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Tout  exemplaire  de  cet  ouvrage  dont  les  tomes  l*'  et  2»*  ne  porteraient  pas  la  signature 
du  Directeur  de  la  Jurisprudence  générale,  sera  réputé  contrefait. 
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JURISPRUDENCE  GÉNÉRALE. 


RÉPERTOIRE 

MÉTHODIQUE  ET  ALPHABÉTIQUE 

DE  LÉGISLATION,  DE  DOCTtaNE 

ET  DE  JURISPRUDENCE. 


LABOUREUR.  —  Celui  qui  travaille  à  la  tene.  —  V.  Oblig. 
(preuve  mtér.).  Patente;  V.  aussi  Droit  natur.,  n»  120. 

LAC.  —  Masse  d'eau  réunie  par  des  courants  et  des  sources^ 
et  qui*  n'est  pas  susceptible  de  s'étendre  {V.  Eaux,  n«  275;  V. 
aussi  Chasse,  n«  63;  Impôt  direct,. n»  49).  —  La  loi  1,  §  3,  D., 
Ut  in  flum.pub.,  le  définissait  :  Lacusestquod  habetperpeiuam 
aqwun.  —  Il  en  est  parlé  v*»  Propriété  et  Servitude. 

LACÉRATION.  —  Terme  employé  en  droit  pour  désigner  la 
destruction  ou  suppression  de  titres.  —  V.  Acte  de  l'état  civil, 
n»  136;  Dispos,  test.,  Dommage-deslniction,nw  186  et  s.;  Faux, 
no  iOl;FaLUxincident,no  261;  Oblig.  (preuve),  Suppress.  de  titres. 
'  LACUNE.  —  Vide  laissé  dans  un  acte.  —  V.  Commerçant, 
n»239;  Exploit,  n*«  22  et  suiv.,  Notaire,  Oblig.  (preuve  liltér.). 
LADRERIE.  —  Maladie  attaquant  la  masse  du  sang.  ^  V. 
Vices  rédhibitoires. 

LAIS.  —  AlluYions  ou  atterrissements  que  forme  la  mer  au 
fonds  riverain.  —  V.  Action  possess.,  n»  346  ;  Commune,  n«  87  ; 
Domaine  de  l'État,  n<»  160  et  suiv.;  Domaine  eng.,  n»  44-7*; 
Domaine  pub.,  n«*  12,  41;  Marais;  Propriété. 

LAISSEZ-PASSER.—V.  Douanes,  no  259;  Gendarme,  n»  «4; 
impôt  indirect,  09*  32,  90. 
LAIT,  LAITIER.  —  V.  Patente,  Substances  falsifiées. 
LAMANEUR.  —  V.  Droit  maritime,  no»  508  et  suiv.;  Pilote. 
LÀMDES.— Terres  vaines.— V.  Commune, no»  4842  et  s.;  Droit 
rural,  no  50  ;  Impôt  direct,  no  20;  Marais,  Usage,  Terres  vaines. 
LANGUE.— Mot  qui  n'a  d'usage  en  droit  que  comme  se  référant 
à  l'idiome,  au  langage  d'une  nation  (V.  les  mots  qui  suivent). 
—Sur  les  Jeunes  de  langue  ou  élèves  consuls,  V. Consul,  no  21. 
LANGUE  ÉTRANGÈRE.  —  V.  Acte  de  l'état  civil,  n»  351; 
Arbitr.,  no  359;  Brevet  d'invent.,  no»  65,  77,  125;  Exploit, 
no  608,  et  le  mot  qui  suit. 

LANGUE  FRA^ÇAÏSE.  —  V.  Acte,  no  21;  Actes  de  l'état 
civil,  no»  175,  186;  Agent  diplom.,  no  188;  Arbitrage,  no»i060 
et  suiv.;  Commerçant,  no  239  ;  Disposit.  testem.;  Exploit,  no  20; 
Instract.  crim.,  Jugement,  Notaire,  Oblig.  (preuve  litlér.). 

LAPIN.— V.  Biens,  no»  61  et  s.,  85;  Chasse,  no»  16, 176, 196, 
217;  Droit  rural,  no»  140  et  s.;  Possession,  Responsabilité. 

LARCIN.  —  Mot  qui  exprime  le  vol  exécuté  en  secret  et  par 
.  Tuse.  —  V.  Vol. 

LAVOIR.  —  Lieu  où  se  lave  le  linge.  Un  décret  récent  a  or- 
ionné  la  création  d'établissements  modelés  pour  des  lavoirs  pu* 
blics  gratuits  ou  à  prix  réduits  (décret  3  Janv.  1852,  D.  P.  52.  4. 
29).— V.  Manufact.  et  établiss.  insal..  Servitude. 

LAZARET.— V.  Acte  de  l'état  civil,  no»  33,  309,  446;  Police 
«anitaire.  Salubrité  publique. 

LECTURE.  —  Action  de  lire  une  chose  écrite,  gravée  ou  im- 
primée. —  V.  Actes  de  l'état  civil,  no  185;  Afliehe,  no  69,  96; 
Commune,  no  153;  Défense,  no  1 05  et  133;  Dispositions  entre- 
vifs et  lestam.;  Enquéle,  no»  306, 624;  Garde  nationale,  no»  548, 
636  et  suiv.;  Greffier,  no»  86  et  suiv.;  Instruct.  crim..  Jugement 
«rim..  Notaire,  Oblig.  (preuve  liltér.). 
LÉGALISATION.  —  t.  Attestation  de  la  vérité  des  signa- 
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tures  apposées  à  un  acte,  et  de  la  qualité  de  ceux  qui  l'ont  reçi 
ou  expédié,  que  ceux-ci  soient  vivante  ou  qu'ils  soient  décéda. 
1ê.  Cette  formante  est-,  en  général,  exigée  pour  les  actes  pro- 
duits hors  du  lieirTm^ceux  qui  les  ont  délivrés  exercent  leurs 
fonctions.  —  Lei/enctîonnaires  chargés  de  légaliser  ne  doivent 
le  faire  qu'autent  quhls^t^^nnaissent  la  qualité  de  l'olScler  qui  a 
reçu  l'acte,  sa  signatufê  er  son  sceau.  S'ils  n'en  ont  pas  une  con- 
naissance personnelle^  ils' peâvetiV légaliser  suivant  ce  qu'ils  tien- 
nent par  tradition,  on  à  la  relation"  (l'autrui,  pourvu  qu'ils  s'in- 
forment des  faits  qu'il  s'agit  d'attester*.-^  La  légalisation  n'est 
nécessaire  ni  pour  établir  l'authentlciC&dri^s  actes,  ni  pour  la  va- 
lidité des  certificats  de  vie  (Poitiers, 'tb  ifiartf  1822,  alT.  Sister, 
V.  Vente  jud.  d'imm.),  ni  pour  la  validité  des  çtfécutions  (Cass. 
10  juin.  1817,  aff.  Jouenne,  V.  Obligat.  —  tU^nl^^igeau,  t.  s, 
p.  36;  Merlin,  Rép.,  v*  Légalisation,  Touiller/  i^-^  n*  213; 
Rolland  de  Viliargues,  vo  Légalisation,  «o  29)  ;  seulénient'oh  penl 
suspendre  l'exécution  (Motif  Cass.  18  juin  1817,  aff.  6ret&$4, 
V.  Vente  jud.  d'im.;— Confrà,  Colmar,  26  mars  I808,affl  &rioit» 
V. eod.).  —  Du  reste,  on  doit  mentionner  la  légalisation dads 
les  actes  d'exécutioii  auxquels  elle  est  apposée. 

8.  Sont  susceptibles  d'être  légalisés  :  P  les  extraite  des  actes 
de  l'état  civil  (c.  civ.  45,  V.  Actes  de  l'étet  civ.,  no»  389  s.)  ;  2*  les 
actes  notariés,  c'est-à-dire  les  brevete,  grosses  on  expéditions, 
et  non  les  minutes,  lesquelles,  sauf  des  cas  d'exception,  doivent 
rester  à  l'étude  (L.  25  vent,  an  il,  art.  28,  V.  Notaire);  3*  les 
certificats  de  vie,  V.  ce  mot);  40  les  actes  administratifs. --V.  Or- 
gan.  admin. 

4.  Les  jugements  n'ont  pas  besoin  d'être  légalisés,  à  moins 
qu'il  n'en  soit  fait  usage  en  pays  étranger  (Merlin ,  Rép.,  v*  Lé- 
galisation).— Toutefois,  les  actes  émanés  d'un  magistrat  seul  qui 
ne  prononce  pas  comme  juge  doivent  être  légalisés,  et  M.  Rolland 
de  Viliargues,  no  8,  pense  que  cette  formalité  est  nécessaire  à 
l'égard  des  jugements  rendus  en  pays  étranger,  et  qu'on  veut 
produire  devant  les  tribunaux  français  :  c'est  aussi  ce  qui  a  lieu 
pour  les  actes  reçus  par  les  officiers  publics  étrangers. 

6.  La  légalisation  n'est  point  requise  pour  les  actes  sous  seing 
privé. — Destinée  en  effet  à  confirmer  l'authenticité  des  actes,  elle 
ne  s'applique  qu'à  ceux  émanés  d'officiers  publics,  li  suffit  que 
celui  à  qui  un  acte  sous  seing  privé  est  opposé  le  dénie  pour 
qu'on  n'en  puisse  faire  usage  contre  lui.  Aussi  les  administra- 
teurs font  sagement  en  ne  légalisant  pas  les  signatures  de  tels 
actes,  car  ils  peuvent  encourager  des  faux  (cire.  préf.  Seine,  13 
nov.  1816  et  18  fév.  1818;  décis.  min.  fin.  30  oct.  1822).  Néan- 
moins des  maires  légalisent  parfois  certeines  signatures,  en  pre- 
nant soin  de  s'assurer  de  son  identité  en  faisant  exécuter  un  mo- 
dèle par  celui  qui  demande  que  sa  signature  soit  légalisée. — On 
leur  reconnaît  aussi  le  droit  de  légaliser  des  actes  d'administration 
ou  d'intérêt  général  délivrés  par  des  receveurs  des  contributions, 
médecins  et  chirurgiens,  commissaires  de  police,  membres  des 
bureaux  de  charité,  toutes  personnes,  du  reste,  dont  la  signature 
a  une  certaine  authenticité.— Jugé,  à  cet  égard,  que  la  légalisation 
d'une  signature  ne  peut  être  valablement  donnée  par  un  maire 
sur  i'attestati(Mi  qui  lui  est  faite  par  un  tiers  de  la  sînoéritè  de 
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cette  signature^  et  cnie  le  maire  ne  peut  légaliser  (tue  les  signatures 
d'individus  domiciliés  dans  son  arrondissement  (trib.  de  com- 
merce delaSeine,30janv.  1 830,  aff.Duseaux,V.  Huissier,  n^i 8). 
—Sur  la  légalisation  des  signatures  mises  sur  des  actes  sous  seing 
privé,  V.  Agréé,  n«  20,  22,  48,  51,  Consul,  n»  64;  Droits 
polit.,  nw  860  8.,  Faillite,  n»  131,  et  Vente  jud.  d'ira. 

H.  Par  quels  fonctionnaires  la  légalisation  est-elle  faite?  1°  Par 
le  président  du  tribunal  civil,  pour  les  actes  notariés  (V.  Notaire) , 
et  pour  les  actes  de  l'état  civil  (V.  ce  mot,  n^  108,  202,  325, 
340, 349,  390)  :  le  greffier  perçoit  25  cent,  pour  chaque  légali- 
sation (L.  21  venl.  an  7,  art.  14,  V.  Greffe)  ;— 2«Par  le  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce  pour  les  signatures  des  membres 
de  ce  tribunal,  et  celles  des  membres  du  syndicat  des  agents  de 
change  et  courtiers,  etc.  ; — 3»  Par  les  préfets  ou  sous-préfets  pour 
les  certificats  de  vie  des  rentiers  viagers,  et  des  pensioni^iiires 
de  l^tat  délivrés  par  les  notaires  (déc.  21  août  1806,  V.  Cer- 
tificat de  vie,  n«  4),  et  pour  les  actes  des  agents  inférieurs  de 
^administration  :  ils  sont  légalisés  sans  frais,  et  ils  ne  doivent 
pas  refuser  de  légaliser  la  signature  des  maires  sous  prétexte  que 
eeui-ci  se  sont  bornés  à  certifier  les  signatures  des  habitants  de 
leurs  eommones  (avis  cons.  d'Êt.  36  nov.  1819);  —  4«  Par  tes 
maires,  pour  les  signatures  des  imprimeurs  des  journaux  conte- 
nant l'inseriion  des  placards  en  matière  de  yëote  immobilière  et 
pour  d'autres  actes  indiqués,  n*  5  ;  —  5S'i^arjçl  receveurs  géné- 
raiu>  pour  les  actes  des  agents  des  actminHtrations  financières; 
— 6*  Par  les  recteurs,  pour  les  breycik  (to'câpacité  (V.  Inst.  pub.); 
-*T*  Par  le  commissaire  de  pQ)4t^*4b  lia  bourse,  pour  la  signature 
du  eeurtler  Indiquant  le  coQj^deiëiriiEu*cbandises.  -^V.  Bourse  de 
commerce,  n»*  145  etsiiH^*-.; 

9.  Quand  un  acte.<q^*4éltiné  aux  colonies,  il  doit,  ùnirt  la 
légalisation  ordinaire;  «Are  légalisé  par  le  ministre  dans  les  at- 
tribatioDS  duqtfii  s^jrouve  le  fonctionnaire  qui  a  délivré  l'acte, 
et  visé  pas  li^Ji||ftislre  de  la  marine  (loti.  min.  Just.  16  nars 
ISS7,V»  êa'Cd-sêns,  Cass.  lOmal  1625,  afT.  Lalanne,v«Possess> 
fraiiç.)^*Onlnl  aux  actes  des  colonies»  Ils  doivent  être  légalisés 
paK)e  fAivemeur,  après  l'avoir  été,  au  reste,  par  l'autorité  locale* 
.  *•  (1^.** lorsqu'un  acte  doit  être  prodoit  en  pays  étranger,  la  si* 
iftatore  da  fonctionnaire  qui  l'a  légalisée  doit  e)I&*méme  être  lé* 
galisée  :  ainsi  la  signature  du  président  d'un  tribunal  civil  doit  être 
légollsée  par  le  garde  des  sceaux  ;  cell.e^i  est  certifiée  parle  mi- 
nistre des  aflkires  étrangères,  et  cette  dernière  l'est,  à  son  tour, 
par  l'ambassadeur  de  la  puissance  étrangère  dont  il  s'agit  (ord.25 
ool.  18S3>  V»  Consuls,  p.  265).  ^  Les  actes  étrangers  produits  en 
France  doivent  avoir  été  légalisés  dans  le  pays  par  le  ministre  ou 
ambassadenr  qui  représente  la  France,  et  visés  en  France  au  mi^ 
nistère  des  affaires  étrangères  (ord.  20  mai  1818,  art.  3,  V.  Cer^ 
Uficat  de  vie,  n»  6-5») .  —  S'il  n'y  a  point,  dans  le  pays  étran- 
ger, de  ministre  représentant  la  France,  les  actes  sont  légalisés 
à  parie  par  les  ambassadeurs  ou  chargés  d'affaires  de  chaque 
puissance  respective  et  visés  an  ministère  des  affaires  étrangères 
(ordonn.  26  juin.  tSSi,  V  eorf.,  n«  5-7«,  V.  du  reste  v**  Agent 
«Ipl.^  n»  I98>  et  Consuls,  n*«  19,  63  et  sulv.). 

On  peut  consntter  ce  qui  est  dit  sur  la  légalisation  v«  Notaire  et 
Obllg.  (preuve  llttér.).— V.  aussi  v«»  Actes  de  l'état  civil,  n^  108, 
S02, 3355  3^0»  349, 300 ;  Agent  dipl.,  ïf  1 95  ;  Agréé,  no«30, 22, 
4ê,  51  ;  Bourse  decom.,  n««  248  et  sulv.;  Brev.  d'inv.,  n«  130; 
Gautlonn.  de  fonet.,  n*  118;  Certif.  de  vie,  n**  2,  5-3*;  Com- 
mune, n»  357;  Consuls,  n««  19,  63  et  sulv.;  Défense,  n*  267; 
Brait  polit.,  n*  860  ;  Faux,  nM80;  Grefiler,  n«  1 58;  Inst.  orim., 
inst.  pob.,  logement,  Société,  Vente  Jud.  d'imm. 

LfiGAT«  —  V.  Agent  diplom.,  n»»  5, 8,  175;  Culte. 

LÉGATAIRE.— celui  à  qui  un  legs  est  fait.— V.  Disp.  test.; 
t.  aussi  Absent,  n^  172, 238,  24i,  247, 251, 256;  Appel  civ., 
n^  390,  431,  434,  618,  774  et  soiv.,  965;  Chose  jugée,  n"»»  262 
èl  SUIv.;  Compte,  n**  41  et  suîv.;  Dom.  eng.,  n»  99-2»;  Émigré, 
ft^  194  et  sulv.;  Enrcg.,  n»*  334,  344, 346,  5150  et  suiv.;  Im- 
pôt dir.,  n»»  134  et  sulv. 

LÉGION,  LÉGION  ÉTRANGÈRE.  -  V.  Organ.  millt. 

LÉGION  D'HONNEUR.  —  Ordre  créé  par  la  constitution  de 
l'an  8.  —  V.  Ordres  civ.  et  milit.;  V.  aussi  Actes  de  Tét.  civ., 
I*  181  ;Acledenotor.,  n*3S;Armes,  n«30;  Cbasse,nMi  1,122. 

LÉGISLATION.  —  Y.  LoU. 


LÉGITIMAIRE.  —  Se  disait  de  re^ïfant  à  qui  une  légitime  oa 
portion  des  biens  du  défunt  était  attribuée  par  la  loi. — Y.  Disp. 
entre-vifs. 

LÉGITIMATION.  —  Collation  de  l'état  et  des  droits  de  la  lé- 
gitimité à  un  enfant  né  hors  du  mariage.  —  Y.  Paternité-filia- 
tion; Y.  aussi  Adoption,  n»  80;  Émigré,  n*»  l68;Enreg.,  n»  4857. 

LÉGITIME.  —  Mot  qui,  dansTancien  droit,  exprimait  la  part 
réservée  à  un  individu  dans  la  succession  de  celui  dont  il  était 
héritier  présomptif;  aujourd'hui  on  se  sert  plutôt  du  mot  réserve 
— Y.  Disp.  entre-vifs  et  test.;  Y.  aussi  Appel  civ.,  n*  1055;  De- 
mande nouv.,  n««  44,  55  et  sulv.;  106,  209,  259. 

LÉGITIME  DÉFENSE.  —  Se  dit  de  la  défense  que  la  loi  ex- 
cuse. —  Y.  Attroupement,  n*  24;  Cassation,  n*»  1799;  Défense, 
n*  ij  Inst.  crim.;  Peines  (excuse). 

LÉGITIMITÉ.  —  Se  dit  de  l'éUt  d'un  enfant  né  d'un  mariage 
légitime.— Y.  Mariage,  Paternité-filiation,  Succession;  Y.  aussi 
Absent,  n"  22. 

LEGS.  —  C'est  une  libéralité  faite  par  testament,  qu'il  soit 
universel ,  à  titre  universel  ou  à  tlt«^  particulier  (  Y-  Dispos, 
testam).  On  nomme:  l«  legs  pie  ou  pieux,  celui  qui  a  pour  objet  des 
œuvres  de  piété  ou  de  charité  (Y.  eod,  et  v^"  Culte;  Établis,  pub., 
n«  7  ;  Hospices,  n«»  1 03,  1 73  et  sulv.)  j—  2» Legs  rémunératoire, 
celui  qui  est  fait  en  vue  de  récompenser  les  services  rendtis  au  tes<^ 
tateur,— Y.  Disp.  test.;  V.  aussi  Absence,  n»  490;  Accessoire, 
n«»  1,  62  et  suivi;  Action,  n«  202 ,•  Arbltr.,  n»  313;  Biens, 
no*  223  suiv.;  Demande  nouv.,  n^*  1 16, 220  et  sulv.;  Cnregistr»; 
Exprop.  pub.,  n«  24^4«;  Frais  et  dép»^  n*  51. 

LÊSE-MAJESTÉ.  —  Mot  employé  à  l'égard  des  crimes  qnf 
offensaient  la  majesté  divine  ou  le  chef  de  l'État.  — •  V.  Crimes 
contre  l'Ëtat;  Y.  aussi  Duel,  n»  29. 

LESION.  —  Préjudice  qu'on  ressent  d'un  acte  quelconque.— 
Y.  contrat  de  mar.  ;  Disp.  entre-vifâ,  Minorilé4utelle,  Obllg., 
Rescision,  Succession,  Yente;  Y.  aussi  Abus  de  conf.,n»  7j  Do- 
maine, no  46. 

LETTRE.  —  Sous  cette  dénomination  générale  on  comprend 
tout  écrit  destiné  à  être  envoyé  à  quelqu'un  ou  qui  lui  a  été  déjà 
envoyé,  et,  par  exemple,  un  épllre,  une  missive,  une  dépêche  : 
la  lettre  est  une  sorte  de  conversation  entre  personnes  absentes. 

LETTRE  APOSTOLIQUE.  — On  nomme  ainsi  les  lettres 
des  papes,  connues  plus  communément,  depuis  plusieurs  siècles^ 
sous  le  nom  de  rescrits,  brefs,  etc.  —Y.  Culte. 

LETTRE  CIRCULAIRE.  —  C'est  la  lettre  à  laquelle  on  a 
recours  toutes  les  fois  qu'on  a  intérêt  à  transmettre  le  même  avis 
à  un  certain  nombre  d'individus  isolés  les  uns  des  autres.  Ainsi 
le  ministre  de  rinléricur,  quand  11  veut  prendre  une  mesure  gé- 
nérale, adresse  une  lettre  circulaire  aux  préfets  ;  le  ministre  de 
la  gueiTC  aux  commandant'*  militaires  ou  cliefs  de  corps.  C'est 
encore  par  une  lettre  circulaire  que  le  candidat  se  fait  connaître 
à  ses  électeurs,  que  le  commerçant  présente  son  successeur,  ou 
annonce  son  changement  de  domicile.  — Dans  le  langage  juri- 
dique et  dans  un  sens  plus  restreint,  c'est  la  lettre  par  laquelle 
un  négociant  prévient  ses  créanciers  qu'il  est  hors  d'état  de  rem- 
plir ses  engagements  ou  de  continuer  ses  alRilres.  —Y.  y  Fail 
lite,  no  161. 

LETTRE  CLOSE.  —  Cette  dénomination  s'appliquait,  soui 
la  législation  ancienne,  aux  lettres  de  cachet ,  mais  seulemenf 
lorsqu'elles  avaient  pour  objet  d'enjoindre  aux  corps  politiquec 
de  s'assembler  ou  de  délibérer  sur  un  point  déterminé.  -^ 
Les  membres  de  la  chambre  des  pairs  et  ceux  de  la  chambn 
des  députés  étaient  convoqués  à  l'ouverture  des  sessions  par 
lettres  closes.  Les  lettres  étalent  signées  par  le  rot,  et  contre* 
signées  par  le  chancelier,  ministre  de  la  Justice,  quand  elles 
s'adressaient  aux  pairs,  et  par  le  ministre  de  l'intérieur,  quand 
elles  s'adressaient  aux  députés  (Y.  le  règlement  concernant 
les  relations  des  chambres  avec  le  roi  et  entre  elles.  Mon.  du 
17  août  1814).  —  C'est  encore  par  des  lettres  closes  que  les 
évéques  sont  Invités  à  faire  chanter  des  Te  Deum^  et  que  la  cour 
de  cassation  et  le  conseil  d'£tat  sont  convoqués  aux  cérémonies 
publiques.  —  Y.  Lettre  de  cachet. 

LETTRE  D'ABOLITION.  —  V.  Amnistie,  n««  S  et  sulv.; 
Grâce,  no  57. 

LETTRE  D'AVIS.— C'est  la  lettre  par  laquelle  le  llreor  d'une 
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Icflre  de  cbange  prévient  le  tiré  qa'une  traite  a  6té  tirée  sur  lui. 

—  V.  Efifets  de  commerce. 

LEÏIRE  DE  CACHET.  —  i.  C'était  une  lettre  écrite  par 
ordre  do  roi,  contre-signée  par  un  secrétaire  d'État,  et  cachetée 
du  sceau  de  Sa  Mcyesté.  Ella  se  nommait  primitivement  lettre 
clo\e  ou  chîtëe,  —  Ces  lettres  contenaient  l'ordre  émané  du  roi  de 
faire  telle  ou  telle  cliose  dans  un  temps  donné  :  elles  étaient  en 
général  portées  à  leur  destination  par  un  officier  de  police,  qui 
faisait  une  espèce  de  procès-verbal  de  l'exécution  de  sa  commis- 
sion, en  tète  duquel  la  lettre  était  transcrite;  la  personne  à 
qui  elle  était  adressée  reconnaissait  l'avoir  reçue  en  apposant 
an  I)as  sa  signature.  — Les  lettres  de  cacliet  avaient  généra- 
lement pour  objet  d'envoyer  quelqu'un  en  exil,  ou  de  le  faire  en- 
lever et  constituer  prisonnier;  parfois  de  provoquera  convoca- 
tion de  certains  corps  politiques  ou  de  leur  enjoindre  de  délibé- 
rer sur  certaine  matière.  Elles  réglaient  aussi  les  préséances  à 
observer  dans  certaines  cérémonies,  les  Te  Deum^  les  proces- 
sions solennelles.  Voici  en  quels  termes  elles  étaient  conçues  : 
ttM.  (nom  et  qualités),  je  vous  fais  cette  lettre  pour  vous  dire 
que  ma  volonté  est  que  vous  fassiez  telle  chose;  si  n'y  faites  faute. 
Sur  ce  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  et  digne  garde.  » 

—  V.  Merlin,  v«  Lettre  close,  t.  9,  p.  801,  n«  4. 

9.  On  s'est  demandé  si,  lorsqu'un  homme  était  détenu  pri- 
sonnier en  vertu  d'une  lettre  de  cachet,  on  pouvait  recevoir  con- 
tre lui  les  recommandations  de  ses  créanciers  pour  le  retenir  en 
prison?  D'après  Merlin,  v«  Recommandation,  t.  14,  p.  318,  il 
fallait  qu'il  y  eût  à  cet  égard  permission  du  roi,  permission, 
au  reste,  que  Sa  Mi^esté  avait  coutume  d'accorder.  Toutefois, 
un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  35  avril  1776,  a  décidé  que 
cette  permission  n'était  pas  nécessaire. 

S.  Dans  le  cas  ou  une  lettre  de  cachet  avait  été  surprise  à 
l'autorité  souveraine,  celui  contre  qui  elle  avait  été  obtenue 
pouvait  demander  à  en  fournir  la  preuve,  et,  cette  preuve  fournie, 
obtenir  des  dommages-intérêts  proportionnés  au  préjudice  qu'il 
avait  éprouvé.  L'ordon-^d'Orléans  de  1 560  avait  prévu  ce  cas  dans 
son  art.  91  (l)»  ^t  cette  doctrine  fut  consacrée  par  deux  arrêts 
du  parlement  de  Paris^  en  date  des  9  juin  i  789  et  9  av.  1790.  — 
Y.  Merlin,  Bép.,  t.  9,  p.  801. 

4.  Les  lettres  de  cachet  donnèrent  lieu  à  de  grands  abus  : 
elles  amenèrent,  au  commencement  du  règne  de  Louis  XVI,  de 
vives  réclamations  auxquelles  le  roi  chercha  à  donner  satisfac- 
tion dans  sa  déclaration  du  25  juin  1789  (art.  15^  V.  Droit 
constit.,  p.  287).  —  L'assemblée  eonstituante  se  rendit  aux 
vœux  exprimés  par  le  roi  aux  États  généraux  dans  cette  décla- 
ration; un  de  ses  premiers  soins  fut  de  s'occuper  des  lettres 
de  cachet  qu'un  décret,  en  date  des  16-26  mars  1790,  sup- 
prima définitivement,  a  Les  ordres  arbitraires,  lit-on  à  l'art.  10 
de  ce  décret,  emportant  exil,  et  tous  autres  de  la  même  nature, 
ainsi  que  toutes  lettres  de  cachet,  sont  abolis,  et  il  n'en  sera 
plus  donné  à  l'avenir.  Ceux  qui  en  ont  été  frappés  sont  libres  de 
se  transporter  partout  oîi  ils  le  jugeront  à  propos,  m  Ces  principes 
ont  été  garantis  par  la  charte  de  1830  dans  son  art.  4,  par  la 
constitution  de  1848  dans  son  art.  2,  et  par  celle  du  U  déc.  1852 
qui  confère  au  sénat  le  droit  de  s'opposer  à  la  promulgation  des 
lois  contraires  ou  portant  atteinte  à  la  liberté  individuelle  (art. 
26),  —  V.  Liberté  individ.  et  Instr.  crim. 

LETTRE  DE  CHÂ^GE.  —  On  nomme  ainsi  la  traite  faite 
d'une  place  lur  une  autre  par  laquelle  un  banquier  ou  un  négo- 
ciant tire  sur  son  correspondant  une  somme  d'argentan  profit  ou 
à  l'ordre  d'un  tiers,  qui  en  a  fourni  la  valeur  par  lui-même  ou  par 
un  autre.— Y.  ElTets  de  com.,  n«»  26  et  suiv.;  Enreg.,no*  1569, 
5605  et  suiv.,  4478,  4957  ;  Faux,  nw290  et  suiv.,  548  et  suiv. 

LETTRE  DE  CHARTRE.—  On  appelait  autrefois  lettres  de 
chartre  ou  lettres  expédiées  en  forme  de  chartre,  les  lettres  de 
grande  chancellerie  qui  attribuaient  un  droit  perpétuel.  Telles 
étaient  les  ordonnances  ou  éUits,  les  lettres  de  grâce,  rémission 
ou  abolition  qui  émanaient, du  roi.  —  Ces  lettres  différaient  des 
lettres  patentes  en  ce  qu'elles  contenaient  cette  adresse  :  à  tous 
présents  et  à  venir,  en  ce  qu'elles  n'avaient  point  de  date  de 

(1)  «.Et  parce  qu'aucuns,  y  étailwl  dit,  abusant  do  la  faveur  de  nos 
prédécesseurs,  par  imporlunilo,  ou  plutôt  subrepticement,  ont  obtenu 
queljraefois  des  lettres  de  cachet  closes  ou  patentes,  en  vertu  desquelles  ils 
tat  fait  séquestrer  des  filles,  et  mbHos  épousées  ou  fait  épouser  contre  le 


Jour,  mais  seulement  de  l'année  et  da  mois  et  qo'enes  étaient 
scellées  de  cire  verte  sur  des  lacs  de  soie  rouge  et  verte.  Les 
autres  lettres  patentes  portaient  la  date  du  jonr^  du  mois  et  de  »^ 
l'année  et  étaient  scellées  en  cire  jaune  sur  double  queue  de  par« 
chemin;  elles  contenaient  cette  adresse  :  à  tùus  ceux  gui  ces  pré- 
sentes  verront.^V.  Lettres  patentes. 

LETTRE  DE  CRÉANCE,  DE  RÉCRÉANCE.— On  nomme 
ainsi  les  lettres"  qu'un  prince  envoie  à  un  souverain  étranger 
pour  accréditer  son  ambassadeur  ou  chargé  d'affaires  auprès  de 
lui  ou  pour  notifier  son  rappel.  Ces  lettres  déterminent  le  carac- 
tère dont  l'agent  diplomatique  est  revêtu.  — V,  Agent  dtplom., 
n*  25  ;  Consul,  n*"  29  et  suiv. 

LETTRE  DE  CRÉDIT.  —  C'est  un  acte  de  correspondanci 
qu'un  banquier  ou  un  commerçant  remet  à  une  personne  qui 
veut  entreprendre  un  voyage  et  éviter  les  risques  d'un  déplace- 
ment de  fonds,  et  par  lequel  il  charge  son  correspondant  de  tenir 
à  la  disposition  du  voyageur  une  somme  dont  le  maximum  est 
ordinairement  limité.  —  V.  Effets  de  comm.,  n«  942. 

LETTRE  DE  GRACE.  —  V.  Grâce,  n*»  36  et  suiv. 

LETTRE  DE  LIBRE  NAVIGATION.— C'est  la  lettre  qui,  en 
pays  étrangers,  et  notamment  en  Suède,  remplace  le  certificat  de 
visite  exigé  en  France  du  capitaine,  avant  le  départ,  et  qui  con- 
state que  son  navire  est  en  état  de  tenir  la  mer.  — V.  Droit  ma- 
ritime, no«  589  et  900. 

LETTRE  DE  MARQUE.  —  C'est  l'acte  d'un  gouvernement 
contenant  l'autorisation  donnée  à  un  particulier  d'armer  et  d'é» 
quiper  en  mer  un  vaisseau  ou  bâtiment  quelconque  pour  courir 
sus  aux  ennemis  de  TÉtat.  —  V.  Prises  marit. 

LETTRE  DE  MER.— Nom  donné,  suivant  Guyot  et  Merlin, 
Répert.,t.9,p.  807,dansies  Pays-Bas  aux  actes  que  les  lois  fran- 
çaises qualifient  de  congé.-^V.  Droit  marit.,n«  75;  Organ.marit. 

LETTRE  DE  NATURALISATION.  —  Ce  sont  les  lettres 
accordées  en  grande  chancellerie  par  lesquelles  un  étranger 
obtient  les  mêmes  droits  et  privilèges  que  s'il  était  né  en  France. 
—  V.  Droit  civil,  n«»  83  et  suiv..  102  et  suiv. 

LETTRE  DE  RATIFICATION.  —  Suivant  Guyot  et  M6^ 
lin,  ces  termes  désignaient  dans  notre  législation  ancienne  : 
!•  les  lettres  qu'on  obtenait  à  la  grande  chancellerie  pour  purger 
les  hypothèques  dont  étaient  grevées  les  rentes  sur  l'Ëlat  ;  2*  les 
lettres  qu'on  obtenait  dans  les  chancelleries  établies  près  des  tri- 
bunaux inférieurs,  pour  purger  les  hypothèques  dont  étaient  gre- 
vés les  immeubles  réels  et  fictifs.  —  L'usage  des  premières  a  été 
introduit  en  France  par  un  édit  du  mois  de  mars  1673;  les  se- 
condes, postérieures  à  celles-ci,  ne  datent  que  du  mois  de  juin 
17  71.  —  V.  Privil.  et  hypol. 

LETTRE  DE  RECOMMANDATION.  —  C'est  la  lettre 
écrite  par  un  particulier  à  un  autre,  en  faveur  d'un  tiers,  par  la- 
quelle celui  qui  écrit,  recommande  à  son  correspondant  le  tijsrs 
dont  il  lui  parle,  et,  ajoutent  Guyot  et  Merlin,  Répert.,  t.  9, 
p.  807,  le  prie  de  lui  faire  le  plaisir  de  lui  rendre  service.  —  V. 
Cautionn.,  n»  22;  Commissionn.,  n*  20,  et  Mandat. 

LETTRE  DE  RÉPIT.  —  C'était  des  lettres  royaux  par  les- 
quelles le  roi  accordait  un  délai  aux  débiteurs.— V.  Faillite,»*  8. 

LETTRE  DE  VOITURE.- On  nomme  ainsi  la  lettre  remisa 
an  voiturier  par  l'expéditeur,  dans  laquelle  se  trouvent  constatées 
les  conditions  auxquelles  doit  être  efieclué  le  transport  dont  une 
partie  se  charge  envers  l'autre.— V.  Commissionn.,  n9*  t6,  23, 
204,  309,  436,  459;  Droit  marlL,  n«  1555;  Enreg.,  n**  4SS, 
6088;  Faillite,  n»»  1261  et  suiv.;  Imp.  ind.,  n*  70. 

LETTRE  MINISTÉRIELLE.  ^  t.  On  appelle  alnai  la  lettre 
par  laquelle  un  ministre  fait  connaître  à  un  corps  ou  à  un  indi- 
vidu la  décision  qu'il  prend  sur  tel  ou  tel  point  qui  est  réservé 
à  son  appréciation.  —  Ainsi  sont  des  lettres  ministérielles  :  la 
lettre  de  service  par  laquelle  un  officier  est  appelé  à  remplir  les 
(onctions  de  son  grade;  la  lettre  de  passe  par  laquelle  un  militaire 
est  prévenu  qu'il  passe  d'un  corps  dans  un  autre  ;  la  réponse  d'un 
ministre  à  une  réclamation  adressée  à  raison  d'une  mesure  pro* 
jetée,  etc. 

•  .  Les  lettres  des  ministres,  lorsqu'elles  contiennent  de  véri» 

gré  et  Touloir  des  pères  et  mères  et  pareots,  tuteurs  ou  curateur!},  chose 
digne  de  punition  exemplaire;  enjoignons  à  tous  juges  de  procéder  ez« 
traordinaircment^  et  conmie  en  crime  de  rapt,  contre  les  impètnints  p( 
ceux  qui  s'aideraient  de  telles  lettres ,  sans  avoir  aucun  égard  à  icell«s.  • 


LETTRE  MISSIVE.— S  i. 


(ables  décisions,  sont  susceptibles  de  reconrs  an  conseil  d'État. 

—  Mais  elles  ne  penvent  être  l'objet  d'un  pourvoi  lorsqu'elles 
ne  constituent  pas  des  décisions  proprement  dites  (V.  Cons. 
d'Ét.,  n»»  78  et  suit.,  et  Compél.  admin.,  n-  45  et  suiv.).  — 
Jugé  en  ce  sens  :  i«  que  la  lettre  écrite  par  le  ministre  des  fi- 
nances en  réponse  à  une  demande  en  Indemnité,  formée  par  l'ad- 
judicataire d'une  partie  d'un  bois  national,  pour  déficit  dans  la 
contenance  indiquée,  ne  peut  donner  lieu  à  un  recours  au  conseil 
d'Ëtat.  —  «Louis,  etc.;  considérant  que,  dans  l'espèce,  la 
lettre  écrite  au  sieur  Fizeaux  par  notre  ministre  des  finances  n'est 
pas  un  jugement  et  ne  doit  être  regardée  que  comme  un  avis  : 

—  Art.  1 .  La  requête  du  sieur  Fizeaux  est  rejetée,  sauf  à  lui  à  se 
poui*volr,  s'il  s'y  croit  fondé,  devant  le  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Seine-Inférieure»  (ord.  c.  d'Êt.  23  avr.  1818, 
afr.  Fizeaux  C.  dom.)  ;  —  2»  Que  le  recours  n'esi  pas  recevable 
contre  une  l0ttre  ministérielle  qui  ne  fait  que  rappeler  une  déci- 
sion précédente.  ^  V.  Conseil  d'Ëtat,  n«*  201  et  202. 

8.  Une  lettre  ministérielle  peut  avoir  force  probante,  et  il  a 
été  jugé  que  la  cour  de  cassation  peut  prendre  en  considération 
une  telle  lettre  produite  après  l'arrêt  dénoncé,  et  qui  contredisait 
les  faits  reconnus  constants  par  cet  arrêt  (Cass.  4  déc.  1826, 
V.  Cassation,  n<»  1888).  Toutefois,  ce  n'est  pas  là  une  règle  ab- 
solue. —  SuflQt-eile  pour  opérer  notification  régulière  d'une  dé- 
cision administrative?  (V.  Cons.  d'État,  n»«  227  et  228).  —Une 
lettre  ministérielle  n'a  pas  le  pouvoir  de  modifier  la  loi,  les  tri- 
bunaux ne  doivent  y  avoir  aucun  égard  (Y.  Impôts  indir.,no442; 
Loi,  no  82). 

LETTRE  MSSIVE.  —  f .  C'est  le  nom  générique  que  l'on 
donne  aux  lettres  de  circonstance  concernant  des  afllaires  parti- 
culières, et  destinées  à  être  envoyées  aux  personnes  à  qui  elles 
sont  adressées,  ou  qui  leur  ont  été  déjà  envoyées. — Le  transport 
des  lettres  se  fait  moyennant  une  taxe  déterminée;  il  appartient 
exclusivement  à  l'administration  des  postes ,  à  qui  ies  lois  et  rè- 
glements ont  attribué  ce  droit  de  transport  avant  et  depuis  1789 
(V.  Postes).— -On  va  parler  :  i»  des  caractères  et  effets  généraux 
des  lettres  missives ,  suivant  qu'elles  sont  adressées ,  soit  à  la 
personne  qui  prétend  s'en  prévaloir,  soit  à  des  tiers;  —  2«  De 
leurs  effets,  soit  entre  les  particuliers,  soit  à  l'égard  de  la  partie 
publique. 

§  1.  —  Caractères  et  effets  généraux  des  lettres  missives. 

8.  Les  lettres  missives  sont,  pour  l'administration  des  postes, 
pour  tous  ses  agents  et  pour  tous  les  citoyens ,  un  dépôt  dont  il 
est  défendu  de  violer  le  secret.  -—  Cette  inviolabilité  a  été  posée 
en  principe  par  les  lois  des  10  et  24  août  1790,  10-20  juill. 
1791  ;  et  l'art.  2  du  décret  des  26-29  août  1790  prescrivait  aux 
commissaires  des  postes  et  aux  administrateurs  de  prêter  entre 
ies  mains  du  roi ,  serment  de  garder  et  observer  fidèlement  la 
foi  due  au  secret  des  lettres.  —  Ces  dispositions  ont  été  sanc- 
tionnées par  le  code  pénal  des  25  sept.  6  oct.  1791,  qui  por- 
tait, 2«  partie,  tit.  1,  sect.  3 ,  art.  23  :  «  Quiconque  sera  con- 
vaincu d'avoir  volontairement  et  sciemment  supprimé  une  lettre 
confiée  à  la  poste  ou  d'en  avoir  brisé  le  cachet  et  violé  le  secret, 
sera  puni  de  la  peine  de  la  dégradation  civique.  Si  le  crime  est 
commis,  soit  en  vertu  4'an  ordre  émané  du  pouvoir  exécutif, 
soit  par  un  agent  du  service  des  postes ,  le  ministre  qui  en  aura 
donné  ou  contre-signe  l'ordre,  quiconque  l'aura  exécuté,  ou  l'a- 
gent du  service  des  postes  qui  sans  ordre  aura  commis  ledit 
crime ,  sera  puni  de  la  peine  de  deux  ans  de  gêne.  »  —  Le  code 
des  délits  et  des  peines  du  3  brum.  an  4,  disposait  de  même 
(V.  Postes).  —  Enfin  la  violation  du  secret  des  lettres  par 
un  agent  du  gouvernement  ou  un  employé  de  i'administra- 
des  postes,  est  un  délit  prévu  et  puni  par  l'art.  187  c.  pén.— 
Cet  article  est  ainsi  conçu  :  a  Toute  suppression,  toute  ouverture 
de  lettre  confiée  à  la  poste,  commise  ou  facilitée  par  un  fonc- 
tionnaire ou  un  agent  du  gouvernement  ou  de  l'administration 

(1)  Etpicê  :  —  (Cartier  C.  N...).  —  Cartier,  médecin,  forme  contre 
K...^  curé,  nne  demande  en  dommages-intérêts  pour  diflamations  que 
celui-ci  a  écrites  contre  lui  à  une  dame;  il  produit  la  lettre  sur  le  con- 
tenu de  laquelle  sa  demande  est  basée.— N...  répond  que  sa  lettre  con- 
tient des  conseils  adressés  à  une  personne  dont  il  dirige  la  conscience; 
Sue  cette  lettre  est  confidentielle,  et  ne  peut,  par  conséquent,  être  pro- 
uite  par  me  antre  personne  que  celle  à  qui  elle  a  été  adressée.  Ijjajoulo 


des  postes ,  sera  punie  d'une  amende  de  1 6  fr.  à  500  fr.,  et  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  à  cinq  ans.  Le  coupable  sera,  de 
plus ,  interdit  de  toute  fonction  ou  emploi  public  pendant  cinq 
ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus.»  —  La  législation  ancienne  pu- 
nissait le  délit  de  suppression  ou  dé  violation  de  lettres ,  soit 
qu'il  eût  été  commis  par  des  particuliers ,  soit  par  un  fonction- 
naire public  :  elle  graduait  seulement  la  peine  suivant  la  qualité 
de  l'agent  (y.  Postes). — La  législation  nouvelle,  au  contraire,  n'est 
pas  applicable  au  cas  de  suppression  des  lettres  par  les  simplet 
particuliers ,  alors  qu'elles  ne  forment  pas  des  titres. 

8.  En  général  les  lettres  ont  un  caractère  secret  on  confi- 
dentiel, et  ce  caractère  ne  cesserait  pas,  bien  qu'elles  auraient  été 
écrites  à  des  tiers  avec  prière  de  la  communiquer  à  une  autre  per- 
sonne, bypolbèse  dans  laquelle  la  communication  doit  en  général 
être  restreinte  à  celle-ci.  Au  reste,  les  habitudes  et  les  conve- 
nances sociales  tracent  la  règle  de  conduite  en  cas  pareil,  mieux 
qu'on  ne  le  ferait  en  indiquant  des  exemples  qui  sont  toi^ours  ou 
trop  élémentaires,  ou  sans  application  un  peu  fréquente.  —  Jugé  à 
cet  égard  que  le  dépôt  au  greffe  d'une  lettre  lue  en  partie  seulement 
dans  le  cours  d'une  plaidoirie,  a  pu  être  refusé,  soit  parce  que  la 
lecture  partielle  de  cette  iettre  ne  lui  a  pas  enlevé  un  caractère 
confidentiel,  soit  parce  qu'un  tel  document  doit  être  assimilé  à 
une  partie  du  plaidoyer  qui  aurait  été  préalablement  écrite  (Req. 
7  mars  1849,  aff.  Andrieu,  D.  P.  50. 5.  305).— L'arrêt  qui  viole- 
rait le  principe  du  secret  des  lettres  confidentielles,  tomberait-il 
sous  la  censure  de  la  cour  de  cassation?  (V.  les  discussions  des 
arrêts  Montai,  du  9  nov.  1830,  et  Smith,  du  31  mai  l842,nM  22 
et  30.)  La  négative  parait  résulter  de  ces  deux  arrêts.  Hais  on 
verra  dans  le  cours  de  cet  arMde  que  le  caractère  confidentiel  est 
subordonné  au  but  que  les  parties  se  sont  proposé  et  aux  intérêts 
auxquels  ces  lettres  sont  liées,  on  qu'elles  ont  eu  pour  objet  de 
réglementer. 

4.  Il  est  sensible  qu'une  lettre  entre  particaliers  n'a  aucun 
caractère  public.  Ainsi  on  tient  :  l»  qu'elle  ne  Tant  pas  recon- 
naissance d'un  enfant  naturel  (V.  Patem.-flllat.);  ^  2*  Que  le 
pourvoi  en  cassation  ne  peut  être  formé  par  une  simple  lettre 
(Conf.  y  Cassation,  n*  826-1 0©.  —Contrày  M.  Legraverend, 
t.  2,  p.  441).— Y.  au  reste,  sur  ies  actes  qui  exigent  une  certaine 
solennité  de  formes,  v*»  Exploit,  Notaire,  Oblig.  (preuve  littér.). 

é-  Mais  une  lettre  peut  former  :  i«  un  testament  olographe,  si 
elle  en  contient  toutes  ies  conditions  (V.  Disp.  test.)  ;  —  2o  Une 
citation  disciplinaire  (V.  Avocat,  n»*  426,  465;  Discipline, 
n»  1 57;  V.  aussi  Concil.,  n«  266  ;  Garde  nat. ,  n<»  206,  593)  ;  — 
3«  Une  dénonciation  calomnieuse  (Y.  ce  mot,  n»*  34-2«,  53,  58, 
103-4»,  119).— Elle  peut  constituer  le  délit  d'injures  (Y.  n»  21), 
de  menaces  (Y.  Grimes  contre  les  personnes),  de  faux  (Y.  Faux, 
no*  1 14  et  340),et,  avant  la  loi  de  1 831 ,  elle  suffisait  pour  la  dé- 
claration de  transfert  du  domicile  politique  ;  mais,  sous  cette  loi, 
la  même  solution  n'aurait  pas  été  admise.— Y.  Droit  polit. ,  n«329 . 

5.  En  général,  les  lettres  missives  ne  peuvent  être  produites 
en  justice  que  revêtues  de  timbre  (L.  13  brum.  an  t,  art.  30). — 
A  quels  droits  d'enregistrement  sont-elles  soumises? — Y.  Enreg., 
no  931. 

Une  lettre  missive,  écrite  par  un  fonctionnaire  public, 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ne  doit  pas  être  considérée, 
quant  à  la  foi  qui  lui  est  due,  comme  un  simple  acte  sous  seing 
privé. — Les  écrits  de  cette  nature  ont  une  date  certaine,  font  foi 
de  leur  contenu,  et  peuvent  être  produits  en  justice,  encore 
qu'ils  n'aient  pas  été  enregistrés  (Grim.  cass.  26  mars  1825,  alT. 
Quenesson,  Y.  Gommune,  u»  903).— Y.  Lettre  minist. 

7.  Une  lettre  peut  constituer  un  titre  de  propriété.  —  En  gé- 
néral, une  lettre  missive  appartient  à  celui  à  qui  elle  est  adressée, 
dès  l'instant  où  celui  quil'a  écrite  s'en  est  dessaisi  (L.  65,  D.,D0 
acquir.  rer.  dom,;  Merlin,  Rép.,  v*  Yente,  §  1,  art.  3,11;  Rol- 
land de  Yillargues,  v»  Lettre  missive,  n*»»  i,  2;— Conf.  Amiens, 
21  fév.  1839)  (1).— Par  suite.  Il  a  été  jugé  :  i»  qu'en  cas  de  sous- 

que  Cartier  s'est  procuré  celte  lettre  au  moyen  d'une  soustraction  fraudu- 
leuse des  papiers  de  la  destinataire;  il  offre  d'en  faire  preuve  et  de- 
mande que  cette  lettre  lui  soit  remise.  —  27  no?.  1838,  jugement  do 
tribunal  de  Beauyaia  qui  déclare  qu'il  ne  sera  point  fait  lecture  à  l'au- 
dience de  l'écrit  dont  il  s'agit,  et  ordonne  qu'il  sera  remis  à  N...  :  — 
«  Attendu  que  l'écrit  communiqué  dans  la  procédure  est  un  écrit  pure- 
ment  confidentiel  «  donné  par  un  ecclésiastique  :  —-Que  Cartier  est  sans 


LETTRE  MISSIVE.  — S  1. 


fratlion^  la  remise  a  dû  en  être  faîte  ^  non  pas  à  IMuteur^  mais 
ao  destinataire  (même  arrêt).  —  Touterois^  un  arrêt  a  ordonne  la 
remise  de  la  lettre  à  la  personne  qui  Tavait  écrite  (Paris^  5<^  cti., 
ISmai  1826,  m.  Dupaty,  pr.,  aff.  Lebon  C.  Wildy);  mais^  dans 
fespèce,  la  lettre  était  adressée  par  un  mari  à  sa  femme;  — 
—2*  Que  l'avoué  qui  a  occupé  dans  une  instance  pour  un  client^ 
n'est  pas  obligé  de  rendre,  lorsqu'il  remet  les  pièces  de  raffaire, 
les  lettres  que  ce  dernier  lui  a  écrites  (Limoges,  19  i^vril  1844, 
ait  Chamblant,  D.  P.  45.  4.  53); — S»  Que  de  même,  en  matière 
d'état  civil,  les  lettres,  étant  la  propriété  de  celui  à  qui  elles  ont 
été  «dressées,  ne  peuvent  être  produites  en  Justice  que  de  son 
consentement  (Req.  12  juin  1823,  aff  Bellengreville,  Y.  Patern.- 
filiat.).— Mais  il  ne  s'ensuit  pas,  suivant  Merlin,  v»  Lettre,  que,  dans 
les  pestions  d'état,  des  lettres  confidentielles,  écrites  à  des  tiers, 
doivent  être  dépourvues  de  toute  force  probante,  alors  qu'elles 
émanent  d'une  partie  qui  est  ou  qui  serait,  si  elle  n'était  pas  dé- 
lédée,  intéressée  dans  la  contestation  (V.  Paternité-filiation).  — 
H  ne  s'ensuit  pas  non  plus  que  la  partie  à  qui  il  importe  que  de 
telles  lettres  soient  produites,  n'ait  aucun  moyen  pour  arriver  à 
eebut,  lorsque,  par  exemple,  elles  se  trouvent  ou  entre  les 
mains  d'un  tiers  et  que  la  notoriété  publique  signale  cette  exi- 
stence, ou  4ans  un  dépôt  public,  ou  lorsqu'elles  sont  consignées 
dans  les  registres  d'un  commerçant,  lequel,  on  le  sait,  peut  être 
forcé  de  les  produire  en  justice  (V.  Commerçant,  n»»  258  et  s.; 
Compnlsoire,  n<»  55  et  s.). — Mais,  à  l'égard  des  titres  purement 
privés,  V.  V»  Compulsoire,  n'*  9  et  suiv. 

§.  Néanmoins,  ce  principe  cesse  d'être  applicable,  alors  que. 
la  lettre  présente  un  caractère  confidentiel  :  propriété  de  celui 
qui  récrit,  elle  n'est,  dans  ce  cas,  qu'un  dépêt  entre  les  mains 
de  celui  qui  la  reçoit  (V.  n»*  24  s.)* — Elle  ne  peut,  dès  lors,  être 
rendue  publique  sans  le  consentement  de  celui  qui  l'a  écrite  (cire, 
min.  18  fév.  1816;  Dict.  not.,  v«  Lettres  missives,  n«  6),  bien 
qu'elle  ait  déjà  reçu  une  publicité  partielle  (Arg. ,  aff.  Andrieu, 
B*  3).— Si  la  personne  à  qui  elle  a  été  adressée  la  mettait  au  jour, 
elle  manquerait  à  la  bonne  foi  et  pourrait  encourir  des  dom- 
mages-intérêts.—  On  verra,  n»»  17  et  suiv.,  quel  est  l'effet  civil 
ûiva»  lettre  semblable.  —  Dans  cette  catégorie,  on  doit  placer  les 
lettres  écrites  par  un  mandant  à  son  mandataire,  et  il  a  été  jugé 
en  ee  sens  que  les  lettres  écrites  à  un  commis  voyageur  ne  ces- 
sent pas  d'être  la  propriété  du  commettant,  lequel  est  fondé  à  en 
exiger  la  remise  (Bordeaux,  12  mars  1842,  aff.  Maubourgnet,  V. 
laudat). — Mais  il  n'est  pas  douteux  que  le  voyageur  pourra,  en 
eas  de  contestation,  s'aider  de  ce  qui,  dans  ces  lettres,  sera  jus- 
tificatif de  l'espèce  de  mandat  ou  commission  qu'il  aura  rempli, 
y  eût-il  dans  les  instructions  un  caractère  confidentiel.  En  cas 
semblable ,  la  lecture  doit  être  restreinte  à  la  partie  justificative 
de  la  conduite  du  voyageur. — V.  n»  IS. 

•.  Le  principe  reçoit  encore  exception,  lorsque  celui  qui  a  écrit 
la  lettre  ne  l'a  adressée  à  un  ami.  ou  à  une  personne  quelconque, 
qu'en  vue  de  l'intéresser  ou  de  la  récréer.  C'est  ce  qui  a  lieu,  par 
exemple,  lorsque  la  lettre  fait  partie  d'un  ouvrage  que  l'auteur 
se  propose  de  publier,  présomption  qui,  d'après  les  occupations 
nixquelles  il  se  livre,  doit  être  admise  sans  difficulté.  En  cas  pa- 
reil, le  droit  de  publication  n'appartient  qu'à  lui  seul  (Y.  Pro- 
priété litt.).— Enfin,  il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  celui  àqui  des 
copies  de  lettres  confidentielles  ont  été  remises  par  la  personne 
à  qui  elles  avaient  été  adressées  pour  les  publier,  après  le  décès 
de  eelle-cl,  doit,  sur  l'opposition  à  la  publication  de  la  part  des 
béritiers  de  l'auteur  et  de  ceux  du  mandant,  et  alors  que  la  pu- 
blication est  ainsi  devenue  Impossible,  en  faire  la  remise  aux  hé- 
ritiers de  la  personne  de  qui  il  les  tient  (Paris,  10  déc.  1850,  aff • 
Collet,  D.  P.  51.  2.  1). 

tO.  Toutefois,  il  est  des  lettres  qui  peuvent  être  considérées 

iroitpoar  en  conserver  la  possession.  »  — Appel  par  Cartier.  —  Il  sou- 
tiefit  que  l'écrit  n'est  pas  confideoliel  et  qu'il  lui  a  été  remis  pour  eu 
bire  usage;  qu'en  tous  cas,  la  lettre  appartenant  exclusivement  à  la 
personne  à  qui  elle  a  été  adressée,  c'est  à  cette  personne  et  non  à  N... 
qsele  tribunal  de  première  instance  devait  en  ordonner  la  remise. — Arrêt. 
La  coca;  —  Considérant  que  Cartier  ue  justifie  pas  avoir  été  auto- 
risé à  (aire  usage  de  la  lettre  adressée  parN...  à  ta  femme  T...,  ni  que 
eeite  lettre  soit  parvenue  en  sa  possession  d'une  manière  loyale; — Con- 
lidérant  que,  aès  qu'une  lettre  a  été  remise  d  la  personne  à  laquelle 
ille  est  adressée,  elle  cesse  d'être  la  propiiélé  de  celle  qui  l'a  écrite  ; 
—  Qu'il  suit  de  là  ^ue  N...  est  sans  droit  pour  réclamer  la  remise  en 


comme  constituant  un  titre  commun  au  destinataire  et  à  toutes  les 
parties  qu'elles  intéressent.  Telle  est  celle  par  laquelle  l'adminis- 
tration refuse  d'agréer  la  démission  donnée  par  l'un  de  ses  agents 
en  faveur  d'un  cessionnaire  :  par  suite,  tout  autre  que  le  desti- 
nataire peut  invoquer  en  justice  cette  lettre  dont  la  possession  lui 
est  advenue  d'une  manière  licite,  sans  qu'un  tel  fait  emporte  vio- 
lation du  droit  de  propriété,  alors  que  le  destinataire  n'a  pas 
conclu  à  ce  qu'elle  fût  écartée  du  procès  (Req.  19  juill.  1843,  àff. 
Mabsiat,  V.  Obligat.). 

*  i .  Une  lettre  missive  pouvant  contenir,  de  la  part  de  celui 
qui  l'écrit,  la  manifestation  de  son  consentement,  peut,  par  c-ela 
même,  donner  naissance  aune  obligation;  elle  peut  même  l'obli- 
ger, quoique  non  signée  (V.  v*»  Obligat,,  Vente;  MM.  Toubeau, 
Inst.  comm.,p.  359;  Gauthier,  Élud.  de  jur.  comm.,  p.  81).— 
D'après  le  droit  naturel  et  le  droit  romain,  les  obligations  synal- 
lagmatiques  pouvaient  également  être  contractées  par  lettres  mis* 
sives  (L.  31,  ff.,  Negot.  gest.;  62,  ff.,  Mandait;  34,  ff  ,  De 
pign.  act.;  7,  C,  Mandait).  V.  aussi  Mornac,  qui  enseigne  qu'on 
n'est  pas  moins  lié  par  une  lettre  que  pai»  un  acte  passé  devant 
un  tabellion,  ncc  mmÙ5  quàm  si  conscriptum  à  ttAellione  instru- 
mentum  fuisset  (Conf.  Merlin,  Répert.,  v©  Lettre,  n^  5;  Pothier, 
de  la  Vente,  n»  32  ;  Touiller,  t.  6,  m  28),  bien  que  cela  puisse  don- 
ner lieu  à  contestation,  en  présence  de  l'art.  1325  c.  civ.  Assuré- 
ment  la  lettre  missive  de  l'une  des  parties  qui  contient  des  proposi- 
tions ne  suffit  pas  pour  la  lier  ;  mais  lorsqu'il  y  a  eu  réponse  telle 
qu'il  ne  saurait  rester  de  doute  sur  l'acceptation  de  ces  proposi- 
tions, le  contrat  est  formé  de  la  même  manière  que  si  les  parties 
avaient  stipulé  en  présence  l'une  de  l'autre  (V.  Merlin,  Rép.,  v* 
Lettre,  p.  79l;Duranton,t.  6,n«373,ett.  13,  n'109;"etTroplong, 
Vente,  n»»  23  et  s.).— Décidé,  en  ce  sens, que  ia preuve  des  conven- 
tions synallagmatiquespeut  résulter  de  la  correspondance  des  par- 
ties (Req.  14  frim.  an  14,  aff.  Libert,V.  Obligat.).— D'après  ces 
idées,  une  vente  peut  aussi  être  opérée  par  lettres  missives  (V. 
Obllgat.,Vente).— Demême,  la  reconnaissance  ou  la  renonciation 
d'un  droit  au  profit  d'un  tiers  peut  résulter  d'tme  lettre  missive. 
— Jugé  en  ce  sens  ;  1°  que  l'acceptation  de  la  qualité  de  légataire 
universel  peut  résulter,  au  profil  d'un  légataire  particulier,  d'une 
lettre  dans  laquelle  le  premier  reconnaît  avoir  reçu  la  lettre  du  se- 
cond (Cass.  24  août  1831,  aff.  Boissel,  V.  Dispos,  entre-vifs);— 
2'  Qu'une  lettre  missive  a  pu  être  considérée  comme  emportant 
renonciation  à  la  prescription  de  dix  ans,  sans  qu'il  apparût  d'une 
acceptation  de  l'autre  partie  (Req.  4  mai  1841,  aff.  Lamessine, 
V.  Prescription). 

tu.  Pareillement  on  décide  :  l«  qu'on  peut  donner  un  aval 
par  lettre  missive  (Conf.  Req.  4  nov.  1845,  aff.  Benazel,  D.  P. 
45.  1.  426;  Rej.  25  janv.  1847,  aff.  Dubos,  D.  P.  47.  1.  103, 
V.  ECTets  de  commerce,  n^  506,  519),  ou  accepter  une  lettre  de 
change  (V.  eod,,  n«»  316  et  suiv.);  —  2«>  Qu'une  lettre  missive 
peut  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit  (Conf.  Req. 
3  juill.  1850.  aff.  Circourt,  D.  P:  50.  1.209,  et  les  mots  Oblig. 
[preuve  testim.],  Patern.);— 3«  Qu'une  simple  lettre  peut  suffire 
pour  constituer  un  acquiescement  (V.  Acquiesc,  n»»  319  et 
807);— 4*>  Qu'enfin  la  lettre  par  laquelle  un  individu  en  compte 
courant  avec  un  banquier  le  ciiarge  de  payer  des  tiers  avec  les 
fonds  qu'il  lui  a  remis,  fait  preuve  qu'en  effet  ces  fonds  ont  été  re- 
çus par  le  banquier,  bien  qu'il  n'en  existe  aucime  mention  sur 
ses  livres,  alors  que  les  tiers  ont  été  payés  par  le  banquier,  et 
que  la  lettre  en  question,  conservée  par  celui-ci,  a  été  ultérieu- 
rement retrouvée  inventoriée  parmi  les  papiers  de  sa  liquidation 
(Grenoble,  15  juill.  I8i4)  (l). 

13.  L'aveu,  soit  judiciaire,  soit  extrajudiciaire,  peut  résulter 
d'une  lettre.  —  V.  Obligation.  ' 
t4.^ntre  négociants,  on  présume  facilement  que  le  défaut 

ses  mains  de  la  leUre  par  lui  écrite  à  la  femme  f...;  —  Infirme,  once 
qu'il  a  été  ordonné  que  la  lettre  serait  remise  à  N...; — ^Émendant  quant 
à  ce,  dit  que,  par  Tavoué  de  Cartier,  la  lettre  sera  déposée  au  greffe 
pour  être  remise  dans  le  délai  de  trois  mois,  de  ce  jour,  &  la  femme  T... 
ou  à  son  fondé  de  pouvoir  spécial  et  authentique  ;  ordonne  qu'elle  aeta 
détruite,  si  elle  n'est  point  réclamée  dans  ledit  délai. 

Du  21  fév.  18o9.-C.  d'Amiens,  ch.  civ.-M.  Bouilet,  pr. 

(1)  Espèce  : —  (  Boissat  C,  de  Miremont.  )  —  Jugement  ainsi  conçu  : 
«  Considérant  que  les  termes  de  la  lettre  du  14  juill.  1835  ne  peuvent 
laisser  de  doute  sur  la  réalité  du  versement  de  la  somme  do  8,050  fr 
fait  entre  les  mains  de  M.  Boissat  par  M.  de  Miremont,  somme  des;!- 
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d'improbation  d'une  lettre  reçue  en  renferme  Tapprobation  im- 
plicite. —  V.  Commissionn.,  n"  29,  94,  329,  et  MM.  Merlin, 
Quesl.,  y  Compte  courant;  Rolland  de  Vfllargues,  n"  10  et  il. 

Des  lettres  missives  Interviennent  souvent  entre  négociants 
dans  le  contrat  de  change.  —  Elles  ne  peuvent  être  oppo- 
sées aux  tiers  qu'autant  qu'elles  sont  transcrites  sur  les  livres 
des  commerçants  (Conf.  Bordeaux,  l«  mal  1829,  aff.  Velasco, 
T.  Commiss.,  n«  233). 

t5.  Mais  à  quel  moment  existe  le  lien  de  droit  qui  résulte 
d'une  lettre?—  En  matière  de  vente,  il  faut,  pour  qu'il  y  ait  con- 
flentement,  suivant  Pothier,  Contr.  de  vente,  n«  32,  que  la  vo- 
lonté de  la  partie  qui  a  écrit  à  l'autre,  pour  lui  proposer  le  mar- 
ché, ait  persévéré  Jusqu'au  temps  auquel  sa  lettre  sera  parvenue 
à  l'autre  partie  et  auquel  l'autre  partie  aura  déclaré  qu'elle  accep- 
tait le  marché.  Suivant  Touiller,  t.  6,  p.  32,  l'engagement  n'est 
parfait  et  irrévocable  que  du  moment  que  l'acceptation  est  connue 
de  celui  qui  a  fait  la  promesse  :  jusque-là  il  demeure  libre  de 
^  révoquer  ses  offres  (Y.  Obligation).  —  On  peut  également  former 
un  bail  par  lettre  missive.  —  V.  Louage. 

f  •.  Lorsqu'une  convention  commerciale  a  eu  lieu  par  lettres, 
et  qu'elle  donne  naissance  à  des  contestations,  quel  est  le  tribu- 
nal compétent?  —  V.Gompél.  commerc,  n*'  434,  436  et  sulv. 

§  2.  -^  Des  effets  des  lettres  missives,  soit  entre  les  particuliers j 
soit  à  l'égard  de  la  partie  publique, 

'  11.  !•  Effets  des  lettres  entre  les  particuliers.  —  On  a  vu 
qn'll  peut  résulter  des  engagements  d'une  lettre  missive.  Mais 
pour  cela,  il  est  nécessaire  que  l'intention  de  celui  qui  s'oblige  soit 
bien  certaine;  la  forme  épistolalre,  étant  peu  usitée  en  dehors 
des  relations  commerciales,  exige  en  quelque  sorte  une  consta- 
tation plus  rigoureuse  de  l'objet  que  les  parties  ont  voulu  attein- 
dre. Ainsi,  une  des  premières  conditions  est,  ce  semble,  que  la 
lettre  soit  adressée  à  la  personne  envers  laquelle  on  entend  s'obli- 
ger, on  à  un  tiers  chargé  de  la  lui  remettre.  Sans  cette  sorte  de 
mandai  conféré  à  ce  dernier,  la  lettre  resterait  étrangère  à  celui 
en  faveur  duquel  elle  contient  un  aveu  ou  preuve  d'obligation. 
Qui  peut  savoir,  en  elTet,  les  raisons  qui  ont  déterminé  la  décla- 
ration ou  l'aveu  que  la  lettre  renferme,  alors  surtout  qu'elle  a  été 
écrite  confidentiellement?  Son  contenu  est,  à  l'égard  du  prétendu 
créancier,  res  inter  alios  acta;  il  ne  lui  est  pas  permis  de  s'en 
prévaloir;  aUeri  neo  prodest,  nec  nocet. 

Aussi  tant  que  la  lettre  n'a  pas  été  reçue  par  celui  à  qui  elle 
est  adressée,  elle  peut  être  modifiée  ou  rétractée.  C'est  l'opinion 
de  Merlin,  Rép.,  v«  Vente,  §  1,  art.  3,  n«  11  bis.  En  effet,  a  qu'est- 
ce  qu'une  lettre  missive,  dit  cet  auteur,  par  laquelle  Je  vous  an- 
nonce que  J'accepte  le  marché  que  vous  m'avez  proposé?  Rien 
antre  chose  qu'un  procureur  muet  que  je  vous  envoie  pour  vous 
déclarer  mon  acceptation,  et  c'est  ainsi  que  CuJas  l'a  considéré 
dans  ses  notes  sur  le  titre  du  Gode,  Si  quis  alteri  vel  sibi  emerit, 
/orsqu'il  dit  :  epistola  non  contrahit,  sed  nuntiat  dominum  con^ 
trahere.  Or  c'est  une  maxime  élémentaire  que  Je  puis  révoquer 
mon  procureur  tant  qu'il  n'a  pas  rempli  son  mandat.  Je  puis 
donc  révoquer  la  lettre  qui  vous  est  adressée,  tant  qu'elle  ne  vous 
est  pas  parvenue,  tant  qu'elle  ne  vous  a  pas  porté  les  paroles 
d<Hit  Je  l'avais  chargée  pour  vous.  »  Merlin  ajoute  d'après  Bar- 
iole, sur  la  loi  4,  D.,  De  donat,  :  a  Une  lettre  est  pour  l'absent  à 
qui  elle  a  été  écrite,  ce  que  sont  des  paroles  adressées  à  une 
personne  présente.  Et  celui  qui  envoie  une  lettre  à  un  autre  est 
censé  lui  parler  comme  s'il  était  présent.  Or,  il  est  certain  que 
les  paroles  adressées  à  une  personne  présente  ne  peuvent  obliger 
celui  qui  les  a  proférées,  qu'autant  que  la  personne  à  qui  elles 
sont  adressées  les  a  entendues  avant  qu'elles  eussent  été  rétrac- 
tées. Il  en  est  donc  de  même  d'une  lettre  adressée  à  un  absent. 
Celte  lettre  ne  peut  donc  obliger  son  auteur  qu'autant  que  l'ab- 
sent à  qui  elle  est  écrite  la  reçoit  et  la  lit,  les  choses  étant  en- 
née  à  acquilter  ane  partie  de  sa  dette  envers  la  famille  CboUier;— Con- 
sidérant aussi  que  de  l'ensemble  des  termes  de  cette  lettre,  que  le  gérant 
infoque  dans  la  cause  comme  titre  à  Tappui  de  ses  prétentions,  il  résulte 
un  mandat  donné  à  M.  Boissat  pour  la  destination  de  cette  même  somme; 
que  dès  lors  l'imputation  demandée  par  M.  de  MiremontdoU  être  admise 
à  son  profit; 

Considérant  qu'il  n'en  est  pas  de  même  «!u  ? ersement  de  la  somme 
de  StO  fr.^  attendu  qu'il  n'est  pas  sulfisamment  établi  par  les  débats 


Hères.))  Telle  est  aussi  la  doctrine  professée  parM.Troplong,  De 
la  vente,  n<»  Îl4. 

'  S'il  était  constant  que  celui  qui  a  écrit  une  lettre  ne  Jouissait 
pas  de  sa  raison,  soit  lorsqu'il  l'a  écrite,  soit  même  lorsqu'il  Ta 
remise,  elle  ne  devrait  produire  aucun  effet  contre  lui.  C'est  aussi 
l'avis  de  Merlin,  Rép.,  v»  Lettre  de  change,  §  4,  et  de  M.  Trop- 
long,  De  la  vente,  p"  24. 

1 8.  Il  est  enseigné  par  Merlin,  Rép.,  v»  Lettre,  m  6 ,  Favard» 
eocf.,  et  Rolland  de  Villargues,  Lettre  missive,  n»  6,  que  lors- 
qu'une lettre  renferme  quelque  confidence,  et  que  la  personne  à 
qui  elle  a  été  écrite  ne  pouvait  la  mettre  au  jour  sans  manquer 
à  la  bonne  foi,  cette  personne  ne  peut  s'en  prévaloir  en  justice 
et  que  les  juges  doivent,  ainsi  qu'ils  sont  dans  l'usage  de  le  faire, 
en  ordonner  la  rcstHullon,  quelque  rapport  qu'elle  ait  avec  l'af- 
faire. —  Mais  cela  est  trop  général,  et  il  ne  suffirait  pas  que 
celui  qui  a  consigné  dans  une  lettre  la  cause  d'une  obligation  l'eût 
accompagnée  d'énonciations  purement  confidentielles  pour  que 
l'obligation  ne  pût  être  exigée  en  justice.  Il  est  bien  vrai  que 
l'aveu  judiciaire  est  indivisible  ;  mais  une  lettre  est  autre  chose 
qu'un  aveu  (ait  en  justice,  et  quand  la  cause  d'une  obligation 
qu'elle  énonce  est  libre,  spontanée,  qu'elle  n'a  rien  de  contraire 
à  l'ordre  public,  et  qu'elle  n'est  pas  soumise  à  la  condition  que 
les  énonciations  confidentielles  seront  tenues  secrètes,  il  serait 
rigoureux,  souvent  même  injuste,  de  déclarer  que  nulle  exécution 
Judiciaire  de  cette  obligation  ne  pourrait  être  exigée.  — V.  n»  8. 

4B.  Quelque  sacré  que  puisse  être  le  secret  des  lettres,  11 
est  cependant  encore  un  cas  où  le  législateur  a  cru  pouvoir  y 
admettre  une  exception  :  c'est  en  matière  de  faillite.  La  connais- 
sance de  la  correspondance  du  failli  peut  contribuer  à  diminuer 
le  préjudice  qui  atteint  la  masse  des  créanciers,  et,  dans  ce  but, 
l'art.  471  c.  comm.  a  donné  pouvoir  aux  syndics  d'ouvrir  les 
lettres  qui  lui  sont  adressées  ;  toutefois,  le  failli  peut  assister  à 
leur  ouverture.  —  V.  Faillite,  n«»  443  et  sulv. 

90.  Dans  les  affaires  civiles,larraude  et  la  violence  ont  parfois 
déterminé  le  juge  à  ordonner  des  mesures  susceptibles  de  péné- 
trer jusque  dans  la  correspondance  privée,  fût-elle  confidentielle. 
Des  faits  de  cette  nature  échappent,  on  le  sait,  aux  règles  ordi- 
naires, et  l'on  a  induit  de  là  que  s'il  apparaissait  au  maifistrat 
qu'une  lettre  déposée,  même  entre  les  mains  d'un  tiers,  contint 
la  preuve  des  faits  articulés,  il  pourrait  ordonner  ou  son  apport 
au  tribunal  ou  un  compulsoire.  —  Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  : 
l»que,  quoiqu'on  thèse  générale  des  lettres  confidentielles  soient 
la  propriété  de  ceux  qui  les  ont  reçues ,  cependant  la  produc* 
tion  en  justice  civile  peut  en  être  ordonnée ,  alors  que  celui  qui 
la  demande  allègue  qu'elles  contiennent  la  preuve  d'une  spolia- 
tion consommée  à  sou  préjudice  par  son  auteur,  et  en  faveur  d'un 
cohéritier...,  surtout  lorsque  ces  pièces  ont  été  déjà  produites  dans 
une  autre  procédure  (Riom,8  janv.  1849,  aff.  Théiidon  C.  Bros- 
son,  D.  P.  49.  2.  143);—  2»  Que,  quand  des  lettres  ont  été  pro- 
duites dans  une  première  procédure,  des  parties,  bien  que  ces  let- 
tres ne  leur  aient  pas  été  adressées  à  elles-mêmes,  peuvent  être 
admises  à  en  demander  la  communication  parla  voie  du  compul- 
soire fmême  arrêt).  —  Mais  cela  nous  parait  s'écarter  des  prin- 
cipes (V.  n»  7,  et  v<»  Compulsoire,  n»»  9  et  suiv.). 

2  t.  K  plus  forte  raison,  le  principe  dont  on  a  critiqué  la  trop 
grande  généralité  (V.  n<>  1 8)  ne  serait-il  pas  admis,  si  la  lettre  était 
injurieuse  pour  la  personne  à  laquelle  elle  est  adressée.  Et  c'est  à 
tort  qu'on  soutiendrait  que  celle-ci  ne  peut  s'en  servir  pour  prouver 
qu'elle  a  été  injuriée.  En  eQet,  outre  que  le  caractère  confidentiel 
disparait  ici,  des  injures  consignées  dans  une  lettre  ne  peuvent, 
d'après  Merlin,  Rép.,  v»  Lettre,  être  plus  à  l'abri  d'une  demande 
en  réparation,  que  des  injures  proférées  verbalement  dans  un  léte»- 
à-têle  contre  la  personne  qui  en  est  l'objet. 

29.  C'est  ainsi  que  des  lettres  de  cette  espèce  écrites  par  un 
époux  à  son  conjoint,  et  contenant  des  expressions  outrageantes 

i  et  les  pièces  produites  qu'il  ait  été  effectué  par  M.  de  Miremont;  qae 
la  promesse  de  le  (aire  ne  saurait  être  considérée  comme  un  fait  qui  so 
serait  accompli  ; — En  conséquence  le  tribunal,  Taisant  droit  à  cette  partie 
delà  demande  de  M.  de  Miremont,  admet  la  compensation  des  2,050  f^. 
mentionnés. dans  la  leUre  du  14  juili.  1855  comme  ayant  été  remis  quel- 
ques mois  auparavant  à  M.  Boissat.  »  — Appel.  —  Arrêt. 

La  cocr  ;  —  Adoptant  les  molirs  des  premiers  juges  ;•—  ConCrmo. 

Du  15  juill.  18i4.-G.  de  Grenoble,  2«  cb.-M.  de  Noaille,  pr. 
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ponr  lul^  peuvent^ SQlvant  les  circonstances^  étreconsidérées,  sur 
sa  demande^  comme  des  injures  ffrayes,  de  natare  à  motiver  la  sé- 

(1)  Espèce:  —  (Damo  de  Montai  C.  son  mari.)  —  An  9,  les  époux 
Montai  souscrÎTirent  un  acte  de  séparation  Yolontaire.  —  M.  de  Montai 
plaça  le  fils  Issu  de  ce  mariage  dans  un  collège  de  Paris  ^  où  ce  jeune 
homme  acheva  toutes  ses  études.  — Au  sortir  du  collège,  il  lui  fit  Taire 
son  droit,  et  lui  donna  une  pension  annuelle  de  1,400  fr.  pour  le  mettre 
en  état  de  fréquenter  l'école.  —  Ces  1,400  fr.  joints  aux  800  fr.  de  la 
mère ,  car  celle-ci  ne  tarda  pas  à  vivre  avec  son  fils ,  formaient  une 
somme  de  i.200  fr.  —  Les  choses  se  passaient  ainsi,  sans  réclamation 
de  part  ni  d'autre  :  les  époux  entretenaient  même  une  correspondance 
assex  suivie ,  dans  laquelle  M.  de  Montai  témoignait  toujours  de  l'inté- 
rêt pour  sa  femme,  lorsqu'après  vingt-cinq  ans,  celle-ci  et  son  fils  re- 
fusèrent tout  à  coup  la  pension  qui  leur  était  faite,  sous  prétexte  de  son 
insnf&sance,  et  menacèrent  d'aller  s'installer  chez  M.  de  iÇlontal  de  vive 
force.  —  Alors  naquit  une  correspondance  qui  est  devenue  le  sujet  du 
procès,  et  dans  le  cours  de  laquelle  on  trouve  des  injures  et  des  outrages 
envers  le  sieur  Montai  père  :  celui-ci  forma  contre  sa  femme  une  de- 
mande en  séparation  de  corps.  —  Le  17  juill.,  jugement  qui  prononce 
la  séparation  de  corps  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  si  jusque-la 
(jusqu'au  moment  où  commença  la  correspondance  incriminée),  on  n'a 
pu  voir  dans  la  dame  de  Montai  qu'une  personne  impétueuse ,  qui  aurait 
voulu  obliger  son  mari  à  expulser  de  sa  maison  tous  ses  parents  les  plus 
proches  et  les  plus  chéris  ;  plus  tard ,  et ,  dès  le  commencement  de  l'an- 
née  dernière ,  elle  a  poussé  les  choses  à  un  point  où  son  mari  a  cru  que 
la  demande  en  séparation  devenait  indispensable;  —  Attendu^  en  effet, 
que  la  correspondance  produite  au  procès,  loin  de  faire  oublier  que  la 
cause  de  sa  sé{>aration  de  fait  d'avec  son  mari .  provenait  de  son  an- 
cienne antipathie  avec  son  beau-frère  et  ses  belles-sœurs,  restant  avec 
eelui-ci,  elle  lui  attribue  de  se  laisser  toujours  dominer  et  dévorer  par 
,  eux;  de  mal  faire  ses  affaires;  lui  dit  qu'il  mérite  le  mépris  général,  et 
met  le  comble  à  ses  outrages  en  lui  supposant,  par  sa  lettre  du  32  mai 
1838,  qu'il  est  capable  de  l'empoisonner  elle-même  et  son  fils  ;  elle  per- 
siste enfin  à  toujours  vouloir  que  son  mari  chasse  tous  ses  parents,  tan- 
^  qu'il  n'est  d  aucune  sorte  justifié  qu'elle  ait  été  fondée  jamais  à  se 
plaiadre  de  la  conduite  ni  des  égards  d'aucun  de  ceux-ci  envers  elle  ;  — 
AUea<Iu  que  ,  quoique  cette  correspondance  paraisse  n'avoir  été  excitée 
que  V/ar  la  prétention  de  la  dame  de  Montai  que  son  mari  devait  lui  payer 
ttinuellement,au  lieu  de  800  fr.  de  pension,  dont  elle  s'était  contentée 
jusqu'à  l'année  dernière,  une  somme  de  6,000  fr.,  c'est-à-dire  plus  que 
son  mari  n'a  de  revenu  en  totalité,  soit  en  partant  de  l'extrait  de  tes 
contributions,  qiii  ne  sont  que  de  1,100  fr.,  soit  d'après  la  notoriété 
publique,  qui  n'a  jamais  assigné  au  sieur  de  Montai  d'autres  revenus 
que  ceux  provenant  de  ses  biens-fonds,  pouvant  donner  5  ou  6,000  fr.; 
néanmoins  cette  prétention,  tout  extraordinaire  qu'elle  est,  n'autorisait 
pas  ladite  dame  à  adresser  à  son  mari  des  lettres  conçues  dans  des  termes 
outrageants,  et  capables,  comme  elle  ne  pouvait  en  douter,  de  rendre 
pour  toujours  une  réunion  impossible  entre  eux  ;  —  Attendu  que  le  ca- 
ractère ,  les  sentiments  et  la  conduite  personnelle,  reprochés  au  sieur  de 
Montai  par  sa  femme  dans  sa  correspondance,  ne  sont  établis  par  aucun 
document  du  procès ,  et  sont,  au  contraire ,  authentiquament  démentis 
par  tout  ce  qui  est  connu  de  tout  le  public,  c'est-à-dire  qu'il  a  toujours 
passé  comme  faisant  bien  ses  affaires,  sans  les  conseils  ni  l'assistance  de 
personne  ;  qu'il  a  constamment  joui  de  l'estime  publique  et  de  la  con- 
fiance du  gouvernement ,  puisqu'il  a  occupé  et  qu'il  occupe  encore  des 
places  qui  ne  sont  confiées  qu'aux  personnes  les  plus  notables  et  les  plus 
recommandables,  comme  celle  de  juge  de  paix,  dont  il  s'est  démis  vo- 
lontairement, de  maire  de  sa  commune  et  de  membre  du  conseil  général 
du  département,  qu'il  remplit  encore; 

D  Attendu  que  la  dame  de  Montai  ne  s'est  pas  contentée  d'écrire  A  son 
mari ,  et  de  baser  ses  lettres  et  ses  expressions  uniquement  sur  ce  qui 
pouvait  le  regarder  personnellement;  qu'elle  a  non-seulement  pris  le  parti 
d'un  fils  rebelle  envers  son  père,  et  qui  méconuaissait  aveo  ingratiludo 
tout  ce  que  ce  père  avait  fait  pour  lui  jusqu'à  ces  derniers  moments, 
puisqu'il  ne  l'avait  jamais  laissé  manquer  de  rien  ;  qu'il  lui  avait  fait 
donner  toute  l'instruction  possible  dans  les  collèges  de  Paris  ;  lui  avait 
fait  prendre  le  grade  d'avocat,  et  l'avait  toujours  voulu  avoir  auprès  de 
loi  comme  un  fils  chéri  de  lui  et  de  toute  la  famille ,  jusqu'au  moment 
où  il  a  Toulu  s'éloigner  de  son  père  ;  mais  encore  elle  a  fait  servir  celui-ci 
de  secrétaire  dans  tout  ce  qu'elle  a  écrit  à  son  mari;  étant  reconnu  que 
'  toutes  les  lettres  sont  écrites  de  la  main  du  sieur  de  Montai  fils ,  et 
signées  seulement  par  sa  mère  ;  qu'elle  a  ainsi  fait  voir  qu'elle  et  son 
ffls  partageaient  les  mêmes  sentiments  envers  le  sieur  de  Montai  père;— 
Attendu  qu'elle  a  dit  dans  ses  lettres,  son  fils  écrivant,  que  leurs  in- 
térêts étaient  inséparables  ;  qu'ils  étaient  décidés  à  rester  toujours  en- 
semble; qu'il  avait  eu  le  dessein  de  faire  périr  ce  fils;  qu'il  pouvait,  en 
allant  chez  son  père ,  et  malgré  lui ,  le  garotter,  lui  Oter  ia  vie  même, 
au  besoin;  qu'il  ne  pouvait  pas  empêcher  son  fils  de  mettre  son  onde 
à  la  porte  ;  qu'enfin ,  son  fils  et  elle ,  arrivant  chex  lui ,  à  Lamotho ,  si 
SOI  père  ne  voulait  pas  leur  dono'ir  la  pension  dont  elle  parle ,  il  Ciis- 
serail  son  secrétaire,  et  lui  arracherait,  s'il  le  faut,  l'argent  dos  mains, 
ajoate-t-elle  ;  —  Attendu  qu'en  maintenant  de  cette  mani^  uu  fils  qui 


paration  de  corps  (Crlm.  eass.  9  not.  1830  (l);  Dg<m,30  ptnr* 
an  13,  afT.  Benon,  V.  n»  29;  Poitiers,  29  JulU.  1806,  aff.  Gar- 

sans  doute ,  doit  l'intéresser  comme  fils ,  mais  dont  la  conduite  envers 
son  père ,  loin  d'être  justifiée,  est  hautement  blâmée  de  tout  le  monde; 
et  en  déclarant  qu'elle  veut  être  toujours  comme  lui,  et  veut  être  avec 
lui  chez  son  père,  elle  a  fait  voir  elle-même,  par  la  manifestation  do 
cette  résolution ,  la  nécessité  de  sa  séparation  d  avec  son  mari,  puisque 
celui-ci  ne  saurait,  sans  l'avilissement  de  ses  droits  patero^ls,  «q^*  m 
soumettre  à  l'esclavage  inouï  de  son  fils,  et  sans  danger  pout-étio  pow 
lui  et  sa  famille,  le  recevoir  dans  la  situation  présente  où  il  s'est  TOloa- 
tairement  mis  vis-à-vis  de  son  père,  situation  établie  par  la  cenoepoa- 
dance  elle-même  de  la  dame  de  Montai; — Attendu,  enfin ,  qu'il  est  d« 
l'intérêt  de  ia  dame  de  Montai  elle-même  que  la  séparation  soit  prononcée  ; 
que ,  si  elle  n'était  pas  admise,  elle  irait  sans  doute ,  accompagnée  do 
son  fils,  d'après  les  intentions  qu'elle  a  monti^  dans  ses  lettres,  ohes 
son  mari;  se  servirait  de  soodit  fils  pour  se  mettre  en  possession  do.TiTt 
force  de  ia  maison  maritale,  ou  pour  s'y  mettre  tous  deux  et  en  chââsof 
toutes  les  personnes  qui  ne  lui  conviendraient  pas,  quels  que  fusaoot  leuit 
liens  avec  eux  ;  qu'elle  exposerait  ainsi  son  fils,  et  peut-être  oUe-oiÂBO, 
à  des  scènes  affligeantes,  et  qui  pourraient  étro  funestes;  co  que  la  Justice 
ooit  prévenir  et  éviter,  etc.,  etc.» 

AppeL  —  Le  16  déc.  1829,  un  arrêt  conflrmatif,  qai  ? iso  expresséoieil 
dans  ses  qualités  les  lettres  de  la  dame  de  Montai^  ftt  rendu  oa  «os 
termes .  — «  Sur  la  demande  en  séparation  de  corps  :  — Attendu  q«o  la 
lettre  écrite  par  la  dame  de  Montai  à  M.  Perrié  (to  proeirear  da  roi), 
fut  une  lettre  confidentielle,  qui  n'a  pas  dû  être  transmise  au  mari  pour 
en  pouvoir  tirer  avantage  contre  son  épouse;  qu'il  y  a  donc  liea  do  la 
rejeter  du  procès  ;  et  attendu ,  néanmoins,  quo  la  personne  à  laquelle  la 
lettre  a  été  adressée  n'a  pas  cessé  d'en  être  propriétaire;  qu'il  no  poiU 
y  avoir  lieu,  dès  lors,  à  en  ordonner  la  remise  à  la  daiae  de  Montai  ;  -^ 
Attendu,  au  fond ,  que  les  lettres  écrites  par  la  dame  de  Montai  à  son 
mari ,  renferment  les  injures  les  plus  graTOs  et  les  outrages  Ifs  plas  9U 
fensants  ;  qu'elle  lui  suppose  gratuitement  les  deosoiaeles  plas  porvtrs^ 
et  (ici  une  lacune  qu'il  faut  nécessairemeni  nmpliff  par  cm  «olf  :  i» 
repri*mte  comme)  ayant  encouru  le  mépris  ot  la  haioe  dos  geas  do  bien  ; 

—  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  831  c  cifn,  des  iBJima  do  cette 
espèce  sont  suffisantes  pour  faire  prononcer  la  séparation  de  oerpf ,  p«is- 
qu'elles  prouvent  aue  désormais  la  vie  commune  est  devenao  iasappor- 
table;  que  la  loi  n  ayant  pas  exigé  que  les  injures  fussent  pabliqtiM  pov 
faire  opérer  la  séparation ,  la  justice  no  saurait  imposer  cette  condition; 
^Attendu  que  le  sieur  de  Montai  n'a  jamais,  par  sos  actes  ai  par  oes 
écrits,  provoqué  ces  injures  de  la  part  de  soa  énwuo;  qa'aiisf,  il  ae 
saurait  être  proposé  aucune  excuse  à  cet  étant;  d'où  sut  qu'il  y  %  Imt 
de  confirmer  le  jugement  sous  ce  n^port; 

p  Attendu,  quant  à  la  pension  alimentaire  demandée  par  l'épem»>  que 
le  sieur  de  Montai  ne  se  refuse  pas  à  lui  foarnir  des  moyens  d'existeaoe  ; 
que  tel  est  aussi  le  v«u  de  la  loi;  mais  qu'il  faut,  à  cet  égard,  considérer 
les  facultés  du  mari  »  ainsi  que  les  ressources  personnelles  do  l'éponso; . 
que  la  dame  de  Montai  possède  déjà  une  Taîeur  do  8,800  fr.,  qui  se 
trouve  dans  les  mains  de  son  mari,  et  une  valoar  do  8,00d  fr.  èuw 
celles  de  son  frère  ;  qu'en  ordonnant  quo  le  sioar  de  Montai  In  famiia 
annuellement  une  pension  alimentaire  do  la  somme  do  800  fr.,  iadépoa- 
damment  de  ses  propres  ressources ,  la  justice  pourvoit  SBAsommont  à 
ses  besoins,  suivant  son  état  et  la  fortune  do  son  amn;  — Atteada  qoa 
le  père  consent  auosi  à  fournir  des  aliments  à  soa  fib;  que  la  somme 
de  1,000  fr.  parait  suffisaate  et  est  en  proportion  aToc  les  tecoltie  du 
père;  —Attendu  que,  dos  principes  ci-dessus  énûs,  il  résnllo  que  toute 
preuve  devient  inutile  et  frustratoire.  » 

Pourvoi  de  la  dame  Montai  :  f  violation  da  priacipo  relalif  à  riavi^ 
labilité  des  lettres  confidentielles,  nrincipo  d'autant  plus  applicaMe  dans 
l'espèce  que  ces  lettres,  elfet  de  1  irritation,  émanent  d'une  femme,  ce 
qui,  suivant  l'opinion  du  célèbre  Talon  (aff.  d'Effiat),  doit  les  faire  wjotor 
du  procès  avec  plus  de  facilité  encore  que  si  elles  émaBaieni  du  mari  ; 

—  i«  Violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  80  avr.  1810,  sous  un  douMe 
rapport  :  !<>  00  ce  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pu  indiuué  les  faits  d'eutiago 
reprochés  à  la  demanderesse;  8*  en  ce  que  le  cbei  relatif  à  la  délatiou 
de  serment  au  sieur  Mootaâ  sur  la  coasistaace  de  sa  feftuao,  «luit  été  i^ 
jeté  sans  motif. 

M«  DaUox  a  répondu  dans  l'intérêt  du  sieur  Bloatul,  défeudsur:  Il  y 
a,  pour  le  respect  absolu  du  secret  des  lettres,  un  préjudice  qui,  comme 
tous  les  antres,  prend  sa  source  daas  une  idée  juste,  devenue  fausse  seu- 
lement par  trop  d'extension.  Vouloir  que  le  contenu  d'uBo  missifo  ne 
puisse  jamais  être  divulgué  par  celui  à  qui  elle  a  été  adressés,  est  ui8 
pensée  toute  naturelle.  Mais  à  peine  a-t-on  cberebé  à  se  rendre  compte 
du  motif  qui  la  suggère,  qu'on  reconnaît  que  l'obligation  do  la  discrélioa' 
ne  saurait  être  générale.  —  Sur  quoi  repose-t-elle,  ea  effet?  Sur  le  de* 
voir  de  ne  pas  commettre  un  abus  do  confianco.  On  trouve,  avoo  raiosUy 
qu'il  est  indigne  d'un  homme  d'honneur  do  trahir  la  foi  fui  a  éié  anse 
en  lui  :  on  condamne,  à  juste  titre,  la  d^yauté  de  celui  qui  se  saisit 
d'une  confidence ,  comme  d'un  moyen  do  nuire  à  sou  auteur,  et  ou  uo 
veut  pas  que  oette  déloyaaté  lui  profite.  C'est  ea  ce  sens  quo  Gicérea  di- 
sait :  Et  ttiàm  iitttras  qtuu  m$  icn^iift*  dktrtt,  rfvtlavtl,  in  unaêiê  Aeme 
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rean,  Y.  Sép.  de  corps).  — Et  c'est  aussi  ce  que  nous  avons 
soutenu  dans  Taffaire  Montai  qui  précède,  suivant  l'opinion  de 

htmanitatù  eœpen  :  qutd  ut  hoc  emm  quàm  tolUre  invita vitm  soeietatetn ? 
Quam  muUa  joca  iolmt  eue  in  epitloUa  quœ  prohta  ti  tint ,  inepta  eeu  «t- 
deantur;  quàm  multa  eerid,  nequi  tamen  ulh  modo  diwtlganda!  (Cicëron^ 
S«  Philipp.)  —  Mais  il  est  évident,  par  cela  même,  que  cette  décision 
doit  se  restreindre  au  cas  où  la  lettre  écrite  était  une  marque  de  con- 
fiance ,  au  cas  où  le  souscripteur  avait  le  droit  de  compter  sur  la  foi 
de  son  correspondant,  parce  qu'il  se  livrait  à  lui ,  en  lui  donnant  un 
témoignage  d'estime.  —  Ainsi,  dans  l'épancbement  de  l'intimité,  un 
homme  s'ouvre  à  son  ami  sur  une  position  délicate  ;  il  lui  fait  quelques 
révélations  sur  un  intérêt  souffrant;  ou  bien  même,  à  l'occasion  d'une 
simple  relation  de  connaissance,  on  se  laisse  aller  avec  un  indifférent  à 
des  détails  que  l'on  croit  sans  conséquence  ;  on  entre  avec  lui  dans  des 
expUcations  dont  la  divulgation  fteut  être  nuisible.  Si  l'un  ou  l'autre  abu- 
saient d'une  lettre  écrite  en  ces  circonstances,  s'ils  voulaient  l'utiliser 
|our  eux-mêmes  ou  pour  des  tiers,  au  préjudice  de  celui  dont  il  l'auraient 
reçue ,  il  n'est  pas  douteux  qu'ils  ne  se  rendissent  coupables  d'une  tra- 
hison, et  que  la  justice  ne  dût  détourner  les  yeux  d'un  document  qui  ne 
serait  arrivé  devant  eUe  que  par  le  résultat  d'un  grave  délit  moral. 

Mais  où  donc  serait  le  manque  de  loi,  où  donc,  par  conséquent,  est 
l'engagement  d'honneur  à  se  taire  sur  une  lettre,  quand  eUe  ne  vous  est 
écrite  que  pour  vous  injurier?  Quoi  !  il  vous  a  donné  un  gage  d'estime, 
il  s'est  acquis  des  droits  à  un  bon  procédé  de  votre  part,  il  a  gagné  votre 
silence,  celui  qui  ne  vous  a  envoyé  dans  le  paj)ier  qu'on  voudrait  vous 
faire  sceller  d'un  sceau  mystérieux,  qu'un  message  de  bai  ne  et  d'insulte? 
Il  y  a  dans  ce  rapprochement  quelque  chose  qui  fait  sortir  une  absurdité. 
Non,  la  confiance  fait  une  loi  de  la  discrétion  ;  mais  l'offense  fait  un  droit 
de  la  plainte.  —  Voyez  autrement  où  l'on  serait  conduit,  à  l'impunité  de 
l'injure  écrite,  quand  l'injure  orale  a  toujours  un  châtiment  à  craindre, 
quoique  moins  coupable  pourtant,  puisqu'eUe  est  moins  réfléchie.  Ainsi, 
profitant  de  l'étrange  latitude  qu'on  voudrait  donner  au  principe,  un  homme 
s'acharnerait  sur  un  autre  ;  mu  d'une  de  ces  haines  vivaces  et  actives  que 
l'on  rencontre  quelquefois,  il  le  persécuterait  d'une  attaque  journalière; 
chaque  matin,  il  empoisonnerait  son  réveil  de  l'aspect  d'un  billet  où  l'in- 
sulte aurait  revêtu  une  forme  nouvelle  ;  et  il  faudrait  que  l'objet  de  cet 
incessant  outrage  dévorât  en  silence  l'irritation  que  cette  blessure,  tou- 
jours rouverte,  allumerait  nécessairement  dans  son  âme  !  Mais  un  pareil 
état  serait  un  vrai  supplice,  et  le  législateur  qui  aurait  permis  de  1  infli- 
ger aurait  été  aussi  insensé  qu'inhumain. 

Il  7  a,  du  reste,  sur  une  question  parfaitement  identique  à  celle  du 
procès,  un  précédent  dont  nous  nous  étonnons  qu'on  n'ait  pas  encore  été 
frappé.  Mille  fois,  chaque  année,  les  tribunaux  prennent  une  lettre  en 
considération  au  piofît  de  celui  qui  l'a  reçue,  contre  celui  qui  l'a  écrite. 
Ce  sont^  par  exemple,  deux  personnes  dontVune  est  obligée  envers  l'autre. 
liO  débiteur  écrit  &  son  créancier  pour  lui  demander  du  temps,  des  faci- 
lités, une  remise^ partielle  de  la  dette,  etc.  Vient  ensuite  une  contesta- 
lion  entre  eux.  Lé  créancier  produit  la  lettre,  soit  pour  prévenir  une  pres- 
cription, soit  même  pour  prouver  l'obligation  :  car  souvent  il  n'a  pas  d  autre 
titre  écrit.  Jamais  cette  production  n'est  repoussée  comme  attentatoire  au 
secret  des  lettres;  et  jamais  les  tribunaux  ne  manquent  d'y  faire  droit. 
Et  pourtant^  dans  cette  occurrence  et  dans  les  autres  cas  semblables ,  la 
lettre  n'avait  pas  été  adressée  par  le  souscripteur  avec  l'intention  de  four- 
nir un  titre  au  destinataire.  Certes,  l'usage  qu'on  en  fait  alors  est  bien 
loin  d'être  une  conséquence  de  l'intention  qui  la  dicta.  — Il  faut  donc  le 
reconnaître.  Une  lettre  est  la  propriété  de  celui  à  qui  on  l'envoie,  et  il  a 
le  droit  de  la  montrer  en  justice,  quand  il  ne  résulte  point  des  circon- 
stances, qu'elle  était  confidentielle,  et  que  la  délicatesse  lui  fasse  un  de- 
voir de  la  garder  renfermée.  —  Mais  si  cette  doctrine  est  vraie  en  gé- 
néral ,  à  combien  plus  forte  raison  ne  l'est-elle  pas  dans  le  cas  particulier 
d'une  demande  en  séparation  de  corps? —  Qu'il  fût  interdit  entre  étran- 
gers de  demander  devant  les  tribunaux  raison  d'une  correspondance  in- 
jurieuse, cela  serait  injuste  et  vexatoire,  sans  doute  :  cette  prohibition 
serait  déjà  une  anomalie  en  droit,  non  moins  qu'une  erreur  en  bonne 
police.  Cependant  elle  pourrait  à  toute  rigueur  se  comprendre.  L'insulte 
renfermée  dans  une  lettre  n'entraînant  pas  de  publicité,  il  ne  faudrait  que 
du  sang-froid  et  de  la  raison  pour  s'en  venger  par  le  mépris  ;  et  si  tous 
les  hommes ,  à  beaucoup  près ,  ne  sont  pas  capables  de  l'eflorl  philoso- 
phique nécessaire  à  celte  impassibilité,  la  souffrance  morale  résultant 
pour  eux  de  l'impunité  accordée  &  l'offenseur,  pourrait  peut-être,  à  de 
certains  yeux,  no  pas  paraître  dépasser  les  limites  en  deçà  desquelles  la 
justice  peut  se  dispenser  d'exercer  son  pouvoir  réparateur.  —  On  aurait 
(ort  certainement  de  se  ranger  à  cette  opinion.  Cependant  elle  serait  peut- 
être  discutable,  et  nous  comprenons,  par  exemple,  qu'elle  occupât  un 
moment  l'esprit  des  rédacteurs  d'un  code  criminel. 

Mais  il  serait ,  à  coup  sûr,  impossible  qu'elle  se  présentât  à  la  pensée 
d'un  législateur  éclairé ,  quand  on  envisagerait  la  question  spéciale  du 
procès  ;  quand  il  s'agirait  de  savoir  si  une  lettre  offensante  peut  être 
produite  à  l'appui  d'une  demande  en  séparation  —  Remarquons  bien,  on 
effet,  qu'alors  l'époux  outragé  ne  vient  point  demander  la  vengeance  de 
Ms  outrages;  ce  n'est  point  un  châtiment  qu'il  sollicite  contre  l'autre 
époux;  il  ne  demande  point  une  peine  pour  le  paseé^  il  implore  seiUe- 


HM.  Merlin,  Rép.,  y  Lettre,  n«  6,  et  Favard  de  i'Ângiade,  v«  Sé- 
paration entre  époux,  §  I,  n*  4. 

ment  une  précaution  contre  l'avenir.  Il  vient  prier  les  tribunaux  de  ne 
pas  le  laisser  exposé  aux  tourments  qui  le  déchireraient,  s'il  devait  de- 
meurer dans  les  liens  d'une  union  sans  cesse  troublée.  En  un  mot,  il  ne 
présente  point  les  lettres  comme  un  corps  de  délit ,  mais  uniquement 
comme  les  preuves  d'un  état  auquel  U  est  indispensable  d'apporter  re- 
mède.—  A  quel  titre  donc  voudrait^on  qu'il  les  supprimât?  U  ne  s'agi* 
rait  plus  pour  lui  d'être  assez  calme,  assez  maître  de  soi.  pour  dévorer 
une  offense  ;  il  loi  faudrait  se  résigner  à  toute  une  vie  de  contrariétés 
et  de  misères.  On  ne  lui  imposerait  plus  l'obligation  d'oublier  des  fautes 
passées ,  on  le  condamnerait  à  souffrir  chaque  jour  de  son  existence , 
et,  tant  qu'elle  durerait,  tous  les  chagrins  qui  désolent  un  ménage  divisé, 
—  Or,  nous  demandons  comment  on  pourrait  le  vouloir,  et  s'U  y  aurait 
à  cela  quelque  raison  ?~  Il  y  en  aurait  d'autant  moins  que  trèsHSOUvent 
on  réduirait  un  époux  à  l'impossibilité  de  justifier  la  demande  d'une 
séparation ,  pourtant  indispensable  ;  car,  par  la  nature  même  des  rela* 
tiens  qui  existent  entre  deux  conjoints,  les  torts  de  l'un  envers  l'autre  sont 
presque  toujours  secrets,  et  se  dérobent  en  général  aux  regards  étrangers. 
Cette  vérité  a  été  si  bien  sentie  qu'elle  a  précisément  amené  une  déro- 
gation aux  principes  généraux  en  matière  de  preuve ,  et  qu'eUe  a  fait 
autoriser,  pour  les  cas  de  demandes  en  séparation ,  l'admission  des  dé^ 
positions  des  serviteurs  ^les  parties,  exclue  partout  ailleurs.— On  trouva 
dans  le  procès  lui-même  un  exemple  frappant  de  l'impossibilité  qui  vient 
d'être  signalée.  Chertés,  il  serait  difficile  de  rencontrer  deux  époux  plus 
dangereux  à  réunir  que  M.  et  madame  de  Montai.  Le  retour  de  la  femme 
dans  la  maison  du  mari  serait  le  signal  des  désordres  les  plus  pénibles, 
et  peut-être  des  accidents  les  plus  graves  ;  on  en  peut  juger  par  la  vio- 
lence des  sentiments  exprimés  et  des  projets  annoncés  dans  les  lettres. 
Cependant ,  ces  lettres  écartées ,  où  trouver  la  preuve  des  périls  du  rap- 
prochement ?  On  trouverait  bien ,  dans  la  longue  séparation  commencée 
en  l'an  0,  la  marque  nécessaire  d'une  extrême  froideur,  mais  voilà  tout; 
et  rien  n'établirait  que  le  terme  imposé  par  la  justice  à  cette  séparation 
serait  le  renouvellement  d'une  ère  de  dissensions  et  de  calamités  dans  le 
ménage.— Disons-le  donc  :  le  principe  de  l'inviolabilité  des  lettres  n'est 
point  fait  pour  le  cas  du  procès  actuel;  la  raison  et  l'humanité  se  réu- 
nissent pour  l'en  repousser. 

Examinons  les  arrêts  invoqués  par  la  demanderesse  ;  le  défenseur  fait 
observer,  quant  à  celui  de  la  cour  de  cassation  (Req.  li  juin  1835, 
aff.  BellengreviUe ,  V.  Paternité-filiation),  qu'il  consacre  formeUe- 
ment  le  principe  qu'une  lettre  est  la  propriété  de  celui  à  qui  elle  est 
adressée  ;  que  l'une  des  parties  à  laquelle  ces  lettres  avaient  été  remises 
par  cette  personne ,  n'avait  pu  en  faire  un  usage  contraire  à  l'intention 
de  celle-ci ,  qu'ainsi ,  cet  arrêt  est  favorable  plus  qu'il  n'est  opposé  ao 
système  de  la  cour  d'Agen.  — L'arrêt  de  la  cour  de  Bonites  n'est  d'au- 
cune influence,  car  il  se  borne  à  reconnaître,  qu'eu  égard  à  la  condi- 
tion des  parties,  l'imputation  d'adultère  contenue  dans  une  lettre  adressée 
par  un  mari  à  une  tante ,  n'était  pas  suffisante  pour  constituer  i'ijgure 
grave  nécessaire  pour  faire  prononcer  une  séparation  de  corps.  —  Le 
troisième  arrêt  invoqué  n'est  pas  moins  inapplicable.  Cet  arrêt ,  rendu 
aussi  par  la  cour  de  Bourges,  le  17  juin  18S4,a]ugé  qu'une  lettre  écrits 
par  un  mari  au  père  de  sa  femme ,  ne  pouvait  être  produite  par  ceUe-ci 
à  l'appui  d'une  demande  en  séparation  de  corps.  —  Cela  se  comprend 
tcès-bien.  Un  mari,  qui  croit  avoir  des  torts  à  reprocher  à  son  épouse, 
s'adresse  au  père  de  cette  dernière,  pour  lui  faire  la  confidence  de  ses 
chagrins,  et  probablement  aussi  pour  obtenir  de  lui  qu'il  interpose  soi 
autorité,  afin  de  faire  cesser  les  causes  de  plainte^ Tel  était,  nous  1d 
supposons ,  l'objet  de  la  lettre  écrite  dans  l'espèce  citée,  et  dont  l'arrêt 
ne  fait  connaître  ni  n'indique  même  la  teneur.  Il  est  clair  qu'une  pareillf 
lettre  ne  devait  pas  sortir  des  mains  do  celui  à  qui  elle  avait  été  adresr- 
sée ,  pour  être  invoquée  contre  son  auteur.  C'est  la  conséquence  natu*- 
relle  des  principes  que  nous  avons  émis  naguère  en  discutant  la  théorie 
de  l'inviolabilité  des  lettres.  Car,  donner  la  lettre  à  la  femme,  afin  de 
la  mettre  à  même  d'intenter  une  demande  en  séparation  de  corps,  c'est 
évidemment  commettre  un  abus  de  confiance ,  puisque  le  mari,  en  écn- 
vantà  son  beau-père,  s'était  livrée  sa  foi^  et  avait  eu  le  droit  de  comp- 
ter sur  .la  discrétion  d'une  personne  à  qui  il  ne  faisait  aucune  offense. 

Cette  doctrine  se  trouve  implicitement  consacrée  par  un  dernier  pré- 
cèdent que  la  dame  de  Montai  cite  aussi  mal  à  propos  que  tous  les  au« 
très  :  c'est  un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Charleville,  le  IT 
therm.  an  10.  —  En  fait,  un  mari  ayant  cru  voir  du  dérèglement  dans 
la  conduite  de  sa  femme,  écrivit  pour  s'en  plaindre,  d'abord  à  son  beau- 
père  ,  et  puis  à  sa  femme  eUe-même.  —Celle-ci  voulut  se  faire  un  titrs 
des  deux  lettres  pour  obtenir  le  divorce.  —  Le  tribunal  de  Charieville,  à 
qui  l'affaire  arriva  par  appel,  rejeta  l'action,  attendu  que  les  injures, 
pour  motiver  le  prononcé  di  divorce ,  auraient  dû  être  publiques.  Cette 
décision  était  tout  à  fait  erronée  ;  car  il  suffit  de  lire  l'art.  251  c.  civ., 
pour  voir  que  l'injure  articulée  à  l'appui  d'une  demande  en  divorce  ou 
séparation ,  suffit  à  les  faire  prononcer,  encore  bien  qu'elle  ait  été  se* 
crête ,  si  elle  a  été  grave  :  l'adversaire  elle-même  ne  le  conteste  pas; 
et,  pour  cette  raison,  il  est  inutile  de  s'occuper  de  celte  question.  — 
Mais^  ce  qui  est  intéressant  à  remarquer^  c'est  )ue  le  tribunal  sut  trsi*^ 
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IbB,  Toutefois^  il  a  été  décidé  qae  des  lettres  écrites  par  une 
femme  à  mi  procurear  da  roi,  bien  que  contenant  des  injures 
contre  son  mari,  peuvent  être  déclarées  confidentielles  et  écartées 
du  procès,  nonobstant  la  demande  du  mari  tendante  à  ce  qu'elles 
Eoîent  produites  (Agen,  16  dcc-  1829,  aff.  Montai,  sous  l'arrêt 
du  9  nov.  1830  qui  précède).  Cela  est  bien  général;  mais  com- 
bien de  motifs  peuvent  justifier  la  consécration  d'une  telle  rè- 
gle? La  paix  à  conserver  dans  la  famille,  le  cri  du  désespoir  parti 
du  cœur  d'une  mère  et  qui  va  solliciter  l'intérêt  de  l'organe  de 
la  puissance  publique  :  il  peut  y  avoir  dans  ses  accents  un  tel  ca- 
ractère de  confidence,  que  le  juge  a  dû  en  défendre  la  commu- 
nication aux  parties.  C'est  dans  celte  matière  que  les  règles  ab- 
solues peuvent  conduire  facilement  à  Terreur. 

bien  faire  une  distinction  entre  la  lettre  écrite  au  beau-père  et  celle  qui 
a-vait  été  adressée  a  la  femme  elle-même.  —  Quant  à  la  première^  il 
déclara  qu'elle  était  confidentielle,  qu'elle  n'avait  pas  dû  être  produite, 
«t ,  en  cooséquence ,  il  la  rejeta  du  procès. — Mais ,  quant  à  la  seconde, 
il  se  garda  bien  de  la  traiter  de  la  même  manière;  il  ne  Tccarta  point, 
il  se  borna  seulement  à  déclarer  qu'elle  n'avait  été  écrite  que  pour  la 
femme  seule;  qu'elle  n'avait  point  été  rendue  publique  par  le  mari,  et 
qu'ainsi  elle  ne  pouvait  servir  de  preuve  à  l'injure  grave  articulée  :  ce 
qui  voulait  seulement  dire  que,  conformément  à  la  doctrine  piofessée, 
en  commençant,  par  le  tribunal  sur  la  nécessité  d'une  injure  publique 
pour  donner'lieu  au  divorce,  l'injure  secrète  contenue  dans  une  lettre  était 
indifférente.  —  Au  surplus,  on  sent  très-bien  que,  dans  tous  les  cas,  une 
décision  unique,  émanée  d'un  simple  tribunal  de  première  instance,  et& 
une  date  déjà  aussi  lointaine,  ne  saurait  être  que  d'un  poids  bien  léger. 

Que  si  on  veut  une  décision  plus  grave,  et  rendue  plus  précisément 
sur  un  fait  semblable  à  celui  qui  a  occasionné  la  contestation  en  ce 
DMment  soumise  à  la  cour,  on  la  trouve  dans  l'arrêt  de  la  cour  de  Poi- 
tiers, du  29  juill.  1806.  —  Aussi  l'adversaire,  qui  n'a  pu  méconnaître 
la  force  d'an  tel  précédent ,  essaye-t-elle  de  l'atténuer  en  disant  que , 
malgré  la  rédaction  de  ses  motifs ,  il  est  rendu  dans  une  espèce  parti- 
culière; qu'il  a  été  déterminé  par  la  considération  des  excès  et  des  sé- 
vices qui  avaient  été  articulés,  et  que  c'est  là  une  distinction  qu'il  faut 
admettre.  Si  des  violences  sont  à  craindre  de  la  part  d'un  époux  contre 
l'autre,  dit  la  demanderesse,  on  peut  admettre  les  lettres  en  preuve; 
bors  ce  cas ,  on  ne  le  peut  point.  —  On  sent  toute  la  frivolité  de  cette 
di»linclion.  —  D'abord  voulûl-on  l'admettre,  M.  de  Montai  pourrait  s'en 
prévaloir  loi-ipême  contre  sa  femme.  Des  violences  à  craindre,  dit  cette 
dernière,  donnent  à  l'époux  menacé  le  droit  de  produire  les  lettres  de 
l'autre  époux.  Eh  bien  !  ce  triste  droit  est  acquis  à  l'exposant.  Madame 
de  Montai  parle  de  violence  !  ah  !  qu'elle  aurait  fait  prudemment  de  ne 
paâ  prononcer  ce  mot  I  Des  violences ,  mais  qu'an nonce-t-elle  donc  autre 
chose  dans  ces  lettres  où,  à  chaque  ligne,  la  menace  marche  avec  l'in- 
jure? Des  violences,  mais  qu'a-t-elle  donc  promis  à  son  mari,  quand 
elle  lui  montre  son  fils,  son  propre  fils,  arrivant  dans  sa  maison  comme 
un  soldat  ennemi ,  la  fureur  dans  l'âme  et  le  bras  déjà  levé ,  prêt  à  je- 
ter ses  parents  à  la  rue,  à  briser  son  secrétaire ,  et  à  lui  arracher,  s'il 

le  faut,  l'argent  des  mains 

Le  défenseur  répond  ensuite  à  deux  autres  aperçus  indiqués  pour  la 
dame  de  Montai,  et  consistmt  à  dire,  l'un  qu'au  moins  les  iettres.au- 
raicnl  dû  être  rendues  publiques  ^xir  leur  auteur  pour  pouvoir  être  ad- 
mises; l'autre  que,  dans  tous  les  cas ,  ce  serait  seulement  à  la  femme, 
et  non  au  mari ,  qu'il  devrait  être  permis  de  faire  valoir  un  semblable 
moyen.  — Quant  au  premier,  répond-il,  c'est  un  véritable  paralogisme, 
l'uiîque  toute  la  question  du  procès  est  justement  de  savoir  si  on  peut, 
ou  non,  au  cas  particulier,  produire  une  lettre  secrète;  et  que  cette 
lettre  ne  serait  plus  secrète  si  son  auteur  l'avait  déjà  rendue  publique. 
A  l'égard  du  second,  il  tendrait  vraiment  à  constituer  un  singulier 
privilège.  La  femme  aurait  le  droit  d'empoisonner  impunément  Pcxi- 
.«tence  do  son  mari ,  et  le  mari  seul  pourrait  redouter  un  juste  châ- 
timent, s'il  se  rendait  coupable  d'une  pareille  faute  !  On  nous  permettra 
de  croire  que  l'idée  de  cette  différence  de  condition  n'est  pas  sérieuse. — 
Ainsi  la  doctrine  soutenue  par  la  damç  de  Montai  u'est  appuyée  ni  sur 
des  considérations  rationnelles,  ni  sur  des  raisons  de  droit,  ni  sur  des 
précédents  en  jurisprudence.  —  Elle  ne  l'est  pas  non  plus  sur  l'autorité 
des  auteurs.  Les  jurisconsultes  les  plus  recommandabies  de  notre  épo- 
que l'ont  proscrite.  —  Voiti  comment  M.  Merjin  s'exprime  sur  cette 
matière  (V.  a*  17).  —  M.  Favard  de  Langlaae  professe  absolument 
les  mêmes  principes  que  M.  Meilin.  —  «  Il  n'est  pas  même  nécessaire, 
dit-il.  que  les  injures  aient  acquis  le  caractère  de  la  publicité  pour  mo- 
tiver l'action  en  séparation.  Ainsi  des  leUres  écrites  par  le  mari  à  sa 
lemme,  quoiqu'il  ne  les  ait  pas  publiées ,  peuvent  contenir  des  injures 
assez  graves  pour  déterminer  la  séparation  de  corps ,  ainsi  que  l'a  dé- 
cidé la  cour  d'appel  de  Poitiers,  par  arrêt  du  29  juill.  1806  j>  (Rép., 
Diot  Séparât,  entre  époux,  §  1,  n«  4). 

Bien  mieux,  quand  ce  principe  serait  moins  constant,  quand  il  serait 
siiàcepliblo  de  controverse,  l'arrêt  qui  s'y  est  conformé  n'en  serait  pas 
|;ttb  exposé  à  h  critique  de  la  cour  suprême.  —  Ou  serait,  en  effet ,  le 
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94.  On  a  dit,  qu'en  gMra),  une  personne  ne  peut  se  préfA- 
loir  de  la  lettre  confidentielle  écrite  à  un  tiers,  pas  plus  que  celui- 
ci  ne  peut  l'invoquer  contre  celui  de  qui  elle  émane.  —  Jugé  en 
ce  sens  :  i^  que  des  lettres  missives  et  confidentielles,  remisse 
par  abus  de  confiance  à  celui  contre  qui  elles  étaient  écrites^ 
ne  peuvent  être  la  base  d'une  action  en  dommages-intérêt» 
(Rioni,  5  mal  1815)  (1);  — -  2*  Que  le  mandataire  qui  a  ex- 
cédé son  mandat,  ne  peut  exciper  d'une  lettre  confidentielle, 
écrite  par  le  mandant  à  un  tiers  et  approbative  de  sa  gestion, 
pour  échapper  à  la  responsabilité  qui  le  menace  (Req.  4  avril 
1 821  )  (2)  j— 3«  Que  la  lettre  missive  contenant  les  conditions  d'une 
vente,  qui  est  adressée  par  l'une  des  parties  à  un  tiers,  ne  peut 
faire  preuve  de  la  vente  (Agen,  njanv.  1824,  aff.  Fouis,V.  Vente); . 


texte  de  loi  qui  le  contredirait?  où  serait  la  disposition  que  l'on  pour- 
rait citer  à  l'appui  de  sa  réprobation?  Vainement  cbercherait-on  dans 
nos  codes  d'aujourd'hui  ou  dans  nos  ordonnances  d'autrefois  un  article 
pour  motiver  un  arrêt  qui  lui  fût  contraire.  Or,  comment  la  cour  régu- 
latrice, instituée  pour  réprimer  les  seules  atteintes  portées  à  la  loi,  pour- 
rait-elle sévir,  là  où  évidemment  aucune  loi  n'a  été  ni  violée  ni  touchée 
même?  —  C'est  aussi  ce  que  dît  très-bien  M.  Merlin  à  l'endroit  déjà 
cité.  —  Après  avoir  établi  la  nécessité  de  respecter  le  secret  des  lettres, 
excepté  dans  les  cas  semblables  &  celui  de  l'espèce ,  il  finit  en  disant  : 
<(  Ce  principe  n'est  écrit  dans  aucune  loi ,  et  c'en  est  assez  pour  que  les 
tribunaux  puissent  s'en  écarter  sans  donner  prise  à  la  cassation  ;  mais  ii 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  morale  leur  fait  un  devoir  de  s'y  confort- 
mer.  »  —  Sous  tous  les  rapports,  le  premier  et  le  principal  moyen  pré- 
senté par  la  dame  de  Montai  est  donc  dénué  de  toute  espèce  de  force. 
M.  Kicod  a  conclu  au  rejet  sur  tous  les  moyens. 
La  cour  ;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen ,  que  des  lettres  écrites 
par  une  femme  à  son  mari  peuvent ,  selon  les  circonstances ,  constituer 
une  de  ces  injures  graves  qui  autorisent  les  juges  à  prononcer  la  sépa- 
ration de  corps ,  et  qu'aucune  loi  ne  leur  défend  de  prendre  de  telles 
lettres  en  considération;  -  Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  la 
cour  royale  d'Agen  a  suffisamment  justifié  le  caractère  d'injures  graves 
qu'elle  déclare  résulter,  dans  la  cause,  des  lettres  écrites  par  la  dame 
de  Montai  à  son  mari ,  par  les  diverses  impu'ations  qu'elle  en  a  extraites  ; 
—  Attendu,  sur  les  quatrième  et  cinquième  moyens,  que  la  demande- 
resse n'a  invoqué  à  leur  appui  aucune  loi  qu'elle  prétendait  avoir  été  ^ 
violée;  —  Rejette  ces  quatre  moyens  ;  —  Mais  attendu,  sur  le  troisième 
moyen ,  que  la  cour  royale  d'Agen  n'a  pas  donné  de  motifs  du  refus 
qu'elle  a  fait  d'admeUre  la  preuve  offerte  par  la  demanderesse  de  la  con- 
sistance de  la  fortune  de  son  mari ,  à  l'effet  d'établir  la  base  d'après  la- 
quelle devait  être  fixée  la  pension  à  laquelle  elle  avait  droit  ; — Vu  ParU 
7  de  la  loi  du  SO  avril  18f  0,  qui  veut  que  les  jugements  soient  motivés 
sous  peine  de  nullité  ;  —  Casse. 

Du  9  nov.  i850.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  1*»  pr.-Carnot,  rap. 
(1)  Espèce:—  (Lafont  C.  Gaxard.) — Gazard,  aprèrf  avoir  vendu  son 
fonds  de  commerce  à  Lafont  et  être  resté  quelque  temps  avec  lui  pour 
le  faire  connaître  de  ses  correspondants,  écrit  à  ceux-ci  pour  rétracter 
les  renseignements  favorables  qu'il  avait  donnés  sur  sonr  successeur. 
Quelques-unes  de  ces  lettres  ayant  été  remises  à  Lafont,  celui-ci  forme 
contre  Gazard  une  action  en  dommages-intérêts  pour  avoir  détruit  soa 
crédit  par  les  lettres  .«crites  à  ses  correspondants. 

19  août  181i,  jugement  du  tribunal  civil  d'Aurîllac  qui  le  déboute  de 
sa  demande:  —  «Attendl^,  1%  etc.; — 2*  Qu'on  ne  trouve  dans  les  lois 
aucune  disposition  qui  prononce  des  peines  pour  avoir  écrit  des  imputa- 
tions calomnieuses  dans  des  lettres  confidentielles;  —  5°  Que  ces  lettres 
ne  contiennent  d'ailleurs  rien  contre  l'honneur  et  la  réputation  de  Pierre 
Lafont  fils;— io  Que  fa  seule  disposition  applicable  à  l'espèce,  paraîtrait 
être  celle  de  l'art.  1582  c.  civ.,  qui  porte  que  tout  fait  quelconque  de 
l'homme  qui  porte  à  autrui  un  dommage,  oblige  celui  par  la  faute  du- 
quel il  es>t  arrivé  à  le  réparer;  mais  que  l'on  voit  parle  développement  • 
donno  par  les  articles  suivants,  que  cet  article  n'a  pas  entendu  com- 
prendre dans  sa  disposition  les  lettres  missives  et  confidentielles;  — 
50  Qu'il  n'est  pas  établi  que  ces  lettres  aient  porte  préjudice  à  la  con- 
fiance ,  au  crédit ,  ni  aux  affaires  de  Pierre  Lafont ,  puisqu'elles  n'ont 
donné  lieu  à  aucun  jugement,  pas  même  à  aucun  protêt  de  la  part  des 
fournisseurs;  —  6<>  Quasi  Ton  prononçait  des  dommages-intérêts  pour 
des  lettres  missives  et  confidentielles,  personne  n'oserait  donner  les  ren- 
seignements demandés  par  les  maisons  de  commerce  sur  la  moralité  et 
la  solvabilité  de  ceux  avec  lesquels  elles  font  des  affaires,  dans  la  crainte 
que  par  un  abus  de  confiance ,  comme  dans  l'espèce,  ces  lettres  ne  fus* 
sent  remises  à  ceux  contre  lesquels  ils  avaient  donné  de  mauvaises  notes,  ^ 
et  qu'ils  ne  fussent  par  là  exposés  à  des  procès,  et  par  suite  à  des  con- 
damnations de  dommages-intérêts,  ce  qui  serait  très-nuisible  &  l'intérêt 
du  commerce,  w-^ Appel. —  Arrêt. 
La  cour  ; — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 
Du  5  mai  1815. -C.  de  Hiom,  r*ch.-M.  Kedon,  1«  pr. 
(2)  Espèce:  —  (Vincent  C,  Damichon.) — Damichon,  nomme  cxéca- 
leur  testamentaire,  donne  procoration  à  vioceot^  notaire ,  pour  recevoir 
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LETTRE  MISSIVB.-^^  1. 


•*-4o  Qne  des  lettres  écrites  à  un  tiers  sont  réputées  conflden- 
lt«Uè^.  et  ne  i^etivetit  itrc  eibploVées.en  justice  que  du  con8enie> 
metil  dC  ïéttr  antcur  (Beèaiicon,  8  fév.  1844,  atf.  Maussire,  D.  P. 
45.  I.  S3B;  — Conr.  Amiens,  21  fcv.  1839,  aff.  Cartier,  n»  7); 
—  ô»  Que  de  ttiême,  en  matière  commerciale,  on  ne  peut  produire 
eh  Ittslice  des  lettres  adressées  à  des  tierces  personnes  (Conf. 
Rotte,  4  déc.  181 0(1)  ;  Riom,  5  mai  1815,  atf.  Lafont,  n«  24-P). 
—Y.  aussi  V*  Exception,  n»  505. 

Mil.  il  importe  même  peu  que  le  tiers  à  qui  les  lettres  ont  été 
adressées,  les  ait  livrées  spontanément  à  la  partie  qui  les  a  pro- 
duites en  Justice,  ou  que  ces  lettres  soient  tombées  dans  les 
ttMtittS  de  celle-ci  sans  l'aveu  du  destinataire.  l>ans  un  cas  comme 
dans  l'autre,  elles  ne  peuvent  pas  être  produites  en  justice  contre 
ceux  qui  les  ont  écrites.  Leur  caractère  est  confidentiel,  et  l'invio- 
labilité des  secrets  qu'elles  renferment  s'oppose  à  ce  que  des 
personnes  étrangères  puissent  s'en  prévaloir.  C'est  en  ce  sens  1 
que  se  prononce  Merlin,  Rép.,  t.  9,  p.  794  (Conf.  Agen,  20  Janv. 
1810)  (2).-^Y.  aussi  le  numéro  qui  précède. 

••.  La  lettre  écrite  à  un  tiers  ne  pourrait  être  non  plus  in- 
toquée,  SI  la  personne  qu'elle  concerne  ne  se  l'était  procurée 
que  par  une  voie  déloyale,  ou,  suivant  un  arrêt,  par  des  voies 
illîCUes  (Riom,  8  janv.  «849,  alî.  Tlïélidon,  D.  P.  49.  2.  145). 

•  t.  Si  une  lettre  était  remise  à  un  tiers  pour  qu'il  la  com- 
muniquât à  une  persomie,  oeile-ci  pourrait-elle  exiger  celte  com^ 

mnnication  et  se  prévaloir  de  la  lettre  en  justice?  L'affirmative 

•    •  '  -  -    -- .....>* 

les  sommes  dues  à  la  succession ,  acquitter  les  legs,  en  un  mot  poor  re^ 
prftsèDter  le  constituant  dans  toutes  Im  affaires  quelconques  prévues  ou 
imprévues  coDcemant  la  suceessiou*—  En  verla  de  ce  mandat,  Vincent 
passe  différents  trait(s  avec  les  héritiers  qai  demandaiant  la  aallité  du 
testament.  Mais  après  ces  traitée,  il  ne  restait  pins  assex  de  fonds  peur 
pioiyet  les  légataires.  — Ceux-ci  actionnent,  en  payement  de  leur  legs, 
Daraichon  qui  appelle  Vincent  en  garantie.  Gelai-ci  oppose  une  lettre 
écrite  par  celui-là  à  un  tiers,  dans  laquelle  il  approuvait  sa  gestion.— 
Jugement  qui  prononce  la  nullité  des  traités  eh  stutuant  sar  la  demande 
en  garantie  formée  par  le  sieur  Damichon ,  déclare  le  sieur  Vincent  res- 
ponsable des  suites  de  cette  nullité,  en  ce  qu'ilaeitédè,  en  faisant  les 
traités,  les  bornes  de  son  mandat;  et  cela  sans  avoir  é^rd  à  la  lettre 
conèdenlielle  écrite  par  le  sieur  Damichon  au  curé  de  Saint><2hamond , 
attendu  que  cette  lettre  étant  adressée  à  un  tiers ,  wt  réputée  confiden- 
tielle, et  qu'en  principe,  l'inviolabilité  du  secret  de  ces  sortes  de  leltfes 
ne  permet  pas  à  des  personnes  étrangères  de  s'en  prévaloir  dans  leur 
iolértt.— Appel.— 21  juillet  1819,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Lyon. 

—  Pourvoi  pour  violation  de  Tart.  1998,  en  ce  que  Tarrèt  a  dispensé  le 
mandant  d'exécuter  les  engagements  contractés  par  le  mandataire ,  bien 
qu'il  les  eût  approuvés  de  la  manière  la  plus  expresse.—  Arrêt 

La  coua  ;  —  Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  de  l'art.  1996  e.  civ.  : 

—  Attendu  qu'il  est  de  principe  invariable  que  les  lettres  adressées  à 
des  tiers  sont  réputées  confidentielles,  et  que  l'inviolabilité  des  secrets 
qu'elles  renferment  s'oppose  à  ce  que  des  personnes  étrangères  puissent 
s'en  prévaloir  ;—  Rejette ,  «te. 

Du  4avTU  1821.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Lasattdade,  pr.-Liger,  rap. 

(1)  £jp4c0:  — (Sabatucci  C.  SpadaforaO-- Débat  entre  Sabatucciet 
Spadafoitv  au  sujet  d'une  opération  de  commerce. —Celui-là  prétendait 
que  celui-ci  avait  donné  ses  pouvoirs  à  un  ^eur  Lnccbini;  et  pour  le 
prouver,  ilexcipait  d'une  lettre  adressée  par  Spadafora  à  un  sieur  Nunzio 
Venutti  deTitpassi,  par  laquelle  Spadafora  mandait  à  Nunzio  de  traiter 
avec  Lucchini.  Spadafora  concluait  au  rejet  de  cette  lettre  qu'il  soutenait 
n'avoir  pu  passer  dans  les  mains  de  Sabatucci  qte  par  un  abus  de  con^ 
fiance.  —  Ce  dernier  répondait  qu'en  matière  tie  commerce  les  lettres 
écrites  de  négociant  à  négociant  sont  communes  et  fbnt  titre  ;  que  celle  en 
question  avait  été  adressée  à  Venuti  comme  négociant,  qu'en  conséquence 
Il  avait  pu  la  communiquer  sans  abus  de  confiance,  et  que  Sabatucci  était 
autorisé  par  les  principes  du  commerce  à  en  prendre  droit.  —  Arrêt. 

La  coun  ; — Considérant  que  c'est  abuser  de  la  confiance  etde  la  bonne 
foi,  que  de  piriHier  et  produire  en  jugement  des  lettres  adressées  à  des 
tierces  personnes  ;  qu'en  donnant  poids  à  ces  tettres  les  tribunaux  con* 
courraient  à  fomenter  un  inconvénient  des  plus  graves  et  des  plus  oppo- 
sés aux  liens  sacrés  qui  doivent  «nir  les  bommesentre  eux  ; — Ordonne 
que  la  lettre  dont  il  s'agit  sera  rejolée  et  mise  hors  du  ^tuoès. 

Du  4  déc.  i810.*C.  de  Rome.-M.  Maztichi,  pr. 

(1)  (Luppé  C.  Pandellé  et  Danbons.)'— La  coem;  — Considérant  qu'il 
est  à  propos  d'examiner  si  les  lettres  écrites  par  la  dame  de  Luppé  et  pro- 
duites au  procès  doivent  être  rejetées;  il  semble  d'abord  que  ces  lettres 
ayant,  en  partie,  servi  de  base  au  jugement  dont  est  appel,  et  la  dame 
de  luppé  n'en  ayant  pas  demandé  le  rejet  en  première  instance,  elle  est 
non  recevaUe  aie  demander  aujourd'hui,  et  cette  fin  de  non-recevoir  de- 
vrait être  admise,  paree  que  cette  demande  est  une  demande  principale; 
mais  il  faut  faire  attention  qu'il  est  question  id  d'an  mineur,  qui,  s'il  a 
été  mal  défendu,  mémo  en  dernier  nstort,  peut,  par  eeMe  eeole  raison, 


résQlte  des  motifs  d'un  arrêt  (Bêâimçôn,ft  fév.  1814,  alT.  iratisstro, 
D.  P.  45.  4.  536),  et  il  ft  été  Jugé  qne  la  lettre  adressée  à  un 
notaire,  par  l'uno  des  parties,  qui  Ta  seulement  siguée,  puis 
remise  à  l'autre  partie  de  la  main  de  qui  elle  était  écrite,  pour 
être  portée  à  ce  notaire,  chargé  de  passer  l'acte  d'un  échange 
convenu,  ne  doit  pas  être  réputée  confidentielle  et  peut  être  pro- 
duite en  justice  à  l'effet  de  Justlller  le  contrat  d'échange  dénié 
(Douai,  7  avril  1845,  afT.  Dubois,  D.  P.  4S.  4.  356).  — En  effet, 
un  tel  écrit  doit  valoir  au  moins  comme  commencement  de  preuve 
écrite,  car  le  caractère  confidentiel  n'existait  pas  en  réalité  dans 
respèoo. 

9  S.  C'est  surtout  lorsque  les  lettres  sont  écrites  par  l'im  de$ 
époux  à  ses  proches  parents,  et,  par  exemple,  au  père  ou  à  la 
mère,  qu'elles  prennent  un  caractère  confidentiel  bien  déterminé. 
Les  confidences  du  cœur  ne  doivent  être  dévoilées  à  la  justice 
qu'autant  que  celui  qui  les  a  iaites  consent  à  leur  divulgation 
(V.  n«  3).— Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  lettre  écrite  par  le 
mari  à  son  beau-père,  ne  peut  autoriser  la  femme  à  demander  la 
séparation  de  corps  (Limoges,  17  Juin  1824)  (3). 

9S.  Àa  reste,  il  a  été  décidé  :  1»  que  des  expressions  ou- 
trageantes contenues  dans  des  lettres  confidentielles ,  écrites  à 
des  tiers ,  peuvent ,  selon  les  circonstances ,  être  considérées 
t^mme  injures  graves  de  nature  à  motiver  la  séparation  de  corps 
(Dijon,o0pluv.anl3)(4).— Ilestvraique,  dans  l'espèce,  la  mul- 
tiplicité des  lettres  détruisait  en  partie  le  caractère  confidentiel 

:*e  pourvoir  par  requête  civile,  et  qui,  à  plus  forto  raison,  est  admis  en 
cour  d'appel  à  se  servir  des  moyens  qui  ont  été .  négligés  par  sa  totriee 
eu  par  ses  défenseurs;  il  faut  donc  examiner  au  fond  cette  demande*en 
rejet  :  or,  Il  est  bien  vrai  qu'il  est  indécent  qu'une  partie  qui  a  écrit  des 
lettres  dans  lesquelles  elle  a  mis  à  découvert  certaines  vérités,  veuille,  à 
l'aide  d'une  demande  en  rejet,  empêcher  la  justice  de  connaître  ces  vè^ 
rites  ;  mais,  malgré  cette  indécence,  il  n'en  faut  pas  moins  avoir  recoure 
au  principe;  il  semble  d'abord  que  les  lettres  appartiennent  à  celui  à  qui 
elles  sont  adressées,  et  qu'ainsi  étant  adressées  au  curé  de  la  paroisse, 
il  en  est  devenu  propriétaire  et  qu'il  a  dépendu  de  lui  de  les  remettre  à 
Pandellé  pour  en  faire  l'usage  qu'il  trouverait  à  propos;  mais  l'opinion 
contraire  a  prévalu,  et  l'on  regarde  comme  un  abus  de  confirmer  la  li* 
vraison  qu'un  Individu  propriétaire  d'une  lettre  en  fait  i  un  tiers,  et  il 
est  décidé  qu'un  tiers  ne  peut  pas  s'en  servir;  d'après  ce  principe,  les 
lettres  en  question  doivent  donc  être  rejetées;  —  Par  ces  motifs,  rejette 
les  lettres  écrites  par  la  dame  de  Luppé* 

Du  ÎO  janv.  Î810.-C.  d'Agen.-M.  Lacuée,  1"  pr. 

(S)  (Dame  Toly  C.  son  mari.)  —  La  coub  ; -^Attendu  qu'entre  par** 
liculiers  une  lettre  est,  par  sa  nature  même,  confidentielle  ;  qu'elle  est 
la  propriété  de  celui  qui  l'écrit ,  et  n'est  qu'un  dépôt  entre  les  mains  de 
celui  qui  la  reçoit  ;  qu'il  suit  de  là  que  celui  qui  reçoit  une  lettre  ne  peut 
la  remettre  à  un  tiers,  pour  qu'elle  devienne,  entre'les  mains  de  celui-ci 
et  en  sa  faveur,  un  titre  contre  celui  qui  l'a  écrite  ;  qu'une  lettre  ainsi 
remise  entre  les  mains  d'un  tiers  ne  peut  donc  jamais  servir  soit  a  in- 
tenter, soit  à  soutenir  une  action  en  justice  ;  —  Qu'ainsi,  dans  l'espèce, 
l'épouse  Toty  ne  peut  se  prévaloir,  pour  appuyer  sa  demande  en  sépa- 
ration de  corps,  do  la  lettre  écrite  par  son  mari  àTixier,  son  père;  que, 
dès  lors,  le  tribunal  d'ok  vient  l'appel  a  bien  jugé,  lorsqu'on  admettant 
l'épouse  Toty  à  faire  la  preuve  des  autres  faits  sur  lesquels  elle  motive 
sa  demande  en  séparation ,  il  a  rejeté  une  pièce  qui  no  peut  ni  être  lue 
à  l'audience^  ni  faire  partie  de  la  procédure  ;  —Met  l'appel  att  néant,  ete. 

Du  17  juin  1824.-G.  de  Limoges,  cb.  civ.-^M.  de  Gaujal,  V*  pr. 

(4)  (Dame  Benon  C.  son  mari.)  —  La  cour;  —Vu  les  art.  231  et 
80e  e.  civ.  ;  —  Considérant  que  les  lettres  écrites  par  Benon  à  plusieun 
personnes  accusent  son  épouse  d'un  dérèglement  de  mœure  sans  bornes  ; 
— Que  celles  qu'il  a  écrites  à  elle-même  sont  excessivement  outrageantes  ; 
—  Que  la  multiplicité  de  ces  lettres  a  rendu  la  diffamation  puMique  ;  -^ 
Que  même  Benon  a  voulu  que  sa  correspondance  fût  connue  de  son 
épouse,  puisqu'il  lui  a  envoyé  précis  et  copie  de  la  lettre  qu'il  écrivit  à 
M.  Ronjoux,  le  SO  nivôse,  et  qui  était  le  type  de  toutes  les  autres;  — 
Que  c'est  en  vain  qu'il  essaye  de  se  justifier,  en  alléguant  que  le  malbeor 
dont  son  épouse  est  victime  provient  aniqneroent  de  la  communication 
qu'on  a  faite  à  son  insn,  à  M.  Ronjoax,  de  la  lettre  anonyme  qa'il  avait 
reçue  ;  ~  Qu'il  a  écrit  que  l'anonyme  était  un  oracle  qui  n'avait  révélé 
qu^nno  partie  de  la  vérité,  et  qu'il  voulait  la  faire  connaître  lal^mémo 
tout  entière;  et  pour  cela,  lit-on  dans  sa  lettre  à  M.  Ronjoux,  et  qu'il  a 
rejetée  à  M.  Moreau  :  «  J'acbève,  et  arracbe  entièrement  le  voile  qat 
vous  empêchait  de  lire  tout  à  fait  dans  les  mystères  de  ma  maison.  Sacbei 
donc  qu'il  existe  des  babitudes  criminelles ,  depuis  deux  ans  au  moins^ 
entre  le  libertin  le  plus  débouté  et  ma  femme,  etc.  a ->>  Qu'une  telle  an- 

firobation  de  la  lettre  anonyme,  l'éloge  quil  a  fait  de  la  véracité  de 
'auteur,  le  supplément  qu'il  y  a  ajouté,  prauvent  avec  évidence  q«e  c'est 
lui  qui  est  le  diû^amatenr  de  son  époiue  ;  **-  à  Mîf  4'appnUatioa  an  J 
Du  SO  pluv.  au  15.-C  de  Dijon. 


LETTRE  MISSIVE.— S  2. 


a 


qa^f  d'ailleurs,  le  mari  n'avait  pas  invogaé;— 3»  Qu'une  partie 
qui  délient  sans  fraude  des  lettres,  même  confidentielles, adres^ 
sées  à  un  tiers,  peut  s'en  prévaloir  en  justice  dans  le  but  d'y 
puiser  le  commencement  de  preuve  écrite  auquel  est  subordon^ 
née  l'action  en  recherche  de  maternité  naturelle,  alors  d'ailleurs . 
qu'elles  ont  été  écrites  dans  son  seul  intérêt  (Heq.  $  juiÙ,  I850, 
aflf.  Circourt,  D.  P.  50,  I.  5509). 

90.  Au  surplus,  c'est  à  l'auteur  de  la  lettre  h  s'imputer  trop 
de  ^gèreté  ou  trop  de  confiance,  et  si  le  tiers  à  qui  la  lettre  a  été 
écrite,  oubliant  le  prix  d'une  confidence  reçue  et  les  devoirs  qu'elle 
impose,  livrait  la  lettre  h  la  publicité,  les  résultats  de  la  divul- 
gation devraient  retomber  sur  celui-là ,  sans  préjudice,  bien  en- 
.  tendu,  de  l'action  qu'il  croirait  devoir  exercer  contre  le  tiers 
infidèle  à  la  foi  promise  ou  commandée  par  la  réception  spon- 
tanée d'une  confidence.  Cette  opinion  doit  surtout  être  i^dmise 
contre  la  femme,  par  exemple,  q^i  ferait  dans  des  lettres  adres- 
sées à  un  tiers  des  confidences  touchant  l'adultère  dont  elle  se 
serait  rendue  coupable.  *—  £t  il  a  été  décidé  en  ce  sens  que  l^s 
lettres  écrites  par  la  femme  à  un  tiers  et  contenant  l'aveu  de  son 
adultère,  peuvent  être  invoquées  en  justice  par  la  mari,  auquel 
ce  tiers  les  a  remises  volontairement ,  à  l'èfiet  de  prouver  l'a- 
dultère de  sa  femme  et  de  faire  accueillir  son  action  en  désaveu 
de  Tenfant  dont  elle  est  accouchée ,  sans  que  le  carai^tère  confi- 
dentiel de  ces  lettres  doive  les  faire  rejeter  du  débat ,  alors  sur- 
tout qu'elles  ont  été  adressées  à  un  membre  de  la  famllle(Ileq.  5i 
mai  iSii)  (1). 

Bt,2^  Effet  des  lettres  missives  à  l'égard  de  la  partie  publique. 
-^  Lorsqu'il  peut  résulter  d'une  lettre  la  preuve  d'un  crime  ou 
d'un  délit,  lorsqu'elle  peut  servir  d'indice  à  la  police  judiciaire, 
le  propriétaire  ne  saurait  se  refuser  à  la  demande  de  l'autorité 
ou  d'une  partie  intéressée  h  la  produire  en  justice  (V.  n**  20)  :  seu- 
lement s'il  prévoit  des  perquisitions  possibles,  son  devoir  moral 
est  de  faire  disparaître  les  lettres  qui  ont  un  caractère  purement 
confidentiel.  C'est  dans  le  but  d'arriver  à  connaître  la  vérité  que  la 
correspondance  des  individus  est  livrée  à  l'œil  des  magistrats  dans 
les  perquisitions  qu'ils  sont  autorisés  à  faire,  en  se  conformant  aux 
conditions  prescrites  par  les  lois  protectrices  du  domicile  et  de  la 
liberté.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouler,  avec  MM.  Chauvcau  et 
Hélie,  p.  240,  que  ce  n'est  qu'avec  une  extrême  réserve,  et  seu- 
lement dans  des  cas  graves,  que  les  magistrats  doivent  user  de 
co  droit  d'investigation.  —  Les  lettres  qui  ont  un  caractère 
confidentiel  et  qui  sont  étrangères  au  délit  que  la  justice  a  en  vue 

(1)  £;VM/'^(Dane  Smilli  C.  Smith.  )— 19  déc.  ISiO.  arrêt  de  la 
eo'jr  dfi  Paris  aiRsi  coaçu  :  —  «i^a  ce  qui  touche  les  eoociusiAas  iin-> 
dantes  au  r^et  des  lettres  produites  :  —  Coosidérant  qu'aucune  loi  ne 
s'oppose  k  ce  oue,  dans  une  instance  en  désaveu  d'enfant,  le  juge  puise 
des  éléments  de  conviction  dans  des  leUres  écrites  par  la  femme,  surtout 
lorsqu'elles  ont  été  écrites  à  un  membre  de  la  famille  qui  les  a  remises 
voiontairement;— En  ce  qui  touche  les  conclusions  subsidiaires  tendant 
à  la  preuve  des  faits  articulés  par  les  appelants  : — Considérant  qu'il  est 
4ics  à  présent  établi  par  ^s  faits  et  documents  de  la  cause  :  1<*  que  la 
4aflie  &9iith  s'est  rendue  coupable  d'adultère  ;  S»  que  la  grossesse  et  la 
Baissante  de  l'eufaDt  doot  il  s'agit  ont  été  cachées  au  mari;  S»  enfin  que 
le  mari  n'est  point  le  père  de  cet  enfant  ;—Sans  s'arrêter  aux  coocUisions 
i  fin  de  rejet  desdites  lettres ,  non  plus  qu'aux  faits  articulés  qui  sont 

) déclarés  inadmissibles; — Adoptant  au  surplus  les  motifs,  etc.» 
Pourvoi  de  la  dame  Smith  et  du  tuteur  ad  hœ.  — Violation  du  pnn-> 
cipe  du  secret  des  lettres^  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges,  a  pris  comme  eux  pour  principale  base  de  sa  déci- 
sioB  les  trais  lettres  écrites  confidentiellement  à  un  tiers  par  la  dame 
Sipith.  —  Is  principe  d^  secret  des  lettres,  dit>on,  n'est  pas  écrit  dans 
la  loi,  mais  il  est  gravé  dans  toutes  les  coosciffices.  La  raiS4)D  naturelle 
dit,  en  effet,  que  Tonne  saurait  se  prévaloir  contre  quelqu'un  des  coafi* 
deoces  qu'il  a  faites  &  un  ami  ou  à  celui  qu'il  regardait  comme  tel,  d'a- 
bord parce  que  ces  confidences  peuvent  être  imprudentes  ejt  téméraires , 
et  ensuite  parce  que  la  iustice  ne  doit  pas  arrêter  ses  regards  sur  dqs  do* 
eaneats  qui  ne  sont  produits  devant  elle  que  par  l'effet  d'une  trahison. 
Cette  règle,  qui  a  été  consacrée  par  plusieurs  arrêts  sous  l'ancien  droit. 
est  enseignée,  sous  le  nouveau,  par  AIM.  Merlin  (Rép.,  v«  LeU.,  §  i) 
et  Favard  dé  Langlade  («od.  verbo),  qui  veut  qu'en  pareil  cas  on  suive 
:ette  belle  maxime  delà  loi  15,  li..  De  Uttibut:  quod  Ugibta  omissume^t, 
eoA  omittetwr  reUgionê  judicantium,  — La  cour  supiéme  a  reconnu  et  ap~ 
^qué  le  même  principe  dans  les  deux  arrêts  des  4  avril  IS^I  et  12  juin 
4925.  Ob  lit  dans  le  premier  de  ces  arrêts  «qu'il  est  de  principe  ipva- 
nable  ^  les  lettres  adressées  &  des  tiers  soient  réputées  confidentielles 
•t  que  f  iftviolidittitè  des  surets  qu'elles  renferment  s'of  pose  II  ce  ^ue 


de  réprimer,  doiveni  Atr«  rendues  l  laura  «iteurs,  Ws  en  toft 
cas,  n'être  point  Tobjet  de  la  maimnise  judiciaire.  On  est  4^ 
plus  loin ,  on  a  reconnu  aux  magistrats  instructeurs  le  droi^ 
d'exiger  li|  remise  des  lettres  coudées  ^  radministration  der. 
postes,  et  d'y  puiser  les  indications  nécessaires  h  lapourBultfi 
des  délits  qu'ils  recherchent.  C'est  en  ce  seps  que  se  prnnonéfiw 
la  plupart  des  auteurs,  eti  oet  égard  Us  s'appuient  sur  le  tenlf! 
des  art.  35,  87,  88,  89  etsuiv.  c.  luat.  crim.  (v.  HM.  Cbauveaa 
et  Hélie,  Théorie  du  code  pén.,  t.  4,  p.  3ao  ;  Dnverger,  Mftr 
nuel  des  joges  d'instmctlpp,  tt  1,  p.  455;  Mas^ahlau,  Manut) 
du  procureur  du  roi,  t,  5,  n»  5t8).  —  Mangin  cependant  établU 
quelques  distinctions,  Instr.  écrite,  t.  l,n<»  92  et  suiv.  "-Jugé, 
conformément  h  cette  doctrine  :  |«  que  les  magistrats  ont  le  droit 
de  saisir,  en  tous  lieux,  et  notamment  dans  les  bureaux  de  poste, 
les  lettres  qu'ils  présument  renfermer  telle  ou  telle  preuve  d'un 
crime  ou  délit  sur  lequel  ils  informent  (cour  d'assises  d'[odFe-et«- 
Ldire,  1 1  juin  1850,  aff,  Deduances,  v.  instr.  orim,);  -^  ^  On© 
des  lettres  missives  peuvent  être  Iqes  apx  débats  dans  une  affaire 
criminelle  (Crim.  rej.  28  mars  1855,  aff.  Cbarbonnel,  V.  eod,); 
'-'po  Que  le  juge  d'instruction  peut,  sans  forfaiture,  saisir  et  ou- 
vrir les  lettres  adressées  à  un  individu  ^ous  le  coup  d'une  pro- 
cédure criminelle  (Paris,  50  janv.  i^âO,  afif.  Iiaspail,v,  Forfait., 
n^»  "ï);— 4oiîue  des  lettres  missives,  saiiies  chez  un  accusé,  peu- 
vent être,  comme  pièces  du  prœèg,  remises  m%  jurés  (Conf.  Crim* 
cass.  13  oct.  I8p2,  aff.  Palriarche,V,eod.),— Cela  ne  ferait  difr 
culte  qu'autant  que  ces  lettres  seraient  parvenues  entre  les  mains 
dA  la  justice  par  une  voie  illégale,  comme  si,  par  exemple,  ces  let- 
tres avaient  été  saisies  chez  (e  conseil  de  l'accusé,  à  qui  ce  der- 
nier les  aurait  confiées  pour  la  préparation  de  sa  défense,  -^ 
Toutefois,  on  ne  peui  saisir-arrêter  une  lettre  missive,  sous  pré- 
texte qu'elle  est  fausse  ;  on  doit  se  borner  à  en  dénier  récriture 
et  à  en  demandcrlavériflcaiion  (Coq/.  Bennes,  9  janv,  1811,  aff. 
Sevestre,  V.  Vérif,  d'écrit.). 

•9.  Néanmoins  il  a  été  jugé,  avec  plus  de  générosité:  i^que 
0OU9  les  lois  des  1 0  août  1 790  et  1 0  juill.  179),  l'acte  d'accasation, 
basé  sur  une  lettre  nlose  et  privée  dont  le  secret  avait  été  violé 
par  son  enlèvement  à  force  ouverte  sur  uno  route,  était  nul  : 
«Le  tribunal;  cassp  l'acte  d'accusation  dirigé  parle  directeur  du 
jury  du  district  d'Uïès  contre  {^a  Prunière,  en  ce  que  ce  directeur 
a  pris  l'oceaslon  et  le  fondement  de  l'aceusation  dans  une  lettre 
close  et  privée  dpdit  La  Bruniëre,  dont  le  secret  a  été  viplé  en 
l'enlevant  à  fbrcip  ouverte  sur  la  route  de  Lusseau  h  l^  Prunicre 

des  persoDoes  étraogëres  puissept  s'en  prévaloir.  9  Le  second  n'est  pas 
moios  formel  :  «Attendu,  dit^ii,  que  le  secret  des  lettres  est  un  prin- 
cipe que  la  justice  ne  peut  mcconnaltre,  parce  qu'il  dériyede  la  nature 
des  choses  qgi  ne  permet  pas  qu'une  confidence  priyée  deyjenoo  Toluet 
d'une  exploration  puliliquc.  j)  —  Il  en  serait  peut-être  autrement,  et  {es 
lettres  pou^rai^nt  servir  de  témoignage  contre  leur  auteur,  lorsQu'eiles 
ont  été  adressée^  k  la  personne  même  qui  1^  invoque,  ainsi  que  l'a  jugé 
l'arrêt  Monta),  en  matière  de  séparation  de  corps  (Y,  nP  i%),  J^is^  dans 
l'espèce  actueUe^  ce  n'est  pas  à  son  mari  quo  la  daaia  Snùtij  avait  écrit 
les  trois  lettres  ea  question  »  c'est  à  une  tierce  personne  qui  o'a  pu  les 
livrer  ait  nari  qu'en  commettant  un  grave  délit  meral.  —La  violation 
d'un  principe  constant,  quoiqu'il  no  soit  pas  formulé  dans  un  texte  de 
loi,  donne  ouverture  à  cassation  ;  c'est  ce  qu'apprennent  les  e^cmplçs 
cités  par  M.  Tarbé  (cour  de  cass.,  p.  54).— Dira-t-on  qu'outre  le  motif 
(onde  sur  la  teocjur  deff  lettres,  l'axrét  attaqué  f:ousidéra  que  la  vérité 
de  l^r  couteau  ré«>ullo  de«»  faits  et  4ocuments  delai^ause^Uais  ce  second 
SQOtif ,  qui  a'eaplique  ni  ne  spécifie  rieo ,  ne  peut  être  considéré  comme 
légaiemeat  suffisant.  C'est  ce  que  la  cour,  après  quelques  héeiCatioas ,  n 
fini  par  reconnaître  par  l'arrêt  du  11  avril  1851  (V.  Jugement).— Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  qu'aucune  loi  n'imposaiXÀ  la  cour  royale  l'pbli* 
gation  de  rejeter  les  lettres  produites  devant  elle  et  que,  dès  lors,  en  les 
adiQettant,  elle  n'a  ni  violé  la  loi ,  ai  comiaie  ua  ece^  de  pouvoir;  -^ 
Attendu,  de  plus,  que  la  cour  royale  a  déeUné  4u'il  était  établi  par  les 
faits  et  docuiaents  de  jia  cause  ;  l«  que  la  dame  ^miib  s'est  i^adve  um^- 
ble  d'adultère;  S«  que  sa  grossesse  et  la  naissance  de  l'ea^at  d^  H 
s'agit  ont  été  cac^ê^s  au  mari;  5°  que  le  mari  n'e»t  point  la  j^r^de  coi 
enrant;  que  la  consUta^JQn  et  l'appréciation  de  cçs  faits  entrait  doAp  li^ 
attributions  souveraines  de  cette  ceur^  —  Et  attendu  qu'aux  ternie^  dp 
l'art.  51»  c.  civ.,  le  mari  peut  désavouer  l'enfant  né  de  sa  femme,  pour 
cause  d^adulCèra,  si  la  aaiesaeee  lui  a  été  eaebée  ;  que,  par  coaséqueni, 
la  OHur  royale,  ea  déclaraat  boo  et  valable  le  désaveu  rormé  pêr  loseplih- 
AFc\m^9  Sqùtli,  ïï'f^M  qv'iuie juste  applicatita  delà  iei$«-ftejeliap 

Pu  91  «ai  iSiU'-Q.  €.,^.  m.^MM.  ^QgiiMM,»r.ri^4»auiai, 
rap.-pçlanjley  ar,  (èa.^  p.  wfr-te4ru-B«ili»i  ay. 
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à  celui  qni  an  était  le  portéTir  et  k  qn\  ^17e  avait  ét6  confiée;  le 
tout  ainsi  qu'il  résulte  de  l'acte  même  d'accusation  «quiestcon- 
^traire  au  principe  constitutionnel  de  l'inviolabilité  des  lettres  dé- 
claré par  la  loi  des  5  dcc.  1 789  et  1 6  août  1790»  (Cass.  1 1  juill. 
1792,  MM.  Thouret,  pr.,  Miquel,  rap.,  aff.  La  Brunière  C.  min. 
pub.);  —  2«  Qu'en  supposant  que  l'on  puisse  considérer  comme 
une  tentative  du  délit  prévu  par  la  dernière  partie  de  l'art.  8  de 
la  loi  du  9  nov.  181 5,  relative  aux  cris  séditieux,  le  fait  d'avoir 
écrit  dans  une  lettre  confiée  à  la  poste^  des  nouvelles  alarmantes 
sur  le  maintien  de  l'autorité  royale,  dans  l'intention  qu'elles  fus- 
sent répandues,  il  n'en  résulterait  point  que  l'auteur  de  cette  ten- 
tative fût  passible  d'une  peine,  aucune  loi  n'ayant  assimilé  la 
tentative  des  délits  énoncés  dans  l'art.  8  précité  à  des  délits  con- 
aommés  :^  «Attendu,  est-il  dit  dans  l'arrêt,  qu'une  lettre  mise 
(kla  poste  est  un  dépôt  essentiellement  secret;  que  ce  qui  y  est 
<lcrit  n'a  que  1&  caractère  de  la  pensée ,  jusqu'à  ce  que,  par  un 
^Lit^  autre  que  celui  de  la  force  majeure,  le  secret  en  ail  cessé;  que, 
hors  les  cas  déterminés  par  la  loi,  ce  n'est  que  par  la  divulgation 
ou  la  communication  qui  peut  en  être  faite,  que  ce  qu'elle  contient 
peut  devenir  la  base  d'une  action  criminelle»  (Crim.  cass.  6  déc. 
1816,  MM.  Barris,  pr.,  Chasle,  rap.,  aff.  Redon  C.  min.  pub.). 
S3.  A  plus  forte  raison,  la  lettre  qui  ne  serait  pas  parvenue  à 
celui  à  qui  elle  était  adressée,  ne  peut  seule  servir  de  fondement 
aux  poursuites  à  diriger  contre  celui-ci.  —  Y.  Inst.  crim. 
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LETTRES  PATENTES.  —  On  nommait  ainsi,  dans  notre 
ancienne  législation,  certains  actes  émanés  de  la  personne  royale, 
scellés  da  grand  sceau  et  contresignés  par  un  secrétaire  d'Ëtat. 
Ces  lettres  se  délivraient  lors  de  la  concession^  à  un  corps  ou  à  un 
particalier^  de  quelque  privilège^  grâce  ou  octroi  :  c'était  la  forme 
la  plus  usitée  par  laquelle  les  rois  témoignaient  leur  muniHcence 
ou  rendaient  la  justice.  —  Par  opposition  anx  lettres  closes^  qu'on 
ne  pouvait  lire  sans  en  briser  le  sceau^  ces  lettres  étaient  ouvertes. 
Elles  ne  produisaient  effet  qu'après  avoir  été  enregistrées  par  la 
eour  à  laquelle  elles  étaient  adressées,  et  elles  étaient  suscepti- 
bles d'opposition  lorsqu'elles  portaient  préjudice  à  un  tiers.  Au 
rot  seul  appartenait  le  droit  de  les  révoquer  ou  de  les  modifier. 
—  Dè.«^  avant  1848^  ces  lettres  n'étaient  plus  assuyelties  h  Tenre- 


gistrement  par  les  tribunaux.  Atix  termes  de  l'art.  55  de  la  lof  ûm 
21  avril  1816,  aucune  expédition  de  ces  lettres  ne  peut  être  dé- 
livrée par  le  conseil  du  sceau  des  titres  qu'un  droit  d'enregistre- 
ment, qui  a  été  fixé  par  un  tableau  annexé  à  cette  loi^  n'ait  été 
payé  préalablement.  —  V.  Lois,  n»  26. 

LETTRES  ROYAUX.  —  Sous  celte  dénomination  on  com- 
prenait un  grand  nombre  de  lettres  émanées  du  roi,  scellées  du 
grand  ou  du  petit  sceau,  et  adressées  aux  juges  royaux.  Telles 
étaient  les  lettres  de  grâce,  d'abolition,  de  rémission,  de  resci* 
sion ,  d'attache,  de  légitimation,  de  committimus,  de  noblesse , 
de  répit,  de  représailles.  Dans  ces  lettres  était  toujours  sous-en- 
tendue la  clause  :  sauf  le  droit  du  roi  et  celui  d'auirui,  —  D'a- 
près Guyot,  Rép.,  t.  10,  p.  98,  les  lettres  du  grand  sceau  étaient 
toujours  signées  en  cette  forme  :  Par  le  roitn  son  conseil.  Lors- 
qu'elles étaient  destinées  pour  le  Dauphiné,  on  mettait  :  Par  le 
roi  dauphin;  pour  la  Provence  :  Par  le  roi,  comte  de  Provence, 
Les  lettres  du  petit  sceau  étaient  signées  par  le  conseil.  —  V. 
y  Organis.  judic;  V.  aussi  Exploit,  n«  15. 
LEVANT.  —  V.  Consuls,  Échelles  du  Levant. 
LEVER  DU  SOLEIL.  —  V.  Contr.  par  corps,  n««  807  et 
suiv.;  Exploit,  n»  352  ;  Jugement  (exécution). 

LIBELLE  —  Se  dit  d'un  écrit  ii^urieux  ou  déclamatoire. 
—  V.  Presse. 

LIBELLÉ.  —  Mot  qui  exprime  en  général  la  rédaction  formu- 
lée d'un  exploit.  —  V.  Appel  civil,  n*720;  Conclusions,  n»»  21 
et  suiv.;  Exploit,  n"  is,  192  et  suiv.,  510  et  suiv.,  723, 

LIBÉRALITÉ.  —  Se  dit  de  tout  don  à  titre  gratuit.  —  V. 
Disp.  entre-vifs  et  test..  Succession.  —  V.  aussi  Établiss.  d'é- 
pargnes, n«"  125. 

LIBÉRATIOiN.  —  C'est  le  fait  d'être  affranchi  ou  libéré  d'une 
dette  ou  charge  quelconque.  —  V.  Oblig,  (payement).  — Y.  aussi 
Action  poss.,  n"  472  et  suiv.;  Appel  civ.,n®  1 115  ;  Assur.  terr., 
n»  246;  Cautionn.  de  fonct.,  no  129;  Demande  nouv.,  n"*  186; 
Dom.  eng,  no"  186  et  suiv.;  Effets  decomm.;  Enregist.;  Faillite, 
n»  1543;  Force  maj.,  n*  17. 

LIBERTÉ.  —  Se  dit  en  général  du  droit  de  falre^  ce  qui  n'est 
pas  défendu  par  la  loi. 

L'homme  est  né  libre,  dit-on  avec  plus  de  philosophie  que  de 
vérité.  La  liberté  est  dès  lors  son  droit,  comme  son  bien  le  plus 
précieux;  c'est  ce  que  les  lois  romaines  exprimaient  avec  une 
généralité  et  une  emphase  môme  de  paroles  (l)  qui  mériteraient 
notre  respect,  si  ce  peuple  n'avait  donné  à  ses  sentences  sociales 
un  démenti  aussi  éclatant  qu'odieux,  en  retenant  dans  le  plus 
dégradant  esclavage  une  partie  des  individus  placés  sous  sa  do- 
mination. —  A  la  morale  et  à  la  religion  de  Rome  païenne, 
succédera  l'Évangile,  marchant  à  la  conquête  du  monde  sous  l'é- 
tendard de  la  charité,  de  l'égalité  et  de  ia  liberté.  Qu'en  advien- 
dra-t-il  de  ces  trois  puissances  si  méconnues  alors  et  dont  le  trône 
n'a  jamais  existé  que  dans  la  conscience  d'un  petit  nombre  d'indi- 
vidus? Que  de  luttes  elles  auront  encore  à  soutenir  contre  ceux- 
là  même  qui  semblent  avoir  plus  particulièrement  mission  de  les 
défendre!  —  Enfin,  grùce  à  de  nobles  et  persévérants  efforts, 
Végalité  civile,  dont  la  proclamation  date  en  France  de  1789,  a 
pu  briser  de  nos  jours  les  derniers  liens  de  l'esclavage  colonial, 
et  notre  pays,  rivalisant  avec  la  Grande-Bretagne,  dans  cette 
croisade  sainte,  n'admet  la  servitude  des  personnes  sur  aucune 
partie  de  son  territoire,  où  la  liberté  protège  tout  homme  qui 
vient  y  poser  le  pied  (V.  Possessions  françaises  [colonies];  et 
Territoire  africain  [Algrrie]).  — A  l'égard  de  la  liberté,  il  faut  la 
suivre  dans  les  diverses  siluations  où  elle  peut  se  manifester  si 
l'on  veut  avoir  une  idée  exacte  de  ce  qu'elle  est  aujourd'hui. — Y. 
sous  ce  rapport  v««  Culte;  Droit  nalur.,n*"  59, 62;  Droits  politiques, 
n"  4,  11  suiv.  ;  Presse  ;  Industrie  et  commerce,  n*»  157  s.; 
Liberté  individuelle.  —  V.  aussi  Arbitr.,  n«>*  53,  59;  Associât. 

(1)  Yoici  quelques-unes  de  ces  lois  :  Ci^m  jurt  naturàU  omnm  liberi 
naseunlur,  nec  ttut  nota  manumitsio ,  cùm  servittu  esaet  ineognita  (L.  i, 
ff.,  DejustUiâ  et  jure),  —  Libéria*  est  naturoTU  facuUae  ejw,  qttod  cuiquê 
facere  Ubet,  nin  ti  quid  m,  aut  jure  prohibetur  (L.  4,  ff*.  De  ttalu  homi'^ 
num).  —  Liber  tôt  inaslimabilit  ree  ej(  (L.  106,  ff..  De  divertit  reguU* 
jurit),  —  Libertat  ommbut  rebut  favorabiUor  ett  (L.  122,  ff.,  eùd.  Ht.)* 
—Infinita  œttimatioett  libertatit  (L.  176,  eod, Ut.). — lÂbertoi  mm priwataf 
ted  pubhca  ret  ett,  «I  ultra  it  fut  eam  débet,  ogtnt  MmI  (L.  6S,  ff.,  Uê 
fiémcom.  UberiX 
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miclt.»  n*»  5, 6;  Assnr.  terr.,  n*  lOl;  Avocat  n««  3,  6;  Biens, 
h*  145  Boucher,  n««  18,  72;  Cassation,  n»  1852;  Chasse,  n^»  I  et 
Boiv.,  172  etsuiv.;  Commune,  n»«  57,  39  et  suiv.,  670  etsuiv.; 
Compél.  admin^^  n«  Z4i  ;  Contr.  par  corps,  n^"*  73,  996;  Dé- 
fense, n»«  24, 103;  Douanes,  n*  59;  Droit  civil,  n«  14;  Droit 
i»nslit.,n«*  H  et  suiv.,  45,  52,  57,  77  et  suiv.;  Droit  marit., 
h**  1568  et  suiv.;  Droit  nat.,  n«*  2,  33  et  suiv.;  Droit  poiit., 
n^  976  et  suiv.;  Eau,  n^  13;  Économie  polit.,  n»  32;  Évasion, 
!••  27  et  34;  Expert.,  n»*  8,  115  et  suiv. 

LIBERTÉ  DE  LA  DÉFENSE.  —  V.  Avocat,  n^-  230  et 
wiiv.;  Défense,  n»«  24  et  suiv.,  35,  114  et  suiv.  116,  et  suiv. 

LIBERTÉ  DE  LA  PRESSE.  — Faculté  de  publier  ses 
Idées  et  ses  opinions.  —  V.  Presse.— V.  aussi  Droit  nat.,  n*  62; 
Droit  pol.,  n<»«  1 1  et  suiv. 

LIBERTÉ  DU  COMMERCE  ET  DE  L'INDUSTRIE.  — 
C'est  la  faculté  d'exercer  à  son  gré  un  état,  une  profession  quel- 
conque, sous  les  seules  conditions  que  la  loi  a  prescrites.  —  Y. 
Industrie  et  commerce,  n<»  157  s.;— V.  aussi  Armes,  n"  20,  49, 
81;  Assoc.  lUic,  n»  7  ;  Boucher;  Boulanger;  Brevet  d'invention, 
n«»  4  et  suiv.,  9  et  suiv.;  Commerçant,  n""  31,  508; Commune; 
Douanes,  n"  12  et  suiv.,  24  et  suiv.;  Droit  polit.,  n^  12et8uiv.; 
Droit  rural,  n»*  10,  15  ;  Échelles  du  Levant,  n««  3  s.;  Économie 
politique,  n^  50  et  s.,  54  et  s.,  92  et  s.;  Halles,  n^  69  et  s. 

LIBERTÉ  INDIVIDUELLE.  —  f .  C'est  le  droit  de  disposer 
librement  de  sa  personne,  et  d'obtenir  protection  ou  réparation 
contre  les  arrestations  illégales,  violations  de  domicile,  ou  autres 
atteintes  portées  à  la  sûreté  dont  chaque  citoyen  doit  jouir  dans 
la  société. — Le  maintien  de  cette  liberté  est  le  but  des  lois  et  de 
la  société  même:  les  droits  politiques  ne  sont  que  la  sauvegarde 
des  droits  civils. —  On  consultera  avec  fruit  l'ouvrage  de  M.  Cofli- 
nières  sur  la  liberté  individuelle,  quoiqu'il  date  d'une  époque  an- 
térieure à  1830. — C'est  plutôt  comme  exposé  des  législations  di- 
verses et  des  principes  généraux  sur  cette  matière,  que  comme  un 
Iraité  approfondi  des  questions  pratiques,  qu'il  doit  être  envisagé. 


BÎTMion. 


.1. 


§  1.  —  Historiqueetlégislationtoucbantla  liberté  individuelle  (o*9\ 

§  2.  —  Caractères  et  coodilions  de  la  liberté  individaelle  (  n^  12  ). 

§  3.  —  Liberté  individuelle  considérée  vis-à-yis  de  Tautorité  et  de 
ses  agents, —  Arrestation,  —Détention, — Violation  de 
domicile, —  Sûreté  des  personnes  ^n»  15). 

S  4.  »-  Liberté  individuelle  considérée  vis-à-visdes  simples  citoyens. 
—  Arrestations  illégales,  détention  et  séquestration  com- 
mises par  eux  (  n<>  65  ). 

§  1 . — Historique  et  législation. 
•.  Le  respect  des  personnes  suit  les  progrès  de  la  liberté. 
A  Rome  les  arrestations  oit  séquestrations  illégales  étaient  pu' 
nies  de  mort  (L.  9,  D.,  Ex  quibus  cousis  majest,).  C'était  un 
crime  de  Icse-majesté ,  en  ce  qu'il  y  avait  là  usurpation  de  pou- 
voir. La  peine  fut  réduite  par  Justinien  à  celle  que  la  victime 
avait  subie  (L.  l,  C,  De  privatis  carceribus).  —  Les  accusés 
arrêtés,  même  par  ordre  du  juge,  ne  pouvaient  être  retenus  en 
cbartre  privée  :  les  auteurs  de  l'arrestation  devaient  les  remettre 
sans  délai  dans  les  prisons  publiques  (L.  l,  C,  De  cohortal.),  a 
moins  qu'il  ne  s'agit  d'une  femme  adultère  (L.  25,  D.,  Ad  leg.  Jul. 
de  adult,),  ou  d'un  coupable  évadé  (L.  4,  D.,  De  fugitivis),-^  il 
ne  parait  pas  qu'il  y  ait,  quant  à  la  peine,  de  distinction  entre 
les  fonctionnaires  publics  et  les  particuliers  (L.  1,  C,  De  privât, 
carcer,),  —  En  France  Tancienne  législation  défendait,  à  peine 
de  la  vie,  la  détention  des  individus  dans  les  maisons  particu- 
lières :  c'était  là  le  crime  de  chartre  privée  (arrêt  du  cens.  1 5  nov. 
1 608, cité  par  Muyard  de  Vouglans,  Lois  crim.,  p.  1 55).  L'ord.  de 
1070  (tit.  2,  art.  1 0,  et  Ut.  1 0,  art.  1 6)  substitua  à  la  peine  de  mort 
contre  les  officiers  de  justice  coupables  d'attentat  à  la  liberté  indivi- 
duelle, celle  de  la  privation  de  leurs  charges,  de  1,000  li  v.  d'amende 
et  dédommages-intérêts  envers  les  parties  lésées.  Elle  défendait  aux 
prévôts  de  faire  chartre  privée  dans  leur  maison  (V.  GuyotetMerlin, 
Rép.^  v«  Chartreprivée;  Y.aussi  Jousse,  Contr.  crim.,  t.  3,p.  283). 
Le  nouveau  Denizart  [eod,,  n«  4),  remarque  qu'on  ne  regardait  pas 
comme  Chartres  privées  les  prisons  des  monastères  oii  des  religieux 
étaient  retenus  par  voie  de  correction.  MM.  Chauveau  et  Hélie 
(l'«  éd.^  t.  6,  p.  502)  disent  que  les  attentats  à  la  liberté  commis 
ffur  168  particuliers  étaient  punis  suivant  l'appréciation  des  juges. 


• .  Quoi  qu'il  en  soit,  la  liberté  individuelle  nH^vait,  avant  1 789, 
que  des  garanties  bien  imparfaites  :  et  les  lettres  de  cachet  n'é  • 
talent  pas  compatibles  ^vec  un  régime  de  liberté;  aussi  leur  abo* 
lition  fut-elle  un  des  premiers  actes  de  l'assemblée  nationale. 

Cette  assemblée  réprima  plusieurs  actes  attentatoires  à  cette 
liberté  (Y.  le  tableau  plus  bas,  p.  15),  et,  dans  la  constitution  du 
5  sept.  1 791,  elle  disposa  que  nul  ne  pouvait  être  arrêté  ni  détenu 
que  dans  le  cas  et  les  formes  détermfnés  par  la  loi  (V.  eod,).  Le 
même  principe  se  retrouve  dans  celle  du  2i  juin  1793,  qui  pro^ 
clame  même  le  droit  de  repousser  par  la  force  tout  acte  arbitraire 
(V.  eod.,  p.  16)  :  on  sait  quel  cruel  démenti  la  loi  dçs  suspects 
et  les  violences  des  partis  donnait  à  ces  principes  que  d'autrf'S 
lois  déclarèrent  encore  (Y.  eod.).— Le  code  pénal  du  25  sept.  1791. 
part.  2,  tit.  l^sect.3,art.  19  et  22,  punit  de  six  à  douze  ans  de 
gêne,  le  crime  d'arrestation  ou  de  détention  illégale,  disposition  à 
peu  près  reproduite  dans  le  code  du  5  brum.  an  4,  art.  575, 581  ^ 
654  s.  (Y.  Lois  génér.),  et  qui  a  une  peine  spéciale  pour  le  cas 
de  détention  ailleurs  que  dans  les  prisons  de  l'Ëtat  (art.  582). 

4.  Le  consulat  dans  la  constitution  du22  frim.  an8,et  l'empire 
dans  les  actes  des  28  flor.  an  12,  du  4  août  I8O6,  dans  le  code 
d'instruction  criminelle  (Y.  Instr.  crim.)  et  le  code  pénal  (Y.  n«.7), 
montrèrent  aussi  de  la  sollicitude  pour  la  liberté  Individuelle.  — 
U  fut  établi  une  législation  qui,  bien  que  plus  rigoureuse  pour  les 
actes  attentatoires  à  la  liberté  imputables  aux  simples  particu* 
liers  que  pour  ceux  dont  les  fonctionnaires  peuvent  se  rendre  cou« 
pables,  donnent  dé  sérieuses  garanties. 

6.  Il  était  réservé  àl'auteur  de  la  charte  du  4juin  1814„de  res- 
taurer parmi  nous  les  idées  de  l'assemblée  constituante  sur  la  IN 
berté  individuelle;  et  si  le  crime  de  Louvel  put  faire  craindre  uu 
instant  la  résurrection  des  lettres  de  cachet  (Y.  L.  26  mar^ 
1820,  Y.  eod.,  p  18),  le  libéralisme  honnête  de  M.  Martignac^ 
d'une  part,  et,  d'autre  part,  la  révolution  de  1830,  qui  malbeu'* 
reusement  Ht  mentir  le  principe  de  rinviolabilité  royale,  rendi- 
rent bientôt  à  la  liberté  individuelle  toutes  les  garanties  qu'elle 
avait  le  droit  de  réclamer. 

•.  «Créé  libre,  disions-nous  sous  ce  régime  (inédit.),  Thommc 
ne  pourrait  sacrifier  sa  liberté  sans  abdiquer,  en  quelque  sorte, 
toute  son  existence.  Il  conserve,  dans  la  société,  cette  prérogative 
essentielle  de  sa  nature ,  et  n'en  abandonne  que  ce  que  réclame 
l'exercice  de  la  liberU';  de  ses  semblables.  Les  violences  de  la  con- 
quête, les  ténèbres  de  la  barbarie,  les  vexations  du  régime  féo- 
dal, les  caprices  du  bon  plaisir,  les  prétextes  de  salut  public  onl 
tour  à  tour  comprimé  ou  étouffé  en  France  les  droits  individuels. 
Mais  on  a  vu  toujours  à  côté  du  despotisme  l'esprit  de  liberté,  et 
le  courage  éclairé  en  lutte  avec  l'oppression  brutale.  Aussi,  grâce 
aux  jurisconsultes,  aux  philosophes,  et  à  une  expérience  bien 
chèrement  acquise,  notre  siècle  proclame  le  maintien  des  libertéa 
individuelles  comme  le  but  et  lacondition  de  l'ordre  public,  comme 
la  règle  d'appréciation  des  lois  et  des  institutions;  les  droits  poli* 
tiques  ne  sont  que  la  sauvegarde  des  droits  civils  (Y.  l'ouvrago 
de  M.  Daunou  sur  les  garantie  Individuelles).  —  Fondement  de^ 
gouvernements  représentatifs,  ce  principe  avait  été  consacre  par 
les  dispositions  de  la  charte  de  181 4  :  égalité  devant  la  loi,  liberté 
de  conscience  et  d'opinions,  inviolabilité  des  propriétés,  touscej 
droits  sont  reconnus  et  gaiantis.  «  La  liberté  individuelle,  portait 
l'art.  4,  est  également  garantie,  personne  ne  pouvant  être  pour- 
suivi  ni  arrêté  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  et  dans  la  form^ 
qu'elle  prescrit.  »  —  Yoiià  ce  que  nous  écrivions  sous  la  charte 
de  1814,  et  cela  était  plus  vrai  encore  sous  celle  de  1830,  qui 
avait,  aux  premiers  élans  d'une  insurrection  victorieuse,  posé  le 
principe,  bien  prématuré,  suivant  nous,  eu  égard  à  l'état  de  l'in- 
struction sérieuse  et  de  la  propriété  en  France^  que  «  la  censure 
ne  pouvait  être  rétablie.  »  —  C'est  le  mal  des  Français ,  d'aller 
toujours  plus  vite  que  la  sagesse  ne  le  permet.  Esprit,  mœurs,  ha- 
bitudes, travail, propriété,  rien  n'est  homogène;  les  disparates^ 
les  oppositions  sont  partout  ;  la  raison ,  la  patience ,  la  foi  dans 
les  supériorités  réelles,  ne  sont  nulle  part  :  et  c'est  avec  do  tels 
éléments  qu'on  ne  craint  pas  d'entreprendre  un  établissement  dans 
lequel  la  liberté  individuelle  est  presque  sans  limite!  Et,  de  ce 
que  quelque  milliers  d'hommes  se  sont  pris  à  prononcer  les  mots 
liberté,  république,  égalité,  souvent  sans  avoir  réfléchi  aux  se*- 
rieuses  obligations  qu'un  État  où  ces  mots  ont  leur  libre  expan- 
sion impose  aux  citoyens ,  on  conclut  que  la  nation  tout  entière 
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est  capable  de  subir  l'organisation  la  plus  démocratique  !  Aussi 
faut-il  voir  la  belle  anarchie  que  l'essai  de  ces  idées  inspire  à  nos 
Français!  Deux  fois  elles  aboutissent  à  Tempire,  et  près  de  huit 
millions  de  voix  donnent  la  préférence  à  cette  forme  de  gouver- 
nement sur  celle  sous  l'influence  de  laquelle  la  France  n'avait 
guère  connu,  on  ne  peut  s'empêcher  de  le  proclamer,  que  les 
saturnales  et  les  impossibilités  du  règne  de  la  démocratie.  Qui 
ne  se  souvient,  en  effet,  de  ce  temps  où  une  constitution  ha- 
bilement travaillée,  contenant  tous  les  germes  de  grandeur  et  de 
perfectionnement  moral  de  la  société  française,  celle  du  4  nov. 
1848,  était  précisément  celle  qu'aucune  des  fractions  principales 
du  corps  législatif  ne  consentait  sérieusement  à  pratiquer?  £t, 
parmi  le  prolétariat  enivré  du  succès,  c'étaient,  on  ne  s'en  souvient 

(1)  Extrait  de  l'exposé  des  motifs  par  M.  Berlier  (séance  du  5  fév. 
1810),  relatif  aux  art.  114  à  122  c.  pén. 

1.  La  loi  qui  pourvoit  à  ce  que  l'exercice  des  droits  civiques  ne  soit 
ni  entravé  ni  souillé,  ne  pouvait  omettre  de  s'expliquer  sur  la  garantie 
due  constilutionaellement  aussi  à  la  liberté  civile,  sans  laquelle  tous  les 
autres  droits  se  seraient  eux-mêmes  qu'un  vain  mot.  — Protecteurs  nés 
de  cette  liberté ,  les  magistrats  qui ,  étant  formellement  requis  de  faire 
cesser  oq  de  constater  une  détention  illégale  ou  arbitraire ,  ne  le  font 
point,  ne  sont  pas  moins  coupables  que  s'ils  rayaient  ordonnée  eux-mêmes. 

2.  L'ordre  du  fonctionnaire  supérieur  donné  à  des  fonctionnaires  sub- 
ordonnés pour  etfectuer  une  détention  illégale,  ne  deviendra  même  pour 
ceux-ci  un  légitime  sujet  d'excuse,  qu'autant  qu'il  sera  relatif  à  des  ob- 
jets  pour  lesquels  il  étjiit  dû  obéissance  hiérarcliique  ;  et,  dans  ce  cas,  la 
responsabilité  pèsera  tout  entière  surle  supérieur  qui  aura  donné  l'ordre. 

Mais  si  cet  ordre  émanait  d'un  ministre  même,  comment  la  réparation 
en  serait-elle  poursuivie?  Le  sénatus-consulle  du  28  flor.  an  12  a  prévu 
cette  infraction ,  et,  s'il  n'en  a  point  indiqué  la  peine,  c'est  un  soin  qu'il 
a  évidemment  laissé  à  la  loi  organique  ,  et  un  devoir  qu'il  faut  remplir 
en  ce  moment.  — Quelque  grave,  au  surplus,  que  paraisse  d'abord  cet 
objet,  &  raison  d«  l'élévation  des  personnes  qu'il  concerne ,  il  ne  peut 
rèsttller  de  la  répression  de  tels  actes  aucun  trouble  pour  la  société; 
car,  d'une  part ,  si  la  signature  du  ministre  lui  avait  été  surprise  au 
milieu  de  ses  nombreux  travaux,  il  sera  à  l'abri  de  toutes  poursuites  en 
faisant  cesser  l'acie  arbitraire,  et  en  dénonçant  les  auteurs  de  la  sufv 
prise  ;  et,  d'un  autre  côté,  quand  cet  acte  serait  réellement  son  ouvrage, 
le  ministre  ne  sera  pas  immédiatement  sujet  aux  poursuites  des  per- 
sonnes qui  se  prétendraient  lésées. 

Le  recours  préalable  à  la  commission  sénatoriale,  créée  pour  la  pro* 
tection  de  la  liberté  individuelle,  et  la  nécessité  d'en  obtenir  une  décision, 
ne  peareot  manquer  d'obvier  à  tous  les  inconvénients  qui  résulteraient 
d'une  action  brusque  et  rapide  dirigée  contre  un  si  haut  fonctionnaire, 
r^  Si  la  réclamation  est  mal  fondée,  li  commission  sénatoriale  n'y  aura 
aucun  égard;  mais  si  elle  l'accueille,  le  ministre  devra  réparer  le  grief, 
^inon  il  se  rendra  évidemment  coupable.  —  Sans  doute ,  grâce  à  l'har- 
monie qui  règne  entre  les  grands  pouvoirs  politiques,  nous  ne  serons 
pas  témoins  de  pareils  débats  ;  mais  s'ils  devaient  éclater  jamais,  il 
coftvient  de  leur  donner  dès  à  présent  des  règles  qui  vaudront  d'autant 
nieux  qu'elles  auront  été  posées  dans  un  temps  plus  clame. 

Hors  le  cas  de  désobéissance  qui  vient  d'être  prévu  et  qui  sera  puni 
du  bannissement,  la  peine  de  la  dégradation  civique  est  celle  qui  a  paru 
généralement  la  plus  convenable  à  la  matière.  —  Ce  sera  donc  celle  que 
l'on  proposera  n'infliger  et  aux  oiBciers  de  police  judiciaire  qui,  au 
mépris  des  prérogatives  constitutionnelles  de  certains  fonctionnaires , 
Auraient  concouru  à  les  poursuivre,  sans  les  autorisations  requises,  et 
aux  juges  et  oficiers  publics  qui  auraient  retenu  ou  fait  retenir  un  in- 
dividu hors  des  lieux  destinés  à  cet  usage,  car  les  lois  ne  veillent  pas 
Maternent  pour  la  liberté  dos  citoyens,  elles  ne  permettent  pas  de  vexer 
ceux  qui  ont  mérité  de  la  perdre. 

A  l'égard  des  gardiens  et  concierges  qui  auront  reçu  un  prisonnier 
sans  mandat,  ou  auront  refusé,  soit  de  le  représente^,  soit  d'exhiber 
leurs  registres  aux  magistrats  chargés  de  cette  surveillance ,  c'est  une 
peine  autre  que  la  dégradation  civique  qui  convient  à  une  telle  classe 
de  coupables,  et  ils  seront  punis  d'emprisonnement  et  d'amende. 

(t)  Extrait  du  raippoit  présenté  au  corps  législatif  par  M.  Bruneau- 
Beaumier  sur  les  art.  114  à  122  c.  pén« 

Iji  jouissauce  de  La  liberté  individuelle  est  pour  l'homme  virant  en 
société  Je  premier  de  tous  les  biens,  celui  dont  la  conservation  importe 
le  plus  essentiellement  à  son  bonheur.  —  Le  gouvernement  et  la  loi  doi- 
vent donc  la  protéger  et  la  préserver,  avec  une  religieuse  attention,  de 
tout  acte  arbitraire  de  la  part  des  ministres  ou  de  leurs  agents.  —  Ils 
fiont  punissables  dans  le  cas  où  ils  ne  peuvent  justifier  qu'ils  ont  agi  par 
des  ordres  auxquels  ils  devaient  obéissance  hiérarchique.  —  Des  disposi- 
tions et  des  peines  sont  propesées  pour  prévenir  les  refus  et  punir  la  né- 
gligence qui  serait  apportée  &  réparer,  dans  les  délais  fixés  par  le  séna- 
tue-censulie  du  28  Aor.  an  12,  les  actes  ati^entatoires  à  la  liberté.  — 
Enfin,  d'autres  peines  sont  prononcées  contre  les  auteurs  des  détentions 
JUé^s  «t  cpatre  les  fonctioanaires  publics  chargés  de  la  police  admi- 


que  trop,  bien  d'autres  exigences,  d'autres  aberrations  encore! 
9.  Le  code  pénal  a  plusieurs  dispositions  protectrices  de  la 
liberté  des  citoyens  :  c'est  d'abord  la  sect.  2,  ch.  2,  du  liv.  5, 
intitulée:  Attentats  à  la  liberté,  art.  114  à  122,  dont  les  motifs, 
exposés  par  M.  Berlier  (l),  ont  été  l'objet  d'un  rapport  fait  an 
corps  législatif  par  H.  Bruneau-Beaunier  (2).  '—  C'est  ensuito  le 
§  5,  intitulé  «  des  abus  d'autorité  contre  les  particuliars,  »  art.  1 84 
à  187,  de  la  sect.  2,ch.  3,  liv.  3,  dont  les  motifs  et  les  rapports 
se  trouvent  v»  Forfaiture,  p.  5et6,  et  dont  le  commentaire  se  trou- 
vera plus  bas,  n^*  52  et  suiv.— C'est  enfin  la  sect.  5,  ch.  1 ,  Ut.  2, 
même  livre,  intitulée  :  Des  arrestations  illégales  et  séquestrations 
des  personnes  [art.  341  h  344).  Cette  dernière  section,  dont  les  mo- 
tifs oût  été  présentes  par  M.  Faure  (3),  et  dont  le  rapport  au  corps 

nistrative  ou  judiciaire ,  ^ui  auront  refusé  ou  négligé  de  déférer  &  une 
réquisition  tendant  à  les  constater. 

Des  mesures  générales  de  prévoyance  et  do  précaution  sur  un  objet 
aussi  important  ont  encore  paru  insuQisanteB  aux  auteurs  du  projet.  — 
Ils  ont  pensé,  avec  raison,  que  la  loi  devait  une  protection  spéciale  aux 
membres  des  grandes  autorités  de  l'empire  ;  aussi  a-t-elle  déclaré  cou- 
pables de  forfaiture  et  puni  de  la  dégradation  civique  los  officiers  de  po- 
lice judiciaire,  les  procureurs  généraux  ou  impériaux,  les  substituts,  les 
juges  qui  auront  provoqué,  donné  ou  signé  un  jugement,  une  ordonnance 
ou  un  mandat  tendant  à  la  poursuite  personnelle  ou  accusation,  soit  d'un 
membre  du  sénat,  du  conseil  d'État  ou  du  corps  législatif,  sans  les  au- 
torisations prescrites  par  les  constitutions.  —  La  peine  sera  la  même  pour 
ceux  qui,  hors  le  cas  de  flagrant  délit  ou  de  clameur  publique,  auront, 
sans  les  mêmes  autorisations,  donné  ou  signé  l'ordre  ou  le  mandat  de 
saisir  ou  arrêter  un  ou  plusieurs  ministres,  ou  membres  du  sénat,  du  con*- 
seil  d'État  ou  du  corps  législatif. 

Enfin,  la  dégradation  civique  sera  aussi  prononcée  contre  les  procu** 
,reurs  généraux  ou  impériaux,  les  substituts,  les  juges  ou  officiers  publics 
qui  auront  retenu  ou  fait  retenir  un  individu  hors  des  lieux  déterminés 
par  le  gouvernement  ou  par  l'administration  publique,  ou  qui  auront  tra- 
duit un  citoyen  devant  une  cour  d'assises  ou  une  cour  spéciale,  sans  qu'il 
ait  été  mis  légalement  en  accusation. 

Votre  commission,  messieurs,  a  jugé  convenable  de  replacer  sons  vos 
yeux  ces  différentes  dispositions  qui  manifestent  hautement  les  intentions 
libérales  de  Sa  Majesté.  Toutes  ont  pour  objet  de  consolider  les  principes 
d'une  monarchie  forte  mais  tempérée,  seule  forme  de  gouvernement  qui 
soit  appropriée  aux  habitudes,  à  l'opinion  et  aux  mœurs  du  peuple  fran- 
çais. —  Cette  grande  et  sublime  pensée,  émanée  du  tréne  le  plus  pais- 
sant de  l'univers ,  traversera  les  siècles  comme  la  gloire  de  ison  auteur, 
pour  apprendre  aux  souverains  que  la  base  la  plus  solide  du  pouvoir  des 
rois  consiste  dans  la  force  qui  commande  l'obéissance,  et  dans  la  modé- 
ration qui  attire  et  soumet  tous  les  cœurs. 

(3)  Exposé  des  motifs  présente  par  M.  Faure  (art. 541à  544  c.  pén.). 

Arrestalioru  illégale». — Il  ne  s'agit  point  ici  de  celles  commises  par  des 
fonctionnaires  publics.  Cette  malièreest  réglée  parle  tit.  1  du  liv.  5.  Les  dis- 
positions actuelles  n'ont  trait  qu'aux  attentats  à  la  liberté,  commis  perdes 
particuliers.  On  peut  être  arrêté  par  toute  personne,  lorsqu'on  estsurpris 
commettant  un  crime  ou  délit  que  toute  personne  a  le  droit  de  dénoncer. 
On  peut  aussi  être  arrêté  par  celui  qu'une  loi  autorise  à  cet  effet^  ou  qui 
est  porteur  d'ordre  de  l'autorité  compétente.  Hors  ces  cas,  celui  qui  se 
permet  de  faire  une  arrestation  est  coupable  de  crime.  Prêter  urt  lieu 
pour  séquestrer  la  personne  arrêtée,  est  un  acte  de  complicité.  Ce  crime 
appelle  un  châtiment  rigoureux.  Il  porte  atteinte  à  l'une  des  jouissances 
le»  plus  précieuses,  que  la  société  garantit  &  chacun  de  ses  roembres.Le 
code  prononce  la  peine  des  travaux  fbrcés  à  temps  contre  l'auteur  et 
son  complice  :  il  se  relâche  cependant  de  sa  rigueur  envers  le  coupable, 
et  consent  à  ce  qu'il  ne  scit  condamné  qu'à  des  peines  de  police  correc- 
tionnelle, si  avant  le  dixième  jour  accompli,  il  a  rendu  iitre  celui  qu'il 
avait  arrêté;  alors  la  loi  commue  la  peine  en  faveur  de  son  repentir^  et 
veut  bien  supposer  que  sa  faute  a  été  plutét  le  résultat  de  rirréflexiou 
du  moment  que  d'une  préméditation  tenant  À  des  combinaison :>  crltitl- 
nelles,  mais,  passé  le  dixième  jour,  elle  ne  doute  plus  de  la  pcrv«?t  i;é 
de  l'intention,  et  devient  inQcxible.  Si  même  la  détentiooou  s*;qut'^l;<t- 
tion  a  duré  plus  d'un  mois,  elle  ne  voit  plus  dans  le  coupable  qu\iu 
méchant  tellement  obstiné,  tellement  endurci,  qu'il  serait  un  fléau  pour 
la  société,  s'il  pouvait  jamais  rentrer  dans  son  sein  :  elle  l'en  ciciat 
pour  toujours  en  le  condamnant  aux  travaux  forcés  &  perpétuité. 
^  Enfin  il  est  des  circonstances  particulières  qui  peuvent  accompagner 
l'arrestation  illégale ,  et  qui  lui  donnent  un  tel  caractère  de  gravité  que 
la  loi  considère^  alors  le  coupable  comme  atteint  de  brigandage  «l  A'n^ 
sassinat,  et  qu'elle  prononce  contre  lui  la  peine  de  fnort.  peine  (ie^li^ 
née  aux  brigands  et  aux  assassins.  —  Ces  ciroonslances  dont  Ja  détini^ 
tion  ne  doit  point  dépendre  de  l'arbitraire  du  juge  sont  spécifiées  daue 
le  code.  Les  coupables  seront  punis  de  mort,  dit-il ,  si  l'arrestatioa  a 
été  exécutée  avec  le  faux  costume .  sous  un  &iux  nom ,  ou  sur  un  faux 
ordre  de  l'autorité  publique  ; — Si  t  individu  arrêté ,  détenu  ou  séquestré, 
a  été  menacé  delà  nort^^S'iiaété  soumis  à  des  tortures  corporelles.— 
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lAeielatif  a  été  fait  parM.  Monseignat (l)^  n'a  trait  qu'aux  attentats 
à  la  liberté  commis  par  les  simples  particuliers. — V.  n®»  63  et  s. 

S,  La  constitution  du  4  nov.  1848  n'a  pas  dit^  en  réalité^ 
touchant  la  liberté  Individuelle^  autre  ctiose  que  les  chartes  de 
1814  et  de  1850. 

•.  Depuis  cette  constitution,  la  France  aeulaprésidence  décen- 
nale quia  fait  la  constitution  du  14]anv.  1852  (D.  P.  52.  4.  55), 
laquelle,  dès  l'abord,  «  reconnaît,  confirme  et  garantit  les  grands 
principes  proclamés  en  1789,  et  qui  sont  la  base  du  droit  public 
des  français  »  (art.  1).  —  Cette  constitution  proclame  ensuite  la 
responsabilité  du  chef  de  l'État  et  celle  de  chaque  ministre  pour 
les  actes  par  lui  faits  ou  ordonnés,  actes  au  sujet  desquels  le  mi- 
nistre ne  peut  être  mis  en  accusation  que  par  le  sénat,  gardien 
ée  la  liberté  publique  (V.  infrà,  p.  18).  —  Ces  dispositions,  du 
reste,  ont  été  sinon  dans  leur  rédaction  précise,  au  moins,  dans  leur 
généralité,  l'objet  des  votes  du  peuple,  les  20  et  21  déc.  1851, 
par  lesquels  il  a  répondu  aux  propositions  que  le  plébiscite  des 

Des  attentats  qui  blessent  l'ordre  public  À  un  tel  degré  ne  peuvent  être 
trop  séTërement  réprimés  ;  ils  doivent  être  mis  au  même  rang  que  les 
plus  grands  crimes  contre  la  paix  publique. 

(1)  Extrait  du  rapport  fait  au  corps  législatif  par  M.  Mooseignat 
sur  les  art.  541  &  544  c.  pén. 

Après  les  attentais  à  là  vie  et  aux  mœurs,  la  privation  illégale  de  la 
liberté  est  le  plus  grand  crime.  —  L'obéissance  à  raulorilé  légitime 
est  un  devoir  social;  mais  celui  qui,  sans  droit  et  sans  caractère  légat, 
arrache  on  citoyen  à  son  domicile,  se  permet  de  l'arrêter,  de  le  détenir, 
ée  séquestrer  sa  personne ,  commet  une  vexation  et  insulte  à  l'aiilorité 
dont  n  usurpe  les  attributions.  —  Celui  qui  prête  un  lieu  pour  exécuter 
cette  détention  illégale,  s'associe  à  cet  acte  arbitraire  et  en  devient  le 
complice.  —  Si  le  coupable ,  prévenant  les  poursuites  de  la  justice  rend, 
avant  le  dixième  jour,  la  liberté  à  la  personne  qu'il  détient,  il  n'est  puni 
que  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans.  S'il  a  été  poursuivi  en 
justice  avant  le  dixième  jour,  ou  si  l'arrestation  a  duré  un  mois,  les  peines 
ï^eront  les  travaux  forcés  à  temps,  et  les  travaux  forcés  à  perpétuité,  si  l'ar- 
restation s'est  prolongée  au  delà  de  ce  terme.  Si  elle  a  été  exécutée  avec 
le  (aux  costame,  le  faux  nom  ou  le  faux  ordre  de  l'autorité  publique; 
si  l'individu  arrêté  ou  séquestré  a  été  menacé  de  mort,  s'il  a  été  soumis 
à  des  tortures  corporelles,  les  auteurs  de  ces  faux,  de  ces  menaces  et  de 
ces  tortures  seront  punis  de  mort.  Cette  gradation  se  justifie  d'elle-même  ; 
flUe  découle  de  la  nature  et  de  la  gravité  des  diverses  circonstances  aax- 
^eUes  elle  s'adapte.  --  On  chercherait  vainement  dans  les  codes  aoté-^ 
fleurs  ces  nuances  d'un  même  fait,  dont  l'aperçu  offre  une  amélioralioQ 
Sensible  dans  le  projet  qui  vous  est  présenté. 

(2)  Voici  en  quels  termes  Blacsktone  retrace  cette  législation  :  —  La 
tÎMation  de  la  liberté  individuelle  donne  lieu  à  une  peine  et  à  une  répa- 
ration civile.  Deux  choses  sont  nécessaires  pour  constituer  l'injuro  de 
r«aprisonnement  illégal:  la  détention  et  l'illégalité  de. cotte  détention. 
Confiner  une  personne  dans  une  prison  publique,  dans  une  maison  pri- 
Tée,  la  mettre  aux  fers,  Ui  détenir  de  force  dans  les  rues  ou  places  publi- 
ques, c'est  un  emprisonnement  illégal,  s'il  n'est  suflisamment  autorisé. 
L'autorisation peulprovenirsoitd'un  tribunal  ou  d'un  ordre  d'un  offlcierdo 
justice  compétent,  ordre  qu'il  doit  avoir  écrit  et  scellé,  et  qui  doit  con- 
tenir le  motif  de  remprisonnement ,  soit  de  quelque  autre  cause  spéciale 
reconnue  par  la  loi.  L'emprisonnement ,  même  autorisé,  est  illégal  s'il  a 
lieu  dans  un  temps  où  il  n'est  pas  permis  de  le  faire,  par  exemple  un 
dimanche.  —  Il  y  a  quatre  moyens  de  faire  cesser  un  emprisonnement 
îUégal  :  !•  Le  vjtit  de  tnainprUe  est  un  ordre  donné  au  shérif,  quand  il 
n'y  a  pas  lieu  d'admettre  une  caution  ou  qu'elle  a  été  refusée ,  afin  qu'il 
prenne  des  sûretés  ou  répondants  pour  la  représentation  du  prisonnier, 
et  le  mettre  en  liberté  ;  les  répondants  se  nomment  mainptrnora.  Ils  ga- 
rantissent que  le  prisonnier  se  présentera  au  jour  fixé,  pour  répondre  sur 
toutes  les  charges  quelles  qu'elles  soient.  —  2»  Le  writ  de  odio  et  atiâ 
«'adresse  au  shérif  pour  vérifier  si  un  prisonnier  accusé  de  meurtre  a  été 
emprisonné  sur  des  présomptions  fondées,  ou  seulement  par  haine  et  mau- 
vaise intention  ;  s'il  n'y  a  pas  motif  de  soupçon,  un  second  wni  permet 
au  shérif  d'admettre  le  prisonnier  à  donner' caution.  — 5»  Le  wrii  de 
kominè  reple^andô  donne  mainlevée  d'un  homme  qui  est  en  prison  ou 
sous  la  garde  d'un  particulier,  moyennant  caution  que  cet  homme  se  re- 
présentera pour  répondre  aux  charges  qui  s'élèveraient  contre  lui.  Ce 
«eftietles  précédents  ne  sont  plus  guère  usités. — 4»  Lewrit  à'habeat 
tùrpea.  11  en  est  de  plusieurs  sortes,  dont  les  cours  de  justice  font  ufage 
pour  faire  transférer  les  prisonniers  d'un  tribunal  à  un  autre  ;  tels  sont 
tes  wfiU  A'habeas  Corpus  ad  resjtondendum ,  ad  ialisfaeiendum,  ad  pro^ 
êtquendum,  lestifieandum,  dellberandum ,  etc.  Tous  ces  writs  sont  soumis 
à  des  formalités  qui  ont  pour  but  de  prévenir  des  ordres  frauduleux  ten- 
dant à  rèvasion  du  prisonnier. — Le  wrii  principal  dans  les  cas  de  déten- 
tion illégale,  c'est  celui  û'haheas  corpus  ad  subjiciendum ,  adressé  à  l'in- 
dividu qui  en  délient  un  autre,  et  lui  enjoignant  de  représenter  la  personne 
du  prisonnier  et  de  déclarer  quel  jour  et  nonr  quelle  cause  il  a  été  arrêté 
al  dète&a.  Cest^  d'après  la  loi  commune^  lâ  cour  du  banc  du  roi  qui  dè- 


2.-10  déc.  1S51  lui  avait  déférées.->-Le  décret  du  SO  tanr.  i952  a 
créé  des  inspecteurs  généraux  et  spéciaux  de  police,  qui  ont  le 
droit  de  faire  des  arrestations. 

f  O.  L'empire  a  remplacé  la  présldence^et,  dans  le  sénatus-con- 
suite  du  25  déc.  1852  (D.  P.  52. 4.  221),  portant  interprétation 
et  modification  de  la  constitution  du  I4lany.,  il  n'est  rien  ajouta 
touchant  la  liberté  Individuelle.  Le  décret  organique  du  18  et 
celui  du  51  déc,  même  année,  n'ont  aucun  trait  à  cette  liberté 
(D.  P.  52.  4.  228). 

1 1 .  Les  diverses  nations  de  T^rope  ne  sont  pas  encore  asseï 
avancées  dans  la  pratique  de  la  liberté  pour  qu'il  soit  utile  de  re* 
tracer  l'état  de  leur  législation  sur  c^tte  matière.— Celles  qui 
jouissent  du  gouvernement  constitutionnel,  la  Belgique  surtout, 
sont  à  peu  près  dans  l'état  dont  nous  avons  Joui  sous  les  chartes 
de  1814,  1850  et  1848.  ^Kelativement  à  l'Angleterre,  oh  la  ll« 
bcrté  individuelle  jouit,  comme  on  sait,  de  la  protection  la  plus 
grande,  on  retrace  ci-dessous  les  principes  qui  y  sont  suivis  (2). 

cerne  ce  u>rit,  sur  un  fîat  du  chef  juge  ou  de  quelque  autre  des  juges. 
Tout  sujet  du  royaume  a  droit  d'obtenir  ce  ton(.>-A  cet  effet,  il  faut  pré* 
senter  ii  la  cour  du  banc  du  roi  ou  aux  plaids  communs,  une  requête 
motivée  spécialement.  La  cour  accorde  ou  refuse  Vhabeae  corputy  suivant 
qu'il  y  a  ou  qu'il  n'y  a  pas  probabilité  qu'un  bomme  a  été  emprisonné 
sans  cause  légitime. 

Les  lois  an|:Iai>cs  relatives  à  la  liberté  individuelle  ont  subi  de  nom-* 
breuses  vicissitudes  :  les  régies  sur  cette  matière  ont  été  enfin  fixées  par 
le  célèbre  acte  à'habeas  corpuiy  sous  Charles  II. — D'après  ce  statut,  su» 
une  requête  par  ou  pour  une  personne  en  prison  et  accusée  d'un  crime 
quelconque  (  sauf  trahison  ou  félonie  exprimée  dans  l'ordre  d'arrestation, 
ou  complicité  pour  félonie  ou  petite  trahison,  ou  condamnation  par  un 
jugement  légal),  le  lord  chancelier  on  l'un  deS  doaze  juges, en  temps 
de  vacations,  sur  le  vu  d'une  copie  de  l'ordre  d'arrestation,  ou  l'affirma* 
tion  sous  serment  du  refus  de  la  délivrer  (  à  moins  que  la  partie  n'ait 
négligé  pendant  deux  termes  de  réclamer  son  élargissement),  doit  dé- 
cerner un  habeae  eormu  dont  11  sera  rendu  compte  immédiatement:  sur 
quoi  la  partie,  si  elle  est  admissible  à  caution*  sera  mise  en  liberté, 
moyennant  des  répondants  de  sa  comparution.  Ce  wrU  doit  être  signé 
du  magistrat  et  exprimer  qu'on  l'accorde  en  vertu  du  statut  Le  rapport 
de  l'accomplissement  dti  vorit  et  la  représentation  du  prisonnier  doivent 
se  faire  au  plus  tard  dans  les  vingt  jours.  Les  préposés  et  gardiens  qui 
négligent  de  renvoyer  l'acte  et  leur  rapport,  qui  ne  remettent  pas  ati  pri- 
sonnier, six  heures  après  la  demande,  une  copie  de  l'ordre  d'emprison- 
nement, ou  qui  transfèrent  le  prisonnier  d'une  prison  à  une  autre  sans 
raison  suffisante,  sont  condamnés  à  100  liv.,  pois  à  tOO  pour  la  seconde 
offense,  envers  la  partie  lésée,  et  déclarés  incapables  de  leur  em])loi. 
Une  personne  mise  en  liberté  en  vertu  de  Vkabeae  eorpta  ne  peut  être 
emprisonnée  do  nouveau  pour  la  même  cause,  à  peine  de  500  liv.  d'a- 
mende. Toute  personne  emprisonnée  pour  trahison  ou  félonie  doit,  si 
elle  le  requiert  dans  la  première  semaine  du  terme  suivant  ou  le  preitier 
jour  de  la  session  suivante  ù'oyer  et  terminer ,  être  traduite  devant  le  graad 
jury,  sinon  être  admise  à  caution  ,  h  moins  que  les  témoins  à  charge  no 
puissent  être  produits  dans  ce  temps  ;  si  le  prisonnier  est  acquitté ,  ou  si 
son  aliaire  ne  passe  pas  au  grand  jury  dans  le  second  terme  ou  à  la  ses* 
sion,  il  doit  être  déchargé  de  la  prison  pour  l'oflense  qui  Ta  déterminée; 
mais  aucun  prisonnier  ne  peut  être  élargi  par  habeae  ecfpMy  apriis  l'ou- 
verture des  assises  qui  le  jugent.  Tout  prisonnier  non  compris  dans  les 
exceptions  peut  obtenir,  sur  requête  motivée,  son  kabiatctrj^*  Le  ctaan<« 
celier  ou  les  juges  qui  refusent  de  le  délivrer,  s'il  est  régnlièremeut  de- 
mandé, subissent  chacun  une  amende  de  500  liv.  au  profit  du  prisonnier. 
Le  xorit  d  habeae  corpue  est  exécutoire  même  ilans  les  lieux  privilégiés  et 
les  lies.  Aucun  Anglais,  excepté  ceux  qui  contractent  à  cet  efiet  ou  qui , 
condamnés  à  mort,  sollicitent  leur  transporiation ,  ou  qui  ont  commis  un 
crime  capital  dans  le  lieu  où  on  les  envoie ,  ne  peut  être  envoyé  oommo 
prisonnier  en  Ecosse,  eu  Irlande,  k  Jersey  ou  tout  autre  endroit  au  delà 
des  mers,  sous  peine  de  500  liv.  d'amende  au  profit  de  la  partie  lésée  et 
du  triple  des  frais,  d'être  déclaré  incapable  d'aucun  emploi  lucratif  ou  d« 
confiance,  d'encourir  le  preemunire,  et  sans  recours  au  pardon  du  foL 

Quanta  la  réparation  civile  d'une  détention  illégale,  on  Pobtieilt  par 
une  action  de  faueo  emprisonnement ,  accompagnée  ordinairement  d'une 
accusation  à'assault  et  de  coups  portés;  ce  qui  donne  lieu  non-seulement 
à  une  indemnité,  mais  A  une  condamnation  à  l'amende  envers  le  roi, 
pour  avoir  violé  la  paix  publique  (Blackslone,  liv.  3,  chap.  8). 

L'emprisonnement  illégal  emporte,  outre  le  dédommagement  civil^  UM 
peine  criminelle.  J/cnvoi  d'un  sujet  du  roi  comme  prisonnier  au  delà  des 
mers  est  puni  des  peines  du  prcemunire  et  de  l'exclusion  de  tout  offico 
ou  emploi.  Les  offenses  inférieures  do  même  genre  donnent  lieu  à  Ta-* 
mende  et  à  la  prison. — On  appelle  kidnapping  l'action  d'emmener  par  forci 
un  homme,  une  femme  ou  un  enfant,  hors  de  leur  pays,  pour  les  envoyer 
dans  un  autre;  elle  est  passible  de  l'amende,  de  l'emprisonnement  et  dn 
pilori.  Est  condamné  à  trois  mois  de  prison  tout  capitaine  ds  vaisseau 
marchand  qui,  à  l'étranger,  force  une  personne  de  descendre  à  terre,  ou 
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US  Juin  1989.  —  Déclaration  du  roi  dans  laquelle  il  invite  les 
états  gônéraui  à  chercher  les  moyens  de  concilier  rabolition  des  lettres  de 
cachet  avec  la  sûreté  publique  (art.  15).  —  V.  Droit  constit.,  p.  286. 

94  «oui  478S.  —  Arrêté  qui  ordonne  la  mise  en  liberté  de  toute 
^rson  ne  arrêtée  sans  être  prévenue. 

Sur  les  pétitions  de  trois  personnes  détenues,  qui  sollicitent  leur  élar- 
gissement, rassemblée  nationale  a  arrêté  que,  dans  cette  occasion  et  dans 
toutes  antres  semblables,  M.  le  président  serait  autorisé  à  manifester  le 
▼®u  de  rassemblée,  pour  que  toute  personne  arrêtée  sans  être  prévenue 
et  sans  avoir  été  décrétée,  fût  mii«  en  liberté. 

lS-t5j«nv.  4990  (lett.  pat.).  —  Décret  concernant  les  prison- 
niers détenus  en  vertu  d'ordres  particuliers. 

L'assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est  de  son  devoir  de  prendre 
kes  informations  les  plus  exactes  pour  connaître  la  totalité  des  prisonniers 
qui  sont  illégalement  détenus  ;  que,  malgré  les  états  qui  ont  été  remis  à 
aes  commissaires  par  les  ministres  do  roi,  plusieurs  détentions  anciennes 
IMUvent  être  ignorées  des  minisires  mêmes,  surtout  si  elles  ont  eu  lieu  en 
vertn  d'ordres  des  commandants,  intendants  ou  autres  agents  du  pouvoir 
«Bfiécutif,  décrète  :  —  Que  huit  jours  après  la  réception  du  présent  décret, 
tous  gouverneurs,  lieutenants  du  roi,  commandants  des  prisons  d'Ëtat,su- 
Vérieurs  de  maisons  de  force,  supérieurs  de  maisons  religieuses,  et  tontes 
autres  personnes  chargées  de  la  garde  des  prisonniers  détenus  par  lettres 
de  cachet,  ou  par  ordre  quelconque  des  agents  du  pouvoir  exécutif ,  seront 
tenus,  à  peine  d'en  demeurer  responsables,  d'envoyer  à  l'assemblée  na- 
tionale un  éiat  certifié  véritable,  contenant  les  &ges,  noms  et  surnoms  des 
différents  prisonniers,  arec  les  causes  et  la  date  de  leur  détention,  et  l'ex- 
trait des  ordres  en  vertu  desquels  ils  ont  été  emprisonnés. 

t<l-!M  mans  4  900  (lett.  pat.).  —  Décret  concernant  les  personnes 
détenues  en  vertu  d'ordres  particuliers. 

L'assemblée  nationale  étant  enfin  arrivée  au  moment  lieureux  d^anéan- 
tir  les  ordres  arbitraires,  de  détruire  les  prisons  illégales,  et  de  déterminer 
une  époque  fixe  pour  l'élargissement  des  prisonniers  qui  s'y  trouvent  ren- 
fermés, à  quelque  titre  ou  sous  quelque  prétexte  qu'ils  y  aient  été  con- 
duits ;  considérant  la  nécessité  de  donper  le  temps  aux  parents  ou  amis 
de  ceux  qui  sont  encore  détenus,  de  concerter  les  arrangements  qit'ils  croi- 
ront devoir  prendre,  à  l'effet  de  leur  assurer  une  situation  conveuable  et 
tranquille,  et  de  pourvoir  à  leur  subsistance;  considérant  encore  que, 
parmi  les  prisonniers  enfermés  en  venu  d'ordres  arbitraires,  il  en  est  qui 
ont  été  préalablement  jugés  en  première  instance,  ou  qui  sont  seulement 
décrétés  de  prise  de  corps»  ou  contre  lesquels  il  a  été  rendu  plainte  en 
justice  et  dressé  des  procès-verbaux  tendant  à  constater  un  corps  de  dé- 
lit ;'enfln,  qu'il  s'en  Ironve  quelques-uns  que  leur  famille  a  déférés  à  l'ad- 
ministration comme  coupables  de  faits  très-graves  que  Ton  a  crus  certains 
et  suffisamment  avérés  ;  considérant  qu'il  est  juste  de  tenir  compte  des 
rigueurs  d'une  longie  détention  à  ceux  même  qui  seraient  reconnus  cou- 
pables de  crimes  capitaux,  et  d'allier  à  leur  égard  les  ménagements  inspi- 
rés par  l'humanité  à  l'exactitude  que  la  justice,  l'intérêt  de  la  société  et 
celui  des  individus  forcent  à  porter  dans  la  recherche,  la  condamnaiion  et 
la  punition  des  délits  constants,  régulièrement  poursuivis,  et  complètement 
nrouvés;  considérant  enfin  qu'il  est  nécessaire  de  prolonger  la  détention 
de  ceux  qui  sont  enfermés  pour  cause  de  folie,  assex  longtemps  pour  con- 

l'y  laisse  volontairement  à  son  départ»  ou  refuse  de  ramener  dans  le  pays 
des  hommes  qu'il  aura  emmenés  au  dehors»  s'ils  désirent  retourner  et 
«ju'ils  le  puissent  (Blackstone,  liv.  i»  chap.  15). 

Toute  personne  peut  être  arrêtée  en  matière  criminelle,  pourvu  que  le 
délit  soit  au  moins  un  juste  motif  d'exiger  d'elle  une  caution  quahd  elle 
est  arrêtée.  L'arrestation  peut  avoir  lieu  de  diverses  manières.  —  1«  A 
'exception  des  cas  extraordinaires  où  Tordre  ou  mandat  peut  être  délivré 
par  le  conseil  privé  ou  les  secrétaires  d'État»  il  est  donné  par  les  juges 
lie  paix.  Le  mandat  doit  être  signé  par  le  juge  de  paix»  scellé  do  son  ca- 
chet» daté»  avec  inàicatioo  du  lieu  et  du  motif;  il  doit  être  adressé  au 
eonstablo  ou  autre  officier  de  paix,  ou  à  quelque  particulier  y  dénomme» 
«t  requérir  de  faire  comparaître  le  prévenu  devant  un  des  juges  de  paix 
du  comfé»  ou  setilement  devant  le  juge  de  paix  qui  a  signé  Tordre  qui  » 
dans  ce  cas,  s'appelle  mandat  spécial.  Un  mandat  général  pour  arrêter 
toute  personne  suspecte»  sans  nommer  spécialement  aucun  individu,  est 
nul. — Une  ordonnance  convenablement  rédigée,  même  quand  le  magistrat 
qui  la  délivre  excéderait  ses  pouvoirs»  garantit»  à  tout  événement,  Tofli- 
cîer  de  paix  chargé  de  l'exécution  de  Tordre.  L'officier  qui  Ta  reçu  est 
tenu  de  Texécuter  dans  le  ressort  de  sa  juridiction.  Un  ordre  du  che'f  juge 
ou  autre  juge  de  la  cour  du  banc  du  roi  est  exécutoire  dans  tout  le  royaume  ; 
mais  le  mandat  d'un  juge  de  paix  d'un  comté  doit  être  visé  par  le  juge 
de  paix  du  comté  ou  on  veut  l'exécuter.  —  2«  Un  individu  peut  être  ar- 
rête par  des  officiers  de  justice»  sans  ordre  ou  toarrant,  savoir  :  par  un 
juge  de  paix  qui  peut  saisir  ou  faire  saisir  par  un  ordre  verbal  celui  qui 
commet  en  sa  présence  une  félonie  ou  trouble  la  paix  publique  ;  par  le 
•hérif  et  le  coroner,  qui  ont  droit  d'arrêter  sans  warrant  un  félon  dans 
tout  le  comté;  par  le  constable,  qui  peut,  de  même»  arrêter  un  individu 
quelconque»  pour  infraction  à  la  paix  publique»  commise  à  sa  vue»  et  le 
conduire  devant  un  juge  dé  paix  ;  dans  le  cas  d'une  félonie  commise  de 
tait»  ou  de  blessure  dangereuse  d'où  peut  résulter  une  félonie»  il  a  le  droit, 
wr  on  soupçon  probable»  d'arrêter  le  délinquant»  et»  pour  cela,  d'cnfon- 
qisi  les  porUdâ,  et  même  de  tuer  le  félon»  s'il  no  peut  le  preadrt  ^Hà^r 


nattre  s'ils  doivent  être  mis  en  liberté,  ou  soignés  dans  les  bêpilâux  élir^ 
blis,  inspectés  et  dirigés  avec  cette  vigilance,  cette  prudence  et  cette  ho* 
manité  qu'exige  leur  triste  situation,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1 .  Dans  l'espace  de  six  semaines  après  la  publication  du  préseni 
décret,  touies  les  personnes  détenues  dans  les  châteaux,  maisons  reli- 
gieuses, maisons  de  force,  maisons  de  police  ou  autres  prisons  quelcon- 
ques, par  lettres  de  cachet  ou  par  ordre  des  agents  du  pouvoir  exécutif,  k 
moins  qu'elles  ne  soient  Irgalement  condamnées  ou  décrétées  de  prise  de 
corps,  qu'il  n'y  ait  eu  plainte  en  justice  portée  contre  elles  pour  raison  de 
crimes  emportaotpeine  afilicli  ve,ou  aue  leurs  pères,  mères,  aïeuls  ou  aïeules» 
ou  autres  parents  réunis,  n'aient  sollicité  et  obtenu  leur  Oétenlion,  d'après 
des  mémoires  et  demandes  appuyés  sur  des  faits  très-graves,  ou,  enfin» 
qu'elles  ne  soient  renfermées  pour  cause  de  folie,  seront  remises  en  liberté. 

2.  L'assemblée  nationale  n'entend  comprendre  dans  la  disposition  dn 
précédent  article,  les  mendiants  et  vagabonds  enfermés  à  temps,  en  vertu 
de  sentence  d'un  juge,  ou  sur  l'ordre  des  officiers  de  police  et  autres  ayant 
caractère  pour  l'exécution  des  règlements  relatifs  à  la  mendicité  et  a  la 
sûreté  publique,  à  l'égard  desquels  il  n'est  rien  innové,  quant  à  présent. 

3.  Ceux  qui,  sans  avoir  été  jugés  en  dernier  ressort,  auraient  été  con- 
damnés en  première  instance,  ou  seulement  décrétés  de  prise  de  corps, 
comme  prévenus  de  crimes  capitaux,  seront  conduits  dans  les  prisons  des 
tribunaux  désignés  par  la  loi,  pour  y  recevoir  leur  jugement  définitif. 

4.  A  l'égard  des  personnes  non  décrétées  contre  lesquelles  il  y  aura  en 
plainte  rendue  en  justice,  d'après  une  procédure  tendant  à  constater  un 
corps  de  délit,  elles  seront  également  jugées,  mais  dans  le  cas  seulement 
où  elles  le  demanderaient;  et  alors  elles  ne  pourront  sortir  de  prison  qu'en 
vertu  d'une  sentence  d'élargissement.  Dans  le  cas  où  elles  renonceraient  à 
se  faire  juger,  l'ordre  de  leur  détention  sera  exécuté  pour  le  temps  qni'en 
re|te  à  courir,  de  manière,  toutefois,  que  sa  durée  n'excède  pas  six  années. 

5.  Les  prisonniers  qui  devront  être  jugés  en  vertu  des  deux  articles  pré- 
cédents, et  qui  seront  condamnés  comme  coupables  de  crimes,  ne  pourront 
subir  une  peine  plus  sévère  que  quinze  années  de  prison,  excepté  dans  le 
cas  d'assassinat,  de  poison  ou  d'incendie,  où  la  détention  à  perpétuité 
poorra*être  prononcée  ;  mais  dans  ces  cas  mêmes,  les  juges  ne  pourront 
prononcer  la  peinejde  mort  ni  celle  des  galères  p«rp«tuff{i««.  Dans  les  quinio 
années  de  prison,  seront  comptées  celles  que  les  prisonniers  ont  déjà  pas- 
sées dans  les  maisons  où  ils  sont  détenus. 

6.  Quant  à  ceux  qui  ont  été  enfermés  sur  la  demande  de  leur  famille» 
sans  qu'aucun  corps  de  délit  ait  été  constaté  juridiquement,  même  sans 
qu'il  y  ait  eu  plainte  portée  contre  eux  en  justice,  ils  obtiendront  leur  li- 
berté, si,  dans  le  délai  de  trois  mois,  aucune  demande  n'est  présentée  anx 
tribunaux  pour  raison  des  cas  à  eux  imputés. 

7.  Les  prisonniers  qui  ont  été  légalement  condamnés  à  une  peine  afilic* 
tive,  autre,  toutefois,  que  la  mort,  les  galères  perpétuelles  ou  le  bannis- 
sement à  vie,  et  qui,  n'ayant  point  obtenu  des  lettres  de  commutation  de 
peine,  se  trouvent  renfermés  en  vertu  d'un  ordre  illégal,  garderont  prison 
pendant  le  temps  fi&é  par  l'ordre  de  leur  détention,  à  moins  qu'ils  ne  de- 
mandent eux-mêmes  à  subir  la  peine  à  laquelle  ils  avaient  été  condamnés 
par  jugement  en  dernier  ressort;  et  cependant  aucune  détention  ne  pourra 
jamais,  dans  le  cas  exprimé  au  présent  article,  excéder  le  terme  de  dix 
années,  y  compris  le  temps  qui  s'est  déjà  écoulé  depuis  Texéculion  de  l'op- 
dre  illégal. 

8.  Ceux  qui  seront  déchargés  d'accusation  recouvreront  sur-le-champ 

ment  ;  les  gardes  de  nuit»  trafc^men,  soit  ceux  établis  pour  veiller  dans 
les  villes,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil,  soit  ceux  qui  prêtent 
main-forb  au  constable»  peuvent  arrêter  les  délinquants,  particulière- 
ment les  coureurs  de  nuit,  et  les  faire  détenir  jusqu'au  matin.  — 5®  Tout 
officier  de  paix,  et  même  tout  particulier,  témoin  d'un  acte  de  félonie,  est 
tenu  d'arrêter  le  coupable,  à  peino  de  prison  et  d'amende,  s'il  s'échappo 
par  la  négligence  des  personnes  présentes.  S'ils  enfoncent  les  portes  en 
le  poursuivant»  ils  sont  absous,  de  même  que  s'ils  le  tuent,  pourvu  qu'il 
n'y  ait  pas  eu  d'autre  moyen  de  le  prendre.  Un  particulier  peut,  sur  un 
soupçon  probable,  arrêter  lo  délinquant  ou  autre  personne  sur  qui  porta 
le  soupçon;  mais  il  ne  peut  enfoncer  les  portes  pour  le  saisir;  si,  lors- 
qu'il s'e'fforce  de  l'arrêter,  une  des  parties  tue  l'autre,  ce  n'est  qu'un  ho- 
micide illégal  non  prémédité,  un  mar^XauqhitT,  —  4»  Une  arrestation  qui 
regarde  tous  les  officiers  et  agents  de  justice»  ainsi  que  les  particuliers, 
c'est  celle  qui  est  provoquée  par  la  clameur  publique,  harX  and  ery.  Le 
statut  de  Winchester,  remontant  &  Edouard  I®^,  veut  qu'après  les  bri- 
gandages et  les  félonies  commises,  la  clameur  publique  les  poursuive  de 
lieu  en  lieu,  sous  la  responsabilité  des  cantons,  qui  répondent  des  vols  à 
forcé  ouverte,- si  les  habitants  n'arrêtent  le  coupable.  Il  y  a  une  amende 
de  5  liv.  contre  le  constable  ou  autre  officier  de  justice  qui  refuse  ou  né- 
glige de  poursuivre  par  la  clameur  publique'.  On  doit  instruire  le  con- 
stable de  tout  ce  que  Ton  sait,  tant  sur  la  félonie  commise  que  sur  le  cou- 
pable; le  constable  doit  faire  des  recherches  dans  sa  ville»  répandre  la 
Clameur  publique  dans  les  communes  environnantes,  et  faire  poursuivre  à 
cheval  et  à  pied  ;  pour  cette  poursuite  à  cor  et  à  cri,  le  constable  et  ceux 
qui  l'accompagnent  ont  les  mêmes  pouvoirs  et  les  mêmes  garanties  que 
s'ils  agissaient  en  vertu  d'un  warrant  du  juge  de  paix.  Celui  qui  provoque  sans 
motifune  clameur  publique  est  puni  comme  perturbateur  de  la  paix  publique. 
Plusieurs  statuts,  afin  d'amener  plus  sûrement  l'arrestation  du  crimi- 
nel» ont  accordé  des  récompenses  et  avantages  à  ceux  qui  le  livrent  à  la 
justice;  c'est  ce  qui  a  lieu  pour  diverses  sortes  de  vols  majeurs,  pour 
.  ^  immti  «AAauaie  et  UCrnction  do  to  (Blackstone^  liv.  i,  cbap,  ai}. 
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leur  liberté»  sans  qQ*il  toit  besoin  d^ancun  ordre  ooiiTeaii,  et  sans  qn^il 
puisse  éire  permis  de  les  retenir,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

9.  Les  personnes  détenues  poor  cause  do  démence  seront,  pendant  l'es- 
paee  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret, 
à  la  diligence  de  nos  procureurs,  interrogées  par  les  juges  dans  les  formes 
usitées,  et,  en  yertu  de  leurs  ordonnances,  Tisiiées  par  les  médecins  qui, 
sous  la  surreillanoe  des  directoires  de  district,  s^eipliqueront  sur  la  véri- 
table situation  des  malades,  afin  que,  d'après  la  sentence  qui  aura  statué 
aur  leur  état,  ils  soient  élargis  ou  soignés  dans  les  hôpitaui  qui  seront  in- 
diqués à  cet  effet. 

10.  Les  ordres  arbitraires  emportant  eiil,  et  tous  autres  do  la  même 
nature,  ainsi  que  toutes  lettres  de  cachet,  sont  abolis,  et  il  n'en  sera  plus 
donné  à  TaTenir.  Ceux  qui  en  ont  été  frappés  sont  libres  de  se  transporter 
partout  où  ils  le  jugeront  à  propos. 

11.  Les  minisires  seront  tenus  de  donner  aux  citoyens  ci-deyant  enfer- 
més ou  ei  liés  la  communication  des  mémoires  et  instructions  sur  le-^quels 
auront  été  décernés  contre  eux  les  ordres  illégaux  qui  cessent  par  Teffet  du 
présent  décret. 

12.  Les  mineurs  seront  remis  on  renyoyés  à  leurs  pères  et  mères,  tu- 
teurs ou  curateurs,  au  moment  de  leur  sortie  de  prison.  Les  assemblées  doi 
district  pourvoiront  à  ce  que  les  religieuses  ou  autres  personnes  qui,  à  rai- 
son de  leur  sexe,  de  leur  Age  ou  de  leurs  infirmités,  ne  pourraient  se  ren- 
dre sans  dépense  à  leur  domicile  ou  auprès  de  leurs  parents^  reçoivent  en 
avance ,  sur  les  deniers  appartenant  au  régime  de  la  maison  où  elles 
étaient  renfermée?,  ou  sur  les  caisses  publiques  du  district,  là  somme  qui 
sera  jugée  nécessaire  et  indispensable  poor  leur  voyage,  sauf  à  répéter  la- 
dite somme  sur  le  couvent  dont  les  religieuses  étaient  {^fesses,  ou  sur  les 
iamilles,  ou  sur  les  fonds  du  domaine. 

13.  Les  officiers  municipaux  veilleront  h  ce  que  les  personnes  mises  en 
liberté,  qui  setroureraient  sans  aucune  ressource,  puissent  obtenir  do  tra- 
vail dans  les  ateliers  de  charité  déjà  établis  ou  qui  le  seront  à  Tavenir. 

14.  Dans  le  délai  de  trois  mois,  il  sera  dresse  par  les  commandants  de 
ebaqne  fort  ou  prison  d'Ëtat,  supérieurs  de  maisons  de  force  ou  maisons 
religieuses,  et  par  tous  détenteurs  de  prisonniers  en  vertu  d'ordres  arbi- 
trairef,  un  élat  de  ceux  qui  auront  été  élargis,  interrogés  et  visités,  ren- 
voyés par-devant  les  tribunaux,  ou  qui  garderont  encore  prison  en  vertu 
du  présent  décret  :  ledit  état  sera  dressé  sans  frais  et  certifié. 

15.  Cet  état  sera  déposé  aux  archives  du  district,  et  il  en  sera  envoyé 
des  doubles  en  forme,  signés  do  président  et  du  secrétaire,  aux  archives  nu 
département  d*où  ils  seront  adressés  aux  secrétaires  d'État  du  roi^  pour 
être  communiqués  à  l'assemblée  nationale. 

16.  L'assemblée  nationale  rend  les  commandants  des  prisons  d'Éut, 
les  supérieurs  des  maisons  de  force  et  maisons  religieuses,  et  tous  les  dé- 
tenteurs de  prisonniers  enfermés  par  ordre  illégal,  responsables,  chacun 
en  ce  qui  le  touche,  de  l'exécation  du  présent  décret;  et  les  tribunaux  de 
justice,  les  assemblées  administratives  de  département  et  de  district  et  les 
municipalités,  sont  chargés  spécialement  d'y  tenir  la  main,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne. 

90  «Trll  <t9  ei)«5  Julm  et  9  Jniil.  1990.  —  Décret  relatif  à 
la  liberté  individuelle. 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité  des  rapports, 
déclare  que  tout  citoyen  qui  n'est  prévenu  d'aucun  délit  doit  jouir  tran- 

Inillemeoide  sa  liberté  et  de  son  état,  et  être  en  sûreté  sous  la  sauvegarde 
a  la  loi;  eo  conséquence ,  que  la  municipalité  de  Crécy  aurait  dû  et  doit 
employer  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  (aire  jouir  le  sieur 
de  la  Borde,  lieutenant  général  de  cette  ville,  des  droits  appartenant  à 
tons  les  citoyens. 

Décrète,  en  outre,  que  son  président  écrira  à  la  municipalité  de  Crécy , 
que  l'assemblée  improuve  les  délibérations  prises  par  les  habitants  de  cette 
ville,  les  14  décembre  et  5  janvier  derniers,  par  lesquelles  ils  ont  voulu 
flétrir  la  réputation  et  l'honneur  do  sieur  de  la  Borde. 

81  mal-l''  Juin  1790.~Décret  relatif  à  la  liberté  individuelle. 
L'assemblée  nationale  déclare  qu'aucun  citoyen  ne  pouvant  être  arrêté 
ai  détenu  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi ,  et  suivant  les  formes 

Îa'elle  a  prescrites,  la  détention  actuelle  des  trois  officiers  du  régiment  de 
Grenoble  en  garnison  à  Valence ,  n'étant  précédée  ni  suivie  d'accusation , 
de  décret  ni  d'information,  ne  peut  être  prorogée  ;  déclare  qu'elle  met  lesdits 
*  officiers  sous  la  sauvegarde  de  la  loi;  ordonne  que  le  président  se  retirera, 
dans  le  jour ,  par  devers  le  roi ,  pour  le  supplier  de  dominer  les  ordres  Décès- 
aaires  pour  faire  remettre  lesdits  officiers  en  liberté. 

19-99  Juin.  1991.  —  Décret  qui  détermine  les  règles  à  suivre 
par  les  officiers  de  police  dans  les  visites  domiciliaires  et  les  cas  dans  les- 
quels ces  visites  peuvent  avoir  lieu  (art.  8  et  suiv. ,  V.  Lois  générales). 

9^4  sept.  1991.  —  Constitution  portant  que  nul  homme  ne  peut 
être  arrêté  ni  détenu  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  et  dans  les 
formes  qu'elle  a  prescrites  (décl.  des  droits,  art.  7  ;  tit.  3,  ch.  5,  art.  10  et 
f  uiv.,  V.  Droit  constit. ,  p.  293). 

19-99  nepS.  1991.  —  Décret  dont  le  titre  15 .  2*  partie  est  relatif 
aux  moyens  d'assurer  la  liberté  des  citoyens  contre  les  détentions  illégales. 
V.  Instr.  crim. 

19*19  «oAi  1999.  —  Décret  qui  ordonne  des  visites  domicilaires 
pour  la  recherche  des  armes  et  des  munitions  de  guerre. 

99-99  août  1999.  —  Décret  qui  ordonne  des  visites  domiciliaires 
dans  toute  la  France  pour  constater  les  munitions,  armes,  chevaux^ 
charrettes  et  chariots  qui  se  trouveront  chex  les  citoyens  (art.  1)._ 

19*^9  sept.  1999.  —  Décret  qui  exi^e  que  les  commissairet  de 
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{lolice  qui  procèdent  à  une  visite  domiciliaire  laissent  nue  expédition  de 
'acte  qui  constitue  leur  pouvoir  spédal  (art.  4^  V.  Usurpation  de  fon»- 
tions). 

94  sept.  1999.  —  Décret  par  lequel  la  convention  passe  à  Tordre 
du  jour  sur  la  visite  domicilaire  de  nuit  dans  les  maisons  de  jeu  et  de 
débauche. 

Un  membre  propose  un  décret  additionnel  au  décret  de  l'assemblée 
nationale  législative  qui  défend  les  visites  domiciliaires  pendant  la  nuit  ; 
il  demande  que  la  convention  prononce  une  exception  relativement  aux 
maisons  de  jeu  et  de  débauche,  où  les  officiers  de  police  doivent  avoir  la 
faculté  d'entrer  de  nuit  comme  de  jour.  On  observe  que  la  loi  de  police  qui 
autorise  la  visite  dans  ces  maisons ,  la  nuit  comme  le  jour,  subsiste  dam 
son  intégrité,  et  sur  ce  motif  la  convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

98  nov.  1999.  —  Décret  qui  ordonne  de  mettre  en  lif>erté  les  d* 
toyens  détenus  dans  les  prisons ,  quelles  qu'elles  soient,  contre  lesquels  il 
n'y  a  ni  mandat  d'arrêt  ni  décret  d'accusation. 

La  convention  nationale  décrète  que  les  citoyens  détenus  dans  les  diffé- 
rentes maisons  d'arrêt  ou  dans  les  prisons,  quelles  qu'elles  soient,  contre 
lesquels  il  n'y  a  ni  mandat  d'arrêt,  ni  décret  d'accusation  prononcé, 
seront  mis  en  liberté  sur-le-champ,  à  mesure  que  l'examen  des  détenus 
dans  lesdites  maisons  aura  été  fait  par  le  ministre  de  la  justice  »  en  exécn- 
tion  du  décret  du  15  de  ce  mois. 

98  nov.  19to.  —  Décret  qui  charge  le  ministre  de  la  justice  de  se 
faire  délivrer  l'état  de  toutes  les  maisons,  quelles  qu'elles  soient,  où  il 
Y  a  des  détenos  pour  démence,  fureur  ou  toute  autre  cause. 

La  convention  nationale  décrète  que  le  ministre  de  la  justice  se  fera 
délivrer  l'état  de  toutes  les  maisons ,  quelles  qu'elles  soient ,  et  qui  sont 
situées  dans  les  différents  départements,  où  il  y  a  des  détenus  pour 
démence ,  fureur  ou  toute  autre  cause ,  ainsi  que  des  personnes  qui  y  sont 
détenues,  de  la  cause  et  de  l'époque  de  leur  déiention;  à  cet  effet,  le  ^rde 
des  archives  de  la  République  remettra  au  ministre  de  la  justice  les  pièces 
déposées  auxdites  archives  par  le  comité  des  lettres  de  cachet  de  ras- 
semblée constituante.  Le  miniêtre  de  la  justice  se  diargera  desditea 
{nièces,  d'après  l'inventaire  qui  en  a  été  fait,  et  après  récolement  pren- 
able; il  sera  tenu  de  les  rétablir  aux  archives  dans  le  délai  de  deux  mois, 
et  rendra  compte  à  la  convention  de  l'exécntion  du  présent  décret,  suc- 
cessivement et  à  mesure  des  renseignements  qu'il  aura  pns. 

9  avril  1998.  —  Décret  qui  autorise  les  commissaires  dans  les  dé- 
pariements  et  près  les  armées  à  faire  arrêter  et  même  déporter  tous  les  ci- 
toyens suspects. 

4  mal  1998.  —  Décret  qui  autorise  les  officiers  municipanx  à  faire 
des  visites  domiciliaires  chez  les  possesseurs  de  grains  et  farines  (art.  4« 
V.  Grains,  p. 533). 

94  J«iis  1998.  —  Constitution  portant  que  la  loi  doitprotépr  la 
liberté  publique  et  individuelle  contre  l'oppression  de  ceux  qui  gou- 
verneoL  Nul  ne  doit  être  arrêté  que  dans  le  cas  déterminé  par  la  loi:  on 
a  le  droit  de  repousser  par  la  force  tout  acte  aibitraire  et  tyranoiqae 
(décl.  des  droits,  art.  9  et  suiv.  V.  Droit  constit.,  p.  298). 

19  nepe.  1998.  — Décret  qui  ordonne  la  mise  en  arrestation  de 
tous  les  gens  suspects  qui  se  trouvent  dans  le  territoire  de  la  Répablique  et 
qui  sont  encore  en  liberté  (V.  Sûreté  publique). 

9-9  vent,  an  9  (99-99  rév.  1994).  —  Décret  relaUf  aux 
personnes  incarcérées  qui  réclament  leur  liberté,  et  au  séquestre  des  biens 
des  ennemis  de  la  révoluliou. 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  des  comités 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale  réunis ,  décrète  que  le  comité  do 
sûreté  générale  est  investi  du  pouvoir  de  mettre  en  liberté  les  patriotes 
détcDus.  Toute  personne  qui  réclamera  sa  liberté  rendra  compte  de  sa 
conduite  depuis  le  1*'  mai  1789.  —  Les  propriétés  des  patriotes  sont 
inviolables  et  sacrées.  Les  biens  des  personnes  reconnues  ennemies  de  la 
révolution,  seront  séquestrés  au  prout  de  la  République;  ces  personnes 
seront  détenues  jusqu'à  la  paix ,  et  bannies  ens^uiie  à  perpétuité.  —  Le 
rapport  ainsi  que  le  présent  décret  seront  imprimés ,  et  envoyés  sur-le- 
champ  par  des  courriers  extraordinaires  aux  départements ,  aux  armées 
et  aux  sociétés  populaires. 

19  iberni.  an  9  (9  août  1994).  ^  Décret  relatif  aux  citoyens 
détenus  comme  suspects. 

Art.  1.  Le  comité  de  sûreté  générale  est  chargé  de  faire  mettre  en 
liberté  tons  les  citoyens  détenus  comme  suspects,  pour  des  motifs  qui  ne 
sont  pas  désignés  par  la  loi  du  17  septembre  1793. 

2.  Tous  les  comités  de  surveillance  on  révolutionnaires  de  la  Répn* 
bllque  seront  tenus  de  donner  aux  détenus,  ou  à  leurs  parents  ou  amis, 
copie  des  motifs  de  leur  arrestation. 

3.  Les  motifs  des  mandats  d'arrêts  décernés  par  les  représentants  du 
peuple  et  par  les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  seront 
légalement  communiqués  aux  détenus,  ou  à  leurs  parents  on  amis. 

&  rraei.  an  9  (99  aoéi  199&).  —  Constitution  qui  détermine 
les  formes  suivant  lesquelles  les  arrestations  et  les  visites  domiciliaires  doi> 
vent  avoir  lieu  (art.  222  et  suiv.,  359}.^  V.  Droit  constit.^  p.  306. 

19  fraei.  an  8  (99  aoûi  1996).— Décret  qui  détermine  la  ma- 
nière de  procéder  à  l'égard  des  personnes  détenues  en  vertu  d'ordres  émanés 
de  toute  autorité  autre  que  celle  des  officiers  ordinaires  de  police. 

Art.  1  Toutes  personnes  actuellement  détenues  en  vertu  d'ordres  éma- 
nés de  toute  autre  autorité  que  celle  des  offloiers  ordinaires  de  police» 
seront  conduites,  sans  aucun  délai,  par-devant  l'officier  de  pdiM  de 
t  ëOreté  de  l'arroQd'ssement  dans  lequel  elles  sont  en  arreslalien. 
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9.  yoM&èr  dé  po17e6  ite  Éflrèté  érdcéderà  &  lenr  égard  salfaDt  lis 
fi«lè9  |rrelcfit«9  |mé  \i  l«i  flc^s  l(»-iS9  âe(rlèYùbre  1791. 

3.  Il  sera  libre  à  ceux  des  détenus  coDlre  lesquels  lo  jary  d*acctf<ia(ioh 
•ftra  déctaré  qa^H  t  «  lieu  ë  aeetfsaUô^ ,  d'of^er ,  pMr  être  ftfsés  déflniii- 
tement,  eùire  le  tribunal  cfiAitrel  dit  dé^Btrtemeot  où  te  jurf  d'acctisaiioû 
aura  tenu  ses  séances,  et  les  deux  tribunaux  criminels  les  plus  voisins. 

û  féhû,  âià  â  (të  é€#t.  iilHih  —  Décret  qui  défend  à  tout 
l^dièft  éè  mihdn  (i'Attëi  ou  dé  justice  d'y  receroir  aucun  individu  en 
ma  d'tfrèitittiûn. 

Art.  4;  n  eit  Aêîëtda  h  ioni  j^ardien  do  maison  d^arrèt  ou  de  justice, 
MQéJwÛe  d'0trd  poursuit!  et  nuni  comtne  coupable  de  détention  arbi* 
MttrcT,  dêl  recevoir  aucun  individu  qui  ne  serait  pas  mis  en  étal  d^irrc^la- 
tion  pa^  déèfTèt  de  la  cOoveûlion  nationale,  ou  par  mandat  d*arrét  émaiié , 
ioilaeè  ifficierâ  dèpoliee  ordinaire,  soit  du  eumité  de  sûreté  générale. 
8oU  da  cùMê  dfi  Mltft  (Tabllc^  dans  le  caé  Où  Ht  loi  du  1  fructidot  de 
Pan  1  l'autorise  à  décerner  des  mandaté  d'àfrèt. 

2*  Sera  de  mêifie  p«rarSttiti  et  puni  teut  gdrdfèo  de  Mison  d'arrêt  ou 
de  justice  qui,  avant  reçu  par  erreur  iio  ou  plusieurs  citoyens  en  eonira- 
tention  au  précédent  article,  ne  les  meliriit  pas  eè  libehéà  Tinsunt 
même  de  la  publication  du  présent  décret. 

.  S(  L'iccisateiir  polriie  près  ie  tribunal  (ffifninel  du  départem^ iil  de  la 
Seine  est  chargé,  sous  sa  responsabilité,  dO  ftife  Afrétef  et  meiire  en  Jti- 
gemenl  tout  indïTidv  qui  recevrait  eadétiendMlt  un  dd  pldsienre  dloyens 
en  charte  privée. 

•  bramiMi  A  <V5  IM)«.  f  99A).  —  Gdde  dès  délits  et  des  peines 
dott  ie  liti  Id  (art.  581  et  suti.)  est  relatif  aux  Hieteds  d'dssûffr  la  li- 
berté éts  eitof eqiecmtre  lifs  détections  ilK^gttles.— Y.  Lois  généfaleè. 

M  tfdët.  «il  4  (AO  itept.  iïMi).  —  Loi  qui  autorisé  des  visites 
domlcfllairtir  ddbs  lés  départements  de  la  Sôine,  de  Seine-el-Oise  et  de 
Seine -èl-Aaf  né: 

Éâ  hriiëi.  kh  &  (ill  «oui  l$(l)f).  —  Loi  qni  annale  les  décrets 
où  arrêtés  prônençâài  des  mises  hors  de  ta  loi. 

Le  conseil ,  ouf  lé  rapport  qui  luia^té  fait  par,  vnê  commission  spé- 
ciale stir  diverses  récfamatiobs  contre  des  décrets  de  la  convention  natio- 
nale oii  des  arrêtés  des  représentants  du  peuple  qui  ont  prononcé  des 
bises  hors  là  loi;  —  Considérant  qu'il  est  instant  de  faire  cesser  tons  les 
doutes  gui  pourraient  encore  exister  relativement  à  l'application  du  prin- 
6pé  Cno&défé  par  l'acte  consliiulionnel,  que  nul  ne  peut  élrejugé  qu'a* 
^ta  àMi  ttf  «ntèndu  oti  légalement  appelé  ;— Déclare  qu'il  y  a  urgence, 
et  prend  la  résolution  suivante  :  —  Tous  les  décrets  de  la  convention 
fliMIo^atë^afftSf  (jdd  tdIiÀ  affèléS  des  représentants  dh  pétiplé  et  atitres 
4ui  ont  pfèlfdnél  dés  ihisèfc  horft  1&  loi  contre  leè  citoyébs.  Soit  en  tiadsé, 
•oit  individuellement,  sont  annulés  et  seront  regardés  comOiè  noh  aVenus  : 
in  cohléouènèe^  dut  ne  pourra  être  pobfëalVii«rrê(éoU  traddlt  en  jiiMice, 
à  raison  des  délité  qui  pourraient  dvoir  donné  lieu  autdils  décrets  ou  ar- 
rêtés >  qde  dans  les  cas  déterminOS  par  la  loi  et  dais  les  formés  qu'elle  a 
frescritesi 

ItS  serm.  Ikii  B  (19  àVK  ijffl^).  ^  Loi  qti  déterinine  Ips 
fermés  inivant  lesquelles  les  gendarmes  doivent  procéder  à  une  at-résia- 
.tion  et  i|ni  étesbrit  les  peines  à  infliger  dans  leé  cas  oâ  ces  fdrmes  faè  se- 
ront pas  observées  (art.  195  et  suiV: ,  i65  et  èdiV.):  —  V.  Gendarmé, 
r460  et  suiv.;  y.  aussi  le  décret  des  1B  ianv.-ie  fBv.  1791^  lit.  8f  art.  i, 
et  suiV.;  ord.  &  oct.  l820>  art«  179,  296  et  suiv.  ;  èod,,  p.  485  et  suiv. 
49  meM.  tuiB  (Q  Jalll.  19B8).  —  Loi  qtll  attioKsê  des  tisili^s 
iomtriliairés  poir  ratnitâtion  d«s  agents  de  l'Angleterre ,  deé  émigrés 
iedirés  ^  eici 

i»  iiibg|i;«tt  H  (9j«ilth.  19|ll$).-^Afi'éié  dd  directoire  qui 
fréiibrit  dëS  mesilte^  ptnit-  i'eiécûtion  de  la  loi  qui  précédé. 

kâ  mckli.  àh  9  (lié  Jalll.  tiM).  -  Loi,  pour  réprimer  les 
brigandages,  qui  rend  personbellemeot  et  civilement  responsables  des  as- 
sassinats les  parents  dé  ceux  qui  fpht  partie  des  bandes  d'assassins^  et 
Ordonne  aux  départements  en  état  de  trouble  de  liVrcr  des  otages,  qui 
seront  établis  à  lebrs  frais  dans  un  même  local  sous  la  surveillance  des 
administrations  municipales,  et  qui,  en  cas  d'assassinat  sur  un  tonction- 
naire  de  la  révolution  ou  un  possesseur  de  domaines  nationaux,  seront 
déportés  ati  nombre  de  ^u&lre  par  chaque  pr^nrili  as^aâêinéë,  et  frappés 
en  outre  civilement  et  solidairement  d'une  ameilde  de  5^000  fr.  —  V. 
Bûlvlë  ^uBUttne. 

Sb  ihërln.  an  V  (ÈJà août  i^SfSfé).  ^  Loi  oui  .autorise  des  vi- 
sites domiciliaires  poùi*  Varrestaiion  des  embauclienra>  des  émigrés  ren- 
trés ,  des  e^ofgêUh  et  des  brigiànds^ 

fit  bram.  «n  H  (18  nov.  IVfMI).  —  Loi  f«l  kbt«|e  ieello  du 
14  mess,  an  7  sur  les  otagesi 

Bt  iMiiai  M  9  (f  B  Héëi  f  VM)-.  ^  CohstRulfôn  q\ii  perihet  au 
gottvemwietii)  en  eas  d%  bouspiration ,  de  décerner  dtis  tttandats  d'arrêt 
/(y>ntre  les  auteurt  présumés,  potitvh  ^b'its  soieht  dafts  l'es  dit  fiJufs  de 
rarreetathm  mis  en  liberté  ou  traduits  devant  la  Justice  4  slnbn  le  ministre 
est  coupable  du  erime  de  détention  arbitraire  (art.  46},  et  qui  dtSlêtmlnë  les 
personnes  qui  peuvent  ordonner  une  arrestation  et  1m  formée  snivaM  les- 
qiiMlés  êKè  ^tnit  àirOi>  lieu  (art.  77  et  suiv.).  —  Y.  Droit  consiiL»  p.  SIS. 
t!^  Ihor.  ak  ié  (I9  mal  ÉSOâ).— Sénatus-consttlle  qui  ilistltun 
une  commission  de  sept  membres  pris  dans  le  sénat,  appelée  eo^rÀUsion 
ténatoriaîe  dt  la  liberU  inaividûelùs  chargée  d«  pftadte  conndiStente  des 
arreslationa  effectaées  en  vertu.de  l'ait.  49  d»  ia  oiastitatioh  (It^t.  60  et 
àuh J.  ^  Y.  Una  consUt.)  p.  320. 


A  noûi  IMA.  —  Décret  relatif  au  temps  d«  nnit  pendant  le^ael  la 

Sendarmerie  ne  peut  entrer  dans  les  maisons  dos  citoyens.— V.  6e n* 
irme,  p.  472. 

âitta  Jvlii  f  91  A.— Gbarle  portant:  la  liberté  iodivîdveUs  ëit  ga- 
rantie, nul  ne  peut  être  arrêté  que  dans  les  cas  et  suivaort  les  formdi  dé- 
terminés par  la  loi  (art«  4).  —Y.  Droit  oonst.,  p.  3^  ^  V»  Msftl  VàiU  61 
de  Taelo  additiennel  da  22  avril  ISlBj  toi*,  p.  828» 

•9-Si  àét.  ûêié.-=-  toi  ^Idativé  &  des  mesurée  âeKûfêtédédéfaié. 

Art.  1.  Tout  individu,  quelle  que  soit  sa  profession,  civile,  militaire  ou 
autre,  qui  aura  été  arrêté  feamfne  pf^ëtid  de  crimes  ou  de  délits  cohlre  la 
persobrreetlaUtoriié  du  t^ol,  t^onire  leâ  personàés  dé  II  famille  ho^ale,  ou 
contré  la  àûfetéde  l'État,  pdùhaétré  détenu  Jusqu'à  Pexpl^atioh  de  iâpr^- 
sente  loi,  si,  avant  celto  époque,  il  n'd  été  traduit  devant  tèS  tribubaiit. 

2.  LêS  ffiandàis&  décérfidf-contfé  les  individus  pf-évedùs  d'un  dés  cHmes 
mentionnés  h  Tarticle  ^rétéJetil  né  pourront  l'êtfé  due  par  les  tonctioii- 
nair^S  à  (jui  les  lois  Confèrent  ce  pouvoir  :  il  éd  Sèi'À  par  eux  rendu  compte 
dans  les  vingt-quatre  heures  au  préfet  du  déparlement,  et  paf  celui-ci  au 
ministre  de  la  pdlicé  généraièt  (Jui  en  déférera  âu  conseil  du  roi. 

Le  fonctionnaire  public  qui  attfa  délivré  le  mandat  sera  tenu,  en  outré, 
d'en  donnèi-  cobnaiséance,  ddii;  leà  vingt-qtiatH)  bèurèS,  au  procureur  du 
fax  de  l'a^^ohdiitsetnent,  leqtiel  en  informera  le  proctil-enr  géuélal,  qui  en 
ifaMriiifà  le  ministre  de  la  jUMide. 

3.  Dans  le  cas  oÛ  lel  itotifs  de  pfévetttlOti  fie  seraient  pas  à^sêz  graves 
poilÉ-  détefnilntfr  l'artesiiltlon ,  tè  prévenu  bourra  ptovlsolreihclit  êlfé  ren- 
voyé Sdus  Id  stirveillahcé  de  h  hailte  polit»! ,  telle  du'elle  est  réglée  au 
ehà^.â,lilr.  l,é.  péh. 

4.  Si  la  présente  loi  n'est  pas  rehOOveléë  dans  U  prochaine  session  ces 
cfaahibrts,  éllè  cessera  db  ptéiQ  droit  d'aVoir  son  effet. 

ift-iâ  téw.  f  9i4.  — Loi  sur  la  liberté  individuelle» 
Arti  1.  Tont  indiviin  prévenp  do  complots  ou  de  diëchlnaiiods  éohtre 
la  personne  du  roi,  la  sûreté  de  l'État  ou  les  personnes  de  ia  famille  royale, 
pourra^  jusqu'à  l'expiration  de  la  présente  loi  et  sans  qa'il  y  ait  nétvMUé 
de  le  traduire  devant  1rs  tribunaui»  être  arrêté  et  détenu  eh  teriu  d'un  or- 
dre signé  dq  président  de  aOire  conseil  des  ministres  et  de  notfo  ttiiliisire 
secrétaire  dÉtat  au  département  de  la polioe  généhile.-^L'drdro  d'arree- 
tation  énoncera  quil  est  décerné  en  vertu  de  la  présente  loi. 

2.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  tous  geôliers  et  gdrdiené  des  mai- 
sons d'arrêt  ou  de  détention  seront  tenus  de  rfmeltre^  dans  les  vingt-^quatre  ' 
heures  de  l'arrivée  de  la  personne  arrêtée,'  une  copie  de  l'ordre  d'arrestâ- 
liod  au  procureur  du  roi,  lequel  entendra  immédiaiemcilt  le  dêtèrtUf  dres- 
sera procès-verbal  de  ses  dires,  recevra  de  lui  tous  mémoil^B^réelailtatioils 
ou  autres  pièces^  et  transmettra  le  tout,  par  Pifttermédialrs  dd  proctirettr 
général,  au  ministre  de  la  jnsiice,  petir  en  être  fait  rapport  an  ooisifl  du 
roi,  qui  statuerai  -^Le  minisire  de  la  justiec  fera>  dani  tous  tes  taS>  èon- 
naitre.au  prévenu  la  décision  ih  conseil  » 

3.  La  loi  du  29  oct.  1815  est  abrogée;  les  mesures  prises  ta  Sléehtioh 
de  ladite  loi  eesseront  d'avoir  leur  effet  un  mois  après  la  promulgatloii  do 
\i  présente,  &  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné^  dans  les  sas  SI  les 
formes  prescrits  par^  les  articles  précédents.    ^      ^ 

4.  La  présente  loi  cessera,  de  plein  droit,  d'avoir  son  effet  aa  1**  jant. 

lolo. 

iO  téw.  191^.  —  Circulaire  de  taonseigfioar  la  gardO  dss  sêèatlK 
sur  les  arrestations  (Mon.  du  âl  fév.). 

Des  réclamations  nombreuses  ont  signal^,  dans  ess  derniers  téHips, 
divers  abus  dans  l'instruction  des  procédures  criminelles  ;  CêS  plaintes 
peuvent  n'être  pas  exemptes  d'exagération  |  il  paraît  tependant  qne  plu- 
sieurs ne  sont  que  trop  fondées  --^  Les  plaintes  ont  porté t  !•  sur  la  fati<- 
lité,  la  légèreté  même,  avec  laquelle  se  sont  faites  les  arreSialions  ;  2*  SUr 
une  application,  ou  «ne  prolongation  abusive  de  l'inierdictlon  aut  préve- 
nus de  communîjuer  I  S^*  enfin ,  sur  la  négligence^  ou  la  lenteur  app^ées 
dans  i'inàlrUt:tion  dn  brocê<.  —  bans  les  temps  didiciles,  les  lois  les  plus 
Kàgcs  tombent  èb  oubli,  les  devoirs  les  plus  iFaints  sont  méconnus;  c'est 
une  nouvelle  calamiié  ajoutée  à  tant  diautres  ;  mais,  dès  que  fe  calme  est 
nMabli,  tout  doit  rèutr«^^  dans  iWre  légal  et  oonstiiuiionnel.  Je  croit 
dbiiC  titilè  de  f-ëtracèr,  slii*  cbâcûo  de  Ces  trois  points,  les  preseriptionf 
l^gal^â,  èl  lés  principes  à  la  si'ricle  application  desquels  vous  devti  in«  • 
ct!ssnlnbièht  rappeler  les  ju^fs  (l'ioMruclion ,  les  procureurs  du  roi  ^  et 
tt)tis  lés  agt^nis  judiciaires  qui  vous  sent  subordonnés. 

lo  Arreêtaiiont. —Jouits  les  toh  qu*il  s^agit  de  simples  délits,  et  quf*. 
i'intnlpé  est  tlomiciliét  le  jUgé  d'inslfubtion  doit  géncralèUedt  se  bofue  - 
à  décerner  nn  mandat  de  comparution ,  sauf  à  le  cOfa¥t*rttf  eh  tel  au^hi 
mandai  qu'il  est  jtigé  nécessaire,  après  qub  ritaculpé  d  été  ititt^rrogé.  Le 
code  d'instruction  criminelle,  (art^  ^\)  l'autorise  â  en  agir  ainsi,  H|  )i^r 
celte  disposition  facultative,  le  législateur  a  indiqué  que  l'oh  ne  doit  pas 
sans  motif  grave,  user  de  contrainte  envers  un  individu  qui  présente  nne 


«jtioiqU'il  aftnn  dôlhi'cile  conbti,  et  ()uMte  que  soil  sa  qualité  (art.  91  du 
code)  ;  le  magistrat  n'a  pas  alors  la  liberté  du  choix  entre  les  ioandats  A^ 
coinpariitiàn  «t  d^anwdeh  TD^t^loii ,  Ibrs  inéme  mi'un  Indivi in  vst  dénoncé 
comme  auteur  00  eompliœ  d^ab  ifirimè  do  oatnte  a  tmpoHer  peine  aftlit^ivè 
ou  infaroantet  la  dénonciation  ou  la  plainte  sedlO  h'établit  pas  Une  pH- 
somption  suffisante  pour  décerner  un  mandai  d'amené)*  contre  oét  lndi«> 
vidu,  s'il  a  un  domicile.  L'art.  40  s'explique,  à  col  égahl^  en  tenu»* 
formels:  il  faut,  pour  motiver  l'emploi  de  cette  mesure,  que  la  dênsptia- 
tioh  ou  la  plainte  soil  appuyée  de  t^uelques  indices,  de  quelques  probabi*- 
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ftié9j  le  ^elqnes  clrcoDStaiiees  qn!  rendent  néceâsairo  rinterrogatoire  da 
yri^Tea^.  —  lyuw  $n\n  cMé ,  lortqu'ao  individu  se  préeento ,  en  eiécolion 
4'iin  m^n^^i  die  p/^^^arnim ,  il  do^^  Idie  if  terroi^é  d/»  enii^  par  te  mar 
gisifat  aqi  Pa  appeié,  et  (a  loi  n'accorde  qa'un  dél^i  de  viogUi^iiatre  bepr«9 
pour  iaterroger  (^iai  aoi  se  trouve  appelé  ou  traduit,  en  vertu  d'up  mandat 
d'aMaber  (art.  63  da  code),  it  est  mèine  a  remarquer  que,  s'il  «'agit  de 
flagrant  d^lii,  Viatarrogatoire  du  prévenu  contre  lequel  n  a  été  décerné  un 
vmiMi  4'a4iener  doi^  ayo|r  lien  snr-lewrbaBp.  —  H  est,  saoa  doute, 
enper|lu  dn  wp^^r  qye  la  délivrance  d^9  ntan^aU  de  4f^0t,  o^  ôw mw- 
dais  d^arréls ,  qui  sont  soumis,  d'ailleurs ,  ^  d^s  (orai^iies  spéa^ies,  doit 
tÀnJonrs  être  précédée  ({e  Pinterroeatoire  des  prévenus,  et  même,  le  plus 
BMiveit,  #nn  commencement  d^nformation ;  mais,  en  reiracaol  des 
règles  MÛdlaini  gni  ne  doivent  pas  rester  oubtiéae  dans  le  code  d'in^rue- 
lidn  erininelle,  il  est  ui/le  d'ajeu^er  que  la  Qiyonspeption  des  «agistrais 
doit  aussi  être ,  pour  toQs  les  citoyens,  une  ^uveg^^  et  une  garanti(B  .4^ 
irius  contre  des  soupçons  trop  légèrement  conçus,  ou  djss  designatiope 
indiscrètes,  oni  compromettraient,  mal  à  propos,  la  liberté  jndividueile. 
^  0«I8  les  «M  rares  oè  Parrestation  du  prévenu  même  de  simples  délits 
t  été  jqffée  néçessairr,  tels  que  ûiux  eà  sa  liberté  monaca  la  seeiété,  et 
ceux  f>6  u  Jqstice  doit  rtelie^^er  des  oompli^ces,  la  loi  laisse  encore  au 
p^év^nu  1/1  ressource  d'Q^tjBi^ir  SA  mise  en  liperlé  provisoire,  sous  caution^ 
Elle  doit  Itii  être  accordée,  Routes  les  fois  que  cette  caution  est  une  ga* 
raatie  soffisaole  poiir  la  société,  et  que  la  mise  en  liberté  ne  peut  plus 
^lUfSer  U  i*w  paMique»  ni  empécber  la  découverte  des  fauteurs  du 

^  tnffrdie^ùfn  di  afo^mmiquir,  rv  L'iattrdictinn  ai  prévMui  de 
cçmmupiquer  es^  antorisée  par  les  artr  ^l?  e^  6i$  ç.  jpsl.  crim.  ; 
Pnsage  en  est  utile  en  certaines  circonstances  ,  e\  particulièrement 
dans'  Ws  crimes  commis  de  concert  et  par  complot  ;  mais  Pemploi 
indittre nt  de  nette  mesara  contra  tons  les  prévenus ,  ou  sa  prolongation , 
Sftnt  ^l]e^nsp(  fioi^rimiret  k  Id  faoAne  ad^inirtration  de  lala^iiaeei  auK 
droits  de  Pbi)maniij(,  que  les  wg^«  d'insArufi^jon  n'en  swin^ij^n^  user  av/pc 
trop  de  réserve^  ils  ne  doivepi  l^rdpftper  que  lorsqu'elle  est  indispje^^sai^le 
à  tananifestation  de  la  vérité,  et  seulement  durant  le  ^eynps  strictem/^ni 
nlaessaira  ^r  atteindre  oe  but.  Jamais,  aii  surplus,  il  ne  doit  être 
^if)f||é  ^  bt'  rtgimar  de  <e  moyen  d^iasimction  aucune  rigueur  accès- 
f^in,  at  îe  prévwff  «  mopeptaf^wit  pri«^  de  cpnmiHinicalion ,  doit  èire , 
h  tout  autre  égard,  traité  comme  les  autres  détenus.  —  Pour  mjeui 
a$5orer  Pobservatiop  de  ces  réglée,  je  4^ifp  me,  d^ne  les  comptées  bebdo- 
■Adaires  que  Part.  iâ7  charge  les  jages  d'instruction  de  rendre  h.  l|i 
diMutea  dn  oonseil,  ils  aient  toujours  te  soin  de  (aire  connaître  les  pro- 
oédffis  k  PofïCMio»  desquelles  la  défei|sa  de  camminiqner  aura  été  faite 
à  Qfi  piiéfenA ,  pepr  ^a  In  ^ribnuAl  apiviéciff  It»  petits  da  cette  ne^ire 
eitreordinaire}  qu^it  nréyienne,  par  a^  suxyeijlance,  et  rÉ§^6t  an 
liesoNi,  par  son  autorité,  tout  ce  oui  serait  jrrégulier,  injuste  oq  veija- 
tain  ;  «t,  nia  d'empéeber  que  ees  rapports  ne  d^^génèreni  en  une  vaine 
(MinaliAé,  fons  avrcisoin  ^*il  me  soit  adressé  chaque  moi?,  pour 
change  ^ffpn4iesa«eot,  «n  élat  eaaot  des  procédures  dont  il  aura  été 
ainsi  TfiM  aji^  ^ibunal  un  fPffipte  proyispirp,  avec  PindinatÎMi  de  la 
durée  de  rinterdiction  de  coipmiiAïquer,  ^  Pépoque  où  elle  aura  cess^,  e^ 
dee  raisens  qui  auront  déterminé  à  la  prescrire  nu  à  la  prolonger. 

S^  lfulnie<iofi.  —  La  lenteur  que  certains  officiers  de  justice  mettent 
dans  HaatFMlion  des  profédures  doit  exciter  toute  votre  attention.  On  a 
V|i  4tt§  infarnaaiois  se  prolonger  pendant  ptueieuris  mois  et  même  au  delà 
«PMa  a^niâe,  )es  «r^y^Hf  dlanl  ^n  ^at  âVreslatino  ;  pour  justifier  ces 
retards,  on  a  allégué  tantôt  les  besoins  de  rechfrcber  des  complices  i^i 
s^éiajent  soustraits  à  la  justice,  tanUU  la  néfcessilé  de  recevoir  les  d^cJ^ra- 
tione  de  témoins  éloignés,  ou  absents  de  leur  résidence  prdinaire*  Des 
Maliis  semblabiis  ne  peuvent  autoriser  les  juges  d^instruction  à  suspendre 
las  iitfonnations,  lorsque  le  proeès  présente,  d^aillears,  des  indices  suffi- 
sMgs  pour  éclajrar  la  cba^nbr^  dif  coaeeil,  et  la  mettre  en  état  de  pronon- 
cer sur  1^  prévention  et  de  régler  la  cojvpétepce.  ie  voi9S  reeofunvinde 
donc,  SDOnsieur,  de  yeiller  à  ce  oye  les  jgges  e^  les  procureurs  du  roi  de, 
votre  ressort  ii*apportent  aucun  retard ,  ^  Pavenir,  dans  Piostrqclion  des 
mofes$  ils  doivent  appeler  les  témoins  dans  te  plus  bref  délai  possible,  et 
hjfnift  4#il^Me  mm^  mi  iHbunal  auasiittt  que  Pinformatioa  est  corn- 
ptèle.  Attacbes.-vofSà  imprimer  fortement  x^tte  yérité  m%  snagistrats 
iBstnicteure,  que  la  céleri^  dans  les  informations  est  pou^  ejaa  ^x^  devoir 
impérieux,  et  qu^ils  se  charcent  d'une  grande  responsabilité,  lorsque, 
soM  iiao  néeessUé  évidente,  ils  les  prolongent  au  delà  du  temps  suffisant 
poif  faire  n^g^r  la  compétence,  et  statuer  sur  la  prévention  en  connais- 
ifnce  de  cau^p.  —  Vous  sentes,  monsieur,  que  Les  mesures  de  sagisse 
dont  je  vous  reoommande  ici  Pobservation  doivent  être  prisée',  sans  que , 
dans  aucun  cas  et  sur  aucun  ppint  du  royaume ,  Pactioo  de  la  josUoe  en 
soit  énervée  ou  affaiiylie.  Ainsj  l'obligation  imposée  aux  magistrats  d^in- 
itrwa  les  af aires  avee  célénté  ne  les  affranchit  pas  de  Pobligation  non 
ii|oi»s  imyorMe  d'apporter,  dans  leurs  opérations ,  des  soins  constanu 
et  oyQe  atim^on  soutenue.  —  Sn  9>éeie  teinps  qnn  les  nrévanus  ont  eu  à 
ae  Diaindre  de  lenteurs  préjudiciables,  plusiefjre  pr/ésioMs  d'a»ises  tout 
él«  à  portée  de  remarquer  que  des  procédures  n'avaient  pas  filé  jnsirnites 
avec  le  sein  convenable,  et  qu'on  avait  souvent  négligé  de  recu.eillir  et  de 
coaaiater  das  circonslaaces  aggravantes  qui  devaient  appeler  un  cfa&timent 
plos  sévèiie-  —  Voies  Aevn  donc  recommander  ana  officiers  de  police 
}i\dieiaire  de  rechercher  et  de  consigner^  da^e  des  procèenverbaui  régu- 
liers, les  faits  qui  ont  accompagné  ou  suiyi  (a  perpétration  d^  crime,  ^p^s 
les  premiers  instants  où  il  est  signalé  et  où  les  traces  n'en  fooji  point 
t^fmm  effacées.  6i  les  jages  d^oslruction  aperçoivent  qu'il  a  étôcomrus 
WiVM  Jt^ilUffMice  4  ils  3oif ont  ^aoipreiser  do  refaire  les  acte;  qui  leur 


paraîtraient  fncomplejs  on  défectqeqx.  torime  fàgÈ  d^  9ù^uM  iV  il 
des  personnes  contre  lesquelles  le  crime  a  été  dtngé  peut  influer  sur  \f 
jjigement  à  rendre,  c'.est  de  la  part  des  magistraU  une  faute  inexc.osable. 

ir 

'omission 

do 

Telles  sont  les  principales  règles  <lès  maglstrais  préposés  ^îla  défênsi 
de  la  paix  et  Sb»  msuirs  publiques,  des  droits  et  des  propriétés  de' tous.  Ilf 
dpiyeot  n'oublier  jamais  qu'an  Ab  ces  droits  les  plus  chers,  une  de  ces 
libertés  les  plus  précieuses ,  ^st  la  liberté  indJvid^eUtf;  que  sons  la 
ciiarte,  qui  la  garantit,  elle  ne  doit  éprouver  nj  rec^^l^  ^<yipe  9ff^lp» 
que  R  personne,  pour  parler  le  langage  de  cette  cha^te^  un  p^^t  è\tê 
poorsiiivi  ai  arrêté,  que  dans  les  cas  prévus  par  la  (ci,  et  ^vec  lee  jor« 

Ses  qw'^Ue  a  preecriles,  et  qu'alora  même  qu'K  est  indis pensive  de  de^ 
.  oyer  I^  sévérité  des  lois,  ^  Jl^  f^ «oagiUex  arnc  les  droits  de Pbuma< 
nitè.  —  L'action  de  la  justice  publique  vous  est  personnoU^iMIt  confiéo 
dans  toute  Pêiendue  du  ressort.  C'est  ^  vous,  fnçnsietjr.  ,à  ■dpnuj^ux 
procureurs  du  roi,  vos  substituts  et  aux  juges  instructeurs  ^  iï^îcU^ 
eonvf  nable  pour  assurer  l'effet  dos  présentes  instructions  ;  vous  y  par* 
vienfdre?  en  vous  faisant  rendra  un  comp(e  périodique  de  Pélat  des  procé^ 
dures,  et  en  m'informant  d^s  abus  que  l'apail^ie  ou  la  négligence  des  ma- 
gistrats vous  mettrait  dans  le  cas  de  découvrir. 

tM-^8  mars  l^!ÉO.  —  Loi  sur  la  liberté indivjdnelle. 

Art.  4.  Tout  individu  prévenu  de  complots  ou  de  znachinations  contre 
la  pcffsonne  du  roi,  la  sAmtéde  i'ÉtaA  et  les  personnes  de  la  (amûla 
royale ,  potirpî^,  sans  qu'il  y  ait  «léeefisité.fo  U  traduira  devant  les  ^ribu- 
naui,  être  arrêté  et  détenp  en  vertju  d'nn  loir^  délibéré  dan»  le  conseil 
des  ministres;  et  signé  de  trpis  wmifejs  âu  ffiojins,  et  4onti)  lu|  scm 
laissé  copie. 

e.  Tout  prévenu  arrêté  en  exéeutlon  da  précédent  article  i^era  directe* 
K^nt  jcpadjuit  dans  la  maison  d'aizât  du  tiibunal  de  l'arrondissement  de 
sa  résidence,  oh  4e  l'aiyroo^ssement  d^nsieqpai  il  Mca  donné  iiea  à  la- 
dite prévention. 

Lé  geôlier  ou  gardien  de  la  maison  d^arrèt  remettra,  4m$  }f^  vppgtr 
quatre  heures ,  une  copie  de  l'ordre  d'arrestation  au  procureur  dM  ffiU  tm, 
soit  par  lui-mêms ,  soit  par  Pua  de  ses  substituts ,  entendra  immédiate- 
ment le  détenu,  l'interrogera,  tant  spr  |es  faits quj  «enont  ^  sa.cojonaisr 
sanee, aue  sur  les  documents  transmis  pv  le  mipistère,  dresser^  proQès- 
veHi^al  aes  dires  ot  repensée  du  détenu,  recevra  de  iui  tous  ^lémoires, 
rédamalions  et  aaifetf  pièces,  et  eurena  ie  Aoat,  sans  délai,  par  l'inter- 
médiaire du  procureur  général,  au  ministre  .de  la  JnsticpiPpi^  en  dtre 
fait  apport  au  conseil  du  rai ,  «qui  statuenL. 

13.  Ce  rajp^rt,  ia  décision  du  con^^soif  ^nr  le  renvoi  do  prévena 
devait  les  juges  cpin^Als ,  soit  j\our  sa  ^ tse tn  liliMté,  «o  ki  donnant 
connaissance,  par  écriât,  (^e»  causes  de  aop  ortrestaAion^  deviront  f^oir  lion 
dans  les  trois  moi?  au  plus  tard,  qui  suivr.ont  Penvoi  fait  des  piéqes  qir 
dessus  au  ministre  de  k  justice  par  le  procureur  général. 

4*  Si  la  |)résaale  n'^st  pas  renouvelée  «ians  la  prochaine  session  des 
chand>ra8 ,  elle  cc\SFAra  ^  plew  drctli  d'ojroir  son  ciDet. 


5.  La  p;:éseixte  Ipi  ^e  déroge  en  r^le n  aux  dispositions  dv  droit  a 
relatives  ih  la  forme  des  arr;edl^tions  et  ap  temps  pandj^ç^  leqiuol  <|^es  peift* 
vent  être  faites. 

9-44  août  4830.'Gbarte  qui  reproduit  dans  sop  art.  4  les  termes 
duménite  ariicle  dj>  la  charl£  de  é^U-— *V.  Aroil  conetit.,  p. -595.  '  ' 

4m%Q  nf^W'  1949.— iCoiistiivktiQD  qui  porte  :  «  Nul  ne  peut  être  ar- 
rêté ou  détenu  que  suivant  les  prescriptÀni^s  dei^lqi.j»(ai;t.y,  0.  P.  48. 
4.  i9:s). 

t4-M  Janv.  f  ^ftti.  ~  Constitution  faite  en  vertu  des  pouvoirs 
délégués  par  le  peuple  Irançais,  laquelle  porte  :  «  Art.  5.  Le  président  do 
la  République  «st  i^esponeable  devant  le  peuple  français...  -^  Art.  13.  Les 
ministres  ne  dépenijlf nA  que  du  chef  de  Pistât;  ils  ne  sont  responsables 
que  cbucun  en  ce  qui  le  concerne...  ;  jls  ne  |MUveot  être  inis  ep  a<SGnsa- 
tion  que  par  le  sénat.  —  Art.  25.  Le  sénat  est  le  gardien  des  libertés 
publiques.  —  Art.  fi6.  Il  s'oppose  à  la  promulgation  des  lois  contraires 
on  ^m  çorteraleiit  atteinte  à  la  liëeiité  des  cultes ,  h  la  liberté  individuelle, 
k  l'égalité  des  Citoyens  devant  la  Ipi ,  «te.  » 

80  JanF.vfl?  iéw,  f  «$9.  —  Décret  r^glA||tilV)rgaDi8atioD  do  mi- 
nistère de  la  police  géncTalo ,  lequel  porte  (art.  1>,  ^^,  47]  :  ic  ^rt.  dé.  iUtp 
inspecteurs  générnu\  pourrooi  faire  f^ire  des  arrestaliqi^s  après jS^^p  être 
entendus  ovoc  le  pcéift  du  département  dans  lequel  Parreçtatîon  aurp 
lieu.  TT  J^rt.  m,  i(f'S.iR$fecte^ri(  ep(^,ciaux  ne  pourront,  eicepté  le  ras  de 
fl  igranl  ii^Vii,  faire  iaûre  (Oucwve  arrestation  qu'après.en  avoir  .reçu  Pôrdre 
do  Pinspccteur  cénénij ,  .auquel  ils  irrndrout  compte  de  toutes  leurs. opéra- 
tions. —  Art.  17.  Les  uns  et  les  autres  pourront  requérir  la  garfie^iffU^ 
cale ,  la  gendarmerie  et  la  force  armée.  » 

§  2.  Caractères  et  co9^iU(m$  ée  la  iiberté  inddmdueUe. 

!•.  C'est  dans  la  loi  qne  doivent  se  trouver  les  Umttes  ^edf 
Jiberté  individuelle.  —  D'où  il  surt  que  la  question  de  sayoir  ^ 
le  droit  d'arrestation  a  pu  être  c,\cit6  par  tel  argent  qt  ^a^ 
telle  eirconslance,  se  réduit  toujours  à  celle-ci  :  «Existe-l-il,\ip6 
loi  qui  confère  cet  exercice  à  cet  agent  dans  le  cas  dont  jl  ^'itgit?»P 

t9.  Ce  princlpe,.cxact  sous  les  chartes  de  l^ti^  4,9^0,^ 
|i 84 8,  l'est  encore  aujourd'hui,  au  moins  ep  ,pitre  théorie^.  JV 
est  Men  Vf  al  qit'il  semble  sotrlfrtr  q.uclquc  quliruve^r^t^  Ia.di6« 
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LIBERTÉ  INDIVIDUELLE.— S  3. 


position  qti!  vent  qtie  le  ciloyon  dont  Ta  liberté  est  atteinte  par 
un  ordre  ministériel  y  s'adresse  au  sénat  par  voie  de  pétition 
(constit.  14  janv.  1852,  art  29  et  45;  décr.  31  déc.  1852,  art. 
30  et  suiv.),  soit  de  celle  qui  exige  que,  dans  le  cas  oùTatteinte 
viendrait  d'un  agent  du  gouvernement ,  la  poursuite  contre  cet 
agent  soit  autorisée  par  le  conseil  d'État,  soit  enfin  de  l'art. 
479  c.  inst.  crim.  qui,  dans  le  cas  où  l'acte  attentatoire  à  la  li- 
berté émane  d'un  fonctionnaire  de  Tordre  judiciaire,  dispose  que 
l'action  sera  portée  directement  devant  la  cour  d'appel.  —  Hais 
en  droit  et  en  admettant,  ce  qui  doit  être  toujours  présumé,  que 
les  pouvoirs  publics  fonctionnent  avec  loyauté  et  en  se  confor- 
mant aux  lois  du  pays,  il  faut  tenir  que  légalement  un  citoyen 
ne  peut  être  atteint  dans  sa  liberté  que  dans  le  cas  où  le  législa- 
teur l'a  permis. 

14.  La  liberté  individuelle,  quant  au  déplacement  que  cha- 
cun peut  faire  de  sa  personne,  est  soumise  en  France  à  la  condi- 
dition  de  se  munir  d'un  passe-port  (Y.  ce  mot,  et  plus  bas,  n<»  1 7). 

—  Et  c'est  aussi  une  conséquence  de  cette  liberté,  que  le  droit 
appartenant  à  chaque  citoyen  de  porterie  costume ' qui  lui  con- 
vient, même  le  costume  d'anciens  religieux.  —  V.  Cultes. 

16.  La  liberté  oeut  être  gênée  de  mille  manières,  et  une  li- 
mitation sur  ce  point  n'est  pas  possible.— En  général ,  les  juge- 
ments ou  les  mesures  qu'ils  ordonnent  ne  peuvent  être  considé- 
rés comme  des  actes  d'arrestation  ou  de  détention  arbitraire, 
quoiqu'il  puisse  en  résulter  indirectement  une  atteinte  à  la  li- 
berté. —  C'est  ainsi  que  nulle  atteinte  à  la  liberté  individuelle  ne 
résulte  du  jugement  qui,  sur  l'opposition  du  père  au  mariage  de 
sa  fllle,  ordonne  que  celle-ci,  pendant  le  procès,  se  retirera  dans 
un  domicile  indiqué  par  le  tribunal,  et  qu'elle  cessera  de  résider 
avec  Tindividu  qu'elle  se  propose  d'épouser.  —  V.  Mariage. 

§  3. — Delà  liberté  individuelle  considérée  vis-à-vis  de  l'auto^ 
rite  et  de  ses  agents.  —  Arrestation  arbitraire  ^  détention.  ^^ 
Violation  de  domicile.  ^^  Sûreté  des  personnes, 

1  •.  Le  gouvernement  a  été  investi  pendant  longtemps  dn  droit 
d'arrêter  par  mesure  de  police,  et  de  détenir,  sans  les  renvoyer 
devant  les  tribunaux,  soit  les  individus  prévenus  de  certains  dé- 
lits politiques  (constit.  22  frim.  an  8,  art.  46;  sénat.-cons.  28 
flor.  an  12,  art.  60;  déc.  3  mars  1810;  L.  29  oct.  1815  et  26 
mars  1820)^  soit  les  condamnés  à  la  surveillance  qui  avaient 
rompu  leur  ban  (c.  peu.  45).  Ce  droit  d'arrestation  par  ordre  ad- 
ministratif, qui  n'existait  plus  sous  la  charte  de  1830,  est  en 
pleine  vigueur  sous  la  constitution  de  1852,  V.nw  9  et  s.,  23. — 
V.  MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  3,  p.  101. 

Au  reste,  le  droit  qu'ont  les  agents  de  la  force  publique  d'ar- 
rêler  les  évadés  des  prisons  et  des  bagnes,  ne  doit  pas  être 
considéré  comme  émanant  d'un  ordre  administratif,  c'est  le  juge- 
ment de  condamnation  que  ces  agents  exécutent.  —  On  ne  peut 
considérer  comme  une  arrestation  administrative  celle  des  déser- 
teurs, des  militaires  qui  ne  sont  pas  porteurs  de  passe-ports  ou 
congés,  et  des  conscrits  retardataires,  arrestation  opérée  le  plus 
souvent  dans  des  cas  de  flagrant  délit,  et  dont  le  but  est  de  livrer 
les  délinquants  à  la  juridiction  militaire. — Les  prévenus  Cl%  men- 
dicité ne  peuvent,  sous  la  législation  actuelle,  être  arrêtés  que, 
comme  tous  les  autres  prévenus,  pour  être  traduits  devant  les 
tribunaux,  sauf  à  Tadministration  à  les  transférer,  après  l'exé- 
cution de  la  peine,  dans  les  dépôts  de  mendicité  (MM.  Chauveau 
et  Hélie,  t.  3,p.  1 05). — Aucune  loi  n'autorise  l'administration  à  ar- 
rêter non  plus  les  filles  publiques,  lorsqu'elles  ne  commettent  pas 
de  délit  punissable  ;  on  doit  se  borner  aies  surveiller;  leur  infliger 
une  détention  serait  se  rendre  coupable  d'un  acte  arbitraire. — Pour 
ce  qui  concerne  ics  personnes  en  démence,  V.  Aliénés,  n»'  1 55  s. 

—  Enfin,  les  étrangers  peuvent  être  contraints  par  l'autorité  ad- 
ministrative à  quitter  le  territoire  français  si  leur  présence  pa- 
rait dangereuse  pour  l'ordre  public  (L.  28  vend,  an  6;  c.  pén. 
272;  L.  l«r  mai  i83i,  art.  2);  mais  Tarrestation  par  voie  admi- 
nistrative ne  peut  être  employée  à  leur  égard  que  comme  moyen 
d'exécution  de  l'ordre  d'expulsion  (MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  3, 
p.  108).  —  V.  Traité  intern. 

1 9.  Le  voyageur  qui  ne  présente  pas  de  passe-port  doit  être 
conduit  devant  le  maire  de  la  commune  la  plus  voisine  pour  être 
Interrogé  et  mis,  s'il  y  a  lieu,  en  état  d'arrestation.  La  loi  ajoute 
qu'il  dé(4ut  de  ln^Uflcation^  daQs  les  ylugt  jour8|  do  Wk  iosorlp^ 


tion  sur  les  registres  d'une  commune.  Il  sera  réputé  vagabond  et 
traduit  comme  tel  devant  les  tribunaux  (L.  28  mars  1792,  art.  9; 
10  vend,  an  4,  art.  6  et  7;  ord.  29  oct.  1820,  art.  179).  Ces 
dispositions  ont  fait  naître  la  question  de  savoir  s'il  appartient  à 
l'autorité  administrative  de  maintenir  en  état  d'arrestation,  pen- 
dant vingt  jours,  le  voyageur  saisi  sans  passe-port.  Un  avis  des 
comités  de  législation  et  de  l'intérieur,  du  14  août  1823,  porte 
«  que  lorsqu'un  individu  n'est  arrêté  qu'à  défaut  de  passe-port, 
c'est  devant  l'autorité  administrative  qu'il  doit  être  d'abord  tra- 
duit; mais  que,  dans  le  cas  où  son  domicile  et  ses  moyens  d'exis- 
tence ne  seraient  pas  justifiés,  il  y  a  nécessité  pour  l'autorité  ad- 
ministrative de  renvoyer  l'individu  arrêté  sans  passe-port  devant 
l'autorité  judiciaire,  qui  seule  a  le  di'oit  de  s'assurer  de  sa  per- 
sonne, en  décernant,  s'il  y  a  lieu,  un  mandat  de  dépôt.  »  Mais  un 
autre  avis,  émané  des  comités  réunis  le  5  fév.  1 824,  décide,  au 
contraire,  «qu'il  est  impossible  d'admettre  qu'après  avoir  fait 
arrêter  la  personne  qui  voyage  sans  passe -port,  l'autorité  admi- 
nistrative soit  tenue  delà  livrer  immédiatement,  et  avant  les  dé- 
lais fixés  par  la  loi  du  10  vend,  an  4  à  l'autorité  judiciaire,  pour 
la  faire  poursuivre  comme  prévenue  de  vagabondage;  que  ce  serait 
scinder  les  dispositions  de  cette  loi  et  restreindre  arbitrairement 
l'application  des  règlements  sur  les  passe-ports;  que  le  défaut  de 
passe-port  ne  constitue  point  le  vagabondage;  que  si  l'on  ne  pou- 
vait retenir  dans  les  prisons  les  voyageurs  arrêtés  sans  passe- 
port, que  lorsqu'ils  seraient  prévenus  de  ce  délit,  les  règlements 
sur  les  passe-ports  ne  seraient  plus  applicables  que  dans  un  petit 
nombre  de  cas,  ou  deviendraient  même  entièrement  inutiles, 
puisqu'il  suffit  du  code  pénal  pour  faire  arrêter  les  prévenus  de  va- 
gabondage. »  Cette  dernière  solution  semble  devoir  être  suivie 
jusqu'à  ce  que  la  législation  soit  réformée  sur  ce  point. — Y.  Passe- 
port. 

1 9.  Il  est  une  sorte  d'arrestation  tout  exceptionneUe ,  qui  sa 
trouve,  par  la  nature  des  choses,  en  dehors  du  droit  commun  : 
c'est  celle  des  personnes  auxquelles  la  loi  politique  a  interdit  le 
territoire  français;  ce  sont  les  membres  de  la  famille  de  Charles  X 
et  de  Louis-Philippe.  — Si  l'une  de  ces  personnes  violait  l'inter- 
diction et  pénétrait  en  France,  sans  autre  circonstance  aggravante 
de  l'infraction,  le  droit  et  le  devoir  du  gouvernement  seraient  de 
la  saisir  et  de  la  faire  reconduire  hors  du  territoire.  Mais  si  sa 
présence  avait  occasionné  des  insurrections,  si  elle  était  venue 
organiser  la  guerre  civile ,  elle  pourrait  être  considérée  comme 
prisonnière,  et  retenue  à  ce  titre  :  c'est  ainsi  que  le  gouverne- 
ment ordonna  l'arrestation  et  la  détention  de  madame  la  duchesse 
de  Berry.  Et  une  ordonnance  du  roi  des  8-17  nov.  1832  déclara 
qu'il  serait  présenté  un  projet  de  loi  pour  statuer  relativement 
à  elle. 

19.  En  général,  dans  le  système  actuel  de  notre  législation 
criminelle,  le  droit  d'arrestation  est  réservé  au  juge  d'instruc- 
tion; le  ministère  public  et  les  officiers  de  police  ses  auxiliaires 
ne  l'exercent  que  dans  des  cas  d'exception ,  énumérés  par  la  loi 
(V.  Instruction  criminelle).— Une  latitude  très-grande  est  laissée 
par  la  législation  actuelle  aux  juges  d'instruction,  dans  l'exer* 
cice  du  droit  d'arrestation.  L'abus  qu'ils  feraient  de  ce  droit, 
soit  en  décernant  des  mandats  d'arrestation  sans  indices  sufli* 
sauts  de  culpabilité,  soit  en  prolongeant  mal  à  propos  la  déteu" 
tion  provisoire  des  inculpés,  éciiapperait  aisément  à  toute  ré- 
pression pénale,  à  moins  cependant  que  la  gravité  du  fait  ne 
rendit  manifeste  l'intention  oppressive  et  la  prévarication  du  ma- 
gistrat, auquel  cas  il  y  aurait  lieu  contre  celui-ci,  non-seulement 
à  prise  à  partie  (c.  pr.  505),  mais  à  accusation  d'attentat  à  la 
liberté  individuelle  (V.MM.  Cliauveau  et  Hélie,  Théor.  du  c.  pén., 
t.  3,  p.  93).  —  Les  procureurs  impériaux  ne  peuvent  ordonner 
l'arrestation  d'un  citoyen  que  dans  les  deux  cas  exceptionnels 
prévus  par  les  art.  40  et  46  c.  inst.  crim.  Toute  arrestation  or- 
donnée hors  de  ce  hypothèses  serait  un  crime.  —  La  môme  règle 
s'applique  aux  ofliciers  de  police  auxiliaires  du  procureur  impérial. 

UtO.  Le  droit  d'ordonner  une  arrestation  appartient  encore 
1*  aux  préfets  des  départements  et  au  préfet  de  police  à  Paris  (c* 
inst.  crim.  10),  mais  seulement,  suivant  MM  Chauveau  et  Hélie,  en 
cas  de  flagrant  délit  et  quand  l'instruction  de  l'afTaire  n'a  pas  encore 
été  commencée  par  l'autorité  judiciaire,  limitation  qui,  du  reste^ 
ne  serait  guère  applicable  sous  la  constitution  de  1852;  2»  aux 
Inspecteurs  généraux  et  spéciaux  de  police  (Y,  ploa  h9xà^  ii«  9)4 
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Dans  le  ^as  dcl^art.  10  c.  tnst.  crim.,  et  dans  celui  de  l'art. 
309  du  même  code^  le  fonctionnaire  de  l'ordre  administratir,  en 
donnant  un  ordre  d'arrestation,  n'agit  pas  comme  administra- 
teur; il  fait  un  acte  de  police  judiciaire,  dont  le  but  est  seulement 
de  livrer  les  délinquants  aux  tribunaux  compétents  pour  les  con- 
damner. 

2 1 .  Les  agents  publics  qui  ont  le  droit  d'opérer  les  arresta- 
tions sont  les  huissiers  ei  les  gendarmes.  Leur  responsabilité  est 
à  couvert  dès  qu'ils  agissent  sur  la  réquisition  d'une  autorité 
compétente,  et  en  vertu  d'un  mandat  ou  d'un  jugement  régulier. 
—  Les  gardes  champêtres  ou  forestiers  peuvent  également  con- 
courir avec  la  gendarmerie  à  l'arrestation  des  individus  contre 
lesquels  il  existe  des  mandats  ou  condamnations.  —  Lorsque 
aucune  réquisition  légale  n'a  été  faite,  les  gendarmes  et  les  gardes 
champêtres  et  forestiers  ne  peuvent  arrêter  un  citoyen  que  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  1  G,  alin.  4,  c.  inst.  crim.  —  Le  droit  d'ar- 
restation, dans  le  cas  de  /7a^ranf(f^/)ï,  appartient  même  aux  51m- 
ples  particuliers  (c.  inst.  crim.  106).  —  V.  à  cet  égard  v<»  Instr. 
crim. 

39.  La  sûreté  publique  n'exige-t-cUe  pas  souvent  que  l'on 
s'assure  sans  délai  d'un  individu  soupçonné  d'un  crime  ou  délit, 
sans  recourir,  dans  les  grandes  villes  surtout,  aux  fonctionnaires 
de  l'ordre  judiciaire?  Les  gendarmes  ei  agents  de  police  ne  peu- 
vent-ils pas  faire  eux-mêmes  ces  arrestations?  —  Oui,  et  cela  a 
été  ainsi  jugé  avec  beaucoup  de  sens,  mais  à  charge  d'une  trans- 
Vition  immédiate  du  délinquant  devant  l'officier  de  police  judi- 
ciaire (Paris,  27  mars  1827,  aff.  Isambert,  V.  Gendarme, 
n»  38).  —  UM.  Chauveau  et  Hélle,  t.  3,  p.  110,  estiment,  au 
contraire,  que  les  agents  de  police,  même  les  officiers  do 
paix,  n'ont  pas  le  droit  de  mettre  un  mandat  à  exécution.  — 
£1  il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  l'agent  de  police,  qui,  sans 
ordre  de  l'autorité  supérieure,  et  hors  le  cas  de  flagrant  délit, 
fait  arrêter  par  la  force  armée,  détenir  pendant  un  certain  temps 
an  poste  (une  demi-heure),  et  enOn  conduire  un  citoyen  (dont  il 
était  chargé  de  surveiller  les  démarches  par  le  père  d'une  jeune 
dame  qu'il  était  soupçonné  d'avoir  enlevée)  devant  un  commis- 
saire de  police,  lequel  a  ordonné  de  suite  sa  mise  en  liberté,  se 
rend  coupable  d'attentat  à  la  liberté  individuelle  :  «  La  cour,  sur 
la  délibération  affirmative  du  jury,  condamne  Caffin  (l'agent  de 
police)  à  la  peine  de  la  dégradation  civique  et  à  5,000  fr.  dédom- 
mages-intérêts »  (courd'ass.  de  laSeine^  13  avr.  1826,  aff.  min. 
pub.  C.  Caffin). 

93.  La  protection  due  à  la  liberté  des  citoyens  ne  se  mani- 
feste pas  seulement  par  les  conditions  apposées  aux  arrestations, 
mais  aussi  par  les  peines  portées  contre  ceux  qui  attentent  à  ce 
droit  sacré.  L'attentat  peut  être  commis  soit  par  des  particuliers, 
soit  parles  dépositaires  du  pouvoir.  Le  code  pénal  est  loin  d'of- 
frir aux  citoyens  des  garanties  suffisantes  contre  les  actes  arbi- 
traires, malgré  l'apparente  sévérité  de  ses  dispositions.  —  Ce 
code,  combiné  avec  celui  d'instruction  criminelle,  est  aujourd'hui 
le  droit  commun;  l'ordre  légal  a  semblé  pendant  quelques  années 
assuré  contre  tout  retour  à  ces  mesures  violentes  et  arbitraires, 
telles  que  celles  qui  furent  adoptées  momentanément  par  la  loi  en 
1815,  1817  et  1820,  que  les  législateurs  eux-mêmes  frappaient 
de  leur  improbation  (v.M.  Carnot,sur  l'art.  114  c.pén.),  et  dont 
le  pouvoir  osait  à  peine  faire  usage.  L'/ia6ea$corpt<^  est  aussi  pour 
les  Français  une  loi  sacrée. — Mais,  au  moment  oîi  nous  écrivons, 
la  sagesse  du  pouvoir  est  à  peu  près  la  seule  égide  de  la  liberté 

(1)  Espèce  :  —  (Rolpot  C.  Gayant.)  —  Rolpot^  buis:$ier,  pensant  que 
Gayant  avail  favorisé  l'évasion  d'un  citoyen  prisonnier  pour  dettes,  l'ar- 
rêta, et  le  confia  à  des  gendarmes.  Quoique  rarrestalion  eût  été  de  fort 
courte  durée,  Gayant  porta  plainte  ;  et  le  10  fruct.  an  18^  Rolpot  fut  con- 
damné à  six  ans  de  gène.  —  Pourvoi  ;  Rolpot  prétend  que,  dans  le  fait 
d'avoir  confié  Gayant  aux  gendarmes,  avec  l'intention  de  le  conduire  au 
magistratde  sûreté,  on  ne  peut  voir  un  acte  arbitraire,  pnni  parla  loi.  Il 
soutient,  en  outre,  que  les  jurés  n'ont  puêtre  inteiTOgés  sur  la  question  de 
savoir  s  il  avait  le  droit  de  procéder  i\  rarrestalion.  —  ArrèL 

La  cour;  —  Attendu  que  Rolpot  était  prévenu  d'avoir  arrêté  et  détenu 
1»  siear  Gayant,  maire ,  sans  mandat  d'airét,  et  sans  y  être  autrement 
aatorisé  par  la  loi;  que  ce  fait,  reconnu  constant  par  le  jury,  réunit  les 
caractères  qui  constituent  la  crime  d'attentat  à  la  liberté  individuelle, 
d'après  le  code  pénal  et  les  art.  581  et  634  c.  des  dél.  et  des  peines  ; 
oue  la  question  si  Rolpot  était  autorisé  par  la  loi  à  exercer  l'arrestation 
4«  Qa;aat|  a'a  èt4  soumln  au  jury  que  sous  le  rapport  du  fait;  que  mômO| 


individuelle,  puisque  les  ministi  es  peuvent  faire  opérer  toutes 
arrestations  ou  expulsions ,  sans  avoir  à  en  répondre  autrement 
que  devant  le  sénat.  —  V.  n»»  9  et  suiv. 

24.  L'article  114  code  pénal,  dont  Tobjet  est  retracé  n»  7, 
est  ainsi  conçu  :  «  Lorsqu'un  fonctionnaire  public,  un  agent  ou 
un  préposé  du  gouvernement,  aura  ordonné  ou  fait  quelque  acte 
arbitraire,  ou  attentatoire  soit  à  la  liberté  individuelle,  soit  aux 
droits  civiques  d'un  ou  de  plusieurs  citoyens,  soit  à  la  charte, 
il  sera  condamné  à  la  peine  de  la  dégradation  civique.  —  Si  néan- 
moins il  justice  qu'il  a  agi  par  ordre  de  ses  supérieurs  pour  des 
objets  du  ressort  de  ceux-ci ,  sur  lesquels  il  leur  était  dû  obéis- 
sance hiérarchique,  il  sera  exempt  de  la  peine,  laquelle  sera, 
dans  ce  cas,  appliquée  seulement  aux  supérieurs  qui  auront  donné 
Tordre.» — D'abord,  cette  disposition  embrasse  tous  les  fonction* 
iiaires  et  tous  les  employés  ayant  serment  en  justice,  mais  non 
les  commis  des  bureaux;  elle  s'applique  aux  percepteurs  des  con- 
tributions, aux  huissiers,  etc.  (M.  Carnet,  sur  l'art.  114,  n<»«  2, 
4 ,  5).— Ainsi,  il  a  été  jugé  l«  que  le  fait  d'avoir  arrêté  et  détenu 
un  citoyen,  sans  mandat  et  sans  y  être  autrement  autorisé  parla 
loi ,  est  un  attentat  à  la  liberté  individuelle,  même  à  l'égard  d'un 
huissier  qui,  persuadé  qu'un  individu  a  favorisé  l'évasion  d'un 
prisonnier  pour  dettes.  Ta  arrêté  et  conQé  à  des  gendarmes 
(Rej.  1"  frim.  an  n)  (l);  —  2»  Que  les  huissiers  sont  compris 
au  nombre  des  fonctionnaires  publics,  des  agents  ou  préposés  du 
gouvernement  dont  parle  l'art.  114  c.  pén.  :  —  «  Attendu  que  la 
qualité  d'huissier  qui  appartient  au  condamné,  rapprochée  des 
faits  qui  sont  déclarés  constants,  a  pu  et  dû  donner  lieu  à  l'ap- 
plication de  l'art.  114  c.  pén.  de  1810;  rejette  »  (Crim.  rej.  16 
juill.  1812,  MM.  Barris,  pr.,  Bauchau,  rap.,afr.  Bemaudat). 

1t&.  On  a  jugé  aussi,  avant  le  code  :  1«  que  les  membres  da 
comité  de  surveillance  d'ime  commune  se  sont  rendus  coupables 
d'attentat  à  la  liberté  des  personnes  (L.  1 7  sept.  1 793),  lorsqu'ils 
ont  ordonné,  sans  délibération  préalable  du  comité,  l'arrestation 
de  plusieurs  citoyens  (Gr.  rej.  13  fruct.  an  3,  MM.  Lyons,  pr.^ 
Sibuet,  rap.,  aCT.  Masson  et  autres)  ;~ 2*  Qu'un  tribunal  correc- 
tionnel peut  se  déclarer  incompétent  pour  connaître  d'une  plainte 
en  détention  illégale  et  arbitraire  contre  un  geôlier,  et  c'est  à  tort 
que  le  plaignant  prétendrait  voir  là  un  déni  de  justice  (Crim. 
rej.  12  oct.  1816)  (2).  —  EnelTet,  c'est  à  la  cour  d'assises  qu'il 
appartiendrait  d'en  connaître,  attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
114  c.  pén.,  un  tel  délit  est  de  nature  à  entraîner  une  peine  in- 
famante. 

ItB.  Carnet,  eod.y  considère  l'art.  75  de  la  constitnt.  de 
l'an  8,  relatif  à  la  garantie  des  fonctionnaires,  conmie  difficile- 
ment compatible  avec  la  charte  constitutionnelle,  et  il  émet,  quoi- 
que d'une  manière  dubitative,  l'opinion  que  l'art.  114  lui-même 
est  implicitement  abrogé  par  la  charte  dans  la  disposition  qui 
permet  aux  agents  de  rejeter  la  responsabilité  de  leurs  actes  ar- 
bitraires sur  leur  supérieur  qui  les  a  ordonnés. — Les  deux  lois  ne 
nous  paraissent  point  assez  inconciliables  poor  que  l'une  suppose 
l'abrogation  de  l'autre. — V.  Mise  en  jugement. 

1t7,  Ensuite,  et  quant  à  Vordre  d'arrestation  émané  d'un  «11- 
périeur,  dont  parle  l'art.  114,  il  semble  résulter  d'un  arrêt 
du  cens,  du  23  fév.  1831  (V.  Responsabilité),  que  l'approba- 
tion du  supérieur,  postérieure  à  l'acte  arbitraire,  suffit  pour  jus- 
tifier l'agent.  —  Mais  MM.  Chanveau  et  Hélie,  t.  3,  p.  117,  pro- 
fessent une  opinion  contraire  qui  nous  semble,  en  effet,  devoir 
être  suivie  de  préférence  :  la  sécurité  du  citoyen  veut  une  telle 

par  l'arrêt  attaqué,  la  cour  de  justice  criminelle  a,  de  son  côté ,  décidé 
cette  même  question,  sous  le  rapport  du  droit;  que  les  jurés  se  sont  ex- 
plicitement expliqués  sur  la  moralité  de  1  action;  que  la  procédure  a  été, 
d'ailleurs,  régulièrement  instruite,  l'acte  d'accusation  bien  rédigé  et  la 
peine  justement  appliquée; — Rejette,  etc. 

Du  l«'frim.  an  15.-C.  C.,5ect.civ.-MM.ViellaTt,pr.-Cassaigne,r. 
,  (2)  (Pislre,  veuve  d'Arthès.)  —  La  coor;  — Attendu,  4«  en  ce  qui 
concerne  le  geôlier  Souques,  qu'en  confirmant  aussi  la  disposition  paria- 
quelle  le  tribunal  correctionnel  s'est  déclaré  incompétent  pour  connaître 
du  fait  particulier  de  détention  illégale  et  arbitraire  qui  lui  était  imputé, 
et  a  délaissé  au  procureur  du  roi  à  agir  ainsi  qu'il  aviserait,  la  coi»  royale 
n'a  pas  commis  un  déni  de  justice;  que  la  réclamante  avait  subs^idiai- 
rement  conclu  à  ce  que,  dans  ce  cas,  ses  droits  et  actions  contre  ledit 
Souques  lui  fussent  réservés;  qu'ils  lui  restent  entiers  iê  droit,  et  qu'elle 
peut  les  faire  valoir  quand  et  ainsi  qu'il  appartiendra;  —  Rejette* 
Da  tS  oct.  I810.-C.  C«|  sect.  crim.-MM.  Barris  j  pr.-Rala«d|  rap« 
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garantie.  —  Jugé  que  le  condamné  pour  attentat  à  la  liberté  Sn- 
dividoelle  ne  peut  ee  faire  un  moyen  de  ce  eue  Ton  a  demandé 
anx  jurés  li  l'accusé  était  autorisé  à  exeroeriVresUtion,  lorsque 
eette  question  ne  leur  a  été  soumise  que  sous  le  rapport  du  fait, 
e(  que  les  Juges  ont,  de  leur  eété,  décidé  la  même  question  sous 
le  rapport  du  droit  (Crim.  psj.  !•'  frim.  an  13,  aflT.  Rolpot,  V. 
n*  95). 

99.  Relativement  à  la  peine ,  et  à  la  eompétenee  qui  en  dé- 
rive, il  a  été  décidé  que  la  prévention,  centre  un  garde  cliam- 
pétre,  de  voies  de  fait  et  d'arrestation  arbitraire,  dans  l'exercice 
de  ses  fonotions ,  est  de  la  compétence ,  non  du  tribunal  correc- 
tionnel, mais  de  la  oour  d'assises,  ces  faits  étant  de  nature  à  en- 
traîner une  peine  infunante,  aux  termes  de  l'art.  il4  e.  pén. 
(Crim.  régi,  déjuges,  35  mai  1837,  air.  luber,  V.  Garde  cham- 
pêtre, B«  38). 

S9.  Ici,  et  suivant  la  règle  générale  admise  en  matière  de 
délit,  nntenttoYi  d'attenter  à  la  liberté  est  requise.  Qui  oserait 
'  punir  un  fonctionnaire  qui  n'agit  qu'avec  bonne  foi  ?  Qu'on  le 
destitue,  soit;  qu'on  le  condamne  à  des  dommages-intérêts,  soit 
eacere;  mais  on  ne  saurait  infliger  une  peine  infamante  à  l'homme 
qui  n'a  agi  que  dans  la  conviction  qu'il  en  avait  le  droit.  —  11  a 
été  Jugé,  en  oe  sens,  qu'en  ne  peut  mettre  en  jugemAtt  le  maire 
d'une  flommune ,  bien  qu'il  ait  arbitrairement  fait  arrêter  deux 
partioDliers,  s'il  parait  avoir  eu  moins  l'intention  d'attenter  à 
Itor  liberté  que  de  les  soustraire  aux  mauvais  traitements  dont 
ils  étaient  manaeés  (ord.  cens.  d'Ët.  iO  fév.  I8ie,  aff.  Comte). 

••.  Néanmoins,  il  a  été  décidé  qu'un  maire  qui  ohasse  arbitral-i 
reqient,  et  avee  la  force  armée,  une  femme  de  la  maison  qu'elle  ha- 
bite, doit  étro  mis  en  Jugement,  quels  que  soient  les  motifs  de 
moeurp  eu  de  eonvenance  qu'il  invoque  (ord.  iO  fév.  1816,  aif. 
Limgle).««'OB  le  mettra  en  Jugement,  c'est  bien.  Hais  infligerez- 
'  vous  à  eê  maire  qui  n'est  qu'ignorant  et  en  vertu  de  la  règle, 
nâihùjuê  ignorarê  cMsetuf ,  la  dégradation  civique,  lorsqu'il 
a  oru  n'agir  que  dans  l'intérêt  des  mœurs  et  suivant  les  récla- 
matiopi  gépérales  de  ses  ceneitoyensf ^^-^fos  oriminalistes,  grands 
atairateun  de  la  liberté  individuelle,  répondent  lestement  que 
oui  I  llf  s'indignent  même  de  la  mansuétude  des  peines  portées 
eoBlre  les  fonctionnaires  (V.  M.  Cofflnières,  t.  fi,  p.  4).  Mais 
lew  sévérité  ne  tiendrait  pas,  nous  le  croyons,  s'ils  étaient  a|H 
pelé»  à  infliger  l'art.  114  à  un  homme  qui,  sans  nulle  passion 
qne  celle  da  bien  publie  dont  il  ignore  les  conditions  et  les  nér 
oeisitéa,  attente  à  la  liberté  d'un  citoyen.  Ils  agiraient,  nous  le 
croyons ,  comme  le  sénateur  dont  parle  l'auteur  de  la  Case  de 
l'oncle  Tom.  ^-«  C'est  en  ce  sens,  il  faut  lé  croire,  qu'on  a  dé- 
flidé,  avant  la  code  pénal,  qne  l'arrestation  arbitraire  de  la  part 
de  eélni  qui  tient  de  la  loi  le  droit  d'arrestation,  ne  constitue  aii" 
CHB  délit  (Grim.oass.  lOniv.  an  5,  MM.  Bran,  pr.,  Régnier,  rap., 
sàn  Viaiano).«mHais  cette  décision  est  trop  générale  pour  qu'elle 
poisse  être  invoquée  aujourd'hui. 

a  t .  L'arrestation  arbitraire  est  celle  qui  est  faite  dans  on  eae 
où  l4  lot  nel'antqrise  point.-^^ll  a  été  Jugé,  à  cet  égard,  qu'en  ne 
peut  considérer  comme  détention  arbitraire  l'arrestation,  pen- 
dant la  mit,  de  deux  individus,  par  une  patrouille,  dans  un 
lieu  eii  ils  se  cachaient  et  oè,  quelques  jours  auparavant,  avaient 
étefiomenis  deq  vois,  surtout  si  leur  arrestation  n'a  été  que  mo- 
mentanée et  n'a  eu  aucune  suite  ;  qu'en  conséquence,  la  mise  en 
Jugee[ient  da  maire  ne  peut  être  autorisée  à  raison  de  ee  fait 
(ord.  eone.  d'Êt.  ^8  Juili.  1819,  a(r.  Graeeile). 

••.  L'art.  1 1 5  c,  pén.,  porte  :  «Si  c'est  un  aiiistre  qnf  a  or« 
donné  ou  fait  les  actes  ou  l'un  des  actes  mentionnés  en  l'article 
précédât,  et  si;  après  les  invitations  mentionnées  dans  les  art. 
65  et  67  di}  sénatus-çonsvlt|3  du  28  flor.  ^n  1^,  U  e  refU3i^  ou 
légUgé  de  fftire  réparer  pe^  a^tes  d403  les  d^ais  S^às  p^  ledit 
acte ,  il  sera  puni  du  banissemcnt.  »  —  Cet  article  se  reporte  à 
V9fi\i  du  ^8  fler.  an  $$,  qui  réglait  la  procédure  à  suivre  contre 
un  ministre  qui  avait  retenu  plus  de  dix  Jours,  sans  la  traduire  de- 
vant les  tribunaux,  une  personne  arrêtée  par  ses  ordres;  cet 
aeto  a  été  évidemment  aboli  par  la  charte  de  1 8t  4^  qui  ne  recon- 
naissait pas  Plus  à  un  ministre  qu'à  un  autrç  fonctionnaire  le 
droit  de  détenir  un  citoyen  ^ans  Iç  Uvr^r  au^  lrit))inanx.  Toute- 
fois lç9  ministres  ne  ponvf^ent  être  mis  en  accusation,  d'après  la 
ekç^ie,  que  w^r  tr^hl^on  eu  cpnciissiop.  Une  arresHation  arbi-r 
traire  ne  penvait  desmer  Usa  om^re  eus  à  lue  pirarsotte  ip'a»- 


tant  qu'elle  constituait  l'un  on  Tautre  de  ee?  crimes  ^~  ee  qtH 
n'est  pas  assurément  Impossible  ;  mais  hors  ce  cas ,  et  celqi  où 
le  ministre  aurait  agi  comme  personne  privée,  il  n'était  justi-< 
ciable  que  de  l'opinion  publique  pour  les  attentats  à  la  liberté 
individuelle  dont  il  pouvait  se  rendre  coupable  ;  Il  n'était  pat 
même  passible  de  l'aetion  civile  des  parties  lésées.— Ainsi,  Jugé 
qu'en  l'absence  de  lois  particulières  sur  la  responsabilité  des 
ministres,  et  d'après  la  division  des  pouvoirs  Judiciaire  et  ad- 
ministratif, l'autorité  Judiciaire  doit,  sous  la  charte  de  1614,  se 
déclarer  incompétente  pour  connaître  de  toute  action ,  mên^e  ci- 
vile ,  en  dommages-intérêts ,  dirigée  contre  un  ancien  ministre, 
à  raison  de  ses  fonctions  (Paris,  3  mars  1829,  air.  Fabien,  V, 
Gompét.  admin.,n«  103-1S<»).— C'est  aussi  l'opinion  de  MM.  Çhau« 
veau  et  Hélie,  t.  s,  p.  121,  1^*  éd.  La  légalité  en  est  d'ailleurs 
mise  hors  de  doute  par  les  observations  faites  au  conseil  d'État 
(séance  du  18  oct.  1808)  sur  l'art.  1 16  e.  pén.;  à  plus  forte  rai- 
son, décidcra-t-on  de  même  aujourd'hui. 

SS.  L'art.  116  dispose  :  «Si  les  ministres  prévenus  d'avofr 
ordonné  ou  uitof  fsé  l'acte  contraire  à  ia  charte ,  prétendent  que 
la  signature  à  eux  imputée  leur  a  été  surprise,  il  seront  tenus, 
en  faisant  cesser  Tacte,  de  dénoncer  celui  qu'ils  déclareront  au- 
teur delà  surprise,  sinon  ils  seront  poursuivis  personnellement.» 

84.  De  ee  que  cet  article  ne  parle  que  des  ministres, M.  Carnet 
conclut  qu'ellene  s'étend  pas  aux  autres  fonctionnaires,  quoiqu'on 
ait  dit  au  conseil  d'Ëtat  que  c'était  une  excuse  de  droit.  H.  Car- 
net oppose  qu'il  n'y  a  d'excuses  légales  que  celles  qui  ont  été  ex- 
pressément établies  par  la  loi,  et  que  le  fait  de  surprise  de  la  si- 
gnature n'est  point  une  excuse  proprement  dite  ;  car  il  n'en- 
traîne pas  une  diminution  de  peine,  mais  il  détruit  toute  idée  de 
délit.  Nous  ne  pouvons  partager  cette  opinion  et  noue  noqs  fon- 
dons précisément,  pour  la  combattre,  sur  ce  que  la  preuve  que 
la  signature  du  fonctionnaire  lui  a  été  surprise,  n'est  pas  une 
simple  excuse,  mais  une  cireonstance  destructive  de  toute  in- 
tention coupable,  intention  sans  laquelle  on  ne  peut  concevoir 
ni  crime  ni  délit,  alors,  bien  entendu,  que  la  surprise  est  con- 
stante, avérée  aux  yeux  des  magistrats. 

SU.  8i  les  auteurs  d'arrestations  arbitraires  édiappent  à9a 
peine  à  cause  de  leur  bonne  foi,  ils  peuvent  nécessairement  en- 
conrir  des  réparations  civiles  :  l'art,  i  1 7  c.  pén.  porte  h  cet 
égard  :  «  Les  dommages-intérêts  qui  pourraient  être  prononcés 
à  raison  des  attentats  exprimés  dans  l'art.  114,  seront  deman- 
dés, seit  sur  la  poursuite  eriminette ,  soit  par  la  voie  civile,  et 
seront  réglés,  eu  égard  aux  personnes,  aux  circonstances  et  au 
préjudice  souifiBrt,  sans  qu'en  aucun  cas,  et  quel  que  soit  l'indi- 
vidu lésé,  lesdits  dommaises-intérêts  paissent  être  au-dessous  de 
35  fr.  pour  chaque  Jour  de  détention  illégale  et  arbitraire  et  pour 
chaque  individu.  »  -r-M.  Coflînières  remarque,  t.  2,  p.  7,  que 
cet  article  doit  être  restreint  aux  fonctionnaires  dont  parle  l'art. 
114,  etnon  aux  ministres  dont  il  n'est  parlé  que  dans  les  art.  1 1 5 
et  1 1 6  ;  qu'ainsi,  et  il  le  regrette,  ia  preuve  de  la  surprise  une  fols 
administrée,  le  ministre  ne  saurait  être  passible  de  dommages- 
intérêts.  Mais  MM.  Chauveau  et  Héiie  croient  que  l'excuse  tirée 
da  la  surprise  ne  les  en  exempte  pas,  ce  qui  nous  paraît  i)1us 
exact  dans  le  eae  où  le  ministre  aurait  quelque  faute  à  se  re- 
procher. —  Il  a  été  Jugé  que  l'agent  de  ia  force  puWique  (un 
huissier)  qui,  faute  de  s'être  strictement  conformé  aux  énoncia- 
tions  d'un  mandat  d'amener,  trompé  par  l'identité  du  nom  et  de 
la  profession,  arrête,  dans  un  domicile  différent  de  cçiui  qui  lui 
était  désigné,  un  individu  pour  un  autre,  est  passible  de  dom- 
mages-intérêts envers  la  virtime  ^c  cette  màprlsfi  (Nancy,  1 2  in<jil 
184J9,  air,  Caben,  D.  p.  46,  2,  |?J). 

84«  Si  1^  po^rsuiliî,  rncme  civile,  est  dirigée  poQiLr/^  ua  ionr-r 
tionnaire  protégé  p^  Tari.  *<  •>  de  la  eoosiituUoo  de  l'an  8,  ii  fiaiM 
une  amtûrimîion  préalable  du  conseil  d'Êtai.  *—  V.  nt  28. 

8  f .  Aureste,  lia  été  jugé  que  l'ap{)réciatioA  dee  Datts prévus  par 
l'art.  114  rentrant  dans  les  attributions  du  grand  criminel,  41 
ne  saurait  appartenir  à  un  tribunal  correctionnel  de  p.ronoxicer^ 
par  application  de  l'art,  1 1 7,  des  domroagcs-lulérâts  à  raieoA  d^ 
ces  falJ^;  q»'(»iAsi  Pn  tribunal  corr/ccWoDncJ,  w^isi- d'w#  irf- 
fafre  de  douane,  fiepe^t,  en  ^iM^tol  le  proc^vp^jyai  P(M|rvi«M 
de  forme»,  ^nda8»erra4mi^y'aiion,  en  vertu  des  arf.  Ii4  ei 
1  i  7,  à  des  demmageft-iAtérêts  envers  tes  fM^éveane,  4  nieon  de 
tararreiUtioB  (S0aeAtl828,Aa.I»erayeiet^  ¥.Douaiie8^n*6r»8)9 
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S9.  (ht  fient  de  paHéi*  dtt  éas  oH  16  nlgttatttfe  a  été  surprime , 
firt.  118  c.  peu*  dispose  { -^  «Si  l'âCte  contraire  à  la  cb&rtc  a 
été  fait  d'après  une  fausse  signature  du  nom  d'nh  ministre  on 
d'un  fonctionnaire  pnbliô^  166  antetirs  dd  \mt  et  oéd)t  qui  en  au- 
ront sciemment  fait  nsage>  seront  ponis  ded  travaut  forcés  à 
temps,  dont  le  maximum  sera  toujours  applicfué  dans  ce  cas.  »  -^ 
Le  faus»  dans  ce  cas,  serait  apprécié  d'après  la  loi  ordinaire  re- 
lative à  ce  crime.  —  La  tentative  serait««lle  punie  comme  le  crime 
hiinnème?  On  peut  en  douter^  car  l'art.  IIB  ne  lé  dit  pas.  -^ 
Tontéfols,  il  est  à  remarquer  que  cet  article  renfermant  une  règle 
•péciale>  appliciiblé  sans  distinction  entre  les  fonctionnaires  et  les 
)llnpteB  particuliers,  il  n'y  aurait  pas  lieu,  dans  ce  cas,  A'aggra- 
f9t-  fopetntf^ conformément  fit  l'art.  idB  (V.  M.  Garnot,  sur  l'art. 
119).  ,^  On  doit  considérer  comme  (Èctéè  contraire^  à  la  charte 
jkiiûoùrd'liai  à  la  constitution  de  \  B52  etàUx  actes  failsen  vertu  du 
ponVoir  constituant))  dans  le  sens  de  cet  article,  les  divers  attcn^ 
tata  prévus  par  l'art,  lu.  -^  C'est attssl  l'avis  de  MM.  Chauveau 
clHéliè,tk  1>p.  12)1. 

89.  La  loi  ne  se  borne  pas  à  sévir  contre  ceut  qtli  font  ou  or- 
de&nenl  des  actes  attentatoires  à  la  liberté* indivividuelle;  elle 
établit  des  meduree  propres  à  prévenir  on  à  fkire  cesser  les  ar- 
restations arbitraires.  Tel  est  l'objet  des  art.  i  i  d  et  suiv.  c.  pén., 
qa'il  faut  combiner  avec  les  dispositions  que  le  code  d'instruction 
erldiiiieUe  a  plaoées  Sous  la  rubrique  a  des  moyens  d'assurer  la 
liberté  Individuelle  contre  les  détentions  illégales  ou  d'autres 
actes  a^blt^airei»  %  Datis  l'économie  de  ces  dispositions,  toute  per-^ 
sonne  qui  a  conbaissanoe  qu'uli  individu  est  détenu  dans  un  lieu 
non  d^tlûé  à  servir  dé  maison  d'arrêt,  de  Justice  ou  de  prison, 
est  lenuè  d'en  donner  avis  au  juge  de  paix,  ou  au  Juge  d'instruc- 
tion^ on  aiix  officiers  du  faainistère  public  (c.  inst.  crim.  6151. 
L'obligation  ainsi  imposée  au^icitoyens  est  toute  morale,  etnepré- 
senté  qu'une  conséquence  de  celle  qu'établit  l'art,  âo  du  même 
oMe.  Les  fonctionnaires  chargés  de  la  police  administrative  ou 
Jodiclàlre^  auprès  desquels  en  réclame  contre  une  détention  illé-* 
gale,  iont  tenus,  sons  peiné  de  dégradation  civique  et  de  dom» 
Ba^ft4ntéréts^  d'nne  dotible  obligation,  savoir,  de  tmiiaier  la 
Mention^  el  de  ta  dénoncer  à  l'autorité  supérieure  (art.  119  c. 
pén.).  Tout  juge  de  paix  ou  d'instruction,  tout  officier  du  minis- 
tère public^  est  tenu,  dotts  peine  d'être  poursuivi  comme  com- 
plfee^  de  ee  transporter  an  lieu  de  la  détention  arbitraire,  de  faire 
Mttre  en  liberté  s'U-^  a  H^^n,  ou  de  faire  conduire  le  détenu  de- 
vant le  magistrat  compétent  (art.  eie  c.  inst.  crim.).  Il  rend,  au 
badin,  un  mandat,  et  peut  se  faire  assister  de  la  force  néces- 
ffiM(ait«6l7)< 

410.  L'art*  1 19  c.  pén.>  seule  disposition  de  la  loi  qui  sott  re- 
lative aux  moyensde  rendre  à  la  liberté  les  individus  illégalement 
détenub  doua  lesprisims  (car  les  art.  51  n  et  ;)ld  c.  inst.  crim. 
ne  s'occupent  i|ue  des  personnes  détenues  dans  une  maison  non 
éMtfnée  à  la  garde  des  prisonniers);  l'art.  119,  diSons-nous,  pu- 
nit les  i^netlontiaires  qui  omettent  de  constater  et  de  dénoncer  les 
détemions  inégales  «  mais  11  né  les  autorise  pas  à  tailre  cesser  ces 
détenuena.  Et  il  était  difficile  qu'on  mvestit  d'un  droit  pareil  un 
seul  fottotidunairè.  he  Molènes  propose  de  remédier  âut  abus  qui 
réiBltent  de  là>  en  investissant  les  chambres  du  conseil  du  droit 
de  statuer  sur  la  mise  en  liberté  des  personneâ  qui  te  préten-^ 
draieni  inégalement  détenues.  Cette  dlsposlUon  serall  fort  sage. 

dit ,  La  peine  portée  par  l'art,  lise.  pén.  n^est  encourue  que 
lorsqu'une  réciamaiion  légale  a  été  adressée  au  fonctionnaire. 
Qd'estH^  qu'Une  réclamation  légale?  Cette  expression  suppose 

(1)  (Mia.  tmb.  C.  Jardé.)  —  La  coca  ;  —  Sur  le  moyen  Uré  de  l'excès 
de  fifxMt  pfèletidu,  rèsoUant  de  ce  qtié  le  jugement  attaqué,  ayant  de 
statuer  sttr  le  fotid  du  prdCès  et  en  continuant  à  cet  égard  k  cause  à 
raadieace  dn  ^  décembre ,  a  crdonnè  immédiatement  la  mise  en  liberté 
da  prévenu,  pat  le  motif  que  sa  dètentioa  n'étant  fondée  que  sur  un  man- 
dat d'àifiétier  décerné,  le  IS  Juih  IsSO,  par  le  jagS  d'instruction  du  tri- 
btmal  de  preialére  instante  de  Ch&teau-Chinôn,  cette  détenUen  était  nulle 
et  arMlfaSre,  en  quoi  ledit  Jugement  aurait  violé  les  règles  de  la  coropè^ 


•a  1er  ^paiieaant  au  sieof  Poulet  ;  que  lo  18  juin  1859,  un  mandat  d'à- 


dés  formes  particulières,  et  cependant  la  loi  n^en  trace  aucune  c 
elle  Ordonne  même  à  toute  personne  de  donner  avis  des  déten- 
tions inégalés,  avis  qui  peut  être  aussi  bien  verbal  qu'écrit.  Nous 
Croyons,  comme  M.  Camot,  sur  l'art.  119,  que  les  mots  rëc/ama- 
Uori  tégalBy  indiquent  seulement  que  si  le  fonctionnaire  inculpé 
nie  que  la  réclamation  lui  ait  été  faite,  la  preuve  doit  en  être 
rapportée.  La  loi  a  réglé,  ainsi  que  nous  aUons  le  dire,  les  devoirs 
des  concierges  des  prisons  oii  se  transportent  les  officiers  de  po* 
lice;  si  la  détention  a  eu  lieu  dans  un  endroit  non  destiné  à  cet 
usage,  si  le  détenu  d  été  mis  en  éharte  privée,  et  que  l'ouver- 
ture des  portes  soit  refusée,  rofflcier  de  police  doit  requérir  l'as- 
sistance du  maire  ou  adjoint  et  un  serrurier  pour  forcer  l'ou- 
verture; c'est  aussi  ce  qu'enseigne  M.  Camot. 

âft.  L'art.  120  c.  pén.  porté  :— «  Les  gardiens  et  concierges 
des  maisons  de  dépôt,  d'&rrét,  de  Justice  ou  de  peine,  qui  auront 
reçu  un  prisonnier  sans  mandat  ou  Jugement,  ou  sans  ordre  pro- 
visoire du  gouvernement  ;  Ceux  qui  l'auront  retend,  on  auront 
ti?fusè  de  le  représenter  à  l'offiéiér  de  police  ou  au  porteur  de 
ses  ordres,  sans  justifier  de  la  défense  du  procureur  du  roi  ou  du 
jUge;  ceux  oui  auront  retUSè  d'exhiber  leurs  registres  à  l'officier 
de  police,  seront,  comme  coupables  de  détention  arbitraire,  punie 
de  sit  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement,  et  d'une  amende  d» 
1 B  fr.  à  200  fr.  )>  -^  Cet  article,  comme  on  le  voit,  prononce  une 
peine  d'amende  et  d'emprisonnement  contre  les  gardiens  ou  con- 
cierges dans  les  trois  cas  suivants. 

ât.  i*f  Cas.  S'ils  ont  re(u  des  individus  dans  leurs  maisona 
sans  justifier  d'un  mandat,  ou  d'un  jugement ^  ou  d'un  ordiû 
provisoire  du  gouvernement.  —  La  charte  de  18U  ne  laissait 
plus  au  gouvernement  le  droit  de  faire  arrêter  provisoireme&t 
les  citoyens;  les  lois  d'exception  qui  le  lui  avaient  momentané* 
ment  conféré,  avaient,  depuis  longtemps,  perdu  leur  odieusa 
existence.  Les  agents  du  gouvernement  peuvent  opérer  unearre^ 
tation  dans  le  cas  de  flagrant  délit,  mais  k  la  charge  d'énvorer 
de  suite  les  prévenus  devant  les  tribunaux  pour  y  être  interrof^ 
^  Non-^eulémentleâ  concierges  et  gardiens  sont  obligés  de  m 
faire  Justifier  d'un  mandat  ou  d'un  ordre;  ils  doivent,  en  outre^ 
le  transcrire  sur  les  registres  (art.  18 ,  acte  du  ^2  frim.  an  8}$ 
ils  ne  sont  pa&  juges  de  l'observation  des  formalitéd  des  mandata 
ou  jugements;  leur  responsabilité  cesse  quand  Ils  se  font  repré* 
sentcr  le  mandat,  l'ordre  ouïe  jugement  par  Tagent  civil  ou  mi- 
litaire chargé  de  la  conduite  du  prisonnier,  â'ils  s'aperçoivent 
de  l'irrégularité  de  l'acte  qu'on  leur  présente^  ils  doivent  en  don- 
ner avis  au  procureur  du  roi  ;  mais  fis  ne  peuvent,  de  leor  pro« 
pre  mouvement,  lorsque  rarreslatloU  a  eu  lieu  hors  des  cas  au* 
torisés  par  la  loi,  remettre  le  détenu  en  liberté;  leur  devoir  est 
d'en  donner  avis  au  procureur  du  roi,  et  de  solliciter  de  ce  magis- 
trat la  mise  en  liberté  (M.  Camot,  sur  Tart^  lâo).  —  Cette  dis- 
position de  l'art.  120  c.  pén.  a  pour  objet  de  confirmer  l'art.  600 
c.  instr.  Crim. 

44.  11  faut  remarquer  qu'un  simple  mandat  Ramener  ne 
suffirait  point  pour  justider  l'incarcération  de  l'individu  contre 
lequel  H  a  été  rendu.  On  doit  seulement  garder  à  vue  cet  individu 
jusqu'à  son  interrogatoire  [V.  Instr.  crim.). — Décidé  ainsi  qu'on 
doit  réputer  illégale  la  détention  d'un  individu  qui  n'a  eu  lieu 
qu'en  vertu  d'un  simple  mandat  d'amener,  lequel  n'a  été  suivi 
d'aucun  interrogatoire,  ni  converti  en  mandat  dWrèt  ou  de  dé-* 
pôt  (c.  inst.  crim.,  art*  03,  609)  ;  — ...  Et  que  les  juges  d'appel 
sont  compétents  pour,  avant  de  prononcer  sur  le  fond,  ordonner 
la  cessation  d'une  telle  détention  (Crim.  rej^4  avril  1840)  (i); 

mener  a  été  décerné  par  le  Juge  d'instructiOD  du  tnbanal  de  première 
instance  de  ChAteaih-Ghinon  coatni  ledit  Jardè;  que  ce  mandat  n'a  été 
mis  à  exécuiioo  que  le  10  aoât  18$9  contre  Jardé,  fai ,  après  aveir  été 
déposé  dans  la  maisoa  d'arrêt  de  Saint-Saulge^  a  été  transféré  daas  celle 
de  Cbàteau-Chinon,  où  il  se  trouyait  à  la  disposition  du  juge  d'instruo- 
tioo  qui  avait  décerné  le  mandat  d'amener; — Aiteodn  i|Ue,  dès  le  14  jula 
1859,  le  tribuoal  de  première  iastaace  de  Ghàteau-Gbinén  avait,  sur  le 
rapport  du  jage  d'instmctioa,  rendu  en  clumbre  du  conseil  une  oMod* 
nance  par  laqueUa  Pierre  lardé  avait  été  renvoyé  ea  état  de  mandat  d'a« 
mener,  devant  le  tribunal  de  polioe  cotrectionneile,  coftime  préteott  de 
vol  de  deux  eisieax  apparUnaat  a  entrai,  délit  prévu  par  l'art^  Ml  e. 
pén.;— ÀUenda  qa'ea  exécutiea  de  cette  erdonaaiice,  le  tribenal  dep6» 
lice  correctionBeUe  de  ObileâiHOhiaéa  a  Midu,  le  tS  Juill.  18S9,  Centra 
Jardé,  qui  n'était  point  encore  détenu  et  qui  ne  s'est  pas  préseeté.  la 
jugement  par  défaut  qui  a  dédaré  ce  préveaa  coupable  du  voT  des  aew 
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45.  Deuxième  cas.  —La  peîue  est  encourue  par  les  gardiens, 
lorsqu'ils  refusent  de  représenter  le  détenu  à  Toflacier  de  police 
ou  au  porteur  de  ses  ordres^  sans  Justifier  de  la  défense  du  pro- 
cureur impérial  ou  du  juge.  L'art.  618  c.  inst.  cr.,  rédigé  dans  le 
môme  esprit,  et  sanctionné  par  cet  art.  120  c.  pén.,  déclare  cou- 
pable ou  complice  de  détention  arbitraire  tout  gardien  qui  refuse 
ou  de  montrer  au  porteur  de  Tordre  de  l'officier  civil  ayant  la  po- 
lice de  la  maison  la  personne  détenue,  ou  de  montrer  Tordre 
qui  le  lui  défend.  Ces  dispositions  se  trouvent,  avec  plus  de  dé^ 
veloppcments,  dans  Vsifiie  du  22  frim.  an  8,  ofl5ciellcment  trans- 
crit à  la  suite  de  l'art.  615  c.  inst.  crim.  qui  en  ordonne  le 
maintien.  La  défense  de  représenter  le  détenu  doit  être  faite  par 
écrit,  et  forme  la  seule  excuse  que  le  gardien  puisse  faire  valoir 
pour  refuser  la  représentation  du  détenu;  nous  pensons,  comme 
M.  Carnet,  que  la  défense  de  laisser  le  prévenu  communiquer 
n'autoriserait  pas  le  gardien  à  refuser  de  représenter  le  détenu  à 
Tofficier  de  police,  à  moins  que  Tordre  n'en  contint  la  disposi- 
tion formelle;  la  défense  n'est  censée  concerner  que  les  particu- 
liers, parents  ou  amis  du  détenu. 

4G.  Troisième  cas.  —  L'art.  120  punit  les  gardiens  qui  refu- 
sent d'exhiber  leurs  registres  à  Tofficier  de  police.  È'art.  618  c. 
Inst.  crim.  ajoute  à  ce  cas  celui  ôii  le  gardien  refuserait  au  juge 
de  paix  de  lui  laisser  prendre  telle  copie,  qu'il  croirait  néces- 
saire, de  partie  de  ses  registres.  — L'art.  120  c.  pén.  ne  s'ap- 
plique qu'au  refus  de  représentation  du  registre;  la  peine  qu'il 
prononce  ne  saurait  être  étendue  au  cas  oîi  le  registre  représenté 
n'est  point  régulièrement  tenu,  ce  qui  est  aussi  Tavis  de  MM.  Chau- 
veau  et  Hélic,  l^»  édil.,  t.  3,  p.  no. 

49.  Les  ministres,  les  sénateurs  et  les  membres  du  corps  lé- 
gislatif ont  du,  dans  un  intérêt  public,  être  mis  àTabri  des  actes 
d'arrestation  qui  pourraient  être  dirigés  contre  eux  :  Tart.  I2i 
e.  pén.  porte,  à  leur  égard  :  a  Seront,  comme  coupables  de  for- 
faiture, punis  de  la  dégradation  civique,  tout  officier  de  police 
judiciaire ,  tous  procureurs  généraux  ou  du  roi,  tous  substituts, 
tous  juges,  qui  auront  provoqué,  donné  ou  signé  un  jugement, 
ime  ordonnance  ou  un  mandat  tendant  à  la  poursuite  personnelle 
ou  accusation,  soit  d'un  ministre,  soit  d'un  membre  de  la 
chambre  des  pairs,  de  la  chambre  des  députés  ou  du  conseil  d'É- 
tat, sans  les  autorisations  prescrites  par  les  lois  de  TËtat;  ou  qui, 
hors  les  cas  de  flagrant  délit  ou  de  clameur  publique,  auront, 
sans  les  mêmes  autorisations;  donné  ou  signé  Tordre  ou  le  man- 
dat de  saisir  ou  arrêter  uïi  ouplusicurs  ministres,  ou  membres  de 
la  chambre  des  pairs,  de  la  chambre  des  députés  ou  du  conseil 
d'État.  » — L'autorisation  de  poursuivre  un  pair  était  donnée  par  la 
chambre  des  pairs,  aucun  pair  ne  pouvait  être  arrêté  sans  qu'elle 
l'autorisât  ;  aucun  député  ne  pouvait  être  poursuivi  ni  arrêté  eu 
matière  criminelle,  pendant  la  session,  que  sur  la  permission  de 
la  chambre  (art.  54  et  52  de  la  charte).  Il  est  à  remarquer  que 
la  charte  ne  faisait  pas,  quant  aux  pairs,  d'exception  pour  le  fla- 
grant délit.  Mais  la  règle  d'arrestation  instantanée  en  cas  de  fla- 
grant délit,  qui  a  été  un  instant  méconnue  dans  ces  derniers  temps, 
est  de  droit  commun,  et  résulte  de  Tart.  121  c.  pén.  et  de  ceux 
du  c.  d'inst.  crim.  dont  nous  avons  parlé  v*»  Instr.  crim.  et  Sou- 
veraineté. M.  Bourguignon,  sur  Tart.  121,  fait  observer,  avec 

essieux  qui  lui  était  imputé  et  Ta  condamné  à  trois  années  d'emprison- 
nement et  en  16  fr.  d'amende,  par  application  do  Tart. '401  c.  pén.;  — 
Attendu  que  Jardé  n'a  point  (orme  opposition  à  ce  jugement  par  défaut 
qui  lui  avait  été  sigoifît%  maia  qu'il  en  a  interjeté  appel,  le  17  août  1839, 
deux  jours  avant  i'ejcéculion  du  mandai  d'amener  décerné  contre  lui  par 
le  juge  d'in:<tn:c1ion  du  (ribimal  de  Cbâteau-Cliinon;  — Attendu  que,  le 
10  sept.  18r>:i,  Jardé  a  éîc  transféré  de  la  maison  d'arrêt  do  Saint-Saulgc 
dans  celle  de  Nevers;  que  c'est  là  que,  le  10  nov.  1859,  il  a  été  cite  à 
comparallre  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Nevers ,  ju- 
geant en  appel  de  police  correctionnelle,  pour  voir  statuer  sur  Tappcl  par 
lui  interjeté  du  jugement  du  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Châ- 
Icau-Cbinon; 

Attendu  qu'il  ne  résulte  d'aucun  des  actes  de  l'instruction  que,  de- 
puis le  19  août  1859,  date  de'la  mise  à  exécution  du  mandat  d'amener 
décerné  contre  Jardé,  jusqu'au  18  août  1859,  jour  de  sa  comparution 
devant  le  tribunal  supérieur  de  Nevers,  Jardé  ait  été  interrogé  par 
un  magistrat,  et  que  le  mandat  d'amener  décerné  contre  lui  ait  été 
converti  en  mandai  d'arrêt  ou  de  dépôt;  — Attendu,  en  droit,  qu'aux 
termes  de  l'art.  95  c.  inst.  crim.,  tout  prévenu  arrêté  en  vertu  d'un  man- 
dat d'aair^er  doit  être  interrogé  dans  les  vingt-quatre  heures  au  pius  tard, 
ct/^uc  T4rt,  «09  du  même  code  s'oppose  &  co  qu'il  soit  reçu  ni  retenu 


raison,  que  le  flagrant  délit  autorisant  Tarrestation  des  fonction- 
naires les  plus  éminents,  il  en  doit  être  de  même  à  fortiori  des 
inférieurs  et  des  agents  et  préposés  des  administrations. 

4S.  Si  le  mandat  ne  mentionnait  pas  la  qualité  de  la  personne^ 
Tarrestationn'engageraitnuUementla  responsabilité  del'ofliciermi'- 
nistériel  qui  y  aurait  procédé.  M.  Carnet,  sur  Tart.  1 21 ,  n*  7,  pense 
qu'on  pourrait  aller  jusqu'à  dire  que  lors  même  que  la  qualité  serait 
énoncée,  Thuissier  ni  le  commandant  de  la  force  publique  n'en- 
courraient aucune  peine  :  car  Thuissier  doit  obéir  aux  ordres  de 
SCS  supérieurs,  et  le  commandant  de  la  force  publique  déférer  à 
la  réquisition  de  Tautorité  civile.  Le  même  auteur,  n«  8,  enseigne 
que  ni  la  charte  ni  aucun  texte  de  la  loi  ne  s'opposent  à  ce  qifo, 
sans  autorisation  préalable,  on  poursuive  civilement  la  répai'ation 
du  dommage  causé  par  un  pair  ou  un  député  à  raison  de  crime  ou 
délit  par  lui  commis  :  car  on  ne  peut  considérer  ni  l'un  ni  Tautre 
comme  un  agent  du  gouvernement,  dans  le  sens  de  Tart.  75  de  l'acte 
de  frim.  an  8. — MM.  Ghauveauet  Uélie,  t.  3,  p.  1 35,  estiment  que  ce 
n*est  qu'à  Tégard  des  actes  étrangers  à  leurs  fonctions  que  les  per- 
sonnes désignées  par  Tart.  121  c.  pén.  peuvent,  au  cas  de  flagrant 
délit,  être  poursuivies  et  arrêtées  sans  les  autorisations  prescrites. 
—Du  reste,  en  s'opposant  à  ce  qu'aucun  mandat  soit  décerné,  avant 
l'obtention  des  autorisations  voulues,  contre  les  personnes  qu'il 
désigne,  Tart.  121  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  magistrats 
chargés  de  la  poursuite  des  délits  informent  et  recueillent  tous 
les  renseignements  relatifs  aux  délits  commis  par  ces  personnes 
(arg.  du  décret  du  9  août  1806,  art.  5,  V.  Mise  en  Jugement). 
—  Enfln  l'art.  121  est  spécial  aux  grands  dignitaires  qui  y  sont 
désignés. — V.  ce  qui  est  dit  v©  Contr.  par  corps,  n»»  307  etsuiv. 

49.  L'art.  I22c.  pén.,  commun,  au  contraire,  à  tous  les  fono 
tionnaires  publics,  dispose:  «Seront  aussi  punis  delà  dégradation 
civique  les  procureurs  généraux  ou  du  roi,  les  substituts,  les  juges 
ou  les  officiers  publics  qui  auront  retenu  ou  fait  retenir  un  indi- 
vidu hors  des  lieux  déterminés  par  le  gouvernement  ou  par  Tad* 
ministration  publique  ou  qui  auront  traduit  un  citoyen  devant 
une  cour  d'assises,  sans  qu'il  ait  été  préalablement  mis  légalement 
en  accusation.  )>  —  11  nous  semble  que  la  première  disposition 
de  Tart.  122  ne  peut  être  invoquée  par  une  personne  arrêtée  qui 
aurait  été  retenue  provisoirement,  mais  seulement  pendant  le 
temps  strictement  nécessaire,  dans  un  lieu  quelconque,  tandis 
que  Ton  préparait  les  moyens  convenables  de  translation  dans  la 
lieu  indiqué  par  la  loi.  C'est  une  mesure  de  nécessité,  on  ne  doit 
l'imputer  à  crime  à  personne  (V.  aussi  M.  Carnet  sur  Tart.  122, 
no  1).  —  Lorsque  la  santé  d'un  détenu  exige  sa  translation  dans 
une  maison  de  santé,  il  peut  y  être  procédé  d'accord  entre  Tact» 
torité  administrative  et  Tautorité  judiciaire.  —  Si  la  mise  en  ju- 
gement devant  la  cour  d'assises  sans  arrêt  de  mise  en  accusation 
est  punie  par  la  loi,  la  peine  ne  pourrait  être  appliquée  dans  lu 
cas  où  il  y  aurait  eu  un  arrêt  d'accusation,  mais  nul,  et  même  dé- 
claré nul  sur  le  pourvoi  de  Taccusé;  car  le  procureur  générai  ne 
peut  être  rendu  responsable  des  irrégularités  commises  par  la 
chambre  d'accusation  ;  l'existence  de  Tarrêl  sert  de  base  suffisante 
à  l'acte  d'accusation  que  ce  fonctionnaire  est  tenu  de  dresser,  et 
à  la  traduction  devant  la  cour  d'assises. — V.M.  Camot,  n«*  4,  7. 

50.  A  côté  des  maisons  d'arrêt  et  de  justice,  et  des  maisons 

dans  une  maison  d'arrêt  ou  dans  une  prison  quelconque,  sur  l'exhibition 
d'un  simple  mandat  d'amener;  —  Que  néanmoins,  contrairement  k  ces 
prescriptions  de  la  loi ,  lorsque  Jardé  a  comparu  devant  le  tribunal  su- 
périeur de  Nevers,  le  18  nov.  1859,  pour  voir  statuer  sur  l'appel  par  lui 
interjeté  du  jugement  du  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Château- 
Cbinon,  il  se  trouvait  détenu  depuis  le  19  août  précédent,  en  vertu  d'ua 
simple  mandat  d'amener  qui  n'avait  été  suivi  d  aucun  interrogatoire  et 
qui  n'avait  point  été  converti  en  mandat  d'arrêt  ou  de  dépôt;  que,  dans 
cette  situation^  il  était  dans  les  attributions  du  tribunal  supérieur  saisi 
de  Tappel  de  faire  cesser  immédiatement,  sur  la  demande  du  prévenu  ou 
sur  les  réquisitions  du  ministère  public,  soit  même  d'office,  une  déten-* 
tion  qui  n'était  pas  légale  ;  et  que  ce  tribunal  devait  statuer  sur  cet  in- 
cident, ainsi  qu'il  Ta  fait,  avant  de  faire  droit  sur  le  fond,  qui  lui  pa-i 
raissait  devoir  être  sqourné  au  9  décembre  suivant  pour  entendre  les 
témoins  que  Jardé  avait  demandé  l'autorisation  de  faire  assigner; — Que, 
par  conséquent,  en  procédant  ainsi  qu'il  Ta  fait,  et  en  ordonnant  la  mise 
en  liberté  immédiate  de  Jardé,  qui  n'était  détenu  qu'en  vertu  d'un  simple 
mandat  d'amener,  le  tribunal  supérieur  de  Nevers  n'a  commis  ni  excès 
de  pouvoir  ni  violation  des  règles  de  la  compétence,  et  a  fait,  au  contraire, 
une  juste  application  des  principes  de  la  matière;  — Rejette. 
Du  4  avr.  18iO,-C.  C;  ch«  crim.-AIM.  de  Bastard,  pr.-j>ebaussy,  r. 
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de  correction  et  de  détention^  instituées  par  les  art.  605  et  604 
c.  insl.  crim.,ctl6,  17,  19,  21  el  40  c.  pén.,  d'autres  lieux  de 
détention  ont  été  établis  dans  quelques  localités,  sous  les  noms 
de  maisons  de  police  municipale,  de  prisons  cantonales,  maisons 
de  dépôt.  Mais  ces  sortes  de  prisons  n'ont  point  d'existence  lé- 
gale (V.  Prisonet  MM.  CbauveauetHélic,  t.  :;,  p.  i:;i).— Il  en  est 
autrement  des  chambres  de  sûreté  delagendarmerie(L.28gerro. 
an  6,  art.  85,  V.  Gendarme,  n»  41). — 11  a  été  jugé,  avant  le  code 
delSlO  :  1»  que  l'officier  de  police  judiciaire  excède  ses  pouvoirs 
en  ordonnant  la  dcleution  provisoire  d'un  individu  dans  la  maison 
d'arrêt  josqu'àplus  ample  infomialion,  et  sansdonncr  de  motifs,  ou 
en  le  faisant  conduire  dans  un  lieu  qui  n'est  pas  une  maison  d'arrêt 
de  justice  et  de  détention  (Grim.  cass.  29  prair.  an  5)  (l);  — 
2*  Que  le  coupable,  surpris  en  flagrant  délit  et  poursuivi  par  la 
clameur  publique,  peut  être  conduit  préalablement  et  déposé  dans 
une  des  chambres  de  l'administration  municipale  (L.  3  brum. 
an  4,  art.  36,  61,  62  et  63;  Crim.  rej.  5  niv.  an  8,  MM.  Vergés, 
pr.,  Gauthier,  rap.,  aff.  Regauxpère  et  fils). — V.  n*  2. 

&i .  D'autres  dispositions  du  code  pénal  protègent^  contre  les 
actes  des  fonctionnaires  publics  et  les  dénis  de  justice,  soit  le  do- 
micile des  citoyens,  soit  la  sûreté  de  leurs  personnes,  soit  le  se- 
cret de  leurs  correspondances  par  la  voie  de  la  poste.  Ce  sont  les 
art.  1 84  à  187  exclusivement  (V.  v»  Forfaiture,  p.  5  et  6,  les  ex- 
plications que  les  orateurs  du  gouvernement  ont  données  de  ces 
articles).  —  V.  aussi  eod.,  n^'  158  et  suiv.,  et  v«  Poste. 

Sit,  f  0  Violation  de  domicile.  —  On  viole  aussi  la  liberté  in- 
dividuelle en  pénétrant  illégalement  au  domicile  d'un  citoyen. 

—  Des  textes  assez  nombreux  déterminent  les  cas  dans  lesquels  « 
on  peut  pénétrer  dans  le  domicile  d'un  citoyen  ;  nous  exposons 
T*  Instruction  crim.  les  formalités  que  doivent  suivre,  en  cette 
circonstance,  les  officiers  de  police  judiciaire.  L'arl.  184  c.  pén. 
porte  une  peine  d'amende  de  16  à  200  fr.  contre  tout  magistrat 
ou  administrateur  qui  s'est  introduit  dans  le  domicile  d'un  ci- 
toyen hors  les  cas  prévus  par  la  loi  (V.  Forfaiture,  p.  5  et  6, 
n*  158).  —  Les  criminalisles  se  sont  récriés,  avec  juste  raison, 
contre  l'exiguïté  du  châtiment  pour  un  fait  aussi  grave,  aussi 
alarmant  que  la  violation  du  domicile.  M.  Garnot,  dans  son  com- 
mentaire sur  cet  article,  cite  l'exemple  d'un  commissaire  de  po- 
lice qui ,  chargé  de  l'arrestation  d'un  prévenu,  se  présenta  la 
nuit  dans  son  domicile,  et,  sans  que  l'ordre  d'arrestation  lui  en 
donnât  l'autorisation,  enfonça  successivement  toutes  les  portes 
Jusqu'à  ce  qu'il  eût  trouvé  l'inculpé.  Quelle  terreur  de  pareils  pro- 
cédés n'inspireraient-ils  pas  aux  citoyens?  et  si  la  résistance  était 
en  proportion  avec  l'arbitraire!  —  Aussi  la  peine  de  l'art.  184  a- 
t-elle  été  aggravée  par  la  loi  du  28  avril  1832,  qui  a,  en  outre, 
apporté  de  notables  modifications  à  l'ancien  art.  184  (V.  ci-après). 

—  L'art.  184  ne  parle  pas  de  l'introduction  illégale  de  simples 
particuliers  de  ns  le  domicile  d'un  citoyen  ;  si  ce  ne  sont  ni  des 
mendiants,  ni  des  vagabonds,  et  que  l'introduction  ait  eu  lieu 
sans  escalade,  bris  de  clôture,  violence  ou  voies  de  fait,  le  fait 
ne  donne  naissance  qn  a  une  action  civile  (M.  Carnol,  n«  9).  —  Il 
n'en  est  plus  ainsi  depuis  la  loi  de  1852  :  le  nouvel  art.  184  pu- 
nit, par  son  §  2,  la  violation  de  domicile  commise  par  les  simples 
particuliers.' —  Les  agents  delà  force  publique,  qui  n'étaient  pas 
tous  compris  dans  Tancienne  rédaction  de  l'art.  184,  le  sont  dans 
la  nouvelle. 

68.  La  violation  de  domicile  commise  par  un  fonctionnaire 
ne  rentre  dans  le§  1  de  l'art.  184  que  lorsqu'il  a  agi  en  sa 
qualité;  dans  le  cas  contraire,  et  s'il  n'a  point  invoque  son  au- 
torité, son  action  est  assimilée  à  celle  d'un  simple  particulier. 

—  Hais  pour  que  l'introduction  dans  le  domicile  d'un  citoyen 

(1)  (Min.  pub.  C.  Sauterre.) — Le  tribunal: —  Vu  Tart.  228  deTacte 
constitutionnel  ;— Vu  les  art.  561, 562, 644  c.  3  brum.  an  4  ; — Considérant 
que  c'est  sans  doute  le  plus  noble  usage  que  puisse  faire  le  gouvernement  du 
pouvoir  que  le  peuple  a  réuni  en  ses  mains,  que  de  l'employer  à  réprimer  les 
fonctionnaires  publics  qui  yioleraient  les  formel  conservatrices  de  la  liberté . 
individuelle; — Que  c'est  la  partie  la  plus  sacrée  des  devoirs  du  tribunal  que 
celle  qui  l'appelle  à  concourir  à  défendre  tous  les  Français  contre  le  despo- 
tisme et  l'arbitraire,  sous  quelque  forme  qu'il  se  représente^—  Considérant 
que  le  citoyen  Sauterre,  juge  de  paix,  est  contrevenu  aux  lois  ci-dessus  ci- 
tées :  1"  en  ordonnant  que  le  citoyen  Carrette  demeurerait  provisoirc- 
Dent  détenu  dans  la  maison  d'arrêt  jusqu'à  plus  ample  information  ;  — 
9fi  En  dénonçant  pareille  ordonnance  contre  les  citoyens  Médard  Mare- 
^.  Vernier,  Marguerite  Lemoine,  sa  femme,  Marguerite  Maréçbal^ 


i5 

soit  punissable,  il  faut  qu'elle  ait  eu  lieu  contre  te  gré  de  cehU- 
ci,  c'est-à-dire  sans  son  adhésion,  contre  sa  volonté.  —  C'est' 
aussi  l'avis  de  MM.  Chauveau  etHélie,  t.  4,  p.  218. 

54.  L'addition  de  ces  mots  :  sans  préjudice  de  rapplication 
du  §2  de  Vart,  1 14 ,  fut  attaquée,  lors  de  la  loi  de  1832,  sur 
le  motif  que  l'ordre  d'un  supérieur  ne  suffit  pas  pour  légitimer 
un  délit.  On  répondit  :  «  Nous  ne  soutenons  pas  la  doctrine  de 
l'obéissance  passive,  mais  nous  soutenons  celle  de  la  responsa- 
bilité ministérielle.  Nous  ne  disons  pas  que  les  fonctionnaires 
sont  toujours  à  l'abri  de  toute  responsabilité  derrière  des  ordres 
supérieurs  ;  nous  disons,  au  contraire,  qu'ils  ne  doivent  obéis- 
sance ,  qu'ils  ne  sont  dégagés  de  la  responsabilité  que  pour  les 
objets  qui  sont  du  ressort  hiérarchique.  Mais  s'ils  justifient  qu'ils 
ont  agi  par  ordre  des  supérieurs  auxquels  ils  devaient  obéissance, 
la  reponsabililé  retombe  sur  le  fonctionnaire  supérieur.  Ce  que 
nous  voulons  éviter,  c'est  d'empêcher  que  les  inférieurs  ne  déso- 
béissent aux  supérieurs  pour  l'exécution  d'ordres  légaux.'» 

55.  La  loi  ne  punit  l'introduction  que  lorsqu'elle  a  lieu  hors 
les  cas  prévus  par  la  loi,  et  sans  les  formalités  qu'elle  a  pre»- 
criles.  Mais  quels  sont  ces  cas-et  ces  formalités?  — En  principe,, 
la  maison  de  chaque  citoyen  est  un  asile  inviolable  (constit.  da 
22  frim.  an  8,  art.  76).  Mais  ce  principe,  que  l'art.  I84c.péa. 
a  pour  but  de  sanctionner,  reçoit  plusieurs  exceptions. 

5e.  Nul  n'a  le  droit  d'entrer,  pendant  la  nuit  y  dans  la  mai- 
son d'un  citoyen,  si  ce  n'est  dans  les  cas  d'incendie,  d'inonda- 
tion ou  de  réclamation  venant  de  l'intérlear  de  la  maison  (L. 
5  fruct.  an  7,  art.  359;  28  germ,  an  6,  art.  151  ;  22  frim.  an8, 
art.  76).  —  Cependant ,  «  à  l'égard  des  lieux  où  tout  le  monde 
est  admis  indistinctement,  tels  que  cafés,  cabarets,  boutiques 
et  autres,  les  oiDciers  de  police  pourront  toujours  y  entrer...  — 
Ils  pourront  aussi  entrer  en  tout  temps  dans  les  malsons  où  l'on 
donne  habituellement  à  jouer  des  jeux  de  hasard,  et  dans  les 
lieux  livrés  notoirement  à  la  débauche  »  (L.  19-22  juill.  1791, 
til.  l,arl.  9  et  10).  —  Ces  expressions  toujours  y  en  tout  temps, 
attribuent  aux  officiers  de  police  le  droit  d'entrer,  même  pendant 
lanuity  dans  lesmaisons  ouvertes  au  public  (décr.  24  sept.  1792). 
—La  loi  du  28  avril  1816  porte,  art.  235,  que  «  les  visites  et 
exercices  pourront  être  faits  la  nuit  dans  les  brasseries,  distil- 
leries ,  lorsqu^il  résultera  des  déclarations  que  ces  établissements 
sont  en  activité  »  (V.  Impôts  dir  ,  n"  360, 416).— Le  temps  de 
nuit  est  réglé  par  l'art.  1037  c.  pr.  (décr.  4  août  1806),  mais 
seulement  en  ce  qui  concerne  l'introduction  des  officiers  de  po- 
lice dans  les  maisons  particulières.  Quant  au  droit  de  visite  dans 
les  maisons  ouvertes  au  public,  il  ne  peut  être  exercé  la  nuit  que 
pendant  le  temps  que  ces  maisons  sont  ouvertes  au  public  (arg. 
des  art.  129  de  la  loi  du  28  germ.  an  6 ,  et  295  de  la  loi  du 
28  avril  1816.  —  Conf.  MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  206). 
—  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  9,  tit.  1,  de  la  loi  du  22 
juill;  1 791,  sur  la  policé  municipale  et  correctionnelle,  qui  porte 
«  qu'à  l'égard  des  lieux  où  tout  le  monde  est  admis  indistincte- 
ment, tels  que  les  cafés,  cabarets,  boutiques  et  autres,  les  offi- 
ciers de  police  pourront  toujours  y  entrer,  soit  pour  avoir  con- 
naissance des  désordres  ou  contraventions  aux  règlements,  soit 
pour  vérifier  les  poids  et  mesures,  le  titre  des  matières  d'or  et 
d'argent,  la  salubrité  des  comestibles  et  médicameiits,)>  ne  doit 
pas  être  entendu  en  ce  sens,  que  les  officiers  de  police  puissent  y 
entrer  à  toute  heure  de  la  nuit  indistinctement,  mais  seulement 
lorsque  les  lieux,  quelle  que  soient  l'heure  de  la  nuit,  sont  encore 
ouverts  au  public,  et  que  tout  le  monde  peut  y  être  admis  (Crim, 
cass.  19  nov.  1829)  (2). 

57.  La  règle  de  l'inviolabilité  du  domicile  reçoit  des  excep» 

femme  Metcy,  et  Eloi  Maréchal;  —  S»  £n  faisant  conduire  les  mêmes  ci 
toyens  dans'la  caserne  de  la  Chaussée,  qui  n'est  point  une  maison  d'ar- 
rêt de  justice  et  de  détention  ;  —  Casse  et  annule  lesdites  ordonnances 
rendues  par  le  juge  de  paix  du  canton  de  Chaulny  contre  le  citoyen  Cai^ 
retle  et  autres. 

Du  29  prair.  an  5.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Seignette,  pr.-Brillal,  r. 

(2)  Espèce:  —  (Int.  de  la  loi.  —  AIT.  Huguier,  etc.) —  Le  procureur 
général  expose,  etc.  —  Par  procès-verbal  du  21  mars  dernier,  l'adjoint 
au  mare  de  la  ville  de  Sézanne ,  accompagné  du  vérificateur  des  poids 
et  mesures,  constptn  que,  s'étnnt  présenté  à  sept  heures  du  soir  chez  les  ^ 
sieurs  Huguier  et  Liuauf,  marcbatds  épiciers, il  y  avait  saisi  des  poids 
différents  de  ceux  établis  par  la  loi.  —  Ces  deux  marchands  ayant  éie 
traduits  &  c«  sujet  devant  lo  tribunal  de  simple  police,  ce  tribunal  ait-* 
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lions  ^as  nombrens6s  pendant  le  jour.  «On  peut  entrer  dans  le 
A5tn!cfJe  fl'to  citoyen  pour  un  objet  spécial  déterminé^  on  par  un 
otdfe  émané  d^une  autorité  publique  »  (L.  5  fruct.  an  3,  art. 
359;  28  çenfl.  an  6,  art.  m  ;  22  frim.  an  8,  art.  76).— Il  y 
«  îlcù  à  rexercicc  de  cette  faculté  lorsqu'il  s'agit  d'exercer  une 
BUrYeinaiice  ou  de  faire  des  vérifications  prescrites  par  la  loi  (V. 
L.  ld-22  Jnm.  1791,  lit.  l,art.  8.  9,  129^  28  genn.an  6),  d'exé- 
cùleir  des  ordres  d'arrestations ,  des  condamnations  à  des  peines 
(^cli^Ot^es  (c.  fnst.  crim.,  art.  S6  et  57;  loi  28  gcrm.  an  8,  art. 
iil  :  ord.  29  ocl.  1820,  art.  185,  V.  Instruction  crim.),  et 
ifopmt  des  tlsltés  domiciliaires  pour  découvrir  les  traces  de 
iîrfmes,  délits  oti  contraventions (V.L.  des  10  et 28  août  1792,  A 
ittalf1»3*26lherm.tili7;V.aussilesarl.52,36,58,59,40,87et 
*8è.  hist.  crIm.;  I6l,  162  c.  for.;  60,  235,  236  et  237  loi  28 
ait,  1816,  cl  26dudécr.  du  13 fruct.  an  5,  V.  Imp.  ind.).— Le§2 
de  l'art.  184  est,  nous  l'avons  dit,  une  addition  delà  loi  de  1832. 
£ettè  Addition  a  été  ainsi  motivée  :  «  Il  existe  une  lacune  dans  le 
code  pénal  de  181  o;  ses  auteurs  ont  paru  oublier  qu'il  était  pos- 
sfbkf  (Itfnn  particulier  violât  le  domicile  d'un  autre  particulier, 
et  Cependant  l'expérience  nous  apprend  tous  les  jours  le  contraire; 
èdns  tés  grandes  villes,  où  la  police  s'exerce  d'une  manière  sé- 
Irère,  ce  délit  a  lieu  fort  rarement;  mais  il  n'eu  est  pas  de  môme 
dans  les  campagnes ,  ou  très-souvent  les  habitants  isolés  se 
trouvent  exposés  à  la  tyrannie  ou  à  la  brutalité  des  voya- 
geurs. C^est  un  abus  qu'il  faut  réprimer...  Il  faut  que  le  citoyen 
le  plus  dénué  dé  moyens  de  défense  soit  entouré  de  tous  les 
moyens  de  sécurité:  »  —  Il  a  été  jugé  que  la  gendarmerie  a  le 
drOtt  de  s'introdtifré  daHs  les  cabarets  sans  ordonnance  de  l'an- 
f df tté,  jusqu'à  l'hetire  où,  d'après  les  règlements,  ils  doivent  élre 
femés,  pour  y  faire  là  recherche  des  individus  qui  lui  sont  signa- 
Tés;  qu'en  conséquence,  un  procès-verbal  dressé  par  des  gendar^ 
tïses  ne  petit  pas  être  annulé  sobs  le  prétexte  qu'ils  se  sont  intro- 
duits de  jour  dans  un  cabaret  sans  ordonnance  du  juge  (L.  28 
germ.  an  e ,  art.  1 29  ;  code  3  brum.  aB  4>  arl.  108  ;  ont.  29  oet. 
iÉ20,  AH.  182  et  suiv.;  Grim«  cass.  6  germ.  an  9,  H.  Vallée, 
rap.,  aff.  Bonnal). 

Oh  peut  aussi  pénétrer  dans  le  domicile  d'un  citoyen  lorsqu'il 
y  à  flagrant  délit,  et  il  a  été  jugé  que  les  agents  de  la  force  publi- 
({00  Qui,  sdns  mandat  de  iWorité  judiciaire,  mais  sur  la  plainte 
d'un  ttagfant  délit  de  vol,  et  suivant  la  trace  de  ce  flagrant  délit, 
pénètrent  pendant  le  jour  dans  le  domicile  d'un  citoyen,  sans  son 
opposition,  y  arrêtent  son  domestique  comme  soupçonné  d'un 
vol,  et  10  conduisent  au  corps  de  garde,  où  il  demeure  déposé 
pendant  plusieurs  heures  pour  élre  mis  à  la  disposition  du  eom- 
ffîissalre  de  police  qui  le  fait  rcl&cber,  ne  conmiettent  pas  un 
délll  d'arfOsktlon  illégale  :  ^  «  Attendu,  porte  l'arrêt,  que  ni 
de  riûstruction  ni  des  débats  n'est  résultée  la  preuve  que  les  trois 
Revenus  se  soient  rendus  auteurs  du  délit  d'arrestation  arbi- 
traife  sur  la  personne  de  Sébastien  Hug,  avec  l'intention  crimi- 
belle  sans  laquelle  ce  délit  ne  saurait  exister»  (Golraar^  25  mars 
1840,  n.  TVoIberl,  pr.,  aff.  Sébastien  Hug). 

M.  Ghassan,  avocat  général,  a  fait  observer  que  le  délit  de  vio- 
lation de  doûiicile  n'existait  pas,  car  les  gardes  municipaux  s'é- 


lula  ta  citalioB  et  les  renvoya  des  poursuites,  en  sa  fondant  sur  ee  que, 
d'après  les  art.  76,  aete  22  frim.  an  8, 124  e.  pèa.  (c'est  sans  doute  184 
^^6n  a  voulu  dire),  et  131  L.  28  aerm.  an  6;  le  décr.  du  4  août  1800, 
«Combiné  avec  Tart.  1057  c.  pr.,  et  (art.  184  ord.  royale  29  oct.  1820, 
jl  tt'est  pas  Bertnis  anx  ofUciers  de  police  de  pénétrer,  pendant  la  nait, 
ÉEtts  le  doflncile  des  eitoyens.  —  Tel  est  le  jugement  que  l'exposant  dé- 
lèr»  à  la  taiÊté  —  Sans  doote,  il  résulto  des  dtll^rentes  lois  et  ordonnances 
invoquées  par  le  tribunal  de  police  que  la  maison  de  chaque  citoyen  est 
un  asile  inviolable  pendant  la  nait,  et  qae  iiU  officier  pablic  ne  peut  s'y 
inhrodnipe  q«e  dans  les  cas  expressément  prévus  par  la  loi.  — Et  même 
pêtidsBt  le  jour,  f  autorité  publique  ne  peut  y  exercer  une  inspection  in- 
(téfermifiée;  il  faut  que  la  visite  ait  un  objet  spécial  pour  lequel  la  loi 
émûè  antotisatioif.  —  L'eïposant  va  mettre  sous  les  yeux  de  la  cour  la 
Kgisiaff*!!  retaiite  à  cotte  matière  (ici  le  procureur  général  rappelle  le 
texte  des  art.  70  const.  da  82  frim.  an  8, 184  c.  pén.,  1 1  L.  38  germ.  an  6, 
t,  É,  Mer.  4  aoiltt  1800, 1057  C  pr.,  184  erd.  89  oct.  1820,  8,  9  L. 
fSIJ«lll.l7M7. 

La  mot  twjaun  (de  l'arU  9  de  la  loi  do  89  juîll.  1791)  signifle-t-il 
due  la  visite  est  permise  pendant  la  nuit,  lors  même  que  la  boutique  est 
fermée?— L'exposant  no  le  croit  pas;  il  pense  que  l'officier  public,  ac- 
compagné du  vérificatear,  peut  bien  entrer  la  nuit  dans  tons  les  lieux  pu- 
blics ou  il  j  a  une  vérification  a  faire,  mais  par  le  motif  seulfimoAl  im 


talent  ialrodoils  dans  le  d(H»telle  4a  MtiÊt  RoU  pendant  le  JoUf 
et  avec  son  consenlemenl,  du  moins  tacite.  Quant  à  rarrestatlon 
de  Sébastien  Hug,  les  gardes  municipaux  étaient  sur  la  trace  d'mik 
flagrant  délit;  Ils  étaient,  à  cet  égard,  de  boBoe  foi.  Les  circon- 
stances ont  pu  les  induire  en  erreur;  or,  en  cas  de  flagrant  délit, 
les  agents  de  la  force  publique,  comme  les  simples  particuliers, 
ont  évidemmeni  le  droit  d'arrestation,  à  la  charge  de  conduire 
immédiatement  la  personne  arrêtée  devant  nh  officier  de  police 
judiciaire.  La  détention  au  corps  de  garde  n'est  ((n'iin  acte  néces- 
saire pour  arriver  à  celte  confrontation.  Décider  le  contraire,  ce 
serait  donner  un  démenti  à  la  pratique  de  tous  les  Jours;  ce  se- 
rait compromettre  le  service  de  la  police  de  sûreté  et  porter  at- 
teinte à  la  sécurité  publique.  Il  ne  faut  pas  confondre  l'hypothèse 
d'un  flagrant  délit  réel  avee  celle  d'an  flagrant  délil  Imaginaire, 
allégué  par  des  agents  de  l'autorité  pour  exercer  sur  les  citoyens 
des  actes  de  vengeance  ou  de  récrimination.  Là  est  l'arrestatton 
illégale,  alors  même  que  le  citoyen  arrêté  est  conduit  devant  uH 
commissaire  de  police.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il  y  a 
plainte  verbale,  clameur  publique  et  Indices  flagrants  d'un  délit* 
ici  aucune  inlenlioti  criminelle  ne  peut  être  admise.  L'agent  de 
Taulorité  ne  fait  qu'obéir  à  son  devoir  en  mettant  la  main  sur  ce^ 
lui  que  les  Indices  du  flagrant  délit  désigtiettt.  Toutefois,  uh6  ac- 
tion civile  peut  être,  selon  les  circonstances,  utilement  intentée, 
à  raison  de  celle  arrestation,  devant  les  tribunaux  civUs,  si  l'ar- 
restation est  mal  fondée,  s'il  y  a  eu  faute  de  la  part  de  l'agent  dd 
rautoritêel  si  coite  faute  a  été  préjudiciable  à  autrui;  mais  Une 
faute  n'est  pas  un  délit,  une  erreur  ne  peut  constituer  une  infrac- 
tion pénale;  M.  l'avocat  général  conclut,  dès  lors,  à  l'inÛrmationL 
du  Jugement:  ces  conclusions,  comme  on  l'a  vu,  ont  été  adoptées. 

68.  2^Démd$  jtwttce.— C'est  l'art.  I8S  o.  pén.  qui  punit  les 
dénis  de  Justice. — Y.  cemot,no*!ii  s.^  et  y  Forfaiture,  p.  5  et  6. 

411.  S*  Sûreté  indiwdueOê.  ^  La  sûreté  individuelle  des  cî^ 
toyens  est  garantie,  comme  leur  liberté,  contre  les  abus  d'autorité. 
Tout  fonctionnaire  qui,  sans  motifs  légitimes,  use  ou  fait  useï* 
de  violence  envers  les  personnes,  dans  Texercice  ou  à  l'occasion 
de  l'exercice  de  ses  fonctions,  est  puni,  selon  la  nature  et  la  gra- 
vité des  violences,  de  peines  plus  graves  que  les  simples  paMiculiers 
(art.  186).  Les  motifs  lé^^itimes  que  les  fonctionnaires  peuvent 
alléguer  ne  sont  pas  desimpies  excuses,  mais  détruisent  etitière- 
mentla  culpabilité  ;  il  doit  donc  être  fait  déclaration  expresse,  dans 
l'arrêt  de  condamnation,  que  c'est  sans  motifis  légitimes  que  les 
violences  ont  en  lieu  ;  11  ne  su£9rait  pas  de  poser  aux  Jurés  une 
question  de  provocation. 

La  disposition  de  l'arum  186  comprend  tous  les  agents  dd 
pouvoir  exécutif,  mais  elle  n'est  applicable  que  lorsque  e'cst 
dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fouettons  qu'Us 
ont  usé  de  violence  contre  les  personnes.  Hors  de  ces  fonctions, 
l'agent  n'est  plus  qu'un  homme  privé,  placé  sous  l'empire  du 
droit  commun.— Il  a  été  Jugé  que  la  disposition  de  cet  article 
(186)  et  de  sa  corrélation  avec  l'arU  198, 11  résuite  évidemment 
qu'elle  s'étend  à  toutes  violences ,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  et 
quel  qu'en  soit  et  quel  qu*en  ail  été  le  résultat  (Crim.  cass.  5  déc. 
1822)  (1).  MM.  Chauveau  et  Hélie  pensent  aussi,  t.  4,  p.  229^ 

le  public  y  est  admis.  —  Car  il  serait  absurde  que,  par  ces  expressions 
dont  la  loi  s'est  servie  à  l'égard  des  lieux  où  tout  le  monde  est  admis  in- 
distinetement,  elle  eût  voulu  faire  entendre  que  l'admission  du  public  pHi- 
danl  1%  jour  autorise  rintroductien  de  l'officier  public  pendant  la  nuit. — 
Cela  ne  peut  signifier  autre  chose,  sinon  que  quand  un  lieu,  où  tout  le 
monde  est  admis  indistinctement  est  ouvert  pendant  la  nuit,  et  que  toul 
individu  peut  y  entrer,  il  doit  être  bien  permis  à  l'officier  public  de  s'f 
introduire.  — Le  point  de  droit  ainsi  entendu,  il  ne  reste  plus  qu'àcou* 
sidérer  qu'en  point  de  fait  c'est  le  il  mars  1829,  à  sept  heures  du  soir^ 
que  la  visite  a  eu  lieu.  —  Or  il  est  notoire  qa'à  sept  heures  du  soir^  • 
a  fin  de  mars,  toatet  les  boutiques  des  épiciers  sont  ouvertes,  et  mùttM 
beaucoup  plus  tard.  —  Les  prévenus  n'ont  Jamais  articulé  que  leur  boc^ 
tique  fût  fermée.  —  Ils  se  sont  conlentôs  d'articater  qu'il  êiarl  prts  dé 
hait  heures;  qu'il  était  nuit  suivant  la  loi,  et  que  nul  ne  peut  s'intrortnira 
la  nuit  dans  le  domicile  des  eitoyens.  —  Le  tribunal  de  police  a  con-^ 
sacré  ee  systèmo.  Il  n'a  fait  aucune  attention  à  la  loi  do  82  juiAi  i79l^ 
il  ne  s'ea  est  pas  occupé.  —  Si^  Moarre.  —  Arrêt. 

La  Goua;  —  Stataaal  sur  le  réquisitoire  eî-dossus,  et  Oa  adoptant  lea 
motifs,  casse  1 1  annule  dans  rintérét  de  la  loi,  etc. 

Du  19  nov.  18S9.-G.  G.,  ch.  erim.-MM,  Ollivier,  pr.-€ary,  rap. 

(1)  (Intérêt  de  la  lei.  ^Lottvry.)  —  La  coui:  —  Vu  l'art.  ISO  c 
péu.;-*Att«ada  que,  de  la  diepositioia  d«  cet  articiO|  et  do  sa  corrèlatiou 
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<|ue  le  mot  violences  comprend  Ici  et  les  blessures  et  même  TAo- 
micide  volontaire. 

HO.  n  km,  pour  coDstitaer  le  délit  prévu  par  l'art.  186,  que 
les  violences  aient  été  commises  sans  motifs  légitimes.  C'est  à 
faccasation  à  prouver  l'absence  de  motifs  légitimes,  circonstance 
sans  laquelle  le  délit  n'existe  pas.  —  Il  y  a  motif  légitime  lorsque, 
smis  se  livrer  à  aucune  violence  inutile,  le  fonctionnaire  agit 
^Aaas  l'ordre  de  ses  devoirs.  C'est  exclusivement  dans  la  circon- 
stance qu'n  a  exécuté  un  acte  à  lui  imposé  par  ses  (onctions  que 
réside  le  motif  légitime,  moyen  justificatif  entièrement  distinct, 
par  sa  source  et  ses  effets,  des  simples  excuses  qui  peuvent  résul- 
ter des  circonstances  concomitantes  du  fait.  Ces  excuses,  et  telle 
serait,  par  exemple,  la  provocalipii,  ne  font  pas  disparaître  le  dé- 
lit; elles  l'atténuent  seulement  (Conf.  B^M.  Cbauveau  et  ^élie, 
t.  4,  p,  231  et  s.). — En  conséquence,  un  fonctionnaire  public  ne 
peut  pas  être  condamné  pour  violences  graves  par  lui  commises 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  sans  qu'il  soit  déclaré  que  ces 
violences  ont  eu  lieu  sans  motifs  légitimes  :  celte  circonstance 
peut  seule  constituer  la  criminalité  [Crim.  cass.  15  mars  1821)  (i), 

—  iVu  reste,  la  question  d'excuse,  étant  distincle  et  indépendante 
de  la  question  de  légitimité  des  motifs,  doit,  quand  l'accusé  le  re- 
quiert, être  posée subsidiairemcnt (Crim.  cass.  50  janv.  1855,  aff. 
Pons,  V.  Instr.  crim.  [cour  d'ass.]  ).  —  Et  il  ne  sufljt  pas  que  la 
2our  ait  posé  au  jury  une  question  relative  à  des  faits  de  provo- 
cation par  violences  exercées  sur  le  fonctionnaire  public  :  la  dé- 
claration affirmative  du  jury  sur  cette  question  n'établit  pas  que 
le  fonctionnaire  ait  agi  sans  motifs  légitimes  (Crim,  cass.  5  déc. 
1822,  aff.  Loury,  V.  n»  59). 

411 .  Le  code  ne  punit  point  les  menaces;  du  reste^  en  rap- 
prochant l'art.  186  de  l'acte  du  22  frim.  an  $,  on  voit  que  l'on  a 
entendu  sévir  contre  toutes  rigueurs  employées,  sans  être  auto- 
risées par  la  loi,  dans  les  arrestations,  détentions  ou  exécutions. 

—  i.a  force  publique  se  décharge  de  toute  responsabilité  en  mon- 
trant des  ordres  supérieurs.  —  La  loi  suppose  qu'il  peut  y  avoir, 
pour  user  de  violences,  des  motifs  légitimes,  et  elle  en  laisse 
l'appréciation  aux  tribunaux  qui,  suivant  Carnot,  «doivent  pré- 
lenjr»  par  uj^e  sage  fermeté^  les  excès  trop  fréquents  de  la  force 
dont  les  mallieureux  détenus  ont  à  gémir  surtout  dans  les  trans- 
lations çt  les  arrestations,  p  Bonne  et  excellente  recommandation 
si  elle  n'avait  l'inconvénient  de  porter  ^  faux.  Recommandez  donc 
aox  maîtres  ou  professeursdela jeunesse  d'apprendre  à  leurséièyes 
k  (^oolr  qu'ils  devront  prati(}uer  et  sans  l'obserYation  duquel  il 

avec  Vart.  198,  il  rcsulle  évidemment  qu'elle  s'èten^  à  toutes  violences, 
quelle  qu'en  soit  la  nature  et  qud  qu'en  ait  été  le  résultat;  —  Qu'il  en 
résulte  également  que  les  violences  commises  par  les  fonctionnaires  pu- 
biics^  agents  ou  préposés  qui  y  sont  désignés,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonction;),  ne  peuvent  constituer  un  crime  ou  un  délit  que  lorsqu'elles 
0:11  eu  lieu  sans  motifs  légitimes  ;  —  Que  ceUo  circonstance  est  sub- 
.vianlktle,  et  par  conséquent  nécessaire  pour  donner  auxdites  violences 
le  cajactère  de  criminalité;  — Que,  dans  l'espèce,  le  fait  dont  le  nommé 
Louvry  a  été  déduré  coupable,  était  d'avoir  commis,  dans  ses  fonctions 
de  préposé  des  douanes ,  un  homicide  volontairiB  sur  la  personne  du  nommé 
Kouriel,  en  lui  détajchant  un  coup  de  sa  carabine  ;  —  Mais  que  te  jury 
n'a  point  déclaré,  et  qu'il  ne  lui  a  pas  même  été  demandé,  si  cette  ac* 
tien  avait  eu  lieu  sans  motifs  légitimes; que  cette  circonstance,  qui  pou- 
Taît  seule  donner  au  fait  de  l'accusation  l/e  caractère  de  crime,  n'a  été  ni 
ipa  être  établie  d'une  manière  ëquipoilente  par  la  dédaratiou  affirmative 
j  lu  jury  sur  une  seconde  question  qui  lui  avait  été  soumise,  et  qui  te^- 
f  .lait  à  lui  faire  décider  s'il  y  avait  eu  provocation  par  des  coups  et  vio- 
lences graves  ;  —  Que  la  provocation ,  telle  qu'elle  est  déterminée  et  ad- 
i.iise  comme  excuse  par  l'art.  52 1  c.  pén.,  no  détruit  point  ki  crimina- 
V.té  du  fait  de  l'accusation,  et  n'a  d'autre  effet,  d'après  l'art. 526  du 
Tr.ème  code,  que  de  <li>nner  lieu  à  une  réduction  de  la  peine;  —  Qu'il 
n'en  est  pas  ainsi  à  l'égard  des  fonctionnaires  ou  préposes  du  gouverne- 
ment qui  agissent  en  vertu  et  pour  l'exécution  de  la  loi;  que  d'après 
leditart.  186  c.  pén.,  aucune  peine  ne  peut  être  prononcée  contre  eux,  à 
raiëoa  das  violences  dont  ils  auraient  usé  dans  l'exercice  de  Jours  fonc- 
tions, qu'autant  qu'il  aurait  été  reconnu  et  déclaré  qu  ils  s'y  seraient 
'  Hvrês  sans  motifslëgilimes ,  et  que  ce  n'est  que  dans  ce  cas  qu'une  ques- 
tion SUT  le  fait  de  provocation  pourrait,  lorsqu'il  y  a  lieu,  être  soumise 
au  jury;  —  Que  cependant,  dans  l'espèce ,  ledit  Louvry  a  été  condamné 
à  une  peine  de  deux  années  d'emprisonnement,  quoiqu'il  n'ait  point  été 
reconi^u  et  déclaré  que  c'était  sajts  motifs  légitimes  p'il  avai^  fait  usage 
de  ses  armes I  d'où  il  suit  que  ladite  condan^nation  n'a  point  une  base 
légale; — Faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur  général,  cms&e 
et  aonulo^  dans  l'iot^t  de  la  loi ,  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  du  Doubs 


n'y  a  ni  moralité  4ans  leur  conduite,  pi  sicxffiié  pour  ts^t^  |M  }k 
berté  véritable  à  espérer,  ni  progrès  dans  les  mq&urs. 

^Hl.  La  siireté  des  citoyens  avait  p^ru,  #ax  #a(ep|:;i»  ^o  0^ 
de  bruihaire  an  4,  mériter  une  protection  pàrticfi^ièFe;  1^8  î^t| 
qui  y  portaient  atteinte  dev^i^eat  être  soumiç  k  46s  j^r^^pécluux 
d'accusation  et  de  jugement.  M^is  cette  Ipj,  ^nrégUn^  la  c«mpév 
tence  n'avait  point  dé^ni  ce  qu'elle  appelait  atteal4^  à  )a  Ubsft^ 
ou  h  la  sûreté  individuelle;  de  là,  Ipoertitufle  dans  la  jufisiH^ 
dence.  L'assassinat,  le  viol,  étaient^ifg  4es  attentais  4e  cotCe  n^ 
ture?  On  jugeait  tantôt  que  oui,  tant^  que  non,  et  la  cour  4b  c^»- 
sation  rejetait  le  pourvoi  ;  c'est  ce  qu}  résulte  i^otaramept  d'^ 
arrétdu  18  pluv.  an  i  3,  au  rapport  de  M.  geigneUe.  Un  autre  arrêt» 
du  28  frim.  an  9  (Cass.  M.  Rupérou,  r^p.,  4ff.  Fr<^i6«e},  décide  nq')) 
n'y  a  pas  attentat  à  la  sûreté  ipdividqeUe,  lait  ^ui  sifppi^sQ  \m$ 
préméditation,  dans  des  blessures  et  mauvais  (^U^n|^nt3  c^j^is 
par  un  employé  d'une  adminjstr^on  à  ta  ifiit^  f}'ai£  yi^e.  ?-?  Ces 
décisions  ont  perdu  leur  intérêt;  la  toi  ns  r^ooimili  9lu«  Â^jfHTt 
spéciaux,  et  elle  caractérise  avec  soin  p)?ai6ttBdcs  (ai(6  qmlQ  iB^de 
de  brumaire  avait  mal  à  propos  réppls  $pu«  l^^énomittalton  vagu^ 
d'attentatsà  la  sûreté  in4ivJ4ueU9. 

§  4.  —  He  to  liberté  indwiéhteUe  vis-â-vis  des  simples  partieti^ 
tiers,  —  Arrestations  iiléffales,  détention  et  séquestration  eon^ 
mises  par  eux. 

ip8.  «  I)  ne  s';^t  ^kii  Ici,  disait  l'oratenr  ^h  gppvi|rp0Pi<N|t 
en  expliquant  l'ar(.  341  c.  pé^,,  ^es  arrestations  tif^ga^  ooift- 
mises  par  des  fonctionnaires  piMics:  cet^e  paiièr^  «a  fégU^ 
par  le  tit.  i  du  3«  )|vre  p.  n^q,  ]Le§  di^ositions  aiiïtaA|les  n'onU 
trait  qu'aux  attentai  à  la  liberté  cp^unls  pi^  4e§  partic^^tiors  p 
(Y.  p.  14,  note  3).— Remarquez  que  le  droit  4'faf  re^tion  n'j9|>par« 
lient  apv  simples  citoyens  que  quap4  H  8>gii  4a  fla^rai^f  ^élit 
emportant  pèîpe  afJJicii  ve  ou  ipf^p^e  («.  i^,  crtB|,,*rt.  |0^,  y. 
v«  Instr.  crim.  ).  Il^^rs  cette  pjpconsfcwwfp  ^  c^  eij  ^t  y  aurait 
eu  ordre  des  autorités  ponstituées  compiéteAtes,  tqftfe  perc^oiie 
qui  arrête,  détient  ou  séquestre  un  citoyi^n,  pu  pf^  p|  ym 
pour  exécuter  ces  actes,  est  punie  des  trav^ii^  ft>PC^§  ^  ^tfm  -* 
telle  est  la  substamce  de  I4  dJsposiUoa  de  l'af^cle  Hi  du 
code  pénal.  —  Un  individu,  accqsé  en  yer(a  4e  oti  urtialfi, 
prétendit  qu'il  ne  s'appliquaii  qu'aux  p^rsom^e^  qui  ^  dn^t 
d'arrestation,  mais  qu;,  en  l'ej^erçant,  n'ont  p^s  si^vi  ^$  ï^xma^ 
légales,  et  que  rarrestatlon  d  un  m^ieqr  y  é\9Ai  ét^'iangjirpj  |e 
texte  dis  1^  toi  repoussai^  évidemment  cette  Interpi^toQ,  f^  i\ 

du  S6  juiB.  dernier,  et  les  gueslions  soumi^s  au  jjttry  quil'oat  û'ép^dl. 

Du  5  déc.  1822.-C.  C,  sect.  criip.-MM.  Barris,  pr.4tataud,«ip. 

(1)  (Barcori  C.  min.  pub.)  —  La  coua;  —  V|i  Taft  ^86  c  pén.j-r- 
Attendu  que,  d'après  la  disposition  de  cet  artide,  las  violeacas  coii^Mses 
par  les  fonctionnaires  publics,  agents  (^  prépo^s  qui  y  soj^ désignés , 
dans  l'exercice  ou  À  l'occasion  de  Texercipe  de  Jeui?  le^c^fis,  u^  ^eii- 
vent  constituer  un  crime  ou  un  délit  que  lorsqu'elles  luit  m  lieu  «aâs 
motif  légitime;  —  Que  cette  circonstance  est  «ubâlântiell^  1  <^Pp!I'  (aa- 
séquent  nécessaire  pour  donner  auxdiîjcs  yinlencjBd  le  Cf^^actéra  da^- 
ininalité;— Que,  dans  l'espèce,  le  fait  dont  l'acc^si^  ja  été  dédiaié  pv^ 
pable  est  d'avoir  porté  des  ceup$  et  {ait  des  Messfires  au  ff/^mmé  Dr<M| , 
des  suitjes  desquelles  il  est  résultf^  à  ce  dcrj^ier  vne  mairie  ouiaicapâci^é 
de  travail  pendant  plus  4e  vii^gt  jours,  et  d'avoir  cowf^i^  ^  firi]i^4aas 
l'exercice  de  ses  fonctions  do  préposé  ijlas  doua^ç  ^  r—  M^is  q«re  cjf^ 
déclaration  ne  porte  paa  que  les  yiolencas  dnnt  U  $'agit  ont  été  cofnn^jses 
sans  motif  légitime  ;  —  Que  celle  jcircpostançe ,  ^i  fuyait  seule  dop- 
ner  au  fait  de  l'accusation  le  caractère  de  crime,  n'a^té  ni  pu  élis  éta- 
blie d'neo  manière é^4iiçollen te  parla  ^é^lafation  n^t|yo  du  jnry^iipo 
seconde  que3tion  qui  lui  avait  éié  soumise,  co^me  résuU^  ^  tl^  dè^ 
/ense  de  i'uccusé,  et  qui  tendait  ^  lui  faipe  dé^der  s'i|  y  af^t  9^,  pf^ 
vocation  par  des  coups  et  blessures  graves;  —  Que  la  proFoca^a,  ps#e 
qu'elle  est  déterminée  et  admise  comme  ^xcu^e  par  Ort.  ^il  a.  fén., 
ne  détruit  pointla  criminaW  du  (ait  do  l'accusation ,  #t  n'a  d'autre  «flet, 
d'après  l'art.  526  du  même  code,  que  d^  jdoni^  l^eii  4  upo  réduc^ 
do  la  peine  encourue;  —  Qv'il  n'ea  est  pas  ainsi  h  l'ég^d  «jes  fooption- 
naires  ou  préposés  qui  agissent  en  verjb^  et  pour  l'e^écu^o^  i;bB  I4  Jpi  ; 
que,  d'après  Tart.  i9fi  àni'd  CjOd^,  aujuine  peine  ne  peif^ift^proftffiiDée 
contre  eux  ^  raison  de  ia  yiolenc/B  dont  ils  auraient  \tté  4an§  ffi^M^çm 
de  leurs  fonctions,  qu'autan^  qtf^  aiffi^  (ti^  recoaaiu  ^  diM^  qfi'^ 
s'y  seraient  livrés  saas  «lotif  li;gitune ;  -rr  Que,  dana  l'èial  dç  1^  déf^j^- 
ralioo  du  jury,  la  condamnation  h  la  pe|ae  Âb  fiiiiq  ai^/^'  fia  U^Viifi 
forcés ,  qui  a  é.lé^onoapée  cootre  }'^ccasé,  i^'a  doi^s  jpfHpf  ^  fp»  hAé 
légale;  —Casse. 

Du  15  mars  IS^l.-G.  G.,  sect.  crim.-IIM,  |laril«^  pf .-liMaad^  lap; 
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fût  Jugé  qae  doit  être  puni  des  travaux  forcés  à  temps  celui  qui, 
sans  avoir,  par  ses  fonctions,  le  droit  d'arrêter  une  personne  ma- 
jeure, l'arrête  et  la  met  en  état  de  séquestration  (Grim.  rej. 
5nov.  1812)(1). 

•4.  L'arrestation  illégale,  la  détention,  la  séquestration,  sont 
trois  crimes  distincts,  dont  chacun  peut,  indépendamment  du  con- 
cours des  autres,  donner  lieu  à  l'application  de  Tari.  341.  — 
Ainsi,  Il aété  jugé  :  l«que  l'arreslation  illégale,  quoique  non  suivie 
de  détention,  rentre  dans  les  prévisions  de  cet  article  (Crim.  rej. 
27  sept.  1838)  (2)  ;  —  2«  Que,  de  même,  la  séquestration  ou  la 
détention  d'un  enfant  par  ses  parents,  dans  une  partie  de  leur 
habitation,  constitue  le  crime  puni  par  l'art.  3il,  quoiqu'il  n'y 
aurait  pas  eu  arrestation  illégale  dans  le  sens  de  cet  article  [rés. 
impi.  même  arrêt.  —  Conf.  MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  6,  p.  504, 
V.  cependant  n»  71). 

05.  Au  surplus,  il  suffît  que  la  personne  n'ait  pu  se  retirer 
librement,  pour  qu'on  puisse  la  considérer  comme  ayant  été  ar- 
rêtée ou  détenue.  C'est  aussi  l'avis  de  MM.  Chauveau  et  Hélic, 
t.  6,  p.  385.  —  Il  a  été  jugé  aussi  que  le  dcbileur  qui,  sur  l'ar- 
restation que  lui  notifie  à  son  domicile  un  huissier  porteur  d'un 
jugement  prononçant  la  contrainte  par  corps,  avec  assistance  d'un 
juge  de  paix,  sort  précipitamment  de  l'appartement  en  en  fermant 
la  porte  sur  l'huissier  et  le  juge  de  paix  qui  y  avaient  pénétré,  est 
coupable  de  séquestration,  alors  même  que,  peu  d'inslants  après, 
les  portes  aient  été  ouvertes,  et  que  ce  fait  n'eût  eu  d'autre  objet 
que  de  favoriser  la  fuite  de  son  auteur  (Crim.  rej.  16  janv.  1847, 
aff.  Negroni,  D.  P.  47.  i.  77).  Cela  est  exact,  à  la  rigueur,  dès 
qu'on  suppose  que  le  débiteur  a  eu,  en  agissant  ainsi,  l'inten- 
tion de  commettre  une  véritable  séquestration  de  personne  dans 
le  sens  de  l'art.  541. 

•0.  Toutefois,  comme  l'intention  doit  toujours  être  prise  en 
grande  considération  dans  cette  matière,  on  a  très-bien  décidé 
que  l'arrestation  arbitraire  dont  parle  l'art.  341  ne  résul- 
terait pas  du  fait  par  un  capitaine  d'avoir  fait  arrêter  un  passa- 
ger en  révolte  contre  son  autorité  (Aix,  17  sept.  1827,  aff.  Can- 
nac,  V.  Droit  marit.,  no322). 

09.  11  faut  aussi  que,  pendant  sa  détention,  un  individu  se 
trouve  placé  en  quelque  sorte  sous  la  main  de  celui  qui  le  détient, 
ou,  qu'en  tout  cas,  il  ne  lui  soit  pas  permis  de  recourir  à  une 
assistance  étrangère  et  efficace,  pour  que  l'art.  341  soit  applica- 
ble. 11  nous  parait  avoir  été  décidéencesens  par  l'arrêt  qui  a  Jugé 
que  l'individu  qui,  sous  prétexte  d'état  de  démence,  fait  arrêter 

•  (1)  E$pict  s  —  (Popon  C.  min.  pub.)  —  Popon,  condamné  aux  tra- 
vaux forcés  à  temps  pour  avoir  arrèlé  et  enlevé,  à  une  heure  du  matin, 
détenu  «t  séquestré,  jusqu'à  quatre  heures  après  midi ,  la  veuve  Bélens, 
majeure,  présente  deux  moyens  de  cassation.  Il  soutient  :  l°que  l'art. 
Sil  ne  s'applique  qu'au  cas  où  l'arrestation  a  été  faite  par  une  personne 
avant  le  droit  d'y  procéder,  mais  qui,  dans  l'exercice  de  ce  droit,  no 
8  est  pas  conformée  à  la  loi;  2<»  que  l'cnlëvement  d'une  personne  par  un 
particulier  D'est  punissable  que  lorsqu'elle  est  mineure. — M.  Merlin  a  con- 
clu au  rejet  du  pourvoi;  ce  magistrat  a  fait  observer  d'abord  que  l'art. 
Sil  emploie  les  termes  généraux  ceuw  quij  expressions  qui  repoussent  la 
limitation  aux  fonctionnaires  investis  du  droit  d'arrestation^  surtout  si  on 
les  rapproche  de  l'art.  106  c.  inst.  crim.,qui^  dans  des  cas  fixés,  per- 
mettent et  ordonnent  à  toute  personne  de  saisir  les  délinquants;  ensuite, 
que  l'art.  541,  loin  de  se  borner  à  punir  l'arrestation  illégale  et  la  sé- 
questration des  mineurs  parle  de  personnes  quelconques  (V.  ses  conclu- 
sions au  Rép.,v«  Plagiat,  n^  1,  en  note).  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  que,  d'après  les  expressions  générales  dans 
lesquelles  est  conçu  l'art.  341  c.  pén.,  son  application  doit  s'étendre  à 
toutes  les  personnes  indistinctement  qui  se  trouvent  dans  le  cas  prévu  parle 
même  article;  d'où  il  suit  qu'aux  faits  déclarés  constants  par  le  jury, la 
peine  prononcée  par  ledit  art.  341  a  été  légalement  appliquée;  —  Rejette. 

Du  5  nov.  t8t2.-C.  C,  sect.  crim. -MM.  Barris,  pr.-Merlin.c.  conf. 

(2)  (Guyol  C.  min.  pub.) — La  cour  ; — Sur  le  moyen  tiré  de  la  prétendue 
fausse  application  de  l'art.  541  c.  pén.  au  fait  dont  les  époux  Guyot  ont  clé 
accusés  plar  l'arrêt  attaqué,  en  ce  qu'il  n'y  a  pas  eu  arrestation  de  leur  part 
vis-à-vis  de  leur  fille  et  belle-fille  Sidonie  Guyot,  qu'ils  auraient  seulement 
renfermée  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long  dans  une  partie  de  leur 
babitation,  ce  qui  ne  constituait  pas  le  crime  de  séquestration  prévu 
oar  l'article  précité,  puisqu  il  n'y  aurait  pas  eu  arrestation  préalable  de 
itur  part  :  —  Attendu  que  les  dispositions  de  l'art.  541  c.  pén.  sont 
générales  et  absolues,  et  qu'elles  s'appliquent  à  toutes  personnes  qui,  sans 
•rdre  des  autorités  constituées  et  hors  le  cas  oh  la  loi  ordonne  de  saisir 
des  prévenus,  auront  «arrêté*,  détenu  ou  séquestré  des  per-^onnes  quelcon- 
ques )  qttfi  ces  expressions  indiquent  t^oi^  naturea  de  crime  qui,  quoique 


et  déposer  son  parent  dans  cm  établisement  d'aliénés,  public  ou 
privé,  mais  autorisé  à  cet  effet,  bien  qu'il  soit  plus  tard  reconnu 
qu'il  y  a  eu  abus  de  sa  part  en  alléguant  l'état  de  démence 
du  prétendu  aliéné,  ne  se  rend  pas  coupable  du  crime  de  déten- 
tion ou  séquestration  illégale.  Cet  abus  peut  donner  lieu,  sui« 
vant  les  circonstances,  ou  aune  action  civile,  ou  à  une  poursuite 
pour  complicité  des  délits  prévus  et  punis  par  les  art.  50  et  41  de 
la  loi  du  oO  juin  1858(c.  pén.  5-41,  Crim.  cass.  18fév.  i342)  (3). 
<I8.  L'art.  541  ne  varie  point  la  peine  selon  la  qualité  des 
personnes  arrêtés  ;  il  sévit  contre  l'arrestation  ou  séquestration 
de  personnes  quelconques  ;  c'est  une  consi'»quence  de  l'égalité  de- 
vant la  loi  :  la  liberté  n'est  pas  plus  ou  moins  sacrée  suivant  les 
rangs  et  les  fortunes.  M.  Carnet  est  de  cette  opinion. 

tt9.  Si  le  coupable  est  un  fonctionnaire  public  ou  agent  du 
gouvernement^  est-il  passible  de  la  peine  des  travaux  forcés,  aux 
termes  de  l'art.  541 ,  ou  seulement  de  la  dégradation  civique , 
prononcée  par  l'art.  lU?  M.  Carnot  pense  qu'un  fonctionnaire 
mérite  un  châtiment  plus  sévère,  lorsqu'il  abuse  d'un  pouvoir 
qui  lui  est  donné  pour  protéger  ;  qu'ainsi,  la  peine  la  plus  forte, 
celle  de  l'art.  341,  doit  lui  être  appliquée,  et  que  l'art.  114  n'est 
point  contraire,  par  ses  expressions  générales,  à  cette  solu- 
tion (V.  en  ce  sens  Crim.  rej.  25  mai  1852,  aff.  Gissy,  V. 
plus  bas,  no  76-4<>).  Une  distinction  nous  parait  indispensable 
pour  concilier  les  deux  articles.  L'art.  114  embrasse  évidem- 
ment les  arrestations  et  séquestrations  illégales  ;  car  elles  sont, 
au  suprême  degré,  des  actes  arbitraires  attentatoires  à  la  liberté 
individuelle;  d'un  autre  cêté,  l'art.  541  punit  tous  ceux  qui..., 
expressions  qui  n'excluent  point  les  fonctionnaires.  11  suit  de  là 
que  si  un  fonctionnaire,  ayant  droit  de  faire  arrêter,  de  requérir 
la  force  publique,  use  de  son  pouvoir  pour  faire  saisir  et  détenir 
un  citoyen,  hors  des  cas  prévus  par  la  loi,  ou  sans  suivre  les 
formes  qu'elle  trace,  il  encourt  la  peine  portée  par  l'art.  114; 
mais  si,  sans  employer  les  actes  placés  dans  le  cercle  de  ses  at- 
tributions, sans  toucher  au  dépôt  d'autorité  remis  entre  ses  mains, 
il  agit  comme  simple  particulier,  il  tombe  sous  l'application  de 
l'art.  541 .  Un  exemple  achèvera  d'éclaircir  notre  pensée  :  un  of- 
ficier de  police  judiciaire,  non  muni  d'un  mandat,  pénètre  do 
nuit,  sans  aucune  formalité,  hors  du  cas  de  flagrant  délit,  dans 
le  domicile  d'un  citoyen  qu'il  arrête  :  voilà  des  actes  arbitraires, 
réprimés  par  la  dégradation  civique;  le  môme  odicier,  n'usant 
que  de  sa  force  corporelle,  retient  chez  lui  un  parent,  une  personne 
quelconque  qu'il  a  intérêt  de  ne  point  laisser  communiquer  au  de- 
analogues ,  peuvent  exister  isolément,  et  n'en  sont  pas  moins  punissables 
et  prévus  par  l'article  précité;  qu'en  eflct,  l'arrestation  illégale  peut  exis- 
ter comme  crime,  sans  avoir  été  suivie  de  détention  ni  de  séquestration, 
qui  constituent  elles-mêmes  des  crimes  distincts,  qui  rentrent  également 
dans  les  prévisions  de  l'article  précité  ;  que,  par  conséquent^  Tarrét  at- 
taqué ,  en  accusant  les  demandeurs  du  crime  de  séquestration  illégale  de 
Sidonie  Guyot,  a  fait  une  juste  application  do  l'art.  541  c.  pén.;  -^At- 
tendu, d'ailleurs,  que  les  faits  constituen  un  crime  prévu  par  la  loi;— 
Rejette,  etc.    • 
Du  27  sept.  1858.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  deBaslard,pr.-DeHau5sy,r. 
(3)  (Mm.  pub.  C.  Romy.)  —  La  cour  ;  —  Mais,  en  ce  qui  touche 
le  pourvoi  des  époux  Romy  ;  — Vu  l'art.  541  c.  p6n.,  les  art.  8,  50  et 
41  de  la  loi  du  50  juin  1858,  ainsi  que  les  art.  416  et  429  c.  inst.  crim.  ; 
—  Attendu  que  ledit  art.  541  c.  pén  n'est  point  applicable  au  cas  où, 
sur  le  motif  pris  de  son  état  de  démence ,  un  individu  est  arrêté  et  dêposô 
dans  un  établissement  public  consacre  aux  aliénés,  ou  dans  un  établis- 
sement privé,  mais  autorisé  pour  servir  à  la  même  destination ,  et  con- 
sidéré, dés  lors,  comme  un  lieu  public; — Que,  si  de  la  part  de  celui 
qui  a  allégué  l'étal  de  démence,  et  qui,  après  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  ladite  loi  du  50  juin  1858  relativement  aux 
placements  volontiiires  des  aliénés,  a  obtenu  ainsi  l'admission  du  pré- 
tendu aliéné,  il  y  a  eu  abus,  cet  abus  ne  peut  donner  lieu,  suivant  les 
circonsUinccs,  ou  qu'à  une  action  civile  en  dommages-intérêts,  ou  qu'à 
une  poursuite,  soit  pour  complicité  des  délits  prévus  et  punis  par  les 
art.  50  et  41  de  ladite  loi  du  50  juin  1858,  soit  pour  autres  crimes  ou 
délits  qui  pourraient  résulter  desdites  circonstances  ;  — Qu'ainsi ,  en 
appliquant  aux  faits  de  la  cause  tels  qu'ils  ont  clé  tenus  pour  constants 
dans  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  et  dans  l'arrêt  de  mise  ea 
accusation ,  ledit  art.  541  c.  péif.,  et  en  renvoyant  les  époux  Romy 
devant  la  cour  d'assises  comme  prévenus  du  crime  d'arrestation,  de  dé- 
tention et  de  séquestration  illégales ,  ledit  arrêt  a  mal  qualifié  les  faits 
et  faussement  appliqué  ledit  art.  541;  —  Casse  l'arrêt  de  la  cour  do 
Rouen  ;  chambre  des  mises  eu  accusation  ,  du  11  janv.  1841. 
Du  18  fév.  184!2.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  Br  ^rd,  pr.-KooiigQièrvs,  r^. 
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hors,  voilà  ane  séquestration  de  personne,  qui  attire  sur  son  auteur 
la  peine  des  travaux  forcés  à  temps.  On  s'étonnera  peut-être  de 
voir  Tbomme  privé  plas  sévèrement  puni  que  l'Iiomme  public; 
mais  que  Ton  se  reporte  à  l'ensemble  des  dispositions  du  code, 
à  l'esprit  despotique  qui  a  présidé  à  sa  rédaction,  et  si  Tindi- 
gnation  continue,  la  surprise  cessera.  —  MM.  Ghauveau  et  Hélie 
partagent  notre  opinion;  ils  ne  considèrent  l'art.  341  comme 
applicable,  en  cas  d'arrestation  ou  détention  illégale  commise  par 
un  fonctionnaire,  que  lorsque  celui-ci  a  agi  en  dehors  de  ses 
fonctions  ;  dans  le  cas  contraire,  c'est  l'art.  114  qu'il  faut  appli- 
quer ;  la  peine  est  moins  grave  alors,  parce  que  l'acte  illégal  peut 
Ure  attribué  à  un  excès  de  zèle . 

90. 11  suffît  que  la  cour  d'assises  ait  demandé  au  jury  si  l'ae- 
jasé  était  coupable  d'avoir  détenu  ou  séquestré  inégalement  une 
personne,  pour  qu'en  cas  de  réponse  affirmative,  il  y  ait  lieu  d'ap- 
pliquer la  peine  portée  par  l'art.  341  c.  pén.,  et  cela,  quoique  la 
question  n'ait  point  rappelé,  ce  qui  eût  été  plus  régulier,  si  la 
détention  ou  séquestration  avait  eu  lieu  sans  ordre  des  autorités 
constituées,  et  hors  les  cas  oii  la  loi  ordonne  de  se  saisir  des  pré- 
venus (Crim.  rej.  19  juin  1828)  (l).  —  Mais  on  ne  peut  se  bor- 
ner à  demander  si  la  détention  a  été  illégalcy  sans  rappeler  dans 
la  question  les  expressions  finales  de  l'art.  541,  qui  indiquent  à 
quels  caractères  l'illégalité  se  reconnaît;  car,  par  là,  on  ferait 
statuer  le  jury  sur  un  point  de  droit,  et  on  l'exposerait  à  se  trom- 
per sur  la  légalité  de  la  détention  ou  séquestration.— V.  Instruct. 
crim.  (cour  d'assises). 

71.  On  a  vu  qu'il  est  parfois  permis  aux  simples  particuliers 
d'exercer  le  droit  d'arrestation  (n«  63).  —  Les  parents  ou  gar- 
diens des  fous  ou  des  furieux  ont  le  droit  de  les  détenir  (arg.  de 
l'art.  475,  n*  7,  c.  pén.).  —  Le  droit  de  détention,  par  forme  de 
correction,  appartient  également  aux  père  et  mère  y  sur  leurs 
enfants,  aux  tuteurs  et  instituteurs,  sur  les  enfants  confiés  à  leui*s 
soins ,  mais  ce  droit  doit  être  exercé  avec  beaucoup  de  modéra- 
iion(Conf.HM.  Ghauveau  et  Hélie,  1.6,  p.  307).— S'il  dégénérait  en 
un  acte  de  cruauté  et  de  barbarie  par  sa  durée,  il  tomberait  sous 
le  coup  de  l'art.  541  (V.  n*  64,  Puissance  patern.).  —  Le  twan, 
dans  notre  droit,  ne  possède  sur  sa  femme  aucun  droit  de  cor- 
reclion  ou  de  détention.  Son  autorité  est  purement  morale.  Tou- 
tefois, Il  semble  à  MM.  Ghauveau  et  Hélie,  t.  6,  p.  308,  que  celui 
qui  aurait  employé  son  autorité  pour  séquestrer  sa  femme,  ne 
serait  passible  d'une  poursuite  criminelle  qu'autant  qu'il  aurait 
eu  recours  à  la  violence.  La  ruse,  la  tromperie  ne  devraient  pas, 

(1)  (Villcmcy  C.  min.  pub.)  —  La  cour; — Attendu,  sur  le  premier 
moyen ,  qu'en  demandant  au  jury  si  l'accusé  était  coupable  d'avoir  dé- 
tenu ou  séquestré  illégalement  sa  fille ,  la  cour  d'assises  a  suffisamment 
qualifié  le  crime  ;  qu'il  eût  été  plus  régulier,  à  la  vérité,  de  rappeler  dans 
la  question  les  termes  mêmes  de  l'art.  541  c.  pén.,  et  de  demander  si 
ta  détention  ou  la  séquestration  avait  eu  lieu  sans  ordre  des  autorités 
constituées ,  et  hors  le  cas  où  la  loi  ordonne  de  saisir  des  prévenus  ; 
nais  que  l'art.  541  étant  placé  sous  la  rubrique  arrettatiotu  illégales  et 
jf çwjCraiiont  dt  pertonnet,  il  en  résulte  '{u'en  déclarant  que  l'arrestation 
était  iUégale,  le  jury  a  déclaré  qu'elle  avait  eu  lieu  sans  ordre  des  au- 
torités constituées;— Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  qu'aux  termes 
du  même  art.  541,  l'arrestation  illégale  est  un  crime  principal  puni  de 
la  peine  des  travaux  forcés  &  temps;  — Que  le  crime  peut  être  accom- 
pagné de  circonstances  qui  aggravent  la  peine,  aux  termes  des  art.  5i2 
et  S44  du  même  code  ;  qu'il  peut  Tètre  de  circonstances  atténuantes , 
qui  la  diminuent  aux  termes  de  l'art.  545  ;  que  ces  dernières  circon- 
stances consistent  en  ce  que  l'arrestation  ait  duré  moins  de  dix  jours, 
et  que  le  coupable  ait,  avant  toutes  poursuites,  mis  en  liberté  la  per- 
sonne arrêtée^  séquestrée  ou  détenue  ; — Mais  que  ces  circonstances  ne 
peuvent  constituer  qu'une  excuse;  —  Que  l'art.  545  c.  pén.,  qui  la  spé- 
cifie, n'est  qu'une  exception  à  la  disposition  générale  de  l'art.  541  ;  — 
Que ,  comme  toute  excuse,  toute  exception ,  elles  ne  peuvent  faire  la 
matière  d'une  question  à  soumettre  au  jury  qu'autant  qu'elles  résultent 
die  l'acte  d'accusation ,  ou  qu'aux  termes  dei  art.  558  et  550  c.  inst. 
crim.,  l'accusé  lésa  fait  valoir  et  les  a  présentées  comme  résultant  des 
débats; —  Que,  dans  l'espèce,  il  ne  résulte  point  de  l'arrêt  de  renvoi  ni 
Ile  l'acte  d'accusation  que  le  crime  de  séquestration  et  d'arrestation  il- 
légales, dont  le  demandeur  était  accusé,  ait  été  accompagné  des  circon- 
•Unees  atténuantes  spécifiées  dans  l'art.  545  c.  pén.;  qu'il  n'a  point 
prétendu  qu'elles  résultaient  du  débat;  qu'il  ne  les  a  point  proposées  à 
titre  d'excuse;  qu'ainsi  la  cour  d'assises  n'a  point  dû  en  faire  la  matière 
d'une  question  et  appeler  le  }ury  à  donner  une  déclaration  sur  leur  exis- 
tiuce;  qu'elle  a  dû  appliquer  la  peine  conformément  à  l'ait.  541,  et 
cvmme  si  ces  circonstances  n'existaient  pas;— Rejette,  etc. 


ce  semble,  être  placées  dans  le  même  cas:  It  n'en  pourrait  résul- 
ter qu'un  cas  de  demande  en  séparation  de  corps. 

99.  La  complicité  du  crime  s'établit,  non-seulement  parles 
faits  qui  caractérisent  tpute  complicité,  mais  par  cette  circon- 
stance qu'un  lieu  a  été  prêté  pour  la  détention  ou  séquestration. 
Du  reste,  il  nous  semble,  ainsi  qu'à  M.  Camot,  sur  l'art.  341 ,  n«  2, 
que  l'accusé  de  complicité  ne  peut  être  condamné  qu'autant  qu'l 
a  été  déclaré,  comme  le  veut,  en  général,  l'art.  99,  qu'il  a  agi  avee 
connaissance  de  cause  et  sans  contrainte.  Nous  pensons  aussi,  avec 
le  même  auteur,  n»  4,  que  la  peine  de  la  complicité  doit  atteindre 
celui  qui,  au  lieu  de  prêter,  fait  prêter  le  lieu  de  la  détention.  -« 
Jugé  que,  dans  une  accusation  de  complicité  de  séquestration  iUé- 
gale, il  n'est  pas  besoin  de  demander  au  Jury  qu'il  réponde  sur  la  < 
question  de  savoir  si  la  séquestration  a  été  faite  sans  ordre  de 
l'autorité  et  hors  les  cas  où  la  loi  ordonne  de  saisir  le  prévenu,.., 
alors  que  l'accusé  n'a  pas  prétendu  le  contraire  (Grlm.  reJ.  15 
déc.  1851)  (2);  ce  qui  implique  virtuellement  la  décision  par  le 
jury  d'une  question  .de  droit,  nonobstant  le  motif  peu  Juridique 
donné  par  la  cour. 

98.  Si  la  séquestration  de  personne  a  été  commise  par  un 
fonctionnaire  public,  et  que  la  peine  dût  être  aggravée,  suivant 
l'art.  198,  le  compliceserait-ilaussisujetà  l'aggravation  de  peine? 
Nous  ne  le  croyons  pas.  L'art.  59  est  une  disposition  générale  qui 
ne  statue  que  pour  les  cas  oiila  loi  n'a  pas  autrement  ordonné;  or, 
Tart.  541  porte  textuellement  que  le  complice  sera  puni  de  la 
même  peine,  c'est-à-dire  la  peine  énoncée  dans  l'article  même, 
les  travaux  forcés  à  temps,  M.  Camot,  n^s,  partage  cette  opinion. 

94.  La  tentative  d'arrestation,  détention,  séquestration  Illé- 
gale de  personnes,  serait  punie  comme  le  crime,  si  elle  présen- 
tait les  caractères  voulus  par  la  loi.  C'est  ce  qui  résulte  du  rap- 
prochement des  art.  i,  2  et  541  c.  pén.  (M.  Camot, n» 6). 

9ft.  a  Si  la  détention  ou  la  séquestration  a  duré  plus  d'un 
mois,  la  peine  sera  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité  »  (art. 
542).  11  s'agit  ici  du  mois  grégorien,  et  non  du  mois  de  trente 
jours,  uniformément  fixé  pour  la  durée  de  la  peine.  La  compu» 
talion  se  fait  de  quantième  à  quantième,  ce  qui,  eu  égard  à  la 
durée  inégale  des  mois,  fait  varier  le  délai,  inconvénient  toujours 
grave  en  matière  pénale.  Au  reste,  la  computation  grégorienne 
amène  ce  résultat  bizarre  que  si  l'arrestation  a  commencé  les 
28,  29,  50  ou  mdme  le  51  janvier,  le  mois  sera  réputé  accompli 
à  l'expiration  du  dernier  jour  de  février,  sans  distinction  aucune 
à  raison  de  ces  points  de  départ  différents  !  —  La  loi  pénale  de- 

Du  19  juin  1828.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  BaiUy,  f.  f .  de  pr.-Mangia,  rap. 

(2)  Espèce: — (Durili  C.  ip.in.  pub.)  —  Josepb  Durili,  forgeron,  ac- 
cusé d'avoir,  de  complicité  avec  son  fils,  séquestré  la  personne  d'un  sieur 
Alessandri,  pendant  plus  de  dix  jours  et  moins  d'un  mois,  fut  condamné 
à  cinq  ans  de  travaux  forcés, par  application  de  l'art.  541c.  pén. — Pourvoi 
fondé  10  sur  ce  que  le  jury  n'avait  pas  été  appelé  à  prononcer  sur  les  faits 
constitutifs  du  crime;  en  effet,  a-t-on  dit,  l'art.  541  n'est  applicable 
qu'à  ceux  qui ,  sans  ordre  des  autorités  constituées ,  et  bors  les  cas  oti 
la  loi  ordonne  de  saisir  des  prévenus ,  ont  séquestré  une  personne.  Hè 
bien  !  le  jury  n'a  pas  été  interrogé  sur  ces  deux  circonstances;  il  a  été 
interrogé  seulement  sur  le  point  de  savoir  si  Durili  était  complice  de  son 
fils,  du  crime  de  détention  ou  séquestration  de  B.  Alessandri,  et  cepen- 
dant, on  lui  a  appliqué  l'art.  541  ;  il  y  a  en  cela  violation  de  la  loi; — 
2°  Sur  ce  qu'il  y  avait  obscurité  dans  une  des  réponses  du  jury  qui,  sur 
la  question  si  Alessandri  avait  été  mis  en  liberté  avant  le  dixième  jour, 
ou  si  la  séquestration  avait  duré  plus  d'un  mois  a  répondu  :  non,  moin.^ 
de  dix  jours,  mais  avant  l'expiration  d'un  mois. — Arrêt. 

Là  coub;  —  Attendu,  en  fait ,  sur  le  premier  mo][en,  qu'il  est  con* 
stant  que  la  détention  ou  séquestration  de  6.  M.  Alessandri  a  eu  liea 
sans  ordre  des  autorités  constituées ,  et  bors  les  cas  spécifiés  par  l'art 
106  c.  inst.  crim.  ;— Que  le  demandeur  n'a  prétendu  ni  prouvé  le  con* 
traire  doTant  la  cour  d'assises  ;  que,  dès  lors,  le  jury  n'a  pu  ni  dû,  sni» 
vanl  le  dispositif  de  l'arrêt  de  renvoi ,  le  résumé  de  l'acte  d'accusation^ 
et  l'art.  541  c.  pén.,  être  interrogé  et  répondre  que  sur  le  seul  fait  de 
savoir  s'il  s'était  rendu  coupable  de  ce  crime ^  par  complicité;  que  la 
question  et  la  déclaration  dont  elle  a  été  suivie  sur  ce  point  satisfont 
entièrement  à  l'art.  557  c.  inst.  crim.,  et  sont  l'une  et  l'autre  complètes; 
—  Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  la  réponse  du  jury  à  la  troi- 
sième question  déclare  évidemment  que  la  détention  eu  séquestration 
dont  il  s'agit  a  duré  plus  de  dix  jours,  mais  a  cessé  avant  l'expiratioa 
d'un  mois,  d'oii  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  qui,  d'ailleurs,  est  régulier 
dans  sa  forme,  a  fait  au  demandeur  une  juste  t^lication  audit  art.  54t 
c.  pén.  ;  —  Rejette. 

Du  15  déc.  1851.-G.  C,  ch.  crim.^MM.  de  Baslard^  pr.-Rtves,  rap. 
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vanf  (OQloQrB  s'interpréter  dans  oq  sens  ISavorabie,  nous  adop- 
tons volontiers  l'avis  de  H.  Caraot  qui  enseigne  qae,  dans  le 
lalcal  du  mois»  on  ne  doit  pas  compter  le  jour  de  Tarrestation. 
la  même  aoteur  ajoute  qu'on  i^  doit  pas  compter  non  plus  le 
«ur  ou  la  séquestration  a  cessé,  expression  qui  n'est  ni  claire  ni 
wécise.  Suivant  nous,  dans  l'arrestation  opérée  le  1"  mars,  le 
mois  ne  eommen^^nt  que  le  2,  sera  réputé  accompli  le  2  aviii^ 
dès  que  minuit  aura  sonné, 

9^.  Le  même  principe  d'équité,  que  Ton  vient  de  relever,  nous 
porte  à  résoudre,  en  faveur  de  l'accusé,  une  question  sur  laquelle 
h.  Carnet  semble  hésiter  à  se  prononcer  ;  il  s'agit  de  savoir  si, 
la  détention  ayant  duré  plus  d'un  mois ,  le  complice  qui  a  prêté 
le  lieu  de  Ja  détention  pendant  moins  d'un  mois*  est  passible  des 
travaux  forcés  à  perpétuité.  Ce  3erait,  selon  nous,  aller  trop 
loin  que  de  dire  qu'ayant  favorisé  l'exécution  du  cilme ,  il  doit 
en  subir  toutes  le«  conséquences  :  il  est  à  la  fois  plus  exact  et 
plus  bumain  d<e  soutenir  qu'il  n'a  été  complice  que  des  crimes 
prévus  par  l'art.  341  ;  car,  tant  que  le  £ait  coupable  de  la  part 
du  complice  a  duré,  il  n'y  a  pas  eu  d'autre  crime  :  ce  qui  s'est 
passé  depuis  lui  demeure  étranger. 

7  9,  L'art,  343  réduit  la  peine  à  un  emprisonnement  de  deux 
k  cinq  ans,  lorsqu'il  y  a  un  concours  de  circonstances  qu'il  énu- 
mère.  Sa  disposition  porte  en  effet  ;  «  La  peine  sera  réduite  à 
remprisonnement  de  deux  ans  à  cinq  ans,  si  les  coupables  des 
délits  mentionnés  en  l'art.  341,  non  encore  poursuivis  de  fait, 
ont  rendu  la  liberté  k  la  personne  arrêtée,  séquestrée  ou  détenue, 
avant  ie  dixième  jour  accompli  depuis  celui  de  l'arrestation,  dé- 
tention ou  séquestration.  Ils  pourront  néannH>inB  être  renvoyés 
sous  la  surveillance  de  la  baute  police,  depuis  cinq  ans  jusqu'à 
dix  ans,.  »  Il  importe  de  remarquer,  dans  cet  article,  ces  mots  : 
Les  coupables.,»  non  encore  poursuivis  de  fait.  Ils  indiquent 
que  les  actes  di9  première  instruction ,  les  informations  abstrac- 
tivement  faites  sur  le  crime  et  ses  auteurs,  seraient  insuffisants. 
Il  font,  pour  qu'un  inculpé  soit  poursuivi  de  fait,  qu'un  mandat 
ait  été  décerné  contre  lui»  et  lui  ait  été  notifié.  Du  reste,  l'art. 
343  n'exige  pas  que  les  poursuites  de  fait  aient  été  dirigées  cri- 
min/^lement;  une  assignationdevantiestribunaux  civils,  delai>art 
de  la  personne  iliégaiement  détenue  ou  de  ses  ayants  cause,  co^ti- 
tueraient  des  poursuites  de  fait.  ^  V,  |i.  Camot,  sur  l'art.  343. 

7êp  Far  application  de  ces  articles,  il  a  été  jugé  :  l»  quelors- 
qu'4  U  question  de  savoir  si  un  individu,  aocusé  d'avoir  détenu 
illégalement  une  personne  >  a  mis  en  lii^erté  cette  personne  avant 
le  dixième  ]oar,  ou  si  la  séquestration  a  duré  plus  d'un  mois ,  lo 
jury  a  néponda  en  ces  termes  :  «  Non,  moins  de  dix  jours,  mais 
av«nt  t'«xpiratioii  4'an  mois,  »  ou  doit  inlerpréter  celte  réponse 
en  ce  sens  qu'il  en  résulte  que  la  séquestration  a  duré  plus  de  dix 
jours,  mais  a  cessé  avant  l'expiration  d'un  mois  (Crim.  rcj.  15 
déc,  1851,  air.  DuriU,  n<>  7?).— Celte  Interprétation,  quoiqu'elle 
nous  semble  fort  juste  et  qu'elle  ait  eu  lieu  dans  une  spécialité 
qui  n'est  guère  de  nature  k  se  reproduire,  n'est  pas  moins  digne 
d'ét^v  remarquée  eoiimie  un  précédent  dont  on  pourra  souvent  se 
prévaloir,  ear  enfin  on  décide  que  le  mot  moins  a,  dans  l'espèce, 
la  même  signification  que  le  mot  plus;-,-  2»  Que  la  circonstance 
que  l'accusé  a  rendu  la  liberté  h  la  personne  arrêtée,  détenue  ou 
séquestrée ,  avant  toute  poursuite  et  avant  le  dixième  jour,  doit 
être  réputée  un  fait  d'excuse  légale  que  le  président  des  assises 
ne  peut  refuser  de  poser  au  jury,  sur  la  demande  de  l'accusé 
(Crim.  cass.  S4  avr.  IS41,  93.  Vouc9X,  V.  instruction  cri- 
nioena  [tmr  d'aaistees]  )  ;  —  3«  Que  des  individus  faisant  partie 

(l)  Sfpêeê  :  -^  ( Min.  f  ub.  C.  Gissy  et  Vontkfon. }  —  Le  iprocitrcDr 
gteéral  iprbB  la  eeur  de  Goèmar,  qui  s'est  peinru  contre  l'ariét  de  ceUe 
€iHB*,  Aimère  des  appels  et  police  carrectiimBette ,  qui  l'a  ainsi  jagé, 
pcèlSBdut  que  les  art.  541,  S  tft,  543  ei  5ii  ne  s'applîquiieDt  fu'aux 
•impies  eilsyns,  et  pon  ans  fonctiomiaires  publies  ou  agents  de  la 
feree  puUfaqiii  ;  que  ces  derniers,  revèUid  d'un  oaraetèra  officiel ,  anx- 
ffuà&  on  esi  fcimi  d'obëii',  sans  ^ouvMr  o^foser  de  nèsistaiice,  devaient 
ètm  fmà%  biea  plss  Bèvàreaunt  poar  une  arre^tion  et  délentÛMi  ilië- 
g«to,  que  do  simfiles  parltCBlierB  contre  lesquels  mi  peut  remisier  inpu- 
BéMnl;  qM,  par  mite,  c'était  l'art.  114  e.  pèa.  qu'ea  devait  appUipier 
dans'  l'çsf èce.  La  oonr  de  Coimar,  a-i-il  ajottbfe ,  en  dédanat ,  da«â 
sec  iBotift,  (}iie  ert  article  114  ae  s'abdiquait  qu'aux  agents  de  l'or- 
die  civil,  a  fait  ooe  distiactioB  qua  la  loi  n'a  pas  faite,  et  n'a  pu 
Tooloir  faire,  tant  eUc  serait  didicilc  à  appli(}uer  dans  iii  pratique  ci 
ataie  à  laiiir;  oa  se  peut^  ea  efiet,  ceoeevoir  œ  qae<'e:*t  qu'un  agent 


d'un  attroupement  séditieux  et  anq^é,  quf^  après  avoir  provoqua 
à  l'arrestation  du  commandant  de  la  force  publique,  se  sont  mis 
en  faction  à  la  porte  de  son  h6tel  ou  il  avait  été  toutefois 
reconduit  par  la  garde  nationale  et  Tadjoint  de  la  mairie,  s» 
sont  rendus  par  là  coupables  des  délits  prévus  par  les  art.  34 1 
et  343  c.  pén.,  s'il  est  résulté  de  là  que,  durant  trois  ou  quatre 
lieures,  le  commandant  a  été  gêné  dans  sa  liberté^  en  ce  qu'il 
n'a  puni  sortir,  ni  recevoir  (Grenoble,  17 avr.  1833,  ^.  Bastide, 
Vp  Attroupement,  n»  93);  ^  4«  Qu'un  gendarme  et  un  capitaine    . 
de  la  garde  nationale  qui  arrêtent  arbitrairement  un  citoyen,  sans 
ordre  supérieur,  hors  le  cas  de  flagrant  délit  et  sans  Taocomplis- 
sèment  d'aucune  des  formalités  (sans  l'avoir  eonduit devant l'ofib^ier 
de  police ,  sans  avoir  fait  établir  contre  lui  un  écroù  régulfer),  et 
le  détiennent  ainsi  plusieurs  heures ,  commettent  le  délit  prévu 
par  l'art.  343  c.  pén..  et  non  le  crime  dont  s'occupe  l'art.  114 
du  même  code;  en  conséquence,  ils  peuvent  être  condamnés  à 
dix  jours  de  prison  par  la  juridiction  correctionnelle,  sans  qu'il 
y  ait  nullité  (Crim.  rej.  i%  mai  1Ç33)  (l).  —  On  doit  approuver 
cette  dernière  décision,  qui  tend  à  tempérer  Tarbitraire  auquel 
pourrait  donner  lieu  la  généralité  de  l'art.  114  c.  pén.  C'est  sur«- 
tout  quand  on  admet  comme  exacte  la  doctrine  qui  permet  la  ré« 
sistaxuse  aux  actes  illégaux  des  agentb  de  l'autorité,  que  cette 
décision  acquiert  plus  de  crédit.  Quant  à  robjeciton  tirée  de  l'art. 
344>  duquel  il  résulte  que  la  peine  est  plus  grave  quand  on  a  pris 
un  faux  costume,  elle  manque  d'objet,  car  Tart.  344  prévoit  un 
cas  qui  tient  à  un  autre  ordre  d'idées  et  qui  réclamait  une  péna- 
lité particulière. 

98.  Avant  la  loi  du  23  avrit  163),  les  coupables  étai^  pu- 
nis de  mort  lorsque  ie  crime  avait  été  comtbis  avec  l'une  des 
trois  circonstances  mentionnées  dans  l'art.  344  et  sans  qu'on  pût 
leur  appliquer  l'atténuation  résultant  de  l'art.  343;  mais,  avons- 
nous  dit  sur  ce  point  et  ainsi  que  le  faisait  observer  M.  Carnot , 
la  sévérité  de  k  peine  impose  l'ebligation  de  ne  l'appliquer  q«be 
strictement  dans  les  limites  posées  par  la  loi  :  par  exemple,  eiUs 
ne  frapperait  point  l'individu  qui  aurait  agi  sous  une  fausse  qua- 
lité, l'art.  344  ne  parlant  que  de  fauii^  nom  et  de  faux  ordre  de 
l'autorité.  La  peine  serait  alors,  selon  les  ciroeuslaoces,  celle  des 
art.  341, 349>  343.  Le  faux  nom,  dont  il  est  question  dans  l'art. 
344,  est  évidemment  celui  d'un  fonctionnaire;  le  simple  eban^^- 
ment  de  nopi  ou  l'adoption  de  celui  d'un  simple  citoyen  ne  sulfi-* 
rait  pas  pour  entraîner  la  peine  capitale.  M.  Carnot  partage  ce 
sentiment,  et  s'appuie  sur  la  cpmJ}inaison  des  trois  cirfionstaaœs 
énumérées  dans  le  §  i  de  l'article.  —  Au  reste,  la  loi  du  28  avr. 
1832  a  restreint  la  peine  capitale  aux  s^ls  trois  cas  énumêrcs 
dans  l'art.  344,  oit  il  a  été  exercé  sur  la  victime  des  ^or^tir^s 
corporelles.  Les  autres  circonstances  aggravantes  énoncées  dans 
cet  article  n'cntratnent  plus  aujourd'hui  que  la  peine  des  travaux 
forcés  à  perpétuité. 

60.  Par  les  mots  faux  costuma,  il  faut  entendre  le  costaux 
d'un  oibeier  public;  cela  a  été  reconnu  lors  de  la  discussion  dû  U 
loi  du  28  avr.  1832  à  la  chambre  des  pairs  (Conf.  MM.  Cbaaveav 
et  Héiie,  t.  6,  p.  314,  V.  Uniforme).  — U  n'est  pas  nécessaire  qat 
les  menaces  de  mort,  pour  constituer  une  circonstance  aggravante 
du  crime,  conformément  à  l'art.  544,  aient  été  faites,  conuQe 
dans  le  cas  de  l'art.  505,  sous  quelque  condition,  —  C'est  aussi 
l'avis  de  )im.  Cbauveau  et  Héliç,  t.  6,  p.  315. 

6 1 .  La  rédaction  de  l'art.  344  montre  que  la  peine  de  nMM» 
s'applique  seulement  lorsque  le  crime  a  été  exécuté  avec  ta  ctr* 
constance  des  tortures  corporelles;  aussi  ne  croyons-nous  pas 

civil  du  geuvernemefit ,  quel  est  ropposé  des  agents  civils.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  AUenda  que  la  disposition  de  l'art.  5il  c.  pén.  esi  spé» 
ciaie,  qaaatau  fait  d^arresCation  «a  séquestration  arbitraire,  ei  gëBèral^ 
en  ce  qai  concerne  ceux  qui  s'en  rendraient  coupables  ; —  Altendfi  que, 
dès  lors ,  et  à  défaut  d'une  dérogation  expaesse  à  oetfe  dispo^tion ,  on 
doit  considérer,  comme  y  étant  compris ,  toat  agent  de  la  force  pul4iq«A 
qui  procéderait  à  des  actes  de  cette  nature  ; —  Atiendu  qu'aucune  dén»«' 
gation  à  l'art.  541  M  résulte  de  l'art,  lli  du  même  code  ; —  AUenda^ 
en  eflct,  que  les  aivestations  illégales  «e  eent  pas  expressément  énoncées 
dans  ce  dernier  article,  et  qu^il  y  alieu  de  reeoarir  dans  la  recherctie^ 
ia  pénalité  qui  ieur  est  propre  à  la  eeetion  qui  les  a  spéciiées,  et  non  li 
celle  qui  a  prév« ,  d'une  manière  indètenmnte ,  les  actes  aiiiitraires  et 
attentaioires  soit  à  la  liberté  individuelle,  soit  aux  droits  civiques  d'«a 
ou  de  plusieurs  citoyens,  soit  à  la  cbarle;—  Rejette. 

Du  25  mai  1832.-0.  C.,cb.  crim.-MM.  OUivior,  pr.^RocUB^^Wkt. 
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f|tie  la  stinplo  tenfalivc  d^ai'festaftoti  Chtrafnc  ta  peme  capitale; 
M.  Camot  était  an  même  dentiment^  sous  rancieti  art.  344^  pour 
le  cas  de  simple  menace  de  moM. — La  menace  de  mort  ne  rentre, 
enelfet^  sous  la  disposition  ùé  l'art.  ô44  que  lorsque  le  fait 
même  do  l'arrestatioii  est  criminel ,  c'est-à-dire  lorsqu'il  a  lieu 
sans  ordre  des  autorités  constituées  et  hors  les  cas  où  la  loi  or- 
donaede  saisir  les  prévenus;  si  Tarrestation  était  légale,  les 
violences  noà  nécessaires  qui  raccompagneraient  seraient  punis- 
sables par  les  art.  177  et  sulv.  de  Tactc  de  frim.  an  8,  et  16^ 
c.  pén.  —  Y.  M.  Camot>  sur  l'art.  344,  n»  6. 

Stt.  Les  jurés  sont  appréciateurs  des  faits  de  tortures  corpo- 
relles que  la  loi  ne  définit  poiht  ;  ils  ne  doivent  pas  les  confondre 
avec  les  simples  voies  de  fait  on  violences  (Garnot,no  g]. 

S  S.  La  complicité  par  1q  prêt  d'un  local  étant  d'une  nature 
toute  spéciale,  n'exposait  qu'à  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps, 
d'après  l'art.  341  ;  mais  les  complice?  ou  co-auteurs,  compris 
dans  la  règle  générale  de  iVt.  59,  seraient-Ils  punis  de  mort  si 
un  eeul  d'entre  eux  s'était  rendu  coupable  du  fait  aggravant  de 
tortares  corporelles  mentionné  dans  l'art.  344?  L'équité  récla- 
merait contre  Tapplication égale  delà  peine  capitale;  mais  com- 
ment éehapper  à  l'inflexible  rigueur  du  texte?  Le  recours  à  la 
démence  royale  serait  la  seule  Ressource  des  complices  condam- 
nés^  et  une  commutation  de  peine  ne  saurait  leur  être  refusée 
sans  inbumanité.  —  Celui  qui  a  prêté  le  local  pour  la  détention 
doit,  suivant  MM.  Chauveau  et  Hélie,  p.  3 17, éprouver  TelTet  soit 
do  l'aggravation,  soit  de  l'atténuation  de  peine  prononcée  paf  les 
art»  542  et  343^  à  raison  du  pins  ou  moins  de  durée  de  la  déten- 


tion ;  mais  si  sa  complicité  a  consisté  uniquement  dâas  le  prêl 
d'un  local,  il  ne  saurait^  d'après  les  mêmes  auteurs^  être  passible 
de  l'aggravation  de  peine  qui  peut  résulter  contre  le  principal 
coupable  des  circonstances  qui  ont  accompagné  l'arrestation  oit 
la  séquestration,  circonstances  étrangères  au  complioe^  -^  Cette 
solution  nous  semble  juridique,  en  la  restreignant  toutefois.  S'il 
s'agit  des  circonstances  aggravantes  qui  ont  accompagné  Tart^** 
talion,  au  cas  où  le  complice  n'en  a  pas  été  Instruit  par  àvanœ  ;  et 
s'il  s'agit  de  celles  qui  ont  accompagné  la  séquestration^  au  cas  oli 
il  a  refusé,  dès  qu^il  les  a  connues,  de  oontiuuer  à  prêter  soà  lodal. 

84.  En  matière  d'arrestation  illégale  ou  de  séquestration  de 
personnes,  les  circonstances  atténuantes  prévues  par  l'art.  343 
ne  peuvent  (  de  même  que  les  circonstanoes  aggravantes  énon'»> 
cécs  dans  les  art.  342  et  344)  faire  l'objet  d'une  question  à  sou^ 
mettre  au  jury  qu'autant  qu'elles  résultent  de  l'acte  d'accusation, 
ou  qu'aux  termes  des  art.  338  et  339,  l'acousé  les  a  Hilt  valoir  à 
titre  d'excuse  ou  d'exception,  comme  résultant  des  dêlMits  (Crim« 
rej.  19  juin  1828,  aff.  Villemcy,  V;  n<»  70). 

85.  Dans  une  autre  ordre  d'idées,  l'art.  184-2*  o.  pén*  dis* 
pose,  à  l'égard  de  tout  individu  qui  s'est  introduit  à  l'aide  de  me* 
naces  ou  de  violences  dans  le  domicile  d'un  citoyen  :  11  le  punit 
d^un  emprisonnement  de  six  jours  à  trois  mois  et  d'une  amendé 
de  16  fr.  à  200  fr.  —  Y.  les  motifs  et  le  rapport  de  cet  article^ 
v»  Forfaiture,  p.  .n  et  6. 

se.  te  fait  d'avoir  facilité  l'évasion  d'un  individo  lllégàle«> 
ment  arrêté  ne  constitue  pas  un  délit  (Douais  32  nof  •  1839,  aff» 
Delerue,  V.  Évasion,  n»  57-2"). 
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An  8.  88  IkrtilD.  p* 

17. 
^22  frîtrt.  p.  17. 
—5  nlT.  50-20. 
An  9.  6  germ.  60  e. 
An  12.  28  flor*  p. 

17. 
Anl3*i«fHtn.i4, 

37  e. 
1806.  4  août  p.  a. 


1813.  10  juin.  84- 
2*. 

—5  rtOT.  63. 

1814.  4  juin  p.  17. 

1815.  29  oct.  p.  17. 

1816.  10  féT.  30. 
—18  Ocl.  85-2«. 
18t7. 13  fév.  p.  17. 
1819. 10  féT.  p.  17. 
-^28  juiU.  it. 
1820. 26  mars  p.  18. 


1821.  15  mars  60. 

1822.  5déc.  59^60 
C. 

1826.  ISaTT.  83. 
18-27.  27  mars  23  c. 
— 23  mai  28  c. 
— It  sept.  66  c 

1828.  19  juin  70, 
84  c. 

1829.  2  mars  33. 
1830.7  aoât,p.lS. 


,72, 


—19  noT.  66. 
1831.   15  déc. 

76  c. 
1838.  I7à«r.7e*!l* 

c. 
—25  mai  78-4«». 
—30  août  37. 
1835.  ÔOrjanT.  60. 
1838.  27  sept.  6t. 
18S9.  22  nov.  8»c. 
1840. 35  mais  56. 


Sènatetrf,  îf,    Af- 
âèr|iieâtratioa  65  s« 

Slgnitqre     safprlifl 

33  I.,  ?^  E* 
Silence  ^*h 
Suiiordinaticin  û4,iT 

s. 

âùrctt   ludlTldaclio 
m  s. 
Surprise:,  Vé  Siena- 

lUTi. 

Tenlati»^  3f ,  T*. 
Toril  na  iriirp«r.79  i. 
Vigabnnd  51. 

VidlalioEL  fdDmkilCi} 
1,  51  14  (li€«  pu- 
blic) 56  s.;  (uQÎt) 
56  9. 

VtohsaÉe  (cftrtcifcre) 
59. 

VûiBdcryi.T.Vî^ 
lenfc. 


7il 

7T. 


>^^  àtr.  44. 
lS41.84atn7t-3« 

c 
1848.  4S  réy.  67. 
1846»  13  Ml  ÎI5  (". 

1847.  iO  jauT.  U^ 
e. 

1848.  4n«t.^lS. 
1853.  14  jatiV.  p. 

18. 
^-36  jaàT.  p.  li. 


LlBÊftTÊ  PROVISOIRE  SOUS  CAUTION.  —  V.  Inslr, 
cfim.;  Y.  aussi  Appel  crim.,  n»*  37^  63;  Cassation^  !!••  1 83 > 
655  ;  faillite ,  d»>  382  et  suiv. 

LIBERTÉ  RELIGIEUSE.  —  V.  Culte. 

LIBRAIRE;  LIBRAIRIE.  —V.  Presse;  V.  aussi  Gommer^ 
fant,  no  289;  Douanes^  n»*  419  et  suiv.;  Hospices^  n«  120. 

LICENCE.  ^  Sorte  de  patente  dont  les  débitants  et  fabricants 
debolssonsyde  cartes^  etc.^  doivent  être  pourvus.  -^  V.  Imp. 
iiid.|  u*"*  iS7^  401  et  suiv. 


LICENCIÉ.  —  Cctdi  qui  a  obtenu  un  grade  unlversitairow  — 
V.  Avocat,  n*»  1,  68,  74  et  suiv.;  Fond,  pub.,  n*  72{  C»relScr, 
n*  25;  Huissifer,  n*  U-i»,  Inslr.  pub. 

LICITATION.  ^  Vente  faile  aux  enchères  d'une  chose  indi-* 
vise. — V.  Contr.  de  mar.,  n<»  811  et  s.,  2310  et  s.;  Succession 
(partage);  V.  aussi  Absent, n<»  323;  Affiche,  n*46;Appelciv.« 
n»»33i  s.;Compét.  civ.  des  trib.  d'arr.,  no»  63,  75,  93;  Degré 
de  jur.,  n»  l2-3«;  Dôcis.  nouv.,  n«  35;  Droit  marlt.,  n*»  176  s,, 
los'  Enreg.,  n^  812, 4391  s.;  Frais  et  dép.,  n^  848^  858  •• 
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LOW. 


LIEN.  —  A  Wgard  du  lien  de  droll,  V.  Obllg.,  et  des  liens 
de  parenté^  V.  Parenté. 

LIEU.  —  Se  dit  de  l'endroit  où  un  acte  est  passé.  —  V.  Actes 
de  l'état  civil,  n»  544;  Arbitr.,  no»  944  et  suiv.;  Caulionn.,  n*  80  ; 
Contr.  demar.,  m*  200  et  suîv.,524et  sulv.,  3909  et  suiv.; 
Date,  n^  6;  Disp.  entre-vifs  et  test..  Expert,  n'»  217  et  suiv., 
234,248,337;  Exploit,  n^»50,  351  et  suiv.,  359-10»;  Notaire; 
Oblig.  (preuve  litt.). 

LIEU  NON  HABITÉ.— V.  Chasse,  n"  85  et  suiv.;  Dommage- 
dcstr.,  n~  58  et  suiv. 

LIEU  PUBLIC.  —  Celui  ou  le  public  est  admis.— V.  Attentat 
aux  mœurs,  n^  26  et  s.;  Commiss.  de  pol.,  n**  19, 43,  49;  Com- 
mune, n«»  1067  et  s.,  1140  et  s.,  1182  et  s.;  Contravention  ; 
Dépôt,  n"  162  et  s.;  Gendarme,  d9  30;  Greffier,  n*»»  16,  55; 
Huissier,  n«»  92  et  s.;  Presse-outrage,  Voirie,  Vol. 

LIEUTENANT.  —  Grade  d'officier  dans  l'armée  (V.  Douanes, 
n*>57  ;  Garde  nat.,  n*  522  ;  Organ.  milit.). — On  nommait  :  i« lieu- 
tenant civU  et  criminel  deux  magistrats  chargés  de  remplacer  le 
prévôt,  l'un  dans  «es  fonctions  civiles,  l'autre  dans  ses  fonctions 
^rimineUes  (V.  Compét.  crim.,  n»  31);  —  2»  Lieutenant  général 
de  police,  un  haut  fonctionnaire  créé  par  Tédit  de  1667,  et  qui 
fut,  comme  ceux  qui  précèdent,  supprimé  en  1 789  ;  —  5«  Lieu- 
tenant de  police,  l'un  des  sept  officiers  créés  par  les  art.  1  et  2 
du  décret  du  28  mars  1815,  et  qui  furent  supprimés  au  retour 
de  la  branche  aînée  (V.  Commiss.  de  pol.,  n?»  23-9»,  63);  — 
4«  Lieutenant  de  port,  un  officier  de  port  (V.  Droit  marit.,  n»"  614 
•  et  s.;  Navigât.,  Organ.  marit.)  ;  —  5»  Lieutenant  de  louverie,  un 
officier  chargé  de  diriger  et  de  provoquer  tous  les  moyens  propres 
à  la  destiTicliondes  loups(règl.  20  août  181 4,V.  Chasse,  n»  501  s.). 
LIGNE.  —  Expression  désignant  soit  un  instrument  de  pèche 
(V.  ce  mot),  soit  une  ancienne  mesure  de  longueur  (V.  Poids  et 
mesures),  soit  le  trait  direct  occupé  sur  le  papier  par  un  certain 
nombre  de  mots  écrits  (V.  Compte,  n»  9;  Disp.  entre-vifs;  En- 
reg.,  n»  5895  ;  Frais  et  dép.,  n»»  602,  655  ;  Greffier,  n"  82  et 
suiv.,  154;  Huissier,  n«»  12-1«,  70,  74;  Notaire,  Oblig.  [preuve 
littér.]);  soit  enfin  la  suite  des  personnes  qui  descendent  d'un 
même  chef. — V.  Parenté,  Succession. 

LIMITE.  —  V.  Bornage,  Exploit ,  Saisie  immob.;  V.  aussi 
Douanes,  n<"  158  et  suiv.;  Impôt  direct,  n«  323. 
LIN.  —  V.  Manuf.  et  Êtabl.  insal.,  Patente. 
LINGES.  —V.  Contr.  de  mar.,  n<»  4ho  et  suiv.;  Saisie- 
exécution,  SceUés  et  inventaire. 

LIQUEUR,  LIQUORISTE.— V.  Impôtind.,  n«  369  et  suiv.; 
Patente. 

LIQUIDATEUR.  —  V.  Société;  Y.  aussi  Appel  clv.,  n«  962; 
Arbitr., n»«  1 79, 203, 273 ;  Compét.  com.,  n»  1 50  ;  Exploit,  no444. 
LIQUIDATION.  —  C'est  le  fait  de  régler  ce  qui  était  incer- 
tain dans  une  affaire,  —  V.  Action  poss.,  n«»  715,  823;  Appel 
civil,  n««  342  et  suiv.;  Bourse  de  com.,  n*  443;  Compét.  adm., 
n«*  132  et  suiv.;  Compte;  Contrat  de  mariage  ;  Demande  nou- 
velle, no«  178,  198,  219;  Dom.  de  l'Êlal,  p.  89,  91  ;  Dom. 
eng,,  n«  7,  p.  189  et  suiv.;  Dom.  extraord.,  n*»  50,  55;  Émi- 
gré ,  Enreg. ,  Faillite,  n«  41  ;  Frais  et  dép.,  n»*  1 55  et  suiv.,  601 , 
1217;  Hospice,  n«  335;  Jugement,  Société,  Succession  (par- 
tage). Trésor  pub. 
LIQUIDES.  —V.  Impôt  ind.;  V.  aussi  Droit  marit.,  n<>  946. 
LIQUIDITÉ.  —  Caractère  de  ce  qui  est  clair  et  déterminé.— 
T.  Oblig.,  Saisie-exécution,  Vente  jud.  d'imm. 

LISIBILITiL.  —  V.  Exploit,  no»  21,  52  ;  Huissier,  n»  l2-lo; 
Impôt  dir.,  n»  415. 

LISTE.  —V.  Abus  de  conf.,  n*  47;  Droits  polit,  (élections). 
Émigré,  Exprop.  pub.,  Inst.  crim.  (cour  d'assises). 

LISTE  CIVILE.  —  C'est  l'allocation  ou  dotation  faite  au  chef 
de  l'Ëtat  pour  ses  dépenses  personnelles  et  celles  de  sa  maison. — 
V.  Archives,  n«  40;  Concession,  n»  91;  Dom.  apan.,  n«>24; 
Dom.  de  la  couronne,  Dom.  de  l'État,  n*"'  6, 100,  i49-9o;  Dom. 
cxlraord., n»  75  ;  Droit  const.,  n»  59  ;  Exploit,  n«»  92,  100,  420; 
Souveraineté 
LISTE  DU  JURY.  —  v.  Instrucl.  crim.  (cour  d'assises). 
LISTE  ÉLECTORALE.  —  V.  à  l'égard  des  éleclions  politi- 
ques v»  Droits  politiq.,ct  à  l'égard  des  élections  départementales 
et  municipales  v»  Organ.  admln. 


LIT  DE  JUSTICE.  —  On  nommait  ainsi  le  trône  ou  siège 
sur  lequel  le  roi  se  plaçait  dans  les  séances  solennelles  des  par« 
lements.  —  V.  Guyotet  Merlin,  Lit  de  justice. 

LIT  DE  MER  OU  DE  RIVIÈRE.  —  V.  Eaux,  n~  15  et  s., 
42,  210  et  s.;  V.  aussi  v^  Dom.  de  l'État  n*  184;  Propriété, 
Servitude. 

LITHOGRAPHIE.— C'est  l'art  d'imprimer  avec  des  planches 
de  pierre.  —  V.  Presse  (imprimeur);  V.  aussi  Affiche,  n*  2; 
Douanes,  n««  419  et  suiv.;  Frais  et  dépens,  n«  254. 

LITIS  OONSORT.  —V.  Appel  ïncid.,  n^  120, 137  et  sulv,; 
Chose  jugée,  n«  255  et  suiv. 

LITIS  CONTESTATION.  —  C'est  la  fixation  do  la  question 
litigieuse.  Sur  le  sens  de  ce  mot  en  droit  romain  V.  Action,  no  17. 

LITISPEXDANCE.  —  Mot  qui  désigne  l'existence  d'un  pro- 
ces  déjà  intenté.  — V.  Arbitr.,  n»  573;  Brevet  d'inv.,  n«  280; 
Chose  jugée,  n«  143;  Compét.  civ.  des  trib.  de  paix,  n»  28; 
Conflit,  n"  44  et  suiv.,  176;  Degré  de  jurid.,  n«  602,  607;  Dé- 
nonciation calomn.,  n»  81;  Désistement,  n<»  85  et  s.,  106,  112, 
247;  Discipline,  n»'  102  et  s.;  Droit  civil,  n««  285  et  s.,  366  et  s.; 
Enreg.,  n^*  5655;  Exceptions,  n<»  169  et  s. 

LIVRAISON.  —  Mot  synonyme  de  tradition.  —  V.  Vente;  V. 
aussi  Bourse  de  com.,  n«  19;  Commisslonn.,  n*  309;  Compét. 
com:,  n"  432  et  s.,  447  ;  Échange,  n<»  6, 17-2«,  24,  28  et  s.; 
Faillite,  n»  1240. 

LIVRE.  —  Mot  par  lequel  on  désigne  soit  une  pièce  de  vingt 
sous  d'ancienne  monnaie  (V.  Degré  de  Jurid.,  n«  76  ;  Monnaie, 
soit  un  registre  destiné  à  la  constatation  des  délibérations  prises 
pendant  le  voyage  d'un  navire  ainsi  que  des  recettes  et  dépenses 
(V.  Droit  marit.,  n»»  70,  420  et  s.,  1474),  soit  les  registres  d'ua 
commerçant  ou  d'un  chef  de  maison  (V.  Agent  d'affaires,  n»  23  ; 
Bourse  de  com.,  n»  126;  Commerçant,  n<»  226  et  s.;  Compte 
courant ,  n<^«  36  et  s.  ;  Effets  de  com.,  n»*  136  et  s.,  331, 456  , 
546,  703;  Enreg.,no»  932  et  s.;  Faillil(e,nw  372,439  ets.,441, 

620,  622-2»S.,  726,  1405  et  S.;  1453  Cls.,  1457  ;  FaUX,  nw522 

ets.;Hoaplces,n«358;  Impôt  dir.,no 394;  Oblig.  [preuve litt.]); 
Registre.  —On  nomme  livres  d'église^  les  cathéchlsmes  et  antres 
ouvrages  de  liturgie.— V.  Culte  et  Propr.  littér. 

LIVRET.  —  Livre  ou  registre  constatant  les  rapports  des  ou- 
vriers à  l'égard  des  maîtres.  —  V.  Industrie,  n*»  129  et  s.;  Y. 
aussi  Boucher,  n*'l42;  Commune,  n<»  120,  1060  et  s.;  ËtabU 
d'épargne,  n»»  113  et  s. 

LOCATAIRE,  LOCATEUR,  LOCATION.  —  V.  Louage; 
V.  aussi  Absent,  n*  65  ;  Acte  de  com.,  n«  310  ;  Assurance  terr., 
n-  71  et  s.,  132,  141  et  s.;  Attentataux  moeurs,  n«  l45;Cha8se, 
n««  46,  Cô;  Commune,  n««  994  et  s.,  1041  et  s.;  Droit  polit., 
no  218;  Exploit,  m  272;  Expropriât,  pub.,  n^  43,  144,  245-2», 
374,  451,  540,  595,  61 7,  641  et  S.;  Impôt  dlT.,  U»»  215  et  i  ; 
Halles,  n»»  66  et  s.,  69  et  s.;  Travaux  pub. 

LOCATAIRIE  PERPÉTUELLE.  —  V.  Louage  à  localairlc. 

LODS  ET  VENTE.  —  Droit  de  mutation  qui  était  payé  an 
seigneur  direct.  —  V.  Propriété  féodale. 

LOGEMENT  MILÏTAIKI^.  —  V.  Organisai,  millt.;  V.  aussi 
Agent  dipl.,  n«  147;  Commune,  n»»  81, 95, 342, 10U6;  Compét. 
admin.,  n«  512. 

LOGEUR.  —  Celui  qui  fait  métier  de  loger.— V.  Commune, 
n««  1 1 94  et  s.;  n  98  et  s.;  Compét.  civ.  des  trib.  de  paix,  n»  206  ; 
Contrav.,  Lieu  public. 

LOIS.— 1 .  lAk  loi,  dans  le  sens  le  plus  étendu,  est  une  règle  de 
conduite  imposée  par  une  autorité  à  laquelle  on  est  tenu  d'obéir. 

9.  Toute  loi  émane  ou  de  Dieu  ou  des  hommes;  et,  selon  qu'elle 
remonte  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  deux  sources,  elle  est  immua- 
ble ou  variable,  universelle  ou  locale;  elle  se  lie  dans  un  ordre 
parfait  à  l'existence  de  la  société,  ou  n'en  est  qu'une  modification 
plus  ou  moins  juste,  plus  ou  moins  utile;  elle  a  sa  promulgation 
et  sa  sanction  dans  la  conscience  ou  dans  un  fait  extérieur;  les 
sentiments  et  la  vertu  sont  de  son  domaine,  ou  seulement  cer- 
taines actions  manifestées  et  la  tranquillité  publique.  —Les lois, 
quelle  que  soit  leur  origine,  ont  toutes  une  même  fin,  le  plus 
grand  bonheur  des  hommes  réunis  en  société,  ut  homines  felLiùs 
deganty  dit  Bacon.  Mais  les  moyens  d'atteindre  cette  fin  varient, 
dans  chaque  pays,  en  raison  du  nombre  des  habitants,  du  pro- 
grès des  lumières,  de  la  religion  et  des  moeurs,  des  richesses, 
du  commerce,  du  climat^  de  la  qualité  •!  de  l'étendue  du  ter- 
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rafn^  etc.";  etc.  C^est  Tensômble  de  tontes  ces  vues  on  de  tous  ces 
rapports  qui  constitue  ce  qu'on  appelle  l'esprit  des  lois.  — La  loi^ 
en  généra],  n'est  donc,  comme  le  dit  Montesquieu,  que  la  raison, 
en  tant  qu'elle  gouverne  tous  les  peuples  de  la  terre  ;  et  les  lois 
particulières  à  chaque  peuple  ne  sont  que  des  cas  auxquels  s'ap- 
plique cette  raison.  ^  Le(r,  avait  déjà  dit  Cicéron,  De  legibus, 
est  ratio  summa  insita  in  naturâ,,.  Lex  naturœ  vis,  — Créer 
et  organiser  les  pouvoirs,  les  établissements  publics,  flxer  les 
droits,  les  obligations ,  et  le  mode  de  leur  exécution,  telle  est  la 
matière  des  lois.  Vues  sous  cet  aspect,  elles  ont  donné  lieu  à  de 
nombreuses  classifications,  qui,  toutes  arbitraires,  n'ont  pas  un 
égal  intérêt.  La  plus  importante  est  leur  division  en  droit  civil , 
droit  public,  droit  naturel  et  des  gens  (V.  ces  mots).— Considérées 
dans  la  manière  dont  se  constate  leur  existence,  les  lois  se  divisent 
en  droit  écrit  et  droit  non  écrit,  selon  qu'elles  ont  été  expressé- 
ment instituées  par  le  pouvoir  législatif,  ou  tacitement  autorisées 
par  l'usage  (V.  Droit).  —La  loi  s'adresse  à  tous  les  citoyens  en 
masse,  voit  les  actions  en  elles-mêmes,  à  part  les  individus;  égale 
pour  tous,  faite  dans  un  intérêt  commun,  elle  dépouillerait  son 
vrai  caractère,  si  elle  statuait  sur  un  cas  particulier,  pour  le  seul 
avantage  d'une  ou  de  plusieurs  personnes.  Règle  générale,  uni- 
fonne,  permanente,  elle  se  distingue,  à  ces  divers  titres,  des  con- 
ventions, des  actes  Judiciaires  et  administratifs,  qui,  quoique 
obligatoires  comme  la  loi,  parce  qu'elle  veut  qu'on  les  exécute, 
ne  sont  pas  la  loi  même. 

C'est  notamment  le  titre  préliminaire  du  code  qui  sera  Tobjet 
de  ce  travail. — On  y  a  joint  quelques  cbapitres  touchant  les  actes 
qui  ont  force  de  loi,  leur  interprétation  et  leur  abrogation. — On 
consultera  aussi,  en  raison  de  quelques  affinités,  les  articles 
Droit  constitutionnel.  Droit  naturel  et  des  gens.  Lois  codifiées  ou 
générales^  Souveraineté,  Traités  internationaux. 
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—  Db  LA  FOBMÀTIOIC  DB  LA  LOI.^HlSTOBIQim.— LtClSLA- 

TioM.— Droit  compara  (n*  5). 

—  Db8  Açna  QUI  omt  fobcb  db  loi  (n«  94). 

—  Des  actes  antérieurs  à  1789  (n*  85). 

—  Des  actes  iotervenns  de  1789  à  U  charte  (n*  50). 

—  Des  actes  postérieurs  à  la  charte.  — OrdoDDances,  dé- 
cisions mioistérieUes  (n«  65). 

—  Des  traités  (n»  90). 

—  Des  lois  canoniques  (n*  99). 

—  Des  lois  émanées  d'an  prince  étranger  (n«  100). 

—  De  l'usage  (n»  11«). 

—  De  LA  SANCTION,  PBOMULGATIOH,  PUBLICATION  DES  LOIS. 
De  QUELLE  ifcPOQUE  ELLES  SONT  0BL1GAT0IBES  (n<»  122). 

—  De  LA  BBTBOACnVITÉ  DBS  LOIS  {jfi  182). 

—  Règles  générales  (n<>  185). 

—  Règles  particulières  à  certaines  matières  de  droit,  sur  la 
non-rétroactivité  des  lois  (n*  206). 

—  Ëtat  et  capacité  des  personnes  (n«  207). 

—  Des  contrats  (n«  242). 

—  Des  quasi-contrats  {n^  508). 

—  Des  testaments  (n*  514). 

—  Des  successions  ab  intêttat  (n*  525). 

—  Des  actes  de  procédure  (n«  555). 

—  Des  jugements  (n»  555). 

—  Mode  d'exécution  des  contrats  et  jugements  (n»  561). 

—  Des  crimes,  délits  et  quasi-délits  (n«  565). 

—  De  la  prescription  (n*  577). 

—  Lois  personnelles  et  lois  béelles  (n«  585). 

—  Lois  personnelles  ou  statuts  personnels  (ja9  589). 

—  Lois  réeUes  ou  statuts  réels  (n®  409). 

—  Lois  relatives  à  la  forme  et  à  l'exécution  des  actes 

(n«  427). 
•—  Lois  qui  règlent  les  eiTets  des  contrats  et  quasi-contrats 
(n«  441). 

—  Des  lois  de  police  et  de  sûreté  qui  ohligent  tes  étran- 

gers (no  448). 
-^  De  l'intebpbétation  des  lois  (n«  458). 

—  Des  lois  d'ordre  pubuc  auxquelles  om  mb  pbot  dè- 
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CHAP.  8.  »  De  l'abrogation  des  lois.  ^  Abrogaticn  rxpressb  et 
TACITE  (n*  525). 

CHAP.  1.  —  Db  la  fokmation  bb  la  loi.  —  Historique.  — 
Législation. — Droit  comparé. 

8.  L'iiistoiredela  législation  n'est  autre  qae  Tiiistoire  du  droit 
lui-même;  on  la  trouvera  dès  lors  dans  TEssai  sur  l'histoire 
du  droit  que  contiendra  le  premier  volume  de  cet  ouvrage.  — A 
l'égard  du  mode  d'organisation  du  pouvoir  législatif  chez  les  na- 
tions anciennes  et  modernes,  on  renvoie  aussi  à  ce  qui  est  ex- 
posé v«  Droit  constitutionnel.  —  On  se  borne,  dès  lors,  à  présen- 
ter l'explication  du  titre  préliminaire  du  code  civil,  art.  i  à  6, 
ayant  pour  objet  la  publication,  les  effets  et  l'application  des  lois 
en  général.  Dans  les  cbapitres  relatifs  à  la  sanction,  à  la  promul- 
gation et  à  la  publication  des  lois,  on  entre  dans  des  détails  qui 
tendent  à  compléter  l'exposé  historique  qu'on  présente  ici.  — 
V.  enfin  le  mot  suivant  intitulé  Lois  générales,  et  ou  il  est  parlé 
notamment  des  lois  codifiées. 

4.  Le  plus  grand  bienfait  de  la  révolution  de  1789,  et  l'un 
des  événements  les  plus  remarquables  de  notre  histoire,  est  la 
création  de  constitutions  écrites,  qui  déterminent  clairement  la 
manière  dont  se  forme  la  loi,  et  assignent  à  chaque  pouvoir  pu- 
blic son  objet  et  ses  limites.  Avant  1789,  rien  n'était  défini 
dans  l'ordre  politique  :  la  royauté,  seule  institution  stable  pen- 
dant quatorze  siècles,  n'avait  d'autre  mesure  de  ses  prérogatives 
que  l'incertitude  et  la  mobilité  des  traditions  historiques,  de  la 
violence  et  du  c^rice  ;  tour  à  tour  trop  puissante  ou  trop  faible, 
oppressive  ou  opprimée ,  au  milieu  d'usurpations  mhiistiérielles, 
ecclésiastiques,  féodales  et  Judiciaires. —  Essayons  cependant  de 
démêler,  à  travers  tant  de  confusion  ot  de  vicissitudes,  les  phases 
principales  du  pouvoir  législatif,  tel  que  l'avaient  fait  les  mœurs 
ou  le  ccnsentement  tacite  de  la  nation.  Cette  étude  se  lie  intime- 
ment à  la  science  du  droit,  puisque  sans  elle  on  ne  connaîtrait 
pas  l'autorité  des  différents  actes  qui  composaient  l'ancienne  lé- 
gislation, et  que  ces  actes  sont  appelés  encore  à  régir  les  droiti 
nés  avant  le  code  ou  nos  lois  nouvelles.  — Trois  époques  surtout 
sont  à  remarquer  dans  l'histoire  de  la  législature  de  l'ancienne 
France  :  le  temps  qui  s'est  écoulé  Jusqu'au  triomphe  de  la  puis- 
sance féodale,  la  durée  de  ce  nouveau  Régime,  et  l'intervalle  de 
son  déclin  à  la  convocation  des  états  généraux  de  1789. 

5.  Les  premières  lois  de  la  monarchie  étalent  délibérées  au 
sein  des  assemblées  présidées  par  le  roi,  et  tenues  dans  un  champ 
qu'on  appelait  champ  de  mars,  parce  qu'on  les  convoquai!  dans 
ce  mois.  C'était  un  usage  emprunté  des  Germahos.  Tacite  nous 
dit  de  ce  peuple  :  de  minoribus  principes  constdtant,  de  majarUms 
omnes.  Le  roi,  du  reste,  commandait  alors  moins  à  des  siidets 
qu'à  des  soldats,  plutôt  à  une  tribu  militaire  qu'à  une  nation. 
Les  bataillons  épars  se  réunissaient  en  un  seul  corps  d'armée 
pour  régler  les  affaires  de  l'État.  C'est  dans  cette  forme  que  fui 
acceptée  la  loi  salique  j  et  on  l'appela  non  pas  édit,  ni  ordonance, 
ni  charte,  mais  pacte  on  contrat  national,  pactum  legis  saUcœ. 
—  Un  grand  changement  s'opère  sous  les  petits-fils  de  Clovis. 
En  s'étendant,  la  conquête  des  Gaules  avait  placé  les  soldats  à  de 
pluslongues  distances  du  centre  desaffaires  publiques.  Disséminés, 
cantonnés  dans  les  différentes  provinces,  la  négligence  elles  diffi- 
cultés devaient  insensiblement  effacer  l'habitude  de  les  réunir 
tous  en  une  même  assemblée.  Le  corps  politique  ne  se  composa 
plus  que  des  grands  du  royaume,  et  le  clergé  commença  à  y  figu- 
rer avec  les  officiers  supérieurs  du  palais  et  de  l'armée.  Quoique 
peu  éclairé,  le  clergé  surpassait  les  autres  en  lumières  :  l'esprit 
théologique  prévalut  dans  les  délibérations.  «On  voit,  en  lisant 
les  capitulaires  de  ces  temps-là,  remarque  Henrlon,  Des  assem* 
blées  nationales  en  France,  ch.  1,  p.  12,  qu'il  y  est  beaucoup 
plus  question  de  l'intérêt  de  l'Église  que  de  l'intérêt  de  l'État;  et 
on  les  croirait  bien  plutôt  émanées  d'un  concile  que  d'une  assem- 
blée politique.  »  —  Le  pouvoir  se  concentre  quelque  temps  dans 
les  mains  des  maires  du  palais.  On  oublie  les  diètes  nationales. 
Pépin  les  rétablit  :  convoquées  désormais  au  mois  de  mai,  elles 
ne  s'appellent  plus  qa'assemblées  du  champ  de  mai, 

S.  Quoique  fort  de  ses  armes  et  de  son  génie,  Chaiiemagne 
n'aspirait  point  à  une  autorité  sans  limite.  11  agrandit  mémie  le 
principe  de  la  représentation  nationale,  en  admettant  dans  les 
diètes  des  personnes  non  privilégiées.  A  la  guwre,  la  oonvoca- 
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tion  80  faisait  aa  quartier  général  de  Tarmée.  Delà  cette  divereité 
de  lieux^  d'où  sont  datées  les  ordonnances  célèbres,  connues  sous 
le  nom  de  CapUuUUres  y  à  cause  de  leur  formation  au  sein  d'as- 
semblée^  ou  ehapUres.  De  là  aussi  cette  diminution  croissante  de 
Tinfluence  des  évèques,  qui,  pour  éviter  des  déplacements,  se 
tenaient  souvent  éloignés  des  délibérations  législatives  :  les  af- 
faires de  l'État  remportèrent  dès  lors  sur  celles  de  TÊglise.  -^ 
Sous  les  premiers  successeurs  de  ce  grand  roi,  la  loi  n'était 
encore  que  l'expression  de  la  volonté  ni^tionale  et  royale.  Cette 
maxime  se  trouve  jusque  dans  un  capitulaire  de  Charles  le 
Chauve,  fait  en  804  :  Lex  consensu  populi  fit  et  çonstitutione 
repis.  1— Hais  tout  ce  mode  de  législature  va  s'éclipser,  avec  la 
monarchie,  dans  la  confusion  féodale. — Sous  les  derniers  rois  de 
)a  seconde  race,  les  seigneurs  avaient  conquis  l'hérédité  de  leurs 
offices  et  de  leurs  fiefs.  Confiées  à  de  faibles  mains,  les  rênes  de 
l'État  flottaient  au  gré  de  leur  ambition.  Juges  en  dernier  ressort 
dans  leurs  terres,  ils  en  étaient  devenus  les  véritables  législa^ 
teurs.  C'est  dans  cet  état  que  la  dynastie  est  renversée;  le  trône 
est  usurpé,  en  987,  par  le  possesseur  du  principal  fief.  Dès  lors, 
Hugues  Capet  et  ses  successeurs  ne  rencontrent  plus  dans  les 
grands  du  royaume  que  de  superbes  rivaux.  Tout  baron  veut  être 
souverain  de  sa  baronnie  (^eaumanolr,  cb.  34).  Si  Ton  rend  au 
roi  foi  et  hommage,  c'est  là  que  se  bornera  la  soumission.  On 
sera  vassal,  et  non  sqjet.  La  couronne  s'avilit  donc,  dépouillée  de 
ses  domaines  et  de  ses  privilèges.  La  monarchie  se  change  en 
une  espèce  de  gouvernement  fédéral  :  la  royauté  n'est  plus  qu'un 
vaha  simulacre.  — Cette  anarchie  opère  une  nouvelle  division  de 
la  France.  On  disthigue,  selon  les  termes  mêmes  des  Élablisse- 
m«Bl8  de  saint  Louis,  les  pays  de  VohHssance-le^roi^  et  ceux  hiors 
de  ^obéis$anc&'9e^oi  (Beaumanoir,  Desfontaines,  Qt  les  Établis- 
sements de  saint  Louis, liv.  9,  ch,  10,  il  et  15).  La  volonté  du 
roi  fera  loi  dans  les  provinces  dont  il  était  seigneur  avant  de 
monter  an  trône  ;  mais,  là  seulement,  ses  ordonnances  seront  obli- 
gatoires sans  opposition  on  contrôle.  «Quand  les  rois  en  faisaient^ 
nous  dit  Montesquieu,  Espr.  des  lois,  liv.  28,  ch,  29,  qui  regar- 
daient aussi  les  pays  de  leurs  barons,  elles  étaient  faites  de  con- 
cert avee  eux,  on  scellées  ou  souscrites  d'eux j;  sans  cela,  les 
barons  les  recevaient  ou  ne  les  recevaient  pas^,  suivant  qu'elles 
iear  paraissaient  convenir  ou  non  au  bien  de  leurs  seigneuries. 
Les  arrière-vassaux  étaient  dans  les  mêmes  termes  avec  les  grands 
vassaux.  »  C'est  ainsi,  ajoute  le  même  auteur,  que  «  les  Établis- 
semenls  de  saint  Louis  ne  furent  pas  donnés  du  consentement  des 
seigneurs,  quoiqu'ils  statuassent  sur  des  choses  qui  étaient  pour 
eux  d'une  grande  importance.  Robeft,  fils  de  saint  Louis,  les 
admit  dans  son  eomté  de  Clermont  :  mais  ses  vassaux  ne  crurent 
pas  qui)  leur  convint  de  les  faire  pratiquer  chez  eux.  » 

A  cette  époque,  des  assemblées  sont  tenues  encore  sous  la  pré- 
sidenee  du  roi.  Mais  de  quoi  s'y  oc/oupe-t-on?  des  prétentions 
rivales  des  seigneurs,  de  leurs  guerres  habituelles.  Elles  n'ont 
pins  ee  caractère  représentatif  de  la  nation,  qui  rehaussait  Uma- 
leslé  des  assemblées  des  champe  de  mars  et  de  mai.  Ce  sont  des 
cours  plénlères,  oik  les  pairs  et  les  barons  viennent  débattre  avec 
le  roi  leurs  propres  intérêts.  — En  un  mot,  depuis  921  Jusqu'en 
1190,  pas  use  loi  qui  ait  autorité  universelle  dans  le  royaume  : 
U  législation  antérieure  tombe  par  l'oubli  qu  la  violence.  Si  Ton 
lenoontre  quelques  monuments  de  droit  public,  ce  sont  des  traités 
pins  ou  moins  odieux,  qui  règlent  les  obligations,  les  corvées» 
les  tributs  des  vassaux.  La  plus  grande  partie  de  la  nation  vit 
eevbée  sois  le  Joug  dégradant  de  l'esclavage  domestique  ou  de 
la  glèbe.  C'est  l'eselavage,  la  fbi-ce  brutale,  phitêt  que  le  droit^ 
^tti  gouverne  la  France. 

9.  Mais  eemment  viendront  se  rattacher  à  la  couronne  les  élé^ 
Béni»  de  seaveralaeté  épàr^  entre  tant  de  seigneurs?  Qui  pourra 
■sssalslr  toute  la  puissance  du  sceptre,  et  effacer  la  démarcation 
iîitfe  les  domaines  du  roi  et  ceux  des  barons?  Cest  à  l'histoire 
à  diftvelopper  toutes  les  causes  de  cette  grande  révolution.  Les 
éKNrmes  sacrifices  des  seigneurs  pour  la  guerre  des  croisades  ^ 
l'aflhmekUssenieiit  des  communes,  ou  l'histitution  d'un  pouvoir 
miuiicipal,  habilemenl  secondé  par  les  rois;  la  sagesse  des  Eta- 
blissements de  saint  Louis,  et  l'exemple  des  Justices  royales ,  que 
l'autorité  de  la  raison,  sinon  celle  du  roi,  fit  adopter  dans  les 
terres  4e  la  plupart  des  vassaux;  leur  dépossession  du  droit  de 
battra  moaiiale;  femvtt  itoM  les  provinces  des  commissaires 


royaux,  chargés  de  recevoir  le»  plaintes  dos  sujets  contre  lessclJ 
gneurs  on  leurs  officiers,  et  de  vider  sommairement  ces  plaintes, 
sinon  de  les  renvoyer  aux  grandes  assises  du  roi  (ord.  de  saint 
Louis,  1262;  Établl5S.,Uv.  1,  ch.  6);  la  création  de  grunds  bail- 
liages dans  les  villes  cloutées  au  domaine  du  trône,  et  Tattribu- 
tion  aux  baillis  de  la  connaissance  en  appel,  d'abord  des  aflUres 
qui  ne  concernaient  que  les  biens  du  roi,  et  qu'on  appelait  oa$ 
royaux,  ensuite  de  toute  espèce  de  sentences  de  la  justice  seN 
gneuriale;  l'exclusion  du  parlement,  que  Philippe  le  Bel  sut  si 
bien  se  ménager  contre  les  barons,  en  spéculant  sur  leur  igno- 
rance; les  négociations,  les  alliances  avec  les  plusipuissants  vas- 
saux, pour  forcer  les  seigneurs  réfractaires  à  se  soumettre  an  roi  ; 
la  réunion  successive  des  grands  fiefs  au  domaine  de  la  eouronne  : 
voilà  les  principaux  événements  qui  ruinèrent  dans  ses  bases  hi 
suprématie  féodale,  a  Cette  révolution,  dit  Henrion,  principale- 
ment due  à  la  sagesse  de  saint  Louis,  à  son  courage,  à  aa  légis- 
lation, avait  été  commencée  par  Philippe-Auguste;  Philippe  le 
Bel  la  consomma,  et,  sur  la  fin  de  son  règne,  U  n'y  avait  plus  en 
France  qu'un  roi  et  des  sujets,  » 

8.  Un  ordre  nouveau  s'établit.  Pour  la  première  fois,  des  or- 
donnances générales  sont  publiées,  avec  la  formule,  en  vertu  de 
la  plénitude  de  notre  puissance  et  autorité  royale  (Ord.  du  Louvre, 
t.  1).  Le  peuple,  si  longtemps  opprimé,  rentre  dans  l'adminis- 

'  tration  publique  -p  mais  qu'il  est  loin  de  recouvrer  les  droits  qu'il 
exerçait  sous  les  descendants  deClovis  I  C'est  en  1302,  qu'après 
quatre  cents  ans  d'interruption,  est  convoquée  la  première  assem- 
blée, sous  le  nom  d'états  généraux,  (hi  y  voit  l'abusive  distinction 
des  trois  ordres.  En  i3i5,on  les  convoque  de  nouveau,  eto'est  dans 
cette  seconde  réunion  que,  pour  la  première  fois,  la  nation  est 
appelée  à  voter  les  impôts  (Pasquier,  cb.  i)* 

9.  Désormais,  la  nation  participe  à  la  confection  delà  loi, 
par  les  états  généraux,  et  surtout  par  l'organe  des  parlements , 
lieutenants  stables  et  inamovibles  des  états  généraux  en  vacance, 
et  même,  disait-on.  États  raccourcis  an  petit  pied  (Mémoires  de 
Nevers,  États  de  Blois,  de  1577,  U  l,p.  449).  Mais  que  ce  mode 
de  représentation  incomplet  oa(  précaire  1  ^La  composition  et  la 
tenue  des  États  dépendaient  du  caprieo  et  des  besoins  de  la  cour. 
Point  de  réunion  périodique,  ni  fondée  sur  une  loi.  Près  de 
deux  siècles  se  sont  écoulés  entre  les  deux  dernières  convoca- 
tions. Dans  Tintervalle,  on  leur  substitue  des  séances  de  notables, 
des  conseils  extraordinaires,  où  les  ministres  font  contrôler  leur 
travail  par  leurs  élus.— Et  quel  est  le  pcwivoir  des  trois  ordres  ? 
Voter  l'impôt.  Quand  ils  «.'apportent  pas  d'argent,  ils  n'ont  que 
le  droit  de  conseil*  Les  voit-on  proposer,  consentir  ou  rejeter  ces 
lois?  Non;  mais  seulement  présenter,  debout  si  os  sont  les  deux 
ordres  privilégiés,  à  genoux  si  c'est  io  tiers  état,  des  éloges  et 
d'humbles  doléances  sur  les  besoins  de  la  société.  Il  faut  le  dire 
cependant  :  c'est  à  ces  conseils  que  lo  gouvernement,  mieux 
éclairé,  doit  ses  plus  célèbres  ordonnances* — L'ordre  Judiciaire 
avait  reçu  sous  Philippe  le  Bel  une  organisaticn  régulière.  Déia- 
diô  du  conseil  du  roi,  le  parlement  de  Paria,  dont  les  membres 
n'étaient  d'abord  nommés  que  pour  une  année,  et  qui  n'avaient 
pas  mission  de  remplacer  la  cour  des  pairs,,  eu  usurpa  les  fonc- 
tions vers  le  milieu  du  qulnsième  siècle.  Créées  plus  tard  à  son 
image ,  les  autres  cours  souveraiuess'arrogent  les  mêmes  droits. 
Leur  notifie-t-on  une  loi  faite  dans  lesecret  ducoBseil  du  prince, 
elles  refusent  de  l'enregistrer,  ne  rapplij(|uent  pas,  la  modifient, 
lui  substituent  des  règlements  isénéraux»  (ont  des  remontrances. 
Elles  s'opposçnt  surtout,  et  pour  le  bonheur  de  la  France,  au 
débordement  des  édits  bursaux.  —  Maivs  quel  était  le  titre  invio- 
lable de  tant  et  de  si  éminenfes  prérogatives?  La  tout  se  ftisait 
sous  le  bon  plaisir  du  roi,  qui  cassait  dans  son  conseil  privé  el 
amovible  les  arrêts  des  cours  souveraines;  quelquefois  m^ne  il 
leur  interdisait  formellement  toute  participation  aux  lois  et  à  l'ad- 
ministration, jusqu'au  droit  de  remontrance.  Étrange  anomalie  ! 
car  on  permettait  en  même  temps  que  le  parlement  de  Paris  cassât 
les  testaments  des  rois,  et  déférât  la  régence.— Ce  régime,  qiui, 
dans  son  imperfection  bizarre,  avait  au  moins  L'avantage  de  pla- 
cer les  libertés  publiques  sous  la  sauvegarde  d'une  magisirstfuie 
indépendante,  fht  modifié  par  l'institution  des  lits  de  justice 
où,  de  l'ordre  exprès  du  roi,  s'enregistraient  Isa  édits.  C'est 
dans  le  dernier  siècle  surtout  que  se  sont  multipliés  les*  abus. 
C'est  alors  que  le  pouvoir  ministériel  usurpe,  au  nom  do  la  cou- 
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ronna,  Texcrcice  entier  de  Tantorité  législative.  Qu'il  suffise  de 
rappeler  les  réformes  arbitraires  des  coars,  leur  rétabUssement^ 
leur  suppression^  l'essai  de  les  remplacer  par  les  bailliages^  en- 
suite par  une  cour  plénière,  enfin  par  la  convocation  des  états 
généraux.— Ce  n'est  pas  tout  :  d'autres  causes  (joutaient  à  la  dif- 
ficulté de  distinguer^  selon  les  cas,  dans  cfuelle  mains  résidait 
le  légitime  pouTOir.  Chaque  provlnoe  avait  on  des  constitutions 
municipales  plus  ou  moins  démocratiques^  ou  des  états  qui  ré- 
glaient les  afbires  d'administration  et  de  finances  en  vertu  de 
stipulations  contemporaines  de  leor  réunion  à  la  couronne  de 
France.  A  qui  donc  devait-on  obéir?  Ëtaii^se  aux  États  de  pro- 
vince, an  parlement  5  au  roi  ^  à  ses  ministres  ou  à  ses  intendants? 
Qu'on  juge,  par  l'incertitude  de  ces  attributions^  du  grand  nom- 
bre de  conflits  et  d'empiétements  qui  produisaient  la  confusion 
et  l'anarchie. 

t  •.  Disons^  toutefois,  que,  même  à  cette  époque  d'usurpation 
flagrante,  le  pouvoir  royal  reconnaissait  des  limites  à  son  auto- 
rité; qu'il  admettait  divers  ordres  de  lois,  les  unes  fondamentales 
que  nos  rois  eux-mêmes  se  proclamaient  dans  rbeureuse  impuis- 
sance de  changer,  et  celles  d'une  autre  nature,  que  le  roi  pouvait 
toujours  porter,  modifier  ou  révoquer.  Cette  distinction,  formel- 
lement consacrée  par  les  édits  de  Moulins,  de  1566;  de  Blols,  de 
1579,  se  retrouve  dans  un  édit  du  dix-«eptlème  siècle,  dejuill. 
1607,  et  dans  un  autre  du  dernier  siède ,  de  JuiU.  1717.  —Jugé 
ainsi  qu'il  y  avait,  en  France,  avant  la  révolution,  divers  ordres 
deiois  :  les  lois  fondamentales  que  les  rois  eux-mémesétaientdans 
Timpuissance  de  changer,  et  les  lois  d'une  autre  nature,  que  le 
roi  pouvait  toujours  porter^  modifier,  révoquer  (Cass.  15  mars 
1837,  afr.  héritier  Sonblse,  V.  Dom.  eng.,  n»  34),  et  que,  par 
exemple^  la  loi  qui,  en  France,  déclarait  inaliénable  le  domaine 
de  la  couronne,  était  fondamentale  (même  arrêt).— En  droit,  les 
lois  d'impêts  étaient  également  fondamentales,  et  l'on  sait  que 
Louis  XIV  et  son  successeur  firent  un  fréquent  usage  des  lit»  de 
Justice  au  si^et  de  leurs  édits  bursaux,  croyant  ainsi  légaliser 
par  la  violence  une  usurpation  dont  ils  sentaient  l'iniquité. 

1 1 .  En  1 789,  le  renouvellement  des  états  généraux  était  dans 
les  vœux  de  tous,  et  Louis  XYI,  en  les  convoquant ,  ne  se  dissi- 
mula point  «  le  but  de  cette  convocation,  si  dilTérent  de  celui  qui 
rassemblait  nos  ancêtres»  (discours  du  roi).  Il  s'agissait  de  dis- 
tribuer plus  nettement  les  pouvoirs,  de  refaire  sur  un  plan  ho- 
mogène et  uniforme,  assorti  aux  lumières  du  pays,  une  consti- 
tution alors  informe  et  uial  connue,  monstrueux  assemblage  des 
débris  de  tous  les  systèmes  qui  avaient  modifié  rancienne  mo- 
narchie. Cette  grande  tâche  fut  confiée  à  l'assemblée  lapins  riche 
en  lumière  qui  eût  Jamais  paru  en  France.  —  Il  nous  reste  à 
esquisser  sommairement  les  diverses  manières  d'exercer  la 
puissance  législative  qui  sesont  succédé  depuis  cette  mémorable 
époque. 

t  li.  La  distinction  des  trois  ordres  venait  d'être  abolie,  et  le 
nom  d'assemblée  nationale  ou  constituante  substitué  à  celui  d'é- 
tats généraux  (décr.  17  juin  1789,  V.  Droit  consttt.,  p.  285).  Ce 
corps,  composé  de  douze  cents  membres  réunis  en  une  seule 
chambre,  £ait  connaître  dès  le  26  août  1789,  par  l'art.' 6  de  sa 
déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  que  «la  loi  est 
l'expression  de  la  volonté  générale;  »  et  que  «tous  les  citoyens 
ont  le  droit  de  concourir  personnellement,  ou  par  leurs  représen- 
tants, à  sa  formation.  »  Des  articles  organiques  de  ce  principe 
déclarent,  le  i*^  octobre  suivant,  «  qu'aucun  acte  du  corps  légis- 
latif ne  pourra  être  considéré  comme  loi,  s'il  n'est  fait  par  les  re- 
présentants de  la  nation  librement  et  légalement  élus,  et  s'il  n'est 
sanctionné  par  le  monarque»  (art.  9).  Le  refus  du  roi  n'est  que 
suspensif,  et  ce  refus  cesse  à  la  seconde  des  législatures  posté- 
rieures à  celleqni  a  proposé  la  loi  (art.  1 1  et  12).  La  proposition 
des  lois  n'appartient  qu'à  l'assemblée;  mais  le  roi  peut  l'inviter  à 
prendre  un  objet  en  considération  (art.  13).  Ces  différents  articles 
ont  été  reproduits  ou  modifiés  par  la  consitutlon  de  1791  (V. 
Droitcon8t.,p.288).— Un  décret  des  22-27  mai  1790,  concernant 
le  droit  de  faire  la  paix  et  la  guerre,  déclare  qu'une  telle  préro- 
gatitê  appartient  à  la  nation;  que  la  guerre  ne  pourra  être  déci- 
dée que  par  un  décret  du  corps  législatif,  rendu  sur  la  proposition 
nécesaaire  et  formelle  du  roi ,  et  ensuite  sanctionné  par  le  mo- 
narque. Pendant  tout  le  cours  delà  guerre,  le  corps  législatif  pourra 
requérir  la  pouvoir  exéoutil  de  négoeler  la  paix,  et  le  pouvoir 


exécutif  doit  déférer  I  cette  réquisition.  L'art.  9  réserve  an  roi 
d'arrêter  et  de  signer  avec  les  puissances  étrangères  tous  les 
traités  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce,  sauf  ratification  par  • 
le  pouvoir  législatif.  L'art.  2  lui  confère  le  soin  de  veiller  à  la  sû- 
reté extérieure  de  l'État,  de  maintenir  ses  droits  et  ses  possessions. 
Lui  seul  peut  entretenir  des  relations  politiques  au  dehors,  con- 
duire les  négociations,  en  choisir  les  agents,  faire  les  préparatifs' 
de  guerre  proportionnés  à  ceux  des  États  voisins,  distribuer  les 
forces  de  terre  et  de  mer,  et  en  régler  la  direction  en  cas  de  guerre. 
Ce  décret  a  passé  tout  entier  dans  la  constitution  de  1791,  chal>, 
3,  sect.  1,  art.  2,  et  chap.  4,  sect.  3. 

flS.  La  constitution  du  3  sept.  1791  (V.Droitcon8t.,p.288) 
remplace  l'assemblée  nationale  par  une  autre,  désignée  sous  le  nom 
d'assemblée  législative,  siégeant  aussi  en  une  seule  chambre,  mais 
réduite  à  74  5  membres,  librement  élus  par  le  peuple.  Aux  termes  de 
Tart.  1  de  Hisection  i  du  chap.  3,  le  pouvoir  de  proposer  et  de  dé- 
créter les  loisétaitdéléguéexclusivement  au  corps  législatif,  le  roi 
pouvant  seulement  l'inviter  à  prendre  nn  objet  en  considération. 
L'art.  2  reproduit  les  dispositions  du  décret  du  22  mai  1790  sur 
le  droit  de  guerre.  L'art.  3  réserve  au  corps  législatif  la  ratifica- 
tion des  traités.  La  sect.  3  est  consacrée  à  la  sanction  du  roi, 
dont  le  refus  de  sanction  su^piend  les  décrets  du  corps  législatif; 
ce  veto  suspensif  ne  pouvait  cependant  produire  d'effet  que  pen- 
dant la  législature  qui  l'avait  rendu  et  pendant  la  suivante.  Lors- 
que les  deux  législatures  qui  suivaient  celle  qui  avait  rendu  le 
décret  avaient  successivement  représenté  le  même  décret  dans 
les  mêmes  termes,  le  roi  était  censé  avoir  donné  sa  sanction.  — 
D'après  le  décret  du  15  sept.  1791,  les  commissaires  délégués 
par  l'assemblée  nationale,  pour  porter  les  décrets  h  la  sanction, 
devaient  se  retirer  à  l'instant  par  devers  le  roi  pour  le  prier  de 
donner  des  ordres  pour  la  proclamation  de  la  constitution  à  Paris 
et  dans  les  départements  (V.  Droit  const.,  p.  296). 

14.  Le  2  sept.  1792,  la  convention  nationale  succède  à  l'as- 
semblée législative.  Mélange  odieux  de  tous  les  pouvoirs,  elle 
porte  l'abus  Jusqu'à  déléguer,  en  certaines  circonstances,  à  quel- 
ques-uns de  ses  membres  la  puissance  de  faire  des  lois  (Y.  no.54). 
Une  constitution  conçue  dkns  un  moment  d'effervescence,  et  qui 
ne  fat  Jamais  exécutée,  est  décrétée  en  1793  (V.  eod.,  p.  297),  et 
acceptée  dans  tous  les  départements  sous  l'infiuencede  la  terreur. 
Le  corps  législatif  n'a  plus  que  le  droit  de  proposition  et  d'exécu- 
tion provisoire;  la  décision  définitive  est  renvoyée,  quoiqu'on  ma- 
tière de  législation  ordinaire  et  de  gouvernement ,  aux  assemblées 
primaires.  L'impossibilité  d'organiser  cette  œuvre  de  la  plus  folle 
démocratie  lui  fit  substituer  l'acte  du  22  août  1795  (5  fknct. 
an  3). — D'après  cet  acte,  la  puissance  législative  est  divisée  entre 
un  conseil  des  anciens  et  un  conseil  des  cinq-cents.  La  proposi- 
tion des  lois  n'est  confiée  qu'au  conseil  des  cinq-cents,  et  les 
changements  qui  seraient  demandés  dans  la  constitution,  à  une 
assemblée  générale  de  révision  chargée  uniquement  de  cet  objet. 
Le  directoire  n'a  point  la  sanction  des  lois.  En  aucun  cas,  il  n'est 
permis  au  corps  législatif  de  déléguer  à  un  ou  plusieurs  de  ses 
membres  ni  à  quelque  autre  que  ce  soit,  aucune  des  fonctions  .qui 
lui  sont  attribuées  par  la  constitution  (art.  44, 45  et  76,  Y.  Droit 
const.,  p.  300).  —Une  loi  du  25  vent,  an  4  (15  mars  1796)  au- 
torisa un  recours  devant  le  corps  législatif  contre  les  arrêts  des 
représentants  du  peuple  en  mission.  Le  délai  de  ce  recours  était 
de  six  mois  à  dater  de  la  publication  de  la  présente  loi.  Un  arrêté 
du  directoire, rendu  le  2  germ.  an  4  (22  mars  1796),  prescrivait 
certaines  mesures  relatives  à  l'exécution  des  lois.  Un  registre  de- 
vait être  ouvert,  portant  le  nom  de  chacune  des  administrations 
municipales  de  chaque  département,  et  divisé  en  autant  de  cha- 
pitres qu'il  renfermait  de  lois  ou  d'arrêtés  (art.  i,  2).  Chaque 
chapitre  devait  présenter  la  date  de  la  réception  de  la  loi  ou  de 
Tarrété,  le  terme  fixé  pour  son  exécution  et  le  compte  des  diligen- 
ces faites  à  cet  effet  par  l'administration  centrale,  ainsi  que  par 
chaque  administration  municipale  du  département  (art.  3).  Après 
l'expiration  du  délai  prescrit  pour  l'exécution  de  la  loi,  un  relevé 
des  municipalités  en  retard  devait  être  envoyé  au  directoire  (art. 
4)  d'après  la  loi  du  8  germ.  an  4  (28  mars  1 7d6);  les  réclamalions 
relatives  aux  arrêtés  des  comités  de  la  convention  devaient  être 
portées  devant  le  corps  législatif  dans  le  délai  de  six  mois  à 
partir  de  la  publication  de  cette  loi.  Une  autre  loi,  du  9  themL; 
an  5  (27  Juill.  1 797)^  porte  prorogation  du  délai  accordé  pour  m 
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pourvoir  contre  les  arrêtés  des  représentants  du  peuple  en  mis- 
sion et  des  comités  de  la  convention  nationale. 

15.  Les  deux  conseils  sont  dissous,  avec  le  directoire,  par 
la  loi  du  19  brum.  an  8  .  Le  même  Jour^  avant  de  se  séparer, 
ils  nomment  provisoirement  une  commission  consulaire  execu- 
tive formée  de  trois  consuls,  quMls  investissent  de  la  plénitude 
du  pouvoir  dictatorial,  et  deux  commissions  législatives,  compo- 
sées chacune  de  25  membres ,  qu'ils  autorisent  à  statuer,  avec 
la  proposition  formelle  et  nécessaire  de  la  commission  consulaire 
executive,  sur  tous  les  objets  urgents  de  police,  de  législation  et 
de  finances.  L'initiative  appartiendra  à  la  commission  des  cinq- 
cents,  et  l'approbation  à  celle  des  anciens.  Le  26  du  même  mois, 
la  commission  des  cinq-cents  rendit  un  arrêté  par  lequel  elle  or- 
donna l'impression  des  procès-verbaux  de  ses  séances.  —  Les 
délégués  subdéléguërent  douze  d'entre  eux,  qui  le  22  frim.  an  8, 
arrêtèrent  la  constitution  mise  en  activité  le  4  nivôse  de  la  même 
année  (V.Droitconst.,p.  312).— Un  sénat,  un  corps  législatif,  un 
tribunat,un  conseil  d'État  et  troisconsuls,  voilàles  nouveaux  roua- 
ges du  mécanisme  politique.  —  Ce  sén&tesi  Appelé  conservateur, 
chargé  de  faire  annuler,  sur  la  demande  du  premier  consul  ou  du 
tribunat,  les  actes  signalés  conmie  inconstitutionnels.  Les  titu- 
laires sont  à  vie  et  bornés  aux  fonctions  sénatoriales.  Leur  nom- 
bre est  de  quarante  au  moins  et  de  quatre-vingts  au  plus  (art.  15, 
21).  Le  corps  législatif,  de  300  membres,  n'a  plus  l'initiative 
et  la  discussion  des  lois.  11  vote  en  silence  les  projets  présentés 
par  le  gouvernement,  et  débattus  devant  lui  par  des  orateurs  du 
tribunat  et  du  conseil  d*État  (art.  31,  34).  Le  tribunat  est  formé 
de  100  membres  élus  par  le  peuple;  il  discute  les  projets  de  loi, 
en  vote  l'adoption  ou  le  rejet,  exprime  son  vœu  au  corps  législa- 
tif, par  trois  orateurs  pris  dans  son  sein,  défère  au  sénat,  pour 
cause  d'inconstitutionnalité  seulement,  les  listes  d'éligibles,  les 
actes  du  corps  législatif  et  ceux  du  gouvernement  (art.  27,  28). 
Le  conseil  d'État,  sous  la  direction  des  consuls,  rédige  les  projets 
de  lois  et  exprime  le  vœu  du  gouvernement  au  corps  législatif 
par  trois  de  ses  orateurs  (art.  52,  53).  Trois  consuls  sont  char- 
gés du  pouvoir  exécutif;  mais  le  premier  consul,  Bonaparte,exerce 
seule  toute  l'autorité  attachée  à  celte  magistrature.  Les  deux 
antres  n'influent  dans  les  actes  du  gouvernement  que  par  voie 
consultative.  Le  premier  consul  participe  à  la  loi  de  trois  ma- 
nières :  par  l'initiative,  par  le  droit  de  retirer  les  lois  proposées 
et  non  décrétées  encore  par  le  corps  législatif,  surtout  par  l'émis- 
sion de  décrets  qui,  s'ils  ne  sont  pas  attaqués  dans  le  délai  de  dix 
Jours  pour  inconstitntionnalité,  acquièrent  force  de  loi  (art.  58, 
40,  42,  44).  On  sait  qu'il  a  largement  usé  de  cette  dernière  fa- 
culté. —  V.  ci-dessous,  n»  56. 

16.  La  loi  du  23  frim.  an  8  (Y.  Droit  const.,  p.  314)  règle 
la  manière  dont  la  constitution  devait  être  présentée  à  l'accepta- 
tion du  peuple.  Un  registre  devait  être  ouvert  dans  chaque  com- 
mune; les  citoyens  étaient  appelés  à  y  consigner  ou  faire  con- 
signer leur  vote  sur  la  constitution.  —  Un  arrêté  des  consuls,  du 
24  frim.  an  8  (V.  eod.),  pourvoit  à  la  mise  à  exécution  do  la  loi 
rendue  la  veille. — Le  19  niv.an  8,  une  loi  organique,  la  dernière 
qui  soit  émanée  des  commissions  législatives,  a  réglé  jusque  dans 
les  moindres  détails  l'exécution  des  dispositions  de  la  constitu- 
tion de  l'an  8,  relative  au  mode  de  confection  des  lois  (voyez-en 
le  commentaire  dans  la  préface  de  M.  Locré,  Législ.  civ.,  etc.). — 
Une  loi  du  23  niv.  an  8  contient  le  règlement  intérieur  du  tribunat. 
—  Unsénatus-€onsulte,  du  18  flor.  an  10  (Y.  Droit  const.,  p. 
516),  réélit  Bonaparte  premier  consul  pour  les  dix  années  qui 
suivront  immédiatement  les  dix  ans  pour  lesquels  il  avait  été 
nommé  par  l'art.  39  de  la  constitution.  —  Le  14  therm.  an  10 
(y^  eod.),  un  sénatus-consulte  proclame  Napoléon  Bonaparte  pre- 
mier consul  à  vie.  —Un  sénatus-consulte,  du  16  therm.  an  10 
(Y.  Droit  const.,  p.  316),  attribue  au  sénat  le  pouvoir  de  dis- 
soudre le  corps  législatif,  au  gouvernement  celui  de  le  convo- 
quer, de  l'ajourner  et  de  le  proroger.  Le  tribunat  est  réduit 
^  50  membres.  Un  autre  sénatus-consulte,  du  8  fruct.  an  J  0  (26 
août  1802),  est  relatif  aux  termes  dans  lesquels  doit  être  rédjgé 
le  sénatus-consulte  qui  prononce  la  dissolution  du  corps  législatif 
ou  du  tribunat,  ou  de  l'un  et  de  l'autre. 

1 9 .  Un  autre  sénatus-consulte,  du  28  flor.  an  12  (Y.  Dr.  const., 
p .  3 1 9),  organise  le  gouvernement  impérial,  avec  quelques  modifica- 
tiou$  du  sénat,  ducorps  législatif  et  du  tribunat.  —  Au  sénat  peut, 


dans  certains  cas,  être  dénoncé  par  un  de  ses  membres,  tout  décret 
du  corps  législatif.  S'il  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  aie  promulguer, 
l'empereur  n'est  pas  moins  libre  de  faire  cette  promulgation,  en  cas 
qu'il  n'adhère  pas  à  la  délibération  sénatoriale.  —Les  séanoes  do 
corps  législatif  sont  distinguées  en  séances  ordinaires,  et  comités 
généraux.  Le  comité  est  nécessairement  secret,  s'il  n'est  convo- 
qué sur  la  demande  des  orateurs  du  conseil  d'État,  spécialement 
autorisés.  N'y  assistent  que  les  membres  du  corps  législatif,  qui 
peuvent  discuter  entre  eux  les  avantages  et  les  inconvénients  du 
projet  de  loi,  mais  qui  ne  doivent  jamais  prendre  une  délibéra-* 
tion,  ni  le  Jour  de  cette  discussion ,  ni  en  comité  général.  —  Le 
tribunat  est  divisé  en  trois  sections,  de  législation,  de  l'Intérieur, 
des  finances.  Le  vœu  de  chaque  section  est  porté  au  corps  légis- 
latif par  deux  de  ses  orateurs.  Les  projets  de  loi  ne  peuvent  plus 
être  discutés  en  assemblée  générale.  —  Un  sénatus-consulte,  du 
1 5  brum.  an  1 3  (Y.  Droit  const.,  p.  323),  déclare  la  dignité  impé- 
riale héréditaire  dans  la  descendance  directe,  naturelle,  légitime 
et  adoptive  de  Napoléon  Bonaparte,  et  dans  la  descendance  di- 
recte, naturelle  et  légitime  de  Joseph  Bonaparte  et  de  Louis  Bo- 
naparte. —Un  décret  du  H  juini806  (Y.  Conseil  d'État,  p.  180) 
règle  l'organisation  et  les  attributions  du  conseil  d'État.— Enfin, 
par  un  sénatus-consulte  du  l9août  1807  (Y.  Droit  const.,  p.  323), 
le  tribunat  est  supprimé  :  le  tribunat,  seule  émanation  du  peu- 
ple, seule  garde  avancée  pour  réprimer  les  envahissements  du 
pouvoir,  pour  dénoncer  les  décrets  inconstitutionnels.  Le  nombre 
des  membres  du  corps  législatif  n'en  est  pas  augmenté  :  trois 
commissions  législatives  remplacent  les  trois  sections  du  tribunal 
pour  la  discussion  des  lois.  Les  tribuns  y  sont  admis  jusqu'à  l'é- 
poque où  auraient  dû  cesser  leurs  fonctions.  Il  ne  restait  donc  à 
fa  France  d'autres  gardiens  de  ses  libertés  qu'un  corps  législatif 
muet,  réduit  à  l'alternative  d'adopter  ou  de  rejeter,  sans  aucun 
changement,  la  proposition  du  gouvernement,  et  dont  l'interven- 
tion n'était  plus  sollicitée  que  pour  donner  les  apparences  de  la 
légalité  à  la  loi  des  impôts;  un  sénat,  trop  flexible  instrument  de 
la  volonté  du  monarque,  qui  n'a  jamais  annulé  un  seul  des  nom- 
breux décrets  inconstitutionnels;  dont  les  votes  négatifs,  toujours 
exprimés  sans  débats,  ne  se  sont  en  aucun  cas,  selon  la  remarque 
de  M.  Lanjuinais  (Constitutions  de  la  France,  t.  l,  ch.  6),  élevés 
an  delà  de  quatorze,  et  qui  n'était  plus  consulté  que  pour  faire 
ordonner  les  levées  de  conscrits. 

18.  Après  la  chute  de  Napoléon,  le  6  avril  1814  (  Y.  Droit 
const.,  p.  325),  le  sénat  rend  un  sénatus-consulte  par  lequel  le 
pouvoir  législatif  est  partagé  entre  le  roi,  le  sénat  et  le  corps 
législatif.  Mais  les  bases  seulement  de  ce  sénatus-consulte,  et  non 
la  rédaction,  furent  adoptées  par  Louis  XYllI  (Y.  eod.,  n»  56). 

19.  A  la  restauration,  la  charte  de  1814  (Y.  eod.,  p.  326) 
divise  la  puissance  législative  entre  le  roi,  la  chambre  des  pairs 
et  la  chambre  des  députés.  C'est  le  roi  qui  propose  la  loi;  les 
deux  chambres  la  discutent  et  la  votent  librement  :  le  roi  seul  la 
sanctionne  etla promulgue  (art.  16,  18  et  22).  Une  Initiative  in- 
directe est  accordée  aux  chambres  par  le  droit  d'amendement,  et 
a  la  facuté  de  supplier  le  roi  de  proposer  une  loi  sur  quelqucr  ob- 
jet que  ce  soit ,  et  d'indiquer  ce  qu'il  leur  parait  convenable  que 
la  loi  contienne  »  (art.  19). — Après  le  retour  de  l'Ile  d'Elbe,  par 
décret  des  13-21  mars  1815,  Napoléon  prononce  la  dissolution  de 
la  chambre  des  pairs  et  de  celle  des  communes,  et  convoque,  à 
Paris,  les  collèges  électoraux  de  département  en  assemblée  ex- 
traordinaire du  champ  de  mai,  pour  la  modification  des  constitu- 
tions de  l'empire.  —  Un  décret  des  22-23  avril  1815  (Y.  Droil 
constit.,  p.  327)  contient  l'acte  additionnel  aux  constitutions  de 
l'empire.  Dans  l'art.  2,  Napoléon  divise  le  pouvoir  législatit 
entre  l'empereur  et  deux  chambres,  l'une  des  pairs,  l'antre  des 
représentants.  Un  décret  des  22-24  avril  1815  ((Y.  eod.,  p.  329) 
ordonne  la  présentation  de  l'acte  additionnel  à  l'acceptation  du 
peuple  français.  —  Un  autre  décret,  des  30  avril-!*'  mai  1815, 
ordonne  la  réunion  des  collèges  électoraux  afin  de  procéder  aux 
élections  des  députés  à  la  chambre  des  représentants.  —  Le  29 
juin  1815  (Y.  eod.,  p.  330),  la  chambre  des  représentants  arrête 
un  projet  de  constitution  qui  confie  le  pouvoir  législatif  collecti-i 
vement  au  monarque,.à  une  chambre  des  pairs  et  à  une  chambre 
des  représentants.  On  sait  que  Louis  XYIII  remit  tout  simplement 
la  charte  de  181 4  en  vigueur. 

f  O.  En  1830,  le  roi  Charles  X  supprime,  par  ordonnance  e    \ 
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en  se  fondant  sur  l'art,  14  de  la  charte,  lesloîs  sur  la  presse;  il 
abroge  la  loi 'élecloraîe ,  etc.  (v.  Droit  polit.,  n«>  66,  et  Presse). 
La  population  parisienne  s'émeut  à  la  manifestation  de  ce  pré- 
tendu droit  constituant;  une  révolution  éclate.  Le  9  août,  la 
chambre  des  députés  est  convoquée;  elle  proclame  une  charte 
que  le  duc  d'Orléans  Jure  d'observer,  en  recevant  la  couronne 
sous  le  titre  de  Louis-Philippe,  roi  des  Français.  Cette  charte 
n'est  antre  dans  ses  dispositions  fondamentales  que  celle  de  isi  4. 
Les  modifications  principales  faites  à  celle-ci  sont  que  la  cen- 
sure ne  pourra  jamais  être  rétablie;  que' le  roi  ne  pourra  porter 
atteinte  à  la  loi  par  ordonnances;  que  la  proposition  des  lois  ap- 
partient à  chacun  des  membres  des  deux  chambres  ;  que  la  pairie 
cessera  d'être  héréditaire;  que  le  jury  jugera  les  délits  de  la 
presse,  etc. 

.  91.  En  1848,  une  révolution  nouvelle  change  la  forme  du 
gouvernement.  Un  gouvernement  provisoire^  né  de  l'insurreC'- 
tion  triomphante,  proclame  la  République. Une  assemblée  consti- 
tuante, composée  de  neuf  cents  membres  décrète  une  constitu- 
tion, d'après  laquelle  une  assemblée  législative,  composée  de 
sept  cent  cinquante  membres  est  chargée  du  pouvoir  législatif, 
et  un  président,  élu  pour  quatre  ans  par  le  peuple,  a  la  puis- 
sance executive. 

Aux  termes  de  la  constitution  de  1848,  l'exercice  du  pouvoir 
législatif  appartient  exclusivement  à  l'assemblée  nationale.  L'art. 
59  de  cetje  constitution  donne  à  chaque  membre  le  droit  d'hdi- 
tiative  parlementaire.  L'art.  49  accorde  le  même  droit  au  prési- 
dent de  la  République. — Un  règlement  de  l'assemblée  législative, 
du  6  juiU.  1849,  chap.  7^  trace  le  mode  d'exercice  du  droit 
d'initiative.  D'après  Tart.  40  de  la  constitution,  chaque  vote  de 
.  l(is  doit,  pour  être  valable,  être  rendu  par  la  moitié  plus  un  des 
membres  de  l'assemblée.  Une  loi  ne  peut,  sauf  le  cas  d'urgence, 
être  votée  définitivement  qu'après  trois  délibérations,  prises  à 
des  intervalles  qui  ne  peuvent  être  moindres  de  cinq  jours.  C'est 
ce  que  porte  l'art.  41.— V.  r»  Droit  constit.,  n»  67,  et  D.  P.  48. 
4.  193  et  sulv. 

99.  Quand  l'ignorance  est  au  sein  des  sociétés  et  le  désordre 
dans  les  esprits,  les  lois  deviennent  nombreuses  :  les  hommes 
attendent  tout  de  la  législature,  et  chaque  loi  nouvelle  étant  un 
nouveau  mécompte ,  il  sont  portés  à  lui  demander  sans  cesse  ce 
•  qui  ne  peut  venir  que  d'eux-mêmes,  de  leur  éducation,  de  Tétat 
de  leurs  mœurs.  Là  est  la  cause  des  mauvaises  lois,  car  elles  sont 
faites  pour  le  temps  présent  plutôt  que  pour  Tavenir.  On  avait 
pensé,  que  ce  serait  l'une  des  tAches  glorieuses  du  gouvernement 
représentatif  d'éclairer  les  esprits,  de  fonder  les  bonnes  doctri- 
nes, et  de  rendre  ainsi  plus  facile  la  tAche  des  législateurs.  Mais 
qu'on  est  loin  encore  d'un  état  de  société  et  de  pratiques  qui 

(3)  Exposé  des  motifs  de  la  loi  relative  à  la  publication,  aux  effets 
et  A  r^»plication  des  lois  en  général,  par  le  conseiller  d'État  Portaiis 
(séance  du  4  vent,  an  11). 

1.  Législateurs,  le  projet  de  loi  que  je  viens  vons  présenter,  aa  nom  du 
gouvernement,  est  relatif  à  la  fublieationj  aum  effèU  et  à  Vappliccaion  des 
luis  en  ginéral.  Le  moment  est  arrivé  où  votre  sagesse  va  fixer  la  légis- 
lation civile  de  la  France.  Il  ne  faut  que  de  la  violence  pour  détruire;  il 
faot  de  la  constance,  du  courage  et  des  lumières  pour  édifier.  Nos  tra- 
vaux touchent  à  leur  terme.  Le  vœu  des  Français,  celui  de  toutes  nos 
assemblées  natiooales  seront  remplis.  Jusqu'ici  la  diversité  des  coutumes 
formaût,  dans  un  même  État,  cent  États  différents.  La  loi,  partout  oppo- 
fée  a  elle-même,  divisait  les  citoyens  au  lieu  de  les  unir.  Cet  ordre  de 
choses  ne  saurait  exister  plus  longtemps.  Des  hommes  qui,  à  la  voix 
puissante  de  la  patrie,  et  par  un  élan  sublime  et  généreux,  ont  subite- 
ment renoncé  &  leurs  privilèges  et  à  leurs  habitudes,  pour  reconnaître 
un  intérêt  commun,  ont  conquis  le  droit  inappréciable  de  vivre  sous  une 
'commune  loi.  C'est  dans  le  moment  de  cette  grande  et  salutaire  rëvolu- 
fliondans  nos  lois,  qu'il  importe  de  proclamer  quelques-unes  de  ces  maxi- 
mes fécondes,  qui  ont  été  consacrées  par  tous  les  peuples  policés,  et  qui 
servent  à  diriger  la  marche  de  toute  législation  bien  ordonnée.  Ces 
maximes  sont  l'objet  du  projet  de  loi  que  je  présente;  elles  n'appartien- 
nent à  aucun  code  particulier;  elles  sont  comme  les  prolégomènes  de 
tous  les  codes.  Mais  il  nous  a  paru  que  leur  véritable  place  était  en 
avant  du  code  civil,  parce  que  cette  espèce  de  code  est  celle  qui,  plus 
que  toute  autre,  embrasse  l'universalité  des  choses  et  des  personnes. 

2.  PvbUcation  des  lou,  —  Dans  un  gouvernement,  il  est  essentiel  que 
les  citoyens  puissent  connaître  les  lois  sous  lesquelles  ils  vivent  et  aux- 
quelles ils  doivent  obéir.  De  Ut,  les  formes  établies  chez  toutes  les  nations 
ftm  la  promulgation  et  la  publiration  des  lois*  On  a  cru  devoir  s'occu- 


pcrmeltent  d'espérer  que  les  lois  sortiront  avec  quelque  perfec- 
tion de  leurs  mains  !  Aujourd'hui,  et  sous  la  nouvelle  constitution 
du  14  janv.  1852  (D.  P.  52.  4.  35),  conformément  à  ce  qui  avait 
été  adopté  par  la  constitution  du  4  nov.  184S  (art.  75],  ainsi  que 
parla  loi  du  16  janv.  organique  du  conseil  d'État,  ce  conseil  doit 
être  consulté  sur  tous  les  projets  de  lois  autres  que  celles  qui  sont 
urgentes. — Sous  le  nouvel  empire,  le  conseil  d'État  ne  peut  que 
s'accroître  en  autorité.  C'est  là  déjà  que,  depuis  1841,  M.  A.  Dal- 
loz  (Introd.  au  suppl.  de  son  Dict.  gén.,  p.  2)  plaçait  les  commis- 
sions  spéciales  qui,  suivant  lui,  doivent  être  chargées  exclusive* 
ment  de  la  proposition  des  lois  et  de  leur  défense  devant  le  corps 
législatif. 

Le  corps  législatif  vote  les  lois ,  par  adoption  on  rejet  despro« 
jets  qui  lui  sont  présentés  et  sans  qu'il  lui  soit  permis  de  les  mo* 
diâer.  Les  lois  sont  ensuite  promulguées  par  le  chef  de  l'État, 
après  que  le  sénat  a  déclaré  qu'elles  n'ont  rien  de  contraire  à  la 
constitution. — Quant  aux  changements  à  apporter  au  pacte  fon- 
damental, y.  Constitution  du  14  janv.  1852,  art.  27  et  suiv., 
sénatus-cohsulte  et  décret  constitutionnel  du  31  déc.  1852  (D.  P. 
52.  4.  53.  228).  —  A  l'égard  du  lieu  où  sont  déposés  les  origi- 
naux des  lois  et  des  ordonnances  depuis  l789,Y.Archives,no42. 
93.  Après  ce  simple  aperçu,  touchant  le  mode  de  prépara- 
tion de  la  loi,  nous  arrivons  au  titre  préliminaire  du  code  civil, 
dont  le  commentaire  est  principalement  l'objet  de  ce  travail. 

Un  premier  projet,  dont  les  motifsavaient  été  exposés  par  M.  Por- 
taiis ,  avait  été  rejeté  par  le  tribunat  et  ensuite  par  le  corps  lé- 
gislatif (y.Locré,Législ.civ.,  t.  l,p.  265etsuiv.  et4l9  etsuiv.). 
— Aprèsunesuspensionde  huitmois,le  tribunat  le  rejeta  à  la  mino- 
rité de  soixante-cinq  contre  treize.-^Andrieux,  Thiessé  et  Favard 
furent  chargés  de  porter  son  vœu  au  corps  législatif  et  de  Ty  dé* 
fendre.-^Le  25  et  le  24  frim.,  les  orateurs  du  tribunat  et  ceux 
du  gouvernement  furent  entendus  devant  le  corps  législatif.  Le 
corps  législatif  ayant  rejeté  le  projet  à  la  majorité  de  trois  voix, 
les  travaux  du  code  furent  suspendus.  Pendant  cet  intervalle,  le 
système  des  communications  officieuses  avait  été  substitué  à 
celui  des  communications  officielles,  —  La  section  du  tribunat 
ayant  examiné  le  projet  les  19  et  20  mess,  an  10  (8  et  9  juill. 
1802),  ^e  arrêta  des  observations  qui  furent  présentées  à  la 
section  du  conseil  d'État.— Le  29  vend,  an  il  (21  oct.  1802), 
Portails  fit  connaître  au  conseil  les  observations  du  tribunat 
et  l'avis  de  la  section.  La  rédaction  qu'il  présenta  fut  adoptée  sans 
discussion  dans  cette  même  séance.  —  Portails,  Lacuée  et  Miot 
furent  chargés  de  porter  le  projet  au  corps  législatif.  —  Portails 
présenta  l'exposé  des  motifs  dans  la  séance  du  4  vent,  aq  il.  — 
Dans  ce  remarquable  travail  (i),  l'orateur  fait  d'abord  ressortir 
les  avantages  du  projet  quant  au  mode  adopté  pour  la  publication 

per  de  ces  formes  auxquelles  l'exécution  des  lois  se  trouve  nécessaire- 
ment liée.  Il  est  sans  doute  une  justice  naturelle  émanée  de  la  raison 
seule,  et  cette  justice,  qui  constitue  pour  ainsi  dire  le  cœur  humain,  n'a 
pas  besoin  de  promulgation.  C'est  une  lumière  qui  éclaire  tout  homme 
venant  en  ce  monde,  et  qui,  du  fond  de  la  conscience,  réfléchit  sur  toutes 
les  actions  de  la  vie.  Mais  faute  de  sanction,  la  justice  naturelle  qui  di« 
rige  sans  contraindre,  serait  vaine  pour  la  plupart  des  hommes,  si  la 
raison  ne  se  déployait  avec  l'apoareil  de  la  puissance  pour  unir  les  droits 
aux  devons,  pour  substituer  l'obligation  à  l'instinct,  et  appuyer  par  les 
commandements  de  Tautorité  les  inspirations  honnêtes  de  la  nature. 
Quand  on  a  la  force  de  faire  ce  que  Ton  veut,  il  est  difficile  de  ne  pas 
croire  qu'on  en  a  le  droit.  On  se  résignerait  peu  à  se  soumettre  à  des 
gêdes,  si  l'on  pouvait  avec  impunité  se  livrer  à  ses  penchants.  Ce  que 
nous  appelons  le  droit  naturel  ne  suffisait  donc  pas  ;  il  fallait  des  com- 
mandements ou  des  préceptes  formels  et  coactifs.  On  voit  donc  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  une  règle  de  morale  et  une  loi  d'btat.  Or  ce  sont 
les  lois  d'État  qui  ont  besoin  d'être  promulguées  pour  devenir  exécu- 
toires :  car  ces  sortes  de  lois  qui  n'ont  pas  toujours  existé,  qui  chan- 
gent souvent,  et  qui  ne  peuvent  tout  embrasser,  ont  leur  époque  déter- 
minée et  leur  objet  particulier.  On  ne  saurait  être  tenu  de  leur  obéir 
sans  les  connaître. 

5.  Sous  l'ancien  régime,  la  loi  était  une  volonté  du  prince.  Celte  vo- 
lonté était  adressée  aux  cours  souveraines,  qui  étaient  cliargces  de  la 
vériûcation  et  du  dépôt  des  lois.  La  loi  n'était  point  exécutoire  dans  un 
ressort  avant  d'y  avoir  été  vérifiée  et  enregistrée.  La  vérification  était 
un  examen,  une  discussion  de  la  loi  nouvelle.  Elle  représentait  la  déli- 
bération qui  est  de  l'essence  de  toutes  les  lois.  L'enregitiitrement  était  la 
transcription  sur  le  registre  de  la  loi  vérifiée.  —  Les  cours  pouvaient  sus- 
,  pendre  l'enregistrement  d'une  loi  ou  le  refuser  ;  elles  pouvaient  modifie 
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des  lois;  Il  Insiste  ensnite  sur  Tntillté  qn'lt  y  a  ponr  la  législa-  l  tlves ,  qui  ne  relent  qae  l'avenir.  Apiis  avoir  ]nstiflé  la  dispo- 


tion à  proclamer  le  principe  delanon-rétroactivité  des  lois  posi- 

la  loi  en  Tenregistrant^  et  dès  lors  ces  modifications  faisaient  partie  de 
la  loi  même.  —  Une  loi  pouvait  être  refusée  par  une  cour  souveraine  et 
acceptée  par  une  antre  :  elle  pouvait  être  diversement  modifiée  par  les 
diverses  cours.— La  législation  marchait  ainsi  d'un  pas  chancelant^  ti- 
mide et  incertain.  Dans  cette  confusion  et  dans  ce  conflit  de  volontés 
diflérentes ,  il  ne  pouvait  y  avoir  dVnité ,  de  certitude  ni  majesté  dans 
les  opérations  du  législateur.  On  ne  savait  jamais  si  l'Etat  était  régi  par 
la  volonté  générale,  ou  s'il  était  livré  à  l'anarchie  des  volontés  partiel^ 
liéres.-~Toat  cela  tenait  à  la  constitution  d'alors. 

4.  La  France ,  dans  les  temps  qui  ont  précédé  la  révolution ,  présen- 
tait moins  une  nation  particulière  qu'un  assemblage  de  nations  diverses, 
)uccessivement  réunies  ou  conquises,  distinctes  par  le  climat,  parle  sol, 
^ar  les  privilèges,  par  les  coutumes,  par  le  droit  civil,  par  le  droit  poli- 
nque. — Le  prince  gouvernait  ces  dilTèrentes  nations  sous  les  titres  cfiflé- 
rents  de  duc,  de  roi ,  de  comte  :  il  avait  promis  de  maintenir  chaque 
pays  dans  ses  coutumes  et  dans  ses  franchises.  On  sent  que ,  dans  une 
pareille  situation,  c'était  un  prodige  quand  une  même  loi  pouvait  convfr- 
nir  à  toutes  les  parties  de  l'empire.  Une  marche  uniforme  dans  la  légis- 
lation était  donc  impossible.^S'il  n'y  avait  point  d'unité  dans  l'exercice 
du  pouvoir  législatif  par  rapport  au  fond  même  des  lois ,  il  ne  pouvait  y 
en  avoir  dans  le  mode  de  leur  promulgation. — Chaque  province  de  France 
formant  un  État  à  part ,  il  fallait  pour  naturaliser  une  loi  dans  chaque 
province  qtte  cette  loi  y  fût  eipressément  acceptée  et  promulguée  en  vertu 
de  cette  acceptation. — fL  fallait  dont  dans  chaque  province  une  promul- 
gation particulière. — Dans  certains  ressorts,  la  loi  était  censée  promul- 
guée, et  elle  devenait  exécutoire  pour  tous  les  habitants  du  pays,  du  jour 
qu'eue  avait  été  enregistrée  par  le  parlement  de  la  province.  —  Dans 
d'autres  ressorts ,  on  ne  regardait  l  enregistrement  dans  les  cours  que 
conune  le  complément  de  la  loi  considérée  en  elle-même,  et  non  comme 
sa  promulgation  ou  sa  publication.  On  Jugeait  que  la  formation  de  la  loi 
était  consommée  par  l'enregistrement,  mail  qu'elle  n'était  promulguée 
que  par  l'envoi  aux  sénéchaussées  et  bailliages,  ei  fp!*cUe  n'était  exécu* 
(oire ,  dans  chaque  territoire,  que  du  jour  de  la  publication  faite  à  l'au- 
dience par  la  sénéchausée^  ou  par  le  bailliase  de  ce  territoire. 

5.  Les  choses  changèrent  sous  l'assemblée  constituante.  Un  décret 
de  cette  assemblée,  du  i  nov.  1790,  porta  qu'une  loi  était  complète  dès 
l'instant  qu'elle  avait  été  sanctionnée  par  le  roi;  que  la  transcription  et 
la  publication  de  la  loi,  faites  par  les  corps  administratifs  et  par  les 
tribunaux,  étaient  toutes  également  de  même  valeur,  et  que  la  loi  était 
obligatoire  du  moment  où  la  publication  en  avait  été  faite,  soit  par  le 
corps  administratif,  soit  par  le  tribunal  de  l'arrondissement,  sans  qu'il 
fat  nécessaire  qu'elle  eût  été  faite  par  tous  les  deux.  Le  même  décret 
voulait  que  la  publication  fût  faite  par  lecture,  placards  et  affiches.  La 
convention  ordonna  l'impression  d'un  bulletin  des  lois,  et  l'envoi  de  ce 
bulletin  &  toutes  les  autorités  constituées.  Elle  décida  que,  dans  chaque 
lieu,  la  promulgation  de  la  loi  serait  faite  dans  les  vingt--quatre  heures 
de  la  réception  par  une  publication  au  son  de  trompe  ou  de  tambour, 
et  que  la  Idi  y  deviendrait  obligatoire  à  compter  du  jour  de  la  promul- 
gation. La  même  assemblée  nationale,  après  avoir  achevé  la  constitu- 
tion de  Tan  i,  et  avant  de  se  séparer,  fit,  le  12  vendémiaire,  un  nou- 
veau dééretsur  la  promulgation  et  la  publication  des  lois.  Par  ce  décret, 
elle  supprima  les  publications  à  son  ae  trompe  ou  au  bruit  du  tambour. 
Elle  conserva  l'usage  d'un  bulletin  officiel  que  le  ministre  de  la  justice 
fut  chargé  d'adresser  aux  présidents  des  administrations  départemen- 
tales et  municipales,  et  aux  divers  fonctionnaires  mentionnés  dans  le 
décret.  Elle  déclara  que  les  lois  et  actes  du  corps  législatif  obligeraient 
dans  l'étendue  de  chaque  département,  du  jour  que  le  bulletin  officiel 
serait  distribué  an  chef-lieu  du  département:  et  que  ce  jour  serait  con- 
staté par  un  registre  où  les  administrateurs  de  chaque  département  cer- 
tifieraient l'arrivée  de  chaque  numéro.  L'envoi  d'un  bulletin  officiel  aux 
administrations  et  aux  tribunaux  est  encore  aujourd'hui  le  mode  que  l'on 
luit  pour  la  promulgation  et  pour  la  publication  des  lois. 

6.  Dans  le  projet  de  eode  civil,  les  rédacteurs  se  sont  occupés  de  cet 
objet:  il  ont  consacré  le  principe  que  les  lois  doivent  être  adressées  aux 
aatqritée  chargées  de  les  exécuter  ou  de  les  appliquer.  Ils  ont  pensé  que 
les  lois  dont  l'application  appartient  aux  tribunaux  devraient  être  exécu- 
toires dans  chaque  partie  de  la  République  du  jour  de  leur  publication 
par  les  tribunaux  d'appel,  et  que  les  lois  administratives  devraient  être 
exécutoires  du  jour  de  la  publication  faite  par  les  corps  administratifs. 
Ils  ont  ajouté  que  les  lois  dont  l'exécution  et  l'application  appartien- 
draient à  la  fois  aux  tribunaux  et  à  d'autres  autorités,  leur  seraient  res- 
pectivement adressées,  et  qu'elles  seraient  exécutoires,  en  ce  qui  est  ro- 
tatif a  la  compétence  de  chaque  autorité,  du  jour  de  la  publication  par 
l'autorité  compétente.  Les  avantages  et  les  inconvénients  des  divers  sys- 
lëmesont  été  balancés  parle  gouvernement,  et  il  a  su  s'élever  aux  véri- 
tables principes. 

7.  Une  loi  peut  être  considérée  sous  deux  rapports  :  1®  relativement 
k  l'antorité  dont  elle  est  émanée  ;  S»  relativement  au  peuple  ou  à  la  na- 
•ioa  pour  qui  elle  est  faite.  Toute  loi  sappose  un  lègi$Ialcar.  Toute  loi 
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suppose  encore  un  peuple  qui  l'observe  et  qui  lui  obéisse.  Entre  la  loi  et 
le  peuple  pour  qui  elle  est  faite,  il  faut  un  moyen  ou  un  lien  de  commis 
nication  :  car  il  est  nécessaire  que  le  peuple  sache  ou  puisse  savoir  que 
la  loi  existe  et  qu'elle  existe  comme  loi.  La  promulgation  est  le  moyen 
de  constater  l'existence  de  la  loi  auprès  du  peuple,  et  de  lier  le  peuple  4 
l'observation  de  la  loi.  Avant  la  promulgation,  la  loi  est  parfaite  relati« 
vement  à  l'autorité  dont  elle  est  l'ouvrage;  mais  elle  n'est  point  encore 
obligatoire  pour  le  peuple  en  faveur  de  qui  le  législatoar  dispose.  Ls 
promulgation  ne  fait  pas  la  loi  ;  mais  l'exécution  do  la  loi  ne  peut  com- 
mencer qu'après  la  promulgation  de  la  loi  :  Non  Migat  te,  nm  pro* 
muîgata,  La  promulgation  est  la  vive  voix  du  législateur. 

8.  En  France,  la  forme  de  la  promulgation  est  constitutionnelle;  car 
la  constitution  r^e  que  les  lois  seront  promulguées,  et  qu'elles  le  seront 
par  le  premier  consul.  D'après  la  constitution,  et  d'après  les  maximes 
du  droit  public  universel,  nous  avons  établi,  dans  le  projet,  que  les  lois 
seraient  exécutoires  en  vertu  de  la  promulgation  faite  par  le  premier  con- 
sul. Si  la  voix  de  ce  premier  magistrat  pouvait  retentir  à  ia  fois  dans 
tout  l'univers  français,  toute  précaution  ultérieure  deviendrait  inutile. 
Mais  la  nature  même  des  choses  résiste  &  une  telle  supposition.  Il  faut 
pourtant  que  la  promulgation  soit  connue  ou  puisse  l'être.  Il  n'est  certai- 
nement  pas  nécessaire  d'atteindre  chaque  individu.  La  loi  prend  les 
hommes  en  masse.  Elle  parle,  non  à  chaque  particulier,  mais  au  corps 
entier  de  la  société.  Il  suffit  que  les  particuliers  aient  pu  connaître  la 
loi.  C'est  leur  faute  s'ils  l'ignorent  quand  ils  ont  pu  et  dA  la  connaître, 
idm  Ml  «irvaiK  «otr»  debuuM,  oMipodMiM.  L'iitnorance  du  droit  n'excuse 
pas. 
0.  La  loi  était  autrefois  un  mystère  jusqu'à  sa  formation.  Elle  était 
préparée  dans  les  conseils  secrets  du  prince.  Lors  de  la  vérification  qui 
en  était  faite  par  les  cours ,  la  discussion  n'en  était  pas  publique ,  tout 
était  dérobé  constamment  à  la  curiosité  des  citoyens.  La  loi  n'arrivait  à 
la  connaissance  des  citoyens  que  comme  l'éclair  qui  sort  du  nuage. — Au- 
jourd'hui il  en  est  autrement.  Toutes  les  discussions  et  toutes  les  délibé- 
rations se  font  avec  solennité  et  en  présence  du  public.  Le  législateur  ne 
se  cache  jamais  derrière  un  voile.  On  connaît  ses  pensées  avant  même 
qu'elles  soient  réduites  en  commandements.  Il  prononce  la  loi  au  moment 
même  où  elle  vient  d'être  formée,  et  il  la  prononce  publiquement.  Un 
délai  de  dix  {ours  précède  la  promulgation,  et  pendant  ce  délai,  la  loi 
circule  dans  toutes  les  parties  de  l'empire.  Elle  est  donc  déjà  publiipe 
avant  d'être  promulguée.  Cependant,  comme  ce  n'est  là  qu^une  publicité 
de  fait,  nons  avons  cru  devoir  encore  la  earantir  par  cette  publicité  de 
droit  qui  produit  Tobligation  et  qui  force  robéissance,  après  la  promu!* 
gation.  Nom  avons  en  conséquence  ménagé  de  nouveaux  délais  pendant 
lesquels  la  loi  promulguée  dans  le  lieu  oti  siège  le  gouvernement,  peut 
être  successivement  parvenue  jusqu'aux  extrémités  de  la  République. 

10.  On  avait  jeté  l'idée  d^un  délai  unique,  d'un  délai  uniforme ,  après 
lequel  la  loi  aurait  été,  dans  le  même  instant,  exécutoire  partout.  Mais 
cette  idée  ne  présentait  qu'une  fiction  démentie  par  la  réalité.  Tout  est 
successif  dans  la  marche  de  la  nature  :  tout  doit  Têtre  dans  la  marche 
de  la  loi.  Il  eût  été  absurde  et  injuste  que  la  loi  fût  sans  exécution  dans 
le  lieu  de  sa  promulgation  et  dans  les  contrées  environnantes ,  parce 
qu'elle  ne  pouvait  pas  encore  être  connue  dans  les  parties  les  pins  éloi» 
gnées  du  territoire  national.  Personne  n'est  affligé  de  la  dépendance  des 
choses.  On  l'est  de  l'arbitraire  de  Thomme.  J'ajoute  que  de  grands  In- 
convénients politiques  auraient  pu  être  la  suite  d'une  institution  anssl 
contraire  à  la  justice  qu'à  la  raison  et  à  Tordre  physique  des  dioses. 
Nous  avons  donc  gradué  les  délais  d'après  les  distances. 

11.  Le  système  du  projet  de  loi  fait  disparaître  tout  ee  qne  lei  diiê» 
rents  systèmes  admis  jusqu'à  ce  jour  offraient  de  vicieux.  Je  ne  parts 
point  de  ce  qui  se  pratiquait  sous  l'ancien  régUne.  Le^  institutions  d'Sp* 
lors  sont  inconcilianles  avec  les  nétres.  Mais  j'observe  que,  dans  ce  qui 
s'est  pratiqué  depuis  la  révolution ,  on  avait  trop  subordonné  l'ezécntion 
de  la  loi  au  fait  de  l'homme.  Partout  on  exigeait  des  lectures,  des  trans-* 
criptions  de  la  loi  ;  et  la  loi  n'était  pas  exécutoire  avant  oei  transcrip- 
tions et  ces  lectures.  A  chaque  instant  la  négligence  ou  la  manvaise  fol 
d'un  officier  public  pouvaient  paralyser  la  législation,  au  grand  préjadioo 
de  l'État  et  des  citoyens.  Les  transcriptions  et  les  lectures  peuvent  figu- 
rer comme  moyens  secondaires,  comme  précautions  de  secours.  Mais  11 
ne  faut  pas  que  la  loi  soit  abandonnée  au  caprioe  des  hommes.  Sa  mar» 
che  doit  être  assurée  et  imperturbable.  Image  de  l'ordre  éternel,  elle  doit, 

'  pour  ainsi  dire,  se  suffire  à  elle-même.  Nous  lui  rendons  toute  son  indé- 
pendance, en  ne  subordonnant  son  exécution  qu'à  des  délais,  à  des  pré- 
cautions commandées  par  la  nature  même.  Le  plan  des  rédacteurs  du 
projet  de  code  joignait  au  vice  de  tous  les  autres  systèmes ,  un  vice  ne 
plus.  Dans  ce  pian ,  on  distinguait  les  lois  administratives  d'avec  Ioa 
autres;  et,  pour  la  publication,  on  faisait  la  part  des  tribunaux  et  celle 
des  administrateurs.  Il  fallait  donc,  aveo  un  pareil  plan.  Juger  diaqo« 
loi,  pour  fixer  l'autorité  qui  devait  en  faire  la  publication.  Gela  edt  en-* 
traîné  des  difficultés  interminables,  et  des  questions  indiscrètes  qnl 
eussent  pu  coaipromettre  la  dignité  des  lois.  Le  projet  qoe  je  pribnote 
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qui  IiabUentte  territoire.  Portails  passe  à  Texamen  dos  règles 
lelutlves  aux  lois  personnelios  et  au\  lois  réelles.  Il  établit  aveo 

prévient  tous  l«e  dout«9,  remplit  tous  ios  intérèU  et  satisfait  à  toutes  les 
convenances, 

12.  Effets  rétroactifs,  —  Après  avoir  fixé  l'époque  à  laquelle  les  lois 
deviennent  exécutoires^  nous  nous  sommes  occupés  de  leurs  effets.  C'est 
un  principe  général  que  les  lois  n'ont  pas  d'effet  réoactif.  A  l'exemple 
de  toutes  nos  assemblées  nationales,  nous  avons  proclamé  ce  principe. 
Il  est  des  vérités  utiles  qu'il  ne  suffit  pas  de  publier  une  fois ,  mais  qu'il 
faut  publier  toujours,  et  qui  doivent  sans  cesse  frapper  l'oreille  du  ma* 
gistrat,  du  juge,  du  législateur,  parce  qu'elles  doivent  constamment  être 
présentes  à  leur  esprit.  VoDBce  des  lois  est  de  régler  l'avenir.  Le  passé 
n'est  plus  en  leur  pouvoir.  Partout  où  la  rétroactivité  des  lois  serait  ad-^ 
mm,  non-seulement  la  sûreté  n'existerait  plus,  mais  son  ombre  même. 
\a  loi  naturelle  n'est  limitée  ni  par  le  temps ,  ni  par  les  lieux,  parce 
qu'elle  est  de  tous  les  pays  et  de  tous  les  siècles.  Mais  les  lois  positives, 
qui  sont  l'ouvrage  des  hommes,  n'existent  pour  nous  que  quand  on  les 
promulguoj  et  elles  ne  peuvent  avoir  d'effet  que  quand  elles  existent.  La 
liberté  civile  consiste  dans  le  droit  de  faire  ce  que  la  loi  ne  prohibe  pas. 
On  regarde  comme  permis  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu.  Que  devien* 
drait  donc  la  liberté  civile,  si  le  citoyen  pouvait  craindre  qu'après  coup 
il  serait  exposé  au  danger  d'être  recherelié  dans  ses  actions,  ou  troublé 
dans  ses  droits  acquis,  par  une  loi  postérieure  ?  Ne  confondons  pas  les 
jugements  avec  les  lois,  U  est  de  la  nature  des  jugements  de  régler  le 
pass&,  parce  qu'ils  ne  peuvent  intervenir  que  sur  des  actions  ouvertes,  et 
sur  des  faits  auxquels  ils  appliquent  les  lois  existantes.  Mais  le  passé  no 
saurait  être  da  domaine  des  lois  nouvelles,  qui  ne  le  régissaient  pas. 

13,  Le  pouvoir  législatif  est  la  toute-puissance  humaine.  La  loi  éta- 
blit, conserve,  change,  modifie,  perfectionne.  Elle  détruit  ce  qui  est; 
elle  crée  ce  qui  n'est  pas  encore.  La  tête  d'un  grand  législateur  est  une 
espèce  d'olympe  d'où  partent  ces  idées  vastes,  oes  conceptions  heureuses 
qui  président  au  bonheur  des  hommes  et  à  la  destinée  des  empires.  Mais 
le  pouvoir  de  la  loi  ne  peut  s'étendre  sur  des  choses  qui  ne  sont  plus,  et 
qui^  par  là  même,  sont  hors  de  tout  pouvoir.  L'homme  qui  n'occupe 
qu'an  point  dans  le  temps  comme  dans  l'espace,  serait  un  être  bien  mal- 
heureux ,  s'il  ne  pouvait  pas  se  oroire  en  sàreté,  même  pour  sa  vie  pas- 
sée :  pour  cette  portion  de  son  existence,  n'a-l-n  pas  déjà  porté  tout  le 
poids  de  sa  destinée?  Le  jmssé  peut  laisser  des  regrets ,  mais  il  termine 
toutes  les  incertitudes.  Dans  l'ordre  de  la  natare,  il  n'y  a  d'incertain  que 
l'avenir,  et  encore  l'iocortitude  est  alors  adoncie  par  l'espérance,  cette 
compagne  fidèle  de  notre  faiblesse.  Ce  serait  empirer  la  triste  condition 
de  1  humanité,  que  de  vouloir  changer,  par  le  système  de  la  législation , 
le  système  de  la  nature,  et  de  chercher,  pour  un  temps  qui  n'est  plus,  ik 
laire  revivre  nos  craintet ,  sans  pouvoir  nous  rendre  nos  espérances. 
Loin  de  nous  l'idée  de  ces  lois  à  deux  faees,  qui ,  ayant  sans  eesse  un 
œil  sur  le  passé  et  l'autre  sur  l'avenir,  dessécheraient  la  source  de  la 
confiance,  et  deviendraient  un  principe  éternel  d'injustice  et  de  désordre. 
Pourquoi,  dirap'^-oo,  laisser  impunis  des  abus  qui  existaient  avant  la  loi 
que  l'on  promulgue  pour  les  réprimer  ?  Parce  qu'il  ne  faut  pas  que  le 
remède  soit  pire  que  le  mal.  Toute  loi  naît  d'un  abus.  Il  n'y  aurait  donc 
poiat  de  loi  qui  ne  dût  ètr«  rétroactive.  Il  ne  faut  point  exiger  que  les 
nommes  soient  avant  la  loi  oe  qu'ils  ne  doivent  devenir  que  par  elle. 

U,  IqU  de  polm  «I  d$  ««rftf,  >^ Toutes  les  lois,  quoique  émanées 
du  même  pouvoir,  n'ont  point  le  même  caractère,  et  ne  sauraient  oon- 
ecquemment  avoir  la  même  étendue  dans  leur  application,  e'est- 
â*Oiro  les  mêmes  effets;  U  a  doao  fallu  les  distinguer.  Il  est  des  lois, 
par  exemple ,  sans  lesqueUee  un  État  ne  saurait  exister.  Ces  lois  sont 
toutes  celles  qui  maintiennent  la  police  de  l'Etat  et  qui  vaillent  à  sa 
sûreté»  Nous  déclarons  que  des  lois  de  oette  importance  obligent  in- 
distinctement tous  ceux  qui  habitent  le  territoire.  Il  ne  peut,  à  cet 
égard ,  exister  aucune  diflerenco  entre  les  citoyens  et  les  étrangers.  Un 
étranger  devient  le  sujet  casuel  de  la  loi  du  pays  dans  lequel  il  passe , 
ou  dans  lequel  il  réside.  Dans  le  cours  de  son  voyage,  ou  pendant  le 
,cmps  plus  ou  moins  long  de  sa  résidence,  il  est  protégé  par  oette  loi  :  il 
ioit  donc  la  respecter  h  son  tour.  L'hospitalité  qu'on  lui  donne,  appelle 
U  force  sa  reconnaissance.  D'autre  part,  chaque  État  a  le  droit  de  veiller 
X  sa  conservation  ;  et  c'est  dans  ce  droit  que  réside  la  souveraineté.  Or 
comoMUit  un  État  pourrait-il  se  conserver  et  se  maintenir,  s'il  existait 
daas  son  sein  des  hommes  qui  pussent  impunément  enfreindre  sa  police 
et  troubler  sa  tranquillité?  Le  pouvoir  souveiain  ne  pourrait  remplir  la 
in  pour  laquelle  U  est  établi,  si  des  hommes  étrangers  ou  nationaux 
étaient  indépendants  de  ce  pouvoir.  Il  ne  peut  être  limité,  ni  quant  aux 
choses,  ni  quant  aux  personnes.  Il  n'est  rien  s'il  n'est  tout.  La  qualité 
4'étâDger  ne  saurait  être  une  exception  légitime  pour  celui  qui  s'en  pré- 
vaut contre  la  puissance  publique  qui  régit  le  pays  dans  lequel  il  réside. 
Habiter  le  territoire,  c'est  se  soumettre  à  la  souveraineté.  Tel  est  le  droit 
Clique  de  toutes  les  nations.  A  ne  consulter  même  que  le  droit  na- 
turel, tout  homme  peut  repousser  la  violenoe  par  la  force.  Gommen' 
donc  ce  droit  qui  compète  à  tout  individu,  seraitp-*il  refusé  aux  grandes 
sociétés  contre  un  étranger  qui  troublerait  l'ordre  des  sociétés  ?  Des  mil- 
lions d'hommes  léuais  en  oorps  d'État  seraienl^ls  dépouillés  du  droit  de 


sagacité  la  nécessité,  pour  qno  l'administration  do  la  Jn$licc  ne 
soit  pas  interrompne,  de  la  disposition  qui  lui  interdit  de  s'abste- 

la  défense  naturelle,  tandis  qu'un  pareil  droit  est  sacré  dans  la  personne 
du  moindre  individu?  Aussi,  chef  toutes  les  nations,  les  étrangers  qui 
délioquent  sont  traduits  devant  les  tribunaux  du  pays.  Nous  ne  parlons 
pas  des  ambassadeurs;  ce  qui  les  concerne  est  rtgié  par  le  droit  dee 
gens  et  par  les  traités. 

15.  Lois  personnelUs.  —  S'agit-il  des  lois  ordinaires?  Oa  a  toujours 
distingué  celles  ^ui  sont  relatives  h  l'état  et  è  la  capacité  des  personnes 
d'avec  celles  qui  règlent  la  disnosition  des  biens.  Les  premières  sont 
appelées  personnelles  et  les  secondes  réelUs,  *--  Les  lois  personnelles  sui- 
vent la  personne  partout.  Ainsi  la  loi  française,  avec  des  yeux  de  mère, 
suit  les  Français  jusque  dans  les  régions  lés  plus  éloignées  ;  elle  les  suit 
jusqu'aux  extrémités  du  globe.  —  La  qualité  de  Français ,  comme  celle 
d'étranger,  est  l'ouvrage  de  la  nature  ou  celui  de  la  loi.  On  est  Français 
par  la  nature  quand  on  l'est  par  sa  naissance ,  par  son  origine.  On  l^est 
par  la  loi,  quand  on  le  devient  on  remplissant  toutes  les  conditions  que 
la  loi  prescrit  pour  effacer  les  vices  de  la  naissance  ou  de  l'origine.  *— 
Mais  il  suffit  d*étre  Français  pour  être  régi  par  la  loi  française ,  dans  tout 
ce  qui  concerne  l'état  de  la  personno.^>^Un  Français  ne  peut  faire  fraude 
aux  lois  de  son  pays  pour  aller  contracter  mariage  en  pays  étranger  sans 
le  consentement  do  ses  père  et  mère,  avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans. 
Nous  citons  cet  exemple  entre  mille  autres  pareils,  pour  donner  une  idée 
de  l'étendue  et  de  la  force  des  lois  personnelles.  —  Les  différents  peu- 
ples, depuis  les  progrès  du  commerce  et  de  la  civilisation,  ont  plus  do 
rapoort  entre  eux  qu'ils  n'en  avaient  autrefois.  L'histoire  du  commerce 
est  rhistoire  de  la  communication  des  hommes.  Il  est  donc  plus  important 
qu'il  ne  l'a  jamais  été  de  fixer  la  maxime  que,  dans  tout  ce  qui  regarde 
l'état  et  la  capacité  de  la  personne,  le  Français,  quelque  part  qu'il  soit, 
continue  d'être  régi  par  la  loi  française. 

16.  Iffiê  réelles.  —  Les  lois  qui  règlent  la  disposition  des  biens  sont 
appelées  réelles  :  ces  lois  régissent  les  immeubles,  lors  même  qu'ils  sont 
possédés  par  des  étrangers.  Ce  principe  dërivo  de  ce  que  les  publicisles 
appellent  le  domaine  éminerit  du  souverain.  Point  de  méprise  sur  les  mots 
domaine  éminmtf  ce  serait  une  erreur  d'eu  conclure  que  chaque  Etat  a 
un  droit  universel  de  propriété  sur  tous  les  biens  de  son  territoire.  Les 
mots  domain$  éminent  n'expriment  que  le  droit  qu'a  la  puissance  pu- 
blique de  régler  la  disposition  des  biens  par  des  lois  civiles^  de  lever 
sur  ees  biens  des  impéts  proportionnés  aux  besoins  publics,  et  do  dis- 
poeer  de  ces  mêmes  niens  pour  quelque  objet  d'utilité  publique,  en  in- 
demnisant les  particuliers  qui  les  possèdent.  Au  citoyen  appartient  la 
propriété  et  au  souverain  l'empire.  Telle  est  la  maxime  de  tou3  les  pays 
et  de  tous  les  temps;  mais  les  propriétés  particulières  des  citoyens, 
réunies  et  oontiguës,  forment  le  territoire  public  d'un£tat;  et,  relative* 
ment  aux  nations  étrangères,  ce  territoire  forme  un  seul  tout,  qui  est 
sous  l'empire  du  souverain  ou  de  l'Etat.  La  souveraineté  est  un  droit  & 
la  fois  réel  et  personnel.  Consëquemment,  aucune  partie  du  territoire  ne 
peut  être  soustraite  à  l'administration  du  souverain ,  comme  aucune  per- 
sonne habitant  le  territoire  ne  peut  être  soustraite  (i  sa  surveillance  ni  à 
son  autorité.  La  souveraineté  est  indivisible.  Elle  cesserait  de  l'être,  si 
les  portions  d'un  même  territoire  pouvaient  être  régies  par  des  lois  qui 
n'émaneraient  pas  du  même  souverain.  Il  est  donc  de  l'essence  même 
des  choses  que  les  immeubles ,  dont  l'ensemble  forme  le  territoire  public 
d'un  peuple,  soient  exclusivement  régis  par  les  lois  de  ce  peupla,  quoi- 
qu'une partie  de  ces  immeubles  puisse  être  possédée  par  des  étrangers, 

17.  Règles  pour  l$s  juges, — Il  ne  suffisait  pas  de  parler  des  effets  prin- 
cipaux des  lois,  il  fallait  encore  présenter  aux  juges  quelques  règles  d'appli- 
cation. Lajustice  est  la  première  dette  de  la  souveraineté;  c'est  pour  acquit- 
ter cette  dette  sacrée  que  les  tribunaux  sont  établis.  Mais  les  tribunaux 
no  rempliraient  pas  le  but  de  leur  ét^Ussement,  si,  sous  prétexte  du 
silence,  de  l'obscurité  ou  de  l'insuffisance  de  la  loi,  ils  refusaient  déjuger. 
Il  y  avait  des  juges  avant  qu'il  y  eût  des  lois ,  et  les  lois  ne  peuvent 
prévoir  tous  les  cas  qui  peuvent  s'oflVir  aux  juges.  L'administration  delà 
justice  serait  donc  perpétuellement  interrompue  •  si  un  juge  s'abstenait 
de  juger  toutes  les  fois  que  la  contestation  qui  lui  est  soumise  n'a  pas 
été  prévue  par  une  loi  ^  L'office  des  lois  est  de  statuer  sur  les  cas  qui 
arrivent  le  plus  fréquemment.  Les  accidents,  les  cas  fortuits,  les  cas 
extraordinaires .  ne  sauraient  être  la  matière  d'une  loi.  Dans  les  choses 
mêmes  qui  méritent  de  fixer  la  sollicitude  du  législateur,  il  est  impos* 
sible  de  tout  fixer  par  des  fègles  précises.  C'est  une  sage  prévoyance  de 
penser  qu'on  ne  peut  tout  prévoir.  De  plus ,  on  peut  prévoir  une  loi  k 
faire  sans  croire  devoir  la  précipiter.  Les  lois  doivent  être  préparées  avec 
une  sage  lenteur.  Les  États  no  meurent  pas,  et  il  n'est  pas  expédient  da 
faire  tous  les  jours  de  nouvelles  lois.  Il  est  donc  nécessairement  une 
foule  de  circonstances  dans  lesquelles  un  juge  se  trouve  sans  loi.  Il  faut 
donc  laisser  alors  au  juge  la  faculté  de  suppléer  h  ht  loi  par  les  lumières 
naturelles  de  la  droiture  et  du  bon  sens.  Rien  ne  serait  plus  puéril  que 
de  vouloir  prendre  des  précautions  suffisantes  pour  qu'un  juge  n'eût  ia« 
mais  qu'un  texte  précis  à  appliquer.  Pour  prévenir  les  jugements  arbw 
traires,  on  exposerait  la  société  à  mille  jugements  iniques ^  et,  oa  qui 
est  pis,  00  l'exposerait  &  ne  pouvoir  plus  se  (aire  rendre  justice^  otateo 
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nir  sons  prétexte  da  silence  on  de  Tobsciirité  delà  loi^  et  de 
celle  qui  défend  aux  tribunaax  de  statuer  par  vole  réglementaire. 
Enfin  il  justifie  l'article  qui  prohibe  les  conventions  contraires 
aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs.  —  Le  projet  et  Texposé  furent 
communiqués  officiellement  au  tribunal,  le  5  ventôse.  Le  9,  Grê- 
la folle  idée  de  décider  f oos  les  cas ,  on  ferait  de  la  législation  un  dé- 
dale immense ,  dans  lequel  la  mémoire  et  la  raison  se  perdraient  égale- 
ment. Quand  la  loi  se  tait,  la  raison  naturelle  parle  encore  :  si  la  pré- 
voyance des  législateurs  est  limitée,  la  nature  est  infinie  :  elle  s'applique 
a  tout  ce  qui  peut  intéresser  les  hommes  :  pourquoi  voudrait-on  mécon- 
naître les  ressources  qu'elle  nous  offre  ?  Nous  raisonnons  conune  si  les  lé- 
gislateurs étaient  des  dieux,  et  comme  si  les  juges  n'étaient  pas  même  des 
hommes.  De  tous  les  temps  on  a  dit  que  l'équité  était  le  supplément  des 
lois.  Or  qu'ont  voulu  dire  les  jurisconsultes  romains,  quand  ils  ont  ainsi 
parlé  de  Véquité? 

18.  Le  mot  équité  est  susceptible  de  diverses  acceptions.  Quelquefois  il 
ne  désigne  que  la  volonté  constante  d'être  juste,  et  dans  ce  sens  il  n'ex- 
prime qu'une  vertu.  Dans  d'autres  occasions ,  le  mot  équité  désigne  une 
certaine  aptitude  ou  disposition  d'esprit  qui  distingue  le  juge  éclairé  de 
celui  qui  ne  l'est  pas,  ou  de  celui  qui  l'est  moins.  Alors  Véquité  n'est, 
dans  le  magistrat ,  que  le  coup  d'œil  d'une  raison  exercée  par  l'observa- 
lion ,  et  dirigée  par  l'expérience.  Mais  tout  cela  n'est  relatif  qu'à  l'équité 
morale,  et  non  à  cette  équité  judiciaire  dont  les  jurisconsultes  romains 
se  sont  occupés,  et  qui  peut  être  définie  un  retour  à  la  loi  naturelle,  dans 
le  silence,  l'obscurité  ou  l'insulfisance  des  lois  positives.  C'est  cette 
équité  qui  est  le  vrai  supplément  de  la  législation ,  et  sans  laquelle  le  mi- 
nistère du  juge,  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  deviendrait  im- 
possible. Car  il  est  rare  qu'il  naisse  des  contestations  sur  l'application 
d'un  texte  précis.  C'est  toujours  parce  que  la  loi  est  obscure  ou  insuffi- 
sante, ou  même  parce  qu'elle  se  tait,  qu'il  y  a  matière  à  litige.  Il  faut 
donc  que  le  juge  ne  s'arrête  jamais.  Une  question  de  prohibition  ne  peut 
demeurer  indécise.  Le  pouvoir  déjuger  n'est  pas  toujours  dirigé  dans  son 
exercice  par  des  préceptes  formels.  Il  l'est  par  des  maximes ,  pas  des 
usages,  par  des  exemples,  par  la  doctrine.  Aussi  le  vertueux  chancelier 
d'Aguesseau  disait  très-bi^n  que  le  temple  de  la  justice  n'était  pas  moins 
consacré  à  la  science  qu'aux  lois ,  et  que  la  véritable  doctrine,  qui  con- 
siste dans  la  connaissance  de  l'esprit  des  lois ,  est  supérieure  à  la  con- 
naissance des  lois  mêmes.  Pour  que  les  affaires  de  la  société  puissent 
marcher,  il  faut  donc  que  le  juge  ait  le  droit  d'interpréter  les  lois  et  d'y 
suppléer.  Il  ne  peut  y  avoir  d'exception  à  ces  règles  que  pour  les  ma- 
tières crimineUes;  et  encore,  dans  ces  matières,  le  juge  choisit  le  parti 
le  plus  doux,  si  la  loi  est  obscure  ou  iosoifisaDte,  et  il  absout  l'accusé 
si  la  loi  se  tait  sur  le  crime. 

19.  Mais  en  laissant  à  l'exercice  du  ministère  du  juge  toute  U  latitude 
convenable,  nous  lui  rappelons  les  bornes  qui  dérivent  de  la  nature 
même  de  son  pouvoir.  Un  juge  est  associé  à  l'esprit  de  législation  :  mais 
il  ne  saurait  partager  le  pouvoir  législatif.  Une  loi  est  un  acte  de  souve- 
raineté, une  décision  n'est  qu'un  acte  de  juridiction  ou  de  magistrature. 
Or  le  juge  deviendrait  législateur,  s'il  pouvait,  par  des  règlements,  sta- 
tuer sur  les  questions  qui  s'offrent  à  son  tribunal.  Un  jugement  ne  lie  que 
les  parties  entre  lesquelles  il  intervient.  Un  règlement  lierait  tous  les 
justiciables  et  le  tribunal  lui-même.  Il  y  aurait  bientôt  autant  de  légis- 
lations que  de  ressorts.  Un  tribunal  n'est  pas  une  région  assez  haute  pour 
délibérer  des  règlements  et  des  lois.  Il  serait  circonscrit  dans  ses  vues 
comme  il  l'est  dans  son  territoire  ^  et  ses  méprises  ou  ses  erreurs  pour- 
raient être  funestes  au  bien  public.  L'esprit  de  judicature  qui  est.tou- 
jeurs  appliqué  à  des  détails.,  et  qui  ne  prononce  que  sur  des  intérêts  par- 
ticuliers, ne  pourrait  souvent  s'accorder  avec  l'esprit  du  législateur  qui 
voit  les  choses  plus  généralement  et  d'une  manière  plus  étendue  et  plus 
vaste.  Au  surplus ,  les  pouvoirs  sont  réglés,  aucun  ne  peut  franchir  ses 
limites. 

SO.  CoMunUotu  eçntraim  à  tordre  publie  et  auœ  bonnei  mœwrt,  —  Le 
dernier  article  du  projet  de  loi  porte  qu'on  ne  peut  déroger,  par  des  con- 
ventions particulières,  aux  lois  qui  intéressent  l'ordre  public  et  les  bonnes 
mœurs.  Ce  n'est  que  pour  maintenir  l'ordre  public  qu'il  y  a  des  gouver- 
nements et  des  lois.  Il  est  donc  impossible  qu'on  autorise  entre  les  ci- 
toyens des  conventions  capables  d'altérer  ou  de  compromettre  l'ordre 
public.  Des  jurisconsultes  ont  poussé  le  délire  jusqu'à  croire  que  des 
particuliers  pouvaient  traiter  entre  eux  comme  s'ils  vivaient  dans  ce  qu'ils 
appellent  l'état  de  nature,  et  de  consentir  tel  contrat  qui  peut  convenir  à 
leurs  intérêts,  comme  s'ils  n'étaient  gênés  par  aucune  loi.  De  tels  con- 
trats, disent-ils,  ne  peuvent  être  protégés  par  des  lois  qu'ils  offensent  ;  mais 
comme  la  bonne  foi  doit  être  gardée  entre  des  parties  qui  se  sont  enga- 
gées réciproquement,  il  faudrait  obliger  la  partie  qui  refuse  d'exécuter  le 
pacte,  à  fournir  par  équivalent  ce  que  les  lois  ne  permettaient  pas  d'exécu- 
ter en  nature.  Toutes  ces  dangereuses  doctrines,  fondées  sur  des  subti- 
lités, et  éversives  des  maximej  fondamentales,  doivent  disparaître  de- 
vant la  sainteté  des  lois.  Le  maintien  de  l'ordi'e  public  dans  une  société 
est  la  loi  suprême.  Protéger  des  conventions  contre  cette  loi,  ce  serait 
placer  det  volontés  particulières  au-dessus  de  la  volonté  générale,  ce 


nier  en  fit  le  rapport  en  assemblée  générale,  et  le  tribunal  vola 
l'adoption  à  là  majorité  de  soixante  et  une  voix  contre  trois.  — 
Grenier,  Faure  et  Giilet  la  Jacqueminière  portèrent  au  corps  légis- 
latif,  le  14  ventôse,  le  vœu  d'adoption.  Grenier  fit  le  rapport  an 
tribunat  (l),  travail  dans  lequel  on  ne  retrouve  pas  sans  doute 

serait  dissoudre  l'État.  Quant  aux  conventions  contraires  aux  bonnes 
mœurs,  elles  sont  proscrites  chez  toutes  les  nations  policées.  Les  bonnes 
mœurs  peuvent  suppléer  les  bonnes  lois  :  elles  sont  le  yéritable  ciment  de 
l'édifice  social.  Tout  ce  qui  les  offense,  offense  la  nature  et  les  lois.  Si 
on  pouvait  les  blesser  par  des  conventions,  bientôt  l'honnêteté  publique 
ne  serait  plus  qu'un  vain  nom ,  et  toutes  les  idées  d'honneur,  de  vertu , 
de  justice,  seraient  remplacées  par  les  lâches  combinaisons  de  l'intérêt 
personnel  et  par  les  calculs  du  vice.  Tel  est  le  projet  de  loi  qui  est  sou- 
mis à  votre  sanction.  Il  n'offre  aucune  de  ces  matières  problématiques 
qui  peuvent  prêter  à  l'esprit  de  système.  Il  rappelle  toutes  les  grandes 
maximes  des  gouvernements  :  il  les  fixe,  il  les  consacre.  C'est  à  vous, 
citoyens  législateurs ,  à  les  décréter  par  vos  suffrages.  Chaque  loi  nou- 
velle qui  tend  à  promulguer  des  vérités  utiles ,  affermit  \sl  prospérité  de 
l'État  et  ajoute  à  votre  gloire. 

(1)  Rapport  fait  an  tribunat,  par  le  tribun  Grenier,  au  nom  de  la  sec- 
tion de  législation ,  sur  la  loi  relative  à  la  publication ,  aux  effets  et  à 
l'application  des  lois  (séance  du  9  vent,  an  11). 

21.  Tribuns,  le  projet  du  titre  préliminaire  du  code  civil  est  présenté 
à  votre  discussion.  Vous  en  avez  renvoyé  l'examen  à  votre  section  de 
législation.  Je  viens,  en  son  nom,  vous  soumettre  les  idées  qu'elle  s'en 
est  formées.  Ce  code  est  l'analyse  des  méditations  des  savants  juriscon- 
sultes, des  tribunaux  et  des  hommes  de  génie,  qui,  saisissant  l'ensemble 
des  rapports  des  citoyens  entre  eux  et  avec  les  choses,  ont  composé  un 
faisceau  de  règles  dont  l'observation  deviendra  la  morale  universelle , 
consolidera  les  fortunes  particulières  et  stabilisera  la  prospérité  publi- 
que. Le  titre  préliminaire  comprend  peu  d'articles  ;  mais  il  n'en  est  pas 
moins  important.  Déterminer  le  mode  de  publication  des  lois,  régler 
l'instant  où  elles  obligent  chaque  citoyen,  fixer  le  point  de  vue  sous  le- 
quel elles  doivent  être  considérées  quanta  leurs  effets  et  à  leur  applica- 
tion :  tel  est  le  but  de  ce  titre.  Ces  articles  sont  autant  de  dispositions 
générales  qui  ont  un  point  de  contact  avec  toutes  les  lois.  Leur  applica- 
tion dépend,  sous  un  rapport  essentiel,  de  ces  dispositions,  comme  d'un 
régulateur  général;  et  si  elles  s'écartaient  en  quelques  points  des  vé- 
rités immuàJ)les  qui  doivent  être  les  principes  fondamentaux  et  prélimi- 
naires de  toute  législation,  il  est  aisé  de  sentir  combien  les  oonséqnencef 
en  seraient  funestes. 

22.  L'art.  1  est  ainsi  conçu  :  ...Le  premier  paragraphe  de  cet  article  n'a 
rien  présenté  à  la  section 'de  contraire  à  la  constitution  ni  à  la  dignité 
de  \a,  loi.  Ce  n'est  pas  de  la  promulgation  que  la  loi  tient  son  existence; 
elle  a  existé  auparavant.  Mais  il  ne  suffit  pas  qu'eUe  existe,  il  faut  qu'il 
y  en  ait  une  preuve  authentique  ;  et  c'est  cette  preuve  qui  sort  de  lapro* 
mulgation.  C'est  seulement  cette  promulgation  qui  atteste  au  corps  social 
l'existence  de  l'acte  qui  constitue  la  loi,  et  que  cet  acte  est  revêtu  de 
toutes  les  formes  constitutionnelles.  Alors  seulement  la  loi  apparaît  armé» 
de  toute  sa  force,  et  commande  l'obéissance  pour  l'instant  oh  elle  sera 
connue.  S'il  est  donc  vrai  que  la  loi,  ne  reçoive  tous  ces  caractères  que 
par  la  promulgation,  on  a  pu  dire  que  lu  îoit  $ont  ewieuUniret  dont  tovl 
U  territoire  françaie  en  vertu  de  la  promulgation  qui  en  eet  faite  par  le  pri- 
mtar  coneul.  Il  serait  bien  difficile  de  saisir  une  différence  réelle  entre  ces 
expressions  :  en  vertu  de  la  promid^oiton  de  la  Un,  et  celles-ci  :  aprie  ou 
d'apréê  la  promulgation, 

25.  Relativement  aux  deux  autres  paragraphes  de  l'article ,  avant  da 
les  examiner,  il  est  à  propos  de  rappeler  on  principe  élémentaire  en  ce 
qui  concerne  l'exécution  ou  l'obligation  de  la  loi  :  c'est  qu'en  même 
temps  que  tous  les  législateurs  ont  consacré  le  principe  que  la  loi  ne  pou- 
vait obliger  sans  qu'elle  fût  connue ,  ils  ont  senti  l'impossil^ilité  de  se 
procurer  la  certitude  que  chaque  particulier  eût  eu  réellement  cette  con- 
naissance. On  ne  pouvait  la  notifier  à  chaque  individu;  et  c'eût  été  ren- 
dre la  loi  illusoire  que  de  laisser  à  chaque  membre  de  la  société  la  fa- 
culté de  s'y  soustraire,  en  alléguant  qu'il  l'avait  ignorée.  En  conséquence 
tous  les  législateurs  ont  établi  une  présomption  de  droit,  équivalente  à 
une  certitude,  que  la  loi  a  été  connue  de  tous,  après  l'observation  des  formes 
admises  pour  sa  publication.  Un  individu  qui  ignore  la  loi  doit  s'imputer 
d'avoir  négligé  les  moyens  de  la  connaître.  Il  y  a  sans  doute  bien  moins 
d'inconvénient  à  ce  qu'un  citoyen  soit  lié  par  une  loi  qu'il  n'a  pas  con- 
nue, lorsque  tous  les  moyens  de  publicité  ont  été  pris,  qu'à  laisser  la 
société  sans  loi ,  ou .  ce  qui  est  la  même  chose ,  àlui  donner  des  lois  que 
chacun  pourrait  violer  impunément,  sous  prétexte  d'ignoranoe.  uest 
avec  un  grand  sens  que  Domat  (Lois  civiles,  tit.  1,  art.  9),  dont  Tov- 
vrage  est  le  recueil  des  principes  les  plus  sûrs  en  matière  de  législatîoB 
civile,  s'est  expliqué  sur  U  nécessité  qu'il  y  a  que  les  lois  soient  eos- 
nues  pour  qu'elles  obligent.  «Toutes  les  règles,  dit-il,  doivent  être  on  con- 
nues on  tellement  exposées  à  la  connaissance  de  tout  le  monde  que  pcr^ 
sonne  ne  puisse  impunément  y  contrevenir  sons  prétexte  de  les  ignorer. 
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félévaiion  de  pensées  <ioi  se  font  remarquer  à  on  degré  si  êml-    neni  dans  l'exposé  de  M.  Portails,  mais  oh  l'on  rencontre  des 


Ainsi  les  règles  naturelles  étant  des  mérités  immuables  dont  la  connais- 
sance est  essentielle  à  la  raison^  on  ne  peut  dire  qu'on  les  ait  ignorées, 
comme  on  ne  peut  dire  ^u'on  ait  manqué  de  la  raison  qui  les  fait  con- 
naître. Hais  les  lois  arbitraires  n'ont  leur  effet  qu'après  que  le  législateur 
afaùtouteê  çui  m<  poitiblâ  pour  les  faire  connaître;  ce  qui  se  fait  par 
les  voies  qui  sont  en  usage  pour  la  publication  de  ces  sortes  de  lois;  et, 
anrès  qu'elles  sont  publiées,  on  Ut  tient  pour  eonnun  à  tout  U  mùnde,  et  elles 
obligent  autant  ceux  ^ut  prétendaient  les  ignorer  que  eeuœ  qui  lee  eavent^  » 
Le  législateur  ferait  donc  des  efforts  impuissants ,  quels  qu'il  fussent, 
s'il  cherchait  le  moyen  d'attester  de  fait  que  chaque  individu  a  eu  les 
oreilles  frappées  de  la  loi.  Ne  la  rendre  obligatoire  qu'&  une  époque  où- 
l'on  puisse  avoir  une  juste  présomption  qu'elle  est  généralement  connue; 
mesurer  le  temps  dans  lequel  elle  doit  l'être,  de  manière  qu'on  ne  puisse, 
entre  sa  promulgation  et  son  exécution ,  pratiquer  des  fraudes  pour  l'élu- 
der; mais  surtout  faire  en  sorte  que  la  loi  détermine,  d'après  des  règles 
fixes ,  répoi[ue  de  sa  mise  en  action  sur  les  différents  points  qu'elle  ré- 
git, en  raison  des  distances,  sans  que  cette  mise e'n  action  dépende  du 
plus  ou  moins  d'exactitude  des  différentes  autorités  locales  :  telle  est, 
citoyens  tribuns ,  la  tàcbe  du  législateur  en  cette  matière. 

94.  Examinons  donc  quel  est  celui  des  systèmes  proposés  jusqu'à  pré* 
sent,  dont  on  puisse  le  plus  raisonnablement  espérer  tous  ces  avantages. 
On  peut  les  réduire  à  trois  :  1*  la  publication  opérée  uniformément  sur 
tous  les  points  de  la  République,  et  au  même  instant,  par  le  laps  d'un 
délai  quelconque,  à  compter  de  la  promulgation  faite  par  le  premier  con- 
sul ;  —  2^  Le  mode  de  publication  opérée  de  droit ,  mais  progressive- 
ment, sur  les  différents  points  de  la  République,  à  raison  des  distances, 
en  partant  toujours  de  la  promulgation,  qui  est  celui  proposé  par  le  projet 
de  loi  ;  —  S^  La  publication  matérielle,  si  on  peut  s'exprimer  ainsi,  qui 
aurait  lien  par  la  lecture  de  la  loi  aiz  audiences  des  tribunam ,  et  par 
la  transcription  sur  les  registres. 

85.  Comparons  d'abord  les  avantages  et  les  inconvénieate  des  deux 
premiers  modes.  Les  réflexions  qui  sortiront  naturellement  de  ce  paral- 
lèle feront  aisément  juger  que  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  premiers  doit 
être  nécessairement  adopté.  Le  système  de  l'action  de  la  loi,  au  mémo 
moment ,  sur  tous  les  points  de  la  République,  a  séduit  de  très-bons  es- 
prits. Rappelons  en  substance  les  raisons  sur  lesquelles  on  le  fonde.  On 
a  dit  que  l'uniformité  du  délai  est  simple  &  concevoir  et  facile  &  retenir; 
qu'elle  dispense  d'étudier  le  tarif  que  nécessite  le  mode  progressif  ;  qu'il 
7  a,  à  la  vérité,  un  inconvénient,  en  ce  que  l'exécution  de  la  loi  serait 
quelquefois  retardée;  car  on  convient  qu'il  doit  toujours  y  avoir,  à 
compter  de  la  promulgation,  un  délai  suffisant  pour  que  la  loi  piisee  être 
connue  du  point  central  &  l'extrémité  de  chacun  des  rayons;  mais  qu'on 
pourrait  y  remédier  en  faisant  dire  par  la  loi  qu'elle  pouirait,  selon  les 
cas ,  fixer  l'époque  de  son  exécution  avant  le  délai  ordinaire;  ^>  Qu'ai 
surplus,  cet  inconvénient  ne  porterait  point  sur  les  lois  facultatives  et  sur 
celles  qui  agissent  indépendamment  de  la  volonté  de  l'homme ,  comme 
sur  celles  qui  règlent  les  successions.  Le  retard,  du  moment  où  elles  de- 
viennent obligatoires ,  ne  blesse  que  l'intérêt  particulier  et  non  l'intérêt 
général;  que  cet  inconvénient,  s'il  avait  quelque  consistance,  serait 
racheté  par  tant  d'autres  avantages;  que  l'intérêt  général  veut  que 
l'exécution  de  la  loi  commence  à  la  même  époque  dans  toutes  les  parties 
du  pays  pour  lequel  elle  est  faite  ;  que  lÀ  où  les  hommes  sont  égaux  en 
droits ,  ils  doivent  tous  être  soumis,  au  même  moment,  &  l'empire  de  la 
loi ,  rigoureuse  ou  favorable  ;  qu'en  Angleterre ,  et  dans  toutes  les  par- 
ties de  l'Amérique,  on  ne  s'est  jamais  écarté  de  ce  principe  ;  qu'il  se- 
rait étrange  que,  le  même  jour  et  au  même  moment,  la  peine  de  mort  se 
trouvât  àboMe  pour  une  partie  de  la  France  et  subsistât  pour  l'autre  :  ce 
qui  arriverait  avec  le  délai  successif.  Enfin,  on  suppose  qu'un  fait  qui 
jusqu'alors  n'aurait  point  été  compris  dans  la  classe  des  crimes,  fût  qua- 
lifié tel  par  une  nouvelle  loi  :  quel  serait  l'effet  du  délai  successif?  Le 
même  acte ,  commis  le  même  jour,  peut-être  à  la  même  heure,  dans  deux 
endroits  diflérents,  et  séparés  seulement  par  une  rivière  ou  par  un  che- 
min, offrirait  d'un  cété  du  chemin  ou  de  la  rivière  un  crime  à  punir,  et 
de  l'antre  un  simple  délit ,  susceptible  d'une  bien  moindre  peine.  D'oii 
cela  proviendrait-il  ?  Uniquement  de  ce  que  ces  deux  cétés  appartien- 
draient à  deux  points  différents  de  l'échelle  de  progression. 

20.  Je  vais  exposer  les  réponses  dont  la  section  a  cru  que  ces  objections' 
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qu'elle  l'est.  Son  action  ne  peut  être  suspendue  ;  on  croit  que  ce  sont  là 
deux  principes  constants.  Or  l'idée  de  rendre  la  loi  obligatoire,  au  même 
moment,  sur  tous  les  points  de  la  République,  attaque  de  front  ces  deux 
principes.  Ce  système  suppose,  en  effet,  que  la  loi  est  connue  partout 
au  même  instant;  mais  cela  n'est  point,  et  il  n'y  en  a  pas  de  possibi- 
lité. Qu'on  remarque  ensuite  l'inconvénient  majeur  qui  résulte  de  la  Ion- 
<rucur  du  délai  qui  s'écoulera  depuis  la  promulgation  jusqu'au  moment 
nû  la  loi  deviendra  obligatoire  !  Ce  délai  devrait  être  en  proportion  de 
il  distance  du  lieu  où  serait  promulguée  la  loi,  jusqu'à  l'extrémité  du  plus 
loag  des  rayons ,  ou,  ce  qui  est  de  mémo,  en  proportion  du  temps  qu'il 
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faudrait  pour  qu'on  pût  présumer  qve  la  connaissance  de  la  loi  est  par- 
venue à  cette  extrémité.  Ce  délai  ne  pourrait  être  moindre  de  quinze  jours; 
ce  qui ,  avec  les  dix  jours  qui  s'écouleraient  entre  l'émission  de  la  loi  et  sa 
promulgation ,  emporterait  vingt-cinq  jours.  Et  on  voudrait  que  pendant 
ce  temps  la  loi  fût  sans  action  quoique  connue?  Cette  mesure  serait  non- 
seulement  trop  peu  conforme  k  la  dignité  de  la  loi>  mais  encore  ce  serait 
inviter  à  l'éluder  en  tolérant  des  fraudes  que  l'on  n'a  qve  trop  à  craindre 
de  la  cupidité.  Cet  inconvénient  a  été  si  bien  senti  par  ceux  qui  ont  cooçi 
l'idée  de  donner  à  la  loi  son  action,  au  même  moment,  mr  tous  les  points 
de  la  République,  qu'ils  ont  été  forcés  de  dire  que  l'on  pourrait  y  lemé- 
dier  en  voulant  qu'elle  pût ,  selon  les  cas,  fixer  l'époque  de  son  exécu- 
tion avant  le  délai  ordinaire ,  aveu  qui ,  seul ,  fait  absolument  crouler  le 
système.  On  ne  saurait  voir  que  l'intérêt  général  exige  l'action  de  la  loi^ 
à  la  même  époque,  sor  toutes  les  parties  de  la  République,  et  qu'en  agis- 
sant autrement ,  ce  soit  violer  le  principe  de  l'égîdité  en  droits. 

97.  Le  mode  progressif  et  raisonnabtoment  calculé  sur  les  distances, 
est  plus  dans  l'égalité  que  le  mode  uniforme.  Soit  que  la  loi  soit  favo- 
rable, soit  qu'elle  soit  rigoureuse,  les  citoyens  doivent  en  ressentir  lef 
effets  ou  plus  tût  eu  plus  Urd ,  selon  qu'ils  sont  réputés  la  connaître  ot 
l'Ignorer.  Nous  devons  tous  demeurer  paisiblement  dans  la  position,  coït 
physique,  soit  politique,  où  nous  ont  placés  la  natoie  ou  Tordre  social 
La  différence  des  époques  de  l'exécution  des  lois,  selon  les  distances, e^ 
fondée  sur  une  vérité  immuable  qui  doit  faire  la  base  de  la  présomption 
de  droit,  à  laquelle  les  législateurs  ont  toiyours  été  obligés  de  reoourit 
en  cette  matière.  Toute  présomption,  toute  fiction  établie  par  la  loi  doit 
se  rapprocher,  autant  que  possible,  de  la  nature;  et  cela  est  si  vrai  qu'on 
ne  concevrait  pas  une  présomption  de  droit ,  si  elle  était  évidemment 
contraire  à  la  vérité. — ^Par  là  aisparaissent  tous  les  antres  inconvéniend, 
qu'on  a  déjà  relevés.  Ce  ne  sont  même  pas  des  inconvénients ,  ce  sont 
des  suites  naturelles  d'une  exacte  distribution  de  la  justice  selon  les  dif- 
férences de  position,  qu'il  ne  dépend  pas  du  législateur  de  changer  pour 
l'intérêt  de  quelques-uns  au  détrunent  de  certains  autres.  D'ailleurs  ces 
prétendus  inconvénients  peuvent  également  se  rencontrer  dans  le  sys- 
tème de  l'action  de  la  loi,  au  même  moment,  dans  toute  la  République. 
Faisons  en  effet  une  autre  hypothèse  que  celle  qui  a  déjà  été  proposée , 
et  supposons  qu'au  moment  où  serait  émise  une  loi  qui  abolirait  la  peine 
de  mort,  un  particulier  vint  k  être  définitivement  condamné  à  subir  cette 
peine  pas  in  tribunal  de  Paris.  La  loi  serait  bien  connue  de  fait;  mais 
n'étant  pas  promulguée,  elle  ne  serait  point  connue  de  droit.  Pourraitr 
ou  suspendra  l'exécution,  et  attendra  le  délai  nécessairo  pour  qu'elle  fût 
connue  aux  extrémités  de  la  République,  comme,  par  exemple,  à  Per- 
pignan? Voilà  une  difficulté,  et  cela  prouve  que,  lorsqu'il  s'agit  de  don- 
ner des  lois,  il  ne  faut  point  s'arrêter  aux  cas  particuliera  ;  qu'où  doit 
constdérar  ce  qui  arrive  dans  le  coun  ordinaire  des  choses.  On  ne  peut 
d'ailleura  attirer  les  regards  sur  les  cas  particuliera  dont  on  a  déjà  parlé, 
qu'en  supposant  qu'il  y  aurait  une  émission  habituelle  de  lois,  qui  y 
donnerait  Heu.  Mais  cette  crainte  est  chimérique.  On  ne  doit  pas  s'y  at- 
tendre, après  la  promulgation  du  code  civil  et  des  lois  sûr  les  matières 
les  plus  importantes  qui  le  suivront  de  près ,'  et  surtout  lorsque  le  retour 
à  l'ordre  fait  de  toutes  parts  des  progrès  aussi  rapides.  Enfin  l'exemple 
des  deux  peuples  que  l'on  a  cités  ne  prouve  rien  pour  l'un  des  systèmes 
contre  l'autre.  En  effet ,  ils  n'admettent  aucun  délai  après  la  promulga- 
fion  ou  ce  qui  en  tient  lieu.  Ils  ont  pensé  que  la  publicité  des  débats  et 
de  leura  résultats  suffisait  pour  que  personne  no  pût  raisonnablement  al- 
léguer la  cause  d'ignorance  de  la  loi ,  ^»rès  qu'elle  avait  reçu  le  sceai 
de  l'authenticité. — On  ne  voudrait  pas  aller  sans  doute  jusqu'à  propo- 
ser, et  personne  n'a  proposé  en  effet ,  pour  la  France ,  un  tel  usage ,  qui 
peut  être  justifié  pour  les  États  où  il  est  suivi,  à  raison  des  mœun,  dei 


habitudes  et  de  l'étendue  du  territoire ,  en  sorte  que  toute  discussion  à 
cet  égard  serait  superflue.  11  suffit  de  dire  que  la  citation  était  inutile.' 
as.  Venons  actuellement  au  troisième  mode  de  publication  qui  résul- 
terait de  l'envoi  des  lois  aux  tribunaux ,  et  de  la  transcription  sur  ieun 
registres.  Il  est  impossible  de  ne  pas  être  frappé  d'abord  de  l'inconv^ 
nient  qu'il  présente,  en  ce  qu'il  fait  dépendra  l'application  de  la  loi  de  la 
volonté  de  l'homme  ;  le  plus  eu  le  moins  de  xèle  de  la  part  d'un  agent  peut 
en  avancer  ou  en  retanier  l'exécution.  Soùs  la  monarchie,  la  connais- 
sance do  la  loi  se  transmettait  par  l'intermédiaire  des  tribunaux;  ce 
mode  tenait  à  la  forme  constitutionnelle.  L'enregistrement  des  coun  80«- 
veraines,  qui  avaient  droit  de  remontrances,  était  nécessaire  pour  le 
complément  de  la  loi,  et  il  eût  été  difficile  de  changer  cet  ordre  de 
choses;  parce  qu'il  y  avait  des  sUpulatioM  particulières  qui  avaient  as- 
suré à  plusieurs  provinces  ajoutées  à  la  monarchie,  le  droit  d'y  faire  vé- 
rifier parleurs  tribunaux  les  lois  qui  y  seraient  envoyées,  suivant  ce  qni 
se  pratiquait  en  France  depuis  des  siècles.  Cet  usage  pouvait  encore  être 
justifié  par  la  diversité  des  coutumes  et  des  intérêts  des  provinces  ;  di- 
versité qui  donnait  souvent  lieu  à  des  lois  particulières  pour  le  roisert 
de  certains  parlements.  Enfin  ce  système  conduirait  peut-être  à  la  n^ 
site  de  distinguer  les  lois  selon  Tordre  des  matières  qui  en  seraient  l'objet 
et  de  les  envoyer  distribulivement  aux  autorités  compétentes ,  judiciaires 
ou  administratives  :  ce  qui  présente  au  premier  abord  une  foule  d'en* 
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tmm  qui  ont  ètft  généralenettt  prévues.  Mais  quand  ee  mode  préeente- 
rait  moins  de  dilBcnlté.  pourquoi  te  eboisirait^oti  de  préférence,  lors- 
qu'il peut  ètM  templacè  pins  ntitement>  et  ayee  des  formes  propres  à 
ceneaerer,  pov  ainsi  dire,  noire  régéoératioD  poUtique?  Os  fat  seule- 
ment sots  les  empenufs  romains  que  e'tntioduisit  l'usage  d'adresser  les 
lois  au  ptMrars.aut  quesleon^ott  à  d'antnsmagistrata,  selon  quêtes 
obteis  des  lois  étalent  de  tour  compétence  >  avec  injonction  de  prendre 
les  mesuMs  oonTsnaMes  pour  les  faire  cunnaitn  (V.  les  formules  du  sa- 
Tant  président  Brisson  >  p»  151,  8Sé>  sei  et  666,  édit.  de  1583).  Mais 
du  tempe  de  la  République,  las  provinces  qui  avaient  eu  le  droit  de 
bourgeoisie  et  de  Mffrages  apprenaient  ce  qui  se  passait  sur  te  forum 
bien  plus  promptement  que  ce  qui  serait  arrivé  plus  près  d'eux;  et  en 


France  la  renommée  transmet  les  événemenu  de  la  capitale  aux  extré- 


éloigné.  Ces!  donc  avec  raison  qu'on  a  dit^  dans  les  motifs,  que  les  pré- 
cautions prises^  pour  cet  objet,  dans  une  monarchie  où  tes  lois  éUient 
,merieB  et  lédigées  dans  te  sitenee  du  cabinet,  ne  conviennqnt  plus  à  un 
peupte  libre  qui  prend  part  aux  tels,  ou  par  luMnéme  ou  par  ses  repré- 
sentants, ou  la  puMfolté  des  délibérations  >  les  rslations  ieurnaliéres  et 
la  cireutetion  des  Juumaut,  transmettaient  aussi  npidementU  connais- 
sance des  lois. 

L'envoi  des  lois  doit  sans  doute  être  fait  aux  tribunaux,  et  fl  est  ton- 
jours  à  désirer  qu'il  soit  prempt  et  s6r.  Mais  ce  qui  tient  It  te  lecture  et 
à  l'application  du  texte  authentique  de  te  loi ,  à  sa  conservation ,  est 
étranger  aux  effets  qu'on  doit  attribuer  à  sa  notoriété,  sous  te  rapport  de 
son  caractère  obligatoire  respectivement  aux  citoyens.  Après  avoir  bap^ 
tencé  tes  avantages  et  tes  inconvénients,  la  section  s'est  décidée  pour  le 
mode  preposé  par  le  projet  de  loi.  Oe  mode  est  l'image  méoM  de  la  vérité 
et  de  te  nature.  Il  fUt  rendre  te  loi  obliaatoin  peur  chaque  citoyen  au 
moment  oU  il  est  présumé  te  connaltrei  II  fait  sur  chaque  statten  l'office 
d'un  courrier  qui  l'y  porterait.  Cent  toujours  te  loi  qui  agit>  soit  qu'elle 
s'annonce ,  soit  qu'elte  ordonne*  Nul  secoure  humain  ne  devient  nécee- 
salre.  Chaque  individu ,  au  moyeu  d'un  tarif  des  distances,  fondé  sur  un 
ordre  de  choses  invariable  et  indépendant  de  te  votenté  des  hommes , 
pourra  savoir  par  lui>mème  te  jour  auquel  il  awu  été  lié  par  te  loi.  L'idée 
est  aussi  ingénieuse  qu'utito;  elle  nous  dispense  d'envier,  sur  «  peint  » 
tee  usages  des  autres  nations. 

29.  L'art.  1  est  ainsi  conçu:  «La  loi  ne  dispose  que  Mur  funtir  t 
elle  n'a  point  d'eflbt  rétroactif.  »  Ceet  là  une  règle  étoruélte,  md,  quand 
elte  ne  serait  écrite  dans  ancuie  tei ,  serait  navée  dans  toui  ns  «mure. 
Pourquoi  ne  te  placerait-on  pas  en  této  du  livre  dee  lois,  puIsqu'eUe  a 
trait  particulièrement  &  teur  applicalionf  Blte  peut  être  considérée 
comme  lin  précepte  de  morale ,  mais  c'est  te  morale  de  te  légtelatlon. 
Aussf  la  trouve-tHm  dans  tous  les  codes.  Toujoure  on  a  voulu  te  rendre 
présente  à  l'esprit  des  jugée,  et  il  n'est  pas  un  jurisconsulte  qui  n'ait  dans 
sa  mémoire  lee  termes  de  U  loi  romaine  :  Lêgm  «i  «mdtMioMt  fktmiê 
MrlMii  êtt  4aif  fmrmam  mgotU»,  won  ad  fàeta  prmtiritm  rMoeort  (L.  7, 
G.,  Du  lêffOfm).  On  ne  peut  avoir  oublié  les  rétroactivités  dont  plosienre 
fois  furent  entachées  au  milieu  dee  orages  politiques  toi^oun  inséparables 
des  grandes  révolutions.  Ite  ne  sont  pas  éloignés  les  temps  oh,  au  retour 
du  calme,  les  législateure  se  sont  empressés  de  les  faire  disparaître ,  et 
il  faut  convenir  qu'après  une  expérience  aussi  récente ,  on  serait  dans 
lue  positten  désavantageuse  si  on  vouteit  s'opposer  à  ce  qu'on  gravât  sur  le 
firontispioe  du  code  civil,  une  maxime  qui  garantit  le  repos  des  familles. 

50.  «  Les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent  tous  ceux  qui  habitent  te 
territoire.  Les  immeubles ,  même  oeux  possédés  par  les  étrangère ,  sont 
régis  par  te  tei  française.  Les  lois  concernant  l'état  et  la  capacité  des  per- 
sonnes régissent  tes  Français,  même  résidant  en  pays  étrangère.  » 
Votte  autant  de  principes  enseignés  par  tous  les  publicistes,  générale- 
ment admis  ches  les  nations  civilisées ,  et  sans  lesquels  il  serait  impos- 
sibte  d'organiser  un  ordre  social.  Ils  sont  exposés  avec  autant  de  préci- 
sion que  de  vérité.  Toute  société  doit  vouloir,  pour  sa  conserf  ation ,  que 
tout  individu  quelconque  qui  est  dans  son  sein  soit  sujet  à  ses  règlements 
de  police.  Cette  règle  est  susceptibte  de  modifications  relativement  aux 

Sersonnes  revêtues  d'un  caractère  représentatif:  mais  ces  modifications 
oivent  être  l'objet  de  traités  ou  de  stiputetions  entre  les  États,  li  ne  peut 
être  ici  question  que  de  te  règle  générale.— Que  les  immeubles  suivent  la 
loi  du  territoire  snr  lequel  ils  sont  situés ,  cela  est  incontestable  ;  sans 
|Uoi  il  y  aurait  dans  un  Étet  autant  de  statuts  réels  que  de  possesseurs 
étrangère  de  différentes  pnrtiet  du  sol,  ce  qui  serait  absurde.  Enfin  les 
citoyens  ne  peuvent  être  régis  personnellement  que  par  tes  lois  de  la 
«ociélé  dont  ils  sont  membres.  Ni  eux,  ni  la  société,  ni  leun  familles 
réciproquement  ne  peuvent,  sons  prétexte  d'absence  ou  de  simple  rési- 
dunce  dans  un  pays  étranger,  rompre  les  liens  qui  les  unissent. 

31.  «  Le  juge  qui  refusera  de  juger,  sous  prétexte  du  silence,  de 
l'obscurité  ou  de  l'insuflBsance  de  te  loi,  pourra  être  poursuivi  comme 
coupable  de  déni  de  justice.  Il  est  défendu  aux  juges  de  prononcer,  par 
voie  de  disposition  générale  et  réglementaire^  sur  tes  causes  qui  leur 
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sont  soumises.  »  On  ne  peut  pas  pins  suspendre  ractioo  de  la  justice  que 
celle  de  te  police  et  de  radminisUralioo,  sans  compromotlro  d'une  ma« 
nière  grave  l'intérêt  et  le  repos  des  citoyens,  et  par  conséquent  te  tran- 
quillité publique.  Le  législateur  ne  peut  tout  prévoir.  Cette  tâche  est  au« 
dessus  des  eilorte  humains.  Dee  règles  positives,  des  prinoipee  lumineux 
et  féconds  en  conséquenceS|  qui  puissent  être  aisément  saisis  et  appli- 
qués à  tous  les  cas  ou  au  plus  grand  nombre  :  voite  ce  qui  caractérisera 
toujours  toute  bonne  léglstetion.  Les  tribunaux  ne  peuvent  donc  refuser 
la  justice,  sous  prétexte  du  silence  de  te  loi.  Le  sentiment  du  juste  et  de 
l'injuste  n'abandonne  jamais  le  juge  probe  et  instruit.  Le  législateur  doit 
«oui  eiaminer  s'il  existe  réellement  ou  non  un  silence  dans  ia  loi,  tel 
qu'il  failte  y  suppléer  par  une  nouvelle.  Il  oe  pourrait  même  émettre  la 
loi  supplétive,  que  quand  plusieure  jugemente  sur  te  cas  qu'on  prétend 
n'avoir  pas  élé  prévu  auraient  éclairé  sa  sagesse.  Enfin  TalNis  des  nom- 
breux référés  de  la  part  des  tribunaux  qui,  sous  le  régime  de  la  consti- 
tution de  l'an  5|  accablaient  le  corps  législatif,  nous  garantit  la  sagesse 
de  l'art.  4.  Quant  à  l'arL  5,  il  est  une  conséquence  de  la  division  dee 
pouvoin,  et  toutes  réflexions  pour  en  prouver  le  mérite  seraient  oiseuses. 

SU.  a  On  ne  peut  déroger  par  des  conventions  particulières  aux  lote 
qui  intérossent  l'ordre  public  et  les  bonnes  monurs.  »  Les  conveotions  ne 
peuvent  porter  que  sur  des  intérêto  particulière.  Ce  qui  constitue  l'ordre 
public  tient  à  l'intérêt  de  tous,  et  te  loi  dbit  protéger  lee  mœure.  Saut 
cette  mesure,  te  société  veillerait  en  vain,  pair  lee  tels  tes  plus  sages,  à 
son  repos  et  à  sa  prospérité*  Les  règles  renfermées  dans  tous  ces  articles 
sont  autant  de  principes  fondamentaux  en  législation.  Quoiqu'il  s'agisee 
de  dispositions  générales,  teur  application  n'en  est  pas  moins  certaine,  et 
elles'  sont  l'art  d'appliquer  toutes  les  tels»  Il  serait  déraisonnable  de  vou- 
loir tes  isoter  ;  il  serait  inconvenant  de  tes  placer  à  te  tête  de  tout  autre 
recueil  des  lois,  tel  que  le  codêjudimain  ou  9rmttml,  quand  mémo  leur 
émission  concourrait  avec  celle  du  codé  mil*  Ces  maximes  doirent  servir 
d'introduction  à  ce  code,  auprès  duquel  teus  tes  autres  n'auront  qu'un 
caractère  accessoire. 

B5.  Tribuns,  quelte  époque  mémeiabte  dans  les  fastes  de  te  nation, 
que  celle  de  te. promulgation  d'un  code  civil!  Enfin,  nous  voyons  efl^ioer 
les  dernléree  ûaces  du  régime  féodal.  La  France,  par  rapport  à  la  diver- 
sité dea  teû.  était  encore,  à  peu  de  chose  près,  au  même  état  oA  Gésai 
l'avait  vue.  Il  dit,  au  conunencement  du  livre  fait  au  milieu  de  ses  con-^ 
quêtes^  lorsqu'il  parie  des  mesure  et  des  usages  des  peuples  gaulois  c 
IftomMS  Hnj^^ùfitUiiiù^  lafite,  imterm  diffmnu.  Ce  ne  sont  cependant 
pas  les  mêmes  1ms  qui  étaient  en  usage  daas  les  deraien  temps.  L'his- 
toire MMs  anprend  que  nos  coutumes  avaient  éte  données  aux  peuples 
par  lee  grands  vuisaux  de  te  couronne,  lorsqu'ite  se  furent  approprié  les 
fiefs,  et,  ee  qui  est  bien  remarquable,  nous  y  voyons  aussi  que  ces 
mêmes  seignoun  s'étaient  constamment  opposés  à  une  uniformité  dea 
lois,  duns  te  crainte  de  favoriser  l'agrandissement  de  l'autorité  royate. 
Dans  te  suite,  la  force  de  l'habitude,  l'attachement  h,  ses  propres  usages, 
produisirent  les  mêmes  effeto  que  te  politique.  L'idée,  conçue  sous 
Chartes  VII,  de  réunir  toutes  les  coutomes  en  une,  après  avoir  ordonna 
te  rédaction  de  chacune,  produisit  seulement  l'avantage  d'aroir  des  cou- 
tumes écrites,  sans  être  obligé  de  recourir  à  des  enquêtes  longues  et 
dispendieuses,  lorsqu'il  s'élevait  .quelques  doutes  sur  ce  qu'un  simple 
usage  avait  érigé  en  loi.  Oe  même  projet  fut  encore  renouvelé  sous 
Henri  III  ;  mais  les  fureurs  de  te  ligue  et  la  mort  tragique  du  président 
Drisson,  qui  était  chargé  de  son  exécution,  te  firent  échouer.  Il  fallait 
toute  la  puissance  de  ia  révolutron,  la  fusion  de  toutes  tes  volontés,  pour 
avoir  enfin  l'espérance  d'un  code  civil. 

54.  Mais  si  te  révolution  seule  a  rendu  l'entreprise  possible,  il  était 
réservé  an  héros  dont  le  génie  ne  laisse  rien  échapper  de  tout  ce  qui  est 
grand  ut  utile,  d'eu  bâter  et  d'en  faciliter  l'exécution.  Quelle  confiance 
ne  devaiv-*il  pas  avoir  en  ses  propres  lumières  !  Il  a  prouvé  dans  la 
suite  qu'il  avait,  en  législation  civile,  des  conceptions  aussi  heureuses 
qu'il  en  a  eu  de  grandes  et  de  sublimes  à  la  této  des  armées,  qu'il  a  tou< 
joon  constamment  menies  à  te  victoire.  Quels  secoure  n'avait*il  pas  à 
attendre  de  ses  collègues!  L'un  d'eux  avait  présenté  à  la  convention  nar- 
tionale  un  projet  de  code  civil,  ouvrage  précieux  par  te  précision  du 
style,  la  netteto  des  idées,  et  l'ordre  dans  la  classification  des  matières, 
qui  a  servi  de  guide  à  tous  les  travaux  préparatoires  qui  l'ont  suivi  :  et 
les  modifications  dont  il  était  susceptible  tenaient  principalement  au 
changement  d'ordre  constitutionnel  et  des  tempe.  Quelle»  ressoureu  06 
trouvait-il  pas  encore  dans  le  conseil  d'État  i 

Toutes  ces  cireonstances  n'ont  pas  empêché  le  premier  magistrat  de 
te  République  de  provoquer  de  nonvelles  hunières,  et,  à  sa  voix,  combien 
n'en  est^il  pas  sorti  de  tontes  parts,  et  en  si  peu  de  temps  !  Lee  quatre 
jurisconsultes  qui,  sur  son  invitation,  ont  rédigé  le  nouveau  projet  do 
code  civil;  le  tribunal  de  cassation  et  les  tribunaux  d'appel,  qui  ont 
reçu  la  mission  de  le  reviser,  tous  ont  acquis,  par  leur  zèle  et  par  leurs 
talents,  des  droite  à  l'estime  et  à  la  reconnaissance  de  la  nation.  Enfin 
tons  les  citoyens  ont  été  assurés  do  voir  accueillir  le  tribut  do  leurs 
connaissances,  etplusienre  se  sont  honorés  en  secondant  les  vues  du  gou- 
vernement. Mesure  aussi  grande,  aussi  politique  que  sage  en  elle-même. 
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eorps  légldalif  hit  fUPonoiioA  par  M.  Fanre  (i).— Eafln^  le  projet  fot 
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EU0  a  natieMKséy  si  l'on  peut  g'fixprim«r  ainsi,  les  matAnanx  du  code 
eÎYil.  EUe  a  éloigaè  reavie,  qui  t'attache  trop  aisément  à  un  grand  ou- 
vrage, lofique  la  dimtioa  en  est  eonflèe  à  un  seul;  il  en  est  rèsaltédea 
chaageiiieBts  atitos,  et  elle  aura  excité  la  confiance  avec  laquelle  la  na-* 
tioB  ace^eniera  le  (mit  de  tant  d'honqrables  traT^ux.  Ja  section  toaa 
pnpose  de  Toter  radmisQion  du  projet  de  loi,    . 

(1)  Diseonre  prenoncé  an  corps  législatif  par  le  trltmn  Faure,  i^n 
des  orateurs  ebargés  de  pTésenter  le^œu  du  tribunat^sor  la  loi  relative 
à  la  publication,  aux  eifets  et  h  l'application  des  loi9  (  séance  du  14 
WBt.  an  11  ), 

M.  Législateurs,  les  bonnes  lots  sont  les  thins  lannr' «e  l'expé- 
rience  et  des  lumiwes.  L'expérience  foit  recoonaltre  les  lois  Yicie^ses; 
sans  le  secours  des  lumières,  elle  ne  saurait  indiquer  le  remède.  Avec 
les  luntères  seules,  une  imagination  féconde  peut  enfanter  des  théories 
subllnes  :  mais  il  n'est  rèserrè  qu'à  l'expérience  de  découvrir  le  pres- 
tige des  ilhisioDs  :  iusqu'aiors  les  yeux  sont  plutôt  éblouis  qu'éclairés. 
Ge  n'est  qu'iosensinleipent  que  la  vue  s'accoutume  au  jour  pur  de  la 
Yérité.  Quelles  ressourcesj  citoyens  législateurs,  la  France  n'a-t-elle  pas 
aijeurêlinl  pour  corriger  et  perfectionner  ses  lois  !  Tout  ce  qu'on  peut 
attendre  des  vastes  connaissances  d'un  grand  nombre  de  jurisconsultes 
distingués,  (eut  ce  que  peut  produire  une  trés-Ioneqe  observation  d^9 
hommes  et  des  choses,  notre  législation  en  sera  le  résultat.  Et  dans 
quel  temps  cette  législation  vq^tr-elle  paraître  ?  C'est  à  l'époque  oii  1^ 
Répablique,  illustrée  par  des  victoires  àiamais  mémorables,  recueillant 
chaque  Jour  les  bienfaits  inappréciables  de  la  paix  la  plus  glorieuse^  or- 
■ée  par  lep  sciences,  embellie  par  les  ^rts.  présidée  par  le  génie^  se 
▼oit  ttoTé^  au  plus  haut  degré  d'éclat  et  ae  gloire,  lA  trtt>ua«tt  m'a 
ohargé  de  vous  présenter  son  vœu  sur  Je  projet  de  loi  qui  a  pour  titre  : 
jD»  Is  jNiMieaiJon,  d$t  effet»  et  de  tçfpHeation  des  lùi^  en  ^iMrali  À  ces 
nets  êee  M$  en  général,  déjà  vous  reconnaissez  qu'il  a'9git  dO  dlsposb- 
tiODS  qui  appartiennent  à  tous  les  codes,  et  non  pas  au  code  civil  seul. 
Le  premier  article  établit  un  nouveau  mode  de  publication  dçs  lois.  Les 
autres  reaferment  des  maximes  sacrées  que  le  législateur  ne  doit  jamais 
omettre^  eomme  le  citoyen  ne  doit  jamais  les  oublier,  Je  valu  parcourir 
chacun  des  articles. 

sa.  Anciennement  les  lois  n-fcatenT  execunes  qu'après  avoir  W  en- 
registrées, et  le  refus  d'enre^rement  de  la  part  d'une  cour  toiveraine 
emportait  la  défense  d'exécution  dans  toute  l'étendue  de  son  ressort*  Ge 
droit,  qiie  les  tribunaux  du  premier  rang  prétendaient  avoir  d'empéeher 
f  exécution  des  lois,  était  une  émanation  de  la  puissance  législative.  On 
a  depuis  reeonnq  les  dannrs  de  la  confusion  des  dou](  pouvoirs,  Le9 
tribunam  ont  été  obligés  de  se  renfermer  dans  les  limites  de  leurs  at^ 
tribtttions  ;  il  ne  leur  a  phis  été  permis  de  refuser  d'enregistrer  les  loisi 
•t  les  actes  du  pouvoir  législatif  n'ont  plus  eu  besoin  de  la  aanctjon  du 
pouvoir  judiciaire.  Alors  l'enregistrement,  borné  à  une  simple  transcrip- 
tion, n'a  plus  eu  qu'un  seul  objet,  celui  de  servir  à  la  publication  4o3 
lois.  Pourquoi  faut-il  ^e  les  lois  soient  publiées?  Qe  n^st  pas  çeul^ 
«entpour  que  les  juges  en  aient  connalssaMce,  c'est  aussi  pour  qu'elles 
ooionl  eonnoes  de  tous  les  citoyens.  Li^  transcription  produit-elle  ce 
dernier  efiet?  Non,  sans  doute.  Une  lecture  faite  à  l'audieucOi  ^u  mo- 
ment de  la  transenption^  est-elle  propre  à  donner  cette  connaissance 
générale?  Il  est  évident  qu'elle  ne  le  peut  pas.  Cependant  ce  u'est  que 
du  moment  où  la  loi  est  réputée  connue  qu'elle  doit  être  exécutée.  Ge 
mode  de  publication  contient  d'ailleurs  uq  grand  vice^  c'est  qu'il  fait  dé- 
pendre de  la  volonté  de  l'homme  ce  qui  pe  doit  dépendre  que  de  1»  v<w 
lente  de  la  loi.  La  perte  d'un  buUetio,  les  accidents  de  la  poste^  ^  né*» 
gligenee  d^un  officier  publio  peuvent  exposer  la  loi  à  rester  longtemps 
eans  esécoiiou,  et  souvent  ^  être  exécutée  plus  tard  daus  le  voisinage 
du  lieu  où  elle  a  été  rendue  qu'an  point  le  plus  éloigné.  Un  tel  mode 
laisse  encore  au  pouvoir  judiciaire  la  faculté  de  bâter  ou  de  différer  Tex^ 
eutlen  de  la  Ipi,  en  bâtant  ou  différant  sa  transcription,  et  ainsi  d'obt^ 
air,  par  on  retard,  au  moins  une  prtie  de  ce  ou'il  ue  peut  plus  obtenir 
par  un  refus.  Le  but  dq  projet  actuel  est  que  1  ipstant  ou  l'exécution  de 
ta  loi  doit  commencer  dans  chacun  des  dëp«irtements  de  la  République 
soit  fixé  d'une  manière  ipvariable^  et  que  cette  fixation  «oit  l  ouvrage 
OT  Hi  NI  seuie. 

ST.  Autant  n  était  difficile  qvant  la  révQlutlon  de  counaltro  la  lei 
tenqs'elle  était  rendue,  autant  il  est  facile  aujourd'hui  d'iicqu^ir  cette 
eottuaissettee.  Autrefois  les  lois  se  faisaient  secrètement  \  souvent  m^ie 
elles  restaient  cachées  dans  les  ténèbres  longtemps  après  avoir  été  \v^ 
tas.  Aujourd'hui,  dès  qu'un  projet  de  loi  est  adressé  au  corps  législatif, 
il  se  répapd  dans  toutes  les  parties  de  ta  République,  Qieutét  ensuite 
les  dé^ts  circulent,  et  lorsque  enfin  la  loi  est  décrétée,  les  copies  eu  sont 
tellement  multipliées  par  la  voie  de  l'impression;!  que  chacun  peut  ais(k 
ment  en  prendre  connaissauee.  L'acte  constitutionnel  exige  qu'il  y  ait 
«■  intervalle  de  dix  jours  entre  le  décret  du  corps  législatif  et  la  pnH- 
■mlgation  générale  faite  pqr  le  premier  consul»  et  tout  le  monde  fait 

tancttue  feuille  publique  n'attend,  pour  unnoneer  la  loi,  que  l'époque 
la  prenuli^on  seM  «frivée.  MtrêlQlft  Ik  H  4eT»U  ètce  e«è^ut^  m^ 


adopté  par  le  corps  législatif  à  la  m^orité  do  dem  eent  dix  voli 


sitét  après  l'enregistrement,  qui  produisait  le  double  effet  d'une  sanction 
et  d'une  promulgation.  Aujourd'hui,  comme  je  viens  de  l'observer,  la 
loi  n'est  promulguée  que  dix  jours  après  qu'elfe  a  été  rendue  a  ainsi  son 
exécution  ne  pourrait  jamais  commencer  avant  l'échéanoa  de  oe  délai* 
Mais  la  loi  proposée  ajoute  un  autre  délai  pour  que  la  promulgation  soit 
réputée  connue.  Elle  le  gradue  suivant  les  distances.  EUo  pread  •■ 
terme  moyen  entre  le  plus  et  le  moins  de  célérité  dans  le  passage  d*!!! 
lieu  à  l'autre.  Elle  porte  enfin  que  la  promulgatioa  faite  par  le  premiw 
consul  sera  réputée  connue  dans  le  département  où  siégera  le  teuven»* 
ment,  un  jour  après  celui  de  la  promulgation,  et  dans  ehaeun  des  autres 
départements,  après  l'expiration  du  même  délai,  augmenté  d'autaat  do 
jours  qu'il  y  aura  de  foja  10  myriamètres  (environ  90  lienos )  snlrt  ki 
ville  où  la  promulgatioa  en  iMira  été  Ceite  et  le  çheMieu  de  etisque  d^ 
partement.  Telle  est  la  disposition  du  premier  article,  le  seul  foi  tpaita 
de  la  publication  des  lois.  Il  n'en  résulte  pas  la  eonséqoence  qu'à  l'avenir 
le  gouvernement  cessera  d'envoyer  le  buUetia  aux  tribunaux.  On  doit  en 
conclure  seulement  que  l'envei  du  bulletin  ne  sera  |dus  nécessaire  pour 
qu'on  ne  puisse  se  dispenser  d'eiiécuter  la  loi* 
58.  Quelques  personnes,  en  convenait  que  le  ooai  ] 


plus  uvantugeui  que  ta  trapscription,  ont  ïûouté  qu'ils  oe  piéfàndeot 
l'un  à  l'autre  qu'à  cause  des  termes  fixes  allaclléa  au  délai ,  tandis  que 
la  trunscriptioa  n'en  avait  aucun.  Mais  ils  ont  prétendu  que  le  meiltew 
de  tous  les  modes  était  le  délai  uniforme.  Le  délai  uniforme,  ont«-iis  dit, 
n'a  qu'un  seul  terme  pour  toutes  les  p^M^ties  de  la  France.  Le  délai  pro« 
gressK  en  a  un  diflérent  pour  chaque  distance  de  00  lieues.  Le  pnuioff 
est  simple  et  naturel;  le  second  exige  deacaleula.  L'un  ne laisae aoeuuo 
dilficulte  dans  l'exécution  i  l'autre  ue  prévient  point  tout  les  emhums. 
Avec  le  délai  uuiferme,  tous  les  bleus  de  ohaque  individu  deviendront 
au  même  momeut  soumis  à  la  mémo  tei,  Aveo  le  délai  progiesaif,  il 
s'écoulera  souvent  uu  iatervallo  de  temps  pendant  lequel  partie  des  hieoe 
de  la  même  lamillo  restera  sous  l'empire  de  l'ancienne  legialation,  taudii 
qu'une  autre  partie  sero  déjà  sous  l'empire  de  la  nouvelle.  On  a  rêpoudo 
que  si  le  délai  uniforme  semblait,  au  premier  coup  d'csil  plus  tédoieani 
que  le  délai  progressif,  il  était  facile,  avec  ou  peu  d'attention,  do  reco». 
naître  que  le  délai  progressif  devait  être  préféré.  D'uhord,  en  fait  deeal« 
cul>  ce  dernier  mode  est  «i  dair,  il  présente  ai  peu  de  diflcultéa,  qu'il 
u'est  persenoe  qui  uo  puisse  en  ou  moment  lo  eoocavoir  et  le  raionnr. 
En  seeoud  lieu^  u'esm  pas  évident  que  l'oelioD  de  la  loi  doit  rester 
suspeudue  le  moius  de  temps  possible?  Elle  doit  l'ê|ro  seulement  le  temps 
né<iosflaire  peur  que  lu  le»  soit  réputée  comne  j  et  eoaupe  il  est  impossible 


que  1»  loi  suit  eonuue  puitoot  an  même  ioetaot,  il  en  résoHo  que  so« 
exécution  doit  commencer  à  des  époquea  plus  oo* moins  reeuléea,  lelou 
le  plua  eu  le  pmîus  d'êleiguemeot  des  lieux.  Bn  troisième  lieu,  le  déUi 
uniforme  ne  pourrait  pas  être  applicable  à  tcotea  les  Ma  inttstinele- 
ment,  comme  le  aéra  le  délai  pregressiff.  Daus  l'hypoihèee  de  ruuilMw 
mité  de  délai,  il  y  aurait»  peur  les  dépaHemeoU  voiaiua  do  lieo  où  aiége 
le  gou^mement,  uu  intervalle  de  tempe  considérable  cotre  le  moment 
où  la  counaissuooe  de  lo  loi  laor  aérait  arrivée  et  oeloi  eu  ils  pewmieot 
l'exécuter;  cir  le  déloi  ooiquo  devoal  être  réglé  d'après  le  tempe  né- 
cessaire pour  que  la  loi  f  et  réputée  eeuaue  an  point  le  plua  éloigné  du 
ceptre,  il  faudrait  accorder  quinae  jours  an  moins,  ce  qui,  avoe  les  dli 
jours  anténeors  à  Ut  promulgatioo,  fermerait  un  délai  de  vingt-oinq 
jours.  Gela  pesé,  toutes  les  fois  ou'il  a'anrait  de  lela  partieuHérea  à  l'é- 
gard desquelles  il  importerait  à  l'État  robteoir  la  plus  preapte  exéou* 
tioUj  U  serait  indispensable  que  ces  mêiMs  lois  eeotinsaeot  une  dérsga- 
tioo  au  délai  uniforme.  8aua  cette  dérogatieu,  beaaeoop  de  Ma.  eurloot 
en  metière  de  finance»  deviendraient  illusoires,  quelqoetoia  même  plos 
daugereuses  qu'utiles.  Aussi  lea  partiaaus  du  délai  ooifeme  u'ent-41s 
jamais  manqué  de  proposer  en  même  tempe  une  dispealtioo  qui  autorisât 
la  dérogatieu.  N'était-ce  pas  consacrer  la  mutabilité  sur  un  peint  de  lé^ 
gislatioa  qui  doit  être  iuvariabloS  Eoin^  depuis  deaslèclM,  si  ron  exoeple 
quelques  wdonnancea,  jamais  lea  lois  uVot  été  mises  à  exéeutlon  par- 
tout 00  même  ioataat,  et  l'oo  oe  volt  paa  que  cette  exécotlon  progressive 
ait  été  jamais,  lo  foodeaMot  d'aueooo  plainte.  On  a  remarqué  que^  sut* 
vaut  te  modo  prapoaé  par  la  M,  le  choMleo  de  chaque  département  aer^ 
vifO  d'éakello  de  dlatauco.  A  ce  aaeyeo,  lea  époquea  dilérentes  d'exéen- 
tioo  oe  sereot  point  trop  aoltipliéea,  comme  elles  l'eussent  été  en  prenant 
le  ehef^Ueu  de  chaque  enondiaaemeot  communal.  D'un  autra  eété,  les 
diatooesc  auraieot  été  trop  longœe  eu  prenant  le  ehef-lieu  de  ehaqiie 
tribunal  d'appcL  En  uu  mot,  la  diviaien  sera  phis  ioste  et  plus  égale 
que  si  l'oo  cm  pria  l'ooo  eo  l'autre  mesure.  Tant  de  motifs  réunis  ob( 
détermioé  le  trihunat  eo  faveur  do  délai  pragressif. 

il.  Je  pusa  à  l^an.  s.  LVr.t  0  perte  :  «  La  loi  ne  dispose  que  pour 
faveuir;  elle  o^  point  d*efct  rétroactif.  »  La  loi  ne  doit  avoir  pour  but 
que  de  régler  lea  ooa  non  encore  arrivée.  S'il  en  était  autrement,  jamais 
il  00  pourrait  exister  rien  do  stable.  Ce  qu'on  aurait  f^lt  aujourd'hui  con- 
formément à  la  ici,  eu  agna  qn'aucooe  loi  s'y  opposât,  serait  détruit  de- 
maio  par  une  secoodo  lai,  et  l'ovTmgc  de  demain  pourrait  être  à  son 
tour  aoéanti  par  l'ioterveotico  d*uooiel  nouvelle.  Rien  de  plus  sage  que 
k  oriocipo  éooocé  par  IfoU.  ».  Eo  wiu  eo  epposerait  qo'U  oe  doit  point 
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contre  sept.  La  loi  nouvelle^  promnlgnéo  le  24  vent,  an  11^  forme 
aujourd'hui  le  titre  préliminaire  du  code  civil  (t). 

Ghap.  2.  —Des  actes  qu^  ont  force  de  loi. 

1t  4.  En  noua  livrant  à  un  exposé  des  diflérentes  manières  dont 

trouver  place  dans  un  code  de  lois^  parce  qu'il  De  regarde  que  les  légis- 
lateurs, qui  peuvent  toujours  changer  les  lois  qu'ils  ont  faites^  et  substi- 
taer  au  principe  une  nouvelle  loi  rétroactive  dont  les  tribunaux  ne  pour- 
raient se  dispenser  d'ordonner  l'exécution,  et  à  laquelle  les  citoyens  ne 
pourraient  se  dispenser  d'obéir.  Cette  disposition  ne  contient  pas  seule- 
ment un  précepte  pour  les  législateurs,  elle  contient  de  plus  une  obliga- 
tion pour  les  juges  et  une  garantie  pour  les  citoyens.  Elle  recommande 
aux  juges  de  ne  jamais  appliquer  la  loi  à  des  faits  antérieurs  à  son  exis- 
tence. Elle  garantit  aux  citoyens  qu'ils  ne  seront  jamais  recherchés  pour 
quelque  acte  que  ce  soit,  si  cet  acte  n'était  défendu  par  aucune  loi  lors- 
qu'on l'aura  commis.  Tels  sont  les  principaux  motifs  de  l'assentiment 
que  le  tribunat  a  donné  à  l'art.  2. 

40.  L'art.  S  règle  plusieurs  points  dont  l'importance  devait  en  effet 
leur  assigner  une  place  au  rang  des  dispositions  relatives  à  l'application 
des  lois  en  général.  Il  contient  les  principales  bases  d'une  matière  connue 
4an8  le  droit,  sous  le  titre  de  statuts  personnels  et  de  statuts  réels.  Il 
détermine  d'une  manière  précise  et  formelle  quelles  sont  les  personnes  et 
quels  sont  les  biens  que  régit  la  loi  française.  A  l'égard  des  biens,  il 
suffit  qu'ils  soient  situés  en  France  pour  qu^  la  loi  de  France  les  ré- 
gisse. Peu  importe  d'ailleurs  que  le  propriétaire  soit  Français  on  étran- 
ger; car  il  ne  peut  y  avoir,  pour  régir  ces  biens,  que  les  lois  du  pays  au 
territoire  duquel  ils  sont  attachés.  Tel  est  le  statut  réel.  On  a  toujours 
compté  en  France  autant  de  statuts  réels  qu'il  y  avait  de  coutumes  et 
d'usages  locaux;  désormais  il  n'y  en  aura  plus  qu'un  seul,  puisque  nous 
aurons  un  code  uniforme  pour  toute  la  République.  Quant  aa  statut  per- 
sonnel, on  distingue  entre  les  lois  qui  règlent  l'état  et  la  capacité  des 
personnes,  et  celles  qui  concernent  la  police  et  la  sûreté  du  pays.  Il 
sufiSt  d'être  Français  jpour  que  l'état  et  la  capacité  do  la  personne  soient 
ségis  parla  loi  francuse.  Que  l'individu  réside  en  France  ou  qu'il  réside 
en  pays  étranger,  dès  qu'il  est  Français,  la  règle  est  la  même;  sa  qua- 
lité de  Français  le  suivant  partout,  les  lois  qui  dérivent  de  cetia  qualité 
doivent  le  suivre  également.  Quant  aux  lois  de  police  et  de  sûreté,  il 
suffit  d'habiter  le  territoire  français  pour  être  sous  l'empire  des  lois  de 
France.  L'individu  contracte,  en  entrant  dans  un  pays  dont  il  n'est  pas 
sujet,  l'obligation  de  se  soumettre  à  toutes  les  lois  établies  pour  l'ordre 
et  la  tranquillité  du  pays.  S'il  est  asseï  téméraire  pour  les  enfreindre, 
comment  ce  pays  pourra-t-il  le  traiter  plus  favorablement  qne  ses  pro- 
pres citoyens  ?  Je  ne  m'étendrai  point  davantage  aur  las  motifs  de  cet 
article,  qui  a  obtenu  un  assentiment  général. 

41.  Lart  4  porte  que  le  juge  qui  refusera  de  juger  sous  prétexta  da  si- 
lence et  de  l'obscurité,  ou  de  l'insuffisance  de  la  loi,  pourra  être  pour- 
suivi comme  coupable  de  déni  de  justice.  Cette  disposition  est  une  de 
celles  dont  l'expérience  a  le  plus  fait  reconnaître  l'indispensable  néces- 
sité. Il  est  souvent  arrivé,  surtout  pendant  un  assez  long  intervalle 
de  temps,  que  des  tribunaux  civils,  trouvant  la  loi  muette  ou  obscure 
sur  une  question  qui  leur  était  soumise,  se  sont  adressés  au  corps  légis- 
latif pour  avoir  une  solution  qu'ils  croyaient  ne  pas  devoir  donner,  et 
en  conséquence  ont  suspendu  le  jugement  jusqu'à  ce  que  la  réponse  fût 
arrivée.  On  n'aurait  pomt  ainsi  suspendu  le  cours  de  la  justice,  si  l'on 
eût  été  sans  cesse  pénétré  de  ce  principe,  que  la  loi  n'a  point  d'effet  rétroac- 
if.  Il  est  incontestable  que  la  loi,  ne  pouvant  disposer  que  pour  l'ave- 
nir, ne  doit  point  statuer  sur  des  questions  soumises  aux  tribunaux  an- 
térieurement à  son  existence.  Si  elle  le  fait,  cette  loi  n'est  point,  par 
rapport  à  ces  mêmes  questions,  une  disnosition  législative,  elle  ne  l'est 
que  dans  l'expression,  mais  daus  la  réalité  c'est  un  jugement.  Et  de  là 
résulte  une  confusion  manifeste  du  pouvoir  législatif  avec  le  pouvoir  ju- 
diciaire. D'ailleurs,  en  émettant  une  loi  sur  chaque  difficulté  non  prévue, 
de  quelle  quantité  prodigieuse  de  lois  ne  serait-on  pas  bientôt  accablé  ! 
Combien  de  fois  aussi  n'arriverait-il  pas  que  la  loi  particulière  déroge- 
rait à  la  loi  générale,  au  lieu  d'être  seulement  interprétative?  Et  comme 
l'ancienne  loi  se  trouvait  liée  à  d'autres  lois  corrélatives,  il  n'y  aurait 
plus  d'ensemble  dans  les  différentes  parties  de  la  législation  :  on  y  ver- 
rait au  contraire  une  incohérence  monstrueuse,  d'où  résulterait  une 
source  de  procès.  Alors,  comme  adit  un  philosopheeélèbre,Bacon,  «les  lois 
oui  doivent  servir  de  flambeau  pour  nous  faire  marcher,  seraient  autant 
d'entraves  qui  nous  arrêteraient  à  chaque  pas.  »  En  matière  criminelle, 
les  inconvénients  seraient  bien  plus  graves  encore.  S'il  fallait  attendre 
mne  loi  pour  juger  un  acte  que  les  juges  croiraient  condamnable,  et  sur 
lequel  aucune  loi  ne  leur  paraîtrait  avoir  prononcé,  certes  il  n  est  pas 
un  citoyen  qui  ne  dût  être  continuellement  effrayé  par  la  crainte  de  se 
voir  un  jour  poursuivi  comme  coupable,  en  vertu  d'une  loi  postérieure  A 
l'acte  qu'il  aurait  commis  dans  un  temps  oh  cet  acte  n'était  nullement 
défendu.  En  un  mot,  pour  toute  affaire,  soit  civile,  soit  criminelle,  ou  la 
loi  parle,  ou  elle  se  tait.  Si  la  loi  parle,  il  faut  juger  en  se  conformant  A 
sa  volonté;  si  elle  se  tait,  il  faut  juger  encore,  mais  avec  cette  diffé- 
rence que,  lorsqu'il  s'agit  d'une  affaire  civile,  les  juges  doivent  se  déter- 
miner par  les  règlv  de  l'équité,  qui  coasis|ent  daos  les  maaimei  de 


s'est  exercée  la  puissance  législative  l  diverses  époques,  nons 
avons  eu  pour  but  de  faire  connaître  quels  actes  on*  force  de  loi 
par  rapport  aux  droits  nés  avant  ou  depuis  nos  institutions  nou- 
velles. Ce  but  n'est  encore  qu'imparfaitement  atteint.  Tous  les 
actes  émis  dans  les  formes  législatives  n'ont  pas  force  de  loi^  oq 

droit  naturel,  de  justice  universelle  et  de  raison,  et  que  lorsqu'il  s'agil 
d'un  procès  criminel,  l'accusé  doit  être  renvoyé,  vu  le  silence  de  la  loi. 
Enfin  reste-t-il  encore  des  difficultés?  C'est  au  tribunal  de  cassation  de 
les  lever;  tribunal  suprême,  établi  pour  venir  an  secours  des  citoyens 
dans  les  cas  oh  l'on  aurait  appliqué  des  lois  qui  ne  devaient  pas  l'être, 
comme  dans  ceux  oh  l'on  n'aurait  trouvé  aucune  loi  applicable,  lorsqu'il 
en  existait  qui  devait  être  appliquée.  Suivant  l'art.  4  qui  vient  d'être 
analysé,  les  législateurs  ne  doivent  pas  s'attribuer  les  fonctions  déjuges. 
42.  Suivant  l'art.  5,  les  juges  ne  doivent  pas  s'ériger  en  législateurs. 
On  lit  dans  ce  dernier  article  ^ti^il  mI  défeidu  auw  jugu  de  frononcer 
par  voie  de  dUpotiUon  générale  el  RiGLEHENTAiRB  eur  lee  eautee  ç«»  leur 
ton<  foumtwff.  Autrefois  les  cours  souveraines  rendaient  des  arrêts  de  rè- 
glement :  le  droit  qu'elles  prétendaient  avoir  A  cet  égard  était  fondé  sur 
une  ancienne  possession  et  sur  les  mêmes  titres  que  celui  qu'elles  exer- 
çaient nar  rapport  à  l'enregistrement  des  lois.  Il  est  évident  mie  ces 
arrêts  ue  règlement  étaient  tout  A  la  fois  des  jugements  et  des  loh  :  des 
jugements  pour  la  cause  sur  laquelle  ils  statuaient  ;  des  lois,  pour  les 
questions  semblables  ou  analogues  qui  pouvaient  se  présenter  A  l'avenir. 
Aujourd'hui  de  tels  actes  seraient  tout  A  la  fois  inooneUUj^ionneU  ettmpra- 
ticahUin. — InwneiituUionneUy  car  la  ligne  de  démarcation  est  constitution* 
nellement  fixée  entre  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  judiciaire  :  celui-ci 
n'a  pas  plus  de  droit  de  faire  des  lois,  que  celui-lA  de  rendre  des  juge- 
ments.—îmjpraticafriM,  car  si,  par  exemple,  un  tribunal  d'appel  pouvait 
faire  une  disposition  générale  et  réglementaire,  il  est  incontestable  qu'elle 
serait  obligatoire  pour  tout  son  ressort,  et  qu'elle  ne  s'étendrait  point 
au  delA  de  son  ressort.  Alors  chaque  tribunal  de  cette  classe  pouvant 
aussi  faire  la  même  chose,  il  en  résulterait  inévitablement  une  foule  de 
dispositions  contradictoires  sur  les  mêmes  points,  et  le  bienfait  d'un 
code  général  qui  consiste  à  rendre  la  loi  partout  uniforme,  deviendrait 
anéanti  par  des  lois  partielles,  dont  la  réunion  offrirait,  après  un  certain 
laps  de  temps,  un  code  particulier  pour  chaque  ressort  de  tnbunal  d'appeL 
43.  L^art.  0  contient  une  maxime  conforme  A  celle  que  les  Romains 
avaient  consacrée.  Une  convention  particulière  blesse-t-elle  l'ordre  public 
ou  les  bonnes  mœurs,  elle  est  réprouvée  par  la  loi.  Ne  contient-elle  rien 
ni  contre  les  bonnes  mœurs  ni  contre  Tordre  publie  ^  elle  doit  être  et  est 
en  effet  permise^  lors  même  qu'elle  porterait  dérogation  A  quoique  dis- 
position de  la  loi.  Tel  est  le  vœu  do  l'art.  6.  Le  principe  est  juste,  son 
application  est  facile.  Ainsi,  par  exemple,  deux  époux  ne  pourraient  con* 
venir  de  dissoudre  leur  mariage  A  la  volonté  de  l'un  des  deux,  et  sans 
Tobservation  préalable  des  conditions  que  la  loi  prescrit.  Mais  un  débi- 
teur et  un  créancier  peuvent  faire  entre  eux  une  convention  particulière, 
d'après  laquelle  l'un  promettra  de  ne  pas  user  contre  l'autre  d'une  pres- 
cription légale  acquise  en  sa  faveur.— Dans  le  premier  cas,  la  convention 
est  illicite,  parce  qu'il  s'agil  de  l'existence  d'un  mariage,  et  que  cet  objet 
tient  essentiellement  A  l'ordre  public. — Dans  le  second  cas,  il  s'agit  d'un 
intérêt  privé,  susceptible  d'être  modifié  au  gré  des  parties;  il  s'agit  d'un 
acte  contre  lequel  Tordre  public  ne  peut  réclamer  en  aucune  façon.  La 
convention  est  donc  valable. — A  l'égard  des  bonnes  mœurs,  il  y  â  même 
raison;  je  dirai  plus.  Tune  est  une  dépendance  nécessaire  de  l'autre.  Les 
mots  ordre  fobhe  eussent  seuls  pu  suffire,  et  l'addition  qu'on  a  faite  n'a 
pour  objet  que  de  donner  A  la  rédaction  de  l'article  toute  la  clarté  dont 
elle  était  susceptible.  En  effet,  tout  ce  qui  concerne  les  bonnes  mœurs 
intéresse  Tordre  public  ;  mais  tout  ce  qui  intéresse  Toribre  public  ne  con- 
cerne pas  les  bonnes  mœurs.  —Législateurs,  j'ai  cru  devoir  me  borner  A 
celte  courte  analyse  sur  la  loi  proposée.  L'orateur  éloquent  qui  vous  en  a 
développé  les  motifs,  m'a  dispensé  de  tout  autre  soin.  Une  loi  conçue  par  la 
sagesse,  mûrie  par' la  réflexion,  recommandée  par  des  talents  supérieurs, 
appelle  de  toutes  parts  la  confiance  publique.  Le  tribunat  s'est  empressé  de 
l'adopter.  —  C'est  A  vous,  législateurs,  qu'il  appartient  d'en  assurer  les 
avantages,  en  lui  accordant  une  sanction  qu'elle  sollicite  A  tant  de  titres. 
(1)  Code  civil.  —  Titre  préliminaire.  —  B«  iaiiahUcatioa.  des  effets 
et  de  l'application  des  lois  en  général. 

kti,  1.  Les  lois  sont  exécutoires  dans  tout  le  territoire  français,  et 
verSi  de  la  promulgation  qui  en  est  faite  par  le  roi.  Elles  seront  exécu* 
tées  dans  chaque  partie  du  royaume,  du  moment  oîi  la  promulgation  en 
pourra  être  connue.  La  promulgation  /aite  par  le  roi  sera  réputée  oonnue 
dans  le  département  de  la  résidence  royale,  un  jour  après  celui  de  la 
promulgation  ;  et  dans  chacun  des  autres  départements ,  après  l'expiia- 
tion  du  même  délai,  augmenté  d'autant  de  jours  qu'il  y  aura  de  fois  10 
myriamètres  (environ  SO  lieues  anciennes  )  entre  la  ville  où  la  promuK> 
gation  en  aura  été  faite,  et  ie  chef-lieu  de  chaque  département^V.  ex- 
posé des  motifs  et  rapports,  n^  8  et  suiv.,  Si  et  suiv.,  SS  et  suiv. 

S.  La  loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir;  elle  n'a  point  d'effet  rétroac-t 
tif.  —  V.  n««  11  et  suiv.,  89, 59  et  suiv. 

8.  Les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent  tous  ceux  qui  habitent  le 
territoire.  JiOS  immeubles,  même  ceux  possédés  nar.  des  étrangers,  sont 
régis  j^  la  loi  trangaise.  Les  lois  concernant  1  état  et  la  capacité  des 
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da  moins  qnelqaes-ims  né  l'ont  conservée  qn'avec  certaines  dis- 
tinctions; et  réciproquement  les  actes  non  revètas  de  ces  formes^ 
sont  obligatoires  comme  la  loi.  Pour  simplifier  la  démonstration, 
nous  exammerons  séparément  chacon  de  ces  actes  dans  les  sept 
paragraphes  suivants  :  1^  les  actes  antérieurs  à  1789  ;  2oles  actes 
intervenus  de  1789  à  la  charte  de  1814;  3«  les  actes  postérieurs 
à  la  charte  et  jusqu'à  nos  jours  ;  4»  les  traités;  5<»  les  lois  cano- 
niques^ 6<»  les  lois  émanées  d'un  prince  étranger;  7°  l'usage. 

Akt.  1.  —  Des  actes  antérieurs  à  1789  qui  avaient  force  de  Un, 
et  qui  Vont  conservée  dans  leurs  dispositions  non  abrogées. 

95.  Cette  division  embrasse  les  ordonnances,  les  coutumes, 
les  lois  romaines,  les  arrêts  du  conseil  du  roi,  les  arrêts  de  rè^e- 
ment  des  cours  souveraines,  l'ancienne  jurisprudence. 

96.  Sous  le  nom  d'ordonnances,  nous  comprenons  ici  tous  les 
règlements  rendus  par  nos  rois.  Cependant,  pour  éviter  la  con- 
lusion,  il  est  bon  de  rappeler  et  d'expliquer  la  diversité  des  noms 
que  portaient  les  actes  émis  dans  cette  forme,  avant  que,  par  son 
décret  du  9  nov.  1789,  l'assemblée  constituante  les  eût  tous  con- 
fondus sous  la  dénomination  pure  et  simple  de  lois.  —  Les  noms 
le  plus  souvent  employés  étaient  :  capituiaires,  charte,  ordon- 
nance, édit,  déclaration  du  roi,  lettres  patentes.  — Le  mot  capitu- 
iaires s'entend  spécialement  des  lois  délibérées  sous  les  rois  delà 
seconde  race,  dans  les  assemblées  nationales.  Les  chartes  renfer- 
maient des  concessions  de  privilèges  pour  toute  une  province, 
comme  la  charte  normande.  —  Les  ordonnances,  proprement 
dites,  sont  des  règlements  fort  étendus  sur  une  ou  plusieurs  ma- 
tières. —  Le  terme  û^édits,  employé  d'abord  par  les  rois  de  la 
première  race,  estredevenu  en  usage  sous  la  troisième.  Les  édils 

•  statuent  sur  un  objet  déterminé;  ils  sont  datés  seulement  du  mois 
et  de  l'année,  sont  adressés  à  tous  présents  et  à  venir,  et  portent 
le  nom  tantôt  du  lieu  oh  ils  ont  été  donnés,  tantôt  de  la  chose 
qu'ils  ont  pour  objet.  -^  Par  ses  déclarations ,  le  roi  explique, 
réforme,  ou  révoque  un  édit,  une  ordonnance,  une  coutume.  Elles 
sont  datées  des  jour,  mois  et  an,  et  commencent  par  ces  mots  :À 
tous  ceux  qui  ces  présentes  verront.  —  Les  lettres-patentes  n'é- 
taient délivrées  que  lorsqu'il  s'agissait  de  quelque  établissement, 
privilège,  grâce,  octroi,  etc.  Statuant  généralement  sur  un  inté- 
rêt particulier,  un  tiers  avait  le  droit  d'opposition,  quand  elles 
lui  portaient  préjudice.  On  appelait  ces  lettres  patentes ,  parce 
qu'elles  étaient  ouvertes,  à  la  différence  des  lettres  closes.  «- 
V.  Rép.  de  Merlin,  Denisart,  Perrière,  sous  ces  divers  mots,  et 
M.  Dellsle,  Principes  d'interprét.  des  lois,  t.  1,  §  27. 

97.  Deux  règles  sont  devenues  communes  à  toutes  ces  an- 
ciennes lois  :  l«  Elles  n'ont  aucune  autorité  dans  les  provinces 
qui,  lors  de  leur  promulgation,  étaient  détachées  de  la  monar- 
chie, et  soumises,  comme  l'Artois ,  par  exemple,  à  un  comte  ou 
seigneur  particulier,  qui  seul  y  exerçait  le  pouvoir  législatif,  sauf 
l'hommage  rendu  au  roi  non  comme  souverain,  mais  comme  su- 
zerain (V.  ci-dessus,  n^  6).  C'est  ce  qu'établit  aussi  Merlin,  Quest. 
de  droit,  v»  Féodalité,  §  5.— 2»  Depuis  qu'elles  ont  dû  être  enre- 
gistrées par  les  parlements,  nulle  loi  n'est  devenue  obligatoire 
dans  le  ressort  du  parlement  qui  ne  l'a  pas  enregistrée,  à  moins 
que  ce  refus  n'ait  encouru  l'improbation  du  roi ,  soit  par  la  cas- 
sation en  son  conseil  des  arrêts  contraires,  soit  autrement.  En 
vain  a-t-on  objecté  qu'il  ne  dépendait  pas  des  parlements  de  s'ar- 
roger la  puissance  de  faire  la  loi,  que  cette  usurpation  ne  doit 
pas  trouver  de  protecteurs  dans  la  magistrature  nouvelle,  depuis 
que  les  pouvoirs  sont  si  nettement  divisés  r  cette  objection,  ré- 
futée par  les  raisonnements  que  nous  exposerons  ultérieurement 
sur  l'autorité  de  l'usage,  n'a  jamais  prévalu  dans  les  tribunaux. 
—  C'est  ainsi  que,  d's4)rès  un  arrêt,  «  les  anciennes  ordonnances 
ne  sont  conservées  sous  le  nouveau  régime  qu'avec  les  effets 
qu'elles  avaient  sous  l'ancien,  et  telles  qu'elles  y  étaient  ezécu- 
lées»  (Cass.  4  fruot.  an.lt,  aff.  Hébert,V.  Appel  civ.,  n«  1147). 
Telle  est  aussi  l'opinion  de  Merlin,  Quest.  de  droit,  v«  Divorce, 
§  6,  et  Désertion  d'appel. — Jugé,  en  conséquence  :  P  que  lorsque 
i' Artois  a  été,  en  i678,  réuni  pour  la  seconde  fois  à  la  France, 

penoDDes  régissent  les  Français^  même  résidant  en  pays  étranger.  — 
'  V.  1»  li  et  sniv.,  50,  40.  * 

4.  Le  juge  qui  refusera  de  juger,  sous  prétexte  du  silence,  de  l'obscu- 
rité ou  de  l'insui&sance  de  la  loi,  pourra  être  poursuivi  comme  coupable 
dt  dèai  de  justice.  -^  Y.  n^  17  et  suiv.,  31, 41. 


redit  sur  les  successions,  de  1611,  porté  par  les  archiducs  Albert 
et  Isabelle,  n'a  pas  cessé  d'être  en  vigueur  (Rej.  26  janv.  1818, 
aff.  Rohan,  Y.  Succession);  — 2^  Qu'avant  la  publication  du  code 
civil,  l'ancien  Roussilion  continuait  d'être  régi  par  les  constitu- 
tions de  la  Catalogne ,  même  depuis  qu'il  en  avait  été  détaché 
(Req.  6  nov.  1828,  aff.  Lafond,Y.  Servitude). 

9  S.  Du  reste,  pour  que  les  lois  émanées  d'un  prince  qui  recon* 
naissait  la  suzeraineté  du  roi  de  France  fussent  obligatoires,  il 
fallait  qu'elles  eussent  été  rendues  dans  les  limites  du  pouvoir 
restreint  qu'entraînait  la  vassalité  ;  qu'elles  n'eussent  rien  de  con« 
traire  au  droit  public  de  la  France.  —  Jugé,  en  conséquence,  que 
l'hommage  fait  au  roi  de  France,  en  130 i,  par  Henri  m,  comte 
de  Bar,  dans  le  traité  de  Bruges,  étant  exclusif  du  droit  de  sou- 
veraineté, si  les  ducs  de  Lorraine  et  de  Bar  pouvaient,  d'après  la 
concordat  de  1571  et  la  déclaration  de  1575,  faire  des  lois  pou^ 
le  Barrois  mouvant,  ce  n'étaient  que  de  simpîf«  lois  d'adminis* 
trationet  de  police;  —Qu'en  tous  cas,  les  lois  dont  l'exécution  était 
susceptible  de  se  résoudre  en  jugements  n'auraient  pu  avoir 
force  et  vigueur  qu'après  avoir  été  promulguées  et  publiées  dans 
la  forme  consacrée  parle  droit  public  du  royaume  de  France,  et 
que  le  silence  des  rois  de  France  et  du  parlement  de  Paris,  ton* 
chant  les  lois  de  cette  nature,  telles,  par  exemple,  que  celles  par 
lesquelles  les  ducs  auraient  déclaré  inaliénable  le  domaine  du 
Barrois  mouvant,  ne  saurait  valider  ce  qui  aurait  été  fait  abusif 
vement  contre  les  droits  de  la  souveraineté  française  (Cass.  15 
mars  1 857,  aff.  de  Soubise,Y.  Dom.  eng.,  n«  54) .  Le  principe  duquel 
résultent  ces  diverses  propositions  a  été  disertement  établi  par 
M.  l'avocat  général  Tarbé,  qui  s'est  fondé  :  l«  sur  les  termes  du 
traité  de  1301,  portant  :  «Henri  fait  hommage^lige ,  au  roi  de 
France,  de  Bar  et  de  la  chàtellenie  de  Bar,  et  de  toute  chose  qu'il 
tenait  en  franc  alleu,  par  deçà  la  Meuse,  vers  le  royaume  do 
France;  »  —  2»  Sur  l'autorité  de  Dupuy,  Traité  des  droits  du 
roi,  p.  335  et  327  ;  des  procès-verbaux  de  la  commune  de  Sens, 
et  des  anciens  registres  du  bailliage  de  Sens,  de  1477  et  1478, 
p.  428,  qui  prouvent  que  le  Barrois  faisait  alors  partie  de  ce 
bailliage  (Règles  du  droit  français,  p.  101  ;  Bacquet,  Traité  des 
droits  de  justice,  ch.  6,  p.  4);  de  Merlin,  Rép.,  v»  Bar,  qui  cite 
les  arrêts  des  4  déc.  1581,  20  mars  1585,  20  déc.  1729,  5avr. 
1759,  30  janv.  1762;  de  Le  Bret,  Traité  de  la  souveraineté  du 
roi  ;  du  Journal  des  aud.,  t.  7,  p.  333;  du  chancelier  Séguier  ;  da      / 
Saint-Simon,  Mémoires,  t.  2,  p.  242;  de  Henrion,  dans  le  Nou- 
veau Denisart;  de  d'Aguesseau,  t.  4,  p.  176,  4 5« plaidoyer;  de 
Choppin,  DedimumioFranciœ,  p.  91;  de  l'Ancien  et  du  Nouveau 
Denisart,  v<»  Bar;  de  Moréri,  Dict.,  v<»  Bar,  p.  86;  de  Loyseâu, 
Traité  des  seigneuries,  n«  5,  p.  30  ;  de  dom  Calmet,  t.  5,  p.  528 
et  suiv.  —  Quant  aux  traités  ou  concordats  de  1571  et  1575, 
M.  l'avocat  général  démontrait,  et  par  les  autorités  citées  et  par 
ce  qu'ils  ne  conféraient  aux  ducs  de  Bar  ni  le  droit  de  faire  des 
coutumes  ni  de  faire  des  lois  sans  les  soumettre  à  l'em-egistrc- 
ment  du  parlement  de  Paris,  qu'ils  n'attribuaient  pas  à  ces  ducs 
le  dernier  ressort  de  la  justice  ou  la  souveraineté.  —  Toutefois, 
et  en  thèse  générale,  Grotius,  Barbeyrac  et  Yattel,  Droits  des  gens^ 
t.  1,  p.  13,  pensent  que  l'hommage-lige  ne  diminue  rien  du  droit' 
de  souveraineté  que  le  vassal  a  sur  ses  sujets,  pourvu,  suivant) 
Grotius,  qu'il  n'entraîne  qu'une  obligation  personnelle  du  vassal, 
sans  donner  au  seigneur  aucun  droit  sur  la  chose  même  que  le 
vassal  possède  (Traité  du  droit  de  la  guerre  et  de  la  paix,  t.  l, 
p.  13);  et  pourvu  que,  selon  Yattel,  Thommage  laissant  subsis- 
ter l'indépendance  et  l'autorité  souveraine  dans  l'administration 
de  i'Ëtat  du  feudataire,  emporte  seulement  certains  devoirs  envers 
le  seigneur  du  fief  ou  même  une  simple  reconnaissance  honori- 
fique (loc.  cit.), 

99.  Mais  comment  distinguera-t-on  que  telle  ordonnance  était 
applicable  dans  tel  ressort?  C'est  à  la  partie  qui  ne  veut  pas  son 
exécution  à  prouver  qu'elle  n'a  pas  été  enregistrée,  le  défaul 
d'enregistrement  ne  devant  pas  se  présumer,  Topposition  d^)rA 
parlement  étant  un  fait  extraordinaire. 

80.  Quelquefois  une  loi  n*était  enregistrée  qn^après  plus  on 

5.  Il  est  défendu  aux  juges  de  prononcer  par  voie  de  disposition  gé- 
nérale et  réglementatre  sur  les  causes  qui  leur  sont  soumises. — ^Y.  n^  19, 
51,  42. 

6.  On  ne  peut  déroger,  par  des  conventions  parlicnlières,  aux  lois  qai 
intéressent  l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs.  —  Y.  n^  20, 55,43. 
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moias  de  modiScatiom  i  al  d«  M  plus  de  dlfflealtéa  encore  pour 
reconnaître  les  disposiUons  qui  en  étalent  obligatoires,  Ces  diffl* 
caltés  surtout  se  font  remarauer,  et  ont  donné  lieu  h  de  fréquentes 
contestations,  pour  Tord,  de  1699,  l'une  des  meilleures  lois  de 
l'ancienne  monarchie,  appelée  code  Michaut,  et  quêta  disgrâce  de 
son  auteur  fit  tomber  dans  une  grande  défaveur.  Quelle  était  l'an* 
torité  de  cette  loi?  Quels  articles, et  dans  quels  ressorts  cesartieles 
ont-ils  été  enregistrés  ou  observés.  <«^  V,  sur  ces  questions  nos 
obscrv.  et  divers  arrêts,  v»  Proit  civil,  vfi  417  et  suiv.;  Merlin, 
Répert.,  v«  HYpotb.,  seet,  l ,  g  5,  n«  1 9  ;  Quest.  de  droit,  v**  Con- 
cubinage, §  9;  Appel,  §  1  ;  Divorce,  g  6  ;  Prescrip.,  §  le. 

i  i .  Si  un  corps  de  Judicature  en  avait  remplacé  un  autre  dans 
le  même  ressort,  l'enregistrement,  déjà  ordonné  par  l'un,  n'avait 
ims  besoin  d'être  renouvelé  par  l'autre,  pour  que  la  même  loi 
continuât  d'y  recevoir  son  exécution,  ^  iugé  ainsi  que  l'ord.  de 
1068,  enregistrée  an  parlement  de  Mets,  était  obligatoire  pour 
le  conseil  souverain  d'Alsace,  substitué  au  parlement,  sans  qu'il 
!ùt  besoin  d'un  nouvel  enregistrement  par  ce  conseil  (Gass.  e  déo. 
1896,  afr.  préfet  du  Haut-Rbin,  Y.  Eau,  n«  439-9Q). 

89.  Les  an^h^mes  ont  longtemps  gouverné  une  grande  partie 
le  la  France,  dont  les  provinces  du  Nord  étaient  distinguées, 
lous  le  nom  de  Pays  de  droit  coutumier,  des  contrées  du  Midi, 
appelées  Pays  de  droit  écrit ,  ob  les  institutions  féodales  firent 
le  moins  de  progrès  et  laissèrent  subsister  avec  plus  d'empire  les 
lois  romaines,  £n  quoi  consistent  ces  coutumes  ?  Quelles  en  étaient 
l'origine  et  l'autorité?  Ces  questions  sont  à  résoudre,  pour  bien 
connaître  de  quelle  loi  relèvent  les  droits  d'une  origine  contem^ 
poraine  de  l'ancienne  législation.-- Les  coutumes  se  distinguent 
de  l'usage  proprement  dit ,  en  oe  que  les  unes  sont  des  usages 
écrits,  et  que  l'autre  se  compose  de  pures  traditions  déposées  seu- 
lement dans  les  souvenirs,  Montesquieu  fait  remonter  l'origine  des 
coutumes  au  neuvième  siècle  ;  d'autres,  Jusqu'aux  anoieni  Gaulois. 
Ce  qui  est  certain,  o'est  qu'avant  de  descendre  aux  lois  tradition* 
nelles,  nosaneêtres  avalent,  sous  les  rois  de  la  première  et  de  la 
seconde  race,  des  lots  positives,  délibérées  an  sein  d'assemblées 
nationales.  C'est  donc  l'oubli  de  l'ancienne  Jurisprudence  qol  fit 
naître  les  coutumes,  probablement  à  l'époque  oii  presque  per* 
sonne  ne  savait  écrire,  ob  les  provinces,  concentrées  dans  leurs 
relations  par  le  régime  féodal,  conmmniqoalent  à  peine  entre  elles 
(V.  M.  Pelisle,  Principes  de  iHuterprét.  des  lois,  1. 1 ,  g§  92  et  s.). 

09,  Toutes  n'ont  pas  été  approuvées  par  le  souverain,  ni  en- 
registrées par  les  parlements;  de  là  une  distinction  importante. 
Wul  doute  que,  revêtues  de  ces  formes  solennelles,  elles  fussent 
obligatoires,  conune  la  loi  même.  C'étaient  des  lois  de  l'État,  que 
le  souverain  seul  avait  pouvoir  de  changer  :  témoin  les  lettres 
patentes  de  Henri  W  (septembre  1575),  de  Louis  XV  (avril  m  5), 
et  de  Louis  XVI  (97  mars  I78i,  8  déc.  1792,  is  sept.  1784,  4 
mars  1788),  qui  contiennent  divers  obangements  aux  coutumes 
de  Bourges,  d'Artois,  de  Péronne,  de  Senlls,  du  Perche  et  de 
Saint-Quentin. ^L'infraction  des  coutumes,  ainsi  empreintes  du 
sceau  de  l'autorité  publique,  est-elle  une  ouverture  à  cassation? 
M.  Merlin  n'bésile  pas  à  soutenir  l'affirmative,  restreignant,  tou- 
tefois, celte  opinion  aux  coutumes  qui  ont  eu  l'approbation  lé- 
gislative (Report.,  V*  Cassation,  §  2,  n*6).  -^  lia  été  implicite- 
ment statué  dans  le  même  sens  (Cass.  lo  Janv.  1895,  aff.  Denis, 
V.  Rente,  V,  aussi  v*  Cassation,  n»  1595  8.).^Mais  lia  été  Jugé 
en  sens  contraire  (Cass.  93  nov.  I825,aff.  Dolle,  V.eeel.).-«>Ala 
vérité,  dans  ce  dernier  arrêt.  Il  n'est  pas  dit  qu'il  s'agit  d'une 
coutume  bomologuée  par  l'ancien  cbef  du  gouvernement.  ««-L'ap- 
probation par  les  seigneurs  de  la  province  Véquivalait  point  à 
celle  du  roi.  Le  comte  Jean  de  Nevers,  en  1490,  avait  ratifié  la 
coutume  de  Nivernais.  Chailes  Vlil,  et,  après  lui,  Louis  XII,  n'en 
tinrent  pas  compte.  Ils  donnèrent  oommission  au  baiUi  de  Saint- 
Pierre-le-Moutier,  de  faire  procéder  devant  lui  à  la  rédaction  de 
cette  même  coutume,«^V,  Coutumier  géu.,  t.  5,  p.  1 128,  note  a. 

94«  Mais  les  coutumes  écrites  et  non  homologuées  par  le  roi 
et  les  parlements  avaient-elles  foin»  de  loi?  Cette  question  a  sou* 
levé  une  grava  controverse.  Le  Nouveau  Denisart,  v*  Coutumes, 
s'exprime  ainsi  :  «  Nous  regardons  comme  nulles  les  coutumes 
qui  n'ont  pas  été  rédigées  de  l'autorité  du  roi,  eu  présence  de  ses 
commissaires,  et  en  vertu  de  lettres  patentes  bien  et  dûment  en< 
rcgistrées.  »  ^  On  lit  dans  Domat,  Liv.  préL,  lit,  i,  sect.  i, 

(I)  (GertenoD  C.  Camus,)  ~  La  cour;  —  Ck)asidcrant,  surla  prc- 


n*  1 1  :  <  ]>aiil  lee  États  tirets  à  m  sovreraln,  les  eeutumes  ne 
s'établissent  on  ne  s'affermissent  en  (orme  de  lois  que  de  son  an- 
torité.  s  •'^  Merlin,  Quest.  de  droit,  v«  Coutume,  §  9,  émet  unA 
opinion  contraire,  la  limitant  à  celles  des  coutumes  non  homolo- 
guées^ qui  sont  observées  notoirement,  depuis  longtemps,  et 
d'une  manière  uniforme  et  constante.  Peut-être  cette  opinion  se 
concilie't«elle  difficilement  avec  celle  que  le  même  auteur  a  sou- 
vent exprimée,  comme  nous  le  verrons  plus  loin  (Y.  n*  529)  sur  les 
caractères  qui  constituent  l'usage  obligatoire,  et  dont  l'un,  sélw 
lui  et  conformément  à  l'arrêt  du  25  brum.  an  il  (V.  n*  599),  est 
la  généralité  de  l'usage,  non  dans  une  province  seulement,  mais 
dans  tonte  retendue  du  royaume,  surtout  s'il  s'agit  d'abroger 
une  loi  antêrlisure.  Bornons-nous  à  rapporter  ici  que  I^anclenne 
jurisprudence  semble  avoir  consacré  une  distinction  entre  les 
ooutumes  d'une  province  entière  et  celles  d'une  ville,  d'un  bourg^ 
d'un  village.  Les  premières,  quoique  non  approuvées  par  l'auto- 
rite  souveraine,  ont  été  appliquées  comme  lois  par  de  nombreux 
arrêts  :  telles  sont  les  ooutumes  de  Bruxelles  (arrêt  du  cous.  souy. 
du  Brabant);  de  la  gouvernance  de  Douai,  de  Tournai  (arr.  du 
parlem.  de  Douai);  de  Saint-Omer  (parlem.  deParis,4  }nill.  1702 
et  50  Juin  1 758);  de  Watrelos  (parlem.  de  Flandre,  12  Juin  1751 
et  5  fév.  1755).  -^Les  coutumes  locales,  déclarées  non  obllgar- 
tolres,  et  citées  par  Denisart,  loe.  ctl.,  sont  celles  de  Satnt-Pol 
(pari,  de  Paris,  19  janv.  1700);  de  Neuville,  d'Avènes-iOTComte, 
de  Beauvin,  de  Carvln-Épinoy  (id.  27  mal  1700,  22  déc.  1752^ 
S  sept.  1754,  9  mai  17S7)  ;  de  la  Petite-Pierre  (arr.  parlem.  de 
Mets  et  Paris);  de  Landes,  de  Pin-le-Noble,  de  Flinx  (parlem.  de 

Douai,  9  sept.  1695,  1 4  août  1755,  6  Juin.  1741,  50 nov.  1775). 

—  Merlin  Invoque  pour  son  opinion  deux  anciens  actes  législa- 
tifii,  qu'il  rapporte  foo.  otf .  :  les  coutumes  d'Orchles  et  du  ducbé 
de  Luxembourg,  qu'ils  savaient  n'avoir  jamais  reçu  d'homologa* 
tion  royale,  ont  été  formellement  reconnues  obligatoires  pour  le 
passé,  le  51  août  1617,  par  les  archiducs  Albert  et  Isabelle,  et  le 
9  avril  1625,  par  Philippe  IV,  roi  d'Espagne.  —  Sans  doute,  si 
une  disposition  de  la  coutume  contenait  un  droit  nouveau,  elle 
n'aurait  force  de  loi  que  par  l'assentiment  exprès  du  souverain. 
L^usage  ici  n'en  ferait  pas  l'autorité,  et  c'est  de  IVisage  seul  que 
la  coutume  non  approuvée  tire  toute  sa  force.  Dans  ce  cas  parti- 
culier, l'opinion  de  Domat  et  de  Denisart,  qui  peut-être  n'ont  pas 
été  préoccupés  d'antres  hypothèses,  nous  parait  incontestable, 

99.  A  quelle  loi  doit-on  recourir  pour  les  cas  non  décidés  par 
la  coutume?  Est-ee  à  la  coutume  de  Paris?  «  Elle  sert  de  règle, 
dit  Denisart,  surtout  dans  les  dispositions  conformes  au  droit 
oommun,  »  et  il  cite  trois  arrêts  qui  ont  statué  dans  le  même  sens 
(arrêtés  10  mars  et  5  avril  1672,  6  sept.  1674,  y  Coutume, 
n«  1 7)  —  Mais  cette  distinction  nous  parait,  comme  à  Merlin, 
tout  arbitraire,  la  coutume  de  Paris  n'ayant  pas  plus  que  les  au- 
tres d'autorité  hors  son  territoire.  Peu  importe  qu'elle  soit  mieux 
rédigée,  et  qu'elle  embrasse  un  plus  grand  nombre  de  cas.  Se  ré- 
fèrera-t-on  aux  coutumes  voisines?  On  doit  plutêt  appliquer 
celles  qui  ont  le  plus  de  rapport  ensemble^  et  qui  semblent 
avoir  été  conçues  dans  un  même  esprit.  Si  la  contestation  s'élève 
sur  le  sens  d'une  coutume  locale,  il  faut  préférablement  consul« 
ter  hi  coutume  générale  de  la  province  (Domat,  Traité  des  lois, 
ch.  19,  n«  6).Doil-on  se  référer  quelquefois  au  droit  romain?  Del 
lettres  patentes  renvoient  à  oe  droit,  pour  les  cas  qui,  dans  cer- 
taines coutumes,  ne  sont  pas  décidés.  La  raison  veut  qu'on  re- 
coure aux  lois  romaines,  si  ce  sont  des  matières  Inconnues  dans 
les  coutumes,  et  qu'on  soit  en  pays  de  droit  écrit  (Denisart,  loc, 
dt.,  no  18  ;  V.  sur  l'application  de  ces  principes  Merlin.  Répert., 
v»«  Autorité,  Testament,  seot.  1,§|,  art.  8.  Cassation,  §9,  n»  6). 
--"Conformément  à  oe  qui  précède,  il  a  été  Jugé  que,  dans  le  cas 
d'une  obligation  régie  par  la  coutume  du  Poitou,  et  dans  le  si- 
lence de  oetle  coutume,  sur  le  point  de  savoir  si  l'hypothèque, 
Jointe  à  une  obligation  personnelle,  prorogeait  h  quarante  ans  la 
durée  du  temps  nécessaire  pour  la  prescription  de  cette  obliga- 
tion, on  doit  appliquer,  de  préférence  à  la  loi  7  au  Cod.  J!>e  pre^ 
cripi,  50  vêl  40  ann,y  les  dispositions  des  coutumes  voisines  do 
Poitou,  et  notamnient  oeUe  du  Berri,  qui  regardait  l'hypothèque 
comme  étant  sans  influence  sur  la  durée  de  l'action  personnelle 
(Bourges,  27  avril  1897)  (i). 

•6.  L'autorité  des  coutumes  ne  s'étendait  pas  au  delà  de 
mière  question,  que,  régulièrement^  le  terms  de  la  durée  des  aciioas 
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lêars  terrltolrts  respêertm,  suo  ctouâtiur  itrritofiô,  si  ce  n'est  : 
!•  en  matière  de  statuts  personnels,  qni  suivent  Tindividu  hors 
dn  pays  où  il  est  domicilié;  2«  si  le  législateur  a  formellement 
exprimé  le  vœn  de  soumettre  un  pays  à  la  coutume  d'un  autre 
pays  :  telle  était  celle  de  Parts  à  l'égard  du  Sénégal  et  des  autres 
colonies  françaises  (décl.  d'août  1664,  art.  53).  Il  a  été  jugé 
ainsi  qne  la  coutume  de  Paris  était  le  droit  commun  de  nos  co- 
lonies (ReJ.  23  août  1825,  aff.  Isembonrg,%V.  Disposit.  test.); 
S*  si  la  même  extension  a  été  Introduite  par  l'usage,  ce  qui  est 
arrivé  à  l'égard  de  la  coutume  de  Bruges  pour  le  territoire  de 
Dtmkerque  (Merlin,  Quest.  de  dr.,  \o  séparation  de  biens,  §  2); 
de  eelle  de  Paris,  en  matière  de  droits  seigneuriaux,  pour  celle 
de  Carcassonne,  etc.;  4*  s'il  s'agit  de  coutume  de  la  Flandre 
flamande  (Rép.,  v^  Confraternité  de  coutumes). 

•  9.  l^erminons  sur  ce  point  par  une  distinction  assez  bizarre 
et  qu'on  admettait  généralement^  entre  les  lois  ordinaires  et  les 
eontumes  même  homologuées,  par  rapport  aux  domaines  du  roi. 
Les  lois,  disait-on,  assujettissent  le  roi,  quand  elles  commandent 
absolument  à  tons,  et  sa  promesse  le  lie,  l'enchaîne  tant  que  cet 
ordre  8ub3iste.  Hais  les  coutumes  ne  sont  que  des  lois  dans  l'État, 
e(  non  de  l'fttat;  des  conventions  particulières,  qui  ne  peuvent 
avoir  de  force  qu'entre  ceux  qui  s'y  sont  soumis.  Elles  étaient 
asages  avant  leur  rédaction,  elles  restent  usages  après.  Le  roi 
ne  s'y  est  point  soumis  par  l'organe  de  ses  commissaires;  lis 
n'ont  été  envoyés  que  pour  revoir  le  vœu  et  la  disposition  des 
habitants,  lors  de  leur  rédaction.  Le  parlement  de  Paris  a  décidé 
en  conséquence,  le  5  août  1762,  sur  les  conclusions  de  l'avocat 
général  Séguier,  que  les  acquisitions  royales  n'étaient  point  su- 
jettes au  retrait  autorisé  par  la  coutume  de  Normandie;  et  la 

penonnelies  est  fixé  à  trente  ans;  que  l'hypothéqua,  Jointe  à  lae  obliga^ 
tioo  pemonelle,  n'est  qu'un  moyen  d'en  assurer  Fexéculioni  qu'il  n'eu 
chauge  pas  la  nature^  et  qui,  dès  lors,  devait  être  sane  influenoe  sur  la 
durée  de  l'action  qui  en  résulte;  ({ue,  cependant,  une  loi  romaine,  insé- 
rée au  code  de  Justinien,  en  avait  décidé  autrement,  et  avait,  dans  ce 
cas,  prorogé  la  durée  de  raction  jusqu'à  quarante  ans;  que  le  code  de 
Justinien  ne  fut  jamais  la  loi  des  Gaules,  qui  avaient  secoué  le  joug  ro- 
naio  lors  de  sa  promulgation  ;  qu'ainsi  cette  loi  n'était  pas  observée, 
même  dans  une  grande  partie  da  territoire  français,  régi  par  le  droit 
écrit  ;  que  quelques  coutumes  l'avaient,  il  est  mi,  adoptée,  mats  que 
Jkîur  disposition,  contraire  aux  notions  communes  du  droit,  doit  se  irâr^ 
ner  &  leur  territoire;  que  les  principes  de  la  coutumo  du  Berri,  et  au* 
très  environnantes,  étaient  absolument  contraires,  et  que  dans  le  silence 
de  la  coutume  du  Poitou,  où  l'on  prétend  que  les  parties  avaient  leur 
domicile,  et  que  les  biens  oypotbëqués  étaient  situés,  ilest  bien  plus  rai- 
sonnable d'avoir  Rcours  aux  dispositions  des  coutumes  voisines  qu'à  une 
législation  éttangére;  que.  si  le  code  dvil  no  peut  être  allégué  comme 
motif  absolu  de  décision  nue  question  résultant  d'une  obligation  anté- 
rieure, il  peut  être  invoqué  comme  raison  écrite^  dans  l'absence  de  toute 
loi  applicable,  et  que  le  code  a  rejeté  la  préemption  de  quarante  ans  ; 
que  IBB  parties  ellesnmémes  n'avaient  pas  cru  pouvoir  soutenir,  en  pre- 
mière instance,  que  la  prescription  n'avait  pu  avoir  lieu,  dans  le  cas 
présent,  que  par  quarante  ans;  —  Considérant,  sur  la  seconde  question, 
que  la  loi  de  1792,  qui  a  suspendu  la  prescription  pendant  cinq  ans,  n'a 
fait  autre  chose  qu'étendre,  au  profit  des  particuliers,  la  loi  de  1791, 
portée  dans l'iatérèt  du  gouvernement  pour  les  domaines  nationaux;  que 
Jes  lois  de  1791  et  1792,  soit  parleur  titre, soit  par  tous  les  détails  dans 
lesquels eUes  entrent,  ne  paraiseent  avoir  eu  pour  objet,  on  suspendant 
la  preeGription  j^ur  tous  les  droits  corporels  et  incorporels,  appartenant 
soit  à  l'Etat,  soit  à  des  particuliers,  que  des  droits  réels  oépendant  des 
Mens  et  tenant  à  la  propriété,  et  en  particulier  les  rentes  foncières  et 
même  les  rentes  seigneuriales,  qui  n'étaient  pas  alors  supprimées  ;  que 
si  les  décisions  Judiciaires  ont  étendu  ces  dispositions  même  aux  rentes 
coastitiées,  oette  extension,  (pti  peut  trouver  quelque  apparence  de  fon- 
dement dans  le  rapport  qui  existe  entre  les  rentes  constituées  elles  renies 
foncières,  ne  peut  aller  jusqu'à  comprendre  les  simples  obligations;  — 
Considérant  que  depuis  robligation  du  18  janv.  1787  ^époque de  lapas-' 
lUion  de  l'obligation)  jusqu'à  l'assignation  du  mois  do  juin  1818,  il 
s'est  écoulé  plus  de  trente  ans;  —  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  ap- 
pelé, etc. 

Du  «7  avt.  1897. -G.  de  Bourges,  cb.  temp.-M.  Trottler^  pr. 

(1^  Stpè6i .'— (Micheau,  etc.  C.  cbm.  de  Lantage.)— Micbeau  et  son 
fermier  revendiquent,  comme  habitants  de  la  commune  de  Cbaource,  le 
droit  de  parcours  sur  la  commune  de  Lantage.  —Le  tribunal  de  Bar 
rejette  cette  prétention,  par  les  motifs,  1«  que  i'ëdit  du  mois  de  mai  1769 
.  avait  aboli  le  parcours  réciproque  dans  la  province  de  Champagne;  â(>  que 
\a  loi  du  6  oct.  1791  ne  maintient  le  parcours  que  provisoireinenl,  e 
beulement  lorsque  cette  servitude  est  fondée  sur  titre* ou  sur  po^^ession 
autorisée  par  les  lois  et  coutumes;  5«  i^ue  les  faits  de  jouissance  trente- 


méme  doetrlne  est  enseignée  par  Dutillet,  des  Rois  de  France;  * 
Chopin,  Coût.  d'Anjou;  Loisean,  des  Seigneurs;  BacqnetetDe- 
nisart,  v«  Coutumes,  n**  59,  40,  41.  C'est  une  violation  non  suf- 
fisamment motivée,  selon  nous,  du  principe  élémentaire,  et 
connu  alors  comme  aujourd'hui,  qui  règle  par  la  loi  de  leur  si* 
tuation  la  disposition  de  tous  les  biens  (Y.  n«  585).  Il  a  été  Jugé 
qu'en  l'absence  du  procèe-verbal  original  d'une  coutume,  le  texte^ 
consacré  par  une  autorité  de  plusieurs  8iècles,*parle  témoignage 
ancien  et  unanime  des  jurisconsultes  et  des  magistrats  dn  ressort 
de  la  coutume,  doit  être  considéré  comme  authentique  et  préféré 
au  texte  des  coutumes  en  général  (Paris,  si  juill.  1858]  (!).-« 
Cette  solution  nous  parait  bien  rendue,  car  en  l'absence  du  texte 
original  d'une  coutume,  ses  dispositions  doivent  se  retrouver  bien 
plus  exactement  dans  les  usages  anciens  unanimement  constatés 
que  partout  ailleurs. 

as.  Quelle  est  anjourd'hui  l'autorité  des  lois  romaines,  pour 
les  cas  qui  doivent  être  régis  par  l'ancien  droit?  Il  faut  distin^ 
guer  d'abord  les  pays  de  droit  écrit,  où  les  lois  obligeaient  rigou- 
reusement les  tribunaux  de  ceux  soumis  aux  coutumes,  oh  elles 
n'avaient  que  l'autorité  de  raison  écrite.  En  outre,  elles  n'ont 
jamais  eu  force  de  loi  dans  les  contrées  qu'elles  gouvernaient 
qu'avec  les  modifications  suivantes  :  i*  il  faUait  qu'elles  ne  fussent 
pas  contraires  à  une  ordonnance  formelle;  2»  l'usage  avait  pu 
les  abroger.  Cette  abrogation  résulterait-elle  d'un  usage  local 
contre  des  lois  romaines  communes  à  toutes  la  France,  telles  que 
cènes  sur  la  révocation  des  testaments?  Ce  qui  fait  naître  le 
doute,  c'est  qu'en  thèse  absolue  on  usage  local  ne  saurait  modi* 
fier  une  loi  générale,  comme  l'a  jugé  laconr  de  cassation,  le  25 
brum.  an  1 1  (V.  n»  528).  Mais,  qu'on  le  remarque  bien ,  les  lois 

-  —  ■■    ■■ ■■■ «^ fc»  -'^ ■    i      m  lit 

naire  allégués  par  Micheau  et  Friquet  étaient  sans  force  pour  fonder  une 
servitude  disoontidue.— 'Appel  par  Micheau  et  son  fermier. — ^Arrét. 

La  cour; — En  ce  qui  touche  les  conclusions  subsidiaires  de  Micheau 
et  Friquet: — Considérant  que,  si  l'art.  168  de  la  coutume  de  Troyes,tel 
qu'il  est  imprimé  dans  le  recueil  publié  par  Bourdot  de  Richebourd,  sous 
le  titre  de  Goutumier  général,  semble  disposer  mie  le  droit  de  pâturage 
peut  s'acquérir  par  longue  jouissanœ,  indépendamment  de  toute  autre 
condition,  ledit  art.  168,  suivant  les  textes  les  plus  anciens  de  cette  cou- 
tume, notamment  suivant  l'édition  donnée  a  Trotes  par  Jean  Lecoq, 
imprimeur,  et  celles  qui  ont  été  publiées  avec  le  commentaire  de  Pitbou, 

Îar  Allen,  conseiller  au  bailliage  et  présidial  de  Troyes,  en  1600, 1609  et 
628,  n'admet  que  deux  moyens  d'acquérir  le  droit  de  pâturage,  savoir  :  un 
titre,  et  le  payement  d'une  redevance  par  temps  suffisant  pour  acquérir 
la  prescription; -^Considérant  que  la  version  des  diverses  éditions  de 
Pithou  a  été  suooesiivement  adoptée  pour  toutes  les  réimpressions  posté- 
rieures autres  que  celle  de  Bourdot  de  Riehebourd ,  et  notamment  pour 
les  textes  pubUés  par  Legrand,  oonseiUer  au  présidial  de  Troyes,  etMar- 
oelly,  lieutenant  général  du  bailliage  de  Pont-sur-Seine; — Qu'en  l'absence 
du  procès-verbal  original,  lequel  ne  s'est  point  retrouvé  parmi  les  procès- 
verbaux  de  coutumes  anciennement  déposés  au  greffe  du  parlement,  et 
conservés  aujourd'hui  aux  archives  judiciaires  du  royaume,  le  texte  con- 
sacré par  une  autorité  de  plusieurs  siècles  et  par  le  témoignage  ancien  et 
unanime  des  jurisconsultes  et  des  magistrats  du  ressort  de  la  coutume  do 
Troyes  qui  ont  publié  etcommenté  cette  coutume,  doit  être  considéré  comme 
authentique;-- Considérant  que  le  texte  donné  par  Jean  Leooq,  Pithou, 
Legrand,  Thierriot  et  Marcilly,  peut  se  concilier  avec  la  volonté  des  r^ 
dacteurs  de  la  coutume  d'exiger  simultanément,  pour  l'acquisition  sans 
titre  d'un  droit  de  pâturage,  le  payement  d'une  redevance  et  la  posses- 
sion par  temps  suffisant  pour  acquérir  la  prescription,  volonté  clairement 
exprimée  dans  la  discussion  sur  l'art.  168  relatée  au  procès-veroal  do  la 
coutume  ; — Que,  si  l'on  voit  dans  ce  procès-verbal  que  les  rédacteurs  s'en 
sont  référés  au  droit  commun  pour  déterminer  si  la  possession  exigée 
pour  parfaire  la  prescription  serait  immémoriale  ou  temporaire,  ils  n'ont 
pu  avoir  en  vue  que  la  presoription  telle  qu'ils  entendaient  dorénavant 
l'autoriser, c'est^-dire  la  prescription  accompagnée  d'une  redevance;— 
Considérant  que  le  parlement  de  Paris  a  reconnu  la  nécessité  de  la  dou- 
ble condition  du  payement  d'une  redevance  et  d'une  longue  possession 
pour  acquérir,  sous  l'empire  de  la  coutume  de  Troves,  le  droit  de  p4tu* 
rage,  en  rejetant,  par  arrêt  de  16i2,  la  demande  d  un  propriétaire  de  la 
paroisse  du  Chesne  à  fin  de  reconnaissance  d'un  droit  de  pâturage  sur 
une  pièce  sise  au  finage  d'Arcis-^sur-Aube,  la  possession  immémoriale 
étant  alléguée  ;--Considérant,  en  fait,  qu'il  n'est  pas  articulé  qu'une  re- 
devance ait  jamais  été  payée  par  les  appelants  ou  leurs  auteurs,  pour  par 
eux  jouir  du  droit  de  faire  paître  leurs  bestiaux  sur  la  plaine  de  Lan- 
tage; -Adoptant,  au  surplus^  les  motifs  des  premiers  juges;— Sans  s'ar- 
rêter aux  conclusions  subsidiaires  des  appelants,  dont  ils  sont  déboulés  ; 
—  Confirme  le  jugement. 

Du  51  juillet  18S8.-C.  de  Paris,  i^  ch.-MM*.  Slmoaneau,  pr.'-Pécourl, 
av.  gén.,  c.  contr.-Ph.  Dupin^ar. 
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romaines  qa'on  appliquait  sur  on  point  dans  toute  la  France 
.  n'étaient  pas  des  lois  générales  proprement  dites.  Les  pays  de 
coutume  ne  les  appliquaient  que  comme  raison  écrite;  les  tri- 
bunaux n'étaient  point  liés.  Elles  ne  les  obligeaient  que  là  oh  des 
rois  de  France  avaient  ordonné  qu'elles  fussent  suivies^  soit  en 
renvoyant  formellement  à  ces  lois  dans  le  silence  des  coutumes, 
soit  en  prescrivant  leur  application  à  tous  les  cas.  Telles  étaient  la 
Provence  (statut  arrêté  en  nov.  1480),  la  Bourgogne,  la  Franche- 
Comté  (lettres  patentes,  approb.  de  leur  coût.;  solut.  impl.  Besan- 
çon, 28  août  1826,  aflf.  hosp.  d'Arbols  C.  Barbier),  le  Languedoc 
(Louis  IX,  charte,  juin  1254,  et  édit  de  Charles  YIU).  Les  lois  ro- 
maines ne  devant  leur  inviolabilité  qu'à  la  volonté  souveraine,  et 
cette  volonté  ne  se  manifestant  que  pour  certaines  contrées,  il  est 
ivident  que,  méiie  dans  \€&  pays  de  droit  écrit,  elles  ne  oonsti- 
•luaient  que  des  lois  locales  susceptibles^  en  conséquence,  d'après 
les  principes  autrefois  accrédités,  d'être  abrogées  par  un  usage 
lociil.  Cette  doctrine,  que  Merlin  avait  d'abord  hésité  à  embras- 
ser, comme  il  le  dit  Quest,  de  dr.,  v»  Révocat.  de  testam.,  §  2,  a 
été  implicitement  consacrée  (Rej.  2  mess,  an  il,  alT.  Carrion- 
Nisas,y.  Disposition  entre-vilis).  Elle  est  enseignée  par  d'Agues- 
seau,  dans  une  lettre  du  29  sept.  1756  au  président  du  parle- 
ment de  Toulouse,  que  Merlin  rapporte  loc,  cit.).  Nul  doute,  du 
reste,  que  pour  les  cas  ordinaires  les  lois  romaines  pussent  tom- 
ber en  désuétude.  C'était  le  intiment  de  tous  les  anciens  au- 
teurs (V.  Merlin,  Quest.  dedr.,  loc.  ct7.;  Cassation^ §  14;. Servi- 
tude, §  2;  Intérêts,  §  2).  —  3«  Les  lois  romaines  n'ont  aucune 
force  quand  elles  sont  contraires  à  nos  mœurs  nationales,  à  notre 
ordre  public  (Rej.  21  juin  1815,  vo  Succession).  Cependant  on 
a  Jugé  plusieurs  fois,  en  se  fondant  sur  les  lois  17  et  22,  C,  D^ 
furtiSy  que  la  femme  qui  enlève  des  effets  appartenant  à  son  mari 
n'encourt  pas  la  peine  de  vol  (Crim.  rej.  6  pluv.  an  10,  aff.  Si- 
card,  v«  Vol).  Il  est  vrai  que  la  nature  du  fait  et  l'honneur  du 
mariage  repoussaient  ici  l'action  publique.  L'arrêt  atteste  que 
diverses  décisions  judiciaires  ont,  depuis  la  révolution,  appliqué 
ces  lois  comme  conservant  leur  empire  dans  les  pays  de  droit 
écrit. —  4»  Les  lois  romaines  ont  pu  être  modifiées  ou  restreintes 
par  une  exception  que  la  jurisprudence  a  établie.  C'est  ce  qu'on 
lit  dans  l'arrêt  précité  du  2  mess,  an  1 1  :  «  Les  dispositions  du 
droit  romain  ne  font  loi  dans  les  pays  mêmes  qu'elles  régissent, 
que  dans  les  points  et  selon  le  sens  qui  en  ont  été  adoptés  par  la 
jurisprudence.  »  C'est  ce  que  divers  autres  arrêts  de  la  même 
cour  ont  décidé,  et  notamment  le  2  vent,  an  9  (v<»  Servitudes) 
et  le  12  oct.  1813  (aff.  Goyon,  v»  Minorité),  dans  deux  espèces 
d'autant  plus  remarquables  que  des  lettres  patentes  avaient  ex- 
pressément subordonné  au  droit  romain  la  décision  des  cas  sur 
lesquels  la  coutume  en  question  gardait  le  silence.  Des  arrêts 
plus  récents  ont  consacré  les  mêmes  principes.  Jugé  ainsi  que, 
quoique  le  droit  romain  fût  la  loi  des  pays  de  droit  écrit,  Il  n'avait 
pourtant  d'autorité  que  suivant  la  manière  dont  il  était  appliqué 
par  la  jurisprudence  (Req.  23  août  1826,  aff.  Dispan,  Y.  Puiss. 
patern.;  Req.  7  nov.  1826,  aff.  Chalerest,  Y.  Contrat  de  mar., 
a?  446).  —  Y.  no  550  ce  qui  a  été  dit  au  conseil  d'État  au  sujet 
des  lois  romaines  lirs  delà  discussion  de  la  loi  du  30  vent,  an  V2, 
qui  a  abrogé  toutes  les  lois  anciennes  relatives  aux  matières  ré- 
,  glementées  par  le  code  civil;  Y.  aussi  sur  l'autorité  des  lois  ro- 
maines, M.  Delisle,  t.  l,  §  26. 

39.  La  violation  des  lois  romaines,  dans  les  pays  oh  elles 
avaient  Tautorité  de  loi  générale,  et  pour  des  droits  anciens 
qu'elles  doivent  régir,  entrainerait-elle  cassation? — Sans  doute  : 
«Autrement,  disait  d'Aguesseau,  dans  la  lettre  que  nous  avons 
citée,  la  distinction  célèbre  et  constante  des  provinces  du  royaume, 
ou  le  droit  écrit  tient  lieu  de  loi,  et  de  celles  où  il  n'y  a  pas  la 
même  autorité,  serait  inutile  et  illusoire.  Que  serait-ce  qu'une 
lof  à  laquelle  on  pourrait  contrevenir  impunément,  et  que  les 
juges  seraient  les  maîtres  de  suivre  ou  de  ne  pas  suivre  à  leur 
volonté?  Ce  serait  réduire  le  droit  romain,  dans  les  lieux  mêmes 
où  il  a  force  de  loi,  à  n'être  plus  regardé  que  comme  la  raison 
écrite,  qui  peut  bien  se  faire  respecter,  mais  non  se  faire  obéir 
par  les  juges...  On  a  vu  au  conseil,  ajoute-t-il,  plusieurs  exem- 
ples de  cassation  pour  violation  des  lois  romaines.  »  Merlin,  qui 
commente  cette  lettre  (Quest.  de  dr.,v«  Cassât.,  §  14),  remarque 
que  a  la  cour  de  cassation  s'est  invariablement  conformée  à 
cette  règle.  On  pourrait  citer,  dil-il,  plu$  de  mille  de  ses  arrêts 


qui  ont  cassé  des  Jugements  rendus  en  contravention  aux  lois 
romaines.  »  Jugé  ainsi,  en  principe,  que  la  violation  des  lois 
romaines,  pour  les  droits  anciens  qu'elles  doivent  encore  régir, 
donnerait  lieu  à  cassation^  dans  les  pays  où  elles  avaient  l'au- 
torité de  loi  générale  (Cass.  9  vent,  an  6,  aff.  Causanca,  Y.  Chose 
jugée,  no  564-20). 

40.  Mais  si  une  coutume,  non  revêtue  du  sceau  de  l'autorité 
publique,  renvoyai^  au  droit  romain,  la  violation  de  ce  droit 
emporterait-elle  alors  cassation?  Non,  selon  l'opinion  de'Merlin 
(Rép.,vo  Legs,  sect.  7,  n»  12)  et  la  décision  implicite  de  la  cour 
suprême  du  9  fév.  1808  (v»  Dispos,  entre-vifs).  Il  est  vrai  que 
la  loi  romaine,  dans  cette  circonstance,  n'a  d'empire  que  vi  usûs^ 
et  non  vi  Ugis.  11  lui  manque  la  sanction  du  législateur.  Merlin, 
loc.  ait,,  invoque  divers  arrêts  du  conseil  du  roi,  qui  ont,  en 
pareil  cas,  rejeté  des  pourvois  contre  les  sentences  qui  la  vio- 
laient. Il  a  été  jugé  même  que  l'interprétation  donnée  par  une 
cour  d'appel  à  une  disposition  de  loi  romaine  dont  le  sens  était 
très-controversé,  ne  saurait  donner  ouverture  à  cassation  (Req. 
12  janv.  1832,  aff.  Magnoncour,  Y.  Cassation,  no  1391).  Mais  il 
faut  entendre  cette  solution  en  ce  sens  que  l'arrêt  attaqué  n'est 
contraire  à  aucun  texte  de  loi  romaine  qui  serait  obligatoire  dans 
l'espèce  ;  c'est  ce  qui  ressort  des  motifs  mêmes  invoqués  par  la 
cour  suprême  (Conf.  Req.  13  déc.  1830,  aff.  Charmesson,  Y. 
Contrat  de  mar.,  no  3919;  Req.  27  déc.  1830.  aff.  Sabourin, 
eod.y  no  1470).  —Y.  au  surplus  vo  Cassation,  n**  1395  et  suiv. 

41 .  Quelle  est  l'autorité  des  anciens  arrêts  du  conseil  du 
roi? — Ce  conseil,  le  premier  tribunal  qui  ait  existé  dans  la  nation 
(ord.  de  Philippe  le  Bel,  1302,  art.  7,  et  de  Philippe  le  Long, 
1316),  dont  a  été  détaché  le  parlement  de  Paris,  et,  plus  tard,  les 
autres  cours  souveraines,  se  composait  de  ceux  qu'il  plaisait  a| 
roi  d'y  appeler  pour  les  consulter  sur  l'ordre  et  l'administration 
du  royaume.  Le  nombre  et  la  diversité  des  affaires  de  nature  à  3 
être  portées  l'avaient  fait  diviser  en  différentes  sections,  dont 
chacune  prenait  le  nom  de  la  matière  qui  y  était  traitée,  et  qui 
toutes  sont  énumérées  dans  la  loi  du  27  avr.  1791,  qui  en  abolit 
l'mstitution.  Le  roi,  dans  son  conseil,  exerçait  tantôt  la  justice 
contentieuse,  tantôt  le  pouvoir  réglementaire  et  législatif.  Dans 
le  premier  cas,  les  arrêts  qui  en  émanaient  n'avaient  force  de  loi, 
comme  une  simple  décision,  qu'entre  les  parties  intéressées  à  la 
contestation;  le  Nouveau  Denisart  dit  cependant  (vo  Conseil)  que 
le  conseil  avait  décidé  que  tous  ses  arrêts  en  matière  d'eaux  et 
forêts  faisaient  loi.  —Dans  le  second  cas,  les  arrêts  qu'on  disait 
alors  rendus  en  commandement,  du  propre  mouvement  du  roi , 
avaient  l'autorité  de  la  loi  même.  Ils  étaient  le  plus  souvent  expli- 
catifs ou  simplement  coufirmàtifs  d'une  loi  précédente,  faite  par 
édit,  déclaration,  etc.— En  général,  les  arrêts  réglementaires  du 
conseil  n'avaient  point  l'autorité  législative,  s'ils  n'étalent  déli- 
vrés ou  publiés  en  forme  de  lettres  patentes,  enregistrées  par  les 
parlements.  Cette  règle  surtout  s'appliquait  strictement  àceuxde 
ces  actes  qui  portaient  quelques  concessions  au  profit  des  parti- 
culiers, afin  que  les  tiers  lésés  pussent,  lors  de  l'enregistrement, 
se  présenter  devant  la  cour  et  faire  opposition.  De  là  cette  formule 
finale,  toujours  exprimée  ou  sous-entendue,  dans  les  arrêts  de 
concession  :  a  sauf  notre  droit  en  autre  chose,  et  l'autrui  en  tout.  0 
La  nécessité  de  l'enregistrement,  en  pareil  cas,  a  été  (ormelle- 
ment  reconnue.  —  Jugé  ainsi  :  lo  que  les  arrêts  du  conseil,  por- 
tant concession  de  droits  qui  pouvaient  nuire  aux  tiers,  n'avaient 
aucune  efficacité,  s'ils  n'étaient  revêtus  de  lettres  patentes  enre- 
gistrées dans  les  cours  souveraines,  lors  duquel  enregistrement 

Jes  tiers  intéressés  pouvaient  former  opposition  (Req.  l9JuiU. 
1827,  aff.  Forbin-Janson,  Y.  Propriété;  Rej.  10  avr.  1838,  aff. 
.  Paiilet,  Y.  Disp.  entre-vifs);  —  2*  Que  les  principes  de  la  (Aos( 
jugée  étaient  inapplicables  à  de  tels  arrêts,  susceptibles  d'at- 
teindre ceux  mêmes  qui  n'y  avaient  pas  été  parties,  pourvu  qu'il 
fussent  revêtus  de  lettres  patentes  enregistrées  dans  les  cours  sovt* 
veraines  (Cass.  29  juili.  1829,  aff.  Bouclier,  Y.  Domaine  en- 
gagé, no  77-10)  _  Ce  sont  les  lettres  patentes  qui  dlstinguaien 
les  actes  de  législation  des  actes  particuliers  de  juridiction.  Tou- 
tefois, il  est  deux  cas  où  l'enregistrement  ne  serait  point  unecon 
dition  essentielle  de  la  force  des  arrêts  réglementaires:  10  si  u 
matière  était  du  ressort  de  la  police;  pour  être  obligatoire,  il  sut 
fisait  alors  que  l'arrêt  du  conseil  eût  été  promulgue  et  renda 
commun  à  toute  la  France;— 20  Si  le  roi  avait  expressément  in- 
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terdit  toute  opposiitoli^  toutô  espace  d'empêchement  de  Texécu- 
lion  da  règlement,  comme  il  Ta  fait  dans  son  arrêt  sar  la  librai- 
rie da  28  fév.  1725.  Dans  ces  deux  cas,  il  a  été  implicitement 
reconnu,  à  l'occasion  de  ce  dernier  arrêt,  que  la  formalité  de 
l'enregistrement  n'était  pas  indispensable  à  l'efficacité  légale  des 
tèglements  du  conseil  (Cass.,  cb.  réun.,  24  juin  1826,  aff.  Teste, 
V.  infrà,  n»  56l-2o,  V.  aussi  ce  qui  est  dit  v«  Bourse  de  com- 
merce, n<»  24, 110).  —  L'assemblée  nationale  a  supprimé  pour 
l'avenir  ces  sortes  d'arrêts,  par  son  décret  des  20  oct.  1789-29 
août  1790  (V.  Cassation,  n»  12  et  Denisart,  v«  Conseil;  Merlin, 
Rép.  et  Quest.  de  droit,  v*»  Arrêt  du  conseil).  —  Mais  la  loi  du 
2  nov.  1790  (V.  n»  137)  a  déclaré  lois  de  l'Ëtat  les  arrêts  du 
conseil  rendus  avant  le  15  oct.  1789.  Enfin  l'appel  fut  admis 
contre  les  arrêts  du  conseil  et  les  arrêts  de  propre  mouvement, 
parle  décret  du  20  sept.  1793  (V.  Cassation,  n«>  15).— AiJjour- 
d*hui,  on  appelle  arrêts  du  conseil  les  décisions  contentieuses 
rendues  par  le  conseil  d'État  sur  la  demande  des  parties  intéres- 
sées. On  appelle  avis  du  conseil  d'État  les  interprétations  que 
donne  le  conseil  d'État,  en  forme  réglementaire  dans  la  ligne  ad- 
ministrative, sur  la  demande  du  gouvernement  et  avec  son  appro- 
bation. Ces  avis  ne  sont  obligatoires  pour  les  tribunaux  qu'après 
avoir  été  publiés  et  insérés  dans  le  Bulletin  des  lois  (Cass.  12 
déc.  1838,  aff.  com.  de  Lorrey^  V.  Domaine  engagé,  no  62-3*). 
— V.  infrà,  n<«  150  et  suiv. 

49.  Quelle  est  l'autorité  des  arrêts  de  règlement  des  an- 
ciennes  cours  ou  conseils  souverains  pour  les  affaires  qui  doivent 
encore  être  Jugées  d'après  les  lois  anciennes?— Avant  la  révolu- 
tion, les  parlements  et  les  conseils  supérieurs  faisaient  sur  toute 
sorte  de  matières  des  arrêts  et  règlements  lus  et  publiés  comme 
des  lois  dans  leur  ressort,  et  qui  en  avaient  provisoirement  toute 
l'autorité,  sous  le  bon  plaisir  du  roi.  C'est  ce  que  le  parlement 
de  Paris  expose,  avec  beaucoup  d'étendue,  dans  ses  remontrances 
du  l^rjuin  1767  à  l'occasion  de  l'arrêt  du  conseil,  qui  venait  de 
casser  son  célèbre  arrêt  de  règlement  du  1 7  mai  1 762  sur  les 
stipulations  des  propres. — Quelquefois  ces  règlements  recevaient 
l'autorisation  souveraine  d'une  manière  expresse,  ou  n'avaient 
pour  objet  que  de  maintenir  des  lois  promulguées.  Leur  force, 
alors,  étant  empruntée  à  l'autorité  du  prince,  les  rendait  évidem- 
ment inviolables  comme  la  loi  elle-même  (Cass.29jahv.  1817)(1). 
Merlin,  v«  Émig.,  cb.  9,  se  prononce  dans  le  même  sens. — Jugé 
spécialement  que  l'arrêt  do  règlement  rendu  le  28  mars  1692, 
par  le  parlement  de  Paris,  qui  soumettait,  conformément  aux 
lois  promulguées,  à  une  prescription  de  deux  ou  cinq  ans, 
selon  que  le  litige  était  ou  non  terminé,  la  demande  des  procu- 
reurs en  payement  de  leurs  frais  et  honoraires,  était  obligatoire 
pour  les  tribunaux  (même  arrêt  de  1817).— Y.  aussi  sur  ce  point 
M.DeUsle,  t.  l>§32. 

4a.  Mais  en  est-il  de  même  des  arrêts  de  règlements  qui, 
non  expressément  autorisés,  créent  des  droits  nouveaux?  Il  faut 
Uidtingucr  :  s'ils  n'ont  pas  été,  soit  sur  la  requête  des  parties,  soit  de 
propre  mouvement,  cassés  paç  le  conseil  du  roi,  et  que  les  tribunaux 
dont  ils  émanent  ne  les  aient  point  rétractés,  ils  doiventêtre  exécu- 
tés comme  lois.  On  a  objecté  qu'il  n'y  a  pas  d'exemple  que  le  con- 
seil ait  infirmé  une  seule  décision  entre  particuliers,  pour  con- 

(1)  (Debrosse  C.  Desjobert.)— La  cour;— Vu  l'art.  2273  c.  civ.  et 
les  art.  1  et  2  do  l'arrêt  de  règlement  du  ci-detant  parlement  de  Paris, 
du  28  mars  1698;— Considérant  que  l'art.  2273  c.  cIy.  n'a  fait  que  main- 
tenir et  consacrer  un  des  points  les  plus  constants  de  l'ancienne  juris- 
prudence  française,  suivant  laquelle  l  action  des  procureurs,  comme  au> 
jourdilui  celle* des  avoués,  a  toujours  été  soumise  aune  courte  prescription 
de  deux,  trots  ou  six  ans;  que  tous  les  auteurs  sont  unanimes  sur  ce 
point;— Que  c'est  à  tort  que  le  jugement  attaqué  suppose  que  cette  pres- 
cription doit  son  origine  à  de  simples  arrêts  de  règlement  du  parlement 
de  Paris  ;  que  si  ces  arrêts  en  ont  régularisé  l'exercice,  s'ils  ont  levé  des 
difficultés  sur  des  questions  controversées,  on  n'en  doit  pas  moins  recon- 
naître que  le  principe  en  est  antérieur  à  ces  mêmes  arrêts  de  règlement, 
et  qu'il  est  pvisè  dans4es  ordonnances  de  nos  rois,  et  notamment  de 
Charles  VU,  de  Ui6,  art.  45,  et  dé  1455,  art.  44;  de  Louis  XII,  en 
1507,  art.  115,  et  de  François  I*%  en  1555,  art.  52  ;  que  l'ordonnance 
de  1455,  art.  44,  porte  :  a'Et  pour  ce  que  souvente  fois  avient  qu'après 
le  trépas  des  procureurs,  leurs  héritiers  demandent  grands  restes  et  sa- 
bires,  et  aussi  demandent  souvent  ce  qui  a  été  payé  auxdils  procureurs; 
voulons  et  ordonnons  qu'ils  ne  soient  reçus  à  faire  demande  mêmement 
de  paravant  un  an  ou  deux,  sans  grande  évidente  cause  et  présomption  ;» 
^Qn'en  exécution  de  ces  ordonnances^  et  dès  Iq  X"  fév.  1447^  il  (ut 
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traventionàun  règlement  antérieur.  Mais  ftenîsart,  v»  Cassation, 
§  2,  n<»  3,  réfute  parfaitement  cette  objection,  en  disant  que  «  la 
tribunal  qui  a  fait  le  règlement,  qui  sait  les  motifs  qui  l'y  ont  dé- 
terminé, a  pu  en  avoir  pour  ne  pas  appliquer  la  disposition  à 
l'affaire  qu'il  a  jugée.  »  Le  tribunal  n'a  violé  au  surplus  que  sa 
propre  loi,  et  il  peut  la  révoquer  aussi  librement  qu'il  Ta  faite. 
Qu'on  cite  donc  un  seul  exemple  de  cassation  pour  conformité 
d'un  jugement  particulier  à  un  arrêt  de  règlement  ni  infirmé  ni 
rétracté.  Merlin  en  porte  le  défi  (Quest.  de  droit,  y  Arrêt  de  rè- 
glement) ;  et,  de  plus,  il  invoque  des  lettres  patentes  du  26  août 
1769,  qui  ont  d'une  manière  implicite  reconnu  raulorité  législa- 
tive à  ces  sortes  de  règlements.  La  Jurisprudence  de  la  cour  su- 
prême a  souvent  consacré  la  même  doctrine.— Jugé  ainsi  :  l»  que 
l'arrêt  de  règlement  du  conseil  d'Alsace  du  20  mai  1769,  a  eu 
force  de  loi  relativement  à  un  billet  souscrit  en  1781,  qu'en  con 
séquence  un  tel  billet  était  nul  pour  n'avoir  pas  été  écrit  en  entier 
de  la  main  du  souscripteur,  en  présence  de  deux  témoins  et  signe» 
de  ceux-ci  (Rej.  24  vent,  an  10,  afi".  Moyse,  V.  Oblig.)  ;— 2»  Que 
les  arrêts  de  règlement  des  anciens  parlements ,  publiés  en  ma- 
tière de  police,  dans  la  forme  alors  suivie,  avaient  force  de  loi 
(Besançon,  njanv.  1829,  sous  Rej.  7  fév.  1832,  aff.  Rebattu,  V 
Vente)  ; — 5o  Et  spécialement  que  l'arrêt  de  règlement  d'un  ancien 
parlement  qui  fixait,  entre  un  particulier  et  une  commune,  la  hau- 
teur des  eaux,  doit  être  considéré  comme  modifiant  législativement 
la  propriété,  en  ce  sens  que  s'il  a  été  légalement  publié,  il  a  dû,  en 
tant  que  disposition  législative  sur  la  police,  être  connu  des  ac- 
quéreurs des  biens  ainsi  modifiés,  sans  qu'il  puisse  y  avoir  lieu 
de  leur  part  à  garantie  contre  le  vendeur  qui  n'aurait  pas  déclaré 
ces  charges  ou  servitudes  (même  arrêt).— Cependant  il  a  été  dé- 
ci(^  qu'anciennement  un  arrêt  de  règlement  n'avait  force  de  loi 
qn  autant  qu'il  se  rattachait  aune  loi  préexistante  dont  il  ordon- 
nait l'exécution,  et  que  si,  au  contraire,  il  innovait  ou  ajoutait  à 
la  loi,  il  n'avait  aucun  caractère  obligatoire  (Req.  6  déç.  1841, 
aff.  Gonet,  V.  Contrat  de  mariage,  n«  1604). 

44.  Les  arrêts  de  règlement,  avons-nous  dit,  n'étaien 
faits  que  pour  le  ressort  du  parlement  ou  du  conseil  qui  les 
avait  rendus.  La  conséquence  qui  en  résulte,  c'est  qu'ils  n'ont 
été  obligatoires  dans  chaque  ressort  que  pendant  l'existence 
de  ce  ressort.  Si  donc  un  droit  est  né  postérieurement  à  la 
nouvelle  organisation  judiciaire,  et  que  le  lieu  où  il  a  pris 
naissance  ne  dépende  plus  de  la  juridiction  d'une  cour,  l'ar- 
rêt de  cette  cour  ne  réglera  point  ce  droit>  bien  qu'avant  la  révo- 
lution le  lieu  en  ressortit,  et  quoique  le  droit  soit  né  avant  la  pu- 
blication du  code  civil. — Jugé  ainsi  que  les  arrêts  de  règlements 
des  anciens  parlements  n'ont  point  conservé  force  de  lois  depuis 
la  suppression  de  ces  tribunaux  jusqu'à  la  publication  des  lois 
nouvelles  (Req.  iodée.  1806, aff.  Deloince,  V.  Privil.ethypoth.). 

45.  Des  observations  qui  précèdent  résulte  une  distinction 
importante  admise  par  les  arrêts  que  nous  avons  cités  n*  43  : 
c'est  que  de  tous  les  arrêts  de  règlement'' des  anciennes  cours,  il 
n'y  a  que  ceux  homologués  par  le  roi  dont  l'infraction  puisse 
donner  ouverture  à  cassation,  dans  les  cas  où  ils  sont  applicables. 
On  a  demandé,  et  ce  point  de  droit,  même  depuis  le  code,  a  été 
l'objet  de  fréquents  débats,  si  les  placités  de  Normandie  sont  do 

défendu  à  tous  procureurs  de  demander  leurs  salaires,  peines  et  vacations 
après  deux  ans,  suivant  l'ordonnance  de  Charles  VU,  art.  45;  qu'une 
série  d'arrêts  des  9  fév.  1615, 16  sept.  165i  et  19  juin  1674,  a  continué 
cette  jurisprudence  jusqu'à  l'arrêt  de  règlement  du  28  mars  1^92;  — 
Qu'un  pareil  arrêt,  qui  a  pour  objet  do  maintenir  et  d'assurer  l'exécution 
de  lois^  aussi  positives,  doit  avoir  la  même  force;  qu'il  n'est  point  exact 
de  dire  que  tous  les  règlements  des  anciennes  cours  ont  été  regardés 
comme  ne  faisant  pas  loi  ;  que  si  cela  peut  être  vrai  pour  des  règlements 
faits  du  propre  mouvement  des  cours  et  en  l'absence  d'une  loi,  cela  ne 
l'est  point  ni  pour  ceux  qui  ont  reçu  l'autorisation  souveraine,  ni  pour 
ceux  qui  ont  pour  objet  d'assurer  le  maintien  des  lois  promulguées;  qu'il 
en  est  plusieurs  de  ces  deux  genres  qui  ont  conservé  leur  autorité  jus- 
qu'au moment  où  Taction  des  nouvelles  lois  a  pris  leur  place  et  les  a 
révoqués  ;  —  Attendu  qu'il  s'agissait  dans  la  cause  d'un  règlement  qiif 
avait  pour  base  une  loi  expresse  et  positive  du  législateur  d'alors  ;  -— 
Attendu,  en  fait,  qu'il  était  question  de  frais  et  salaires  pour  procédures 
faites  depuis  1784  &  1791.  et  réclamés  seulement  en  1815  ;  que.  dèt 
lors,  soit  que  l'on  consulte  l'ancienne  ou  la  nonvello  législation,  il  s  était 
écoulé  un  temps  beaucoup  plus  que  suffisant  pour  opérer  ia  prescription, 
et  faire  rejeter  la  demande;  — Casse,  etc. 
Du  29  jany.  t817«>G,  C^  eect.  oiv,-M.  Legonidec,  rap. 
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œ  nombre.*  A  ne  confiidérer  qua  rintltolé  de  ce  règlement^  tel 

i|ae  le  rapporte  le  Coutumier  général^  règicment  dn  parlement 
de  IVotten,  donné  snr  plusieurs  articles  de  la  contame  de  Nor- 
mandie^ ci-devant  résolus,  les  chambres  assemblées  le  6  avr. 
1666,  il  semblerait  que  c'est  une  simple  disposition  réglemen- 
taire, arrêtée  seulement  par  les  chambres  dn  parlement.  Mais  le 
préambule  de  cet  acte  mentionne  que  les  délibérations  ont  eu  lieu 
en  exécuilon  des  ordonnances  du  roi  portées  par  ses  lettres  de 
cachet  des  18  juill.  i66o  et  14  fév.  1666.  D'ailleurs,  Tancien  gou- 
vernement l'a  qualifié  lui-même  loi  dans  le  préambule  de  la  dé- 
claration du  14  janv.  i698.  Ce  que  le  législateur  avait  chargé  le 
parlement  de  Taire,  doit  être  considéré  comme  s'il  l'avait  fait  lui- 
même. — Jugé  ainsi  que  les  placités  de  Normandie  ont  été  homo- 
logues par  le  roi,  et  que,  comme  tels ,  ils  ont  l'autorité  législalive 
(Cass.  16  brum.  an  6,  aff.  Legablier,  Y.  Minorité).  —  Merlin, 
Quest.,  V*  Êmig.,  §  9,  professe  la  même  doctrine. 

46.  Depuis  la  loi  du  24  août  1 790  (tit.  2,  art.  10  et  12),  con- 
firmé par  l'art.  5  c.  civ.,  les  tribunaux,  déchus  de  toute  partici- 
pation même  indirecte  à  l'exercice  de  la  puissance  législative^  «ne 
pourront  plus  faire  de  règlements  ;  mais  ils  s'adresseront  au  corps 
législatif,  toutes  les  fois  qu'ils  croiront  nécessaire,  soit  d'inter- 
pi'éter  une  loi,  soit  d'en  faire  une  nouvelle.  ^  —  V.  sur  les  diffi- 
cultés nées  de  cette  démarcation  des  pouvoirs  législatif  et  judi- 
ciaire, nos  observations  et  les  arrêts  rapportés  v^  Gompét.  ad- 
min.,  n<*7!  etsuiv. 

49.  Quelle  est  l'autorité  de  l'ancienne  Jurisprudence  pour  les 
cas  antérieurs  au  code,  et  qu'il  ne  peut  ainsi  régir?  Plusieurs 
distinctions  sont  nécessaires  :  l«  Il  faut  que  la  jurisprudence  soit 
constante  et  uniforme  ;  cependant  il  a  été  jugé  que  l'arrêt  qui 
se  serait  conformé  à  la  jurisprudence  la  plus  récente  des  par- 
lements n'est  pas  susceptible  de  cassation  (Req.  il  août  1825, 
aff.  Couturier,  V.  Contrat  de  mariage,  n<»  S910).  —  2»  Si  la 
Jurisprudence  n'est  pas  contraire  à  une  loi,  mais  qu'elle  ne 
fasse  que  la  suppléer  ou  en  commenter  une  disposition  obscure , 
on  reconnaît  généralement  qu'elle  a  force  de  loi  ;  et  l'on  fonde 
principalement  cette  décision  sur  la  participation  au  pouvoir  lé*^ 
gislatif,  que  s'étaient  indirectement  arrogée  les  parlements,  soit 
par  des  arrêts  de  règlement,  soit  par  un  refus  ou  des  modifica- 
tions à  l'enregistrement  des  lois.  *»  C'est  ainsi  qu'il  a  été  dé^ 
cidé  qu'on  ne  peut  casser  le  jugement  qui,  après  avoir  constaté 
qu^un  contrat  de  mariage  contient  une  stipulation  do  société  d'ac^ 
quêts,  telle  qu'elles  avaient  lieu  à  l'époque  où  ce  contrat  a  été 
passé ,  sous  l'empire  du  parlement  de  Bordeaux,  a  déclaré  que, 
d'après  cette  Jurisprudence,  une  telle  stipulation  ne  conférait  au 
survivant  des  époux,  en  cas  d'enrants  nés  du  mariage,  que  l'usu- 
fruit de  la  moitié  des  acquêts  (Cass.  il  avril  1851,  aff.  Broca- 
Peras,  V.  Euregist rement,  n»  3397).  —  Jugé,  toutefois,  que  la 
doctrine  des  anciens  auteurs  et  la  jurisprudence  des  parlements 
sur  une  question  de  droit  ancien ,  ne  lient  pas  les  tribunaux , 
quand  elles  ne  sont  pas  appuyées  sur  des  textes  de  lois  (Rej. 
a  fév.  1842,  aflf^  Henneguy,  V.  Contr.demar.,n»4333).— 3"  SI 
la  jurisprudence  est  contraire  à  une  loi,  la  question  présente 
plus  de  difficultés.  Ailleurs  nous  examinerons,  en  thèse  absolue, 
si  la  loi  peut  s'abroger  par  l'usage  ou  une  suite  de  décisions  ju- 
diciaires i  ici ,  des  considérations  particulières,  tirées  de  l'auto- 
rité usurpée  par  les  parlements,  impriment  un  caractère  plus 
grave,  plus  puissant,  aux  Jugements  qui  en  sont  émanés.  Bor- 
nons-nous à  rappeler  que  la  cour  suprême  a  vu  dans  une  juris- 
prudence constante  une  dérogation  obligatoire  à  la  loi.  Tel  est  le 
sens  des  nombreux  arrêts  qui  ont  assigné  la  supériorité  sur  les 
loife  romaines  (V.  tolis  les  arr.  cités,  n»43)  ousur  l'ord.  de  1629 
(Rej.  fwfruct.  an  13,  aff.  Sinceny,  v«  Dispos,  entre-vifs)  à  la  ju- 
risprudence qui  les  avait  modiOées.  Telle  est  aussi  Toplnion  ex- 
primée par  Chabot  de  l'Allier,  Quest.  transit.,  v«  Jurisprudence 
ancienne,  t.  2,  p.  1 10).  —  4»  La  violation  de  l'ancienne  jurispru- 
dence serait-elle,  dans  les  cas  auxquels  elle  s'applique,  une  ou- 
verture à  cassation?  La  question  n'a  pas  toujours  été  résolue  de 
la  même  manière. — Il  a  été  Jugé,  d'une  part,  en  effet,  qu'endroit 
Vanclenne  jurisprudence  n'obligeait  pas  les  tribunaux,  lorsqu'elle 
n'était  pas  fondée  sur  une  loi,  et  qu'ils  y  pouvaient  déroger 
sans  exposer  leurs  Jugements  à  aucune  censure  (Y.  Cassation, 
n«  1414).  —  Mais  ii  a  été  décidé,  d'autre  part,  qu'il  y  avait 
lieu  à  cassation  d'tti  arrêt  pour  contravention  au  dmi»  ron- 


Btamment  observé  dans  le  ressort  Au  cl>devant  parlement  de 
Paris  (Cass.  12  janv.  1808,  aff.  Taschereau,  V.  eod,,  n«  uis). 
Il  est  vrai  que  ce  droit  était  conforme  aux  dispositions  (*a  code. 
Mais  qu'importe,  puisqu'il  s'agissait  de  conventions  irrévoca- 
bles, antérieures  au  code  civil  qui  n'eût  pu  les  régir  sans  effet 
rétroactif.  Deux  autres  fois,  lanicme  cour  a  indirectement  re- 
connu susceptibles  de.  cassation  les  jugements  contraires  à  l'aa- 
cicnne  jurisprudence,  en  alléguant,  comme  motif  du  refus  de  les 
casser,  ou  qu^elle  n'a  pas  toujours  cl  partout  été  observée  (Rej. 
6  pralr.  an  10,  aff.  Duhayon,  V.  Conlr.  de  mar.,  n»  joni  :  Mer- 
lin, Quest.  de  droit,  v»  Séparation  de  biens,  §  2),  ou  qu'ii  n'exis- 
tait sur  le  point  de  droit  ni  la  série  de  décisions  conformes  ni 
l'unanimité  des  opinions  des  Jurisconsultes,  qui  pourraient  con- 
stituer une  Jurisprudence  constante  (Req.  l«^  sept.  1808,  aff. 
Pierre,  V.  Cautlonn.,  n»  246).  M.  Chabot  de  l'Allier,  loc.  cil  , 
pense  qu'il  y  a  lieu  a  cassation  pour  violation  d'une  ancienne 
Jurisprudence  constante  et  uniforme.  M.  l'avocat  général  Broë  a, 
touteiois,  émis  l'opinion  contraire  (Cass.  19  août  1828,  V.  Ju- 
gement, Récusât.).  —  5^  Si  un  jugement  avait  appliqué  une 
loi  expresse  plutôt  que  la  jurisprudence  qui  la  viole,  on  ne  devrait 
pas  le  casser  pour  contravention  à  cette  jurisprudence  opposée  à 
la  loi  (Rej.  28  fév.  182S,  afi.  Poux,  V.  Cassation,  n»  1422). 

49.  Pour  que  la  jurisprudence  soit  générale,  dans  le  sens 
qu'ont  attaché  à  ces  mots  la  plupart  des  arrêts  rapportés  ci^cs- 
sus,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  décisions  de  tous  les  parle- 
ments soient  uniformes:  il  suffit,  pour  chaque  province,  de  l'uni- 
formité des  décisions  du  parlement  qui  la  régit,  attestée  par  un 
plus  ou  moins  grand  nombre  d'auteurs;  nouvelle  preuve  que  la 
cour  suprême  n'a  considéré  qu'en  elle-même  l'autorité  des  anciennes 
cours  de  justice,  sans  se  diriger  par  les  principes  qu'elle  a  admis 
pour  l'usage  proprement  dit,  puisque,  comme  on  le  verra  plus 
bas,  le  25  vend,  an  1 1,  elle  a  reconnu,  et  la  raison  veut,  qu'un 
usage  local  ne  puisse  abroger  ou  modiûer  une  loi  générale  (Y. 
n^  528).  Cependant  n'y  a-t-il  point  une  sorte  de  contradiction  en- 
tre l'arrêt  du  1 2  Janv.  1 808,  qui  casse  pour  contravention  au  droit 
constamment  observé  dans  le  ressort  du  ci-devant  parlement  de 
Paris,  et  celui  du  6  prair.  an  10,  qui  déclare  que  la  jurisprudence 
de  la  majeure  partie  des  tribunaux  de  France,  et  l'opinion  de  la 
plus  grande  partie  des  auteurs  n'autorisent  pas  la  cassation  d'un 
jugement  qui  s'en  écarte,  si  elle  n'a  pas  été  toujours  et  partout 
observée? — V.  ci-dessous,  n"  112  et  suiv.,  nos  observations 
sur  l'usage  :  quelques-uns  des  principes  que  nous  y  développont 
peuvent  s'appliquer  à  l'autorité  de  l'ancienne  jurisprudence. 

49.  Quelle  est  l'autorité  de  toutes  les  lois  anciennes  que  noas 
venons  de  parcourir,  ti  l'égard  des  droits  nés  depuis  la  publication 
des  lois  nouvelles  ?  Ces  lois  ont-elles,  dans  les  matières  qui  soni 
l'objet  du  code,  perdu  leur  force,  même  par  rapport  aux  questions 
que  le  code  ne  décide  pas,  et  qu'elles  ont  formellement  résolues  ? 
*-  Ce  point  de  droit  et  les  nombreuses  distinctions  que  sa  solu- 
tion nécessite  sont  dé^'eloppés  n»*  525  et  suiv. 

Alit,  2. — Des  actes  législatifs  intervenus  de  1789  à  ki  char 

50.  Nous  comprenons  dans  cette  division  certains  décrets  de 
la  convention  nationale,  les  arrêtés  des  divers  comités  de  la  con- 
vention, les  arrêtés  des  représentants  du  peuple  en  mission  dans 
les  départements,  les  décrets  inconstitutionnels  émanés  de  l'an- 
cien chef  du  gouvernement,  les  avis  du  conseil  d'£tat  interprélA- 
tlfs  des  lois.— Quant  aux  actes  législatifs  rendus  dans  les  formes 
constitutionnelles  par  les  asseqiblées  qui  se  sont  succédé  dans 
la  période  qui  nous  occupe,  nous  n'avons  pas  à  y  revenir  ici.— 
y.  chap.  l« 

6t.  Les  décrets  de  la  convention  nationale ,  rendus  dans  la 
simple  forme  de  passé  à  l'ordre  du  jour  ont-ils  force  de  loi?  S'ils 
ont  été  publiés  de  la  manière  prescrite  par  la  législation  de  cette 
époque,  on  ne  volt  pas  pourquoi  leur  serait  refusée  l'autorité  de» 
décrets  ordinaires.  Tout  acte  émané  du  pouvoir  législatif  a  le  ca* 
ractère  de  loi }  les  dispositions  qni  en  émanent  sont,  à  la  diffé- 
rence des  actes  du  pouvoir  judiciaire,  générales,  obligatoires  pour 
tous  les  cas  semblables  à  celui  qu'ils  ont  réglé.  Telle  est  l'opiaioii 
de  Merlin  (Quest.,  v<«  Retrait  féodal,  §  1,  et  Mariage,  §  4).— Jugé 
ainsi  que  le  décret  interprétatif  du  26  mai  1793,  relatif  au  re« 
trait  féodal,  a  force  de  loi  (Cass.  1 5  germ.  an  i  i,  M.  Vasse,  rap.^ 
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Berlin,  av.  gén,,  c,  conf.,  aff.  hér.  Reuozau,  V.  Merlin,  Quest., v* 
Betrait  féoda],  §  i);  qu'il  en  est  de  même  du  décret  du  22  germ. 
an  2,  concernant  les  publications  de  mariage  quoique  rendu  dans 
la  forme  Repassé  à  l'ordre  dujow  (Cass.  28 Jlor.  an  il,  aff. 
Marette^Y,  Uariage]. 

df .  Doit-on  considérer  comme  loi  les  motifs  généraux  con- 
signés dans  les  décrets  d'ordre  du  jour,  qui  statuent  sur  un  objet 
particulier?  Selon  Merlin  (Quest.  de  droit.  Retrait  féodal,  §  i), 
peu  importe  dans  quelle  forme  il  plaise  au  législateur  d'exprimer 
sa  volonté  :  «  La  cour  suprême  a,  dit-il,  constamment  considéré 
ces  moliCis  comme  lois.  )>  Cependant  le  même  auteur  semble,  dans 
un  autre  endroit»  exprimer  une  opinion  contraire,  h  l'occasion 
û'nn  décret  du  6  mess,  an  2  ;  (c  Si  sa  disposition  ne  porte  que  sur 
un  cas  particulier,  il  n'est  pas  une  loi  générale.  Peu  importe  qu'il 
soit  motivé  de  manière  à  pouvoir  être  appliquée  toute  la  France  : 
tout  ce  que  permet  la  saine  logique,  c'est  de  l'adapter  aux  cas  pai^ 
failement  semblables,  qui  peuvent  se  présenter»  (Quest.  de  dr.. 
Rente  foncière,,  §  10).  Celte  dernière  doctrine  se  concilie  mieux 
avec  le  droit  commun.  Quand  la  convention,  qui  cumulait  tous 
les  pouvoirs,  rendait  une  décision  sur  un  intérêt  individuel,  elle 
exerçait  véritablement  le  pouvoir  du  juge.  Or,  de  dioit  commun, 
e'est'le  dispositif  etixon  les  motifs,  qui,  dans  un  jugement,  sont 
obligatoires,  La  seule  différence  ici  sera  qu'au  lieu  de  se  restreins 
dre  au  cas  spécial  du  litige,  raulorité  du  dispûsilir,qui  a  la  forme 
de  décret,  embrassera,  comme  le  dit  Merlin^  tous  les  cas  parfai*^ 
tement  semblables.  Une  raison,  à  nos  yeux  péremptoire,  \eut 
que  les  motifs  généraux  d'un  tel  décret  ne  soient  pas  ériges  en 
lois  :  c'est  que  la  convention  nationale  n'a  été  appelée  à  délibc^ 
rer  que  sur  le  point  à  Juger,  et  que  la  rédaction  des  motifs  a  été 
envoyée  à  un  comité  de  législation.  Cette  solution,  toutefois,  expri- 
mée pour  les  cas  ordinaires,  pourrait  s'offrir  sous  un  aspect  plus 
ou  moins  favorable,  selon  les  circonstances  particulières,  à  ré- 
mission de  tel  ou  tel  décret, 

a 3.  Quelle  est  l'autorité  des  arrêtés  rendus  par  les  comités 
de  la  convention  nationale?  Ou  les  comités  faisaient  exécuter  les 
lois,  et  tous  les  règlements  qui  ont  cet  objet  n'ont  pas  moins 
d'empire  que  la  loi  même,  ou  ils  statuaient  par  voie  contentieuse 
entre  particuliers,  et  de  tels  arrêtés  ne  sont  devenus  irrévocable» 
qu'après  le  laps  de  temps  flxé  par  la  loi  du  8  germ.  an  4  (six 
mois,  aux  termes  de  l'art.  4),  pour  en  demander  la  réforma- 
tion au  corps  législatif  (V.  n*  H).  —  Jugé,  du  reste,  que  l'art, 
38  de  la  loi  du  23  messidor  an  2  n'a  donné  au  comité  des  û- 
nances  de  la  convention  que  le  droit  de  résoudre  les  diUicultés  h 
lui  soumises,  et  non  celui  d'établir  des  principes  propres  h  régler 
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(1, 2)  EspicÊ  : — (Cordillot  C.  les  sieurs  de  Laferté.)— Les  enfants  de 
Laferté  ot  le  sieur  Cordillot,  leur  fermier,  étaient eo  conlestalioo  au  sujet 
des  fermages.— Le  9  aov.  1792,  jugeiBent  «n  dernier  ressort  du  tribu- 
nal de  district  de  la  Cbarilè-stir-Loirc  >  qui  coodamue  Cordillot  à  payer 
les  fermages.  Il  se  pourvoit  en  cassatioo  j  mais  son  pourvoi  est  rejolé,-*- 
Pour  se &ou^Lrj.Ire  îv  l'oxccutioa  du  jugement  rendu  contre  lui,  Cordillot 
s'adresse  au  représentant  du  peuple  Vouché  de  Nantes^  eu  naissioa  dans  le 
département, et  lui  demande  la  révision  du  jugement.  L^  1  i  brum.  an  2,  ce 
représentant  prend  un  arrêté  qui,  sans  égapd  à  la  chose  jugée,  renvoie 
au  tribunal  de  Nevers  pour  prononcer  de  nouveau,  comme  arbitre  et  sans 
procédures,  -r-  Le  27  pluv.  an  2,  jugement  du  tribunal  de  Nevers ,  qui 
réforme  celui  du  tribunal  de  la  Charité ,  et  condamne ,  au  proAt  de  Cor* 
dillot,  les  enfants  de  Laferté  à  50,000  fr.  de  dommages-intérêts.— Les 
sieurs  de  Laferlé  réclament  contre  cet  acte  arbitraire  auprès  de  la  con- 
vention ,  et  obtiennent,  le  9  pluv.  an  5,  du  représentant  Guillereardet , 
alors  «n  mission,  un  airèlé  de  gursis.  Cet  arréié  suspend  les  poursuites, 
et  la  coDvention  ce^^c  d'exister,  avant  d'avoir  prononcé  sur  la  pétition 
des  sieurs  de  Laferle;  l'affaire  reste  en  cet  état  jusqucn  1820.— A  cellb 
époque  Cordillot  fait  commandcmeol  aux  sieurs  de  Lafertô  de  lui  payer 
♦<»  50,000  fr.  adjugés  par  le  jugcmont  de  l'an  ».  —  Opposition  do  la 
lart  de  ceux-ci,  et  le  8  fév.  1821,  jugement  qui  ordonne  la  discouti- 
TuatioQ.des  poursuites,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur  la  pourvoi 
contre  Tarrétê  du  représentant  Fouchw.  —  Appel,  et  le  12  avr,  1821 , 
irr^t  conârmatif  de  la  cour  de  Bourges. 

Cordillot  se  pourvoit  en  cassation;  et,  de  leur  cûtô,  les  enfants  de 
^  lAfertft  recourent  au  roi  pour  lui  demander  qu'il  lai  plaise  indiquer  Tau* 
toritéi  devant  laquelle  doit  dtro  vidéo  rinstaace  pendâuta  devant  la  con- 
veaUoo  nationale. 

Le  S9  juin  1821,  avis  par  lequel  les  comités  do  législation  et  du  con- 
îcuikux  : — «Considérant  qu'il  n'a  pas  été  statué  par  la  convention  natio- 
;:  '*e ,  ni  par  aucune  autrç  autoçU«  ^«sléfteuxe,  sur  le  pourvoi  formé  i*af 
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toutes  lesafifaires  (coas.  d'Ét.  25  d6o.  183S,  aff.  Vayel,  V.  C0«k] 
mune,  n»  2570).  Il  en  faut  dire  autant  en  ce  qui  oonoerœ 
autres  comités  de  la  convention*  «-*  Y,  iv>  54. 

&4.  Les  carré téa  d^  r^présentanU  dup9upU  anmiia^on  obI 
ils  force  de  loi?  hejxa,  époques  sont  h  dislingoar  dans  la  légiaia- 
tion  ;  10  Avant  le  A  t)rum.  an  4^  ces  arrhes  étaienl  coiisid^^ 
comme  des  lois  provisoires;  ledéor,des  17-23  juiU.  1793,  qui  le« 
qualifie  ainsi,  déclare  que  «  nulle  autorité,  autre  que  la  eouveit* 
tion  nationale,  ne  peut  y  porter  atleinta  ;  »  et  celle  du  $$  venu 
an  4  (V.  nM  4)  accorde  un  délai  de  ^ïn  mois  aux  personnes  que  oet 
arrêtés  ont  lésées,  pour  en  obtenir  la  réformation  du  corps  légis» 
latif.  Un  décret  du  5  brmn.  an  3  à  maintenu,  ea  conséquence, 
comme  ayant  force  de  loi,  tous  les  arrêtés  pf  is  par  le  comité  do 
salut  public  et  les  représentants  du  peuple  dans  la  Belgiqua,  avant 
la  réunion  de  ce  pays  à  la  France.-^^»  Après  le  4  bruna.  aa  4,  la 
convention  nationale  n'existait  plus.  Les  deux  conseils  des  anciens 
et  des  cinq-cents  Tavaient  remplacée,  ^s  lers  les  reiNrésentants 
du  peuple  ne  continuèrent  plus  leur  mission  qu'en  Qualité  d« 
commissaires  du  gouvernement,  soit  qu'ils  aient  été  réélus  au 
corps  législatif  ou  non.  Ce  sont  les  termes  mêmes  d'un  décret 
du  20  vend,  an  4  (13  oot.  1795).  Devenus  donc  foaeUonna&res 
subalternes,  dans  Tordre  administratif,  leurs  actes  fareni  soumis 
à  la  censure  du  directoire  exécutif,  qui  en  a  annu&é  et  nodiûé 
plusieurs ,  sans  que  les  arrêtés  infirmatifs»  quoique  pobHés  par 
la  voie  du  Bulletin,  aient  e>^ciié  la  moindre  réoUmUea.  C'est  ca 
que  remarque  Merlin  (Quest.  de  dr.,  v«  Loi,  g  3),  en  ajouta&t 
que  trè$*sottvent  on  a  cité  comme  des  lois  previs(>iFes  les  aotes 
des  représentants  du  peuple,  postérieurs  au  4  kirum.  an  4  1  «  Mais. 
dit*il,  il  est  toujours  temps  de  revenir  à  la  vérité»  et  la  vérité  est 
qu'ils  n'ont  nullement  ce  caractère,  tu  Cet  au&eur  avait»  an  effet» 
exprimé  Topinion  contraire  (V.  v«  Quart,  tiers  et  demi-raisin).**** 
£t  il  a  été  jugé  sur  ses  conclusions  que  l'arrêté  du  ta  Biess« 
an  \  0,  pris  par  des  commissaires  du  gouverneineut  dans  tes  quatre 
départenK)nts  de  la  rive  gaucbe  du  Rliin ,  admmisirés  eenme 
pays  conquis,  avait  force  de  loi  iusqu'à  dérofatioin  (Req.  ^  flor« 
an  13,  K>|.  Yarget,  pr.,  Reusseao,  rap.»  aCF.  Gomes  (7.  préf.  de 
la  Sarre).*— Mais  il  a  été  décidé,  à  l'égard  d'un  arr.  du  ubnimé 
an  3,  c'est  à-dire  rendu  pendant  l'existence  do  la  eottventioA, 
qu'il  y  a  lieu  d'annuler,  peur  excès  de  pouvoir,  l'arrêté  d'un 
représentant  du  peuple  en  mission,  qui  a  er<loimé  la  révision 
d'un  jugement  passé  en  force  de  chose  Jugée  (cens.  d'£t«  i  avr. 
1824)  (1)  et  lorsque  cet  arrêté  a  été  annulé,  les  actes  jwiseiairts 
rendus  en  conséquence  tombent  avec  lui  (Red*  ô  féy,  ia35)  (â). 

lia.  Devant  quelle  autorité  devrait  être  Dorié  auleurd'iuii  la 

les  parties,  contre  rarrèté  de  rexroreprésentant  Foocbé,  du  14  brum. 
i^Q  S  ^  —  6)nâi(Lérant  que  cet  acte  est  émané  d'un  déiégaé  de  c^uveiv 
ncment,  et  relatif  4  des  intérêts  purement  individuels,  et  que  le  pour^ 
voi  contre  de^  actes  de  ce  genre  ne  peut ,  dans  Tétat  setusl  do  la  iégi  w 
lation,  être  exercé  ^uauprci  de  Sa  Majesté,  en  coo&oil  d'État,  elpar  la 
voie  c  ont  en  lieuse  ;  —  Sont  d'avis  que  lcsj)artics  peuvent  se  pourvoir 
CQOtre  ledit  arrêté,  par-dcvautlo  conseil  d*E(at|  confornuémont  aux  rU 
glemcnts  sur  les  atfaircs  contcatieuses.  »  --*Cet  avis  a  été  approuvé  ^;;f 
le  garde  des  Bceuux  le  2  juillet  1S22, 

Èa  coliforwltê  de  cet  avi.^,  les  $ieura  de  Laferté  oot  saisi  le  con:;cî| 
d'État  et  ont  conclu  k  L'annuIat^Q  de  Tarrôté  de  Foucbé.  w,-.  QordiUet  4 
opposé  d'abord  une  Gu  de  non-recevojr  qu'il  puisait  dans  la  kû  du  w.» 
vent,  an  4,  portant  :  u  que  le  délai  yQur  se  pourvoir  contre  les  arréit^ 
des  représentants  du  peuple  en  naission  est  fixé  à  six  mois  ;  qu'après  es 
délai,  aucune  réclamation  ne  sera  plus  admise.  »  La  loi  du  9  tberm.  an 
5  a ,  de  nouveau ,  prorogé  à  six  mois  lo  délai  pour  adresser  des  récianKr 
lions  au  corps  législatif.  Or  ie^  sieurs  de  LÂferté  n'ont  point  saisi  le 
corps  lëgisliUif  en  vertu  de  ces  deux  lois;  ils  ont,  il  est  vrai,  adressé 
une  pétition  à  la  convention  j  mais  cette  assembîéo  n'ayant  pas  statué, 
ils  auraient  dû  reprendre  l'instance ,  conformément  aux  lois  citiss,  de* 
vant  le  corps  législatif,  sous  le  gouvernement  directorial  :  iU  ne  l'oal 
pas  fait ,  ils  sont  décbus,  ^  Cordillot  soutenait  ensuite  l'incompétaMe 
du  conseil  d'ÉUt  :  1»  le  procès  actuel ,  a-t-il  dit ,  a  jour  objet  des  con* 
damnations  relatives  à.  des  baux  eotre  particuliers  \  il  rentra  dons  daas 
Tattribution  exclusive  des  tribunaux;  S^  le  cooseil  d'Ëtat  est  aussi  iiw 
compétent,  rations  maUria,  pour  statuer  sur  la  denumde  eo  aebulaiion 
de  l'arrêté  du  représentant  Foucbé.  En  efiet,  les  décrets  de  U  coavea* 
lion  des  17  juill.  et  10  déc.  1703  décUreot  qoe  les  arrêtés  de  ses  re« 
préseptants  eo  mission  soat  des  lois  provisoires ,  et  que  eelle autorité, 
autre  que  la  convention  nationale,  ne  peut  y  porter  alteiete.  Ia  loi  de 
25  vent,  ao  i  jQf  (art,  X)  :  (tque  les  réclaiâatloAS  rcUtivsi  sus  ei^« 
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recours  contre  f arrêté  d'nn  représentant  da  peuple,  antérieur 
aa  4  brum.  an  4,  et  qui  aurait  statué  sur  un  intérêt  purement  in- 
dividuel,  si  la  convention  nationale  avait  cessé  d'exister  à  l'épo- 
que où  le  recours  a  pu  être  exercé?Est-ce  devant  le  conseil  d'État 
ou  devant  le  pouvoir  législatif?— La  question  s'est  présentée  ;  et 
les  comités  de  législation  et  du  contentieux  ont  décidé  que  «le  pour- 
voi contre  des  actes  de  ce  genre  ne  peut^  dans  l'état  actuel  dé  la  lé- 
gislation^ être  exercé  qu'en  conseild'Étatet  par  la  voiecontcntieuse, 
parce  qu'ils  sont  émanés  d'un  délégué  du  gouvernement,  et  relatifs 
à  des  intérêts  purement  individuels  (avis  c.  d'Ët.  29  Juinl  8  2  i ,  aff. 
Cordillot,  sous  l'arr .  du  9  fév.  j  825,  n«  54) . — Il  est  vrai  que,  dans 
^espèce,  l'arrêté  était  odieusement  illégal,  puisqu'il  ordonnait 
la  révision  d'an  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  et  rendu 
entre  particuliers  sur  un  simple  règlement  de  fermages.  Mais  la 
question  n'offre  pas  moins  de  difficultés  en  thèse  générale,  l'arrêté 
étant  une  loi  provisoire,  révocable  seulement,  d'après  le  système 
contemporain,  par  le  pouvoir  législatif  (V.  n»  54).  — 11  a  été  re- 
connu, d'ailleurs,  que  lorsque  antérieurement  à  la  loi  du  25  vent, 
an  4 ,  qui  fixe  à  six  mois  le  délai  pour  se  pourvoir  devant  la 
convention  nationale  contre  l'arrêté  d'un  représentant  en  mis- 
sion, un  recours  contre  cet  arrêté  a  été  formé  devant  cette  assem- 
blée, qui  a  cessé  d'exister  avant  d'avoir  statué  sur  ce  recours, 
aucune  déchéance  prise  de  la  loi  du  25  vent,  an  4  ne  peut  être 
opposée  au  requérant  qui,  plus  tard,  poursuit  devant  le  conseil 
d'état  l'annulation  de  l'arrêté  du  représentant  du  peuple  (ord. 
cens.  d'Ét.  7  avr.  1824,  même  aff.  Cordillot,  n»  54).  Cette  solu- 
tion découle  des  principes  admis  en  matière  de  prescription  et 
de  déchéance.  —  Y.  Prescription. 

66.  On  a  vu  (n«  1 5)  que  la  constitution  de  l'an  8  (art.  21)  autori- 
sait le  pouvoir  exécutif  à  rendre  des  décrets  qui  devenaient  obliga- 
toires comme  les  lois  lorsqu'ils  n'auraient  pas  été  attaqués  pour 
inconstitutionnalité  dans  les  dix  jours  de  leur  émission. — Il  sem- 
ble résulter  de  là  que  de  tels  actes  étaient  de  véritables  lois  obli- 
gatoires encore  aujourd'hui  pour  toutes  les  dispositions  non  abro- 
gées.—Toutefois  tine  distinction  a  été  proposée  entre  les  décrets 
exécutés  jusqifà  la  restauration  et  ceux  qui  n'avaient  pas  encore 
reçu  d'exécution.  Commençons  par  les  premiers.  —  La  cour  de 
cassation  (V.  n»  554)  les  a'constamment  déclarés  lois  de  TËtat. 

Le  motif  qu'elle  en  donne  dans  tous  ses  arrêts,  c'est  que  le 
pouvoir  législatif  était  seul  compétent  pour  prononcer  sur  l'in- 
Gonstltutionnalité,  et  qu'à  défaut  d'opposition  par  ce  pouvoir,  le 
Juge  était  sans  mission  pour  refuser  de  les  appliquer.  —  Les  ad- 
versaires approuvent  ce  raisonnement  pour  tout  le  temps  où  le 
Iribunat  existait  ;  mais,  disent-Ils,  ce  corps  supprimé,  il  ne  res- 
fjàii  plus  aucun  pouvoir  reconnu  par  la  constitution  pour  annuler 

rètés  des  représentants  du  peuple  en  mission  seront  adressées  immédia- 
tement au  corps  législatif.  —  Art  8.  Le  corps  législalif  prononcera  lui- 
même  sur  les  difficultés,  si  les  arrêtés  sont  des  actes  de  législation.  » 
La  loi  du  5  vend,  an  5,  art.  1  et  8,  reconnaît  encore  la  nécessité  d'une 
loi  spéciale  pour  révoquer  les  arrêtés  des  représentants.  Or  Tart.  68  de 
la  charte  maintient  toutes  les  lois  antérieures  auxquelles  elle  n'a  pas 
formellement  dérogé.  Consëquemment,  rintervention  de  la  puissance  lé- 
gislative est  absolument  nécessaire,  dans  l'état  actuel  de  la  législation, 
pour  révoquer  ou  modiCer  les  arrêtés  des  ex-représentants:  le  conseil 
d'Etat  est  sans  pouvoir  à  cet  elTet.  —  Enfin^  Cordillot  a  opposé  la  litis- 
pendance  préexistante  devant  la  cour  de  cassation  ;  d'od  il  induisait  que 
le  conseil  d'État,  en  retenant  la  contestation,  contrevenait  aux  art.  59 
et  62  de  la  charte. 

Les  sieurs  Laferté  ont  répliqué  :  La  convention  cumulait  tous  les  pou- 
voirs; elle  administrait  avec  des  lois;  mais  par  les  lois  des  25  vent,  et 
8  germ.  an  i,  elle  a  distingué  la  nature  de  ces  actes,  soit  comme  légis- 
latifs, soit  comme  administratirs.  Par  l'art.  8  de  Tune  et  l'autre  de  ces 
èi8 ,  elle  a  déclaré  qu'elle  prononcerait  elle-même  sur  les  d  fficultés ,  si 
ces  arrêtés  étaient  des  actes  de  législation,  et,  par  l'art.  5,  qu'elle  ren  - 
verrait,  dais  tout  autre  cas ,  la  décision  sur  le  fond  à  Tautoritë  compé- 
lente;  cette  distinction  a  été  faite  par  les  deux  comités  de  la  législation 
•t  du  contentieux.  La  question  est  donc  jugée  ;  tous  les  pouvoirs  que  cu- 
mulait la  convention  ont  repris  leur  place,  et  l'acte  du  représentant  Fou- 
cbé  n'appartenant  pas  à  la  législation ,  n'est  pas  du  pouvoir  législatif. 

Sor  ce  débat  est  intervenue  la  décision  suivante,  dans  laquelle  se 
trouve  reproduit  le  moyen  par  lequel  les  sieurs  de  Laferté  combattaient 
la  tin  de  non-recevpir  qui  leur  était  Opposée. 

«  Louis,  etc.;  -^  Sur  le  rapport  du  comité  contentieux:  —  Considé- 
rant, sur  la  fin  de  non-recevoir,  que  la  réclamation  des  sieurs  de  Laferté 
fi  consorts  a  été  légalement  formée,  dès  le  mois  de  germ,  an  11^  contre 


ces  décrets.  «  Le  sénat,  d'après  l'art.  21  ^  maintient  ou  i 
tous  les  actes  qui  lui  sont  déférés  par  le  tribunat  ou  par  le  gou« 
vernement.  n  Or^  à  défaut  du  tribunat,  cette  faculté  devenait  sana 
application  possible,  puisque  le  gouvernement  n'aurait  pas  dé- 
féré ses  propres  actes.  Voilà  toute  l'objection. — Il  est,  selon  nous, 
deux  manières  de  répondre  :  d'abord,  fût-il  vrai  que  le  sénat  n'ar  ' 
vait  plus  la  faculté  d'annuler  les  décrets,  il  n*en  résulterait  pas 
du  tout  qu'elle  fût  incontinent  passée  aux  juges.  Elle  leur  étall 
interdite  par  la  constitution  :  il  fallait  donc  qu'une  disposition  ex- 
presse la  leur  conférât;  et  l'on  ne  voit  rien  de  semblable  dans  le 
sénatus-consulte  du  18  août  1807.  La  seule  [conséquence  à  tirer 
d'une  telle  mesure  serait  le  gouvernement  absolu,  la  concentra- 
tion de  tous  les  pouvoirs  dans  les  mains  du  chef  de  l'État.  Or  le 
sénat  avait  eu  qualité  pour  faire  du  premier  consul  un  empereur  ; 
pour  détruire,  sous  la  dénomination  illusoire  d'actes  organiques, 
l'organisation  politique  antérieure;  il  pouvait,  au  même  titre, 
abroger,  en  1807,  l'art.  21  de  la  constitution.— Mais  reprenons 
l'objection  pour  contester  la  vérité  du  fait  qui  lui  sert  de  base  : 
il  est  faux  que  le  sénat  ne  dût  connaître  de  la  légalité  des  décrets 
que  sur  la  dénonciation  du  tribunat  :  P  L'art.  83  de  la  constitu- 
tion avait  été  conservé,  et  par  là  le  droit  à  chaque  citoyen  de  dé- 
férer pour  inconstitutionnalité  ces  décrets  au  corps  législatif  et  au 
sénat.— Vaine  garantie,  réplique-t-on;  l'ordre  du  jour  et  une  pri- 
son d'État  eût  étouffé  l'insolente  voix  du  pétitionnaire.  C'était 
d'ailleurs  à  l'empereur  lui-même  que  devaient  être  adressées  les 
pétitions.— Ce  qu'il  y  a  de  défectueux  dans  la  distribution  des  pou- 
voirs publics  n'est  pas  un  obstacle  à  l'autorité  des  actes  qui  en 
sont  émanés  selon  les  formes  prescrites.  Que  le  droit  de  pétition 
eût  ses  dangers,  c'est  possible  ;  mais  cette  considération  de  fait 
ne  change  rien  à  l'ordre  légal  de  cette  époque.  Le  droit  de  chaque 
citoyen  n'en  existait  pas  moins  aux  yeux  de  la  constitution  ;  et  ce 
n'est  pas  moins  elle  qui,  dans  le  silence  de  tous  les  citoyens,  at- 
tachait la  présomption  de  légalité  aux  actes  du  gouvernement.  — 
20  Selon  d'autres  autorités  (Nancy,  sous  Crim.  cass.  28  mars  i  828, 
aff.  Baillard,  V.  Culte),  «  les  orateurs  entendus  sur  le  sénatus- 
consulte  qui  supprima  le  tribunat,  auraient  à  l'envi  proclamé  sa- 
voir :  Fabre  de  l'Aude,  président  du  tribunat,  Carrion  Nisas,  tri- 
bun, et  de  Fontanes,  président  du  corps  législatif,  qu'au  corps 
législatif,  par  ce  sénatus-consulte,  étaient  transférées  les  attribu- 
tions constitutionnelles  dont  le  tribunat  jouissait.  »  Ce  motif,  nous 
devons  en  convenir,  ne  nous  parait  pas  à  l'abri  de  toute  critique, 
parce  que  le  sénatus-consulte  no  fait  aucune  mention  des  attri- 
butions constitutionnelles  du  tribunat  ;  qu'au  contraire  11  ne  le 
remplace  que  par  trois  commissions  législatives,  dont  les  attribu- 
tions sont  restreintes  par  tous  les  articles  à  la  discussion  prcpa- 

l'arrêté  du  i  nov.  1795  (li  brum.  an  8),  et,  par  conséquent .  longtemps 
avant  la  loi  du  8i  fév.  1796  (25  vent,  an  i),  qui  fixait  un  délai  de  six 
mois  pour  se  pourvoir  contre  de  semblables  arrêtés;  qu'ainsi  ladite  ré- 
clamation a  été  faite  en  temps  utile;  —  Considérant ,  au  fond,  qu'il  s'a- 
gissait d'une  contestation  sur  un  règlement  de  fermages  qui  était  du 
ressort  des  tribunaux;  —  Que  les  tribunaux  avaient  définitivement  sta- 
tué sur  ladite  contestation,  et  que  l'arrêt  attaqué  a  violé  l'autorité  de  la 
chose  irrévocablement  jugée  ;  qu'il  y  a  lieu ,  par  conséquent  -,  d'annulet 
ledit  arrêté  pour  excès  de  pouvoirs,  et  de  remettre  les  parties  au  même 
et  semblable  état  où  elles  étaient  auparavant;  —  Art.  i.  L'arrêté  di 
i  nov.  1795  (li  brum.  an  8)  est  annulé  pour  excès  de  pouvoirs,  ainsi 
que  tout  ce  qui  s'en  est  suivi. — Art.  8.  Le  sieur  Cordillot  est  condamné 
aux  dépens.  i> 

Du  7  avr.  I88i.-0rd.  cens.  d'Ët.-M.  Gormenin,  rap. 

Malgré  cette  décision  ,  le  sieur  Cordillot  a  poursuivi,  devant  la  see* 
tion  civiie  de  la  cour  de  cassation,  le  jugement  de  son  pourvoi  qui  avait 
été  admis  par  la  section  des  requêtes.  Il  soutenait  que  la  cour  de  cassa- 
tion était  seule  compétente  pour  connaître  de  la  contestation.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Considérant  que  la  cour  royale  de  Bourges ,  en  eonfir- 
mant  le  sursis  accordé  par  les  premiers  juges  aux  poursuites  exercéet 
par  le  demandeur,  en  exécution  d'un  prétendu  jugement  du  87  pluv.  aa 
8,  n'a  pu  contrevenir  à  aucune  loi; — Que  l'ordonnance  royale  du  7  avr. 
dernier,  rendue  après  discussion  contradictoire  au  conseil  d'État,  ayail 
fait  disparaître  Tarrêté  illégal  du  4  nov.  1795  (li  brum.  an  8),  ainsi  au» 
tout  ce  qui  s'en  était  ensuivi,  et,  par  là,  cette  ordonnance  ayant  fait  dis- 
paraître les  obstacles  qui  s'opposaient  à  l'exécution  du  jugement  en  der- 
nier ressort  du  9  nov.  1798,  la  sagesse  et  la  régulante  de  l'airèt  alla* 
que  se  trouvent  pleinement  justifiées  ;— Rejette. 

Du  9  fév.  1885.-C.  C.,sect.  civ.-MM.  Brisson,pr.-Piet|rip,-M«i^ 
cbangy,  av.  gén.«  c.  conf.-Collio  e*t  Cbampion^  av« 
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ratoire  des  projets  de  loi,  et  dont  les  membres  ex-tribuns  seront 
<  législateurs  pendant  cinq  ans  au  lieu  de  rester  tribuns  pendant 
Biz  »  (art.  9).  —  50  Ne  peut-on  pas  dire,  en  outre,  que  le  sénat 
étdit  autorisé  à  statuer  d'office  sur  Tinconstitutionnalité  des  dé- 
crets ;  qu'il  tenait  cette  prérogative  de  la  nature  même  de  son 
pouvoir  conservateur,  centre  nécessaire  de  tous  les  pouvoirs  non 
iélégués,  institués  pour  gai'der  intacte  la  constitution,  et  qui, 
chargé  ainsi  de  coordonner  toutes  les  branclies  de  la  souverai- 
neté, devait  par  cela  seul  avoir  mission  d'en  réprimer  les  écarts? 
—  Au  moins,  ob]ecte-t-on  encore,  le  sénat  et  le  corps  législatif 
n'avaient  aucun  délai  fatal  pour  manifester  leur  opposition.  Or 
dans  le  sénatns-consulte  de  1814,  qui  prononce  la  déchéance  de 
Bonaparte,  Il  est  dit,  entre  autres  motifs,  qu'il  a  a  conrondu  tous 
les  pouvoirs  et  attenté  à  l'indépendance  du  pouvoir  judiciaire.  » 
Le  corps  législatif  fonde  sou  adhésion  à  cette  mesure  sur  ce  qu'il 
«  a  violé  le  pacte  constitutionnel  d  (V.  Droit  constit.,  p.  524 
et  325).  —Mais  on  ne  dit  point  ici  quels  actes  du  gouvernement 
sont  particulièrement  empreints  d'inconsHlutionnallté;  revient 
donc  l'argument  que  nous  exposions  tout  à  l'heure.  La  consti- 
tution n'accordait  qu'au  sénat  le  droit  de  tracer  la  démarcation 
entre  les  actes  réglementaires  et  les  actes  législatifs  (V.  dans  le 
même  sens  M.  Delisle,  1. 1,  p.  81  etsuiv.).— £n  traitant  de  l'ab- 
rogation (V.  n«  554),  nous  verrons  si  la  charte  de  1814  ou  des 
lois  postérieures  ont  abrogé  ces  décrets. 

69.  Ce  que  nous  venons  de  dire  des  décrets  exécutés  doit-il 
s'appliquer  à  ceux  qui,  comme  le  décret  du  25  mars  1813  sur 
le  concordat,  n'avaient  pas  encore  reçu  d'exécution  lors  de  la 
publication  de  la  charte? — C'est  l'usage,  a-t-on  dit,  qui  légitime 
les  premiers.  —  Tel  n'est  pas,  à  nos  yeux,  le  fondement  de  leur 
autorité.  Comme  les  autres  lois,  ils  sont  obligatoires  par  eux- 
mêmes,  tant  que  le  pouvoir  compétent  ne  les  a  pas  annulés.  L'u- 
sage d'ailleurs  ne  s'établit  que  par  un  long  espace  de  temps,  par 
l'uniformité  des  décisions  judiciaires,  et  jamais  contre  la  liberté 
politique  (V.  n«*  112  s.,  nos  observations  sur  les  caractères  gé- 
néraux de  l'usage).  Des  cours  n'ont-elies  pas  protesté,  même 
sous  l'empire,  et  la  multiplicité  des  arrêts  cassés  plus  tard  par 
la  cour  suprême  n'est-elle  pas  un  témoignage  de  l'extrême  dis- 
sidence des  opinions?  Si  l'on  est  conséquent,  et  qu'on  admette 
une  première  distinction,  on  sera  conduit,  par  les  mêmes  rai- 
sons, à  beaucoup  d'autres  sous-distinctions  qui,  en  résultat, 
aboutiront  à  l'arbitraire.  11  faudra  d'abord  diviser  les  décrets 
exécutés  en  deux  classes  :  les  uns  observés  avec  réclamation,  et 
les  autres  sans  réclamation;  et  l'autorité  de  ces  derniers  devra 
se  diversifier  encore  selon  leur  date  et  le  nombre  de  fois  qu'on 
les  aura  appliqués.  —  Sous  tous  les  rapports,  la  distinction  qu'on 
propose  nous  parait  insoutenable,  et  nous  nous  étonnons  qu'elle 
ait  été  si  souvent  alléguée.  —  Jugé  néanmoins  que  ia  peine  d'em- 
prisonnement ne  peut  être  prononcée  qu'en  vertu  d'une  loi  et 
non  en  vertu  d'un  décret  impérial,  surtout  lorsqu'il  n'est  pas 
établi  que  ce  décret  ait  jamais  été  exécuté  dans  sa  disposition 
pénale  (Bordeaux,  22  mars  1852,  aff.  Langlet,  V.  Presse).  Cette 
distinction  nous*parait  n'offrir  qu'un  pur  arbitraire.  Le  décret 
existe  ou  il  n'existe  pas  :  voilà  toute  la  question.  Or  nous 
croyons  avoir  démontré  la  nécessité  et  la  légalité  de  cette  exis- 


(1)  (Montaugé  C.  LeSéoécal.) — La  cour;  —  Atlenda,  sur  le  premier 
moyen ,  que  Tarrëté  pris  à  Saint-Domingue,  le  27  mess,  an  10,  par  le 
capitaine  général  Leclerc,  rétablit  dans  cette  colonie  l'empire  de  la  cou- 
tame  de  Paris,  qui  devint,  dès  lors,  la  loi  commune  sur  les  successions; 
— Attendu,  d'ailleurs,  que  le  capitaine  général  Leclerc  était  revêtu,  par 
ies  arrêtés  des  consuls,  et  notamment  par  celui  du  15  brum.  an  10,  des 
pouvoirs  nécessaires  pour  pourvoir  par  des  règlements  à  la  législation 
coloniale  ;  d'où  il  suit  que  c'est  avec  raison  que  Tarrêt  attaqué  a  décidé 
que  la  succession  du  mineur  Loyseau  de  Montaugé,  ouverte  à  Saint-Do- 
mingue, sous  Tempire  de  l'arrêté  du  27  mess,  an  10,  devait  être  réglée 
■uiTantles  dispositions  de  la  coutume  de  Paris;— Attendu,  sur  le  second 
moyen,  qa'il  constitue  une  demande  distincte  de  celle  qui  a  fait  l'objet 
du  procès,  et  que  n'ayant  pas  été  proposé  en  cour  d'appel,  la  demande- 
resse est  non  recevable  à  s'en  faire  un  moyen  de  cassation. 

Du  16  déc.  183i.-C.G.,ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Bernard,  rap. 

(2)  (Faillite  Gentil  C.  Pierre.) — ^La  cour;— Attendu  que  l'impératrice 
Marie-Louise  n'avait ,  comme  régente ,  que  les  pouvoirs  qui  lui  avaient 
0Lk  délégués  par  les  lettres  patentes  qui  avaient  institué  la  régence  ;  que 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  rechercher  quelles  étaient,  à  cette  époque, 
les  limites eonstittttioQQeUes  de  Taulorité  impériale^  il  e&t  manife^le  que 


tence,  contrairement  aux  conclusions  de  M.  le  procureur  général 
Dupin  (V.  n»  554).  —  C'est,  au  reste,  &ur  cette  supposition  que 
repose  presque  toute  notre  organisation  Judiciaire  actuelle. 

5 S.  Comme  conséquence  de  la  théorie  qui  précède,  il  a  été 
jugé  :  1»  que  bien  que  l'arrêté  du  27  mess,  an  10,  par  lequel  le 
gouverneur  de  Saint-Domingue  (le  général  Leclerc)  remplaça, 
par  la  coutume  de  Paris,  la  loi  du  17  niv.  an  2,  qui  régissait 
alors  cette  colonie  en  matière  de  succession,  eût  constitué  un 
acte  qui  excédait  Ses  pouvoirs,  il  n'en  a  pas  moins  eu  force  de 
loi  obligatoire,  alors  que  les  consuls  ne  l'ont  pas  désavoué,  et 
qu'il  n'a  pas  été  attaqué  par  les  voies  indiquées  par  la  consti- 
tution d'alors  (Paris,  V  ch.,  11  juin  1855,  aff.  Loyseau  de 
Montaugé,  M.  Séguier,  !«'  pr.)  ;— 2»  Décidé,  même,  que  le  droit 
conféré  par  l'arrêté  des  consuls,  du  1 3  brum.  an  1 0,  au  général 
Leclerc,  de  pourvoir  par  des  règlements  à  la  législation  de  Saint- 
Domingue,  allait  jusqu'à  l'autoriser  à  changer  les  statuts  réels 
de  celte  colonie,  à  remplacer  la  loi  de  niv.  an  2  par  la  coutume 
de  Paris  (Rej.  16  déc.  1834)  (i);  — S»  Qu'avant  la  charte  de 
1814,  les  tribunaux  ne  pouvaient  refuser  d'appliquer  un  ar- 
rêté du  gouvernement,  sous  prétexte  qu'il  était  inconstitu- 
tionnel ;  ce  n'était  qu'au  sénat  conservateur  qu'il  appartenait  de 
signaler  cette  inconslitutionnalité  (Cass.  23  flor.  an  10,  MM.  Au- 
mont,  rap.,  Merlin,  c.  conf.,  aff.  com.  de  lamarineC.Levesque); 
mais  V.  infrà,  n«»»  462,  478  et  suiv. 

69.  Toutefois,  on  a  jugé  qu'on  ne  doit  pas  reconnaître  force 
obligatoire  au  décret  du  12  fév.  1814,  rendu  par  Marie-Louise, 
qui  prescrit  certaines  formalités  pour  la  publication  des  actes  de 
société  en  matière  commerciale  (Req.  13  mars  1832)  (2).  Cette 
décision,  fort  sage,  à  notre  avis,  n'infirme  en  rien  la  théorie  que 
nous  avons  présentée,  car  la  régente  Marie-Louise  n'avait  reçu, 
ainsi  que  l'exprime  l'arrêt  que  nous  rapportons,  que  des  pouvoirs 
limités  qui  ne  comportaient  pas  le  droit  de  rendre  des  décrets 
contraires  aux  lois  en  vigueur.  On  doit  admettre  néanmoins  que 
les  décrets  rendus  sous  la  régence  de  Marie-Louise  ont  force  de 
loi,  lorsque,  comme  celui  du  12  fév.  1814,  relatif  à  l'exercice 
de  la  boulangerie  à  Tours,  leurs  dispositions  sont  purement  ré- 
glementaires (Trib.  de  Tours,  14  mai  1838,  aff.  Cottes,  V.  Bou- 
langer, n?  22  3"). 

eo.  Les  décrets  ayant  force  de  loi  pouvaient-ils  être  abrogés 
ou  modifiés  par  ordonnance  royale?  —  V.  n«  80. 

Si .  Le  décret  du  21  nov.  1806,  qui  affectait  le  produit  de  la 
vente  des  marchandises  anglaises  confisquées  à  l'indemnité  des 
pertes  essuyées  par  le  commerce  français,  par  l'effet  de  la  guerre 
maritime,  n'ayant  été  suivi  d'aucun  acte  qui  déterminât  les  con- 
ditions, les  circonstances  et  les  justifications  qui  pourraient  don- 
ner lieu  à  cette  indemnité,  il  en  résulte  que  c'est  un  acte  de 
haute  administration  dont  personne  n'a  le  droit  de  demander 
l'exécution  par  la  voie  conlentieuse  (cons.  d'Ët.  21  sept.  1827^ 
M.  de  Cormenin,  rap.,  aff.  Gantier). 

09.  Des  actes  du  gouvernement  impérial  ont  été  promulgué? 
sous  le  nom  d'avis  du  conseil  d'Etat,  interprétatifs  des  lois.  -^ 
Le  règlement  du  5  niv.  an  8  sur  l'organisation  du  conseil  d'Èta'< 
porte  (art.  15):  «  Le  conseil  d'Ëtat  développe  le  sens  des  lois 
sur  le  renvoi  ([ni  lui  est  fait  par  les  consuls  des  questions  qui 

l'empereur  n'avait  délégué ,  par  ces  lettres  patentes,  qu'une. portion  du 
pouvoir  exécutif  proprement  dît  ;  qu'il  avait  même  interdit  à  la  régenta 
io  droit  de  provoquer  des  sénatus-consultes,  de  proposer  et  de  promulguer 
des  lois  ;~Attendu  que  le  décret  du  12  fév.  1814,  en  ajoutant  aux  dis- 
positions du  code  de  commerce  et  en  ordonnant  une  formalité  noavelle^ 
pour  assurer  la  publicité  des  sociétés  de  commerce,  à  peine  de  nullité, 
excède  évidemment  les  bornes  du  pouvoir  exécutif,  et  statue  sur  des 
choses  qui  sont  essentiellement  du  domaine  de  la  puissance  législative;— 
Attendu,  d'ailleurs,  que,  si  les  décrets  rendus  par  l'empereur  acquéraient 
l'autorité  législative,  lorsqu'ils  n'avaient  pas  été  annulés  institutionnel- 
Icmcnt  pour  excès  de  pouvoir,  il  ne  saurait  en  être  de  même  des  décrets 
rendus  par  l'impératrice  régente  au  delà  des  termes  de  sa  délégation  ;-m 
Que ,  dès  lors,  ledit  décret  n'a  pu  être  compris  au  nombre  des  lois 
existantes,  dont  la  charte  constitutionnelle  a  maintenu  l'exécution;  — 
D'où  il  suit  qu'en  décidant  que  ledit  décret  n'a  point  force  de  loi ,  la 
cour  royale  de  Nancy  n'a  violé  aucune  disposition  législative,  mais  a  fait 
une  juste  application  des  principes  de  la  matière; — Par  ces  motifs,  re- 
jette le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Nancy,  du  20  déc.  1850. 
Du  15  mars  18S2.-C.  C,  ch.  réun.-MM.  Portaiis, !«' pr.-Delpit, rap.« 
Dupin,  pr.  gén.,  c.  conf.-Moreau  et  Desciaux^av. 


Si 
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leor  ont  M  lonmUes.  »  L'autorité  des  avis  donnés  en  exécution 
de  eetfte  disposition  est  la  même  que  celle  des  décrets^  quand  le 
chef  de  l'État  les  a  approuvés.  Ce  n'était  d'abord^  comme  le  dit 
Merljn  (Rep.,  vt  Divorce,  sect.  à,  §  iO),  qu'une  consultation  so- 
lennelle; mais»  par  l'approbation»  le  gouvernement  se  Test  ren- 
due propre  et  l'a  convertie  en  décret  impérial.  De  nombreux  ar- 
rêts de  la  cour  de  cassation  ont  appliqué  ces  avis  comme  de 
réritables  lois»  parce  qu'ils  n'avaient  pas  été  déclarés  inconsti- 
Aitionnels  par  le  pouvoir  compétent  (V.  notamment  :  sur  l'avis  du 
11  prair.  an  13»  Cass.  S2  mars  1806»  aff.  Mac-Mahon»  V.  Sép. 
de  corps  (divorce);  sur  l'avis  du  9  tberm.  an  10»  relatif  aux 
émigrés»  v«  Emigré»  p.  469;  Metz»  2  août  1851»  aff.  Clément; 
sur  l'avis  du  cens.  d'Êt.  du  22  fruct.  an  13»  interprétatif  de  la 
loi  du  u  vent,  an  7  sur  les  domaines  engagés»  v<^  Dom.  eng.» 
n«  86).  ••*-  Les  avis  dont  nous  parions  sont  bien  distincts  des 
décrets  rendus  pour  Tinterprétation  de  la  loi»  en  exécution  de 
la  loi  du  16  septembre  1807»  et  qui  ont  toujours  été  obliga- 
toires et  inattaquables.  —  V.  n»  463. 

fia.  Au  surplus,  comme  il  est  do  maxime  certaine  qu'une  loi 
quelconque  n'est  obligatoire  qu'autant  qu'elle  a  été  promulguée 
(V.  n*  160)»  et  que  la  promulgation  résulte  de  l'inEertion  au  Dul- 
letln  dea  lois»  il  a  été  très*bien  Jugé  ;  1*  qu'un  avis  du  conseil 
d'£tat  na  peut  être  invoqué  devant  les  tribunaux  lorsqu'il  n'a 
pas  été  inséré  au  Bulletin  des  lois  (Rennes»  s»  eh.»  21  Juill.  1819» 
aff.  N. ..)  ;«<^2«  Spécialement»  que  l'avis  du  c.  d'Ët.  »  du  S  flor.  an  1 3» 
qui  déclare  que  l'engagiste  d'une  forêt  doit  payer  à  l'Ëtat  la  to- 
talité de  la  valeur  des  futaies»  indépendamment  du  quart  de  la 
valeur  du  taillis»  n'a  pas  force  obligatoire  devant  les  tribunaux» 
comme  n'ayant  pas  été  inséré  au  Bulletin  (ReJ.  12  déc.  1838» 
aff.  comm.  de  Lorrey»  V.  Domaine  engagé»  n*  62-3o).  -<  Jugé 
aussi  que  l'avis  du  conseil  d'État»  du  13  mess,  an  1^»  qui  con- 
sidère comme  mélangées  de  féodalité  des  renies  emphytéotiquee 
pour  terres  allodialos»  quand  le  bailleur  a  pris»  même  indûment» 
la  qualité  de  seigneur»  n'a  pas  le  caractère  d'une  loi  (Req.  16 
avr.  1858»  aff.  Fiasse»  V.  Propriété  féodale).  -^  Ce  dernier 
avis»  en  effet»  avait  été  rendu  en  forme  contentteuse»  et  non  en 
forme  législative.  C'était  dans  l'Intérêt  particulier  des  parties 
litigantcs  qu'il  avait  prononcé»  et  non  dans  l'intérêt  général  de 
la  société. 

SA.  Quelle  est  Tautorité  des  avis  du  conseil  d'Ëtat  interve- 
nus dans  une  aflkire  particulière»  mais  Insérés  dans  le  Bulletin 
dot  lois?  La  question  s'est  élevée  à  l'occasion  d'un  avis  du  n 
Janv.  1809»  relatif  à  Tabolition  des  rentes  seigneuriales,  a  La 
eonr  de  cassation  pensa»  dit  Merlin»  Répert.»  vo  Rente  seigneu- 
riale» §  3»  n*  6  bis,  et  nous  pensâmes  comme  elle  que»  quoiqu'il 
n'eût  prononcé  que  sur  une  affaire  particulière»  quoiqu'il  n'eût 
prononcé  que  d'après  un  rapport  du  ministre  des  flnances»  il 
devait  enchaîner  l'opinion  des  tribunaux»  et  quelques  arrêts  de 
la  cour  ont  été  calqués  sur  cette  idée,  n  —  Mais  cette  doctrine  a 
été  condamnée  par  le  chef  du  gouvernement  lui-même»  en  plein 
conseil  d'Ëtat»  vers  le  mois  de  mars  1813.  Laissons  parler  Mer- 
lin (lûc.  eit.)  :  «  11  s'agissait  de  savoir  si  Ton  devait  regarder 
eonuna  féodales  et»  par  suite»  comme  abolies»  des  redevances  qui 
avaient  été  slipuléca  par  des  baux  à  rente  ou  à  emphytcosc»  faits 
par  des  particuliers  non  seigneurs»  mais  avec  des  clauses  tenant 
i  la  féodalité»  et  notamment  avec  réserve  de  la  seigneurie  directo 
at  du  droit  de  loda  h  chaque  mutation.  —  Après  avoir  entendu 
ceux  qui»  pour  établir  l'affirmative»  se  prévalaient  d'un  avis  du 
conseil  d'État  du  1 3  mess,  an  l  s»  et  d'un  décret  du  23  avril  1807» 
qal,  sur  des  rapports  du  ministre  des  flnances  et  dans  des  affaires 
particulières»  avaient  formellement  adopté  celte  doctrine»  le  chef 
du  gouvernement  nous  demanda  quelle  était  sur  cette  question  la 
Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation.  —  Nous  répondîmes  qu'a- 

(1)  Yoioi  ee  qu'il  importe  de  connalUe  do  ost  avis  :  «  La  loi 
n'est  autre  choie  qu'une  règle  commuée  aux  citoyeas  ;  elle  établit  des 
prioci^s  généraux  sur  lesquels  repogent  leurs  droits  civils  et  polili* 

3ues.  Le  point  de  lavoir  si  la  règle  a  été  violée  dans  l'application  au 
roii  d'un  particulier  est  une  simple  queslioo  de  fait.  Il  s'agit  alors 
d'exéeuter  !&  règle  et  non  d'ec  créer  une  nouvelle.  La  société  a  io- 
léréi  a  ee  que  le  principe  ne  «*)it  changé  que  par  la  même  autorité 
qal  l'a  éiebli^  l'ialétél  social  u'i^t  poi&t  blessé  par  Terreur  ni  même 
«par  l'IajusUce  dans  la  décision  dv  fait  particulier;  c'est  un  préjudice 
ttttdÎTidip»  1^  iQÏi  les  plus  saj^c^^    l  ici  plus  claires  n'empocheront 


vaut  l'avis  elle  décret  cltés^  la  cour  de  cassation  avait  rendu  u« 
grand  nombre  d'arrêts  qui  les  contrariaient  absolument;  mais 
que»  depuis»  elle  avait  cru  ne  pouvoir  s'écarter  ni  de  cet  avis  ni 
de  ce  décret.  -«-  La  cour  de  cassation»  répliqua  le  cbef  du  gou« 
vernement»  a  montré  trop  de  déférence  pour  l'avis  et  le  décret 
dont  il  s'agit;  cet  avis  et  ce  décret  ne  sont  que  des  jugementg 
bons  pour  les  parties  qui  les  ont  obtenus.  Us  ne  peuvent  avoir, 
à  l'égard  des  autres»  le  caractère  d'actes  interprétatoires  de  la 
loi  ;  et  ils  ne  pourraient  être  considérés  comme  tels»  qu'autant 
qu'ils  seraient  intervenus  sur  un  rapport  du  ministre  de  la  Jus- 
tice» renvoyé  à  la  section  de  K'gislation»  et  discuté  par  elle  avant 
d'être  soumis  au  conseil  d'Ëtat.  »  —  De  telles  décidions  n'avaient 
d'autorité  qu'en  ce  sens  que  le  conseil  d'État  devant  être  jugo 
souverain  de  là  question»  en  cas  de  troisième  recours  à  la  cassa- 
lion»  il  était  sage  de  se  conformer  d'avance  h  la  manière  dont  il 
l'avait  jugée  dans  une  espèce  particulière.  Mais  il  n'en  demeurait 
pas  moins  constant  que  le  conse.l  d'Ëtat  n'était  point  lié  par  sa 
décision»  et  qu'il  pouvait»  par  un  nouvel  examen  de  la  question 
en  thèse  générale»  revenir  à  l'opinion  qu'il  avait  d'abord  rejclée. 
C'est  ce  quo  remarque  aussi  lo  même  auteur»  /oc.  cit. 

Aet.  5.  —  Des  actes  législatifs  posiirieurs  à  la  charte  et»  1814 

jusqu'à  nos  jows* 

65.  Celte  division  comprend  les  actes  du  pouvoir  exécutif, 
tels  que  les  ordonnances  royales»  les  décrets  du  président  de  la 
République  et  de  l'empereur»  les  instructions  ou  décisions  des 
minisli  es»  les  règlements  administratifs  (V.  aussi  v»  Compét.  adm.» 
n*'  27  et  s.»  42  et  s.»  l'énumération  des  différents  actes  de  gou« 
vernement  et  la  distinction  qui  existe  enlre  ces  actes  et  ceux  d'ad» 
ministration  pure  (V.  aussi  v«  Rcgl.  admin.}- 

OB.  Quelque  détaillées  que  soient  les  précautions  atipuléea 
expressément  par  le  législateur  pour  l'exécution  de  ses  volontés, 
11  reste  toujours  une  multitude  de  cas  imprévus»  de  mesures  dif* 
férentes  à  prendre»  surtout  dans  les  nialicres  d'administrationj 
par  rapport  au  temps»  au  jour»  aux  heures»  aux  localités»  au 
choix  spécial  des  ofGciers  à  employer,  et  à  la  manière  dont  Us 
procéderont  :  voilà  le  domaine  des  ordonnances  royales»  sous  lea 
chartes  de  1814  et  do  isr>0»  des  décrets  présidentiels»  sous  la 
constitution  de  1848»  des  décrets  impériaux  sous  celle  de 
1852»  et  des  règlements.  «  Les  ordonnances  d'exécution  ne 
sont  et  ne  peuvent  être»  disait  déjà  U.  Cormenio»  sous  le  gou« 
vernement  monarchique»  Quest.  de  droit  administratif»  t*  2, 
p.  222»  quelo  développement  naturel  et  nécessaire  do  la  loi,  i|ui 
ne  pose  que  le  principe  et  ne  règle  pas  les  détails.  »  Un  avis 
du  conseil  d'Ëtat  du  i"  août  1807,  contient  plusieurs  applica^ 
lions  de  ce  principe  (l).  Les  décrets  du  président  de  la  Uépu* 
bliquc»  de  même  que  sous  le  gouvernement  constitutionnel  le3 
ordonnances  l'oyales»  sont  donc  sans  autorité»  s'ils  contrevienneat 
à  la  loi  »  ou  la  suppléent  dans  des  matières  qui  sont  uniquemeiU 
dans  les  attributions  du  pouvoir  législatif.  Autrement  il  n'y  aurait 
plus  besoin  de  loi»  et  il  n'y  aurait  plus  qu'un  gouvernement  despo« 
tique.  —  Les  décrets  du  pouvoir  cxéculil  difTêi^ent  de  là  loi  par 
leur  objet;  par  le  pouvoir  qui  leur  donne  l'existence  ;  par  leur  lu*  « 
stabilité»  le  pouvoir  qui  les  a  rendus  ayant  le  droit  de  les  ré- 
voquer à  volonté;  par  leur  forme,  ils  doivent  être  contre-signes 
d'un  ministre;  pur  leurs  effets»  on  peut  s'en  plaindre  au  sénat; 
ils  deviennent  obligatoires,  comme  nous  le  verrons  dans  l'ar- 
ticle suivant.  —  Il  a  clé  décidé  ainsi  :  !<>  que  les  ordonnances 
royales  publiées  depuis  la  charte  ne  sont  obligatoires  qu'autant 
qu'elles  ne  renferment  rien  de  contraire  à  la  charte  (RIom»  l  r*  cli., 
26  janv.  1836»  M.  Grenier,  pr.»  aff.  avocats  C,  avoués  deMcir 
lins);  —  2«  Qu'il  appartient  aux  tribunaux  de  Juger  la  questfoo 
de  légalité  d'une  ordonnance  royale  dont  on  leur  demande  Vap- 

jamais  qu'il  n'y  ait  des  erreurs  ou  des  injustices  dnos  leur  applicatloB, 
On  a  toujours  regardé  comme  une  garantie  politique»  que  la  même  ou* 
toiilê  qui  fait  la  loi  ne  soit  pas  chargée  de  Texécutcr.  Il  est  d'aîilcui^ 
impossible  que  la  loi  intervienne  alors  avec  sûreté  et  avec  digoilé  ; 
avec  sûreté ,  parce  quo  la  question  de  fait  dûfiend  le  plus  souveat  de 
connaissances  locales»  et  que  le  corps  législatif  n'est  poiot  orgaaîsi 
pour  éclaircir  et  pour  juger  des  questions  de  faits  ;  la  dignité  de  es 
corps  en  est  blessée  »  parce  qu'on  transforme  les  législaXeurs  en  simples 
juges;  et»  le  plus  souvent  encore»  l'objet  du  jugement  est  du  plis  mè* 
diocre  intérêt.  » 
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plfcalion  (Rej.  4  déc.  iSSO^aff.  ville  de  Paris,  V.Ëxpropr.  pnb., 
no  5J-lo)y  en  ce  sens  que  si  elles  sont  contraires  à  la  loi^  ils 
peuvent  refuser  de  les  prendre  pour  bases  de  leurs  décisions 
(Nancy,  26  Juili;  1827,  aff.  avoués  de  Saint-Mthel,  V.  Compét. 
admiû.,  n«  195);  —  o«  Que  l'ordonnance  royale  rendue  le  il 
iain  1816,  par  interprétation  de  la  loi  du  5  déc.  1814,  est  il- 
légale et  inconslitutionnelle ,  en  ce  qu'elle  autorise ,  en  faveur 
des  émigrés,  la  dépossession  des  biens  nationaux  alTeclcs  même 
définitivement  aux  hospices  (Rouen,  Il  juin  1832,  sous  I\rq. 
ISavr.  1835,  aff.  hosp.  de  Louvicrs,  v  Chose  Jugée,  n»  101-2°); 

—  4«  Que  Tord,  du  G  juin  1852,  par  laquelle  la  ville  de  Paris 
avait  été  mise  en  état  de  siège,  n'a  pu  ô(rc  exécutée  dans  ses 
dispositions  contraires  à  la  charte,  et  notamment  dans  c<;lle  qui 
attribuait  juridiction  aux  conseils  de  guerre  sur  les  individus 
qui  n'étaient  pas  militaires  (Cass.  30  juin  1832,  aff.  Geoffroy, 
v«  Place  de  guerre). 

Mais  il  a  été  jugé  que  quoique  les  ordonnances  ne  puissent 
abroger  la  loi,  elles  peuvent  cependant  en  abroger  les  disposi- 
tions purement  réglementaires  et  qui  sont  du  domaine  du  pouvoir 
administratiî  (même  arrêt  de  Nancy);  qu'ainsi,  bien  que  les  droits 
conférés  aux  avoués  par  une  loi  et  qui  sont  de  Tessence  û^  r'MTS 
professions  ne  puissent  être  modifiés  ou  détruits  per  des  (  don- 
fiances,  il  n'en  saurait  être  de  môme  des  droits  qui  ne  leur  ont 
été  attribués  que  par  tolérance,  tels  que  la  faculté  do  plaider, 
reconnue  de  tous  les  temps  incompatible  avec  cciic  iirofession, 
et  qui,  par  suite,  a  pu  leur  être  retirée  par  le  pouvoir  réglemen- 
taire (même  arrêt) ;—jQu'en  conséquence,  Tord,  du  27  fév.  1822, 
qui  a  retiré  aux  avoués  le  droit  de  plaidoirie  qui  leur  avait  été 
conféré  par  le  décret  du  2  juill.  1812,  est  légale  et  obligatoire 
(même  arrêt  et  Req.  15  janv.  1829,  MM.  liorel,  pr..  Pardessus, 
rap.,  aff.  avoués  de  Saint-Mihel  6'.  min.  pub.;  V.  aussi  les  nom- 
breux arrêts  rapportés  y«  Avoués,  n»»  20t>  et  suiv.). 

^K.  Il  est  presque  superflu  de  rappeler  qu'aucune  peine  no 
peut  être  être  établie  par  ordonnance.  C'est  ce  qui  a  été  fréquem- 
ment reconnu  (Crim.  cass.  27  janv.  1820  (l)  et  Crim.  règl.  de 
juges,  1  oct.  1826,  aff.  Trlbouley,  V.  Compét.  crim.,  n»  349). 

—  Bans  le  premier  de  ces  arrêts,  la  cour  suprême  a  en  même 
temps  déclaré  que  les  art.  5,  lit.  2,  de  la  loi  du  24  août  1790,  et 
606  c.  pén.  de  l'an  4,  étaient  seulement  relatifs  aux  peines  qui 
doivent  être  prononcées  pour  lu  répression  des  contraventions  de 
police  municipale,  et  nullement  applicables  aux  infractions  d'or- 
donnances royales  statuant  sur  des  objets  étrangers  à  cette  police, 
telles  que  l'ordonn.  du  14  nov.  1821  qui  prohibe  les  entre-" 
prises  non  autorisées  par  le  roi,  dont  le  but  est  de  remplacer  les 
jeunes  gens  à  Tarmée. — On  n'a  donc  pas  vu  sans  scandale,  et  les 
tribunaux  n'ont  dû  jamais  exécuter  cette  ordonnance  du  24  juill. 
1816,  contre-signées  le  duc  de  Feltre,  et  portant  contre  les  a  indi- 
\idus  qui  ne  se  conformeraienl  pas  à  l'art.  1,  ou  qui  contrevien- 
draient aux  ai*t.  2,  5  et  4,  outre  la  confiscation  des  armes ,  une 
amende  de  300  fr.  au  plus,  un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
excéder  trois  mois,  et  une  peine  double  en  cas  de  récidive,  d  — 
11  a  été  décidé,  cependant,  mais  à  tort,  selon  nous,  qu'une  ordon- 
nance royale,  rendue  dans  la  forme  des  règlements  d'administra- 
tion publique  et  relative  à  l'exercice  d'une  profession,  et,  no- 
tamment, celle  du  1 1  juill.  1814,  sur  l'exercice  de  la  profession 
de  boulanger  à  Toulon,  qui  prescrit,  entre  autres  mesures,  un 
approvisionnement  aux  boulangers,  et  autorise  le  maire ,  en  cas 

(1)  (DuchanoisC.  min.  pub.)  —  La  cour; — Vu  le  mémoire  joint 
à  1  appui  du  pourvoi;  —  Attendu  que  les  art.  5,  lit.  11,  de  la  loi  du 
S4  aoÀt  1790  et  606  de  la  loi  du  3  brum.  an  4  sont  uniquement  re- 
Jttlifs  aux  peines  qui  doivent  être  prononcées  pour  la  répression  des  con- 
IraventioDS  en  police  municipale,  et  qu'ils  ne  sont  nullement  applicables 
AUX  infractions  qui  peuvent  être  commises  aux  ordonnances  du  roi  par 
iesquelles  il  est  btatué  sur  dus  objets  qui  ne  se  rapportent  pas  a  cette 
Police  ;— Attendu  que  l'ordonnance  du  roi  du  14  nov.  1891,  qui  prohibe 
les  eotreprised  avant  pour  objet  le  remplacement  des  jeunes  gens  ai'ar- 
nie,  à  moins  qu'elles  ne  soient  autorisées  par  Sa  Majesté,  ne  prononce 
aucune  peine  contre  ceux  qui  y  contreviennent; — Qne  cela  résulte  mémo 
de  l  art.  3  de  ladite  ordonnance,  par  lequel  les  préfets  sont  chargés  de 
prendre  toutes  les  mesures  administratives  et  de  police  autorisées  par  les 
loàs,  à  i'eilet  de  prémunir  les  sujets  du  roi  contre  les  actes  irréguliers  ou 
les  entreprises  illicites  de  cette  espèce,  et  de  déférer  aux  procureurs  gé- 
néraux et  aux  procureu.rs  du  roi  près  les  tribunairx  ceux  desdits  actes  qui 
auraient  les  caractères  d'an  délit  ou  d'une  contravention  prévus  par  les 


d'infraction,  à  prononcer  contre  ettx,admltifsfttitfvement,rinter- 
diction  absolue  ou  momenlanéc  de  leur  profession,  doit  recevoir 
son  exécution  tant  qu'elle  n'a  été  rapportée  par  aucune  loi  ni  or- 
donnance postérieures.  — En  conséquence,  c'est  devant  le  maire, 
et  non  devant  le  tribunal  de  police,  conformément  à  l'art.  471, 
no  15,  c.  pén.,  que  les  contrevenants  doivent  être  traduits  (ord. 
cens.  d'Ét.  14  déc.  1837,  aff.  Senez-Ange,  V.  Boulanger,  no22). 

««.Du  reste,  l'ordonnance  pénale  serait  évidemment  légale  si 
le  législateur  avait  délégué  ce  pouvoir  à  l'administration.—  Et, 
à  cet  égard,  la  délégation  peut  avoir  lieu  quoique  le  législateur 
n'ait  pu  d'avance  fixer  à  l'administration  un  maximum  et  un  mi- 
nimum. Seulement  il  semble  que,  dans  ce  cas,  on  doit  appliquer 
la  peine  la  plus  faible  de  l'écheTlo  pénale. 

Gf>.  En  une  telle  hypothèse,  il  faut  que  la  délégation  soit  bien 
expresse  et  sans  équivoque,  surtout  lorsque  les  motifs  ne  sont 
l)as  d'une  grave  urgence.  —  Néanmoins,  cette  délégation  peut 
résulter  implicitement  de  la  loi.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  ta 
loi  du  27  juill.  1822,  qui,  dans  les  dispositions  générales  qu'elle 
renferme,  n'a  établi  aucune  peine,  et  s'est  bornée  à  déclarer  qdé 
des  ordonnances  du  roi  prescriraient  les  raoîi3ns  d'ordre  et  de 
pnî«ce  jugés  nécessaires  pour  empêcher  la  fraude  que  pourraient 
favorfl^r  les  établlssemcnls  ruraux  situés  dans  la  demi-lIeue  dé 
la  frontière,  la  plus  rapprochée  de  l'étranger,  avait,  par  cela  seul, 
conféré  au  ru»,  outre  le  droit  que  la  charte  lui  donnait,  le  pouvoir 
de  créer  par  ordonnance  une  pénalité,  dans  le  cas  de  violation  des 
règlements  qui  uicient  pour  but  d'empêcher  la  fraude,  et  d'assu- 
rer l'exécution  de  la  >i  du  27  juillet;  et  que  cette  ordonnance 
est,  par  conséquent,  obii^atoire  pour  les  tribunaux  comme  pouf 
les  particuliers  (Cass.  12  août  1835,  aff.  Chauffât,  V.  Dotianes, 
no  74).  —Toutefois,  on  ne  prut  s'empêcher  de  remarquer  qu'a- 
vant la  loi  nouvelle,  la  pénalité  n'existait  pas;  qu'il  ne  parait 
pas  qu'il  en  soit  résulté  de  bien  graves  inconvénients;  et  ces 
considérations  étaient  peut-être  de  nature  à  rendre  plus  difficile 
l'interprétation  qui  a  été  faite,  tant  que  le  législateur  ne  s'était 
pas  plus  explicitement  prononcé. 

90.  Si  l'ordonnance  qui  prononce  une  peine  ne  fait  que  rap- 
peler un  acte  législatif  qui  avait  établi  cette  peine,  elle  est  par- 
faitement obligatoire,  ear  le  roi  avait  qualité  pour  faire  exécuter 
les  lois  non  abrogées.  —  Jugé  ainsi  que  l'arrêt  du  parlement  du 
25  juill.  1748,  qui  prescrit  aux  pharmaciens,  sous  peine  dd 
500  fr.  d'amende,  de  se  conformer,  pour  leurs  préparations, 
aux  dispensaires  officiels,  n'ayant  point  été  abrogé,  par  suite 
Tord,  du  8  août  1816  qui,  se  référant  à  cet  arrêté,  prononce  la 
même  peine  pour  inobservation  des  formules  du  Codex,  n'est 
pas  inconstitutionnelle  (Paris,  1 7  déc.  1834,  aff.  Coquille,  V.  Mé- 
decine). 

9  i .  La  compétence  des  tribunaux  ne  peut,  non  plus,  être  déter- 
minée que  par  une  loi.  Aucune  ordonnance  ne  serait  attributive 
de  juridiction  (V.  v*»  Compétence  et  Organis.|udIcIaire).îl.  Carré, 
des  Jurid.  civ.,  introd.,  tit.  12,  n<»  29,  enseigne  la  même  doc- 
trine. Il  a  été  jugé  dans  ce  sens  que  la  compétence  ne  peut  être 
déterminée  par  ordonnance  (Crim.  cass.  14  Juill.  1827,  aff.  Of- 
fret,  V.  Organ:  milit.;  26  juill.  1827,  aff.  Renault,  V.  Voirie). 
Décidé  de  même  qu'une  ordonnance  ne  peut  déroger  à  l'ordre 
des  Juridictions  (ord.  cens.  d'Ét.  29  mars  1832,  mont-de-piété 
de  Strasbourg,  V.  Mont-de-piété).  C'est  par  ce  motif  que  la  cour 
de  cassation  n'a  déclaré  obligatoire  l'ordonnance  du  29  Juin 

lois;  d'où  il  suit  quelesdits  actes  et  entreprises  n'ont  pas,  en  eux  et  par 
eux-mêmes,  le  caractère  d'un  délit  on  d'une  contravention  pMttt»  paff 
les  lois  j — Que,  dès  lors,  le  tribunal  de  première  instance  de  VesouijiH 
géant  correctionnellement ,  en  condamnant,  par  le  jugement  aUaqn^el 
sur  l'appel  interjeté  par  Jean-Georges  Ducbanos  d'un  jugement  du  tri^ 
banal  de  simple  police  de  la  ville  et  canton  de  Vesoul,  ledit  Ducbanos  à 
trois  jours  d'emprisonnement,  par  application  de  l'art.  606  de  la  loi  du 
3  brum.  an  4,  pour  s'être  immiscé  dans  une  entreprise  de  remplacement 
a  l'armée  d'un  jeune  homme  qui  y  était  appelé  par  la  loi  de  recrutement, 
et  en  assimilant  l'infraction  à  une  ordonnance  du  roi,  qualifiée  dans  les 
motifs  dudil  jugement  ordonnance  de  haute  police,  À  une  contravenlioa 
de  police  municipale  non  prévue  par  le  code  pénal,  a  fait  une  Causs« 
application  dudit  art.  606,  violé  les  règles  de  la  compétence,  et  commis 
un  excès  de  pouvoir,  en  appliquant  une  peine  à  unfait  probibé,  maie  dont 
la  répression^  dan?  1  état  où  l'affaire  se  présentait,  n'était  prévue  par  ai* 
cunc  loi  pénale;  —  En  conséquence,  casse. 
Du  S7  janv.  1826.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  Portails  pr.-Bri6n,  rap. 
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1814  sur  l'organisation  judiciaire  de  la  Corse^  que  par  le  mo- 
tif qu'elle  avait  pour  objet  l'exécution  d'une  loi  antérieure,  du 
20avr.  l8J0(Crim.  cass.  il  mai  1827,  aff.  Tortora,  V.  Organi- 
sation judiciaire).  —  En  celte  matière,  en  effet,  le  pouvoir  exé- 
cutif peut,  comme  dans  le  cas  prévu  au  numéro  précédent,  rap- 
peler un  acte  législatif  qui  détermine  la  compétence  de  certains 
tribunaux.  —  Jugé  ainsi  qu'en  rappelant  l'attribution  des  tribu- 
naux correctionnels  pour  le  jugement  de  certaines  infractions 
aux  lois  sur  la  pèche  maritime,  les  ord.  de  1816  et  de  t828 
n'ont  pas  empiété  sur  le  pouvoir  législatif  (Crim.  rej.  14  janv. 
1832,  aff.  Papin,  V.  Pèche  marit.). 

9*.  Nul  impôt  n'est  exigible  qu'au  nom  de  la  loi  (V.  Impôt, 
n*  45).  Par  application  de  ce  principe,  il  a  été  jugé  :  !<>  qu'en 
matière  fiscale,  une  ordonnance  royale  ne  pouvait  modifier,  ni 
restreindre,  ni  étendre  les  dispositions  de  la  loi  (Req.  14  mars 
1852,  aff.  Depoilly,V.  Patente;  16  janv.  1853, aff.  Barager,  V.. 
Douanes,  n»  78;  Rej.  20  août  «833,  aff.  Manseau,V.  Patente);— 
20  Que  les  contributions  temporaires,  de  même  que  les  contributions 
directes,  lesquelles  ne  sont  établies  que  pour  un  an,  ne  peuvent 
être  perçues  l'année  suivante,  si  elles  n'ont  pas  été  renouvelées  par 
une  loi  (Cass.  26  mai  1830,  MM.  Porlalis,  l«r  pr.,  Zangiacoml, 
rap.,  aff.  Massey  C.  préf.  de  la  Somme).— Jugé,  en  conséquei}<»e, 
que  les  objets  destinés  à  la  consommation  locale,  les  seuls  qm^  d'a- 
près l'art.  148dclaloi  du  28  avril  1816,  puissent  être  ?*Mimis  aux 
droits  d'octroi,  étant  ceux  qui  sont  destinés  à  satisf^i;«  les  besoins 
des  habitants  du  lieu  sujet,  et  non  ceux  qui  se  consomment  dans  les 
établissements  industriels,  pour  la  préparation  drg  produits  desti- 
nés au  commerce  général,  Tordonnance  royal*»  qui,  sans  contester 
ce  principe,  en  suspend  Tapplication  daT\B  une  localité  pendant 
un  certain  nombre  d'années,  et  donne,  pendant  le  même  temps, 
son  approbation  au  tarif  qui  soumet  de  tels  objets  à  la  perception 
d'un  droit  d'octroi,  est  illégale  et  inconstitutionnelle  (Crim.  rej. 
26  nov.  1844,  aff.  ville  de  Douai,  D.  P.  45.  1.  38).— Si  quelque 
chose  peut  étonner  dans  la  contestation  dont  il  s'agissait,  c'est 
que  l'administration,  dès  les  premières  réclamations  des  redeva- 
bles ne  se  soit  pas  empressée  de  rapporter  une  ordonnance  en- 
tachée d'une,  illégalité  aussi  manifeste.  En  effet,  d'après  les  ex- 
plications fournies  par  M.  le  ministre  des  finances,  au  conseil 
d'État,  rapportées  D.  P.  42.  3.  303,  il  était  reconnu  par  le  mi- 
nistre qu'aux  termes  de  l'art.  148  de  la  loi  de  1816,  les  char- 
bons destinés  à  la  fabrication  générale  avaient  droit  à  la  fran- 
chise. ((  Néanmoins,  dit  M.  le  ministre,  les  représentations  qui 
me  furent  faites  autant  par  votre  Excellence  (M.  le  ministre  de 
la  justice),  que  par  MM.  les  ministres  de  l'instruction  publique 
et  de  l'intérieur,  sur  le  besoin  indispensable  qu'éprouvait  la  ville 
de  Douai  des  ressources  qu'elle  retirerait  de  la  taxe  du  charbon, 
me  déterminèrent  à  consentir  une  exception  provisoire  qui  pou- 
vait paraître  commandée  par  la  situation  financière  de  la  ville.  » 
Ainsi  donc,  c'était  sur  les  fabricants  de  la  ville  que  devait,  dans 
la  pensée  de  l'administration,  être  prélevée  une  taxe  destinée  à 
relever  la  municipalité  de  sa  pénurie  financière  !  On  couçoit  que 
de  tels  motifs  ont  dû  être  impuissants  pour  faire  impression  sur 
l'impartiale  équité  de  la  cour  suprême. — V.  au  surplus,  v^  Octroi. 

93.  Quelquefois  la  puissance  législative  a  été  sur  ce  point 
déléguée  au  gouvernement  par  une  loi  formelle ,  comme  par  les 
art.  6  de  la  loi  du  25  nov.  1814  et  34  de  celle  du  17  déc.  sui- 
vant. —  La  première  de  ces  dispositions  autorise  le  gouverne- 
ment à  en  suspendre  ou  modifier  les  effets,  à  augmenter  ou  di- 
minuer les  droits  sur  les  laines  importées,  «  en  présentant  à  la 
session  suivante  les  motifs  qui  auraient  déterminé  cette  me- 
sure. »  —  Jugé  :  1»  que  cette  faculté  n'était  pas  limitée  dans  sa 
durée  à  l'intervalle  d'une  session  à  l'autre,  et  qu'il  suflisait  qu'à 
la  session  suivante  le  ministre  eût  fait  connaître  le  motif  de  l'or- 
donnance, seulement  à  la  chambre  des  députés,  sans  qu'elle  fût 

(1)  Etpicê  :  —  (Gomm.  de  Coucy-le-Châleau.)  —  La  commune  de 
Coucy-le-Chûtcau  s'élevait  contre  une  décision  du  minisire  qui  autorisait 
l'établissement  d'un  marclié  dans  une  commune  voisine,  celle  do  Folem- 
bray.  Elle  se  fondait  d'abord  sur  son  droit  à  approvisionner  les  com- 
munes voisines ,  droit  ancien  consacré  par  l'usage  et  selon  elle  inatta- 
quable ;  ensuite,  sur  ce  que  le  ministre  aurait  excédé  ses  pouvoirs,  attendu 
que,  d'après  un  décret  de  la  c(;nvention  du  9  nov.  1795,  fous  les  mar- 
chés existant  avant  1789,  devaient  être  maintenus  et  qu'il  n'y  avait  pas 
^éf^nsQ  i'^n  ^\\lx  jusqu'à  ce  qu'il  ep  oCil  été  aul^mentordonnij  toutes 


convertie  en  lof,  pour  que  1a  condition  fût  remplie  et  que  to 
droit  continuât  ainsi  d'être  exigible  (Cass.  4  juill.  1827,  a(r> 
Piot,  V.  Douanes,  n«  70);— 2»  Que,  de  ce  que  la  loi  du  26  Juin 
1835,  en  autorisant  le  roi  à  rendre  applicables,  en  Corse,  cer- 
taines dispositions  législatives  sur  les  douanes,  a  ajouté  que  ror« 
donnance  royale  serait  soumise  aux  ^chambres  dans  la  session 
suivante,  il  ne  s'ensuit  pas  que,  faute  de  cette  dernière  condi- 
tion, cette  ordonnance  doive  être  réputée  sans  effet,  après  une 
année  de  sa  date,  si  elle  a  été  renouvelée  par  une  autre  ordon* 
nance  (Crim.  rej.  29  déc.  l838,aff.Paldaoci,V.  Douanes, n»  967). 
—  Cette  solution  nous  paraît  bien  rendue,  car  la  loi  de  1835  ne 
soumettait  pas  la  validité  de  l'ordonnance  à  intervenir  au  compte 
rendu  qui  devait  être  soumis  aux  chambres  de  l'exercice  de  cette 
délégation;  —  3«  Que  les  ordonnances  royales  qui,  en  vertu  de  la 
délégation  faite  au  gouvernement  par  l'art.  54  de  la  loi  du  1*^ 
déc.  1814,  modifient  les  droits  et  tarifs  de  douanes,  constituent 
des  dispositions  législatives  provisoires  dont  la  légalité  ne  peut, 
après  avoir  été  confirmée  par  des  lois  postérieures ,  être  mise 
en  question  devant  l'autorité  judiciaire,  alors  même  que  la  mo- 
dification, des  tarifs  porte  non  sur  des  produits  manufacturés, 
mais  sur  des  denrées  de  consommation,  telles  que  des  denrées 
coloniales  (Cass.  29  nov.  1842,  aff.  de  Conink,  V.  Douanes, 
no  72). 

94.  Par  quelle  autorité  peut-il  être  dérogé  à  la  loi  dont  l'ob- 
jet sort  des  attributions  du  pouvoir  législatif? — Il  faut  distinguer  : 
l»  les  écarts  dé  la  puissance  législative,  relativement  à  la  chose 
d'un  particulier,  spolié  par  une  loi,  lorsqu'il  aurait  dû  être  ren- 
voyé devant  l'autorité  judiciaire,  ne  peuvent  être  corrigés  que 
par  le  législateur,  et  ce  doit  être  par  forme  de  loi  abrogative  de 
la  loi  précédente,  ce  qui  est  dans  le  domaine  du  législateur,  et  non 
par  forme  de  loi  qui  réintègre,  ce  qui  serait  confondre  de  nouveau 
l'action  du  juge  avec  la  puissance  du  législateur.  Cette  proposi* 
sition  n'est  que  le  vésumé  de  la  doctrine  développée  à  la  cham- 
bre des  députés  le  24  fév.  1817,  parM.  de  Corbières,  rapporteur 
d'une  commission,  à  l'occasion  du  projet  de  loi  qui  rapportait  le 
décret  du  14  fév.  1791,  par  lequel  l'assemblée  constituante  a  an- 
nulé, comme  passée  sans  prix  réel,  l'aliénation  de  la  baronie  do 
Fénestranges,  engagée  en  l782àM.  dePolignacpour  1,200,000  fr, 
et  la  quittance  de  ce  prix.  C'était  un  véritable  jugement. — 2«  Si 
l'objet  d'une  loi  antérieure  à  la  charte,  rentrait  dans  la  sphère  da 
pouvoir  exécutif,  une  ordonnance  pourrait  l'abolir  ou  la  modifier. 
La  doctrine  contraire  neutraliserait  presque  complètement  la  pré- 
rogative du  pouvoir  exécutif.  Car,  comme  le  disait  M.  Âdet  dans 
son  rapport  au  tribunat  sur  le  projet  de  loi  du  26  vent,  an  8,  re- 
latif aux  prises  maritimes  :  a  Pendant  longtemps  on  a  méconnu 
les  principes.  La  convention  nationale  réunissait  tous  les  pouvoirs 
et  les  exerçait  tous.  Elle  donnait  toujours  le  même  nom  aux 
actes  qui  émanaient  d'elles,  quoiqu'ils  fussent  d'une  nature  diffé- 
rente. »  C'est  ainsi  que  le  directoire  exécutif  n'a  pas  hésité,  ea 
brum.  an  4,  à  supprimer  l'imprimerie  des  administrations  natio- 
nales, fondée  par  le  décret  du  27  frim.  an  2;  c'était  un  acte  d'ad« 
minisiration. — Jugé,  par  application  de  la  règle  qui  précède,  que 
la  création  ou  l'autorisation  des  foires  et  marchés,  est  un  actc^ 
d'administration  publique  et  d'intérêt  général  qui  appartient  par 
sa  nature  au  pouvoir  administratif  ;  qu'en  conséquence  un  décrète 
de  la  convention  nationale  portant  défense  d'établir  de  nouveaux 
marchés,  a  nécessairement  le  caractère  d'un  acte  d'administra- 
tion, et  dès  lors,  l'interdiction  portée  par  un  acte  semblable  ne 
doit  avoir  qu'un  efi'et  provisoire,  qui  a  pu  cesser  par  les  actes 
ultérieurs  de  l'autorité  compétente,  et  que  dès  lors  encore  les  dé- 
cisions ministérielles  qui  autorisent  l'établissement  d'un  marché 
ne  peuvent  être  l'objet  d'un  recours  parla  voie  contenlieose  (ord* 
cons.d'Et.  17  janv.  1834)  (i).— V.  Chose  jugée,  n*  367. 

96.  On  a  regardé  comme  obligatoires:  i""  Tord,  du  10  sept. 

lois  contraires  à  ces  dispositions  devant  demeurer,  d'après  ce  décret^ 
sans  effet.  En  effet,  ajoutait  la  commune,  c'est  un  acte  d'administration 
générale  qui  no  peut  émaner  que  de  la  représentation  nationale  du  pou- 
voir législatif. 

Locis-Phiuppe  ,  etc.  ;— Vu  les  lois  des  12  et  20, 16  et  24  aoftt,  7  et 
14  oct.  1790;  —  Vu  le  décret  du  18  vend,  an  2,  l'arrêté  consulaire  du 
7  tbcrm.  an  8,  et  l'ordonnance  royale  du  26  nov.  1814;  sans  qu'il  soit 
besoin  de  statuer  sur  les  fins  de  non-recevoir  :  —  Considérant  que  la 
création  «u  l'autorisation  des  foires  et  marchés  est  un  acte  d*adaiiai9*^ 


LOIS.  — Chap.  2,  Art.  3; 
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f  S17  qni,  en  éxecution  de  la  loi  do  16  déc.  {Si  A,  réglait  provi- 
lEoiremcut  la  franchise  du  port  de  Marseille  (Gass.  9  mars  1835, 
aff.  Seguy,  V.  Douanes,  n»  473);  —  a*»  L'ord.  du  17  août  1825, 
(Tul  a  étendu  à  toute  la  France  les  cCTels  de  la  loi  du  1 8  mars 
J806,  sur  les  prud'hommes  (Paris,  26  déc.  1833,  aiT.  Barbet,  V. 
Industrie,  n»  293). 

70.  C'est  en  vertu  des  mêmes  principes  que  sont  suscepti- 
hles  d'être  modifiées  par  ordonnance  les  dispositions  purement 
rt'^glcmcntaircs  des  décrets  inconstitutionnels  dans  quelques-uns 
de  leurs  articles. — Ainsi  jugé  :  1^  à  l'égard  des  ord.  des  14  août 
rt  30  oct.  1816,  modificatives  du  décret  du  11  juin  1806,  sur 
l'entrepôt  des  sels  (Crim.  cass.  13  fév.  1 827,  aff.  Caradec, Y.  Sel)  ; 
— 2*  A  l'égard  de  Tord,  du  27  fév.  1822,  qui  déroge  au  décret 
'ju  2  juill.  1812,  concernant  les  avocats  et  avoués  (V.  n«  66; 
Défense,  n«»  206  et  suiv.); — 3°  Que  le  décret  du  6  juill.  1810  est 
fin  règlement  d'administration  publique  qui  a  pu  être  modifié  par 
l'ord.  du  24  sept.  1828  (Req.  10  fév.  1835  (l);  27  juin  1831, 
aff.  6erger,Y.  Mat.  somm.;  20  mars  1832,  MM.  Zangiacomi,  pr.. 
Tripier,  rap.,taplagne,  av.  gén.,  c.  conf.,  aff.  Berger  C,  Gaudry; 
I\eJ.  8  avr.  1835,  MM.  Boyer,  pr.,  Quequel,  rap.,  aff.  Razaud  C. 
Pascal)  ;  —  4^  Que,  pareillement,  la  disposition  du  décret  du  30 
mars  1808,  qui  veut  que  les  questions  d'état  soient  jugées  en 
audience  solennelle,  n'est  que  réglementaire,  et  a  pu  être  modifiée 
par  l'ord.  du  16  mai  1835  (Req.  il  janv.  1837)  (2);—  5®  Que 
l'ord.  du  9  avr.  1819,  qui  modifie  les  décrets  des  22  nov.  1811 
et  17  avr.  1812,  relatifs  aux  courtiers  de  commerce,  rentre  dans 
l'exercice  du  pouvoir  réglementaire  (Rej.  9  janv.  1833,  aff.  com- 
missaires-priseurs  de  Paris,  V,  Vente  publ.  de  meubles); — 6®  Que 

tration  pabligne  et  d'intérêt  général ,  qui  appartient  par  sa  nature  au 
pouvoir  administratif; —  Quo,  si  le  décret^du  18  vend,  an  2,  par  son 
art.  5,  a  défendu  de  former  de  nouveaux  marchés,  ce  décret  n'était  lui- 
même  qu'on  acte  d'administration  générale,  et  que  rintcrdiction  portée 
par  ledit  article  ne  devait,  d'ailleurs,  avoir  qu'un  effet  provisoire,  lequel 
a  cessé  par  les  actes  ultérieurs  de  l'autorité  compétente; — Que,  dés 
lors ,  les  décisions  roinistéri elles  qui  ont  autorisé  l'établissement  d'uQ 
marché  à  Folembray  ne  peuvent  éke  l'objet  d'un  recours  devant  noas 
par  la  voie  contentieuse; 

Art.  1.  Les  requêtes  de  la  commune  de  Coucy-le-Gbâteaa  sont  rejetéee. 

Da  17  janv.  1854.-0rd.  cens.  d'Ét.-M.  Brian,  rap. 

(1)  (Parlhiot  C.  Roulier.)  —  La  cotjR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu,  en  droit,  que ,  d'après  la  disposition  formelle  de  l'art.  5  de  la 
loi  da  20  avril  1810,  la  division  des  cours  royales  en  clfambres  ou  sec- 
tions, et  l'orcfre  du  service,  sont  fixés  par  des  règlements  d'administra* 
tion  publique  ;  que,  si  le  roi  juge  convenable  de  créer  des  sections  nou- 
velles, ou  d'en  supprimer  dans  les  cours  royales,  il  y  est  également  pourvu 
par  des  règlements  d'administration  publique;  que  c'est,  en  effet,  par  un 
règlement  d'administration  publique,  que  l'art.  10  du  décret  du  6  juill. 
1810  dispose  que  «si  le  besoin  du  service  exige  que,  pour  l'expédition 
des  affaires  civiles,  il  soit  formé  une  chambre  temporaire,  elle  sera  com- 
posée des  conseillers  pris  dans  les  autres  chambres;»  et  que  l'art.  11 
du  même  décret  attribue  aux  chambres  des  appels  correctionnels  la  con- 
naissance des  affaires  civiles  en  matière  sommaire  ;  que  c'est  aussi  par 
ua  règlement  d'administration  publique  que  l'ordonnance  royale,  du 
Si  sept  1828,  après  avoir  porté  à  sept  le  nombre  des  conseillers  dans 
les  chambres  des  appels  correctionnels,  leur  attribue  la  connaissance 
des  affaires  civiles,  même  en  matière  ordinaire,  en  considérant  que  le 
service  des  chambres  temporaires  a  présenté  le  grave  inconvénient  de 
nuire  au  service  habituel  ;  —  Que,  par  cette  ord.  de  1828,  de  même  que 
par  le  décret  de  1810,  le  pouvoir  exécutif  s'étant  borné  à  des  règlements 
il 'administration  publique,  loin  d'empiéter  d'une  manière  quelconque  sur 
le  pouvoir  législatif,  s'est  renfermé  dans  les  limites  de  sa  compétence  ; — 
Bejetle. 

Du  10  fév.  1855.-G.  G.,  cb.  req.--MM.  Zangiacomi,  pr.-Lasagni,  rap. 

(2)  (La  dame  Barberaud  C.  son  mari.)  — La  cour;  —  Sur  le  premier 
jnoyen  :  —  Attendu  que  le  décret  du  50  mars  1808  est  un  règlement 
d'administration  publique ,  susceptible  d'avoir  été  modifié  par  l'ordon- 
nance royale  du  16  mai  1855;— Rejette,  etc. 

Du  11  janv.  185t. -C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Deméner- 
fillc,  rap.-Nicod,  av.  gén.,  c.  conf.-Lucas,  av. 

(3)  (L'oniversité  C.  Loriol  et  Liévyns.)— La  cour;—  Considérant 
que  les  deux  décrets  des  17  mars  et  17  sept.  1808,  qui  ont  établi  la  taxe 
«niversilaire ,  ont  acquis  force  do  loi  avant  1814,  et  n'ont  pu,  depuis 
Cette  époque ,  être  abrogés  par  une  simple  ordonnance;  —Considérant 
i|QC  l'esprit  de  l'ordonnance  du  15  août  1815,  qui  a  rétabli  la  taxe  uni- 
versitaire j  a  été  de  replacer  les  choses  au  même  et  semblable  état  (A 
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rord.  du  5  août  1844,  qui  a  prescrit  de  répartir  entre  léâ  autres 
chambres  des  cours  d'appel  les  magistrats  composant  la  chambre 
d'accusation,  a  été  rendue  dans  les  limites  du  pouvoir  exécutif 
(Cass.  10  août  1844,  aCT.  proc.  gén.  de  la  cour  de  cassation,  v« Or-  S 
gan.  jud.). 

7f .  Mais  les  dispositions  législatives  des  mêmes  décrets  ne 
sauraient  être  changées  autrement  que  par  une  loi  (Paris,  27  juia 
1831  (5),  et  C.  des  pairs,  20  sept.  1831,  aff.  Montalembert).— 
En  conséquence,  la  rétribution  universitaire  a  toujours  dû,  mémo 
après  les  ord.  des  17  fév.  et  15  août  1815,  être  du  vingtième 
du  prix  de  la  pension  dea  élèves,  conformément  au  décret  du  1 7 
sept.  1 808,  et  non  pas  seulement  du  vingtième  des  frais  d'études 
(même  arrêt  du  27  juin). 

78.  Cependant  il  a  été  jugé:  i^  que  le  roi,  en  son  conseil 
d'Ëtat,  avait  pu  annuler  l'acte  d'un  gouvernement  précédent,  alors 
qu'il  était  contraire  à  Tautoritéde  la  chose  jugée,  et  qu'il  portait 
atteinte  à  Tune  de  nos  institutions;  qu'ainsi  il  pouvait  déclarer 
non  avenu  le  sénatus-consulte  qui  aimulait  la  déclaration  d'an 
Jury  par  laquelle  des  prévenus  de  la  dilapidation  des  fonds  d'un 
octroi  avaient  été  acquittés  et  renvoyés  devant  une  cour  sans 
jury  (cons.  d'Ét.  4  juill.  1814)  (4);-^2o  Que  l'art.  14  de  ta  charte 
conférant  au  roi  le  pouvoir  de  faire  les  règlements  et  les  ordon- 
nances nécessaires  pour  l'exécution  des  lois  et  la  sûreté  de  l'État, 
et  l'ord.  du  14  nov.  1821,  contenant,  dans  son  préambule,  que 
les  entreprises  dont  l'objet  est  de  fournir  des  remplaçants  aux 
jeunes  gens  appelés  au  service  militaire,  peuvent  avoir  une  in- 
fluence dangereuse  sur  la  composition  de  l'armée,  et  altérer  cette 
composition,  telle  qu'elle  a  été  déterminée  par  la  loi,  les  tribunaux 


elles  étaient  avant  l'ordonnance  da  17  fév.  de  la  même  année  ;— Consi- 
dérant c[ue  la  série  des  lois  de  finances,  depuis  1816  jusqu'à  ce  jour, 
l'exécution  donnée  par  les  parties  aux  susdites  iois,  ont  maintenu  la  ré- 
tribution du  vingtième  sur  la  pension  des  étudiants; — Déboute  de  l'op- 
position, etc. 
Du  27  juin  1831. -C.  de  Paris,  l'*  ch.-M.  Séguier,  pr. 
^4)  (Petit  et  Biard.  )  —  Sur  la  requête  présentée  au  roi,  en  son  con- 
seil, par  Salomon-Julien  Petit,  ci-devant  adjoint  au  maire  d'Anvers,  et 
par  Jean-François-Ferdinand  Biard,  cinJevant  employé  dans  les  bureaux 
delà  préfecture  du  dép.des  Deux-Nèthes,  contenant  que,  par  ordonnance 
du  président  de  la  cour  d'assises  de  Bruxelles ,  rendue  par  suite  d'une 
déclaration  du  jury,  le  24  juillet  1813,  ils  ont  été  solennellement  et  lé- 
galement acquittés  de  l'accusation  dirigée  contre  eux  et  contre  Lacoste, 
Werrebrouck  et  Marescal ,  comme  auteurs  ou  complices  des  dilapida- 
tions prétendues  commises  dans  l'administration  de  l'octroi  d'Anvers; 
que  néanmoins,  au  mépris  de  cette  ordonnance,  et  par  une  étrange  viola- 
tion des  art.  550  et  360  c.  inst.  crim.,  portant  que  la  déclaration  du 
jury  ne  pourra  jamais  être  soumise  à  aucun  recours,  et  que  toute  per- 
sonne acquittée  légalement  ne  pourra  plus  être  reprise  ni  accusée  à  rai- 
son du  même  fait,  le  gouvernement  alors  existant  fit  rendre,  le  28  août 
1813,  un  sénatu9-«onsulte  qui  annula  la  déclaration  du  jury  et  lardon- 
nance  d'acquittement  qui  s'en  était  suivie,  sous  prétexte  qu'elle  était 
attentatoire  k  la  sûreté  de  l'Etat.— Par  suite  de  cet  abus  de  pouvoir,  les 
accusés,  quoique  légalement  acquittés ,  furent  arrêtés  de  nouveau ,  et  la 
cour  de  Douai  fut  désignée  pour  les  juger,  toutes  les  chambres  assem- 
blées, et  sans  jury.  La  môme  cour  fut  aussi  chargée  de  poursuivre,  dant 
les  mêmes  formes,  les  prévenus  du  crime  de  corruption  que  l'on  préten- 
dait avoir  eu  lieu  dans  le  procès  criminel  dont  il  s'agit  —  La  cour  de 
Douai  se  trouvant  ainsi  arbitrairement  et  illégalement  saisie  de  la  con- 
naissanco  d'un  procès  qui  avait  été  définitivement  jugé  en  laveur  des 
exposants  et  de  plusieurs  de  leurs  coaccusés,  ils  supplient  Sa  Majesté  de 
déclarer  nul  et  non  avenu  le  sénatus-consulte  du  28  août  181S,  et  tout 
ce  qui  en  a  été  la  suite. — Sa  Majesté  ayant  égard  &  ladite  requête,  vu 
l'ordonnance  d'acquittement  rendue  par  le  président  de  la  cour  d'assises 
de  Bruxelles,  le  84  juillet  dernier,  par  suite  de  la  déclaration  du  jury; 
—Vu  l'acte  qualifié  sénatus-consulte,  du  28  août  aussi  dernier,  etl'arrot 
de  la  cour  de  cassation  qui  commet  la  cour  de  Douai  pour  prononcer  de 
nouveau  sur  l'accusation  portée  contre  Lacoste,  WeirebroucJL,  Biard  et 
Petit,  comme  auteurs  et  complices  des  dilapidations  commises  dans  l'ad- 
ministration de  l'octroi  d'Anvers; — Considérant  que  l'acte  du  28  août 
1813  est  contraire  à  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  attentatoire  à  rinstl- 
tution  du  jury,  consacrée  en  France  tant  par  les  lois  antérieures  que  par 
la  charte  constitutionnelle;— Déclare  Sa  Majesté  que  ledit  sénatus-con- 
sulte du  28  août  1815,  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi  doit  être  considéré 
comme  nul  et  non  avenu  ; — Ordonne  que  l'arrêt  do  la  cour  d'assises,  da 
24  juillet  dernier,  sortira  son  plein  et  entier  effet,  et  qoe  le  séquestre 
apposé  sur  les  biens  des  requérants  et  de  leurs  consorts^  iégalemont  ac« 
quittés,  sera  levé  sur-le-champ,  si  fait  n'a  été. 
Du  4  jaillet  t814,-Arrêt  du  coqs,  d'Ét,  .  ^ 
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•ont  teBQB^  «R  ^  q«i  tê«  «Aneeme,  de  se  oonformer  k  cette  ordon- 
fiance  (Keq.  H  a¥r.  1827,  aff.  H)irot>V.  Orgaki.  milit.). 

70.  So«8  la  charte  de  18 u,  les  règles  que  nous  venons  d'ex- 
poser ne  s'appliquaient  pas  aux  colonies,  qui  «  étaient  régies  par 
des  lois  et  des  règlements  particuliers  »  (charte,  art.  73).— Jusqu'à 
Tord,  du  21  août  1823,  les  gouverneurs  pour  le  roi  ont'eulepmivoir 
de  faire  en  toutes  matières,  même  législatives,  les  règlements  qui 
Jear  paraissaient  nécessaires  pour  le  bien  du  service,  et  même  de 
suspendre  rexécution  des  lois  promulguées  dans  les  colonies  (V. 
voPossess.  (ranç.).  L'ord.  de  1825  posa  des  limites  à  ce  pouvoir 
exorbitant,  et  la  charte  de  1830  portait,  art.  64,  que  les  colonies 
seraient  régies  par  des  lois  particulières,  enlevant  ainsi  au  pouvoir 
exécutif  le  droit  de  légiférer  pour  nos  colonies.— Jugé,  par  suite, 
que  Tord,  rendue  pour  les  colonies  n^ivait  pu  déroger  au  prin- 
cipe que  le  pourvoi  en  cassation  n'est  recevable  qu'à  régai*d  des 
décisions  en  dernier  ressort  (Cass.  25  Juill.  1859,  aff.  Pesnel, 
\o  Cassation,  n«  159),—  L'art.  109  de  la  constitution  de  1846, 
décida  également  que  les  territoires  de  l'Algérie  et  des  colonies 
sont  régis  par  des  lois  particulières,  jusqu'à  ce  qu'une  loi  gêné* 
raie  ait  déclaré  la  constitution  applicable  à  ces  localités.  Aujour- 
d'hui donc,  les  décrets  du  pouvoir  exécutif  ne  peuvent  pas  plus 
porter  atteinte  aux  lois  promulguées  dans  nos  colonies  qu'à  celles 
qui  régissent  la  France  continentale. — V.  v»  Possess.  franc. 

SO.  M.  de  Cormenin,  v«  Hospices,  se  demande  si  le  conseil 
d'Ëtat  doit  appliquer  une  ordonnance  contraire  à  la  loi ,  plutôt 
que  la  loi  même;  et,  à  la  manière  dont  il  discute  la  question,  il 
semblerait  qu'elle  eût  été  controversée  :  du  reste,  après  des  dé- 
veloppements fort  étendus^  il  conclut  pour  la  loi.— Celte  solution, 
à  nos  yeux,  s'offre  d'elle-même  sans  l'ombre  du  plus  léger  doute. 
£t  d'abord  nous  la  trouvons  renfermée  dans  ces  paroles  remar- 
quables, que  le  chancelier  adressait  aux  membres  du  conseil  du 
roi,  le  3  août  1814,  Jour  de  la  prestation  de  leur  serment  :  «  Vous 
êtes  appelés  à  faire  aimer  et  respecter  Tautorité  du  roi,  sans  ja- 
mais chercher  à  l'étendre,  à  conserver  sa  puissance,  sans. travail- 
ler à  l'accroître?  »  El  que  pourrait-on  objecter?  L'usage  constant 
où  est  le  conseil  d'État  d'appliquer  les  décrets  inconstitutionnels 
de  l'Empire?  Mais  ils  avaient  force  de  loi,  comme  on  l'a  vu  n^  56 
et  sulv.;  et  c'est  à  ce  seul  titre  qu'ils  sont  observés,  plutôt  que  U 
loi  qu'ils  abrogent.  Le  conseil  d'£tat  est,  d'ailleurs,  un  véritable 
tribunal,  lorsqu'il  prononce  en  matière  contentieuse!  Les  droits 
des  citoyens  ne  sontriis  pas  tous  fondés  sur  la  loi  ?  N'est-ce  pas 
d'elle  que  le  Juge,  quel  qu'il  soit,  tient  sa  mission?  N'en  est-il  pas 
l'organe,  le  représentant,  la  loi  vivante?  Il  y  aurait  donc  deux 
justices  en  France,  deux  balances  différentes  pour  peser  les  droits? 
Qui  oserait  le  soutenir  ?  Il  ne  resterait  plus,  pour  compléter  un 
tel  système,  qu'à  employer  souvent  l'abus  des  conflits;  et  entraî- 
nant dans  sa  sphère  la  plupart  des  contestations  et  des  lois,  l'ar- 
bitraire aurait  bientôt  éclipsé  tous  les  pouvoirs,  tontes  les  garanties. 

9 1 .  Après  ce  qui  précède,  il  nous  suflira  d'énoncer  que  le 
pouvoir  exécutif  est  compétent  pour  réformer  les  décrets  ou  or- 
donnances qu'il  a  déjà  rendus,  pourvu  qu'il  respecte  les  droits 
acquis  (V.  no"  5  82  et  s.).— Aussi  a-t-il  été  jugé  avec  raison,  sous 
la  charte  de  1830,  qu'une  ordonnance,  qui  approuvait  l'abandon 
(ait  par  une  commune  au  profit  d'une  congrégation  religieuse  de 
femmes  non  autorisée,  de  leur  ancien  couvent,  pouvait,  si  elle 
n'avait  pas  été  exécutée,  être  révoquée  par  une  ordonnance  pos- 
térieure (ord.  cens.  d'État  2  juill.  1836)  (i). 

99.  Quelle  est  l'autorité  des  instructions  ministérieîîes?  EU^s 
n'obligent  point  les  tribunaux,  les  ministres  n'ayant  pas  mission 
d'interpréter  la  loi.  Les  fonctionnaires  inférieurs,  qui  dépendent 
du  chef  de  Tadministration  dont  elles  émanent,  sont  seuls  tenus 
de  s'y  conlormer.  —  Gomme  elles  ne  s'appliquent  à  personne  en 
particulier,  et  qu'elles  sont  dans  la  sphère  des  attributions  ad- 
ministratives, le  conseil  d'État  n'est  jamais  appelé  à  les  réfor- 
mer; mats  on  peut  attaquer  les  décisions  administratives  ou 
Judiciaires^  fondées  sur  des  Instructions  contraires  à  la  loi.  — 

{X)  (Les  dames  de  Sainlc-Clairo  C )— Loms-PaiurPE,  etc.  ;  — 

Tu  lordonoance  royale  du  8  avril  1816  et  celle  du  lijaDV.  1850; — Vu 
notre  ordonaancc  royale  du  15  dcc«  1852  ;— Vu  la  loi  du  2  Juin  1825, 
telativo  à  raulorisatlon  et  à  Texistence  légale  des  coogrégalions  et  com- 
munautés religionsos  de  femmes;  — Ea  ce  qui  touche  la  disposition  par 
laquelle  l'ordonnance  royale  du  1$  déc.  1852  rapporte  l'ordonnance  du 
•  avril  1816*."*- Considérant  CLue  l'ordoûnance  de  1816  est  antérieure  à 


—M.  Touiller,  t.  1,  p.  52,  ft»  !16,  exprime  la  même  opinion.— H 
a  été  Jugé  dans  ce  sens  :  1*  que  les  circulaires  ministérielles  ne 
sont  pas  obligatoires  pour  les  tribunaux,  quand  elles  sont  con- 
traires aux  lois  (Crim.  cass.  28  juill.  1814,  aff.  Gérard,  V.  Am- 
nistie, n«27;  14  avr.  1815,  aff.  Tournlcr,  V,  eod.;Xr'iïti.  rej. 
11  Janv.  1816,  aff.  Vincensini,  V.  Notaire,  et  Rej.  6  avr.  1826, 
aff.  Vitcrbi,  V.  Souverainelé.  Telle  est  aussi  la  jurisprudence'  du 
conseil  d'État  {décr.  cens.  d'Ét.  n  janv.  1814,  aff.  Sieber,  cl 
27  mars  181 4,  aff.  Boitard,  V.  Enreg.,  n«  5649  ;  V.  aussi  Impôts 
ind.,  no  442).  —  Oi  doit  également  réformer  les  décisions  fon- 
dées sur  des  instructions  ministérielles  qui  contreviendraient  à 
une  ordonnance  légalement  rendue,  car  les  ministres  n'ont  aucune 
autorité  pour  annuler,  modifier  ou  étendre  les  ordonnances;  -^ 
2»  Que  les  règlements  par  ordonnance,  en  administration  publique 
ne  peuvent  être  changés,  modifiés  et  interprétés  que  selon  lei; 
formes  qui  ont  concouru  à  leur  émission ,  et  non  par  des  déci^ 
siens  ministérielles  (Aix,  2  août  1825,  M.  de  Sèze,  pr.,  min.  pub. 
C.  Massol-d'André^  motif  de  l'arrêt)  ;  —  5»  Qu'une  simple  décision 
ministérielle  ne  peut  révoquer  te  peine  pécuniaire  prononcée  contre 
un  individu  compris  dans  l'ordonnance  du  24  Juill.  1815,  lorsque 
celte  révocation  n'a  pas  été  faite  dans  lordonnance  qui  a  révo- 
qué le  bannissement  (ord.  cens.  d'Ét.  29  janvier  1825,  U.  de 
Crouseiliies,  rap.,aff.  Defcrraon);  —  4«»  Qu'une  ordonnance  royale 
autorisant  définitivement  l'établissement  d'une  usine,  avec  les 
conditions  nécessaires  tant  pour  le  règlement  d'eau  de  celle  usine 
que  pour  satisfaire  au  besoin  de  l'irrigation  des  prairies,  ne 
pourrait  être  modifiée  par  une  décision  ministérielle  qui  consti- 
tuerait, par  exemple,  un  règlement  d'eau  supplémentaire  :  la  dé- 
cision du  ministre  doit  se  borner  à  prescrire  les  mesures  néces- 
saires pour  rexécution  complète  de  l'ordonnance  (cens.  d'État^ 
8  Juin  1831,  aff.  Lucas,  V.  Eaux,  n»  438-1'»). 

88.  Mais  les  ministres  peuvent  révoquer,  étendre  ou  modi- 
fier les  arrêtés  pris  par  leurs  subordonnés.  Jugé,  à  cet  égard,  que 
lorsque  plusieurs  décisions  ministérielles  sont  venues  amiuler 
des  arrêtés  de  préfecture,  H  n'est  pas  loisible  à  un  tribunal  d« 
faire  prévaloir  celles*ci  sur  cellesi-là,  et  par  conséquent  doit  être 
cassé  le  jugement  qui  punit  de  l'amende  une  contravention  à  un 
arrêté  préfectoral, -sur  l'irrigation,  encore  bien  que  cet  arrêté 
aurait  été  annulé  par  décision  ministérielle  (Cass.  4  mars  1828  ^ 
aff.  Doucerain.  Y.  Garde  champ.,  n«  40). 

S  4.  On  devrait  décider  autrement  si  l'instruction  ministé- 
rielle avait  l'approbation  royale  et  qu'elle  ne  statuât  que  sur 
l'exécution  d'une  loi  ;  elle  obligerait  alors,  comme  les  règlements 
généraux.  Telle  est  l'instruction  relative  à  rexécution  de  la  loi 
du  10  mars  1810  sur  le  recrutement  de  l'armée.  —  Jugé  ainsi  : 
l«  qu'une  décision  ministérielle  qui,  en  exécution  d  une  ordon* 
nance,  détermine  la  grandeur  de  certains  bateaux  que  l'ordon- 
nance admet  à  la  navigation,  mais  dont  elle  n'avait  pas  fixé  la 
dimension,  est  obligatoire  (Crim.  rej.  i"  juill.  1851,  aff.  Savry, 
V.  Navigation);  — 2»  Toutefois,  que  bien  qu'une  décision  minis* 
térielle  énonce  que  le  ministre  qui  l'a  rendue  a  préalablement, 
pris  les  ordres  du  roi,  cette  énonciation  ne  suffit  pas  pour  luw 
attribuer  l'autorité  d'une  ordonnance  royale,  et  n'empêche  point 
qu'elle  soit  uniquement  considérée  comme  simple  décision  minis- 
térielle, si  elle  n'est  revêtue  de  la  signature  de  Sa  Majesté  ;  qu'en 
conséquence,  elle  ne  peut  révoquer  une  ordonnance  royale  (ord. 
cens.  d'Et.  29  janv.  1823,  M.  Crouseilhes,  rap.,  aff.  Defermon). 

SU.  On  comprend  aussi  que  l'approbafjon  donnée  par  le  roi 
à  des  conventions  particulières,  n'en  change  pas  la  nature; 
qu'ainsi  les  statuts  d'une  société  anonyme,  quoique  publiés  et 
insérés  au  Bulletin  des  lois,  comme  annexés  à  l'ordonnance  d'an« 
torisation,  ne  peuvent  être  considérés  comme  des  lois  générales 
dont  la  violation  puisse  donner  lien  à  la  cassation  des  arrêts  et 
jugements  en  dernier  ressort  (Req.  15  fév.  1820,^  aff-  coinp.  do 
Phénix,  V.  Assur.  terr.,  n«  27). 

SB,  Après  la  révolution  de  février  il  fut  rendu  UL  décret^  à 

l'institution  légale  des  Clarisses,  qui  n'a  eu  lien  qn'en  1880;  que  ladite 
ordonnance  n'a  point  été  exécutée  à  leur  égard,  et  que  kesditeareligicasts 
n'ont  jamais  été  mises  en  posse6$ioo  des  bètîments  doai  il  t'kga  ;  d'ob 
il  suit  qu  elles  sont  sans  droit  pour  attaquer  rordonnanee  dm  t8Sft,  qui 
a  révoqué  ladite  affectation  ;  —  La  requête  des  dames  de  U  i 
de  Saiule-Glaire,  à  Marseille,  est  r^elée. 
^u  2  iuiilot  ISdO.-Ord.  ooDs.  d'j:.t.-M.  If oataiid^  ra^ 
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la  date  dn  2  mars  1848  (D.  P.  48.  4.  58)^  qui  attribuait  provi^- 
soiremeiit  aux  ministres  le  droit  de  régler^  sans  l'intervention  du 
gouvernement,  les  affaires  de  leur  département.— Mais  la  consti- 
tution de  1818  a  investi  le  président  de  la  République  des  attri- 
butions du  pouvoir  exécutif,  et  celle  de  1852  les  a  conférées  à 
l'empereur. 

89.  Quand  les  règlements  administratifs  sont-ils  obligatoires 
pour  les  tribunaux?  Dans  les  seuls  cas  ou  ils  sont  conformes  à  la 
lot  ;  et  cette  conformité  ne  résulte  que  du  concours  de  deux  cir- 
constances :  il  faut  que  l'administrateur  dont  il  émane  ait  eu  le 
pouvoir  légal  de  le  faire,  et  qu'en  outre  il  statue  sur  des  matières 
conûées  par  la  loi  à  sa  vigilance.  —  En  confondant  des  notions 
bien  distinctes,  on  a  élevé  plusieurs  objections.  C'est  juger,  a-t-on 
dit,  un  acte  administratif,  que  d'en  déclarer  Tauleur  incompétent 
ou  les  dispositions  contraires  à  la  loi;  c'est  entraver  lamarctie 
de  Tadminislration  ;  ce  que  défendent  expressément  aux  tribunaux 
les  lofs  des  24  août  1790  (tit.  2,  art.  15)  et  26  fruct.  an  3.— On 
entend  mal  le  sens  de  ces  lois.  Il  faut  distinguer  deux  sortes 
d'arrêtés  administratifs*:  ceux  qui  statuent  sur  un  intérêt  privé, 
AOlt  en  matière  contenticuse,  soit  par  voie  administrative,  et  ceux 
qui  disposent  par  voie  générale  ou  réglementaire.  Sans  doute,  les 
arrêtés  rendus  en  matière  contenlieuse  sont  obligatoires  pour  les 
tribunaux,  si  la  même  contestation  est  portée  devant  eux ,  en  ce 
sens  qu'ils  doivent  s'abstenir  d'en  connaitre,  y  eût-il  excès  de 
pouvoir  de  l'administration  ;  et  qu'ils  sont  tenus  de  respecter  la 
chose  ainsi  jugée  tant  que  l'administration  supérieure  ne  l'a  pas 
réformée.  Voilà  le  cas  prévu  par  les  lois  citées.  C'est  alors  que  la 
maxime  de  la  séparation  des  pouvoirs  est  absolue,  et  qu'elle  a  été 
consacrée  par  les  arrêts  et  les  décrets  du  gouvernement  (V.  Com- 
pêt.  admin.,  n*»'  181  et  s.).  Un  tel  arrêté  oblige  les  tribunaux, 
non  comme  loi,  mais  comme  un  véritable  jugement.  C'est  un  acte 
d'égalité  juridictionnelle  et  non  de  supériorité. — Les  actes  admi- 
nistratifs qui,  sans  être  rendus  en  matière  contenticuse,  statuent 
seulement  sur  des  intérêts  prives,  tels  que  les  actes  portant  no- 
mination de  fonctionnaires,  concessions  de  mines,  etc.,  sont  éga- 
lement obligatoires,  en  principe,  pour  les  tribunaux.  — Jagé 
aussi  que  lorsqu'il  s'élève  des  doutes  sur  la  régularité  ou  sur 
la  substance  d'un  acte  administratif,  les  tribunaux  doivent  ren- 
voyer devant  rauloritô  administrative  pour  le  faire  expliquer,  j 
modifier  ou  reformer,  sauf  à  statuer  ensuite  sur  les  conclusions 
des  parties  (Cass.  9  juill.  1806,  alT.  Bobée,  V.  Corapét.  adm., 
n«  l*ï3-l*).  —  V.  en  ce  sens  v«  Question  prcjud.;  Y.  aussi  infrà, 
n«  475,  cl  V*»  Eau,  n*  545-20,  et  Règl.  acirain. 

S8.  Mais  s'aglt-il  d'arrêtés  rcglemcnlaires?  Ilpoun-ase  pré- 
senter trois  cas:  1»  si  l'acte  réunit  les  conditions  ci-dessus  énon- 
cées qui  le  rendent  conforme  à  la  loi,  les  juges,  en  l'appliquant, 
seront  censés  appliquer  la  loi  même  ; — 2»  S'il  est  contraire,  le 
devoir  des  Juges  est  de  ne  pas  l'observer,  sous  peine  de  devenir 
complices  de  l'excès  de  pouvoir  de  l'administration  et  de  renver- 
ser par  là  toute  barrière  légale  à  un  envabissemcnt  inconstitu- 
tionnel ; — 5"*  S'il  n'est  ni  conforme  ni  contraire  à  la  loi,  mais  qu'il 
statue  sur  des  objets  dont  le  législateorh^  s'est  pas  occupé,  les 
Juges  alors  devront  se  rappeler,  comme  le  dit  fort  bien  Merlin 
(Quest.  de  dr.,  \o  Préfet,  §  4),  «  que  leurantorilô  se  borne  à  ap- 
pliquer la  loi,  et  les  décrets  du  gouvernement  qui  l'expliquent,  et 
lue  là  où  la  loi  et  les  décrets  se  taisent,  les  tribunaux  sont  sans 
pouvoir...  C'est  aux  administrateurs,  ajoute  te  même  auteur,  à 
sbercber  dans  Tautorité  qui  leur  est  propre  les  moyens  de  faire 
exécuter  ces  règlements....  Un  administrateur  ne  peut  et  ne  doit 
recourir  aux  tribunaux  que  pour  réclamer  d'eux  l'exercice  des 
droits  que  ta  loi  Ipur  a  attribués,  et  les  tribunaux  ne  peuvent  se- 
eondcr  i'aclion  administrative  que  dans  l'exercice  de  ces  droits.  y> 
•^Telles  sont  les  distinctions  avec  lesquelles  il  faut  apprécier  la 
force  légale  des  règlements  administrait fs.  En  tout  cas,  l'autorité 
Judiciaire  se  borne  à  no  vouloir  pas  concourir  avec  rauloritô  ad- 
ministrative à  l'exécution  d'un  de  ses  actes.  Elle  refuse  seulement 
de  lui  prêter  assistance  ;  elle  n'ordonne  pas  le  contraire  :  jamais 
elle  ne  peut  annuler  ou  réfoimer. — Il  faut  remarquer,  en  outre, 
et  e'est  là  ee  qu'on  a  encore  confondu,  qu'elle  n'est  compétente 
que  pour  apprécier  la  légalité  des  actes  administratifs,  et  non 
fulUJté,  l'efDcacité  ou  la  justice,  qui  sont  conûées  à  la  discrétion 

aux  lumières  de  radminislrallon  seule.  —  Tel  nous  parait  être 

résumé  de  toute  la  jurisji^dence  de  la  cour  suprême  sur  cette 


matière  intéressante  et  compliquée.  *-  Elle  dickre  tantèt  que  If  r 
défaut  de  pouvoir  dans  l'agent  dont  il  émane,  est  un  motif  pour  '\ 
les  tribunaux  de  ne  pas  appliquer  le  règlement  adminiatratif. 
(Crîm.  cass.  3  juill.  isoo,  aff.  Claverie,  V.  Commune,  n«  innf 

25  mai  1810,  air.  Begassat,  Y.  Usage  j  3  août  1810,  intér.  de  I^ 
loi,  aff.  Irib.  de  la  Kochelle,V.  Jours  fériés;30  août  181 1,  inlér. 
de  la  loi,  aff.  Dufour,  V.  Garde  nationale,  n^  408;  2  juiii.  1813, 
inlér.  de  la  loi,  aff.  Maire,  Y.  Jours  fériés;  28  luîlL  1 81 4,  aff.  - 
Gérard,  Y.  Amnistie,  m  27  ;  Crim.  rej.  22  dée.  1838, aff.  Fuld, 
Y.  Commune, V  700). — Réciproquement, elle  déclare  obligatoires 
pour  les  tribunaux,  qui  ne  peuvent  refuser  do  les  appliquer, 
les  règlements  rendus  dans  les  limites  des  pouvoirs'de  ceux  dont 
ils  émanent  (Crim..  cass.  1"  juill.  1808,  aff.  Gayan,Y.  Commune, 
no  973  ;  24  déc.  1813,  iut.  de  la  loi,  aff.  habitants  de'Leerhare, 
eod,,  no  699;  Crim.  cass.  11  fév.  1837,  aff.  Rosmy,  V.  Boucher, 
no  46  )  ;  et  quand  elle  casse  un  jugement  pour  contravention  à  un 
règlement^  elle  a  soin  d'alléguer  qu'il  est  l'ouvrage  d'un  pouvoir 
légal  et  compétent,  et,  par  cette  raison,  obligatoire  (mêmes  ar- 
rêts do  1808  et  1813;  Crim.  cass.  24  août  181$,  int.  de  la  loi, 
aff.  Basset,  Y.  Commune,  n»  1286;  Crim.  cass.  4  mars  1836, 
aff.  Algérienne,  eod.,  no  916;  V.  aussUorf. ,  no  659). -*- La 
même  cour  décide  que,  pour  être  obligatoires,  les  arrêtés  admi- 
nistratifs ne  doivent  qu'ordonner  l'exécution  do  la  loi,  sans  ribn 
ajouter  à  ses  dispositions  et  sans  en  rien  retrancher,  lorsqu'il 
a  été  formellement  statué  par  le  législateur  sur  des  objets  confiés 
à  la  sollicitude  de  l'autorité  administrative  (Crim.  reJ.  10  dé- 
cembre 1824,  aff.  Holle,  Y.  Commune,  n«  902;  Crim.  cass. 

26  mars  1825,  aff.  Marconnet,  eod.,  n*  1063;  UeJ.ie  avril 
1825,  aff.  Hauser,  eod.;  Y.  en  ce  sens  3  mai  1833,  aff.  Ga- 
briilon,  Y.  Commune,  no«  693  et  719,  et  21  octobre  ia4i, 
aff.  M,  eod.,  no  785).  —  Ces  décisions  témoignent  du  respect 
de  la  cour  pour  l'inviolabilité  du  droit  de  propriété*  Eiies  ap- 
prennent aussi  qu'un  règlement  municipal  est  sans  force,  lors- 
qu'il impose  à  quelques  habitants  seulement  de  la  commune  des 
charges,  des  obligations  de  faire  qui  ne  pèsent  pas  également  siir 
les  autres  habitants.  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  signaler 
des  règlements  qui  manquaient  du  caractère  de  généralité  sans 
lequel  le  pouvoir  municipal  pourrait  devenir  un  moyen  de  vexer 
quelques  citoyens,  et  d'imposer  des  charges  inusitées,  soit  aux 
personnes,  soit  aux  propriétés. — Enfin  la  cour  suprême  restreint 
le  pouvoir  du  juge  à  l'appréciation  de  la  légalitti  du  code  et  non 
de  la  justice  ou  do  l'opportunité  de  la  mesure  (Crim.  cass.  24  déc. 
1813,  aff.  hab.  de  Lccrhare,Y.  Commune, n»  G99  ;  24  août  1815, 
aff.  Basset,  eod.,  no  128G).  —  La  même  doctrine  est  savamment 
développée  par  Merlin,  loc.  cit.,  dans  un  réquisitoire  d'oIDco 
suivi,  le  5  août  1810,  d'un  arrêt  qui  casse  quatorze  jugements 
basés  sur  un  arrêté  qu'ils  avalent  mal  à  propos  supposé  obliga- 
toire (Y.  Jour  férié).  —  Y.  dans  le  même  sens  U.  Delisle,  t.  i, 
p.  90  et  suiv. 

H9.  Au  surplus,  des  règlements  administratifs  5  bien  qu'ils 
soient  autorisés  par  une  loi,  ne  sont  pas  obligatoires  dans  les  dis- 
positions contraires  à  cette  loi  ;  ils  doivent  être  en  harmonie  avec 
elle  (Crim.  rej.  16  mai  1834,  aff.  Millet,  Y.  Commune,  no  1226-I0). 
De  tels  règlements  doivent,  de  môme  que  les  ordonnances  ou  les 
décrets  du  pouvoir  exécutif,  être  restreints  dans  les  limites  de  la 
loi.— Et  s'il  y  a  dans  le  règlement  des  dispositions  illégales  mê- 
lées à  des  dispositions  légales,  chaque  disposition  doit  être  ap- 
préciée dans  sa  valeur  intrinsèque  (Crim.  cass.  isjanv.  1838, 
aff.  Yignes,  Y.  Commune,  n?  943-30).— On  décidait  déjà,  sous  la 
loi  du  24  août  1790,  que  tout  ce  que  la  loi  n'a  pas  défendu  aux 
citoyens  leur  étant  permis,  les  municipalités  ne  peuvent  faire  des 
règlements  et,  à  plus  forte  raison,  établir  des  peines  afflictivcs 
ou  même  pécuniaires;  qu'aucune  autorité consUluée  ne  peut  ap- 
pliquer des  peines,  dans  un  cas  non  prévu  par  la  loi,  et;  par 
exemple,  ne  peut  prononcer  les  peines  qu'un  ordre  do  ta  muni- 
cipalité de  Paris  avait  établies  en  cas  de  fabrication  de  savon 
avec  du  suif,  laquelle  n'était  détendue  par  aucune  loi  (Cass.  26 
vend,  an  8,  MH.  Lalonde,  pr.,  Baillot,  rap.,  aff.  Botte).  —  V* 
M.  Belisle^ /oc.  cit. 

Aat.  4.  -«  De»  trmtés. 
90.  Les  traités  sont  des  conventions  aatro  souveraine,  qti 
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rtglent  les  relations  réciproques  de  denx  on  plasieurs  États.  Les 
eonslitntions  antérieures  à  1814  n'accordaient  cette  prérogative 
an  cbef  da  gouvernement  que  «  sauf  la  ratification  du  corps  lé- 
gislatif »  (constil.  1791,  tit.  S,  cil.  4,  sect.  3,  §  5;  const.  an  3, 
art.  331),  ou  «t  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  privé,  et  donné 
connaissance  du  traité  au  sé«.at  avant  de  le  promulguer  9 
(const.  an  8,  art.  49  et  suiv.).  L'art.  14  de  la  ctiarte  de  I8ii 
et  l'art.  13  de  celle  de  1830  supprimèrent  cette  restriction  en 
attribuant  au  roi  le  pouvoir  de  déclarer  la  guerre,  de  faire  les 
traités  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce.  —  Toutefois,  sous 
l'empire  de  ces  deux  constitutions,  les  chambres  intervenaient 
dans  toute  convention  diplomatique  qui  entraînait  une  dépense 
pour  la  nation  :  nui  impôt  ne  pouvait  être  établi  sans  leur  consen- 
tement. Les  chambres  ont  rendu  dans  la  session  de  1826  un 
solennel  hommage  à  ces  principes,  en  adoptant  l'amendement 
proposé  à  la  loi  des  douanes  par  MM.  Casimir  Perrier  et  Mesta- 
dier,  d'après  lequel  ces  tarifs  ne  peuvent  être  modifiés  par  les 
conventions  diplomatiques  (Moniteur  20  avr.  1826).   —  En 
1842,  la  chambre  des  députés  alla  plus  loin;  car,  par  son  refus 
de  ratifier  le  traité  intervenu  entre  les  gouvernements  de  France 
et  d'Angleterre  sur  le  droit  de  visite,  elle  força  le  cabinet  à  en- 
treprendre une  négociation  nouvelle  qui  aboutit  au  traité  sur  le 
droit  de  visite  (V.  Possess.  franc,  [traite  des  noirs]).  —  Aujour- 
d'hui et  depuis  le  sénatus-consulte  du  30  déc.  1852,  l'empe- 
reur a  le  droit  de  régler,  sans  subir  le  contrvMe  du  corps  législa- 
tif, la  question  des  tarifs,  même  dans  les  traités  de  commerce, 
lesquels,  on  le  sait,  n'ont  guère  d'autre  objet  que  celui-là,  et  où 
Von  ne  peut  dire  que  les  tarifs  ne  sont  que  raccessoire  (Voy.  D.P. 
52.  4.221),  ce  qui  nous  a  paru  aller  trop  loin.  —  y.'eoc/.,p.224. 
91 .  Les  traités  valablement  consentis  et  promulgués  sont  de  vé- 
ritables lois,  qui  obligent  les  deux  pays  entre  lesquels  ils  ont  été  con- 
clus (V.  V*»  Com]pét.  admin.,  n*»  33  et  s.;  Droit  nat.,  n*»»  1 78  et  s.; 
Traité  intem.).  —  Jugé  en  conséquence  :  !<>  que  devant  les  tribu- 
naux de  deux  souverainetés,  les  traités  sont  obligatoires,  comme 
la  loi  même,  et  que,  pour  la  première  fois,  on  peut  s'en  prévaloir 
en  cassation  contre  le  Jugement  qui  en  a  violé  les  dispositions 
(Cass.  15  juin.  1811,  afi.Champeau,V.  Droit  civ.,n<' 445).  C'est 
ce  qu'enseigne  aussi  Merlio,  Rép.,  v«  Jugement,  §  7;  —  2»  Que 
lorsque  le  traité  de  réunion  d'un  pays  à  la  France  porte,  dans  une 
de  ses  dispositions,  que  les  concessions  faites  par  l'ancien  sou- 
verain seront  maintenues,  ces  concessions  acquièrent  la  même 
force  que  si  elles  étaient  én^anées  des  rois  de  France  eux-mêmes, 
alors  surtout  que  les  rois  de  France  en  ont  reconnu  postérieure- 
ment refiicacité  ;  que  telles  étaient  les  concessions  consacrées  par 

(1)  Espèce  :  —(Tenanciers  arrosants  de  Caramany  C.  tenaDCiers,  etc., 
de  Rivesaltes.)  —  Les  tenanciers  arrosants  de  Caramany  (ancienne 
commune  française)  contestaient  aux  tenanciers  arrosants  de  Rivcsaltes^ 
Estagel  et  Clafra  (anciennes  communes  espagnoles  dépendant  du  Rous- 
ëillon)  le  droit  exclusif  que  ceux-ci  prétendaient  avoir  sur  l'usage  des 
eaux  de  la  rivière  non  navigable  de  l'Agly  traversant  les  propriétés  dc3 
uns  et  des  autres.  — Les  tenanciers  de  Caramany,  riverains  supérieurs, 
invoquant  les  dispositions  des  art.  644  et  645  c.  civ.,  demandaient  un 
règlement  des  eaux.  Leurs  adversaires  repoussaient  ces  prétentions  en 
se  prévalant  de  plusieurs  concessions  à  titre  onéreux ,  reyiontant  au 
quatorzième  siècle,  et  émanées  des  rois  de  France,  d'Aragon  et  de  Mayor- 
que,  aux  termes  desquelles  la  jouissance  de  l'Agly  leur  était  assurée  sans 
exception  ni  rétention ,  et  exclusivement  &  tous  autres ,  pour  l'arrosago 
de  leurs  propriétés  et  le  jeu  de  leurs  usines.  Us  prouvaient,  par  des  actes 
administratifs ,  que  la  totalité  des  eaux  était  insuffisante  pour  l'usage 
auquel  elles  étaient  destinées  par  ces  concessions;  enfin,  quant  à  ces 
dernières,  ils  invoquaient  l'art.  43  du  traité  de  réunion  du  Roussillon  à 
la  France,  qui  maintenait  les  droits  accordés  par  les  anciens  souverains. 
—  Sur  cette  contestation ,  il  est  intervenu  un  jugement  qui  a  déboulé  les 
tenanciers  de  Caramany  de  leur  demande,  et  ce  jugement  a  été  confirmé, 
sur  appel,  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Montpellier,  du  29  nov.  1836.  — 
Pourvoi  aes  tenanciers  de  Caramany  pour  fausse  application  de  l'art.  2, 
•t  violation  des  art.  644  et  645  c.  civ.  — -  Arrêt. 

La  cour  :  —  Sur  la  première  partie  du  moyen  :  —  Attendu,  en  droit, 

3ue  le  législateur,  en  réglant,  par  les  art.  644  et  645  c.  eiv.,  les  cours 
'eau  qui  bordent  ou  traversent  les  héritages,  n'a  porté  aucune  attcinlo 
aux  droits  tléjà  légalement  acquis  sur  ces  mème^  cours  d'eau,  en  vertu 
de  titres  particuliers  ;  — Et  attendu  qu'il  a  été  reconnu,  en  fait,  par 
l'arrêt  attaqué  :  1»  que  c'est  par  des  concessions  souveraines,  à  titre 
onéreux  et  remontant  jusqu'au  quatorzicroc  siècle,  que  les  rois  de  France, 
d'Aragon  et  de  Mayorquo    ool  actordé  aux  tenanciers  arrosaiils ,  aux 


le  traité  de  1657,  en  vertu  duquel  Te  Roussillon  toi  réuni  à  )& 
France  (Req.  10  avril  1838)  (l);  —  3*  Que  les  traités  stipulant 
une  amnistie  générale  sont  obligatoires  (Cass.  18  février  1807, 
aff.  magistrats  de  Worras,  V  Amnistie,  n*  36). 

09.  Les  traités  politiques  de  nation  à  nation  ne  s'apprécient- 
ils  pas,  conmie  les  actes  civils,  par  leurs  eflTets  réels,  et  non  pat 
seulement  par  leurs  formes  ou  par  la  lettre  de  leurs  textes?  —  Y. 
Traité  internat. 

03.  Quelles  sont  les  conditions  de  la  validité  d'un  traité?  Il 
faut  que  les  parties  contractantes  au  nom  des  souverains  aient 
pouvoir  suffisant  pour  conclure;  que  leur  consentement  mutuel 
soit  authentiquement  déclaré;  que  le  souve^-aln  Tait  ratiûé  li- 
brement; qu'il  soit  signé  d'un  ministre  resp^/usable,  comme  tous 
les  autres  actes  du  pouvoir  exécutif;  qu'il  ne  renferme  rien  de 
contraire  aux  lois,  et  qu'il  ne  compromette  en  aucune  manière 
le  salut  public.  «  La  nation  elle-même,  dit  Vatel(liv.  2,  ch.  12, 
n»  160),  obligée  nécessairement  à  tout  ce  qu'exige  sa  conserva- 
tion et  son  salut,  ne  peut  pas  prendre  d'engagements  contraires 
à  ccs^ obligations  indispensables.  »  — Toutefois,  obligatoire  pour 
les  contractants  dès  le  moment  du  contrat,  le  traité  n'a  ce  carao* 
tcrc,  à  l'égard  des  sujets,  que  du  jour  où  il  leur  a  été  notifié. 

04.  Avant  la  révolution  de  1848,  le  roi  pouvait-il,  en  vertu 
d'un  traité,  faire  cession  d'une  portion  du  territoire  français?  — 
MM.  Mabul,  Tabl.  de  la  constit.,  p.  244,  et  l'auteur  du  Comm. 
sur  la  charte,  p.  105,  pensaient  que  des  aliénations  pouvaient 
avoir  lieu,  sous  la  responsabilité  des  ministres,  sans  l'autorisa- 
tion des  chambres.  La  question  a  été  soulevée,  au  sein  des  cham- 
bres,  à  l'occasion  de  l'ord.  de  1825;  qui  reconnaît  l'indépendance 
d'Haïti.  Déjà,  sans  l'intervention  législative,  le  traité  du  30  nov. 
1815  avait  cédé  à  l'étranger  le  département  du  Uont-Blanc,  la 
forteresse  de  Landau,  et  quelques  autres  possessions  moins  im- 
portantes. —  Sur  ce  point;  cependant,  une  seule  réflexion  nous 
parait  décisive .  La  charte  ne  garantissait-elle  pas  à  tout  citoyen 
sa  liberté,  sa  propriété,  tous  ses  droits  civils  et  politiques?  Elle 
les  plaçait  donc  dans  le  domaine  de  la  loi.  —  Or,  démembrer  la 
France,  au  profit  d'un  prince  étranger,  n'est-ce  pas  disposer  de 
la  personne,  de  tous  les  biens  et  de  tous  les  droits  d'une  foule  de 
citoyens  français?  On  requiert  le  concours  des  chambres,  pour  la 
perception  d'une  simple  taxe  ;  et  l'on  en  serait  dispensé  pour 
l'acte  qui  peut  apporter  le  plus  de  changement  dans  nos  destinées 
sociales,  compromettre  le  plus  gravement  l'indépendance  natio- 
nale, le  crédit  public,  la  prospérité  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce; pour  l'acte  qui,  s'il  n'était  soumis  à  l'approbation  légis- 
lative, serait,  dans  certains  cas,  si  facile  à  obtenir  d'im  roi 

propriétaires  des  moulins  d'Estagel,  Bivesalles  et  Claira,  et  aux  auteurs 
(le  la  dame  de  Contade,  pour  l'arrosage  de  toutes  leurs  terres  et  pour  le 
jeu  de  leurs  moulins,  toutes  les  eaux  de<l'Agly,  sans  exception  nh  réten- 
tion, et  exclusivement  à  tout  autre;  2o  que  Tinsuifisance  de  ces  eaux 
pour  le  jeu  des  moulins  et  l'arrosage  des  terres  des  concessionnaires, 
était  établie,  et  que,  d'ailleurs,  elle  résultait  des  actes  de  l'administra* 
tion;  —  Que,  dans  ces  circonstances,  en  décidant  qu'il  n'y  avait  aucun 
règlement  à  faire  en  faveur  des  demandeurs  en  cassation ,  sur  les  cours 
d'eau  en  question,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  les  art.  644  et  645 
c.  civ.,  en  a  fait  uno  yisiQ  application; — Sur  la  deuxième  partie  da 
moyen  :  —  Attendu,  en  droit,  que  les  traités  politiques  légalement  sti- 
pulés, reçus  et  publiés  en  France,  deviennent  lois  de  l'État;  —El  at- 
tendu qu'il  e.st  constant  et  reconnu,  en  fait,  que  les  concessions  dont  il 
s'agit  ont  été  maintenues  par  l'arl.  45  du  traité  de  réunion  du  Rous- 
sillon à  la  France,  de  1657  ;* — Que,  postérieurement  à  ce  traité,  les 
tenanciers  do  Rivesaltes  et  consorts  ont  conservé  la  possession,  comm^ 
auparavant,  de  toutes  les  eaux  de  l'Agly,  et  que  cette  même  possessioa 
a  été  encore  reconnue  par  des  actes  émanés  des  rois  de  France; — Que^ 
d  après  cela,  en  regardant  comme  faites  par  ces  derniers  eux-mêmes  les 
concessions  dont  il  s'agit,  l'arrêt  attaqué  s'est  conformé  aux  lois  de  la 
matière  ;  —  Sur  la  troisième  partie  du  moyen  :  —  Attendu ,  en  droit, 
qu'il  n'y  a  pas  de  féodalité  dans  des  concessions  faites  par  des  souverains, 
en  leur  qualité  de  souverains,  k  titre  onéreux,  en  faveur  de  particuliers 
non  seigneurs»  et  quelques  siècles  avant  la  publication  des  lois  abolitîvec 
de  la  féodalité; —  Et  attendu,  en  fait,  que,  d'après  les  titres  énoncés 
par  l'arrêt  attaqué,  et  non  produits  par-devant  la  cour,  telles  étaient  les 
concessions  dont  il  s'agit  au  procès;  —  D'où  il  suit  que  les  mêmes  lois 
abolitives  de  la  féodalité  ne  leur  étaient  pas  applicables;  aussi,  n'ont» 
elles  pas  été  invoquées  par-deyant  les  juges  de  ia  cause;  — Rejette. 

Du  10  avril  1858.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Lasagai, 
iMM.-Nicûd,  av.  gcn.,  c.  conf.-Goudard^  av. 
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possédé  par  l'ennemi  !  —  Les  défenseurs  de  Tord,  de  )  825  ren« 
daient  un  hommage  indirect  à  ce  principe,  puisqu'ils  s'efforçaient 
d'en  éluder  l'apUcalion  par  une  distinction  qui  ne  nous  semble 
pas  bien  fondée,  entre  les  parties  intégrantes  du  territoire  fran- 
çais, et  les  simples  possessions  extra-continentales.  Quant  au 
'jraité  de  1815,  renvahissement  étranger  et  tant  d'autres  causes 
de  trouble  rendaient  plus  difficile  l'emploi  des  formes  constitu- 
tionnelles. C'est  un  précédent  fâcheux,  qui  s'excuse  peut-être, 
mais  ne  se  Justiûe  pas.  —  Du  reste,  le  principe  que  nous  sou- 
tenons était  pratiqué  dans  l'ancienne  monarchie.  L'assentiment 
des  états  généraux  était  nécessaire  pour  légitimer  le  démembre- 
ment de  ia  France.  François  I«%  captif,  avait  promis  à  l'Espagne 
la  province  de  Bourgogne.  Avant  de  ratifier  le  traité  de  Madrid, 
il  convoque  en'  1526  une  assemblée  de  notables.  L'assemblée 
s'oppose  à  la  cession  de  la  province,  et  la  cession  n'eut  pas  lieu. 
C'est  ainsi  qu'en  1 506,  les  états  généraux  assemblés  à  Tours 
avaient  annulé  un  traité  fait  par  Louis  XII  avec  l'empereur  Maxf- 
milien,  qui  aliénait  des  biens  de  la  couronne  (Yatel,  liv.  2,  ch.  1 2, 
n»  160). 

95.  Le  même  droit  doit  être  suivi.  — L'art.  51  de  la  consti- 
lution  de  1848  déclare  formellement  que  le  président  de  la  Ré- 
publique ne  peut  céder  aucune  portion  de  territoire. — La  consti- 
tution impériale  est  muette  sur  ce  point,  qui  est  de  droit  public 
en  France.  —  Par  suite  du  même  principe,  il  a  été  Jugé  que  les 
traités  internationaux  ne  peuvent  être  réputés  déroger  aux  lois 
générales  qui  régissent  la  propriété  privée,  qu'autant  que  cette  dé- 
rogation résulte  d'une  convention  expresse  sanctionnée  par  l'au- 
torité souveraine,  et  revêtue  de  tous  les  caractères  d'authenticité 
et  de  publicité  nécessaires  pour  qu'elle  ait  force  de  loi,  et  qu'à 
moins  de  convention  contraire  établie  en  forme  de  loi,  le  bornage 
des  propriétés  privées  situées  sur  la  frontière  est  indépendant  de 
la  délimitation  des  souverainetés  et  des  territoires,  opérée  en 
exécution  d'un  traité  diplomatique  :  par  suite,  ces  propriétés  pri- 
vées restent  sous  l'empire  du  droit  civil,  et  peuvent  s'étendre  au 
delà  de  la  limite  politique  par  l'effet  de  la  prescription  ou  autre- 
ment (Cass.  8  fév.  1842)  (1). 

90.  La  charte,  qui  avait  prévu  le  cas  d'introduction  de  troupes 
étrangères  sur  le  territoire  français,  ne  parlait  pas  du  cas  inverse, 
celui  oii  le  roi  fournirait  à  une  puissance  étrangère  un  contingent 
de  troupes.  Ce  droit  résultait,  pour  le  roi,  de  celui  de  guerre  et 
de  commandement  suprême  de  l'armée.  L'auteur  du  Comment, 
sur  la  charte,  p.  113,  reconnaissait  cette  prérogative,  mais  en  la 
blâmant. — L'art.  54  de  la  constitution  de  1848  ne  permettait  pas 
de  reconnaître  au  président  de  la  République  un  pareil  droit,  car 
il  porte  que  le  président  ne  peut  entreprendre  aucune  guerre  sans 
le  consentement  de  l'assemblée  nationale.  Mais,  depuis,  le  pouvoir 
du  chef  de  l'État  s'est  accru. — V.  v*  Souveraineté  et  le  rapport  de 
H.  Troplong,  D.  P.  52.  4.  223. 

99.  Par  la  concession  faite,  en  1825,  moyennant  une  indem- 
nité et  certains  avantages  commerciaux,  par  le  gouvernement 
français  aux  habitants  actuels  d'Haïti,  de  l'indépendance  pleine  et 
entièrede  leur  gouvernement,la  France  ne  doit-elle  pas  être  censée 

(1)  (Corn,  de  Biarckolsheim  C.  Rambourgt.)  —  La  coua  (apr.  dél. 
•B  cfa.  du  cens.);  —  Vu  les  art.  5,  2il9  et  2262  c.  civ.;  —  Attendu 
qufi  les  droits  de  propriété  des  immeubles  situés  en  France  sont  régis 
par  les  lois  générales ,  qui  ne  comportent  que  les  exceptions  établies  par 
des  lois  spéciales  ou  des  actes  de  l'autorité  souveraine,  ayant  force  de 
loi  et  revêtus  des  caractères  d'authenticité  et  de  publicité  nécessaires  ;~ 
Attendu  qu'il  s'agissait,  dans  la  cause ,  d'une  action  en  revendication 
d'immeubles  situés  sur  le  territoire  français,  exercée  par  les  héritiers 
Dreyfuss  contre  la  commune  de  Marckolsheim;  quQ  celte  commune  op- 
ptsait  à  celte  action  une  possession  immémoriale  et,  en  tout  cas,  tren- 
lenaire,  dont  elle  oûrait  de  faire  la  preure;  —  Que  ces  immeubles  fai- 
saient partie  des  îles  du  Rbin,  dont  le  cours ,  en  cette  partie ,  sépare  le 
département  du  Bas-Rhin,  ou  l'ancienne  Alsace,  de  cette  partie  du  grand- 
dacbé  de  Baden  qui  formait  l'ancien  Brisgau  autrichien  ;  —  Que  divers 
trailés  internationaux  ont  successivement  déterminé  de  quelle  manière  il 
devait  être  procédé  à  la  déhmitation  des  deux  États;  —  Que,  pour  rc- 

Îeler  la  preuve  offerte  par  la  commune  de  Marckolsheim  et  pour  envoyer 
es  héritiers  Dreyfuss  en  possession  des  terrains  dont  ils  demandaient 
U  restituiion,  la  cour  royale  de  Colmar  s'est  fondée  sur  un  procès-ver- 
kil  de  délimitation,  dressé  en  1781,  en  exécution  du  traité  de  Vienne 
de  1758,  —  Que  cet  instrument  est  l'ouvrage  des  commissaires  respec- 
tivement nommés  par  le  gouvernement  français  et  le  gouvernement  au- 
Iricbiea  ^  ^ui  n'avaieut  et  ne  pouvaient  ak%A  pour  mission  aue  de  fixer 


avoir  reconnu  la  dépossession  légale  des  anciens  colons?  Et,  par 
suite,  ne  doit-elle  pas  être  obligée,  soit  directement,  en  tant 
qu'ayant  aliéné  la  propriété  des  anciens  colons,  soit  à  titre  de 
garantie,  à  payer  à  ceux-ci  l'indemnité  stipulée?  Oui.  Elle  est  au 
moins  tenue  d'intervenir  auprès  du  gouvernement  d'Haïti  dans 
l'intérêt  des  propriétaires  dépossédés.  —  Les  anciens  colons  dé- 
possédés ne  sont-ils  pas  dépouillés,  parce  traité,  du  droit  de  re- 
vendiquer devant  les  tribunaux  d'Haïti  leurs  possessions  contm 
les  détenteurs  actuels?  (V.  Possess.  franc.)  —  La  France  doit- 
elle,  dans  le  traité  avec  Haïti,  n'être  considérée  que  comme  ne- 
gotiorum  gestor?  (ibid.)  —  En  produisant  leurs  titres  pour  être 
payés  sur  le  fonds  de  l'indemnité,  les  anciens  colons  doivent-ils 
être  censés  avoir  ratifié  le  traité  avec  Haïti^  et  avoir  accepté  lesl 
chances  de  ce  traité?  {ibid,) 

9S.  Comment  s'anéantissent  les  traités?  Par  l'expiration  du 
temps  Ûxé  pour  leur  exécution;  par  la  destruction  de  la  chose  ou 
de  la  personne  qui  en  était  l'objet;  par  un  commun  accord  des 
parties  contractantes  ;  par  la  violation  qu'en  a  faite  l'une  d'elles. 
La  violation  de  l'un  de  plusieurs  traités  n'emporte  pas  rupture 
des  autres.  Mais  l'infraction  du  traité  dans  un  article,  le  rompt 
dans  tous  les  articles  (V.  Dr.  nat.,  n*  195). — C'est  ce  qu'enseigne 
Vatel,  loc,  cit.,  §§201,  202.  —  L'état  de  guerre  ne  fait  que  sus- 
pendre et  n'anéantit  pas  les  traités,  du  moins  dans  les  dispositions 
qui  règlent  la  capacité  des  personnes,  qui  confèrent  des  droits  ci- 
vils, tels  que  le  droit  de  succéder.  Ces  dispositions  produisent 
leur  effet  pendant  la  guerre  jusqu'à  révocation  expresse.  Ensei- 
gné par  les  publicistes  qui  ont  écrit  sur  le  droit  des  gens,  ce 
principe  a  été  consacré  souvent  par  la  jurisprudence.  —  V.  no- 
tamment, Turin,  1 0  janv.  1810,  aflT.  Bergerac  y  Succession  ;  Metz^ 
16  août  1817,  aff.  Adair;  V.  eod.;  Colmar^  2  avril  1824^  aiT. 
Zwickert^  eod.,  V.  aussi  Traité  intem. 

ÂET.  5.  — Des  lois  canoniques. 

99.  L'ancien  droit  canon  n'est  plus  obligatoire  en  France, 
qu'avec  de  grandes  modifications.  Les  principes  sur  cette  ma- 
tière ont  été  exposés  avec  étendue  au  mot  Cultes.  Une  grave  con- 
troverse s'est  élevée  sur  l'autorité  dutlécret  du  25  mars  1813, 
qui  organise  le  concordat  de  Fontainebleau.  La  question  est  trai- 
tée v»  Culte.— Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  le  décret  du  25  mars 
1 8 1 3 ,  qui  organise  le  concordat  de  Fontainebleau,  n'a  point  force 
exécutoire  (Crim.  rej.  25  août  1827,  aff.  Guillermin^  V.  Culte; 
Crim.  cass.  28  mars  1828,  aff.Baiiiard,  \.eod,).  —Décidé  aussi 
que  le  droit  canonique  est  demeuré  en  vigueur  dans  le  comtat  Ve* 
naissin,  même  depuis  sa  réunion  à  la  France,  en  1791,  et  jus- 
qu'au code  civil  (Nîmes,  1 6  janv.  1838,  aft.  Lattier,  Y.  v«  Culte). 

—  Quel  est  le  caractère  d'un  concordat?  est-ce  une  loi?  est-ce 
un  traité?  M.  Â.  Dallez  y  a  vu  un  traité  (V.  21  fév.  1833,  aff. 
Dumonteil,  y^  Culte).  —  Quelle  est  l'influence  de  la  loi  civile  en 
matière  de  religion?  —  V.  eod. 

Art.  6.  —  Des  lois  émanées  d'un  souverain  étranger» 

1 00.  Dans  plusieurs  cas,  ces  lois  sont  obligatoires  en  France, 

les  limites  de  la  souyerainetë  des  deux  États  et  des  teiritoires  contigns 
des  communes  françaises  et  des  communes  autrichiennes,  et  depuis  ba- 
doises,  au  nombre  (desquelles  se  trouvaient  celle  de  Marckolsheim  et  celle 
de  Salback,  l'une  française  et  la  seconde  autrichienne  ;  —  Qu'en  admet- 
tant qu'il  soit  suifisaminent  prouvé  que  le  procès-verbal  ait  été  ratifié  et 
rendu  exécutoire  en  bonne  et  due  forme  par  le  gouvernement  français, 
un  tel  acte  d'exécution  d'un  traité  international  ne  statuait  évidemment 
que  sur  la  ligne  séparative  des  territoires  français  et  étrangers,  et  des 
bans  respectifs  des  communes  française  et  étrangère ,  et  ne  saurait  être 
applicable  au  bornage  des  propriétés  privées  et  à  leur  séparation  des 
terrains  voisins;— Qu'il  laisse  les  propriétés  sous  l'empire  du  droit  civil  ; 

—  Qu'il  ne  ressort  d'aucune  de 'ses  dispositions  que  les  lies  du  Rhin 
soient  soumises  à  une  législation  spéciale  qui  résulterait  des  clauses  des 
traités  internationaux  ; — Qu'en  cet  état,  en  refusant  d'admettre  la  com- 
mune de  Marckolsheim  à  la  preuve  des  faits  de  possession  qu'elle  arti« 
culait ,  et  en  ordonnant  la  délimitation  des  propriétés  respectives,  •■ 
conformité  du  procès-verbal  de  1781,  et  la  restitution  des  portions  de  ter» 
rains  réclamées  par  les  héritiers  Dreyfuss,  la  cour  royale  de  Cohnar  a 
créé  une  exception  qui  n'était  fondée  sur  aucun  acte  ayant  force  de  loi. 
et  qu'ainsi  elle  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  et  a  formellement  violé 
les  lois  précitées  ;  —Casse  l'arrêt  de  la  cour  de  Colmar  du  14  avr.  1837. 

Du  8  fév.  1848.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  !«'  pr.-Moreau, rap,« 
Laplagne,  1«'  av.  gén.,  c.  conf.-Bonjean  et  Goffiniéres,  av. 
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soit  qut  les  traités  on  d'antres  parties  de  notre  législation  leur 
attribuent  expressément  cette  antorité,  soit  qu'elles  aient  ponr 
objet  la  capacité  d'étrangers  résidant  sur  le  territoire  français, 
soit  enfin  par  l'effet  de  la  conquête.  C'est  à  ce  dernier  cas  seule- 
sient  que  s'appliquent  les  observations  suivantes. 

tel.  Quelles  lois  régissent  le  pays  conquis  pendant  Toccur 
nation?  La  législation  de  ce  pays  tombe-t*elle  de  plein  droit,  pour 
filtre  place  à  celle  du  peuple  conquérsnt?  L'opinion  des  pubii- 
cistes  est  que  les  vaincus,  durant  la  conquête,  conservent  leurs 
lois  civiles,  tant  que  le  vainqueur  ne  ks  abroge  ni  ne  les  modifie. 
Uerlin  exprime  le  même  sentiment,  Quest.  de  droit,  v*  Féodalité, 
§  5.  —C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  les  lois  sur  la  féodalité, 

(1)  £jp«:«  ;  —  (Peraldi  C.  époux  Ponte.)  — En  1794,  la  Corse  s'ia- 
Burgea  contre  la  France  et  se  plaça  sous  la  domination  de  la  Grande- 
Bretagne.  Le  peuple  assemblé  nomma  un  conseil  général  qu'il  investit 
du  gouvernement  de  l'Ile.  —  Le  S  mai  de  la  môme  année,  ce  conseil 
arrêta,  séance  tenante,  sur  la  proposition  de  l'un  de  ses  membres  et 
après  atoif  entendu  le  sabstitut  du  procureur  général ,  une  circulaire 
qoî  fut  envoyée  a  tous  les  tribunaux  de  l'Ile  et  par  laquelle,  en  allea- 
dant  que  la  consulte  générale,  qui  devait  prochainement  se  réunir,  eût 
établi  une  nouvelle  législation  plus  appropriée  aux  besoins  de  la  nation, 
il  leur  était  enjoint  :  1<*  de  suspendre  provisoirement  l'exécution  des  lois 
françaises,  notamment  celles  relativesà  la  prohibition  de  disposer  par  tes- 
tament ou  autres  actes  de  même  nature  ;  S«  de  juger  les  procès  &  eux 
soumis  d'après  les  lois  et  anciens  statuts  de  l'Ile.  —  Le  18  mai  ou  le 
tt  déc.  1795,  un  acte  du  parlement  anglo-corse  abrogea  déQnitivement 
lee  lois  Iraoçaises,  et,  par  une  disposition  rétroactive,  cet  acte  les  dé- 
clara abrogées  a  partir  du  18  jaill.  1789,  validant  toutes  les  dispositions 
qui  avaient  pu  être  faites  contrairement  a  ces  lois  à  partir  de  la  même 
é«»oqijie.  —  On  sait  que  la  Corse  n'a  pas  tardé  &  rentrer  sotts  la  domina- 
tion française. 

Avant  celte  déclaration  du  parlement,  mais  postérieurement  à  la  ré- 
solution du  conseil  général,  les  époux  Muselli,  par  acte  public  du  20  nov. 
1794,  constituèrent  en  dot  à  la  demoiselle  Lœtitia,  leur  fille,  une  somme  de 
8i,000  fr.,  en  vue  du  mariage  qu'elle  allait  contracter  avec  le  sieur  Pe- 
raldi.  —En  pafeiaent  d'une  partie  de  cette  dot,  les  constituants  décla- 
rèrent céder  a  lear  gendre  la  moitié  de  trois  enclos  dits  Cfuano^t,  SenOa 
et  Vira.  <—  Le  mariage  tut  célébré  le  S8  nov.  suivant,  et,  le  i  déc,  la 
donation  fut  homologuée  far  le  tribunal  d'Ajaccio,  coarormémant  ai 
Statut  corse  :  puis  les  époux  prirent  possession  des  biens  donnés.  ^  Le 
sieur  Muselli  père  est  décédé  en  1829,  après  avoir  survécu  à  sa  femme. 
«»  Le  sieur  Peraldi  est  mort  lui-même  en  18St ,  laissant  plusieurs  en- 
Uate  issus  de  son  murlage  avec  L»(ilia  Muselli ,  qui  était  décédée  en 
1811.  -«-  Par  exploit  du  SO  jaov.  1837,  la  dame  Ponte,  seconde  fille 
dee  épOttxMusellii  a  assigné  les  héritiers  Peraldi  en  partage  des  succéssioas 
de  leors  afeil  et  aTeula  et  en  rapport  ea  nature  à  ces  successions  des 
biens  constitués  en  dot  à  la  dame  Peraldi  par  le  contrat  du  90  nov.  170i, 
déclarant  qu'ils  demandaient  la  nullité  de  cette  donation  comme  contraire 
a  la  prohibition  de  disposer  en  ligne  directe  portée  dans  les  lois  des  7-1 1 
mars  1^93  et  17  niv.  an  t.  —  Les  consorts  Peraldi  ne  se  sont  pas  op- 
posés au  partage.  Mais  ils  ont  soutenu  la  validité  do  la  donation  du  20 
nov.  179i  par  deax  motifi.  Us  ont  prétendu  :  1«  que  les  lois  de  1793  et 
de  l'an  2  n  avaient  pas  été  publiées  et  rendues  exécutoires  en  Ck^rse,  à 
l'époque  de  la  donation;  V*  qu'en  tout  cas,  l'Ile  n'était  plus  régie  alors 
par  les  lois  franealHS. 

le  août  1838,  jugement  du  tribunal  d'Ajaccio  qui  repousse  de  dernier 
système  et,  annulant  la  donation,  ordonne  le  rapport  en  nature  des  biena 
donnés,  en  considérant  :— >Que,  quoiqu'il  soit  vrai  que,  lors  de  la  passa- 
tien  de  l'acte  anlénuptial  du  20  nov.  1794,  le  département  de  la  Corse 
était  sous  la  domination  anglaise,  on  opposerait  en  vain  que^  par  suite 
de  cette  puissance  et  domination ,  la  loi  du  7  mars  1793,  qui  avait  été 
légalement  publiée,  n'était  plus  en  vigueur  dans  ce  département; — Qu'il 
est  de  principe  qu'un  pays  Conquis  reste  toujours,  pendant  la  conquête, 
sous  l'empire  de  ses  propres  lois,  jusqu'à  ce  que  le  conquérant  en  ait 
autrement  ordonné; — Que  la  vérité  de  ce  principe  a  été  tellement  sentie 
qu'à  sa  réunion  du  22  déc.  1795,  le  parlement  anglo-corse  déclara  que 
Ms  lois  françaises  ne  seraient  plus  exécutées  pour  ce  qui  regarde  les  suc- 
«essions;  que  cet  acte  du  parlement,  outre  qu'il  prouve  la  nécessité  d'aln- 
Toger  les  lois  existantes  pour  en  empêcher  l'exécution,  prouve  aussi 
i*  que  nème  la  loi  du  17  nivôse  était  publiée  en  Corse,  puisque  l'art.  1 
le  cet  acte,  par  une  sorte  de  représailles,  a  validé  toutes  les  disposi- 
tions faites  depuis  le  14  juill.  1789,  et  a  anoli  les  lois  françaises  à  partir 
de  cette  époque ,  tandis  que  la  loi  de  nivôse  déclarait  nulles  toutes  les 
dispot^itions  faites  dej^uis  le  li  juillet  de  la  même  année;  8*  qu'avant  le 
22  déc.  1795  il  n'existait  aucun  acte  du  gouverneaiMt  anglais  qui  «at 
aboli  tes  lois  françaises  publiées  Jusqu'à  cette  épO(|ue. 

Appel.  —  16  avr.  1839,  arrêt  préparatoire  qai  admet  les  épetx  Ponte 
à  prouver  le  fait  de  la  publication  dans  la  district  d'Ajaorio  de  la  loi  de 
170S.  -  22  août  1839,  arrêt  définitif  de  la  cour  do  Bastia  qui,  tenant 
•re  tait  pour  coastaati  confirme  la  décisioa  du  triJKiaal  par  les  natifs  y 


en  vigueur  dans  les  pays  réunis,  n'ont  été  abolies  qnli  partir  M 
]onr  de  la  publication  des  lois  françaises  (Case.  8  Janv.  1819^ 
MU.  Lombard,  rap.,  Merlin,  o.  oonf.,  alT.  do  Merey  0.  deMao^ 
nuel).  -^  Conf.  M.  Dellsle,  t.  i,  §  50. 

tôt.  Pareillement,  il  a  été  décidé  :  t*  qo'on  pays  ne  change 
pas  de  iéglslatlon  civile,  par  cela  seul  qu'il  change  de  domina- 
tion :  cette  législation  continue  de  le  régir,  nonobstant  le  cbai>- 
gement  de  domination,  tant  qu'elle  n'est  pas  abrogée  par  un 
nouveau  souverain,  et  que  ce  principe  doit  être  appliqué,  à  pins 
forte  raison,  lorsque  le  changement  de  domination  est  reflTet  de 
la  révolte  (Req.  1 6  mars  1 841  )  (l  )  ;— 2«  Que  le  gouvernement  pro- 
visoire nommé  par  un  peuple  en  Insurrection  contre  son  sonve- 
1  ■       III        .  ■  -  .|.  ^ 

exprimés  auxquels  il  ajouta  les  suivants  :  —  a  Sur  la  prétendue  abroga- 
tion des  lois  de  la  République  :-»  Attendu  que  la  déterminatioa  du  con- 
seil général  du  gouvernement  de  la  Corse,  en  date  da  5  mai  1794,  por^ 
tant  approbation  d'un  projet  de  lettre  à  adresser  aux  tribuaaax  à  l  effet 
de  déroger  aux  lois  républicaines  et  de  faire  exécuter  celles  antérîeare- 
ment  en  vigueur,  n'a  été  qu'une  mesure  administrative  provisoire,  n'ayant 
et  ne  pouvant  avoir  le  caractère  d'un  acte  législatif,  parce  que  la  coafeo» 
tien  des  lois  n'était  pas  dans  les  attributions  dudit  conseil  général  et  qu'il 
n'y  avait  encore  aucun  gouvernement  régulièrement  établi,  et  que  c'est  un 
principe  de  sagesse,  de  justice  et  de  droit  public  que  la  révolte  ne  donna 
pas  le  droit  de  faire  des  lois,  et  que  même  le  seul  fait  de  la  conquête  ne 
détruit  pas  la  législation  existante,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  formellenie&t 
abrogée,  ce  qui  n'a  eu  lieu,  en  Corse,  que  par  l'acte  du  parlement ^  dn 
18  mai  1795,  et  par  conséquent  postérieurement  au  contrat  de  manage 
des  époux  Peraldi,  en  date  du  20  nov.  179  i,  lequel  se  trouvait  ainsi 
frappé  par  la  loi  du  7  mars  1793...  »  — Cet  arrêt  repousse  ensuite  une 
objection  tirée  de  ce  que  la  donation  avait  été  homologuée  conformément 
au  statut  corse,  en  disant  qu'an  ne  peut  induire  de  là  que  la  législatoin 
ancienne  eût  été  remise  an  vigueur,  parce  que  la  disposition  de  ce  statat 
qui  exigeait  rbomologatioa  du  tribunal  pour  les  contrats  passés  par  des 
femmes  ou  des  miaeurs,  et  qui  ne  s'appliquait  qu'à  la  dama  MasalH,  à^^ 
natrice ,  n'a  pas  cessé  d'être  observée  daûs  ce  pays  jusqu'à  la  praOBul- 
gation  du  code  civil. 

Pourvoi  des  consorts  Peraldi.  —  f  Fausse  application  des  lois  des 
7  mars  1793  et  17  niv.  an  2,  en  ce  que,  d'un  côté,  la  cour  d'appel  n'a 
considéré  l'acte  du  conseil  généial,  du  5  mai  1794,  que  comme  un  acte 
parement  adminiatratif  et  provisoire ,  sans  aucun  caractère  législatif ,  et 
aa  ce  que ,  d'autre  part ,  elle  a  refusé  soa  eflet  a  l'acla  da  parlement ,  du 
18  mai  1795.  qui  avait  déclaré  valider,  par  voie  rétroactive,  toutes  las 
dispositions  faites  depuis  le  15  juill.  1780.  —A  l'appui  de  l'acte  da  osa- 
sell  général ,  on  invoque  l'exécution  qu'il  a  rerue  jusqu'à  l'acte  dn  par- 
lement anglo-corse.  —  A  l'appui  de  ce  dernier  acte,  et  pour  établir  qu'il 
a  pu  abroger  les  lois  françaises  même  pour  le  passé ,  on  soutient  au 'il 
avait  tous  les  caractères  "d'une  disposition  législative;  nue,  quoique 
émané  d'ua  gouvernement  usurpateur  en  vertu  des  droits  de  la  domina- 
tion ,  il  a  conservé  la  force  d'une  loi ,  même  après  le  ratoar  da  gouver- 
nement légitime,  pour  tout  ce  qui  avait  été  coasomoé  soas  son  empira. 
—Le  premier  besoin  d'un  peuple,  dii-on ,  c'est  un  gouvernement.  Lors- 
que l'autorité  légitime  a  succombé  et  que  l'autorité  de  fait  a  rendu  iifr- 
{)ossible  l'exécution  des  lois  existantes,  il  faut  nécessairement  obéir  aux 
ois  nouvelles  que  l'usurpateur  a  substituées  aux  premières ,  car  sans 
cela  on  se  trouverait  dans  l'impossibilité  de  contracter,  et  on  tomberait 
dans  l'anarchie.  Sans  doute,  ces  lois  nouvelles  prennent  leur  principe 
dans  l'abus  de  la  force  qui  no  saurait  conférer  les  prérogatives  de  la 
souveraineté  {jtu  imperii),  mais  il  n'en  résulte  pas  qu'elles  doivent  être 
considérées  comme  abrogées  de  plein  droit  par  le  seul  effet  de  la  restau- 
ration du  pouvoir  légitime  et  sans  que  cette  abrogation  ait  été  expressément 
prononcée  par  ttaelai.«—Lespnb{iciste8  les  plus  distingués  reconnaissent 
à  l'usorpateor  la  pouvoir  da  faire  des  lois  obligatoires  pour  les  citoyens, 
quoique  contraires  à  celles  qui  sont  émanées  de  l'autorité  légitime.  St  qvi- 
dem,  dit  Grotius  (Dejmt  beUi el  paeitf  lib.  1 ,  cap.  4),  dCm mttttor  po9iidel, 
acttu  ttnywnt  fiiof  easercet  «tm  haàert  pofttmf  obligandit  non  9»  '.priwjitrt^ 
qwd  fM/tem  mi,iedeœeo  qvod  ùnrninà  prcbabil$  tU  eun  qui  fut  impêrandi 
habit,  tt'w  il  Ml  f»pulu$  t]M«,  iiv9  rtœ,  tt«e  tmatmi^  ié  malle  mtenm  mia 
0998  qwB  imperat  f  uèm,  iegifm  judiciitqué  tvMalû,  tummam  induci  con/W- 
«iorifm.  —  Barbeyrae  (chap.  10)  pense  aussi  que,  lorsque  l'usurpateur  a 
cbaesé  le  légitime  souverain  et  que  nar  là  il  s'est  véritablement  emparé 
des  droits  d'autnii,  il  est  du  devoir  d  un  bon  citoyen,  tout  en  conservant 
ses  seatiments  de  fidélité,  d'obéir  à  celui  qui  est  ea  possession  de  la  eoti- 
roooe,  à  qwtiqm  tUn  quêtêioUf  a  car,  ajoote-i-il,  quoique  les  ordres  de 
i'usurpatear  n'émaaent  ras  d'un  pouvoir  légitime  et  qu'ils  n'aient  pas 
par  euxHDému  force  d'obliger,  la  prodeooe  veut  que  cbacun  se  règle  sur 
la  situation  préseate  des  afbiras,  pour  ne  pas  exposer  sans  nécessité  sa 
via  et  ses  biens...;  d'ailiears ,  l'État  na  pMVaat  ««bsister  sans  aocai 
gDovernement,  un  bon  citoyen  qui  aime  ea  patrie  ne  doit  pas,  (tes  ce 
cas,  donner  oceasiea  à  de  aeaveaux  troubles  par  une  vaine  résistance 
aax  ordres  du  priace  qui  maiatisnt  ea  quelque  sorte  la  tranquIUitè  pu- 
bljqus.  a  -^  Aiaiii  pearsoit^Oj  e'eM  dans  l'iatérêt  nette  de  la  seoMé 
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rain,  avtnt  l'^ablissement  à'm  gouvernement  régulier,  doit  être 
réputé  n'avoir  que  des  pouvoirs  d'administration,  et  non  la  puis- 

que  Gretitts  et  Barbeyrac  reconDaissent  à  l'usiirpateur  le  pouvoir  de  faire 
les  lois  obligatoires.  Mais  ne  faut-il  pas  conclure  de  là  que  ces  lois  con- 
scrrcront  leur  effet,  m^mo  après  le  retour  'du  souverain  légitime ,  tant 
qu'elles  n'auront  pas  été  abrogées  par  une  disposition  législative  émanée 
de  ce  dernier?  —  L'arrêt  attaqué  objecte  que  la  conquête  ne  suffit  pas 
pour  détruire  la  législation  existante,  en  sorte  que  par  une  fiction  de 
lîroit,  faofi  jure  poiUvminiiy  la  législation  française  est  réputée  n'avoir 
jimais  cessé  d'être  en  vigueur  dans  l'Ile  do  Corse.  Mais  il  faut  res- 
treindre cette  fiction  dans  de  justes  limites.  Par  elle,  tous  les  publicistes 
b  reconnaissent,  la  souvcr^iinelé  légitime  qui  ressaisit  le  pouvoir  de  fait, 
est  censée  n'avoir  jamais  été  interrompue;  mais  il  en  est  autrement  des 
actes  revêtus  du  sceau  de  Tautorité  puolique  et  des  conventions  particu^ 
lières  exécutées  pendant  la  durée  de  l'occupation.  A  leur  égard  on  ne 
|>eiit  appliquer  la^ fiction  de  postUminii,  car  ce  serait  méconnaître  le  prin- 
cipe qtt'oa  gouvernement  est  le  premier  besoin  de  la  société.  II3  ne  sont 
donc  pos  anouiés  de  plein  droit  par  la  restauration  de  la  souveraineté 
l^ttiae.  Du  moins,  quant  aux  actes  de  l'autorité  publique,  il  faut  dis- 
tiogoer  les  actes  de  tyrannie  et  les  actes  d'administration.  Heineccius,  le 
commentateur  de  Grolius,  estime  que  les  premiers  tombent  sous  la  uo^ 
tion  de  postliminU ,  mais  non  les  derniers,  et  parmi  les  actes  d'adminifr- 
tration  il  range  le  devoir  de  rendre  la  justice  :  imà  wurpator  teneturjiu 
reddere  MiMtftt,  1(7110  par*  ni  adminîstrationii.  —  Dans  l  espèce ,  il  suflat 
donc  que  ta  donation  du  SO  nov.  1704  ait  donné  lieu  à  un  jugement 
d'homoiogatioD,  pour  qu'elle  échappe  à  la  fiction  de  poiHminiû  D'ailleurs 
cet  aete  éftait  un  fait  consommé,  accompli,  ayant  reçu  son  exécution  avant 
le  rétablissement  de  la  législation  française;  il  rentrait  sous  l'application 
immédiate  de  l'acte  du  parlement  aogfo-corse  qui  abrogeait  rétroactiv»* 
ment  cette  législation  :  on  ne  peut  y  réunir.  —  A  l'appui  de  ce  moyen , 
on  invoque  l'arrêt  de  la  cour^  dû  6  avr.  1826,  et  00  repousse  à  l'avance 
l'application  qu'on  cbercberait  à  faire  &  la  C4use  de  l'arrêt  du  1^  fév.  1 S37 . 
*—  1«,  S*  (moyen  rejeté  comme  n'ayant  pas  été  invoqué  devant  la  cour 
royale). 

M.  Lasagni ,  conseiller  rapporteur,  s'est  exprimé  en  ces  termes  ;  -« 
«Avant  d'examiner  ainsi  que  le  font  les  demandeurs  en  cassatioo,  quelle 
est  la  force  des  lois  émanées  du  gouvernement  révolutionoaire  pendant 
la  révolution  ,après  le  retour  de  la  souveraineté  légitime,  vous  penserex 
qu'il  fiiiut  examiner  si  ces  lois  existent  réellement;  car  non  $atlii  nullm 
quaHtate$,  — Or  l'arrêt  attaqué  décide  avec  raison  que  la  détermiuation 
du  conseil  général  du  gouvernement  de  la  Corse,  en  date  du  5  mai  1794, 
portant  approbation  d'un  projet  de  lettre  à  adresser  aui^  tribunaux ,  à 
l'effet  de  déroger  aux  lois  répu'blicaines  et  de  faire  exécuter  coHes  an- 
térîearement  en  vigueur,  n'a  été  qu'une  mesure  administrative,  provi-» 
soire .  n'ayant  et  ne  pouvant  avoir  le  caractère  d'un  acte  législatif.  A 
quoi  bon  donc  discuter  la  valeur  des  lois  émanées  à  l'époque  de  la  ré- 
volte, si ,  dans  l'espèce,  il  n'^  a  pas  de  lois  de  cette  époque?—  Les  de- 
mandeurs en  cassation  paraissent  le  reconnaître  eux-mêmes  ;  ils  em- 
pruntent donc,  pour  l'acte  administratif  du  5  mai  1704,  l'autorité 
législative  à  un  prétendu  effet  rétroactif  renfermé  dans  l'acte  du  par- 
lement anglo-corse  du  18  mai  1795. 

«D'abord,  pas  un  mot  de  cet  auticivil,  aQtipolitic|ue ,  aotinaturel 
effet  rétroactif  par-devant  les  juges  de  la  cause  ;  mais  vous  penserez 
peut-être  que,  s'agissant  d'un  moyen  de  droit,  vous  devez  vous  en  oc^ 
cnper.  Le  retour  de  la  souveraineté  légitime  elle-même  a  souvent  donné 
lieu  à  des  réactions  déplorables;  mais  l'autorité,  plus  que  sauvage,  des 
réactions  &  part,  il  faut  d'abord  se  rattacher  à  une  distinction  aussi  juste 
qae  nécessaire.  S'agit-il  d'actes  ordinaires  et  particuliers  passés  entre 
particuliers  pendant  l'usurpation?  ils  sont  en  général  tous  valables  & 
l'égard  de  ceux  qui  les  ont  faits.  Pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  contraires 
à  Tordre  public  et  aux  bonnes  mœurs,  ces  actes,  pour  subsister,  n'ont 
besoin  ni  de  la  force  des  circonstances,  ni  de  l'appui  de  l'usurpateur, 
ei  de  l'autorité  du  souverain  légitime  :  In  hi$  omnilm  whnttt  iatiê  ;un« 
fff  (L.  9,  et  le  titre  presque  tout  entier  au  code  Tbëodos.,  Di  tnfirman- 
diiy  etc.).  —  S'agit-il  d'actes,  et  notamment  de  lois  émanées  de  la  domi- 
nation de  fait?  —  11  faut  alors  reconnaître  avec  les  demandeurs  en  cas- 
sation que  leur  validité  ou  nullité  dépend ,  à  moins  que  des  traites 
politiques  ne  s'y  opposent,  de  la  volonté  de  la  souveraineté  légitime  ré- 
tablie sur  son  trône;  elle  se  prononce  pour  l'une  ou  pour  l'autre,  selon 
qu'elle  croit  l'exiger  le  salut  public  qui  est  la  loi  suprême.  Les  moins 
versée  dans  le  droit  public  savent  que  quelquetoi:»  tout,  ou  presque  tout, 
a  été  maintenu,  afin  que,  par  le  remède  lui-même,  les  plaies  de  la  Ré- 
publique ne  se  rouvrissent  pas  :  Ne  vulnira  euntioM  iptà  reteindirenhir 
(Florus.  liv.  5,  chap.  S5,  n^  H  et  4i;  Grolius,  liv.  4^chap.  15,  n*>  5; 
Puffeodorf,  liv.  8,  chap.  13,  n^  3,  notes).  Quelquerois,  au  contraire, 
tout  on  presque  tout  a  été  aboli,  afin  que  la  tyrannie  no  survécût  pas  au 
tyran  :  Nt  «vtfrto  turanno,  tyrannù  maneret  (Cicero,  Pbilipp.,  i,  §  $7; 
code  Théodosien  Jib.  15,  tit.  14,  Dt  in/irmandi$,  etc.,  L.  8,  §  15  ;  Puf- 
fendorf.  Uf.  8,  cban.  12,  n*  3,  note  3).  Quelquefois  enfin,  on  a  respecté 
les  droits  nés  sons^  1  usurpation,  mais  en  indemnisant,  autant  que  le  trésor 
public  le  permettait,  les  anciens  propriétaires  injustement  spoliés  1  A«(ft- 


saoce  législative,  et  que,  par  snite,  il  n'eppertient  pas  à  oe  goo» 
Yernement  d'abroger  les  lois  existantes  ;  •*  Et^  spécialement^ 


ûavU  (Aratus  Sicyenius)  m^t  hiê  aâimi,  neqat  kii  non  tatù/îen,  çwtrum 
nia  fvirant,  oportere  (Cicero,  Dt  of/ieiitj  lib.  8,  n<»  35  et  34). 

»  Mais  des  lois,  inaignei  de  œ  nom ,  imposées  par  la  domination  de 
fait,  non  dans  l'avantage,  mais  pour  le  renversement  de  la  société;  des 
lois  qui ,  par  la  plus  odieuse  et  par  la  plus  antisociale  des  dispositions, 
par  l'effet  rétroactif,  jettent  le  désordre  et  la  désolation  dans  les  famiUes, 
demeureront-elles  en  pleine  vigueur,  ainsi  que  le  prétendent  les  deman* 
deurs  en  cassation,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  solennellement  abrogées 
par  la  souveraineté  légitime  rétablie  sur  son  tréne?  Les  autorités  de  cette 
souveraineté  seront-elles  placées,  jusqu'à  ectte  époque,  dans  la  pénible 
nécessité  d'en  ordonner  l'exécution?  Ne  tomberont-elles  pas.  au  coo^ 
traire,  de  plein  droit,  ipto  j¥r$,  au  moment  même  que  tombe  la  forée  hos» 
tile  qui  les  a  enfantées?  fV.  les  autorités  citées  plus  haut.)  Aussi,  le 
mOycn  dans  celte  partie  n  a  pas  été  proposé  aux  juges  de  la  cause.» 

M.  l'avocat  général  Delangle  a  conclu  au  rejet.  — 11  pense  d'aber4 
que  l'arrêt  attaqué  a  répondu  péremptoirement  aux  arguments  pris  de 
l'homologation  donnée  par  le  tribunal  à  la  donation  et  de  la  circulaire 
adressée  par  le  conseil  général  aux  tribunaux  de  la  Corse.  C«tte  cir- 
culaire n'était  qu'un  projet,  une  opinon  dépourvue  de  tooJt  caractère  lé* 
gislatif. — Quant  à  Vacte  du  parlement  du  IS  mai  1795,  Il  était  posté- 
rieur à  la  donation»  Il  est  vrai ,  dit  M.  l'aTQCot  général,  qao  par  cet  acte 
l'abrogation  de  la  loi  française  se  reportait  à  1789.  Mais  qu'importe  à  la 
solution  du  litige  ?«— Que  la  conquête  ail  d'inévitables  conséquences; 
que,  pour  éviter  la  confusion  cl  le  désordre,  on  décide  que  l'obéissanca 
aux  lois  émanées  de  l'usurpateur  ne  sera  cause  de  dommage  pour  les  ci- 
toyens, que  les  rapports  qu'elles  ont  engendrés  et  les  jugements  qui  les 
ont  appliquées  seront  maintenus ,  c'est  la  loi  de  ta  nécessité  et  l'appli- 
cation forcée  de  ce  grand  prineiiie  que  l'autorité  publique  n'est  jamais 
censée  défaillir.  Telle  est  la  dectrifie  dsGrotius,  Vatel,  Barbeyrac  et  de 
ceux  qui  marchent  sur  leurs  traces.  •<«  Mais  q^and  l'asurpateur  ne  se 
oootento  pas  de  régler  los  faits  présents  et  fatars  et  rtnorte  à  une  époque 
antérieure  à  êon  invasion  l'exécution  de  ses  lois,  ce  a  est  plus  an  de  ces 
actes  d'admiaistration  qu'il  faut  subir;  la  nécessité  ne  commande  plof 
l'obéissance;  c'est  Tabus  de  la  force  et  la  violence.  Le  dréit  publie 
n'admet  pas  que  de  tels  excès  sorviveat  an  pouvoir  qui  les  a  eemniStf 
—Arrêt, 

La  cocb^  —  Sur  la  première  partie  du  premier  moyen  ;  —  Aitendo. 
eo  droit ,  qn'uB  pays  ne  change  pas  de  législation  civile  par  cela  seul 
qu'il  change  de  domination  ot  que  la  législation  civile,  survivant  au  cbaiH 
gement  de  domination ,  continue  de  le  régir  tant  qu'elle  n'est  pas  abrogée 
par  son  nouveau  souverain;  que  ce  principe  est  bien  à  plus  forte  raison 
applicable,  lorsque  le  changement  de  domination  est  l'effet  de  la  révolte; 
—  Attendu  que  la  détermination  du  conseil  général  da  couverneraent  de 
la  Corsa ,  du  5  mai  1794  n'a  été  (ainsi  que  l'a  jugé  et  dû  juger  rarrêC 
attaqué),  qu'une  mesure  administrative,  provisoire,  n'ayant  et  ne  pouTSut 
avoir  les  caractères  d'un  acte  législatif,  puisque  la  confection  des  lois  ae 
rentrait  nullement  dans  les  attributions  da  même  eoaseîl  général,  chargé 
de  la  simple  admiaistratioa  à  une  époque  où  il  n'existait  encore  en  Corse 
aucun  gouvernement  régulier;  qu'en  effet,  cette  détermination  ne  oortajt 
que  l'approbation  d'une  circulaire  à  adresser  aux  tribunaux  afin  d'abroger 
les  lois  françaises ,  abrogation  qui  n'eut  réellement  lieu  qu'en  vertu  dé 
l'acte  émané  du  pariement  anglo-corse,  le  1 S  mai  1795;  —  Et  attendu 
qu'il  est  constant  et  reconnu ,  en  fait,  que  Taete  de  mariage,  par  lequel 
Muselli  père  faisait  la  donation  en  question  ea  faveor  de'Marie  L«titia| 
ea  fille,  a  été  passé  le  30  nov.  1704,  et  ainsi  antérieurement  au  18  mai 
1795,  jour  de  la  publication  do  l'acte  du  pariement  anglo-corse:  ~- Que, 
d'après  cela,  en  décidant  que  la  même  donation  était  frappée  de  la  nul- 
lité prononcée  par  les  lois  des  7  mars  1795  et  17  niv.  an  8,  en  videur 
en  Corse  à  l'époque  do  cette  donation,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste 
application  de  ces  lois,  sans  en  violer  aveune  autre; 

Sur  la  deuxième  partie  du  moyen  :  •—  Attendu,  en  droit,  que  si  les 
actes  particuliers  entre  particuliers,  nen  contraires  à  Tordre  public  et 
aux  bonnes  mceurs,  faits  pendant  l'occupation  hostile  d'un  pays,  sub^ 
sistent  d'eux-mêmes,  puisque  m  hi$  omnibus  voîuit»$  9ali$  juris  «1  (L.  8, 
et  le  titre  entier  au  cède  Tbéodoslen  Di  infirmcMdù  hit  quod....);  que  si 
subsistent  encore  d'eux-mêmes  les  actes  émanés  de  l'autorité  publitine 
ennemie ,  sans  l'exercice  desquels  le  salut  public  et  l'existence  socia'e 
elle-même  seraient  compromis  et  en  faveur  des(|uels,  en  conséquence,  mi- 
lite encore  la  volonté  présumée  du  souverain  légitime,  les  actes  cependant, 
et  notamment  les  lois,  qui ,  par  la  plus  odieuse  et  la  plus  antisociale  de 
toutes  les  dispositions,  par  l'effet  rétroactif,  en  renversant  les  droits  an^ 
térieuromeot  acquis  jettent  le  trouble  et  la  détresse  dans  les  familles, 
tombent  de  plein  droit,  à  l'instant  même  que  tombe  la  force  hostile  qui 
les  a  enfantées;  —Et  attendu  que  c'est  pir  l'effet  rétroactif  inséré  dans 
l'acte  du  pariement  anglo-corse  du  18  mai  1795,  qu'aurait  été  validée 
la  donation  antérieure  du  30  nov.  1794;— Que,  par  conséquent,  en 
n'ayant  eu  aucun  égard  à  cet  effet  rétroactif,  l'arrêt  attaqué  a  rendu 
hommage  aux  principes  régulateurs  de  la  matière; — Qu'aussi  le  moyeQi 
en  cette  partie,  n'a  pas  été  présenté  aux  Juges  de  la  cause; 
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qu'on  ne  doit  pas  altribuer  l'effet  d'êVDir  abrogé  les  lois  fran- 
çaises en  Gorse^  à  la  résolution  prise^  le  5  mai  1794,  par  leçon* 
seil  général  nommé  par  les  habitants  de  l'Ile  en  révolte  contre  la 
France,  résolution  portant  qu'il  serait  adressé  une  circulaire  à 
tous  les  tribunaux  du  pays,  à  l'effet  de  suspendre  provisoirement 
l'exécution  de  la  législation  française,  et  d'appliquer  les  anciennes 
lois  de  la  Corse,  alors  que  ce  conseil  général  n'était  chargé  que  de 
la  simple  adtninistration,  en  attendant  un  gouvernement  régulier 
(même  arrêt). 

fOS.  Les  lois  intermédiaires  promulguées  en  France  à  l'é- 
poque où  une  province  en  était  détachée,  sont-elles  obligatoires 
de  plein  droit  pour  cette  province,  si  elle  vient  à  être  réunie  à  la 
France?  La  négative  résulte  de  ce  qu'une  loi  n'est  obligatoire 
qu'après  sa  promulgation,  et  que,  dans  notre  hypothèse,  la  promul- 
gationn'apaseu lieu.  Remarquons  d'ailleurs  qu'il  y  aurait  souvent 
injustice  à  imposer  de  ptoo,  tpAOjur^?,  les  lois  rendues  dans  l'inter- 
valle de  la  séparation  ;  ces  lois  peuvent  être  contraires  à  celles 
reçues  de  l'autre  souverain;  elles  enlèveraient  des  droits  acquis  ; 
let  lois  pénales  soumettraient  à  de  nouvelles  peines.  Enfin  on  ne 
doit  pas  oublier  que  toute  législation  veut  être  imposée,  non  ta- 
citement^ mais  expressément  :  ce  n'est  que  du  jour  où  la  réunion 
s*est  faite  que  les  lois  de  la  métropole  sont  applicables  et  elles  ne 
peuvent  détruire  ce  qui  a  été  fait  dans  l'ordre  des  intérêts  civils, 
ou  prévu  pendant  le  temps  qu'a  duré  la  conquête  — Il  a  été  jugé 
qu'en  tout  cas  il  serait  nécessaire  qu'une  ordonnance  de  police  lo- 
cale eût  rappelé,  dans  le  pays  réuni,  l'exécution  de  ces  lois(Re]., 
ch.  réun.^  10  mai  1834,  aff.  Bourdrel,  V.  Voirie),  ce  qui  est 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  c'est  uniquement  d'après  les 
lois  nouvelles  corses,  que  les  demandeurs  en  cassation  ont  réclamé  la 
validité  intégrale  de  la  donation  du  20  nov.  1794,  et  qu'ils  n'ont  jamais 
conclu  &  ce  qu'elle  fût  seulement  déclarée  réductible  d'après  les  lois 
françaises ,  qu'ils  ont,  au  contraire,  prétendu  avoir  été  abrogées  par  la 
domination  nouvelle  dans  l'tle  ;  qu'ainsi ,  ce  moyen  proposé  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  cour  n'y  était  point  recevable  ;  —  Rejette. 

Du  16  mars  1841.-G.  G.^  ch.  req.-MM.  Zajigiacomi^  pr.-Lasagni, r. 

(1)  Espict:  —(Sueur  C.  Noart»r.) — ^En  1832,  jugement  da  tribunal 
4e  NeutcbÂlel,  portant  que  le  sieur  Nourtier  a  vendu,  le  15  février  der- 
nier, sur  le  marché  de  Blangy,  une  jument  que  le  sieur  Sueur,  acheteur, 
prétend  atteinte  d'un  vice  rédhibitoire  ;  qu'une  action  en  résiliation  du 
contrat  a  été  intentée  parle  sieur  Sueur  le  5  mars  suivant;  que  le  sieur 
Nourtier  soutient  que  la  vente  ayant  eu  lieu  à  Blangy  qui  faisait  partie 
de  l'ancien  comté  d'Eu,  et,  dés  lors,  se  trouvant  régie  par  l'usage  suivi 
dans  le  ressort  du  parlement  de  Paris,  n'a  pu  être  valablement  attaquée 
après  l'expiration  de  plus  de  neuf  jours  écoulés  depuis  sa  confection;-* 
Que  le  sieur  Sueur  prétend ,  au  contraire,  que  la  ville  de  Blangy,  ayant 
été  par  la  nouvelle  division  territoriale  de  la  France,  placée  dans  un 
département  dont  l'étendue  ressorti&sait  du  parlement  de  Rouen,  l'action 
durait  trente  jours,  suivant  l'arrêt  de  règlement  du  30  janv.  1728;  — 
«  Attendu  qu'avant  la  révolution  de  1789,  Blangy  ne  reconnaissait  d'au- 
tres lois  et  règlements  que  ceux  appliqués  dans  le  ressort  du  parleroer/l 
de  Paris  ;  que  la  nouvelle  division  territoriale  de  la  France  n'a  apporté 
aucun  changement  à  la  législation  qui  régissait  hi  ville  de  Blangy  en  la 
plaçant  dans  un  département  dont  le  territoire  était  soumis  à  la  juridic- 
tion d'un  autre  parlement,  et  que,  jusqu'à  la  promulgation  de  nos  nou- 
velles lois,  la  durée  de  l'action  rédhibitoire  a  continué  à  être  fixée  confor- 
mément à  l'usage  suivi  dans  le  ressort  du  parlement  de  Paris; — Attendu 
que  ces  nouvelles  lois  n'ont  elles-mêmes  apporté  aucune  modification  à 
la  législation  ancienne  sur  ce  point  (art.  1648  c.  civ.),  et  que,  dès  lors, 
la  durée  de  l'action  pour  vices  rédbibitoires  d'un  cheval  vendu  sur  lo 
Harché  de  Blangy,  a  toujours  continué  d'être  fixée  par  l'usage  suivi  à  cet 
égard  dans  le  ressort  du  parlement  de  Paris,  etc.; — Déclare  Sueur  non 
lecevable.  » 

Pourvoi  pour  violation  et  fausse  application  de  l'art.  1648  c.  civ. — La 
Tille  de  Blangy,  a-t-on  dit,  n'avait  été  détachée  de  la  province  de  Nor- 
mandie, dans  laquelle  elle  se  trouve  naturellement  incorporée,  qu'en 
Tertu  d'un  privilège,  d'une  exception,  savoir:  l'ordonnance  do  1158,  qui 
érigeait  le  comté  d'Eu  en  pairie  et  le  rendait  exclusivement  justiciable 
du  parlement  de  Paris.  L'efl'et  de  la  loi  de  1790  et  des  lois  subséquentes 
a  été  de  détruire  ce  privilège,  cette  exception.  Blangy  est  donc  redevenu 
Tille  normande.  11  est  rentré  sous  sa  juridiction  naturelle,  celle  des  tri- 
bunaux normands.  Si  le  jugement  attaqué  eût  reconnu  un  usage  spécial 
&  la  commune  do  Blangy,  suivant  lequel  l'action  rédhibitoire  serait  de 
neuf  jours,  il  faudrait  se  «soumettre  à  sa  décision.  Mais  il  n'en  est  pas 
ainsi.  Ce  jugement  porte  en  substance  :  Dans  le  ressort  du  parlement  de 
Paris,  lusage  était  d'intenter  l'action  rédhibitoire  dans  les  neuf  jours  de 
la  vente.  Avant  1789.  Blangy  était  dans  le  ressort  de  ce  parlement; 
doQC|  if  était  régi  par  cet  usage;  donc  cet  vsagQ  doit  eacor^  (aire  loi 


fort  sage,  et  d'ailleurs  en  harmonie  avec  ce  qui  vient  d'être  dit. 

f  04.  C'est  par  application  du  même  principe  qu'il  a  été  dé- 
cidé encore  que  de  ce  qu'une  localité,  soumise  à  la  coutume  du 
Paris  a  été,  en  1 790,  placée  dans  un  département  régi  par  la  lé- 
gislation normande,  ilne.s'cnsuitpas  que  que  cette  localité  doive, 
par  le  seul  fait  de  ce  passage  d'une  législation  sous  une  autre, 
être  présumée  «avoir  abandonné  les  usages  qu'elle  observait  sons 
la  première,  relativement  à  la  durée  du  délai  de  l'action  rédhi- 
bitoire, pour  adopter  les  usages  différents  établis  à  cet  égard  dans 
les  pays  normands  (Rcq.  13  déc.  1832)  (1). 

1 05.  Les  lois  du  conquérant  acquerraient  un  caractère  d'an- 
torilé  irrévocable,  si  le  souverain  légitime  venait  à  lui  abandon- 
ner ses  droits.  C'cstcequi  aétéjugé  à  l'égard  des  édits  et  arrêtés 
rendus  en  Belgique  par  l'une  des  puissances  alliées  avant  que  ce 
p^ys  lui  fût  cédé  par  la  France  (Liège,  4  fév.  18  J  9)  (2).  —  Mer» 
lin  (Rép.,  vo  Loi,  §  10  bis)  se  prononce  dans  le  même  sens* 

1 0B.  Mais  quelle  autorité  conservent  ces  lois  après  l'occapa- 
tion?  La  solution  doit  varier  selon  le  mode  dont  l'occupation 
cesse,  et  selon  que  l'on  en  considère  les  effets  dans  le  passé  on 
dans  l'avenir.  —  Leur  empire  sur  l'avenir  s'évanouit  entière- 
ment, soit  que  le  souverain  primilif  recouvre  de  vive  force  le 
territoire  conquis  (Cass.  30  avril  1812,  int.  de  la  loi ,  alf.  Pi- 
sani,  V.  Souveraineté),  soit  qu'un  traité  de  paix  le  lui  restitue. 
Car  «  quand  l'ennemi,  dit  Yatel,  liv.  5,  n«  214,  rend  une  ville  à 
la  paix,  il  reponce  au  droit  que  ses  armes  lui  avalent  acquis, 
c'est  comme  s'il  ne  l'eût  jamais  prise.  Il  n'y  a  là  aucune  raison 
qui  puisse  dispenser  le  souverain  de  la  remettre  dans  ses  droits, 

aujourd'hui.  La  première  de  ces  conséquences  est  vraie.  La  seconde  est 
trop  étendue;  car,  puisque  Blangy  était  devenu,  en  1700,  étranger  au 
ressort  de  Paris,  pour  rentrer  sous  la  juridiction  de  Rouen,  il  se  trou- 
vait, par  la  même  raison,  rentré  dans  les  usages  de  la  province  de  Nor- 
mandie.—  Arrêt. 

La  cour; — ^Attendu  que  les  usages  sont  dans  une  autre  catégorie  quo 
les  lois;  qu'ils  sont  permanenla  de  leur  nature,  parce  qu'ils  sont  l'expres- 
sion des  intérêts  et  des  besoins  locaux  ;  qu'ainsi,  le  délai  de  neuf  jours 
accordé  pour  l'action  rédhibitoire  par  la  coutume  de  Paris  dans  le  ressort 
de  laquelle  la  commune  de  Blangy  était  située,  n'a  pu,  depuis  sa  dis- 
traction de  ce  ressort,  être  changé,  d'après  d'autres  usages  qui  ne  sont 
pas  les  siens  ^^qu'en  la  maintenant  dans  celui  qui  est  observé  chez'elle  do 
temps  immémorial,  le  jugement  attaqué  a  fait  une  juste  application  do 
l'art.  1648  c.  civ.;— Rejette,  etc. 

Du  15  déc.  1858.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomî,  pr.-Hna,  rap. 

(2)  Fip^;  — (De  Berlaimonl,  etc.  C.  de  lîamal.)  —  En  1814,  \o 
roi  des  Pays-Bas ,  alors  gouverneur  général  de  la  Belgique,  avait  ac- 
cordé une  dispense  de  mariage  entre  un  beau-frère  et  une  belle-sœur, 
malgré  les  prohibitions  de  l'art.  162  c.  civ.  —  Le  mariage  fut  attaqué; 
un  arrêt  de  la  cour  de  Liège,  du  28  fév.  1818,  le  déclara  valable  :  — 
«Attendu  qu'on  doit  admettre  que  le  conquérant  a  le  pouvoir  de  porter 
des  édits  ou  arrêtés  auxquels  les  peuples  conquis  sont  obligés  de  se  sou- 
mettre; qu'en  1814,  époque  à  la.iucUe  la  dispense  dont  il  s'agit  a  été 
accordée,  les  hautes  puissances  alliées  avaient  conquis  la  Belgique,  et 
que  S.  M.  le  roi  avait  été,  en  sa  qualité  de  prince  gouverneur  général, 
investi  de  tous  les  pouvoirs  appartenant  aux  conquérants;  que  l'étendue 
de  ces  pouvoirs  n'a  été  jusqu'ici  contestée  à  aucun  des  gouverneurs  géné- 
raux de  ce  temps-là ,  et  que  toutes  les  dispositions  législatives  émanées 
d'eux  et  non  légalement  abolies,  régissent  encore  les  peuples  pour  lesquels 
elles  ont  été  portées  ; — Qu'il  suit  de  là  que  lo  prince,  qui  a  pu,  pendant 
la  conquête,  exercer  la  puissance  législative,  modifier  on  abolir  les  loi! 
existantes,  a  pu  également  en  dispenser;  qu  ainsi  les  appelants  ne  soitf 
pas  de  ce  chef  recevables  ni  fondés  à  attaquer  aujourd'hui  la  validité  de  U 
dispense  du  18  oct.  1814.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant,  sur  le  premier  moyen,  que  si  la  dispensa 
accordée  par  le  prince  souverain  est  valable,  il  no  peut  y  avoir  violation 
de  l'art.  168  c.  civ.;  —  Considérant,  sur  le  deuxième  moyen,  que  les 
hautes  puissances  alliées  par  leurs  proclamations  ne  se  sont  pas  interdit 
le  droit  de  changer  les  lois^  do  les  modifier,  ou  d'accorder  des  dispenses 
dans  certains  cas;  —  Considérant,  sur  le  troisième  moyen,  que  les  juges 
dans  l'arrêt  attaqué,  n'ont  violé  aucuno  loi,  en  décidant  qu'après  U  con- 
quête et  la  cession  de  la  Belgique  par  le  gouvernement  précédent,  les 
hautes  puissances  alliées  avaient  été  investies  du  pouvoir  législatif  dans 
les  pays  cédés  ;  —  Considérant,  sur  le  quatrième  moyen,  que  l'arrêt  al^ 
taqué,  en  décidant  que  lo  prince  gouverneur  général  des  Pays-Bas  avait 
été  investi  de  tous  les  pouvoirs  des  conquérants  qu'il  représentait  dans 
son  gouvernement,  loin  de  violer  aucune  loi,  a,  au  contraire,  noonau  un 
fait  notoire  qui  est  attesté  par  tous  les  actes  émanés  de  ce  prinee  au  va 
et  su  des  hautes  puissances  alliées. 

Pu  4  fév.  1819.*G,  do  Liège,  ch.  de  cas^. 
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dans  son  premier  état.  »  — -  On  se  tromperait  si  l'on  voyait  une 
condamnation  de  ces  principes  dans  i'arrét  aux  termes  duquel 
redit  de  1611 9  rendu  par  un  prince  étranger  (l'archiduc  Albert 
d'£spa«ne)  pendant  qu'il  possédait  l'Artois^  n'avait  pas  cessé  de 
*  régir  cette  province^  depuis  sa  restitution  à  la  France  (Cass. 
26  janv.  1818 y  aff.  Rohan^V.  Succession).  —Qu'on  y  prenne 
garde,  la  décision  a  un  double  motii  ;  c'est  que  «  aucun  acte  de 
l'autorité  publique  n'a  prononcé  la  révocation  de  cet  édit^  et  qu'au 
contraire  il  a  continué  d'être  en  pleine  vigueur,  »  La  cour  a  été 
déterminée  par  la  jurisprudence  constante  du  parlement  de  Flan- 
dre, qui,  comme  l'atteste  Merlin  (Rép.,  v«>  Bénéfice  d'inventaire), 
a  toujours  appliqué  l'édit.  On  sait  que  l'ancienne  jurisprudence 
avait  force  de  loi.  C'est  donc  au  parlement  de  Flandre  qu'il  faut 
Imputer  d'avoir,  par  un  abus  de  pouvoir,  d'ailleurs  usité  à  cette 
époque,  conservé  leur  autorité  à  des  actes  qui  devaient  la  perdre 
en  même  temps  que  l'Artois  recouvrait  sa  liberté. 

11^9 •  Les  lois  du  conquérant  sont-elles  abolies,  même  pour 
le  passé,  par  le  retour  du  pays  conquis  sous  la  domination  pri- 
mitive? La  doctrine  des  publiclstes  et  la  jurisprudence  offrent  sur 
ce  point  beaucoup  de  confusion.  Si  Voit  en  croit  Grotius,  liv.  3, 
cb.  9,  §§  9,  £2  et  13,  «les  choses  reprennent  leur  ancien  état 
comme  si  rien  n'avait  été,  jure  fmtUminii.  Tout  ce  qui  est  sur- 
venu dans  l'intervalle  est  non  avenu.»  Vatel  s'exprime  à  peu  près 
dans  les  mêmes  termes,  liv.  5,  n»  214.  On  lit  aussi  dans  le  rap- 
port d'une  commission,  fait  à  la  chambre  des  députés,  le  2  fév. 
1819  (Moniteur,  5  fév.),  sur  les  effets  de  la  possession  de  nos 
colonies  par  les  Anglais  :  «  Si  le  pays  occupé  rentre  dans  le 
domaine  de  son  légitime  souverain,  cette  restitution,  par  une 
fiction  de  droit,  rétroagit  à  l'époque  de  l'occupation,  et  la  do- 
mination légitime  est  considérée  comme  n'ayant  point  été  in- 
terrompue D  (Gonf.  M.  Delisle,  Principes  de  l'interprétation  des 
lois,  t.  1,  §  49). — Une  distinction  cependant  nous  semble  fondée 
sur  la  raison  et  la  jurisprudence.  S'agit-il  d'actes  de  souveraineté 
intervenus  par  forme  réglementaire  entre  le  conquérant  et  les 
regnicoles  ?  Que  la  rétroactivité  les  anéantisse.  Quel  était  le  titre  de 
la  validité  de  tels  actes?  La  seule  volonté  du  vainqueur,  volonté 
qui  n'avait  pour  elle  que  la  force  des  armes,  et  qui  ne  devait 
subsister  qu'avec  elle,  manquant  du  consentement  de  ceux  qu'elle 
régissait.  Ainsi,  que  Ferdinand  prononce  une  amnistie  dans  les 
États  romains  repris  sur  la  France,  et  que  ces  États  nous  soient 
plus  tard  restitués,  les  coupables  qui  auront  encouru  des  peines 
avant  l'occupation  de  Ferdinand,  ne  pourront  se  prévaloir  de 

(1)  Espia  :  —  (La  régie  des  domaines  C,  de  Barrol.)  —  Le  7  mars 
1722,  par  lettres  patentes  du  roi  de  Sardaigoe,  lo  fief  de  Settimo  a  été 
aliéné  à  titre  d'inféodation  réelle  et  propre,  au  profit  de  la  dame  Christine 
Idnardi-Parello  dello  Monta,  et  de  ses  petits-fils  en  ligne  masculine, 
moyennant  25,000  fr.  —  £n  même  temps  lui .  ont  été  vendus  pour 
15,000  fr.,  sous  la  réserve  du  rachat  perpétuel ,  un  droit  éventuel  sur 
des  fours  et  moulins  et  autres  droits,  objet  d'un  procès  avec  la  commune 
de  Settimo,  pendant  à  la  chambre  des  comptes  de  Turin. —L'aliénation 
a  pour  motif  le  besoin  d'indemniser  les  créanciers  de  l'État ,  conformé- 
ment à  redit  du  22  décembre  précédent.  Elle  a  été  entérinée  par  la 
chambre  des  comptes,  le  51  mars  1722.  —  Le  29  janv.  1724,  autre 
vente  à  la  même  dame  pour  elle  et  ses  héritiers,  en  libre  et  franc-alleu 
d'un  moidin  à  blé  à  deux  roues,  et  de  deux  iours  sur  le  territoire  de  Set- 
timo, sous  la  réserve  du  droit  de  racbat  au  profit  de  la  couronne  dans 
le  cas  où  la  juridiction  de  Settimo  viendrait  à  être  réunie  au  domaine , 
soit  par  dévolution  de  fief,  soit  de  toute  autre  manière,  et  moyennant 
48,000  fr.,  destinés ,  est-il  dit,  au  racbat  de  taxes,  gabelles  et  revenus 
domaniaux  aliénés,  ou  aux  indemnités  à  payer  en  vertu  des  rachats  déjà 
effectués.  Cette  seconde  aliénation ,  faite  en  exécution  de  l'édit  du  30  oct. 
1725 ,  et  d'un  manifeste  de  la  chambre  des  comptes,  du  26  novembre, 
a  été  entérinée  par  la  même  chambre,  le  11  fév.  172i.  —Après  la  pu- 
blication en  Piémont  de  la  loi  du  14  vent,  an  7,  l'administration  des 
domaines  a  prétendu  que  les  ventes  des  7  mars  1722  et  29  janv.  1724 
étaient  révocables,  et  comme  telles,  susceptibles  de  l'application  de  cette 
loi.  — Le  sénateur  de  Barrol,  détenteur  de  biens  ainsi  aliénés,  a  soutenu 
qu'elles  étaient  irrévocables  d'après  les  lois  piémontaises  et  que  ces  lois 
seules  devaient  ^tre  consultées^  d'après  l'art.  "^  de  la  loi  du  14  vent, 
an  7.  —  Lo  25  janv.  1809,  le  tribunal  de  Turin  accueille  la  réclamation 
lie  Barrol.  — 16  juin  suivant,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  la  même 
vîUe. — Pourvoi  de  la  régie,  par  les  motifs  que  l'arrêt  suivant  rappelle, 
en  même  temps  qu'il  les  combat. 

La  cour;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'édit  du  7  janv.  1720,  et 
des  constitutions  générales  du  Piémont ,  que  ses  souverains  pouvaient 
aliéner  les  biens  domaniaux  dans  le  cas  d'utilité  évidante  ou  de  nécessité 
TOHB  XXX. 


l'amnistie  devant  nos  tribunaux  (Cass.  30  avril  1812,  fntérè 
de  la  loi,  aiî.  Pisani,  V.  Souveraineté).  —  Jugé  de  même  que  l 
retour  du  souverain  légitime  invalide  de  plein  droit  les  actes,  • 
notamment  les  lois  de  Tusurpaleur  qui  consacrent  des  principes 
odieux  et  subversifs,  tels  que  le  principe  de  la  rétroactivité,  et 
spécialement,  que  l'acte  du  parlement  anglo-corse,  du  18  mal 
1795,  qui,  en  abrogeant  les  lois  françaises  promulguées  depuis 
le  15  juill.  1789,  a  validé,  par  un  effet  rétroactif,  toutes  les  dis* 
positions  entre-vifs  et  testamentaires  en  ligne  directe,  faites  con- 
trairement aux  lois  des  7  mars  1 793  et  1 7  nlv.  an  2,  a  été  anéanti 
de  plein  droit,  du  moins  quant  à  la  rétroactivité,  par  le  seul  effet 
de  la  réintégration  de  la  souveraineté  fï'ançaise  en  Corse  :  dételle 
sorte  que  cet  acte  législatif  ne  peut  être  invoqué  à  f  appui  d'une 
donation  antérieure  qui  se  trouvait  frappée  de  nullité  par  les  lois 
de  I795etderaai2  (Req.  1 6  mars l84l,aff.Peraldi,V.no  102-10). 
—  Ces  propositions  découlent  des  principes  du  droit  des  gens  en- 
seignés par  les  publicistes  les  plus  célèbres,  Grotius,  Barbeyrac, 
Vatel,  Heineccius.  —  D'abord,  d'après  ces  auteurs,  l'occupation 
diffère  de  la  conquête;  elle  n'établit,  en  faveur  de  l'occupant^ 
qu'un  droit  provisoire  et  résoluble.  Le  domaine  parfait  de  cet  oc- 
cupant n'existe  qu'à  l'époque  où  un  traité  de  paix  convertirait 
l'occupation  en  conquête  et  l'état  provisoire  en  état  définitif.  S'il 
arrive,  au  contraire,  que  le  pays  occupé  rentre,  à  la  paix,  dans 
le  domaine  dé  son  légitime  souverain,  cette  restitution,  par  la  fic- 
tion du  droit  de  posthminii,  rétroagit  à  l'époque  m^e  de  l'occu- 
pation, en  ce  sens  queladomination  légitime  est  considérée  comme 
n'ayant  jamais  été  interrompue.— V.  GToi\ns,Dejure  beUi  etpacis, 
lib.  1^  cbap.  4 ;  Barbeyrac, Droit  de  laguerreet  delà  paix,  liv. 3, 
cbap.  9,  §§  12  et  13;  Vatel,  Traité  dudroit  desgens^  I.  2,  liv.  Z, 
cbap.  13,  §  197,  et  chap.  14,  §§212  et  214. 

108.  Mais  s'agit'il  d'actes  passés  entre  les  habitants  sous  le 
sceau  seulement  de  l'autorité  publique  du  conquérant?  L'effet 
rétroactif  ne  doit  point  les  atteindre  :  c'est  la  volonté,  moins  du 
conquérant  que  des  parties  elles-mêmes,  qui  fait  la  force  de  ces 
actes.  Nul  doute,  d'abord,  s'il  est  question  de  contrat.  Jugé  ainsi  : 
1»  que,  depuis  la  réunion  du  Piémont  à  la  France,  les  ventes  de 
biens  domaniaux,  faites  par  l'ancien  gouvernement  sarde,  et  qui 
remontent  au  delà  de  trente  ans,  doivent  être  inviolablemcnt 
maintenues  par  les  tribunaux  français,  si,  revêtues  de  formes 
légales,  elles  ont  eu  lieu  pour  des  causes  de  nécessité  ou  d'utilité 
publique,  en  vertu  de  l'édit  du  7  Janv.  1720  et  des  constitutions 
générales  du  Piémont  (Req.  8  mars  1810)  (l).  Les  édits  publiés, 

publique  urgente  ;  —  Qu'à  l'égard  de  la  terre  de  Settimo,  l'aliéuation  en  a 
été  faite  en  conformité  de  l'édit  du  22  déc.  1731,  afin  d'acquitter  des 
dettes  publiques  de  l'État  ;  que  le  prix  de  cette  aliénation  a  été  employé 
à  cet  usage ,  et  que  toutes  les  formalités  voulues  par  l'édit  ont  été  ob* 
servées  :  d'où  il  suit  qu'elle  a  été  valide  ;  —  Qu'à  la  vérité  cette  terre 
était,  dans  le  principe,  soumise  au  droit  de  retour  à  la  couronne,  en  cas 
de  défaillance  de  la  ligne  investie  ;  mais  que  ce  droit  avait  été  supprime, 
avant  la  réunion  du  Piémont  à  la  France,  par  les  édita  du  rot  Qiarles- 
Emmanuel,  des  7  mars  et  19  juiU.  1797,  revêtus  de  toutes  les  formes 
qui  devaient  caractériser,  en  Piémont,  les  lois  de  l'État;  —  Que  ces 
édits  ont  été  motivés  pour  des  causes  d'utilité  publique;  —  Qoe  le  do* 
maine,  en  compensation  de  profits  purement  éventuels  et  éloignés,  aux- 
quels il  renonçait^  en  a  retiré  des  avantages  certains  et  présents ,  aux- 
quels il  a  encore  été  ajouté  par  la  taxe  extraordinaire  que  la  consulte  du 
Piémont  a  imposée  aux  ci-devant  vassaux  parla  loi  du  15  tberm.  an  8  : 
d'oà  il  suit  que  l'administration  des  domaines  ne  peut  pas  révoquer  Tin- 
féodatiou  de  Settimo,  sur  le  fondement  du  droit  de  retour;— Consi- 
dérant qu'elle  n'est  pas  mieux  fondée  à  invoquer  le  droit  de  racbat  :  car, 
d'une  part,  l'inféodation  du  7  mars  1725  ne  contient  aucune  réserve  de 
ce  droit,  et,  d'autre  part,  bien  que,  d'après  l'art.  16  des  constitutions  du 
Piémont  (titre  du  domaine),  le  droit  de  racbat  fût  tj^ujours  censé  réservé 
dans  les  aliénations  domaniales,  cette  règle  néanmoins  était  sujette  à 
l'exception  admise  par  l'art.  17,  en  faveur  des  aliénations  faites  à  titre 
de  fief;  exception  qui ,  loin  d'être  inlroductive  d'un  droit  nouveau, 
n'était  que  la  conséquence  du  contrat  féodal  qui  s'opérait  entre  le  prince 
et  le  vassal,  en  conformité  des  usages  des  Lombards,  insérés  dans  la 
collection  de  Justinien ,  lesquels  avaient  force  de  loi  dans  le  ci-devant 
Piémont  ;  et,  qu'au  surplus,  ce  principe  résulte  bien  évidemment  de  l'édit 
du  5  août  1752, relatif  aux  fiefs  du  duché  de  Savoie;— Que  lo  droit  de 
retour  ayant  été  éteint  en  vertu  des  édits  de  1797,  il  est  impossible 
d'imaginer  que  ces  édils  aient  voulu,  contre  tout  principe  de  justice, 
créer  un  droit  de  rachat  dont  ils  ne  font  aucune  mention  ; 

Considérant,  à  l'égard  des  fours  et  des  moulins  de  Settimo,  que  la 
vente  a  été  faite  pour  les  cause»  d'utilité  et  de  nécessité  énoncées  dans 
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qu'on  ne  doit  pas  altrîbnér  l'effet  d'êVDlr  abrogé  les  lois  fran- 
çaises en  Corse,  à  la  résolution  prise,  le  5  mai  i794,  par  le  con- 
seil générai  nommé  par  les  habitants  de  Ttle  en  révolte  contre  la 
France,  résolution  portant  qu'il  serait  adressé  une  circulaire  à 
tous  les  tribunaux  du  pays,  à  l'effet  de  suspendre  provisoirement 
Texécutionde  la  législation  française,  et  d'appliquer  les  anciennes 
lois  de  la  Corse,  alors  que  ce  conseil  général  n'était  cbargé  que  de 
la  simple  adininistration,  en  attendant  un  gouvernement  régulier 
(même  arrél). 

lOS.  Les  lois  intermédiaires  promulguées  en  France  à  V^ 
poquc  où  une  province  en  était  détachée,  sonl-ellcs  obligalo* 
de  plein  droit  pour  cette  province,  si  elle  vient  à  être  réuni*^  •  ' 
France?  La  négative  résulte  de  ce  qu'une  loi  n'est  obli-    i  'i 
qu'après  sa  promulgation,  et  que,  dans  notre  hypothèse,  la .    '.  "  •' 
gationn'apaseulieu. Remarquons  d'ailleurs  qu'il  y  aur?  !  •'  ^  ^  , 
injustice  à  imposer  de  piano,  ipi^o  jure,  les  lois  rendues  C   k  v  ^  '  ■ 
valle  de  la  séparation  ;  ces  lois  peuvent  être  contr    k  .\  -      * 
reçues  de  l'autre  souverain,*  elles  enlèveraient  de?  "\  ^  ']  .  * 
les  lois  pénales  soumettraient  à  de  nouvelles  pe*'  ;  *  'i  v  \  .     .  * 
doit  pas  oublier  que  toute  législation  veut  étr  •  ',  *  î  5. 
citement^  mais  expressément  :  ce  n'est  que  d  •';  *'  *  J  ï     '  ^  ^ 
s'est  faite  que  les  lois  de  la  métropole  sont  .  *;  '^  ^  *  :  '      •'     • 
peuvent  détruire  ce  qui  a  été  fait  dans  l'o ,  -  •  U^ 


fort  sage, 
fOâ/ 

cîdé  ep  / 
Paris 
gisi  ■ 
pr    .'    f 


i 


peuveni  aetruire  ce  qui  a  été  fait  dans  ro ,  /•>*;••  \    ^ 

ou  prévu  pendant  le  temps  qu'a  duré  1^';  O  f  V*  '  \  •  *   ^  '• 
qu'en  tout  cas  il  serait  nécessaire  qu'r,7;.J,f  ?  '      ,  ,  i  *   •  ^  " 
cale  eût  rappelé,  dans  le  pays  réuni.,  Ijf|>  •*  '     •  *  \  *  ^      '   t 
ch.  réun.,  10  mai  1834,  aff.  Bor;^||  Jj^'lîf^^      " 

Sur  le  deQxiëme  moyen  :  —  AW,  //î  g  ^  «  ^  1 .   '.  '• 

lois  nouvelles  corses,  que  les  d'  «'*',  ^  ^  1  «  J  S         •  * 


V 


r  fr«neai«>  encore  qn'fl  ne  s'agH  que  d1tt« 
19  fermier  ;  qne  le  fermier  fftt  Français 
»  qualité  d'origine  ;  que  la  ferme  eût  été 
\tb;  que  la  principauté  fftt  sons  la  pro- 
ie, plus  tard,  par  la  réanion  à  ce  pays, 
malité  de  souverain  (Paris,  2  Janv. 
^>  ^  S*  Que  le  rétablissement  de  la 

iostance  sur  la  question  des  dommages* 
se  l'arrêt  du  9  mars  177i. 

ribnnal  de  Paris,  qui  accorde  à  Petau 
: — «Attendu  qu'il  est  prouvé  crue,  de- 
Uune  principauté;  que  les  ailTére^ 
possédée,  y  eut  gouverné  eomme 
•OBveninatè  résulte  du  droit  qi 
onaaie,  et  de  celtti  de  vie  tt  d' 
waoe  par  le  traité  de  Père 
prince  alors  da  Moaaco,  ' 
--Que,jpar  ce  traité,  le 
contraire^  il  ne  s'est 
inserver,  et  empêc* 
agne  ;  —  Qw  too 
1  passer  relativf  ^» 

jl  1  maniérM  qi  ^' 

yi  ua  conseil 

^e  prince 
se  le  b' 
conn' 


validité  intégrale  de  la  donatior  <i^ 
conclu  a  ce  qu'elle  fût  senk/^f/f  | 
Irancaiscs ,  qu'ils  ont,  au  c/f  Jî  f  r 
domination  nouvelle  dans  ^:^f>.^C °} 
mière  fois  devant  la  cour  i^ilt 
Du  16  mars  ISit.-T  ^^^i  a  3  " 

de  Neufcbâtel,  por  /  * 
nier,  sur  le  marr '  */ 
prétend  atteinlr  / 
contrat  a  été  * 
Mourtier  sor 
de  Tancier 
dans  le  r 


après  I' 
Quel- 
été 


.«19 

aoncé,  en 

..cation  des  lois 

toi  du  14  vantas  Y; 

>  Henrion ,  pr.-Botton ,  rap.- 


..iialdi  Monaco.)— té  Jidllet  177S, bail  à 
^é,  droits  et  revenus  de  la  prineipauté  de  Mo- 
^ ,  négociant  d'Orléans ,  par  Honoré  de  Orimaldi , 
'  jionaeo.  Voici  les  faits  à  remarquer  :  L'acte  est  reçu 

4  f  petau  t'y  soumet  à  la  Juridiction  du  tribunal  suprême  3e 
I  nrétend  avoir  (ait  dea  dépenses  très-considérables  pour  se 
yf  'Lj^re  d'esploiter  la  fetne.— Le  1*'  oct.  1T78,  Jour  od  il  de- 
^ff«  flreii  posiêSiioB ,  on  lui  eigaifla  un  déoret  du  prince,  portant 
t^'  ^adtt  l^il,  sur  le  motif  quft  Patau  n'en  avait  pas  exécuté  les  con<- 
^^^^I^Mk^MU  h  la  misa  an  peesession.  Selon  ce  décret,  ces  condi- 
^''^i  f^aifBt  Ia  fourniture  «  da  eioq  eaats  ebarges  de  blé  ou  farine , 
l'^^lleJdevaleat  toujoure  exister  en  pareille  quantité  dans  les  maça* 
'^™,i  tant  pour  ne  pas  exposer  les  sujets  de  Monaco  à  manquer  de 
!UsfstaBee,  que  pour  séreté,  à  défaut  de  caution,  de  l'accomplissement 
Sttontee  las  autres  obligations.— Petau  protesta  d'abord;  puis,  par  arrêt 
4a  IT  janv.  1TT4,  obtint  permiselon  de  faire  citer  le  prince  de  Monaco 
devant  le  parlement  de  Paris ,  où  il  avait  ses  causes  commises,  en  tant 
que  prinee  de  Valentinoie.— -Petau  conclut  à  ce  que  le  décret  du  t*'oct. 
1T75  fat  déclaré  nul,  et  à  ce  que  le  bail  fût  exéouté.«— Le  prinee  de  Mo- 
■aoa  eieipa  de  sa  qualité  de  prince  souverain,  et  soutint  n'être  justiciable 
du  parlement  qu'à  raison  des  possessions  qu'il  avait  en  France  )  il  fit 
ohierver  que,  dans  l'espèce,  il  s'aaissait  d'un  acte  de  sa  souveraineté.^ 
Alors  Patau  reconnut,  au  moins  substdiairement,  que  le  prince  de  Monaco 
avait  pu  annuler  le  bail  é  ferme  générale ,  en  ce  que  c'était  de  sa  part 
un  acte  da  fouvernemeat  ou  d'administration;  mais  il  soutint  que  les 
gouvenameati  eux-mêmes  doivent  une  indemnité  aux  particuliers  vic- 
times da  laart  actes  administratifs,  surtout  lorsqu'ils  blessent  leurs  droits 
acquis,  i^  9  mars  1774,  arrêt  da  parlement  de  Paris  qui  ordonne  que  les 
parties  continueront  de  plaider  sur  la  demande  en  dommages  et  intérêts. 
^  Mais  le  aa  mars  1774,  eet  arrêt  fut  cassé  par  un  arrêt  du  conseil, 
rendu  sans  parties  ouYss.^1 4  fév.  1703,  réunion  à  la  France  delà  prin- 
cipauté de  Monaco.— «0  sept.  179S.  décret  de  la  convention  nationale, 
^ui  déclare  non  opposablet  les  arrêts  dn  eonseil  rendus  sans  parties 


SOu 

4  faire  inat>u 
.«faire,  tant paorfraiw 

^uaco.— 11  germ.  an  5,  arrêt  infirmatif  :  —  b. 
.ai  d'un  fait  de  souveraineté ,  le  sieur  Grimaldi ,  ci- 
ue  Monaco,  n'est  pas  justiciable  des  tribunaux,  pour  raison 
.il.  » — Petau  se  pourvoit  en  cassation,  et,  le  10  août  1807,  le  ju- 
^  aient  Oit  cusé  pour  insuffisance  dans  le  nombre  des  juges. 

L'affaire  renvoyée  devant  la  cour  de  Paris,  les  parties  ont  reproduit 
les  mémos  moyens.  Voici ,  en  résumé ,  les  arguments  développés  par 
M.  Mourra,  procureur  général,  qui  a  conclu  à  l'infirmation  du  jugement 
du  99  vene.  an  S,  pour  cause  d  incompétence. •>—  «En  principe  général, 
personne  ne  peut  contréler  les  actions  des  princes ,  et  il  n'est  point  de 
juges  au-dessus  d'eux  qui  les  punissent  de  leurs  fautes  (Lebret,  de  la 
Souveraineté,  cb.  S,  liv.  4).  Dans  les  istats  non  constitutionnels,  le  sou- 
verain n'est  point  soumis  aux  juges  qu'il  a  nommés,  maître  toujours  de 
reprendre  l'autorité  qu'il  leur  a  déléguée,  Pourquoi  donc,  à  nlus  farte 
raison,  ne  serait-il  pas  indépendant  des  tribunaux  étrangers?  âes  agents 
jouissent  bien  de  cette  indépendance.  Un  ambassadeur  ne  saurait  pour 
crime,  ni  à  plus  forte  raison  pour  une  action  civile,  être  traduit  devant 
d'autres  juges  que  ceux  de  sa  nation  (Vicquefort,t.  1,  p.  597).  Oh  voit 
même  les  agents  du  gouvernement  français  demeurer  en  France  indé- 
pendants des  tribunaux  ordinaires.  Une  loi  dulSfruct.  an  5  ordonna  que 
les  corps  administratifs,  les  comités  révolutionnaires ,  ne  pourraient  être 
cités  que  devant  le  comité  des  finances  sur  le  reprocbe  de  taxes  ou  de 
saisies  arbitraires.  Le  même  principe  a  été  étendu  à  tous  les  fonction- 
naires administratifs  par  deux  arrêtés,  l'un  da  directoire,  du  a  germ. 
an  5,  l'autre  des  consuls,  du  19  tberm.  an 'a. 

»  Il  faut  distinguer  les  actions  réelles  des  actions  personnelles.  — 
Quand  il  s'agit  de  savoir  si  un  bien  appartient  au  domaine  ou  aux  par- 
ticuliers, les  tribunaux  sont  compétents  pour  connaître  de  la  difficulté. 
C'est  sur  la  chose  même  que  le  litige  s'établit.  La  volonté  du  prince  n'est 
point  contrariée,  sa  dignité  n'est  point  compromise  ;  on  n'examine  ni  r« 
qu'il  a  fait  ni  ce  qu'il  devrait  faire.  -^  Mais  si  ua  bien  patrimonial  a 
été  vendu  nationaleoient,  c'est  à  l'autorité  même  qui  a  procédé  qu'il  faut 
adresser  plainte  et  demander  une  indemnité.  —  A  plus  forte  raison,  si 
c'est  le  prince  lui-même  qui  a  manifesté  directement  sa  volonté.  —  Oi 
doit  appliquer  toutes  les  grandes  maximes  du  droit  public  à  la  priaci* 
pauté  de  Monaco.  Le  prince  était  souverain.  —  Peu  importe  que  la  pria 
cipauté  fût  sous  la  protection  de  la  France  :  cette  circonstance  ae  change 
rien  au  principe.  —  «  Un  État  faible,  dit  Vattel  (t.  1,  p.  ao),  qui,  pour 
sa  sAreté,  se  met  sous  la  protection  d'un  plus  puissant,  peut  s'engager, 
en  reconnaissance,  à  plusieurs  devoirs  équivalents  à  cette  protection  ^ 
mais  il  ne  se  dépouille  point  de  son  gouvernement  et  de  sa  souveraineté. 
Cet  État  ne  cesse  point  pour  cela  de  figurer  parmi  les  souverains,  qui 
ne  reconnaissent  d'autres  lois  que  le  droit  des  geas.  »  —  Mais,  dit-on, 
le  bail  a  été  fait  devant  notaire.  —  En  France,  les  baux  des  fermes  gé- 
nérales étaient  faits  par  adjudication  devant  le  conseil  du  roi.-—  L'art.  S 
de  l'ord.  da  aa  oct.  1649  porte  :  «  Et  afin  aussi  que  nous  paissions  re- 


sôttvâràinelé légitimé  danë  un  payd  (ïm^\ 
poissanee  étrangère^  laisse  subdistcir  totaïr 
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qui  olil  été  (àits  pendant  Toccnpation  coirfr 
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!••«  Udlffleulté  nrexiste  qtie  pour 
objecté  ({Ue  nul  ne  peut  être  distrait  de 
point  que^  selon  d'Aguessean  (affaire  ^ 
t.  5,  p.  97)^  le  Français  ne  s'oblige  pas 
ment  la  {uridiction  étrangère.  «La  lo' 
outre  lui-même,  i»  Nous  répondons  d 
^ustre  cbaneelier  est  un  point  de  ce 
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.gisic. 
.uitentdemeuiu. 
^nsi  :  1*  à  l'égard  des  ju^v 
.étais  dans  nos  colonies  atant  leur  ce;>. 
(iiordeaux^  aajant.  I820,  aff.  deaudenos,  T.  Disp.  %.. 
.a;  )  ^  9*  A  l'égard  des  jugements  intervenus  pendant  rocen- 
pation  de  la  Corse;  Us  ne  peuvent  être  abrogés  par  une  simple 
lettre  ministérielle  (Re<|«  6  avr.  f  d2e^  aff.  Titerbi,  V.  Souterat- 
neté)<  L'un  des  motifs  de  cet  arrêt  peut  être  regardé  comme  le 
résumé  de  toute  la  théorie  sur  oett^  matfère.  «  Une  coutume 
aussi  incienne  qu'universelle  chez  les  peuples  eivllbés,  et  de- 
venue une  maxime  incontestable  du  droit  des  gens^  c'est  que  les 
faits,  les  actes^  les  contrats,  les  jugements  hitervenus  entre  les 
habitants  pendant  l'occupation  d'un  pays  conquis,  et  revêtus  du 
sceau  de  l'autorité  publique  (qui  n'est  jamais  censée  défalHlr 
dans  les  sociétés  humaines)^  restent  obligatoires  et  sont  exécu- 

eevolf  le  Juste  prix  de  nos  rcYôûus,  voulons  qu'à  Tavenft  nôâ  fermes 
soient  bsiUèes  en  notre  conseil,  au  plos  offrant  et  dernier  enchérisseur.  » 
-—  Les  demandes  des  fermiers  en  indemnité  ne  pouvaient  être  portées 
que  devant  le  roi  en  son  conseil.  •—  C'est  ce  qui  est  attesté  dans  le 
Traité  historique  des  droits  du  souTerain,  pur  François  de  Paule  de  La- 
garde.  L'auteur  s'exprime  en  ces  termes  :  —  «  Il  faut  observer  que  les 
juges  qui  connaissent  des  domaines,  soit  trésoriers  dé  France  ou  autres, 
ne  peuvent  connaître  des  indemnités  prétendues  par  les  fermiers,  sous- 
fermiers  on  arrière-fermiers  des  -dotnaines  sur  le  prix  de  leurs  baux, 
poQf  non  Jenissanee,  indemnités ,  diminutions,  on  pour  qudque  autre 
cause  ou  prétexte  que  ce  pulsie  être,  ni  accorder  aucune  surséance  du 
payemsnt  du  même  prix  des  baux,  ees  matières  étaat  réservées  an  roi  et 
à  son  conseil,  et  interdites  à  tous  autres  joges.  »  — '  Le  prince  de  Me^ 
naco  n'avait  point  institué  de  conseil  auprès  de  sa  personne.  Il  avait  fait 
le  bail  lui-même,  parce  au'U  avait  droit  de  le  faire.  Il  ne  s'est  point  sou- 
mis aux  tribunaux.  Si  l'acte  portait  une  pareille  soumission,  la  clause 
serait  diffle,  parce  que  les  droits  de  ta  souveraineté  sont  inaliénables.  — 
Un  second  doute  naît  de  ce  que  le  prince  de  Monaco  a  été  dépouillé  de 
son  Ctfactère.  Le  li  fêv.  1703 ,  la  principauté  fut  réunie  à  la  France. 
Gstio  circonstance  ne  nous  paraît  être  d  aucune  influence.  Le  prince 
avait  caesé  le  bail  alors  qu'il  en  avait  le  droit,  aiors  qu'il  exerçait  tous 
les  pouvoirs  de  la  souveraineté)  et  ce  qu'il  faut  bien  remarquer,  c'est 
qu'il  l'avait  Cassé  en  articulant  des  griefs  contre  le  sieur  Petau^  et  oon- 
sêquèmment  en  proscrivant  d'avance  toute  demande  en  indemnité.  -—  Si 
la  prince  avait  cassé  le  bail  purement  et  simplement ,  sans  exprimer 
aucun  motif,  i!  y  aurait  Heu  peut-être  à  une  action  en  indemnité;  mais 
dans  ce  cas.  qui  estn^e  qui  en  serait  passible,  et  à  quelle  autoriâ  fau- 
drait-il s'aoresser?  Le  monarque  qui  réunit  aujourd'hui  tous  hl  droits 
le  (a  principauté  n'aurait-tl  pas  a  en  supporter  toutes  les  charges,  et  ne 


durée  de  1  observation,  il  est  impossible  de  les  déterminer  par 

une  règle  invariable.  Ce  sont  de  ces  questions  qui,  comme  le  dit 

Dunod,  d  après  la  loi  32,  (T.,  De  usuris,  sont  plus  de  fait  que  de 

droit,  et  ne  sauraient  être  décidées  ni  parle  législateur,  ni  par  le 

jurisconsulte.  Seulement,  on  se  montrera  moins  sévère  pour  un 

usage  interprétatif  ou  supplétif  de  la  loi,  que  pour  celui  qui  tend 

à  1  abroger.  En  tout  cas,  une  notoriété  abolue  n'est  pas  plus  pos- 

•ble  pour  l'usage  que  pour  la  loi.  Il  suffit  qu'il  ne  soit  ignoré  que 

.     1  petit  nombre.  L'usage  bien  établi  aura  l'avantage  d'être  plus 

.  ^    ^  des  habitants,  dont  il  est  l'ouvrage,  et  qui  le  voient  souvent 

nveler  sous  leurs  yeux,  que  la  plupart  des  actes  législatifs. 

c  ;  V      oliflcation  n'est  qu'instantanée  et  si  incomplète.  La  du- 

Ç  /      ^unod,  qui  préfère,  avec  raison,  se  référer  sur  ce  point 

lu  juge,  est  flxée  parla  plus  commune  opinion  à  dix 

our  interpréter  ou  suppléer  la  loi,  etàquarante  pour 

A  ^  /  ;  .      '^en  de  si  variable,  eu  égard  aux  circonstancer^ 

I  I  j  /  ^*  ,J  ^  <      "^alité  des  actes  qui  établissentchaque  coutume. 

'  3  ^  r  -^  ^  /  §  '     '^^^  ^'  ^^^  ^^^^^  extrajudiciaires  pouvaient 

«^  ?  I  >  C  ^  ?  §  •     '^^  ®*  notoire.  Sans  doute  une  longue  série 

■'Ut  de  la  même  manière  une  même  ques- 

à  donner  de  l'authenticité  à  un  point 

♦s  judiciaires  ne  sont  pas  les  seuis 

f,  ■     habituelle  ne  peut-elle  pas  être  tel  - 

^i^  <  ,   nu,  li'm  mctLûat  point  on  doute 

4  toujours,  sans  débat,  prjso 

.     le  leurs  droits?  Les  lois  n>- 

^9  d  Qâagcs  également  olïlh 

^  'le  LOTisuetudù  vel  mmea^ 

■■'  ttarum.  Vocl  approusô 

è  '  ^5)'  Dujiod  convient 

;    propres  à  former  un 

%,  '^  .     à  la  connaissance 

"h.  13),  «  il  est 
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iudiciels,  qui^ 
nius  souvent 
11,  ne  pa- 
'  sont  en 


émant,. 

viciés  dans  *. 

ment  avait  pour  enu. 

de  l'autre,  leur  maintien  Sii  '*  foi- 

nions  exagérées  de  la  réstuunMnu.,  — 

devaient  en  résulter,  penctunent  voris  t .. 

Louis  XYlIf,  plus  sage,  inainlinl,  isaricsau 

Charte,  les  lois,  jugements  cl  actes  Intmvena^p^ 

lution;  mais,  par  ée  maintien  mèihc,  \\  m  voir^u^^''' 

actes,  dépourvus  de  sa  àancî ion,  u'aurnirn l  pW.  f^  a^^^  "^^^x 

serait-ce  pas  à  lui  que  le  sieur  Petau  devrait  adresser  sa  réclarnlT^*^  "^  ^ 
Voilà  dés  questions  que  nous  examinerions,  s'il  en  était  besoin    ^*^^*^ 
»  On  a  objecté  enCOfe  que  le  Sieur  de  Monaco  était  Pfancaig  de  t,  • 
sanee.  Peu  importe  ici,  dès  qu'à  cette  qualité  il  joint  Celle  ie  souve^^** 
la  seule  qui  doive  influer  sur  la  décision.  —  Quant  à  l'arrêt  du  s  ^> 

1774,  sur  l'action  en  indemnité,  il  a  été  cassé  par  le  conseil  du  roi^^ 
après  tout,  «  le  parlement  alors  était  absent^  la  justice  était  en  deuil,  a 
Ce  n'est  que  dans  le  mois  de  noy.  1774  qu'il  fut  rétabli  dans  ses  fono^ 
tions.  —  «Il  est,  disait  en  terminant  M.  le  procureur  général,  différentes 
sortes  de  lois  qui  ont  entre  elles  leurs  degrés  et  leur  dépendance  :  le 
droit  privé  Se  tait  devant  le  droit  public  ;  celui-ci  cède  au  droit  des 
gens,  et  le  dernier  connaît  <mcûre  une  supériorité  dans  le  droit  naturel.  » 
—  Arrêt. 

La  gouh  *,  *^  Vu  l'arrêf  de  la  cour  fie  jtossation,  du  Id  Mttt  idêY, {oi- 
gnant les  différents  appels  du  jugement  rendu  au  ci-devant  tribunal  du 
6»  arrondissement  de  Paris,  le  iO  vend,  an  3,  et  7  faisant  droit;  — 
Considérant  que  c'est  comme  prince  souverain  de  Monaco  qu'Honoré  de 
Grîmaldî  a  successivement  passé  et  annulé  le  bail  général ,  du  2i  juiU. 
1773,  dont  il  s'agit,  et  qu'à  côt  égard  Q  n'était,  en  sa  qualité  de  souve- 
rain, passible  d'aucune  action  en  justice;  —  Considérant,  d'ailleurs,  quo 
le  prince  de  Monaco  a  Itfi-mèmé  Jugé,  comme  il  en  avait  le  droit,  la 
question  d'indemnité  par  les  causes  insérées  dans  son  décret  du  1«'  oct. 

1775,  causes  qui  provenaient  du  fait  de  lean-Daptiste  Petau  qui  n'avait 
rempli  ni  pu  remplir  les  premières  et  les  plus  essentielles  conditions  du 
bail  ;  —  Considérant  enfin  qu'il  résulte  des  pièces  et  circonstances  de  la 
cause  qu'Honoré  de  Grimaidi  n'a  provoqué  ni  directement  ni  indirecte^ 
ment  les  actes  arbitraires  sur  lesquels  ledit  Petau  fondait  un  des  c^jets 
de  ses  réclamations  ;  émendant,  etc. 

DUS janv.  I8i0.-C.  deParis.-MM.  Ségulér,  !«  pr.-Piet et  Bonnot,a?. 
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•ont  leBaSi  an  €è  qui  les  oôncerne^  do  se  oonformer  k  cette  ordon- 
Baace  (Req.  il  avr.  182T,  aff.  H^iyot^  V.  Orga^i.  milU.). 

VU.  Sons  la  charte  de  1814^  les  règles  que  nous  venons  d'ex- 
poser ne  s'appliquaient  pas  aux  colonies,  qui  «  étaient  régies  par 
des  lois  et  des  règlements  particuliers»  (charte,  art.  73). — Jusqu'à 
Tord,  du  21  août  1885,  les  gouverneurs  pour  le  roi  ont'eu  le pmivoir 
de  faire  en  toutes  matières,  même  législatives,  les  règlements  qui 
Jeur  paraissaient  nécessaires  pour  le  bien  du  8ei*vioe,  et  même  de 
suspendre  l'exécution  des  lois  promulguées  dans  les  colonies  (V. 
voPossess.  franc.).  L'ord.  de  1825  posa  des  limites  à  ce  pouvoir 
exorbitant,  et  la  charte  de  1830  portait,  art.  64,  que  les  colonies 
seraient  régies  par  des  lois  particulières,  enlevant  ainsi  au  pouvoir 
exécutif  le  droit  de  légiférer  pour  nos  colonies. — Jugé,  par  suite, 
que  Tord,  rendue  pour  les  oolonies  n^ivait  pu  déroger  au  prin- 
cipe que  le  pourvoi  en  cassation  n'est  recevable  qu'à  l'égard  des 
décisions  en  dernier  ressort  (Cass.  25  Juill.  1859,  aff.  Pcsnel, 
vo  Cassatlon,n«»  159).—  L'art.  109  de  la  constilulion  de  1848, 
décide  également  que  les  territoires  de  l'Algérie  et  des  colonies 
sont  régis  par  des  lois  particulières,  jusqu'à  ce  qu'une  loi  gêné* 
raie  ait  déclaré  la  constitution  applicable  à  ces  localités.  Aujour- 
d'hui donc,  les  décrets  du  pouvoir  exécutif  ne  peuvent  pas  plus 
porter  atteinte  aux  lois  promulguées  dans  nos  colonies  qu'à  celles 
qui  régissent  la  France  continentale. — V.  v*  Possess.  franc. 

80.  M.  de  Cormenin,  v*  Hospices,  se  demande  si  le  conseil 
d'IËtat  doit  appliquer  une  ordonnance  contraire  à  la  loi ,  plutôt 
que  la  loi  mtoe;  et,  à  la  manière  dont  il  disente  la  question,  il 
semblerait  qu'elle  eût  été  controversée  :  du  reste,  après  des  dé- 
veloppements fort  étendus^  ilconclutpour  la  loi.— Cette  solution, 
à  nos  yeux,  s'offre  d'elle-même  sans  l'ombre  du  plus  léger  doute. 
£t  d'abord  nous  la  trouvons  renfermée  dans  ces  paroles  remar- 
quables,  que  le  chancelier  adressait  aux  membres  du  conseil  du 
roi,  le  3  août  1814,  jour  de  la  prestation  de  leur  serment  :  «  Vous 
êtes  appelés  à  faire  aimer  et  respecter  l'autorité  du  roi,  sans  ja- 
mais chercher  à  l'étendre,  à  conserver  sa  puissance,  sans. travail- 
ler à  l'accroître?  »  Et  que  pourrall-on  objecter?  L'usage  constant 
où  est  le  conseil  d'État  d'appliquer  les  décrets  inconstitutionnels 
de  l'Empire?  Mais  ils  avaient  force  de  loi,  comme  on  l'a  vu  n«  56 
et  suiv.;  et  c'est  à  ce  seul  titre  qu'ils  sont  observés,  plutôt  que  la 
loi  qu'ils  abrogent.  Le  conseil  d'£tat  est,  d'ailleurs,  un  véritable 
tribunal,  lorsqu'il  prononce  en  matière  contentieuse!  Les  droits 
des  citoyens  ne  sont-ils  pas  tous  fondés  sur  la  loi  ?  N'est-ce  pas 
d'elle  que  le  Juge,  quel  qu'il  soit,  tient  sa  mission?  N'en  est-il  pas 
l'ergane,  le  représentant,  la  loi  vivante?  Il  y  aurait  donc  deux 
justices  en  France,  deux  balances  différentes  pour  peser  les  droits? 
Qui  oserait  le  soutenir  ?  Il  ne  resterait  plus,  pour  compléter  un 
tel  système,  qu'à  employer  souvent  l'abus  des  conflits;  et  entraî- 
nant dans  sa  sphère  la  plupart  des  contestations  et  des  lois,  l'ar- 
bitraire  aurait  bientôt  éclipsé  tous  les  pouvoirs,  toutes  les  garanties. 

H 1 .  Après  oe  qui  précède,  il  nous  suffira  d'énoncer  que  le 
pouvoir  exécutif  est  compétent  pour  réformer  les  décrets  ou  or- 
donnances qu'il  a  déjà  rendus,  pourvu  qu'il  respecte  les  droits 
acquis  (V.  n««  J  82  et  s.).— Aussi  a-t-il  été  jugé  avec  raison,  sous 
la  charte  de  1850,  qu'une  ordonnance,  qui  approuvait  l'abandon 
lait  par  une  commune  au  profit  d'une  congrégation  religieuse  de 
femmes  non  autorisée,  de  leur  ancien  couvent,  pouvait,  si  elle 
n'avait  pas  été  exécutée,  être  révoquée  par  une  ordonnance  pos- 
térieure (ord.  cens.  d'£lat  2  juill.  1856)  (1). 

8ti,  Quelle  est  l'autorité  des  instrtKtions  ministérielles?  EU^s 
n'obligent,  point  les  tribunaux,  les  ministres  n'ayant  pas  mission 
d'interpréter  la  loi.  Les  fonctionnaires  inférieurs,  qui  dépendent 
du  chef  de  l'administration  dont  elles  émanent,  sont  seuls  tenus 
de  s'y  conformer.  —  Gomme  elles  ne  s'appliquent  à  personne  en 
particulier,  et  qu'elles  sont  dans  la  sphère  des  attributions  ad- 
ministratives, le  conseil  d'Etat  n'est  jamais  appelé  à  les  réfor- 
mer; mats  on  peut  attaquer  les  décisions  administratives  ou 
Judiciaires^  fondées  sur  des  instructions  contraires  à  la  loi.  ~ 
■         .    ■     ■  ■       I   I  ■  I ■    ■■»■  ■ 

(X)  (Les  dames  de  SAinle-Claire  C )— Louis-Phiuppb,  etc.;  — 

Vu  rordonnance  royale  du  8  avril  1816  et  celle  du  14  janv.  1850;— Vu 
notre  ordonnance  royale  du  15  dcc,  1852  ;— Vu  la  loi  du  2  juin  1825^ 
telative  à  raulorî&ation  et  à  Texiâteace  légale  des  congrégations  et  com- 
munautés religieuses  de  femmes;  —En  ce  qui  touche  la  disposition  par 
laquelle  l'ordonnance  royale  du  13  déc.  1832  rapporte  l'ordonnance  du 
•  avril  l816*.-«-G0QSidéiant^ue  l'ordoanance  de  1816  est  antérieure  à 


—M.  Touiller,  t.  1,  p.  52,  n»  H6,  exprime  la  même  opinion.— 0 
a  été  jugé  dans  ce  sens  :  1*  que  les  circulaires  ministérielles  ne 
sont  pas  obligatoires  pour  les  tribunaux,  quand  elles  sont  con- 
traires aux  lois  (Crim.  cass.  28  juill.  ISU,  aff.  Gérard,  V.  Am- 
nistie, n«27;  14  avr.  1815,  aff.  Tournier,  V,  eod.;Xv'm.  rej. 
11  janv.  1816,  aff.  VincensinI,  V.  Notaire,  et  Rej.  6  avr.  1826, 
aff.  Vitcrbf,  V.  Souveraineté.  Telle  est  aussi  la  jurisprudence' du 
conseil  d'État  (décr.  cens.  d'Ét.  17  janv.  1814,  aff.  Sieber,  et 
27  mars  1814,  aff.  Boitard,  V.  Enreg.,  n*  5649  ;  V.  aussi  Impôts 
Ind.,  no  442).  —  Om  doit  également  réformer  les  décisions  fon- 
dées sur  des  instructions  ministérielles  qui  contreviendraient  à 
une  ordonnance  légalement  rendue,  car  les  ministres  n'ont  aucune 
autorité  pour  annuler,  modifier  ou  étendre  les  ordonnances;  -* 
2»  Que  les  règlements  par  ordonnance,  en  administration  publique 
ne  peuvent  être  changés,  modifiés  et  interprétés  que  selon  le| 
formes  qui  ont  concouru  à  leur  émission ,  et  non  par  des  déci- 
sions ministérielles  (Aix,  2  août  1825,  M.  de  Sëze,pr.,  min.  pub. 
C.  Massol-d' Andréa  motif  de  l'arrêt)  ;  —  5«  Qu'une  simple  décision 
ministérielle  ne  peut  révoquera  peine  pécuniaire  prononcée  contre 
un  individu  compris  dans  l'ordonnance  du  24  juill.  1815,  lorsque 
celte  révocation  n'a  pas  été  faite  dans  l'ordonnance  qui  a  révo- 
qué le  bannissement  (ord.  cens.  d'Él.  29  janvier  1823,  M.  de 
Crouseilhes,  rap.,aff.  Deferroon);  —  4«»  Qu'une  ordonnance  royale 
autorisant  définitivement  l'établissement  d'une  usine,  avec  les 
conditions  nécessaires  tant  pour  le  règlement  d'eau  de  cette  usine 
que  pour  satisfaire  au  besoin  de  l'irrigation  des  prairies,  ne 
pourrait  être  modifiée  par  une  décision  ministérielle  qui  consti- 
tuerait, par  exemple,  un  règlement  d'eau  supplémentaire  :  la  dé- 
cision du  ministre  doit  se  borner  à  prescrire  les  mesures  néces- 
saires pour  l'exécution  complète  de  l'ordonnance  (cens.  d'État, 
8  juin  1851,  aff.  Lucas,  V.  Eaux,  n"»  458-1°). 

HB.  Mais  les  ministres  peuvent  révoquer,  étendre  ou  modi- 
fier les  arrêtés  pris  par  leurs  subordonnés.  Jugé,  à  cet  égard,  que 
lorsque  plusieurs  décisions  ministérielles  sont  venues  ammler 
des  arrêtés  de  préfecture,  il  n'est  pas  loisible  à  un  tribunal  de 
faire  prévaloir  celles*ci  sur  celles^^là,  et  par  conséquent  doi^  être 
cassé  le  jugement  qui  punit  de  l'amende  une  contravention  à  un 
arrêté  préfectoral,  -sur  l'irrigation,  encore  bien  que  cet  arrêté 
aurait  été  annulé  par  décision  ministérielle  (Cass.  4  mars  1828, 
aff.  Doucerain.  V.  Garde  champ.,  m  40). 

$4.  On  devrait  décider  autrement  si  l'instruction  minksté- 
rielle  avait  l*{[ipprobation  royale  et  qu'elle  ne  statuât  que  sur 
l'exécution  d'une  loi  ;  elle  obligerait  alors,  comme  les  règlements 
généraux.  Telle  est  l'Instruction  relative  à  l'exécution  de  la  loi 
du  10  mars  1810  sur  le  recrutement  de  l'armée.  —  Jugé  ainsi  : 
l«  qu'une  décision  ministérielle  qui,  en  exécution  d'une  ordon* 
najice,  détermine  la  grandeur  de  certains  bateaux  que  l'ordon^ 
nance  admet  à  la  navigation,  mais  dont  elle  n'avait  pas  fixé  la 
dimension,  est  obligatoire  (Crim.  rej.  i*' juill.  1851,  aff.  Savry, 
V.  Navigation);  —2*  Toutefois,  que  bien  qu'une  décision  mini9« 
térielie  énonce  que  le  ministre  qui  l'a  rendue  a  préalablemei/. 
pris  les  ordres  du  roi,  cette  énonclation  ne  suffit  pas  pour  luw 
attribuer  l'autorité  d'une  ordonnance  royale,  et  n'empêche  point 
qu'elle  soit  uniquement  considérée  comme  simple  décision  minis- 
térielle, si  elle  n'est  revêtue  de  la  signature  de  Sa  Majesté;  qu'en 
conséquence,  elle  ne  peut  révoquer  une  ordonnance  royale  (ord. 
cons.  d'Et.  29  janv.  1825,  M.  Crouseilhes,  rap.,  aff.  Defermon). 

85.  On  comprend  aussi  que  l'approbatjon  donnée  par  le  roi 
à  des  conventions  particulières,  n'en  change  pas  la  nature; 
qu'ainsi  les  statuts  d'une  société  anonyme,  quoique  publiés  et 
insérés  au  Bulletin  des  lois,  comme  annexés  à  l'ordonnance  d'au- 
torisation, ne  peuvent  être  considérés  comme  des  lois  générales 
dont  la  violation  puisse  donner  lieu  à  la  cassation  des  arrêts  et 
jugements  en  dernier  ressort  (Req.  15  fêv.  1826>  aff^  comp.  do 
Phénix,  V.  Assur.  terr.,  n«  27). 

80.  Après  la  révolution  de  février  il  fut  rendu  ul décret,  à 

rinstitution  légale  des  Clarisses,  qui  n^aett  lieu  qn'ea  leSO;  que  ladite 
ordonnance  n'a  point  été  exécutée  à  leur  égard,  et  que  leaditesraligteiues 
n'ont  jamais  été  mises  en  possession  des  bètiroents  doat  il  s'agit  ;  d'où 
il  suit  qu'elles  sont  sans  droit  pour  attaquer  rordonoaiioe  de  IS5É,  qui 
a  rcToqué  ladite  alTectation  ;  — La  requête  des  dames  de  U  canflMioaaté 
de  Saiule-Claire,  à  Marseille,  est  rcyetée. 
^u  2  iuiliot  1836.-Ord.  oons.  d'£it.-M.  Ifootand^  raj^. 
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la  date  du  2  mars  1848  (D.  P.  48.  4.  SS)^  qui  attribuait  provi- 
soiremeut  aux  ministres  le  droit  de  régler^  sans  l'intervention  du 
gouvernement^  les  affaires  de  leur  département. — Mais  la  consti- 
tution de  18|8  a  investi  le  président  de  la  République  des  attri- 
butions du  pouvoir  exécatif^  et  celle  de  1852  les  a  conférées  à 
l'empereur. 

SI.  Quand  les  règlements  administratifs  sont-ils  obligatoires 
pour  les  tribunaux?  Dans  les  seuls  cas  où  ils  sont  conformes  à  la 
loi  ;  et  cette  conformité  ne  résulte  que  du  concours  de  deux  cir- 
constances :  11  faut  que  l'administrateur  dont  il  émane  ait  eu  le 
pouvoir  légal  de  le  faire^  et  qu'en  outre  il  statue  sur  des  matières 
confiées  par  la  loi  à  sa  vigilance.  —  En  confondant  des  notions 
bien  distinctes,  on  a  élevé  plusieurs  objections.  C'est  juger,  a-t-on 
dit,  un  acte  administratif,  que  d'en  déclarer  l'auteur  incompétent 
ou  les  dispositions  contraires  à  la  loi;  c'est  entraver  la  marche 
de  l'administration;  ce  que  défendent  expressément  aux  tribunaux 
les  lois  des  24  août  1790  (lit.  2,  art.  15)  et  26  fruct.  an  5.— On 
entend  mal  le  sens  de  ces  lois.  II  faut  distinguer  deux  sortes 
d'arrêtés  administratifs*:  ceux  qui  statuent  sur  un  intérêt  privé, 
50lt  en  matière  contenticuse,  soit  par  voie  administrative,  et  ceux 
qui  disposent  par  voie  générale  ou  réglementaire.  Sans  doute,  les 
arrêtés  rendus  en  matière  contenlieuse  sont  obligatoires  pour  les 
tribunaux,  si  la  même  contestation  est  portée  devant  eux,  en  ce 
sens  qu'ils  doivent  s'abstenir  d'en  connaître,  y  eûl-il  excès  de 
pouvoir  de  l'administration  ;  et  qu'ils  sont  tenus  de  respecter  la 
chose  ainsi  Jugée  tant  que  l'administration  supérieure  ne  l'a  pas 
réformée.  Voilà  le  cas  prévu  par  les  lois  citées.  C'est  alors  que  la 
maxime  de  la  séparation  des  pouvoirs  est  absolue,  et  qu'elle  a  été 
eonsacrce  par  les  arrêts  cl  les  décrets  du  gouvernement  (V.  Com- 
pét.  admin.,  n^'  181  et  s.).  Un  tel  arrêté  oblige  les  tribunaux, 
non  comme  loi,  mais  conune  un  véritable  jugement.  C'est  un  acte 
d'égalité  juridictionnelle  et  non  de  supériorité. — Les  actes  admi- 
Distratlfs  qui,  sans  être  rendus  en  matière  contenlieuse,  statuent 
ceulcmcnt  sur  des  Intérêts  privés,  tels  que  les  actes  portant  no- 
mination de  fonctionnaires,  concessions  de  mines,  etc.,  sont  éga- 
lement obligatoires,  en  principe,  pour  les  tribunaux.  — Jugé 
aussi  que  lorsqu'il  s'élève  des  doutes  sur  la  régularité  ou  sur 
la  subslance  d'un  acte  administratif,  les  tribunaux  doivent  ren- 
voyer devant  l'aulorilô  administrative  pour  le  faire  expliquer,  | 
modlilcr  ou  réformer,  sauf  à  statuer  ensuite  sur  les  conclusions 
des  parties  (Cass.  9  juill.  180C,  aïT.  Bobée,  V.  Compét.  adm., 
n^nô-l*).  —  V.  en  ce  sens  v«  Question  préjud.;  V.  aussi  infrd, 
n*  475,  et  v>»  Eau,  n*  545-2»,  et  Uègl.  admin. 

S».  Maiss'aglt-il  d'arrêtés  rcglemcnlaires?  Il  pourra  se  pré- 
senter trois  cas;  l^sl  l'acte  réunit  les  conditions  ci-dessus  énon- 
cées qui  le  rendent  conforme  à  la  loi,  les  juges,  en  l'appliquant, 
seront  censés  appliquer  la  loi  même; — 2»  S'il  est  contraire,  lô 
devoir  des  juges  est  de  ne  pas  l'observer,  sous  peine  de  devenir 
complices  do  l'excès  de  pouvoir  de  radministralion  cl  de  renver- 
ser par  là  toute  barrière  légale  à  un  envaiiissemcnt  inconstitu^ 
tionnel  ;— 3*  S'il  n'est  ni  conforme  ni  contraire  à  la  loi,  mais  qu'il 
statue  sur  des  objets  dont  le  législateur  ^ç  s'est  pas  occupé,  les 
jQges  alors  devront  se  rappeler,  comme  le  dit  fort  bien  Merlin 
(Quest.  de  dr.,  v»  Préfet,  §  4),  «  que  leur  autorité  se  borne  h  ap- 
pliquer la  loi,  et  les  décrets  du  gouvernement  qui  l'expliquent,  et 
lue  là  où  la  loi  et  les  décrets  se  taisent,  les  tribunaux  sont  san3 
pouvoir...  C'est  aux  administrateurs,  ajoute  le  même  auteur,  à 
Ibercber  dans  l'autorité  qui  leur  est  propre  les  moyens  de  faire 
exécuter  ces  règiemcnts....  Un  administrateur  ne  peut  et  ne  doit 
recourir  aux  tribunaux  que  pour  réclamer  d'eux  l'exercice  des 
droits  que  la  toi  tpur  a  attribués,  et  les  tribunaux  ne  peuvent  se- 
conder Taclion  administrative  que  dans  rexercicc  de  ces  droits.  » 
—Telles  sont  les  distinctions  avec  lesquelles  11  faut  apprécier  la 
force  légale  des  règiemcnts  administratifs.  En  tout  cas,  fautoritô 
Judiciaire  se  borne  à  no  vouloir  pas  concourir  avec  l'autorité  ad- 
Diinistrativè  à  l'exécution  d'un  de  ses  actes.  Elle  refuse  seulement 
de  lui  prêter  assistance  ;  elle  n'ordonne  i>a«  le  contraire  :  jamais 
elle  ne  peut  annuler  ou  réformer.— Il  faut  remarquer,  en  outre, 
et  c'est  là  ce  qfi'on  a  encore  confondu,  qu'elle  n'est  compétente 
que  pour  apprécier  la  légalité  des  actes  administratifs,  et  non 
rutllité^  l'efficacité  ou  la  justice,  qui  sont  confiées  à  la  discrétion 

aux  lumières  de  radministralion  seule.  —  Tel  nous  parait  être 

résumé  de  toute  la  jurisi^rudence  de  la  cour  suprême  sur  cette 


matière  intéressante  et  compliquée.  •—  Elle  déckre  taïUAt  que  If  r 
défaut  de  pouvoir  dans  l'agent  dont  il  émane,  est  un  motif  pour  \ 
les  tribunaux  de  ne  pas  appliquer  le  règlement  adminialratlf; 
(Crim.  cass.  5  juill.  1806,  aff.  Claverle,  V.  Commune,  n*  iHRf 

25  mai  1810,  aff.  Begassat,  V.  Usage;  3  août  1810,  inlér.  de  la 
loi,  aff.  trib.  de  la  Rochclle,Y.  Jours  fériés; 30  août  181 1,  intér. 
de  la  loi,  aff.  Dufour,  V.  Garde  nationale,  n»  408;  2  juill.  1813, 
inlér.  de  la  loi,  aff.  Maire,  V.  Jours  fériés;  23  juill.  1814,  aff. 
Gérard,  V.  Amnistie,  n»  27  ;  Crim.  rej.  22  dce.  1838, aff.  Fuld, 
V.  Commune,V  700).— Réciproquement, elle  déclare  obligatoires 
pour  les  tribunaux,  qui  ne  peuvent  refuser  do  les  appliquer, 
les  règlements  rendus  dans  les  limites  des  pouvoirs*de  ceux  dont 
ils  émanent  (Crim.  cass.  l«f  juill.  1808,  aff.  Gayan,V.  Commune, 
no  973;  24  déc.  1813,  int.  de  la  loi,  aff.  habitants  de'Leerbare, 
eod,,  n«  699;  Crim.  cass.  Il  fév.  1857,  aff.  Rosmy, V. Boucher, 
no  46  )  ;  et  quand  elle  casse  un  jugement  pour  contravention  à  un 
règlement^  elle  a  soin  d'alléguer  qu'il  est  l'ouvrage  d'un  pouvoir 
légal  et  compétent,  et,  par  cette  raison,  obligatoire  (mêmes  ar- 
rêts de  1808  et  1813  ;  Crim.  cass.  24  août  1815,  int.  de  la  loi, 
aff.  Basset,  V.  Commune,  n»  1286;  Crim.  cass.  4  mars  J836, 
aff.  Algérienne,  eod.,  n»  916;  V.  aussi  cod. ,  n*»  659). -»- La 
même  cour  décide  que,  pour  être  obligatoires,  les  arrêtés  admi- 
nistratifs ne  doivent  qu'ordonner  l'exécution  do  la  loi,  sans  rien 
ajouter  à  ses  dispositions  et  sans  en  rien  retrancher,  lorsqu'il 
a  été  formellement  statué  par  le  législateur  sur  des  objets  confiés 
à  la  sollicitude  de  rautorité  administrative  (Crim.  rej.  10  dé- 
cembre 1824,  aff.  Molle,  V.  Commune^  n»  902;  Crim.  cass. 

26  mars  1825,  aff.  Marconnet,  ead.,  n»  1063;  Rej.  IG  avril 
1825,  aff.  Hauser,  eod,;  V.  en  ce  sens  3  mai  1853,  aff.  Ca- 
brillon,  V.  Commune,  n»*  693  et  719,  et  21  octobre  ia4l, 
aff.  N6,  eod.,  n»  785).  —  Ces  décisions  témoignent  du  respect 
de  la  cour  pour  l'inviolabilité  du  dhoit  de  propriété*  Elles  ap- 
prennent aussi  qu'un  règlement  municipal  est  sans  force,  lors- 
qu'il impose  à  quelques  habitants  seulement  de  la  commune  des 
charges,  des  obligations  de  faire  qui  ne  pèsent  pas  également  mir 
les  autres  habitants.  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  signaler 
des  règlements  qui  manquaient  du  caractère  de  généralité  sans 
lequel  le  pouvoir  municipal  pourrait  devenir  un  moyen  de  vexer 
quelques  citoyens,  et  d'imposer  des  charges  inusitées,  soit  aux 
personnes,  soit  aux  propriétés. — Enfin  la  cour  suprêroo  restreint 
le  pouvoir  du  juge  à  l'appréciation  de  la  légalité  du  code  et  non 
de  la  justice  ou  do  l'opporlunilé  de  la  mesure  (Crim.  cass.  24  dcc. 
1813,  aff.  hab.  de  Lecrhare,V.  Commune,n»  099 ;  24  août  1815, 
aff.  Basset,  eod,,  n»  128C).  —  La  même  doctrine  est  savamment 
développée  par  Merlin,  loc.  cit.,  dans  un  réquisitoire  d'office 
suivi,  le  3  août  1810,  d'un  arrêt  qui  casse  quatorze  jugements 
basés  sur  un  arrêté  qu'ils  avalent  mal  à  propos  supposé  obliga«* 
toire  (V.  Jour  férié).  —  Y.  dans  le  même  sens  U.  Delisle,  1. 1, 
p.  90  et  suiv. 

H9.  Au  surplus,  des  règlements  administratifs ,  bien  qu'ils 
soient  autorisés  par  une  loi,  ne  sont  pas  obligatoires  dans  les  dis- 
positions contraires  à  cette  loi  ;  ils  doivent  être  en  harmonie  aveo 
elle  (Crim.  rej.  16  mai  1834,aff.  Mlliel,  V.  Commune,  n»  122  0-1  «•). 
De  tels  règlements  doivent,  de  même  que  les  ordonnances  ou  les 
décrets  du  pouvoir  exécutif,  être  restreints  dans  les  limites  de  la 
loi. — Et  s'il  y  a  dans  le  règlement  des  dispositions  illégales  mê- 
lées à  des  dispositions  légales,  chaque  disposition  doit  ôtro  ap- 
préciée dans  sa  valeur  intrinsèque  (Crim.  cass.  tsjanv.  1838, 
aff.  Vignes,  V.  Commune,  m  943-30).— On  décidait  déjà,  sous  la 
loi  du  24  août  1790,  que  tout  ce  que  la  loi  n'a  pas  défendu  aux 
citoyens  leur  étant  permis,  les  municipalités  ne  pcuvcilt  faire  des 
règlements  et,  à  plus  forte  raison ,  établir  des  peines  aûUctivcs 
ou  même  pécuniaires;  qu'aucune  autorité  constituée  no  peut  ap- 
pliquer des  peines,  dans  un  cas  non  prévu  par  la  loi}  et;  par 
exemple,  ne  peut  prononcer  les  peines  qu'un  ordre  do  la  muni- 
cipalité de  Paris  avait  établies  en  caft  de  fabrication  de  savon 
avec  du  suif,  laquelle  n'était  détendue  par  aucune  loi  (Cass.  2U 
vend,  an  3,  MM.  Lalonde^  pr.,  Baillot,  rap.^  alT.  Botte).  — >  V» 
M.Dellsie^^.  c»ï. 

Aat.  4.  *«  Des  trmtés. 
99.  Les  traités  sont  des  conventions  eotre  sonveraln^  ^ 
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règlent  lès  relations  réciproques  de  deux  ou  plusieurs  États.  Les 
constitutions  antérieures  à  1814  n'accordaient  cette  prérogative 
au  chef  du  gouvernement  que  ce  sauf  la  ratification  du  corps  lé- 
gislatif »  (constit.  1791,  tu.  3,  ch.  4,  sect.  5,  §3;  consl.  an  3, 
art.  331),  ou  «  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  privé,  et  donné 
connaissance  du  traité  au  sé»^at  avant  de  le  promulguer  » 
(const.  an  8,  art.  49  et  suiv.].  L'art.  14  de  la  cliarle  de  1814 
et  l'art.  13  de  celle  de  1830  supprimèrent  cette  restriction  en 
attribuant  au  roi  le  pouvoir  de  déclarer  la  guerre,  de  faire  les 
traités  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce.  —  Toutefois,  sous 
l'empire  de  ces  deux  constitutions,  les  chambres  intervenaient 
dans  toute  convention  diplomatique  qui  entraînait  une  dépense 
pour  la  nation:  nui  impôt  ne  pouvait  être  établi  sans  leur  consen- 
tement. Les  chambres  ont  rendu  dans  la  session  de  1826  un 
solennel  hommage  à  ces  principes,  en  adoptant  l'amendement 
proposé  à  la  loi  des  douanes  par  MM.  Casimir  Perricr  et  Mesta- 
dier,  d'après  lequel  ces  tarifs  ne  peuvent  être  modifiés  par  les 
conventions  diplomatiques  (Moniteur  20  avr.  1826).   —  En 
1842,  la  chambre  des  députés  alla  plus  loin;  car,  par  son  refus 
de  ratifier  le  traité  intervenu  entre  les  gouvernements  de  France 
et  d'Angleterre  sur  le  droit  de  visite,  elle  força  le  cabinet  à  en- 
treprendre une  négociation  nouvelle  qui  aboutit  au  traité  sur  le 
droit  de  visite  (V.  Possess.  franc,  [traite  des  noirs]).  — Aujour- 
d'hui et  depuis  le  sénatus-consulte  du  30  déc.  1852,  l'empe- 
reur a  le  droit  de  régler,  sans  subir  le  contrvMe  du  corps  législa- 
tif, la  question  des  tarifs,  même  dans  les  traités  de  commerce, 
lesquels,  on  le  sait,  n'ont  guère  d'autre  objet  que  celui-là,  et  où 
Von  ne  peut  dire  que  les  tarifs  ne  sont  que  laccessoire  (Voy.  D.  P. 
52.  4.221),  ce  qui  nousaparu  aller  trop  loin.  —  V.'corf.,p.  224. 
9 1 .  Les  traités  valablement  consentis  et  promulgués  sont  de  vé- 
ritables lois,  qui  obligent  les  deux  pays  entre  lesquels  ils  ont  été  con- 
clus (V.  V»»  Gom'pét.  admin.,  n«»»  33  et  s.;  Droit  nat.,  n"  1 78  et  s.; 
Traité  intem.).  —  Jugé  en  conséquence  :  l«»que  devant  les  tribu- 
naux de  deux  souverainetés,  les  traités  sont  obligatoires,  comme 
la  loi  même,  et  que,  pour  la  première  fols,  on  peut  s'en  prévaloir 
en  cassation  contre  le  jugement  qui  en  a  violé  les  dispositions 
(Gass.  15  juin.  1811,  alT.  Ghampeau,  V.  Droit  civ.,  n»445).  G'est 
ce  qu'enseigne  aussi  Merlijj,  Rép.,  v»  Jugement,  §  7;  —  2»  Que 
lorsque  le  traité  de  réunion  d'un  pays  à  la  France  porte,  dans  une 
de  ses  dispositions,  que  les  concessions  faites  par  l'ancien  sou- 
verain seront  maintenues,  ces  concessions  acquièrent  la  même 
force  que  si  elles  étaient  értanécs  des  rois  de  France  eux-mêmes, 
alors  surtout  que  les  rois  de  France  en  ont  reconnu  postérieure- 
ment l'efTicacité;  que  telles  étaient  les  concessions  consacrées  par 

(1)  Espèce  :  —(Tenanciers  arrosants  de  Caramany  C.  tenanciers,  etc., 
de  RivesaUes.)  —  Les  tenanciers  arrosants  de  Caramany  (ancienne 
commune  française)  contestaient  aux  tenanciers  arrosants  de  Rîvcsaltes, 
Eslagel  et  Claira  (anciennes  communes  espagnoles  dépendant  du  Rous- 
siUon)  le  droit  exclusif  que  ceux-ci  prétendaient  avoir  sur  l'usage  des 
eaux  de  la  rivière  non  navigable  de  l'Agly  traversant  les  propriétés  des 
uns  et  des  autres.  — Les  tenanciers  de  Caramany,  riverains  supérieurs, 
invoquant  les  dispositions  des  art.  644  et  645  c.  civ.,  demandaient  un 
règlement  des  eaux.  Leurs  adversaires  repoussaient  ces  prétentions  en 
se  prévalant  de  plusieurs  concessions  à  titre  onéreux ,  regnonlant  au 
quatorzième  siècle,  et  émanées  des  rois  de  France,  d'Aragon  et  de  Major- 
que, aux  termes  desquelles  la  jouissance  de  l'Agly  leur  était  assurée  sans 
exception  ni  rétention ,  et  exclusivement  à  tous  autres ,  pour  Tarrosago 
de  leui*s  propriétés  et  le  jeu  de  leurs  usines.  Us  prouvaient,  par  des  actes 
administratifs ,  que  la  totalité  des  eaux  était  insuffisante  pour  l'usage 
auquel  elles  étaient  destinées  par  ces  concessions;  enfin,  quant  à  ces 
dernières,  ils  invoquaient  l'art.  43  du  traité  de  réunion  du  Roussillon  à 
la  France,  qui  maintenait  les  droits  accordés  par  les  anciens  souverains. 
<—  Sur  cette  contestation,  il  est  intervenu  un  jugement  qui  a  débouté  les 
tenanciers  de  Caramany  de  leur  demande,  et  ce  jugement  a  été  confirme, 
sur  appel,  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Montpellier,  du  29  nov.  1836.  — 
Pourvoi  des  tenanciers  de  Caramany  pour  fausse  application  de  i'art.  8^ 
et  violation  des  art.  644  et  645  c.  civ.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Sur  la  première  partie  du  moyen  :  —  Attendu,  en  droit, 

Sue  le  législateur,  en  réglant,  par  les  art.  644  et  645  c.  civ.,  Ie3  cours 
'eau  qui  bordent  ou  traversent  les  héritages,  n'a  porté  aucune  attcinlo 
j_^:.- ^i.i  ii^_i  .  .  ..  vertu 

par 
,      titre 

onéreux  et  remontant  jusqu'au  quatorzième  siècle,  que  les  rois  de  France, 
d'AragOD  et  de  Mayojrque    ont  accordé  aux  tenanciers  arrosaula ,  aux 


le  traité  de  1657,  en  vertu  duquel  le  Roussillon  fdt  réuni  à  )a 
France  (Req.  10  avril  1838)  (l);  —  3»  Que  les  traités  stipulaot 
une  amnistie  générale  sont  obligatoires  (Gass.  18  février  1807, 
aflf.  magistrats  de  Worms,  V  Amnistie,  n*  36). 

99.  Les  traités  politiques  de  nation  à  nation  ne  s'apprécient- 
ils  pas,  comme  les  actes  civils,  par  leurs  effets  réels,  et  non  pat 
seulement  par  leurs  formes  ou  par  la  lettre  de  leurs  textes?  —  y« 
Traité  internat. 

03.  Quelles  sont  les  conditions  de  la  validité  d'un  traité?  H 
faut  que  les  parties  contractantes  au  nom  des  souverains  aient 
pouvoir  suffisant  pour  conclure;  que  leur  consentement  mutuel 
soit  authentiquement  déclaré;  que  le  souve«-ain  l'ait  ratifié  li- 
brement; qu'il  soit  signé  d'un  ministre  respv/nsable,  comme  tous 
les  autres  actes  du  pouvoir  executif;  qu'il  ne  renferme  rien  do 
contraire  aux  lois,  et  qu'il  ne  compromette  en  aucune  manière 
le  salut  public.  «  La  nation  elle-même,  dit  Vatel(liv.  2,  ch.  12, 
no  160),  obligée  nécessairement  à  tout  ce  qu'exige  sa  conserva- 
tion et  son  salut,  ne  peut  pas  prendre  d'engagements  contraires 
à  ces, obligations  indispensables.  »  — Toutefois,  obligatoire  pour 
les  contractants  dès  le  moment  du  contrat,  le  traité  n'a  ce  carao* 
tère,  à  l'égard  des  sujets,  que  du  jour  ou  il  leur  a  été  notifié. 

94.  Avant  la  révolution  de  1848,  le  roi  pouvait-il,  en  vertu 
d'un  traité,  faire  cession  d'une  portion  du  territoire  français?  — 
MM.  Mahul,  Tabl.  de  la  constit.,  p.  244,  et  l'auteur  du  Comm. 
sur  la  charte,  p.  1 03,  pensaient  que  des  aliénations  pouvaient 
avoir  lieu,  sous  la  responsabilité  des  ministres,  sans  l'autorisa- 
tion des  chambres.  La  question  a  été  soulevée,  au  sein  des  cham- 
bres, à  l'occasion  de  l'ord.  de  1825;  qui  reconnaît  l'indépendance 
d'Haïti.  Déjà,  sans  l'intervention  législative,  le  traité  du  30  nov. 
18  J  5  avait  cédé  h  l'étranger  le  département  du  Hont-Blanc,  la 
forteresse  de  Landau,  et  quelques  autres  possessions  moins  im- 
portantes. —  Sur  ce  point;  cependant,  une  seule  réflexion  nous 
parait  décisive  ;  La  charte  ne  garantissait-elle  pas  à  tout  citoyen 
sa  liberté,  sa  propriété,  tous  ses  droits  civils  et  politiques?  Elle 
les  plaçait  donc  dans  le  domafne  de  la  loi.  —  Or,  démembrer  la 
France,  au  profit  d'un  prince  étranger,  n'est-ce  pas  disposer  de 
la  personne,  de  tous  les  biens  et  de  tous  les  droits  d'une  foule  de 
citoyens  français?  On  requiert  le  concours  des  chambres,  pour  la 
perception  d'une  simple  taxe  ;  et  l'on  en  serait  dispensé  pour 
l'acte  qui  peut  apporter  le  plus  de  changement  dans  nos  destinées 
sociales,  compromettre  le  plus  gravement  l'indépendance  natio- 
nale, le  crédit  public,  la  prospérité  de  Tagriculture  et  du  com- 
merce; pour  l'acte  qui,  s'il  n'était  soumis  à  l'approbation  légis- 
lative, serait,  dans  certains  cas,  si  facile  à  obtenir  d'un  roi 

propriétaires  des  moulins  d'Estagel,  RivesaUes  et  Claira,  et  aux  auteurs 
de  la  dame  de  CSonlade,  pour  l'arrosage  de  toutes  leurs  terres  et  pour  le 
jeu  de  leurs  moulins,  toutes  les  eaux  de4'Agly,  sans  exception  nhréleu- 
tion ,  et  exclusivement  à  tout  autre  ;  2»  que  l'insuffisance  de  ces  eaux 
pour  le  jeu  des  moulins  et  l'arrosage  des  terres  des  concessionnaires , 
était  établie,  et  que,  d'ailleurs,  elle  résultait  des  actes  de  l'administra* 
tion;  —  Que,  dans  ces  circonstances,  en  décidant  qu'il  n'y  avait  aucun 
règlement  à  faire  en  faveur  des  demandeurs  en  cassation,  sur  les  cours 
d'eau  en  question,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  les  art.  644  et  645 
c.  civ.,  en  a  fait  une  >uste  application;  —Sur  la  deuxième  partie  da 
moyen  :  —  Attendu,  en  droit,  que  les  traités  politiques  légalement  sti- 
pulés, reçus  et  publiés  en  France,  deviennent  lois  de  l'État;  — Et  at« 
tendu  qu'il  est  constant  et  reconnu,  en  fait,  que  les  conceîtsions  dont  il 
s'agit  ont  été  maintenues  par  l'urL  45  du  traité  de  réunion  du  Rous- 
sillon à  la  France,  de  1657  ;•— Que,  postérieurement  à  ce  traité,  les 
tenanciers  do  RivesaUes  et  consorU  ont  conservé  la  possession,  comni^ 
auparavant,  de  toutes  les  eaux  de  l'Agly,  et  que  cette  même  possessioa 
a  été  encore  reconnue  par  des  actes  émanés  des  rois  de  France;  —  Que, 
d'après  cela,  en  regardant  comme  faites  par  ces  derniers  eux-mêmes  les 
concessions  dont  il  s'agit,  l'arrêt  attaqué  s'est  conformé  aux  lois  de  la 
matière;  —Sur  la  troisième  partie  du  moyen  :  —  Attendu,  en  droit, 
qu'il  n'y  a  pas  de  féodalité  dans  des  concessions  faites  par  des  souverains, 
en  leur  qualité  de  souverains,  à  titre  onéreux ,  en  faveur  de  particuliers 
non  seigneurs,  et  quelques  siècles  avant  la  publication  des  lois  abolitivet 
de  la  féodalité; —  Et  attendu,  en  fait,  que,  d'après  les  titres  énoncés 
par  l'arrêt  attaqué,  et  non  produits  par-devant  la  cour,  telles  étaient  les 
concessions  dont  il  s'agit  au  procès;  —  D'où  il  suit  que  les  mêmes  lois 
abolilives  do  la  féodalité  ne  leur  étaient  pas  apphcables;  aussi,  n'oni- 
elles  pas  été  invoquées  par-devant  les  juges  de  la  cause;  — Rejette. 

Du  10  avril  1838.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Lasagoi, 
ran.-Nicod,  av.  gén.,  c.  conf.-Goudard,  av. 
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possédé  par  renneml  !  —  Les  défenseurs  de  Tord,  de  i  825  ren- 
daient an  hommage  indirect  à  ce  principe,  puisqu'ils  s'efTorçaient 
d'en  éluder  l'aplication  par  une  distinction  qui  ne  nous  semble 
pas  bien  fondée,  entre  les  parties  intégrantes  du  territoire  fran- 
çais, et  les  simples  possessions  extra-continentales.  Quant  au 
'jailé  de  1815,  l'envahissement  étranger  et  tant  d'autres  causes 
de  tronbU  rendaient  plus  difficile  l'emploi  des  formes  constitu- 
tionnelles. C'est  un  précédent  fâcheux,  qui  s'excuse  peut^tre, 
mais  ne  se  justifie  pas.  —  Du  reste,  le  principe  que  nous  sou- 
tenons était  pratiqué  dans  l'ancienne  monarchie.  L'assentiment 
des  états  généraux  était  nécessaire  pour  légitimer  le  démembre- 
ment de  la  France.  François  I«%  captif,  avait  promis  à  l'Espagne 
la  province  de  Bourgogne.  Avant  de  ratifier  le  traité  de  Madrid, 
il  convoque  en'  1526  une  assemblée  de  notables.  L'assemblée 
s'oppose  à  la  cession  de  la  province,  et  la  cession  n'eut  pas  lieu. 
C'est  ainsi  qu'en  1 506,  les  états  généraux  assemblés  à  Tours 
avaient  annulé  un  traité  fait  par  Louis  XII  avec  l'empereur  Maxf- 
milien,  qui  aliénait  des  biens  de  la  couronne  (Yatel,  liv.  2,  ch.  1 2, 
n»  160). 

95.  Le  même  droit  doit  être  suivi.  — L'art.  51  de  la  consti- 
lution  de  1848  déclare  formellement  que  le  président  de  la  Ré- 
publique ne  peut  céder  aucune  portion  de  territoire. — La  consti- 
tution impériale  est  muette  sur  ce  point,  qui  est  de  droit  public 
en  France.  —  Par  suite  du  même  principe,  il  a  été  Jugé  que  les 
traités  internationaux  ne  peuvent  être  réputés  déroger  aux  lois 
générales  qui  régissent  la  propriété  privée,  qu'autant  que  cette  dé- 
rogation résulte  d'une  convention  expresse  sanctionnée  par  l'au- 
torité souveraine,  et  revêtue  de  tous  les  caractères  d'authenticité 
et  de  publicité  nécessaires  pour  qu'elle  ait  force  de  loi,  et  qu'à 
moins  de  convention  contraire  établie  en  forme  de  loi,  le  bornage 
des  propriétés  privées  situées  sur  la  frontière  est  indépendant  de 
la  délimitation  des  souverainetés  et  des  territoires,  opérée  en 
exécution  d'un  traité  diplomatique  :  par  suite,  ces  propriétés  pri- 
vées restent  sous  l'empire  du  droit  civil,  et  peuvent  s'étendre  au 
delà  de  la  limite  politique  par  l'effet  de  la  prescription  ou  autre- 
ment (Cass.  8  fév.  1842)  (1). 

•O.  La  charte,  qui  avait  prévu  le  cas  d'introduction  de  Croupes 
étrangères  sur  le  territoire  français,  ne  parlait  pas  du  cas  inverse, 
celui  où  le  roi  fournirait  à  une  puissance  étrangère  un  contingent 
de  troupes.  Ce  droit  résultait,  pour  le  roi,  de  celui  de  guerre  et 
de  commandement  suprême  de  l'armée.  L'auteur  du  Comment, 
sur  la  charte,  p.  113,  reconnaissait  cette  prérogative,  mais  en  la 
blâmant.— L'art.  54  de  la  constitution  de  1848  ne  permettait  pas 
de  reconnaître  au  président  de  la  République  un  pareil  droit,  car 
il  porte  que  le  président  ne  peut  entreprendre  aucune  guerre  sans 
le  consentement  de  l'assemblée  nationale.  Mais,  depuis,  le  pouvoir 
da  chef  de  l'État  s'est  accru.— V.  v»  Souveraineté  et  le  rapport  do 
M.  Troplong,  D.  P.  52.  4.  223. 

•9.  Par  la  concession  faite,  en  1825,  moyennant  une  indem- 
nité et  certains  avantages  commerciaux,  par  le  gouvernement 
français  aux  habitants  actuels  d'Haïti,  de  l'indépendance  pleine  et 
entière  de  leur  gouvernement,  la  France  ne  doit-elle  pas  être  censée 

(1)  (Corn,  de  Marckolsheim  C.  Rambourgt.)  — •  La  coub  (apr.  dél. 
•B  ih.  da  coDs.);  —  Vu  les  art.  Z,  S219  et  2262  c.  ciy.;  —  Attendu 
qas  les  droits  de  propriété  des  immeubles  situés  en  France  sont  régis 
par  les  lois  générales ,  qui  ne  comportent  que  les  exceptions  établies  par 
des  lois  spéciales  ou  des  actes  de  rautoritè  souveraine,  ayant  force  de 
loi  et  revêtus  des  caractères  d'authenticité  et  de  publicité  nécessaires  ; — 
Attendu  qu'il  s'agissait,  dans  la  cause,  d'une  action  en  revendication 
d'immeubles  situés  sur  le  territoire  français,  exercée  par  les  héritiers 
Breyfuss  contre  la  commune  de  Marclfolsbeim;  que  cette  commuât  op- 
posait à  celte  action  une  possession  immémoriale  et,  en  tout  cas,  tren- 
tenaire,  dont  elle  oûrait  de  faire  la  preuve;  —  Que  ces  immeubles  fai- 
saient partie  des  îles  du  Rhin ,  dont  le  cours ,  en  cette  partie ,  sépare  le 
département  du  Bas-Rhin,  ou  l'ancienne  Alsace,  de  celte  partie  du  grand- 
ducbè  de  Baden  qui  formait  l'ancien  Brisgau  autrichien  ;  —  Que  divers 
traités  internationaux  ont  successiyement  déterminé  de  quelle  manière  il 
devait  être  procédé  à  la  délimitation  des  deux  États;  —  Que,  pour  re- 
jeter la  preuve  offerte  par  la  commune  de  Marckolsheim  et  pour  envoyer 
les  héritiers  Dreyfuss  en  possession  des  terrains  dont  ils  demandaient 
U  restitution,  la  cour  royale  de  Colmar  s'est  fondée  sur  un  procès-ver- 
Wl  de  délimitation,  dressé  en  1781,  en  exécution  du  traité  de  Vienne 
de  1758,  —  Que  cet  instrument  est  l'ouvrage  des  commissaires  respec- 
tivement nommés  par  le  gouvernement  français  et  le  gouvernement  au- 
trichiea  j  qui  u'avaieut  et  ne  pouvaient  avsir  pour  mission  aue  de  fixer 


avoir  reconnu  la  dépossession  légale  des  anciens  colons?  Et,  par 
suite,  ne  doit-elle  pas  être  obligée,  soit  directement,  en  tant 
qu'ayant  aliéné  la  propriété  des  anciens  colons,  soit  à  titre  de 
garantie,  à  payer  à  ceux-ci  l'indemnité  stipulée?  Oui.  Elle  est  au 
moins  tenue  d'intervenir  auprès  du  gouvernement  d'Haïti  dans 
l'intérêt  des  propriétaires  dépossédés.  —  Les  anciens  colons  dé- 
possédés ne  sont-ils  pas  dépouillés,  par  ce  traité,  du  droit  de  re- 
vendiquer devant  les  tribunaia  d'Haïti  leurs  possessions  contrA 
les  détenteurs  actuels?  (V.  Possess.  franc.)  —  La  France  doit- 
elle,  dans  le  traité  avec  Haïti,  n'être  considérée  que  comme  ne* 
gotiorum  gestor?  (ibid,)  —  En  produisant  leurs  titres  pour  être 
payés  sur  le  fonds  de  l'indemnité,  les  anciens  colons  doivent-ils 
être  censés  avoir  ratifié  le  traité  avec  Haïti^  et  avoir  accepté  lesl 
chances  de  ce  traité?  (ibid.) 

9S.  Comment  s'anéantissent  les  traités?  Par  Texpiratlon  du 
temps  fixé  pour  leur  exécution;  par  la  destruction  de  la  chose  ou 
de  la  personne  qui  en  était  l'objet;  par  un  commun  accord  des 
parties  contractantes  ;  par  la  violation  qu'en  a  faite  l'une  d'elles. 
La  violation  de  l'un  de  plusieurs  traités  n'emporte  pas  rupture 
des  autres.  Mais  l'infraction  du  traité  dans  un  article,  le  rompt 
dans  tous  les  articles  (V.  Dr.  nat.,  n«  195).— C'est  ce  qu'enseigne 
Vatel,  loc.  cit.,  §§  201,  202.  —  L'état  de  guerre  ne  fait  que  sus- 
pendre et  n'anéantit  pas  les  traités,  du  moins  dans  les  dispositions 
qui  règlent  la  capacité  des  personnes,  qui  confèrent  des  droits  ci- 
vils, tels  que  le  droit  de  succéder.  Ces  dispositions  produisent 
leur  effet  pendant  la  guerre  jusqu'à  révocation  expresse.  Ensei- 
gné par  les  publicistes  qui  ont  écrit  sur  le  droit  des  gens,  ce 
principe  a  été  consacré  souvent  par  la  Jurisprudence.  —  V.  no- 
tamment, Turin,  iOjanv.  181 0,  aff.  Bergera,  v*  Succession;  Metz, 
16  août  1817,  aff.  Adair;  V.  eod.;  CoUnar,  2  avril  1824,  aff. 
Zwickert^  eod.,  Y.  aussi  Traité  intern. 

Art.  5.  — Des  lois  canoniques. 

99,  L'ancien  droit  canon  n'est  plus  obligatoire  en  France, 
qu'avec  de  grandes  modifications.  Les  principes  sur  cette  ma- 
tière ont  été  exposés  avec  étendue  au  mot  Cultes.  Une  grave  con- 
troverse s'est  élevée  sur  l'autorité  duHécret  du  25  mars  1813, 
qui  oiganise  le  concordat  de  Fontainebleau.  La  question  est  trai- 
tée Y*  Culte. — Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  le  décret  du  25  mars 
1813,  qui  organise  le  concordat  de  Fontainebleau,  n'a  point  force 
exécutoire  (Crim.  rej.  25  août  1827,  aff.  Guillermin^  Y.  Culte; 
Crim.  cass.  28  mars  1828,  aff.  Bailiard,  Y.  eod.).  — Décidé  aussi 
que  le  droit  canonique  est  demeuré  en  vigueur  dans  le  comtat  Ye- 
naissin,  même  depuis  sa  réunion  à  la  France,  en  1791,  et  Jus- 
qu'au code  civil  (Ntmes,  i  6  janv.  1838,  B.Ù.  Laitier,  Y.  v»  Culte). 

—  Quel  est  le  caractère  d'un  concordat?  est-ce  une  loi?  est-ce 
un  traité?  M.  A.  Dalloz  y  a  vu  un  traité  (Y.  21  fév.  1853,  aff. 
Dumonteil,  v^  Culte).  —  Quelle  est  l'influence  de  la  loi  civile  en 
matière  de  religion?  —  Y.  eod. 

Art.  6.  —  Des  lois  émanées  d'un  souverain  étranger. 
i  OO.  Dans  plusieurs  cas,  ces  lois  sont  obligatoires  en  France, 

les  limites  de  la  souveraineté  des  doux  États  et  des  teiritoires  contigus 
des  communes  françaises  et  des  communes  autrichiennes^  et  depuis  ba- 
doises,  au  nombre  (fesquelles  se  trouvaieut  celle  de  Marckolsheim  et  celle 
de  Saibaclc,  l'une  française  et  la  seconde  autrichienne  ;  —  Qu'en  admet- 
tant qu'il  soit  suffisamment  prouvé  que  le  procès-verbal  ait  été  ratifié  et 
rendu  exécutoire  en  bonne  et  due  forme  par  le  gouvernement  français, 
un  tel  acte  d'exécution  d'un  traité  international  ne  statuait  évidemment 
que  sur  la  ligne  séparative  des  territoires  français  et  étrangers,  et  des 
bans  respectifs  des  communes  française  et  étrangère ,  et  ne  saurait  être 
applicable  au  bornage  des  propriétés  privées  et  a  leur  séparation  des 
terrains  voisins;— Qu'il  laisse  les  propriétés  sous  l'empire  du  droit  civil  ; 

—  Qu'il  ne  ressort  d'aucune  de 'ses  dispositions  que  les  lies  du  Rhin 
soient  soumises  à  une  législation  spéciale  qui  résulterait  des  clauses  des 
traités  internationaux  ; — Qu'en  cet  état,  en  refusant  d'admettre  la  com- 
mune de  Marckolsheim  à  la  preuve  des  faits  de  possession  qu'elle  arti- 
culait^ et  en  ordonnant  la  délimitation  des  propriétés  respectives,  ei 
conformité  du  procès-verbal  de  1781,  et  la  restitution  des  portions  de  1er* 
rains  réclamées  par  les  héritiers  Dreyfuss,  la  cour  royale  de  Colmar  a 
créé  une  exception  qui  n'était  fondée  sur  aucun  acte  ayant  force  de  loi, 
et  qu'ainsi  elle  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  et  a  formellement  violé 
les  lois  précitées  ;  —Casse  l'arrêt  de  la  cour  de  Colmar  du  14  avr.  1837. 

Du  s  fév.  1842.-0.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  t"  pr.-Moreau,  rap.« 
Laplagne,  1»  av.  gén.,  c.  coaf.-Bgnjean  et  Goifinières,  av. 
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80it  que  les  traités  on  d'antres  parties  de  notre  léaislatlon  lenr 
attribuent  expressément  cette  autorité,  soit  qu'elles  aient  pour 
objet  la  capacité  d'étrangers  résidant  sur  le  territoire  français» 
•oit  enfin  par  l'efTet  de  la  conquête.  C'est  à  ce  dernier  cas  seule- 
ment que  s'appliquent  les  observations  suivantes. 

101 .  Quelles  lois  régissent  le  pays  conquis  pendant  l'occu- 
pation? La  législation  de  ce  pays  tombe-t-elle  de  plein  droite  pour 
(aire  place  à  celle  du  peuple  conquérant?  L'opinion  des  publi- 
cistes  est  que  les  vaincus,  durant  la  conquête,  conservent  leurs 
lois  civiles,  tant  que  le  vainqueur  ne  les  abroge  ni  ne  les  modifie. 
Merlin  exprime  le  même  sentiment,  Quest.  de  droit,  v*  Féodalité, 
g  S.  --C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  les  lois  sur  la  féodalité, 

(1)  ^»p^«  ;  —  (Pcraldi  C.  époux  Ponte.)  — En  1794,  la  Corees'ia- 
sorgea  contre  la  France  et  se  plaça  sous  la  domination  de  la  Grande- 
Bretagne.  Le  peuple  assembla  uoihma  un  conseil  général  qu'il  investit 
du  gouTememeot  de  Tlle.  —  Le  5  mai  de  la  même  année,  ce  conseil 
arrêta,  sèanee  tenante,  sur  la  proposition  de  l'un  de  ses  membres  et 
après  avoir  entendu  le  substitut  du  procureur  général ,  une  circulaire 
qai  fat  envoyée  à  tous  les  tribunaux  de  TUe  et  par  iaqueUe,  en  atten- 
dant que  la  consulte  générale ,  qui  devait  prochainement  se  réunir,  eût 
établi  une  nouvelle  législation  plus  appropriée  aux  besoins  de  la  nation, 
il  leur  était  enjoint  :  !<>  de  susoendr e  provisoirement  Teiécution  des  lois 
françaises,  notamment  celles  relatives  &  la  prohibition  de  disposer  par  tes- 
tament ou  autres  actes  de  mdme  nature  ;  ^^  de  juger  les  procès  a  eux 
soumis  d'après  les  lois  et  anciens  statuts  de  l'Ile.  —  Le  18  mai  ou  te 
ta  dée.  1795,  un  acte  du  parlement  anglo-corse  abrogea  déûnitivement 
iM  lois  françaises,  et,  par  une  disposition  rétroactive,  cet  acte  les  dé- 
clara abrogées  à  partir  du  15  jaill.  1789,  validant  toutes  les  dispositions 
.  qui  avaient  pu  être  faites  contrairement  à  ces  lois  à  partir  de  la  même 
époque.  —  On  sait  que  la  Corse  n'a  pas  tardé  à  rentrer  sous  la  domina- 
tion française. 

Avant  celte  déclaration  du  parlement,  mais  postérieurement  à  la  ré- 
solution du  conseil  général,  les  époux  Muselli,  par  acte  public  du  20  nov. 
1794,  constituèrent  en  dot  à  la  demoiselle  Lœlitia,  leur  Glle,  une  somme  de 
Si,000  fr.,  en  vue  da  mariage  qu'elle  allait  contracter  avec  le  sieur  Pe- 
raidi.  —En  payement  d'une  partie  de  cette  dot,  les  Constituants  décla- 
rèrent céder  à  leur  gendre  la  moitié  de  trois  enclos  dits  Caiafio«f ,  Scruta 
et  Vira.  —  Le  mariage  fut  célébré  le  S8  nov.  suivant,  et,  le  S  dée.,  la 
donation  fut  homologuée  far  le  tribunal  d'Ajaccio,  conformément  ai 
Statut  corse  :  puis  les  époux  prirent  possession  des  biens  donnés.  -*  Le 
sieur  Mnselti  père  est  décédé  en  1829,  après  avoir  survécu  à  sa  femme. 
•^  Le  sieur  Peraldi  est  mort  lui-même  en  18SI ,  laissant  plusieurs  en<- 
Uflte  issus  de  son  mariage  avec  Laetitia  Muselli ,  qui  était  dêcédée  en 
1811.  -^  Par  exploit  du  SO  janv.  1837,  la  dame  Ponte,  seconde  fille 
des  épouxMosellii  a  assigné  les  héritiers  Peraldi  en  partage  des  soccessions 
de  leurs  afeil  et  aïeule  et  en  rapport  ca  nature  à  ces  successions  des 
biens  constitués  en  dot  a  la  dame  Peraldi  par  le  contrat  du  90  nov.  1794, 
déclarant  qu'ils  demandaient  la  nullité  de  cette  donation  comme  contraire 
a  la  prohibition  de  disposer  en  ligne  directe  portée  dans  les  lois  des  7-11 
mars  lY93  et  17  niv.  an  2.  —  Les  consorts  Peraldi  ne  se  sont  pas  op- 
posés au  partage.  Mais  ils  ont  soutenu  la  validité  do  la  donation  du  20 
nov*  1794  par  deax  motifs.  Ils  ont  prétendu:  !•  que  les  lois  de  1795  et 
de  Tan  2  n'avaient  pas  été  publiées  et  randues  exécutoires  en  Corse,  à 
l'époque  de  la  donation;  ffl  qu'en  tout  cas,  l'Ile  n'était  plus  régie  alors 
par  les  lois  françaisse. 

le  août  1808,  Jugement  du  tribunal  d'Ajaccio  qui  repousse  de  dernier 
système  et,  annulant  la  donation,  ordonne  le  rapport  en  nature  des  biens 
donnés,  en  considérant  :— >Que,  quoiqu'il  soit  vrai  que,  lors  de  la  passa- 
tion de  l'acte  anlénuptial  du  20  nov.  1794,  le  département  de  la  Corse 
était  sous  la  domination  anglaise,  on  opposerait  en  vain  que^  par  suite 
de  cette  puissance  et  domination ,  la  loi  du  7  mars  1793,  qui  avait  été 
légalement  publiée,  n'était  plus  en  vigueur  dans  ce  département ;M}tt'il 
est  de  principe  qu'un  pays  Conquis  reste  toujours,  pendant  la  conquête, 
sous  l'empire  de  ses  propres  lois,  jusqu'à  ce  que  le  conquérant  en  ait 
autrement  ordonné;— Que  la  vérité  de  ce  principe  a  été  tellement  sentie 
qu'à  sa  réunion  du  22  dée.  1795,  le  parlement  aoglo-HïOrse  déclara  que 
les  lois  françaises  ne  seraient  plus  exécutées  pour  ce  qui  regarde  les  suc- 
cessions; oue  cet  acte  du  parlement,  outre  qu'il  prouve  la  nécessité  d'ab- 
roger les  lois  existantes  pour  en  empêcher  l'exécution,  prouve  aussi 
1*  que  même  la  loi  du  17  nivêse  était  publiée  en  Corse ,  puisque  l'art.  1 
le  cet  acte,  par  une  sorte  de  représailles,  a  validé  toutes  les  disposi- 
tions faites  oepuisle  14  juill.  1789,  et  a  aboli  les  lois  françaises  à  partir 
de  cette  épooue ,  tandis  que  la  loi  de  nivôse  déclarait  nulles  toutos  les 
dispotsilions  faites  depuis  le  14  juillet  de  la  même  année;  2*  qu'avant  le 
22  dée.  1795  il  n'existait  aucun  acte  da  gouvernement  anglais  qui  eàt 
aboli  les  lois  françaises  publiées  Jusqu'à  cette  époque. 

Appel.  — >  le  avr.  1839,  arrêt  préparatoire  qui  admet  les  êpoax  Ponte 
à  prouver  le  fait  de  la  publication  dans  le  district  d'Ajaocio  do  la  loi  de 
179S.  -  22  août  ld$9,  arrêt  définitif  de  la  cour  do  Bastia  qui,  teûant 
<:e  (ait  pour  constant ,  çoafirme  la  décis.'oa  da  tri)Hisal  par  les  motifs  y 


en  vigueur  dans  les  pays  réunis,  n'ont  été  abolies  quit  partir  du 
Jour  do  la  publication  des  lois  françaises  (Cass.  8  Janv.  isi»^ 
Mil.  Lombard,  rap.,  Merlin,  o.  oonf.,  aff.  de  Merey  C,  deMaf» 
nuel).  —  Gonf.  H.  Delisle,  t.  i,  §  50. 

t09.  Pareillement,  il  a  été  décidé  :  1*  qu'un  pays  necbauge 
pas  de  législation  civile,  par  cela  seul  qu'il  cbange  de  domina- 
tion :  cette  législation  continue  de  le  régir,  nonobstant  le  chan- 
gement de  domination,  tant  qu'elle  n'est  pas  abrogée  par  un 
nouveau  souverain,  et  que  ce  principe  doit  être  appliqué,  à  plus 
forte  raison,  lorsque  le  changement  de  domination  est  l'efTet  de 
la  révolte  (Rcq.  lemars  1841)  (i);—2«  Que  le  gouvernement  pro- 
visoire nommé  par  un  peuple  en  insurrection  contre  son  sonve- 

^ -.j  ■  "Il 

exprimés  auxquels  il  ajoute  les  suivants  :  —  a  Sur  la  prétendue  abrogsr- 
tion  des  lois  de  la  République  :-*  Attendu  que  la  détermination  du  oon- 
seil  général  du  gouvernement  de  la  Corse,  en  date  da  5  mai  1794,  poê- 
lant approbation  d'un  projet  de  lettre  à  adresser  aux  tribunaux  à  l'effet 
de  déroger  aux  lois  républicaines  et  de  faire  exécuter  celles  antérieure* 
ment  en  vigueur,  n'a  été  qu'une  mesure  administrative  provisoire,  n'ayant 
et  ne  pouvant  avoir  le  caractère  d'un  acte  législatif,  parce  que  la  confeo- 
tion  des  lois  n'était  pas  dans  les  attributions  dudit  conseil  général  et  qu'il 
n'y  avait  encore  aucun  gouvernement  régulièrement  établi,  et  que  c'est  un 
principe  de  sagesse,  de  justice  et  de  droit  public  que  la  révolte  ne  donne 
pas  le  droit  de  faire  des  lois,  et  que  même  le  seul  fait  de  la  conqaête  m 
détruit  pas  la  législation  existante,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  fonnellenient 
abrogée,  ce  qui  n'a  eu  lieu,  en  Corse,  que  par  l'acte  du  parlement^  du 
18  mai  1795,  et  par  conséquent  postérieurement  au  contrat  de  manage 
des  époux  Peraldi,  en  date  du  20  nov.  179  (,  lequel  se  trouvait  ainsi 
frappé  par  la  loi  du  7  mars  1793...  o  —  Cet  arrêt  repousse  ensuite  une 
objection  tirée  de  ce  que  la  donation  avait  été  homologuée  conformément 
au  statut  corse,  en  disant  qu'on  ne  peut  induire  de  là  que  la  législatotn 
ancienne  eût  été  remise  en  vigueur,  parce  que  la  disposition  de  ce  statut 
qui  exigeait  l'homologation  du  tribunal  pour  les  contrats  passés  par  des 
femmes  ou  des  mineurs,  et  qiM  ne  s'appliquait  qu'à  la  dame  IfaselH,  à^ 
natrice,  n'a  pas  cessé  d'être  observée  daûs  es  pays  jusqu'à  la  premuir 
gation  du  code  civil. 

Pourvoi  des  consorts  Peraldi.  —  1«  Fausse  application  dos  lois  des 
7  mars  1793  et  17  niv.  an  2,  en  ce  que,  d'un  cOté,  la  cour  d'appel  n'a 
considéré  l'acte  du  conseil  génèial,  du  5  mai  1794,  que  comme  un  acte 
partDMnt  administratif  et  provisoire ,  tans  aucun  caractère  législatif ,  et 
en  ce  (|ue ,  d'autre  part ,  elle  a  refusé  son  effet  à  l'acte  da  parlement,  du 
18  mai  1793.  qui  avait  déclaré  valider,  par  voie  rétroactive,  toutes  las 
dispositions  faites  depuis  le  13  juill.  1780.  — A  l'appui  de  l'acte  du  oea- 
Seil  général ,  on  invoque  l'exécution  qu'il  a  reçue  Jusqu'à  l'acte  du  par- 
lement anglo-corse.  —  A  l'appui  de  ce  dernier  acte,  et  pour  établir  qu'il 
a  pu  abroger  les  lots  françaises  même  poor  le  passé,  on  soutient  au*il 
avait  tous  les  caractères  "d'une  disposition  législative;  que,  quoique 
émané  d'un  gouvernement  usurpateur  en  vertu  des  droits  de  la  domina* 
tion ,  il  a  conservé  la  force  d'une  loi ,  même  après  le  retour  du  gouver- 
nement légitime ,  pour  tout  ce  qui  avait  été  consommé  wns  soa  empire. 
-^Le  premier  besoin  d'un  peuple,  dii-on ,  c'est  un  gouvernement.  Lers* 
que  l'autorité  légitime  a  succombé  et  que  l'autorité  de  fait  a  rendu  im-- 

f possible  l'exécution  des  lois  existantes,  il  faut  nécessairement  obéir  aux 
ois  nouvelles  que  l'usurpateur  a  substituées  aux  premières ,  car  sans 
oela  on  se  trouverait  dans  l'impossibilité  de  contracter,  et  on  tomberait 
dans  l'anarchie.  Sans  doute,  ces  lois  nouvelles  prennent  leur  principe 
dans  l'abus  de  la  force  qui  ne  saurait  conférer  les  prérogatives  de  la 
souveraineté  (jm  impmrii),  mats  il  n'en  résulte  pas  qu'eltcs  doivent  êtro 
considérées  comme  abrogées  de  plein  droit  par  le  seal  effet  de  la  restau- 
ration du  pouvoir  légitime  et  sans  que  celte  abrogation  ait  été  expressément 
prononcée  par  une  leié-^Les  pnblicistes  les  plus  distingués  reconnaissent 
à  l'usurpateur  le  pouvoir  de  faire  des  lois  obligatoires  pour  les  citoyens, 
quoique  contraires  à  celles  qui  sont  émanées  de  l'autorité  légitime.  Se  qtti- 
dem,  dit  Grotins {Dtpart  belli el  paeUf  lib.  1 ,  cap.  4),  dùm mttuôr  potiidei, 
mctw  tmperîi  qmt  tœercet  etm  haberê  potttmt  obUgandi,  non  e»  îpstwr  jure, 
f «mmI  im/tem  eif,  «ed  «e  eo  quod  dfmitnè  probabilB  tit  etm  qvi  fut  impemndi 
habet,  tiw  is  ail  popufM  «pit,  tivt  rtm,  nw  wnaiM,  id  malle  intertm  rata 
$996  qwB  imptrat  quàm^  Irgiéut  judiciUquê  9ublati9,  9wrnmam  tndvei  con/W- 
9ion$m.  -*  Barbeyrae  (chap.  10)  pense  aussi  que,  lorsque  l'usurpateur  a 
chassé  le  légitime  souverain  et  que  par  là  il  s'est  véritablement  emparé 
des  droits  d'autmi,  il  est  do  devoir  d  un  bon  citoyen,  tout  en  conservant 
ses  sentiments  de  fidélité,  d'obéir  à  celui  qui  est  en  possession  de  la  cou- 
ronne, d  qmelqui  (ifre  çM  Ci  eoti;  a  car,  ajoote-t-il,  quoique  tes  ordres  da 
l'ttsurpatear  n'émanent  pas  d'un  pouvoir  légitime  et  qu'ils  n'aient  pas 
par  euxHDému  force  d'obliger,  la  pradenoo  veut  que  ehacun  se  règle  sur 
la  situation  préseate  des  aftûres,  pour  no  pas  exposer  sans  nécessité  sa 
vie  et  ses  biens...;  d'aiUeors ,  l'État  ne  poavaat  tabsister  sans  aticai 
gouvemament,  un  bon  citoyen  qui  aime  sa  patrie  ne  doit  pas,  dhias  ce 
cas,  donner  occasion  à  de  nouveaux  troubles  par  une  tains  résistance 
a«z  ordres  du  prince  qui  naintieat  ea  quelque  sorts  la  tranqmllUè  pfH 
bliqus,  »  -^  Aiasi,  po«fsait-oe^  t'est  dans  l'iatérèt  mémo  do  la  seeiété 
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rain,  nvântr^lablissement  d'an  Kouvemâment  régulier^  doit  élra 
r6piUé  n'avoir  que  des  pouvoirs  d'administration^  et  non  la  pais- 

eue  Grotitts  et  Barbeyrac  reconnaissante  l'usurpateur  le  pouToir  de  faire 
des  lois  obligatoires.  Mais  ne  faut-il  pas  conclure  de  là  que  ces  lois  con- 
serreront  leur  eflet^  même  après  le  retour  Mu  souverain  légitime ,  tant 
qu'elles  n'auront  pas  été  abrogées  par  une  disposition  législative  émanée 
de  ce  dernier?  —  L'arrêt  attaqué  objecte  que  la  conquête  ne  suffit  pas 
pour  déiniire  la  législation  existante ,  en  sorte  que  par  une  fiction  de 
ilroit^  fMii  /tftv  potUvmmiif  la  législation  française  est  réputée  n'avoir 
jamais  cessé  d'être  en  vigueur  dans  l'Ile  de  Corse.  Mais  il  faut  res- 
treiadre  celle  fiction  dans  de  justes  limites.  Par  elle,  tous  les  publicistes 
te  reconnaissent^  la  souveraineté  légitime  qui  ressaisit  le  pouvoir  de  fait» 
est  censée  n'avoir  jamais  été  interrompue;  mais  il  en  est  autrement  des 
actes  revêtus  du  sceau  de  l'autorité  puolique  et  des  conventions  particu* 
lières  exécutées  pendant  la  durée  de  l'occupation.  A  leur  égard  on  ne 
pmit  appliquer  la^ fiction  de  Tpùsiliminii,  car  ce  serait  méconnaître  le  prin- 
cipe qu'UB  gouvernement  est  le  premier  besoin  de  la  société.  II3  ne  sont 
done  pas  annulés  de  plein  droit  par  la  restauration  de  la  souveraineté 
Idj^tiBM.  Du  moins,  quant  aux  actes  de  l'autorité  publique,  il  faut  dis- 
t^ogaer  les  actes  de  tyrannie  et  les  actes  d'administration.  Heineccius,  le 
commentateur  de  Groiius,  estime  que  les  premiers  tombent  sous  la  fio- 
tion  de  potiliminii ,  mais  non  les  derniers,  et  parmi  les  actes  d'adminis^ 
tration  il  range  le  devoir  de  rendre  la  justice  :  «mé  iMurpator  teiutur  j^$ 
reddere  niMifiv,  itqw  paré  ett  administrationii.  —  Dans  l'espèce,  il  suffit 
done  que  la  donation  du  90  nov.  1704  ait  donné  lien  a  un  jugement 
dliOBOIogatioii,  pour  qu'elle  échappe  à  la  fiction  de  posKminiù  D'ailleurs 
cet  acte  était  un  fait  consommé,  accompli,  ayant  reçu  son  exécution  avant 
le  rétablissement  de  la  législation  française;  il  rentrait  sous  Tapplication 
immédiate  de  l'acte  du  parlement  anglo-corsé  qui  abrogeait  rétroactive- 
ment cette  législation  :  on  ne  peut  y  réunir.  —  A  l'appui  de  ce  moyen , 
on  invoque  l'arrêt  de  la  cour^  du  6  avr.  1826,  et  on  repousse  a  l'avance 
rapplication  qu'on  chercherait  à  faire  h  la  cause  de  l'arrêt  du  i*^  fév.  1 S37, 
—  i;  S«  (moyen  rejeté  comme  n'ayant  pas  été  invoqué  devant  la  cour 
royale). 

M.  Lasagnf ,  conseiller  rapporteur,  s'est  exprimé  en  ces  termes  :  — 
«Avant  d'examiner  ainsi  que  le  font  les  demandeurs  en  cassation^  quelle 
est  la  force  des  lois  émanées  du  gouvernement  révolutionnaire  pendant 
la  révolution  ,après  le  retour  de  la  souveraineté  légitime,  vous  penserez 
qu'il  faut  examiner  si  ces  lois  existent  réellement;  car  non  M?itt  nuîlm 
quaHtate$.  ^Or  l'arrêt  attaqué  décide  avec  raison  que  la  détermination 
du  conseil  général  du  gouvernement  de  la  Corse,  en  date  du  5  mai  1794, 
portant  approbation  d'un  projet  de  lettre  &  adresser  au\  tribunaux ,  à 
Veffei  de  déroger  aux  lois  républicaines  et  de  faire  exécuter  celles  an- 
térieurement en  vigueur,  n'a  été  qu'une  mesure  administrative,  provi-^ 
soire.  n'ayant  et  ne  pouvant  avoir  le  caractère  d'un  acte  législatif,  A 
quoi  bon  donc  discuter  la  valeur  des  lois  émanées  à  l'époque  de  la  ré- 
volte, si ,  dans  l'espèce,  il  n'^  a  pas  de  lois  de  cette  époque?  —  Les  de- 
mandeurs en  cassation  paraissent  le  reconnaître  eux-mêmes;  ils  cro- 
J^runtent  donc,  pour  l'acte  administratif  du  5  mai  1794,  l'autorité 
ègislative  à  un  prétendu  effet  rétroactif  renfermé  dans  l'acte  du  par- 
lement anglo-corse  du  18  mai  1795. 

»  D'abord,  pas  un  mot  de  cet  anticivîl,  antlpolitic^ue ,  antinaturel 
effet  rétroactif  par-devant  les  juges  de  la  cause  ;  mais  vous  penserez 
peut-être  que ,  s'agissant  d'un  moyen  de  droit ,  vous  devez  vous  en  00- 
eaper.  Le  retonr  de  la  souveraineté  légitime  elle-même  a  souvent  donné 
beu  à  des  réactions  déplorables;  mais  l'autorité,  plus  que  sauvage,  des 
réactions  &  part,  il  faut  d'abord  se  rattacher  a  une  distinction  aussi  juste 
que  nécessaire.  S'agit-il  d'actes  ordinaires  et  particuliers  passés  entre 
particuliers  pendant  l'usurpation  ?  ils  sont  en  général  tous  valables  ji 
l'égard  de  ceux  qui  les  ont  faits.  Pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  contraires 
à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs,  ces  actes,  pour  subsister,  n'ont 
besoin  ni  de  la  force  des  circonstances,  ni  de  l'appui  de  l'usurpateur, 
ai  de  l'autorité  du  souverain  légitime  :  In  hU  ownifm  voknssa  êaha  jwis 
fff  (L.  9,  et  le  titre  presque  tout  entier  au  code  Théodos.,  De  w/irman- 
dis,  etc.).  —  S'agit-il  d'actes,  et  notamment  de  lois  émanées  de  la  domi- 
nation de  fait?  —  Il  faut  alors  reconnaître  avec  les  demandeurs  en  cas- 
sation que  leur  validité  ou  nullité  dépend ,  à  moins  que  des  traites 
politiques  ne  s'y  opposent,  de  la  volonté  de  la  souveraineté  légitime  ré- 
tablie sur  son  tréne;  elle  se  prononce  pour  l'une  ou  pour  l'autre,  selon 
qu'elle  croit  l'exiger  le  salut  public  qui  est  la  loi  suprême.  Les  moins 
versés  dans  le  droit  public  savent  que  quelquelois  tout,  ou  presque  tout, 
a  été  maintenu ,  afin  que,  par  le  remède  lui-même,  les  plaies  de  la  Ré- 
publique ne  se  rouvrissent  Ikis  :  Ne  vulrura  euralimu  tp«d  rtieindfihtkr 
(Florus.  liv.  S^  chap.  23,  o<»  ii  et  4i;  Grolius,  liv.  4^cbap.  15,  n»  5; 
Pnflendorf ,  liv.  8,  chap.  13,  n"  3,  note  2).  Quelquefois,  au  contraire, 
tout  00  presquB  tout  a  été  aboli,  afin  que  la  tyrannie  ne  survécût  pas  au 
tyran  :  Nt  muno  turanno,  tyratmis  manertt  (Cicero,  Philipp.,  S,  §  &7; 
codeThéodosien,Iib.  15,  tit.  14,  De  wfirma$idi$,  etc.,  L.  S,  §  13;  Pu{- 
fendort,  liv.  8,  chan.  12,  n«  S,  note  2).  Quelquefois  enfin,  on  a  respecté 
les  droits  nés  sous  l  usurpation,  mais  en  indemnisant,  autant  que  le  trésor 
public  le  permettait,  les  anciens  propriétaires  injustement  spoliés; ai- 


sance léglslfttivo,  et  qoû,  par  suite,  il  n'appartient  pas  à  œ  goii* 
vernement  d'abroger  les  lois  existantes  ;  —  Et,  spécialement^ 


ûamt  (Aratus  Slcyonius)  mqut  kiê  adimi^  nequê  hU  non  tatù/ieri,  quorum 
nia  fuerant,  eportert  f Cicero,  Dt  offlciU,  lib.  S,  n^%i  et  24). 

»  Mais  des  lois,  indignes  de  oe  nom ,  imposées  par  la  domination  de 
fait,  non  dans  l'avantaee,  mais  pour  le  renversement  de  la  société;  des 
lois  qui ,  par  la  plus  odieuse  et  par  la  plus  antisociale  des  dispositions, 
par  l'effet  rétroactif,  jettent  le  désordre  et  la  désolation  dans  les  familles, 
demeureront-elles  en  pleine  vigueur,  ainsi  que  le  prétendent  les  deman- 
deurs en  cassation,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  solennellement  abrogées 
par  la  souveraineté  légitime  rétablie  sur  son  trône?  Les  autorités  de  cette 
souveraineté  seront-elles  placées,  jusqu'à  eette  époque,  dans  la  pénible 
nécessité  d'en  ordonner  l'exécution?  Ne  tomberont«elles  pas,  an  con- 
traire, de  plein  droit,  ipto  jV#,  au  moment  même  que  tombe  la  foroe  hos- 
tile qui  les  a  enrantées?  ^V.  les  autorités  citées  plus  haut.)  Aussi,  la 
mOyen  dans  celte  partie  n  a  pas  été  proposé  aux  juges  de  la  cause.» 

M.  l'avocat  général  Delangle  a  conclu  au  rejet.  — 11  pense  d'abor4 
que  l'arrêt  attaqué  a  répondu  péremptoirement  aux  arguments  pris  de 
l'homologation  donnée  par  le  tribunal  à  la  donation  et  de  la  circulaire 
adressée  par  le  conseil  général  aux  tribunaux  de  la  Corse.  Cette  cir- 
culaire n'était  qu'un  projet,  une  opinon  dépourvue  de  touJt  caractère  lé* 
gislatif. — Quant  à  l'acte  du  parlement  du  18  mai  1795,  il  était  posté- 
rieur à  la  donation.  11  est  vrai ,  dit  M.  l'avocat  générai,  qae  par  cetaeCa 
l'abrogation  de  la  loi  française  se  reportait  à  1789.  Mais  qu'Importe  à  la 
solution  du  litige  ?  —  Que  la  conquête  ait  d'inévitables  conséquences; 
que.,  pour  éviter  la  confusion  et  le  désordre,  on  décide  que  l'obéissanca 
aux  lois  émanées  de  l'usurpateur  ne  sera  cause  de  dommage  pour  les  ci- 
toyens, que  les  rapports  qu'elles  ont  engendrés  et  les  jugements  qui  les 
ont  appliquées  seront  maintenus ,  c'est  m  loi  de  ta  nécessité  et  l'appli- 
cation forcée  de  ce  grand  principe  que  l'autorité  publique  n'est  jamais 
censée  défaillir.  Telle  est  la  dootrioa  de  Grotius,  Vatel,  Barbeyrac  et  de 
ceux  qui  marchent  sur  leurs  traees.  -^  Mais  qi»and  ï'nsurpatêur  no  se 
oontenle  pas  de  régler  les  faits  présenta  ot  f alors  et  ranorta  à  une  époque 
antérieure  à  son  invasion  l'exécution  do  Mh  lais,  ce  n  est  plus  an  de  ee« 
actes  d'administration  qu'il  faut  subir;  la  nécessité  ne  commande  pluf 
l'obéissance  ;  c'est  l'abus  de  la  force  et  la  violence.  Le  dréit  punlie 
n'admet  pas  que  de  tels  excès  snrrivent  au  pauvoir  qui  las  a  eemmi»« 
—Arrêt. 

La  coub*  —  Sur  la  première  partie  du  premier  moyen  :  —  Attendu, 
an  droit ,  qu'un  pays  ne  change  pas  de  législation  civile  par  cela  seul 
qu'il  change  de  domination  ot  que  la  législation  civile,  survivant  au  chan- 
gement de  domination ,  continue  de  le  ré^ir  tant  qu'elle  n'est  pas  abrogée 
par  son  nouveau  souverain;  que  ce  principe  est  oien  à  plus  forte  raison 
applicable,  lorsque  le  changement  de  domination  est  l'effet  de  la  révolte; 
—  Attendu  que  la  détermination  du  conseil  général  du  couverneraent  de 
la  Corse,  du  5  mai  1794  n'a  été  (ainsi  que  l'a  jugé  et  dû  juger  l'arrêt 
attaqué),  qu'une  mesura  administrative,  provisoire,  n'ayant  et  ne  pouvant 
avoir  les  caractères  d'un  acte  législatif,  puisque  la  confection  des  lois  aa 
rentrait  puUamant  dans  les  attributions  du  même  ceuseîl  général,  chargé 
de  la  simple  administration  à  une  époque  où  il  n'existait  encore  en  Corse 
aucun  gouvernement  régulier;  qu'en  effet,  cette  détermination  no  nortajt 
que  l'approbation  d'une  circulaire  à  adresser  aux  tribunaux  afin  d'abroger 
les  lois  françaises ,  abrogation  qui  n'eut  réellement  lieu  qu'en  vertu  da 
l'acte  émané' du  pariement  anglo-corse,  le  18  mai  1795;  — Et  attendu 
qu'il  est  constant  et  reconnu ,  an  fait,  que  l'acte  de  mariage,  par  lequel 
Muselli  père  faisait  la  donation  en  question  en  favenr  de*  Marie  Laetitia. 
sa  fille,  a  été  passé  le  20  nov.  1794,  et  ainsi  antérieurement  au  18  mat 
1795,  jour  de  la  pubticatioa  de  l'acte  du  parlement  anglo-corse:  —  Que, 
d'après  cela,  en  décidant  que  la  même  donation  était  frappée  de  la  nul- 
lité prononcée  par  les  lois  des  7  mars  1795  et  17  niv.  an  2,  en  videur 
en  Corsa  à  l'époque  de  cette  donation,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste 
application  de  ces  lois,  sans  en  violer  aucune  autre; 

Sur  la  deuxième  partie  du  moyen  :  —  Attendu,  en  droit,  que  si  las 
actes  particuliers  entre  particuliers,  nen  contraires  à  l'ordre  public  et 
aux  bonnes  mœurs,  faits  pendant  l'occupation  hostile  d'un  pays,  sub*- 
sistent  d'eux-mêmes,  puisque  in  hii  cmnibut  voluiuê  taiit  juris  ut  (L.  S, 
et  le  titre  entier  au  csida  Théodosien  De  infirmandit  hit  quod....);  que  si 
subsistent  encore  d'eux-mêmes  les  actes  émanés  de  l'autorité  publique 
ennemie ,  sans  l'exercice  desquels  le  saint  public  et  l'existence  sociale 
elle-même  seraient  compromis  et  en  faveur  desquels,  en  conséquence,  mi- 
lite encore  la  volonté  présumée  du  souverain  légitime,  les  actes  cependant^ 
et  notamment  les  lois,  qui,  paf  la  plus  odieuse  et  la  plus  antîfociale de 
toutes  les  dispositions,  par  reffet  rétroaetif,  en  renversant  les  droits  an- 
térieurement acquis  jettent  le  trouble  et  la  détresse  dans  les  familles, 
tombent  de  plein  droit,  a  l'Instant  même  que  tombe  la  force  hostile  qui 
ies  a  enfantées;  —Et  attendu  que  c'est  pir  l'effet  rétroactif  inséré  dans 
l'acte  du  pariement  anglo-corse  du  19  mal  1795,  qu'aurait  été  validée 
la  donation  antérieure  du  20  nov.  1794;  — Que,  par  conséquent,  en 
n'ayant  eu  aucun  égard  à  cet  effet  rétroactif,  l'arrêt  attaqué  a  rendu 
hommage  aux  principes  régulateurs  de  la  matière;—  Qu'aussi  le  moyeQ| 
en  cette  partie,  s'a  pas  été  présenté  aux  juges  de  la  cause; 
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qu'on  ne  doit  pas  attribuer  l'effet  d'êvolr  abrogé  les  lois  fran- 
çaises en  Corse,  à  la  résolution  prise^  le  5  mai  1794,  par  leçon* 
ftcil  générai  nommé  par  les  habitants  de  Tlle  en  révolte  contre  la 
France,  résolution  portant  qu'il  serait  adressé  une  circulaire  à 
tous  les  tribunaux  du  pays,  à  l'effet  de  suspendre  provisoirement 
Texécution  de  la  législation  française,  et  d'appliquer  les  anciennes 
lois  de  la  Corse^  alors  que  ce  conseil  général  n'était  chargé  que  de 
la  simple  administration,  en  attendant  un  gouvernement  régulier 
(même  arrêt). 

108.  Les  lois  intermédiaires  promulguées  en  France  à  l'é- 
poque où  une  province  en  était  détachée,  sont-elics  obligatoires 
de  plein  droit  pour  cette  province,  si  elle  vient  à  être  réunie  à  la 
France?  La  négative  résulte  de  ce  qu'une  loi  n'est  obligatoire 
qu'après  sa  promulgation,  et  que,  dans  notre  hypothèse,  la  promul- 
gationn'apaseu  lieu. Remarquons  d'ailleurs  qu'il  y  aurait  souvent 
Injustice  à  imposer  (i^p/ano,  ip^o  jure,  les  lois  rendues  dans  l'inter- 
valle de  la  séparation  ;  ces  lois  peuvent  être  contraires  à  celles 
reçues  de  l'autre  souverain;  elles  enlèveraient  des  droits  acquis  ; 
loi  lois  pénales  soumettraient  à  de  nouvelles  peines.  Enfln  on  ne 
doit  pas  oublier  que  toute  législation  veut  être  imposée,  non  ta- 
citement^ mais  expressément  :  ce  n'est  que  du  Jour  où  la  réunion 
8*e8t  faite  que  les  lois  de  la  métropole  sont  applicables  et  elles  ne 
peuvent  détruire  œ  qui  a  été  fait  dans  l'ordre  des  intérêts  civils, 
ou  prévu  pendant  le  temps  qu'a  duré  la  conquête  —11  a  été  jugé 
qu'en  tout  cas  il  serait  nécessaire  qu'une  ordonnance  de  police  lo- 
cale eût  rappelé,  dans  le  pays  réuni,  l'exécution  de  ces  lois  (ReJ., 
ch.  réun.^  10  mai  1854,  aff.  Bourdrel^  V.  Voirie),  ce  qui  est 

Sur  le  deaxième  moyen  :  —  Attendu  que  c'est  nniqiiemeDt  d'après  les 
lois  nooyelles  corses ,  que  les  demandeurs  en  cassation  ont  réclamé  la 
validité  intégrale  de  la  donation  du  80  nov.  1794,  et  qu'ils  n'ont  jamais 
conclu  à  ce  qu'elle  fût  seulement  déclarée  réductible  d'après  les  lois 
françaises ,  qu'ils  ont,  au  contraire,  prétendu  avoir  été  abrogées  par  la 
dommation  nouvelle  dans  l'Ile  ;  qu'ainsi ,  ce  moyen  proposé  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  cour  n'y  était  point  recevable;  —  Rejette. 

Du  16  mars  1841  .-G.  G.,  cb.  req.-MM.  Zaagiacomi^  pr.-Lasagni,  r. 

(1)  Etpiet:  »(  Sueur  C,  Noartier.  )— En  1852,  jugement  do  tribunal 
de  Neufcbâlel,  portant  que  le  sieur  Nourtier  a  vendu,  le  15  février  der- 
nier, sur  le  marché  de  Blangv,  une  jument  que  le  sieur  Sueur,  acheteur, 
prétend  atteinte  d'un  vice  rédbibitoirc  ;  qu'une  action  en  résiliation  du 
contrat  a  été  intentée  parle  sieur  Sueur  le  5  mars  suivant;  que  le  sieur 
Nourtier  soutient  que  la  vente  ayant  eu  lieu  &  Blangy  qui  faisait  partie 
de  l'ancien  comté  d'Eu,  et,  dès  lors,  se  trouvant  régie  par  l'usage  suivi 
dans  le  ressort  du  parlement  de  Paris,  n'a  pu  être  valablement  attaquée 
après  l'expiration  oe  plus  de  neuf  jours  écoulés  depuis  sa  conlection;^ 
Que  le  sieur  Sueur  prétend ,  au  contraire,  que  la  ville  de  Blangy,  ayant 
été  par  la  nouvelle  division  territoriale  de  la  France,  placée  dans  un 
département  dont  retendue  ressortissait  du  parlement  de  Rouen,  l'action 
durait  trente  jours,  suivant  l'arrêt  de  règlement  du  50  janv.  1728;  — 
«  Attendu  qu'avant  la  révolution  de  1780,  Blangy  ne  reconnaissait  d'au- 
tres lois  et  règlements  que  ceux  appliqués  dans  le  ressort  du  parlemer/ 
de  Paris  ;  que  la  nouvelle  division  territoriale  de  la  France  n'a  apporté 
aucun  changement  à  la  législation  qui  régissait  la  ville  de  Blangy  en  la 
plaçant  dans  un  département  dont  le  territoire  était  soumis  &  la  juridic- 
tion d'un  autre  parlement,  et  que,  jusqu'à  la  promulgation  de  nos  nou- 
"velles  lois,  la  durée  de  l'action  rédbibitoiro  a  continué  à  être  fixée  confor- 
mément à  l'usage  suivi  dans  le  ressort  du  parlement  de  Paris  ; — Attendu 
que  ces  nouvelles  lois  n'ont  elles-mêmes  apporté  aucune  modification  à 
la  législation  ancienne  sur  ce  point  Tart.  1648  c.  civ.),  et  que,  dès  lors, 
la  durée  de  l'action  pour  vices  rédbibitoires  d'un  cheval  vendu  sur  lo 
Harcbé  de  Blangy,  a  toujours  continué  d'être  fixée  par  l'usage  suivi  à  cet 
égard  dans  le  ressort  du  parlement  de  Paris,  etc.;— Déclare  Sueur  non 
Kcevable.  » 

Pourvoi  pourTÎolation  et  fausse  application  de  l'art.  1648  c.  civ. — La 
tille  de  Blangy,  a-t-on  dit,  n'avait  été  détachée  de  la  province  de  Nor- 
mandie, dans  laquelle  elle  se  trouve  naturellement  incorporée,  qu'en 
tertu  d'un  privilège,  d'une  exception,  savoir:  l'ordonnance  de  1(58,  qui 
érigeait  le  comté  d'Eu  en  pairie  et  le  rendait  exclusivement  justiciable 
du  parlement  de  Paris.  L'effet  de  la  loi  de  1790  et  des  lois  subséquentes 
a  été  de  détruire  ce  privilège,  cette  exception.  Blangy  est  donc  redevenu 
'Ville  normande.  Il  est  rentré  sous  sa  juridiction  naturelle,  celle  des  tri- 
bunaux normands.  Si  le  jugement  attaqué  eût  reconnu  un  usage  spécial 
à  la  commune  do  Blangy,  suivant  lequel  l'action  rédbibitoire  serait  de 
neuf  jours,  il  faudrait  se>soumellro  à  sa  décision.  Mais  il  n'en  est  pas 
ainsi.  Ce  jugement  porte  en  substance  :  Dans  le  ressort  du  parlement  de 
Paris,  l'usage  était  d'intenter  l'actiou  rédbibitoire  dans  les  neuf  jours  de 
la  vente.  Avant  1789.  Blangy  était  dans  le  ressort  de  ce  pariement; 
donC|  il  était  régi  par  cet  usage;  donc  cet  qsa^a  doit  encon^  (aire  loi 


fort  sage^  et  d'ailleurs  en  harmonie  avee  ce  gui  vient  d'être  dit. 

f  Oâ.  C'est  par  application  du  même  principe  qu'il  a  été  dé- 
cidé encore  que  de  ce  qu'une  localité,  soumise  à  la  coutume  dfi 
Paris  a  été,  en  1790,  placée  dans  un  département  réfçi  par  la  lé- 
gislation normande,  il  ne. s'ensuit  pas  que  que  celte  localité  doive, 
par  le  seul  fait  de  ce  passage  d  une  législation  sous  une  antre, 
être  présumée  avoir  abandonné  les  usages  qu'elle  observait  sons 
la  première,  relativement  à  la  durée  du  délai  de  l'action  rédlii- 
bitoire,  pour  adopter  les  usages  diOërents  établis  à  cet  égard  dans 
les  pays  normands  (Req.  15  déc.  1832)  (l). 

i06.  Les  lois  du  conquérant  acquerraient  un  caractère  d'an- 
torité  irrévocable,  si  le  souverain  légitime  venait  à  lui  abandon- 
ner ses  droits.  C'cstceqni  acte  jugé  à  l'égard  des  édits  et  arrêtés 
rendus  en  Belgique  par  l'une  des  puissances  alliées  avant  que  ce 
p^ys  lui  fût  cédé  par  la  France  (Liège,  4  fév.  1819)  (2).  —  Mer* 
lin  (Rép.,  vo  Loi,  §  1 0  bis)  se  prononce  dans  le  même  sens. 

1  OS.  Mais  quelle  autorité  conservent  ces  lois  après  l'occupa- 
tion ?  La  solution  doit  varier  selon  le  mode  dont  l'occupation 
cesse,  et  selon  que  l'on  en  considère  les  effets  dans  le  passé  ou 
dans  l'avenir.  —  Leur  empire  sur  l'avenir  s'évanouit  entière- 
ment, soit  que  le  souverain  primitif  recouvre  de  vive  force  le 
territoire  conquis  (Cass.  30  avril  1812,  int.  de  la  loi,  alT.  Pi- 
sani ,  V.  Souveraineté) ,  soit  qu'un  traité  de  paix  le  lui  restitue. 
Car  «  quand  l'ennemi,  dit  Vatel,  liv.  3,  n^  214,  rend  une  ville  à 
la  paix,  il  renonce  au  droit  que  ses  armes  lui  avaient  acquis, 
c'est  comme  s'il  ne  l'eût  jamais  prise.  II  n'y  a  là  aucune  raison 
qui  puisse  dispenser  le  souverain  de  la  remettre  dans  ses  droits, 

aujourd'bui.  La  première  de  ces  conséquences  est  vraie.  La  seconde  est 
trop  étendue;  car,  puisque  Blangy  était  devenu,  en  li'rj,  étranger  au 
ressort  de  Paris,  pour  rentrer  sous  la  juridiction  de  Rouen,  il  se  trou- 
vait, par  la  même  raison,  rentré  dans  les  usages  de  la  province  de  Nor- 
mandie.—  Arrêt. 

La  cour; — ^Atfendn  que  les  usages  sont  dans  une  autre  catégorie quo 
les  lois;  qu'ils  sunt  permanent3  de  leur  nature,  parce  qu'ils  sont  l'expres- 
sion des  intérêts  et  des  besoins  locaux;  qu'ainsi,  le  délai  de  neuf  jours 
accordé  pour  l'action  rédbibitoire  parla  coutume  de  Paris  dans  le  ressort 
de  laquelle  la  commune  de  Blangy  était  située,  n'a  pu,  depuis  sa  dis- 
traction de  ce  ressort,  être  cbangé,  d'après  d'autres  usages  qui  ne  sont 
pas  les  siens  ^qu'en  la  maintenant  dans  celui  qui  est  observé  chez'elle  de 
temps  immémorial,  le  jugement  attaqué  a  fait  une  juste  application  de 
l'art.  1648  c.  civ.  ;— Rejette,  etc. 

Du  15  déc.  1852.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Hua,  rap. 

(2)  Fip^;  — (De  Bcrlaîmont,  etc.  C.  de  Hamal.)  —  En  181i,  lo 
roi  des  Pays-Bas ,  alors  gouverneur  général  de  la  Belgique,  avait  ac- 
cordé une  dispense  de  mariage  entre  un  beau-frère  et  une  belle-sœur, 
malgré  les  prohibitions  de  l'art.  162  c.  civ.  —  Le  mariage  fut  attaqué; 
un  arrêt  de  la  cour  de  Liège,  du  28  fév.  1818,  le  déclara  valable  :  — 
u  Attendu  qu'on  doit  admettre  que  le  conquérant  a  le  pouvoir  de  porter 
des  édits  ou  arrêtés  auxquels  les  peuples  conquissent  obligés  de  6e  sou- 
mettre; qu'en  1814,  époque  à  la.ruclle  la  dispense  dont  il  s'agit  a  été 
accordée,  les  hautes  puissances  alliées  avaient  conquis  la  Belgique,  et 
que  S.  M.  le  roi  avait  été,  en  sa  qualité  de  prince  gouverneur  général, 
investi  de  tous  les  pouvoirs  appartenant  aux  conquérants;  que  l'étendue 
de  ces  pouvoirs  n'a  été  jusqu'ici  contestée  à  aucun  des  gouverneurs  géné- 
raux de  ce  temps-là ,  et  que  toutes  les  dispositions  législatives  émanées 
d'eux  et  non  légalement  abolies,  régissent  encore  les  peuples  pour  lesquels 
elles  ont  été  portées  ;— Qu'il  suit  de  là  que  le  prince,  qui  a  pu,  pendant 
la  conquête,  exercer  la  puissance  législative,  modifier  ou  abolir  les  loif 
existantes,  a  pu  également  en  dispenser;  qu  ainsi  les  appelants  ne  sont 
pas  de  ce  chef  recevables  ni  fondés  à  attaquer  aujourd'bui  la  validité  de  la 
dispense  du  18  oct.  1814.  —  Pourvoi.  —  Arrêt, 

La  cour;  —  Considérant,  sur  le  premier  moyen,  que  si  la  dispensa 
accordée  par  le  prince  souverain  est  valable,  il  ne  peut  y  avoir  violation 
de  l'art.  162  c.  civ.^  —  Considérant,  sur  le  deuxième  moyen,  que  les 
hautes  puissances  alliées  par  leurs  proclamations  ne  se  sont  pas  interdit 
le  droit  de  changer  les  lois^  de  les  modifier,  ou  d'accorder  des  dispenses 
dans  certains  cas;  — Considérant,  sur  le  troisième  moyen,  que  les  juges 
dans  l'arrêt  attaqué,  n'ont  violé  aucune  loi,  en  décidant  qu'après  la  con- 
quête et  la  cession  de  la  Belgique  par  le  gouvernement  précédent,  les 
hautes  puissances  alliées  avaient  été  investies  du  pouvoir  législatif  dans 
les  pays  cédés  ;  —  Considérant,  sur  le  quatrième  moyen,  que  l'arrêt  at- 
taqué, en  décidant  que  le  prince  gouve'rneur  général  des  Pays-Bas  avait 
été  investi  de  tous  les  pouvoirs  des  conquérants  qu'il  représentait  dans 
son  gouvernement,  loin  de  violer  aucune  loi,  a,  au  contraire,  nconna  un 
fait  notoire  qui  est  attesté  par  tons  les  actes  émanés  de  ce  priaoe  aa  va 
et  su  des  hautes  puissances  alliées. 

Du  4  léT.  18l9.-a  de  Liège^  cb.  de  cas^. 
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dans  son  premier  état.  »  —  On  se  tromperait  si  l'on  voyait  une 
condamnation  de  ces  principes  dans  l'arrêt  aux  termes  duquel 
redit  de  1611,  rendu  par  un  prince  étranger  ( l'archiduc  Albert 
d'Espagne)  pendant  qu'il  possédait  l'Artois^  n'avait  pas  cessé  de 
»  régir  cette  province ,  depuis  sa  restitution  à  la  France  (Cass. 
26  janv.  1818,  aff.  Rohan,V.  Succession).  —Qu'on  y  prenne 
garde,  la  décision  a  un  double  motit  ;  c'est  que  a  aucun  acte  de 
l'autorité  pubiique  n'a  prononcé  la  révocation  de  cet  édit,  et  qu'au 
contraire  il  a  continué  d'être  en  pleine  vigueur,  »  La  cour  a  été 
déterminée  par  la  jurisprudence  constante  du  parlement  de  Flan- 
dre, qui,  comme  l'atteste  Merlin  (Rép.,  v»  Bénéfice  d'inventaire), 
a  toujours  appliqué  l'édit.  On  sait  que  l'ancienne  jurisprudence 
avait  force  de  loi.  C'est  donc  au  parlement  de  Flandre  qu'il  faut 
imputer  d'avoir,  par  un  abus  de  pouvoir,  d'ailleurs  usité  à  cette 
époque,  conservé  leur  autorité  à  des  actes  qui  devaient  la  perdre 
en  même  temps  que  l'Artois  recouvrait  sa  liberté. 

tO^.  Les  lois  du  conquérant  sont-elles  abolies,  même  pour 
le  passé,  par  le  retour  du  pays  conquis  sous  la  domination  pri- 
mitive? La  doctrine  des  publicistes  et  la  jurisprudence  offrent  sur 
ce  point  beaucoup  de  confusion.  SI  l'on  en  croit  Grotius,  liv.  3, 
cl>*  ^9  §§  d>  i 2  et  13,  «les  choses  reprennent  leur  ancien  état 
coDune  si  rien  n'avait  été,  jure  postUminii.  Tout  ce  qui  est  sur- 
venu dans  rintervalle est  non  avenu.»  Vatel  s'exprime  à  peu  près 
dans  les  mêmes  termes,  liv.  3,  m  214.  On  lit  aussi  dans  le  rap- 
port d'une  commission,  fait  à  la  chambre  des  députés,  le  2  fév. 
1819  (Moniteur,  5  fév.),  sur  les  effets  de  la  possession  de  nos 
colonies  par  les  Anglais  :  <t  Si  le  pays  occupé  rentre  dans  le 
domaine  de  son  légitime  souverain,  cette  restitution,  par  une 
fiction  de  droit,  rétroagit  à  l'époque  de  l'occupation,  et  la  do- 
mination légitime  est  considérée  comme  n'ayant  point  été  in- 
terrompue »  (Gonf.  M.  Delisle,  Principes  de  l'interprétation  des 
lois,  1. 1,  §  49). — Une  distinction  cependant  nous  semble  fondée 
sur  la  raison  et  la  jurisprudence.  S'agit-il  d'actes  de  souveraii^té 
intervenus  par  forme  réglementaire  entre  le  conquérant  et  les 
regnicoles?Quelarétroactivitéles  anéantisse.  Quel  était  le  titre  de 
la  validité  de  tels  actes?  La  seule  volonté  du  vainqueur,  volonté 
qui  n'avait  pour  elle  que  la  force  des  armes,  et  qui  ne  devait 
subsister  qu'avec  elle,  manquant  du  consentement  de  ceux  qu'elle 
régissait.  Ainsi,  que  Ferdinand  prononce  une  amnistie  dans  les 
États  romains  repris  sur  la  France,  et  que  ces  États  nous  soient 
plus  tard  restitués,  les  coupables  qui  auront  encouru  des  peines 
avant  l'occupation  de  Ferdinand,  ne  pourront  se  prévaloir  de 

(1)  E^iet  :  -»  (La  régie  des  domaines  C.  de  Barrol.)  -—  Le  7  mars 
17S2,  par  lettres  patentes  du  roi  de  Sardaigne,  le  fief  de  Settimo  a  été 
aliéné  h,  titre  d'inféodation  l'éelle  et  propre,  au  profit  de  la  dame  ChristiDe 
Idnardi-Parello  dello  Monta,  et  de  ses  petits-fils  en  ligne  masculine, 
moyennant  25,000  fr.  —  £n  même  temps  lui .  ont  été  vendus  pour 
15,000  fr.,  sous  la  réserve  du  rachat  perpétuel ,  un  droit  éventuel  sur 
des  fours  et  moulins  et  autres  droits,  objet  d'un  procès  avec  la  commune 
de  Settimo,  pendant  à  la  chambre  des  comptes  de  Turin. — L'aliénation 
a  pour  motif  le  besoin  d'indemniser  les  créanciers  de  l'État ,  conformé- 
ment à  l'édit  du  22  décembre  précédent.  Elle  a  été  entérinée  par  la 
chambre  des  comptes,  le  51  mars  1723.  —  Le  29  janv.  1724,  autre 
vente  à  la  même  dame  pour  elle  et  ses  héritiers,  en  libre  et  franc-alleu 
d'un  moidin  à  blé  à  deux  roues,  et  de  deux  fours  sur  le  territoire  de  Set- 
timo, sous  la  réserve  du  droit  de  rachat  au  profit  de  la  couronne  dans 
le  cas  où  la  juridiction  de  Settimo  viendrait  à  être  réunie  au  domaine, 
soit  par  dévolution  de  fief,  soit  de  toute  autre  manière,  et  moyennant 
48,000  fr.,  destinés ,  est-il  dit,  au  rachat  de  taxes,  gabelles  et  revenus 
domaniaux  aliénés,  ou  aux  indemnités  à  payer  en  vertu  des  rachats  déjà 
elTectuès.  Cette  seconde  aliénation ,  faite  en  exécution  de  Tédit  da  50  oct. 
1725 ,  et  d'un  manifeste  de  la  chambre  des  comptes,  du  26  novembre, 
a  ëtô  entérinée  par  la  même  chambre,  le  11  fév.  1724.  —  Après  la  pu- 
blication en  Piémont  de  la  loi  du  14  vent,  an  7,  l'administration  des 
domaines  a  prétendu  que  les  ventes  des  7  mars  1722  et  29  janv.  1724 
étaient  révocables,  et  comme  telles,  susceptibles  de  l'application  de  cette 
]oi.  —  Le  sénateur  de  Barrol,  détenteur  de  biens  ainsi  aliénés,  a  soutenu 
qu'elles  étaient  irrévocables  d'après  les  lois  piémoutaises  et  que  ces  lois 
seules  devaient  être  consultées,  d'après  l'art.  "4  de  la  loi  du  14  Vent. 
an  7.  —  Le  25  janv.  1800,  le  tribunal  de  Turin  accueille  la  réclamation 
do  Barrol.  — 16  juin  suivant,  arrêt  conflrmatif  de  la  cour  de  la  même 
tiUe. — Pourvoi  de  la  régie,  par  les  motifs  que  l'anèt  suivant  rappelle, 
60  même  temps  qu'il  les  combat. 

La  cour;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'édit  du  7  janv.  1720,  et 
des  constitutions  générales  du  Piémont ,  que  ses  souverains  pouvaient 
aliéner  les  biens  domaniaux  dans  le  cas  d'utilité  évidinteou  de  nécessité 
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l'amnistie  devant  nos  tribunaux  (Cass.  50  avril  1812,  Intérô 
de  la  loi,  aff.  Pisani,  Y.  Souveraineté).  —  Jugé  de  même  que  I 
retour  du  souverain  légitime  invalide  de  plein  droit  les  actes^  • 
notamment  les  lois  de  Tusurpaleur  qui  consacrent  des  principes 
odieux  et  subversifs,  tels  que  le  principe  de  la  rétroactivité,  et 
spécialement,  que  l'acte  du  parlement  anglo-corse,  du  18  mai 
1795,  qui,  en  abrogeant  les  lois  françaises  promulguées  depuis 
le  15  juin.  1789,  a  validé,  par  un  effet  rétroactif,  toutes  les  dis- 
positions entre-vifs  et  testamentaires  en  ligne  directe,  faites  con- 
trairement aux  lois  des  7  mars  1 793  et  1 7  nlv.  an  2,  a  été  anéanti 
de  plein  droit,  du  moins  quant  à  la  rétroactivité,  par  le  seul  effet 
de  la  réintégration  de  la  souveraineté  française  en  Corse  :  de  telle 
sorte  que  cet  acte  législatif  ne  peut  être  invoqué  à  f  appui  d'une 
donation  antérieure  qui  se  trouvait  frappée  de  nullité  par  les  lois 
de  I795elderan2  (Req.  16marsl84l,aff.Peraldi,  V.n«102-lo). 
—  Ces  propositions  découlent  des  principes  du  droit  des  gens  en- 
seignés par  les  publicistes  les  plus  célèbres,  Grotius,  Barbeyrac, 
Vatel,  Heineccius.  —  D'abord,  d'après  ces  auteurs,  l'occupation 
diffère  de  la  conquête;  elle  n'établit,  en  faveur  de  l'occupant, 
qu'un  droit  provisoire  et  résoluble.  Le  domaine  parfait  de  cet  oc- 
cupant n'existe  qu'à  l'époque  où  un  traité  de  paix  convertirait 
l'occupation  en  conquête  et  l'état  provisoire  en  état  définitif.  S'il 
arrive,  au  contraire,  que  le  pays  occupé  rentre,  à  la  paix,  dans 
le  domaine  de  son  légitime  souverain,  cette  restitution,  par  la  fic- 
tion du  droit  de  f)osthmtnii,  rétroagit  à  l'époque  m^e  de  Toccu- 
pation,  en  ce  sens  que  la  domination  légitime  est  considérée  comme 
n'àyantjamals  été  interrompue.— V.  GroiiVLS,DejurebelU  etpacis, 
lib.  1^  chap.  4;  Barbeyrac,  Droit  de  laguerreetdela  paix,  liv.  3, 
chap.  9,  §§  12  et  13;  Vatel, Traité  dudroit  desgens,  t.  2,  Uv.  3, 
cbap.  13,  §  197,  et  chap.  14,  §§212  et  214. 

f  08.  Mais  s'agit'il  d'actes  passés  entre  les  habitants  sous  le 
sceau  seulement  de  l'autorité  publique  du  conquérant?  L'effet 
rétroactif  ne  doit  point  les  atteindre  :  c'est  la  volonté,  moins  du 
conquérant  que  des  parties  eUes-mêmes,  qui  fait  la  force  de  ces 
actes.  Nul  doute,  d'abord,  s'il  est  question  de  contrat.  Jugé  ainsi  : 
10  que,  depuis  la  réunion  du  Piémont  à  la  France,  les  ventes  de 
biens  domaniaux,  faites  par  l'ancien  gouvernement  sarde,  et  qui 
remontent  au  delà  de  trente  ans,  doivent  être  inviolablement 
maintenues  par  les  tribunaux  français,  si,  revêtues  do  formes 
légales,  elles  ont  eu  lieu  pour  des  causes  de  nécessité  ou  d'utilité 
publique,  en  vertu  de  l'édit  du  7  janv.  1720  et  des  constitutions 
générales  du  Piémont  (Req.  8  mars  1810)  (i).  Les  édits  publiés, 

publique  urgente;  —  Qu'à  l'égard  de  la  terre  de  Settimo,  Taliéaation  en  a 
été  faite  en  conformité  de  Tédit  du  22  déc.  1721,  afin  d'acquitter  des 
dettes  publiques  de  l'État  ;  que  le  prix  de  cette  aliénation  a  été  employé 
à  cet  usage ,  et  quo  toutes  les  formalités  voulues  par  l'édit  ont  été  ob- 
servées :  d'où  il  suit  qu'elle  a  été  valide  ;  —  Qu'à  la  vérité  cette  terre 
était,  dans  le  principe,  soumise  au  droit  de  retour  à  la  couronne,  en  cas 
de  défaillance  delà  ligne  investie  ;  mais  que  ce  droit  avait  été  supprimé, 
avant  la  réunion  du  Piémont  à  la  France,  par  les  édits  du  roi  Charles» 
Emmanuel,  des  7  mars  et  19  juiU.  1797,  revêtus  do  toutes  les  formes 
qui  devaient  caractériser,  en  Piémont,  les  lois  de  l'État;  —  Que  ces 
édits  ont  été  motivés  pour  des  causes  d'utilité  publique;  —  Que  le  do- 
maine, en  compensation  de  profits  purement  éventuels  et  éloignés,  aux- 
quels il  renonçait^  en  a  retiré  des  avantages  certains  et  présents ,  aux<- 
quels  il  a  encore  été  ajouté  par  la  taxe  extraordinaire  que  la  consulte  du 
Piémont  a  imposée  aux  ci-devant  vassaux  parla  loi  du  15  therm.  an  8  : 
d'oii  il  suit  que  l'administration  des  domaines  ne  peut  pas  révoquer  l'in- 
féodation  de  Settimo,  sur  le  fondement  du  droit  de  retour; — Consi* 
dérant  qu'elle  n'est  pas  mieux  fondée  à  invoquer  le  droit  de  rachat  :  car, 
d'une  part,  Tinféodation  du  7  mars  1725  ne  contient  aucune  réserve  de 
ce  droit,  et^  d'autre  part,  bien  que,  d'après  l'art.  16  des  constitutions  du 
Piémont  (titre  du  domaine],  le  droit  de  rachat  fût  toujours  censé  réservé 
dans  les  aliénations  domaniales,  cette  règle  néanmoins  était  sigetto  à 
l'exception  admise  par  l'art.  17,  en  faveur  des  aliénations  faites  à  titro 
de  fief;  exception  qui,  loin  d'être  introductive  d'un  droit  nouveau, 
n'était  que  la  conséquence  du  contrat  féodal  qui  s'opérait  entre  le  prince 
et  le  vassal,  en  conformité  des  usages  des  Lombards,  insérés  dans  la 
collection  de  Justinien ,  lesquels  avaient  force  de  loi  dans  le  ci-devant 
Piémont;  et,  qu'au  surplus,  ce  principe  résulte  bien  évidemment  del'édit 
du  5  août  1752,  relatif  aux  fiefs  du  duché  de  Savoie;— Que  le  droit  do 
retour  ayant  été  éteint  en  vertu  des  édits  de  1797,  il  est  impossible 
d'imaginer  que  ces  édits  aient  voulu,  contre  tout  principe  de  justice, 
créer  un  droit  de  rachat  dont  ils  ne  font  aucune  mention  ; 

Considérant ,  à  l'égard  des  fours  et  des  moulins  de  Settimo ,  que  la 
vente  a  été  faite  pour  les  cause*  d'utilité  et  de  nécessité  énoncées  dans 
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•n  «  797,  par  le  ro!  de  Sardafgne,  ont  Bnpprlmé  le  droit  de  dévo- 
kitioB  à  la  couronne  des  flefs  réels  ei  propres,  et  n'ont  pas  sou  • 
mis  au  rachat  les  objets,  compris  dans  des  concessions  féodales, 
qui  en  étalent  exempts  dans  le  principe  (même  arrêt)  ;  —  2»  Une 
l'acte  par  lequel  un  prince  étranger  fait  ou  annule  le  bail  des  re- 
venus de  la  principauté  dont  11  est  souverain,  est  un  acte  de  sou- 
,veraineté  pour  lequel  il  ne  peut  être  Justiciable  des  tribunaux, 
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et  surtout  des  tribunaux  français,  encore  qu'A  ne  s'agH  que  d'It* 
demnités  réclamées  par  le  fermier  ;  que  le  fermier  fftt  Français 
et  que  le  prince  eût  cette  qualité  d'origine  ;  que  la  ferme  eût  été 
consentie  devaill  un  notaire  ;  que  la  principauté  fût  sous  la  pro- 
tection de  la  France,  et  que,  plus  tard,  par  la  réunion  à  ce  pays, 
le  prince  eût  perdu  sa  qualité  de  souverain  (Paris,  2  Janv. 
1810)  (i).-^V.  Souveraineté!  —  3*  Que  le  rétablissement  de  la 


réfllt  du  50  ect.  1T22,  et  qu0  le  prix  en  a  été  payé  (le  la  manière  y 
prescrite;  que  cette  aliénation  en  franc-alleu  n'a  été  soumise  au  rachat 
qu'an  eae  de  reteur  à  la  eourenne  de  la  terre  féodale  de  Settimo;  con- 
dition qui  ne  peut  plus  avoir  lieu,  attendu  rabolitinn  de  tout  droit  de 
reteorféodal;  ^Que  cette  stipulatiop  tenait  an  principe  énoncé  à  l'art.  4, 
Uv.  0,  tit.  5,  des  constitutions  du  Piémont,  d'après  lequel  le»  droiu  de 
ce  genre  devaient  toujours  être  unis  au  fief  ;  d'ob  il  suit  que.  loin  do 
nuire  aux  intérêts  du  domaine,  U  stipulation  dont  il  0'a|;it  lui  a  été 
avantageuse,  en  ce  que,  d'une  part,  il  employa  au  profit  de  1  iitat  le  prix 
lus  haut,  résultant  d'une  vente  en  franc-alfco ,  et  que,  d'un  autre  côté, 
3  réserve  du  racliat,  en  cas  de  retour  du  fief  à  la  couronne ,  conservait 
au  domaine  le  droit  de  réunir  au  fief  dévolu  tous  les  droits  qui  devaient 
fermer  iadot;*^Ûue,  dans  la  préambule  de  l'édit  du  te  janv.  175t,en- 
tériné  par  la  cbamM  des  comptes,  l'on  établit  en  principe  de  droit  pu** 
blie,  que  la  vente  des  biens  domaoianx  en  fraoo^lleu  et  même  la 
renonciation  au  droit  de  rachat,  ne  contrarient  point  les  lois  et  les  consti- 
tutions de  l'État;  lorsqu'elles  étaient  faites  pour  des  causes  d'utilité  ou 
de  nécessité,  et  lorsqu'il  ne  s'agissait  pas  des  impôts  ou  des  gabelles, 
qui  devaient  t^jours  retourner  à  la  couronne  par  la  voie  du  rachat  ; 
—Que  s'il  est  vrai  que  l'aliénation  des  fours  et  des  moulins  eût  dâ,  sous 
l'empiw  des  édite  de  1722  et  1723,  être  faite  à  titre  de  fief  réel  et  pro- 
pre, la  sevja  action  que  le  procureur  général  eût  pa  exercer  avant  las 
édits  ip  179T,  aurait  été  de  faire  déclarer  féodaux  ces  moulins  et  cœ 
fours,  et  d'en  réclamer  U  dévolution ,  si  la  ligna  investie  de  la  terre  de 
Seitimo  s'était  éteinte  avant  les  édits  précités  de  1797;  mais  <me  cotte 
action  pe  pouvait  plus  être  ejLcrcée  &  l'époque  4e  la  réunion  du  Piémont 
à  la  France  ;— Attendu  que  la  ligne  investie  existait  epcore  lors  de  la 
publication  des  édits  de  1707,  lesquels  ont  supprimé,  non-seulement  tout 
droit  de  ntour  féodal,  mais  encore  les  banalités  des  fours  et  des  moulins  ; 

Considérant,  enfin,  que  l'art.  %  de  FarrAté  de  l'administrateur  gé- 
néral du  Piémont  (approuvé  dans  toutee  set  dispositions  par  le  décret 
impérial  du  U  mars  ISOfi),  en  interprétant  l'art.  5  de  la  loi  de  l'aa  7, 
relativement  audit  pays,  ne  s'applique  qu'aux  concassions  contenant  la 
clause  de  rachat,  et  maintient  les  exceptions  portées  nar  les  art*  17  et  19 
des  constitutions  précitées  : — De  quoi  il  suit  queVarrét  dénoncé^  en 
écartant  la  demande  dont  il  s'agit ,  a  fait  une  iuste  application  des  lois 
piémon taises  sur  la  matière,  et  des  art.  2  et  5  delà  loi  du  li  vont,  an  7  ; 
-^  Rejette,  ats. 

Du  8  mars  1S10.-C.  C,  soct.  raq.-IIM,  Henrion ,  pr.-Botton ,  rap.- 
Meriin,  prec»  gén. 

(1)  BtpUê .-  -^  (Petau  C.  Orimaldl  Monaco.  )--2i  Juillet  177S,  bail  à 
ferme  génémle  des  domaines,  droite  et  revenus  de  la  principauté  de  Mo- 
naco, consenti  à  Petau,  négociant  d'Oriéans ,  par  Honoré  de  Orimaldi , 
prince  r^ant  de  Monaco.  Voici  les  faits  à  remarquer  :  L'acte  est  reçu 
par  un  notaire;  Petau  s'y  soumet  à  la  )uridiction  du  tribunal  suprême  Je 
•Monaco;  il  prétend  avoir  fait  dee  dépenses  très-considérables  pour  se 
mettre  en  nusure  d'exploiter  la  ferme.<-'Le  1*'  oct.  1778,  Jour  oh  il  de- 
Tait  entnr  en  nosseseion ,  on  lui  eignifla  un  décret  du  prince,  portant 
«aesatioD  du  bail,  sur  le  motif  que  Petau  n'en  avait  pas  exécuté  les  con- 
ditions préalables  à  la  misa  en  possession.  Selon  ce  décret,  ces  condi- 
tions seraipnt  la  fourniture  «  de  cinq  cents  charges  de  blé  ou  farine , 
lesquelles  devaient  toujours  exister  en  pareille  quantité  dans  les  maga- 
ilns  I B  tant  pour  ne  pas  exposer  les  sujets  de  Monaco  &  manquer  de 
•obsistanee,  que  pour  sûreté,  à  défaut  de  caution,  de  l'accomplissement 
de  tontee  les  autres  obligations.— Petau  protesta  d'abord;  puis,  par  arrêt 
du  17  janv.  1774,  obtint  permission  de  faire  citer  le  prince  de  Monaco 
devant  le  parlement  de  Paris ,  où  il  avait  ses  causes  commises,  en  tant 
que  prince  de  Valentinois.-- Petau  conclut  à  ce  que  le  décret  du  l*'  oct. 
1775  fût  déclaré  nul,  et  à  ce  que  le  bail  fût  exécuté.— Le  prince  de  Mo- 
UQO  excipa  de  sa  qualité  de  prince  souverain,  et  soutint  n'être  justiciahlo 
du  parlement  qu'à  raison  des  possessions  qu'il  avait  en  France  ;  il  fit 
observer  que,  dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'un  acte  de  sa  souveraineté.— 
Alors  Pitau  reconnut,  au  moins  subsidiairement,  que  le  prince  de  Monaco 
avait  pu  annuler  le  bail  A  ferme  générale ,  en  ce  que  c'était  de  sa  part 
un  acte  de  fouvernement  ou  d'administration;  mais  11  soutint  que  les 
gonveraemwti  eux-mêmes  doivent  une  indemnité  aux  particuliers  vic- 
times de  leurs  actes  administratifs,  suHout  lorsqu'ils  blessent  leurs  droits 
acquis.  «^9  mars  1774,  arrêt  du  pariement  de  Paris  qui  ordonne  que  les 
parties  continueront  de  plaider  sur  la  demande  en  dommages  et  intérêts. 
*<•  Mais  le  85  raan  1774,  cet  arrêt  fut  cassé  par  un  arrêt  du  conseil, 
rendu  sans  parties  oultos. — 14  fév.  1703,  réunion  à  la  France  de  la  prin- 
cipauté de  Monaco.— «0  sept.  1798,  décret  de  la  convention  nationale, 
qui  décUre  non  opposables  las  arrêts  du  conseil  rendus  sans  parties 


eûtes.  —  Petau  reprend  alors  l'instance  sur  la  question  des  dommages- 
intérêts,  comme  I7  avait  autorisé  l'arrêt  du  9  mars  1774. 

89  vend,  an  8,  jugement  du  tribunal  de  Paris,  qui  accorde  à  Petau 
80.000  fr.  de  dommages-intérêts  : — sAttendu  qu'il  est  prouvé  eue,  de- 
puis plusieurs  siècles,  Monaco  est  une  principauté;  que  les  oiflérents 
individus  qui  l'ont  snceessiTement  possédée,  y  ont  gouverné  comme  som- 
▼erains  ;  —Que  la  preuve  de  cette  souveraineté  résulte  du  droit  que  ces 
individus  exercent  de  faire  battra  monnaie,  et  de  œltti  de  vie  ot  de  mort; 
—  Que  cette  souveraioeté  a  été  reconnue  par  le  traité  de  Péronno,  du 
14  sept.  1641.  entre  la  France  et  le  prince  alors  do  Moaaco,  ainsi  qu'il 


dont  il  était  menacé  de  la  part  de  l'Espagne  ;  — Que  tous  les  actes  que 
le  prince  de  Monaco  était  dans  le  cas  de  passer  relativement  à  sa  prin- 
cipauté, il  pouvait  les  passer  de  toutes  les  manières  qu'il  jugerait  A  pro- 
pos, #oit  en  son  nom  personnel ,  soit  par  uu  conseil  qu'il  était  libre  do 
se  nommer;— Que  ce  n'est  qu'en  qualité  de  prince  souverain  qu'Honoré 
Orimaldi  a  traité  avec  Petau,  et  lui  a  passé  le  bail  du  14  juill.  1775; 
—Que,  par  l'évënemeut,  le  prince  ayant  reconnu  que  ce  bail  portait  un 
préjudice  notable  et  réel  au  peuple.  11  a  pu,  par  le  droit  inhérent  à  sa 
souveraineté,  le  casser  et  annuler,  d  après  les  représentations  qui  lui  ont 
été  faites;  — Attendu,  néanmoins,  qu'en  même  temps  qu'il  cassait  et 
annulait  le  bail,  il  était  de  sa  justice  et  en  son  pouvoir  de  prendre  toutes 
les  voies  néceesaires  pour  indemniser  ou  faira  indemniser  Petau  doi  dè« 
bourses  qu'il  avait  été  nécessité  do  faire,  tant  peur  frais  de  voyage  qui 
perte  de  temps.  » 

Appel  du  prince  de  Monaco.— 11  germ.  an  5,  arrêt  infirmatif  :  —  aAt« 
tendu  que  s  agissant  d'un  fait  de  souverainelé ,  le  sieur  Grimaldi ,  ci- 
devantprince  de  Monaco,  n'est  pas  justiciable  des  tribunaux,  pour  raison 
de  ce  fait.  » — Petau  se  pourvoit  en  cassation,  et,  le  10  août  1807,  le  ju- 
gement est  cusé  pour  insuffisance  dans  le  nombre  des  juges, 

L'affiaira  renvoyée  devant  la  cour  de  Paris,  les  parties  ont  reproduit 


personne  ne  peut  cQntr61er  les  actions  des  princes ,  et  il  n'est  point  de 
juges  au-dessus  d'eux  qui  les  punissent  de  leurs  fautes  (Lebret,  de  la 
Souveraineté,  ch.  S,  liv.  4).  Dans  les  Etats  non  constitutionnels^  le  sou- 
verain n'est  point  soumis  aux  juges  qu'il  a  nommés^  maître  toujours  de 
reprendre  l'autorité  qu'il  leur  a  déléguée.  Pourquoi  donc,  à  nlns  forte 
raison,  ne  serait-il  pas  indépendant  des  tribunaux  étrangers  ?âes  agents 
jouissent  bien  de  cette  indépendance.  Un  ambassadeur  ne  saurait  pour 
crime,  ni  à  plus  forte  raison  pour  une  action  civile,  être  traduit  devant 
d'autres  juges  que  ceux  de  sa  nation  (yicquerort,t.  1,  p.  597).  Oh  voit 
même  les  agents  du  gouvernement  français  demeurer  en  France  indé- 
pendants des  tribunaux  ordinaires.  Une  loi  du  16  froct.  an  5  ordonna  que 
les  corps  administratifs,  les  comités  révolutionnaires ,  ne  pourraient  êlro 
cités  que  devant  le  comité  des  finances  sur  le  reproche  de  taxes  ou  do 
saisies  arbitraires.  Le  même  principe  a  été  ètenou  A  tous  les  fonction- 
naires administratifs  par  deux  arrêtés,  l'un  du  directoire,  du  8  germ. 
an  5,  l'antre  des  consuls,  du  19  therm.  an '8. 

»  Il  faut  distinguer  les  actions  réelles  des  actions  personnelles.  — 
Quand  il  s'agit  de  savoir  si  un  bien  appartient  au  domaine  ou  aux  par- 
ticuliers, les  tribunaux  sont  compétents  pour  connaître  de  la  difficulté. 
C'est  sur  la  chose  même  que  le  litige  s'établit.  La  volonté  du  prince  n'est 
point  contrariée,  sa  dignité  n'est  point  compromise  ;  on  n'examine  ni  r« 
qu'il  a  fait  ni  ce  qu'il  devrait  faire.  —  Mais  si  un  bien  patrimonial  a 
été  vendu  nationalement,  c'est  A  l'autorité  même  qui  a  procédé  qu'il  faut 
adresser  plainte  et  demander  une  indemnité.  —  A  plus  forte  raison,  si 
c'est  le  prince  lui-même  qui  a  manifesté  directement  sa  volonté.  —  Oi 
doit  appliquer  toutes  les  grandes  maximes  du  droit  public  A  la  princi- 
pauté de  Monaco.  Le  prince  était  souverain.  —  Peu  importe  que  la  prin 
cipauté  fût  sous  la  protection  de  la  France  :  cette  circonstance  ne  change 
rien  au  principe.—  «  Un  État  faible,  dit  Vattel  (t.  1,  p.  86),  qui, pour 
sa  sûreté,  se  met  sous  la  protection  d'un  plus  puissant,  peut  s'engager, 
en  reconnaissance,  A  plusieurs  devoirs  équivalents  A  cette  protection  ^ 
mais  il  ne  se  dépouille  point  de  son  gouvernement  et  de  sa  souveraineté. 
Cet  État  ne  cesse  point  pour  cela  de  fiçirer  parmi  les  souverains,  qui 
ne  reconnaissent  d'autres  lois  que  le  droit  des  geas.  »  —  Mais,  dit-on, 
le  bail  a  été  fait  devant  notaire.  —  En  France,  les  baux  des  fermes  gé* 
nérales  étaient  faits  par  adjudication  devant  le  conseil  du  roi.*—  L'art.  S 
do  Tord,  du  88  oct.  1648  porte  :  «  Et  afin  aussi  que  nous  puissions  re- 
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sôttVdralnelé  léf  itJmè  danâ  un  phyÈ  occap6  hosUlement  par  une 
puisMuiee  étrangère^  laisse  subsiater  tond  les  actes  entre  parti- 
eoliers^  noû  contraires  à  l'ordre  public  oa  aox  bonnes  mœurs, 
qui  ont  été  faits  pendant  Toccupatlon  conformément  aux  lois  du 
dominateur,  parce  que  la  Tolonté  des  eontractants  suffit  (neq. 
16  mars  1841,  aff«  Peraldi/v.  m  I02-io}«  ^  Gonf.  M.  Deltsle, 
1.1,  §49. 

!••«  U  difficulté  n'existe  qtte  pour  les  Jugements.  -^  On  a 
objecté  (lUe  nul  ne  peut  être  distrait  de  ses  juifes  naturels,  h  tel 
point  quOj  selon  d'Aguesseau  (affaire  de  la  comtesse  de  Bossu, 
t.  5,  p.  87),  le  Français  ne  s'oblli;e  pas  en  consentant  expressé-* 
ment  U  juridiction  étrangère.  «La  loi,  dlt^ll,  réclame  pour  lut 
contre  lui-^méme.  n  Nous  répondons  d'abord  que  la  doctrine  de 
l'illustre  chancelier  est  un  point  de  controverse  fort  douteux  (Y. 
>«  Dr.  dv.>  nw  séSà  S90).  D'ailleurs,  rasslmllatiou  n'est  point 
complète.  Dans  un  cas,  les  parties  qui  demandent  vainement  en 
France  l'exéenllon  du  jugement  étranger,  pouvaient  soumettre 
leur  différend  à  nos  magistrats.  C'est  leur  faute  si  elles  n'ont 
pas  rendu  tel  hommage  h  la  souveraineté  française.  Dans  l'es- 
pèce, quel  tribunal  pouvait  juger,  autre  que  celui  institué  par 
le  conquérant?  FaliaitMl  donc  que  toute  contestation  demeurât 
interminable?  Mais  Tlncertitude  sur  les  droits  réels  et  person*- 
nels  est  une  cause  d'anarchie,  une  véritable  calamité,  surtout 
quand  eUe  doit  se  prolonger.  C'est  donc  par  respect  pour  la  né^ 
ceasité,  et  non  pour  l'autorité  du  conquérant,  que  doivent  être 
mainteuMs  le»  sentences  des  juges  qu'il  a  délégués.  Sans  doute, 
en  rentrant  dans  ses  Étais,  le  prince  dépossédé  pourra  sagement, 
selon  les  circonstances,  aviser  une  autre  mesure,  sf,  par  exem- 
ple, la  conquête  n'a  été  qu'instantanée,  si  l'équité  ou  la  raison 
oondoomait  le  mode  d'administration  de  la  justice.  Hais  hors 
cet  cas  pariiculiers  oit  le  législateur  manifeste  une  volonté  con- 
traire, lee  jugements  doivent  demeurer  inviolables  après  l'oectH 
pation^  ^  Jugé  ainsi  :  i*  à  regard  de»  jugements  émanés  des 
tribunaux  anglais  dans  nos  colonies  avant  leur  cession  à  YArt- 
fleterre  (Bordeaux,  91»  janv.  1820,  aff.  Beaudenos,  T.  Disp.  entrer 
vifé))  «-  9*  A  l'égard  des  jugements  intervenus  pendant  l'occu- 
pation  de  la  Corse;  ils  ne  peuvent  être  abrogés  par  une  simple 
lettre  ministérielle  (Roq.  6  avr.  1826,  aff<  Titerbi,  V.  Souveraf- 
neté)«  L'un  des  motifs  de  cet  arrêt  peut  être  regardé  comme  le 
résumé  de  toute  la  théorie  sur  cette  matière.  «  Une  coutume 
aussi  ancienne  qu'universelle  cbOK  les  peuples  «fvllfsés,  et  de- 
venue une  maxime  incontestable  du  droit  des  gens,  e'éSt  que  les 
faits,  les  actes,  les  contrats,  les  jugements  Intervenus  entre  les 
habitants  pendant  l^ccupatlon  d'un  pays  eonquis,  et  revêtus  du 
sceau  de  l'autorité  publique  (qui  n'est  jamais  censée  défaillir 
dans  les  sociétés  humaines),  restent  obligatoires  et  sont  exécu- 

eeroff  le  juste  prix  de  nos  revenus,  voulons  qn'à  l'avenir  ûdâ  fermes 
soient  baittées  en  notre  eon^l,  au  pilo^  offrant  et  dernier  enclférisseur.  » 
^  Les  demandes  des  fermiers  en  iodémnilô  ne  pOGnraient  être  portées 
que  dev&nt  le  roi  en  son  conseil.  -^  C'est  ce  qui  est  attesté  dans  le 
Traité  historique  des  droits  du  souverain,  par  François  de  Pavle  de  La- 
garde.  LWteur  s'exprime  en  ces  termes  :  —  «  U  faut  obserrer  que  les 
juges  qui  connaissent  des  domaines,  soit  trésoriers  de  France  ou  autres, 
ne  peuvent  connaître  des  indemnités  prétendues  par  les  fermiers,  sous- 
fermiers  ou  arrière-fermiers  éei  -domaines  sor  le  prix  de  leurs  baux, 
ponf  noa  jottisêauee,  indemnHés,  dlftiontions,  ou  pour  quelque  autre 
eause  ou  prétexte  qne  ce  poisM  être,  ni  accorder  aucune  sorséance  du 
payement  da  même  pf ix  des  baux,  ces  matières  étaat  réservées  an  roi  et 
à  son  conseil,  et  interdites  à  tous  antres  jages.  »  — '  Le  prince  de  M^ 
naco  n'avait  p6int  institué  de  conseil  auprès  do  sa  personne*  U  avait  fait 
le  bail  lui-même,  parce  au'U  avait  droit  de  le  faire.  Il  ne  s'est  point  sou- 
mis anx  tribunaux.  Si  l'acte  portait  une  pareille  soumission,  la  clause 
serait  ndle,  parce  que  les  droits  dé  fat  soaveraineté  sont  inaliénables.  — 
Un  eeceiid  doute  naft  de  ce  que  le  prince  de  Monaco  a  été  dépouillé  de 
son  einetère.  Le  li  fêv.  I7i^ ,  la  principauté  fut  réunie  à  hi  France. 
Celle  eireoBslance  ne  nous  paraît  être  d  aucone  influence.  Le  prince 
avait  caesé  le  bail  alors  qu'il  en  avait  le  droit,  alors  qu'il  exerçait  tous 
les  pouvoirs  de  la  souveraineté;  et  ce  qu'il  faut  bien  remarquer,  c'est 
qu'il  l'avait  Cassé  en  articulant  das  griefs  contre  le  sieur  Petau^  et  oon- 
séquemment  en  proscrivant  d'avance  toute  demande  en  indemnité.  -*•  Si 
le  prince  avait  cassé  le  bail  purement  et  simplement ,  sans  exprimer 
aatuu  motif,  il  y  aurait  lieu  peut-être  à  une  action  en  indemnité  :  mais 
iaas  ee  eas.  qui  est-ce  qui  on  serait  passible,  et  à  quelle  autorlA  fau- 
drait-il s'aoresser?  Le  monarque  qui  réunit  aujourd'lmi  tots  hl  dfoils 
le  la  principauté  n'aurait^  pas  à  en  supporter  toutes  les  charges,  et  ne 


toîres  après  la  retraite  du  conquérant,  comme  ceux  Intervenu-s 
avant  la  conquête,  à  moins  qu'il  n'ait  été  contrairement  stipulé 
par  des  traités,  on  que,  par  des  lois  formelles,  il  n'ait  été  dérogé 
à  l'usage  consacré  par  le  droit  public  de  l'Europe.  »  ^Y.  cepen- 
dant M.  Detisle,  t.  l,§49. 

ttO.  Bu  reste,  à  l'égard  des  actes  de  souveraineté  Ifiter- 
venus  par  forme  réglementaire,  nous  croyons  que  le  retour  du 
pays  conquis  sous  la  domination  primitive,  n'anéantit  pas  eeux 
qui  étalent  de  nécessité  publique.  —  Jugé  ainsi  qUe  la  cessation 
de  l'occupation  laisse  subsister  aussi,  jusqu'à  abrogation,  les 
actes  de  l'autorité  publique  ennemie  qui  étaient  nécessaires  aU 
salut  public  et  à  rcxistence  sociale  elle-même,  parce  qu'ils  se 
justifient  par  la  volonté  présumée  du  souverain  légitime  (Req. 
16  mars  fS41,  aif.  Peraldi,  T.  n»  102-1*).  Heinecclus,  Com. 
sur  Grotius,  De  jure belli et  pacis,  liv.  1  ,c<i.  4,  dît  aussi  :  Grava 
quœstio  examinanda  superest  :  quidjurhsit  circà  actus  viciotii 
medii  temporis?  An  sdlicet  ilH  ^bsistant  sipopuhiSy  vel  èjus  caput 
jure  postttfninîipristinamrecèpit  libêrtatem?Resp(mdêotIdemhiQ 
obt4net  quùd  suprà  de  aciibus  tyrannidiximus  :  nimiràm  omnei 
actus  mùtcnis  nullos  et  ex  civiiatis  liberatœ  judkio  injuria  pe- 
fûc^o*  videri.  —Voilà  donc  la  règle  générale,  mais  l'auteur  en 
excepte  aussitôt  les  actes  qui  sunt  pars  administràtioniSy  et  dans 
cette  classe  il  range  notamment  les  jugements  rendus  par  les 
juges  ordinaires  :  ^drf,  dit-il,  licèt  status  mutatus  fuerit,  tamén 
setnper  fuèrit  ministrata  justitia.  —  C'est  cette  distinction  entre 
lés  actes  d'administration  publique  qui  Intéressent  toujours  l'or- 
dre et  la  sûreté  publique,  et  les  actes  de  tyrannie  qui  dérogent  aut 
lois  sacrées  de  la  société  et  de  la  morale,  que  la  cour  suprême 
a  consacrée  en  termes  fort  énerglc^es,  au  rapport  du  savant 
M.  Lasagnl. 

Les  lois  rendues  pendant  la  révolte  ou  l'insurrection  conservent- 
elles  leur  empire  après  que  le  souverain  légitime  a  recouvré  son 
autorité?  Louis  XVIII,  datant  la  charte  de  la  vingt-neuvième  an- 
née de  son  règne, déclarait  implicitement  par  laque  les  différents 
pouvoirs  qui  s'étaient  succédés  en  France  depuis  lô  io  août  1792 
n'étaient  que  le  produit  de  rusurpatioui  et  que  tous  les  actes 
émanés  de  ces  gouvernements,  à  ses  yeux  révolutionnaires,  étaient 
viciés  daifs  leur  origine.  Hais,  d'un  côté,  si  leur  anéantisse- 
ment avait  pour  eflîBt  de  Jeter  la  perturbation  dans  l'ordre  social, 
de  l'autre,  leur  maintien  SeftiWâlt  autoriser  l^usurpatlon.  Les  opl 
nions  exagérées  de  la  restauration,  malgré  les  Inconvénients  qui 
devaient  en  résulter,  penchaient  vers  ranéantissement  complet. 
Louis  XYIïf ,  plus  sage,  maintint,  parles  art.  9,  11,  68  de  la 
charte,  les  lois,  jugements  et  actes  Intervenus  pendant  la  révo- 
lution •  mais,  par  ée  maintien  même,  11  lit  voir  qu'à  ses  yeux  ces 
actes,  dépourvus  de  sa  sanction,  n'auraient  pîus  eu  de  valeur  sou» 

serait-ce  pas  à  lui  que  le  sieur  Petau  devrait  adresser  sa  réclamation  ?— 
\0]\h  des  questions  que  nous  examinerions,  s'il  en  était  besoin. 

»  On  a  objecté  encore  qoo  lé  Sieur  de  Monaco  était  Français  de  nais- 
sance. Pén  importé  ici,  dés  qu'a  cette  qualité  il  joint  Celle  de  souverain, 
la  seule  qui  doive  infiuer  snr  la  décision.  -«  Quant  à  t'arrét  du  5  mars 

1774,  sur  l'action  en  indemnité,  il  a  été  cassé  p&r  le  conseàl  da  roi;  et, 
après  tout,  «  le  parlement  alors  était  absent;  la  justice  était  en  deuil.  » 
Ce  n'est  que  dans  le  mois  de  nov.  177i  qu'il  fat  rétabli  dans  ses  fonc* 
tions.  —  (c  U  est,  disait  en  terminant  M.  le  procureur  général,  différentes 
sortes  de  lois  qui  ont  entre  elles  leurs  degrés  et  leur  dépendance  :  le 
droit  privé  de  tait  devant  le  droit  public  ;  celui-ci  cède  au  droit  des 
gens,  et  le  dernier  connaît  ancûre  une  sapériorité  daûs  le  droit  naturel.  » 
—  Afrêt, 

La  Gotm  ;  ^  Va  l'arrêf  de  la  cear  de  ^cassation,  do  id  aoM  fdé^,  joi- 
gnant les  différents  appels  du  jugement  rendu  au  ci-devant  tribttnd  du 
6«  arrondissement  de  Paris/  le  iO  vend,  «a  3,  et  7  faisant  droit;  — 
Considérant  que  c'est  comme  prince  souverain  do  Monaco  qu'Honoré  do 
Grîmaldi  a  saccessivement  passé  et  annulé  le  bail  général ,  du  Si  jnill. 
1773^  dont  il  s'agit,  et  qu'à  cet  égard  il  n'était,  en  sa  qualité  de  souve* 
rnîO;  passible  d'aucune  action  en  joslice;  —  Considérant,  d'ailleurs^  quo 
le  prince  de  Monaco  a  lai-mêm<5  jugé,  comme  il  en  avait  le  droit,  la 
question  d'indemnité  par  les  causes  insérées  dans  son  décret  da  1*'  oct. 

1775,  causés  qui  provenaient  du  fait  de  lean-Baptiste  Petaa  qui  n'avait 
rempli  ni  pu  remplir  les  premières  et  les  phis  essentielles  coftditions  da 
bail  ;  —  Considérant  enfin  qu'il  résulte  des  pièces  et  circonstances  de  la 
cause  qu'Honoré  de  Grimaldi  n'a  provoqué  ni  directement  ni  indirecte- 
ment les  actes  arbitraires  sur  lesquels  ledit  Petau  fondait  an  des  c^jets 
de  ses  réclamations;  éméndant,  etc. 

Dus  janv.  1810.-C.  deParis.-MH.  Séguiér,  i^  pt.^Piei et  Bonnct,av. 
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son  règne'  Leméme  espritsefaltreconnattre  dans  l'ordonnance  du 
12  juill.  1815,  qui  déclara  valables  les  jugements  et  autres  actes 
rendus  pendant  les  cent  jours,  quand  mènie  ils  auraient  été  éma- 
nés do  magistrats  nommés  dui*ant  c«t  intervalle  de  temps.  Du 
reste,  il  est  à  remarquer  que  tous  les  droits  acquis  furent  reli- 
gieusement respectés  par  ce  prince,  malgré  la  yive  opposition  de 
son  parti,  même  dans  les  actes  qui  devaient  plus  vivement  affec- 
ter celui-ci  dans  ses  croyances  monarchiques  et  dans  ses  intérêts 
d'aristocratie  nobiliaire.  En  cela,  toutefois,  il  ne  faisait  que  cé- 
der aune  nécessité  pressante,  et  s'il  peut  y  avoir  quelque  adresse 
à  paraître  concéder  spontanément  ce  qu'on  ne  pourrait  contester 
sans  amener  peut-être  une  perturbation  plus  grande  que  celle  à 
laquelle  on  était  exposé,  onne  peut  se  dissimuler  que  les  esprits 
sérieux  sourient  à  ces  apparences  de  force  ou  de  longanimité  qui 
no  sauraient  tromper  personne,  et  qui  ne  sont,  en  définitive, 
qu'une  jonglerie  politique  du  plus  mauvais  goût.  -—  Qui  eût  été 
assez  fou,  en  effet,  pour  anéantir  les  actes  passés  en  France  pen- 
dant les  cent  jours  ?  La  conquête,  le  pouvoir  de  fait,  les  domina- 
tions plus  ou  moins  illégales,  lorsqu'elles  ont  duré  un  temps  tel 
que  les  nécessités  de  la  vie  journalière  ont  dû  amener  forcément 
des  transactions  parmi  les  citoyens,  ou  donner  lieu  à  des  actes 
sanctionnés  par  la  puissance  usurpatrice,  laissent  une  empreinte 
que  nul  ne  saurait  détruire  sans  manquer  à  l'équité  et  sans  vio- 
ler la  foi  publique.  —  V.  du  reste  v«  Souveraineté. 

lit.  Pour  éviter  toutes  contestations  à  cet  égard,  il  est 
d'usage  diplomatique  aujourd'hui  de  réserver,  par  une  clause  ex- 
presse, le  maintien  des  actes  faits  pendant  l'occupation  ennemie. 
Ainsi,  le  traité  conclu  à  Paris  le  31  mai  1814,  entre  le  gouver- 
nement français  et  les  puissances  alliées,  maintient  pour  le  con- 
tinent et  les  colonies  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  les 
actes  faits  et  passés  pendant  leur  occupation  (V.  Traité  intema- 
tion.  ).  —  Jugé  que  celte  dénomination  d'actes  embrasse  et  les 
règlements  relatifs  à  l'administration  de  la  justice,  et  les  juge- 
ments émanés  des  tribunaux  (Req.  18  fév.  1819,  aff.  Tbélusson, 
V.  Fosses,  franc.;  15  avr.  1819,  aff.  Regîs-Leblanc,  V.  ead,). 

Art.  7.  —  De  l'usage, 

titi.  Sous  cette  dénomination  sont  comprises  les  règles  in- 
troduites par  les  mœurs  et  la  tradition,  mais  non  rédigées  par 
écrit,  à  la  différences  des  coutumes  proprement  dites. — L'u- 
sage se  distingue  de  la  prescription,  en  ce  que  l'une  s'opère  par 
le  fait  d'un  particulier,  ne  sert  qu'à  lui,  6te  à  l'un  pour  transfé- 
rer à  l'autre,  exige  titre,  bonne  foi,  science  dans  certains  cas, 
et  que  l'autre  résulte  des  actes  uniformes  de  plusieurs,  n'ête  rien 
à  personne,  et  oblige  ceux  mêmes,  qui  n'y  ont  aucune  part,  qui 
ne  l'ont  pas  connu.  Une  distinction,  si  évidente  d'elle-même, 
n'avait  pas  besoin  d'être  développée  avec  toute  l'importance  qu'y 
ont  attachée  les  anciens  auteurs  :  Bouhier,  Goût,  de  Bourgogne, 
cb.  66,  n»  29;  d'Argentrée,  Goût,  de  Bretagne,  art.  277;  Beau- 
manoir,  ch.  24;  et  Dunod,  des  Prescript.,  ch.  13. 

Interpréter  la  loi  et  la  suppléer,  tel  est  le  double  pouvoir 
qu'on  a  reconnu  à  l'usage,  en  le  restreignant  toutefois  aux  af- 
faires civiles.  —  En  matière  criminelle,  l'usage  est  sans  au- 
torité, soit  pour  caractériser  un  délit,  soit  pour  déterminer  la 
nature  de  la  peine.  Un  texte  formel  doit  seul  être  appliqué  au 
coupable.  G'est  la  doctrine  de  Montesquieu,  proclamée  souvent 
au  conseil  d'État  (Locré,  Lég.  civ.,  eic,  sur  l'art.  4  c.  civ.). 
L'équité  veut  qu'on  ne  frappe  pas  avant  d'avertir  par  une  dis- 
position précise;  que  l'honneur  et  la  liberté  ne  dépendent  pas 
de  traditions  conjecturales  plus  ou  moins  confuses.  —  V.  v» 
Peines. 

1 18.  En  devait-il  être  de  même  pour  les  affaires  civiles?  ou 
du  moins  fallait-il  considérer  l'usage  comme  un  supplément  de  la 
toi?  Ailleurs,  nous  examinerons  s'il  peut  l'abroger  (V. n««529  s.). 
—  La  question  a  été  fort  débattue  entre  le  tribunal  et  le  conseil 
d'État,  lors  de  la  discussion  de  l'art.  4  c.  civ.  Laisser  au  juge, 
disait-on,  le  droit  d'interroger  l'usage,  en  cas  d'insuffisance  de 
la  loi,  c'est  l'associer  indirectement  à  la  puissance  législative  ; 
c'est  donner  la  plus  grande  latitude  à  l'arbitraire.  Les  citoyens 
ne  sont  plus  tenus  d'obéir  qu'aux  autorités  constitutionnelles,  et 
g  la  nation,  de  qui  seule  émanent  tous  les  pouvoirs,  ne  peut  les 

(J)  (Verrière  C.  Blanc.)  —  La  cour;  —  Considérant  que  le  pilote 
BUûc^  mort  en  1826  et  remplacé  par  Verrière^  avait  laissé  une  femme. 


exercer  que  par  délégation»  (eonst.  1791,  lit  3,  art.  i2).^Nana 
loi  d'ailleurs  n'est  obligatoire  qu'après  promulgation.— -Ces  rai- 
sons n'ont  point  prévalu  au  corps  législatif,  puisque  l'article  com- 
battu a  été  admis.  G'était  vraiment  delà  théorie  opposée  à  la  né- 
cessité, la  première  de  toutes  les  lois.  Qu'en  matière  criminelle, 
répondait-on  au  conseil  d'État,  l'usage  soit  dépourvu  d'autorité, 
on  le  conçoit  :  le  débat  alors  s'élève  entre  l'État  et  un  particulier. 
G'est  la  faute  de  l'État  si  une  loi  positive  n'existe  pas  :  il  est  pos- 
sible de  définir,  de  circonscrire  les  actions  à  punir;  et  d'ailleurs, 
en  renvoyant  l'accusé  de  la  plainte,  le  juge  met  fin  à  toute  contes- 
tation. Mais  en  matière  civile,  un  droit  est  litigieux  entre  deux  ou 
plusieurs  citoyens.  Qui  terminera  le  différend?  le  juge.  Et  com- 
ment, s'il  est  tenu  d'appliquer  une  disposition  textuelle?  Le  dO' 
maiae  des  lois  civiles  est  immense,  et  leur  prévoyance  nécessai- 
rement limitée.  Que  de  cas  indécis  !  que  de  difficultés,  nullement 
prévues,  que  des  intérêts  et  des  besoins  nouveaux  font  naître  sans 
cesse  de  combinaisons  nouvelles!  On  recourra  donc  au  législa- 
teur :  revient  alors  le  désastreux  abus  des  rescrits,  abus  qui  con- 
fond les  pouvoirs,  qui  fait  sortir  lé  législateur  de  sa  sphère  poui 
le  transformer  en  arbitre;  abus  presque  impraticable  de  nos 
jours,  à  cause  de  la  multitude  des  questions  à  référer  et  des  len- 
teurs de  nos  délibérations  législatives;  abus  enfin  que  la  cour 
suprême  avait  déjà  proscrit  par  de  nombreux  arrêts,  sous  l'em- 
pire de  cette  loi  du  24  août  1790  (tit.  2,  ait.  12),  qui,  mal  enten- 
due des  tribunaux,  donna  lieu  à  tant  de  dénis  de  justice,  parce 
qu'après  la  défense  «  de  faire  des  règlements,  p  elle  leur  ordon- 
nait a  de  s'adresser  au  corps  législatif  toutes  les  fols  qu'ils  croi- 
raient nécessaire,  soit  d'interpréter  une  loi,  soit  d'en  faire  une 
nouvelle.  »  —  On  oppose  contre  l'usage  le  défaut  de  promulga- 
tion légale.  Mais  quel  est  ordinairement  l'objet  des  affaires  civiles? 
Un  droit  de  propriété,  l'exécution  d'un  acte.  Or,  on  ne  se  croit 
•propriétaire  qu'en  vertu  de  titres  généralement  accrédités;  et  si 
l'on  a  traité  sur  une  matière  que  la  loi  n'avait  pas  définie,  on  a 
subordonné  l'exécution  du  contrat  aux  usages  reçus.  L'attente  des 
citoyens,  la  sécurité  générale  demandent  donc  qu'un  usage  no- 
toire et  bien  établi  soit  la  règle  du  juge,  dans  le  silence  absolu 
de  la  loi.  De  plus,  ce  constater  on  point  d'usage,  et  l'appliquer  à 
une  contestation  privée,  c'eçt  faire  un  acte  judiciaire,  et  non  un 
acte  législatif  »  (Portails,  Législ.  civ.,  etc.;  Locré,  loc.  cit.),  — 
Le  juge  suppose  l'usage  agréé  par  le  législateur;  c'est  sa  volonté 
qu^il  déclare  entre  les  seules  parties  et  sur  la  seule  cause  du  li- 
tige, sans  «  prononcer  par  voie  de  disposition  générale  et  régle- 
mentaire »  (c.  civ.  art.  5).  —  N'est-il  pas  tous  les  jours  appelé  à 
décider,  et  ne  faut-il  pas  qu'avant  d'en  faire  l'application,  il  décide 
quels  actes  ont  force  de  loi?  Il  remplit  ici  le  même  office.  De  là, 
ce  concert  des  lois  romaines  et  de  la  jurisprudence  nationale  pour 
la  maxime  :  De  quibus  cousis,  scriptis  legibus  non  utimur,  id 
custodiri  oportet  miod  moribus  et  cansuetudine  inductum  est 
(L.  32,  ff..  De  legw,).  Diutumi  mores  consensu  utentium  corn' 
probaii  Ugem  imitantur  (Instit.,  lib.  1,  tit.  5,  §  9). —  De  là,  ce 
renvoi  aux  usages,  même  locaux,  formellement  prononcé  par  le 
nouveau  législateur,  comme  dans  les  art.  671, 674, 1159, 1160, 
1648,  1736,  etc.,  etc.,  c.  civ.  ^L'usage  surtout  a  fréquemiuent 
autorité  en  matière  de  commerce. 

114.  Le  code  civil,  ainsi  qu'un  grand  nombre  de  lois  spécia- 
les, a  maintenu  pour  règles,  en  certains  cas,  les  usages  locaux, 
les  règlements  particuliers  et  les  coutumes. — Il  serait,  4)ar  suite, 
désirable,  ainsi  que  le  fait  remarquer  une  circulaire  du  ministre 
de  l'intérieur,  du  26  juill.  1844  (D.  P.  45.  3.  76),  de  recueillir 
avec  soin  ces  usages  ou  règlements,  soit  pour  rectifier  ce  qu'ils 
peuvent  avoir  de  contradictoire,  soit,  du  moins,  pour  en  former 
l'élément  essentiel  d'un  code  rural.  Mais  les  événements  politi- 
ques n'ont  pas  encore  permis  que  cet  utile  travail  Mt  exécuté. — Il 
a  été  jugé  :  lo  que  l'usage,  lorsqu'il  remonteàune  époque  reculée, 
a  presque  l'autorité  de  la  loi.  £t,  spécialement,  que  l'usage  immé- 
morial, établi  entre  les  pilotes  d'une  certaine  station,  qui  oblige 
chaque  pilote  à  servir  une  pension  à  la  veuve  du  pilote  qu'il  a 
remplacé,  doit  être  exécuté  lorsque  le  remplaçant,  qui  connais- 
sait cette  obligation,  l'a  librement  acceptée  (Bordeaux,  24  déc. 
1833)  (l)  ;  — 2°  Que  lorsque,  dans  une  vente  de  bois,  la  mesui-e 
n'a  pas  été  indiquée  par  les  parties,  elles  sont  présumées  avoir 

dans  l'intérAt  de  laquelle  on  a  soutenu  qa'un  ancien  usage  soumettait  1« 
remplaçant  à  payer  une  pension  de  150  fr.  à  la  veuve  du  remplacé;  — 


LOIS— CflAP.  2,  Art,  7. 


Tonhi  adopter  celte  du  Heu  où  ïe  bois  est  situé  et  où  la  livraison 
devait  être  faite  (Besançon^  il  déc.  1809)  (1). 

115.  Mais  de  quelles  conditions  dépend  Tautorité  qu'on  ac- 
corde à  l'usage?  Toute  manière  d'agir^  convertie  en  habitude  par 
un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  personnes^  ne  constitue  pas 
un  usage  obligatoire.  Ce  qui  en  fait  la  force,  c'est  la  présomption 
de  l'approbation  législative,  jointe  à  la  confiance  où  sont  tous  les 
citoyens,  que  l'usage  réglera  leurs  transactions  ou  tels  autres  de 
leurs  rapports  civils.  Il  faut  donc  qu'on  puisse  raisonnablement 
présumer,  et  que  le  législateur  l'approuve,  et  que  les  habitants 
du  lieu  où  il  s'établit  en  veulent  ou  en  attendent  l'observation.  Or 
ce  double  résultat  ne  peut  s'obtenir  que  par  un  concours  de  cir- 
constances qu'on  peut  réduire  à  sept  :  les  faits  qui  forment  l'u- 
sage doivent  être  uniformes,  publics,  multipliés  {quod  in  regione, 
in  quâ  actum  est,  frequentatur,  L.  14,  fT.,  De  regul,  jur.),  ob- 
servés par  la  généralité  des  habitants,  réitérés  pendant  un  long 
espace  de  temps,  constamment  tolérés  par  le  législateur,  et  non 
contraires  à  l'ordre  ou  à  l'intérêt  public.  —  Jugé  ainsi,  en  prin- 
cipe :  l^»  qu'un  usage,  quelque  ancien  qu'il  soit,  ne  peut  prévaloir 
sur  la  loi,  ni  établir  un  droit  contre  une  prohibition  d'ordre  pu- 
blic; et,  spécialement,  qu'un  individu  qui  allume  des  éco- 
buages  à  une  distance  moindre  de  50  toises  des  habitations,  doit 
être  puni  comme  s'il  avait  allumé  toute  autre  espèce  de  feu,  non- 
obstant tout  usage  contraire  (Crim.cass.  50  juin  1827,  aff.  forêts 
C.  Honnier,  V.  Forêts,  n^  769)  ;  —  2»  Que  l'usage  n'a  pas  le 
pouvoir  de  créer  des  nullités,  et  qu'à  la  loi  seule  appartient  ce 
pouvoir;  que  la  nullité  est  une  peine  que  les  tribunaux  doivent  se 
borner  à  appliquer  dans  le  cas^  où  la  loi  la  prononce,  ou  lorsqu'elle 
est  une  conséquence  immédiate  des  termes  dont  elle  s'est  servie 
(Nancy,  9jui0. 1829,  aflf.  Demangeon,  V.  Oblig.  [preuve  litt.])  ;— 
3»  Qu'en  conséquence,  une  perception  illégale  ne  peut  être  main- 
tenue sous  le  prétexte  de  l'usage  ou  de  l'obscurité  de  la  législa- 
tion (Cass.  15  juin  1825,  aff.  Charles,  V.  Vente  pub.  de  meub.); 
—  4«  Que  l'usage  d'après  lequel  les  effets  de  commerce  qualifiés 
mandats  ne  sont  pas  présentés  à  l'acceptation,  est  un  abus  qui 
ne  peut  prévaloir  sur  les  dispositions  du  code  de  commerce 
(Rouen,  30  juill.  1825,  aff.  Grenet,  V.  Effets  de  com.,  n»  909-l«).— 
Le  motif  des  trois  premières  conditions  n'a  pas  besoin  de  commen- 
taire. Quant  an  nombre  des  habitants  qui  ont  observé  l'usage,  et  àla 

Considérant  que  l'acte  du  21  dot.  1821  n'est  autre  chose  que  la  consé- 
cration de  l'usage  invoqué  par  la  veuve  Blanc;  qu'on  le  trouve  aussi 
rappelé  dans  la  délibération  du  50  mars  1852,  où  les  pilotes  annoncent 
qu'ils  demanderont  à  l'autorité  le  remplacement  de  tout  tributaire  qui  se 
refuserait  à  payer  la  pension  ;  que  cet  usage  est  encore  formellement  re- 
connu, soit  oans  un  rapport  du  51  oct.  1832,  ouvrage  d'une  commission 
spéciale,  soit  dans  une  pétition  du  12  décembre  de  la  même  année, 
a!dre3sée  par  le  pilote  Verrière  et  plusieurs  de  ses  camarades  au  ministre 
'  de  la  marine  ;  que,  dans  la  pétition  comme  dans  le  rapport,  se  trouvent 
ces  expressions  remarquablet»  :  «  Depuis  un  temps  immémorial,  et  depuis 
plus  d  un  siècle  peut-être,  les  pilotes  de  la  station  de  Pauillac,  qui  rem- 
plaçaient un  pilote  décédé ,  s'engageaient  à  servir  une  pension  à  la 
veuve;  »  qu'enfin,  par  un  arrêté  du  18  nov.  1852,  le  commissaire  gé- 
néral de  la  marine  a  reconnu  l'ancienneté  de  l'usage,  et  en  a  ordonné  le 
maintien,  cédant  en  cela  à  l'opinion  de  seize  pilotes  sur  vingt;  —  Con- 
sidérant que  l'usage,  lorsqu'il  remonte  à  une  époque  reculée,  a  presque 
l'autorité  de  la  loi,  dwtumimorea  Ugem  imitantur;  —  Considérant  qu'en 
1826,  l'aspirant  Verrière  savait  parfaitement  qu'il  ne  pouvait  remplacer 
le  pilote  Blanc  qu'en  s'engageant  à  payer  une  pension  à  sa  veuve,  et 
qu'il  a  librement  accepté  cette  obligation  ;  qu'il  est  facile  d'indiquer  la 
cause  de  cet  engagement;  qu'on  la  trouve  d'abord  dans  la  nécessité  ob 
était  l'aspirant,  qui  ne  voulait  pas  s'aliéner  tons  ses  camarades ,  de  se 
couronner  à  la  règle  d'humanité  que  s'était  imposée  le  corps  entier  des 
pilotes  de  Pauillac;  qu'elle  existe  encore  dans  les  secours  éventuels 
qu'une  pareille  règle  assurait  à  la  veuve  Verrière  ;  que  la  cause  d'une 
leile  convention,  loin  de  blesser  l'honnêteté  et  la  justice,  leur  rendait  au 
contraire  hommage;  que  Verrière  a  pris,  de  son  propre  mouvement, 
l'obligation  de  payer  une  somme  déterminée  è^  la  veuve  Blanc  ;  qu'il  y 
mvait  là  contrat  unilatéral,  comme  dans  le  prêt  d'argent,  par  conséquent 
lien  de  droit  qui  contraignait  le  débiteur  de  la  pension  à  l'acquitter  aux 
époques  convenues;  -^  Considérant  que  Verrière  a  reconnu  toutes  ces 
▼érités,  en  exécutant  la  promesse  et  en  payant  la  pension  sans  difficulté, 
A  la  veuve  Blanc,  depuis  1826  jusqu'au  i*'  mai  1852;  —  Considérant 
que  le  respect  qui  est  dû  à  un  règlement  d'administration  publique,  ap- 
prouvé par  ordonnance  royale,  se  concilie  parfaitement  avec  l'exécution 
o'une  promesse  antérieure  à  ce  règlement,  dont  le  principe  fut  un  senti- 
■Mit  de  justice,  et  taas  laquelle  celui  qui  la  fit  n'aurait  pas  obtenu  peut- 


durée  de  l'observation,  11  est  Impossible  de  les  déterminer  par 
une  règle  invariable.  Ce  sont  de  ces  questions  qui,  comme  le  dit 
Dunod,  d'après  la  loi  52,  ff..  De  usuris,  sont  plus  de  fait  que  de 
droit,  et  ne  sauraient  être  décidées  ni  parle  législateur,  ni  par  le 
jurisconsulte.  Seulement,  on  se  montrera  moins  sévère  pour  un 
usage  interprétatif  ou  supplétif  de  la  loi,  que  pour  celui  qui  tend 
à  l'abroger.  En  tout  cas,  une  notoriété  abolue  n'est  pas  plus  pos- 
sible pour  l'usage  que  pour  la  loi.  Il  suffit  qu'il  ne  soit  ignoré  que 
d'un  petit  nombre.  L'usage  bien  établi  aura  l'avantage  d'être  plus 
connu  des  habitants,  dont  il  est  l'ouvrage,  et  qui  le  voient  souvent 
se  renouveler  sous  leurs  yeux,  que  la  plupart  des  actes  législatifs^ 
dont  la  notification  n'est  qu'instantanée  et  si  incomplète.  La  du« 
rée,  selon  Dunod,  qui  préfère,  avec  raison,  se  référer  sur  ce  point 
à  l'arbitrage  du  juge,  est  fixée  par  la  plus  commune  opinion  à  dix 
ou  vingt  ans,  pour  interpréter  ou  suppléer  la  loi,  et  à  quarante  pour 
l'abroger.  Mais  rien  de  si  variable,  eu  égard  aux  circonstanccf^ 
au  nombre  et  à  laqualité  des  actes  qui  établissentchaque  coutume. 

fis.  On  a  demandé  si  des  actes  extrajudiciaires  pouvaient 
former  un  usage  constant  et  notoire.  Sans  doute  une  longue  sério 
de  jugements  qui  résolvent  de  la  même  manière  une  même  ques- 
tion; Sbntrlbue  beaucoup  à  donner  de  l'authenticité  à  un  point 
d'usage.  Mais  les  documents  judiciaires  ne  sont  pas  les  seuls 
actes  probants.  Une  pratique  habituelle  ne  peut-elle  pas  être  tel- 
lement ancienne  et  familière,  que,  n'en  mettant  point  en  doute 
l'existence,  les  habitants  l'auront  toujours,  sans  débat,  priso 
pour  règle  de  leurs  obligations  et  de  leurs  droits?  Les  lois  ro- 
maines aussi  distinguaient  deux  sortes  d'usages  également  obli- 
gatoires, sous  la  double  dénomination  de  consueiudo  vel  mores, 
et  séries  rerum  perpétua  similiter  judicatarum.  Voët  approuve 
cette  distinction  {ad  Pandect.  De  legtb,,  m  55).  Dunod  convient 
de  même  que  des  actes  extrajudiciaires  sont  propres  à  former  un 
usage,  «  s'ils  sont  tels  qu'ils  aient  pu  parvenir  à  la  connaissance 
du  public.  »  Mais,  ajoute-t-il  (Des  prescrip.,  ch.  15),  ci  U  est 
difficile  de  trouver  cette  qualité  dans  les  actes  extrajudiciels,  qui, 
étant  ordinairement  peu  connus,  et  dépendant  le  plus  souvent 
des  pactes  et  des  convenances  de  ceux  qui  contractent,  ne  pa- 
raissent guère  capables  de  former  une  coutume,  s'ils  ne  sont  en 
grand  nombre,  v 

1 1 V .  Comment  doit-on  prouver  l'usage?  La  preuve  s'en  fai- 

être  les  avantages  qui  lui  furent  accordés;  que  Verrière  s'est  donc  trompé 
en  affirmant,  dans  ses  défenses,  que  l'ordre  public  était  intéressé  à  voir 
repousser  la  réclamation  de  la  veuve  Blanc,  car  l'ordre  public  ne  fut  et 
ne  sera  jamais  compromis  par  l'observation  des  conventions  librement  et 
volontairement  arrêtées  ;  —  Considérant  toutefois  que,  par  suite  du  rè- 
glement de  1850,  et  notamment  de  la  délibération  du  21  oct.  1855,  qui 
l'a  singulièrement  modifié,  Verrière  a  fait  divers  versements  de  fonds 
dans  la  caisse  .commune  ;  que  l'eiéculion  de  la  délibération  du  21  oct. 
1855  a  été  renvoyée  au  1®'  novembre  suivant,  et  qu'à  cette  époque  la 
caisse  de  réserve,  alimentée  déjà  par  Verrière  et  les  autres  pilotes  de  la 
station  de  Pauillac,  pourra  payera  la  veave  Blanc  la  pension  que  celle-ci 
est  en  droit  de  réclamer  ;  que,  jusqu'à  ce  moment,  cette  pension  doit 
être  à  la  charge  du  pilote  Verrière  ;  —  Met  l'appel  au  néant. 

Du  24  déc.  1855.-C.  de  Bordeaux,  4^  ch.--M.  Dégranges,  pr. 

(1)  (Demandre  C.  Gay  et  Vuilley.)  —  La  cour  ;  —  Considérant  que 
si  l'on  suit  la  rigueur  dee  droits,  la  vente  du  20  vend,  an  11  doit  être 
censée  faite  à  la  mesure ,  mais  dans  le  silence  des  parties  sur  la  mesure 
qu'elles  voulaient  adopter,  elles  sont  présumées  avoir  choisi  la  mesure 
du  lieu  où  le  bois  est  situé  et  oili  la  livraison  devait  être  faite;  que  c'est 
par  conséquent  l'arpent  de  Dampierre  et  non  celui  du  lieu  du  contrai 
que  les  parties  ont  eu  en  vue ,  puisque  le  bois  vendu  est  situé  sur  le 
territoire  de  Dampierre;  —  Considérant  que  Dampierre  faisait  partie  de 
la  Lorraine  et  était  soumis  à  l'ordonnance  des  ducs  de  Lorraine  de  1707, 
qui  régissait  ceUe  province;  que  l'ordonnance  de  1669  n'y  ayant  ja- 
mais été  publiée,  ne  peut  avoir  force  dans  cette  contrée;  que  la  réunion 
du  territoire  de  Dampierre  au  département  de  la  Haute-Saône  n'est 
qu'une  réunion  administrative  qui  n'a  pas  abrogé  de  plein  droit  la  loi 
en  vigueur  dans  le  pays  réuni  pour  y  substituer  celle  en  usage  dans  ce- 
lui auquel  on  le  réunissait;  que,  par  conséquent,  l'ordonnance  de  Lor- 
raine était  encore  obligatoire  à  Dampierre  le  20  vend,  an  U,  et  que  la 
mesure  fixée  par  cette  ordonnance  est  la  seule  à  consulter;  que  les  pre- 
miers juges  ayant  accordé  au  sieur  Demandre  la  totalité  du  bois  de  Foi, 
quoique  d'après  la  mesure  de  Lorraine  il  ne  pût  en  obtenir  que  les  trois 
quarts,  il  est  sans  intérêt  à  appeler  de  leur  décision;  — Ordonne  que  lo 
jugement  sera  exécuté. 

Du  11  déc.  1809.-G.  de  Besançon.-MM.  Louvot,  pr.-Gros,  pr.  géo., 
c.  couL 
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sali  autrefois  par  des  actes  de  notoriété.  C'était,  selon  la  dé-  i 
finition  de  Merlin,  Répert.,  v»  Notoriété,  des  cerlificals  authen- 
tiques, délivrés  par  des  officiers  de  judicalure,  de  ce  qui  se  pra- 
tiquait dans  leurs  sièges  sur  quelque  matière  de  jurisprudence 
ou  sur  quelque  forme  de  procédure.  Leur  origine  n'est  écrite 
tians  aucune  loi  !  c'est  l'usage  qui  les  a  introduits  depuis  que 
l'ordonnance  de  1667,  tit.  15,  a  aboli  les  enquêtes  par  Turbes 
(Dcniîart,  v«  Notoriété).  Rien  de  plus  incertain  que  leurs  formes. 
Devaient-ils  être  motivés,  demandés  et  pris  contradictoirement, 
délivrés  par  tels  juges  réunis  en  tel  nombre?  Une  extrême  va- 
riété se  fait  remarquer  sur  tous  ces  points  dans  les  anciens  ar- 
rêts qui  ont  ordonné  des  preuves  d'usage.  Merlin  (Quest.  de  dr*, 
V.Marlage,  secl.  4,  §  i,  n^*  5  et  7)  en  cite  plusieurs  du  parle- 
ment de  Paris,  Intervenus  de  1667  à  1758.  Cependant  on  doit 
reconnaître  qu'en  général  ces  actes  se  rendaient  en  vertu  d'une 
sentence  du  juge  supérieur,  sur  la  demande  contradictoire  de 
Tune  ou  l'autre. des  parties,  et  après  que  les  magistrats  avaient, 
de  vive  voix  et  à  l'audience,  pris  l'avis  du  ministère  public,  des 
avocats,  des  procureurs  ou  autres  praticiens  du  siège.  Les  avo- 
cats en  corps  donnaient  des  consultations.  Des  juges  seuls 
émanaient  les  actes  de  notoriété  (V.  sur  cette  matière  le  prés. 
Bouhier,  qui  la  traite  avec  beaucoup  d'étendue,  cb.  13,  Coût,  de 
Bourgogne).  -—  Ce  mode  de  preuve  est-il  autorisé  de  nos  jours? 
Dans  une  a(!kire  oîi  la  question  n'était  pas  directement  agitée, 
Merlin  supposait  l'affirmative  (Quest.,  v«  Mariage,  §  7,  n»  l),  qui 
a  été  Implicitement  reconnue  (Cass.  8  juin  1809,  aff.  FauUrier, 
V.  Bfariage).  Mais,  à  l'occasion  d'un  acte  de  notoriété,  émané  iu 
tribunalrde  Guéret  le  5  mars  1824,  et  qui  a  été  annulé  (Cass.  14 
avril  1824,  aff.  trîb.  de  Guéret,  V.  Acte  de  noter.,  no  4),  le 
savant  auteur  est  revenu  de  sa  première  opinion,  que  nous 
croyons  aussi  erronée.  L'art.  I04i  c.  pr.  a  formellement  abrogé 
toutes  les  coutume?  et  tous  les  usages  antérieurs,  relatifs  à  la 
procédure  civile.  Or,  pour  tout  fait,  contesté  entre  parties,  nulle 
autre  preuve  n'est  plus  admise  que  celle  nar  titres  et  par  témoins. 
Demander  quel  est  sur  tel  objet  Tusage  d'un  pays,  c'est  bien  une 
question  de  fait,  qui  rentre  ainsi  dans  la  disposition  générale  du 
tode.  Qu'on  soit  donc  admis  à  produire  des  jugements  rendus, 
des  contrats  on  actes  quelconques  passés  sur  les  lieux;  qu'un 
commissaire  du  tribunal  entende  des  témoins  dans  la  forme  or- 
dinaire :  voilà  le  nouveau  mode  de  preuve.  Mais  les  actes  de  no- 
toriété sont  repoussés  par  une  autre  considération  non  moins 
puissante  :  en  interdisant  aux  juges  de  prononcer  par  voie  de 
disposition  générale  et  réglementaire  (c.  civ.  5),  le  législateur  a 
voulu  évidemment  restreindre  leur  mission  aux  jugements  sur 
les  contestations  particulières,  qui  leur  seraient  directement  sou- 
mises. C'est  par  ces  motifs  qu'il  a  été  décidé  que,  depuis  le  cod^ 
de  procédure,  on  ne  peut  être  admis  à  prouver  un  point  de  ju- 
risprudence ancienne  par  nn  acte  de  notoriété  émané  d'un  tri« 
bunal  (Bruxelles,  10  mai  1816,  aif.  Thomas,  Y.  Acte  de  not., 
n^»  4).  telle  est  aussi  l'opinion  exprimée  par  H.  Favard,  v^Tri^ 
bunal  de  première  inst.,  §  2.  Du  reste,  sous  l'empire  même  de 
l'ancien  droit,  des  auteurs  et  quelques  parlements  donnaient  la 
préférence  sur  les  actes  de  notoriété  à  la  preuve,  qui  nous  semble 
maintenant  la  seule  légitime  (Bouhier,  cli^  13,  n<»  70).  •>*•  V.  du 
reste  v«  Acte  de  notoriété. 

fis.  Les  usages  de  commerce  se  prouvent  encore  par  des 
parères  ou  avis  de  négociants.  Mais  ces  documents,  bien  plus 
employés  autrefois  que  depuis  la  publication  du  code  de  com- 
merce,  n'ont  jamais  lié  les  magistrats.  Ce  sont  de  simples  certi- 
ficats extrajudiciaires^  délivrés  le  plus  souvent  sur  la  réquisition 
d'une  seule  partie,  sans  discussion  contradictoire,  quelquefois 
sans  ordonnance  préalable  de  Justice.  «  L'expérience  vous  a  ap- 
pris, disait  Merlin,  à  faudience  dé  la  cour  suprême  du  5  vend, 
an  11,  qu'il  n'est  pas  de  questions  de  droit,  même  parmi  celles 
qui  sont  textuellement  décidées  par  des  dispositions  législatives, 
sur  lesquelles  on  ne  puisse,  avec  la  plus  grande  facilité,  rappor- 
ter des  parères  pour  ou  contre  »  (V.  sur  Taulorité  de  ces  actes, 
Merlin,  Uuest.  de  dr.^  v<«  Aval,  §  1^ etCompte  courant;  Répert., 
v»  Parère). 

119.  Les  observations  qui  précèdent  s'appliquent  à  l'usage, 
considéré  comme  supplément  de  la  loi  dans  les  cas  qu'elle  passe 
entièrement  sous  silence.  Mais  un  usage  antérieur  au  code  civil^ 
tt  qui  statue  sur  des  matières  dont  s^occupe  ce  code^  n'a  plus  au- 


cune force.  La  loi  du  30  vent,  an  7  a  aboli  pour  ces  mati^ret 
toutes  les  coutumes  générales  et  locales.  C'est  ce  qui  a  été  jugé 
à  l'égard  d'usages  locaux,  constitutifs  de  servitudes  que  le  code 
n'a  point  conservées  (Cass.  Si  déc.  1810,  aff.  Bessy,  v«  Servi- 
tude; 21  avril  18ia,  Jnt.  do  la  loi,  an.  Gaudechard,  eod.). 
La  propriété,  d'ailleurs,  est  définie  :  Le  droit  de  Jouir  et  de 
disposer  d'une  chose  de  la  manière  la  plus  absolue,  pourvu  qu'on 
n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  les  règlements. 
Selon  l'arrêt  du  21  avril  1813,  la  coutume  n'équivaut  point  à  un 
règlement,  si  le  code  ne  dit  point  que  ce  cas  doive  se  décider  par 
elle,  s'agit-il  d'un  objet  qui  fût  à  régler  parles  lois  de  police  ru- 
rule  (Merlin,  Rép.,  v»  Voisinage,  §  4,  n«  5). 

iSO.  La -contravention  à  un  usage  revêtu  des  caractères  que 
nous  avons  tracés,  est-elle  une  ouverture  à  cassation?  La  néga- 
tive, défendue  par  Merlin,  a  été  souvent  consacrée  par  la  cour 
suprême  (V.  Bép^  v»  LegS|  sect.  7,  n»  2;  Substit.  fidéi- 
comm  ,  seci.  7,  9  3,  art.  4,  n»  3;  Légitime,  sect.  i,  n«  4; 
Quest.  de  dr.,  v<>  Intérêts,  §  2;  Test.^ v»  Conjoùctif,  §  i;  Signa- 
ture,  g  1).  —V.  du  reste  Cassation,  vfi*  1401  et  suiv. 

181.  Nous  croyons  avoir  parcouru  tous  les  actes  qui  ont 
l'autorité  générale  de  la  loi.  —  La  même  autorité  est  bien  atta- 
chée à  l'erreur  commune,  d'après  la  maxime  :  Error  communis 
facit  jw,  et  comme  l'ont  décidé  divers  arrêts  (ReJ.  13  germ. 
an  12,  aff.  Leblanc-Duplessis,  V.  n»  533-2o;  Agen,  13  nov. 
1822  ,  aff.  Vlellescazes,  V.  Mariage;  Rennes,  29  juin  1824,  aff. 
Cordon;  soUs  fteq.,  14  Juill.  1825,  V.  Oblig.,  Y.  aussi  Disp. 
testament.  —  Jugé  de  même,  en  principe  général,  que  la  ca- 
pacité putative,  fondée  sur  une  erreur  commune  1  supplée  la 
capacité  réelle  (Req.  18  Janv.  1850,  aff.  Rueff,  V.  Mariage); 
on  peut  appliquer  à  ce  cas  les  principes  développés  dans  l'art.  9, 
sur  l'abrogation  par  simple  désuétude.  L'erreur  commune  n'est 
qu'un  mode  de  désuétude,  puisqu'elle  consiste  dans  l'babitade 
générale  d^une  fausse  interprétation,  ou  de  la  non-application  d'une 
loi.  —  On  doit  remarquer  aussi ,  comme  le  disait  Portails  au  corps 
législatif,  en  présentant  dans  son  discours  préliminaire  la  théorie 
du  code  civil,  que,  a  à  cêté  du  sanctuaire  des  lois,  et  sous  la  sur- 
veillance du  législateur,  se  forme  un  dépêt  de  maximes,  de  déci- 
sions et  de  doctrines,  qui  s'épure  Journellement  par  la  pratique 
et  le  choc  des  débats  judiciaires,  qui  s'accroît  sans  cesse  de  toutes 
les  connaissances  acquises,  et  qui  a  constamment  été  regardé 
comme  le  vrai  supplément  de  la  législation  i>  (Locré,  Légist. 
civ.,  etc.,  t.  i,  p.  258).  Toutefois  la  jurisprudence,  l'équité, 
les  principes  généraux  de  droit  public  ou  de  droit  des  gens, 
n'ont  le  plu»  auvent  qu'une  autorité  doctrinale^  qui  lestait  ren- 
trer ainsi  dans  la  classe  des  moyens  d'interprétation  dont  nous 
parlerons  plus  bas,  n««490  8.-*-Quantaux  conventions,  elles  tien- 
nent bien  aussi  lieu  de  loi,  selon  l'expression  de  l'art.  11S4  c. 
civ.,  mais  seulement  aux  personnes  qui  les  ont  contractées. 
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ttt.  L'usage  et  le  langage  même  des  lois  ont  souvent  con- 
fondu le  sens  de  trois  mots,  qu'il  faut  d'abord  distinguer  :  ^ne- 
tion,  promulgation,  publication.  La  sanction  était,  sous  l'em- 
4)lre  de  la  charte,  le  consentement  donné,  par  le  roi,  au  vote  des 
deux  chambres.  Dernière  condition  ou  complément  de  la  loi, 
elle  était  nécessaire  à  cause  des  additions  et  amendements  que 
les  chambres  pouvaient  faire  au  projet  du  gouvernements  -^ 
Ce  système^  dans  lequel  le  pouvoir  exécutif  participé  à  l'au- 
torité législative,  ne  pouvait  être  suivi  sous  une  forme  dé  gOiH 
vemement  fondée  sur  le  principe  même  de  la  sotiveraineté  da 
peuple.  Aussi,  la  constitution  de  1848  avaitrclle  supprimé  de 
nouveau  la  formalité  de  la  sanction,  et  déclaré  que  le  pouvoir  lé- 
gislatif résidait  tout  entier  dans  l'aseemblée  des  tepréiMitaiits 
éius  par  la  nation  (cànst.  de  1848^  art.  so).  ^  Le  pouvoir  eié- 
cutii  était  entièrement  distinct  et  en  dehors  du  pouvoir  législatil 
(f6.,  art.  19).  —  Une  loi  était  donc  parfaite  dès  qu'elle  avait  été 
définitivement  votée  par  l'assemblée  législative.  Ce  vote  seul  lui 
donnait  l'existence,  et  le  pouvoir  exécutif  n'intervenait  que  pour 
iaire  çxéculer  la  loi.  Aujourd'hui  la  loi  votée  par  le  corps  législa- 
tif (constitution  14  Janv.  1852,  art.  30)^  ne  peut  l'être  qo'i^rès 
av(>*f  été  soumise  au  sénat,  gardien  do  pacte  fondanealal  («Vf., 


LOIS.— Châp.  9. 


71 


art.  95  6t  f  6)  ;  6ll6  est  sanctionnée  et  promulguée  par  Tcmpe- 
reor  {eod.,  art.  lO). — Là  promulgation  atteste  au  corps  social  que 
la  loi  eiiste,  revêtue  de  toutes  les  formes  contilutionnelles,  com- 
mande aux  autorités  administratives  et  Judiciaires  de  la  publier 
et  faire  observer,  oe  qui  la  rend^xécutoire.  —  La  p^lieation 
consiste  dans  le  fait  même,  qui  opère  à  la  fois  la  connaissance  de 
la  loi  et  de  sa  promulgation  :  dès  lors,  elle  devient  obligatoire. 

1 9S.  Dans  l'ancien  droit,  la  promulgation  des  lois  se  con- 
fondait avec  la  sanction,  ear  un  seul  acte  renfermait  Tune  et 
l'autre.  La  formation  de  la  loi  datait  du  même  instant  que  le  man- 
dement de  l'exécuter  j  le  mois  seul,  et  non  le  Jour  du  mois,  était 
le  plus  souvent  Indiqué.  C'est  ce  qu'on  peut  voir,  notamment,  par 
la  promulgation  des  anciennes  ordonnances  d'Orléans,  de  Mou- 
lins, de  Blois,  etc.  ^  L'assemblée  eonstituante  attacha,  pour  la 
première  fois,  à  la  sanction  un  caractère  distinct  de  celui  qui  était 
attribué  à  la  promulgation,  —  Un  décret  du  9  novembre  1789, 
refondu  dans  la  constitution  du  5  sept.  1791  (tit.  3,  ch.  4, 
sect.  1),  en  donne  la  formule  (V  Droit  const.,  p.  292)  — Dès  le 
25  mars  1 790,  elle  rendit  un  décret  portant  que  les  décrets  se- 
raient constamment  présentés  à  l'acceptation  ou  à  la  sanction  du 
roi  dans  le  délai  de  trois  Jours  au  pflus  après  celui  ob  ils  auront 
été  rendus. 

19#.  Les  décrets  de  cette  assemblée,  de  même  que  ceux  de 
l'assemblée  législative^  furent  soumis  à  la  sanction  du  roi.  Jusqu'au 
10  août  1799,  ob  la  prérogative  royale  s'anéantit  avec  le  trêne. — 
Par  décret  de  ce  Jour  i  o  août  1 799,  l'assemblée  législative  ordonna 
que  les  décrets  déjà  rendus  et  qui  n'avaient  pas  été  sanctionnés 
par  le  roi,  ainsi  que  les  décrets  à  rendre,  et  qui  ne  pourraient 
l'être,  attendu  le  décret  de  suspension  du  pouvoir  exécutif,  por- 
teraient néanmoins  et  auraient  dans  toute  l'étendue  du  royaume  la 
force  de  loi,  et  que  la  formule  ordinaire  continuerait  d'y  être  em- 
ployée. 11  était  enjoint  au  ministre  de  la  Justice  d'y  apposer  lo 
sceau  de  i'ttat,  sans  qu'il  fût  besoin  de  la  sanction  du  roi,  et  de 
signer  les  minutes  et  expéditions  des  lois  qui  devaient  être  envoyées 
aux  tribunaux  et  aux  corps  administratifs. — Mais^  le  même  Jour^ 
l'assenablée,  entraînée  plus  loin  qu'elle  n'avait  osé  aller  d'elle- 
même,  rendit  un  second  décret  qui  rapportait  le  premier,  en 
ce  qu'il  ordonnait  que  les  décrets  seraient  publiés  dans  l'ancienne 
forme.  Tous  les  décrets  durent  être  publiés  sans  préambule^  et 
suivis  du  mandement  accoutumé,  signés  par  le  ministre  de  la 
justice  au  nom  de  la  nation. — Un  décret  du  1 5  du  même  mois  (i  ) 
trace  la  formule  provisoire  des  actes  du  pouvoir  exécutif. 

La  formule  de  sanction  usitée  de  1814  à  1848  se  trouve  dans 
le  règlement  du  1 5  août  1 8 1 4  (2)  ;  le  roi  signait  la  minute  du  pro* 

(1)  15^15  août  1702.  ^Décret  relatif  4  la  formule  profUeire  dai  actes 
de  la  puissance  executive. 

Art.  !•  Le  conseil  exécntif  provisoire,  formé  par  les  six  miniitres,  sera 
chargé,  en  vertu  du  décret  du  10  de  ce  mois,  de  toutes  les  fonctions  de 
la  puissance  executive. 

2.  U  sera  cbargé  de  taire  scellar  Us  lois  du  sceau  de  l'État,  et  de  les 
faire  promolguen 

S.  Cbaque  ministre  remplira  4  tour  de  rêle,  semaine  par  semaine,  les 
fonctions  de  président  du  conseil. 

4. 11  sera  fait  deux  expéditions  origioales  de  cbaque  loi,  toutes  deux 
signées  par  le  président  du  conseil,  contre-signées  par  le  ministre  de  la 
jostice,  et  scellées  du  sceau  de  l'État.  L'une  restera  déposée  aux  arcbives 
ia  sceau,  et  l'autre  sera  remise  aux  archives  de  rassemblée  nationale. 

5.  La  nromuleation  des  lois  sera  faite  dans  la  forme  suivante  :le9  dé- 
crets de  1  assemolée  nationale  seront  intitulés  du  nom  de  loi  ;  ilt  ne  se- 
ront précédés  d'aucune  formule,  et  seulement  terminés  parla  formule  sui- 
vsDte  :  — tf  Au  nom  de  la  nation,  le  conseil  exécutif  provisoire  mande  et 
ordonne  &  tous  les  corps  administratifs  et  tribunaux,  que  les  présentes  ils 
fa£&€nt  consigner  dans  leurs  registres,  lire,  publier  et  afficher  dans  leurs 
départements  et  ressorts  respectifs,  et  exécuter  comme  loi.  En  foi  de  quoi 
B0U6  avons  signé  ces  présentes,  auxquelles  nous  avons  fait  apposer  Te  sceau 
de  rtut  » 

6.  Le  sceau  de  TEtat  sera  changé;  U  portera  la  figure  de  la  Liberté , 
armée  d'une  pique  surmontée  du  bonnet  de  la  Liberté,  et  pour  légende  { 
in  nom  d«  la  nation  françaitê, 

7.  Les  expéditions  exécutoires  dos  jugoments  des  tribunaux  seront  sui- 
vies de  la  formule  suivante  :  -*  a  Au  nom  de  la  nation ,  il  est  ordonné 
à  fous  huissiers  sur  ce  requis,  de  mettre  ledit  Jugement  &  exécution  ;  à 
tous  commandants  et  olBctcrs  de  la  force  publique,  de  prêter  jnain<-forto 
lorequ'ils  eu  seront  légalement  requis;  et  aux  commissaires  du  pouvoir 
exécutif  près  les  tribunaux,  d'y  tenir  la  main.  En  foi  de  quoi,  le  présent 
îogemenl  a  été  si|^  par  le  président  du  tribuaal  et  par  le  grefller.  p  '««s 


Jet  adopté  par  les  chambres,  et  celle  signature  était  certIQée  par 
l'apposition  des  sceaux  de  France,  le  contre-seing  du  garde  des 
sceaux  et  du  secrétaire  d'État  au  département  duquel  ressortis* 
sait  l'objet  de  la  loi.  —Jugé  :  l»  que  rien  ne  peut  suppléer  la  si* 
gnature  royale  dans  les  actes  susceptibles  d'en  être  revêtus  (ord. 
cous.  d'Êt.  29  Janv.  1835,  aff.  Defermon  C,  bérit.  Caraman).  — 
On  comprend^  toutefois,  que  si  le  roi  avait  été  dans  l'usage  de 
mettre  un  signe  particulier  pour  tenir  lien  de  ce  que,  dans  le  sens 
ordinaire,  on  appelle  signature,  on  devrait  considérer  un  tel  si- 
gne comme  sa  véritable  signature,  de  la  même  manière  qn'eq 
matière  de  testament  olographe ,  11  a  été  jugé  que  la  slgnatuie 
ordinaire  peut  être  suppléée  par  l'apposition  d'un  signe  particulief 
dont  se  servaitle  testateur;— 2«Que,  sous  le  directoire,  sous  le  con- 
sulat et  sous  l'empire,  la  légalité  des  décrets  et  actes  du  gouver- 
ment,  ne  saurait  être  contestée,  bien  que  les  minutes  ne  soien 
signées,  pour  la  plupart,  que  de  l'initiale  du  nom  du  chef  du  pou- 
voir exécutif,  et  qu'elles  ne  soient  revêtues  d'aucun  contre-seing 
ministériel;  que  les  ministres,  d'ailleurs,  n'étaient  pas  alors  se- 
crétaires d'État;  un  secrétaire  d'État  était  spécialement  institué 
pour  la  conservation  et  l'expédition  des  minutes  des  décrets  et 
actes  du  gouvernement,  et  que  la  légalité  d'une  ordonnance  royale, 
rendue  sous  le  règne  de  Louis  XVIII,  ne  peut  être  contestée  par 
cela  seul  que  la  minute  ne.  porterait  pas  directement  la  signature 
du  roi,  lorsqu'il  est  établi  qu'il  était  dans  les  habitudes  de  ce 
prince  de  réunir  les  ordonnances  en  bordereaux  collectifs,  de  si- 
gner ces  bordereaux  et  défaire  seulement  apposer  un  contre-seing 
ministériel  distinct  sur  chaque  ordonnance  (Just.  de  paix  de  Ver- 
sailles, «9  nov.  1847,  aff.  Hingray,  D.  P.  48,  5.  12).— Sous  lo 
directoire,  la  loi  proposée  par  le  conseil  des  cinq-cents  était  com- 
plètement formée  par  l'approbation  du  conseil  des  anciens  (const« 
5  flruct.  an  8,  art.  76,  79, 92).— Sous  le  consulat  et  l'empire,  la 
sanction  n'aurait  pas  eu  de  but,  puisque  les  projets  présentés  par 
le  gouvernement  seul  devaient  se  voter  sans  aucun  changement, 
au  tribunal  et  au  corps  législatif;  et  qu'en  tout  état  de  discus- 
sion le  gouvernement  avait  la  faculté  de  les  retirer  ou  de  les  re- 
produire modifiés  (const.  de  l'an  8,  art.  25,  28,  28  et  S4).— De 
là  diverses  conséquences  :  la  loi  recevant  toute  son  existence  de 
l'adoption  par  le  corps  législatif,  il  ne  devait  pas  dépendre  du 
gouvernement  d'empêcher  l'exécution,  en  tardant  indéflnUnent  à 
la  promulguer.  Aussi  la  constitution  obligeait-elle  à  cette  promul- 
gation le  directoire,  deux  Jours  après  la  réception  de  la  loi  (art. 
128),  et  le  Jour  même,  si  la  loi  était  précédée  d'un  décret  d'ur- 
gence (art.  129);  le  gouvernement  consulaire  et  impérial,  le 
dixième  Jour  après  l'émission  législative^  «  b  moins  que  dans  ce 

jugements  des  tribunaux  et  les  actes  des  notaires  seront  précédés  de  la 
formule  :  Au  nom  d«  la  iMlien. 

8.  Les  commissaires  provisoirement  eommis  par  les  tribunaux  pour 
remplir  les  fonctions  des  commissaires  du  roi,  seront  désignés  sous  le  nom 
de  commissaires  du  pouvoir  exécutif, 

9.  Les  formalités  usitées  jusqu'à  ce  jour  pour  les  différents  actes  de  la 
puissance  executive,  et  pour  les  expéditions  des  jugements,  pourront  être 
provisoirement  employées,  et  les  divers  actes  auxquels  elles  auront  servi, 
ne  pourront  être  attaqués,  jusqu'à  ce  que  les  formules  prescrites  par  le 
présent  décret  aient  été  faites  et  imprimées. 

10 .  Jusqu'à  ce  que  le  nouveau  sceau  de  l'État  ait  été  gravé,  le  ministre  de 
la  justice  se  servira  de  l'ancien. 

11.  La  formule  au  nom  de  la  nation,  et  la  formule  prescrite  par  les  ar- 
ticles précédents ,  seront  suivies  par  le  conseil,  par  ohaque  ministre  en 
particulier,  et  par  tous  les  agents  du  pouvoir  exécutif,  pour  tous  les  ac- 
tes, ordres,  oommissions  ou  brevets  qui  doivent  être  expédies  au  nom 
de  la  puissance  executive. 

(2)  Extrait  du  règlement  (non  inséré  au  Bulletin  des  lois)  dt  15  aoAl 
1814,  tit.  4  de  la  Saoetion  et  de  la  publieation  des  lois  i 

Art.  If  Le  roi  refuse  la  sanction  par  cette  formule  :  «  U  roi  s'avi- 
sera; 9  et  s'il  n'adopte  point  les  propositions  et  suppliques  qui  lui  sent 
faites,  U  dit  :  a  Le  roi  veut  en  délibérer.  » 

2.  Cette  dédaratioQ  des  volontés  du  roi  est  notifiée  à  la  chambre  des 
pairs  par  le  chancelier,  et  à  celle  des  députés  par  une  lettre  des  ministres 
adressée  au  président. 

5.  Le  roi  sanctionne  la  loi  qu'il  a  proposée,  en  faisant  insérer  sur  la 
minute,  que  ladite  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  parles  deux  cbam* 
bres,  sera  publiée  et  enregistrée  pour  être  exécutée  comme  loi  de  l'Ktat* 

4.  Les  lois,  proposées  par  le  roi  sur  la  demande  des  deux  chambres, 
sont  publiées  et  sanctioaoées  daas  la  même  forme  que  celles  préposées 
de  propre  mouvement. 


n 


LOIS.— CflAP.  3. 


délai  il  n'y  eût  recours  au  sénat  pour  cause  d'inconstilntionna- 
lilé  »  (art.  37).— Il  en  résulte  encore  que  la  loi  prend  date  du  jour 
de  la  sanction,  quand  cette  prérogative  est  conférée  au  chef  de 
l'État;  sinon  du  jour  où  le  corps  législatif  l'a  décrétée.  C'est  ce 
que  décide  une  délibération  du  conseil  d'État  sur  la  date  des  lois, 
du  5  pluv.  an  8,  pour  le  cas  même  ou,  le  recours  ayant  lieu  devant 
le  sénat,  la  loi  est  maintenue  comme  n'étant  pas  inconstitution- 
nelle. <f  Le  gouvernement,  porte  entre  autres  cet  acte,  a  une 
part  à  la  législation  (sous  la  const.  de  l'an  8),  mais  seule- 
ment par  la  proposition  de  la  loi  ;  et  quand  il  promulgue,  ce  n'est 
plus  comme  partie  intégrante  du  pouvoir  législatif,  mais  seule- 
ment comme  pouvoir  distinct  et  séparé  » 

115.  Par  le  décret  du  9  novembre  1789,  l'assemblée  con- 
llituante  appela  promulgation  l'acte  par  lequel  le  cbef  de  l'É- 
tat attestait  l'existence  de  la  loi,  et  publication  le  mode  qui  devait 
)tre  employé  pour  faire  parvenir  la  loi  à  la  connaissance  des  ci- 
j)yens,— La  promulgation  de  la  loi  appartient  naturellement  au 
pouvoir,  qui,àla  tête  des  agents  de  l'administration  et  disposant  des 
forces  de  terre  et  de  mer,  réunit  tous  les  moyens  delà  faire  publier 
et  observer.  — De  là  l'attribution  de  cette  prérogative  au  roi,  par 
ledécretdu  l7nov.  1789  et  jusqu'à  la  chute  du  trône  (V.n»  15); 
au  directoire  exécutif,  sous  la  constitution  du  5  fruct.  an  3,  art. 
130T[V.  n»  14);  au  premier  consul,  et  plus  tard  à  l'empereur, 
d'après  celle  du  22  frim.  an  8,  art.  41  (V.  n<»  lô).  —  Sous  la 
charte,  «  le  roi  seul  promulguait  les  lois  »  (charte,  art.  21).  — 
Depuis  l'abolition  de  la  royauté,  jusqu'à  la  création  du  directoire, 
la  promulgation  et  la  publication  étaient  IdentiOées,  comme  si- 
gnifiant toutes  deux  la  manière  de  rendre  la  loi  publique.  C'est 
ce  qu'on  peut  voir  dans  l'art.  9  de  la  loi  du  14  frim.  an  2,  ainsi 
conçu  :  «  Dans  chaque  lieu,  la  promulgation  de  la  loi  sera  faite, 
dans  les  vingt-quatre  bernes  de  la  réception,  par  une  publication 
à  son  de  trompe  ou  de  tambour,  et  la  loi  deviendra  obligatoire  à 
compter  du  jour  de  la  promulgation  »  (V.  Droit  constit.,  p.  300). 
—  Un  arrêté  du  28  niv.  an  8  (i)  détermine  les  formalités  rela- 
tives à  la  promulgation  des  décrets  du  corps  législatif.  —  Le 
29  niv.  (2)  un  projet  de  formule  de  promulgation  des  lois  est  ap- 

(1)  98  niv.  an  8  (18  janv.  1800).  —  Arrêté  relatif  au  mode  de  la  pro- 
mingatioD  des  lois. 

Art.  1.  Il  y  aura,  dans  te.  cabinet  de  travail  des  consuls,  un  colTre 
dans  lequel  seront  déposés  les  sceaux  de  la  République,  et  placés  les  dé- 
crets du  corps  législatif  jusqu'au  moment  de  leur  promulgation.  ' 

9.  Le  secrétaire  d'État  recevra  les  décrets  du  corps  législatif:  il  les  dé* 
posera  dans  le  coffre  établi  à  cet  efiet.  Le  dixième  jour  après  l'émission 
des  décrets  do  corps  législatif,  le  secrétaire  d'État  les  représentera  au  pre- 
mier consul,  qui  ordonnera  l'apposition  du  sceai  de  l'État  et  la  promulga- 
tion de  la  loi. 

5.  L'expédition  officielle  de  la  loi,  signée,  contre-signée  et  scellée,  sera 
transmise  dans  le  jour  au  ministre  do  la  justice  parle  secrétaire  d'État. 

(2)  99  niv.  an  8  (19  janv.  1800). — Projet  de  formule  approuvé  par 
le  premier  consul,  pour  la  promulgation  des  lois. 

Au  nom  du  peuple  français,  Bonaparte,  premier  consul,  proclame  loi 
de  la  République  le  décret 'suivant,  rendu  par  le  corps  législatif,  le 

sur  la  proposition  faite  par  le  gouvernement  le 
communiquée  au     tribunat  le 

(texte.) 

Soit  la  présente  loi  revêtue  du  sceau  de  l'État,  insérée  au  Bulletin  des 
lois,  inscrite  dans  les  registres  des  autorités  judiciaires  et  administratives, 
et  lo  ministre  de  la  justice  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

A.  le  an  de  la  République. 

Signé  Bonaparte,  premier  consul;  contre-signe,  le  secrétaire  d'État; 
et  scellé  du  sceau  de  l'État. 

(3)  5  pluv.  an  8  (25  janv.  1800).  —Délibération  du  conseil  d'État 
tv  la  date  des  lois. 

La  section  de  législation,  sur  le  rapport  du  bureau  de  l'envoi  des  lois, 
ist  d'avis  que  la  véritable  date  de  la  loi  est  c«Ue  de  son  émission  par  le 
eorps  législstif.  Trois  choses  sont  nécessaires  à  la  formation  de  la  loi  : 
sa  proposition  par  le  gouvernement,  sa  communication  au  tribunat,  et 
son  acceptation  par  le  corps  législatif.  A  la  vérité,  la  promulgation  doit 
ètr«  suspendue  pendant  dix  jours,  pour  donner  lieu  au  recours  en  inconstî- 
tutionnalité  devant  le  sénat  conservateur;  mais,  si  ce  recours  n'est  pas 
exercé,  il  en  résulte  seulement  que  la  loi  est  jugée  constitutionnelle  par 
tes  deux  autorités  qui  ont  droit  d'exercer  le  recours;  et  si  ce  recours  a 
lieu,  et  que  le  sénat  ne  le  déclare  pas  fondé,  il  en  résulte  encore  que 
l'acte  dénoncé  n'est  pas  inconstitutionnel,  et  que  par  conséquent  il  est 
loi.  Mais,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'aiite  du  corps  législatif  est  loi  du 
moment  de  son  émission. 


prouvée  par  le  premier  consul.  —  Une  délibération  du  eons. 
d'Ét.  du  5  pluv.  an  8  (5)  déclare  que  la  véritable  date  des  loig 
est  celle  de  leur  émission  par  le  corps  législatif,  et  non  celle  de 
la  promulgation.  —  Celle  du  24  vent,  an  il  déclare  les  lois  exé* 
cutoires  en  vertu  de  la  promulgation  faite  par  le  premier  eonsul. 
Cette  loi  est  devenue  le  titre  préliminaire  du  code  civil  (V.  n«  23). 

—  Les  art.  137  et  suiv.  du  sénatusHX>nsulte  du  28  fior.  an  12, 
tracent  les  règles  à  suivre  pour  la  promulgation  sous  le  gouver- 
nement impérial,  et  une  nouvelle  formule  de  promulgation  (V. 
Droit  constit.,  p.  323). 

«lie.  Entre  les  lois  qui  ont  distingué  la  sanction  et  la  pro» 
mulgation,  la  charte  est  la  seule  qui  n'ait  pas  assigné  la  formule 
dans  laquelle  la  promulgation  doit  s'opérer.  Maintenant,  elle  ne 
résulte  plus  que  <t  de  l'insertion  au  Bulletin  ofSciel.  »  Ce  sont  les 
termes  mêmes  de  l'art,  l  de  l'ord.  du  27  nav.  1816  (V.  n»  i56). 

—  Du  reste,  cette  insertion  est  accompagnée  de  l'ancienne  for* 
mule  que  le  gouvernement  a  conservée,  sauf  quelques  modifica* 
tiens  nominales  devenues  nécessaires.' 

417.  L'ord.  de  1816  laissait  au  pouvoir  exécutif  la  faculté 
de  promulguer  une  loi  dès  le  lendemain  de  sa  confection,  sans 
fixer  un  délai  dans  lequel  cette  promulgation  devrait  avoir  lieu, 
de  telle  sorte  qu'une  loi  pouvait  n'être  promulguée  que  trois  ou 
quatre  mois  après  qu'elle  avait  été  sanctionnée,  et  à  une  époque 
oii  on  en  avait  perdu  le  souvenir.  La  constitution  de  1848  fixe 
un  délai  précis  (art.  57,  58  et  59),  qui  n'existe  plus  sous  la  con- 
stitution de  1852.  Depuis  cette  dernière  constitution,  un  décret 
a  réglé  la  formule  de  la  promulgation  des  sénatus-consultes,  des 
lois  et  des  décrets  (décret  2  déc.  1852,  D.  P.  52.  4.  119). 

119.  Pu6/tca^ion.— En  thèse  générale,  une  loi  ne  doit  obliger 
que  ceux  qui  la  connaissent  (L.  9,  C,  De  legib.).  C'est  un  principe 
qui  a  été  légalement  consacré  par  le  droit  français  à  toutes  les 
époques  (V.n*»»  130  ets.).— Jugé-,  par  application  de  cette  règle  : 
!•  qu'une  loi  française  ne  peut  être  exécutée  dans  un  pays  réuni 
011  elle  n'avait  été  publiée  ni  enregistrée  (Crim.  cass.  14  germ. 
an  7)  (4)  ;— 2«  Que  l'instruction  d'un  délit  commis  dans  le  dépar- 
tement du  Mont-Blanc  avant  sa  réunion  à  la  France,  a  dû  éin 

La  promulgation  est  nécessaire  sans  doute,  mais  seulement  pour  faire 
connaître  la  loi,  pour  la  faire  exécuter  :  c'est  la  première  condition,  le 
premier  moyen  de  son  exécution  ,  et  voilà  pourquoi  elle  appartient  au 
pouvoir  exécutif.  Le  gouvernement  a  une  part  à  la  législation,  mais  seu- 
lement par  la  proposition  de  la  loi  ;  et  quand  il  la  promulgue ,  ce  n'est 
plus  comme  partie  intégrante  du  pouvoir  législatif,  mais  seulementcomme 
pouvoir  distinct  et  séparé,  comme  pouvoir  exécutif.  Et  il  faut  bien  se 
garder  de  confondre  cette  promulgation  avec  la  sanction  que  le  roi  con* 
stitutionnel  avait  en  1791,  ou  avec  l'acceptation  que  le  conseil  des  an- 
ciens avait  par  la  constitution  de  l'an  5.  Cette  sanction  et  cette  accep* 
tation  étaient  parties  nécessaires  de  la  formation  de  la  loi,  et  ne 
ressemblaient  en  rien  à  sa  promulgation.  Aussi  la  loi  datait-elle,  en  1791, 
du  jour  de  la  sanction,  et,  sous  la  constitution  de  l'an  5,  du  jour  de 
l'acceptation  par  les  anciens,  et  non  du  jour  de  sa  promulgation,  soit  par 
le  roi  constitutionnel,  soit  par  le  directoire  exécutif. — Ainsi,  sous  la  con- 
stitution actuelle,  elle  doit  dater  du  jour  de  son  émission  parle  corps  lé- 
gislatif, dernière  condition  essentielle  à  sa  formation. — Le  conseil  d'É- 
tat, après  avoir,  sur  le  rapport  de  la  section  de  législation,  discuté  l'avis 
motivé  ci-dessus  et  d'autre  part,  l'approuve,  et  arrête  qu'il  sera  présenté 
aux  cousais  dans  la  forme  prescrite  par  le  règlement. 

(4)  (Min.  pub.  C.  B.  Olivier.)— Le  tribunal;— Vu  l'art.  7  de  loi  d« 
28  janv.  1792  ;  —  Et  attendu  qu'il  est  également  constaté  au  procès  qut 
l'instruction  des  procès  criminels  avait  lieu  conformément  aux  lois  el 
constitKlions  sardes  avant  l'institution  des  jurés  ;  que  ces  lois  et  cou* 
slitutions  n'ordonnaient  point  le  règlement  du  procès  à  Textraordinaire  ; 
que  l'ordonnance  de  1070  n'a  jamais  été  promulguée  ni  exécutée  dans  le 
département  du  Mont-Blanc  :  que  l'exécution  d'une  loi  ne  saurait  avoit 
lieu  dans  un  pays  où  la  puolication  et  l'enregistrement  n'auront  point 
été  faitsj  qu'aucun  pays  ne  peut  être  régi  par  les  lois  qui  lui  sontétran^ 
gères  ;  que  les  art.  17  et  18  du  décret  des  8  et  0  oct.  1789,  en  ce  qu'iU 
sont  relatifs  au  règlement  des  procès  criminels  à  l'extraordinaire,  et  4 
l'exécution  et  observation  de  Tordonnance  de  1670,  ne  peuvent  être  ap« 
pliqués  dans  des  pays  ob  cette  ordonnance  était  inconnue  et  qu'elle  ne 
régissait  point;  qu'en  annulant  le  jugement  du  tribunal  civil  du  dépar- 
tement du  Mont-Blanc,  en  date  du  16  prair.  an  6,  sur  le  motif  qu'il  n'^ 
avait  point  eu  de  règlement  à  l'extraordinaire;  et  qu'il  j  avait  eu  in-* 
observation  de  l'ordonnance  de  1670,  le  tribunal  criminel  du  déparlo-r 
ment  des  Hautes-Alpes  a  fait  une  fausse  application  desdits  art.  17  et 
18  du  décret  dos  8  et  9  oct.  1789,  et  a  violé  l'art.  7  de  la  loi  du 
88  janv.  1798,  ci-dessus  cité  ;  —  Par  ces  motifs,  casse. 

Du  14  germ.  an  7.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris.  pr.-MéauDej  rap. 
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suivte  selon  les  règles  établies  par  les  lois  et  constitutions  sardes^ 
et  non  selon  l'ordonnance  de  )670  qui  n'y  a  jamais  été  pro- 
malgaée  ni  exécutée  (même  arrêt  du  14  germ.  an  7);  —  S»  Que 
l'application  de  la  loi  du  29  nlv.  an  6  n'a  pu  être  faite  à  la 
prise  d'un  navire  opérée  dans  le  port  de  Livoume^  le  50  niv. 
an  6^  par  un  corsaire  français  :  —  «  Attendu  que  ni  le  corsaire 
ni  le  capturé  ne  pouvaient  avoir^  à  Livourne,  aucune  connais- 
«ance^de  cette  loi  rendue  la  veille  de  la  prise  »  (Gass.  14  vent. 
an  7,  HH.  Bayard,  pr.,  Rozier,  rap.,  aff.  N...);  —  4»  Que  celte 
règle  s'applique  aux  lois  d'amnistie  comme  à  toutes  autres  (Grim. 
r^.  18  Juill.  181 6>  MM.  Barris^  pr.,  OUivier,  rap.^  aff.  Pastorel; 
V.  cependant  v«  Amnistie,  no»  79  et  suiv.). 

199.  Toutefois  on  a  jugé  :  l<»  qu'une  loi  qui  crée  de  nouveaux 
fonctionnaires,  et^  par  exemple  des  substituts  du  commissaire  du 
gouvernement,  et  qui  désigne  les  fonctionnaires  existants  qui  de- 
vront les  remplacer  en  cas  d'empêchement,  peut  être  exécutée 
avant  la  nomination  des  nouveaux  fonctionnaires  et  du  moment 
de  sa  publication  ;  le  défaut  de  nomination  est  un  cas  d'empêche- 
ment et  les  nouveaux  fonctionnaires  peuvent  être  remplacés  par 
ceux  que  la  loi  désigne  à  cet  effet  (Grim.  rej.  17  flor.  an  9)  (1). 
—Dans  l'espèce,  en  effet,  la  loi  a  été  publiée  :  elle  a  donc  pu  être 
exécutée; — 2«  Que  l'application  de  la  loi  pénale,  dans  un  départe- 
ment où  elle  n'a  pas  encore  été  publiée,  n'est  point  une  cause  de 
nullité  si  la  peine  appliquée  est  moins  forte  que  celie  qui  était  pro- 
noncée dans  ce  département  (Grim.  rej.  27  mess,  an  4)  (2).  — 
Cette  dérogation  au  principe  se  justifie  par  la  considération  même 
qui  a  fait  porter  une  loi  plus  douce. — V.  n»  567. 

1 SO.  Mais  il  est  impossible  que  les  lois  parviennent  absolument 
à  la  connaissance  de  tout  le  monde;  et,  d'un  autre  côté,  il  ne 
faut  pas  que,  pour  s'affranchir  d'une  obligation,  on  ëoit  indivi- 
duellement admis  à  prouver  qu'on  ignorait  la  loi.  —  Le  moyen 
de  tout  concilier  pour  l'avantage  commun  des  membres  de  la  so- 
ciété, était  donc  de  donner  à  la  loi  la  plus  grande  publicité  pos- 
sible, telle  que  le  peuple  sût  ou  pût  au  moins  savoir  qu'elle  exis- 
tait, et  de  supposer  qu'ainsi  publiée,  elle  n'était  inconnue  ûê 
personne.  Idem  est  scire,  aut  scire  debuisse^  oui  potuisse,  — 
Voilà  le  point  de  vue  qui  s'est  offert  à  tous  les  législateurs,  quand 
ils  ont  fixé  des  règles  sur  la  publication  des  lois  et  l'époque  où 
elles  deviepnent  obligatoires.  —  Jugé,  par  application  de  ce 
principe,  que  nous  verrons  avoir  éii  reproduit  par  l'art,  i  c. 
civ.:  1*  que  l'ignorance  d'une  loi  promulguée  ne  peut  faire  exemp- 
ter un  citoyen  des  peines  d'une  contravention  à  la  loi  de  la  garde 
nationale  ou  autres;  que  telle  serait  Tignorance  de  l'existence  d'un 
jury  de  révision  (Grim.  cass.  12  mai  1852,  aff.  Vincent,  V. 
Garde  nat.,  n»  340-1  <>);  —  2»  Que  l'excuse  tirée  de  l'ignorance 
de  la  loi  ne  saurait  être  admise,  même  alors  qu'on  prétend  avoir 
été  induit  en  erreur  par  un  avis  de  l'administration  qui  serait 
conçu  en  termes  éguivoques  (Metz,  3  juiil.  1850,  aff.  Quesne, 
D.  P.  51.  2.  137).' 

131.  Quel  mode  de  publication  convient-il  d'adopter?  — 
Quel  qu'il  soit,  il  doit  avant  tout  mettre  les  lois  sous  les  yeux  des 
magistrats  appelés  à  lés  appliquer.  Il  faut  encore,  sous  un  ré- 
gime politique  qui  divise  régulièrement  l'exercice  de  la  souverai- 
neté, que  le  pouvoir  judiciaire  n'ait  aucun  moyen  d'entraver 
l'exécution  de  la  volonté  législative;  qu'il  ne  dépende  d'aucune 
autorité  non  associée  à  la  formation  de  la  loi  de  la  rendre  im- 
puissante ou  nulle,  par  un  retard  arbitrairement  prolongé  de  sa 
publication.  —  La  notoriété  de  la  loi  peut  s'établir  de  deux  ma- 
nières :  on  par  la  publicité  qui  entoure  sa  confection,  ou  par  les 
formes  particulières  employées  pour  en  donner  comiaissance  dans 
chaque  localité,  telles  que  l'envoi  d'un  exemplaire  authentique 
•ox  autorités  locales,  l'enregistrement  par  ces  autorités,  la  lec- 

(l)rPeter9.} — Lu  tribunal; — Considérant  que,  dans  la  loi  du  7  pluv. 
an  9,  il  n'est  point  dit  nominativement  que  les  dispositions  de  son  art.  25, 
relatif  au  cas  d'empêchement  de  substitut  du  commissaire  près  le  tribunal 
criminel,  n'auraient  leur  exécution  que  du  jour  de  la  nomination  ou  de  l'en- 
trée fin  exercice  de  ce  fonctionnaire^  et  qu'ainsi  il  suffit^  dans  le  silence  do 
la  loi,  que  l'empêchement  prévu  par  ledit  art.  25  ait  une  cause  quelcon- 
que pour  que^  éans  violation  expresse  de  la  loi,  les  fonctions  de  substitut 
du  ujnmissaire  près  le  tribunal  criminel  puissent,  dès  le  moment  mémo 
4e  û  publication  de  la  susdite  loi,  être  suppléées  par  les  autres  fonction- 
Bains  désignés  à  cet  effet;  que  par  conséquent  il  n'existe  point  de  mo- 
.tifs  fiifflsants  de  cassation  de  ce  que,  dans  l'espèce  actuelle,  le  substitut 


ture  publique,  la  réimpression  et  l'affiche.  —  Voyons  Jusqu'à 
quel  point  ces  règles  ont  été  observées  sous  les  diverses  phases 
qu'a  subies  la  législation  en  cette  matière,  variable  comme  la 
constitution  politique  dont  elle  n'est  qu'une  conséquence.  Elle 
offre  quatre  périodes  principales  que  nous  parcourrons  successive- 
ment :  avant  1789,  de  1789  au  code  civil,  du  code  civil  à  la 
charte,  et  depuis  la  charte. 

tSt.  De  tout  temps  on  apubliéles  lois.  —  A  Rome,  sous 
la  République ,  la  publication  des  lois  se  faisait  pendant  trois  jours 
de  marché  consécutifs;  on  les  gravait  ensuite  sur  uneou  plusieurs 
tables  qui  demeuraient  exposées  sur  la  place  publique  près  de  la  tri- 
bune aux  harangues  (V.  Affiches,  n»»  6  s.).~Sous  l'erapire,lecherd« 
l'État  concentrant  dans  sa  personne  tous  les  pouvoirs,  envoyait  lei 
rescrits  aux  juges  qu'ils  concernaient;  \es  constitutions  au  sénat 
de  Rome,  et  en  même  temps,  lorsqu'il  fut  créé,  au  sénat  de  Con- 
stantinople.  Le  sénat  les  transmettait  aux  juges  et  les  faisait  gra* 
ver.  Des  rescrits  se  publiaient  dans  la  mémo  forme  que  les  con- 
stitutions, quand  l'empereur  voulait  qu'ils  fussent  généralement 
observés.  —  Mais  à  quelle  époque  ces  lois  dcvenaiént-eiies  obli- 
gatoires? Justinien,  dans  le  chap.  1  de  sa  novelle  66,  veut 
qu'une  loi  récemment  faite,  sur  les  testaments,  n'oblige  dans 
ctiaque  Heu  que  deux  mois  après  sa  publication.  Des  auteurs  en 
ont  conclu  que  telle  était  la  règle  générale  du  droit  romain.  C'est 
une  erreur,  comme  le  fait  très-bien  remarquer  Merlin,  Rép.,  y 
Lois.  La  règle  générale  est  dans  la  loi  65,  G.,  De  decurionib,,  6, 
où,  parlant  d'une  ordonnance  de  son  prédécesseur  Zenon,  l'em- 
pereur Anastase  dit  qu'elle  doit  être  exécutée  du  jour  de  sa  pu- 
blication :  ex  die  quu  promulgata  est.  —  Ainsi ,  dans  le  droit 
romain  on  entendait  p-àT promulgation  la  publication  de  la  loi  avec 
pouvoir  d'obliger.  Voët,  Ad  Pand.,  liv.  1,  tit.  3,  n»  10,  entend 
celle  loi  dans  le  même  sens. 

133.  L'histoire  ne  nous  dit  pas  comment  se  publiait  la  loi  aa 
commencement  de  notre  monarchie  ;  mais ,  faite  dans  les  assem- 
blées du  peuple,  composées  alors  de  bataillons  réunis,  il  devait 
suffire,  pour  la  rendre  obligatoire,  de  la  proclamer  à  la  tête  de 
l'armée.  Sous  le  régime  féodal,  on  ne  dut  pas  observer  un  sys- 
tème régulier  de  publication.  A  quoi  bon?  Les  seigneurs  étaient 
souverains  dans  leurs  terres.  Peu  leur  importait  la  volonté  royale. 
S'agissait-Il  d'une  mesure  d'intérêt  général  applicable  à  tout  le 
royaume,  on  Içs  convoquait  pour  donner  leur  consentement.  Us 
étaient  censés  la  connaître,  par  cela  seul  qu'ils  avaient  été  appe- 
lés à  la  délibérer.  Quant  au  peuple,  soumis  à  l'esclavage,  c'était 
le  caprice,  et  non  un  régime  légal,  qui  réglait  l'étendue  de  ses 
devoirs.  —  Les  communes  affi'anchies,  et  l'usage  des  assemblées 
nationales  supprimé,  un  nouvel  ordre  de  choses  dut  s'établir  par 
rapport  à  la  publication  des  lois.  —  On  venait  de  créer  le  parle- 
ment de  Paris  :  tant  qu'il  subsiste  seul,  les  actes  émanés  du 
prince  n'obligent  dans  toute  la  France  qu'autanfqu'il  les  a  enre- 
gistrés. 11  les  envoie  aux  juges  inférieurs ,  qui  doivent  aussi  les 
publier  et  les  transcrire  sur  leurs  registres.  —  Après  la  décou- 
verte de  l'imprimerie,  on  ajouta  la  double  formalité  de  l'impres- 
sion et  de  l'affiche.  —  D'autres  cours  de  judicature  s'étanl  orga- 
nisées dans  différentes  provinces,  l'autorité  législative  du 
parlement  de  Paris  avait  été  refoulée  dans  les  mêmes  limites  que 
sa  juridiction.  Dès  lors,  il  se  forma  divers  usages  :  ici,  la  loi  ne 
devenait  obligatoire  pour  les  juges  de  chaque  siège  inférieur  qu'a- 
près qu'ils  l'avaient  eux-mêmes  enregistrée  et  lue  à  l'audience. 
On  faisait  exception  pour  le  siège  situé  dans  la  même  ville  quu 
le  parlement.  Ailleurs,  il  suffisait  de  Venregislrement  par  lc9 
cours.  Ge  dernier  usage  était  le  moins  répandu,  selon  que  noua 
l'attestent  J eusse  (sur  l'art.  2,  tit.  1,  ordonnance  de  1667)  e( 
Rodier  (sur  l'art.  4,  tit.  1,  même  ordonnance).  Denisart,  v<»£dit, 

du  commissaire  près  le  tribunal  d'arrondissement  a  dressé  l'acte  d'accu-* 
sation  dans  le  cas  d'empêchement  qui  résultait  du  défaut  de  nomination 
connue  du  substitut  du  commissaire  près  ce  tribunal  criminel  ; — Rejette. 
Du  17  llor.  an9.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Seignetle,  pr.-Busschop,  rap 
(2)  (Spéry.)  —  Le  tribunal;  ~ Attendu  que  le  code  pénal  avait  et 
publié  dans  le  département  des  forêts  lors  du  jugement  du  tribunal  cri- 
minel, du  16  floréal  dernier;  que  quand  il  ne  Taurait  pas  été,  il  ne  serais 
pas  résulté  une  nullité  dans  la  circonstance,  puisque  la  peine  appliquée 
est  inférieure  à  celles  existantes  antérieurement  dans  ledit  dèpartemoni| 
—  Rejette  le  mémoire  de  Chrétien  Spery. 
Du27  mess,  an  4.-C.  G.,  sect. crim.-MM. Bruo,pr.-Poy»,  np, 

lit 


74 


lOlS.-^CBkf.  % 


.•t  Merlin.  Ilép.>  ▼•  Lol^  §  5,  client  plustoars  arréU  «a  seasdi- 
Yers(Paris^  5  sept.  1728;  27 mal  1767;  Bordeaiu^  aoùU747; 
Touloase^  24  avril  1748).  —  Qoelquetois  J'anciea  gouvera^^ 
loent  déclarait  entérines  exprès  que  la  loi  serait  exécutée  à  comp^ 
ttr  du  jour  de  son  enregistremeJit  au  parlement,  C'e^i  ce  qu'il 
(il  pour  redit  (f 6^  présidiaux,  du  mois  d'août  1777.  Quelquefois 
encore^  pour  prévenir  la  résistance  des  parlements  ^  le  roi  or-* 
donnait  qu'2^  défaut  (l'enregistrement  la  loi  serait  obligatoire, 
dans  tel  délais  comme  on  peut  le  voir  par  Tordonnance  de  1667 
sur  le;s donations  (art.  5,  tit.  1).  £n  tout  cas, les  arrêts  du  con-^ 
sel),  réglant  une  matière  qui  était  du  ressort  de  la  poltcOi  n'avaient 
pas  besoin ,  pour  obliger,  de  renregistrement  des  parlemânifi  ; 
il  suffisait  qu  ils  eussent  été  promulgués  et  rendus  communs  à 
toute  la  France.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  à  l'égard  de  l'arrêt  du  con-* 
seil  sur  la  librairie  >  du  28  fév.  1723  (Crim.  ca^^s.  24  juin  1826, 
air.  Teste,  Y,  n«  56l-2o).— Une  autre  distinction  était  générale^ 
ment  admise.  Si  l'on  en  croit  Merlin,  hc  cit.,  s'agissait-ii  de  lois 
dont  l'exécution  était  purement  passive  de  la  part  de  ceux  qu'elles 
gouvernaient ,  l'em-egislrement  des  couis  leur  donnait  effet  dans 
toute  l'étendue  du  ressort.  Était-ce  une  loi  qui  réglait  les  actions, 
les  contrats,  les  dispositions  de  biens,  elle  n'obligeait  chaque 
bailliage  ou  sénéchaussée  qu'après  que  leurs  juges  respectifs  Va- 
valent  publiée.  —  Cette  publication  était  toujours  bien  insufD^ 
santC;  puisqu'elle  consistait  dans  une  simple  lecture  à  l'audience, 
et  dans  l'acte  secret  de  la  transcription  sur  les  registres.  Louis  XI Y 
sejitit  plus  d'une  fois  combien  il  était  injuste  de  faire  résulter  la 
notoriété  de  droit  du  seul  concours.de  ces  deux  formalités.  Il  ac^ 
cordait  un  délai  pour  faciliter  la  connaissance  de  la  loi.  C'est  ainsi 
que  les  ordonnances  d'avril  1667  et  d'août  1670  n'ont  été  décla- 
rées obligatoire?  que  le  12  nov.  1667  et  le  i"  janv.  1671. 
,  134.  L'ancien»  droit  français  distinguait  la  promulgation  do 
la  publication. —  On  lit,  en  effet,  dans  les  formules  royales  ayant 
pour  objet  de  rendre  obligatoires  leurs  ordonnances,  édlts  ou  dé- 
clarations :  a  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les 
'  gens  tenant  nos  cours  de  parlement ,  que  nos  présentes  ils  gar- 
dent^ observent,  fassent  garder  et  observer^  et  afin  qu'elles  soient 
notoires  à  tous  nos  sujets,  le^  fassent  lire^  publier  et  enregis- 
trer, etc.  »  La  lecture  se  faisait  publiquement  à  l'audience  el  con- 
slituailla  publication.— Dans  plusieurs  circonstances,  les  ordon- 
nances étaient  obligatoires  à  partir  d'un  certain  délai.— Quand  les 
parlements  se  furent  arrogé  le  droit  d'enregistrement  des  lois,  la 
publication  pe  résulta  plus  d'une  simple  lecture  à  l'audience^  mais 
de  la  transcription  des  lois  sur  les  registres  des  parlements,  •»- 
Jugé,  en  conséquence,  que  la  transcription  d'une  ordomuince  sur 
la  pécbe,  faite  au  grefi'e  de  l'amirauté^  n'a  pas  pu  suppléer,  sous 
l'empire  de  l'ancienne  législation,  à  l'enregistrement  du  parlement 
de  la  province  (Crim.  rej.  24  juill.  1854,  aff.  Petit,  Y.  Pécbe). 

135,  La  confusion  des  pouvoirs  (ut  l'un  des  premiers  objets 
de  la  sollicitude  de  l'assemblée  constituante.  Dès  le  20  oct.  1789, 
elle  ordonna  qu'aussitôt  qu'ils  auraient  reçu  la  sanction  du  roi , 
les  décrets  seraient,  «  sans  aucune  addition,  changement  ni  ob- 
servation, envoyés  aux  tribunaux,  municipalités,  ou  autres  corps 


(1)  (Delaunay  C.  Pommeret.  etc.)— La  coyn;-- Atleniu  qu'en  re- 
connaissant, dans  le  procès-verbal  dressé,  le  \^  plu?,  an  $,  pour  consta- 
ter l'envoi  au  tribunal  de  Chinon  de  la  loi  du  17  piyâie,  sa  lecture,  sa 
publication  et  sa  transcription  sur  les  registres  de  ce  tribunal^  dans  ces 
BOts  :  fcM,  ^blié^  0t  enregûirét,  la  preuve  que  cette  loi  avait  reçu  dans 
e  ressort  de  ce  tribunal  toute  la  promulgation  qu'exigeait  la  loi  dé  l'ëpo- 
|U0  «il  eile  a  été  rendue ,  la  cour  royale  d'Orléans  s'est  conformée  au 
wns  et  4  l'eçprit  de  cette  loi  ;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la 
tour  d'Orléaus,  du  10  aoAt  18^9. 

Du  5  mai  18il.-G.  C,  çh.  req.-MM  ZaDgiacomi^  pr.-Jo«ber(,  lap.^ 
Pascalis,  av.  gén.,  c.  conf.-Galine,  av. 

{%)  (Cas64  C.  Nourrit  )--La  coto  j  -^Attendu,  en  fait,  que  les  re- 
gistres 9U  cahiers  sur  lesquels  on  transcrivait  les  lois  an  tribunal  de  dis- 
trict de  Toulouse,  durant  tout  le  temps  ob  il  exista,  sont  déposés  au 
greQede  la  cour;  qu'on  n'y  remarque  qu'une  lacune  pour  les  mois  d'août, 
Hptem^re  et  octobre  1791,  à  raison  desquels  ce  registre  ou  cahier  est 
perdt^;  que,  dès  lors,  celui  oii  la  loi  du  8  sept.  1791  fut  transcrite  après 
«a  publication,  est  lui-même  égaré;— Attendu  que  le  fait  de  la  publica- 
tiott  de  cette  loi  ne  pouvant  être  prouvé  par  la  représentatien  de  l'extrait 
légal  ^dit  r^gÎÂtre,  il  est  jo^lo  d'en  rechercher  la  preuve  dans  les  seuls 
(viiis  qui,  &  défaut  dudit  registre,  peuveat  produire  le  même  résultat; 


êàminlsUHlh,  povr  y  être  transerite  nr  leurs  registres,  «me 
modificaXion ni  délais,  ai  être  lus,  pn^t^ei affichée.  )>  Un  délai 
de  trois  jours  pour  la  traj^scripiion  sur  lee  registres,  et  de  hui* 
taine  pour  la  publication,  h  compter  de  la  réception  de  la  loi,  fut 
accordé,  le  5  novembre  onèfue  année,  aux  tribunaux  et  admi- 
nistrations, sons  peine,  s'ils  n'agissaient  pas  dans  ce  délai, 
a  d'être  poursuivis  comme  prévaricateurs  dans  leurs  fonctions  et 
comme  coupables  de  forfaiture.  »  —  Le  9  du  même  mois^  on 
rappela  de  nouveau  ces  principes  et  ces  formalités;  il  fut  ajonté 
que  les  lois  seraient  «  mises  à  exécution,  dans  le  reseort  de  cha- 
que tribunal ,  à  compter  du  jour  où  les  formalités  de  transcription 
sur  les  registres,  lecture,  publication  et  affiches  y  aarafent  été 
remplies.  »  Ce  décret  a  été  refondu  dans  la  oonstituilon  du 
5  septembre  1791  (Y.  Droit  constitutionnel,  p.  SOS).—-  U 
résulte  de  cette  disposition  qu'entre  les  divenes  poMIca- 
lions  faitee  par  les  autorités  Judiciaires  et  administratives, 
celles  des  tribunaux  seuls  rendaient  la  loi  obligatoire  pour  les. 
citoyens,  et  que  les  autres  étaient  de  pure  solennité.  -^  Jugé 
ainsi  :  i*  que  les  lois  de  nov.  i76B  et  1790  ayant  établi,  pour 
l'avenir,  un  mode  de  promulgation  des  lois  par  les  tribunaux,  on 
ne  pourrait  pas  prétendre  qu'une  loi  postérieure,  relative  au 
modede  succession,  par  exemple,  sera  légalement  promulguée 
par  la  transcription  et  l'ordre  de  publication  sur  un  registre  dé- 
partemental (Cass.  14  frim.  an  lo,  M.  Coffinbal,  rap.,  aff.  Saint- 
Sauveur)  ;•«- 2»  Que  la  simple  transcription  n'eût  pas  produit  oet 
effet,  si  les  autres  modes  de  publicité,  la  lecture  et  les  afflcbee, 
ne  l'avalent  accompagnée  (Cass.  9  niv.  an  s,  MM.  Lalonde,  pr., 
Maleville,rap.,aff.  Lemeillear).  Il  ne  faudrait  pas  en  coneiure  ce- 
pendant que  la  preuve  positive  de  l'affiche  dût  être  fiai  te  par  oelul  qui 
demanderait  l'application  d'une  loi  de  cette  époque.  On  n'a  Ja- 
mais I  édigé  un  tableau  général  des  affiches  pour  tout  le  royaume,  ni 
même  pour  chaque  département.  La  preuve  serait  donc  impos- 
sible dans  une  foule  de  cas.  U  suffit  de  constater,  par  l'acte  d'en- 
registrement, l'ordre  d'afficher  émané  des  tribunaux.  U  est  pré- 
sumable  que  l'ordre  aété  accompli.  C'est  encore  ce  qui  a  été  décidé 
(Cass.  l«rOor.an  iO,M.Ûudot,  r.,aff.  Favre  C.  Leduchat;  s  mess . 
au  10,  MU.  Maleville,  pr.,  Cochard,  rap,,  aff.  Perpigna).-— Jugé 
de  même  qu'avant  la  loi  du  13  vend,  an  4,  qui  a  rempl<»é  par 
le  bulletin  oifaciel  l'ancien  mode  de  publication  des  lois,  consistant 
à  les  envoyer  aux  divers  tribiviiaux  qui  en  ordonnaient  la  lecture 
publique,  la  transcription  sur  leurs  registres  et  l'affiche  par  pla- 
cards imprimés,  une  loi  devait  être  réputée  légalement  promul- 
guée dans  lo  ressort  d'un  tribunal ,  du  moment  qu'il  existait  un 
procès-verbal  de  ce  tribunal  constatant  qu'elle  avait  été  iue,  pu^ 
bliée  et  enregistrée  (Req.  3  mai  1841)  (i);— Et  qu'en  cas  deperte 
des  registres  constatant  la  publication  des  lois  sons  le  décret  da 
9  nov.  1 7S9 ,  le  fait  de  cette  publication  peut  être  établi  par  des 
indices  et  des  présomptions  (Toulouse,  s  Juin  1826)  (S). 

iSe.  La  lecture  au  prône  par  les  curés  et  desservants  des 
paroisses  fut  prescrite  par  le  décr.  des  23-26  fév.  n90,  art.  2, 
comme  nouveau  moyen  de  publicité.— Par  décr.  du  6  JuIlL  1 790, 
l'assemblée  nationale  chargea  les  commissaires-inspecteurs  dei 

que  l'oxisteace  au  grêlRi  de  la  ceur  et  dans  les  archives  du  tribunal  di 
district,  P  de  l'expédition  originale  de  cette  loi;  2«  de  la  miaute  ot 
note  du  procès^vcrbol  de  ladite  publication  sur  le  patoc  renfermaftl  cette 
loi;  oo  les  énoociatioos  de  celle  note  écrite  de  la  maie  du  gratter  qui 
tenait  la  plunie  à  l'audience;  4°  la  date  de  cette  noie  rapprochée  daeelle 
de  la  publication  de  la  même  loi ,  faite  le  lendemain  au  U-il^anal  de  di^ 
trict  de  Beaumont ,  ne  permettent  pas  de  douter  que  celte  loi  ne  fût 
réellcmeul  publiée  le  6  oct.  1791  ;  que  si  le  registre,  preuve  ordinaire  de 
ce  fait,  a  disparu,  cemme  il  a  disparu  à  toutes  les  fois  faites  et  publiées 
dans  les  troia  nois  cÀ-deasus  indiqués,  ce  s'est  pas  une  raison  pour  dé* 
cider  qu'elles  restèrent  les  unes  et  les  autres  saus  (eree  et  sMift  iittlortté 
légale,  puisque  tant  de  documents  légaux  et  judiciaires  atlastest  qu'elles 
reçurent  leur  pleine  el  entière  exécution  ;  que,  dès  lors,  celle  du  8  sept. 
1791  est  applicable  au  testament  de  Pétronille  Baylol;— Attendu  qu'elb 
prononce,  d'une  manière  absolue  et  impérative,  que  les  notaires  seai 
tenus  de  faire  mention  formelle  de  la  réquisition  par  eux  faite  aux  testa- 
teurs, et  de  leur  déclaration  ou  réponse  de  ne  pouvoir  ou  do  ne  savoir 
signer,  le  tout  à  peine  de  nullité  des  testaments  et  autres  actes  ds  dai^ 
nière  volonté;  qu^eo  fait,  dans  le  («stament  du  7  août  1791,  «te...  <»> 
Par  ces  motifs,  vidant  le  partage,  démet  les  parties  ds  MalUfftftie  (Glissé) 
de  leur  appel,  etc. 
Du  9  iuio  ISse.-G.  de  Toulouse,  t'*  ch.-U.  de  Faydél,  |s» 
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IraYàiix  desbiireàtîx^  de  faire  porter  tous  les  Jours  au  comité 
chargé  de  collationner  les  décrets  et  d'en  snrveiUer  rexpédition 
et  l'envol  après  la  sanction,  une  Copie  en  forme  des  décrets  ren- 
du» U  itflle.  On  devait  aussi  porter  au  même  comité  un  état, 
signé  par  les  secrétaires,  de  tous  les  décrets  présentés  à  la  sanc- 
tion, éei  état  devait  contenir  le  jour  de  la  présentallon. 

f  df .  Des  difflcattéâ  s'étaient  élevées  sur  Texécution  de  ces 
diverses  lois.  IKabord  on  mettait  en  doute  la  validité  de  celles 
publiées  sous  le  titre  de  lettres  patentes,  proclamation,  déclara- 
tien,  arrêt  du  conseil,  etc.,  depuis  que  le  décret  du  9  nov.  1789 
avait  supprimé  ces  dénominations,  pour  désigner  indistiEcte-^ 
ment  sous  l'intitulé  de  lois  tous  les  actes  législatifs  sanctionnés 
par  le  roi.  On  doutait  de  même  de  T^eutorité  des  lois  publiées 
seufemenV  par  tes  corps  administratifs,  à  l'époque  où  les  nou- 
Teaux  tribunaut  n'étalent  pas  encore  installés. 

La  loi  des  2-5  nov.  1790  (1)  leva  cette  double  incertitude  par 
crois  déclarations.  Insérées  dans  son  préambule,  et  qui  en  ré- 
sumé, valident,  du  moment  oii  la  publication  a  été  taite,  toutes 

>.   '    ■    '  ■  ■■ -"■  ■"— ■ 

(1)  f^  mv.  17M.-«Déer«t  qjn  r^le  le  mode  de  f  romnlgatlon  des  lois. 

L'»l9ftnU6e  natioiiald ,  après  avoir  eoienda  le  rappenrt  fait  par  le  co- 
mité de  co&slitutMo,  déclare  :  1«  qoe  tovs  les  décrets  re»da»  jusqu'à  pré- 
sent par  rassemblée  naitaaaie,  but  lesquels  le  cQisentei|ieDt  nv^al  est  inter- 
venu, sont  valablement  acceptés  ou  sanctionnés,  quelle  que  soit  la  formule 
par  laquelle  le  consentement  du  roi  a  été  exprimé  ;*— 2<>  Que  tous  les  dé- 
crets acceptés  et  sanctionnés  par  le  roi,  promulgués  sous  les  dÎTers  titres 
de  lettres  patentes .  proclamations  du  roi,  déclarations  du  roi,  arrêts  du 
cooteH  on  1ms  autres,  sont  également  lois  du  royaume ,  et  que  la  diflé- 
raaeè  dans  riatitnlé  ces  promulgations  n'en  procfuit  aucune  pour  la  va- 
lidité de  ce9  lois;  «—  S^  Que  les  traftscrlptions  et  puMioatiens  de  ces 
lois ,  tailea  par  les  cerps  adminiatratifs,  par  les  triboatut  et  par  les  mu* 
nicipalités,  sous  quelque  titre  et  ea  quelque  forme  que  fadresse  leur  ea 
ait  été  faite,  sont  tous  égalemeat  de  même  valeur; — 4^ Que  eei  lais  sool 
obri^atoires  do  moment  où  la  publication  en  a  été  faite,  soit  par  le  corps 
administratif,  soit  par  te  tribunal  de  Tarrondissement^  sans  qu'il  soit  né- 
cae«alre  qu'eue  ait  été  faite  par  tous  les  deux.  Au  surplas^  l'assemblée 
nationale  décrète  ee  quit  : 

Art.  1.  A  ravanir,  il  sera  fait,  peur  ebaque  décret,  deui  minutes  en 
papier  sur  obaciiDe  desqietle»  le  coasentemeut  royal  sera  exprimé  par 
ceUe  formula  ;  1$  rci  accepté  H  fêfm  Micmut,  lorsqu'il  S'agira  d'un  décret 
constitutioooel;  ou  par  celle-ci  :  Li  roi  eonteni  dt  /ira  t^cuttt,  lorsque 
le  décret  ne  sera  que  législatif;  et  si,  eo  ce  dernier  eas,  le  roi  refusait 
son  consentement,  son  refus  suspensif  serait  exprimé  sur  chaque  minute 
par  la  formule  :  ù  roi  examintra.  Une  de  ces  minutes,  avec  la  réponse 
du  rai,  signée  par  lui  et  contre-signée  par  le  ministre  de  la  justice,  sera 
reaito  aux  atoaifei  ds  corps  législatif. 

9.  Aucune  autre  formule  ne  sera  employée  pour  etDrimer  soi!  Tac- 
c«plàfi«ii,  seil  la  sanettOD,  soit  le  rsfns  suspensrf  du  roi. 

5.  Il  sera  fait  de  cfaaqua  décret,  accepté  on  sanctionné,  deux  expédi- 
tk»8  en  parebemla ,  éans  la  forme  établie ,  pour  la  promulgation  des 
lots,  par  les  décrets  ceiMtfttitionnels  des  ft,  tO  et  li  oct.  1789,  qui  sera 
In  senle  fenne  suivie  désormais.  Ces  deux  expéditions,  signées  du  roi , 
coatra^rlgaées  par  le  nktnistrede  la  justice  et  scellées  du  sceau  de  l'État, 
MTont  lee  etlginaax  autbeatiques  de  chaque  h)l,  dont  une  restera  dépo- 
Béa  a  la  ehnaoellerie,  et  l'antre  sera  remise  aux  archives  du  corps 
lègfslaUf. 

4.  Le  ttlfltstro  de  la  justice  fera  imprimer  autant  d'exemplaires  de 
elMH|ae  loi  qu'il  en  sera  nécessaire  potir  les  envois  à  faire,  tant  aux  corps 
admmfsfratns  de  département  et  de  district  qu'aux  tribunaux  de  district. 

5.  11  fera  marquer  d'un  timbre  sec  du  sceau  de  l'Eut  les  exemplaires 
qui  seront  envoyés  aux  quatre-vingt-trois  administrations  de  départe- 
ment et  aux  tribtioaux  de  district,  et  certifiera,  par  sa  signature  sur  cha- 
cun de  ces  exemplaires,  qu'il  est  ooaforme  aux  origuaux  authentiquée 
ie  la  loi. 

6.  Les  envois  seront  faits  au  nom  du  rei,  savoir,  aux  administrations 
de  département,  nar  le  ministre  ayant  la  correspondance  des  dèpKrto- 
menls,  et  aux  triounaux  de  district,  par  le  ninistre  da  la  justice» 

7.  Il  sera  envoyé  4  ohaqne  administration  de  dépaiienient  un  exem- 
plaire marqué  du  timbre  see  du  sceau  de  l'État,  et  certifié  par  le  mi- 
Bistre  de  la  justice*  Cet  exemplaite  restora  déposé  anx  archives  du  dé- 
partement, ^és  avoir  été  transcrit  sur  los  registres  de  l'administratiofi. 

8.  U  sera  en  même  temps  envayé  à  chaque  admioisiration  de  dêpai^ 
tenent  ptosi««f  enemidBirea  de  la  loi ,  non  timbrés  ni  certifiés  par  le 
naîaisti»  de  la  justice,  lesquels  sarani  incessamment  adressée  par  l'ad*^ 
miaistoatinih  de  éé{Ârtement  à  celles  da  district  qui  lui  sent  snbordon-* 
iiéesf  apréa  -^m  la  preaaière  aura  préalaMement  vérifié  el  certifié  sur 
cteqna  «laaaplaire  >  qaTii  est  enfotme  *  otlul  qtt'eUa  a  luçn  timbré  et 
cailifié  }fU  le  ttiatslia« 


les  lois  antérieures,  quels  que  soient  leur  Intitulé^  U  loromla  ë» 
leur  sanction  et  promulgation^  et  sans  qu'il  eoit  uéeosssM 
qu'elles  aient  été,  dans  chaque  arrondissement,  publiées  à  ki  fois 
par  le  tribunal  et  le  corps  administratif.  Les  articles  de  la  mémd 
loi  détaillent  le  mode  de  publication  des  lois  à  venir  :  Le  ni- 
nislre  de  la  justice  enverra  à  chaque  administration  de  dépar- 
tement un  exemplaire  de  la  loi,  mar(|ué  du  timbre  et  du  sceau 
de  l'État,  et  certifié  par  le  ministre,  pour  être  transcrit  sur  les 
registres  (art.  7);  les  administrations  départementales  transme*« 
iront  la  loi  à  celles  de  district,  qui,  à  leur  tour,  après  l'avoiir  en- 
registrée, l'adresseront  aux  nnmicipaiUés  de  leur  ressort  (art* 
8,  9,  10  el  il  );  les  départements  et  les  districts  publieront  la 
loi  dans  les  villes  oii  ils  auront  leur  si^e;  les  rauntclpadités  al- 
ficheront  les  placards  envoyés  du  district  :  de  plus,  dans  chaque 
municipalité  de  campagne,  il  sera  fait  une  leeluro  publique  à 
l'issue  de  la  messe  paroissiale  (art.  i2  et  13).  —  Yetlà  les  for« 
malités  de  la  publication  administrative.  Quant  aux  tribunaux^ 
ils  recevront  la  loi  du  ministre  do  la  justice^  par  l'entremise  du 

9.  Les  administrations  de  district  feront  transcrire  sur  leurs  registres, 
et  déposer  dans  leurs  archives,  toutes  les  lois  qui  leur  seront  envoyées- 
par  les  administrations  de  département,  certifiées  par  ces  dernières, 
ainsi  qu'il  est  dit  en  Tartiele  précédent. 

10.  Les  administrations  de  département  feront  imprimer  desexem-» 
plairas  de  chaqna  loi,  tant  en  placard  qu'en  ia-qaarta,  et  les  enverront, 
sous  co  double  format,  aux  administrationa de  district,  pour  Ôtiu  adres^ 
ses  par  celles-ci  aux  municipalités  4o  icar  ressort ,  après  qu'elles  au^ 
ront  certifié  sur  chaque  exemplaire  in-quarto,  sa  conformité  avec  calai 
qu'elles  ont  reçu  certifié  par  1  administration  de  département. 

11.  Les  administrations  de  district  feront,  dans  le  plus  bref  délai , 
ces  envois  aux  municipalités;  celles-ci  dresseront  procés-verbal  sur 
leur  registre,  de  la  réception  de  chaque  loi,  et  rassembleront  en  florrme 
de  registre,  tous  les  six  mois,  ou  au  plus  tard  à  la  fia  de  chaque  année, 
toutes  los  lois  qu'elles  auront  reçues. 

12.  Les  corps  administratifs,  lani  de  département  que  da  disttfOt,  pu- 
blieront daqs  la  ville  ou  ils  sont  établis,  par  placards  imerimés  et  aft* 
cbés,  toutes  les  lois  qu'ils  auront  transcrites;  et  cette  publication  sera 
faite  en  chaque  municipalité  par  TafRche  des  placards  qui  auront  été  en--> 
voyés  aux  officiers  municipaux  par  radministration  de  district ,  ot ,  en 
outre,  a  l'égard  des  municipalités  de  campagne ,  par  la  lecture  publiqtie 
à  l'issue  de  la  messe  paroissiale. 

16.  Les  adffiiaistratioDS  de  département  certifieront  la  ministre  dans 
le  délai  de  quinzaine,  tant  de  ta  transcription  et  publication  qn'elies  au-- 
ront  fait  faire,  que  de  l'envoi  aux  administrations  do  district  qnt  leur  . 
sont  subordonnées.  Les  administrations  do  district  certifieront  ceiles  do 
département,  dans  le  même  délai,  tant  de  la  transcription  et  publication 
par  elles  faites  que  du  renvoi  aux  municipalités  de  leur  arrondissement* 
Les  municipalités  certifièrent  dans  la  huitaine  les  administrations  de 
district,  tant  de  la  réception  qjoe  de  hi  menitOfi  fhite  sur  feurs  registres 
et  de  la  puhHcation. 

a*  Le  ministre  Je  la  fustice  enverta  directement  &  cbactm  des  com- 
missaires du  roi  frrès  les  tribunaux  de  district,  un  exemplaire  de  chaque 
loi  certifié  par  sa  signature  et  timbré  du  sceau  de  l'État. 

15.  Chaque  commissaire  du  roi  présentera  la  loi  an  tribtmal  prés  do* 
quel  il  fait  ses  fonctions,  dans  les  trois  jours  de  la  réception,  et  il  en 
requerra  la  transcription  et  la  publication. 

10.  Le  tribunal  sera  tenn,  sur  la  pré<ïentatîon  de  h  loi,  d'en  faire 
faire,  dans  la  huitaine,  la  transcription  et  la  publication,  tant  par  la  le^ 
fure  &  raudience  que  par  placards  aflichés. 

17.  Les  commisimires  du  roi  certifieront  le  ministre  de  la  jastice^ 
dans  le-délai  de  quinzaine,  tant  de  la  réception  de  la  loi  et  de  la  pré- 
senfalion  qu'il»  en  auront  faite  audit  tribunal,  que  de  ta  transcription  et 
publication  exécutées,  ou  dn  retard  apporté  par  le  tribunal. 

18.  Les  décrets  acceptés  ou  sanctionnés  depuis  la  suppression  des 
parlements,  conseils  supérieurs  et  autres  cours  supprimées,  seront  adres- 
sés sans  délai,  si  fait  n'a  été,  aux  corps  administratifs,  et  exécuta*,  sur 
la  publication  qu'ils  en  auront  fait  faire. 

19.  Il  en  sera  usé  de  même  à  l'égard  des  décrets  ou!  seront  C^téi 
et  sanctionnés,  jusqu'à  rinstallation  des  nouveaux  tribunaux. 

20.  Les  décrets  mentionnés  dans  les  deux  articles  précédents  seroil 
adressés  aux  nouveaux  tribunaux  après  leur  installation ,  transcrits  et 
publiés  par  eux  dans  les  formes  établies  par  les  articles  précédents. 

2t.  Les  luges  des  tribunaux  de  district  établis  dans  les  villes  où  sié* 
geaientles  anciens  parlements,  conseils  supérieurs  et  autres  couse  dejus» 
trce  supprimées,  se  feront  représenter  incessamment  les  registres  dec 
iranscnptions qui  servaient  à  ces  anciens  tribunaux,  vérifieront  les  lrans« 
cripiTons  qui  y  ont  été  faites  ;  et  s'ils  y  remarquent  quelques  omissions, 
ils  en  donneront  «vis  tant  à  rassemblée  natiooaie  qu'au  ministre  da  la 
justice. 
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eommissairo  da  roi,  qaî,  dans  les  trois  jours  de  sa  réception,  en 
devra  provoquer  l'enregistrement  et  la  publication,  tant  par  la 
lecture  à  l'audience  que  par  placards  ofDciels.  Dans  la  huitaine, 
ils  seront  tenus  de  déférer  à  celte  réquisition  (art.  14, 15  et  16). 
—Par  application  de  cette  loi,  il  a  été  très-bien  jugé  :  r  que,  sous 
l'empire  du  décret  du  2  nov.  1790,  ii  ne  suffisait  pas  qu'une  loi, 
pour  être  obligatoire,  fût  seulement  Iransprite  sur  les  registres  du 
corps  administratit  d'une  commune,  il  iallait  encx)re  qu'elle  fût 
publiée,  etc.  Spécialement,  la  loi  du  8  avr.  l'-Ql,  qui  prescrivait 
l'égalité  dans  les  successions  entre  les  enfants  sans  distinction 
de  sexe  ou  d'âge,  bien  qu'enregistrée  sur  les  registres  d'une 
commune,  n'a  pu  régler  une  succession  ouverte  après  cet  enre- 
gistrement, mais  antérieurement  à  sa  publication  (Req.  16  mess. 
an  4,  MM.  Lalonde,  pr.,  Rupérou,  rap.,  aff  Longuet  C,  Brion 
des  Paves);  —  2»  Que  la  loi  du  17  niv.  an  2  n'est  devenue  obli- 
gatoire pour  les  tribunaux  qu'à  compter  du  jour  de  sa  publication 
dans  leurs  ressorts  respectifs,  et  qu'en  conséquence,  un  décret 
des  représentants  du  peuple  en  mission,  non  publié  dans  une 
province,  n'a  pu  y  avoir  force  de  loi  (Cass.  14  mess,  an  7)  (l). 

1 38.  Toutefois,  il  a  été  décidé  que  ce  n'est  pas  la  publica- 
tion dans  les  tribunaux  qui  rendait  les  lois  obligatoires,  mais 
leur  publication  par  les  corps  administratifs;  qu'en  conséquence, 
pour  que  la  loi  du  17  niv.  an  2  ait  été  obligatoire  dans  un  dis- 
trict, il  a  suffi  de  la  publication  par  les  corps  administratifs  de 
ce  district,  sans  égard  pour  l'époque  de  la  publication  de  cette 
loi  au  tribunal  (Cass.  16  niv.  an  5,  MM.  Lalonde,  pr..  Boucher, 
rap.,  air.  Breton  C.  Caillot  ;  Rej,  16  vent,  an  8,  MM.  Ralaud,  pr., 
Barris,  rap.,  aflf.  Butour). — Il  en  est  ainsi,  surtout  lorsque  dans 
l'intervalle  de  temps  qui  a  séparé  la  dissolution  d'un  tribunal  de 
district  et  sa  réorganisation,  les  lois  ont  été  publiées  par  l'admi- 
nistration du  district;  à  ce  cas  s'applique  l'exception  portée  par 
la  loi  du  2  nov.  1700  (Rej.  5  mess,  an  10^  MM.  MaleviUe,  pr.^ 
Cochard,  rap.,  aff.  Perpigna). 

139.  La  loi  du  2  nov.  1790  no  dit  pas  positivement  à 
compter  de  quel  jour  les  lois  sont  obligatoires.  Sous  le  régime 
antérieur,  il  suffisait  de  la  publication,  soit  au  tribunal,  soit  à 
Tadministration  de  l'arrondissement,  pour  qu'elles  lussent  cen- 
sées connues  dans  toutes  les  communes  qui  en  dépendent.  La 
loi  de  1790  aurait-elle,  par  un  système  diCTérent,  subordonné  le 
même  effet  à  une  publication  effective  dans  chaque  commune? 
C'est  ce  que  prétend  Merlin,  v»  Loi,  §  5,  n«  2.  Celte  interpréta- 
tion nous  semble  erronée.  De  quels  motifs  le  savant  auteur  fait-il 
résulter  la  dérogation?  Il  la  trouve  d'abord  dans  le  texte  de  la 
loi,  en  ce  qu'elle  exige  formellement  que  la  publication  soit  faite 
dans  toutes  les  communes.  —  Mais  la  même  injonction  n'était- 

(1)  (Niesse  et  autres  C.  Herbier.)  —  Le  tribukal;  —Vu  le  décret 
des  représentants  du  peuple  de  Hainaut-Belgique,  du  15  déc.  1792,  por- 
tant :  a  A  l'avenir,  tout  citoyen  étant  égal  aux  yeux  de  la  loi,  en  suc- 
cession des  meubles  et  immeubles ,  il  n'y  a  plus  de  privilège  d'un  sexe 
sur  l'autre,  ni  d'un  citoyen  sur  l'autre,  dans  le  môme  degré  de  parenlé; 
et  aucun  citoyen  ne  pourra  faire  des  dispositions  testamentaires,  ou  tout 
autre  acte  à  cause  de  mort  contraires  à  cette  loi  ;  »  —  Vu  aussi  l'art.  9 
de  la  loi  du  7  niv.  an  2,  ainsi  conçu  :  «  Les  successions  des  pères,  mères 
ou  autres  ascendants ,  et  des  parents  collatéraux,  ouvertes  depuis  et 
compris  le  14  juill.  1789,  et  qui  s'ouvriront  à  l'avenir,  seront  partagées 
également  entre  les  enfants ,  descendants  ou  héritiers  en  ligne  collaté- 
rale, nonobstant  toutes  lois,  coutumes,  donations,  testaments  et  par- 
tages déjà  faits  ;  » — Considérant  !<>  qu'en  droit,  une  loi  ne  devient  obli- 
{;a(oire  que  du  jour  de  sa  promulgation;  qu'en  fait,  le  décret  des  re- 
présentants du  peuple  souverain  du  Hainaut,  du  15  déc.  1792,  n'a  point 
été  publié;  qu'en  supposant  donc  que  ce  décret  eût  caractère  de  loi, 
il  n'était  point  devenu  obligatoire  lors  de  l'ouverture  de  la  succession 
dont  il  s'agit;  qu'ainsi  les  juges  du  tribunal  civil  du  département  du 
Nord  ne  pouvaient  accueillir  la  prclention  du  citoyen  Antoine-François 
Ilerrier,  fondée  sur  ce  dci;ret;  — Considérant,  2oque  la  loi  du  17  niv. 
an  2  n'a  été  publiée  dans  le  département  de  Jemmapes  que  le  26  frim. 
an  i,  par  conséquent  après  le  décès  de  Jean-Baptiste  Fourets  et  de  Ca- 
roline Durets,  sa  femme;  que  cette  loi  ne  pouvait  donc  servir  de  règle  à 
la  transmission  des  biens  par  eux  délaissés  ;  d'où  il  suit  qu'en  se  fondant 
snr  le  décret  du  15  déc.  1792  et  sur  la  loi  du  17  niv.  an  2,  le  tribunal  civil 
du  département  du  Nord  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  donné  un  effet 
rétroactif  aux  lois  qu'il  a  appliquées,  et  violé  les  dispositions  de  la  cou- 
tume du  Hainaut  qui  maintenait  les  dispositions  testamentaires  dont  il 
ti'agit  ;  —  Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement  sendu  le  27  prair. 
an  6,  par  le  tribunal  civil  du  département  du  Nord. 

Dtt  14  mess,  an  7.«G.  G.^  scct.  civ.-M.  Beaulatoo,  rap. 


elle  pas  dans  les  lois  précédentes  (L.  S  nov.  I7èd,  art.  È;  U 
26  fév.  1790)?  Comment  présumer  qu'à  deux  dispositions  senn 
blables,  le  législateur  ait  attaché  un  effet  différent,  lorsque,  les 
calquant  presque  textuellement  l'une  sur  l'autre,  il  n'a  manifesté 
à  cet  égard  aucun  cbangement  de  volonté?  On  remarque  même 
dans  le  préambule  de  la  loi  dont  il  s'agit,  et  Merlin  en  convient, 
la  déclaration  expresse  que  les  lois  a  sont  obligatoires  du  mo* 
ment  où  la  publication  en  a  été  faite,  soit  par  le  corps  admlnis* 
tratif,  soit  par  le  tribunal  de  l'arrondissement.  »  — Mais,  répond* 
on ,  il  est  question,  dans  ce  préambule,  des  lois  publiées  sous 
l'ancien  titre  de  lettres  patentes,  etc.  —  Qu'importe?  La  formule 
dais  laquelle  ces  lois  avaient  été  promulguées  n'était  pas  une 
raison  de  faire  exception  'pour  elles  à  la  règle  générale  que  le 
législateur  aurait  nouvellement  établie,  «puisque  leur  publica- 
tion, avait  dû  s'effectuer  aussi  dans  chaque  municipalité.  »  —  On 
oppose  deux  décrets  des  2  oct.  1795  et  12  frim.  an  2.  Le  pre- 
mier déclare  non  soumis  à  la  réquisition  les  jeunes  mariés  depuis 
la  loi  du  23  août  1793  «jusqu'au  moment  de  la  promulgation 
de  cette  loi  dans  leurs  communes.  »  Le  second  excepte  de  la  fa- 
veur accordée  aux  prêtres,  par  le  décret  du  29  brum.  an  2,  ceux 
dont  le  mariage  aurait  eu  lieu  «  avant  la  promulgation  de  la  loi 
dans  leurs  communes  respectives.»  Tous  deux  sont  motivés >snr 
ce  «  qu'aucune  loi  ne  doit  avoir  d'exécution  qu'après  qu'elle  a 
été  promulguée.  »  —  Ces  décrets,  rendus  dans  la  simple  forme 
de  passé  à  V ordre  du  jour^  à  raison  peut-être  de  ce  qu'avaient 
de  favorable  les  espèces  particulières  sur  lesquelles  ils  statuaient, 
ne  nous  semblent  point  avoir  l'autorité  imposante  d'abroger  une 
règle  générale,  proclamée  dans  plusieurs  actes  de  la  législation 
antérieure.  L'intention  abrogative  ne  doit  pas  se  présumer,  puis- 
que la  loi  du  2  nov.  1790  n'a  été  alors  l'objet  d'aucune  discus- 
sion. —  Du  reste,  il  a  été  jugé,  relativement  aux  objets  soumis 
à  la  juridiction  des  tribunaux,  que  ni  cette  loi,  ni  celle  du  1 3 
juin  1791,  n'avaient  dérogé  au  décret  du  9  nov.  1789;  qu'en 
conséquence,  il  n'était  pas  nécessaire  que  la  publication,  faite 
dans  chaque  tribunal  du  district,  fût  attestée  dans  chaque  com- 
mune pour  y  rendre  la  loi  obligatoire  (Cass.  2  vent,  an  9  ;  5  juin 
1811  (2);  14  frim.  an  10,  M.  Gofflnhal,  rap.,  aff.  Barnier  Saint- 
Sauveur;  28  flor.  an  10,  Bî.  Lasaudade,  rap.,  aff.  Cornier).  Jugé 
aussi  et  par  interprétation  des  mêmes  dispositions,  que,  pour 
obliger,  les  lois  administratives  devaient  avoir  été  publiée^  par 
l'administration,  et  les  lois  judiciaires  par  Jes  tribimaux;  qu'jainsi 
nulle  cutorité  n'était  liée  par  une  loi,  dont  l'objet  rentrait  dans 
ses  attributions,  qu'autant  qu'elle  avait  été  publiée  par  elle- 
même  (mêmes  arrêts), 
i  40.  Afln  de  prévenir  l'introduction  d'erreurs  dans  la  rédae* 

(2)  1"  Espèce  :  —  (Les  héritiers  Lebec.)  —  La  dame  Banaoj,  veuve 
Lebec,  était  décédée  à  Rouen,  lieu  de  son  domicile,  le  10  pluv.  an  2.— 
Sa  succession  était-elle  régie  par  la  loi  du  17  nivôse  précédent?  —  Ea 
d'autres  t^mes,  celle  loi  était-elle  devenue  obligatoire  à  Rouen  le  10 
pluv.  an  2  ?  —  Elle  y  avait  bien  déjà  été  publiée  par  les  corps  adminis- 
tratifs le  6  du  même  mois  ;  mais  eUe  ne  l'a  été  par  le  tribunal  du  dis» 
trict  que  le  16,  et  par  conséquent  après  le  décès  de  la  veuve  Lebec.  — 
Le  tribunal  civil  de  l'Eure,  jugeant  en  dernier  ressort ,  a  décidé  que  la 
loi  du  17  nivôse  était  devenue  obligatoire  à  Rouen  dès  le  6  pluviôse, 
époque  de  la  publication  qui  ;en  avait  été  faite  par  les  corps  administra- 
tifs. —  Pourvoi  des  héritiers  Lebec  pour  fausse  application  des  lois  sur 
la  promulgation  des  lois.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  la  loi  du  6  nov.  1789,  celle  du  S  nov.  1790  et 
celles  des  7  mars  et  18  juin  1792  ;  —  Et  attendu  que  ces  lois  sont  les 
seules  d'après  lesquelles  devait  être  jugée  la  question  relative  au  partage 
de  la  succession  dont  il  s'agit,  ouverte  dès  le  10  pluv.  an  S,  puisque  la 
loi  du  H  frimaire  même  année  n'a  pu  devenir  ooligatoire  que  du  jour 
oii  toutes  les  formes  nouvelles  qu'elle  exigeait  ont  été  remplies ,  et  no- 
tamment du  jour  oti  toutes  les  lois  ont  été  envoyées  dans  le  Bulletin,  ea 
qui  n'a  commencé  à  avoir  lieu  que  le  23  prairial  suivant  ;  —  Attenda 
que  la  loi  du  12  vend,  an  i  est  la  première  qui  ait  rendu  les  lois  obliga- 
toires dans  toute  l'étendue  de  chaque  département,  à  compter  du  jour  de 
leur  envoi  au  cbef-lieu  du  département,  et  qui  ait  dispensé  de  toutes 
les  autres  publications  exigées  par  les  lois  antérieures  ci-dessus  citées; 
que  ces  lois  exigeaient  cumuiativement  la  publication  dans  les  tribunaux, 
dans  les  administrations  de  département  et  de  district;  — Attendu  que 
le  §  i  de  la  déclaration  qui  précède  la  loi  du  9  nov.  1790  n'est  évidem- 
ment relatif  qu'aux  lois  qui  avaient  été  précédemment  publiées;  que  la 
disposition  par  laquelle  il  déclare  obligatoires  ces  lois  du  moment  oà 
elles  avaient  été  publiées,  soit  par  les  corps  administratifs,  soit  par  le 
tribunal  de  l'arrondissementj  n'est  qu'une  exception  par  laquelle  la  loi 
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tlon  des  décrets^  l'assemblée  nationale  ordonna,  le  29  août  1790^ 
d  que  tout  rapporteur  ou  autre  membre  de  rassemblée,  sur  la 
proposition  duquel  11  aurait  été  rendu  un  décret  ou  une  suite  de 
décrets^  serait  expressément  tenu  d'en  remettre,  dans  le  jour,  la 
minute  en  règle,  et  signée  de  lui,  dans  les  bureaux  des  procès- 
verbaux  de  rassemblée  nationale,  laquelle  minute  serait  remise 
an  chef  de  bureau  chargé  de  l'expédition  des  décrets,  et  reste- 
rait en  outre  entre  les  mains  dudit  chef  qui  répondrait  de  l'exac- 
titude et  de  la  fidélité  des  expéditions,  d  —  Un  autre  décret,  des' 
23  sept.-s  oct.  1790,  déclare  que  toutes  municipalités,  districts 
et  départements  qui  se  permettraient  de  suspendre  directement 
ou  indirectement  Texécution  des  décrets  de  l'assemblée,  sanc- 
tionnés par  le  roi,  seraient  personnellement  responsables  dotons 

a  TOuIa  seulement  légitimer  les  publications  qui  n'aTaient  point  été  faites 
conformément  aux  règles  prescrites  par  les  lois  antérieures;  —  Que 
l'aiL  1  de  cette  même  loi ,  qui  commence  par  ces  termes ,  à  Vavenir , 
prooTe  éyldemment  que  ce  qui  précède  ne  concerne  que  le  passé,  et  que 
désormais  il  faudra  se  conformer  aux  règles  contenues  dans  les  vingt  et 
un  articles  qui  suivent  ;  —  Que  cette  loi,  comme  la  précédente  de  1789, 
exige  la  publication  tant  dans  les  tribunaux  que  dans  les  administra- 
tîons  de  département  et  de  district;  —  Que  cette  dernière  loi  ne  s'ex* 
f  liqve  poinl  expressément  sur  l'effet  que  doit  produire  cette  double  pu- 
Mieation  exigée  par- elle,  tant  par  les  tribunaux  que  par  les  corps 
administratifs;  mais  que  la  loi  d'octobre  1789,  en  déclarant  que  les  lois 
seraient  mises  à  exécution  dans  le  ressort  de  chaque  tribunal^  à  compter 
do  jour  où  les  formalités  de  la  transcription  et  de  la  publication  en  auront 
été  remplies,  décide  clairement  que  la  loi  n'est  obligatoire,  à  l'égard  de 
l'ordre  judiciaire  et  pour  les  tribunaux,  que  du  jour  auquel  elle  leur  a 
été  adressée,  et  y  a  été  transcrite  ;  et  que  la  loi  de  1790  ne  contenant 
aucune  dist>osition  dérogatoire  ou  contraire  à  celle  de  1789,  il  en  ré- 
sulte qae  celle-ci  subsistait  encore  dans  toute  sa  force  ; 

Que^  d'ailleurs,  les  lois  de  1789  et  de  1790  ne  pouvant  être  prises  que 
comme  exigeant  cumulativement  la  double  publication  par  les  tribunaux 
et  par  les  corps  administratifs,  en  sorte  qu'elles  ne  deviennent  obliga- 
toires que  du  jour  où  la  double  formalité  a  été  remplie,  ou  comme  n'exi- 
geant cette  double  publication  que  distributivement  et  relativement  à  la 
nature  des  lois,  en  sorte  qu'elles  deviennent  obligatoires  du  jour  auquel 
elles  ont  été  publiées  par  celle  des  autorités  qui  est  ohargée  de  leur  ap- 
plicaUoD,  c'est-À-dire  les  lois  administratives  du  jour  de  leur  publication 
par  les  autorités  administratives,  et  les  lois  civiles  criminelles  et  judiciai- 
res du  jour  de  leur  publication  par  les  tribunaux  ;  —  Que  cette  dernière 
manière  d'appliquer  les  lois  de  1789  et  1790,  outre  qu'elle  est  plus  con- 
forme à  la  raison^  Test  encore,  \^  au  texte  précis  de  la  loi  de  1789,  qui 
ne  déclare  les  lois  obligatoires  dans  le  ressort  des  tribunaux,  que  du 
jour  de  leur  transcription  et  publication  dans  les  tribunaux;  2»  au  texte 
de  l'art.  10  delà  loi  du  15  mars  1791,  qui  déclare  que  le  mandement 
de  faire  exécuter  qui  se  trouve  à  la  fin  des  lois^  n'a,  à  l'égard  des  corps 
administratifs,  en  ce  qui  concerne  l'ordre  judiciaire,  que  rcffet  d'assurer 
rexéculion  de  la  loi  lorsqu'ils  en  seront  requis  ;  —  Que  cette  vérité  est 
confirmée  par  la  disposition  de  l'art.  7  du  tit.  2  de  la  loi  du  1i  frim. 
an  S,  qui.  quoiqu'elle  ne  soit  point  applicable  à  l'espèce,  peut  néanmoins 
servir  à  développer  l'esprit  de  toutes  les  lois  antérieures  relatives  à  la 
promulgation  des  lois ,  lequel  article  porte  :  a  La  publication  des  lois 
militaires  appartient  aux  tribunaux  militaires;  celle  des  lois  cidministra- 
tives,  aux  administrations  des  départements,  et  enfin^  celle  des  lois  ci- 
viles et  criminelles,  aux  tribunaux  ;  »  —  Que  la  loi  du  15  juin  1791 
ne  présente  rien  qui  puisse  la  faire  regarder  comme  ayant  dérogé  à 
celle  de  1780,  et  autoriser  &  en  conclure  qu'il  ait  encore  suffi,  depuis  la 
loi  de  1790,  que  les  lois  eussent  été  promulguées  par  l'autorité  admi- 
nistrative pour  devenir  exécutoires  dans  le  ressort  des  tribunaux  ;  qu'en 
effet,  l'art.  86  de  cette  loi  exige  toujours  l'envoi  à  tous  les  corps  admi- 
nistratifs, tribunaux  et  municipalités;  que  si  l'art.  87  les  déclare  exécu- 
toires dans  chaque  district^  c'est  après  avoir  exigé  la  transcription,  Icc- 
lare  et  publication  par  les  tribunaux,  corps  administratifs  et  municipalités; 
et  que  ce  terme  de  district  étant  devenu,  d'après  les  lois  d'août  et  de 
déc.  1790^  une  expression  qui  désignait  également  la  division  territo- 
riale en  tribunaux  et  en  administration  de  district,  il  s'applique  à  l'effet 
de  la  publication  relativement  au  district  des  tribunaux  comme  relative- 
ment au  district  administratif,  chacun  en  ce  qui  le  concerne;  —  Attendu 
que  les  tribunaux  ne  peuvent  s'écarter  d'une  loi  positive  qu'autant  qu'elle 
te  trouve  expressément  abrogée  par  une  loi  postérieure,  et  que  cette  loi 
postérieure  contient  une  disposition  conciliable  avec  la  précédente  ; 

Attendu  enfin  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède,  que  le  tribunal  ci- 
^il  du  département  de  l'Eure  a  violé  l'es  lois  précitées,  en  ce  qu'en  infir- 
mant le  jugement  du  tribunal  civil  du  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure, qui  avait  déclaré  la  loi  du  17  niv.  an  2  inapplicable ,  il  a  jugé, 
an  contraire,  que  la  succession  dont  il  s'agit,  ouverte  le  10  pluv.  an  3, 
avait  été  régie  par  cette  loi,  qui,  quoique  publiée  au  département  de  la 
Seine-Inférieure,  le  6  pluviôse,  ne  l'a  été  par  la  municipalité  de  Rouen 
fH  le  26^  et  par  le  triounal  do  district  que  le  16  ;  —  Casse,  etc. 


événements.  —  Le  5  Janv.  «791,  rassemblée  «  décrite  qu'à  l'a- 
venir le  titre  qui  sera  mis  en  tête  de  chaque  loi  en  indiquera 
simplement  l'objet.  »— Un  décret  du  9-19  janv.  1791,  ordonne  : 
!•  une  augmentation  à  faire  dans  les  bureaux  de  la  justice;  -^ 
2»  «  Qu'il  sera  procédé,  aux  frais  de  la  nation  et  sous  la  surveil- 
lance du  garde  des  sceaux,  à  une  édition  complète  et  au  nombre 
de  2,000  exemplaires,  de  tous  les  décrets  rendus  jusqu'à  ce  jour, 
acceptés  ou  sanctionnés  par  le  roi,  dont  un  desdits  exemplaires 
serait  envoyé  à  tons  les  tribunaux  de  justice,  commissaires  du 
roi,  districts,  départements  et  bureaux  de  conciliation,  de  telle 
sorte  qu'aucun  de  ces  corps  ne  pût,  à  l'avenir,  prétexter  l'igno- 
rance des  décrets  » 
1 4t.  De  grands  abus  s'étaient  conunis  dans  l'exécution  des 

Du  2  vent,  an  9.-C.  G.,  ch,  civ.-M.  GofBnhal,  rap. 
«•  Espèce  :  —  (La  veuve  Piossasco  C.  Gaëtan-Gozzani.)  —  Appel  de 
Gat^lan,  et,  le  7  déc.  1807,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  d'Aix ,  attendu 
que  la  publication  de  la  loi  abolitive  des  substitutions,  faite  en  l'an  a  par 
le  tribunal  criminel  des  Alpes-Maritimes,  et  par  le  tribunal  du  district 
de  ^Icnton,  n'avait  pas  été  faite  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois 
des  5  nov.  1789,  2  nov.  1790,  13  juin  1791  et  li  frim.  an  2  ,  et  que 
cette  loi  n'avait  pu  devenir  obligatoire  par  la  force  des  lois  des  17  niv., 
22  vent,  et  19  fruct.  an  2,  qui  n'en  ont  parié  que  pour  en  déterminer 
le  sens,  ni  en  yertu  de  celles  des  12  vend,  an  4  ,  et  24  brum.  an  7, 
puisqu'elle  n'était  point  parvenue  otQciellement  à  l'administration  du  dé- 
partement des  Alpes-Maritimes. 

Pourvoi  de  la  dame  veuve  Piossasco.  —  M.  Lecoutour,  avocat  gén^ 
rai,  a  distingué  :  o  Une  loi,  a-t-il  dit,  était  avant  le  12  vend,  an  4  obli* 
gatoirepour  le  tribunal  ou  l'autorité  locale  qui  l'avait  reçue  et  publiée,  sî 
elle  se  rapportait  à  ses  attributions.  De  là  le  caractère  obligatoire  de  la 
loi  abolitive  des  substitutions  pour  le  tribunal  de  Menton,  qui  l'avait  re- 
çue, à  dater  toutefois  de  la  publication  de  la  loi  de  vendémiaire  an  12, 
qui  a  pu  seule  couvrir  la, nullité  résultant  du  défaut  d'affiche.  Mais  la  loi 
sur  les  substitutions  n'est  pas  devenue  obligatoire  dans  l'arrondissement 
de  Nice,  parce  que  c'est  une  loi  purement  civile ,  et  qu'elle  n'a  été  pu- 
bliée que  par  le  tribunal  criminel.  j>  —  Arrêt. 

La  cour  (après  un  long  délib.  en  ch.  du  cons.^  ;  —  Vu  la  loi  des  2S 
oct.  et  14  nov.  1792,  sur  les  substitutions;  les  lois  des  9  oct.  1789,  % 
et  5  nov.  1790,  12  vend,  an  4  et  2 i  brum.  an  7,  sur  la  publication  des 
lois  ;  —  Et  attendu  que  de  la  combinaison  de  toutes  ces  lois  il  résulte  : 
1*  que  sous  l'empire  des  lois  des  9  oct.  1789  et  5  nov.  1790,  la  publi- 
cation faite  d'une  loi  par  celle  des  autorités  spécialement  chargée  de  son 
exécution,  était  suffisante  pour  la  rendre  obligatoire  dans  le  ressort  de 
cette  autorité,  sans  qu'il  fût  nécessaire  que  la  même  publication  eût  lieu 
delà  part  des  autres  autorités;  —  2«  Qu'avant  et  jusqu'à  la  publication 
do  la  loi  du  12  vend,  an  4,  toutes  les  lois  envoyées  dans  les  départe- 
menls,  autres  que  ceux  réunis  par  la  loi  du  9  du  mémo  mois ,  sont  do- 
venues  obligatoires  dans  ces  départements  à  partir  du  jour  de  cette  pu- 
blication, et  ce,  nonobstant  même  l'irrégularité  ou  omission  de  quelqu'une 
des  formes  prescrites  jusqu'alors  pour  la  publication  des  lois ,  ainsi  que 
le  déclare  formellement  l'art.  2  de  la  loi  du  24  brum.  an  7  ;  —  Que  si, 
dans  l'intervalle,  la  loi  du  14  frim.  an  2,  qui  établissait  un  gouverne- 
ment révolutionnaire,  avait  prescrit  un  nouveau  mode  de  publication  sub- 
ordonnée à  l'émission  d'un  bulletin  officiel  des  lois,  émission  qui  n'a  en 
lieu,  pour  la  première  fois,  qu'après  le  22  prair.  an  2,  ce  mode  n'a  pu, 
par  une  conséquence  nécessaire,  avoir  son  exécution  avant  cette  mèma 
époque;  —  Qu'au  surplus,  l'inobservation  des  formes  prescrites  par  la 
dite  loi  du  14  frimaire  se  trouverait  également  couverte  (à  l'égard  des 
lois  envoyées  dans  les  départements  antérieurement  à  la  publication  dA^ 
la  loi  du  12  vend,  an  4  )  parla  disposition  de  l'art.  2  dite  loi  24  brum. 
an  7  ;  —  Et  attendu  qu'il  est  constaté  en  fait,  dans  l'espèce  :  1«  à  l'é- 
gard des  biens  situés  dans  le  ressort  du  ci-devant  tribunal  du  district  de 
Menton,  que  le  28  flor.  an  2  la  loi  des  25  oct.  et  14  nov.  1792  sur  les 
substitutions  a  été  lue ,  publiée  et  enregistrée  dans  ce  tribunal  ;  2^  à 
l'égard  des  biens  situés  dans  l'arrondissement  de  Nice,  que  les  8  flor. 
et  18  prair.  an  2  cette  même  loi  a  été  publiée  et  enregistrée  par  le  tri- 
bunal criminel,  alors  établi  à  Nice ,  auquel  les  registres  constatent  que 
l'envoi  en  avait  été  fait  par  le  ministre  de  la  justice;  qu'il  suit  de  là  la 
preuve  qu'antérieurement  à  la  publication  de  la  loi  du  12  vend,  an  4,  U 
loi  des  25  oct.  et  14  nov.  1792  avait  été  réellement  envoyée  par  le  gou- 
vernement dans  le  département  des  Alpes-Maritimes,  réuni  à  la  France 
dès  1793,  ce  qui  a  suffi  pour  la  rendre  obligatoire  dans  ce  même  dépar- 
tement, à  partir  de  l'envoi  fait  au  chef-lieu  de  la  loi  du  12  vend,  an  4; 
et  qu'ainsi  en  refusant  d'appliquer  à  la  succession  de  Paul-Augustin 
Lascaris,  décédé  seulement  le  7  brum.  an  4 ,  l'abolition  des  substitu- 
tions prononcée  par  la  loi  des  25  oct.  et  14  nov.  1792,  la  cour  d'appel 
d'Aix  a  formellement  violé  cette  loi,  ainsi  que  celle  du  24  brumaire 
an  7,  en  même  temps  qu'elle  a  fait  une  fausse  application  de  celles 
des  9  novembre  1789  et  14  frimaire  an  2;  —  Par  ces  motifs  j  casse  et 
annule,  etc. 
Du  5  juin  18 il. -G.  G.,  cb.  civ.-BlM.  Mourra^  j>r.-Royer^  rap. 
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lois.  On  se  vit  foreé  de  déclarer^  les  15-27  mars  I79l|  que  le 
mandement  de  faire  exécuter  qui  se  ironve  à  la  Qn  de  chaque  ioi^ 
n'avait,  à  l'égard  des  corps  administratifs  en  ce  qui  concerne 
l'ordre  judicialrci  que  l'effet  d'eu  assurer  l'cxcoution,  lorsqu'ils 
en  seraient  légalement  requis;  qu'en  aucun  cas  il  ne  leur  est 
permis  de  s'immiscer  dans  ce  qui  regardait  l'accomplissement 
des  ordres  donnés  par  le  pouvoir  exécutif  sur  l'administration^ 
la  discipline,  la  disposition  et  le  mouvement  de  l'armée  de  terre, 
de  l'armée  navale  et  de  toutes  leurs  dépendances  (art.  10).— «Une 
autre  Iai,des  13-njuin  1791,  a  statué  sur  la  publication  des  lois; 
mais  on  y  retrouve  les  mêmes  dispositions  dont  nous  venons  de 
rendre  compte. 

I  141.  Depuis,  on  a  publié  :  i^le  décret  du  21  juin  1791, 
poilant,  d'une  part,  que  les  décrets  de  l'assemblée  nationale  déjà 
rendus,  qui  n'auraient  été  ni  sanctionnes  ni  acceptés  par  le  roi, 
ainsi  que  les  décrets  à  rendre  qui  ne  pourraient  être  ni  sanction- 
nés ni  acceptés,  à  raison  de  l'absence  du  roi,  porteraient  néan- 
moins le  nom  et  auraient,  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  la 
force  des  lois,  et  que  la  formule  ordinaire  continuerait  d'y  être 
employée  ;  d'autre  part,  que  le  ministre  de  la  justice  y  apposerait 
le  sceau  de  l'État,  sans  qu'il  fût  besoin  de  la  sanction  ni  de  l'ac- 
ceptation du  roi,  et  signerait,  tant  les  minutes  des  décrets  que  les 
expéditions  des  lois  qui  devraient  être  envoyés  aux  tribunaux  et 
au:i  corps  administratifs;  —  ^^  Le  décret  des  2I-2B  juin  1791, 
relatif  à  l'authenticité  des  signatures  et  des  sceaux  des  décrets 
et  autres  expéditions  de  l'assemblée  nationale;  —  S*  Le  décret 
des  8-20  juin.  1791,  portant  que  les  décrets  de  l'assemblée  natio* 
nale  qui  seront  rendus  à  l'avenir  contiendront,  suivant  qu'ils  se- 
ront relatifs  à  des  objets  d'utilité  générale  ou  de  pure  localité, 
n'intéressant  pas  plus  d'un  département,  la  clause  qu'ils  seront 
imprimés  et  envoyés  à  tous  les  départements^  ou  bien  qu'ils  se- 
ront envoyés  seulement  dans  le  département,  corps  administra* 
VU  ou  tribunal  qu'ils  intéresseront.  Les  premiers  seuls  deirainit' 
être  imprimés  et  envoyés  par  le  ministre  à  tous  les  départe- 
ments; les  autres  étalent  envoyés  en  manuscrit  aux  départe- 
ments ,  corps  administratif  ou  tribunal  qu'ils  concernaient;  — 
4<>  Le  décret  des  22-28  juill.  1 70 1 ,  d'après  lequel  «  les  afGohes  des 
actes  émanés  de  l'autorité  publique  sçront  seules  imprimées  sur 
papier  blanc  ordinaire ,  et  celles  faites  par  des  particuliers  ne  pour- 
ront l'être  que  sur  papier  de  couleur^  sous  peine  de  l'amende  or- 


1)  11  mess,  an  i  (29  jotn  179e).  —  Loi  qui  déclare  valables  les  pQ- 
bllcatiotts  de  lois  faites  avant  la  publication  de  celle  da  2  nov.  1790^  par 
shnple  transcription  sur  les  registres  des  corps  administratifs  ou  des  trl- 
banaui. 

Le  conseil...!  —Après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  commission 
cliargée  d'examiner  la  pétition  de  la  citoyenne  teave  Lemeilleur  et  fils  ; 
-^  Considérant  que  ces  citoyens  se  trouvent  dans  le  cas  de  l'art.  256  de 
l'acte  constitutionnel,  en  ce  qu'après  avoir  nasse  deux  fois  au  tribunal  de 
cassation,  ils  s'y  présentent  une  troisième  fois  avec  les  mêmes  moyens; 
qu'ainsi,  dans  eelte  occasion ,  le  corps  législatif  doit  porter  une  loi  qui 
serre  de  règle  au  tribunal  de  cassation;  *-  Considérant  que  la  loi  des  2- 
&  nov.  1790.  <iul  a  prescrit  un  nouveau  mode  de  publication  des  lois, 
n'a  pu  avoir  d'effet  rétroactif,  et  qu'il  importe  de  ne  laisser  aucun  doute 
8ur  la  validité  des  lois  qui  ont  été  publiées  antérieurement  à  celte  époque, 
suivant  les  formes  alors  usitées;— Considérant  qu'il  résulterait  les  plus 
graves  ineonvénients  d*nn  système  contraire,  et  qu'il  est  urgent  de  fixer 
Topinion  des  tribunaux  sur  cepoint...;*^ Prend  la  résolution  suivante  : 
—  Les  publications  des  lois  faites  antérieurement  à  la  publication  de  celle 
des  a-S  nev.  ITW,  par  simple  transcription  sur  les  registres  des  corps 
administratifs  ou  des  tribunaux,  suivant  les  formes  usitées  avant  ladite 
loi ,  sont  déclarées  valables. 

.  {2}  Etpècé!  —  (Deladeuie,  etc.  C.  Becckmann,  etc.)  — T  frim.  jn  i, 
#écès  de  Philippe  Norbert  Vandermcer,  domicilié  é  Bruxelles.— Par  tes- 
tament dii  S  ocl.  1788,  il  avait  institué  héritier  universel  de  ses  biens 
libres  Ferdinand  Beeckmann,  son  neveu.  Dans  sa  succession  se  trouvait 
un  majorai,  espèce  de  fidéfcommfs,  auquel  était  appelé,  par  un.  titre  de 
1T50.  Cbaries  Vandermcer.  De  là  deux  contestations  de  la  part  d'Isidore 
Doladeuse,  au  nom  de  son  épouse.— Il  a  soulcnu  d'abord  contre  Ferdi- 
nand Beeekmann ,  que  le  testament  était  nul  comme  fait  sous  l'empire 
de  la  loi  du  17  niv.  an  S.  Question  de  savoir  si  dans  le  département  de 
h  Dyle  la  loi  du  17  nivôse  était  devenue  obligatoire  îors.du  décès  du 
têitaieir.  La  négative,  repoussée  en  première  instance  le  Si  therm.  an  i, 
»  été  admise  par  les  juges  d'appel  le  i  vend,  an  5.  «—  Pourvoi  dlsidore 
Deladeotê,  el,  le  •  mess,  an  7,  arrêt  par  défait,  ^A  casse  le  jugement 
•t  appel  4b  4  vend,  an  5  :—  «  Attendu  que  la  lot  du  12  vend,  an  i  a  été 
^  distribuée  au  chef-lieu  du  déj^rtementde  la  Dyle^  le  5  frimaire  suivant; 


dinaifo  de  polioe  municipale.  »  Ce  décret  est  eneore  en  vlguetur  (V. 
Affiches, n*  131); — 5°  Le  décret  des  1 7  aoât-Uscpt.  1702,  dis- 
posant que  tontes  adresses,  décrets  ot  pièces  relatives  aux  aC* 
faircs  actaelles  dont  l'impression,  depuis  le  10  août,  avait  été  oa 
serait  ordonnée,  seraient  envoyés  dans  toutes  les  municlpalitéa 
pour  y  cire  publiées  et  lues  dans  toutes  les  paroisses;— 6»  le  dé* 
cret  des  15-20  sept.  1792,  ordonnant  la  transmission  àtouslea 
déparlements  et  districts  de  l'empire  du  bulletin  imprimé  par  or* 
dre  do  l'assemblée  nationale  sur  les  événements  du  10  août^eC 
enjoignant  aux  corps  administratifsde  prendre,  sous  leurresponsft^ 
bilité,  tous  les  moyens  convenables  pour  qu'il  soit  promptemenl 
répandu  et  affiché  dans  tous  les  chefs-lieux  de  districts  et  aatrot 
d'une  population  de  plus  de  2,000  âmes  ;— 70  Le  décr .  du  1 5  vood, 
an  2  (6  oct.  1795),  par  lequel  la  convention  décida  que  les  décrets 
seraient  datés  du  quantièjue  du  mois  seulement  sans  faire mentioQ 
de  la  décade  (V.  Ère  nouvelle,  n»  25,)  ;— S»  Le  décret  du  18  vcdë. 
an  2,  déclarant  nul  de  plein  droit  l'acte  du  29  mai  1 793,  Intitulé 
déclaration  des  droits  de  Vhomme,  et  considérant  comme  seule  ta^ 
lable  la  déclaration  acceptée  par  le  peuple  le  24  juin;  —  9*  Le 
décret  du  5  brum.  an  2,  qui  défend  à  toutes  autorUés  consti- 
tuées autres  que  les  représentants  du  peuple,  d'intituler  au  nom 
du  peuple  français,  leurs  arrêtés  ou  autres  actes.  •**  Aux  deux 
modes  de  publicUé  usités  jusqu'à  cette  époque^  la  eenventiod 
substitua^  le  u  frlm.an  2,  le  Bulletin  des  loisdont  il  eat  parlé cl« 
après,  no  leo.^Le  déeretdu  12  vend,  an  4  (V.  a*  159}  organisa 
le  nouveau  mode  de  publication  des  I»is. 

1 48.  Avant  la  loi  du  2  nov.  1790,  l'envoi  aux  municipalités 
et  les  autres  formes  de  publication  n'avalent  pas  été  régulière- 
ment effectués  dans  chaque  lieu.  De  là  une  multitude  de  questions 
que  le  législateur  se  vit  obligé  de  résoudre.  Un  décret  du  11  nées, 
an  4  (1)  déolare  valables  les  publications  de  lois,  faitea  antérkm- 
rement  à  celle  du  2  nov.  1790  par  simple  transcription  sur  109 
registres  des  corps  administratifs  ou  des  tribunaux,  suivant  les 
formes  usitées  avant  cette  loi. — ^Jogé  à  cet  égard  :  1  •  que  les  tribu- 
naux n'anticipent  pas  sur  l'autorité  administrative^  quand,  pour 
déterminer  à  quelle  époque  des  lois  paraissent  avoir  été  adres^ 
sées  à  radministraliott,  ils  apprécient  les  mentions  écrites  siir  les 
registres  de  l'administration  départementale  (Rej.  28  niv.  an  i  1, 
et  Req.  4  flor.  an  12,  même  aff.)  (2);*-2«  Qu'un  jugement  n'élall 
pas  attaquable  devant  la  cour  suprême,  pour  avoir  dédai^^  Ébn» 

que  lors  de  cette  distribution  officielle,  la  publication  de  la  lot  du  17  nif  « 
an  2,  dans  ce  département  ;  avait  hié  ordanoée  d'une  manière  légale  ; 
que  cette  dernière  loi  était  donc  devenue  obligatoire  dans  l'étendua  dadil 
déparlement  de  la  Dyle ,  depuis  le  5  frim.  an  i;  que,  par  cooséqueut, 
elle  devait  régler  la  succession  dont  il  s'agit,  ouverte  le  7  du  même  mois: 
d'où  il  suit  que  le  tribunal  du  déparlement  de  la  Meuse-InférieBie,  e» 
écartant  la  demande  de  Deladeuze ,  sous  prétexte  que  la  loi  du  17  oiv. 
an  2,  sur  laquelle  elle  était  fondée,  n'avait  point  été  publiée,  a  violé  lea 
art.  11  et  12  delà  loi  du  12  vend,  an  4,  interprétée  par  cette  d« 
27  brum.  an  7.  » 

f<^rbrum.an  8,  arrêt  qui  restitue  Bceelroann  contre  l'arrêt  de  défauf. 
et  le  2  therm.  an  9,  au  rapport  de  M.  Audier,  arrêt  contradictoire,  qui  slalao 
de  la  même  manière  que  celui  de  l'an  7  :— «  Attendu  que  la  loi  du  17  nÎT. 
an  2,  qui  a  établi  un  nouveau  mode  de  succession ,  et  a  supprimé  Iw 
dispositions  universelles  à  cause  de  mort,  était  arrivée  officiellemeat  a« 
département  de  la  Dyle,  le  28  brumaire  précédent  :  et  que  celle  du  12  ^adU 
an  4,  qui  supprime  les  anciennes  formes  de  punlication  des  lois,  avall 
été  distribuée  officiellement  au  cheMieu  de  ce  même  département,  ^ 
5  frim,  de  la  même  année^  deux  jours  avant  l'euvertura  de  k  sueeesam 
dont  H  s'agit;  et  que  la  lei  du  24  brum.  an  7  a  tait  cesser  tous  les  doutée 
qui  avaient  pu  se  former  sur  l'époque  à  laquelle  les  lois  eoveyêes  dans 
les  départements  réunis,  et  qui  n'y  avaient  pas  élé  publiées  dans  Vsm^ 
cienne  (orme,  étaient  devenues  obligatoires.  » 

La  cause  renvoyée  &  la  cour  de  Bruxelles,  arrêt  du  15  niv«  aa  lOqaf 
déclare  constant  en  fait  que  la  loi  du  17  niv.  au  2  et  celle  du  12  vea4, 
an  i  sont  parvenues  à  l'administration  du  département  de  lu  DvW» 
avant  la  mort  de  Pbilippe  Vandermeer;  mais  qu'elles  ne  sont  perveaiM 
qu'après  aux  administraliou»  des  départements  de  l'Escaut  et  de  laLys,  el 
on  conséquence  rejette  la  demande  d  Isidore  Deladcuxc.  quant  au  biens 
situés  dans  ceux-ci  ;  mais  la  lui  ac^juge  quaui  aux  biens  ûtués  daii» 
celui-là.  n  "  Acquiescement  à  cet  arrél  par  Deladeuxe  :  mais  pourveide 
Ferdinand  Beeckmann.— Le  28  niv.  an  11, au  rapport  de  M«Zaa^a«emt, 
arrél  qui  rejette  la  requête  :  «  Attendu  que  la  oispositMa  d«  ivttaM^m 
fiUaqué^  relative  à  Tarrivée  officielle  des  deux  loû  du  18  ^mit  ai  du 
17  niv.4  ^^  P^^  donner  lieu  à  aucune  ouverture  de  (assatie*.  » 

Ainsi  s'est  terminée  la  coatestatioa  entre  Deiadsoie  tl  feidiiaM 


LOIS.«-»Ghap.  8. 


jl  M  #■  It  vend,  oi  4,  que  farrltée  oflietellé  d'une  loi  avait 
•a  lieu  à  telle  époque  ;  c'était  prononcer  sar  une  question  de  fait 
(mêmes  arrêts)  ; — 3«  Qae  la  preuve  testimoniale  ne  suffisait  pas 
pour  prouver  l'époque  de  l'arrivée  officielle  d'une  loi  au  cbeMieu 
du  département,  sous  la  loi  de  l'an  i,  qui  exigeait  que  cette  preuve 
le  flt  par  la  mention  sur  les  registres  de  l'administration  cen- 
trale (Bruxelles >  0  mess,  an  tl,  arrêt  rendu  dans  la  même  af- 
faire) ;^-4<>  Qne  la  preuve  de  la  publication,  en  cas  de  perte  des 
registres,  pouvait  être  faite  par  témoins  (Heq.  18  tberm.  an 

1 44.  La  constitution  dn  33  frim.  an  8  avait  encore  i^outé  à 
la  publicité  par  des  délais  et  des  formes  introduits  dans  un  autre 
M.  Les  décrets  du  corps  législatif  ne  pouvaient  être  promulgués 
que  dix  jours  après  leur  émission,  afin  de  laisser  au  tribunat  et 
au  gouvernement  la  faculté  de  les  attaquer  pour  inconstitulionna- 
lité  (art.  37).  Tout  citoyen  connaissait  d'avance  par  les  papiers 
publics  rexlstence  de  cette  loi,  qui,  en  moins  de  dix  jours,  par- 
venait anx  départements  les  plus  éloignés.  On  était  certain  de  l'é- 
poque où  elle  serait  promulguée  :  cbacun  avait  le  loisir  de  se 
préparer  à  l'exécuter. 


Beeckmann.  Voici  maintenant  colnroent  s'est  formée  l'autre.  Beeclmann 
a  prétendu,  contre  Cbarles  Yandermeer,  su|)stitué  en  1750  à  Philippe 
Tandermeer,  que  la  substitution  avait  été  éteinte  dans  la  personne  de 
Philippe  par  la  loi  dn  ii  nov.  1792^  devenue  obligatoire  de  son  vivant, 
par  1  iurèté  des  représentants  du  peuple  Ferez  et  Portier,  du  29  brum. 
an  i,  qui  en  avait  ordonné  la  publication ,  et  par  l'arrivée  de  la  loi  du 
12  vendémiaire  suivant  au  chef-lieu  du  département  de  laDyle  avant  la 
mort  de  Philippe  Yandermeer.  Cependant  ils  convinrent  que  cette  loi 
l'était  parvenue  qu'après  cette  époque  aux  administrations  des  départo^ 
ments  de  la  Lys  et  de  l'Escaut  ;  mais  relativement  aux  biens  situés  dans 
ces  ceux  départements,  ils  soutinrent  que,  pour  décider  si  la  sabstitulion 
avait  subsisté  Jusqu'à  la  mort  du  grevé ,  il  fallait  ne  s'arrêter  qu'à  la  loi 
qui  régissait  son  domicile  au  moment  de  son  décès  même.  Le  13  prair. 
ao  1 1 .  le  tribunal  de  Bruxelles  prononce  en  faveur  de  Deladeuie  quant 
aux  biens  du  département  de  la  Dyle,  et  rejette  sa  demande  quant  à 
ceux  des  départements  do  la  Lys  et  do  l'Escaut.— Appel  des  deux  pariios. 
9  messidor  an  11,  arrêt  îofirmatif  de  la  cour  de  Bruxelles,  qui  dé^ 
clare  la  substitution  non  éteinte  du  vivant  de  Philippe  Yandermeer, 
même  pov  les  biens  du  département  delà  Dyle  :  «Considérant,  en  point 
de  droit ,  que  celui  qui  invocjue  l'exécution  d'une  loi  nouvelle  ,  en  ce 
qu'elle  fait  cesser  les  dispositions  des  lois  antérieures,  doit  prouver  q«e 
cette  nouvelle  loi  était  exécutoire  au  moment  oii  il  prétend  qu'elle  doit 
être  appliquée  j  —-Considérant,  en  point  de  fait,  et  les  parties  elles- 
mêmes  en  convienoent,  que  la  loi  du  12  vend,  an  i,  avec  l'ordre  de  la 

Sblication  du  5  frimaire ,  n'est  arrivée  aux  administrations  centrales 
s  départements  de  l'Escaut  et  de  la  Lys  qu'après  le  décès  de  Philipne 
Yandermeer;  que  celle  du  li  nov.  1792  n'est  arrivée  aux  mêmes  ad- 
ministrations centrales  que  plusieurs  jours  après  celle  du  12  vendémiaire; 
«—Considérant  de  plus,  quant  à  l'arrivée  officielle  de  cette  loi  du  12  ven- 
démiaire ,  à  radministralion  de  la  Dyle,  que  l'ordre  y  donné  de  sa  pu- 
Hicatioo,  le  5  frim.  an  4,  n-'en  constate  pas  plus  l'envoi  et  l'arrivée  à 
cette  administration  qu'aux  autres  administrations  centrales  des  autres 
départements  réunis  avant  le  déc  s  de  Philippe  Yandermeer  ;  que  les 
antres  faits  et  circonstances  d'oii  les  parties  ont  prétendu  inférer  la  preuve 
de  l'arrivée  de  cette  loi  avant  le  décès,  à  l'administration  centrale  de  la 
Dyle,  soit  qu'on  les  examine  isolément,  soit  qu'on  les  considère  dans  leur 
ensemble,  rendraient  cette  preuve  purement  conjecturale  et  par  Ià  nul- 
lement concluante;  que  s'arrêter  à  l'attestation  tardive  des  administra- 
teurs du  département  de  la  Dyle^  du  12  fruct.  an  i,  serait  rendre  celte 
preuve  purement  testimoniale;—  Considérant  que  cette  attestation  et  les 
conséquences  tirées  des  autres  faits  se  trouvent  même  formellement  con- 
tredites par  une  preuve  écrite,  prise  dans  les  actes  de  cette  administra- 
tion,  et  y  consignée  dans  un  temps  non  suspect  et  au  nooment  de  l'arrivée 
tfe  la  loi  ;  que  cette  preuve  réside  au  preinier  registre  de  celte  adminis- 
Iration  dans  lequel  se  trouvent  successivement  consignées  les  dates  d'ar- 
rivée, tant  de  la  loi  du  12  vend,  an  4 ,  que  d'autres  subséquentes  non 
consignées  an  buUetin,  leur  distribution,  leur  envoi  aux  administra- 
tions, etc.,  et  oti  on  lit  :  «  !<>  Loi  du  12  vend,  an  i,  adressée  aux  admi- 
aistrateurs  dn  département  de  la  Dyle,  le  8  frim.  an  4  :  cette  loi  est  re- 
lative &  renvoi  et  publication  des  lois;»  — Considérant  encore  qu'au 
•tiTplas,  et  dans  la  recherche  du  moment  où  une  loi  est  oiBcieLlement  ar- 
rivée, à  l'effet  de  la  rendre  obligatoire,  s'il  reste  de  l'incertitude  sur  ce 
moment,  il  est  naturel  et  légal  de  se  reporter  à  un  instant  au  delà  duquel 
ce  doate  ne  peut  plus  s'étendre  ;  que  cet  instant  au  cas  actuel  serait  le 
12  du  mois  de  frimaire ,  date  où  l'administration  centrale  de  la  Dyle  a 
fait  publier  la  loi  du  12  vend,  an  4;  — D'où  il  suit  que  la  loi  do  Ii  nov. 
1792,  ne  s*y  trouvant  pas  publiée  dans  ici  formes  anciennes  lors  du 
décès .  n'y  a  acquis,  ni  pu  acunérir  d'exécution  qu'après  ce  décès*  — 
Cean«f«Bt  que  ce  4wmt  ae  publication  de  la  loi  du  14  oov.  1792^  dans 


tdl&.  Des  difllealtés  se  sont  élevées  sur  le  mode  de  pu* 
bllcalion  alors  usité  pour  les  paye  réunis.  Un  arrêté  du  ce* 
mité  de  salut  publie  du  20  frim.  an  8,  confirmé  par  l'art.  9 
de  la  loi  du  s  bmm.  an  4,  portait  t  «  Jusqu'à  ce  qu'il  ail 
été  autrement  statué  par  le  corps  législatif,  il  n'y  aura  de  lois 
françaises  obligatoires  dans  le»s  départements  réunis  que  celles 
dont  la  publication  sera  spécialement  ordonnée  pour  ces  départe* 
ments.  )>  On  conçoit,  en  effet,  qu'avant  d'exiger  l'exécution  entière 
de  toutes  les  lois  françaises  dans  les  pays  conquis,  il  fallait  d'a« 
bord  y  compléter  l'organisation  des  autorités  constituées;  que, 
fût-elle  achevée,  11  était  injuste  et  absurde  d'imposer  aux  fono* 
tionnaires  publics  l'dbservation  simultanée  d'un  nombre  considé- 
râblé  de  lois,  dont  ils  n'auraient  pas  eu  le  temps  de  saisir  l'en- 
semble et  les  détails;  que  les  habitants,  régis  jusque-là  par  des 
usages  très-différents,  avalent  besoin  de  s'instruire  successive* 
ment  de  leurs  nouvelles  règles  de  conduite;  qu'enfin  la  plupart 
des  lois  qui  interviennent  chaque  jour  se  réièrentà  des  lois  anté« 
rieures  qui  avaient  pu  n'être  pas  connues  encore  des  pays  réunis* 
— C'est  par  les  mêmes  motifs,  qu'interprétant  les  lois  cl-dessu.^, 
le  directoire  arrêta  le  18  pluv.  an  4  (2),  que  les  lois  n'y  seraient 

le  département  de  la  Dyle,  est  constaté  par  le  registre  de  l'administra^ 
tion  centrale,  coté  n<*  1,  où  il  se  trouve  :  «  n«  2,  Lois...  dn  14  nov. 
1792,  sur  l'abolition  des  substitutions....,  adressée  anx  adroinistraleuis 
du  département  de  la  Dyle,  du  22  frim.  an  4.»— Pourvoi  de  Deladeue 
et  de  son  cosuccesslble,  la  dame  Deligue. — ^Anêt. 

Le  tiibdmàl; — Attendu  que,  dans  l'incertitude  que  préeetttait  la  dé- 
fense respective  des  parties  sur  l'époque  précise  oli  la  loi  de  1792,  s»p*- 
pressive  des  substitutions,  est  devenue  obligatoire  parlieulièreroeat  dans 
le  départenent  de  la  Dyle  et  autres  de  lasitaalion  des  biens  labstitués, 
le  tribunal  d'appel  de  Bruxelles  a  pu,  sans  contrevenir  aux  kis  ni  anti«- 
ciper  sar  l'autorité  administrative ,  prendre  pour  règle  de  sa  détennina»- 
tion,  sur  le  point  de  difficultés  qui  divisait  les  parties ,  les  époques  où , 
d'après  un  des  registres  de  l'administration  de  la  Dyle,  les  lois  des  14 
nov.  1792  et  12  vend,  an  4  paraissent  avoir  été  adrestêea  à  cette  ad- 
ministration ;  que  les  époques  s'y  trouvent  fixées  pour  l'ane  au  8  frim. 
an  4,  pour  l'autre  au  22  dudit  mois,  temps  ultérieur  au  dèeès  do  Phi*- 
lippe  Vaodermore  de  G^jus  ;  d'où  il  suivait  que  la  substitutioa  dont  il 
s'agit  ne  s'était  pas  éteinte  sur  la  tête  de  eelui-cl ,  qini  était  décédé  le 
7  dudit  mois  de  frimaire ,  et  que  l'appelé  après  kû  avait  seul  droit  a«c 
biens  qui  feraient  l'objet  de  la  substitution,  et  qu'en  le  jogeaat  ainsi,  le 
tribunal  de  Bruxelles  n'est  contrevenu  à  aucune  loi;  —  Bejette. 

Du  4  flor.  an  i2.-C.  C,  sect.  req,-MM.  Horaire,  pr.-Chasie,  rap. 

(1)  Etfèe$:  —  (Gandin  C.  Colinet. )  —  Golinet  fils  était  déeèdé  le 
15  brutt.  an  S  ;  son  pèi;e  recueillit  sa  succession,  en  verta  de  la  loi  de 
oivése.  ^  Les  sieurs  Gaudin,  oncles  maternels  da  défunt,  ont  réclamé 
cette  saecessioB ,  cemme  appartenant  à  leur  ligne  par  la  coutume  do 
Poitou  ;  ils  ont  prétendu  qu'à  l'époque  du  décès  de  Coiinet  fils,  la  loi  du 
17  nivése  n'avait  point  encore  été  publiée  dans  le  district  de  Chalans, 
lieu  de  la  situation  de  ses  biens;  qu'elle  n'avait  même  pas  pu  rétro  ^ 
puis<|u'alers  la  guerre  civile  affligeait  la  Vendée. — Coiinet  père  a  réponde 
que  le  tribunal  du  district  de  Chalans  avait  lepris  ses  fonetioas  dès  k 
mois  de  pluviése  an  2  ;  que,  depuis,  les  registres  de  ce  tribunal  avaient 
disparu  par  suite  d'une  invasion  nouvelle  de  l'amée  veadéesne;  mais 
qu'il  était  notoire  que  la  loi  du  17  nivése  y  avait  été  transcrite ,  publiée 
et  alTichée. —  2S  mess,  an  10  jugement  qui  admet  Ut  preave  de  ces  faits, 
tant  par  titre  que  par  témoins.— Le  14  fructidor  suivant,  jugement  défi- 
nitif qui  maintient  Colinot  daas  U  propriété  des  biens  de  son  fils. 

Appel  des  sieurs  Gaudin;  et  le  20  mess,  aa  11,  affrèl  de  ka  eour  de 
Poitiers  qui  confirme.  ^^  Pourvoi  des  sieurs  Gaudin ,  pour  excès  de  pou- 
voir, ence  qu'il  n'avait  pag  été  permis  à  lacour  de  recourir  à  des  prétomp- 
tions  pour  établir  la  publicaiien  de  la  loi  dtt  17  niv.  au  2.-^lf.  lieilia, 
procureur  général,  a  concla  au  rejet  du  pourvoi  par  les  motifs  mêmes 
de  l'arrêt  attaqué;  il  ajoutait  :  «  Dans  l'opinioa  contraire,  il  faudrait  re- 
garder comme  non  enregistrées  toutes  les  lois  aniériettresan  5  nov.  1790^ 
dont  on  ne  rapporterait  pas  l'arrêt  d'enregistrement.  »  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  AUendu  qu'il  est  eonstant  que  les  registres  concernant 
la  publication  des  loisaa  tribunal  de  district  de  Chalans  ont  été  enlevés 
ou  détruits,  ou  perdus;  que,  dès  lors,  la  eoar  d'appel  de  Poitiers  a  pu 
ériger  en  point  de  fait,  d'après  les  preuves  littérnles  produites,  que  la 
loi  du  17  niv.  an  2,  sur  les  sueeessioos,  avait  été  publiée  à  ce  tribunal 
de  Chalans  avant  le  décès  de  Henri-François^niilaume  Celiùet,  arrivé 
le  15  brum  an  S,  sans  faire  infraction  à  aucune  loi  ; — Rejette,  etc. 

Du  18  therm.  ao  12. -C.  C,  sect.  req.-M.  Lombard^-Quineieux,  rap. 

(21)  18  pluv.  an  4  (7  fév.  1796).  —  Arrêté  du  directoire  exécutif,  re» 
latif  au  mode  de  promolgatioa  des  lois  dans  les  neuf  dépaitements  qoi 
composaient  la  ci-devant  Belgique. 

Le  directoire  oxéculif;— Après  avoir  entendu  le  ministre  delà  jastice 
sur  les  difficultés  qui  s'élèvent  relativement  à  fenvoi  et  à  la  pablication 
des  lois  dans  les  neuf  départements  qui  composfûent  les  pays  réunis  à  la 
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obligatoires  qu'à  compter  du  ]oar  oh  elles  lenr  auraient  été  en- 
Toyées^  «  soit  en  verta  d'an  arrêté  spécial  du  comité  de  salât  pn- 
bllc,  des  représentants  du  peuple  en  mission^  du  directoire  exé- 
cutif, ou  des  commissaires  généjraux  du  gouvernement^  revêtus 
de  ses  pouvoirs;  soit  en  exécution  d'une  disposition  spéciale  d'un 
décret,  d'une  loi,  d'un  acte  émané  de  la  représentation  natio- 
nale. «  Ces  administrateurs  des  départements  réunis  devaient 
constater  sur  un  registre  particulier  l'arrivée  de  la  loi  et  de  l'ar- 
rêté, conformément  à  l'art.  12  de  la  loi  du  12  vend,  an  4.  — 
Un  autre  arrêté  du  directoire  exécutif,  pris  le  20  germ.  an  4, 
ajoutait  qu'à  l'égard  des  lois  rendues  par  le  corps  législatif  et  in- 
sérées au  Bulletin,  l'ordre  spécial  de  publication,  qui  serait  im- 
primé et  distribué,  contiendrait  seulement  l'indication  du  bulletin 

République,  ou  doDt  la  réunion  a  été  confirmée  par  le  décret  de  la  con* 
vention  du  9  vendémiaire  dernier; 

Condidérant  que  le  comité  du  salut  public,  par  un  arrêté  du  20  frim. 
an  5,  défendit  aux  autorités  coostiluées,  dans  laBelgiquc,  de  publier  d'au- 
tres lois  de  la  République  française  que  celles  qui  leur  seraient  envoyées  par 
les  représentants  du  peuple  e*n  mission  dans  les  pays  réunis,  et  leur  or> 
donna  de  reconnaître  et  faire  promulguer  les  arrêtés  de  ces  mêmes  com- 
missaires ; 

Considérant  que  cette  disposition,  à  laquelle  le  comité  de  salut  public 
ne  dérogea  point ,  était  exécutée  lorsque  la  convention  nationale  rendit 
le  décret  de  réunion  du  9  vendémiaire,  et  celui  du  12  sur  la  manière  de 
publier  les  lois  dans  toutes  les  parties  de  la  République  ; 

Considérant  que  par  l'art.  1  de  la  dernière,  aussitôt  qu'une  loi  ou  un  acte 
du  corps  législatif  sera  revêtu  des  formes  de  publication  prescrites  par  la 
constitution,  le  ministre  de  la  justice,  par  ordre  du  directoire  exécutif,  lo 
fera  imprimer  et  publier  sans  retard  dans  un  bulletin  officiel,  à  moins  que 
renvoi  manuscrit  n'en  soit  ordonné  par  le  corps  législatif;  que  ce  bulle- 
tin contiendra  aussi  les  proclamations  et  les  arrêtés  du  directoire  exécu- 
tif pour  assuwr  l'exécution  des  lois  ; 

Que,  suivant  les  art.  4,  5  et  6,  immédiatement  après  Timpressioii,  le 
BuUeti;»  doit  être  adressé  par  le  ministre  de  la  justice  aux  autorités  cou- 
stituées,  aux  fonctionnaires  publics  et  autres  personnes  y  dénommées; 

Qu'en  conséquence,  aux  termes  de  Tart.  9,  il  ne  doit  plus  être  fait  d'au- 
tre publication  ni  réimpression  en  aucun  département ,  aux  frais  de  la 
République,  si  ce  n'est  lorsque  ces  formalités  seront  expressément  ordon- 
nées par  un  article  de  la  loi  ;  que  cet  article  laisse  néanmoins  au  direc- 
toire exécutif,  à  chaque  administration  départementale  ou  municipale  la 
faculté  d'ordonner,  par  délibération  spéciale,  telles  formalités  particu* 
iières  de  publication  qu'ils  jugeront  convenables,  soit  par  réimpression, 
affiches,  soit  à  son  de  trompe  ou  de  tambour  ; 

Que  néanmoins,  d'après  la  disposition  de  l'art.  12,  les  lois  et  actes  du 
corps  législatif  obligeront,  dans  retendue  de  chaque  département,  du 
jour  auquel  le  Bulletin  officiel  où  ils  seront  contenus  sera  distribué  au 
chef-lieu  du  département,  et  que  ce  jour  sera  constaté  par  un  registre  ; 

Considérant  qu'aux  disposition  s  générales  de  cette  loi  il  a  été  fait  une 
exception  relativement  aux  pays  réunis  ;  que  la  loi  du  5  brumaire,  après 
avoir  étendu  à  tous  ces  pays  la  disposition  de  la  loi  du  9  vendémiaire 
qui  autorisait  les  représentants  du  peuple  à  nommer  les  administrateurs 
et  les  juges  dans  une  partie  de  ces  mêmes  pays ,  a  ordonné  par  l'art.  2, 
«  que  les  arrêtés  du  comité  de  salut  public,  et  ceux  des  représentants  du 

K!uple  en  mission  auxquels  il  n'avait  pas  été  dérogé  par  le  comité  de  sa- 
t  public  jusque  audit  jour  S  brumaire,  continueront  d'être  exécutés  dans 
ces  pays  jusqu'à  l'établissement  qui  t*y  fera  wcceuivemmê  des  his  fran- 
çaiiet;  »  ce  qui  a  rétabli,  relativement  à  leur  publication  et  exécution, 
l'état  des  choses  au  même  point  où  il  était  par  l'arrêté  non  révoqué  du 
comité  de  salut  public  du  20  frim.  an  5  ; 

Considérant  ^ue,  d'une  part,  le  ministre  de  la  justice  recevant  posté- 
rieurement du  directoire  exécutif  l'ordre  de  faire  imprimer  et  d'envoyer 
le  Bulletin  officiel,  sans  distinction,  dans  tous  les  départements,  aux  fonc- 
tionnaires que  la  loi  du  12  vendémiaire  indique,  n'a  rien  vu  qui  le  dis- 
pensât de  l'envoyer  à  ceux  de  la  Belgique,  sauf  à  ceux-ci  à  se  conformer 
à  la  disposition  de  la  loi  du  3  brumaire,  et  aux  arrêtés  qu'elle  confirme; 

Considérant  que,  d'une  autre  part,  les  représentants  du.  peuple  qui 
étaient  en  dernier  lieu  dans  la  Belgique,  y  ont  récemment  fait  publier  la 
loi  du  12  vendémiaire,  relative  à  la  promulgation  des  lois,  et  que,  depuis 
re  moment  surtout,  les  autorités  constituées  consultent  le  ministre  de  la 
justice  sur  la  question  do  savoir  si  cette  loi  étant  devenue  obligatoire  pour 
elles,  on  doit  faire  exécuter  dans  les  pays  réunis  toutes  les  autres  lois  de 
la  République,  aussitôt  que  le  Bulletin  officiel  est  parvenu  à  l'adminis- 
tration du  département,  et  si  elles  doivent  aussi  mettre  en  actlTité  les  pré- 
cédentes lois  non  abrogées,  comprises  dans  les  collections  qui  leur  ont 
été  envoyées; 

Considérant  enfin  que ,  s'il  importe  de  fac'Uter  aux  habitants  et  aux 
fonctionnaires  publics  des  pays  réunis ,  la  lecture  et  l'étude  des  lois  qui 

doivent  les  ~^^*'~  '' ' '   '     ' 
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ires  publics  des  pays  réunis ,  la  lecture  et  l'étude  des  lois  qui 
i  régir,  et  par  conséquent  de  les  leur  envoyer  officiellement,  à 
quelque  motif  supérieur  d'intérêt  public  ne  s'y  oppose^  il  n'est 


dans  lequel  des  lots  seraient  renfermées  et  leur  numéro  particu- 
lier.—11  a  été  jugé,  par  application  de  ces  principes  :  l«  qu'une 
loi  française  ne  peut  être  exécutée  dans  un  pays  réuni  où  elle  n'a 
été  ni  publiée  ni  enregistrée  (Cr.  cass.  i  4  germ.  an  7,  aff.  OUivier, 
V.  n«  128-1»); — 2«  Que  les  lois  françaises  prohibitives  ou  pénales  ne 
peuvent  pas  être  appliquées  dans'  un  pays  nouvellement  réuni  à 
la  France,  si  elles  n'y  ont  été  ni  promulguées  ni  rendues  exéca- 
tolres  (Crim.  rej.  24  juill.  1812,  M.  Râteau,  rap.,  aff.  Maris).  — 
Jugé  cependant  que  les  lois  sur  le  mode  d'exécution  des  peines,  et, 
par  exemple,  de  la  dégradation  civique,  doivent  être  appliquées 
dans  les  départements  réunis,  encore  qu'elles  n'y  aient  pas  été  pa« 
bliées  (Crim.  reJ.  29  mars  1811)  (l). 

ft  40.  La  publication  ordonnée  dans  les  départements  réunis 

pas  moins  important  do  les  dispenser  de  les  exécuter  ou  faire  exécuter 
jusqu'au  moment  où  elles  leur  ont  été  ou  seront  envoyées  à  cet  effet,  soit 
par  le  comité  du  salut  public,  les  représentants  du  peuple  en  mission,  le 
directoire  exécutif ,  ou  les  commissaires  généraux  envoyés  dans  la  BeW 
gique,  soit  d'après  une  disposition  spéciale  du  corps  législatif  ; 

Qu'en  eflet,  avant  d'exiger  l'exécution  entière  de  toutes  les  lois  frea» 
çaises  dans  la  Belgique ,  il  faut  d'abord  y  compléter  l'organisatioa  dt 
toutes  les  autorités  constituées  ; 

Que,  quand  même  elle  serait  achevée,  on  ne  pourrait  exiger  des  fone- 
tionnaircb  publics  l'exécution  simultanée  d'un  nombre  considérable  de 
lois  dont  ils  n'auraient  pas  eu  le  temps  de  saisir  l'ensemble  et  les  détails, 
et  qu'il  serait  encore  plus  injuste  d'exiger  cette  exécution  simultanée 
des  habitants  qui,  ayant  eu  jusque-là  des  lois  et  des  usages  très-différents, 
ont  besoin  de  s'instruire  successivement  des  lois  qui  doivent  désormais 
les  régir; 

Considérant  enfin  qu'il  n'est  pas  même  possible  d'y  faire  exécuter  sur- 
le-champ,  quoique  successivement,  celles  qui  interviennent  chaque  jour, 
puisque  la  plupart  sont  relatives  à  d'autres  lois  qui  n'ont  pas  encore  été 
publiées  dans  les  pays  réunis,  et  qu'il  est  urgent  de  lever  toutes  les  in- 
certitudes sur  ces  objets  importants; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  L'arrêté  du  comité  de  salut  public,  du  20  frim.  an  5,  et  l'art. 
2  de  la  loi  du  5  brum.  an  4,  seront  exécutés  suivant  leur  forme  et  te» 
neur  :  en  conséquence,  jusqu'à  ce  qu'autrement  soit  statué  par  le  corps' 
législatif,  il  n'y  a  et  il  n'y  aura  de  lois  françaises  obligatoires  dans  les 
pays  réunis  à  la  République  française,  ou  dont  la  réunion  a  été  contir- 
mëe  par  le  décret  du  9  vendémiaire  dernier,  que  celles  non  abrogées  qui 
y  ont  été  ou  y  seront  envoyées  pour  y  être  observées,  soit  en  exécution 
d'un  arrêté  spécial  du  comité  de  salut  public,  des  représentanlsdupeuple 
en  mission,  du  directoire  exécutif,  ou  des  commissaires  généraux  du  gou- 
vernement revêtus  de  ses  pouvoirs,  soit  en  exécution  d'une  disposition  spé- 
ciale, d'un  décret,  d'une  loi,  d'un  acte  émané  de  la  représentation  nationale. 

8.  Tout  arrêté  portant  ordre  spécial  d'envoi  d'unejoi  aux  autorités  cou» 
stituées  et  aux  fonctionnaires  désignés  dans  la  loi  du  18  vendémiaire 
dernier,  ordonnera  en  même  temps  l'envoi  des  lois  ou  des  articles  de  lois 
non  abrogés  auxquels  elle  se  référera,  à  moins  que  ces  lois  ou  articles 
n'eussent  été  précédemment  envoyés  de  la  même  manière. 

5.  Lorsque  l'ordre  «spécial  d'envoi  aura  été  donné  et  exécuté,  les  admi- 
nistrations départementales  ou  municipales,  ou  le  bureau  central  dans  les 
municipalités  au-dessus  de  cent  mille  habitants,  pourront  user  de  la  fa- 
culté que  leur  donne  l'art.  2  de  la  loi  du  VI  vendémiaire,  pour  donner 
plus  de  publicité  à  la  loi  ;  mais  elle  sera  obligatoire  du  jour  auquel  elle 
leur  aura  été  envoyée  par  arrêté  spécial  :  ce  jour,  conformément  à  1  art. 
12,  sera  constaté  par  un  registre  ou  les  administrateurs  de  chaque  dé- 
partement certifieront  l'arrivée  de  la  loi  et  de  l'arrêté. 

4.  Néanmoins,  le  ministre  de  la  justice  continuera  do  faire,  dans  Us 
neuf  départements  réunis,  l'envoi  officiel  du  Bulletin  des  lois  et  des  feuil- 
letons, conformément  à  la  loi  du  12  vendémiaire,  afin  d'en  faciliter  l'c- 
tude  et  la  connaissance,  et  de  préparer  les  fonctionnaires  publics  et  les 
citoyens  à  leur  exécution ,  au  moment  o(i  il  en  sera  fait  envoi  par  ordre 
spécial,  conformément  aux  articles  ci-dessus. 

5.  Lorsqu'il  y  aura  quelque  inconvénient  à  faire  l'envoi  d'un  Bulletio 
dans  les  neuf  départements  réunis,  le  directoire  donnera  au  ministre  do 
la  justice  un  ordre  particulier  pour  le  suspendre  dans  tous  les  cas  où  K 
corps  législatif  n'en  aura  pas  autrement  ordonné. 

(1)  (Auton.) — Là  coca;— Attendu  qu'il  est  certain  et  non  contes!# 
que  la  loi  qui  établit  la  peine  de  dégradation  civile  pour  le  crime  de  con- 
cussion ,  a  été  publiée  dans  le  département  de  la  Sarre  longtemps  avant 
la  réunion  de  ce  pays  à  la  France;  que  si  l'on  suppose  que  l'art.  51,  tit.  1, 
partie  1,  c.  pén.,  n'y  a  pas  été  publié,  la  cour  criminelle  de  ce  départe- 
ment a  pu,  sans  donner  ouverture  à  aucun  moyen  de  cassation,  recourir  à 
la  loi  générale  de  l'empire  dont  son  ressort  fait  partie  intégrante  pour 
fixer  le  mode  d'exécution  d'une  peine  qu'elle  était  tenue  d'appliquer;— 
Rejette  lo  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  cour  criminelle  de  là  Sarre, 
du21fév.  1811. 

Pu  89  mars  18|1*-C.  C.^  sect,  crim^MM.  9arrls^  pr.-Sauchan^  rap. 
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le  s'y  était  pas  toiitjonrs  faite  selon  les  formes  légales  avant 
a  loi  du  12  vend,  an  4.  Ce  défaut  de  formes  n'avaient  pas  été  un 
Dbstaclc  pour  leslols  envoyées  dans  les  anciens  départements,  à  ce 
que  celle  du  12  vendémiaire  les  déclarât  obligatoires  du  Jour  de 
son  arrivée  ofllcielle  au  chef-lieu. — Le  même  effet  s'étendait-il  aux 
pays  réunis? — La  loi  du  24  brum.an  7  (l)  a  dissipé  les  doutes  en 
établissant  formellement  Tassimilation  (art.  1  et  2)  ;  interpréta- 
tive de  eellé  du  12  vend,  an  4,  elle  n'a  point,  à  cet  égard,  établi 
un  droit  nouveau.— H  a  été  jugé  ainsi  :  l<»  que  la  loi  du  1 2  vend, 
an  4  s'appliquait,  en  ce  qui  concerne  le  mode  de  publication 
des  lois,  aux  déparlements  réunis  le  9  vend,  an  4,  comme 
aux  anciens  départements;  que,  dans  les  uns  ou  les  autres, 
c'était  du  jour  de  la  transcription  sur  les  registres  de  Tadmi- 
nîstration  départementale,  et  que  la  loi  du  24  brum.  an  7,  qui 
confirme  cette  interprétation,  n'a  fait  qu'expliquer,  sans  établir  un 
droit  nouveau,  la  loi  du  12  vend,  an  4  (Cass.  l"  flor.  an  7  (2); 
12  therm.  an  9,  aff.  Beekmann,  V.  sous  l'arrêt  du  *  flor.  an 
i2,  n»  143);  —  2*  Que  les  lois  envoyées  aux  administra- 
tions centrales  des  départements  réunis,  mais  non  publiées  dans  > 
les  anciennes  formes,  sont  devenues  obligatoires  à  compter  de 
l'arrivée  de  la  loi  du  12  vend,  an  4  au  chef-lieu  de  chaque 
département  (Cass.  9  mess,  an  7  et  12  therm.  an  9,  aff.  Dela- 
deuze,  sous  l'arrêt  du  4  flor.  ani2,  n»  U'î-l»); — Mais  que  l'ordre 
donné  par  les  représentants  du  peuple  dans  les  pays  réunis  d'y 
publier  une  loi  nouvelle,  .n'a  pas  sufD,  à  défaut  de  registres,  pour 
constater  l'envoi  et  l'arrivée  de  cette  loi  à  l'administration  cen- 
trale du  département;  la  loi  du  12  vend,  an  4  n'a  point  rendu 
obligatoires  les  lois  anciennes  non  publiées  dans  les  formés,  pour 
lesquelles  il  n'existait  qu'un  ordre  de  publication,  mais  seulement 
celles  dont  l'envoi  eûectif  avait  été  fait  aux  administrations  dé- 
partementales (Bruxelles,  9  mess,  an  il,  aQ.  Deladeuze,  sous 
Req.  4  flor.  an  12,  no  145-1°).— 11  a  été  décidé,  toutefois,  que  la 
loi  des  25  oct.-i4  nov.  1 792,  abolilive  des  substitutions,  était  de- 
Tenue  obligatoire  dans  les  arrondissements  de  Nice  et  de  Menton, 
par  l'envoi  au  chef-lieu  de  la  loi  du  12  vend,  an  4,  quoique,  avant 
cette  date,  l'envoi  de  celle  loi  n'eût  pas  été  fait  aux  administra- 
tions départementales ,  et  que  les  modes  de  publication  prescrits 
avant  le  12  vend,  an  4  n'eussent  pas  été  régulièrement  observés 
(Cass.  5  juin  I8i1,  afl'.  Piossasco,  V. m  159).  Mais  Merlin  (Rép., 
v«  Bullet.  des  lois,  et  Quest.,  v»  Pays  réunis)  restreint  cette  pro- 
position aux  lois  dont  l'envoi  avait  été  fait  avant  le  12  vendé- 
miaire^ aux  administrations  départementales. — On  peut  donner 

(I)  2i  bnini.  an  7  (14  nov.  1798).  —  Loi  relative  à  l'exécation  de 
celle  du  12  vend,  an  i,  sur  la  publication  des  lois. 

Le  conseil...  ; — Considérant  qu'il  importe  do  faire  cesser  sans  retard 
les  doutes  qui  se  sont  élevés  sur  le  mode  de  publication  do  la  loi  du  12 
Tcnd.  an  l,  pour  la  rendre  obligatoire,  et  sur  l'effet  qu'elle  a  produit  re- 
lativement aux  lois  adressées  antérieurement,  soit  dans  les  anciens  dé- 
partements, soit  dans  ceux  réunis  par  la  loi  du  9  du  même  mois,  et  non 
encore  publiés  dans  l'ancienne  France  ;  —  Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Art.  1.  La  loi,du  12  Tend,  an  4  est  obligatoire,  conformément  à  ses 
dispositions,  du  jour  de  son  arrivée  à  l'administration  centrale  de  chaque 
département. 

2.  Les  lois  envoyées  dans  les  anciens  départements,  et  celles  dont  la 
publication  avait  été  ordonnée  dans  les  départements  réunis  par  la  loi  du 
9  vend,  an  i,  et  qui  n'avaient  pas  été  publiées  suivant  les  iormes  an- 
ciennes lors  de  l'arrivée  officielle  de  la  loi  du  12  vendémiaire  de  la  mémo 
année  aa  chef-lieu  de  chaque  département^  sont  devenues  obligatoires 
dtt  jour  de  ladite  arrivée. 

(2)  (Enrcg.  C.  Duvivier.)— LETuracNAL;  — Vurart.  12  do  la  loi 
da  12  vend,  an  4;  — Vu  aussi  l'arrêté  du  comité  de  salut  public 
du  20  frim.  an  5,  confirme  par  l'art.  2  de  la  loi  du  5  brum.  an  4,  par 
lequel  il  a  été  déclaré  que,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  autrement  statué  par 
le  corps  législatif,  il  n'y  aurait  de  lois  françaises  obligatoires  dans  les 
départements  réunis  le  9  vend,  an  4,  que  cefles  dont-  la  publication  se- 
rait spécialement  ordonnée  pour  ces  départements; — Vu  enGn  les  art.  1 
et  %  de  la  loi  du  24  brum.  an  7  ;  —  Attendu  que  les  arrêtés  des  comités 
de  salut  public  et  des  finances,  du  5  fruct.  an  5,  et  par  un  arrêté  du 
directoire  exécutif,  du  9  niv.  an  4,  il  a  été  ordonné  que  la  loi  du  19déc. 
1790  sur  le  droit  d'enregistrement  serait  publiée  dans  les  déPpartements 
réunis  le  9  vend,  an  4  ;  qu'il  résulte  d'un  arrêté  de  l'administration  cen- 
trale du  département  de  Jemmane,  en  date  du  7  pluv.  an  4,  que  ladite 
loi  da  19  déc.  1790  a  été  distribuée  au  chef-lieu  de  ce  département  Ic- 
ilit.jour  7  pluviôse;  que  les  lois  sont  obligatoires,  dans  l'étendue  de 
thanjiii  département,  du  jour  de  leur  distribution  au  chef-lieu;  que  la 
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plusieurs  motifs  de  celte  restriction  :  11  est  certain,  d'abord,  que, 
par  ces  mots,  lois  envoyées  dans  les  anciens  départements,  le  lé- 
gislateur a  entendu  parler  d'un  envoi  officiel.  On  ne  soutiendra 
pas  qu'une  loi  simplement  envoyée  par  un  particulier  de  Paris  à 
un  autre  particulier  de  .Nice  fût  rendue  obligatoire  par  l'arrivée 
de  la  loi  du  1 2  vendémiaire.  Or  l'envoi  officiel  ne  se  faisait  or- 
dinairement qu'aux  administrations  départementales,  lorsqu'à  été 
publiée  la  loi  du  24  brum.  an  7,  qui  n'a  dû,  par  conséquent,  sta- 
tuer qu'en  vue  de  cet  ordre  de  choses.  A  quelles  étranges  consé- 
quences ne  conduirait  pas  le  système  adverse  ?  il  aura  donc  suffi 
qu'une  seule  municipalité  ait  publié  une  loi,  pour  que,  dans  toute 
l'étendue  du  département,  elle  soit  devenue  obligatoire  aussitét 
après  celle  du  12  vend,  an  4?— Telle  ne  peut  pas  être  raisonna- 
blement la  pensée  du  législateur,  qui  obligerait  ainsi  les  autorités 
départementales  d'appliquer  des  lois  qu'elles  ne  sont  pas  censées 
connaître.  Qu'a4-il  voulu  en  datant  l'empire  de  la  loi  du  jour  de 
son  arrivée  au  chef-lieu?  Rendre  l'effet  de  l'envoi  général  pour 
tout  un  déparlement.  Que  voulaient  les  lois  antérieures  ?  Que,  • 
dans  chaque  commune ,  la  loi  n'obligeât  qu'après  une  proclama- 
tion particulière.  Mais  le  législateur  savait  que  ce  mode  de  pu- 
blication avait  été  souvent  exécuté,  et  qu'il  en  résultait  la  plus 
grande  incertitude  sur  l'étendue  de  l'autorité  de  plusieurs  lois. 
Quel  était  le  moyen  de  lever  cette  Incertitude?  Puisqu'il  admettait 
en  principe  général  que  l'envoi  au  chef-lieu  suffisait  pour  la  no- 
toriété des  lois  futures  dans  tout  le  département,  il  était  logique- 
ment conduit  à  présumer  notoires  toutes  celles  qui  jusqu'alors 
avaient  été  ainsi  envoyées.  Il  y  avait  même  cause  de  notoriété. — 
Voilà  toute  la  pensée  qui  a  présidé  à  la  loi  du  12  vendémiaire. 
On  la  trouve  dévelopée  dans  le  rapport  de  M.  Tronchet  :  «  Il  faut 
les  considérer,  dit-il  des  lois  anciennes  non  publiées  dans  les 
formes,  comme  envoyées  simultanément  avec  la  loi  du  1 2  vendé- 
miaire ;  et  puisque  l'on  convient  que  celle-ci  a  dû  être  exécutée 
du  jour  de  son  arrivée  à  radministralion  départementale,  il  faut 
convenir  aussi  que  celles  qui  l'accompagnaient  ou  l'ont  précédée 
sans  avoir  été  publiées ,  ont  dû  être  obligatoires  à  compter  du 
même  jour,  puisque,  d'après  cette  loi,  il  suffit  qu'une  loi  soit  ar- 
rivée à  l'administration  départementale  pour  devenir  exécutoire.» 
—Toutefois  l'opinion  de  M.  Merlin,  qui  ne  l'avait  pas  motivée,  est 
combattue  par  l'auteur  des  Pandectes  françaises,  sur  l'art.  1  c.  civ. 
147.  Au  principe  d'après  lequel  les  lois  ne  sont  obligatoires 
dans  les  pays  réunis  (3),  qu'autant  qu'elles  y  ont  été  l'objet  d'une 
publication  spéciale,  n'y  a-t-ilpas  une  exception  à  faire  en  ce  qui 

loi  du  19  déc.  1790  était  donc  devenue  obligatoire  dans  le  département 
de  Jemmape  depuis  le  7  pluv.  an  4; — Considérant  que,  d'après  l'art.  2 
de  la  loi  du  27  brum.  an  7,  les  lois  envoyées  dans  les  anciens  départe- 
ments, et  celles  dont  la  publication  avait  été  ordonnée  dans  les  départe- 
ments réunis  par  la  loi  du  9  vend,  an  4,  et  qui  n'avaient  pas  été  publiées 
suivant  les  formes  anciennes  lors  de  l'arrivée  ofllcielle  delà  loi  du  12  ven- 
démiaire de  la  même  année  au  chef-lieu  de  chaque  département,  sont 
devenues  obligatoires  à  compter  du  jour  de  leur  arrivée;  —  Considérant 
qu'il  doit  en  être,  à  bien  plus  forte  raison ,  de  même  à  l'égard  des  lois 
euvoyécs  dans  les  départements  réunis  postérieurement  à  l'arrivée  offi- 
cielle de  la  loi  du  12  vend,  an  4;  qu'en  efiet,  d'après  l'art.  12  de  cette 
loi,  les  lois  et  actes  du  corps  législatif  sont  obligatoires,  dans  l'étendue  de 
chaque  département,  du  jour  auquel  le  bj^lletin  officiel  oii  ils  sont  con- 
tenus est  distribué  au  chef-lieu  de  département; — Considérant  enfin  que 
la  loi  du  2i  brum.  an  7  n'a  pas  établi  un  droit  nouveau;  qa'ellea  seu- 
lement fixé  le  véritable  effet  de  la  loi  du  12  vend,  an  4,  quant  aux  lois 
adressées  aux  départements  réunis,  eûet  auquel  les  doutes  et  les  diffi- 
cultés qu'on  a  élevés  ne  peuvent  porter  aucupe  atteinte; — D'où  il  suit 
que  los  actes  publics  passés  le  13  pluv.  an  4  étaient  soumis  au  droit 
d'enregistrement  fixé  par  la  loi  du  19  déc.  1790,  et  qu'en  les  affranchis- 
sant de  ce  droit,  sous  prétexte  que  cette  loi  n'était  pas  obligatoire .  lors 
de  ces  actes,  dans  retendue  de  ce  département,  les  juges  du  tribunal 
civil  du  département  de  Jemmape  ont  violé  la  loi  du  12  vend,  an  4,  et 
par  suite  celle  du  19  déc.  1790;  —Casse,  etc. 

Du  1"  flor.  an  7.-C.  C,  sect.  civ.-M.  Vergés,  rap. 

(3)  Voici  la  série  chronologique  des  réunions  :  —  Comtat  d'Avîgnooi 
14  sept.  1791;  ~  Le  pays  d'Henrichemont,  27  8cpt.-4  nov.  1791;  — 
Le  payyde  Dombes^  27  sept.-16  oct.  1791;— La  Savoie,  27  nov.  1792: 
— Le  comté  de  Nice,  51  janv.  1795;  ^La  principauté  de  Monaco, 
14  fév.  1795  ;  —  La  Belgique  et  le  pays  de  Liège,  1"  oct.  1795  ;  — 
Le  duché  de  Uouillon ,  26  oct.  1795  ;  —  La  république  de  Mulhausen, 
lef  mars  1798;— La  ;épublique  de  Genève,  17  mai  1798; — ^Les  quatre 
départements  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  14  mai  1800  et  50  juin  1802; 
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concerne  les  lois  politlqaes  on  eonstitutionnelles?  Ces  dernières 
lois  ne  sont-elles  pas  obligatoires  du  jour  môme  de  la  réanion^ 
abstraction  faite  de  toute  publication?  M.  Mailher  de  Chassât, 
Comment,  du  codcciv.,  sur  l'art.  J,  n»»  23  et  suiv^,  enseigne 
qu'une  publication  spéciale  est  nécessaire  pour  toutes  les  dispo- 
sitions do  ces  lois,  autres  que  celles  relatives  à  la  capacité  politi- 
que des  individus,  à  la  manière  dont  ils  doivent  concourir  à  la 
formation,  à  l'exercice  des  pouvoirs  publics,  aux  charges  publl- 
qoes,  etc.  —  Mais  l'opinion  contraire  nous  parait  préférable  par 
les  motifs  suivants  :  P  La  constitution  politique  d'un  pays  est  en- 
tourée par  elle-même  d'une  notoriété  sufDsantc  pour  que  l'acte  de 
réunion  tienne  lieu  de  publication  aux  peuples  réunis  ;  —  2'  L'or- 
dre public  et  la  police  générale  ne  permettent  pas  d'admeltre  que 
les  lois  politiques  ne  soient  pas  applicables  à  tous  les  membres  de 
la  même  nation;— 3«  Enfin,  on  verra  infrà,  n"*  183  s.,  qu'en  règle 
générale,  la  loi  nouvelle  est  applicable  de  plein  droit  toutes  les 
fois  qu'elle  améliore  la  position  des  individus.  On  pourrait  dire 
aussi,  dans  le  cas  où  la  réunion  a  été  volontaire  delà  part  du  pays 
annexé,  qu'ayant  accepté  la  réunion,  les  habitants  ont,  par  cela 
môme^  adhéré  à  tous  les  principes  de  la  constitution  de  leur  nou- 
velle patrie.  — 11  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  que  les  lois  politiques 
do  la  France  sont  obligatoires,  pour  les  pays  réunis,  du  jour  de 
leur  réunion;  et  spécialement  que  la  loi  du  18  août  1790,  qui 
abolit  le  droit  d'aubaine,  a  été  obligatoire  en  Piémont  avant  d'y 
être  publiée  (Turin,  24  mess,  an  13,  alT.  Grisella)  ;  —Et  que  l'art. 
121  derord.  de  1G29,  qui  autorise  à  débattre,  en  France,  les  droits 
des  Français,  nonobstant  tous  jugements  étrangers,  a  été  obliga- 
toire pour  les  pays  réunis,  avant  d'y  être  publiée  (ReJ.  27  août 
1812,  aff,  MoreUl,V.  Droit  civil,  n«  449.— 'Conf.  Merlin,  Quesl., 
V»  Féodalité). 

1 4  S .  On  s'est  demandé  si  la  loi  du  28  août  1 792  (V.  Commune, 
no  82-50),  qui  déclare  sans  effets  tous  les  jugements  qui,  sous  le 
régime  féodal,  avaient,  au  profit  des  seigneurs,  dépouillé  les  com- 
munes de  la  propriété  des  biens  dont  elles  avaient  eu  anciennement 
la  propriété,  était  applicable  dans  les  pays  réunis  à  la  France  de- 
puis la  promulgation  de  cette  loi;  et  si,  par  exemple,  les  communes 
situées  dans  ce  pays  pouvaient  demander  leur  réintégration  dans 
des  biens  dont  elles*  auraient  été  dépouillées  par  leurs  ci-devant 
seigneurs.  L'affirmative  a  été  décidée,  avec  raison,  par  rapport 
à  des  terres  attribuées  à  an  seigneur  comme  vaines  et  vagues. 
On  a  considéré  qu'à  partir  de  leur  réunion  à  la  France,  les  nou- 
velles provinces  étaient  soumises  à  toutes  les  lois  politiques  qui 
la  régissent  dans  cet  instant,  et  que  ce  n'était  point  donner  à  ces 
lois  un  effet  rétroactif  que  de  les  leur  appliquer.  Les  principes 
sont  évidemment  les  mêmes  pour  tous  les  cas  de  réintégration 
prévus  par  la  loi  de  1792,  et  nous  n'hésitons  pas  h  invoquer  cette 
Jusprudence  à  l'appui  des  réclamations  basées  sur  l'art.  8  (Rej. 
19  août  1819,  aff.  Hoffmann,  Y.  Commune,  n*  2063). 

1 49.  Si  une  loi  avait  fixé  l'époque  à  laquelle  les  lois  fran- 
çaises deviendraient  obligatoires  pour  certains  pays  réunis,  on  ne 
pourrait  y  faire  l'application  de  nos  lois  avant  celte  époque.  Aussi 

o-Ltle  d'Elbe,  26  août  1802;  — Lo  Piémont,  ou  département  au  delà 
des  Âlpcs,  11  sept.  1802;— Les  Étals  de  Parme,  Plaisaoce,  Guastalia 
•t  de  Toscane,  5  juin  1805  et  2i  mai  1808; — La  république  de  Gènes, 
6  juin  et  8  oct.  1805  ;  —  L'tle  de  Capraja,  28  juin  1805  ;  —  Les  du- 
chés de  Berg  et  de  Glèves ,  et  la  principauté  de  Neurcbàtel ,  50  mars 
1806;  —  Les  villes  de  Kehl,  de  Gassel,  Wesel  et  Flessingue,  25  janv. 
1807  et  91  janv.  1808;  —  Les  États  romains,  17  fév.  1809;  —  Les 
pfOTinees  Illyriennes,  li  oct.  1809; — Les  pays  situés  sur  la  rive  gau- 
che du  Rhin ,  depuis  les  limites  des  départements  de  la  Roër  et  de  la 
Îfeas^-Ioféfieure  jusqu'à  la  mer,  24  avr.  1810;  — La  Hollande,  9  juilK 
et  15  déc.  1810; —  Le  Valais,  12  nov.  et  15  déc.  1810;  —  Les  villes 
anséatiques  et  le  Lauembourg ,  15  déc.  1810  ;  —  Les  arrondissements 
de  R6es,  Manster,  Hetufurt  et  Newbausen,  sous  le  nom  de  département 
éb  la  Lippe,  2T  avr.  1811. 

(1)  (Domaine  C.  Roux.}— La  cour  ; — Sur  le  premier  moyen,  qui  est 
fondé  sur  une  violation  de  l'art.  4  delà  loi  du  12  sept.  1790,  prétendue 
résultante  de  ce  qu'une  fin  de  non-recevoir,  contre  toutes  les  poursuites  du 
préfet  de  Vaucluse,  aurait  été  adoptée,  contre  le  vœu  de  cet  article  : — At- 
tendu que  l'arrêt  attaqué  ne  s'est  pas  arrêté  à  ceUe  fin  de  non-recevoir, 
et  qu'il  a  statué  par  des  motifs  tirés  du  fond,  et  qu'ainsi  il  est  superfiu 
de  l'occuper  de  colle  prétendue  fin  de  non-rcccToir  et  de  tout  ce  qui  s'y 
référé;— -Sur  le  deuxième  moyen,  qui  est  fondé  sur  une  prélen'ke  vio- 
tatloa  des  lois  des  12  sept.  1790, 14  sept.  1791,  2  oct.  môme  ann6o , 
et  ^  9çtf  m^M  aaaée <  —Attendu  ^u'en  supposant  que  ces  lois  fusseot 


a-t-U  été  Jugé,  avee  raison,  que  quoique  la  loi  du  1 4  sept.  1 79 1  ait 
ordonné  la  réunion  du  comtat  Venaissin  à  la  France,  cependant  la 
législateur  n'ayant  ordonné  la  mise  en  vigueur  des  lois  de  Tem' 
pire,  dans  les  pays  réunis,  qu'à  partir  du  26  mars  i  792,  il  suit, 
de  là,  que  les  membres  d'une  ancienne  corporation,  telle  que 
celle  des  notaires,  supprimée  dans  ce  comtat,  ont  pu  se  parla 
ger,  en  janv.  1792,  les  sommes  appartenant  à  ces  corporation?, 
sans  que  le  domaine  soit  en  droit  de  les  répéter  contre  les  no- 
taires copartageants,  sous  le  prétexte  qu'il  se  trouve  substitué 
aux  droits  de  la  corporation  supprimée  (Req.  30  déc.  1829)  (1). 

ft50.  La  convention,  comme  on  l'a  dit  n«  142,  supprima 
deux  modes  de  publicité, l'enregistrement  et  l'affiche.  Le  14  friui. 
an  2,  elle  fonda  le  Bulletin  des  lois  :  a  Les  lois  concernant  l'inté^ 
j'ôt  public,  ou  qui  sont  d'une  exécution  générale,  seront  impri- 
mées séparément  dans  un  bulletin  numéroté  qui  servira  désor- 
mais à  leur  notification  aux  autorités  constituées  »  (art.  1).  — 
L'envoi  de  ee  bulletin  aux  autorités,  la  lecture  publique  faite  au 
peuple  à  son  de  trompe  ou  de  tambour  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  réception  de  la  loi,  telles  furent,  pour  chaque  loca- 
lité, les  formalités  dont  dépendait  sa  force  obligatoire  (art.  9, 
Y.  Droit  constit.,  p.  500).  Mais  ce  système  de  publication  n'a  été 
mis  en  activité  que  le  25  prair.  an  2.  La  loi  du  2  nov.  1790  a  donc 
continué,  jusqu'à  cette  époque,  de  régler  la  manière  dont  les  lois 
devenaient  obligatoires.  — Comme,  sous  l'empire  de  cette  légis- 
lation, les  lois  ne  devenaient  obligatoires  qu'en  vertu  de  la  publi- 
cation qui  en  était  faite,  il  a  été  très-bien  Jugé  que  le  décret  du  19 
flor.  an  2  n'ayant  point  été  légalement  publié,  n'est  pas  devenu 
loi  de  l'État  (Req.  20  mars  1828,  alT.  Dclivet^  Y.  Défense,  m  182). 
—  Par  application  de  cette  loi,  on  a  aussi  Jugé  que  les  tribunaux 
doivent  appliquer  laloi,non'pasdujour  de  l'enregistrement  qu'iis 
en  ont  fait,  mais  à  partir  du  temps  où  la  loi  a  reçu  les  caractères 
de  la  publicité,  soit  par  la  promulgation  faite  par  les  corps  ad- 
ministratifs, soit  par  l'insertion  au  Bulletin  (ReJ.  IG  vent,  an  5, 
MM.  Lalande,  pr..  Boucher,  rup.,  aff.  Firmin  C,  Cordier,  et  21 
mess,  an  3,  MM.  Coffinhal,  pr.,  Lccointe,  rap.,  aff.  Chenavaz). — 
Les  23-26  niv.  an  2,  un  décret  spécial  fut  rendu  pour  déterminer 
l'approvisionnement  d'un  papier  spécial  pour  l'impression  du 
Bulletin  des  lois. 

ftfti.  Gomment  distinguer  les  lois  d'Intérêt  général,  qui  de- 
vaient entrer  dans  lo  Bulletin?  Undécretdu50tberm.  an  2(2)  leva 
toute  difficulté,  en  ordonnant  qu'elles  porteraient  cette  disposi- 
tion :  a  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  »  — 
Les  décrets  d'intérêt  local  ou  individuel  se  reconnaissaient  à  cette 
autre  formule  :  «  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin  de  cor- 
respondance. »— La  première  loi  qui  fasse  mention  de  ce  bulletin 
de  correspondance  est  du  13  sept.  1792  :  sa  publication  a  en- 
tièrement cessé  le  A  brum.  an  4 .  C'était,  sous  l'asseo^blée  législa- 
tive et  la  convention  nationale,  un  exposé  qu'elles  publiaient 
cliaque  Jour  par  affiche,  de  leurs  opérations  et  des  événements 
qui  intéressaient  le  plus  TËtat. — Avant  le  22  prair.  an2,  la  noti- 
fication de  la  loi  dans  cette  forme  ne  la  rendait  obligatoire  qu'au- 

applicables  à  la  matière  dont  la  cour  royale  de  Nimes  avait  à  s'occuper, 
il  suffit,  pour  justifier  son  arrêt,  que  l'époque  légale  de  la  publication  de 
CCS  lois  dans  l'ancien  comtat  Yenaissin  f ût  foslérieure  au  28  marsHOi, 
date  de  la  loi  qui  ordonne  que  les  lois  communes  à  Terapire  français  se- 
raient mises  en  vigueur  dans  ces  pays  réunis;  qu'ainsi  ces  luis  n^ont  pu 
déterminer  le  sort  d'un  acte  passé  antérieurement,  et  ne  pouvaient,  sans 
un  effet  rétroactif,  être  appliquées  à  la  cause  ;  —  Rejette. 
Du  50  déc.  1829,-G.  C,  ch.  req.-MM.  Favard,  pr.-Borel»  rap. 

(S)  SO  tberm.  an  S  (17  août  1794).  —  Décret  qui  détermioe  les  lois 
qui  sont  susceptibles  d'être  insérées,  toit  dans  lo  âuUetin  des  lois,  soit 
dans  celui  de  correspondance. 

Art.  1.  Les  lois  d'intérêt  public  ou  d'exécution  générale  dont  elle  aii^ 
rait  oplonné,  pour  des  motifs  particuliers,  la  promulgation  par  la  voie  da 
Bulletin  de  correspondance,  seront  néanmoins  imprimées  dans  lo  i)al> 
letin  des  lois. 

S.  Aucun  décret  dont  l'objet  sera  individuel  ou  local  ne  sera  imprimé 
dans  le  Bi^Iletin  des  lois,  à  moins  que  la  convention  n'en  ordonne  aa* 
trement. 

S.  Les  lois  qui  auront  pour  objet  un  intérêt  publio,  ou  qui  seront  d'une 
exécution  générale,  porteront  cette  dispo:)ilion  :  «Le  présent  décret  sera 
imprimé  dans  le  Bulletin  des  lois.  »  Les  décrois  qui  n'auront  pour  objet 
qu'un  intérêt  local  ou  individuel,  porteront  cette  disposilioa  s  «  Le  pré- 
sent  décret  sera  inséré  au  Bulletin  do  correspooJanca.  » 
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tant  if06  la  loi  etle-mimô  eh  faisait  l'objet  d*ano  clause  expresse^ 
portant  que  rinscrtion  dans  ce  Bulletin  tiendrait  lieu  de  publica- 
tion. La  clause  était  essentielle  pour  déroger  au  mode  de  promul- 
gation établi  par  le  décret  du  2  nov.  1 790  (Merlin^  Quest.  de  droite 
v«  Droits  success.^  §  l).— Ensuite  fut  publié  un  décret  du  8  pluv. 

(1)8  plaT.  an  3  (S7  janv.  1705).  —  Décret  qui  détermine  le  mode 
d'impression  et  d'enyoi  des  lois. 

Art.  1.  L'imprimerie  établie  pour  rexpôdition  des  lois^  conformément 
an  décret  du  14  frim.  de  l'an  2,  continuera  d'être  régie  et  administrée 
au  nom  de  la  République^  sous  la  dénomination  d'imprimerio  nationale^ 
par  l'agence  de  l'envoi  des  lois. 

2.  Cette  agence  ne  sera  plus  composée  que  de  deux  membres  respon- 
tables^  nommés  parla  conTention  nationale  sur  la  présentation  du  comité 
des  administrations  civiles^  police  et  tribunaux. 

S.  Cette  imprimerie  sera  destinée  à  l'impression  :  i^  des  lois  dans  la 
forme  qui  va  être  déterminée  ;  2o  des  rapports^  adresses  et  proclamations 
dont  reoYoi  aura  été  ordonné  par  la  convention  nationale  ;  5^  des  arrê- 
tés pris  par  les  cemités  pour  Toxécution  des  lois  et  de  la  notice  distribuée 
aux  membres  de  la  convention^  en  exécution  de  Kart.  51  delà  loi  du  7 
fructidor;  4»  des  circulaires;  états  et  modèles  relatifs  h  Texécution  des 
lois  ou  des  arrêtés^  et  faits  par  ordre  des  comités  ;  5®  des  éditions  ori- 
ginalea  des  ouvrages  d'instruction  publique  adoptés  par  la  conventicn 
nationale;  6«  et  de  tous  les  ouvrages  de  sciences  et  d'arts  qui  seront  im- 
primés par  ordre  de  la  convention  et  aux  frais  de  la  République. 

4.  Le  comité  des  décrets,  procès-verbaux  et  arcbives,  sous  la  surveil- 
lance duquel  cet  établissement  est  mis,  fera  faire,  sans  délai,  un  inven- 
taire exact  de  tous  les  poinçons,  matrices,  caractères,  presses  et  autres 
objets  qui  en  composent  le  'fonds. 

5.  Los  lois  qui  sont  d'une  exécution  générale  seront  envoyées  à  Ta- 
penoc  far  le  comité  des  décrets,  procès-vèrbaux  et  archives,  le  lende- 
inaÎD  du  jour  où  la  rédaction  définitive  aura  été  approuvée,  pour  être  im- 
primé sur-le-champ  dans  le  format  qui  sera  ré&lé,  et  par  série  de  numéros. 

6.  L'agence  fera  tirer  le  nombre  d'exemplaires  de  cbaquo  numéro  de 
lois,  rapports,  adresses  et  proclamations,  qui  sera  jugé  nécessaire  pour 
la  distribution  aux  membres  de  la  convention  nationale,  et  l'envoi  direct 
aux  commissions  exécutviea,  an  tribunal  de  cassation,  aux  administra- 
1  ons  de  département  et  de  district,  et  aux  tribunaux  criminels  et  civils, 
hlle  fournira  à  l'administration  du  département  de  Paris  le  nombre 
d'exemplaires  nécessaire  pour  les  autorités  constituées  et  fonctionnaires 
publics  de  son  arrondissement. 

7.  11  en  sera  adressé  deux  exemplaires  à  chacune  des  autres  admi- 
nistrations de  département,  et  un  seulement  aux  tribunaux  criminels  do 
département,  aux  administrations  et  aux  tribunaux  de  district. 

8.  Aussitôt  après  la  réception  des  lois  et  autres  envois,  l'administra- 
tioD  de  déparlement  sera  tenue,  sous  la  responsabilité  de  chacun  de  ses 
membres,  de  faire  réimprimer,  dans  le  même  format,  chaque  numéio  en 
autapt  d'exemplaires  qu'il  en  sera  nécessaire  pour  les  envois  à  faire  & 
fonces  les  aBtorités  constituées  dé  son  arrondissement,  et  à  tous  les  fonc- 
tionnaires qui  j  exercent  individuellement  des  fonctions  publiques  :  lo 
comité  des  décrets,  procès-verbaux  et  archives»  en  arrêtera  l'état  par  dé- 
partement. 

9.  L'administralioa  de  département  enverra,  sans  retard ,  à  chaque 
district,  le  nombre  d'exemplaires  nécessaire  pour  toutes  les  autorités 
constituées  et  les  fonctionnaires  publics  désignés  de  son  arrondissement. 
lies  agents  nationaux  seront  tenus  de  surveiller  la  célérité  de  l'envoi  qui 
leur  en  sera  fait. 

10.  Les  administrations  du  district  régleront,  sans  délai,  les  moyens 
de  concilier,  suivant  les  localités,  l'économie  avec  la  célérité  et  la  sûreté 
de  ces  envois,  et  proposeront  au  comité  des  transports,  postes  et  mes- 
sngeries,  les  mesures  de  réforme  et  de  changement  convenables  dans  l'é- 
tablissement actuel  des  piétons;  et  néanmoins  elles  suspendront  provi- 
ioircment  le  service  de  ceux  des  piétons  qu'elles  jugeront  inutiles. 

11.  f^s  lois  relatives  aux  armées  de  terre  et  de  mer,  et  qui  ne  seraient 
point  obligatoires  pour  les  autorités  civiles,  ne  seront  ni  réimprimées  par 
les  administrations  du  département  ni  envoyées  dans  les  communes  :  l'a- 
gence de  l'envoi  sera  tenue  de  les  adresser  directement  aux  commissions 
txëcotivcs  qu'elles  intéressent,  et  de  fournir  à  celles-ci,  sur  leur  ré- 
quisition, les  exemplaires  nécessaires  pour  les  envois  qu'elles  auront  à 
en  faire  aux  différentes  autorités  civiles  ou  militaires  qui  devront  les  faire 
exécuter. 

12.  Les  administrations  de  district  justifieront  à  celle  du  département, 
dans  la  délai  d'une  décade,  &  dater  de  la  réception  des  lois  et  autres 
soToîs,  de  leur  transmission  aux  autorités  constituées  et  anx  fonction- 
•aires  publics  de  leur  arrondissement. 

13.  Les  administrations  de  département,  indépendamment  de  l'accusé 
^e  récepiîon  qu'elles  Mront  obligées  de  fournir  sur-le-champ  à  l'agence  de 
l'envoi  des  lois,  certifieront,  dans  le  délai  de  deux  décades,  le  comité  dos 
décrets,  procès-verbaux  et  archives,  de  la  réimpression  des  lois,  rapports, 
adresses  et  proclamations,  de  leur  envoi  aux  administrations  de  district, 
f  l  de  la  transmission  que  celles-ci  en  auront  faite  aux  autorités  consti- 
Ivées  et  aux  fonctionnaires  publics 


an  S  (1),  qui  détermine  le  mode  d'impression  et  d'envol  des  lois, 
fat.  Le  décret  du  12  vend,  an  4(2)  maintient  l'établissement 
du  Bulletin^  avec  la  nouvelle  destination  de  contenir,  outre  les 
actes  du  corps  législatif,  «  les  proclamations  et  arrêtés  du  pou- 
voir exécutif  pour  assurer  l'exécution  des  lois.  »  Elle  supprime 


14.  La  collection  authentique  des  lois  et  autres  envols  formera  un  dé* 
pét  qui  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  être  tiré  des  secrétariats  des  au* 
torités  constituées  et  des  greiïesdes  tribunaux;  et  lorsqu'un  fonctionnaire 
public  auquel  ils  auront  èlô  adressés,  sera  remplacé^  il  sera  tenu  d'en 
transmettre  la  collection  à  son  successeur. 

15.  Le  comité  des  décrets,  procès-verbaux  et  archives  est  autorisé  à 
prendre  ou  à  maintenir,  pour  l'exécution  des  dispositions  précédentes, 
les  arrêtés  convenables. 

10.  Les  dispositions  des  lois  antérieures,  auxquelles  il  n'est  pas  dé- 
rogé par  la  présente  loi,  sont  expressément  maintenues. 

(2)  la  vend,  an  4  (4  oct.  1795).  —  Décret  qui  détermine  «n  mode 
pour  l'envoi  et  la  publication  des  lois. 

Art  1.  Aussitôt  qu'une  loi  ou  un  acte  dn  corps  législatif  sera  revêtu 
des  fo£mcs  de  publication  prescrites  par  la  constitution,  le  ministre  de 
la  justice,  par  ordre  du  directoire  exécutif,  le  fera  imprimer  et  publier 
sans  retard,  dans  un  bulletin  ofûciel,  à  moins  que  l'envoi  manuscrit  n'en 
Eoit  ordonné  par  le  corps  législatif,  et,  dans  ce  dernier  cas,  le  bulletin 
contiendra  l'intitulé  de  la  loi. — Ce  bulletin  sera  intitulé  Bulletin  des  lois, 
et  contiendra  les  lois  et  les  actes  du  corps  législatif,  ainsi  que  les  pro- 
clamations et  les  arrêtés  du  directoire  exécutif  ponr  assurer  l'exécution 
des  lois  :  aucun  autre  écrit  n'y  sera  inséré. 

^.  Toute  résolution  du  conseil  des  cinq-cents,  et  même  tout  projet  de 
résolution  dont  ce  conseil  aura  ordonné  l'impression  et  l'ajournement, 
seront  insérés  dans  un  feuillclon  qui  accompagnera  le  Bulletin  des  lois. 
Le  feuilleton  sera  intitulé  Feuilleton  des  résolutions  et  des  projets  de  ré- 
solution. On  y  lira  en  tête  de  chaque  première  page  de  cet  avertisse- 
ment :  Les  dispositions  suivantes  ne  sont  pas  des  lois  ;  elles  n'obligent 
pas  les  citoyens.  Les  rapports  et  les  opinions  dont  l'impression  et  l'en- 
voi seraient  ordonnés  par  une  loi  seront  insérés  au  feuilleton. 

5.  Chaque  numéro,  tant  du  Bulletin  que  du  Feuilleton,  sera  empreint 
de  signes  extérieurs  d'authenticité ,  fixés  par  délibération  du  directoire 
exécutif. 

4.  Immédiatement  après  l'impression,  le  Bulletin  et  le  Feuilleton  se- 
ront adressés,  par  le  ministre  de  la  justice,  aux  présidents  des  adminis- 
trations départementales  et  municipales,  au  président  du  bureau  central 
dans  les  municipalités  au-dessus  do  cent  mille  Atnes,  aux  présidents  des 
tribunaux  civils,  correctionnels  et  de  commerce,  aux  présidents  et  accu- 
sateurs publics  des  tribunaux  criminels,  aux  juges  de  paix,  aux  ambas- 
sadeurs, aux  envoyés  et  aux  consuls  de  la  République. 

5.  Le  ministre  de  la  justice  les  fera  pa^^er  en  même  temps  aux  autres 
ministres,  à  ses  commissaires  près  les  tribunaux,  à  leurs  substituts,  à 
ses  commissaires  près  tes  administrations  départementales  et  municipales. 

6.  li  les  fera  parvenir  également,  sans  délai, aux  commissaires  ordon- 
nateurs et  ordinaires  des  guerres,  aux  chefs  d'état-major  et  d'adminis- 
tration maritime  :  il  les  adressera  aussi  à  chacun  des  meiid>res  du  corps 
législatif. 

7.  De  trois  mois  en  trois  mois,  un  cahier  des  lois  rendues  pendant  le 
dernier  trimestre,  ainsi  ou'un  exemplaire  de  chacun  des  recueils  de  lois 
par  ordre  de  matières,  lorsqu'il  en  sera  formé,  sera  envoyé  à  chaque 
tribunal,  dans  ia  personne  du  greflSer;  à  chaque  corps  administratif, 
dans  celle  du  secrétaire  ;  &  chaque  secrétariat  d'ambassadeur  de  la  Ré- 
publique, dans  la  personne  du  secrétaire  d'ambassade;  à  chaque  consu- 
lat, dans  la  personne  du  chancelier;  à  chaque  bibliothèque  nationale, 
dans  la  personne  du  principal  bibliotliéfaire.  Lcsdils  exemplaires  y  seront 
déposé.^  à  perpétuité,  pour  luiilitp  publique.  Ces  cahiers  et  recueils  seront 
empreints  des  mêmes  caractères  d'authenticité  que  le  Bulletin  des  lois. 

8.  Tout  citoyen  auquel  le  Bulletin  et  le  Feuilleton  ne  devront  pas  êlro 
fnvoyéti  gratuitement ,  pourra  s'en  procurer  dos  exemplaires  par  voie 
d'abofinemeni  et  de  souscription. 

9.  L'abonnement  sera  fixé  par  le  ministre  de  la  justice,  sous  la  su^ 
vetllance  du  directoire  exécutif,  à  un  prix  modéré,  de  manière  qu'il  cou> 
vre  seulement  les  frais  de  papier,  d  impression,  de  distribution  et  de 
transport  et  de  souscription. 

10.  Dans  le  principal  bureau  de  la  poste  anx  lettres  de  chaque  com« 
mune  de  cinq  mille  habitants  et  au-dessus,  un  des  commis  sera  chargé 
de  recevoir  les  abonnements,  et  de  fournir,  à  un  prix  également  modéré^ 
les  numéros  «éparés  du  Bulletin  officiel,  et  les  cahiers  séparés  de  chaquf 
trimestre.  Le  directoire  fera  donner  les  ordres  nécessaires  à  cet  effet  aoi 
administrateurs  des  postes. 

11.  En  conséquence  de  la  présente  loi,  il  ne  sera  plus  fait  de  publ'c» 
tion  de  lois  par  lecture  publique,  par  réimpression  ni  affiche,  ni  à  soi 
âo  trompe  ou  de  tambour,  en  aucun  département,  aux  frais  de  la  Répu^ 
bliqup,  si  èc  n'est  lorsque  ces  formalités  seront  expressément  ordontféei 
]uir  un  article  de  la  loi.  Pourront  néanmoins  le  directoire  exécutif  et 
chaque  administration  départementale  ou  municipale,  ou  de  bureau  cen* 
Uê^  iliA»  Us  monicipalités  au-dessus  de  cent  mille  habitants,  par  déli« 


81 


LOIS.— Chap.  8. 


les  publications  an  son  de  la  trompe  et  du  tambonr,  ordonne  que 
«  néanmoins  les  lois  et  actes  du  corps  législatif  obligeront  dans 
l'étendue  de  chaque  département  du  Jour  auquel  le  Bulletin  offi- 
ciel où  Us  seront  contenus  sera  distribué  au  chef-lieu  du  dépar- 
tement. Ce  Jour  sera  constaté  par  un  registre  où  les  administra- 
teurs de  chaque  département  certifieront  l'arrivée  de  chaque 
numéro  »  (art.  12).  —  Cette  mesure  avait  pour  but  de  rendre 
imiformeponr  tous  jes  départements  Tcmpire  des  mêmes  lois.  La 
seule  transcription  sur  les  registres  n'eût  donc  plus  suffis  sans 
l'arrivée  au  chef-lieu,  pour  obliger,  même  le  tribunal  qui  aurait 
transcrit  la  loi. — Jugé  ainsi  :  l^quesous  la  loi  dui2vend.  an4, 
c'étaient  leur  arrivée,  leur  distribution  et  leur  enregistrement  par 
radmlnislration  au  chef-lien  du  département,  qui  rendaient  les 
lois  obligatoires  dans  l'étendue  du  département;  que  la  seule 
transcription  sur  les  registres  des  tribunaux  ne  leur  imprimait 
point  ce  caractère,  et  que  les  tribunaux  qui  les  avaient  transcrites 
ne  pouvaient,  dans  cecas,  les  appliquer,  à  peine  de  cassation  (Cass. 
13brum.anl0etsect.réun.7aoùtl807)(i);— 2»Uuelaloidul2 
vend,  an  4,  qui,  d'après  celle  du  24  brum.  an  7,  rendait  obliga- 
toires du  jour  de  son  arrivée  au  chef-lieu  du  déparlement  les  lois 
antérieures  non  publiées  encore  suivant  les  anciennes  formes,  a 
produit  cet  eCTet  sur  les  lois  même  dont  la  publication  était  aupa- 
ravant comme  non  avenue,  soit  pour  défaut  d'alBche,  soit  pour 
avoir  été  faite  par  une  autorité  non  départementale  et  autre  que 
celle  chargée  de  leur  exécution  (Cass.  5  Juinl  8 1 1 ,  afî.  Piossasco, 
V,  n»  139); — 5»  Que  ce  n'était  plus  par  la  publication  à  son  de 
trompe  ou  de  tambour  que  les  lois  devenaient  obligatoires,  mais 
par  le  seul  fait  de  leur  arrivée  officielle  et  de  leur  enregistrement 
au  chef-lieu  de  chaque  déparlement  (Cass.  25  frim.  an  7  (2);  27 
mess,  an  7,  MM.  Bayard,  pr.,  Riolz,  rap  ,  afl.  enreg.  C.  Pulrcys. 
—  Conf.  cass.  28  vent,  an  7,  M.  Morand,  rap.,  aff.  Dumoulin; 
18  prair.  an  T,  M.  Jacob,  rap.,  aff.  Muguet  et  Villequier;  2  therm. 

bératloD  spéciale,  ordonner,  soit  pour  des  lois  anciennes  oa  récentes,  soit 
même  pour  des  règlements,  telles  do  ces  formalités  particulières  qu'ils  j«- 
geront  convenables. 

12.  Néanmoins  les  lois  ot  actes  du  corps  législatif  obligeront,  dans  l'é- 
tendue de  chaque  département,  du  jour  auquel  le  Bulletin  ofllciel  ou  ils 
seront  contenus  sera  di^ribué  aucbcf-licu  du  déparlement.  Ce  jour  sera 
constaté  par  un  registre  oii  les  administrateurs  de  chaque  déparlement 
ccrtifleront  rarrivée  de  chaque  numéro. 

(1)  Etpèci  :  —  (Pêne  C.  Thouya.  )— Le  16  niv.  an  4,  Pêne  consigne 
le  montant  de  deux  billets  à  ordre,  échus  le  5  du  même  mois,  au  profit 
de  Thouya,  mais  la  loi  du  12  frim.  an  4  avait  suspendu  de  pareils  rem- 
boursements. Cette  loi  était-elle  obligatoire  le  16  nivôse  dans  le  départe- 
ment des  Basses-Pyrénées?  Telle  était  la  question  soulevée  par  Thouya, 
qui  demandait  la  nuUilé  du  remboursement.  Pour  prouver  qu'elle  était 
obligatoire,  il  disait  que  les  tribunaux  du  département  Tavaient  alors 
transcrite  sur  leurs  registres  et  lue  à  l'audience.  Pène  répondait  qu'elle 
n'était  encore  ni  arrivée,  ni  distribuée,  ni  enregistrée  au  chcr-licu  de 
l'administration  départementale. — Jugement  en  dernier  ressort  du  9  pluv. 
an  7,  qui  décide  que  l'enregistrement  par  les  tribunaux  avait  donné  car- 
ractère  obligatoire  &  la  loi,  et  annule  en  conséquence  la  consignation.  — 
Pourvoi. 

Le  15  brum.  an  10^  arrêt  de  cassation  motivé  sur  ce  que  l'enregistre- 
ment par  les  tribunaux  était  devenu  indifférent  depuis  la  lei  du  12  vend, 
an  i  (art.  11  et  12 ),  et  que,  lors  de  la  consignation ,  la  loi  du  12  frim. 
an  4  n'était  pas  encore  inscrite  sur  les  registres  de  l'administration  cen- 
trale. —  Le  25  janv.  1806,  arrêt  contraire  de  la  cour  de  Pau,  par  suite 
du  renvoi,  attendu  que,  pour  les  tribunaux  qui  l'ont  transcrite  sur  leurs 
registres,  la  seule  Iranscriplion  donnait  autorité  à  la  loi.— Nouveau  pour- 
voi de  Pène. — Arrél. 

La  cour  ;  —  Vu  les  art.  11  et  12  de  la  loi  du  12  vend,  an  4  ; — Et 
attendu  que  de  la  combinaison  de  ces  deux  articles  il  résulte  qu'il  n'existe 
plus,  depuis  cette  loi,  qu'un  mode  uniforme  de  promulgation,  qui  s'opère 
uniauement  par  l'arrivée  et  la  distribution  du  bulletin  oniciel  au  cbef-lieu 
du  département ,  et  par  sa  consl;Uuiion  sur  les  registres  de  l'administra- 
tion;—Que  c'est  alors  seulement  que  la  loi  devient,  sous  le  régime  de 
cette  loi  du  12  vendémiaire,  obligatoire  pour  tous  lee  citoyens  comme 
pour  toutes  les  autorités  du  département;— Et  qu'ainsi,  quand  la  loi  au- 
rait été  eavoyée  d'abord  et  transcrite  auparavant  sur  les  registres  des 
trihunaux,  elle  ne  pourrait  pas  encore,  en  l'état,  servir  de  baso  à  leurs 
décisions,  à  défaut  du  caractère  vraiment  légal  que  peuvent  seuls  lui  im- 
primer son  arrivée,  sa  distribution  et  son  enregistrement  au  chef-lieu  du 
département;  —Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  loi  du  12  frim.  an  4, 
bU3pensive  de  tous  remboursements,  sauf  quelques  exceptions,  n'était 
encore  ni  arrivée  ni  distribuée  au  cbef-lieu  du  déparlenient  des  Basses- 
r;rénéw,fl  encore  moins  consignée  sur  les  registres  de  l'administration. 


an  9 ,  air.  Beladenze,  sous  Beq.  4  flor.  an  1  $, n«  1 4Î5-I <>) ;  —  4«  Que 
les  termes  de  la  loi  du  4  hrura.  an  4,  qui  autorise  le  recours  par 
voie  d'appel  contre  les  jugements  rendus  en  dernier  ressort  par 
des  arbitres  forcés,  portant  que  cette  loi  sera  exécutée  a  du  jour 
de  sa  publication;  d  ne  doivent  pas  être  considérés  cx)mme  indi- 
quant un  mode  de  promulgation  différent  du  mode  ordinaire;  que 
c'est  du  jour  de  la  distribution  du  Bulletin  auchof-lieududéparte« 
ment,  que  la  loi  est  obligatoire,  et  non  du  jour  de  la  promulga-' 
lion  (Cass.  3  niv.  an  8,  aff.  Beysselance,  V.  Exceptions,  n«  548). 

f  53.  Aux  termes  de  l'art.  2  de  la  même  loi  du  12  vend.,  le 
Bulletin  des  lois  devait  être  accompagné  d'un  feuilleton  intitule  : 
Feuilleton  des  résolutions  et  des  projets  de  résolutions,  contenant 
toutes  les  résolutions  du  conseil  des  Cinq-Cents  et  tons  les  pro- 
jets de  résolution  dont  ce  conseil  aurait  ordonné  l'impression  cl 
rajournement,  ainsi  que  les  rapports  et  les  opinions  dont  l'im- 
pression et  l'envoi  avaient  été  ordonnés  par  une  loi. 

f  51.  Du  reste,  il  était  au  pou\oir  du  directoire  d'ajouter  à 
la  publicité  par  telles  autres  formes  que  bon  lui  semblait,  la  réim- 
pression, l'aillche,  la  proclan^lion  (art.  2).  Mais  le  caractère 
obligatoire  de  la  loi  n'eût  dépendu  de  l'obsei*>'ation  de  ces  diverses 
formalités,  qu'autant  que  la  loi  elle-même  les  aurait  requises. 
Jugé  ainsi  que  la  loi  du  12  vend,  an  4,  en  autorisant  le  directoire 
exécutif  et  les  administrations  départementales  et  municipales  à 
ajouter  au  mode  de  publication  qu'elle  prescrit,  telles  autres  for- 
malités qu'ils  croiraient  nécessaires ,  ne  fait  pas  dépendre  do 
l'observation  de  ces  formalités  le  caractère  obligatoire  de  la  loi; 
ce  n'est  pas  moins  la  seule  transcription  sur  les  registres  de  rad- 
mlnislration centrale,  qui  lui  donne  alors  ce  caractère  ;  que  pour 
qu'il  en  fût  autrement,  il  faudrait  que  les  autres  formalités  de  pu- 
blication fussent  exigées  par  la  loi  elle-même  (Cass.  28  vent,  an  7 
et  Crim.  cass.  1 5  pluv.  an  9)  (3).  —  On  n'avait  pas  encore  ima- 
giné un  plus  vicieux  système  de  publication.  Les  citoyens  éloi- 

quand  Péne  a  consigné,  le  15  nivêse  suivant,  en  vertu  de  la  loi  du  6  therm. 
an  5,  le  montant  de  deux  billets  alors  échus,  et  dont  Thouya  était  por- 
teur, puisque,  ainsi  qu'il  est  constant  au  procès,  et  comme  le  reconnaît 
d'ailleurs  l'arrêt  attaqué,  son  arrivée  et  sa  distribution  au  cbef-lieu  du 
département  n'ont  été  constatées  sur  los  registres  de  l'administration 
que  depuis  cette  consignation,  et  seulement  le  12  pluviôse  suivant;  — 
Que  cependant  l'arrêt  attaqué  a  annulé  celte  consignation,  sous  le  vain 
prétexte  que  déjà,  et  depuis  le  1"  nivôse,  cette  lui  du  12  frimaire  avait 
été  lue  à  l'audience  et  transcrite  sur  les  registres  du  tribunal  civil  du 
département,  et  avait,  depuis  celte  époque,  acquis  un  caractère  obliga- 
toire qui  avait  donné  à  ce  tribunal  le  droit  d'en  faire  dès  lors  l'applica- 
tion, et  d'annuler  par  suite  une  coni>i;:nation  faite  dans  un  temps  où  celte 
transcription  avait  imprimé  à  celle  loi  le  caractère  légal,  qui  obligeait  à 
se  conformer  à  ses  dispositions,  et  qui  suspendait  en  conséquence,  dès  ce 
moment,  le  remboursement  en  vue  duquel  celle  cousignatiou  avait  été 
faite;  —  Et  qu'en  annulant  ainsi  cette  consignation ,  cet  arrêta  violé 
ouvertement  la  disposilion  des  art.  Il  et  12  ci-des&us  cités  de  la  loi  du 
12  vend,  an  i,  et  mêiiie  commis  un  excès  de  pouvoir  évident,  en  attri- 
buant par  suite  à  la  seule  transcription  de  la  loi  du  12  frimaire  suivant  »' 
sur  les  registres  du  tribunal  civil  du  département  des  Basses-Pvrcnées,  • 
un  caractère  obligatoire  que  celle  du  12  vendémiaire  ne  lui  reconnaît  que 
du  jour  de  son  arrivée,  de  sa  distribution  et  de  sa  constatation  sur  Icj 
registres  de  l'administration  départementale;  —  Casse. 

Du  7  août  I807.-C.  G.,sect.  rèun.  MM.  Babille,  rap.-Meriin,  pr.  gén., 
c.  conf.-Flusin  et  Woreau,  av; 

(2)  (Intérêt  de  la  loi.  —  AIT.  Mager  Henri?.  )  —  Le  tribunal  ;  —Tu 
l'art.  25  L,  27  nov.'  1790  et  les  art.  11  et  12  L.  12  vend,  an  i;  — 
Et  attendu  qu'il  est  conslalé  aux  pièces  de  la  procédure  que  la  loi  (în 
17  tberm.  est  arrivée  olïiciellcmcnl  au  chef-lieu  du  département  du  Mmv 
Terrible,  et  a  été  enregistrée  dès  le  i  fructidor  suivant;  qu'elle  étaitjlonc. 
des  lors,  obligatoire  dans  toute  l'étendue  du  même  département;  qui 
l'acte  commis  le  18  fructidor  en  contravention  à  la  loi,  devenait  dès  lo> 
un  délit  auquel  le  tribunal  de  police  devait  appliquer  l'article  de  la  loi  qtN  - 
avait  prévu  le  môme  délit;  qu'en  prétextant  la  non-publicalion  à  son  do 
trompe  ou  de  tambour,  pour  éluder  les  dispositions  d'une  loi  suffisamment 
et  légalement  connue  aux  termes  des  art.  11  et  12  L.  12  vend,  nu  4, 
ci-dessus  cités,  le  tribunal  de  police  du  canton  de  Lausjon  s'est  rends 
coupable  de  violation  de  la  loi  du  17  thermidor  dernier  et  de  celle  da 
12  vend,  an  4,  qu'il  s'est  permis  de  méconnaître; -El  attendu  d'ailleun 
qu'aucune  loi  n'autorise  les  tribunaux  de  police  de  mettre  à  la  charge  du 
trésor  public  les  frais  de  procédures  dans  lesquelles  les  conclusions  du 
commissaire  du  pouvoir  exécutif  n'auraient  pas  été  adoptées  en  définitive; 
—  Par  ces  motifs,  casse. 

Du  23  frim.  an  7.-C.  C,  secl.  crim.-M.  Ritter,  rap, 

(3)  Etpict:  —  (Régio  C,  Dumoulin,)  —  Se  fondant  sur  ce  ^ue  la  Igi 
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t^nfedaebeMleil  de  département,  et  oénx  mêmes  qui  l'habitaient, 
ignoraient  nécessairement  le  jour  de  l'arrivée  du  Bulletin,  constatée 
seulement  sur  les  registres  cachés  de  l'administration.— Le  direc- 
toire arrêta,  le  1 2  prair.  an  4  (31  mai  1 796),  que  son  commissaire 
prèsTadministrationcentralede  chaque  département,  reraitparve- 
nir,  le  premier  jour  de  chaque  décade,  à  toutes  les  autorités  con- 
stituées, un  tableau  signé  de  lui,  des  numéros  du  Bulletin  reçus 
dans  la  décade  précédente,  avec  la  désignation  précise  du  jour 
de  l'arrivée  de  chacun. — Depuis  le  16  prair.  an  8,  les  bulletins  ont 
été  envoyés  par  les  préfelsaux  sous-préfets,  et  par  ceux-ci 
aux  maires  de  leur  arrondissement.  —  Les  arrêtés  des  i  2  et  1 5 
brum.  an  4  déterminent  provisoirement  les  signes  extérieurs  d'au- 
thenticité du  Bulletin  des  lois. 

466.  Plusieurs  actes  relatifs  au  Bulletin  des  lois  furent  en- 
core publiés.  Ainsi  !•  Tarrôtédu  10  frim.  an  4  (t),  portant,  con- 
formément à  Tari.  14  de  la  loi  du  28  pluv.  an  3,  que  les  fonc- 
tionnaires publics  qui  reçoivent  gratuitement  le  Bulletin  des  lois 
n'en  sont  que  dépositaires  et  sont  tenus,  comme  tels,  lors  de  la 
cessation  de  rcxcrcicc  de  leurs  fonctions,  d'en  transmettre  la  col- 
lection entière  et  complète  à  leurs  successeurs.  Ces  derniers  peu- 

du  12  vend,  an  4  et  celle  de  rcnrcgistremcnt,  du  19  déc.  1790,  trans- 
rrites  Tune  et  l'autre,  les  10  frim.  et  26  niv.  an  4,  sur  les  registres  de 
Tadministration  centrale  du  département  deTOurte,  n'avaient  pas  encore 
été  alfichécs  dans  la  commune  du  domicile  de  Dumoulin  le  5  pluviôse 
suivant,  jour  de  Touverture  du  droit  d'enregistrement  qui  lui  était  de- 
mandé, le  tribunal  de  TOurte  avait,  le  4  flor.  an  6-,  refusé  de  condamner 
celui-ci  au  payement  de  ce  droit. 

Le  2S  vcnl6i:c  an  7,  ce  jugement  avait  été  cassé  comme  contenant 
une  conlraYention  aux  art.  li  et  12  delà  loi  du  12  vendémiaire  an  4.— 
Depuis ,  un  autre  jugement  rendu  sur  cette  cassation^  le  22  thermidor 
an  7,  par  le  tribunal  du  département  de  la  Meuse-Inférieure,  avait  encore 
ju|;é  de  même,  notamment  parce  que  la  loi  du  19  déc.  1790  n'avait  pas 
été  affichée  au  désir  de  l'arrêté  du  directoire  exécutif,  du  0  niv.  an  4, 
art.  7.— Pourvoi  de  la  régie  pour  nouvelle  contravention  aux  articles  cités 
de  la  loi  du  12  vendémiaire,  soit  parce  qu'en  fait  cet  arrêté  n'ordonnait 
que  sa  propre  affiche,  et  non  pas  celle  de  la  loi  du  18  déc.  1790,  soit 
parce  qu'en  droit  celte  affiche  n'était  pas  nécessaire  pour  imprimer  à  cette 
loi  un  caractère  obligatoire ,  puisqu'elle  n'était  pas  ordonnée  par  la  lai 
elle-même.  —  Jugement. 

Le  TRiBiiîiAL  ;— Vu  les  art.  11  et  12  de  la  loi  du  12  vend,  an  4;— EJ 
attendu  qu'il  résulte  de  ces  doux  articles  que ,  depuis  la  publication  de 
cette  loi,  une  loi  est  publiée  et  a  acquis  un  caractère  obligatoire  du  jour 
où  elle  a  été  transcrite  sur  les  registres  de  l'administration  centrale ,  à 
moins  que  cette  loi  n'exige  elle-même  d'autres  formalités  ; — Et  que  cette 
loi,  ainsi  que  celle  du  19  déc.  1790  sur  l'enregistrement,  ont  été  trans- 
crites sur  les  registres  de  l'administration  centrale  du  département  de 
rOurte  avant  l'aete  du  5  pluv.  an  4,  puisqu'elles  l'ont  été,  la  première 
le  10  frimaire,  et  la  seconde  le  26  nivôse  précédent; — Attendu  que  la 
^conde  partie  du  premior  de  ces  articles,  en  autorisant  le  directoire 
exécutif  cl  les  administrations  centrales  et  municipales  d'ajouter  à  ce 
mode  de  publication  telles  autres  formalités  qu'ils  croiraient  nécessaires, 
ne  fait  pas  dépendre  le  caractère  obligatoire  de  la  loi  de  l'observation  de 
ces  formalités;  et  que,  dans  son  art.  12,  elle  déclare  que  la  loi  n'en  est 
pas  moins  obligatoire'  du  jour  de  sa  transcription  sur  les  registres  de 
l'administration  centrale; -Et  qu'au  fait  l'art.  7  de  l'arrêté  du  directoire 
executif,  du  9  niv.  an  4,  ne  prescrit  d'affiches  que  par  rapport  à  lui,  et 
non  point  quant  à  la  loi  sur  l'enregistrement ,  dont  il  ne  parle  aucune- 
ment; —  D'où  il  suit  qu'en  refusant  de  condamner  Dumoulin  au  paye- 
ment du  droit  d'enregistrement  dont  il  s'agit,  sous  le  prétexte  que  cette 
loi  sur  l'enregistrement  n'avait  été  publiée  que  depuis  ledit  jour  5  pluv. 
an  4  dans  la  commune  du  domicile  de  Dumoulin ,  le  jugement  attaqué  a 
violé  les  art.  11  et  12  de  la  loi  du  12  vend,  an  4;  —  Casse,  etc. 
Du  15  pluv.  an  9. -G.  C,  sect.  crim.-M.  Babille;  rap. 
(1)  10  frim.  an  4  (1"  déc.  1795).  —  Arrêté  du  directoire  exécutif, 
qui  prescrit  la  destination  des  coUectidtis  de  lois  existant  dans  les  se- 
crétariats et  greffes  des  administrations  et  tribunaux  supprimés. 

Art.  1.  Les  autorités  constituées  et  tous  les  fonctionnaires  publics 
auxquels  s'adresse  le  Bulletin  des  lois,  n'en  étant  que  les  dépositaires, 
sont  tenus,  lors  de  la  cessation  de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  d'en 
transmettre  la  collection  entière  et  complète  à  leurs  successeurs. 

2.  Les  collections  de  lois  actuellement  existant  dans  les  secrétariats 
•a  greffes  des  administrations  et  tribunaux  supprimés  par  la  constitution, 
teront  remises,  pour  l'usage  des  autorités  et  fonctionnaires  publics  à 
j  présent  en  activité ,  savoir  :  celles  des  administrations  de  district,  aux 
archives  des  administrations  départementales;  celles  des  tribunaux  de 
district,  des  bureaux  de  conciliation,  et  celles  qui  sont  restées  entre  les 
mains  des  ci-devant  commissaires  nationaux  près  ces  tribunaux ,  dans 
les  greffes  des  tribunaux  civils  des  départements;  celles  des  tribunaux 
de  (ulîce  correctionnelle  des  cantons,  dans  les  greffes  des  tribunaux  cor- 


vent  même,  ainsi  que  le  redonnait  une  éirôulatre  du  mfntstre  de 
la  justice,  du  18  avril  1836,  exercer  un  recours  contre  les  fonc- 
tionnaires remplacés,  si  la  collection  transmise  n'est  pas  com- 
plcte(Y.  Archives,  n^??  et  suiv ;  Commune,  n»  395);  —  2«  L'ar- 
rêté du  directoire,  du  25  pluv.  an  4  (2),  qui  prescrit  quelques 
changements  dans  la  forme  du  Bulletin  des  lois  ;  —  z<»  Un  arrêté 
du  directoire,  du  22  flor.  an  4  (3),  qui  détermine  la  forme  de  la 
Yi guette  destinée  à  servir  de  frontispice  au  Bulletin  des  lois;  — 
4»  Un  arrêté,  du  1 6  brum.  an  5  (4),  qui  détermine  la  forme  et  le 
type  du  sceau  pour  le  Bulletin  des  lois; — S^L'arr.  16  vent.an5  (6 
mars  1 797)  veut  que  les  fonclionuaires  publics  qui  reçoivent  le  Bnl- 
Iclin  des  lois,  signent  un  livre-journal  portant  décharge  du  directeur 
de  laposle,  lequel  livre  doit  être  porté  chez  eux  ; — 6»  L'arrêté  du  25 
fruct.  an  5  (1 1  sept.  1797),  qui,  considérant  la  promotion  de  Merlin, 
ministre  de  la  justice,  aux  fonctions  de  membre  du  directoire,  et 
pour  ne  pas  retarder  l'impression  du  Bulletin  des  lois,  décide  aque 
le  nom  du  eitoyen  Merlin  continuera  d'être,  jusqu'à  nouvel  ordre, 
apposé  au  bas  de  chaque  bulletin  des  lois,  conune  caractère 
d'authenticité,  et  sans  toutefois  que  ce  nom  puisse  être  pré- 
cédé de  ces  mots  :  le  ministre  de  la  justice  ;  —  7'»  Un  arrêté,  du 

reclionnels  dont  les  divers  cantons  rcssortissent.  Les  collections  des  co* 
mités  civils  des  sections  de  Paris  seront  remises  aux  administrations 
municipales  dans  leurs  arrondissements  respectifs. 

(2)  25  pluv.  an  4  (14  fév.  1795).  —  Arrêté  du  directoire  exécutif, 
qui  prescrit  des  changements  dans  la  forme  du  Bulletin  des  lois. 

Art.  1.  A  compter  du  l*'ventése  prochain,  les  dimensions  de  la  jus- 
tiCcation  du  Bulletin  des  lois  seront  de  95  millimètres  de  largeur  sur 
155  de  hauteur. 

2.  Il  ne  pourra  être  employé ,  pour  l'impression  de  ce  Bolletio ,  ua 
caractère  supérieur  au  cicéro,  non  interiigné.  Les  pièces  accessoires  aux 
lois,  telles  que  discours,  lettres,  messages  du  directoire,  qui  se  troav»^ 
ront  intercalées  dans  les  lois,  seront  imprimées  en  petit  romain. 

S.  La  nouvelle  vignette  qui  sera  incessamment  déterminée  pour  le 
frontispice,  réunira,  dans  son  ensemble ,  le  numéro  indicateur  du  Bul- 
letin, et  ces  mots,  en  caractères  très-^parents,  BulUtin  dtê  hU  de  la 
République.  Le  surplus  du  titre  actuel  sera  supprimé. 

4.  La  formule.  Au  nom  de  la  République  française,  ne  sera  mise  qu'en 
tète  de  la  première  loi  de  chaque  Bulletin. 

5.  La  formule  contenant  l'ordre  du  directoire  exécutif,  concernant  la 
publication,  ne  sera  plus  imprimée,  dans  un  même  Bulletin,  au  bas  de 
chaque  Toi  on  acte  du  corps  législatif;  mais  chaque  numéro  sera  terminé 
ainsi  qu'il  suit  :  a  Au  bas  de  chaque  expédition  est  écrit  :  Le  directoire 
exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée,  exécutée,  et  qu'elle 
sera  munie  du  sceau  de  la  République.  Fait  au  palais  national  du  direc- 
toire exécutif,  le. an de  la  République  française.  —  Pourexpé* 

dition  conforme  :  Signé président.  —  Parle  directoire  exécutif  : 

Signé secrétaire  général,  et  scellé  du  sceau  de  la  République.  — 

CertiGé  conforme,  le  ministre  de  la  justice...  » 

(3)  22  0or.  an  4(11  mai  1796). —  Arrêté  du  directoire  exécutif,  qui 
déterminé  la  forme  de  la  vignette  destinée  à  servir  de  frontispice  au 
Bulletin  des  lois. 

Art.  1.  Il  sera  gravé,  pour  le  frontispice  du  Bulletin  des  lois,  une 
vignette  dans  la  forme  d'un  parallélogramme,  dont  la  partie  supérieure 
contiendra  ces  mots,  on  caractères  trÀ-apparents,  Bulletin  det  higdê  la 
République,  et  au  milieu  duquel  sera,  en  octogone,  le  numéro  indicateur. 

2.  De  chaque  côté  du  numéro  sera  placée  une  flgure  allégorique,  sa- 
voir :  à  droite,  celle  de  la  loi  ;  à  gauche,  celle  de  la  justice. 

5.  La  loi  sera  représentée  tenant,  d'une  main,  les  tables  appuyées 
sur  une  colonne  tronquée,  à  côté  de  laquelle  sera  figuré  un  faisceau, 
symbole  de  la  force  publique;  et,  de  l'autre  main,  une  baguttte  sarmon- 
tée  d'un  œil,  symbole  de  la  surveillance  :  au-dessus  de  son  bras  gauche 
sera  figuré  le  bonnet  de  la  liberté. 

4.  La  justice  sera  représentée  tenant ,  d'une  main,  la  balance;  de 
l'autre,  l'épée  :  à  côté  de  son  bras  gauche  sera  le  niveau,  symbole  de 
l'égalité;  à  ses  pieds  sera  un  livre,  dont  une  partie  sera  accompagnée 
de  couronnes  de  chêne  et  de  laurier,  pour  désigner  qu'elle  sait  récom« 
penser  comme  elle  sait  pqnir. 

5.  Il  sera  figuré,  au  centre,  deux  cornes  d'abondance,  signe  des  avan* 
tages  que  les  bonnes  lois  procurent  au  peuple. 

(4)  16  brum.  an  5  (6  nov.  1796).  —  Arrêté  du  directoire  exécutif, 
qui  détermine  la  forme  et  le  type  du  sceau  pour  le  Bulletin  des  lois. 

Art.  1.  11  sera  gravé,  pour  le  Bulletin  des  lois,  un  sceau  de  forma 
octogone,  dont  le  type  représentera  les  tables  de  la  loi  dans  un  foyer  de 
lumière. 

2.  Ces  types  reposeront  sur  un  foudre  ailé,  symbole  de  la  promalga» 
tion  et  de  rexécution  rapides  de  la  loi. 

5.  Les  longues  destinées  de  la  République  et  la  stabilité  de  sa  légir  » 
lation  seront  désignées  par  un  serpent  se  mordait  la  queue,  qui  reafer* 
nera  le  tout. 


sa 


LOIS.— Chap.  3. 


27  flor.  an  8  (l)^  règle  la  destination  des  collections  des  lois  exis- 
tant dans  les  secrétariats  et  greffés  des  administrations  et  tribu- 
naux supprimés;  —  8«  L'arrôié  du  16  prair.  au  8  (5  juin  1800), 
qui  prescrit  un  nouveau  mode  pour  l'exécution  de  celui  du  12 
vend,  an  4,  relatif  à  la  notification  de  l'époque  à  laquelle  les  lois 
deviennent  obligatoires  dans  cbaque  département:  «  Les  tableaux 
des  bulletins  des  lois,  porte  cet  arrêté,  seront  envoyés  par  les 
préfelsaux  sous-préretsdesaulresarrondissemenls,  et  par  ceux-ci 
aux  maires  do  l'arrondi ssement  où  ils  résident;  » — 9»  L'arrêté, 
du  29  prair.  an  8  (2),  qui  prescrit  l'envoi  du  Bulletin  des  lois  aux 
maires  et  aux  fonctionnaires  publics  moyennant  un  abonnement 
(V.  l'art.  8  du  décret  du  12  vend,  an  4;  l'arrêté  du  19  frimaire 
an  10,  et  le  décret  du  25  mai  181 J);  —  10®  L'arrêté  du 
19  frim.  an  10  veut  qu'après  l'impression  du  Bulletin,  les  lois, 
règlements  et  arrêtés  qui  y  ont  été  insérés,  soient  imprimés  dans 
le  môme  format,  chacun  sur  une  feuille  séparée.  Les  lois  ainsi 
détachées  sont  fournies  aux  ministres,  aux  conseillers  d.'£:tat,  aux 
présidents  et  commissaires  des  tribunaux  d'appel  et  aux  préfets  (art. 
1 1  et  suîv.,  V.  Presse)  ;  —  1 1°  L'arrétédu  5  vent.an  10  (3)  prescrit 

(1)  27  flor.  an  8  (17  mai  1800).  —Arrêté  qui  prescrit  la  destination 
des  collccUons  de  lois  existant  dans  les  secrétariats  et  greffes  des  admi- 
nistrations et  tribunaux  supprimés. 

Art.  1.  Les  collections  des  administrations  centrales  et  des  commis- 
saires près  de  ces  admistrations  resteront  k  la  disposition  des  préfets. 

8.  Dans  les  communes  aetuellemcnt  chef-lieux  de  sous-préfecture,  sur 
les  trois  collections  recueillies  par  l'administration  municipale,  le  com- 
missaire et  le  secrétaire,  deux  seront  remises  au  soas-préfet;  le  maire 
conservera  la  troisième  pour  son  usage. 

5.  Dans  les  chefs-lieux  de  canton  autres  que  ceux  qui  sont  &  présent 
chefs-lieux  de  sous-préfecture,  une  collection  restera  à  la  disposition  du 
raairo  ;  le  soas-préfet  disposera  des  deux  autres  collections  en  faveur  des 
maires  des  deux  commines  les  plus  populeuses,  dont  il  enverra  la  listo 
au  ministre  d«  la  justice. 

4.  I>es  collecttons  des  tribonaux  civils  dans  les  villes  où  sont  établis 
ile«  tribunaux  d'appel  seront  remises  h  ces  derniers  tribunaux. 

5.  Gelies  des  autres  tribunaui^  seront  déposées  aax  archives  des  pré- 
fectures, pour  y  rester  à  la  disposition  du  ministre  de  la  justice. 

6.  Les  coilecttons  des  tribunaux  correctionnels  seront  remises  aus 
tribunaux  de  première  instance. 

(8)  t9  prair.  an  8  (18  juin  1800).  —  Arrêté  relatif  à  l'envoi  du  Bul- 
letin des  lois  aux  maires  et  aux  (onctionnains  publics,  au  moyen  d'an 
abonnement  annuel. 

Art.  1.  Le  Bulletin  des  lois  sera  envoyé  aux  maires  de  tontes  les  com- 
munies de  la  République,  au  moyen  d'un  abonnement. 

3.  La  première  'année  comprendra  la  constitution  de  l'an  8,  et  les  nu- 
méros  publiés  et  à  publier  do  la  troisième  série  du  Bulletia ,  jusqu'au 
l«r  vend,  an  9.  Le  prix  en  sera  de  i  fr.  50  cent.  ;  celui  des  années  sui- 
vantes sera  de  6  fr.  :  U  sera  double  pour  le  texte  accompagné  de  la  ver- 
sion allemande  ou  flamande. 

S.  Ces  abonnements  feront  partie  des  dépenses  communales ,  et  le 
payement  en  sera  effectué  par  les  percepteurs  entre  les  mains  du  receveur 
particulierd'arrondissement,surlerecouvrementdescentimesadditionncls. 

i.  Tous  les  fonctionnaires  publics  qui  ne  reçoivent  pas  ofTiciellemcnt 
le  Bulletin  des  lois,  pourront  s'y  abonner  au  niéme  prix,  dont  le  ver- 
sement sera  fait  entre  les  mains  du  receveur  particulier  de  leur  arron- 
dissement. 

5.  Le  produit  de  ces  abonnements  est  spécialement  affecté  aux  frais 
do  rimpressiOB  et  de  Fenvoi  du  Bulletin.  Le  conseiller  d'État  directeur 
général  du  trésor  public  donnera  en  conséquence  les  ordres  nécessaires 
pour  qu'il  soit  versé  à  la  trésorerie  nationale,  et  y  soit  tenu  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  la  justice. 

(3)  5  vent,  an  10  (24  fév.  1808).— Arrêté  relatif  à  la  confection  d'un 
tableau  annuel  des  parties  do  la  législation  dont  les  vices  ou  l'insuffi- 
sance auraient  été  nconius. 

Art.  1.  Dans  le  coors  du  mois  de  fructidor  de  chaque  année,  le  tri- 
bunal de  cassation  enverra  une  députation  de  douze  de  ses  membres , 
pour  présenter  aux  consuls,  en  conseil  d'Étal,  les  ministres  présents,  le 
tableau  des  parties  de  la  législation  dont  l'expérience  aura  fait  connaître 
à  ce  tribunal  les  vices  ou  Vinsuttisance.  —  Dans  ce  tableau  seront  spé- 
cialement exposés  les  moyens  :  !<>  de  prévenir  les  crimes ,  d'atteindre 
les  coupaiHes,  de  proportionner  les  peines  et  d'en  rendre  l'exemple  le 
plus  utile;  —  «•  De  perfectionner  les  différents  codes; — 5»  De  réformer 
les  abus  qui  se  seraient  glissés  dans  l'exercice  de  la  justice,  et  d'établir 
laas  les  tribunaux  la  meiitcure  discipline ,  tant  à  l'égard  des  juges  qu'à 
/égard  des  officiers  ministériels. 

%,  Le  ministre  de  la  justice  rendra  osmpte,  dans  la  même  séance,  et 
en  présence  des  députés  du  tribunal  de  cassation,  des  observations  qu'il 
aura  recueillies  sur  les  mêmes  objets. 

(4)9S  mai  l«t  t.— Décret  concernant  la  distribution  du  Bulletin  des  lois. 

iitt  1,  A  compter  du  1^'  juillet  prochain  ^  le  prix  derabonDemeoiau 


la  confection  d  un  tableaa  annuel  des  parties  de  ta  légtslatton  dont 
les  vices  ou  rihsufllsance  auraient  été  reconnus;— 12»  L'arr.  du  17 
vent,  au  10  (8  mars  f802),  qui  porte  :  a  A  compter  du  i^  germi- 
nal prochain,  Tusagc  de  la  signature  griffée  n'aura,  plus  lieu  dans 
le  ministère  do  la  justice  :  celle  qui  était  apposée  au  bas  du  Bal« 
lelin  des  lois  sera  remplacée  par  le  nom  du  ministre,  imprimé  en 
caractères  ordinaires;  —  13<»  Lo  décret  du  G  jnili.  1810  défend 
«à  toutes  personnes  d'imprimer  et  débiter  les  sénalus-consultes, 
codes^lois  et  règlements  d'administration  publique,  avant  leur  in* 
sertion  cl  publication  par  la  voie  du  Bulletin  au  chef-lieu  de  dé« 
parlement  »  (art.  l),  sous  peine  de  saisie  et  de  conflscation  pro« 
noncée  par  le  tribuual  correctionnel  (art.  2);—  14«  Le  décret 
du  22  janv.  1811  détermine  les  ik-ais  relatifs  à  l'impression  et  à 
la  distribution  du  Bulletin  des  lois;  —  15*  Le  décret  du  25  mai 
1811  (4),  relatifaux  abonnements  au  Bulletin  des  lois,  aux  prix  des 
numéros  séparés  et  aux  personnes  qui  le  reçoivent  gratuitement; 
—  IG**  Selon  un  avis  du  conseil  d'£tat,  du  5  Janv.  1813,  ap« 
prouvé  le  7  du  même  mois (5),  le  Bulletin  ou  Recueil  authentique 
des  lois  sera  toujours  seul  considéré  comme  obligatoire.   Let 

Bulletin  de?  lois ,  texte  français ,  y  compris  les  tables  chronologique  et 
alphabétique  publiées  cbaque 'semestre,  est  Gxé,  savoir  :  Pour  la  première 
série,  à  30  fr.  ;  —Pour  la  deuxième  série,  à  70  fr.;  —  pour  les  année* 
postérieures  et  A  venir,  depuis  et  compns  la  troisième  série,  t  raison  on 
9  fr.  par  an ,  tant  pour  les  fonctionnaires  publics  que  pour  tous  les  par- 
ticuliers indistinctement. 

2.  L'abonnement  des  communes  continuera  néanmoins  à  élre  perçu, 
comme  par  lé  passé,  à  raison  de  6  fr.  par  an  seulement. 

5.  Les  abonnements  au  texte  accompagné  de  version  en  langue  étran- 
gère, continueront  également  à  être  payés  à  raison  du  double  du  prix 
des  abonnements  au  texte  français  seul. 

4.  En  conséquence,  tout  abonnement  par  livraison  cessera  d'avoir  lieu 
à  l'avenir. 

5.  Les  numéros  séparés  seront  payés  à  raison  de  20  c.  la  feuille  do 
seize  pages  d'impression. 

6.  La  série  courante  du  Bulletin  des  lois  continuera  h  être  adressée 
gratuitement  aux  autorités  désignées  en  l'état  annexe  au  présent  décret, 
sans  pouvoir  excéder  les  proportions  qui  y  seront  déterminée?. 

7.  Dans  le  cas  où  le  service  gratuit  viendrait  à  nécessiter  un  plus 
grand  nomlirede  distributions  do  la  série  courante,  ou  de  nouvelles  dis- 
tributions des  séries  antérieures,  elles  ne  pourront  avoir  lieu  qu'au  moyen 
d'abonnements  souscrits  sur  les  fonds  des  départements  du  ministère  qui 
les  requerront. 

8.  Les  lois  imprimées  isolément  continueront  h  être  distribuées  gra- 
tuitement à  nos  ministres,  au  conseil  d'État,  aux  cours  impériales  et  aux 
préfets,  en  exécution  de  l'art.  12  de  l'arrêté  du  19  frim.  an  10,  et  sans 
pouvoir  excéder  ie  nombre  de  cinq  cents  exemplaires.  —  Les  mêmes  lois 
seront  payées  séparément,  à  raison  de  50  c.  la  feuille. 

9.  Au  moyen  des  prix  ci-dossus  fixés ,  rimprimerie  impériale  sera 
tenue  de  pourvoir  à  toutes  les  demandes  qui  lui  seront  adressées,  quels 
que  soient  les  frais  de  réimpression  et  autres  qu'elles  puissent  exiger. 

10.  Elle  pourvoira,  en  outre,  et  h  ses  frais,  à  toutes  les  distributions 
gratuites  ordonnées  par  les  art.  6  et  S  de  notre  présent  décret. 

11.  Le  produit  de  l'abonnement  des  communes  continuera  à  être  pré- 
levé sur  les  centimes  additionnels,  conformément  à  l'arrêté  du  29  prair. 
an  8  :  les  receveurs  généraux  en  adresseront  le  montant  au  directeur  do 
l'imprimerie  impériale,  en  mandats  à  son  ordre  sur  la  caisse  de  service, 
avec  imputation  d'exercice.  Ces  mandats ,  visés  de  l'inspecteur,  seront 
passés  a  l'ordre  du  caissier  de  l'imprimerie  impériale,  chargé  du  recou- 
vrement, conformément  aux  art.  Si  et  io  de  notre  décret  du  24  mars  1809. 

12.  Le  produit  ^es  antres  abonnements  et  des  numéros  isolés  et  feuilles 
détachées  sera  déposé  chez  les  directeurs  des  postes  des  villes  d'une  po- 
pulation au  moins  de  quatre  mille  âmes,  lesquels  en  adresseront  le  montant 
au  directeur  de  l'imprimerie  impériale,  en  bons  à  vue  sur  la  caisse  gè- 
nérnlc  des  postes.  Les  fond?  en  seront  acquittés  entre  les  mains  du  cais-« 
sicr  de  Timprimerie  impériale,  sur  un  bordereau  certiÛé  du  directeur,  et 
visé  de  l'inspecteur. 

13.  Le  caissier  de  rimprimerie  impériale  est,  néanmoins,  autorisé  à 
recevoir  diitctement  le  prix  des  souscriptions,  et  celui  des  numéros  isolés 
et  des  feuilles  détachées,  à  la  charge  d'en  donner  récépissé  aux  parties. 

(Suit  l'état  de  distribution  gratuite  du  Bulletin  des  Lois). 

(5^  7  janv.  1815.  —  Avis  du  conseil  d'État  relatif  au  Recueil  &e< 
lois  de  l'empire. 

Le  conseil  d'État,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  Sa  Majesté,  a 
entendu  le  rapport  de  la  commission  s|)éciale  chargée  d'examiner  les 
propositions  du  grand  juge,  ministre  de  Injustice,  relativement  à  la  ré- 
vision du  recueil  authentique  des  lois , —  Est  d'avis  :  1^  que  le  BuUetiu 
des  lois  doit  continuer  d'être  le  seul  dépét  o/fiael  et  auihentiqm  des  actes 
de  législation,  et  que,  s'il  y  a  des  décrets  déjà  rendus  qui  n'y  soient 
pas  compris ,  et  qu'il  convienne  d'y  insérer,  c'est  une  omission  qui  doit 
être  réparée  I  la  vue  du  tableau  qu'en  présentera  le -grand  juge,  et  qui 
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(meClemnalresne  derront  s'arrêter  aux  Indactlons  qn'on  voudrait 
tirer  de  l'extrait  oa  abrégé  qui  en  sera  fait,  sur  Tabrogation  oa 
lemaintien  des  dispositions  législatives,  qu'autant  que  ces  induc- 
tions leur  sembleront  concordantes  avec  le  texte  et  Tesprit  du 
Bulletin;  —  17«  Une  ordonnance  du  28  déc.  181 4,  qui  porte  que 
l'imprimerie  nationale  reste  chargée  exclusivement  de  l'iropres- 
sioa  du  Bulletin  (art.  8-5»),  fixe  à  six  mille  le  nombre  d'exem- 
plaires qu'elle  doit  tireret  fournir  gratuitement  (art.  12,^.  Presse). 

1611.  Sons  le  gouvernement  de  la  restauration  parurent  : 
!•  l'ordonnance  du  27  nov.  1816  (i),  encore  en  vigueur  aujour- 
dliui  (V.  n«  126),  qui  porte  qu'à  l'avenir  la  promulgation  des 
lois  et  ordonnances  résultera  de  leur  insertion  au  Bulletin  offi- 
ciel;—  2»  L'ordonnance  du  18  janvier  1817  (2),  également  en 
vigueur  aujourd'hui,  qui  prescrit  un  mode  particulier  de  pu- 
blication pour  les  cas  d'urgence  extraordinaires;  —  3o  jpne 
ordonnance  du  6  août  1817,  portant  que  le  Bulletin  des  lois, 
ainsi  que  la  correspondance  y  relative ,  circulera  en  franchise 
sous  bande  (état  n«  l,  V.  Poste;  V.  aussi  ordonn.  du  14  déc. 
1825,  étal  n*  1,  §  8,  eod,)  ;  —  4«  L'ordonnance  du  12  janv.  1 820, 
Klative  à  l'Imprimerie  nationale,  qui  conserve  l'impression  exclu- 
sive et  la  distribution  du  Bulletin  des  lois  (art.  2-A^),  Toutefois 
les  lois  pourront  être  imprimées  ou  débitées  par  tout  imprimeur 
ou  libraire  après  la  publication  officielle  au'BuUetîn  (art.  3).  Le 
nombre  des  exemplaires  du  Bulletin  à  livrer  gratuitement  est 
porté  à  sept  mille  (art.  8,  V.  Presse). 

159.  L'ordonnance  du  21  septembre  1850  fixe  le  nombre 

KRi  discuté  daas  la  ferme  des  règlomeats  d'administratîoB  publique;^ 
V  Que,  aéaomoios,  pear  la  commodité  doe  fonctionnaires  et  des  citoyens, 
ilcoDTieni  de  s'occuper  d'un  recueil  qui,  sous  le  nom  d*eœtrait  ou  d'abréyé 
4ii  Bidletin,  ne  renfermerait  que  les  dispositions  réputées  encore  en  vi- 
deur, et  d'une  application  usuelle  ;  recueil  qui  se  ferait  sous  l'autorité 
•t  surreillance  du  grand  juqe,  par  des  magistrats  ou  jurisconsultes  de 
ion  choix ,  par  ordn  d$  matiirtt,  dans  leur  correspondance  avec  les  di- 
verses branches  de  Tadministration  publique,  et  en  rappelant  l'ère  vul- 
gaire, à  c6té  de  l'ère  républicaine ,  pour  les  lois  qui  se  rapportent  à  cette 
fferoière  époque  ;  mais  que,  malgré  les  avantages  que  promet  un  tel  ou* 
Trage,  il  importe  qu'il  ne  puisse  être  considéré  comme  ayant  la  Torce  lé- 
gale du  Bulletin  même,  et  qu'en  conséquence  il  doit  être  précédé  d'un 
«Tertissement  qui  fera  connaître  aux  fonctionnaires  chargés  de  l'applica* 
tien  dea  lois  qu'ils  na  doivent  s'arriler  auw  induttion»  qu'on  voudrait  tirer 
dt  eti  $3)irait  ou  abrégé j  touchant  V abrogation  ou  la  maintien  d'aucunes 
Htpontions  législatives ,  qu^autant  que  ces  inductions  leur  sembleraient  d*ail' 
Uvrt  concordantes  avec  le  texte  et  esprit  du  Bulletin  ou  recueil  authentique, 
hquâl  s9ra  toujours  seul  considéré  comme  obligatoirs.  Qu'au  surplus,  le 
perfectionnement  des  dictionnaires  ou  tables  relatifs  au  Bulletin  des  lois, 
M  niéma  &  la  confection  d'une  bonne  table  générale,  si  elle,  est  jugée 
lécesfaire,  mettra  le  complément  aux  améliorations  dont  cette  partie  est 
nsceptible. 

(1)  37-50  Dov.  1816.  —  Ordonnance  du  roi  concernant  la  promul- 
gation des  lois  et  ordonnances. 

Locis,  etc.;  —  L'art.  1  c.  civ.  déclare  que  les  lois  sont  exécutoires 
tu  vertu  de  la  promulgation  que  nous  en  faisons ,  et  du  moment  où  cette 
proniulgation  peut  être  connue;  mais,  l'arlicle  n'ayant  point  expliqué  ce 
quieenstitue  la  promulgation ,  il  s'est  élevé  des  doutes  qui,  jusqu'à  pré- 
sent, ont  été  diversement  résolus. — Le  plus  souTent  on  a  regardé  la  pro- 
mulgation comme  résultant  de  la  sanction  que  nous  avions  donnée  aux 
lois,  et  on  leâ  a  exécutées,  pour  le  déparlement  de  notre  résidence 
rojale ,  un  jour  après  celui  où  notre  seing  avait  fixé  leur  date ,  et  pour 
ts  autres  départements,  dans  le  délai  déterminé ,  d'après  cette  époque, 
farfarrèté  du  25  tberm.  an  11  (15  août  1803).  —  Quelquefois  on  n'a 
déduit  la  promulgation  que  de  l'insertion  au  Bullelin  et  de  «on  arrivée  au 
chef-lieu  du  département'  de  notre  résidence.  C'est  rinterprctalion , 
quoique  la  plus  récente ,  que  nous  avons  jugé  a  propos  d'adopter  dans 
nos  ordonnances  des  29  mai  et  11  juin  derniers,  comme  établissant  da- 
vantage la  publicité  des  lois.  —  Mais,  pour  prévenir  tout  doute  à  cet 
égard  et  établir  une  règle  uniforme ,  nous  avens ,  par  la  présente,  sur  le 
lapport  de  notre  amè  et  féal  cbevalier,  cbancelier  de  France ,  le  sieur 
fiarobray,  commandeur  de  nos  ordres,  et  de  l'avis  de  notre  conseil,  de» 
daré,  ordonné ,  déclarons  et  ordonnons  * 

Art.  1.  A  l'avenir,  la  promulgation  des  lois  et  de  nos  ordonnances 
lèsultera  de  leur  insertion  au  Bulletin  officiel. 

2.  £Ue  sera  réputée  connue,  conformément  à  rarticle  du  code  civil, 
la  jour  après  que  le  Bulletin  dies  lois  aura  été  reçu  de  l'imprimerie  royale 
far  notre  cbancelier  ministre  de  la  justice,  lequel  constatera  sur  un  re- 
gistre l'époque  de  la  réception. 

S.  Les  lol5  et  ordonnances  seront  exécutoires,  dahs  cbacun  des  aufrcs 
iipartements  du  royaume ,  après  l'expiration  du  même  délai  augnicnlé 
î'aataal  de  jours  t^u'il  y  aura  do  fois  10  myriumètrcs  (environ  20  lieues 


d'exemplaires  da  BalIeCln  des  lois  &  délivrer  gratullement  par 
rimprlmerie  royale. 

t58.  Le  31  Juillet  1830,  la  commission  municipale  avait 
nommé  un  directeur  au  Bullelin  des  lois.  Ces  fonctions  furent  sup- 
primées par  une  ordonnance  des  3-12  décembre  1831. 

159.  Dans  le  principe,  le  Bulletin  des  lois  comprenait  une 
seule  série  de  numéros,  contenant  indistinctement  les  lois  et  les 
ordonnances,  classées  sans  aucune  méthode.  Toutefois,  les  ordon« 
nances  d'intérêt  individuel  ou  local  n'étaient  point  placées  sous 
la  pagination  générale,  mais  sous  des  numéros  bis,  qui  se  tiraient 
à  un  moins  grand  nombre  d'exemplaires.  Des  plaintes  s'étaient 
élevées  contre  la  confusion  qui  résultait  de  cet  état  de  choses. 
L'ordonnance  du  31  décembre  1831  (3)  chercha  h  remédier  à 
cet  incQnvénienl.  Elle  décida  que  le  Bulletin  des  lois  serait  di- 
visé en  deux  parties,  contenant  l'une  les  lois,  l'autre  les  ordon- 
nances. Cette  seconde  partie  se  subdivisait  en  deux  sections,  con- 
tenant, l'une  les  ordonnances  d'intérêt  public  ou  d'exécution 
générale;  l'autre,  destinée  à  remplacer  les  numéros  bis,  les  or* 
donnances  d'Intérêt  individuel  ou  local.  Des  tables  chronologi- 
ques et  alphabétiques,  annuelles  ou  semestrielles,  selon  Tabon- 
dance  des  matières,  devaient  compléter  la  première  paitie  et 
chacune  des  sections  de  la  deuxième.  Cet  ordre  avait,  sur  le  pré- 
cédent, l'avantage  de  la  méthode,  en  ce  qu'il  assignait  à  chacun 
des  actes  insérés  dans  le  Bulletin  une  place  tout  à  fait  distincte, 
suivant  sa  nature,  son  importance  et  son  utilité  réelle;  mais,  dans 
l'application,  il  présentait  des  inconvénients.  Ainsi^  les  rccbcr* 

anciennes)  entre  la  ville  où  la  promulgation  en  aura  été  faite  et  le  chef«* 
lieu  de  chaque  département,  suivant  le  tableau  annexé  à  l'arrêté  du 
25  tberm.  an  11  ou  15  juiil.  1805. 

4.  Néanmoins,  dans  les  cas  et  les  lieux  où  nous  jugerons  convenable 
de  hâter  rexéculion ,  le^  lois  et  ordonnances  seront  censées  publiées ,  et 
seront  exécutoires  du  jour  qu'elles  seront  parvcnuts  au  préfet,  qui  en 
constatera  la  réception  sur  un  registre. 

(2)  18-25  janv.  1817.— Ordonnance  du  roi  additionnelle  Scelle  du  27 
nov.  1816,  concernant  la  publication  des  lois  et  ordonnances. 

Louis  ,  etc.;  —  Il  nous  a  été  représenté  que,  dans  les  cas  prévus  par 
Tari,  i  de  notre  ordonnance  du  27  nov.  dernier,  où  il  serait  nécessaire 
de  hâter  l'exéeulion  des  lois  et  de  nos  ordonnances  avant  la  publication 
du  Bulletin  des  lois  officiel  et  l'expiration  des  délais  prescrits  par  l'art.  1 
c.  civ.,  et  rappelés  par  la  su&dilo  ordonnance,  il  serait  h  craindre  que 
l'envoi  aux  préfets  de  départements  ne  donnîlt  pas  une  conhaissanco  suf* 
fîsanle  de  ce  qui  serait  à  exécuter,  s'ils  se  contentaient  d'en  constater  la 
rêceplion  sur  un  registre, — A  quoi  voulant  pourvoir,  nous  avons,  notre 
conseil  d'État  cntcnilu,  ordonné,  etc. 

Art.  1.  Dans  les  cas  prévus  par  l'art,  l  de  notre  ordonnance  du  27  nov. 
1816,  où  nons  jugerons  convenable  de  bâter  l'exécution  des  lois  et  de 
nos  ordonnancef  en  les  faisant  parvenir  extraordinairement  sur  les  lieux, 
les  préfets  prendront  incontinent  un  arrêté  par  lequel  ils  ordonneront 
que  Icàdites  lois  et  ordonnances  seront  imprimées  et  alGchées  partout 
où  besoin  sera.  ^ 

2.  Le>ditC3  lois  et  ordonnances  seront  exécutées  h  compter  du  jour  de 
la  publication  faite  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  ci-dessuf. 

(9;  51  déc.  1851-7  janv.  1852.  —  Ordonnance  du  roi  relative  au 
Bulletin  des  lois. 

Lôuis-PniLirPE,  etc.  ;  —Vu  les  lois  des  U  frim.  et  50  therm.  an  2 
et  12  vendcm.  an  i  concernant  le  Bulletin  des  lois  ;  —  Sur  le  rapport  do 
notre  ministre  de  Injustice;  —  Nous  avons,  etc. 

Art.  1.  Le  Bulletin  des  lois  sera  divisé  en  deux  parties,  contenant. 
Tune  les  loi;*,  et  l'autre  les  ordonnances. 

2.  A  partir  du  1'^'  janv.  1852,  la  seconde  partie  du  Bulletin  deslois, 
contenant  les  ordonnances,  sera  subdivisée  en  deux  sections.— La  pro* 
mière  section  contiendra,  soit  textuellement,  soit  par  extrait,  Selon  1  im- 
portance des  matières,  les  ordonnances  qui  concernent  l'intérêt  public  on 
qui  sont  d'exécution  générale. — La  seconde  section  contiendra,  soit  tex- 
tuellement, soit  par  extrait,  les  ordonnances  dont  l'objet  est  individaci 
ou  local. 

5.  Il  sera  distribué,  soit  annuellement,  soit  par  semestre,  selon  l'abon- 
dance des  matières ,  des  tables  chronologiques  et  alphabétiques  pour  la 
première  partie,  contenant  les  lois,  comme  pour  chacune  des  sectioos  do 
la  seconde  partie ,  contenant  les  ordonnances. 

4.  La  première  partie,  contenant  les  lois,  et  la  première  section  delà 
seconde,  contenant  les  ordonnances  d'intérêt  public  et  d'exécution  géné- 
rale, seront  distribuées,  comme  par  le  passé,  aux  autorités  civiles  ei 
militaires,  aux  cours  et  tribunaux,  ainsi  qu'aux  communes  du  royaume 
et  aux  abonnes  particulier?. — La  seconde  section  de  la  seconde  partie  sera 
distribuée  seulement  aux  autorités  civiles  cl  militaires,  aux  cours  et  tri- 
bunaux^ aiusi  qu'aux  abonnés  particuliers. 
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ches  étalent  demnes  plnà  AtBciles  ;  il  fallait  consulter  plasienrs 
volumes  snr  la  même  matière.  D'wi  aatre  c^té^  le  nombre  des 
lois  rendues  pendant  un  semestre  et  même  pendant  une  année^ 
n'étant  pas  assez  considérable  pour  former  un  volume  suffisant^ 
on  était  amené  à  les  réunir  au  volume  des  ordonnances  d'intérêt 
général,  ce  qui  augmentait  encore  la  difficulté  des  recherches, 
puisque  les  deux  collections  portaient  une  pagination  différente. 
-*  Ces  inconvénients  ayant  été  l'objet  de  réclamations  réitérées, 
une  nouvelle  ordonnance,  du  31  décembre  1835  (i),  vint  modi- 
fier, à  son  tour,  celle  de  1831 . — La  division  en  deux  parties  fut 
maintenue  ;  mais  dans  la  première  durent  entrer,  outre  les  lois, 
les  ordonnances  d'intérêt  public  et  général  ;  la  deuxième  resta 
consacrée  seulement  aux  ordonnances  d'intérêt  local  ou  indivi- 
duel. La  deuxième  partie  est  intitulée  partie  supplémentaire.  — 
Chaque  semestre  il  est  dressé  et  envoyé  pour  chacune  des  deux 
parties  du  Bulletin  des  tables  chronologiques  et  alphabétiques.  — 
Le  Bulletin  des  lois  est  divisé  en  onze  séries,  contenant  :  la  pre- 
mière, les  lois  de  la  convention  ;  la  deuxième,  celles  qui  ont  été 
rendues  sous  le  directoire;  la  troisième,  celles  du  ôonsulat;  la 
quatrième,  celles  de  l'empire;  la  cinquième,  celles  de  la  première 
restauration;  la  sixième,  celles  des  cent  jours;  la  septième,  celles 
de  la  deuxième  restauration  jusqu'à  la  mort  de  Louis  XYIII  ;  la 
huitième,  celles  qui  ont  été  rendues  sous  Charles  X;  la  neuvième, 
celles  du  règne  de  Louis-Philippe;  la  dixième,  celles  qui  datent  de 
la  révolution  do  1848,  et  la  onzième,  celles  publiées  depuis  le  ré- 
tablissement de  l'empire. — Une  table  officielle  contenant  les  actes 
du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  réglementaire  depuis  le  5  mai 
1789  jusqu'au  l«r  avril  18U  a  été  publiée  par  les  soins  du  gou- 
vernement ,  deux  autres  tables  décennales,  de  1 8 1 4  à  1 824  et  de 
1824  à  1834,  ont  été  publiées  depuis.  Ces  tables  doivent  se  con- 
tinuer tous  les  dix  ans. 

tSO.  Les  rédacteurs  du  code  civil  considérèrent  la  notoriété 
comme  suffisamment  établie  par  les  formes  dans  lesquelles  la  loi 
était  portée,  et  ils  ne  firent  plus  de  l'envoi  du  Bulletin  une 
condition  de  la  publication.  Mais  ils  déterminèrent  un  délai 
après  Jequel  la  loi  devait  être  exécutée,  lui  donnant  assez  d'é- 
tendue pour  qu'on  pût  raisonnablement  penser  qu'elle  serait 
parvenue  aux  magistrats  avant  que  l'occasion  de  l'appliquer  se 
présentât.  —  L'art,  i  c.  civ.  porte  :  «  Les  lois  sont  exécutoires 
dans  tout  le  territoire  français  en  vertu  de  la  promulgation  qui  en 
est  faite  par  le  roi.  —  Elles  seront  exécutées  dans  chaque  partie 
du  royaume  du  moment  où  la  promulgation  en  pourra  être  con- 
lue.— La  promulgation,  faite  par  le  roi,  sera  réputée  connue, 
dans  le  département  de  la  résidence  royale,  un  jour  après  la  pro- 
mulgation, et,  dans  chacun  des  autres  départements,  après  l'ex- 
piration du  même  délai,  augmenté  d'autant  de  jours  qu'il  y  aura 
de  fois  dix  myriamètres  entre  la  ville  ou  la  promulgation  en  aura 
été  faite  et  le  chef-lieu  de  chaque  département.  »  —  Le  système 
du  code  diffère  de  celui  du  projet,  en  ce  que  le  projet  distinguait 
diveves  espèces  de  lois,  et  ne  les  déclarait  exécutoires,  pour  ce 
qui  était  relatif  à  la  compétence  de  chaque  autorité,  que  du  jour 
de  leur  publication  par  l'autorité  compétente.  Les  lois  adminis- 
tratives devaient  être  publiées  par  les  autorités  administratives, 

(1)  31  déc.  1835-18  janv.  1836.  —  OrdoDDdDce  da  roi  conceruant 
le  Bulletin  des  lois. 

Louis-Phiuppb  ,  etc.  ; — Vq  noire  ordonnance  en  date  du  51  déc.  1831, 
relative  au  Bulletin  des  lois;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mini&tre  de  la 
justice  et  des  coites  *  —  Nous  avons,  etc. 

Art.  1.  Le  Bulletin  des  lois  sera  divisé  en  dcnx  parties,  contenant, 
l'une,  les  lois  et  les  ordonnances  d'intérêt  public  et  général,  l'autre,  les 
ordonnances  d'intérêt  local  ou  indivitiuel. 

2.  En  conséquence,  ù  partir  du  1"  janv.  1856,  les  lois  et  les  ordon- 
nances d'intérêt  public  et  général  seront  publiées  sous  une  seule  série  de 
numéros  faisant  suite  à  la  série  actuelle  des  ordonnances  de  la  première 
section.— La  seconde  partie,  contenant  les  ordonnancés  d'intérêt  local  ou 
individuel,  prendra  le  titre  de  partis  supplémentaire. 
^  3.  La  partie  contenant  les  lois  et  les  ordonnances  d'intérêt  public  et 
d'exécution  générale  continuera  à  être  distribuée  aux  autorités  civiles  et 
militaires,  aux  cours  et  tribunaux ,  aux  communes  du  royaume,  et  aux 
abonnés  parliculiers.—La  partie  supplémentaire  sera  distribuée  seulement 
aux  autorités  civiles  et  militaires,  aux  cours  et  tribunaux,  et  aux  abon- 
nés particuliers. 

i.  Il  sera  distribué,  chaque  semestre,  des  tables  chronologiques  et  al- 
phabétiques pour  chacune  des  deux  parties  du  Bulletin. 

6.  .Votre  o(4o&Danceca  date  du  SI  déc.  1831  est  rapporter. 


les  lois  judiciaires  par  les  tribunaux  l  les  lois  mixtes  par  les  tri* 
bunaux  et  les  autres  autorités  chargées  à  la  fois  de  les  exécuter» 
— «Il  fallait  donc  avec  un  pareil  plan,  disait  fort  bien  Portails  au 
corps  législatif,  juger  chaque  loi  pour  flxer  Taulorité  qui  devait 
en  faire  la  publication;  cela  eût  entraîné  des  difficultés  intermi- 
nables et  des  questions  indiscrètes  qui  eussent  pu  compromettre 
la  dignité  des  lois.  »  Le  code  a,  en  outre,  Timportant  avantage 
de  ne  plus  subordonner  l'exécution  des  lois  au  fait  d'un  officier, 
public,  dont  la  négligence  ou  la  mauvaise  fol  pouvait  auparavant] 
causer  les  plus  graves  préjudices  à  TÊtat  et  aux  individus.  Los 
lectures,  les  affiches,  les  transcriptions  sur  les  registres,  sont 
des  précautions  utiles  qu'une  sage  administration  doit  toujours 
employer;  mais  on  ne  les  regarde  plus  que  comme  des  moyens 
secondaires,  abandonnés  à  la  discrétion  du  pouvoir  exécutif,  et 
sans  aucune  influence  sur  l'empire  de  la  loi. 

161.  Pour  prévenir  toute  incertitude  sur  la  distance  de  Paris 
au  chef-lieu  de  chaque  département,  le  gouvernement  en  a  fait 
dresser  un  tableau,  qu'il  a  sanctionné  par  un  arrêté  du  23  tberm. 
an  11  (2). — Il  résulte  d'un  sénatus-consulte  du  I5brum.  an  13, 


(2^  25  tberm.  an  11  (13  août  1805).  —  Arrêté  contenant  le  t 
des  distances  de  Paris  aux  chefs-lieux  des  départements. 

Art.  1.  Le  tableau  ci-joint  des  distances  de  Paris  à  tous  les  chefs- 
lieux  des  départements,  évaluées  en  kilomètres  et  lieues  anciennes,  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois ,  pour  servir  de  régulateur  et  d'indicateur  da 
jour  où,  conformément  à  l'art.  1  c.  civ.,  la  promulgation  de  chaque  loi 
est  réputée  connue  dans  chacun  des  départements  de  la  République. 
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qae  tes  unités  de  i  0  2i  20^  20  k  SO  xnyriamMres^  etc.,  ne  doivent  pas 
élre  comptées;  qae  le  délai  pour  une  dislance  de  3G  myriamètres 
est  le  même  que  pour  une  dislance  de  30  (Conf.  Toullier^  t.  i^ 
H»  73  ;  Delvincouri,  t.  1,  2«  part.,  n«  15,  note  4;  MM.Demo- 
lombc,  t.  1,  n»  27;  Valette  sur  Prudhon,  t.  i,  p.  18,  et  Zacha- 
ri»,  Droitciv.  français,  t.  1,  p.  -ie, note  6).  —M.  Duvergicr  sur 
Touiller,  t.  l,  n«  73,  cite  cependant  comme  décidant  Implicite- 
nent  en  sens  contraire,  l'ordonnance  du  7  juillet  1824.  Il  a  été 
jugé  aussi,  dans  ce  dernier  sens,  qu'un  jour  doit  être  ajouté  pour 
chaque  fraction  au-dessus  de  dix  myriamètres  (Crim.  rej.  1 6  avril 
1831)  (l).  —  On  a  demandé  si  la  distance  devait  se  calculer  tou- 
jours de  Paris,  lieu  ou  siège  le  gouvernement;  lors  même  que  la 
promulgation  serait  faite  dans  une  autre  ville  où  résiderait  mo- 
mentanément le  chef  de  l'État. — Telle  nous  a  paru  être  l'inten- 
tion du  législateur,  quia  voulu  éviter  les  contestations  fréquentes 
auxquelles  donneraient  lieu  l'incertitude  et  l'évaluation  des  dis- 
tances. Elles  n'ont  été  fixées  par  lo  tableau  cité  que  pour  obvier 
à  cet  inconvénient.  La  même  opinion  est  exprimée  par  l'auteur 
des  Pandectes  françaises  (sur  l'art.  1  c.  nap.).  —  Du  reste,  la 
question  ne  doit  plus  s'élever  sous  le  régime  actuel  de  l'ordon- 
nance du  27  novembre  1816,  art.  2,  puisque  le  délai  pour  les 
distances  ne  court  plus  que  du  jour  où  le  Bulletin  des  lois  a  été 
reçu  de  l'imprimerie  impériale  par  le  ministre  de  la  justice. 

%B1t,  La  disposition  générale  de  Tart.  i  c.  nap.  reçoit  di- 
verses exceptions,  à  raison  de  ce  que  cet  article  n'établit  qu'une 
présomption  qui,  dans  tous  les  cas,  cède  à  la  certitude  des  faits. 
Tel  est  le  principe  formellement  reconnu  dans  la  discussion  du 
conseil  d'État  (Locré,  Lég.  civ.,  etc.,  sur  l'art,  i).  —  On  a  pro- 
clamé, en  conséquence,  que  l'art.  1  ne  s'appliquerait  point  aux 
colonies;  qu'il  serait  statué,  à  cet  égard,  par  des  règlements  par- 
ticuliers. La  contrariété  des  vents  et  d'autres  obstacles  imprévus 
rendaient  l'époque  de  l'arrivée  de  la  loi  trop  incertaine  pour 
qu'un  délai  fût  invariablement  fixé.  Le  texte  du  code,  où  il  n'est 
mention  que  des  déparlements,  confirme  la  résolution  du  conseil 
d'État.  —  Il  peut  même  arriver  que,  sur  le  continent,  la  noto- 
riété de  la  loi,  dans  une  partie  du  territoire,  soit  empêchée  par 
des  événements  de  force  ms^eure,  tels  que  l'invasion  d'un  enne- 
mi qui  interromprait  toute  communication.  La  présomption  du 
code  fléchirait  encore  dans  cette  circonstance.  —  Par  la  même 
raison,  le  gouvernement  a  la  faculté  de  modifier  la  fixation  des 
délais  et  des  distances  toutes  les  fois  que  des  obstacles  naturels, 
comme  un  débordement  de  rivière,  la  chute  d'un  pont,  ou  d'au- 
tres causes  semblables,  interceptent  les  communications  ordi- 
naires et  forcent  de  prendre  une  route  plus  longue.  C'est  ce  qu'ob- 
servait sans  contestation  le  premier  consul  à  la  séance  du  conseil 
d'État  du  1 4  thermidor  an  9 .  -—  MM .  Merlin,  Rép . ,  v«  Loi,  §  8  ôt^  ; 
Hailher  de  Chassât,  p.  67,  et  Zachariœ,  p.  46,  note  7,  se  pro- 
noncent dans  le  même  sens.  —  Le  gouYcmement  peut  aussi  an- 
ticiper par  l'envoi  de  courriers  extraordinaires  l'époque  où  la  loi 
est  réputée  connue,  a  II  est  des  lois  qui  manquent  leur  but,  di- 
sait le  premier  consul,  si  l'exécution  en  est  différée.  »  Telle  était 
la  loi  du  9  ventôse  an  12,  relative  aux  individus  qui  auraient  re- 

(1)  (Retelle  C.  min.  pub.).  —La  cour;  —  Vu  les  art.  252  c.  inst. 
crim.,  1  L.  4  mars  dernier,  et  1  c.  civ.  ;  i'ord.  du  27  nov.  1816,  con- 
cernant la  promulgation  des  lois  et  ordonnances,  et  Tarrèté  du  gouver- 
nement, du  13  août  1803,  contenant  le  tableau  des  distances  de  Paris 
aux  chefs-lieux  des  départements;— Attendu  que  l'ordre  des  juridictions 
let  leur  composition  sont  de  droit  public,  et  qu'ils  ne  peuvent  être  chan- 
gés ou  modifiés  qu'en  vertu  d'une  loi  également  obligatoire  ;  que,  suivant 
les  art.  1  e.  civ.,  et  2  et  3,  ordonnance  précitée,  les  lois  ne  sont  exécu- 
toires, à  Paris,  qu'un  jour  après  que  le  Bulletin  des  lois  a  été  reçu  de 
Timprimerie  royale  par  le  ministère  de  la  justice,  et  dans  chacun  des 
autres  dèpaiiements  du  royaume  qu'après  l'expiration  du  même  délai, 
augmenté  d'autant  de  jours  qu'il  y  a  de  (ois  10  myriamètres  (envi- 
ron 20  lieues  anciennes)  entro  la  ville  où  la  promulgation  a  été  faite 
et  lo  cbeMieu  de  chaque  département,  suivant  le  tableau  annexé 
à  l'arrêté  du  15  août  1803;  qu'il  résulte  de  l'exposé  des  motifs  du 
titre  préliminaire  du  code  civil,  fait  par  l'orateur  du  gouvernement 
RU  corps  législatif  le  23  (ëv.  1803  (4  vent,  an  11),  que  l'intention  du 
législateur  a  élè  do  graduer  les  délais  d'après  les  distances;  qu'en  les 
graduant  par  jour,  il  a  nécessairement  entendu  et  dû  vouloir  que  ces  dé- 
lais fussent  augmentés  de  la  même  manière  pour  toute  fraction  excédant 
la  distance  ainsi  lixêe  ;  que  sa  volonté  se  trouverait  méconnue  s'il  en 
était  autrement,  puisque  ne  pas  prolonger  le  délai  en  raison  de  l'accrois- 
femont  à  parcourir,  ce  serait  réeUcmca^  dimiauer  U  laps  de  temp^  avant 
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celé  Georges  et  sed  complices  (Locré,  Légisflattoii  ciV.,  etc.,  sur 
l'art.  1  c.  nap.). 

163.  En  ordonnant  la  réunion  en  un  seul  corps  de  toutes  les 
lois  dont  se  compose  le  code  Napoléon,  la  loi  du  30  vent,  an  12 
n'a  pas  moins  conservé  son  empire  à  chacune,  comme  elle  le  dit 
dans  son  art.  6,  à  compter  de  sapublication  particulière. — Quant  au  ' 
code  de  procédure,  l'art.  1041  de  ce  code  ordonne  qu'il  «sera  exé- 
cuté à  dater  du  i"  janv.  1807.  )>  Mais  cet  article  ne  doit  être  en- 
tendu que  de  celles  de  ses  dispositions  qui  concernent  la  forme 
d'instruction  des  procédures,  et  non  des  autres  disposition»  lé- 
gislatives contenues  au  même  code;  et  il  est  d'autant  moins  pos- 
sible de  révoquer  en  doute  cette  vérité,  que  l'avis  du  conseil 
d'État  du  6  janv.  1807  ne  parle  que  de  la  seule  instruction  des 
procédures  civiles,  en  ne  maintenant  l'ancienne  forme  que  dans 
celles  intentées  avant  le  l"  janv.  1807  (Req.  12  août  1807,  aff. 
Roustan,  V.  Oblig.).  Les  dispositions  du  code  de  procédure,  qui 
règlent  le  fond  des  droits  des  parties,  sont  donc,  comme  les  au- 
tres lois^  devenues  obligatoires  dans  les  délais  et  de  la  manière 
prescrits  par  l'art.  1«'  c.  nap.;  c'est  ainsi  qu'ont  û\i  être  exécutés 
les  art.  757,  767  et  770  c.  pr.,  relatifs  aux  droits  du  créancier 
utilement  colloque.  Cette  dernière  solution,  approuvée  par  Mer- 
lin, Quest.,  voinscrip.  hyp.,  §  2,  a  été  consacrée  également  par 
arrêt  (Cass.  21  nov.  1809,  aflf.  Sellon,  V.  Privil.  et  hypolh.; 
Rouen,  28  juin  1810,  même  affaire,  eod.). 

164.  C'est  la  publicité  de  la  confection  desJols,  qui,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  remarqué,  a  déterminé  les  rédacteurs  du 
code  à  présumer  qu'elles  étaient  connues  dans  chaque  déparle- 
ment, après  un  certain  délai  depuis  leur  promulgation.  Mais  la 
même  présomption  ne  devait  pas  s'appliquer  aux  actes  du  gou- 
vernement, qui,  préparés  et  arrêtés  dans  le  secret,  ne  deviennent 
publics  que  par  une  notification  matérielle  ;  on  voit,  en  effet,^ue 
les  décrets  impériaux  n'ont  pas  été  compris  dans  la  disposition 
de  l'art.  1  c.  nap.  Le  conseil  d'État,  partant  de  Ces  principes, 
a  décidé,  le  12  prair.  an  13,  «  qu'il  faut,  pour  que  les  décrets 
deviennent  obligatoires,  une  connaissance  réelle,  qui  résulte  de 
leur  publication,  ou  de  tout  autre  acte  ayant  le  même  efîet.  d  Les 
décrets  impériaux,  insérés  au  Bulletin  des  lois,  sont  obligatoires 
dans  chaque  département,  du  jour  auquel  le  bulletin  a  été  distri- 
bué au  chef-lieu,  conformément  à  l'art.  12  de  la  loi  du  12  vend, 
an  4  ;  quant  à  ceux  qui  ne  sont  point  insérés  au  Bulletin,  ou  qui 
n'y  sont  indiqués  que  par  leur  titre,  ils  sont  obligatoires  du  jour 
qu'il  en  est  donné  connaissance  aux  personnes  qu'ils  concernent, 
par  publication,  affiche,  notification  ou  significations,  ou  envois 
faits  ou  ordonnés  par  les  fonctionnaires  publics  charges  de  l'exé- 
cution. —  Jugé  par  suite  :  !<>  que  le  décret  impérial  du  21  déc. 
1808,  qui  punit  de  la  peine  de  mort  le  crime  de  désertion,  n'est 
pas  obligatoire  à  défaut  dé  promulgation  ;  qu'en  conséquence,  la 
sentence  d'un  conseil  de  révision  qui  refuse  d'en  faire  l'applica- 
tion, ne  peut  encourir  la  cassation,  alors  même  que  le  conseil  se 
fonderait  non  sur  le  défaut  de  promulgation  du  décret,  mais  sur 
son  abrogation  prétendue  (Crim.  rej.  12  juill.  1844)  (2);  —  2» 
Que  le  décret  du  3  septembre  1807,  qui  fixe  le  taux  de  l'intérêt 

l'expiration  duquel  la  présomption  légale  de  publicité  de  la  loi  ne  peut 
exister  et  rendre  celle-ci  obligatoire  ;  qu'on  ne  saurait  induire  implici- 
tement le  contraire  du  sénatus-consulte  du  6  nov.  1804,  d'autant  qu'il 
ne  concerne  qu'un  cas  particulier,  et  qu'il  n'a  point  statué  par  voie  de 
disposition  générale  ;  que  le  délai  fixé  par  l'art.  1  c.  civ.,  et  par  l'or* 
donnance  précitée,  afin  que  les  lois  soient  obligatoires  dans  chaque  dé-> 
partement,  doit  donc  être  augmenté  non-seulement  d'un  jour  pour  la 
fraction  qui  peut  exister  en  sus  d'un  nombre  de  fois  cette  dislance  pré- 
cise et  déterminée;  —  Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  la  loi  du  4  mar? 
dernier,  relative  à  la  composition  des  cours  d'assises  n'a  été  réputée  con- 
nue à  Paris  que  le  7  du  même  mois;  que,  dès  lors,  la  dislance  de  Paris 
à  Rouen  étant  de  13  myriam.  7  kilom.  (27  2/5  lieues  anciennes),  cette 
loi  n'a  été  légalement  exécutoire  dans  le  département  de  la  Seine- 
Inférieure  que  deux  jours  après,  c'est-à-dire  le  9  mars  :  d'oii  il  suit 
qu'en  procédant  la  veille  de  ce  dernier  jour  au  jugement  de  l'accusation 
portée  contre  le  demandeur,  conformément  à  Tart.  252  c.  inst.  crim.,  la 
cour  d'assises  de  ce  département  a  fait  une  juste  application  des  principes 
de  la  matière  ;— Rejette  le  pourvoi  formé  par  Adrien  Retelle  contre  l'ar- 
rêt rendu  à  son  égard  par  la  cour  d'assises  du  département  de  la  Seinc- 
Inférieure,  le  8  mars  dernier,  etc. 

Du  16  avr.  1831.-G.  C,  cb.  crim. 

{2) Espèce:--  (Ruclle.-Inlérêt  de  la  loi.)  —  Le  procureur  aénèral  de 
U  «Ottr  de  cassation  expose,  etc.  —  La  lettre  de  M.  lo  garde  des  tcvaox 
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do  l'îffgeDt,  n'ayant  pas  6îi  promnlgné  it  la  Martiniqne^  la  sti- 
pulation d'un  intérêt  conventionnel  supérieur  au  taux  légal  de 
la  métropole,  a  pu  y  être  déclarée  licite;  qu'on  invoquerait 
en  vain  l'application  des  dispositions  prohibitives  d'une  ordon- 
nance d'un  coaverneiir  anglais,  du  6  cet.  1 809,  une  telle  ordon- 
nance, en  admettant  qu'elle  ait  pu  modifier  momentanément 
l'art.  19Û7  c.  nap;,  ayant  cessé  d'avoir  autorité,  lorsque  la  colo- 
nie est  rentrée  sons  les  lois  qui  régissent  la  métropole  (Rcq.  7 
août  1843)(l).-<*L'avU  précité  dn conseil  d'État,  que  l'approba- 

f  8t  ainsi  conçue  :  <c  Le  nommé  Ruelle  Florent,  fuiilîer  au  1*^  régiment 
**  de  la  légion  étrangère,  a  été  condamné  par  le  deuxième  conseil  de  guerre, 
séant  à  Oran^  pour  désertion  à  l'intérieur^  à  la  peine  do  mort^  par  ap-^ 
plicationde  l'art.  1  du  décret  du  2t  déc.  1808  ;  mais^  sur  son  pourvoi, 
le  jugement  a  été  annulé,  le  28  septembre  dernier,  par  le  conseil  de  ré- 
vision, pour  fausse  application  de  ce  décret,  qu'il  a  considéré  comme 
abrogé. — Je  vous  avais  adressé  les  pièces  de  cette  affaire  à  la  demande 
de  M.  le  ministre  de  la  guerre,  le  10  novembre  dernier,  en  vous  priant 
de  requérir  l'annulation,  dans  1  intérêt  de  la  loi,  du  jugement  du  conseil 
de  révision.  Mais  comme  ce  jugement,  après  avoir  déclaré  que  le  décret 
du  21  déc.  1808  n'était  pas  applicable,  avait  renvoyé  l'accusé  et  la  pro~ 
cëdure  devant  le  premier  conseil  de  guerre  de  la  même  division,  pour  lui 
faire  l'application  de  la  loi,  vous  avez  pensé  qu'il  était  convenable  que, 
dans  cet  état  de  l'affaire,  la  cour  de  cassation  s'abstint  de  statuer,  même 
dans  l'intérêt  de  la  loi,  jusqu'à  ce  qu'un  jugement  déûnitif  fût  intervenu. 
«—Cette  affaire  se  trouve  aujourd'hui  terminée.  Le  nommé  Ruelle  a  com- 
paru le  6  février  dernier,  devant  le  premier  conseil  de  guerre,  et  déclaré 
seulement  coupable  de  désertion  à  l'intérieur,  il  n'a  été  condamné  qu'à 
trois  ans  de  travaux  publics,  en  vertu  de  l'art.  72  de  l'arrêté  du  19  vend, 
an  12.  La  question  de  désertion  pendant  la  guerre  n'a  pas  été  posée,  et, 
dès  lors,  le  conseil  n'a  pas  eu  à  s'occuper  de  l'art.  1  du  décret  du  2t 
déc.  1808.  Rien  ne  s'oppose  donc  maintenant  à  ce  que  le  jugement  da 
conseil  de  révision  soit  soumis  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation. 

»  La  question  que  soulève  ce  jugement  est  donc  tout  entière  dans  l'abro- 
gation de  l'art.  1  du  décret  du  21  déc.  1808.  Cet  article  est  ainsi  conçu: 
«  A  l'avenir,  en  temps  de  guerre  seulement,  ia  peine  de  mort  sera  pro- 
noncée pour  tous  les  cas  de  désertion,  contre  tout  militaire  faisant  partie 
d'un  régiment  étranger  au  service  de  France,  autres  que  ceux  pour  les* 
quels  il  existe  des  traités  ou  des  capitulations  particulières.  »  Cette  dis* 
positioD  spéciale  pour  les  militaires  appartenant  à  des  régiments  élran* 
géra  au  service  de  la  France,  a7t-elle  été  abrogée  ?  Il  est  certain  qu'au- 
cune disposition  législative  n'a  prononcé  expressément  cette  abrogation, 
-^Résulte-t-elle  implicitement  des  actes  ultérieurs  ?  L'ordonnanoe  du  21 
fév.  1816  a  rappelé  dans  son  art.  2  les  lois,  décrets,  et  arrêtés  relatifs 
à  la  désertion  et  n'a  pas  compris  parmi  ces  actes  le  décret  du  21  dée. 
1808.  Mais,  d^une  part,  M.  le  ministre  de  la  guerre  explique  ce  silence, 
en  faisant  remarquer  qu'à  cette  époque  il  n'y  avait  pas  de  régiments 
étrangers  dans  l'armée,  excepté  les  Suisses,  qui  avaient  une  capitulation 
spéciale.  D'une  autre  part,  l'ordonnance  du  21  fév.  1816,  ne  s'appli- 
quant  qu'à  des  cas  de  désertion  déjà  prévus  par  des  lois  spéciales  et 
étrangères  à  ceux  qui  (ont  l'objet  du  décret  du  21  déc.  1808,  on  ne  sau- 
rait voir  dans  ses  dispositioas  une  dérogation  même  implicite  à  ce  dé- 
cret.^Quant  au  caractère  de  la  légion  étrangère ,  M.  le  ministre  de  la 
guerre  pense  qu'on  doit  considérer  les  régiments  qui  la  forment ,  doq 
point  comme  des  régiments  français  composés  d'étrangers,  nmis  comme 
des  régiments  étrangers  au  service  de  la  France;  car,  s'ils  formaient  des 
régiments  français,  les  étrangers  ne  pourraient  plus  y  être  admis,  aux 
termes  derart.'2  de  la  loi  du  21  mars  1852.  Il  est  d'ailleurs  à  remarquer 
qu'en  1808,  lorsque  le  décret  fut  rendu,  les  régiments  étrangers  auxquels 
il  s'appliquait  étaient  composés  de  la  même  manière  que  le  sont  aujour- 
d'hui ceux  de  la  légion  étrangère.  Les  régiments  contenaient  dans  leurs 
cadres  des  Français,  notamment  parmi  les  officiers.  Au  surplus,  et  lors 
mène  que  la  question  décidée  par  le  conseil  do  révision  présenterait 
quelques  doutes,  M.  le  ministre  de  la  guerre  pen^  qu'il  est  indispensa- 
ble qu'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  vienne  lever  à  cet  égard  toutes  les 
incertitudes.  Des  difficultés  sérieuses  s'élèvent,  en  effet,  journellement 
sur  ce  point,  et  partagent  les  divers  conseils  de  l'Aliène.  11  est  donc 
important  qu'une  règle  fixe  régisse,  à  l'avenir,  leur  jurisprudence.  Je 
vous  transmets,  en  conséquence,  les  pièces  de  la  procédure,  et  je  vous 
charge  de  déférer  à  la  cour  de  cassation ,  conformément  à  l'art,  iil  o. 
inst.  le  jugement  du  conseil  de  révision  d'Oran,  du  28  septembre  der- 
nier. » — ^Dans  ces  circonstances...  nous  requérons  pour  le  roi  qu'il  plaise 
à  la  cour  annuler,  etc.^Arrêt. 

La  cqub;  —  Vu  les  art.  1  c.  civ.  et  le  décret  impérial  du  25  prair. 
an  1$  (li  juin  1803)  sur  la  publication  des  lois  et  des  décrets  impériaux; 
— Vq  fexpé(lition  officielle  du  décret  impérial  du  21  déc.  1808;  —  At- 
tendu que  les  lois  ne  sont  exécutoires  qu'en  vertu  de  la  promulgation  qui  en 
•st  faite  daus  les  formes  établies;  —  Attendu  que  les  décrets  impériaux  ne 
sont  exécatoires  que  lorsqu'ils  ont  été  légalementpubliésetexécutés  comme 
Ws^antènearementàlacharte  de  i81i;— Atteadaaus le  décret  iiuBérial 


tlon  de  l'ancien  cbef  du  gouvernement  avait  érigé  en  loi,  n'a  fiai 
toujours  été  rigoureusement  observé.  C'est  ainsi  qp'nn  décrétés 
26  déc.  1815,  sur  les  juifs  de  Paris,  donne  effet  à  une  décision 
du  gouvernement,  non  publiée  dans  les  formes  prescrites,  ai  eUa 
est  de  notoriété  publique,  et  qu'elle  soit  favorable  à  l'état  des 
personnes.  De  même,  comme  le  faisait  remarquer  M.  Pasquier,  à 
la  chambre  des  députés,  le  25  janv.  1818  (Moniteur,  $S0  jaiiv.), 
((  un  des  éléments  les  plus  uiiles  que  la  France  ait  po  faire  valoir 
dans  les  dernières  négociations  pour  les  liquidations  itrangère^ 

du  il  dée.  1608  n'a  point  reçu  la  promulgation  légale,  et  qu'ainsi,  daoi 
l'espèce,  le  conseil  de  révision  de  la  province  d'Oran,  en  déclarant,  par 
son  jugement  du  28  sept.  18i5,  le  décret  dont  il  s'agit  inapplicable  au 
fait  de  désertion  imputé  à  Florent  Ruelle,  fusilier  appartenant  à  la  lé- 
gion étrangère ,  et  le  premier  conseil  de  guerre  da  la  même  division ,.  ea 
lui  appliquant,  par  jugement  du  6  fév.  18i4,la  peine  de  l  art.  72  del'ar 
rêté  consulaire  du  19  vend,  an  11,  n'a  pu  violer  les  dispositions  de 
l'art.  1  du  décret  de  1808,  qui  porte  la  peiQO  de  mort  pour  la  dêseriioa 
en  temps  de  guerre  des  militaires  appartçaant  aux  régimeots  étrangers  ;*<-» 
Par  ces  mMifs,  rejette. 

Du  21  juill.  1844.-G.  C,  efa.  erim.-MM.  Laplagne-Barrls^  pr.-Isanv- 
bert,  rap.'Dupin,  pr.  gén.,  c.  ooitr. 

(1)  Espèce:  -—  (Robert  et  veuve  de  lltuperinii  0.  veuve  Hêrgaatt  et 
autres.)  — ^  Les  époux  Robert  et  la  dame  de  Mauperluis,  de  la  Martiniqaey 
ayant  été  assignés  par  le  siéur  Hergault,  en  payement  d'une  somme  de 
7,260  fr.,  dont  ils  étaient  débiteurs  envers  ce  dernier,  prétendirent  qu'ils 
avaient  payé  jusqu'alors  6,792  fr.  92  c.  pour  intérêts  au-niegsus  de  S 
p.  iOO,  et  déduisant  ces  intérêts,  comme  affectés  d'usure,  du  capital  ré- 
clamé, se  boraèreet  à  faire  des  offres  réellee  de  467  fr.  8  c.  qu'ils  sou- 
tenaient rester  devoir  légitimement.  Us  invoquaient  particulièrement 
l'ordonnance  de  1809,  rendue  pendant  l'occiipatioB  anglaise  par  le  gen- 
verneur  de  la  Martinique  pour  la  Grf-and^Brotaooe,  et  qui  fixait  l'iniérèt 
légal  à  a  p.  100.  —Le  sieur  Hergault  excipa  du  défaut  de  promulgaiioa 
à  la  Martinique  de  la  loi  du  5  sept.  1807,  et  en  conclut  que  l'art,  1007 
c.  civ.,  qui  .'^e  soumettait  à  aucune  limite  la  stipulation  de  l'intérêt  coo-« 
ventionniji,  devait  seul  être  exécutoire  dans  ce  pays.  11  repoussait,  d'ait* 
leurs,  l'ordonnance  transitoire  de  1809,  comme  fruit  de  la  conquête  étran^ 
gère  et  n'ayant  pu  conserver  aueune  force  depuis  l'époque  où  la  France 
était  rentrée  ea  possession  de  la  colonie. 

50  oov.  1840,  jugement  qui  écarte  la  preuve  des  faits  d'usure.— Snp 
l'appel,  arrêt  conffrmalif  de  la  cour  royale  de  la  Martinique,  d«  ta  |aiU. 
18(1,  ainsi  motivé  :  —  «Attendu  que  l'usure  n'a  d'existence  qu'autaal 
que  l'intérêt  conventionnel  de  l'argent  étant  fixé  par  une  loi ,  il  y  aorait 
convention  au  payement  d'intérêts  excédant  le  taux  déterminé;  qu'il  n'f 
a  donc  point  usure,  ni  intérêts  usnraires  légalement  parlant  dans  la  sti- 
palation  d'intérêts  plus  ou  moins  élevés  au-dessus  d'un  certain  taux,  d'un 
taux  quelconque,  si  ce  taux  n'a  pas  été  posé  et  déclaré  infranchissable 
par  une  loi;  *-  f..  Atiçnda  qae,  si,  dans  octte  ooleaie,  on  deiCPsoeB- 
naitre  que  l'usage  et  l'imitatiou  y  oat  oenstitué  une  sorte  d'iatérét  légiJ, 
on  n^  voit  aucune  loi,  aucune  ordonnance  en  vigueur  qui  prohibe  lasià^ 
pulation  d'un  intérêt  conventionnel  excédant  ce  taux  réputé  légal;  -*- 

Attendu  que  les  appelants  combattent  cette  proposition  en  rappelaat 

l'ord.  du  6  ect.  1809,  rendue  pendant  l'occupation  anglaise,  etc.;  que 
des  tonsidérations  de  fait  et  de  droit  de  l'ordre  le  plus  élevé  repoussent 
d'une  manière  décisive  et  pérempteire  «e  rappel  à  une  loi  de  conquête 
aujourd'hui  sans  valeur,  le  code  civil  étant  promulgué  et  ea  pleio  cours 
d'exécution  à  la  Martinique.  9 

Pourvoi  des  époux  Rehert  et  de  la  dame  de  Maupertuis.  pour  violation 
et  fausse  application  de  l'art.  1007  c.  civ.,  violation  de  l'crd.  de  Gtois^ 
art.  202,  de  l'ord.  de  107S,  des  édite  dd  1706  et  1770,  de  l'orden.  lo- 
cale du  6  oct.  1809,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  do  prononcer  la 
réduction  d'intérêts  usurairee ,  sous  prétexte  que  le  taux  de  l'intérêt  ne 
serait  iixé  par  aucune  loi  à  la  Martinique.  —  Arrêt. 

La  cour; — Attendu  que,  suivant  la  disposition  de  l'art.  1907  c.  civ., 
l'intérêt  conventionnel  peut  excéder  l'intérêt  fixé  par  la  loi,  toutes  les  fois 
que  la  loi  ne  le  orohibe  pas;  —  Attendu  que  la  loi  du  5  sept.  1807  qui 
fixe  l'intérêt  de  l'argent,  n'a  point  été  promulguée  dans  la  colouie  de  \a 
Martinique;  —  Attendu  que  l'ordonnance  du  gouverneur  andais  de  cette 
colonie,  rendue  le  6  oct.  1809',  en  supposant  que  cette  ordonnance  eût 
p«  UMdifier  l'art.  1907  e.  civ.,  a  cessé  d'avoir  efflel,  lorsque  la  colonie 
de  la  Martinique  est  rentrée  sous  les  lois  qui  régisseot  la  métropole  ;  -« 
Attendu,  dealers,  que  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  qu'aucune  loi  ou  qu'au* 
cme  ordonnance  en  vigueur  à  la  Martinique  ne  prohibe  la  stipulatioa 
d'un  intérêt  conventionnel  excédant  l'intérêt  réputé  légal,  eteu  ordonnaol 
que  l'acte  du  16  mai  1830,  attaqué  comme  entaché  d'usure,  recevrait  so4 
cxécatien^  n'a  violé  aucune  des  dispositions  législatives  iavoquées;-^ 
Rejette. 

Du  7  aeûtl848.-G.  G.,  ch.  req.-MBL  Zangiacoml^  pr«-Jaubcrt^rafw« 
Pascalis»  av.  géa    ^  eeBr.-Oatine,  av. 


IX)1S.'--Chap.  3. 
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•  M  TesMeMe,  reMfnM  ^$Mée,  d'une  foule  de  décrets  qvi  n'a- 
Vâient  pâ8  élé  inaérés  au  BoUetin  des  lols^  et  qui  cepeudant  ont 
été  cité»  avec  irmik  dans  l'tntôrét  de  la  France.  »  La  chambre  n'a 
pâsmofns^  à  la  mteie  séauee^  approuvé  en  thèse  générale  la  né- 
cessité des  formes  prescrites  par  l'avis  du  1 2  prair.,  pour  l'auto^ 
rHé  des  décnste  d'intérêt  publie  ou  privé.  Seulement,  disait 
II.  Gourvoisicr^  «  Jusqu'à  ce  qu'on  présente  la  preuve  du  con- 
iralrey  on  doit  toujours  supposer  que  tontes  les  formalités  requises 
fourrexécution  d'«n  décret  ont  été  remplies.  »  —  Le  même  avis 
•'appliquait  encore^  depuis  la  charte,  aux  ordonnances  qui  sta- 
suaieAt  uQlqueme&t  sur  des  intérêts  privés,  telles  que  celles  ren^ 
dues  en  matière  ooAteniimisej  elles  ne  pouvaient  ètte  exécutées 
qu'après  leur  notification  aiui  parties  qu'elles  concemaiait.  Il 
n'A  point  été  dérobé,  à  cet  égard,  par  les  ordonnances  des  27 
Eov.  I8ie  et  18  janv.  1817  (V«  n»  156);  mais  11  y  a  eu  déro- 
gatiwà  pour  tes  ordonnances  d'intérêt  général,  publiées  depuis 
lors  dans  la  même  (orme  et  le  même  délai  que  les  lois  (Y.  n» 
suivant).  -^  Ce  qui  est  dit  ici  des  ordonnances,  s'applique  au- 
jourd'hui aux  décrets  de  l'empereur. 

f  •&•  La  charte  introduisit  de  grands  changements  dans  la 
publication  des  lofs.  L'émission  n'en  demeura  pas  publique;  la 
sanction,  dont  elles  tenaient  leur  perfection,  consistait  dans  un 
acte  occulte  et  tout  facultatif  :  on  ne  savait  si  elle  était  intervenue; 
elle  pouvait  ne  pas  intervenir.  Les  citoyens,  d'un  autre  cêté, 
n'ont  plus  la  faculté  de  connaître,  dix  jours  à  l'avance,  le  jour  où 
la  loi  sera  promulguée.  La  promulgation  était  signée  par  le  roi  en 
même  temps  que  la  sanction,  d'après  cette  formule  qu'il  avait 
adoptée  :  <c  La  prés^te  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  les 
ehambres,  et  sanctionnée  par  nous  ce  Jourd'hui,  etc.  »  La  pré- 
somption de  l'art,  l  c.  nap.  n'avait  donc  plus  son  fondement,  puis- 
que les  rédacteurs  du  code  ne  présumaient  la  loi  connue  du  jour  de 
sa  promulgaticm,  qu'à  cause  de  tous  les  éléments  de  publicité  dont 
la  oonstitution  de  l'an  8  entourait  et  sa  formation  et  l'époque  où 
elle  devait  être  promulguée.  —  De  là  les  difficultés  qui  s'élève- 
rail>  dans  les  premiers  temps  de  la  restauration,  sur  le  jour  où 
la  lot  devenait  obligatoire.  Ëlait-K»  à  compter  de  la  soûctlon^  ou 
de  l'insertion  au  Bulletin?  Le  gouvernement  songea  à  lever  tous 
ces  doutes,  et  à  mettre  le  code  en  harmonie  avec  la  charte.  Quel 
était  ee  moyen?  publier  la  satictloii  et  ilxer  un  délai  après  lequel 
la  promulgation  aurait  certainement  lieu.  Mais,  loin.de  là,  on  a 
îméé  la  présomption  de  la  notoriété  de  la  loi  sur  un  fait,  ncceâ- 
sairemeni  secret,  et  dont  il  est  impossible  de.  prévoir  TépoqUe  : 
sur  la  réception  par  le  ministre  de  la  justice^  du  BuUdtin^  sortant 
de  l'imprimerie;  de  telle  sorte  que  si  lo  Bulletin  n'est  pas  distri- 
bué fidèlement  ou  dans  les  délais  réguliers,  un  citoyen  se  verra 
obligé  d'observer  une  loi  qu'il  ignorait.  Cette  innotation  a  été 
établie  par  l'ordonnance  du  27  nov.  1816,  ordonnance  qui  est 
eneore  en'  vigueur  aujourd'hui,  puisque  l'art.  56  def  la  coiretila- 
tioiiflie  184»  et  la  constitution  du  1 4  janvier  1852,  en  confiant  au 
ehef  dtf  pouvoir  exécutif  le  soin  de  promulguer  les  lois,  n'ont 
point  modifié  ses  dispositions  (V.  n«*  127^  156  et  suivants). 

Mit  ni    «Ml    U:A     I.-...  I <  I  I   -■    .  ,   .,..     ■ 

(1)  (Buisso*  C.  Aiirt.  ]^ub.)  —  La  cotiii;  —  Vu  les  art.  1  et  2'  flè  la 
loi  du  15  vent  an  15;  l'art.  1  de  l'ordoft.  royale  du  15  août  1817,  et 
les  art.  I,  a  et  5  de  l'ordon.  du  roi  du  27  nov.  1816;  —  Goftsidérant 
qu'il  a  été  reconnu  au  procès,  que  le  5  sept.  1S17,  Jean  Olivier,  loueur 
de  voitures  à  Ciermont-Fcrrand,  a  conduit  de  celtcvillcalacommunede 
Lempdes,  et  dans  la  même  journée,  un  voyageur  dans  une  voiture  sus- 
pendue, attelée  de  trois  thevau^c,  sans  se  servir  de  chevaux  de  relais  du 
âreir  BeissoR^  maître  de  poste  en  ladite  ville  de  Clermont,  et  sams  lui 
jMryëf  rindemnîlë  voulue  par  la  loi  du  15  vent,  an  13;  — Qu'i*  est, 
d^aillewsy  constant  que  la  distance  de  Clermont  à  Lampdes  est  de  phis 
dr  dit  lieues  de  post«  ;  ^-  Qu'ainsi,  et  aux  termes  de  Tart.  1  de  l'ordon. 
du  roi  du  IS^  août  1817^  le  sieur  Olivier,  voyageant  à  grandes  jour- 
aèRT^detnit payer  au  sieur  Buisson  ladite  indemnité,  ot,  faute  de  l'avoir 
fnt,  être  conviamné  à  l'aiAeDde  de  500  fr.,  portée  par  l'art.  2  de  ladite 
IwdrYent.  a*»  15; 

Qn^'iiàimftolns  la  cour  royale  de  Biom  a  refâsd  de  condamner  le 
r  OlrVler  à  ladite  amemde ,  ainsi  qu'au  payement  de  Tindemaité  due 

vsièuf  Msson;  qufelte  a  donc  ouvertement  violé  lesdlles  loi  et 

Mmmnee;  — '  Que  ce  refus  do  condamnation  ne  peuf  être  justiflé 
pu' le  motif  énoncé  dans  rarrét  attaqué,  qu'&  la  date  du  5  se))t.  1817^ 
jour  du*  voyage  do  .<*i«ur  Olivier^  le  Ballotin  des  lors  dans  Icqnél  est 
insérée  l'ordotmaocedu  îti,  dtH  15  août  1817,  qui  détermine  la  petite  jour- 
•érdànS'liS'iitts  de'Uloi  du  15  tent.  an  13^  n'avait  pas  encore  été  dis- 


—  Ce  n'est  dohc  i*aS  ttiôme  de  lu  prônlulgallon,  qUe  court 
le  délai  pour  exécuter  les  lois  :  car  elle  ne  résulte ,  selon  cette  t 
ordonnance,  que  de  leur  insertion  au  Bulletin.  De  quelque  ma-; 
nière  que  l'on  considère  donc  cette  nouvelle  mesure^  on  VoiV; 
que  le  gouvernement  a  abrogé  tout,  le:  système  du  cbde,  sous  le 
prétexte  illusoire  de  l'interpréter.  A  dés  r^^es  lnv(^rîables  et 
constitutionnelles,  à  des  formalités  les  plus  putefites^  il  a  substi- 
tué l'arbitraire  de  l'homme^  un  acte  Secret  et  non  suscc()tible  de 
contrôle  ni  de  surveillance,  le  caprice  d'un  dfiiciér  ptrbtic^  non 
responsable  -en  ce  poinL,  qui  par  négligence  ou  tnaUvaise  foi 
peut,  comme  il  Kti  plaH,  reûirder  ou  avancer  l'époque  oii  la  loi 
acquiert  son  caractère  obligatoire,  et  éomi^rometlre  ainsi  les 
droits  des  citoyens  et  l'intôrct  de  l'État.  *^  Quoi  qu'il  en  soit,  il 
a  été  très-bien  jugé  que,  depuis  l'ordonbance  du  27  nov»  I8i6, 
ce  n'est  plus  la  distribution  du  Bulletin  des  lois  tiu  chef-lieu  de 
ehaifue  département,  mais  sa  réception  de  rimprlmcric  na- 
tionale par  le  ministre  do  la  justice,  qui  (après  ccitalns  délais, 
proportionnés  aux  distances)  rend  obligatoires  tes  lois  et  ordon- 
nances (Crim.  cass.  2  juill.  1818)  (i). 

1 06.  De  fréquentes  réclamations  se  soUt  élevées  contre  ce 
eystème  de  Tordonnance  de  1816.  Elles  ont  été  déjà  écoutées  en 
partie,  pour  ce  qui  concerne  le  mode  de  publication  qti'elic  pres- 
crit daûs  les  cas  d'urgence  extraordinaire.  Une  seconde  ordon- 
nance, du  18  janv.  1817  (V.  n»  156),  apourvuatix  irtCdbvénienls 
qui  en  résultaient.  Exprimons  le  regret,  avec  d'autres  t)u61Ici$tes, 
qu'on  se  soit  si  l^t  arrêté  dans  la  carrière  des  ainélidratlohs,  et 
surtout  qu'on  n'ait  pas  requis  rinterVcntiôn  législative  pour  ré- 
gler une  matière  si  importante  à  tant  d'égards,.  quL  avait  été 
.l'oUjct  do  diverses  lois,  et  qui,  avant  la  charte,  faisait  même  par- 
tie de  l'ordre  constitutionnel. 

>  i 09.  Des  auteurs  se  sont  demandé  comment  le  public  pou- 
vait oonnattre  le  jour  oti  le  Bulletin  a  été  reçu  pârleixunistredela 
justice.  Le  rcgislre,  a-t-on  dit,  qui  constate  ce  Jour,  deMedre  en- 
seveli dans  les  bureaux  du  ministère,  oîi  il  n'est  pas  foolle  de  pé- 
nétrer. IL  Touiller,  lul-môme  (t.  i,  n»  n),  se  rephésente  les 
juges,  souvent  réduits  à  cbnsùltcr  le  m^iuistrë,  afin  de  savoir 
quand  une  loi  a  commencé  d'être  dbligatoirc;  -^  Il  suffii,  pour 
lever  cette  difficulté,  de  se  reportet  ii  la  fin  de  chaque  uimiéro 
du  Bulletin  des  lois;  en  y  trouve  Indiquô  le  jour  où  chaque  loi 
est  parvenue  au  ministère  dé  Id  justice.  C'est  ce  que  remarqiie 
aussi  M.  Favirdy  v»  Loi,  sect.  3,  §  4,  n»  4. 

f  0S.  L'art.  1  de  rordonhaiice  du  27  nov.  isIGporte:  ATa- 
tenlr,  la  promulgation,  etc.  On  en  a  cohclu  que  cette  disposi- 
tion ne  s'up|)liquait  p^inl  aux  lois  antérieures  à  kl  publicatidn 
et  postérieures  il  la  charte.  —  11  nous  semble  que  le  gouverne- 
ment a  eu  pour  but  d'cxpticfuer  cônlment  toutes  les  lois  étdtent 
dcvenues^bligatoires  depuis  la  charte  :  a  d'élalilif  uhe  règle 
di\ifornle,  w  comme  il  est  dïtflarts  le  prérinïbule;  qtié  si  r<)rdoa- 
nanec  dispdsé  à  l'avenir,  c'est  èii  ce  sonë  que,  comihe  les  loQs  . 
interprétatives,  elle  ne  portera  point  atteinte  à  des  droits  acqdis 
auparavant  par  jugements  ou  par  des  conventions  particulières. 
-    -    ■    -  -  —  -  -  '  -  ■       ■  -  - .  1 .  - . . .  ^.  '  ■  • 

tribué  à  Clermoftt,  6hcf-lîcu  du  dépar(emeht  du  ?uy-dc-D6ni6;^0de 
la  distribution  dès  bulletins  ihi  lois  au  clièf-lieude  chaque  dépàrlenftënt, 
kait,  à  la  vérité,  le  mode  ntlopté  par  Vxijs  du  conseil  à'ctat,  du  25  ffrair. 
an  15,pour  y  rendre  obligatoires  les  détrets  du  gouvernement,  qui  étaient 
insérés  dans  ces  bulletins;  mais  que  co  mode  de  promulgation  a  été 
changé  par  l'ordonnance  du  roi  du  27  nov.  1816  ,  d'après  laquelle  les 
lois  et  les  ordonnances  royales  seront,  pour  l'avenir,  exécutoires  dans 
chaque  dèparleoient  après  l'expiration  d'un  délai  qui  doit  courir  Ju  jour 
où  le  Bulletin  des  lois  a  été  reçu  de  l'imprimerie  royale  par  le  minist^ 
de  la  justice,  et  dont  la  durée  est  déicrmihée  d'après  les  distances  res- 
pectives des  chefs-lieux  de  département  du  lieu  oûlcminislèrode  la  jus- 
tice est  établi,  telles  qu'elles  ont  été  fixcss  par  l'arrêté  du  gouvernement 
du  25  therm  an  11  ;— Que  le  Bulletin  des  lois  qui  contient  l'ordonnance 
du  roi,  du  15  août  1817,  a  été  reça  do  l'imprimerie  royale  par  le  mi- 
nistre de  la  justice,  à  la  date  du  20  du  même  mois  d'août  ;  —  Qne  h 
distance  do  Paris  à  Clermont,  cheMieu  du  département  du  Puy-de- 
Dôme,  est  fixée  par  l'arrêté  du  gouvernement,  du  25  therm.  an  11,  à 
58  i  kilotnélrès  ;  qu'ainsi,  et  d'après  le  calcul  du  délai,  fait  conformément 
&  l'ordon.  du  27  nov.  1816,  l'ordon.  du  15  août  1817  était  déjà  deve- 
nue exécutoire  dans  ledit  département ,  plusieurs  jours  avant  le  5  sep* 
tembre  de  la  môme  année,  époque  ob  a  été  commise  la  contravention  qui 
a  fait  l'objet  du  procès  actuel;  —  Casse,  etc. 
Du  2  Juill.  1818.*G.  G.,  ch.  crini,-MM.  Barris ,  i)r.*Bnsclioo. 
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D'ailleurs,  la  même  Inlerprélatlon  avait  élé  déjà  donnée  pour  ce 
qui  concerne  la  publication  de  la  loi  de  finances  du  28  avr.  i  81 6  ;  l 
et  dans  ce  cas,  spécial  à  latérite,  il  a  été  jugé  qu'il  n'apparte- 
nait pas  aux  tribunaux  de  dater  la  promulgation  d'une  autre  épo- 
que que  celle  fixée  par  le  roi,  seul  investi  du  droit  de  promulguer 
(Gass.  9  juin  1818)  (1).  —  La  même  opinion  est  exprimée  par 
Favard,  loc,  cit.,  n»  3. 

f  eo.  On  voit  que  l'ordonnance  de  1816  dispose,  à  Tégarddé 
la  promulgation  des  ordonnances,  de  la  même  manière  que  pour 
la  promulgation  des  lois.  —  Jugé,  en  conséquence,  l*  qu'une 
ordonnance  royale  qui  n'a  reçu  d'autre  mode  de  publication 
que  l'envoi  officiel  qui  en  a  été  fait  au  préfet,  et  la  notification 
officielle  faite,  soit  par  le  préfet  à  l'un  des  sous-préfets  de  son 
département,  soit  par  le  sous-préfet  au  maire  de  la  C'Ommune 
chef-lieu,  doit  être  réputée  irrégulièrement  publiée,  et,  par 
suite,  n'est  pas  obligatoire  (Cass.  21  juin  1843)  (2)  ;--2«  Que  les 
ordonnances  royales  ne  sont  obligatoires  qu'à  compter  de  leur 
publication,  résultant  soit  de  leur  insertion  au  Bulletin  des  lois, 
soit  de  leur  impression  et  affiche,  dans  la  forme  prescrite  par 
l'ovdonannce  du  18  janv.  1817;  et  que  la  nécessité  de  la  publi- 
cation s'applique  aussi  bien  aux  ordonnances  sur  les  taxes  de 
péage  ou  de  tonnage,  prises  en  vertu  de  la  délégation  du  pouvoir 
législatif,  qu'aux  ordonnances  relatives  à  d'autres  objets  (Gass. 
4  août  1845,  aflf.  Labarthe,  D.  P.  45.  l.  355). 

f  VO.  Les  ordonnances  des  27  nov.  1816  et  18  janv.  1817 
paraissent  avoir  confondu  la  formalité  de  la  publication  avec  celle 
de  la  promulgation.  Ainsi  le  préambule  de  la  première  de  ces 
ordonnances  annonce  qu'elle  se  réfère  à  la  promulgation ,  et 
qu'elle  a  pour  but  d'expliquer  en  ce  point  le  sens  de  l'art.  1  c. 
nap.;  on  Ut  ensuite  à  l'art.  1  :  <c  À  l'avenir  la  promulgation  des 
lois  et  de  nos  .ordonnances  résultera  de  leur  insertion  au  Bulletin 
officiel.  9  Et,  plus  loin,  à  l'art.  3,  il  n'est  encore  fait  mention 
que  de  la  promulgation.  —  Mais ,  d'un  autre  cêté,  le  préambule 
cité  exprime  que  les  dispositions  qui  font  l'objet  de  l'ordonnance 
ont  été  adoptées  comme  établissant  davantage  la  publicité  des 
lois;  l'art.  4  dit  aussi  :  a  Les  lois  et  ordonnances  seront  censées 
publiées;  r>  enfin  l'ordon.  de  1817  indique  clairement,  dans  son 
art.  2,  qu'il  s'agit  seulement  delà  publication  des  lois  et  ordon- 
nances, c'est-à-dire  de  ce  fait  qui  opère  connaissance  de  la  loi  et 
de  sa  promulgation.  On  sait,  d'ailleurs,  qu'à  la  diflérence  de  la 
publication,  la  promulgation  est  cet  acte  qui  atteste  au  corps  so- 
cial l'existence  de  la  loi,  laquelle  deviendra  exécutoire  lorsque 
la  publication  aura  fait  arriver  aux  citoyens  la  connaissance  du 
texte  même.  —  On  se  convaincra  par  la  lecture  de  l'arrêt  qui 
précède,  que  c'est  dans  le  sens  de  ces  observations  que  les 
ordonnances  de  1816  et  de  1817  ont  été  entendues  et  appliquées 
par  la  cour  de  cassation. 

«91.  Une  circulaire  ministérielle,  du  19  déc.  1846  (D.  P. 
47.  3.  23),  rappelle  les  autorités  départementales  à  l'observation 
de  la  règle  que  nous  venons  de  mentionner,  et  établit  également, 
en  se  fondant  sur  le  principe  d'où  découle  cette  règle,  que  les  ar- 
rêtés préfectoraux  d'intérêt  général  ne  sept  obligatoires  qu'après 
leur  publication  ou  affiche,  et  que  la  publication  des  arrêtés  pré- 
fectoraux dans  le  mémorial  administratif  est  insuffisante. 

fit.  La  loi  n'oblige  que  par  le  laps  du  délai  fixé  pour  la 
présomption  légale  de  publicité;  mais  avant  que  ce  délai  soit 
expiré,  des  particuliers  peuvent  connaître  la  loi  et  sapromulga- 

(1)  (Russcl,  Lafarge  et  cons.  C.  douanes.  )  —La  cour;— Va  l'art.  22 
de  la  cbarto  constitulionnelie  ; — Atlendo  que,  d'après  cet  article,  au  roi 
seul  appartient  la  promulgation  des  lois;  —Attendu  que,  dans  l'espèce, 
le  roi  avait  déclaré  par  des  ordonnances  spéciales  que  la  loi  du  28  avril 
1810  avait  été  nromulguèe  le  5  mai  de  la  même  année  ;  que  le  tribunal 
civil  du  Havre  n  apas  pu,  dès  lors,  sans  méconnaître  et  violer  les  disposi- 
tions de  la  charte,  assigner  à  la  promulgation  de  la  loi  du  28  avril  une 
autre  époque  que  celle  qui  a  élé  fixée  parle  sou  verainlui-méme;  — Casse. 

Du  9  juin  1818.-C.  C.,sect.  civ.-MM.  Desèze,  pr.-Legonidec,  rap.- 
Cahier,  av.  gèn.,  c.  conr.-Darrieux  et  Dupont,  av. 

(9)  Espèce:  —  (LabaslieC.  Laveille.) — Un  droit  de  péage,  établi  par 
décret  du  12  juill.  1808  sur  les  marchandises  et  personnes  touchant  au 
port  de  Peyrehorade,  fut  successivement  prorogé  jusqu'à  ce  jour,  fut 
attaqué  en  ce  qu'il  était  illégalement  établi  et  en  ce  que  l'ordonoance 
du  51  déc.  1837,  qui  en  avait  prorogé  la  perception,  n'avait  pas  été  pu- 
bliée. —  Jugement  du  tribunal  do  Mont-de-Marsan ,  du  10  déc.  1841, 
^ui  condamne  Labastiei  maître  de  bateaux,  à  payer  la  taxe  réclaïuêo. 


tion.  Cette  connaissance  de  fait  rendra-t-elle  la  loi  obllgatotrt 
pour  ceux  qui  se  seront  alors  volontairement  engagés  à  Texécu- 
ter?  Leur  consentement,  en  ce  qui  les  concerne,  donnera-t-11  à 
la  loi  un  effet  qu'elle  n'a  pas  encore  par  elle-même?  —  Voicî  ce 
qui  a  été  dit ,  à  cet  égard ,  au  conseil  d'État ,  dans  la  discussion 
de  l'art,  l  c.  nap.  :  «La  promulgation  rendant  la  loi  authentique, 
lui  dominant  toute  sa  vertu,  et  lui  imprimant  tous  ses  caractères 
avant  et  indépendamment  de  sa  publication,  il  serait  injuste  de 
priver  de  la  faculté  d'en  faire  usage  ceux  qui  la  connaissent , 
quoique  seulement  par  la  publicité  de  fait  (Portails  et  Cambacé- 
rès,  séance  du  4  therm.  an  9).  Aussi  les  tribunaux  admettenMls 
les  actes  dans  lesquels  les  parties  déclarent  qu'elles  stipulent 
d'après  une  loi  promulguée,  et  non  encore  publiée  (le  ministre 
de  lajustice,  ibid.).  Mais  l'exécution  de  la  loi  n'est  encore  que 
facultative,  par  la  notoriété  de  fait;  il  n'y  a  que  la  publicité  de 
droit  qui,  en  établissant  la  présomption  que  la  loi  est  connue , 
oblige  de  l'exécuter,  et  donne  aux  fonctionnaires  publics  le  droit 
et  leur  impose  le  devoir  d'en  exiger  l'exécution  (Portalis,  séance 
5  vent,  an  1  i).  p — Cette  doctrine,  exposée  en  termes  trop  vagues, 
n'est  vraie  que  sous  certains  rapports.  Elle  a  besoin  d'être  res- 
serrée dans  les  limites  les  plus  étroites,  et  l'application  en  est 
toujours  subordonnée  à  la  nature  de  l'objet  que  se  propose 
la  loi.  Comme  il  est  difficile  de  démêler  la  vérité  à  travers  les 
notions  également  confuses  qu'ont  exprimées  la  plupart  des 
auteurs  sur  cette  matière,  et  qu'elle  a  donné  lieu  à  de  graves 
et  fréquentes  questions,  plusieurs  distinctions  nous  ont  para  né* 
cessaires. 

f  9  8 .  Il  est  d'abord  deux  espèces  de  lois,  auxquelles  s^applique 
évidemment  la  doctrine  du  conseil  d'État  :  l  «  Le  législateur  change 
les  effets  généraux  d'un  contrat ,  et  la  matière  ne  touche  en  rien 
à  l'ordre  public.  Il  est  évident  que  la  nouvelle  disposition,  quoi- 
que non  publiée  légalement,  pourra  être  prise  pour  base  de  leurs 
conventions  par  les  parties  qui  la  connaîtront  de  fait  et  qui  s'y 
référerdht  formellement;  de  même  que  sous  le  droit  antérieur, 
et  avant  qu'elle  fût  convertie  en  loi ,  une  disposition  semblable 
pouvait  être  insérée  textuellement  dans  leurs  conventions.  Pour- 
quoi? C'est  que  les  lois  qui  règlent,  dans  un  intérêt  parement 
privé,  les  effets  ordinaires  des  contrats,  ne  sont  obligatoires  pour 
les  contractants  qu'autant  qu'ils  n'ont  pas  stipulé  de  clauses  dé- 
rogatoires. Chacun  peut  renoncer  à  un  droit,  ou  en  modifier 
l'exercice,  s'il  n'est  introduit  qu'en  sa  faveur;  —  2*  Le  légis- 
lateur prohibe  ou  commande  certaines  actions  d'une  manière 
absolue,  dans  un  intérêt  général,  sous  des  peines  détermi- 
nées. 11  est  évident  encore  que  plus  tôt  on  s'abstiendra  de  ce 
que  le  législateur  croit  nuisible,  que  plus  tôt  on  fera  ce  qu'il  croit 
utile,  et  mieux  on  se  conformera  à  ses  vues.  Ici,  nulle  difficulté 
possible.  La  loi  me  commande  de  m'abstenir;  en  tout  temps  j'ai 
cette  faculté.  Elle  veut  que  J'agisse,  et  nul  intérêt  n'est  froissé 
de  ce  que  je  l'exécute  volontairement  avant  sa  publicité  légale. 
Personne  ne  réclamera  donc  contre  cette  exécution  volontaire. 
Elle  aura  donc  incontestablement  son  effet.  —  Il  n'était  pas  be- 
soin de  la  théorie  du  conseil  d'État,  pour  légitimer  ce  résultat, 
dans  la  double  hypothèse  que  nous  venons  d'indiquer.  Mais,  hoi^ 
ces  cas,  nous  ne  prévoyons  plus  d'exemple  auquel  la  même  théo- 
rie soit  applicable.  —  Et  d'abord,  il  est  certain  que  toutes  les 
lois  d'ordre  public  ne  peuvent  cesser  de  recevoir  leur  exécution 
que  par  le  concours  de  l'autorité  publique;  qu'en  aucun  temps ^ 

La  cour;  —  Vu  Tart.  1  c.  civ.,  l'art.  1  de  l'ordonnance  royale  daS7 
nov.  1816  et  les  art.  1  et  2  de  l'ordonnance  royale  du  18  janv.  1817;-* 
Attendu  que  les  ordonnancesroyales  ne  son  obligatoires  qu'à  compter  de 
leur  publication  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  justiûé  que  l'ordonnance  royale 
du  51  déc.  1857,  relative  au  port  de  Peyrehorade,  ait  été  insérée  au 
Bulletin  des  lois,  ni  mémo  imprimée  et  affichée  dans  la  forme  prescrite 
par  l'ordonnance  royale  du  18  janv.  1817;— Attendu  que  le  jugement  at- 
taqué n'a  constaté,  en  fait,  d'autre  mode  de  publication  de  l'ordonnaDce 
dont  s'agit  que  l'envoi  olBciel  qui  en  a  été  fait  au  préfet  des  Landes,  et 
la  notification  officielle  qui  en  a  été  faite ,  soit  par  le  préfet  des  Landes 
au  sous-préfet  de  Dax,  soit  par  le  sous-préfet  de  Dax  an  maire  de  Peyre- 
horade ;  —  Attendu  qu'en  déclarant,  par  ces  motifs  et  d'après  ces  teits, 
que  l'ordonnance  royale  du  31  déc.  1837  avait  été  régulièrement  publiée, 
et  avait  acquis  force  obligatoire  contre  les  contribuables,  le  jugemeni  at* 
taqué  a  formellement  violé  les  lois  précitées;  —  Casse,  ete. 

Du  n  juin  18i3.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  i^rpr.-ReDOuard,  rap.« 
LapiagnerBarris,  V  av.  gén.^  c.  cootr.-Morin  et  Dufour^  av. 
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ilDeserafaenltatif  à  anindivida  de  s'en  afflranchir  (c.  xuip.,  art.  6). 
Que  le  nouveau  législateur  permette  done  ce  qoe  défendait  son 
prédécesseur  par  une  raison  d'ordre  public;  les  magistrats  main- 
tiendront la  prohibition  ancienne  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  légale- 
ment avertis  qu'elle  a  été  levée.  Avant  celte  époque^  tout  consen- 
tement des  particuliers  à  exécuter  la  loi  nouvelle  sur  sa  notoriété 
de  fait 9  sera  nécessairement  impuissant,  l'exécution  volontaire 
trouvant  sa  répression  ou  son  obstacle  dans  la  résistance  insur- 
montable des  magistrats. -— La  même  solution  est  donnée  par 
Merlin, Rép.,  v«  Lol^  §  5^  n»  10,  pour  le  cas  où,  dérogeant  à 
la  loi  da  3  sept.  1807^  le  législateur  permettrait  la  stipulation 
d'intérêts  au  delà  de  cinq  ou  six  pour  cent.  «Celte  prohibition, 
dit-il,  est  de  droit  public.  Établie  pour  mettre  un  frein  à  la  cupi- 
dité du  préteur,  il  n'est  pas  au  pouvoir  de  l'emprunteur  de  la 
foire  cesser;  elle  vient  malgré  lui  à  son  secours,  et  c'est  en  vain, 
tant  qu'elle  subsiste,  qu'il  s'oblige  de  ne  pas  s'en  prévaloir. 
Qa'ifflporte  dès  lors  la  connaissance  de  fait  que  les  parties,  au 
moment  du  prêt,  ont  de  la  nouvelle  loi  qui  suspend  ou  abroge 
cette  prohibition?  » 

194.  Hais  il  est  trois  cas  où  l'application  des  principes  du 
eonseU  d'Ëtat  peut  donner  lieu  à  une  plus  sérieuse  controverse  : 
j*  l'état  et  la  capacité  des  personnes  sont  changés  par  la  loi  nou- 
velle: —2«  Est  permis  à  un  particulier  ce  qui  ne  lui  était  défendu 
({Dedans l'intérêt  d'un  particulier;  —  s^De  nouvelles  règles  sont 
prescrites  pour  rexereice  d'une  faculté  déjà  existante.  —  Repre- 
DODs  saccessivement  chacun  de  ces  trois  cas.  —  i»  Une  loi  modi- 
fie f état  des  personnes.  Ce  sera,  par  exemple,  celle  du  20  sept. 
1792,  qoi  fit  descendre  l'âge  de  la  majorité  de  vingt-cinqà  vingt 
eton  ans.  Un  jeune  homme  qui  a  plus  de  vingtet  unans  passe  un 
acte  interdit  aux  mineurs,  le  basant  expressément  sur  la  connais- 
sance de  la  loi  nouvelle  qui  n'a  pas  encore  atteint  sa  publicité 
légale.  Cet  acte  sera-t-il  nul?  Oui,  si  l'état  des  personnes  est  in- 
dépendant de  leurs  conventions.  Or  qui  peut  soutenir  que  cet 
élat  est  dans  le  conunerce  des  hommes,  qu'il  m'est  facultatif  d'être 
DAjeur  ou  mineur,  de  me  faire  à  mon  gré  une  capacité  civile?  Le 
nnget  les  droits  que  chaque  citoyen  occupe  dans  la  société,  sont 
assipés  par  la  loi,  moins  pour  le  citoyen  seul  que  par  rapport 
àlasociété  entière.  Peu  importe  donc  qu'il  connaisse  la  loimodi- 
ficative  de  son  état,  si  elle  n'est  pas  encore  réputée  connue 
de  ses  concitoyens;  s'ils  ne  sont  pas  avertis,  s*ils  n'ont  aucun 
jnotif  de  croire  qu'il  n'est  plus  mineur.  En  un  mot,  l'état  des 
personnes  n'est  point  abandonné  à  l'incertitude  de  l'arbi- 
traire et  du  mystère.  Il  faut  qu'il  soit  toujours  facile  à  re- 
connaître par  des  caractères  patents  et  certains.  C'est  donc  à 
l'aQtorité  publique  seule  qu'il  appartient  de  le  changer,  comme 
elle  a  pu  seule  en  investir.  L'évidence  de  ces  principes  aurait  dû 
rendre  superflu  tout  commentaire.  Uais  on  les  a  mis  en  doute  : 
sons  la  loi  du  28  août  1792,  qui  émancipe  de  plein  droit  les  en- 
iantsde  vingt  et  un  ans,  on  a  prétendu  qu'un  père,  sachant  l'exis- 
tence de  cette  loi  avant  sa  publicité  légale,  avait  pu,  en  s'y  réfé* 

(1)  (La  dame  Grange  C.  hérît.  Meyer.)— La  cour; — Attendu  que, 
dans  tes  pays  régis  ci-devant  par  le  droit  écrit ,  toute  donation,  même 
eatre-tifs,  faite  hors  contrat  de  mariage  ou  de  contemplation  de  prochain 
mariage,  par  un  père  à  son  fiis  non  émancipé,  ne  valait  que  comme  do- 
aalion  à  cause  de  mort;  que  Taclc  de  donation  du  Si  oct.  1792  necon- 
teoait  aucune  émancipation  expresse  ou  tacite  ;  qu'elle  était  seulement 
revélue  des  formes  voulues  par  l'ordonnance  et  par  les  usages  particu- 
liers du  pays  entre  personnes  capables  ;  qu'à  l'époque  de  la  donation  dont 
il  «'agit,  la  loi  de  1793^  qui  a  aboli  la  puissance  paternelle  aussitôt  la 
nujorité  acquise,  n'avait  pas  encore  été  publiée  dans  le  département  des 
Bouches-du-Rbône,  et  ne  l'a  été  que  postérieurement  au  décès  du  père 
donateur;  qu'antérieurement  à  ce  décès  et  à  cette  promulgation,  était 
iQlerTenue  et  avait  été  publiée  la  loi  du  7  mars  1795,  qui  avait  aboli  la 
bculté  de  disposer  en  ligne  directe,  soit  à  cau:>c  de  mort^  soit  par  dona- 
tion contractuelle;  que  la  donation  antécédente,  faite  par  Rambot  frère, 
fe  trouvait  ainsi  réglée  par  la  loi  en  vigueur  lors  du  décès,  comme  dona- 
tion k  cause  de  mort,  elle  demeurait  révoquée  de  droit  ;  que,  pour  sou- 
tenir la  validité  de  cet  acte  comme^fait  entre-vifs,  la  demanderesse  pré- 
tend qu'il  suffisait  de  la  notoriété  générale  de  Texisfence  de  la  loi,  qui 
nndait  inutile  l'émancipation  du  fils,  et  de  la  volonté  du  père  de  s'y 
conformer;— Mais  attendu  qu'il  faut  considérer  que  l'émancipation  était 
iccompagnée  de  formes  solennelles,  et  était  dès  lors  de  droit  public;  que 
par  conséquent,  il  ne  peut  dépendre  de  la  volonté  présumée  des  citoyens 
^s'en  affranchir;  qu'une  loi  aussi  importante  que  celle  du  S8  août  1792^ 


rant  d'une  manière  formelle,  disposer  en  faveur  de  son  fils,  alors 
mineur  de  vingt  et  un  ans,  sans  une  émancipation  spéciale  et  solen- 
nelle, bien  que  la  loi  précédente  fît  de  cette  émancipation  la  con- 
dition nécessaire  de  la  validité  de  ladispositon.  —  M.  Delvincourt, 
t.  l,p.  9,  note  3,  approuve  cette  doctrine.  Mais  il  a  été  Jugé  en 
sens  contraire,  et  avec  raison,  selon  nous,  que  le  seul  consente- 
ment du  père  et  du  flls,  instruits  simultanément  de  l'existence 
de  cette  loi,  n'aurait  pas  suffi,  avant  sa  publicité  légale,  pour 
faire  cesser  les  incapacités  qui  résultaient  de  la  puissance  pater- 
nelle (Req.  7  mars  1816  (l).  —  Conf.  Merlin,  Rép.,  v»  Loi,  §  5, 
no  ip).  —  Il  a  été  jugé,  toutefois,  que  les  lois  concernant  l'état 
des  personnes  sont  obligatoires  lorsqu'elles  sont  de  notoriété  pu- 
blique, alors  même  qu'elles  n'auraient  pas  été  promulguées  (Req. 
27]aDv.  1858,  air.  Rodrigues,  V.  Possess.  franc.);— Qu'en  con- 
séquence, le  décret  du  16  pluv.  an  2,  abolitif  de  l'esclavage  dans 
les  colonies ,  est  valable ,  alors  même  qu'il  n'aurait  pas  été  pro- 
mulgué dans  la  forme  légale  (même  arrêt).  —  Mais  celle  solution 
se  justifie  jusqu'à  un  certain  point  par  la  considération  que  la  loi 
abolitive  de  l'esclavage  est  d'ordre  public.  M.  Pezzani,  Traité  des 
empêchements  de  mariage,  n»»  21,  22,  23,  est  pour  l'opinion  de 
Delvincourt,  mais  en  réservant  les  droits  des  tiers  qu'une  exécu- 
tion anticipée  de  la  loi  ne  peut  léser. —  2<»  La  loi  nouvelle  permet 
à  un  particulier  ce  que  lui  défendait  la  loi  ancienne  dans  l'intérêt 
d'un  autre  particulier,  soit  la  disponibilité  des  biens  qui  aura 
reçu  plus  d'étendue  :  il  s'agira,  par  exemple,  de  la  loi  du  4  germ. 
an  8,  abrogative  de  celle  du  1 7  niv.  an  2,  qui  interdisait  au  père 
toute  disposition  au  profit  d'un  de  ses  enfants.  Une  telle  disposi- 
tion sera-t-elle  valable  par  cela  seul  qu'avant  sa  publication  lé- 
gale, le  disposant  aura  connu'la  loi  du  4  germ.  et  réglé  expressé- 
ment par  elle  l'exécution  de  ses  volontés?— Delvincourt,  îoc,  cit., 
en  soutient  la  validité.  «  La  promulgation,  dit-il  (et  c'est  le  seul 
motif  (iu*il  en  donne),  n'est  qu'un  moyen  de  faire  connaître  officiel- 
lement la  loi.  Si  elle  peut  être  connue  indépendamment  de  ce 
moyen,  pourquoi  ne  pourrait -on  pas  s'y  conformer?  »  —  Il  a  été 
jugé,  en  ce  sens,  que  les  lois  facultatives  peuvent  étreexécu^ 
tées  au  jour  oîi  l'on  en  a  connaissance,  dans  l'intervalle  de  la  pro- 
mulgation qui  les  rend  exécutoires  à  la  publication  légale  qui  les 
rend  obligatoires  ;  que  telle  est  la  loi  du  4  germ.  an  8,  qui,  abroga- 
tive de  celle  du  17  niv.  an  2,  permet  au  père  d'avantager  un  de 
ses  enfants  au  préjudice  des  autres;  le  testament  fait  après 
qu'elle  a  été  promulguée,  mais  avant  sa  publication  légale,  n'est 
pas  nul,  surtout  si  le  testateur  n'est  mort  qu'après  qu'elle  a  été 
légalement  publiée  (Lyon,  14  pluv.  an  12)  (2).  —  Mais  d'abord 
la  promulgation,  dans  l'espèce,  n'est  pas  encore  présumée  connue 
de  ceux  que  la  disposition  blesse.  Si  la  loi  nouvelle  n'est  exécu- 
toire, à  l'égard  du  disposant,  que  parce  qu'il  n'ignore  pas  sa  pro- 
mulgation, elle  ne  doit  pas,  par  la  même  raison,  être  susceptible 
d'exécution  à  l'égard  des  tiers,  tant  qu'ils  sontdans  cette  ignorance. 
Les  enfants  non  avantagés  diront  :  a  Le  droit  que  nous  avons  de 
demander  l'annulation  des  libéralités  faites  par  notre  père  à  l'un 


et  qui  cbangeail  l'état  des  personnes ,  n'a  pu  avoir  d'effet  qu'après  avoir 
reçu  le  complément  des  formes  voulues  pour  son  exécution;  qu'ainsi  la 
cour  royale  d'Aix,  en  refusant  de  reconnaître  rautorilé  de  celle  loi  avant 
le  complément,  ainsi  que  son  applicalion,  au  préjudice  des  autres  enfanta 
Rambot  saisis,  par  la  nouvelle  loi  du  7  mars  1795,  d'un  droit  égal  à  la 
succession  du  père  commun,  s'il  décédait  sous  l'empire  de  cette  loi,  loin 
do  contrevenir  aux  lois,  n'a  fait  que  se  conformer  aux  principes  de  la 
matière;— Rejette.  , 

Du  7  mars  1816.-G.  C,  secl.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Rousseau,  rap. 

(2)  (Claude  Duvernay  C.  Denise  Duvernay.)  — La  cour;  — Consi- 
dérant la  justo  distinction  qu'il  faut  faire  relativement  à  la  publication 
des  lois,  entre  les  lois  obligatoires  et  pénales  et  celles  qui  ne  sont  que 
facultatives;— Considérant  que  les  lois  obligatoires  et  pénales  ne  doivent 
être  exécutées  que  du  jour  de  leur  application,  mais  que  les  lois  facul- 
tatives peuvent  l'être  du  jour  qu'on  en  a  connaissance  ;  que ,  dans  l'es- 
pèce, Antoine  Duvernay  a  bien  pu,  le  24  germinal,  connaissant  la  loi 
du  4  du  même  mois,  user  do  la  faculté  de  disposer  accordée  par  cette 
loi;  qu'encore  bien  que  le  loi  du  4  germinal  n'ait  été  enregistrée  que 
postérieurement  et  le  28  du  même  mois  ^  et  quoique  Antoine  Duvernay 
ait  vécu  plus  de  buit  mois  après  avoir  disposé,  aucune  loi  ne  lui  a  im- 
posé l'obligation  de  refaire  son  testament;  — Considérant  que  la  loi  du 
4  germ.  an  8  était  en  pleine  vigueur  au  moment  de  son  décès;— Émen- 
dant;  ordonne  que  le  testament  sera  exécaté  selon  hà  forme  et  teoeur,  etc. 

Du  li  pluv.  an  IS.-G.  de  Lyon, 
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dA  nonsi  nons  le  tenons  de  la  lol^  et  non  de  la  tolonté  de  tiotre 
père.  La  loi  seule  peut  donc  nous  en  déponiller.  Nous  le  conser- 
vons donc  tant  qu'elle  ne  nous  l'a  pas  enlevé.  Or,  pour  l'enlever, 
il  faut  qu'elle  soit  suseeptible  d'effet;  etelle  n'a  d'effet  pournous 
qu'après  qu'elle  nous  a  été  signiâée.  v>  Ce  raisonnement  nous  pa- 
rait sans  réplique.  Ces  enfants  pourront  dire  encore  :  «il  y  aura 
donc  un  mooient  oii  nos  droits^  iiotre  tondllion,  ne  seront  fixés 
par  aucune  loi^  oii  iiéme  nous  les  ignorerons  nécessairetnent; 
c^est  la  loi  qui  réglait  autrefois  nos  rapports  avec  notre  père; 
c'est  la  loi  qui  les  réglera  encore  après  que  les  nouvelles  dispo^ 
sitions  auront  reçu  toute  la  publicité  légale;  mais  dans  Tinter^ 
valle  de  leur  promulgation  à  cette  publicité,  que  deviendront  nos 
relations  de  famiUe?  Notre  père  sera  donc  notre  seul  législateur, 
le  seul  arbitre  de  nos  droits,  sans  être  même  tenu  de  faire  con- 
naître ce  qu'il  ordonne.  »  Peut-K)n  admettre  un  pareil  interrègne 
des  lolst  -*  Quant  àl'afrèt  invoqué^  Il  faut  distinguer  ses  motifs 
et  son  dispositif.  11  est  vrai  que  dans  les  considérants  se  trouve 
énoncée  la  doctrine  de  Deivincourt.  Mais,  mal  motifé  en  ce 
point,  l'arrêt  n  a  pas  moins  bien  Jugé  au  fond,  à  raison  des  autres 
circonstances  de  la  cause.  C'est  ce  que  remarque  aussi  Merlin, 
Rép.,  v»  LOI,  §  6,  lï»  10,  qui  en  approuve  le  dispositif,  par  la 
seule  raison  que  le  testateur  est  dé<iédé  après  la  publication  légale 
de  la  loi  du  4  germ.  an  8.  Il  est  de  principe  que  la  disponibilité 
testamentaire  ne  dépend  que  de  la  loi  du  temps  où  le  déccs  du 
testateur  ouvre  sa  succession.  Mais,  à  part  cette  cireoAstanco,  11 
ne  pense  pas  qu'on  dùl  valider  on  pareil  testament,  sous  le  pré- 
texte,  allégué  par  la  cour  de  LyoB,  que  a  les  lois  facultatives  peu^ 
vent  être  exécutées  du  jour  où  l'on  en  a  condaissancé.  »-^Kul  ne 
peut  renoncer  à  ce  qui  est  établi  en  faveur  d'autrui.  Or  la 
loi  du  17  nivêee  n'avait  interdit  toute  disposition  en  ligne  di- 
recte qu'au  préiudice  des  pères,  et  dand  le  seul  intérêt  do  leurs 
enfants^  Antoine  Duvernay  n'avait  dono  po,  par  son  simple  con- 
sentemeni,  devancer  l'époque  oh  devait  cesser  la  prodiibition  du 
17  niV4  (Conf.  M.  Mailher  de  Chassât,  p.  94  et  as*,  n*»  9  et  lO). 
—  Mais^  se  demande  encore  Merlin,  qu'aurait^m  dû  décider  si 
les  filles  d'Antoine  Duveraay,  instruites  comme  lui  de  l'existence 
de  la  loi  du  4  germ.,  avalent  expressément  consenti  à  ce  qu'il 
us4t  par  anticipation,  en  faveur  do  leur  frère,  delafocUHé  que  ne 
li^i  avait  pas  encore  conférée  la  publication  légale?  «^  Ce  coa<* 
sentement  eût  été  sans  effet  parce  que,  de  la  part  des  filles  d'Afi'^ 
tolne  Duvernay,  il  eût  éqnipoUé  à  tm  pacte  par  lequel  elles  ai^ 
raient  renoncé  à  une  portion  de  âon  hérédité  non  encore  ouverte, 
et  qu'un  tel  pacte  eût  été  nul  d'après  les  principes  du  droit  ro^ 
main(L.  5,G.,  De  collai,  doiit),  consacrés  de  nouveau  par  l'art, 
li&o  Cé  civ.  (Rép.,  V»  Réserves  coutumières.,  §  H,  n**  io)«  -^ 
Nous  partageons  sous  tous  ces  rapports  l'opinion  exprimée  par 
Merlin.  —  5«  Le  législatenr  a  changé  les  règles  dans  rexercice 
d'une  faculté  déjà  existante,  soit  les  formes  des  testaments 
ou  des  contrats.  ^  D'abord ,  les  formes  des  testaments  :  on 
en  a  supprimé  une,  nécessaire  antérieurement  à  la  validité  de  ces 
actes.  Le  testament,  conforme  à  la  nouvelle  loi  avant  qu'elle  soit 
légalement  publiée,  sera  nul.  —  Il  ne  suffit  pas  qu'elle  soit  con- 
fine du  testateur;  elle  doit  être  notoire  pour  le  lieu  où  il  teste; 
car  c'est  la  loi  du  licù  où  se  fait  le  testament,  qui  en  règle  la  forme. 
Ajoutons  que  par  un  autre  principe  non  moins  constant,  11  n'est 
jamais  permis  au  testateur  de  s'affranchir,  en  quelque  manière 
que  ce  soit,  de  la  loi  sou»  l'empire  de  laquelle  11  est  a<;tue)lement 
plaidé  :  nemo  p0te9t  in  teêtaniento  suo  cavere  ne  lëges  in  suo 
testamentolocum  habeant  (L.  55,ff.,De  légat.,  10). 

Laldt  règlM-^elie  la  forme  des  contrats?  Elle  peut  avoir  l'un  ou 
ftmitt  de  Ces  deux  objets  :  assurer  la  preuve  des  conventions, 
^oit  entre  les  parties  contractantes  seulement,  soit  aussi  dans 
l^intéréi  des  ifers.  —  Supposons,  dans  le  premier  cas,.  (pi'aDro- 
geanl  l'art.  l«as  c.  civ.,  le  législateur  n'exige  plus  que  le  billet 
conleaaikt  promesse  d'une  somme  d'argent  porte  l'approb&tioncn 
fottes  letlresde  la  somme  par  le  promettant.  Dans  nn  acte  de  prêt, 
les  parties  déclarent  qu'elles  se  dispensent  de  la  forme  prescrite 
Jiir  l'art.  lo26,en  considération  de  k  nouvelle  loi,  qu'eilescon- 
AaiSSéAt,  mais  qm  n^a  pas  encore  été  légalement  publiée  :  l'acte 
ne  fera  pas  preuve,  si  l'emprunteur  méconnaît  plus  tard  sa  pro- 
uesse et  prétend  qu'eu  lui  a  surprit  sa  signature.  Pourquoi? 
C'est  que  le  mede  de  preuve  d'un  Aiit  dépend  uniquement  de  la 
loi  du  iemps  où  le  fait  s'est  passé.  La  eour  de  ca£sah:9n  t\  plu- 


sieurs fois  consacré  ce  principe,  comme  nous  auroni  oeeasiôii 
de  le  rappeler  en  parlant  de  l'effet  rétroactif  des  lois.  «^Haisli 
partie  intéressée  a  renoncé  h  ces  formalités.  ^  ce  fiTest  puia 
lieu  d'appliquer  la  maxime  que  chacun  peut  renoncer  k  tin  drotf 
créé  seulement  en  sa  faveur.  Ca^  qu'importe  ici  la  renofiCiatlos 
si  elle  ne  peut  se  prouver  elle-même?  et  comment  là  prouv«ra4> 
on,  si  ce  n'est  par  l'acte  de  prêt?  or  cet  acte  manque  préclséawnt 
de  la  forme  sans  laquelle  la  loi  lui  refuse  toute  croyaMe.  La 
même  observation  est  exprimée  par  Merlin,  Rép.,  if*  Loi,  §  9, 
n^  jo  :  voilà  pourquoi  les  parties  ne  peuvent,  en  général,  déroger 
par  leurs  convetitions  aux  lois  qui,  même  à  leur  ^gard  et  estts 
elles  seulement,  en  déterminent  les  fondes  probantes.  Cette  do^^ 
trine,  que  nous  démontrerons  v»  Obligation,  est  développée  aV06 
étendue  par  l'auteur  que  nous  venons  de  citer,  Rép.,  v>*  (reûTe, 
sect.  2,  §  8,  art.  i,  n«  3S  ;  Bflèt  rétroactif,  sect.  S,  §8. 

Les  formes  nouvelles  du  contrat  ôtent^elles  aux  tiers  rua  g^ 
rantie  que  leur  accordaient  les  formes  ancienne»?  Par  exemple, 
une  loi  déroge  à  l'art.  2189  c.  civ*,  et  désormais  l'hypothèse 
conventionnelle  pourra  être  stipulée  sansdésignation  spéciale  des 
immeubles.  Cette  formalité  avait  pour  ob)et  de  prévenir  toate 
surprise  préjudiciable  aux  acquéreurs  et  créanciers  postérieurs. 
Il  est  certain  que  le  consentement  dtt  débiteur  et  du  créâMiei', 
fondé  sur  la  connaissance  de  la  nouvelle  loi^  non  dament  pbllée, 
ne  suffira  pas  pour  valider  l'hypothèque  constituée  sans  désigoi» 
tion.  Les  garanties,  accordées  aux  tiers  par  la  loi,  ne  peurenl 
leur  être  enlevées  que  par  la  loi  elle-même.  Telle  est  l'optnioa 
de  MM  Merlin,  Rép.,  v^Loi,  §5,  fi»  10,  et  DurântoU,  t.  l,]tMl 
-^  Concluons  donc  que  les  termes  absolus  dans  lesquels  e^t  pn^ 
fessée  la  doctrine  du  conseil  d'État  donnent  à  ses  cônséqtieikJtl 
une  bien  trop  grande  latitude.  Disons  qu'en  général  elle  est  si» 
application.  D'autres  motifs,  non  moins  graves,  demandent  0 
en  soit  ainsi.  Elle  nuit  à  l'uniformité  de  la  loi,  puisqu'il  eflré' 
suite  que  les  uns  sont  obligés  par  une  disposition  qui  n'oblige 
pas  en  même  temps  les  autres  ;  et  que  pour  celui-^là  même  q&'otie 
partie  de  la  loi  oblige,  une  autre  partie  de  la  même  loi  pnit  n'a- 
voir aucun  empire*  On  profite  du  bénéfice  qu'elle  accordé  dââs  tin 
moment  où  on  ne  lui  est  pasf^oumfs.  On  relève  plutôt  de  sapro* 
prè  volonté  que  de  celle  dtt  législateur.  Cé  résultat  bizarre  tms 
parait  inconciliable  avec  la  dignité  de  la  lof,  qui  doit  tottjmm 
commander  en  souveraine,  dont  l'autorité  ne  doit  jamaisdérâittir'. 
Nous  y  voyons  de  plus  une  source  de  procès^  puisqu'il  faudra  dé' 
terminer^  selon  les  circonstances.  Comment  la  loi  nouvelle  A  été 
connue  dos  parties  ;  en  quels  termes  doit  être  conçue  la  mtAim 
qu'elles  s'y  réfèrent;  si  l'on  peut  préaumer  que,  la  connaîssatit, 
elles  s'y  sont  référées;  s'il  suffit  de  la  notoriété  du  vote  législatif; 
ou  s'il  faut  encore  qu'elles  aient  su  qu'elle  était  sanctionnée;  sl^ 
outre  la  connaissance  de  la  sanction,  il  faut  celle  de  la  récéptiofi 
du  bulletin  par  le  minisire  de  la  justice,  etc.,  etc.  Admettons  plU' 
iM,  pour  éviter  les  contestations  et  l'incertitude,  que  la  loi  tetit 
que  tous  les  habitants  du  même  lieu  soient  en  même  temps  soti- 
mis  k  ses  dispositions.  Elle  ne  promulgue  point  ses  volontés  pW 
un  seul.  Elle  s'adresse  à  tous;  et  c'est  elle-même  qui  prend  le 
soin  de  déterminer  la  manière  dont  elle  parvient  à  loor  coanaif 
sance,  ou  après  quel  temps  elle  en  sera  réputée  conflac. 

1 9  A.  Du  reste,  pour  que  le  consentement  à  l'exécution tfitt* 
loi  non  promulguée  produise  ses  effets  dans  les  h^'pothèscs  é. 
rien  ne  s'oppose  à  celte  t])\?>e  à  exécution  attlicipée,  il  est  nôcès- 
saire  qn'il  ait  été  donné  volontairement  et  avec  la  connaissance 
qu'on  n'était  pas  encore  tenu  en  vertu  de  la  loi  nouvello.  ^ugé^ea 
conséquence,  avec  toute  raison,  selon  nous,  que  si  un  héritier 
étant  seul  appelle  à  une  succession  par  la  législation  ancleaflej 
une  loi  nouvelle  (dn5brnm.  tmû),  luiadjoim  des  copai'tageants; 
si,  dans  la  ponsco  que  celte  loi  était  publiée  lots  de  f'otivci'la^ 
de  la  succession,  l'héritier  a  consenti  au  partage.  Il  pCUl  fevenif 
sur  le  partage,  et  réclamer  tous  les  biens,  à  titré  d'Iiérflicr  ual- 
quc,  après  qtic  l'erreur  a  été  reconnue,  encore  que  cette  crroaf 
eût  été  accréditée  par  une  décision  du  comité  do  léglslalioii,  9^ 
aurait  faussement  déclaré  la  loi  obligatoire  h  telle  époque,  ctfs* 
cette  décision  eût  été  publiée  par  l'administration,  el  appffll^ 
plusieurs  années  par  las  tribunaux  (Heq.  25  frttct.  an  1^}(1}*'^ 
■  ■■•■-   ■    "■■  ■....  i,.i....<-.    .■-.   ...         ,        ^-A^  1    * 

(1)  (La  dame  Thomas  C.  a  demoiscnc  Daumas.  )— La  coob  j— AUi««!« 
qac  Tarrèf  attaqué  a  pu,  sans  vlolef  aucune  loi,  décider,  co  initj  que  •' 
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Bans  rhypofhise  prévue,  en  efTet^la  partie  qui  laisse  exécuter  la 
loi  neavelle  ne  consent  pas  à  se  placer  sous  son  empire  auquel 
elle  à  en  qu'elle  pouvait  éciiapper  ;  elle  se  borne  à  obéir  k  une 
k^  qu'elle  considérait  à  tort  comme  obligaloire.  Elle  doit  don/5 
être  relevée  de  son  erreur,  car^  ainsi  que  le  reconnaît  l'arrêt  pré- 
d'tô,  il  y  t  dans  ce  coni^nteroent  erreur  de  fait  et  non  de  droit. 

§911.  En  cas  de  contestation  sur  lavaliditô  d'un  acte,  comme 
eontrevenant  à  une  loi  nouvelle,  doit-on,  pour  s'assurer  si  çclte 
toi  était  présumée  connue  des  parties,  calculer  les  distances,  par 
rapport  au  lieu  du  domicile,  ou  bien  par  rapport  au  lieu  dans  Ic- 
ifuel  racle  a  été  passé?  11  faut, ce  nous  semble,  distinguer  :  L'acte 
c«l-il  altaqué  pour  vice  de  forme?  C'est  la  loi  du  liçu  de  sa  con- 
fection qu'il  faut  consulter  :  Locus  regii  actum,  L'altaquc-t-ou 
pour  incapacité  de  ceux  qui  l'ont  souscrit?  Il  faut  alors  inter- 
roger la  loi  de  leur  domicile.  C'est  la  seule,  comme  nous  le 
verrons  plus  bas,  chap.  5,  qui  régit  l'étal  des  personnes.  — 
C'est,  en  elTet,  la  distance  du  lieu  oîi  la  loi  est  promulguée  à 
celui  oh  on  en  demande  l'exécution  qu'il  faut  calculer  pour  savoir 
6i  Icéélttl  avant  lequclc«lle  loi  n'était  pas  obligatoire  est  expiré, 
n  suit  de  \k  qu'une  loi  réelle  oblige  queiquclois  certains  indivi- 
éofl  qui  résident  dans  un  rayon  plus  éloigné  que  celui  o'*  sont 
situés  lenrs  biens  régis  par  cette  loi,  et  réciproquement  t.  l'une 
loi  personnelle  oblige  ceux  dont  les  bien§  sont  à  de  grandes  dis- 
tances du  Heu  où  siège  le  gouvernement.  —  Jugé  ainsi  qu'une 
lot,  suivant  qu'elle  est  réelle  ou  personnelle,  devient  exécutoire 
à  partir  de  sa  publication  au  lieu  de  la  situation  des  biens  qu'elle 
eoneerae,  ou  au  lieu  du  domicile  des  personnes  intéressées  (Req. 
35  fév.  l84S,aff.Goatpont,  D.  P.  45.  1. 107).  —  Spécialement, 
la  loi  da  12  mars  f  BiO,  qui  a  déclaré  prescriptible,  par  le  délai 
de  trente  ans  écoulés  sans  poursuites,  àpartirde  la  publication  de 
lalolda  14  vent,  an  7,  raction  du  domaine  contre  les  détenteurs 
des  biens  engagés,  étant  conçue  sous  des  rapports  personnels  et 
daa$  le  but  unique  de  Hier  le  point  de  départ  de  la  prescription 
tiienlenaire,  mais  non  sous  des  rapports  réola,  c'est  à  partir  de 
la  pablication  laite  à  Paris,  siège  de  l'administration  des  domai- 
nes, q|ie  le  délai  a  dû  courir.  Et  il  suffit  que  trente  années  se 
soient  émulées  sans  poursuites  depuis  cette  publication  pour  que 
la  prescription  ait  été  acquise  au  profit  du  délenteur  (même  arrêt). 

19V,  Quel  est  le  sens  des  mots,  à  compter  de  tel  jour,  de- 

ki  du  5  brum»  ao  %  n'était  pas  légaleroent  publiée  à  Lyon  avant  le 
19  friai«  an  S,  époq««  du  dècÀs  du  testatear,  et  qu'elle  n'a  été  oxéciw 
tôt»  et  obligatoire  dam  eatio  ville,  qu'A  compter  du  14  pluriôfs  nâme 
anaèej  qu'il  a  pu,  saft»  oontreveair  &  aocuao  loi  positive,  dèciëer  que 
Ymwx  qui  a  servi  de  base  au  Jueement  de  l'an  4,  au  traité  de  l'aa  C,  et 
4  fovt  ce  qui  en  a  été  Telfet  ou  la  luite ,  est  une  erreur  de  fait,  et  par 
uoe  juste  cooséqueaee ,  aanuler  ce  jugement,  ces  actes  et  règlements, 
«¥60  d'auUat  plus  lie  U»i»me§i  qu'il  est  coastaté  que  la  légataire  qui 
8'éldit  d'abord  crue  pHyée  de  la  totalité  du  k>gs  à  elle  fait  par  l'effet  de 
Ja  loi  du  5  brun),  an  %,  qui  a  ensuite  été  aulerisée ,  même  dans  cette 

rûtioQ,  parla  loi  du  ta  pluY.  aa  5^  à  réclanier  la  sixième  portion  do 
succes^ea  du  testateur,  n'a  jamais ,  par  les  actes  subséquents  à  la 
r^clamatioa  de  ce  sixièqke,  renoncé  formellement  à  réclamer  le  surplus  ; 
««•Attendu  que  c'est  la  demanderesse  clle-inème  qui  a  opposé  l'acte  du 
l  vend,  au  6,  et  les  partages  qui  ont  été  faits  en  exécutien  de  cet  acte, 
comme  fin  da  aoa-^recevoir  contre  l'appel  du  jugement  du  24  Tcnt.  an  4; 
qoe  les  moyens  employés  par  l'appelante  pour  écai'lcr  cette  fin  de  non- 
recevoir  n'étaieat  que  des  eKceptions  dont  les  juges  d'appel  pouvaient 
connaître  ;  -«-  Heietle,  etc. 

Pu2â  rruct,anl5.-G.C.,9ect.req.-]MM.Maraire,  i^  pr.-Delacoste, r . 

(X)  £»pé<:f  /  —  (Hoyer  C,  Plouf  ié.)— Les  héritier»  Royer,  après  l'a- 
voir refusa  plusieurs  (ois ,  ont  enfin  accepté  de  leur  délNteur  PlouTié  le 
leobboursemeot  par  aaticifAtioQ  d'une  créaooe ,  exigible  le  1*'  janr. 
1796-  -<-  La  quittaece  constate  que  ce  remboursement  a  été  fait  le  35 
mess,  an  5,  arant  midi,  et  le  même  jour  a  été  rendue,  mais  après  midi, 
la  loi  qui  sospead  les  remboursements  anticipés ,  à  compter  de  ce  jour 
fdu  S&  BMfrs.)  Cette  loi  régissait^lle  le  remboursement  en  question? 
Les  liéniiers  Royer  pat  seutenu  que  cette  lecutieii,  à  compter  de  jour, 
Ht  ii)clii§i¥ede  tout  le  jour,  et  comprend  ainsi  les  actes  faits  avant  comme 
iprës  midi^-^^ur  iwr  demande  et  par  ce  motif,  le  tribunal  de  la  Seine 
6clare  nul  le  PfmJbeunement  Appel  de  Piouvié,  et,  le  0  fruct.  an  13, 
«net  iufirmatif  de  la  cokt  de  Paris,  «  aUendu  qu'il  est  notoire  et  re- 
eoona  que  la  loi  du  tb  me^s.  an  3  n'a  été  rendue  qu'après  midi,  et  sans 
ittroactiYÎté  ;  que  le  remboursement  en  question  a  bien  été  fait  le  même 
Jev  ^  ness.  en  S,  mais  avant  midi,  et  qu'il  était,  par  censéqueirt, 
impe^siblede  i%  cootormer^dana  ce  reoibour&ement,&  une  loi  qui  n'exis- 
taitiac  A 


puis  tel  jour,  à  partir  cfe  tel  jour,  tmilà  le  ligMeleQr  i 
ainsi  Tcpoque  i  laquelle  la  loi  commencera  do  dcveoir  obllfiw 
toire?  Ces  locutions  sonUielies  inclusives  eu  es^usive»  du  Jour 
Indiqué?  —  jlcrlin  a  prélcuda  suit)ordouner,  pour  teue  les  (ses,  à 
des  règles  fixes  et  unirormeg  la  détermination  du  eeo9  légal  de 
ces  mots.  Une  tiiéorie  absolue  ne  nous  parait  pa«  po«6it>le  eo  o^tte 
matière.  Pour  qu'ellecûtson  fondement,  il  faudrait  db  deux ehosee 
l'une  :  ou  que  les  locutions  citées  eussent  reçu,  soit  de  l'uiecOy 
soit  d'un  tc^tc  de  loi  explicite,  une  signification  pr^se,  une 
vertu  spécifique;  où  qu'on  dût  supposer  le  législateur,  auaod 
11  emploie  l'une  de  ces  locutions ,  nécessairement  préoecupi 
de  toutes  les  considérations  plus  ou  moins  sutitilei,  plus  on 
moins  abstraites,  qu'c?(pose  Merlin  h  Tappul  de  SOU  ey^tènt 
d'interprétation.  Or  ni  Tune  ni  l'autre  de  ces  hypothèses  n'M 
admissible.  Pans  le  langage  ordinaire»  les  expressions  q  partir  <k 
tpljour  yà  comvterdetel  jour  sont  synonymes.  PUee  peuvoutdoue, 
elles  doivent  m^me  être  indllTéremmeut  employées,  peur  exprl*' 
mer  la  mémo  pensée,  par  le  législateur,  qui  se  sert  tMbUuelle« 
ment,  qui  doit  se  servir  des  termes  usités,  et  leurattaeher  le  »eAi 
le  plus  naturel,  le  plus  généralement  accrédité  i  il  y  a4el'arl»V» 
traire  dans  la  plupart  des  distinctions  proposées  par  Merlin.  Én 
parcourant  avec  soin  tous  les  développements  daua  lesquels  ileel 
entré,  il  nous  a  été  démontré  que  les  guidée  les  plus  sArs,  pour 
l'interprétation  dont  il  s'agit,  étaient  la  contexture  delà  phraee» 
les  motifs  de  la  loi,  les  circonstances  particulières  qui  en  ontae* 
compagne  l'émission*  La  seule  règle  générale  dent  nous  croylene 
cette  interprétation  susceptible,  c'est  qu'à  défaut  de  graves  lu*^ 
dices  d'une  volonté  contraire,  le  jour,  point  àe  départ  4tt  délai, 
ne  doit  pas  être  compté;  dies  Urmini  noneomputaturint&rmno. 
La  règle  est  consacrée  par  l'art.  1033  c.  pr.  —-Jugé  ainsi,  d'vne 
part  ;  !<>  qu'une  loi,  déclarée  obligatoire  à  compter  du  jour  de  sa 
date,  ne  régit  pas,  si  elle  n'a  été  rendue  qu'après  midi,  les  actes 
passés  ce  jour-lèi  même  avant  midi  ;  spécialement,  des  rembour* 
sements  faits  par  anticipation  avant  midi  le  jour  même  de  la  lot 
suspensive  du  25  mess,  an  1 5,  sont  valables  (Bfû*  22  aVi  i  906)  (i)  $ 

—  20  Que  le  délai  0xé  par  une  loi  pour  l'exéouUen  de  tes  près-' 
criptions,  et  notamment  celui  de  deux  meis  aeeerdé  aux  jearoaiix 
par  la  loi  du  le  juill.  1850,  pour  ee  cenformer  aox  art,  9 
et  4  de  celte  loi  relatifs  à  la  signature  des  articles,  doit  être 

Pourvoi  des  bériliers  Boyer  pour  violation  de  la  Ui  dqSl^  mofl«»  an  8i 

—  La  cour  de  Paris,  djeaieat-d? ,  1^  fo«4e  soo  arrêt  wr  le  priecipe  de 
la  non^rêtroacliviié  ;  mm  ce  principe  est  violé  par  la  loi  ell«*»0ilmiu 
puisqu'elle  annule  feus  les  remboursemoale  faits  f^  compter  dp  joor  de  sa 
publication  dans  les  lieux  où  il  était  imposiiWe  qu'elle  fit  eeenae. 

M.  MeKin,  procureur  général,  a  eoicki  au  rejet  du  pocrvoi  par  lee 
motifs  suivants  (V.  son  requis.,  ftéfi',  t<»  Lei,  §  5);  1« Déclarer  qu'uM 
loi  est  obligatoire  du  moment  où  ell*  est  décrétée,  ee  n'est  pas  rétroogir, 
mais  seulement  feindre  que  tous  les  citoyens  en  ont  ooeuaissance,  eeniM 
si  elle  avait  été  promulguée.  Elle  ee  ^)nmande  daiie  ce  cas  qu'au  pré- 
sent et  à  l'avenir,  laissant  intacts  tous  les  actes  qui,  avant  elle,  avaient 
acquis  une  existence  légale.  8*  La  locution,  à  compter  d9  tel  jour,  estgé» 
néralement  exclusive  du  jour  pris  pour  point  de  départ.  C'est  iocootea^ 
table,  s'il  est  question  de  délai  do  procédure  (ord.  1667).  Telle  est  ai^&i 
l'opinion  de^s  docteurs,  s'il  s'agit  de  tout  autre  acte  (V.  Brillon,  v*  Dé* 
lai,  ro  1  ;  Dumoulin,  sur  la  règle  De  in/trtnis^  n<>  5:^9),  C'est  ce  qua 
jugé  la  cour  suprême  le  SS  mess,  an  5  (V.  n«  55S-lo).  A  tort  ob;eçtfi-t-i 
00  un  arrêt  du  6  therm.  an  5,  comme  décidant  que  la  loi  de  %5  mQSs, 
an  S  devait  s'appliquer  aux  remboursements  laits  ce  même  jour^'La 
seule  question  qu  ait  résolue  cet  arrêt,  e'est  que,  pour  l'application  de  la 
loi  du  25  mess,  ao  5  aux  remboursements  par  voie  de  coasigaatioa  ^  ii 
faut  s'attachera  l'époque  non  de  la  consignation,  mais  des  olfires  réelles. 
— C'est  la  même  question  qu'a  résolue  dans  le  même  sens  la  loi  4n  1^ 
fruct.  »ao  5,  faussement  citée  pour  analogie  avec  l'espèce*  5<^  En6a  c'est 
surtout  en  matière  de  lois  transitoires,  purement  circopstaocielles,  qu'il 
faut  que  la  cour  suprême  ne  casse  que  pour  contravention  expresse  de 
la  loi.  Or  la  loi  ne  s'explique  point  formellement.^***  Arrêt» 

La  cour; — Considérant  qu'ei  maintenant  le  remboursement  fait  aov 
héritiers  Royer,  le  95  mess,  an  5,  avant  midi ,  nonobstant  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  lèôme  jour,  comme  notoirement  rendue  aprèe  midi, 
Tarrêt  attaqué  a  respecté  les  principes  sur  la  non-^rétroactivité  dos  lois , 
rétroactivité  qui,  étant  subversive  du  droit  commun,  et  renversept  de:* 
droits  acquis,  ne  doit  être  appliquée  que  dans  les  cas  Od  la  lai  l'e  éta-< 
bile  d'une  manière  bien  posiUve;-^  Rejette,  etc. 

Du  22  avril  t806.-C.  C,  cb.  civ.-MM,  Muiaiie,  |«  |r*^Go0obaly 
nf.-Merlin,  pr.  ^o»,  c»  coef.-4juiolmr4^  af« 
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calculé  en  exdiumt  le  }oQr  de  la  promolgation  âe  la  loi  (Crim. 
cass.  7  mars  1851,  aff.  Sancenol,  D.  P.  51.  1.  277).  —  Et, 
d'autre  part,  que  les  décrets  des  23  |uill.  et  25  nov.  1810, 
qdi  ordonnent  que  le  nouveau  code  criminel  sera  mis  en  activité 
dans  retendue  de  chaque  cour  royale  à  partir  du  jour  de  son  in- 
stallation, doivent  s'appliquer  en  ce  sens,  que  ce  crime^  commis 
le  Jour  même  de  l'installation,  soit  puni  selon  le  nouveau  code 
(Crim.  cass.  5  déc.  181 1)  (i).  —  V.  Merlin,  v"  Délai,  §  5  ;  In- 
script, hypolh.,  sect.  8  bis,  n»  1  ;  Loi,  §  5,  n*»  10  ;  Mort  civile, 
§  1,  art.  5,  Tfi  5;  Prescription,  sect.  2,  §  2,  n»  5  et  notre  Traité 
des  délais. 

fis.  Une  loi  ne  devenant  exécutoire  qu'en  vertu  de  la  pro- 
mulgation et  de  la  publication  qui  en  est  faite  par  le  pouvoir  exé- 
cutif, il  a  été  très-bien  jugé  :  1»  que  lorsqu'une  ordonnance  sur 
Je  mode  de  procédure  n'a  pas  été  publiée  dans  une  province  qui 
est  régie  par  une  autre  ordonnance  sur  la  même  matière,  un  ar- 
rêté du  gouvernement  qui  prescritaux  tribunaux  en  général  l'exacte 
observation  de  la  première,  ne  suffit  pas  pour  abolir  la  seconde 
dans  le  pays  où,  jusque-là,  elle  a  été  observée;  et,  spécialement, 
que  l'arrêté  du  1 8  f ruct.  an  8  n'a  pas  suspendu  en  Lorraine,  où 
Tord,  de  1 667  n'était  pas  en  vigueur,  l'exécution  de  l'ordonnance  du 
duc  de  Lorraine  de  1 707  qui  réglait  la  procédure  (Req.  26  therm. 
an  12 ,  MM.  Muraire,  pr.,  Vallée,  rap.,  atr.  Dunand  C.  Miche- 
non);  —  20  Qu'il  ne  suffit  pas  qu'une  loi  promulguée  contienne 
le  rappel  d'une  ordonnance  ou  acte  du  pouvoir  réglementaire, 
pour  que  ces  actes  ou  ordonnances ,  quoique  non  publiés  de- 

(1)  Etpèca  .•  —  (Min.  pub.  C.  Bertrand  Bila.)  —  Selon  le  décret  du 
25  jaill.  1810,  c'est  à  partir  du  jour  de  son  installation,  que  chaque 
cour  appliquera  le  nouveau  code  criminel.  Selon  un  autre  décret  du 
85  novembre  même  année,  ce  code  ne  sera  mis  en  actiyité  qu'au  jour  de 
Tinstallation  de  la  cour.  —  De  là  question  de  savoir  si  le  crime  commis 
par  Bertrand  Bila,  le  jour  même  de  l'installation  de  la  cour  de  Toulouse, 
était  punissable  d'après  le  code  pénal  du  25  sept.  1791,  ou  d'après  celui 
de  1810. — La  cour  d'assises  applique  le  code  de  1791.  —  Pourvoi  du 
ministère  public.  —  Arrêt. 

La  coor;--Vu  l'art.  1  du  décret  impérial  du  25  juill.  1810,  et 
l'art,  a  du  décret  impérial  du  25  novembre  de  la  même  année;  —  Con- 
sidéraut  que,  d'aprètf  les  dispositions  de  ces  deux  articles,  le  nouveau 
code  pénal  de  1810  doit  recevoir  son  exécution  dans  les  retiisorts  des  cours 
royales  à  compter  du  jour  même  de  l'installation  respective  de  chacune 
de  ces  cours;  que,  dans  l'espèce,  le  crime  dont  le  nommé  Bertrand  Bila, 
dit  Pierre  Long,  est  convaincu ,  a  été  commis  dans  le  ressort  de  la  cour 
royale  de  Toulouse,  le  jour  même  de  l'installation  de  cette  cour;  que, 
conséquemment,  il  fallait  lui  appliquer  les  peines  prescrites  par  le  nou- 
veau code  pénal  ;  que,  néanmoins,  la  cour  d'assises  du  département  de  la 
Haute-Garonne  a  refusé  de  lui  appliquer  ces  peines  sous  le  prétexte  que 
le  nouveau  code  pénal  ne  devait  recevoir  son  exécution  que  le  lendemain 
du  jour  de  l'installation  de  la  cour  royale  ;  qu'ainsi  ladite  cour  d'assises 
a  formellement  contrevenu  aux  dispositions  des  décrets  impériaux,  ci- 
dessus  cités; — Casse,  etc. 

Du  5  déc.  1811. -G.  C,  sect.  civ.-M.  Buscbop,  rap. 

(2)  (Perruque  C.  min.  pub.)  —La  cour;— Vu  les  art.  1  c.  civ., 
1,  2  et  5  de  Tord,  du  28  nov.  1816;  — Et  attendu,  en  droit,  que  les 
lois  ne  doivent  être  exécutées  qu'au  jour  de  leur  promulgation  légale  ; 
qu'il  ne  peut  dépendre  des  cours  ou  tribunaux  de  hâter  ou  retarder  cette 
exécution  ;  que  ce  principe  est  d'ordre  public,  et  que  sa  violation  intro- 
duirait, dans  l'administration  de  la  justice,  une  conTusion  et  un  arbi- 
traire qui  doivent  en  être  exclus;— Attendu,  en  fait,  que  le  Bulletin 
contenant  la  loi  du  4  mars  1831,  relative  à  la  composition  des  cours 
d'assises  et  aux  déclarations  de  jury,  a  été  reçu  à  la  chancellerie,  le 
5  mars,  d'où  il  suit  que  cette  loi  n'était  exécutoire  dans  le  département 
de  la  Seine  que  le  7,  et  ne  pouvait  l'être,  en  raison  de  la  distance,  que 
le  8  du  même  mois  dans  le  département  de  la  Manche;  —  Attendu  que 
la  cour  d'assises  siégeant  à  Coutances,  et  qui  a  prononcé  l'arrêt,  contre 
lequel  le  pourvoi  est  dirigé,  n'a  été  composée  que  de  trois  juges,  ce  qui 
constitue  une  violation  manifeste  de  l'art.  255  c.  inst.  crim.,  et  une 
Iciusse  application  des  articles  précités  du  code  civil  et  de  i'ord.  du  27  nov. 
1816; — Par  ces  motifs ,  casse  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  du  dépar- 
lement do  la  Manche,  du  8  mars  1831,  etc. 

Du  15  avril  1851. -C.  C.,sect.  crim.-MM.  OUivier.  pr.-Choppin,  rap. 
Même  jour,  autre  arrêt  semblable  (Sabine  C.  mm.  pub.).— Le  len- 
demain, 16,  autre  arrêt  semblable  (EnaultC.  min.  pub.). 

(3)  (Prévost  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  —Vu  l'art.  1  c.  civ.  cl  l'or- 
donnance du  mois  de  novembre  1816,  conforme  à  ces  dispositions  ;  — 
Attendu  que  la  loi  du  4  mars  dernier,  promulguée  à  Paris,  le  6  du  môme 
mr,i5,  n'y  a  été  réputée  conçue  que  le  7;  que  Bordeaux  étant  éloigné 
de  Paris  de  57  myriamètres^  la  même  loi  n'a  pu  y  devenir  exécutoire 


puis,  doivent  obtenir  force  obligatoire  (rés.  Impl.,  Cass.  $2  fév« 
1843,  alf.  Thomas,  V.  Possessions  françaises); —  s*»  Qa'aasar- 
plus ,  les  tribunaux  ne  peuvent  ni  hâter ,  ni  retarder  l'exéculion 
d'une  loi  (Crim.  cass.  15avr.  1831  et  16  avr.  1831)  (2)  :1e  pou- 
voir exécutif  est  seul  chargé,  en  elTet ,  de  pourvoir  à  la  promulga- 
tion des  lois;  — 4»  Que,  par  suite,  la  loi  du  4  mars  1831  n'ayant 
été  exécutoire  à  Bordeaux  que  le  i3,  on  doit  annuler  on  arrêt  de 
cour  d'assises,  si,  le  12,  cette  cour  n'a  été  composée  que  de  trois 
juges,  conformément  à  laloi  nouvelle  (Crim.  cass.  23  avr.  1831(3). 
— Conf.  arrêt  précité  du  1 5  avr.  1 831,  aff.  Perruque)  ; — 5«Qae,de 
mémo,  cette  loi  a  été  obligatoire  le  8  àBeauvais.  En  conséquence, 
dès  ce  jour,  la  cour  d'assises  a  dû,  sous  peine  de  nullité,  n'être 
composée  que  de  trois  juges  au  lieu  de  cinq  (Crim.  cass.  31  mars 

1831)  (4). 

1 99.  Par  suite,  encore  :  !<>  lorsqu'une  cour  d'assises  a  com- 
mencé les  débats  d'une  affaire  après  la  promulgation  de  la  lo: 
du  4  mars  1831,  composée  encore  de  cinq  juges,  et  les  a  conti- 
nués et  terminés  en  se  composant  conformément  à  cette  loi, 
les  débats  et  tout  ce  qui  a  suivi  sont  nuls  (Crim.  cass.  28  avr. 
1851,  aff.  Jouen,  V.  instr.  crim.);— 2»  L'exéculion  donnée  à  des 
lois  criminelles  avant  l'expiration  des  délais  légaux  de  promulg^ 
tion,  emporte  la  nullité  de  l'arrêt  intervenu,  si  cette  exécution  a 
préjudicié  ou  a  pu  préjudicier  aux  droits  de  l'accusé  (Crim.  cass, 
6  avr.  1848,  aff.  Carpentier,  D.  P.  48.  1.  93)  ;  —  30  En  matière 
de  douanes ,  une  ordonnance  royale  modiflcative  d'un  tarif  de 
douanes  est  applicable  dans  les  délais  et  conformément  aux  règles 

que  six  jours  après  le  7  mars,  et,  par  conséquent,  le  13;  —  Atteadi 
qu'il  résulte  des  documents  transmis  k  la  cour,  en  exécution  de  sonairêt 
interlocutoire  du  7  avril  présent  mois,  que  la  loi  du  4  mars  n'a  pas  été 
promulguée  extraordinairement  à  Bordeaux ,  dans  les  formes  prescrites 
par  Tord,  du  18  janv.  1817;  que,  dès  lors,  en  procédant  an  nombrt  de 
trois  juges  seulement,  an  jugement  de  Prévost  dit  Lestin,  le  11  mars 
dernier,  la  conr  d'assises  a  violé  les  art.  S53  et  253  c.  inst  crim., 
ainsi  que  l'art.  1  c.  civ.,  et  fait  une  fausse  application  de  la  loi  du  4  mars  | 
dernier,  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  les  règles  de  la  compétence  ; 

—  Par  ces  motifs,  casse  la  composition  de  la  cour  d'assises,  tont  ce  qoi 
a  suivi,  notamment  l'arrêt  du  12  mars  dernier,  etc. 

Du  25  avril  1831  .-C.  C,  ch.  crim.-MM.  OlUvier,  f.  f.  de  pr.-GaiUard,  r. 

(4)  (Boutillier  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  —  Vu  l'art.  1  c.  cif.  et 
les  art.  2  et  3  de  Tord,  du  27  nov.  1816  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'artiole  précité  du  code  civil  les  lois  sont  exécutoires  dans  tont  le  terri- 
toire français  en  vertu  de  la  promulgation  qui  en  est  faite  par  le  roi  : 
que  cette  promulgation  est  réputée  connue  dans  le  département  de  la  ré- 
sidence royale ,  un  jour  après  celui  de  la  promulgation ,  et  dans  cbacoa 
des  autres  départements  après  Texpiration  du  même  délai,  augmeaté 
d'autant  de  jours  qu'il  7  a  de  fois  10  myriamètres  entre  la  ville  00  la 
promulgation  a  été  faite  et  le  chef-lieu  de  chaque  département;— Atteoda 
que  l'ordonnance  royale  précitée  dispose  que  la  promulgation  des  lois 
aura  lieu  par  l'insertion  au  Bulletin,  et  à  dater  de  la  réception  de  ce  Bul- 
letin à  la  chancellerie ;— Et  attendu,  en  fait,  que  le  Bulletin  contenant 
la  loi  du  4  mars  1831,  relative  à  la  composition  des  cours  d'assises  et 
aux  déclarations  du  jury,  a  été  reçu  à  la  chancellerie  le  5  mars,  d'où  il 
suit  qu'elle  était  exécutoire  dans  'le  département  de  la  Seine,  le  7  da 
même  mois,  et,  par  conséquent,  le  8  à  Beauvais,  puisque  la  disUnca 
entre  Paris  et  cette  ville  est  de  moins  de  10  myriamètres;  —  Attendu, 
en  droit,  que  la  composition  des  cours  et  tribunaux  est  d'ordre  public, 
qu'ils  ne  doivent  être  formés  que  du  nombre  de  magistrats  déterminé  par 
laloi  ;  que  l'infraction  de  cette  règle  donnerait  aux  justiciables  des  juges 
qui  ne  leur  appartiendraient  pas ,  et  introduirait  dans  la  distribution  do 
la  justice  une  confusion  et  un  arbitraire  qoi  doivent  en  être  exclus  ;  ^ 
Attendu  que  tous  les  jugements  et  arrêts  rendus  par  un  tribunal  ou  une 
cour  illégalement  composés,  doivent  être  annulés ,  puisque  ce  qoi  est  nul 
dans  son  principe  ne  peut  produire  aucun  effet;  —  Attendu  que,  d'après 
les  dispositions  de  l'art.  2  delà  loi  du  4  mars  1831,  exécutoire  à  Beauvais 
le  8  du  même  mois,  la  cour  d'assises  du  département  de  l'Oise,  sié- 
geant ce  même  jour,  8  mars,  ne  devait  être  composée  que  de  trois  ma-- 
gistrats,  outre  le  ministère  public  ;  que,  néanmoins,  le  procès-verbal 
de  la  séance  constate  que  cinq  juges  ont  concouru  à  l'arrêt  de  ladite  coor 
d'assises,  contre  lequel  le  pourvoi  est  dirigé ,  d'où  résulte  une  violatioe 
formelle  de  l'art.  2  de  la  loi  do  4  mars  1851;  —Vu aussi  l'artS  delà 
loi  du  4  mars  1831;  —Et  attendu  qu'il  n'est  point  établi  par  la  mioi^^ 
de  la  déclaration  du  jury  que  cette  déclaration  ait  été  formée  i  one  ma- 
jorité de  plus  de  sept  voix,  et  que  le  procès-verbal  de  la  séauce  ne  poi^ 
pas  que  le  président  de  la  cour  d'assises  ait  rappelé  cette  disposition  àt 
la  loi  au  jury  ;  d'où  résulte  la  violation  dudit  art.  5  do  la  foi  précitée» 

—  Attendu-  que  ces  formalités  sont  prescrites  &  peine  de  nullité; —f*' 
ces  motifs,  casse  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  de  l'Oise,  du  8  mars  darniara 

Du  oi  mars  1831.*G.  C^eb.  crim,^tfM.  de  BasUrd,  pr.-Cboppi^^ 
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ie  droit  commnn,  lorsqnerordonnancene  détermine  pas  Tépoque 
plus  éloignée  à.dater  de  laquelle  elle  sera  exécutoire  (Gass.  19 
juin  1848^  afr.  Levesque^  D.P.  48.  l.  109). 

f  80.  Toutefois^  il  peut  arriver  qu'une  loi  soit  déclarée  exé- 
cutoire avant  l'expiration  des  délais  ordinaires  de  promulgation  et 
de  publication.  C'est  ainsi  que  l'art.  6  de  la  loi  du  25  mess,  an 
3  portait  que  cette  loi  produirait  ses  effets  du  Jour  même  de  sa 
confection.  Jugé,  en  conséquence^  qu'elle  a  été  exécutoire  pour 
toute  la  France  du  Jour  m^.me  de  son  émission;  qu'ainsi,  est  nul 
le  remboursement  anticipé  faille  lendemain  de  cette  émission^  si 
Ja  quittance  ne  contient  pas  la  mention  que  le  créancier  en  avait 
connaissance,  encore  que  la  dette  eût  été  contractée  en  papier- 
monnaie  (Rej.3  uov.  1813^  MM.Murair^^  !«'  pr.^  Reuvens^ rap.^ 
•ff.  Bome). 

flSf .  En  thèse  générale,  une  loi  qui  établit  un  nouveau 
mode  de  publication  ne  devient  elle-même  obligatoire  que  de  la 
manière  réglée  par  les  lois  précédentes,  et  non  par  la  publica- 
lion  dans  les  formes  nouvelles.  Ce  principe  a  été  habilement  ex- 
posé par  Tronchet,  à  la  séance  du  conseil  des  anciens,  du  \  7 
vend,  an  i,  dans  un  rapport  sur  le  point  de  savoir  si  la  loi  du 
12  vend,  an  4  avait  été  assujettie  au  mode  de  promulgation 
«pi'elle  avait  introduit.  «  Si  je  n'ai  été  jusqu'à  ce  jour,  disait-il, 
soumis  qu'aux  lois  qui  m'étaient  notifiées  dans  une  telle  forme, 
]T  faut  que  je  dois  averti  dans  cette  même  forme  de  la  loi  qui 
"Vient  d'en  établir  une  nouvelle.  »  La  forme  nouvelle  ne  peut 
exister  avant  que  la  loi  ^ui  rétablit  existe  elle-même.  Cependant 
la  loi  du  24  brum.  an  7,  qui  a  suivi  ce  rapport,  décide  que  «  la 
loi  du  12  vend,  an  4  est  obligatoire,  conformément  à  ses  dispo- 
sitions, du  jour  de  son  arrivée  à  l'administration  centrale  de 
chaque  département»  (art.  i).  C'est  que  «  la  convention  natio- 
nale, disait  le  même  rapporteur,  dont  les  pouvoirs  étaient  illi- 
mités, et  n'étaient  point  gênés  par  des  formes  législatives  consti- 
tutionnelles, a  véritablement  entendu  que  la  loi  du  12  vend,  fût 
dispensée  de  la  forme  ancienne  de  publication  qu'elle  abrogeait.  » 
Le  principe  contraire  n'est  pas  moins  vrai,  tant  que  le  législa- 
teur n'a  pas  aussi  formellement  exprimé  la  même  intention.  Il  a 
été  souvent  appliqué  dans  le  cours  de  notre  législation  intermé- 
diaire.— Jugé  que  c'est  àcelui  qui  invoque  l'exécution  d'uneloi  nou- 
velle en  ce  qu'elle  fait  cesser  les  dispositions  des  loisantérieures, 
à  prouver  que  cette  nouvelle  loi  était  exécutoire  au  moment  où 
ilprétendqu'elledoit  être  appliquée  (Bruxelles,  9 mess,  an  i  l,sous 
Req.  4  flor.  an  1 2,  aff.  Deladeuze,V.  n»  1 43rlo).~Cette  décision  est 
une  juste  application  du  principe  d'après  lequel  le  demandeur  est 
astreint  à  fournir  la  preuve  de  sa  prétention  (Y.  v^  Obligation). 
—11  a  été  décid^ toutefois,  que  les  circonstances:  loqu'une  loi  a 
été  promulguée  aans  divers  districts  d'un  département;  2^  que 
plusieurs  registres,  contenant  les  transcriptions  des  actes  de  l'au- 
toritéy  ont  été  trouvés  chez  un  particulier  d'une  ville  où  la  publi- 
cation légale  n'avait  pas  eu  lieu;  3*  que  le  siège,  puis  l'occupation 
de  cette  ville  a  été  faite  par  les  ennemis,  etc.,  sont  autant  de  pré- 
somptions qui  peuvent,  aux  yeux  des  juges,  établir  la  preuve  que 
celte  loi  a  été  également  publiée  dans  le  district  de  celte  localité, 
et  que  si  les  formalités  légales  n'ont  pas  été  remplies,  c'a  été  par 
des  circonstances  résultant  de  la  force  majeure  (Req.  2  6  juin  tsi  l, 
MM.  Benrion,  pr.,  Chasle,  rap.^  aff.  Arrighi  C.  Arrighi).  Hais 
cette  solution  n'est  pas  contraire  à  la  précédente;  elle  reconnaît 
même  le  principe  sur  lequel  la  première  était  fondée,  puisqu'elle 
Considère  certaines  présomptions  coumie  établissant  la  publication. 

CRÀP.  4.  —  DB  là  RfiTROACTIVITÉ  DBS  LOIS. 

ÛS9.  On  appelle  loi  rétroactive  celle  qui  régit  le  passé.  «La 
liberté  civile,  disait  Portails  (V.  Hotils,  p.  39,  n<»  i  2),  consiste  dans 
le  droit  de  faire  ce  que  la  loi  ne  prohibe  pas  ;  on  regarde  comme 
permis  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu.  Que  deviendrait  donc  la  liberté 
civile,  si  le  citoyen  pouvait  craindre  qu'après  coup  il  serait  ex- 
posé au  danger  d'être  recherché  dans  ses  actions,  ou  troublé 
dans  ses  droits  acquis,  pjàT  une  loi  postérieure?  Ne  confondons 
pas  les  jugements  avec  les  lois.  Pourquoi,  dira-t-on,  laisser  im- 
punis des  abus  qui  existaient  avant  la  loi  que  l'on  promulgue 
pour  les  réprimer?  Parce  qu'il  ne  faut  pas  que  le  remède  soit 
pire  que  le  mal.  Toute  loi  naît  d'un  abus.  Il  n*y  aurait  donc  point 
de  loi  qui  ne  dût  être  rétroactive.  »— Aussi  l'art.  2  c.  nap.  a-t-il 
posé^  en  principe,  que  «  to  loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir;  elle 
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n'a  pas  d'effet  rétroactif.  »  Il  y  a  eu  cependant,  dans  la  révolu- 
tion, des  lois  rétroactives  (V.  n^  184).  Et,  chaque  jour,  la  con- 
troverse est  élevée  sur  le  point  de  savoir  si  l'interprétation  qu'on 
prétend  attribuer  à  un  article  de  loi,  à  une  disposition,  ne  lui 
donne  pas  un  effet  rétroactif.  La  question  de  la  non-rétroactivité 
des  lois  se  pose  ordinairement  de  cette  manière  :  Les  lois  éten- 
dent-elles leur  empire  sur  le  passé?  Mais  comme  il  ne  dépend 
pas  du  législateur  de  faire  que  le  passé  n'ait  pas  été  ce  qu'il  a 
été  réellement,  ce  qu'il  s'agit  de  décider  nous  semble  mieux  ex- 
primé en  ces  termes  :  Les  événements,  antérieurs  à  la  loi  nou- 
velle, continuent-ils,  après  sa  publication,  de  produire  tous  les 
effets  que  leur  attribuait  l'ancienne  loi?  Les  développements  aux- 
quels nous  conduira  l'examen  de  cette  vaste  question  seront 
classés  sous  deux  sections  qui  contiendront  :  la  première,  les 
règles  générales  ou  communes  à  toutes  les  parties  de  la  législa- 
tion ;  la  seconde,  les  règles  particulières  à  certaines  matières  de 
droit. 

Art.  1 .  —  Règles  générales  sur  la  non^étroactiviié  des  lois. 

183.  Les  observations  qui  trouvent  ici  leur  place  se  rap- 
portent à  trois  points  de  vue  différents.  Sur  quoi  est  fondé  le 
principe  de  la  nop-rétroactivité  des  lois?  est-il  des  lois  qu'on 
doive  appliquer  d'une  manière  rétroactive?  à  quels  caractères 
reconnalt-on  qu'une  loi  rétroagit? 

f  S4.  Et  d'abord^  quel  est  le  fondement  du  principe  de  1^ 
non-rétroactivité?  —  Si  nul  n'est  tenu  d'exécuter  un  commande- 
ment qu'il  ignore,  si  les  lois,  comme  nous  l'exposions,  doivent 
être  publiées  pour  devenir  obligatoires,  il  est  évident  qu'elles 
ne  peuvent  disposer  que  pour  l'avenir.  En  tout  temps  ce  grand 
principe  a  été  proclamé  comme  la  garantie  de  la  sécurité  gêné* 
raie  et  du  crédit  public,  de  la  liberté  et  de  la  sûreté  Individuelle^ 
de  la  propriété  et  de  l'industrie.  — A  Rome,  la  rétroactivité  des 
lois  était  formellement  proscrite.  La  loi  7,  C,  De  legib.,  porte  : 
Leges  et  constilutiones  fuluris  certumesidareformamnegotiiSy 
non  ad  facta  prœterita  revocari,  —  En  France,  nos  tourmentes 
révolutionnaires  ont  quelquefois  fait  oublier  ce  principe.  On  se 
rappelle  surtout  la  fameuse  loi  du  17  niv.  an  2,  qui  faisait  re- 
monter au  14  juin.  1789  l'égalité  absolue  des  partages.  Il  est 
vrai  que,  pour  se  défendre  du  reproche  de  rétroactivité,  la  con- 
vention nationale  semblait  n'appliquer  ses  dispositions  qu'à  or- 
ganiser un  principe  admis  à  l'époque  où  remontait  (eur  effet. 
Mais  elle  reconnut  bientôt  son  erreur  :  un  premier  décret  du  5 
flor.  an  3  suspendit  cette  loi;  un  autre  du  9  fruct.  suivant  la 
déclara  comme  non  avenue  ;  et  tous  les  effets  qu'elle  avait  pu 
produire  furent  abolis  par  la  lot  du  3  vend,  an  4.— Pour  préve- 
nir de  nouveaux  écarts,  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  U 
du  citoyeny  placée  en  tête  de  la  constitution  du  5  fruct.  an  3, 
statua  expressément,  art.  14,  qu'aucune  loi  ni  criminelle  ni  civile 
ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif.  La  même  disposition  ne  reparut 
plus  dans  la  constitution  du  22  frim.  an  8,  destinée  seulement  à 
régler  l'organisation  du  corps  social  et  les  pouvoirs  chargés  de 
le  régir.  —  Devait-elle  figurer  dans  le  titre  préliminaire  du  code 
civil?  Au  conseil  d'Ëtat  on  contesta,  non  la  vérité  du  principe, 
mais  l'utilité  de  l'exprimer.  Il  n'établit,  disait-on,  qu'un  pré- 
cepte pour  le  législateur;  précepte  qu'il  peut  impunément  mé- 
connaître, puisque  la  loi  où  il  serait  violé  n'en  serait  pas  moins 
obligatoire.  Il  fut  répondu  que  la  disposition  renfermait  égale- 
ment un  précepte  pour  les  juges,  et  de  plus  une  garantie  pour 
les  citoyens,  puisqu'elle  défend  de  jamais  appliquer  la  loi  à  des 
faits  antérieurs  et  de  rechercher  qui  que  ce  soit  pour  des  actes 
non  encore  prohibés. 

1 95.  Du  reste,  on  a  mal  entendu  le  sens  de  l'art.  2  c.  civ., 
quand  on  a  cru,  comme  M.  Henrion,  par  exemple  (V.  de  l'Au- 
torité judiciaire),  qu'il  emportait  de  plein  droit  l'abrogation  des 
lois  rétroactives  qui  existaient  à  l'époque  de  sa  promulgation. 
Divers  jugements  s'étaient  fondés  sur  cette  interprétation,  pour 
déclarer  inapplicable  à  des  actes  antérieurs  à  l'an  7,  la  loi  da 
27  vent,  an  9  qui  ordonne  la  perception  des  droits  d'enregistre- 
ment, suivant  les  fixations  établies  par  la  loi  de  frim.  an  7, 
quelle  que  soit  la  date  des  actes  à  enregistrer.  Ces  jugements  ont 
été  cassés  (V.  Enregist.,  n»*  135  et  sulv.).  Mais  le  motif  même 
de  la  cassation  laisse  encore  planer  un  doute  sur  le  véritable 
sens  de  la  disposition  mal  interprétée  :  «  Considérant,  est-il  dit 
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d^ns  qnarrÉl  da  13  d6c.  1809  (V.  eod.^  p«  i37-6»),  q«e  iVt-  2 
c.  civ.  ne  se  rapporte  qu'au  droit  privé,  et  qu'il  est  étranger  up 
droit  d'eiîregistremepl.  »  A  la  lettre,  il  résulterait  de  là  que,  pour 
les  matières  de  droit  privé,  les  anciennes  lois  qiji  ont  rétro^gi 
hp  jjevraienl  plus  être  exécutées.  Telle  n*a  pu  être  cert^incfflcnt 
la  pensép  de  la  cour  suprême,  et  la  preuve  en  est,  dit  Blcrlin 
{qui  fait  la  même  remarque,  Rép.,  \o  ElT.  rélr.,  secl.  5,  P°  2  ), 
iftp  l'on  ne  s'est  jfiipais  avisé  de  prétendre  que  cet  article  eût 
fait  reViyre  Jcs  droiis  des  substitués^  qui,  vivant  à  l'époque  ou  la 
loi  du  14  pov.  n92  avaitaboli  les  substituHons  ficjéicommissaires 
iipn  encore  ouvertes,  n'avaient  pas  pu,  sans  rétroactivité,  être 
iépouillésd'expecljitlvcsqui  formaient  pour  e^x  dps  droits  acquis. 
180.  Est-il  des  lois  qu'on  doive' appliquer  d'qnfî  nianicre 
rétroactive?  La  question  d'abord  se  résopi  d'ellc-înémc,  si  le  lé- 

fislaleur  a.rétrpagi  en  terrpes  exprès  (V.M.  pclislc.  Principes  de 
interprétation  des  lois,  t.  1,  §  60).  Il  n'est  pas  au  pouvoir 
des  juges  de  s'opposer  à  l'exécution  d'une  telle  volonté.  «  Il  ne 
leur  appartient  pas  de  juger  la  lof,  et  ils  doivent  l'appliquer 
{(Bile  qu'ttli^  e^t,  san»  qu'il  leur  soii  jamais  permis  de  la  modifler 
ou  de  la  reçtreincjre  p^r  aucune  considération,  quelque  puissante 
qu'elle  soit,  v  Ce  sont  les  teruics  d'un  arrêt  (Cass.  2î^  mai  18U, 
»ir.  Hasselgreen,  V.  pflfcls  de  comm ,  n*  237-1  «).  Celte  doc- 
tripc,  qui  ^'est  que  la  conséquence  de  la  séparation  des  autorités 
législative  et  judiciaire,  est  tpQp  évidente  pour  qu'elle  doive  un 
Jour  être  ipéconnue  par  les  tribunaux,  et  l'on  s'étoqne  qpe,  dans 
sa  critique  du  projet  du  codp,  le  Irjbunat  soit  allé  jusqu'à  sup- 
poser qu'ils  pourraient  assez  mal  entendre  l'art.  2  c.  civ.  pour 
dire  :  «  il  y  a  pne  loi  antéricqre  qui  défend  la  rétroactivité. 
Donc,  je  mécopi)aîl|ai  Joule  loi  qui  sera  contraire  à  ce  premier 
principe  »  (Locré,  Lég.  civ.,  etc.,  sur  l'art.  2  c.  civ.). 

i  81.  La  rétroactivité  d'aillpprs  peut,  dans  certains  cas,  être 
cpmmai|dée  par  le  motif  piême  qpi  fait  généralement  admettre 
là  règle  contraire,  par  l'util it|5  sociale.  En  cette  rfiatière,  un  pro- 
blème s'offre  toujours  à  résoudre.  Lp  mal  de  détruire  des  espé- 
rances fofmécs  sous  Ij^  loi  ancienne,  est-il  moindre  que  celui  de 
conserver  k  cette  loi  recoqnqe  mauvaise  son  préjudiciable  em- 
pire? C'<îst  au  législateur  à  décider  de  quel  côté  sont  les  moins 
grijycs  inconvénients,  et  à  disposer  ep  conséquence.  Mais  quçl- 
ifiuc  çravc  que  sqit  l'abus  réformé,  si  les  acfes  permis  jusqu  à  )a 
publication  de  la  réforme,  n'ont  pas  plé  anéantis  par  une  dispo- 
sition fofiqcllc,  le  juge  doit  les  respecter.  La  mônic  doctrine  est 
développée  par  Merlin^  Qucst.  de  droit,  v»  Cpndilion,  §  \ .  Domat 
dit  bien  que^  pour  «  servir  de  règle  au  passé,  »  certaines  |qjs 
n'ont  pas  (iesoin  dp  contenir  renonciation  positive  de  cette  ex- 
tension, «  comnie  si  elles  no  faisaient  que  rétablir  une  loi  an- 
cienne, ou  unp  règle  de  l'équité  naturelle,  dont  quelques  abqs 
avaient  altéré  l'psagc.  »  Mais  il  ne  suppose  pas  que  cet  abus  fût 
fondé  sur  une  loi  ou  une  coutume,  devenue  quelque  leipps  obli- 
gatoire (LIv.  prél.,  tit.  1.  sect.  i^  n»  U).  Quelle  lalitudp  donnée 
à  l'arbitraire  des  magistrats,  si  par  cela  sp'ul  qu'une  loi  anté- 
rieure leur  semblait  contraire  à  ce  qu'ils  appelleraient  l'équité  pu 
i'utililé  générale,  ils  étaient  autorisés,  dans  cp  silence  du  léj^isla- 
ieur,à  lui  supposer  l'intention  de  détruirp  tpus  les  acle§  f^jts  en 
vertu  de  cette  loi  ! 

t.  S  8.  Mais  n'y  a-l-Hpas  des  cas  cependant,  ou,  saîis  une  dispo- 
sition expresse  qui  l'ordonne,  la  loi  doit  s'jippliqucr  aux  événe- 
ments qui  ont  précédé  sa, publication?  Ne  doit  on  pas  considérer 
comme  telles  les  lois,  dites  interj)rMatives,  pp  explicatives  du 
sens  obscpr  et  cpritesté  d'une  loi  précédeqtc?  M.  Duvçrgier,t.  28, 
p.  244^  note  4,  enseigne  que  la  loi  interprétative  n'a  d'elTet  qqe 
pour  l'avenir.  11  se  fonde  sur  la  discussion  de  la  loi  du  30  juîll. 
1828.  A  la  place  du  mot  loi,  qui  se  trouve  aujourd'hui  dans 
l'art.  3  de  cette  loi,  le  projet  contenait  le  niol  déclaration. 
M.  Patailib  ayant  fait  observer  que  ce  dernier  niot  laissait  sub- 
sister l'Incertitude  sur  le  point  dp  savoir  si  la  loi  interprétative 
devait  ou  non  rétroaçir,  la  chambre  des  députés  le  remplaça  par 
le  mot  loi,  d'où  M.  Duvergier  conclut  que  la  chambre  des  députés 
a  décidé  qqe  ia  lo|  interprétative  ne  serait  pas  applicable  aux  cas 
antérieurs.  On  peu^  ipvoquer  encore  dans  le  même  sens  l'e^cposô 
lies  motifs  de  la  loi  du  l«*  avril  1837,  qîi  oji  lit  :  c(  L'interpréta- 
lion  législative  no  pourrait  pas  être  rétroactive  san^  emporter 
avec  eue  des  impossibilités  morales  et  matérielles,  qui  entrave- 
Vîilent  le  cours  ^e  la  justice,  »  -^  Riais  nous  ne  saurions  accepter 


cette  m^fèrp  de  voir.  L'argument  ilriS  4ff  chan^owit  (R'ftH  1 8tf 
U  chambrp  doa  d^'pat<^s  (It  subir  au  texte  du  projet,  n'est  Bai  ac- 
ceptable aujourd'hui,  la  loi  de  1837  ayant  abrogé  pxprespéoiflQt 
celle  de  18?^  et  n'ayant  pas  reprp(|i;it  )^  disposIMpn  i^ivoquée 
4e  cette  loi.  II  y  apips  :  le  législateur  a,  cpmmp  noq^  IVofls  vu, 
rendu  en  1843,  une  loi  Interprétative  qui  rf^troagit  formellaqieot 
sur  le  passé  et  condamne  ainsi  nettemciU  |e  systènte  de  M.  Pa- 
taille.  —  L'ar^ment  puisé  dans  VexpQSf^  des  molifç  i»  |a  loi  û» 
1837  est  encore  moins  concluant,  puisque,  d'une  p^rl,  ia  loi 
de  1343  est  postéripure  ^  cet  exposé,  et  que,  d'an  autre  f^té, 
une  théorie  de  tribune,  de  quolqpe  source  qu'elle  éfnane»  n'a  paa 
par  ellc-tpême  d'antorjfé  législative.  La  question  doit  (idOP  étra 
résqlue  puiQll™ent  (j'apr^s  jes  principes.  -^  Or,  k  pat  égard, 
l'exception  au  principe  de  la  non  rétroactivité  s'expliqua  aJaé- 
ment.  —  La  sécurité  publique  jcl  o'esl  point  trout^K'Q^  RU{»que 
L'obscurité  même  de  la  Ipi  à  iqterprétpr,  les  doutes  qu'elle  a  fait 
naître,  ont  empêché  que  cette  sécurité  se  forpoàt.  Entre  A^ux  al- 
tcn|cs  contradictoires,  on  ne  devait  pas  l^alancer  à  favppi^F  pelle 
que  lp  législateur  déclare  cqqfqrme  k  soq  intentiqu.  If^is^  l)àtlM«#- 
nous  de  le  dire,  le  motif  mêpie  de  l'ej^ceptlop  la  ren^  inappHea- 
blc  au  cas  où  sont  intervenus  avpt  et  poutre  llùtepRrétatjQn 
nouvelle,  soit  d^s  transactions  Yolpqlaires ,  so|t  des  jugâmopts 
passés  en  force  de  cbosejug^e.  (.es  ppuvpirs  législatif  et  judiciaire 
opt  souvent  consacré  celte  doctrine  (Y.  ci-des§ous)  .—On  )4relr6uve 
exposée  jusque  dans  les  lois  rpm^inpi;.  Çq  i\'osi  pas  fair#  une  dis- 
position nouvelle,  porte  la  loi  21 ,  (T.,  Q^ite^tQV},  faoer^fioss.,  que 
d'expliquer  une  4isnosition  déjà  faite.  P^rtAUt  4e  oe  prio^pa, 
Jastinien  déclare,  dans  sa  lo»  nove)lé,  qpo  les  interprétations 
contenues  dans  la  12«,  spr  les  pjTcts  de  l^  légitig^atiop,  devront 
servir  4e  règle  n)ême  pour  les  sucpe^^lpp^  autérieurement 
ouvertes;  mais  ilasolq  d'ajouter  :  ^xc^jia's  a|ft>  fiegoUis  guàfctm' 
tfgit  (intè  legçsà  nobi^  f\QsHq$  a\it  d^creto  jtfdici^m,  ouHronsac" 
iione  determi^Qri.  À  |^  Hu  dos  lois  et  constilUtifîUS  des  empe- 
reurs qui  opt  statué  sur  lp  passée  oq  vo|t  prenne  toujonre  la 
Pieuse  :  Transacta  finitav^  eâ  de  re  ralq  ^titç;  et  quand  elle 
q'éfait  p^s  écrite,  pn  dpyait  |a  suppléer  (L.  230,^.,  p^Wf^bar. 
sig^.).^r-leB  rédacteurs  du  prqjet  du  code  av^^ient  fait  l'addition 
i^uivanle  ^  l'i^rt.  2  :  ((^'camoins  \^  |o|  injerpr'éiaiive  d'uue  lei 
précédente  iiurasoneiïot  du  jour  de  la  loi  qu'elle  explique,  saaa  pré- 
judice des  jugements  rendus eq  4^rnlpr  rassort, des  transactiqne^ 
décision^  arbitrales  et  autres  passées  ep  force  ()e  cjipie  iugé^.» 
Qu'on  ne  croie  pas  qu'en  supprifqant  c^Ue  disposition,  lai^gista- 
teur  se  soit  opposé  aq  principe  qu'elle  énonçait.  Portallp  u^Uvait 
ainsi  la  demande  de  cette  suppression  :  «)1  serait  difficile  de  dé- 
terminer en  ihcse  ce  qu'on  (loit  entendre  par  upp  loi  purement 
interprétative.  Il  serait  peut-être  sage  dp  supprimer  Ù  seconde 
partie  de  l'arilclo,  on  laissant  les  cbose;}  d^nslps  ternies  du  droit 
commuq.»  llalpville,  Anal,  ri^js.,  t.  |,  p.  i|,  nous  apofQAd  que 
raddiliûu  fut  rejetée  comme  inutile. -T-Le  tribuu^l  d'Â|ien  esi  le 
seul  qui,  consulté  sur  le  projet  dq  code,  ait  prétendu  (tue  ies 
lois  slmplefpent  interprétatives  uo  devaient  poin^  ai^uir  4'»$ki 
rttrqactif.  — un.  Toullier,  t.  l,  n<»  81;  Mafcarfé,  k^  éiïU.,  L  I, 
p.  38 }  Qemolombe,  t.  ),  n»»  60,  |2|,  pen<?ent  au^fii  4ue  )lt  l»i 
|nterprét<|tive  se  confond  avop  If)  loi  interprétjée. 

La  jurisprudence  s'e$t  .cpnfo^ipée,  Cfmij^e  Apwml^TfUxmê" 
numcnts  raltèstent ,  au?(  loiç  romaines  et  k  ia  dé|it>éfiiitloD 
du  coqçcil  d'État,  lia  cour  suprême  à  mémo  P^i  Ifis  Jh^h 
ments  qui  violaient  une  loi  interprélalivo  pp&téri^ure ,  par  le 
motif  que  «l'efTet  de  l'interprétation  remonte  au  jour  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  interprétée.  »  Ces  principes  ont  été  appliqués, 
notamment  :  (o  ^  pn  jugement  du  4  vend,  an  5,  contraii^a  à  la 
loi  du  24  brun^.  an  7,  qui  a  inlcrprétô  celle  du  \^  vend*,  an  4 
(Cass.  2  thcrm.  an  9,  M.  Audier-Massillon,  rap.,  aff*  Deladep»!, 
Y.  no  1 52)  ;  ~  20  A  un  jugement  du  21  niv.  an  8,  contraifc  i  HO 
décret  interprétatif  du  6  germinal  suivant,  sur  les  ^fi.  t  et  a  dcfca 
loi  du  2ô  août  i792  (Cass.  22  vend,  an  iO,  alT.  T<estu-Baiii|- 
court,  Y.  Commune,  n»  1959);  —  5«  A  un  jugement  dii  9  veut. 
an  12,  contraire  à  un  avis  du  conseil  4'|ùial,  du  19  pralr.  an 
12,  approuvé  par  le  cbef  du  gauvernement,  ^  r^^a  ffid  Inter- 
prétation des  lois  de?  2p  sept.  1792  et  2&  f^mp  ¥i  ii  (Ga«a. 
30  pluY.  an  13  et  ch.  repu.,  (:as§.  ^2  inars  lUPiS,  âff,  Mac- 
Mahon,  Y.  Sépar.  de  corps).  Vais  ei  \^  jqgeuumt^AlT^trf)^  U  loi 
Inteiprélative  a  acquit  r^""*'*(é  dp  la  clic*  ^  jugée,  Ù  ai»  trouva 
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protégé  par  lé  principe  dS  non-tétroaclltilé  et  h'est  t)^s  snscetJ- 
lible  d'annulation  (Req.  15  brum.  an  9,  an.  Morél,  V  Chose  ju- 
gée^ Bo  520).  li  en  serait  de  tnéme  à  Tégàrd  d'une  transaction 
(ReJ.  i8  mess,  an  10,  aC.  Chailvih,  V.  Transacllon).  Merlin  rap- 
porte un  grand  nombre  d'autres  arrêts  en  fareur  de  cette  doc- 
trine, qu'il  a  eu  souvent  occasion  de  développer  (Qucst.  v»»  Chose 
]ugée>  §  8;«onat.)  §  8;  Dom.  pub.,  5;  Inscript.  hyp.,  §  2; 
Prop.  lit.,  §  2;  Rép.,  V»  Divorce,  sect.  4,  §  10).— Conl.  M.  Mai- 
iber  de  Chassât,  Gom.  ap.,  t.  J,  p.  126.— Y.  aussi  dans  ce  sens 
ji.  Delisle,  t.  1,  §  60,  qili  cite  Mornac,  Sur  la  loi  7,  C,  De  kgi- 
bus;  Êmerigon^  Assttr.,  chap.  12,  sect.  15,  §  i. 

189.  Par  application  du  même  pritlcipe,  il  a  été  décidé  pa- 
reillement :  1»  que  bien  qu'un  jugement  ait  été  rendu  sous  l'em- 
pire d'une  législation  abdlie ,  cependant  le  iribiinal  saisi  de  la 
tierce  opposition  qui  est  formée  à  ce  Jugement  peut,  sans  blesser 
le  principe  de  la  non-rétroactivité  des  loiSj  l'admettre  en  vertu 
d'une  loi  nouvelle,  et  notamment  en  vertu  de  l'art.  474  c.  pr., 
lequel  n'est  que  la  re|>rodùction  de  l'an.  2,  tit.  35,  de  l'or- 
donnance de  1667|  eh  vigueur  lors  du  jugement  (Req.  4  oct. 
1814)  (1);  —  2«  Que  là  loi  du  21  juin  1845,^111  i-nlide  les  actes 
de  donation  à  la  lecture  desquels  les  témoins  ont  seulement ,  as- 
sisté, est  applicable  à  tous  les  actes  antérieurs,  sans  distinction, 
et,  par  exemple,  à  ceux  sur  lesquels  il  existait,  lors  de  sa  pro- 
mulgation, un  procès  engagé  et  un  pourvoi  (même  admis)  devant 
la  cour  de  cassation  (Rej.  23  dôc.  1845,  afl.  Poirtsignon,  D.  P. 
iS,  5,  502);— s»  Que  lavis  du  conseil  d'Etat  du  22  frucl.  an  15, 
inicrprétatif  de  la  lof  .du  14  vent,  an  7,  qui  a  déclaré  que, 
moyennant  la  soumissibnde  payer  le  quart  de  la  valeur  des  biens 
engagés >  les  engagistcs  seraient  libérés  des  cens  où  redevances 
qu'ils  payent  au  domaine^  est  applicable  à  une  soumission  faite 
a>antcet  avis,  quoiqu'elle  n'aurait  été  acceptée  que  sous  là  con- 
dition ^  pour  l'échangiste ,  de  continuer  le  payement  de  la  rede- 
vance (Metz,  2  août  1851>  sous  Rej.  24  nov.  1834,  aff.  Clément, 
Y.  Domaine  engagé,  n«  86-G<^ ,-  V«  suprà,  n«  65,  où  nous  faisons 
connaître  quels  sont  les  avis  dû  conseil  d'Ëtat  qui  ont  force  de 
loi);  —  4*  Que  les  lois  conflrnâatives  d'ordonnances  portant  mo- 
difîcation  de  tarifa  de  douanes  étant  purement  déclaratives,  ne 
sont  pas  entachées  de  rétroactivité,  lorsqu'elles  reconnaissent  dé- 
finitivement force  de  loi  à  ces  ordonnances ,  et  pour  que  l'appli- 
cation en  soit  faite  à  dater  de  l'époque  où  elles  ont  été  rendues 
(eass.  29  nov.  1842,  aff.  Coninck,  V.  Douanes,  n»  72).  —  On 
invoquait  contre  la  solutioti  adoptée  dans  l'espèce  et  la  maxime  : 
Secundùm  subjectam  màteriam,  et  la  règle  :  Si  verba  legis  hune 
h^nlirUelkciumy  tamétimens  kgislatoris  aliud  vult. 

i^é.  Mais  comment  rèconnalt-on  qu'une  loi  n'est  qu'inter- 
prétative? —  Nous  venons  de  Voir  que  le  conseil  d'État  a  reculé 
devant  la  dilBcnlté  d'en  déterminer  les  caiaclères.  Les  tribunaux 
de  Lyon  et  de  Toulouse  demandaient  qu'on  Ûxàt  «  les  bornes  dans 
lesquelles  une  loi  purement  explicative  doit.se  renfermer.  »  Le 
conseil  d'État,  selon  l'expression  de  Portails,  a  voulu  laisser  les 
clioses  dans  ks  iermen  du  droit  commun.  —  Quels  sont  les  prin- 
cipes de  ce  droit?  On  volt  bien,  avant  te  code,  les  lois  du  27  nov. 
1790  et  la  constitution  de  l'an  5,  quoique  portant  en  tête  qu'au- 
cune loi  ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif,  Obliger  les  cours  do  se 
confoimer  aux  lois  rendues  en  forme  (l'interprétation  par  le  corps 
législatif,  lorsque,  après  unecassattôb,  le  second  jugement  sur  le 
fond  est  attaqué  pai'  les  mêmes  moyens  c^ue  le  premier.  La  même 
obligation  subsiste  encore  dans  tous  les  cas  où,  selon  les  diverses 
formes  qui  se  sont  succédé  et  que  nous  exposeront  dans  le  der- 
nier article,  on  a  recouru  au  législateur  pour  obtenir  l'Intepréta- 
tion  authentique.  Mais  hors  ces  cas  où  l'interprétation  a  son  mode 
et  son  but  déterminés,  une  loi  ne  peut-elle  avoir  le  même  carac- 
tère et  Ici  niêtoos  effets?  —  Domat  trace  à  cet  égard  une  règle 
qà'll  convient  te  stilvrc,  et  qui,  depuis  le  code,  a  souvent  été  ap- 
pltquée  partes  tribunaux,  a  Quoique  les  lois  arbitraires >  dit-il, 
n'aient  ieur  etfet  que  pnur  l'avénîr^  si  ce  qu'elles  ordonnent  se 

(t)  (Càrt^tl  C.  Lamoignon.)  —  Là  cour;  —  Attendu  qne  Tàrt.  474 
iu  nouveau  code  de  procédure  n'a  fait  que  rappeler  la  disposition  de  l'art. 
t,  tît.  55,  de  Tord,  de  1667,  en  en  fixant  le  véritable  sens  par  voie  de 
déelàration;  —  Attendu  que,  d'après  rinlerprétation  des  actes  et  l'ap- 
prèetAtioD  des  circonstances  dévolues  aux  juges,  la  cour  royale  ayant 
ééftdé^  en  Tàlt^  qde  ladite  veuve  de  Lamoignon,  obligée  solidairtm^kt 


trouvé  conforme  au  droit  naturel  ou  i  quelque  loi  arbitraire  quf 
soit  en  usage,  elles  ont  à  l'égard  du  passé  Teffet  que  peuvent  leur 
donner  leur  conformilô  et  leur  rapport  au  droit  naturel  et  aui 
anciennes  règles ,  et  elles  servent  aussi  à  les  interpréter^  de  même 
que  les  anciennes  règles  servent  à  l'interprétation  de  celles  qui 
sont  nouvellement  établies,  et  c'est  ainsi  que  les  lois  se  soutien- 
nent et  s'expliquent  mutuellement  »  (Traité  des  lois,  chap.  19, 
n<»  2).  Plus  loin  il  répèle  que  «  les  lois  doivent  servir  de  règle  au 
passé  )>  quand  elles  nu  font  a  que  rétablir  une  loi  ancienne  oti 
une  règle  de  l'équilé  naturelle,  »  ou  qu'elles  résolvent  a  des 
questions  pour  lesquelles  il  n'y  avait  aucune  loi  ni  aucune  coU'* 
lume  (LiV.  prél.,lit.  J,sect.  l,n»  14). — Jugé, en  conséquehce, 
que  les  dispositions  du  code  civil  avaient  l'eflet  de  lois  inlerpré^ 
tallvcs,  soll  en  nialière  d'équité  (Cass.  1"  mai  1815,  aff.  Dtifay, 
V.  Minorité),  soit  dans  les  matières  non  réglées  par  les  lois  an- 
ciennes, soit  enfin  lorsqu'elles  renouvellent  d'anciennes  règles  d^ 
droit,  ou  qu'elles  ne  font  que  proclamer  des  maximes  précédetn^- 
ment  admises  comme  raison  écrite  (Cass.  fo  janv.  1812,  aff. 
Michel,  V.  Arbilr.,  n*  273;  30  nov.  j812,  aff.  Reggio,  V.  Cau- 
lionn.,noJ>i;  1"  aouli815,  aff.  Leroux,  V.  Prescript.;  l.>jant. 
1816,  arir.  d'Orsay,  V.  Mariage;  4  mars  1817,  aff.  Saulnier,  Y. 
Vente  jud.  d'im.  *  10  août  1819,  aff.  Sommaripa,  Y.  Aete  d^ 
l'état  cîv.,  n*  535).— Décidé, par  suite  :  1«  que  l'application  deë 
articles  du  code  civil,  faite  à  une  contestation  relative  à  des  acteè 
àntét'lcurs  à  la  publication  de  ce  code  et  régie  par  les  lois  exis^ 
ianles  avant  celte  publication,  ne  suffit  pas  pour  donner  prise  à 
cassation,  si  les  principes  consacrés  dans  les  articles  appliqués 
sont  conformes  à  ceux  des  lois  antérieures  (Req.  4  jânv.  1825^ 
aff.  Faulk,  V.  Dépôt,  n»  12-2");  —  i©  Qu'il  n'y  a  pas  de  contra^ 
vcntion  à  la  non-rétroactivité  des  lois  dans  la  décision  d'un  arrêt 
qui  applique  une  ordonnance  postérieure  aux  faits  qtii  fontlama-L 
Hère  du  procès,  lorsque  cette  ordonnance  ne  fait  q«e  renouVelef 
des  dispositions  déjà  en  vigueur  dans  des  lois  anlcrîeurss  à  tti 
mêmes  faits  (Req.  21  juin  1825,  aff.  Masson,  V.  Succession).  — ^ 
C'est  ici  le  lieu  de  se  rappeler  ce  que  nous  avons  dit  de  l'autorité 
It^gislatlve  de  certains  actes ,  antérieurs  au  code  et  non  établie 
dans  la  même  forme  que  les  lois  ordinaires,  comme  tes  coutumeS| 
les  arrêts  du  conseil  du  roi,  les  arrêts  de  règlement  des  encfennes 
cours,  la  jurisprudence  des  parlements,  l'usage,  ete.  (V.  n">24et 
s.).  Que,  par  exemple,  le  code  nap.  ait  statué  sur  un  point  qui  divi^ 
sait  la  jurisprudence ,  sans  contredit  sa  disposition  explicite  re- 
montera dans  ses  effets  au  delà  du  temps  de  sa  publication.  Mais 
une  série  d'arrêts  toujours  semblables  sur  la  ntéme  question  don-* 
lierait  au  droit  fondé  sur  cette  jurisprudence  confmine  le  mémo 
caractère  d'irrévocabililé  que  s'il  reposait  sur  une  loi  expresse. 
Cette  solution  résulte  presque  liltéralement  d'un  arrêt  (Cass. 
29  août  1820,  aff.  Turpin,  V.  Minorité).  Elle  est  contirméô  par 
le  grand  nombre  d'aulorilos  et  d'autres  décisions  que  nous  avons 
citées,  en  parlant  de  l'autorité  de  l'ancienne  jurisprudence. 

i»l.  par  suite  du  principe  que  les  lois  interprétatives  ré- 
gissent le  passé,  il  a  été  très-bien  décidé  :  !•  que  celui  dont  la 
demande  est  rejetée  par  l'application  d'une  loi  tnterprétalive  ren- 
due depuis  l'ouverture  de  l'instance,  doit  être  condnmné  aux 
dépens  (Req.  22  brura.  an  10,  aff.  Laborde,  V.  Domofne  nat., 
n"»  47-1»);  —  20  Que  lorsqu'un  tribunal,  se  fondant  spéciale- 
ment sur  les  dispositions  d'une  loi,  se  prévaut  aussi  d'une  déci- 
sion ministérielle  intervenue  postérieurement  aux  faits  qui  font 
la  matlèi-e  du  procès,  on  ne  peut  attaquer  ce  jugement,  sous  pré- 
texte qu'il  a  donné  k  la  décision  ministérielle  un  effet  réti-oactlf 
(Rej.  l"  mars  1825,  aff.  notaires  de  Lyon,V.  Enreg.,  n»  114). 
Remarquons,  d'ailleurs,  qu'une  dtî'îision  ministérielle  n'ayant 
point  le  caractère  de  loi,  l'application  qui  en  est  faite  à  un  acte 
antérieur  à  son  émission,  mais  coniorme  h  la  législation  exis- 
tante, ne  saurait  présenter  une  violation  de  la  loi  :  c'est  un  mau- 
vais raisonnement,  un  motif  erroné  qui  ne  peut  donner  ouverture 
à  cassation. 


avec  son  mari,  avait  qnalité  pour  discuter  la  validité  et  la  suiliçance  des 
prix  du  gage  spécialement  aficrlé,  n'a  pu  violer  les  articles  cités  de  Tor- 
donnance  et  du  code  de  procédure  en  ki  derlarant  rcccvable  à  former  la 
tierce  opposilion  à  un  jugement  qui  préjudiciait  évidemment  à  ses  droits 
et  lors  duquel  elle  n'avait  point  été  appelée. 
Da  4  ocL  18i4.-G.   C,  ch.  req.-MM.  Murafre.  pr.-Sle;ès^  ra^. 
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109.  Les  fois  qut  Intéressent  iWdre  public  cl  les  bonnes 
mœurs,  celles  dont  le  but  est  de  garantir  la  sûreté  des  citoyens, 
ne  sont  pas  soumtees  au  principe  de  la  non-rétroactivité  ;  elles 
régissent  le  passé,  parce  que  Tintérèt  général  exige  que  la  règle 
nouvellement  introduite  soit  immcdialement  appliquée,  parce 
qu'on  ne  saurait  maintenir  ce  qui  trouble  Tordre,  ce  qui  oOTenso 
les  bonnes  mœurs,  parce  qu'enfin  il  n'y  a  pas  de  droit  acquis 
contre  la  plus  grande  félicité  de  l'État,  et  qu'il  est  à  présumer 
que  tous  les  citoyens  ont  un  intérêt  égal  à  ce  que  les  lois  d'ordre 
public  soient  immédiatement  exécutées,  et  que,  par  conséquent, 
Texécutlon  de  la  loi  nouvelle  est  ordonnée  au  même  moment  et 
sans  distinction  pour  tous  les  citoyens.  —  Cette  doctrine  ne  sau- 
rait être  contestée;  elle  est  admise  par  les  auteurs,  notamment 
par  HH.  Mailher  de  Gtiassat,  Comm.,  p.  135  et  suiv.;  Duvergier 
sur  Toullier,  t.  l,  p.  53,  et  par  la  jurisprudence.  Elle  a  été  im- 
plicitement reconnue  par  lé  législateur,  à  l'époque  de  la  discus- 
sion de  la  loi  du  18  Juill.  1828,  sur  la  presse  périodique   En 
effet,  plusieurs  auteurs  ayant  reproché  au  projet  de  loi  de  rétro- 
agir  en  ce  qu'il  demandait  de  nouvelles  conditions  d'aptitude  qui 
passèrent  dans  le  texte  de  la  loi,  M.  Pardessus  répondit  (Mou.  du 
14  juin  1828,  p.  852,  col.  2)  :  al,'article  du  projet  n'est  point 
rétroactif  parce  que,  ne  s'occupant  que  des  rapports  des  établis- 
sements existants  avec  l'Ëlat  et  le  public,  il  a  pour  objet  de  les 
assujettir  aux  mesures  de  garantie  que  l'intérêt  de  ce  même  État, 
de  ce  même  public,  rendent  nécessaires.  Ce  n'est  point  là  rétro- 
agir.  Je  croyais  que  la  question  des  rétroactivités  avait  été  assez 
éclaircie  pour  qu'il  ne  vint  plus  à  la  pensée  de  personne  de  re- 
nouveler cet  éternel  et  insignifiant  reproche.  Une  loi  de  police, 
une  loi  qui  crée  des  mesures  de  garantie  dans  l'intérêt  public,  est 
nécessairement  rétroactive  dans  le  sens  grammatical  du  mot  ;  car 
elle  s'adresse  à  des  personnes,  à  des  établissements  existants  au 
moment  où  elle  est  rendue,  à  des  personnes  ou  à  des  établisse- 
ments nés  ou  créés  sous  un  ordre  de  législation  qui  alors  n'exi- 
geait pas  ces  garanties  ;  mais  ce  n'est  point  là  ce  qu'on  appelle, 
dans  le  langage  légal,  rétroagir,  et  si  le  législateur  n'avait  pas  le 
droit  d'Imposer  de  nouvelles  obligations,  dans  l'ii|térèt  public,  à 
des  personnes  qui  jusqu'alors  n'y  avaient  pas  été  astreintes ,  le 
gouvernement,  la  police  générale  de  la  société,  seraient  impossi- 
bles. Toutes  les  lois  politiques  rétroagissent  ;  car  elles  substi- 
tuent à  des  Institutions  existantes  des  institutions  nouvelles,  aux- 
quelles sont  soumis  les  hommes  nés  sous  l'empire  des  anciennes.  » 

Conformément  à  cette  théorie,  il  a  été  jugé  :  !<>  que  le  prin- 
cipe de  la  non-rétroactivité  des  lois  ne  s'applique  pas  aux  règle- 
ments de  police;  qu'ainsi  un  maire  peut,  dans  l'intérêt  de  la  cir- 
culation^ ordonner  la  destruction  de  bornes  existantes  dans  les 
rues  (V.  Commune,  n»  848);  —  2<*  Que  la  défense  de  publier 
ou  d'exposer  des  gravures,  sans  l'autorisation  prescrite  par  la 
loi  du  9  sept.  1 835,  s'applique  même  aux  gravures  publiées  avant 
celte  loi  (Crim.  rej.  9  déc.  1836  (l);  Crim.  cass.  10  mars  1837, 
air.  Villedieu,  V.  Presse);  —  3»  Que  la  défense  faite  par  l'ordon- 
nance de  1 669  aux  usagers  de  faire  conduire  leurs  bestiaux  dans 
les  bois  avant  qu'ils  aient  été  déclarés  défensables,  est  d'ordre 
public,  et  déroge  aux  conventions  contraires  antérieures  (Cass., 
ch.  rcun.,  19  nov.  1836,  aff.  Holtermann,  V.  Forêts,  n«  1463); 
— -  40  Que  le  propriétaire  de  marchandises  qui  étaient  déjà  pla- 
cées sur  le  terrain  compris  dans  les  nouvelles  limites  données  par 

(1)  (Lemière  C.  min.  pub.)  —  La  cour  (apr.  dél.  en  ch.  du  cens.)  ; — 
AUeudu  que  les  lois  de  police  et  de  sûrelô  qui  ont  pour  objet  essentiel 
de  concilier  le  libre  exercice  des  droits  des  citoyens  avec  rinlcrct  im- 
prescriptible de  Tordre  public  et  des  bonnes  mœurs ,  dérogent,  par  leur 
iiulurc,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  disposition  expresse^  à  toutes  pos- 
Ecs.^ions  et  usages  qui  seraient  contraires  à  ce  qu'elles  prescrivent;  — 
Qu  on  ne  saurait  objecter  utilement  que  ces  possessions  et  usages  consti- 
luciit  lies  droits  acquis,  et  que  de  tels  droits  ne  peuvent  être  modifiés  par 
la  loi ,  puisque  les  lois  dont  il  s'agit  n'interviennent  que  pour  donner  des 
1  >çlcs  nouvelles  à  l'exercice  et  à  la  jouissance  do  ces  possessions  et  usages; 
-—  Qu'il  suit  de  là  que  les  lois  de  police  obligent  les  citoyens  du  jour  de 
/cur  publication;  —  Attendu  que  la  loi  du  9  sept.  1835  est  une  loi  de 
police  et  (!e  sûreté;  —  Altcndu  que  l'art.  20  de  cette  loi,  en  défendant 
de  publier,  exposer  ou  metlre  en  vente  aucune  gravure  ou  lithographie, 
sans  l'autorisation  du  gouvernement,  ne  fait  aucune  distinction  entre 
les  gravures  ou  lilliographics  qui  auraient  été  déclarées  et  déposées  avant 
cette  loi  et  collei  qui  Tauraient  été  depuis;  —  Que  cette  loi  doit  doue 
li'gir  t«us  les  faits  de  la  nature  de  ceux  qu'elle  prévoit,  lorsqu'ils  qui 


ordonnance  royale  h.  Tectroi  d'une  ville,  a  ptk ,  dis  f  instant  de 
rexéculion  de  cette  ordonnance,  être  déclaré  passible  du  droit  de 
perception  sur  ces  marchandises  (Req.  2  juin  1836,  aiï.  Sorcl^ 
V.  Commune,  n»  1787).  —  Cette  décision  parait  bien  rendue;  car 
le  pouvoir  des  municipalités  est  essentiellement  libre  et  indépen- 
dant des  arrangements  privés  :  il  cesserait  de  pouvoir  satisfaire 
aux  nécessités  de  la  commune,  s'il  pouvait  être  paralysé  par  des 
convenances  ou  des  intérêts  individuels.  La  cité  a  ses  besoins  et 
ses  intérêts  comme  les  citoyens  ont'les  leurs.  Sans  doute  il  est  du 
devoir  d'une  administration  sage  et  protectrice  de  ne  point  frois- 
ser les  intérêts  de  ceux-ci,  surtout  lorsqu'ils  reposent  sur  la  foi 
publique.;  mais  combien  n'arrivera-t-il  pas  qu'ils  pourront  être 
atteints  directement  ou  indirectement  par  les  actes  de  l'autorité, 
sans  qu'aucune  voie  de  cassation  soit  ouverte  contre  ses  actes, 
sous  prétexte  de  rétroactivité  dans  leurs  elTets  ! 

103.  Ce  qui  vient  d'être  dit  des  lois  qui  intéressent  l'ordre 
public  et  les  bonnes  mœurs  s'applique  aussi  4ux  lois  politiques. 
Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  de  la  constitution  de  l'Ëtat,  de  l'organisa- 
lion  des  pouvoirs,  de  l'attribution  et  de  Texercice  des  droits  ci- 
viques, comme  le  moindre  retard  apporté  à  la  réalisation  de  la 
loi  nouvelle  pourrait  être  fatal,  le  principe  de  la  non-rétrôactivité 
ne  reçoit  pas  son  application  ;  on  présume  que  le  législateur  a 
voulu  rétroagir.  —  Remarquons,  d'ailleurs,  avec  M.  Duvergier, 
/oc.  ctt.,p.  53,  que  chaque  citoyen  sait  que  les  lois  constitution- 
nelles lui  accordent  des  prérogatives,  l'investissent  de  certaines 
facultés^  dans  l'intérêt  de  tous,  et  non  en  vue  de  son  avantage 
personnel.  Tous  ont,  en  conséquence,  pu  et  dû  prévoir  la  néces- 
sité d'un  changement  et  être  préparés  à  l'avance  à  le  subir  sans 
se  plaindre.  Cette  opinion  n'a  jamais  été  contestée  en  principe. 
Quand  la  loi  électorale  a  été  modifiée,  lorsque  des  conditions  dif 
férentes  pour  l'exercice  des  droits  civiques  ont  été  imposées,  H 
n'est  venu  à  personne  l'idée  de  contester  la  force  obligatoire  de 
la  loi  modiflcative,  en  se  fondant  sur  le  principe  de  la  non-rétro- 
activité. —  M.  Mailher  de  Ciiassat,  qui  enseigne  la  même  doc- 
trine (t.  1,  p.  182,  n»  4),  en  tire  la  conclusion  que,  sous  l'empire 
de  la  charte  de  1830^  une  loi  qui  aurait  susbtilué  purement  6t 
simplement  à  la  Légion  d'honneur  un  autre  ordre,  aurait  enlevé 
virtuellement,  et  sans  rétroagir,  l'aptitude  accordée  par  la  loi  du 
23  avril  1831  aux  membres  de  cet  ordre  d  être  compris  sur  les 
listes  électorales  aux  conditions  qu'elle  déterminait,  et  tous  les 
autres  effets  attachés  à  cette  institution.— Il  a  été  très-bien  jugé, 
par  suite  de  ce  qui  précède,  que  le  principe  de  la  non-rétroacti- 
vité, applicable  entre  nationaux  et  à  l'égard  d'une  loi  promul- 
guée dans  le  pays,  cesse  d'être  applicable  aux  traités  politiques 
qui  opèrent  la  séparation  des  territoires,  et  que  cette  séparation 
fait  perdre  aux  habitants  leur  nationalité  primitive  (Douai,  24 
juin  1844,  air.  Zanna^  V.  Privil.ethypoth.,V.tn/ra,no»2l0s.). 
f  04.  Quel  est  l'eflet  des  lois  qui  rectiQent  des  erreurs  glla 
sées  dans  des  lois  précédentes? — D'après  un  arrêtiste,  il  résul 
ternit  d'une  décision  de  la  cour  de  cassation,  que  «  lorsqu'une 
loi  postérieure  rérorme  une  loi  antérieure,  en  ce  sens  qu'elle  rec- 
tiûe  une  erreur  échappée  au  législateur,  Tctret  de  cette  deuxième 
loi  remonte  au  temps  de  la  première,  et  embrasse  conséqucmmcnt 
les  temps  intermédiaires  »  (Cass.  5  août  1812,  alT.  Sauzé,  V. 
no  1 95).  La  généralilc  des  termes  de  cette  proposition  la  rend  fau- 
tive pour  la  plupart  des  cas.  Merlin,  Rép.,  v^Eff.  rétroact.,  sect. 


lieu  sous  sou  empire;  — Que  la  mise  en  vente  et  rexposition  étant  des 
faits  qui  se  renouvellent  chaque  jour,  tombent  naturellemeot  sous  l'cm* 
pire  de  cette  loi  quand  ils  ont  lieu  depuis  sa  promulgation;  —  Qu'elle 
les  atteint  sans  violer  le  principe  de  la  non-rétroactivité  tles  lois,  puis- 
qu'elle n'ordonne  pas  d'appliquer  les  peines  qu'elle  porte  à  des  faits  an- 
térieurs à  sa  promulgation  ;  —  Que  le  préjudice  qui  peut  résulter  pour 
quelques-uns  de  l'exécution  de  ces  dispositions  préventives ,  ne  saurail 
constituer  un  effet  rétroactif  incompatible  avec  les  principes  de  notre 
droit  public ,  puisque  autrement  le  législateur  se  trouverait  dans  l'im* 
possibilité ,  pour  l'avenir,  et  dans  l'intérêt  public,  de  restreindre  jamais 
ou  de  modifier  l'exercice  d'aucun  droit  ou  d'aucune  action ,  et  de  pour- 
voir ainsi  aux  plus  pressants  besoins  de  la  société;— Attendu,  en  fai^ 
que  l'arrêt  attaqué  constate  que  le  demandeur  a ,  depuis  la  promulgalioa 
de  la  loi  du  9  sept.  1835^  exposé  des  lithographies  sans  l'autorisation 
du  ministre  de  l'intérieur;  d'où  il  suit  qu'en  lui  appliquant  l'art.  20  de 
ladite  loi,  le  cour  royale  de  Paris  n'a  viole  aucune  loi;  —  Rejette,  etc. 
Du  9  déc.  1836.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  Portails,  !•'  pn-ViDcent. 
rap.-Dupin^  pr.  gén.,  c.  conf.-Grémieux^  av« 
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S,§  U,  distingue,  avec  raison,  deux  sortes  d'errcnrs  qui  peuvent 
donner  matière  à  rectlflcatlon  :  les  unes  qui,  produites  par  la 
méprise  d'un  copiste,  existent  dans  la  minute  ou  dans  l'expédition 
de  la  loi;  les  autres  qui,  commises  par  le  législateur  lui-même, 
consistent  dans  le  fond  ou  le  mérite  moral  de  la  loi.  —  Au  pre- 
mier cas,  tout  ce  qui  a  eu  lieu  avant  que  Terreur  ait  été  rccon- 
Bue  et  déclarée,  doit  demeurer  à  l'abri  des  atteintes  de  la  loi  rec- 
tificative. C'est  la  publication  seule  qui  rend  les  lois  obligatoires  : 
or  les  citoyens  ont  du  voir  la  volonté  du  législateur  dans  l'expé- 
diUon  erronée  qui  réunissait  tous  les  signes  extérieurs  d'un  acte 
législatif.  L'autorité  de  la  fausse  loi  sera  alors  empruntée,  pour 
3e  passé,  au  principe  error  communis  factt  jus,  consacré  par  la 
toense  loi  romaine»  ^ar^anW  Philippws  (L.  3,  fT.,  De  offic. 
prœL).  — Il  en  serait  autrement,  toutefois,  d'une  loi  pénale  qui, 
par  erreur  de  copiste,  aggraverait  une  condamnation  ou  change- 
rait les  caractères  d'un  délit.  Ici  point  de  droits  particuliers  à 
respecter,  sous  peine  de  troubler  la  sécurité  publique.  La  société 
s'empresserait,  par  une  éclatante  réparation,  de  rendre  la  li- 
berté à  celui  que  l'inadvertance  d'un  de  ses  agents  en  aurait  in- 
justement privé,  ou  d'alléger  la  peine  à  tort  aggravée.  La  loi  du 
9  mess,  an  2  en  a  offert  un  bien  remarquable  exemple  :  elle  dé- 
clare que  «  dans  l'art.  25,  sect.  l,  tit.  2,  c.  pén.  de  1791,  la 
disjonctive  ou  avait  été,  par  erreur  du  copiste,  substituée  à  la 
<»njonctive  et;  »  puis  elle  ordonne  que  «  les  tribunaux  criminels 
seront  tenus  de  réformer  les  extensions  de  peines  auxquelles  cette 
erreur  a  pu  donner  lieu  dans  les  condanmations  prononcées  par 
eux  jusqu'à  ce  jour.  » 

tO&.Mais  Terreur  >ient-elle  du  vice  intrinsèque  de  la  loi,  de 
ce  qu'au  fond  elle  est  injuste,  immorale  ou  impolitique?  Nuldoute 
alors  que  la  loi  postérieure,  qui  réforme  Tabus,  n'aura  point  en 
elle-même  une  force  rétroactive.  Nous  l'avons  déjà  dit,  telle  me- 
sure, impolitique  ou  immorale  aux  yeux  des  uns,  aura  Tappro- 
bation  des  autres.  On  peut  citer,  sous  ce  rapport,  la  loi  du  8  mai 
1816,  abolltlve  du  divorce.  Si  Ton  veut  donc  éviter  Tincertitude 
et  l'arbitraire,  il  ne  faudra  jamais  faire  dépendre  l'effet  rétroac- 
tif d'une  loi  nouvelle  de  la  manière  dont  les  juges  apprécieront 
ce  qu'avait  de  fâcheux  ou  d'utile  Tancienne  loi.  C'est  au  législa- 
teur qui  abroge  à  s'expliquer  formellement  sur  le  sort  des  actes 
faits  en  vertu  de  la  loi  abrogée. — Il  a  été  jugé,  cependant,  en  sens 
contraire,  qu'il  y  a  lieu  de  casser  l'arrêt  qui  décide  que  le  décret 
du  27  août  1792  ayant  aboli  les  rentes  convenancières,  les  arré- 
rages de  ces  rentes  ne  sont  pas  dus  pour  le  temps  qui  s'est  écoulé 
depuis  la  mise  en  vigueur  de  cette  loi  jusqu'à  la  publication  de 
la  loi  du  9  brum.  an  6,  qui,  en  annulant  ce  décret,  a  rétabli 
celui  des  7  Juin-6  août  1791  par  lequel  ces  rentes  étaient  main- 
tenues (Cass.  3  août  1812)^(1).  L'assemblée  nationale  avait,  le  7 
juin  1791,  déclaré  les  rentes  convenancières  étrangères  au  régime 
féodal.  Un  décret  postérieur,  du  27  août  1792,  les  assimila  à  celles 
entachées  de  féodalité.  —  «  Celte  erreur  sur  la  qualité  desdites 
reniée,  porte  l'arrêt  en  question,  a  été  solennellement  reconnue  par 
la  loi  du  9  brum.  an  6,  qui,  en  abrogeant  le  décret  de  1 792  et  tous 
ceux  qui  en  avaient  été  la  suite,  ordonne  que  celui  de  1791  sera 

exécuté »  Que  conclut  la  cour  de  cette  simple  abrogation? 

—  «Attendu,  continue  l'arrêt,  qu'en  considérant  ainsi  comme 
non  avenu  le  décret  de  1792,  et  en  ordonnant  l'exécution  de 
celui  de  1791,  le  premier  a  dû  nécessairement  être  privé  de  tout 
son  effet,»  au  point  que  les  arrérages,  échus  de  1792  à  Tan  6, 
sont  devenus  exigibles.  —  Sur  quoi  Merlin,  vo  Rente  convenan- 
cière,  fait  diverses  observations,  qu'il  importe  de  connaître  :  — 
U  est  à  remarquer,  dit-il,  que  cet  airêt  a  été  rendu  par  défaut, 

H  quoiqu'on  général  ces  arrêts  de  cassation  soient  rendus  avec 
)i  même  maturité  d'examen  que  les  arrêts  contradictoires,  il  est 

(l)  (Sauzé,  etc.  C.  Lelimier.  )  —La  cora  ;  —  Attendu,  1»  que  les 
listes  coDYenaDciJiTOS  sont  absolument  étrangères  au  régime  féodal,  ainsi 
i^e  cela  a  été  reconnu  et  décidé  par  le  décret  de  Tassemblée  nationale 
instituante,  du  21  juin  1791  ;  —  Que  si,  dès  lors,  par  un  décret  pos- 
Irieurde  Tassemblée  législative,  du  27  août  1702,  elles  ont  été  décla- 
rées féodales,  cette  erreur  sur  la  qualité  desdites  rentes  a  été  solcnnelle- 
iKnt  reconnue  et  réparée  par  la  loi  postérieure  du  9  brum.  an  6,  qui,  en 
abrogeant  le  décret  antérieur  do  1792,  et  tous  ceux  qui  en  avaient  été 
la  saite,  ordonna  que  celui  de  1791  serait  exécuté,  et  maintint  en  même 
temps  les  propriétaires  fonciers  des  domaines  congéables  dans  la  pleine 
propriété  de  leur  tenue;  —  Attendu^  2«  qu'eu  considérant  ainsi  comme 


difficile  de  ne  pas  considérer  le  Second  motif  de  celui-ci  comme 
surpris  aux  lumières  de  la  cour.  —  En  effet,  déclarer  une  loi 
comme  non  avenue  et  l'abroger  sont  deux  choses  totalement  dif- 
férentes :  par  la  première  formule,  la  loi  est  censée  n'avoir  ja- 
mais existé  ;  par  la  seconde,  au  contraire,  le  législateur  recon^ 
naît  qu'elle  a  eu  le  caractère  et  Taotorité  d'un  acte  du  pouvoir 
législatif,  »  et  il  n'est  censé  la  détruire  que  pour  l'avenir.  Merlin, 
du  reste,  fait  observer  que  «  le  jour  même  où  le  conseil  des  an- 
ciens a  adopté  la  résolution  du  conseil  des  cinq-<;ents,  qui  forma 
aujourd'hui  la  loi  du  9  brum.  an  6,  il  en  a  rejeté  une  autre  qui 
tendait  à  en  pousser  les  conséquences  jusqu'où  les  a  portées  la 
cour  suprême.  »  Il  répète  donc,  en  terminant,  que  l'arrêt  «  eût 
prononcé  tout  autrement,  s'il  eût  été  précédé  d'ime  discussion 
contradictoire.  »  Disons  cependant  que  deux  avis  du  conseil  d'É- 
tat,  des  23  frim.  an  10  et  4  Août  1807,  approuvés  par  le  chef  du  « 
gouvernement  et  rapportés  v^  Loûag^e  à  domaine  congéable,  avaient 
déjà  interprété  la  loi  de  Tan  e'ditAs  le  même  sens  que  la  cour  de 
cassation. 

190.  A  quels  caractères  généfÀirr  iifdtingue-t-on  qu'une  loi 
rétroagit?  Que  faut-il  pour  qu'elle  s()K'ceiïsé&  produire  cet  effet? 
— Qu'on  se  rappelle  le  principe  développé  4îi-d5Séus  n»  1 8i  ; -c'est 
Tutiiité  sociale,  avons-nous  dit,  qui  commande  d^  laisser  le  passé 
intact;  c'est  le  besoin  de  ne  compromettre  ni  la- sûreté  indivi- 
duelle ni  la  propriété.  Or  comment  une  loi  les  compromettrait- 
elle?  En  me  punissant  pour  un  fait  d'hier,  qui  ne  £n'àirpafté|é' 
défendu  qu'aujourd'hui  ;  en  me  dépouillant  aujourd'hui  de'bfens 
ou  de  droits  dont  elle  m'aurait  hier  déclaré  inconmiutable'  pro^ 
prlétalre.  Voilà  dans  quel  sens  une  loi  est  dite  rétroagir.  —  Deux  ^ 
conditions  sont  donc  nécessaires  pour  qu'eUe  soit  considérée 
comme  rétroactive  :  il  faut  qu'elle  revienne  sûr  un  événement 
antérieur  pour  en  changer  les  effets,  et  qu'elle  les  change  au  pré- 
judice des  personnes  qu'elle  a  pour  objet.  —  Reprenons  chaouna 
de  ces  deux  conditions. 

197.  L'événement  antérieur  était  ou  non  suffisant  pour  en- 
gendrer un  droit  sous  la  loi  précédente.  De  là,  deux  sortes  d'actes 
à  distinguer,  ^ar  rapport  à  Tinflnence  de  la  loi  nouvelle,  selon 
qu'ils  avaient,  au  moment  de  la  publication,  toute  la  perfection 
nécessaire  à  leur  efficacité,  ou  qu'il  leur  manquait  encore,  pour 
donner  naissance  à  un  droit,  le  concours  de  quelque  circonstance 
ou  formalité  complémentaire.  Ces  deux  sortes  d'actes,  Merlin  les 
désigne  sons  le  nom  de  choses  passées  et  choses  encore  en  sus^ 
pens,  sa  fondant  sur  la  loi  romaine  C.  7,  De  kgih.y  qui,  après 

avoir  dit  {\\ïi^Leges non  ad  fcKtaprœterita  revocari,  ajoute  ; 

Nisi  nominatim  et  de  prœterito  tempore  et  adhuc  pendsntibus . 
negoiiis,  —  Les  choses  en  suspens  entrent  dans  le  domaine  de  la 
loi  nouvelle  :  nul  droit  n'était  acquis.  Les  choses  passées  sont 
entièrement  régies  pi^r  la  loi  ancienne.  —  Mais  il  n'est  pas  to» 
jours  facile  de  distinguer  les  unes  des  autres  ;  ici  nous  nous  bon 
nons  à  énoncer  une  règle  générale.  Ailleurs,  nous  aborderons  lef 
difficultés  particulières  qu'en  offï-e  Tapplication.  Cependant,  rap< 
pelons  dès  à  présent  quelques  exemples,  cités  aussi  par  Mérita 
pour  l'Intelligence  de  la  règle.  Un  mariage  n'était  que  projeté^ 
que  précédé  de  publications,  sous  la  loi  du  20  déc.  1792,  entre 
un  garçon  et  une  fille  parvenus  l'un  à  sa  quinzième,  l'autre  à  sa 
treizième  année.  Dans  cet  état,  le  mariage  est  considéré  comme 
chose  en  suspens,  et  pour  le  consommer,  il  faudra  que  les  futurs 
époux  se  conforment  à  la  loi  nouvelle,  qui  recule  l'âge  delà  capa- 
cité de  se  marier,  à  dix-huit  ans  pour  le  garçon,  à  quinze  ans 
pour  la  fille.  Au  contraire,  la  célébration  nuptiale  Intervenue,  e^ 
le  contrat  définitivement  formé,  le  mariage  demeurait  irrévoc& 
blement  placé  sous  les  auspices  de  Tancienne  loi.— Un  legsétaà' 
fait,  ou  par  une  personne  on  à  une  personne^  que  la  loi  nouveU^ 

non  avenu  le  décret  de  1798,  eten  ordonnant  l'exécution  de  celui  de  ITOl, 
le  premier  a  dû  nécessairement  être  privé  de  tout  son  effet,  et  que  le  dernier, 
en  conséquence,  est  devenu  seul  applicable  aux  termes  desdites  rentes 
convenancières  échues  et  nonpayéesdans  Tintenralle  de  1792 au  9  brum. 
an  6:d'oii  il  suit  qu'en  jugeant  le  contraire,  le  tribupal  civil  de  Loudéac 
a  faussement  appliqué  à  l'espèce  à  juger  ledit  déciet  du  27  août  1792, 
ainsi  que  toutes  les  lois  suppressives  du  régime  féodal,  et  qu'il  a  égale- 
ment contrevenu  au  décret  du  21  juin  1791  et  à  ladite  loi  du  9  brum. 
an  6  ;  —  Casse. 

Du  5  août  1812.-C  C,  sect,  civ,-UM«  MurairOi  V  pr«-Ga« 
chard^  rap. 
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i  U  différence  âe  la  lot  meieniiei  déclare  tliriipable  ou  de  disposer 
eu  de  rcocvoir.  L'incapacUé  est-elle  survenue  avant  le  décès  du 
leslateur?  le  legs,  comme  chose  en  susp(>nfe,  devient  ca^nc.  -* 
Après  le  décès?  le  testament  était  parfait,  arrivé  an  temps  de  sa 
pleine  exécution  :  il  vaudra  comme  chose  passée.  —  M.  Mallhcr 
de  Chassât,  n»*  8  et  sniv.,  enseigne,  toutefois,  que  la  loi  romaine 
n'étal)lis6ait  aucune  opposition  entre  les  choses  passées  et  les 
choses  en  suspens,  et  exigeait,  pour  les  unes  comme  pour  les  au- 
tres, une  disposition  expresse  de  la  loi  pour  légitimer  Tcfl'et  ré- 
troactif. Outre  que  celte  interprétation  est  manifestement  contraire 
à  la  toi  précilée,  la  doctrine  que  nous  croyons  devoir  suivre  so 
Justine  par  celte  considération  que,  dans  les  hypothèses  prévues, 
il  n'y  a  que  des  aptitudes^  pouvant  devenir  la  source  de  droits 
par  la  volonté  du  législateur,  mais  qui  tombent  alors  qu'uiie  vo- 
lonté contraire  du  législateur  abrogecU  V>i  qui  aurait  seule  pu 
leur  faire  produire  un  résultat  légat  •<  * 

199.  La  seconde  condition  de .lA-réti*oactivité  est  que  la  loi 
change  les  effets  d'un  évépedenl 'antérieur  au  préjudice  des  t)Cr- 
sonncs  qui  sont  Tobjet^è^ses  dispositions.  Mais  quelle  doit  être 
la  nature  ou  la  gravjnE^.dc  (îè  préjudice?  Voilà  ce  qu'il  faudrait 
clairement  dé(crrtfrn£lv<^  ce  qui  sera  toujours  impossible.  ^-  On 
dit  bien  :  il  fau(*di'4Î*y  ait  droit  acquis.  Mais  à  quels  caractères 
se  reconnai^.un'f^ï-Jroit?  C'est  reculer  la  difficulté  et  non  la  r^ 
soudre^  v-  essayons^  par  quelques  notions  générales,  d'en  faci- 

^JàjkyOn  espère  conserver  on  acquérir*  —  L'espérance  de 
>ttQsCrter  a  pour  objet  ou  un  droit  réel,  transmissible,  aliénable, 
;  l|til/  dès  à  présent,  est  dans  le  commerce^  ou  simplement  une  fa- 
»  ••(fuUé  personnelle,  non  réduite  encore  en  acto>  et  qui  n'est  qu'un 
'  aUribut  de  notre  état  civil,  de  notre  capaeité.-^Le  droit  que  nous 
pouvons  aliéner,  qui  fait  partie  de  notre  domaine,  une  loi  posté- 
rieure ne  nous  en  dépouillera  pas  sans  rétroagir.  «  Tels  sont, 
dit  Merlin,  loc.  cit,,  les  droits  qui  dérivent  immédiatement  d'un 
contrat;  ceux  que  nous  a  conférés  un  testament  dont  l'auteur  est 
décédé)  ceux  qui  so  trouvent  dans  une  succession  trorbrte  et  dont 
nous  a  saisis  la  loi  en  vigueur  au  moment  de  son  ouverture,  n — 
Les  facultés  attachées  à  la  qualité  civile  des  personnes  sont  né- 
cessairement régies  par  la  loi  nouvelle,  pour  tons  les  actes  et 
cOets  postérieurs  ;  ces  facultés  appartiennent  au  droit  publie  : 
elles  sont  soumises  aux  mêmes  modifications  qne  l'organisation 
sociale.  Le  législateur  ne  peut  donc  en  celte  matière  ravir  à  per- 
sonne un  droit  acquis,  puisque  ^ien  do  ce  qu'il  a  accordé  ne  peut 
sortir  du  domaine  du  souverain  qui  dispose;  Il  permet  alors  mais 
ne  s'oblige  pas.  —  Conf.  M.  Duvorgier  sur  Touiller^  t.  1>  p.  54 
et  suiv.,  70  et  suiv. 

tOO.  On  a  l'espérance  d'acquérir,  la  cMincb  d'être  saisi  d'un 
droit  par  suite  d'un  événement  ultérieur.  Quand  cette  espérance, 
Outrement  appelée  expectative,  doit-elle  être  respectée  par  le 
aottveau  légisteteur?  —  Merlin,  toc.  cit.,  n«  4,  et  Chabot,  Quest. 
transit.,  v<*  Droits  acquis,  établissent  plusieurs  distinctions,  qu'il 
Dons  semble  juste  d'adopter.  —  Cette  espérance,  on  la  tftni  on 
(le  hi  volonté  encore  révocable  d'bn tiers,  ou  de  hi  loi  seule;  on 
[la  tient  eu  d'un  testament  dont  l'auteur  est  décédé  ou  d'un  eofti- 
Grat;  en  d'autres  termes,  ou  bile  procède  d'éréiicmenls  indépen^ 
dants  de  ht  volonté  de  celui  qui  compte  sttr  YBHopectaK^iBy  ou  élfé 
est  née  d'actes  volontaires  de  sa  part.  -^  Dahs  le  premier  K^s, 
l'expectative  est  généralement  soumise  h  V\nf{\jmte  de  la  lot 
nouvelle)  tandis  que^  daAs  le  second  >  elle  échappe  à  cett%  in- 
fluence, 

SOI.  L'expectative  ne  repode-t-etle  qlm  sur  la  volonté  l'éto- 
cable  d'un  tiers  ou  du  législateur?  H  est  évident  qu'elle  pebtétro 
détruite  par  une  loi  nouvelle.  L'effet  rétroactif  ne  condtsie  t^'èh 
ce  qui  porte  atteinte  à  un  droit  définitivement  acquis.  Appliquons 
cette  décision  à  quelques  exemples.  Une  loi  nouvelle  pourr»- 
t-blle  avant  le  décès  d'une  personne^  soit  en  neutrallsaht  ses  dis- 
positions testamentaires  >  soit  en  interverttssaht  l'ordre  des  suc- 
cessions, dépouiller  de  l'espérance  de  lUl  succéder,  l'héritier 
auparavant  appelé  par  te  testament  6u  par  la  loi?  C'est  ainsi  que 
la  loi  du  2&  mari  lif^O  sur  l'égaliié  des  partages  a,  sans  rétro- 
agir,  été  aux  atnés  l'ôxpcclative  d'un  préciput  sur  la  succession 
de  leur  père  non  encore  décédé.  —  beux  autres  applications  du 
même  principe  ont  donné  Heu  à  de  grandes  controverses  !  i  "  d'a- 
près certaines  coutumes^  les  enfants  du  premier  lit  avalent,  par 


le  droit  de  dévtflttttbfl,  \ê  0ff1rné^ê  de  pffifttre  tiôrs  part  dan^  la 
suctcsion  de  leur  père  remdrié,  tons  l^s  biens  dont  11 's'était 
trouvé  saisi  au  jour  dh  détîès  de  leur  mère.  La  loi  dti  i  5  avHl 
l79!  admit  leurs  frères  consanguins  au  partage  de  ces  bifcns ; 
devait-elle  avoir  sbn  efl^l  «  sur  les  biens  mehblcfi  H  Ithtneubles 
qulj  ati  moment  de  sa  publication  j  élaiettt  frappés  de  dévolution 
dans  la  mairi  de  l'époux  survivant  avec  ses  enfants?»)  t/ararma- 
tive  est  déclarée  en  ces  ternies  mêmes*  par  un  décret  d'ordre  du 
jour  du  18  vendém.  an2.  Màlscedécret,  ainsi  que  la  toi  de  1791, 
n'ont-ils  point,  comme  entachas  de  rétroactivité,  été  compris 
dans  la  disposition  de  la  loi  dti  23  vendéiâ.  an  4,  qui  a  fait  le 
raiiporl  de  toutes  les  anciennes  lois  rétroactives?  La  négative  a 
été  Jugée  (Rect.  8  messidor  an  li  [et  noilAii  i$],  M.  Ouddl, 
rap.,  ait.  Remy  C.  Remy;  Case.  10  nIVôse  an  li,  MM.  *ale- 
vllle,  pr.,  Cardin,  rap.,  aff.  Ruber),  sur  le  motif  que  ce  dé- 
cret et  celte  loi  n'ont  aboli  que  de  simples  expectatives  telles 
(Conf.  Merlin^  Quest.  de  droit,  vi<  bévolutlon  cduttimière,  §  «; 
et  Wlssctnbourg  (statuts  de),  §  I  ;  Chabot,  toc.  cit.,  v«  Douaire 
des  enfants);  —  2»  En  abolissant  l'art.  399  de  lâcouldffle  d« 
Normandie,  qill,  dès  l'instant  du  mariage,  accoi-dall  aux  enfanta 
qui  devaient  en  naître  lé  tlëi^s  des  biens  du  IhftrI,  la  Idl  du  il 
niV.  an  2  a-t-elle  enlevé  rexpectallve  de  ce  tiers  éAM  tessticce^ 
Blons  ouvertes  depuis  âa  pdbtlcàtion,  même  abjc  én^fé  nés  de 
mariages  antérieurs?  —Jugé  qu'Ile  ne  pouvaient  plus  le  récla- 
mer, parce  que.  «  ce  n'était  qu'une  créance  privilégiée  sur  \i 
succession;  qu'dne  eipcctatIVc  condltlôhitcllèment  Shbordotihée 
ù  la  renonciation  à  l'hérédité;  qu'un  bienfait  éventddl,  qui  âétè 
révoqué  par  Id  la!  avant  révénètncnl  de  la  mort  dt»  ^bre,  et,  par 
conséquent,  a^anl  que  les  etifahlâ  eussent  atteint  là  t)teiiie  pro- 
priété dti  tiéhs  coutumicr  t  (Cas^.  29  mdss.  afi  l2,  MM.  tttsau- 
dade,pr.,  Vassc,  rap.,  aff.  besWndcs C.  Anquettl;  4  tliérm.  aft  12, 
mêmes  pr.  et  rap.,  aff.  Lemôine  C,  Lefranc;  cl  ^  ffufl.  ôrti  i^, 
M.  GofBilhal,  rap.,  aff.  Lesauvage  C.  Malcnfanl). -^Merlin,  rtéji., 
vo  Tiers  coutumicr;  Chabot,  \'^  broîls  act|ais,  et  il,  Mallhcr  dé 
Chassât,  t.  «,  p.  176  et  suîv.  se  tironohcM  dans  le  fnétac  sehs. 
iVi.  Mais  (Jhé  drtit-on  décider  a  l'égard  d'une  expectative 
fondée  sur  un  testament  dont  l'aoteur  h'e^t  plus,  Ou  sur  uri  cuti» 
Irat?  —  Toyons  d'abord  le  cas  du  testament,  tel,  podr  ijde  te 
droit  de  l'institué  he  soit  pas  ouvert  par  lé  décès  du  têMatctif, 
il  faut  tiUe  la  dl9t)osllion  testamentaire  ait  été  faite  sdtis  ûtie  con- 
dition dépendante  d'un  é>*étîcmpnl  non  âccoitipli  \ori  de  la  loi 
rtouvelle.  SI  la  condition  n'avait  fait,  danst'ihténllon  du  testateur, 
que  suspeinire  l'exécution,  rien  n'Cnipôcherait  le  légataire  «d'a- 
volrun  droit  acquis  cltranstnissibleàseé  hérltlers»(c.  nap.  îo4f ). 
—  Mais  6h  stippose  que  la  dispoéftioh  elle-même  est  sdspéfiduis. 
L'expectative  n'ert  constitué  pas  fnoins  uh  droit  acquis,  le  droit 
de  reeueHilr  l'hérédité  en  cas  que  la  condition  s'accomplisse.  -^ 
11  a  été  jugé  ainsi  que  l'Institution  nominative  d'héritier,  faite 
par  un  père  eh  faVeur  de  l'uh  de  ses  ehfahts,  mais  stibardohhée 
au  cas  oh  la  ihèrc  n'instiluemlt  pis  elle-même  dn  autre  héritier, 
est  devenue  irrévocable  par  l'effet  des  lois  de  l'an  2,  qdl  ont  ptltô 
la  mère  survivante  du  droit  de  disposer  et  d'élll-e  (ItocJ.  il  pluv. 
an  13,  MM.  Target,  pr.,  boulreponl,  r.,  ttïCOutotft*,feilb.,  c.  couf., 
aff.  Grallhe;  13  thcrhi.  an  \%,  Mm.  bdIaCostc,  pr.,  Chaslc,  r.ip., 
aff.  Grimai).  —  Ces  arrêts  se  fondent  stir  rirrévocablllté  doht 
le  décès  de  àon  auteur  a  ihvesti  le  testament.  Le  même  motif  e$I 
donrié  à  l'appui  de  la  même  Solution  par  Mcrtih,  fté[i.,  t»  Clldiit, 
§  i;  Cfïdbot,  v«  Testament;  et  M.  Mailher  de  Chassât,  p.  H^, 
n^'iô.CcmolIfrépohd  àl'objeclfottde  Iff.  Bîoridéati,  qUfdltdîiûéct 
cas:  «  Qua  fait  de  plus  le  légataire  que  celui  à  qui  la  loi  d'onhatlic 
titre  d'hérfller?L'unetraulre mou rantdVahtl'éVénemfetttdfelacoh' 
ditfon  ne  transmettent  aucun  droit  It  fetlrs  héritiers;  si  la  tdl  nou- 
velle ne  respecte  pas  le  droit  contllttunnctde  succession  qoe  Ta  léi 
ancienne  attrlbuAIt,  pourquoi  réspecterall-ellëledéSiroèfidltiôiiilél 
du  légataire?  »  Les  ralsôiis  dé  différence  peuvent  *é  tirer  d'au- 
tres observations  de  M.  blohdéau  lul-méine;  tme  tita^lte  attenté^ 
à  son  avis,  he  mérite  pas  du  nouveau  législateur  la  même  faveur 
qu'un  droit  transmissible  ou  aliénable*  Or,  légataire  sous  condi- 
tion, je  peux  aliéner,  après  que  la  succession  est  enverte,  i* 
chance  d'être  un  jour  saisi  du  legs;  elle  est  dans  te  cetanneite; 
elle  a  pu  devenir  la  source  de  différentes  transactioh^^  et,  eu 
contraire.  Il  est  délendU  à  l'héHiler  légal  tfe  stipuler  sur  bhe  sur^ 
cession  future.  C'est  bien  cet  héritier  qui  ifi  qtl'uné  shtaple  at< 
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tente  (Conf.  M.  Duvergïerj  sur  Totaiicr,  t.  l,  p.  70).  —  Merlin 
•jtoos  apprend  qn'on  invoquait  le  même  principe  consacré  par  les 
yrèls  cit^^  lorsqu'après  le  18  brum.  an  8,  des  pétitions  provo- 
Quaieiit  du  trfbunat  et  du  gouverni(?ment  le  rapport  de  Tart.  2  de 
la  loi  4i^  14  qov.  1792^  qui^  en  abolissant  les  substitutions  aiUé- 
rieures  non  encore  ouvertes^  avait  rendu  sans  eiïet  les  conditions 
liçrs  pendantes  soqs  lesquelles  les  substitués  déjà  nés  ou  conçus 
étaient  râpp^és  par  des  testaments  dont  les  auteurs  avaient  cessé 
d^ei|§tçr-  i^  demanda  des  pétitionnaires  ne  fut  pas  accueillie. 
4||fii$  çfi  nest^pos  en  niant  la  rétroactivité  de  la  loi  qu'on  leur 
H  xtponûUf  continue  le  p)émp auteur;  onleur  ^  senle|nenid|t  que 
%  raison  civile  devait  péder  ^  )a  raison  politique;  qpo  Tintûrét 
généra)  de  TÊtat^  qui  doit  toujours  prédominer  dans  l'esprit  du 
légjs^t^^r.  devait  faire  taire  tofts  Ips  intérêts  particuliers ,  et, 
iiuau  ^urplps,  la  iQi  du  14  nov.  1792  n'avait  fajt,  enrétroagis- 
^t  surins  §ut)StjtuMops  antériQures  pour  les  abroger  ^ptiure- 
ment.  qpe  c^  qu'avait  fait  précédemment  Tordonnance  do  Mou- 
lins 4c  1566  pour  réduirp  à  quatre  degrés  Ips  substitutions  per- 
pétuelles, fipp^i^es  avant  l'ordonnance  d'Orléans  de  1560.» 

f  pp.  Si Ve^pectatjve  résulte  d'un  contrat,  plie  est  toqjqur^ 
l  couyprt  deg  atteintes  d'une  loi  postérieure.  £lle  doit  son 
^sl^APC  ^p  cpnscnten^ent  réciproque  des  parties;  le  con- 
seulement,  qqi  l'a  produite,  peut  3eul  l'anéantir.  Il  faut  avant 
tout  respecter  l'etTel  des  conventions.  Le  jour  où  le  léglslalcur 
4Uérer4it  de  qupique  manière  q\ie  ce  fù(  la  conûapce  dans  ieui*  au- 
(orité^  ^industrie  pn  souffrirait  Ip  plus  grand  préjudice;  on  cm- 
pëc)ier^it  ces  con^binaisons  utiles  et  si  variées  dpnt  les  particu- 
liers doivent  eux-mêines  être  les  arbitres.  —  ppu  iqiporle  que 
l'efiet  du  }ien  contractuel  soit  subordonné  à  une  condition  qqi 
peut  ne  pa9  §'apcoinplir  ou  qui  ne  s'accomplira  qu'après  le  chau- 
gjement  survenu  d^^ns  (^  législation.  L'espérance  u'pn  est  pas 
moins  un  droit  acquis  susceptible  d'aliénation,  transmissible 
même  au^  I^ériticrs  de  celui  qui  l'a  stipulé;  eç^mque  ipsarifi  ^jiem 
iu  heredejn  irammitimus,  si  priuscfuam  conditio  çxlilerU  u^qrs 
conUgerit  (§  4,  lust.,  De  verb.  oblig,).  Il  n'est  pa5  Jusqu'aUJ^  in^U- 
tutiops  pQutr^luplles,  qu'op  ue  voie  régir  par  la  loi  d^  lepipi^qc 
la  conventiqu,  plutôt  que  par  celle  e^  vlgqcur  lors  du  4<^Pes  de 
l'instituant,  bici>  que  l'expectative  de  l'institué  n'cpipêcbc  pas 
l'autre  partie  d'aliéner  à  titre  onéreux  la  totalité  luême  des  biens 
compris  dans  U  ^jspositjQp,  et  oue  le  droit  espéré  ne  commence 
^  s'ouvrir  qu'avec  I4  succession  du  disposant,  lfe\\e  est  la  tbéorie 
©l'enseignent  aqss|  Cbatigt,  v»  Contrats,  DonatiQU.  §  3  ;  Rapport 
à  succession,  §  l.  2  et  p  ;  Réduction,  §  2  et  :^;  «prlin,  ûép. , 
r  Effet  rétroact.,  seet.  3,  §  1,  n'  4  ;  MM.  JUaijber  de  (Siassat, 
p.  113,  0?  ç,  et  Dpyergier,  p.  71  et  sûiv. 

SQ4«  Cette  doctrine  ne  se  ])orne  pas  à  l'espérance  basée  sqr 
Hne  convention  expresse.  Les  quasj-conlrats  et  des  copvcntluus 
tacitps  opèrent  la  ipéme  translation  de  droit,  le  même  vinculuvi 
juris  ;  de  là  cette  ipaxime  :  J^ademvis  est  tacUi  ao  cjppressi.  La  loi 
alors  stipule  pour  Viiomme,  ou  plutôt  rbonimo  est  censé  stipuler^ 
écrire  dans  le  contrat  ce  que  porte  la  loi.  Telle  était  l'espérance 
du  douaire  pQutuipier,  que  {es  épou^  avalent  évidemment  eu  la 
volonté  d'établir  "iorsqu'ila  u'avaipnt  pas  dérogé  h  la  loi  qui  )o 
coaférdit'de  plein  droit.  Telles  sont  encore  les  attentes  fondées 
nr  1^  loi  ^i,  (|an9  le  silence  des  époux,  règle  leur  communauté, 
(in  eu  yerra  plps  loin  de  nombreux  exemples. 

9P&.  JEln  résumant  ce  que  uous  venons  de  dire  sur  la  distlnc- 
lion  eîJre  les  droits  acquis  et  les  simples  expectatives,  npus  ^r- 
rivqps  à  pptte  conclusion  :  l*'  que  les  droits  acquis  sont  ceux  qui 
payent  être  exercés  actuellement,  ceux  qui  tirent  leur  force  du 
passé  seulement,  dont  Ip  principe  de  droit  est  étranger  à  la  loi 
M^vpUe  (pe  Qui  conu^rend  les  droits  conditionnels  ou  à  terme  aussi 
Ifiea  que  les  droits  purs  et  simples)  ;  -r  ?«  Que  les  expectatives 
IQntdeaimDies  espérances  dont  le  développement  est  çubordapné 
iu  contact  d'événempnts  postérieurs  et  qui,  au  moment  oh  ia  'oi 
DouYclIc  est  devenue  obligatoire,  n'étaient  pa^  dans  le  commerce 
deceiiM  qui  comptait  sur  elles.  —  Y.  sur  (^  pointM,  Duvprgier, 
Ific,  ci(.,  p.  69. 

Aai.  2.  *  Règles  particulière^  4  ^wi^im  maUk0$  4f  ifoits 

|ur  ^  ^en^fé^roactiviU  </«#  lois» 

104.  £clairé0  par  te$  notions  çcnéralçs  qui  précedept^  il 


PQus  restée  ep  faire l'appllpatiop  particnlière  aux  qoestions  di- 
verses que  présente,  surtout  en  malicro.de  droit  privé,  le  cboç 
de  deux  législations,  dont  l'une  vient  de  remplacer  l'autre.  Ces 
questions  ont  dû  s'offrir  en  foule  lorsque  des  règles  uniforme^ 
pour  toute  la  France  ont  été  substituées  à  tous  ces  statuts  et  rè- 
glements qui  diversifiaient  l'ancien  droit  dans  chaque  province, 
même  dans  chaque  localité.  Pou  de  lois  tr^msiloircs  cependant 
ont  accompagné  la  publication  du  code  '^IvH;  on  no  connaU  qua 
celles  sur  les  enfant^  naturels ,  sur  les  adoptions  et  les  divorces. 
Les  autrcspartiesdp  la  lé^islalioq  nouvelle  ont  élé  Ql^apdopnécs, 
en  ce  qui  concerne  IcurefTet  rétroactif,  à  rentière  discrétion  de# 
magistrats,  à  la  libre  discussion  dQîJ  jurlscqnsulles.-r-Pour  procé- 
der avec  plus  de  clarté  à  i'cxi^mcn  des  diiïicuUés  spéciales  qu'elles 
font  naltrpf  nous  avons  distribué,  sous  un  petit  nombre  de  chcf^ 
pripcip^U^9  Ips  matièrpsde  droit  dont  nous  {illon^  nous  ^uper. 
Elles  ont  pour  qbjd  :  !•  l'élaf  et  {4  papacité  dps  personnes; 
2Mes  contrats;  s»  les  quasKontrats ;  4»  |es  tpsi^monls;  ^"^  les 
successions  ;  6^  les  ^ctes  dP  prppédurp;  7^  le^  jugements;  8»  Ip 
mode  d'exécution  des  contrats  et  de?  jugempnt^;  o»  ]e$  crimes, 
délits  et  quasi-délits;  10»  la  prescription.  —  Cesera^Q|)jpt4'a^- 
tant  dp  paragrapbes. 

§  1  •  —  État  et  cqpacUé  des  p^siçmnçs. 

907.  Trois  principes  généraux  ont  été  proposés  sur  ^'ipflueuoe 
des  lois  nouvelles  quant  à  l'état  et  à  la  Ç^p^Pité  fips  persûi\ne§. 

—  Le  premier  (qui  n'est  que  la  pop^queup^  {(^dubil^bU  de  la 
distinction  faite  dans  le  paragraphe  préppdan(  nptro  jc^  choses 
p^^séps  et  les  cbo§es  en  suspens),  c'es^  qup  Ip  législateur  doit 
respecter  les  ^ctes  faits  en  vertu  d'une  paPf^itQ  précédente;  mais 
qu'en  changeant  l'état  civil  ^  il  n'e^t  jamaif  pep^  r^roagir,  à 
régar4  des  personnes  non  parvenues  encorp  ^  cet  éla(,  qui  sopt 
spulement  sur  la  voie  pour  Y  l^rriver.  -^  Aiuisi  i^  ppnsjituUûii  du 
^^  frim.  im  3  a  pu  prolonger  de  trois  aupéeç  le  s(9g^(}e  septani, 
prescrit  p^r  la  constitution  de  l'aïf  ;^,pour  l'étr^x^r  qpi  n'avait 
que  cqpimencé  à  résider  ej)  France,  et  p'était  p^s  epcore  devenu 
Franpiç.  4insi  la  loi  du  2Q  sepi.  1709  u^  reculé  poi^r  (p  mineur 
normand  r^gc  de  la  majorité,  ue  mêmç  ^ù^n  ouf  pu,  quoique 
déjà  pendantes,  étrp  abolies  ou  instruites  ^'une  maplère  ditTé- 
renie  et  avpp  d'autres  effets  les  demandes  cp  interdiction  pour 
cause  de  prodigalité  (c  civ.  513,  51  i),  les  (len^aiides  en  sépa- 
raiion  de  corps  (L,  20  sept,  na?,  §  i«,  art.  *n)>  et  cplles  en 
divorce  (L.  96  germ.  an  14.  et  12  mai  I8I6).  -^  C'est  ce  qu'en- 
seigneot  égalpment Merlin,  Mp.,y^  pet  rétroactif,  seci.5,§i; 
m^.  Vallher  de  pha^sat,  1. 1 ,  p.  ^oti^-^  Proudl^on^  f;ut  des  par- 
sonucs,  t.  },  p.  27;  Biondeau,  tiicmis,  Iqo.  cit.-,  pemolombe, 
t.  t,  n*»  45;Marcadé,  5«  édit.*.  j.  |,  p.  30;  Duvergicr,  loc.  cil. 

—  Il  a  été  jugé  ainsi,  que  les  lois  qui  règlent  ou  ipodiûent  l'état 
des  personnes,  en  améliorant  lepr  sort,  doivent,  par  ^  palujc 
même  des  choses,  et  ^  raison  de  la  faveur  (}ue  à  l'état  des  per- 
sonnes, recevoir  leur  application  (|u  jour  qu'elles  ppt  été  prp- 
mulguécs  (Cass.  20  mai  l^os,  aff.  Gardini,Y.  Interdipt.). 

^08.  Un  autre  principe ,  plus  général,  et  népéiép^ir  tous  les 
auteurs,  ^  été  prociiupp  par  la  jurisprudence.  '}]  a  été  ine,Q,  c:i 
pjTct  :  l<»  que  {es  lois  qui  règlent  l'état  des  perf;onue9,  saisissept 
Tindividil  au  moment  même  de  leur  éipissiop,  pt'ljç  repdc^U  dis 
ce  mompnt  capable  ou  iucapabie,  selon  liepr  déterminaUon;  et 
qp'ep  cela  elles  n'ont  auc^n  effet  rétroactif,  parce  quç  l'état  ci* 
vi)  des  personne?  étant  subordonné  à  l'iptérèt  publie,  |1  est  au 
pouvoir  du  législateui*  de  le  changer  ou  de  le  modifler  selon  les 
besoin?  de  la  société  (BeJ.  6  juin  1810.  aff*  Devroède,  V.  Intcr- 
dict.;  Cass.  12  juin  |815,  MM.  Muraire,  pr.,  Cassaigne,  rap,, 
aO.  Martin  C,  de  Crotat);  —  2*»  Que  les  lois  qui  règlent  la  ca- 
pacité civile  ou  i'état  des  citoyens,  ont  effet  à  partir  do  leur  pro- 
mulgation (Dijon,  4  août  1838,  aff.  Montgilbert,  V.  Prescrip- 
tion; Proudhon,  t.  l«',  p.  13  et  14;  Delvincourt,  t.  1,  p.  7, 
pote  ?;  Ûuranton,  t.  1,  n<»  50;  Chabot,  v»  Autorisation  ma- 
ritale, §  1  ;  Grenieij  des  donations,  t.  1,  p.  296).  -^  Mais  ce 
dprpier principe,  comme  le  remarque  Merlin,  ^ct.  3^,  §  2,  et 
ainsi  ifup  nous  le  prouverops  tout  à  l'heure,  pèche  par  sa  trpf) 
g'rapde  géQéra}ité.  {l  confond,  à  tort,  l'état  civil,  la  qualité  civile 
elle  m^ii^6?  avec  |es  facuUcç  9)^  a|)tllu^ps,  qui  n'en  aont  que  rat<> 
tribut  ou  la  comiéquep^t 
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209.  L'état  des  personnes  s'offre  sons  nn  triple  point  de 
TOC  y  selon  qu'on  considère^  soi  lies  circonstances  pu  événements 
qui  donnent  la  qualité  civile^  soit  les  preuves  à  administrer  pour 
s'en  prévaloir,  soit  enfln  les  facultés  ou  aptitudes  essentiellement 
attachées  à  cette  qualité,  ou  les  charges  qui  en  dérivent.  — 
Pour  appliquer,  sans  conrusion  et  sous  ces  divers  rapports ,  les 
principes  que  nous  venons  d'indiquer,  nous  examinerons  sépa- 
rément tons  les  états  qu'on  peut  occuper  dans  l'ordre  civil.  Or, 
on  peut  être  sujet  naturel  ou  regnicole,  étranger,  mort  civilement 
eu  privé  de  certains  droits  par  suite  de  condamnation,  époux 
marié,  époux  divorcé,  père  ou  enfant,  enfant  soumis  ou  non  à 
la  puissance  pateriielle,  majeur  ou  mineur,  mineur  en  tutelle  ou 
émancipé,  majeur  interdit,  ou  placé  sous  la  surveillance  d'un 
conseil  judiciaire. — V.  aussi  v»  Absent,  m»  158  et  suiv. 

îiflO.  État  de  Français  ou  de  regnicole.  —  Cet  état,  une 
fois  acquis,  peut-il  nous  être  enlevé  par  une  loi  nouvelle?  Au 
moins  peut-elle  restreindre  les  droits  cKilsqui  lui  sont  attachés? 
Ces  deux  questions,  soulevées  par  Merlin,  sont  résolues  par  des 
principes  qui  nous  semblent  incontestables.  —  Supposons  d'a- 
bord que,  gardant  lo  silence  sur  le  passé,  le  législateur  déclare 
que  la  qualité  de  Français  s'acquiert  seulement  par  un  acte  du 
pouvoir  exécutif.  Comment  une  telle  disposition  m'atleindrait- 
ello,  si  déjà  j'étais  Français?  Cette  qualité  je  la  tiens  ou  de  ma 
naissance  ou  de  la  naturalisation.  Né  Français,  soumis  jusqu'à 
présent  aux  charges  générales  d'une  société  qui  m'avait  promis 
de  me  compter  toujours  au  nombre  de  ses  membres ,  si  je  iio 
m'en  excluais  par  an  fait  volontaire,  j'appartiens  à  la  France  au 
moins  par  un  quasi-contrat,  «  sinon,  comme  le  dit  Merlin,  par 
le  contrat  primitif,  qui  a  lié  nos  pères  à  la  société  civile,  comme 
il  l'a  liée  à  eux,  »  Naturalisé,  j'ai  contracté  expressément  avec 
le  pays  qui  m'a  adopté.  J'ai  abdiqué  ma  patrie,  en  croyant  que 
sans  mon  consentement  ou  sans  une  action  qui  me  fût  imputable, 
11  ne  me  dépouillerait  pas  de  ma  nouvelle  nationalité.  Or,  nous 
l'avons  dit  déjà,  tout  droit  qui  repose  sur  un  contrat  ou  un  quasi- 
contrat  est  inviolablement  à  l'abri  des  atteintes  d'une  loi  posté- 
rieure. —  Sans  doute,  je  peux  être  assujetti ,  pour  conserver  la 
qualité  de  Français,  à  des  conditions  nouvelles,  dépendantes  de 
ma  volonté.  Je  peux  la  perdre  par  d'autres  causes;  mais  si  je 
suis  averti  d'avance,  s'il  dépend  de  moi  de  me  dérober  au  coup 
dont  on  me  menace,  je  serai  frappé,  sans  qu'on  ail  altéré  ma 
conflance  d^ns  les  promesses  de  la  loi.  C'est  ainsi  que,  sans  ré- 
troactivité, la  qualité  de  Français,  acquise  par  la  réunion,  peut 
se  perdre  do  plein  droit  par  la  séparation.  Réuni  aujourd'hui ,  Je 
savais  que  demain  mon  pays  ne  le  serait  peut-être  plus  ;  j'étais 
censé  connaître  le  principe  de  droit  public  qui,  par  le  seul  elTet  de 
cet  événement,  modifle  ma  nationaHté.  Mon  attente  n'a  donc  pas 
été  déçue.  Mats  que  Français  parla  réunion,  j'eusse,  avant  ou 
après,  voulu  me  soustraire,  par  un  autre  mode  de  naturalisation, 
à  révenlualité  des  conséquences  de  la  séparation ,  il  est  évident 
que  cet  événement  ne  suffisait  plus  pour  m'enlevcr  une  qualité , 
qui,  produit  de  mon  consentement,  ne  doit  plus  cesser  que  par 
la  cause  qui  l'a  fait  naître  (Conf.  M.  Mailher  de  Chassât,  t.  1 , 
p.  203  et  s.).— La  loi  des  22-23  mars  1 849  (D.  P.  49.  4. 72)  a  fait 
application  de  ces  règles,  lorsque,  en  autorisant  l'individu  né  en 
France  d'un  étranger,  à  faire,  après  l'année  qui  suivra  l'époque 
de  sa  majorité,  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  9  c.  nap.,  elle  a 
voulu,  néanmoins,  qu'il  ne  pût  user  de  ce  droit  qu'autant  qu'il 
se  trouverait  dans  l'une  des  deux  conditions  suivantes  :  !<>  S'il 
servait  ou  s'il  avait  servi  dans  les  armées  françaises  de  terre  ou 
de  mer;  2»  S'il  avait  satisfait  à  la  loi  du  recrutement  sans  exciper 
le  son  cxtrancité.— Au  surplus,  il  a  été  très-bien  jugé  que  la  sé- 
wrution  des  pays  réunis  ne  priverait  pas  un  individu  delà  qualité 
le  Français,  si ,  avant  ou  après  la  réunion,  il  l'avait  acquise  par 
m  autre  mode  de  naturalisation,  par  son  consentement  formel 
(Lyon,  2  août  1827,  aff.  Pacout,  v<>  Dr.  civ.,  n»  107-2»;  Req. 
25  avril  1828,  aff.  Bilhas,  eod.,  n»  211).  —  V.  n»  281. 

9 1 1 .  Ce  que  nous  disons  de  la  qualité  de  Français  ne  peut 
plus  être  dit  des  droits  civils  qui  lui  sont  attachés.  Ces  droits  ne 
sont  pas  mon  ouvrage.  La  loi  doit  seulement  respecter  les  droits 
que  la  nature  m'accordait  avant  d'entrer  dans  la  société  ci- 
vile, ma  liberté,  ma  sûreté,  ma  propriété;  ou  du  moins  elle 
ne  doit  les  restreindre  qu'à  la  suite  d'un  fait  illicite,  que  J'au- 
rais commis  sacliant  la  peine  qui  en  résulterait.  Mais .  pour  la 


reste,  qu'ai -je  dû  espérer,  en  devenant  regnicole?  partager  Ic! 
avantages  et  les  charges  que  le  législateur  Jugerait  convenable  de 
distribuer.  Et  il  ne  s'oblige  pas,  en  me  les  distribuant,  soasla 
forme  de  simples  facultés,  tant  que  de  leur  exercice  n'est  pas  né 
un  droit  qa'il  aurait  déclaré  irrévocable  ;  et  quand  il  les  restreint, 
je  né  SUIS  passupposé  enéprouverun  préjudice,  puisque  de  leurs 
modifications  est  censée  dépendre  une  meilleure  organisation  so- 
ciale, et  que  mon  véritable  intérêt  est  lié  à  l'Intérêt  général.— 
En  un  mot,  il  serait  absurde,  sous  quelque  rapport  qu'on  voulût 
envisager  un  tel  système,  de  réduire  l'action  du  législateur  à 
changer  le  sort  de  la  génération  suivante,  lorsqu'il  est  surtout  Ifl 
mandataire  et  qu'il  ne  tient  son  pouvoir  que  de  la  génération  a^ 
luelle  (Conf.  MM.  Mailher  de  Chassât,  1. 1,  p.  205,  etDuvergier, 
p.  60).  —  Ce  dernier  auteur  fait,  du  reste,  remarquer  qu'il  n'es! 
pas  possible  de  supposer  que  le  législateur  déclare  que  tous  les 
regnicoles  sont  privés  de  la  Jouissance  des  droits  civils,  mais 
qu'on  peut  admettre  que,  de  l'ensemble  des  droits  civils  dont 
jouissaient  auparavant  les  regnicoles,  tel  ou  tel  sera  retrancbé. 
C'est  ce  que  nous  avions  supposé  nous-mêmes  dans  notre  précé- 
dente édition,  v©  Lois,  p.  847  et  suiv.,  en  ces  termes  :  «  quand 
il  (le  législateur)  restreint  les  droits  civils,  etc.»  Expressions  que 
nous  reproduisons  textuellement  aujourd'hui.  M.  Duvergler  cri- 
tique donc  à  tort  la  manière  dont  nous  avions  posé  la  ques- 
tion. 

9t9.  État  d'étranger.  —  L'étranger  ne  Jouit  en  France  que 
des  droits  civils  qui  lui  sont  expressément  accordés  ;  le  Français, 
de  tous  ceux  qui  ne  lui  sont  pas  expressément  refusés,  et  qu'il 
tient  de  sa  seule  qualité.  Mais  tous  deux  les  doivent  à  une  con- 
cession réA  ocable  de  la  loi  ;  tous  deux  aussi  ont  des  droits  natu- 
rels, également  inviolables,  hors  le  cas  d'atteinte  pénale,  encou- 
rue volontairement  et  en  connaissance  de  cause.  —  La  principale 
différence  à  établir,  l'idée  dominante  avec  laquelle  il  faut  interpré- 
ter les  lois  sur  l'état  des  étrangers,  c'est  que  le  législateur  ne  doit 
et  n'est  présumé  s'en  occuper  que  dans  l'intérêt  des  regnicoles. 
De  là  diverses  conséquences.  Une  nation  leur  interdit-elle  l'entrée 
on  un  plus  long  séjour  sur  son  territoire?  elle  fait,  pour  le  so'm 
de  s^  propre  sûreté,  ce  qu'elle  a  le  droit  et  le  devoir  de  faire 
(Watel,  §  230).  Mais  conOsque-t-elle  leurs  biens?  ordonne-l-elte 
l'arrestation  immédiate  de  leurs  personnes?  elle  rétroagit.  Merlin 
en  donne  la  double  raison  qu'elle  leur  cause  évidemment  un  pré- 
judice et  que  la  liberté  et  la  propriété  sont  des  droits  naturels. 
La  raison  principale,  à  nos  yeux,  c'est  qu'Ici  les  espérances  dé- 
çues n'étaient  pas  seulement  formées  dans  l'Intérêt  personnel  des 
étrangers  ;  on  compromet  encore  l'intérêt  du  commerce,  et  par 
conséquent  des  regnicoles  eux-mêmes.  On  inspire  une  défiance, 
qui  pourra  détourner  les  étrangers  d'un  pays  où  sont  ainsi  vio- 
lées les  promesses  légales.  C'est  par  ce  motif  probablement  qu'il 
a  été  jugé  que  la  disposition  qui  subordonne  l'acquisition  d'un 
domicile  à  l'autorisation  du  gouvernement  est  inapplicable  aur  . 
étrangers  établis  en  France  avec  des  propriétés  immobilières 
longtemps  avant  le  code  (Paris,  12  Juill.  1812,  aff.  Parker,  sous 
Rej.  30  nov.  1814,  v»  Droit  civil,  u?  383).  —Merlin  admet  une 
exception  à  l'injustice  de  la  confiscation,  dans  le  cas  de  repré- 
sailles, s'il  s'agit  de  venger  des  outrages  du  même  genre  faits  ï 
des  Français,  c(^mme  il  est  arrivé  par  la  loi  du  16  août  1793  à 
l'égard  des  Espagnols,  dont  les  biens  situés  en  France  ont  été 
confisqués  pour  l'indemnité  des  Fiançais  dépossédés  en  Espagne. 
Mais  cette  exception  s'adresse  au  législateur  et  au  publiciste  plu- 
tôt qu'aux  lurisconsulles  :  nous  n'essayerons  pas  ici,  soit  de  jus- 
tifier l'existence  d'un  tel  droit,  soit  d'en  poser  les  limites.  —  Y. 
Droit  naturel  et  des  gens,  n»»  90,  99,  1 13, 

9 1 8.  Lemêmeauteurse  demande  si  une  loi  rétroagiraften  dé* 
clarant  regnicoles  tous  les  étrangers  résidant  en  France. — SI  leur 
conditionest  améliorée,  et  qu'on  ne  les  contraigne  pas  d'abdiquer 
leur  patrie,  il  est  évident  que,  sous  aucun  rapport,  ils  n'auront 
à  se  plaindre  delà  nouvelle  mesure,  qui  devra,  en  conséquence, 
être  pour  tous  les  étrangers  sur-le-champ  exécutée.  Un  droit  ac- 
quis, au  contraire,  leur  serait  rétroactivement  enlevé,  si,  non* 
obstant  leur  volonté,  la  loi  rompait  seule  le  contrat  d'adopiloi 
intervenu  entre  eux  et  un  autre  pays. 

1 1 41.  Etat  de  mort  civilement  ou  de  condamné  prM  de  c$t* 
tains  droits.  —Deux  vérités  d'abord  sont  évidentes  :  c'est  que, 
^ur  Tavenir^  le  législateur  peut  leur  restituer  la  plénitude  des 
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droits  ctvils;  Ils  n'épronvcnt  aucun  préjudice;  et  de  plus  Télat 
des  citoyens  Taisant  partie  de  l'ordre  public^  nul  n'a  do  droit  ac- 
quis contre  la  réliabilitalion,  pour  le  payement,  par  exemple,  de 
réparations  oiviles.  C'est  ainsi  que  le  condamné  dont  la  rêliabili- 
tation,  prononcée  sous  le  code  pénal  de  1791,  était  suspendue 
daDSseselTetsjusqu'àrépoque  de  ce  payement,  a  été  affranchi  de 
cette  condition  par  le  silence  du  code  actuel,  qui  ne  prescrit  plus  le 
même  sursis.  C'est  l'opinion  de  H.  Carnot  (sur  l'art.  655  c.  inst. 
crim.).  —  Jugé  encore  qne  Tétai  des  citoyens  étant  d'ordre  pu- 
blic, aucun  droit  acquis  ne  peut  résulter,  contre  leur  réhabilita- 
tion, de  cela  seul  qu'une  législation  précédente  les  privait  de  tout 
OQ partie  des  droits  civils  (Cass.  27  fév.  1859,  aff.  Dusillet,  V. 
Emigré,  m  314,  et  v»  Obligation).—  En  second  lieu,  toute  aggra- 
vatioD  de  peine  serait  rétroactive ,  prononcée  par  le  législateur 
après  la  condamnation.  C'est  pour  cela  qu'un  décret  du  2a  sept. 
1809  a  déclaré  les  dispositions  du  code  civil  non  applicables  aux 
condamnés  antérieurement  par  contumace. — Mais  si  Taggravatlon 
ne  tendait  qu'à  assurer  l'exécution  de  la  peine,  la  loi  ne  devant 
aacnn  égard  à  l'espérance  illicite  de  se  soustraire  à  un  châtiment 
mérité,  et  la  société  entière  ayant  intérêt  à  la  punition  du  coupa- 
ble, les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  une  évasion  devraient 
s'appliquer  sans  délai  à  tous  les  condamnés.  C'est  ce  que  remar- 
que aussi  )I.  Blondeau. 

tlL5.  Pour  que  le  mort  civilement  recouvre  tous  ses  droits, 
est-il  nécessaire  qu'une  disposition  expresse  le  rappelle  à  la  vie 
civile,  ou  suffit-il  que  la  cause  qui  produisait  cet  état  soit  abolie  ? 
Merlin  cite  l'exemple  de  religieux  profès  «  que  l'opinion  de  beau- 
coup d'auteurs  et  le  texte  formel  des  chartes  générales  du  Hai- 
naat  réputaient  morts  civilement.  »  A-t-il  suffi,  pour  leur  réhabi- 
litation civile,  que  la  loi  du  19  fév.  1790  ait  dit  qu'elle  a  ne  re- 
connaîtra plus  de  VŒUX  monastiques  solennels  des  personnes  de 
l'un  et  l'autre  sexe,  et  que,  en  con?équence,  les  ordres  et  congré- 
gations régulières  dans  lesquelles  on  fait  de  pareils  vœux,  sont  et 
demeureront  supprimes  en  France?  »  Ordinairement  l'effet  cesse 
avec  la  cause.  Ici  la  mort  civile  n'avait  été  prononcée  contre  les 
religieux  qu'à  cause  de  leur  isolement  du  monde,  de  leur  renon- 
ciation perpétuelle  à  partager  les  charges  de  la  société  et  à  ne 
pas  communiquer  avec  les  autres  citoyens,  qui  dès  lors  n'étaient 
pins  exposés  à  contracter  avec  eux  sur  la  fao$se  supposition  de 
leur  capacité.  Vainement  on  opposerait  la  loi  du  26  mars  1790 , 
qui  ne  veut  pas  moins  que  «les  religieux  qui  sortiront  de  leurs 
maisons  demeurent  incapables  de  successions,  et  ne  puissent  re- 
cevoir par  donations  entre-vifs  et  testamentaires  que  des  pensions 
on  rentes  viagères.  »  Merlin  répond  fort  bien  que,  selon  une  au- 
tre loi  du  même  jour,  «  lorsqu'ils  ne  se  trouveront  en  concours 
qu'avec  le  fisc,  ils  hériteront,  dans  ce  cas,  de  préférence  à  lui 
(art.  1);  qu'ils  pourrontdisposer  par  donations  entre-vifs  ou  testa- 
mentaires des  biens  meubles  et  immeubles  acquis  depuis  la  sor- 
tie du  cloître;  et,  à  défautdedispositions  de  leur  part,  lesdits  biens 
passeront  aux  parents  les  plus  proches»  (art.  2). — Évidemment 
cette  triple  faculté,  qu'on  leur  laisse,  les  range  hors  la  catégorie 
des  morts  civilement.  Si  on  a  restreint  ainsi  leur  capacité,  c'est 
qu'on  a  craint  de  troubler,  en  trompant  leurs  calculs,  les  familles 
qui  avaient  compté  sur  les  engagements  de  leurs  parents  reli- 
gieux. Sans  cette  restriction  formelle,  la  vie  civile  leur  était  ren- 
due de  plein  droit  et  dans  son  intégrité.  Aussi  la  loi  du  18  vend. 
an  2  a-i-elle  admis  «  les  ci-devant  religieux  et  religieuses  à  par- 
tager dans  les  successions  à  échoir,  à  compter  de  ce  jour,  con- 
curremment avec  leurs  autres  cohéritiers.  »  Jugé  ainsi  qu'un 
religieux  pei]\,t  réclamer  sa  légitime  contre  un  héritier  contractuel 
institué  par  son  père,  dans  un  temps  où  lui-  même  était  mort  ci- 
'vilement,  et  lorsque  la  succession  s'est  ouverte  postérieurement 
aux  lois  qui  l'ont  rendu  à  la  vie  civile  (Rej.  20  nov.  1815,  aff. 
Decaullière,  v*» Dispos,  entre-vifs  et  Droits  civ.,  n^  718  et  suiv.). 
Ce  droit  a  môme  été  étendu,  le  1 7  nivôse  suivant,  jusqu'aux  suc- 
cessions ouver'^es  depuis  le  16  juill.  1789  ;  il  est  vrai  que  celle 
dernière  disposition  a  été  rapportée,  quanta  son  effet  rétroactif, 
par  les  lois  det  9  fruct.  an  3  et  5  vend,  an  4;  mais  elles  ne  sont 
pas  moins  maintenues  poui^  l'avenir  ;  a  et  depuis,  ajoute  Merlin 
en  terminant  de  semblables  observations,  elle  a  été  constamment 
exécutée  sans  la  moindre  réclamation.  »  —  Y.  du  reste,  vo  Droits 
eiv.,  eod. 
1 1  e.  Du  même  principe  qui  fait  de  la  permanence  et  de  la  per- 
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pétuité  de  sa  cause  la  condition  de  la  mort  civile,  il  suit  qu'elle 
a  dû  disparaître  au  profit  de  ceux  condamnés  sous  le  code  pénal 
de  j  791  aux  galères  et  à  la  prison  perpétuelle,  dès  que  la  per- 
pétuité de  ces  peines  a  été  abolie  par  l'art.  5  de  la  loi  du  3  sept. 
1792  (Conf.  M.  Mailher  de  Chassât,  t.  i,  p.  21 4,  n«  3-2%  V.  nos 
observ.  v»  Droits  civ.,  n*  719).  En  parlant  des  crimes,  délits  et 
quasi-délils,  nous  examinerons  s'il  suffît,  pour  faire  cesser  la  mori 
civile,  que  la  peine  perpétuelle,  dont  elle  naissait,  ait  été  rem- 
placée par  une  peine  temporaire,  ou  s'il  faut  encore  que  la  loi  nou- 
velle réduise  expressément  les  condamnations  déjà  prononcées^ 
comme  Ta  fait  la  loi  citée  du  5  sept.  1792. 

817.  Etat  des  époux  pendant  le  mariage,  —  Un  mariage^ 
valable  ou  nul  hier,  sera  valable  encore  ou  nul  aujourd'hui,  non- 
obstant le  changement  survenu  dans  la  législation.  Dans  les  deux 
cas,  il  y  a  évidemment  droit  acquis,  d'autant  plus  respectable 
que  le  mariage  se  forme  surtout  par  le  consentement  des  parties, 
et  que  les  contrats  sont  toujours,  pour  leurs  effets,  soustraits  à 
l'empire  delà  loi  nouvelle,  comme  nous  l'avons  déjà  énoncé,  et 
comme  on  le  verra  plus  loin  démontré. — C'est  ce  qu'enseignent 
tous  les  auteurs,  notamment  Merlin,  Rép.,  v» Effet  rétr.,  sect.  5^ 
§  2,  art.  5,  n""  1;  MM.  Duranton,  t.  1,  n»  52;  Demolombe,t.  i, 
n»  41,  et  Mailher  de  Chassât,  t.  i,p.  217. — Mais  nous  démon- 
trerons en  même  temps,  quant  à  l'action  en  nullité  du  mariage, 
que  sa  recevabilité  peut-  être  subordonnée  à  des  conditions 
nouvelles  de  délais  ou  de  diligences  dépendantes  de  la  volonté 
des  parties,  et  que,  pour  constater  le  mariage,  on  n'aura  pas 
besoin  d'autres  modes  de  preuve  que  ceux  admissibles  à  l'époque 
de  la  célébration.  —  Jugé  ainsi  que  le  mariage  se  prouve  par  le 
mode  de  preuves  admises  au  moment  où  il  a  été  célébré  (Rej.  21 
mai  1810,  aff.  Pastoris,  V.  Mariage). 

2t*H.  Au  moins  la  capacité  personnelle  des  époux  est-elle  ré- 
gie par  la  loi  nouvelle  ? — Ailleurs  nous  examinerons  son  influence 
sur  les  droits  réels  résultant  de  leurs  conventions  pécuniaires. 
Ici  nous  la  considérerons  seulement  quant  à  l'autorité  du  mari 
sur  la  femme. — La  Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  et  de 
presque  tous  les  tribunaux  a  invariablement  décidé,  depuis  le 
code,  que,  pour  la  femme  qui  en  était  dispensée  sous  la  loi  du 
temps  du  mariage,  l'autorisation  du  mari,  on  du  juge,  à  son  dé- 
faut, était  devenue  nécessaire,  soit  pour  ester  en  jugement,  fût- 
elle  marchande  publique  et  séparée  de  biens,  et  ne  s'agtt-il  que 
de  la  continuation  devant  la  cour  suprême  d'un  procès  com- 
mencé sans  autorisation  en  première  Instance  et  en  appel  (Req. 

21  germ.  an  i? ,  aff.  Casting,  V.  Mariage;  Ch.  civ.  20  themu 
an  12,  aff.  Capblanc,  eo(]{.,'  Cass.  16  prair.  an  13 ,  aff.  Casting, 
eod.)y  soit  pour  disposer  de  ses  biens  paraphemaux  (Limoges, 

22  juini828, aff. Reyjolas,V.Contr.demar.,  n»  2055),  soit  pour 
s'obliger  sur  ces  mêmes  biens  (Cass.  3  janv.  1832,  aff.  de  Belle, 
Y.  Mariage;  7  déc.  1836,  aff.  Lioux,  eod.),  soit  enfin  pour  ob- 
tenir du  mari  lui-même  des  aliments  hors  la  maison  conjugale 
(Turin,  20  mess,  an  15,  aff'.  Simondi,V.  Mariage).  La  solution  que 
ces  arrêts  consacrent  est  donnée  aussi  par  les  auteurs  (Proudhon, 
Cours  dedr.  civ., t.  i,p.  I6,n<»3 ;  Merlin,  v» Effet rétroact., sect. 3, 
§2, art.  5,  n»  3;  Chabot, v» Autorisât. mar.,§l;  MM.  Durantoi^ 
1. 1,  no  55;  Mailher  de  Chassât,  1. 1,  p.  217  et  218,  etDuvergier, 
sur  Touiller,  1. 1,  p  55).  On  l'a  toujours  motivée  sur  ce  que  la 
nécessite  de  l'autorisation  est  d'ordre  public,  qu'elle  tient  aux 
bonnes  mœurs.  —  On  proposait  deux  objections,  au  moins  spé- 
cieuses :  la  première,  tendante  à  prouver  que  l'autorisation  n'a- 
vait pas  un  motif  d'ordre  public,  était  tirée  de  l'art.  225,  portant 
que  «  la  nullité  fondée  sur  le  défaut  d'autorisation  ne  peut  être 
opposée  que  par  la  femme,  par  le  mari  et  par  leurs  héritiers,  v. 
Mais  on  a  victorieusement  répondu  :  de  ce  que  telle  «nullité  ou' 
exception  n'est  proposable  que  par  certaines  personnes,  il  ne 
suit  pas  en  toute  rigueur  qu'elle  ne  soit  pas  d'ordre  public.  Li 
nullité  du  mariage,  contracté  sans  le  consentement  de  ses  pa* 
rcuts  par  un  mineur,  rentre  bien  dans  cet  ordre ,  et  cependani 
elle  n*est  proposable  que  par  les  parents  ou  le  mineur  lui-mémf 
(c.  nap.  182).  Seul  le  mari  peut  dénoncer  l'adultère  de  la  femme 
(c.  pén.  336);  seul  il  peut  la  contraindre  d'habiter  avec  lui,  el} 
de  le  suivre  partout  où  il  juge  à  propos  de  résider  (c.nap.  214); 
et  cependant  l'obligation  qu'enfreindrait  la  femme  dans  ces  deux 
cas  est  incontestablement  d'ordre  public.  D'ailleurs,  pour  s'assu- 
rer de  la  nature  de  l'autorité  maritale,  il  suffit  de  lire  les  art.  223 
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•t  lS8t  €•  liap.,^  prohibent^ iVtt  «toote  autorisation  générale, 
même  stipulée  par  contrai  de  mariage,  v  si  ce  n'est  «quanta 
l'administration  des  biens  de  la  femme  ;  o  l'autre  «  toute  déroga- 
tion, »  dans  le  môme  contrat,  «  aux  droits  résultant  de  la  puissance 
maritale  sur  lapersoufiedelafemme,  ou  qui  appartiennent  au  mari 
comme  clief.  »*— La  seconde  objection,  plus  grave,  était  puisée 
dans  le  rapport  fait  au  tribanat  le  23  vent,  an  il,  sur  le  titre 
du  mariage,  hpres  avoir  dit  qu'à  la  différence  du  droit  coulu- 
mier,  «  le  droit  écrit  permettait  à  la  femme  d'avoir  des  biens 
distincts  dç  sa  dot,  hors  la  dépendance  du  mari ,»  dont  «  elle 
pouvait  seule  et  de  son  chef  faire  toute  espèce  de  dispositions  ;  d 
c'est  cette  dernière  jurisprudence,  ajoute  lo  rapporteur, «qu'on  a 
voulu  empêcher  de  se  perpétuer  dans  les  mariages  futurs,  par  la 
plupart  des  articles  qui  composent  te  cbap.  6  du  projet.»  Mais, 
premièrement,  cette  non-application  des  articles  ci  tés  aux  femmes 
antcrleurcmç^t  mariées  dans  les  pays  de  droit  écrit  n'a  été  l'objet 
d'aucune  discussion,  d'aucune  délibération,  soit  au  tribunal,  soit 
«u  conseil  i'tiaX;  Topinion  n'aurait  donc  tout  an  plus  que  l'au- 
torité personnelle  du  rapporteur.  On  peut  croire  en  outre  que 
l^expression  %nartages  futurs  lui  aura  échappé  sans  qu'il  en  ait 
prévu  toutes  les  conséquences,  sa  pensée  devant,  avant  tout,  et 
non  d'\ine  manière  restrictive,  se  porter  sur  les  mariages  qui 
*  suivraient  la  loi  nouvelle.  On  eat  d'autant  plus  porté  à  le  croire, 
qu'i)  U'^  exprimé  Vidéo  importante  qu'on  lui  prête,  qu'en  pas- 
S2^i\t  et  IW  ce  seiil  mot  ;  et  que,  dans  la  suite  de  son  rapport,  il 
représente  le  défaut  d'autorisation  comme  «  choquant  tes  idée9 
établies  §ur  la  protection  que  le  mari  doit  à  son  épouse,  y>  puis- 
qu'il ne  pourrait  «  l'empécber  de  perdre  sa  fortune  par  des  dis- 
]|)Qs^ions  imjM'udenles  ;  »  comme  a  contraire  à  la  déférence»  due 
par  la  femme  à  son  mari;  comoie  «blessant  surtout  cette  unité, 
cette  comniuniçation  indivisible  de  toutes  les  choses  de  ia  vie, 
qui  est  un  des  principaux  caractères  du  mariage.  »  —  La  même 
question  du  reste  s'était  préisenlée  dans  l'ancien  droit,  mais  sous 
^ne  aij^^e  (orw  :  on  ^eo^néait  si  ta  femme  devenait  ou  cessait 
d'ètrç  sQumise  à  l'autorisatieft  maritale  par  sa  translation  de  do- 
micile dans  un  lieu  que  régissaient  des  lois  différentes  (Y.  nos 
çhsçrv,,  n***  389  et  suiv.)*  —  U  a  été  décidé,  toutefois,  contrai- 
rem^t  k  notre  mauière  de  voir,  que  les  effets  d'une  séparation 
de  corps  et  de  biens  doivent  ètpe  réglés  par  la  loi  en  vigueur  à 
l'époq^ç  où  elle  a  en  lieu,  même  en  ce  qui  oonceme  l'affiranchis- 
ççjXie^t  d^  l'autorité  «larttale;  qu'ainsi  une  femme  séparée  de 
curps  et  de  biens  sous  nm  lel  ^  par  cet  acte,  l'aflranehissait  de 
la  pui^ance  inari^e,  n'a  pas  besoin  de  l'assistance  de  son  mari 
pour  ester  en  justice  sous  le  code,  et  que  les  conclusions  du  mi- 
nistère public ,  en  l'absence  de  cette  autorisation ,  ne  sont  pas 
requises  (La  Haye,  27  avril  iâi4)  (i). 

Hffl.  \^  femme  mariée  sous  une  coutume  qui ,  comme  celle 
<]t^  Pou,rgogae,  lui  déSendalt  détester  sans  l'autorisation  du  mari, 
n'en  a  plus  eu  besoin  pour  la  validité  d'un  testament  postérieur  au 
codcl^^oléon.  liO  marf  n'a  pas  acquis  dedroit contraire,  puisque 
TeOet  des  dispositions  de  dernière  volonté  ne  commence  qu'après 
1;^  dissolu^oip^  ^  mariage  (SM.  I^oudhen,  Cours  de  ùt,  franc., 
I.  l;|  p.  se,  4«;  Durante»,  t.  l,  no  55;  inivergier,  loc.  cit.,  et 
Mailber  de  Chassât,  p.  21  d).  De  même,  quoiqu'elle  ne  pût,  avant 
le  code,  s'çibligev  avec  l'autorisation  du  mari,  elle  en  est  deve- 
nue c^j^le  depuis,  en  se  conformant  aux  dispositions  nouvelles. 
—Ici,  e^  ^fiM,.  nul  n'éprouve  un  préjudice;  on  maintiendra  la 
nullité  d^.  ejQysagemests  antérieurs;  el  peur  l'avenir  il  n'appar- 
tient ni  au  mari,  qui  peut  exercer  le  refus  d'autorisation,  ni  à  la 
fçmme,  d^i^  1^  capacité  se  trouve  étende,  de  se  plaindre  d'une 
I>rôteJQidji}e  ^troaetivité.  C'est  aussi  l'opinion  deM.Buranton,  1. 1, 
tV»^4.—^Ug^iy^i:  1<*  que  la  femmeacessé,  depuis  lecode,  d'être 
spi^mise  aj^i^é^alus-coiâulle  veMéien,  qui  teii  défendait  de  caution- 
nçif  soi^i^l^i  0)11,  tout  autre  (Cass.  27  août  1810,  aff.  Levacher,y. 
CAUtioon.j  A°  197;  i(eq.  5  mars  1811,  aff.  Leduc,  eod,;  Y.  aussi 

(1)  (Dame  G....  C.  H....)--  La  coua;  — Attente  ^oe  les  saites 
i*tthe  séparation  eàtre  épooi  doivent  être  appréciées  d'après  la  loi  eo 
«IgMiir  aa  moment  de  la  prononciation  d9  cette  séparation  ;  —  Attendit 
fta  U  séparsiion  de  corps  et  de  biens  avenue  entre  l'appelante  et  soa 
n^voi  aét^  alipilée  et  pronencée  en  ISOl,  et,  par  conséquent  sous  Tem- 
f\f^  ^  S^tqt  eu  vigueuc  à  cette  épeque;  —  Attendu  qu'il  est  hors  de 
(«ute  çoat^sIÂtioB  qa\  cette  épeqqe  une  femme  séparée  de  corps  et  de 
^    lm$^  ^ar  siu^  d'une  00Qd9P98ytiQA  jadiciaine  Nodae  i^^rès  l§  contrat 


Contrat  de  mar.,  n«»  507, 377T)  ;  —  2*  Que  c'est  <I'aprcs  les  dis* 
positions  de  la  coutume  de  Normandie,  et  non  d'après  le  code  ci- 
vil, que  doit  être  appréciée  la  validité  d'une  aliénation  on  d'uue 
hypothèque  consentie  par  une  femme  mariée  sous  cette  coutume 
(Cass.  19  déc.  18J0,  aff.  Martin,  V.  Contrat  de  mar.,  n»  Si49). 
99Ù,  Mais  quelle  est  i'innuencê  d'une  loi  nouvelle  sur  la  capa- 
cité ou  l'incapacité ,  reconnue  auparavant  ^  la  femme,  d'ali^r 
les  biens  dotaux?— Des  nuances,  difficiles  à  saisir,  distinguent 
cette  question  des  précédentes,  quant  aux  principes  fui  doivent 
les  résoudre.  11  a  été  jugé  que ,  dans  ce  cas,  c'était  à  la  loi  du 
temps  du  mariage  à  régler  la  capacité  de  la  femme  (Y.  Contrat 
de  mariage,  n°*  3579,  5901  et  suiv.).  Telle  est  aussi  TepinioAde 
MM.  Duranton,  t.  1,  no  52;  Demolombe,  1. 1,  n»  44;  Mailher  de 
Chassât,  p.  220  et  suiv.,  et  Duvergier,  sur  Touiller,  1. 1,  p.  78; 
et  la  doctrine  professée  par  Merlin  dans  les  diverses  observations 
dont  il  accompagne  la  relation  des  arrêts  cités  (Rép.,  y*«  Pnis« 
sance  maritale,  sect.  2,  n«  19,  el  Dot,§  8,  n<»  6),  Le  motif  donné 
à  cette  solution  est  que  la  lot  sur  l'aliénation  des  biens  dotaux  a 
principalement  pour  objet  les  biens,  et  qu'au  moment  du  mariage 
elle  stipule  pour  que  la  femme  outre  dans  les  conventions  tacites 
qui  en  règlent  les  droits.  Mais  ce  motif,  ainsi  présenté,  ne  fût 
pas  sur-le-champ  disparaître  une  apparence  de  contradiction  entre 
cette  décision  et  les  arrêts  nombreux  qui  ont  jugé  que  le  code 
avait  levé  pour  la  femme,  antérieurement  mariée,  l'incapacité  de 
cautionner,  prononcée  par  le  sénatus-consulte  velléien,  ou  qu'U 
avait  fait  dépendre  de  l'autorisation  maritale  la  validité  de  tontes 
ses  aliénations.  Pour  concilier  ces  solutions,  nous  dirons  :  d'a^ 
bord  le  sénatus-consulte  velléien,  comme  le  remarque  fort  bien  un 
arrêt  de  cassation  du  27  août  1810  (voCautionn.,  n*  127),  était  un 
statut  indépendant  des  conventions  matrimoniales.  £t  pourquoi) 
C'est  qu'ainsi  que  nous  le  lisons  di^ns  le  même  arrêt,  l'incapacité 
qui  en  résultait  a  Frappait  Indistinctement  les  fîlles,  femmes  ma* 
riées  ou  veuves.  »  Si  elle  n'est  pas  l'etTet  du  mariage,  on  a  pu 
l'enlever  sans  aucune  atteinte  au  contrat  des  époux.  11  en  est  au- 
trement de  l'incapacité  d'aliéner  des  biens  dotaux;  die  n'ei^iato 
que  par  suite  du  mariage.  C'est  un  droit  nuptial  de  la  femme, 
qui  la  garantit  de  toute  surprise  (aile  à  sa  faiblesse,  sortool  pav 
l'influence  maritale;  qui  a  pu  la  déterminer  au  mariage,  et  qui 
enfin,  écrite  dans  la  coutume  ou  la  loi  du  tews  de  la  oélébr»* 
tion^  l'a  dispensée  de  stipulation  expresse.— Mais,  objectera-tHNi 
encore,  eUe  ne  peut  plus,  depuis  le  code,  aliéner  seule  des  biens 
paraphemaux;  ce  droit  cependant  faisait  bien  aup^avanl  |Hutie 
de  son  état  matrimonial  ;  il  a  pu  en  être  une  eondition  tacite» 
—L'objection,  d'abord  spécieuse,  s'évanouit  devant  le  principe 
développé  dans  le  paragraphe  précédent  sur  les  caractères  géné- 
raux de  la  rétroactivité.  Qui  peut  se  plaindre  ici  d'un  préjudice  ?  Lu 
condition  de  la  femme  est  améliorée  en  même  temps  que  ceM 
du  mari.  Son  inexpérience  no  l'exposera  plus  à  de  ruineuses  spé- 
culations; si  son  mari  est  injuste  dans  son  eppesition,  le  tvibunal^ 
à  son  défaut,  pourvoira  à  ses  véritables  intérêts.  Mais  l'avantage 
de  la  femme  demande-t-il  également  la  perte  du  droit  que  lui  ao- 
cordait  la  coutume  de  faire  annuler  (es  aliénations  surprises  à  sa 
faiblesse?  Non  certes;  et  de  plus  l'ordre  publie,  qui  veut  que^ 
pour  les  bonnes  mœurs  et  la  plus  grande  félicité  dn  mariage,  elle 
relève  débormais  du  mari  ou  du  juge,  ne  s'oppose  sous  aucun 
rapport  à  ce  que  la  dot  demeure  inaliénable. -^-11  n'y  a  donc  au- 
cune parité  de  motifs  entre  les  diverses  décidons ,  qu'on  crolrail 
d'abord  contradictoires.— On  doit  décider  de  même,  encore  hiea 
que  les  immeubles  que  la  femme  veut  aliéner  ne  lui  ^ient  éehue 
que  depuis  le  code  civil  (Conf.  M.  Duvergier,  loo,  c»i.).— Leeoa- 
trat  de  mariage  règle,  en  effet,  les  biens  h  venir  de  mêoie  que  les 
biens  présents.— V.  Contrat  de  mar.,  nw  5579,  3805  e4»iiv. 

Par  suite  du  même  principe,  11  a  été  décidé  :  l«  que  le  code  eivt 
n'aurait  pas  pu,  sans  rétroactivité,  rendre  inaUénaUes  les  biens 
dotaux  d'une  fournie  mariée  antérieurement,  sous  l'empire  d'une 

de  séparation ,  était  affhinehie  de  la  puissance  marital^ ,  et  pawrail 
s'obligsr  sans  l'aatorisation  eu  le  consentement  de  soa  mari  ;  -<-  A^ 
tendu  que,  dès  lors,  rappelante  ne  se  trouvait  pas  dans  le  cas  d'aveir 
besoin  d'une  autorisatimi  pour  s'obliger  par  l'acte  en  question .  ou  di 
pouvoir,  taule  d'icelle,  inveqafts  TinlerveMion  du  ministère  public;— 
Met  l'appel  au  néant,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  pieia  el 
entier  effet,  etc. 
Dn  97  avril  181l.-a  de  la  Haye,  V  ch. 
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eontnme  qal  permettait  raliénation  de  ces  biens  (Req.  25  janv. 
184:i,  aff.  Saitineville^  V.  Mariage^  Gass.  16  mai  1843,  aiï.  Gi- 
Taud,V.  Contrat  de  mar.,  n»  5896.— Conf.  M.  Demolombe,  t.  i,  ' 
n»  44)  : — ^^  Ûue  la  femme  mariée  sous  une  coutume  qui  lui  per- 
tnettatt  de  renoncer  à  âon  hypothèque  légale  a  conservé  cette  fa- 
culté sots  le  code  (Lyon,  il  déc,  1846)  (l).— V.Contr.  de  mar., 
ii<«  %H90  et  suiv. 

ifeti.  Etat  é^ époux  divorcés,  —  Une  première  vérité,  dont 
les  tois  transitoires  sur  le  divorce  n'ont  jamais  amené  la  contes- 
tation, c'est  que  la  faculté  de  divorcer  existait  pour  les  époux 
mariés  sous  le  régime  de  l'Indissolubilité  de  leur  union,  comme 
l'Indissolubilité  existe  aujourd'hui  pour  ceux  mariés  sous  le  ré- 
t^ime  du  divorce,  a  La  raison  en  est  évidente  :  la  dissolution  du 
mariage  n'étant  point  un  effet  facultatif  de  conventions  express 
ses  ou  tacites  entre  les  époux,  ils  n'ont  pas  dû  se  flatter  qu'ils 
continueraient  à  jouir  des  avantages  attachés  à  un  certain  état. 
ils  savaient  qu'il  était  au  pouvoir  du  législateur  de  changer  leurs 
rapports.  t)isons  de  plus  que,  dans  la  pensée  du  législateur,  le 
divorce  ou  l'indissolubilité  devant  contribuer  au  plus  grand  bon- 
heur des  époux,  étant  établi  pour  leur  intérêt  commun,  ils  n'ont 
pas  à  fonder  sur  un  préjudice  le  reproche  de  rétroactivité.  »  — 
On  voit,  en  effet,  par  les  termes  de  son  préambule,  que  la  loi 
du  20  sept.  1792,  introductive  du  divorce,  comprend  dans  ^s 
dispositions  les  mariages  antérieurs. 

%1t1t.  Mais  fallait-il  que  les  faits  qui  motivaient  la  demande 
en  divorce  fussent  au  moins  postérieurs  à  cette  loi  ?  La  question 
ne  serait  pas  sans  difficulté  si  des  lois,  presque  formelles  selon 
nous,  ne  l'avalent  résolue.— Examinons-la  d'abord  sous  le  régime 
de  1792.  La  loi  du  20  septembre  de  cette  année  déclare  (§  l, 
art.  5)  que  «  les  époux,  maintenant  séparés  de  corps  par  juge- 
ments exécutés  ou  en  dernier  ressort,  auront  mutuellement  la 
faculté  de  faire  prononcer  leur  divorce.  »  Dans  l'article  suivant 
elle  abolit  a  toutes  demandes  en  séparation  de  corps  non  jugées, 
tous  jugements  de  séparation  non  exécutés,  ou  attaqués  par  ap- 
pel ou  par  la  voie  de  cassation  :  le  tout  sauf  aux  époux  à  recou- 
rir à  la  voie  du  divorce,  aux  termes  de  la  présente  loi.  aL«8 
faits  justiGcatifs  de  la  demande  en  séparation  serviront  donc  do 
motifs  à  celle  en  divorce.  Le  20  pluv.  an  15,  la  cour  de  Bruxelles 
a  appliqué  cette  loi,  publiée  en  Belgique  en  1795,  a  pour  inju- 
res graves  et  mauvais  traitements,  tant  avant  le  l«^  oct.  1793 
<|iie  postérieurement.  »  On  s'est  pourvu  en  cassation,  et  le  pour- 
.vol  a  été  rejeté,  attendu  que  «  la  cour  ne  s'étant  pas  uniquement 
décidée  par  les  faits  antérieurs  à  1795,  mais  encore  sur  ce  qui 
s'était  passé  depuis,  le  reproche  de  rétroactivité  est  sans  fonde- 
ment» (Rej.  12  fév.  1806,  MM.  Muraire,  l"pr.,  Henrion,  rap., 
aff.  Delabarre).  Merlin,  Képert.,  loc.  cit,,  §  2,  art.  6,  fait  très- 
bfcn  observer  que  la  cour  suprême  a  seulement  entendu  dire 
qu'il  n'y  avait  pas  niême  matière  à  examiner  si  l'arrêt  attaqué 
avait  ou  non  pu  donner  à  la  loi  un  elTet  réUoactif,  et  qu'elle  ne 
statue  point  d'une  manière  opposée  à  notre  interprétation.  — 
Sur  la  même  question,  le  code  n'est  point  explicite.  A  ne  con- 
sidérer donc  que  la  nature  de  l'institution  du  divorce,  devrait- 
on  en  étendre  l'application  pour  des  faits  qui  ont  précédé  le  code. 
—  Jugé  dans  le  sens  de  l'alTirmativc  (Turin,  21  Ilor.  au  12, 
aff.  Buma,y.  Séparation  de  corps  [divorce];  25  mai  1808, 
air.  Canova,  V.  ccif.).— Dans  ces  deux  espèces,  la  cour  de  Turin 
a  prononcé  le  divorce  pour  condamnation  infamante  de  l'un  des 
époux,  quoique  cette  double  cause  fût  antérieure  à  la  publica- 
tion du  code  dans  le  Piémont.  Deux  décisions  contraires  étaient 
Intervenues  en  première  instance.  La  cour  de  Turin  nous  semble 
avoir  bien  jugé.  Nous  ne  reconnaîtrons  pas,  comme  elle,  que 
«  chaque  conjoint  avait  un  droit  acquis  à  rindissolubilité  du  lien 
conjugal;»  car  cette  indissolubilité  n'est  le  résultat  d'aucun  con- 
trat avec  le  législateur,  qui  se  borne  en  cette  matière  à  permettre 
ou  &  prohiber,  sauf  révocation  toujours  libre ,  et  par  conséquent 
éventuelle ,  susceptible  d'être  prévue  par  les  époux  :  on  ne  leur 
etûbse  donc  rien  qui  fiït  en  leur  pouvoir.  — Nous  n'essayerons 

(1)  (Peloui  C.  Labrossa.)  —  La  couk  ;— Considérant,  aa  fofed,  que 
1»  ismvao  Fontenille  a  été  mariée  soiu  l'ompire  des  lois  ancienbes,  qui 
rédssaieat  les  provinces  du  Lvonnais,  Fortz,  Beaujolais;  quo  les  lois 
intervenues  depuis  le  mariage  n  ent  pu  changer  lacapîacité  de  la  femme  ; 
^«ViUe  a  donc  pu,  conformément  aux  disposiiions  de  l'édit  de  1606  et 


pas  non  plus  de  ju&tifler  notre  epiaionj  par  le  melit  cpie  Tlndls-  ' 
solubilité  «ne  tenait  qu'à  des  l^iç  et  des  opinions  religieuses^ 
dont  la  force  coactive  ayant  cessé  par  le  nouveau  système  de  to* 
lérance,  il  s'agit  moins  d'un  droit  enlevé  que  de  dialnos  brtaée« 
et  d'un  retour  à  une  liberté  bien  ordonnée;  »  car,  sans  nous  ex^ 
pliquer  sur  le  mérite  de  l'institution,  et  admettant  par  hypo^ 
thèse  qu'elle  réformât  un  grand  abus,  au  moins  conviendra-t-'^a 
qu'il  ne  suffirait  pas  que  la  loi  préeédenle  fût  abusive  peur  doi^ 
ner  de  plein  droit  un  effet  rétroactif  à  lu  disposition  qui  Tabrogei 
sinon  toute ioi  rétroagiraii,  comme  le  disait  fort  bien  Portails^ 
puisqu'elle  a  i^our  objet,  dans  tous  les  cas,  d'améliorer  et 
de  faire  cesser  ainsi  un  plus  ou  moins  gf  ave  abus.  Ou  donc  est 
la  véritable  raison  de  décider  ?  fille  est  dans  cette  cimstdératioa 
que  le  législateur,  quand  il  prononre  le  divorce  pour  telles  oii 
telles  causes,  est  censé  dire  :  «  Dans  telle  situation,  il  est  imposa 
sible  que  les  époux  soient  plus  heureux  par  la  continuation  du 
mariage  que  par  sa  rupture  ;  il  est  impossible  surtout  que  Tordre 
public  ne  soit  pas  troublé  par  le  maintteti  prolongé  de  leur  union 
non  volontaire,  source  peut-être  de  sraiàdittes,  de  crimes  et  de  pè- 
rils  qu'il  est  plus  sage  de  prévenir.»  Voiià  :a  pensée  qui  s'offre  an 
législateur  .A  quels  époux  doit-elle  donc  s'appliquer  ?  A  tous  ceux  qui 
se  trouvent  dans  la  situation  qu'il  a  définie,  et  que>  pour  l'ordre  pu- 
blic, il  ne  veut  pas  prolonger  contrôleur  gré. — L'un  des  époux  ré- 
pondra :  Auteur  des  sévices,  je  ne  me  les  serais  pas  permis,  ai  j'a- 
vais prévu  la  possibilité  d'un  divorce.  —  Outre  que  rarement  un 
penchant  coupable  s'arrêtera  devant  une  pareille  considération,  et 
qu'un  tel  langage  n'a  rien  de  rassurant  pour  un  législateur  çisi^ta- 
iuit  de  eo  quod  plerumque  fit,  il  suffit  qu'il  y  ait  à  ses  yeux,  dans 
la  positionactuelle  des  époux,  cause  de  périls  et  de  trouble  pour  tes 
époux  eux-mêmes  et  la  société  ;  il  n'a  point  d'exception  h  oppo- 
ser contre  l'ordre  public.  A  celui  des  époux  qui  réclame,  on 
pourra  même  dire  :  C'est  votre  propre  intérêt  que  le  législateur 
consulte  (et  mieux  q^e  vous  il  est  présùlaé  le  connaître) ,  en  vou- 
lant rompre  une  union  que,  par  vos  excès,  vous  pourriez  vous  ren- 
dre plus  fècbeuse  à  vous-même,  ou  qu'il  juge  du  moins  ne  devoir 
plus  offrir  aucun  charme.  Ce  n'est  pas  une  peine  qu'il  vous  im- 
pose à  raison  d'un  délit;  tout  au  plus  verraitron  ce  caractère 
pénal  dans  la  privation  des  droits  matrimoniaux,  dont  est  dé- 
pouillé l'époux  défendeur  qui  succombe  :  mais  la  cour  do  Turin 
combat  victorieusement  l'assimilation,  en  disant  que  la  privation 
alléguée  «n'est  que  la  déclaration  et  la  fixation  faite  par  la  loi 
nouvelle  des  dommages-intérêts  civils,  auxquels  Tépoux  aurait  été 
tenu  en  vertu  des  lois  antérieures,  encore  que  l'on  n'eût  formé 
contre  lui  que  la  demande  en  séparation  de  corps.  » 

1^93.  L'art.  310  c.  nap.  permet  à  l'époux  défendeur  de  con- 
vertir, au  bout  de  trois  ans,  la  séparation  de  corps  en  divorce,  si 
l'autro  conjoint  refuse  de  la  faire  cesser;-^Jugé  que  cet  article 
ne  s'applique  point  à  des  séparations  antérieures  et  VôldnfaireE, 
ou  résultant  d'un  consentement  mutnel,  si,  à  l'époque  ou  dans  le 
lieu  du  contrat,  n'existait  point  le  divorce  comme  suite  éventuelle 
delà  séparation  (La  Haye,  13  avr.  1813, aff.  N...>Y.  déparât,  do 
corps).  On  conçoit,  en  effets  que  l'un  des  époux  e6t  pu  être  dé- 
tourné de  la  convention  par  la  perspective  d'une  telle  Consé- 
quence, s'il  avait  pu  la  prévoir.  Un  principe  certain,  que  nous 
aurons  souvent  occasion  d'appliquer,  veut  que  la  volonté  des  par- 
tics  contractantes  s'interprète  par  la  loi  du  temps  du  contrat,  et 
qu'uno  loi  postérieure  ne  lui  fasse  pas  produire  des  eflïjls  qui  no 
sont  point  entrés  dans  leu/prévision.  D'ailleurs,  le  texte  dos  art. 
506  et  507  c.  nap.  détermine  positivement  les  causes  qui  ont  dû 
produire  la  séparation,  pour  que  Tart.  510  lui  soit  applicable.  Il 
faut  qu'oUe  ait  été  prononcéo  par  la  justice,  coiitradiGloireraenl  et 
par  un  motif  suffisant  aux  termes  de  la  loi,  pour  autoriser  un 
divorce. 

884.  L'art«  299  e.  nap.,  selon  lequel  «  les  époux  qdl  di- 
vorceront pom*  quelque  cause  que  ce  sôll,  ne  pourront  pias  se 
réunir,  »  a  donné  naissance  i  deux  questions,  dont  l'examen 
nous  servira  à  apprécier  l'étendue  du  principe  do  lanon-rétroaC' 


minn  àm 


de  la  déclaration  de  lOftl,  Se  désister  dé  son  hypothèque  légale  sur  tes 
biens  d6  son  diari;....  -**Êmendiiht^  déclare  les  immeubles  vetidus  aux 
consorts  Peloux  par  Pltttenille  libreis  et  affrancUii  de  l'hypothèque  iè^&lc 
de  la  femme  Fontenille,  etc. 
Du  11  dôc.  184«.-G.  Os  L]FOQ.-M.  de  Belbctf ,  pr. 
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Itvité.— ba  a  demandé  d'abord  si  cette  disposition  s'appliquait 
aux  époux  divorcés  sous  la  loi  précédente  qui  permettait  la  réu- 
nion. Il  semblerait^  au  premier  aperçu,  que  la  capacité  des  per- 
s>)nnes  étant  dans  l'unique  domaine  de  la  loi^  les  époux  n'ont  pas 
IciuQ  droit  acquis,  un  droit  irrévocable  àse  réunir.  Mais  l'intention 
du  législateur  s'est  manifestée  dans  un  autre  sens,  lors  de  la  dis- 
cussion du  code  :  on  a  considéré  que  les  droits  des  époux  résul- 
Uiient  des  Jugements  qui,  sous  l'empire  de  l'ancienne  loi,  avaient 
prononcé  leur  divorce.  Ce  motif,  à  nos  yeux,  ne  suffirait  pas,  en 
tbèse  isiénérale,  pour  mettre  hors  d'atteinte  les  facultés  attachées 
à  un  état  civil  :  autrement  il  faudrait  aller  jusqu'à  dire  que  les 
rapports  entre  époux,  entre  père  et  enfants,  etc.,  ne  seraient  plus 
susceptibles  d'aucune  modification  du  jour  où  un  jugement  aurait 
fixé  leurs  qualités;  que  la  capacité,  qui  en  est  la  conséquence  et 
qu'il  faut  bien  distinguer  de  la  qualité  elle-même,  devrait  tou- 
jours être  régie  par  la  loi  contemporaine  du  jugement.  C'est  donc 
à  d'autres  considérations,  exposées  aussi  au  conseil  d'Èlat  et  au 
tribunat,  qu'il  faut  attribuer  Tinterprétalion  restrictive  qu'ils  ont 
donnée  à  l'art.  295.  La  faculté  de  se  réunir,  a-l-on  dit,  «  était 
peut-être  nécessaire  pour  corriger  d'autant  la  funeste  facilité  avec 
laquelle  la  loi  permettait  le  divorce.  N'appliquons  pas  à  une  loi 
trop  facile  des  dispositions  qui  ne  conviennent  qu'à  la  loi  deve- 
nue plus  sévère.  Ce  serait  ne  conserver  de  la  loi  ancienne  que 
les  abus,  et  la  priver  du  seul  moyen  d'en  diminuer  le  nombre.  » 
On  s'est  rappelé  aussi  a  que,  sous  la  foi  d'une  réunion,  permise 
par  la  loi,  des  époux  séparés  par  la  tempête  révolutionnaire  n'onî 
eu  recours  au  divorce  que  pour  arracher  leur  fortune  à  la  dévas- 
tation ;  la  morale  publique  repoussait  l'idée  d'éterniser  une  pa- 
reille séparation.  »  —  Voilà  les  véritables  motifs  qui,  outre  les 
termes  de  l'art.  295,  conçus  pour  l'avenir,  en  interdisent  l'ap- 
plication aux  époux  antérieurement  divorcés. — V.  Locré,  Législ. 

CiV.,  etc.,  t.  5,  p.  277^311,  412,  465. 

1t9&.  Cette  question  nous  conduit  à  une  autre,  fort  débattue 
entre  les  jurisconsultes,  sur  laquelle  il  est  encore  intervenu  peu 
d'arrêts,  quoique  susceptible  d'une  application  fréquente  :  la  loi 
de  1816,  qui  abolit  le  divorce,  a-t-elle  rendu  les  époux  divorcé» 
capables  de  se  réunir  depuis?  Consulté  sur  ce  point,  M.  de  Pey- 
ronnet,  alors  garde  des  sceaux,  a  plusieurs  fois,  en  1827,  donné 
la  réponse  suivante  :  «  D'après  la  législation  actuelle,  les  époux 
ne  sont  pas  libres  de  se  remarier,  ni  ensemble,  ni  avec  d'autres; 
ensemble,  parce  que  la  loi  sur  le  divorce,  sous  l'empire  de  la» 
quelle  la  dissolution  a  été  prononcée,  y  avait  apposé  cette  clause; 
et  avec  d'autres,  parce  que  la  loi  française  n'autorise  point  un 
second  mariage  pendant  la  vie  du  premier  conjoint.  »  Notre  ques- 
tion se  subdivise  donc  :  voyons  d'abord  si  les  époux  peuvent  se 
remarier  ensemble.  La  seule  difficulté  qu'on  leur  ait  opposée,  c'est 
que  la  loi  de  181 6  rétroagirait  en  les  habilitant  à  un  tel  mariage. 
Or  c'est  là  mal  entendre  les  principes  sur  la  rétroactivité,  parce 
que  là  où  il  n'y  a  pas  préjudice  résultant  de  l'application  de  la 
loi  à  un  fait  antérieur,  il  n'y  a  pas  rétroactivité.  Toutes  les  so- 
ciétés humaines  n'ont  proscrit  dans  leurs  lois  l'cITet  rétroactif , 
qu'à  cause  de  ses  désastreux  résultats,  que  comme  dépouillant 
les  citoyens  de  leur  propriété,  renversant  les  transactions,  ou  pu- 
nissant d'avoir  enfreint  un  commandement  qu'on  ignorait.  La  loi 
est  Texpression  des  besoins  de  la  société,  elle  ne  doit  donc  ja- 
mais réagir  contre  l'utilité  sociale.  Voilà  la  limite  de  son  pouvoir, 
posée  par  la  nature  même  de  la  mission  du  législateur.  Mais,  hors 
de  là,  rien  ne  s'oppose  à  son  empire.  —  Ici  nul  préjudice  causé  ; 
au  contraire,  l'intérêt  des  enfants  demande  que  l'harmonie  se  ré- 
tablisse entre  leurs  père  et  mère  ;  les  mœurs,  qu'un  nouveau  ma- 
riage prévienne  les  désordres  d'une  séparation  forcée  ;  la  reli- 
gion (l'un  des  principes  de  la  loi  de  1816),  qu'on  renverse  le 
plus  grand  nombre  possible  des  anciens  obstacles  à  l'indissolu- 
bilité du  lien  conjugal. —  Une  autre  considération,  étrangère  aux 
notions  sur  la  rétroactivité,  justifie  notre  solution  :  les  lois  s'ap- 
pliquent (et  nous  développerons  ce  principe  en  parlant  de  leurs 
abrogation  et  interprétation)  par  leurs  motifs  ou  leur  but,  par 
l'intention  de  leur  auteur,  plutôt  que  par  leur  texte.  On  interdi- 
sait la  réunion  des  époux  divorcés.  Pourquoi?  Dans  l'intérêt  du 
divorce  lui-même,  afin  que  des  époux  ne  pussent  pas  se  quitter, 
86  reprendre  et  se  quitter  encore,  a  On  se  jouerait  du  divorce,  » 
disait  Treilhard  (Locré,  Lég.  civ.,etc.,  t.  5,  p.  312).  La  pensée 
da  législateur  se  traduit  donc  en  en  ces  termes  :  «  Je  ne  veux 


pas  que  vous  vous  remariiez,  parce  que  vous  pourries  divorcer 
çnoore.  Or  un  tel  langage  ne  s'adresse  pas  à  des  époux  qui  nfi 
pourront  plus  divorcer.  On  appliquerait  donc  ici  l'art.  295  à  un 
cas  autre  que  celui  sur  lequel  il  a  statué.  Cet  article  serait  donc 
désormais  un  effet  sans  cause.  La  raison  veut  donc  qu'il  soit  né- 
cessairement abrogé  par  la  même  loi  qui  abolit  le  divorce.— C'est 
dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  (Nancy,  50  mai  1826,  aff.  Poirson,V. 
Mariage).— M.  Mailfier  de  Chassât,  1. 1,  p.  237  etsulv.  émettou- 
tefois  une  opinion  contraire. 

9180.  Mais  les  époux  divorcés  ne  pourront-ils,  depuis  cette 
loi,  se  remarier  avec  d'autres? — C'est  bien  en  ce  point  que  la  dé- 
cision citée  de  M.  le  garde  des  sceaux  donne  à  la  loi  de  1816  une 
véritable  rcHroactivilé.  Quoi  donc?  on  concevra  dans  l'ordre  civiî 
la  condition  de  deux  personnes  réduites  contre  leur  gré  à  unper^ 
pctuei  célibat,  dépouillées  du  droit  naturel  do  se  marier  pour  avoir 
fait  ce  que  la  loi  ancienne  les  autorisait  à  faire;  vous  frappez  do 
l'incapacité  du  mariage  deux  personnes  qui  n'ont  contracté  aucun 
engagement  de  vivre  célibataires,  qui  n'ont  commis  aucun  fait 
illicite  entraînant  la  déchéance  du  premier  des  droits!  Quelle  lé- 
gislation inique  et  bizarre  !  Auraient-elles  d'ailleurs  divorcé ,  si 
l'impossibilité  d'un  nouveau  mariage  avec  d'autres  avait  été  dans 
leur  pensée  la  suite  inévitable  du  divorce  ?  L'espoir  d'une  allianco 
plus  heureuse  ne  les  portait-il  pas  plutôt  à  rompre  leurs  liens? 
Et  n'est-ce  pas  même  par  une  interprétation  plus  large  de  U 
liberté  de  se  marier,  pour  lui  donner  plus  d'extension,  que  la 
divorce  a  été  introduit  dans  nos  lois  précédentes?  Les  réflexions 
se  pressent  en  foule  contre  la  décision  de  M.  le  garde  des  sceaux. 
Il  n'est  pas  jusqu'à  ses  motifs  qui  ne  soient  contradictoires,  puis- 
qu'ils supposent  à  la  fois  subsistant  et  dissous  le  môme  mariage. 
— S'il  est  censé  subsister,  défendez  un  second  mariage  avec  d'au- 
tres; mais  permettez  aux  époux  de  se  rapprocher  et  de  proclamer 
la  légitimité  des  enfants  qui  naîtraient  de  ce  rapprochement.  La 
fiction  procède  dans  ses  effets  comme  la  vérité. — S'il  est  anéanti, 
permettez  alors  aux  anciens  époux  de  contracter  une  uouvelio 
union  avec  d'autres,  et  ne  dites  plus  «  que  la  (oi  française  n'au- 
torise plus  un  second  mariage  pendant  la  vie  du  premier  coii« 
joint.  »  C'est,  nous  le  répétons,  supposer  en  môme  temps  la  dis- 
solution et  l'existence  de  l'ancienne  union. — Conf.  M.  Mailher  de 
Chassât,  loç.  cit.     . 

Z167.  État  de  père  et  d'enfant.  —  La  paternité  et  la  filiation 
sont  ou  légitimes  et  naturelles,  ou  légitimes  seulemei^t,  ou  seule- 
ment naturelles.  Considérons-les  séparément  sous  chacun  de  céc 
aspects. — Les  qualités  de  père  et  d'enfant  légitime,  une  fois  re- 
connues, servent  de  fondement  à  tant  de  transactions,  intéressent 
un  si  grand  nombre  de  personnes,  qu'il  n'est  peut-être  pas  de 
lois  plus  calamiteuscs  dans  leur  rétroactivité,  que  celle  qui  nous 
en  dépouillerait.  —  Ainsi  la  paternité,  la  filiation  résultant  d'un 
mariage  contracté  sous  Tenipire  desancionnos  lois,  sont  invaria- 
blement régies  par  ces  lois,  de  telle  sorte  qu'une  loi  nouvelle  ne 
pourra  modifier  les  droits  qui  sont  inspirés  par  le  seul  sentiment 
de  la  nature.  Jura  sanguinis  nullo  jure  civHi  dirimi  possunt  (IT., 
L.  8,  De  reg.jur.).  —  Elle  ne  saurait  rendre  plus  difficile,  qu'au 
moment  où  elles  ont  été  acquises,  la  preuve  de  leurs  qualités. 
C'est  la  conséquence  d'un  principe  que  nous  aurons  lieu  plus  tard 
de  développer  (Merlin,  Rép.  V»  Légitimité,  secl.  1,  §2,u'>  8: 
M.  Mailher  de  Chassât,  t.  1,  p.  241  et  suiv. 

99S.  Maisunelol  nouvelle  peut  modifier  entrelepèreet  l'enfant 
les  droits  et  obligations  antérieurs,  soit  quant  aux  personnes,  soit 
quant  aux  biens.  C'est  aussi  le  sentiment  de  Merlin,  loc,  cit.,  et  de 
M.  Mailher  de  Chassât,  t.  l,  p.  245. — Ainsi  le  fils  hérite  de  son 
père  ;•  la  loi  peut  très-bien  modifier  cet  effet  de  la  filiation  légitime, 
soit  en  restreignant  la  quotité  disponible,  soit  en  l'augmentant.  De 
môme,  quoique,  avant  le  code  civil,  la  puissance  paternelle  n'exis- 
tât pas  en  faveur  de  la  mère,  dans  plusieurs  de  nos  coutumes,  le 
code  a  pu,  sans  rétroactivité,  appeler  la  mère  à  partager  la  puis- 
sance paternelle.  Il  a  pu  aussi  soumettre  à  la  puissance  paler- 
nelle,  jusqu'à  leur  majorité  ou  leur  émancipation,  les  enfants  nés 
sovis  l'empire  d'une  coutume  où  ce  droit  n'était  pas  reconnu.  En- 
fin disons,  par  application  du  même  principe,  que  la  loi  du  38 
août  1792  a  affranchi  de  la  puissance  paternelle,  par  voie  de  dis- 
position générale,  tous  les  enfants  des  pays  anciennement  régis 
par  le  droit  écrit,  qui,  lors  de  sa  promulgation,  avaient  atteint  leur 
majorité,  quoique,  antérieurement,  ils  ne  pussent  en  être  affran- 
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ehls  que  par  on  acte  spécial  d'émancipation  ou  par  leur  promo- 
tion à  des  emplois  publics  (Conf.  Merlin,  ibid.,  et  H.  Malllier  de 
Chassât,  p.  2ll  et  248).— V.  infrà,  m»  233  et  suiv. 

ji90.  Les  qualités  de  père  et  d'enfant  adoptif  résultent  d'un 
contrat  :  les  principes  sur  l'inviolabilité  des  contrats  en  générai 
soustraient  donc  l'adoption,  déjà  consommée,  à  Tempire  d'une 
loi  postérieure.  C'est  ce  qu'a  décidé  formellement  l'art;  1  de  la 
loi  transitoire  du  25  germ.  an  il.  Les  adoptions,  préexistantes 
•n  code,  ont  dû  obtenir  leur  efTet,  pourvu  seulement  qu'elles  aient 
été  «  établies  par  un  titre  authentique,  o  II  n'était  besoin  alors 
d'aucune  forme  spéciale^  ni  d'une  capacité  particulière  dans  l'a- 
doptant ou  l'adopté,  la  législation  contemporaine  ne  renfermant 
aucune  prohibition,  et  n'ofiTrant ,  au  contraire,  qu'une  autorisa- 
tion indéfinie.  De  là  divers  arrêts  qui  ont  déclaré  inapplicables 
aux  adoptions  qui  l'avaient  précédé,  les  conditions  de  validité 
prescrites  par  le  code  Napoléon  (Cass.  16  fract.  an  12,  atT.  Bre- 
din,  V.  Adoption,  n»  50;  Paris,  11  vent,  an  12,  aff.  Hesse,  V. 
eod.,n»  37;  Besançon,  28  janv.  1808,  aflf.  Talbert,  eod.,no  70; 
—Conf.  Chabot,  Quest.  transit.,  hc,  cit,^  et  M.  Maiiher  de  Chas- 
sât, t.  1,  p.  251).  —  Ajoutons,  avec  ce  dernier  auteur,  que  les 
droits  résultant  de  l'adoption  restent  constamment  placés  dans  le 
domaine  du  législateur,  .qui  peut  les  régler,  les  modifier  à  son 
gré  suivant  l'intérêt  de  la  société,  comme  ceux  qui  résultent  de  la 
paternité  et  de  la  filiation  légitime. 

980.  Par  la  même  raison  que  nous  indiquions  ci-dessus,  le 
père  et  l'enfant  naturel  ne  peuvent  être  dépouillés  de  ces  quali- 
tés, dès  qu'ils  les  ont  acquises.  Un  autre  principe  de  droit  natu- 
rel conserve  à  l'enfant  contre  son  père  une  action  en  aliments, 
qu'une  loi  nouvelle  ne  doit  pas  détruire,  mais  seulement  modifier 
dans  ses  effets,  son  quantum  ou  sa  durée. — Telle  est  aussi  l'opi- 
nion de  Merlin,  loc.  cit,,  n*  3.  —  Mais,  par  suite  de  cette  possi- 
bilité de  modification,  disons,  avec  M.  Mallher  de  Chassât,  p.  255, 
que  le  code  nap.  n'a  pas  rétroagi  lorsqu'il  a  refusé  la  qualité  d'héri- 
tiers aux  enfants  naturels  et  réduit  leurs  droits  dans  la  succession 
de  leur  auteur,  contrairementaux  lois  des  4  juin  1 793  et  12  brum. 
an  2,  qui  assimilaient,  quant  aux  droit  de  successibilité,  les  enfants 
naturels  aux  enfants  légitimes. 

981 .  Une  loi  peut-elle,  pour  les  enfants  naturels  nés  avant 
sa  publication,  changer  la  nature  des  preuves  de  filiation  qu'exi- 
geait la  loi  précédente? — L'afiOirmative  est  soutenue  par  M.  Meyer, 
Princip.  sur  les  quest.  transit.,  p.  206  et  207,  pour  le  cas  oîi  la 
déclaration  de  paternité  n'est  pas  fondée  sur  la  reconnaissance 
formelle  et  par  écrit  du  père.  L'action  de  l'enfant,  dit-il,  n'est 
pas  alors  la  suite  nécessaire  d'un  événement  antérieur  à  la  loi 
qui  la  prohibe  :  a  Elle  pouvait  être  intentée  ou  abandonnée  au 
gré  des  intéressés  ;  elle  dépendait  d'un  jugement  incertain  en  soi, 
sans  lequel  la  demande  aurait  été  comme  non  avenue  ;  elle  ne 
peut  donc  être  considérée  comme  un  droit  acquis  irrévocable- 
ment, à  moins  que  cette  action  ne  soit  déjà  intentée  ;  que  l'inten- 
tion formelle  et  positive  du  demandeur  ne  soit  ainsi  manifestée, 
et  qu'elle  ne  soit  devenue  sa  propriété  irrévocable.  »  Merlin  (Rép., 
v«  E(f.  rétr.,  sect.  3,§  2,  art.  7,  n<»3)  réfute  celte  doctrine,  d'une 
manière,  selon  nous,  incontestable.  Il  remarque,  d'abord,  que 
M.  ?.lcyer  lui-même,  p.  94,  subordonne,  en  général,  le  mode  de 
preuve  d'un  fait  à  la  loi  du  temps  oii  ce  fait  s'est  passé.  Quel  motif 
donc  de  déroger  ici  à  la  règle?  L'action  en  déclaration  de  paternité 
ne  serait-elle  pas  la  suite  nécessaire  d'un  événement  antérieur?  Mais 
eet  événement,  c'est  la  conception  de  l'enfant;  du  jour  où  il  en  a  reçu 
l'existence,  ses  auteurs  sont  essentiellement  tenus  de  le  nourrir,  jus- 
qu'à ce  qu'il  puisse  se  procurer  lui-même  sa  subsistance.  Or  des 
aliments  sont  le  but  ordinaire  ou  principal  de  l'action  dont  nous 
parlons.  Qu'importe  l'incertitude  du  succès  de  cette  action?  Les 
juges,  en  l'ac^^ueillant,  déclarent  que  le  droit  existait  avant  l'é- 
poque où  elle  a  été  intentée,  comme  une  suite  nécessaire  des  rap- 
ports de  père  et  d'enfant.  Quel  qu'il  soit,  on  ne  peut  pas  toujours 
être  assuré  d'avance  que  tel  ou  tel  mode  de  preuve  aura  la  pro- 
priété de  convaincre  les  juges;  et  généralement,  selon  M.  Meyer 
lui-même,  on  n'admet  pas  moins  le  mode  usité  sous  la  loi  con- 
temporaine du  fait«ontesté.  Qu'importe  encore  que  l'action  puisse 
être  «  abandonnée  ou  intentée  au  gré  des  intéressés?»  Il  est  loi- 
sible à  chacun  de  renoncer  à  ses  droits,  eussent-ils  leur  fonde- 
ment dans  la  nature  ou  dans  un  contrat.  Mais  ce  n'est  pas  un  mo- 
tif pour  lo  législateur  de  les  enlever  contre  le  gré  des  parties. 


M.  Meyer  aurait  raison,  s'il  s'agissait  ici  d'une  simplé'faculté  ao 
cordée  par  la  volonté  toujours  révocable  de  l'homme  ou  de  la  loi  : 
c'est  alors  que,  pour  constituer  un  droit  acquis,  la  faculté  devrait     / 
avoir  été  exercée  (Conf.  Chabot,  v«  Enf.  natur.,  et  Maiiher  do 
Chassât,  p.  256  et  suiv.). 

93)9.  Ces  notions,  du  reste,  ont  principalement  pour  but  de 
déterminer  l'influence  des  lois,  qui,  h  l'avenir,  changeraient  le 
mode  actuel  de  protiver  la  filiation  naturelle.  Le  sort  des  enfants 
nés  avant  notre  nouvelle  législation  a  été  fixé  par  la  loi  du  12 
brumaire  an  2  ;  et  il  n'est  pas  inutile  ici  de  rappeler  une  dis* 
tinction  qui  a  prévalu.  Ceux  dont  les  p^res  sont  morts  depuis  la 
publication  4es  lois  des  4  juin  1 793  et  12  brumaire  an  2,  ont  été 
rétroactivement  privés  de  l'avantage  de  prouver  leur  filiation  par 
les  voies  antérieurement  autorisées,  par  de  simples  indices.  Si 
le  père  est  mort  avant  le  12  brumaire  an  2,  mais  depuis  le  4  juia 
1793,  la  preuve  «ne  pourra  résulter  que  de  la  représentation 
d'écrits  publics  ou  privés  du  père,  ou  de  la  suite  des  soins  donnés 
à  titre  de  paternité  et  sans  interruption,  tant  à  leur  entretien  qu'à 
leur  éducation»  (art.  8,L.  du  I2brum  an2).  Si  le  père  est  mort 
après  la  publication  de  cette  dernière  loi,  une  reconnaissance  au- 
thentique du  père  sera  nécessaire,  et  elle  ne  sera  plus  suppléée 
par  la  preuve  des  soins  paternels.  —  Mais  les  enfants  dont  les 
pères  sont  morts  avant  le  4  juin  1793  seront  dispensés  des  for- 
malités nouvelles  pour  justifier  leur  qualité.  —  A  la  vérité  leurs 
droits  ne  seront  pas  les  mêmes  que  ceux  des  enfants  de  l'autre 
catégorie.  Ils  n'auront  à  prétendre  que  des  aliments  sur  les  suc- 
cessions ouvertes  :  et  les  autres,  au  contraire,  si  d'un  côté  leur 
condition  a  été  aggravée  par  la  nécessité  d'un  mode  de  prouva 
plus  difficile,  en  ont  été  largement  compensés  par  l'attribution  des 
droits  successifs  sûr  les  biens  de  leurs  auteurs.  —  Il  a  été  Jugé , 
toutefois,  que  ceux-ci  ne  sauraient,  en  restreignant  leur  demande 
à  de  simples  aliments,  rendre  admissible  l'ancien  mode  de  preuve, 
toute  recherche  de  la  paternité  non  reconnue  ayant  été  abolie  à 
leur  égard,  non-seulement  par  rapport  aux  droits  successifs,  mais 
même  relativement  aux  aliments  pour  l'enfant,  aux  frais  de  gésiue 
et  aux  dommages-intérêts  pour  la  mère,  par  la  raison  que  la  pa- 
ternité étant  indivisible,  un  homme  ne  peut  pas  être  père  pour 
un  cas  et  ne  l'être  pas  pour  un  autre  (Cass.  5  vent,  an  il,  aff. 
Sprimont;  26  mars  1806,  aff.  Marthe,  V.  Paternité  et  filiation). 
— Mais,  à  l'inverse,  il  a  été  jugé,  pour  les  premiers,  que  n'ayant 
droit  qu'à  des  aliments,  et  n'étant  point  en  conséquence  l'objet 
des  lois  nouvelles  des  4  juin  1793  et  12  brumaire  an  2,  ils  éta^ 
bliront  leur  filiation  par  les  moyens  qu'admettait  la  loi  du  temps 
de  leur  naissance  (Cass.  14  therm.  an  8,  aff.  Lavarde  V.  eod.). 
—  La  même  distinction  est  professée  par  Merlin,  Quest.,  v*  Lé- 
gitimité, et  Chabot,  Quest.  transit.,  v«  Enfants  naturels. 

938.  État  de  l'enfant  soumis  ou  non  à  la  puissance  pater* 
nelle,  —  Tour  à  tour  nous  examinerons  les  effets  de  cette  puis- 
sance par  rapport  à  la  personne  et  aux  biens  de  l'enfant,  qui  y 
est  soumis  ou  qui  cesse  de  l'être.  Considérons-les  d'abord  quant 
à  la  personne. 

S 34.  Une  loi  change,  en  l'avançant,  l'âge  où  finit  la  puis* 
sance  paternelle  :  elle  profite  sur-le-champ  à  ceux  qui,  d'après 
la  loi  précédente;  auraient  dû  rester  plus  longtemps  soumis  à 
cette  puissance.  —  Quel  droit  acquis  serait  ici  enlevé  ?  C'est  la  loi 
seule  qui  a  reconnu  et  sanctionné  les  attributions  du  père.  Elle 
s'est  réservé  d'en  modifier  la  durée.  Le  père  n'a  pu  compter  rai- 
sonnablement, ni  sur  l'irrévocabilité,  ni  sur  une  durée  quelcon- 
que de  sa  puissance,  puisque  évidemment  l'ordre  public  peut,  à 
chaque  instant,  demander  de  nouvelles  dispositions  à  cet  égard, 
et  que  cet  ordre  est  réglé,  non  par  sa  volonté,  mais  par  le  pou- 
voir législatif,  seul  arbitre  du  meilleur  sort  de  la  société  et  des 
familles.  Si  ce  n'est  pas  dans  son  intérêt  ou  pour  son  avantage 
personnel,  qu'on  lui  a  conféré  telle  mission,  l'utilité  sociale  dont 
il  la  tenait  la  lui  enlève,  sans  rétroagir,  ou  par  une  disposition 
générale,  commune  à  tous  les  pères,  ou  par  l'effet  particulier  d'una 
promotion  de  l'enfant  à  un  emploi  public,  qui,  de  plein  droit,  en* 
traînerait  l'émancipation  (nov.  81,  chap.  i).  —  C'est  ainsi  qu'on 
a  toujours  entendu  la  loi  du  28  août  1792,  qui  avance  l'&ge  de 
majorité  (Conf.  Merlin,  Rép.,  v»  Effet  rétroactif,  sect.  3,  §  2, 
art.  9,  n»  2;  MM.  Maiiher  de  Chassât,  t.  i,  n«  259,  et  Démo- 
lombe,  t.  l,n*  45). 

93d.  Mais  la  loi  qui  établirait  la  puissance  paternelio  daot 
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on  pays  oii  elle  n'éUit  pas  admise,  eotnmé  dans  le  pays  régi  par 
làêoiilttme  de  Senlis  (art.  221  )>  atteindrait-eUe  l'enfant  de  fa- 
mille pour  l'y  laisser  sotunis  Jttsqu'a  l'émanolpation  ou  l'âge  de 
Éiajorllé? -^L'enfant  seul  penrralt  se  plaindre.  Or^  ne  loi  répon- 
drait-on pas,  avant  tout,  qu'il  méconnaît  ses  téritabies  intérêts; 
^ue  la  loi  nouvelle  n'a  voulu  qu'améliorer  son  sort,  eti  le  plaçant 
ions  une  dépendance  qu'on  lui  a  crue  pluâ  Utile  f  Bl  cette  réponse 
HesuiDfcait  pas,  les  considérations  d'ordre  public  que  uoUs  rap- 
pelions cl'dessus  lèveraient  toute  espèce  de  doute.  Lés  rapports 
ddmeetiqnes  sont  eBsemiellemeut  variables,  comme  l'ifitérêt  gé- 
néral qui  en  sollicite  le  chaugemeut.  PoUi-  prouver  que  l'ordre 
public  n'a  aucune  partdn  cette  matière,  oii  se  prévaudrait  vaine- 
ment de  ce  que,  selon  divers  arrêts,  la  question  de  savoir  si  l'eu- 
fant  était  soumis  et  pour  quel  temps  à  la  puissance  paternelle, 
dovralt,  en  eàs  de  Iranslatiou  de  domicile,  ^  résoudre  par  la  loi 
du  lieu  de  la  naissance  et  non  par  celle  du  nouveau  domicile. 
Noos  avons  dôknohtré  que  cette  soiutioU  est  e^ronée,  qu'un  point 
de  vue,  autre  que  Tordre  public,  s'offrait  aux  tribunaux  qui  l'ont 
oonsaerée;  qu'envisagée  sous  cet  aspect,  elle  eût  été  différente, 
comme  le  remarque  Merlin,  qui  lui-même  ,  par  ce  mdtif,  ré- 
tracte la  même  opinion,  exprimée  Répert.*,  y^  Puissance  paternelle, 
secl.  V,  n«  2,  pour  revenir  à  la  nôtre,  ibid,,  V«  Ëflet  rétroactif, 
seet.  8,§2,art.  6,n«2  (Conf.MM.  Blonâeau,Diss.  dahslaThémis, 
t.  7  j  Gbabet,  Qncst.  trans.,  v«  AUtor.  marlt.  ;  Mailher  de  Chas- 
sai^ t.  I,  p*  289>  et  Proudhcu,  État  des  persoimes,  t.  i^  p.  50, 
édit;  de  M.  taleite).  ^  V.  en  ce  sens  n*  2X9. 
jiSSi  La  putilicatieu  du  code  a-t-elie  mis  M  l  la  tutelle  con- 
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(!)  Etphé:  -^  (Teaaos  C.  Lèseuiie.)  —  Lescore  t>ère  est  décodé  en 
l'«a  6,  aprèB  avoir  nommS  le  sieur  Tefian»  tuteur  de  boq  fils  et  son  exë- 
^Hteur  testamentaire*  --^  La  veuve  Lescore  coaseatit  à  ce  que  la  tatelle 
fût  conûôe  au  sieur  Teaans.  «—  Mais,  lors  ée  la  promulgatioo  du  code 
civil .  elle  retire  son  nb  de  la  pension  où  le  tuteur  Tavait  plaeé,  et  de- 

Sanae  au  tuteur  une  reddition  de  ses  comptes,  et  provisoirçment  le  dé- 
issetnent  des  biens  de  son  fils,  en  usufruit,  aux  termes  de  l'art.  5S4 
«4  elV.  ^  Tenaas  rétwnd  qtie  le  code  civil  ne  doit  pa3  rétroj^ir;  qu'il 
kaiste  la  tutelle  a  œiui  qui  eu  est  revêtu,  et  la  plénitude  des  biens  au 
eafaaU  qui  en  avaieitt  bérité.  -^  !•'  veat.  an  IS,  le  tribunal  de  Moa- 
taubao  refuse  h  la  mère  la  tutelle  et  l'usufruit.  -^  Appel. 

Le  T  prair.  an  13 ,  arrêt  iafirmaUf  de  la  cour  d'Agen,  en  eea  termes  : 
**  «  Considérant  1®  que  Tunique  objection  qu'on  puisse  faire  relative- 
ment k  la  puissance  maternelle  de  la  mère  est  prise  de  ce  qu'en  lui  ac- 
cordant cette  puissance  on  donnait  à  la  loi  Un  effet  rétroactif;  — Mais, 
quoique  les  diverses  cours  d'appel  et  même  les  tribunaux  de  première 
iuetaoee  aient  jugé  dtversettieat  cette  question ,  elle  doit  èti-e  décidée 
d'après  la  dliUflctioo  que  la  coUr  a  déjà  faite  entre  les  lois  réglemen- 
taires relativement  à  l'adminisUraiion ,  à  la  police  ou  a  l'ordre  Judiciaire 
(qui  doivent  être  exécutées  dès  le  moment  de  leur  prolnulgatibn,  qttoi- 


a  cbnfondu  la  puberté  avec  la  majorité,  fait  que  celui  qui  avait  dIus  de 
^uàloriEe  ans  lofs  de  la  publication  du  code  est  néanmoins  sous  fa  puis- 
sance du  tuteur  jusqu'à  l'époque  de  sa  majorité  ou  de  son  émancipation  ; 
tout  comme  eelnl  qui ,  à  l'époque  de  la  loi  qui  Oxe  la  majorité  à  vingt 
et  un  ans>  avait  moins  de  vingt-^inq  ans,  mais  plus  de  vingt  et  tto  ans, 
a  été  néanmoins  majeur  lors  de  la  publication  de  cette  loi  ;  tout  comme 
la  femme  qui  pouvait  disposer  de  ses  biens  paraphernaux  et  ester  en  ju- 
gement ^ans  rautoritë  do  sou  mari, -a  eu  besoin  d'y  avoir  recours  d'a- 
bord après  la  publication  du  code  civil;  parce  que  toutes  ces  questions 
tiennent  à  Tordre  public.  —  Il  en  est  de  même  de  la  puissance  que  lo 
code  civil  donne  à  la  mère  ;  la  loi  a  voulu  qu'à  défaut  ou  père  le  flls  de 
fatnille  eût ,  jusqu'à  sa  majorité  ou  son  émancipation ,  un  second  sur- 
veillant qui  le  oeoUnt  dans  le  devoir,  et  le  fit  corriger  par  les  moyens 
«me  la  loi  lui  donne ,  s'il  venait  à  s'en  écarter;  et  cette  question  tient  à 
Tordre  public  :  la  loi  qui  donne  à  la  mère  la  puissance  sur  son  fils  peut 
donc  être  exécutée  relativement  aux  enfants  qui  avaient  perdu  leur  père 
avant  la  publication  du  code,  sans  donner  à  la  loi  un  effet  rétroactif. 

9  2*  11  n'en  est  pas  de  mémo  de  la  jouissance  des  biens.  Celte  partie 
de  la  loi  n'est  plus  relative  à  Tordre  public,  mais  aux  intérêts  des  par- 
tlcttlien  entre  eux;  elle  ne  doit  donc  avoir  lieu  que  sur  les  biens  dont  le 
flls  n*avait  pas  la  joulisance  lort  de  la  publication  du  code.  Il  a,  par  la 
mort  de  son  père,  liérité  de  la  pleine  et  entière  propriété  des  bieps  de 
ee  dernier  ;  ce  droit  lui  a  été  absolumeat  et  irrévocablement  acquis  ; 
ainsi,  en  le  Ini  étant,  la  loi  été  un  droit  acquis  pour  le  transporter  à 
la  mère,  qui  n'y  avait  aucun  droit  par  les  lois  anciennes  ;  ainsi  donc,  en 
appliquant  à  Tbypothèse  présente  la  disposition  du  code  civil  relative  à 
a  jouissance  des  biens,  on  donne  à  la  loi  un  effet  rétroactif.— On  peut 
adameat  ap^li^uer  ici  la  distioetioo  que  font  les  auteurs  de  la  Juris- 


férée  à  un  tiers,  sott  par  te  testament  du  pire  prédécédé,  soft 
par  toute  flutre  disposition,  de  manière  que  la  mère  survivante 
qui,  sous  Tancienne  législation,  ne  participait  point  à  la  puissance 
paternelle,  soit,  à  Ce  titre,  devenue  sur-le-champ  tutrice?  La  lai 
uouvellé  né  saurait  ici,  en  dépouillant  le  tiers  de  la  tatelle»  pro- 
duire un  effet  rétroactif.  D'abord  la  tutelle  est  considérée  par  k 
loi  cotnme  Une  Charge;  et  enlever  une  charge  n'est  pas,  certes, 
causer  un  préjudice,  ni,  par  conséquent,  rétroagir.  — £n  second 
lieu,  il  répugne  de  croire  que  le  législateur  ait  voulu  laisser  à  un 
tiers  la  protection  de  la  personne  et  Tadministration  des  biens  de 
Tenfant.  en  même  temps  qu'il  investissait  la  mère  de  la  puissance 
paternelle.  C'est  de  cette  puissance  que  la  mère  tient  le  droit  de 
tutelle;  Tune  devait  donc  emporter  1  autre.  —La  question  enfin 
se  résout  dé  la  même  manière,  si  on  lui  applique  les  motitis  d'or- 
dre public  que  nous  développions  tout  à  Theure.  Le  régime  des 
familles,  la  destinée  des  pupilles  rentrent  dans  cet  ordre.— Noti-e 
solution,  approuvée  par  Merlin,  loc,  cit. y  n?  o,  a  été  confirmée  par 
la  jurisprudence.  —  Ainsi  il  a  été  Jugé  :  loque  l'art.  SSOcciv., 
qui  confère  à  la  mère  survivante  la  tutelle  de  son  fils,  est  appli* 
cable  au  cas  où  l'enfant  avait  été  pourvu  d'un  tuteur,  antérieur* 
rement  au  code  civil,  par  suite  de  dispositions  testamentaires  da 
mari  (Turin,  6  mess,  an  iz,  aff.  Frdncese  (7.  dame  GoltelUno); 
quoique  la  mère  eût  consenti  à  Tentréc  du  tuteur  en  exercice  des 
fonctions  de  la  tutelle  et  à  la  nomination  d'un  subrogé  tuteur 
(Turin,  4  JanV.  1806,  afJT.  Cuneaz),  oU  qu'elle  eût  adhéré  à  la 
nomination  du  tuteur  depuis  le  décès  de  son  mari  (Agen,  t  prair. 
au  15,  et  sur  pourvoi  Req.  8  déc.  1807)  (i);— 2<»  Que  lorsqu'an 

prudence  du  code  civil,  entre  les  statuts  réels  et  les  statuts  nersonnels, 
mais  sans  en  tit^r  la  même  conséquence  ;  car  on  ne  peut  uiscon venir 
que  la  jouissahce  Se  soit  quelque  chose  de  réel  et  très-réel,  dans  le  cas 
présent,  puisqu'ori  convient  que  la  {tuptlle  a  6  ou  t>000  fr.  de  reVéûcs; 
le  cobseil  de  famille  a'a  alloué  que  eoo  fr.  pour  sa  dépense  :  il  y  adhiit 
donc  à  son  profit  une  économie  de  C,000  fr.  par  an,  en  loi  laissant  la 
jouissance  qui  lui  était  acquise^  et  en  la  lui  étant,  on  lui  enlève  les  im- 
menses capitaux  desaucls  ses  biens  se  seraient  trouvés  accrus  à  sa  ma- 
jorité, ce  qui  est  certainement  un  droit  réel  que  la  loi  n'a  pu  lui  enlever 
sans  rétroactivité. 

(lOa  ue  peut  opposer  id  Tobjectioil  prise  de  la  loi  qui  abolit  la  puis* 
gance  paternelle,  et  qui  a  prifé  les  pères  de  Tusafruit  que  la  loi  an- 
eienae  leur  donnait  sur  les  bietas  de  leurs  enfants;  d'abord^  il  est  de 
fait  que  les  jurisconsultes  ne  conviennent  pas  tous  de  cette  privailob; 
il  y  a  des  jugements  pour  et  contre  >  et  il  y  avait  des  tribnbanx  oon- 

fosés  de  deux  sections,  dont  Tune  croyait  que  le  père  était  privé  de 
usufruit,  et  Tautre  pensait  le  contraire,  précisément  pour  ne  pu  donner 
à  la  loi  on  effet  rétroactif;  mais  d'ailleurs  la  jouissance  que  les  pères 
avaient  siv  les  biens  de  leurs  enfants  n'était  pas  un  droit  naturel  commo 
la  jouissance  acquise  au  fils  de  famille  par  la  mort  de  son  père;  elle  dé- 
rivait d'unr  puissance  exorbitante  des  pères  sur  leurs  enfants,  qui  dès 
le  princip-.,  leur  permettait  de  disposer  de  leurs  peraonnes  et  de  leurs 
biens;  et  quoique  cette  puissance  eût  été  par  la  suite  modifiée  par  les 
lois  romaines,  il  n'est  pas  merveilleux  que  les  lois  françaises  y  aient  ap- 
porté quelque  modiikalion ,  et  que  les  tribunaux ,  croyant  entrer  dans 
les  vues  du  législateur,  n'aient  donné  à  cette  modification  un  effet  ré- 
troactif; mais  ici  il  est  question  d'un  droit  nouveau,  par  lequel,  à  la 
vérité,  le  législateur  a  eu  raison  d'assimiler  la  mère  au  père;  mais  les 
avantages  que  procure  cette  législation,  en  donnant  un  nouveau  freia 
au  fils  de  famille,  n'ont  pas  paru  au  législateur  assez  forte  pour  doene? 
I  à  la  loi  un  e£et  rétroactif.  I^es  tribunaux  ne  doivent  donc  pas  le  lui  don- 
•  ner.  —  Ainsi .  le  seul  avantage  que  peut  retirer  la  veuve  Lescure  de  la 
î  nouvelle  législation ,  est  de  contenir  son  fils  dans  les  bornes  du  devoir, 
et  de  le  faire  corriger  s'il  s'en  écarte^  mais  eUe  doit  rendre  compte  du 
!  revenu  de  ses  biens. 

»  S*'  La  tutelle  des  enfants  mineurs  est  d'ordre  public;  ainsi,  d'après 
ce  qui  a  été  dit  ci-dessds,  les  rois  réglementaires  qui  la  concernent  doi^ 
vent  être  exécutées  de  suite ,  sans  aucun  égard  à  ce  qu'ordonnaient  l^s 
lois  en  vigaeur  lors  de  la  publication  du  code  ;  ainsi  la  mère  doit  avoir 
la  tutelle  de  préf^nce  au  tuteur  testamentaire ,  sans  qu'on  puisse  ofH 
poser  ce  que  le  testateur  a  dit  relativement  au  peu  de  santé  et  de  moyeis 
de  la  veuve  Lescure.  Le  code  civil  a  ordonné  la  nominatioa  d'un  sub^ 
rogé  tuteur  et  d'un  conseil  de  famille ,  ce  sont  les  -seules  précautioof 
que  la  loi  ait  cru  devoir  prendre,  c'est  à  eux  à  user  des  moyens  que  la 
loi  leur  donne  dans  les  intérêts  des  pupilles,  sans  uu'on  puisse  opposer 
q«0  l'exécution  de  la  loi  été  au  tuteur,  non  un  droit,  mais  une  coaree. 
»  40  La  veuve  Lesearo  a  renoneé  k  la  tutelle  que  lui  conféraient  les 
lois  oncioBnes;  mais  elle  p'a  pas  renoncé  à  celle  que  lui  a  conférée  le 
code  civil ,  puisqu'il  n'était  pas  promulgué }  d'aiUours,  quoique  la  tu*- 
telle  diffère  essentiellement  de  la  puissance  maternelle,  dès  qu'il  est  dé- 
cidé que  la  mère  a  la  puissance  maternelle^  la  tuteUe  en  est  une  suite 
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éèds  du  pire,  la  tatetla  ù/^  enfants  mtoears  est  déférée  à  Taleiil 
paternel  attendu  la  minorité  de  la  mère,  celle-ci  est  en  droit  de 
la  réclamer  à  sa  mcûorité»  surtout  si  le  code  n'a  été  promulgué 
qu'avant  cette  majorité  (Hordcaux,  6  mess,  an  i2^  alT.  Delvaiiie,Y. 
Ninorité).  -^Oeui  de  ces  décisions  sont  intervenues,  comme  on 
la  vu,  m^e  dans  un  cas  où  la  mère  avait  renoncé  à  la  tutelle 
que  lai  accordaient  les  lois  anciennes }  la  renonciation,  en  effet, 
n'a  pu  avoir  pour  objet  des  droits  oq  prérogatives  qui  n'ej^is- 
taient  pas  encore,  une  tutelle  déférée  avec  plus  d'étendue  et 
comme  attribut  de  la  puissance  molcrnelle.  Cette  puissance,  d'ail- 
leurs, est  telle  qu'elle  ne  saurait  y  renoncer^  puisqu'il  n'est  pas 
en  son  pouvoir  d'cmancipçr  son  fils  avant  l'âge  prescrit  par  la  loi, 

939.  Considérons  maintenant,  par  rapport  aui  biens  de  l'en- 
Cmt,  les  c(Tets  de  la  loi  qui  modifie  la  puissance  paternelle.  La 
loi  qui  affranchit  les  enfants  de  celte  puissance  fait-elle  cesser 
^as^fruit  légal  des  père  et  mère?  —  L  effet  doit  disparaître  avec 
sa  cause.  Cet  usufruit  n'est  que  la  récomp'ense  des  soins  impo- 
sés paf  la  faiblesse  des  enfants.  C'est  si  vrai,  qu'il  cesse  ménie 
avant  que  les  enfants  soient  devenus  majeurs  (Vroudhop,  de 
rusofruit,  t.  4j  nw  2018  ^t  3019;  Merlin,  Répert.,  v»  Usufruit 
paternel,  §  s,  n^  5).  Il  n'y  a  donc  pas  préjudice,  ni  ^llet  rétro- 
actif, 4  dépouiller  en  môme  temps  les  père  et  mère  de  la  cbarge 
et  des  émoluments  qui  en  sont  le  salaire.  Ils  n'ont  pas  du  d'ail- 
leurs compter  sur  la  jouissance  pendant  un  délai  déterminé, 
puisqu'il  dépendait  du  souverain  de  Tinterrompre  à  chaque  in- 
stant par  la  promotion  de  Tentant  l^  quelque  dignité  ou  office 
publie.  La  loi  du  28  ao^t  1792,  et  dans  les  pays  où  oette  loi 
n'avait  pas  encore  ét^  publiée,  le  code  nap.,  ont  été  souvent  ap*- 
pliqués  dans  ce  sens.  *—  Jugé  ainsi  1»  que  la  loi  du  28  août  1 792 
ayant  soustrait  les  enfants  majeurs  de  vingt  et  un  ans  à  la  puissance 
paternelle,  l'aïeul  qui  jouissait  des  l)iens  de  son  petit-fils,  décédé 
sous  sa  puissance,  n'a  pu  continuer  sa  possession  après  la  pro- 
mulgation de  cette  même  loi,  si  à  cette  époque  le  père  de  1  en- 
fimt'décédé  avait  atteint  sa  majorité;  qu'en  ce  cas,  ce  dernier,  qui 
n'a  jamais  eu  son  fils  sous  sa  puissance,  n'a  pu  réclamer  lui* 
même  l'usulruit  des  biens  délaissés  par  celui-ci,  même  jusqu'il 
l'époque  où  il  aurait  atteint  sa  minorité,  s'il  e6t  vécu  (Besan- 
çon, 2  JuiU.  181  i,  et  sur  pourvoi  Req.  5  août  iSlS,  MM.  Heu*- 
rion,  pr.,  Botton,  rap.,  Leeontour,  e.  oenf.,  aff.  Guy  C.  Beu- 
Yier);  -^  2«  Qu'en  fixant  la  majorité  pour  terme  de  la  puissance 
paternelle,  la  loi  du  28  août  1792  a  fait  cesser  à  la  majorité  de 
ces  en£ants  l'usufruit  qui  dérivait  de  cette  puissance,  même  re- 
lativement aux  biens  qui,  au  moment  de  sa  publication,  se  trou- 
vaient déjà  grevés  de  ce  droit;  et  le  père  qui  jouissait  à  oette 
époque  des  biens  de  sou  enfant  prédécédé,  a  perdu  sa  qualité 
d'usufruitier  au  moment  où  cet  enfant,  s'il  tAï  vécu,  aurait  at- 
teint cette  majorité  (Req.  26  juill.  18ie,  MM.  Henrien,  pr.,  Ou- 
dart,  rap.,  Pons,  av.  gén.,  c.  conf.,  afl.  Bardenct);  —  5»  Que 
les  restrictions  et  modificatfons  apportées  par  le  code  civil  au 
droit  d'usufruit  attribué  au  père  sur  les  biens  de  son  fils,  peu« 
vent^  sans  effet  rétroactif,  être  appliquées  dans  le  eas  même  où  le 
père  se  trouverait  déjà  en  possession  de  eet  usufruit  lors  de  la 
promulgation  du  code  (Turin,  ?  frud.  an  12,  aff.  Garoune; 
l*'  fruct.  an  13,  aff.  Itiehini).  —  Tefle  est  aussi  l'opinion  de  Mer- 
lin, Répert.,  v»  Effet  rélr.,  sect.  5,  §  2,  art.  8,  n«  4;  de  MM.  Du- 
ranton,  t.  i,  n'»  55;  Delisle,  Principes  del'interpr.  des  lois, 
art.  l,p.  221. 

vas.  Par  le  mê£oe  motif»  et  réciproquement,  la  loi  qui  éta* 
but  l'usufruit  légal  doit  recevoir  son  exécution  à  l'égard  des  en- 
Iinis  nés  antérieurement^  et  pour  les  bleus  dont  les  fraits  étaient 

néceasair^,  et  la  puissance  maternelle  est  tellement  inhérente  à  la  mère, 
qu'elle  ne  peut  môme  pas  y  renoncer,  Buisqp'ellfi  ne  peut  pas  êman* 
Ciper  son  fils  avant  l'&çe  vrescrit  par  la  loi.  Elle  peut  renoncer  à  la  tu- 
vue;  mais  on  ne  peut  la  lui  ôter  qne  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  ;  la 
Tenoociation  qu'elle  a  {aile  à  la  tutelle,  dans  un  temps  oh  elle  n'avait 

rla  puissance  maternelle ,  ne  peut  donc  lui  être  opposée  comme  une 
de  noo-recevoir...;  —  Par  ces  motifs,  met  l'appel  et  ce  dont  est  ap- 
•;el  au  néant;  émendant,  adjuge  à  U  dame  Plantier,  veuve  Loscure, 
la  tutelle  de  Pierre  Corneille  son  fils;  la  maintient  dans  le  droit  de 
poorroir  à  sa  nourriture,  entretien  et  éducation  ;  ordonne  que  ledit  sieur 
Tenau  lui  délaissera  l'administration  des  biens  dudit  Lescure,  et  lui 
remettra  les  meubles  et  effets,  titres,  papiers  et  documents  appartenant 
audit  Lescure;  ordonne  étalement  que  ledit  Lesçurs  restera  «eus  la 


alors  perçus  par  le  tulenr  ponr  leur  compte  personnel.  La  ques 
tion,  toutefois,  est  plus  susceptible  de  controverse  que  la  pré* 
cédente.  — Elle  a  même  été  résolue  dans  un  sens  opposé.  Ainsi 
il  a  été  décidé  que  la  mère  n'a  pu,  depuis  le  code,  réclamer 
l'usufruit  légal  des  biens  acquis  à  ses  enfants  mineurs  sous  um 
législation  qui  ne  les  lui  accordait  pas  (Agen,  7  prair.  an  15,  a^t 
Lescure,  sous  Rej.  8  déc.  1 807,no  257).— La  jouissance  des  biens, 
porte  l'arrêt,  «  n'est  plus  relative  h  l'ordre  pubUc,mais  aux  intérêts 
des  particuliers  entre  eux.  m  L'enfant,  par  la  mort  d'un  de  ses  aU" 
leurs,  a  a  hérite  de  la  pleine  propriété  de  ses  biens;  ce  droit  lui  a 
été  absolument  et  irrévocabl^ent  acquis,  d  Ce  n'est  pas,  à  pro- 
prement parler,  le  droit  sur  les  biens  de  son  auteur  décédé  qq'on 
lui  enlève,  il  faut  que  ces  biens  soient  administrés^  et  l'on  ae 
borne  à  en  salarier  la  gestion.  L'enfant  n'était  point  autorisé  à 
espérer  que  cette  gestion  demeurât  toujours  gratuite  :  et  s'il  av^it 
eu  cette  espérance,  ce  n'eût  été  tout  au  plus  que  vis-à-vis  son 
tuleur,  les  droits  et  obligations  respectifs  lui  paraissant  fixés  à 
l'ouverture  de  la  tutelle.  Or  ce  n'est  pas  à  titre  de  siipple  tuteur 
que  le  père  a  la  jouissance  des  frpits  :  ce  droit,  distinct  et  se-- 
paré  de  la  tutelle,  n'est,  inhérent  qq'à  la  puissance  paternelle; 
puissance  que  le  législateur  ne  s  était  point  engagé  ^  ne  pas 
instituer»  et  dont  il  a  fallu  qu'il  règle  en  même  temps  les  condi** 
tiens  et  attributs.  Pourquoi,  d'ailleurs,  la  loi  eût-elle  garanti  ^ 
l'enfant  le  droit  de  jouir  personnellement  de  tous  les  fruits  do  ses 
biens  pendant  sa  minorité,  lorsqu'elle  refusait  celte  garantie  au 
père  pour  l'usufruit  que  lui  conférait  la  loi  ancienne  sur  oes  biens! 
La  cour  d'Agen  elle-même  convient,  dans  l'arrêt  cité,  que,  sar«« 
rétroactivité,  le  législateur  a  pu»  en  abolissant  ou  on  restrei- 
gnant dans  sa  durée  la  puissance  paternelle,  détruire  du  même 
coup  ou  modifier  l'usufruit  légal.  U  y  a  cependant  parité  des 
motifs,  pour  une  .même  décision  dans  cette  double  hypothèse. 

—  La  cour  essaye  en  vain  d'effacer  Tassimilation^  en  objectant 
que  «  la  jouissance  que  les  pères  avaient  sur  les  biens  de  leurs 
enfants  n'était  pas  un  droit  naturel  comme  la  jouissance  acquise 
au  fils  de  famille  par  la  mort  d'un  de  ses  auteurs;  qu'elle  dérh 
vait  d'une  puissance  exorbitante  des  pères  sur  leurs  eniisats, 
qui,  dès  le  principe,  leur  permettait  de  disposer  de  leurs  psp- 
ssnnes  el  de  leurs  biens.  »  C'est  le  droit  de  propriété  ou  celui 
de  suoeéder  à  ces  père  et  mère,  qui,  pour  iWant,  mériterait 
peut-être  qu'on  l'appelât  droit  naturel;  mais  autre  est  ce  droit, 
autre  est  la  faculté  de  faire  gratuitement  administrer  ses  bieps. 
L'équité  ne  s'oppose  nullement  à  ce  que  l'usufruit  légal  soit 
donné  pour  prix  des  soins  paternels  e|  de  la  responsabilité  du 
dommage  causé  par  l'eufanl  mineur  (o.  nap.  1S83 ).-*<»  Notre 
epiniDu  est  ptreillemenl  eaUs  de  Merlin,  v»  Effet  rétroact.,  sect. 
i,  §  2,  art.  s,  n*  4.  -r-  n  a  été  jugé  ainsi  :  !•  que  la  mère  qui, 
à  la  mort  de  son  mari,  décédé  avant  le  code,  a  été  chargée 
de  la  tutelle  de  ses  enfants  mineurs,  ne  doit  pas  compte  des  fruits 
provenus  des  biens  de  ces  derniers  depuis  la  publication  du  code  : 
«  Considérant,  porte  le  jugement  dont  les  motifs  ont  été  adoptés» 
que  la  loi  du  3  germ.  an  1 1 ,  en  étahiissant  la  puiasaufle  patnv 
neile,  en  règle  eu  même  temps  les  attributs,  les  effets  et  les  cou* 
ditlons;  ~  Que  la  jouissanoe  aeeordée  aux  père  et  mère  du  bien 
de  leurs  enfîants,  étant  un  droit  absolument  distinct  et  séparé  de 
la  tutelle,  mais  inhérent  et  indivisible  de  la  personne  paternelle, 
et  ne  devant  avoir  son  effet  qu'à  compter  du  Jour  de  la  publica- 
tion de  la  loi  du  5  germ.,  ne  peut  être  considérée  comme  pro« 
duisant  un  effet  rétroactif  »  (Paris,  ^  «srm.  an  19,  aff.  Cadeau); 
*-  2«  Que  œ  n'est  pas  donner  à  l'art,  ssa  e.  nap.  uu  effiet  ré« 
troactif,  que  de  l'appliquer  au  profit  du  père>  à  compter  du  Jon» 

Sttissance  de  sa  mère  Jusqu'à  sa  miy'ofité,  sans  néanmoins  qu'à  raison 
e  ladite  puissance,  la  dame  veave  Lescure  puisse  prétendre  à  la  joui^ 
sance  et  propriété  des  reveuns  des  biens  de  sondit  fils,  dentelle  sera 
tenue  de  rendre  compte  en  sadite  qualité  de  tutrice,  etc*»  —  Pourvoi. 

—  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  lors  de  la  promulgation  de  l'art  590  e^ 
civ.,  P.-G.  Lescure  était  encore  impubère  ;  —  Attendu  qu'il  s'ensuit 
(lu'en  déférant  la  tutelle  dudit  Lescure  à  Françoise  Plantier,  sa  raëra, 
l  arrêt  dénoncé  a  fait  uoe  juste  application  dudit  art.  500,  et  que ,  par 
celte  décision ,  il  n'a  point  donné  eCfet  rétroactif  a  cet  article ,  puisqu'il 
n'en  résulte  point  que  la  tutelle  testamentaire  eût  été  aanulée  pour  le 
passé;— Rejette. 

Pu  a  déc.  1807.«G.  G.J  8?et.  civ,*MM.  Liborel,  nip«-pPeu,  gabst. 
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de  sa  promnlgation,  encord  (lae  cehil-ci  eût  été  privé  Jasqu'a- 
lors^  en  vertu  d'une  coutume  locale,  du  droit  de  jouir  des  biens 
de  ses  enfants  (Req.  H  mai  1819)  (l). 

939.  Etat  de  majeur  ou  de  mineur  y  de  mineur  en  tutelle  ou 
de  mineur  étnandpé.  —  Nul  doute,  d'abord,  qu'en  avançant  l'âge 
de  majorité,  une  loi  ne  rende  majeur  de  plein  droit  celui  qui 
était  mineur  au  temps  de  sa  publication.  Cette  vérité,  qui  n'a 
jamais  été  contestée,  repose  sur  ce  que,  pour  rctroagir,  il  faut 
un  préjudice,  et  qu'une  telle  loi  ne  fait  qu'améliorer  l'étal  des 
personnes  qui  en  sont  l'objet.  —  Jugé,  par  suite,  que  la  loi  qui 
fixe  l'état  des  personnes,  la  majorité,  par  exemple,  doit  produire 
ses  effets  à  l'instant  même  ;  qu'ainsi,  le  légataire  à  qui  un  legs 
a  été  fait  pour  lui  être  délivré  à  sa  majorité,  qui  alors  était 
fixée  à  vingt-cinq  ans,  pourra,  si  une  loi  nouvelle  fixe  la  majorité 
à  vingt  et  un  ans,  demander  la  délivrance  du  legs,  avec  les  in- 
térêts, à  compter  du  jour  où  11  atteint  sa  vingt  et  unième  année 
jNtmes,  19  frim.  an  11)  (2). — Mais,  majeur  hier,  rentré-je  aujour- 
d'hui dans  l'état  de  minorité,  si  le  législateur  recule  la  majorité 
au  delà  de  mon  &ge  ?  Nous  nous  étonnons  qu'il  se  soit  élevé 
quelque  incertitude  sur  cette  question  ;  une  considération  suffi- 
sait, à  nos  yeux,  pour  la  résoudre  :  c'est  que  les  eniants  sont 
favorisés  par  la  loi  qui  recule,  comme  par  celle  qui  avance  l'âge 
de  majorité;  et  que,  dans  l'hypothèse  où  nous  raisonnons,  ils 
ne  pourraient  se  plaindre  sans  qu'on  leur  répondit  :  Le  législa- 
teur a  voulu  vous  prémunir  contre  votre  inexpérience  ;  il  a  me- 
suré sur  l'étendue  de  vos  facultés  intellectuelles  la  latitude  qu'il 
convenait  de  vous  laisser  dans  l'exercice  direct  de  vos  droits; 
s'il  a  restreint  cet  exercice,  s'il  vous  a  adjoint  la  protection  et 
les  lumières  d'un  tiers,  c'est  votre  propre  intérêt  qu'il  a  consulté. 
Prétendre  qu'une  loi  ne  peut,  sans  rélroagir,  faire  redescendre 
à  l'état  de  mineur  celui  qui  était  hier  en  majorité,  ce  serait  re- 

(1)  Etpict .'  —  (Bouttecboux  C.  Préyost.)  — 1765,  décès  de  la  dame 
Bouttechoux  de  Chavannes  ,  laissant  trois  enfants  pour  héritiers  de  ses 
biens  situés  dans  le  territoire  des  coutumes  d'Artois  et  du  Boulonnais. 
—  Ces  coutumes  accordaient  au  survivant  des  père  et  mère  un  droit  do 
garde  sur  les  biens  de  leurs  enfants ,  jusqu't'l  ce  qu'ils  eussent  atteint 
leur  quatorzième  année.  Ce  droit  devait  être  expressément  réservé  par 
les  père  et  mère,  à  l'ouverture  de  la  tutelle  :  leur  silence  équivalait  à 
une  renonciation  de  leur  part.  —  Le  sieur  de  Cbavannes  père ,  après  la 
mort  de  son  épouse ,  accepta  la  tutelle  de  ses  enfants  sans  réserve  du 
droit  de  garde ,  et  devint  par  là  comptable  de  tous  les  revenus  de  leurs 
biens.  —  1810,  une  propriété  appartenant  au  sieur  de  Cbavannes  a  été 
vendue  par  expropriation ,  à  la  requête  de  ses  créanciers.  —  Un  ordre 
s'étant  ouvert,  les  enfants  du  sieur  de  Cbavannes  produisirent  un  compte 
de  tutelle  sur  lequel  était  porté ,  en  leur  faveur,  le  reliquat  des  revenus 
de  leurs  biens ,  depuis  la  mort  de  leur  mère  jusqu'à  leur  émancipation, 
arrivée  les  17  oct.  et  12  nov.  1810.—  Les  créanciers  du  sicur  de  Cba- 
vannes ont  prétendu  que  leur  débiteur  n'était  point  comptable  envers  ses 
enfants  des  revenus  perçus  depuis  la  promulgation  du  code  civil ,  dont 
Tart.  38i  avait  accordé'  aux  père  et  mère  l'usufruit  des  biens  de  leurs 
enfants  jusqu'à  Tàge  de  dix-buit  ans. — ^Les  enfants  de  Cbavannes  ont  sou- 
tenu, 1®  que  leur  père,  par  son  silence,  avait  été  irrévocablement  déchu 
de  tout  droit  de  garde  sur  leurs  biens,  aux  termes  des  coutumes  d'Ar- 
tois et  du  Boulonnais,  et  qu'on  ne  pouvait,  sans  donner  à  la  loi  un  effet 
rétroactif,  décider  que  l'art.  584  du  code  avait  fait  revivre  ce  droit,  dont 
l'extinction  était  acquise  aux  enfants  de  Cbavannes  ;  2«  qu'à  supposer 
que  le  sieur  de  Cbavannes,  leur  père,  eût  le  droit  de  réclamer  l'usufruit 
dont  parle  l'art.  38i  c.  civ.,  ce  droit  lui  était  purement  personnel,  et  ne 
pouvait  être  exercé  par  ses  créanciers. — Arrêt  de  la  cour  d'Amiens  du  30 
août  1817,  qui  rejette  la  prétention  des  fils  de  Cbavannes.  —  Pourvoi  : 
l^pour  fausse  application  de  l'art.  38i  et  violation  de  l'art.  2  c.  civ.  ; 
So  pour  violation  des  art.  1167  et  622  du  même  code. —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  l'art.  384,  l'art.  622  et  l'art.  2  c.  civ.; —  Attendu, 
•nr  le  premier  moyen,  que  l'arrêt  attaqué,  en  n'adjugeant  au  sicur  Bout- 
tecboux père  la  jouissance  des  biens  do  ses  enfants  que  du  jour  de  la 
fublication  du  tit.  5,  liv.,  2,c.  civ.,n*a  fait  qu'une  juste  application  de 
art.  2  dudit  code  civil ^  qui  veut  que  les  lois  aient  leur  exécution  du 
jour  do  leur  promulgation; —  Sur  le  second  moyen  : —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  622  dudit  code,  le  sieur  Bouttechoux  père  n'a  pu  ni  di- 
rectement ni  indirectement  renoncer  à  un  usufruit  à  lui  acquis^  au  pré- 
judice de  ses  créanciers  ; —  Itejelle. 
Du  11  mai  18 19. -G.  C,  sect.  req.-MM.  Henrîon,  pr.-Lasaudade,rap. 

(2)  (Lavoudés  C.  Lavoudés.)  —  Le  tribunal;—  Considérant,  d'une 
part,  que  la  majorité  est  présentement  fixée  à  vingt  et  un  ans;  que  dès  le 
même  instant,  elle  doit  produire  ses  effets  pour  la  délivrance  à  faire  à 
l'époque  do  la  minorité,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  loi  du  6  flor.  an  2  ; 
a'aatre  part«  quelo  légataire  ne  rapporta  pas  le  consentement  do  soi 


lùser  an  législalenr,  par  nne  conséquence  da  même  principe,  te 
droit  d'ordonner,  soit  Tinterdiction  d'nn  majeur  jouissant  de 
toute  sa  liberté,  soit  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire,  sans 
l'avis  duquel  le  majeur  ne  puisse  aliéner  ni  emprunter.  —  II 
est  entendu  que  les  actes  consommés  en  majorité  demeureront  à 
l'abri  de  toute  atteinte.  —  Notre  solution,  appuyée  par  Merlin, 
Rép.,  vo  Effet  rétroactif,  sect.  3,  §  2,  art.  9,  n»  1;  Meyer,  loe.  cit.^ 
p.  96,  etProudhon,  Cours  de  dr.  franc.,  t.  l,  p.  17,  €•;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  2,  n»  4;  Demolombe,  n»  45,  a  été  consacrée  par 
la  jurisprudence.  —  Jugé  ainsi  :  que  celui  que  le  statut  local  dr'»- 
clarait  majeur  à  vingt  ans  est  rentré  en  tutelle  depuis  le  code 
civil,  jusqu'à  la  majorité  fixée  par  l'art.  388  de  ce  code  {Turin, 
17  mai  1806  (3)  ;  Conf.  Nîmes,  24  brum.  an  1 3.  afT.  Morangiès,  Y. 
n?  240) .  La  même  question  reçut  une  solution  difTcrcnte  des  États  de 
la  province  d'Utrecht,  qui,  par  rescril  du  i«'  juin  1659,  déclarè- 
rent inapplicable  à  cei;x  majeurs  lors  de  sa  publication,  la  loi  de 
la  même  année,  portant  a  qu'à  l'avenir  les  mules  et  les  filles  se- 
raient majeurs  à  l'&ge  de  vingt-cinq  ans  accomplis.  »  Le  motif  de 
cette  interprétation  consistait  dans  une  équivoque  que  nous  avons 
fait  déjà  fait  disparaître  :  c'est  qu'une  telle  loi  est  censée  dété- 
riorer l'état  des  personnes.  M.  Delisle,  Principes  de  l'interpréta- 
tion des  lois,  p.  212,  pense  que  la  loi  peut  bien,  sans  effet  ré- 
troactif, replacer  le  majeur  dans  la  classe  des  mineurs,  mais  que 
le  point  de  recherche  est  de  savoir  si  elle  l'a  voulu.  «  On  n'ad- 
mettra pas  facilement,  dit-il,  que  le  législateur  ait  voulu  remettre 
en  tutelle  des  personnes  majeures  d'après  l'ancienne  loi.  p 

8âO.  Si  une  loi  recule  l'&ge  auquel  le  mineur  cesse  d'être  en 
tutelle,  celui  qui  est  émancipé  au  temps  de  sa  publication  re- 
lombe-t-il  sous  l'autorité  du  tuteur?  —  Il  est  certain  d'abord 
qu'il  n'y  retombera  pas,  s'il  a  été  émancipé  par  un  des  modes 
que  maintient  la  loi  nouvelle,  comme  par  le  mariage  (c.  nap.  476), 

père,  sans  lequel,  aux  termes  du  testament,  il  ne  peut  retirer  le  capital; 
—  Condamne  Louis  Lavoudés  à  payer  à  Alexis-Isidore  Lavoudés  les 
6,000  fr.  portés  au  testament  d'Alexis  Lavoudés ,  avec  les  intérêts  à 
compter  du  jour  que  le  jeune  Lavoudés  a  atteint  sa  vingt  et  unième  an- 
née accomplie,  à  la  charge  par  ce  dernier  de  rapporter  le  consentement 
de  son  père,  dépens  compensés. 

Du  19  frim.  an  ll.-Trib.  d'app.  de  Nîmes. 

(3)  Etpiee :  —  (Ponte  C.  Gerbo.)  —  Laurent,  Agé  de  vingt  an*,  6t 
majeur  d'après  les  constitutions  du  Piémont,  avait  soumis  à  un  arbitre 
un  différend  qu'il  avait  avec  un  créancier  à  la  succession  de  son  père , 
renonçant  dans  le  compromis  au  droit  de  retirer  les  pouvoirs  qu'il  con- 
férait; mais  la  loi  du  code  Napoléon,  qui  ne  reconnaît  de  majeur  qu'à 
vingt  et  un  ans,  parut  avant  que  l'arbitre  eût  prononcé.  Laurent  dénonça 
à  l'arbitre  et  au  créancier  que  le  compromis  avait  été  annulé  par  le  fait 
de  sa  rentrée  en  minorité.  L'arbitre  prononça  néanmoins,  et  sa  décision 
fut  rendue  exécutoire.  Le  tribunal  k  qui  cette  décision  fut  déférée  la 
maintint  sauf  quelque  légère  modification.—  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  l'art  2  de  la  loi  du  24  août  1790  et  l'art.  588  c. 
civ.  ;— Attendu  qu'il  est  de  l'essence  de  toutes  les  lois  concernant  l'état 
des  personnes,  de  régler  les  effets  qu'elles  doivent  produire  au  moment 
même  qu'elles  deviennent  exécutoires;— Que,  par  conséquent,  un  des 
caractères  inhérents  à  ces  sortes  de  lois  e3t  d'atteindre  ies  individus  qui 
en  sont  l'objet  dans  l'état  où  ils  setrouvent;— Que,  dans  l'espèce,  Gerbo 
peut  d'autant  mieux  invoquer  ce  principe  que,  retombé. en  minorité,  ce 
fut  à  une  époque  où,  loin  que  l'acte  de  compromis  eût  reçu  son  complé-' 
ment,  et  eût  été  consommé  par  jugement  arbitral,  la  loi  survint,  au 
contraire,  précisément  à  l'époque  du  délai  pendant  lequel,  aux  termes 
de  l'acte  du  compromis,  Gerbo  devait  faire  valoir  ses  moyens  de  défense 
devant  l'arbitre; — Que  celte  espèce  d'interdiction^  qui  vint  alors  frap- 
per Gerbo ,  exerça,  dès  l'instant  môme ,  son  empire  sur  sa  personne , 
pour  toutes  les  actions  et  les  actes  qu'une  loi  prévoyante  et  tutélaire  a 
interdits  aux  mineurs  pour  leur  propre  utilité;—  Que,  dès  lors,  Gerbo, 
redevenu  mineur,  n'a  pu,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  atteint  l'âge  de. la  majorité, 
tester  devant  les  arbitres,  y  contredire,  y  entamer  des  procédures;-* 
Que ,  dès  lors  aussi ,  aucun  arbitre  n'a  pu  prononcer  sur  ses  intérêts,* 
attendu  que  la  loi  française,  plus  sage  que  la  loi  romaine,  a  voulu  qu'en 
aucun  cas  les  mineurs  ne  puissent  être  soustraits  à  leurs  juges  naturels; 
et,  d'ailleurs,  la  loi  précitée,  son  esprit,  et  le  bon  sens  tout  à  la  fois, 
nous  dictent  que  ce  n'est  pas  l'acte  du  compromis,  mais  l'exercice  dm 
mandat,  mais  les  effets  qui  en  résultent,  qui  formèrent  l'objet  des  solli* 
citudes  du  législateur.  La  loi  survenue  a  fait  cesser  le  mandat  dont 
Gerbo  avait  revêtu  l'arbitre,  comme  si  un  jugement  l'eût  frappé  de  la 
mort  civile  ou  de  l'interdiction;  — Qu'il  s'ensuit  donc  que  les  premiers 
juges  ont  mal  jugé ,  en  ce  qu'ils  ont  rejeté  ce  moyen  de  nallit6,  iovoqaé 
Dar  Gerbo; —  Met  à  néant  l'appellation  et  ce  doat  est  appel,  ete* 

Dq  17  mai  1806.-0.  de  Turin. 
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OU  un  acte  exprès  de  son  pfere  on  de  sa  isAre,  à  l'âge  de  quinze 
ans  {ibid.  477),  s'il  s'agit  de  Tapplication  du  code.  — Mais 
Jl  en  est  autrement  si  Témancipation  n'était  que  le  résultat 
de  l'âge,  si,  par  exemple,  un  mineur  des  pays  de  droit  écrit 
était  devenu  sut  juris,  par  cela  seul  que,  selon  son  sexe,  il  au- 
rait atteint  sa  douzième  ou  quatorzième  année.  Le  principal 
motif  de  cette  décision  a  été  déjà  indiqué  :  c'est  que  le  mineur 
émancipé  n'est  replacé  sous  la  tutelle  que  pour  son  avantage 
personnel.  «  L'abus  qu'il  a  fait  de  la  Jouissance  de  ses  biens  a 
prouvé,  dit  M.  Chabot,  Quest.  transit.,  v^  Autorisât,  maritale, 
§  I,  qu'il  en  fallait  reculer  le  terme  pour  son  propre  intérêt.  » 
11  a  été  décidé,  toutefois,  en  sens  contraire,  que  l'art.  390  n'est 
pas  applicable  au  mineur  qui  avait  atteint  la  puberté  avant  la 
publication  du  code  civil  et  qui,  par  suite,  était  réputé  éman- 
cipé; que,  par  conséquent,  il  n'est  point  rentré  en  tutelle 
(Cass.  6  avril  1808  (1);  Aix,  19  frimaire  an  13,  aff.  Rivière).  — 
La  cour  d'Aix  s'est  fondée  sur  ce  qu'une  pareille  mesure  n'était 
pas  favorable  à  l'enfant.  Elle  donne  d'autres  motifs  que  Merlin, 
loc,  cit,,  a  sans  peine  réfutés.  —  a  Suivant  le  droit  romain,  dit- 
elle,  l'enfant  ne  retombait  plus  sous  la  puissance  paternelle,  dont 
l'avait  affranchi  le  mariage  ou  la  mort  de  son  père.  » — Mais  il 
s'agit  précisément  de  savoir  si  c'est  le  droit  romain  ou  le  code 
nap.  qu'on  doit  suivre  à  cet  égard.  Gomment  le  code  rétroagi- 
rait-il,  en  recevant  ici  son  exécution? —  «L'état  civil  des  ci- 
toyens n'étant  pas  une  propriété  moins  précieuse  que  leurs  biens 
meubles  et  immeubles,  ce  que  la  loi  déclare  pour  ceux-ci,  elfe 
ne  peut  pas,  à  plus  forte  raison,  le  faire  pour  celui-ià  (  c'est-à- 
dire  avoir  un  effet  rétroactif).  »  —A  la  vérité,  certaines  qua- 
lités civiles  sont,  et  nous  l'avons  démontré,  immuables  et  attri- 
butives de  droits  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  de  la  loi  de  détruire. 
Maié  Tatilité  sociale,  qui  le  veut  ainsi  pour  l'état  de  regnicole, 
d'époux,  de  père  et  d'enfant,  ne  demande  pas  la  même  immu- 
tabilité pour  toutes  les  facultés  constitutives  de  la  capacité  per- 
sonnelle. De  là  les  modiflcations  que  cette  capacité  peut  subir 
pour  le  majeur  par  l'effet  d'une  loi  nouvelle  sur  l'interdiction  ou 
la  nomination  d'un  conseil  judiciaire;  de  là  encore  la  nécessité 
de  l'autorisation  maritale,  même  pour  la  femme,  qui  n'y  était 
pas  autrefois  assujettie  (V.  no  218).  Or  il  faudrait  dire  pour- 
quoi l'état  de  mineur  émancipé  n'entrerait  pas  dans  le  domaine 
de  la  loi  nouvelle  :  c'est  une  exception  à  la  règle  générale.  — 
«  Il  ne  faut  pas  confondre  l'exercice  du  droit  avec  le  droit  lui- 
même  :  on  ne  rétroaglt  pas  sur  l'exercice,  quand  on  n'annule 
pas  les  actes  qui  ont  été  faits;  mais  on  rétroagit  évidemment 
sur  le  droit  acquis,  quand  on  l'éteint.  »  —  Prouvez  donc  que  le 
mineur  a,  dans  le  cas  présent,  un  droit  acquis.  —  «11  ne  s'agit 
de  rien  moins  que  d'éteindre  le  droit  acquis  au  mineur  devenu 
capable,  en  pays  de  droit  écrit,  de  jouir  de  son  bien  et  de  faire 
certains  actes,  avec  l'assistance  d'un  curateur  :  on  altère  alors 
et  on  dénature  son  état,  en  lui  enlevant  la  faculté  de  plaider 
lui-même,  assisté  tout  simplement  du  curateur  qu'il  s'est  nommé, 
et  de  disposer,  sans  le  concours  de  qui  que  ce  soit,  sinon  de  la 
propriété  foncière  de  ses  biens,  du  moins  de  celle  des  fruits  et 
revenus  qu'ils  produisent,  et  qui  forment  proprement  la  seule 

(l)Etpieê: — (Fabre  C.  VeyraD8.)^Le  5  fnict.  an  15,  arrêt  de  la  cour 
de  Nîmes  (et  non  Montpellier)  ainsi  conçu  :  ce  Considérant  que  les  art. 
oS3  et  488  c.  civ.  ont  fixé  lamajoritéà  Vingt  etun  ans  accomplis;  que, 
jusqu'à  sa  majorité,  l'enfant  reste  sous  la  puissance  paternelle,  et,  à 
défaut  de  son  père,  sous  la  tutelle  de  sa  mère  ou  d'un  tuteur  élu;  que 
l'drt.  588  ni  aucun  autre  ne  fait  de  distinction  entre  les  pubères  des  pays 
de  droit  écrit  et  les  mineurs  des  pays  coutumiers;  qu'il  est  conçu  au  pré- 
sent et  dispose  en  des  termes  généraux  :  «  Le  mineur  est  l'individu  de 
l'un  ou  de  l'autre  sexe ,  qui  n'a  point  encore  atteint  l'âge  de  vingt  et  un 
ans  accomplis  ;  »  —  Que  cette  disposition  embrasse  tous  les  individus 
■on  majeurs,  sans  restriction  ni  exception; — Que  l'un  des  principaux 
buts  du  code  civil  a  été  de  rendre  générale  et  uniforme  la  législation,  en 
sorte  que  l'esprit  et  les  expressions  du  code  concourent  à  faire  décider 
fue  toute  personne  non  Agée  de  vingt  et  un  ans  est  incapabJÊ^des  actes  de 
M  vie  civile^  sauf  la  réserve  portée  au  titre  du  code  sur  le  mariage  ;— 
Qu'à  la  venté  la  loi  ne  doit  avoir  et  n'a  pas,  suivant  Tart.  3,  d'eCTet 
rétroactif  ;  mais  qu'il  n'y  A  point  de  rétroactivité  dans  la  disposition  qui' 
replace  soas  la  tutelle ,  jusqu'à  l'accomplissement  de  la  vingt  et  unième 
année ,  les  mineurs  qui ,  dans  les  départements  régis  par  le  droit  écrit, 
en  avaient  été  affrancbis  par  l'entrée  en  puberté;  qu'en  effet,  la  loi  ne 
rétroagit  que  lorsqu'elle  enlève  an  droit  acfuis  et  irrévocablemeat  ac- 
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propriété  dont  l'homme  Jouisse  sur  la  terre.  «  —  Un  tel  raison- 
nement s'opposerait  aussi  à  ce  que  le  législateur  atteignit  l'en- 
fant devenu  majeur,  par  une  mesure  nouvelle  qui  reculerait  l'âge 
de  majorité.  Elle  s'opposerait  à  toute  modification  des  facultrs 
résultant  de  tels  ou  tels  rapports  civils,  et  qui,  non  converties  / 
par  l'exercice  en  un  droit  effectif,  sont,  comme  nous  l'avons  tant 
de  fois  répété,  dans  le  domaine  de  la  loi  seule,  basées  sur  elle 
seule,  et  révocables  en  même  temps  qu'elle.  11  faudrait  «  aller 
jusqu'à  dire  que  la  loi  ne  peut  pas  ôter  à  un  individu  la  faculté 
de  tester,  qu'elle  lui  avait  précédemment  attribuée.  »  C'est  rob<  | 
servation  de  Merlin,  loc,  cit.  —  La  cour  d'Aix  argumente  em 
suite  du  texte  des  art.  572  et  384  c.  civ.  :  «  L'art.  372,  en  disant  | 
que  l'enfant  reste  sous  l'autorité  de  ses  père  et  mère  jusqu'à  sa 
majorité  ou  son  émancipation,  suppose  nécessairement  qu'il  n'en 
est  jamais  sorti.  »  Autrement  on  eût  dit  rentrer  et  non  rester.  — 
Celte  induction,  poussée  à  ses  conséquences,  tendrait  à  affran- 
chir de  Tautorité  de  la  mère  le  mineur  qui,  dans  un  pays  où 
n'existait  pas  la  puissance  maternelle,  était  seulement  soumis  à 
la  puissance  du  père  au  moment  de  la  publication  de  cet  article. 
Or.  la  cour  d'Aix  elle-même  reculerait  sans  doute  devant  cette 
conséquence.  Il  faut  donc  s'en  tenir  aux  principes  généraux,  et 
non  à  un  mot  qu'on  sait  travestir  la  pensée  du  législateur,  ou  du 
moins  auquel  il  n'a  pu  attacher  le  sens  précis  et  restreint  qu'on 
lui  prête. — «L'art.  384  ne  dispose  évidemment  que  pour  l'avenir, 
puisqu'il  est  dit  que  les  père  et  mère  auront  la  jouissance,  etc.  » 
-^  Littéralement,  cela  peut  signifier  aussi  que  la  jouissance  ne 
commencera  qu'à  la  publication  du  code  pour  les  pays  où  elle 
n'avait  pas  lieu.  Si  l'on  en  conclut  que  les  père  et  mère,  qui  n'a- 
vaient pas  auparavant  d'usufruit  légal,  n'en  auront  pas  après, 
reviennent  dès  lors  les  observations  que  nous  énoncions  tout  à 
l'heure,  et  les  divers  arrêts  qui  les  confirment  (V.  ci-dessus, 
n-  237  8.). — «  Le  père,  objecte-t-on  encore,  qui  a  mieux  aimé 
laisser  à  son  enfant  mineur  l'administration  de  son  bien  que  d'en 
donner  l'usufruit  à  sa  mère,  n'aurait  pas  manqué  d'user  de  la 
faculté  portée  par  l'art.  391,  s'il  avait  prévu  que,  contre  son  in- 
tention, la  veuve  jouirait  de  sa  fortune  préférablement  à  son 
enfant.  »  C'est  donc  «  s'élever  contre  la  volonté  du  père.  »  — 
L'erreur  ici  est  évidente.  L'usufruit  légal  est  indépendant  de  la 
tutelle  :  en  exécutant  l'art.  391,  le  père  eût  modifié  la  tutelle  do 
la  mère,  sans  la  priver  de  l'usufruit.  Du  reste,  il  a  déjà  été 
observé,  et  la  cour  de  cassation  a  rejeté  le  pourvoi  contre  un 
arrêt  conforme  de  la  cour  d'Agen  (V.  ci-dessus,  n«  236),  que  la 
tutelle,  déférée  à  un  tiers  par  le  père  prédéeédé,  avait  pris  fin  dès 
la  publication  du  code,  la  mère  devenant  sur-le-champ  tutrice. 
Enfin,  la  cour  d'Aix  oppose  «  que  la  question  ayant  été  proposée 
au  grand  juge,  ministre  de  la  justice,  dans  le  cas  précis  d'un 
mineur  de  pays  de  droit  écrit,  qu'on  supposerait  être  tombé, 
depuis  la  publication  du  code,  en  tutelle  et  sous  la  puissance  de 
sa  mère,  le  ministre,  à  qui  les  principes  du  droit  romain  sont 
aussi  familiers  que  les  lois  nouvelles,  n'hésita  pas  à  répondm 
que  la  loi  ne  disposait  que  pour  l'avenir,  et  qu'elle  n'enlevait  au 
mineur  du  pays  de  droit  écrit  aucun  des  droits  qui  lui  étaient 
auparavant  acquis  par  les  lois  anciennes.  r>  Merlin  fait  très-bien 

qoJs;  que  le  droit  d'être  «ui  j'urit  à  telle  ou  telle  époque  ne  saurait  être 
considéré  comme  irrévocable,  parce  que  si  la  loi  l'a  donné,  il  est  à  son 
pouvoir  de  l'dter;  qu'en  le  oonnant,  elle  n'a  pu  se  priver  de  la  faculté 
inhérente  à  la  puissance  législative  de  se  réformer  ;  qu'il  y  Aurait  ré- 
troaction dans  le  cas  où,  frappant  d'interdiction  le  pubère,  elle  détrui- 
rait les  actes  émanés  de  lui,  lorsqa'il  y  avait  capacité  pour  contracter; 
mais  qu'en  lui  prohibant  d'en  consentir,  elle  ne  dispose  pas  pour  le 
passé;  que  teUe  a  été  l'opinion  de  la  cour  dès  la  publication  de  la  loi  suf 
la  minorité.  » — Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  codb; —  Vu  l'art.  390  c.  civ.;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  cet 
article  que  les  enfants  mineurs  ne  doivent  tomber  sous  la  tutelle  d* 
leur  père  ou  mère  que  lorsqu'ils  ne  sont  pas  émancipés  ;  que,  dans  l'es- 
pèce, Fanny  Yeyrans  étant  pubère  lors  de  la  publication  du  tit.  10  c 
civ.,  et  par  conséquent  réputée  émancipée ,  n'était  pas  sujette  à  la  tu-^ 
telle  de  droit  établie  par  cet  article,  et  qu'ainsi  l'arrêt  dénoncé,  en  dé- 
cidant qu'elle  était  retombée  sous  la  tutelle  de  sa  mère ,  et  en  annulant, 
en  conséquence,  les  arrêts  des  18  mess,  an  11  et  29  flor.  an  12,  ren- 
dus contre  ladite  Fanny  Veyrans ,  non  pourvue  de  tuteur,  mais  assistée 
d'un  curateur,  a  fait  une  fausse  application  de  l'art  590  c.  civ.,  et  con- 
trevenu à  l'autorité  de  la  chose  jugée; —  Casse,  etc. 

D«  •  avril  J808.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Yiellart,  pr.-Liborel,  rap* 
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observfir  ^6  «  et  tellea  été  filTôCtlv^ment  U  féponse  4«  ministre, 
elle  o^a  pas,  àa  sx^ixa,  ^Vé  précédée  d'oAe  discussion  oMitradio- 
toire,  el  que  ce  n'est  d'ailleiura  ^'une  «èmple  opinion  qui  ne 
peut,  sous  aucun  rapport,  lier  les  tribunaux.  » — Û  a  été  diécidé, 
au  surplus,  confoiinément  à  notre  manière  de  voir  ^  i^^e  les  art. 
388  et  488  c,  civ.,  qui  oat  fixé  la  majorité  k  vinit  et  un  ans, 
n'ont  Tait  aucune  disUnotion  entre  les  iwl>ères  ûe  pays  de  droit 
écrU  et  les  mineurs  de  pays  coutumier;  de  sorte  que  Tenfiuit 
reconnu  pubère  en  vertu  de  la  loi  du  5  germ.  an  li,  retombe 
sous  la  tutelle  de  ses  père  et  mère  à  l'époque  de  la  publication 
du  code  civil,  s'il  n'a  pas  atteint  sa  vingt  et  unième  année  (Nîmes, 

5  fruct.  an  13,  aff.  Fabre,  sous  l'arrêt  de  cassation  précité  du 

6  avril  1808;  Nîmes,  24  brumaire  an  13,  V.  l'arrêt  qui  suit); 
—  2^  Que  le  mineur  pubère  qui,  en  pays  de  droit  écrit,  avait  ia 
libre  administration  de  £es  biens,  n'a  pu,  depuis  la  survenance 
du  code  civil,  faire  un  acte  de  commerce  sans  être  émancipé; 
qu'ainsi^  robllgation  par  lui  souscrite  pour  valeur  reçue  en  mar- 
chandises est  susceptible  de  rescision,  s'il  n'est  pas  prouvé  qu'elle 
a  tourné  à  son  proiit  (Grenoble^  l^^cb.^  23  avr.  1818,  aff.  Ju>- 
veneton  C.  Champion). 

L'arrêt  de  la  cour  de  Nîmes  est  s^ar&ltement  motivé  sur  ce  que 
fart.  388  ni  aucun  autre  ne  fait  de  distinotionentre  les  fNibères  des 
pays  de  droit  écrit  el  les  mineurs  des  .pays  «ooUimiers;  qu'il  est 
conçu  au  présent,  et  dispose  en  termesgèaéraux  :1e  mineur  est  Tia^ 
di  vidu  de  Tun  ou  l'autre  seie  qui  n'a  point  atteint  l'&ge  de  vingt  et 
un  ans  accomplis;  que  l'un  des  principaux  buts  du  code  civil  a  été 
de  rendre  uniTorme  la  législation;  «que  le  droit  d'être  suijmris  a 
été  donné  par  la  loi  seule;  »  qu'elle  n'a  pa  se  priver  de  ia  êl«> 
cuHé  inhérente  à  la  puissance  législative  de  se  réformer;  qu'il 
y  aurait  rétroaction  si  elle  détroisait  les  actes  émanés  du 
pubère  pendant  le  temps  de  aa  capaciiô;  a  mais  qu'en  lui  |Ht>- 
bibant  d'en  consentir,  elle  ne  dispose  pas  du  passé;  qae  tetie  % 
été  l'opinion  de  la  oour  dès  la  pabikatian  de  la  loi  s«r  la  miniH 
rite.  »  —  Q  est  vrai  que  cet  arrêt  aété  cassé  par  le  seul  motff 
«  qu'il  résulte  de  TarU  ^0  c  oiv.  que  les  enfants  miMurs  M 
doivent  tomber  sous  la  tuleUe  de  leurs  père  et  mère  que  ior»*- 
qu'ils  ne  sont  pas  émanctpés  »  »  et  ^pie  l'émancipation,  danai^Nh 
pèce,  résultait  4e la  qualité  de  pubère.  Au  surplus,  Mr  oeder-» 
nier  point,  l'opinion  contraire  est  soutenue,  avec  raison,  par 
MM.  Merlin,  ioc Cit.;  Proudbon,  G«  dedr.A'én^,  di.  4,te€i.  1, 
n<>  6;  Blondeau  et  Chabot,  v»  Autorisât,  maril.,  §!.•—«  Sans 
doute,  dit  Merlin,  la  cour  de  cassation  n'a  ainsi  f^ronoiieéquepar 
argument  à  contrario  du  principe,  vrai  en  soii  mais  taux  par  sa 
trop  grandi)  généralité^  (qu'elle  avait  consigné  dans  son  arrêt  da 
20  mai  1806,  savoir,  «  que  les  lois  qui  règienit^t modifient l'êtal 
des  personnes,  en  améliorant  leur  sort,  doi\«nt,  par  la  nature 
même  des  Choses,  et  à  raison  de  la  faveur  due  à  l'état  des  per- 
sonnes, recevoir  leur  application  du  jour  qu'«Ues  ont  élé  pro- 
mulguées; D  et  il  est  permis  do  croire  qu'elleeAt  maintenu  l'arrêt 
de  la  cour  de  Nîmes,  si  elle  eut  considéré,  eomme  noua 


(1)  Stpiee  :■  —  (  Morangies  C.  min.  pob. }  —  MorâDgies  venait  d'at- 
teindre sa  seitiême  antiée ,  brsqti'est  SQrventie  la  promulsation  du  code 
eivil.  ««-  Le  mtnistèfe  piiblit  lABsft  opposé  &  la  reddition  ocs  eottiptés  de 
tutelle,  en  préteDdaat  que  la  titteUe  se  tnraTsit  proiongte  jmqtra  la 
viB£t  et  unième  aoaée  da  niaeiir,  et  qse  dès  lers  le  tuteur  ëemit  «u 
continuer  les  fonclioi».  --  Le  7  prair.  an  11,  jugenent  du  tribunal  de 
Mendes ,  qui  t^eUe  la  demaade  en  bomologatioA  du  compte.*^  Appel. 
—  Le  tuteur  soutient  qu'en  admettant  que  Mortagies  soit  retinllé  M 
minorité,  ses  fonctions  à  lui  tuteur  datif  n'en  ont  pas  moins  oMsè,  et 
qu'il  existe  un  aïeul  du  mineur  auquel  la  tutelle  doit  revenin  ^«-  Alrèt. 

La  coue  ;  —  Attendu  qoe  le  jeune  Morangies  avait  atteint  sa  puberté 
ayant  l'émission  de  la  loi  du  6  géra,  an  11,  qui  proroge  la  tatelle  jus-^ 
qu'à  la  vingt  et  unième  année  du  mineur;-*-  Que,  par  la  disposition  de 
cette  loi  ,41  rentre  «ous  le  jeug  de  la  tutelle;  mais  que  celle  gercée  par 
le  sieur  Bertrand  étant  dative  et  limitée  par  le  droit  ancien  au  temps  de 
la  pupiOarilè,  on  ne  peut  induire  de  oette  lot  que  veki-ci,  qoi  avait 
cessé  d'être  tuteur,  le  soit  redevenu;  -*  Qu'il  n'en  est  pas  d'an  tuteur 
élu  comme  d'un  tuteur  légal,  qui ,  dans  l'hypothèse  de  la  cause ,  aurait 
été  de  droit  ressaisi  de  la  tutelle  ;— Qa«  déjà  la  «onr  a  décidé  ^  par  son 
arrêt  du  16  tberm«  ao  11,  rendu  entre  le  mineur  Morangies,  se  préten- 
dant capable  d'ester  en  jugement  avec  l'assistance  de  Lombard^-Qurn- 
cieux,  nommé  son  curateur  4  plaids^  avant  la  prt nniilgation  de  la  tel  da 
5  germ.  an  1 1,  et  les  frères  Morangies,  ses  grandM)ncke^  qae  la  tatelle 
da  sieur  Bertrand  avait  pris  fin;— Que,  par  an  arrêt  uhérMur,  il  a  été 
jigé  que  ia  tutelle  appartenait  «a  eiear  Degraîn  des  IMo»;  fw  le  ti<- 


dire  qu'elle  eut  dd  le  (afre,  q«e,Mft  d^eof/trefr  le  soti  des  adifltês 
des  pays  (^  droit  écrit,  c'était  au  coniraire  l'améliorjsr  que  de 
leur  appliquer  imaftédiatemeM  les  dispositions  du  code  civil  con«> 
cernant  la  mifiorité  et  ia  tutelle,  n  —  luge  aussi  que  le  tuteur 
élu  dont  la  charge  avait  cessé  de  plein  droit  par  la  puberté  de 
l'enfant,  n'a  pas  été  nécessairement  ressaisi  de  la  tutelle  par  la 
pvblioaiten  da  code  (Ntmes,  24  brumaire  an  IS)  (l).^Il  n'en 
est  pas,  a  dit  la  cour,  d'un  tuteur  ^  comme  d'un  tuteur  légal 
qui  de  droit  en  anraitélé  ressaisi.  «  £n  effet,  la  tuteHe  dative 
était  limitée  par  la  loi  ancienae  au  temps  de  lapupiUarlté.  n  — 
Cette  décision  est  intervenue  dans  une  espèce  foten  favorable.  Un 
autre  arrêt  avait,  depuis  le  «ode.  Jugé  que  faDreul  maternel  do 
l'enfant  en  étaU  dcfvemi  le  tuteur  légal. 

9éË,  Etal  de  majeur  interdit  oupîacêsous  la  surveillance 
d'un  conseil  pMci4iir$.  —  Avant  le  code  civil,  grand  nombre 
de  jugements  avaient  prononcé  l'interdiction  pour  cause  de  pro^ 
digaiité.  Que  soal  devenus  ees  Jugements  depuis  que  le  code  a 
restreint  les  causes  d'interdictfon  à  la  démence,  à  la  fttrenr,  k 
rimbécillité ,  et  a  voulu  seulement  qu'il  pût  être  défendu  aux  pro- 
digues de  faire  certains  actes  de  propriété  sans  l'assistance  d'un 
conseil  (art.  51 5)?  *-->  n  est  certain  qu'en  réduisant  au  néant  de 
tels  jugements,  le  code  n'eût  pas  rétroagi.  Le  sort  de  la  personne 
qui  en  est  l'ob|et  se  troave  amélioré ,  et  nul  n'en  sottOV^  la  perte 
d'un  droit  acqifis.  Les  jugements  en  général  ont  bien  un  carac- 
tère irrévocable.  Mais  Ici  leur  autorité  n'était  que  provisoire^ 
tant  que  dureraient  les  causes  d'interdktion.  €'est  ce  qui  les  dis- 
tingue ,  en  cette  matière ,  des  oondamnations  à  une  peine  légale 
qui,  cmnme  nous  le  verrons  plus  loin,  continuent  de  subsister 
sous  ia  loi  nouvelle >  à  défaut  d'une  disposition  expresse  qui  les 
ait  révoquées.  Si  donc  le  prodigue  éemande  au^  juges,  depuis  le 
code,  la  mainlevée  de  son  incapacité,  ils  doivent  sur-le-champ 
l'en  relever,  sauf  à  lui  taire,  s'ils  le  eroient. convenable,  l'appli- 
eationda l'art.  isiS. 

Ce  n'est  pas  sur  ce  point  que  la  discussion  a  porté  la  difficulté. 
Trois  opinions  se  sont  formées  sur  la  manière  d'appliquer  le  code 
aux  prodigues  dont  il  s'agit.  Les  Jugements  d'interdiction  onl-iis 
été  anéantis  de  plein  droit?  eua<*t^l  fallu  qu'un  tribunal  pro- 
nonçât postérieurement  la  mainlevée  «n  vertu  du  code?  ou  enfin, 
ne  oonsarvant  qu'une  partie  de  leur  force,  se  sont-iis  convertis 
Immédialienent  en  dation  de  conseil  judiciaire?  «^  lia  été  jugé, 
d'une  part,  que  les  lois  qui  règlent  et  modiOent  l'état  des  per- 
sonnes en  améliorant  leur  sort,  doivent,  par  la  nalm-eméme  des 
choses  eit  à  raison  de  la  foveur  due  à  l'état  des  personnes,  rece- 
voir leur  application  du  jour  où  elles  ont  été  promt^guées  ;  qu'ainsi 
in  individu  interdit  pour  cause  de  prodigalité  avant  le  code  clvil^ 
a  été  ée  ptein  droit  relevé  de  son  interdiction  par  l'effet  de  ia 
publication  de  «e  code,  et  par  conséquent  son  curateur  n'a  pas 
été  recevable  à  exercer  une  notion  qui  lui  appartenait  [Cass.  20 
mai  1600)  f2).  Mais  il  a  été  décidé,  d'autre  part,  que  ce  que  le 
code  civil  n  a  pas  placé  la  prodigiadité  mi  nombre  des  causes  d'in- , 
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banal  de  Mendes  a  lait  une  fausse  aj^ilicatioB  de  la  lei  sur  la  minorité, 
et  commis,  àTégard  4e  l'appelant  principal ,  un  déni  de  justice ;^Rè- 
forme  et  ordonne  que  le  compte  sera  entendu,  impugné^  débattu  et 
juré ,  elc. 

Do  24  bram.  (et  non  11  l^im.)  an  IS.-C.  de  Klmes. 

(8)  (Gauda  C.  Gardini.)  ^  La  cotm;  —  Con^idèTant  que  l'art.  489 
c.  civ.  ne  permet  de  faire  interdire  que  ceux  qui  sont  dans  un  état  ha- 
bituel d'inoéeillité,  de  démence  on  de  fureur;  que  l'art.  5lS  autorisa 
sealeftient  la  famille  -k  faire  donner  au  prodigue  un  conseil  sans  Tâssis^ 
tance  duquel  il  ne  puisse  transiger,  plaider,  aliéner,  etc.;  que  les  lois 
qui  règlent  ou  modifient  l'état  des  personnes ,  en  améliorant  leur  sort, 
doivent ,  par  la  nature  même  des  clioses  et  à  raison  de  la  taveur  due  à 
l'état  des  personnes,  recevoir  leur  application,  &a  jour  qu'elles  ont  élé 
promulguées  ;  qu'il  résulte  de  là  que,  depuis  la  publication  du  code  civil, 
rindividn  précédemment  déclaré  prodigue  a  cessé  d'ôtre  dans  un  état 
d'interdiclion;  que  la  seule  modification  apposée  à  son  état  par  l'art  51S 
c.  civ.  ne  consiste  qu'en  ce  qu'il  peut  lui  être  défendu  de  plaider,  tran- 
siger, etc.,  sans  l'assistance  d'un  conseil  qui  lui  est  donné  par  le  tribu- 
nal; d'où  II  sait  que  ses  actions  lui  appartiennent  et  doivent  ètie  exei^ 
oées  par  lui  av^c  Tassistance  de  ce  conseil;  que  personne  ne  peut  les 
eiercer  «n  sen  absence  et  à  son  insu,  et  que  Tarrèl  attaqué  qui  a  jugé 
le  contraire  est  en  opposition  avec  le  susdit  art.  513  c.  civ.;  —  Ga^sa 
Tarrét  de  fii  cour  de  Turin,  du  5  therm.  an  is. 

Du  90  mai  («t  non  mars)  18ee.-a  G.^  sect.  eiv«-Mlf.  Tai^et,  pr, 
d'^.^>«ihloa,  Mp. 
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tirdielioii,  il  ne  résÉtHs  poM  que  le»  inferdits^  pour  cause  de 
prodigalité  sons  l'empire  des  lois  ancfennes^  soient  rentrés  de 
pieift  droit,  à  l'instant  éo  la  promiilgalion  da  code  cMI  >  dans  la 
plénitude  de  leurs  droits  et  actions^  mais  il  en  résulte  que  le  jn- 
«mnenl  d'imerdiotioA  a  dû,  dès  lors,  se  rétlaire  h  feffet  de  Ta  da- 
lloa  da  oonseil  judiciaire^  autorisée  par  l^art.  5t3  dudit  code. 
àteal  sont  nnlle»  169  oiïlfgations  eontraelées^  depuis  la  promut- 
fBftiondB  coèe  derH,  sans  Tassistance  do  curateur  derenu  simple 
iMfieil,  par  le  prodigue  interdit  sous  l'enpire  Je  rancienne  Lé- 
fiBlatioD  (Ae}.  4  Juin  fSto,  Montpellier  (i);  i»  julll.  1840^  aff. 
IMal,  y.  Interdictioii). 

Il  nfr  fant  pas,  portent  ces  arrêts^  en  rejetant  les  modifications 
ippovtée^pai  le  code,  priver  arbitrairement  les  interdits  d'un 
secours  et  d'une  garantie  que  l'iiumanité  réclame  pour  eux,  et 
^^e  ces  jugements  (ainsi  modifiés)  leur  assurent.  MM.  Meyer, 
Pfiacipts  sur  tes  ipiostioi»  transitoires,  p.  99et  strrr.,  et  Vailtier 
éa  Chassât^  p.  SCfi,  so  sont  rangés  à  cette  interprétation.— 
eiMbot»  ^  Prodigne,  §  1,  et  Merlin,  EfP.  rétr.,  sert.  3,  §  t, 
art.  1»,  et  Uueef.,  y  Ftodigue,  Tont  combattue.  «  Comment 
présttner^  dit  Bterlln,  Rép.,  y  EiTcts  rétr.,  l'intention  si  inco- 
héreitie  de  métamorplioser  un  curateur  en  un  conseil  judi- 
eiftire,  ei'est-àHltare  un  administrateur  qui  avait  été  nommé  par 
«06  assemblée  de  famine,  du  moins  quant  aux  interdictions  pro- 
MQOées  depuis  la  toi  du  74  août  1790,  en  un  conseil  qui,  d'a- 
près b'atL  513.,.  ne  pourrait  être  nommé  désormais  que  par  le 
jfÊt0^  un  administrateur  dont  les  fonctions  étaient  forcées,  et  qui 

(I)  Btpiee:  —  (Devroèdc  C,  Baudry  de  Roisin.) — Baudry  de  Roisin, 
ialirdit  pour  eaase  de  prodigalité,  en  1792,  a?ait,  depuis  le  code  civil, 
iMBcnt  deux  biHets  à  ordre  en  faveur  de  DoTroède.  —  Celui-ci,  avnnt 
4e  pearsuffie  le  paytoient  des  bittets ,  voulut  faire  coitstafer  préalable- 
mest  la  capaoitft  de  soft  débitenr  à  l'4po(|u  de  Isor  aswcriiXroo;  en  con- 
séquenee  il  assigne  Baiviry  da  Roisin  fear  voir  décterep  qse  k'tBcapa>- 
citë,  résultant  &  son  égard  du  jugement  d'iaierdifition,a;vait  ce^së  de  plein 
droit  au  moment  de  la  promulgation  des  lois  nouvelle».  —  4  déc  ISOS, 
jugement  qui  dtScttieque  rinterdicffon  de  Baudry  de  Roisin  avait  pris  fin 
de»  fknt&st  de  la  promulgation  du  code  civil.  -^  Appel,  et  le  11  mars 
tSSS,.  arri^  ioflnmCir  de  h  eonr  de  BnHcefles ,  attendu  que  Tînterdiction 
pour  cause  de  prodigalité,  prononcée  par  un  jogement,  n'a  pas  cessé 
de  plein  droit,  et  par  la  senie  force  des  lois  qui  ont  aboli  eetfe  cause 
d'interdiction  ;  que ,  pour  ki  faire  cesser,  il  fallatt  u»  jagenent  conlraive 
k  celui  qui  Tavail  èkû>ne;  qu'en  conséquence  Baudry  de  Raisin  était  ii- 
cai'able  de  contracter  par  lui-même  et  par  lui  seul ,.  aux  épotfues  de  kt 
souscription  des  billets.  —  Pourvoi  de  Devroède.  — M.  Merlin  ,  procu- 
reiiP  général ,  qtir,  devant  hr  section  des  requêtes,  s'était  prononcé  pour 
Vadmissio»  «Hi  pourvoi  ea  ca^satron,  a  conclu  au  rejet  devant  la  section 
ûvile,  par  te  matil  que  Otvroëdo  connaissait  rinterdiction  de  de  Kuisin, 
et  qse ,  d'après  l'oprnioo  commune,  qui  avait  en  sa  feveiir  plinienrs  aV' 
rèls  (Turin ,  S  therm.  an  la,  a&  Caiida  qui  précède;  Dmat,  28  brum. 
an  15),  il  n'a  pu  entendre  le  prêter  à  ua  bomme  affranchi  de  son  intev- 
diction  j  et  qu'en  suoposaol  qu'il  y  eût  erreur  dans  les  motifs  do  l'arrêt, 
le  dispositif  étuit  à  rabri  do  la  cassation.  —  Arrêt  (apr.  délib.  en  eh. 
du  cens.). 

La  cour  ;  -^  Attenda  t*  qo^aannie  lei  antérieure  au  code  Napoléon 
n'a  aboli  l'interdiction  pour  cause  de  prodigalité  ;  —  Que  le  décret  (fu 
S  sept.  I7S5  n'a  fait  que  resioyer  i-uoe  commission  la  proposition  d'un 
membre  de  la  convention^  tendante  à  savoir  si  ,en  anéanlissaM  tes  in^ 
terdictions  de  cette  nature  actuellemeal  existantes ,  il  ne  serait  pi»  iuste 
de  donner  eflet  aux  obliquons  contractées  pendant  le  cours  de  ces  in- 
terdictions; '*-  Que  fa  constitution  de  Tan  5  (tit.  2,  art.  5,  n»  1)  dis- 
pose seulement  que  l'exercice  des  droits  politiques  est  suspendu  par  l'in- 
terÂcthm  juificiaTre  pour  cause  de  fureur,  de  démence  eld'imbèciUilé; 
itu'eîte  ne  dit  mot  de  l'interdiction  pour  cause  de  prodigalité ,  et  n'en 
prononce  point  Tabolition  ;— Que  l'arrêté  par  lequel  le  conseil  des  cin(|r 
eents  a  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  la  question  de  cette  abolition  n'étant 
pas  mofivé,  il  ne  conste  point  qu'il  l'ait  résolue  affirmativemeni ,  et 
dTaiUeuTS  il  n'auraft  force  de  loi ,  qu'autant  qu'il  auraii  été  soumis  à  la 
aanctitn  du  conseil  des  anciens  et  approuvé  par  lui  dans  les  formes 
prescrites;  —  Qu'il  n'est  pas  plus  exact  de  prétendre  que  l'arrêi  de  la 
eeur  du  24  niv.  an  10  a  jugé  le  contraire,  ea  annulant  pour  excès  de 
pouvoir  l'arrêt  du  i  pluv.  précédent ,  qui  avait  nommé  à  la  dame  Cerbin 
ta  conseil,  sans  favis  duquel  elle  ne  pouvait  aliéner  ses  biens,  ni  les 
grever  d'hypothèques,  puisqu'il  ne  s'agissait  pas,  dans  le  eaa  de  cet 
trrèt,  d'une  fnterdictioa  pour  cause  de  prodigalité,,  mais  d'une  i»- 
terdicmn  motîvêe  sur  une  maladie  qu'aueune  loi  ne  raa|eail  pami 
ka  causer  d^hrterdiufiofl-,  et  ((ue  le  vraî  motif  do  la  cassation  atets 
prononcée  fut  l'ampiétemeDl  sue  l'aulocUé  iégiâla&im  et  la  violation 
d^  Hr  kf  d^  fe  Mi  ffdOr  Ctit.  ^,  art.  11  ),  en  ce  que  le  tribunal 
d'appel  avait  créé  une  sorte  de  draii-interdictiou,  que  jusque-là  aucune 


ne  pouvait,  sans  dispense  légîdmet  se  refoser  à  en  sufporter  le 
fardeau ,  en  un  conseil  purement  bénévole  auquel  il  sarail  k>isiMa 
de  ne  pas  accepter  le  ministère»  comme  de  s'en  démetlve  quand  ^ 
il  le  Jugerait  à.  propos?  »  Ces  deux  auteurs  concluent  que,  pouT/ 
foire  cesser  rinterdiction ,  lia  fallu  en  damander  la  mainlevée  a%f 
tribunal  qui ,  si  la  demande  était  intentée  par  le  prodigue  lut  t 
même,  aura  pu  y  substituer  la  nomination  d'uneonseil  Judir 
claire,  conformément  à  Tart.  513.  Du  reste,  ils  ne  fondent  la 
nécessité  d'un  nouveau  jugement  que  sur  ce  qu'on  voit  le  légis- 
lateur, dans  l'art.  512,  «  montrer  un  tel  respect,  dit  Merlin,  pour 
la  maxime  qu'un  iugament  ne  peut  être  délruJU  que  par  «n  juge* 
ment  contraire,  qu'il  l'applique  même  k  rinterdiction  prononcée 
pour  démence,  quelque  notoire  qu'il  soit  que  la  cause  en  a  cessé.  *> 
— Cette  interprétation  nous  parait  être  le  sool  moyen  de  concilier 
avec  l'autorité  de  jugements  antérieurs  et  contraires  la  faveur  di^ 
lois  nouveiïes,  qui  améliorent  l'état  des  personnes,  —  Bt  il  a.  étéi 
jugé  en  ce  sens  que  l'interdiction  pour  cause  de  prodigalitéy  pro<^ 
noncéc  avant  le  code  civil^  au  lieu  de  cesser  de  plein  diK>it  par 
l'effet  de  la  promulgation  de  ce  oodo^  a'a  pu  être  levée  qu'en 
vertu  d'im  jugement,,  et  qu'un  prodigue  interdil  soue  l'empire 
des  lois  anciennes,  a  pu,  depuis  la  publication  du  code  eivil, 
poursuivre  la  mainlevée  de  son  interdiiction^  mais,  dans  ce  cas, 
les  juges,  si  la  prodigalité  du  demandeur  étail  encore  coaetaAte, 
ont  pu  et  dû  lui  nommer  un  conseil  judiciaire  (Rennes,  i*  }uiu 
1819)  (2). 
AU  surplus^  suivant  unarrèt,.  et  cela  ne  parait  pas  devoir  faire 

loi  n'autorisait,  oa  qfii  ne  peut  veeevoir  aueana  ^>pfiealiin  à  Ifeapèee 
actuelle  ;  —  Attendu  2o  que  les  jugements  qui  ont  prononcé  des  iiteiv- 
dictionâ  de  cette  espèce  avant, la  publication  du  même  code,  n'ont  été 
annulés  par  aucune  loi  ;  —  Que  ce  code  n'a  pas  même  aboli  ce  genre 
d'interdiction;  qu'f!  l'a  «M^ulement  modifié^  en  statuant,  par  son  art.  515, 
qu'il  peut  être  défendu  aux  prodîî*ues  de  plaider,  de  transiger,  d'em- 
prunter;^ de  recevoir  on  capital  mobilier,  et  d'en  donner  décharge^  d'a- 
liéner ni  de  grever  laara  biens  sans  l'assistance  d'un  conseil  qui  lear  e?t 
nommé  par  la  justice  ;  —  Qii'àr  la  vérité^  il  rèsalte  da  cette  mediflealton 
que  les  intcrdic  ioas  prononcées  par  jugiénent,  eabtantea  au  moomitdo 
ta  publication  du  code,  ont  été  réduites  de  ploia  droit,,  aia&i  que  les 
jugements  qui  les  ont  prononcées ,  à  la  force  et  au:L  effets  des  défenses 
avtorieées  par  l'art.  515,  parce  que  les  lois  qui  règlent  Télat  des  personnes 
saisiseent  l'individv  au  moment  même  de  leur  émission  ,  et  le  rendent 
dès  cet  instant  capable  o»  incapable  selon  leor  déttsnninration  ;  -^  Hais 
^t,  (le  là  même,  il  suit  que  ces  jugement» et  interdictions  conservent 
leur  foF«e  et  leurs  effets  jusqu'à  la  mesure  de$  défenses  permise»  por  m 
même  article;  ^~  Qu'en  efliet,  ces  interdtctioas  efe  ces  j^meato  o'étai  t 
annules  par  aucune  loi,  et  n'étant  que  modifiés  par  le  eotley  t»  nvpour- 
rait  les  priver  Jo  cette  force  et  de  ces  effets,  qa'en  les  mettant  au.  néant, 
ce  qu'on  ne  pourrait  faire  sans  commettre  un  excès  de  pouvoir,  en  pro- 
nonçant une  nullité  qu'aucune  loi  ne  prouonce,  en  étendant  la  modlGca- 
CioAaadfelà  de  ses  bornes,  sans  violer  fart.  3tf ,  qui  exige,  pour  la 
levée  de  l'interdiclioa ,  les  mêmes  formalités  que  poar  ht  prononciation, 
et  enfin  mias  priver  arbitrairement  les  intierdUs  d'an  secoar»  et  d'uno 
garantie  que  rhumanilé  réclame  pour  eax,  que  la  Iloi  leur  accorde  e(«tt9 
cos  jugements  leur  assurent;  —  Qu'il  n'y  a  dans  l'arrêt  ée  la  cour,,  du 
20  mai  1806,  rien  qui  ne  soit  conforme  à  ces  principes  ;  q«'ii  juge  seu- 
lement que  le  code  ayant  rendu  aux  interdits  l'exercice  des  actions, 
c'est  à  eux  qu'il  appartient  de  les  exercer  personnellement  avec  l'assi*- 
tanco  d^un  conseil ,  et  que  les  curateurs  ne  peuvent  plus  fcs  excrcrf 
seuls  en  leur  nom,  en  leur  absence  et  à  leur  rn«u  ;  mais^  qu'avoir  ju^è 
le  défaut  de  qualité  des  curateurs  n'est  pas  avoir  jugé  le  retour  des  in« 
terdils  pcof  cause  de  prodigalité  à  une  capacité  absolue;  —  AtterlU 
cttfifl  que  de  là  it  résvlte  qu'en  jugc<int  que  le  sieur  de  Roisin  n'a  pas  re- 
couvré, par  l'effet  des  nouvelles  lois,  la  plénitude  des  droits  dont  il  a 
été  privé  par  la  sentence  d'interdiction  provisoire,  du  30  aoât  1792',  et 
que  cette  sentence  n'a  pas  pris  fin^  l'arrêi  n'a  violé  aucune  loi,  et  s'&t 
conformé  aux  règles  de  la  matière  ;  —  Rejette,  etc. 

Da  e  juin  18tO.-C.  C,  secl.  civ.-MM.  Muraire,  pr.-Cassaîgno,  rap. 
-  (•)  (De  Plœuc)  —  La  coen  ;  —  Considérant  que ,  depuie  la  promol- 
galioB  da  code  civil ,  le»  individus  qui  avaient  été  interdits  antérieure- 
ment pour  cause  de  prodigalité  ont  pu  dcmairder  aux  juges  de  leur  do- 
micile la  mainlevée  de  leur  interdiction  j  ci  qu'elle  devait  leur  être  accordée, 
saut  au'tribuad  à  s'assuver  s'ilf  y  avait  Ueu  de  les  retenir  sous  rabsi^tancu 
d'un  coAseik  judiciaû»;^  Mm»  eeesidêraflt  e»  même  temps  que*  les  dis- 
positions des  jugeoieats  dovfwr  subsister  jtnqu'ât  ce  qu'elles  aienf  été 
jvridfqaeanait  létfMlée»,  et  qii^aucMie  dîspesrtton'  db' coder  cîvif  n'a  e«- 
prtssèmen»  amwM  les*  jugement»  d^intenlMîm'  peur  cuflM:  d^pnnfrgafiléy 
aniéfievif  à  sa-promut^acio»,  nrdéebirè  qulff  seraient  anâmtiirde plefii 
droii;  — •  Gonsitlérant  ^se  si  le^  Ion  q«r  mediflenf  Têftat  A»  persronncs 
doivent  recevoir  leur  application  du  jour  qu'elles  oat  été  promulguées  ^^' 
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£QcuUé^  dans  le  cas  d'une  interdiction  prononcée  pour  cause  de 
prodigalité^  par  un  tribunal  de  première  instance^  avant  la  pro- 
mulgation du  code  civil^  la  cour^  saisie^  depuis  la  promulgation 
de  ce  code^  de  l'appel  du  jugement^  peut^  sans  violer  la  règle  des 
deux  degrés  do  Juridiction  et  sans  donner  à  la  loi  un  effet  rétro- 
actif^ nommer^  en  écartant  la  juridiction,  un  conseil  judiciaire 
du  prodigue  conformément  à  l'art.  499  c.  civ.  (Bruxelles,?  fruct. 
an  11^  aff.  StaquetC.  sa  femme). 

§  2.  —  Des  contrats» 

849.  Pour  simplifler  l'examen  de  l'influence  des  lois  nou- 
velles sur  les  cooitrats  antérieurs,  nous  en  considérerons  séparé- 
ment la  validité  intrinsèque ,  la  forme  probante,  les  effets,  les 
suites,  les  causes  qui  peuvent  en  motiver  la  rescision,  les  causes 
de  résolution,  révocation  ou  réduction,  la  confirmation  ou  rati- 
fication tendante  à  en  réparer  les  vices.  —  Au  §  7,  il  sera  parlé 
du  mode  d'exécution. 

848.  Validité  intrinsèque  des  contrats. --Vori,  1 1 08  énumère 
les  conditions  de  cette  validité  :  le  consentement  de  la  partie  qui 
s'oblige,  sa  capacité  de  contracter,  un  objet  qui  puisse  être  la  ma- 
tière de  l'engagement,  et  une  cause  licite  dans  l'obligation.  Jamais 
on  n'a  mis  en  doute  qu'un  contrat  valable  par  l'observation  des 
formalités  intrinsèques,  ou  nul  à  défaut  de  ces  formalités,  pût 
être  soit  annulé,  3oit  validé  par  une  loi  qui  établirait  de  nou- 
velles conditions ,  ou  déclarerait  inutiles  les  conditions  antérieu- 
rement prescrites.  La  foi  dans  toutes  les  transactions  serait  évi- 
demment ébranlée,  si  l'on  méconnaissait  ce  principe  général. 
—Il  a  été  décidé  ainsi  :  !<>  que  c'est  par  la  loi  existante  à  l'époque 
de  l'acte,  et  non  par  la  loi  existante  à  l'époque  du  décès  de  celui 
sur  la  succession  duquel  on  a  traité,  que  doit  être  appréciée  la 
validitéde  la  renonciation  contractuelle  (Montpellier,  6  avril  J  835, 
aff.  Maleville,  V.  Succession);  —  2»  Que  la  capacité  est  réglée 
par  la  loi  existante  lors  du  contrat  ;  que,  par  suite,  la  validité 
d'une  constitution  de  dot,  faite  depuis  le  code  civil,  par  un  in- 
dividu interdit  pour  cause  de  prodigalité  avant  le  code,  doit  être 
appréciée  non  d'après  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  l'interdic- 
tion a  été  prononcée,  mais  par  la  loi  du  temps  où  le  contrat  a  été 
formé  (Montpellier,  1»^  juill.  1840,  aff.  Médal,  V.  Interdiction). 
— Mais  quelques  difficultés  se  sont  offertes  dans  l'application,  par 
rapport  à  la  mutabilité  ou  à  l'immutabilité  des  conventions,  bien 
qu'à  cet  égard  il  en  doive  être  de  même  que  de  la  validité  ou  de 
la  nullité  intrinsèque,  régie  par  la  loi  du  temps  de  leur  formation. 

844.  Les  époux  mariés  sous  une  coutume  qui  leur  permet- 
tait de  remettre  après  la  célébration  nuptiale  le  règlement  de  leurs 
ironventions  matrimoniales,  peuvent-ils,  depuis  le  code,  user  de 
cette  faculté ,  nonobstant  l'art  .1394  ? — L'affirmative  est  soutenue 
^-^r  Merlin,  v«  Effet  rétroact.,  sect.  5,  §  3,  art.  1,  n»  2;  Leclerq, 
vroit  rom.  dans  ses  rapports  avec  le  dr.  franc.,  t.  5,  p.  105; 
MM.  Zachariœ,  t.  i,  p.  53,  note  G,  et  Maiiber  de  Chassât,  t.  i, 
p.  282.  —  Il  a  été  jugé  dans  ce  sens  que  l'art.  1394  c.  civ. 
n'est  pas  un  obstacle  à  ce  que  des  époux  mariés  sous  l'empire 
d'une  telle  coutume  puissent,  depuis  la  publication  du  code, 
régler  leurs  conventions  matrimoniales  et  notamment  stipuler 

la  séparation  de  biens  (Bruxelles,   30  mars  1820,  aff.  W ). 

—  Le  motif  de  cette  solution  est  que  les  époux,  lorsqu'ils 

ce  principe  ne  peut  s'appliquer  qu'à  l'exercice  des  droits  civils  dont  la 
loi  garantit  également  la  jouissance  &  tous  ies  citoyens ,  mais  non  pas 
à  ceux  dont  ils  ont  été  spécialement  privés  par  un  jugement^  et  qu'ils  ne 
peuvent  recouvrer  que  du  jour  où  ils  leur  sont  expressément  rendus;  — 
Considérant  que  l'application  de  ce  principe  est  d'autant  plus  importante 
dans  les  affaires  d'interdiction  pour  cause  de  prodigalité ,  que  les  tuteurs 
Ou  administrateurs  comptables,  établis  en  vertu  de  ces  jugements,  no 
pouvaient  pas  cesser  leurs  fonctions  sans  y  être  autorisés,  et  encore 
moins  leur  substituer  arbitrairement  celle  d'un  conseil  judiciaire^  qui 
sont  essentiellement  différentes;  qu'il  est  dans  l'intérêt  de  la  famille  et 
des  créanciers  d'un  prodigue  interdit  que  son  changement  d'état  leur  soit 
légalement  notifié  par  l'affiche  prescrite  par  les  art.  897  c.  pr.  civ.  et  501 
c.  civ.,  et  qu'il  ne  doit  pas  être  abandonné  lui-même  à  une  liberté  illi- 
Bkitée  qui  pourrait  consommer  sa  ruine  dans  un  instant;  —  Considérant 
quo  l'appelant,  en  prenant  devant  la  cour  des  conclusions  tendantes  à  ce 
[tt6  désormais  il  soit  déclaré  habile  à  faire  par  lui-même  tous  les  actes 
Je  la  fie  civile,  s'en  réfère  néanmoins  à  sa  saeesse,  sur  la  question  de 
Devoir  fi  elle  devra  lui  nommer  un  conseil  judiciaire;  -^  Considérant 
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n'ont  pas  fait  de  conventions  matrimoniales,*  «  sont  censdi 
(porte  l'arrêt  cité)  avoir  adopté  toutes  les  dispositions  y  relatives 
qu'embrasse  la  coutume  sons  la  domination  de  laquelle  Us  96 
sont  unis,  et  qu'il  est  de  principe,  quàdeadem  sit  vis  taciti  qum 
cxpressi,  »  Ce  principe  est  pareillement  énoncé  en  termes  géné- 
raux par  M.  Proudhon,  C.  de  dr.  franc.,  t.  1,  p.  26  et  27.  En 
effet,  toute  convention  n'oblige  qu'à  ce  qu'ont  voula  et  de  lama- 
nièrê  qu'ont  voulu  les  parties  contractantes,  puisque  du  consen- 
tement seul  dérivent  les  obligations  et  les  droits  contractuels. 
Or  des  époux  ont  pb  ne  se  marier  qu'en  contemplation  desavan- 
tages qu'ils  se  proposaient  de  régler  définitivement;  et  s'ils  ont 
négligé  de  le  faire  avant  la  célébration,  c'était  dans  la  certitude 
qu'ils  le  pourraient  après.— V.  aussi  v»  Contr.  de  mar.,  n«  5S2 
et  suiv. 

9  AS.  Par  la  même  raison,  il  a  été  Jugé  que  des  époux,  en* 
gagés  sous  une  coutume  qui  les  autorisait  à  déroger  à  leur  con- 
trat de  mariage,  peuvent,  depuis  le  code,  consentir  cette  déro- 
gation (Bruxelles,  18  fév.  1817;  11  mai  1818,  8  mai  1819, 
Y.  eod.).  «  Les  art.  1394  et  1395  c.  civ.  (est-il  dit  dans  le  pre- 
mier de  ces  arrêts)  sont  portés,  par  suite  de  vues  générales  da 
législateur,  à  l'effet  de  coordonner  le  système  uniforme  qu'il 
avait  adopté  et  qu'il  voulait  introduire  à  l'égard  de  ces  sortes 
d'actes,  et  non  pas  pour  régler  soit  la  forme  (ce  qui  était  impos- 
sible), soit  les  effets  de  contrats  déjà  existants,  ^t  statuer  sur  les 
changements  que  les  lois  précédentes  permettaient  on  défendaient 
d'y  faire.  »  —  Le  second  ajoute  «  qu'il  est  d'une  jurisprudence 
constante  que  c'est  la  loi  en  vigueur  au  moment  de  la  célébration 
du  mariage,  qui  seule  doit  être  suivie  pour  régler  la  révocabilité 
et  le  sort  des  conventions  matrimoniales,  soit  expresses,  soit 
tacites,  tant  pendant  le  mariage  que  dans  le  cas  de  séparation 
ou  de  décès.  »  La  même  doctrine  est  exposée  par  Merlin,  Quest. 
de  dr.,  v«  Séparât,  de  corps.  —  Les  parties  ont  disposé  ici  déco 
qui  leur  appartenait.  Le  droit  de  propriété,  que  l'une  tient  do 
l'autre ,  a  donc  son  fondement  et  ses  conditions  dans  la  seule  vo- 
lonté qui  l'a  aliéné.  Il  n'est  pas  dans  le  domaine  de  la  puissance 
législative.  Si  donc  je  n'ai  cédé  mon  droit  que  sous*  la  condition 
de  révoquer  ma  cession,  je  dois  toujours  demeurer  mattred'exer- 
cer  ou  non  cette  faculté. 

846.  Les  mêmes  motifs  nous  portent  à  penser  que  la  femme, 
devenue,  avant  le  code,  caution  d'un  tiers,  peut  aujourd'hui  in- 
voquer l'exception  du  sénatus-consuite  Yelléien ,  dont  elle  était 
libre  alors  de  se  prévaloir  pour  résilier  son  cautionnement  (V. 
n»  220).— Il  a  été  jugé  dans  ce  sens  (Paris,  i  l  frim.  an  14,  aff. 
Ménager,  V.  Caution.,  n«  127).— La  même  opinion  est  développée 
par  Merlin,  Ouest,  de  dr.,  v»  Yelléien,  §  3  ;  Répert.,  Sénat.-cons. 
Yelléien,  §  3,  n«  2;  Eff.  rétroac,  sect.  3,  §  3,  art.  i,  et  par 
M.  Mailher  de  Chassât,  t.  i,  p.  282,  n»  12.  —M.  Meyer  combat 
cette  doctrine,  p.  154,  et  ses  arguments  ont  d'autant  plus  d'im- 
portance qu'ils  tendent  à  renverser  en  même  temps  les  deux  so- 
lutions qui  précèdent.  Car  ils  se  réduisent,  en  dernière  analyse,  ' 
à  ce  que  la  femme  pouvait,  avant  le  code,  ou  exercer  la  faculté 
de  résilier  le  cautionnement,  ou  y  renoncer  par  une  clause  ex- 
presse de  l'acte.  C'est  votre  faute  si  vous  n'avez  pas  fait  plus  tôt 
usage  d'un  tel  droit  :  capable  d'y  renoncer,  la  loi  a  vu  dans  votre 
silence  une  renonciation  tacite. 

Ce  raisonnement  a  une  telle  portée  dans  ses  conséquences,  qu'il 

que  le  tribunal  de  première  instance  saisi  de  la  même  demande  a  mai 
jugé,  en  lui  refusant  la  mainlevée  de  son  interdiction;  mais  que  l'inca- 
pacité de  l'appelant  et  les  faits  graves  de  prodigalité  consignés  non-seu- 
lement dans  le  jugement  d'interdiction  de  l'an  S ,  mais  encore  dans  la 
délibération  de  son  conseil  de  famille ,  du  f  juin  1809,  et  dans  plu- 
sieurs autres  actes  postérieurs ,  faits  d'ailleurs  non  contestés  par  rap- 
pelant, rendent  indispensable^  tant  par  rapport  à  lui-même  que  par 
rapport  à  sa  famille  et  à  ses  créanciers^  de  lui  nommer  un  conseil  ju- 
diciaire ,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  515  c.  civ.  ;  —  Par  ces 
motifs,  déclare  que  l'interdiction  prononcée  le  24  pluv.  an  3  contre  le- 
dit Plœuc  est  levée ,  et  que  désormais  il  sera  habile  à  faire  par  lui-même 
tous  les  actes  de  la  vie  civile ,  et  néanmoins  avec  l'assilitance  d'un  con- 
seil judiciaire  pour  tous  les  actes  prévus  par  l'art.  515  c.  civ.  ;  nomna 
pour  former  ledit  conseil ,  etc.  ;  ordonne  que  lo  présent  arrêt  seim,  à  la 
diligence  des  intimés,  affiché  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  501  e» 
civ.,  etc. 

Du  14  juin  I819.-a  de  Rennes,  !>•  et  S*  cIl-MII.  Petit  el  Lâùmn 
pin,  av. 
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tondait  d'abord  à  la  réfutation  d'une  autre  opinion  de  M.  Meyer 
lui-même  :  il  reconnaît  expressément ,  p.  37,  que  le  droit  de  ré- 
soudre la  vente  est  Irrévocablement  acquis  au  vendeur,  et  ne 
peut  lui  être  enlevé  par  une  nouvelle  loi,  lorsqu'il  résulte  d'un 
yacte  de  réméré  eyouté  à  ce  contrat.  Cependant  je  pourrais  ré- 
pondre au  vendeur  par  Tobjectiou  que  proposait  tout  à  l'heure 
M.  Meyer  :  a  Que  n'exerciez-vous  plus  tôt  le  droit  de  rachat?  Si 
le  législateur  vous  en  dépouille,  c'est  que  votre  silence  a  dû  lui 
1  faire  croire  que  vous  y  renonciez.  »  L'adversaire  se  voit  donc  au 
moins  forcé  d'admettre  que  la  réserve  du  droit  de  rompre  un 
engagement  constitue  un  droit  acquis,  si  elle  est  formellement 
^ipulée.  Or  nous  demandons  pourquoi  tel  ne  serait  pas  l'effet  de 
la  stipulation  tacite.  Des  conventions  tacites  n'ont-elles  pas,  dans 
les  contrats,  la  même  force  que  les  conventions  expresses,  comme 
nous  le  démontrerons,  no  308.  Si  ce  principe  est  hors  de  doute, 
quelle  base  reste  donc  à  la  doctrine  de  M.  Meyer? La  femme  dira  : 
Si  Je  n'ai  pas  fait  la  réserve  expresse  de  l'exception  du  sénatus- 
eonsuUe  Yelléien,  c'est  que  la  loi  stipulaitpourmoi,  et  que  je  m'en 
suis  crue  ainsi  dispensée.  Puisque  vous  reconnaissez  que  je  pou- 
vais m'6ter  cette  exception  par  une  renonciation  formelle,  je  suis 
donc  censée  l'avoir  voulu  conserver  tant  que  je  n'y  ai  pas  renoncé.» 
— M.  Meyer  invoque  une  règle  posée  par  Bartole  sur  la  loi  au  Dig. ,  De 
justU.etjure  :  Si,  pour  consommer,  dit  ce  jurtsconsulte,  l'acqui- 
silion  de  tel  ou  tel  droit  qu'elle  confère,  la  loi  exige  un  fait  subsé- 
«pieiit  de  l'Iiomme,  le  droit  n'est  acquis  que  lorsque  ce  fait  est 
arrivé  j  et  ce  n'est  par  conséquent  que  de  la  loi  du  temps  où  ce 
fait  arrive  que  ce  droit  dépend.  L'application  de  cette  règle  doit  être 
subordonnée  à  une  distinction ,  admise  d'ailleurs  par  M.  Meyer 
lui-même  :  s'il  s'agit  d'une  faculté  purement  légale,  révocable  au 
gré  du  législateur,  sans  doute  l'action  qui  en  découle  ne  devra  être 
régie  par  U  loi  ancienne  qu'autant  que,  sous  son  empire,  on  aura 
commencé  de  l'exercer.  TeUe  est,  comme  l'observe  Merlin, 
îoc,  ct<.,  l'action  en  retrait  lignager  accordée  par  les  coutumes 
aux  parente  du  vendeur  d'un  Immeuble,  qui  pouvaient  se  faire 
subroger  à  l'acquéreur.  Ils  l'ont  perdue  s'ils  ne  l'ont  pas  exercée 
avant  qu'elle  fût  abolie  par  les  lois  nouvelles.  11  n'a  plus  suffi 
qu'elle  eût  été  ouverte  avant  leur  publication.  C'est  ce  que  décide 
M.  Meyer,  p.  192>  «lorsque  le  retrait  est  légal,  qu*il  n'est  pas 
fondé  sur  un  pacte  exprès.  9 

Mais  supposez  un  droit  à  l'attribution  duquel  concourent  à  la 
fois  et  la  volonté  du  législateur  et  la  convention  des  parties  :  la 
seule  volonté  do  législateur  ne  sulQra  pas  pour  l'anéantir,  puis- 
qu'elle n'a  pas  suffi  seule  pour  lui  donner  l'existence.  11  subsistera 
donc,  quoique  non  exercé,  après  la  loi  nouvelle.  M.  Meyer  en  con- 
vient pour  le  pacte  de  réméré  ajouté  au  contrat  de  vente,  p.  57. 
11  en  doit  convenir  aussi  pour  le  cas  des  stipulations  tacites,  à 
cause  de  leur  assimilation  dans  les  effets  aux  stipulations  expresses. 
Merlin,  Ioc.  cit,,  rappelle  un  exemple  remarquable  où  cette  parité 
a  été  déclarée  par  le  législateur  lui-même.  —  Dans  le  ressort  du 
parlement  de  Toulouse,  le  débiteur  exproprié  par  un  décret  forcé 
et  ses  descendants  étaient  admis  pendant  dix  ans  à  rabattre  le 
décret,  c'est-à-dire  à  évincer  l'adjudicataire  en  loi  remboursant  le 
prii  et  les  ft'ais  de  son  adjudication.  Cette  action  était  légale  et 
tacitement  conventionnelle,  puisque,  introduite  par  la  loi,  les  par- 
ties la  considéraient  comme  une  condition  de  la  vente.  Cependant 
elle  fut  abolie  par  la  loi  du  25  août  1792  :  il  y  avait  évidemment 
rétroactivité.  Un  décret  du  12  fév.  1795  réforma  l'abus,  en  ne 
maintenant  l'abolition  que  a  pour  les  adjudications  postérieures  à 
la  publication  de  ladite  loi  du  25  août  1 702  (art.  2).  »— Il  est  vrai 
que  le  17  germ.  an  2,  le  délai  de  l'action  fut  abrégé  et  limité  au 
i**  vend,  an  15,  pour  le  rabattement  de  tous  les  décrets  anté- 
rieurs à  1792.  Mais  cette  nouvelle  mesure  fut  encore  rapportée 
le  25  bram.  an  6,  comme  renfermant  «  des  dispositions  de  ré- 
troactivité également  contraires  à  la  justice  et  à  la  déclaration 
des  droits,  »  qui  proscrivaient,  de  même  que  l'art.  2  c.  civ., 
tout  effet  rétroactif. 

949.  11  ne  résulte  pas  des  principes  ci-dessus  énoncés  que, 
mariés  sous  une  coutume  qui  prohibait  entre  eux  des  dons  mu- 
tuels, les  époux  ne  soient  pas  devenus  capables  par  la  loi  nouvelle 
qui  autorise  de  semblables  dons.  Ici,  nul  droit  acquis  n'est  enlevé, 
les  héritiers  If résomptifs  n'étant  point  saisis  du  vivant  des  époux. 
—Seulement  on  ne  cessera  pas  de  réputer  nulles  les  libéralités 
mérieuras  au  code^  comme  actes  de  personnes  incapa^^«  )u 


temps  de  leur  confection.  La  même  observation  est  exprimée  par 
Proudhon,  C.  de  droit  franc.,  t.  1,  p.  16,  5». 

«4 fi».  Forme  probante  des  contrats. — Exiger,  pour  la  preuve 
d'un  contrat ,  des  formes  que  ne  prescrivait  pas  la  loi  du  temps 
où  il  a  été  passé,  ce  serait  tromper  la  sécurité  des  parties  d'une 
manière  non  moins  odieuse  qu'en  l'anéantissant.  La  plupart  des 
obligations,  impossibles  à  constater  par  le  nouveau  mode  de 
preuve,  demeureraient  nécessairement  sans  exécution.  Or  est-ce 
la  faute  des  contractants,  s'ils  n'ont  pas  entouré  leurs  conventions 
de  formalités  extérieures  qu'ils  ignoraient?  n'ont-ils  pas  dû  sa 
fier  aux  promesses  du  législateur,  qui ,  sans  le  secours  de  ces 
formalités,  leur  assurait  le  droit  de  prouver  et  de  faire  exécuter 
l'obligation?  —  Cette  vérité  n'a  pas  besoin  d'un  plus  long  com- 
mentaire :  il  est  reconnu  par  tous  les  auteurs  que  c'est  à  la  loi  du 
temps  de  la  confection  à  régler  la  forme  probante  du  contrat 
(WM.  Merlin,  v"  EQets  rétroact.,  sect.  3,  §  3,  art,  2;  Preuve, 
sect.  2,  §  3,  art.  i,  n©  3;  Quest.  de  droit,  v*  Double  écrit;  Meyer, 
p.  23;  Blondeau,  Proudhon,  G.  de  droit  franc.,  t.  l,  p.  19; 
Delvincourt,  t.  1,  p.  7,  note  2;  Duranlon,  t.  i,*  n«  66;  Mailher 
de  Chassât,  t.  1,  p.  271;  Marcadé,  sur  l'art.  2  c.  nap.,  et  De-* 
molombe,  t.  i,  n»  r>4). 

24S.  De  là  diverses  conséquences  admises  par  les  tribu- 
naux.— Jugé  ainsi:  !<>  que  la  question  de  savoir  si  lapreuved'un 
dépôt  est  admissible,  doit  être  résolue  d'après  les  lois  existantes  à 
l'époque  où  le  dépôt  a  été  fait  (Req.  13  oct.  1808,  alT.  Delmas, 
V.  Dépôt,  n»  144);— 20  Qu'un  acte  synallagmatique,  quoique  non 
fait  double,  ne  laisserait  pas  d'être  valable,  nonobstant  l'art.  1325, 
si,  au  temps  et  dans  le  lieu  de  sa  passation,  cette  formalité  n'était 
pas  de  rigueur  (Cass.  17  août  1814,  aff.  Dupuy-Daubignac,  V. 
Mariage)  ;  —  3«  Que  la  procuration  sous  seing  privé  en  vertu  de 
laquelle  s'est  passé,  avant  le  code,  un  acte  notarié,  est  valable, 
quoiqu'elle  ne  fût  pas  Jointe  à  la  minute  ou  déposée  chez  un  no-> 
taire,  comme  l'exige  la  loi  nouvelle:  —  «Attendu,  porte  un  arrêt 
(de  la  cour  de  Bnixelles,  du  22  mai  1818),  que,  sous  l'ancien  régime 
Brabançon,  aucune  loi  ne  requérait  que  les  procurations  sous 
seing  privé,  en  vertu  desquelles  se  passaient  des  actes  notariés, 
restassent  jointes  à  la  minute  ou  déposées  chez  le  notaire;  mais 
qu'il  était  d'usage  que  le  notaire  en  délivrât  des  copies  certifiées 
et  ce  par  extrait ,  lorsque  les  procurations  étaient  encore  rela- 
tives, comme  dans  l'espèce,  à  d'autres  objets.  »  Et  ie  pourvoi 
contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  «  par  la  raison  que  l'admissibilité  ou 
l'inadmissibilité  d'une  preuve  forme  un  point  nomme  en  droit,  c/c- 
cisorium  litis;  d'où  il  suit  que  ce  n'est  pas  à  la  loi  du  temps  où 
s'exerce  l'action  qu'il  faut  s'arrêter,  mais  à  celle  du  temps  où  se 
sont  passés  les  faits  qui  sont  la  source  de  l'action))  (Bruxelles, 
Ch.  de  cass.,  24  nov.  1819,  M.  Wautelée,  l«'  pr.,  aff.  hosp.  de 
de  Bruxelles  C.  Debuschcr).  —  Ainsi  la  preuve  testimoniale  ne 
doit  pas,  sous  le  code,  être  admise  pour  une  dette  de  plus  de  100  fr., 
si,  avant  le  code,  elle  n'était  pas  admissible  (Conf.  MM.  Delvin- 
court et  Duranton,  Ioc.  cit.).  —  Ainsi  encore,  une  donation  mu- 
tuelle, faite  entre  époux  par  ie  même  acte  avant  le  code,  conti- 
nuera d'être  valable,  nonobstant  l'art.  1097,  qui  prohibe  les  libé- 
ralités sous  cette  forme,  autrement  que  par  contrat  de  mariage 
(Proudhon,  toc.  ciY.). 

950.  Par  application  du  même  principe,  il  a  été  jugé  aussi  : 
que  «  les  questions  de  savoir  si  une  preuve  ou  une  présomption 
sont  admissibles,  tiennent  au  droit  et  non  à  la  forme;  qu'elles 
doivent  être  jugées  par  les  lois  existantes  à  l'époque  où  ie  droit 
des  parties  leur  fut  acquis  »  (Req.  24  août  1815,  MM.  Lasaudade, 
pr.,  Borel,  rap.,  aff.  dom.  C.  Zoppi;  Conf.  Req.  9  avr.  1811, 
M.  Lombard,  rap.,  aff.  Carroni  C.  Negri;  C.  G.  belge,  24  nov. 
1819,  M.  ^Yautelée,  l«'  pr.,aff.  hosp.  de  Bruxelles  C.Debuscher; 
Bruxelles,  4«ch.,  9juin  1820,  aff.  N..  C.  N...).— Et  par  exemple; 
1*  que  la  questionde  savoir  quel  est  le  mode  de  preuve  admissible 
pour  établir  un  fait,  se  règle  par  la  loi  du  temps  auquel  se  rapporte 
le  fait  qu'il  s'agit  de  prouver,  et  non  par  la  loi  du  temps  où  la 
preuve  est  offerte  (Req.  25  mai  1852,  aff.  ville  de  Schelcstadt, 
V.  Usage);  —  2*  Que  l'on  doit,  pour  décider  si  tel  acte  consfw 
tue  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  se  référer  à  la  loi  du 
tempsdeiaconvention(Rej.  l6aoûti83i,  aff.  Lorphelin,Y.Oblig. 
[preuve  litt.]);  —  3»  Que,  dans  ie  cas  de  perte  des  registres  de 
l'état  civil,  si  l'enfant  qui  demande  à  établir  par  témoins  sa  filia- 
tion^  Ubi  remonter  l'époque  de  sa  naissance  à  un  temps  antérieur 
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a  la  promulgation  da  code  civil,  c'est  d'après  les  dispositions  de 
rord.de  1667qa'lldoiC  être  statué  sur  l'admissibilité  de  la  preuve 
offei'te  (Req.  12  déc.  1821,  aff.  Sajous-Lac,  V.  Acte  de  l'état  ci- 
vil, fio  129);  —  4«  Que  le  mode  de  preuve  d'un  lait  doit  être  dé- 
terminé d'après  la  loi  exisljinle  au  moment  où  ii  s'est  accompli  ; 
spécialement,  q^e  c'est  d'après  les  principes  du  code  civil  qu'on 
•doit  décider  s'a  y  a  lieu  d'admettre  des  présomptions  de  paye- 
ment d'une  créance  antérieure  au  code,  alors  gu'on  veut  les  faire 
résulter  défaits  survenus  depuis  là  promulgation  de  ce  code  (Pau, 
6  août  1834]  (1).  —  Si  les  effets  d'un  acte  doivent  être  régis  par 
la  législation  existante  au  moment  où  l'acte  a  été  passé,  c'est  qu'on 
conçoit  très-bien  que  la  loi  nouvelle  doit  respecter  tout  ce  qu'ont 
voulu  les  parties,  tout  ce  dont  elles  ont  fait  dépendre  leurs  con- 
ventions. Mais  il  n'en  saurait  être  de  même  à  l'égard  des  suites  de 
cet  acte  résultant  de  faits  accomplis  sous  l'empire  d'une  loi  nou- 
velle. Ici,  en  effet,  cette  loi,  en  réglant  les  faits  ou  les  actes  sur 
lesquels  la  volonté  des  parties  ne  s'est  pas  portée,  respecte  par 
cela  même  leur  convention,  ne  peut  être  considérée  comme  ayant 
un  effet  rétroactif;  —  5©  Que,  s'il  s'agit  d'une  dette  antérieure 
au  code  nap.  et  spécialement  d'un  billet  de  1 773,  une  cour  a  pu, 
pour  décider,  contre  ie  titre,  que  cette  dette  avait  été  acquittée,  se 
fonder  sur  des  présomptions  admises  par  l'ancienne  jurispru- 
dence et  proscrites  par  le  code,  si  les  faits  constitutifs  de  ces 
présomptions  sont  antérieurs  au  code  (Req.  18  nov.  1807,  aff. 
.lacob,  V.  Obng.);  —  6«  Qjae  l'arrêt,  qui  n'ajoute  pas  foi  pleine 
et  entière  au  procès-verbal  de  gardes  iorestiers,  et  apprécie  la 
preuve  résultant  de  ce  procès- verbal  d'après  les  règles  ordinaires 
en  matière  de  preuves,  ne  viole  pas  la  loi,  si  le  délit  constaté  a 
été  commis  dans  l'ancienne  Toscane,  antérieurement  à  la  publi- 
cation des  lois  françaises  (Crim.  rej.  21  juill.  1809,  MM.  Barris, 
pr.,  Guien,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Veri)  ;  — 7»  ftuc  le  code  civil 
ne  pouvant  avoir  d'effet  rétroactif,  et  Tord,  de  1667  n'ayant  pas 
été  publié  dans  le  pays  de  Porentruy,  réuni  à  la  France  durant  la 
révolution,  il  s'ensuit  que  pour  la  transaction^commerciale,  pad* 
sée  dans  ce  pays  antérieurement  à  notre  nouvelle  législation^  il 
faut  suivre  les  lois  qui  y  étaient  en  vigueur  avant  la  réunion,  et 
la  jurisprudence  d'Allemagne^  suivant  lesquelles  la  preuve  testi- 
moniale était  admise  indéfiniment,  à  quelque  somme  que  p4t 
«'élever  Tobjet  à  prouver  (Colmar,  19  "therm.  an  12,  aff.  Mon- 
(avon  C.  bér.  Poupel) ;  —  8»  Que  la  preme  par  témoins  qu'au- 
torisaient les  lois  sardes  contre  l'engagement  souscrit  sous  leur 
empire  par  le  prodigue,  a  continué  d'être  admissible  depuis  la 
promuIgatio;i  du  code  civil  (Req.  18  nov.  ia06,  aff.  Canorio,  V. 
Xi9  297);  -^  9°  Que  le  mode  de  preuve  d'un  fait  contesté  qui  se 
rattacbe  à  un  contrat  antérieur  au  code  civil,  doit  être  réglé  non 
par  ce  code,  mais  par  la  loi  du  temps  auquel  les  parties  rappor- 
tent ce  fait  ;  et  spécialement  que  les  juges  peuvent  se  fonder  sur 
des  présomptions,  non  admissibles  sous  le  code  ciYiI,pour  déci- 
der qu'une  vente  à  réméré  faite  avant  ce  code  peut,  suivant  l'an- 
cienne Jurisprudence,  être  réputée  antichrèse,  par  cela  qu'il  y  a 
eu  relocation  au  vendeur  ;  «Attendu  que  le  contrat  dont  il  s'agit 

(1)  (La  demoiselle  Ghahando  C.  PagBeg;ny.) — La  cour;— Attendu 
que  le  mode  de  preuve  d'un  fait  doit  être  déterminé  par  la  loi  existante 
lorsqa'iV  s'est  aecorapii; — Qoe  c'est  depuis  f  émission  du  code  civil  que 
sont  sonrenas  les  divers  faits  sur  lesquels  la  demoiselie  Gb»hando  fonde 
les  présomptions  à  l'aide  desquelles  elle  prétend  prouver  que  feu  Lan* 
deniz  acquitta  le  billet  dont  il  s'agit;  -Que  ces  présomptions  ne  peuvent 
conséquemment  être  admises,  aucun  commencement  de  preuve  par  écrit 
de  ce  payement  n'existant  dans  la  cause;  —  Qu'en  vain,  pour  préfendre 
te  contraire ,  la  demoiseffe  Cbubando  allègue  an  concert  frauduleux  qui 
aurait  eii»(^  entre  Pagnegny  et  les  ÉHsseyry  ; — Que,  f  *  rèxtincttea  des 
billets  a'^tamt  pas  établie,  et  concert  aurait  été  sans  motifs; — so  Qu'en 
la  suippoeant  réelle,  rien  n'indique  et  n'autoriso  à  supposer  que  Pagve- 
%jj  eft  eût  connaissance,  et  qu'ainsi  c'est  de  bonne  foi  qu'il  aurait  pa)  6 
lo  montant  du  billet,  le  crevant  encere  dû; — Qu'enfin,  les  présomptions 
que  l'on  relève  sont  trop  faiules  et  trop  incertaines  pour  que  k  prudence 
|!crmct(e  de  s'y  arrêter  ; — Attendu  que  la  demoiselle  Cbubando  ne  justi- 
Êe  pont  par  la  représentation  de  l'inventaire  dressé  après  la  mort  de 
Landeirix,  que  le  notaire  requit  Paguc^ny  de  déclarer  si  la  succession 
kiî  devait  quelqa»eb«90;  —  Qu'ainsi  la  fin  de  mm-ntemt  qu'elle  op- 
pMii  k  la  demande  ei  payement  de  la  pensio»  dt  la  mmeure,  et  qu'em 
fait  résulter  de  ce  que  Paguegny  ne  réclaMa  pas  alors ,  est  mal  foiH 
dée,  aux  termes  do  l'art.  451  du  œde  iiu'eUo  invoque;  —  Par  ces  m(h 
tifs,  etc. 

Dtt  6 août  f8d4.-G.  de  Pau.-MM.  Boric,  pr.-fwes,  rup. 


était  antérieur  au  code  civil,  «C  que  l'arrêt  attaqué,  en  rinter* 
prêtant  d'après  des  présomptions  admises  par  rancienoe  jwis» 
prudence  n'a  violé  aucune  loi  qui  fut  applicable  à  l'espèce  de  la 
cause  ;  rejette  »  (Req.  22  mars  1810,  M31.  Henrion,  pr.,  P^on, 
rap.,  Merlin,  c.  conf.,  aff.  Rey  C.  Rey);—  10«  Que  U  preuve 
du  mariage  doit  être  faite  d'après  la  loi  sous  laquelle  il  a  été  eoDf 
tracté  (Rej.  21  mai  1810,  aff.  Pastoris,  V.  Mariage). 

951.  C'est  par  application  du  même  principe,  qu'un  avis  du 
conseil  d'État,  approuvé  du  chef  du  gouvei-nemeat  la  4  complé- 
mentaire an  is,  a  décidé  que  les  grosses  des  coatrats  déUvréea 
avant  le  sénatus-consulte  du  28  flor.  an  12,  i^uveat  ètramisea 
à  exécution  sous  la  formule  exécutoire  dont  elles  ont  été  revétuea 
au  moment  de  leur  confecti(Ni,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'y  ^a< 
ter  la  rvouvelle  formule  prescrite  par  l'art.  141  de  ce  sénaïus- 
consulte. 

95*4.  La  loi  nouveiie  ne  saurait  non  i^us  renâre  probant  u» 
acte  k  qui  la  loi  ancienne  refusait  ce  caractère.  —  Merlin  cite  cet 
exemple  :  Dans  les  pays  de  pur  droit  écrit,  où  était  en  vigueur  la 
loi  14,  C,  jD^  nou  numeraiâ  pecun^j  celui  qui  avait  reconnu  la 
réception  d'une  somme  d'argent  à  titre  de  prêt  oa  poor  prix  d'une 
vente,  pouvait,  pendant  deux  ana,  proposer  l'exception  que  lui 
accordait  cette  l^i,  et  rejeter  sur  son  adversaire  la  preuve  delà 
numération  des  espèces.  La  publication  du  code  se  lui  a  pas  été 
ce  droit,  selon  le  même  auteur  (Conf.  MM.  Mailber  de  Cbassat, 
t,  1,  p.  272,  et  Duvergier,  ioc.  cit.,  p.  8&).  —  U  a  été  Irès-Weii 
luge,  dans  ce  sons,  que  les  contrats  antérieurs  par  leur  date  ci 
leur  écbéanee  à  l'iniroduetion  de  lois  nouvelles,  sont  régis  pac 
les  anciens  statuts  alors  en  vigueur,  encore  que  le  payement  n'ea 
soit  exigé  que  postérieurement  à  rabrogation  de  ces  statuts; 
qu'ainsi  est  nul,  pour  défaut  d'enregistrement,  dans  les  trois 
jours  de  sa  passation,  un  billet  sous  seing  privé  souscrit  au  profit 
d'un  >uif  dans  le  ci-devant  comtat  Venaissin,  sous  l'empire  des 
anciens  règlements  de  ce  pays,  quoique  ce  paycsâciii  n'en  soit 
poursuivi  que  depuis  la  promulgation  du  code  civil,  qui  m 
prescrit  pas  la  même  formalité  (>imes,  3  dée.  1806  (2);  V« 
aussi  Req.-  24  août  1815,  aff.  Zoppi,  v»  Obligation). — IL  Meye», 
p.  200,  exprime  l'opinion  contraire.  U  l^i  semble  que  celle  ev- 
ception  n'a  pu  survivre  à  la  publication  du  code,  que  dans  le  cas 
ou  elle  aurait  été  alléguée  dans  une  instance  commencée  sous 
l'ancienne  loi.  Il  invoque  le  principe  de  Bartole,  que  nous  avons 
vu  déjà  (no  246]  servir  de  fondement  à  son  système  sur  l'excep- 
tion du  scnatus-consulte  Velléien  :  c'est  que  le  droit,  pour  laréa* 
lisation  duquel  il  faut  le  fait  subséquent  de  l'homme,  peut  être 
anéanti  par  une  nouvelle  loi,  si  ce  fait  n'a  pas  eu  lieu  antérieure^ 
ment.  Mais  nous  renvoyons  à  nos  observations  précédentes  pour 
l'interprétation  do  ce  principe,  qui  ne  s'applique  qu'aux  facultés 
purement  légales,  et  non  à  la  fois  légales  et  contractuelles.  La 
partie  quia  souscrit  l'acte  est  «c  censée,  dit  Merlin,  s'être  réservé, 
en  le  souscrivant,  le  droit  de  lui  ôter  toute  croyance  par  sa  seule 
dénégation,  »  de  même  que  la  femme,  en  cautionnant  sous  le 
sénatus-consttlte  Velléien,  était  présumée  se  référer  taciteoM&tà 

(»)  (Vidal  C.  Pefissier.)— La  cour  ; ~ Considérant  que  le  bîïïct  ré- 
clamé par  Vidât  étant  antérieur,  par  sa  date  et  d'après  son  échéance,  à 
l'infroductio»  ésa  nouveRes  lois  itens  to  ci-dcvawt  eenutal  Venaissin ,  h 
cause  doil  ètro  régie  par  les  lois  en  vigueur  dans  le  pnys,  à  l'époque  de 
la  date  et  de  féchéance  dodit  billet;  que  d'aptes  le  règleiMnt  du  vice* 
légat  Cursi,  du  12  ^v.  1651,  renouvelé  en  1670  par  son  succeseeif 
Somellini ,  avec  prorogation  du  délai  à  huitaine,  les  Juifs  d'Avignon  et 
du  ci-devant  comtat  étaient  tenus  de  faire  enregistrer  tous  Los  cootraU  et 
promesses,  môme  sous  seing  privé,  faits  en  leur  faveur,  dans  le  délai  dB 
trois  jours ,  à  peine  do  nulfUé  ipso  facto;  que  ce  règlement  a  été  con 
slammcnt  appliqué  depuis  sa  promnlgjitioiï  et  même  depuis  Isl  réonron  du 
comtat  Venaissin  à  la  France ,  ainsi  qu'il  résulte  des  actes  de  noterié:! 
des  juges  et  hommes  de  lois  de  ce  pays; — Qu'à  la  vérité,  au  nembie  d* 
ces  actes  il  en  est  un  qui  atteste  que  les  juifs  pouvaient  recourir axt  vice 
Fcgat  qui  les  restituait  toujours  envers  le  laps  de  temps  et  teur  accerdail 
un  nouveau  délai  pour  faire  procéder  audit  enregistrement,  sane  pv^U' 
dice  toutefois  du  droit  des  tiers  et  des  hypolbèques  acquises  dans  l'ia- 
tervallo  par  d'autres  créanciers  ;  mais  que  Viiîal  et  Larrogue  no  se  sonf 
point  conformés  à  ces  dispositions,  et  n'ont  point  recouru  à  rautoritf 
souveraine,  pour  être  relevés  de  cette  déchéance;  fir'tost  leur  tiheélarf. 
nul  aui  yeux  de  b. loi,  doit  étro  déHuré  incapable  de  preMwaiicflV 
effet  ;--Par  ces  aiofifs,  lebpse  Pelis»r  ffls  ée  k^aeHos  ea  pavenveC  w 
hillei  dont  s'a^rit. 

r^i  3  déc.  t^OG.-G.  de  Nluàes. 
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cette  lo!  ponr  opposer,  quand  bon  Inl  semblerait,  Texception  qui 
en  (lériT«i(.  — Mais  il  faut  se  garder  de  conrondre  les  éléments  qui 
servent  à  la  démonstration  des  faits  ou  des  conventions  avec  les 
fiMintlilés  quî  sont  observées  pour  la  mise  en  œuvre  de  ces  élé- 
ments. Ainsi,  k^rsqu'il  s'agît  de  savoir  si  tel  genre  de  preuve  doit 
être  admis  pour  établir  un  fait,  une  convention,  on  suit  la  règle 
en  vigueur  au  temps  oli  le  fait  et  le  contrat  se  sont  accomplis; 
mais  Ml  mît  les  «Ksposlîions  de  la  loi  nouvelle  lorsqu'on  s'oc- 
cupe de  déterminer  les  formes  dans  lesquelles  le  moyen  de  preuve 
doit  être  préeenté.  —  C'est  oe  tïu'enseigne  aussi  M.  Duvergler, 
id^  ©l  ce<jtti  est  recomm  par  la  jurisprudence.  —  Y.  infrà,  §  6, 
&•  SS5  et  guiv. 

9 AS.  Effets  âescûntral^.  —  Dans  les  contrats,  chaque  par- 
lie  dispoee  il'im  droit  qui  lui  est  propre.  Tout  propriétaire  peut 
fflettre-  h  la  disposition  de  sa  chose  la  condition  qu'il  veut, 
poarva  qu'elle  n'ait  rien  de  contraire  à  l'inlérêt  public.  La  puis- 
sance législative  est  donc  sans  autorité  pour  rendre  nulle  une 
(cileGondittM),  sans  laquelle  peut-être  les  contractants  n'auraient 
pas  traité.  Tout  droit,  actuel  ou  simplement  éventuel,  demeure 
4tmD  k  l'abrt  d'atteinte  postérieure,  si  c'est  un  contrat  qui  lui  a 
•doaaié  naissance.  Peu  imporie  que  le  contrat  n'ait  été  que  ta- 
vite;  Il  n'oblige  pas  moius  les  parties  adoptant  les  dispositions 
4»  la  loi  qui  statue  sur  le  même  objet,  comme  les  époux  sont  cen- 
sés le  faire  pour  le  règlement  de  leurs  intérêts  matrimoniaux, 
«'ils  n'oBt  pas  dérogé  expressément  aux  clauses  du  régime  com- 
imm  que  la  loi  stipule  pour  eux.  —  Tel  est  le  principe  général 
adaiis  par  Ions  les  auteurs,  notamment  par  Merlin^  Bép.,  voEffet 
réireact.,  seei.  :;,§3,art.S,n<»l;Proudlion,Etatdcsperson.,  1. 1, 
p.  5o;  Chab<>l,<Ktest.  trans.,  v« Droits  coulum.  ;  MM.  Duranton, 
L  1,  n*  59;  Duvergier  sur  Toullicr,  1. 1,  p.  69  et  suiv.  ;  Mailher 
de  Chassât,  t.  1,  p.  285  et  Demolombe,  t.  i,v9  54.  — >  V.  en  ce 
BonsBoargcs,  l«  fév.  IBSI,  aff. Desnoyers, v*  Faillite,  n»  1C77- 
li».  —  Fâisoti9-€H  Inapplication. 

SA 4.  11  a  élé  très-bien  Jugé,  en  premier  lieu  :  que  la  loi 
«ta  29  Mplembre  1795,  qui  avait  créé  le  maximum,  n'avait  point 
anaolé  les  maix^bés  antérieurs  h  cette  loi,  dont,  au  contraire^ 
les  art.  iS  et  16  mentioBnent  l'exécution  (Rej.  27  mess.  an5  ^ 
■M.  GIrandet,  pr.>  Cochard,  rap.,  aff.  Spingaux,  etc.  C.  Bouly); 
—  2*  Qae  la  loi  du  34  niv  an  3,  en  statuant  (art.  8]  que  le  prix 
des  denrées  et  nmiriiandises,  stipulé  au  maximum,  sera  élevé 
an  prix  que  la  liberté  du  commerce  leur  aura  donné,  n'est  ap- 
pKeable  qu'aux  seuls  marchés  faits  suivant  le  prix  du  maximum 
(ttèoie  ai*rèt);  **-  S*  Que  la  loi  du  H  frim.  an  6  (art.  16),  qui 
oblige  les  tatears  et  curateurs  à  rendre  en  numéraire  métallique 
les  capitaux  qu'ils  auront  reçus  en  cette  nature  et  dont  ils  n'au- 

»■  ■■■       ■■»  ■     IMII« t  I  ■     !■ 

(1)  (Saalirier  C.  syndics  Lemercier.} — La  cour;  —  AtteRdu  que 
l'vt.  aies,  n«  4,  Ck  civ.,  accorde  un  privilège  au  vendeur  d'effets  me- 
liljers  non  fa7és;<^0Qe  la  jorispmdence  a  étendu  ce  privilège  aux 
ventes  d'effets  mobiliers  laites  6atr«  conmerçants; — Que  ce  prÎTilége  est 
de  l'essence  du  contrat  intervenu  entre  les  parties  ;~  Qu'il  en  est  la  sanc- 
tion et  la  garantie,  et  qu'U  constitue,  en  faveur  du  vendeur,  un  droit 
acquis;  —  Attendu  que  l'art.  550  de  la  loi  du  8  juin  1858  ne  peut  ôtre 
considéré  comme  interprétatif,  mais  qull  est  évidemment  abrogatoire  de 
Fart.  9102,  ù9  4,  précité; — Que  cette  loi  n'indique,  dans  aucune  de 
les  dispositions  et  dans  aucun  des  nombreux  articles  qu'elle  contient, 
que  tels  ou  tels  articles  sont  interprêtatirs  d'une  loi  antérieure  ;— 'Que  les 
fremiers  joges .  en  refusant  le  privilège  réciajaô  par  le  sieur  Satlnier, 
ont  donné  &  la  foi  do  1858  un  effet  rétroactif,  contrairement  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  S  c.  civ.  ;  —  Béforme,  ordonne  que  Saulnier  sera  admis 
aa  passif  de  la  faillite  Lemercier,  au  privilège  sur  le  prix  provenu  de  la 
vente  des  objets  désignés  en  sa  facture  signifiée ,  et  ce  en  déduction  ou 
Josqu^à  due  concurrence  du  montant  de  ladite  facture. 

Du  23  mai  18S9.-C.  de  Rouen,  S*^  ch.-M.  Aroux,  pr. 

2*  Bgpict  :  —  (Dumont  et  Regnard.)  -«-  La  cour;  —  Considérait 
ç>*avant  la  loi  nouvelle,  le  privilège  du  vendeur  non  payé  pouvait  être 
exercé,  même  en  matière  de  faillite,  a  l'égard  des  ol^ets  qui  n'étaient 
pas  de  nature  Â  se  confondre  avec  le  reste  de  l'actif  du  failli ,  ni  destinés, 
comme  las  marchandises.  À  être  revendus: que  si, à  l'égard  de  ces  der- 
f  ères ,  fl  n'existait  que  le  droit  de  revendication,  sous  les  conditions  et 
oaas  les  limites  énoncées  aux  art.  577  et  suiv.  c.  con.,  il  résulte  des 
dispositions  desdits  articles  qu'elles  sont  étrangères  À  des  objets  rnobi^ 
tiers  dUtitkcts,  tels  qu'un  fonds  de  commerce,  son  achalandage, les  us- 
tensiles nécessaires  à  l'exploitation,  qui  restaient  ainsi  réglés  par  le  droit 
commun  ;  —  Considérant  aue  si  Tart^  550  de  la  loi  du  S8  mai  1858  a 
poscrit^  en  matière  de  faulUe,  le  J>rmlégo  o4  la  revendication  4^3lto 


raient  pas  fait  emploi,  ne  s'applique  pas  aitt  oos4)te6  4e  iolelli 
ou  curatelle,  liquidés,  apurés  et  soldés  antériearement  à  cette 
loi ,  et,  spécialement,  dans  un  compte  de  curatelle,  aoldé  «a 
l'an  4,  le  curateur  qui  avait  reçu  en  uuméraii-e  métallique,  a  p» 
compter  valeur  nominale  le  payement  fait  en  assignats  la  ti 
mess,  an  5  à  rinterdit  alors  réintégré,  les  assignats  n'ayant  pas 
à  celte  époque  subi  de  dépréciation  (Req.  3  jaav.  1809,  aff.  Le- 
fèvre,  V.  Papier-monnaie); —  4''  Que  les  cessions  faites  par  les  an- 
teurs  avant  la  loi  de  1 795,  ne  sont  pas  réglées  par  cette  loi,  mab 
par  les  lois  antérieures  et  par  les  titres  individuels  ^s  cession- 
naires  (Cass.  29  prair.  an  il,  alT.  Ducourray,  V.  Proprlélé 
littéraire);  —  5^  Que  l'art.  550  de  la  loi  nouvelle  sur  les  faillites, 
qui  n'admet  plus  le  privilège  de  vendeur  pour  les  ventes  mobilières 
faites  entre  commerçants,  ne  doit  pas  être  considéré  comme  iaier- 
prctalif  de  la  législation  antérieure,  mais  comme  introductif  d'un 
droit  nouveau  (Rouen,  23  mai  18.>9;  Paris,  l«*déc.  1840  (1); 
Limoges,  S»  ch.,  16  mai  1840,  U.  Lavaud-Gondat,  pr.,  aS.  Bal- 
gnol  C.  Albin;  Rouen,  7  août  1841,  aflf.  Boussard,  Y.  PrlviL); 
—  GO  Qu'il  en  esi  ainsi  alors  même  que  la  faillite  a  été  déclarée 
depuis  la  loi  nouvelle  (Paris,  2e  cb.,  2  avr.  1840,  M.  Hardociiiy 
pr.^  aff.  Vigoureux  C.  synd.  Bruaet;  4  août  1843,  s«  th., 
M.  Pécourt,  pr.,  aCT.  Verdois  C.  Delabrousse). — En  conséquence, 
le  vendeur  d'un  objet  mobilier,  par  acte  antériear  à  la  loi  du  28 
mai  1858,  days  lequel  il  s'est  réservé  le  privilège,  et  mène  la 
propriété  jusqu'à  parfait  payement,  a  droit  à  ce  privilège,  non- 
obstant l'art.  550  de  la  nouvelle  loi  (Paris,  12  fév.  1842)  (2).  «~- 
Nais  le  principe  de  la  non-rétroactivité  ne  doit  pas  aller  Jusqu'à 
faire  décider  qu'en  cas  de  réserve  faite,  avant  la  loi  nouvelle, 
par  un  premier  vendeur,  du  privilège  de  l'art.  2103  o.  nap.,  la 
premier  acquéreur  qui  revend  depuis  la  loi  nouvelle  peut  exercer 
ce  privilège  antérieurement  stipulé.  C'est  ce  qui  a  élé  irca-bfctt 
jugé  (Rouen,  5  juin  1840,  aff.  Bertheaume,  Y.  Privil.).—  Bâ 
vain  ce  second  vendeur  prétendrait-il  se  substituer  au  premier 
dans  l'exercice  du  privilège  :  c'est  contre  lui  ou  ses  ayants  cassa 
que  le  premier  vendeur  avait  acquis  le  droit;  H  ne  peut  agir  an 
nom  du  premier  vendeur  qu'en  se  poursuivaat  kU-mème  ou  sea 
cessionnaires^  ce  qui  est  absurde.  Le  droit  de  privilège  ne  peol 
lui  appartenir  que  comme  un  droit  propre;  or  l'art,  sso  s'imposa 
à  c^  qu'il  ait  pu  l'acquérir.  — Y.  Faillite,  n<»  1040  et  sniv. 

!I55.  Quelle  est  la  loi  qui  détermine  le  régime  sous  lequel  les 
époux  ont  entendu  se  marier,  à  défaut  de  stipulation  parliCQUèi^ 
à  cet  égard?  —  C'est  certainement  celle  qui  était  en  vigieiir  ao 
temps  oii  le  contrat  de  mariage  a  été  passé,  car  on  ne  peut  pas 
supposer^ aux  parties  contractantes  Tintention  d'adopter  an  ré- 
gime autre  que  celui  de  cette  loi.  11  en  est  ainsi,  alors  même 

par  l'art  9102  c.  civ.,  celte  disposition  introdoctive  d'un  droit  noweav 
ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif;  qa'ea  vain  on  prétendrait  qae,  par  saitt 
du  fait  de  la  faillite ,  la  position  de  tous  les  créanciers  se  trouva  soumise 

'il  en  ost  ainsi 
aatrement 
l'influence 
et  la  protection  de  dispositions  législatives  contraires;  —  Infirme. 

Du  1"  déc.  1840.-G.  de  Paris. 

(2)  Espèce  :  —  (Giroodot  C.  syndic  TermoloO  —  En  18S5 ,  le  sieur 
Giroudot,  mécanicien ,  avait  vendu  an  sieur  Terzuolo,  imprimeur,  une 
presse  mécanique  &  quatre  cylindres,  moyennant  14,000  fr.,  avec  réserve 
expresse ,  dans  l'acte  de  vente ,  du  privilège  du  vendeur  sur  la  pressa 
vendue ,  et  stipulation  qu'il  en  resterait  propriétaire  Jusqu'au  payement 
intégral.  — En  1841,  faillite  do  sieur  Terzuolo. -— Giroudot,  qui  n'était 
pas  encore  complètement  payé ,  réclama  son  admission  au  passif,  oomnie 
créancier  privilégié.  —  Cette  demande  fut  écartée  par  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Paris,  ainsi  motivé  :  —  «  Âlldudu  que  la  loi  da 
28  mai  ISSS  n'admet  pas  le  privilège  au  profit  du  vendeur  d*eflets  mo* 
biliers  non  payés;— Que,  dès  lors,  le  demandeur  ne  doit  prendre  part 
que  dans  la  masse  chirograpbaire ,  etc.,  etc.» — Appel  par  Giroudot.— 
Arrêt. 

La  cooa  ;  ^  Considéraiit  que  la  presse  mécanique  a  été  vendue  oa 
1855  ;  ~  Que,  dès  lors ,  la  loi  de  1838  n'est  pas  applicable  ;  —  Gon- 
siiiéraat  qae  Giroudot  et  comp.  se  sont  réservé  le  privilège  sur  l'objet 
vendu,  soit  fiour  la  totalité  du  prix,  soit  pour  partie,  et  môme  d'en  con- 
server la  propriété  jusqu'au  payement  effectif;  —  Infirme  ;  «-  Au  pria- 
cipal ,  admet  Giroudot  et  comp.  à  réclamer  par  privilège  ce  qui  lui  nsie 
dik  sur  lo  prix  seulement  de  la  presse  mécanique,  ea  cas  de  vente. 

Du  12  fév.  ISiS.G.  de  Paris,  1"  ch.-^lM.  Séguier^  1''  pr,-ÛIas-r 
émQ  av.  gén.,  e.  conL-Darand  et  Desboudet^  av. 
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qne  le  mariage  a  élé  célébré  depuis  la  publication  d'une  loi  qui 
change  le  régime  de  droit  commun^  car  la  volonté  des  parties 
doit  être  appréciée  au  temps  de  leur  contrat^  alors  que  cet  acte 
n'a  pas  été  modifié  par  elles  à  une  époque  postérieure.  —  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  régime  sous  lequel  les  époux  ont  en- 
tendu se  marier,  doit  être  déterminé  d'après  les  lois  en  vigueur 
au  moment  du  contrat  de  mariage,  et  non  d'après  celles  exis- 
tantes lors  de  la  célébration  du  mariage  (Bastia^  4  mai  1836^  alT. 
Picraggi,  V.  Contrat  de  mariage,  n»  503). 

256.  Les  gains  de  survie,  non  stipulés  formellement,  mais 
accordés  de  plein  droit  par  la  cootume  sous  laquelle  se  sont  ma- 
riés les  époux,  peuvent-ils  être  réclamés  sur  les  successions  ou- 
vertes depuis  le  code  ou  la  loi  du  17  niv.  an  2?  —  La  constitu- 
tion de  ces  gains  était  une  convention  tacite  ;  les  parties  auraient 
exigé  peut-être  que  le  notaire  en  dressât  acte,  si  la  loi  n'avait 
suppléé  à  leur  silence.  Cette  pensée  enfin  a  pu  déterminer  le  ma- 
riage. —  De  là  divers  arrêts  qui,  depuis  rabolition  des  gains  do 
survie,  n'en  ont  pas  moins  autorisé  la  délivrance  aux  époux  an- 
térieurement mariés  (Cass.  29  niv.  an  6,  aff.  Lebœuf,  Y.  Contr. 
de  mar.,  lit.  5;  Req.  27  germ.  an  12,  MM.  Target,  pr.,  Cassai- 
gne,  rap.,  aiT.  Pultrcis  C.  Boes;  8  prair.  an  13,  MM.  Delacoste, 
pr.,  Cliaslc,  rap.,  aflf.  Goossens).  —  Jugé  spécialement,  que 
des  héritiers  seraient  non  rccevables  à  contester  à  une  femme 
mariée  sous  un  statut  qui  accordait  au  survivant  la  propriété 
de  tous  les  biens  de  l'autre  époux,  la  succession  de  son  mari 
prédécédé,  sur  le  motif  qu'étant  mort  sous  le  code  Napoléon 
elle  n'y  avait  aucun  droit  (Colmar,  26  mai  1818,  afT.  Eppel 
C,  N...).  — La  même  décision  se  trouve  textuellement  dans  les 
art.  15  et  38  des  décrets  des  *  juill.  et  30  sept.  181 1,  rela- 
tifs à  la  mise  en  activité  du  code  civil  dans  les  départements  an- 
séatiques  et  les  provinces  illyriennes.  —  Telle  est  la  doctrine  de 
tous  les  auteurs  (Merlin,  Rép  ,  v««  Gains  de  survie,  §  2  ;  Loi,  §  6, 
n«  2  ;  Ëfiietrétroact.,  sect.  3,  §  3,  art.  3,  n«  1  ;  Chabot,  v«  Douai- 
res coutumiers;  Proudhon,  t.  1,  p.  30-2^;  MM.  Duranton,  t.  l, 
n<»59;  Demoiombe  et  Duvergier,  t6/d.).  Mais. qu'on  remarque 
bien  le  motif  de  cette  solution,  pour  ne  pas  l'étendre  hors  de  ses 
Justes  limites.  C'est  comme  stipulés  tacitement  que  les  gains  do 
survie  sont  encore  exigibles  pour  les  époux.  Il  n'en  serait  donc 
pas  de  même  du  douaire'  que  certaines  coutumes  accordaient  aux 
enfants;  douaire  fondé  seulement  sur  la  loi,  simple  éventualité 
révocable  comme  la  loi  même,  et  dont  l'expectative  a  disparu  sans 
retour  depuis  le  1 7  niv.  an  2,  sur  toutes  les  successions  posté- 
rieurement ouvertes.  —  V.  Conlr.  de  mar.,  n«>»  516  et.s. 

257.  C'est  par  la  loi  du  temps  du  contrat  que,  pour  détermi- 
ner les  droitsdecommunautéou  de  survie  des  époux  mariés  avant 
le  code  civil,  on  devra  réputer  meubles  ou  immeubles  les  biens 
qu'ils  possédaient  à  l'époque  du  mariage.  —  Le  motif  est  tou- 
jours que,  se  fiant  à  la  loi  de  leur  union,  ils  s'y  sont  référés  pour 

(1)  (Bornot  C.  d'Osmond.)  —  La  cour;  — Attendu  que  le  code  civil 
n'ayant  pu  avoir  d'effet  rétroactif,  il  s'ensuit  que  toutes  les  rentes  que  la 
dame  d'Osmond  possédait  à  l'époque  de  son  mariage  doivent  encore , 
pour  elle,  être  considérées  comme  des  immeubles  propres,  encore  qu'elles 
aient  été  mobilisées  depuis  par  la  législation  nouvelle  ;  -—  Attendu  qu'il 
en  est  de  même  des  rentes  qu'elle  a  pu  acquérir  pendant  son  mariage, 
mais  avant  le  code,  parce  que,  d'après  la  législation  qui  était  alors  en 
vigueur,  ces  rentes  lui  ont  été  acquises  avec  un  caractère  immobilier  que 
le  code  civil  a  dû  respecter;  —  Attendu  que  la  rente  léguée  aujourd'hui 
à  la  dame  d'Osmond,  sous  l'empire  du  code  civil ,  qui  la  déclare  mo- 
bilière, ne  peut  pas  être  immobilisée  au  respect  de  ladite  dame,  par  le 
seul  effet  de  la  coutume  considérée  comme  loi ,  puisque  cette  coutume 
est  abrogée;  — ....Attendu  que  le  contrat  tacite  résultant  du  statut 
normand  sous  lequel  les  époux  Osmond  se  sont  mariés,  ne  peut  pas  at- 
teindre une  rente  qui  ne  devait  être  créée  que  sous  une  autre  légis- 
lation et  avec  une  nature  tout  opposée. 

Du  19  janv.  1845.-0.  de  Rouen. 

(2)  (Delangle  C.  Delangle.)  — La  codr;— Vu  les  art.  2,  524  et 
601  c.  civ.  ;  —  Attendu  que  par  le  don  mutuel  du  7  prair.  an  10.  fait 
iKir  les  époux  Delangle  pendant  leur  mariage ,  Icsdits  époux  se  sont  oonné 
k^  la  propriété  de  tous  les  meubles ,  au  nombre  desquels  la  ci-devant 
routnme  de  Normandie,  alors  en  vigueur,  comprenait  les  bestiaux  et  les 
instruments  aratoires;  ^  la  jouissance  de  leurs  immeubles,  sans  imposer 
A  l'usufruitier  l'obligation  de  donner  caution; — Attendu  que  ce  don  mu- 
tuel, autorisé  par  la  loi  du  17  niv.  an  2,  ne  pouvait  être  anéanti  ni  mo- 
fftOé  que  du  consentement  des  deux  parties  contractantes  ;  que,  jusque- 
Vil  U  était  irrévocable^  et  produisait  les  effets  des  donations  «rire-virs,  , 


l'interprétation  de  leur  volonté  (Conf.  Merlin;  Proudhon^  «I 
M.  Mailher  de  Chassât,  loc,  cit.), 

958.  La  qualité  mobilière  ou  immobilière  des  biens  acquis  t 
pendant  le  mariage,  mais  avant  le  code  civil,  doit  se  déterminer  j 
aussi  par  la  loi  contemporaine  des  conventions  matrimoniales..  I 
(V.  Contr.  de  mar.,  n»  513).  —  La  même  doctrine  est  enseignée 
par  Merlin,  loc.  dt,  et  Chabot,  v>  Droits  matrimoniaux.  Mais  en 
serait-il  de  même  dans  le  cas  où  les  rentes  n'auraient  été  ac- 
quises que  depuis  le  code?  (V.  ce  qui  est  dit  à  cet  égard v* Contr. 
de  mar.,  n"  514  et  suiv.)  —  MM.  Duranton,  t.  U,  n*  151,  et 
Mailher  de  Chassât,  1. 1,  p.  288,  pensent  que  c'est  la  loi  du  temps 
de  l'acquisition  qu'on  doit  appliquer.  Selon  ces  derniers  aatears, 
lorsqu'une  loi  nouvelle,  dérogeant  à  la  loi  précédente,  attribue 
la  qualité  de  meuble  ou  d'immeuble  à  un  objet  que  celle-ci  qoaU* 
fiait  d'une  manière  diiïérente,  elle  n'enlève  pas  des  droits  acquit; 
alors  que  ces  biens  ne  sont  entrés  dans  la  possession  de  l'un  de» 
époux  que  depuis  la  loi  nouvelle.  —  il  a  été  Jugé,  dans  le  même 
sens,  que  les  rentes  advenues ,  postérieurement  au  code,  à  une 
femme  mariée  sous  l'ancienne  coutume  de  Normandie  sont  mea- 
bles ,  conformément  au  code,  bien  que  cette  coutume  les  décla- 
rât immeubles  (Rouen,  19  Janv.  1843)  (i).  Mais  M.  Duvergier 
sur  Touiller,  t.  1,  p.  77,  estime,  au  contraire,  avec  la  Jaris- 
prudence ,  que  Texpectative  de  chacun  des  époux  était  née  du 
mariage,  acte  de  leur  volonté,  combiné  avec  le  statut  alors  exis- 
tant. En  se  mariant,  ils  ont  pensé  que  telle  espèce  de  biens  entre- 
rait en  communauté,  serait  sujette  à  l'exercice  du  droit  de  survie, 
eonlribuerait  à  fournir  le  douaire.  Il  faut  que  ces  précisions 
s'accomplissent,  que  ces  conventions  tacites  s'exécutent.  — Telle 
est  aussi  la  solution  adoptée  par  Proudhon,  édlt.  de  1842^  t.  1, 
p.  55,  et  par  M^  Demoiombe,  1. 1,  n<»  46. 

S5S.  Conformément  à  cette  doctrine,  onajugé  :  i'qaec'est 
d'après  celte  loi  que  doivent  se  régler  les  droits  des  époux  sur 
les  biens  acquis  pendant  la  communauté,  sans  que  ces  droits 
puissent  recevoir  aucune  atteinte  de  la  législation  postérieure 
(ReJ.  27  Janv.  1840,  afT.  hérit.  Dayez  (7.  hérit.  Deieau,  V.  Contrat 
de  mariage,  n«  513;  Cass.  27  janv.  1840,  aff.  Cuvelier  C. 
hérit.  Letoille,Y.  Contrat  de  mar.,  p*  5 1 4)  ;— 2«  Que  le  code  civil 
n'a  altéré  en  rien  les  droits  des  époux  résultant  pour  eux  da  sta- 
tut qui  régit  leurs  conventions  matrimoniales  antérieures,  alors 
même  que  ces  droits  se  rattacheraient  à  des  faits  passés  sous 
l'empire  de  ce  code  (Cass.  22  mars  1 841 ,  aff.  Monflenry,  Y.  Contrai 
de  mariage,  n<»  834);  —  3o  Qu'un  don  mutuel  et  irrévocable  de 
meubles  fait  entre  époux  avant  le  code  civil,  et  ouvert  seulement 
sous  le  code,  comprend,  à  titre  de  meubles,  les  bestiaux  attachés 
à  la  culture  et  les  ustensiles  aratoires,  qualifiés  meubles  par  la 
loi  du  temps  de  la  donation,  nonobstant  l'art.  524  qui  a,  depuis, 
immobilisé  ces  objets  (Cass.  il  nov.  1818)  (2).  ~  Merlin,  ^. 
cit.,  fait  remarquer,  il  est  vrai,  sur  ce  dernier  arrêt,  que,  dans 

tant  à  l'égard  de  la  jouissance  en  usufruit  des  immeubles  que  relativement 
à  la  propriété  des  meubles  dont  les  époux  n'auraient  pas  disposé  à  titra 
onéreux  ;  qu'fi  ht  vérité  on  ne  pouvait ,  ainsi  que  1  a  observé  la  cour 
royale ,  savoir,  à  l'époque  de  la  donation  ^  ni  quel  serait  le  survivant , 
ni  quels  seraient  les  meubles  et  effets  mobiliers  qui  existeraient  en  nature 
au  décès  du  premier  mourant;  mais  que  cette  double  incertitude  rendait 
la  donation  éventuelle,  sans  en  changer  les  effets,  sans  détruire  les  effets 
de  l'irrévocabilité,  et  sans  qu'il  en  résultât  pour  les  époux,  au  préjudice 
de  cette  irrévocabilité,  la  faculté  de  disposer  à  titre  gratuit  pendant  leur 
vie ,  ou  de  transmettre  à  leurs  héritiers ,  après  leur  mort ,  ce  qui  avait 
fait  partie  de  la  donation  ;  —  Qu'il  suit  de  là  :  t«  que,  pour  stataer  sur 
les  prétentions  respectives  des  parties,  il  fallait  consulter  uniquement  les 
termes  de  l'acte,  en  les  renfermant  dans  le  sens  que  leur  donnaient  les 
lois  existant  au  jour  de  la  donation  ;  S»  que  la  cour  royale  de  Caen  ayant 
au  contraire  pris  pour  règle  d'interprétation  et  pour  motifs  de  sa  décision 
les  dispositions  du  code  civil ,  publié  longtemps  après  le  7  prair.  an  10, 
soit  en  attribuant  aux  héritiers  Delangle,  d'après  l'art.  524  de  ce  code, 
la  propriété  des  bestiaux  et  des  instruments  aratoires,  qu'il  repaie  im- 
meubles par  destination ,  au  préjudice  du  droit  que  la  veuve  Delangla 
avait  irrévocablement  acquis  à  cette  propriété,  aux  termes  et  à  l'instaDl 
même  de  son  contrat,  lors  duquel  la  loi  considérait  les  bestiaux  et  les 
instruments  aratoires  comme  meubles;  soit  en  assujettissant  l'usufrai^ 
tière,  conformément  à  l'art.  601  c.  civ.,  à  donner  caution .  quoiqu'elle 
n'y  fût  obligée  ni  par  l'acte  du  7  prair.  an  10  ni  par  les  lois  existant  à 
celte  époque ,  ladite  cour  royale  de  Cacn  a  tout  à  la  fois  faussement 
appliqué  lesdils  art.  524  et  601  c.  civ..  commis  un  excte  de  poavoir  et 
violé  expressément  les  dispositieg»  de  lart.  9j  même  code,  qoiff  >  {«• 
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l'espèce^  les  bestiaux  et  nstensiles  avaient  existé^  au  moins  éven- 
tnellemeol^  dans  la  propriété  du  donataire^  avant  que  le  code  en 
vint  changer  la  nature^  et  il  estime  que  la  cour  suprême  aurait 
décidé  autrement  si  les  bestiaux  et  ustensiles  n'avalent  été 
attachés  à  la  culture  que  postérieiirement  au  code ,  au  lieu  de 
l'être  même  avant  la  passation  de  l'acte.  Cette*  supposition  nous 
parait  erronée  par  un  double  motif  :  d'abord^  parce  que  la  cour 
a  motivé  son  arrêt  d'une  manière  générale  et  sans  distinguer, 
embrassant  même  toutes  les  hypothèses  d'acquisition  faites.  «  A 
la  vérité  (porte  l'arrêt  de  cassation)  on  ne  pouvait  pas  savoir,  à 
l'époque  de  la  donation,  ni  quel  serait  le  survivant,  ni  quels  se- 
raient les  meubles  et  effets  mobiliers  qui  existeraient  en  nature  au 
décès  du  premier  mourant;  mais  cette  double  incertitude  rendait 
la  donation  éventuelle,  sans  en  changer  les  effets,  sans  détruire 
les  effets  de  l'irrévocabilité,  et  sans  qu'il  en  résultât  pour  les 
époux,  au  préjudice  de  cette  irrévocabilité,  la  faculté  de  disposer, 
à  titre  gratuit,  pendant  leur  vie,  ou  de  Iransmellre  à  leurs  héritiers 
après  leur  mort  ce  qui  avait  fait  partie  de  leur  donation.  » — En 
second  lieu,  les  époux  ignoraient,  au  moment  de  la  donation,  quels 
seraient  les  meubles  et  effets  mobiliers  qui  existeraient  en  nature 
au  décès  du  prémourant,  le  survivant  n'a  doncpu  invoquer,  pour 
les  réclamer,  que  le  principe  de  droit  éventuel  qu'ilaurait  pu  faire 
valoir  à  l'égard  même  des  objets  acquis  postérieurement  au  code. 
—  Il  a  été  Jugé ,  toutefois ,  que  bien  que ,  suivant  une  jurispru- 
dence locale  (en  Daupbiné) ,  les  droits  successifs  échus  à  une 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  fussent  considérés  comme 
Âes  actions  mobilières  et  pussent  être  aliénés  par  le  mari ,  il 
n'en  est  plus  de  même  si  la  succession  s'est  ouverte  sous  le  code 
civil  qui  répule  immobiliers  les  droits  de  cette  nature  (Gass.  16 
mars  1829,  aff.  Romey,  V.  Contrat  de  mar.,  n®  3219;  29  avril 
1845,  même  aff.^  D.P.  46.4.  1G6,  et,  sur  renvoi,  Lyon,  24  fév. 
1847]  (1).  —  Y.  aussi  Cass.  4  août  1845,  aff.  Faquin;  16  août 
1841,  aff.  Revol,  v*  Contrat  de  mar.,  n^  3333,  3918. 

S0O.  Mais  de  ce  que  le  statut  matrimonial  détermine  la  na- 
ture des  biens  des  époux,  même  de  ceux  qui  leur  sont  advenus 
depuis  le  cbangementde  législation,  il  ne  résulte  pas  que  ce  statut 
s'applique  d'une  manière  tellement  absolue  que  ces  biens  soient 
régis,  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle,  comme  ils  le  seraient  si 
la  loi  ancienne  fût  restéeen  vigueur.  —  11  faut  combinerce  prin- 
cipe avec  d'autres  règles  également  certaines  et  à  l'aide  desquelles 
il  est  facile  de  concilier  des  décisions  qui,  au  premier  aperçu, 
semblent  contradictoires.  —  Ainsi,  on  a  vu  (n*»  218)  que  les  lois 
sur  la  puissance  maritale,  comme  toutes  celles  qui  règlent  l'état 
et  la  capacité  des  personnes,  obligent  même  lesépoux  mariés  avant 
leur  promulgation.— 11  suit  de  là  que,  tout  en  appliquant  le  prin- 
cipe posé  au  numéro  précédent  pour  apprécier  si  tel  bien  échu  à 
l'un  des  époux  avant  le  code  Napoléon  lui  est  propre  ou  non,  on 
devra  souvent  se  référer  à  ce  dernier  code  pour  connaître  l'éten- 
due de  leurs  pouvoirs  quant  à  ce  bien,  et  la  régler  de  manière  à  res- 
pecter ces  pouvoirs  dans  les  limites  que  trace  le  code.  Dans  cette 
hypothèse,  la  fiction  qui  fait  revivre  la  loi  ancienne  sert  unique- 
ment à  déterminer  si  tel  bien  est  meuble  ou  immeuble,  dotal  ou 
paraphernal,  propre  ou  de  communauté.  —  Mais  cette  détermi- 
nation faite,  la  fiction  cesse,  le  bien  en  question  est  traité  d'après 
les  règles  delà  loi  nouvelle  soit  quant  à  son  aliénation,  soit  quant 
à  son  administration»  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé,  d'une  part  : 
1«  que  la  femme  mariée  sous  une  législation  qui  lui  permettait 
d'aliéner  seule  et  sans  autorisation  ses  biens  paraphernaux  ne 

«là  loi  ne  dispose  que  pour  ravenir,  et  n'a  pas  d'effet  rétroactif;»  — 
Ca^se,  etc. 

Du  11  nov.  1818.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Desèze,  l"  pr.-Poriquel, 
rap.-Joubert,  av.  gën.,  c.  conf.-Guichard  et  Champion,  av. 

(1)  Eipic9  :  —  (AUeobert  C.  Romey.)  —  Le  16  mars  1829,  arrêt 
par  défaut  de  la  chambre  civile  qui  casse  un  arrêt  infirmatif  de  la  cour 
de  Grenoble,  du  10  août  1826,  qui  avait  déclaré  valable  la  vente  de 
droits  «iuccessits  faite  par  les  époux  Bomey,  mariés  sous  la  coutume  du 
Daupbiné,  au  sieur  AUeobert  (V.  tonlrat  de  mariage,  n«»  5219).  —  Sur 
opposition ,  nouvel  arrêt  de  cassation  du  29  avril  1845  (D.  P.  46.  4. 
166).  —  Sur  renvoi,  arrêt. 

La  cocr;  —  Attendu  que  si  la  capacité  des  époux  est  déterminée  par 
la  législation  en  vigueur  à  l'époque  de  la  célébration  du  mariage,  l'exercice 
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peut  plus  aujourd'hui  les  aliéner  sans  autorisation  (V.n«  218). — 
Mais  lorsque  le  principe  posé  au  numéro  précédent  peut  s'appli* 
qucr  sans  qu'il  soit  porté  atteinte  à  la  règle  qui  régit  la  capacité 
et  les  devoirs  respectifs  des  époux  entre  eux,  on  doit  suivre  la  loi 
en  vigueur  à  l'époque  où  le  contrat  de  mariage  a  été  passé.  — 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  très-bien  jugé  que  des  époux,  investis  par 
la  législation  existante  à  l'époque  de  leur  mariage,  du  droit  d'a- 
liéner les  biens  dotaux,  n'ont  pas  été  privés  de  ce  droit  par  la  pro* 
muigation  du  code,  même  à  l'égard  des  biens  qui  ne  seraient  ad- 
venus à  la  femme  que  depuis  ce  code.— V.  stiprà,  n*  220. 

2Gf .  Toutefois  on  doit,  ce  semble,  restreindre  ce  que  nous 
disons  de  l'influence  de  la  loi  nouvelle  sur  les  pouvoirs  d'aliéna- 
tion et  d'administration  des  biens  des  époux  aux  hypothèses  dans 
lesquelles  l'application  de  cette  loi  ne  les  place  pas  dans  une  con- 
dition pire  que  celle  qui  leur  est  faite  par  le  statut  matrimonial. 
— Ainsi ,  selon  nous,  l'immutabilité  des  conventions  matrimo- 
niales, la  foi  des  époux  dans  le  statut  qui  a  suppléé  ces  conven- 
tions et  qui  a  pu  les  déterminer  au  mariage ,  demandent  aussi 
que  la  loi  du  temps  du  mariage  règle  le  droit  du  mari  de  vendre 
les  conquêts  de  la  communauté  sans  le  concours  de  la  femme* 
L'art.  1421  c.  nap.  n'a  pas  investi  de  ce  droit  le  mari,  qui  ne  l'a- 
vait pas  avant  le  code.— On  a  fait  une  objection  :  la  faculté  con- 
férée au  mari  par  l'art.  1421  est  toute  de  droit  public,  comme 
tenant  à  la  puissance  maritale;  elle  doit  donc  profiter  sur-le- 
champ  à  tous  les  maris ,  comme  la'  loi  qui  exige  l'autorisatioa 
maritale  pour  l'aliénation  des  biens  paraphernaux  de  la  femme , 
comme  les  lois  qui  statuent  sur  l'état  des  personnes.  —  Cet 
argument  tombe  devant  l'art.  1388,  qui  interdit  aux  épous 
toute  dérogation,  parleur  contrat  de  mariage,  «aux  droits  résul- 
tant de  la  puissance  maritale  sur  la  personne  de  la  femme.  »  Les 
droits  résultant  de  la  puissance  sur  les  biens  ne  sont  donc  pas  de 
la  même  nature,  puisqu'ils  n'entrent  pas  dans  la  prohibition  de 
les  modifier.  La  modification,  en  ce  point ,  du  pouvoir  du  mari 
est  si  bien  permise  que  la  femme  est  expressément  autorisée  à  se 
réserver  l'administration  de  ses  biens,  et  que,  sous  le  régime 
dotal,  elle  conserve  de  plein  droit  celle  de  ses  biens  parapher- 
naux.— Ajoutons  que  la  disposition  qui  assujettit  la  femme  à  l'au- 
torité maritale  pour  la  vente  de  ses  biens  est  toute  en  sa  faveur; 
qu'elle  n'éprouve  ici  aucun  préjudice,  en  perdant  la  liberté  qu'elle 
avait  avant  le  code,  puisqu'elle  trouve  dans  le  concours  nécessaire 
du  mari,  ou  du  juge  à  son  défaut,  une  garantie  contre  la  faiblesse 
de  son  sexe  et  son  inexpérience  ;  mais  qu'au  contraire  elle  a  un 
grave  motif  de  se  plaindre  si,  se  mariant  d'abord  dans  l'espérance 
que  le  produit  de  leurs  soins  communs,  les  acquêts  de  la  com- 
munauté ne  seront  point  aliénés  sans  son  consentement,  elle  se 
voit  plus  tard  déchue  de  la  faculté  de  prévenir  des  aliénations 
ruineuses. — Notre  opinion,  du  reste,  qui  est  aussi  celle  de  Merlin,  a 
,  été  confirmée  par  la  Jurisprudence. — Jugé  ainsi  que  le  statut  ma- 
trimonial règle  les  droits  du  mari  à  Tégard  des  conquêts  de  la 
communauté  (Liège,  25  janv.  1808,  aff.  Llers,  Y.  Contrat  de 

mariage,  no  1150;  Bruxelles,  13  mai  1820,  aff.  N ). — 

Les  deux  arrêts  sont  fondés  sur  ce  que  se  référant  à  la  loi  sous 
laquelle  ils  se  sont  mariés,  lesépoux  sont  censés  avoir  mis  pour 
condition  à  leur  mariage  ou  à  leurs  conventions  matrimoniales , 
que  le  mari  ne  disposerait  point  des  acquêts  sans  le  consentement 
de  la  femme.  —  Peu  importe,  comme  on  le  conçoit  bien,  la  date 
des  acquêts;  ils  seront  toujours  considérés  comme  le  produit  de 
la  commune  industrie  des  deux  époux.  Or  qu'a  voulu  la  femme 

biens  est  une  éventualité  qui ,  par  la  force  même  des  choses ,  tombe 
sous  le  régime  existant  au  moment  où  elle  se  réalise;  — Attendu, 
d'ailleurs,  que  les  droits  compris  dans  la  cession  dont  il  s'agit  au  procès, 
dépendaient  d'une  succession  déjà  ouverte  et  qui  renfermait  des  valeort 
mobilières  et  immobilières  ;  qu'en  vertu  de  la  saisine  créée  en  sa  faveur, 
la  dame  Romey,  était  véritablement  propriélaire  de  la  part  qu'elle  avait 
à  prétendre;  d'où  il  suit  que,  mariée  sous  le  régime  dotal,  le  transfert 
consenti  par  son  mari  avait  pour  objet ,  non  pas  seulement  une  action 
dont  la  portée  était  incertaine,  mais  la  cession  d'une  véritable  propriété 
immobilière  reposant  sur  la  tète  de  sa  femme,  qu'ainsi  la  probibitioa 
prescrite  pour  le  régime  dotal  avait  évidemment  été  violée  ;  —  Adoptant, 
au  surplus,  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges  ;...^ Met 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  dit  qu'il  a  été  bien  jigé, 
mal  appelé  ;  en  conséquence,  ordonne  que  le  jugement  attaqué ,  sertira 
son  plein  et  entier  effet,  etc. 
Du  ai  fév.  1847.-C.  de  Lyon,  and.  solcn.^M.  Acher,  pr. 
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en  se  mariant?  qoc  rien  de  ce  qu'elle  apporter&it  dans  la  commu* 
nauté  ne  fût  aliénable  sans  sa  permission. ^Aussi  la  distinction 
des  époques  dans  Tacquisition  n'a  pas  été  proposée  lorsque  sont 
intervenus  les  deux  arrêts  qui  précèdent^  et  dans  le  cas  où  a 
statué  la  cour  de  Bruxelles^  l'acbat  avait  été  postérieur  à  la  pu- 
blication du  code  Napoléon* 

969.  Au  surplus 9  si  la  loi  ancienne  ne  réservait  qu'une 
faculté  que  la  loi  nouvelle  n'a  pas  maintenue ,  on  doit  admettre 
que  cette  faculté  ne  peut  pas  s'exercer  postérieurement  h  la  mise 
•n  vigueur  de  la  loi  nouvelle.  —  Décidé  ainsi  :  l«  qu'en  permet- 
tant aux  époux,  acquêts  faisant ,  de  stipuler  que  le  survivant 
pourrait  disposer  en  toute  propriété  de  Thérltage  acquis ,  les 
/bartes  générales  du  HainauU  n'accordaient  par  là  qu'une  faculté 
|tti  est  interdite  par  l'art.  1097  c.  civ.,  à  moins  qu'elle  n'ait  été 
exercée  à  l'époque  de  la  promulgation  de  ce  code  (Douai,  31  Juill. 
1857)  (1)  ; — 2*  Que  les  dispositions  de  la  loi  nouvelle  qui  modifient 
ou  retirent  de  simples  facultés  accordées  par  une  loi  antérieure, 

(1)  (Hôrit.  Deleau  C.  Graelle.)---  La  cotB  ;  -^  Attendu  que  les  chartes 
générales  du  Hainault  et  la  coutume  de  Yalenciennes ,  qui  permettaient 
aux  époux,  acquêts  faisant,  de  cooditionner  que  le  survivant  pourrait 
disposer  de  l'héritage  en  toute  propriété,  ne  leur  accordait  qu'une  fa* 
culte;  ou  si  Ton  veut  que  ces  statuts  leur  donnassent  un  droit,  du  moins 
était-il  subordonné  à  un  fait  ultérieur  et  facultatif  ;  —  Attendu  que  le 
droit  qui  n'est  pas  définitivement  acquis  et  pour  la  résiliation  duquel,  il 
faut,  clela  part  de  l'homme,  la  manifestation  d'une  volonté  subséquente, 
n'est  qu'une  expectative  qu'une  loi  nouvelle  peut  détruire  sans  rétroac- 
tivité ;  -^  Qu'il  est  de  principe  d'ailleurs,  que  les  lois,  qui  améliorent  le 
sort  des  personnes  en  accroissant  leur  capacité,  doivent  recevoir  appli'- 
cation  du  jour  où  elles  ont  été  promulguées;  qu'il  est  incontestable  aussi, 

Î[ue  la  forme  probante  d'un  acte  se  règle  par  la  loi  du  temps  de  sa  con- 
ection  ;  —  Attendu  que  l'espèce  de  don  mutuel  que  les  anciennes  lois 
précitées  n'autorisaient  que  par  le  contrat  d'acquisition  de  l'héritage  qui 
en  était  l'objet,  ne  pouvait  plus  se  faire  en  la  même  forme  depuis  la  pro- 
hibition portée  par  l'art.  1097  c.  civ.  •  —  Qu'en  effet,  la  loi  du  S  mars 
1805  ^17  niv.  an  11),  d'oii  provient  ledit  article,  a  abrogé  les  statuts 
particuliers  sur  la  matière  des  donations ,  et  bien  qu'elle  accorde  aux 
époux  plus  de  Utitude  pour  l'avantage  pendant  le  maria^,  elle  défend 
expressément  de  se  faire  aucune  donation  mutuelle  et  réciproque  par  un 
seul  et  même  acte; — Qu'en  conséquence  est  nul  le  contrat  du  !•'  avril 
1805  (Il  germ.  an  S),  en  ce  qu'il  assure  au  survivant  des  époux  Deleau, 
le  pouvoir  de  disposer  en  toute  propriété,  en  tout  état,  desShect.  75  ares 
90  cent,  de  prairie,  qu'ils  ont  acquis  par  ledit  contrat;— Qu'au  surplus, 
la  femme  appréciant  cette  clause  n'a  disposé  que  de  la  moitié  de  f'imit- 
meuble  dont  l'autre  moitié  seulement  est  aujourd'hui  réclamée  de  tes  hé- 
ritiers, par  ceux  du  mari;  —  Qu'en  cet  état  de  choses  il  serait  superflu 
d'ordonner  un  avant  faire  droit  pour  déterminer  la  nature  de  ce  bien , 
d'après  les  lois  anciennes  :  — Attendu  Que  la  partie  de  Pelletier  devenue 
majeure  depuis  le  procès,  déclare  s'en  référer  à  justice  ;  —  Par  ces  motifs, 
donnant  itératif  défaut  contre  Pierre-Joseph  Gruelle  et  consorts,  parties 
défaillantes,  quoique  dûment  réassignées,  et  sans  s'arrêter  à  la  preuve 
offerte ,  donne  acte  à  la  partie  de  Pelletier,  de  ce  qu'elle  a  déclaré  s'en 
référer  à  justice  ;  faisant  droit  ensuite  sur  l'appel,  met  au  néant  le  ju- 
gement qui  en  est  frappé;  —  Émendant,  décharge  les  appelants  des  con- 
damnations contre  eux  prononcées,  et  déclare  qu'ils  sont  propriétaires 
pour  moitié  des  5  bect.  75  ares  90  cent,  de  prairie  objet  du  procès,  dit 
que  par  un  ou  trois  experts,  etc.,  etc. 

Du  Si  juill.  1857 .-G.  de  Douai,  l^cL-M.  Deforest,  l«pr. 

fS)  Bipiet .— (Comm.  de  Montesquieu  et  autres  C.  Pages.)— M.  le  con- 
seiller rapporteur  Mesnard  a  fait  sur  le  pourvoi  les  observations  que 
voici  :  —  a  Assurément,  messieurs,  a  dit  M.  le  rapporteur,  si,  comme 
on  le  soutient,  l'instance  de  1820,  commencée  soui  l'empire  de  la  loi  de 
1798,  avait  fait  acquérir  aux  communes  des  droits  reconnus  et  protégés 
par  cette  loi ,  il  faudrait  reconnaîtra  que  la  surveillance  du  code  forestier, 
tout  en  abrogeant  cette  loi ,  ne  pourrait  nuire  aux  droits  antérieurement 
acquis  et  qu'elle  aurait  consacrés.  —  Biais  est-ce  bien  là  la  position  des 
communes?  Est-il  exact  qu'elles  se  puissent  prévaloir  de  droits  acquis 
qu'aurait  respectés  la  loi  nouvelle  ?  Est-il  certain ,  par  suite,  que  l'en  ait 
fait  une  fausse  application  du  code  forestier  an  procès  qui  les  intéressait? 
—  Rappelons-nous  l'attitude  qu'avaient  prise  les  communes  dans  le  precès 
de  1820  :  le  sieur  Pages  concluait  à  être  déclaré  seul  propriétaire  du 
ibois  de  Bréra,  et  offrait  subsidiairement  le  cantonnement  pour  le  cas  oii 
les  communes  justifieraient  d'un  droit  d'usage  :  celles-ci,  de  leur  côté, 
loin  de  se  reconnaître  la  qualité  d'usagères,  prétendaient  4  la  propriété 
exclusive  du  bois  en  litige  :  elles  repoussaient  donc  aussi  énergiquement 
que  possible  l'offre  de  la  aemande  subsidiaire  et  conditionnelle  de  can- 
tonnement. Quels  droits  pouvait  donc  leur  faire  acquérir  cette  demande 


s'appliquent  du  Jour  de  leur  promolgation,  sans  iiii*il  jr  ait  ré» 
troactivitéy  à  toute  faculté  de  l'espèce  prévue  qui  ne  se  trouve  pas 
élevée  au  rang  d'un  droit  acquis  par  Texercice  qui  eu  a  été  fait 
sous  l'empire  de  la  loi  ancienne  ;  que  peu  Importe  qu'il  existe ,  à 
l'époque  de  la  loi  nouvelle,  une  instance  olfrant  à  l'une  des  parties 
l'occasion  d'user  de  cette  faculté,  et  même  qui  l'y  provoqué,  si 
cette  partie  n'a  déclaré  en  aucune  manière  vouloir  l'exercer  avant 
cette  époque,  et  spécialement,  qu'en  autorisant  lee  usagers  à  d^ 
mander  le  cantonnement  aussi  bien  que  les  propriétaires,  la  loi 
du  28  août  1793  accordait  une  simple  faculté  qui  a  été  retirée 
aux  usagers  dans  les  bois,  par  le  seul  effet  de  la  promulgation  du 
code  forestier^  sans  distinction  de  ceux  qui  étalent,  lors  de  cette 
.  promulgation,  en  Instance  avec  les  propriétaires  et  auxquels  oetix- 
cl  auraient  même  offert  le  cantonnement  en  Justice,  si  ces  usa- 
gers, plaidant  pour  des  droits  plus  étendus,  n'avaient  pas  encore 
accepté  cette  offre  (Req*  4  avril  1842)  (2).— Y,  aussi  Contrat  de 
mar.,  n^*  505  et  suiv. 

pourrait  faire  découler  certains  droits  acquis;  mais  si  le  consentement 
seul  ou  l'acceptation  peut  faire  le  contrat  judiciaire,  comment  pourrais 
il  être  le  produit  du  dissentiment  et  du  refus?  -—  Mais,  dit-on  ;  il  n'a  été 
statué,  ni  par  le  jugement  de  1828  ni  par  l'airèt  inflnnatif,  sur  l'instance 
en  cantonnement;  elle  est  restée  en  suspens  et  conservée.  Qu'importe, 
si  les  parties  sont  restées  dans  les  mêmes  termes,  et  si  l'offre  de  can- 
tonnement n'a  pas  cessé  d'être  repoussée  par  une  prétention  qui  protestait 
contre  son  admissibilité?— La  demande  en  cantonnement  restant  ainsi, 
sauf  acceptation,  jusqu'au  jour  du  désistement,  n'en  peut-on  pas  con- 
clure que  l'auteur  de  cette  demande  avait  alors  le  droit  de  ta  rétracter  et 
d'y  renoncer?  —Il  est  vrai  que  le  code  forestier  est  venu  dans  l'inter- 
valle changer  la  position  des  conununes  et  leur  enlever  le  droit  de  pro- 
voquer le  cantonnement.  Peuvent-«Ues  soutenir,  comme  elles  l'ont  fait^ 
que  le  code  devait  rester  étranger  au  litige .  et  qu'où  lui  a  fait  produire 
Un  effet  rétroactif  en  leur  appliquant  ses  aisposi tiens  ?^Pour  que  cet 

is.  Nous 

demande 

»?  De  la 

législation  antôrieure?  Sans  doute,  celle-ci  permettait  aux  usagers  de 

rvoquer  le  cantonnement,  et  si  les  communes  l'eussent  demandé,  avant 
promulgation  du  code  forestier,  leur  action  aurait  continué  d'être 
réglée  par  les  dispositions  de  la  loi  anterieure.  Vous  Taves  ainsi  jugé,  et 
avec  juste  raison,  par  deux  arrêts,  l'un  du  S  juill.  1829,  et  l'autre  du 
12  Janv.  ISSS,  tous  les  deux  au  rapport  de  M.  le  conseiller  Lasagni. — 
Mais  ici ,  nulle  action  n'avait  été  formée  de  la  part  des  communes.  Bien 
loin  de  14 ,  elles  avaieat  constamment  résisté  à  l'offre  de  cantonnement, 
e'estMa-Mllre  qu'au  lieu  d'exprimer,  comme  elles  en  avaieat  alors  te  droit, 
la  volonté  de  procéder  à  cette  opération,  elles  avaient  manifeste  la  v<K 
lonte  contraire* —Dans  cette  position,  qu'établissait  donc  en  leur  faveur 
la  loi  de  1792,  abrogée  par  le  code  forestier?  Rien  autre  chose,  ce  me 
semble,  sinon  une  simple  faculte  qui,  pour  constituer  un  droit  acquis, 
avait  besoin  d'être  exercée  et  mise  en  mouvement  par  le  fait  de  l'homme, 
selon  l'heureuse  expression  de  Barthole,  dans  une  distinction  que  je  Ae 
puis  me  refuser  à  mettre  sous  vos  yeux,  tant  elle  est  précise  et  lumi- 
neuse :  Àut  pu  quwHimn  ttt  (n  anligiia  igê,  tmm  lno  onlt^Mi  fM^tonda» 
mod^  liaatuiqmtribÊiatjutiin$ttliqinfûm,mdmmêrdêi^itràmohmial9 
H  ditpQÊitionê  iayti...;  ami  Mr&,  «Ijtif  ftt«r«liir,  fattmm  homimi  dttiâmutm' 
(Bart.  wp.  L.  9,  ff.,  D«  j^Miu  et  ;yrt). — Or,  dans  l'espèce,  on  l'a  déjà 
dit,  les  communes  n'ont  aucunement  manifeste  l'intention  de  profiter  des 
dispositions  de  la  loi  de  1792,  quand  elles  te  pouvaient  (aire  avec  atilite. 
Ainsi,  la  faculté  que  leur  accordait  cette  loi  n'a  pas  éte  exercée,  et,  dès 
Ion.  elle  a  pu  leur  être  régulièrement  retirée  par  ta  loi  nouvelle,  puisque 
le  législateur  ne  contracte  jamais,  lorsqu'il  accorde  une  faculte  (Merua. 
r>  Effetréuroactif)....»  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu,  en  droit,  qu'il  ne 
peut  y  avoir  de  rétroactivite  dans  les  lois  qu'autant  qu'elles  portent  at- 
teinte à  des  droite  actuellement  acquis  ;  ^u'il  en  est  autrement  lorsqu'elles 
se  bornent  à  modifier  ou  4  retirer  de  simples  facultes  accordées  par  la 
loi  anterieure,  pourvu  toutefois  que  ces  facultés  n'aient  pas  encore  été 
exercées  par  ceux  qui  étaient  appelés  à  en  profiter;  —Attendu ,  en  fait, 
que  si,  dans  l'espèce,  l'instance  a  pris  naissance  sous  l'empire  de  ta  loi 


effet  fût  produit,  il  faudrait  qu'il  eût  atteint  des  droite  acquis, 
avons  vu  qu'il  est  difficile  de  rattacher  de  pareils  droite  à  la  dei 
non  acceptée  de  cantonnement.  D'ofa  peurratent'-ils  dono  résulter? 


;  l'offre  qui  leur  était  subsidiairement  faite  par  leur  adversaire,  de  pro- 
céder au  cantonnement,  elles  y  ont  constamment  résiste  de  la  manière 
.  la  plus  énergique,  en  soutenant  qu'elles  avaient  droit  4  la  propriéte  ab- 
\  solue  du  bois  en  litige;— Attendu  qu'à  l'époque  de  la  promulgation  du 
I  code  forestier,  les  parties  étaient  dans  le  même  état;  qiralnsi  l'arrêt  al- 
taqué,  en  appliquant  à  la  cause  les  dispositions  de  la  loi  nouvelle,  n'a  pu 
;  lui  faire  produire  aucun  eflet  rétroactif,  puisque  les  communes  deman» 
deresses  a'avaient  4  se  prévaloir  d'aucun  droit  acquis  sous  ta  législatiee 
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968.  Les  rentes  foncières,  mime  celles  qui  ont  été  créées 
80QS  l'empire  de  l'ancienne  jurisprudence,  ayant  été  dépouillées 
par  les  lois  nouvelles  de  tout  caractère  immobilier,  et  converties 
en  une  bypotbè<2ue  priviliégiée  sur  le  fonds,  un  tribunal  a  pu 
décider  que  le  droit  de  quart  dans  les  fruits  d'un  immeuble,  quoi<- 
que  né  pendant  l'existence  des  lois  anciennes,  ne  pouvait  aujour- 
d'hui, par  sa  nature,  donner  lieu  h  une  aotion  possessoire  (Rej. 
S9  JulU.  1 828,  air.  Audebert  C,  Boucher, V.  Aet.  possea., n«  505). 
—  Au  premier  aperçu,  cette  solution  peut  paraître  contraire  à 
celles  quç  nous  avons  rapportées  (n<»«S58  s.)»  et  d'après  lesqualles 
on  doit  déterminer  par  la  loi  du  contrat  la  nature  mobilière  ou 
immobilière  des  biens  des  époux  mariés  avant  le  code  Napoléon, 
alors  que  cç  code  a  changé  les  règles  de  la  lot  anoienne.  Toutefois, 
qu'on  le  remarque  bien,  dans  les  hypothèses  prévues  h  l'endroit 
eité,  11  s'agit  de  faire  produire  au  contrat  de  mariage  les  ^ets 
que  les  parties-  ont  voulu  lui  attribuer,  effets  que  la  loi  nouvelle 
permet  d^y  attacher  aujourd'hui  par  une  convention  expresse, 
puisqu'on  peut  <metMir  par  contrat  de  mariage  les  immei^les 
et  réciproquement  réserver  comme  propres  les  choses  mobilières 
(V.  Contrat  de  mar,,  q<»  2663  et  s,,  2744  et  s.).  Il  est,  dès  lors, 
parftdtement  rationnel  d'appliquer  l'ancienne  loi  dont  les  consé- 
quences n'ont  rien  de  contraire  à  Tordre  publlo  actuel,  tandis  que 
dsDs  le  cas  de  l'arrêt  du  29  juill .  1 828,  on  ne  peut  appliquer  le  con- 
trat de  rente  foncière  avec  les  effets  qui  lui  étaient  propres  sous  Tan- 
€ien  droit  qu'en  contrariant  positivement  une  règle  de  droit  public 
érigée  par  la  loi  du  U  brum*  an  7  et  par  l'art,  1(50  c.  nap .  (V.  Rente) . 
—II  a  été  jugé  aussi  que  le  mode  de  recouvrem^t  d'un  droit  étant 
toujours  réglé  par  la  loi  en  vigueur  au  moment  où  l'action  est 
Intentée,  il  n'y  a  pas  effet  rétroactif  dùis  une  loi  qui,  abolissant, 
même  pour  le  passé,  le  caractère  immobilier  des  rentes  fonelères, 
ta  convertit  en  une  simple  hypothèque  privilégiée  sur  le  fonds 
(même  arrêt].— Mais  c'est  là,  ce  semble,  faire  une  confusion  en* 
tre  les  formes  de  procédure  et  ce  qui  tient  au  fond  même  du  droit. 
Ilest,  selon  nous,  plus  exact  de  dire  que  la  loi  peut  rétroagtr 
en  vue  de  rintérét  social  (ce  qui  jusUOe  l'applioation  de  celles 
qui  déterminent  la  nature  des  biens,  même  aux  contrats  anté- 
rieurs), que  de  voir  une  loi  qui  se  borne  4  régler  l'exercice  d'an 
droit,  dans  celle  qui  rend  personnelle  une  aetloQ  réelle. —V.  infrà, 
§§6et7. 


précôdeate;  qu'en  décidant,  ea  même  t^mps,  qu'il  ne  leur  appartenait 
plus  de  faire  revivre,  après  la  rétractation  (ormelle  de  leur  advenatre, 
une  demande  ea  cantonnement  4  laquelle  ellei  n'avaient  pas  aeqaieseé 
en  temps  utile,  ledit  arrêté,  loin  de  contreTenir  aux  article»  delà  loi  in* 
vaqués,  en  a  fait,  au  cQniraire,  une  juste  application;  "^Rejette. 

Du  4 avril  18i2,-G.  G.,  ch,  r»q.-MM.  Zaoaiacomi,pr.*Mesaard,  rap.«. 
Pascalis,  av.  |én.,  c.  conf.^Marmier,  av, 

(1)  (Lagardérs  C«  6«itliier.)^LA  eouK;*"  Attendu  que  ce  serait 
donner  au  code  eivil  un  effet  rétroactif  que  da  faire  régir  par  ses  dispo- 
sitions U»  eifets  même  éveatueto  des  stipulations  du  contrat  de  mariage 
de  la  dame  veuve  Lagardère,  et  que  c  est  par  les  lois  et  les  principes 
qui  existaient  au  tempe  eb  M  oootrat  a  été  psssé  qu'il  faut  décider  les 
contestations  auxquelles  donnent  lieu  les  conventions  qu^l  contient;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  la  JBPisprudence  du  ei-devant  parlement  de 
Bordeaux,  la  mère  usufruitière  était  dispensée  de  fournir  caution  pour 
les  choses  leumises  h  son  usufruit;  —> Relève  la  dame  veuve  Lagardère 
de  la  demande  en  bail  de  caution. 

Du  29  avril  1809.-C  d'appel  de  Bordeaux. 

(9)  (DufaI  C.  Praneau-Hion.]— La  coun  ;-*  Attendu  que,  suivant 
les  principes  et  les  lois  qui  étaient  en  vigueur  avant  la  publication  du 
titre  du  code  civil  sur  l'usufruit ,  les  ventes  que  l'usufruitier  avait  eon^ 
senties  de  fruits  naturels  et  industriels^  même  échus,  cessaient  d'avoir 
leur  eiet  dès  le  moment  du  décès  de  Tusufruitier,  et  que  le  propriétaire 
avait  le  droit  de  réclamer  en  pâture  tous  ceux  des  fruits  vendus  qui  se 
tronvaknt  encore  pendants  par  branches  ou  par  racines;  que  c'est  sous 
l^mpire  de  ces  lois  et  de  ces  principes  qu'a  été  fait  l'acte  du  19  pluv. 
m  11,  par  lequel  la  comtesse  de  Gomégnies  s'est  réservé  l'usufruit  des 
Mens  par  elle  donnés  en  nue  propriété  au  sieur  Franeai^-Hion  ;  qu'en 
eenséquence,  c'est  par  ces  lois  et  ces  principes  (;ue  doivent  être  réglés 
les  effets  que  doit  produire  l'acte  et  les  droits  qui  en  sont  résultés,  soit 
en  faveur  de  l'usufruitière^  soit  en  faveur  du  nu**pn»priétaire,  ou  de  leurs 
aynnts-eaose,  puisque  ces  droits  ayant  été  définitivement  acquis  lors  de 
raele,  n'ont  pu  être  changés  ni  altérés,  soit  dans  leur  nature,  soit  dans 
leaf»  effets j^  au  préjudice  de  l'une  des  parties,  sans  son  consentement 
formel ,  par  des  actes  de  l'autre  partie,  quoique  ces  actes  aient  été  faits 
)  remplre  d'une  loi  nouveUe,  qui,  sous  certains  rapports,  a  modiiié 


964.  En  cas  d'usufruit  stipulé  par  un  contrat  antérieur  au 
code,  et  ouvert  depuis,  ce  n'est  pas  d'après  l'art.  601,  mais 
d'après  la  loi  du  contrat,  qu'il  faut  décider  si  la  caution  est  exigi- 
ble. *«>Jugé  ainsi  que  l'époux  donataire  d'usufruit,  sous  l'empire 
d'un  statut  qui  le  dispensait  de  fournir  caution ,  n'est  pas  tenu 
d'en  donner  une  si  l'nsufruft  échéait  sous  le  code  Napoléon  (Bor- 
deaux, 29  avr.  1 809  (1)  ;  Cass.  1 1  nov.  1818,  aff.  Delangle,n*259). 
— Conf .  tferltn,  loo.  cit.,  et  M.  Mailher  de  Chassât,  t.  i,p.  275).-» 
La  même  solution  s'applique  à  la  durée  de  l'usufruit  (Proudhon, 
C.  droit  franc.,  t.  l,  p.  40,  8%  et  M.  Mailher  de  Chassât,  t.  2, 
p.  fiS9,  n»  14).  —  De  même  encore  Vart.  595  ne  doit  point 
régler  les  effets  d'une  vente  de  fruits  consentie  avant  le  code  par 
un  usufruitier  mort  depuis  sa  promulgation.  Ainsi ,  une  telle 
vente  eûuellepour  objet  des  fruits  naturels  et  industriels,  même 
échus,  elle  aura  cessé,  d'après  les  lois  antérieures,  d'avoir  effet^ès 
le  moment  du  décès  de  rusufruitier,  et  le  nu-propriétaire  aura  pu 
réclamer  en  nature  tons  ceux  des  fruits  vendus  qui  se  trouvaient 
alors  pendants  par  branches  ou  par  racines.  -^  Telle  est  aussi 
roplnlon  de  Merlin,  ib.  — Jugé  ainsi  qu'une  telle  vente  eût-elle 
pour  objet  des  fruits  naturels  et  industriels,  même  échus,  elle 
aura  cessé,  d'après  les  lois  antérieures,  d'avoir  effet  dès  le  mo- 
ment du  décès  de  l'usufruitier,  et  que  le  nu-propriétaire  aura  pu 
réclamer  en  nature  tous  ceux  des  fruits  yendus  qui  se  trouvaient 
alors  pendants  par  branches  ou  par  racines  (KeJ.  21  juill. 
1818)  (2).— Les  droits  résultant  de  l'acte  constitutif  d'usufruit, 
iolt  en  faveur  de  l'usufruitier,  soit  en  faveur  du  nu-propriétaire. .., 
ayant  été  déflnitivement  acquis  lors  de  l'acte,  n'ont  pu  être  chaur 
géi  ni  altérés,  soit  dans  leur  nature,  soit  dans  leurs  effets,  au 
préjudice  de  l'une  des  parties,  sans  son  consentement  formel, 
par  des  actes  de  l'autre  partie,  quoique  ces  actes  aient  été  faits 
r  sous  l'empire  d'une  loi  nouvelle...  qui  n'a  pas  le  pouvoir  de  ré* 
gler  les  usufruits ,  constitués  irrévocablement  par  des  contrats 
antérieurs. —  Décidé  de  même  que  la  disposition  du  code,  d'après 
laquelle  le  bail  d'immeuble  consenti  pour  neuf  ans  par  un  uEn« 
fruitier,  doit  être  exécuté,  quelle  que  soit  l'époque  du  décès  de 
l'usufruitier,  ne  s'applique  pas  aux  usufruits  constitués  avant  le 
eode  civil,  encore  bien  que  le  bail  ait  été  passé  sous  ce  code;  h 
cet  égard,  on  doit  appliquer  la  règle  qui,  au  décès  de  l'usufrui- 
tier, faisait  cesser  les  baux  faits  par  lui  (Paris,  18  août  1825)  (3). 

les  anciens  principes  sur  l'usufruit,  mais  qui,  ne  pouvant  avoir  d'effet 
rétroactif,  n'a  pas  le  pouvoir  de  régler  les  usufruits  constitués  irrévo- 
cablement par  des  contrats  antérieurs  à  sa  publication  ;  qu'ainsi  l'arrêt 
dénoncé,  en  décidant  que  les  arbres  non  coupés  lors  du  décès  de  la  com« 
tesse  de  Oomégnies  appartiennent  au  fils  de  Franeau-Hion,  n'a  pu  violer 
les  dispositions  du  code  civil  invoquées  par  le  demandeur,  lesquelles 
sent  inapplicables  à  l'espèce,  et  s'est  d'ailleurs  exactement  conformé  aux 
lois  et  aux  prinelpes  qui  devaient  recevoir  leur  application  ;  —  Rejette. 
Du  21  jmll.  1818.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Deséze,  pr.-^abot,  rap. 

(3)  Etpèoêi  -«-(Brunet  C.  époux  Ghevelgné.)  — Prince  avait,  sur  une 
maison  dont  les  époux  Gbeveigoé  étaient  nus-propriétaires ,  un  droit  d'u- 
sufruit qui  remontait  à  1789.  *-  En  1820,  le  sieur  Brunet^  représentant 
Prince,  loue  cette  maison  à  Bidault  pour  neuf  ans. — En  1825,  décès  de 
Prince,  usufruitier.  —  Les  nus-propriétaire»  ont  prétendu  que  la  vali-« 
dite  du  bail  dépendait  du  droit  de  l'usufruitier,  et  que  les  droits  de  celui* 
ci  devaient  être  régis  par  la  loi  existante  lors  de  la  création  de  l'usufruit*  ' 
Or  Vest  sous  la  loi  ancienne  que  l'usufruit  a  été  établi  ;  il  doit  donc  être 
régi  par  cette  loi,  aux  termes  de  laquelle  la  durée  des  baux  faits  par 
l'usufruitier  ne  pouvaient  s'étendre  au  delà  de  son  décès.  —  Brunet  sou- 
tenait ,  au  contraire ,  que  le  bail,  dans  l'espèce,  devait  durer  encore  six 
ans.  -—  Le  20  mai  1825,  jugement  du  tribunal  de  Paris,  qui  déclare  que 
le  bail  a  cessé  au  décès  de  rusufruitier:— «Attendu  qu'avant  lapublica» 
Uon  du  code,  il  était  de  principe  constant  dérivant  de  la  nature  même  du 
contrat  d'usufruit  et  constaté  par  la  jurisprudence,  que  la  durée  des  baux 
faits  par  rusufruitier  ne  pourait  se  prolonger  au  delà  de  la  durée  de  son 
I  usufruit  ; —  Que  si,  dans  l'acte  du  15  avr.  1789,  il  n'a  été  rien  statué 
I  sur  ce  point,  les  parties  sont  censées  s'en  être  référées  au  droit  commun, 
1  sous  l'empire  duquel  elles  contractaient  :  —  Que,  dès  lors ,  les  sieurs  et 
;  dame  de  Cheveigné  ont  acquis  le  droit  de  rentrer,  immédiatement  après 
le  décès  du  sieur  de  Prince,  dans  la  jouissance  pleine  et  entière  dont 
leurs  auteurs  lui  avaient  cédé  l'usufruit  ;-^  Que  l'art.  595  c.  civ. ,  en 
1  validant  sens  certaines  conditions  les  baux  que  ferait  l'usufruitier  pour  un 
j  temps  postérieur  à  la  cessation  de  sa  jouissance,  n'a  pas  seulement  réglé, 
mais  étendu  l'exercice  des  droits  de  l'usufruitier,  tels  qu'ils  existaient 
avant  le  code;  qu'en  cela  il  a  créé  un  droit  nouveau,  mais  qu'il  n'a  pu 
;  disposer  quf  ?our  l'f'renir,  ni  porter  atteinte  à  des  droits  acquis,  que 
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LOIS.— Chip.  4,  Art.  2,  §  t. 


965.  Selon  l'art.  1 745  c.  nap.»  «  si  le  bailleur  vend  la  chose 
louée  ^  l'acquéreur  ne  peut  expulser  le  fermier  ou  locataire ,  à 
moins  que  le  bailleur  ne  se  soit  réservé  ce  droit  par  le  contrat 
de  bail.»  La  loi  emptorem  disposait  autrement.— Si  le  bail  a  été 
fait  sous  l'empire  de  cette  loi>  et  la  vente  après  le  code, le 
fermier  peut-il  invoquer  l'art.  1743  contre  l'acquéreur  qui,  en 
vertu  de  la  loi  emptorem,  ne  voudrait  pas  maintenir  son  bail?— 
On  suppose  que  le  bailleur  ne  s'était  pas  expressément  réservé 
la  faculté  d'expulsion  par  la  vente  :  le  bail  évidemment  serait 
alors  rompu,  le  code  lui-même  obligeant  le  fermier  à  déguer- 
pir. —  Mais  pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  indépendam- 
ment d'une  clause  formelle?  La  réserve  écrite  dans  la  loi  était 
tacitement  stipulée  par  le  bailleur.  L'obligation  du  fermier  n'est 
pas  moins  étroUe,  de  même  qu'une  vente  faite  sans  stipulation 
de'garantie  n'oblige  pas  moins  le  vendeur  à  supporter  cette  charge. 
Les  conventions  astreignent  non-seulement  à  ce  qui  y  est  exprimé, 
«mais  encore  (porte  l'art.  1135,  qui  n'est  qu'une  répétition  des 
lois  romaines,  31,  Cf.,  Deœdilit,  edict.;  9,  Cf.,  De  servit.)  à  toutes 
les  suites  que  l'usage  ou  la  loi  donnent  à  l'obligation  d'après  sa 
nature.»  —  Que  la  vente  ait  été  ou  non  postérieure  au  code 
Napoléon,  peu  importe,  puisqu'on  est  forcé  de  reconnaître  que  le 
code  n'aurait  pu  apporter  aucun  changement  aux  droits  et  char- 
ges, formellement  convenus  entre  le  bailleur  et  le  fermier.  Qu'on 
prouve  donc  (et  c'est  impossible,  d'après  les  textes  de  la  loi  et 
les  observations  qui  précèdent)  qu'une  convention  tacite  ne  doit 
pas  avoir  les  mêmes  effets. — Cependant  il  a  été  jugé  dans  un  sens 
opposé  (Dijon,  29  prair.  an  1 3,  aff.  Nique,V.  Louage).  Dans  l'espèce, 
le  bailleur  n'était  point  mis  eu  cause ,  et  pour  justifier  sa  déci- 
sion contre  l'acquéreur,  la  cour  disait  en  résumée:  <(Lors  de  la 
vente,  vous  deviez  connaître  l'art.  1743.  Il  n'a  donc  pas  ré- 
troagi  en  réglant  les  droits  dérivant  d'un. acte  qui  lui  était  pos-, 
térieur.  Le  législateur  exerce  une  autorité  non  contestée  sur  les 
transactions  futures.  »  D'ailleurs  «une  considération  s'élève  avec 
la  plus  grande  force  contre  l'acquéreur  qui ,  sachant  que  les  lois 
existantes  lui  interdisaient  de  résoudre  le  bail,  n'aura  pas  man- 

l'art.  2  du  même  code  déclare  au  contraire  roaioteDir  daas  ies  termes  les 
plus  formels. 

Appel  par  Branet.  Il  a  soutenu  que  la  règle  ancienne  devait  sans  doute 
régir  le  fond  du  droit,  mais  qu'elle  ne  régissait  pas  l'exercice  du  droit. 
—  Mais  les  intimés  faisaient  observer  que^  dans  l'espèce,  il  s'agissait 
de  l'étendue  du  droite  ce  qui  est  bien  le  fond  du  droit  ;  qu'an  suq)lus,  le 
bail  était  vicié  de  Traude  et  de  simulation.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Adoptant  sur  la  question  de  droit  relative  au  bail  en  li- 
tige, les  motifs  des  premiers  juges; — El  considérant,  en  fait,  qu'il  ré- 
sulte do  la  vileté  du  prix  de  ce  bail,  et  des  autres  documents  et  circon^ 
stances  de  la  cause,  qu'il  est  l'ouvrage  de  la  simulation  et  de  la  fraude: 
d'où  il  suit  que  la  nullité  et  la  résiliation  qui  en  sont  prononcées  par  la 
sentence  dont  est  appel,  se  trouvent  pleinement  justifiées;  —  Met  ies 
appellations  au  néant. 

Dur  18  août  1825.-G.  de  Paris,  5«  ch.-M.  Lepoitevin,  pr. 

(1)  l-*  Kgpèce  .'—(Daniel  C.  Provost.) — Le  pourvoi  de  Danielélait  fondé 
sur  la  fausse  application  des  lois  anciennes  sur  la  constitution  des  rentes 
en  grains,  et  pour  violation  tant  des  lois  des  5  therm.  an  i  et  15  fruct. 
an  5,  qui  avaient  autorisé  la  plus  grande  liberté  dans  les  conventions 
entre  particuliers,  que  de  l'art.  1907  c.  civ.  et  de  l'art.  5  de  la  loi  du  5 
sept.  1807.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  les  art.  1,  5,  5,  6  et  7  du  la  loi  du  5  therm.  an  4, 
lart.  8  de  celle  dn  11  frim.  an  6,  l'art.  1907  c.  civ.  et  l'art.  5  de  la 
loi  dû  5  sept.  1807; —  Considérant  qu'il  résulte  de  ces  lois  que  les  par- 
ties avaient,  lé  19  fruct.  an  7,  toute  liberté  de  faire  les  stipulations 
qu'elles  jugeaient  convenables  en  matière  d'intérêts;  que  l'intérêt  con- 
ventionnel a  pu  excéder  celui  de  la  loi  jusqu'à  la  loi  du  5  sept.  1807,  et 
que  celle-ci  a  encore  déclaré  ne  rien  innover  aux  stipulations  d'intérêts 
faites  antérieurement  par  contrats  ou  autres  actes;  —  D'où  il  suit  que 
l'arrêt  du  20  juill.  1807  a  fait  une  fausse  application  des  lois  ancieunes, 
et  est  contrevenu  aux  lois  citées  ;  —  Casse ,  etc. 

Du  5  mai  1809.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  V*  pr.-Gandon,  rap. 

2«  Eipice:  —  (Foulée  C.  Claro,  )  —  Le  défendeur  soutenait  d'abord 
que  l'arrêt  avait  décidé  en  fait,  sur  l'usage  du  commerce  en  matière  d'in- 
térêts ;  en  second  lieu,  établissant  une  distinction  entre  les  diverses 
éj»oques  de  la  révolution,  il  soutenait  que  la  liberté  indéfinie  des  stipula- 
tions d'intérêts  n'avait  pris  naissance  que  dans  la  loi  du  5  therm.  an  i, 
postérieure  à  la  confection  des  traites  en  litige.  -^  Arrêt  (après  délib. 
en  ch.  du  cens.)- 

La  coiJi;  —  Vu  l'art.  1907  c.  civ.  ;  —  Attendu  qu'avant  la  publica- 
tion du  coi&e  civil,  il  n'existait  aucune  loi  qui  eût  fixé  le  taux  de  l'iutérèt 


que  de  se  prévaloir  de  cette  circonstance  pour  obtenir  une  dimi- 
nution dans  le  prix  de  la  vente.  )i  — Cette  dernière  considératloa 
n'est  d'abord  qu'une  pétition  de  principes.  Elle  se  retourne  contre 
ceux  qui  l'opposent ,  si  l'acquéreur  répond  :  Il  m'était  permis  de 
croire  qu'ayant  cause  du  bailleur.  Je  serais  subrogé  par  la  vente 
à  tous  ses  droits.  Cette  espérance  a  haussé  le  prix  de  mon  achat. 
— En  tout  cas,  il  est  injuste  que  le  fermier  ait  plus  de  droits  après 
qu'avant  le  code,  parce  qu'il  ne  les  tient  que  du  bailleur,  parce 
que  le  prix  du  bail  eût  pu  s'élever  plus  haut ,  si  l'on  y  avait  mis 
pour  condition  que  le  fermier  ne  serait  point  expulsé  lors  de  la 
vente.  Le  propriétaire  a  donc  dû  transmettre  à  l'acquéreur  son 
domaine  exempt  de  la  servitude  du  fermage. — Ce  droit  de  trans» 
mettre  sa  propriété  franche,  remarque  Proudhon,  t.  I,  p.  64-60j 
éd.  1842,  était  réellement  utile  pour  le  vendeur  obligé  d'aliéner, 
puisqu'il  devait  faciliter  la  vente  et  en  augmenter  le  prix  ;  et 
puisque  la  réserve  en  avait  été  tacitement  stipulée  par  les  parues 
au  proflt  du  bailleur,  ii  était  acquis  à  celui-ci  ;  d'où  il  faut  conclure 
qu'il  n'a  pu  se  trouver  dans  la  disposition  de  la  loi  survenue 
depuis»  (Conf.  Merlin,  Rép.,v» Effet rétr.,  art.  3,no6;MM.  Da- 
vergier  sur  Touiller,  t.  i,  p.  78,  et  Mailher  de  Chassât,  t.  l, 
p.  275. 

266.  La  loi  du  3  sept.  1807  a  consacré  le  même  principe, 
quant  au  taux  des  intérêts,  en  déclarant  qu'elle  ne  disposait 
que  pour  ceux  qui  seraient  stipulés  à  l'avenir.  Les  intérêts  dont 
la  fixation  ne  dépendait  auparavant  que  de  la  convention  des  par- 
ties, n'ont  donc  point  été  réduits  au  taux  fixé  par  cette  loi.— On 
avait  demandé  s'il  en  devait  être  de  même  des  intérêts  de  rentes 
constitijées  que  de  ceux  de  simples  prêts.  L'assimilation  est  fondée 
sur  l'identité  de  raison. — Aussi  a-t-11  été  jugé  :  l*  que  des  inté- 
rêts stipulés  par  actes  antérieurs  à  la  loi  du  3  sept.  1807  ne  peu^ 
vent  être  réduits,  quel  qu'en  soit  le  taux;  spécialement,  que  la 
constitution  d'une  rente  en  grains,  faite  à  prix  d'argent  anté- 
rieurement à  cette  loi ,  ne  peut  être  annulée  ni  dénaturée,  quoi- 
que cette  rente  soit  la  représentation  d'un  énorme  intérêt  (Cass. 
3  mai  1809,  il  avr.  1810  (l).— Conf.,  Agen,  3  août  1809,  aff. 

commercial;  qu'il  n'en  existait  aucune  qui*  eût  défendu  d'exiger  cet  inté- 
rêt au-dessus  de  6  p.  100.  on  d'un  taux  plus  élevé;  que  les  usages  du 
commerce  formaient  la  seule  règle  à  cet  égard  ;  que  ces  usages  n'étaient 
point  uniformes,  et  qu'ils  variaient  suivant  les  événements  et  les  besoins 
particuliers  de  chaque  place  de  commerce  ^  que  la  loi  du  19  cet.  1789, 
relative  au  prêt  de  l'argent,  à  terme  et  à  mtérêt,  s'explique  très-positi- 
vement sur  ces  mêmes  usages  en  ces  termes  :  «  Sans  entendre  rien  in- 
nover, y  est-il  dit ,  aux  usages  du  commerce  ;  »  que  si ,  dans  les  pre- 
mières années  de  la  révolution ,  il  est  résulté  de  ces  usages  une  liberté 
presque  illimitée  dans  les  conventions  qui  euient  pour  objet  l'intérêt  de 
/argent  placé  dans  le  commerce,  cette  liberté  ou  plntét  cet  abus  fut,  en 
quoique  sorte,  l'effet  inévitable  de  la  législation  d'alors,  qui  déclarait  l'or 
et  l'argent  marchandises,  en  même  temps  qu'Aie  accordait  à  chaque  ci- 
toyen la  faculté  de  faire ,  en  matière  d'intérêts,  toutes  sortes  de  conven- 
tions :  «A  l'égard  du  commerce  (disait  l'orateur  du  gouvernement,  en 
exposant  les  motifs  de  la  loi  du  5  sept.  1807),  les  usages  faisaient  la 
règle  ;  en  général,  c'était  6  p.  100  ou  demi  p.  100  par  mois  :  —  Ces 
règles  ne  purent  résister  à  la  création  du  papier-monnaie;  le  mal  s'ac- 
crut par  la  loi  du  11  avr.  1795,  qui  déclara  expressément  que  l'argent 
était  marchandise  :  la  loi  du  6  flor.  an  8  rapporta  ceUe  du  11  avril  ;  mais 
les  conséquences  du  principe  qui  avait  été  proclamé  ne  s'en  faisaient  pas 
moins  sentir  dans  la  plupart  des  affaires  qu'on  traitait  alors:  l'élévation 
des  intérêts  n'était  plus  qu'une  spéculation  ordinaire  :  de  là  ces  excès 

auxquels  on  se  livra  pendant  le  cours  de  ces  temps  désastreux Nous 

n'aurions  pas  besoin  d'avertir  que  la  loi  nouvelle  ne  doit  point  avoir  d  e^ 
fet  rétroactif  :  il  aurait  suffi  de  se  référer  à  rarlicle  du  code  civil  qui  porte 
que  la  loi  ne  rétroagit  jamais;  mais  pour  éviter  toute  interprétation  in- 
discrète ,  et  prévenir  toutes  alarmes,  le  projet  contient  un  article  qui  dé- 
clare qu'il  n'est  rien  innové  aux  stipulations  d'intérêts  par  contrats  on 
autres  actes  antérieurs;  « — Attendu  que  les  dispositions  du  code  civil, 
tant  celle  qui  prohibe  tout  effet  rétroactif  que  celle  qui  permet  indéfini* 
ment  d'excéder,  par  la  convention,  le  taux  de  l'intérêt  légal,  toutes  les 
fois  que  la  loi  ne  le  prohibe  pas,  ainsi  expliquées  par  le  législateur  lui- 
même,  ne  peuvent  avoir  un  sens  douteux  ou  équivoque,  en  ce  qui  con- 
cerne l'intérêt  conventionnel  ;  qu'il  en  résulte  évidemmenlque  la  conven- 
tion des  parties,  à  cet  égard,  doit  être  respectée  par  les  tribunaux,  tontes 
les  fois  qu'aucune  loi  ne  la  prohibait  dans  le  temps  où  die  a  été  faite; 
d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pu  rechercher,  sons  le  rapport  du  taux 
des  intérêts,  ce  qui  avait  été  convenu  entre  Paulée  et  les  frères  Glaro, 
par  les  traites  de  l'an  4,  époque  oii  il  n'existait  aucune  loi  qui  eût  fixé» 
relativement  au  commerce,  le  taux  de  l'inlcrêt,  et  qu'il  n'a  pu  rèdoirs 
cm  iiitéréts  convenus,  sous  le  prétexte  qu'ils  excédaient  le  taux  iégal^ 
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Descoubct  C.  Nouaillon;  Liège,  iO  fév.  18ll,aff.  N...  C.  N...  ; 
— 2*  Que  les  sommes  payées  à  compte  avant  la  loi  de  1807,  à  rai- 
son d'an  capital  dans  lequel  étaient  confondus  des  intérêts,  et  ex-" 
cédant  le  taux  légal  de  l'intérêt,  ne  peuvent,  pour  l'excédant, 
être  imputées  sur  ce  capital  (  Gass.  29  janv.  1812)  (i);  et  il  en 
serait  ainsi,  même  à  Tégard  des  intérêts  payés  depuis  la  loi  de 
1807  (Poitiers,  2«  ch.,  8  fév.  1825,  M.  Barbdult,  pr.,  aff.  Golet 
€^  Gaérouille). 

9B^.  Au  contraire,  il  a  été  jugé  :  1*  qu'une  loi  peut,  sans 
rétroagir,  fak*e  cesser  le  cours  des  intérêts  qu'une  loi  antérieure 
faisait  courir  d'office,  et  ne  les  accorder  pour  l'avenir  que  sous 
les  conditions  qu'elle  introduit ,  ou  qui  sont  prescrites  par  le 
droit  commun,  et  spécialement  que  les  intérêts  que  les  lois  ro- 
maines accordaient  au  negotiorum  ^65<or  et  au  curateur,  à  raison 
de  leurs  avances ,  du  jour  qu'elles  étaient  faites,  étant  véritable- 
ment légaux,  et  n'étant  d'ailleurs  acquis  qu'à  mesure  qu'ils  étaient 

sans  violer  ouYertement  les  dispositiens  du  code  civil,  et  notamment  l'art. 
1907  précité;  —  Casse,  etc. 
Du  11  avr.  1810.-G.  C,  sect.  cîv.-MM.  Liborel,  pr.-Genevois,  rap. 

(1)  Ssphi  :  —  portigaut-LapIante  C.  Garât  et  Saint-Lanc.)  —  Le 
17  mars  1807^  Garât  et  Saint-Lane  souscrivirent  an  profit  de  Dortigaux- 
Laplante  deux  lettres  de  change  de  9,420  fr.  pour  solder  un  compte  de 
7,000  fr.,  dus  par  Garât  à  Laplante;  les  2,420  fr.  d'excédant  étaient 
ajoutés  pour  intérêts  à  courir  jusqu'à  l'échéance.  — -  Le  compte  des 
7^000  fr.  se  composait  lui-même  de  4^000  fr.  prêtés  à  Garât  le  6  vend. 
an  10,  et  de  5^000  fr.  d'intérêts  courus  depuis  cette  époque.  —  A  l'é- 
chéance, Larbaseille^  porteur^  fait  prolester  les  lettres  de  change,  faute 
de  payement,  et  assigne  Garat^  Laplante  et  Saint-Lane  devant  le  tribu- 
nal de  Mirande.  Garât  et  Saint-Lane  prétendent  qu'on  leur  a  fait  sous- 
crire des  intérêts  usuraires ,  et  refusent  d'acqoitter  les  effets  en  totalité. 
S  juin  1808,  jugement  qui  les  réduit  à  7,000  fr.  —  Appel  par  Laplante 
et  Garât,  et  le  17  août  1809,  arrêt  de  la  cour  d'Agen,  qui  :  «  Considé- 
rant que  Dortigaux-Laplante,  au  profit  de  qui  les  lettres  de  change  fu- 
rent souscrites,  n'a  déboursé  que  4,000  fr.;  que  les  5,420  fr.  d'excédant 
ne  sont  que  des  intérêts  de  cette  somme;  que  la  liberté  de  l'intérêt  auto- 
risé par  l'art.  1907  c.  civ.  ne  peut  être  invoquée  dans  l'espèce  où  l'inté- 
rêt n  est  point  fixé  par  écrit  et  de  manière  à  ce  qu'on  puisse  le  distin* 
guer  du  capital,  comme  l'exige  l'article  précité  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  litv 
de  réduire  les  5,420  fr.  d'intérêts  à  ceux  que  peuvent  produire  4,000  fr. 
placés  &  5  p.  100  ; — Que  l'on  doit  imputer  sur  l'obligation  ainsi  réduite 
tous  les  à-compte  précédemment  payés  à  Dortigaux-Laplante;  ^  Con- 
damne Garet  et  Saint-Lane  à  payer  à  Larbaseille ,  cessionnaire  de  La- 
plante, la  somme  de  4,000  fr.  avec  l'intérêt  légal  depuis  la  date  du  6 
Tend,  an  10,  sous  la  déduction  des  à-compte  payés.  —  Pourvoi  de  La- 
plante ,  par  les  motifs  de  l'arrêt  suivant  : 

La  coun  ;  —  Vu  l'art.  1  de  la  loi  du  5  therm.  an  4,  relative  à  la  li- 
berté des  transactions  entre  les  citoyens  ;  les  art.  5,  6  et  7  de  la  loi  du 
15  fruct.  an  5,  qui  valident  tous  les  traités,  quelle  que  soit  la  valeur  ex- 
primée dans  les  actes;  l'art.  1906  c.  civ.,  portant  que  l'emprunteur  qui 
a  payé  des  intérêts  qui  n'étaient  pas  stipulés,  ne  peut  ni  les  répéter  ni 
les  imputer  sur  le  principal;  l'art.  1907  du  même  code,  qui  porte  en 
termes  précis  qne  l'intérêt  conventionnel  ne  peut  excéder  celui  de  la  loi, 
quand  la  loi  ne  le  prohibe  pas,' et  l'art.  5  oe  la  loi  du  5  sept.  1807, 
portant  qu'il  n'est  rien  innové  aux  stipulations  d'intérêt  par  contrat  an- 
térienrs  à  la  publication  de  cette  loi  ;  — Attendu  qu'il  résulte  de  ces  lois 
qae  les  parties  avaient  alors  et- ont  eu  sous  l'empire  du  code  civil  et  jus- 
^'à  la  loi  do  5  sept.  1807.  qui  a  modifié  pour  l'avenir  les  dispositions 
le  l'art.  1907,  la  liberté  d  excéder,  par  leurs  conventions,  le  taux  de 
finlérêt  légal;  —  Qne  l'écrit  portant  Wdereau  de  compte  du  17  mars 
1807,  énonce  formellement  et  distinctement  des  sommes  capitales,  et  les 
intérêts  desdites  sommes;  ^  Que  les  lettres  de  change  données  à  La- 
plante par  Garât  sont  le  résultat  de  ce  compte,  sauf  néanmoins  2,420  fr. 
d'excédant,  qui  paraissent  avoir  été  ajoutés  pour  intérêts  à  courir  jus- 
qu'à l'échéance  desdites  lettres  de  change;  qu'ainsi,  s'il  n'y  a  pas  eu 
fixation  du  taux  de  ces  nouveaux  intérêts,  et  si  la  confusion  des  2,420  fr. 
joints  aux  7,000  fr.  formant  le  montant  de  l'arrêté  du  17  mars,  laisse  du 
doute  sur  la  question  de  savoir  si  l'intérêt  a  porté  sur  le  total  de  la 
somme  ou  sur  le  capital  seulement,  et,  par  conséquent,  sur  le  taux  réel 
de  cet  intérêt,  ce  qui  ne  remplit  pas  le  vœu  de  l'art.  1907,  et  rend  lé- 
g;itime  sa  réduction,  il  n'en  est  pas  de  même  du  capital  de  4,000  fr., 
•  porté  séparativement  et  distinctement  dans  le  compte  de  7,000  fr.,  com- 
pris aux  lettres  de  change,  que  le  taux  en  est  clairement  connu  par  l'in- 
térêt annuel  tiré  hors  lignes  du  capital  ;  —  Que,  par  conséquent,  il  y 
a  évidemment,  sous  ce  rapport,  violation  des  lois  des  5  therm.  an  4  et 
15  fract.  an  5,  et  notamment  de  l'art.  1907  c.  civ.,  qui  a  été  faus- 
Ament  appliqué,  et  de  l'art.  5  de  la  loi  du  5  sept.  1807  ;  —  Que  la  cour 
d'appel  a,  en  outre,  violé  l'art.  1906  c.  civ.,  en  ordonnant  que,  sur  le 
capital  de  4,000  f  r.,  les  sommes  payées  acompte,  et  qui  excéderaient  le  taux 


échus ,  le  code  civil  a  pu,  sans  elTet  rétroactif,  les  faire  cesser 
pour  l'avenir,  et  ne  plus  les  accorder  qne  sous  certaines  condi- 
tions (ReJ.  7  nov.  1825,  aff.  Dagnerre,  V.  Oblig.);  —  2*  Que  la 
loi  du  5  sept.  1807,  en  ce  qui  concerne  le  taux  des  intérêts,  s'ap 
plique  aux  contrats  et  quasi-contrats  antérieurs  à  la  publication 
pour  les  intérêts  postérieurement  échus;  et  que,  par  exemple,  ces 
intérêts,  au  taux  du  commerce,  peuvent  être  comptés  à  6  pour 
100  sans  retenue,  bien  que  la  loi  existante  au  moment  du  contrat 
ne  les  portât  qu'à  5  pour  100  avec  la  retenue  légale  (Req.  13  mai 

1817)  (2). 

2HS,  Les  intérêts  soumis  à  la  retenue  pour  contribution  fon- 
cière, par  la  loi  du  temps  de.leur  stipulation,  y  restent  soumis 
depuis,  et  nonobstant  la  loi  du  3  sept.  1807  (Riom,  23  août 
1813,  aff.  Darnis  C  Jugeât).  La  solution  serait  la  même  s'il  s'a- 
gissait des  arrérages  d'une  rente  soumise  à  la  retenue  par  la  loi 
du  temps  de  sa  constitution.  (Cass.  25  fév.  1818)(3).— Maisréci- 

légal ,  seraient  imputées  sur  ce  capital  ;  que  ce  n'était  pa3  des  effets  à 
acquitter,  qui  avaient  été  donnés  en  payement  par  àr-compte  sur  le  bor- 
dereau du  17  mars  1807;  qu'il  fait  foi  d'un  reçu  ile  2,166  fr.  touchés  à 
diverses  fois,  sur  le  montant  du  capital  et  intérêts  portés  audit  compte  ; 
—  Qu'un  pareil  payement  entièrement  consommé  ne  pouvait,  aux  termes 
de  l'art.  1906 ,  être  sujet  à  imputation  ni  répétition,  quand  même  les 
intérêts  n'auraient  pas  été  stipulés  ;  —  Qu'enfin  l'arrêt  attaqué  ne  peut  se 
soutenir,  sous  prétexte  que  les  effets  donnés  n'auraient  pas  exprimé  la 
cause  réelle  de  leur  valeur,  puisqu'il  s'agit  de  lettres  de  change,  et 
qu'elles  contiennent  les  énonciations  voulues  par  la  loi  pour  assurer  leur 
validité;  —  Casse,  etc. 

Du  29  janv.  1812.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Mourre,  pr.-Roussean,  rap.- 
Lecoutour,  av.  gén.,  c.  conf.-Mailhe  et  Raoul,  av. 

(2)  Eipéce  :  —  (Ser  C.  hérit.  Delpon.)  —  Les  héritière  Delpon  assi- 
gnent Ser  en  payement  de  diverses  sommes  dues  à  leun  auteurs  avee 
intérêts  au  taux  du  commerce  depuis  les  4  prair.  an  7  et  14  germ.  an 
9.  —  En  condamnant  Ser,  la  cour  d'Agen  avait,  le  4  juin  1814,  compté 
les  intérêts  au  taux  de  5  p.  100  avec  la  retenue  légale  pour  échéance 
avant  la  loi  du  5  sept.  1807,  et  au  taux  de  6  p.  100  sans  retenue  à  partir 
de  cette  loi,  conformément  à  l'art.  2.  —  Pourvoi  de  Ser,  pour  applica- 
tion rétreactive  d'une  loi  qui  ne  devait  régir  qne  les  contrats  et  quasi- 
contrats  postérieure  au  S  sept  1807. — Airêt    . 

La  coub;  —  Attendu  que',  dans  l'allocation  telle  qu'die  est  faite  par 
l'arrêt  attaqué,  des  intérêts  des  sommes  capitales  dont  la  condamnation 
est  prononcée  contre  le  demandeur^  la  cour  d'Agen  n'a  fait  de  la  loi  du 
5  sept.  1807  que  la  plus  juste  application,  et  n'a  pu  encourir  le  reproche 
d'avoir  entaché  cette  disposition  du  vice  de  rétroactivité,  parce  que  cette 
loi  est  de  la  nature  de  celles  qui  saisissent  les  individus  et  ont  l'effet  de 
régir  leure  contrats  ou  quasi-contrats  du  jour  de  leur  promulgation,  ce 
qui  écarte  la  violation  de  l'art.  2  c.  civ.;  —  Rejette. 

Du  15  mai  i817.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Lepîcard,  rap* 

(3)  Etpieû  :  —  (Contival  C.  Capin.)  ^  Par  acte  notarié  du  28  janv. 
1745,  Hugues-Dillac  constitua,  au  profit  de  Delaroque-Bovillac,  une  rente  • 
annuelle  de  28  liv.  2  s.  6  den.,  moyennant  un  capital  de  562  liv.  10  s. 
— Capin,  représentant  de  Hugues-Dillac,  ayant,  depuis  la  loi  du  5  sept. 
1807,  négligé  de  payer  cette  rente  pendant  treis  ans,  Contival,  aux  droits 
de  Delaroque-Bovillac,  le  fit  assigner  en  payement  des  arrérages  de  ces 
trois  années,  sans  retenue,  et  en  outre  au  remboursement  du  capital  de 
la  rente.  —Capin  offrit  le  payement  des  trois  années  échues,  mais  avec 
la  retenue ,  et  au  moyen  de  cette  offre,  il  soutint  Contival  non  recevable 
dans  sa  demande  en  romboureement.  —  12  août  1816,  jugement  qui , 
considérant  que  le  contrat  de  constitution  de  la  rente  ne  contient  aucune 
stipulation  de  retenue  ;  qu'en  1745,  époque  de  ce  contrat,  aucune  loi 
n'autorisait  cette  retenue;  que  si  elle  a  pu  avoir  lieu  depuis,  en  vertu  de 
l'édit  des  vingtièmes  de  1749  et  d'autres  lois  subséquentes,  l'effet  de  ces 
lois  a  dû  cesser  par  celui  de  la  loi  du  3  sept.  1807,  qui,  en  fixant  le 
taux  de  l'intérêt  à  5  p.  100  sans  retenue,  et  en  statuant,  par  son  article 
dernier,  qu'il  n'est  point  dérogé  aux  stipulations  antérieures  à  sa  puhli- 
cation,  a  par  là  replacé  le^  parties  dans  l'état  oii  elles  étaient  d'après  la 
législation  existante  à  l'époque  de  leure  conventions  ;  ordonne  le  paye- 
ment de  la  rente  sans  retenue ,  et ,  attendu  le  défaut  de  ce  payement 
pendant  plus  de  deux  ans,  en  adjuge  le  remhoursement  aux  termes  de 
l'art.  1912  c.  civ.,  si  mieux  n'aime  Capin  purger  la  demeura  dans  le 
délai  de  trois  mois.  »— Pourvoi  pour  violation  de  la  loi  du  5  sept.  1807. 
— Arrêt  (apr.  délih.  en  ch.  du  cens.). 

La  cour; —  Vu  les  art.  1  et  5  de  la  loi  du  S  sept.  1807  ;— Attendu 
qu'il  résulte  de  ces  articles  que  la  loi  du  S  sept.  1807,  en  fixant  pour 
l'avenir  le  taux  de  l'intérêt  conventionnel  à  5  p.  100  sans  retenue,  n'a 
voulu  porter  aucune  atteinte  à  l'effet  des  stipulations  antérieures  <{ui  sont 
restées  dans  les  termes  où  les  avaient  placées,  soit  la  convention  de* 
parties,  soit  les  lois  qui  avaient  pu  modifier  ces  conventions  î^Attendj 
que  la  législation  en  vigueur  à  l'époque  du  contrat  du  28  janv.  1743 
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proqaement,  les  rentes  non  soumises  à  la  retenue  avant  la  loi 
du  s  frtm.  an  i,  n  en  sont  pas  devenues  passibles  depuis  la  pu- 
blication de  cette  loi  (Casa.  4  flor.  au  13  (i);  Grenoble^  19  julll. 
1827y  aff.  Pisançon,  V.  Rente;  26  mai  1812^  MM.  Muralre^  !•' 
pr.,  Poriquety  rap.,  Pons,  av.  gén.,  c."conf.,  aff.  Calssoti  C. 
Blanqui). — Cependant,  la  clause  formelle  de  non-retenue  dans  un 
contrat  de  rente  antérieur  à  l'édit  de  1749,  ne  doit  recevoir 
aucun  effet  depuis  cette  loi,  et  malgré  cette  stipulation,  la 
rente  est  calculéee  au  denier  vingt,  parce  qu'alors  elle  forme 
un  excédant  d'intérêt  que  l'édit  de  1749  et  celui  de  1766  ne  per- 
mettent pas  d'exiger  (Gass.  9  brum.  an  13,  MM.  Maleville,  pr., 
Rousseau,  rap.,  aff.  Deserre  C,  Majorel). 

fus.  C'est  encore  le  principe  posé  (n*  25S)  qui,  ainsi  que 
nous  le  démontrerons  plus  loin ,  a  fait  admettre  que  les  obliga- 
tions imposées  solidairement  à  tous  les  béritiers  du  débiteur  par 
'a  loi  contemporaine  du  contrat,  n'ont  pu,  par  une  loi  subsé- 
quente, être  divisées  en  leur  faveur  et  au  préjudice  du  créancier 
(Merlin,  hc.  cit.,  n«  9  ;  M.  Mailber  de  Chassât,  t.  1,  n*  277).— 
Réciproquement,  si  la  solidarité  était  établie  par  la  loi  nouvelle 
pour  une  dette  divisible  entre  les  héritiers  à  l'époque  du  contrat, 
la  division  ne  cesserait  pas  d'exister,  —  C'est  par  suite  de  ce 
principe  qu'il  a  été  jugé  que  la  loi  du  20  août  1792,  qui  abolit  la 
solidarité  entre  les  héritiers  du  débiteur  de  rente  foncière,  s'ap- 
plique même  aux  arréragea,  échus  depuis  le  code;  et  qu'en  con- 
séquence la  dette  demeure  divisible,  nonobstant  l'art.  1221,  qui 
rétablit  en  oe  cas  la  solidarité  pour  l'avenir  (Nîmes,  22  ]any. 
1 81 2)  (2).  —  Cependant  il  a  été  Jugé  que  la  loi  du  20  août  1 792, 
qui  abolit  la  solidarité  entre  les  héritiers  du  débiteur  de  rente 
foncière  s'appliquait  aux  rentes  créées  à  une  époque  ou  cette 
solidarité  existait  (Cass.  6  oct.  1812)  (3).  —La  cour  de  Poitiers 
avait  décidé  lé  contraire  :  sa  décision  a  été  cassée  par  l'arrêt  que 
nous  rapportons;  mats,  qu'on  le  remarqua  bien,  l'arrêt  de  cas- 
sation n'est  point  contraire  au  principe  générai  que  noua  expo- 

autorisait  les  débiteurs  de  rentes  affectées  sur  les  fonds  à  retenir  le  mon- 
tant des  impositions  établies  sur  ces  fonds;  ^e,  d'ailleurs,  l'esprit  de 
redit  des  vingtièmes  de  1749  et  des  lois  subséquentes  qui,  en  établis- 
sant de  nouvelles  impositions,  ont  autorisé  cette  retenue,  telles  qae  la 
loi  du  !•*  déc.  1790,  portant  établissement  de  la  contribution  foncière, 
a  évidemment  été  d'assujettir  à  ladite  retenue  les  rentes  affectées  sur  les 
fonds  imposés,  même  par  des  contrats  antérieurs  à  ces  lois  ;  qu'ainsi  la 
loi  du  5  sept.  1807  n'a  point  dégagé  les  rentes  de  cette  nature  existantes 
au  moment  de  sa  publication,  de  la  retenue  à  laquelle  elles  se  trouvaient 
assujetties ,  soit  par  la  force  de  la  convention ,  soit  par  celle  de  la  loi  ; 
et  ott'en  Jugeant  le  contraire,  et  en  affranchissant  dans  l'espèce  le  dé- 
fendeur de  l'obligation  de  souffrir  cette  retenue  sur  la  rente  k  lui  due 
par  le  demandeur,  le  jugement  attaqué  a  fait  une  fausse  application  de 
«  l'art.  I  de  cette  loi,  et  directement  contrevenu  à  soa  dernier  article; 
—  Casse. 
Du  25  fév.  t8l8.<-G.  Ca  cb*  civ.-^MM.  Brisson ,  pr.^Boyer,  rap. 

(1)  Btpèca:  —  (Couturier  C.  l'admin.  des  domaines.) — La  coua; — 
Vu  l'art.  7,  tit.  2,  de  la  lot  du  l**  déc.  1790,  et  l'art.  98  de  celle  du 
5  frim.  an  7  ;  —  Attendu,  en  droit,  qu'il  résulte  des  dispositions  de  ces 
articles  que  les  débiteurs  de  rentes  constituées  avant  la  publication  de 
la  loi  du  1«'  déc.  1T90,  sur  la  contribution  foncière,  ne  sont  autorisés  & 
faire  la  retenue  dans  la  proportion  de  cette  contribution,  qu'autant  qu'ils 
étaient  autorisés  à  faire  celle  des  impositions  existantes  auparavant;  — 
Attendu,  en  fait,  que  Couturier,  dont  le  contrat  de  constitution  remonte 
au  19  déc.  1774 ,  n'était  autorisé  &  faire  aucune  retenue  sur  la  rente 
dont  il  s'agit,  ni  en  vertu  des  clauses  de  son  contrat,  ni  en  vertu  des 
lois  et  usages  de  son  payys,  d'après  lesquels  la  retenue  des  impositions 
n'était  autorisée  que  sur  les  rentes  foncières  seulement;  —  D'où  il  suit 
que  la  cour  de  Metx,  en  ordonnant,  au  profit  dudit  Couturier,  la  défal- 
cation du  montant  de  la  retenue  proportionnelle  à  la  contribution  fon- 
cière ,  à  partir  du  jour  que  la  loi  du  3  frim.  an  7  a  été  publiée  dans  la 
Belgique,  est  contreveaue  aux  dispositions  des  articles  précités  ;— Classe. 

Du  4  flor.  an  15.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  MaleviUe,  pr.-Rupérou,  rap.- 
Veriin,  pr.  gén.,  c,  conf. 

{B)Eipècê  :  —  (Retz  C.  Champagnac,  etc.)  -^  8  mars  1777,  bail  à 
kcatairie  perpétueUe  d'un  domaine  situé  dans  le  territoire  de  fiagnols- 
les-3ains,  nwyennaat  une  rente  foncière  de  100  liv.  et  12  setiers  de 
bié.  T'  Les  héritiers  du  bailleur  (le  sieur  Hetz)  ont  hypothèque  dûment 
inscrite  sur  l'immeuble  arrooté.  —  5  flor.  an  11,  citation  par  les  héri- 
tiers de  Reli  adressée  aux  preneurj,  pour  se  voir  condamner  hypothé- 
cairement et  solidairement  au  payement  de  deux  années  d'arrérages.— 
Les  preneurs  contestent ia solidarité;  ils  soutiennent  que, d'après  la  loi  du 
SO  août  1792,  la  rente  se  divise  de  pleiv  droit,  et  qu'ils  peuvent,  à  l'effet 


sions  ci-dessus,  puisqu'il  est  tout  motivé  sur  les  oirconstaneM 
particulières  à  rémission  de  la  loi  de  1792. 

ItlO.  L'art.  2029  c.  nap.  subroge  de  plein  droit  aux  actions 
du  créancier  la  caution  qui  a  payé  la  dette.  La  loi  ancienne  ne 
lui  accordait  qu'une  subrogation  facultative.  Elle  pouvait  con- 
traindre le  créancier  à  lui  céder  ses  actions  en  recevant  le  paye- 
ment.—La  subrogation  de  plein  droit  s'est-elle  opérée  au  profit 
de  la  caution,  si  le  cautionnement  est  antérieur ,  et  le  payement 
postérieur  au  code?-oLa  question  a  été  fort  controversée.  Il  a  été 
jugé  que  c'est  la  loi  existante  à  l'époque  du  contrat  qu'il  (but 
appliquer  (ReJ.  l«'  sept.  1809,  aff.  Pierre,  V.  Obligation). — Cette 
solution  est  fondée  sur  le  seul  motif  «  que  la  cause  ayant  son  ori* 
gine  antérieurement  à  la  publication  du  code,  ne  pouvait  être 
jugée  d'après  les  dispositions  de  l'art.  2029  de  ce  code.  »  Mer« 
lin,  hc,  cit.yjï^  10,  remarque  que  «selon  toute  apparence,  la 
cour  de  cassation  n'eût  pas  appliqué  ce  principe  à  l'espèce  par- 
culière,  si  elle  eût  considéré  que  l'ancienne  législation  (L.  1 7,  ff.. 
De  /idejussoribJ)  donnait  à  la  caution»  une  subrogation  faculta- 
tive. Proudhon  appuie  sur  la  même  raison  la  doctrine  rejetée 
par  la  cour  suprême.  «La  loi  nouvelle,  dit-il  (t.  i,p.  75,  éd. 
de  1842)^  a  pu  accorder  ce  que  la  caution  était  déjà  en  droit 
d'obtenir  sous  l'ancienne  législation;  et  puisqu'elle  pouvait  for<^ 
cer  la  œssion  d'actions  du  créancier,  il  faut  en  conclure  qu'elle 
serait  subrogée  de  plein  droit»  (GonL  MM.  Valette,  ioc.  oU,, 
p.  76,  et  Mailber  de  Chassât,  t.  i,  p.  277,  n«  10).— Merlin  part 
même  de  cette  observation  pour  modifier  le  principe  de  l'Inap- 
plicabilité  des  lois  nouvelles  aut  contrats  antérieurs  par  cette 
règle  généitue  :  «La  loi  ue  rétroagit  pas,  eu  conférant  de  plelu 
droit  À  Tune  des  parties  ce  que  la  loi  ancienne  lui  permettait  de 
se  procurer  d'elU^méme.  »  «^  «  G'ast  là  priacipalement,  aloute 
cet  auteur  (  Rép. ,  y  Remploi,  §  6  ),  ce  qui  a  foit  admettre 
dans  le  code  Napoléon  la  disposition  de  l'art.  2135  qui ,  sauf  les 
droits  précédemment  aoquis  aux  tiers,  attribue  à  certains  cou- 
de jouir  du  bénéiice  de  eetta  divrsion,  faire  procéder  &  l'estimation  des 
parties  de  l'héritage  dont  chacun  d'eux  m  trouve  détenteur.  ^  II9  r^ 
clament  sous  ce  rapport  une  expertise  contradictoire  avec  le  bailleur  oa 
ses  héritiers.  -<-  Les  héritiers  de  Reti  s'opposent  i  reipertise  et  à  la  di- 
vision. —  Ils  prétendent  que  les  preneors  étant  poursuivis  hypetbécaW- 
rement,  il  suflSt  de  cette  circonstance  pour  les  faire  condamner  solidai- 
rement à  raison  de  l'indivisibilité  de  l'hypothèque  (c,  dv.  2114),  Us 
ajoutent  que  la  loi  du  20  août  1792,  qui  autorise  les  débiteurs  d'une  renia 
foncière  a  la  payer  divisément,  se  trouve  abrogée  par  rarticle  dernier 
de  la  loi  du  50  vent,  an  12,  et  qu'alors  il  n'y  a  nécessité  de  rantfor 
dans  les  principes  généraux  du  droit,  d'après  lesquels  les  rentes  foncières 
sont  réputées  indivisibles  «oMûnm  (0.  oIt.  1221),  et  sont  consèqwm- 
ment,  pour  le  total,  a  la  charge  de  chaque  détenteur  de  l'immeuble  ar- 
renté  (c.  civ.  1222  et  1225).  ^  21  prair.  an  15,  jugement  du  tribunal 
de  Monde ,  qui  condamne  les  délenteurs  solidairement  :<—  «  Attendu  que 
la  demande  est  établie  sur  un  acte  public  légalemeat  transcrit  au  bureau 
des  hypothèques,  et  que  la  dette  consiste  en  une  reûke  foncière  établie 
sur  tradition  de  fonds  >-^  Attendu  que,  d'après  l'art.  1221  c.  civ.,  les 
obligations  sont  indivisibles,  lorsaue,  comme  dans  l'espèee,  la  dette  est 
hypothécaire,  et  qu'il  résulte  de  la  nature  de  l'engagement  que  rintea- 
tion  des  contractants  a  été  que  la  dette  le  pàt  pas  s'aequitter  partiellfi- 
ment.  »  -«  Appel  des  héritiers  de  ReU.  »*  Arrêt. 

La  COUR  ;  •—  Attendu  que  le  code  civil  ne  rétroagit  point  et  ne  peut 
être  appliqué  4  une  instance  introduite  avant  sa  publication  ;  —Attendu 
que  l'art.  12^1  de  ce  code  n'a  ancunement  dérogé  aux  dispesitions  de 
la  loi  du  29  août  1792,  qui  prononce  l'extinotion  de  la  solidarité  pour 
le  payement  des  prestations  et  redevanoes  de  toute  nature;  — •  AMeada 
qu'aux  termes  de  l'art,  1,  tit.  2,  de  cette  loi,  chacun  des  contenaaeieit 
d'un  fonds  primitivement  baillé  à  rente  à  un  seul,  et  ensuite  divisé  entra 
plusieurs,  est  libre  de  servir  sa  portion  de  rente  sans  qu'il  puisse  être 
contraint  de  payer  celle  de  ses  codébiteurs;  ---  Attendu  que,  pour  flxei 
la  quotité  de  rente  dont  chacun  doit  être  grevé  prepertionnellement  4  U 
valeur  du  fonds  dent  il  jouit,  dépendant  des  biens  baillés  k  rente,  U  doit 
être  procédé  entre  eux  cootredictoirement  avec  le  propriétaire  à  une 
ventilation  et  division  de  te  rente  entre  eux;  -~  Par  ces  metifs,  ditSMl 
jugé;  émendant,  ete. 

Pu  22  janv.  18I2.-G.  de  Nîmes. 

-/^U^;:'J  "  H^^'^'  ;  —  ^  Iw  •rt.  «  et  a,  tit  2,  de  la  W  du 
20  août  1792  ;  -«•  Attendu  que  de  ces  artieles  et  en  génértl  du  préam- 
bule, de  la  lettre  et  de  l'esprit  de  cette  loi,  il  lésulte  qu'eHe  a  abeU  la 
solidarité^  non-teulement  é  l'égard  de  redonnées  féodales',  mais  en- 
core relativement  aux  rentes  foncières,  soit  qu'elles  résultassent  de  la 
loi  ou  de  la  convention  ;  —  Casse. 
Du  6  oct.  1812.-C.  C,  cb.  civ.-M.  Cassaîgne,  rap. 
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rats  et  qtiasf-contrats  antértenra  un  droit  d'hypothèque  légale 
|ue  n'y  attachait  pas  la  loi  du  temps  où  Ils  se  sont  formés.»  11 
est  vrai  que  le  sort  du  débiteur  et  de  ses  antres  créanciers  est 
m  peu  empiré  par  la  loi  nouvelle  dans  l'espèce  de  la  subroga- 
tion. On  leur  eanse  un  préjudice^  au  moins  éventuel,  parce  qu'ils 
pouvaient  compter  sur  la  négligence  de  la  caution  à  se  faire  sub- 
roger. —  Ce  n'est  pas  sans  hésitation  que  nous  admettons  la 
solution  de  Merlin  et  Prottdhoa^  et  la  règle  générale  posée  par  le 
premier  de  ces  auteurs. 

•  Vie  Une  autre  modification  est  proposée  par  Prondhon 
aa  principe  de  la  non  application  des  lois  nouvelles  aux  contrats 
antérieurs.  Elle  parait  fondée  sur  la  jurisprudence.  —  C'est  qu'il 
n'y  a  pas  rétroactivité  dans  une  loi  qui  subordonne  l'exercice  d'un 
droit  à  certaines  formes,  conditions  ou  diligences,  telles  que  les 
partiesnepuissent  imputer  qu'àleur  propre  incurie  la  perte  qu'elles 
éprouvent  par  suite  de  l'omission  ou  de  l'inexécution  des  formai 
lltés  nouvelles.  ^«•Voyons  comment  on  peut  appliquer  cette  règle, 
et  quelles  applications  en  a  déjà  faites  la  jurisprudence. 

tV9.  Uneloirétroagirait,  en  réduisant  les  intérêts  antérieu- 
rement convenus  entre  les  parties  ;  mais  il  en  est  autrànent,  dit 
Merlin,  si  elle  oblige  le  créancier,  sous  peine  de  déchéance,  à  se 
faire  payer  dans  tel  délai.  Il  conclut  de  laque  l'art.  3277  c.  nap., 
qui  assiilettit  les  intérêts  à  la  prescription  de  cinq  ans,  est  sans 
anoun  doute  applicable  aux  intérêts  échus  depuis  le  code^  et  sti- 
pulés sous  raticlenne  législation  qui  les  soumettait  seulement  à 
la  prescription  tre&tenalre.  -^  Au  principe  posé  par  Merlin,  on 
oppodera  peut-être  divers  arrêts,  qui  ont  jugé  le  contraire,  l(»en 
matière  de  fermages,  prescriptibles  depuis  le  code  par  cylnq  ans, 
et  avant  pai*  trente  (Cass.  21  déc.  181 2,  alT.  Cttvelier,Y.  Prescript.^ 
28  déc.  1813|  aff.  Walsar^  eod,);  2*  en  matière  d'arrérages^  ob- 
jet de  la  même  variation  dans  la  législation  (Paris,  23  juin  1818, 
aff.  d'Arthel,  V»  Succession);  3*  relativement  aux  billets  à  ordre 
souscrits  sous  l'ordonnance  de  1673,  qui  ne  soumettait  à  la  preft* 
cription  quinquennale  que  les  lettres  de  change  (V.  Effets  de  com- 
merce^ n«  809)  ;  il  est  vrai  que  sur  ce  dernier  point  il  a  été  sta- 
■  ^^^^^  I  ■■     ■■ 

(])lMSi)>é«0;--<Molineili  C.  les  clercs  de  Tortonne.)— 19  fév.  179i, 
MolineUl  constitue,  au  profit  du  sémiDaire  des  clercs  de  Tortonne,  sur 
des  immetlbles  indiqués  dans  le  contrat,  un  cens  annuel,  perpétuel  etra- 
ebetable  de  175  Ut.,  moyennant  un  capital  de  5,500  liv.,  monnaie  de 
Piémont. — ^Molineili,  déjà  en  retard  de  payer  les  arrérages  lors  de]la  pu- 
blication du  code  civil,  laissa  encore  s'écouler  plus  de  deux  années,  de- 
puii  cette  publication,  sans  servir  la  renie.— Assigné  le  25  août  1808 
•n  remboursement  du  capital,  conformément  à  l'art.  1912  c.  civ.,  il  ob- 
jecta que  la  rente  avait  été  créée  sous  la  bulle  du  pape  Pie  V,  d'après 
lâqneue,  en  aucun  cas,  et  pour  un  retard,  si  long  qu'il  fût,  de  payer  les 
arrérages,  le  débiteur  ne  pouvait  être  contraint  au  rachat.  Lie  8  juin  1809, 
jugement  qui  condamne  Molinelli  au  remboursement  du  capital. — ^Mais 
le  e  juin  1810,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  de  Gênes  :  a  Attendu  que  la  bulle 
de  Pie  Y,  voulant  êter  tout  soupçon  d'usure,  avait  donné  au  contrat  de 
cens  une  substance  et  une  forme  particulières,  d'après  lesquelles  l'un  des 
contractants  tendait  et  remettait  k.  l'autre,  moyennant  une  somme  prin- 
cipale, le  droit  de  prendre  sur  un  immeuble  désigné  une  rente  annuelle, 
perpétuelle  et  racbetable,  tellement  réelle  que  si  l'immeuble  venait  à  périr  ou 
dinunuer,  la  rente  périssait  ou  diminuait  en  proportion  pour  le  créancier, 
et,  en  aucun  cas,  le  débiteur  ne  pouvait  être  contraint  à  rembourser  le 
upital  pour  quelque  motif  que  ce  fût,  même  de  refard  quelconque,  dans 
le  payement  oes  arrérages;  —  Qu'il  s'ensuivait,  d'une  part,  que  le  cens 
en  question  était  essentiellement  différent  des  rentes  énoncées  en  l'art. 
1912;  que  p]tr  conséquent  cet  article  y  était  Inapplicable;— Qu'il  en  ré- 
fultait  en  même  temps  qu'en  constituant  le  cens  en  question,  conformé- 
ment à  la  bulle  de  Pie  v.  les  parties  étaient  convenues  que  le  débiteur 
ne  pourrait  jamais  être  onligé  au  racbat.  nonobstant  tout  retard  de  paye- 
nent  des  arrérages;  que  c'était  là  un  droit  qui  lui  était  acquis;  qu  on 
ne  pouvait  donc  l'en  priver  en  vertu  de  l'art.  1912,  sans  donner  un  effet 
lètroactif  à  cet  article;  —  Qu'il  n'y  avait  rien  de  contraire  à  induire  de 
'art«  2151  du  code,  qui  ne  permet  au  créancier  d'une  rente  constituée  de 
jottserver,  par  l'inscription,  le  rang  de  son  hypothèque  que  pour  deux 
années  de  rente  et  la  courante,  puisque  le  créancier  peut  prévenir  cet  in- 
convénient en  se  ùiisant  payer  les  rentes  à  mesure  de  leur  échéance  ;r— 
Qu'enfin  il  n'y  avait  pas  non  plus  d'induction  à  tirer  par  analogie  des 
autres  dispositions  du  code  sur  l'inscription  des  anciennes  hypothèques, 
le  rachat  des  anciennes  rentes  foncières,  et  autres  matières  semblables, 
parce  que  le  législateur  s'en  est  expliqué  ;  au  lieu  ^ue,  par  l'art.  1 91 2,  il 
a  laisse  les  anciennes  rentes  sons  le  régime  des  lois  où  elles  ont  été  con- 
stituées, a— Pourvoi  des  clercs  de  Tortonne  pour  violation  de  l'art.  1912 
c.  eiv.-^ Arrêt  (ap.  dél.  en  ch.  du  cens.). 

U  coca;  —  Vu  l'art.  1912  c  civ.;— Et  attendu,  !<>  qu'il  est  de  la 


tué  différemment  (Y.  eoi .)  ;  mais  qu'on  le  remarque  bien,  ces 
décisions  ne  portent  pas  une  atteinte  directe  à  l'exception  que 
propose  Merlin,  et  dont  nous  déduisons  ici  les  conséquences  gé- 
nérales; car  elles  reposent  toutes  sur  l'art.  2281,  dont  elles  en- 
tendent ne  faire  que  l'application.  On  sait  que  cet  article  a  réglé 
formellement  la  durée  de  la  prescription  par  la  loi  du  jour  on 
elle  a  commencé,  si  elle  ne  doit  excéder  trente  ans.  Tout  au  plus 
peut-on  dire  que  le  code  n'a  pas  consacré  en  ce  point  une  doc- 
trine qu'il  eût  pu  adopter  sans  rétroagir.^Elle  a  été  adoptée  par 
le  code  prussien,  comme  l'exprime  l'art.  1 1  des  lettres  patentes, 
qui  en  ordonnent  la  promulgation  (Delvincourt,  1. 1,  p.  7,  u?  2). 
29d.  L'art.  1912  c.  nap.,  qui  contraint  au  rachat  le  débiteur 
d'une  rente  constituée  en  perpétuel,  «s'il  cesse  de  remplir  ses  , 
obligations  pendant  deux  ans,  i»  est-Il  applicable  au  débiteur 
d'une  rente  ancienne,  qui,  depuis  le  code,  a  discontinué  pendant 
deux  ans  le  payement  des  arrérages  ?  —  La  jurisprudence  parait 
désormais  fixée  sur  cette  importante  question,  qui  a  été  l'objet 
de  fréquents  débats.  —S'il  a  été  jugé  d'une  part,  en  effet,  que  le 
débiteur  d'une  rente  perpétuelle  constituée  anciennement  n'est 
pas  passible  du  rachat  autorisé  par  l'art*  1912,  quoiqu'il  ait  dis* 
continué  pendant  deux  ans  depuis  le  code,  le  payement  des  arré- 
rages (Turin,  27  déc.  1806,  aff.  Bruna  (7.  Matterda;  Liège,  IS 
déc<  1808,  aff.  Keymon  (7.  Gamberlin,  et  Toulouse,  6  mars  1 81 1\, 
aff.  Boisredon,Y.  Vente); — Il  a  été  décidé,  au  contraire,  que  la 
constitution  de  rente  étant  un  de  ces  contrats  dont  les  actes  d'exé- 
cution doivent  être  successifs,  et  se  prolongent  pendant  un  es- 
pace de  temps  quelconque,  il  appartient  à  la  loi  de  régir  ceux  de 
ces  actes  qui  ont  lieu  sous  son  empire  et  de  régler  les  consé- 
quences que  leur  omission  doit  avoir  sur  les  droits  respectifls  des 
parties;  qu'en  conséquence,  l'art.  1912  a  rendu  non  résoluble 
pour  défaut  de  payement  des  arrérages,  échus  depuis  le  code,  le 
contrat  de  rente  viagère,  résoluble  pour  cette  cause  à  l'époque  de 
sa  confection,  encore  que  la  rente  fût  constituée  pour  prix  d'uu 
immeuble  (Cass.  5  juill.  et  4  nov.  1812  ;  18  déc.  1822  (i).  «-> 
Conf.  Dijon,  21  Juill.  1809,  aff.  Perret;  Poitiers,  27  déc.  1809^ 

nature  des  cboses,  et  qu'une  rente  foncière  ne  puisse  être  créée  que  par 
|a  tradition  d'un  fonds,  et  qu'une  rente  en  perpétuel,  créée  à  prix  d'ar*- 
gent,  soit  constituée;  de  quelques  fictions  qu'on  ait  accompagné  les  ren- 
tes de  la  dernière  espèce,  quelles  que  soient  les  hypothèques  ou  les  af- 
fectations qu'on  leur  ait  données  sur  des  fonds,  quel  que  soit  le  nom 
qu'on  leur  ait  assigné  :  toutes  ces  choses,  imaginées  pour  dissimuler  le 
prêt  4  intérêt,  ne  peuvent  faire  que  ce  qui  est  ne  soit  pas;  que  la  fiction 
doit  céder  à  la  vérité,  dans  un  royaume  où  la  loi,  étant  générale,  les 
contrats  d'une  même  nature  doivent,  pour  tous  les  citoyens,  être  régis  de 
la  même  manière;— Que,  dans  le  fait,  le  contrat  du  19  fèv.  1794  a  créé 
une  rente  annuelle,  perpétuelle  et  rachetâble  de  175  fr.,  monnaie  de 
Piémont,  pour  le  prix  de  5,500  liv.,  même  monnaie,  somme  qui  a  été 
donnée  par  l'acquéreur  de  la  rente  constituée  de  même  nature  que  celles  qui 
font  l'objet  de  l'art.  1912  du  code;— Attendu,  2«  quel'art.  1912  dispose 
que  le  débiteur  d'une  rente  coi^stituée  en  perpétuel,  peut  être  contraint  ai 
rachat,  s'il  cesse  de  remplir  ses  obligations  pendant  deux  ans;  que  l'ap^ 
plication  actuelle  de  cette  disposition  aux  contrats  de  rentes  ancieano- 
nement  constituées,  n'a  aucun  effet  rétroactif  quand  la  demeure  du  dé* 
biteur  de  remplir  ses  obligations  est  postérieure  b  la  promulgation  du 
code  ;  qu'il  est  toujours  dans  la  puissance  du  législateur  de  régler  pour 
l'avenir  le  mode  d'exécution  des  contrats,  et  de  substituer  le  mode  qui 
convient  au  système  général  qu'il  établit,  à  des  modes  particuliers  qui 
ne  seraient  pas  en  harmonie  avec  le  système  général  :  d'oik  il  résulte 
qu'en  refusant  d'ordonner  le  remboursement  do  capital  de  la  rente  dont 
il  s'agit,  l'arrêt  du  6  juin  1811  est  contrevenu  à  l'art.  1912  c.  eiv»; 
—Casse. 

Du  5  juill.  1812.-G  G.,  sect.  civ.^MM.  Mourre,  pr.-Cassaigae,  np. 

2''  Eêphe:  —  (Lucan  C.  Pérard.)— Un  jugement  du  8  juill.  1807,  et 
un  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Dijon,  du  21  juill.  1809,  avaient  con- 
damné Lucan  à  rembourser  à  Pérard  le  capital  d'une  rente  eonstitoéeea 
1779,  pour  cessation,  prolongée  plus  de  trois  ans  depuis  le  code  civil, 
du  payement  des  arrérages. — ^Pourvoi  de  Lucan^  pour  fausse  application 
de  l'art.  1912  c.  civ.— Arrêt. 

La  cour;— Attendu,  1«  qu'il  appartient  k  la  loi  de  régir  les  faiU  qui 
se  passent  sous  son  empire  et  d'y  attacher  les  peines  qu'elle  trouve  con* 
veoables  pour  le  maintien  du  nouvel  ordre  qu'elle  établit;  que,  par  con- 
séquent, on  ne  peut  accuser  d'effet  rétroactif  l'art.  1912  c.  civ.  lorsqu'on 
l'applique  aux  anciennes  rentes  constituées  pour  les  arrérages  que  le  dé- 
biteur a,  pur  son  fait,  laissé  courir,  échoir,  et  a  cessé  de  payer  pendant 
deux  années  consécutives  depuis  sa  publication;— Attendu,  2*  qu'il  ré- 
sulte de  l'art.  19li,  qu'a  défaut  de  payement  des  arrérages  d'une  rente 
constituée  pendant  deux  ans,  le  capital  en  est  exigible,  et  que  le  débiteur 
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aff.  fiordageC.  Pasquier;  Besançon,  13  mars  1810,  aff.  Longe-     ville; Bordeaox,  25 avril  1811, aff.Belainnd; Tarin,  S  mai  1811, 


peut  être  conlraint  aa  remboursemeot  du  capital;  qu'il  suit  de  cee  ex- 
pressions qu'en  ce  cas  le  débiteur  est  obligé  au  remboursement,  comme 
si  la  clause  était  écrite  dans  le  contrat^  et  que,  par  suite,  ce  titre  est 
exécutoire  par  toutes  les  voies  de  droit;  que  si  l'art.  1184  pose  en  prin- 
cipe général  qu'on  doit  se  pourvoir  par  action  dans  le  cas  d'une  condi- 
tion résolutoire  sous-entendue,  ce  principe  est  inapplicable  à  Tespéce, 
qui  est  spécialement  régie  par  les  art.  1912  et  1915  ;  qu'enfin,  si  le  dé- 
biteur a  des  moyens  valables  à  opposer  contre  l'exigibilité  du  principal, 
il  peut  les  faire  valoir,  en  s'opposant  à  l'exécution,  ainsi  que  de  droit; 
ce  qui  concilie  à  la  fois  l'intérêt  des  parties  et  celui  de  la  loi;— Rejette. 

Du  i  noT.  1818.-G.  C,  cb.  civ.-MM.  Muraire,  l^*  pr.-Cassaigne, 
rap.-Leroy  et  Raoul,  av. 

5«  BipiDê  t  — •  (Gaucourt  et  Jebannot  C.  Brun.)  —  Le  11  flor.  an  7, 
la  marquise  de  Brun  vendit  à  la  baronne  de  Reynach  plusieurs  domaines 
qui  composaient  toute  sa  fortune,  moyennant  la  somme  de  500,000  fr., 
pour  laquelle  il  lui  fut  constitué  une  rente  viagère  réversible  sur  la  tête 
du  sieur  de  Scey,  marquis  de  Brun,  son  fils  adoptif.  L'acte  de  vente  est 
conçu  en  ces  termes  :  «La  présente,  pure  et  perpétuelle  vente  est  faite, 
moyennant  le  prix  et  somme  de  500,000  fr.,  de  laquelle  la  venderesse 
se  reconnaît  pour  être  payée^  en  ce  que  Tacbeteresse  a  créé  et  constitué 
par  ces  présentes ,  au  profit  de  la  demoiselle  de  Brun  et  de  Joseph  de 
Bran,  son  fils  adoptif,  acceptant,  tant  pour  elle  que  pour  sondit  fils,  la 
rente  annuelle  et  viagère  de  50,000  fr.  à  elle  payable,  et,  après  elle,  à 
sondit  fils.  Et  au  moyen  de  l'exécution  de  tout  ce  que  dessus,  ladite  ven- 
deresse s'est  dévêtue,  désistée  et  départie,  en  faveur  de  l'acbeteresse, 
de  tous  les  objets  compris  en  la  présente  vente,  dont  elle  pourra  prendre 
possession  quand  bon  lui  semblera,  déclarant,  cette  première ,  n'y  plus 
tenir  que  précairement;  à  relTet  et  pour  sûreté  de  toutquoi .  les  parties, 
chacune  en  ce  qui  la  concerne,  pour  elles  et  les  leurs,  solidairement, 
ont  obligé  leurs  biens  présents  et  futurs,  étant  de  plus  expliqué  que  tous 
procès  en  revendication  resteront  à  la  charge  de  Tacheteresse,  sans  in- 
demnité.»—  Les  arrérages  de  la  rente  viagère  constituée  par  le  contrat 
qu'on  vient  de  lire  n'ont  jamais  été  payés  par  la  baronne  de  Reynach, 
acheteresse,  et  aucune  inscription  n'a  été  prise  pour  conserver  le  pri- 
vilège du  mineur  de  Brun ,  dont  les  droits  se  sont  ouverts  par  le  décès 
de  la  marquise  de  Brun ,  arrivé  au  mois  de  septembre  1799.  —La  ba- 
ronne de  Reynach  a  revendu  partiellement  au  comte  de  Scey,  père  du 
marquis  de  Brun ,  tous  les  biens  qu'elle  avait  acquis  par  l'acte  du  1 1  fior. 
an  7. — Le  comte  de  Scey  les  a  successivement  hypothéqués  à  un  grand 
nombre  de  créanciers  dont  les  inscriptions  excèdent  de  beaucoup  leur 
valeur. — Devenu  majeur,  le  marquis  de  Brun  a  intenté  l'action  résolu- 
toire de  la  vente  du  11  flor.  an  7,  pour  défaut  de  payement  des  arrérages 
de  la  rente  viagère  qui  formait  le  prix  des  immeubles  aliénés,  contre  le 
comte  de  Scey  et  la  baronne  de  Reynach.— Sont  intervenus  plusieurs 
des  créanciers  du  comte  de  Scey,  notamment  la  dame  de  Gaucourt  et  le 
sieur  Jebannot. — 28  juin  1819,  jugement  du  tribunal  civil  de  Besançon, 
qui  rejette  l'action  en  résolution  :  —  Attendu  que  la  constitution  d'une 
rente  viagère  de  50,000  fr.  au  profit  de  la  marquise  de  Brun  et  de  son 
fils  adoptit,  avait  fait  novation  à  la  créance  qu'elle  avait  comme  ven- 
deresse; que,  dès  lors,  le  marquis  de  Brun  n'était  point  en  droit  de  de- 
mander la  résolution  uu  contrat  de  vente  pour  défaut  de  payement  des 
arrérages  do  la  rente.  — 11  déc.  1819,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  de 
Besançon  :—  a  Considérant  que  l'acte  du  11  flor.  an  7  est  un  contrat  dont 
toutes*  les  clauses  sont  indivisibles,  par  lequel  la  marquise  de  Brun  ne 
s'est  désistée  de  ses  biens  que  moyennant  l'obligation  contractée  par  la 
baronne  de  Reynach,  d'exécuter  toutes  les  clauses  du  contrat;  que  le 
payement  de  la  rente  viagère,  stipulée  au  profit  de  la  venderesse  et  de 
son  fils  adoptif,  est  le  véritable  prix  de  la  cession  de  ces  biens;  qu'en 
consultant  les  termes  du  contrat  et  l'intention  des  parties ,  il  n'y  a  pas 
en  une  seconde  obligation ,  qui  aurait  opéré  une  novation  de  la  première; 
—  Qu'il  résulte  de  ce  contrat  une  action  résolutoire  au  profit  de  la  ven- 
deresse, lorsque  le  prix  n'est  pas  payé,  et  lorsqu'il  n'existe  aucune  sûreté, 
aucun  moyen  de  pouvoir  en  obtenir  le  payement  ;  que  ces  deux  circon- 
stances se  rencontrent  dans  l'affaire  actuelle  ;  —  Que  d'après  la  jurispru- 
dence ancienne,  sous  l'empire  de  laquelle  le  contrat  du  11  flor.  an  7  a 
été  passé,  les  ventes  à  rentes  viagères  étaient  soumises,  comme  les  autres, 
à  cette  action  résohitoire;  que  le  code  civil  les  y  assujettit,  lorsque  les 
sûretés  promises  ne  sont  pas  fournies,  ou  cessent  d'exister,  ce  qui  doit 
s'entendra,  à  plus  forte  raison ,  du  cas  où  la  sûreté  légale  n'existerait  pas, 
on  serait  éteinte; — Que  le  marquis  de  Bran ,  fils  adoptif  de  la  vende- 
resse et  son  héritier  universel,  a  hérité  de  toutes  ses  actions  actives  et 
passives,  et  que  si  l'intérêt  doit  être  considéré ,  il  est  certain  qu'il  est 
bien  intéressé  à  demander  la  résolution  de  l'acte  du  11  flor.  an  7;  de 
tout  quoi  il  résulte  qu'il  est  également  recevable  et  fondé.  » 

*  Pourvoi  de  la  dame  de  Gaucourt  et  du  sieur  Jebannot  :  1*  pour  vio- 
lation des  art.  1871  et  1S78  c.  civ.,  sur  la  novation,  en  ce  que  la  cour 
avait  prononcé  la  résolution  de  la  vente  du  11  flor.  an  7.  pour  défaut  do 
payement  des  arrérages  de  la  rente  viagère,  alors  que  lacté  du  11  flor. 
an  7,  renfermait  deux  contrats,  l'un  de  vente,  consommé  par  la  quittance 
de  la  somme  de  500,000  fr.,  qui  en  était  le  prix;  l'autre,  de  constitu- 
tion de  cette  somme  en  une  rente  viagère  dfJM^OOO  fr.;  S«  pour  vio- 


lation des  art.  1977  et  1978  c.  civ.  en  ce  que,  même  en  admettant  que 
l'acte  du  11  flor.  an  7  pût  être  considéré  comme  ne  formant  qu'un  seul 
contrat  par  lequel  les  biens  qui  y  sont  énoncés  auraient  été  transportés 
À  là,  baronne  de  Reynach,  moyennant  une  rente  viagère  de  50,000  fr., 
l'art.  1978  ne  permettait  pas  d'ordonner  la  rentrée  du  marquis  de  Bran 
dans  ses  biens,  à  défaut  de  payement  des  arrérages  ;  mais  que  cet  article 
ne  lui  laissait  que  le  droit  de  les  faire  vendre  et  de  faire  ordonner  sur  le 
produit  de  la  vente  l'emploi  d'une  somme  suiBsante  pour  le  service  de 
ces  arrérages. — Les  demandeure  ont  prétendu  que  la  novation  sur  la- 
quelle ils  fondaient  leur  premier  moyen  résultait  de  Tintention  des  parties, 
manifestée  par  la  clause  même  du  contrat  que  nous  avons  transcrite  dans 
l'exposé  des  faits  et  des  principes  de  la  matière.  Sur  ce  point,  ils  in- 
voquaient l'opinion  de  Polhier,  qui  (Traité  des  oblig.,  n<»  559,  §  5)  dé- 
cide que  la  constitution  d'une  rente  pour  le  prix  d'une  somme  due  par 
le  constituant  renferme  essentieUemeot  une  novation ,  et  la  doctrine  de 
M.  Toullier,  qui  enseigne  positivement  (t.  6 ,  n*  505),  que  le  vendeur 
qui  convertit  le  prix  de  la  vente  d'un  héritage  en  une  rente  constituée, 
même  par  le  contrat  de  vente ,  n'a  point,  s'il  ne  l'a  réservé,  le  droit  de 
faire  résoudre  la  vente,  au  préjudice  des  tiers,  à  défaut  de  payement  de 
la  rente,  parce  que  le  convertissement  du  prix  de  la  vente  en  rente  con- 
stituée opère  une  novation  qui  éteint  la  dette  antienne,  et,  par  conséquent, 
les  droits  qui  y  sont  attachés.  Les  demandeurs  concluaient  de  là  que 
l'action  en  résolution  de  la  vente  du  11  flor.  an  7  avait  été  irrévocablement 
éteinte  par  le  payement  du  prix  opéré  au  moyen  de  la  constitution  de 
rente  viagère,  et  qu'il  ne  pouvait  rester  au  vendeur  d'autre  droit  qae 
celui  de  demander  la  résiliation  de  ce  contrat  de  constitution  de  rente, 
s'il  se  trouvait  dans  l'un  des  cas  auxquels  la  loi  a  attaché  cette  résiliatioD. 
— Sur  le  second  moyen,  qui  parait  avoir  seul  déterminé  l'arrêt  que  nous 
rapportons,  les  demandeurs  ont  soutenu,  que,  d'après  les  principes  da 
droit  romain  et  de  l'ancienne  jurispradence,  le  contrat  dont  il  s'agit  n'était 
pas  sujet  à  l'action  résolutoire  ;  que  ces  principes  n'autorisaient  la  réso- 
lution de  la  vente  pour  défaut  de  payement  du  prix ,  qu'autant  qu'elle 
n'était  pas  à  terme  (Instit.,  tit.  De  nr,  di9it,,%  1)  ;  qu'en  tous  cas,  l'examen 
de  l'ancien  droit  devenait  inutile ,  la  question  ne  devant  se  résoudre 
que  par  le  code  civil,  ainsi  que  l'a  fréquemment  jugé  la  cour  de  eaa* 
sation  pour  l'application  de  l'art.  1912  (Y.  les  arrêts  ci-dessus  rapportés). 
—  Sur  l'objection  tirée  de  ce  que  la  rente  était  le  prix  d'une  vente,  les 
deggandeurs  opposaient  les  termes  formels  de  l'art.  1978,  qui  n'autorise 
le  créancier,  pour  défaut  de  payement  des  arrérages,  ni  à  demander  le 
remboursement  du  capital,  ni  a  à  rentrer  dans  le  fonds  par  lui  aliéné.  » 
-^  Du  reste,  ils  n'ont  développé  que  les  motifs  de  l'arrêt  qui  suit. 

Le  marquis  de  Brun,  défendeur,  s'est  attaché  d'abord  à  prouver  qu'il 
n'y  avait  pas  novation  du  contrat  de  vente  en  une  constitution  simple  de 
rente  viagère,  et  que  le  contrat  conservant  sa  nature,  devait  être  réso- 
luble pour  non-payement  du  prix.  —  Trois  conditions,  a-l-il  dit,  sont 
nécessaires  pour  opérer  la  novation  :  une  obligation  ancienne,  une  obli- 
gation nouvelle  et  la  volonté  d'innover,  ohligatio  nova ,  vetuë,  ammut  no- 
«andt  ( Vinnius^  Partit,  jurû.,  lib.  2,  cap.  75).  D'abord,  il  serait  im- 

!)Ossible  de  distinguer,  dans  l'acte  du  11  flor.  an  7,  deux  obligations; 
a  constitution  de  rente  viagère  se  trouvant  écrite  dans  la  même  phrase 
que  la  fixation  du  prix ,  il  est  impossible  d'assigner  un  instant  physique 
où  la  baronne  de  Reynach  aurait  été  obligée  de  payer  autre  chose  que 
la  rente  viagère  de  50,000  fr.  ;  l'intention  d'innover  n'existe  pas  da- 
vantage. Dans  le  dernier  état  du  droit  romain,  suivi  au  parlement  de 
Franche -Comté,  comme  l'attestent  Grivel  (décision  111)  et  Séguin 
(Comment,  sur  les  Institutes  ),  il  fallait  une  déclaration  expresse  pour 
opérer  novation.  Si  le  code  civil  n'a  pas  porté  la  rigueur  jusque-là,  il 
faut  du  moins ,  d'après  ce  code,  que  la  volonté  de  faire  novation  lésulte 
manifestement  de  1  ensemble  de  l'acte.  Or,  bien  loin  que  la  volonté  d'in- 
nover soit  clairement  manifestée  dans  l'acte  du  11  flor.  an  7,  on  y  voit, 
au  contraire,  que  la  venderesse  déclare  ne  se  dessaisir  de  ses  droits  de 
propriété  qu'au  moyen  de  l'exécution  des  engagements  que  l'acquéreur 
contracte  envers  elle.  Le  défendeur  oppose  à  l'opinion  de  Potbier  celle 
de  M.  Jtferlin  (Rép.,  V  Novation  ) ,  et  fait  observer  que  si  M.  Toullier 
voit  une  novation  dans  la  constitution  d'une  rente  viagère  pour  paye- 
ment du  prix  d'un  immeuble,  cet  auteur  suppose  deux  actes  différents, 
et  que,  dailleure,  il  émet  l'opinion,  t.  7,  p.  il 4  de  son  ouvrage,  que 
lorsque  le  vendeur,  comme  dans  l'espèce ,  ne  se  dessaisit  que  moyen- 
nant l'exécution  d'un  second  contrat,  cette  déclaration  n'est  point  insi- 
gnifiante et  de  style ,  mais  doit  avoir  l'eûet  d'une  condition  résolutoire 
pour  le  cas  d'inexécution.  —  Après  s'être  livré  à  une  discussion  fort 
étendue  sur  cette  question  de  novation ,  que  la  cour  de  cassation  a  sup- 
posée résolue  pour  la  négative ,  le  défendeur  s'est  appliqué  à  démontrer 
que  l'art.  1978  n'était  pas  applicable,  par  une  triple  raison  :  1«  Cet  ar- 
ticle ne  refuse  l'action  en  résolution  du  contrat  de  rente,  que  pour  le 
ieul  cas  du  retard  du  payement  des  arrérages.  Or  l'arrêt  attaqué  a  dé^ 
cidé  qu'au  défaut  de  payement  se  réunissaient  deux  autres  circonstances 
impérieuses  :  la  perte  de  toutes  sûretés  et  l'impossibilité  absolue  d'exé- 
cution ,  le  créancier  de  la  rente  n'ayant  conservé  aucune  hypcrflièque  sur 
les  biens  vendus,  et  la  valeur  de  ces  biens  étant  inférieure  au  montant 
d4ie  autres  dettes  dont  ils  sont  grevés.  L'arrêta  donc  bien  jugé.  —Pour 
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aflT.  Cttnpana;  Caen,  i'«  cb.^  18  nov.  1812^  aff.  Leporcher; 
Braxelles,  26  mars  1813,  aff.  Prévost;  Toulouse,  S^Juill.  1813, 
aff.  Delga,  et  Req.  1 0  nov.  1 8 1 8,  MM.  Henrion,  pr.,  Dunoyer,  rap., 
aff.  Prochasson  C.  Belletète). —  La  même  doctrine  est  enseignée 
par  MM.  Delvincourt,  1. 1 ,  p.  7,  n«  2  ;  Duranton,  1. 1 ,  n^"  64  ;  Mailher 
de  Chassât,  t.  2,p.  221,  n»  l2;Marcadé,  1. 1,  p.  61,  n»  12;  Ri- 
ctielot,  t.  1,  p.  55;  Zachariae  et  ses  annotateurs,  t.  1,  p.  52.  — 
Avant  que  la  Jurisprudence  se  montrât  si  imposante  par  le  grand 
nombre  de  ses  monuments,  et  que  la  discussion  si  fréquemment 
renouvelée  eût  fait  naître  de  nouvelles  lumières,  Chabot,  Quest. 
trans.,  v«  Rentes,  et  Proudhon,  Cours  de  droit  franc.,  1. 1,  p.  40, 
n»  7,  avaient  exprimé  l'opinion  contraire. Tous  deux  invoquaient  le 
principe  général  que  les  effets  des  contrats  se  règlent  par  les  con- 
ventions tacites  qui  y  sont  stipulées,  par  la  loi  du  temps  où  lin 
sont  passés,  <i  perdant  de  vue,  dit  Merlin,  cet  autre  principe  non 
moins  constant  (répété  par  tous  les  arrêts  que  nous  avons  cités 
ea  faveur  de  son  opinion,  et  dont  nous  verrons  des  applications 
nouvelles  en  traitant  du  mode  d'exécution  des  contrats  et  juge- 

mettre  cette  vérité  dans  foat  son  joar,  il  convient  de  rappeler  ici  l'ordre 
et  rècoBomie  du  code  sur  l'exécution  des  contrats.  L'art  1184  pose 
pour  principe  général  applicable  à  tontes  les  conventions ,  que  la  condi- 
tion résolutoire  est  sous-entendue  dans  tous  les  contrats  synallagmati- 
ques.  L'application  de  cette  règle  générale  est  faite  ensuite  aux  divers 
contrats  en  particulier,  savoir  :  à  la  vente,  par  les  art.  1654  et  1658  ; 
aux  contrats  de  constitution  de  rente  perpétuelle,  par  l'art.  1012,  et  aux 
rentes  viagères,  par  les  art.  1977  et  1078.  D'après  l'art.  1912,  il  y  a 
liea  a  la  resolution  du  contrat  de  rente  perpétuelle,  pour  deux  causes  : 
«  l«si  le  débiteur  cesse  de  remplir  ses  obligations  pendant  deux  années; 
S»  s'il  manque  à  fournir  au  préteur  les  sûretés  promises  par  le  contrat.  » 

—  L'art.  1977  rend  commune  aux  rentes  viagères  la  seconde  partie  de 
l'art.  1912.  Quant  &  la  première  (le  Défaut  de  payement  des  arrérages) , 
le  législateur  a  pensé  qu'il  serait  trop  rigoureux  d'appliquer  une  pareiUe 
peine  pour  défaut  de  service  de  la  rente  viagère  pendant  deux  années. 
Pourquoi  cette  distinction  entre  les  rentes  constituées  et  les  rentes  via- 
gères ?  Vient-elle  de  ce  que  la  résolution  du  contrat  de  rente  viagère  serait 
contraire  a  son  essence?  Non,  sans  doute,  car  si,  malgré  l'exception 
portée  dans  l'art.  1978,  les  parties  conviennent  que  le  seul  défaut  do 
payement  d'un  ou  deux  termes  des  arrérages  donnera  lieu  à  la  résolu- 
tioo,  cette  clause  doit  être  obser?ée,  ainsi  que  l'a  décidé  la  cour  de 
cassation,  par  un  arrêt  du  28  mars  1817.  L'art.  1978  est  une  excep- 
tion faite  pour  les  rentes  viagères  à  la  règle  généride  établie  par  l'art. 
1184  pour  tous  les  contrats  synallagmatiques.  Or,  d'une  part,  il  est  de 
principe  que  l'exception  confirme  la  règle  incatibiuwm  exeeptis;  d'autre 
part,  il  n'est  pas  permis  d'étendre  l'exception  au  delà  de  ses  bornes  : 
donc  l'arrêt  attaqué  aurait  violé  l'art.  1978,  qui  ne  fait  exception  que 
pour  le  seul  défaut  de  payement  des  arrérages,  s'il  l'eût  étendu  aux  deux 
antres  circonstances  qu'il  a  constatées ,  savoir,  le  défaut  de  sûretés  et 
rimpossibilité  absolue  d'exécution.  Pour  donner  un  autre  sens  à  l'art. 
1978,  il  faudrait  supposer  que  le  législateur  a  voulu  réduire  le  créancier 
de  la  rente  viagère  à  la  cruelle  nécessité  de  perdre  la  chose  et  le  prix. 

—  En  vain  on  oppose  que  l'art.  1977  ne  parle  que  du  defaat  de  dation 
des  sûretés  promises  au  moment  du  contrat,  et  non  pas  de  leur  perte 
survenae  depuis,  et  qu'aucune  sûreté  n'a  été  stipulée  dans  le  contrat  du 
11  flor.  an  7.  Cette  distinction  entre  la  perte  des  sûretés  survenue  de- 
puis le  contrat,  et  la  non-dation  des  sûretés  promises,  est  réprouvée 
par  la  jurisprudence.  En  effet,  la  cour  de  cassation  a  décidé,  par  trois 
arrêts  des  29  janv.  1810,  4  mai  1812, 17  mars  1818,  v»  Rente,  qu'il  y 
avait  lie»  à  la  résiliation  d'un  contrat  de  rente,  en  vertu  de  l'art.  1912 
€.  nap.,  quoique  les  sûretés  promises  eussent  été  fournies,  par  cela  seul 
que ,  depuis,  le  débiteur  avait  morcelé  l'hypothèque,  en  faisant  des  ven- 
tes partielles  des  immeubles  qui  y  étaient  affectés ,  sans  charger  les  ac- 
quéreurs de  payer  la  rente.  —  Dans  l'espèce  de  ces  trois  arrêts ,  il  s'a- 
gissait, il  est  vrai,  de  l'application  de  l'art.  1912  relatif  aux  rentes 
perpétuelles;  mais  on  a  vu,  que  l'art.  1977,  relatif  aux  rentes  viagères, 
est  absolument  semblable;  il  y  a  donc  même  raison  de  décider.  Au  sur- 
plus, cette  jurisprudence  a  été  appliquée  à  des  rentes  viagères  constituées 
pour  ventes  d'immeubles,  par  trois  arrêts  de  cours  souveraines,  Gol- 
mar,  25  août  1810;  Dijon,  14  mars  1817,  et  Riom,  4  août  1818, 
V*  Rente*  —  Enfin  le  marquis  de  Brun  invoquait  une  consultation  déli- 
bérée en  sa  faveur  par  MM.  Darrieux,  Delacroix-Frâinville ,  Lacal- 
prade,  Delvincourt,  Guichard  père,  Dupin  et  ]^icod.  — Arrêt  (après 
délib.  en  la  ch.  do  cous.). 

La  cour;  ^  Vu  les  art.  1977  et  1978  c.  civ.  ;  —  Attendu  que  dans 
les  contrats  dont  les  actes  d'exécution  doivent  être  successifs,  et  se  pro- 
longer pendant  un  espace  do  temps  quelconque ,  il  appartient  à  la  loi  de 
régv  ceux  des  ces  actes  qui  ont  lieu  sous  son  empire,  et  de  régler  les 
conséquences  que  leur  omission  doit  avoir  sur  les  droits  respectifs  des 
parties;  que  ce  principe  a  été  reconnu  lorsqu'il  s'est  agi  de  l'art.  1912 
Çt  CIT.,  k  des  contrats  de  constitatjon  de  rente,  aolériears  ^  la  publica- 
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ments),  que  le  législatenrpent,  à  raison  des  nouveaux  besoimsdo 
la  société,  et  pour  assurer  d'antant  mieux  l'exécution  des  con* 
trats,  imposer  au  maintien  des  droits,  qui  sont  résultés  d'une 
convention  antérieure,  une  condftionnouvelie,  dont  Tinaccomplis^ 
sèment  ne  puisse  être  imputé  qu'à  la  négligence  ou  à  la  mauvaise 
foi  de  la  personne  chargée  de  la  remplir.  »  —  La  jurisprudence 
de  la  cour  de  Bruxelles  a  subi  plusieurs  vicissitudes.  Contraire 
d'abord  aux  derniers  arrêts  cités,  et  devenue  conforme  «  Consi- 
dérant,  porte  un  arrêt,  que  l'art.  1912  c.  nap.  est  applicable  aux 
rentes  constituées  avant  la  publication  du  code,  d'après  le  der* 
nier  état  de  lajurisprudencip»  (Bruxelles,  l^ch.,  26  mars  1815, 
aff.  Prévost  C.  Lagacbe) ,  elle  est  revenue  à  sa  première  inter* 
prétation  (Bruxelles,  14  fév.  1816,  aff.  N...;  16  mars  1818,  aff. 
N...).  Mais  dans  l'intervalle  de  ces  deux  arrêts,  en  était  intervena 
un  autre  du  1 6  Juill.  1817,  conforme  de  nouveau  à  la  jurispru- 
dence de  la  cour  suprême.  Celui-ci,  attaqué  en  cassation,  a  été 
maintenu  (G.  sup.  de  Bruxelles,  8  mat  1820j  (1),  après  une  dis- 
cussion solennelle,  et  par  une  décision  dont  les  motifo  résument 

tion  de  ce  code,  et  que  les  mômes  motifs  doivent  le  faire  admettre  à  Té- 
gard  des  contrats  &  rente  viagère;  qu'ainsi,  c'est  d'après  les  dispositions 
du  code  civil  que  doit  être  jugée  la  cause  aclueUo  ;  — Attendu  qu'aa 
chapitre  particulier  de  ce  code  est  spécialement  consaue  k  régler  toat 
ce  qui  concerne  le  contrat  de  rente  viagère;  qu'il  résulte  de  l'art.  1978, 
faisant  partie  de  ce  chapitre,  que  le  seul  défaut  de  payement  des  arré« 
rages  de  la  rente  n'autorise  pas  celui  à  qui  elle  est  due  a  (aire  résilier 
le  contrat;  que  la  loi  ne  distingue  pas  entre  un  défaut  momentané  de 
payement,  et  un  défaut  définitif;  mais  qu'elle  déclare,  d'une  manière 
absolue,  que  le  défaut  de  payement,  de  quelque  cause  qu'il  provienne ,  ne 
peut  pas  suIBre  pour  faire  prononcer  cette  résiliation  ;  que,  lorsque  l'art. 
1977  dispose  qu  elle  peut  être  demandée,  si  celui  qui  a  constitué  la  rente 
ne  donne  pas  les  sûretés  stipulées  pour  son  exécution,  il  faut  entendre 
les  sûretés  convenues  et  exigées  dans  le  contrat  même,  telles  qu'un  bail 
de  caution^  une  concession  d'hypothèque  et  autres  sem!)laJ>les  parce  que 
la  stipulation  suppose  nécessairement  la  convention,  et  n'est  que  la  con- 
vention elle-même  ;  —  Attendu ,  en  fait,  qu'aucune  sûreté  ne  fut  stipu- 
lée dans  le  contrat  du  11  flor.  an  7;  u'oû  il  suit,  qu'en  déclarant  ce 
contrat  résolu,  pour  cela  seul  que  la  rente  dont  il  s'agit  n'avait  pas  été 
payée,  et  qu'il  n'existait  aucune  sûreté,  aucun  moyen  de  pouvoir  en  ob- 
tenir le  payement,  la  cour  a  faussement  interprété  l'art.  1977  c  civ.et 
formellement  violé  l'art.  1978  du  même  code;  — Attendu  que  le  sieur 
de  Scoy  fils  n'avait  été  débouté  de  la  demande  qu'il  avait  formée  contre 
son  père,  en  payement  des  arrérages  de  ladite  rente  avec  hypothèque  lé- 
gale sur  ses  biens,  que  par  suite  de  la  disposition  qui  déclarait  résolu  le 
susdit  contrat;  que,  dès  lors,  il  devient  indispensable  d'annuler  dans  sèa 
entier  l'arrêt  dénoncé,  et  de  renvoyer  la  cause  devant  une  autre  cour  pour 
y  être  fait  droit  sur  toutes  les  demandes  et  prétentions  des  parties;— -Casse. 
Du  18  déc.  182S.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Tnnquola^,  lap.* 
Joubert,  av.  géo.,  c  conf.-Delagrange,  Béguin  et  Jarre»  av. 

(1)  (N...)  — ^  La  cona;  —  Attendu  jue,  dans  la  règle  générale,  la 
loi  nouvelle  n'enlève  aucun  droit  acquis  irrévocablement,  et  conséqoen- 
ment  ne  rétroagit  pas  lorsqu'elle  ne  fait  rien  autre  chose  sinon  de  dé- 
'  terminer  l'effet  qu'aura  au  futur  la  négligencn  évcnlufllc  ou  la  cessation 
de  la  part  d'un  débiteur  de  satisfaire  À  ses  obligations,  fussent-elles 
même  contractées  antérieurement  à  l'intimation  de  cette  loi  nouvelle; 
que  spécialement  l'application  de  l'art.  1912  du  même  code  aux  contrats 
de  renies  anciennement  constituées  n'a  pas  l'effet  rétroactif  prohibé  par 
l'art.  2,  quand  la  demeure  du  débiteur  do  remplir  ses  obligations  est 
postérieure  à  la  promulgation  du  code  ;  qu'il  est  toujours  dans  la  puis- 
sance du  législateur  de  régler  pour  l'avenir  les  faits  futurs  ou  l'omis- 
sion future  des  faits,  qui  concernent  l'exécution  des  contrats  passés  an- 
térieurement, et  de  fixer  l'effet  que  ces  faits  ou  leur  omission  doivent 
produire  sur  rexécution  du  contrat  de  rente  ;  que,  dans  l'espèce,  cette 
puissance  peut  d'autant  moins  être  contestée  au  législateur  que  ce  règle- 
ment, introduit  par  la  disposition  de  l'art.  1912,  tend  d'un  côté  à  coor- 
donner le  tout  dans  un  nouveau  système  général  do  l'État,  en  y  adoptant 
ces  choses  particulières,  qui  sans  cela  ne  seraient  pas  en  harmonie  avec 
le  système  générai;  — Attendu  que  l'art.  1912,  conçu  en  termes  gén^ 
raux  et  indéfinis,  comprend  évidemment  dans  sa  disposition  illimitée  des 
renies  créées  antérieurement  à  sa  publication  comme  eelles  eonstitaées 
postérieurement;  qu'il  est  d'autant  plus  certain  que  le  législateur  l'a 
voulu  ainsi,  qu'en  dénaturant  en  quelque  sorte  dans  le  nouveau  système 
général  les  contrats  des  rentes  anciennement  constituées,  il  a  inséré  dans 
le  code  civil  plusieurs  dispositions  désavantageuses  aux  créanciers,  qui 
toutes  s'appliquent  aux  rentes  anciennes  comme  aux  nouvelles,  et  cela  non* 
obstant  que  les  créanciers  pourraient  dire,  à  cet  égard,  qu'ils  n'auraient 
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fidèlement  tout  ce  qai,  depuis  le  code,  a  été  dit  sur  cette  matière 
et  paraissent  propres^  selon  l'expression  de  Merlin^  à  mettre  enfin 
nn  terme  à  tons  les  dootes.  Quoi  qu'il  en  soit,  MM.  Valette  sar 
Proudhon,  1. 1,  p.  67  ;  Demolombe,  1. 1 ,  n»  55,  et  Duvergler,  sur 
Tottlliery  t.  i,  p.  81^  se  sont  prononcés  depuis  en  faveur  du  dé- 
biteur de  la  rente. 

994.  Faut^ll  également  décider  que  l'art.  1978  c.  nap.,  qui 
déolare  non  résoluble  pour  défaut  de  payement  des  arrérages  le 
contrat  de  rente  viagère,  s'applique  aux  contrats  antérieurs,  pas- 
sés 60U8  une  loi  qui  autorise  la  résolution  pour  cette  cause? — 11 
a  été  jugé,  d'une  part,  que  la  rente  constituée  pour  un  capital, 
•oas  une  loi  qui  déclarait  le  contrat  résoluble  pour  défaut  de 
ptyement  des  arrérages,  est  devenue  non  résoluble  pour  cette 
eanse  en  vertu  de  l'art.  1978,  si  la  cessation  de  payements  a  eu 
Ueu  depuis  le  code,  et  surtout  si,  comme  dans  l'espèce,  la  réso- 
tation  est  demandée  par  les  héritiers  du  constituant,  et  qu'il 
soft  dit  formellement  dans  l'acte  de  constitution  que  les  héri- 
tier ne  pourront,  sous  quelque  prétexte  ou  raison  que  ce  puisse 
être,  exiger  le  capital  abandonné  à  fonds  perdu  (Gass.  17  juill. 
i824  («);  et  19  août  1826,  aff.  Gosselin,  V.  Obligation).  — Mais 
il  «  été  décidé,  d'autre  part  :  l»  quel'art.  1978  du  code  Napoléon 
m'eat  pas  applicable  à  une  rente  viagère,  constituée  sous  une  lé- 
gislation d'après  laquelle  le  défaut  de  payement  des  arrérages 
autorisait  la  résolution,  si  cette  résolution  a  été  demandée  et  que 
la  contestation  se  soit  engagée  avant  le  code  (Keq.  12  janv. 
1807)  (2);  —  2«  Qu'il  en  serait  de  même  encore  que  Taction  en 

hiduire  ane  coDveDtloa  particolière,  qui  dût  empêcher  l'application  de 
l'art,  leiaai'espèce. 

Du  a  mai  18i0.-G«  sapérieare  de  Bruxelles. 

(!)  Btpèee:  —  (De  Marchais  C.  Delabartbe.)  —  S2  mars  1785,  acte 
aotarié  pr  lequel  les  deux  demoiselles  Bonfils  et  Jamin,  créanciers  entre 
eax  trois,  et  par  portion  égale,  de  Duquenel  ponr  une  somme  de 
S00,000  fr..  ia  délaissent  et  abandonnent,  moyennant  une  rente  annuelle 
de  Si. 000  liv.  sur  leurs  trois  tètes,  8,000  Ut.  pour  chacun  d'eux.  11  est 
dit,  dans  ce  contrat,  qu'au  décès  do  dernier  mourant  la  rente  sera 
éteinte  pour  toujours,  sans  que  les  héritiers  deb  demoiselles  Bonfils  et  du 
sieur  Jamin  puissent,  sous  quelque  prétexte  ou  raison  que  ce  puisse  être, 
prétendre  exiger  le  capital  qui  a  été  abandonné  à  fonds  perdu.— En  1807, 
mort  des  demoiselles  Bonfils.— 11  parait  qu'en  1818  la  rente  n'avait  pas 
été  pavée  depuis  1780.  —  Le  3  janv.  1819,  assignation  par  Jamin  à  la 
dame  Marchais,  comme  héritière  de  Duquenel ,  son  père,  à  fin  de  con- 
damnation au  payement  de  la  somme  de  393,455  Ut.  16  s.  10  deniers, 
montant  des  arrérages  ëcbus  de  la  tolalilé  de  ladite  rente ,  jusqu'au 
SS  sept.  1818,  sans  préjudice  de  ceux  courus  depuis;  et  a  ce  que,  faute 
de  payement  dans  les  vingt-quatre  heures  du  jugement  à  intervenir,  il 
soit  ordonné  que  le  contrat  du  22  mars  1785  serait  résolu. — 16  dëc.  1819, 
jugement  qui  constitue  la  dame  Marchais  débitrice  d'une  somme  do 
171,866  liv.  et  refuse  de  prononcer  la  résiliation  du  contrat,  par  le  mo- 
tif que.  si  le  défaut  de  payement  des  arrérages  était  un  moyen  de  réso- 
lution uns  l'ancien  droit,  il  est  écarté  dans  l'espèce  actuelle,  d'abord  par 
le  défaut  de  mise  en  demeure  rëguUère,  et  ensuite  par  la  renonciation  for- 
melle de  Jamin  au  droit  de  demander  le  remboursement  de  son  capital,  sous 
quelque  raison  ou  prétexte  que  ce  puisse  être. — Appel  principal  par  la  dame 
de  Marchais. — Appel  incident  par  Jamin  du  chef  qui  rejette  sa  demande 
en  résolution  du  contrat.  —  19  mars  1821 ,  la  cour  de  la  Guadeloupe 
confirme ,  sur  l'appel  principal  le  jugement  attaqué  et  par  les  mêmes 
motifs:  mais  sur  l'appel  incident,  émendo  en  déclarant  le  contrat  ré- 
solu, 81,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  signification  de  Tarrét,  Mar- 
chais ne  paye  les  sonunes  dues.  —  Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  1978 
e.  civ.  —  Arrêt. 

La  coto  :  —  Va  l'art.  1978  c.  civ.;  —  Attendu  que  c'est  sous  l'em- 
pire du  code  civil  que  Jamin  a  intenté,  le  S  janv.  1819,  l'action  par  la- 
quelle il  a  concln,  contre  les  époux  de  Marchais ,  à  la  résolution  du  con- 
trat de  rente  viagère  du  22  mars  1785,  s'Us  ne  payaient  pas  les  arrérages 
de  ladite  rente  échus  à  cettte  époque; — Attendu  que,  d'après  l'art.  1978 
de  ce  code,  le  seul  défaut  de  payement  des  arrérages  n'autorise  point  à 
demander  le  remboursement  du  capital;  d'où  il  résulte  qu'en  ordonnant 
la  résoltttioB  dudit  contrat,  pour  le  défaut  de  payement  des  arrérages,  et 
sur  te  motif  que  le  code  civil  n'était  point  applicable  à  une  rente  viagère 
eoBstifuée  avant  qu'il  fût  applicable  dans  la  colonie,  la  cour  de  la  Gua- 
deloupe a  fait  ane  fausse  application  des  principes  sur  la  rétroactivité ^ 
et  violé  Kart.  1978  c.  civ.;  —  Casse 

Dtt  17  JmlL  18îi.-G«  G.,  ch.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Rupérou  rap. 

(2)  K§fie$ :  —  (Dérives  C.  Gauffreteau.)  —Dans  ceUe  cause,  U  cir- 
coBstaBceparticuUére  de  l'exercice  de  l'action  en  rescision,  commencé 
avaat  le  code,  était  un  motif  péremptoire  de  décider  comme  l'ont  fait  deux 
anête  nivaaii  ;  -«  Jean  Dérives^  débitear  d'une  cente  viagère,  en  verUi 


résolution  n'eût  pas  été  intentée  avant  le  code,  et  que  le  débiteur 
n'eût  cessé  de  payer  les  arrérages  que  postérieurement  au  code 
(Bordeaux,  10  fév.  1807  et  15  déc.  1812)  (3).  —  M.  Mailher  de 
Chassât,  t.  2,  p.  250,  se  prononce  dans  ce  dernier  sens,  et  il  nous, 
parait,  ainsi  qu'à  cet  auteur,  que  la  doctrine  de  la  cour  de  cas« 
sation  contient  ici  la  consécration  la  plus  formelle  de  l'effet  ré- 
troactif.— La  rente  viagère,  constituée  d'après  les  principes  do 
l'ancien  droit,  est,  en  effet,  une  espèce  de  contrat  de  vente,  du 
nombre  des  contrats  intéressés  de  part  et  d'autre  et  dans  lesquels 
chacune  des  parties  entend  recevoir  l'équivalent  de  ce  qu'elle 
donne  (Pothier,  Rente  viagère,  n<»  216  et  217).  —  11  suit  de  là 
qu'on  doit  faire  à  ce  contrat  l'application  des  anciens  principes 
qui  réputaient  ia  clause  résolutoire  sous-entendue  dans  ces  sortes 
de  contrats,  pour  inexécution  des  conditions  de  la  part  de  l'une 
des  parties  (Pothier,  Oblig.,  n»  636).  Ce  serait  lui  dénier  un  de 
ses  principaux  effets  que  de  refuser  d'en  prononcer  larésolutlon, 
en  cas  d'inexécution,  lorsqu'il  a  été  conclu  avec  clause  implicite 
de  résolution  pour  cause  de  non-payement  des  arrérages.  Remar- 
quons, en  outre,  qu'il  n'y  a  pas  parité  entre  l'bypothèse  du  débi- 
teur de  la  rente  constituée,  en  retard  de  payer  les  arrérages  pen«- 
dant  deux  ans,  et  celle  du  créancier  de  Fa  rente  viagère,  qui  est 
privé  de  ses  arrérages  pendant  le  même  espace  de  temps  :  dans 
le  premier  cas,  c'est  le  débiteur  de  la  rente  qui  souffre  de  Tap- 
plication  de  la  loi  nouvelle  et  il  peut  éviter  sa  rigueur  en  payant 
exactement  ses  arrérages  ;  dans  le  second  cas,  au  contraire,  c'est 
le  créancier  qu'on  veut  soumettre  à  la  loi  nouvelle,  alors  qu'il 

d'un  contrat  de  vente,  dn  30  nov.  178i,  la  laissa  s'arrérager. — Gaulfre- 
teaa,  rentier,  l'assigna  en  rescision,  avant  la  publication  de  la  loi  du  19 
vent,  an  18,  dans  laquelle  se  trouve  l'art.  1978  c.  civ.  —  Jean  Dérives 
s'étaya  de  cet  article  contre  la  demande  en  rescision.  —  9  pluv.  an  l.>, 
arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux,  qui ,  sans  égard  à  la  disposition  de  l'art. 
1978,  et  appliquant  la  loi  6,  au  code  De  pactis  inter  mptormt  et  vendis 
lorem,  prononce  la  rescision  du  contrat  de  constitution.— Pourvoi  de  Dé- 
rives pour  contravention  à  l'art*  1978  c.  civ.,  et  fausse  application  de  la 
loi  romaine... — Arrêt. 

La  cour; —  Attendu  que  l'action  en  rescision  du  contrat  de  vente  du 
se  nov.  1784,  k  raison  du  défaut  d'exécution,  a  été  exercée  avant  la 
promulgation  de  la  loi  du  19  vent,  an  12,  qui  fait  partie  du  code  civil; 
que  cette  loi  ne  pouvait  donc  être  appliquée  À  l'espèce  sans  effet  rétro- 
actif  

Du  12  janv.  1807.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Oodot,  rap.-Deslix,  av. 

(3)  i^  Espèce  /  —  (Duchesne-Beaumanoir  C.  la  veuve  Dessaus.)  -^ 
27  fruct  an  11,  Duchesne-Beaomanoir  acquit  de  la  veuve  Dessaus  une 
maison  à  Bordeaux,  moyennant  une  rente  viagère  de  1,200  fr.,  paya- 
ble d'avance,  six  mois  par  six  mois.— Défaut  de  payement  et  demande 
en  résiliation  du  contrat  de  vente. — ^Jugement  du  tribunal  de  Bordeaux, 
du  li  août  1807,  qui  ordonne  cette  résiliation  dans  le  cas  où  Duchesne 
ne  payerait  pas  dans  huitaine  les  arrérages  échus.— Appel ,  S  décembre 
suivant. — Arrêt  par  défaut  confirmalif. — Opposition. 

Duchesne  a  prétendu  que,  quoique  le  conU^t  de  vente  soit  antérieur  à 
la  publication  du  code  civil,  les  arrérages  de  la  vente  n'étant  dus  que 
postérieurement  è,  sa  promulgation,  la  demande  de  la  veuve  Dessaus  doit 
être  jugée  par  les  règles  du  code  civil,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  1978 
de  ce  code  cette  demande  était  non  recevable. — Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu  que  le  contrat  de  vente  consenti  par  la  veuve 
Dessaus  à  Duchesnc-Beaumanoir,  étant  antérieur  à  la  publication  du 
code  civil,  les  actions  qui  peuvent  en  dériver  doivent  être  jugées  par  les 
principes  suivis  avant  le  droit  nouveau  ;  —  Attendu  qu'antérievrement  à 
ce  code,  il  était  de  jurisprudence,  dans  le  ressort  du  ci-devant  parlement 
de  Bordeaux,  que  le  défaut  de  payement  des  arrérages  d'une  rente  viagère 
créée  pour  vente  d'immeuble^  aolfis&it  pour  faire  résilier  le  contrat  de 
vente;— Confirme. 

Du  10  fév.  1807.-G.  de  Bordeaux. 

«•  Etpieef  —  (Seignoret  C.  Pfévot.)  —  La  coot  :  -  Attendu  que  le 
contrat  par  lequel  Jeanne  Seignoret  a  vendu  ses  immeubles  ponr  une  rente 
viagère,  est  de  longtemps  antérieur  ft  la  publication  dn  code  civil;  que 
ses  effets  et  les  droits  qui  en  résultent  pour  les  parties  ne  peuvent  être 
réglés  par  ce  code,  et  qu'ils  doivent  l'être  par  les  lois  et  les  principes  ea 
vigueur  hors  de  ce  contrat;  —  Qu'aux  termes  de  la  jurisprudence  cou^ 
stante  du  parlement  de  Bordeaux  et  des  tribunaux  qui  lui  ont  succédé, 
la  vente  de  fonds  perdus  pouvait  être  résiliée,  lorsque  racquéreur-De 
payait  pas  la  rente  viagère  représentative  du  prix  de  vente  ;  —  Attendu, 
dans  le  fait,  que  Laurent  PrévOt  convient  devoir  les  arrérages  de  plu- 
sieurs années  de  la  rente  viagère  ponr  laquelle  Jeanne  Seignoret  hil  a 
vendu  ses  immeubles,  et  que,  dès  lors,  celle-ci  est  fondée  à  demander  • 
la  résiliation  de  la  vente  et  le  délaissement  des  bieis  vendus: — Confirme. 

Ou  ia  déc  t812.-C.  de  Bordeaux. 
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jk'esi  pas  en  'son  pouvoir  de  so  soustraire  à  Tinexactitade  des 
payements  de  son  débiteur  ;  on  lui  donne  une  garantie  souvent 
illusoire,  le  droit  de  faire  saisir  et  vendre  les  biens  de  son  débi- 
biteuf;  à  la  place  de  la  sûreté  qu'il  avait  tacitement  stipulée,  et 
qui  consistait  dans  la  résiliation  de  son  contrat,  en  cas  d'inexé- 
cution. 

1B95,  Une  lot  qui  abolit  les  substitutions  rétroagirait  certai- 
nement en  ôtant  au  substitué  l'expectative  du  droit  de  recueillir 
les  biens  après  le  décès  du  grevé;  mais  elle  n'est  pas  entachée  de 
06  vice,  si  elle  se  borne  à  imposer  au  substitué  la  condition  sine 
qud  non  de  faire  dès  à  présent  enregistrer  et  publier  son  titre, 
quoiqu'il  ne  fût  pas  soumis  à  cette  formalité  à  l'époque  où  son 
droit  est  né  (ReJ.  17  déc.  1816,  aff.  Laincel,  V.  Substitution). 

te  9^.  La  loi  du  11  brum.  an  7  aurait  rètroagi  en  abolissant 
les  hypothèques  constituées  selon  l'ancien  mode  hypothécaire, 
mais  elle  n'a  pas  eu  cet  effet,  en  enjoignant  aux  créanciers  de 
faire  inscrire  ces  hypothèques  aux  bureaux  des  conservateurs, 
dans  telle  forme  et  dans  tel  délai,  sous  peine  de  déchéance. 
—C'est  ce  qu'enseigne  également  Merlin,  loo,  cit.,  n»  il.— Jugé, 
dans  ce  sens,  que  les  diverses  lois  qui  ont  introduit  de  nouvelles 
formes  pour  la  conservation  du  rang  des  hypothèques,  ont  été 
obligatoires  même  pour  les  hypothèques  antérieures  k  ces  lois 
(Req.  5  fév.  1828,  aff  Dupic,  V.  Privil.  et  hypolh.). 

S  97.  La  question  présente  plus  de  difScuIté,si  l'on  demande 
que  les  créances  antérieures  soient  soumises  à  l'art.  206  ic.nap. 
sur  la  réduction  des  hypothèques.  Elle  a  divisé  les  tribunaux. — 
Ainsi,  il  a  été  jugé,  d'une  part,  que  cet  article  est  applicable  aux 
hypothèques  créées  et  acceptées  sous  l'empire  de  l'ancienne  légis- 
lation (Aix,  11  fruct.  an  12,  aff.  Dragon^  et*Nime3, 19  mai  1807, 
aff.  Bouvier,  V.  Privil,  et  hypoth.).  —  Mais  il  a  été  décidé,  d'au- 
tre part,  que  cet  article  n'est  point  introductif  d'une  pure  forma- 
lité, qu'il  contient  une  aUération  de  la  créance,  et  qu'en  consé- 
quence il  ne  saurait  régir  des  hypothèques  nées  sous  la  foi  d'une 
législation  qui  ne  faisait  pas  craindre  au  créancier  la  limitation 
de  son  droit  (Agen,  4  therm.  an  13,  aff.  Cbaumel,  V.  Privil.  et 
hypoth.;  Paris,  18  juill.  1807^  aff.  BeUanger,  «oJ.,  et  Caen, 
16  fév.  1808,  aff.  Ridon,  eod.  —  Conf.  Chabot,  Quest.  trans., 
V*  Hypoth.,  §  3  ;  Grenier,  Hypoth.,  t.  i,  n»  270,  et  M.  Troplong, 
Privil.  et  bypoth.,  t.  3,  n^  768].  —  Mais  dans  la  discussion  (et 
c'est  ce  qu'il  nous  suffit  de  constater  pour  l'autorité  de  la  règle 
générale),  on  a  de  part  et  d'autre  rendu  hommage  au  principe 
que  nous  développons  j  on  a  reconnu  qu'en  exigeant  une  forma- 
lité nouvelle  et  dépendante  de  la  volonté  des  parties  pour  la  oen- 
scrvation  d'un  droit  antérieur,  la  loi  ne  rétroagissait  pas.  La  dis- 
sidence portait  sur  la  nature  de  la  modiOcation,  introduite  par 
l'art.  2061.  L'appliquer  aux  anciens  contrats,  n'était-ce  point  les 
détruire?  Voilà  ce  qu'ont  considéré  les  uns,  quand  les  autres  n'y 
ont  va  qu'un  nouveau  mode  d'exécution  qui  conciliait  les  deux 
intérêts  du  créancier  et  du  débiteur. 

t(7S.  On  doit  regarder  aussi  comme  relatif  au  fond  du  droit, 
C4)mme  une  modification  de  la  créance,  la  règle  de  l'art.  2129  c. 
nap.  qui  autorise  le  créancier  hypothécaire  à  agir  en  rembourse- 
ment alors  que  le  débiteur  aUène  une  partie  du  fonds  hypothé- 
qué.— Aussi  a-t-11  très-bien  Jugé,  selon  nous,  que  lorsqu'une  hy- 
pothèque a  été  constituée  sous  une  législation  qui,  au  cas  de  vente 
■  »'  ■■  '        ■■-■  ■  II.  .  I   I        ...,.    ■■■■■. .. 

(1)  (Aubin  C  AUaio.)  —  Lacoub;  -*  Considérant  que  la  rente  dont 
il  s  agit,  créée  an  denier  60  en  Tannée  1722,  temps  oU  les  biUets  de  Law 
avsûeiit  coujrs,  était  régie  par  les  principes  généraux  de  la  dHlevant 
Coatmne  de  Normandie; — Que^  conformément  aux  art.  129,  150  et  158 
des  plaiciiés  de  cefte  cmitume,  la  rente  mvait  tans  les  iipmeubles  prè- 
ÂDts  et  à  venir  du  débiteur;  que  ses  héritiers  y  étaient  sotidajiemeot 
oMigèv,  et  41M  leurs  bien?  personnels  présents  et  à  venir  y  étaient  éga- 
leiMit  affectés;— 4}m  c'ett  été  foroer  le  seas  de  ces  principes  génèran, 
de  prétendFS  qae  le  débiteur  originaire  oa  ses  héritiers  B'auraient  po 
disposer  de  la  plus  faible  partie  de  leurs  biens  isimeubles^  sans  s'expo- 
ser au  remboQTseroenl  du  capital  d'une  rente  de  sa  nature  perpétuelle  et 
irracquittable  ;  que  le  créancier  n'était  pas  fondé  à  se  plaindre  de  la  ré- 
daction du  gage  général,  tant  qu'il  restait  dans  les  mains  des  détenteurs 
iesbiens  suffisants,  des  mens  affectés  à  la  rente  pour  en  garantir  le  capital  et 
les  arrérages  cxigisles  4e  droit;— Que  ces  principes  de  i'ancieu  droit  ont 
subi  des  tlMAgements  dans  le  régime  hypothécaire  du  oodecivâ,  aoCam- 
mani  par  l'art.  %i^,  d'après  lequel  il  n'y  a  dliyipotbèqne  eouventioïk- 
selle  q[ii'en  iDdiquant  spécialeaieat  hi  nature  et  la  situation  des  biens  du 
dcbiteur,  et  par  l'art,  1188^  qui  Teul  que  k  débiteur  ne  pwssa  plas  pr»- 


de  partie  du  fonds  hypothéqué^  n'antorlsait  pas  ractiOA  en  1 
boursement,  si  le  restant  des  biens  offrait  une  garantie  suffisante, 
la  circonstance  que  cette  vente  aurait  eu  lieu  depuis  le  code  ne 
saurait,  sans  rétroactivité,  autoriser  cette  action  (Caen,  20  déc. 

1828)  (1). 

9  99.  Par  suite  du  principe  que  le  ccfntrat  de  mariage  est  régi 
par  la  loi  du  temps  où  il  a  été  passé,  il  a  été  très-bien  Jugé  que 
Tart.  551  c.  corn.,  qui  n'accorde  d'hypothèque  à  la  femme  d'un 
commerçant  pour  raison  des  dettes  contractées  par  elle  avec  son 
mari,  que  sur  les  immeubles  possédés  par  celui-ci  au  moment  de 
la  célébration  du  mariage,  et  non  sur  ceux  acquis  depuis,  ne  s'ap-  ' 
pliquepasaux  femmes  mariées  avant  le  code,  quoiqu'elles  n'aient 
contracté  que  depuis  (Req.  9  avr.  1834,  aff.  Mouronlt,  Y.  Fail- 
lite, n<^  107  7-50.— Conf.  MM.  RodièreetPont,  Contr.  ée  mariage, 
t.  l,no  166).  —  Mais,  qu'on  le  remarque  bien,  si  la  créance 
pour  laquelle  la  femme  entend  exercer  son  hypothèque  était  né« 
postérieureiBLent  h,  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle,  etie  ne 
pourrait  la  faire  valoir  que  dans  les  termes  de  cette  loi,  car  l^art. 
2155  c.  nap.  n'attribue  hypothèque  h  la  femme  mariée  pour  les 
créances  postérieures  à  la  célébration  du  mariage  que  du  jour  où 
ces  créances  ont  pris  naissance,  d'où  il  snit  qu'elle  n'avait  aucun 
droit  acquis  à  l'hypotbèque  pour  une  créance  qui  n'était  pas  née 
et  que  la  loi  nouvelle  des  faiUites  ne  protège  pas  par  une  telle  ga- 
rantie à  l'eneontre  des  créanciers  de  son  mari  failTl.— C'est  ainsi 
qu'il  a  été  statué,  avec  raison,  que  la  femme  d'un  commerçant 
failU  n'a  pas  hypothèque  légale  pour  le  remploi  de  ses  propres 
aUénés,  sur  les  biens  advenus  au  Hiari  pendant  le  mariage,  en- 
core bien  qu'elle  se  soit  mariée  avant  le  code  de  commerce  et 
sous  le  code  civil  (Agen,  1 7  JuiU.  1837,  aff.  Dandurean,Y.  v« Fail- 
lite, n«  1103). 

tSO.  L'art.  563  du  nouveas  code  de  commerce  assure  à  la 
femme  éo  commerçant  foiHl  hypothèque  sur  les  biens  qui  sont 
advenus  à  son  vari  par  succession  ou  par  donation  entre-vffs  on 
testamentaire.  Cet  article  est  introductif  d'un  droit  nouveau  au 
profit  de  la  fennne,  car  l'ancien  art.  551  ne  lui  accordait  hypo- 
thèque que  sur  les  biens  possédés  par  le  mari  au  Jour  de  la  cé- 
lébration. On  a  demandé  si  la  femme  d'uncomm  erçant,  marié 
avant  la  loi  de  1838,  pouvait  réclamer  Vs  bénéfice  de  Tart.  563 
(nouveau),  en  cas  de  faillite  de  son  mari  postérieurement  à  sa 
mise  en  vigneur?  L'afllrmative  a  été  Jugée  au  profit  d'une  femme 
en  eeneonrs  avec  des  créanciers  chérographaires  (Rej,  3  ]anv. 
1844,  aff.  Durand,  v*  Faillite,  n»  1 079-1  <»;  V.  cependant  eod.,  v* 
n«  lOgO;  V.  aussi  v»  Privil.  et  iiypot.). 

•Si.  On  a  vu  suprà  (n«»  103,  210),  que  les  lois  politiques 
ne  sont  pts  soumises  au  principe  de  hi  non-rétroactivité ,.  et 
qu'en  conséqnenœ ,  les  traités  politiques  qui  opèrent  la  sépara- 
tion des  territoires  Dont  perdre  aux  habitants  leur  nationalité 
primitive.  —  Comme  conséquence  ée  cette  règle,  il  a  été  décidé 
qu'il  n'y  a  ni  enlèvement  de  droits  acquis,. ni  rétroactivité, 
lorsque  la  qualité  de  regnicole  venant  à  cesser  par  suite  d'un 
fait  légal,  l'exercice  des  droits  civils  n'est  refusé  pour  l'avenir 
que  comme  une  conséquence  de  la  perte  de  cette  qualité  (Douai, 
24  Juin  1S44,  aff.  Zanna,  V.  Privilèges  et  hypothèques).  —  On 
a  vu  vo  Droits  civ.,  n«»  590.et  596,  que  la  séparation  de  terri- 
toire enièye^o  facto  la  qualité  de  Français  à  ceux  qui  l'avaient 

fiter  du  bénéfice  du  terme,  lorsqu'il  a  fait  faillite,  ou  lorsque,  par  sou 
fait,  il  a  diminué  les  sûretés  qu'il  avait  données  à  sou  créancier; — Qu'on 
ne  peut  rigoureusement  appliquer  ces  dispositions  du  droit  nouveau  à 
l'espèce  de  la  eause  ;  qu'en  effet  il  ne  s'agit  pas  de  la  rédaction  d'un 
gage  spécial  promis,  mais  seulement  d'une  partie  d'un  gage  général  de 
biens  présents  et  à  venir^  la  plupart  e&  {perspective,  cas  auquel  on  doit 
péxessairi^mcjit  recourir  à  ce  principe  d'éqaûé,  de  justice  et  de  raison 
que  le  code  reconnaît  Iui-m(me  I^QUc  les  hypothèques  légales  et  judi- 
ciaires ;  que,  lorsqu'il  reste  dans  les  mains  des  débiteurs  solidaires  dM 
biens  plus  que  suffisants  pour  la  garantie  du  créancier  de  la  rente,  il  n'y 
a  pai  lieu  au  rachat  ;  —  Qu'il  a  été  articulé,  en  fait,  et  non  méconnu, 
que  les  débiteurs  de  fa  rente  dont  il  s'agit  possèdent  des  biens  beaucoup 
plus  que  suffisants  pour  la  garantia  da  créancier; — Enfin,  que  si  Ton  ad< 
mettait  le  système  des  intimés,  ce  serait  porter  le  trouble  dans  un  grand 
nombre  de  familles  de  la  ci-devant  province  «.^e  Normandie,  dont  lethiens 
se  trouvent  encone  grevés  de  semblables  rentes;  —  Infirme  le  jttgHnenC 
dont  est  appel;  — Faisant  ce  que  Les  preuûors  juges  auraient  dû  fuira, 
dità  fort  la  demande  en  rachat  de  la  rente  de  20  liv.  dent  ds'agit. 
Pu  S<0  déc.  182S.-G.  do  Caen^  2«  ch.-M.  Régnée,  pr» 
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acquise  en  vertu  de  la  rétmion  à  là  France,  sauf  la  faculté  qui 
leur  est  accordée  d'obtenir  des  lettres  de  déclaration  de  natora- 
lité.  Or  tous  ceux  qui  deviennent  étrangers  par  ce  fait,  doivent 
nécessairement  perdre  les  avantagée  attachés  à  la  qualité  de  Fran- 
çais et  qui  ne  résultent  pas  de  conventions  particulières,  mais 
qui  sont  un  attribut  de  la  loi  française  (V.  eod,),  11  n'y  a  donc 
pas  rétroactivité  à  déclarer  déchus  de  pareils  droits  les  ex-Fran- 
çais, puisqu'on  ne  leur  enlève  pas  (e  bénéfice  d'un  contrat,  d'une 
stipulation  particulière.  Ainsi,  le  fonctionnaire  public  qui  devient 
étranger,  ne  peut  rester  fonctionnaire  public  français,  cette  qua- 
lité étant  spécialement  réservée  aux  Français,  et  il  n'y  a  pas  vio- 
lation du  principe  de  la  non-rétroactivité  dans  la  déchéance  qu'il 
encourt.  —  Mais  lorsque  le  droit  dont  un  Français  était  investi 
en  vertu  d'une  convention  expresse  on  tacite,  pouvait  être  sti- 
pulé par  un  étranger,  on  ne  saurait,  sans  rétroactivité,  enlever 
le  bénéfice  d'un  tel  droit  à  celui  qui  viendrait  à  perdre  sa  qualité 
de  Français.  Ainsi,  il  n'est  pas  douteux  que  l'ex-Frknçais  conti- 
nuera à  jouir  des  avantages  stipulés  par  lui  dans  tous  les  con- 
trats auxquels  les  étrangers  peuvent  participer. 

!B89.  Les  effets  des  contrats  étant  régis  par  la  loi  existante 
au  moment  ou  ils  ont  été  passés,  il  a  été  très<bien  décidé  qu'un 
acie  passé  et  consommé  sous  l'empire  d'une  loi  n'est  passible 
que  du  droit  d'enregistrement  fixé  par  cette  loi,  encore  bien  qu'il 
aurait  été  présenté  à  la  formalité  après  la  promulgation  d'une 
nouvelle  loi  Introduisant  un  autre  droit. — Y.  Enreg.,  n*  140. 

988.  Suites  des  contrats,  —  Ce  que  nous  avons  à  dire  sur 
les  suites  des  contrats  tient  de  près,  ou  s'applique  presque  par 
les  mêmes  principes,  à  leur  mode  d'exécution.  Si  nous  en  par- 
lons séparément,  c'est  que  les  effets  des  contrats  ont  été  souvent 
confondus  avec  leurs  suites,  et  qu'il  est  résulté  de  là  diverses  er- 
reurs quant  à  l'application  des  lois  nouvelles. 

884.  Par  effets  du  contrat,  on  entend  ce  qui  dérive  de  la  na- 
ture même  de  l'acte  ou  de  l'exercice  du  droit,  ce  qui  a  dû  entrer 
dans  la  considération  des  parties,  ce  qui  est  nécessaire  pour  que 
l'obligation  soit  exécutée.  —  Les  suites  sont,  selon  H.  Blondeau, 
Thémis,  t.  7,  «  des  événements  accesssoires,  intervenus  dans  les 
circonstances  où  les  contrats  ont  placé  les  parties,  mais  qui  n'en 
sont  pas  un  résultat  direct;  o  selon  M.  Meyer,  a  des  conséquences 
accidentelles  et  éloignées,  qui  ont  lieu  à  l'occasion  de  l'exécution, 
mais  qui  ne  sont  pas  indispensables  pour  obtenir  l'effet  de  l'o- 
bligation, p  à  la  différence  des  effets  qu'il  appelle  «  des  consé- 
quences immédiates  et  nécessaires;  »  selon  Merlin,  loc,  ctï., 
art.  4,  «  tout  ce  qui  arrive  à  l'occasion  du  contrat,  et  n'a  pas  uiie 
cause  inhérente  au  contrat  même.  »  —  Quelques  exemples  feront 
mieux  connaître  les  suites  des  contrats  que  ces  différentes  maniè- 
res de  les  définir.  Remarquons,  dès  à  présent^  que  la  distinction 
des  suites  et  des  effets  a  pour  unique  but  de  déterminer  ce  qui, 
dans  un  contrat,  est  régi  par  la  loi  nouvelle  et  ce  qui  ne  l'est  pas. 
Les  suites  sont  toujours  régies  par  cette  loi  ;  jamais  les  effets.  — 
MM.  Duvergier,  sur  Touiller,  t.  1,  p.  69,  et  Demôlombe,  t.  l, 
n*  57,  critiquent  cette  distinction  entre  les  effets  ei  les  suites  des 
contrats,  par  les  motifs  que,  dans  l'application,  elle  présente  des 
chances  d'erreur,  et  manque  d'étendue  et  de  généralité.  —  Ces 
auteurs  n'attaquent  cependant  pas  le  principe  même  de  la  dis- 
tinction. Or,  ils  admettent,  avec  tous  les  autres  auteurs,  la  règle 
générale  que  nous  avons  présentée  nous-mêmes,  à  savoir  que  la 
rétroactivité  ne  doit  pas  s'appliquer  aux  droits  acquis,  tandis 
qu'elle  n'est  pas  tenue  du  même  respect  pour  les  simples  expec- 
tatives. S'ils  avaient  remarqué  que  la  distinction  qu'ils  combat- 
tent n'est  invoquée  par  ceux  qui  la  professent  que  comme  un 
auxiliaire  du  principe  général  qui  sépare  les  droits  acquis  des 
simples  expectatives,  et  n'a  pas  pour  objet  de  lui  faire  obstacle. 
Ils  n'auraient  peut-être  pas  soulevé  leur  critique  el  se  seraient 
efforcés  de  rechercher  la  plus  saine  application  de  la  distinction 
proposée.  — Parcourons  quelques  exemples. 

885.  La  tacite  reconduction  n'est  qu'une  suite  du  bail;  elle 
s'opère  par  la  continuation  de  jouissance,  après  l'expiration  du 

(1)  (Chandelier  C.  Holleman.)— La  cour;  —Vu  l'art.  1774  c  civ.; 
—  Attendu  que  les  jouissances  de  Chandelier,  pour  les  années  1803  et 
1804,  ayant  été  régies  par  la  loi  du  e  oct.  1791,  cette  jouissance  était 
annulée  ;  —  Attendu  que  celle  postérieure  a  été  régie  par  le  code  civil , 
art.  1774  précité,  qu'elle  doit  par  conséqueut  être  de  trois  anaéei;  quf 


bail  ;  ce  n'est  donc  pas  par  un  effet  de  ce  contrat,  que  le  fermier 
ou  locataire  continue  de  jouir.  —  Décidé,  en  conséquence,  que 
c'est  d'après  le  code  civil  qu'on  doit  juger  si  la  continuation  de 
jouissance  a  opéré  ou  non  une  tacite  reconduction,  dans  le  cas 
d'un'  bail  de  ionds  ruraux,  expiré  sous  le  code,  mais  fait  sous  la 
loi  du  6  octobre  1791,  qui  n'admettait  pas  cette  reconduction 
(Rouen,  17  mai  1812)  (1).—  La  même  opinion  est  exprimée  par 
MM.  Merlin,  Blondeau  el  Mailher  de  Chassât,  t.  1,  p.  336).  — 
Jugé  aussi  que  les  bau?c  faits  sous  le  code  par  un  usufruitier, 
dont  le  droit  a  pris  naissance  sous  les  anciennes  lois,  mais  no 
s'est  ouvert  que  depuis  le  code,  sont  régis  par  la  loi  nouvelle, 
et  non  par  les  lois  anciennes  (Rcq.  4  raai  1825,  a?.  Caullûcr, 
v«  Contrat  de  mar.,  m  1382.— Conf.Promlhon,ôdit.  I8i2,  t.  l, 
p.  75). —  Mais  Uen  serait  autrement,  dit  fort  bien  cet  auteur,  si 
le  droit  s'était  ouvert  avant  le  code. 

888.  L'obligation  de  souffrir  la  réduction  du  fermage  en  cc.^ 
de  destruction  d'une  récolte  entière  est  un  effet  el  non  une  sw'l^ 
du  bail.  M.  Blondeau  a  rétracté  l'opinion  contraire  qu'ilavait  d'a- 
bord énoncée.  En  effet,  si  le  contrat  n'établit  ni  n'exclut  fornu'l- 
lement  cette  obligation,  elle  dérive  par  une  stipulation  tacite  do 
la  loi  du  contrat  même,  d'après  la  règle  de  droit  romain  qu'a  con- 
sacrée l'art.  1166  c.  nap.  :  Ea  quœ  sunt  moris  el  consuHidtnix 
in  bonœ  fidei  judiciis  deberet  venire  (L.  31 ,  §  20,  (T.,  Dt»  œdtb't, 
edict.).  —  Il  est  incontestable  tiuc  lespartics  ont  dû  proportion- 
ner, en  conséquence,  le  prix  du  bail;  le  législateur  ébranlerait 
donc  la  foi  dans  les  transactions,  s'il  ne  tenait  pas  compte  au  Ter- 
mier  du  droit,  à  la  fois  légal  el  conventionnel,  qu'il  est  censé  s'è-  . 
tre  réservé. 

887.  L'obligation  de  garantie  en  cas  de  partage  est  r(*gléc  par 
la  loi  du  temps  du  partage,  et  non  par  celle  sous  laquelle  se  sont 
formées  la  société  ou  la  communauté  à  liquider.  On  conçoit  que 
lors  de  leur  association  les  parties  ont  pu  et  dû  prévoir  le  par- 
tage :  mais  le  partage  devait  être  l'objet  d'un  traité  nouveau. 
Pour  le  moment,  c'est  l'association  elle-même  que  les  parties  ont 
pensé  à  régler;  elles  sont  censées,  par  leur  silence  sur  cet  autre 
objets  s'être  référées,  quant  au  partage,  à  la  loi  qui  existerait  lors 
la  dissolution  de  la  société  ;  ou  s'être  réservé  le  droit  d'y  appo- 
ser alors  telles  clauses  qu'elles  jugeraient  convenir  le  mieux  à  leurs 
intérêts  respectifs,  modifiés  par  de  nouvelles  relations  et  un  autre 
but.  —  La  même  observation  est  faite  par  MM.  Blondeau  et  Mer- 
lin, ïoc.  cit. y  et  Mailher  de  Chassât,  t.  1,  p.  333. 

888.  Une  loi  élève  l'intérêt  légal,  en  matière  commerciale, 
à 6  p.  100.  On  me  poursuiten  payement  d'une  obligation  passéo 
sous  la  loi  précédente,  et  qui  fixait  le  taux  de  cet  intérêt  à  5  p. 
100.  Un  jugement  me  condamne  à  payer  le  principal  et  les  inlé* 
rets  à  compter  du  jour  de  la  demande  :  ces  intérêts  seront  dus  sur 
le  pied  de  6  p.  1 00,  taux  légal  du  moment  oii  l'action  est  inten- 
tée. Pourquoi  pas  le  taux  légal  du  temps  du  contrat?  C'est  qu'il 
ne  s'agit  point  ici  de  l'effet  direct  de  l'obligation,  mais  d'un  fait 
qui  lui  est  postérieur;  du  non-payement  qui  n'en  est  que  la  suite. 
—  Telle  est  l'opinion  de  MM.  Delvincourt,  t.  i,  p.  T,  note  2,  et 
Buranton,  t.  1,  p.  65. 

889.  Il  est  inutile  d'étendre  davantage  la  nomenclature  do 
ces  exemples.  On  connaît  assez  maintenant  la  distinction  entre 
les  suites  et  les  effets  des  contrats,  pour  éviter  les  méprises  oii 
a  souvent  conduit  leur  confusion.  L'idée  dominante  qui  préside 
à  cette  distinction,  c'est  qu'il  faut  respecter  tout  ce  qu'ont  voulu 
les  parties,  tout  ce  dont  elles  ont  fait  di'pcndre  leurs  conventions. 
Mais  en  réglant  re  sur  quoi  leur  volonté  ne  s'est  pas  portée,  U 
loi  uni)'  p.'ic  u'ailere  aucun  confiance;  elle  laisse  intacte  toute 
robligdlion;  elle  ne  rétroagit  donc  pas. 

880.  Rescision  des  contrats.  —  Le  dol,  la  violence,  Terrear 
tombant  sur  la  substance  de  l'objet  du  contrat,  la  lésion,  sont  des 
causes  de  rescision.  —  Comme  les  trois  premières  de  ces  cause» 
ont  produit  le  même  effet  à  toutes  les  époques  de  la  législation, 
et  que  fondées  sur  la  plus  commune  équité  elles  ne  seront  proba- 
blement rejetées  ni  modifiées  par  aucune  loi  nouvelle,  nous  nom 

les  premières  années  étaient  expirées  en  1810  ;  que  l'intimé  n'a  signifié 
son  congé  qu'en  1810,  lorsque  la  tacite  réconduction  était  recommencée, 
et  qu'elle  ne  doit  par  conséquent  finir  qu'en  1813;  *- Oit  mal  jagé;  —  * 
Donne  mainlevée  des  défenses  faites  à  Chandelier,  efc  l, 

Dtt  17  mai  18ia,-G.  imp.  de  Rouen,  l^* cb«  ^ 
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bornerons  &  Te^camen  des  questions  de  lésion^  nées  des  vicissi- 
tudes qu'a  subies  en  ce  point  la  législation  la  plus  récente. 

S9i.  Une  loi  du  U  fruct.  an  3  déclare  abolie  a  l'action  de 
rescision  des  contrats  de  vente  ou  équipollents  à  vente  entre  ma- 
jeurs,  pour  lésion  d'outre  moitié,  d  Hais  elle  n'abolit  expressé- 
ment cette  action  «  qu'à  l'égard  des  ventes^  qui  seraient  faites  à 
compter  de  sa  publication.  »  11  a  donc  paru  au  législateur  qu'il  y 
aurait  rétroactivité  à  dépouiller  l'une  des  parties  de  l'action  res- 
cisoire  que  lui  accordait  la  loi  sous  laquelle  elle  a  contracté.  Le 
code  toutefois  ne  contient  pas  la  même  disposition^  quant  aux 
ventes  antérieures.  Dans  les  pays  ou  le  code  seulement  a  été  pu- 
blié, la  question  a  pu  s'élever  sur  l'application  à  ces  ventes,  soit 
de  l'art.  1683,  qui  restreint  au  profit  du  vendeur  le  bénéfice  de 
la  demande  en  rescision,  soit  de  l'art.  1 674,  qui  n'admet  cette 
demande  que  pour  lésion  de  plus  de  sept  douzièmes.  —  Il  a  été 
jugé  que  l'acheteur  piémontais,  nonobstant  l'art.  1685,  était  re- 
cevable  encore  à  provoquer  la'  rescision  d'une  vente  préexistante 
4  la  publication  des  lois  françaises  dans  le  Piémont  (Turin,  et 
14  juin  1807,  air.  Arnaldi  C.  Usseglio).  —  Jugé  de  même  que 
l'action  en  rescision  pour  lésion  est  régie,  quant  à  sa  durée,  par 
la  loi  du  temps  de  l'acte ,  non  par  celle  du  jour  où  l'action  est 
intentée  (Pau,  4  fév.  1830,  aff.  Domingo,  v«  Oblig.).  —  Ces  dé- 
cisions sont  approuvées  par  Merlin,  Rép.  v«>£fiet  rétroactif,  sect.  3, 
§  3,  art.  5,  Cbabot,  Questions  transitoires,  v<^  Rescision,  n»  7,  et 
H.  Mailber  de  Cbassat,  t.  1,  p.  333.  Mais  elles  sont  combattues 
par  M.  Meyer,  p.  180  et  suiv.  Les  objections  que  propose  ce  ju- 
risconsulte ont  d'autant  plus  de  gravité,  qu'elles  embrassent  dans 
leurs  conséquences  toute  espèce  d'actions  rescisoires  établies  «en 
vertu  de  la  loi  et  non  d'un  pacte  exprès.  »  —  Une  telle  action  a  ne 
peut,  dit-il,  être  considérée  comme  une  conséquence  immédiate 
et  néccsssaire  des  actes  antérieurs  à  l'introduction  delà  loi...  Les 
parties  n'ont  pas  eu  en  vue  cette  action,  lorsqu'elles  se  sont  en- 
gagées...; on  ne  peut  admettre  une  hypothèse  dans  laquelle  les 
contractants  n'auraient  pas  eu  la  volonté  sérieuse  de  s'engager...  d 
Ils  n'ont  donc  pas  suivi  la  loi  de  la  législation  pour  un  cas  inat- 
tendu et  en  opposition  à  l'intention  primitive.  De  plus,  «dans  tous 
les  cas  où  il  y  a  lieu  à  une  rescision,  il  faut  une  nouvelle  décla- 
ration de  là  volonté  de  la  partie  lésée  ;  il  faut  un  nouveau  fait 
pour  faire  cesser  les  effets  du  contrat  ou  de  l'acte,  »  un  jugement 
qui  les  rescinde  sur  la  demande  de  la  partie  lésée.  Jusqu'à  ce  que 
cette  demande  fût  intentée,  «  il  n'y  avait  véritablement  aucun 
droit  acquis;  l'action  ne  devra  donc  être  jugée  que  d'après  la  lé- 
gislation nouvelle  »  si  elle  n'était  pas  encore  intentée,  ftlerlin  ré- 
pond à  cette  double  objection  d'une  manière  qui  nous  parait  sa- 
tisfaisante. U  écarte  d'abord  l'argument  tiré  du  principe  de  Bartole, 
sur  la  nécessité  do  l'exercice  antérieur  d'une  action,  pour  que 
cette  action  constitue  un  droit  acquis  ;  nous  avons  prouvé  que  ce 
principe  n'était  applicable  qu'à  des  facultés  purement  légales,  et 
non  à  celles  simultanément  basées  sur  la  loi  et  une  convention. — 
Reste  donc  à  examiner  si  l'action  en  rescision  d'une  vente  est  à 
la  fois  légale  et  conventionnelle.  —  Elle  ne  serait  pas  conven- 
tionnelle, si,  comme  le  dit  M.  Meyer,  les  parties  n'avaient  pas  pu 
l'avoir  en  vue.  Mais  voilà  précisément  l'erreur  à  combattre.  — 
Pourquoi  les  parties  n'auraient-elles  pas  traité  dans  la  confiance 
que  si  l'une  d'elles  se  trompait  sur  lavaleurdel'objetde  la  vente, 
la  loi  viendrait  à  son  secours?  Un  motif,  que  ne  donne  pas  Merlin, 
et  qui  à  nos  yeux  rend  cette  confiance  bien  naturelle  et  bien  légi- 
time, est  le  motif  même  qui  a  été  présenté  par  les  rédacteurs 
du  code  pour  la  disposition  de  l'article  1683.  La  rescision  n'a 
plus  lieu  en  faveur  de  l'acheteur.  Pourquoi?  C'est,  disait-on, 
qu'il  n'est  pas  présumabLe,  comme  à  l'égard  du  vendeur,  qu'il  a 
acheté  par  quelque  besoin  urgent.  £h  bien?  c'est  l'urgence  même 
de  ce  besoin,  qui  peut  avoir  6té  au  vendeur  le  loisir  ou  les  moyens 
de  s'assurer  de  la  valeur  de  la  chose,  en  lui  conservant  l'espoir 
de  répai*erson  erreur  après  de  pluslibresetplusmûres  réflexions. 
C'est  drnc  dans  le  contrat  lui-même  que  l'action  en  rescision  a 
son  principe.  S'il  est  raisonnable  de  supposer  que  l'espérance  de 
celte  «iction  a  été  de  quelque  influence  sur  la  volonté  des  contrac- 
'ants,  le  système  de  M.  Meyer  croule  donc  par  sa  base.  La  preuve, 
^mme  l'observe  encore  Merlin,  que  Tactiondérive  du  contrat,  c'est 
que  la  rescision  pour  lésion,  sous  les  lois  romaines,  se  poursuivait 
■ce  queYoët  établit  très-bien,  tit.  De  rescind.  vendit,,  n»  4,)  par 
i'ictioa  ordinaire  ^tp^raonoelle  venditi.  C'est  aussi  «par  le  mq* 


tif  qu'elle  découle  de  la  réserve  que  lés  parties  sont  censées  s'en 
être  faite  au  moment  delà  vente,  qu'un  arrêt  du  conseil  souverain 
de  Frise,  du  27  oct.  1609,  rapporté  par  A.  Sande(/)ect5.Fncic(F, 
lib,  3,  tit,  Aydefin.  11),  a  jugé  qu'elle  durait  trente  ans.»  M.  Meyer 
se  prévaut  en  vain  d'un  arrêt  de  cassation  du  22  juill.  1806  (v* 
Vente)  qui  a  jugé  que  «  le  code  civil  n'est  pas  applicable  aux  de- 
mandes en  rescision  exercées  antérieurement  à  ce  code;  »  d'oii 
l'on  pourrait,  dit-il,  conclure  à  contrarioi^i^id  le  code  recevrait  son 
application,  si  l'action  était  exercée  postérieurement,  lors  même 
que  le  contrat  remonterait  aune  époque  plus  reculée.  Merlin  fait 
très-bien  observer  «  qu'il  ne  s'agissait  que  de  savoir  dans  quelle 
forme  devait  être  poursuivie,  sous  le  code,  une  demande  en 
rescision  exercée  avant  ce  code.  »  M.  Meyer  a  confondu  ici  la 
forme  ouïe  mode  d'instruction  de  l'action  litis  ordinatoria,  avec 
ce  qui  tient  au  fond  même  du  droit,  ce  qui  la  rend  ou  non  rece- 
vable,  decisorium  litis.  Nous  traiterons  la  question,  résolue  par 
l'arrêt  cité,  en  parlant  des  actes  de  procédure,  déjà  commencés 
avant  la  loi  nouvelle. 

299.  Résolution  y  révocatitm  et  réduction  des  contrats.  — 
Si  nous  distinguons  avec  Merlin,  loc,  cit.,  art.  6,  la  résolution  de 
la  révocation,  c'est  que  l'une  s'entend  plus  particulièrement  des 
contrats  à  titre  onéreux,  et  l'autre  des  contrats  de  bienfaisance. 
—  Du  reste,  ces  deux  espèces  de  contrats  ont,  sous  l'aspect  que 
nous  considérons,  de  grands  points  d'affinité. 

993.  C'est  la  loi  en  vigueur  au  moment  où  est  née  une  ac- 
tion résolutoire  ou  en  nullité  qui  détermine  la  durée  de  celte 
action  et  les  caractères  que  doit  avoir  la  cause  invoquée  conmie 
capable  d'entraîner  la  résolution  ou  la  nullité.  —  C'est  ainsi  qu'il 
a  été  jugé  :  l«  Que  s'il  a  été  renoncé ,  avant  le  code  civil ,  à  une 
succession  qui  ne  s'est  ouverte  que  depuis  le  code,  c'est  le  code 
civil  et  non  la  législation  antérieure  qui  doit  régler  la  durée  de 
l'action  en  nullité  de  cette  renonciation  (Req.  28  mai  1828,  aff. 
Bottard,  V.  Oblig.)  ;  —  2»  Que  le  code  civil  est  inapplicable  à 
l'action  en  nullité  dirigée  contre  un  contrat  de  donation  antérieur 
à  son  émission  (Req.  26  janv.  1837,  aff.  Yillanova,  Y.  Contr.  de 
mar.,  n»  3333-2o)  ; — 3»  Que  c'est  d'après  le  code  de  conmierce  de 
1807,  et  non  d'après  la  loi  de  1858,  que  doit  être  appréciée  et 
Jugée  l'action  résolutoire  de  la  vente  d'un  fonds  de  coaunerce, 
prévue  et  réservée  par  un  contrat  antérieur,  bien  que  l'action 
eût  été  exercée  et  la  faillite  du  débiteur  déclarée  depuis  cette  loi 
(Paris,  15  fév.  1840,  aff.  Damant,  v«  Faillite,  n?  1043);  — 
4«  Que  la  demande  en  résolution,  à  défaut  de  payement  du 
prix  d'une  vente  passée  avant  le  code  civil,  doit  être  régie 
par  la  loi  antérieure,  et  non  par  le  code  (Req.  4  mars  1828, 
aff.  Janson,  V.  Vente;  conf;,  Montpellier,  7  février  1828, 
aff.  Germa,  V.  eod,);  —  5»  Et,  à  l'inverse,  que  dans  le  cas 
d'une  vente  à  réméré  consentie  sous  l'empire  de  l'ancienne  lé- 
gislation, si  le  droit  de  rachat  s'est  ouvert  sous  le  code  civil, 
la  faculté  de  réméré  accordée  au  vendeur  doit  être  réglée,  dans 
ce  cas,  par  les  art.  1660  et  1661  c.  civ.,  d'après  lesquels  cette 
faculté  ne  peut  être  exercée  que  pendant  cinq  ans ,  et  non  par 
les  lois  anciennes  qui  donnaient  trente  ans  au  vendeur  pour  opé- 
rer le  retrait,  à  partir  de  l'époque  fixée  pour  l'ouverture  de  l'ac- 
tion (Req.  19  Janv.  1856,  aff.  Gilbert,  V.  Vente).  —  Cette  der- 
nière décision  n'a  rien  de  contradictoire  avec  la  précédente. 
L'une  et  l'autre  découlent  du  principe  par  nous  posé  que  l'action 
est  déterminée,  quant  à  son  caractère  et  quant  à  sa  durée,  par 
la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  elle  a  pris  naissance. 

294.  La  loi  qui  introduit  pour  les  contrats  de  nouvelles 
causes  de  résolution  s'applique-t-elle  à  ceux  passés  sous  une  loi 
diflérente?  —  Merlin  propose  une  distinction,  qui  n'est  que  la 
conséquence  des  observations  précédentes  sur  la  rescision  et 
sur  la  non- rétroactivité  des  lois,  qui  font  dépendre  l'exercice  d'un 
droit  antérieur  de  diligences  ou  formalités,  qu'il  est  au  pouvoir 
des  parties  de  remplir.  —  La  résolution  est-elle  subordonnée  à 
un  fait  antérieur  ou  à  un  fait  postérieur,  que  les  parties  n'-ont  pm 
éviter?  La  nouvelle  loi  n'est  pas  applicable.  —  U  en  est  autre- 
ment si  elle  dérive  de  faits  à  la  fois  postérieurs  à  la  nouvelle  lof 
et  dépendants  uniquement  de  la  volonté  de  la  partie  contre  la- 
quelle est  provoquée  la  résolution. — Conformément  à  celte  distinc- 
tion, il  a  été  jugé  d'une  part  :  l«  Qu'une  mise  en  demeure  encou- 
rue par  l'acquéreur  depuis  le  code,  suffît,  d'après  l'art.  1656, 
pour  résoudre  de  plein  dr(»t  un  contrat  antérieur^  qui  oontenaii 
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a  elante  Mpresse  de  la  résolution  à  défaut  de  payement  dans  tel 
délai  j  quoique  9  eouB  l'ancienne  loi^  la  clauM  ne  fût  qne  eommi- 
Hatoire  et  n'opérât  ion  effet  qu'an  moyen  d'un  Jugement  (Req. 
16  juin  1818)  (1);  ^  2«  Que  Tari.  1912  s'applique  aux  rentee 
constituées  sons  l'ancienne  législation  (Gags.  &juiil.  1812 ,  et 
autres  arrêts  cités  n«  273);  ^  5*  Que  lorsqu'il  a  été  stipulé^ 
dans  un  contrat  de  rente  constituée  sous  rancienne  législation , 
que  le  créancier  pourrait  demander  la  résolution  de  ce  contrat , 
en  cas  4fi  non^ayement  des  arrérages  pendant  un  certain  temps, 
ce  cas  éeJiéant,  le  débiteur,  mis  d'ailleurs  en  demeure,  ne  peut 
empêcher  cette  résolution  au  moyen  d'offres  réelles;  qu'en  vain 
il  prétendrait  que  l'ancienne  législation  lui  donnait  cette  faculté; 
qu'il  suffit  que  le  déCaut  de  payement  ait  eu  lieu  sous  le  code  civil 
(Rouen,  37fév.  1829)  (2);'^4o  Que,  quoique  la  clause  résolutoire 
ait  été  stipulée  ayant  le  code,  les  faits  qui  y  donnent  ouverture 
doivent  être  réglés  par  les  principes  du  nouveau  droit,  et  qu'en 
1  conséquence,  on  doit  se  conformer  au  code  pour  obtenir  laréso- 
'intion  stipulée,  encore  que,  d'après  les  termes  du  contrat,  elle  dût 
avoir  lien  sans  observer  aucune  formalité  de  Justice  (Toulouse,  i  3 
août  1835,  aff.  Boucand,  Y.  Prescrlpt.);<— 5**  Que  l'art.  1786  c. 
civ.,  d'après  lequel  le  bailleur  peut  demander  la  résiliation  du 
bail,  si  le  preneur  ne  garnit  pas  l'héritage  affermé  des  bestiaux 
et  des  nsiansiies  nécessaires  à  son  exploitation ,  a  dû  recevoir 
son  application  au  cas  d'un  bail  passé  sous  une  loi  qui  ne  conte- 
nait pas  une  s^nblabla  disposition  (Bruxelles,  18  mars  1807, 
aff.  Lombart  0.  Demanat).  -*•  Nota,  Cet  arrêt  se  borne  à  rejeter 
la  un  ûe  nouHrooevoir,  sans  donner  de  motifs. 

9llé.  Le  donataire  peut^ll  être,  sans  rétroactivité,  obligé 
par  une  toi  nouvelle ,  s'il  veut  recueillir  sa  part  d'une  succession, 
postérieurement  ouverte,  h  y  rapporterles  donations  faites  sons 


(1)  (Perds  C«  Fortio.)  -*-  La  gode  ;  «^  Attssda  que,  s'agissast 
r?spèce  de  mm  en  deneare  postérieure  &  la  promulgation  du  code  civil, 
la  cour  de  Nîmes  a  pu  en  appliquer  les  dispositiooi,  le  législateur  ayant 
pu  régler  pour  rarenir  l'exécution  des  contrats;  que,  par  conséquent^  il 
n'y  a  aucune  fausse  application  de  l'art.  1056  c.  civ.;— Rejette. 

Du  la  Jula  U18.-G.  G.,  sect.  req.-M.  Rousseau,  rap. 

(9)  E*pk$  :  -.-(Marescbal  C.  JourdainO-^Kn  1780,  dans  ua  coatnU 
de  renU,  po«ur  cession  de  fonds,  consenti  par  les  héritiers  Maresobal  À 
la  dame  Jourdain ,  il  y  avait ,  pour  clause  de  rigaenr ,  ou'à  défaut  de 
payement  pendant  trois  ans  des  arrérages  de  la  rente,  la  oame  Jourdain 
renireratl  dans  sa  propriété.  ^  En  1820^  plus  de  trois  ans  s'étant  écou- 
lés sans  payeaient,  des  saisies  sont  pratiquées  par  ladite  dame  Jourdaid, 
qui  «e  Péssrvs  de  demander  la  rentrée  en  Timmeuble  représentant  la 
rente. .—  Los  héritiers  Maresobal  font  des  olfres  qui  sont  acceptées  par 
la  dame  Jourdain,  qui  n'en  demande  pas  moins  Teavoi  en  possession  de 
rimmeubje;  elle  se  fondait  sur  ce  que,  d'après  le  code,  une  fois  en  de- 
meure, le  débiteur  d'une  rente  ne  peut  plus,  par  des  offres  réelles,  em- 
pêcher la  résolution  du  contrat.  — On  répondait,  pour  les  héritiers  Ma- 
resehal^  «ne  le  contrat  de  rente  ayant  été  passé  en  1780,  c'était  d'après 
la  UgisiiatioB  d'alors  qu'il  fallait  juger^  que  le  débiteur  pouvait  se  libé- 
rer^  h  celte  époque,  jusqu'à  la  prise  de  possession  ;  que ,  sans  effet  ré- 
troactif, on  ne  pourrait  appliquer  à  l'espèce  les  dispositions  du  code  civil. 

1»  fév.  lasa^  jugement  du  tribunal  d'Yvetot,  qui  statue  en  ces  ter- 
mes c  —  «  Considérant  que  les  oflres  faites  le  0  janvier  dernier,  ne  sont 
pas  contestées  par  la  dame  veuve  Jourdain,  comme  libératoires  des  aiw 


et  aon  obstacle  à  l'admission  des  conclusions  de  la  veuve  Jourdain  ; — 
Sur  quoi  :  considérant  que  c'est  en  1780  qu'a  eu  lieu  la  fleffe  de  l'im- 
meable  dont  l'envoi  en  possession  est  demandé  :  que  le  contrat,  passé 
devant  Heuzé.  notaire,  le  %b  février  de  ladite  année,  porte,  expresse 
ment,  qu'à  défaut  de  payement  des  arrérages  de  la  renie  fiefiale  de  150  fr, 
pendant  trois  années  consécutives,  il  sera  loisible  au  fieffant  de  rentrer 
dans  la  propriété,  possession  et  jouissance  de  l'héritage  fieffé,  sans  in- 
•omuitè  pour  améliorations  et  impenses,  et  ce,  de  convention  expresse, 
laqustte  ao  pourra  être  réputée  comminatoire,  mais  bien  de  rigueur,  et 
sans  Iwptlie  la  fieffé  n'aurait  pas  eu  lieu  ;  —  Qu'à  la  vérité,  ce  contrat 
a  été  (ait  sous  l'fflipire  de  Tancienne  jurisprudence,  qui,  malgré  de  sem- 
blables stipulations,  prmettait  au  juge  d'accorder  des  délais  au  débiteur, 
et  h  celui-ci  de  se  libérer  jusqu'au  jugement,  et  même  jusqu'à  la  prise 
de  possession  ;  mais  que  o  est  sous  l'empire  du  code  civil  que  le  défaut 
de  payement  a  eu  lieu  dans  l'espèce  ;  que^  dès  brs,  il  faut  décider  s'il 
y  a  liea  d'appliquer  à  la  cause  l'ancienne  jurisprudence  ou  les  principes 
de  la  aeuvelle  législation  :  —  Considérant  qu'il  est  de  principe  certain 
que  le  mode  d'exécation  des  conventions  est  toujours  dans  le  domaine  du 
légialatair»  et  fu'ii  n'y  a  pas  de  rètieaelivité  à  appliquer  les  dispositions 


une  législation  qui  le  dispensait  du  rapportf  La  négative  a  été 
souteouopar  Chabot,  Quest.trans.,  v»  Rapport  à  success.,  tll.  2, 
p.  209,  et  par  MM.  Mailher  de  Chassât,  1. 1,  p.  358  et  suiv.,  et 
Demolombe,  t.  i,  n<»  51.  — <  Ces  auteurs  fondent  leur  opinion 
sur  ce  4ine  la  loi  qui  obligerait  au  rapport  le  successible  dona- 
taire antérieur  à  cette  loi ,  anéantirait  complètement  un  droit  qof 
a  pris  naissance  le  jour  même  du  contrat,  ferait  cesser  l'irrévo- 
cabillté  de  la  donation  entre-vifs.  —  Jugé,  dans  ce  sens,  quo 
c'est  d'après  la  loi  du  temps  oii  la  donation  a  été  faite,  et  not 
d'après  celle  du  temps  de  la  succession,  qu'il  faut  décider  s'il  y  a 
lieu  au  rapport  (Cass.  2 pluv.  an  1 2,  aff.  Duval,  v*  Dispos,  entre-vifs 
etSuccess.;25niv. an l?(,  aff. Dumas, tW.;  Liège,  STfév.iSlO, 
aff.  Detreuoh  ;  et  Cass.  2T  août  1822,  aff.  Thévenln,  iisd.),^ïx 
que,  par  suite,  la  disposition  de  la  loi  du  1 7  niv.  an  2 ,  qui  n'ac- 
corde part  aux  héritiers  dans  les  successions  qu'autant  qu'ils  rap- 
porteront les  donations  à  eux  faites  antérieurement  au  14  juiU- 
1 789 ,  est  une  disposition  rétroactive  qui  a  été  anéantie  par  la 
loi  du  s  vend,  an  4,  ainsi  que  toutes  les  décisions  auxquelles  elle 
avait  servi  de  base  (ReJ.  29  flor.  an  5,  MM.  Chabroud,  pr.,  An- 
drieux,  rap.,  aff.  Cospin).  —  MaisTopinion  contraire  nous  paraît 
préférable,  ainsi  qu'à  Merlin,  Rép.  v«  Rapp.  à  success.,  §  2, 
art.  4,  n^  2  et  S;  Grenier,  Donations,  t.  2,  p.  248;  et  Touiller, 
t.  4,  n*  454,  note  i. —  Qu'on  le  remarque  bien,  an  droit  acquis 
n'est  point  enlevé  au  donataire.  Il  conservera,  s'il  le  préfère,  la 
chose  donnée.  Le  législateur  se  borne  à  mettre  une  condition  k 
son  droit  de  succéder  :  or,  comme  nous  avons  en  4éjà  occasion 
de  l'observer,  il  a  la  libre  disposition  des  successions  qui  s'ou- 
vrent sous  son  empire.  La  loi  peut  intervertir  l'ordre  desnocéderi 
en  changeant  ou  la  qualité  de  successible  ou  la  qualité  des  biens 
à  recueillir,  à  l'égard  de  tous  les  héritiers  présomptifs,  qui  n9 

de  la  nouvelle  loi,  quand  elles  n'attaquent  pas  l'essence  4a  eoetrst^  il 
qu'elles  ne  font  que  modifier  une  simple  expectative;  qas ,  d'ailkm , 
l'ancienne  législation  n'admettait  pas  que  toute  clause  semuable  à  esBs 
qui  est  stipulée  au  contrat  de  1780,  serait  essentiellement  comminatoire 
quelle  que  fût  la  volonté  exprimée  par  les  parties  contractantes  ;  qus 
c'était  seulement  un  point  nxé  par  la  jurisprudence,  et  que  si  les  par« 
ties,  en  stipulant,  comme  elles  l  ont  fait,  n  ont  pas  nécessairement  es* 
tendu  s'y  soustraire,  en  ce  cas  même,  aucun  droit  n*était  définitivement 
acquis  au  débiteur;— Que  c'est  ainsi  que,  relalivene'ut  aux  rentes  eea- 
stituéea  à  prix  d'argent,  qui,  sous  l'empire  des  anciennes  lois,  ne  po»* 
vaient  être  forcément  remboursables,  il  est  de  jurisprudence  actuelle  que 
l'art,  1912  c.  civ.  est  applicable;  au'il  en  est  de  même  des  dettes  oeiK 
tractées  sous  l'empire  aune  législation  qui  excluait  la  contrainte  par 
corps,  le  législateur  étant  toujours  le  maître  d'imposer  à  la  négligence 
du  débiteur  telle  peine  qu'il  juge  convenable  ;  que,  d'ailleurs,  dans  l'es» 
pèee,  en  dérogeant  seulement  à  la  jurisprudence ,  qui,  de  sa  nature,  est 
toujours  variable,  et  ne  lie  point  les  tribunaui,  on  ne  porte  point  atteints 
à  la  loi,  et  que,  dans  le  doute ,  la  convention  des  parties  doit  faire  la 
règle; 

j>  Considérant  que,  si  l'on  applique  le  code  civil  au  Cait  de  négligence 
des  héritiers  Marescbal,  les  oifres  par  eux  faites  sont  tardives,  et  que  le 
juge  ne  peut  leur  accorder  de  délai;  qu'en  effet,  le  code  civil  dispose  que 
toute  convention  tient  lieu  de  loi  aux  parties;  que  d'un  autre  c6té.  l'art. 
liai  dudit  code  distingue  entre  le  cas  où  la  condition  résolutoire  n'a 
pas  été  exprimée,  et  celui  où  elle  l'a  été  ;  qu'au  premier  cas,  seulement, 
se  réfère  la  faculté  accordée  au  juge  d'impartir  au  débiteur  un  délai  pour 
se  libérer;  que,  dès  lors,  où,  comme  dans  l'espèce,  la  clause  a  été  for-« 
meUement  stipulée,  il  ne  peut  être  permis  de  déroger  à  la  convention 
des  parties;  -^  Que  si  l'on  a  assimilé  le  contrat  de  1780  a  un  acte  de 
vente  d'immeubles,  l'art,  1056  c.  civ.,  modiûcatif  de  l'art  1184,  en  ce 
qu'il  exige  une  mise  en  demeure  pour  le  cas  même  d'une  stipulation  for* 
meile,  deviendra  applicable  à  l'espèce  ;  mais  que  les  héritiers  Mareschal 
ont  été,  à  plusieurs  reprises,  mis  en  demeure  de  se  libérer  des  arré- 
rages par  OUI  dus,  et  ce,  avant  l'action  ;  qu'en  effet,  ils  ont  été  poursui- 
vis par  la  veuve  Jourdain  en  révalidation  du  titro  de  la  rente  ;  que  la 
veuve  Jourdain  a ,  en  outre,  pour  le  payement  de  plus  de  deux  années 
d'arrérages  à  elle  dues ,  fait  des  saisies-arrét  sur  les  revenus  desdits  hé- 
ritiers, et  les  a  assignés  en  validité  pour  avoir  paiement  de  la  tolalils 
des  termes  échus,  montant  alors  à  trois  années  entières^  en  énonçant  la 
réserve  expresse  de  se  faire  envoyer  en  possession  ;  que ,  de  plus ,  elle 
leur  a  fait  commandement,  lors  de  l'assignation ,  de  payer  lesdits  arré- 
rages, et  que  ces  procédures  sont  évidemment  une  mise  en  demeure;-— 
Que  les  offres  sont  postérieures  ;«- Aocorde  acte  des  oUVes,  et  à  la  veuve 
Jourdain  de  ce  qu'elle  les  accepte;  et,  nonobstant  ce,  renvoie  la  veuve 
Jourdain  en  pleine  propriété,  possession  et  jouissance  du  fonds  flsfll  par 
le  contrat  notarié  du  25  fév.  1780  sus-énoncé.  —Appel.— AnM, 

La  coub;  —Adoptant  les  motifs,  etc.  ;  —  Met  l'appel  aa  néant. 

Da  ar  fév,  18S9.-C.  de  Rouen,  a«  cb.-M.  Garel,  pr. 
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ftJsalent  «rue  9pé(nl6r  fttiCfem«nt  rar  des  dtscce^sfons  futures  ^  et 
qai  n'avaient  pas  encore  la  saisine  des  biens  dont  elles  se  com'> 
posent*  «-Décidé,  en  conséqnence,  qu'une  donation  faite,  avec 
0Q  sanê  clause  de  préclput,  àl'unfles'successibles,  sous  l'empire 
d'une  loi  qui  dispensait  le  donataire  du  rapport,  n'était  point  ir* 
rétocable  et  que  le  donataire  était  tenu  au  rapport,  lorsque  la 
succession  s'était  ouverte  sous  l'empire  de  la  loi  du  1 7  niv.  an  2, 
ou  lorsqu'elle  s'ouvrait  sous  le  code  civil  (Cass*  25  mes»,  an  9, 
aff.  mior,  V»  Succession;  le  bmm.  an  IS,  alf.  PIgenat,  eod,; 
Gênes, 29 ]uin  1807,  aff.  Leveralto,  eod.;  Gass., 21  mars  1808, 
aff.  Casier^  êod.;  ReJ.  14  déc.  1809,  aff.  Leveratto,  eod.;  etcass. 
5  mai  1812,  aff.  de  Beauvoir,  eod*). 

*••.  De  même,  il  a  été  ]ugé  que  l'héritier  venant  à  une  suc- 
cession ouverte  sous  le  code  civil,  doit  rapporter  h  son  cohéri- 
tier, conformément  à  ce  code,  la  donation  contractuelle  en  avan- 
cement d'hoirie,  qui  hii  a  été  faite  par  le  défunt,  sans  clause 
formelle  de  précipnt  et  hors  part,  sans  qu'il  puisse  Invoquer  la 
loi  de  l'époque  de  la  donation  (Heq.  29  mars  1842,  àtf.  De  Bré-^ 
vasac,  V*  Succession). 

Du  reste,  il  est  reconnu  par  tous  les  auteurs  que  la  donation  con- 
fère aa  donataire  un  droit  acquis,  dès  qu'elle  est  faite,  et  que,  par 
miltei6llee9tlrrévocable(v«Disp.entre^vifs).^Et  il  aété  très-bien 
}ugé  que  la  règle  qui  soumet  les  actes  de  libéralité  révocables, 
à  la  loi  du  temps  de  l'ouverture,  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  actes 
révocables  à  la  volonté  de  oelul  qui  les  fait,  tels  que  les  testa- 
ments^ mais  non  à  ceux  qui  ne  peuvent  être  modifiés  ou  détruits 
que  du  consentement  de  toutes  les  parties  Intéressées;  que  ces 
derniers  actes  doivent  être  considérés  comme  Irrévocables; 
qu'ainsi ,  une  donation  faite  par  un  époux  à  son  coA]oint,  en  rem- 
placement d'une  autre  donation  contenue  dans  leur  contrat  de 
mariage,  passé  sous  une  législation  qui  permettait  aux  époux  de 
changer  leurs  conventions  matrimoniales,  mais  seulement  de 
leur  consentement  commun,  est  un  acte  Irrévocable,  régt  par  la 
kH  existante  à  l'époque  où  il  a  été  fait  (Req,  24  août  1 828,  aff. 
foMt,  y.  Contrat  de  mar.,  n»  39o). 

••9«  La  loi  qui  abolit  des  causes  de  résolution,  admises  par 
la  législation  précédente,  n'est  pas  applicable  aux  contrats  pas- 
sés sods  cette  léglslation.--^'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  que  l'o- 
bligation contractée  avant  le  code  civil  et  sous  les  lois  sardes,  qui 
pennetUlent  d'attaquer  les  engagements  du  prodigue,  antérieurs 
ï  son  Interdiction,  continue  d'être  régie  par  ces  lois,  encore  bien 
que  le  prodigue  ait  été  pourvu  d'un  conseil  Judiciaire  seulement  de- 
puis la  promulgation  du  code  civil  (Req.  1 8  nov.  1 806] (i).'-^C'est 
la  eonaéquçnee  du  principe  général,  exposé  ci-dessus,  que  la  mu- 
tabilité ou  l'immutabilité  des  engagements  se  règle  par  la  loi  du 
temps  oh  Us  ont  pris  naissance.— M.  Meyer  distingue,  selon  que  la 
demande  en  résolution  était  ou  non  Intentée  au  moment  de  la  pu- 
blication de  la  nouvelle  loi.  Cette  distinction,  déjà  proposée  par  le 
même  auteur  quant  à  l'action  en  rescision,  a  été  rénitée  m*  291. 

(1)  (Gtaerto  C,  0p6rti.)^Lii  coim  ;^A(teiida,  f«que  la  cour  d'a^K 
|d  n'aurait po  appliquera  la  caaseleB  disposilioa»  da  code  civil  éMn-- 
cèes  «I  la  rei|Bèie  du  deinaiideHr,  sans  \wt  donaer  «a  effet  rélroaetil, 
palaqu'il  l'agissait  de  la  validité  d'une  obligatioD  aDlâneare  à  sa  pro*- 
mulgation  ; — ^AUendu,  99  que  cette  questioa  devant  être  décidée  par  le 
texte  des  lois  sardes,  lois  encore  subsistantes,  l'arrêt  attaqué  en  admet- 
liât  la  preuve  des  faits  articulés  parOperti  n'a  fait  qa'uoe  joste  applica- 
tion de  tours  dispo9itioas;^Rejetlê« 

Du  18  nov«  isoe.'^L  C,  sect.  req.--MM,  Lausaudade,  pr.  d'âgé.^ 
'igeo>  lap* 

(3)  (Devers  C.  sa  femme.)  -~  La  coim;  -^  ConsMèraat  qtie 
le  Goutrat  de  mariage  qui  contient  les  ataatages  qui  ent  été  an- 
mMs  par  les  deux  tribunaux,  par  suite  de  la  séparation  de  corps 
peur  sèviee»  et  mauvais  Iraitemeats,  est  du  7  plav.  an  8,  et,  par  eonsé^ 
qteut^  d'ane  date  antérieure  à  la  pablieation  en  code  Napoléon;  qu'à 
Citle  époque  les  fulars  époux  pouvaiesl.  en  siipalant  leur3  conventions 
d'après  les  fois  alors  existantes  et  les  principes  reen^,  faire  entrer  dans 
toi  metife  de  leurs  stipalatlons  et  des  avaatages  qu'ils  se  faisaient  l'es^ 
peir  delfs  foire  anmler  poar  cause  dlngraiitode,  et,  à  pias  forte  rai?on, 
pttf  la  cas  do  séparaliOA  pour  sévices;  que  c'est  à  cette  époque  qu'il  a 
Mu  se  référer  pour  prononcer  Sttr  l'effet  deoe»  stipulations  et  avantages; 
qu'il  sait  de  là  que  la  conr  d'appel  de  Lyon  n'a  pas  violé  l'art.  053  e.  nap., 
m  oooirmaDt  le  jigeifteat  qui  avait  aiuidè  le*  avaatages  coatenus  au 
coatrat  de  mariage  ;-^Hejette,  etc. 

Du.  4  déc.  1810.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Cocbard,  pr.  d'dge.-Dela- 
csstai  np<-Dttaîel^  av.  géa»,  c.  eonf.^2h«mpiOA  et  Tousselin,  av. 


^•? 


Ifotre  solution  a  été  consacrée  par  le  législateur  luf-lttême,  à  uno 
époque  oh  il  montrait  le  plus  de  faveur  pour  la  rétroactivité. 
L'art.  5  de  la  loi  du  2S  vent,  an  2  porte  :  a  II  n'est  rien  innovi 
par  l'art.  74  du  décret  du  17  niv.  même  année,  à  l'égard  des  do- 
nations antérieures  au  5  brumaire,  aux  effets  du  retour  légat 
dans  les  pays  et  pour  les  cas  oh  ce  droit  avait  lieu,  d  c>st-à-dlre 
au  profit  des  ascendants,  dont  les  enfants  donataires  mourraient 
sans  postérité  (Conf.  Merlin,  toc,  cit.,  art.  6). 

^Bê.  Il  suit  de  là  que  lés  donations  par  contrat  de  mariage, 
révocables  pour  cause  d'ingratitude  sous  la  loi  du  temps  de  leur 
confection,  le  sont  encore  depuis  le  code,  nonobstant  rart.^859. 
^  Jugé  ainsi  que  cette  faculté  doit  être  reconnue  à  la  femmO; 
mariée  avant  le  code  civil,  et  qui,  séparée  de  corps  depuis  pour 
sévices  et  mauvais  traitements,  demande  à  ce  titre  la  révocation 
des  avantages  faits  à  son  mari  par  le  contrat  de  mariage  (ReJ. 
4  déc.  1810)  (2);  Keq.  10  août  1809,  MM.  Henrlon,  pr.,  Zan- 
giacomi,  rap.,  aff.  Desmorandals).  —  C'est  en  vertu  du  mémo 
principe  qu'il  a  été  décidé  que  les  avantages  singuliers  ou  réci- 
proques stipulés  par  contrat  de  mariage  au  profit  du  survivant 
des  époux,  né  pouvaient  être  réclamés  par  celui  contre  lequel, 
depuis  le  code,  avait  été  prononcée  la  séparation  de  corps,  si  la 
même  séparation  emportait  de  plein  droit  la  déchéance  de  telâ 
gains  de  survie  dans  les  pays  oh  les  époux  s'étalent  mariés,  tels 
que  le  Hainaut  et  le  Brabant  (Bruxelles,  28  mars  1813,  aff.  Ll- 
botton,  y.  Séparation  de  corps).  Les  dispositions,  porte  l'arrêt, 
a  avaient  pour  motif  fondamental  une  communication  mutuelle  de 
bons  offices  dans  leur  commune  habitation,  n  L'époux  coupable 
n'est  donc  phis  recevable  à  les  réclamer,  puisqu'il  «  en  a  mé- 
connu la  cause  et  le  but  principal,  qui  avaient  déterminé  en  sa  fa* 
veur  l'intention  de  l'époux  Innocent.  »  —  Par  suite,  l'action  eu 
révocation  des  avantages  matrimoniaux  pour  cause  d'Ingratitude 
est  régie,  pour  sa  durée,  par  les  lois  en  vigueur  à  l'époque  du 
contrat  de  mariage,  encore  bien  que  les  faits  d'ingratitude  se 
soient  réalisés  sous  l'empire  d'une  loi  plus  nouvotie  (fiej.  17  mars 
1855,  aff.  Oîenne,  v<>  Prescription). 

tUtl.  Du  mémo  principe,  il  résulte  que  la  révocation  att^ 
cbée  par  les  lois  anciennes  au  convoi  de  la  femme  donataire  de  son 
mari  au  profit  des  enfants  du  premier  lit,  doit  recevoir  son  ap- 
plication au  cas  de  convoi  sous  le  code  Napoléon,  lorsque  la 
donation  avait  été  faite  sous  l'empire  des  lois  anciennes.  —  Dé-' 
cidé  ainsi,  qu'encore  que  la  femme  n'ait  convolé  que  sous  le 
code,  elle  doit  cependant  rendre  aux  enfants  du  premier  Ut  les 
libéralités  à  elles  faites  par  son  mari  sons  l'empire  dés  lois  ro- 
maines, et  la  femme  opposerait  en  vain  que  le  fait  du  convoi  ue 
peut  être  puni  par  une  loi  antérieure,  alors  qu'il  s'agit  moins 
d'une  peine  que  d'une  stipulation  tacite  et  directe  au  profit  des 
enfants,  laquelle  doit  avoir  un  effet  rétroactif  au  Jour  où  renga- 
gement a  été  contracté  (Grenoble,  it  mai  18-54)  (s).  — -  n  a  été 
toutefois  décidé,  en  sens  contraire,  mais  à  tort,  selon  nous,  qua 
— ^- I 

(t)  (Ddsiierc  C.  Boux.)  -^  La  cotm^  ^  Attendu  qall  était  de  pria-» 
cipe,  dans  l'ancien  droit,  qae  la  femme  remariée  perdait ,  â  l'instant 
même  dtt  eoavol,  la  propriété  dé  toas  loi  dons  qui  lai  avaient  été  faits 
par  êoik  fliari,  soit  par  doaatioa  à  uaie  de  mort,  0«it  par  testament, 
ce  qui  résulte  clairement  de  la  loi  /fmàus'S,  cod.  De  utwndU  mêptiU, 
et  de  la  novelle  22,  chap.  5;— Qae,  suivant  ces  lois  «bien (ne  la  femme 
remariée  fût  privée ,  par  le  convoi ,  des  avantages  i  elle  taîts .  c'était 
principalement  la  faveur,  l'intérêt  qu'inspirent  les  enfants  qu'eue  avait 
eu  en  vue ,  et  qu'ainsi  les  peines  des  secondes  noces  étaient  bien  moins 
de  véritables  peines  contre  les  femmes  remariées  que  des  réserves  éti^ 
blies  en  faveur  des  enfants  du  premier  ht,  lesquelles  prenaient  leur 
source  dans  la  donation  faite  aa  profit  de  leur  mère,  qui  devenait  sou- 
mise à  Une  condilh)n  tacite  de  rendre  aux  enfants  du  premier  lit,  dada 
le  cas  où  elle  paéserait  &  de  secondes  noces  ;  condition  qui  devait  avoir 
son  effet  tout  comme  s'il  y  avait  eu  stipulation  expresse  a  cet  égard >-« 
Que,  dans  ce  cas,  les  enfants  succèdent  directement  à  leur  père,  jwf 
suo,  d'après  cette  stipulation  tacite^  —  Attendu  que  le  code  civil,  quoi- 
que la  veuve  Magnin  se  soit  remariée  depuis  sa  publicatioa,  ne  peut  at- 
teindre an  acte  régi  par  les  lois  romaines ,  anéantir  une  réserve  aue 
celks-ci  avaient  consacrée,  d'après  un  principe  admis  par  te  ccwle  civil 
lui-méfflé,  qui  décide  (art.  1179)  que  la  condition  accomnlie  a  ua  efSét 
rétroactif  aa  jour  où  rengagement  a  été  contracté  ;  —  À  dms  ce  dont  est 
appel  aa  nêaot;  et,  par  nouveau  jugement,  sans  s'arrêter  à  la  dtmaade 
en  délaissement,  formée  par  les  mariés  Roax,  ordonne  que  W  traité  du 
IS  iuiii.  18U  continuera  d'être  exécuté  suivant  sa  ferme  etteoear* 

Ou  15  mai  lèSé.-C.  de  Grenoblc.^M.  Duboys,  prr 
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les  dispositions  pénales  sar  les  secondes  noces  devant  être  ap- 
pliquées, selon  la  loi  existante^  au  moment  du  décès  du  mari  et 
du  convoi  de  la  veuve,  et  non  d'après  celle  existante  au  Jour  du 
contrat  de  mariage,  en  conséquence^  une  femme,  mariée  sous 
l'ancienne  législation,  n'est  pas  privée  de  la  pension  que  son  mari 
lui  a  faite  par  contrat  de  mariage,  quoiqu'elle  ait  contractée  un 
second  mariage  sans  avoir  rendu  le  compte  de  tutelle  de  ses 
enfants  du  premier  lit,  et  sans  en  avoir  payé  le  reliquat,  si  c'est 
depuis  le  code  qu'ont  eu  lieu  le  décès  du  mari  et  le  convoi  (Mont- 
pellier, 19  déc.  1827)  (1).  —  La  cour  de  Grenoble  nous  parait 
avoir  fait  une  application  bien  plus  logique  des  principes  de  la 
non-rétroactivité,  car,  suivant  la  remarque  qu'elle  en  a  faite, 
c'est  en  vertu  d'une  stipulation  tacite  en  faveur  des  enfants  du 
l»remier  lit  que  la  révocation  était  prononcée  au  cas  de  convoi,  et 
'tton  en  vertu  d'une  loi  pénale.  La  doctrine  de  la  cour  de  Montpel- 
lier, si  elle  étaitsuivie,  aurait  pour  conséquence  forcée  d'cmpècher 
toute  révocation  de  produire  son  effet,  alors  qu'une  loi  nouvelle 
n'en  reconnaît  plus  la  cause,  car  il  y  a  dons  toute  révocation  un 
certain  caractère  de  pénalité. 

300.  La  réduction  des  donations  n'est  qu'une  résolution  qui 
s'opère  partiellement,  comme  le  dit  fort' bien  Merlin,  loc,  cit., 
art.  6,  n***  l  et  5.  —  De  cette  similitude,  combinée  avec  les 
principes  que  nous  exposions  tout  à  l'heure  sur  les  causes  de  ré- 
solution, résultent,  au  point  de  vue  du  principe  de  non-rôlroac- 
tlvité  des  lois,  les  conséquences  suivantes. 

301.  La  légitime  ou  réserve  n'est  due  sur  les  donations  en- 
Ire-vifs  et  les  institutions  contractuelles  faites  sous  l'ancienne  loi, 
qu'aux  successibiesauxqucls  elle  l'accordait.—  C'est  ce  qui  a  été 
jugé  plusieurs  fois,  V.  v»  Dispositions  entre-vifs. — La  même  doc- 
trine est  enseignée  par  Merlin,  Rép.  v»  Démission  de  biens,  n*>  5; 
y*  Réserve,  sect.  6,  n»  8  ^  Chabot,  Quesl.  transit.,  v«  Réduction, 
§  2;  Grenier,  Donat.,  t.  2,  n«»  441  et  suiv.;  Prondhon,  eod,, 
1842,  t.  4,  p.  55  et  suiv.,  et  M.  Mailher  de  Chassât,  1. 1,  p.  348. 
M.  Levasseur,  De  la  portion  de  biens  disp. ,  p.  195  et  suiv., 
émet,  toutefois,  une  opinion  contraire.  Par  application  du  même 
principe,  il  a  été  Jugé  aussi  qu'une  donation  déguisée  sous  la 
forme  d'une  vente  est  une  véritable  donation  entre-vifs  ;  qu'en 
conséquence ,  c'est  la  loi  du  temps  de  la  donation ,  et  non  celle 
existant  à  l'époque  du  décès  du  donateur,  qu'il  faut  consulter  pour 
apprécier  les  effets  de  la  donation ,  et  savoir  si  elle  n'excède  pas 
la  quotité  disponible  flxée  par  cette  loi  (Limoges,  23fév.  1826^ 
aff.  Pinthon,  V.  eod.). 

SO!B.  Les  successibles,  à  qui  l'ancienne  loi  accordait  une  lé- 
gitime ou  réserve  sur  les  donations  entre-vifs  faites  sous  son  em- 
pire, no  peuvent  la  réclamer  que  jusqu'à  concurrence  de  la  quo- 
lité  qu'elle  déterminait,  le  donateur  ou  l'inslituanl  fussent-ils 
décédés  sous  la  loi  qui  la  fixe  à  un  taux  plus  considérable.  — 
Jugé  ainsi,  i^  que  la  portion  de  bien  résenée  se  calcule  d'après  la 
loi  en  vigueur  au  temps  de  la  donation  que  les  réservataires 
veulent  faire  réduire  (Paris,  27  mal  1S07,  aff.  Boissy;  29  janv. 
1814,  aff.  Rohain;  Cass.  27  août  1822,  aff.  Thévenin,  v» Dispos, 
entre-vifs.  —  Conf.  Merlin,  loc.  cil,,  art.  6,  n*  5,  et  Réserve, 
scct.  5,  §  3,  no  6)  ;  —  2^  Que  le  principe  d'après  lequel  les  do- 
nations entre-vifs  à  titre  irrévocable  sont  régies  par  les  lois  en 
• 

(1)  (SufTre  C.  Lugagne.)  —  La  coub;  —  Attendu  que  les  peines  éta- 
blies par  l'ancienne  jurisprudence  contre  les  veuves  qui  se  remariaient 
sans  avoir  fait  pourvoir  leurs  enfants  d'un  nouveau  tuteur,  rendu  leur 
compte  lulèlaire ,  et  payé  le  reliquat,  ne  peuvent  être  invoquées  contre 
Françoise  Dugnicz,  pour  la  priver  de  cette  pension;  que,  quoiqu'il  soit 
vrai,*en  principe,  que  les  contrats  doivent  être  régis  par  la  loi  en  vi- 
gueur &  l'époque  où  ils  ont  été  consentis,  il  ne  peut  en  être  ainsi  que 
pour  ce  qui  concerne  les  dispositions  qu'ils  renferment,  et  celles  qui  tien- 
nent essentiellement  à  leur  nature  ;  mais  que  les  dispositions  relatives 
aux  peines  des  secondes  noces  ne  peuvent  être  considérées  comme  une 
dépendance  de  la  nature  du  contrat  de  mariage,  et  qu'elles  appartiennent 
à  une  législation  particulière  et  spéciale;  que  cette  législation  est  néces- 
sairement celle  sous  l'empire  de  laquelle  arrivent  les  faits  qui  peuvent 
motiver  l'application  de  ces  peines ,  c'est-à-dire  la  mort  du  mari,  l'ad- 
ministration tulélaire  de  la  veuve,  et  son  convoi  ;  —  Attendu  que  Pierre 
Lugagne  c'est  mort  que  le  20  avr.  1812,  et  que  sa  veuve  ne  s  est  rema- 
riée que  le  15  juin  1814;  qu'ainsi,  c'est  par  les  lois  du  code  civil  que 
doivent  être  réglés  à  cet  égard  les  droits  des  parties;  —  Attendu  que  ce 
code  a  iolrodoit  un  droit  nouveau  à  l'yard  des  peines  des  secondes  noces, 
•t  abrogé;  par  cons^({uent,  celles  qui  étaiont  portées  par  l'ancien  (lr9it; 


vigueur  an  moment  oh  elles  ont  été  faites,  doit  être  entendu  en 
ce  sens,  d'une  part,  qu'elles  ne  peuvent  jamais  être  réduites  par 
une  réserve  plus  forte  que  les  lois  subséquentes  feraient  au  pro- 
fit des  enfants.  —  Et  en  ce  sens,  d'autre  part,  que  le  don  de  U 
pleine  propriété  fait  par  un  conjoint  à  sa  femme,  sous  une  loi 
qui  n'autorisait  au  profit  de  cette  dernière  qu'un  don  de  l'usufruit 
de  la  moitié  des  biens,  doit,  si  le  mari  est  mort  sous  le  code  ci- 
vil, étra  exécuté  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  disponible 
fixée  sous  ce  code,  et  que  les  enfants  qui,  d'ailleurs,  trouvent 
dans  la  succession  la  totalité  de  leur  réserve,  ne  sont  pas  fondés 
à  faire  réduire  le  don  à  un  simple  usufruit  (Montpellier,  21  janv, 
1851,  aff.  Roussel,  D.  P.  51.  2.  204). 

SOS.  Jusqu'ici  nous  avons  supposé  la  loi  nouvelle  moins  fa* 
vorable  que  la  loi  ancienne  au  donataire  ou  à  l'institué  contrac* 
tuellement.  — <  Supposons,  au  contraire,  que  la  différence  soit  à 
son  profit;  que  la  réserve,  due  autrefois,  soit  entièrement  abolie 
ou  réduite  à  une  moindre  quotité.  Est-ce  à  la  loi  du  décès  du  do* 
nateur  ou  de  l'Instituant  qu'il  faudra  s'attacher  pour  la  fixation  de 
cette  réserve?  —  La  question  est  traitée  avec  beaucoup  d'étendne, 
vo  Disposition  entre-vifs.  —  Au  même  endroit  sont  résolues, 
avec  de  grands  développements ,  plusieurs  autres  questions  tran- 
sitoires sur  le  point  de  savoir  quelle  est  la  loi  qui  doit  déterminer 
la  quotité  disponible  et  les  réserves. 

804.  Les  règles  que  nous  venons  d'exposer  pour  la  réduction 
par  droit  de  légitime  ou  de  réserve  sur  les  donations  entrervifs 
ou  institutions  contractuelles  faites  au  profit  de  toutes  sortes  de 
personnes,  s'appliquent  à  la  réduction  que  doivent  avoir  à  subir 
en  faveur  des  enfants  d'un  premier  lit  les  dispositions  d'une  na- 
ture irrévocable  faites  par  leur  père  ou  mère  au  profit  d'un  se- 
.  cond époux.  C'est  laloi  existante  au  temps  du  contrat  qui  doit  seule 
la  déterminer.  Deux  arrêts  célèbres  du  parlement  de  Paris,  rap- 
portés par  Louet  (lett.  H,  §  8),  avaient  jugé  de  même,  les  18  jaill. 
1597  et  23  déc.  1599,  que  l'innovation  de  l'édit  des  secondes 
noces  de  15G0  ne  s'appliquait  point  aux  contrats  antérieurs,  en 
ce  qu'il  réduisait  à  une  part  d'enfant  la  quotitéjdonl  pouvait  dis- 
poser en  faveur  de  son  second  époux  le  veuf  qui  avait  des  enfants 
du  premier  lit.  —  Telle  est  aussi  l'opinion  de  Merlin,  v»  Noces 
(secondes),  §7,  etChabot,  qui  entre  dans  les  plus  grandsdévelop* 
pements  sur  cette  matière  (Quesl.  transit.,  coci.wcrôo).— Maison 
applique,  au  contraire,  la  loi  nouvelle  à  l'égard  des  dispositions 
révocables,  quand  le  disposant  est  décédé  sons  l'empire  de  celte 
dernière  loi  (infrà,  n«»  314  elsuiv.). 

Jugé,  en  conséquence  :  i  <>  que  si,  sous  l'empire  d'une  loi  telle  que 
la  coutume  de  la  Marche  qui  permettait  d'exclure  un  enfant  de  sa 
succession,  un  père  a,  dans  son  contrat  de  mariage,  exclu  ses  en- 
fants  du  premier  lit,  et  institué  exclusivement  héritiers  ses  en- 
fants à  naître  du  second,  il  suit  de  là  que  Teffet  de  cette  instilu- 
tion  étant  irrévocable ,  a  dû  être  exécuté,  et  n'a  pu  être  réduit  à 
la  quotité  disponible  fixée  par  l'art.  913  c.  civ.,  quoique  le  père 
donateur  soit  décédé  depuis  la  publication  du  code  civil,  et  que, 
par  suite,  les  traités  passés  sous  le  code  civil,  entre  des  frères, 
du  vivant  de  leur  père,  et  sur  les  biens  de  celui-<ïi,  en  vertu  d'une 
donation  qu'il  avait  acquise  sous  l'ancienne  jurisprudence,  sousla^ 
quelle  elle  avait  eu  lieu,  les  caractères  de  l'irrévocabilité,  loin  de 

qu'il  s'est  borné,  par  son  art.  595,  à  priver  de  la  tutelle  de  plein  droit  la 
mère  tutrice  qui,  avant  son  second  mariage,  n'a  pas  convoqué  un  conseil 
de  famille  pour  faire  décider  si  la  tutelle  devait  lui  être  conservée;  que» 
dans  r^spèce ,  indépendamment  que  cette  disposition  ne  porterait  aii" 
cune  atteinte  à  la  donation  de  la  pension  dont  il  s'agit,  il  est  établi, 
dans  le  fait,  que  Françoise  Dugniez,  avant  de  contracter  son  second  ma- 
riage, s'était  démise  Je  la  tutelle  de  ses  enfants,  et  les  avait  faitpooi^ 
voir  d'un  nouveau  tuteur;  qu'il  suit  de  là  que  la  pension  stipulée  en  fft- 
veur  de  Françoise  Dugniez,  dans  le  contrat  de  mariage  du  19  frim.  anft, 
est  par  elle  légiliinemcnt  réclamée,  et  que  l'on  peut  d'autant  moins  U 
lui  refuser  que  cette  libéralité  de  son  mari  diffère  essentiellement  d'une 
donation  en  propriété,  que,  d'après  les  anciens  principes,  on  aurait  pi 
considérer  comme  une  réserve  en  faveur  des  enfants,  en  cas  de  convoi; 
—  Disant  droit  à  l'appel  de  Françoise  Dugniez;  réformant  le  jugemea» 

rendu  par  I      '*       •--  .  .  .         »*:        .»- 

gagne  Gis  i 

sion  viagère  i    _ 

son  contrat  do  mariage  avec  ladite  Françoise  Dugniez.  ' 

Pu  Xd  déc,  18S7*-&  d9  MontpeUiçr^-M,  d^  Trtaqvelasue,  1*"  f^n 
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dcvofr £(r0  «mroléft  èôimne  faits  stii"  ntie  succession  fntare^  doivent 
être  considérés  comme  une  convention  relative  à  cette  donation 
(Rej.  iinov.l828,aff.Tintant,V.Conlr.demar.,n»506),-— 20 Que 
l'institution  contractuelle  faite  sous  Tempire  d'une  coutume  par 
un  individu  décédé  après  la  promulgation  du  code  civil^  doit  être 
régie^  en  ce  qui  touche  les  dispositions  irrévocables^  par  la  loi  de 
Tépoque  du  contrat^  et^  en  ce  qui  touche  les  biens  qui  n'étaient 
pas  irrévocablement  acquis  à  Tinstitué ,  par  la  loi  du  décès.  — 
Et,  spécialement,  que  l'institution  d'héritier  au  profit  de  l'alné 
des  enfants  à  naître  faite  par  des  époux  dans  leur  contrat  de  ma- 
riage passé  sous  la  coutume  de  Béam,  au^  termes  de  laquelle 
une  telle  institution  était  irrévocable  pour  les  trois  quarts  des 
biens  sous  l'afiectation  du  sixième  au  service  des  légitimes,  et  ne 
comprenait  l'autre  quart  qu'autant  que  les  instituants  n'en  au- 
raient pas  disposé,  doit,  si  ceux-ci  sont  décédés  sous  le  code  civil, 
laissant  deux  enfants,  être  réglée  en  ce  sens  que  tout  ce  qui  ne 
s'est  pas  trouvé  irrévocablement  acquis  à  l'alné  doit  être  attribué 
à  l'autre  enfant  pour  former  sa  réserve,  conformément  à  l'art. 
913  c.  clv.,  c'est-à-dire  :  1°  le  quart  dont  les  instituants  n'ont 
pas  disposé  d'une  manière  irrévocable  ;  2°  le  sixième  affecté  par 
la  coutume  à  titre  de  légitime,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  est 
nécessaire  pour  former  le  tiers  des  biens,  mais  sans  qu'en  aucan 
casla  part  de  l'institué  puisse  être  diminuée  de  plus  de  ce  sixième 
(Rej.  12  juin.  1842)  (i). 

S#6.  Doit-on  appliquer  la  loi  ancienne  ou  la  loi  nouvelle  à  la 
demande  en  réduction  d'une  donation  faite  sous  la  loi  ancienne, 
lorsque  cette  demande  est  Intentée  par  les  créanciers  d'une  suo- 
eession  ouverte  sous  le  code?  Pour  Tapplication  de  la  loi  an- 
cienne, on  peut  dire  qu'elle  a  fixé  les  droits  du  donataire  d'une 
manière  Irrévocable,  et  que  celui-ci  doit,  au  moment  du  décès 
du  donateur,  en  subir  l'application,  c'est-à-dire  supporter  la  ré- 
duction si  cette  loi  autorisait  les  créanciers  de  la  succession  à  la 
demander,  quoique  la  loi  nouvelle  ne  l'admette  pas,  et  récipro- 
quement, échapper  à  la  réduction  si  la  loi  ancienne  ne  l'accor- 
dait pas  aux  créanciers,  alors  même  que  la  loi  nouvelle  serait 
"venue  l'autoriser.  — Mais  on  répond  que  les  créanciers  de  la  suc- 
cession n'avaient  aucun  droit  acquis  au  bénéfice  d'une  action  qui 
n'était  pas  née  avant  la  loi  nouvelle,  et  que,  par  suite,  ce  n'est 
pas  rétroagir  que  de  leur  refuser  l'action  en  réduction  qu'ils  au- 
raient eue  si  la  succession  se  fût  ouverte  sous  l'ancienne  loi  au 
Heu  de  s'être  ouverte  sous  une  loi  qui  a  supprimé  cette  action. 
—II  a  été  Jugé  dans  ce  dernier  sens  que  les  droits  des  créanciers, 
relativement  aux  dispositions  faites  entre-vifs  et  à  titre  gratuit 
par  leur  débiteur,  sont  réglés  par  les  lois  en  vigueur  à  l'époque  de 
l'ouverture  de  la  succession  de  ce  débiteur...  £t  spécialement, 
que  les  créanciers  de  la  succession  ouverte  sous  l'empire  du  code 
civil  sont  irrecevables  à  demander  la  réduction  des  donations 
entre-vifs  faites  par  leur  débiteur  sous  la  loi  du  17  nivôse  an  2> 
bien  qu'ils  y  fussent  autorisés  par  cette  loi  (Req.  29  Janv.  i  835^  aflT. 
Moisson,  V.  Disp.  entre-vifs). 

SOU.  Cwifirmation  ou  ratification  tendante  à  réparer  les 
vices  d'un  contrat, — C'est  à  la  loi  existante  au  temps  de  l'acte 
confirmatif ,  à  en  régler,  soit  la  forme  intrinsèque  ou  extrinsèque, 
soit  les  effets.  —  a  Nul  doute,  dit  Chabot^  Quest.  transit.,  v«  Se- 

(1)  (Lcngoust  aîné  C.  Lengonst  jeune.)  —La  cour;  —  Attendu,  sur 
les  deux  moyens  proposés,  que,  si  les  eifets'd'un  contrat  ou  d'une  dispo- 
gition  entre-vifs,  irrévocable,  sont  réglés  par  les  lois  qui  existaient  au 
moment  de  leur  confection ,  c'est  aussi  par  les  lois  en  vigueur  à  l'époque 
de  Touverture  d'une  succession  que  se  déterminent  les  droits  de  ceux 
qui  sont  appelés  à  y  prendre  part;— Attendu,  dès  lors,  que  c'est  dans 
la  combinaison  de  ces  deux  natures  de  dispositions ,  ^ue  l'on  doit  cher- 
cher le  moyen  légal  d'établir  quelle  doit  être  l'étendue  de  la  légitime  ou 
de  la  réserve  à  laquelle  peut  justement  prétendre  l'enfant  de  celui  qui, 
ayant  fait  une  donation  entre-vifs  ou  une  institution  contractuelle,  sous 
l'empire  des  anciennes  lois,  décède  sous  le  code  civil;  —  Attendu,  dans 
l'espèce,  que  les  père  et  mère  des  parties  ont,  dans  leurs  articles  de  ma- 
riage du  95  janv.  1786 ,  institué ,  pour  leur  héritier  universel ,  leur  fils 
aîné;  que  cette  institution,  d'après  la  coutume  de  Pau,  sous  laquelle  ils 
stipulaient ,  était  irrévocable  pour  les  trois  quarts  des  biens  qu'ils  dé- 
laisseraient, et  qu'ils  sont  morts  sous  le  code  civil,  l'un  en  1850,  l'autre 
m  1852,  sans  avoir  disposé  du  quart  resté  libre  entre  leurs  mains ,  ne 
laissant  d'antres  enfants  que  le  demandeur  et  le  défendeur  en  cassation, 
dont  la  légitime ,  suivant  les  lois  anciennes ,  eût  été  dans  leurs  biens  du 
3iziéme  pour  chacun;  —  Attendu  ^ue^  dans  U  coat^statioA  qui  s'est 
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natus-consnUcVelîéien,no5,  qu^on  ne  puisse,  en  vertu  d*une  loi 
nouvelle,  réparer  par  une  ratification  expresse  le  vice  d'un  con- 
trat qui  était  nul  sous  la  loi  ancienne,  et  qu'on  ne  puisse  encore, 
lorsqu'on  avait  souscrit  un  acte  dans  un  moment  oii  l'on  en  était 
incapable,  le  rendre  valable  en  le  ratifiant  d'après  une  loi  nou- 
velle qui  a  rendu  la  capacité.  »  —  Qu'opposerait-on  à  cette  doc- 
trine? La  ratification  n'est  point  l'eflet  d'un  contrat,  et  c'est  seu- 
lement dans  ses  effets  que  le  contrat  est  régi  par  la  loi  du  temps 
où  il  a  été  passé.  Elle  forme  un  contrat  nouveau  ;  la  première 
convention  n'est  que  l'occasion  de  cet  acte;  il  n'en  est  qu'Une 
suite,  nécessairement  imprévue  des  parties,  puisque  ni  l'une  ni 
l'autre  ne  s'est  obligée  à  ratifier.  L'acte  confirmatif  n'ayant  donc 
son  principe  que  dans  la  volonté,  entièrement  libre,  de  celui  dont 
il  émane,  ne  comm^çant  d'exister  que  par  elle  et  au  môme  in- 
stant qu'elle,  il  ne  Srarait  y  avoir  aucun  effet  rétroactif  à  lui  ap- 
pliquer la  loi  du  temps  où  cette  volonté  se  manifeste.  C'est  ce 
que  remarque  aussi  Merlin,  vo  Effet  rétr.,  sect.  5,  §  3,  art.  7,  et 
M.  Mailher  de  Chassât,  t.  l,  p.  407  et  suiv. 

S09.  Cependant,  Chabot  conteste  la  validité  de  la  ratifica- 
tion faite  depuis  le  code  par  la  femme  qui ,  au  temps  de  l'enga- 
gement qu'elle  confirma,  en  était  incapable,  d'après  la  prohibition 
du  sénatus-consulte  Yelléien.  Son  motif  est  «  que  les  lois,  sous 
lesquelles  la  femme  s'est  obligée  pour  son  mari,  voulaient  impé- 
rativement que  cette  obligation  fût  nulle,  malgré  toutes  ratifica- 
tions postérieures;...  ce  serait  donc  réellement  la  loi  nouvelle^ 
qui,  par  une  disposition  %abrogative  sur  les  effets  de  la  ratifica- 
tion, régirait  un  contrat  antérieur  à  la  promulgation,  et  le  décla- 
rerait valable  par  un  moyen  que  les  lois  existantes  au  moment 
du  contrat  avaient  formellement  rejeté.  »  —  On  peut,  par  un  seul 
mot,  réfuter  cette  objection  :  c'est  que  la  question  à  juger,  sou» 
la  loi  nouvelle,  ne  porte,  en  aucune  manière,  sur  la  validité  du 
contrat  antérieur.  11  sera  nul  pour  l'une  ou  l'autre  législation. 
—  L'erreur  vient  de  ce  que,  par  une  connexion  nécessaire,  on 
veut  lier  la  première  convention  à  l'acte  confirmatif,  qui  en  est 
tout-à-fait  indépendant,  puisque  seul,  ou  par  sa  seule  vertu,  il  fait 
naître  l'obligation;  qu'aucune  espèce  de  lien  n'existait  antérieu- 
rement entre  la  femme  et  1^  cautionné  ;  que  la  ratification  ne  ré- 
troagit  point  fictivement  au  jour  da  contrat.  Le  passé  demeure 
intact.  Si  la  ratification  faisait  cesser  la  nullité  du  contrat,  de  ma- 
nière qu'il  fût  réputéavoir  toujours  été  valable,  on  concevrait  le  rai- 
sonnement de  Chabot;  mais  ce  qui  a  été  nul  reste  nul.  Tout  est 
nouveau  dans  la  ratification  dont  il  s'agit  :  obligation,  volonté  et* 
capacité  de  s'obliger.  La  femme  pourrait-elle,  depuis  le  code, 
cautionner  son  mari  sans  faire  mention  d'un  précédent  caution- 
nement? Nul  doute  :  son  incapacité  a  cessé  du  jour  de  la  publica- 
tion des  lois  nouvelles  qui  disposent  (art.  1125)  que  a  toute  per- 
sonne peut  contracter  si  elle  n'est  pas  déclarée  incapable  par  la 
loi,  I»  et  (art.  1  i  24)  que  <t  les  femmes  ne  sont  incapables  de  con- 
tracter 9  que  lorsqu'étant  mariées,  elles  ne  sont  pas  autorisées  de 
leurs  maris.— Or,  comme  l'observe  très-bien  Merlin,  «ratifier  de 
la  manière  déterminée  par  l'art  1 158  c.  nap.,  un  cautionnement 
souscrit  avant  la  publication  des  art.  1125  et  1124,  qu'est-ce 
autre  chose  que  lé  renouveler?  »  —  La  nullité  des  ratifications 
postérieures  n'avait  pour  cause,  sous  la  loi  ancienne,  que  l'inca- 

élevée  à  l'occasion  de  la  liquidation  des  deux  successions,  l'arrêt  attaqué 
a  attribué  au  défendeur,  pour  le  remplir  de  la  réserve  légale  déterminée 
par  le  code  civil,  sous  lequel  elles  se  sont  ouvertes,  d'abord  le  quart 
dont  il  n'avait  pas  pas  été  disposé  par  ses  père  et  mère,  et  ensuite  sur  les 
biens  compris  dans  l'institution  contractuelle  de  son  frère  aîné,  tout  ce 
qui  manquait  pour  compléter  le  tiers  formant  cette  réserve,  jusqu'à  con- 
currence toutefois  du  taux  fixé  pour  l'ancienne  légitime  ;  —  Attendu 
qu'en  statuant  ainsi,  l'arrêt  attaqué,  d'une  part,  a  respecté  tous  les 
eGtits  de  l'institution  contractuelle  qui ,  sous  la  coutume  de  Pau ,  aurait 
été  assujettie  au  retranchement  du  sixième,  pour  le  montant  de  la  légi-, 
time  duer  à  l'enfant  non  avantagé,  puisque  la  réduction  à  laquelle  il  Ta 
soumise  ne  peut  aUer  au  delà  de  la  valeur  de  cette  légitime  ;  et,  d'autro 
part,  s'est  conformé  aux  dispositions  du  code  civil,  qui  assurent  à  ce 
dernier,  par  forme  de  réserve ,  un  tiers  dans  les  biens  de  ses  père  et 
mère;  que,  par  celte  combinaison,  qui  ne  blesse  sous  aucuu  rapport  ni 
les  droits  de  l'institué,  ni  ceux  de  l'héritier  à  réserve^  l'arrêt  attaqué  n'a 
violé  aucune  loi;  —  Rejette. 

Da  12  juill.  18î2.-Ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Bryon,  rap.-Laplagae^ 
Barri».  <«riur.  sj^n.,  C.  conl.-Gbevalier  et  Gollinières,  av. 
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papaé  de  l4  f^mmô  :  qui  ne  peut  contracter  ue  peut  ratiûer  un 
contrat,  ^éciproqnepuent^  la  yalldité  des  r^tiOcations  et  la  capa- 
cité de  coptracter  ont  dû^  sou^  le  code^  être  simultanées,  ou  il 
faudrait  d|re  (et  Chabot,  certes,  repousserait  cette  conséquence) 
que  la  ratification  faite  à  T&ge  dp  vingt  et  un  ans,  depuis  la  loi  du 
20  sept,  f  792,  ue  serait  pas  valable,  parce  que  i  engagement 
aurait  été  contracté  sous  la  loi  antérieure,  qui  ne  permettait  pas 
de  le  ratifier  d'une  manière  efficace  avant  vingt-cinq  ans  accom- 
plis. Le  même  auteur  invoque  un  arrêt  de  la  cour  de  Toulouse, 
du  28  therm.  an  1 2,  qui  a  décidé,  il  est  vrai,  qu'il  y  avait  lieu 
d'accueillir  la  réclamation  d'une  femme  contre  l'engagement 
qu'elle  avait,  pour  son  mari,  contracté  avant  le  code,  et  ratifié 
depuis.  Mais  sur  quoi  cet  arrêt  fonde-t-il  la  nullité  de  la  ratifica- 
tion? Sur  les  lois  romaines  et  parce  qu'elle  a  été  «  faite  par  la 
femme  dans  les  intérêts  du  mari,  sons  sa  seule  autorisation.  )» — 
Ce  dernier  motif  disparaît  devant  les  articles  combinés  21 7  et  1 451 
c.  nap.,  qui  nonobstant  la  règle  du  droit  romain ,  nemo  potest  esae 
auctor  in  rem  suath,  décident  que  le  mari  peut  néanmoins,  et 
doit  même  autoriser  sa  femme  lorsqu'elle  s'oblige  pour  lui. 

§  3.  —  Des  quad-contra^, 

80Q«  «Les  quasi-contrats  et  les  conventions  tacites,  dit  Prou- 
dhon,  1. 1,  p.  45,  édit.  de  1842,  opèrent  la  même  translation  de 
droit  et  le  même  vincufum  juris  que  les  conventions  expresses, 
et  rien  n^est  mieux  déippntré  que  cette  maxime  eadem  vis  est  ta^ 
citi  ac  expressi;  d'où  nous  devons  conclure  qu'à  l'égard  des 
uns  con^me  h  l'égard  des  autres,  c'est  une  règle  générale  et 
cpnstante  que  pour  en  déterminer  les  efiets,  c'est  toqjours  au 
principe  qu'on  doit  remonter,  uniuscujusque  enim  contractas 
initium  spectandum  et  causam  ;  c'est-Mire,  en  d'autres  termes, 
que  c'est  la  loi  qui  a  régt  la  formation  du  contrat  qui  doit  aussi 
en  régir  l'exécution.  »  —  Ce  peu  de  mots  renferme  toute  la  théo- 
rie de  l'influepce  des  lois  nouvelles  sur  les  quasi-contrats  ant^ 
rieurs,  quç  Merlin,,  sect.  3,  §  4,  MW.  Blondeau,  Demolombe, 
1. 1,  n*  58,  etMaiiher  de  Chassât,  t.  l,p.  4t6,  assimilent aus^i 
dans  tous  leurs  effets  à  des  contrats  exprès.  L'attente  des  parties 
est  la  même.  Pans  l'un  et  l'autre  cas,  si  la  loi  postérieure  n'en 
tenait  pas  compte,  elle  aurait  toutes  les  conséquences  désastreuses 
de  la  rétroactivité. 

8Q9.  Il  suit  de  I|i  que  le  tuteur  n'a  pas  été  déchargé  par  le 
€ode  Napoléon  de  l'obligation  antérieure  de  donner  caution. 
L'£^ncien  dfolt  considérait  la  délation  de  la  tutelle  comme  un 
quasi-contrat  entre  le  tuteur  et  le  pupille.  — 11  a  été  jugé, 
d'une  part,  que  cette  o))ligation  a  cessé  par  la  promulgaliou 
du  code  Napoléon  (Turin,  5  mai  1810,  ^ff.  I^igaud,V.  Minorité; 
Caen,  23  nov.  1812,  afi".  Corbin,  eod.).  —  Mais  U  a  été  décidé 
an  contraire,  que  l'obligation  de  fournir  cette  cautiqn  subsiste, 
comme  (ait  consommé  Jusqu'à  la  fin  de  la  tutelle  (Req.  IIQ  nov. 
1813)  (2).  —  Qn  n'a  élevé  qu'une  objection.  C'est  que  les  lois  ^Q 
la  tutelle  devaient,  cpnuue  lois  sur  l'état  des  persp^unes,  recevoir 
leur  application  dès  le  moment  de  leur  publication.  Dans  l'espèce 
jpgéei  il  était  question  de  la  tutelle  d'une  femme  interdite,  et  l'on 
se  prévalait  de  cette  circonstance.  La  copr  suprême  n'a  pas  moins 
décidé,  et  avec  raison,  «  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  l'état  d'une  in- 
terdite, mais  des  obligations  contractées  par  le  tuteur;...  que 
sans  altérer  le  principe  invoqué  sur  l'état  de$  personnes,  (a  cour 
^e  Bruxelles  s^  dû  maintenir  les  obligations  contractées  au  mp- 
m.^t  d^  t'électiou  à  ta  charge  de  tuteur  à  l'interdiction,  et  con- 
server ainsi  Ips  drpits  acquis  à  l'interdite,  avant  la  promulgation 
du  code.  »  — Elle  a  prévenu  une  autre  objection,  en  déclarant  en 
outre,  a  que  les  dispositions  du  code  sur  l'tiypothèque  légale  des 
biens  des  tuteurs  n'ont  pas  relevé  les  tuteurs  des  obligations  par 
eux  contractées  antérieurement  »  envers  un  Interdit  ou  un  pupille 
(Çpnf.  Merlin  et  H.  Mailher  de  Chassât,  loc.  cit.), 

(1)  (Smaelen  Ç.  Vandermeersch.) — La  coub  ; — ^Attendu  qu'il  ne  s'a- 
gissait pas,  dans  l'espèce,  de  l'état  d'une  interdite,  mais  des  obligations 
contractées  par  le  tuteur  qui  lui  a  été  nommé  avant  la  publication  du 
code  civil,  e^  sous  l'empire  ((e  la  coutume  d'Ypres  ;  qu'ainsi,  et  sans  al- 
térer le  principe,  qtié  les  dispositions  du  code  civil  sur  l'état  des  per- 
loones  doivent  recevoir  leur  application  au  moment  de  lear  publication, 
la  cour  de  Bruxelles  a  nu  et  dû  mainleuir  les  obligations  contractées  par 
le  demandeur  en  cassalion,  au  moment  de  son  élection,  à  la  charge  do 


8  f  p.  De  même,  sont  à  l'abri  de  to^to  ^UWé,  les  eipémneei 
conçues  par  le  gérant  d'affaires,  en  conformité  de  la  loi  du  temps 
de  sa  gestion  ;  si  la  loi  nouvelle  ne  les  respectait  pas,  elle  détour- 
nerait pour  l'avenir  toute  personne  bienveillante  de  la  défense 
des  absents.  SI  la  loi  ancienne  était  moins  favorable  au  gérant, 
à  quoi  bon  lui  appliquer  la  nouvelle,  puisque  l'anoienne  a  suffi 
pour  le  déterminer  aux  soins  de  son  administration  ?  C'est  oe  que 
remarque  ausslH.  Blondeau,  en  approuvant  toutefois  l'appUcation 
de  la  nouvelle  loi  à  la  gestion  antérieure,  «  si  elle  accorde  nue 
indemnité  d'un  autre  genre,  mais  équivalente.  »  L'exécution 
stricte  de  la  loi  ancienne  nous  semble,  même  dans  ce  dernier  cas. 
plus  conforme  aux  principes. 

3 1  f .  Les  mêmes  principes  serviront  à  régler  le9  droits  el 
obligations  de  rhéritier  qui  accepte  une  succession  sans  faire  in- 
ventaire (c.  nap.  802);  du  vendeur  qui  n'a  point  stipulé  contre  la 
garantie  (1626);  de  l'acheteur  pour  l'intérêt  du  prix  non  payé, 
si  la  chose  vendue  et  livrée  produit  des  fruits  et  autres  revenns 
(1652);  du  fermier  ordinaire  qui  peut  sous^-louer  (1717),  et  du 
colon  partiaire  qui  ne  le  peut  pas  (1763),  s'il  n'en  a  fait  la  ré* 
serve,  etc.,  etc.  •—  Conf.  Mailher  de  Chassât,  p.  418. 

8  m.  La  femme  mariée  sous  la  coutume  de  Bourgogne  était 
admise  pour  moitié  au  partage  des  meubles  et  acquêts  de  la  com- 
munauté, mais  eu  même  temps  obligée  de  payer  U  moitié  dd 
toutes  les  dettes,  jusqu'au  delà  de  son  émolument.  Selon  l'art. 
1 483,  a  la  femme  n'est  tenue  des  dettes  de  la  communauté,  soit 
à  l'égard  du  mari,  soit  à  l'égard  des  créanciers,  que  jusqu'à  pou- 
currence  de  son  émolument,  pourvu  qu'il  y  ait  eu  bon  et  fidèle 
inventaire.  »  Si  la  communauté  n'a  été  acceptée  que  depuis  le 
code  par  l'épouse  mariée  sous  la  coutume  de  Bourgogne,  dam 
quelle  proportion  serait-elle  tenue  des  dettes?— Proudhon,  Ëtat 
des  personnes,  p.  60,  édit*  de  1^42,  résout  la  question  par  m 
principe  qui  nous  parait  peu  contestable.  C'est  que  la  feounenfi 
saurait  diviser  le  titre  en  vertu  duquel  elle  vient  au  partage  delà 
communauté,  pour  se  soustraire  aux  clauses  onéreuses  de  ce  ti- 
tre, et  n'observer  que  celles  qui  lui  sont  profitables.  Variée  dans 
un  pays  de  droit  écrit,  ou  tout  antre,  où  la  loi  fût  exclusive  tfe  la 
communauté,  elle  n'aurait  eu  aucun  droit  aux  acquêts  couiuiuns; 
point  de  dettes  non  plus  à  sa  charge.  Son  titre  est  dope  tout  en- 
tier dans  la  coutume  de  Bourgogne.  Les  époux  n'ont  voulu  d'au- 
tre contrat  que  les  dispositions  de  cette  coutume;  si  la  conven- 
tiou  avait  été  expresse,  la  femme  serait  sans  prétexte  pour  refuser 
dp  supporter  des  charges  qui  n'étaientque  la  condition  de  son  émo^ 
lument.  —  En  vain  o()jecterait-on  que  la  feuune  n'est  obligée  aus 
dettes  que  par  le  quasi-contrat  résultant  de  l'aepeptatipn  de  la 
communauté,  et  que  ce  quasi-contrat  ne  peut  être  réglé  dans  ses 
eCfets  et  sa  forme,  d'après  un  principe  ei-dessus  indiqué,  que  par 
la  loi  sous  laquelle  il  s'opère.  —  Proudhon  répond,  avec  raison, 
qu'une  telle  objection  n'aurait  de  poids  tout  au  plus  que  contre 
les  créanciers  envers  lesquels  la  femme  ne  se  fût  pas  obligée  psr 
son  contrat  de  mariage.  Mais  reviendrait  alors  d'uue  autre  ma- 
nière le  recours  contre  plie;  son  mari  aurait  payé  les  créanciers^ 
elle  est  tenue  à  l'égard  de  sou  mari  pour  la  moitié  du  fordeau 
commun.  Elle  ne  devrait  donc  pas  moins  participer  anx  deltps 
dans  la  proportion  déterminée  par  son  traité  de  société;  sinon  ce 
contrat,  de  tous  les  actes  de  la  vie  civile  le  pius  immuable,  selon 
l'expression  du  même  auteur,  perdrait  cet  attribut,  qu'il  doit  con- 
server hors  de  toute  atteinte  législative  ultérieure,  ainsi  que  nous 
l'avons  expliqué  en  parlant  de  la  validité  et  des  effets  dee  con- 
trats. —  Conf.  H.  Mailher  de  Chassât,  t.  i,  p.  419. 

SIS.  Quelle  est  l'influence  d'une  loi  nouvelle  sur  les  servitn* 
des  antérieures? — D'abord,  les  servitudes  purement  légales  sont 
entièrement  dans  le  domaine  du  législateur;  ne  dépendant  qn^ 
de  sa  volonté,  il  est  libre  de  les  modifier,  de  les  étal)lir  ou  sup^ 
primer.  Ce  n'est  donc  pas  la  loi  ancienne  qu'il  faut  considérer  au 
moment  de  U.  contestation,  mais  ceUe  en  vigueur  à  op  momeni 

tuteur  à  rinterdiction,  et  conserver  ainsi  les  droits  acquis  à  riot^r<ii^ 
avant  la  promulgation  du  code  civil;  —  Attendu  que  les  dispositions  ds 
ce  code  sur  Thypolbèque  légale  des  biens  des  tuteurs  n'ont  pas  relevé  i^ 
tuteurs  des  obligations  par  eux  contractées  antérieurement;  «t  <|u  ainsi 
la  cour  de  Bruxelles  n*a  point  violé  Tart.  1  duditcode,  qui  n'était  pej"* 
applicable  à  l'espèce,  aux  termes  de  l'art.  9  dudit  code,  qui  a  été  jas»? 
ment  appliqué  ; — Rejette,  etc. 
Du  10  nov.  1813.-0,  Uj  seO.  req.-UM.  HenrioBj  iir.*Barsl|  i»^ 
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tfêtfle.  Néanmoins  s^il  existait  «  r0gar(tf  de  cette  servitude  une 
isotiTention  paHicnlière^  on  des  signes  extérieurs  tini  annonças- 
sent nne  contention  tacite^  la  contestation  alors  serait  soumise 
â  la  loi  dil  tempB  de  ia  conTenilon^  ou  sous  laquelle  auraient  été 
pratiqués  les  signes  extérieurs.  Les  servitudes  purement  conven- 
llminelies  sont^  sans  contredit^  et  à  plus  forte  raison^  réglées  par 
lA  loi  contemporaine  du  contrat.  —  La  distinction  que  nous  vè- 
Heiis  de  faire  est  proposée  aussi  par  Gbabot^  Quest.  transit.^ 
v«  Servitudes.  —  Elle  a  été  consacrée  presque  dans  les  mêmes 
lertnes  par  la  jurlsijrudelice  (17  therm.  an  13,  aff.  Baeker^  et 
f^  flèc.  1613;  afi.  Cbosson,  v^"  Servitudes). 

§  4,  —  De£  testainenU. 

•  14.  C'est  M  loi  dil  ieinps  et  dû  llèu  où  le  testament  a  été 
fait  IJul  en  règle  la  forme.  Ce  principe  général  est  exposé  v»  Dis- 
positions entre-vifs.— Si  donc  des  formes  nouvelles  étaient  pres- 
crites pal*  une  toi  subséquente  ^  avant  le  décès  du  testateur^  il 
n'aut-ait  pas  besoiil  de  refaire  son  testament ,  pour  en  assurer 
l'exécution.  €ettë  conséquence^  qui  a  été  d'abord  controversée, 
parait  maintenant  admise  par  de  nombreux  arrêts  et  par  la  plu- 
part des  auteurs  (Bruxelles,  1 5  frim .  an  1 2,  aflT.  De villcrs ;  2  7  prair. 
an  12,  aff.  Brubin;  Paris,  15  mess,  an  12,  alT.  t)tit)ttcé;  Keq. 
1  «  bram.  an  i  3,  aff.  Devilller  ;  5  tberm.  an  i  s,  aff.  Etust  :  Agen, 
soàVHi  1806,  aff.  ^oger:  îîesançon,  21  mai  1808,  an.  If...; 
Turin,  Si  aoAt  1808,  aff.  Bonetli;  Liège,  28  mars  1809,  aff.  Dé- 
|osé;  Ttirlii,  7  joiii  1809,  aff.  Serveltl;  Gênes,  18  juill.  1809, 
aQ.  Gdtnbioso;  Agen,  2l  vAtii  18i5,  aff.  Verddn;  Gass.  25  juill. 
181 5,  aff.  deParis,T.  ces  arrêts  v«Disp.  test.^-Conf.  Merlin,R6p., 
Effet  rétr.,  sect.  3,  §  5  ;  Testament,  sect.  2,  §  4  ;  Quest.  de  droit, 
\»Teëlamenl,  §  1  îi }  Chabot  de  l'Allier,  Quest.  transit.,  §  i ,  v»  Tes- 
latnelit;  Grenier,  t.  1,  p.  149,  et  t.  2.  p.  87;  Toullier,  t.  5, 
no  582;  MM.  Demolombe,  t.  1, 11*49.  et  Duranton,  t.  1,  n«  68). 
—  Merlin  en  doime  cette  raison  :  relativement  à  sa  forme  pro- 
bihïë^  le  testament  est  une  chose  consommée  du  jour  où  il  a  été 
revètto  des  solennités  prescrites  par  la  loi  du  temps  de  sa  confec- 
iton.  11  n'est  chose  coibmencée,  pendens  negoiium,  qU'en  tout  ce 
qui  concerne  la  capacité  tant  de  disposer  que  de  recevoir,  et  le 
fond  des  dispositions,  pendant  la  vie  du  testateur.  Avant  son  dé- 
cès, le  testament  pourra  donc,  sans  rétroactivité,  être  annulé  par 
de  nonvèltles  règles  sur  la  capacité  de  son  auteur  ou  la  quotité 
disponible.  Mais  le  seul  fait  matériel  de  sa  confection  doit  de- 
meurer constant  d'après  la  loi  abcîenne,  c'est-à-dire  conserver 
Tautorité  delaiorme  probante  qu'elle  lui  reconnaissait.  M.  Mallhcr 
de  Chassât,  t.  2,  p.  3  et  suiv.,  se  prononce,  toutefois,  en  sens 
contraire. 

nid.  Réciproquement,  le  testament  nul  au  temps  de  sa  coil- 
fecllon  n*est  pas  validé  par  la  lolnouvellequi  n'exige  pas  d'autres 
formalités  que  celles  dont  il  est  revêtu.  —  M.  Meyer,  p.  179  ^et 
180,  éteet  l'opinion  contraire,  la  fondant  sur  les  lois  romaines 
relatives  au  testament  militaire.  Un  testament,  dit-il,  .informe 
comme  fait  par  un  citoyen  dans  ses  foyers,  devenait  valable  de 
plein  droit,  si  le  testateur  mourait  sons  le  drapeau,  parce  qu'en 
ne  le  révoquant  pas,  il  était  censé  l'avoir  refait  jure  militari,  Mer- 
lin prouve  fort  bien  (en  commentant  les  lots  1,9,  §§  1, 2, 20  et25, 
ff..  De  tesiam,  milii,)  qu'il  fallait  que  le  testateur,  pour  rendre 
valable  le  testament  d'abord  nul,  eût  manifesté  sous  le  drapeau 
f intention  de  le  faire  exécuter;  ce  par  quoi  11  était  présumé  le 
renouveler.  —  En  tous  cas,  il  n'y  aurait  aucune  analogie  à  tirer 
des  lois  romaines  sur  celte  matière.  Avec  quelle  facilité  ne  vali- 
dait-on pas  le  testament  du  soldat,  qui  n'était  autre  chose  que  la 
maniiestatlon  quelconque  de  sa  dernière  volonté;  par  tout  fait, 
tout  signe,  tout  geste  propre  à  la  faire  connaître  i 

816.  La  loi  qui  déclare  capable  de  tester  un  individu  qui  en 
était  Incapable,  ne  valide  pas  le  testament  qu'il  aurait  (ait  dans  son 
état  d'Incdpàcité.  —  M.  Meyer  base  l'opinion  contraire  sur  l'ob- 
jection que  nous  venons  de  réfuter.  Il  invoque,  en  6utre,  deux 
arrêts,  l'oin  de  la  cour  de  cassation,  du  23  germ.  an  il,  l'autre 
de  la  cour  de  Turin,  du  16  juin  1809.  Mais  11  suffit  de  lire  ces 
arrêts  pour  se  convaincre  qu'ils  sont  indifférents  à  la  question. 
Ils  décident,  10  premier,  que  la  quotité  disponible,  le  second,  que 
rindlgnîté  du  légataire,  dépendent  de  la  loi  du  temps  où  est  dé- 
èédé  le  testateur.  En  effet,  le  droit  sur  les  biens  de  la  succession 


n'est  acquis  k  aucun  bertiier  avant  Touvertui-e  de  Thérédité.  On't 
de  commun  cette  règle  sur  la  disponibilité  des  biens,  ou  l'Inca- 
pacité du  légataire,  avec  celle  qui,  dans  le  testament  liul,  dons 
fait  voir  une  chose  passée,  étrangère,  par  conséquent,  à  l'action 
d'une  loi  nouvelle?  —  Merlin  enseigne  la  même  doctrine  que  nous^ 
Rép.,  v»  Testament,  sèct.  1,  §  6. 

di  9.  La  loi  qui  restitue  au  testateur  la  capacité  qu'il  avait 
lors  de  la  confection,  et  qu'une  loi 'intermédiaire  lui  avait  enl&-' 
vée,  rend  sa  force  première  au  testament  (L.  ^  §  2,  De  hœred,  I 
instit,;  L.  49,  §  1,  eod.) — Il  a  été  jugé  ainsi,  que  le  code  Napoléon  ' 
avait  rendu  toute  leur  validité  aux  dispositions  testamentaires 
faites  à  titre  universel  avant  les  lois  des  5  brum.  et  1 7  niv.  an  2, 
qui  les  prohibaient,  si  leur  auteur  est  mort  depuis  le  code,  qui  les 
permet  (Req.  23  noV.  1809,  aff.  Rumpler,  V.  Disp.  entre-vifs; 
Golmar,  3t  Juill.  1823,  aff.  Meihrad-Munoh,V.  Disp.  entre-vifs). 

—  Telle  est  l'opinion  de  Merlin,  Rép.,  v»  Ingtiiution  d'héritier, 
sect.  1,  n«  7. 

319.  il  peut  arriver  qu'après  la  mort  du  testateur,  mais 
avant  l'acceptation  des  héritiers  ou  des  légataires,  ceux-ci  soient 
déclarés  incapables  de  recevoir. — Alors  ou  la  loi  du  décès  subor- 
donnait l'exécution  des  dernières  dispositions  à  la  continuation 
de  la  capacité  des  institués  ondes  légataires  jusqu'à  leur  accepta* 
tlon,  ou  elle  se  contentait  de  leur  capacité  au  moment  du  décès. 
Dans  le  premier  cas,  les  dispositions  sont  caduques;  dans  le  se- 
cond, elles  conservent  leui*  effet.  —  Stérlln  applique  celle  rôgle  à 
un  double  exemple.  La  loi  49,  §  1 ,  tt.,De  hœred,  tn^aï.,  voulait  que 
l'institué  fût  capable  au  moment  de  l'adition  d'hérédité.  Si  le  codé 
Napoléon  a  rangé  i'in^Utaé  dont  il  s'agit  parmi  les  incapables  de 
recevoir  availl  qu'il  eût  accepté,  son  institution  est  resiée  sans  effet. 

—  Il  en  était  autrement  d'un  legs  même  universel  avant  le  code  : 
la  jurisprudence  des  pays  de  droit  écrit  et  coulumiers  s'ac6o^dait 
à  n'exiger  du  légataire  la  capacité  de  recevoir  qu'au  moment  de 
la  mort  du  testateur. 

ÛÈ^,  Lorsqu'il  s'agit  d'interpréter  la  volonté  du  testateur, 
c'est  aussi  à  l'époque  de  la  confection  du  testament  qu'il  faut  se 
reporter  podr  apprécier  celte  volonté,  car  le  testateur  nepeutéiro 
présumé  aVoir  eu  en  vue  que  la  loi  existante  au  temps  oîi  il  fai- 
sait ses  dispositions.  —  Jtigé  ch  conséquence,  que  la  loi  posté- 
rieure à  la  confection  dh  testament  relative  seulement  à  ia  distinc- 
tion des  biens  en  meubles  ou  immeubles,  est  sans  Iniluence  sur 
les  volontés  du  testateur,  dont  elle  n'a  pas  modidc  la  capacité  de 
disposer;  et  spécialement,  que  la  disposition  pai*  laquelle  le  tes- 
tateur a  légué  tout  son  mobilier  doit  être  réputée  ne  comprendre 
que  les  biens  meubles,  suivant  la  distinction  adoptée  par  les  lois 
de  l'époque,  et  îion  les  choses  immeubles  à  cette  époque,  mais 
classées  comme  meublés  par  les  lois  rendues  dans  l'Intervalle  du 
testament  au  décès  (Riom,  6  mai  184Ô,  aff.  bebessière,  V.  Biens, 
no  251). 

8^0.  Quant  à  la  validité  intrinsèque  des  dispositions  d'un 
testament,  elle  est  réglée  par  là  loi  du  temps  oh  elles  doivent  re- 
cevoir leur  exécution,  c'est-à-dire  par  la  loi  existante  au  moment 
du  décès  du  testateur.  Ce  n'est  qu'à  cette  époque,  en  effet,  que  ^o 
réalisent  tous  les  effets  du  testament.  —  C'est  œ  qd'enseigneitt 
aussi  Merllu,  loc.  cit.,  n*  6  et  M.  Maflher  de  OhaSsat,  t.  2,  pi.  C7 
et  87.  —  Il  a  été  Jugé,  en  conséquence,  que  la  loi  du  décès  du 
testateur  règle  sa  capacité  (Golmar,  31  juill.  1825,  aff.  Meinrad, 
V.  Disp.  entre-vifs.  —  Conf.  Limoges,  26  juin  1822,  aff.  Pélis- 
sier,  fOÊ^.).— Jugé  aussi  :  l»  que  l'efficacité  d'une  institution  d'hé- 
ritier, relativement  à  la  capacité  de  recevoir,  doit  être  appréciée 
par  les  lois  en  vigueur  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succès* 
sion  (Turin,  7  juin  1809,  aff.  Servetti,  eod.);— 2»  Que  les  effets 
du  testament,  soit  en  ce  qui  touche  la  disponibilité,  le  moide  et 
la  quotité  d'api*ès  lesquels  elle  s'exerce,  soit  en  ce  qui  touche  les 
dispositions  intérieures,  .comme  les  legs,  se  règlent  par  la  loi 
existante  au  moment  oh  le  testateur  décède  (Cass.  28  germinal 
an  1 1,  aff.  Crugeot,  eod.,  et  Limoges,  26  Juin  182^^  an.  i>éiis- 
sier,  eod.). 

8f  t.  Mais  le  code,  en  déclarant,  par  son  art.  906,  Incapables 
de  recevoir  ceux  qui  ne  sont  nés  ni  eonçns,  a-t-U  annulé  les  dis- 
positions faites  au  proflt  d'enfants  à  naître  di  le  disposant  était 
décédé  avant  le  code,  et  que  les  enfants  ne  fussent  encore  nés  ni 
conçus  lors  de  sa  publication?  —  Ha  été  jugé  que  de  pareilles  dis* 
positions  devaient  être  maintenues  «  Attendu,  porte  l'arrêt,  que 
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oe  serait  manifestement  faire  rétroaglr  Tart.  906^  que  de  l'ap- 
pliquer à  la  disposition  de  dernière  volonté  dont  il  s'agit,  qui^ 
d'après  la  législation,  devait  produire  son  eflet  au  profit  des  in- 
dividus ,  qu'elle  avait  qualiûés  comme  capables  de  recevoir  par 
testament^  et  à  l'époque  de  la  confection  de  cet  acte,  et  à  celle  du 
décès  du  testateur  »  (Bruxelles,  27  nov.  1819,  aff.  N...;— Conf. 
Turin,  27  fév.  1807,  aflf.  Ferrero,  V.  Disp.  entre-vifs)  — Non  : 
ce  ne  serait  pas  rétroagir,  que  d'appliquer  dans  ce  cas  l'art.  906. 
La  rétroactivité  suppose  atteinte  à  un  droit  acquis;  et,  pouravcfr 
acquis  un  droit,  •!  f:.u^  avant  tout,  avoir  existé  soit  réellement, 
soit  par  une  fiction  de  la  loi  :  laquelle  condition  n'offrent  pas  ici 
les  enfants  qui  réclament  contre  la  publication  du  code.  —  C'est 
ce  que  démontre  fort  bien  M.  Meyer,  p.  35,  34  et  35. — Le  même 
principe  est  professé  par  Merlin,  loc,  cit.,  §  5,  n»  6. 

Bit  9,  Le  mode  d'exécution  des  testaments  se  régit  par 
quelques-unes  des  règles  que  nous  exposerons  ci-après,  en 
parlant  des  successions  ab  intestat  et  du  mode  d'exécution  des 
contrats  et  jugements.  —  Il  a  été  jugé  que  les  droits  de  mutation 
dus  à  raison  d'un  legs  doivent  être  perçus  d'après  la  loi  en  vi- 
gueur lors  de  l'ouverture  de  la  succession,  et  non  d'après  celle 
existant  à  l'époque  oh  les  droits  ont  été  acquittés  (Cass.  31  mai 
1836,  aff.  hospice  de  Baume-les-Dames,  Y.  £nregist.,  n<»  142). 

§  5.  •—  Des  successions  ab  intestat. 

8!B8.  Sans  contredit,  c'est  à  la  loi  sous  laquelle  s'estouverte 
une  succession,  à  déterminer  quels  sont  ceux  qui  doivent  la  re- 
cueillir ab  intestat,  et  quel  est  le  droit  de  chacun  des  appelés 
dans  les  biens  dont  elle  se  compose.  La  saisine  étant  immédia- 
tement translative  des  droits  héréditaires,  une  loi  postérieure  ne 
pourrait  sans  rétroactivité  en  modifier  les  effets.  —  Ainsi,  il  a 
été  jugé  :  10  que  c'est  d'après  la  loi  existant  au  décès  de  celui 
de  la  Succession  duquel  il  s'agit,  et  non  d'après  celle  en  vigueur 
au  moment  où  s'est  engagée  l'instance  relative  à  la  propriété 
de  cette  succession,  qu'il  doit  être  statué  sur  les  prétentions 
respectives  des  parties  (Req.  28  déc.  1831,  aff.  Villers,  V.  Ma- 
riage; Conf.  M.  Demolombe,  t.  l,  n'  47);  —  a»  Que  la  loi 
du  9  déc.  1790,  en  rendant  à  leurs  descendants  les  biens  confis- 
qués sur  les  religionnaires  fugitifs,  n'a  pas  eu  l'effet  rétroactif 
de  les  réintégrer  dans  les  successions  échues  et  partagées  entre 
héritiers  regnicoles,  antérieurement  à  la  publication  de  la  loi 
(Req.  17  juin  1813  (l);  V.  cependant  n»  324-2*  et  v»  Droit  civil, 
n»  721)  ; — 30  Que  ce  ne  sont  pas  les  lois  existant  au  moment  de 
la  cessation  de  la  confiscation  qui  doivent  régler  les  droits  de 
successibilité  de  ceux  qui  se  prétendent  héritiers  de  celui  sur  qui 
la  ponfiscation  a  frappé ,  mais  bien  la  législation  en  vigueur  au 
décès  de  ce  dernier  (Req.  26  janv.  1832 ,  aff.  Brissac,  V,  Peine); 
—  40  Que  la  loi  du  21  prair.  an  3,  en  anéantissant  toutes  les 
confiscations  prononcées  contre  les  condamnés  révolutionnai- 
rement ,  a  entendu  que  les  biens  restitués  seraient  considérés 
comme  n'ayant  jamais  passé  dans  le  domaine  national,  et  qu'on 

(1)  fNicoud  C.  Préau  de  Marconnay.)  —  L\  cour;  —  Considérant 
10  qu'il  est  établi  au  procès  qae  la  succession  de  Marconnay,  dont  il 
s'agit,  s'est  ouverte  en  1778;  2®  que  Guillaume-François  Nicoud,  le 
demandeur  en  cassation,  est  descendant  d'un  Français  rêligionnaire  fu- 
gitif; qu'il  est  né  en  pays  étranger,  de  père  et  mère  étrangers,  et  qu'à 
l'époque  où  la  succession  de  Marconnay  s'est  ouverte,  ledit  François 
Nicoud  se  trouvait  soumis  à  l'empire  des  lois  qui  avaient  déclaré  inca- 
pables de  succéder  à  leurs  parents  décèdes  en  France  les  descendants 
des  religionnaires  fugitifs  qui  se  trouvaient  dans  la  même  position  que  le 
demandeur;  S»  que  la  loi  du  Ib  décembre  ne  disposant  que  pour  l'avenir 
et  pour  un  temps  postérieur  à  sa  promulgation ,  le  demandeur  ne  peut 
en  invoquer  les  dispositions  pour  écarter  l'incapacité  qui  le  rendait  in- 
habile à  succéder  en  1778  ;  —  Rejelte,  etc. 

Du  17  juin  1815.-C.  G.,ch.  req.-MM.  Heorion,  pr .-Genevois,  rap.- 
Merlin,  pr.  gén.,  c.  conf.-Darrieux,  av. 

(2)  (Mesnil-Grand  C.  Levées,)  —  La  coub  ;  —  Attendu  que  la  suc- 
cession dont  il  s'agissait  s'est  ouverte  sous  l'empire  de  la  loi  du  17  nîv. 
an  S  ;  conséquemment  qu'elle  doit  être  partagée  conformément  à  cette 
loi;  qu'ainsi,  en  ordonnant  que  la  veuve  Enouf  viendra  à  partager  dans 
la  succession  de  soff  père ,  toutefois  en  rapportant  ce  qu'eUe  a  reçu  en 
d©l,  l'arrêt  attaqué  s'est  conformé  à  la  loi;  —  Rejette. 

Du  9  juin.  1811.-G.  G.,  sect.  req.-BfM.  Henrion,  pr.-Vallée,  rap. 

(S)  (Faureel  Nic<rfas  C.  Vigneau.)  —  La  cour;  —  Considérant  que 
lu  ko^  d9  }088^  1689,  1698  et  sttit.^  relative  au  yersouoes  et  aux 


suivrait  dès  lors  pour  la  restitution  Tordre  de  succéder  qui  exis- 
tait à  l'époque  du  décès  des  condamnés;  c'est  donc  ceux-là  seuls 
qui  eussent  du  bériter  à  cette  époque,  on  leurs  représentants, 
et,  par  exemple,  la  nation  si  c'est  un  émigré  qui  était  héritier, 
qui  peuvent  revendiquer  les  biens  en  vertu  de  la  loi  du  21  prair. 
an  3,  et  non  ceux  qui  étaient  héritiers  des  condamnés  à  l'époque 
de  cette  loi  (Rej.  23  therm.  an  19,  MM.  Henrion,  pr.,  Audier- 
Massilion,  rap.,  Merlin,  subst.,  aff.  Danxi  et  autres  C.  préfet  du 
Nord). 

Et  réciproquement ,  si  le  décès  a  eu  lieu  sous  la  loi  nouvelle, 
c'est  cette  loi  qui  doit  régler  l'ordre  de  succession.— Il  a  été  dé- 
cidé, par  exemple,  l^que  lorsque  des  biens  ont  été  donnés  en  em- 
phytéose  au  proflt  des  mâles  d'une  famille,  et  qu'il  s'agit  de  sa- 
voir le  retour  prévu  pa-r  le  titre  quoique  non  encore  arrivé,  si  les 
'  filles  du  propriétaire  utile  peuvent  succéder  avec  leurs  frères, 
c'est  la  loi  en  vigueur  et  non  la  jurisprudence  ancienne  qu'il  faut 
appliquer;  que,  conséquemment,  si  le  propriétaire  est  mort  sous 
l'empire  du  code  civil,  les  filles  succéderont,  en  vertu  des  art. 
732,  745,  qui  appellent  à  la  succession  de  leur  père  tous  les  en- 
fants, sans  distinction  de  sexe,  et  quelles  que  soient  la  nature  et 
la  distinction  des  biens  (Cass.,  13  nov.  1807,  MM.  Botton,  pr., 
Merlin,  c.  conf.,  lut.  de  la  loi,  aflf.  Beltrami)  ;  —  2^  Qu'une  fille, 
exclue  de  la  succession  paternelle  par  sa  coutume,  a  pu  venir  au 
partage  de  cette  succession,  ouverte  sous  l'empire  de  la  loi  du  i  7 
niv.  an2,  en  rapportant  ce  qu'elle  avait  reçu  (Req.  9  juill.l8n](2); 
—  30  Que  la  renonciation  surérogatoirement  faite  par  une  fille  à 
la  succession  de  ses  père  et  mère,  sous  l'empire  d'un  statut  qui 
l'en  excluait,  ne  peut  produire  aucun  eflfet,  si  la  succession  s'esi 
ouverte  sous  le  code  civil  (Bastia,  14  avr.  1834,  aff.  Frances* 
chini,  V.  Success.). 

8941.  Cependant,  il  a  été  jugé  :  l^"  que  rarrét  qui  décide  que  des 
biens  immeubles  échus  à  un  habitant  des  colonies,  dans  une  suc- 
cession ouverte  en  France  depuis  le  code  civil,  ont  pu  être  vala- 
blement légués  par  lui  avant  la  promulgation  de  ce  code  dans  la 
colonie,  et  pendant  que  la  coutume  de  Paris  y  était  encore  ea 
vigueur,  ne  viole  pas  les  dispositions  de  cette  coutume,  relatives 
à  l'indisponibilité  des  propres,  mais  fait  une  Juste  application 
des  principes  du  code  civil,  qui  abolissent  toute  distinction  dans 
la  nature  des  biens,  sous  le  rapport  de  la  faculté  d'en  disposer 
(Req.  5  juin  1828,  afl".  Tumerel,  V.  Disp.  entr^-vifs).  Cette  dé- 
cision parait  contraire  au  principe  que  nous  avons  posé.  La  cou* 
tumede  Paris  était  la  loi  de  l'espèce;  l'application  du  code  civil, 
contraire  à  la  coutume  en  ce  point,  est  donc  erronée  ; —20  Quo 
l'ouverture  de  la  succession  des  religionnaires  fugitifs,  relative- 
ment aux  biens  qui  leur  ont  été  restitués  par  les  lois  des  10  juill. 
et  9  déc.  1790,  date,  non  de  la  publication  de  ces  lois,  ni  de 
l'époque  du  séquestre  de  ces  biens,  mais  du  jour  du  décès  effectif 
des  religionnaires,  ou  de  leur  disparition  sans  nouvelles  (Req. 
50  avril  i  306)  (3).  —  V.  au  surplus,  v«  S^ccession. 

395.  Mais  il  a  été  parfaitement  Jugé  que  la  constitution  de 

biens  des  religionnaires  fugitifs,  et  qui  ont  prononcé  contre  eux  la  mort 
civile,  la  confî-scation  de  leurs  biens  et  la  remise  d'iceux  à  leurs  plas 
proches  parents,  à  des  conditions  de  rigueur,  et  sous  des  formalités  préa- 
lables, ont  été  abrogées  par  les  lois  de  1790,  qui  restituèrent  purement 
et  simplement  aux  religionnaires  fugitifs  et  à  leurs  héritiers  les  biens 
sur  eux  confisqués,  à  la  charge  seulement  par  eux  d'établir,  par  titres  et 
pièces,  qu'ils  sont  héritiers  de  celui  qu'ils  prétendent  représenter,  et  que 
leurs  biens  par  eux  réclamés  proviennent  de  son  chef  ;  —  Considérant 
que  la  tache  de  mort  civile  empreinte  sur  les  religionnaires  fugitifs  et 
sur  leurs  biens,  par  les  lois  anciennes,  a  été  entièrement  effacée  par  les 
lois  de  1790;  que  les  biens  par  eux  délaissés  doivent  être  considérés 
comme  n'ayant  jamais  cessé  d'être  transmis8U)les  dans  leurs  familles, 
d'après  les  règles  communes  et  selon  les  dates  effectives  de  l'ouvertare 
des  successions  (L.  9  fruct.  an  S,  art.  97)  ;— Considérant  que  les  biens 
réclamés  comme  ayant  appartenu  à  François  Eymard  et  à  ses  enfants 
étaient  encore  sous  le  séquestre  à  l'époque  de  1790,  et  que  la  question 
de  parenté  entre  les  prétendants  n'avait  pas  encore  été  jugée;— ^nsi* 
dérant  quo  rien  ne  constate  positivement  au  procès  ni  l'époque  du  dècèf 
de  François  Eymard  et  de  ses  enfants  ni  l'époque  de  leur  disparition  ;qiM 
les  Vigneau  l'ont  vaguement  supposée  à  l'époque  assez  probable  de  la  ré- 
vocation de  l'édit  de  Nantes  :  ce  qui  se  référerait  &  l'année  1668,  époque 
&  laquelle  Marthe  Nicolas,  leur  ateule,  était  encore  vivante,  et  en  égu 
degré  pour  leur  succéder,  tandis  que  Bemar^  Nicolas  et  les  Fanre  fixent 
cette  émigration  assez  arbitrairement  à  l'année  175S,  et  fondent  c^ 
suppositiou  sur  la  seule  présomption  résultant  da  séquestre  qui  >  Mli^ 
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dot,  faite  sous  la  loi  da  17  nlv.  an  2,  qui  prescrWait  Tégalité 
entre  les  enfants,  est,  quant  à  la  quotité  disponible,  régie  par 
cette  loi,  quoique  le  constituant  soit  décédé  sous  le  code  civil, 
et  que,  s'il  y  a  cinq  enfants,  la  constitution  dotale  vaudra  jus- 
qu'à concurrence  d'un  cinquième  des  biens  du  constituant,  sans 
qu'il  ait  pu  être  porté  atteinte  par  un  legs  de  la  quotité  disponi- 
ble fait  sous  le  code  à  un  autre  enfant  (Cass.  2  avr.  1854)  (i). 
8811.  Mais  la  qualité  de  successible,  une  fois  reconnue  par 
une  loi,  et  exercée  sur  des  successions  .ouvertes  sous  son  em- 
pire, ne  constitue  pas  un  droit  tel  que  cette  qualité  doive  opé- 
rer son  effet  sous  une  loi  qui  ne  la  reconnattrait  pas,  et  pour 
une  succession  qui  s'ouvrirait  postérieurement  à  cette  loi.  — 
Ainsi,  les  coutumes  de  la  Flandre  flamande  admettaient  les  en- 
fants naturels  et  leurs  descendants  aux  successions  de  leurs  mère 
et  parents  maternels.  Le  code  Napoléon  ne  leur  accorde  plus  aucun 
droit  «  sur  les  biens  des  parents  de  leur  père  et  de  leur  mère  » 
(art.  756).  —  Ceux  des  enfants  naturels  qui  avaient  exercé  un 
tel  droit  sur  des  successions  ouvertes  avant  le  code,  ont-ils  été 
déchus  pour  celles  ouvertes  depuis?— Il  a  été  jugé  que  la  nou- 
irelle  législation  n'a  rien  été  à  ceux  dont  le  titre  existait  anté- 
rieurement; que  la  coutume  locale  doit  avoir  au  moins  autant 
d'effet  que  la  légitimation  par  lettres  du  prince,  et  que  l'aptitude 
à  succéder  une  fois  établie,  no  laisse  plus  de  différence  entre 
les  parents  dans  la  ligne  malemeile,  que  la  parenté  soit  légitime 
ou  naturelle  (Bruxelles,  10  mess,  an  13)  (2).  — Merlin, 
Rép.,  v*"  Effet  rétr.,  sect.  3,  §  6,  n«  1,  s'élève,  avec  raison, 
contre  cette  décision,  et  11  a  été  statué,  conformément  à  l'opi- 
nion de  cet  auteur,  que  les  enfants  naturels  n'ont  pu,  depuis  le 
code,  succéder  aux  parents  de  leur  père  ou  mère,  encore  qu'ils 

à  cette  époque  par  le  décès  et  la  oessation  d'asufniil  de  Marthe  Faare, 
▼enre  de  Paul  Eymard,  mère  de  Françoise—Considérant  que,  dans  cette 
ÎDcertitude,  la  cour  d'appel  de  Bordeaux,  en  ordonnant  le  partage,  par 
égales  portions,  entre  les  trois  branches  d'héritiers  qui  se  trouvaient  eu 
égal  degré  en  1790,  n'a  violé  aucune  loi  ; — Rejette,  etc. 

Du  50  avr.  i806.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Target,  pr.-Lasaudade,  rap.» 
Giraad,  subst,  c«  conf.-Deslix  et  Sirey,  av. 

(1)  £jp^.*— (Josselin  C,  Reynaudie.) — ^Les  époux  de  Leypinas,  en 
mariant,  en  l'an  8,  Tune  de  leurs  filles  an  sieur  Josselin,  lui  constituè- 
rent en  dot  la  terre  de  Meuzac.  — En  1806,  la  dame  de  Leypinas  dé- 
céda^ laissant  un  testament  par  lequel  elle  léguait  à  la  dame  de  la  Rey- 
naudie, sœur  aînée  de  la  dame  Josselin ,  le  quart  de  tous  ses  biens  a 
titre  de  préciput.  —  En  1815,  décès  du  sieur  de  Lejpinas.  La  dame  de 
la  Reynaudie  demande,  contre  ses  cohéritiers^  la  délivrance  de  son  legs. 
•»  Onposition  de  la  dame  Josselin  et  ses  trois  sœurs.  —  liavr.  1828, 
le  tribunal  de  Saint-Yriex  annule  la  donation  contractuelle  faite  à  la 
dame  Josselin,  et  ordonne  que,  dans  le  partage^  la  dame  de  la  Reynau- 
die prélèvera  le  quart,  en  vertu  du  testament  de  1806.  —  28  mars 
1831,  arrêt  de  la  cour  de  Limoges ,  qui^  «  considérant  que  la  donation 
faite  à  la  dame  Josselin,  étant  entre-vifs  et  ayant  un  eflet  immédiat, 
elle  doit  se  régler  par  la  lui  du  contrat  et  non  par  la  loi  existante  au 
décès  du  donateur  ^  —  Que  la  loi  en  vigueur  lors  du  mariage  de  la  dame 
Josselin  était  la  loi  d'égalitédu  17  niv.  an  2^— Que  le  sieur  de  Leypinas 
avait  cinq  enfants;  que,  conséquemment,  il  n'a  pu  disposer  que  d'un 
cinquième  de  la  terre  de  Meuzac  qui  compose  toute  la  succession  ;  que, 
pour  les  autres  quatre  cinquièmes,  la  propriété  n'a  pas  cessé  de  résider 
sur  sa  tète  ;  que  la  transcription  de  la  donation  n'a  pu  les  aflranchir,  et 
que  cette  transcription  n'a  purgé  et  rendu  libre  que  ce  cinquième  seul 
des  biens  de  Meuzac,  légalement  donnés;  —  Réforme  sur  ce  point;  — 
Mais  attendu  qu6,  par  son  testament,  du  28  fév.  1806,  la  dame  de 
Leypinas  a  légué  le  quart  de  tous  ses  biens  en  préciput  À  la  dame  de  la 
Reynaudie,  sa  fille  aîné;  que  les  représentants  de  celle-ci  doivent  pré- 
lever le  quart  de  tout  ce  qui  n'excède  pas  la  quotité  disponible,  et  que 
les  trois  quarts  restants  doivent  se  partager,  par  égales  portions ,  entre 
les  cinq  héritiers,  desquels  la  dame  Josselin  fait  partie.  »  —  Pourvoi  de 
la  dame  Josselin.  —  Atrét  (apr.  délib.  en  ch.  du  cens.). 

La  goub; —  ...Faisant  droit  sur  les  quatrième  et  cinauième  moyens  ; 
—Va  l'art.  1438 c.  civ.;  —  Attendu  que,  d'après  l'an.  liâO  du  même 
code ,  la  garantie  de  la  dot  est  due  par  toute  personne  qui  ^a  consli- 
tBée;  — Attendu  que  la  cour  royale  de  Limoges  a  décidé,  par  l'arrêt  at- 
taqué, que  le  contrat  de  mariage  de  la  dame  Josselin,  du  28  pluv.  an  8, 
devait  être  régi  par  la  loi  du  17  niv.  an  2,  qui  était  en  vigueurs  lors  de 
ce  contrat,  et  qui  prescrivait  l'égalité  entre  les  enfants;  —  Que,  par 
conséquent,  d'après  cette  décision,  dès  que  la  dame  Saint-Garaud  (la 
dame  de  Leypinas)  avait  cina  enfants,  il  revenait  irrévocablement  à  la 
dame  Josselin  un  cinquième  oans  le  patrimoine  do  sa  mère  qui  l'avait 
dotée;  —  Que  cependant,  d'autre  part,  la  dame  Saint-Garaud  avait 
légué  par  son  testament  du  28  fév.  18Q6^  la  portion  disponible  de  ses 


eussent  été  admis  h  recueillir  les  successions  de  quelques-uns  do 
CCS  parents,  morts  avant  le  code,  «attendu,  porte  l'arrêt,  que 
l'habileté  à  succéder  est  r^'gh^c  et  déterminée  par  les  lois  en  vi- 
gueur à  Tépoque  de  rouverlure  de  la  succession.»  (Bruxelles, 
2»  ch.,  26  nov.  i8l8,  aflf.  Gernart  C.  Vanwassenhovcn)  —  Lo 
premier  de  ces  arrêts  confond  l'état  civil  avec  la  successibilité. 
Sans  doute,  la  qualité  d'enfant  ou  de  père,  une  fois  établie  con- 
formément à  la  loi  ancienne,  est  hors  de  l'atteinte  des  lois  pos- 
térieures, parce  qu'on  ne  saurait  la  détruire  sans  ébranler  une 
foule  de  transactions  auxquelles  elle  a  pu  servir  de  base  (V.  nos 
observ.,  no»  227  et  suiv.)  ;  mais  la  capacité  de  succi^der  à  telle 
personne  qui  n'est  pas  encore  dccédée  est  toute  dans  le  domaine 
inaliénable  du  législateur.  Nul  ne  se  plaindra,  dans  ce  cas,  d'être 
spolié  d'un  droit  acquis,  ou  frustré  d'une  juste  espérance,  puis- 
qu'il est  défendu  de  transiger,  de  spéculer  sur  les  hérédités  fu- 
tures (Conf.  M.  Mailher  de  Chassât,  t.  2,  p.  20i). 

3S7.  Par  application  de  la  mcDie  règle,  il  a  été  jugé  en- 
core que  le  principe  du  code  ,  d'après  lequel  les  enfants  na- 
turels n'ont  aucun  droit  sur  les  biens  des  parents  de  leurs  père 
et  mère,  ni  réciproquement  les  parents  de  ceux-ci  sur  les  biens 
de  ces  enfants,  s'applique  au  cas  oii  l'enfant  est  né  sous  une  lé- 
gislation qui  possédait  des  dispositions  contraires,  et,  par  exem- 
ple, sous  l'empire  d'une  coutume  qui  ne  reconnaissait  pas  do 
bâtard,  si  cet  enfant  est  décédé  sous  le  code  civil  (Req.  16  avril 

1854)  (3). 

398.  C'est  aussi  la  loi  existante  au  temps  de  l'ouverture 
d'une  succession  qui  règle  le  droit  de  demander  la  séparation  des, 
patrimoines,  soit  pour  déterminer  les  personnes  qui  peuvent  ré- 
clamer ce  bénéflce,  soit  pour  eu  connaître  les  elTcts  (V.  Succès.)* 

biens,  par  préciput  et  hors  part,  à  la  dame  de  !a  Reynaudie,  sa  fille  ; 
que  la  cour  royale  de  Limoges  a  maintenu,  par  l'arrôt  attaqué,  ce  legs 
de  la  portion  disponible;  qu  elle  a  ainsi  décidé  que  les  représentants  de 
la  dame  de  la  Reynaudie  avaient  droit  à  un  quart  du  patrimoine  de  la 
dame  Saint-Garaud,  et  que  les  autres  trois  quarts  devaient  être  par- 
tagés entre  les  cinq  enfants  dont  la  dame  Jo.^^elin  fait  partie;  —  At- 
tendu qu'ciu  moyen  de  cette  distribution,  les  droits  de  la  consti- 
tution dotale,  créés  à  la  dame  Josselin  par  sa  mère,  et  irrévocablement 
fixés  par  la  loi,  ont  été  méconnus;  qu'en  ciTet,  la  dame  Josselin,  au 
lieu  de  prendre  un  cinquième,  sans  aucune  diminution,  est  tenue  de  cou- 
tribuer  pour  la  détermination  de  la  quotité  di<iponiblo,  et  réduite  à  no 
prendre  qu'un  cinquième  sur  les  trois  quarts  restants;  qu'en  opérant 
ainsi,  et  en  faisant  prévaloir  ce  legs  de  la  portion  disponible  sur  ladite 
constitution  dotale,  la  cour  royale  do  Limoges  a  modifié  les  droits  de  la 
danie  Josselin .  et  commis  une  contravention  formelle  à  l'art.  1578  c. 
civ.,  qui  n'a  fait  que  renouveler  les  principes  admis,  sur  ce  point,  de 
tous  les  temps  ;  —  Casse. 

Du  2  avr.  1854.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  l"pr.-Vergès,  rap.- 
Laplagne,  !•'  av.  gén.,  c.  conf.-Jousselin  et  Rochelle,  av. 

(2)  (Leduc  C.  bérit.  Creuss.) —  La  cour  ;  — Attendu  que  l'art.  25, 
rubrique  10,  coût.  d'Yprcs,  conforme  sur  ce  peint  à  la  plupart  des  cou- 
tumes de  Flandre,  établit  la  successibilité  réciproque  des  enfants  natu- 
rels et  de  leurs  descendants,  tant  en  ligne  directe  que  collalcralo,  entre 
eux  et  leurs  parents  du  cùtô  maternel  ;  —  Attendu  que  le  droit  do  succes- 
sibilité, résultant  de  la  parenté  naturelle,  a  été  formé  et  acquis  avant 
la  législation  républicaine,  concernant  les  enfants  nés  hors  mariage; — 
Que  la  nouvelle  législation,  faite  dans  la  vue  d'améliorer  le  sort  dés  ^en- 
fants naturels,  en  réparant  les  torts  des  préjugés,  n'a  rien  été  &  ceux 
dont  le  titre  existait  antérieurement;  —  Attendu  que  la  coutume  locale 
doit  avoir  au  moins  autant  d'eflel  que  la  légitimation  par  lettres  du  prince, 
et  que  l'aptitude  à  succéder,  une  fois  légalement  établie,  ne  laisse  plus 
de  différence  entre  les  parents  dans  la  ligne  maternelle,  soit  que  la  proxi- 
mité soit  naturelle  ou  légitime;  de  tout  quoi  il  suit  que  la  loi  du  15 
therm.  an  i  et  celle  du  2  vent,  an  6,  corrcctive  de  la  première,  sont  sans 
application  ^w  des  droits  préexistants  à  la  législation  à  laquelle  elles  se 
rapporteni ,  et  qui  ne  pourraient  être  enlevés  sans  effet  rétroactif. 

Du  10  messid.  an  lo.-G.  d'ap.  de  Bruxelles, 

(3)  (Ruiffelaerl  C.  Massiet>  etc.)  — •  La  coua; — Attendu  qu'une  sue» 
cession  ouverte  sous  l'empire  dn  code  civil  doit  nécessairement  être  ré^ 
glée  par  les  dispositions  de  ce  code,  lequel  n'admet  à  succéder  que  les 
parents  légitimes,  et  exclut  formellement  les  enfants  naturels  ou  ceux 
qui  les  représentent; — Attendu  qu'en  jugeant  que  le  demandeur  en  cas- 
sation, qui  ne  prouvait  son  droit  à  la  succession  de  Marie-Jcanne-Thé- 
rose  Ploikin,  que  par  sa  qualité  d'oncle  naturel  de  celte  dernière,  ne 
réunissait  pas  en  sa  faveur  les  qualités  essentielles,  qui,  sous  le  code 
civil,  peuvent  seules  établir  le  droit  de  successibilité,  la  cour  de  Douai 
n'a  fait  qu'une  juste  application  de  la  loi  de  la  matière  ;  —  Rejette, 

Du  16  avril  183i.-G.  G.,  cb.  req.-MM.  Zaogiacomi^  pr.^oubarty  r» 
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jQgéy  en  conséquence ,  qu'il  suit  de  là  que,  lorsqu'une  succes- 
sion s'est  ouvcrlc  après  la  publication  du  titre  d^s  successions^ 
mais  avant  celle  du  titre  des  hypothèques^  ce  droit  est  prescrit 
dès  l'instant  où  les  biens  de  la  succession  sont  sortis  des  mains 
de  Théritier^  encore  que  les  créanciers  aient  pris  inscription  après 
là  publication  du  titre  des  hypothèques;  qu'une  telle  inscription 
est  superflue,  et  la  radiation  doit  en  être  ordonnée  si  l'acquéreur 
desbiens  lademande  (Caen  2  déo.  1826)  (i).  —Faut-il  conclure 
de  ce  principe  que  les  personnes  au  profit  desquelles  un  tel  droit 
s'est  ouvert  ne  sont  pas  soumises,  à  Teffet  d'en  conserver  le  bé- 
néfice, à  la  nécessité  de  le  faire  inscrire,  conformément  àl'art.  2111 
c.  nap.  ?  Si  la  demande  en  séparation  avait  été  exercée  avant  le 
code,  il  n'est  pas  douteux  que  cet  art.  2111  ne  pourrait  être  ap- 
pliqué sans  rétroaclivité.  Mais  faut-il  en  dire  autant  an  cas  où  la 
demande  n'a  pas  été  faite  avant  la  publication  du  code?  —  Dans 
le  sens  de  l'affirmative,  il  a  été  décidé  :  l*"  que  cet  article  n'est 
pas  applicable  aux  successions  ouvertes  sous  l'empire  des  an- 
ciennes lois,  et  qu'en  conséquence  les  créanciers  n'ont  pas  be- 
soin, pour  conserver  leur  privilège,  de  l'inscrire  même  dans  les 
six  mois  qui  ont  suivi  le  code  (Toulouse,  26  mai  1820,  afif.  Pour- 
cet,  Y.  Succession,  et  Bordeaux,  u  juill.  .1836,  ail.  Dupuy,  Y. 
eod.)  i  —  2»  Que,  par  suite,  lorsque  les  biens  d'un  débiteur,  dé- 
cédé sous  l'empire  de  l'ancienne  législation,  qui  n'exigeait  aucune 
formalité  pour  la  conservation  du  privilège,  ont  été  recueillis  par 
^on  héritier,  et  transmis,  plus  tard,  par  celui-ci ,  décédé  sous 
l'empire  du  code|  civil,  à  son  propre  héritier,  les  créanciers  de 
raïeul  peuvent  demander  la  séparation  du  patrimoine  de  ce  der- 
nier d'avec  celui  du  petit-fils,  héritier  médiat,  bien  qu'ils  n'aient 
pas  rempli,  dans  les  six  mois  du  décès  de  l'héritier  immédiat^  la 
formalité  prescrite  par  l'art,  2111  c.  civ.  (même  arrêt  de  Tou- 
louse). —  Mais  ces  solutions  sont  contraires  à  ce  qui  a  été  dit 
(n<»  273  et  suiv.)  au  sujet  des  lois  qui  imposent  des  formalités 
nouvelles  pour  la  conservation  de  droits  nés  antérieurement.  — 
Y.  au  surplus  y*  Succession. 

S90.  Par  l'effet  de  la  maxime  le  mort  iai»it  le  vif  y  les  droite 
héréditaires  font  partie  du  domaine  du  successible,  en  telle  sorte 
qu'une  loi  rétroagirait  si  elle  l'en  dépouillait  après  le  décès  du 
de  cujus.  De  là  l'abolition  prononcée,  le  9  fruct.  an  5,  des  lois 
dés  5  brum.  et  1 7  niv.  an  2,  comme  ayant  rétroagi  en  cette  ma- 
tière. Mais  la  succession  ouverte  avant  le  code  Napoléon,  et  restée 
jacente  jusqu'à  sa  publication,  doit-elle  toujours  être  régie  par 
la  loi  du  décès?  —  L'aflSrmative,  enseignée  par  Merlin,  sect.  3, 
§  6,  no  3,  rencontre  une  objection,  tirée  du  principe  de  Bartôle,  que 
nous  avons  expliquée  ci-dessus,  n*  2*6  :  c'est  que  là  où  le  fait  de 
l'homme  est  nécessaire  pour  que  la  loi  opère  son  effet,  il  n'y  a 

(1)  Etpice  : — (Longuet  C.  créaDciers  Longuet.) — 180S,  décès  de 
T^icolas  Longuet.  —  Ses  créanciers  prennent  inscription,  en  1807,  pour 
conseryer  le  droit  de  demander  contre  les  héritiers  la  séparation  des  pa- 
trimoines. —  £n  182i,  un  sieur  Longuet,  pelit-fiU  du  défunt,  acquiert 
les  immeul)le9  de  la  succession  et  en  paye  le  prix.  —  U  intente  contre  les 
créanciers  de  t'afeul  une  demande  en  radialion  de  leur  inscription ,  sur 
le  fondement  qu'elle  est  sans  objet  et  ne  peut,  par  conséquent,  produire 
aucun  effet.  —  Les  créanciers  s'y  opposent,  prétendant  conserver  par 
cette  inscnption  la  faculté  de  demander  la  séparation  des  patrimoines. 
^  Longuet  soutient  alors  que  la  succession  de  son  aïeul ,  ouverte  avant 
ta  publication  du  titre  des  privilèges  et  hypothèques,  mais  après  celle  du 
titre  des  successions,  doit  être  régie  par  les  art.  878  et  suiv.  c.  civ.  Or, 
dit-il,  d'après  l'art.  880,  le  droit  de  demander  la  séparation  des  patri- 
moines est  prescrit  dès  que  les  biens  de  la  succession  sont  sortis  des 
mains  de  l'héritier;  l'inscription  des  créanciers  de  mon  aïeul  n'a  donc  pu, 
depuis  l'époque  de  mon  acquisition,  produire  aucun  eifet. — Jugement  du 
tribunal  de  Caen  qui  maintient  l'inscription. — Ap'))el.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  que  le  sieur  Nicolas  Longuet,  appelant,  a 
intérêt  et  droit  de  faire  radier  toute  inscription  prise  sur  les  immeubles  à 
lui  vendus,  sdns  caujie  valable  et  subsistante  ;  —  Que ,  sur  sa  demande 
en  radiation,  les  intimés  n'ont  prétendu  maintenir  Tinscription  qu'en 
Vertu  du  droit  de  séparation  de  patrimoines  qu'ils  réclament  comme  sub- 
rogés aiii  créanciers  de  la  succession  Nicolas  Longuet,  père  et  aïeul  des 
parties;  >-  Que  cette  succession  était  ouverte  en  1803,  avant  la  publi- 
cation du  titre  dei  hypothéqua  du  code  civil,  et  qu'en  conséquence  le  droit 
de  séparation  ne  peut  être  régi  que  par  les  art.  878  et  880  au  titre  det 
wtùeuioru;  ^-  Qtte  SOUS  Cette  Ifigiëlatlon  la  séparation  des  patrimoines 
li'était  pas  un  privilège ,  mais  un  droit  spécial  qui  n'avait  pas  besoin 
d'étte  inscrit,  qui  se  conservait  pendant  trente  ans  au  moins,  mais  aussi 
foi  s'éteignait  au^sitêt  qM  l'imneubie  avait  pas^ê  dans  les  tnains  d'un 


de  droit  acquis  que  du  moment  où  ce  fait  a  lieu.  Toutefois,  et 
dernier  principe,  que  l'on  croirait  d'abord  applicable,  vu  Taulre 
maxime  n'est  héritier  qui  ne  veut,  doit  cependant  être  ici  écarté. 
Le  droit  est  si  bien  acquis  à  la  succession,  quoique  non  acceptée^ 
qu'il  est  transmissible  dans  cet  état  aux  héritiers,  et  que  l'effet  de 
l'acceptation  remonte  au  Jour  même  de  l'ouverture  de  la  succès* 
sion.  (  Conf.  M.  Mailher  de  Chassât,  t.  2,  p.  195). 

8S#.  Une  autre  conséquence  du  méoM  principe,  c'est  que, 
lorsqu'une  succession  a  été  acceptée  bénéflciairement  sous  U 
coutume  de -Paris,  l'héritier  pur   et  simple  a  pu,  même  ea 
acceptant  depuis  le  code,  repousser,  conformément  à  oette  cou* 
tume,  l'héritier  bénéficiaire  (Parisi  15  mai  laii)  (2).  Telle  est 
encore  la  doctrine  de  Merlin,  loo,  cit.  y  n»  4,  et  de  M.  Hailber 
de  Chassât,  t.  3,  p.  198.  —  Il  est  vrai  qu'en  première  in- 
stance le  tribunal  de  la  Seine  avait  décide  le  contraire,  le  2  aoiit 
1810,  parle  seul  motif  «que  l'exclusion  de  l'héritier  bénéfl- 
ciaire  est  l'effet  de  l'acceptation  et  non  celui  de  la  vocation;  d'où 
il  suit  (porte  le  jugement)  qu'elle  ne  peut  avoir  lieu  lorsque 
la  loi  en  vigueur  au  moment  de  l'acceptation  ne  l'admet  pas.  « 
Pour  réfuter  ce  raisonnement,  on  a  dit  :  Aucun  des  prétendants  à 
la  succession  ne  tenait  son  droit  du  code;  nul  ne  pouvait  y  venir 
qu'en  vertu  de  la  coutume,  puisque  c'est  la  loi  de  l'ouverture  dé 
la  succession  qui  règle  l'ordre  de  succéder.  Or  la  préférence  de 
l'héritier  pur  et  simple  à  l'héritier  bénéficiaire  rentre  dans  cet 
ordre.  Le  premier  est  appelé  comme  représentant  la  personne  du 
défimt  in  universum  jus  et  cawam.  Le  second  est  plutôt  const" 
déré  comme  un  héritier  renonçant,  admis  seulement  à  gérer  hi 
succession  à  la  place  d'un  curateur  à  vacance.  —  L'un  n'est  ap* 
pelé  qu'à  défaut  de  l'autre.  Celui-ci  perd  l'aptitude  à  hériter,  si 
celui-là  accepte  purement  et  simplement.— L'héritier  bénéûoîaire 
est  tellement  censé  n'avoir  Jamais  eu  cette  aptitude ,  que  selon 
Lebrun,  des  Successions,  liv.  3,  ch.  3>  n^  56,  57,  etPothier^ 
Introd.  au  tit.  des  success.  de  la  coût.  d'Orléans,  rhéritierpor 
.  et  simple,  qui  l'exclut,  est  présumé  avoir  toujours  été  héritier^ 
et  les  dettes  et  hypothèques  que  son  concurrent  avait  consenties 
sur  la  succession  s'évanobissent  de  plein  droit.  —  Lêbmn  corn* 
pare  l'héritier  bénéficiaire ,  tantôt  «  à  celui  qui  acquerrait  qiiel- 
que  chose  sous  cette  condition,  que  si  dahs  un  certain  temps  l'on 
offrait  an  vendeur  un  plus  grand  prix ,  la  vente  demeurerait 
nulle;  r>  tantôt  «à  dti  héritier  plus  éloigné,  qui  se  serait  mis  en 
possession,  et  qui  serait  exclu  depuis  par  le  plus  proche  héritier.  > 
Or  si  cette  dernière  hypothèse  était  la  nôtre,  s'il  s'agissait  réel^* 
Icment  d'une  proximité  do  degrés  de  parenté ,  il  n'est  pas  dou- 
teux que  le  plus  proche  selon  la  loi  ancienne ,  n'eût-ii  accepté 
qu'après  la  nouvelle  loi,  modificative  des  règles  de  proximité,  de- 
tiers,  s'il  to'avait  pas  été  exercé  on  du  moins  réclamé  auparavant;  — 
Qu(3  les  immeubles  dont  il  s'agit  provenaient  bien  de  la  succession  de 
Nicolas  Longuet,  aïeul,  mais  qu'ils  avaient  passé  dans  les  mains  de  Ni- 
colas, petit-fils,  en  182i,  par  un  contrat  qui  avait  une  cause  légitima  et 
non  suspecte,  le  payement  d'une  créance  non  contestée,  et  dont  le  prix 
se  trouvait  immédiatement  acquitté  par  compensation;  —  Qu'à  cette  épo- 
que, la  séparation  des  patrimoines  n'avait  pas  encore  été  demandée,  — 
Que  cependant  le  litige  qui  existait  iiur  le  fond  des  créûncetf  n'empêchait 
pas  qu  elle  ne  le  fût;  —  Attendu  que  l'inscription  prise  en  1807  ne  peut 
élre  considérée  que  comme  un  acte  superflu,  puisqu'il  ne  s'agissait  pas 
d'un  privilège,  et  ne  peut  suppléer  à  la  demande  prescrite  par  la  législa- 
tion de  1805  pour  la  conservation  du  bénéfice  de  séparation  au  cas  de 
vente  et  payement  du  prit;  —  Qu'en  effet,  une  inscription  et  une  de- 
mande sont  des  actes  d  une  nature  trop  essentiellement  différente  pour  que 
l'on  puisse,  même  par  des  considérations  d'équité,  admettre  l'on  en  rem- 
placement do  l'autre,  sans  qu'une  loi  formelle  ait  autorisé  celte  substitu- 
tion ;  —  Infirme ,  etc. 

Du  S  déc.  1828.-0.  de  Caen,  ^  ch.-Bt.  ftaubant,  pr. 

(a)  (Tupighv,  etc.  C.  Bonnîer  des  Terrières.)  —  La  coui  ;  —  Coa- 
sidérant  que  la  loi  qui  règle  une  succession  est  la  loi  existante  à  l'époqae 
de  son  ouverture ,  et  qu'antérieurement  à  l'époque  de  la  promulgation  du 
code  civil,  aucune  disposition  législative  n'avait  abrogé  ni  expresséméol, 
ni  implicitement  les  dispositions  de  la  coulumo  de  Paris,  relatives  à  la 
faculté  d'exchire  un  héritier  bénéficiaire  par  une  aditioud'hcrêditépure 
et  simple  ;  --  Considérant  dtiè  l'acte  par  lequd  tupignv  a  déclafe  qu'il 
se  portait  héritier  pur  et  simple,  étant  du  iù  mai  1810,  a  été  paah 
dans  l'année  de  la  déclaration  de  tupigny^  et  conséqùemment  dans  ua 
temps  otile;  émendant,  etc. 

Du  15  mai  181i.-C.  de  Paris,  S*  ch.-M.  6ir^,  av.  géa. 
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vrait  exclure  Tautre  parent  d'une  succession  antérieurement  ou- 
y^ie.  -«-  Disons  cependapt  (et  c'est  ce  qqi^  à  nos  y0ni,  complique 
la^iffloulté^  et  nous  fait  bésiter  à  la  résoudre)  qu'à  la  différenca 
4e  rbéritier  plus  prophe^  rhérltier  pur  et  simple  n'a  point  ici  un 
4roit  fLbsolu^  inhérent  i  sa  personn0;  que  ce  droit  est  tout  sub- 
ordonné à  un  fait  facultatif.  )1  est  vrai  qu'on  peut  répondre  : 
Avant  ce  fait,  l'béri^ier  pur  et  simple  n'est  point  réellement  saisi 
des  biens  de  la  succession  ^  mais  [l  a  le  droit  sans  l'ei^ercice  ;  il  a 
l'babileté  à  succéder  seul  ;  il  a  pu  prpjeter  de  réaliser  un  jour  sa 
vocation,  en  acceptant  de  telle  manière.  La  coutume  l'autori- 
sait à  fonder  des  espérances  sur  le  mode  d'acceptation.  —  Cette 
explication  ne  dissipe  pas  pour  npus  toute  espèce  de  doutes. 

981 .  Dans  une  succession,  ouverte  sous  la  coutume  de  Nor- 
mandie (qui  chargeait  solidairement  tous  les  héritiers  des  dettes 
du  défunt),  mais  acceptée  sous  le  code  (qui  ne  fait  supporter  les 
dettes  par  chacun  des  héritiers  qn'on  proportion  de  la  part  hé* 
réditaire),  la  solidarité  ne  continuera  pas  moins  d'exister.  — Mer^ 
lin,  loQ.  cit.,  §  6,  m  5,  en  dpnne  un  double  mptif«  De  qui  les  hé- 
ritiers tiennenHls  leurs  droits  héréditaires  :  delapoqtumeet  nop 
du  code,  puisque  c'est  la  Ipi  de  l'ouverture  qui  défère  la  succes- 
sion. Or  la  délation  cou^pmière  a  pour  oondilioA  la  responsabilité 
solidaire  des  dliarges  :  en  acceptant  Tune,  ils  se  soumettent  done 
nécessairement  à  l'antre,  par  Teffet  d'ailleurs  de  la  maxime  h 
mort  saUit  k  vif^  l'acceptatipu  n'a-tell^  pas  remonté  au  Jour  de 
Touverture?^  Objecterait-on  que  les  héritiers  ne  s'obligent  en- 
Ters  le«  créanciers  que  compae  envers  les  légataires,  c'est-à-dire 
par  le  qoasi-contrat,  résultant  de  l'acceptation,  et  que  tont  quasi- 
contrat,  comme  nous  le  disions  nous-mêmes,  no508,  est  réglé 
dans  ses  effets  par  la  loi  du  jonr  qui  l'a  v\  naître?  on  ferait  une 
confusion  :  le  §  5,  Jnstit.  de  obkg.  qum  ^  qtJmi  contr.  naac, 
nous  dit  pourquoi  les  légataires  n'ont  de  droits  à  l'égard  de  l'hé- 
ritier, qu'en  vertu  du  quasi-contrat  de  son  acceptation  :  Nequê 
en^m  cum  hœrede,  negue  cum  defuncto,  ullum  negotiwn  legaUh 
tiu8  gessme  inteUigUur.  Il  ne  s'est  rien  passé  entre  eux  et  l'hé- 
ritier ni  le  défunt,  relativement  à  leurs  legs.  Au  contraire,  les 
créanciers  de  la  succession  ne  sont  tels  que  parce  qne  le  défunt 
s'était  pbligé  envers  eux.  Ce  n'^st  donc  plus  comme  ayant  fait 
nn  qna^i-contrat  avec  les  créanciers,  mais  comme  représentant 
la  personne  du  défont,  étant  tout  à  lait  à  sa  place,  que  les  héri- 
tiers sopt  tenus  des  dettes. — H.  Maiiher  de  Chassât,  t.  3,  p.  fiOO, 
se  prononce  aussi  dans  le  mé(pe  sens. 

991$.  Cette  solution  est  étendue  par  Merlin,  ko,  cit.,  n*  6, 
st  par  un  arrêt  (Bruxelles,  21  avril  1819,  aff.  N...C.  N...)au  eu 
même  oii  la  soccession  se  serait  ouverte  sons  le  code,  si  les 
créances  avalent  été  souscrites  par  le  défunt  sons  la  coutume, 
qui  obligeait  solidairement  ses  héritiers.  «11  avait  été  dans  Tinten- 
tion  des  parties  (porte  l'arrêt)  que  les  obligations  qui  incombaient 
an  débiteur  ne  fussent  pas  divisées  et  subdivisées  entre  ses  re- 
présentants successifs,  »  ce  qui  rend  applicable  l'art.  I33l,n«  5, 
c.  civ,,  selon  lequel  «  chaque  héritier  peut  être  poursuivi  pour 
]e  tont,  I»  si  telle  est  «  la  Qn  qu'on  s'est  proposée  dans  le  contrat.» 
—  Pans  Tespèce,  {'Intention  n'était  que  présumée;  mais  elle 
résultait  assez  de  U  nature  du  contrat.  U  s'agissait  d'une  consti- 
tution de  rente  créée  spus  l'empire  des  chartes  générales  du  Hai- 
naut,  qui  accordaient  an  créancier  une  aetion  indivisible  contre 
les  héritiers  du*débiteur.  —  Cette  action,  dérivant  tacitement  du 
contrat,  cojastitue  m  droit  acquis  (Cent .  M*  Vailher  de  Chassât, 

999.  (.aloiderouverture  ne  règle  quels  fond  des  droits  eno* 
ewiCs.  l(als  la  fonpe  de  l'acceptation  ou  de  ki  répudiation,  du  par- 
tê^  et  de  la  liquidation  des  dettes  est  celle  usitée  au  moment  de 
ces  divers  actes.  C'est  la  conséquence  de  ce  que  nous  avons  dit 
sur  la  forme  probante  des  contrats,  sur  leurs  suites  et  de  ce  que 
nous  dirons  encore  sur  leur  mode  d'exécution.  —  Souvent  il  ne 
serait  plps  an  pouvoir  de  l'héritier  d'exercer  son  droit  de  la  ma^ 
nière  prescrite  par  la  loi  d'ouverture.  Gomment,  par  exemple,  un 
liérltier  bénéficiaire  aurait-il  pu  accepter  de  cette  manière,  après 
la  loi  du  it  sept.  I790,  qui  a  aboli  l'usage  des  lettres  de  béné- 
fice d'inventaire,  une  succession  ouverte  sous  ies  lois  précéden- 
tes, qui  prescrivaient  impérieusement  cette  formalité.  •—  Merlin, 
ioo.  dt.,  fait  la  même  observation.  —11  a  été  jugé  ainsi  :  t*  que 
inacceptation  d'une  succession  ouverte  avant  le  code  doit  être 
falt9  ^Hm  tes  tomes  étalilies  par  la  sodé,  si  non  suivant  les 


formes  anciennes  (Pau,  SI  ao^it  185S,  aff.  Pons,  V.  Succession); 
*--3<»  Qne  la  forme  de  l'acceptation  ou  de  la  répudiation  d'une  suc* 
cession,  celle  de  la  liquidation  et  du  partage  sont  soumises  à  la 
loi  actuelle  (Cass.  35  janv.  1857,  aff.  (.arrey,  V.  Success.^  Oaen, 
s  mars  1858,  aff.  Goubert,  V.  6od.)  ;— s»  Spécialement,  que  la 
disposition,  de  l'art.  834  c.  dv.,  d'après  lequel  le  partage  d'une 
succession  doit  se  faire  par  lots  tirés  au  sort,  et  non  par  lots 
d'attribution,  s'applique  an  partage  des  suceessions  ouvertes 
avant  le  code  (Limoges,  19  juin  I83a>  aff.  Eynlgnout)  Sjuill. 
1838,  aff.  André,  V,  Succession). 

894.  U  a  été  jugé  que  la  femme  d'un  commerçant  dont  la 
mariage,  postérieur  au  code  civil,  est  antérieur  au  code  de  corn* 
merce,  peut  être  admise  à  prouver  par  commune  renommée  la 
valeur  d'une  succession  mobilière  à  elle  échue  postérieurement 
à  la  promulgation  de  ce  code  et  qu'on  no  saurait  lui  opposer  aves 
avantage  l'ancien  art.  551,  qui  n'admettait  que  les  preuves  an* 
ilientiques,  l'art.  557  disposant  que  cet  article  et  ceux  compris 
dans  la  même  section  ne  doivent  pas  nuire  anx  droits  et  actions 
des  femmes  acquis  avant  la  publication  de  la  loi  (Caen,  18  mai 
1842,  aff.  Chevrel,  v<*  Contr.  de  mar.,  n«  3197).--Cette  solution 
est  parfaitement  en  harmonie  avec  ce  qui  a  été  dit  aux  n»*  231 
et  235,  relativement  aux  moyensde  prenves  réservés  auxparties. 

§  6.  —  Des  actes  de  procédure. 

896»  Dans  une  notion  judiciaire,  11  faut  bien  distinguer  ce 
qui  n^appartient  qu'à  la  forme,  à  iMnstruction  ou  à  la  procédure, 
et  que  les  jurisconsultes  appellent  ordinatorium  Utis^  de  ce  qui 
tient  au  fond  même  de  la  cause,  de  ce  dont  l'omission  on  l'ab- 
sence neutralise  09  anéantit  l'action,  et  que  les  jurisconsultes 
appellent  d^dsarium  Uiis,  -*  Les  formalités  du  premier  ordre 
sont  réglées  par  la  loi  existante  au  temps  ob  l'action  est  intentée; 
celles  du  second  ordre  né  dépendent  que  de  la  loi  sous  l'empire 
de  laquelle  s'est  passé  la  fait  d'où  l'action  dérive.  -^  Prenons 
pour  exemple  la  preuve  par  témoins:  la  forme  dans  laquelle  il 
sera  procédé  à  leur  audition  est  or^^inaforù»  Utis^  et  subordonnée 
en  conséquence  à  la  loi  du  temps  de  l'cnqnéte.  Mais  la  question 
de  l'admissibilité  ou  de  l'Inadmissibilité  de  cette  preuve  ne  doit 
être  résolue  que  par  la  loi  sous  laquelle  l'action  a  pris  naissance. 
—  C'est  sa  qui  a  élé  Jugé  souvent,  quant  à  ce  dernier  point 
(y.  n»  250).  —  Telle  est  aussi  la  doctrine  de  tous  les  au- 
teurs, notamment  de  Merlin,  Rép.,  vt  Kff.  rétr.,  seot.  s,  %  7  et 
S,  et  V"  Preuve;  Favard  de  Langlads,  vp  Preuve,  §  l,  n«  fi ,  et 
Eff.  rétr,,  sect.  3,  §  9;  MM.  Duranton,  t.  is,  n«  310,  et  Mar- 
cadé,  t.  ly  p.  60,  n^  il.  —  Comme  les  principes  que  noua 
avons  exposés  sur  la  forme  probante  des  contrats  et  leurs  effets 
s'^pliquent  à  celles  des  formes  de  l'action  qui  atteignent  le  fond 
du  droit,  nous  ne  parlerons  ici  que  des  formalités  sxtrinsèques, 
ou  des  actes  de  procédure  proprement  dits. 

8841.  À  l'égard  de  ces  actes,  une  nouvelle  distinetlon  doit 
être  faite.  Sont-ils  consommés?  la  loi  postérieure  ne  peut  les  at« 
teindre.  -^  Jugé  ainsi  :  1*  que  i'ord.  de  1667  n'ayant  jamais  été 
publiée  ni  exécutée  dans  le  département  du  Nord,  les  exploits 
d'ajournement  et  de  signification  n'ont  pas  moins  dû  y  être  faits 
conformément  anx  lois  qui  y  étalent  en  vigueur;  qu'en  consé- 
quence, ils  devaient,  à  peine  de  nullité,  désigner  d'une  manière 
précise  la  personne  à  laquelle  l'huissier  avait  parlé  (  Rej.  8 
dée.  1806,  MM.  Viellart,  pr.,  Buscbop,  rap.,  aff.  Vertegans); 
-^  fi«  Que  si  le  proeès-verbal  par  lequel  un  tribunal  déclare 
se  récuser  est  antérieur  à  la  mise  en  activité  du  code  de  procé- 
dure, il  n'a  pu  être  statué  sur  cette  récusation  dans  les  for- 
mes prescrites  par  oe  code;  que,  dans  ce  eas,  c'est  à  la  cour 
de  cassation  qu'il  appartient  de  renvoyer  devant  un  antre  tri- 
bunal (Req.  15  janv.  1807,  MM.  Henrion,  pr.,  Borel,  rap.,  aff. 
Bouillon).  —  Ne  sont^ils  que  commencés  Y  olleles  régira,  si  elle 
n'en  dispose  autrement;  ^-«  Expllquon^^nous.  —  11  ne  convien-^ 
drait  pas  d'occasionner  aux  parties  beaucoup  de  frais  inutiles, 
en  ne  leur  tenant  compte  d'actes  nombreux  déjà  accomplis.  Une 
telle  mesure  compromettrait  gravement  la  sécurité;  et  les  préju- 
dices qui  en  résulteraient,  contre  tpute  attente  légale,  lui  impri- 
meraient sans  contredit  un  caractère  rétroactif.  Toutefois  les  pro- 
cédures étant,  comme  le  remarque  Merlin,  d'ihie  naturesueeessi  ve, 
par  la  variété  et  les  différents  intervalles  des  actes  d4u4  fM  8a 


Hl 


LOIS— Chap.  4,  AiiT.  2,  5  6. 


composent,  elles  fcppartîcnnenl  an  passé  et  à  l'avenir.  Or,  qu'on 
se  rappelle  un  principe  développé  au  §  l  :  les  choses  en  suspens, 
à  la  diCTércnce  des  choses  passées,  entrent  dans  le  domaine  de  la 
loi  nouvelle.  La  difficulté  sera  donc  de.  reconnaître  dans  laquelle 
de  ces  deux  catégories  sont  les  actes  de  procédure  antérieurs.— > 
Merlin  cite,  avec  raison,  comme  irrévocables,  un  exploit  d'assi- 
gnation valablement  signifié,  un  acte  d'appel  interjeté  régulière- 
ment, une  récusation  proposée  et  admise  contre  un  juge,  une 
enquête  ou  une  expertise  terminées,  etc.  Mais,  si  telle  partie  de 
la  procédure  n'a  pas  encore  reçu  le  complément  qui  lui  est  né- 
cessaire pour  avoir  un  résultat  utile  ;  si  les  actes  en  un  mot  ne 
sont  qu'imparfaits  ou  simplement  commencés,  leur  direction  su- 
bira les  nouveaux  changements;  tels  autres  officiers  continueront 
la  procédure  de  telle  autre  manière.  —  Telle  est  aussi  la  doc- 
trine émise  par  M.  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  i ,  p.  85.— M.  Meyer, 
p.  29,  30  et  45,  s'élève  contre  cette  distinction  ;  à  son  avis,  une 
procédure,  si  peu  qu'elle  ait  été  commencée  sous  la  loi  ancienne, 
ioil  se  poursuivre  conformément  à  cette  loi.  «  La  procédure,  dit- 
il,  ne  peut  être  un  assemblage  incohérent  d'actes  entre  lesquels 
il  n'y  aurait  aucune  connexité;  elle  doit  au  contraire,  et  sa  na- 
ture-même  l'exige,  faire  dériver  les  actes  subséquents  de  ceux 
qui  les  précèdent,  et  dont  ils  ne  sont  que  le  développement  :  il 
serait  donc  absurde  d'introduire  une  nouvelle  {orme  dans  des 
causes  déjà  pendantes ,  et  de  déduire  des  premiers  actes  de  la 
cause  des  conséquences  qui  ne  pouvaient  y  être  contenues,  qui 
même  ne  pouvaient  être  prévues.  »  —  Ce  raisonnement  est  sans 
force,  en  présence  de  l'art,  l  c.  nap.,  qui  veut  que  les  lois  soient 
exécutées  à  compter  de  leur  publication.  Qu'on  dise,  pour  élu- 
der l'effet  d'une  loi ,  qu'il  résulterait  de  son  application  à  tel  cas 
particulier  la  violation  d'un  droit  acquis,  d'une  légitime  espé- 
rance :  une  telle  exception  sera  approuvée  par  le  législateur,  qui 
ne  veut  pas  rétroagir;  mais  qu'on  se  borne  à  alléguer  une  bizar- 
reriCj  ]e  ne  sais  quoi  de  plus  ou  moins  inusité,  de  plus  ou  moins 
choquant  dans  les  conséquences  que  produirait  l'exécution  immé- 
diate de  la  loi  :  les  magistrats  n'entendront  point  ce  langage.  La 
loi  ne  les  fait  point  Juges  du  plus  ou  moins  de  convenance  de  ses 
dispositions  :  respecter  les  droits  acquis,  quand  elle  ne  les  atteint 
pas  personnellement,  c'est  à  quoi  elle  limite  leur  tâche.  C'est 
au  législateur  à  corriger  on  à  prévenir  les  Imperfections  qu'on 
oppose. 

Quatre  lois  sont  invoquées  par  M.  Meyer:  !•  la  novelle  i  15  de 
Justinien,  qui  ordonne,  chap.  1,  que  les  causes  dans  la  même 
forme  soient  instruites  par  le  juges  d'appel  et  par  les  juges  de 
première  instance;  —  2»  La  loi  du  18  janv.  1792,  qui  fait  juger 
(art.  7),  non  par  des  jurés,  mais  dans  l'ancienne  forme,  «  toutes 
les  plaintes  et  accusations  antérieures  à  l'époque  de  rinstailation, 
des  tribunaux  criminels,  »  créés  parla  loi  du  29  sept.  1791  ; — 
o**  La  loi  du  26  germ.  an  il,  qui  a  permis  que  a  les  demandes 
en  divorce,  formées  avant  la  publication  du  titre  da  divorce  du 
code  civil,  continuassent  d'être  instruites  conformément  aux  lois 
qui  existaient  lors  de  la  demande;  »  —  4»  Entin,  l'art.  1041  c. 
pr.,  qui,  en  voulant  que  «  tous  procès  qui  seraient  commencés 
depuis  le  1«'  Janvier  1807  fussent  instruits  conformément  à  ses 
dispositions,  »  en  a  clairement  excepté  tous  procès  commencés 
avant  cette  époque.  —  Ces  citations  ne  prouvent  qu'une  chose  : 
qu'il  est  des  cas  exceptionnels  où  la  convenance  du  moment  peut 
obtenir  du  législateur  une  dérogation  expresse  à  la  règle  gêné- 
raie.  -^  Dira-t-on  que  ce  que  nous  appelons  exception  forme  la 
règle?  Il  est  plusieurs  manières  de  répondre  :  d'abord,  les  exem- 
ples qu'on  a  cités  ne  sont  relatifs  qu'à  un  ordre  d'aûaires  particu- 
lier. Or  il  faudrait  une  disposition  générale  pour  déroger,  sur 
toutes  les  affaires  commencées ,  aux  termes  absolus  de  l'art.  1  c. 
nap.,  qui,  à  compter  deleur  publication,  ordonne  que  les  lois  soient 
exécutées.  —  En  second  lieu,  les  lois  invoquées  sont  si  peu 
propres  à  fonder  une  règle  uniforme,  que,  discordantes  elles- 
mêmes,  on  voit  la  novelle  de  Justinien  prescrire  d'égales  formes 

(1)  (Blanquièrc  C.  Troncq.)  —  La  codr;  —  Attendu  que  dans  la  ré- 
daction des  actes  on  doit  toujours  suivre  les  formes  prescrites  par  les  lois 
alors  en  vigueur;  qu'ainsi  la  cour  d'appel  a  dû,  comme  elle  l'a  fait,  or- 
donner que  la  nouvelle  estimation  serait  faite  dans  les  formes  voulues 
par  les  art.  1678  et  1679  c.  civ.,  qui  étaient  alors  publics  et  obligatoi- 
res; —  Rejette. 

Du  25  (ev.  1807.-G.  G.,scct.  rcq.-Mi!.  IL'rjrioH,  pr.-Poriquel,  rap. 


d'instruction  en  appel  et  en  première  instance,  lorsqu'au  cott' 
traire,  interprété  par  un  avis  du  conseil  d'État  qui  a  été  approuvé 
le  16  fév.  1807,  le  code  de  procédure  soumet,  à  ses  nouvelles 
dispositions  les  appels  interjetés  depuis  le  1»'  janv,  1807,  de  ju- 
gements rendus  sur  des  instructions  faites  dans  l'ancienne  forme. 
—  En  outre,  d'autres  lois  ont  statué  d'une  autre  manière.  '  Les 
18  pluv.  an  9  et  23  flor.  an  10,  le  législateur,  en  créant  des  tri- 
bunaux criminels  spéciaux ,  a  formellement  ordormé  qu'ils  con- 
nussent des  affaires  commencées  devant  les  tribunaux  ordinaiyes, 
et,  par  ce  moyen,  a  dépouillé  les  prévenus  du  droit  d'être  jugés 
par  des  jurés.  N'a-t-on  pas  vu,  dans  les  termes  les  plus  généraux, 
consacrer  notre  principe  par  un  arrêté  du  gouvernement  du  5  fruct. 
an  9,  ainsi  conçu:  «  Tout  ce  qui  touche  à  l'instruction  des  af- 
faires ,  tant  qu'elles  ne  sont  pas  terminées ,  se  règle  d'après  les 
formes  nouvelles,  sans  blesser  le  principe  de  la  non-rétroacîivité, 
que  l'on  n'a  jamais  appliqué  qu'au  fond  du  droit.  »  —  Enfin  la 
jurisprudence  nous  offre  l'appui  de  la  plus  imposante  autorité.  La 
question  (qu'elle  a  souvent  et  constamment  résolue  dans  notre 
sens)  était  née,  avant  la  publication  du  code  de  procédure,  des 
art.  1667,  1678, 1679  et  1680  C.  nap.,  qui  déterminent  une  nou- 
velle manière  de  procéder  à  l'expertise ,  en  cas  de  lésion.  Ces 
articles  étaient-ils  applicable^  aux  instances  en  rescision  com- 
mencées antérieurement^  mais  sans  qu'on  eût  encore  procédé  à 
l'expertise? 

887.  Uaétéjugé,  pour  l'affirmative ,  que,  dans  ce  cas, l'ex- 
pertise devait  avoir  lieu  conformément  aux  règles  tracées  par  le 
code  (Req.  23  fév.  1807  (i)  ;  Nîmes,  22  flor.  an  12,  aff.  Valady 
C.Boudou;  Poitiers,  3  pluv.  an  13,  aff.  Saint-Pierre  C.  Mar- 
ceau; Turin,  19  avril  1806,  aff.  Ferrando  C.  Rinaudo;  Turin, 
U  juin  1807,  aff.  Amaldi  C.  Usseglio).  —  On  a  mis  en  oppo- 
sition d'autres  arrêts  qui  ne  statuent  Y)as  absolument  sur  la 
même  question.  En  discutant  leur  autorité  doctrinale ,  Merlin, 
loc.  cit.,  démontre  fort  bien  qu'on  les  a  mal  entendus.  Tels 
sont  un  arrêt  de  la  cour  de  Mmes,  du  U  therm.  an  12;  un 
de  celle  de  Pau,  du  i*^  therm.  an  15,  maintenu  par  la  cour  de 
cassation,  le  22  juill.  1806;  un  de  la  cour  de  Besançon^  du  18 
avril  1809,  aussi  maintenu  le  4  fév.  1812.  —  Mais  dans  quelles 
espèces  sont  intervenus  ces  arrêts? — La  cour  de  Nîmes  d'abord 
s'est  bornée  à  juger  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  une  nouvelle 
expertise  conforme  au  code  civil,  quand,  avant  sa  publica- 
tion, il  avait  été  procédé  à  une  autre  dans  les  formes  que  pres- 
crivait l'ordonnance  de  1667  (V.  no  338-5oJ.  C'est  bien  là  notre 
opinion,  telle  qu'elle  résulte  de  la  distincnon  qui  précède.  -* 
L'arrêt  de  la  cour  de  Pau  offre  des  apparences  d'analogie  plus 
favorables  à  la  doctrine  que  nous  combattons  :  mais  il  ne  s'ap- 
plique point  encore  uniquement  et  spécialement  à  la  solution  con- 
testée :  si  la  cour  maintient  uneexperlise  commencée  avant  le  code 
et  continuée  depuis  dans  l'ancienne  forme,  c'est  que  la  partie  qui 
en  demande  la  nullité  «  a  concouru  d'une  manière  active..., 
qu'elle  l'a  acceptée.  »  Elle  considère  en  outre  les  différences  es- 
sentielles qui  existent  «dans  leur  nature  et  leur  durée»  pour  le 
fond  du  droit,  entre  l'ancienne  et  la  nouvelle  action  en  rescision; 
et  elle  est  ainsi  conduite  à  valider  l'expertise  par  une  confusion 
des  formes  de  l'action  avec  les  exceptions  de  droit  auxquelles  ello 
peut  donner  lieu.  Elle  semble  croire  que  le  fond  du  droit  des  par- 
ties serait  changé,  si  elle  leur  appliquait  la  nouvelle  loi.  C'est 
sous  l'inlluence  de  cette  considération  qu'elle  juge  :  mais  elle 
ne  se  fonde  pas  du  tout  sur  la  seule  circonstance  de  Tantériorito 
de  l'action  au  code  civil.  La  section  des  requêtes,  en  rejetant 
le  pourvoi  contre  son  arrêt,  semble  faire  la  même  confusion 
(V.  no  558-40).  —  Cette  décision,  comme  le  dit  Merlin,  doit 
en  tout  cas  a  faire  d'autant  moins  d'impression,  que  l'année  sui- 
vante la  même  section,  après  avoir  médité  de  nouveau  la  ques- 
tion en  thèse  générale,  l'a  nettement  résolue,  comme  on  l'a  vu 
tout  à  l'heure,  dans  le  sens  de  notre  principe.  «>  — Quant  à  l'ar- 
rêt de  la  cour  de  Besançon  et  à  celui  de  la  section  civile  qui  l'a 
maintenu,  ils  sortent  tous  deux  de  notre  hypothèse,  ne  faisant 
qu'appliquer  la  disposition  de  l'art.  1041  c.  pr.  (V.  no  544-3*) 
La  même  doctrine  est  soutenue  par  Chabot,  vo  Rescision,  n*  3; 
Caire,  des  Jurid.  civ.,  intr.,  n*  69,  et  M.  Matlber  de  Chassât, 
t.  ^,  p.  250. 

33H.  Il  a  été  décidé  toutefois:  lo  qu'en  matière  de  rescision 
pour  caaso  do  iéston^  les  experts  ne  fios^  nas  tenus  de  se  cou\ 


lois*— Chap.  4,  Art.  2,  §  6. 
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former  dans  leurs  opérations  anx  formalités  prescrites  par  le  code 
civil,  s'ils  ont  été  nommés  avant  sa  promulgation;  —  Qu'en  con- 
séquence^ ils  peuvent,  conformément  à  Tarrét  qui  les  a  nommés 
et  d'après  les  lois  antérieures,  faire  chacun  son  rapport  isolément, 
au  lieu  de  se  réunir  pour  n'en  dresser  qu'un  en  commun  (Req. 
3  mai  1809)  (l);  —  2**  Qu'une  expertise  ne  pouvant  être  consi- 
dérée que  comme  un  acte  d'instruction,  doit  être  faite  d'après 
les  principes  sous  lesquels  elle  a  été  commencée ,  si  l'appel  du 
jugement  qui  l'avait  ordonnée  avait  été  interjeté  avant  le  l«'janv. 
1 807,  bien  que  le  jugement  ait  été  annulé  pour  irrégularité  (Rcq. 
29  déc.  I82i)  (2);  —  3«  Qu'une  procédure  d'experts,  antérieure 
au  code,  ne  doit  pas  être  renouvelée  et  assujettie  aux  formes 
qu'elle  prescrit,  lorsqu'il  a  été  publié  avant  la  décision  du  procès 
«  Attendu,  porte  l'arrêt,  que  la  loi  s'est  interdit  tout  effet  rétro- 
actif, et  que  l'acte  dont  la  rescision  est  demandée  étant  antérieur 
à  la  promulgation  du  code  ainsi  que  la  demande  en  rescision  et 
la  procédure  d'expert,  c'est  par  les  lois  existantes  à  ces  époques 
et  suivant  1^  formes  qu'elles  prescrivaient,  que  la  procédure 
d'experts  a  dû  être  faite»  (Nîmes,  14  therm.  an  12,  alT.  Peyrouse 
C  Buisson)  ;—  4»  Que  pour  savoir  s'il  y  a  lésion,  il  ne  faut  pas, 
lorsque  la  demande  en  rescision  est  antérieure,  suivre  ce  modo 
d'estimation  prescrit  par  le  code  civil  :  «  Considérant,  porte  l<ar- 
rèt,  que  les  dispositions  du  code  civil  et  celles  de  la  loi  du  5 
vent,  an  12  sont  inapplicables  aux  actions  exercées  antérieure- 
ment ;  rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Pau  du 
1»  tberm.  an  15  d  (Req.  22  juill.  1806,  MM.  Muraire,  f  pr.^ 
Lasaudade,  rap.,  aff.  EtcheversO.  Bordeslave). 

389.  En  matière  déformes  de  procéder,  en  ce  qui  concerne  le 
modede  faire  une  preuve,  il  a  été  jugé  :  !<>  que  le  principe  delà  non- 
rétroactivité  des  lois  n'empêche  pas  qu'une  loi  ne  puisse  régler  les 
formes  suivant  lesquelles  il  devra  être  procédé  àl'exercice  d'un  droit 
acquis  antérieurement  à  cette  loi  (Paris,  22  mars  1825,  aff.  bé- 
ril.  Bouilly,  V.  Absence,  n»  658.  — Conf.  Nancy,  26  août  1825, 
aff.  Boriot,  V.  Privil.  et  hypoth.);  —  2»  Qu'encore  que  le  droit 
d'un  militaire  absent  à  une  succession  ouverte  sous  la  loi  du  il 
vent,  an  2  doive  être  régi  par  cette  loi,  cependant  il  peut  être 
ordonné  que  la  preuve  du  décès  de  ce  militaire  sera  faite  dans 
les  formes  prescrites  par  la  loi  du  13  janv.  1817,  sans  qu'il  y 
ait  violation  du  principe  de  la  non-rétroactivité  (même  arrêt  de 
Paris)  ;  —  3«  Que  l'envoi  en  possession  des  biens  d'un  Individu 
qui  a  disparu  avant  le  code,  mais  qui  n'est  demandé  que  depuis 
le  code,  doit  être  jugé  conformément  à  ce  code  (Gass.  29  déc. 
1830,  aff.  Destabo,  V.  v*  Absence,  n°«  151  et  210,  et  aussi 
n«*  304,  319  et  351);  —  4®  Que  les  concessionnaires  de  droits 
dans  une  forêt,  en  vertu  d'un  titre  antérieur  au  code  forestier, 
sont  soumis,  quanta  l'exercice  de  leurs  droits,  aux  obligations 
Imposées  par  ce  code  (Crim.  cass.  2  juin  1836,  aff.  forêts  C.  Poul- 
bariès-Salvaire,  V.  Forêts,  n«  1671);— 5»  Que  le  mode  d'exer- 
cice d'un  droit  d'usage  acquis  antérieurement  au  code  forestier 
ne  doit  être  maintenu,  comme  le  droit  lui-même,  qu'autant  qu'il 
ne  pourrait  être  modifié  sans  rendre  le  droit  illusoire  (Crim.  cass. 
25  mars  1837,  aff.  habitants  de  Colonne,  V.  Usages);  —  e*  Que 
bien  que  les  droits  d'usage  d'une  commune,  dans  les  forêts  de 
l'État,  soient  constatés  par  titres,  soit  quant  au  fond,  soit  quant 
du  mode  d'exercice,  cependant  les  dispositions  réglementaires 
du  mode  de  jouissance  ne  peuvent  être  maintenues  depuis  le  code 
forestier  qui  les  a  abrogées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  anx 
dispositions  nouvelles  (Req.  31  déc.  1838,  aff.  com.  de  Dabo,  Y. 
Usage)  ;*-7«  Que  toute  demande  devant  être  introduite  et  instruite 

(1)  (Seoac  C.  Amaré.) — La  coub; — Attendu  que  l'arrêt  interloca- 
toîre  du  11  fruct.  an  11  a  précédé  la  promulgation  du  code  Napoléon  et 
dm  code  de  procédure  civile,  et  qae  les  opérations  prescrites  par  cet  ar- 
rêt, conformément  aux  lois  anlérieores,  n'ont  pu  être  faites  en  contrayen- 
tion  aux  nouvelles  lois,  lesquelles  n'ont  point  d'effet  rétroactif; — Rejette. 

Du  S  mai  1809 .-G.  C,  sect.  req^-MM.  Henrion,  pr.-Oudart,  rap. 

(2)  (Morancy  C.  Duthil.)  — La  coca; — Attendu  qu'une  nomination 
d'experts  n'a  d'autre  objet  que  d'éclairer  les  juges  qui  ne  sont  pas  même 
ctbiigés  de  suivre  leur  avis  ;  —  Attendu  que  l'art.  1041  c.  pr.'civ.  et  un 
aTÎs  du  conseil  d'État  du  16  fév.  1807  ont  prononcé  que  les  seuls  pro- 
cès intentés  depuis  le  1'^  janv.  1807  doivent  être  instruits  conformément 
«■X  dispositions  du  code,  mais  que  l'on  ne  doit  pas  comprendre  dans  la 
dftsse  des  affaires  antérieurement  intentées,  les  appels  interjetés  depuis 
le  1«T  janv.  1807,  et  que  l'art,  1041  dispose  expressément  que  les  pro- 
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suivant  la  loi  en  vigueur  au  moment  oh  elle  est  formée,  et  non 
suivant  la  loi  du  temps  ou  le  droit  a  pris  naissance,  un  tribuna 
ne  peut,  sans  effet  rétroactif,  annuler  un  exécutoire  délivré  par 
un  juge  de  paix  à  un  notaire  pour  payement  d'actes  reçus  parce 
dernier,  par  le  moti(  que  les  avances  auraient  été  faites  avant  la 
publication  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  qui  établit  ce  mode  de 
poursuites  (Gass.  4  avr.  1826,  aff.  Mandosse,  V.  Notaire);  — 
8»  Qu'une  saisie  d'immeubles  faite  après  la  publication  du  code 
de  procédure,  plus  de  trois  mois  après  le  commandement,  bien 
que  ce  commandement  eût  été  fait  sous  la  loi  du  1 1  brum.  an  i, 
qui  permettait  un  délai  de  six  mois,  était  nulle  (Agen,  31  déc. 
1807,  V.  Vente  jud.  d'imm.)  ;— 9«  Que  la  saisie  immobilière  faite 
depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  2  juin  1841,  plus  de  quatre* 
vingt-dix  jours  après  le  commandement,  est  nulle,  bien  que  le 
commandement  fût  antérieur  à  cette  loi  (Rouen,  8  déc.  1841,  aff.  Le- 
monnier,  V.  eod,)  ; — 1 0«  Que,  néanmoins,  lorsqu'au  moment  de  la 
nouvelle  organisation  judiciaire,  un  procès  était  en  appel  devant 
une  des  juridictions  supprimées,  ce  n'est  pas  par  la  voie  du  rè- 
glement de  juges,  mais  par  celle  de  l'exclusion  des  tribunaux 
d'appel,  que  les  parties  doivent  procéder,  conformément  à  la  loi 
du  24  août  1790  (Req.  13  mal  1790)  (3). 

840.  Doit-on  appliquer  aux  matières  criminelles  le  principe 
en  vertu  duquel  les  lois  de  procédure  et  de  simple  instruction  ré- 
gissent les  faits  antérieurs  et  non  jugés  au  moment  où  ces  lois 
sont  promulguées,  aussi  bien  que  les  faits  à  venir?— M.  Maiiber 
de  Cbassat,  t.  2,  p.  254,  n<»  18,  se  prononce  pour  la  négative. 
•  a  Le  grand  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois,  dit  cet  au- 
teur, n'est  pas  moins  sacré  dans  les  matières  de  pur  ordre  public 
que  dans  celles  auxquelles  peuvent  se  mêler  des  considérations 
de  bien  public,  comme  les  formes  en  matière  criminelle,...  Alors 
qu'une  loi  exceptionnelle,  traçant  des  formes  nouvelles  d'instruc- 
tion, attribuerait  aux  tribunaux  qu'elle  institue  la  connaissance 
do  certains  délits  commis  antérieurement  à  sa  promulgation,  et 
qui  ressortalent  de  la  compétence  des  tribunaux  précédents,  les 
formes  anciennes  n'en  devraient  pas  moins  être  religieusement 
observées,  comme  garanties  dejustice  dans  l'intérêt  des  accusés.  » 
—11  a  été  jugé  ainsi  que,  quoique  la  loi  du  20  déc.  1815  eût  at- 
tribué aux  cours  prévôtales  la  connaissance  des  crimes  commis 
avant  sa  promulgation,  qui  étaient  de  la  compétence  des  oouni 
spéciales,  néanmoms  l'instruction  devait  être  faite,  la  mise  en 
accusation  prononcée  suivant  les  règles  prescrites  par  le  code 
d'instruction  criminelle  pour  les  cours  spéciales  (Gass.  19  juill. 
1816,  HM.  Barris,  pr.,  Busschop,  rap.,  int  de  la  loi,  aff.  Weilt; 
6  sept.  1816,  HM.  Barris,  pr.,  Rataud,  rap.,  int.  de  la  loi,  aff. 
N...;  18  oct^  1816  MM.  Barris,  pr.,Aumont,  rap.,  int.  de  la  loi, 
aff.  Bruneaa;  Unov.  1816,  MM.  Barris,  pr.,  Busschop,  rap.,  aff. 
Jordy;  2  mai  1817,  MM.  Barris,  pr.,  Basire,  rap.,  aff.  Mariotti;  24 
oct.  1817,  MM.  Barris,  pr.,Busschop,  r.,  aff.  Nourrit|.— M.  Maiiber 
de  Ghassat  restreint,  toutefois,  sa  solution  aux  cas  ou  la  loi  qui  éta- 
blit une  forme  nouvelle  d'instruction  est  une  loi  exceptionnelle  ; 
mais  il  n'bésite  pas  à  appliquer  les  formes  de  la  loi  nouvelle,  alors 
qu'elle  est  une  loi  de  droit  commun  :  il  va  même  plus  loin,  car  il 
veut  que  ces  formes  nouvelles  d'instruction  soient  suivies  alors 
qu'elles  résultent  d'une  loi  exceptionnelle  permanente,  telle  que 
la  législation  sur  l'état  de  guerre  et  la  mise  en  état  de  siège.— Il 
nous  semble,  quant  à  nous,  que  l'on  doit  toujours  appliquer  la 
loi  nouvelle  aux  formes  d'instruction,  quelle  que  soit  sa  nature 
ordinaire,  exceptionnelle,  temporaire^  et  nous  estimons,  avec 
Portails  (rapport  sur  la  loi  du  19  pluv.  an  9),  que  les  lois  de 

ces  qui  ont  été  intentés  avant  le  l^'  janv.  1807  continuent  à  être  réglés 
par  les  anciennes  formes,  puisqu'il  décide  que  tous  procès  qui  seront  in- 
tentés depuis  cette  époque  seront  instruits  conformément  aux  disposition! 
du  code;  —  Attendu  qye  les  appels  interjetés  Tout  été  avant  le  !«'  janv. 
1807;  —Rejette. 

Du  29  déc.  1824.-G.  G.,  sect.  req.-BIM.  Henrion,  pr.-De  Ménerville,  r. 

(3)  (Durand  C.  Ibert.  )  —  Le  tribunal; — Attendu  que  les  parties 
étaient  en  instance  au  parlement  de  Paris  sur  Tappel  interjeté  par  Ibert 
de  la  conservation  de  Lj'on,  du  14  mai  1790  ;  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
statuer,  quant  à  présent,  par  forme  de  règlement  de  juges,  et  que  les  par- 
ties se  retireront  au  greffe  dudit  tribunal  pour  y  procéder  au  choix  d'ua 
tribunal  d'appel  par  la  voie  des  exclusions,  conformément  à  la  loi  du  Si 
août  1790. 

n  15  mai  1790.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Gbasset,  pr.-Yaillantf  rè§^ 
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simple  instrnctlon  ont  toujours  régi  les  kits  antérieurs  et  non 
jQgés^  comme  les  faits  à  venir.  C'est  un  principe  qui  a  été  so- 
lennellement proclamé  par  des  actes  législatifs.  «  Tout  ce  qui  tou- 
che à  Tinstructlon  des  affaires^  disait  Tarrété  du  gouvernement 
dn  5  fruct.  an  9^  tant  qu'elles  ne  sont  pas  terminées^  se  règle 
d'après  les  formes  nouvelles,  sans  blesser  le  principe  de  non-ré- 
troactivité^ que  l'on  n'a  jamais  appliqué  qu'au  fond  du  droit.  Les 
lois  des  f  S  pluv.  an  9  et  25  flor.  an  10^  qui  créaient  des  tribu- 
naux spéciaux  pour  de  certains  délits,  renfermaient  une  disposi- 
tion par  laquelle  les  aQ^lres  simplement  commencées,  à  quelque 
degré  d'Instruction  qu'elles  fussent  parvenues,  devaient  être  ren- 
Toyées  purement  et  simplement  devant  ces  nouveaux  tribunaux. 
Et  c'est  au'  st^et  de  la  première  de  ces  lois  que  Portails  pronon- 
çait les  paroles  que  nous  avons  rapportées,  et  par  lesquelles  il  fait 
remarquer  que  les  lois  de  simple  instruction  règlent  les  faits  an- 
térieurs non  jugés,  comme  les  faits  à  venir.  La  Jurisprudence  a 
également  consacré  la  règle  que  nous  invoquons^  avec  Merlin, 
loe.  cit.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé:  1*  que  le  principe  de 
non-rétroactivité  ne  s'applique  pas  aux  lois  qui,  soit  au  civil,  soit 
an  criminel,  créent  des  formes  nouvelles  d'instruction  et  de  Juge- 
ment ;  que  ces  lois  régissent  les  faits  antérieurs  à  leur  promul* 
gatlon,  lors  même  qu'ils  auraient  été  déjà  fobjet  de  poursuites, 
pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  eu  jugement  définitif  à  leur  égard,  et  qu'on 
doit  considérer  comme  d'Instruction  la  loi  du  9  sept.  1835,  qui 
dispose  que  la  décision  du  Jury  contre  l'accusé  se  formera  à  la 
simple  majorité  au  lieu  de  la  majorité  de  plus  de  sept  voix  exigée 
par  la  législation  antérieure  (Crim.  rej.  13  nov.  185&|(|);  ^ 
2*  Que  l'instruction  est  déterminée  par  la  loi  du  jour  ou  le  délit 
est  poursuivi,  quoiqu'il  ait  été  commis  antérieurement;  qu'ainsi 
I!  suffit  de  pnscr  au  Jury  la  question  un  tel  est-il  coupable?  quoi- 
que le  code  de  l'an  4  exige  que  la  question  intentionnelle  soit  po- 
sée d'une  manière  distincte  (Gr.  rej.  26]uill.  18U^  alf.  Lacombe, 
T.  Complicité,  n^  79)  ;  —  S^  Qu'il  en  est  ainsi  en  matière  de 
délits  commis  avant  la  déclaration  de  l'état  de  siége^  et  qui  se 
rapportent  aux  actes  qui  ont  déterminé  cette  déclaration  (Crim. 
rej.  12  oct,  1848,  air.  Legénissel,  D.P.  48.  l.  215^  et  Haute  cour 

(1)  (  Lé  Rèformatear  C.  min.  pttb.  )  ^  La  coct  «  —  Tq  la  loi  da  9 
sef  t.  in%  partant  reccificatioa  de  éhtn  articles  du  code  d'instniction 
erimiiieUe;  —  Swt  le  noyen  pris  de  la  yiolatien  de  l*art.  9  c.  eiy.  :  — 
Attendu  que  rinitructioa  et  le  jogemeot  des  alTaires  civiles  et  criminelles, 
se  composant  d'actes  succesëib,  appartiennent  à  Tayenir  en  toit  ce  tpn 
n'est  pas  actnellement  consommé;  —  Qu'ainsi,  sans  blesser  le  principe 
de  la  non-rétroactivité,  iei  lois  qui  créent  dos  formes  nouvelles  d'iostrec^ 
tien  et  de  jugement,  lorsqu'elles  n'ont  pas  autrement  disposé,  règlent  par 
eee formes  et  sonmettentàleur  empire  les  affaires  qui  n'ont  pas  encore  subi 
l'èpreave  d'an  jugement  définitif,  sanf  à  snitre,  pour  rapplicatiou  de  la 

rine,  dans  le»  matières  erimineUes^  les  dispositions  des  lois  existantes 
k'époqne  des  laits  de  la  prévention  ; 

Et  attendu  que  la  loi  du  9  septembie  1835  porte  que  les  art  541, 
S45,  S46,  547  et  552  c.  inst.  crim.  sont  et  demeurent  reetiûée;  — Que, 
parmi  les  rectifications  qu'elle  ordonne,  te  trouve  celle  qui  est  relative  au 
aombre  des  voix  nécessaires  pour  former  le  décision  du  jury  contre  l'ac- 
eusé;  -^  Qne  cette  loi  ne  contenant  pas  d'exception  à  l'égard  des  affaires 
tomnencées  et  inslniilee  antérieurement  &  sa  promulgation^  son  effet  doit 
BatnieUeneit  s'étendre  à  toutes  celles  qui  n'étaient  pas  encore  terminées  ; 
m»-  jyok  il  mit  fu'en  procédant  au  jogemeat  du  demaodeor^  traduit  le 
98  septembre  devant  la  eonr  d'aseises ,  en  a  dû  se  confonner  à  tout  ee 
qui  est  prescrit  par  la  loi  dn  9  sepL  1835,  et  que  l'arrêt  attaqaè  a  fait 
«ne  juste  application  de  ceUe  loi,  et  n'a  point  violé  l'art,  a  c«  civ*  ;  -^ 
Bejette,  etc. 

Du  15  DOT.  1855.-G.  C,  cb.  crfm.-MM.  Basfard,  pr.-Bre6son,rap. 

(3)  (Mbi.  pob.  C.  Bbincbard.  )  —  La  cotTK  (apr.  délib.  en  cb.  du 
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)  ;  —  Vu  le»  art.  1,  9  et  5  de  la  loi  do  l*'  avr.  1857  ;  —  Attendu 
i«e  le  principe  de  U  nen^rétroactivité  des  lois  ne  s'applique  ra'au  fond 
Ju  droit:  —Que  les  lois  de  procédure  et  d'instruction  sont  obligatoires 
do  jour  oe  leur  promulgation,  aussi  bien  pour  les  procès  déjà  oommen* 
ces  que  pour  ceux  qui  prennent  naissance  depuis  :  —  Qv'bu  nombre  de 
ces  lois,  il  faut  comprendre  celles  qui  modiiienl  1  organisation  àe*  tribu- 
naux et  règlent  le  degré  d'auterîtd  qui  doit  appartenir  à  leurs  décisions  ; 
—  Que  de  telles  lois  ne  toucbent  point  en  effet  au  fond  du  droit .  et  ne 
^rtenl  qne  sur  la  marcbe  des  procédures  et  sur  la  manière  de  les  ter- 
miner; —  Qu'il  faut  y  comprendre ,  par  conséquent,  la  loi  du  V  avril 
1857,  relative  k  l'autorité  des  arrêts  rendus  par  la  cour  de  cassation  après 
deux  pourvois;  —  Que.  par  suite,  tous  les  arrêts  de  cette  cour,  inter- 
tenas  postérieurement  à  cette  loi  dans  les  cas  déterminés  par  son  art.  1, 
Blême  sur  des  procès  introduits  sous  l'empire  de  la  législation  précédente, 
fblienaeut^  dès  IHasUnt  de  lear  prooonciatioo^  toile  l'aiterOé  que  son 


de  justice,  8  mars  1849,  êS,  Raspall^D.  P.  49.  l«  »?);'— I^Qw 
la  loi  du  !•'  avr.  1837  sur  l'autorité  des  décisions  de  là  cour  de 
cassation  après  deux  pourvois,  a  le  caractère  d'une  loi  de  procé* 
dure  et  d'instruction,  et  qu'en  conséquence  elle  a  été  OUigatoIre 
du  Jour  de  sa  promulgation,  tant  pour  les  procès  déjà  commeur' 
ces  que  pour  ceux  survenus  depuis  ;  et  cela  sans  distinction  des 
matières  criminelles  (Crim.  cass.  G  oct.  1 857)  (2).--Youloir  main- 
tenir les  anciennes  formes  d'instruction,  ee  serait  empèdier  le 
législateur  d'opérer  les  réformes  qu'il  croit  nécessaires  en  cette 
matière,  ce  serait  l'obliger  à  conserver,  pendant  un  temps  indé- 
fini, les  anciennes  lois  en  concurrence  avec  les  nouvelles.  Il  ar« 
rive  encore  fréquemment  que  les  tribunaux  ont  à  prononcer  sur 
des  actes  qui  remontent  à  plusieurs  siècles,  il  serait  absurde  de 
vouloir  somnetUe  les  procès  qu'ils  font  naître  aux  formes  et  aux 
Juridictions  qui  existaient  lorsqu'ils  ont  été  passés.  -^En  effet,  H 
est  sensible  que  lorsque,  dans  un  intérêt  public^  on  a  changé  ou 
détruit  une  institution^  on  ne  peut  exiger  qu'(^le  soit  recréée  pour 
l'instruction  d'un  procès  qui  a  pris  naissance  sous  son  empire. 

341.  Toutefois  on  devrait  faire  une  exception  pour  le  cas  oil 
la  juridiction  qui  devait  connaître  du  délit  qui  lui  était  déféré  par 
la  loi  précédente  a  continué  de  fonctionner,  sinon  pour  ce  délU 
spécial ,  du  moin^  pour  des  délits  de  droit  commun.  11  ne  fiut 
pas,  en  effet,  qu'une  loi  puisse  jamais  être  considérée  comme  ua 
acte  de  vengeance;  oe  n'est  qu'an  cas  oii  la  loi  nouvelle  pré- 
sente des  garanties  plus  grandes  à  la  défense,  que  l'Invocation  i 
la  loi  ancienne  ne  saurait  être  écoutée. 

84t.  Aureste,  il  a  été  très-bien  jugé  qu'il  suffit  qu'avantla  loi 
du  l«r  avr*  1837  il  y  ait  eu  renvoi  après  cassation  d'une  aflaire 
devant  toutes  les  chambresréunies  d'une  cour  d'appel,  et  appel  de- 
vant cette  cour  en  exécution  de  l'arrêt  de  cassation,  pour  que, 
même  depuis  la  promulgation  de  la  loi  de  1837,  la  cour  d'appel 
ne  puisse  juger  en  audience  ordinaire  et  ne  soit  pas  tenue  d'ap« 
pliquer  à  l'affaire  la  décision  de  droit  rendue  par  l'arrêt  de  reiH 
voi,  mais  pour  qu'elle  doive,  au  contraire^  suivant  la  loi  die 
1828,  statuer  en  audience  solennelle  et  conserver  la  plénitade  de 
sa  juridiction  (Paris,  21  mai  1838)  (3).  Ici,  cnelTet,  l'arrêt  de 


art.  S  lenr  attribue; — Que  la  décision  qu'ils  contiennent  sur  le  poiatd* 
droit  est  souveraine  et  irréfragable^  quant  aux  parties  en  cause  et  an 
faits  particuliers  du  procès,  sans  qoll  soit  désormais  permis  à  la  coai 
de  renvoi  de  le  mettre  de  nouveau  en  question  ;  —  Attendu  que  l'empire 
de  ces  principes  s'étend  sur  les  mallères  criminelles  comme  sur  les  au* 
très;  -«  Qu'on  ne  peut  trouvor  an  motif  snfisant  pour  lers  y  sotfsfraire 
dans  la  disposition  de  la  loi  du  SO  juiU.  1828,  d'après  Is/^aeNe  lacoirr  de 
renvoi  devait  suivre,  quant  à  la  peine  à  prononcer,  l'interprétaiioa  la 
plus  favorable  à  l'accusé;  --  Que  cette  disposition  n'osrt  peint  une  loi 
pénale  qu'on  ne  poisse  cesser  d'appliquer  aux  faits  commis  pendant  qu'eiiè 
était  en  vigueur,  sans  violer  le  principe  de  non-rélroaçtivité  consacré 
par  Tari.  4  c.  pèn.  et  par  l'art.  6  du  décret  du  23  juill.  18IO;<-Qu'eUs 
était  une  conséquence  de  l'autorité  exceptien délie  dont  fa  toi  du  50  juitl. 
1838  avait  investi  pour  ceruins  cas  les  cHaoïbres  réunies  des  cours  rora< 
les,  et  doit  disparaître  avec  elle;  ^Qa'eUeest  aujowd'àul  sans  a(rp>i« 
cation  possible,  puisqu'eUe  snppoM  dans  la  cour  de  renvoi ,  le  peaveif 
de  juger  de  nouveau  le  point  de  droit,  pouvoir  qui  lai  a  été  retiré  pat 
la  loi  nouvelle; 

Que  rien,  dès  lors,  ne  fait  obstacle  à  ce  que  l'en  applique  la  loi  da 
1^'avr.  1857,  dans  toutes  ses  dispositions,  aux  procès  commencés  avant 
sa  promulgation,  et  spécialement  dans  celle  de  fart.  S  d'après  laquelle 
la  cour  royale  saisie  de  raffaire  après  deux  cassations,  ooit  juger  ed 
andievce  ordinaire  j 

Et  attendu  que  la  cour  de  cassation,  statnant  ea  ehaailres  réeniesivr 
un  second  pourvoi,  a,  par  un  arrêt  de  cassltioa  du  18  avril  denier^ 
renvoyé  devant  la  cour  royale  d'Oriéans  le  procès  suivi  à  la  requête  dn 
ministère  public  contre  le  nommé  Blanchard;  — Que  le  ministère  pabiiCy 
en  exécution  de  cet  arrêt  de  renvoi,  a  fait  cîler  ledit  Blancbard  devant 
la  ebamàre  correctionnelle  de  cette  cour;—  Kt  que  cette  cbambre  s'eit 
déclarée  incompétente  par  le  motif  que,  «'agissant  d'un  délH  commis  et 
d'un  procès  commencé  avant  la  promttlgatlon  d^  la  loi  du  1^  avr.  ISSTj 
c'était  devant  les  cbambres  réunies  «pi'il  faltait  procéder;  —  En  quoi  elle 
a  faussement  appliqué  le  principe  de  non-rétroactivité  des  lois,  et  for- 
melfement  violé  fart.  S  de  ladite  loi;  ^  Casse. 

Du  6  oct.  1857.-G.  C,  ch.  eriii.-MM.  de  Bagnard,  pr.'^Thieetrs ,  m. 

(9)  (Frêttier  C»  Foumet.)  -^  U  cotm  ;  -*  Goiisidéraet  que  l'arrM  de 
la  cour  de  cassatien,  du  97  net.  f  8&S|  rendu  foutes  ehameres  réunies, 
conformément  à  la  loi  du  SOjaltt.  1828,  avait  rsovofè  fes  parties  d^ 
vaut  la  cear  royale  de  Paris,  toates  les  chamàros  assemMé  J  ;-  Que  TefTef 
de  ee  renvoi  était  de  saisir  la  eonr  de  Paris  de  la  contestation,  pour 
éti»!  après  nouveaux  dêbali^  statué  ce  qa'il  apparfieadrait^  sor  tous 
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renvoi  u'Uidlipiait  pad  scidemeiift  U  procédure  a  sniYre,  mais 
fixait  irrévocaUement  la  position  des  parties  et  leur  conférait  an 
droit  acquis  qu'on  ne  pouvait  leur  enlever  sans  rétroactivité. 

Mais,  hors  ce  cas ^  la  loi  de  18^7  est  obligatoire  même  en 
ce  qui  concerne  les  Instances  commencées  antérienrement.  ^ 
jQgé  ainsi  qu'elle  s'applique  même  aux  instances  qui  étaient  déjà 
engagées  à  l'époque  delà  promulgation  de  cette  loi  (Grenoble^  14 
fév.  1842^  air.  Guillaume,  Y.  Cassation,  n""  2256). 

SAS.  De  ravis  do  conseil  d'Ëlat,  du  i6  fév.  1807,  qui,  par 
Interprétation  de  l'art.  1041  c.  pr,,  statue  que  les  procès  com- 
mencés avant  le  i«r  Janv.  1807  doivent  être  continués  d'après 
l'ancien  mode  d'inslruaion,  il  résulte  implicitement  qu'une  in- 
stance commencée  sous  l'empire  des  anciennes  lois  a  pu,  de- 
puis le  code  de  procédure,  être  reprise  conformément  à  ces 
mêmes  lois,  la  reprise  d'instance  n'étant  qu'une  continuation  du 
procès  primitif. —Jugé  ainsi:  !•  que  l'ordonnance  de  1667  est  ap- 
plicab;e  à  la  reprise  d'une  instance  introduite  avant  la  promul- 
gaiioa  du  code  de  procédure  (Rej.  H  juill.  1826(1);  Bordeaux,  15 
mars  l833,afir.Roux,y. Reprise d'instr.:  Goaf. Bruxelles, 2«sect., 
10  Juin  1807,  afr,  Legrell  C.  Boutemy);  -^  2«  Qu'une  instance 
renvoyée  devant  une  cour  d'appel ,  par  Bnite  de  la  cassation  d'un 
arrêt  rendu  avant  le  code  do  procédure,  a  dû  être  instruite  d'a- 
près les  règles  établies  à  l'époque  do  cet  an  et  (Nîmes,  16  fév. 
1808)  (2)  ; — 50  Que  dans  un  procès  relatif  aune  demande  en  can- 
tonnement, commencé  sous  Tordonnance  do  1667,  la  nomination 
des  experts,  laquelle  n'est  qu'une  dépendance  de  la  demande  en 
cantonnement,  deit  se  faire  suivant  la  forme  prescrite  par  ceUe 
ordonnance,  et  non  dans  celle  prescrite  par  le  code  de  procé- 
dure (BeJ.  4  fév.  1812,  V.  Expert.,  aflT.  Joly,  IF72-2»).— Mais  il  a 
élé  jugé,  au  contraire,  qm'une  nomination  d'experts  a  pu  être  faite 
d*aprè$  les  règles  du  code  de  procédure,  dans  une  Instance  an- 
cienne, à  l'effet  de  procéder  à  une  estimation  pour  laquelle  il  avait 
déjà  élé  ordonné ,  sous  l'oi^donnanee  de  1 667,  une  expertise  restée 
sans  résultat  (Req,  25  Juill.  18$1)  (S);**- Que  la  demande  en 
péremption  n'est  pas  un  incident  dans  la  procédure  existante, 
mais  une  demande  nouvelle  qui  est  régie  par  la  législation  sous 
laquelle  se  fait  cette  demande  (Bruxelles,  i'*  ch.,  22  janv.  I8t9, 
air.  N...),  et  que  l'instance  est  régie  par  la  loi  nouvelle,  bien  qne 
la  citation  en  conciliation  ait  été  antéirieure(V.  Conciliât.,  n«  40). 

S4L4.  iln  vertu  du  même  principe,  il  a  été  décidé  encore, 
avec  raison  :  1**  que  Topposition  à  un  arrêt  rendu  par  défaut,  de- 
puis la  mise  en  activité  du  code  de  procédure,  sur  un  appel  in- 
terjeté avant  cette  époque,  doit  aussi  être  formée,  non  d'après 
les  règto  prescrites  par  ce  code ,  mais  d'après  oelies  de  la  légis- 
lation antérieure  (Req.  50  janv.  I80e  (4);  Bruieltes,  i^  sec4., 

moyens  de  droit  et  de  fait ,  et  sans  recours  «n  caisation  y  -^  Que  Tarrèt 
précité  n'indiquait  donc  pas  seulement  la  procédure  à  suivre,  mais  en- 
core fixait  irréTOcablement  la  position  des  parties,  et  leur  conférait  un 
droit  qui  ne  pouTail  plus  leur  être  enlevé;  —  Que,  si  la  lot  du  1®^  aTr. 
1837,  postérieure  à  1  arrêt  précité^  éUiit  appliquée  dans  Tespèce,  et  si 
la  cour  retenait  ralTaire  pour  être  statué  conformément  aux  art.  2  et  S 
de -ladite  loi,  elle  serait  obligée  de  se  conformer,  sur  ce  point  de  droit , 
à  la  décision  de  la  cour  de  cassation;  —  Que,  dès  lors,  non-seulement 
il  y  aurait  changement  dans  la  procédure  et  dessaisissement  de  la  juri- 
Âetkm  déterminée  par  Tarrét^  mais  qu'il  serait  porté  aUeinte  au  droit 
dos  parties ,  puisque  l'arrêt  dé  cassation  qui  le  renvoyait  teulement  à  le 
flaire  juger  de  nouveau .  acquerrait,  par  la  seule  application  de  ladite 
loi,  et  sans  nouveau  débat,  l'autorité  de  lachone  iugée,  au  préjudice  de 
Sa  partie  à  laquelle  ledit  arrêt  était  contraire; — Que  ce  serait  donc  évi- 
demment donner  à  la  loi  dé  1837  un  e0et  rétroactif;  -—  La  cour  se 
«léclare  incompétente  et  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  la  cour, 
tontes  chambres  assemblées. 
Du  «1  mai  teSB.-C.  de  Paris,  1"  ch.-M.  Séguier,  1«  pr, 
(1)  (Hérit.  Renaod-Ducreux  C.  hérit.  Toumier.T-^  La  coua;«- At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'avis  du  conseil  d'JËtat,  au  16  fév*  1807,  les 
reprises  d'instance  doitent  être  continuées  conformément  aux  règlements 
aut^eurs  an  code  de  procédure  civile;  d'où  il  suit  que  les  diposilions 
de  ce  code  ne  sont  pas  applicables  à  la  cause  ;  — Attendu  qu'en  décidant 

SRe&nd,lorsqu'ilareprisrinstanceoriginaireinlroduite  cootre  Grand- 
;«et  et  Tournier,  aurait  dû  appeler  ces  deux  individus  en  cause,  ou 
s  héritiers,  la  cour  rojale  de  Besançon  s'est  conformée  &  une  juris~ 
pntdenee  qui  s'était  établie  sous  l'empire  de  l'ord.  de  1067,  et  qui  est 
attestée  par  plusieurs  auteurs  ;  ce  qui  suffit  pour  justifier  l'arrêt  attoqué; 
«—  Beiette. 

Du  11  juill.  18S6.-G.  G.  ch.  ciy.-MM.  Brisseo,  pr.«HeQri*LariTJère, 
■^.«-YatiaMsnil^  a^.  gén.^  c*  conl.-Barrot  ^  Wcoo,  av« 


8  juin  1807,  aff.  Joly,  etc.  C,  Powis,  etc.;  Be].  29  JulQ.  1809, 
V.  Botton,  rap.,  aff.  de  Livron)  ;— 2<»  Que  les  simples  oppositions 
non  suivies  de  citation  en  justice  n'éfant  pas,  dans  le  ressort  du 
paument  de  Paris,  sujettes  à  la  péremption,  ont  consente  leur 
efilft  depuis  le  code  de  procédure,  lors  même  que  les  opposants 
n'ont  rempli  aucune  des  formalités  prescrites  par  les  art.  565  et 
Buiv.  e.  pr.  (Rej.  14  août  1820,  MH.  Brisson,  pr,,  Trlnquelague, 
rap.,  aff.  Plinguet).  —  Les  procédures  dont  II  s'agit  id,  ont,  en 
effet,  une  connexité  telle  avec  les  droits  antérieurs,  (pi'on  doit 
les  considérer  comme  un  de  leurs  effets  nécessaires. 

Sdlft.  De  l'interprétation  donnée  par  l'avis  précité  du  c.  d*tX., 
du  )  6  fév.  1807,  il  résulte  que  le  code  de  procédure  soumet  à  ses 
nouvelles  dispositions  les  appels  Interjetés,  depuis  le  1"  Janv. 
1 807 ,  des  jugements  rendus  sur  des  instructions  faites  dans  l'an- 
cienne forme.  ^Mais  il  a  été  jugé  :  1*  que,  quoique  l'appel  motivé 
sur  la  découverte  d'un  faux  ait  été  interjeté  sous  l'empire  de  l'an- 
cienne législation,  c'est  le  code  de  procédure  qui  doit  régir l'in* 
.scription  de  faux  formée  depuis  sa  promulgation  (Angers^  21 
janvier  1809,  aff.  Goussault,  V.  Faux  Incident,  n«  120),  -^  Ici, 
en  cflfet,  n'existe  pas  cette  connexité  dont  nous  parlions  aunn- 
méro  précédent  :  l'inscription  de  faux  est  une  procédure  à  part  de 
celle  qui  est  relative  au  procès  déjà  intenté;  —  2»  Qu'est  nul 
tout  jugement  rendu  en  matière  de  déchéance  de  brevet  d'in- 
vention, lorsque  le  ministère  public  n'a  pas  été  entendu,  alors 
même  que  l'instance  aurait  commencé  avant  la  promulgation  de 
la  loi  du  s  juill.  1844,  dont  l'art.  36  exige,  en  cette  matière,  la 
communication  au  ministère  public  (Paris,  21  juilL  1345,  aff. 
Penîolde,  D.  P.  46.  4.  367).— V.  aussi  v«  Conseil  d'État, n»  17 7. 

84e.  Du  reste,  ce  n'est  que  la  forme  de  procéder  de  la  loi 
nouvelle  qu'on  doit  appliquer  aux  appels  intentés  depuis  le  !•' 
janv.  1807.  —  Quant  à  ce  qui  touche  le  droit  de  former  appel 
et  le  délai  dans  lequel  il  doit  être  formé,  la  loi  ancienne  reste 
applicable  pour  les  jugements  rendus  soujg  l'empire  de  cette  loi  : 
il  y  a  droit  acquis  pour  les  parties.  *-  Jugé  ainsi  :  1»  que  le  dé» 
lai  d'appel  porté  au  code  de  procédure  ne  saurait  s'appliquer  aux 
jugements  rendus  avant  sa  promulgation,  encore  qu'ils  aient  été 
signifiés  depuis,  et  que  ce  délai  est,  comme  avant  le  code  de  pro- 
cédure, de  dix  ans  (Besançon,  25  janv.  1810,  aff.  CastiUon  C. 
Prigueler);  —  2»  Que  le  délai  de  l'appel  d'un  jugomenl  intenenu 
dans  une  faillite  déclarée  sous  la  loi  ancienne  est  régi  par  cette 
loi,  quoique  ce  jugement  ait  été  rendu  sous  la  loi  nouvelle;  «^ 
S»  Qu'en  conséquence,  ce  délai  est  de  trois  mois,  conformémàïià 
rancien  art.  645  c.  com.,  et  non  pas  seulement  de  quirnse  jours, 
conformément  au  nouvel  art.  582  (Cass.  14  août  1848,  aff.  Ces- 
bron,  D.  P.  49.  5.  269,  V,  Faillite,  n«»  34  et  1371;  V.  aussi  Ap- 

(3)  (Segui  C.  Sarda.)— La  cota;-'~Goo8idérantoae.  par  son  arrêt  du 
8  vent,  an  13,  la  cour  de  cassation  a  annulé  celui  do  la  cour  d'appel  de 
l'Hérault,  et  a  renvoyé  le  jugement  des  contestations  des  parties  detant 
la  cour;  que  l'effet  de  cette  double  disposition  est  de  laisser  la  cause 
dans  l'état  où  elle  était  immédiatement  avant  l'arrêt  de  la  eour  deMoot« 
pelUer,  pour  que  la  cour  la  juge  comme  si  cet  arrêt  n'avait  pas  été  rendu; 
qu'en  assignant  les  parties  devant  elle,  Louise  Simore ,  femme  8arda, 
n'avait  fait  que  continuer  uno  ancienne  instance  pendante  avant  le  code 
civil,  qui  doit  être  instruite  et  jugée  d'après  les  anciennes  lois,  aux 
termes  du  décret  impérial  du  10  fév.  1807  ;  qu'ainsi  l'airêt  par  défant 
de  la  cour  ayant  été  rendu  d'ai>rès  les  dispositions  du  code  civil,  il  se 
trouve  irrégulier  et  doit  être  rétracté ,  et  la  cause  instruite  et  jugée  d'a- 
près tes  anciennes  lois,  etc. 

Du  16  fév.  1S08..G.  de  Nîmes. 

(3)  (Princesse  de  Nassau  C.  com.  de  Burgille.)  *->  La  coua;  r^  Sur 
la  deuxième  question ,  relative  au  mode  de  la  nomination  des  eiperis  !  — 
AUendtt  que  l'opération  prescrite  par  le  jugement  du  16  janv.  179t  n'a- 
vait pas  été  faite ,  et  que  l'iurrèt  dénoncé  ordonnait,  sur  la  même  chose, 
pour  le  même  objet,  une  autre  opération  d'experts;  d'où  il  résolle  que, 
sans  violer  la  loi .  la  nomination  des  aperts  a  pu  être  faits  coofsrmé>- 
mcnt  &  loi  nouvelle;  —  Hejetie,  etc. 

Du  25  juill.  1851. -C.  C,  cb.  roq.-MM.  Dnnoyer,  f.  f.  depr.-Méeta- 
dier,  rap.-Laplagne-Barris,  av,  gén.,  c.  conf.-Lacoste.  av. 

(4)  (Gaillart  C.  Mognat.)  —  La  coua;  —  Attendu  que  rorrêt  du 
23  août  1806  est  fondé  sur  des  »¥eux  et  des  faits  dont  les  inductions 
fixées  par  la  cour  d'appel  de  Lyon  ne  contreviennent  à  aucune  loi;  -^ 
Attendu  que,  cet  arrêt  ayant  élé  rendu  avant  la  mise  en  activité  du  code 
de  procédure,  l'opposilion  qui  y  a  été  formée  a  dû  être  jugée  ainsi  qu'elle 
l'a  élé  par  l'arrêt  du  iS  mars  1807,  tant  d'après  l'ordonnance  de  1667 
que  d'après  le  règlement  spécial  de  la  cour  d'appel  de  Lyoi;-«Rej«tle, 

4»     Da  SO  janv.  1809.-G.  G.,  «h.  req.-ldM.  Henrion,  pr.-Basiro,  r^. 
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pel  civ,,  n««  793  s.).— Toutefois,  il  a  été  Jugé  que  l'appel  d'un  ju- 
gement d'ordre  rendu  sous  le  code  de  procédure,  doit  être  inter- 
jeté dans  les  dix  Jours  de  la  signiûcation  du  jugement  à  avoué, 
quoique  Tordre  ait  été  ouvert  avant  la  promulgation  du  code 
(Nîmes,  17  août  1807)  (l).  —  V.  cependant  Cass.  2  juili.  1811, 
a(r.  MuUer,  v»  Ordre.  —  Toutefois,  si  une  loi  nouvelle  élève  le 
taux  de  dernier  ressort,  elle  doit  s'appliquer  même  aux  instances 
antérieures  à  cette  loi  (V.  Degré  de  jur  ,  n»»  13  et  suiv.). 

S47.  On  doit  également  décider  que  la  durée  des  pouvoirs 
des  arbitres  reste,  indépendamment  de  toute  loi  qui  détermine  de 
nouvelles  formes  d'arbitrages,  réglée,  comme  convention  tenant 
au  fond,  par  les  lois  sous  l'empire  desquelles  l'arbitrage  a  été 
commencé.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  lorsque,  par  suite  du 
décès  d'arbitres  nommés  sous  l'ord.  de  1673,  de  nouveaux  arbi- 
tres ont  été  nommés  sous  le  code  de  commerce,  c'est  par  Tord, 
do  1 675,  et  non  par  le  code  nouveau,  que  doit  être  réglée  la  du- 
rée du  pouvoir  des  arbitres  (Req.  3  août  1825,  aÉf.  Héry,  V.  Ar- 
bitrage, no  688). 

349.  Bu  principe,  que  les  formes  de  procédure  sont  réglées 
par  la  loi  nouvelle,  il  suit  que  les  procès,  non  jugés  encore,  sont 
soumis  aux  modifications  postérieures  des  juridictions.  C'est  ce 
qu'enseignent  aussi  Carré,  des  Juridict.  civ.  intr.,no69;  Merlin, 
Rép.,  ¥•  Compét.,  g  3,  et  M.  Mailijer  de  Chassât,  t.  2,  coc?.)*— ^ 
a  été  jugé  ainsi  :  1<^  en  jgrincipe,  que  les  lois  qui  règlent  la  comr 
pétence  des  tribunaux  sont  applicables  même  aux  actions  relatives 
à  des  obligations  antérieures  à  la  publication  de  ces  lois  (Turin, 
I5juill.  l808,afr.N...); — 20  Que  la  compétence  d'un  tribunal  doit 
être  déterminée,  non  par  la  loi  en  vigueur  à  Tépoque  du  contrat, 
mais  par  la  loi  en  vigueur  au  moment  où  l'action  est  intentée 
(Aix,28juill.  1826,  aff.Rebecqui,  V.  Compét.  com.,  n*305^;— 
30  Que  le  changement  des  juridictions  est  toujours  obligatoire 
pour  les  citoyens,  quels  que  soient  leurs  titres;  et  spécialement, 
que  Tart.  218  c.  for.,  en  disant  que  les  droits  acquis  antérieure- 
ment à  ce  code  seront  jugés,  en  cas  de  contestation,  d'après  les 
lois,  ordonnances,  règlements  anciens,  n'a  pas  entendu  mainte- 
nir la  juridiction  établie  par  ces  lois,  ordonnanças  et  règlements 
(Req.  l«'juin  1840,  aff.  Royer  C.  habit,  de  Celelte,  V.  Forêts, 
n»  1447); — 40  Qu'ainsi,unbillelà  ordre,  souscrit  en  1807,  pourra 
donner  lieu  à  une  action  devant  le  tribunal  de  commerce,  quoique 
ce  code  n'ait  été  publié  qu'en  1808.  «  Attendu  que,  sans  effet  ré- 
troactif, les  lois  existant  au  moment  de  Tactlon  intentée  déter- 
minent ia  juridiction  à  laquelle  ces  actions  sont  soumises,  sauf 
de  ne  point  aggraver  les  contrats,  ce  qui  n'existe  pas  dans  le  cas 
présent  »  (Bruxelles,  2«sect.,  1 0  nov.  J  808,  aff.  Duval  (7.\Vattiez); 
— 5«  Que  la  juridiction  militaire,  substituée  à  la  juridiction  ordi- 
naire par  suite  de  la  mise  en  état  de  siège  d'une  ville,  régit  les 
faits  accomplis  antérieurement  à  la  déclaration  de  Télat  de  siège, 
aussi  bien  que  les  faits  accomplis  après  cette  déclaration  (Crim. 

(1)  (Masmejcan  C.  Cavalier.) — La  coub;  —  Considérant  que  le  ju- 
gement d'ordre  dont  est  appel  a  été  rendu  sous  l'empire  du  code  de  procé- 
dure, et  que  son  exécution  est  soumisse  aux  dispositions  de  cette  loi  ;  car  si 
l'ouverture  de  Tordre  faite  antérieurement  à  la  mise  en  activité  de  ce 
code  a  dû  être  instruite  conformément  aux  anciennes  lois,  du  moment  que 
Se  jugement  portant  son  homologation  a  été  rendu,  les  parties  ont  été 
obligées  de  suivre  pour  son  exécution  les  dispositions  de  la  loi  nouvelle, 
comme  Tordonnc  Tart.  1041  et  l'avis  du  conseil  d'État  du  6  janv.  1807. 

Du  17  août  1807.-C.  de  Nîmes. 

(2)  (Mestre.)  — Lodis-Napolécn  ,  etc.  ;  — Vu  la  loi  du  5  mars  1849 
et  le  règlement  du  26  octobre  de  la  même  année,  spécialement  Tart.  15, 
§  2; —  Vu  le  décret  du  9  déc.  1851  et  la  loi  organique  sur  le  conseil 
d'Ktat  du  25.  janv.  1852  ;—  Vu  les  ordonnances  du  i^^  juin  1828  et  du 
limars  1851;— Vu  l'ordonnance  de  1681  sur  la  marine  et  le  décret  du 
0  janv.  1852,  ait.  2  et  18  :— Considérant  que  le  sieur  Mathurin  Mestre 
était  poursuivi  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Saintes  pour 
avoir  construit  ou  réparé  des  pêcheries  sédentaires  dans  la  baie  de  l'Âi- 
guilloo  en  contravention  aux  dispositions  de  l'ordonnance  de  1681  ;  que, 
d'après  Tart,  18  du  décret  susvisé  du  9  janv  1852,  les  poursuites  pour 
les  contraventions  de  cette  nature  doivent  être  portées  devant  les  tribu- 
oaux  de  police  correctionnelle;  que  les  lois  de  procédure  et  de  compé- 
tence sont  obligatoires  du  jour  de  leur  promulgation,  aussi  bien  pour  les 
procès  déjà  commencés  que  pour  ceux  qui  prennent  naissance  depuis; 
que,  dès  lors,  il  est  devenu  sans  objet  d'examiner  si,  avant  la  promulga- 
tion du  décret  susvisè,  les  contraventions  &  raison  desquelles  le  sieur  Ma- 
lliurin  Mestre  était  poursuivi  devaient  être  appréciées  par  l'autorité  ad- 
ministrative; 


rej.  12  oct.  1848,  aff.  Legénissel,  t).P.  4ê.  i.  $15;  fiante  eotr 
de  justice,  8  mars  1849,  aff.  Raspail,  D.  P.  49,  !•  55;  Crim. 
cass.  15  mars  1850,  aff.  Capanna,  D.  P.  50.  l.  95);— ^6»  Qu'on 
doit  considérer  comme  non  avenu  l'arrêté  de  conflit  par  lequel 
un  préfet  revendiquait  pour  l'autorité  administrative  la  coimaîs* 
sance  d'une  contravention  résultant  de  ce  qu'un  particulier  avait 
construit  ou  réparé  des  pêcheries  sur  le  rivage  de  la  mer,  con- 
trairement à  Tordon.  de  1681,  le  décret  du  9  janv.  1852,  sur 
Texercice  de  la  pèche  cêtière,  ayant  attribué  aux  tribunaux  cor- 
rectionnels la  connaissance  des  contraventions  de  cette  nature 
(Cens.  d'Ét.  2  avr.  1852)  (2). — On  trouvera  encore  v*«  Compét. 
civ.  des  trib.  d'arr.,  n««  302  et  suiv.,  et  Degré  de  jur.,  n»»  643 
et  suiv.,  plusieurs  décisions  rendues  par  application  des  art.  A, 
5,  6,  du  décret  du  12  oct.  1790  et  3,  4,  5  du  décret  du  20  sept. 
1793  relatifs  aux  instances  nées  sous  l'ancienne  organisation  Ju- 
diciaire. 

8  A 9 .  Jugé  au  surplus  :  1  *  que  le  moyen  pris  de  ce  que  Tinstance 
intentée  avant  le  code  de  procédure  a  été  instruite  conformément 
aux  dispositions  de  ce  code,  ne  peut,  en  le  supposant  fondé,  être 
proposé  pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation  (Req. 
22  nov.  1837,  aff.  Bataille,  V.  Cassation^  n»  1909);  —  2«  Que 
de  ce  que  Tinstance  aurait  été  instruite  conformément  au  code 
de  procédure,  quoique  intentée  antérieurement,  on  ne  peut  s'en 
faire  un  moyen  de  cassation  contre  l'arrêt  définitif,  si  le  pourvoi 
n'est  dirigé  que  contre  cet  arrêt,  et  non  contre  les  arrêts  d'in- 
struction (même  arrêt).— V.  Jugem.  prép. 

850.  Merlin,  Rép.  r*  Compétence,  §  3,  enseigne  que  lors« 
qu'une  loi  nouvelle  introduit  pour  la  poursuite  de  certains  délits 
de  nouvelles  règles  de  compétence,  le  tribunal  qui,  au  moment 
oii  elle  a  été  promulguée,  était  saisi  de  la  connaissance  de  ces 
délits,  n'en  doit  cependant  pas  être  dessaisi  de  plein  droit.  C'est 
là,  comme  on  le  voit,  une  exception  à  la  règle  que  nous  avons 
posée  n«  340,  sur  l'effet  produit  par  le  changement  de  juridiction, 
—  Il  a  été  jugé  dans  ce  sens  :  l^que  le  jugement  qui  anéantit  une 
procédure  criminelle  commencée  à  Tinstallation  des  tribunaux 
criminels,  et  ordonne  qu'elle  sera  renouvelée,  est  nul,  et  que  les 
procédures  commencées  devaient  être  continuées  suivant  les  lois 
qui  ont  précédé  Torganlsation  des  jurés  (Crim.  cass.  15  déc. 
1792,  MM.  Thouret,  pr..  Vaillant,  rap.,  aff.  min.  pub.;  28  déc. 
1792,  MM.  Thouret,  pr.,  Coffinhal,  rap.,  aff  Cocq);  —  2«  Que 
lorsqu'une  cour  a  été  investie  de  la  connaissance  d'une  affaire, 
elle  n'en  est  pas  dépouillée  par  une  loi  postérieure  qui  attribue  à 
une  autre  juridiction  les  affaires  du  même  genre,  si  cette  loi  ne 
contient  une  exception  formelle  à  ce  principe,  alors  surtout  que 
la  juridiction  instituée  n'a  pas  encore  reçu  d'organisation  (Crim« 
rej.  4  mess,  an  12)  (3);  •—  3»  Que  les  tribunaux  civils  auxquels, 
sous  les  lois  anciennes,  la  connaissance  des  crimes  et  délits  était 
dévolue,  ont  conservé  le  droit,  même  sous  une  législation  posté* 

Art.  1.  L'arrêté  de  conflit  pris  le  SI  août  1851  par  le  préfet  de  la 
Charente-Inférieure  est  considéré  comme  non  avenu.  Le  sieur  Mathurio 
Mestre  est  renvoyé  devant  le  tribunal  compétent  pour  prononcer  sur  les 
poursuites  dirigées  contre  lui  par  suite  des  deux  procès-verbaux  susvisés. 

Du  2  avr.  1852.-Décr.  cens.  d'Ét.~M.  Boulatignier,  rap. 

f3)  Espèce:  -^  (Georges  Cadoudalet  autres  C.  min.  pub.)  — Georges 
Cadoudal  et  autres,  prévenus  de  conspiration,  étaient  traduits  devant  ta 
cour  spéciale  de  la  Seine,  lorsque  le  sénatus-consulte  du  98  flor.  an  IS 
attribua  ce  délit  &  la  haute  cour.  —  Les  accusés  demandèrent,  en  consé- 
quence, à  y  être  traduits.  —  9  prair.  an  11,  arrêt  qui  rejette  leur  décli- 
natoire.  —  Pourvoi.  —  Si  l'instruction  des  affaires  non  terminées  doit 
se  régler  par  les  formes  nouvelles ,  disait  M.  le  procureur  général,  c'est 
aussi  un  principe  certain  que  tout  procès  doit  se  terminer  devant  le  tri- 
bunal où  il  a  été  commencé  :  Ubi  aeeeptum  $it  umel  judicium,  ibi  iirum 
acciperê  débet  (L.  50,  ff.  De  judic), — On  a  vu  des  lois  qui  en  ordon- 
naient autrement  ;  mais  la  loi  actuelle  ne  contient  aucune  dérogation  de 
ce  genre.  D'ailleurs  la  haute  cour  n'est  point  organisée;  et  demander  d'T 
être  renvoyé,  c'est  demander  d'être  renvoyé  devant  un  tribunal  w 
n'existe  pas.  —  Arrêt. 

La  coun  ;  —  Attendu  que  la  cour  do  justice  criminelle ,  séant  &  Paris  « 
a  été  dans  le  principe  légalement  investie  de  la  connaissance  du  procès 
dont  il  s^agit;  qu'elle  n'en  a  été  dépouillée  depuis  par  aucune  loi  posté- 
rieure; que,  d'ailleurs,  il  résulte  des  art.  105  et  135  du  sénatus-con- 
sulte du  28  floréal,  que  l'organisation  do  la  haute  cour  est  encore  in- 
complète ,  et  que  le  cours  de  la  justice  na  peut  être  ni  suspenda  ni 
retardé  ;  —  Rejette. 

Du  4  mess,  an  12.-0.  C,  sect.  crim.-Mltf.  Vermeil,  pr.-^Andier,  rap. 


LOIS.^Chap.  Aj  Art.  2,  $  6. 


U9 


rleiire^  d^informer  snr  tontes  les  plaintes  on  récusations  dont  ils 
avaient  été  saisis  avant  l'installation  des  tribunaux  criminels^  et 
que  Tart.  7  de  la  loi  du  13  Janv.  1792,  qui  pose  ce  principe  n'a 
point  été  abrogé  par  l'art.  62  de  la  constitution  de  l'an  8  (Req., 
règl.  de  ]ug.,26  mal  1806,  MM.  Muraire,  1*'  pr.,  Pajou,  r.,  aff. 
min.  pub.  C.  Favre);— 40  Que  bien  que,  lors  de  la  création  d'un 
nouveau  département,  un  décret  (tel  que  celui  du  i»'  avr.  1 809  peur 
le  département  de  Tarn-et-Garonnecréé  parle  sénatus-consulfe  du 
4  nov.  1 808),  prescrive  d'autres  mesures  pour  l'instruction  et  le 
Jugement  de  procès  criminels  et  correctionnels  dans  l'étendue  de 
ce  département,  les  crimes  et  délits  commis  antérieurement  à  ce 
décret,  surtout  s'il  n'y  déroge  pas,  doivent  être  instruits  et  pour- 
suivis de  la  même  manière  qu'ils  l'étaient  avant  la  création  du 
département  ;  et  spécialement,  que  si  un  délit  antérieur  à  ce 
décret  a  été  commis  dans  une  commune  réunie  au  nouveau  dé- 
partement, mais  faisant,  avant  qu'il  ne  fut  créé,  partie  d'un  dé- 
partement voisin,  le  directeur  du  jury  de  ce  dernier  département 
doit  continuer  l'instruction  dont  il  a  été  légalement  saisi  (Rcq. 
24  août  1809)  (1);  —  50  Que  toutes  les  affaires  de  presse  dans 
lesquelles  il  n'était  intervenu  aucun  arrêt  de  renvoi,  lors  de  la 
promulgation  de  la  loi  du  25  mars  l822,ont  été  enlevées  à  la  con- 
naissance du  jury  et  dû  être  jugées  dans  les  formes  prescrites  par 
cette  loi  ;  que  c'est  là  une  application  du  principe  que  la  non- 
rétroactivité  des  lois  s'applique  au  fond  et  non  à  la  forme  des 
poursuites  (Crim.  rej.  10  mai  1822)  (2). 

S5fl.  Hais  il  a  été  décidé,  au  contraire  :  1<»  que  sous  la  loi 
du  18  janv.  1792,  portant  que  les  plaintes  et  accusations  suivies 
d'information,  avant  l'installation  des  tribunaux  criminels,  se- 
raient jugées  par  les  tribunaux  qui  s'en  trouveraient  saisis,  et  la 
procédure  continuée  suivant  les  lois  antérieures,  une  informa- 
tion annulée  était  censée  n'avoir  jamais  existé,  et  devait  être 
recommencée  suivant  la  loi  nouvelle  qui  en  attribuait  la  con- 
naissance an  Jury  (Gass.  6  sept.  1793,  MM.  Thourel,  pr..  Go- 
chard  rap.,  aff.  min.  pub.  C,  Rallson);  —  2»  Que  les  lois  de 
compétence  criminelle  et  de  simple  instruction  régissent  les  faits 
antérieurs  qui  n'ont  pas  encore  subi  l'épreuve  d'un  jugement  dé- 
finitif, sauf  à  suivre  pour  l'application  de  la  peine,  la  disposition 
soit  des  lois  existantes  à  l'époque  du  délit,  soit  des  lois  nou- 
velles, qui  est  la  plus  favorable  à  l'accusé  conformément  au  dé- 


(1)  Etpici  :  —  (Min.  pub.^  — Le  9  janv.  1809,  procès-verbal  d'an 
délit  commis  dansla  communede  Mon taigu faisant  parlie,aTant  le  sénatus- 
consalte  dn  4  nov.  1808,  de  l'arrondissement  d'Âgen  (Lot-et-Garonne), 
est  adressé  au  magistraUde  sûreté  d'Agen.  —  25  aTril  1809,  ordonnance 
dn  directeur  da  jury  d'Agen  qui,  sur  des  infonnaiions,  renvoie  plusieurs 
individus  devant  le  jury  ordinaire  d'accusation ,  comme  prévenus. 

Le  50  du  même  mois,  ce  même  directeur  rapporte  son  ordonnance,  et 
ordonne  le  renvoi  des  prévenus  devant  le  magistrat  de  sûreté  de  l'arron- 
dissement de  Moi8sac(Tarn-et-Garonne),  dans  lequel  Montaigu  se  trouve 
compris.  — Saisie  par  ordonnance  du  directeur  du  jury  de  Moissac, 
la  coar  de  justice  criminelle  du  Lot  se  déclare  incompétente;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  5  du  décret  du  !«'  avril  1809^  c'était  au  directeur 
do  jury  de  l'arrondissement  d'Agen  légalement  saisi  de  l'instruction  re- 
lative  an  délit  à  la  continuer. —  Arrêt. 

La  coun;  — Vu  ce  qu'il  résulte  de  l'art.  5  du  décret  impérial  du 
i**  avril  1809;  —Et  attendu  que  le  délit  dont  il  s'agit  a  été  commis 
dans  les  premiers  jours  de  janvier  dernier,  antérieurement  à  la  promul- 
gation dn  décret  susdit,  et  qu'à  l'époque  de  cette  promulgation,  le  di- 
recteur du  jury  de  l'arrondissement  d'Agen  était  légalement  saisi  de 
l'instruction  relative  audit  délit  ;  —  Sans  s'arrêter  à  la  deuxième  ordon- 
nance du  jury  de  l'arrondissement  d'Agen ,  qu'elle  déclare  nulle  et  sans 
effet; — Ordonne  que ,  conformément  à  l'art.  5  susréféré  du  décret  du 
i**  avril  1809,  il  sera  procédé,  instruit  et  jugé,  suivant  l'ordonnance  du 
même  directeur  du  jury  d'Agen ,  du  25  avril  dernier,  ainsi  et  de  la  même 
manière  que  cela  eût  été  fait  avant  le  séoatus-consulte,  du  4  nov.  1808. 

Dn  84  août  1809.-C.  G.,  cb.  req.~MM.  Henrion,  pr.-Rupérou,  rap. 

(2)  (Delaire  C.  min.  pub.)  — La  coub;  — Considérant,  sur  le  moyen 
de  cassation  pris  de  la  violation  du  principe  de  la  non-rétroactivité  des 
lois,  que  dans  le  silence  de  la  loi  relativement  à  son  effet  sur  le  passé, 
ce  principe  n'est  applicable  qu'au  fond  des  droits  acquis  et  à  la  punition 
des  délits  antérieurement  commis,  mais  nullement  aux  règles  d'après 
lesquelles  ces  droits  et  ces  délits  doivent  ^trc  poursuivis  devant  les  Iri- 
^usaiix;  — Que  s'il  est  également  de  règle  que  tout  procès  doit  être  jugé 
par  le  tribunal  qui  eu  a  été  d'abord  légalement  saisi ,  aussi  longtemps  que 
ce  tribunal  n'a  pas  été  supprimé,  et  que  rien  de  contraire  n'a  été  ordonné 
pv  b  loi  qui  a  établi  une  nouvelle  compétence ,  ladite  règle  ne  peut  re- 
MVMT  d'application  à  l'espèA^^^tuelle,  puisqu'à  l'éQoqae  de  la  proroul- 


cret  du  23  Juill.  1810  (Cvitn.  cass.  U  juin  1813,  MM.  Barris, 
pr.,  Schwendt^  rap.,  aff.  min.  pub.  C,  André  ioetger,  etc.);  — 
50  Que  l'art.  30  de  la  loi  du  26  mai  1819,  sur  la  poursuite  et  le 
jugeiùent  des  délits  de  la  presse,  qui  porte  que  les  délits  qui  ne 
seront  pas  jugés  au  moment  de  la  publication  de  cette  loi,  de- 
vront l'être  suivant  les  formes  qu'elle  établit,  est  applicable,  dans 
tous  les  cas  011  un  jugement  définitif  n'a  pas  été  rendu  sur  le  fond  des 
poursuites,  et  même  aux  affaires  dont  l'instruction  était  complète 
lors  de  la  publication  de  cette  loi  (Crim.  cass.  25  nov.  1819, 
MM.  Barris,  pr..  Gaillard,  rap.,  aff.  Legendre)  ; — 4«Que  le  conseil 
privé  qui,  dans  les  colonies,  connaissait  des  appels  en  matière  de 
traite  des  noirs,  n'a  pu,  depuis  l'ord.  uni"  août  1827,  qui  a 
rendu  aux  tribunaux  criminels  ordinaires  la  connaissance  de  ces 
appels,  statuer  sur  un  appel  dont  il  avait  été  précédemment  saisi 
(Cass.  16  avr.  1831,  aff.  Lasabine,  Y.  Compét.  crimin.,  n«  52); 

—  50  Que  le  décret  du  28  oct.  1810  étant  le  seul  qui  qualifie 
crimes  et  déclare  passibles  de  peine  afOictive  et  infamante  les 
simples  faits  d'entreprise  de  contrebande  ou  de  fraude,  il  n'a  pu, 
en  rangeant  ces  faits  dans  les  attributions  exclusives  des  cours 
prévôtales,  les  rendre  exclusivement  compétentes  pour  statuer 
sur  ces  faits  antérieurs  à  sa  publication  (Grin^.  cass.  23  oct. 
1812)  (3).  —  Cette  dernière  opinion  est,  on  ne  peut  se  le  dissi- 
muler plus  conforme  au  principe  que  nous  avons  reconnu  nous- 
mêmes  avec  la  jurisprudence,  et  d'après  lequel  ce  qui,  dans  les 
procès  est  de  lorme,  de  simple  instruction,  reste  dans  le  domaine 
de  la  loi  et  en  dehors  des  droits  acquis.  Toutefois,  on  devrait, 
ce  semble,  tempérer  l'application  de  ce  principe,  toutes  les  fois, 
que  l'intérêt  du  prévenu  ou  de  l'accusé  semblerait  l'exiger,  alors 
que  la  juridiction  précédente  aurait  été  régulièrement  saisie 
avant  la  promulgation  de  la  nouvelle  loi.  C'est  aussi  l'avis  exprimé 
par  M.  Mailherde  Chassât,  t.  2,  p.  240  et  suiv. 

869.  A  quel  caractère  reconnatt-on  qu'un  tribunal  estrégU'» 
lièrement  saisi?  —  Jugé  à  cet  égard  que,  pour  que  la  cour  d'as- 
sise soit  saisie  de  la  connaissance  d'un  crime  de  manière  qu'à  dé- 
faut d'une  disposition  expresse,  la  loi  nouvelle,  qui  change  les 
juridictions,  ne  puisse  de  plein  droit  l'en  dessaisir,  il  faut  qu'un 
arrêt  de  renvoi  ait  été  déjà  rendu  par  la  chambre  d'accusation; 
spécialement,  que  si  on  délit  de  la  presse,  commis  sous  laloidu  26 
mail  819,  qui  en  attribuait  la  connaissance  aux  cours  d'assises, 

gatîon  de  la  loi  du  95  mars  1 822,  aucun  arrêt  de  renvoi  n'avait  encore 
été  rendu  par  la  chambre  d'accusation,  seul  mode  reconnu  par  les  lois 
antérieures  de  saisir  la  cour  d'assises,  d'où  il  suit  que  dans  cet  état  da 
procédure,  le  demandeur  devait,  d'après  le  changement  de  compétence  in- 
troduit par  la  not^Y^lie  loi  du  25  mars  1822,  être  renvoyé  à  la  police  cor- 
rectionnelle; —  Rejette,  etc. 

Du  10  mai  1822.-C.  C,  sect.  crim.-&IM.  Barris,  pr.-Busscbop,  rap. 

(3)  (Solari,  Bixio,  A«sjuino  et  Recco.)  —  La  cour;  — Vu  l'art.  408 
c.  inst.  crim.,  et  Fart.  2  c.  civ.  :  —  Attendu  que  ce  n'est  que  par  ie  dé- 
cret impérial  du  28  oct.  1810,  que  les  simples  faits  d'entreprise  de  con- 
trebande ou  de  fraude  ont  été  qualifiés  crime,  et  ont  été  déclarés  pas* 
sibles  de  peine  afDictive  et  infamante;  —  Que,  si  ces  faits  ont  été  rangés 
par  ledit  décret  dans  les  attributions  exclusives  des  cours  préyêtales, 
ces  cours  ne  peuvent  être  compétentes  pour  en  connaître,  soit  contre  les 
auteurs  et  complices,  soit  contre  les  assureurs  de  la  fraude,  qu'autant 
que  l'entreprise  aurait  eu  lieu  postérieurement  à  l'époque  où  le  même  dé- 
cret est  devenu  exécutoire  ;  qu'autrement ,  ce  serait  donner  à  la  loi  un 
effet  rétroactif;  —  Qu'il  est  reconnu  par  l'arrêt  même  rendu  par  la  cour 
prévêtale  des  douanes,  séante  à  Alexandrie,  que  les  faits  d'entreprise  de 
fraude  dont  sont  prévenus,  soit  comme  auteurs,  soit  comme  complices  et 
assureurs ,  les  nommés  Solari ,  Bixio ,  Assalino  et  Recco ,  remontent  à 
une  époque  de  beaucoup  antérieure  à  la  pubhcation  du  décret  du  18  octobre  ; 
que  rien ,  dans  cet  arrêt,  n'établit  qu'il  7  ait  eu  postérieurement  conti- 
nuation de  faits  de  nature  à  donner  lieu  à  la  compétence  immédiate  de  la 
cour  prévêtale; 

Qu  il  résulte  également  du  même  arrêt,  que  la  fraude  n'a  point  été 
commise  à  maiu  armée;  et  que,  d'après  la  loi  du  15  flor.  an  11,  ce  n'est 
que  dans  ce  cas  que  les  auteurs,  les  complices  et  les  assureurs  pouvaient 
et  devaient  être  poursuivis  criminellement  ; — Que  ni  le  décret  du  18  oc- 
tobre, ni  ladite  loi  du  15  floréal,  ne  pouvaient  donc  autoriser  la  cour 
prévêtale  &  se  déclarer  compétente  pour  connaître  des  faits  dont  il  s'agit; 

—  Que  cependant  cette  cour  a  jugé  que  ces  mêmes  faits  constituaient  un 
crime  dont,  aux  termes  du  décret  du  18  octobre,  la  connaissance  exclusive' 
lui  appartenait; — Mais  que,  par  là,  cette  cour  a  violé  formellement 
l'art.  2  c.  civ.,  fait  une  fausse  application  du  décret  dn  18  oct  1810  et  de 
l'art.  408  c.  inst.  crim.; — Casse. 

Du  25  oct.  1812,-G.  G.^  cb.  crim,-Mll.  Bairis,  pr.-Batand,  np. 
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livaitété  pmirSBhrt  ptr  temfnlsarepttbtte,  et  qœ  pendant  l'inslnio- 
lioi^  mais  avant  que  la  chambre  d'accusation  eàt  renvoyé  devant 
to  oonr  d'atalaet,  aoitanrvenae  la  loi  da  95  mars  1822,  (ini  rend 
m\  tribonanx  oorrtctionncls  la  Juridiction  sur  lee  délits  de  cette 
nativef  le  prévenu  a  dû  être  traduit  devant  un  trilMinal  correc- 
tionnel (ttej.  10  mai  1922,  acr.  Delavie,  V.  n»  :(50-5*).-* C'est,  en 
«fifet,  l'arrêt  de  renvoi  qui,  en  matière  de  gnnA  criminel,  investit 
lee  eottra  d'assises  du  droit  de  statuer  sur  une  affaire  détermi- 
née (V.  iMtructiMi  criminelle).  ^  En  matière  de  crime  contre  la 
sâreté  de  rttal ,  la  haute  cour  de  justice  est  saisie  en  vertu  d'un 
4éeret  de  l'empereur  (V.  ibid.).  ^  En  matière  correctionnelle, 
les  tribnqiiwi:  sont  saisis  soit  par  le  renvoi  que  fait  devant  eux 
)e  precnreur  impérial  de  leur  ressort,  soit  par  la  citation  directe 
4m  certains  cas,  soit,  tn  matière  forestière,  par  certains  pré- 
posés. —  H,  Instmetion  crimineUe. 

§  1.  —  Des  jugements. 

•&••  Un  Jugement  forme  une  espèce  de  contrat  entre  les  par- 
liffl  qui  l'ont  obtenu,  ut  in  stipulations  conUrahitur,  ità  judicio 
amtrahi{L,  S,  §  il,  ff.,  Ds  pecuL).  Aussi,  dans  le  droit  romain, 
ractlon  dite  judieati,  tendante  à  faire  exécuter  le  jugement,  était 
toujours  personnelle,  quelle  que  fût  primitivement  la  nature  du 
droit  de  la  partie  qui  en  demandait  l'exécution  (Yoôt,  tit.  De  re 
jt$diC(U,y  ir.,n«  30).  -*«<Ce  que  nous  avons  dit  de  rirrévocabilité 
des  contrite  et  quasi-contrats  reçoit  donc  pareillement  son  ap- 
plication aux  lugements,  soit  quant  à  leur  forme,  soit  quant  h 
Unr  validité,  soit  enOn  quant  à  leurs  effets.  S'il  y  a  contrat  judi- 
«Halre,  les  causes  de  révocation  ne  peuvent  être,  comme  pour  les 
««très  eonventioBS  tacites,  que  celles  prévues  par  les  parties,  ou 
qu'on  doit  présumer  s'être  offertes  &  leur  prévision.  Or,  quand 
eUee  portcitt  leur  contestation  devant  un  tribunal,  elles  sont  cen- 
sées ne  qe  soumettre  à  sa  décision  (et  c'est  ce  que  remarque  aussi 
Herlin»  lO0.  est,,  iect.  3,  g  9)  qu'en  se  réservant  toutes  les  voies 
4e  droit  que  leur  accorde,  pour  le  faire  réformer,  la  loi  contem- 
poraine*  ^  Pe  là  il  a  été  oonclu  qu'en  matière  administrative, 
les  «vis  du  ooneeil  d'État  qui  statuent  d'une  manière  générale  sur 
les  oonlesialtons  à  régler,  ne  peuvent  avoir  d'appiloation  rétro- 
aeUve  av  affrires  jugées  définitivement  et  contradictoirement; 
qn'ainsl,  l'acquéreur  d'un  domaine  national,  qui  souscrit  une 
obligation  en  remplacement  d'un  payement  déclaré  nul,  ne  peut, 
pias  lard,  en  vertu  d'un  avis  du  conseil  d'État  qui  déclare  valables 
les  payements  de  cette  nature,  demander  la  nullité  de  son  obli- 
failon  (déer.  cens.  d'Êt.  12  janv.  1612,  aff.  )udicis), 

•IbJL  L'art  156  c.  pr.  prononce  la  péremption  des  juge- 
ments par  défaut,  non  exécutés  dans  les  six  mois  de  leur  pronon- 
ciation. Cette  disposition  ne  concernait  que  les  jugements  des 
trlbnnaox  ordinaires,  avant  que  le  code  de  commerce,  publié  un 
an  plus  tard,  la  reniait  «sommune,  par  son  art.  648,  aux  juridic^ 
tiOAs  commerciales.  Les  jugements  émanés  des  tribunaux  de  com- 
narce  dans  l'fntervatte  du  code  de  procédure  au  code  de  com- 
merce sont^fts  devenus  soumis  à  la  péremption  nouvelle?-— Non, 
puisqu'ils  ne  doivent  être  régis  que  par  la  loi  contemporaine  du 
Jugement,  et  que  cette  loi  leur  conservait  toute  son  efficacité, 
quoique  non  exécutés  dans  les  »ix  mois.  ^  Jugé  ainsi  que  la  pé- 
remption des  Jugements  par  défont,  pour  uon^xéculion  dans  les 
six  mois,  étendue  par  le  eode  de  commerce  aux  jugements  des 
trttNmaux  de  commerce  (art.  64S),  ne  s'applique  pas  aux  Juge- 
m  Bt6  rendus  avant  la  publication  du  code  (Bordeaux,  20  janv, 
S«H,(l);  Turin,  19  mars  1811,  aff.  Ponte  C.  Ravierj  Cass. 
l9nev.  1615,  aff.  If,..  C.  N...},  Telle  est  également  l'opinion  de 
■  ertin,  toc.  cit.,  n«  S. 

9ê^.  De  même,  c'est  ptar  la  loi  du  tamps  oè  le  Jugement  a 
ité  rendu  qu'il  faut  déeider  s'il  doU  être  réputé  contradictoire 
fo  par  défaut,  ptar  qoellei  voies  et  dans  quels  délais  on  doit  l'air 

(l)  (Feaieaud  C.  Duseol.]'— La  goch;  ^Àtteoda  que  la  disposition 
de  Vart.  166  c.  pr.  a'a  été  faite  qve  peur  les  Jagements  par  défaut  ren* 
das  par  les  Uibanaux  de  première  iastaaee,  et  non  pour  ceox  rendus  par 
le^  triiwaaax  de  coamierce;  que  cela  est  si  vmi,  qne  dans  le  code  de 
asiemsrre,  preiMlgiié  «a  aa  après  le  code  de  procédure,  le  législateur 
a»  par  l'ait«  6iS,  appli|aé  aux  jagemeDU  par  défaut  rendas  par  les  tri- 
bunaux de  eommerce,  la  disposition  de  l'art.  156  c.  pr.  :  ce  qtjl  eût  été 
inuUie  si  dêià  «etla  dispaÉaiua  adt  pu  s'appliquer  à  ees  jugemeaU;  — 


taquer.  Dn  Jugement  du  6  mal  1769,  contradictoire  d'après lalot 
de  cette  époque,  et  par  défaut  selon  le  code  de  procédure,  n'est 
pas  susceptible  d'une  opposition  formée  depuis  et  en  vertu  de  ce 
code  :  «  Attendu,  porte  l'arrêt,  que  ce  sont  les  lois  du  Jour  où  le 
Jugement  est  rendu  qui  en  fixent  la  nature,  et  règlent  les  votes  et 
les  délais  pour  l'attaquer  »  (Beq.  15  mai  1621,  MM.  Lasaudade, 
pr.,  Lasagni,  rap.,  aff.  Duplessier  C.  Cerlemont.  —  Mêmes 
décisions  ont  été  souvent  rendues  pour  la  fixation  du  délai 
de  l'appel,  V.  suprà,  n»  3i6).  —  C'est  par  cette  raison  encore 
qu'on  a  jugé  non  susceptibles  du  recours  en  cassation  les  juge- 
ments souverains  rendus  dans  les  pays  réunis  avant  que  cette 
voie  y  eût  été  introduite  par  la  publication  des  lois  françaises 
(ReJ.  21  fruct.  an  9,  aff.  Delaizotte,  v.  Cassation,  n<»  117,  et 
Req.  2  Juin  1806,  aff.  Tana,eod.).— Merlin  développe  avec  étea- 
due  la  même  opinion,  Quest.  de  droit,  v<*  Pays  réunis,  n*  4,  et 
Cassation,  §  2, 

8ft6.  Mais  si  dans  ces  pays  le  Jugement  était  attaquable  par 
quelque  exception,  que  n'admettraient  plus  les  lois  nouvelles,  il 
ne  cesserait  pas  de  l'être  par  l'effet  de  ces  lois.  -^  Dans  le  lefr^- 
toire  de  Liège,  les  jugements  d'un  tribunal  français  n'avaient  au- 
cune force  contre  un  Liégeois  tant  qu'il  n'était  pas  revisé  par  ses 
juges  naturels.  La  réunion  è  la  France  n'a  porté  aucune  atteinte 
au  droit  de  faire  reviser  les  jugements  antérieurs.  —  C'est  es 
qui  a  été  formellement  jugé  :  a  Attendu  que  la  réunion  pos- 
térieure du  pays  de  Liège  à  la  France  n'a  apporté  aucun  clian- 
gement  aux  droits  acquis  aux  Liégeois;  que  ceux-ci  ont  été 
réunis  avec  tous  leurs  droits,  leurs  actions  et  leurs  excep- 
tions »  (Req.  18  thermidor  an  12,  aff.  Vertegens,  Y.  Droit  ci- 
vil, n<»  464;  Y.  le  réquisitoire  conforme  de  Merlin,  Quest.  ds 
droit,  v^  Réunion).  —  M.  Mailhcr  de  Chassai,  t.  2,  p.  270,  sa 
prononce  dans  le  même  sens.  —  Ainsi,  en  abolissant  un  mode  ds 
se  pourvoir,  la  loi  ne  dispense  pas  les  jugements  antérieurs  delà 
nouvelle  épreuve  à  laquelle  les  soumettait  la  loi  ancienne.  -* 
Dans  le  ressort  du  parlement  de  Douai,  des  cours  supérieures  de 
la  Belgique  et  du  pays  de  Liège,  des  sénats  de  Gbambéry  et  da 
Turin,  les  Jugements  qui  en  émanaient  étaient  attaquables  par 
révision  ou  proposition  d'erreur.  Cette  voie  a  été  maintenue  par 
les  lois  des  8  mai  1791  et  25  thermidor  an  4,  et  par  des  arrêtés  des 
3  vend,  an  4  et  9  therm.  an  10,  pour  les  jugements  qui  en  avaient 
précédé  l'abolition,  soit  qne  les  parties  l'eussent  prise  avant 
qu'elle  fût  abolie,  soit  qu'elles  ne  la  prennent  que  plus  tard 
dans  les  délais  fixés  par  les  lois  anciennes. 

81^7.  Les  lois  rétroactives  doivent  s'interpréter  dans  le  sens 
le  plus  étroit.  Il  est  arrivé  quelquefois  au  législateur  d'abolir  ex- 
pressément des  Jugements  antérieurs.  Cet  abus  grave  sa  trouva 
dans  l'art,  g  de  la  loi  du  26  août  1762  (Y,  Commune, n*  62-S*), 
qui  rend  sans  effet  tous  les  jugements  qui,  sous  le  régime  féo« 
dal,  avalent,  au  profit  des  seigriburs,  dépouillé  les  communes  de 
la  propriété  des  biens  dont  elles  avalent  eu  anciennement  la  pos* 
session  animo  domini.  — La  loi  du  5  vend,  an  i  abolit  et  annuii^ 
art.  11,  tous  jugements,  qui  ont  leur  fondement  dans  les  dispoe* 
tiens  rétroactives  des  lois  du  6  brumaire  et  du  17  nir.  an  2,  oo 
dans  les  dispositions  des  lois  subséquentes  rendues  en  interpré- 
tation (V.  Chose  jugée,  no»  Si  8  et  520,  Disp.  entre-vifs,  Suooess.). 
-—Mais  une  telle  mesuiHS  doit  être  bien  formellement  portée  par  le 
législateur.  Il  ne  suffirait  pas,  par  exemple,  qu'une  loi  êtêt  leor 
force  probante  aux  contrats  souscrits  en  faveur  de  certaines  per- 
sonnes, et  fit  dépendre  le  droit  du  créancier  d'une  preuve  noi^ 
velle,  pour  que,  par  voie  de  conséquence,  on  fut  autorisé  à 
dépouiller  de  la  même  force  les  jugements  qui  auraient  précédem- 
ment ordonné  l'exécution  de  ces  actes .  La  question  s'est  présentée 
à  regard  des  juifs.  L'art.  4  du  décr .  du  1 7  mars  1 806  (Y.  Oblig.)  îes 
soumet  à  l'obligation  de  prouver  que  la  valeur  des  billets,  lettres 
de  change  ou  promesses,  souscrits  à  leur  profit,  a  été  fournie  en- 
tière et  sans  fraude  ;  mais  il  a  été  très-bien  décidé  que  les  créao- 


Mals  attendu  qne  la  loi  n'a  point  d'eSet  rétroacUI;  queTartida  daoo<la 
de  commerce  n'a  pu  recevoir  d'applicatioo  qu'à  compter  du  l'^jaa^* 
1806,  jour  ou  ce  code  a  été  mis  en  activité,  et  oue  les  j^gmoeats  des 
tribunaux  de  commerce,  rendus  antérieurement,  n  ont  pu  èti6  rip*  ^ 
les  dispositions  de  ce  code;  d'ob  il  suit  que  celui  obtenu  par  FosrGSW 
contre  Dussol,  le  16  oel.  160(7,  n'a  pu  être  frappé  de  la  péreaiptiMP^ 
noncée  par  ce  même  code;  —  Dit  bien  jugé,  aie. 
Du  26  janv.  ISU.-G.  de  Bordeaux. 


liOIS.— Cbi?.  4,  Art.  2,  $  7. 


IM 


ees  do  cette  nature^  consacrées  par  des  Jagements^  sont  nécessai- 
fement  à  excepter  de  cette  disposition  (Cass.  18  jain  1811^  5  fév. 
1812  (1).—  Conf.  Rej.  19  jain  1811,  MM.  Murairc,  !«*  pr.,  Ba^ 
Mlle,  rap.,  Lccontour,  av.  gén.,  c.  conf.,  aDf.  Barroin  ;  4  sept. 
1811,  MM.  ï>elacogtc,  pr.,  Cassaigne,  rap.,  acr.  Yalentln  C.  Nel- 
teri  18  déc.  1811,  M.  Babine,  rap.,  aff.  Locvel  C.  (Juirin;  pjv- 
rts,  2«  scd  ,  10  avril  1809;  M.  Blondcl,  pr.,  aff.  Declialabre  C. 
Atévcdo;  Meti,  29  mal  1818,  M.  Aulairo,  pr.,  aff.  Plerrel  C, 
Gougnniheim].  -^  Qael  qae  sott  le  motif  qui  a  dicté  le  décret 
dmit  il  s'agit,  1!  n'en  est  pas  moins,  dit  M.  Mailber  de  Chassât, 
I.  2,  p.  112,  un  acte  exorbitant,  arbitraire,  contraire  èi  la  di- 
gnité de  la  lot  qni  doit  poser  tes  prescriptions  comme  règles  de  la 
Mciété  et  non  diriger  contre  les  individus  des  cbÀtlments  et  des 
déchéances. 

S&8.  Le  principe  qnt  sert  de  fondement  aux  décisions  pré- 
cédentes, qne  les  lois  rétroactives  doivent  s'interpréter  dans  le 
sens  le  plus  étroit,  areçn  d'autres  applications.— Il  a  été  jogé  : 
1*  cfu'om  fol  qui  dispose  que  son  efftt  rétroactif  aura  lieu  de*- 
pals  tel  Jour,  sans  {goûter  le  mot  incliisivemenly  ne  comprend  pas 
ee  J<mr,  qu'ainsi  l'arrêté  des  représentants  du  peuple  près  les 
«nuées  du  Nord  et  de  Sambre-et-Meuse,  du  12  tberm.  an  %^ 
qoi  à  annulé  les  payements,  consignations  et  remboursements 
faits  en  Belgique  depuis  le  9  prairial  précédent,  n'a  pas  compris 
le  9  prairial  :  les  payements  effectués  ce  jour-là  sont  valables 
(Cass.  Si  mess,  an  s,  MM.  Giraud,  pr.,  Schwendt,  rap.,  aff. 
Mry);  —  2«  Qu'à  plus  forte  raison,  le  Jugement  criminel  rendu 
gnhanttme  lot  régulièrement  promulguée,  ne  peut  être  révo- 
qué en  ce  qu'il  aurait  été  rendu  plus  tard  un  arrêté  administra- 
tif, limitatif  ou  restrictif  de  la  publication  de  cette  loi  (Crim. 
rej.  S  pralr.  an  5,  MM.  Selgnctte,  pr.,  Régnier,  rap.,  aff.  V...); 
—  3«  Que  fart.  3  du  décret  précité  du  17  mars  1808  n'a  point, 
eomme  fart.  4,  d'effet  rétroactif,  et  qu'en  conséquence  II  ne  peut 
atteindre  des  engagements  souscrits  antérieurement  au  profit  de 
Juifs  par  un  mimalre  sans  l'autorisation  de  ses  supérieurs  (Heq. 
7  juin  1810)  (2). 

9 S  0.  De  même,  si  les  parties  ont  autorisé  les  arbitres  2i  juger, 
nonobstant  la  lai  du  5  ffor.  an  3,  qui  avait  suspendu  leurs  pouvoirs 
pour  Juger  les  questions  successorales  relatives  à  l'effet  rétroactif 
de  k  loi  du  1 7  liv.  an  2,  l'arbitrage  a  été  converti  en  arbitrage 

{!)  l'«^jpéct.v— (Natrau  Moyse  C.  Quirin.)  — La  cotoj— Vu 
l'art,  i  du*  déctfit  impérial  du  17  mars  1808  :  — Et  attenda ,  sur  le 
moyen  pris  de  la  fausse  application  de  cet  art.  4,  (ju'à  la  diiîèrenco  du 
décret  purement  provisoire  de  1806,  aoi  parle  de  jugements ,  le  décret 
délfaiilir  de  1808  est  absolament  muet  à  leur  égard;  d'où  résulte  déjà  que 
Iftlégfslatear  a'a  fas  voah  c#mpreadre  dans  ee  dernier  décret  les  créances 
lésaltMt  des  jngements  ayant  toutefois  acquis  l'auloritô  de  la  chose 
iigèe  ;  -^Om  ce*  qai  le  Moave  singulièreroenl ,  c'est  le  lilonoe  absolu 
m'il  garde  sur  de  semblables  créances  dans  cet  art.  4,  od  il  fait  cepen- 
&ûi  l'ènnmération  des  créances  qu'il  entend  soumettre  à  la  preuve  que 
la  Taleur  en  a  été  fournie  entière  et  sans  fraude,  et  où  Kon  ne  voit  figurer 
qœ  celles  does  par  lettres  de  change,  par  billets  à  ordre,  par  promesses 
et  par  eovtrats;  en  sorte  qu'il  est  èvideat  que  le  lègitrteteur  n'a  pas  eu 
alon  ea  tie  les  créances  qui  avaient  sabi  répreuve  judiciaire;^ At-- 
iBBdH  qae,  dass  l'espèce ,  il  était  déjà  inUrvenu,  sur  la  créance  dont  il 
s'agit,  des  jngemenU  qai  en  avaient  prononcé  la  coodamoation  et  avalent 
acquit  raateritè  de  to  cbose  jogée  qaaad  b  décret  de  1808  a  pan;  -^ 
D'eu  Usait  fH»  le  jagcoMat  attaqaè,eo  asfujettiseant  cette  créance  à  la 
preuve  ordonnée  par  l'art.  4  de  ce  décret,  en  a  fait  une  fausse  appti*- 
otioa ,  et  ra  nêma  violé; ^Va  l'art,  tsai  o.  eiv.;— Et  attenda,  sur 
le  nwyeft  pris  de  la  violation  de  la  cbose  jugée,  que,  lors  de  la  publication 
de  ce  décret  de  1808,  il  eiisuit,  soas  la  date  des  4  juili.  isee  et  17  fèv . 
tM7,  deux  jagements  ayant  fetce  de  cbose  Jugée,  dont  l'un  avait  déjà 
coodannè  le  défendeur  à  payer  te  montant  de  la  lettre  de  change  qu'il 
avait  soui^rite,  et  l'antre  l'avait  dédarè  non  recevable  dans  une  première 
•ppoeUitfa  formée  au  précèdent,  après  respinlien  du  délai  ;  ^  Et  qn'ainsi 
le  iuiemeiit  attaqué,  reada  entre  les  mêmes  parties,  dans  la  même  caase 
al  ie«s  Isa  mettes  qualités,  en  déboHanl  le  demandeur  de  ea  demande 
m  payeaient  de  cette  jettre  de  change,  et  en  recevant  à  cet  effet  la 
aewelle  eppeeitien  aa  jugement  qui  avait  accaeilU  cette  demande,  a  évl- 
éMiieat  vieU  rauloriU  de  la  cfaese  Jogée  ;  -  Casée. 

Du  la  jain  lail^a  C,  sect.  ci?. -M,  Cocbard,  rap. 

fl»  Mmi9ê  /  -^  (fJlHcb  C.  Lévi.)^U  cova  ;  ^  Va  Tart.  4  do  décret 
impérial  do  17  mars  1808,  et  l'art.  1841  c.  eiv*;  ^  El  considémnl  que 
rart  i  do  décret  impérial  du  18  mars  1808,  eUtuaat  qu'aocnne  leUre 
de  cbaage,  Miel  à  ordre,  ebligalien  ou  promesse,  souscrit  par  des  com- 
nercants  ao  proftt  d'un  juif,  ne  pouiraitètre  oiigè,  sans  ona  le  poruor 


volontaire,  et  la  loi  du  3  vend,  an  4,'qul  a  anéanti  toi»  preolaou 
Jugements  qui  ont  leur  fondement  dans  les  dispositions  rétroac- 
tives de  la  loi  de  Tan  2,  n'a  porté  dans  ce  cas  aucune  atteinte  aa 
jugement  dos  arbitres.  Mais  on  doit  appliquer  la  loi  rétroactive 
à  toutes  les  espèces  qui  rentrent  dans  les  termes  de  cette  loi.  — 
Juge  ainsi  :  i^  que  la  loi  du  3  vend,  an  4,  qui  déclare éleials tous 
procès  et  nuls  tous  Jugements  qui  ont  leur  fondement  dana  lea 
dispositions  rétroactives  de  la  loi  du  17  nlv.  an  2,  doit  être  sui- 
vie, soit  à  regard  des  Jugements  antérieurs  fondés  sur  cette  loi^ 
quoique  passés  en  force  de  chose  Jugée  et  exécutés  par  lea  parties 
(Cass.  16  brum.  an7,M.  Derazey,  rap«|aff<  Cayré  C.  Gapdevieile)) 
soit  à  l'égard  d'une  sentence  arbitrale  rendue  surte  partage  d'une 
succession  ouverte  avant  ladite  loi,  et  dont  le  partage  est  de- 
mandé en  vertu  de  ses  dispositions  (ReJ  27  fruct*  aa  8,  MM.  Co- 
chard,  pr.,  Bailand-Pommerol,  rap.,  aff.  Roufflé;  ReJ.  28  mess, 
an  8,  MM.  fiiraudet,  pr.,  Gougét,  rapr,  air.  Tlb<mst.  Même  Jour, 
28  mess,  an  Sj  deux  autres  arrêts  semblables  à  la  mémo  au- 
dience);— 5i*»  Oue  l'effet  rétroactif  attribué  &  la  loi  du  4  Juin 
179^ ,  qui  accordait  aux  enfants  nés  hors  mariage  le  droit  do 
succéder  à  leur  père  et  mère,  dans  leurs  successions  antériovre- 
ment  ouvertes,  ayant  été  aboli  par  la  loi  du  15  therm.  an 4,  les 
Jugements  qui  avaient  statué  sur  de  tels  droits  ont  été  anéantit 
et  ne  peuvent  plus  être  l'objet  d'un  examen  de  la  part  du  tribu- 
nal do  cassation  (ReJ.  4  pralr.  au  5,  Mil.  Giraudet,  pr«|  Cbi»* 
prct,  rap.,  a(î.  Gonez  C.  Rames):  —  3*  Que  l'art,  l  de  la  loi  du 
20  sept.  1 705,  qui  défend  d'avoir  égard  ai  tous  arrêts  de  propre 
mouvement  et  autres  du  ci-devant  conseil,  rendus  sans  parties 
présentes  ou  appelées,  et  sans  mention  de  pièces  originales  et 
productions  du  procès,  «s'applique  même  aux  actes  émanés  de 
souverains  étrangers,  avant  la  réunion  à  la  Franco  de  leur  terri- 
toire ,  de  telle  sorte  qu'après  cette  réunion  on  ne  pourrait  en  de- 
mander fexécution  à  nos  tribunaux;  —  Spécialement^  que  led^ 
cret  d*un  souverain  étranger,  qui  de  propre  mouvement  aorait 
annulé  des  jugements  passes  en  force  de  cbose  Jugéo,  mais  en  so 
réservant  de  décider  à  quel  autre  tribunal  serait  porté  le  procès» 
n'autoriserait  pas  la  cour  de  cassation,  si,  lors  de  la  cenquètOi 
(e  h'ibunal  n'avait  pas  encore  été  choisi,  à  en  indiquer  va  où  roi: 
pût  procéder  sous  les  formes  et  dans  les  conditions  prescritee 
par  le  décret  (Req.  ^4  Juin  1807)  (5). 

—     ■■■■         ■■     ■■  «É. .1  ■     ■■  ■  I   I   1      ■!     1    ■■■■■>■     ■■■     H) 

prouvât  que  la  valeur  avait  été  fournie  entière,  et  sont  l^ode^  ao  t'étoad 
point  aux  lettres  de  change  ou  autres  eflets  exigés  déjàeajlustteo,  et  re- 
connus par  des  jugements  passés  en  force  dt  chose  jugée  avant  la  date 
dudit  décret;  —  Considérant  que  l'art  1S41  c.  civ.,  en  statuant  qu'U 
doit  être  passé  acte  devant  notaires  .00  sous  signature  privée,  de  toutes 
choses  eicédant  ht  ^me  ou  valettr  de  150  fr.,  exdnt  nécessairemeat 
la  preave  testimoniale  dos  choses  ettédant  ladite  somme  ;  qae  l'art.  4 
dii  décret  impérial  da  17  mars  1800  n'a  po  aaloriscr  cette  prravo,  at- 
tendu que  cet  article  Ini-même  n'est  pis  appUeable  ;— 'D'oU  il  rOsnllo  : 
10  que  ie  tribunal  de  Saverne,  en  invoquant,  par  son  jugemeat  du  SO  èêH 
1808,  l'art.  4  précité  du  décret  impérial  du  17  mars  de  la  même  année, 
dans  une  espèce  où  il  s'agit  d'une  créance  reconnue  par  jugement  passe 
en  force  de  cbose  Jngèe,  avant  la  date  dadit  décret,  a  fait  une  fausse  as- 
plication  de  cet  article  ;  t*  que  le  même  tribunal,  en  permettant,  par  m 
susdit  jugement,  à  Antoine  Ulrich,  de  prouver  par  témoins  les  payements 
par  hil  artitttlés ,  postérietrrs  an  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
StrasbooTg,  dans  une  espèce  où  la  créance  était  de  700  fr.  de  capital, 
outre  les  intérêts,  où  il  s'agit  de  divers  payements,  montant  enseioble  h 
815  fr.  sO  c,  a  bien  violé  le  susdit  art.  tSil  c.  civ.  ;  —  C^sse. 

Dn  8  fèv.  1812.-0.  C. .  sect.  dv.^MM.  Mourre,  pr.-Reuwens,  rap.<- 
Daniels,  av.  gén.,  c.  c0ftF.«4ittichftrd  et  Lavanx ,  av. 

(2)  (Schauenhurg.)— Là  coua; — Attendu  que  l'art.  8  du  décret  do 
17  mars  1808  ne  doit  être  appliqué  qu'au  engagements  postérieurs  à  la 
publication  de  ce  décret,  puisou'il  n'existe  aucune  disposition  qui  étende 
aux  engagements  antérieurs  l  apnlicatioa  de  Tart.  5,  comme  il  en  existe 
une  dans  l'art.  13  qui  porte  qne  l'arL  4  sera  exécuté  peur  le  passé  comme 
pour  l'avenir  ;  —  jâejeite. 

Du  7  juin  1810.-G.  C,  sect.  req.-]dM«  Benrion,  pr«-Chahot,  lap» 

(8)  Stpiûê  /  -^  (  De  Gasman  C.  Montmorettcy«-Robectf  et  Hosbecq.) 
^Divers  arrêts  da  conseil  de  Brabant,  passés  en  force  de  cbose  Jogée» 
avaient,  en  1747, 1784,  déclaré  qu'AIbertine  deTtlIy  avait  l'état  d'eu» 
fant  Bé  d'un  mariage  putatif;  mars  que  cette  qnalifé  ne  la  rendait  faabîh 
a  acquérir  aucone  portieu  de  Mens  daas  la  stfccesstod  de  Tilfy.  ^  De 
Oosman,  comte  de  Tiily,  et  représentant  de  la  demoiselle  Albertine,ob» 
tial,  ea  1780,  de  l'empereur  JosephMl,  un  décret  qui  le  tottitoa  contre 
tout  ee  qui  avait  été  fait  et  Jogé  jQsqoMày  ol  raoïorlta  ft  Intoirler  ace 


1S2 


LOIS.— Cha?.  4,  Art.  2,  §  9- 


SSO.  Toutefois^  le  texte  d'une  loi  formellement  rétroactive 
ne  met  pas  obstacle  à  l'application  dn  principe  posé  n«  357^  toutes 
les  fois  que  ce  texte  n'en  est  pas  la  contradiction  formelle.  — 
Aussi  ^  sans  contredire  à  ce  qui  précède ,  11  a  été  très-bien  jugé 
que  les  arrêts  du  ci-devant  conseil  des  finances  contradictoire- 
ment  rendus  sur  des  questions  de  propriété,  entre  le  domaine  et 
une  commune  dans  laquelle  le  domaine  n'avait  ni  fief  ni  extension 
de  fief  9  émanaient  d'une  Juridiction  compétente  et  n'ont  pas  été 
annulés  par  l'art.  8  L.  28  août  1792,  qui  ne  s'applique  qu'aux 
jugements  rendus  en  faveur  de  la  puissance  féodale  (Gass.  22 
frim.  an  il)  (1).  —  MM.  Merlin,  Quest.,  v**  Arrêts  du  conseil', 
§  i;  Usage,  §  1  et  Gommunaiïx,  §  9,  et  Guichard  Deslandes, 
chap.  7,  U9*  5  et  6,  sont  du  même  avis. — Y.  aussi  v»  Commune, 
n«20l7,  2127. 

§  8.  -^  Du  mode  ^exécution  des  contrais  et  des  jugements, 

S6t.  Pour  rétroagir,  il  faut  que  la  loi  enlève  un  droit  ac- 
quis ;  or  les  lois  faites  pour  assurer  mieux  l'exécution  des  con- 
trats et  jugements  ne  sauraient  produire  cet  efiTet.  Elles  statuent 
pour  l'avenir;  elles  ont  pour  objet  les  intérêts  respectifs  des  par- 
ties.— La  jurisprudence  a  fait  l'application  de  cette  règle  aux  cas 
suivants. 

SG9.  llaété  jugé  :  i«que  lestitres  et  créances  antérieurs  sont 
exécutoires  contre  l'héritier  personnellement  de  même  qu'ils  l'é- 
taient contre  le  défunt,  en  vertu  de  rart..877;  et  il  n'est  plus  néces- 
saire qu'ils  soient  déclarés  tels  par  un  jugement,  quoique  nés  sous 
une  coutume  qui  faisait  dépendre  de  cette  condition  leur  exécu- 
tion contre  l'héritier  (Paris,  9  vend,  an  ii,afr.  N...);—2» Qu'une 
femme  ne  peut  plus,  depuis  le  code ,  comme  sous  la  coutume  qui 
la  régissait  lors  de  son  mariage,  se  faire  envoyer,  après  le  décès 
de  son  mari,  en  possession  de  la  propriété  de  son  lot  à  douaire, 
faute  de  payement  de  ses  reprises  :  11  faut  qu'elle  prenne  la  vole 
de  l'expropriation  forcée.  «  Vu,  porte  l'arrêt,  l'art.  2204  c.  clv., 
qtti  a  aboli  la  coutume  de  Normandie,  et  attendu  que  ce  n'est  pas 
donner  à  ce  code  un  effet  rétroactif  que  d'en  appliquer  les  dispo- 
sitions au  mode  d'exécution  d'une  obligation  ancienne  et  non  dés- 
avouée (Gass.  8  fév.  1813,  M.  Boyer,  rap.,  aff.  Deshommais,  C. 
Robillard);  »  —  3»  Qu'arrêter  un  étranger  en  vertu  de  la  loi  du 
10  sept.  1807,  pour  une  dette  antérieure  à  sa  publication,  ce 
n'était  pas  donner  à  la  loi  un  effet  rétroactif  (Req.  22  mars  1809, 
aff.  Swan,  V.  Gontr.  par  corps,  n»  557). 

868.  La  même  règle  s'applique  à  l'exécution  des  jugements. 
Ce  n'est  pas  la  loi  du  temps  où  le  jugement  a  été  rendu,  mais 
celle  de  l'époque  de  son  exécution,  qui  doit  en  régler  le  mode  (Y. 
Appel  clv.,  no  1256).  —  De  là  Tavis  du  conseil  d'État  du  6  janv. 
1807,  approuvé  le  16  fév  ,  qui,  interprétant  l'art.  1041  c.  pr., 
selon  lequel  les  procès  commencés  avant  le  i«t  janv.  1807  seront 
instruits  conformément  à  la  loi  ancienne,  et  statuant  sur  ce  qu'il 
fallait  entendre  par  ^procès  commencés^  a  décidé  que  «  l'on  ne 

nouvelle  action  en  une  seule  instance  et  devant  un  même  tribunal.— Le 
décret  contenait  la  clause  finale  dont  voici  les  termes  :  «  Bien  entendu 
qae  ce  ne  sera  qu'après  que  le  nouvel  ordre  judiciaire  sera  introduit  dans 
CCS  provinces,  et  que  les  nouveaux  tribunaux  que  Sa  Majesté  a  résolu 
d'y  établir  seront  en  activité ,  qu'il  sera  décidé  à  quel  tribunal  ce  pro- 
cès doit  être  porté:  à  quoi  tous  ceux  qu'il  appartient  auront  à  se  confor- 
mer. »  —-l.es  changements  que  la  cour  d'Allemagne  projetait  dans  l'organi- 
sation judiciaire  n'étaient  point  encore  effectués  lors  de  l'envahissement 
des  provinces  belgiques  par  les  armées  françaises. — Dom  Gusman  n'a- 
vait pas  encore  pu  intenter  sa  nouvelle  demande.  —  En  1806^  il  s'est 
adressé  à  la  cour  de  ca3sation,  et  a  demandé  qu'en  exécution  du  décret 
de  l'empereur  Joseph  II,  il  lui  fût  indiqué  un  tribunal  où  il  pût  procé- 
der dans  les  formes  prescrites  par  ce  décret.  —  Les  sieurs  de  Montmo- 
rency de  Robecq  et  de  Mosbecq  se  sont  opposés  à  l'indication  deman- 
dée, par  les  motir»  que  l'arrêt  suivant  a  consacrés.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  François  de  Gusman,  demandeur  pour  ob- 
tenir la  désignation  d'un  tribunal  auquel  il  puisse  soumettre  la  connais- 
sance des  demandes  qu'il  a  l'intention  de  former  contre  Louis-Alexandre 
de  Montmorency-Robecq,  se  fonde  sur  un  décret  de  l'empereur  Joseph  II, 
du  i  oct.  1786,  par  lequel  Sa  Majesté  impériale,  alors  régnante  dans 
les  Pays-Bas,  sans  parties  présentes  ou  appelées,  et  sans  mention  de 
pièces  originales  et  productions  du  procès ,  s'est  réservé  d'indiquer  un 
tribunal  pour  connaître  de  la  cause  entre  André  et  Gusman  et  ses  an- 
teor»,  et  les  sieurs  de  Robecq  et  Mosbecq; — Que  cette  disposition  dudit 
arrêt  impérial  oepeat  recevoir  aucune  application  de  la  part  de  la  cour 
ie  cassatioD,  d'après  la  nature  do  ses  pouvoirs  et  depuis  la  pablication  de 


doit  comprendre  dans  la  classe  des  afTaires  antérieurement  inten- 
tées, ni  les  saisies  faites  depuis  le  !«' janv  1807,  ni  les  ordres 
et  contributions,  lorsque  la  réquisition  du  procès-verbal  d'ordre 
est  postérieure,  ni  les  expropriations  forcées,  lorsque  la  procé< 
dure  réglée  par  la  loi  du  11  brum.  an  7  n'a  pas  été  entamée  par 
l'apposition  desaffiches  avant  le  i«r  janv.  1807.  »  Le  conseil  d'E- 
tat donne  pour  motif  «  qne  ces  saisies,  contributions  et  affiches 
sont  dans  le  fait  le  principe  d'une  nouvelle  procédure  qui  s'in- 
struit à  la  suite  de  l'ancienne.  »  —  Il  a  été  décidé  ainsi  qu'on  ne 
pouvait,  depuis  la  promulgation  du  code  de  procédure,  mettre  à 
exécution  un  exécutoire  de  dépens,  avant  de  l'avoir  signifié  à 
avoué,  quoique  la  condamnation  à  ces  dépens  fût  antérieure  aa 
code  (Bruxelles,  1 3  août  1811,  afif.  Vauderemme,  V.  Frais,  n*  9 1 3). 
—  Jugé  de  même  qu'il  y  alleu  d'annuler,  d'après  l'art.  780  c. 
pr.,  une  contrainte  par  corps  exercée  sans  l'accomplisement préa- 
lable des  formalités  nouvelles,  en  vertu  d'un  jugement  antérieur 
(Paris,  7  fév.  1807,  aff.  N...).— V.  aussi  Effets  de  com.,  n»  622; 
Faillite,  n»*  34  et  s.,  296, 904. 

8S4.  Quelquefois  la  loi,  en  instituant  de  nouvelles  formes 
d'exécution,  excepte  positivement  les  contrats  et  jugements  qui 
l'ont  précédée.  — Telle  est  l'exception  contenue  dans  la  loi  du  24 
vent,  an  5  (qui  remet  la  contrainte  par  corps  en  vigueur),  à  l'é- 
gard des  dettes  contractées  auparavant  sous  l'empire  de  lois  qui 
n'autorisaient  pas  la  contrainte.  —  11  ne  serait  pas  même  besoin 
d'une  exception  formelle,  si  le  nouveau  mode  de  contrainte  était, 
par  sa  durée  ou  autre  cause,  bien  plus  gravement  restrictif  do  la 
liberté  individuelle,  tel  que  la  partie  qui  en  est  l'olûct  eût  pu,  si 
si  elle  avait  prévu  cette  modification,  modifier  la  convention 
même.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  débiteur  obligé  et  in- 
carcéré sous  la  loi  du  15  germ.  an  6*,  qui  limitait  l'emprisonne- 
ment à  cinq  années,  peut,  sous  l'empire  du  code  civil,  qui  en  a 
prolongé  la  durée,  demander  son  élargissement  en  vertu  de  celle 
loi  (Paris,  25  sept.  1811,  H.  des  Voisins,  pr.,  aff.  Jcg'ardi  C. 
Brière;  1*'  oct.  18U,  M.  Brisson,  pr.,  aff.  Duhardal  C.  Tho- 
massin,V.  v»  Contr.  par  corps,  n«  501).— V.  du  reste,  Conlr.  par 
corps,  no*  43-4%  95^  329,  390^  499  et  8.^  514,  521^  557^  702 
et  S.,  1020,  1099. 

§  9.  —  Des  crimes,  délits,  contraventions  et  quasi-déUts. 

ses.  Un  principe  incontestable,  garantie  nécessaire  de  la 
liberté  des  citoyens,  et  proclamé  dans  tous  les  pays,  veut  que  nul 
ne  soit  puni  par  une  loi  subséquente  pour  un  fait  antérieur  et  non 
encore  prohibé.  De  mémo,  et  le  code  pénal  statue  formellement  en 
ces  termes  (art.  4),  a  nulle  contravention,  nul  délit,  nul  crime  ne 
peuvent  être  punis  de  peines  qni  n'étaient  pas  prononcées  par  la  lof 
an  moment  où  ils  ont  été  commis;  »  et  ce  principe,  d'après  un 
arrêt,  est  admis  en  matière  de  droit  spécial  comme  dans  la  matière 
de  droit  commun.  —  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  que  la  loi  da 
29  août  1792,  qui  interdisait  la  voie  du  recours  en  cassations 

la  loi  du  20  sept.  1795  dans  les  neuf  départements  réunis  en  Terto  dei 
ordres  et  d'après  les  pouvoirs  délégués  par  la  loi  au  directoire  eiécatif  ; 
cette  loi  ayant  par  son  art.  1  défendu  d'avoir  égard  à,  tous  arrêts  de  prih 
pre  mouvement  et  autres  du  ci-devant  conseil,  rendus  sans  parties  pré- 
sentes ou  appelées,  et  sans  mention  de  pièces  originales  et  productions 
du  procès  ;  —  Déclare  n'y  avoir  lieu  de  statuer  sur  la  requête  de  Fras* 
cois  de  Gusman. 

Du  2i  juin  1807.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.  Borel,rap. 

(1)  (Préfet  du  Calvados  C.  com.  de  Banville.— Intérêt  de  la  loi.)  -^ 
Le  raiBUNAL  ;  —  Âllendu  que ,  par  les  arrêts  du  ci-devant  conseil  deft 
29  nov.  1768,  8  sept.  1772  et  26  sept.  1779,  il  a  été  contradictoire^ 
ment  et  légalement  jugé  que  le  marais  de  RanviUe  était  un  propriété 
domaniale;  —  Qu'il  est  aussi  contraire  aux  anciennes  lois  qu'aux  nofr* 
velles  de  prétendre  que  le  ci-devant  conseil  n'avait  pas  juridiction  pouf 
prononcer  dans  cette  affaire  ;  —  Qu'il  n'est  pas  moins  absurde  de  son* 
tenir,  comme  l'a  fait  le  tribunal  civil  du  département  de  l'Orne,  qaeeef  ' 
arrêts  du  conseil  ont  été  annulés  par  l'art.  8  L.  28  août  1799,  tandis 
que  cet  article  ne  concerne  que  les  jugements  rendus  en  faTeur  de  U 
puissance  féodale,  et  que  le  jugement  du  tribunal  civil  du  départeiaeBt 
de  l'Orne  reconnaît  en  point  de  fait  qne  le  domaine  n'avait  ni  iief  ni  p 
tension  de  fief  dans  la  commune  de  Banville  ;  d'où  il  résulte  que  le  ja* 
gement  dénoncé  a  violé  de  la  manière  la  plus  formelle  l'autorité  de  la 
chose  jugée ,  et  Tait  la  plus  Tausse  application  de  l'art.  8  L.  28  août  1792; 
—  Par  ces  motifs,  pour  l'intérêt  de  la  loi  et  saas  préjudice di droit  des 
parties  intéressées,  casse  et  annule. 

Du  22  frim.  an  ll.-G.  G.,  sect.  civ.-M.  I>oatrapa,<,  s»jf* 
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toQs  eetix  qni  8*attroQp6raient  dans  le  dessein  de  renverser  la  li- 
berté, ne  comprenail  pas,  d'après  ses  propres  expressions,  les 
personnes  déjà  coupables  de  pareils  attroupements,  le  principe 
que  les  lois  n'ont  pas  d'efifet  rétroactif  étant  d'ailleurs  également 
applicable  aux  lois  d'exception  (Cass.  9  fév.  1793)  (1). 

8SS.  Conformément  au  principe  général  posé  ci-dessus,  on 
a  Jugé  ainsi  :  !•  qu'aucun  citoyen  ne  peut  être  arrêté,  détenu  ou 
puni  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  promulguée  antérieu- 
rement au  délit  (Cass.  26  vend,  an  5,  MH.  Lalonde,  pr.,  Baillot, 
rap.,  aff.  Botte);— 2»  Que  des  délits  commis  le  9  germ.  an  2  n'ont 
pu  être  punis  des  peines  portées  par  la  loi  du  !«'  germ.,  qui  n'é- 
tait pas  encore  promulguée  dans  le  lieu  et  à  l'époque  oîi  ces  dé- 
lits ont  été  commis  (Crim.  cass.  3  therm.  an  3,  MM.  Lions,  pr., 
Andrienx,  rap.,  aff.  Baume);  —  S»  Que  les  faits  antérieurs  à  la 
publication  des  lois  françaises  dans  un  pays  réuni  n'ont  pu  depuis 
y  être  réputés  crimes,  qu'autant  que  les  lois  françaises  et  celles 
de  ce  pays  s'accordaient  à  les  qualifier  ainsi;  et  que,  dans  ce  cas, 
c'est  la  loi  qui  prononce  la  peine  la  plus  douce  qu'on  a  dû  appli- 
quer au  prévenu  (Crim.  rej.  28  frucl.  an  11)  (2);  —  i*  Que  la 
constitution  de  Tan  8  et  l'arrêté  de  l'an  1 0  ne  sont  pas  applicables 
aux  délits  commis  antérieurement  par  les  fonctionnaires  etdans  tous 
les  cas,  ces  lois  sont  sans  application  à  l'égard  des  fonctiomiaires 
quiy  à  l'époque  de  l'arrêté  de  l'an  10,  avaient  cessé  leurs  fonctions 
(Crim.  rej.  9  mai  1806,  MM.  Barris,  pr.,  Basire,  rap.,  aff.  Glaize); 

(1)  (Delouche  C.  min.  pub.)  —  Le  tribunal;  —  Eo  principe,  les 
lots  n'ont  point  un  effet  rétroactif  sur  les  faits  ou  délits  commis  anté- 
rieurement; dans  le  fait,  la  loi  du  29  août  dernier,  en  établissant  une 
exception  à  la  loi  générale  qui  a  introduit  en  fayeur  des  condamnés  la 
faculté  du  recours  au  tribunal  de  cassation ,  ne  porte  que  contre  ceux 
qui  s'attroupent  dans  Tintention  de  renverser  la  liberté ,  et  ojlte  ex- 
pression annonce  que  la  loi  n'a  pas  eu  pour  but  d'atteindre  les  per- 
sonnes qui  étaient  déjà  coupables  de  pareils  attroupements  ;  d'un  autre 
côté,  l'époque  du  délit  imputé  à  Delouche  est  fixée  au  21  août  ^ elle  est 
cooséquemment  antérieure  à  la  loi  d'exception  portée  le  29  du  même 
mois;  d'oti  il  résulte  que  la  déclaration  du  condamné  de  se  pourvoir  en 
cassation  est  admissible  dès  que  le  pourvoi  et  la  requête  ont  été  donnés 
dans  les  délais,  et  qu'il  est  du  devoir  du  tribunal  d'examiner  si  les  formes 
ont  été  violées ,  soit  dans  le  jugement,  soit  dans  les  actes  essentiels  de 
la  procédure  ;  —  Attendu,  etc. 

Du  9  fév.  1793.-rG.  G.,  sect.  civ,-MM.  Tbouret,  pr.-Legendre,  rap. 

(2)  Espèce  :  —  (Marie  Ârgentera,  femme  Mazzono.)'^—  Marie  Argen- 
fera,  femme  Mazzone,  avait  été  accusée  du  crime  d'infanticide,  anté- 
rieur à  la  publication  des  lois  françaises  en  Piémont.  Le  tribunal  criminel 
spécial  des  départements  de  Marengo  et  de  la  Sesia  avait  déclaré  que 
cette  femme  avait  caché  sa  grossesse;  que  son  enfant  avait  été  trouvé 
mort^  et  caché  sous  des  pierres;  que  l'ombilic  n'avait  pas  été  lié;  que 
l'enfant  avait  été  privé  du  baptême  et  de  la  sépulture  par  les  mains  du 
curé;  mais  il  n'avait  point  déclaré  l'accusée  convaincue  d'avoir  fait  périr 
son  enfant,  et  de  l'avoir  fait  périr  avec  préméditation.  Il  avait  prononcé 
contre  elle  la  peine  de  mort,  par  application  des  dispositions  des  consti- 
tutions piémontaises.  —  Pourvoi  do  Marie  Argentera.  —  Arrêt. 

La  coca*;  —  Vu  l'art.  8,  2«  part.,  liv.  2,  til.  2  c.  pén.,  et  l'art.  11  ; 
-^  Attendu  que  les  faits  antérieurs  à  la  publication  des  lois  françaises 
ne  peuvent  aujourd'hui  être  réputés  crimes,  en  Piémont,  qu'autant  qu'ils 
sont  ainsi  qualifiés  par  les  lois  françaises,  aussi  bien  que  par  les  lois  pié- 
montaises;— Que  ce  n'est  que  dans  les  faits  déclarés  crimes  par  les  lois 
françaises,  en  même  temps  que  par  les  lois  piémontaises,  qu'il  y  a  lieu 
pour  les  crimes  antérieurs  à  la  publication  desdites  lois  françaises,  au 
rapprochement  des  deux  lois,  pour  appliquer  celle  qui  prononce  la  peine 
la  plus  douce  ;  ^  Que  dans  les  dispositions  du  code  pénal  français,  l'in- 
fanticide est  rangé  dans  la  classe  du  meurtre  ou  de  l'assasioat,  suivant 
les  circonstances  qui  l'accompagnent;  —  Que,  dans  l'espèce,  il  ne  pou- 
vait y  avoir  lieu  à  la  peine  do  mort,  que  dans  le  cas  où  le  tribunal  cri- 
minel d'Alexandrie  eût  déclaré  Marie  Argentera,  femme  Mazzone,  con- 
vaincue d'avoir  homicide  son  enfant  avec  préméditation ,  mais  que  le 
tribunal  criminel  spécial  n'ayant  fait  autre  chose  que  de  déclarer  des 
circonstances  indiquées  comme  présomptions  légales  du  crime  d'infanti- 
cide par  les  constitutions  du  Piémont,  présomptions  impuissantes  dans 
la  législation  française  pour  caractériser  le  crime  d'assassinat,  et  n'ayant 

Eoint  déclaré  la  conviction  de  ce  crime,  a  fait  une  fausse  application  de 
i  loi  pénale,  et  commis  une  usurpation  de  pouvoir  ;  —  Par  ces  motifs, 
▼u  l'art.  456  de  la  loi  du  S  brum.  an  4,  casse  les  débats  et  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  spécial  de  Marengo  et  de  la  Sesia,  séant  à  Alexan- 
drie, le  18  thermidor  dernier. 
Da  28  fruct.  an  ll.-G«  C,  sect»  crim.-M,  Lachèze,  rap. 
(3)  (Sandras  C.  Cador.)  —  La  cour  ;  —  Vu  l'art.  4  c.  pén.,  l'art.  2 
c.  riv.  et  L'art.  410  c.  inst.  crim.  ;  —  Et  attendu  que  le  seul  fait  dont 
U  nommée  Anna  Gador,  femme  Sandras,  a  étù  déclarée  coupable,  est 
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—  5«  Que  nul  ne  peut  6tre  pani  par  nne  loi  subséquente  pour 
un  fait  antérieur  et  non  encore  prohibé  (Crim.  cass.  31  dé- 
cembre 1812,  MM.  Barris,  pr.,  Bailly.  rap.,  aff.  Neefs)  ;— 6»  Que 
la  loi  du  9  novembre  1815,  qui  Inflige  une  peine  à  quiconque 
invoque  dans  un  lieu  public  le  nom  de  l'usurpateur,  ne  peut  être 
appliquée  à  Un  fait  antérieur  à  sa  publication  (Crim.  cass.  25 
Janv.  1816)  (3)  ;  —  7»  Que  la  disposition  du  nouveau  code  pénal, 
qui  punit  l'attentat  à  la  pudeur  sans  violence  sur  un  enfant  âgé 
de  moins  de  onze  ans,  ne  peut  être  appliquée  à  un  tel  fait  com- 
mis avant  qu'il  fût  exécutoire,  l'ancien  code  ne  le  punissant  pas 
(Crim.  cass.  20  sept.  18S2,  MM.  Portalis,  l«  pr.,  Ricard,  rap., 
aff.  N...);  —  8»  Que,  pour  être  atteints  par  le  code  pénakdu  28 
avril  1 852,  les  faits  prévus  et  punis  par  ce  code,  par  innovation 
au  code  de  1810,  doivent  avoir  eu  Heu  postérieurement  à  sa  mise 
en  exécution,  c'est-à-dire  après  le  l«'  juin  1832  ;  qu'ainsi  un  at 
tentât  à  la  pudeur  commis  sans  violence  sur  nne  personne  âgée 
de  moins  de  onze  ans,  n'est  pas  punissable,  si  sa  date  remonte  à 
une  époque  antérieure  au  l«'  juin  1832,  et,  par  suite,  la  décla- 
ration affirmative  du  jury  sur  la  question  de  savoir  si  un  tel  est 
coupable  d'avoir  commis  un  pareil  attentat  dans  le  courant  de 
1832,  cl  notamment  dans  le  courant  du  mois  de  mai,  ne  peut,  à 
raison  de  son  équivoque,  servir  de  base  légale  à  une  condamna- 
tion (Crim.  cass.  17  déc.  1836)  (4);  —  9«  Quelorsqu'en  verta 
d'une  loi  nouvelle  qui  défend  la  fabrication  de  certains  objets  (do 

d'avoir,  dans  un  lieu  public  et  dans  le  courant  du  mois  de  sept.  1815, 
invoqué  le  nom  de  l'usurpateur,  par  conséquent  à  une  époque  antérieurs 
à  la  promulgation  de  la  loi  du  9  nov.  suivant;  —  Que  cependant  c'est 
en  vertu  et  par  application  des  art.  5  et  10  de  cette  loi  que  ladite  femme 
Sandras  a  été  condamnée  à  100  fr.  d'amende  et  à  un  an  d'emprisonne- 
ment;— ^En  quoi  il  y  a  eu  violation  de  la  disposition  des  articles  du  code 
pénal  et  du  code  civil  ci-dessus  cités; — Casse  l'arrêt  rendu  par  la  cour 
d'assises  de  Paris,  le  9  déc.  dernier. 
Du  25  janv.  1816.-G.  G.,  sect.  crim.-M.  Ratand,  rap. 

(4)  (Giraud  C.  min.  pub.)  —  La  cona;  —  Sur  l'unique  moyen  de 
cassation  invoqué  par  le  condamné,  et  tiré  de  la  fausse  application  qui  lui 
aurait  été  faite  de  la  loi  pénale  :— Vu  les  art.  S63  c.  inst.  cr.,  S51  c.  pén., 
105  de  la  loi  du  28  avr.  1852,  contenant  les  modifications  au  code  pé- 
nal et  au  code  d'instruction  criminelle,  et  l'ordonnance  du  roi  dudit  jour 
28  avr.  1832,  contenant  le  texte  oflQciel  du  code  pénal;  —  Attendu, sur 
ce  moyen,  qu'il  est  de  principe,  en  matière  pénale ,  principe  qui  a  été 
de  nouveau  proclamé  par  l'art.  6  du  décret  du  25  juUl.  1810,  qu'un  (ait, 
quelque  réprébensible  qu'il  soit  en  lui-même,  ne  peut  être  qualifié  crime, 
délit  ou  contravention,  ni  puni  comme  tel,  qu'autant  qu'il  serait  expres- 
sément prévu  et  réprimé  par  la  loi  existante  au  moment  où  il  a  eu  lieu; 
--  Attendu  que  l'ancien  code  pénal,  promulgué  le  22  fév.  1810,  ne  pu- 
nissait les  attentats  à  la  pudeur  qu'autant  qu'ils  auraient  été  consommés 
ou  tentés  avec  violence  ;  —  Que,  sous  l'empire  de  ce  code,  ces  attentats 
à  la  pudeur,  s'ils  n'étaient  pas  accompagnés  de  cette  circonstance  con- 
stitutive du  crime,  ne  pouvaient  donner  lieu  à  aucune  peine  ; — Attendu 
que,  si  le  nouveau  code  pénal  du  28  avr.  1852  a,  par  une  innovation 
toute  morale ,  prononcé  la  peine  de  la  réclusion  contre  tout  attentat  à  la 
pudeur,  consommé  ou  tenté,  même  sans  violence,  sur  la  personne  d'un 
enfant  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  âgé  de  moins  de  onze  ans,  par  une 
exception  expresse  aux  règles  tracées  par  l'art.  1  c.  civ.,  sur  la  promul- 
gation et  l'exécution  des  lois,  l'ordonnance  roysde  du  28  avr.  1852, 
contenant  le  texte  officiel  du  code  pénal,  a ,  &  son  tour,  et  pour  se  con- 
former à  l'art.  105  de  la  loi  du  même  jour,  proclamé  que  les  dispositions 
de  ce  code  ne  seraient  exécutoires  qu'à  dater  du  1^  juin  suivant  ;  — 
Qu'il  suit  de  là  que  ce  n'est  qu'à  partir  de  cette  époque,  du  1*' juin 
1852,  que  les  attentats  à  la  pudeur,  consommés  ou  tentés  sans  violence, 
envers  des  enfants  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  âgés  de  moins  de  onze  ans, 
ont  pu  être  légalement  réprimés,  et  qu'aucune  peine  n'est  applicable  aux 
attentats  de  la  même  classe ,  dont  la  perpétration  aurait  eu  lieu  aupara- 
vant; —  Et  attendu,  en  fait,  que  Pierre  Giraud  était  accusé  d'avoir,  à 
Événos,  dans  le  courant  de  1852,  et  notamment  dans  le  courant  du  mois 
de  mai,  commis  divers  attentats  à  la  pudeur,  consommés  sans  violence , 
sur  la  personne  de  Marie  Tassy,  sa  nièce,  âgée  de  moins  de  onze  ans .  et 
d'avoir  commis  ces  attentats  pendant  qu'il  était  serviteur  à  gages  de  la- 
dite Marie  Tassy  et  de  ses  parents,  et  que,  sur  ces  deux  questions,  la 
réponse  du  jury  avait  été  affirmative; — ^Attendu  que  la  contexture ,  tant 
de  ces  questions  que  de  ces  réponses ,  ne  résolvent  pas  d'une  manière 
claire,  précise  et  non  ambigUe^  si  les  attentats  à  la  pudeur  consommés 
sur  la  personne  de  la  jeune  Marie  Tassy,  étaient,  comme  tout  porte  à  le 
présumer,  antérieurs  au  1*'  juin  1852,  cas  où  ils  ne  seraient  pas  pu^ 
nissables,  ou  bien  si,  d'après  la  généralité  des  expressions,  quelques-uns 
d'entre  eux  ne  seraient  pas  postérieurs  à  cette  époque  du  1«' juin  1852, 
cas  où  la  peine  de  cinq  ans  de  travaux  foreés  aurait  été  légalement  ap- 
pliquée à  Giraud  ;  —  Attendu  qo*wie  répoose  aussi  équivoque  n'a  pu  ier<* 
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tabac  faolloe,  par  exdmpl6),dee  matières  fitibriqaées  avant  la  loi 
et  169  ustensiles  de  fabrication  ont  été  saisis^  ces  objets  ne  peo- 
\ent  pas  être  considérés  comme  des  bbjets  saisis  pour  fraude^ 
sur  lesquels^  aux  termes  da  décret  dn  !•'  germ.  an  15^  le  proprié- 
taire et  ses  créanciers  ne  peuvent  exercer  aucun  droit  :  par  suite 
le  créancier  du  propriétaire  de  tels  objets  peut  exercer  sur  eux 
toutes  les  mesures  conservatoires  qu'il  Juge  à  propos  de  prendre; 
il  peut,  par  exemple,  les  faire  estimer  (Rej.  3  avril  i  857,  aff.  An- 
ger,Y.  Impétsind.y  n»  610);  —  lo» One  rinterdicli on  des  droits 
civils  n'ayant  été  établie  que  par  le  code  pénal  de  1810,  un  tri- 
bunal n'a  pu,  sans  donner  à  la  loi  un  effet  rétroactif  prononcer 
cette  peine  pour  un  délit  antérieur  à  la  publication  dadit  code 
(Crim.  cass.  27  août  1813,  MM.  Barris,  pr.,  Rataud,  rap.,  aff. 
Liévin);  —  il»  Que  le  fait  déclaré  délit  par  la  loi  sous  laquelle 
11  a  été  accompli,  tombe  sous  la  compétence  du  tribunal  de  simple 
police,  s'il  a  été  qualifié  contravention  par  une  loi  nouvelle. — 
V.  Compét.  crim.,  iv>  253. 

8  G  9.  Il  n'est  pas  moins  généralement  admis  qu'en  cas  de 
diCférence  entre  la  loi  du  temps  du  crime  et  celle  du  temps  de  la 
condamnation,  on  doit  appliquer  la  peine  la  plus  douce.  C'est  ce 
qui  résulte  expressément  d'un  avis  du  conseil  d'Ëtat,  du  29  prair. 
an  8,  et  de  l'art.  6  d'un  décret  du  23  juill.  isio,  dont  quelques 
arrêts  ont  fait  l'application  (V.  v«  Peines).  On  conçoit,  en  effet, 
qu'il  ne  peut  y  avoir  de  rétroactivité  dans  une  pareille  mesure, 
puisque  la  fétroactivité  suppose  un  préjudice  causé,  et  qu'ici  il 
n'y  a  nul  préjudice  possible,  «  le  législateur  ayant  jogé,  comme 
le  dit  fort  bien  M.  Biondean,  qu'une  peine  plus  faible  était  sufD- 
sante  pour  prévenir  les  contraventions,  et  le  surcroît  de  peine 
ordonné  par  l'ancienne  loi  devenant  dès  lors  un  mal  qu'aucun 
avantage  n^e  justifierait.  »  —Il  a  été  jugé  en  conséquence  :  1«  que 
le  code  pénal  n'a  pas  pu  être  appliqué  dans  le  département  de  la 
Byle  à  un  délit  commis  avant  sa  promulgation  dans  ce  pays, 
alors  que  la  peine  qu'il  prononce  est  plus  forte  que  celle  qui 
était  établie  en  Belgique  (Crim.  rej.  25  brum.  an  5,  MM.  Brun, 
pr.,  Dubourg,  rap.,  aff.  N...);  — 2*  Que  les  juges  ne  peuvent 
appliquer  à  un  délit  une  loi  pénale  qui  lui  est  postérieure,  si 
cette  loi  n'est  pas  plus  favorable  an  prévenu  que  la  loi  existante 

tir  de  base  légale  &  la  condamnatloD  dudit  Girand,  et  que  c'est  ^  tort  que 
la  coor  d'assises  dn  Var,  dans  son  arrêt  du  7  nov.  dernier,  a  déclaré , 
d'une  part,  que  la  loi  du  28  avr.  1852  airait  été ,  |^eu  de  jours  après 
«tte  date,  et  dans  la  majeure  partie  du  mois  de  mai,  exéculoire  dans 
le  département  do  Var,  et,  de  l'autre,  qae  l'accusé,  par  déCaut  de  pour- 
Toi  eoDire  Tarrét  qui  le  renyole  aux  assises ,  et  surtout  en  n'ayaat  pas 
Bonmis  son  exception  au  jury,  n'était  pas  recevable  à  prétendre,  après  la 
-  dédaralioii  de  ce  même  jurv,  que  la  loi  pénale  ne  lui  était  pas  applica* 
Me,  tandis  que  Vart.  563  c.  inst.  crim.  lui  résenre  expressément  ce  droit; 
—  Par  ces  motifs,  casse  tant  Tarrét  de  condamnation  prononcé  par  la 
cour  d'assises  du  var^Je  7  noy.  dernier  coutre  Giraud,  que  Les  questions 
et  les  réponses  du  jury,  et,  par  suite ,  les  débats  et  la  formation  da 
tableau ,  etc. 
Du  17  dèc.  1856.-<2.  C,  cb  crim.-MM.  deBastard^  pr.-Meyronnet,  r. 

(1)  B$piee  :  —  (Hubert.)--4Jn  jugement  da  15  fruct.  an  0  condamoe 
à  la  peine  de  mort,  par  application  de  la  loi  du  26  flor.  an  $,  Huitert, 
accusé  d'un  yql  avec  armes  etTioleoce,  commis  en  tberm.  an  4.-^Pour- 
voî  de  HiAerl.^Arrèt. 

La  coca  ;  —  Attendu  qu'aucune  loi  chmimlle  ni  civile  ae  peut  aToir 
id'eflet  rétroactif;— Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  loi  appliquée  étant  du 
mois  de  ilor.  an  5,  et  le  délit  ayant  été  commis  au  mois  de  tbermidor 
précédent,  les  juges  en  appliquant  celte  loi  lui  ont  danné  on  effet  rétro- 
actif ;— Casse. 

Du  9  frlm.  an  10,-C  G.,  sect  crim.*-!!.  Selgnette, rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Beroacbi.)  —  La  coub;  —  Vu  lesarU  4*1  et  ilO 
c  inst.  crim.,  2  c.  civ.  et  a  décr.  25  juill.  leiO  j  —  Atieadn  qu'il 
résulte  des  dispositions  ci-ilessus  citées,  eaii  <le  l'art,  S  c  civ.,  soit  de 
la  première  partie,  art.  6 ,  décret  85  juill.,  qu'il  t'y  a  de  peine  appli*» 
cable  à  un  crime  ou  délit  quelconque  que  oclîe  qu  eetjvayait  détermi- 
née par  U  loi  lorsque  le  crime  eu  délit  a  été  cornais  ;---<}ue  ei  la  deuxième 
partie,  art.  $,  du  décret,  contient  um  exception  h  la  règle  générale, 
celfa  exception  c'a  lieu  que  dans  le  cas  seul  où  la  loi  pééale  existant 
au  moment  du  crime  ou  du  délit  était  plas  sévère  et  (Aus  rigoureuse 
que  ne  l'est  le  code  en  vigueur  au  moment  eu  la  peine  dait  être  ap« 
pllquéc;— Que,  bors  ce  cas  particulier,  tente  applicatiea  d'aacode  mo- 
veau  a  on  crime  ou  délit  commis  sous  l'empire  d'un  code  antérieur^ 
présente  l'effet  rétroactif  que  prohibent  les  art.  2  c.  civ.  et  6  déer.  83 
Juillet; — Que,  dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'un  crime  d'évasion  de  forçat, 
•ammls  autéhettreoieDt  à  1  époque  oè  la  Te^oaiif  fut  réaaie  k  renpire 


au  moment  dn  délit  (Crim.  cass.  9  frim.  an  10  (f),  surtout  lonu 
que  la  loi  sous  laquelle  les  faits  se  sont  passés  est  plus  favorable 
que  la  seconde  (Crim.  cass.  19  fév.  1815)  (2)  ;  —  3<»  Qu'une  loi 
pénale  qui  n'a  été  faite  que  pour  un  temps  déterminé,  ne  peut 
plus  après  l'expiration  du  terme,  être  appliquée  même  aux  délits 
commis  sous  son  empire  (Crim.  cass.  8  therm.  an  8,  M.  Vallée^ 
rap.,  air.  Désenfant); — 4»  Que  le  vol  commis  par  plusieurs, 
dans  une  maison  habitée,  à  une  époque  antérieure  au  code 
pénal,  mais  Jugé  sous  son  empire,  a  dû  être  puni  confor- 
mément à  la  loi  du  25  frim.  an  8,  qui  porte  une  peine  plus 
douce  que  celle  de  l'art.  386  c.  pén.  (Crim.  cass.  16  juilL 
1812,  MM.  Barris,  pr.,  Vasse,  rap.,  aff.  Sacaze);  —  5»  Que 
pour  déterminer,  sous  le  code  pénal  de  1810,  la  peine  d'un 
meurtre  commis  dans  les  États  romains  avant  leur  réunion  à  la 
France,  il  fallait  comparer  les  dispositions  de  ce  code,  non  aux 
anciennes  lois  du  pays  qui  portaient  la  peine  de  mort,  mais  aux 
dispositions  du  code  pénal  de  1701,  qui  y  avait  substitué  celle 
de  vingt  années  de  fers,  aux  termes  de  la  consulte  extraordinaire 
du  19  juill.  1809,  et  appliquer  cette  dernière  peine  comme  étant 
plus  douce  que  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité  prononcée 
par  le  code  pénal  de  1810  (Crim.  cass.  50  juill.  1815,  M.  Ben^ 
vcnuti,  rap.,  aff.  Pocinl); —  6»  Que  le  vol  de  ruches  à  miel, 
commis  la  nuit,  sans  escalade  ni  effraction,  dans  un  jardin  cloa 
et  fermé,  tenant  immédiatement  à  une  maison  habitée,  sous  Tem* 
pire  du  code  pénal  de  1791,  qui  pronom^it  contre  l'auteur  d'un 
tel  vol  la  peine  de  six  années  de  fers,  s'il  est  jugé,  depuis  la  pu-* 
blication  du  nouveau  code  pénal,  n'est  passible,  d'après  le  décret 
du  23  juin.  1810,  que  de  la  peine  moins  rigoureuse  de  la  réclu- 
sion, prononcée  par  le  nouveau  code,  et  l'arrêt  qui  prononce, 
dans  ce  cas,  cinq  ans  de  travaux  forcés,  est  sujet  à  cassatioa 
(Crim,  cass.  14  juill.  1836,  MM.  Bailly,  pr.,  Cardonnel,  rap., 
aff.  Sagot);— 7«  Que  lorsque  dans  l'intervalle  du  crime  au  juge- 
ment, il  a  été  rendu  une  loi  moins  rigoureuse  pour  l'accusé  que 
celle  contemporaine  soit  du  crime,  soit  du  jugement,  c'est  cette 
loi  intermédiaire  que  les  juges  doivent  seule  appliquer  (Crlnu 

cass.  l«r  oct.  1813)  (3). 

9^H.  Toutefois,  et  quant  an  mode  d'exécution  de  la  peine, 

français,  et  conséquemment  sous  le  régime  du  code  criminel  de  Toscane; 
d'od'il  soit  que  ce  crime  deyait  être  puni  de  la  peine  portée  par  ce  code, 
à  moins  que  la  loi  française  n'en  contint  une  plus  douce  ; — Mais  que  le 
code  erimioel  de  To^oe  (art.  47)  ne  portant  d'autre  peine  contre  les 
forçats  évadés  que  celle  de  recommencer  le  temps  de  la  première  à  la- 
quelle ils  avaient  été  précédemment  condamnés^  et  l'art.  69  décr.  i% 
noT.  1806,  sur  les  tribunaux  maritimes^  prononçant  pour  le  même  crime 
la  peine  de  vingt-quatre  ans  de  fers^  il  résultait  du  rapproclicmont  des 
deux  codes  que  la  peine  fixée  par  la  loi  toscane,  au  moment  de  révasion 
du  forçat,  était  moins  forte  que  celle  que  prononçait  la  loi  française  lors 
du  jugement  de  condamnation  ;  —  Qu'ainsi  le  tribunal  maritime  de  la 
Spezzia,  en  appliquant^  par  voie  rétroactive,  la  peine  du  code  français, 
a  violé  les  art.  t  c.  civ.  et  6  déer.  23  juill.  1810,  et  a^  par  cela  seul, 
fait  une  fausse  application  de  l'art.  69  da  décret  sur  les  tribunaux  ma- 
ritimes ; — ^Par  ces  motifs^  casse^  etc. 

Du  10  fév.  1813.-G.  C,  sect.  crim.,  M.  Lamarque,  rap. 

(3)  Espèce  :  —  (Ange  Geccotti.)~Ange  GeccoUi  et  Giovauni  Pac» 
cioti  avaient^  dans  les  États  romains  commis  divers  vols  avec  violence 
et  autres  circonstances  aggravantes,  avant  la  publication  des  loiâ  fran- 
çaises dans  ce  pays. —  Selon  la  législation  pontilicale,  ils  pouvaient  être 
condamnés  à  la  peine  de  mort.  Mais  survint  le  code  pénal  de  1810  qui 
prononce  seulement  la  peine  des  travaux  forcés  à  pernëluité  contre  les 
auteurs  de  tels  crimes.  —  Le  25juilL  1813,  kcour  de  Boom  appliqua 
cette  peine  aux  prévenus. 

Pourvoi  d'Ange  Ceccotti.  Pacciotti  ne  s'étant  pas  pourvu,  le  ministèrs 
public  a  demanoé,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  l'annulation  de  l'arrêt.  Le  r»» 
cours  était  fondé  sur  le  code  pénal  de  1791,  qui  ne  permettait  pas  que 
la  neine  des  travaux  forcés  pût  excéder  viogt-^quatre  années,  et  Vart.  S 
de  Varrêlè  du  19  juill.  1809  de  la  consulte  extraordinaire  des  États  ro- 
mains, qui  ordonnait  l'application  de  ccUe  des  deux  lois  anciennes  ou 
nouvelles,  la  plus  favorable  au  prévenu,  en  cas  de  condamnation  pour 
crime  antérieur  à  la  publication  de  cet  arrêté.  Or,  à  cette  époque,  la 
code  pénal  de  1791  était  en  vigueur.  La  condition  des  accusés  éiait 
réglée  par  ce  code.  Le  législateur  de  1810  n'a  donc  pu  l'aggraver  saaa 
un  effet  rétroactif,  toujours  prohibé,  surtout  en  matière  pénale.— Arrit. 

La  cour  ;  —  Vu  l'arrêté  de  la  consulte  extraordinaire  dans  les  États 
romains,  du  19  juill.  1809,  dont  l'art.  3  est  ainsi  conçu:  a  Pour  tout 
fait  antérieur  &  la  publication  du  présent  arrêté,  on  appliquera,  an  cas 
da  condamnation,  celle  des  deux  fois  ancienne  ou  nouvelle  qui  sera  la 


LOIS.—CoAP.  4,  Art.  2,  §  9. 


ISS 


#n  ajngé  qu'un  tribonal  peut  ordonner  q[ae  la  peine  de  mort 
qu'il  prononce  contre  un  individu  sera  exéculée  selon  le  mode 
prescrit  par  Tart.  Z,  tit.  i,  du  code  des  25  sept.-e  oct.  1791 
(tète  tranchée),  alors  qu'il  s'agissait  d'un  crime  commis  anté- 
rieurement à  ce  code,  et  que  la  .procédure  n'avait  pas  eu  lien 
par  jurés^  eomme  le  prescrit  la  disposition  flnale  du  même  code  : 
«  Attendu  que  le  Jugement  du  tribunal  de  Falaise  et  L'instruction 
criminelle  qui  l'a  précédé  ne  présentent  aucune  violation  de  la 
loi;  rejette B  (Req.  28  mars  1792^  MM.Lions^  pr.^  Buhan^  rap., 
air.  Dlstin). 

S60.  Comme  conséquence  de  ce  .qui  précède^  on  doit  ad- 
mettre que  si  la  loi  nouvelle  ne  prononce  aucune  peine  contre 
im  fait  que  punissait  la  loi  précédente,  l'accusé  ou  le  prévenu 
doit  être  acquitté.  ^  Il  a  été  décidé  ainsi  que  pour  qu'un  fait  de 
pèche,  qualifié  délit,  sous  une  législation  antérieure,  soit  punis- 
sable, il  est  nécessaire  qu'il  soit  piyxl  par  la  loi  nouvelle  (Pau, 
34déc.  1829,  aff.  Lazaret,  V.  Exploit,  n«  721). 

370.  Touterois,  on  peut  citer  eomme  contraire  à  la  doctrine 
qui  précède  l'arrêt  qui  décide  en  principe,  et  sans  distinction,  que 
les  lois  anciennes  doivent  être  appliquées,  quant  à  leurs  disposi- 
tions pénales,  aux  délits  qui  ont  été  commis  sous  leur  empire, 
quoiqu'ils  soient  jugés  après  la  publication  des  lois  nouvelles 
(Crim-rej.  2ljuill.  1809,MM.  BarrU,  pr.,  Quien,rap.,aOr.  Tiéri). 

39 1.  Au  reste,  le  principe  que  la  peine  de  la  législation  du 
Jour  du  jugement  est  applicable  au  délit  antérieur,  doit,  d'après 
on  arrêt,  être  entendu  en  ce  sens  que,  bleu  que  le  délit  puni  par 
la  loi  précédente  de  huit  ans  de  fers  soit,  d'après  la  loi  nou- 
velle, de  cinq  ans  à  vingt  ans,  cependant  la  peine  de  huit  ans 
a  pu  être  appliquée,  quoique  la  loi  nouvelle  permette  de  descen- 
dre à  un  minimum  de  cinq  ans.  £9  disposant  ainsi ,  le  Juge  ex- 
prime virtuellement  qu'il  eût  porté  la  peine  au  delà  de  huit  ans, 
s'il  ne  s'était  pas  cru  lié  par  la  loi  antérieure  ;  et,  sons  ce  rap- 
port, son  arrêt  ne  saurait  être  annulé  sur  la  demande  du  con- 
damné (Grlm.  rej.  26  juill.  1811,  alT.  Lacombe,  V.  GomplicHé, 
n«  79).  11  est  certain,  en  effet,  que  l'application  de  la  peine  de 
huit  ans  était  autorisée  par  la  loi  ancienne,  et  que  si  l'accusé  en 
réclame  le  bénéfice  parce  que  cette  loi  lui  est  plus  favorable,  il 
ne  saurait,  d'un  autre  côté,  se  plaindre  de  ce  qu'on  ne  lui  a  pas 
appliqué  le  minimum  de  la  loi  nouvelle,  puisque  les  Juges  pou- 
vaient aller  Jusqu'au  maximum,  bien  plus  sévère  que  la  peine  por- 
tée par  l'ancienne  loi.  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  n'est 
pas  nul  un  arrêt  qui,  pour  punir  un  délit  commis  sous  des  lois 

plas  tavorable  au  prévenu;  »— Vu  Tart.  6  du  décret  impérial  du  33  juilL 
1810,  qui,  relalivement  k  l'application  du  nouveaa  code  pénal  de  1810, 
a  ordonné  la  même  dispositioB; — ^Vu  enfin  les  art.  1,  S,  3,  i  et  5  de  la 
denxième  section  du  tit.  2  de  la  deuxième  partie  du  code  pénal  de  1791, 
qui  punissait  les  vols  commis  par  TÎolence,  aTOC  rèunioa  d'aulros  cirv 
GODStanccs  aggravantes,  de  la  peine  des  fers  pendant  plus  ou  moins  d'an- 
nées, suivant  le  concours  du  nombre  do  circooslances  aggravantes,  mais 
toujours  à  temps,  et  l'art.  S82  c.  pén.  de  1810,  qui  les  punit  de  la  peine 
des  travaux  forcés  à  perpétuité  ;  —  Attendu  quo  les  lois  auciennes  des 
Étals  romains,  sous  Tempire  desquelles  avaient  été  commis  les  vols  dont 
Ange  Ceccotti  a  été  convaincu,  et  pour  lesquels  il  a  été  condamné, 
aatOTisaient  les  juges  à  prononcer  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui  s'en 
leadraieot  coupables  ;— Que  d'après  le  susdit  art.  S  de  l'arrêté  publié  par 
la  eoBSulte  extraordinaire,  lors  de  la  mise  en  activité  du  code  pénal  de 
1791,  les  aucienaes  lois  du  pays,  relativement  à  la  peine  du  crime  de 
vol  de  ce  genre,  ayant  été  irrévocablement  anéanties,  Ange  Ceccotti 
u'aurait  pu  être  condamné  qu'à  la  peine  des  fers  h  temps^  s'il  avait  été 
/i«gè  sont  l'empire  du  code  de  1791  ;— Que  pour  l'exécution  de  l'art.  6 
du  décret  impérial  du  25  juill.  IStO,  la  cour  spéciale  extraordinaire  no 
pouvait  dooe  renonter  jusqu'aux  anciennes  lois  du  pays  ; — Qu'elle  de- 
vait 8'anrêter  an  code  de  1791,  en  comparant  la  peine  avec  celle  du  code 
péoal  da  laiO,  et  ne  condamner  censiéquemment  ledit  Ceccotti  qu'à  la 
feine  des  fers  à  temps  pendant  l'espace  déterminé  par  les  art.  1,  9,  S, 
4  et  5  de  la  deuxième  section  du  tit  S  de  la  seconde  partie  du  susdit 
code  de  1791,  peine  moins  forte  que  celle  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité, prescrite  par  le  code  de  1810;— Qu'en  prononçant  la  condamna* 
lion  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  par  Application  'de  l'art.  582  dadit 
Oïdede  1810  et  d'après  le  rapprochement  de  ce  code  des  anciennes  tois 
du  pays,  la  cour  spéciale  extraordinaire  de  Rome  a  donc  faussemeat  ap- 
pliqué lart.  a  do  décret  impérial  du  S3  juill.  1810,  et  violé  l'arL  S  de 
nîiTètéde  la  consulte  extraordinaire  du  19  juilL  1809,  ainsi  que  les  art. 
1,  t,S.  4  et  5  de  la  deuxième  sectieo  du  tit.  9  da  la  deuxiën»  partie  du 
coda  pénal  de  1791;— Casse, 
pu  1**  QCL  !&!&•*-€•  C.f  «ect.  cria.-IIU»  Barri»,  pr.-Beaveaali,  r. 


anciennes,  applique  des  peinas  portées  par  les  lois  noorelles,  ton 
qu'il  pouvait  appliquer,  suivant  l'une  et  l'autre  législation,  des 
peines  plus  fortes  que  celles  qu'U  a  prononcées  (Grim.  rcj.  5  tév. 
1830)  (i). 

879.  Lorsque  avant  le  jugement  déflnitif  d'un  délit  on  d'un 
crime,  survient  une  loi  nouvelle  qui  prononce  une  peine  dont  le 
maximum  est  inférieur,  mais  le  minimum  supérieur  à  celui  de  la 
loi  sous  l'empire  de  laquelle  le  fait  a  été  commis,  doit-on  se  ber- 
ner à  appliquer  la  dernière  loi  comme  moins  rigoureuse,  ou  est- 
on  tenu  d'appliquer  les  deux  lois  dans  leurs  dispositions  les  plus 
favorables  au  prévenu ?—Danscedernier  sens,  on  peut  dire  quela 
comparaison  des  deux  lois  dans  leur  maximum  et  dans  leur  mini- 
mum est  le  seul  moyen  de  faire  jouir  ra/eottsé  ou  le  prévenudu  béné- 
fice de  lalégislation  la  plus  douce ,  car  si  on  appliqueexclusi  vement 
comme  plus  douce  la  nouvelle  loi  dont  le  maximum  est  inférieur 
à  celui  de  la  loi  précédente ,  tandis  que  son  minimum  est  plus 
élevé  que  celui  de  la  loi  antérieure,  onarrive  à  cette  conséquence, 
que  les  juges,  déterminés  à  appliquer  le  minimom  de  la  peine, 
atteindront  l'accusé  ou  le  prévenu  plus  rigoureusement  que  s'ils 
eussent  statué  d'après  la  loi  existante  «u  jour  du  délit.  —  On  ré- 
pond, toutefois,  que  deux  législations  ne  sauraient  régir  à  la  fols 
un  même  fait  et  que  U  loi  la  plus  favorabie  à  l'aecusé  étant  oer^ 
tainement  celle  dont  le  maximum  est  le  moins  élevé,  on  ne  peut 
recourir  qu'à  cette  dernière,  dans  l'hypotlièse  que  nous  avons 
prévue.  Il  a  été  Jugé  ainsi  qu'an  un  lei  cas  on  doit  se  borner  à 
appliquer  la  dernière  loi  comme  ukoins  rigoureuse,  et  qoe  l'oft 
n'est  pas  tenu  d'appliquer  les  deux  lois  dans  leurs  dispositioBS 
les  plus  favorables  au  prévenu  (trib.  correct,  de  Pont-l'£vèque, 
1«'  août  1832,  sous€ass.  !«' fëv.  1833,  Y.  Inst.  crim.).  Mais 
nous  croyons  que  c'est  là  une  fausse  application  du  prineipe  qui 
veut  qu'on  punisse  l'accusé  conformément  à  la  législation  la  moins 
rigoureuse.  Dans  l'hypothèse  prévue,  la  loi  la  plus  favorable  i 
l'accusé  varie ,  suivant  qu'on  lui  applique  le  maximum  on  le 
minimum,  suivant  qu'on  ne  reconnaît  pas  en  $a  laveur  des  circon- 
stances attéauanles,  ou  réciproquement.  Il  suit  de  U  que  le  maxi- 
mum et  le  minimum  de  cbacone  des  deux  lois  doivent  èta  oom* 
binés  de  manière  à  ce  que  ianais  l'accusé  ne  puisse  dire  qu'on 
le  soumet  à  une  peine  plus  sévère  que  la  peine  autorisée  par  la 
loi  nouvelle,  si  on  le  condamne  au  maximum,  et,  d'un  autre  cété, 
de  telle  sorte  qu'on  puisse  le  faire  bénéficier  du  minbnam  qu'au- 
torisait la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  il  a  délinqué;  car,  en  der- 
nière analyse,  le  principe  que  nous  avons  posé  avec  U  jurispro^ 
'  '  '         '  '  ■  ■  ■  1       I    .  I ■       1^ 

(1)  Etpi€d  :  —  (licray  C.  min.  puk.)  —  Prudent  Leray,  fflédacin, 
ayant  tué  en  dual  un  habitant  de  la  colonie  de  la  Guadeloupe,  sa  vit  ex* 
posé,  ainsi  que  sa  famille,  à  des  animosHés  violentes.  —  En  oofmAn 
1827^  son  frère,  Constant  LeTay,  fut  l'objet  d'une  tentative  d'aseassinat  : 
alors  Prudent  Leray  écrivit  un  factum  ou  mémoire  oii  il  qiiait6a  «ne 
réunion  de  plusieurs  personnes,  qui  se  formait  de  temps  eu  temps  chet 
le  sieur  Beaupertliuy,  qui  aurait  provoqué  l'aseassinatleaté  su*  soi  frère, 
soudoyé  l'assassin,  et  favorisé  son  évasion;  il  est  reoonou  que  eo  ué^ 
moiro  fut  communiqué  à  plus  de  deux  cents  personnes. — Les  personnes 
inculpées  dirigcrcnl  des  pour^uUcscn  calomniecontre  le  sieur  Leray,  qui  fvt 
condamné,  par  arrêt  de  la  cour  royale  de  la  Guadeloupe,  du  T  aoôi  iSttS,  à 
deux  ans  d'empri^onBcmciit,  200  fr.  d'amende,  etc.—- Pourvoi  do  Leray. 
Fausse  application  des  orl.  367  et  371  c.  pén.,  violation  de  Tart.  M6 
du  mémo  code,  promulgué  dans  la  colonie  ca  février  1880,  en  ce  que 
la  cour  a  appliqué  les  peines  du  code  pénal  plus  fortes  que  celles  de  l'an- 
cienne législation ,  à  un  tait  qui  avait  eu  lieu  sous  les  anciennes  lois, 
contrairement  au  principe  qui  veut  qu'en  pareil  cas  on  applique  la  loi  la 
plus  douce. — ArréL 

La  cora; — Sur  le  treisiévie  moyen,  résuHaat  l'me  prétendae  fatt«?f 
application  des  art.  S67  et  S71  c.  péi.  etde  lavMatioade  l'art.  489  d« 
m^eoede,  proaiulgué  à  la  Guadeleupe  :  •*—  Attendu  qne,  d'après  l'a»* 
cienne  légiilalioo,  suivant  laquelle  les  peines  pour  le  délit  de  difTamaliof 
étaient  entièrement  arbitraires,  comine  d'après  le  nonveaa  eode  pénal,  oï 
sagement  graduées,  suivant  les  circonstances,  elles  dépendent  «ependant, 
jusqu'à  «n  certain  point,  des  tribunaux  ckat^és  de  les  apprécier,  les  juges 
de  la  Guadeloupe  avaient  le  droit  de  prononcer,  pour  les  faits  reconnus 


loi  nouvelle,  ni  les  dispositions  de  l'art  480  c.  pén.  colenial,  et  qi^Us 
n'ont  fait  qu'aie  juste  application  des  art  UT,  S71,  974  ot  4t  e.  pés., 
aj aat  force  de  loi  à  la  Gotdelinpe  ;->^ar  ces  nstifi,  nfeUs. 
Du  5  féf.  lSôaw-G.a,ck.ciûi.«illL  Basisrd,  fr««GiMMi(oroyM,fap. 
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dence  et  avec  les  auteurs^  revient  à  ceci  :  que  l'accusé  doit  être 
condamné  à  la  peine  la  moins  sévère^  en  cas  de  concoars  de  denx 
Jégislations  qui  statuent  sur  la  même  nature  de  délits.  Or  la 
peine  la  moins  sévère  sera,  dans  notre  espèce,  tantôt  celle  de  la 
loi  nouvelle,  tantôt  celle  de  la  loi  contemporaine  du  délit  :  il  faut 
donc  les  combiner  pour  arriver  à  l'application  du  principe.  Qu'on 
le  remarque  bien,  d'ailleurs,  ce  ne  sera  Jamais  que  Tune  ou  l'au- 
tre des  deux  lois  qu'on  appliquera  à  l'accusé  ou  au  prévenu,  soit 
la  loi  nouvelle,  si  le  maximum  est  prononcé,  soit  l'ancienne^  si 
les  juges  descendent  jusqu'au  minimum.  Il  y  a  donc  erreur  à  pré- 
tendre quenous  raisonsrégirunméme  fait  par  deux  lois  différentes. 
SIS.  Par  suite  de  la  règle  que  la  législation  la  plus  favorable 
au  prévenu  ou  à  l'accusé  doit  toujours  être  appliquée,  il  a  été  jugé 
encore  :  !<"  qu'il  n'y  a  pas  violation  du  principe  delà  non-rétroac^ 
tivité  des  lois,  dans  un  arrêt  de  chambre  d'accusation  qui  renvoie 
à  un  tribunaldepolicecorrectionnellelejugementd'une  affaire  qui, 
d'après  la  loi  en  vigueur  au  commencement  de  l'instruction,  de- 
vait être  soumise  à  une  cour  d'assises  (Grim.  cass.  10  mai  1822, 
aff.  Delarue,  V.  n»  350-5o)-—  Mais  on  a  vu  (n«  350)  que  si  la  ju- 
ridiction précédemment  compétente  était  régulièrement  saisie  au 
moment  où  la  loi  nouvelle  est  promulguée,  cette  juridiction  de- 
vrait retenir  l'affaire  à  moins  qu'une  disposition  expresse  de  la  loi 
nouvelle  la  lui  eût  enlevée  formellement  ;  —  2»  Qu'il  est  dans 
l'esprit  du  décret  du  23  jnill,  (810  que  dans  le  cas  où  un  crime 
ou  délit  commis  sous  une  législation  estpoursulvi  sous  une  autre, 
la  prescription  soit  réglée  par  celle  des  deux  lois  qui  est  le  plus 

(1)  (Min.  pub.  C.  Bros.)  —  La  coum;  —  Va  l'art.  9  c.  5  bruin.  an 
i;  —  Attendu  que,  s'il  est  dans  l'esprit  dn  décret  impérial  du  25  juill. 
1810  d^ètendre  aux  dispositions  du  nouveau  code  relatives  à  la  prescrip- 
tion ce  que  dit  l'art.  6  de  ce  décret  concernant  Tapplication  aux  crimes 
et  délits  des  ^ines  prononcées  par  ce  même  code,  il  ne  saurait  être  per- 
mis de  recourir^  pour  trouver  des  dispositions  favorables  aux  accusés,  à 
des  lois  qui  avaient  cessé  d'être  en  vigueur  au  moment  où  les  crimes  ont 
été  commis;  qu'en  1802  ou  1805,  époques  assignées  aux  crimes  imputés 
à  Jean  Bros,  le  code  pénal  de  1791  était,  dans  plusieurs  de  ses  articles, 
notamment  dans  ceux  qui  traitent  de  la  prescription ,  remplacé,  depuis 
plusieurs  années,  par  le  code  du  S  brum,  an  4  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  9 
de  ce  dernier  code,  la  prescription  des  crimes  ne  court  que  du  jovr  où 
leur  existence  a  été  connue  et  légalement  constatée  ;  que,  dans  l'espèce,  il 
est  constant,  en  fait,  qu'avant  les  poursuites  commencées  contre  Bros  en 
1811,  les  faits  qui  sont  l'objet  de  ces  poursuites  n'avaient  été  constatés 
en  aucune  manière  ;  que  ce  ne  serait  donc  qu'en  redonnant  au  code  de 
1791  une  existence  qu'il  n'avait  déjà  plus  depuis  longtemps,  et  en  ap- 
pliquant ce  code  à  des  crimes  commis  sous  l'empire  de  celui  de  l'an  4. 
qu'on  pourrait  déclarer  la  prescription  acquise  en  faveur  de  Bros  ;  que  si 
larL  657  c.  inst.  crim.  de  1808  fait  courir  la  prescription  du  jour  du 
crime  et  est  ainsi  plus  favorable  aux  accusés  que  le  code  de  l'an  4,  il  en 
résulte  bien  que  la  prescription  doit  être  jugée  acquise  dans  l'espèce,  si 
une  révolution  de  dix  années  a  séparé  l'époque  des  crimes  de  celle  des 
poursuites  destinées  à  en  punir  l'auteur;  mais  que  la  cour  de  Nimes  est 
incertaine  elle-même  sur  la  véritable  date  des  faits  qu'elle  fait  remonter 
à  1809  ou  1805;  que,  quand  on  en  fixerait  l'époque  au  commencement  de 
lapremièn  de  ces  deux  années,  il  est  évident  que,  pour  trouver  dix  ans 
accomplis  depuis  cette  époque,  il  faut  arriver  à  Tannée  1812  ;  que  les 
poursuites  ont  commencé  le  30  sept.  1811,  conséquemment  dans  un  mo- 
ment où  la  prescription  de  dix  ans  n'était  pas  acquise  ;  —  Qu'il  suit  de 
ces  observations  qu'en  déclarant  prescrits  les  crimes  de  faux  et  de  tenta- 
tive d'assassinat  dont  Bros  est  prévenu,  la  cour  impériale  de  Nlmcs, 
chambre  des  mises  en  accusation,  a  fait  une  fausse  application  des  art. 
1  et  2,  tit.  6,  ir«part.,  c.  pén.  1791,  et  657  c.  1808,  et  violé  l'art.  9  c. 
S  bmro.  an  4; — D'après  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  26  juii  1812.^.  C,  sect.  crim.-MM.  Aulnont,  rap. 

(3)  E$p^.'  —  (Malvagia.)—  En  1811,  Pierre  Malvagia  a  été  traduit 
devant  la  cour  spéciale  de  Rome,  comme  prévenu  d'un  crime  d'assassi- 
•at,  accompagné  de  vol,  commis  en  1799.  — Quoiqu'il  se  fût  écoulé  plus 
de  dix  ans  depuis  le  jour  du  crime  jusqu'à  celui  du  premier  acte  de  la 
procédure,  cette  cour  a  condamné  l'accusé  à  la  peine  de  mort,  le  22 
sept.  1812.  -^Pourvoi  de  Malvagia  pour  yiolation  de  l'art.  6  du  décret 
du  25  juill.  1810  et  de  l'art.  657  c.  inst  crim.  —  Le  premier  de  ces 
deux  articles  porte  que  «  si  la  nature  de  la  peine  prononcée  par  le  nou- 
veau code  pénal  était  moins  forte  que  celle  prononcée  par  le  code  ac-. 
tiel,  les  cours  et  tribunaux  appliqueront  les  peines  du  nouveau  code.  » 
—  Suit-il  de  cet  acticle  que  le  délai  de  prescription  doit  être  fixé  par  le 
code  d'instruction  criminelle,  lorsqu'il  est  moins  long  que  celui  que  les 
lois  anciennes  exigeaient?  La  cour  spéciale  de  Rome  ne  l'a  pas  pensé, 
attendu  probablement  que  l'art.  6  précité  ne  faitaucune  mention  du  code 
4'infttntctiof  criminelle ,  f{vÂ  seul  doit  déterminer  lo  temps  de  la  çres- 


favorable  au  prévenu;  mais  qu'il  n'est  pas  permis  de  recourir^ 
pour  trouver  des  dispositions  favorables  aux  inculpés,  à  des  lois 
qui  avaient  cessé  d'être  en  vigueur  an  moment  où  les  crimes  ont 
été  commis  (Crim.  cass.  26  juin  1812)  (l);  —  3»  Quo  de  ce  que 
les  juges  doivent  faire  à  l'accusé  l'application  de  la  loi  pénale 
existante  au  moment  où  il  est  jugé,  si  eUe  lui  est  plus  favorable 
que  la  loi  existante  au  moment  où  le  crime  a  été  commis ,  il  résulte 
même  que,  si  depuis  que  le  crime  a  été  commis  jusqu'aux  pour- 
suites, 11  s'est  écoulé  un  temps  assez  long^ivant  les  lois  nouvelles 
pour  opérer  la  prescription,  l'accusé  doit  être  renvoyé,  quoique 
la  prescription  ne  fût  pas  encore  acquise  d'après  les  lois  anciennes 
(Crim.  cass.  7  janv.'18l3)  (2). 

374.  Au  surplus,  les  condamnations  passées  en  force  do 
chose  jugée,  au  moment  de  la  nouvelle  loi,  ne  continuent  pas 
moins  de  recevoir  leur  exécution  tant  qu'un  acte  exprès  et  spécial 
du  pouvoir  souverain n'enapas  fait  cesser  l'efiTet.  Jugé  ainsi  :  l«  que 
la  publication  des  lois  françaises  dans  un  pays  réuni,  n'ayant  d'effet 
que  pour  l'avenir,  n'a  pu'  anéantir  des  condamnations  antérieu- 
rement et  légalement  prononcées  :  par  exemple,  si,  avant  la  réuQion, 
un  prévenu  avait  été  condamné  à  la  rélégation  avec  commination 
d'une  peine  plus  grave  en  cas  de  contravention,  les  tribunaux  ne 
pourraient,  la  contravention  arrivant,  se  dispenser  d'appliquer 
cette  peine,  sous  prétexte  que  le  condamné  n'aurait  quitté  le  lieu 
de  son  exil  que  depuis  que  la  peine  de  rélégation  avait  été  abolie 
dans  le  pays  réuni  par  l'art.  424  de  la  loi  du  3  brum.  an  4  (Grim. 
cass.  10  oct.  1809}  (3).  —  La  nécessité  de  cet  acle  reconnu  aussi 

cription  en  matièro  de  crimes  ou  de  délits.  —  Cependant  l'esprit  de  h 
loi  semble  contraire.  L'art.  2  du  même  décret  porte  que  toutes  les  af- 
faires criminelles  dont  l'instruction  ne  commencera  qu'après  l'époque  de 
rinstallation  des  cours  impériales,  seront  instruites  et  jugées  suivant  les 
formes  établies  et  conformément  aux  dispositions  du  code  criminel.  — 
L'art.  4,  tit.  5,  2*  part.,  c.  pén.  statuait  que  pour  tout  fait  antérieur  à 
la  publication  de  ce  code,  si  le  fait  était  qualifié  crime  pair  les  anciennes 
lois  et  qu'il  ne  lo  fût  pas  par  les  lois  nouvelles,  le  coupable  serait  ac- 
quitté; et  ce  principe  avait  encore  été  professé  par  un  avis  du  conseil 
d'État  du  29  prair.  an  8.  —  Arrêt. 

La  coui  ;  —  Vu  l'art.  637  c.  inst.  crim.  ;  — Attendu  que  les  cours  et 
tribunaux  doivent  faire  jouir  les  prévenus  du  bénéfice  de  la  proscription 
établie  par  la  loi,  toutes  les  fois  que  le  crime  ou  le  délit  à  eux  imputé 
se  trouve  prescrit,  soit  d'après  la  loi  existante  à  l'époque  où  il  a  été  com- 
mis, soit  d'après  la  loi  du  temps  o(i  elle  est  invoquée,  et  qu'ils  doivept 
appliquer  à  l'action  publique  résultant  du  crime  ou  du  délit  celle  des 
deux  lois  qui  est  la  plus  favorable  aux  prévenus ,  par  suite  de  la  règle 
établie  par  l'art.  6  du  décret  impérial  du  23  juill.  1810;  — Attendu  que, 
dans  l'espèce,  us'agit  de  crimes  commis  l'an  1799;  que,  d'après  le  résultat  de 
l'interlocutoire  ordonné  par  la  cour  le  12  nov.  1812,  il  est  établi  qu'il 
n'y  a  eu,  sur  le  fait  de  l'accusation,  aucun  acte  d'instruction  ou  de  pour- 
suite avant  le  mois  de  septembre  1811,  c'est-à-dire  dix  ans  et  plus  après 
quo  le  crime  avait  été  commis,  ou  après  que  l'action  publique  était  déjà 
prescrite;  quo  néanmoins  la  cour  spéciale  extraordinaire  doRomeacoD' 
damné  le  prévenu  à  la  peine  de  mort,  et  qu'ainsi  elle  a  Tiolé  l'art.  657 
c.  inst.  crim.  susrelaté  et  l'art.  6  du  décret  du  23  juill.  1810;— Casse. 

Du  7  janv.  1815.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Benvenuti,  rap. 

(3)  Espèce  .—(Min.  pub.  C.  Joseph  Fanti.)— Le  17  mail807,  avant 
la  réunion  de  la  Toscane,  Josepb  Fanti,  par  jugement  du  vicaire  de  Pon* 
tremoli,  avait  été  condamné  à  sept  ans  de  relêgation  à  Grosscto  et  son 
vicariat,  avec  la  commination  de  la  peine  des  travaux  publics  pendant  trois 
années,  dans  le  cas  de  contravention.  —  Le  cas  prévu  étant  arrivé,  la 
cour  de  justice  criminelle  du  département  des  Apennins ,  par  son  airèl 
du  22  sept.  1809,  a  déclaré  Fanti  non  convaincu  du  délit  de  contraven- 
tion à  la  peine  de  relégation,  parce  qu'il  avait  quitté  le  lien  de  sa  relé- 
gation  lersque  celle  peine  n'existait  plus  dans  la  Tos^ne,  solvant  l'art. 
424  de  la  la  loi  du  3  brum.  an  4.  —  Pourvoi  du  procureur  général  pour 
fausse  application  de  l'art.  424  de  la  loi  du  3  brum.  an  4,  et  excès  de 
pouvoir.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Vu  l'art.  456  de  la  loi  dn  3  brum.  an  4  ;  —  Attendu 
qu'en  vertu  des  lois  en  vigueur  dans  la  Toscane  au  moment  de  la  perpé- 
tration du  délit,  Joseph  Fanti  avait  été  condamné  à  la  relégation  à  Gros- 
seto  et  son  vicariat,  pour  un  temps  qui  n'était  point  encore  expiré  an 
moment  où  l'arrêt  attaqué  a  été  rendu;  —  Attendu  que  la  publication 
des  lois  françaises  en  Toscane,  ne  pouvant  avoir  d'effet  que  pour  l'ave- 
nir, elles  n'ont  pas  pu  anéantir  des  condamnations  antérieurement  et 
légalement  prononcées;  —  Que  néanmoins  l'arrêt  rendu  le  22  sept. 
1809,  par  la  cour  de  justice  criminelle  du  département  des  Apennins, 
en  faveur  de  Joseph  Fanti,  a  annulé ,  par  l'effet  de  son  dispositif  et  la 
conséquence  nécessaire  de  ses  noUfs,  une  condamnatitii  ion  censée  ex* 
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par  Merlin^  foc.  cit. y  §  11,  a  été  proclamée  souvent  par  le  légis- 
lateur lui-méffle  (c.  pén.  da  6  cet.  1 79 1  et  la  loi  du  3  sept,  i  792)  ; 
— 2«  Que  la  loi  nouvelle  qui,  d'un  fait  que  la  loi  précédente  con- 
aldérait  comme  un  crime,  ne  fait  plus  qu'un  délit,  ne  rétroagit 
pas,  de  telle  sorte  qu'une  peine  criminelle  prononcée  plusieurs 
années  auparavant  puisse  être  considérée  comme  n'ayant  constitué 
dès  l'origine,  qu'une  peine  portée  en  matière  correctionnelle;  en 
d'autres  termes,  que  le  contumax  condamné  à  la  réclusion  sous 
Tempire  de  la  loi  ancienne  ne  peut,  après  la  promulgation  de  la 
loi  nouvelle,  venir  invoquer  la  prescription  de  cinq  ans  comme 
étant  celle  qui  a  dû  courir  contre  sa  condamnation  (G.  C.  belge, 
cb.  cr.,  13  mars  1838,  M.  VanHeenen,pr.,aff.  min.  pub.  C.  Wll- 
lens;Conf.  Bruxelles,  25mai  1 838,  afT.N...).— Mais  il  faut  l'auto- 
rité de  la  cbose  Jugée.  A  l'égard  des  jugements  «contre  lesquels 
il  7  a  pourvoi,  x>  la  loi  du  22  frim.  an  8  ordonne  (art.  19]  que  la 
eour  suprême,  si  elle  les  conflrme,  renvoie  devant  les  tribunaux 
pour  r2q>plication  aux  condamnés  de  la  peine  moindre.  —  Con- 
venons néanmoins  qu'il  serait  de  la  sagesse  du  législateur  d'é- 
tendre indistinctement  à  toutes  les  condamnations  antérieures 
le  bénéflce  desdispositions  nouvelles  ;  carpourquoi  les  malzitcnir 
avec  leurs  anciens  eflTets,  comme  le  remarque  H.  Blondeau,  rfl 
a  jugé  que  le  surcroît  de  peine  imposé  par  les  lois  précédentes 
n'était  point  justifié  par  des  avantages  suffisants? 

895.  On  a  vu  (n^**  535  s.)  que  le  législateur  conserve  son  in- 
dépendance absolue  à  l'égard  de  ce  qui  est  relatif  aux  formes  de 
procéder  et  aux  actes  de  simple  instruction  et  qu'il  peut  les  mo- 
difier, sans  qu'on  puisse  l'accuser  de  rétroagir  en  appliquant  la 
loi  nouvelle  aux  actes  antérieurs.  —  Il  suit  de  là  que  le  renvoi 
sous  la  surveillance  de  la  baute  police  étant  une  mesure  de  police 
administrative,  doit  être  régi,  quant  à  ses  effets,  par  les  lois  ac- 
tuellement existantes,  et  non  par  celles  qui  étaient  en  vigueur  au 
moment  où  11  a  été  prononcé;  —  Qu'en  conséquence,  l'infraction, 
prévue  par  l'art.  45  c.  pén.,  commise  depuis  le  nouveau  code 
par  un  individu  condanmé  avant  sa  publication,  doit  être  réprimée 
par  l'autorité  judiciaire,  et  non  par  l'autorité  administrative  (Grim. 
cass.  18  mai  1833]  (l).  —  Par  suite,  la  disposition  de  l'art.  45 
da  nouveau  code  pénal,  qui  punit  de  l'emprisonnement  la  rupture 
du  ban  de  surveillance,  étant  une  disposition  réglementaire  de 
police,  s^applique  non-seulement  à  ceux  qui  sont  condamnés  pos- 
térieurement à  ce  nouveau  code,  mais  encore  à  ceux  qui  l'ont  été 
antérieurement  (Grenoble,  11  déc.  1833,  aff.Doyon,  Y.  Peine). — 
La  peine  de  l'emprisonnement  est  encourue  pour  le  fait  de  rup- 
ture de  ban  ;  or  ce  fait  s'étant  passé  sous  la  loi  nouvelle,  est  néces- 
sairement régi  par  cette  loi. 

3  7  G.  Quant  aux  actions  civiles  résultant  des  crimes,  délits 
et  quasi-délits,  c'est  la  loi  du  temps  où  elles  ont  pris  naissance 
qui  doit  en  régier  les  effets.  «  Là,  dit  Merlin,  il  ne  s'agit  plus  de 
la  vindicte  publique,  dont  l'intérêt  de  la  société  doit  seul  régler 
la  mesure.  Il  s'agit  de  l'indemnité  à  laquelle  a  droit  tout  individu 
qai  se  trouve  lésé  par  le  fait  d'autrui,  et  ce  fait  ayant  eu  lieu  sons 
une  loi  qui  en  faisait  dériver  une  action  en  dommages-intérêts, 
il  appartient  nécessairement  au  passé,  ce  qui  le  place  hors  de  l'at- 
teinte de  toute  loi  postérieure.  En  un  mot,  ajoute  le  même  auteur, 
il  en  est  de  l'action  qui  résulte  d'un  crime,  délit  ou  quasi-délit, 
comme  de  celle  qui  naît  d'un  quasi-contrat.  »  —  On  conçoit,  en 
effet,  que  l'obligation  de  celui  qui  a  causé  le  préjudice  est  dans 
l'un  et  l'autre  cas  également  étroite,  et  que,  de  la  part  de  celui 
qui  l'a  souffert,  il  y  a  eu  même  attente  fondée  sur  l'ancienne  loi 
d'une  juste  réparation  (V.  nos  observations  sur  les  quasi-contrats, 
n<w  308  et  suiv.).  —  11  a  été  jugé  que  le  principe  de  la  non- 
rétroactivité  ne  met  pas  à  couvert  le  notaire  qui  est  poursuivi 
disciplinairement  pour  s'être  fait  nommer  en  vertu  d'un  traité 
simulé  et  avoir  demandé  après  sa  nomination  l'exécution  d'un  traité 

piréa,  et  précédemment  prononcée  par  des  autorités  légales,  sous  l'em- 
pire des  lois  alors  en  TÎgneur;  ce  que  cet  arrêt  n'a  pu  faire  qu'en  violant 
les  lois  toscanes^  et  faisant  rétroagir  les  lois  françaises,  ce  qui  est  une 
double  iriolalion  et  un  double  excès  de  pouvoir;  —^  Casse. 
Du  10  oct.  1809.-C.  G.,  sect.  crim.-M.  BenTenuli,  rap. 

(1)  fGoilliD  C.  min.  pub.) — La  cour  (après  délib.  en  ch.  du  cons.)  ; 

—  Va  l'art.  45  c.  pén.  de  1852; — Attendu  que  le  nouveau  code  pénal 

«  a  supprimé  la  mise  &  la  disposition  du  gouvernement  et  l'a  remplacée  par 

le  renvoi  sous  la  si»rveillaiice  df  la  haute  police  dont  il  a  modifié  les  ef- 


antérieur  à  cette  nomination,  qui  annulait  le  premier  et  Ils  rem- 
plaçait par  des  conventions  indignes  des  fonctions  de  notaire 
(Req.  20  juin.  1841,  aff.  Viel, V.  Notaire).—  Dans  respèce,l'of- 
flcierministériel  prétendait  que  les  actes  qui  lui  étaient  reprocbés, 
s'étant  accomplis  avant  sa  nomination  en  qualité  de  notaire,  on 
ne  pouvait,  sans  rétroactivité,  lui  appliquer  la  loi  du  25  vent, 
an  )  1.  Mais  l'arrêt  a  très-bien  décidé  que  ces  actes  étant  posté- 
rieurs à  la  loi  précitée,  les  subordonner  aux  dispositions  de  cette 
loi,  c'était  faire  une  juste  application  de  l'art.  2  c.  nap.  — S'il  est 
vrai,  d'ailleurs,  qu'en  tbèse  générale,  toute  stipulation  est  réglée 
par  les  lois  en  vigueur  à  l'époque  où  elle  est  faite,  d'un  autre 
côté,  quand  une  stipulation  doit  valoir  à  une  époque  postérieure, 
et  par  sa  destination,  et  par  son  but,  et  par  son  essence,  et  par 
son  exercice,  alors  ce  sont  les  lois  de  cette  époque  postérieure 
qui  la  régissent  :  elle  est  valable  si  elle  est  conforme  à  ces  lois  (L. 
31.  ff..  De  verb.  oblig.  et  L.  61,  De  contrah.  excep.),  elle  est 
nulle  si  elle  est  condamnée  par  les  lois  de  cette  même  époque 
(L.  83,  §  5^  ff..  De  verb.  obUg,). 

§  10.  —  De  la  prescription. 

897.  L'art.  2281  c.  nap.  porte:  «  Les  prescriptions  com* 
mencées  à  l'époque  de  la  promulgation  du  présent  titre  seront 
réglées  conformément  aux  lois  anciennes.  »  —  C'est  sous  l'in- 
fluence de  cette  disposition,  plutôt  qu'en  vertu  des  principes  gé- 
néraux sur  la  non-rétroactivité  des  lois,  qu'ont  été  résolues  par 
la  jurisprudence  la  plupart  des  questions  conoemant  l'application 
des  lois  nouvelles  aux  prescriptions  antérieurement  commencées. 
L'examen  de  ces  questions  trouvera  donc  mieux  sa  place  au  mot 
Prescription.  —  U  n'est  pas  indifférent,  toutefois ,  de  remarquer 
dès  à  présent  que  l'art.  2281  n'est  point  conforme  aux  principes 
ordinaires  en  matière  de  rétroactivité,  et  que  le  législateur  lui- 
même  était  si  persuadé  qu'il  eût  pu,  sans  rétroagir,  disposer 
auti-ement,  que  le  code  nap.  renferme  plus  d'une  disposition  con- 
traire. Tel  est  même  l'article  cité,  puisqu'il  se  termine  par  cette 
modification:  «Néanmoins,  les  prescriptions  alors  commencées, 
et  pour  lesquelles  il  faudrait  encore,  suivant  les  anciennes  lois^ 
plus  de  trente  ans  à  compter  de  la  même  époque,  seront  accom- 
plies par  ce  laps  de  trente  ans.  »  —  On  conçoit,  en  effet,  qu'il 
n'y  a  pas  pour  celui  qui  a  commencé  à  prescrire  sous  l'empire 
d'une  loi ,  droit  acquis  à  compléter  cette  prescription  de  la  ma- 
nière et  dans  le  délai  fixé  par  la  même  loi.  Qu'est-ce  que  la  pres- 
cription, tant  qu'elle  n'est  que  commencée?  Une  simple  expecta- 
tive, qui  n'a  son  fondement  que  dans  la  loi,  et  non  dans  une 
stipulation  conventionnelle  tacite  ou  expresse;  une  espérance 
que  peut  détruire,  par  des  actes  interruptifs,  celui-là  même  con- 
tre lequel  elle  agit.  Or,  qu'on  se  rappelle  un  principe  développé 
dans  le  paragraphe  précédent  :  toute  faculté,  purement  légale , 
ou  basée  seulement  sur  une  volonté  révocable  soit  de  l'homme, 
soit  de  la  loi,  entre  sans  rétroactivité  dans  le  domaine  de  la  loi 
nouvelle.  Ce  qu'un  particulier  peut  faire  ici  par  des  actes  inter- 
ruptifs, la  loi  peut  donc  aussi  le  faire  par  une  disposition  géné- 
rale. —  La  faculté  de  prescrire  n'a  rien  en  soi  de  si  favorable, 
qu'à  son  égard  on  doive  déroger  à  la  règle:  quel  serait  surtout 
le  motif  de  respecter  l'attente  de  celui  qui  ne  comptait  sur  l'ex- 
piration prochaine  de  tel  délai  que  pour  consonmier  ainsi  une 
usurpation  ou  la  libération  d'une  dette? —  Si  la  prescription  nou- 
velle est  plus  courte,  le  créancier  n'a  pas  le  droit  de  se  plaindre  : 
un  autre  principe,  ci-dessus  exposé,  permet  au  législateur  de 
subordonner  l'exercice  d'un  droit  antérieur  à  des  conditions^  à 
des  diligences,  à  des  formalités,  qu'il  est  au  pouvoir  du  créan- 
cier d'accomplir,  et  dont  l'omission  ne  serait  imputable  qu'à  at^ 
négligence.  La  prescription,  en  un  mot,  est  un  mode  d'exécution 
d'une  obligation,  si  on  la  considère  conune  tendante  à  libérerj 

fets;  —  Que  ce  sont  là  des  mesures  de  police  administrative  qui  s'appli- 
quent non-seulement  à  ceux  qui  seraient  condamnés  postérieurement  aa 
nouveau  code  pénal,  mais  encore  à  ceux  qui  l'auraient  été  auparayant  ; 
—  Attendu  que  l'infraction  prévue  par  l'ancien  art.  45  c.  pén.  et  répri- 
mée par  voie  administrative,  a  été,  par  le  nouvel  art.  i5,  renvoyée  aux 
tribunaux;  — -  Que  le  fait  imputé  à  (iuillin  a  eu  lieu  depuis  la  promulga- 
tîou  du  nouveau  code  pénal  ^  qu'il  devait  donc  être  renvoyé  devant  la 
tribunal  correctionnel;  d'où  il  suit  qu'en  refusant  de  prononcer  ce  ren- 
voi ,  l'arrêt  attaqué  a  violé  l'art.  45  du  nouveau  code  pénal  ;  —  Cassa. 
Puis  mai  1853.-a  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastaid, pn-Ricard^  rap. 
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el  toas  ce  rapport^  tout  oè  cpia  nous  atons  dit  du  mode  d'exéca- 
tlon  en  génénl  Ini  devient  applicable.  —  Aussi  a-t-ll  été  décidé 
ayec  raison^  que  l'exercice  d'trn  droit  né  sous  une  législation  an- 
térieure doit,  sans  qu'il  y  ait  efiet  rétroactii^  être  soumis  aux 
fonnalités  prescrites  par  la  loi  nouvelle  ^  pour  la  conservation  de 
ce  droit  (Bordeaux»  7  mai  1856,  air.  Raymond ,  Y.  Contrat  de 
mariage >  n*  si  6»).  «^  Il  a  été  jugé  aussi  :  1"  que  le  mineur 
dont  la  majorité  a  commencé  depuis  la  promulgation  du  code 
civil  ne  peut^  après  dix  ans  à  partir  de  sa  majorité,  se  pourvoir 
en  restitution  contre  un  acte  consenti  par  son  tuteur,  bien  qu'au 
Jour  de  cet  acte,  la  coutume  en  vigueur  accord&t  au  mineur,  pour 
l'attaquer,  un  délai  de  trente  ans,  depuis  sa  majorité  (I>au, 
17  noY.  1S37)  (i);  — 2o(jue,  quoique  la  prescription  prenne  son 
principe  dans  un  acte  antérieur  au  code  civil,  s'il  est  judiciaire- 
ment constaté  que  celui  auquel  on  oppose  la  prescription,  n'a 
pu  agir  que  depuis  le  code  civil,  c'est  d'après  les  principes  de 
oe  code,  qne  doit  être  réglée  la-prescription,  et  non  par  les  an- 
ciennes lois  (Req.  24  mai  1850)  (2).  «^  La  théorie  qui  résulte  de 
ces  deux  solutions  nous  parait  coatraire  aux  termes  de  l'art.  228 1 . 
La  prescription  avait,  dans  les  deux  espèces,  commencé  son 
oours  avant  la  promulgation  du  code;  elle  devait  donc  être 
soumise  aux  antiennee  lois,  puisqu'il  ne  s'agissait  pas  d'une 
prescription  pour  laquelle  plus  de  trente  ans  fussent  encore  e^i- 
gcs  en  vertu  de  ces  anciennes  lois.  On  disait  en  vain  que  l'ac- 
tion n'avait  pa  être  formée  avant  la  mise  en  vigueur  du  code. 
De  ce  qu'il  y  a  suspension  du  cours  de  la  prescription ,  il  ne 
résulte  paa  que  le  principe  même  dé  la  prescription  soit  méconnu, 
anéanti  (Y.  Prescription),  mais  seulement  qu'on  ne  pourra  pas 
compter  le  temps  pendant  lequel  il  y  aura  eu  suspension.  Quand 
oette  suspension  prend  fin>  la  prescription  continue  et  l'on  joint 


(1)  (Cbappa  C  Lesage.)  -^  La  cota  ;  --^  Attend»,  sur  le  moyen  pris 
de  ce  que,  parle  traité,  Jeaa  Bartalelx  aurait  compromis  les  intérêts  de 
ioa  paptUe,  et,  d'aUleurs,  excédé  ses  pouToirs  ;  qu'en  supposant  qoe  cei 
aUègatieas  fussent  fondées,  Jean  Cbappe,  d'après  la  règle  :  Voim  de 
nulUti  n'ont  fat  liêu  «n  France ,  aurait  dû  se  ponrroir  contre  cet  acte 
par  l'action  en  restitution  ou  nullité  dans  les  délais  fixés  par  la  loi  ; 
—  Que  Ton  objecte  yainement  que,  d'après  la  coutume  d  Auvergne, 

Sars  oa  fut  pas5é  Tacte .  et  où  se  tronvait  le  domicile  des  parties ,  le 
élal  des  prescriptions  èUiit  fixé  à  trente  années  ;  —  Qa'en  suppo- 
sant que  celte  disposition  générale  s'appliqo&t  aux  actibns  en  restitu*" 
tioB  qai  avaient  pour  objet  des  dispoeitioni  particnlières  du  droit  romain 
et  des  ordonnances  de  nos  rois,  elle  no  saurait  régir  le  cas  actuel,  Jean 
Cbappe,  oé  en  1780,  ayant  atteint  sa  majorité  sous  le  code  civil,  et  l'art. 
8281  de  ce  code  ne  laissant  sous  l'empire  des  loii  anciennes  que  les  pres- 
criptions commencées  avant  sa  promulgation  ;  —  Qu'en  cflet,  lorsque  la 
minorité  existe  au  moment  de  l'acte,  prètenore  qu'elle  n'cmpêcbe  pas  la 
prescription  de  commencer,  parce  qu'elle  n'est  qu'une  cause  de  suspen- 
sion, et  que,  pour  suspendre  le  cours  d'une  chose,  il  faut  qu'elle  existe , 
e'esi s'attacher  plutôt  à  la  lettre  qu'à  Tesprit  de  la  loi;  —  Qu'il  est  cer* 
fuD,  aa  contraire,  que,  quand  la  cause  de  suspension  est  préexistante, 
•Ue  devient  en  réalité  une'  cause  d'empêchement  qui  s'oppose  à  ce  que  la 
prescription  commence,  n'étant  point  possible  alors  de  concevoir  un  seul 
instant  pendant  lequel  la  prescription  ait  couru  avant  que  la  suspension 
ait  produit  son  eilet; — Que,  d'ailleurs,  le  droit  romain  (loi  dernière,  coile 
D«  tmpoHbui  {n  intègrufn  rettUutiùnii) ,  et  les  ordonnances  de  Louis  Xll 
et  de  François  I^,  comme  l'art.  ISOi  c.  civ.,  fixent  positivement  l'ac- 
iioâ  en  rescision  ou  rastitution  accordée  au  mineur  à  l'époque  de  sa  ma- 
jorité }  ce  n'est  donc  qu'à  partir  da  cette  époque  que  la  prescription  com- 
mence à  courir,  et,  dès  lors,  d'après  le  texte,  comme  d'après  le  sens 
▼ériteî^le  de  la  loi,  la  prescription,  dans  l'espèce  aclueile,  n'a  commencé 


à  courir  que  depuis  la  promulgation  du  code  civil;  et  dès  lors,  comme 
l'instance  n'a  été  engagée  qu'en  IdSG,  tandis  quo  la  majorilè  do  Jean 
Chappe  avait  commencé  en  1807,  il  s'ensuit  qu'aux  termes  de  l'art.  130i 
e.  civ.>  cette  action  est  non  recevable.  ainsi  que  l'ont  décidé  les  premiers 
Juges  ;  ^ Par  tes  motifs,  démet  de  rappel. 

Du  IT  nov.  185T.-a  de  Pau,  cb.  eorr.-»lUtf«  Basele  4e  Lagrèze,  f. 
U  de  pr.-LaflMibe  d'iecamps,  av.  gén.-Julien  et  Blaodiu,  av. 

(H)  (Dn«irnoy  C.  Lfgneao.)  —  La  cotjn  ;  —  Snr  le  deuxième  moyen, 
consistant  dans  la  violation  de  Tart.  120  de  la  coulnme  du  Boulonais  et 
de  l'art.  iftSl  c.  civ.  :  —  Attendu  qoe  la  coar  royale,  se  fondant  sur  des 
(kits  et  des  circonstances  qu'elle  seule  a  pu  apprécier,  a  décidé  que  Li- 
gncau-Orandeour  n'avait  pu  ou  dû  former  sa  demande  qu'à  une  époque 
postérieure  à  la  promulgation  du  code  citil;  —  Que,  dés  lors,  c'est  avec 
raison  qu'eUe  a  jugé  que  la  prescription,  opposée  a  cette  demande,  de*- 
vait  être  réglée  par  les  dispositions  du  code,  et  non  par  celies  des  an** 
crennes  lois;  — Rejette. 

Du  14  mai  i850.-<;.  C,  cb.  rr|*-*MM.  F^rard,  pn^-Malerille,  np. 


le  temps  utile  écoulé  avant  la  suspension  à  celui  qui  s'écemi 
depuis  qu'elle  a  cessé ,  afin  de  justlfler  de  là  prescription.  Sans 
doute,  il  serait  pias  logique  de  régler  la  prescription  pourao-'- 
quérir  par  la  loi  nouvelle;  mais  comme  Tart.  3281  veut  qu'on 
gouverne  par  les  lois  anciennes  les  prescriptions  commencin 
avant  la  promulgation  du  code ,  on  doit  s'en  tenir  à  ses  termes. 

819.  Il  a  été  jugé  dans  notre  sens  :  1*  que  si  un  fonds 
dotal  a  été  tdicné  sous  l'empire  d'une  loi  qui  accordait,  à  partir 
de  la  dissolution  da  mariage ,  trente  ans  pour  en  attaquer  la  vente, 
c'est  par  la  prescription  de  ce  même  laps  de  temps ,  suspendne 
par  le  mariage,  puis  par  la  minorité  des  enfants,  et  non  par 
celle  de  dix  ans,  que  l'acquéreur  pourra,  sous  le  code  ci vU,  se 
libérer  de  l'action  en  nullité  de  la  vente  (Grenoble ,  30  jan- 
vier 1854  (5);  V.  dans  le  même  sens  v»  Effets  de  Commerce, 
n»  809  );  -^  2*  Que  la  prescription  d'un  droit  ouvert  sous  U 
législation  antérieure  au  code,  quoique  suspendue  pour  une 
cause  quelconque,  telle  que  la  minorité,  est  régie  par  oette lé< 
gislation  et  non  par  ie  code  civil,  encore  bien  que  ja  cause  de 
la  suspension  n'aurait  cessé  ou  que  la  majorité  n'aurait  été  ac- 
quise que  depuis  le  code;  qu'en  conséquence,  si  un  imnoeublea 
ét^  acquis  sous  Tempire  d'une  législation  qui  déclarait  tes  hype- 
Hièqaes  prescrites  par  dix  ans,  sans  exiger  la  formalité  delà 
transcription  du  titre,  c'est  cette  législation ,  quoique  le  créan* 
cier  hypothécaire  ne  soit  devenu  majeur  que  dépuis  le  code  civil, 
et  non  le  code,  qui  doit  régler  les  formalités  que  le  tiers  acquêt 
reur  a  dû  remplir  pour  être  capable  de  prescrire  ;  et,  par  exemple, 
on  ne  peut  lui  opposer  le  défaut  de  transcription^ de  son  titre; 
formalité  exigée  par  le  code  civil  pour  la  prescription  des  hypo* 
thcqucs  par  dix  ans  (Paris,  25  fév.  1826)  (4). 

819.  An  surplus,  si  l'action  n'était  née  tpie  depuis  le  code, 

(3)  (Antoine  C.  Albert.) —  La  coci  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant. 
en  fait,  que  les  immeubles  vendus  par  Albert  père,  le  2K  flor.  ftfl  t 
(12  mai  1794),  étaient  la  propriété  de  sa  femme,  bien  que  ces  imnev* 
bies  aient  été  vendus  comme  la  propriété  même  d'Albert  ;---Que  la  fsmiM 
Albert  était  mariée  sous  une  constitution  générale  de  dot,  et  qoe  tei» 
ses  biens  étaient,  dès  lors,  soumis  à  ia  dotalilo  :—  Que,  d'après  les  lois  cd 
vigueur  à  l'époque  de  la  passation  de  l'acte,  la  femme  ou  ses  héritiers 
avaient  trente  ans,  &  dater  de  la  dissolution  du  maringc,  pouf  attaqaer 
la  vente  des  biens  dotaux;  —  Que  le  code  civil,  en  introduisant  dans  les 
pays  do  droit  écrit,  et  notamment  dans  ie  ressort  du  parlement  de  Gre- 
noble, par  l'art.  2255,  un  droit  nouveau  n'aurait  pu ,  sans  déroger  aox 
dispositions  de  Tàrt.  â  et  de  l'art.  S281,  noire  aux  droits  acquis  aa  mo- 
ment de  sa  promulgation  ;  —  Attendu  que^  lors  de  la  passatiet  de  l'adi 
du  2S  flor.  an  3,  il  s'ouvrit  un  double  droit;  l'un  au  profit  d'Antoine, 
acquéreur,  celui  de  valider  la  nullité  de  son  titre,  qui  contenait  vente 
d'un  fonds  dotal,  par  une  possession  de  trente  ans  utiles  pour  acquérir 
par  la  prescription,  et  qui  ne  seraient  pas  interrompus,  soit  par  l'état  de 
mariage,  soit  par  celui  de  minorité  de  ceux  qui  auraient  intérêt  à  ne  pas 
laisser  acquérir;  l'autre  au  profit  de  la  femme  Albert  ou  de  ses  héritiers, 
d'aftaquer  la  vente  après  la  dissolution  du  mariage ,  on  après  que  lu 
empêchements  de  minorité  auraient  cessé,  droit  qui,  d'après  los  leii  dt 
l'époque,  devait  durer  trente  ans;~AUendu  qu'au  décès  do  la  fettiM 
Albert,  leur  mère,  les  intimés  étaient  mineurs,  et  qu'il  devient  ioatils 
d'examiner  si  le  fils  Albert,  l'un  d'eux,  est  devenu  majeur  en  1830  os 
1822,  dès  lors  qu'il  est  constant  que,  quelle  que  soit  l'époque  que  1*od 
assigne  é  cette  majorité,  il  se  serait  écoulé  moins  de  trente  ans  atant  h 
demande  qu'ils  ont  faite  en  justice  ;  --  Par  ces  motifs,  sans  s'airèter  à 
aucun  des  moyens  de  prescription ,  etc. 

Du  20  janv.  1834.-<:.  de  Grenoble,  f*  ch.*M.  de  Noaitte,  pr. 

(4)  Espèce  :  —  (Delnmarre  C.  dame  Lefebvre-Laboullaye.)  —  Par  sot 
contrat  de  mariage  do  1790,  Hartinon  constitua,  au  profit  de  sa  femnei 
un  douaire  de  5,000  fn  de  rente,  dont  il  déclara  le  capital  propre  aax  ei- 
fanls  à  naître.  —  Au  2 ,  décès  do  la  dame  Martinon,  laissant  OAe  fiU* 
mineure.  —  An  S,  Martinon  acquiert  le  domaine  des  Petils-Murgeis; 
mais  cet  immeuble  est  acquis  par  Hêzette  et  ensuite  par  Delamarre.  Go- 
lui-ci,  avant  de  solder  le  prix,  obtint  des  lettres  de  ratification  qui  fureat 
scellées,  sans  aucune  espèce  d'opposition,  lo  29  germ.  an  i.  —  Cepen- 
dant le  15  prair.  an  T,  une  inscription  est  orise,  au  nom  de  la  demoi- 
selle Martinon,  sur  le  domaine  des  Petits-Murgers,  pour  la  conserratios 
du  douaire  non  encore  ouvert,  constitué  en  sa  faveur  parle  contrat  ds 
1790.  —  En  180S,  Martinon  père  décède,  et  le  douaire  s'ootre  au  pîjj- 
fit  de  sa  fille.  Aucune  démarche  ne  fut  faite  alors  ni  par  la  dcmfflseile 
Martinon  ni  en  son  nom,  pour  utiliser  l'inscription  du  15  prair.  sa  7; 
son  état  de  minorité  la  mettait  à  l'abri  de  toute  prescription;  mais  par* 
venue  t  sa  majorité  en  IStS,  elle  garde  le  mémo  silence  :  ce  n'est  qn  eff 
182i  que  la  demoiselle  Martinon,  alors  dame  Lcfcbvre-Laboullaye,  fa« 
sommation  à  Delamarre,  tiers  détenteur,  d'avoir  &  nolifter  son  contrat 
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isommc  ]a  prescription  n^auraft  pas  comiDâncé  sous  l'empire  des 
lois  anciennes,  il  n'est  pas  douteux  qu'on  devrait  appliquer  la  loi 
nouvelle.  C'est  ainsi  qu'il  a  6lé  jugé  que  l'art.  2277  c.  nap,,  qui 
déclare  prescriptibles  par  cinq  ans  les  arrérages  des  rentes ,  est 
applicable  aux  arrérages  dus  en  vertu  d'un  contrat  antérieur, 
mais  échus  depuis  le  code,  quelle  que  soit  la  nature  de  la  rente  et 
quoiqu'elle  soit  foncière  (Paris,  iO  fév.  1826)  (1). 

Z&O.  Par  application  de  l'art.  2281,  il  a  été  très-bien  jugé, 
d'ailleurs  :  l»  que  la  prescription  commencée  sous  l'ancienne  ju- 
risprudence doit  élre  régie  par  les  anciennes  règles,  sauf  l'ex- 
ceplion  portée  dans  l'art.  2281  c.nap.  (Rcq.  2G  juin  1827)  (2); 
— 29  Qu'on  doit  appliquer  les  lois  anciennes  relativement  h  une 
créance  et  à  un  cautionnement  qui  remontent  à  I78i,  et  suivre 
spécialement  la  règle  d'après  laquelle,  dans  le  ressort  du  parlement 
de  Provence  {le  contraire  a  lieu  sous  le  code  Napoléon,  art.  22o0), 
la  prescription  interrompue  contre  les  débiteurs  principaux  par 
des  poursuites,  n'était  pas  interrompue,  par  cela  seul,  contre  les 
cautions  :  il  fallait,  pour  l'interrompre  vis-à-vis  des  cautions, 
des  poursuites  dirigées  directement  contre  elles  (môme  arrêt); — 

d'acquisition,  sons  peine  d'Être  contraint  au  délaissement-  —  Delamarre 
répond  que  la  dame  Lefebvre  ayant  gardé  le  silence  pendant  plus  de  ou?^ 
ans  depuis  la  majorité,  la  prescription  de  dix  ans  peut  utilement  être  ;  > 
Toquée  contre  elle. 

La  damo  Lefebvre  oppose  Vnrt.  2180  c.  civ.,  qui  ne  fait  courir  laprcg- 
cripijoo  de  dix  ans  au  profit  du  tiers  détenteur  qu'à  comrfor  du  jour  de 
h  transcription  do  contrat;  or  Delamarre  n'avait  pas  rein  [ni  ccilc  forma- 
lité. —  92  Juin.  1825,  jugement  du  tribunal  de  Rambouillet,  qui  accueille 
ce  moyen  et  ordonne  la  continuation  des  poursuites.  —  Appel  par  De- 
Janarre;  il  opposait  &  l'art.  2280  c.  civ.,  la  disposition  de  l'art.  2281, 
d'après  lequel  Les  prescriptions  commencées  ayant  le  code  doivent  6tre 
Téfics  parles  lois  anciennes.  Or,  disait-il,  la  prescription  invoquée  exis- 
tait au  moins  en  germe,  au  moins  en  principe,  en  1805,  époque  de  l'ou- 
ferture  du  douaire,  et  où  l'art.  2180  n'était  pas  encore  promulgué.  — 
L'intimée  répondait  que  la  prescription  ne  pouvant  courir  que  du  jour  de 
ia  majorité  du  créancier,  c  était  la  loi  en  vigueur  au  moment  de  cette  ma- 
jorité qui  devait  régler  les  conditions  de  la  prescription.  —  Arrêt. 

La  cocr;  —  Attendu  que  c'est  au  mois  d'août  1795,  sous  l'empire  de 
la  coutume  de  Paris,  que  Delamarre  a  acquis  la  ferme  des  Petits-Mur- 
gers,  bypotnéquée  au  douaire  dont  il  s'agit  ;  qu'il  a  rempli  toutes  les  for- 
nnlités  prescrites  par  Tèdît  de  1771,  pour  consolider  sa  propriété,  en 
^tenant  des  lettres  de  ratification,  qui  ont  été  scellées  sans  opposition  ; 
que  s'il  est  vrai  que  les  lettres  de  ratification  ne  purgeaient  pas  le 
dcoaire  non  ouvert,  il  ne  l'est  pas  moins  que  ce  douaire  est  devenu  pres- 
eriptîMe,  à  compter  du  jour  de  son  ouverture,  par  la  possession  de  dix 
•fis  entre  présents,  telle  que  la  requiert  la  coutume  de  Paris,  aUendu  qu'il 
«^est  ouvert  le  14  oct.  1803,  par  le  décès  de  Marlinon,  père  de  la  dame 
Lefebvre-Laboullaye;  que  si  la  minorité  de  ladite  dame  Laboullaye  a 
empêché  la  prescription  de  courir^  elle  a  repris  i^on  cours  le  19  août  1812, 
Jour  de  ea  majorité,  et  que  depuis  cette  époque  jusqu'au  SI  mars  182i, 
date  du  commandement  fait  par  ladite  dame  Laboullaye,  il  s'est  écoulé 
plus  de  onie  aas  saae  qu'elle  ait  été  interrompue;  -^  Attendu  quù  la  dame 
Laboollave  ne  peut  pas  opposer  l'art.  2180  c.  civ,,  au  litre  dee  Privi- 
lèges et  bypoibéqjies,  qui  porte  que  la  presoriptioa ,  dans  le  cas  eu  elle 
^oppose  un  titre,  oe  commence  k  courir  que  du  jour  où  ce  titre  a  été 
Jraascrit  sur  leg  registres  du  conservateur,  et  prétendre,  en  conséquence, 
fu'il  n'y  a  pas  Ueu  à  la  prescription,  faute  par  le  sieur  Dalamarre  d'ar- 
^ir  UU  transcrire  son  contrat  d'acquisition  ;  qu'en  eiïet,  l'ouverture  du 
donairBy^ttî  ni  du  ii  oti.  1805,  est  antérieure  à  la  publication  du  titre 
des  Priviléfi^fi  et  hypothèques,  laquelle  n'a  eu  lieu  que  le  29  mars  1 804  ;  que 
le  code  oe  dispeie  qu3  pour  l'avenir,  et  ne  peut  perler  atteinte  à  des  droits 
jésidtantde  tiUes  antérieurs  &  sa  promulgation^  et  don  tua  des  effets  était 
d'opérer  la  prescription,  conformément  axa  lois  alors  en  vigueur^  que  ce 

ÏÎBcipe  est  consacré  par  le  code  même,  qui  dispose  q«e  la  loi  o  a  point 
effet  rétroactif,  et  ^ue  les  prescriptions  commencées  à  l'époque  de  «a 
finNnttl^ioo  seront  réglées  conformément  aux  lois  anciennes;  que  œ 
n'est  point  conme  le  suppose  la  damo  Laboullaye,  à  sa  majorité,  arrivée 
ioos l'empire  du  oodOi  qu'a  commencé  la  prescription,  mais  à  l'époque 
^  le  douaire  s'e&t  ouvert)  qui  est  celle  o(i  il  est  devenu  eiigible  ;  que 
têSei  de  U  minorité  n'est  point  d'éteindre  le  droit  de  pnoscrire ,  eaais 
eeulemeot  d'en  suspendre  l'exercioe.  jusqu'à  la  majorité;  •—  Met  rappol-<- 
latioa  et  le  jugement  dont  est  apipel  au  néant;  émendant,  etc. 

Du  25  féf.  1820.-C.  de  Paris,  5«  ch.*MM.  Dupaty,  pr.-De  Glos, 
snbsL,  c  coa(.-Lamy  et  Barocbe,  av. 

(i)  Etfiêc»  V  —  De  PuUy  C.  fab.  d'Eragny.)  —  De  Pully  est  somme 
^  la  fabrique  d'Eragny,  l»  à  servir  ane  rente  de  5,000  fr.  ancienne- 
*MDeot  constituée  à  titre  de  fondation  pieuse;  2o  d payer  les  arrérages 
khns  et  remontant  h  plus  de  trente  ans. — 11  oppose,  sur  ee  dernier  chef, 
la  prescription  de  l'art.  2277  c.  civ.— Le  %i  fév.  182&,  le  tribunal  do 
PoBtoise  rejette  cette  exception^  a  attendu  ijuie  le  fieore  de  prescription  , 


50  Que^  sons  l'empire  do  la  eoutuma  de  Parii,  l^s  vfifiifM^  op 

intérêts  do  dot  éclms»  maie  non  payés  au  décù«  du  père  qui  les 
avait  constitués,  n'étant  pas  prescriptibles  par  cinq  w^,  Vvr%, 
2277  c.  civ.  est  inapplicable  à  des  arrérages  de  cette  QOiar&éobM 
avant  la  promulgation  du  code  (Paris,  23  juin  1818,  aflf.  d'Artbûl,' 
V.  Succession].—  Cette  solution  n'est  pao  contraire  à  cell^  qoa 
nous  avons  relevée  de  la  cour  de  Paris,  du  10  fév.  I8a<t(n*  57^). 
Dans  la  dernière  espèce,  la  prescription  des  arrérages  était  oomu 
mejicée  avant  le  code  Napoléon,  tandis  que,  dans  la  promièro, 
les  arrérages  n'étaient  échus  qae  depuis  le  code,  d'où  U  cons^ 
quence  que  la  prescription  n'avait  pu  commencer  anténearomenl* 
3  9 1 .  11  a  été  décidé  encoroj  par  suite  du  môm^  prlDcipo,qQe  It 
prescription  du  tiers  détenteur  contre  l'action  hypothécaire,  étai4 
fondée  sur  la  possession,  est  régie  par -la  loi  en  vigeurà  l'époque 
oîi  la  possession  a  commencé,  c'esl^à-dira  au  jour  du  contrat  df 
vente,  et  que  la  minorité  du  créancier  hypothécaire,  toiU  en  sai*- 
pendant  la  prescription,  m  saurait  la  ù^iro  régir  par  «ne  non* 
velle  loi  en  vigueur  au  moment  de  la  majorité  de  ce  créancier 
(Bordeaux,  1 5  janv,  1835,  aCT.  de  3eaucharop,V.  Prescription).— 

dont  est  question  dans  l'art.  2277  c.  civ.  avait  pour  ))4so  nne  présomp- 
tion de  payement;  que,  dès  lors  que  cette  présomptioft  de  payement 
n'existait  pas,  la  prescription  ne  pouvait  plus  être  invoqvée;  que,  dant 
Tespècc,  le  sieur  de  Pully  ayait  souleau  que  jamais  ni  le  lievr  do  Bwm 
mon  (son  auteur)  ni  lui  n'avaient  payé  aucJin  quartier  de  ladilo  reolOy 
quoique,  dans  la  réalité,  le  eieur  de  Bermon  en  M  payé  cinq  quartiei» 
(les  50  sept.,  19  nov,,  5t  déc.  t79t,ct  JO  avr.  1782).  »  —  Appel  par 
de  PuUy.  Il  soutient  que  les  arrèrageii  de  la  reot?  dont  il  i»'agit  «ont  lou^ 
rois  à  la  prescription  de  l'art,  2277  c.  civ.,  du  moip^  en  co  q«i  teuebe 
ceux  écUus  depuis  ce  code.  U  repousse,  au  surplus,  le  iwotif  4<i  jugemoAt 
qui  écarte  ce  moyen  de  prescription ,  en  faisant  oU^rver  ^e  la  pnMv* 
criptioa  4  Tellet  deUbérer  le  débiieur,  telle  que  eelle  doat  parle  rartielo 
précité,  est  fondée  moins  sur  une  présomption  de  payement  qa$  nr 
la  nécessité  de  mettre  m  terme  à  dee  réclamatioas  trop  aAeieniieg.**^ 
La  fabrique  a  prétendu  que  Tart.  2277  ne  s'appliquait  pas  au»  rof^teo 
ancienacmeot  constituées  i  titre  de  foadatiops  pioutos,  mail  eeHlo*- 
mentaux  arrérageai  de  renti^s  consUiuées  é  prix  dV^SOt»  Bje  .s'o«(  pié«- 
vahie,  en  outre,  de  ce  qu'il  était  certain  que  lo  payement  «'avait  pai  ov 
lieu.— Arrêt, 

La  cour;  ^  En  ee  qui  to«cbe  le  chef  d'appel  relatif  avx  wrénsfeof 
—  Considérant  que  U  rente  dont  il  s'agit  eist  foncière»  ei  qu'ainei  loi 
arrérages  de  ladite  rente  n'ont  pu,  antérieurement  an  code»  fttre  atiiîinte 
par  la  prescription  quinquennale;  que,  depuis  U  code»  cette  pfoeerip*- 
tion  leur  est  devenue  applicable  ;  a  mis  et  met  l'appeUatiei  et  oe  dent 
est  appel  au  néant,  eu  ce  que  la  seniLence  a  prononcé  la  condamnation  dp 
tous  les  intérêts  écbue  jusqu'au  jour  de  la  demande  ;  éttendajit  quatt  à 
ce,  ordonne  que  ladite  condAmnation  ne  «era  exécutée,  1«  q^a  pour  la 
partie  d'arrérages  écbue  jusqu'à  la  publication  du  code  ;  99  pour  cinq  Vh 
nées  échues  depuis  le  code  et  pour  celles  échues  d/^«  la  deaa«do,  tte» 

Du  10  fév.  1820."C.  de  Vm$^VHV.-U.  Bénin,  pr. 

(2)  (Savornin  C,  Belisseo.)  -^  La  couas  -^  Vu  le»  art,  2,  M50  «t 
2281  c.  civ.  ;-*Al)(endu  que  la  créao^e  et  le  cautionoemeot  dont  il  e'ii- 
gît  remontent  au  22  nov.  1784;  que  plusieurs  poorwites  ont  été  i$pm 
dirigées  coolre  le  débiteur  principal,  mais  qu'aucunes  oe  l'ont  .él4  eefitro 
les  cautions,  jusqu'au  Gjanv,  1823,  et  qu'à  cette  époque  il  «'était  éeeàé 
près  do  Irente^neuf  années,  temps  plue  que  suifisant  pe«r  opéfwr  lapre»- 
cripUoo  en  faveur  de  U  caution  ;<^Attewiu  quo  l'arrêt  attaqué  oBA«tato 
que,  d'après  les  aociens  principes  mm  fu  parlemnt  de  Provence,  la 
prescription  continuait  de  courir  au  proût  de  la  caution  fimple,  qttOi-> 
qu'elle  eût  été  interrompue  contrôle  débiter  prinieipal;-^tt'à  la  vérité 
1  art.  2250  disposant  que  l'interpellatien  fjute  au  d^iteur  principal  on 
sa  reconnaissance  interrompt  la  prescription  contre  la  caution,  a  changé 
la  jurisprudence  qui  s'observait  au  parlement  de  Provence  et  dane  plu^ 
sieurs  autres  parlements;  mais  qu'il  n  a  pas  disposé  que  pour  l'aveniTi^ 
et  que  l'application  l'en  pouvait  être  faite  à  l'espèce  actueUe  «IM  nttroi^ 
activité;  qu'en  eflét  l'art.  2  c.  civ.  s'exprime  ainsi  :  «  La  loi  m  dispoao 

3ue  pour  l'avenir;  elle  n'a  point  d'effet  rétroactif.;  »  ••«Que  ee  principe 
'éternelle  justice  est  absolu,  et  n'adnet  d'autre  exoeption  queeeUe  qua 
la  loi  pourrait  établir;  —  Que,  loin  de  trouver  dans  l'art.  2250  précité 
une  exception  qui  agirait  eu  pour  objet  d'eo  (aire  rétroogir  les  disposi-^ 
lions,  le  législateur  a  gardé  le  sileice  à  cet  égard  ;  mais  qu'U  s'est  pro- 
noncé plus  tard,  en  statuant  par  l'art.  22S1,  que  les  prescriptions «ooif 
mcncées  é  l'époque  de  la  publication  du  code  civil  seront  réglées  par  lee 
anciennes  lois  ;  toutefois  en  exceptant  celles  dont  la  dxirée  élail  de  plus 
de  trente  ans,  exception  unique  sur  cette  matière,  et  qui  ne  peni  être 
étendue  à  d'autres  cas;  —  De  tout  quoi  il  résulte  que  l'anét attagaé  n^a 
ni  violé  ni  faussement  appliqué  les  articles  invoqué!,  maie  ut  a  fait,  au 
coe  traire,  une  juste  appltcatioA  ;— RejeUOe 
Ou  26  juin  1827 .-C. G., oh.  req,*MM.Henrioft,pr«-l>oU  Bigaadle,r« 
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y.  an  surplus,'  ir»  Prescription  oti  d'autres  arrêts  sont  rapportés. 
899.  Une  seconde  obseryation  est  nécessaire  sur  Tart.  2281  : 
c'est  qu'il  ne  règle  la  prescription  conformément  aux  lois  an- 
ciennes ,  qu'autant  que  la  loi  nouvelle  n'en  différerait  que  par 
rapport  à  L'espace  de  temps  nécessaire  pour  accomplir  la  pres- 
cription.—Si  elle  en  différait^  en  ce  qu'eUe  déclarerait  impres- 
criptible ce  que  celles-là  permettraient  de  prescrire^  nul  doute 
alors  que  la  possession  qui  aurait  commencé  avant  la  loi  nouvelle 
ne  pût  être  comptée,  ne  pût  être  d'une  efficacité  quelconque.  On 
en  voit  la  preuve  et  l'exemple  dans  l'art.  691  c.  nap.  Après  avoir 
déclaré  imprescriptibles  les  servitudes  dont  il  a  fait  mention,  il 
ajoute  :  a  Sans  cependant  qu'on  puisse  attaquer  aujourd'hui  les 
servitudes  de  cette  nature,  déjà  acquises  par  la  possession,  dans 
les  pays  où  elles  pouvaient  s'acquérir  de  cette  manière.  »  En  ne 
maintenant  que  les  servitudes  déjà  acquises,  il  no  tient  évidem- 
ment aucun  compte  de  la  possession  commencée  pour  les  acqué- 
rir. C'est  la  conséquence  qu'en  tire  Merlin,  Rép.,  v»  Prescription, 

(1)  Stpècêg  —  (Bétbnne-Gharost  0.  de  Fassy.  )  —  Le  4  juin  185i, 
arrêt  de  la  cour  royale  de  Bourges^qui  rëfonne  en  ces  termes  : — «  Con- 
sidérant qne  les  bois  contentieux  étaient  régis  par  la  coutume  de  Berri , 
qui  a  des  dispositions  formelles,  en  matière  de  servitude ;— Qu'en  prin- 
cipe, cette  coutume  n'admettait  pas  de  servitude  sans  titre ,  mais  qu'elle 
dérogeait  à  ce  principe  général,  lorsqu'il  y  avait  une  contradiction;  — 
Que,  dans  l'espèce,  les  auteurs  des  appelants  ayant  prétendu,  d'après 
des  aveux  et  dénonâl>rements  de  1661 ,  1696 ,  être  propriétaires  d'un 
droit  de  pacage  dans  les  bois  de  Gharost,  l'auteur  de  l'intimée  obtint,  par 
suite  d'une  opposition  formée  &  ces  aveux  et  dénombrements ,  une  sen- 
tence du  50  mai  1705,  qui  ordonna  que  la  partie  de  la  déclaration,  con- 
cernant ledit  droit  de  pacage  serait  biffée  dans  ces  aveux  et  dénombre- 
ments ; —  Que  l'intimée  ne  justifie  pas  avoir  signifié  cette  sentence ,  et 
que  les  appelants  offrent  de  prouver  que ,  nonobstant  iceUe ,  ils  ont  con- 
tinué de  jouir  du  droit  de  pacage  par  eux  prétendu,  notamment  depuis 
plus  de  trente  ans  avant  le  trouble;  que  l'instance  sur  laquelle  est  in- 
tervenue la  sentence  de  1705  et  cette  sentence  elle-même ,  étant  une 
contradiction  judiciaire,  les  appelants  ont  pu,  aux  termes  de  la  coutume 
de  Berri,  acquérir  la  servitude  de  pacage  par  la  prescription,  et  que 
cette  prescription  ayant  commencé  sous  l'empire  de  cette  coutume ,  doit 
se  régler  conforméiîfint  à  icelle,  et  non  d'après  le  code  civil,  selon  la 
disposition  de  l'art.  2S81  de  cette  loi  ;  qu'il  suit  de  là  que  la  preuve  de 
la  possession  trentenaire  est  admissible; —  La  cour,  avant  de  faire  droit 
au  fond ,  donne  acte  aux  appelants  de  ce  qu'ils  articulent  et  offrent  do 
prouver  que,  nonobstant  la  sentence  de  1705,  Uç  ont,  et  notamment 
plus  de  trente  ans  avant  le  trouble,  au  vu  et  au  su  des  propriétaires, 
)oui  paisiblement  du  droit  de  pacage  par  eux  réclamé,  etc....  » 

Pourvoi  à&\à  dame  Cbarost.  —  l^,  etc.  ;  S^  Fausse  application  de 
l'art.  8281  c.  civ.  et  violation  de  l'art.  691  du  même  code ,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  autorise  les  sieurs  de  Fussy  à  faire  preuve  de  leur  jouis- 
sance, notamment  plus  de  trente  ans  avant  le  trouble ,  c'est-à-dire  plus 
de  trente  ans  avant  1832  ;  d'où  il  suit  que  si,  dans  le  système  de  la 
cour  royale,  les  sieurs  de  Fussy  prouvaient  qu'ils  onl]oui  depuis  trente 
ans  avant  le  trouble,  et  par  conséquent  sous  l'empire  du  code  civil ,  ils 
auraient  acquis  par  prescription  une  servitude  que  le  code  déclare  ne 
pouvoir  être  acquise  de  cette  manière.  —  L'art.  2281,  sur  lequel  l'arrêt 
se  fonde,  s'applique  non  à  la  question  de  prescriptibililé,  mais  seule- 
ment à  la  manière  de  compter  le  temps  nécessaire  pour  prescrire  ;  cela 
résulte  surtout  de  sa  disposition  finale ,  qui  n'a  pour  objet  que  do  régler 
le  mode  d'accomplissement ,  sous  le  code,  des  prescriptions  commencées 
avant  le  code.  On  invoquait  l'opinion  de  M.  Merlin,  Rép.,  v^  Prescript., 
sect  1,  §  5,  n»  8. 

On  s'autorise  en  vain  de  l'art.  2258  c.  civ.,  qui  admet  l'interversion 
du  titre  par  contradiction,  et  la  prescription  en  vertu  du  titre  interverti, 
pour  prétendre  que,  même  sous  le  code  civil,  les  servitudes  discontinues 
deviennent  prescriptibles ,  lorsqu'il  y  a  eu  contradiction.  En  effet ,  d'une 
part,  l'art.  691  est  général  et  n'admet  aucune  exception  à  la  règle  d'im- 
prescriptibilité  qu'il  établit,  et  d'autre  part,  l'art.  2238  n'autorise  la 
prescription  par  suite  d'interversion  du  litre  au  moyen  de  contradiction, 
qu'au  profit  de  celui  qui,  après  avoir  possédé  pour  autrui,  possède  pour 
lui-même  depuis  la  contradiction.  Or  le  possesseur  d'une  servitude 
possède  pour  lui-même  et  non  pour  autrui. 
On  répondait  pour  les  défendeurs  :—  Sur  le  premier  moyen ,  etc. 
Sur  le  deuxième  moyen,  l'avocat  du  défendeur  s'est  efforcé,  pour 
justifier  l'arrêt  attaqué,  d'établir  les  trois  propositions  que  voici:  1®  L'art. 
091  n'est  pas  applicable  aux  droits  d'usage  dans  les  forêts;  et  la  co»- 
Tume  de  Nivernais ,  laqueUe  devait  être  consultée  comme  étant  la  plus 
voisine ,  dans  le  silence  de  celle  de  Berri ,  admettait,  art.  9  et  10,  la 
prescription  de  ces  sortes  de  droits,  soit  par  trente  ans,  lorsqu'il  y  avait 
eu  payement  de  redevance,  soit  par  possession  immémoriale,  lorsqu'il 
ii'y  avait  pas  eu  payement  ?V.  arrêt  12  août  1807,  Bourges,  maintenu 
(H^r  la  cour  de  cassatioiuaff.  firaaclm  C.  Arnault}. — 2o  L'arrêt  attagué 


sect.  1,  §  3,  n«  8,  à  l'appui  de  ta  mime  dôëtrlne.^B^cidé  ainst 
qu'en  toute  matière  prescriptible  avant  le  code  civil,  et  déclarée 
imprescriptible  par  ce  code,  comme,  par  exemple,  en  matière  de 
^ervitude  discontinue,  la  possession  postérieure  à  sa  promulga- 
tion est  sans  effet  utile  pour  opérer  la  prescription,  quoiqu'elle 
ait  commencé  avant  le  code. — Les  servitudes  discontinues  ne  ces- 
sent pas  d'être  imprescriptibles,  sous  le  code,  encore  bien  qu'il 
y  ait  eu  contradiction,  dès  avant  sa  promulgation,  et  sous  une  lé- 
gislation qui  déclarait  ces  servitudes  prescriptibles  à  partir  de  la 
contradiction  (Cass.  8  août  1837  (l),  V.  Prescription,  Servit.).— Si 
ce  qui,  sous  la  loi  ancienne,  n'était  pas  prescriptible,  le  devenait 
sous  la  loi  nouvelle,  nul  doute  non  plus  que  la  possession  anté- 
rieure ne  serait  d'aucune  considération,  soit  qu'elle  se  fût  prolongée 
pendant  tout  le  temps  nouvellement  fixé ,  soit  que  cette  durée 
fût  à  compléter  :  autrement  on  rétroagirait  au  préjudice  de  celui 
qui  se  verrait  dépouillé,  sans  avoir  pu  y  mettre  obstacle,  trompé 
par  la  loi  ancienne  qui  l'autorisait  à  ne  pas  se  tenir  en  garde 

n'admet  point  la  preuve  d'une  possession  postérieure  au  code ,  comme 
utile  pour  accomplir  la  durée  de  la  prescription  trentenaire,  mais  seule- 
ment comme  servant  à  prouver  ou  à  faire  présumer  (à  raison  de  la  difli- 
cidté  de  trouver  des  témoins  pour  des  faits  si  anciens)  une  possessioa 
intermédiaire  suffisante  pour  avoir  acquis  la  prescription  avant  le  code, 
aux  termes  de  l'art.  2254  :  c'est  ce  que  la  cour  royale  a  pu  faire ,  et 
c'est  en  ce  sens  naturel  que,  d'après  les  conclusions  de  MM.  de  Fussy 
devant  les  premiers  juges ,  son  arrêt  doit  être  interprété.  —  S«  Enfin 
l'art.  2238  c.  civ.,  suivant  lequel  ceux  qui  possèdent  pour  autrui  peu- 
vent prescrire,  si  le  titre  de  leur  possession  se  trouve  interverti  par  unt 
contradiction,  est  applicable  en  matière  de  servitude,  d'abord  parce  que, 
par  ces  mots  poisèdtr  pour  autnn,  on  doit  entendre  tous  ceux  qui  pos- 
sèdent autrement  qu'à  titre  de  propriétaire,  par  conséquent  ceux  qui 
possèdent^  en  tout  ou  en  partie,  par  droit  de  servitude,  et  ensuite  parcs 
que  cet  art.  2258  est  général,  et  s'applique  à  tous  les  cas  où  il  y  a  con- 
tradiction ;  d'ob  l'on  concluait  que,  dans  l'espèce,  y  ayant  contradiction, 
la  cour  royale  a  pu  ordonner  la  preuve  de  la  possession  depuis  le  code, 
pour  compléter,  à  l'aide  de  cette  possession ,  le  temps  nécessaire  à  U 
prescription...  On  invoquait  l'opinion  formelle  de  MM.  Proudbon,  Tr. 
de  l'nsuf.,  t.  8,  n9  5585  et  5588;  Troplong,  Comm.  des  prescr.,  1 1, 
n«'  559  et  595. 

M.  l'avocat  général  Laplagne-Barris  a  conclu  au  rejet  sur  le  premier 
moyen  et  à  la  cassation  sur  le  second.  Il  a  soutenu  que  l'art.  2258  ne 
s'appliquait  ni  à  l'usager  ou  à  tout  autre  ayant  servitude ,  lequel  ne 
jouit  que  pour  lui-même ,  mais  uniquement  à  ceux  qui  possèdent  pour 
autrui; — Ki  aux  choses  imprescriptibles,  telles  que  les  servitudes  discon- 
tinues ,  ou  les  biens  du  domaine  public;  que  toutes  les  règles  relatives 
à  la  prescription  des  servitudes  discontinues  sont  dans  l'art.  691  et  non 
ailleurs  ;  que  cet  article  reposant  sur  la  présomption  légale  que  ces  ser- 
vitudes ,  lorsqu'eUes  ne  sont  pas  établies  par  titres ,  sont  précaires  et  de 
pure  tolérance,  aucune  contradiction  ne  peut  faire  disparaître  cette  pré- 
somption.—  Arrêt. 

La  coua; — Sur  le  second  moyen  : — ^Vu  les  art.  691  et  2281  c.  civ.; 
—  Attendu  que  l'art.  691  dispose  que  les  servitudes  continues  non  ap- 
parentes et  les  servitudes  discontinues ,  apparentes  ou  non  apparentés, 
ne  peuvent  s'établir  que  par  titre ,  et  que  la  possession ,  même  immémo' 
riale ,  ne  suffit  pas  pour  les  opérer  ;  que  cet  article  n'excepte  de  cette 
disposition  que  les  servitudes  de  cette  nature,  déj&  acquises  par  la  pos- 
session ,  dans  les  pays  où  elles  pouvaient  s'acquérir  de  cette  manière;— 
Attendu  que ,  si  l'art.  2281  ordonne  que  les  prescriptions  commencées 
à  l'époque  de  la  publication  du  lit.  20,  liv.  5,  c.  civ.,  seront  réglées 
conformément  aux  anciennes  lois ,  il  dispose  seulement  à  l'égard  du 
temps  nécessaire  pour  prescrire ,  et  des  autres  points  accessoires  à  la 
prescription  ;  mais  qu'il  ne  comprend  pas  la  question  de  prescriptibilitè; 
que  cette  question  est  exclusivement  réglée  par  le  code ,  à  partir  de  sa 
promulgation ,  pour  tous  les  cas  ofi  la  prescription  n'était  pas  acquise 
avant  cette  époque;  qu'ainsi,  entente  matière  prescriptible  avant  le  code 
civil ,  et  déclarée  imprescriptible  par  ce  code ,  la  possession  postérienra 
à  sa  promulgation  est  sans  effet  utile  pour  opérer  la  prescription,  qm^ 
qu'elle  ait  commencé  avant  le  code  ; —  Attendu  que  les  sieurs  de  Fussy 
n'ont  pas  articulé ,  et  que  l'arrêt  attaqué  ne  les  a  pas  admis  à  prouver 
par  témoins  qu'ils  avaient  joui  pendant  plus  de  trente  ans  avant  la 
publication  du  code  ;  qu'ils  ont  seulement  offert  de  prouver  une  jouissance 
de  plus  de  trente  ans  avant  le  trouble  qu'ils  ont  éprouvé,  et  que  l'arrêt 
dénoncé  a  autorisé  la  preuve  dans  les  mêmes  termes  ;  qu'ainsi,  il  a  admis 
la  possession  alléguée  depuis  la  promulgation  du  code  civil  jusqu'à  Vior 
Ftance ,  comme  ayant  coopéré  à  la  prescription,  et  que,  par  cette  déci- 
sion, l'arrêt  a  violé  l'art.  691  du  code,  et  faussement  appliqué  son  ait 
2281;— Casse. 

Du  8  aoAt  1857.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1«  pr.-Tripier,  rapt^- 
Laplagne,  1*'  av.  géa.  c.  eonf.-Mandaronx  et  DalloZ|  av. 
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contre  le  titre  qu'on  lai  oppose.-^Mals  ît  compter  du  Jour  de  la  loi 
nouvelle,  Tobligation,  Jusque-là  non  prescriptible,  pourra  le  de- 
venir dans  un  délai  postérieur.  C'est  ce  que  porte  textuellement 
Tart.  17  des  lettres  patentes  qui  ordonnent  la  promulgation  du 
code  prussien.  C'est  ce  qu'enseignent  aussi,  comme  hors  de  doute, 
Merlin,  loc.  cit.,  et  Delvincourt,  t.  i,  p.  7,  note  2;  MM.  Mailher 
de  Chassât,  t.  2,  p.  287,  et  Marcadé,  t.  1,  p.  63. 

S9S.  Enfin  la  disposition  de  l'art.  2281  n'est  faite  que  pour 
les  matières  civiles,  et  ne  peut  être  étendue  aux  matières  crimi- 
nelles.— On  n'en  conclurait  pas,  par  exemple,  que  la  prescription 
d'un  délit  ou  d'un  crime,  commencée  dans  l'un  des  pays  posté- 
rieurement réunis  à  la  France  avant  la  publication  soit  des  codes 
du  25  sept.  1791  et  du  3  brum.  an  4,  soit  du  code  d'inst.  crlm. 
de  1 808,  n'ait  pu  être  achevée  que  conformément  aux  anciennes 
lois  de  ce  pays.  Les  principes,  qui  ne  nous  ont  fait  voir  jusqu'à 
présent  de  rétroactivité  que  là  oii  est  un  préjudice,  l'équité,  une 
Jurisprudence  constante  et  l'opinion  de  tous  les  auteurs,  deman- 
dent que  le  prévenu  jouisse  du  bénéfice  de  la  prescription  toutes 
les  fois  que  le  crime  ou  délit  imputé  se  trouve  prescrit,  soit 
d'après  la  loi  existante  à  l'époque  où  II  a  été  commis,  soit 
d'après  la  loi  du  temps  où  la  prescription  est  invoquée. — Jugé 
ainsi  que  la  prescription  d'un  délit. commis  sous  une  législation, 
et  poursuivi  sous  une  autre,  doit  être  réglée  par  celle  des  deux 
lois  qui  est  la  plus  favorable  au  prévenu  (Grim.rej.  18  juin  1812, 
atr.  Lutter,  V.  Prescription). — V.  dans  le  même  sens  M.  Mailher 
de  Chassât,  t.  2,  p.  298,  et  suprày  n»*  365  et  suiv.  —  Quant  aux 
matières  régies  par  des  lois  spéciales,  par  exemple,  l'enregistre- 
ment, V.  ce  mot,  n«  5445. 

8941.  On  a  vu  que  le  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois 
commande  de  respecter  les  prescriptions  acquises  avant  la  publi- 
cation des  lois  nouvelles.  L'art.  83  o.  for.  consacre  ce  principe 
d'une  manière  formelle  en  matière  de  droit  de  pèche  ;  mais  il  ne 
va  pas  Jusqu'à  faire  revivre  des  droits  qui  avaient  été  abolis  avdnt 
1 829,  alors  même  que  leur  abolition  pourrait  être  considérée 
comme  contraire  au  principe  de  lanon-rétroactivité.  Il  aété  jugé,en 
conséquence,  que  la  pêche  dans  une  boire,  dépendant  d'une  rivière 
navigable,  appartient  à  l'État ,  nonobstant  tous  titres  anciens  et 
possession  contraire;  qu'on  objecterait  en  vain  que  l'art.  83  de 
la  loi  du  15  avril  1829,  en  maintenant  les  droits  acquis,  a  consa- 
cré les  droits  privatifs  de  pêche,  anciennement  établis  et  exercés 
dans  les  rivières  ou  dépendances,  cette  disposition  de  la  loi  étant 
impuissante  pour  faire  revivre  les  droits  abolis  antérieurement  à 
'  sa  promulgation  (Angers,  1 0  déc.  1842,  afl".  Abrial,  \«  Pêche). — 
Y.  ce  mot. 

CHÂP.  5.— DBS  lois  personnelles  et  des  lois  RfiBLLBS.      , 

S85.  La  loi  régit  les  personnes  et  les  choses.  De  là  la  dis- 
tinction des  lois  personnelles  et  réelles.  — •  L'eflèt  de  cette  dis- 
tinction est  déterminé  par  l'art.  3  c.  nap.  :  «  Les  immeubles,  même 
ceux  possédés  par  des  étrangers,  sont  régis  par  la  loi  française. 
•—Les  lois  concernant  l'état  et  la  capacité  des  personnes  régissent 
les  Français,  même  résidant  en  pays  étranger.  »  Les  lois  réelles, 
à  ia  différence  des  lois  personneUes,  sont  dépourvues  de  toute 
autorité  au  delà  du  territoire;  mais  d'un  autre  côté  elles  obli- 
gent indistinctement  tous  ceux  qui  y  résident.  Cette  différence 
dans  les  effets  n'a  jamais  été  contestée.  —  De  droit  étroit,  et 
c'est  ce  que  remarque  aussi  Boullenois,  des  Statuts,  t.  i,p.  4, 
la  volonté  d'un  souverain  n'a  force  que  dans  l'étendue  de  sa  do- 
mination; mais  «  la  nécessité  du  bien  public  et  général  des  na- 
tions, ajoute  le  même  auteur,  a  admis  quelques  exceptions  dans 
ce  qui  regarde  le  commerce  civil.  »  —  Il  est  presque  superflu  de 
faire  observer,  avec  Proudhon,  Cours  de  droit  français,  t.  i^ 
p.  47,  que  c'est  la  force  obligatoire,  et  non  la  force  coactive,  qui 
s'étend  quelquefois  au  delà  du  territoire,  a  Hors  des  limites  d'un 
État,  ses  agents  intérieurs  ne  sont  plus  que  de  simples  particu- 
liers, étrangers  eux-mêmes  au  pays  où  ils  se  trouvent.  » 

Cette  disposition,  d'après  laquelle  les  lois  qui  règleiit  l'état  et 
la  capacité  suivent  les  Français,  même  en  pays  étranger,  est  émi- 
nemment sage,  car  il  serait  fâcheux  pour  le  commerce  en  général 
qa'mi  individu,  considéré  chez  lui  comme  mineur,  redevint  mi- 
n^irpar  cela  seul  qu'il  aurait  franchi  la  frontière  et  pénétré  dans  un 
paysoùlaminoritéseprolongeplusque  dans  son paysnatal;  Userait 

trange  de  voir  un  individu  coasidéré  dans  son  pays  comme  pcrt 
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de  famille,  ayant  à  ce  titre  des  droits  et  des  devoirs  à  exercer^ 
perdre  subitement  cette  qualité  par  cela  seul  qu^il  quitterait  mo* 
menlanément  sa  patrie  ;  il  serait  enfin,  à  la  fois,  bizarre  et  ridi* 
cule  de  reconnaître  aujourd'hui  en  France,  par  exemple,  la  ca- 
pacité d'une  personne  airivée  à  tel  âge,  et  de  la  déclarer  de- 
main incapable,  parce  qu'elle  se  trouverait  seulement  à  quelques 
lieues  de  la  France,  où  elle  rentrera  après  demain  peut^tre. 
— Mais,  d'un  autre  côté,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  cette 
disposition  de  notre  loi,  qui  veut  que  les  lois  personnelles  du 
Français  le  suivent  partout  où  il  porte  ses  pas,  si  elle  est  obli- 
gatoire pour  les  tribunaux  français,  ne  sera  d'aucune  valeur  pour 
les  tribunaux  étrangers  qui  n'obéiraient  pas  aux  mêmes  règles 
que  nous  sur  la  capacité  des  personnes  ;  nos  lois  y  seraient  sans 
sanction  et  exécutoires  seulement  sur  le  territoire  français.  Nos 
juges  en  agissent  de  même  à  l'égard  des  étrangers  :  leurs  lois, 
à  moins  de  stipulation  expresse  dans  les  traités,  ne  sont  pas 
obligatoires  en  France.  —  Toutefois,  en  dehors  même  des  traités, 
il  est  admis,  par  une  espèce  de  courtoisie  qui  s'observe  généra- 
lement entre  nations,  que,  par  cela  même  que  chacune  d'elles 
veut  que  ses  sujets  soient  régis  par  leur  loi  personnelle,  même 
en  pays  étranger,  elle  doit  tolérer  également  que  la  loi  person- 
nelle de  tout  étranger  résidant  sur  son  territoire,  suive  cet  étran- 
ger et  serve  à  déterminer  son  état  et  sa  capacité.  —  C'est  ainsi 
que  le  code  civil  autrichien  décide,  art.  34  :  «  La  capacité  per- 
sonnelle des  étrangers  aux  actes  de  la  vie  civile  doit,  en  géné- 
ral, être  jugée  par  les  lois  auxquelles  l'étranger  est  soumis,  soit 
comme  étant  celles  du  lieu  de  son  domicile,  soit  lorsqu'il  n'a  pas 
de  domicile,  parce  qu'il  se  trouve,  par  sa  naissance,  sujet  du  pays 
régi  par  ces  lois,  à  moins  que  la  loi  n'en  ait  autrement  ordonné 
dans  des  cas  particuliers.»  Le  code  général  de  Prusse,  art.  23  de 
l'introduction,  porte  aussi  :  «  La  qualité  et  la  capacité  personnelle 
d'un  individu  seront  jugées  d'après  les  lois  de  la  juridiction  dans 
le  ressort  de  laquelle  ilTi  un  domicile  réel.  »  L'art.  4  du  code  du 
canton  de  Berne  dit  aussi  :  «  Les  étrangers  à  Berne  sont  Jugés, 
quant  à  leur  capacité  personnelle,  d'après  les  lois  de  leurs  patries 
respectives,  d  Le  code  bavarois  (part,  l,  ch.  2,  art.  17),  celui  du 
canton  de  Fribourg  (art.  l  et  3),  celui  du  canton  d'Ârgovie  (art. 
7,  46  à  49),  reconnaissent  la  même  règle.  —  Enfin,  suivant 
M.  Story,  Traité  du  conflit  des  lois  étrangères  et  nationales,  la 
jurisprudence  anglaise  et  celle  des  États-Unis  admettent  les  mê- 
mea  principes.  —  D'un  autre  cêté,  le  code  civil  des  Pays-Bas, 
art.  6,  veut  qu'on  applique  la  loi  territoriale,  à  moins  d'une  ex- 
ception formelle.  11  en  faut  dire  autant  du  code  des  Deux-Siciles 
(art.  5)  et  de  la  législation  russe  (Lois  personnelles,  9,  902; 
Lois  fondamentales,  63).  — 11  faut  reconnaître  également  que  les 
lois  mêmes  qui  favorisent  le  plus  la  loi  personnelle  de  l'étranger 
ont  établi  des  restrictions  au  principe  en  faveur  des  nationaux. 
—  Voyons  maintenant  quelle  est  la  règle  qui  doit  être  suivie  en 
France.  —  Notre  code  est  muet  sur  la  question,  car  s'il  dé- 
cide, art.  3,  que  les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent  tous  ceux 
qui  habitent  le  territoire,  partant  même  les  étrangers,  il  ne  dit. 
rien  au  sv^et  des  lois  personnelles  de  l'étranger.  —  Toutefois,  si 
nous  nous  reportons  à  la  première  rédaction  du  projet,  nous  J 
retrouvons  une  diposition  ainsi  conçue  :  «  La  loi  oblige  indistino« 
tement  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire.  L'étranger  y  est  sou"^ 
mis  pour  les  biens  qu'il  y  possède  et  pour  sa  personne  pendant 
^a  résidence.  »  —  Mais  cette  rédaction  fut  modifiée  comme  étant 
trop  large,  en  ce  qu'elle  soumettait  les  étrangers  à  nos  lois  sur 
l'état  et  la  capacité,  ce  qui  était  contraire  aux  usages  reçus  ea 
Europe.— Ainsi,  en  principe,  les  rédacteurs  du  code  Napoléon  ont 
voulu  qu'on  considérât  l'étranger  comme  soumis  à  sa  loi  person- 
nelle même  en  France.  C'est,  au  surplus,  un  corrélatif  raisonna^ 
ble  de  la  disposition  qui  veut  que  la  loi  personnelle  des  Français  | 
les  suive  à  l'étranger. 

Partant  de  ce  point  de  vue,  plusieurs  auteurs,  notamment 
MM.  Fœlix,  Revue  étrangère  et  française,  années  1840-1841; 
Duranton,  t.  1,  n«  57;  Marcadé,  art.  3,  n»  5,  et  Richelot,  t.  l, 
p.  58,  enseignent  que  l'étranger,  en  France,  est  toujours  soumis 
à  la  loi  personnelle  de  son  pays,  de  la  même  manière  que  le  Fran- 
çais en  pays  étranger  est  toujours  soumis  à  la  loi  personnelle 
française.  —  Hais  ce  système  parait  contraire  à  l'intérêt  des  na- 
tionaux, et,  do  plus,  il  pourrait  être,  s'il  était  suivi,  la  source 
^  gra>es  crreursj  car  les  lois  étrangères  nous  sont  inconnues. 

il 
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«-  Le  silence  da  code  n'aalorise-t-il  pas  k  décider  que  les  étran- 
gers, en  France,  doivent  toujours  être  soumis  aux  lois  person- 
nelles françaises  pour  tous  les  actes  qu'ils  peuvent  y  faire,  sur- 
font avec  des  Français  et  à  raison  des  biens  situés  en  France? — 
Sans  dente,  chacun  doit  connaître  la  capacité  do  celui  avec  qui  il 
traite.  Mais  comment  exiger  que  le  Français  sache  les  lois  du 
pays  de  l'étranger?  K'est-ce  pas  à  ce  dernier,  s'il  n'en  a  point  in- 
struit le  Français,  de  se  Timputer?  Celui-ci  doit  mesurer  la  ca- 
pacité d'autrui  d'après  sa  loi  personnelle  ;  c'est,  en  l'état  actuel 
«t  sauf  les  cas  où  la  mauvaise  foi  sera  évidente,  tout  ce  qu'on 
peut  exiger  de  lui. 

Ce  dernier  système  nous  paraît,  ainsi  que  le  premier,  avoir 
quelque  chose  de  trop  absolu.  —  En  effet,  on  ne  peut  raisonna- 
blement ne  tenir  aucun  compte  de  la  suppression  faite  par  le  lé- 
gislateur de  la  disposition  du  projet  qui  voulait  que  la  loi  fran- 
çaise obligeât  toujours  les  étrangers  sur  notre  territoire,  même 
quant  à  sa  capacité;  on  le  peut  d'autant  moins  que  cette  suppres- 
sion n'a  eu  lieu  que  parce  que  la  règle  proposée  était  coniraire 
au  droit  des  gens  européen.  Nous  sommes  donc  forcés  d'admet- 
tre que  la  loi  personnelle  de  l'étranger  le  suit  en  France,  au  moins 
en  principe.  Hais^  d'un  autre  côté^  nous  ne  pensons  pas  qu'on 
doive  appliquer  ce  principe  d'une  manière  absolue,  et  nous  con- 
sidérons le  silence  du  code,  à  cet  égard,  comme  autorisant  une 
certaine  latitude  dans  l'application.  Cette  latitude  doit  consister 
en  ce  que  la  loi  personnelle  des  étrangers,  applicable  en  règle  gé- 
nérale, cessera  dé  produire  ses  effets  dès  que  son  application  sera 
de  nature  à  compromettre  un  intérêt  français.  Ainsi,  nos  tribunaux 
ne  devraient  pas  reconnaître  un  état  qui  serait,  suivant  nos  lois, 
contraire  à  l'ordre  public.  De  même,  tout  en  reconnaissant  que 
l'étranger,  incapable  d'après  sa  loi  personnelle^  reste  tel  en 
France,  nous  déciderons  cependant  que»  s'il  s'est  obligé  en  état 
d'incapacité  vis-à-vis  d'un  Français  qui,  d'après  toutes  les  appa- 
rences, a  pu  croire  qu'il  traitait  avec  une  personne  capable,  l'o- 
bligation devra  être  maintenue  à  son  profit.  —  Tel  esl  le  sys- 
tème que  propose  M.  Valette  sur  Proudbon»  t.  i,p.  85  et  86,  et 
qui  est  adopté  par  M.  DemolombSi  t.  i,  n^  toc  et  suiv.;  c'est 
celui  vers  lequel  la  Jurisprudence  parait  incliner .-—  Y.  &«•  594  et 
sulT.  et  401. 

S  86.  L'effet  des  lois  réelles  et  personnelles  étant  bien  connu, 
la  difilculté  consiste  à  discerner  les  caractères  généraux  qui  font 
distinguer  ces  deux  sortes  de  lois.  On  a  beaucoup  écrit  sur  cette 
matière,  la  plus  épineuse  peut-être  du  droit  (Y.  M.  Delisle,  De  l'in- 
terprét.  des  lois,  1. 1,  §  51).  La  diversité  dos  coutumes  lui  donnait 
autrefois  une  importance  qu'elle  n'a  conservée  de  nos  jours  qu'à 
l'égard  des  étrangers  faisant  des  actes  ou  possédant  des  biens  en 
France,  et  des  Français  qui  ont  les  mêmes  relations  avec  un  pays 
étranger  (Y.  Domicile,  n<>  3).— Susceptible  désormais  d'une  appli- 
cation rare,  grAce  au  bienfait  d'une  législation  uniforme,  celle  par- 
tie du  droit  s'oiïrc  sous  un  aspect  qui  nous  invile  à  resUciudrcnos 
iléveloppemcnis. — Les  règles  générales  les  plus  accréditées  par  la 
doctrine  et  la  jurisprudence ,  et  l'application  particulière  de  ces 
règles  aux  questions  principales  qui  peuvent  se  présenter  le  plus 
li^équemment,  tel  sera  le  double  objet  des  observations  suivantes. 
387.  La  règle  la  plus  ancienne  qui  ait  clé  imaginée  pour  la 
ilstinction  des  statuts  est  celle  de  Bariole.  Selon  cet  auteur,  le 
)tatut  personnel  commence  par  envisager  la  personne,  comme  s'il 
dispose  en  ces  termes,  primogenitus  sikccedat.  Le  réel  envisage 
d'abord  les  biens,  comme  cette  autre  disposition  :  Bona  dece- 
dentis  ventant  ad  primogeniium.  C'est  donc  d'un  simple  arran- 
gement de  mots  que  dépendrait  la  qualité  d'un  statut;  on  ne  s'at- 
tacherait plus  au  fond  de  la  disposition  législative,  mais  à  sa 
lorme  extérieure,  quoique  non  eœ  forma  litterarum,  aed  sensu 

(1)  Bâpèpêf'^  (Les  héritiers  d6  Maconnex  C.  de  Prunelle.]  -'  En 
1791,  mariage  de  la  demoiselle  Deleusse  avec  le  sieur  Dupuits  de  Ma- 

rnaex,  dans  le  pays  de  Gex ,  Heu  du  domicile  du  mari,  alors  régi  par 
droit  romain.-— Les  parents  de  la  future  lui  constituèrent  50,000  fr. 
en  dot.  Cette  somme  ne  fut  pas  payée  comptant;  seulement,  lors  du 
«artage  des  successions  des  constituants,  il  a  été  alloué  4  la  dame  de 
Ifaconnex  un  lot  d'immeubles  situés  dans  le  Lyonnais.  —  Le  27  déc. 
iT91,  les  époax  de  Maconnei  vendent  ces  immeubles  au  sieur  de  Pru- 
islIe.^-En  ISit,  les  enfants  de  la  dame  de  Maconnex  demandent  l'an- 
Mdalieii  de  cette  vente ,  sous  préttite  que  les  tonds  dotaux  sont  inalié- 
aaliles,  d'après  les  principes  du  droit  civil.  —  Le  6  avril  ISSi,  juge- 
t^etj  sur  l'appA^  ait^t  de  la  cour  de  Lyon,  du  S5  janv.  1823,  qui 


ohligamur{h»  98,  (T.,  DeMig.),  On  conçoit  ce  qu'a  de  peu  raison- 
nable un  pareil  système,  et  l'on  s'étonne  qu'il  ait  eu  de  si  grands 
succès.  Boullenois  nous  apprend,  t.  i,  p.  16,  que  du  temps  de 
Bartole  «  il  avait  séduit  tous  les  esprits.  »  On  le  retrouve,  en 
effet,  dans  tous  les  auteurs  contemporains  et  dans  la  plupart  de 
ceux  qui  ont  écrit  après  lui.  C'est  Balde  qui  le  premier,  selon 
l'observation  du  président  Bouhier,  Coût,  de  Bourgogne,  art.  23, 
en  fit  le  mieux  sentir  le  ridicule.  «Cependant,  continue  le  même 
auteur,  cette  distinction  n'a  commencé  à  être  généralement  rejetée 
que  depuis  que  Dumoulin  et,  après  lui,  d'Argentré  s'en  sont  ban- 
tement  moqués.  En  quoi  ils  ont  été  suivis  par  M.  Froland,  qui  a 
achevé  de  détruire  une  opinion  si  peu  sensée.  »  —  A  cette  pre- 
mière déGnilion  des  statuts  réels  et  personnels,  en  ont  été  sub- 
stituées un  grand  nombre  d'autres.  Aucune  n'a  été  admise  sans 
controverse.  Qu'il  nous  suffise  donc  de  remarquer  que  tontes  ten- 
dent à  faire  juger  du  caractère  d'un  statut  par  son  objet  principal, 
direct,  immédiat,  selon  que  cet  objet  est  la  personne  ou  les  biens. 
On  a  distingué,  à  la  vérité,  une  troisième  espèce  de  statuts  ap- 
pelés mixtes^  comme  régissant  à  la  fois  la  personne  et  les  biens. 
Mais  on  a  objecté,  avec  raison,  que,  considérés  ainsi,  la  plupart 
des  statuts  seraient  mixtes,  puisqu'il  n'est  presque  pas  de  cas  ob 
le  personnel  et  le  réel  n'exercent  l'un  sur  l'autre  une  Influence 
réciproque.  Il  faudrait,  pour  être  véritablement  mixte,  qu'un  sta- 
tut fût  autant  personnel  que  réel  :  ce  qui  n'est  pas  possible,  comme 
l'observent  Merlm,  Bép.,  y  Autorisation  maritale,  sect.  10,  et 
Chabot,  Quest.  transit.,  eod,  t)«r6.,  toute  loi  ayant  principalcmcRt 
pour  objet  ou  la  personne  ou  les  biens.  —  Ces  notions  générales, 
que  les  ancieiîfe  autours  développent  avec  la  plus  grande  étendue, 
ne  nous  expliquent  pas  comment  on  reconnaît  qu'une  loi  poito 
plutôt  sur  la  personne  que  sur  les  biens,  et  réciproquement.  C'est 
là  cependant  le  seul  problème  à  résoudre.  Une  théorie  absolue 
nous  parait  impossible  sur  ce  point,  tant  est  immense  et  variée 
la  matière  des  lois.  Les  auteurs  qui  en  ont  fait  l'essai  n'ont  pu 
s'entendre  quand  il  s'csl  agi  de  considérer  g6parémcnl  et  de  qua- 
lifier chaque  statut  particulier.  C'est  à  cet  examen  spécial  que 
nous  nous  attacherons  de  préférence,  éclairés  sur  certaines  ques- 
tions par  la  jurisprudence  qui  les  a  résolues. 

888.  On  est  généralement  d'accord  pour  reconnaître  que  le 
statut  est  personnel,  lorsqu'il  règle  directement  et  principalement 
la  capacité  ou  l'incapacité  générale  et  absolue  des  personnes  pour 
contracter  :  le  statut  est  réel,  lorsqu'il  a,  principalement  et  di» 
rectement,  les  biens  pour  objet.  C'est  une  règle  que  proclament 
tous  les  auteurs,  notamment  Merlin,  Rép.,  v»  Lois,  §  6  ;  Proudhon, 
Droit  civ.,  t.  i,  p.  54  ;  Toullier,  sur  l'art.  3;  MM.  Duranton,  t.  I , 
no  83;  Valette  sur  Proudhon,  t.  l,  p.  97;  Marcadé,  t.  i,  sur 
l'art.  3  ;  Mailher  de  Chassât,  Tr.  des  statuts,  n»»  o20  et  suiv.  ; 
Demolombe,  Cours  de  droit  civil,  t.  i,  n«  80  (V.  cependant 
M.  Georges  Delisle,  t.  i,  p.  152  et  171).  —  Elle  a  été  consacrée 
par  la  jurisprudence  (V.  les  arrêts  qui  suivent);  mais  celle  règle 
n'est  que  d'un  faible  secours  pour  la  solution  des  questions  si 
nombreuses  et  si  ardues  que  soulève  la  matière  des  statuts.  — 
Abordons  ces  dilEcultés,  ou  plutôt  la  pratique,  car  c'est  là  que 
leurs  solutions  deviennent  surtout  épineuses.  —  Mais  d'abord  et 
faisant  application  du  principe  qu'elle  a  posé,  la  cour  de  cassa- 
tion a  jugé  que  la  règle  de  droit  romain,  d'après  lequel  la  dot  de 
la  femme  était  inaliénable,  forme  un  statut  réel;  qu'ainsi,  la 
femme  mariée  dans  un  pays  de  droit  écrit,  tel  que  Tétait  celui  do 
Gex ,  a  pu  valablement  aliéner  un  immeuble  dotal  situé  dans  io 
Lyonnais,  où  cette  prohibition  avait  été  abolie  par  Tédit  de  1G64 
(Rej.  3  mai  182»)  (l);  —  2«  Que  la  disposition  de  la  coutume  de 
Normandie ,  qui  flxe  la  part  attribuée  à  la  femme  dans  les  im- 
meubles acquis  au  cours  du  mariage,  constitue  un  statut  réel  ;  qu'en 

rejette  leur  demande,  par  les  raotif:j^|ue  \oici  : — «  Attendu  que  le  ca-< 
ractère  distinctif  du  statut  personnel  est  de  régler  directement,  et  abs-* 
traction  faite  des  biens,  la  capacité  ou  inca(jacllé  géDérale  et  absolue 
des  personne»  pour  contracter;  qu'au  contraire,  le  caractère  distinctif 
du  statut  réel  esl  d'avoir  principalement  et  directement  les  biens  pour 
objet ,  abstraction  faite  de  l'état  de  capacité  ou  incapacité  des  personUF; 
—  Attendu  que  de  la  combinaison  de  ia  loi  Julia,  D#  funio  doiah,  et  de 
la  loi  unique  au  code  Dt  r»  uxoria  actiont,  il  résulte  que  raliéMtlo» 
du  fonds  dotal  était  la  seule  défendue  à  la  femme  sous  la  pQÎFsanoa  iil 


mari,  ce  qui  est  clairement  établi  par  cette  disposition  :  (/l /tmihiw» rf  • 
to2emHi07i  solûm  hijpotheeœ  titulo  date  ,  nec  cov.untienU  miJi#rt,  iiMmt»^ 
fouit^  *^  tec  alieiiare;  que,  si  le  motif  de  cette  défense  exprimée  d«i'-' 


conséquence^  la  femme  mariée  avec  stipulation  de  communauté, 
sons  une  coutume  qui  autorisait  cette  stipulation^  ne  peut,  néan- 
moins, après  le  décès  de  son  mari,  réclamer  que  l'usufruit  du 
liera  des  Immeubles  acquis  pendant  le  mariage  et  situés  dans  le 
ressort  de  la  coutume  de  Normandie  (Req.  4  mars  1829)  (i). 


LOlS.^Cfli?.  5,  Art.  i. 
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cette  même  loi  est  la  fragilité  de  la  femme,  ne  fragilitate  naturœ  tuœ  m 
ftpenUttam  dedveatw  tnoptam,  il  ne  suit  pas  qu'elle  fût  frappée  d'une 
incapacité  générale  et  absolue ,  puisqu'elle  conservait  la  libre  disposition 
de  tous  ses  autres  biens,  qu'elle  pouvait  les  hypothéquer  et  les  aliéner, 
soit  ayec,  soit  sans  le  consentement  de  son  mari;  d'où  il  suit  encore 
fpie  la  prohibition  d'aliéner  ayant  directement  pour  objet  le  fonds  dotal, 
et  ne  frappant  la  femme  d'une  incapacité  partielle  que  secondairement 
et  relativement  à  ce  même  bien,  la  loi  Julia  De  fundo  dotali ,  et  celle 
anique  au  Gode  De  rei  uxoriœ  actione,  constituaient  un  statut  réel;  — 
Attenda  que  la  réalité  de  ce  statut  est  d'autant  plus  évidente,  que  la 
fonservation  des  dots ,  soit  pour  les  femmes  en  général,  soit  pour  les 
infants ,  a  été  l'objet  de  la  prévoyance  <^  législateur,  et  que  les  motifs 
d'ordre  public,  toujours  indépendants  de  la  condition  des  personnes, 
ainsi  que  la  conservation  des  biens  dans  les  familles,  sont  unanimement 
reconnus  pour  être  les  caractères  dislinctifs  des  statuts  réels;— Attendu 
que  les  statuts  de  cette  nature  régissent  les  biens  qui  sont  situés  dans 
leur  ressort,  et  qoe  le  propre  du  statut  réel  étant  à  l'égard  do  tous  ces 
biens,  de  l'emporter  sur  le  personnel,  ce  n'est  point  la  loi  du  domicile 
du  mari ,  au  moment  où  les  époux  ont  été  unis ,  mais  celle  qui  régit 
les  biens,  qu'on  doit  suivre,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  décider  de  lar 
validité  ou  de  la  nullité  de  Taliénation  du  fonds  dotal; —  Attendu  que 
les  lois  Julia  De  fundo  dotali  et  De  rei  uxoriœ  actione,  ont  été  abolies, 
par  un  édtt  de  1664,  dans  les  provinces  du  Lyonnais,  Forez  et  Baujo* 
lais;  que  l'effet  de  cette  abolition  a  été  de  rendre  aux  femmes  mariées 
U  liberté  d'aliéner  leurs  biens  dotaux  situés  dans  ces  provinces,  quelle 
que  fût, d'ailleurs,  la  loi  du  domicile  marital; — Attendu  qu'on  ne  sau- 
rait objecter  que  rabolilion  ordonnée  par  réditde  1664  n'a  profité  qu'aux 
femmes  mariées  dans  les  provinces  du  Lyonnais,  Forez  et  Baujolais, 
puisque  le  statut,  étant  réel,  a  affranchi  nécessairement  les  biens  qui 
y  étaient  soumis,  et  en  a  conséquemment  permis  la  vente;  —  Attendu 
que  te  domaine  vendu  au  sieur  de  Prunelle,  le  2  niv.  an  6, parle  sieur 
iHjpuita  de  Maconnex  ,  comme  fondé  de  pouvoir  de  Marie-Sophie  De- 
kusse,  son  épouse,  est  situé  dans  la  province  du  Lyonnais; — Attendu 
que,  dès  lors ,  il  importe  peu  de  savoir  si  le  domaine  était  ou  n'était  pas 
Bo  fends  dotal,  ni  qoeHe  était  la  loi  du  domicile  du  sieur  de  Maconnex, 
peisqu'il  suit  de  la  situation  de  ce  domaine  et  du  statut  qui  le  domi- 
Bïit,  que  l'aliénation  en  était  autorisée  et  ralable.  » 

PovFVoi  eu  cassation  des  enfants  de  Maconnex,  pour  fausse  applica- 
tion 40  la  déclaration  du  mois  d'avril  1664,  et  violation  de  la  loi  Julia^ 
De  /ofMio  âolàH,  et  de  la  loi  unique  an  Gode,  De  rei  uxoriœ  aet. — La  loi 
Julia,  disaient'ils ,  prohibe  l'aliénation  de  la  dot  ;  elle  était  en  vigueur 
dans  le  domicile  des  époux  ;  et,  pour  savoir  si  eUe  appartient  au  statut 
ff  r^eanel ,  il  s'agit  uniquement  d  examiner  si  elle  a  eu  pour  objet  direct 
k  pe rfonne  et  t'avantage  de  la  femme.  Or  il  est  évident  qu'elle  n'a  été 
portée  que  dans  son  intérêt,  et  pour  protéger  sa  faiblesse  et  son  inca- 
jpftcitë  contre  l'influence  du  mari.  Cette  loi  concerne  si  peu  l'intérêt  des 
CAfauls  et  la  conservation  des  biens  dans  les  familles,  qu'à  l'instant  de 
la  dissolution  du  mariage,  la  femme  recouvre  le  droit  d'aliéner  ses  fonds 
detauz.  La  loi  Julia  porte  donc  tous  les  caractères  du  statut  personnel; 
elle  régit  la  personne  en  fous  lieux  ;  elle  est  obligatoire ,  non-seulement 
peur  les  biens  que  la  femme  possédait  dans  le  pays  de  Gex ,  mais  en- 
core pour  ceux  dont  elle  était  propriétaire  dans  le  Lyonnais. — Bouhicr, 
sur  l'art.  i5  de  la  coutume  de  Bourgogne,  pense  que  tout  statut  qui  ren- 
ferme une  prohibition  aux  personnes  qui  loi  sont  soumises,  pour  quel- 
que cause  publique,  est  personnel.  La  loi  Julia,  dit-il,  a  été  exclusif 
'veaMOt  eenrue  dans  l'intérêt  de  la  femme  :  Justlnien  l'annonce  assez 
par  ces  expressions  :  Ne  fragilitate  naturœ  suœ.  Froland  pense  de  même 
an  sujet  de  cette  loi.  —  Les  demandeurs  invoquent  encore  Taulonté  de 
Prévôt  de  la  Jannés,  celle  de  Dumoulin,  d'après  lesquels  le  statut  ma-. 
trimonial  appartient  plus,  dans  son  effet,  à  Tordre  conventionnel  qu'à 
l'ordre  statutaire,  et  enfin  l'arrêt  du  28  juin  1810,  sect.  req.  (V. 
Pm^ége  et  hypothèque).  —  Quant  à  celui  du  27  février  1817,  ajou- 
laîent-ils ,  il  est  inapplicable  à  l'espèce  ;  il  s'agissait  du  statut  nor- 
maml,  dent  la  prohibition  était  limitée  à  certains  biens,  tandis  que, 
dans  le  droit  romain,  elle  embrasse  indistinctement  tous  les  biens  do- 
lanx  (V.  Contrat  de  mariage ,  n^  5903).  —  Le  défendeur  répondait  ; 
Voët,  sect.  4,  cbap.  S,  De  «tat«itt,  définit  ainsi  les  statuts  :  Illa  realia 
dimÊintur  qum  rem  affîeiuntf  et  quidem  prima  et  principaliter,  Personaïia, , 
cm»  dmtiaœetê  pertonae  diriguntj  abetracti  ah  omni  materid  reali. — Par- 
taat  de  ers  définitions ,  n'est-il  pas  évident  que  la  loi  Julia  n'attaque  la 
eapactlè  de  la  femme  que  partiellement?  Elle  ne  déclare  pas,  d'une^ma- 
Bière  absobseet  indéfinie,  que  la  femme  mariée  est  incapable  d'iiUôner; 
elle  M  borne  à  rendre  le  fonds  dotal  inaliénable,  et  laisse  d'ailleurs  à 
la  femme  le  droit  de  disposer,  à  son  gré,  de  tous  ses  antres  biens,  avec 
ea  sans  le  cousentement  de  sou  mari  j  elle  ne  peut  donc  avoir  éf é  faite 
)ae  dans  la  vue  priacipale  d'inléréts  majeurs^  mais  étranger?  h  h  ca- 


dSO.  Etat  et  capacité  des  personnes.  — Passons  rapidement 
en  revue  les  divers  états  qu'on  peut  occuper  dans  Li  société.  ^ 
La  qualité  de  Français  suit  le  Français  en  quelque  lieu  que  ce  80it^ 

nacité  personnelle  des  femmes.  c'e8t-4*dire  pour  la  cooservation  des 
liens  dans  les  familles.— Si  la  loi  n'avait  eu  en  vue  que  la  faiblesse  et  la 
fragilité,  des  femmes ,  elle  leur  aurait  également  interdit  la  vente  de 
leurs  paraphernaux.  Froland ,  il  est  vrai ,  professe  une  opinion  con- 
traire ;  mais  il  la  fonde  sur  une  prétendue  similitude  entre  le  séoatus- 
consulte  Velléicn  etla  loi  Julia,  similitude  qui  n'existe  pas,  puisque  ce  séoi^ 
tus-consulte  interdit  aux  filles  et  femmes  mariées ,  sans  exception ,  de 
souscrire  des  engagements  pour  autrui,  et  les  frappe  ainsi  d'une  incapacité 
absolue ,  tandis  que  la  loi  Julia  ne  prononce  contre  les  femmes  qu'une 
prohibition  partielle.  —  Le  défendeur  se  prévaut  des  opinions  de  Bas* 
nage,  Duplessis,  Boulienois,  d'Argentré,  Denisart.  Chabrol,  Roussllbe, 
de  celle  de  l'autour  du  Répertoire,  et  d'une  foule  a'arréts  anciens  et  mo* 
dernes,  notamment  d'un  arrêt  rendu  par  le  parlement  de  Paris,  le  i5 
fév.  1785,  et  de  celui  du  27  fév.  1817,  cité  plus  haut.  —  Ârrét. 

La  coub; —  Attendu  que  les  immeubles  litigieux  sont  situés  dans  le 
Lyonnais,  et  que  l'cdit  de  1664  a  aboli  dans  cette  province  les  dispo* 
sitions  des  lois  romaines  qui  prohibaient  l'aliénation  des  immeubles  do« 
taux  ;  —  Attendu  que  le  contrat  de  mariage  du  28  iany.  1791  a  été 
passé  dans  un  pays  régi  par  les  lois  romaines  ;  —  Qu  il  est  par  consé-- 
quent  nécessaire  d'examiner  si  ces  lois  constituent  un  statut  personnel 
ou  bien  un  statut  réel  ;  —  Attendu  que  le  statut  est  personnel  lorsqu'il 
règle  directement  et  principalement  la  capacité  ou  l'incapacité  des  per* 
sonnes  pour  contracter;  —-Que  le  statut  est  réel,  au  contraire,  lorsqu'il 
a  principalement  pour  objet  la  prohibition  de  disposer  d'une  espèce  par- 
ticulière de  biens  et  leur  conservation  ;  —  Que,  dès  lors ,  il  n'y  a  plus 
d'incertitude  sur  l'essence  du  statut  romain;  —  Que  l'inaliénabilité  est 
en  effet  restreinte,  par  ce  statut,  aux  biens  dotaux,  pendant  la  durée 
du  mariage,  puisque  la  femme  conserve  la  faculté  de  disposer  des  biens 
non  dotaux,  faculté  qu'elle  ne  conserverait  certainement  pas,  si  la  pro* 
hibition  dépendait  de  son  incapacité  personnelle;  •*>  Que,  sous  ce  rap- 
port ,  le  statut  réel  du  lieu  où  le  contrat  de  mariage  a  été  passé  n'a  eu 
aucune  influence  dans  le  Lyonnais,  où  sont  situés  les  immeubles  liti- 
gieux ,  et  où  la  vente  en  a  été  faite,  puisque  l'édit  de  lOéi  avait  àhoVL 
dans  le  Lyonnais  le  statut  romain;  —  Qu'en  le  décidant  ainsi,  la  conr 
royale  de  Lyon  a  fait  une  juste  application  de  l'édit  de  lOêi,  et  n'est 
contrevcnuo  ni  à  la  loi  Julia  De  fundo  dotait,  ni  à  la  loi  unique  au  Ciodê 
De  rei  uaoriœ  aclione;  —  Rejette. 

Du  2  mai  1825.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson ,  pr.-Tergès,  rap.- 
Marcbangy,  av.  gén.,  c.  conf.-Ghampion  et  Guillemid,  at. 

(l)  (Veuve  Aubert  C.  Petit.)  ^  1780,  mariage  des  époui  Letieox, 
tous  deux  domiciliés  dans  le  ressort  do  la  coutume  de  Cbâteauneuf- 
en-Timerais ,  laquelle  admettait ,  art.  67  ,  la  communauté  tacite  eatre 
conjoints.  —  Les  mariés  Levicux  confirmèrent  l'efiet  de  cette  disposi-^ 
tion  par  une  stipulation  expresse  do  leur  contrat  de  mariage.  —  Pen- 
dant leur  union ,  les  époux  Levieux  acquirent  un  immeuble  situé  dans 
le  territoire  de  la  coutume  de  Normandie.-* Après  le  décès  de  son  mari, 
arrivé  en  1825,  la  dame  Levieux  réclama  la  moitié  de  cet  immeuble  ^ 
comme  conquét  de  communauté.  —  Les  sieurs  Petit,  héritiers  du  mari , 
soutinrent  qu'elle  n'avait  droit  qu'à  l'usufruit  du  tiers  de  cet  héritage, 
aux  termes  de  Tart.  530  de  la  coutume  de  Normandie,  qui  formait  en  ce 
point  un  statut  réel,  auquel  il  n'avait  pas  pu  être  valablement  dérogé  par 
le  contrat  de  mariage.  —  21  juin  1826,  jugement  du  tribunal  d'Ëvrenz 
qui  donno  gain  de  cause  &  la  dame  Levieux. 

Mais,  sur  l'appel  des  héritiers  Petit,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  de 
Rouen,  du  17  fév.  1827  :  —  a  Attendu  que  les  statuts  personnels  sent 
ceux  qui  ont  principalement  pour  objet  la  personne,  et  qui  ne  traitent  les 
biens  qu'accessoirement  ;  tels  sont  ceux  qui  regardent  la  naissance ,  la 
légitimité,  la  liberté,  les  droits  de  cité,  la  majorité,  l'incapacité  de  s'o- 
bliger, de  lester  et  d'ester  en  jugement  ;  —  Que  les  statuts  réels  sont 
ceux  qui  ont  pour  objet  princical  les  biens,  et  qui  ne  parlent  de  la  per- 
sonne que  relativement  aux  biens  :  tels  sont  ceux  qui  concernent  les  dis- 
positions  qu'on  peut  faire  de  ses  biens,  soit  entre-vifs,  soit  par  testament; 
—  Que  le  statut  du  domicile  règle  l'état  de  la  personne  et  sa  capacité 
personnelle;  qu'il  règle  aussi  les  aekions  personnelles,  les  meubles  et  ef- 
fets mobiliers,  en  quelques  lieux  qu'ils  soient  et  se  tiouvent  «itués;— ^ 
Que  le  statut  de  la  situatioi»  des  biens  en  règle  la  qualilé  et  la  disposi- 
tion;—  Que,  lorsque  le  statut  du  domicile  et  celui  de  la  situation  des 
biens  sont  en  opposition  ,  c'est  le  statut  du  domicile  qui  doit  prévàleir, 
s'il  s'agit  de  l'état  et  de  la  capacité  de  la  personne;  c'est  la  loi  du  lieuoéles 
biens  sont  situés,  s'il  s'agit  de  leur  disposition  ; —  Que,  quand  plusieurs 
statuts  réels  se  trouvent  en  concurrence,  chacun  a  son  eflètsur  les  bfensdont 
il  s'agit  ;— Que  c'est  ce  qui  a  fait  dire  à  Yoet,  sur  le  Digeste,  au  titre  D» 
paclis  dotalibus,  n°  69  ;  td  quœeticne  eujvt  toei  itatutum  eireàpaehrym  dota* 
liummutabilitatemaut  intimutt^htatmntpeiolandmnêit;  tnrtfétw^r^'Vviinod^ 
lilm  compiemda  vidélur  lemhm  m  f»à cwi)tiy«t  icmieilinm  .cJ^mI/ ô| 
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tant  qu'il  ne  Ta  pas  perdue  pour  Pane  des  canses  déterminées  par 
les  lois  de  son  pays.  Elle  dérive  essentiellement  de  Torganlsation 
du  corps  politique.  Les  hommes  ne  pouvant^  par  leur  grand  nom- 

immobilibm  verà  ofttervandum  jut  loei  illUu  in  q*Jo  immohilia  tita  9wU  ; 
~~  Qu'il  résulte  de  ces  principes  qu'en  quelque  lieu  que  le  contrat  de  ma- 
riage ait  été  passée  la  coutume  de  ce  lieu  ne  peut  prévaloir  sur  celle  de 
la  situation  des  biens^  lorsqu'il  s'agit  du  partage  de  ces  biens;  —  Qu'il 
ne  s'agit  points  dans  l'espèce,  de  savoir  si  la  dame  Levieux  jouira  ou  ne 
jouira  pas  des  avantages  attribués  aux  époux  par  le  régime  de  la  com- 
munauté^ mais  seulement  de  savoir  quelle  doit  être  la  part  de  la  dame 
Levieux  dans  les  conquéts  faits ,  constant  le  mariage,  en  Normandie; 
—  Que  les  biens  étant  situés  sous  l'empire  de  la  coutume  qui  constitue 
un  statut  réel,  doivent  être  régis  par  ladite  coutume,  qui  doit  faire  la  loi, 
et  qui  ne  peut  pas  être  dominée  par  un  statut  personnel,  qui  ne  pourrait 
pas  môme  l'être  par  un  statut  réel  contraire;  — Attendu  que,  si  la  cou- 
tume de  Normandie  eût  été  absolument  exclusive  de  la  communauté,  les 
contractants  auraient  vainement  stipulé  une  association  quant  aux  im- 
meubles normands,  lors  même  qu'ils  auraient  contracté,  qu'ils  auraient 
demeuré,  et  qu'ils  se  seraient  mariés  sous  Tompire  d'une  coutume  de  com- 
muntuté;  —Mais  que  la  coutume  de  Normandie,  quoique  exclusive  de 
la  communauté,  en  ce  sens  que  les  femmes  ne  pouvaient,  prendre  part 
dans  las  conquéts  qu'après  la  mort  de  leurs  maris,  qui  pouvaient  en  dis- 
poser sans  fraude,  admettait  cependant  une  espèce  d'association  pour 
faire  partager  à  la  femme  les  produits  de  la  commune  collaboration  ;  que 
c'est  sous  ce  rapport  que  les  arrêts  ont  décidé  que  les  époux  mariés  en 
pays  de  communauté  avec  stipulation  de  communauté,  doivent  jouir  de 
ce  droit  sur  les  immeubles  situés  en  Normandie  :  —  Mais  qu'aucun  ar- 
rêt n'a  décidé  ni  pu  décider  que  les  droits  de  la  femme  parisienne,  qunnt 
à  la  nature  et  &  1  importance  des  biens,  dussent  être  réglés  par  la  cou- 
tume de  Paris  sur  des  biens  normands,  sans  violer  les  principes  relatifs 
à  la  réalité  du  statut  qui  détermine  la  part  revenant  &  la  femme  dans  les 
conquéts  d'après  leur  situation  ;  —  Attendu  que  les  conquéts  litigieux 
ont  été  faits  avant  la  publication  du  code  civil,  et  que  le  contrat  de  ma- 
riage de  la  dame  Levieux  remonte  à  l'année  1780  ;  que,  dès  lors,  les  prin- 
cipes sur  le  statut  réel  et  ceux  résultant  de  la  coutume  de  Normandie 
doivent  recevoir  leur  application  :  »  Attendu  que  les  droits  des  femmes 
sont  rédés  par  les  lois  existant  à  l'époque  des  conventions  matrimoniales, 
et  que  Tes  art.  S50  et  589  de  la  coutume  de  Normandie  renfermant  un 
statut  réel  et  probibitif,  en  disposant,  par  l'art.  589,  que  «les  personnes 
conjointes  par  mariage  ne  sont  communes  en  biens,  soit  meubles ,  soit 
conquéts  immeubles  ;  »  et  par  l'art.  550,  «  que  quelque  accord  ou  con- 
Tenant  qui  ait  été  fait  par  contrat  de  mariage  et  en  faveur  d'icclui ,  les 
Jemmes  ne  peuvent  avoir  plus  grande  part  aux  conquéts  faits  par  le  mari, 
fie  ce  qui  leur  appartient  parla  coutume,  4  laquelle  les  contractants  ne 
Cuvent  déroger;  »  déclare  que  la  dame  Levieux  n'a  droit  qu'au  tiers  en 
usufruit  des  biens  dont  elle  demande  le  partage  en  deux  lois  égaux.  » 

Pourvoi  de  la  part  de  Levieux,  pour  fausse  application  des  art.  550  et 
589  de  la  coutume  de  Normandie,  et  violation  des  principes  consacrés  par 
celle  de  GbAteauneuf ,  toucbant  les  elTets  de  la  communauté  conjugale. 

On  disait: — Ce  qui  caractérise  essentiellpment  le  statut  réel,  c'est  qu'il  a 
toujours  pourobjetune  matière  d'ordre  public,  et  pour  but  l'intérêt  politique 
de  la  cité.  Ainsi,  les  lois  relatives  à  l'impôt  foncier  sont  des  statuts  récls^ 
parce  qu'elles  ne  frappent  exceptionnellement  que  sur  les  propriétés  im- 
mobilières, et  qu'ensuite  elles  sont  rendues  dans  on  intérêt  éminemment 
public  et  politique.  Ainsi,  et  sous  ce  double  rapport,  les  lois  relatives 
aux  transmissions  héréditaires  et  à  titre  gratuit  présentent ,  à  un  haut 
degré,  ce  caractère.  —  Dans  tous  les  temps,  en  efiet,  et  dans  tous  les 
pays,  on  a  regardé  le  système  adopté  par  la  législation  sur  le  mode  de 
la  transmission  héréditaire  des  biens  comme  essentiellement  lié  au  prin- 
cipe politique  du  gouvernement.  —  On  sent  que  la  manière  dont,  après 
la  mort  de  chaque  particulier,  la  loi  distribuera  son  patnmome  entre  ses 
héritiers,  tendra  à  établir  l'égalité  ou  l'inégalité  entre  les  citoyens,  sui- 
Tant  que  le  partage  aura  lieu  par  portions  égale3  ou  inégales.  —  Or 
chaque  gouvernement,  voulant  sa  conservation,  veut  nécessairement  le 
maintien  du  principe  auquel  il  est  lié.  —  It  ne  doit  donc  pas  permettre 
que  l'ordre  héréditaire  qu'il  a  établi  soit  dérangé.  —  De  là  la  règle  que 
les  lois  sur  les  successions,  ainsi  que  sur  les  donations  et  les  testaments 
qui  pourraient  en  intervertir  le  cours  régulier,  sont  des  lois  réelles,  affec- 
tant essentiellement  tous  les  héritages  situés  dans  le  terntoire  du  gou- 
vernement qui  lésa  instituées,  et  ne  pouvant  être  modifiées  ni  parl'eflet 
de  la  volonté  des  particuliers  qui  les  possèdent,  ni  par  celui  de  la  légis- 
lation à  laquelle  la  personne  do  ces  particulier/est  soumise.  —  Mais  pour 
rc  qui  regarde  les  transmissions  de  biens  à  titre  onéreux,  tels  que  ventes, 
échanges  et  autres  aliénations  de  cette  nature,  on  sent  que  le  principe 
politique  du  gouvernement  y  est  tout  à  fait  désintéressé.  Comme  elles 
»'ont  qu'une  action  individuelle  et  accidentelle,  elles  peuvent  faire  et  dé- 
faire la  fortune  des  particuliers,  mais  non  établir,  accroître  et  conserver 
celle  des  classes.  L'Uat  n'a  donc  aucun  motif  d'exiger  l'inflexible  appli- 
cation des  lois  qui  règlent  de  semblables  transmissions;  ces  lois  peuvent 
donc  céder  soit  à  la  volonté  expresse  des  particuliers,  soit  à  la  volonté 
yio  Uur  supposa  %\  )ue  maaifest^  pour  eux  la  lé^slatiou  dout  ils  seul 


bre,  appartenir  à  un  même  corps  de  société,  se  sont  ^^ls  obligés 
d'établir  divers  gouvernements.  C'est  à  l'association  à  laquelle  on 
a  voulu  attacher  les  habitudes  de  sa  vie^  à  décider  si  Ton  en  est 

sujets;  en  d'autres  termes,  ces  lois  sont  des  statuts  personnels  (a). 
Si  maintenant  nous  recherchons  la  nature  du  contrat  de  conunnnauté, 
nous  y  reconnaissons  sur-le-champ  les  caractères  d'un  contrat  commu* 
tatif.  En  effet,  on  n'y  peut  voir  autre  chose  qu'une  société.  Chacun  des 
époux  met  en  commun  tout  ou  partie  de  ses  biens;  tous  deux  réunissent 
leurs  efforts  pour  faire  fructifier  ce  fonds;  et  ils  partagent  ensuite  lamiio 
et  le  produit  de  la  collaboration  :  on  ne  peut  voir  là  qu'une  véritable  as- 
sociation. Si  la  gestion  de  cetie  association,  si  le  partage  de  son  actif  et 
le  payement  de  son  passif,  sont  soumis  à  des  règles  particulières,  ce  sont 
là  des  différences  peu  importantes  au  fond ,  et  qui  ne  changent  point  la 
nature  du  contrat.  —  Personne  ne  douta  jamais  que  le  contrat  de  société 
ne  fût  un  contrat  intéressé.  —  La  communauté,  qui  n'est  autre  chose 
qu'une  société,  est  donc,  pourxhacun  des  époux,  une  convention  à  titra 
onéreux.  —  El,  par  une  conséquence  évidente,  les  lois  qui  la  règlent  no 
forment  que  des  statuts  personnels.  —  Tel  est  effectivement  le  résuUat 
auquel  sont  parvenus  les  jurisconsultes  les  plus  éminenls  de  l'ancien 
droit.  Nous  n'indiquerons  point  ici  tous  ceux  dont  l'avis  est  conforme  à 
cette  doctrine  :  le  nombre  en  serait  trop  grand  ;  car  la  question  du  pro- 
cès étant  une  des  plus  intéressantes  de  celles  que  présentait  la  malien 
des  statuts,  était  devenue  comme  un  lieu  commun,  sur  lequel  s'exerçaient 
tous  ceux  ceux  qui  traitaient  cette  matière.  Nous  nous  contenterons  donc 
de  rapporter  l'opinion  du  dernier  des  auteurs  graves  qui  s'en  soit  occupés, 
du  président  Bouhier.  Après  avoir  cité  le  texte  des  art.  550  et  589  de  la  cou- 
tume de  Normandie,  qui  disposent  que  les  conjoints  ne  sont  communs  en 
biens;  que  les  femmes  n'y  ont  rien  qu'après  la  mort  du  marf,  et  que, 
quelque  accord  qui  ait  été  fait  par  contrat  de  mariage ,  les  femmes  ne 
peuvent  avoir  plus  grande  part  aux  conquéts  que  oe  qui  leur  appartient 
par  la  coutume ,  ce  magistrat  ajoute  :  «  On  ne  saurait  douter  que  celle 
disposition  ne  soit  prohibitive  à  l'égard  de  ceux  qui  se  marient  en  Nor* 
mandie  ;  mais  l'esl-elle  également  pour  ceux  qui  se  marient  ailleurs,  et  qui 
font  des  acquisitions  dans  cette  province?  C'est  une  question  qui  a  été  fort 
agitée.  S'il  m'était  permis  d'inleq)Oser  mon  jugement...  je  dirais  que  ce 
qui  l'a  rendue  diflficile,  c'est  qu'on  n'a  pas  fait  assez  d'attention  à  ce 
grand  principe  que  j'ai  établi  ci-dessus,  savoir  que,  dans  le  doute  sur  la 
réalité  ou  la  personnalité  d'un  statut,  il  faut  tâcher  de  pénétrer  dans  l'es- 
prit des  rédacteurs.  —  Personne  ne  dira,  je  pense,  que  ceux  qui  ont  fait 
les  lois  particulières  de  la  Normandie  aient  voulu  mettre  les  fonds  hors 
du  commerce  ;  ils  s'y  vendent,  ils  s'y  achètent  à  peu  près  aussi  librement 
qu'ailleurs;  ils  peuvent  donc  entrer  dans  une  société  ordinaire.  Ainsi,  ce 
n'est  point  par  rapport  à  l'aliénation  des  immeubles  que  les  rédacteurs 
de  la  coutume  de  cette  province  ont  prohibé  la  communauté  conjugale;  la 
chose  est  évidente  ;  il  faut  donc  que  ce  soit  par  rapport  aux  personnes. 
—  Mais  quels  motifs  les  a  engagés  à  priver  les  femmes  d'un  avantage 
qu'elles  ont  dans  presque  tous  les  pays  coutnmiers?  Dumoulin  nous  l'a 
donné  à  entendre  dans  un  de  ses  ouvrages.  Les  Normands,  du  moins 
ceux  d'autrefois,  trop  attachés  à  leurs  intérêts,  en  ont  agi  durement  avec 
leurs  femmes  et  ont  diminué  leurs  droits  autant  qu'ils  ont  pu  :  /»  ^^ 
Irity  mulieres  tunt  ut  at^cU^œ,  multùm  virii  tuis  subditœ,  qui  tunl  anarù 
L'interdiction  de  la  communauté  conjugale  en  est  une  bonne  preuve.  — * 
Tel  a  dnnc  été  l'objet  de  leur  coutume;  aussi  les  articles  qui  contiennent 
la  prohibition  dont  il  s'agit  sont-ils  adressés  aux  conjoints,  les  personnes 
conjointes  par  mariage  ne  sont  communes,  etc.,  etc.,  et  c'est  à  elles  qu'il 
e.-'t  défendu  d'y  déroger  par  leur  contrat  de  mariage;  cela  ne  regarde 
donc  que  les  personnes  normandes.  Et  en  effet,  quel  intérêt  auraient  eu 
les  États  de  cette  province  d'empêcher  que  les  personnes  mariées  hors  do 
Normandie  fissent  entrer  dans  leur  communauté  les  fonds  qu'ils  pour* 
raient  acquérir?  On  ne  saurait  donc  raisonnablement  leur  attribuer  cette 
vue.  —  Il  y  a  plus  :  ils  auraient  agi  en  cela  contre  leur  intention,  car 
SI  le  statut  de  la  communauté  conjugale  était  réel,  il  s'ensuivrait  qu'un 
Normand,  acquérant  des  fonds  dans  une  coutume  de  communauté,  en  de- 
vrait communiquer  la  moitié  à  la  femme.  Or  on  voit  combien  cela  est 
contraire  à  l'esprit  de  la  coutume  de  Normandie  »  (Com.  1,  p.  717). 

Au  reste,  ce  qui  pouvait  avoir  induit  en  erreur  les  anciens  tribunaux 
normands,  c'étaient  les  termes  équivoques  de  leur  coutumo,  qui  dit,  dans 
'son  art.  589,  que  les  femmes  n'ont  rien  dans  les  meubles  et  conquéts 
qu'après  la  mort  de  leur  mari  ;  et  ceux  de  l'art.  82  des  placités  de  1666,  qw 
porte  que  la  femme  non  séparée  de  biens  est  censée  héritière  de  sonman, 
SI  dans  les  quarante  jours  de  son  décès  elle  n'a  renoncé  à  sa  succession  oi 
obtenu  un  plus  long  délai  d'y  renoncer.  —  En  effet,  il  est  évident  quj 
si  la  loi,  qui  fixe  la  part  de  la  femme  dans  les  conquéts,  la  lui  attnbosit 
réellement  à  titre  de  succession,  il  faudrait  bien  y  reconnaître  une  dis- 
position sur  les  transmissions  héréditaires,  et  parlant  un  ^^^^^''^^Ivir 
Mais  il  ne  résulte  de  ces  dispositions  que  l'apparence  d'un  droit  hérédi* 
taire;  c'est  ce  qui  est  sulfisamment  indiqué  par  les  mots  de  tt^ét  kinr 

(a)  Ce  système  n'est  pas  exclosiTement  fondé  nir  U  distindlon  enlrs  les  ft^'t^l 
Utre  gretait  e(  les  actes  à  Utre  onéreux  ;  U  a  une  base  pIhs  larfs  et  peul-t  Ut  r^^ 
Ti«o«rea«t|  Via!M\  aubtic« 
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on  non  encore  membre.  L^intérét  général  des  nations  exige  qu'on 
n'ait  pas  à  la  fois  deux  pairies.  —  Merlin,  Rép.,  v»  Loi,  §  6,  se 
demande  si  la  disposition  de  l'art.  3  c.  nap.,  qui  soumet  le  Fran- 
çais, même  résidant  en  pays  étranger,  aux  lois  de  sa  patrie  con- 
temant  l'état  et  la  capacité  des  personnes,  estapplicablo  auFran- 
fais  qui  a  cessé  de  i'étre  de  Tune  des  manières  prévues  par  les 

tiin,  qui  nous  mootrent  qae  cette  qualité  n'est  donnée  à  la  femme  que 
par  métaphore;  et,  d'ailleurs,  il  est  depuis  longtemps  bolidcmcnt  prouvé 
que  la  portion  dont  la  loi  disposait  au  profit  de  la  femme  dans  les  im- 
wieables  acquis  au  cours  du  mariage,  lui  était  accordée  à  titre  de  colla- 
^ration.  C'est  encore  ce  qu'établit  M.  Bouhier,  qui  le  prouve  par  deux 
articles  formels  de  la  coutume.  —  Le  premier  est  Tart.  S51,  qui  dit  que 
«  le  mari  jouit  par  usufruit,  sa  Tie  durant,  de  la  part  que  sa  femme  a 
en  propriété  dans  les  cx>nquéts.  »  Or,  si  la  femme  est  propriétaire,  mémo 
pendant  la  \ie  du  mari ,  ce  n'est  donc  pas  comme  son  héritière  qu'elle 
partage  à  sa  mort;  car  nul  n'est  héritier  d'une  personne  vivante.  —  Le 
second  est  l'art.  353,  qui  porte  que,  «  quoique  les  biens  du  mari  soient 
confisqués ,  la  femme  ne  laisse  d'avoir  part  aux  meubles  et  conquèfs.  » 
Or  les  biens  du  mari  peuvent  être  confisqués,  sans  qu'il  soit  condamné 
à  perdre  la  vie  ;  cependant  la  femme  prend,  en  ce  cas,  sa  part  des  meubles 
et  des  conquéts  ;  ce  n'est  donc  point  à  titre  d'héritière  de  son  mari. 

Attssi,forcé  de  céder  devant  l'évidence  des  inductions  que  fournissent  ces 
deox  articles,  Basnage  convient-il  à  peu  près  de  l'existence  de  la  commu- 
nauté sous  la  coutume  de  Normandie;  car ,  &  l'embarras  et  À  la  faiblesse 
avec  laquelle  il  la  nie,  on  voit  que  sa  dénégation  équivaut  à  une  reconnais- 
sance.— Ainsi,  il  dit,  dans  un  passage  de  son  Commentaire  :  «  que  le  droit 
que  la  coutume  donne  &  la  femme  pendant  la  vie  du  mari ,  est  faible  et 
débile,  qu'il  est  comme  en  suspens  et  endormi  pendant  la  vie  du  mari  » 
(Connm.  sur  l'art.  529).  —  Mais  sa  débilité  et  sa  suspension,  quelles 
qu'elles  soient,  ne  l'empéchnt  pas  d'exister  ;  et  le  droit  qui  existe  pendant 
la  vie  dtt  mari  n'est  pas  à  coup  sûr  un  droit  dans  son  hérédité.— Dans 
no  autre  passage,  ce  jurisconsulte  s'exprime  ainsi:  «  Il  est  bien  vrai  que 
la  communauté  n'est  point  reçue  en  Normandie  entre  le  mari  et  la  femme, 
quoique  pourtant  il  y  ait  une*  espèce  de  communauté  qui  en  donne  à  la 
femme  presque  tons  les  avantages  »  (Comm.  sur  l'art.  551^.  Certainement 
c'est  biAn  là  un  aveu  ;  et  quoique  l'auteur  normand,  à  qui  il  en  coûte  d'a- 
bandonner une  opinion  qui  était  un  des  articles  de  foi  de  la  jurisprudence 
de  sou  pays,  cherche  à  lo  déguiser,  il  est  impossible  de  sy  méprendre. 

Au  reste,  la  cour  de  Rouen,  vaincue  par  la  même  évidence,  à  laquelle 
BasDage  avait  rendu  cet  hommage  involontaire,  n'a  point  nié  que  la  cou- 
tume de  Normandie  n'admit  l'existence  de  la  communauté;  elle  ne  l'au- 
rait pas  pu,  d'ailleurs,  parce  que  ce  point  a  été  établi  par  plusietfrs  arrêts 
émanés,  soit  d'elle-même,  soit  de  la  cour  de  Caen,  soit  de  la  cour  su- 
prême; elle  est  donc  convenue,  comme  on  l'a  vu  dans  ses  motifs,  «  que 
fa  coutume  admettait  une  espèce  d'association  pour  faire  partager  à  la 
femme  les  prodoits  de  la  commune  collaboration.  »  Mais  elle  a  prétendu 
que  Je  statut  qui  fixait  la  portion,  revenant  à  la  femme  dans  ce  partage, 
était  un  statut  réel.  —  Mais  comment  n'a-t-elle  pas  vu  qu'il  y  avait  là 
une  contradiction,  et  une  contradiction  choquante?  Car  le  principe  dont 
'on  partait  pour  démontrer  la  réalité  du  statut,  c'est  qu'il  était  relatif  à 
une  transmission  héréditaire,  parce  que,  disait-on,  le  droit  de  la  femme  est 
un  droit  non  de  société ,  mais  de  succession.  —  Du  moment  donc  où 
la  cour  de  Rouen  admettait  que  ce  droit  était  non  de  succession,  mais  de 
société,  il  était  manifeste  que  la  prétendue  réalité  du  statut  n'avait  plus 
l'appui  d'aucun  motif,  et  sa  personnalité  devenait  une  conséquence  forcée. 

C'est  ici  le  lieu  de  relever  une  contradiction  assez  semblable  à  celle- 
là,  dans  laquelle  est  tombé  M.  Guyot,  au  Répertoire  de  jurisprudence, 
mot  Communauté,  §  1,  infiru.  Ce  jurisconsulte,  tout  en  convenant  que 
le  statut  normand  sur  la  communauté  est  personnel,  dit  qu'il  s'y  trouve 
pourtant  une  disposition  qui  est  réelle,  c'est  celle  qui  détermine  les  por- 
tions accordées  à  la  femme  dans  les  meubles  et  conquéts.  Par  où  l'on 
▼oit  qu'il  se  rencontre  avec  la  cour  de  Rouen  dans  le  même  résultat, 
quoiqu'il  n'y  arrive  pas  parle  même  principe.  — Maison  ne  conçoit  réelle- 
ment pas  comment  la  double  qualité  du  statut  se  concilie  dans  l'esprit  de 
cet  auteur,  qui,  du  reste,  n'entre  à  ce  sujet  dans  aucune  explication.  Car, 
si  la  loi  qui  établit  la  communauté  est  une  loi  personnelle,  commem  est- 
il  possible  que  la  disposition  de  cette  loi  qui  fixe  la  part  de  chaque  époux 
eoit  réelle?  Est-ce  que  la  disposition  qui  institue  une  société,  et  celle 
qui  en  règle  le  partage,  peuvent  être  de  nature  différente?  Est-ce  que  la 
seconde  uest  pas  un  simple  appendice,  un  mode  d'exécution  de  la  pre- 
mière? Est-ce  que  le  principal  et  l'accessoire  n'appartiennent  pas  au 
nÂffle  ordre  d'idées,  et  ne  sont  pas  nécessairement  dominés  par  le  même 
principe  ?  Est-ce  qu'il  serait  possible  enfin  de  considérer  la  femme  comme 
eommune  avec  son  mari,  quantrAU  droit  qu'elle  a  de  partager,  et  comme 
kèritière  de  son  mari,  quant  à  la  quotité  de  sa  part?  Véritablement  il  y 
aurait  là  quelque  chose  d'absurde;  et  c'est  pourtant  ce  qu'il  faudrait  re- 
connaître pour  admettre  la  distinction  de  M.  Gujfot.  —  Mais  comment 
ce  jurisconsulte  n'ar-t-il  pas  vu,  d'ailleurs,  que  si  sa  distinction  eût  été 
admise,  comme  il  le  prétend,  par  le  parlement  de  Pans,  il  n'y  aurait 
jHiuis  eu  la  moindre  dissidence  entre  ce  parlement  et  celui  do  Norman- 


art.  17,  19  et  21  ;  etaprisavoirinvoqu^Iesniotifs  de  deux  arrêta 
de  la  cour  de  cassation  et  de  la  cour  de  Rouen,  des  15  juill.  1811 
et25maii8l3(y.  Droits  civ.,no445),  il  se  décide  pour  la  néga- 
tive. Une  telle  solution  s'offre  ànos  yeux  sans  l'ombre  du  plus  léger 
doute.  Le  ci-devant  Français  est  devenu  étranger  à  la  France,  et 
l'art.  5  ne  parle  que  des  Français.  C'est  ainsi  que  la  femme  frao- 

die,  et  que  la  question  n'aurait  jamais  été  l'objet  d'aucun  de  ces  arrêts 
dont  il  rapporte  lui-même  un  assez  grand  nombre  ?  Car  les  parties  qui 
venaient  soutenir  la  personnalité  du  statut  de  communauté,  ne  plaidaient 
pas  pour  l'honneur  du  principe  abstrait.  Elles  plaidaient  pour  que,  par 
application  de  ce  principe,  on  leur  adjugeât  la  moitié  des  biens  situés  en 
Normandie.  Si  donc  le  parlement  de  Paris  eût  refusé  cette  allocation,  il 
est  clair  qu'il  aurait  jugé  précisément  comme  le  parlement  de  Rouen,  et 
qu'il  n'y  aurait  pas  eu  la  moindre  contrariété  entre  la  jurisprudence  de 
ces  deux  cours. 

On  ne  saurait  se  prévaloir  non  plus  contre  la  dame  Levieux,  de  l'arrêt 
de  la  cour  de  cassation  du  27  fév.  181%,  par  lequel  cette  cour,  réfor- 
mant sa  jurisprudence  précédente,  a  décidé  que  l'art.  127  des  placités 
de  Normandie,  qui  défendait  à  la  femme  normande  d'aliéner  ses  im- 
meubles dotaux ,  sans  permission  du  juge  et  sans  avis  de  parents,  ren- 
fermait un  statut  réel.  —  Car  on  sent  qu'il  n'y  a  aucune  analogie  entre 
cette  disposition  et  celle  qui  est  relative  à  la  communauté;  au  contraire, 
les  principes  que  nous  avons  établis  pour  démontrer  la  personnalité  du 
statut  de  communauté  sont  tout  à  fait  conformes  à  ceox  qui  ont  motivé 
la  décision  citée  de  la  cour  de  cassation.  Car  nous  avons  fait  voir  que 
la  réalité  d'un  statut  tenait  à  ce  que  ce  statut  était  lié  au  principe  poli- 
tique du  gouvernement  ;—  Or  tel  était  précisément  le  caractère  de  la 
disposition  qui  prescrivait  les  formalités  à  observer  pour  l'aliénation  do 
fonds  dotal ,  parce  que ,  aux  yeux  des  jurisconsultes  et  des  tribunaux 
des  pays  où  lo  régime  doUil  était  seul  en  vigueur,  la  conservation  de  la 
dot ,  propice  à  la  fécondité  des  mariages ,  et  partant ,  à  la  multiplica- 
tion de  la  population,  était  un  objet  d'intérêt  public,  suivant  cette 
maxime  du  droit  romain  :  Internt  rnpultUcœ  muliemm  doiu  êalvcu  «>m. 

Enfin,  disait-on  en  terminant,  une  grande  injustice ' était  consacrée 
par  la  jurisprudence  des  tribunaux  normands  sur  la  question  du  procès, 
il  résultait  do  leur  doctrine  que,  quand  deux  époux,  domiciliés  sous  une 
coutume  qui  admettait  la  communauté ,  s'étaient  soumis  à  ce  régime,  le 
mari  pouvait  toujours  rendre  illusoire ,  pour  la  femme ,  le  droit  qu'elle 
avait  cru  s'assurer  de  participer  aux  produits  du  travail  commun,  et 
s'approprier  impunément  à  lui-même  la  presque  totalité  des  bénéfices 
de  1  association,  car  il  lui  suffisait  pour  cela  de  ne  faire  d'acquêts  que 
dans  le  territoire  de  la  coutume  de  Normandie  ;  et  cela  dépendait  exclusi- 
vement de  lui,  puisque,  maître  absolu  de  l'administration  de  la  commu* 
nauté ,  il  en  emploie  les  capitaux  à  son  gré,  sans  responsabilité  et  sans 
contrôle!  Telle  serait  précisément  l'iniquité  dont  la  dame  Levieux  serait 
rendue  victime  par  l'arrêt  dont  elle  se  plaint.  Mais  cette  iniquité  est 
trop  sensible  pour  qu'il  soit  possible  d'admettre  le  système  dont  elle  est 
le  résultat  nécessaire;  et  cette  considération  de  justice  naturelle  est  un 
motif  puissant  à  joindre  aux  arguments  de  droit  qui  repoussent  ce  sys- 
tème.—  Arrêt. 

La  codr;  —  Attendu,  en  droit,  que,  si  le  statut  personnel  suit  la 
personne  ,  dans  quelque  lieu  qu'elle  passe ,  les  biens  immeubles  sont 
toujours  régis  par  le  statut  réel  du  lieu  où  ils  sont  situés;— Que  ce  sont 
les  dispositions  propres  de  chaque  statut,  et  nullement  les  actes  des 
particuliers,  soit  entre-vifs,  soit  à  cause  de  mort,  soit  à  titre  gratuit, 
soit  à  titre  onéreux ,  qui  en  déterminent  la  nature  ;^  Que  le  statut  est* 
personnel ,  lorsqu'il  règle  directement  et  principalement  la  capacité  ou 
l'incapacité  générale  et  absolue  des  personnes  pour  contracter  j  —  Que 
le  statut  est  réel,  lorsqu'il  a  principalement. et  directement  les  biens  pour 
objet;  —  Que  les  art.  589  et  330  de  la  coutume  de  Normandie,  invo- 
qués parla  demanderesse  en  cassation,  loin  do  régler  directement  et 
principalement  la  capacité  ou  incapacité  générale  et  absolue  des  person- 
nes pour  contracter,  n'ont  principalement  et  directement  que  les  biens 
pour  objet ,  puisque  le  premier  ne  fait  qu'écarter  une  espèce  particulière 
de  contrat,  c'est-à-dire  la  communauté  conjugale ,  et  que  le  second  ne 
fait  qu'ordonner  que  sur  les  conquéts  faits  par  le  mari ,  il  n'appartien- 
dra à  la  femme  que  la  part  que  lui  assigne  la  coutume  à  laquelle  les 
contractants  ne  peuvent  déroger;  —  Qu'ainsi  ces  deux  articles  forment 
évidemment  un  statut  réel  ; 

Attendu  qu'en  rendant  hommage  à  ces  principes,  et  en  décidant,  en 
conséquence ,  que  les  immeubles  contentieux,  situés  dans  le  ressort  de 
la  coutume  de  Normandie,  devaient  être  régis  par  cette  coutume,  et  que 
la  demanderesse  en  cassation  ne  devait  y  avoir  que  le  tiers,  et  en  usu- 
fruit seulement,  malgré  la  stipulation  consentie  par  les  époux  dans  leur 
contrat  de  mariage  de  1780,  de  s'en  tenir  exclusivement  à  la  coutume 
do  Château neuf-en-Thimerais,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  applica- 
tion des  deux  articles  ci-dessus  cités,  et  des  lois  de  la  matière;—  Be« 
jette,  etc. 

Du  4  mars  1829.-C.  C,  cb.  req.-l^lM.  Favard ,  pr.-Lasagni,  rap«« 
Laplagne-Barris,  av.  gén.,  c.  coof.-DaUoz^  ay. 
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çaisc  àqnî  son  mariage  avec  nn  étrangôra  enlevé  saquallté,  ne  sera 
plus  soumise  à  nos  lois,  en  tout  ce  qui  règle  la  puissance  maritale. 
3IIO.  Les  mômes  réflexions  s'appliquent  à  la  qualité  d'étran- 
ger. Leslalut  qui  rétablit  ou  quirenlève  est  personnel  {V.  Dr.  civ., 
n«  lil,elBoullenois,  t.  l,  p.  69).— Mais  Télranger  qui  jouit  en 
France  des  droits  civils,  comme  autorisé  par  le  gouvernement  à 
y  fixer  son  domicile,  ou  celui  qui  sans  cette  autorisation  y  était 
depuis  longtemps  domicilié  avant  le  code,  continue-t-ii  d'être  régi 
par  les  lois  personnelles  de  son  pays  ?  La  question  est  traitée 
vo  Droit  oiv..  H»»  408  et  383  et  suiv. 

891.  La  qualité  de  mort  civilement  suit-elle  celui  qui  en  est 
frappé  hors  du  territoire  de  la  souveraineté  où  elle  a  été  encourue? 
On  doit  distinguer,  selon  que  la  mort  civile  a  été  prononcée,  ou 
par  la  loi  seule,  à  raison,  soit  de  la  profession  religieuse,  soit 
d'une  autre  cause  semblable,  ou  par  un  jugement  ;  et  en  cas  do 
condamnation,  il  faut  distinguer  encore  si  elle  est  émanée  ou  non 
ides  juges  naturels  du  condamné.  Les  effets  de  la  mort  civile  sont 
♦considérés  sous  ces  divers  aspects  v*«  Droit  civ.,  n»»  6 1 5  et  suiv., 
Émigré,  n»»  67  et  suiv. 

898.  Quelle  est  la  loi  qu'on  doit  appliquer  pour  réglementer 
les  droits  de  famille  à  l'égard  des  étrangers?  —  Si  les  rapports 
de  cette  nature  existent  entre  personnes  qui  toutes  sont  étran- 
gères à  la  France,  c'est  la  loi  de  leur  domicile  qui  seule  doit  être 
consuUéei  car,  de  même  que  les  règles  concernant  l'état  et  la 
capacité  des  personnes  suivent,  aux  termes  de  l'art.  3,1c  Français 
partout  où  il  se  trouve,  de  même  il  est  admis  en  principe  que  les 
règles  concernant  l'état  et  la  capacité  des  étrangers  s'appliquent 
à  leur  égard  en  France  (Y.  n^"  385),  Or  les  droits  de  famille  sont 
des  droits  soumis  au  statut  personnel  et  en  suivent  les' règles. 
Ainsi  o'est  par  la  loi  de  l'étranger  que  nous  saurons  si  telles  per- 
sonnes sont  respectivement  entre  elles  dans  les  rapports  de  père 
et  de  fils,  d'enfant  légitime  ou  naturel  et  de  père  légitime  ou  na- 
turel, si  teUes  autres  sont  dans  les  rapports  d'époux,  si  un  étran- 
ger est  majeur  ou  mineur;  de  même,  cette  loi  seule  détermine  la 
capacité  des  étrangers,  et  sert  à  établir  l'étendue  des  obligations 
qui  naissent,  par  la  volonté  de  la  loi,  des  rapports  de  famille  exis- 
tant entre  étrangers.  ^  Si  les  relations  de  famille  sont  établies 
entre  Français  et  étrangers,  c'est  toujours  la  loi  personneUe  de 
cliacnn  qui  déterminera  son  état  et  sa  capacité.  Mais  s'il  s'agit  de 
droits  de  famille  qui  ne  tiennent  pas  à  une  question  de  capacité 
ou  d'incapacité,  par  exemple  de  l'obligation  alimentaire  existant 
entre  parents  et  qu'il  y  ait  divergence  entre  la  loi  française  et  étran- 
gère, M.  Démangeât,  Cond.  des  étrang.,  p.  361,  estime  qu'on 
devra  toujours  appliquer  la  loi  française,  pourvu  que  la  difficulté 
s'élève  devant  nn  tribunal  français,  parce  que,  dit-il,  dans  l'im- 
possibilité de  concilier  les  deux  intérêts  qui  peuvent  être  on  pré- 
sence, les  juges  français  doivent  s'en  rapporter  à  ce  qui  est  pour 
eux  la  raison  éerite.  —  Cette  théorie  est  par  trop  absolue  :  11  nous 
semble  qne,  de  la  règle  que  le  statut  personnel  suit  chaque  indi- 
vidu, quel  que  soit  le  lieu  qu'il  habite,  découle  la  conséquence 
qu'en  principe  on  ne  doit  consulter  que  sa  loi  personnelle  pour 
décider  s'il  est  ou  non  tenu  de  telle  obligation,  s'il  a  ou  non  le 
droit  d'invoquer  tel  bénéfice.  Si  donc  un  parent  étranger  réclame 
d'un  parent  français  l'acquittement  d'une  obligation  alimentaire 
que  la  ioi  française  lui  assurerait  s'il  était  Français,  il  ne  l'obtiendra 
pas,  si  sa  loi  personnelle  n'a  pas  consacré  ce  droit  à  son  profit. 
—Mais  l'obliendrail-il  si  sa  loi  l'avait  consacré  et  que  notre  lé- 
gislation ne  l'eût  pas  admis?  L'affirmative  semble  résulter  de  ce 
que  cet  étranger  réclame  le  bénéfice  d'une  loi  personnelle  et  que 
les  lois  de  cette  nature  suivent  les  personnes  hors  de  leur  pays. 
Toutefois,  sa  prétention  devra  être  écartée,  par  un  double  motif  : 
1«  parce  que  le  parent  français  auquel  il  s'adressera,  en  France, 
nous  le  supposons,  invoquera,  lui  aussi,  le  bénéfice  de  sa  loi  per- 
sonnelle qui  ne  l'oblige  pas  dans  ce  cas,  et  que  dans  un  tel  con- 
flit de  lois  opposées,  c'est  en  définitive  l'intérêt  français  qui  doit 
prévaloir;  —  2*  Parce  que  le  statut  personnel  de  l'étranger  n'est 
applicable  en  France,  par  réciprocité  de  ce  qui  est  décidé  par 
l'art.  3  c,  civ.  au  sujet  du  statut  personnel  des  Français,  qu'autant 
qu'il  n'en  résulte  pas  d'inconvénient  grave  pour  la  France  (V. 
w»  585).  Or  il  y  aurait  un  inconvénient  de  cette  nature  à  faire 
prévaloir  la  législation  étrangère  sur  la  nôtre.  Mais,  en  dehors  de 
ce  cas  et  autres  semblables  où  la  loi  française  serait  sacrifiée  à  la 
M  étrangère,  nous  ne  pouvons  admettre  l'opinion  que  H.  Deman* 


gcat  résume  ainsi  :  «  Sauf  ce  qu  regarde  les  questions  de  capacité, 
tous  les  rapports  de  ces  deux  personnes  seront  régis  par  le  code 
civil,  comme  s'il  s'agissait  de  deux  Français;  »  car  elle  entraînerait 
cette  conséquence,  généralement  repoussée,  que  les  lois  person- 
nelles de  l'étranger  ne  s'appliquent  en  France  qu'en  tant  qu'elles 
règlent  sa  capacité.  Il  y  a  plus  :  sous  ce  dernier  rapport,  le  sys*- 
tème  de  cet  auteur  est  encore  faux,  car  il  est  inexact  de  dire  que 
la  loi  personnelle  de l'él  ranger  devra  toujours  prévaloir  quand  il  y 
aura  lieu  de  déterminer  sa  capacité  (V.  n»  585).  —  Parcourons 
diverses  hypothèses  dans  lesquelles  on  applique  les  principes  que 
nous  venons  de  posor. 

3??  3.  La  qualité  d'époux  est  Immuablement  fixée  par  la  loi 
sous  l'empire  de  laquelle  le  mariage  a  été  contracté.  La  dignité 
du  mariage,  la  fixité  des  relations  de  famille  sont  dans  le  vgmi 
et  l'utilité  commune  des  peuples  civilisés.  — 11  est  généralement 
admis  que  la  capacité  de  se  marier  est  déterminée  pour  chaeon 
par  los  lois  de  sa  nation  (Paris,  Il  fév.  1808,  aff.  Champcaux, 
sous  Ca?s.  15  juill.  1811,  V.  Droits  civ.,  n«  445;  Hennés,  IG 
mars  18;2,  aCT.  Duringer,  V.  Mariage). —  Jugé,  en  conséquence, 
qu'est  nul  le.' mariage  contracté  par  une  Française  avec  un  moine 
espagnol,  qui  lui  dissimulait  son  état  (Paris,  15  juin  1814,  alT. 
Styles, Y. Dr.  civ., n«  408;  V.dansle  mêmesensMM.Demolombe, 
\v>  99,  et  Hutteau  d'Origny,  de  l'État eiv.,  p.  350). — En  vain  on 
objecterait  que  ce  gnire  d'incapacité  n'estpas  reconnu  par  nos  lois 
(V.  Dr.  civ.,  n<>  61 7).  —  Décide,  toutefois,  mais  à  tort,  selon  nous, 
qu'un  étranger  peut  valablement  contracter  mariage  en  France, 
alors  même  qu'il  serait  frappé  d'incapacité  parles  lois  de  son  pays, 
s'il  ne  se  trouve  dans  aucun  cas  d'incapacité  par  rapport  à  la  loi 
française  (Gaen,  16  mai  1846,  aCT.  Becker,  D.  P.  47.  2.  33).  -^ 
Jugé  aussi  que  l'arrêté  du  6  janv.  1819  qui,  portant  proroulga* 
lion  de  plusieurs  codes  français  dans  les  établissements  français 
de  l'Inde,  déclare  que  les  Indiens  seront  jugés,  comme  par  le 
passé,  suivant  les  lois  et  coutumes  de  leurs  castes,  ne  leur  in- 
terdit pas  do  se  soumettre  volontairement  aux  lois  françaises  ; 
qu'ainsi  le  mariage  contracté  conformément  à  la  loi  française  entre 
un  Indien,  sujet  français  (de  Pondichéry),  et  une  esclave  affranchis 
appartenant  à  une  autre  nation  (l'Ile  Maurice),  est  valable,  si  eet 
Indien  avait  librement  accepté  la  loi  française  comme  son  statut 
personnel,  encore  que  la  loi  hindoue  ne  permettrait  pas  aux  In- 
diens d'épouser  des  femmes  qui  ne  seraient  pas  de  leur  caste  ou 
de  leur  nation  (Cass.  16  juin  1852,  alT.  hcvïU  namastrapoullé, 
D.  P.  52.  1.  185).  La  faculté  réservée  aux  Indiens  des  posses- 
sions françaises,  d'abdiquer  leur  loi  pei  sounelle  pour  se  soumettre 
à  la  loi  française,  plaçait  l'espèce  en  deiiorsdelagravecontrovorâe 
que  soulève  la  question  qu'on  vient  de  rappeler,  et  suffisait  pour 
faire  tomber  le  mariage  sous  l'application  du  statut  Ut^remcnt 
accepte  et  régulièrement  observé  par  les  époux. 

3941.  Les  droits  et  obligations  respectifs  des  époux  ne  sont 
pas,  comme  leur  qualité  mème^  invariables  en  tout  lieu,  ea  ce 
que,  comme  elle,  ils  n'ont  pas  toujours  pour  objet  principal  la 
personne.  En  parlant  des  contrats,  nous  dirons  quelle  loi  i*égif 
ceux  de  leurs  droits  qui  se  rapportent  on  même  temps  à  la  per- 
sonne et  aux  biens.  Ici  nous  nous  bornerons  à  l'examen  du 
slaliit  de  la  puissance  maritale.  —  L'état  de  la  femme,  en  tant 
que  capable  ou  incapable  de  s'obliger,  d'aliéner,  d'ester  en  ju- 
gement sans  l'autorisation  du  mari,  est-il  sujet  à  varier,  lorsque 
domiciliés,  {Xindant  les  premières  années  du  mariage,  sous  une 
loi  qui  le  rôglait  d'une  manière,  les  époux  viennent  à  transférer 
leur  domicile  sous  une  autre  loi  qui  le  règle  d'une  manière  ûïfté^ 
rente?  Peu  de  questions  ont  été  plus  débattues  dans  l'ancien 
droit,  et  sa  solution  a  encore  aujourd'iiui  la  plus  grande  impor- 
tance pour  les  clrangcrs  résidant  en  France,  ou  pour  les  Fran- 
çais résidant  en  pays  étranger.  —  Selon  Burgundus,  TraciaL  ad 
consueiud,  Flandriœ,  n«  7  ;  Rodemburg,  De  jure  q%iod  orit,  ew 
statut,  divcrsit.y  part.  2,  lit.  2,  ch.  1;  Voël,tlt.  De  judicii^,f[,, 
n<»  101  ;  Boullenois,  t.  i,  p.  6,  et  Froland,  Mémoire  sur  les  st»» 
tuts,  chap.  7,  la  femme,  changeant  de  domicile,  peut  cesser 
d'être  sous  l'autorité  de  son  mari,  effile  peut  y  retomber  si  elle 
retourne  dans  son  premier  domicile  ou  dans  un  autre  semblable, 
Lô  système  contraire  était  soutenu  par  le  président  BouWer, 
Coût,  du  duclié  de  Bourgogne.  —  Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens^ 
qu'est  nul  le  testament  fait  par  une  femme,  en  1772,  sans  l'aû* 
torisatàon  de  son  mari,  après  la  translation  légale  de  son  doml» 
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(lié  dn  pays  oii  elle  avait  été  mariée^  et  où  elle  ne  pouvait  pas 
tester  saas  cette  formalité^  dans  un  autre  pays  où  celle  formalité 
loi  était  inutile  (Rcq.  19  janv.  1807,  afif.  Brossard,  V.  Dispos. 
entre-vifs).  Merlin,  Rép.,  y°  Aulorisalion  maritale,  entre  dans 
degi*aads  développements  à  l'appui  do  la  môme  doctrine.  «Le 
but  du  statut  de  Tautorisation^  dit-il  en  résumé,  n'est  point  do 
conserver  les  biens  dans  les  familles,  d'assurer  la  propriété  ou 
les  droits  réels  d'un  tiers,  de  rendre  la  femme  inhabile  à  dispo- 
ser de  certains  biens,  ou  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine 
(uotité.  p  Elle  est  généralement  déclarée  incapable  de  contiactcr 
sans  l'autorité  de  son  mari.  Ce  statut  aalTccle  l'état  tout  entier 
de  la  personne  pour  toutes  sortes  de  biens,  dans  toutes  sortes 
d'actes^  envers  toutes  sortes  de  personnes  :  donc,  persoîia  magis 
^tàm  res  respicHur;  imô  persona  tantùm,  nullo  modo  res.  » 
L'esprit  de  la  loi  le  rend  tout  personnel  :  «  c'était  le  seul  moyen 
de  tenir  la  femme  dans  la  dépendance,  et  il  eût  été  absurde  que 
la  femme  dût  plus  de  respect  à  son  mari  comme  propriétaire  de 
tel  immeuble  que  comme  propriétaire  de  tel  autre  bien.  »  Les 
contrats  faits  par  la  femme  non  autorisée  seraient  donc  «  tout  à 
la  fois  nuls  et  valables,  efficaces  et  ineiTicaces  :  ï>  efficaces  pour 
les  biens  situés  en  un  pays,  inefficaces  pour  les  biens  situés  ail- 
leurs. C'est  ce  que  ne  veut  pas  la  loi^  en  statuant  absolument 
que  tout  contrat  de  la  sorte  sera  nul.  —  Celte  doctrine  est  con- 
firmée par  trois  arrêts  des  parlements  de  Paris  et  de  Douai,  des 
26  juin.  1679,  30  mars  1697  et  20  déc.  1779,  et  approux^e 
par  Chabot,  Quest.  transit.,  v»  Autorisation  maritale. 

De  nouvelles  réflexions^  comme  il  le  dit  lui-même  (Répert., 
Y«  Efifet  rétroactif,  sect.  3,  §  2,  art.  5,  n*»  3),  ont  fait  abandon- 
ner à  Merlin  celte  opinion,  à  laquelle  il  s'était  rangé  il  y  a  plus 
de  quarante  ans.  Le  motif  de  sa  rétractation  nous  semble  parfai- 
tement fondé:  c'est  qu'aucune  loi  étrangère  ne  peut  prévaloir 
dans  un  pays  contre  une  prohibition  d'ordre  public  (V.n®  385). 
Or,  comment  le  législateur  considcre-t-il  l'incapacité  qu'il  pro- 
nonce contre  la  femme  do  s'obliger  sans  le  consentement  du 
mari,  ou  du  juge  à  son  défaut?  Comme  une  disposition  qui  inté- 
resse les  bonnes  mœurs  et  riionnéteté  publique,  a  L'interdiction 
de  contracter  durant  le  mariage,  disait  Coquille,  sur  la  coutume 
de  Nivernais,  chap.  23,  art.  l,  a  son  respect  à  ce  qu'une  femme 

(1)  1"  Etpèa  .•  —  (Mary  Bryan  C.  le  maire  du  5«  arr.  de  Paris.)  — 
Mary  Bryan,  Anglaise,  mariée  en  1817,  demanda  peu  de  temps  après  le 
divorce ,  qui  fut  prononcé,  le  28  fèv.  1821,  parla  cour  consistorialc  et 
BêtropoUtaine  de  Dublin,  et  approuvé  par  le  roi,  au  mois  de  juill.  1 822, 
•or  l'avis  de  la  chambre  des  communes.  La  dame  Bryan  vint  en  France; 
et  bientôt,  ayant  consenti  à  s'unir  avec  le  sieur  Maussion ,  elle  se  pré- 
senta devant  le  maire  du  5<*  arr.  de  Paris  pour  y  faire  célébrer  le  ma- 
riage. Le  maire  ayant  eu  connaissance  de  la  qualité  de  femme  divorcée 
éo  la  dame  Bryan,  refusa  de  faire  la  célébration.  Les  futurs  époux  l'as- 
tignèrent  alors  devant  le  tribunal  civil  do  la  Seine.  Le  maire  déclara 
t'en  rapporter  à  la  prudence  du  tribunal ,  mais  le  ministère  public  sou- 
tint qae  le  mariage  ne  pouvait  être  célébré.—  Le  51  juillet  182i,  juge- 
ment en  ces  termes  : — oAttendu  que  si  le  mariage,  sous  le  rapport  de  la 
capacité  des  contractants  et  des  formalités  qui  doivent  y  être  observées, 
est  régi  par  la  législation  du  pays  dans  lequel  il  est  contracté,  il  est 
légi,  quant  aux  effets  qu'il  produit  sous  le  rapport  de  l'état  des  person- 
les ,  par  les  principes  du  droit  naturel  et  du  droit  des  gens; — Que  c'est 
ymr  cetta  raison  que  les  étrangers  mariés ,  en  suivant  les  lois  et  les 
usages  de  leurs  pays ,  jouissent  en  France  de  l'état  d'époux ,  et  leurs 
enfants  de  l'état  d'enfants  légitimes  ;— Qu'à  la  différence  du  mariage ,  le 
divorce  n'est  pas  admis  par  toutes  les  nations; — Que  même,  parmi  celles 
qui  Tont  autorisé,  ses  effets  varient  suivant  les  diverses  législations,  les 
oaes  déclarant  indistinctement  les  deux  époux  capables  de  contracter  un 
noavean  mariage,  les  autres,  au  contraire,  donnant  celte  faculté  à  râ- 
peux innocent  et  la  refusant  à  Tépoux  coupable;  ^  Attendu  que  la  loi 
civile  en  France  dispose  qu'on  ne  peut  contracter  un  nouveau  mariage 
avant  la  dissolution  du  premier,  et  que  la  loi  française  ne  reconnaît  plus 
)•  divorce  comme  un  motif  de  dissolution  du  mariage  ;  <—  Attendu  qu'il 
Mit  de  là  qu'une  personne  engagée  dans  les  liens  d'un  premier  mariage, 
■éme  contracté  en  pays  étranger,  ne  peut,  à  la  faveur  d'un  divorce  que 
k  loi  française  ne  reconnaît  pas,  et  dont  les  tribunaux  français  ne  sau- 
taient apprécier  les  effets,  contracter  un  second  mariage  en  France;— 
Qu'ainsi  le  maire  du  3^  arr.  de  Paris ,  en  refusant  do  passer  outre  à  la 
célébration  du  mariage  de  ladite  Mary  Bryan  avec  le  sieur  Maussion  , 
n'a  fait  qu'une  juste  application  de  la  loi,  art.  i i7  c.  civ.  »  —  Appel 
éb  la  part  de  la  dame  Bryan.  —  Arrôt. 

Là  coun|— Faisant  droit  sur  l'appel  interjclé  parles  parties  de  Fcrcy; 
tdoplut  k%  motifs  des  premiers  juges;—  Considérant    oo  outre,  «{uo , 


mariée,  par  bienséance,  ne  doit  avoir  «omnmnfcatlon  d^afflilres 
avec  autres,  sans  le  sçu  et  sans  le  congé  de  son  mari,  pour  éviter 
la  suspicion,  etc.  »  La  même  considération  est  développée  avec 
beaucoup  d'insistance  dans  le  rapport  fait  au  tribunal,  le  S5 
veut,  an  1 1,  au  nom  de  la  section  de  législation  sur  le  titre  du 
mariage;  et  elle  a  servi  de  fondement  aux  divers  arrêts  rappor« 
tés  dans  l'article  qui  ont  Imposé  la  nécessité  de  rautorlsàtion 
maritale  aux  femmes  mariées  antérieurement  dans  les  pays  do 
droit  écrit,  oîi  elles  en  étaient  affranchies. — Comme  conséquence 
de  la  doctrine  qui  précède,  il  a  été  jugé  qu'il  suffit  qu'une  femme 
espagnole  ait  établi  son  domicile  en  France,  pour  qu'à  l'égard 
des  obligations  qu'elle  y  a  contractées  pour  son  mari,  .elle  no 
puisse  se  prévaloir,  en  France,  des  dispositions  du  statut  qui  an- 
nulait de  telles  obligations  (Rej.  17  juill.  1823,  aff.  Hervas,  V. 
Contr.  de  mar.,  n^  39 1 4),  et  que  l'obligation  contractée  en  Franco 
par  une  femme  étrangère  (espagnole),  avec  son  mari  qui  y  réside, 
et  avec  hypothèque  sur  les  Immeubles  qu'elle  y  possède,  est  va- 
lable et  peut  être  exigée  sur  sesbiens,quoique,  d'après  les  lois  do 
son  pays,  elle  aurait  été  incapable  de  s'obliger  (môme  arrôt)»  — 
Ces  solutions  nous  paraîtraient  parfaitement  rendues,  si  l'étran* 
gère  qui  a  contracté  avait  été  domiciliée  en  France  avec  Tautori* 
sation  du  gouvernement  (V.  Droit  civ.,  n«  408).  —  Mais  nous  ne 
pensons  pas  qu'on  puisse  les  approuver  dans  l'espèce,  par  la 
raison  que  l'étrangère  n'avait  en  France  qu'un  domicile  de  fait. 
— V.  eod.y  no»  383  et  suiv. 

nos.  La  qualité  d'époux  divorcé  suit-elle  l'étranger  en  France, 
de  manière  à  l'autoriser,  conformément  à  la  législation  de  son 
pays,  et  nonobstant  la  loi  de  1 8 1 6,  abolitive  du  divorce,  à  y  con^ 
tracter  un  nouveau  mariage?—  Le  principe  qui  motivait  la  solu- 
tion précédente  doit  encore  recevoir  ici  son  application  :  le  statut 
personnel  étranger  est  impuissant  contre  toute  prohibition  d'or- 
dre public.  C'est  par  respect  pour  cet  ordre  qu'a  été  proclamée 
en  France  l'indissolubilité  du  lien  conjugal.  —  Jugé  ainsi  que  la 
qualité  d'ôpoux  divorcé  suit  l'étranger  en  France,  et  qu'il  ne  peut 
y  contracter  un  nouveau  mariage,  alors  mémo  qu'il  y  serait  au- 
torisé par  la  législation  de  son  pays  (Paris,  30  août  1824  et  28 
mars  1843)  (1).  —Cette  cour  adonné  à  sa  première  décision  une 
autre  base,  qui  nous  parait  moins  solide  :  c'est  qu'à  la  différence 

pour  obtenir  les  effets  civils  en  France ,  le  mariage  avec  une  étrangère 
doit  présenter  toutes  les  conditions  prescrites  par  la  loi  française  pour  la 
validité  des  mariages;  que  la  capacité  de  l'étranger,  résultante  du  statut 
personnel  de  son  pays,  et  l'une  des  conditions  essentielles  du  mariage, 
ne  peut  relever  le  Français  des  empêchements  dirimants  et  des  prohibi-*- 
lions  du  code  qui  le  rég'it  ;  a  mis  et  met  l'appellation  au  néant;  ordonne 
que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Du  50  août  1824 .-G.  do  Paris,  r»  ch.-M.  Séguier,  l«»pr. 

2*  Espèce: —  (Maire  du  7*  arrondissement  C.  Jakowski.)-^ Le  sieur 
MoYse-Cerf  Jakowski,  Israélite  et  réfugié  polonais,  marié  en  Lithoanie, 
mais  divorcé  d'avec  sa  femme,  voulut  contracter  mariage  en  France  avec 
une  Française.  L'officier  de  l'état  civil  ayant  appris  que  sa  première 
femme  vivait  encore,  refusa  de  passer  outre  à  ce  mariage,  aui  termes  de 
l'art.  147  c.  civ.  Le  sieur  Jakowski  justifia  alors,  au  moyen  d'an  certi- 
Ocat  délivré  par  les  rabbins  de  le  synagogue  de  Drendohi  (Pologne)  et 
adressé  au  grand  rabbin  de  Paris,  que  sa  précédente  union  était  dissoute 
par  le  divorce,  que  sa  fgume  était  déjà  remariée,  et  qu'enfin  les  lois  do 
600  pays  autorisaient  l'ôpoux  divorcé  à  contracter  un  nouveau  mariage. 
L'olficicr  de  l'état  civil  en  référa  au  procureur  du  roi  du  tribunal  civil  de 
la  Seine,  et,  sur  l'avis  conforme  de  ce  magistrat,  un  jugement  du  S2 
fèv.  18i5  ordonna  qu'il  serait  procédé  au  mariage  du  sieur  Jakowski, 
dans  les  termes  suivants  :  a  Attendu  qu'il  est  allégué  et  non  contesté , 
qu'il  résulte  d'ailleurs  des  pièces  et  documents  produits,  que  Jakowski  a 
divorcé  avec  sa  première  femme,  aux  termes  des  lois  de  son  pays;— At- 
tendu qu'il  résulte  également  des  documents  représentés  relatifs  à  la  lé- 
gislation polonaise,  que  l'époux  divorcé  peut  convoler  en  secondes  noces; 
—Attendu  que,  si  les  lois  françaises  proscrivent  ie  divorce,  Jakowski, 
protégé  par  les  lois  de  son  pays,  ne  peut  éprouver  cette  objection  oi 
France,  où  le  statut  personnel  est  une  des  principales  bases  do  l'état  ci* 
vil  ; — Ordonne  qu'il  sera  procédé  au  mariage....  n 

Appel  ^le  l'oiTicier  de  l'état  civil,  sur  l'invitation  du  procureur  général 
près  la  cour  d'appel  de  Paris.— Après  les  conclusions  k  fin  d'inflrmatioa 
prises  par  l'appelant,  l'intimé  soutient,  à  l'appui  du  jugement,  qu'il  a  fait 
une  juste  application  du  principe  du  statut  personnel,  qui  suit  partout 
l'étranger,  et  règle  sa  capacité  dans  tous  les  lieux.  Y  a-t-il  exception 
pour  le  mariage,  et  l'étranger  doit-il  être  habile  à  se  marier,  même  d'a- 
près \c^  lois  du  pays  oîi  le  mariage  est  contracté.  Les  lois,  dit-on,  ne 
sont  pas  toutes  indistinctement  i^plicables  4  l'étranger.  Les  formes  du 
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LOB.— CiïAP.  5,  Art.  *. 


du  mariage,  le  divorce  n'est  pas  admis  par  toutes  les  nations; 
que,  même  parmi  celles  qui  l'ont  autorisé,  ses  effets  varient  selon 
les  diverses  législations,  p  et  que  la  loi  française  ne  reconnaît 
plus  le  divorce  comme  une  cause  de  dissolution  du  mariage.  — 
Mais  l'arrêt  de  1845  dit  très-bien  que  l'étranger  qui  veut  se  ma- 
rier ea France,  doit  non-seulement  justifier  de  sa  capacité  d'a- 
près le  statut  personnel,  mais  encore  ne  se  trouver  dans  aucun 
des  cas  de  prohibition  prévus  par  la  loi  française  (Gonf.  M.  Hutteau 
d'Origny,  p.  350).  —  M.  Demolombe,  n»  lOl,  critique,  toutefois, 
les  deux  décisions  qui  précèdent.  —  11  ne  voit  pas  dans  l'intcr- 
drction  du  divorce  par  la  loi  française  une  prohibition  d'ordre 
public,  et  il  en  donne  pour  motif  que  plusieurs  législations  de 
l'Europe  admettent  ce  mode  de  dissolution  du  mariage.  —  Mais 
cet  auteur  nous  parait  méconnaître  les  vrais  principes  et  perdre 
de  vue  les  causes  générales  qui  ont  fait  porter  la  loi  de  1816. — 
V.  vo  Mariage. 

396.  Puisque  la  seule  limite  à  l'empire  du  statut  personnel 
étranger  est  là  où  commencerait,  si  on  l'appliquait,  une  atteinte  à 
l'ordre  public,  la  même  cour  a  pu,  sans  se  contredire,  décider 
que  deux  époux  étrangers,  mariés  daus  leur  patrie,  sous  l'empire 
des  lois  canoniques  qui  prohibaient  le  divorce,  n'ont  pas  été  re- 
cevables  à  le  faire  prononcer  en  France  à  l'époque  où  il  y  était 
permis  entre  Français  (Paris,  1 1  août  i  81 7,  aff.  Gnudi,  sous  Rcq. 
25fév.  1818,  v«  Mariage). 

mariage  seront  réglées  sans  doute  par  la  maxime  loctu  ngit  aclum;  mais 
là  se  borne  l'empire  dos  lois  du  lieu  do  la  célébralion  ;  et  l'étranger  qui 
puisera  dans  son  statut  personnel  la  capacité  nécessaire  au  mariage, 
n'aura  nul  besoin  de  remplir,  en  outre,  d'autres  conditions  de  capacité 
prévues  et  imposées  par  une  loi  qui,  i  rajpon  de  sa  nature  toute  per- 
sonnelle, n'a  pu  être  faite  pour  lui.  Si  donc  Tétrangcr  divorcé  est  ca- 
pable de  contracter  un  nouveau  mariage,  suivant  les  lois  de  son  pays, 
cette  capacité  l'accompagnera  même  en  France,  nonobstant  l'abolition 
do  divorce,  et  quoique  ce  modo  de  dissolution  du  mariage  ne  soit  plus 
reconnnu.  *-  On  objecte  la  diversité  des  effets  produits  par  le  divorce 
dans  les  législations  qui  l'admettent...  Qu'importe!  l'étranger  invoque 
le  statut  personnel  avec  les  distinctions  qu'il  renferme,  et  qu'examinent 
les  tribunaux  français.  Depuis  longtemps  déjà  ces  tribunaux  entendent 
ainsi  leur  mission':  Sous  l'ancienne  législation,  les  parlements  consul- 
taient la  loi  mosaïque  lorsqu'il  s'agissait  de  recbercber  les  effets  du  di- 
vorce des  Juifs,  et  n'est-il  pas  exact  de  dire  qu'un  arrêt  de  la  cour 
royale  de  Paris  rendait  hommage  à  ces  principes,  lorsque,  le  15  juin 
1814,  il  annulait  un  mariage  contracté  par  une  Française  avec  un  moine 
espagnol  résidant  en  France,  en  se  fondant  sur  les  fois  espagnoles,  qui 
défendent  aux  moines  de  se  marier? — D'ailleurs,  ce  n'est  point  mécon- 
naître la  disposition  impérative  de  l'art.  1  i7  c.  civ. ,  que  4'admettro 
qu'un  étranger  est  habile  à  se  marier  en  France,  quand  son  précédent 
mariage  se  trouve  légalement  dissous  d'après  les  lois  de  son  pays.  Ces 
lois  déterminent  à  rencontre  de  tous  et  d  une  manière  absolue  si  le  pré- 
cédent mariage  subsiste  encore  ou  s'il  a  été  anéanti.  Or  une  fois  admis 
que  l'étranger  est  dégagé  des  liens  du  mariage,  soit  par  l'ell'et  de  la  loi , 
soit  par  l'autorité  du  jugement  qu'il  aurait  obtenu,  pourquoi  lui  interdire 
de  se  remarier?  Et,  par  exemple,  supposons  qu'une  étrangère  ait  fait 
annuler  son  mariage  pour  cause  d  impuissance  du  mari  :  lui  opposera- 
t-on,  en  France,  comme  obstacle  invincible  au  second  mariage  qu'elle 
veut  contracter,  que  la  loi  française  n'autorise  plus  ce  mode  de  disso- 
lution? Non,  sans  doute;  car  que  deviendrait  alors  le  statut  personnel? 
Rien  ne  justifierait  qu'il  en  fût  autrement  en  cas  de  divorce.  Le  juge 
français  ne  peut  s'attribuer  le  droit  souverain  d'apprécier  des  actes  pas- 
sés à  l'étranger,  de  reconnaître  le  mariage  et  de  rejeter  le  fait  de  disso- 
lution. Telle  est  la  doctrine  tous  les  jours  appliquée  en  Angleterre,  où, 
malgré  les  préventions  de  la  législation  anglaise  contre  la  légitimation 
par  mariage  subséquent,  que  repousse  celte  législation,  on  reconnaît 
^omme  légitime  l'enfant  ainsi  légitimé  d'un  Français  ou  de  tout  autre 
étranger.  —  Ainsi,  et  sans  aller  iusqu'à  prétendre 'qu'un  étranger  pour- 
rait se  remarier  en  France  avant  la  dissolution  de  son  premier  mariage, 
»i  que,  par  exemple,  un  musulman  auquel  la  loi  de  Mabomet  permet  la 
polygamie  serait  capable  d'y  contracter  plusieurs  mariages,  il  faut  au 
jnoms  conclure  que  la  question  de  savoir  si  le  premier  mariage  est  ou 
Don  dissous,  doit  être  exclusivement  décidée  par  la  loi  étrangère  ou 
par  le  juge  étranger,  et  que  le  fait  de  dissolution  jugé  constant,  on 
ne  saurait  plus  argumenter  contre  l'étranger  de  l'art.  Ii7  c.  civ.  — 
C'est  donc  sans  fondement  qu'on  chercherait  à  établir  que  le  statut 
personnel  de  l'étranger  ne  peut  relever  le  Français  des  empêchements 
dirimants  et  des  prohibitions  du  code  qui  le  régit,  et  l'autoriser,  par 
conséquent,  à  se  marier  avec  un  étranger  dont  le  précédent  mariage  ne 
serait  point  dissous  d'après  nos  lois.  Ce  qu'il  importe  de  rechercher, 
c'est  uniquement  si  cet  étranger  est  libre;  qu'il  ait  conquis  sa  liberté 
j»ar  le  divorce  oa  par  tout  autre  mod9  de  dissolution  prociaaié  fpr  «a 


809.  Biais  un  étranger  dont  le  pays  n'admet  pas  le  divorce, 
et  qui  s'est  marié  en  France  avec  une  Française,  à  une  époque  ou 
tous  deux  étaient  domiciliés  en  France,  aurait-il  pu,  sous  la  M 
qui  l'autorisait,  y  faire  prononcer  la  dissolution  du  mariage?— 
Cette  question,  qui  intéresse  à  un  baut  degré  l'état  des  personnes^ 
a  été  résolue  en  sens  divers.  — Ainsi,  il  a  été  décidé,  d'une  part, 
que  c'est  la  loi  de  la  patrie  de  l'étranger  qu'il  faut  consulter .  «  La 
femme,  porte  l'arrêt,  suit  la  condition  de  son  mari;  le  mariage 
forme  pour  eux  un  élat  unique  et  indivisible  tel  qu'ils  n'ont  plus 
qu'une  même  patrie,  un  même  droit ,  un  même  domicile  ;  ce 
état,  qui  constitue  le  pacte  ou  le  lien  matrimonial,  est  donc  né« 
cessairement  réglé  par  les  lois  qui  régissent  la  condition  du  mari  ; 
ces  principes  sont  solennellement  proclamés  par  notre  code,  qui 
n'a  fait  lui-même  que  retracer  ceux  de  tous  les  temps,  de  tousle« 
peuples,  de  tous  les  pays  »  (Orléans,  H  therm.  an  13,  aff.  Mae 
Mahon,  V.  Sépar.  de  corps).  —  Il  a  été,  dans  la  même  espèce^ 
statué  en  sens  opposé  (Paris,  7  vont,  an  12,  Y.  eod.).  — 
Blerlin,  Rép.,  \^  Divorce,  sect.  4,  §  10,  approuve  cette  dernière 
solution.  11  distingue  la  capacité  de  se  marier  et  le  lien  matri- 
monial. La  capacité,  dit-il,  tient  sans  doute  à  l'état  des  personnes, 
et,  comme  telle,  la  loi  du  domicile  actuel  des  parties  ne  saurait 
la  déterminer  d'une  manière  contraire  à  la  législation  du  pays  da 
mari  ;  mais  une  fois  cette  capacité  reconnue,  il  en  doit  être  da 
contrai  de  mariage  comme  de  tout  autre,  d'autant  pins  que,  sub* 

loi,  cela  est  indifférent,  puisque,  dans  tous  ces  cas,  il  se  trouve  éga- 
Icment  dégagé  dès  liens  du  mariage.  —  Enfln ,  dit-on  en  terminant,  s'il 
s'agissait  d'un  Français  divorcé  avant  la  loi  de  1816,  il  est  incontestable 
qu'on  ne  pourrait  lui  refuser  aujourd'hui  le  droit  de  contracter  un  se* 
rond  mari<igc.  Comment  placer  l'étranger  dans  une  condition  plus  défa* 
vorable,  lui  que  la  loi  française  ne  saurait  atteindre^  et  qui  trouve  dans 
le  statut  personnel  qui  le  régit  lo  droit  de  se  remarier  après  son  divorce 
légalement  prononcé. 

M.  l'avocat  général  commençait  par  concéder  que,  si  le  divorce  était 
antérieur  à  la  loi  de  1816,  la 'prétention  de  l'intimé  ne  devrait  soulTrir 
aucune  difficulté;  mais  il  s'agit  d'un  divorce  prononcé  à  une  date  pos- 
térieure à  cette  loi ,  et  la  question  n'est  plus  la  même. — ^Le  statut  per- 
sonnel régit  l'étranger  en  France;  ce  principe  est  constant,  mais  seule* 
ment  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  la  capacité  de  l'étranger  isolément, 
sans  relation  avec  la  capacité  d'un  Français.  Ainsi  ce  statut  suivra  l'é- 
tranger quant  à  i'ftgc  nécessaire  pour  le  'mariage,  si  l'époque  de  la  pu- 
berté fixée  par  la  loi  de  son  pays  n'est  pas  la  même  que  celle  de  la  lai 
française.  Si  donc  il  s'agit  de  deux  étrangers  soumis  au  même  statut, 
c'est  ce  statut  et  non  la  loi  française  qui  devra  être  appliqué.  Mais  lors- 
que, au  lieu  de  deux  étrangers/  c'est  entre  un  étranger  et  un  Français 
que  le  contrat  doit  se  former,  la  capacité  du  Français  no  saurait  être 
relevée  par  le  statut  personnel  de  l'étranger,  que  lui  seul  peut  invoquer. 
—  D'un  autre  côté,  la  mariage  n'est  pas  une  convention  privée;  c'est 
une  institution  d'ordre  public ,  et  les  lois  qui  en  règlent  les  conditions 
sont  obligatoires  pour  tous  en  France.  Le  statut  personnel  de  l'étranger 
ne  peut  donc  prévaloir  en  cette  matière  en  tant  qu'il  est  contraire  aux 
empêchements  dirimants  contenus  dans  les  lois  françaises.  La  loi  aboli- 
tive  du  divorce  doit  être  maintenue  à  l'égard  de  tous  ;  et^  de  même  que 
deux  étrangers  ne  pourraient  réclamer  en  France,  devant  nos  tribunaux, 
la  proclamation  du  divorce,  bien  que  le  divorce  fût  autorisé  par  la  légis- 
lation de  leur  pay^  de  même  ils  ne  sauraient  être  admis  à  invoquer  ce 
mode  de  dissolution,  proscrit  par  la  loi  française,  pour  contracter  en 
France  un  second  mariage. — Arrêt 

Là  cour;  —  Considérant  que  le  mariage  est  d'ordre  public;  qu'il 
est  la  garantie  de  la  pureté  des  mœurs,  et  la  base  sur  laquelle  reposent 
la  famille  et  ta  société  tout  entière  ;  —  Que  les  lois  qui  en  règlent  les 
conditions  sont  donc  obligatoires  pour  tous  en  France;  —  Considérant 
que,  pour  contracter  mariage  en  France,  il  ne  suffit  pas  à  l'étranger  de 
justifier  de  la  capacité  résultant  pour  lui  du  statut  personnel  ;  qu'il  faut 
encore  qu'il  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas  de  prohibition  prévus  par 
la  loi  française;  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  147  c.  civ.,  on  ne  peut  con- 
tracter un  second  mariage  avant  la  dissolution  du  premier;  —  Qu'il  est 
constant  que  Jakowski  a  contracté  un  premier  mariage  en  Pologne;  qu'il 
justifie,  il  est  vrai,  qu'il  a  divorcé  aux  termes  des  lois  de  son  pays,  qui 
lui  permettent  de  contracter  un  nouveau  mariage;  ~  Mais  considérant 
que  le  divorce,  admis  par  quelques  législations  étrangères ,  et  dont  les 
effets  varient  suivant  les  lieux,  n'est  point  autorisé  en  France;  qu'il  n'y 
est  point  considéré  comme  moyen  d'opérer  la  dissolution  du  mariage  ; 
que  lo  premier  mariage  de  Jakowski  reste  donc  comme  un  empêche- 
ment dirimant  et  d'ordre  public  à  ce  qu'en  France  il  puisse  en  con- 
tracter un  second;  —  Infirme^  et,  au  principal,  déboule  Jakowski  de 
sa  demande.  ^ 

Du  28  mars  18i5.-G.  de  Paris,  V  cb.-MIff.  Séguier,  !«  pr.-N«»- 
fi»4«r^  m*  gén.,  c.  conL-Tétard  et  Maudbeux^av. 
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ordonné  ponr  la  capacité  à  la  loi  civile^  il  tient  an  droit  des 
gens  par  le  lien.  Qu'un  Français  passe  un  contrat  de  vente  en 
pays  étranger  ou  il  aura  son  domicile^  c'est  la  loi  française  qui 
décidera  s'il  était  habile  à  contracter;  mais  la  loi  du  domicile 
statuera  seule  sur  l'action  rescisoire  pour  cause  de  lésion^  sut  la 
stipulation  et  le  taux  des  intérêts^  sur  le  délai  dans  lequel  l'enga- 
gement doit  s'exécuter,  sur  le  mode  d'exécution.  —  Cette  doc- 
trine a  été  confirmée  (Gass.^sect.réun.,  22  mars  1806,  mémeaff., 
y*  Sép.  de  corps) .  La  cour  suprême  a  déclaré  applicable  aux  étran- 
gers l'art.  1  de  la  loi  du  26  germinal  an  il,  qui  maintient  les 
divorces  antérieurs,  prononcés  pour  émigration  ou  absence  de 
l'un  des  époux.  Il  est  vrai  que  les  motifs  de  sa  décision,  qui  casse 
l'orrét  cité  de  la  cour  d'Orléans,  ne  sont  tirés  que  des  circon- 
stances particulières  à  l'émission  de  cette  loi,  «  vu  les  considé- 
rations politiques  et  morales  qui  l'ont  dictée,  et  qui  ont  eu  pour 
but  de  proscrire  des  recherches  tendantes  à  perpétuer  des  agita- 
tions et  des  souvenirs  qu'il  importe  essentiellement  d'éteindre. 
C'est  une  véritable  loi  de  police  générale,  qui  frappe  par  consé- 
quent tous  les  divorces  prononcés  avant  le  code,  soit  entre  Fran- 
çais, soit  même  entre  des  Français  et  des  étrangers,  n — Il  a  été 
très-bien  jugé  que  la  loi  transitoire  du  26  germ.  an  i  1 ,  relative  à 
l'irrévocabilltédes  divorces  précédemment  prononcés,  ne  pouvait 
étendre  son  empire  et  ses  effets  au  delà  du  territoire  français,  ni 
dissoudre  ou  former  des  liens  entre  personnes  qui  n'étaient  pas 
sous  sa  puissance,  ni  par  conséquent  donner  à  un  ministre  de 
France  le  pouvoir  de  prononcer  sur  l'état  de  ces  mariages  (Req. 
25  fév.  1818,  aff.  Gnudi,  V.  Mariage). 
.  898.  Les  qualités  de  père  et  d'enfant  légitime,  naturel  ou 
adoptlf ,  sont  évidemment  régies  par  des  lois  personnelles  qui 
nous  accompagnent  partout.  Le  repos  et  la  tranquillité  desËtats 
et  des  familles,  comme  le  remarque  Boullenois,  t.  1,  p.  62,  de- 
mandent que  des  qualités  si  importantes  soient  indépendantes 
de  tout  changement  de  domicile  et  protégées  par  les  lois  publi- 
ques de  toutes  les  nations  policées.  De  là  diverses  conséquences 
admises  par  la  Jurisprudence  :  l^Les  tribunaux  français  ne  sont 
point  compétents  pour  prononcer  sur  la  filiation  ou  la  paternité 
d'un  étranger,  contestée  par  un  autre  étranger  (Req.  4  sept.  1811, 
aff.  Salis-Haldeinstein,  V.  Dr.  ci v. ,  n<»  3  i  0),  à  moins  que  les  parties 

(1)  Etpict  :  —  (Vemeau  C.  Flavin.)  —  En  1802  ,  Flavin  naît  à  la 
Guyane  française  d  une  négresse  et  d'un  blanc.  Vers  ce  temps,  J.-B.  Le- 
blond,  propriétaire  à  la  Guyane  et  maître  de  la  négresse,  vient  s'éta- 
blir en  Franco.  En  1811,  il  déclare,  par  acte  autlientique,  reconnaître 
Ftavin  pour  son  fils  naturel;  il  y  décède  en  1815,  après  avoir  institué, 
par  testament  olographe,  le  sieur  Flavin,  son  fils  naturel,  héritier  des 
biens  situés  à  la  Guyane.  —  Les  héritiers  collatéraux  de  Leblond.  en 
France,  ont  cédé  à  un  sieur  Yerneau  tous  leurs  droits  successifs  relati- 
vement aux  biens  de  la  Guyane.  Mais  déjà  Fiavin,  en  vertu  du  testament, 
avait  pris  possession  de  ces  biens,  et  en  avait  vendu  partie  à  un  sieur 
de  la  GoteUerie.  —  Vemeau ,  cessionnaire  des  héritiers  de  France,  ac- 
tionne en  délaissement  le  sieur  de  ki  Gotellerie.  Celui-ci. appelle  Flavin 
en  garantie  ;  et  Flavin,  pour  terminer  tous  les  débats  sur  la  succession 
de  son  père,  oflre  de  rembourser  à  Vemeau  le  prix  de  la  cession,  confor- 
mément à  l'art.  841  (^.  civ.  —  Verneau  a  prétendu  que  Flavin,  n'étant 
pas  héritier,  ne  pouvait  exercer  le  retrait.  —  Jugement  ;  et  sur  l'appel , 
arrêt  de  la  cour  de  la  Guyane,  du  4  déc.  1826,  qui  déclare  valable  la 
reconnaissance  faite  par  Leblond  au  profil  de  Flavin,  et,  considérant 
qu'il  est  héritier  à  l'égard  des  biens  de  France,  l'admet  à  exercer  le  retrait 
successoral  à  l'égard  de  biens  de  Cayenne. 

Pourvoi  de  Vemeau.  —  Il  soutient  d'abord  que  le  principe  consacré 
par  l'art.  841,  sur  le  retrait,  est  restrictif  du  droit  de- propriété;  qu'il 
doit  être  sévèrement  renfermé  dans  ses  termes  (M.  Merlin  add.,p.  15, 
jf*  col.).  —  Ici,  il  doit  l'être  d'autant  plus  qu'il  n'y  a  pas  de  véritable 
héritier  exerçant  le  retrait,  car  Flavin  n'est  point  héritier,  la  lettre  de 
la  loi  le  démontre.  Or,  on  le  sait,  l'exercice  du  retrait  successoral  n'ap- 
partient qu'aux  cohéritiers,  et  l'enfant  naturel  ne  saurait  être  cohéri- 
tier. *-  Il  est  vrai  qu'un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  a  décidé  que 
l'enfant  naturel  pouvait  exercer  le  retrait;  mais,  en  admettant  cette 
doctrine,  les  considérants  mêmes  de  son  arrêt  prouvent  que  cette  déci- 
sion ne  serait  pas  applicable  &  l'espèce.  En  eflet,  l'arrêt  n'accorde  à 
l'enfant  naturel  le  droit  d'exercer  le  retrait  que  parce  qu'il  a  la  faculté 
d'arriver  au  partage.  Or  Flavin  ne  jouissait  pas  de  cette  faculté  à 
Cayenne  :  la  loi  des  colonies  le  lui  interdisait;  et  c'est  ce  que  la  cour 
royale  a  reconnu  elle-même.  —  Ainsi  Flavin,  à  Cayenne,  est  reconnu 
incapable;  mais  il  est  de  principe  élémentaire  que  les  lois  concernant 
l'élat  et  la  capacité  des  personnes,  suivent  en  tous  lieux,  etc.  Il  est  en- 
core incontesté  que  le  statut  personnel  est  celui  du  domicile  ;  or  le  do- 

Tome  XXX. 


n'acquiescent  à  la  juridiction  française.  Celte  exception  est  rccon- 
nne,  comme  en  matière  personnelle  ordinaire,  par  l'arrêt  cité  et  par 
Merlin,  Rép.,  v»Légitim.,sect.  4,  §  3, n»  3.— Réciproquement, un 
jugement  étranger  qui  aurait  déclaré  enfant  légitime  un  Français 
n'aurait  en  France  aucune  influence  sur  gon  état  (Paris,  1 1  fév. 
S  808,  aff.  Ghampeaux;  Rouen,  25  mai  1813,  même  aft.  ;  Rej .  i  3  août 
1816,  môme  aff.,  V.  Droits  civ.,  n«  445).  —  2«  Si,  par  suite  de 
Tacquiescement  d'un  étranger  à  leur  juridiction,  nos  tribunaux 
étaient  appelées  à  prononcer  sur  le  désaveu  qu'il  fait  d'un  enfant 
dont  son  épouse  est  accouchée  en  France ,  ce  n'est  que  d'après 
les  lois  de  son  pays  qu'ils  devraient  juger  si  cet  enfant  est  légi- 
time ou  non.  Ce  principe  a  été  appliqué  (Douai,  6  août  1810, 
sous  Req. 4  sept.  I8ll,  V.Patemité).^De  làilsuit  encorequ'un 
Français,  enfant  naturel,  légitimé  par  le  mariage  subséquent  de  ses 
père  et  mère,  conformément  àl'art .  331  c.nap . ,  seralégitime,jnéme 
en  Angleterre ,  où  n'est  pas  admise  la  légitimation  par  mariage 
subséquent,  et  que,  réciproquement,  le  b&tard  anglais,  non  légi- 
timé en  Angleterre  par  ce  mariage,  sera  tenu  pour  bâtard  en 
France.  C'est  ce  qu'enseignent  Riackstone,  t.  l,  chap.  16,  n«  2, 
et  Boullenois,  hc.  cit. — Le  dernier  de  ces  auteurs  applique  cette 
décision  au  cas  même  oh  les  père  et  mère  anglais  seraient  ve- 
nus'demeurer  en  France  sans  s'y  être  fait  naturaliser,  et  y  au- 
raient, pendant  leur  séjour,  donné  naissance  à  l'enfant  et  con- 
tracté mariage.  On  conçoit  ^n  effet  que,  ne  cessant  pas  d'être 
Anglais,  ils  ne  doivent  pas  cesser  d'être  soumis  aux  lois  person- 
nelles de  leur  nation. — Hais  le  même  auteur  donne  avec  raison 
une  solution  différente  pour  le  cas  ou,  après  la  naissance  de 
l'enfant  en  Angleterre,  la  naturalisation  en  France  de  l'enfant  et 
de  ses  père  et  mère  serait  suivie  du  mariage;  dès  lors  tous  trois 
participeraient  au  droit  commun  des  Français.— Il  a  été  jugé  que 
nonobstant  le  statut  colonial  de  la  Guyane  qui  prohibe  la  recon- 
naissance d'un  enfant  naturel  né  d'une  femme  de  couleur  et  d'un 
blanc,  cependant,  si  cet  enfant  a  été  reconnu  sous  le  code  civil, 
en  France,  par  son  père  qui  y  est  domicilié,  une  telle  reconnais- 
sance donne  à  l'enfant,  sur  le  patrimoine  de  son  père,  les  droits 
déterminés  par  le  code  civil  au  titre  des  successions  irrégulières, 
non-seulement  quant  aux  biens  situés  en  France ,  mais  encore 
quant  aux  biens  situés  aux  colonies  (Rej.  15  mars  1831)  (i).  — 

micfle  de  Flavin  Leblond  n'a-t-ii  pas  toujours  été  à  Cayenne,  pnbqu'il  y 
est  né  et  qu'il  n'en  est  jamais  sorti?  —  a  Mais,  dirar-t-on,  Leblond, 
qui  a  reconnu,  était  capable  de  faire  cette  reconnaissance,  puisqu'il  a 
quitté  la  colonie  en  1802,  et  qu'ainsi  le  règlement  de  1805,  postérieur, 
n'a  pas  pu  l'atteindre.  C'est  la  capacité  seule  du  père  qu'il  faut  consi- 
dérer ;  c'est  le  père  qui  confère  &  son  fils  l'état  et  le  domicile  ;  peu  im- 
portait donc  que  Flavin  fût  ou  non  incapable.  »  Mais,  peu  importe  que  le 
père  soit  ou  non  capable  de  reconnaître ,  si  le  fils  lui-même  ne  l'est  pas 
d'être  reconnu.  La  capacité  comme  Tincapacité  sont  inhérentes  aux  per- 
sonnes ,  et  il  ne  dépend  pas  d'une  volonté  étrangère  de  venir  les  chan- 
ger arbitrairement.  La  loi  ne  peut  pas  ainsi  se  plier  au  caprice  ou  &  la 
fraude,  surtout  la  loi  personnelle  dont  les  prescriptions  se  lient  au  fon- 
dement même  et  à  la  constitution  des  États.  Pour  une  reconnaissance 
d'eniant  naturel,  il  faut  la  capacité  réciproque  du  père  qui  reconnaît  et 
de  l'enfant  qui  est  reconnu.  —  C'est  ainsi  que  la  reconnaissance  d'un 
enfant  adultérin  esta  jamais  interdite;  et  quand  même  le  père  se  serait 
fait  naturaliser  dans  un  pays  qui  permettait  un  tel  acte,  l'enfant  resté  en 
France  y  serait  toujours  considéré  comme  adultérin,  et,  À  son  égard, 
l'incapacité  serait  étemelle.  Il  en  est  de  même  pour  Flavin  aux  colonies. 
Là  son  incapacité  est  indélébile,  et  c'est  ce  que  n'a  pu  s'empêcher  de 
reconnaître  l'arrêt  attaqué. 

Il  est  vrai  que  cet  aorêt  a  déclaré  en  même  temps  que  la  reconnais* 
sauce  avait  été  valable  en  France  ;  et ,  s'il  en  est  ainsi,  objecte-t-on,  ca 
serait  diviser  la  qualitité  d'héritiers  que  de  refuser  à  Cayenne  le  droit  que 
Flavin  possède  en  France.  D'abord,  pouvait-on  le  reconnaître  en  France? 
c'est  la  question;  et  puis,  la  qualité  d'héritier  n'est  pas  indivisible, 
comme  on  l'entend  :  autrefois,  et  sous  les  coutumes,  tel  était  appelé  à 
une  succession  dans  une  province,  qui  était  repoussé  de  partie  delà 
même  succession  dans  une  antre  province. — ^V.  Lebrun;  V.  Boullenois,  ' 
des  Coutumes,  p.  556. 

En  France,  le  statut  personnel  eût  fait  anéantir  la  reconnaissance, 
parce  que  Flavin,  toujours  habitant  de  la  colonie,  ne  pouvait  être  régi 
que  par  le  statut  colonial.  A  plus  forte  raison  devait-il  en  être  de  même 
à  l'égard  des  biens  de  la  colonie  :  le  statut  était  réel,  et  le  statut  per- 
sonnel n'eût-il  pas  repoussé  Flavin  de  la  succession  de  Leblond,  en  an- 
nulant la  reconnaissance^  le  statut  réel  l'en  eût  éloigné. 

Il  suiBt  d'une  dernière  considération  pour  démontrer  le  danger  du  sys- 
tème adopté  par  la  cour  royale;  c'est  qu'en  accueillant  les  préteaiions  de 
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Cette  solution  n'est-elle  pas  contraire  à  la  doctrine  que  nous 
aurons  émise  dans  le  numéro  précédent  ? — Nous  ne  le  pensons  pas. 
— Remarquons,  tout  d'abord,  en  effet,  que  le  règlement  colonial 
de  1805  n'est  pas  une  loi,  car  il  n'a  été  publié  que protn*otre- 
ment  dans  la  colonie,  et  sauf  ratification  qui  n'a  jamais  eu  lieu. 
—D'un  autre  côté,  le  droit  qui  régit  la  France  est  pour  tous  les 
Français  le  droit  commun;  celui  de  la  colonie  n'est  qu'exception- 
nel ;  on  doit  donc  l'interpréter  dans  un  sens  étroit,  et  revenir  au 
premier  comme  plus  favorable,  toutes  les  fois  que  le  statut  local 
ne  le  défend  pas  expressément.—- Il  suit  de  là  que,  dans  l'espèce, 
Leblond,  en  venant  fixer  son  domicile  en  France  était  redevenu 
Français,  avait  recouvré  tous  ses  droits  et  pouvait  disposer  vala- 
blement de  ses  biens  par  une  reconnaissance  légale.  Flavin  étant 
reconnu  valablement  en  France  était  devenu  Français,  avait  cessé 
d'être  colon;  dès  lors,  c'était  la  loi  française  qui  seule  devait  l^régir. 
899.  «Il  y  a  des  légitimations,  dit  encore  Boullenois,  hc. 
cit. y  qui  sont  de  vrais  privilèges  fondés  sur  la  seule  volonté  et  la 
puissance  extraordinaire  du  prince.  Elles  sont  renfermées  dans 
l'étendue  de  sa  domination  et  n'ont  pas  d'effet  ailleurs.  »  La  rai- 
son en  est  que  ces  légitimations  privilégiées  non  dantur  personœ 
respeciu  ipsiuSy  sed  respectu  cUicujfAS  rei  particularis.  Boullenois 
invoque  à  cet  égard  l'opinion  de  Godefroy,  Bartole  et  Lehret, 
Quest.  notab. ,  iiv.  3,  décis.  7  .—Jugé  aussi^  que  les  droits  d'enfant 
légi  time,  conférés  à  un  Français  et  contre  le  vœu  des  lois  {rançaises, 
par  une  faveur  spéciale  d'un  prince  étranger,  et^  dans  l'espèce, 
par  ukase  de  l'empereur  de  Russie,  ne  laissaient  pas  moins  sub- 
sister la  bâtardise  aux  yeux  des  tribunaux  français  (Paris,  l  i  fév. 
1808,  aff.  Champeanx,  v«  Dr.  civ.,  n^  445).  «Un  pareil  acte, 
înoni  dans  nos  mœurs,  à  toutes  les  époques  delà  législation,  ne 
saurait,  porte  l'arrêt,  être  d'aucune  influence,  non  plus  que  les 
jugements  russes.  »  Il  suffisait,  ^  la  vérité,  dans  cette  cause,  que 
la  légitimation  fut  émanée  d'une  puissance  étrangère,  pour  que, 
statuant  sur  l'état  d'un  Français ,  la  cour  ne  dût  y  avoir  aucun 
égard,  encore  qu'il  fût  né  en  Russie  et  que  ses  auteurs  y  euasent 
alors  leur  domicile. 


Flavin,  la  coai  abolissait  naplieHement  le  règlement  de  1805.  Pour  se 
soustraire  à  ce  règlement,  il  suflisaH,  en  elét,  d'aller  liors  de  la  colonie 

Îasser  l'acte  qui  était  proliiJbé;  or  est-ce  ainsi  qu'on  exécute  les  loi»,  et 
ss  magistrats  chargés  de  leur  maintien  peuyent-ils  ainsi  les  bisser  vio- 
ler impunément? 

M.  Dnpin  aîné ,  procureur  geneiar,  a  dit  :  —  «  Ou  repiocbe  à  l'anèt 
attaqué  la  violation  du  règlement  colonial  de  1805;  ce  fèglement  est-il 
donc  une  loi?  Publié  par  le  gouTernement  de  k  colonie,  comme  modi- 
fiant ie  code  civil,  il  ne  i'a  été  que  proyijBoirement  et  sauf  ratification 
qui  n'a  pas  eu  lieu.  —  En  principe,  la  loi  personnelle  suit  la  persooae; 
ce  principe,  absolument  vrai  lorsque  le  Français  se  trouve  ou  pa^s 
étranger,  surtout  s'il  n'y  vient  que  pour  éluder  la  loi,  n'est  pkis appli- 
cable quand  l'habitant  d'une  colonie  la  quitte  pour  \enir  en  Fiance  ; 
dans  le  premier  cas,  il  y  a  passage  d'une  souveraineté  dans  une  autre  ; 
dans  le  second,  l'individu  n'en  change  point. 

»  Le  droit  qui  régit  la  France,  est  pour  tous  les  Français  le  droit 
commun;  celui  de  la  colonie  n'est  qu'exceptionnel;  dès  lors  on  doit  Tin- 
terpréter  dans  un  sens  étroit^  et  revenir  au  premier  comme  plus  favorable 
toutes  les  fois  que  le  statut  local  ne  le  défend  pas  expressémeuL  —  Le 
droit  des  colonies  ne  peut  modifier  le  droit  des  personnes  eu  ce  sens  que 
le  Français  de  la  métropole  conserve  les  droits  qui  lui  étaient  acquis 
lorsqu'if  va  s'établir  aux  colonies,  et  que,  s'il  revient  en  France,  il 
rentro  cbins  la  possession  de  tous  ses  droits,  tant  civils  que  politiques. 
On  peut  donner,  du  droit  de  la  métropole  prévalant  sur  l'exception,  plu- 
sieurs exemples  :  c'est  ainsi  que  l'esclave,  qu'une  odieuse  exception  prive 
de  sa  liberté  dans  les  colonies ,  devient  libre  à  TiustaAt  ob  il  lAuche  le 
soi  français,  et  ne  cesse  point  de  l'être  s'il  retourne  aux  colonies;  c'est 
te  que  'fit  juger  M.  Henrion  de  Pansey,  dont  la  mémoire  nous  est  si 
chère  :  la  seule  cause  qu'il  ait  plaidée  fut  en  faveur  de  la  liberté.  Le 
mariage  entre  un  blanc  et  une  femme  de  couleur,  que  rien  n'interdit  en 
France,  serait  reconnu  valable  aux  colonies  s'il  avait  été  célébré  dans 
la  métropole;  il  en  serait  de  même  de  la  légitimation  et  de  l'adoption; 
pourquoi  en  serait-il  autrement  de  la  reconnaissance?  Il  y  ^  mêmes 
raisons  de  décider  ;  c'est  d'ailleurs  une  conséquence  nécessaire  des  re- 
lations qui  doivent  exister  entre  la  France  et  les  colonies;  autrement  il 
existerait  entre  elles  une  espèce  d'hostilité. — Ces  principes  une  fois  éta- 
blis ,  leur  application  est  facile  :  Leblond  vient  fixer  son  domicile  en 
France;  il  redevient  citoyen  français;  il  recouvre  tous  ses  droits;  il 
dispose  valablement  de  ses  biens  par  une  reconnaissance  légale;  il  passe 
ainsi  d'un  système  exceptionnel  et  odieux  sous  la  loi  commune, 
j»  On  objecte  que  Flavin  est  resté  à  Cayenne,  et  q^e  là  il  a  toutou» 


âOO.  Par  quelle  loi  doit-on  décider  si  l'enfttnt  est  soumts  ou 
non ,  et  pour  quel  temps,  à  la  puissance  paternelle?  Examinoni 
tour  à  tour  la  question,  par  rapport  à  la  personne  et  aux  biens. 
—Un  enfantestné  dans  un  pays  qui,  comme  la  coutume  de  Senlis, 
n'admet  pas  la  puisaanoe  paternelle.  Le  changement  de  domicile 
du  père  ou  de  la  mère  toumettn-t-il  à  eette  puissance  l'enfant 
qui  en  était  affranchi  au  moment  de  sa  naissance  ?— Merlin,  Rép., 
V*  Puissance  paternelle,  seet.  7,  n*  2,  résout  la  question  par  le 
principe  qu'une  fois  libre,  l'enfmtne  pentphis,  malgré  lui,  être 
a<<siû^i  à  la  puissance  patemeUe,  principe  énonoé  par  Justtnien, 
dans  le  ohap.  1 1  de  sa  Nov.  89  et  dans  la  lot  ff.,  Dehisquimd 
vel  akm.  jur.  9u»t.  11  cite  un  arrèl  conforme  du  conseil  souve* 
rain  de  Mena,  du  20  janv.  l«98,  qui  a  }ugé  qu'un  enfant  né  en 
Artois  n'avait  pas  perdu  sa  liberté,  par  la  translation  du  demi* 
elle  de  son  père  dans  le  Hainaut.  —Plus  tard,  le  même  auteur  a 
rétracté  cette  opinion.  11  en  donne  pour  motif,  Rép.,  v»  Effet  ré- 
troactif, sect.  3,§  2,  art.  8,  m  2,  que,  dans  le  lieu  où  est  restituée 
la  puissance  paternelle,  on  la  considère  comme  une  institution 
d'ordre  public,  propre  à  empêcher  lee  nuBurs  de  se  telàcher,  e« 
prévenant  de  seandalenx  exemples  dirrévérenoe  envers  ses  père 
et  mère.  On  peut  dire  aussi  que  les  lois  romaines  n'ont  presque 
pas  d'analogie  avec  les  nôtres,  en  ce  qiri  eonoeme  l'organisa- 
tion de  la  famille.  -*-  Le  nouveau  point  de  vue  qui  a  déterminé 
Merlin  ne  semble  pas  s'être  ollért  aux  anciens  auteurs  qui  ont 
débattu  la  même  question.  Ils  se  bornent  à  dire  que  la  liberté  ou 
la  puissance  paternelle  sont  des  droits  trop  prêeienx  pour  qu'on 
les  expose  à  toutes  les  vicissitudes  du  hasard,  qui  fera  changer  de 
domicile.  Boullenote,  t.  2,  p.  53,  Rousseau  de  Lacombe,  v*  Puis- 
sance paternelle,  et  d'Angentré  estiment  en  conséquence  que  la 
loi  du  dookiclle  qu'avait  le  père  lors  de  la  naissanee  est  la  seule 
qu'il  faille  consulter.  Mais  Bouttenols  lut-mème  ne  se  dissimule 
pas  mi  antre  bieonvénient  de  eette  décision  :  «  c'est  qu'il  faudra, 
quand  <Na  voudra  contracter  ou  assl^ier  quelqu'un  en  Justice,  lai 
demander  son  extrait  baptistaire,  pour  savoir  où  11  est  né;  il  faudra 

étudier  les  diflérentes  coutumes  des  diflérents  domiciles  qu'avait 


été  freppé  de  l'incapacité  d'être  reconnu.  Mais  la  capacité  du  père  et  cdk 
du  fils  sont  indivisibles;  ici  c'est  la  première  qui  seule  doit  htxe  prise 
en  considération;  la  reconnaissance  est  un  acte  spontané,  unilatéral; 
elle  peut  être  faite  au  proit  de  celui  qui  ne  peut  contracter,  d'un  mi- 
neur, mémo  a  son  insu.  I^aillenrs ,  l'esclave  n'a  d'autre  domicile  que 
cehii  de  son  maStr»,  l'enfant  suit  celui  de  son  père  ;  ainsi  Flavin,  comme 
fils  tl  comme  owlave,  était  domkilié  en  France.  Une  fois  reconnu  que  ' 
Flavin  a  pu  être  reconnu  valablement  en  France,  il  est  devenu  Français, 
il  a  œesè  d'être  eoh»  ;  dès  lors  les  lois  françaises  seules  ont  àû  le  régir. 
—  Admis  dans  la  succession  de  Leblond  en*  France,  il  ne  peut  pas  efi 
être  repoussé  à  Cayenne,  parce  qu'un  même  individu  n'a  pas  deux  suc- 
cessions ,  et  qu'un  enfant  naturel  peut  exercer  ses  droits  partout  od  se 
trouvent  tes  biens  de  «m  père. 

»  C'est  à  tort  que  l'on  voudrait  prétendre  qu'on  arrive  ainsi  à  faire 
succéder  un  boauno  de  couleur  à  un  blanc,  au  mépris  de  la  loi  coloniale; 
le  résultat  n'est  point  à  considérer,  si  le  moyen  ont  l'a  produit  est  légal; 
c'est  ainsi  qu'une  légitimité  que  la  loi  permet  d'établir  peut  conduire  à 
une  successibilité  que  la  loi  aurait  défendue. 

»  Il  n'est  donc  pas  possible  de  contester  aux  colonies  les  effets  d'actes 
valablement  faits  en  France;  dès  lors  Flavin  Leblond  pouvait  exercer  a 
Cayenne  les  droits  d'héritier,  parmi  lesquels  se  trouve  le  retrait  succès- 
soraL  »  —  Par  ces  noiifs,  M.  le  procureur  géuéial  a  conclu  au  rejet. 
—Arrêt. 

La  coca;  —  Attendu  que  le  statut  colonial  de  de  la  Guyane  fran- 
çaise,  qui  probibe  la  reconnaissance  d'un  enfout  naturel,  né  d'un  blanc 
et  d'une  femme  de  couleur,  ne  peut  empécber  un  blanc  de  reconnai- 
tro  en  France,  et  sous  l'empire  du  code  civil,  un  enfant  naturel,  quel» 
que  fût  la  couleur  de  sa  mère  et  le  lieu  actuel  de  la  résidence  de  cet  en- 
fant; —  Attendu  que  la  validité  de  cette  reconnaissance  a  pour  effet  oe 
donner,  à  l'enfant  naturel  reconnu,  sur  le  patrimoine  de  son  V^^^^>r^ 
droits  déterminés  par  le  code  civil  au  cbapifre  des  successions  û^^' 
lières;  que,  dans  l'espèce,  l'incapacité  pereonnelle  qui  aurait  empecfie 
Flavin  Leblond  d'être  reconnu  à  Cayenne,  ne  pouvait  plus,  après  quu 
avait  été  valablement  reconnu  en  France ,  lui  être  opposée ,  comme  le 
privant  k  la  Guyane  de  la  qualité  de  successible  de  son  père;— £t  quen 
jugeant  qu'il  était  aple  en  cette  quaKté  à  se  prévaloir  des  dispositiocs 
de  l'art  «41  e.  dv. ,  relatif  au  retrait  successoral .  l'arrêt  attoqw 
n'a  fait  qu'une  juste  application  de  cet  article,  sans  violer  d'ailleurs  » 
statut  colonial  ;  —  Par  ces  motifs,  rejette.  ... 

Du  15  mare  1851.-0.  C,  ch.  eiv.^MM.  Portalîs^  1«  pr.^^W»^' 
rap.-Dupin^  pr.  géu.  :.  eeaL-Piet  et  ST^,  av. 
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îê  p^re  \  la  naissance  de  chacun  de  ses  enfants ,  »  cl  qu'ainsi  de 
plusieurs  enfants  du  même  père ,  les  uns  seront  sous  la  puis- 
sance et  les  antres  afifhmchis^  quoique  tous  mineurs  et  habitant 
le  même  lien.  —  Nous  inclinons  yers  la  nouvelle  doctrine  de 
Merlin. 

Quant  aux  droits  réels  de  la  puissance  paiemerYe^  Qnelle  loi 
faut-il  suivre?  Celle  du  lieu  de  la  situation  des  biens,  selon  To- 
pfnion  la  plus  accréditée  (BouUenois,  t.  l,  p.  68,  et  t.  2^  p.  65; 
Roland,  Bretonnier,  Rodetnburg,  arrêt  &  sept.  1695,  7  sept. 
1708;  acte  de  notoriété  du  Chàtelet  de  Paris  du  ISjanv.  noi). 
C'est  aussi  Topinion  soutenue,  sous  le  code  par  Merlin,  Prou- 
dhon,t.  1,  p.  91  ;  MM.  Troplong,  Priv.  et  hyp.,  t.  2,no429,  et 
Demolombe,  t.  i,  n*  88.  —  Le  président  Bouhier  soutient,  au 
contraire,  que  les  eCTets  pécuniaires,  ou  purement  utiles,  de  la 
pniMance  paternelle,  forment  des  statuts  personnels,  par  cela 
seul  fine  Taccéssoire  doit  toujours  suivre  la  nature  du  principal, 
et  il  cite  à  l'appui  de  cette  opinion  un  arrêt  du  parlement  de  Pa- 
ris, du  t  mai  1653.-*Merlin,  Rép.,  v»  Puissance  patem  ,  sect.  7, 
n*  I,  prétend,  que  l'ttsufruit  des  biens  de  Ténfant  ne  peut  être 
déféré  an  père  que  par  la  loi  de  la  situation.  La  délation  de  cet 
usufruit  n'a  point,  en  effet,  trait  à  la  capacité  ou  à  l'incapacité, 
80it  du  père,  80it  de  Tenfànt.  C'est  une  récompense  des  soins  de 
l'administration  des  biens,  le  salaire  d'une  gestion,  plutôt  que 
fattribut  d'un  état.  Pourquoi  donc  n'en  reslreindralt-on  pas  la 
Jouissance  an  territoire  de  la  souveraineté  qui  l'accorde?  Quand 
les  nations  sont  tacitement  convenues  de  l'extension  de  certaines 
lois  hors  des  limites  territoriales,  c'est  que  la  prospérité  du 
commeree,  l'utilité  générale  rexigealent.  Il  ne  fallait  pas,  par 
exemple,  sons  peine  de  compromettre  la  bonne  foi  des  parties  et 
la  sûreté  des  transactions,  que  la  capacité  ou  l'incapacité  de  con- 
tracter fût  dans  une  vacillation  pépétnelle,  qui  en  rendit  la  preuve 
incertaine  on  difficile.  De  là  Textension  donnée  par  plusieurs  au*- 
teors  au  statut  de  la  majorité,  de  l'interdiction,  etc.  Mais  quel  trou- 
ble, quelle  confusion  résultera  de  ce  qu'un  père,  qui  Jouit  des 
biens  de  ses  enfants  dans  un  pays,  n'aura  pas  la  même  Jouis- 
sance sur  les  biébs  qu'ils  possèdent  ailleurs  !  Oii  la  cause  manque, 
il  ne  doit  pas  y  avoir  d'eflTet. 

40  i .  Quelle  loi  règle  la  majorité  et  la  minorité  ?  —  La  plus 
grande  diversité  se  fait  remarquer  dans  l'opinion  des  anciens  au- 
teurs.^Selon  Rodemburg,Laaterback,  De  domicilio,  disp.  70, 
n«  69  ;  Burgundus,  d'Argentré,  Voët, tit.  De minorib.y  n»  1 0,  c'est 
la  loi  du  domicile  actuel. --Si  cette  loi  avance  l'&ge  de  majorité,  le 
mineur  n'en  profitera  qu'autant  que  son  tuteur,capable  de  contracter 
ponr  lui,  aura  autorisé  le  changement  de  domicile.  Il  faut  qu'il  n'y 
ait  pas  de  fraude  dans  ce  changement,  et  qu'un  tiers  n'en  soufflée 
aucun  préjudice.  Telle  est  la  double  restriction  apportée  à  leurdè- 
eision  par  les  mêmes  auteurs.— Si  la  loi  nouvelle,  au  contraire, 
recale  l'âge  de  lamajorité,  et  fait  ainsi  mineur  celui  qui  était  ma- 
jeur dans  un  autre  lieu,  la  personne  qui  redescend  volontairement 
à  cet  état  n'a  pas  le  droit  de  se  plaindre.  Pourquoi  transfère-t-elie 
son  domicile  là  oh  elle  sait  que  sa  condition  sera  emplrée?  «  Il 
parait  absurde,  dit  Rodemburg,  qu'entre  tous  les  habitants  d'un 
lien  qui  sont  en  tutelle  Jusqu'à  un  certain  âge,  il  se  trouve  un 
seul  homme  néanmoins  qui  se  prétende  maître  de  sa  pei*sonne  et 
en  droit  de  vivre  sans  soumission  à  la  loi.»  Voilà  les  motifs  ailé- 
gués  pour  l'une  des  deux  opinions.-^Selon  Maillard,  Coût.  d'Ar- 
tois, art.  1S4;  Roland,  sur  le  sén.-cons.  Velléien,  p.  187  et 
196;  Boullenols,  t.  l,  p.  55,  t.  2,  p.  24;  Rousseaud  de  La- 
combe,  y  Domicile,  c'est  la  loi  de  la  naissance,  qui  règle  l'état 
de  majeur  ou  de  mineur,  sans  que  le  tuteur,  ni  même  le  père, 
puisse  le  troubler  en  changeant  de  domicile.  «La  loi,  dit  Boul- 
lenols, acquiert  sur  un  enfant,  qui  naît  de  parents  domiciliés 
dans  l'étendue  de  son  territoire,  un  droit  de  veiller  sur  lui  jus- 
i|u'à  ce  qu'il  soit  capable  de  veiller  pour  lui-même;  ce  droit  de 
protection  la  met  en  mesure  de  suivre  cet  enfant  partout  oh  il 
peut  aller  Jusqu'au  temps  marqué  par  elle  pour  disposer  de  lui- 
même...  Je  dis  le  domicile  des  père  et  mère  au  jour  de  la  nais- 
sance, i^OQte  cet  auteur,  pour  en  exclure  un  lieu  de  hasard,  où 
l'enfant  serait  né  fortuitement.»  Un  décret  du  il  fév.  I62i  a 
érigé  cette  doctrine  en  loi  expresse  pour  la  Belgique.  «  La  mino- 
rité des  personnes  dure  diversement  par  les  coutumes,  remarque 
Cuvélier,  en  rapportant  ce  décret  dans  son  Rec.  d'arrêts  du  grand 
t«nseU  de  Malines,  §  212  ;  à  raison  dQ  qu^il  a  été  douté  si  l'on 


devait  regarder  la  coutume  du  lieu  de  la  situation  de  la  chose 
aliénée,  ou  de  la  naissance  de  Taliénateur,  ou  du  lieu  ou  il  était 
domicilié  :  MM.  du  conseil  d'Artois  ont  consulté  à  cet  égard  MM.  du 
conseil  privé  de  Bruxelles,  et  il  a  été  résolu  de  suivre  la  coutume 
de  la  naissance.!) — Merlin,  qui,  Rép.,  v«  Majorité,  §  4,  surtout 
d'après  cette  loi,  ((particulière,  dit-il,  au  pays  dans  lequel  J'é- 
crivais,)) optait  d'abord  pour  la  loi  de  la  naissance,  adonné 
depuis,  Rép.,  v»  Effet  rétroactif,  sect.  3,  §  2,  art.  9,  la  préfé- 
rence à  la  loi  du  domicile  actuel,  sans  motiver  autrement  que 
par  les  raisons  qui  précèdent  son  nouveau  sentiment.  La  consti- 
tution de  Tan  8  a  semblé  favoriser  cette  opinion,  en  exigeant 
seulement  de  tout  étranger  l'âge  de  vingt  et  un  ans  pour  la  capa- 
cité de  déclarer  qu'il  veut  devenir  Français  (art,  9)  ;  elle  ne  tient 
par  là  aucun  compte  des  lois  étrangères ,  qui  fixent  la  majorité  à 
une  époque  plus  ou  moins  reculée,  quoiqu'il  s'agisse  d'un  des 
actes  les  plus  importants  de  la  vie,  du  changement  de  patrie.  — 
Il  a  été  Jugé,  dans  ce  sens,  que  l'étranger  qui,  majeur  de  vingt 
et  un  ans ,  est  néanmoins  mineur  suivant  les  lois  de  son  pays  qui 
fixent  la  majorité  à  vingt-cinq  ans,  n'est  pas  recevable  à  se  pré- 
valoir de  ces  mêmes  lois  devant  les  tribunaux  français,,  pour  faire 
annuler  les  obligations  qu'il  aurait  souscrites  en  France  an  pro- 
fit de  citoyens  français  (Paris,  17  Juin  1834,  afif.  Fontellas,  V. 
Effets  de  commerce,  n«  877).  —  Mais  M.  Duranton,  t.  i,  p.  58, 
blâme  cette  décision,  comme  contraire  aux  véritables  principes, 
et  M  Fœlix,  p.  us,  se  range  à  l'opinion  du  savant  professeur. 

Dans  ce  confiit  d'opinions ,  entourées  d'autorités  également 
graves ,  nous  hésitons  à  exprimer  la  nêtre  ?  De  part  et  d'autre 
s'offrent  à  nos  yeux  de  grands  inconvénients.  —  S'il  faut  con- 
sulter la  loi  de  la  naissance  pour  connaître  la  capacité  de  ce- 
lui avec  lequel  on  contracte,  des  entraves  sont  apportées  au  com- 
merce; le  statut  du  domicile  n*est  plus  qu'un  piège  dont  il  faut  se 
défier;  la  confiance  s*era  souvent  déçue,  découvrant  plus  tard  que 
le  contrat  fait  par  un  étranger  de  vingt  et  un  ans  est  annulé  par 
la  loi  du  pays  qui  l'a  vu  naître,  et  qui  recule  la  majorité  à  vingt- 
cinq  ans. — D'un  autre  cêté ,  la  variété  dans  ^a  capacité  des  per- 
sonnes a  des  résultats  f&cheux,  qui  ont  motivé,  en  thèse  générale, 
l'extension  des  lois  sur  l'état  des  personnes  hors  des  limites  du 
territoire;  et  il  parait  au  moins  bizarre  qu'un  père  qui  n'a  pas 
autorité  pour  aliéner  les  biens  du  fils,  ait  le  pouvoir  de  faire  plus, 
par  une  simple  translation  de  domicile,  en  changeant  à  son  gré 
sa  condition  civile ,  en  le  rendant  tour  à  tour  mineur  on  majeur. 
Ne  serait-il  donc  point  plus  convenable  de  laisser  son  état  dans 
le  domaine  de  la  loi  de  la  naissance,  tant  qu'il  n'a  pas  cessé  d'ap- 
partenir à  la  nation  que  régit  cette  loi  ? — Telle  nous  parait  être, 
en  effet,  la  règle  qu'il  convient  d'adopter  en  principe.  Mais  nous 
croyons,  aussi,  avec  MM.  Valette,  sur  Proudhon,  t.  1,  p.  85  et  86, 
et  Demolombe,  n»  102,  que,  conformément  à  la  restriction  que 
nous  avons  posée  au  n»  385,  s'il  résultait  pour  le  Français  avec 
lequel  l'étranger  aurait  traité,  un  préjudice ,  sans  qu'on  pût  re- 
procher à  ce  Français  d'avoir  agi  avec  légèreté  ou  imprudence, 
les  tribunaux  devraient  invalider  le  contrat.  —  Décidé  également 
qu'en  Belgique,  le  Français  qui,  né  à  Paris  (en  1755),  son  domi- 
cile d'origine,  est  venu  s'établir  à  Bruxelles,  oh,  après  avoir  été 
émancipé,  il  a  contracté  mariage  et  fixé  son  domicile,  ne  peut 
invoquer  son  statut  personnel  pour  échapper  aux  conséquences 
d'un  cautionnement  contracté  par  lui  à  l'âge  de  vingt-trois  ans 
envers  un  habitant  du  pays,  engagement  valable  d'après  la  cou- 
tume de  Bruxelles  et  nul  d'après  le  statut  personnel  de  cet  étran- 
ger (Bruxelles,  8  août  1814,  aff.  Deberlaere  C.  d'Ours). 

409.  Quelle  est,  sur  les  biens  situés  hors  son  territoire,  l'in- 
fluence de  la  loi  qui  déclare  majeur  ou  mineur?  L'étranger  qui, 
dans  son  pays,  est  capable  ou  incapable,  selon  l'une  on  l'autre  de 
ces  deux  qualités,  d'administrer  ses  biens,  de  contracter,  d'alié- 
ner, porte-t-il  en  tout  lieu  cet  état?  —  Les  auteurs  ont  distin- 
gué. La  capacité  d'administrer  le  suivra  partout  oh  il  aura  des 
biens  :  tout  est  personnel  dans  les  objets  qui  se  rapportent  à  une 
simpleadministration.  Merlin,  Rép.,  v®  Majorité,  §5,  en  donne  cette 
autre  raison  :  «  Il  serait  absurde,  dit-il,  qu'une  personne  capa 
ble  d'administrer  les  biens  qu'elle  a  dans  une  coutume,  fût  obll* 
gée  de  rester  en  tutelle  pour  ceux  qu'elle  a  dans  une  autre; 
l'uniformité  est  en  quelque  sorte  l'âme  de  toute  administration.» 
Il  invoque  à  cet  égard  le  droit  romain,  qui,  par  la  même  consi- 
dération, déférait  au  tuteur  créé  par  le  juge  domiciliaire  la  régie 
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de  toas  les  biens  silués  ailleurs.  —  Cette  solution  est  admise  par 
tous  les  auteurs. 

408.  Mais  en  est-il  de  même  de  la  capacité  de  contracter ,  et 
d'aliéner  les  biens  qu'on  possède  hors  du  lieu  de  son  domicile? 

—  Là  commence  la  controverse.  H&tons-nous  cependant  de  re- 
marquer qu'on  suppose  ici  que  le  contrat  a  pour  objet  des  immeu- 
bles et  non  des  meubles.  Les  propriétés  mobilières^  ainsi  que 
nous  aurons  plus  loin  occasion  de  le  démontrer^  sont  régies^  hors 
quelques  cas>  par  la  loi  du  domicile  :  les  meubles  n'ont  point  de  si- 
tuation particulière;  mais  ils  sont^ disent  les  auteurs,  ambulatoires 
comme  la  personne.  C'est  donc  de  matières  réelles  qu'il  s'agit. 

—  Or,  selon  Paul  Voët,  De  staiutis,  sect.  i,  chap.  3,  et  Jean  son 
fils,  ad  PandecL,  lib.  4, 1. 1,  n»  8;  Burgundus,  Stockmans,  Pec- 
kius,  Balde,  et  un  arrôt  du  conseil  de  Brabant  du  30  oct.  1654, 
rapporté  par  Stockmans,  on  ne  doit  consulter  d'autre  loi  que  celle 
de  la  situation.  —  L'opinion  contraire  est  soutenue  par  deux  au- 
tres jurisconsultes  flamands,  Rodembourg,  sur  les  stcU.^  tit.  2, 
cap.  1^  et  Abraham  de  Wesal  sur  les  ordonnances  d'Utrecht, 
art.  13,  no  23.  <c  Quant  aux  jurisconsultes  français,  observe  Mer- 
lin, lùc,  cit.,  on  sait  qu'ils  n'ont  presque  tous  qu'une  voix  pour 
cette  opinion.  Ceux  qui  la  combattent  nous  semblent  exagérer 
l'influence  du  statut  réel,  en  fondant  leur  système  sur  ce  que  des 
statuts  personnels  ne  doivent,  selon  leur  expression,  produire 
aucun  eflét  même  indirect,  et  per  consequentiam  sur  les  biens  si- 
lués hors  de  leur  territoire.  D'abord,  ce  n'est  point  par  sa  propre 
force  que  le  statut  personnel  s'étendra  sur  des  biens  d'une  autre 
souveraineté  :  cette  extension,  quand  elle  s'opère,  repose  tou- 
jours, comme  le  dit  Merlin,  sur  une  espèce  de  concordat  tacite 
tiiitreles  diflérents  peuples.  »  -*-  En  second  lieu,  rien  n'est  changé 
à  la  loi  de  la  situation  (et  c'est  aussi  la  remarque  de  BouUenoIs), 
quand'  elle  permet  de  disposer  à  une  personne,  mineure  selon 
(.elle  loi,  mais  majeure  dans  la  coutume  'de  son  domicile.  Ne 
vcut-eile  pas  elle-même  que  le  majeur  puisse  disposer?  «Elle 
défère  seulement  à  la  qualité  de  majeure  que  la  loi  du  domicile 
donne  à  la  personne,  sans  relâcher  rien  de  ses  droits  sur  les 
biens  situés  dans  son  ressort.  »  Enfin,  pour  distinguer  jusqu'où 
s'étend  l'autorité  d'un  statut,  on  considère  ordinairement  s'il  a 
pour  objet  principal  la  personne  ou  les  biens.  Ici,  la  permission 
ou  la  défense  d'aliéner  n'est  qu'un  corollaire,  un  attribut  de  tel 
état;  on  ne  statue  qu'en  vue  de  la  personne,  et  jaon  pour  la  con- 
servation des  biens.  —  L'ancienne  jurisprudence  a  souvent  con- 
sacré cette  doctrine.  C'est  en  reconnaissant  l'influence  de  l'état 
des  personnes  sur  les  biens  qu'elles  possèdent  hors  de  leur  pays, 
que  le  parlement  de  Flandres  a  jugé,  le  30  mars  1697,  qu'une 
femme  mariée  et  domiciliée  en  Hainaut  n'avait  pu  disposer  par 
testament,  des  biens  qu'elle  avait  àToumay,  parce  que  les  chartes 
générales  déclaraient  incapable  de  tester  toute  femme,  qui  ne 
s'en  était  pas  réservé  la  faculté  par  contrat  de  mariage  (Dcsjau- 
neaux,  t.  \,  §  146).  --Par  le  même  principe,  le  parlement  de  Pa~ 
ris  a,  le  28  août  1600  (Louet,  lettre  C,  n»  42),  décidé  qu'un 
jeune  homme  de  vingt  ans,  domicilié  à  Senlis,  ou  l'on  n'était 
majeur  qu'à  vingt-cinq  ans,  n'avait  pu  aliéner  les  immeubles  qui 
lui  appartenaient  dans  la  coutume  d'Aiijou,  où  l'on  était  majeur 
à  vingt  ans.  —  C'est  ainsi  qu'en  Normandie  on  tenait  pour 
maxime  certaine  qu'un  majeur  de  vingt  ans  accomplis  est  capa- 
ble de  disposer  de  ses  biens,  et  d'ester  dans  tous  les  tribunaux 
du  royaume  sans  assistance  de  tuteur  ni  de  curateur. 

404.  Un  étranger,  dont  le  pays  n'admet  pas  l'émancipation 
pai'  mariage,  se  marie  et  s'établit  en  France,  où  ce  mode  d'é- 
mancipation a  lieu.  Est-il  émancipé,  en  vertu  de  la  loi  fran- 
çaise?^ La  question,  débattue  autrefois,  était  née  de  la  diversité 
des  coutumes  en  ce  point.  Boulienois  propose  un  raisonnement 
qui  nous  semble  péremptoire,  de  même  qu'àMerlin,  Rép.,  V.  Puis- 
sance parternelle,  sect.  7,n«  6  :  ou  le  mariage,  dit-il,  ne  doit  être 
considéré,  quant  à  l'émancipation,  que  comme  une  forme  purement 
extrinsèque,  et  c'est  alors  la  loi  du  lien  on  se  fait  l'émancipation 
qu'il  faut  consulter, ou,  et  c'est  la  seule  hypothèse  exacte,  on  le 
regarde  conmie  une  condition  personnelle  à  l'enfant,  comme  re- 
latif, selon  les  termes  de  Boulienois,  à  rémancipation  en  elle- 
même;  et  la  loi  de  sa  patrie  doit  suivre  l'étranger  en  France,  de 
même  que  les  autres  lois  qui  règlent  sou  état.  —  C'est  aussi 
l'opinion  de  Dunod,  qui  rapporte  (Traité  des  prescriptions)  un 
arrêt  conforme  du  parlement  de  Besançon,  du  24  mars  1 72^ ,  Le 


parlement  de  Bordeaux  a  statué  dans  le  même  sens,  le  19  fév. 
1714  (Lapeyrière,  t.  l,  p.  479,  èdit.  1807). 

âO&.  A  quel  juge  appartient-il  de  nommer  un  tuteur  à  un  en* 
faut  étranger,  qm  se  trouve  par  hasard  en  France  et  qui  est  do- 
micilié en  pays  étranger?— Deux  arrêts  célèbres  de  la  cour  sou- 
veraine de  Nancy  et  du  parlement  de  Paris,  des  10  juin  1760  et 
1 7  juin  1761,  rapportés  par  Merlin,  Rép.,  v» Légitimité,  sect.  2, 
§  2,  n*  7,  ont  jugé  qu'était  nulle  la  nomination  d'un  tuteur  à  un 
étranger  faite  par  le  juge  du  lieu  où  il  n'a  pas  son  domicile  ;  qu'il 
n'avait  pas  quitté,  dans  une  espèce  semblable,  pour  plaider  au 
nom  de  l'enfant  sur  son  véritable  état.  Il  est  vrai,  comme  l'ob- 
serve le  même  auteur  (loc,  cit.,  sect.  4,  §  3,  n"*  3),  que  le  der« 
nier  de  ces  arrêts  est  le  seul  qui  tranche  nettement  la  question. 
Le  premier  décide  plutêt  qu'un  tuteur  n'a  de  pouvoir  que  dans  le 
pays  où  il  a  reçu  sa  mission,  et  que,  nommé  ainsi  par  un  juge 
français,  il  n'auraplus  d'autorité  dans  la  patrie  du  pupille  étranger. 
Sous  le  code  Napoléon,  la  question  s'est  présentée  dans  une  espèce 
où  cet  enfant  était,  de  la  part  de  son  prétendu  père,  l'objet  d'une 
action  en  désaveu,  portée  devantnos  tribunaux.  Le  tuteur,nommé 
pal*  le  juge  de  paix  du  lieu  de  la  résidence  de  l'enfant,  l'avait  re- 
présenté dans  l'instance.  Le  père  lui  contestait  le  pouvoir  d'agir 
an  nom  du  mineur  étranger.  Mais  il  a  été  décidé,  au  contraire, 
que  le  Jugedepaixfrançais  était  compétentpour  nommer  le  tuteur 
(Req.  4  sept.  l811,a£r.Salis-Haldenstein,V.  Paternité).— Merlin, 
Rép.,  V*  Légitimité,  sect.  4,  §  3,  approuve  cette  décision.  Sans 
doute,  dit-il,  la  faculté  de  donner  un  tuteur  n'appartient  qu'au 
juge  du  domicile  d'après  le  code  (art.  406)  et  au  juge  du  domi- 
cile et  de  la  situation  des  biens,  d'après  la  loi  romaine,  l,  C,  Uld 
pétant  tuioTfVel  curât.  Mais  ces  lois  ne  statuent  que  pour  le  cas 
.où  l'enfant  a  son  domicile  dans  la  même  souveraineté  où  il  se 
trouve.  Alors  on  en  conçoit  le  motif  :  on  a  des  moyens  légaux  et 
prompts  d'avertir  le  juge  du  domicile,  de  le  forcer  m^e  par 
l'intervention  d'une  autorité  supérieure,  à  pourvoir  l'enfant  d'un 
tuteur.  Quel  moyen,  au  contraire,  d'obtenir  d'un  Juge  étranger 
Taccomplissement  de  la  même  obligation?  En  atteadant  le  résul- 
tat d'une  correspondance  diplomatique,  voie  lente  et  incertaine, 
ne  peut-il  pas  arriver  qu'à  raison  de  circonstances  graves,  l'ba- 
manitô  et  le  droit  des  gens  fassent  un  devoir  an  juge  du  lieu 
qu'habite  l'enfant  de  ne  pas  le  laisser  sans  protecteur,  sans  dé- 
fenseur légal?  Telle  serait,  par  exemple,  la  position  de  l'enfant 
étranger,  qui,  manquant  d'aliments,  se  verrait,  pendant  son  sé- 
jour momentané  en  France,  réduit  à  demander  au  juge  français 
des  aliments  sur  les  biens  qu'y  posséderaient  ceux  qui  sont  tenus 
de  lui  en  fournir.  Si  le  juge  ne  lui  nommait  pas  an  tuteur,  et 
qu'aucune  personne  bienveillante  ne  voulût  s'en  cbarger,  il  ne 
passerait  pas  moins,  par  une  autre  voie,  sons  la  tutelle  de  Fran<' 
çais  :  admis  dans  l'hospice  du  lieu  où  ses  parents  l'auraient 
laissé,  la  loi  du  15  pluv.  an  13  le  placerait  alors  «  sous  la  tutelle 
de  la  commission  administrative  de  l'hospice  »  (Conf .  M*  Demo- 
lombe,  t.  1,  n*  70). 

âoe.  La  qualité  û'irUerdit  ou  de  prodigue  dérive  d'un  statut 
personnel.  —Conf.  M.  Demolombe,  n^  77.  —  Faut-il  en  conclure 
que  les  jugements  ou  actes  étrangers  qui  ont  constitué  cette  qua- 
lité sont  exécutoires  en  France  sans  être  soumis  à  l'application 
des  art.  546  c.  pr.  et  2123  c.  nap.?  C'est  ce  qu'enseigne  Merlin, 
Rép.,  v<«  Minorité,  §  5,  Quest.  d'État,  et  M.  Demolombe,  n»  102. 
—  On  objecterait  en  vain,  dit  le  premier  de  ces  auteurs,  qu'une 
telle  qualité  résulte,  d'un  jugement  qui  n'a  pas  d'autorité  hors  des 
limites  de  la  souveraineté  qui  l'a  rendu  :  ce  principe,  vrai  en 
thèse  générale,  ne  s'applique  point  an  cas  où  les  juges  compé- 
tents ont,  entre  des  naturels,  prononcé  sur  leur  état.  L'incapa- 
cité de  l'interdit  ou  du  prodigue  repose  d'ailleurs  sur  le  droit 
commun  des  nations,  qui  toutes  exigent,  selon  l'observation  de 
Boulienois,  t.  i,  p.  59  et  603,  une  volonté  saine  pour  gérer, 
aliéner  et  faireles  antres  actes  delà  société.  Les  gens  en  démence 
n'en  ont  aucune,  et  celle  des  prodigues  est  dépravée  et  mal  or- 
donnée. Merlin  y  met,  toutefois,  cette  restriction,  exprimée  aussi 
par  Boulienois  (loc.  cit.) ,  c'est  que  le  statut  ne  subsistant  qu'au- 
tant que  le  vice  de  l'esprit  subsiste,  le  prodigue  ou  le  dément  ces- 
seront d'être  incapables,  dès  qu'ils  cesseront  d'en  être  affectés^ 
et  que  le  juge  du  domicile  actuel  sera  compétent  pour  connaître 
si  le  vice  existe  encore.  —  Jugé  cependant,  en  sens  contraire: 
i«  que  rinterdlctlon  prononcée  à  l'étranger  par  un  acte  extr^judi- 
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daire^  contre  un  étranger  réfugié  en  France^  «siMii'fiomoTogiieB 
par  les  tribunaux  français,  ne  fait  pas  rejaillir,  sur  celui  qui  en 
^t  frappé,  une  incapacité  qui  le  prive  de  radministration  des 
IHens  qu'il  peut  avoir  en  France,  et,  spécialement,  du  droit  d'a- 
gir pour  obtenir  la  réparation  d'un  délit  commis  contre  lui  en 
France  (Paris,  18  sept.  1833,  afif.  Chaltas,  v  Droit  civ.,n<»465); 

—  2^  Qu'à  plus  forte  raison,  les  actes  étrangers  qui,  ayant  un 
caractère  poUtique,  ont  interdit  un  étranger  de  l'administration 
de  ses  biens,  ne  peuvent  avoir  aucun  effet  en  France  (Paris,  16 
janv.  1836,  aff.  ducde  Cambridge, eod., n<»  466).  . 

4109.  La  capacité  des  contractants  se  règle  parla  loi  person- 
nelle de  chacune  des  parties  (c.  nap.,  art.  3).  —  La  convention 
est-elle  donc  synallagmatiqne?  on  consultera  la  loi  de  l'une  et  de 
l'autre.  N'est-elle  qu'unilatérale?  il  suffira  de  l'observation  de  la 
loi  qui  régit  la  personne  obligée.  —  M.  Duranton,  t.  i,  n<»  93, 
cite  cet  exemple  :  il  suppose  qu'en  Allemagne  Tobligation  con- 
tractée au  profit  d'un  interdit  soit  nulle  comme  celle  contractée 
par  l'interdit  lui-même.  C'est  un  Français  qui  se  sera  obligé  en 
faveur  de  l'interdit.  Invoquera-t-il  avec  succès  la  loi  allemande 
pour  se  délier  de  son  engagement?  non  :  on  lui  répondra  qu'il  est 
soumis  à  la  loi  de  son  pays,  à  l'art.  1 1 25,  qui  6te  à  la  personne 
capable  de  s'engager  le  moyen  de  se  prévaloir  de  l'incapacité  de 
celui  avec  lequel  elle  contracte.  Âu  contraire,  est-ce  l'Allemand 
qui  s'est  obligé  au  profit  d'un  interdit  français?  l'incapacité  du 
Français  sera  pour  lui  un  juste  motif  de  faire  résilier  le  contrat. 

—  La  même  doctrine  nous  semble  résulter  des  explications  fort 
étendues  de  Boullenois,  sur  le  Lien  des  contrats  (t.  2,  p.  467).  — 
Telle  est  aussi  l'opinion  de  Delvincourt,  t.  l,p.  11,  note  4,  et  de 
H.  Demolombe,  t.  1,  no  102.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  rescrit  royal 
portant  interdiction  aux  princes  de  la  famille  royale  de  souscrire 
des  lettres  de  change,  ne  constitue  pas  un  statut  personnel  ayant 
pour  leffet  d'annuler  les  lettres  de  change  souscrites  par  ces 
princes  hors  du  territoire  du  royaume;  que  ce  rescrit  n'a  cet 
effet  qu'entre  les  sujets  du  même  État  ;  que  si  la  lettre  de  change 
souscrite  en  France  par  un  prince  napolitain,  nonobstant  un  tel 
rescrit,  et  réunissant  les  formalités  exigées  par  la  loi  française, 
n'a  pu  être  protestée  à  Naples,  où  elle  était  payable,  le  porteur 
n'en  doit  pas  moins ,  à  peine  de  déchéance ,  dénoncer  à  son  cé- 
dant, en  France,  dans  le  délai  légal,  l'impossibilité  où  il  s'est 
trouvé  de  faire  le  protêt  ;  et  qu'il  ne  peut  invoquer  la  force  ma- 
jeure résultant  de  cette  impossibilité ,  s'il  a  laissé  écouler  sans 
poursuites,  non  pas  seulement  quelques  jours  ou  quelques  se- 
maines, mais  un  délai  de  plus  de  deux  ans  (Paris,  26  nov.  1850, 
aff.  Jeannisset,  D.  P.  51.  2.  43).  —  V.  encore  v^*  Droit  marit., 
n«  1244;  Effets  de  com.,  n«i  628  et  suiv..  Prescription. 

A08.  Est-ce  la  loi  du  lieu  de  la  confection  du  testament, 
ou  du  domicile  du  testateur,  ou  de  la  situation  des  biens,  qui  dé- 
cide de  i'àge  requis  pour  tester?  —  On  n'hésite  qu'entre  la  loi  du 
domicile  et  celle  de  la  situation.  La  loi  de  la  confection  est  évi- 
demment indifférente  pour  tout  ce  quin'estpasde  pure  forme.  Or, 
on  propose  une  distinction  qui  nous  semble  fort  sage,  et  qu'ad- 
met la  presque  unanimité  des  opinions.  De  quelle  manière  la  loi 
permetrclle  on  défend-elle  de  tester  avant  tel  âge?  est-ce  d'une 
manière  qui  fait  entendre  que  la  permission  ou  la  défense  dépen- 
dent, l'une  de  la  majorité, l'autre  delà  minorité?  Le  statut  alors  est 
indubitablement  personnel.  La  loi  prononce-t-elle,  au  contraire, 
sur  l'âge  de  tester,  sans  le  mettre  en  relation  directe  avec  la  majo- 
rité ou  la  minorité?  Elle  ne  forme  qu'un  statut  réel.  Ce  n'est  plus 
une  conséquence  de  l'état  de  la  personne,  c'est  une  exception  à 
l'incapacité  ou  à  la  capacité  générale  qu'elle  attribue  à  cet  état. 
Plusieurs  arrêts  du  parlement  de  Paris,  recueillis  par  Boullenois, 
r.  1,  p.  700,  et  Brillon,  v»  Age,  ont  statué  dans  un  sens  favo- 
table  à  notre  distinction,  adoptée  aussi  par  ces  deux  auteurs^  et 
par  Merlin^  Kép.,  v«  Testament,  sect.  i,  §  5,  art.  2. 

Art*  2.  —  Lois  réelles  ou  statuts  réelg. 

4109.  D'après  la  définition  que  nous  avons  donnée  (n»  385), 
on  ne  doit  pas  hésiter  à  considérer  comme  réelles  les  lois  qui 
déterminent  les  difl^érents  droits  dont  les  biens  sont  susceptibles 

(1)  Enèee  :  —  (Epoux  d'Ussel  C.  Rogicr.)  —  Les  époux  Fressangc- 
2>QlK»t  frétaient  maries  sous  l'empire  de  la  coutume  d'Auvergne,  dont 
rart.  ij  tit.  t%,  défendait  à  la  femme  de  s'obliger  pour  son  mari.  —  De- 


tc.  nvp.,  «rt.  544  et  snrv.^  :  amsT,taToi  française  ne  reconnaissant 
que  trois  classes  d'immeublesy  c'est  en  vain  qu'un  étranger  vou- 
drait faire  considérer  comme  bien  de  cette  nature,  toute  chose  qui 
ne  rentrerait  pas  dans  l'une  de  ces  trois  classes,  par  exemple,  les 
rentes  foncières;  ce  serait  encore  en  vain  qu'un  étranger  préten« 
drait  exercer  sur  ses  biens  situés  en  France  des  droits  féodaux, 
en  se  fondant  sur  ce  que  ces  facultés  sont  consacrées  encore  par  sa 
loi  nationale;  il  faut  en  conclure  aussi  qu'un  étranger  ne  peut 
exercer  des  droits  consacrés  par  la  loi  française  que  dans  les  li- 
mites qu'elle  a  tracées;  ainsi,  les  substitutions  fldéicommissaires 
nepeuventexister,  quant  aux  immeubles  par  lui  possédés,  que  sous 
les  conditions  imposées  par  le  code  Napoléon. — De  même,lesétran- 
gers  sont  soumis  aux  conditions  que  la  loi  française  a  établief 
sur  la  propriété,  soit  généralement,  soit  dans  des  cas  particuliers; 
par  exemple,  leurs  immeubles  sont  soumis  àla contribution  foncière 
de  la  même  manière  que  ceux  qui  sont  possédés  par  des  Français  ; 
il  en  faut  dire  autant  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres 
(L.  3  frimaire  «an  7,  art.  2;  4  frimaire  an  7,  art.  2).  —  Les 
étrangers  sont  également  astreints  aux  prestations  en  natur» 
pour  l'entretien  des  chemins  vicinaux,  car  d'après  la  loi  du  21 
mai  1836  (art.  3),  ces  prestations  sont  dues  sans  distinction  par 
tout  habitant,  chef  de  famille  ou  d'établissement  à  titre  de  pro« 
priétaire,  de  fermier  ou  de  colon  partiaire,  porté  au  rêle  des  con- 
tributions directes  :  c'est  aussi  l'opinion  de  M.  Serrigny,  Dr.  pub., 
t.  l,p.  227.  —  Les  étrangers  n'ont  également  qu'une  propriété 
résoluble  dans  les  cas  prévus  par  les  chapitres  relatifs  au  rap- 
port et  à  la  réduction.  Us  doivent  aussi  supporter  les  mêmes 
droits  de  mutation  que  les  Français  quant  à  la  transmission  de 
biens  Immeubles  qui  s'opère  en  leur  faveur.  —  Jugé,  conformé- 
ment à  ce  qui  précède,  qu'on  doit  considérer  comme  loi  réelle 
celle  qui  établit  Timpôt  immobilier,  en  ce  sens  que  la  loi  qui  éta- 
blit un  droit  de  mutation  sur  les  immeubles  n'a  d'empire  que 
sur  ceux  situés  dans  le  territoire  français  (Req.  14  nov.  1838, 
aff.  Nédouchel,  Y.Enreg.,  n«5244;  Cass.  8  déc.  1840,  aff.  Wate- 
let,  V.  eod,;  5  avr.  1844,  aff.  Cortambert,  V.  eod»;  Cass.,  ch. 
réun.,  11  nov.  1844,  aff.  Messange,  D.  P.  45.  1.  419,  et  eod., 
et  Req.  15  juin  1847,  aff.  de  l'Aigle,  D.  P.  47.  l.  216;  Conf. 
M.  Delisle,  1. 1,  §  55). — Par  suite,  la  régie,  pour  la  perception  des 
droits,  ne  peut  avoir  égard  aux  biens  que  les  parties  possèdent  à 
l'étranger,  et  à  l'influence  que  ces  biens  ont  exercée  sur  leurs 
conventions  relatives  à  ceux  qui  sont  situés  en  France.— Y.  à  cet 
égard,  v»  Enreg.,  n»»  3242  s. 

Ai  O.  On  doit  encore  considérer  comme  lois  réelles  :  P  celles 
qui  déterminent  les  biens  qui  peuvent  on  ne  peuvent  pas  être 
hypothéqués  (art.  2218);— 2^  La  manière  dont  l'hypothèque  peut 
être  constituée  (art.  2127);  —  3»  Les  règles  qui  fixent  l'expro- 
priation (c.  pr.,  art.  67%.  —  Conf.  M.  Demolombe,  n<»  77).  —  n 
est  aisé,  en  effet,  de  reconnaître  que  la  loi  s'occupe,  dans  ces 
divers  cas,  principalement  et  d'une  manière  absolue,  des  choses 
et  non  des  personnes.  —  Mais  il  n'est  pas  facile  de  faire  la  même 
classification  quand  les  personnes  se  trouvent  de  plus  près  en 
rapport  avec  les  choses.  Parcourons  plusieurs  hypothèses. 

41 1 .  La  prohibition  faite  au  mineur  de  donner  à  son  tuteur 
est  réelle.  Elle  a  principalement  les  biens  pour  objet.  Elle  tend 
aussi,  à  la  vérité,  à  prévenir  les  surprises  que  pourrait  faire  le 
tuteur  par  un  abus  de  son  autorité.  Mais,  par  là  même,  elle  n'est 
pas  créée  en  vue  d'une  incapacité  proprement  dite.  C'est  une 
mesure  de  précaution  qui,  comme  celle  sur  la  comptabilité  des 
fruits  et  revenus,  doit  être  plutôt  arbitrée  par  le  législateur  de  la 
situation  des  biens  administrés.  —  C'est  par  ce  motif  qu'il  a  été 
décidé  que  les  lois  qui  déterminent  les  obligations  d'un  tuteur  ne 
sont  pas  personnelles  comme  celles  sur  l'état  du  mineur  :  telle  se- 
rait l'obligation  de  fournir  caution  pour  la  gestion  de  la  tutelle 
(y.  no  309).  La  même  doctrine  est  enseignée  par  Boullenois,  t.  2, 
p.  31 7. — ^Jugé  aussi  que  la  disposition  de  la  coutume  d'Auvergne, 
qui  défendait  à  la  femme  de  s'obliger  pour  son  mari,  constituait 
un  statut  réel,  auquel,  par  suite,  n'a  pu  déroger  le  code  civil  à 
l'égard  des  époux  mariés  sons  l'empire  de  celte  coutume  (coût. 
d'Auvergne,  art.  1,  lit.  18;  c.  civ.  2.— Cass.  25  mars  1840)  (i). 

puis  le  code  civil,  et  par  acte  du  2  août  1850,  la  dame  Dubost  et  sob 
mari  se  reconnurent  débiteurs  solidaires  envers  le  sieur  Kogier  d'une 
somme  de  12,040  fr.  que  celoi-Kîi  leur  avait  prêtée,  et  pour  sûreté  de 


^n 


LOIS.— Chap.  5,  ART.  S. 


41  •.  Quelle  loi  rtglc  l'allénabnilé  ou  l'inalfénabllîté  de  la 
dot,  les  avantages  entre  époux,  les  gains  de  survie?  La  plus  grande 
partie  des  auteurs,  et  une  Jurisprudence  presque  constante  ont 
de  tout  temps  reconnu  la  réalité  du  statut  qui  a  i'un  ou  l'autre  de 
ces  trois  objets.  Cette  solution  est  fondée  sur  l'unique  motif,  ex- 
primé ainsi  par  d'Aguesseau  (54«  plaldoy.) .  «Le  véritable  prin- 
cipe, en  cette  matière,  est  qu'il  faut  distinguer  si  le  statut  a  di- 
rectement les  biens  pour  objet,  ou  leur  afTectation  à  certaines 
personnes,  on  leur  conservation  dans  les  familles,  en  sorte  que 
ce  ne  soit  pas  l'Intérêt  de  la  personne  dont  on  examine  les  droits 
ou  les  dispositions,  mais  l'intérêt  d'un  autre  dont  il  s'agit  d'as- 
surer la  propriété  ou  les  droits  réels,  qui  ait  donné  lieu  de  faire 
la  loi;  ou  si,  au  contraire ,  toute  l'attention  de  la  loi  s'est  portée 
vers  la  personne  pour  décider  en  général  de  son  habileté  ou  de 
sa  capacité  générale  et  absolue,  comme  lorsqu'il  s'agit  démineurs 
ou  de  majeurs,  de  père  ou  de  flis  légitime  ou  illégitime,  d'habile 
ou  inhabile  à  contracter  pour  des  causes  personnelles.  Dans  le 
premier  cas,  le  statut  est  réel  ;  dans  le  second,  il  est  personnel.» 
Ce  principe,  qu'on  retrouve  souvent  énoncé  par  Bonllenois  et  les 
Jurisconsultes  qu'il  cite  (t.  i,  p.2l7  elsuiv.  ;  t.  2,  p.  ns,  197)^ 
a  été  reproduit,  presque  dans  les  mêmes  termes,  par  les  nouveaux 
auteurs  (MM.  Merlin,  Rép.,  vi«  Gains  de  survie,  §2,n*  i  ;  Quest. 
de  droit,  ihid.,  §  5,  n«  1  ;  Avantages  entre  époux,  §  2;  Proudhon, 
C.  de  dr.  franc,  t.  i.  p.  54;  Chabot,  Quest.  transit.,  y*  Auto- 
risation maritale;  Duranton,  t.  5, no 85;  Delvlncourt. t.  l,p.ll, 
note  4;  Demolombe,  t.  i,  n»*  82  et  85,  et  Marcade,  £lém.  de 
dr.  civ.,  t.  i,  p.  76).  Il  est  consacré  par  de  nombreux  arrêts  de 
la  cour  suprême  et  notamment  par  celui  du  27  fév,  1817  (v*  Ma- 
riage), qui  porte  :  'c  En  général,  la  réalité  des  statuts  ne  peut 
être  surtout  méconnue,  lorsque  l'intérêt  des  enfants  et  la  conser- 
vation d'une  espèce  particulière  de  biens  dans  les  familles,  ont 
été  bien  plus  encore  l'objet  de  la  sollicitude  du  léirislateur  que 
l'Intérêt  des  vendeurs  eux-^nêmes.  » 

41 8.  De  là  les  conséquences  qui  suivent  :  i*  une  femme 
étrangère,  mariée  sous  le  régime  dotal  proprement  dit,  ne  pour- 
rait aliéner  ses  immeubles  dotaux  situés  en  France^  que  dans  les 
».  .      I.  —  p ■       ■     ■     ■    .        ■ 

laquelle  la  dame  Dubost  subrogea  !•  préteur  dans  l'effet  de  eon  hypcw 
thôquo  légale. 

Aprëg  le  décès  de  la  dame  Dobost,  arrirè  en  tSSi,  la  dame  dTssel, 
1.1  fille  et  80(1  unique  héritière,  a  acquis  conjointement  avec  son  mari 
plusieurs  immeubles  appartenant  au  sieur  Dubost.  Lors  de  la  distribution 
du  prix  par  voie  d'ordre,  Rogier  ft'est  fait  colloquer  &  la  date  do  l'hy- 
pothèque légale  de  la  dame  Froseange-Dubost,  eo  vertu  de  laBubrogation 
qui  lui  avait  été  consentie  par  l'acte  du  t  août  1850.— La  dame  d'Ussel, 
au  nom  de  sa  mère,  a  contredit  cette  collocation  et  a  prétendu  que  IV 
bligation  contractée  par  la  dame  Dubost  étaii  nulle  à  son  égard,  comme 
contraire  aux  probibi lions  de  la  coutume  d'Auvergne.  —  Jugement  qui 
rejette  ce  contredit. 

Appel.  —  27  avr.  1857,  arrêt  conflrmatif  de  la  cour  de  Limoges,  en 
ces  termes  :  «  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  éléments  de  la  cause 
que  le  prêt  fait  par  Bogier,  qui  a  donné  lieu  à  l'obligation  du  2  août  1850, 
a  été  fait  dans  rintérèt  de  M.  Dubost,  qui  en  a  proiité  seul  ;  que  la  femme 


plutét  contre  le  mari  que  contre  la  femme,  qui  était  libre  de  prendre  des 
engagements  au  profit  de  tous  les  autres;  qu'ainsi  la  prohibition,  sous 
l'empire  de  la  coutume  d'Auvergne,  ne  se  rattachait  pas  au  statut  matri- 
monial, statut  réel,  mais  bien  à  un  statut  personnel,  car  l'incapacité  ne  déri- 
vait pas  de  la  nature  des  biens;  ce  n'était  qu'indirectement  que  le  statut 
personnel  les  atteignait,  ce  qui  arrive  presque  toujours,  parce  qu'il  n'y  a 
pas  de  statut  purement  personnel;  —  Attendu  oue,  si  la  loi  du  17  niv. 
^n  a  a  seulement  rendu  à  U  femme  la  faculté  de  disposer  en  faveur  de 
son  mari  et  a  laissé  subsister  la  prohibition  de  s'obliger  pour  lui,  il  n'en 
est  pas  de  même  du  code  civil,  qui,  quant  à  ce,  a  abrogé  et  le  sénalus- 
consulte  Velléien  et  la  coutume  d'Auvergne  ;  il  a  créé  un  nouveau  statut 
personnel  qui  régie  la  capacité  de  la  femme ,  qui  donne  plus  d'étendue  à 
ses  droits,  qui  lui  permet  de  se  porter  caution  pour  son  mari;  statut  qui 
a  saisi  immédiatement  la  personne  de  la  femme  ;  et  l'obligation  contrac- 
tée par  îf.  Did)Ost  l'ayant  été  sous  l'empire  de  ce  code,  il  en  résulte 
qu'elle  doit  produire  tous  ses  effets,  sauf  1  indemnité  de  madame  Dubost 
sur  les  biens  de  son  mari...  » 

Pourvoi  de»  époux  d'Ussel  pour  violation  de  l'art.  1,  tit.  18,  de  la  cou- 
tome  d'Auvei^ne  et  de  l'art.  2  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  consi- 
déré comme  un  statut  personnel  la  disposition  de  la  coutume  d'Auvergne, 
difoBdaat  à  la  femme  de  s'oUiger  pour  ion  mari,  et  a  attribué  sous  ce 


cas  ob  la  loi  française  le  permet  par  une  disposition  exeeptloa* 
nelle,  et  de  la  manière  qu'elle  prescrit.  Jugé  ainsi  que  la  loi  qui 
interdit  l'aliénation  des  biens  dotaux  a  plus  pour  objet  les  biens 
que  la  personne,  et  forme  un  statut  réel  (V.  Contr.  de  mariage, 
n«»  5890  et  suiv.,  3909  et  sulv.,  ob  de  nombreux  arrêts  sont 
rapportés).  ^  Jugé  de  même  que  le  statut  qui  défend  au  mari 
d'aliéner  l'immeuble  de  la  femme,  sans  son  consentement,  est  un 
statut  réel,  qui  conserve  son  empire  même  à  l'égard  de  la  femme 
mariée  et  domiciliée  sous  l'empire  d'une  coutume  différente 
(Liège,  2«  ch.^51  Juill.  I81i,  aff.  Delescallle  C.  de  Renette). 

2«  La  prohibition  faite  aux  époux  de  s'avantager  mutuel- 
lement dans  certains  cas  est  un  statut  réel.  —  Quelques  Juris- 
consultes objectaient,  pour  sa  personnalité,  que  le  motif  de  la 
loi,  étant  d'assurer  l'union  entre  les  époux,  le  rendait  propre  à  la 
personne  plutôt  qu'aux  biens.  Mais  on  a  répondu  que  la  loi  avait 
principalement  pour  but  d'empêcher  les  époux  de  se  dépouiller 
mutuellement,  de  conserver  les  biens  de  chacun  d'eux  à  leurs 
héritiers.  Telle  est  la  raison  qu'en  apporte  la  loi  romaine,  l,  ff., 
De  dûnat.  inter  nir.  et  ucd.  C'est  dans  ce  sens  que  sont  intervenus 
divers  arrêts  des  parlements,  indiqués  par  Bonllenois,  t.  i,Observ. 
25  (arr.  1574, 1609,  et  12  Janvier  1615).  Le  même  auteur  compte 
au  nombre  des  partisans  do  cette  opinion,  qui  est  la  sienne,  Voét, 
Rodemburg,  d'Argentrée,  Dumoulin,  et  d'autres  lumières  de  l'an- 
cien droit.  —  Merlin  dévoloppe  la  même  doctrine  (Quest.  de  droit, 
vo  Avantages  entre  époux,  §  2).  Tel  est  aussi  le  sentiment  de 
MM.  Delvlncourt  et  Duranton,  loe.  cit, 

5*  C'est  un  pareil  motif  qui  a  fait  déclarer  réelles,  et  la  défense 
de  donner  les  biens  à  venir  autrement  que  par  contrat  de  mariage 
(ReJ.  3  mai  1815,  ad.  Thomas,  Y.  Disposit.  entre-vifs),  et  la  dé- 
termination des  gains  de  survie.  «11  est  universellement  reconnu, 
dit  Merlin,  Rép.,  v>  Gains  de  survie,  §  2,  n*  1,  que  ces  gains  se 
règlent  non  par  la  loi  du  domicile  matrimonial,  mais  par  celle 
de  la  situation  des  biens.  »— V.  Bonllenois,  t.  2,  p.  102  et  sniv. 

4«  Merlin,  Rép.,  v  Remploi,  §  2,  n*  9,  repaie  aussi  statut 
réel  les  art.  2121  et  2155  e.  nap.,  qui  accordent  h  la  femme  ma- 
riée Thypothèque  légale  sur  les  immeubles  de  son  mari  pour  le 

prétexte  un  effet  rétroactif  au  code  civil. -^  On  invoque  «lans  ce  système, 
sur  les  caractères  du  statut  réel  et  du  statut  personnel ,  les  arrêts  des 
4  mars  1829  (Y.  n»  588)  et  2  mai  1825  (eotf.).  —  On  cite  plus  spéciale- 
ment l'arrêt  do  11  avr.  1854  (V  Dispos,  entre-vifs). 

Dans  l'intérêt  du  défendeur,  on  invoque  la  définition  de  Merlin  (Y.  Ao^ 
torisatioa  maritale,  §  10,  n»  11),  qui  dit  que,  quand  les  lois  prononcent 
sur  l'état  des  personnes,  leur  capacité  ou  incapacité,  ellee  forment  des 
statuts  personnels  :  que,  quand  elles  règlent  la  qualité,  la  transmission, 
la  disposition  des  biens,  elles  forment  des  statuts  réels.  «  Pour  juger  si 
un  statut  est  réel  ou  personnel,  ajoute  le  même  auteur,  il  ne  faut  pas  en 
considérer  les  effets  éloignés,  les  conséquences  ultérieures;  autrement, 
comme  il  n'y  a  pas  de  statut  personnel  qui  ne  produise  un  effet  quel- 
conque par  rapport  aux  biens,  ni  de  statut  réel  qui  n'agisse  par  contre- 
coup sur  les  personnes,  il  faudrait  dire  qu'il  n'y  a  point  de  statut  qui  ne 
soit  ft  la  fois  et  personnel  et  réel,  ce  qui  serait  absurde  et  tendrait  à  éta* 
blir  une  guerre  ouverte  entre  les  coutumes.  »  C'est  à  l'aide  do  eus  dis- 
tinctions qu'on  cherche,  pour  le  défendeur,  àiustifierla  doctrine  de  ^a^ 
rèt  attaqué;  et  pour  cela  on  fait  observer  que  la  disposition  de  la  coutume 
d'Auvergne,  qui  défend  à  la  femme  de  s'obliger  pour  son  mari,  règle 
principalement  la  capacité  de  la  femme,  ce  qui  doit  la  faire  considérer 
comme  un  statut  personnel.  —  Arrêt. 

La  code  ;  —  Yu  l'art.  1,  tit.  18^  de  la  coutume  d'Auvergne  et  l'aH.  f 
e.  civ.;  —  Attendu  que  la  prohibition  faite  à  la  femme,  eu  Aufergne, 
de  s'obliger  pour  son  mari,  avait  pour  but  la  conservatioa  de  ses  biens, 
en  la  prémunissant  contre  l'influence  de  ce  dernier;  —  Que  l'art.  1, 
tit.  18.  de  la  coutume,  ^ui  contenait  cette  défense,  formaU  un  statut 
réel,  d  autant  plus  irrévocable  qu'il  avait  le  caractère  d'une  convention 
tacite,  sous  la  foi  de  laquelle  le  mariage  avait  été  contracté,  et  que,  dès 
lors ,  le  code  civil,  en  accordant  à  la  femme  le  droit  de  s'obliger,  pour 
son  mari,  n'a  pu  relever  la,  femme  mariée  sous  l'empire  d'une  législation 
antérieure,  de  l'incapacité  dont  cette  femme  se  trouvait  frappée  à  cet 
égard,  de  même  qu'il  n'aurait  pu  porter  atteinte  aux  autres  conventions 
matrimoniales;  —  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'eu  déddaat  ne  U 
dame  Dubost,  mariée  sous  l'empire  de  la  coutume  d'Auvergne,  avait  pu, 
depuis  la  promulgation  du  code  civil,  s'obliger  valablement  pour  son 
mari  et  renoncer  à  son  droit  d'hypothèque  légale,  l'arrêt  attaque  a  violé 
l'art.  1,  tit.  18,  de  la  coutume  d'Auvergne  et  l'art.  2  c.  civ.;  —  Par  ces 
motifs,  casse. 

Du  85  mars  18i0.-G.  G.,  ch.  oiv.-MM.  Portails,  l«  pr.-llupèrov« 
rap.-Taibé^  av.  gén^j  o.  cMf.-lie^  Manuier  et  Nicod>  at. 
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remploi  de  ses  propres  aliénés;  et,  suivant  lui,  cette  disposi- 
tion profite  à  la  femme  étrangère  sur  les  immeubles  que  son  mari 
possède  en  France  ;  elle  statue  en  faveur  de  la  femme  mariée,  en 
fénérâl  et  sans  distinction.—  Mais  cette  opinion  a  été  vivement 
contestée  (V.  notamment  Douai,  24  juin  1844,  aff.  Zanna,  v°Priv. 
et  hypoth.).  —  V.  ce  qui  est  dit  à  Tégard  do  cette  importante 
f aestion,  y*  Priv.  et  hypotli. 

Al  â.  Une  question  plus  générale  est  celle  de  savoir  par  quelle 
loi  doivent  être  régies  les  conventions  matrimoniales.  Est-ce  par 
ceUe  du  lieu  oîi  le  mariage  a  été  célébré?  par  celle  de  la  situation 
des  biens?  ou  par  celle  du  lieu  dans  lequel  les  époux  devaient 
aller  s'établir  après  la  célébration?  —V.  Contr.  de  mar.,  n^  524 
et  suiv.,  et  tn/rà,  n^  441  et  suiv. 

4lt&.  Des  successions.  —  «En  fait  de  succession,  dit  fioul- 
lenois,  c'est  la  loi  de  la  situation  des  biens  qu'il  faut  suivre  pour 
déterminer  ceux  qui  doivent  succéder,  à  quels  biens  et  pour 
quelles  portions.  »  Ce  principe  n'a  jamais  été  contesté  :  les  sac- 
ceMions  sont  d'ordre  public,  elles  ont  pour  objet,  selon  l'obser* 
vallon  de  d'Aguesseau,  de  conserver  les  biens  dans  les  familles. 
—  Jugé,  eu  conséquence  :  !<>  que  le  droit  des  gens  est  impuissant 
pour  régler  la  transmission  des  biens  par  voie  de  succession  et 
qu'elle  est  exclusivement  régie  par  le  droit  civil  de  chaque  peuple, 
suivant  la  situation  des  biens  (Cass.  24  juin  1839,  afT.  Fox,  V. 
Traité  intern.);— 2«  Que  le  droit  de  main-plévie,  d'après  lequel, 
tous  l'empire  de  la  coutume  de  Liège,  la  veuve  turvivante  sans 
enfants  avait  la  propriété  de  tous  les  biens  du  mari,  ne  pouvait 
l'appliquer  aux  immeubles  situés  liors  de  cette  coutume,  et  dont 
la  succession  était  réoiéa  d'anrès  d'autres  principes  (Req.  27  juill. 

1820)  (1). 

4i  6.  La  prohibition  faite  à  l'enfant  naturel  de  recueillir  au 
delà  d'une  certaine  quotité,  est-eUe  un  statut  réel?  D'un  côté, 
elle  offre  des  apparences  de  personnalité,  comme  fondée  sur  la  dé- 
faveur attachée  à  l'état  d'enfant  naturel.  Mais,  de  l'autre,  on  voit 
qu'elle  n'est  pas  la  conséquence  immédiate  d'une  Incapacité; 
qu'elle  a  seulement  pour  but  de  conserver  les  biens  aux  héritiers 
légitimes.  C'est  si  vrai,  qu'à  défaut  de  ces  héritiers,  l'enfant  na- 
turel prend  toute  la  succession  de  préférence  à  l'Etat  et  au  con- 
joint, et  que  sa  part  d'ailleurs  augmente  en  raison  du  degré 
d'éloignement  des  parents*  — -  MM.  Deivincourt,  t.  i,  p.  11^ 
note  4;  Duranton,  t.  l,n*  87;  et  Demolombe^  t.  i ,  n«  81,  ap- 
puient sur  ce  motif  la  même  soiutlon.-^Gontrairement  à  ce  qui  pré- 
eèda,  MM.  Zacharia5,Dr.civ.  fr.,t.  l,p.  56,etFœlix,Dr.  intem. 
privé,  n^  42 ,  enseignent  cependant,  que  la  loi  française  ne  régit 
pas  les  successions  a6  intestat ,  même  lorsqu'elles  sont  immobi- 
lières. —  11  ne  s'agit  pas,  disent-ils,  dans  cette  hypothèse,  de 
stalaer  sur  tel  ou  tel  immeuble  individuellement,  détermlnément, 
mais  sur  le  patrimoine  entier,  sur  l'universalité  des  biens  du  dé- 
font. Or,  cette  universalité  forme  un  être  de  raison,  un  tout  pu- 
rement idéal,  qui  n'a  pas  de  situation  et  qui  ne  se  conçoit  que 
par  on  lien  juridique  et  Intellectuel  entre  l'ensemble  des  biens  et 
k  personne.  C'est  donc  la  loi  du  domicile  qui  doit  faire  la  règle. 
£iisecondlieu,aioutent-ilSj  la  transmission  des  biens  s'opère 
d'après  la  volonté  soit  tacite^  soit  exprimée,  du  défunt;  et,  sous 
ea  rapport,  c'est  encore  à  cette  loi  qu'il  appartient  de  l'interpré^ 
ter.  Enfin,  l'état  n'a  pas  d'Intérêt  à  régler  la  dévolution  des  im- 
meubles dans  la  succession  de  l'étranger.  —  Ce  raisonnement 
nous  parait  plus  spécieux  que  solide.  Il  est  certain,  en  effet,  que 
les  lois  sur  la  transmission  des  biens  ab  intestat  sont  des  lois 
réelles  (V.  n»*  387  et  409)  ;  cette  transmission  est  donc  réglée  par  la 
loi  française  pour  les  immeubles  si  tués  en  France,  conformément 
à  rart.  3.  L'intérêt  politique  de  l'Etat  veut,  en  outre,  que  la  dis- 
trilmtion  des  immeubles  situés  en  France  ne  puisse  être  faite 

(1)  (Femme  Etienne  C.  Delwarde.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  les 
Viens  immeables  sont  régis  par  les  coutumes  du  lieu  de  leur  situation  ; 
—Attendu  que.  dans  l'espèce,  les  biens  qui  faisaient  l'objet  du  procès 
élale&t  situés  dans  la  coutume  de  Lille ,  et  qu'en  décidant  qu'à  défaut 
d'aucune  stipulation  spéciale,  la  coutume  de  Liège  ne  pouvait  régler  la 
tiaasmission  de  biens  situés  hors  de  son  ressort,  l'arrêt  attaqué,  loin  do 
rioler  aucune  loi,  n'a  fait  que  se  conformer  aux  principes  du  droit  sur 
les  statuts  réels  ;— Rejette. 

DuarjaiU.  18S0.-C.  C.,ch.  req.-MH.  Louvol,  pr.-Lefessier.  rap. 

(2)  Btpicê-  —  (Jeanlin  C.  Duret.)  —  En  1811,  les  époux  Duchesne 
ie  marièrent  sous  le  régime  dotal.— En  1814^  le  sieur  Ducbesne,  habi- 


contrairementànoslols;  c'est  un  Intérêt  qui  est,  à  coup  sûr, 
plus  respectable  que  celui  des  créanciers,  dont  le  gage  n  est  pas 
perdu,  après  tout,  parce  qu'il  est  distribué  d'une  manière  dilTé- 
rente  dans  chaque  pays. 

41 9.  Ilnous  semble  également  qu'on  doit  appliquer  les  mêmes 
principes  en  matière  de  donations  entre- vifs,  c'est-à-dire  que  la 
loi  française  seule  détermine  l'étendue  de  la  libéralité  et  les  con- 
ditions sous  lesquelles  elle  peut  exister.  Elle  règle  aussi  les  cas 
dans  lesquels  la  révocation  peut  en  être  faite  exceptionnellement. 
—  Ainsi,  l'étranger  sera  obligé  de  se  conformer  au  statut  sur  la 
réserve  légale  assurée  à  ses  descendants  ou  ascendants,  et  no 
pourra,  comme  le  Français,  disposer  à  titre  gratuit  des  immeu- 
bles qu'il  possède  en  France,  que  Jusqu'à  concurrence  de  laquo** 
tité  fixée  par  les  art.  913  et  915  c.  nap.  —  Cette  conséquenc(} 
évidente  de  l'art.  3  est  énoncée  par  Merlin,  Répertoire,  v'LoI, 
§  6,  Proudhon,  G.  de  dr.  franc.,  1. 1,  p.  56,  n^  2;  MM.  Duran- 
ton, t.  1,  n^  84;  Demolombe,t.  l,  n«  80;  Mailher  de  Cbassat, 
n«  319;  et  Marcadé,  surl'art.  3.  —Nous  allons  plus  loin,  et  nous 
pensons  que  la  loi  ayant  requis  la  forme  authentique  pour  la  va- 
lidité d'un  acte  de  cette  nature,  et  la  formalité  de  la  transcription 
au  bureau  des  hypothèques  pour  les  donations  d'immeubles,  les 
étrangers  ne  peuvent  faire  activement  ou  passivement  de  dona- 
tions immobilières  qu'autant  qu'un  acte  authentique  les  auracon^ 
statées  et  qu'elles  ne  produisent  effet  h  l'égard  des  tiers  que  par 
la  transcription.  On  nous  opposera  peut-être  la  règle  locus  regii 
actum,  en  vertu  de  laquelle  on  suit  pour  la  forme  des  actes  lea 
lois  du  pays  où  ils  sont  passés.   —  Mais  nous  répondrons  aveo 
M.  Démangeât,  Gond,  des  étrang.  en  France,  p.  840,  que  la  règle 
précitée  est  parfaitement  respectée  par  nous,  en  ce  sens,  que 
nous  n'exigeons  pas  que  la  donation  latte  en  pays  étranger  soit 
passée  de  la  même  manière  qu'elle  devrait  l'être  en  France,  c'est- 
à-dire  par  deux  notaires  ou  par  un  notaire  et  deux  témoins  ;  nous 
nous  bornons  à  exiger  que  l'acte  ait  été  reçu  en  la  forme  authen- 
tique exigée  dans  le  pays  ou  il  a  été  passé;  ou  même  en  dehors 
de  tout  officier  public  si  les  lois  du  pays  de  l'accomplissement  de 
la  donation  n'imposent  pas  cette  intervention.  — Mais  quant  à  la 
nécessité  de  la  transcription,  11  ne  nous  paraît  pas  qu'elle  pût 
être  suppléée  par  un  autre  acte  à  l'égard  des  immeubles  situés  en 
France.  La  raison  en  est  que  notre  loi  ne  considère  pas  la  trans- 
mission par  acte  entre-vifs ,  en  matière  immobilière ,  conune  op- 
posable aux  tiers  tant  qu'elle  n'a  pas  été  rendue  publique  par  la 
transcription.  On  invoquerait  en  vain,  en  sens  contraire,  la  ma- 
xime précitée.  Elle  ne  saurait  être  d'auopne  application  ici,  car 
l'acte  de  donation  est  parfait  par  cela  seul  quMl  a  été  fait  dans  la 
forme  authentique  et  accepté  de  même  :  la  transcription  n'a  pas 
pour  objet  de  le  valider,  mais  uniquement  de  le  rendre  public  et 
opposable  aux  tiers.  En  conséquence,  quoique  valable  quand  il 
a  été  passé  en  conformité  des  lois  oii  il  s'est  accompli,  il  ne  pro- 
duit pas  un  effet  qui  est  refusé  aux  donations  valablement  faites 
en  France,  mais  non  publiées  de  la  manière  voulue. — Y.  v'Dispo- 
sit.  entre-vifs. 

Si  nous  examinons  maintenant  l'hypothèse  où  la  loi  étrangère 
restreindrait  plus  que  notre  loi  la  quotité  disponible,  nous  recon- 
naîtrons que,  relativement  aux  Immeubles  de  l'étranger  situés  en 
France,  sa  capacité  do  disposer  peut  s'exercer  dans  les  Umites 
de  la  loi  française.  C'est  encore  là  une  application  de  l'art.  3.  -« 
Jugé  ainsi  que  la  disposition  du  testament  d'un  étranger,  quoique 
annulée  dans  le  pays  de  cet  étranger,  comme  excédant  sa  capacité 
de  disposer,  est  valable  en  France,  relativement  aux  immeubles 
qui  y  sont  situés,  si  la  même  incapacité  n'est  pas  prononcée  par 
la  loi  française  (Keq.  I9avril  1841)  (2),  etpar  suite,  que  la  créance 
d'un  étranger,  hypothéquée  sur  des  biens  situés  en  France,  esl 

tant  la  Savoie,  vendit  au  sieur  Duret,  qui  les  revendit  plus  tard  à  son 
frère,  des  immeubles  situés  en  France  et  grevés  de  l'hypothèque  légala 
de  Catherine  Burtin^  sa  femme.  •—  En  1828,  la  dame  Duches:;e  est  dé* 
cédée  en  Savoie^  laissant  une  fille  unique ,  la  dame  Jeantin ,  qui  a  as- 
signé le  sieur  Duret  en  déclaration  d'hypothèque.— Sijanv.  1854,  juge- 
ment tribunal  de  Bourgouin  qui  déclare  les  biens  vendus  à  Duret,  soumis 
à  l'hypothèque  légale  dont  la  demanderesse  réclame  les  effets. 

Appel  de  Duret,  qui  soutient  que  Joseph  Duchesne,  vendeur,  avait 
lui-même  des  répétitions  à  exercer  contre  la  succession  de  sa  femme, 
en  vertu  d'un  testament  de  celle-ci,  en  date  de  1812,  qui  lui  avait  laissi 
un  quart  de  ses  biens  en  usufruit  et  un  quart  en  propriété,  et  que  lliy^ 
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compensable^  quant  anx  effets  de  cette  hypothèque  ^  conformé- 
ment à  la  loi  française,  4vec  le  legs  fait  par  le  créancier  au  débi- 
teur,  bien  que  la  succession  se  soit  ouverte  à  l'étranger,  et  que, 
d'après  la  législation  du  pays,  le  legs  soit  frappé  de  nullité,  si 
cette  même  nullité  n'existe  pas  dans  la  loi  française;  que  l'ef- 
fet de  cette  compensation  est  d'éteindre  l'hypothèque  en  France, 
au  profit  du  débiteur  ou  des  tiers  détenteurs ,  quoique  la  créance 
qu'elle  avait  pour  objet  continue  de  subsister  dans  les  pays  où  la 
succession  dont  elle  fait  partie  s'est  ouverte,  en  vertu  de  la  loi 
étrangère  qui,  en  annulant  le  legs,  rend,  par  suite,  la  compen- 
sation impossible;  et  qu'on  dirait  vainement  que  l'hypothèque 

pothèqae  légale  était  éteinte  jusqu'à  concurrence  de  ces  mêmes  répétitions. 
— Sur  ces  prétentions,  le  sieur  Jeantin,  en  qualité  de  tuteur  de  son  fils 
mineur,  a  demandé  la  nullité  du  testament  invoqué,  et  cette  nullité  a  été 
prononcée  par  le  juge-mage  de  Gbambéry  (Savoie),  lieu  du  décès  de  la 
testatrice. — Puis  Jeantin  s'est  appuyé  sur  ce  jugement  pour  repousser  les 
conclusions  d'appel  prises  par  Duret. 

21  juin.  1857,  arrêt  de  la  cour  royale  de  arenovie,  qui  statue  en  ces 
termes  : — «  Attendu  que,  dans  le  contrat  de  mariage  de  1811,  la  femme 
Burtin  se  constitua,  tant  en  argent  qu'en  valeur  de  trousseau,  une  somme 
de  5,800  fr.,  dont  elle  se  trouva,  dès  lors,  créancière  de  son  mari;  — 
Attendu  qu'il  n'est  pas  suffisamment  établi  que,  durant  le  mariage,  le 
mari  se  soit  prévalu  d'autres  valeurs  appartenant  à  sa  femme  ; — Attendu, 
en  effet,  que  la  sentence  du  juge-mage  de  Gbambéry,  qui  aurait  réglé  le 
compte  tutélaire  de  Duchesne,  père,  est  inefficace  pour  constituer  ce  der- 
nier débiteur  de  sa  fille  de  sommes  excédant  les  5,800  fr.  ci-dessus, 
d'autant  que  cette  sentence  pourrait  être  le  résultat  d'un  accord  entre  les 
parties,  accord  qui  porterait  préjudice  à  un  tiers  acquéreur  d'immeubles 
ayant  appartenu  à  Ducbesne  ;-~Attenda  que,  par  un  testament  de  1812, 
Catherine  Burtin,  femme  Ducbesne,  a  légué  à  son  mari  un  quart  en  pro- 
priété et  un  quart  en  usufruit  do  sa  succession  ; — Attendu  qu'en  suppo- 
sant l'invalidité  de  ce  testament  en  Savoie,  à  raison  des  constitutions  du 
pays,  on  ne  peut  pas  contester  son  efficacité  bur  les  biens  de  France,  en 
présence  de  la  loi  de  1819  et  de  l'époque  du  décès  de  la  testatrice,  sur- 
venu en  1828; — Attendu  qu'en  vertu  de  ces  libéralités,  Ducbesne  a  eu 
à  recueillir  une  quote-part  des  bienS'  délaissés  par  son  épouse;  *•  At- 
tendu que  cette  quote-part  excède  les  5,800  fr.  dont  il  se  trouvait  dé- 
biteur, ainsi  que  cela  résulte  des  documents  et  renseignements  produits 
au  procès  ;  —  Attendu  qu'il  s'est,  dès  lors,  opéré  compensation  complète 
i  de  la  créance  des  mariés  Gentin;  que,  par  suite,  l'action  intentée  par 
eux  contre  Duret  en  déclaration  d'hypothèque  légale  est  mal  fondée,  o 

Pourvoi  de  Gentin  pour  fausse  application  de  la  loi  du  14  juill.  1819, 
abolitivedu  droit  d'aubaine,  des  art.  1289. 1290  et  1291  c.  civ.  et  des 
art.  529  et  21i4  du  même  code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  compensé  un 
legs  nul  en  Savoie  avec  la  garantie  hypothécaire  existant  en  Fraiice  pour 
une  créance  dépendant  de  la  succession  ouverte  en  Savoie. — On  recon- 
naît le  principe  posé  par  la  cour  royale,  et  d'après  lequel  un  testament 
fait  par  un  Savoyard,  quoique  nul  pour  cause  de  prétérition  d'après  les 
lois  sardes,  en  ce  qui  concerne  les  biens  du  testateur  situés  en  Savoie, 
peut  être  validé  relativement  aux  biens  situés  en  France.  Mais  on  sou- 
tient que  l'arrêt  attaqué  a  tiré  de  ce  principe  de  fausses  conséquences. 
En  fait,  dit-en,  il  n'est  pas  constaté  que  la  dame  Burtin  ait  laissé  en 
France  des  biens  soit  mobiliers,  soit  immobiliers,  sur  lesquels  pût  s'exé- 
cuter son  testament  et  qui  pussent  ainsi  donner  en  France  ouverture  à 
compensation.  En  admettant  même  qu'elle  eût  laissé  en  France  des  vor 
leurs  mobilières,  cette  partie  de  sa  succession  serait  régie  par  la  loi  sarde, 
qui  est  celle  du  décès  et  du  domicile,  et  la  décision  du  juge-mage  qui  a 
annulé  le  testament  ferait  obstacle  à  la  compensation.  —  L'arrêt  attaqué 
ne  peut  donc  se  justifier  qu'autant  que  la  dame  Duchesne  aurait  possédé 
en  France  des  immeubles  qui,  en  vertu  de  la  loi  du  14  juill.  1819,  res- 
teraient soumis  à  la  loi  française.  Or  le  seul  droit  que  la  testatrice  pos- 
sédait en  Fiance,  c'était  une*  hypothèque  légide  sur  les  biens  vendus  au 
f  leur  Duret.  Mais  peut-on  assimiler  cette  hypothéquera  un  immeuble  ? 
Non,  évidemment,  car  elle  n'est  qu'un  accessoire  de  la  créance.  L'hy- 
pothèque ne  modifie  nullement  la  nature  mobilière  de  l'obligation,  bien 
qu'elle  constitue  un  droit  immobilier.  On  ne  comprendrait  pas  qu'on  pût 
la  distinguer  de  la  créance  qu'elle  a  pour  objet,  et  la  déclarer  éteinte  d'a- 
près la  loi  qui  régit  les  immeubles  affectés,  tandis  que  la  créance  conti- 
nuerait à  subsister  d'après  la  loi  qui  lui  est  applicable.  Dans  l'espèce,  la 
créance  n'étant  pas  susceptible  de  compensation  en  Savoie,  puisque  le 
testament  était  nul,  il  est  impossible  que  l'hypothèque  existant  en  France 
pour  garantie  de  cette  créance  soit  compensable.  L'hypothèque  participe 
de  la  nature  de  l'obligation  et  doit  suivre  le  même  sort«  C'est  ce  qu'ensei- 
gne M.  Duranton,  t.  19,  p.  556. 

M.  le  conseiller-rapporteur  Brièie-Valigny  a  fait,  entre  autres,  les  ob- 
servations suivantes  :  —  ....  «  Il  semble,  a  dit  ce  magistrat,  que  l'on 
peut  répondre  que  le  testament  de  Catherine  Burtin,  femme  Ducbesne, 
étant  valable  en  France,  a  été  justement  invoqué  comme  ayant  établi  au 
profit  de  Ducbesne  des  droits  sur  là  succession  de  sa  femme. — Ces  droits 
ent  pu  être  valablement  opposés  à  l'action  de  l'héritier  de  Catherine  Burtin, 


doit  suivre  le  sort  de  l'obligation  dont  elle  est  Taccessolre  et  à 
laquelle  elle  emprunte  sa  nature  (même  arrêt). 

4lfl8.  Devons-nous  admettre,  par  réciprocité,  que  les  im- 
meubles ,  situés  en  pays  étranger  et  appartenant  à  des  Français, 
sont  régis  par  la  loi  étrangère?  —  Jugé,  dans  le  sens  de  la  néga- 
tive :  1»  que  lorsqu'un  possesseur  d'immeubles ,  tant  en  France 
qu'en  pays  étranger,  ne  dispose  que  des  biens  situés  en  Toscane, 
au  profit  d'un  de  ses  enfants ,  la  quotité  disponible  doit  être  ré- 
glée par  la  loi  française,  qui  est  celle  de  tous  lea  cohéritiers,  et 
non  parla  loi  toscane,  qui  est  celle  de  la  situation  des  immeubles 
(Bastia,  25  mars  1833)  (l)  ;  —  2»  Qu'à  supposer  que  la  donation 

lorsqu'il  récUmait  une  créance  qui,  aux  yeux  de  la  loi  française,  s'était 
éteinte  par  compensation  :  car  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  c'est  le  • 
représentant  de  Catherine  Burtin  oui  réclame  en  France,  en  exerçant  un 
droit  d'hypothèque  sur  des  immeubles  situés  en  France,  le  payement  des 
créances  que  Catherine  Burtin  avait  contre  son  mari.  Gelul-ci  ou  les  sieurs 
Duret  qui  sont  à  ses  droits  ont  pu  opposer  le  testament  nul  en  Savoie, 
mais  reconnu  valable  en  France,  par  lequel  Catherine  Burtin  .a  créé  des 
droits  au  profit  de  son  mari,  droits  dont  la  loi  sarde  n'aurait  pas  pu  ar- 
rêter l'exercice  en  France,  et  dont,  à  plus  forte  raison,  cette  loi,  qui  n'a 
pas  autorité  en  France,  n'a  pu  empêcher  que  les  sieurs  Duret  se  préva- 
lussent pour  repousser  l'action  de  l'héritier  de  Catherine  Burtin.— On  ne 
peut  reconnaître  en  France,  et  aux  yeux  de  la  loi  française,  la  validité  da 
testament  de  Catherine  Burtin,  sans  admettre  en  faveur  de  Duchesne  la 
compensation  qui  en  est  la  conséquence  nécessaire.  Que  cette  compen- 
sation soit  ou  ne  soit  pas  conforme  à  la  loi  sarde,  nous  n'avons  pas  à 
nous  en  préoccuper,  car  nous  n'appliquons  pas  d'autre  loi  que  la  loi  fran- 
çaise et  les  principes  de  droit  sur  lesquels  elle  repose...  » — ^Arrêt 

La  code;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu  au  procès  que  le  testament  de 
Catherine  Burtin ,  femme  de  Joseph  Duchesne,  quoique  déclaré  nul  en 
Savoie,  avait  pu  être  valable  en  France;  —  Que,  par  suite,  le  sieur  Jo- 
seph Duchesne,  ou  le^  sieurs  Duret,  qui  étaient  à  ses  droits,  ont  pu  se 
prévaloir  des  droits  résultant  de  ce  testament  an  profit  dudit  Joseph  Do- 
cbesne,  pour  repousser  l'action  formée  par  les  héritiers  de  Catherine  Burtin; 
— Attendu  que  Joseph  Ducbesne  s'est  trouvé  créancier  de  la  succession 
de  sa  femme,  en  vertu  du  testament  de  celle-ci,  d'une  somme  que  U 
cour  royale  a  reconnu  être  supérieure  à  celle  de  5,800  fr'.  dont  Ù  était 
débiteur  envers  la  même  succession,  à  raison  des  reprises  matrimoniales 
de  sa  femme  ; — Que  la  cour  royale  a  fondé  sa  décision  k  cet  égard  sor 
les  faits  et  documents  qui  lui  ont  été  soumis  et  qu'il  ^entrait  dans  son 
pouvoir  souverain  d'apprécier;  -7  Attendu  que  l'existence  simultanée 
des  deux  créances  étant  ainsi  reconnue,  la  compensation  les  a  éteintes 
jusqu'à  due  concurrence;  —  Attendu  que  la  cour  royale,  en  le  jugeant 
ainsi,  n'a  violé  ni  les  principes  ni  les  lois  invoquées,  mais  en  a  fait,  an 
contraire,  une  juste  et  régulière  application  ;  —  Rejette. 

Du  19  avr.  18il.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Brière-Vali- 
gny,  rap.-Pascalis,  av.  gén.,  c.  conf.-Mandaroux-Yertamy,  rap. 

(1)  Etpèee  :  —  (Palmiêri  C.  >leirctw...^.)~Le  sievr  Blareantoni  père 
avait  légué ,  par  son  testament,  à  son  ms  aîné,  tous  les  biens  qu'il  pos- 
sédait à  Livourne.  Ses  autres  enfants ,  tous  Français ,  demandaient  d'a- 
bord le  rapport  du  legs,  parce  qu'il  n'avait  pas  été  fait  expressément  par 
préciput  et  hors  part  ;  ils  convenaient  toutefois  que  l'intention  dh  testa- 
teur avait  été  de  donner  avec  dispense  de  rapport,  mais  ils  invoquaient 
la  maxime  :  non  fecitti  qaod  pofuûN.  Ils  prétendaient,  en  second  lieu,  et 
pour  le  cas  où  la  première  question  ne  serait  pas  résolue  en  leur  faveur, 
à  ce  que  le  legs  fût  réduit  à  la  quotité  disponible  réglée  par  l'art.  915  c. 
civ.,  et  non  pas  par  la  loi  toscane;  qu'on  ne  fit,  en  un  mot,  des  biens 
i?itués  en  Franco  et  de  ceux  situés  à  Livourne,  qu'une  seule  masse, 
qu'une  seule  succession  à  partager,  conformément  à  la  loi  française. 

Le  légataire  répondait  à  la  première  difficulté  par  la  jurisprudence 
constante  de  toutes  les  cours  du  royaume  et  par  l'autorité  de  tous  les 
auteurs,  que  lorsque  l'intention  du  testateur  de  donner  par  préciput  ré* 
sultait  de  l'acte  même ,  la  loi  n'exigeait  pas  de  mots  sacramentels,  et  le 
legs  devait  sortir  son  effet.  —  Sur  la  seconde  question,  il  invoquait  les 
principes  généraux  du  droit,  ki  séparation  des  statuts  réels  et  person- 
nels, l'exécution  de  l'art.  S  c.  civ.,  par  lequel ,  de  même  que  les  biens 
situés  en  France ,  quoique  possédés  par  des  étrangers ,  sont  régis  par^la 
loi  française ,  de  même  les  biens  situés  en  pays  étrangers,  bien  que  nos- 
sédés  par  des  Français ,  doivent  être  régis  pair  la  loi  du  pavs  de  leur 
situation;— Qu'une*  seule  exception  existe  dans  nos  lois,  c'est  lorsque  l'on 
se  trouve  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  8  de  la  loi  du  li  juillet  1819,  ce 
qui  ne  se  rencontre  pas  dans  l'espèce^  puisque  tous  les  cohéritiers  sont 
Français. 

La* question  était  neuve,  l'un  et  l'autre  système  était  appuyé  des  dis* 
cours  prononcés  devant  les  chambres ,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  pré- 
citée aboiitive  du  droit  d'aubaine.  M.  de  $erre,  alors  garde  des  sceaux, 
avait  fait  sentir,  en  exposant  les  motifs  de  cette  loi,  que  si  tons  le3  co- 
héritiers étaient  Français ,  il  importait  peu  que  l'un  perdit  à  l'étranger 
ce  que  l'autre  y  gagnait  ;  que  la  règle  commune  reprendrait  alors  son 
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faite  par  un  Anglais  devenu  Français,'  en  faveur  d'on  de  ses  en- 
fants,  de  la  nue  propriété  d'un  immeuble  situé  en  Angleterre, 
et  d'une  valeur  excédant  la  quotité  disponible  en  France,  soit 
valable,  diaprés  le  statut  anglais,  si  cet  immeuble  est  vendu  par 
le  donateur,  et  le  prix  transporté  et  placé  en  France,  le  flls  do- 
nataire ne  peut  prélever  sur  la  succession  de  son  père,  ouverte 
en  France,  le  prix  intégral  de  la  vente  de  cet  immeuble  :  il  n'est 
fondé  à  exercer  le  prélèvement  de  ce  prix  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  quotité  disponible,  llxée  par  la  loi  française.  Du  moins, 
l'arrêt  qui  le  décide  ainsi ,  ne  contenant  aucune  violation  des  lois 
françaises,  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation  (Req.  28  avril 
1856,  aff.  Onslow,  V.  Droit  civ.,n*  8e-2«). — Sans  nous  appesan- 
tir sur  ce  dernier  arrêt,  qui  est  motivé  surtout  sur  ce  que  la  vio- 
lation d'une  loi  étrangère  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation 
(V.  ce  mot,  ïk*  1427),  examinons  si  la  doctrine  consacrée  par  la 
cour  de  Bastiaest  exacte.  ^  L'art.  2  de  la  loi  du  14  julll.  1819 
parait  la  justifier  au  premier  aperçu,  lorsqu'il  accorde  aux  héri- 
tiers français  le  droit  de  prélever,  sur  les  biens  situés  en  France, 
une  portion  égale  à  la  valeur  des  biens  situés  en  pays  étranger 
dont  ils  seraient  exclus,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  en  vertu 
des  lois  et  coutumes  locales.  —  Mais  nous  pensons,  avec  M.  De- 
molombe ,  t.  i,  n»  93,  que  cette  loi  n'est  pas  applicable  à  la  ques- 
tion. Nous  ne  supposons  pas  que  les  héritiers  français  sont  exclus 

empire ,  mais  qu'on  ne  pouvait  pas  avoir  la  même  indifférence  poor  les 
avantages  d'un  étrangersur  un  Français  (V.  Locre,Législ.  comm.,t.  10, 
p.505).— ^M.  lebaronPasquieravaitâu  contraireposé  un  autre  principe;  en 
faisant  son  rapport  à  la  chambre  des  députés ,  il  disait  que  si  les  Fran- 
çais étaient  copropriétaires,  par  droit  de  succession,  en  France  et  à 
l'étranger,  il  serait  fait  une  masse  du  tout,  et  le  partage  s'opérerait  sui- 
vant les  lois  françaises  (Locré,  Législ.  comro.,  t.  10,  p.  572). 

M.  Sorbier,  avocat  général,  a  adopté  le  système  plaidé  par  le  légataire; 
mais  la  cour,  tout  en  jugeant  implicitement  que  le  don  était  fait  par 
précîput ,  a  accueilli  l'autre  système. —  Arrêt. 

La  cour  ; — ^Attendu  que  le  jugement  attaqué  ne  prévoit  pas  le  cas  oii 
les  appelants  seraient  exclus ,  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  de  participer 
aux  biens  bitués  en  Toscane,  et  préjudiciès  ainsi  dans  le  droit  compétent 
à  tout  cohéritier,  d'avoir  sa  part  dans  les  biens  délaissés  par  l'auteur 
commun;  que,  dans  cette  hypothèse,  le  principe  de  l'égalité  veut  que 
l'on  retrouve  dans  les  biens  situés  en  France  ce  que  l'on  pourrait  perdre 
dans  ceux  que  le  défunt  possédait  à  l'étranger;  —  Ordonne  que  les  ap* 
pelants  prélèveront,  surles  biens  situés  en  Corse ,  une  portion  égale  à  la 
^valeur  des  biens  situés  en  pays  étranger,  dont  il«  seraient  exclus  au  pré- 
judice de  leur  portion  virile,  k  quelque  titre  que  ce  soit,  en  vertu  des 
lois  et  coutumes  locales  en  faveur  de  Tintimé,  et  ce,  ^u  delà  du  quart 
de  la  succession  adjugée  à  co  dernier,  à  titre  de  portion  préciputaire. 

Du  25  mars  1833.-G.  de  Bastia.-M.  le  comte  de  Coionaa  dlslria, 
f  pr. 

(1)  Espèce  :  —  (Demoiselle  Stewart  C.  époux  Marteau.)  — Le  sieur 
Stewart,  Anglais,  domicilié  à  la  Jamaïque,  habitait  la  France,  avec  sa 
femme  et  ses  deux  filles ,  depuis  près  de  deux  ans ,  lorsque ,  le  16  déc. 
1822,  il  acquit  de  la  veuve  Marteau  et  de  ses  enfants,  l'usufruit  du 
domaine  des  Douets  pour  lui,  et  la  nue  propriété  pour  l'une  de  ses  lilles, 
Sara  Stewart,  moyennant  45,000  fr.  pour  le  tout.  —Le  17  avril  1823, 
Sara  Stewart  épousa  l'un  des  enfants  Marteau,  vendeurs  du  domaine.  Par 
son  contrat,  elle  déclara  apporter  le  domaine  des  Douets;  son  père  renon- 
çait à  son  usufruit,  et  lui  faisait  donation  du  prix  qu'il  avait  payé  pour  elle. 
^Le  9  juin  1828,  Sara  Stewart,  autorisée  de  son  mari ,  vendit  ce  même 
domaine,  avec  le  mobilier  qui  le  garnissait,  aux  époux  Mireau,  pour 
60,000  fr.— Stewart  père  mourut  à  cette  époque ,  à  la  Jamaïque,  où  il  était 
retourné,  laissant  à  peine  de  quoi  faire  face  aux  reprises  de  sa  femme. 
— Il  avait  laissé  en  France  son  autre  fille^  Juliana  Gertruda,  qui  demanda, 
en  1855,  le  partage  ou  la  licitation  du  domaine  des  Douets,  qui,  suivant 
elle,  aurait  été  donné,  en  avancement  d'hoirie,  À  sa  soeur.  Elle  assigna, 
en  même  temps,  en  déclaration  de  jugement  commun,  les  époux  Mireau, 
acquéreurs. 

Le  20  mars  1854  ,  jugement  du  tribunal  de  Tours ,  qui  déclare  non 
lecevable  et  mal  fondée  cette  demande  :  —  «Attendu  que  les  diverses 
donations  faites  à  la  dame  Marteau,  par  son  père^  étaient  purement  mo- 
bilièresj  et  se  trouvaient  régies  par  les  lois  anglaises,  qui  permettaient  au 
père  de  disposer  de  toute  sa  fortune  mobilière  au  profit  de  l'un  de  ses 
enfants.» 

Sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  d'Oriéans,  du  29  août  1854,  qui  confirme, 
en  ce?  termes  :  —  «Considérant  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  rapport  que 
dans  le  cas  où,  par  une  libéralité  faite  par  préciput  ou  hors  part,  la 
quotité  disponible  a  été  excédée,  ou  lorsque  l'un  des  cohéritiers  possède 


comme  Françal&et  en  cette  qualité;  ils  sont  appelés,  au  contraire, 
par  la  loi  étrangère,  mais  cette  loi  ne  distribue  pas  la  succession 
de  la  môme  manière  que  la  loi  française.  — C'est  ici  leliou  d'ap- 
pliquer la  règle  que  nous  verrons  bientôt  être  suivie  par  la  iuris- 
prudence  en  matière  de  partage,  qu'il  y  a  autant  de  successions 
que  de  patrimoines  situés  dans  difTérents  pays. 

4lfl  •.  Le  même  respect  pour  la  loi  de  la  situation  en  matière 
de  successions  immobilières  a  fait  décider  par  eTie  devant  quel 
tribunal  doit  être  portée  l'action  en  partage  des  biens  situés  hors 
du  lieu  de  Touverture  de  la  succession  (Colmar,  1 2  août  1 8 1 7 ,  alT. 
Gerardy,  V.  Comp.  civ.  des  trib.  d'arr.,  n»  78^,  et  si  l'aliénation  • 
sans  formalités  de  justice  d'un  immeuble  de  l'hérédité,  entraîne  la 
déchéance  du  bénéfice  d'inventaire  (Rej.  26  janv.  1818,  alT.  I\o- 
han-Guéménée,  V.  Succession).  —  C'est  à  plus  forte  raison  par 
la  loi  de  la  situation  que  se  déterminera  le  mode  du  partage  do 
liquidation,  etc.  (Boullenois,  t.  2,  p.  350  et  suiv.).  —  Jugé,  par 
suite,  que  lorsqu'il  existe  en  France  des  immeubles  dépendant  de 
la  succession  d'un  étranger,  ouverte  à  l'étranger,  les  demandes 
en  partage  on  rapport  de  ces  immeubles  peuvent  être  formées 
devant  les  tribunaux  français  avant  la  liquidation  de  la  succes^- 
slon.  Ainsi  est  nul  l'arrêt  qui  déclare  non  recevables  de  telles 
demandes,  sous  le  prétexte  que  la  liquidation  de  la  succession 
n'est  pas  faite  au  lieu  de  son  ouverture  (Cass.  u  mars  1357  (i)  ; 

demande  en  réduction,  qui,  d'ailleurs,  aurait  dû  être  précédée  d'une 
liquidation  qui ,  en  fixant  le  montant  de  la  succession  et  la  quotité  af« 
férente  à  chacun  des  copartageants ,  mit  à  même  de  déterminer  si  la 
quotité  disponible  a  été  excédée,  ou  si  la  demoiselle  Juliana,  en  sa 
qualité  de  légilimaire,  ne  pourrait  trouver  sa  légitime  que  dans  la  lici- 
tation du  domaine  des  Douets,  auquel  cas  seulement  elle  aurait  le  droit 
de  suivre  cet  immeuble  dani  les  mains  des  tiers  ;  —  Considérant  qu'une 
demande  en  rapport  en  nature,  pour  excédant  de  part  héréditaire,  ne 
peut  pas  davantage  éire  faite  avant  la  liquidation ,  laquelle  n'emporte 
préalablement  qu'un  rapport  fictif;  —  Considérant  qu'une  demande  en 
liquidation  est  une  action  personnelle,  ou  au  moins  mixte,  qui  ne  peut 
être  formée  qu'au  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  ;  que,  dans  l'espèce^ 
à  la  Jamaïque,  ce  genre  d'action  se  trouve  régi  par  les  statuts  personnels, 
c'est-A-dire  par  les  lois  anglaises;  — Par  ces  motifs,  la  cour  déclare  U 
ditmoiselle  Stewart  non  recevable  dans  sa  demande,  etc. 

Pourvoi  par  Juliana  Stewart  et  un  sieur  Cabanel,  cessionnaire  de  se» 
droits,  pour  violation  de  l'art.  5  c.  civ.,  et  fausse  application  de  l'art.  59 
du  code  de  procédure. 

On  a  dit  poor  elle  :  D'après  l'arrêt  attaqué,  il  est  certain  que  la  do« 
nation  faite  à  la  dame  Marteau  est  immobilière^  et  n'a  point  eu  lieu  par 
préciput,  et  la  cour  d'Orléans  conclut  de  cet  état  de  choses,  que  tant  que 
la  liquidation  de  la  succession  de  Stewart  père  ne  sera  pas  faite  dans 
le  lieu  de  son  domicile,  à  la  JamaTque,  la  demoiselle  Juliana  Stewart 
ne  pourra  demander  le  retranchement  sur  la  donation  faite  à  sa  sœur. 
— U  y  a,  en  cela,  une  grave  erreur,  il  est  d'abord  exact  que  la  demoiselle 
Stewart  n'a  pas  formé  une  demande  en  réduction  de  donation ,  mais  une 
demande  en  partage  et  en  rapport  ;  et  c'est  ici  qu'est  l'erreur.  Celte  de- 
mande, dans  l'état  de  choses,  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  être  déclarée 
non  recevable.  En  effet,  il  s'agit  d'un  immeuble  situé  en  France;  et* 
Stewart  père  n'a  pu  disposer  du  domaine  des  Douets  que  conformément 
à  la  loi  française,  par  laquelle  sont  réglés  aussi  le  droit  respectif  de  ses 
filles  sur  cet'imroeubJe,  et  la  manière  d'en  opérer  entre  elles  la  division 
ou  d'en  faire  le  rappoit.  Bien  plus,  la  demanderesse  aurait  saisi  les  tri- 
bunaux, dès  l'ouverture  de  la  succession ,  d'une  demande  en  liquidation, 
qu'elle  aurait  eu,  dans  tous  les  cas,  le  droit  de  former  devant  les  tri- 
bunaux français. 

En  effet,  si  la  loi  étrangère  eût  été  conforme  à  la  loi  française,  k  de* 
moiselle  Stewart  aurait  pu ,  après  la  liquidation ,  venir  demander  le 
rapport  et  le  partage  de  l'immeuble  donné  à  la  dame  Marteau  ;  elle  aurait 
dû  même  le  faire,  puisque  les  jugements  étrangers  ne  peuvent  être  rendus 
exécutoires  en  France  qu'après  avoir  été  revisés  par  les  juges  français. 
Dans  le  cas,  au  contraire,  où  la  loi  étrangère  eût  été  différente ,  la  de* 
moiselle  Stewart  aurait  encore  pu  saisir  les  tribunaux  français,  puisque 
les  immeubles  situés  en  France  sont  régis  par  les  lois  françaises.  Rien 
alors  ne  s'opposait  à  ce  qu'elle  fit  immédiatement  ce  qu'elle  aurait  dû 
absolument  faire  plus  tard. 

L'arrêt  attaqué  prétend  que  l'action  de  la  demoiselle  Stewart  devait 
dépendre  nécessairement  de  la  liquidation  générale  de  la  succession  ; 
mais  cela  n'est  pas  exact. 

De  ce  que  la  législation  française  a  voulu  prévenir  des  difficultés ,  et 
faciliter,  en  les  centralisant ,  la  solution  des  questions  auxquelles  peut 
donner  lieu  l'ouverture  des  successions  en  Franco,  il  n'en  faut  pa>  con« 
dure  qu'une  demande  eo  partage  ou  en  rapport  d'immeubles  situés  en 
France,  faisant  partie  d'une  succession  ouverte  à  l'étranger,  est  une  dé- 
pendance nécessaire  de  la  liquidatioa  de  U  saccessÉon;  ce  serait  d'abord 
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12  déc.  1843,  air.  Bissanges,  y.  Enreg.,  n«  5244).  —Jugé 
tussi  que  les  hériliers  étrangers  d  un  étranger  décédé  en  France 
renoncent  au  statut  personnel,  lorsqu'ils  demandent  exprès- 
Bcmcnt  que  le  partage  de  la  succession  à  laquelle  ils  sont  ap- 
pelés soit  Tait  d'après  la  loi  française  et  par-devant  les  tribunaux 
français  (Paris,  25  nov.  1840) (i). 

49 0.  Le  droit  de  succession  établi  par  Tart.  747  au  proQt 
de  l'ascendant  donateur  est  il  uneloi  réelle? —  Onpeut  en  dou- 
ter, dit  M.  Duranton,  t.  l,n«8B.— llûous  parait,  au  contraire, 
que  l'aiTirmalive  est  certaine,  car  il  s'agit  dans  l'art.  ^47  du 
droit  de  succession  ab  intestat,  dont  l'objet  est  de  régler  la  dévo- 
lution de  certains  biens  d'une  manière  déterminée.— Couf.  M.  De- 
molombe,  n«  82. 

491.  Ce  dernier  auteur  considère  aussV,  et  avec  raison,  comme 
statuts  réels  :  t  <>  la  loi  qui  prohibe  les  substitutions  (c.  nap.  896,  V. 
n«  587)  ;— 2»  Celle  qui  défend  de  donner  les  biens  à  venir  autrement 
que  parconlrat  de  mariage  (art.  945  c.  nap., Y.  n»  4  i  5-5');— 5«  Celle 

niecoHiiuilre  le  principe  de  la  souveraineté  de  la  loi  française  sur  tous 
le»  immeubles  situés  en  France;  et  ce  n'est  pas  pour  éviter  quelques 
difficultés  de  détail  provenant  du  morcellement  de  la  procédure,  qu'on 
pourrait  violer  ce  principe.  Il  (aérait,  d'ailleurs,  monstrueux  de  voir  une 
loi  étrangère  régir,  contrairement  à  l'art.  3  c.  civ.,  des  immeubles  situés 
en  France,  ei  des  jugements  et  dés  actes  étrangers  être  exécutés  en 
France,  contrairement  aux  art.  2123  et  2128  c.  civ.,  546  c.  pr.  civ. 

Quant  À  l'art.  59  r.  pr.  civ.,  il  est  inapplicable  à  l'espèce;  il  n*est  fait 
que  pour  les  succe;j<ions  ouvertes  en  France. 

Enfin ,  l'action  de  la  demoiselle  Stewart  était  uae  action  réelle ,  ou 
tout  au  moins  mixte,  qui  pouvait,  dans  toutes  les  hypotbèses,  être  parlée 
devant  le  tribunal  de  la  situation  de  l'objet  litigieux. 

Les  défendeurs  ont  répondu  :  L'arrêt  dénoncé  a  fait  une  sage  appli- 
cation de  la  loi  à  la  cau.<e.  £d  effet,  l'art.  832  c.  civ.  dispose  formellement 
3ue  l'action  en  partage  et  les  coolestations  qui  s'élèvent  dans  le  cours 
es  opérations,  sont  soumises  au  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la 
succession  ;  l'art.  59  consacre  le  même  principe.  Or,  il  est  constant  que 
la  demande  de  la  demoiselle  Stewart  était  une  demande,  entre  héritiers; 
le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  était  donc  seul  compétent  :  en  jugeant 
ainsi,  la  cour  d'Orléans  a  donc  bien  iugé. 

On  a  dit  que  ces  dispositions  étaient  inapplicables,  lorsque  la  succes- 
sion s'était  ouverte  à  l'étranger,  et  que  des  immeubles  en  dépendant 
étaient  situés  en  France;  que,  d'ailleurs,  l'action  était  réelle,  ou  au 
moins  mixte.  L'arrêt  attaqué  a  sutUsamment  répondu  à  ces  arguments. 
'Avant  d'ordonner  le  partage  ou  le  rapport  de  l'immeuble,  il  faut  savoir 
s'il  y  a  lieu  à  l'ordonner.  Or,  ce  n'est  qu'après  que  la  composition  de  la 
masse  aura  été  faite  qu'on  le  saura,  et  cette  composition  ne  peut  être 
faite  qu'au  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession.  Par  suite,  en  renvoyant 
la  demoiselle  Stewart  jusqu'à  ce  règlement,  l'arrêt  n'a  violé  aucune  loi. 
D'auire  part,  le  rapport  en  nature,  aux  termes  de  l'arL  858  c.  civ., 
ne  peut  être  exigé  qu  autant  que  l'immeuble  n'a  pas  été  aliéné  par  le 
donataire.  Or,  ici,  il  l'a  été;  il  ne  s'agit  donc  plus  que  d'un  rapport  en 
moins  prenant^  et,  par  suite,  l'art.  3  c  civ.  est  inapplicable.  —  Arrêt 
(aprè3  delib.  en  cb;  du  «.ons.). 

La  cour  ;  —  Vu  les  art.  3  et  829  c.  civ.  et  59  c.  pr.  ciT.  ;  —  Attendu 
que  l'art.  3  c.  civ.,  conforme  aux  anciens  principes,  soumet  les  immeubles 
situés  en  France ,  même  ceux  possédés  par  des  étrangers ,  à  la  loi 
française  ;  que  sa  disposition  embra.«se,  dans  sa  généralité,  tous  les  droits 
de  propriété  et  autres  droits  réels  qui  sont  réclamés  sur  ces  immeubles; 
—Attendu  que  la  demande  formée  par  la  demoiselle  Stewart,  comme 
bérilière  de  son  père,  à  un  de  partage'ou  de  vente  par  licitation  du  do- 
maine des  Douets,  qu'elle  prétendait  avoir  été  donné  par  ce  dernier  à  la 
dame  Marteau,  devait  être  jugée  d'après  la  législation  française  seule,  et 
8ans  aucune  influence  des  lois  étrangères  ;  — «Attendu  que  l'arrêt  dé- 
noncé, sans  prononcer  sur  les  droits  des  parties,  a  rejeté  cette  demande , 
par  les  motifs  qu'elle  n'avait  pas  été  précédée  d'une  liquidation  qui  fit 
connaître  si  la  quoltié  disponible  avait  été  excédée  par  la  donation  con- 
sentie au  profit  de  la  dame  Marteau,  et  que  cette  liquidation  devait 
être  poursuivie  à  la  Jamaïque ,  lieu  de  l'ouve|ture  de  la  succession  de 
Slewart  père,  et  d'après  les  lois  anglaises;  — AUendu  que  l'arrêt  a  su- 
bordonné le  sort  de  l'immeuble  et  les  droits  que  la  demanderesse  préten- 
dait exercer  sur  ce  domaine,  à  une  législation  étrangère,  notamment 
dans  la  disposition  qui  détermine  la  quotité  disponible;  qu'il  résulte,  de 
sa  décision ,  que  la  demanderesse  ne  pourra  réclamer  la  réduction  de  la 
donation ,  si  la  quotité  déclarée  disponible  par  les  lois  anglaises  n'a  point 
été  excédée  ;  que  l'autorité  et  la  législation  française  cesseraient,  dès  lors, 
de  régir  l'immeuble  situé  en  France;  —  Attendu  que  cette  disposition  de 
l'àrrél  n'est  point  justifiée  par  es  art.  822  c«  civ.  et  59  c.  pr.  civ.,  qui 
disposent  uniquement  pour  les  successions  ouvertes  en  France;— Casse. 
Du  li  macs  1837 .-<L  C,  cb.  civ.-MM.  Dunoyer,  f.  (.  de  pr.-Tripier, 
rap.-Tarbé,  a*  gén.,  c.  conf.-Fichet  et  Gaiisset,  av. 

iVota.  Sur  l«  renvoi,  arrél  de  la  cour  de  Paris  du  S  féf.  1838,  ipx 
adopte  les  motifs  des  premiers  joges* 


qui  règle  la  quotité  disponible  entre  épom  (c.  nap.  1094  erlôdS); 
— 40  Celles  qui  établissent  la  prescription  (c.  nap.  2219).  — Eu 
ce  qui  concerne  la  prescription ,  nul  doute,  en  eflTet,  que  les  ac- 
tions réelles,  tendantes  à  revendiquer  ou  à  asservir  un  immeuble, 
ne  se  prescrivent  par  la  loi  de  la  situation.  C'est  Topinion  de 
tous  les  auteurs.  —  Denisart^  v*  Prescription,  cite  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris,  du  mois  d'août  1698,  qui  a  Jugé  en  consé^ 
quence  qu'il  fallait  uniquement  s'attacher  à  la  coutume  de  Bre- 
tagne, pour  savoir  s'il  y  avait  ou  non  prescription  d'une  hy- 
pothèque qui  grevait  une  terre  située  dans  le  ressort  de  cette 
coutume. — Jugé  de  même,  sous  le  code  :  l«  que  lorsque,  pour 
l'exécution  d'une  obligation  hypothécaire,  le  débiteur  a  affecté 
des  immeubles  situés  dans  le  ressort  de  la  coutume  de  Norman- 
die, d'après  laquelle  l'action  hypothécaire  ne  se  prescrivait  que  par 
quarante  ans,  c'est  cette  prescription,  et  non  celle  de  trente  ans^ 
qui  est  applicable,  encore  bien  que  l'acte  qui  constatait  cette  obli- 
gation, ait  été  passé  à  Paris  (Req.  1 5  Juill.  1 829)  (2);  —  2*  Que 

(1)  £«péc0  .*— (Héritiers  Hantbal  C.  dame  D...)  — Le  siear  Hanthal^ 
Mecklembourgeois,  décède  en  France,  laissant  pour  héritiers  des  collaté- 
raux en  concours  avec  un  enfant  naturel  reconnu.  Les  collatéraux  forment, 
devani  les  tribunaux  français  une  demande  en  partage  de  la  succession 
a  laquelle  ils  sont  appelés,*et  invoquent  à  l'égard  de  l'enfant  naturel,  leur 
cohéritier,  l'application  des  art.  756  et  757  c.  eiv.  —  En  etTet,  la  suc- 
cession est  partagée  ainsi  qu'ils  l'ont  requis;  mais  reconnaissant  qu'aux 
termes  de  la  loi  civile  française,  l'enfant  naturel  en  concours  avec  des 
collatéraux  a  droit  à  la  moitié  de  la  succession,  tandis  que  d'après  la  loi 
du  Mecklembourg  il  n'iurait  eu  droit  qu'au  sixième,  ils  demandent  que 
l'application  des  règles  du  statut  personnel  leur  soit  faite,  et  soutiennent 
que  la  demande  qu'ils  ont  formée  devant  les  tribunaux  français  ne  peut 
être  considérée  comme  une  abdication  au  bénéfice  de  ce  statut. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Versailles  qui  repousse  cette  préteetÎQB 
en  ces  termes  :  -—  «Attendu  que  les  parties  de  Rameau,  après  avoir  ac- 
cepté sous  bénéfice  d'inventaire,  conformément  à  la  loi  française^  la  suc- 
cession de  Chrisliel-Joachim-Frédéric  Hantbal,  étranger,  décédé  en 
France,  ont,  parleur  exploit introducrif  d'instance  du  18  nov.  1857, de- 
mandé contre  la  dame  D...^  es  noms,  la  liquidation  des  droits  du  mineur 
Hantbal  dans  ladite  succession,  d'après  les  principes  fixés  par  lesarL  756 
et  757  c.  civ.,  pour  les  enfants  naturels;  —  Attendu  que,  sur  cette  de- 
mande, qui  n'a  pas  été  contestée,  il  a  été  rendu,  le  31  août  18S8,  en  ce 
tribunal,  un  jugement  qui,  en  faisant  droit  auxdites  conclusions  desdites 
parties,  les  a  renvoyées  devant  Marchand ,  notaire,  pour  les  opérations 
de  ladite  liquidation  ,  et  que  ce  jugement  a  reçu  son  exécution  ;  —  Atr- 
tendu  que  ledit  jugement  forme,  dès  lors,  entre  les  parties  un  contrat 
judiciaire  duquel  il  résuUe  qu'elles  ont  adopté  la  loi  française  pour  le  rè- 
glement de  leurs  droits  dans  ladite  succession ,  et  renoncé  à  exciper  de 
leur  statut  personnel  à  cet  égard  ;  —  Attendu ,  par  conséquent,  que  le 
notaire  liquidateur  a  régulièrement  procédé  en  fixant  les  droits  du  mineur 
Hantbal  dahs  ladite  succession  conformément  aux  dispositions  du  code 
civil,  homologue  le  procès-verbal ,  etc.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 
La  cour  ;  —Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme» 
Du  25  nov.  1840.-G.  de  Paris,  1"»*  ch.-MM.  Séguier,  !•'  pr.-Dela- 
palme,  av.  gén.,  c.  conf.-West  et  Pinard,  av. 

(2)  (Bioglie  C.  Fagès.)  —  La  cour;  —  Sur  la  question  relative  à  la 
nature  de  la  prescription  qui  pouvait  être  opposée  par  les  demandeurs, 
la  prescription  de  trente  ou  quarante  ans: —  Attendu  qu'il  est  constant 
en  fait,  au  procès,  qu'il  s'agit  de  l'exécution  d'une  obligation  bypotb^ 
caire,  affectée  sur  des  biens  normands,  consentie  à  une  époque  où  la 
coutume  de  Normandie  était  en  pleine  vigueur,  ou  le  créancier  contrac- 
tait, par  conséquent ,  sous  les  garanties  que  lui  assuraient  les  disposi* 
lions  de  cette  coutume;  —  Qu'il  n'est  pas  moins  constant,  en  droit,  et 
qu'il  est  même  formellement  reconnu  par  les  demandeurs,  que  Tactioa 
hypothécaire,  en  Normandie,  ne  se  prescrivait  que  par  quarante  ans,  sui- 
vant l'art.  521  de  cette  coutume;  que  l'application  de  ce  principe  ne  peut 
être  écartée,  dans  l'espèce,  par  la  circonstance  que  le  contrat  notarié  d'o- 
bligation aurait  été  passé  à  Paris,  lorsqu'il  est  convenu,  d'une  part,  que 
ce  contrat  était  de  nature  à  conférer  hypothèque,  et,  de  l'autre,  que  cette 
hypothèque  était  établie  sur  des  biens  situés  en  Normandie;  qu'elle  ne 
peut  pas  davantage  être  écartée  par  la  maxime  ou  l'adage  locia  r^'i  ac- 
tum,  cette  maxime  ne  recevant  elle-même  son  application  qu'en  ce  qui 
touche  les  formes  et  les  solennités  du  contrat,  lorsqu'elles  n'étaient  paa 
les  mêmes  pour  toutes  les  localités; 

Attendu  que  l'opposition  faite,  en  vertu  de  la  loi  du  97  avr.  1895,  par 
les  dérendeurs  éventuels,  sur  l'indemnité  accordée  aux  héritiers  do  comte 
et  de  la  comtesse  de  Broglie,  leurs  débiteurs  originaires,  pour  raison  d§ 
l'aliénation  de  biens-fonds,  situés  en  Normandie,  affectés  à  leur  créance, 
était  le  seul  acte  hypothécaire  que,  dans  le  nouvel  état  de  choses,  iee 
créanciers  pussent  former;  que  la  contestation  qui  est  née  au  sujet  da 
celle  opposition,  entre  les  créanciers  et  les  débiteurs,  a  constitué,  en  iaii 
et  en  droit,  cette  action  hypothécaire,  pour  l'exercice  de  laqueUa  la  eift» 
tume  de  Normandie  accordait  quarante  années  au  créancier; 
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le  temps  de  la  prescription  se  rèRie  selon  la  loi  de  la  situation 
des  biens,  et  non  d'après  celle  du  domicile  de  Tune  ou  l'autre  des 
parties  (Bruxelles^  5  Juin  1818,  aff.  Hohenzollem  C.  hérit.  de 
SaJen  Kirbourg).  —  Mais  en  est-ll  ainsi  en  ce  qui  concerne  la 
prescription  libératoire  (V.  n«  444} ,  et  la  possession  des  meu- 
bles? (V.  n*»  422  et  sulv.). 

^99.  Jusqu'ici  nous  n'avons  parlé  des  lois  réelles  qu'en 
ce  qui  concerne  les  immeubles.  —  La  loi  française  régit-elle  éga- 
lement les  meubles  qui  sont  possédés  en  France  par  les  élran- 

Snr  la  question  de  saToir  si  la  cour  de  Paris,  en  rejetant  cette  der* 
nière  prescription  n'aurait  pas  tiolé  les  art.  ISil,  15i7,  15i9  etlS53 
e.  ciT.,  relatifs  aax  preuves  et  aux  présomptions:  — Attendu  que  si  Ton 
D6  peut  pas  considérer  comme  une  simple  décision  de  fait  la  disposition 
de  l'arrêt  par  laquelle  cette  cour  a  rejeté  la  prescription  ,  lorsqu'elle  a 
fondé  ce  rejet  sur  des  motifs  de  droit,  susceptibles  d'un  examen ,  et  qui 
seraient  sujets  à  la  censure  de  la  cour  ,  s'ils  avaient  été  mal  appliqué^, 
on  ne  saurait  retrouver  aussi  dans  ces  motif  que  la  cour  de  Paris  ait  jugé 
ni  entendu  juger  que  la  prescription,  qui  est  un  moyen  de  libération,  qui 
est  une  présomption  légale  de  payenient,  pût  être  écartée  par  des  pré- 
somptions ordinaires,  et  qu'en  matière  de  prescription,  on  pourrait,  pour 
la  détruire,  admettre  indistinctement  la  preuve  testimoniale  ;  —  Qu  il  suit 
de  son  arrêt,  bien  entendu,  compris  dans  son  véritable  sens,  que  la  cour 
de  Paris .  en  examinant  et  en  appréciant  les  actes  dont  il  a  été  exe  pé 
devant  elle ,  et  qui  étaient  opposés  pour  écarter  le  moyen  tiré  d a  la  pres- 
cription quarantenaire,  y  a  puisé  la  preuve  que  les  intérêts  de  la  créance 
avaient  été  payés  au  créancier  jusqu'au  mois  de  février  1787  ;  qu'en  at- 
tribuant à  ce  payement  de  l'intérêt  la  force  de  la  reconnaissance  de  la 
dette,  et  en  décidant,  par  voie  de  consé<|uence,  que  la  prescription  qua- 
rantenaire n'avait  pu  commencer  que  de  cette  époque ,  et  qu'elle  n'était 
pas  révolue  au  temps  où  l'action  avait  été  formée,  la  cour  de  Paris  n'a 
violé  aucun  des  articles  du  code  civil  qui  sont  invoqués  ;  —  Rejette. 

Du  13  juin.  1829.-G.  C,  ch.  req.^MM.  Favard,  pr.-Mousnier-Buis- 
son,  rap.-Joubaud,  av. 

(î)  espèce  : —  ^Imbert  et  ï*rioux  C,  Dubois  de  Cbemani.)  •  ^^,r  suite 
d'un  arrêt  qui  avait  rejeté  le  déclinatoire  élevé  par  le  sieur  de  Cbemant, 
le  tribunal  de  la  Seine  a  été  appelé  à  statuer  sur  la  demande  en  partage 
de  la  succession  paternelle,  formée  par  la  dame  Imbert.  —  Une  dame 
Prioiix,  se  prétendant  fille  légitime  du  sieur  Dubois  de  Cbemant,  e^t 
iolervenue  dans  l'instance.  — - 14  mai  1835,  jugement  ainsi  conçu  : 

a  En  ce  qui  touche  la  prétendue  incapacité  de  tester  de  Dub'ois  de 
Cbemant,, que  la  dame  Prioux  fait  résulter  du  décret  du  SG  août  1811, 
et  de  ce  que  ledit  Dubois  de  Cbemant  se  serait  fait  naturaliser  Anglais 
sans  l'autorisation  du  gouvernement  français  :—  Attendu  qu'en  admet*, 
tant  que  ce  décret  n'ait  pas  été  abrogé ,  qu'il  puisse  être  appliqué  après 
le  décès  du  Français  naturalisé  en  pays  étranger,  et  que  la  dame  Prioux 
ait  qualité  pour  ^invoquer  relativement  à  des  biens  acquis  postérieure- 
ment à  la  naturalisation  et  à  la  mort  civile  qu'elle  aurait  entraînée . 
ladite  dame  Prioux  ne  pourrait  du  moins  en  exciper  devant  le  tribunal 
qu'autant  que  les  formalités  prescrites  par  son  art.  7  auraient  été  rem- 
plies, ce  qui  n'a  pas  eu  lieu; 

»  En  ce  qui  touche  les  conclusions  des  dames  Prioux  et  Imbert  en 
réduction  du  legs  universel  contenu  au  testament  fait  par  Dubois  de 
Cbemant,  et  en  partage  de  la  succession  : —  Attendu  que  l'art.  1  de  la 
loi  du  14  juin.  1819,  abrogeant  les  art.  726  et  912  c.  civ.,  confère  aux 
étrangers  le  droit  de  succéder,  de  disposer  et  recevoir  de  la  même  ma- 
nière que  les  Français  dans  toute  l'étendue  du  royaume ,  et  que  l'art.  2 
de  la  même  loi,  prévoyant  ce  cas,  qui  est  celui  de  la  cause  actuelle,  du 
partage  d'une  même  succession  entre  des  cohéritiers  français  et  étran- 
gers ,  donne  aux  premiers  le  .droit  do  prélever,  sur  les  biens  situés  en 
France,  une  portion  égale  à  la  valeur  des  biens  situés  en  pays  étranger 
iont  ils  seraient  exclus^  à  quelque  titre  que  ce  soit,  en  vertu  des  lois  et 
de  coutumes  locales; 

0  Attendu  que ,  d'après  les  principes  généraux  de  notre  droit  civil , 
les  valeurs  mobilières,  dépendant  d'une  succession,  n'ont  point  d'as- 
siette particulière,  et  sont  régies  par  la  loi  du  domicile  du  défunt;  d'où 
il  résulterait  que  Dubois  de  Chemant,  qui  était  domicilié  en  Angleterre, 
aurait  pu ,  conformément  aux  lois  de  son  pays  ,  valablement  disposer  au 
profit  de  son  fils  anglais,  et&  l'exclusion  de  ses  enfants  français,  dp  la 
totalité  des  valeurs  mobilières  qu'il  possédait  en  France,  comme  des 
autres  biens  qui  lui  appartenaient  en  Angleterre;^— Qu'en  conséquenco, 
ses  enfants  français  ne  pourraient  demander  la  réduction  du  legs  univer- 
sel contenu  en  son  testament  et  le  partage  de  sa  succession. 

»  Mais  attendu  que  les  principes  généraux  de  notre  droit  civil  n'ont 
Jamais  été  applicables  aux  successions  des  étrangers  en  France,  lesquelles 
successions  ont  toujours  été  régies  par  des  lois  spéciales; — Qu'en  effet, 
dans  notre  ancienne  législation,  le  droit  d'aubaine  s'exerçait  sur  tous  les 
biens  «ne  l'étranger  laissait  en  France,  sur  les  meubles 'comme  sur  les 
immeubles,  sur  toutes  les  valeurs  quelle  que  fût  leur  nature,  mobilières 
eu  immobilières,  corporelles  ou  incorporelles  j  sur  tout  ce  qui  pouvait 
lire  fl^prébeadé  aa  saisi  ; 


gers  ?  —  D'après  un  p^mter  syst^mOi  la  sueeession  a&  mt^8iaip 
og  la  disponibilité  des  biens  mobiliers qu'unétranger  aura  laissés 
en  France,  devra  être  régie  par  la  loi  du  domicile  du  défont, 
puisqu'ils  sont  censés  y  suivre  sa  personne. — C'est  la  doctrine  de 
Boullenols,  t.  1,  p.  358;Merlin,Rép.,/oc.eiY.;deMM.Duranton, 
1. 1,  n»  90  ;  ZachariaB,t.  1,  p.  56,  et  Mailher  de  Chassât,  Tr.  des 
stat.,  n<**  61  et  sulv..  — >  Jugé  ainsi  que  la  transmission  des  meu* 
blés  ab  intestat  faisant  partie  de  la  succession  d'un  étranger  est 
régie  par  la  loi  de  son  domicile  (Paris,  l«r  fév.  1830(1  ),  et  3  fôv. 

j>  Que  la  loi  du  18  août  1790 ,  ayant  aboli  le  droit  d'aubaine,  les 
étrangers  ont  pu  transmettre  et  recueillir  par  succession ,  donation  ou 
testament,  leurs  biens  meubles  et  immeubles  qui  se  trouvaient  en  France; 
mais  que  cette  faculté  de  transmettre  ou  recueillir,  soit  quant  aux  im- 
meubles, soit  quant  aux  valeurs  mobilières,  n'a  existé  que  par  la  seule 
force  de  celle  loi  spéciale,  et  non  point,  quant  aux  meubles,  en  vertu 
du  principe  général  de  notre  droit  civil  que  les  meubles  n'ont  point  d'as- 
siette, principe  qui  exisUiit  avant  comme  après  la  loi  spéciale  dont  il 
s'agit,  et  qui  n'empêchait  pas,  avant  cette  loi,  que  les  parents  étrangers 
fussent  exclus  de  la  succession  mobilière  comme  de  la  succession  immo^ 
bilière; — Attendu  que  les  art.  726  et  9  ISc.  civ.,modiQcatifsde  lalolda 
18  août  1790,  et  rétablissant  le  droit  d'aubaine  à  l'égard  des  sujets  des 
puissances  étrangères  qui  exerçaient  ce  droit  contre  les  Français,  ne 
s'appliquaient  pas  moins  aux  me'ubles  ou  valeurs  mobilières  qu'aux  immeu* 
blés;— Attendu  que  la  loi  du  14  juill.  1819,portanlabrogation  des  articles 
cités  du  code  civil ,  et  appelant  tous  les  étrangers,  quelle  que  soit  leur 
nation,  à  succéder  en  France  comme  les  Français  eux-mêmes,  s'appli- 
que nécessairement,  ainsi  que  s'appliquaient  ces  articles  et  toutes  les  lois 
antérieures  sur  la  matière ,  aux  successions  mobilières  comme  aux  suc- 
cessions immobilières,  à  tout  bien,  à  toute  valeur,  &  tout  actif  qui  se 
trouve  en  France  et  peut  y  être  appréhendé;  —  Que  c'est  uniquement 
l'art.  1  de  la  loi  de  1819.  et  non  point  aucun  principe  général  de  notre 
droit  civil,  qui  donne  à  l'étranger  le  droit  d'hériter  en  France,  soit  des 
meubles  ,  soit  des  immeubles  de  son  parent; 

»  Que  l'art  2,  modifiant  l'art.  1  pour  le  cas  qu'il  prévoit,  comprend 
nécessairement,  comme  l'art.  1,  aussi  bien  les  valeurs  mobilières  que 
les  immeubles;—  Que  le  concours  de  deux  circonstances  suflit  pour  l'ap^ 

Elication  de  cet  art.  S,  savoir  :  qu'il  y  ait  eu  un  héritier  français  et  un 
éritier  étranger;  qu'il  y  ail  des  biens  en  pays  étranger  et  en  France; 
—  Qu'il  ne  fait  point  de  distinction  entre  le  cas  où  les  biens  existant 
soit  en  France  ou  en  pays  étranger,  seront  des  immeubles,  et  le  cas  où 
ces  biens  seront  des  meubles  ou  valeurs  mobilières; —  Que,  par  la  gé« 
n^ralilè  de  ses  termes  et  par  sa  corrélation  avec  l'art.  1,  il  embrasse  l  un 
et  l'autre  cas  ;-—  Que  les  mots  biens  situés  en  France  et  situés  en  pays 
étranger,  sont  des  termes  génériques  qui  s'appliauent  à  touies  espèces 
de  biens; — Qu'ils  sont  d'autant  moins  exclusifs  aeTidéede  biens  meu- 
bles ou  valeurs  mobilières,  que,  dans  des  lettres  patentes  de  1586,  rap- 
portées dans  le  Répertoire  de  jurisprudenee,  au  mot  Aubaine,  les  mêmes 
expressions  ont  été  employées  à  la  suite  de  celles  de  biens  meubles  et 
immeubles  ; 

»  Attendu  que  l'esprit  qui  a  dicté  l'art.  SI  repousse  encore  plus  Invin- 
ciblement la  distinction  dont  s'agit;— Que  le  législateur,  en  même  temps 
qu'il  faisait  à  l'étranger  la  faveur  de  l'assimiler  au  Français  pour  succé- 
der en  France,  et  l'appelait  à  venir  prendre  part  à  la  succession  qui  au- 
paravant était  exclusivement  dévolue  au  Français,  a  voulu  du  moins 
empêcher,  autant  que  possible,  que  ce  dernier  ne  fût  traité  plus  dèsa- 
vantageusement  que  l'étranger;— Que  c'est  le  motif  pour  lequel  il  a  été 
statué  que  lorsqu'il  y  aurait  des  biens  en  France ,  dans  lesquels  l'étran- 
ger viendrait  prendre  part,  et  des  biens  en  pays  étranger  desquels  lo 
Français  serait  exclu  par  les  lois  étrangères,  le  Français  pourrait  pré- 
lever sur  les  biens  de  France,  à  titre  d'indemnité  et  pour  établir  l'égi- 
lité,  une  portion  égale  |  la  valeur  des  biens  étrangers  dont  il  serait 
exclu,  en  vertu  des  lois  et  coutumes  locales; 

»  Que  ces  motifs  de  la  loi  ne  permettent  pas  de  supposer  qu'elle  ne 
soit  applicable  qu'à  la  succession  immobilière;— Qu'on  ne  peut  admettre 
que  le  législateur,  sans  raison  différente  de  décider,  ait  voulu  établir  l'é^ 
galité  entre  les  copartageants  et  proléger  rbérltier  regnicole  contre  l'effet 
des  lois  étrangères ,  uniquement  dans  le  cas  assurément  très-rare  où  la 
succession  se  composera  de  biens  immeubles  situés  en  pays  étranger,  et 
de  biens  immeubles  situés  en  France; —  Que,  même  dans  ce  cas ,  il  ait 
voulu  protéger  le  Français  et  réUiblir  l'égalité  entre  lui  et  l'étranger, 
seulement  à  l'égard  des  immeubles ,  et  qu'il  ait  entendu  relativement 
aux  biens  meubles  existant,  soit  à  l'étranger,  soit  en  France,  et  dans 
tous  les  cas  où  il  n'y  aurait  pas  des  immeubles  dans  les  deux  pays  , 
laisser  subsister  l'inégalité  qui  résulterait  des  lois  étrangères,  et  aban- 
donner les  Français  à  tous  les  effets  désavantageux  de  ces  lois  i 

»  Attendu  que  le  texte  et  l'esprit  de  l'art.  2  de  la  loi  de  i^t9,  ne 
permetlentpas  non  plus  d'en  réduire  l'application  an  cas  de  la  succession 
ab  miesiai; — Qu'aux  termes  do  cet  article,  le  Franr^iis  est  autorisé  à 
foire,  sur  les  biens  de  France,  un  prélèvement  pour  l'indemnité  de  la 
par^4es  biens  étrangers  dont  il  est  exclu  à  quelque  titre  91^  se  soit,  et 
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l6S8,âir.  Stewart,V.  Caôs.  U  mars  ï«57,n«4l9);--Spécîale- 
mcnt  :  1»  que  des  contestalîons  aa  sajelde  créances  sur  les  ban- 
ques d'Angleterre,  de  Hollande  el  de  Saxe,  faisant  partie  d'ufte 
succession,  ne  sont  pus  régies  par  les  statuts  en  vigueur  dans  les 
pays  où  ces  banques  sont  établies ,  mais  par  ceux  du  domicile 
(Bruxelles,  17  juill.  1811,  aflT.  Van-Elsacker,  V.  Disposit.  entre- 
vifs)  ;  —  2*  Que  le  legs  univehsel,  lait  par  un  étranger  au  proût 
d'un  étranger,  ne  peut  être  attaqué  par  rbéritiér  français,  comme 
contenant  une  substitution  prohibée  par  la  loi  française ,  alors 
qu'une  pareille  disposition  est  autorisée  par  la  loi  étrangère 
(môme  arrêt  du  1"  fév.  1856);  —  3»  Que  c'est  la  loi  du  pays  du 
défunt,  et  non  la  loi  française  qui  régit,  quant  aux  meubles  situés 
en  France,  la  succession  d'un  étranger  décédé  dans  ce  dernier  pays  ; 
alors  surtout  que  le  défunt  non-seulement  n'était  pas  naturalisé  et 
n'avait  pas  obtenu  le  droit  d'établir  son  domicile  en  France,  mais 
n'avait  encore  aucun  héritier  français;  et  que,  par  suite,  il  n'ap- 
partient pas  aux  tribunaux  français  de  connaître  d'une  demande 
en  liquidation  et  partage  d'une  telle  succession  (Paris  13  mars 
i  850,  aff.  Brow-Linch,  D.  P.  52. 2. 79);— 4*  Qu'une  donation  mobi- 
lière, telle,  par  exemple,  qu'une  donation  de  rentes  sur  l'Etat, 
faite  par  un  étranger  à  sa  femme,  aussi  étrangère,  a  pu  être  dé^ 
ciarée  n'être  pas  régie  par  les  lois  françaises,  et  être  maintenue 
comme  transmission  mobilière,  au  proQt  de  la  femme,  encore 
bien  que  l'acte  ne  soit  pas  revêtu  des  formes  de  la  donation  (Cass. 
19  mal  1830,  aff.  Taaffe,  V  Dr.  civ.,no244).; —  5*  Que,  par 
suite,  les  lettres  émanées  d'un  tribunal  étranger  compétent,  et 
par  exemple  du  président  de  la  cour  des  prérogatives  d'Irlande, 
qui  confère  à  l'un  des  héritiers  l'administration  la  plus  absolue 
des  biens  composant  la  succession  du  défunt,  sont  applicables 
aux  meubles  situés  en  France,  alors  même  qu'il  n'en  serait  pas 
fait  mention  spéciale  dansées  lettres,  du  moment  qu'elles  ne  con- 
tiennent rien  de  contraire  aux  principes  du  droit  français  (même 
arrêt  de  Paris,  13  mars  1850).  —  Ainsi;  si  ces  lettres  d'admi- 
nistration confèrent  à  l'héritier  administrateur  le  droit  de  dispo- 
ser des  valeurs  de  la  succession,  les  autres  héritiers  sont  sans 
qualité  pour  demander  aux  tribunaux  français  l'autorisation  de 
faire  vendre  les  meubles  situés  en  France  (même  arrêt).  —  Tou- 
tefois, si  le  tribunal  étranger  a  exigé  une  caution  de  l'héritier 
administrateur  pour  la  gestion  des  biens  meubles  situés  à  l'é- 
tranger, et  par  exemple  en  Irlande,  les  tribunaux  français  ont  le 
droit  d'en  exiger  une  également  à  l'égard  des  meubles  situés  en 
France  (même  airêt).  —  V.  n»  423. 

vertu  des  lois  et  coutumes  locales  ; —  Qu'il  importe  peu  que  l'exclusion 
provienne  immédiatement  de  la  loi  étrangère,  ou  qu'elle  résulte  d'une 
dispoiiition  de  l'homme  auiorisé  par  celte  loi;  que,  dans  Tun  et  l'autre 
cas ,  elle  a  lieu  en  vertu  de  la  loi  étrangère,  et  que  par  suite,  l'art.  3 
dont  il  s'agit  est  indistinctement  applicable  dans  ces  deux  cas  ; 

»  En  ce  qui  touche  la  qualité  de  la  dame  Prioux.: —  Attendu  que  son 
acte  de  naiss>ance ,  en  date  du  4  mai  1776^  prouve  qu'elle  est  lille  de 
Dubois  de  Chemant  et  de  Marie  Valet  ;  mais  qu  il  est  impuissant ,  quel- 
que ënonciation  qu'il  contienne,  pour  établir  sa  prétendue  qualité  de  tille 
légitime  ;^)ue  la  légitimité  de  l'enfant  ne  pouvant  résulter  que  du  ma- 
riage de  ses  père  et  mère,  il  faudrait,  pour  établir  la  qualité  réclamée 
par  la  dame  Prioux ,  qu'elle  représentât  un  acte  de  célébration  de  mariage 
entre  Dubois  de  Cbcmant  et  Marie  Valet; — Qu'aux  termes  de  l'art.  197 
C.  civ.,  qui  n'e$t  que  la  répétilion  de  l'ancien  dioit  sur  cette  matière, 
l'enfant  dont  les  père  et  mère  sont  morts  doit  être  considéré  comme  lé- 
gitime ,  encore  bien  qu'il  ne  représente  pas  un  acte  de  célébration  de 
mariage  entre  eux,  s'il  prouve  d'une  part,  qu'ils  ont  vécu  publiquement 
comme  mari  et  femme,  et  d'autre  part,  qu'il  a,  comme  enfant  légitime, 
une  possession  d'état  qui  n'est  point  contredite  par  son  acte  de  naissance; 
mais  qu'il  n'est  nullement  prouvé  que  Dubois  de  Chemant  et  Marie  Valet 
aient  publiquement  vécu  comme  mari  et  femme ,  et  aient  eu  la  posses- 
sion d'état  d'époux  légitimes  ; 

»  Que  la  preuve  contraire  est  même  acquise  au  procès  ; —  Qu'elle  ré- 
résulte des  documents  de  la  cause ,  et  notamment  de  ce  que  Dubois  de 
Chômant, bien  longtemps  avant  la  mort  de  Marie  Valet,  qui  vivait  en- 
core en  1811,  a  successivement  épousé  en  France  la  dame  Sarlandie  en 
1778,  deux  années  après  la  naissance  de  la  dame  Prioux,  et  en  Angle- 
terre la  dame  Morlimer  en  1795,  après  son  divorce  avec  la  dame  Sar- 
lauilie  ; — Qu'au  surplus ,  la  dame  Prioux  ne  justifie  point  non  plus  d'une 
possession  d'état  d'enfant  légitime;  que  les  faits  par  elle  articulés  à  cet 
effet,  al<^  même  qu'ils  seraient  constants,  ne  suffiraient  point  pour  éta- 
blir et  constituer  la  possession  d'état  dont  il  s'agit  ;  que  la  qualité  de  la 
dame  Prioux  est  celle  d'un  enfant  naturel  reconnu; 

»  Par  cos  motifs,  ordonne  que  le  partage  sera  fait  d'après  les  bases 


493.  M.  Merlin  propose  une  exception  &  ce  principe  :  un  étran* 
gcr  meurt  sans  héritiers  et  sans  disposition  de  ses  biens.  Sa  succès- 
sion,  tombée  en  déshérence,  se  forme  de  meubles  partie  en  France, 
partie  dans  le  pays  étranger  où  il  avait  domicile.  Le  Use  de  ce  paysne 
recueillera  point  les  elTets  mobiliers  qui  existent  eu  France.  La 
loi  française  n'avait  promis  de  se  relâcher  de  ses  droits  que  pour 
le  possesseur  des  meubles  ou  ses  héritiers  ;  c'est  en  leur  faveur 
qu'elle  s'était  prêtée  à  une  fiction  qui  les  répute  situés  dans  le  liea 
du  domicile  de  l'étranger.  Le  fisc  n'a  pas  droit  &  ces  meubles  à 
titre  d'héritier,  et  quand  il  recueille  les  effets  qui  se  trouvent  sur 
son  territoire,  il  n'exerce  que  le  droit  d'occupation  sur  des  biens 
vacants  ou  qui  n'ont  plus  de  maître,  droit  attribué  dans  chaque 
Ëtat  au  domaine  public.  — Dans  un  second  système,  on  applique 
toujours  la  loi  française,  par  le  motif  que  les  lois  étrangères  ne 
peuvent  avoir  d'autorité  en  France,  et  ne  sauraient,  par  consé* 
quent,  décider  du  sort  d'un  bien  qui  se  trouve  sur  notre  territoire 
et  sous  la  seule  garantie  de  nos  lois.  —  M.  Marcadé,  t.  1,  p.  80, 
n«  6 ,  s'est  prononcé  dans  ce  sens.  Voici  comment  raisonne  cet 
auteur:  «Les  meubles  sont  ambulatoires,  nous  dit-on,  et  dès  lors 
réputés  n'avoir  pas  de  situation  particulière.  Mais  pourquoi  donc 
réputés  n'avoir  point  de  situation,  quand,  par  le  fait,  ils  en  ont  une  ? 
C'est,  nous  répond-on,  parce  qu'ils  sont  ambulatoires,  parce 
qu'aujourd'hui  en  France,  ils  peuvent  être  demain  en  Angleterre. 
Mais  le  domicile  par  la  loi  duquel  vous  voulez  les  régler,  n'est-il 
pas  ambulatoire  lui-même  ?...  Comment  donc  rejeter  la  réalité 
pour  admettre  une  fiction,  alors  que  cette  fiction  ne  se  fonde  sur 
rien,  et  de  plus  ne  sert  à  rien?  Et  non-seulement  elle  ne  sert  à 
rien,  mais  elle  est  même  plus  incommode  que  la  réalité  même , 
et  elle  jette  dans  des  impossibilités  qui  forcent  souvent  ses  parti- 
sans de  reculer  devant  elle.  En  effet,  comment  le  souverain  du 
pays  du  domicile  fera-t-il  respecler  ses  lois  sur  des  meubles  qui 
se  trou\ent  hors  des  pays  soumis  ksa  puissance? Est-ce  que,  logi- 
quement, un  législateur  peut  commander  ce  qu'il  sait  n'aVoir  pas 
le  pouvoir  de  faire  exécuter?  Puisque  la  soumission  des  meubles 
à  telle  ou  telle  loi  ne  peut  jamais  être  que  précaire  et  instanta- 
née, on  doit  reconnaître  la  soumission  instable  à  la  loi  du  pays 
oii  ils  sont,  plutôt  que  la  sonmission,  instable  également,  à  la  loi 
du  domicile.  C'est  avec  le  souverain  du  pays  où  ils  se  trouvent 
qu'ils  sont  réellement  en  relation,  c'est  à  sa  puissance  que  réel- 
lement et  par  le  fait  ils  sont  soumis;  on  ne  peut  donc  pas,  à  moins 
dérègles  formelles  posées  à  cet  égard  parles  divers  législateurs, 
les  déclarer  soumis,  par  fiction,  à  l'autorité  d'un  autre.  »  A  i'ap- 

suivantes  :^  1«  Que  le  legs  universel  contenu  dans  le  testament  de  Du- 
bois de  Chemant ,  sera  réduit  à  la  quotité  disponible  déterminée  par  le 
code  civil  ;  —  2»  Que  la  dame  Imbert  exercera  dans  la  succession  les 
droits  d'enfant  légitime  du  défunt,  le  mineur  Dubois  de  Chemant,  ceux 
d'enfant  légitime  et  de  légataire  universel,  et  la  dame  Prioux ,  ceux 
d'enfant  naturel  reconnu;— 5»  Que  les  parts  revenant  aux  dames  Imbert 
et  Prioux  leur  seront  abandonnées  par  prélèvement  sur  les  valeurs  qui 
se  trouvent  en  France...  »  —  Arrêt.  —Appel. 

La  cour  ;  —  Considérant  que  les  dispositions  du  décret  du  26  août 
1811,  quant  à  la  privation  des  droits  civils ,  ont  été  implicitement  abro- 
gés par  la  loi  du  U  juiil.  1819,  laquelle,  en  rendant  tous  les  étrangers 
habiles  à  succéder,  disposer  et  recevoir  en  France,  n'a  fait  aucune  dis- 
tinction entre  les  étrangers  d'origine  et  les  Français  devenus  étrangers  ; 
qu'ainsi ,  Dubois  de  Chemant ,  devenu  étranger  par  sa  naturalisasion  en 
Angleterre,  a  eu,  depuis  la  loi  de  1819,  comme  tout  autre  étranger,  la 
capacité  de  disposer  de  ses  biens  situés  en  France  ; 

Considérant  que  Dubois  de  Chômant,  naturalisé  Anglais,  était  domi- 
cilié en  Angleterre,  où  il  a  fait  son  testament;  —  Que  c'est  par  la  loi 
de  son  domicile,  c'est-à-dire  du  lieu  oit  la  succession  s'est  ouverte, 
que  cette  succession,  qui,  en  France,  est  purement  mobilière,  doit  être 
réglée,  et  que  par  conséquent  doivent  aussi  se  r^ler  les  dispositions 
testamentaires,  sauf  le  prélèvement  sur  les  biens  situés  en  France, 
réservé  aux  héritiers  français  par  la  loi  de  1819,  prélèvement  qui  leur 
a  été  assuré  par  le  jugement  non  frappé  d'appel  en  cette  partie  ;  —  Que 
les  appelants  ne  peuvent  donc  se  prévaloir  des  dispositions  de  nos  lois 
relatives  aux  substitutions  ûdeicomraissaires  pour  attaquer  le  legs  uni- 
versel auquel  serait  atUcbée  une  substitution  de  cette  nature,  puisque, 
recueillant  sur  les  biens  qui  se  trouvent  en  France ,  jusqu'à  concurrence 
de  la  valeur  de  ces  biens,  la  réserve  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  code, 
ils  ont  tous  les  droits  que  la  loi  de  1819  a  voulu  leur  assurer  ;  —  Êfi  ce 
qui  touche  l'état  et  la  qualité  de  la  dame  Prioux  :— Adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges; — Confirme,  etc. 

Du  f  fév.  1856.-C.  de  Paris,  aud.  sol.-MM.  BftiUer,  pr.-Berville^ 
1*'  av.  gén.,  c.  conL-Ledru-Rollin^  Odillon  Barrât  et  Dupia^  av. 
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pui  de  son  opinion,  M.  Marcadé  aurait  pu  invoquer  les  disposi- 
tions des  codes  bavarois  (part,  l,  cli.  2,  art.  17)  et  du  canton 
de  Berne  (art.  4),  qui  paraissent  soumettre  les  meubles  possédés 
par  les  étrangers  sur  les  territoires  de  Bavière  et  du  canton  de 
Berne  h  leurs  lois  respectives. — Il  a  été  décidé  en  ce  sens  :  !•  que 
des  biens,  meubles  comme  immeubles,  qui  se  trouvaient  en  Rus- 
sie, étaient  tous  valablement  acquis  à  la  personne  envoyée  en  pos- 
session de  ces  biens,  en  vertu  des  lois  et  des  jugements  russes, 
mcore  bien  que  le  sieur  Gardon,  de  la  succession  duquel  il  s'a- 
j^issait,  rùt,lors  de  son  décès,  domicilié  en  France,  et  n'eûtqu'une 
résidence  à  Saint-Pétersbourg  (Rouen,  23  mai  1845,  aflT.  Cham- 
pc^ux,  V.  Droit  civ.,  n*»  445)  ; — 2«  Que  la  succession  mobilière 
d'un  étranger  devait  être  régie  par  la  loi  française  pour  les  biens 
fsitués  en  France  (Riom,  7  avril  1835,  sous  Req.  28  avril  1856, 
aff.  Onslow,  V.  Dr.  civ.,  n»  86-2°).  —  Nonobstant  ce  qu'ont  de 
spécieux  les  motifs  invoqués  à  Tappui  des  deux  systèmes  que 
nous  venons  d'exposer,  nous  croyons  que  ni  l'un  ni  l'autre  ne 
doit  être  adopté  d'une  manière  absolue.  —  Et  d'abord  quant  au 
premier,  l'argument  à  contrario^  tiré  de  l'art.  3  c.  nap.,  est-il 
fondé?  «  Les  immeubles,  porte-t  il,  même  ceux  possédés  par  des 
étrangers,  sont  régis  par  la  loi  française  ;  )>  d'où  la  première  opi- 
nion conclut  que  les  meubles  possédés  par  des  étrangers  ne  sont 
Jamais  régis  par  la  loi  française,  mais  toujours  par  la  loi  étran- 
gère. Qu'on  prenne  garde  à  cet  argument,  car  s'il  était  fondé,  il 
faudrait  dire  aussi,  à  contrario,  que  les  meubles  possédés  par 
des  Français,  même  en  France,  ne  sont  jamais  régis  par  la  loi 
française,  ce  qui  serait  absurde.  On  dit  aussi  que  l'art.  3  est 
muet  sur  la  propriété  des  meubles,  et  qu'il  se  réfère  au  principe 
général  d'après  lequel  les  propriétés  mobilières  suivent  la  per- 
sonne, et  sont  censées  n'avoir  pas  d'autre  situation  que  son  do- 
micile. —  Mais  si  on  comprend  cette  fiction  de  la  loi  par  rapport 
aux  sujets  qu'elle  gouverne,  est-il  logique  de  l'étendre  hors  de  la 
souveraineté  qu'elle  embrasse?  Cette  fiction,  admise  de  coutume 
4  coutume,  en  matière  de  succession,  n'est-elle  pas  de  pur  droit 
civil?  Or  le  droit  civil  est ,  en  principe,  limité  à  chaque  Etat.  — 
Quant  au  second  système,  qui  demande  qu'on  applique  toujours 
la  loi  de  la  situation,  n'est-il  pas  contraire  aux  principes  généraux 
du  droit  des  gens,  tel  qu'il  parait  prévaloir  chez  les  nations  mo- 
dernes qui,  par  une  sorte  de  courtoisie,  se  prêtent  à  ce  que  la  fic- 
tion d'après  laquelle  les  meubles  se  rattachent  au  domicile  du 
propriétaire,  agisse  même  au  dehors.  —  C'est  ce  qui  nous  parait 
devoir  être admisen  principe.  C'est  ce  que  décident  positivement 
les  codes  prussien  (art.  28del'introduction)etautriciiien(art.  300), 
portant  l'un  et  l'autre  que  les  biens  meubles  sont  soumis  aux  mê- 
mes lois  qui  régissent  la  personne  du  propriétaire.  L'art.  3  c.  nap. 
nous  semble,  par  son  silence,  reconnaître  que  pour  les  étrangers, 
comme  pour  les  Français,  les  meubles  des  uns  et  des  autres  res- 
tent soumis  à  la  loi  de  leurs  domiciles  respectifs.  —  Mais  nous 
pensons,  avec.  MM.  Valette,  sur  Proudhon,  t.  i,  p.  99,  et  Demo- 
lombe,  t.  1,  p.  94,  que  le  principe  en  vertu  duquel  la  transmis- 
sion des  meubles  possédés  par  un  étranger  est  soumise  à  la  loi 
personnelle,  doit  souffrir  quelques  réserves.  Ainsi,  nous  consi- 
dérerons volontiers  une  telle  règle  comme  de  droit  des  gens, 
comme  de  convenance  réciproque  à  l'égard  des  nations  quiTobser- 
vcDtenversnous,l'AutricheetlaPrusse,  par  exemple.  Mais  toutes 
.  les  fois  que  la  nation  à  laquelle  appartient  un  étranger  qui  l'in- 
voque applique  chez  elle  un  principe  contraire,  ainsi  que  le  fait 
la  Bavière,  il  nous  semble  que  la  loi  française  devra  être  appli- 
quée, si  d'ailleurs  elle  est  avantageuse  pour  nos  nationaux;  en 
d'autres  termes,  nous  ne  suivrons  la  loi  étrangère  qu'autant  qu'il 
n'en  résultera  pas  d'inconvénients  graves  pour  la  France.  Spé- 
cialement, il  ne  nous  parait  pas  douteux  que  l'art.  2  de  la  loi  du 
14  juin.  1819  doit  être  appliqué  aussi  bien  en  matière  de  succes- 
sion mobilière  querelalivemcntàune  succession  immobilière  ;  car 

(1)  (Magill  C.  Monnel-Gonnier.) — La  coub; — Sur  le  deuxième 
Boyen  :  —  Attendu  que  le  legs  fait  à  Magill^  Américain,  par  le  tes- 
tament da  14  joill.  1815,  n'eût  été  valable,  suivant  la  combinaison  des 
termes  de  l'art.  912  c.  civ.  avec  le  traité  du  8  vend,  an  9,  passé  entre 
la  Fraoce  et  les  États-Unis  d'Amérique,  qu'autant  qu'il  eût  porté  sur  des 
biens-foods  situés  sur  le  terrtteire  américain,  tandis  qu'il  résulte,  au 
contraire,  du  testament  que  la  «omme  léguée  a  été  donnée  sur  les  biens- 
fonds  situés  à  la  Martinipue  ;  que,  vainement  on  a  objecté  que  la  Marti- 
Biq|W  était  «a  la  possession  des  Anglais,  à  la  date  du  testament^  et 


!•  cette  loi  ne  distingue  pas,  elle  comprend  tous  les  biens  d'une 
succession,  et  2«  il  est  équitable  d'assurer  le  résultat  qu'elle  sa 
propose  dans  tous  les  cas  où  des  cohéritiers  étrangers  concourant 
avec  des  héritiers  français ,  ont  un  avantage  résultant  de  la  loi 
étrangère  sur  les  biens  qui  sont  hors  de  France.  —  C'est  en- 
core l'opinion  de  MM.  Valette  et  Demolombe.  M.  Démangeât  se 
prononce  toutefois  en  sens  contraire.  ~  Une  dernière  observa- 
tion nous  reste  à  faire  au  sujet  des  décisions  qui  ont  statué  sur 
les  droits  de  mutation  :  elle  a  pour  objet  de  faire  remarquer  que 
ces  décisions  sont  fondées  sur  ce  que  l'impôt  est  le  prix  de  la  ga- 
rantie qui  protège  tous  les  biens  en  France,  quel  qu'en  soit  le 
propriétaire  et  non  sur  le  motif  tiré  de  la  distinction  entre  les 
statuts  réel  et  personnel  (V.  n»  426). 

4L^4L.  Si  des  traités  particuliers  intervenus  entre  la  France  et 
d'autres  nations  ont  réglé  d'une  manière  spéciale  ce  qui  est  re- 
latif aux  droits  dont  on  s'occupe  ici,  c'est  à  ces  traités  qu'on  doit 
recourir  pour  en  déterminer  l'étendue  (V.  Droits  civ.,  no*?40  et 
Traités  internation.). — Par  interprétation  d'un  acte  de  cette  na- 
ture, il  a  été  décidé:  P  qu'un  legs  fait  sous  l'empire  du  traité  du  8 
vend,  an  9,  renouvelé  par  traité  du  1 5  frim.  an  10,  par  un  Fran- 
çais au  profit  d'un  Américain,  n'était  valable  qu'autant  que  les 
biens  légués  se  trouvaient  situés  sur  le  territoire  national  du  16* 
gataire,  et  spécialement  qu'une  Française  n'a  pu  léguer,  en  1815, 
à  un  Américain  une  somme  d'argent  sur  ses  biens  situés  à  la 
Martinique...,  bien  que  la  colonie  fût  alors  sous  la  domination 
anglaise  (Req.  l«r  fév.  1837)  (i).— L'art.  7  du  traité  de  l'an  10 
n'autorise,  en  effet,  la  disposition,  au  profit  d'un  Français  on 
d'un  Américain,  que  desbiei\s  meubles  ou  Immeubles  situés  sur 
le  territoire  européen  de  la  république  française,  ou  sur  le  ter- 
ritoire américain  (V.  V»  Traités  intern.);  — 2»  Que  la  conquête 
momentanée , par  les  Anglais,  d'une  colonie  française,  a  bien  pu 
suspendre  le  droit  résultant  des  traités  entre  la  France  et  lesËtats- 
Unis,  mais  n'a  pu  porter  atteinte  à  l'application  de  la  loi  fran- 
çaise aux  biens  situés  dans  la  colonie  ^méme  arrêt).  —  Y.  eod, 
verbo. 

4195.  Tout  le  monde  est  d'accord,  au  surplus  pour  recon- 
naître que  la  loi  de  la  situation  seule  s'applique  toutes  les  fois 
que  les  meubles  sont  considérés  individuellement;  car  alors  on 
ne  peut  plus  invoquer  le  principe  de  la  relation  juridique  établie 
entre  le  domicile  et  l'universalité  des  biens  meubles  du  proprié- 
taire. —  En  conséquence,  nous  devons  appliquer  la  loi  française 
à  tout  ce  qui  concerne  les  eflets  de  la  possession ,  les  privilèges 
et  les  voies  d'exécution.  C'est  aussi  l'avis  de  MM.  Valette  (loc, 
cil,)  et  Demolombe  (n<»  96). — Il  a  été  décidé  ainsi  que  l'étranger 
non  domicilié  en  France ,  et  qui  n'y  possède  ni  immeubles  ni 
établissement,  doit  être  considéré  comme  débiteur  forain,  et  son 
mobilier  est  susceptible  d'être  saisi  conservatoirement  dans  le  lieu 
même  de  sa  résidence  (Paris,  25  août  1842,  aff.  Garlier^ 
V.  Consul,  n»  57). 

419(1.  11  faut  en  dire  autant  des  droits  de  mutation  dus  au 
Use,  même  en  ce  qui  concerne  une  universalité  de  meubles,  et 
cela  par  la  raison  que  l'impôt  est  le  prix  de  la  garantie  qui  pro- 
tège tous  les  biens  en  France,  abstraction  faite  de  la  qualité  du 
propriétaire  (avis  du  conseil  d'État,  du  11  févr.  1829). —lia 
été  jugé  dans  ce  sens  que  les  droits  de  mutation  sont  dus  sur 
toutes  les  transmissions  de  meubles  en  France,  sans  aucune  dif- 
férence entre  les  regnicoles  et  les  étningers  (Cass.  29  août  1857^ 
aff.  Froelich,  V.  Enregist.,  n^  4150,  4236). 

Aux.  3.  —  Lois  relatives  à  la  forme  et  à  l'exécution  des  abtes, 

419  7 .  Par  quelle  loi  se  règle  la  forme  des  contrats  ?  — ;Les  au- 
teurs distinguent,  en  général,  quatre  sortes  de  formalltéis,  qu'ils 
appellent  formalités  habilitantes,  intrinsèques,  extrinsèques  ou 
probantes^  et  formalités  d'exécution  (Boullenois,  t.  1,  p.  569^ 

qu'ainsi  il  s'agissait  de  biens  situés  en  pays  étranger,  puisqu'il  est  certain 
que  l'occupation  temporaire  de  celte  colonie,  par  la  puissance  anglaise, 
n'a  pu  porter  aucune  atteinte  aux  droits  de  la  France,  ni  changer  le  ca- 
ractère de  sa  possession  sur  la  Martinique ,  possession  momentanément 
suspendue  par  l'effet  de  la  conquête,  mais  qui  n'a  pas  cessé,  quant aiT 
droit,  d'être  régie  par  la  loi  française  ;  —  Rejette. 

Du  l«'fév.  1857 .-G.  G.,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Dernard  (d« 
Reones)^  rap.-Herré,  av.  gén.j  c.  conf .-Ficbet,  av. 
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414,  428,  499,  541;  t.  2^  p.  60  et  80;  Merlin,  Rép.,  yoLof, 
§  7).— Les  formalités  habilitantes  sont  celles  qui  permettent  de 
Taire  certains  acteA  9nx  personnes  qui  en  sont  incapables  par  état, 
ïelles  sont,  pour  la  femme,  Tautorisation  maritale  ;  pour  le  mi- 
neur, l'autorisation  du  tuteur  ou  du  conseil  de  famille  ;  pour  un 
établissement  public,  rautorisation  du  gouvernement.  Ces  for- 
malités n'étant  qu'une  modification  de  l'incapacité,  elles  dépen- 
dent évidemment  de  la  loi  du  domicile  de  la  partie  à  laquelle  elles 
sont  nécessaires.  Une  femme  française  contracterait  donc  vaine- 
ment en  pays  étranger,  sans  l'autorisation  *de  son  mari  !  le  con- 
trat serait  nul  pour  la  France.  — Jugé  ainsi  pour  ce  qui  concerne 
les  formalités  habilitantes  et  la  papacité  d'aliéner  (Paris,  21 
Janv.  1840,  aff.  Lechevalier,  V.  n»  440). 

4L1t9,  Sous  le  nom  de  formalités  intrinsèques,  on  désigne 
celles  qui  constituent  l'essence  de  l'acte,  sans  lesquelles  il  ne  peut 
pas  exister,  telles  que,  dans  tous  les  contrats,  le  consentement 
des  parties;  dans  la  vente,  la  chose  et  le  prix,  etc.  —  Ces  forma- 
lités dépendent  de  la  loi  du  lieu  de  ce  contrat,  d'après  la  règle  : 
tout  ce  qui  est  d'usage  dans  les  pays  où  l'on  contracte  est  censé 
entrer  tacitement  dans  les  conventions  des  parties  :  quœ  sunt 
morts  et  consuetudtnis  in  bonœ  fidei  judicits  debent  ventre  (L.  31 , 
§  20,ff.,i)e  œdilit.  edic);  règle  érigée  en  loi  formelle  par  l'art. 
1 1 59  c.  nap.  :  «  ce  qui  est  ambigu  s'interprète  par  ce  qui  est  d'u- 
sagedans  le  pays  où  le  contratest  passé  (Boullenois,  t.  2,  p.  467, 
et  t.  1,  observât.  25).  —  Remarquons,  cependant,  que  ce  n'est 
là  qu'une  règle  d'interprétation,  susceptible,  par  conséquent  de 
varier  suivant  les  circonstances.  Nous  en  donnerons  un  exem- 
ple, n»  442,  en  parlant  du  contrat  de  mariage,  qui  est  régi  par  la 
loi  du  domicile  matrimonial. 

4199.  Les  formalités  extrinsèques  ou  prônantes  ont  pour  ob- 
jet de  constater,  soit  l'accomplissement  des  autres  formalités  ha- 
bilitantes ou  intrinsèques,  soit  ce  qui  a  été  fait  par  suite  du 
concours  des  unes  et  des  autres.  Telles  sont  les  signatures  des 
parties,  des  témoins,  de  l'officier  public,  ou  les  qualités  que  doi- 
vent avoir  ces  témoins  et  cet  officier.  C'est  là  que  s'applique  par- 
ticulièrement la  maxime  si  connue  :  locus  régit  actum.  — Cette 
maxime  était  l'objet  d'un  article  du  titre  préliminaire  dans  le  pro- 
jet du  code  nap.  !  «  Laiorme  des  actes  est  réglée  par  les  lois  du 
lieu  dans  lequel  ils  sont  faits  ou  passés,  m  Si  on  l'a  supprimé, 
c'est  que,  sur  l'observation  du  tribunal,  il  parut  qu'une  telle  dis- 
position pourrait  a  prêter  à  des  raisonnements  faux  et  dange- 
reux, »  par  la  confusion  des  îormes  habilitantes  et  de  celles  pu- 
rement extérieures.  —  On.vit  un  exemple  de  cette  confusion  au 
sein  du  tribunat  même:  a  Valideriez-vous,  disait  un  orateur  con- 
traire au  projet  du  code,  dans  la  séance  du  18  frimaire  an  10, 
l'acte  de  mariage  qu'un  mineur  irait  faire  exprès,  sans  le  con- 
sentement de  son  père,  dans  les  pays  italiques  régis  par  le  con- 
cile de  Trente,  qui  dispense  de  ce  consentement  et  anathématise 
quiconque  ose  l'exiger?  —  Non,  répondit  l'orateur  du  gouverne- 
ment (Portails,  séance  du  corps  législ.,  27  frim.  an  10).  «Avant 
que  de  raisonner,  il  faut  s'entendre  :  la  maxime  est  limitée  à  la 
forme  des  actes  ;  or  le  consentement  des  pères  au  mariage  des 
enfants  mineurs  n'est  point  une  forme,  mais  une  condition,  ou, 
dans  le  langage  des  anciens  auteurs,  une  forme  habilitante.  » — Le 
tribunat  objecta  encore  que  le  législateur  sortait  du  cercle  où  il 
ilevail  se  renfermer,  parce  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  d'étendre 
ion  pouvoir  au  delà  du  territoire  français.  Mais  il  fut  répondu  par 
Portalis,  et  cette  réponse  contient  le  motif  du  principe  :  «  Les  com- 
munications commerciales  et  fnduslrielles  entre  les  peuples  sont 
multipliées  et  rapides;  il  nous  a  paru  nécessaire  de  rassurer  le 
commerce,  en  lui  garantissant  la  validité  des  actes  dans  lesquels 
on  s'était  conformé  aux  formes  reçues  dans  les  divers  .pays  où 
ces  actes  avaient  été  faits  ou  passés  »  (V.  Effets  de  commerce, 
n<»  S85  et  suiv.,  770,  876  et  suiv.,  879  et  suiv.,  884,  887 
et  suiv.).  En  un  mot,  on  se  convainc,  en  lisant  Locré  (Lé- 
gislation civile,  etc.,  sur  l'article  3),  que  le  tribunat,  quoi- 
que demandant  la  suppression  de  l'article  du  projet,  n'a  pas 
moins  reconnu  que,  tel  que  nous  l'entendons,  il  contenait  (et 
ce  sont  les  expressions  mêmes  de  son  rapporteur  Andrieux, 
séance  du  12  frlm.  an  10)  :  a  une  déclaration,  une  reconnais- 

(1)  Etpieê:  —  (Elchegoyen  C.  Leray,  etc.)  — En  1815,  Leray,  Amé- 
ncain^  reconoait  devoir  au  baron  d'ËtclMt^jen  400,000  ir,  avec  intérêts. 


sance  formelle  du  droit  des  gens,  érigée  en  r^gle  générale.  Mais 
cette  règle  générale,  ajoutait  le  même  orateur,  a,  comme  les  au- 
tres, ses  exceptions  dont  il  fallait  l'accompagner,  et  dont  on  n'a 
pas  pu  la  séparer  sans  danger.  »  —  Du  reste,  si  ce  principe  n'a 
pas  eu  la  sanction  expresse  du  législateur,  on  voit  au  moins  qu'( 
en  a,  lui-même,  appliqué  les  conséquences,  en  n'exigeant  pour 
la  validité  soit  des  actes  de  l'état  civil  (art.  47  et  no  c.  civ.),  sol  « 
des  testaments  (c.  nap.  999)  faits  en  pays  étrangers,  que  les  for- 
mes usitées  en  ce  pays.  —  Telle  est  enfin  la  doctrine  de  to^  les 
auteurs  (Merlin,  Rép.,  v»«  Testament,  sect.  2,  §  3,  art,  8  ;  État 
civil,  §  2  ;  Proudhon,  C.  de  dr.  franc.,  t.  l, p.  53;  Dehincourt, 
1. 1,  p.  11,  note  4;  Touiller,  1. 1,  n»  120;  MM.  Duranton,  t.  l, 
n»  91,  et.Demolombe,  t.  l,n«  105).  — Jugé  ainsi  :  l»  qu'est  va- 
lable le  contrat  de  mariage  sous  seing  privé,  passé  à  Tétranger, 
alors  que  telle  est,  pour  ce  contrat,  la  forme  légale  de  ce  pays  ; 
que,  par  suite,  la  donation  faite  par  un  tiers  au  profit  de  l'un 
des  époux,  dans  cet  acte,  dont  le  dépôt,  conformément  aux  con- 
ditions y  exprimées,  a  eu  lieu  en  France,  ne  peut  être  annulée 
sur  la  demande  de  ce  tiers...  et  cela  encore  bien  que  les  époux^ 
dès  leur  rentrée  en  France,  auraient  fait  dresser  un  contrat  de 
mariage  notarié,  dans  lequel  le  donateur  n'aurait  pas  figuré  (Paris^ 
22  nov.  1828,  aff.  Roquelaure,  V.  Contrat  de  mar.,  n"272); 

—  2»  Qu'une  lettre  de  change  tirée  de  Londres  par  un  Anglais, 
acceptée  par  un  Français  et  déclarée  payable  dans  la  même  ville, 
doit,  quant  à  son  caractère,  être  régie  par  la  loi  anglaise,  en 
sorte  que  l'accepteur  n'est^pas  fondé  à  prétendre  que  le  titre  n'est 
pas  une  véritable  fettre  de  change  à  défaut  de  remise  de  place  en 
place,  la  loi  anglaise  attribuant  ce  caractère  aux  traites  tirées 
d'un  lieu  et  payables  au  même  lieu,  lorsqu'elles  sont  acceptées 
(Paris,  7  fév.  1 839,  afi.  Béré,  V.  Effets  de  comm.,  n»  892). 

41 SO.  Mais  la  maxime  locus  régit  actum  est-elle  tellement  de 
rigueur  que  l'on  doive  regarder  comme  nul  un  acte  fait  dans  une 
forme  condamnée  par  la  loi  du  lieu  où  il  est  passé ,  et  admise  par 
celle  du  lieu  du  domicile  des  parties,  ou  de  la  situation  de  leurs 
biens?  —  La  négative  ne  nous  parait  pas  douteuse  pour  toute 
hypothèse  où  les  formalités  exigées  par  notre  loi  peuvent  être 
remplies  dans  le  pays  où  l'acte  est  passé,  —  Ainsi,  toutes  les 
fois  que  la  loi  française  admet  la  validité  d'un  acte  sous  seing 
privé,  un  tel  acte  passé  dans  cette  forme,  même  dans  un  pays 
qui  exigerait  des  formalités  particulières,  est  valable  au  regard 
de  la  loi  française.  Nous  en  dirons  autant  de  tout  acte  reçu  par 
nos  consuls  dans  les  formes  exigées  par  notre  loi,  alors  même 
que  la  loi  étrangère  en  prescrirait  de  difiérentes,  si  d'ailleurs 
ces  agents  ont  instrumenté  dans  les  limites  de  leur  compétence. 

—  Le  but  du  législateur,  lorsqu'il  a  posé  la  règle  en  vertu  de  la- 
quelle un  acte  fait  d'après  les  formes  reçues  là  où  il  est  pass6 
est  valable,  a  été,  en  effet,  de  faciliter  aux  nationaux  l'accom- 
plissement des  actes  de  la  vie  civile  alors  qu'ils  sont  en  pays 
étranger,  actes  que  souvent  Us  n'auraient  pas  pu  faire  si  on  eût 
toujours  exigé  l'observation  des  formes  de  la  loi  nationale.  — 
Mais  il  n'a  pu  vouloir  et  n'a  pas  voulu  proscrire  les  règles  do 
notre  loi  quand  elles  ne  sont  pas  celles  de  la  loi  étrangère,  si 
d'ailleurs  ces  règles  peuvent  être  suivies;  il  n'a  pas  ainsi  entendu 
soumettre  notre  loi  nationale  à  une  loi  étrangère.  Une  preuve 
formelle  de  cette  Intention  du  législateur  ressort  d'ailleurs  de 
l'art.  999  c.  nap.,  qui  déclare  valable  un  testament  olographe  fait 
par  un  Français  en  pays  étranger,  sans  distinguer  entre  le  cas 
où  la  loi  de  ce  pays  reconnaît  la  validité  des  testaments  ologra- 
phes, et  le  cas  contraire  (V.  infrà,  n«  434;  V.  aussi  ce  qui  esl 
dit  vo  Actes  de  l'Etat  civil,  n»»  354).  —  Jugé,  dans  notre  sens, 
qu'il  suffit ,  pour  la  validité  d'une  procuration  donnée  en  pays 
étranger  (à  New-York),  par  un  étranger,  à  l'effet  d'hypothéquer 
des  immeubles  situés  en  France ,  qu'elle  soit  conforme  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  française,  et,  par  exemple ,  qu'elle  soit  sous  si- 
gnature privée,  encore  bien  que  la  loi  du  pays  exigerait  qu'elle 
fût  passée  devant  un  notaire,  en  présence  de  deux  témoins  (c. 
nap.  art.  3)...  ;  et,  dans  cet^as,  la  cour  qui  déclare  valable  une 
telle  hypothèque,  par  le  seul  motif  que  la  signature  du  mandant 
n'est  pas  déniée,  motive  suffisamment  son  arrêt  ICrim.  r^, 
5  juiU.  4827)  (1).  —  V.  V»  Privll.  et  hypoth. 

L'acte  porte  qu'à  défaut  de  payement  du  capital  ou  des  iatèréts^  celui-ci 
pourra  s'inscriie  sur  les  biens  de  Leray,  situés  ea  France.  —  La  condi- 
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ââi .  La  validité  de  Vacte  une  fois  rôconnne  dans  les  hypo- 
thèses que  nous  avons  posées,  examinons  quelle  loi  doit  déter- 
miner si  tel  mode  de  preuve  est  ou  non  admissible.  Est-ce  la  loi 
du  lien  où  Ton  plaide,  du  lieu  de  la  passation  de  l'acte,  ou  du 
lieu  de  la  situation  des  biens?  «  On  convient  unanimement,  dit 
Merlin,  Rép.  v»  Preuves,  sect.  2,  §  3,  art.  1,  que  tout  ce  qui 
concerne  la  Terme  probante  des  contrats  ne  doit  dépendre  que 
de  la  loi  du  Heu  où  ils  ont  été  passés.  i>  Deux  arrêts  du  parle- 
ment de  Paris,  rapportés  par  Brodeau  (lett.  G ,  §  42),  ont  statué 
en  conséquence  que  l'ordonnance  de  Moulins  né  s'appliquait  pas 
aux  contrats  passés  hors  de  France ,  «  parce  qu'elle  tend ,  observe 
l'arrétiste,  ad  litisdecxsionem^  et  que,  par  exemple,  pour  un 
prêt  fait  en  Angleterre  et  entre  deux  Anglais  d'une  somme  excé- 
dant loo  H  v.^  taux  de  l'ordonnance,  le  préteur  était  en  France 
recevable  à  la  preuve  par  témoins,  en  vertu  des  lois  an^aises.  t> 
(V.  Boullenois,  t.  2,  observ.  46).  —  Cependant  une'question 
grave  était  débattue  sur  ce  point  entre  les  anciens  auteurs,  et 
elle  peut  souvent  se  présenter  encore.  Voici  l'hypothèse:  la 
preuve  par  témoins  n'était  admissible,  selon  lart.  54  de  l'ord. 
de  Moulins,  que  pour  un  objet  n'excédant  pas  100  fr.  L'art.  19 
de  l'édlt  perpétuel  admettait  ce  mode  de  preuve  au-dessous  de 
300  florins.  Deux  habitants  de  Lille,  soumis  à  l'édit,  se  rencon- 
trent à  Paris,  où  est  en  vigueur  l'ordonnance  de  Moulins.  L'un 
prête  1 00  écus à  l'autre  sans  écrit.  A  leur  retour  à  Lille,  le  pré- 
teur demande  devant  les  juges  de  cette  ville  à  faire  preuve  par 
témoins  du  prêt  contesté,  Sera-t-il  recevable? —  Il  dira  que  Té- 
dit  perpétuel  est  la  loi  de  son  domicile;  que  dans  son  domicile, 
elle  doit  le  protéger  contre  un  de  ses  compatriotes,  qui  était  censé 
la  connaître.  Il  joutera  que  la  maxime  locus  régit  actum  n'a  été 
introduite  que  par  une  raison  de  convenance  et  de  bien  public, 
pour  les  cas  surtout  où  l'on  n'aurait  pas  moyen  de  régler  autre- 
ment les  formes  de  l'acte  fait  à  l'étranger;  mais  qu'un  juge  n'en 
doit  pas  moins  ordonner  l'exécution,  même  de  préférence,  s'il  a 
été  passé  conlormément  à  la  loi  de  son  territoire,  quoiqu'on  ait 
négligé  les  formes  usitées  dans  le  lieu  de  sa  confection.  Il  citera 
à  l'appui  de  cette  prétention,  Hertius,  De  coUis.  legum,  n""  10, 
Paul  Yoët,  De  statut.,  sect.  9,  cap.  9,n'*  2,  Jean  Voët,  adDig,, 
lib.  1 ,  tlt.  4,  part.  2,  n»  15,  et  Rodemburg,  De  jure  conjug., 
tract,  prœl.,  tit.  2,  cap.  3.  —  Merlin,  toc  cit.,  combat  cette  doc- 
trine pa|[  les  raisons  suivanies  :  Ce  n'est  pas  un  simple  motif  de 
convenance  qui  a  fait  donner  la  préférence  à  la  loi  du  lieu  de  la 
confection  sur  toute  autre  pour  les  formes  probantes  de  l'acte. 
«  Les  actes,  dit-il ,  reçoivent  l'être  dans  le  lieu  où  ils  sont  passés; 
c'est  la  loi  de  ce  lieu  qui  leur  donne  la  vie  ;  c'est  elle,  par  consé- 
quent ,  qui  doit  les  affecter,  les  modlûer,  en  régler  la  forme.  » 
D  ailleurs  les  lois  de  chaque  pays  varient  à  cet  égard  par  des  mo- 
tifs difTérents.  Ici  le  législateur  présume  beaucoup  de  la  probité, 
de  la  sincérité  de  ses  sujets;  il  admettra  presque  sans  exception 
la  preuve  testimoniale.  Là  elle  sera  restreinte  dans  déplus  étroites 
bornes,  parce  que  la  bonne  foi  y  est  plus  rare,  parce  que  l'expé- 

tion  se  réalise;  Etcbegoycn  s'inscrit  sur  la  terre  de  Cbaumont.  —  Dans 
rintervalle  de  cette  convention  à  Tinscription,  Leray  iils,  porteur  d'un 
acte  sous  seing  privé ,  rédigé  à  New-York ,  et  signé  ile  son  père,  qui  lui 
doanait  pouvoir  d'emprunter  et  d'hypothéquer^  a^  comme  mandataire, 
souscrit  diverses  obligations  avec  hypothèque  sur  la  terre  de  Chaumont  : 
fo  au  profit  de  trois  sceurs  de  Leray  pour  1 68, 000  fr.;  S»  au  profit  des 
faèriliers  de  Staei  pour  445,000  rr.,elc.  —  Etcbegoyen  poursuit  la  vente 
de  la  terre  de  Chaumont  ;  elle  lui  est  adjugée.  —  Un  ordre  est  ouvert.  — 
L'Mat  des  coUoeations  est  attaqué  par  d'Etcbegoyen,  pour  insuffisance  et 
irrégularité  du  mandat  donné  par  Leray  à  son  HU,  et  pour  fraude.  —  Le 
23  juili.  182i,  jugement  du  tribunal  de  Blois,  qui  déclare  sérieuses  et  lé- 
gUimes  les  obligations  arguées  de  Traude,  reconnaît  la  validité  du  man- 
dat, eu  ce  que  la  signature  non  déniée  du  mandant  rend  cet  acte  valable, 
et  qu'il  contient  expressément  le  pouvoir  d'hypothéquer.  — Appel,  et,  le 
10  jttio  1825,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  d  Orléans. 

Pourvoi  d'Etchegoyen  :  X^  pour  violation  de  la  maxime  locw  regU  oe- 
twn;  2^  fausse  application  des  art.  1989  c.  civ.  et  195  c.  pr.;  3^  etc.; 
fo  en  ce  que  le  mandat,  donné  par  un  Américain  &  New-York,  devait, 
poorétre  valable,  être,  d'après  la  loi  du  pays,  passé  devant  un  magistrat 
Ott  un  notaire  et  deux  témoins;  2<>  en  ce  qu'en  tout  cas  un  mandat  sous 
•eÎDg  privé  n'était  pas  suQisant  en  France  pour  conférer  hypothèque  ; 
^  en  ce  qu'enfin  l'arrêt  s'élanl  borné  à  dire  que  la  signature  n'était  pas 
lèoiôe  o'-avail  pas  suffisamment  motivé  sa  décision;  —  2^  Violation  des 
ftrt.  1988,  1980  0.  civ.,  en  ee  que,  la  procuration  fût-elle  valable  pour 
bjpothéqiier,  n'avait  eu  cet  efiet  que  pour  des  emprunts  f alors ,  et  nen. 


rience  a  montré  qu'on  s'y  écartait  plus  {Souvent  de  la  vérité.  La 
forme  probante  des  actes  a  donc  un  motif  purement  local,  parti- 
culier à  chaque  pays.  Or  la  loi  commande  souverainement  à  tout 
ce  qui  se  fait  dans  son  ressort.  Si  elle  meta  Texistence  d'un  acte 
telle  condition,  si  l'un  ne  peut  pas  exister  sans  l'autre,  si  la  con- 
dition en  fait  comme  partie,  il  ne  sufDra  pas  de  sortir  de  son  ter* 
ritoire  pour  être  autorisé  à  reconnaître  Tun  et  à  rejeter  l'autre, 
parce  que  tout  ce  qui  est  un  et  indivisible  ne  peut  jamais  souflrir 
de  scission.»  Ce  raisonnement  s'applique  aux  formes  intrinsèques 
comme  aux  formes  probantes  ;  seulement,  à  défaut  des  premiëresvn 
l'acte  reste  dans  le  néant,  n'est  nulle  part  susceptible  d'exécu* 
tion,  et  l'omission  des  secondes  le  laisse  simplement  subsista 
sans  preuve ,  le  contrat  n'étant  pas  moins  formé.  Merlin  conclut 
donc  u  avec  confiance,  qu'un  acte  déclaré  nul  ou  improbant  par 
la  loi  du  lieu  oii  il  a  reçu  l'être,  porte  partout  sa  nullité  ou  son 
improbance,  même  dans  les  pays  où  il  serait  valable  et  ferait  foi 
s'il  y  avait  été  passé.  »  —  Il  nous  semble  que,  dans  l'espèce,  la 
solution  particulière  s'ofTrirait  sous  un  aspect  bien  moins  favo-  < 
rable  si  les  témoins  étaient  tous,  comme  les  parties  elles-mêmes, 
domiciliés  à  Lille.  On  ne  pourrait  plus  dire  alors  :  il  appartient 
au  législateur  de  chaque  pays  de  déterminer  le  degré  de  foi  que 
mérite  le  témoignage  de  ses  sujets.  Les  dispositions,  prises  dans 
le  lieu  de  la  confection  de  l'acte  contre  la  corruption  de  ses  habi* 
tants ,  ne  recevraient  plus  logiquement  une  application  immédiate 
à  des  témoins,  qui  ne  se  sont  rencontrés  qu'en  passant  dans  ce 
lieu,  dont  la  sincérité  ou  l'imposture  n'est  connue  ou  ne  saurait 
être  présumée  que  du  Juge  de  leur  domicile,  en  vertu  de  la  loi 
domiciliaire  (Conf.  M.  Démangeât,  p.  554).  —  Ainsi,  pour 
établir  son  droit  de  propriété,  un  étranger  pourra  se  prévaloir 
des  moyens  de  preuve  reconnus  par  la  loi  française;  il  aura  même 
la  faculté  de  faire  usage  de  titres  que  la  loi  française  ne  juge  pas 
suffisants,  alors  que  ces  titres  auront  été  dressés  dans  le  pays 
étranger  oii  l'acte  de  transmission  s'est  accompli,  si  d'ailleurs  la 
loi  de  ce  dernier  lieu  eh  reconnaît  l'efficacité.  —  A  défaut  de 
titre.,  il  aura  aussi  recours  à  la  preuve  testimoniale  dans  les  cas 
où  la  loi  du  lieu  de  la  passation  de  l'acte  admet  une  telle  preuve, 
alors  même  que  notre  loi  nationale  ne  l'admettrait  pas.  —  C'est 
une  chose  plus  grave  que  de  décider  si,  en  ce  qui  concerne  les 
présomptions  et  le  serment,  on  devrait  les  admettre  en  preuve 
toutes  les  fois  que  la  loi  du  lieu  de  l'acte  autorise  une  telle  ad- 
mission, et  ce  alors  même  que  la  loi  française  y  serait  contraire. 
— M.  Démangeât,  p.  540,  se  prononce  pour  la  négative,  et  pense 
qu'à  cet  égard  il  faut  consulter  la  loi  du  lieu  où  l'exécutiou  est 
poursuivie.  Cette  opinion  lui  parait  surtout  incontestable  à  l'égard 
de  la  présomption  légale  qui  résulte  de  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée. —  Nous  partageons  cette  manière  de  voir,  qui  se  justifie 
pleinement  à  nos  yeux  par  cette  seule  considération  que  les  pré- 
somptions de  la  loi  ne  sauraient  jamais  entrer  comme  éléments 
de  preuve  dans  l'intention  des  parties ,  le  législateur  ayant  eu  re- 
cours h  ces  moyens  de  conviction  dans  les  cas  où  la  preuve  étant 

comme  ici,  pour  créer  dos  hypothèques  en  faveur  de  créances  antérieures; 
que  c'était  aggraver  la  position  du  mandant.  ^  Arrêt  (  après  délib.  ). 

La  cour;  —  Sur  le  premier  moyen,  relatif  à  la  forme  de  la  procura^ 
tion  donnée  par  Leray  de  Chaumont  père  à  Vincent  Leray  son  fils:  --> 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  5  c.  civ.,  les  immeubles  situés  en  France, 
même  ceux  qui  ïonl  possédés  par  des  étrangers,  sont  régis  par  la  loi  fran- 
çaise; que,  par  conséquent,  il  suffit,  pour  la  validité  d'une  procuration 
portant  pouvoir  d'hypothéquer  des  immeubles  situés  en  France,  qu'ella 
soit  conforme  aux  dispositions  des  lois  françaises;  —  Attendu  que,  d'à* 
près  l'art.  1985  c.  civ.,  le  mandat  peut  être  donné  par  écrit  sous  seing 
privé;  que  cette  règle  est  générale,  et  que  la  loi  n'y  a  pas  fait  exception 
pour  le  cas  où  le  mandat  contient  pouvoir  d'hypothéquer;  que  l'art.  1988. 
concernant  le  mandat  à  l'elTet  d'hypothéquer,  n'exige  d'autre  conditionf 
si  ce  n'est  que  ce  mandat  soit  exprès  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  la  cour 
royale  d'Orléans,  en  se  fondant,  pour  écarter  la  prétendue  nullité  de  la 
procuration,  sup  ce  que  la  signature  du  constituant  n'était  pas  déniée  par 
le  baron  d'Étchegoyen ,  et  suffisait  pour  valider  le  mandat  dont  il  s'agit, 
n'a  violé  aucune  loi,  et  a  motivé  son  arrêt  en  ce  chef  d'une  manière  claire 
et  précise; —  Sur  le  deuxième  moyen ,  relatif  à  la  nature  et  &  l'étendue 
des  pouvoirs  contenus  dans  la  procuration  dont  s'agit  :  —  Attendu  que  la 
cour  d'Orléans,  en  déclarant  que  la  faculté  de  donner  hypothèque,  expri- 
mée dans  la  procuration,  s'appliquait  à  tous  les  cas  prévus  dans  cet  acte, 
n'a«fait  qu'interpréter  une  convention,  et  que,  par  conséquent,  sa  déci-* 
sion,  sur  ce  point,  ne  peut  donner  ouverture  à  cassatioo...;  —  Rejette, 
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impossible  il  lai  paraissait  convenable  de  se  prononcer  dans  le 
sens  le  plus  probable. 

439.  Il  a  été  jugé  que,  lorsqu'il  y  a  impossibilité,  par  suite 
de  dominations  diverses,  de  se  fixer  sur  le  point  de  savoir  quelle 
était  la  législation  en  vigueur  dans  une  colonie  au  moment  de  la 
passiUion  d'un  acte,  il  suffit  que  chacune  des  législations  qui  y 
ont  été  successivement  suivies,  soit  contraire  au  droit  que  Tune 
des  parties  prétend  résulter  de  cet  acte,  pour  que  Tarrét  qui, 
pour  moliver  le  rejet  de  celte  prétention,  fait  successivement  l'ap- 
plication de  chacune  de  ces  législations  à  la  cause,  échappe  au 
reproche  d'avoir  violé  la  règle  locus  régit  actum;  et  que,  par 
suite,  un  contrat  de  mariage  peut  être  considéré  comme  va- 
lable, lorsque,  par  un  empêchement  à  cause  de  parenté  du  seul 
notaire  de  la  colonie,  il  a  été  passé  devant  quatre  témoins  et 
inscrit  au  greffe  du  conseil  supérieur  delà  colonie  (Req.  14  nov. 
18Z5,  air.  Kanaliiah,  V.  Mariage).  —  Celte  décision  peut  pa- 
raître prêter  à  la  critique,  en  ce  qu'un  jugement  doit  indiquer 
positivement  la  législation  applicable  à  la  cause,  au  lieu  de  se 
référer  successivement  à  plusieurs  législations,  et  de  mettre  ainsi 
une  partie  dans  la  nécessité  d'éluder  péniblement  ces  législations 
diverses  pour  démontrer  au  contraire  leur  applicabilité. — Toute- 
fois, et  en  présence  de  l'impossibilité  aUéguée  par  la  cour  d'ap- 
pel, il  nous  semble  que  son  arrêt  est  mis  à  l'abri  de  toute  cri- 
tique. Elle  a  fait  tout  ce  qui  était  en  elle  pour  rendre  la  justice 
aux  parties. 

4S3.  Les  formalités  d'exécution  sont  celles  requises  pour 
qu'un  acte,  parfait  en  soi,  puisse  être  exécuté;  tels  sont  l'enre- 
gistrement, la  mise  en  grosse  et  l'apposition  de  la  formule  exé- 
cutoire. —  11  est  évident  que  ces  formalités,  s'adressant  aux 
agents  ministériels  dont  elles  doivent  être  connues,  ne  peuvent 
être  réglées  que  par  la  loi  du  lieu  de  l'exécution. —Les  art.  2123, 
2128c.  nap.,  545  et  546  c.pr.  consacrentce  système.  Les  modes 
usités  chez  les  autres  peuples  ne  pourraient ,  le  plus  souvent,  être 
employés  dans  ce  pays,  parce  que  les  officiers  publics  de  chaque 
nation  n'agissent  que  conformément  à  la  loi  qui  les  gouverne  et 
ne  peuvent  connaître  et  appliquer  d'autre  loi.  S'il  n'en  était  ainsi, 
que  deviendrait  l'autonomie  des  nations?  Gomment  un  pays  se- 
rait-il assuré  de  conserver  ses  insiriutions,  s'il  était  possible  à 
un  peuple  voisin  d'y  apporter  ses  formes  et  ses  usages? — Ainsi, 
la  loi  attache  à  la  qualité  de  certaines  créances  une  faveur  toute 
particulière;  elle  les  entoure  d'une  protection  spéciale  à  raison 
de  la  nature  même  et  abstraction  faite  de  la  qualité  personnelle 
du  créancier  :  nous  ne  pensons  pas  qu'on  puisse  refuser  aux 
étrangers  investis  d'une  pareille  créance  le  bénéfice  de  tels  privi- 
lèges, pourvu  qu'Usaient  d'ailleurs  accompli  les  formalités  que 
la  loi  exige:  Il  serait  bizarre,  eneflet,  de  reconnaître  à  un  étran- 
ger le  droit  d'invoquer  à  son  profit  tel  droit  de  créance  consacré 
par  le  code,  et  de  ne  lui  concéder  ce  droit  que  privé  des  garan- 
ties dont  la  loi  a  cru  devoir  le  protéger. — V.  n'«  438  et  suiv.  ce 
que  nous  disons  de  l'exécution  des  contrats  et  jugements. 

434.  La  forme  du  testament  se  règle  par  la  loi  du  lieu  oli  il 
a  été  fait.  —  Cette  proposition,  autrefois  fort  débattue,  admise 
depuis  pur  la  plupart  des  auteurs  (Boullenois,  t.  1,  p.  414; 
Polbier,  Donation  testam.,  cbap.  1,  art.  251;  Ricard,  Donat., 
part.  1,  no  1286;  Merlin,  loc,  ctï.,et  Chabot,  Quest.  transit., 
vo  Testament,  n<»  3,  art.  2),  est  érigée  en  loi  pai;  l'art.  999  c. 
nap.,  qui  autorise  le  Français  à  faire  en  pays  étranger  «  ses  dis- 
positions testamentaires  par  acte  sous  signature  privée ,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  en  l'art.  970,  ou  par  acte  authentique,  avec 
les  formes  usitées  dans  le  lieu  oii  cet  acte  sera  passé.  »  —  Mais 
une  question  encore  importante  s'est  élevée  dans  l'ancien  droit  : 
Doit-on  exclusivement  suivre,  à  peine  de  nullité,  la  forme  du 
lieu  où  le  testament  est  fait? —  Ce  testament  serait-il  nul,  quoi- 
que rédigé  selon  la  loi  du  domicile?  La*  question  présente  peu  de 
difficulté  à  l'égard  du  testament  public.  Les  personnes  publiques 
qui  ont  caractère  pour  recevoir  un  testament  doivent  ce  carac- 
tère à  la  loi  de  leur  pays,  et  elle  ne  les  en  a  investies  que  pour 
l'exercer  dans  les  seules  formes  qu'elle  établit.  11  leur  serait  d'ail- 
leurs impossible,  ou  difficile  le  plus  souvent,  d'en  pratiquer 
d'autres  que  celles  du  lieu  où  elles  instnimentent,  soit  qu'elles 
ne  les  connussent  pas,  soit  qu'il  leur  manquât  les  moyens  de  les 
*-  employer  toutes.  Or  il  faut,  avant  tout,  que  les  formes  du  tes- 
tament soient  certaines.  El  qui  peut  attester  la  vérité  d'un  acte, 


si  ce  n'est  la  loi  du  pays  ou  il  a  été  passé,  sous  Tautorlté  delaqacllc 
il  aété  solennisé?— Ensera-t-ilde  même  du  testament  olographe? 
Merlin,  Répert.,  v»  Testament,  scct.  2,  §  3,  art.  8,  rapporte 
avec  les  développements  les  plus  étendus ,  les  éléments  du  débat 
auquel  donnait  lieu  cette  question  avant  le  code  civil;  mais, 
comme  il  le  remarque  lui-même  en  terminant  cet  exposé,  elle  a 
été  nettement  tranchée  par  l'art.  999  de  ce  code,  qui  valide  le 
teslamcnC  olographe  faitainsi  «qu'il  est  prescrit  en  l'art.  970.  » 
La  même  théorie  sur  les  formes  du  testament  public  est  exposée  . 
Répert.,  V»  Preuve,  sect.  2,  §  5,  art.  l. 

435.  Des  actes  de  procédure.  —  Parmi  les  formalités  de 
l'action  judiciaire,  les  unes  regardent  l'instruction  et  la  manière 
de  procéder;  les  autres,  le  principe  même  de  décision  ou  le  fond 
du  droit  :  Judiciorum  ordinaion'a  et  litis  dectsoria,  —  Tout  ce 
qui  tient  au  principe  de  décision  se  règle  ou  par  la  loi  du  lieu  du 
contrat,  ou  par  celle  de  lasituatioVi^u  parla  volonté  présumée 
des  parties,  etc.  En  un  mot,  la  loi  seule  de  la  juridiction  n'y  in- 
flue point  comme  telle.  —  C'esi  ce  qu'enseignent  tous  les  auteurs 
(Boullenois,  t.  1,  p.  536;  Dumoulin,  surl'art.  36  de  la  coutume 
du  Bourbonnais;  Merlin,  Rép.,  v»  Preuve,  sect.  2,  §  3,  art.  1, 
no  2). —  Quant  aux  simples  formalités ,  qui  conduisent  et  dirigent 
la  demande  judiciaire,  qui  ne  consistent  que  dans  un  certain 
style  et  certaines  formes  extérieures  de  procédure,  sans  changer 
en  rien  la  substance  de  l'action,  on  suit  les  usages  du  lieu  où  l'on 
plaide  (mêmes  auteurs). 

43tt.  Mais  il  n'est  pas  toujours  facile  de  distinguer  les  for- 
malités ordinatoires  de  celles  dites  décisoirH,  — Boullenois, 
t.  1,  p.  543,  cite  d'abord  plusieurs  exemples  de  formalités  de 
la  première  espèce,  et  ces  exemples  nous  semblent  incontestable- 
ment bien  choisis. — 1»  Que  le  procès  ^'engage  dans  une  juridiction 
où  il  faille  donner  caution  pour  les  dépens,  et  que  les  parties  de- 
meurent dans  un  lieu  où  n'existe  pas  cet  usage.  Ce  préalable  ap- 
partient o^orc^tnator/a /lYt^,  comme  suspendant  l'action,  sans 
la  décider  en  aucune  manière.  C'est  l'opinion  de  Voël,  De  statut.y 
sect.  10,  L9S.  —  2«  La  même  loi  règle  les  amendes  et  dépens 
de  la  procédure  (Brodeau,  loc.  cit.,  n*  42).  —  3»  Une  procura- 
tion, pour  agir  en  justice,  passée  par  un  domicilié  dans  un  lien 
où  elle  dure  trente  ans,  sera  soumise  dans  sa  durée  à  la  loi  de 
la  juridiction  devant  laquelle  on  agira.  -  Qpel  est  le  but  de  celte 
procuration  ?  De  ne  pas  exposer  l'oQteier  à  un  désaveu  faute  d'an 
pouvoir  suffisant.  C'est  donc  à  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle 
l'officier  instrumente,  qu'il  faut  s'attacher.  La  procuration  pourra 
donc  ne  durer  qu'un  an  si  tel  est  le  vœu  de  cette  loi.  C'est  une 
formalité  préparatoire  et  non  décisoire  du  procès.  —  4»  La  même 
dislinction  a  conduit  le  parlement  de  Flandre  à  juger,  le  27  mai 
J 693,  qu'une  instance  ne  se  périmait  pas,  dans  son  ressort  où 
ce  mode  de  péremption  n'avait  pas  lieu,  par  une  cessation  de 
poursuites  pendant  quatre  ans ,  quoique  les  parties  fussent  du 
Hainaut,  où  l'usage  contraire  existait;  mais  en  Hainaut  la  pé- 
remption n'emportait  pas  fin  de  cause ,  n'empêchait  pas  de  recom- 
mencer l'action.  Si  la  déchéance  irrévocable  de  l'action  même  en 
était  résultée,  le  parlement  eût  autrement  décidé  :  témoin  ses  ar- 
rêts des  22  mars  1695  et  8  juill.  1697,  rendus  entre  deux  habi- 
tants du  même  pays,  et  qui,  d'après  les  chartes  générales,  dé- 
clarent forclose  la  partie  contre  laquelle  avait  été  acquis  certain 
défaut,  quoique  le  seul  efTet  de  ce  défaut  dans  la  juridiction  du 
parlement  fût,  selon  un  règlement  de  1671,  a  une  admission  à 
preuve  par  interdit.  »-  La  forclusion  ici  entraînait  fin  de  cause. 
—  La  même  observation  est  faite  par  Boullenois,  loc.  cit.,  el 
Merlin,  Rép.,  v*  Preuve,  sect.  2,  §  3,  art.  1. 

4S9.  Des  jugements.  —  L'autorité  et  le  mode  d'exécution 
des  jugements  étrangers  ont  été  considérés  sous  leurs  divers  as- 
pects V*  Droit  civil,  n»»  416  et  suiv. 

4S8.  Du  mode  d'exécution  des  contrats  et  jugements. -^ 
L'exécution  des  actes  se  règle  par  la  loi  du  lieu  où  on  les  exécute. 
Ce  principe  est  admis  par  tous  les  auteurs,  qui  concluent  de  là 
que  si  tel  titre  est  passé  dans  un  pays  qui  lui  donne  une  exécu- 
tion parée,  il  n'emportera  pas  la  même  exécution  ailleurs  où  la 
litre  n'est  point  exécutoire. 

4  Boullenois,!.  2, p.  52i et  suiv.,  propose  différentes  applicatiODi 
de  ce  principe  :  l<»  Un  Français  s'est  obligé  pour  dettes  en  un 
paysoùtoule  obligation  emporte  de  droit  la  contrainte  par  corps: 
il  est  certain  qu'U  ne  sera  passible  en  France  de  U  mèine  oo&* 
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tralnte  qu'autant  que  la  législation  française  admettra  cette  vole 
rigoureuse.  Réciproquement^  doit-on  admettre  que  la  contrainte 
par  corps  pourra  être  exercée  contre  l'obligé  aune  dette  que  la  loi 
française  protège  par  ce  moyen^  alors  même  que  la  loi  de  cet 
obligé  n'autorise  pas  une  pareille  rigueur. — Pour  l'affirmative,  il  a 
été  Jugé  qu'une  lettre  de  change,  quoique  tirée  et  acceptée  par  des 
étrangers  en  pays  étranger,  constitue  en  France^  entre  les  mains 
du  porteur  français,  lors  même  qu'il  ne  le  sérail  que  par  voie 
d'endossement,  un  titre  apparent  à  l'aide  duquel  il  peut  obtenir 
l'arrestation  provisoire  de  son  débiteur  étranger,  en  vertu  de  la 
loi  du  10  sept.  1807  ;  et  que  l'acceptation  d'une  lettre  de  change 
soumet  nécessairement  celui  qui  l'accepte  à  la  législation  de  tous 
les  pays  où  le  porteur  se  trouvera  domicilié  lors  de  l'échéance 
(Paris,  29  nov.  1851,  aff.  Cocbram,  V.  Effets  de  com.,  n«  885, 
mais  y.  Droits  civ.,  n««  33%  et  s.); — 2*  Aujourd'hui  le  litre  exé- 
cutoire contre  le  défunt  l'est  contre  les  héritiers,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'un  nouveau  jugement  qui  ordonne  l'exécution.  Ce  juge- 
ment était  autrefois  nécessaire  dans  certaines  coutumes.  Que 
la  même  nécessité  soit  prescrite  par  une  législation  étrangère , 
le  Français  sera  tenu  de  s'y  conformer  pour  Texécution  en  pays 
étranger  contre  les  héritiers  de  son  débiteur  étranger  ou  Fran- 
çais, encore  que  l'acte  eût  été  fait  en  France. 

489.  La  saisie  d'immeubles,  situés  en  France  et  appartenant 
.  à  un  étranger,  doit  évidemment  être  conforme  aux  lois  françaises. 
C'est  la  conséquence  de  l'art.  3  c.nap. — Mais  que  décider  à  l'égard 
des  meubles?  Bien  qu'ils  doivent'être  régis,  quanta  la  disposition 
qui  en  serait  faite,  par  la  loi  du  domicile,  la  saisie  n'en  saurait 
avoir  lieu  autrement  qu'en  conformité  des  lois  de  la  situation, 
ics  Jormes  étrangères  ne  pouvant  chez  nous  être  observées.  — 
C'est  la  même  loi  qui  décidera  si  tel  effet  mobilier  est  ou 'non 
saisissable;  si  possédé  en  France  par  un  étranger  et  passé  de  ses 
mains  dans  celle  d'un  autre  possesseur,  il  est  ou  non  sujet  à  re- 
vendication; si  le  nouveau  possesseur  l'a  ou  non  prescrit.  — 
La  sûreté  du  créancier,  la  bonne  foi  du  commerce  demandent 
qu'il  en  soit  ainsi.  —  C'est  l'opinion  de  Boullenois^  t.  2.  p,  528, 
professée  de  même  par  Merlin,  Rép.,  y<»  Loi,  §  6,  n<>  3,  et  M.  Du- 
ranton,  t.  1,  n»  90. 

4410.  C'est  également  la  loi  de  la  situation  qui  détermine  les 
formes  judiciaires  qui  doivent  être  observés  lorsque  certains  biens 
doivent  être  vendus  judiciairement.  Il  a  été  jugé  ainsi  que  les 
formalités  de  l'aliénation  sont  régies  par  les  lois  de  la  situation 
»t  de  la  vente  des  immeubles  (Paris,  27  janv.  1840)  (i);  — Qu'en 
conséquence,  les  afllcbes  et  publications  étaient,  avant  le  code  et 
dans  le  ressort  du  Châtelei  de  Paris,  des  formalités  substantielles  de 
la  vente  des  biens  de  mineurs,  et  que  quelle  que  fût  la  valeur  des 
immeubles,  l'omission  de  ces  formalités  rendait  les  ventes  nulles, 
et  non  pas  seulement  susceptibles  de  rescision  pour  cause  de 
lésion;  et  qu'on  ne  pouvait  échapper  aux  conséquences  du  défaut 


(X)  (Lechevalier  C.  Leroy.)  —  La  coub  ; —  Considérant  que  la  mai- 
son dont  il  s'agit,  propre  de  la  dame  Naa  de  la  Sanvagëre,  a  été  ven- 
due à  Paris,  lieu  de  la  situation,  par  les  époux  Nau  de  la  Sauvagère  à 
Leroy  de  Neuvillelte,  sans  formalités  d'affiches  et  publications  préala- 
bles, la  dame  Nau  de  la  Sauvagère  étant  encore  mineure  ;  —  Que  les 
formalités  ci-dessus  étaient  prescrites  pour  la  vente  des  immeubles  ap- 
partenant à  des  mineuts  par  les  arrêts  de  règlement  du  parlement  de  Pa- 
ris des  9  avril  1650  et  28  février  1722,  et  que,  sous  l'empire  de  ces 
dispositions,  de  même  que  sous  le  code  civil,  les  ventes  pratiquées. au 
mépris  des  prescriptions  solennelles  dont  s'agit  étaient  nulles,  quelle  que 
fût  la  valeur  des  biens ,  et  non  pas  seulement  susceptibles  de  rescision 
pour  cause  de  lésion;  —  Qu'en  vain  l'on  oppose  que  les  autorisations 
qui  ont  été  accordées  à  Nau  de  la  Sauvagère  par  avis  de  parents,  homo- 
logué à  Niort,  lieu  de  domicile  de  la  famille  Pingore  et  de  Nau  de  la 
Sauvagère,  sont  suffisantes  pour  la  validité  de  la  vente,  et  que  les  arrêts 
de  règlement  n'ayant  pas  été  publiés  en  Poitou,  sont  sans  influence  sur 
l'aliénation  faite  à  Paris;  —  Qu'en  effet,  s'il  est  de  piincipe  que  les 
formalités  habilitantes,  telles  que  les  autorisations  données  à  Niort,  sont 
régies  par  le  statut  personnel  du  domicile,  et  exercent  leur  empire  même 
dans  des  lieux  soumis  à  des  lois  personnelles  différentes,  il  est  également 
certain  que  les  dispositions  qui  affectent  directement  les  biens  immeu- 
bles et  en  règlent  la  transmission  appartiennent  au  statut  réel;  que  cela 
est  notamment  constant  à  l'é^rd  des  formalités  d'aliénation  d'immeubles 
dont  la  loi  de  La  situation  a  imposé  l'observation ,  lesdites  formes  étant 
^gies  par  la  juridiction  dans  laquelle  la  vente  s'est  accomplie  ;  — 
Qi'ainsi,  comme  l'a  jugé  la  leotence  du  24  juillet  183S,  la  veata  de  la 
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d'afDches  et  de  publications,  sous  le  prétexte  que  la  loi  du  domi- 
cile du  mineur  statuait  différemment  (même  arrêt}. 

Art.  4.  —  Lois  qui  règlent  les  effets  des  contrats 
et  quasi-contrats. 

4l4lfl.  Quelle  loi  règle  les  effets  des  contrats  consentis  par 
personnes  capables?  —  En  thèse  générale,  et  d'après  l'opinion 
unanime  des  auteurs,  c'est  la  loi  du  lieu  de  la  passation  de  l'acte 
(Boullenois,  t.  2,  p.  456).  On  en  donne  deux  motifs,  dont  le  pre- 
mier ne  nous  semble  pas  décisif:  c'est  que  le  juge  du  lieu  oii  le 
contrat  a  été  passé  est  le  juge  du  contrat;  et  que  les  contractants, 

^en  traitant  dans  un  pays,  sont  censés  se  soumettre  aux  lois  qu" 
y  régissent  les  contrats.  Ce  second  motif  est  le  seul  concluant, 
l'autre  n'étant  \Tai  qu'en  matière  criminelle,  ratione  delicti,  Let  * 
juridictions  sont  de  droit  public,  et  les  actes  n'attribuent  d( 
droit  commun  aucune  juridiction.  —  La  loi  romaine  aussi  por^ 
lait,  et  la  même  disposition  est  passée  dans  l'art.  1159  c.  nap. , 
Semper  in  stipulationibus  et  cœteris  contraotibus  id  sequimux 
quod  actum  est  ;  aut  si  non  pateat,  quid  actum  sit,  erit  con* 
sequens  ut  id  sequamur  quod  in  regione,  in  quâ  actum  est,  fre^ 
quantatur  (L.  Zi,Dereg,  jur,).  —  En  vain  prétcndrait-on,  dit 
Merlin,  Rép.,  v©  Loi,  §  6,  que  cette  règle  n'est  à  suivre  que 
dans  les  cas  où  les  contractants  sont  citoyens  ou  sujets  du 
pays  où  ils  traitent  ensemble.  Quelle  serait  alors  la  loi  qui  inter- 
préterait le  contrat  entre  deux  étrangers  de  nations  différentes? 
Il  n'y  aurait  pas  plus  de  raison  de  consulter  la  loi  de  l'une  que  la 
loi  de  l'autre.  C'est  donc  la  loi  française  qui  nécessairement  l'em- 

.  porterait  si  le  traité  s'était  passé  en  France.  —  Jugé  ainsi  : 
!•  que  le  statut  du  lieu  où  un  contrat  a  été  passé  est  le  seul  qui 
doive  être  consulté  pour  le  jugement  des  contestations  auxquelles 
ce  contrat  donne  naissance;  qu'ainsi  c'est  d'après  les  lois  fran- 
çaises  que  doit  être  apprécié  un  contrat  de  société  passé  en 
France,  quoique  ce  contrat  de  société  ait  reçu  son  exécution  en 
pays  étranger  (en  Belgique),  et  qu'il  s'agisse  de  l'appréciation  d'un 
traite  particulier  passé  à  l'étranger  avec  un  tiers  par  l'un  des 
associés  :  l'arrêt  se  borne  à  ce  seul  motif  :  «  attendu  que  le  con- 
trat de  société  n'avait  pas  été  passé  en  Belgique  r>  (Rej.  15  fruct. 
an  9,  M.  d'Outrepont,  rap.,  aff.  Crahai  C.  Paulée)  ; — 2»  Que  c'est  la 
loi  du  pays  où  se  forme  le  contrat  de  prêt,  et  non  celle  du  pays  où 
le  prêteur  est  domicilié  qui  sert  à  fixer  le  taux  licite  des  intérêts; 
spécialement,  qu'un  Piémontais  qui,  sous  le  manifeste  séna- 
torial de  1767  et  les  constitutions  piémontaises,  ne  pouyait  prê- 
ter qu'à  3  p.  1 00  a  pu,  dans  un  acte  passé  à  Pavie  (ville  soumise 
à  la  domination  de  la  reine  de  Hongrie),  et  en  prêtant  à  un  ha- 
bitant de  cette  ville,  stipuler  à  son  profit  un  intérêt  de  4  1/2 
p.  100  (Turin,  28  flor.  an  13)  (2). 

4l4!i.  Cependant  deux  exceptions  ont  été  proposées  :  1»  Il 


maison  appartenant  à  la  mineure  Pingore  aurait  dû  être  nécessairement 
précédée  des  affiches  et  publications  qui,  d'ailleurs,  avaient  été  prescrites 
par  la  sentence  du  tribunal  de  Paris  du  15  prairial  an  5;—  Infirme,  an 
principal,  etc. 

Du  27  janv.  1840.-G.  de  Paris,  2«  cb.-MM.  Rardoin,  pr.-Delangle 
et  Devesvres,  av. 

(2]  (Sarlirana  C.  Prineltî.)  —  La  coub  ;  —  Vu  le  manifeste  sèni^- 
torial  du  Piémont,  du  24  avril  1767;  —  Vu  le  traité  conclu  entre  la 
reine  de  Hongrie  et  le  roi  de  Sardaigne ,  le  51  août  1765,  où  il  est  sti- 
pulé (art.  4)  que  les  actes,  tant  de  dernière  volonté  qu'entre-vifs,  re- 
vêtus des  formalités  voulues  par  la  loi  des  lieux  où  ils  sont  stipulés,  s»» 
ront  réciproquement  exécutoires;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  Tactt 
notarié  de  1781  que  Sartinara,  emprunteur,  avait  un  domicile  perma- 
nent dans  la  >ille  de  Pavie,  sous  la  domination  autrichienne,  puisqu'il 
y  est  qualifié  décurion  de  la  ville ,  et  qu'il  y  exerçait  des  fonctions  pu- 
bliques; —  Que  Garelli,  quoique  domicilié  dans  les  états  du  roi  de  Sar- 
daigne ,  en  prêtant  son  argent  à  un  sujet  de  la  reine  de  Hongrie,  domi* 
cilié  à  Pavie ,  a  pu ,  dans  un  acte  passé  à  Pavie ,  stipuler  un  intérêt  ex« 
cédant  le  taux  légal  établi  en  Piémont,  sans  violer  le  manifeste  sénato* 
rial  de  1767,  ni  les  constitutions  piémontaises,  lesquelles  n'ont  po  ai 
voulu  soumettre  au  taux  lëg«il  les  intérêts  de  sommes  prêtées  à  des  étran- 
gers et  en  pays  étranger  ;  — Que  Garelli  se  trouvant  a  Pavio,  pro  hitoâ 
a/ittffuaperayenifM,  a  pu  également  y  passer  le  contrat  de  prêt  sans  vio- 
ler 1  art.  11  des  constitutions  précitées,  lequel  étant  placé  sous  le  titra 
d'insinuation,  doit  s'entendre  du  cas  où  deux  sujets  du  roi  de  Sardaigne, 
dans  la  vuode  frustrer  les  droits  du  fisc,  ou  quelque  loi  commune  à  toutes 
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peut  arriver  qne  des  circonstances  partlcnliires  rendent  plus  rai<^  • 
sonnable  un  autre  mode  d'interprétation  de  la  \iolonté  des  parties;  ; 
ainsi  y  il  n'est  pas  toujours  possible  d'admettre  qu'un  homme  qui 

'  contracte  par  hasard  dans  un  lleu^  et  qui  peut-être  n'a  pas  intention 
d'y  revenir  Jamais ,  ait  néanmoins  voulu  se  soumettre  à  une  loi 
étrangère  dont  il  n'a  souvent  pas  eu  le  temps  de  s'être  informé; 
et  ces  réflexions  militent^  soit  pour  le  cas  où  il  ne  serait  question 
que  d'un  engagement  personnel,  soit,  à  plus  forte  raison,  s'il 
s'agit  d'un  fonds  situé  ailleurs.  — ^  2»  Le  contrat  de  mariage 
s'Interprète,  ou  se  supplée  s'il  n'a  pas  été  écrit,  par  la  loi 
non  du  lieu  oh  le  mariage  se  célèbre,  mais  de  celui  où  les  époux 
se  proposent  en  le  célébrant  de  ûxer  leur  domicile,  qu'on  appelle 
par  cette  raison  domicile  matrimonial.  Celle  modidcation  est  fon- 
dée sur  ta  loi  65,  Cf.,  Dejudicits,  qui  exige  que  la  dot  de  la  femme 
se  règle  par  la  loi  du  domicile  du  mari  au  jour  du  mariage ,  et 
non  par  celle  ubiinstrumentum  dotale  conscriptum  est.  Godefroy 
regarde  cette  loi  comme  une  exception  au  droit  général  spéciale 
in  ctmtractudotis.-^EWe  est  considéré  telle  par  tous  les  auteurs 
dont  BouIIenois  cite  un  très-grand  nombre  [t.  2,  p.  412).— Jugé 
ainsi  :  l^que  la  dot  de  la  femme  est  soumise  à  la  loi  du  domicile 
do  mari,  bien  qu'elle  se  soit  mariée  dans  son  propre  domicile,  et 
qu'elle  ait  déclaré  expressément  se  soumettre  aux  lois  du  lieu  de 
la  passation  de  l'acte,  en  ce  qui  touchait  la  communauté  (Rej.  25 
Juin  1S16,  an.  Desandre,  V.  Maiiage);  —  2^*  Que  la  femme  n'a 
pas  droit  de  demander,  à  titre  de  communauté,  la  moitié  des  im- 
meubles achetés  en  France  par  son  mari  étranger,  si  la  loi  du 
domicile  matrimonial  n'admet  pas  de  plein  droit  la  communauté 
des  conquêts  immeubles,  et  que  le  contrat  de  mariage  ne  con- 
tienne pas  la  clause  contraire  (Orléans,  il  tberm.  an  l5,a£r.iUac 
Mahon)  ; — Z^  Que  les  juges  ne  violent  aucune  loi  en  décidant  que 
bien  que  le  mariage  ait  été  conlraclé  hors  du  Lyonnais,  il  a  ce- 
pendant été  régi  par  les  lois  particulières  de  cette  province,  si 
les  époux  qui  l'habitaient  avant  leur  mariage  sont  ensuite  venus 

,  s'y  fixer,  de  sorte  qu'ils  n'aient  pas  cessé  d'y  avoir  leur  domi- 
cile de  droit  et  d'intention  (Req.  25  janv.  1844,  aff.  Sainneville, 
V.  Mariage;  Conf.  v»  Contr.  de  mar.,  n«  201);  —  4»  Que  l'union 
eontractée  à  l'étranger  par  un  Français  et  une  Française  y  ayant 
leur  résidence  se  trouve,  à  défaut  de  conventions  matrimoniales, 
soumise,  quant  aux  meubles  seulement  (les  immeubles  suivant  de 
toute  nécessité,  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  propriété  des 
époux ,  le  statut  réel  du  lieu  où  ils  sont  situés,  au  régime  de 
la  communauté  légale,  et  s'il  s'agit  d'un  mariage  antérieur  au 
code  civfl,  au  régime  auquel  étaient  soumis  les.  mariages  du 
même  genre  dans  le  ressort  de  la  coutume  où  les  époux  ont  eu  en 
France  leur  dernier  domicile  (Metz,  ajuin  1852,  aQ.  Desormeaux, 
D.  P.  52.  2.  189). — Celle  solution  ne  saurait  faire  si^ibusement 
difficulté.  Si  les  deux  époux  français  mariés  à  l'étranger  avant  le 
code  civil  avaient  eu  leur  dernier  domicile  dans  le  ressort  de  cou- 
tumes dffTérenfes,  leur  union  conjugale  serait  régie  par  la  loi  du 
dernier  domicile  du  mari.^Le  cas  d'un  Français  épousant  à  l'é- 
tranger une  étrangère,  donnerait  lieu  à  l'application  de  principes 
dilTérents  de  ceux  sur  lesquels  repose  la  décision  que  nous  re- 
cueillons. Sur  toutes  ces  questions,  Y.  v»  Contrat  de  mar.,  n««  200 
et  sulv.,  524  et  525. — ...11  en  est  ainsi,  à  moins  que  les  époux 
ft'aient,  en  se  mariant,  flxé  leur  domicile  matrlmoniai  dans  le  pays 
où  a  eu  lieu  la  célébration,  ce  qui  ne  devrait  point  se  présumer, 
xi  ne  saurait,  à  défaut  d'une  preuve  formelle,  nécessaire  en  pa- 
reil cas,  s'Induire  même  de  ce  double  fait  que  leur  résidence  s'y 
est  prolongée  jusqu'au  décès  du  mari,  arrivé  longtemps  après  le 
mariage,  et  que  la  plus  grande  partkt  de  lear  fortune  y  a  été  em- 
ployée en  acquisition  d'immeubles;  -^ ....  Et  que  la  nature  des 
«OBventiODS  matrimoniales  ainsi  déterminée,  ne  saurait  être 
ehaagée  même  par  la  naturalisation  acquise  par  le  mari,  depuis 
te  mariage,  dans  le  pays  étranger  où  résident  les  époux  (Metz, 
9  Juin  1852,  air.  Désormeaux,D.  P.  52. 2.  189). — Lamême opi- 
nion est  développée  avec  étendue  par  Merlin,  Rép.,  v»  Divorce, 
aect.  4,  §  10,  qui  fait  voir  {ibid.,  v*  Communauté,  §  J,  n»  3,  et 
Coav.  ouitr.,  §  2)  qu'elle  était  également  adoptée  par  l'ancienne 

les  parties edDtractaDtes,iraieBt  stipuler  an  contrat  en  pays  étranger;— 
Que  le  susdit  arlicls  ne  peut'recevoir  d'application  au  iransaciions  pas- 
sées entre  un  sujet  sarde  et  un  sujet  autrichien ,  suivaiit  les  iei»  demi- 
aaatea  dans  i'ef^drtit  ok  l'acla  a  été  pateé;  -*>  W'û  (a«t  an  contraire 


Jurisprudence.  Autrefois  on  a  souvent  ]0fé  à  l'égard  depefsonnes 
domiciliées  dans  les  pays  de  droit  écrit,  et  mariées  sans  stipuler 
de  communauté',  que  la  femme  n'avait  rien  à  réclamer  des  aequi- 
silions  faites  par  le  mari  sous  la  coutume  de  Paris;  et  réciproque- 
ment à  l'égard  des  époux  mariés  sous  la  coutume  de  Paris,  sans 
contrat  de  mariage,  que  la  communauté  légale,  établie  dans  co 
cas^  s'étendait  à  toutes  les  acquisitions  faites  en  pays  de  droit 
écrit.— V.  V»  Contr.  de  mar.,  n«»  621  et  suiv. 

440.  Les  étrangers  peuvent  faire  valoir  les  diwrs  modes 
d'extinction  des  obligations  énumérés dans  l'art.  1234  c.  nep.  H 
est  certain,  en  elTet,  d'une  part,  qu'un  Français  peut  invoquer 
contre  eux  ces  moyens  de  libération  ;  or,  puisque  la  loi  admet 
que  les  étrangers  peuvent  devenir  créanciers  de  la  même  manière 
que  les  nationaux ,  il  en  résulte ,  d'autre  part ,  qu'on  ne  peut 
leur  refuser  les  modes  d'extinction  de  leurs  engagements,  sans 
qu'un  pareil  système  implique  contradiction.  -^  Et  nous  ne  pen- 
sons pas  qu'on  doive  distinguer  entre  les  modes  ordinaires 
d'extinction  et  la  prescription  libératoire.  Cette  dernière  est  non- 
seulement  de  droit  des  gens,  et  a  en  conséquence  été  reconnue 
applicable  au  profit  des  étrangers  même  sons  notre  Jurispru- 
dence ancienne ,  mais,  en  outre ,  elle  est  en  quelque  sorte  d'in- 
térêt public,  et  doit  dès  lors  produire  ses  effets,  abstraction  faite 
de  la  qualité  de  celui  qui  l'invoque. 

4144»  On  a  vu  (n»  421)  que  les  lois  qui  établissent  la  pres- 
cription sont  des  lois  réelles,  et  qu'en  conséquence  on  appli- 
que la  loi  de  la  situation  des  biens,  alors  qu'il  s'agit  de  savoir 
si  les  actions  qui  tendent  à  revendiquer  ou  à  asservir  un  immeu- 
ble sont  ou  ne  sont  pas  prescrites,  si  tel  objet  mobilier  est  ou 
n'est  pas  acquis  à  celui  qui  le  détient  en  sa  possession.  *-r  Que 
faut-il  décider  par  rapport  aux  actions  personnelles ,  si  le  dé- 
biteur se  prétend  libéré  d'une  dette,  telle  par  exemple  qu'une 
rente  constituée  ?  Est-ce  la  loi  du  lieu  où  l'on  plaide ,  du  lieu  du 
contrat,  du  domicile  du  créancier,  du  domicile  du  débiteur?^-* 
L'option  ne  s'est  portée  que  sur  la  loi  du  domicile  du  débiteur 
et  celle  du  lieu  où  s'est  passé  l'acte.  C'est  entre  ces  deux  lois 
que  flotte  l'indécision  ou  la  controverse  des  auteurs.  ^  Pour  le 
statut  du  lieu  de  la  convention,  on  dit  que  la  prescription  fi^ 
'  tangit  modum  simpUcem  procedendi sed  meritum  causa;  qu'elle 
tend  à  détruire,  à  anéantir  le  contrat  ;  qu'elle  constitue  enQn  une 
exception  décisoire,  non  simplement  ordinatoire  ;  exception  règle 
toujours  par  la  loi  du  contrat.— Mais  BouIIenois  répond  avec  rai- 
son (t.  2,  p.  550)  :  «1  Quand  on  excipe  de  la  prescription ,  on 
n'attaque  pas  le  contrat  en  iui*mêmc  ;  on  le  reconnaît  bon  et  va- 
lable dans  son  essence;  on  soutient  seulement  que  le  créancier 
ne  vient  pas  dans  le  temps  fixé  par  la  loi  du  débiteur,  ce  qui  ne 
donne  pas  alleinte  au  titre  en  soi ,  mais  à  l'action  qui  est  un 
nouvel  acte,  et  qui  ne  concerne  que  modum  procedendi,  »  En  un 
mot,  le  principe  qui  fait  dépendre  de  la  loi  du  contrat  les.excep- 
tions  péremptoires  ne  s'entend  que  de  celles  qui  tomberaient  sur 
le  contrat,  et  non  de  l*exceplîon  qui  ne  porte  que  sur  l'action  et 
la  procédure  intentée.  — Merlin  fonde  à  peu  près  sur  le  même 
motif  la  même  opinion  (Rép.,  v»  Prescrlpl.,  scct.  1,  §  S;  Qnest. 
de  droit,  §  15,  tôîcf.).  «La  loi,  dit-il,  qui  d^îClare  une  dette 
prescrite,  n'anéantit  pas  en  soi  le  droit  du  créancier.  Elle  ne  tait 
qu'opposer  une  barrière  à  ses  poursuites.  Or  cette  barrière  >  à 
qui  appartient-il  de  l'établir?  C'est  sans  contredit  à  la  loi  qui 
protège  le  débiteur,  et  par  conséquent  h  la  loi  de  son  domicile.» 
—Le  même  auteur  cite  (Quest.  de  droit,  toc.  cit.)  deux  arrêts 
du  parlement  de  Douai ,  rapportés  par  Pollet,  part.  2,  §  86,  l'un 
du  17  juin.  1692,  l'autre  du  30  cet.  1705.  Pollet  i^oute  que 
a  c'est  aussi  la  Jurisprudence  du  conseil  de  Mons;  et  il  indique 
en  preuve  l'arrêt  107  du  Recueil  de  M.  Save.»  —  Il  a  été  jogô 
ainsi  spécialement  :  io  que  la  prescription  d'une  lettre  deobange 
se  règle  d'après  la  loi  du  pays  où  elle  est  payable  (Paris,  29  mars 
lS36,aff.Debai8e,Y.£fletsde  com.,n«  890  et  Paris,  7  fêv.  1839, 
aff.  Béré,  eorf.,  n*  892.— Conf.  M.  Troplong,  Prescrlpl.,  n«  58); 
—  2«  One  ce  n'est  pas  la  loi  du  domicile  du  créancier,  mais  celle 
du  domiciledu  débiteur  qu'on  doitsuivrcpour  la  prescription  d'une 

appliqvcr  an  cas  aetoel  la  disposirion  de  l'art.  19  des  eottstitetiofts  piê» 
rnootaiaes  et  des  trailés  pasêês  entre  les  deex  pulsttAces;  -^  Dit  ttoir 
été  bien  jnga* 
Du  sa  ilor.  an  13.-a  de  Turin^  V  lect. 
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rente  (Bruxelles»  cb.  vac,  24  sept.  18i4,aff.  enreg.  C.Massart). 
^Décidé»  toutefois,  que  la  durée  de  la  prescription  d'un  efifet  de 
commerce  souscrit  entre  étrangers ,  dans  leur  pays,  est  réglée 
par  la  législation  de  ce  pays,  quoiqu'il  soit  payable  en  France 
(Alger,  isaoùt  1848,  aff.Heirner,D. P. 49. 2. 150).— M. Déman- 
geât, p.  557,  enseigne  aussi  qu'il  faut  toujours,  à  cet  égard,  con- 
sulter la  loi  du  lieu  ou  l'acte  s'est  passé,  à  moins  que  les  effets 
do  l'acte  n'aient  quelque  chose  de  contraire  à  Tordre  public  du 
pays  ou  doit  avoir  lieu  l'exécution. 

4l4S.llaisest*ccla  loi  du  domicile  actuel  do  débiteufqueTon 
suivra,  on  bien  celle  du  domicile  qu'il  avait  lors  du  contrat?  — 
Boullenols,  t,  i^  p.  550,  incline  pour  la  loi  du  domicile  actuel. 
Pourquoi  dit-il,  le  créancier  n'a-t-il  pas  attaqué  son  débiteur  dans 
son  nouveau  domicile  avant  l'expiration  du  délai  qui  y  est  adopté 
pour  la  pi^scription?  11  doit  se  Timputer.  Cette  raison  parait  pé* 
remptoire  à  Merlin,  Rép.,  v^  Prescription,  sect.  i,  §  5,  n»  7,  et 
Mainmorte  (gens  de),  §  7,  n«*  5  et  6,  qui  professe  le  même  senti- 
ment ,  avec  beaucoup  de  développements. 

4l4tS.  «Pour  ce  qui  regarde  les  quasi-contrats,  remarque 
Boullenois,  t.  2,  p.  452,  il  faut  dire  la  même  chose  que  des  con- 
trats, iâem  in  quasi^ontraciibus  ohêinetyquodincontractibus.Tn 
En  général,  e'est  par  ta  loi  du  lieu  où  le  quasi*contrat  a  pris 
naissance,  que  se  règlent  les  droits  et  obligations  qui  en  découlent. 
-^ Jugé  ainsi  que  la  question  de  savoir  si  un  Jugement  rendu  par 
les  tribunaux  étrangers  a  acquis  force  de  chose  Jugée,  doit,  à 
peine  de  nullité,  être  décidée  d'après  les  lois  de  ce  pays ,  et  non 
d'après  les  lois  françaises  (Cass.  25  juili.  1852,  aff.  bérit.  ^'ahl 
Y.  Droit  civ.,  n»  455). 

AAy.  La  capacité  de  tester  et  la  quotité  disponible  sont  ré- 
gies par  les  principes  exposés,  soit  sur  l'état  des  personnes^  soit  à 
l'égard  des  successions,  no«  407  et  suiv. 

AftT.  5.  *«  Des  lois  de  police  et  de  sûreté  qiU  obligent 
les  étrangers. 

448  «  Les  lois  de  police  et  de  sûreté,  porte  l'art,  s  e.  nap., 
obligent  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire,  v  —  Portails  pré- 
sentait ainsi  au  corps  législatif,  dans  la  séance  du  5  vent,  an  il 
(V.  p.  59,  vfi  14),  les  motifs  de  cette  disposition  :  «Un  étranger 
devient  le  sujet  easuel  de  la  loi  du  pays  dans  lequel  II  passe  ou 
dans  il  lequel  réside.  Pendant  le  temps  plus  ou  moins  long  de  sa 
ré^dence,  il  est  protégé  par  cette  loi  ;  il  doit  donc  la  respecter 
à  son  tour.  L'hospitalité  qu'on  lui  donne  appelle  et  force  sa  re« 
connaissance.  ^  I>'autre  part»  chaque  Ëlat  a  le  droit  de  veiller 
à  sa  conservation,  et  c'est  dans  ce  droit  que  réside  la  souverai- 
aeié.  Or,  comment  un  État  pourrai t-U  se  conserver  et  se  main- 
lODir,  s'il  existait  dans  son  sein  des  hommes  qui  pussent  impu- 
nément enfreindre  sa  police  et  troubler  sa  tranquillité  ?  »  (V.  aussi 
-?•  Droit  naturel,  n»  80)  —  Trois  questions  naissent  piincipale- 
ment  de  cet  article ,  et  nous  les  résoudrons  tour  à  tour.  Que 
fIoltH)n  entendre  par  loi  de  police  et  de  sûreté?  S'appliquent-eUes 
indistinctement  à  tous  les  étrangers  qui  se  trouvent  sar  le  ter- 
ritoire? ComHtent  se  poursuivent  les  crimes  ou  délits  commis 
lu)r8  de  France,  soit  par  un  étranger,  soit  par  un  Français? 

44#.  Que  doit-on  entendre  par  loi  de  police  et  de  sûreté? 
11  est  certain  d'abord  que  cette  dénomination  comprend  les  ordon- 
nances, arrêtés,  règlements  administratifs  rendus  sur  le  même 
objet  en  vertu  de  la  loi.  La  loi  du  24  août  1790  met  sous  la  sur- 
veiUanca  des  autorités  administratives  et  municipales  «  tout  ce  qui 
lAtéreaeela  sûreté  et  la  commodité  locales  »  (lit.  li,  art.  5),  et  11 
estei^Ofintaax  tribunaux  de  réprimer  les  contraventions  aux  me- 
MNree  prises  dans  l'exercice  légat  de  ces  atlribations.— Souvent  des 
étrangers,  non  domiciliés  dans  une  commune,  ont  argué  de  leur 
ignorance  ou  de  leur  bonne  foi  pour  échapper  aux  peines  et 
amendes  portées  contre  les  contrevenants.  Mais  l'exception  ac- 
cueillie en  pareil  cas  par  quelques  tribunanx  de  police  a  toujours 
élé  rejetée  par  la  cour  de  cassation,  comone  on  peut  en  voir  de 
nombrevx  exemples  (Y.  Gommone,  m*  050  et  sulv.,  661  et 
siiv.)»  Il  suffît,  selon  cette  jurisprudence,  qu'un  règlement  de 

(1)  (Wilson  C.'Hopkins  et  autres.)  —  La  cous; -^Attendu  que  la 
éitpoiitioD  de  L'art.  5  c.  civ.^  perlant  que  les  lois  <ï«  police  tri  de  sûreté 


police  ait  été  dûment  publié,  pottr  qoe  tous  les  Individus,  même 
simples  passagers^  soient  tenus  de  l'observer,  et  c'est  le  lieu 
d'appliquer  l'art.  65  c.  pén.,  qui  ne  permet  d'excuser  ni  de  mi- 
tiger  la  peine  que  dans  les  circonstances  ob  une  loi  formelle 
qualifie  le  fait  excusable,  ou  autorise  l'application  d'une  peine 
moins  rigoureuse.  —  Boullenois,  f.  1,  p.  160,  nous  apprend  que 
les  étrangers  autrefois  avalent  six  semaines  pour  s'Instruire  de 
certains  règlements  de  police,  et  qu'après  ce  délai  seulement^ 
on  pouvait  leur  dire,  sous  peine  de  condamnation  :  intrasti  tir- 
6«n,  ambuta  juxtà  ritum  ejus.  Il  admet,  du  reste,  avec  0u- 
moulin,  que  la  Ûxation  du  temps  propre  à  fonder  la  présomption 
de  notoriété  devrait  un  peu  dépendre  de  la  sagesse  et  de  l'arbi- 
trage du  Juge.  — M.  Demolombe,  t.  1,  n*  75,  reconnaît  qu'au* 
jourd'hui  on  ne  pourrait  pas  admettre,  en  cette  matière,  Veçccus^ 
déduite  uniquement  de  la  bonne  foi,  de  Tàbsence  d^intention  ; 
mais  il  estime  qu'on  pourrait,  suivant  les  circonstances,  consi-* 
dérer  comme  résultant  d'une  force  majeure  et  d'impossibilité,  la 
contravention  commise  par  un  étranger  nouvellement  arrivé,  si 
le  juge  déclarait  que,  dans  l'état  des  faits,  II  n'avait  pas  pu  con- 
naître le  règlement  de  police.  Nous  avons  rapporté  v  Commune, 
no  652,  un  arrêt  (Crim.  rej.  5^5  avr.  1842,  aflf.  Deram)  qui  con- 
sacre cette  exception  dans  une  hypothèse  ob  un  règlement  de 
police  avait  ordonné  que  toutes  les  voitures  de  charge  et  char 
riots  eussent  un  long  timon  et  une  plaque  sur  un  de  leurs  côtés, 
et  nous  avons  approuvé  le  piincipe  qui  sert  de  base  à  cette  solu- 
tion, en  faisant  remarquer  que  les  exceptions  à  la  règle  qui  rend 
les  lois  de  police  obligatoires  même  pour  les  étrangers,  doivent 
résulter  nécessairement  de  la  nature  des  choses  ou  d'un  texte 
de  loi. — V.  Contravention. 

450.  Il  n'est  pas.de  caractères  généraux  auxquels  se  recon- 
naissent précisément  toutes  les  lois  de  police  et  de  sûreté.  C'e«i 
aux  magistrats  à  juger  par  l'apprécUtioB  du  plus  ou  noms  d» 
trouble  qui  résulterait  de  son  infraction,  si  telle  disposition  lé- 
gislative ou  réglementaire  oblige  les  étrangers  en  vertu  de  l'art.  S 
c.  nap.  —  Voici  quelques  exemples.  —  Ainsi,  II  a  été  Jugé  : 
10  que  ee  caraetère  existe  dans  la  loi  du  26  germ.  an  11,  qui 
mahitient  les  divorces  antérieurs  à  la  publication  du  code^  pro- 
noncés pour  absence  ou  émigration  (Cass.  cb.  réun.,  22  mar» 
1 806,  air.  îlac-Mabon,  V.  Sép,  de  corps)  ;— 2* Qu'en  coeôéquence, 
Tétranger,  non  plus  que  le  Français,  n'est  recevable  à  provoquer 
Tannuiation  d'un  tel  divorce,  parce  que  la  to  de  nouHreeevoir 
est  introduite  par  des  considérations  d'ordre  publie,  pour  pré- 
venir une  mvUklude  de  procès  scandaleux,  qui  compromettraient 
le  bonbeur  des  familles  et  la  tranquillité  de  KËtat  (même  arrêt). 
•^  Merlin  professe  la  même  opinion^  Rép.^  v<^  Divorce^  sect*  é, 

§10. 

45fl.  Incompétents  pour  prononcer  la  séparation  de  eerp9 
entre  deux  étrangers,  les  juges  français  peuvent  au  moins  assi- 
gner à  la  fesune  qui  se  plaint  des  sévices  de  son  mari,  un  lieu  * 
de  retraite  hors  du  domicile  conjugal,  pendant  le  temps  néces- 
saire peur  former  la  demande  devant  les  tribunaux  de  sa  patrie» 
Pourvoir  ainsi  à  la  sûreté  personnelle  de  l'époux  le  plus  faible, 
c'est  remplir  le  vœu  de  l'art.  5  c  nap.;  mai»  on  contreviendrait 
au  même  article,  en  ce  qui  concerne  l'état  et  la  capacité  des  per* 
sonnes,  si  V&ù  ne  renvoyait  lea  époux  devnt  les  triboRaux  do 
leur  nation  pour  taire  statuer  sur  la  demande  en  séparation  de 
corps,  qui  tend  à  modifier  si  gravement  leur  état.  C'est  ce  qui 
a  élé  Jugé  pinsleurs  fois  (V.  Droits  civils,  no*  51B  et  suiv.,  et 
Req.  I6mar5ie49,  D.  P.  49.  l.  2S6).— Décidé  aussi:  loqu'ua 
étranger  peut  être  poursuivi  en  banqueroute  frauduleuse  devant 
les  tribunaux  français,  pour  faits  de  fraude  commis  en  France 
envers  des  créanciers  français  (Rej.  lor  sept.  1837,  afff  Monll* 
gny,  V.  Faillite,  no»  1594-2»  et  5*)  j—  a*  Que  peu  Importe- 
rail  même  la  nationalité  des  créanciers,  fi  suffirait  que  la  fraude 
eût  été  commise  en  France,  pour  être  réprimée  par  les  juges  de 
ce  pays  comme  une  atteinte  à  sa  police  et  à  sa  sûreté  (même  arrêt, 
V.  V"  Faillite,  no  1500)';  —S»  Qu'un  étranger  peut  être  poursuivi 
en  calomnie  en  France  par  un  autre  étranger  (Crim.  r^.  22  Juiii 
1826  (1). 

46 9.  Mais  si  la  ealemnle  résulte  de  la  publleatieii  en  Franoe 

■ 
obligent  tous  ceux  q«t  habiterai  le  territoire  est  génôroie  et  absolue;  qu'elle 
s'applique  aux  éttasgers  rèsidaot  en  Franee,  coonne  aux  Fmneais  d'orf* 
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d'an  écrit  diffamatoire/ et  que  le  plaignant  n'y  réside  pas^  so\ 
action  sera-t-clle  également  recevable?  Pourquoi  non?  Le  délit 
n*a-t-il  pas  été  consommé  en  France?  L'ordre  public  n'a-t-il  pas 
été  troublé  par  un  scandale?  et  comment  la  victime  en  oblien- 
dra-t-elle  la  réparation?  comment  repoussera-t-elle,  par  une 
iustification  éclatante^  l'imputation  dirigée  contre  elle^  si  elle  ne 
parvient  à  faire  entendre  sa  défense  de  ceux  mêmes  qui  ont  en- 
tendu son  calomniateur?  Il  suffirait  donc  de  passer  la  frontière 
4)our  se  livrer  impunément  à  des  outrages  qu'on  craindrait  de 
proférer  dans  son  pays.  La  justice  française  serait  compétente, 
si  l'étranger  non  résidant  se  plaignait  d'un  vol  commis  par  un 
autre  étranger  sur  des  biens,  même  mobiliers,  qu'il  posséderait 
en  France  :  pourquoi  ne  vengerait-elle  pas  l'offense  à  l'honneur 
comme  l'offense  à  la  propriété,  surtout  si  l'on  considère  que  la 
personne  diffamée  n'a  pas  de  moyen  plus  efficace  d'une  digne 
réparation,  que  d'en  appeler  aux  juges  du  lieu  oii  sa  réputation 
a  été  flétrie?  —  Jugé  que  l'action  est  recevable  quoique  le  plai- 
gnant réside  hors  de  France  (même  arrêt).  — Dans  l'espèce 
jugée,  la  calomnie  était  imprimée  dans  un  écrit  anglais  publié 
en  France  par  un  Anglais  domicilié,  contre  un  de  ses  compa- 
triotes  résidant  à  l'étranger.  La  cour  de  cassation  n'a  pas  moins 
décidé  que  les  tribunaux  français  étaient  compétents  a  sous  le 
double  rapport  de  la  résidence  du  prévenu  et  du  lieu  du  délit, ... 
attendu  que  les  lois  des  17  et  26  mai  1819  et  25  mars  1822 
sont  au  nombre  des  lois  de  police  et  de  sûreté.  » 

4L&S.  On  a  considéré  aussi  comme  une  mesure  du  même 
ordre  l'art.  4  du  décret  du  17  mars  1808,  qui  soumet  les  juifs  à 
prouver  qu'ils  ont  fourni  la  valeur  entière  des  obligations  dont 
ils  exigent  le  payement.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  le  décret 
du  1 7  mars  1 808  s'applique  aux  lettres  de  change  souscrites  en 

gine;— Attenda  que  les  lois  des  17  et  26  mai  1819  et  25  mars  1822 
sont  an  nombre  des  lois  de  ^lice  et  de  sûreté  ;  —  Attenda  que,  d'après 
Tart.  23  c.  inst.  criro.,  comme  d'après  les  anciennes  lois,  le  juge  du  lieu 
du  délit  et  celui  du  domicile  dii  prévenu  étaient  également  compétents 
pour  connaître  du  fait  imputé  ; 

Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  au  moment  oii  le  fait  a  été  commis, 
Wilson.  Anglais  d'origine,  habitait  en  France,  à  Saint-Omer;  —  Qu'il 
était  prévenu  d'avoir  diffamé,  par  la  publication ,  faite  à  Saiot-Omer  et 
à  Paris,  d'un  écrit  imprimé,  les  sieurs Northey  et  consorts.  Anglais  ha- 
bitant à  Bruxelles;— Qu'à  raison  de  ce  fait,  il  était  justiciaJi>le  du  tri- 
bunal correctionnel  de  Saint-Omer,  sous  le  double  rapport  de  sa  résidence 
et  du  lieu  du  délit  ; — Que ,  dès  lors,  en  conûnnant  le  jugement  du  tri- 
bunal correctionnel  de  Saint-Omer,  qui  avait  rejeté  son  déclinatoire, 
fondé  sur  ce  qu'il  était  Anglais  d'origine,  et  que  l'ouvrage,  par  lui  pu- 
blié ,  portait  contre  des  Anglais  non  résidant  en  France ,  la  compétence 
et  les  dispositions  des  lois  des  17  et  26  mai  1819  et  25  mars  1822,  s'y 
est  au  contraire  exactement  conformée  ;  —  Rejette. 

Du  22  juin  1826.-G.  G.,  ch.  crim.*MM.  Bailly,  f.  f.  de  pr.-Ollivier, 
Tap.-Guillemin  et  Barrot,  av. 

(1)  Etpicê  t  —  (Meyer-Bodenheimer  C.  Schwendt.)  —  Le  50  juill. 
1805,  les  sieurs  Schwendt,  Français  non  commerçants,  tirent  de  Baden 
(outre-Rhin)  sur  Strasbourg,  une  lettre  de  change  au  profit  de  Meyer  Bo- 
denheimer,]uif  étranger.  25  mai  1806,  jugement  par  défaut  qui  les  con- 
damne à  eii  payer  le  montant.  En  1810,  opposition  à  ce  jugement,  des 
sieurs  Schwendt,  se  fondant  sur  l'art.  4  du  décret  du  17  mars  1808,  qui 
oblige  les  juifs  à  prouver  qu'ils  ont  fourni  la  valeur  des  billets  à  ordre 
ou  lettres  de  change  souscrits  en  leur  faveur.  Bodenheimer  soutient  que 
le  décret  est  inapplicable  aux  juifs  étrangers.  —  2  fév.  1810,  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  Strasbourg,  qui,  faute  par  Bodenheimer 
d'avoir  fait  la  preuve  prescrite,  rejette  sa  demande  en  condamnation.— 
Appel.  18  juin  1811,  arrêt  de  la  cour  de  Colmar  qui  déclare,  comme 
les  premiers  juges,  le  décret  du  17  mars,  applicable  aux  obligations 
souscrites  en  pays  étranger  en  faveur  de  juifs  étrangers,  mais  qui  accorde 
au'porteur  ie  délai  d'un  mois,  pour  donner  la  preuve  qu'il  a  fourni  en- 
tière la  valeur  de  la  lettre  de  change. 

Pourvoi.  —  1»  Fausse  application  de  l'art.  4  du  décret  du  17 
mars  1808.  Les  dispositions  de  cet  article,  dit  le  demandeur,  ne 
peuvent,  d'après  l'intention  du  législateur,  atteindre  les  juifs  hors 
du  territoire  français;  le  décret  de  1808  n'a  élé,  en  effet,  pro- 
mulgué que  pour  'réprimer  l'usure  à  laquelle  se  livraient  les  juirs 
français,  et  nullement  les  étrangers  dont  il  n'avait  pas  à  se  plaindre.— 
t*  Violation  de  l'art.  18  du  même  décret. —  Des  expressions  de  cet  ar- 
ticle, qui  dit  :  «  Les  dispositions  contenues  dans  le  décret  n'auront 
d'exécution  que  pendant  dix  ans,  »  dans  l'espoir  qu'à  l'expiration  de  ce 
délai,  il  n'v  aurait  plus  aucune  différence  entre  les  juifs  et  les  autres  ci- 
10} eus  de  l'empire,  le  demandeur  tire  encore  la  conséquence  qu'il  n'a 
(oiat  «a  ta  v««  les  juUi  éuangersipuisqu'il  ut  s'occopa  ^ut  de  ctoi  ^ai 


pays  étrangers  par  un  Français  au  profit  d*nn  juif  étrangci*^ 
mais  payables  en  France  (Rej.  10  août  1815]  'i). 

4154.  L'ordonn.  de  1669  est  une  loi  de  police  générale  et 
d'ordre  public  qui  déroge  à  tous  statuts,  titres  et  usages  con- 
traires, et  dont  les  dispositions  ne  peuvent  être  éludés  par  des 
conventions  particulières  (Crim.  cass.,  22  juin  1826,  aff.  Bouil- 
lac,V.  Forêts,  n«  1559-4<»). 

45&.  Selon  Tart.  272  c.  pén.,  aies  individus  déclarés  va- 
gabonds par  jugement  pourront,  s'ils  sont  étrangers^  être  con- 
duits par  les  ordres  du  gouvernement  hors  du  territoire  fran- 
çais. ii  —  Mais  il  ne  suffirait  pas  que  la  chambre  du  conseil  eiU 
mis  l'étranger  en  prévention  de  vagabondage  ;  elle  excéderait 
ses  pouvoirs  en  renvoyant  dans  cet  état  le  prévenu  devant  l'au- 
torité administrative,  pour  être  transféré  hors  de  France.  Elle 
doit  se  borner,  si  la  prévention  lui  semble  établie,  à  prononcer 
le  renvoi  devant  le  tribunal  compétent.  Les  ordonnances  de  la 
chambre  du  conseil  ne  sont  pas  des  jugements  (Cass.  7  juill. 
1827,  afif.  Metzinger,  Y  Instr.  crim.).  Il  en  serait  de  même  à 
l'égard  du  tribunal  correctionnel  (Crim.  cass.  9  sept.  1826,  aiT. 
Muzzioli,  V.  Compétence  criminelle,  n«  474-4o).  —  On  peut  voir 
v»  Dr.  civ.,no«  178  et  s.  quels  sont  les  droits  du  gouvernement  à 
regard  des  étrangers  qui  se  trouvent  en  France.  Disons  seulement 
ici  qu'aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi  du  28  vend,  an  6,  tons  étran- 
gers voyageant  dans  l'intérieur  de  la  république,  ou  y  résidant  sans 
avoir  une  mission  des  puissances  neutres  et  amies  reconnues 
par  le  gouvernement  français,  ou  sans  y  avoir  acquis  le  litre  de 
citoyen,  sont  mis  sous  la  surveillance  spéciale  du  gouvernement, 
qui  peut  retirer  leurs  passe-ports  et  leur  enjoindre  de  sortir  du 
territoire  français,  s'il  juge  leur  présence  susceptible  de  troubler 
l'ordre  et  la  tranquillité  publique. 

ont  1o  titre  de  citoyen.  Il  corrobore  cet  argument  par  l'art.  19,  qui  éta- 
blit des  exceptions  en  faveur  des  juifs  de  quelques  provinces  contre  les- 
quels ils  ne  s'est  point  élevé  de  plaintes. — 5*  Violation  des  art.  11,726 
et  912  c.  civ.  —  Il  est  de  principe,  ajoute-l-il,  que,  pour  savoir  si  un 
acte  fournit  la  preuve  du  fait  qu'il  atteste,  on  ne  doit  consulter  que  la 
loi  qui  était  en  vigueur  dans. le  lieu  et  au  moment  où  l'acte  a  été  fait  : 
ainsi  la  lettre  de  change  souscrite  en  pays  étrangers  est  soumise  aux  lois 
et  aux  formalités  de  ce  pays,  et  non  aux  lois  et  aux  formalités  prescrites 
par  les  lois  françaises,  locus  régit  actum, —  Il  résulte  enfin  des  articles 
du  code  précités  que,  par  voie  de  réciprocité,  les  juifs  étrangers  ne  peu- 
vent être  plus  défavorablement  traités  que  ne  le  sont  les  juifs  français  en 
pays  étranger.  —  Arrêt. 

Là  coua;—  Considérant,  sur  le  premier  moyen,  que  l'art  i  du  décret 
impérial  du  17  mars  1808  comprend  toutes  lettres  de  change,  tous  bil- 
lets à  ordre,  toutes  obligations  ou  promesses  souscrites  par  un  Français 
non  commerçant  au  profit  d'un  juif  ;  que  cette  dernière  dénominalion'est 
générale  et  comprend  nécessairement  les  juifs  étrangers  ;  que  le  but  du 
législateur  a  été  de  garantir  ses  sujets  de  la  fraude  usuraire  exercée  par 
les  juifs,  et  que  ce  but  n'aurait  été  atteint  qu'imparfaitement  si  les  dispo- 
sitions dudit  décret  ne  pouvaient  être  appliquées  aux  juifs  étrangers  ;— 
Considérant  que  si  la  lettre  de  change  dont  il  s'agit  a  été  souscrite  en 
pays  étranger,  néanmoins  le  payement  devait  en  être  effecluécn  France; 

—  Considérant,  sur  le  second  moyen,  que  si,  des  expressions  dont  s'est 
servi  le  législateur  dans  l'art.  18  dudit  décret,  pour  manifester  son  es- 
poir qu'à  l'expiration  dudit  délai  de  dix  ans,  et  par  l'effet  des  diverses 
mesures  prises  à  l'égard  des  juifs ,  il  n'y  aurait  plus  aucune  différence 
entre  eux  et  les  autres  citoyens  de  l'empire,  on  peut  induire  que  le  lé- 
gislateur a  eu  principalement  en  vue  les  juifs  habitants  de  France; 
cependant  l'emploi  de  ces  expressions  ne  prouve  pas  que  toutes  les  dis-* 
positions,  dans  ce  décret,  doivent  être  entendues  des  juifs  habitants  de 
l'empire,  sans  qu'aucune  ne  puisse  être  appliquée  à  des  juif*  étrangers, 
lors  même  que  la  disposition  est  générale  et  absolue  ;  —  Considérant  que 
l'art.  19,  également  invoqué  par  le  demandeur,  ne  décide  encore  rien  à 
cet  égard,  puisque,  de  ce  que  les  juifs  étrangers  ne  sont  pas  compris  dans 
l'exception,  il  no  s'ensuit  pas  qu'ils  ne  sont  pas  compris  dans  la  règle; 

—  Considérant  enfin,  sur  le  troisième  moyen,  que  ni  les  art.  11,  726  et 
912  c.  civ.  ni  les  principes  qui  les  ont  dictés,  ne  peuvent  être  invoqués 
pour  décider  la  question  dont  il  s'agit,  ne  fût-ce  même  que  par  la  raisoa 
qu'en  appliquant  l'art,  i  du  décret  susmentionné  aux  juifs  étrangers,  on 
ne  fait  que  les  assimiler  aux  juifs  français,  et  que  jamais,  en  vertu  du 
principe  de  réciprocité ,  un  étranger  ne  peut  prétendre  k  plus  de  droits 
qu'il  n'en  est  accordé  aux  habitants  même  du  pays;  d'où  il  résulte  qos 
la  cour  d'appel  de  Cohnar,  en  appliquant  les  dispositions  de  l'art,  i  da 
décret  impérial  du  17  mars  1808,  à  une  lettre  de  change  souscrite  par 
des  Français  non  commerçants,  en  pays  étranger,  au  profit  d'un  juif  étraa* 
ger,  mais  payable  en  France,  s'est  conformée  à  la  teneur  et  à  lag6oén« 
lité  dudit  article,  et  n'a  violé  aucune  Ici;  —  Rejette,  etc. 

Da  10  wt\  I8I6,-C.  G.^  sect.  civ.-MM.  Mour^^,  pr,-Roaweot^ra|^ 
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4S6.  Cotûinént  sepoursnivent  en  France  les  crimes  et  délits 
eommis  par  des  étrangers  dans  leur  pays?  peuvent-ils  être  ex- 
traits de  France  sur  la  réclamation  de  leur  gouvernement  en 
matière  non  politique?  —  V.  Droits  civils,  n<»«  54,  370;  Faux, 
n»»  46,  78  ;  Instr.  crim.  et  Traités  intem. 

A57.  En  général,  les  étrangers  revêtus  de  la  qualité  d'am- 
bassadeurs, d'agents  diplomatiques  et  même  de  consuls,  no  peu- 
vent être  traduits  devant  les  tribunaux  de  France.  —  V.  les  di- 
vers cas  qui  peuvent  se  présenter  v»*  Agent  diplom.,  n»  104; 
Consul,  no  56;  Instr.  crim. 

CHAP.  6.  — De  l'interprétation  des  lois. 

458.  L*utilité  qu'il  y  a  pour  les  États  à  maintenir  les  pouvoirs 
âans  les  limites  de  leurautorilé  a  fait  admettre  dans  la  plupart 
des  législations  que  le  droit  d'interpréter  les  lois  d'une  manière 
obligatoire  doit  cire  réservé  au  législateur  :  Ejus  esse  legemin- 
trrpretari  cujus  est  condere,  disait  la  loi  romaine.  Remarquons, 
toutefois,  avec  M.  Victor  Foucher,  Inlerp.  des  lois,  p.  29,  que 
fcttc  maxime  nous  a  été  léguée  par  Justinien,  qui  avaiUconûsqué 
k  son  proflt  personnel  le  pouvoir  d'interpréter  la  loi,  délégué 
auparavant  par  Auguste  et  par  Adrien  à  des  jurisconsultes  dont 
les  décisions  faisaient  loi.  — A  côté  de  cette  interprétation  par 
voie  d'autorité,  toutes  les  législations  admettent  l'interpréta- 
tion doctrinale,  qui  est  surtout  conflée  aux  juges  et  aux  juris- 
consultes, mais  qui  diffère  de  la  première  en  ce  qu'elle  n'oblige 
jamais  d'une  manière  générale.  Nous  parlerons  plus  loin,  n»*  472 
et  s.,  de  ce  second  mode  d'interprétation  :  revenons  au  premier. 

4i>9.  Nos  anciens  rois  s'étaient  bien  réservé  l'interprétation 
de  leurs  ordonnances.  Mais  les  parlements,  ainsi  que  nous  l'avons 
rappelé,  en  traçant  l'historique  de  divers  modes  de  la  formation 
des  lois,  s'arrogèrent  une  grande  portion  du  pouvoir  législatif, 
en  faisant,  sous  le  bon  plaisir  du  prince,  à  la  vérité,  des  règle- 
ments généraux,  obligatoires  dans  toute  l'étendue  de  leur  ressort. 
L'abus  des  arrêts  réglementaires  ne  cessa  pas  même  depuis  la 
publication  de  l'ordonnance  de  1666,  portant,  tit.  1,  art.  7,  que 
«  si  dans  le  jugement  des  procès  pendants  aux  parlements  ou  au- 
tres cours,  il  survient  quelque  doute  ou  difficulté  sur  l'exécution 
de  quelques  article^  des  ordonnances,  édits,  déclarations  et 
lettres  patentes.  Sa  Majesté  défend  aux  cours  de  les  interpréter , 
et  veut  qu'en  ce  cas  elles  aient  à  so  retirer  par  devers  elle  pour 
apprendre  son  intention.  » 

4I60.  L'art.  12,  tit.  2,  de  la  loi  des  16-24  août  1790  in- 
terdit aux  tribunaux  de  faire  des  règlements,  et  leur  enjoint  de 
s'adresser  au  corps  législatif  toutes  les  fois  qu'ils  croiront  néces- 
saire d'interpréter  une  loi.  —  La  cour  de  cassation  avait  été 
instituée  le  i*^  dcc.  1790.  Il  devenait  nécessaire  de  limiter  les 
cas  de  recours  des  tribunaux  inférieurs  au  pouvoir  législatif.  — 
Une  loi  du  même  jour  ordonne  (art.  91)  que  «  lorsqu'un  juge- 
ment aura  été  cassé  deux  fois,  et  qu'un  troisième  tribunal  aura 
jugé  en  dernier  ressort  de  la  même  manière  que  les  deux  pre- 
miers, la  question  ne  pourra  plus  être  agitée  au  tribunal  do  cas- 
sation, qu'elle  n'ait  été  soumise  au  corps  législatif  qui,  en  ce 
cas,  portera  un  décret  déclaratoire  de  la  loi,  et  le  tribunal  de 
cassation  s'y  conformera  dans  son  jugement.  » —  La  constitution 
de  l'an  3,  art.  256,  renouvela  la  même  disposition,  avec  cette  seule 
diiïérence  a  que  la  question  doit  être  immédiatement  soumise  au 
corps  législatif,  si  après  une  première  cassation,  un  second  tri- 
l)unal  juge  la  question  comme  l'a  jugée  l'autre.  »  — Jugé,  sous 
l'empire  de  cette  loi,  que  lorsque  après  une  cassation  le  jugement 
fiur  le  fond  était  attaqué  par  les  mêmes  moyens,  la  question  de- 
vait être  soumise  au  corps  législatif  qui  rendait  une  loi  à  la- 
quelle le  tribunal  de  cassation  devait  se  conformer  (Crim.  cass. 
13  vent,  an  5;  arrêt  de  renvoi,  MM.  Brun,  pr.,  Dulac,  rap.,  aff. 
Adrenu).  —  Mais  sous  la  constitution  de  l'an  3,  un  tribunal  com- 
mettait un  excès  de  pouvoir,  s'il  ordonnait  un  référé  au  corps 
législatif  pour  obtenir  une  loi  sur  une  question  qui  lui  était  sou- 
mise ;  il  devait  juger  les  affaires  dans  l'état  où  elles  lui  étaient 
présentées  et  d'après  les  lois  existantes  (Crim.  cass.  l«r  mess. 
an  7,  M.  Dupin,rap.,  aff.  Josse).  —  Telle  nous  parait  être,  en 
effet,  l'interprétation  qui  ressortait  des  art.  46,  202  cl  2C3  de  la 
constitution.— L'appel  au  pouvoir  législatif  n'étaitpas  dan3  le  do- 
maine des  tribunaux.  La  cour  de  cassation  devait,  aux  termes  de 
Vart.  257|  eavoyori  chaque  dunée,  à  chacune  des  sections  du  corps 


législatif,  une  dépulation  qui  lui  présentait  l'état  des  jugements 
rendus  avec  la  noticeen  marge  et  le  texte  de  la  loi  qui  avait  déter- 
miné le  jugement.— Jugé,  par  suite  :  l"  qu'un  tribunal  ne  pouvait, 
sans  excès  de  pouvoirs,  quand  le  sens  de  la  loi  était  clair,  surseoir 
à  prononcer  jusqu'à  ce  qu'il  eût  obtenu  i'interprétation  du  corps 
législatif  conformément  à  l'art.  5  de  la  loi  du  10  vend,  an  4  (Cass. 
8  brum.  an  7,  aff.  corn,  de  Palluau,V.  Com.,  no2674— Cent.  Cass. 
1" jour  compl. an  4,  MM.  Bnin,pr., Seignelte, rap,  aff.  N...,  et  H 
fruot.  an 5, MM.  Seignetle,  pr.,  Lemore,  aff.  min.  pub.);— 2»  Que 
le  recours  au  corps  législatif  pour  l'inteprétation  de  la  loi  n'était 
permis  aux  tribunaux  que  sous  le  point  de  vue  d'ordre  général, 
et  non  pour  décider  de  l'application  d'une  loi  existante  à  un  cas 
particulier;  qu'en  aucun  cas  ce  recours  no  devait  retarder  la  déci- 
sion des  juges  (Crim.  cass.  1 8  mess,  an  4,  MM.  Brun,  pr.,  Girau- 
det,  rap.,  aff.  N...)  ;  —  3»  Qu'à  plus  forte  raison  un  tribunal  ne 
pourrait  pas  demander  au  corps  législatif  si  une  loi  (celle  du  4 
brum.  an  4)  était  applicable  aux  parties  par  lui  condamnées,  car 
c'était  lui  demander  non  une  interprétation,  mais,  en  réalité,  une 
application  de  la  loi  (même  arrêt)  ;  —  40  Que  le  tribunal  correc- 
tionnel qui  sursoit  à  prononcer  jusqu'après  le  rapport  du  référé, 
suspend  l'exécution  de  la  loi  et  commet  un  déni  de  justice  (Crim. 
cass.  26  vent,  an 6,  MM.  Seignelte,  pr.,  Uupérou,rap.,aff.N...). 

461 .  La  constitution  de  l'an  8  n'avait  point  de  disposition 
sur  le  pouvoir  d'interpréter  les  lois,  qui  demeurait,  par  consé- 
quent, dans  le  domaine  du  pouvoir  législatif  :  seulement,  l'art.  52 
autorisait  le  conseil  d'État,  sous  la  direction  du  gouvernement, 
à  résoudre  les  difficultés  en  matière  d'administration  et  à  rédiger 
les  règlements  d'administration  publique  ;  ce  dont  on  inféra  une 
distinction  des  lois  administratives  et  des  lois  judiciaires,  empor- 
tant pour  le  conseil  d'État  droit  d'interpréter  les  premières.  — 
L'interprétation  des  lois  judiciaires  demeura  conGée  au  pouvoir 
législatif.  —  C'est  ce  que  dit  aussi  Touiller,  t.  1,  n»  138.  Mais 
V.  toutefois,  Merlin,  Rép.,  v<»  Interprétation,  n«  l,  qui  ne  fait  pas 
une  distinction  semblable. 

4lGi9.  Survint  la  loi  du  27  vent  an  8,  relative  à  l'organisation 
des  tribunaux.  —  Elle  se  borne  à  dire,  art.  78  :  «Lorsque après 
une  première  cassation  le  second  jugement  sur  le  fond  sera  atta- 
qué par  les  mêmes  moyens  que  le  premier,  laquestion  sera  portée 
devant  toutes  les  sections  réunies  de  la  cour  de  cassation.  r>  —  Le 
code  nap.  laissa  subsister  cette  disposition,  consacrant  ainsi  la 
démarcation  précédemment  établie  entre  les  attributions  du  pou- 
voir législatif  et  celles  du  pouvoir  judiciaire,  en  matière  d'inter- 
prétation des  lois.  —  L'art.  5  de  ce  code  défendit  même  aux 
tribunaux  de  prononcer  par  voie  de  disposition  générale  et  régle- 
mentaire sur  les  causes  qui  leur  sont  soumises.  D'un  autre  côté, 
les  juges  ne  pouvant,  aux  termes  de  l'art.  4,  même  code,  se  dis- 
penser de  prononcer,  sous  prétexte  du  silence,  de  l'obscurité  ou 
de  l'insuffisance  de  la  loi,  il  en  résulte  qu'il  leur  est  interdit  de 
suspendre  leur  jugement  pour  demander  au  législateur  une  inter- 
prétation authentique.  C'est  ce  que  reconnaissent  tous  les  auteurs, 
notamment  Touiller,  t.  1,  n<^  148  ;  MM.  Zachariae,  t,  1,  p.  72,  et 
Marcadé,  t  1,  p.  85.  —  V.n»  460, 

La  loi  du  27  vent  an  8  ne  dispose  point  pour  le  cas  où  une» 
troisième  cour  d'appel  jugerait  conmae  les  deux  premières.  Peut- 
être  pensait-elle  que  la  réunion  de  toutes  les  sections  imposerait 
plus  de  respect  aux  cours  souveraines.  —  Le  cas  imprévu  se  pré- 
senta :  il  fallut  rccourir.au  pouvoir  législatif,  et  la  loi  du  16  sept. 
)  807  (1  )  parut.  —  Selon  cette  loi,  il  y  a  lieu  à  interprétation  après 
deux  arrêts  de  cassation  (art.  l).  Elle  peut  être  demandée  par  la 

(1)  16-26  sept.  1807.  —  Loi  qui  détermine  le  cas  où  deux  arrêts  de 
la  cour  de  cassation  peuvent  donner  lieu  à  l'interprétation  do  la  loi. 

Art.  1.  Il  y  a  lieu  à  interprétation  de  la  loi,  si  la  cour  de  cassation 
annule  deux  arrêts  ou  jugements  en  dernier  ressort,  rendus  dans  la  même 
aifaire,  entre  les  mêmes  parties,  et  qui  ont  été  attaqués  par  les  mômes 
moyens. 

2.  Celte  interprétation  est  donnée  dans  la  forme  des  règlements  d'ad* 
ministration  publique. 

5.  Elle  peut  être  demandée  par  la  cour  do  cassation  avant  de  prononcer 
le  second  arrêt. 

4.  Si  elle  n'est  pas  demandée,  la  cour  de  cassation  ne  peut  rendre  le 
second  arrêt  que  les  sections  réunies,  et  sous  la  présidence  du  grand  juge. 

5.  Dans  le  cas  déterminé  en  l'article  précédent ,  si  le  troisième  arrêt 
est  attaqué,  l'interprétation  est  da  droit,  et  il  sera  procédé  comme  il  est 
dit  à  l'art.  9. 
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coor  avant  de  proaonoer  le  second  arrit  (art.  s)  :  sinon  ce  second 
arrM  est  rendu  sections  réunies  sous  la  présidence  du  grand  juge 
(art.  4),  L'interprétation  est  donnée  dans  ia  forme  des  règlements 
d'adminislralion  publiqwo (ert,  a).-— L'orateur  du  gouvernement 
faisait  valoir  un  double  motif  pour  ces  dispositions  :  c'est  que  le 
droit  d'interpréter  la  loi  ne  doit  appartenir  qu'à  l'autorité  qui  en 
a  l'initiative^  et  qui>  «chargée  de  la  rédaction  et  proposition^  con- 
naft  parfaitement  l'esprit  danslequel  toute  la  loi  est  conçue.  0  C'est 
qu'en  outre  le  décret  émané  du  corps  législatif  est  une  loi^  à  la- 
quelle on  donnerait  un  effet  rétroactif  en  l'appliquant  à  une  cause 
pendante.  -^  Ce  double  motif  n'était  plutôt  qu'un  prétexto  de 
réunir  dans  les  mains  du  gouvernement  une  plus  grande  part  de 
la  puissance  législative.  ^  Quoique  cette  loi  n'eût  été  faite  que 
pour  le  cas  de  contrariété  entre  trois  jugements  et  arrêts  en  der- 
nier reksort  et  ûexiji,  arrêts  de  cassation  rendus  dans  la  même 
affaire  entre  les  mêmes  parties  et  sur  les  mêmes  moyens^  quoi- 
qu'elle n'eût  rien  de  commun  avec  les  interprétations  de  même 
mouvement,  cependant,  dans  le  cas  d'interprétations  de  cette  na- 
ture, soit  par  décret,  soit  par  avis  du  conseil  d'Ëtat,  approuvé 
par  lecbef  du  gouvernement,  cette  interprétation  devait  étreres* 
pectée  en  vertu  du  principe  que  les  actes  du  gouvernement  liaient 
les  tribunaux,  par  cela  seul  que  le  sénat  ne  les  avait  pas  attaqués 
comme  inconstitutionnels.--^  C'est  ce  que  reconnaît  aussi  Merlin, 
Rép.,  vMnterpr.,  n«  1, 

Quoi  qu'il  en  fut^  on  ne  pouvait  plus,  depuis  la  charte,  fonder 
sur  les  mêmes  raisons  la  dévolution  au  chef  de  l'État  du  droit 
d'interprétation.  Les  chambres  ne  furent  plus,  comme  l'était  le 
corps  législatif  sous  l'empire,  astreintes  à  voter  ou  rejeter  en  si- 
lence le  projet  de  loi  tel  que  le  présentait  le  gouvernement.  Par 
les  changements  dont  U  était  susceptible  à  la  faveur  des  amende- 
ments et  de  la  discussion  publique,  il  ne  convenait  plus  au  pouvoir 
exécutif  de  se  constituer  le  seul  arbitre  du  véritable  esprit  de  la 
loi.-- Aussi  fut-il  fait  à  la  chambre  des  députés,  le  5  août  I8I4, 
une  motion,  unanimement  adoptée,  de  proposer  au  roi  Tabroga- 
tion  de  la  loi  du  16  sept.  tao7.  La  rédaction  de  la  proposition 
dcHnitivement  arrêtée  dans  sa  séance  du  24  sept.  I8I4,  portait 
qu'après  un  premier  arrêt  de  cassation,  le  second,  qut  intervien- 
drai dans  la  même  affaire,  entre  les  mêmes  parties  et  sur  les 
mômes  moyens^  serait  rendu,  sections  réunies,  sous  la  présidence 
du  ministre  de  la  Justice;  et  qu'après  deux  eassations,  il  y  aurait 
Hqu  à  une  déclaration  interprétative,  donnée  dans  la  forme  ordi- 
naire des  lois.  Présentée  à  la  chambre  des  pairs,  la  résolution 
fut  adoptée  sauf  quelques  amendements,  qui  ne  changeaient  que 
la  forme  de  rédactiom.  Les  événements  du  w  mars  firent  que  cette 
résolution  n'eut  pas  de  suite.  —  C'est  dans  cet  état  que  s'écou- 
lèrent tes  premières  années  de  la  restauration,  au  milieu  des  dis- 
cussions que0t  naître  l'autorité  de  plusieurs  ordonnances  rendues 
en  interprétation  dés  lois  antérieures  à  la  charte.  -^  Disons,  tou- 
tefoiSj  qiw  le  roi  étant  resté  investi,  en  vertu  de  l'art.  14  de  la 
charte^  du  droit  de  laire  des  ordonnances  et  règlements  d'admi- 
nlstratioa  pul^ique,  on  en  conclut  qu'il  n'appartenait  qu'à  lui 
d'interpréter  les  lois  sur  le  sens  desquelles  il  y  aurait,  dans  la 
mêma  affaire,  opposition  entre  trois  jugements  ou  arrêts  ^  der- 
nier ressort  et  deux  arrêta  de  la  cour  djs  cassation.^  Et  il  a  été 
Jugé  que  la  loi  du  le  sept.  I8O7  n'avait  pas  été  abolie  par  la 
charte;  (loe,  par  suite,  l'ord.  dut*' sept.  1827,  rendue  en  exécu- 
tion de  la  k>l  de  1807,  pour  interpréter  l'art.  1 1  de  la  loi  du 
5^1  ocl.  1814,  et  qui  décide  que  le  règlement  de  1733,  sur  la  li- 
brairie, est  encore  en  vigueur,  ne  pouvait  être  eonsidérée  comme 

(1)  50  Juin.  1838.  ^  Lai  relalivQ  à  l'iater^étation  des  lois. 

Art.  1.  Lûfsaue  après  la  ca&saUon  d'un  premier  arrêt  ou  jugemeot  en 
c^rnier  ressort  le  deuxième  arrêt  ou  jugemeat  readu  dai»  la  même  af- 
ftiirQ,  entre  les.  mêmes  parties,  est  attaqué  par  les  iBêm^s  noyens  quels 
premier,  fa  cour  de  cassation  prononce  toutes  les  chambres  réunies. 

2«  Lorsque  la  cour  de  cassation  a  annulé  deux  arrêt»  oa  jugements 
en  dernier  ressort  rendus  dans  la  même  affaire  entre  les  mêmes  parties 
et  attaqués  par  les  mêmes  moyen.s  lejugemeAt  de  TaSaipecst,  dans  tous 
les  cas ,  renvoyé  à  une  cour  royale.  La  cour  royale  saisie  par  l'arrêt  de 
cassation  prononce ,  toutes  les  ciiambree  assemUées.  —  S'il  s'agit  d'un 
arrêt  rendu  par  une  diamLre  d'accusation,  la  cour  royale  n'est  saisie 
OM  de  la  question  jugée  par  cet  arrêt.  En  cas  de  mise  ea  accusation  eu 
€•  reavoi  en  police  correcdonnelle  ou  de  «impie  police,  la  procès  senr 
jmé  par  la  eour  d'assises  ou  par  l'un  des  tribunaux  du  département  oli 


n'étant  rendue  que  sur  tin  cas  pariicutfer;  (\rtè  e'étaft  une  dMa* 
ration  ayant  force  légale  pour  tous  les  cas  identiques  (Nancy,  23 
Janvier  1828,  MM.  Rolland,  pr.,  Troplong,  rap,,  aff.  Vîncenol. 

—  Conf.  oass.  sect.  réun.,  22  novembre  1828,  aff.  Poullon," 
V.  Presse)    — L'ordonnance  du  i"  septembre  1827  n'est  pas 
la  seule  qui  ait  été  rendue  pour  servir  d'interprétation  législa- 
tive (V.  les  ordonn.  des  22  avr.  I8i8,  14  oct.  18J8,  18  sept, 
1822).  Les  deux  premières,  conlre-signées  Gouvlon-Salnt-Cyr, 
n'ont  donné  lieu,  dans  le  temps,  à  aucune  réclamation  tendant 
à  contester  au  roi  ce  pouvoir  (note  annexée  au  texte  ofaclel  de 
l'arrôt).  — V,  depuis  ce  temps  l'ordonnance  du  33  jaav.  1828, 
conlrC'Signée  Portalis).— Du  reste,  en  1817,  le  principe  queTln- 
terprétalion  des  lois  appartient  essentiellement  an  pouvoir  légis-» 
latlf  sembla  prévaloir  de  nouveau.  En  effet,  lorsqu'il  fut  nécessaire 
d'interpréter  le  sens  des  art.  1 1 5  et  116  c.  com.,  on  recourut  aux 
deux  chambres,  qui  rendirent  la  loi  du  1 9  mars  1817  (v.  y»  Effets 
de  commerce,  n«  24).  —  Mais  un  avis  du  conseil  d*Élat,  rendu 
le  27  nov.  et  approuvé  le  17  déc.  1823,  vint  encore  reconnaî- 
tre l'existence  de  la  loi  du  16  sept.  1807.  Cet  avis  porte  que 
lorsque,  par  suite  de  contrariété  d'arrêts  entre  la  cour  de  cassa- 
tion et  les  cours  royales,  il  y  avait  lieu  de  recourir  à  l'Interpré- 
tation de  la  loi,  cette  interprétation  devait  être  doimée  conformé- 
ment à  la  loi  du  16  sept.  1807,  non  par  l'autorité  législative, 
mais  parle  roi,  obef  de  l'État,  dans  la  forme  des  règlements  d'ad- 
ministration publique  j  que,  toutefois,. son  effet  devait  être  limité 
au  cas  particulier  pour  lequel  elle  disposait,  et  n'était  point  la 
règle  nécessaire  des  cas  analogues.  —  Ce  n'est  que  depuis  cet 
avis  que  l'on  a  pourla  première  fois  songé  à  entendre  dans  ce  sens 
(k  loi  de  1807.—-  Et  cela  se  conçoit;  car  l'avis  du  conseil d'£tat 
bouleversant  les  idées  jusqu'ici  reçues  en  matière  d'interprétation 
législative,  déclare  lui-même  que  Vlnterprélation  royale,  donnée 
à  la  suite  de  controverse  entre  deux  cours  royales  et  la  cour  de 
cassation,  serait  restreinte  au  cas  particulier  qui  est  l'omet  de  la 
controverse.  —  C'est,  en  d'autres  termes,  retenir  l'exercice  du 
pouvoir  judiciaire,  et  enlever  au  pouvoir  Interprétateur  son  effet 
le  plus  salutaire,  la  généralité,  la  fixité.  —  Toutefois,  Merlin, 
Quost.,  v«  Interpr.  des  lois,  §  i,  enseignait  aussi  qu'on  devait 
entendre  la  loi  de  1807  en  ce  sens.  Mais  M.  Buvergier,  Coll.  des 
lois,  t.  24,  p.  422,  note  et  t.  28,  p.  238,  soutient,  au  contraire, 
que  Jamais  la  loi  de  1807  n*a  voulu  consacrer  une  pareille  dïslino- 
tion,  et  que  l'interprétation  dont  elle  parle  était  bien  réellement 
rinterprétatlon  législative  et  générale.  Tel  nous  paraît,  en  effet, 
être  le  sens  delà  loi  de  1807,  ainsi  qu'il  résulte  des  paroles  rap- 
portées plus  haut  de  l'orateur  du  gouvernement  (  V.  toutefois. 
Touiller,  1. 1,  n»  141).  —  Enfin,  la  loi  du  30  julll.  1828  (1)  vint 
fixer  les  doutes  sur  cette  matière.  Aux  termes  de  l'art.  1  de  celle 
loi,  lorsque  après  la  cassation  d'un  premier  arrêt  ou  Jugement 
en  dernier  ressort,  le  deuxième  arrêt  ou  Jugement  rendu  dans  la 
môme  affaire,  entre  les  mômes  parties,  était  attaqué  par  les  mêmes 
moyens  que  le  premier,  la  cour  de  cassation  prononçait  en  cham- 
bres réunies.  —  D'après  l'art.  2,  lorsque  la  cour  de  cassation 
avait  annulé  deux  arrrêts  ou  jugements  en  dernier  ressort  rendus 
dans  la  même  affaire,  entre  les  mêmes  parties,  et  attaqués  par  les 
mêmes  nooyens,  le  jugement  de  l'affaire  était  dans  tous  les  cas 
renvoyé  à  une  cour  d'appel  qui  prononçait  en  chambres  réunies. 

—  L'arrêt  qu'elle  rendait  ne  pouvait  êlrc  attaqué  sur  le  même 
point  et  par  les  mêmes  moyens  :  mais  il  en  était  référé  au  roi, 
pour  que  dans  la  session  législative  suivante  U  pi-oposât  aux  cham- 
bres une  loi  interprétative. 

l'instruction  aura  été  commencée.  Lorsque  le  renvoi  est  ordonné  suruia 
question  de  compétence  ou  de  procédure  en  matière  criminelle,  il  ne 
t>aistt  la  cour  royale  que  du  jugement  de  cette  question*  L'arrêt  qu'elle 
rend  ne  peut  être  attaqué  snr  Te  même  point  et  par  les  mêmes  moyens 
par  la  voie  du  recours  en  cassation  :  toutefois  il  en  est  référé  au  roi, 
pour  être  ultérieurement  procédé  par  Ms  ordres  à  nnterprétation  de  la 
loi.— En  matière  criminelle,  correctianneUe  et  de  police ,  la  cour  reyalt 
à  laquelle  l'affaire  aura  été  renvoyée  par  le  deuxième  arrêt  de  la  eooP 
de  cassation,  ne  pourra  appliquer  une  peine  plus  grave  que  eoUe  foi 
résulterait  de  l'interprétation  la  plus  favorable  à  l'accusé. 

5.  Dans  la  session  législative  qui  suit  le  référé,  ttna  loi  iaSHpféU- 
tîve  est  proposée  aux  chambres. 

J.  La  loi  da  10  sept  tSOT,  rehttve  à  fioteiprétatftm  dis  loks  c^^ 
ahfigè^ 
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A08.  Cette  loi  était  mauvaise  ;  elleanrait  détruit  à  la  longue 
fautoritési  salutaire  de  la  cour  de  cassation»  si  i'ob  n'avait  pré* 
vena  sea  résultats  ;  elle  était  irrationnelle,  et  sans  utilité  pour  la 
Jurisprudence)  car  elle  raisait  prévaloir  l'interprciation  d'une  cour 
d'appel  sur  celle  des  cimmbros  réunies  de  la  cour  de  oas*- 
sation»  c'est-^-dire  sur  celle  émanée  du  corps  le  plus  éminent  on 
lumières  et  dont  la  mission  unique  est  de  reotiêrclier  la  meillcui*e 
inlerprctatiou  à  donner  à  la  loi  ;  elle  était  contraire  à  l'esprit  d'u- 
nité de  nos  institutions^  puisqu'elle  substituait  à  la  jurisprudence 
d'un  seul  corps  la  jurisprudence  diverse  des  coura  d'appel.  «-^ 
K.  Yicior  Fouclier,  Interprét.  des  lois,  avait  également  démontré 
les  vices  de  la  loi  de  1828.—-  11  avait  paru  à  H.  Armand  Dalloz, 
Dict.,  V»  Lois»  n»  385»  qu'en  présence  du  droit  d'initiative  donné 
parla  charte  à  chaque  député»  le  pouvoir  de  Juger  le  débat  en  der- 
nier ressort  pouvait  sans  inconvénients  être  laissé  à  la  cour  de 
cassation»  à  moins  qu'on  ne  créât  une  juridiction  spéciale  et  ina- 
movible» telle  qu'une  commission  de  rédaction  et  de  révision  dos 
lois,  à  laquelle  ce  pouvoir  soruit  dcpartt  ^  Aussi  lé  nouveau 
projet  d'organisation  judiciaire  avait-il  proposé  l'abrogation  de 
cette  loi.  —  Au  reste,  à  l'égard  du  référé  au  chef  de  l'Étal,  pres- 
crit par  la  loi  de  1828»  la  cour  de  cassation  ne  i'ordonnatt  qu'au- 
tant qu'il  y  avaitlieu,  c'est-à-dire  qu'autant  que  les  questions,  par 
leur  importance,  lui  semblaient  dignes  d'occuper  la  législature.  -^ 
11  avait  été  jugé»  sous  l'empire  de  cette  loi»  que  l'ait.  %%  de  la 
loi  du  18  vend*  an  6»  portant  que»  lorsque  après  une  première 
annulation  d'un  jugement  d'un  conseil  de  guerre  permanent»  par 
nn  conseil  de  révision»  un  second  conseil  rend  une  décision  pa- 
reille à  la  première^  et  qu'il  y  a  un  second  reoours  devant  le  con- 

(1^  Expose  des  motifs,  présenté  à  la  cbamlfe  des  pairs  par  M.  Pcrà  1. 

à  La  cour  de  cassation ,  établie  pour  assurer  Texaclo  application  des 
leis^  empêcher  ces  inierprétations  erronées  ou  diverses  qui  en  changent 
le.»ens  ou  le  rend«iit  incertain,  «'était  tout  h  coup,  par  la  loi  du  So  juill. 
1B98,  vue  privée  de  ion  autorité  suprême.  Ce  n'élait  plus  elle  qui  pos- 
tait fixer  la  juridpradeDce  et  la  rendra  uniforros.  Après  an  premier  a^- 
lAt  de  caisalioo»  si  la  cour  royalo  ne  partageait  pas  son  avis»  an  «•« 
cond  arrêt  des  chambres  réunies  n'avait  pas  plus  d'autorité  que  le 
premier.  La  troisième  cour  royale  restait  maîtresse  do  condamner  les 
doctrines  supérieures  de  la  Cour  do  cassation.  L'arrêt  de  la  cour  royale 
étant  souverain,  ne  pouvait,  sous  aucun  préleito,  devenir  l'objet  d'un 
iKNireatt  pourvoi .««-O  système  plaçait  éYidemment  la  C4)ur  do  cassation 
dans  an  état  d'ioférioritô  ?is-tWis*  des  cours  royales.  Ce  n'était  plus  la 
cour  ittprème  qui  fiiait  la  jurisprudence;  ses  arrèls  étaient  en  quelqae 
aorte...  de  simples  avis...  que  les  cours  royales  restaient  maîtresses... 
de  repousser.  De  là  le  sacrifice,  an  grand  détriment  du  bien  public ,  do 
1  unité  de  la  jurisprudence.  De  là  aussi  l'abandon  forcé  de  l'unlié  do  la 
législation ,  puisque  les  nombreuses  cours  du  royaume  poutaient  juger 
diiféremneot  la  même  question...  Atec  la  loi  du  30  juill.  1818,  nous  re^ 
Terrions  le  scandale  de  ces  jurisprudences  variées  dès  anciens  parte-^ 
Menls...  Mous  perdrioos  l'une  des  plus  belles  conquêtes  do  la  réTôlution. 
—  La  loi  du  30  juill.  1838  aTait  cm  obtier  à  ce  désastreux  Inconré-^ 
aient  en  imposant  à  rautorilé  judiciaire  le  dé  voir  d'en  rélérer  au  gou-^ 
Tememeot.  qui,  de  son  cété,  était  obligé  de  proposer  aux  chambres  une 
loi  tntarprétatite...  Cette  disposition  n'était  pas  susceptible  d'être  exé-^ 
culée  :  rexpérieDta  l'a  prouvé.  Dans  une  multitude  de  circonstances ,  la 
eoar  de  cassation  en  a  référé  au  gouvernement,  et  ce  n'est  que  dans  on 
très-petit  nombre  de  cas  que  le  gouTorneme at  a  pu  demander  aax  cbam'* 
bres  des  dispositions  législatiTes... 

»  Uoe  autre  difficulté  s'offrait  :  on  se  demandait,  et  l'on  se  demande 
eacore  ce  qu'on  doit  entendre  par  loi  interprétatlye,  et  si,  dans  un  gou^ 
Tenwnient  comme  le  nôtre,  avec  un  pouvoir  législatif  multiple,  on  petit 
lecoaaaltre  d'autres  interprétations  que  celles  qui ,  sous  le  nom  d'inler*' 
prélations  doctrinales ,  sont  coniées  à  l'autorité  judiciaire.^Oa  so  rend 
facilement  compte  d'une  loi  nouvelle  destinée  à  (aire  ces&er,  pour  l'avé-' 
air,  les  embarras  et  lès  difficultés  d'une  ancienne  loi,  mal  conçue  et  di- 
vencment  comprise.  Le  gouvernement,  instruit  des  obstacles  que  don 
«aécatioB  rencontré,  trouve  en  lai^mêoM,  dans  les  droits  que  la  consti- 
talion  lui  donne,  tes  moyens  de  dissiper  le3  doutes  et  d'assurer  une  ap^ 
plieation  uniforme.  Il  n'a  pal  besoin  que  l'autorité  judiciaire  loi  en  ré^ 
Ut9f  ni  qu'un  commandennfnt  exprés  loi  rappelle  les  devoirs.  Il  pro- 
Mae  une  loi  quand  les  cireonstances  l'exigent ,  et  s'il  peuvait  se  montrer 
Millirent  à  une  néeessitè  publique,  l'initiative  qui  appartient  aux  deux 
aokes  branches  de  la  législalere  obvierait  à  soft  sllénoe.  ai  c'est  là  ce 
^an  appelle  une  loi  éntttffHuukn  y  neos  n'avons  rien  dire  si  ce  n'est 
an'eUa  n'a  pas  d'autre  camelère  que  celai  qol  appartiéftt  à  toutes  les 
ailretleia.  EUe  n'est  destinée  qu'à  régler  l'avenir,  elle  est  sens  influence 
s«r  le  pMS*!  tl  en  particulier  su?  les  prueés  dét|à  oés,  soumis  ou  à  s9U- 
r.;jUrc  à  rautorité  judiciaire.  En  ce  sens,  mus  pottVOfts  rseORMltre  et 


seii  de  révision,  fbndé  lur  les  mtmoe  moyens  qw  le  prêtolir 
recours,  co  conseil  ne  peut  plus  en  connaître,  et  doit  renvoyer 
l'aOUire  au  corps  lôglslattr,  était  abrogé  Implicitement  j)ar  cette 
loi  (Crim.  cass.ieaoût  1 83 i,a(!. Portugal, V. Cassation, n^iîsî»). 
^  Jugé  aussi  que  l'art.  1  decette  loi  était  étranger  aux  tribunent 
militaires;  qu'en  conséquence,  était  nulle  la  décision  d'un  conseil 
de  révision  qui,  appelé  à  connaître  d'une  afTairc  sur  an  second 
pourvoi,  avait  sursis  à  prononcer  et  ordonné  qu'il  en  serait  rôKré 
au  roi;  que  ce  conseil  devaitstatuer  (même  arrêt). 

A%t.  La  loi  du  30  juin.  1838  a  été  abrogée  et  rempleeée  par 
celle  de8i«r-2  avril  isï?»  Les  motifs  do  ce  changement  de  législa- 
tion ont  été  exposés  par  M.  Persil,  garde  des  sceaux,  dans  la  séance 
de  la  chambre  des  pairs  du  25]anv.  1837  (i).  ^Dans  ce  travail, 
M.  le  garde  des  sceaux  exprimait  d'une  manière  fort  claire  ea 
quoi  consistent  les  innovations  qui  résultent  de  cette  loi,  et  lek 
raisons  sur  lesquelles  elles  sont  fondées.^ La  chambre  des  pairs 
nomma  une  commission  qui  choisit  M.  Roy  pour  son  organe.  C^ 
lui-ci  présenta  son  rapport  dans  la  séance  du  18  fév.  sulv.  (!lf> 
niteur  du  19)  et  conclut  en  faveur  du  pttojet.  Là  discussion  el 
l'adoption  du  projet  eurent  iléu  dans  la  séance  du  2i  fév.  :  dS 
voix  contre  9  votèrent  cette  adoption.  Le  projet  fnt  présenté  à  la 
chambre  des  députés  le  28  fév.  (Moniteur  du  i»'mars),  qui  nomma 
une  commission.  M.  Parant  fut  chargé  du  rapport.  Co  rapport 
fut  présenté  dans  la  séance  du  14  mars  (Moniteur  du  15).  —  La 
discussion  eut  lieu  le  30  dtt  même  mois,  et  la  loi  rat  votée  dans 
la  môme  séance,  par  307  voix  contre  36  (Moniteur  du  oi  mars). 
^Le  projet  sanctionné  le  2  avril  est  devenu  la  lot  des  i«'-2  avril 
1837  (2),  qui  est  la  reproduction  presque  textuelle  du  projet 

adopter  la  tieillo  maxime  que  le  droit  d'interpréter  la  loi  appartient  à 
celui  qui  a  la  puissance  de  la  faire  :  Ejua  mi  inUrpntari  mtju$  «1  «ofW 
dere.  Interpréter  pour  l'avenir,  c'est  l'œuvre  du  législateur  :  interpréter 
pour  le  passé  et  à  l'égard  des  actes  accomplis,  c'est  la  missiou  du  juge, 
duquel  notre  code  civil  a  dit  qu'il  était  ôntigô  de  prononcer  malgré  le 
silence,  l'obscurité  m  l'insdiusance  do  la  loi  (art.  i).  —  L'interpocta- 
tion  léiislaiive  ou  authentique,  comme  l'Appellent  les  docteurs,  ne  pour- 
rait pas  èin  rétroactive  sans  emporter  avec  elle  des  impossibmtés  mo- 
ralos  et  matérielles  qui  enlratoralent  le  cours  de  la  justice*  Les  membres 
des  deux  chambres  cesseraient  d'être  législateurs  pour  se  faire  juges.  On 
leur  dcmandrait  quel  est  le  sens  d'une  loi  qu'ils  n'ont  pas  faite,  d'une 
loi  déjà  ancienne ,  d'une  loi  appropriée  à  d'autres  temps ,  à  d'autres 
m(Surs,  a  d'autres  nécessités.  Il  leur  faudrait  renoncer  a  leurs  vues 
du  mOfflCtit ,  à  leurs  dispositions ,  a  leurs  principes  personnels ,  pour 
adopter  toutes  les  idées  et  rien  que  tes  Inééâ  ao  ceux  qui  les  ont 
précédés.  L'hOmmé  de  fi  révolution  de  juillet,  par  exemple,  ocrait 
obligé  dé  se  faire,  nar  la  pensée  du  moins,  ruëmme  de  la  restaura- 
tion,  de  l'empire,  du  directoire,  de  la  convention  ou  du  gouverne- 
ment qui  les  avait  précédés ,  suivant  la  d&té  de  la  loi  à  interpréter. 
Cela  se  comprend  dans  tin  juge  de  qui  00  el^ige  des  études  spéciales,  de 
la  part  d'un  tribunal,  dont  ta  mission  unique  est  de  méditer  la  loi  j>^  do 
la  déclarer  et  de  l'appliquer  aux  faits  consommés  :  cela  serait  impossible 

f>our  de  grandes  assemblées,  pour  un  pouvoir  lé^islalif  multiple,  avec 
esqucls  Ta  loi  est  presque  toujours  une  transaction  entre  des  idées  et 


l. 

des  intérétà  divers.  Pouf  faire  une  loi  nouvelle,  il  suffit  dt  connallro 
les  besoins  el  les  exigences  de  son  temps  ;  pour  prendre  fart  àcé  qu'oa 
appellerait  une  loi  d'interpfctation ,  il  faudrait  des  cooBaisftanoos  bisto^ 
riques  et  judiciaires,  des  habitudes  de  jurisprudence  que  la  majorili 
des  corps  délibérant»  ne  peut  posséder.  Une  pareillo  toi  résoudrait  des 
questions  positives  ;  elle  jugerait  des  procès  réels ,  ce  qui  ne  peut  ap*- 
partcnir  à  des  assemblées  politiques,  dont  le  dissentiment  rendrait  im- 
possible toute  Interprétation.  —  Ces  raisons...  ont  déterminé  le  gOuVsr 
nement  &  Vous  proposer  de  rendre  à  la  puissance  judiciaire,  par 
l'abrogation  de  la  loi  du  50  juill.  1828,  Téteadue  de  l'autorité  qu'elle 
tenait  de  la  fiaturé  même  des  cboses. 

»  D'après  le  nouveau  projet,  ou  ptutét  par  son  silence,  la  puissanee 
législative  conserverait  le  droit  de  faire  des  lois  interprétatives ,  mais 
pour  l'avefiir  seulement... 

»  Mais  à  Tégard  des  faits  accomplis,  ils  ne  tomboraient  pas^  ils  ae 
pourraient  jamais  tomber  sous  ta  puissance  du  législateur.^  Leur  appré- 
ciation ^  la  décision  des  questions  de  droit  qu'ils  font  naître  entre  les 
parties  serait  exclusivement  laissée  aux  tribunaux...  Si  les  tribunaui 
n'étaient  pas  d'accord  entre  eux,  par  exemple  si  la  ctur  de  cassation  ju* 
geait  autrement  que  les  cours  royales,  Tautorité  de  la  ebose  jugée  ap^ 
pariiéndrait  en  définitive  à  la  eour  suprême  et  non  âua  ooars  royales  . 
comme  le  prescrit  la  loi  du  SO  juifl.  IdâS.  »    . 

(fi)  {ét^^  avril  f  dS7.  —  Loi  relative  &  l'autorité  des  arrêts  readas  pat 
la  eour  de  ciissation  après  deux  pourvois. 

Âtf.  f.  Lorsqu'^)rés  ''^  «'-Assation  d'un  premier  arrêt  ou  jujjement  rendu 
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qu'avait  proposé  M.  Victor  Fouchcr,  Interprétât,  des  lois,  p.  52. 

465.  On  distingue,  comme  on  l'a  dit  n»  458,  deux  sortes 
d'interprétations  des  lois.  Tune  û'autorité  ou  de  législalion,  Tau- 
tre  de  doctrine,  —  La  première'  consiste  à  résoudre  les  doutes 
par  forme  à&  règlement  et  de  disposition  générale,  obligatoire 
pour  tous  les  citoyens  et  pour  tous  les  tribunaux;  elle  appartient 
naturellement  au  législateur.  —  La  seconde  consiste  à  saisir  le 
véritable  sens  d'une  loi  dans  son  application  aux  cas  particuliers, 
ou  même  à  la  suppléer  si  elle  ne  les  a  pas  compris  dans  ses  dis- 
/ositions  ;  elle  est  confiée  surtout  aux  juges^  aux  arbitres,  aux 
furisconsultes.  Nous  allons  traiter  d'abord  de  l'interprétation  lé- 
gislative; ensuite  nous  parlerons  de  l'interprétation  doctrinale, 
après  quoi  nous  tracerons  quelques  règles  usuelles  admises  en 
matière  d'interprétation. 

46G.  De  Vinierprétation  par  voie  d'autorité,  —  Sous  le  pré- 
texte d'interpréter,  il  est  si  facile  d'innover,  et  tous  les  Étals  ont 
un  si  grand  intérêt  à  ce  que  les  autorités  constitutionnelles  soient 
contenues  dans  leur  sphère,  qu'il  ne  doit  appartenir  qu'au  légis- 
lateur d'expliquer  sa  volonté  et  d'assujettir  tous  les  citoyens  à 
rexplication  qu'il  en  donne.  De  là  cette  maxime,  érigée  en  loi 
romaine  :  Ejus  est  legem  interpretari  cujus  est  condere,  —  La 
même  règle  cependant  n'a  pas  été  toujours  observée  eu  France. 
— V.  no»  458  et  suiv. 

467.  Notre  système  actuel  de  législation  admet-il  la  possi- 
bilité de  lois  interprétatives?  MM.  Duranton,  t.  i,  p.  57;  Mar- 
cadé,  t.  1,  p.  103;  Foucart,  Droit  pub.  et  admin.,  t.  1,  p.  91; 
Foucher,  Interprét.  des  lois,  p.  23,  ont  enseigné,  sous  la  chaite 
de  1830,  qu'en  réalité  il  n'y  avait  plus  lieu  à  l'interprétation  de 
la  loi  par  voie  de  disposition  législative,  et  que  si  le  gouverne- 
ment avait  fait  une  proposition  aux  chambres,  afin  de  statuer  sur 
la  difficulté,  la  loi  qui  serait  intervenue  eût  été  introductive  d'un 
droit  nouveau  et  n'aurait  eu  d'eflTet  que  pour  l'avenir.  Lors  de  la 
discussion  du  projet  qui  est  devenu  la  loi  du  l«r  avril  1837,  le 
ministre  de  la  justice  lui-même  (M.  Persil)  avait  également  dit  que 
le  «  législateur  ne  pouvait  interpréter  que  pour  l'avenir,  »  c'est- 
à-dire,  et  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Demologibe,  t.  l,n»  122, 
qu'il  n'y  avait  plus  lieu  à  une  véritable  loi  interprétative.  Mais 
ce  dernier  auteur,  n»  125,  a  victorieusement  combattu  cette  théo- 

CD  dernier  ressort,  le  deuxième  arrêt  ou  jugement  rendu  dans  la  même 
affaire,  entre  les  mêmes  parties,  procédant  en  la  même  qual'té,  sera 
attaqué  par  les  mêmes  moyens  que  le  premier,  la  cour  de  cassation  pro- 
noncera toutes  les  chambres  réunies. 

S.  Si  le  deuxième  arrêt  ou  jugement  est  cassé  pour  les  mêmes  mo- 
tifs que  le  premier,  la  cour  royale  ou  le  tribunal  auquel  l'affaire  est  ren- 
voyée se  conformera  à  la  décision  de  la  cour  de  cassation  sur  le  point 
de  droit  jugé  par  celte  cour. 

5.  La  cour  royale  statuera  en  audience  ordinaire ,  à  moins  que  la  na- 
ture de  l'affaire  n'exige  qu'elle  soit  jugée  en  audience  solennedle. 

4.  La  loi  du  50  juill.  1828  est  abrogée. 

(1^  Cette  formule  a  donné  naissance,  dans  la  chambre  des  députés,  à 
une  (liscussion  assez  approfondie  sur  le  point  de  savoir  si,  depuis  la  loi 
du  30  juill.  1828,  il  peut  y  avoir  des  lois  interprétatives,  propremcnC 
dites,  c'est-à  dire  des  lois  qui  s'incorporent  à  la  loi  interprétée,  qui  s'i- 
dentifient avec  elle  et  régissent  à  la  fois  le  passé  et  l'avenir. — M.  Palaille, 
qui  a  ouvert  la  discussion  sur  ce  point,  a  dit  :  «Votre  commission,  à 
l'exemple  de  toutes  celles  qui,  depuis  1828,  ont*té  saisies  de  projets 
de  lois  interprétatives,  s'est  d'abord  demandé  si  l'avenir  seul  devra  être 
régi  par  la  loi  que  vous  allez  rendre,  et,  conformémentà  tous  vos  précé- 
dents, elle  a  résolu  cette  question  par  l'affirmative;  mais  elle  a  laissé  voir 
que  son  opinion  était  en  quelque  sorte  violentée  par  la  nécessité  d'exécu- 
ter la  loi  de  1828,  et  elle  a  "payé,  on  peut  le  dire,  un  tribut  de  regret 
à  la  doctrine  ancienne,  qui  consistait  à  faire  prévaloir  de  vaines  paro- 
les sur  les  réalités  les  plus  sacrées  de  la  justice. — En  eflet,  quoique  dis- 
posée à  reconnaître  que  les  lois  actuellement  en  discussion  doivent  être 
sans  empire  sur  le  passé,  elle  formule  néanmoins  la  disposition  qu'elle 
présente  à  votre  sanction  dans  des  termes  dont  on  pourrait  induire  le 
contraire  :  c'est  pourquoi  je  demande  le  rejet  de  cette  formule  dans  Ict 
cinq  projets  de  loi;  parla,  on  entrera  franchement  dans  le  vœu  de  la  loi 
de  1S28^  &  ^occasion  de  laquelle  il  fut  déclaré  (par  M.  Mole  entre  au- 
tres) que  la  loi  ne  doit  jamais  régir  le  passé.  »  —  M.  de  Golbery  a  sou- 
tenu, au  contraire,  la  rédaction  proposée  par  la  commission,  interprète 
fidèle,  suivant  lut,  des  véritables  principes  :  «  La  loi  de  1828,  a-t-i! 
dit,  n'enlève  pas  au  législateur  le  droit  de  faire  des  lois  d'interprétation, 
elle  le  consacre  au  contraire.  Je  lis  en  effet  dans  l'art.  S  que  dans  le  cas 
où  «Q  eonflit  judiciaire  «'élèverait  eairalA  cour  de  cassatioo  et  ios  cours 


rie,  et  fait  voir  que  si  l'interprétation  législative  n'est  pins  for- 
cée, ce  mode  d'interprétation  étant  fondé  sur  une  nécessité 
publique  et  politique,  il  était  plus  nécessaire  que  jamais  sousTem* 
pire  d'une  législation  uniforme.  Le  mémo  auteur  ajoute  que  la 
gouvernement  a  proposé,  et  que  les  chambres  ont  voté,  une  loi 
interprétative  pour  le  passé,  en  décidant  que  les  actes  passés  de- 
puis la  promulgation  de  la  loi  du  25  vent,  an  1 1  ne  peuvent  être 
annulés  pour  défaut  de  présence  du  notaire  en  second  oii  des 
deux  témoins  (L.  21  Juin  1843,  V.  Notaire).  — Il  aurait  pu  citer 
encore  comme  exemple  la  loi  du  23  avril  1836,  relative  à  l'inter- 
prétation de  l'art.  17  de  la  du  28  avril  1816,  sur  les  contributions 
indirectes.  —  Afin  de  faire  cesser  le  conflit  qui  existait  entre 
la  cour  suprême  et  quelques  cours  d'appel  sur  l'interprétation  de 
quelques  articles  de  la  loi  de  1816,  le  gouvernement  présenta  ua 
projet  dans  lequel  cinq  lois  proposées,  conçues  dans  la  forme 

interprétative,  commençaient  par  ces  mots:  L'art de  la  loi 

du  28  avril  1816  doit  être  entendu  en  ce  sens,  etc.  (l). — M.  Du- 
vergier,  Collect.  des  lois,  t.  36,  p.  46  et  suiv.,  a  reconnu  égale- 
ment que  l'interprétation  législative  était  maintenue  sous  le  goo- 
vernement  constitutionnel. 

4€8.  Gomment  et  par  qui  peut  s'exercer  le  recours  au  légis- 
lateur à  l'effet  de  faire  rendre  une  loi  interprétative?  —  Sous  la 
loi  du  16  sept.  1807,  art.  3,  l'interprétation  pouvait  être  de- 
mandée par  la  cour  de  cassation.  —  Sous  la  charte  de  1830  le 
projet  d'interprétation  pouvait  émaner  de  ceux  auxquels  apparte- 
nait l'initiative  des  lois,  du  roi  et  de  tout  membre  de  l'assemblée 
législative.  C'est  ce  qui  a  été  reconnu  lors  de  la  discussion  de  la 
loi  de  1837  (V.  no  404).  —  Conf.  M.  Duvergier,  t.  57,  p.  83). 
Sous  la  constitution  de  1852,  l'empereur  seul  ayant  l'initiative  ' 
des  lois ,  peut  seul  présenter  un  projet  d'interprétation.  — 
M.  Haiiher  de  Chassât  estime,  §  157,  mais  à  tort  selon  nous^ 
que  la  cour  de  cassation  a  conservé  ce  pouvoir,  l'art.  3  de 
la  loi  de  1807  n'ayant  pas,  selon  lui,  été  abrogé  en  ce  point.  — 
Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  dernière  opinion,  il  est  bien  certain 
que  le  juge,  appréciateur  de  la  loi,  ne  peut  exercer  lui-même  di- 
rectement ce  recours,  l'art.  4  c.  napi  considérant  comme  déni  de 
Justice  le  fait  de  la  part  du  juge  de  refuser  de  statuer  sous  prétexte 
de  l'insuIDsance  ou  de  l'obscurité  de  la  loi  (Y.  n»  481).  —  11  a 

royales,  il  en  sera  référé  au  roi  pour  qu'il  fasse  présenter  une  loi  inter- 
prétative. L'art.  3  parle  ainsi  d'une  loi  interprétative.  Je  lis  dans  la  sus- 
cription  de  la  loi  :  Loi  relative  à  l'interprétation  des  lois.  —  Maintenant 
on  peut  fausser  le  sens  de  la  loi  existante  ;  mais  de  quels  arguments  se 
sert-on?  C'est  que  la  discussion  de  la  loi  de  1828  était  contraire  à  son 
texte.  On  invoque  des  opinions  isolées,  comme  si  l'on  votait  des  opinions. 
Mais  s'il  en  était  ainsi ,  k  l'opinion  de  ThonorablcM.  Pataillo ,  et  à  celle 
de  M.  le  comte  Mole  dans  l'autre  chambre,  j'opposerai  celle  de  M.  Gor- 
mcnin,  qui  disait  :  Que  la  lof  déclare  et  n'attribue  pas  ;  celle  de  M.  Voy- 
sin  de  Garlempe,  qui  rappelait  que  cette  règle  gouverne  le  monde  depuis 
deux  mille  ans.  On  dit  que  nous  ne  pouvons  pas  faire  de  lois  interpréta- 
tives ,  parce  que  le  législateur  est  aujourd'hui  triparlite,  parce  qu'il  n'y 
a  pas  unité  dans  sa  personne ,  et  que  par  conséquent  il  n'y  a  pas  de  tra* 
dilion  héréditaire.  Mais  cette  objection  ne  prouve  rien,  précisément  parce 
qu'elle  prouve  trop.  Le  législateur  était  multiple  quand  rassemblée  con- 
stituante et  la  constitution  de  l'an  5  retinrent  ce  mode  d'interprétation  : 
il  était  multiple  en  1814,  quand  les  chambres  le  réclamèrent;  il  était 
tripartite  en  1828,  quand  on  a  voté  la  loi  qui  nous  régit  aujourd'hui. — 
Si  vous  n'admettez  pas  que  la  loi  interprétative  régisse  les  faits  passés 
sous  l'empire  de  la  loi  ancienne  3  si  vous  ne  voulez  pas  de  la  formule,  la 
lot  doit  étrt  mtetidui  en  ce  sens ,  vous  tomberez  dans  cette  étrange  con- 
tradiction que  l'interprétation  spéciale  subsisterait  à  côté  de  votre  inter- 
prctdticn  authentique  qui  ne  liera  pas  les  tribunaux,  et  ceux<-ci  pourroot 
en  adopter  une  toute  contraire  et  donner  un  démenti  à  la  sagesse  du  lé- 
gislateur, en  interprétant  autrement  qu'il  ne  le  fait  lui-même.  C'est  qdo 
chose  inadmissible.  »  —  M.  Dupin  a  répondu  :  <c  Sans  nier  d'une  ma- 
nière absolue  qu'il  peut  se  rencontrer  des  cas  où  il  serait  possible  de 
faire  une  loi  d'interprétation,  remarquez  bien  qu'ici,  il  ne  peut  en  être 
ainsi,  attendu  qu'il  s'agit  d'une  loi  pénale.  D'où  il  suit  que  si  vous  agis- 
sez par  voie  d'interprétation  rétroactive,  un  homme  pourra  être  con- 
damné en  vertu  de  la  loi  très-claire  que  vous  faites  aujourd'hui ,  pour 
un  fait  qui  serait  resté  impuni  par  la  loi  très-K>bscure  qu'il  s'agit  d'in- 
terpréter, o  —  Le  garde  des  sceaux  (M.  Sauzet)  a  déclaré  que  le  gou* 
vernement  ne  se  regardait  pas  comme  dépouillé  du  droit  de  porter  dee 
lois  d'interprétation  proprement  dites ,  de  concert  avec  les  chambres, 
quand  le  besoin  de  la  société  paraîtrait  l'exiger:  mats  gu'il  fallait  ém 
nécessités  graves  pour  user  de  ce  droit  iocontestabie  en  principe,  maîi 
dangereux  dans  ses  applications. 


LOiS.-^CHA^.  6. 


193 


été  jtigi  ainsi^  qa'eïL  cas  d'un  denxikue  recours  fondé  sur  les 
mêmes  moyens,  devant  un  conseil  de  révision,  il  ne  peut  y  avoir 
lieu,  de  la  part  de  ce  dernier,  d'ordonner  qu'il  sera  référé  à  Sa 
ll^'e6té,envertude  la  loi  du  18  vend,  an  6,  qui  prescrivait  dans 
ce  cas  le  référé  au  corps  législatif,  cette  disposition  ayant  été 
tacitement  abrogée  par  la  législation  postérieure  ;  que  la  cour 
de  cassation  qui  le  décide  ainsi,  en  annulant  le  jugement  de  sur- 
sis rendu  par  le  conseil  de  révision,  doit  renvoyer  Taffaire  de- 
vant un  autre  conseil  de  révision  (Crim.cass.  22  août  1839)  (i). 
4611.  En  vertu  du  principe  d'après  lequel  le  pouvoir  d'inter- 
préter les  lois  appartient  au  législateur,  à  celui  qui  est  chargé 
de  les  faire,  il  est  reconnu  que  les  ordonnances  du  pouvoir  exé- 
cutif ne  peuvent  être  interprétées  par  voie  d'autorité  que  par  le 
pouvoir  exécutif.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé,  sous  la  cbarte  de 

(1)  Etpécê  :  —  (AIT.  Lévèqae.) — cr  Le  procureur  général  près  la  cour 
de  cassation  expose  qu'il  est  chargé  par  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice,  de  requérir  la  cassation,  en  vertu  de  l'art.  i.4i  c.  inst. 
crim.,  d'un  jugement  du  conseil  de  guerre  de  révision  de  la  i"  division 
militaire,  rendu  le  20  avr.  dernier,  dans  l'affaire  du  nommé  Lévéque 
Marieu.  —  Le  deuxième  conseil  permanent  de  la  1'*  division  militaire, 
séant  à  Paris,  a  condamné  cet  homme  à  trois  ans  de  travaux  publics, 
pour  désertion  à  l'intérieur.  —  Le  jugement  a  été  annulé,  le  28  janvier, 
par  le  conseil  permanent  de  révision  de  hi  f*  diTision  militaire,  par  ce 
motif  que  Lévéque  ayant  décliné  la  compétence  des  conseils  de  guerre , 
et  ayant  prétendu  être  iUégalement  lié  au  serrice  par  suite  de  manœuvres 
frauduleuses  dont  il  aurait  été  l'objet,  le  deuxième  conseil  de  guerre  de- 
vait, avant  de  passer  outre,  rendre  un  jugement  avant  faire  droit  et 
renvoyer  le  prévenu  devant  les  tribunaux  civils,  aux  termes  de  l'art.  45 
de  la  loi  du  21  mars  1832,  pour  faire  statuer  sur  cet  incident.  La  pro- 
eédure  a  été  renroyée  devant  le  premier  conseil  de  guerre  de  la  même 
division  qui,  sans  s  arrêter  au  déclinatoire  proposé  par  Lévéque,  l'a  dé- 
chiré coupable  de  désertion  à  rintérienr,  et,  par  jugement  du  19  avr. 
dernier,  la  condamné  à  U  même  peine  de  trois  années  de  travaux  pu- 
blics; un  nouveau  pourvoi  ayant  été  formé,  le  conseU  permanent  de  ré- 
vision a  statué,  le  29  avr.,  dans  les  termes  suivants  :  —  «  Vu  l'art.  23 
de  la  loi  du  18  vend,  an  6,  ainsi  conçu  :  a  Lorsque  après  une  annulation , 
le  second  jugement  sur  le  fond  est  attaqué  par  les  mêmes  moyens  que  le 
premier,  la  question  ne  peut  plus  être  agitée  au  conseil  de  révision; 
elle  est  soumise  au  corps  législatif,  qui  porte  une  loi  à  laqueUe  le  conseil 
de  révision  est  tenu  de  se  conformer;  »  —  Et  attendu  que  le  premier 
jugement  rendu  dans  l'affaire  du  nommé  Lévéque  a  été  cassé  et  annulé 
pour  l'incompétence  à  l'égard  du  délit  de  fraude  en  matière  de  recrute- 
ment dont  ledit  Lévéque  était  atteint,  et  que  le  second  est  attaqué  pour 
le  même  vice;  —  Le  conseil,  à  hi  majorité  de  quatre  voix  contre  une, 
ordonne,  conformément  à  l'art.  25  ciniessus  cité,  qu'il  en  sera  référé  à 
Sa  Majesté,  et  qu'en  conséquence  les  pièces  de  la  procédure  et  les  copies 
des  jugements  et  décisions  intervenues  dans  cette  affafre  seront  envoyées 
à  M.  le  ministre  de  la  guerre,  et  que  les  choses  demeureront  en  l'état  où 
elles  sont  jusqu'à  la  décision  qui  aura  été  donnée  par  Sa  Migesté.  » 

»  Le  conseil  de  révision  a  évidemment  méconnu,  par  cette  décision , 
les  règles  de  sa  compétence.  —  L'art.  23  de  la  loi  du  18  vend,  an  6, 
qui,  après  l'annulation  d  un  second  jugement,  prescrit  un  référé  an  corps 
législatif,  a  été  implicitement  abrogé  par  la  loi  du  29  prair.  an  6,  qui 
ordonne  qu'en  cas  de  seconde  annulation  d'un  jugement  rendu  par  un 
conseil  de  guerre,  le  prévenu  sera  renvoyé  avec  les  pièces  du  procès  et 
la  décision  du  conseil  de  révision  devant  le  premier  conseil  d'une  des 
divisions  militaires  voisines.  Pour  lever  toas  les  doutes  sur  cette  abro- 
gation, un  avis  du  conseil  d'État  du  5  germ.  an  11,  approuvé  le  10  du 
même  mois  par  le  premier  consul  (inséré  au  Bulletin,  n^  2658, 9«  série, 
2«  partie ,  2«  semestre  1831),  fut  rendu,  qui  décida  que  l'organisation 
du  corps  législatif  et  le  nouveau  mode  de  formation  de  la  loi  ne  permet- 
tant plus  les  référés  au  corps  législatif ,  l'art.  25  de  la  loi  du  18  vend. 
an  6  était  abrogé,  et  qu'en  cas  de  second  recours  contre  un  jugement  du 
conseil  de  guerre  par  les  mêmes  moyens  de  nullité,  on  devait  suivre  k 
marche  tracée  par  l'art  1  de  la  loi  du  29  prair.  an  6.  —Cette  interpré- 
tation a  été  sanctionnée  par  les  arrêts  de  la  cour  de  cassation  du  18  août 
1831  (BuUetin,  n»  183,  deux  arrêts  à  cette  date),  du  8  déc.  1836  (Bul- 
letin, n*  582)  et  du  30  août  1858  (Bulletin,  n»  294). 

»  M.  le  ministre  charge  le  procureur  général  de  déférer  le  jogement  du 
eonseil  de  révision  à  la  cour,  et  de  demander  par  suite  le  renvoi  du  pré- 
venu devant  (el  conseil  de  guerre  qu'il  plaira  à  la  cour  d'indiquer;  mais  sur 
ce  point  quelques  observations  doivent  être  soumises  à  U&  cour. — Il  faut 
d'abord  remarquer  qu'il  n'a  pas  été  statué  sur  le  mérite  du  jugement  du 
deuxième  conseil  de  guerre  permanent  par  le  conseil  de  révision,  puisque 
le  jugement  de  ce  conseil  porte  o  que  les  choses  demeureront  en  l'état 
ob  eUes  sont  jusqu'à  la  décision  qui  aura  été  donnée  par  Sa  Majesté.  »— 
Par  un  arrêt  du  30  août  1831,  la  cour  a,  il  est  vrai,  dans  une  affure 
presque  identique,  renvoyé  le  prévenu  et  les  pièces  devant  un  conseil  de 
guerre  ;  mais  précédemment  par  arrêt  du  18  août  1851 ,  bien  que  con- 
formément à  la  lettre  ministérielle^  le  procureur  général  eût  demandé  le 

TOMI  XXX. 


1830  :  i^  que  lorsqu'une  ordonnance  royale  qui  autorisait  des 
travaux  sur  une  rivière  navigable  et  flottable,  présentait  des  dé- 
cisions contradictoires  entre  elles,  Tinterprétation  de  cette  or- 
donnance et  la  détermination  du  sens  de  ses  dispositions  préten* 
dues  contradictoires,  appartenaient  au  roi  en  son  conseil  d'État, 
et  non  au  ministre  de  Tintérieur  (ordon.  cens.  d'État,  8  avril 
1829)  (2);— 20  Que  c'était  au  roi,  en  son  conseil  d'État  non  aux 
conseils  de  préfecture,  qu'il  appartenait  d'interpréter  une  ordon* 
nance  royale  portant  règlement  et  tarif  d'octroi  (ord.  cens.  d'Ét. 
24  janv.  1839,  aff.  Lyonnet,  v»  Octroi);  —  3»  Que  l'interpréta- 
tion d'une  ordonnance  royale  ne  pouvait  être  faite  que  par  le 
roi,  et,  spécialement,  que  les  conseils  de  préfecture  étaient  in- 
compétents pour  interpréter  une  telle  ordonnance  (ord.  cons. 
d'Ét.  20  mai  1842)  (3).  —  Ceci  ne  fait  pas  obstacle,  au  surplus, 

renvoi  devant  un  conseil  de  guerre,  U  cour  renvoya  devant  un  conseil  do 
révision,  par  le  motif  qu'il  n'avait  pas  été  statué  par  le  conseil  de  ré- 
vision sur  le  jugement  du  conseil  de  guerre  ;  c'est  encore  ce  qu'eUe  a  fait 
par  un  autre  arrêt  en  date  du  8  déc.  1856; —  Et  enfin,  tout  récemment 
dans  une  autre  affaire,  où  se  rencontrait  même  cette  circonstance  que  le 
jugement  du  premier  conseil  de  guerre  avait  été  annulé  (par  un  motif 
erroné  il  est  vrai),  la  cour,  par  arrêt  du  19  juiUet  dernier,  en  annulant 
le  jugement  du  conseil  de  révision,  a  renvoyé  non  devant  un  conseil  de 
guerre,  mais  devant  un  conseil  de  révision,  conformément  à  l'art.  427 
c.  inst.  crim. — ^Dans  U  présente  afiaire,  le  jugement  du  conseil  de  guerre 
n'ayant  pas  été  annulé  par  le  conseil  de  révision,  comme  nous  venons  de 
le  remarquer ,  c'est  cette  jurisprudence  que  la  cour  sans  doute  voudra 
suivre.  —  En  conséquence,  vu  hi  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  Injustice,  du  2  août  1859,  l'art.  441  c.  inst.  crim.,  la  loi  du 
29  prair.  an  6,  l'avis  du  conseil  d'État  du  5  genn.  an  11,  et  les  pièces 
du  procès;  — Nous  réquéA>n8,  pour  le  roi,  qu'il  plaise  à  la  cour  casser 
et  annuler  le  jugement  .du  conseil  permanent  de  révision  de  la  1»  divi- 
sion militaire,  en  date  du  29  avr.  dernier  ;  —  Et  attendu  que  le  conseil 
de  révision  ayant  sursis  à  statuer  sur  le  mérite  du  jugement  du  premier 
conseil  de  gueite  de  la  première  division  militaire  ,  le  cours  de  la  jus- 
tice  se  trouve  suspendu,  et  qu'il  importe  de  le  rétablir,  renvoyer  le  pré- 
'  venu  et  les  pièces  de  la  procédure  devant  le  conseil  de  révision  qu'U 
plaira  à  la  cour  de  désigner,  pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra,  etc.» 
Signé  Laplagne-Barris.  —  Arrêt. 

Là  coub  ;  —  Vu  l'avis  du  conseil  d'État  du  5  germ.  an  11,  approuvé 
le  10  du  même  mois;  —  Attendu  que  l'art.  25  de  la  loi  du  19  vend, 
an  6  s'est  trouvé  virtuellement  abrogé  du  moment  où  la  loi  ayant  cbangé 
le  référé  au  corps  législatif  qu'ordonne  cet  article,  est  devenu  incon- 
ciliable avec  elle  ;  que  cette  abrogation  tacite  a  été  reconnue  et  déclarée 
par  l'avis  du  conseil  d'État  ci-dessus  visé; —  Attendu  qu'en  s'anton* 
sant  des  dispositions  de  cet  article  pour  se  refuser  à  prononcer  sur  le 
jugement  du  premier  conseil  de  guerre  permanent,  du  19  avr.  dernier, 
le  conseil  de  révision  a  formellement  violé  les  règles  de  sa  compétence; 
—  Attendu  enfin  que,  dès  qu'il  n'a  pas  été  statué  sur  les  pourvois  en 
révision  respectivement  formés  contre  ledit  jugement,  il  y  a  lieu,  pour 
rétablir  le  cours  de  la  justice  qui  es(  suspendu,  de  renvoyer  devant  un 
autre  conseil  de  révision  ;  —  Casse. 

Du  22  août  1859 .-G.  G.,  cb.  crim.-MM.  Grouseilbes,  pr.-Vincens^r, 

(2)  Etpècê  :  —  (Petit,  etc.  C.  Gourcy.)^  Le  7mai  1823,  ordonnance 
du  roi  qui  autorise  le  sieur  de  Gourcy  à  relever  le  repère  d'une  usine 
qu'il  a  étabUe  sur  la  rivière  d'Iton,  navigable  et  flottable.  —  Gotte  or- 
donnance est  fondée  sur  une  transaction  passée  en  1812,  entro  le  sicur 
de  Gourcy  et  plusieurs  propriétaires  riverains.  —  Des  difficultés  s'élè- 
vent sur  l'interprétation  de  l'ordonnance.  —  Le  ministre  de  l'intérieur 
l'interprète  en  un  sens.  —  Néanmoins,  un  propriétaire  riverain  intente 
une  action  en  complainte  possessoire  devant  le  juge  de  paix.  —  Sur  la 
mise  à  exécution  du  jugement ,  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  o]>- 
donne  de  laisser  les  choses  dans  l'état  où  eUes  sont.  —  Recours  au  con- 
seil d'État.  —  Ordonnance. 

Gharles,  etc.  ;  —  Vu  les  lois  des  6  oct.  1791, 9  mars  1798  (19  vent* 
an  6),  19  mai  1802  (29  flor.  an  10);  —  Sur  la  décision  de  notre  mi« 
nistre  de  l'intérieur  :  —  Gonsidérant,  au  fond,  que  le  seul  changement 
prescrit  à  l'ancien  règlement  d'eau ,  par  l'ordonnance  royale  du  7  mai 
1823,  consiste  à  relever  le  repère  de  11  centimètres;  qu'eUe  prescri 
d'araser  les  déversoirs  au  niveau  du  repère,  conformément  à  la  transac- 
tion précitée;  d'où  il  suit  que  les  déversoirs  et  le  repère  doivent  se  tron^ 
ver  dans  un  seul  et  même  plan  horizontal;  —  Art.  1.  La  décision  de 
notre  ministre  de  l'intérieur,  du  17  juin  1826,  interprétative  de  l'ord.  du 
7  mai  1823,  et  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
l'Eure,  du  23  sept.  1826 ,  sont  annulés  pour  cause  d'incompétence.  -^ 
Art.  2.  Les  trois  déversoirs  seront...  arasés  de  niveau  entre  eux,  etc. 

Du  8  avr.  1829 .-Ord.  cons.  d'Ét.-M.  Barthélémy^  rap. 

(8)  (VUle  de  Valence  C.  eom.  du  Bourg-lès-Valence.)  —  Louis-Phk- 
uppB.  etc.;  —  Vu  les  lois  des  16-24  août  1790  et  18  juill.  1837;  — 
Sur  1  exception  d'incompétence  du  conseil  de  préfecture  :  -^  Gonsidérant 
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à  ce  qae  les  tribunaux  soient  compétents  pour  faire  l'application 
des  actes  du  pouvoir  exécutif^  en  reconnaître  la  légalité  ou  l'illé- 
galité. —  V.  n»»  472  et  sulv. 

490.  Quand  une  ordonnance  du  pouvoir  exécutif  ne  présente 
pas  un  sens  clair  et  qu'elle  est  interprétée  doctrinalement  en  sens 
contraires^  on  peut  recourir  à  ce  pouvoir  pour  qu'il  ait  à  détermi- 
ner la  portée  de  son  ordonnance.  Mais  l'interprétation  obligatoire 
ne  peut  être  requise  qu'en  vertu  de  motifs  sérieux^  et  il  a  été  dé- 
cidé à  cet  égard  :  i»  qu'on  ne  pouvait  demander  l'interprétation 
d'une  ordonnance  royale  qu'autant  qu'il  était  produit  une  décision^ 
soit  judiciaire,  soit  administrative^  qui  rendit  cette  interpréUtion 
nécessaire  (ord.  cens.  d'Êt.  20  mai  1842  (l).  —  Conf.  rej.  7  août 
1 844,  même  affaire, V.  Compétence  admin.,  n«  266) ;  —  2*  Jugé 
aussi  que  la  contrariété  existant  entre  une  ordonnance  publiée  au 
Bulletin  des  lois  et  des  décrets  antérieurs  publiés  aussi  dans  ce 
Bulletin,  ne  peut  être  une  cause  de  renvoi  à  fin  d'interprétation 
administrative  (ReJ.  4  déc.  1839,  aff.  ville  de  Paris,  V.  Expropr. 
publ.,n<»55-l*). 

4Vi.  Remarquons,  avec  MRT.  Mailher  de  Gbassat,  §  159,  et 
Victor  Poucher,  toc.  cit.,  que  l'interprétation  législative  ayant  le 
caractère  de  loi,  il  importe  peu  que  celui  qui  donne  cette  inter- 
prétation ait  rendu  ou  non  la  loi  interprétée.  Il  suffit  qu'il  ait  le 
véritable  caractère  de  législateur.  La  même  observation  est  ap- 
plicable aux  actes  qui  émanent  du  pouvoir  exécutif. 

4V9.  Interprétatiùn  par  voie  de  doctrine.  —  C'est  aux  tri- 
bunaux qu'appartient  exclusivement  le  droit  d'appliquer  les  lois 
aux  espèces  particulières.  Le  législateur  n'a  pas  à  intervenir  dans 
une  pareille  application.  La  loi  établit  les  principes  généraux  :  le 
point  de  savoir  si  la  règle  a  été  violée  dans  l'application  au  droit 
d'un  particulier  est  une  simple  question  de  fait;  il  s'agit  alors 
d'exécuter  la  règle  et  non  d'en  créer  une  nouvelle.  On  a  toujours 
regardé  comme  une  garantie  politique  que  la  même  autorité  qui 
a  lait  la  loi  ne  soit  pas  chargée  de  l'exécuter.  Ces  principes  sont 
très-nettement  posés  dans  un  avis  du  conseil  d'État  du  18  août 
1807,  rapporté  v»  Expropr.  pub.,  n*  9.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
jugé  que  lorsque,  pour  rechercher  quelle  a  été  la  commune  in- 
tention des  parties  dans  uu  acte,  un  arrêt  prend  pour  raison  de 
décider  la  diflérence  qui  existe  dans  les  éléments  de  la  contribu- 
tion foncière  d'aujourd'hui,  et  ceux  des  Impositions  subsistant  à 
l'époque  du  contrat,  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  soit  là  un  empié- 
tement sur  l'autorité  législative,  à  qui  seule  appartient  le  droit 
d'établir  des  impôts  (Rcq.  1»'  août  1810  »  aff.  Lesage ,  V.  Rente 
viagère). — V.  aussi  v*  Compét.  admin.,  n**  226  et  sulv. 

49 S.  On  a  vu  (n»  90)  que  les  traités  Internationaux  sont 
de  véritables  lois.  11  a  été  Jugé,  en  conséquence,  que  de  tels  actes 
ne  pem*ent  être  interprétés  et  appliqués  que  par  les  autorités 
chargées  d'appliquer  les  lois  (Req.  1  i  août  1841,  aff.  Richement, 
V.  Traité  intern.). 
49â.  A  l'égard  des  actes  administratifs,  ordonnances,  décrets 
'  ou  autres,  le  soin  d'en  faire  l'application  appartient  à  l'autorité 
de  laquelle  ils  émanent,  ou  aux  tribunaux,  suivant  une  distinction 
qui  ne  doit  jamais  être  perdue  de  vue.  S'il  s'agit  d'actes  d'ad- 
ministration proprement  dits  qui  contiennent  des  prescriptions 

qu'il  n'appartient  qu'à  nous  d'interpréter  le  senB  des  ordonnances 
royales;  que,  dès  lori,  le  conseil  de  préfecture  était  incompétent  pour 
décider  si  l'ord.  du  3  jaiU.  tSSi  statue  sur  les  produits  du  bureau  de 
peMge,  aussi  bien  qae  sur  eeux  de  l'octroi;  -—  Au  fond  :  —  Considé- 
rant que  cette  ordonnance,  rendue  en  suite  des  délibérations  des  conseils 
municipaux  de  Valence  et  du  Bourg4ès^Valence ,  en  date  des  35  janv. 
et  2  iét.  1822,  a  eu  pour  objet  de  fixer  la  part  afférente  à  la  commune 
du  Bourg-lès-Valence  dans  les  produits  de  roctrol  seulement,  et  n'a  point 
statué  sur  le  partage  des  produits  du  bureau  de  pesage  commun  ;  que, 
dès  lors,  t'est  avec  raison  que  la  commune  du  Dourg-lès-Valence,  ré- 
clamait la  part  qui  lui  est  attribuée  dans  les  produits  du  bureau  de  pe- 
sage commun,  par  l'arrêté  du  préfet  de  la  Dréme  du  19  déc.  1817  ;  — 
Art.  1.  La  requête  lustisée  de  la  tille  de  Valence  est  déclarée  non  re- 
cevable.  —  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Drême  est 
annulé.  —  Art.  5.  Il  sera  tenu  compte  parla  tille  de  Valence,  ù  la  com- 
mune du  Bottfg'^ès-Vaience,  de  la  part  qui  doit  retenir  à  cette  dernière 
commune  dans  les  ^produits  du  bureau  de  pesage  commun ,  en  vertu  de 
l'arrêté  du  19  déc.  1817,  depuis  le  Jour  auquel  a  cessé  le  partage  des- 
dits produits  jusqu'au  jour  auquel  ladite  eommune  a  établi  un  bureau  de 
pesage  particulier.  —  Art.  4*  La  viUo  do  Valenoa  est  condamnée  aux 
défl^eas» 


individuelles,  rautorité  admlnlstratlye  peut  sente,  en  principe, 
les  interpréter.— Jugé  ainsi  :  l*  que  les  tribunaux  sont  incompé- 
tents pour  Juger  de  la  constitutionnallté  d'une  ordonnance  royale 
portant  nomination  d'un  avoué  (Agen,  23  mai  1 836,  aff.  Encausse, 
V.  Serment).— Hais  cette  règle  n'est  pas  applicable  aux  actes  ré- 
glementaires, c'est-à-dire  à  ceux  par  lesquels  l'autorité  adminis- 
trative établit,  dans  les  limites  de  sa  compétence,  des  dispositions 
générales  obligatoires  pour  tous  ;  ces  derniers  actes  doivent,  comme 
les  lois  elles-mêmes,  dont  ils  sont  le  complément,  être  interprétés 
par  les  tribunaux  (Cass.  8  fév.  1845,  aff.  Vidal,  D.  P.  45. 1. 158, 
V.  yts Compétence,  et  Compét.  admin.,  n^»  226  et  suiv.);— 2«Qae 
l'autorité  Judiciaire*  est  incompétentepour  décider  si  l'ordonnance 
royale  délibérée  au  conseil  d'État,  qui  fait  la  concession  d'une 
mine,  a  été  ou  non  précédée  des  formalités  prescrites  par  la  loi 
du  2i  avr.  1810  (Req.  24  déc.  1855,  aff.  Parmentier,  V.  Mines). 
—Quant  aux  décisions  contentieuses  administratives,  elles  con- 
stituent de  véritables  Jugements  que  les  tribmiaiix  doivent  res- 
pecter, tant  que  l'administration  supériettre  ne  les  a  pas  réfor- 
mées.—V.  n«  874 

41fft.  La  conséquence  de  la  règle  qui  précède  parait  être  que 
les  tribunaux  devant  lesquels  on  poursuit  rexécntion  d'an  acte 
administratif  réglementaire,  sont  compétents  pour  Interpréter  cet 
acte,  et  pour  refuser  de  l'appliquer,  s'ils  n'en  reeomiaiseent  pas 
la  constitutionnallté.  Telle  n'est  pas  cependant  la  doctrine  émise 
sur  ce  point  par  M.  de  Cormenin  (Droit  admin  ,  9*  édit.,  1. 1, 
p.  191,  205  et  215).<--Saivant  cet  auteur,  qui  a  écrit  sousl'em-. 
pire  de  la  charte  constitutionnelle,  au  roi  seul,  en  son  conseil 
d'État,  appartenait  l'interprétation.— En  cas  de  contestation  sur 
le  sens  d'une  telle  ordonnance,  le  ministre,  le  conseil  de  préfec^* 
ture  et  l'autorité  judiciaire  ne  pouvaient,  sans  excès  de  pouvoir 
s'arroger  l'inteiprétation  de  l'ordonnanoe.  Mais  le  droit  pour  les 
tribunaux  de  refuser  l'application  d'une  ordonnance  illégale  ei 
d'apprécier  sa  légalité  est  reconnu  par  plusieurs  auteurs,  notam- 
'  ment  par  MH.  Richelot,  Princîp.  de  dr.  civ.  ft*anç.,  n»  15;  HéhuI, 
Tabl.  delà  const.,  p.  256,  et  le  Conunent.  de  la  cliarte,p.  iio. 
—Dans  une  consultation  de  M.  Vivien,  produite  devant  le  conseil 
d'État  (ord.  cens.  d'Êt.  1 0  mars  1 843,  aff.  Ghartier,V.  Oetrol)> ee  Ju- 
risconsulte soutenait  en  ces  termes  la  compétence  du  Juge  de  paix  : 
a  Toutes  les  fois  qu'im  citoyen  soutt^it  qu'tme  contribution  ré- 
clamée n'est  pas  autorisée  par  la  loi,  il  adroit  de  déférer  la  ques- 
tion à  l'autorité  Judiciaire.  11  doit  d'abord  s'exécuter  :  le  provi- 
soire, comme  de  raison,  appartient  à  l'administration  ;  maisensuite 
il  peut  toujours  se  pourvoir  en  restitution  devant  les  tribunanxj 
c'est-à-dire  les  constituer  Juges  de  la  question  de  légalité...  L'ad- 
ministration ne  peut  éviter  le  contrôle  des  tribunaux  en  excipant 
de  ses  actes,  quand  même,  en  matière  ordinaire,  ils  seraient  de 
nature  à  échapper  à  leur  appréciation.  Le  droit  des  tribunaux  est 
ab80lu,entieret  illimité.»— Jugé  ainsi  :l*qu'il appartientàl'auto- 
rtté  Judiciaire  d'examinersi  les  dispositions  réglementaires  qu'elle 
est  appelée  à  sanctionner  par  l'application  d'une  peineontété  prises 
par  l'autorité  administrative  dans  les  limites  légales  de  ses  attri- 
butions, et  de  refuser  tonte  sanction  pénale  an  règlement  qui  lui 
parait  inoompétemment  porté,  et  que  oe  droit  d'examen  de  la  part 

Du  20  mai  1842.-Ot^'  «Aa«.  d'Ét.-M.  Boachené-Lsfor,»^. 

(1)  Ëtpèce:  —  (Latonr-d'Autergue-Lauraguais.)  —  Le  c(Bur  deLa- 
teur-d'Auvergoe  avait  été  rendu  au  comte  de  Latour-d'AuTeigoe-LBU- 
ra^ais  par  le  grand  chancelier  de  la  Lèeion  d'honneur,  en  exécution  de 
Tordonnance  royale  du  2é  mars  1816.  u  se  trouva,  et  les  U-ibunaux  le 
décidèrent  ainsi ,  que  le  comte  de  Latour-d'Auteigne  n'était  pas,  comme 
l'avait  cru  M.  le  grand  chancelier,  le  plus  proche  parent  de  l  illustre  gé* 
nôral  :  à  la  suite  d'une  instance  assez  longue,  les  plus  proches  parents 
obtinrent  la  remise  entre  leurs  mains  du  précieux  depét  C'est  alors  qae 
le  comte  de  Latour-d'Auvergno-Laura^pais  se  poirvat  ea  iaterprttatiia 
de  l'ordonnance  royale  de  1816. 

Louid-PatLir^s,  etc.;  —Vu  l'ordon.  du  26  mars  1816,  deat l'ait  t 
est  ainsi  conçu  :  «  Les  cœurs  des  généraux  Gudin ,  d'Hautpoal,  Géran 
âU  Vieux,  Bisson  et  Latour-d'Autergne,  déposés  ai^ourd'irai  k  la  grandi 


lieu  d'interpréter  l'ordonnance  du  SOmars  1816  sus  visée;— Art.  i«U 
requête  ilu  comte  de  Latour-d'Auvergne-Lanraguais  est  r^jetée* 
Du  20  mai  18i2.-Ord.  cons.  dTt.-M.  Boulay,  rap. 
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les  IrlbunaTix  ne  s'arrête  pas  an  point  de  savoir  si  la  matière  dont 
Il  s'agit  est  soumise  au  pouvoir  réglementaire^  mais  leur  confère 
inssi  la  faculté  d'apprécier  si  le  règlement  est  conforme  à  la  loi 
qui  l'autorise  (Grim.  cass,  IB  Janv.  1858^  aff.  Vignes,  Y.  Com* 
mune,  n«  943-:^<».  *— Conf.  ReJ.  4  déc.  1839,  aff.  ville  de  Paris^  Y. 
Expropriation  publ.>  n**  55-l«;  Y.  aussi  v»  Commune ,  n<^  670  et 
suiv.,  709  et  suiv.)  ;— -20  Que  les  tribunaux  ont  le  droit  d'examiner 
la  légalité  de  toute  ordonnance  établissant  des  peines  contre  les 
citoyens  et  de  déclarer  ces  peines  inobligatoiree  comme  excédant 
le  pouvoir  réglementaire  (Metz^  25  fév.  1829,  aff.  Lion-Cerf, 
Y,  Anne^  n«  74;  Paris,  4  déc.  1827,  et,  sur  pourvoi,  Crim.rej. 
11  fév.  1836,  aff.  Yacberon,  eod,);  par  suite,  les  peines  del'em- 
pilsonnement  et  de  l'amende,  portées  par  l'art.  5  de  l'ord.  du  24 
juill.  1816,  contre  tout  détenteur  d'une  arme  de  guerre,  qui  ne 
l'aura  pas  déposée  à  la  mairie  dans  un  certain  délai,  ne  doivent 
être  appliquées  ni  l'une  ni  l'autre  par  les  tribunaux,  comme  ex- 
cédant le  pouvoir  réglementaire  que  le  roi  tenait  de  la  cbarte 
pour  l'exécution  des  lois  (mêmes  arrêts  de  Metz  et  de  Paris)  ;  -^ 
30  Que  les  tribunaux  sont  compétents  pour  examiner  si  une  or- 
donnance royale  (et,  par  exemple,  oelle  qui  enlève  la  plaidoirie 
aux  avoués)  a  on  non  dérogé  à  la  loi,  et  pour  statuer  sur  les  ef- 
fets de  cette  ordonnance  (Gass.  23  Juin  l83S,aff/avoués  d'Apt, 
V.  Gompét.  admin.,  m  1 95-3»);— 4*  Qu'ils  sont  encore  compétents 
pour  déclarer  rillégalité  d'une  ordonnance  royale  qui  prescrit  la 
perception  d'un  impôt  non  voté  par  le&  cbambres  (trlb.  de  Ta- 
rascon,  l«'  fév,  1833,  aff,  Israélites  de  Taraaoon,  Y.  Culte);  -^ 
50  Qu'ils  sont  exclusivement  compétents  pour  connaître  de  l'oppo- 
sition formée  par  un  particulier  à  un  fait  de  perception  d'octroi, 
et  pour  apprécier,  à  l'efllet  de  faire  droit  à  cette  réclamation,  la 
légalité  et  la  force  obligatoire  des  statuts  quelconques  invoqués 
pour  astreindre  les  parties  au  payement  d'un  impét  Qug.  du  trib. 
de  Douai,  sous  Crim.  re].  26  nov.  1844,  aff.  ville  de  Douai,  D.  P, 
45. 1.  38);  —  6*  Que  ce  pouvoir  des  tribunaux  subsiste  encore, 
bien  qu'ils  aient  déjà  ordonné  l'exécution  de  l'ordonnance  dont 
l'illégalité  est  mise  09  question  pour  la  première  fois  :  «  Attendu 
que  toutes  les  fois  que  l'application  d'une  ordonnance  royale  est 
demandée  aux  tribunaux,  il  est  de  leur  devoir  d'examiner  sa  con- 
stitutlonnalité;  que  ce  devoir  ne  cesse  pas  pour  eux,  parce  qu'ils 
auraient  déjà  ordonné  l'exécution  d'un  pareil  acte  en  d'autres 
circonstances  où  sa  légalité  n'aurait  pas  été  mise  en  question  p 
(Mmes,  cb«  réun,,  8  janv,  1834 ,  M.  de  Daunant,  i«r  pr. ,  1^. 
Bouvier  C,  min,  pnb.).  ^  Cette  dernière  opinion  nous  parait 
seule  vraie ,  en  ce  qui  concerne  Tautorité  du  pouvoir  Judiciaire. 
Quand  le  roi  rendait  une  ordonnance  contraire  à  une  loi,  il 
faisait  un  aete  qui  n'avait  aucune  exislence  légale  et  qui  ne 
pouvait  pas  plus  lier  les  tribunaux  que  tout  règlement  émané 
d'une  autorité  Incompétente.  SI  les  tribunaux  n'eussent  pas  eu 
le  droit  de  refuser  leur  concours  à  une  ordonnance  Illégale,  et  si 
le  conseil  d'État  seul  eût  été  compétent  pour  prononcer  sur  cette 
illégalité,  il  en  fût  résulté  cette  conséquence  évidemment  Inad* 
missible  que  le  roi  aurait  pu,  avec  le  concours  du  conseil  d'Etat, 
faire  revivre  ces  décrets  Impériaux  qui  modifiaient  les  lois,  et 
qu'on  n'aurait  pas  eu  contre  de  tels  acte^  le  recours  pour  incon- 
stitutionnalité  qu'autorisait  la  constitution  de  Tan  8. --'N'hésitons 
donc  pas  à  reconnaître,  avec  la  presque  unanimité  d^s  tribunaux, 
que  la  Justice  ne  doit  pas  appliquer  toute  disposition  d'une  or- 
donnance royale  qui  serait  contraire  à  une  disposition  législative. 
—A  plus  forte  raison  a-t-elle  un  tel  pouvoir  en  ce  qui  ooncerne 
les  décrets  présidentiels  qui  modifieraient  des  règles  législatives  ; 

(1)  Bipiee  :  —  (De  Dalbcrç  C.  de  Tascher.)  —  25  juill.  1854,  ju- 
gement du  tribunal  de  la  Seine,  ainsi  conçu  :  •—  «  Attendu  qu'il  est 
bore  de  dénie  fju'en  présence  d'une  ordonnance  rendue  en  matière  con- 
lentieute  eu  réglementaire  qui  lèse  les  intéréls  des  citoyens,  les  tribu- 
naux doiTent  s^abstenir,  nar  respect  pour  le  principe  de  la  division  des 
pouvoirs  administratifs  et  judiciaires;  —  Qu'eu  effet,  dans  le  premier 
cas,  le  tiers  qui  n'a  pas  6tè  appelé  peut  former  tierce  opposition  dans 
la  forme  détormioée  par  les  règlements  de  la  juridiction  contentieuse  du 
conseil  dfitat;  —  Que,  dans  le  deuxième  cas,  Tart.  40  règlem.  S3 
joill.  1808  oirre  encore  un  recours  possible,  soit  devaut  une  section  du  • 
eonseil  d'i:.tat,  soit  devant  une  commission  nommée  par  le  roi;  —  Que  ' 
toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  c'est-à-dire  d'une  ordonnance  statuant  par  j 
veit  réglementaire,  les  tribunaux  doivent  examiner  si  cette  ordonnance 
•st  rendue  dan»  les  limites  tracées  par  la  loi  et  dans  la  vue  d'ea  procurer  ]  au  souverain  ou  plutôt  à  son  mmistre  rospoDiable;  —  Attendu  que  celte 


et  la  constitution  de  1852  n'a  rien  changé  à  ces  attributions. 
Remarquons,  au  surplus,  que  ce  droit  des  tribunaux  de  prononcer 
sur  l'illégalité  d'une  ordonnance  royale  ou  d'un  décret  du  chef 
de  l'État  n'a  rien  de  commun  avec  le  droit  d'interprété  le  sens 
et  la  portée  d'un  règlement  de  cette  nature,  dont  la  légalité  ne 
serait  pas  contestée,  droit  d'interprétation  dont  nous  nous  sommes 
occupés,  no*  65  et  suiv.  et  Compét.  admIn.,  n**  195  et  suiv. 

499.  Le  principe  que  nous  venons  d'établir  s'appliquerait 
également  dans  rbypotbèse  où  le  pouvoir  exécutif  aurait  agi  en 
vertu  d'une  délégation  de  l'autorité  législative,  délégation  qui  a 
lieu  quelquefois,  ainsi  que  nous  le  verrons  bientôt.  —Jugé  ainsi 
qu'une  ordonnance  royale  qui ,  par  délégation  du  pouvoir  légls* 
latif ,  fixe  le  tarif  du  péage  d'un  pont ,  ne  constitue  pas  un  acte 
administratif,  mais  participe  essentillement  de  la  nature  des  lois, 
et  est  soumise,  à  ce  titre,  à  l'interprétation  des  tribunaux  ;  qu'en 
conséquence,  c'est  à  tort  qu'un  tribunal,  appelé  à  interpré* 
ter  un  article  du  tarK  d'un  pont  de  péage,  surseoit  à  statuer  jus« 
qu'à  ce  que  cette  interprétation  ait  été  donnée  par  l'administra- 
tion (Crim.  casa.  8  fév.  184%  aff.  Vidal,  D.  P.  45. 1.  156). 

499.  Alarègle qui  interdltàrautorité Judiciaire  de  s'immiscer 
dans  la  connaissance  des  actes  administratifs  non  réglementai- 
res, il  n'y  a  pas  d'exception  en  ce  qui  concerne  les  décisions 
contentieuses  administratives  (Y.  Compétence,^,  cit., etauprà, 
n**  87).— Mais  on  en  admet  une  à  l'égard  des  actes  d'administra- 
tion proprement  dits,  quoiqu'ils  soient  relatifs  à  des  Intérêts 
individuels.  Cette  exception  a  lieu  toutes  les  fois  que  l'acte  ad- 
ministratif est  un  empiétement  sur  le  domaine  assigné  au  pouvoir 
judiciaire^  comme,  par  exemple,  s'il  prononce  sur  l'état  des  per- 
sonnes, sur  les  contestations  concernant  le  droit  de  propriété, 
l'usufruit,  les  servitudes,  les  successions,  les  donations,  les  tes* 
taments,  etc.  (V.  Comp.,  n«*  17  et  suiv.).  —  En  un  tel  eas,  les 
tribunaux  ne  doivent  pas  prêter  leur  concours  à  l'acte  produit 
devant  eux.— C'est  ainsi  qu'il  a  été  très-bien  jugé,  sans  contre- 
dire à  ce  qui  précède  :  l«  implicitement,  que  l'autorité  judiciaire 
peut  statuer  sur  l'opposition  à  une  ordonnance  portant  concession 
d'une  mine,  alors  que  l'opposition  est  fondée  sur  un  droit  de  pro- 
priété de  la  mine,  antérieurement  acquise  par  concession  du  fonds 
ou  autrement  (Req.  24  déc,  1855,  aff.  Parmentier,  Y.  Uines);  — 
2^  Qu'il  appartient  aux  tribunaux  de  statuer  sur  la  légalité  d'une 
ordonnance  royale  qui  destitue  un  officier  ministériel  (Crim.  cass« 
11  avr.  1855,  aff.  Choix,  Y.  Office).— Cette  destitution  est,  en 
effet,  une  grave  atteinte  au  droit  de  propriété;— 5«  Que  la  loi  qui 
suspend,  dans  un  département  de  la  France,  la  constitution  qui 
y  est  établie ,  étant  une  mesure  de  haute  police  interruptive  seu- 
lement de  l'exercice  des  droits  civiques  et  politiques  des  habi- 
tants de  ce  département,  mais  incapable  de  porter  atteinte  à 
l'exercice  des  droits  privés  ou  de  changer  les  capacités  civiles, 
la  sentence  arbitrale  rendue,  pendant  ce  temps  de  suspension , 
par  un  préfet  à  l'occasion  de  la  propriété  de  différents  terrains, 
sur  la  demande  de  deux  communes,  est  nulle,  bien  que  cette  de- 
mande ait  été  autorisée  par  l'administration  générale;  et  que 
cette  nullité  peut  être  prononcée  par  les  tribunaux  sans  qu'on 
puisse  leur  reprocher  d'empiéter  sur  les  attributions  de  l'autorité 
administrative  (Aix>  l**  fév.  1834,  aff.  oom  de  Plana,  V.  Arbi- 
trage, no  220);— 40  Qu'il  appartient  aux  tribunaux,  devant  les- 
quels on  produit  une  ordonnance  royale  statuant  sur  des  points 
litigieux,  par  vole  réglementaire  ou  gracieuse  et  en  Vabsenoe  des 
parties,  d'examiner  la  légalité  de  cette  ordonnance  (Paris»  11 
janv.  1856)  (1). 

l'exécution  ;  —  Que  si  rordonnance  est  contraire  à  la  loi.  les  principei 
de  notre  droit  public,  constatés  par  la  jurisprudence  la  plus  constante 
font  un  devoir  aux  magistrats,  gardiens  de  la  loi.  de  ne  pas  s'arrêter  l 
une  pareille  ordonnance; —  Que  c'est  surtout  alors  qu'il  s'agit  d'une 
ordonnance  qui  statue  en  matière  purement  gracieuse  que  ces  derniers 
principes  sont  nécessairement  applicables,  lorsque  cette  ordonnance  lèse 
les  droits  d'un  citoyen  ;  qu'en  effet,  comme  il  n'existe  pas  de  recours 
possible  contre  un  pareil  acte,  les  tribunanx  manqueraient  À  leurs  de- 
voirs s'ils  laissaient  les  citoyens  sans  protection  dans  un  pareil  cas  ;  — 
Attendu  que  l'ordonnance  dont  il  s'agit  au  procès  n'est  ni  contentieuse 
ni  réglementaire,  et  qu'elle  statue  par  voie  purement  gracieuse,  sur  un 
exposé  inexact,  en  l'absence  de  la  partie  intéressée,  hors  des  formes 
staluées  par  la  loi,  et  dans  l'ignorance  de  droits  qu'on  ne  signalait  pas 
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498.  Ce  droit  de  refuser  leur  concours  à  des  actes  qui  leur 
sont  soumis  n'appartient  pas  aux  tribunaux^  alors  qu'il  s'agit  de 
faire  l'application  des  lois  proprement  dites ,  car  ils  ne  sont  pas 
chargés  de  juger  le  pouvoir  législatif,  et  l'administration  de  la 
justice  serait  paralysée  s'il  leur  était  permis  de  refuser  de  faire 
exécuter  la  loi  (V.  n» 481).— Jugé  ainsi,  sous  la  constitution  de 
l'an  3,  qu'un  tribunal  criminel  excédait  ses  pouvoirs  en  décidant 
que  l'acte  qui  lui  était  envoyé  comme  loi  par  le  gouvernement 
n'en  avait  pas  le  caractère,  et  en  suspendait  l'exercice,  se  fondant 
sur  l'art.  377  de  la  constitution  de  l'an  3  (Grim.  cass.  j8  fruct. 
an  5)  (1).  La  constitution  nouvelle  n'autorise  pas  davantage  cette 
immixtion  de  l'autorité  judiciaire  dans  les  attributions  du  pouvoir 
législatif.  La  voie  régulière  pour  attaquer  les  actes  législatifs 
prétendus  inconstitutionnels  est  celle  des  pétitions  à  l'empereur. 

ordonnance  est  à  la  fois  contraire  à  la  charte  et  aux  lois  ;  —  Qu'en  ef- 
fet, elle  prive  le  comte  Charles  de  Tascher  et  de  sa  propriété  et  d'un 
droit  que  l'art.  62  de  la  charte  protège,  comme  les  art.  8  et  9  protègent 
le  droit  de  propriété  ;  qu'elle  viole  rirrévocabilité  des  dispositions  faites 
par  l'empereur  du  domaine  extraordinaire,  consacrée  partart.  50  sènar- 
tus-consulte  50  Janv.  1810,  sans  parler  de  l'art.  39  qui  ét^htla  réver- 
sion au  profit  de  l'État  des  biens  ainsi  donnés  par  l'empereur  ;  —  At- 
tendu que  cette  ordonnance  viole  encore  le  principe  d'inaliénabilité  des 
biens  constitués  en  majorais,  principe  rigoureux  à  ce  point,  que  l'art.  41 
décr.  1*'  mars  1808  déclare  que  tout  jugement  qui  validerait  des  actes 
d'aliénation  de  ces  biens  par  le  titulaire,  sont  nuls  de  plein  droit,  et  que 
l'art.  iS  autorise  le  conseil  d'État  à  prononcer  la  nullité  de  pareils  ju- 
gements, soit  à  la  diligence  du  titulaire  du  majorât,  soit  sur  la  réquisi- 
tion du  procureur  général  du  sceau  des  titres; —  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  5  décr.  4  mai  1809,  les  contestations  entre  les  possesseurs  de 
majorats  situés  dans  l'intérieur  de  la  France  doivent  être  portées  devant 
le&  tribunaux  ordinaires;-—  Qu'aux  termes  de  l'art.  18,  en  cas  de  con- 
testations sur  les  droits  de  l'appelé,  de  la  part  d'un  tiers,  il  sera  pro- 
cédé devant  nos  tribunaux  et  cours  dans  les  formes  ordinaires,  nos  pro- 
cureurs entendus  ;  —  Que  ces  articles  sont  en  harmonie  avec  cette  pensée 
exprimée  dans  le  préambule  du  décret  du  14  oct.  181S  dans  lequel  l'em- 
pereur dit  :  «  Voulant  placer  sous  la  sauvegarde  de  nos  cours  et  tribu- 
naux l'institution  des  majorats  et  donations,  et  les  droits  des  titulaires 
dans  tous  les  points  où  celte  institution  n'emporte  pas  une  dérogation 
expresse  au  droit  commun  ;  —  Attendu  que  les  droits  du  comte  de  Tas- 
cher sont  incontestables;  mais  quoique  saisi  aux  termes  de  l'art.  4  décr. 
14  oct.  1812,  et  pour  se  mettre  en  possession  du  majorât.  Il  a  néan- 
moins des  formalités  à  remplir,  aux  termes  des  art.  5,  6  et  7  même 
décret;  —  Attendu  que  les  choses  doivent  être  remises  au  même  et  sem- 
blable état  ou  elles  étaient  avant  Tord,  du  7  juiil.  1814,  pour  être  statué 
comme  si,  avant  cette  époque,  le  duc  de  Dalberg  était  décédé  sans  des- 
cendant m&le;  —  Par  ces  motifs,  condamne  les  sieur  et  dame  Acton  et 
la  duchesse  de  Dalberg,  chacun  suivant  leurs  droits  dans  la  succession 
du  duc  de  Dalberg,  à  payer  dans  les  trois  mois  de  la  signiiication  du  prô- 
sent  jugement  au  comte  Charles  de  Tascher  de  la  Pagerie,  né  du  mariage 
du  comte  de  Tascher  et  de  la  princesse,  de  la  Leyen,  la  somme  de 
700,000  fr.  ensemble  les  intérêts  de  ladite  ^omme,  depuis  le  jour  du  dé- 
cès du  duc  de  Dalberg;  ordoune  en  conséquence  que,  dans  le  déUi  ci- 
dessus  fixé,  ladite  somme  avec  les  intérêts  seront  par  les  sieur  et  dame 
Acton  et  la  dame  de  Dalberg,  chacun  en  ce  qui  les  concerne^  déposés  à- 
la  caisse  d'amortissement  en  présence  du  sieur  Charles  de  Tascher,  ou 
lui  dûment  appelé,  pour  être  employas  ainsi  qu'il  sera  déctJé  avec  l'au- 
torité compétente,  si  mieux  n'aiment  les  sieur  et  dame  Acton  et  la  du- 
chesse de  Dalberg,  en  y  joignant  les  arrérages  qui -auraient  dû  être  per- 
çus depuis  le  décès  du  duc  de  Dalberg,  déposer  une  inscription  de  rentes 
sur  l'État,  représentative  de  celle  que  le  duc  de  Dalberg  par  l'ord.  du 
T  juin.  1814  a  été  admis  à  mobiliser,  laquelle  sera  immatriculée  sous  le 
Bom  de  comte  Charles  Tascher  de  la  Pagerie;  ordonne  que  lesdites  in- 
wriptions  seront  par  ledit  comte  de  Tascher,  dans  ce  cas,  immobilisées, 
conformément  aux  art.  1,  6  et  suiv.  décr.  !«'  mars  1808,  après  l'ac- 
complissement des  formalités  de  droit,  etc.  »  —  Appel  par  les  héritiers 
de  Dalberg.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  ^  Considérant 
d'ailleurs  que  les  principes  consacrés  par  la  sentence  ont  été  reconnus 
par  ordonnance  du  roi,  du  7  août  1815,  insérée  au  Bulletin  des  lois; 
-^Confirme. 

Du  11  janv.  185e.-C.  de  Paris,  l**  ch.-M.  Séguier,l«r  pr. 

(1)  (Min.  pub.)  —  Le  tribunal;  —  Vu  les  art.  128, 151,  189,  205 
et  158  de  l'acte  constitutionnel;  —  Considérant  que  c'est  au  directoire 
exécutif  que  l'acte  constitutionnel  a  déiégué  le  pouvoir  de  faire  promul- 
guer les  lois,  et  que  c'est  sur  lui  seul  que  repose  à  cet  égard  une  res- 
ponsabilité quelconque;—  Que  c'est  aussi  seulement  contre  le  directoire 
exécutif  et  ses  agents  que  la  loi  prononce  des  peines  dans  le  cas  ou  un 
acte  serait  publié  comme  loi,  sans  être  revêtu  dos  formes  intérieures  et 
•xtérieoree  voulues  par  la  oonititutioa;  -—  Que  dans  le  cas  même  du 


'  4711.  Les  décrets  impériaux  qui  n'ont  pas  té  attaqués  dans 
les  formes  voulues  par  la  constitution  de  l'an  8  étant  de  vérita- 
bles lois  (V.  lio  56),  obligent  les  tribunaux  comme  les  lois  pro- 
prement dites.  En  conséquence ,  les  tribunaux  ne  peuvent  point 
refuser  d'appliquer  un  arrêté  du  gouvernement  (antérieur  à  la 
suppression  du  tribunal  et  non  dénoncé  par  lui)  sous  prétexte 
qu'il  est  inconstitutionnel.  Spécialement ,  un  tribunal  de  com- 
merce et  une  cour  royale  ne  peuvent  point  renvoyer  des  arma- 
teurs de  la  demande  formée  contre  eux  par  un  commissaire  de  la 
marine,  pour  le  payement  du  dixième  du  produit  d'une  prise 
maritime,  payement  ordonné  par  un  arrêté  du  7  fruct.  an  8,  en 
se  fondant  sur  ce  que  cet  arrêté  serait  InconstitutionTiel  (Cass. 
l^'flor.  an  10)  (2). 
4SO.  Le  code  Napoléon  porte  (art.  4)  :  a  Le  juge  qui  refusera  de 

délit,  l'accusation  et  la  poursuite  sont  attribuées  à  des  autorités  supé- 
rieures, savoir  au  corps  législatif  et  à  la  haute  cour  de  justice;  ^  Qu'il 
suit  de  la  que  les  autorités  subordonnées  n'ont  pas  le  droit  de  décider 
que  l'acte  qui  leur  est  envoyé  comme  loi  par  le  directoire  n'en  a  pas  le 
caractère,  sauf  la  dénonciation  au  corps  législatif; 

Considérant  que  les  termes  absolus  dans  lesquels  est  conçue  pour  lei 
corps  administratifs  et  judiciaires  la  défense  d'arrêter  on  de  suspendre 
l'exécution  des  lois,  ne  peuvent  admettre  ni  exception  ni  prétexte  ;  — 
Qu'au  surplus  l'administration  centrale  de  la  Dyle  avait  fait  publier  la 
loi  du  7  vendémiaire  conformément  à  l'arrêté  du  directoire  exécutif;  -7 
Qu'ainsi  le  tribunal  criminel  du  même  département  a  doublement  usurpé 
le  pouvoir  législatif  :  1»  en  jugeant  le  mérite  d'une  loi  publiée  par  l'au- 


torité supérieure  du  directoire  ;  V  en  arrêtant  l'exécution  de  cette  loi  ; 
—  Considérant  que  ce  ne  peut  être  que  par  l'efliet  d'une  erreur  trop  pal- 
pable que  le  tribunal  criminel  de  la  Dyle  a  voulu  s'étayer  de  l'art.  S7S 


de  l'acte  constitutionnel,  oii  le  peuple  français  remet  la  constitution  à  la 
fidélité  du  corps  législatif,  du  directoire  exécutif,  des  administrateurs  et 
des  juges,  à  la  vigilance  des  pères  de  famille,  aux  épouses  et  aux  mères, 
à  raffection  des  jeunes  citoyens  et  au  courage  de  tous  les  Français  ;  — 
Qu'on  ne  peut  voir  dans  cette  phrase  touchante  qu'une  invitaiion  aux 
fonctionnaires  publics  de  remplir  leurs  devoirs,  aux  parents  de  faire  con- 
naître la  constitution  à  leurs  enfants,  à  ceux-ci  de  l'aimer,  et  à  tous  les 
Français  de  la  défendre;  —  Qu'ainsi  le  tribunal  criminel  de  la  Dyle  n'a 
pas  dû  y  chercher  le  droit  de  suspendre  l'exécution  d'une  loi  envoyée  ou 
promulguée  par  l'autorité  à  qui  la  constitution  en  délègue  le  droit;  — 
Que  l'effet  immédiat  d'une  conséquence  aussi  fausse  serait  de  donner  la 
même  faculté  à  tous  les  citoyens,  de  confondre  tous  les  pouvoirs,  de 
renverser  cette  même  constitution  qu'il  a  feint  de  soutenir;  —  Casse  et 
annule  le  jugement  du  tribunal  criminel  du  département  de  la  Dyle.  du 
13  prairial  dernier,  pour  excès  de  pouvoir  et  contravention  aux  articles 
ci-dessus  cités. 
Du  18fruct.  an  5.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Seignette,  pr.-Brillat,  rap. 
(2)  Espèce  :  —  (Commissaire  de  la  marine  C.  Lévêque  et  comp.)  — 
Lo  commissaire  de  la  marine  du  port  de  Nantes  avait  demandé  au  sieor 
Lévêque  et  comp.,  armateurs  du  corsaire  le  Vigilant,  le  dixième  du 
produit  d'une  prise  qu'ils  avaient  faite.  —  Cette  réclamation  était  fon- 
dée sur  un  arrêté  du  gouvernement  du  7  fruct.  an  8,  ainsi  conçu  :  a  L'ar- 
rêté du  directoire  exécutif  du  14  brum.  an  8,  qui  ordonne  qu'^indépen- 
damment  des  retenues  précédemment  établies  an  profit  de  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine ,  il  sera  prélevé  un  décimé  par  franc  sur  le  pro« 
duit  net  do  toutes  les  prises  faites,  soit  par  les  bâtiments  de  la  répu- 
blique, soit  par  les  b&timénts  de  commerce,  est  maintenu  :  on  consé- 
quence ladite  retenue  sera  exécutée,  ainsi  qu'il  est  dit  par  les  art.  1  et 
4  dudit  arrêté,  pour  en  être  le  produit  versé  dans  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine ,  et  employé  au  soulagement  et  à  l'entretien  des  prisonnier* 
de  guerre  français  provenant  des  bâtiments  de  la  république  et  du  com« 
merce ,  conformément  à  l'art.  2  du  même  arrêté.  » 

Sur  leur  refus  de  se  conformer  à  cet  arrêté,  Lévêque  et  consorts  fu- 
rent traduits  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Nantes.  —  Un  jugement 
du  e  vend,  an  9  démit  le  commissaire  de  la  marine  de  sa  demande ,  en  sa 
fendant  :  y  sur  ce  que  le  droit  d'établir  des  contributions  de  quelque 
espèce  qu'elles  soient,  sur  une  portion  du  peuple  français,  résidait  es- 
sentiellement et  exclusivement  dans  le  corps  législatif,  aux  termes  de  l'art. 
502  de  la  constitution  de  l'an  S;— 2»  Sur  ce  que  l'obligation  qu'on  vou- 
lait imposer  aux  armateurs  des  corsaires,  de  payer  le  dixième  du  produit 
het  des  prises,  serait  évidemment  une  contribution  levée  sur  les  intéres- 
sés et  équipages  des  corsaires,  et  qu'aucune  loi  émanée  du  corps  légis-^ 
latifne  l'avait  établie;  —  5»  Sur  ce  qu'en  matière  de  contrib«tions,let 
arrêtés  du  gouvernement  ne  pouvaient  avoir  l'effet  d'une  loi,  d'aprèt 
l'art.  S07  de  la  constitution  de  l'an  5,  et  l'art,  ii  de  celle  de  l'an  8.  9 
~  Le  5  vent,  an  9,  arrêt  confirmât  if  de  la  cour  de  Rennes.  —  Pouroi 
du  commissaire  de  la  marine  pour  exe  s  de  pouvoir. 

Les  défendeurs  ont  répondu  :  Le  tribunal  de  commerce  de  Nantes  et/ 
la  cour  de  Rennes  étaient  compétents,  aux  termes  des  lois  des  4  fév..( 
art.  Z,  et  1»  oct,  1795^  art.  58^  qui  leur  avaient  attriM  la  coaaaiafiaaûi 


LOIS,— Chap-  6, 


197 


loger  sons  prétexte  du  silence,  deTobscarité  ou  de  rinsufflsaiice 
de  la  loi  9  pourra  être  poursuivi  comme  coupable  de  déni  de  jus- 
lice.  »  L'art.  5  ajoute  :  «Il  est  défendu  aux  juges  de  prononcer 
par  vole  de  disposition  générale  et  réglementaire  sur  les  causes 
qui  leur  sont  soumises.» — Ces  deux  dispositions  s'expliquent 
l'une  par  l'autre.  On  voit  que  Je  ministère  du  juge  l'appelle  à 
l'investigation  de  la  pensée  du  législateur  par  tous  autres  moyens 
que  la  lecture  d'un  texte,  pourvu  qu'il  se  borne  à  faire  aux  seules 
parties  dont  la  contestation  lui  est  déférée ,  l'application  du  ré- 
sultat de  ses  recherches  et  de  ses  lumières.  Au  conseil  d'État,  on 
manifesta  la  crainte  de  donner  par  là  une  trop  grande  latitude 
au  pouvoir  judiciaire,  en  le  substituant  au  pouvoir  législatif  pour 
la  plupart  des  cas  où  la  loi  est  muette.  Mais  outre  le  tempéra- 
ment qui  restreint  l'autorité  des  décisions  Judiciaires  aux  cas  par- 
ticuiiers  dans  lesquels  elles  sont  intervenues,  on  opposa  (notam- 
ment Portalis;  Locré,  Législation  civile,  etc.,  sur  les  art.  4 
et  5)  à  cette  crainte,  la  perspective  d'abus  bien  plus  graves; 
l'action  delà  justice  restera  donc,  disait-on,  à  chaque  instant 
suspendue  ?  Combien  peu  de  difficultés  se  résolvent  par  un  texte 
précis  !  Faudrà-t-il  revenir  à  cette  habitude  fâcheuse  des  empe- 
reurs romains  qui,  par  leurs  rescrits,  ont  rendu  leur  législation 
si  confuse  et  si  incohérente?  La  cour  de  cassation,  d'ailleurs,  est 
là  pour  rappeler  aux  tribunaux  la  loi ,  si ,  sous  prétexte  de  son 
son  silence  ou  de  son  obscurité,  ils  lui  substituaient  de  fausses 
maximes,  pour  les  ramener  tous  à  l'uniformité,  pour  aver- 
tir le  gouvernement  des  besoins  de  l'administration  de  la  justice, 
dans  le  compte  annuel  qu'elle  doit  lui  présenter  en  exécution  de 
l'arrêté  du  5  vent,  an  10.  — Des  raisons  si  puissantes  devaient 
prévaloir. 

491.  Au  mot  déni  de  justice,  nous  avons  donné  l'explication 
de  l'art.  4,  qui  déclare  coupable  de  déni  de  justice  le  juge  qui  re- 
fuse de  juger  sous  prétexte  du  silence ,  de  l'obscurité  ou  de  l'in- 
suffisance de  la  loi.  — Y.  ce  mot. 

49ti.  Au  mot  Compétence  administrative,  n»*  71  et  suiv., 
nous  avons  commenté  l'art.  5  qui  ne  permet  pas  an  juge  de 
statuer  par  voie  réglementaire ,  et  rapporté  les  divers  arrêts 
qui  fixent  sous  cet  aspect  les  limites  dans  lesquelles  les  juges 
doivent  se  renfertncr  (V.  aussi  Carré,  des  Jurid.  civ.,  t.  i, 
p.  2J).  —  Il  a  été  jugé  encore,  conformément  à  cette  jurispru- 
dence, d'une  part  :  !<>  que  les  tribunaux  ne  peuvent,  sans  excé- 
der leur  pouvoir,  délivrer  des  arrêts  en  forme  d'actes  interpréta- 
tifs du  sens  de  quelque  coutume  de  la  loi  (Cass.  14  avril  1824,  afT. 
trlb.  de  Guérét,V.  Acte  denotor.,  n«  4  ;  V,  aussi  Comp.  adm.,  n»  7  5); 
—  2*  Qu'est  nul  comme  fait  en  dehors  du  pouvoir  judiciaire 
l'arrêté  par  lequel  un  tribunal  correclionel  ordonne  que,  pour  les 
poursuites  des  délits  forestiers  et  autres  qui  lui  sont  attribués, 
les  citations,  exécutions  de  Jugements  et  autres  actes  judiciaires 

de  toulee  les  contestations  relatives  aux  prises;  Tarrété  du  6  germ.  an 
8,  portant  création  d'un  conseil  des  prises,  ne  donne  à  ce  conseil,  art. 
8,  que  la  connaissance  des  dilBcultès  relatives  à  la  validité  des  prises. 
Les  tribunaux  ne  peuvent,  il  est  vrai,  connaître  des  actes  d'administra- 
tion ,  mais  ils  ne  sont  pas  forcés  d'y  obéir  aveuglément;  d'ailleurs  la  cour 
de  Rennes  n'a  fait  autre  chose  que  déclarer  non  applicables  à  l'espèce 
les  arrêtés  invoqués  par  le  commissaire  de  la  marine.  —  Les  magistrats 
ne  doivent  jamais  appliquer  que  la  loi  ;  ils  doivent  donc  examiner,  avec 
l'iodépendance  de  teur  pouvoir,  si  les  actes  dont  ou  leur  demande  l'ap- 
plication ont  réellement  les  caractères  de  la  loi,  ou  si  c'est  un  acte  ar- 
bitraire qu'on  leur  propose  d'exécuter.  Le  sénat  a  sans  doute  seul  le 
droit  de  réprimer  directement  les  abus  de  pouvoir;  mais  les  tribunaux 
D'en  ont  pas  moins  le  droit  et  même  l'obligation  de  refuser  l'application 
d'an  arrêté  inconstitutionnel.  —  Le  droit  de  proclamer  les  lois  donne  au 
gouvernement  celui  de  faire  des  arrêtés  pour  leur  exécution  ;  mais  il  ne 
s'ensuit  nullement  qu'il  puisse  créer  des  arrêtés  qui  ne  se  réfèrent  à  au- 
cune loi ,  qu'il  puisse  frapper  un  impôt  sur  les  citoyens. 

M.  Merhn,  organe  du  ministère  public,  s'est  attaché  uniquement  à 
prouver  que  dn  droit  de  faire  la  guerre,  de  diriger  les  forces  navales, 
résultait  pour  le  gouvernement  celui  de  régler  les  résultats  des  prises, 
et  de  prescrire  les  retenues  que  l'intérêt  public  pourrait  exiger.  Ces  prin- 
cipes ayant  été  méconnus  par  la  cour  de  Rennes,  M.  Merlin  a  conclu  à 
la  cassation.  —  Jugement. 

Le  tbibunal;  —  Vu  la  loi  du  16  fruct.  an  5  et  les  art.  12,  tit.  2,  et 
98^  tit.  5,  de  la  constitution  de  l'an  8  ;  —  Considérant  que  la  loi  du 
16  (roct  an  S  défend  aux  tribunaux  de  connaître  des  actes  d'adminis- 
tration, de  quelque  espèce  qu'ils  soient;  —  Considérant  que,  d'après  les 
«ticlei  cités  de  la  constitution  de  l'an  8,  au  sénat  conservateitf  seul 


seront  faits  par  les  huissiers  nommés  par  lui,  seuls  compétents  à 
cet  égard  (Crim.  cass.  18  fruct.  an  5)  (1);— 3<»Qu'ilya  décision 
générale  et  réglementaire  dans  l'arrêté  par  lequel  un  tribunal  de 
commerce  déclare  qu'on  doit  considérer  comme  suffisamment 
spécial  un  mandat  donné  à  un  agréé  pour  toutes  les  affaires  cotti- 
merciales  du  mandant  (Req.  19  juill.  1825,  alT.  trib.  de  Reims, 
V.  Comp.  admin.,  n»  73-3o);  —  4®  Que  la  confiscation  d'un  bâ- 
timent réputé  pris  sur  l'ennemi  ne  peut  être  prononcée  qu'en 
vertu  d'une  loi  française;  et  qu'en  la  fondant  sur  un  règlement 
danois,  du  30  Juill!  1756^  qui  n'a  aucun  caractère  de  loi  en 
France,  des  juges  ont  pris  ainsi  une  part  indirecte  h  l'exercice 
du  pouvoir  législatif  (Cass.  28  vent,  an  7,  aCf.  propriél.  du  na- 
vire Loffnung,  V.  Prise  maritime);  —  5»  Que  la  résolution  gé- 
nérale et  réglementaire  par  laquelle  un  tribunal  décide  que  les 
feuilles  d'audience  ne  seront  signées  ni  par  le. président  ni  par 
le  greffier,  doit  être  ailnulée  (G.  cass.  Belge,  chamb.  crim.,  25 
août  1838,  MM.  de  Gerlache,  pr.,  Wurtb,  rap.,  aff.  tribunal  de 
Matines  )  ;  —  6o  Qu'une  disposition  réglementaire  doit  être  an- 
nulée, encore  qu'elle  n'ait  été  prise  qu'en  chambre  du  conseil,  et 
sous  le  nom  d'avis  (Cr.  cass.  Belge,  ch.  crim.,  5  déo.  i  833,M.  Sau- 
vage,p.,  int.  delaloi,âir.  trlb.  d'Audenarde); — 7»  El  d'autre  part, 
qu'ordonner,  suivant  la  demande,  la  destruction  d'obstacles  ai)- 
portés  à  la  navigation  et  autoriser  le  demandeur  à  les  détruire 
lorsqu'ils  se  renouvelleront,  ce  n'est  pas  prononcer  par  voie 
réglementaire,  alors  qu'il  apparaît  que  le  jugement  s'est  renfermé 
dans  les  termes  du  litige  et  n'a  eu  en  vue  que  le  renouvelle- 
ment  des  mêmes  obstacles  (Req.  2  avril  1845,  afT.  Martin  de  ' 
Souhy,  0.  P.  45.  1.  244). 

488.  Au  sommet  de  la  hiérarchie  judiciaire  est  plac^lacour 
de  cassation^  chargée  d'assurer  le  respect  de  la  loi  et  de  ramener 
tous  les  tribunaux  à  l'uniformité.  C'est  au  mot  Cassation  que 
nous  avons  fait  connaître  en  détail  la  composition  et  les  attribu- 
tions de  ce  tribunal  suprême;  nous  devons,  néanmoins,  parler 
ici  de  l'autorité  interprétative  qui  est  attachée,  dans  certains 
cas,  aux  décisions  émanées  de  lui. 

4S4.  On  a  vu  (n»  464)  que,  d'après  la  législation  actuelle, 
lorsque,  après  la  cassation  d'un  premier  arrêt  ou  jugement  en 
dernier  ressort,  le  deuxième  arrêt  ou  jugement  rendu  dans  la 
même  affaire,  entre  les  mêmes  parties ,  procédant  en  la  même 
qualité,  est  attaqué  par  les  mêmes  moyens  que  le  premier,  la 
cour  de  cassation  prononce,  toutes  les  chambres  réunies,  a  Si  le 
deuxième  arrêt  ou  jugement  est  cassé  pour  les  mêmes  motifs  que 
le  premier,  la  cour  d'appel  ou  le  tribunal  auquel  l'affaire  est  ren- 
voyée, doit  se  conformer  à  la  décision  de  la  cour  de  cassation 
sur  le  point  de  droit  jugé  par  cette  cour.  »  C'est  ce  que  décide 
la  loi  du  l«r  avril  1837. 

Dans  le  système  de  cette  loi,  la  cour  ^'appel,  sadsie  del'affairo 

appartient  le  pouYoir  de  juger  les  actes  du  corps  législatif  et  du  gouy or- 
nement qui  lui  sont  déférés  par  le  tribunal  pouf  cause  d'inconstitution- 
nalité;  — Considérant  que  l'arrêté  des  .consuls  du  7  fruct.  an  8,  qui 
maintient  celui  du  directoire  exécutif  du  14  brum.  précédent,  et  en  or- 
donne l'exécution ,  est  incontestablement  un  acte  d'administration  gé- 
nérale et  de  gouvernement ,  qui ,  sous  quelque  rapport  qu'on  l'envisage , 
et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  ne  saurait  être  soumis  à  la  cen- 
sure des  tribunaux;  qu'il  suit  de  là  qu'en  empêchant,  par  son  jugement 
du  5  vent,  an  9,  l'exécution  du  susdit  arrêté  du  7  fruct.  an  8,  le  tribu- 
nal d'appel  de  Rennes  a  violé  la  loi  citée  du  16  fruct.  an  5,  et  commis 
un  excès  évident  de  pouvoir  ;  —  Casse,  etc. 

Du  1«'  (et  non  25)  ilor.  an  lO.-a  C,  sect.  cîv.-BIM.  MaleviUe,  pr.- 
Aumont,  rap. 

(1)  (Min.  pub.)  —  Le  tribunal;  —  Vu  l'art.  19  de  la  loi  du  24  août 
1790,  sur  l'organisation  judiciaire;  l'art.  205  de  l'acte  constitutionnel; 
—  Attendu  que  les  tribunaux  ne  peuvent  pas  fair»  de  règlements;  que 
Tarrélé  dénoncé  qui  ordonne  que,  pour  les  poursuites  des  délits  forestiers 
et  de  tous  autres  qui  lui  sont  attribués,  les  citations ,  exécutions  de  ju- 
gements et  tous  autres  actes  judiciaires  seront  faits  par  des  huissiers 
nommés  par  lui,  comme  étant  seuls  compétents  pour  ce  faire,  est  un 
vrai  règlement,  que  le  tribunal  do  police  correctionnelle  de  Nancy  n'a 
pu  faire,  sans  s'immiscer  dans  l'exercice  du  pouvoir  législatif; — Casse 
et  annule  l'arrêté  du  tribunal  do  police  correctionnelle  de  l'arrondisse- 
ment de  Nancy,  délibéré  le  8  prair,  dernier  dans  la  chambre  du  conseil, 
pour  excès  de  pouvoir. 

Du  18  fruct.  an  5.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  geigaette^  pr.-Lemore^  r.^ 
Génissieu^  sab^t. 
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par  le  second  arrêt  de  renvoi,  ne  pcot  pins,  comme  on  le  voit, 
remettre  en  question  le  point  de  droit  décidé  par  la  cour  de  cas- 
sation; elle  est  obligée  do  l'appliqner  comme  chose  souverainement 
Jugée  entre  les  parties.— Par  ce  moyen,  la  cour  de  cassation  con- 
serve la  suprématie  hiérarchique  que  son  institution  a  entendu 
lui  conférer,  et  elle  est  mise  à  même  de  maintenir  Tuniformité  de 
la  jurisprudence.  *-*  Que  g  elle  venait  à  se  tromper,  ou  plutôt, 
si  ses  décisions  avaient  pour  effet  de  montrer  que  la  législation 
existante,  expliquée  par  ses  arrêts,  n'est  plus  en  harmonie  avec  les 
besoins  et  les  nécessités  actuelles,  lelégislateur  aurait  toujours  le 
moyen  de  changer  cet  état  de  chose  par  une  nouvelle  loi.— Quel- 
ques cours  d'appel,  en  petit  nombre,  ont  pensé  qu'il  y  avait  quel- 
que  chose  d'inconstitutionnel  dans  cette  espèce  de  communication 
de  lapuissance  législative  àla  cour  do  cassation,  et  que  o'étaitleur 
enlever  le  libre  arbitre  et  l'indépendance  que  de  les  obligera  ap- 
pliquer aveuglément  cequela  cour  de  cassation  aurAitJugé.--*Mai3 
celte  observation  a  été  victorieusement  combattue  par  l'exposé 
des  motifs,  où  M.  le  garde  des  sceaux  a  très-bten  fait  remarquer 
que  «  ce  n'est  que  pour  le  procès  vidé,  en  ce  qui  concerne  le 
point  de  droit,  par  la  cour  de  cassation,  que  l'arrêt  devra  irré- 
vocablement servir  de  règle  ;  pour  tous  les  autres,  il  n'obtiendra 
que  l'autorité  morale  accordée  aux  monuments  de  la  Jurispru- 
dence,—Y.  n»  464. 

On  a  objecté  encore,  mats  sans  plus  de  fondement,  que  la  loi 
nouvelle  dénaturait  l'institution  de  la  cour  suprême,  en  lui  attri- 
buant la  décision  du  fond  des  procès.  -^  Sans  doute,  a-t-on  ré- 
pondu^ il  n'appartient  pas  à  cette  cour  de  connaître  du  fond  des 
procès;  mais  cela  veut  dire,  d'une  part,  qu'elle  doit  rester  étran- 
gère à  l'appréciation  des  faits,  et,  de  l'autre,  qu'ordinairement 
ses  décisions  ne  profitent  pas  aux  parties  d'une  manière  irrévo- 
cable  et  absolue.  Donner  àla  maxime  un  sens  plus  étendu,  c'eàtse 
méprendre  sur  son  véritable  esprit.  En  effet,  on  dit  que  l'arrêt  de 
cassation  ne  statue  pas  sur  le  procès,  parce  qu'il  ne  met  pas  un 
terme  à  la  contestation;  mais  à  coup  sûr  il  n'est  pas  sans  in- 
fluence sur  le  sort  des  contestants,  pui>qu'il  remet  en  question 
ce  qui  était  souverainement  jugé  au  profit  de  l'un  d'eux.  Ici  l'in- 
fluence de  l'arrêt  rendu  chambres  réunies  aura  un  effet  plus 
décisif;  non-seulement  il  remettra  en  question  ce  qui  était  dé- 
cidé, mais  il  tracera  la  règle  d'après  laquelle  la  nouvelle  déci- 
sion devra  être  rendue.  D'ailleurs,  tous  les  jurisconsultes  savent 
qu'il  y  a  des  occasions  où,  par  la  force  même  des  choses,  les  ar- 
rêts de  cour  de  cassation  se  trouvent  véritablement  terminer  le 
litige;  par  exemple,  lorsque  l'arrêt  d'une  cour  est  cassé  comme 
contraire  à  un  premier  arrêt  rendu  par  une  autre  cour  entre  les 
mêmes  parties  et  sur  les  mêmes  moyens,  a  En  ce  cas,  dit  Merlin, 
Quest.  de  droit,  v»  Gontr.  de  jug.,§  2,  en  quoi  consiste  le  fond 
de  la  cause?  Il  consiste  uniquement  dans  la  question  de  savoir 
s'il  existe  entre  les  arrêts  une  contrariété  telle  que  le  dernier 
ne  puisse  être  maintenu.  La  cour  de  cassation  ne  peut  donc  pas, 
d'après  l'essence  mên^c  des  choses,  casser  cet  arrêt  sans  juger 
le  fond;  elle  ne  peut  donc  pas,  en  le  cassant,  renvoyer  le  fond  de- 
vant une  autre  cour.  i>  — *  Il  a  donc  été  bien  entendu,  dit  M.  Du- 
vergier,  t.  3?,  p.  86,  soit  à  la  chambre  des  pairs,  soit  à  la  chambre 
des  députés,  que  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  rendu  chambres 
réunies  ne  sera  réglé  que  pour  l'espèce  dans  laquelle  il  aura  été 
rendu,  et  que  la  cour  ou  le  tribunal  de  renvoi  seuls  seront  tenus 
de  s'y  conformer;  qu'enfin  les  autres  cours  d'appel,  qui  pour- 
raient être  ultérieurement  saisies  de  la  même  question,  ne  se- 
raient pas  liées;  que  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  n'aurait  à 
leurs  yeux  qu'une  autorité  doctrinale. 

486.  Un  député,  M.  de  Gambon,  a  demandé  que  l'arrêt 
rendu  chambres  réunies  devint  une  règle  désormais  obligatoire 
pour  tous  les  tribunaux  ;  il  pensait  que  la  jurisprudence  serait 
ainsi  ramenée  à  cette  unité  aussi  désirable  que  l'unité  de  légis- 
lation, et  qui  est  certainement  le  but  de  l'institution  de  la  cour 
de  cassation.  —  Il  a  été  répondu,  par  M.  le  garde  des  sceaux, 
que  cette  proposition  conduirait  à  donner  aux  avis  de  cette  cour 
interprétation  de  la  loi  d'une  manière  générale  et  absolue  ;  que 
ce  serait  lui  conférer  inconstitutionnellement  le  pouvoir  législa- 
tif, et  renverser  tous  les  principes  qui  ont  triompliô  lors  de  la 
rédaction  du  code  nap.  M.  de  Bastard  a  dit  aussi  que  «  si  l'on 
attribuait  à  l'arrêt  rendu  chambres  réunies  l'autorité  que  voulait 
lui  conférer  M.  de  Gambon,  cet  arrêt,  lierait  sans  doute  la  oour 


de  cassation  elle-même,  qnt  cependant  doit  rester  libre  de  Juger 
le  lendemain  autrement  qu'elle  n'a  Jugé  la  veille,  si  elle  recoa« 
nait  qu'elle  s'est  trompée.» —  Ces  raisons  ont  déterminé  le  rejet 
de  la  proposition  de  M.  de  Gambon  (Gonf.  M,  Duvergier,  Gollect* 
des  lois,  t.  37,  p.  86). 

4911.  On  a  posé,  dans  la  dlseusslon,  la  question  de  savoir  co 
qui  arrivera,  si  la  cour  ou  le  tribunal  de  renvoi  refuse  de  se  con- 
former à  l'interprétation  donnée  par  la  oour  de  cassation.  — > 
H.  Parant,  rapporteur,  a  répondu  :  a]La  désobéissance  ne  se  pré- 
sume pas  :  s'il  pouvait  cependant  se  rencontrer  des  magistrats 
capables  de  désobéir  à  ce  que  la  loi  va  leur  commander,  il  y  au- 
rait lieu  à  cassation  pour  violation  de  cette  loi,  ce  serait  un  moyen 
de  cassation  indépendant  des  ouvertures  qui  auraient  détermina 
l'annulation  des  précédents  Jugements.  Par  conséquent,  le  pour- 
voi devrait  être  formé  selon  la  forme  ordinaire,  c'est-a-dire,  en 
matière  civile,  soumis  d'abord  à  la  chambre  des  requêtes,  et  en- 
suite, au  cas  d'admission,  à  la  chambre  civile.  » — «  Ainsi,  ont  ré« 
pliqué  les  adversaires  du  projet,  il  y  aura  maintenant  une  nou- 
velle ouverture  à  cassation,  la  violation  de  la  jurisprudence.  » 

499.  Il  a  été  reconnu,  dans  la  discussion,  que  si,  devant  la 
cour  de  renvoi,  les  faits  étalent  présentés  sous  une  face  nouvelle, 
et  qu'ils  ne  parussent  plus  donner  naissance  h  la  question  de  droit 
successivement  jugée  par  deux  cours  d'appel  et  deux  fols  par  la 
cour  de  cassation,  la  décision  de  celle-$l  cesserait  d'être  la  loi 
applicable  à  l'espèce. — En  effet ,  les  cours  d'appel  ont  dans  leur 
domaine  exchisif  l'appréciation  des  faits,  —  Par  conséquent,  la 
oour  de  renvoi  peut,  comme  les  autres ,  statuer  h  cet  égard  en 
toute  liberté,  et  si,  de  sa  décision,  il  résulte  que  la  difficulté  en 
droit  n'est  plus  celle  qui  avait  été  l'objet  de  précédentes  déci- 
sions, il  est  tout  naturel  que  ces  précédentes  décisions  perdent 
de  leur  influence. — C'est  ce  qu'enseigne  aussi  If,  Duvergter^ 
loe.  eii, 

488.  Un  pair  (M.  Yillemaln)  avaii  demandé  le  maintien  do 
la  disposition  de  la  loi  de  1828,  portant;  «  £n  matière  crimi- 
nelle, correctionnelle  ou  de  police,  la  cour  royale  à  laquelle  l'af* 
faire  avait  été  renvoyée  par  le  deuxième  arrêt  de  c^sationnepeut 
appliquer  une  peine  plus  grave  que  celle  résultant  de  l'interpré- 
tation la  plus  favorable  à  l'accusé.  » — «Je  comprends  très-bien^ 
a  dit  M.  le  garde  des  sceaux,  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  moral  el 
(f'indulgcnt  dans  cette  manière  de  voir,  mais  la  vérité  ne  permet 
pas  que  l'on  s'y  arrête.  Gela  pouvait  être  sous  l'empire  de  la  lot 
de  1828,  qui,  en  définitive,  faisait  juger  les  cours  royales  sans 
les  exposer  à  un  contrêle  quelconque;  mais,  dans  le  système  do 
la  nouvelle  loi,  on  ne  pourrait,  sans  une  contradiction  manifeste, 
autoriser  la  oour  ou  le  tribunal  de  renvoi  &  modifier  Tlnterpréta- 
tion  de  la  cour  de  cassation.  » 

4811.  On  a  proposé,  dans  l'une  et  l'autre  chambres,  de  con- 
server l'art.  3  do  la  loi  de  1828,  d'après  leqpel,  après  deux  cas- 
sations, le  référé  législatif  était  de  droit,  a  Autrement,  a  dit 
M.  Villemain,  de  très-graves  modifications  dans  la  législation 
pourront  résulter  d*arrêts  consécutifs  de  la  cour  de  cassation»  » 
— «  Sans  le  référé,  a  «Jouté  M.  Salverte,  il  n'y  aura  rien  de  fixé; 
vous  n'éviterez  pas  les  variations  de  jurisprudence,  puisque  les 
cours  royales  et  la  cour  de  cassation  elle-même  pourront  Juger 
dans  un  sens  contraire  à  l'arrêt  d'interprétation.  »  Gette  propo- 
sition n'a  pas  été  admise.  On  a  pensé  qu'il  ne  fallait  pas  Imposer 
au  gouvernement  l'obligation  de  demander  une  interprétation  lé- 
gislative, pour  que  les  chambres  ne  fussent  pas  appelées  trop  sou^ 
vent  à  statuer  sur  des  questions  d'intérêt  privé,  U  a  d'ailleurs  été 
déclaré  surabondamment  que  le  référé,  en  oessani  d'être  obligé, 
restait  facultatif,  et  que  si  une  Interprétation  législative  parais- 
sait nécessaire,  elle  pourrait  être  provoquée,  soit  par  le  gouver- 
nement, soit  par  les  membres  du  pouvoir  législatif. ^Conf,  M.  Du- 
vergier,  toc.  oi*. 

4flO.  Règles  usuelles  d'interprétation  des  /oi«.—  Ces  règles 
étant  toutes  élémentaires,  et  les  difficultés  qu'en  oflVe  l'appUe» 
tion  ne  pouvant  devenir  l'objet  d'un  examen  spécial,  puisqu'elles 
se  réfèrent  à  toutes  les  parties  du  droit,  nous  nous  bornerons  i 
l'exposé  le  plus  sucolnct  des  maximes  générales  les  plus  accrédb 
dilées.  On  peut,  au  surplus,  se  référer  sur  ce  point  à  rexcellcnl 
ouvrage  de  M.  Dellsle,  intitulé  Principes  de  l'Interprétation  doi 
lois.  —  Rappelons  d'abord  oeUes  partiottlièreg  k  Qsrtaiaes  §»• 
pèoes  de  lois.     . 
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âSl.  D^aprls  mi  principe  onlvertellenieQt  reconnu  en  ma- 
liire  d'interprétation^  les  lois  pénales  doivent  s'interpréter  dans 
le  sens  le  plus  favorable  au  prévenu^  ou  platôt  les  juges  ne  doi- 
vent jamais  faire  l'application  que  d'un  texte  précis.  -*  C'est  ce 
qu'enseignent  tous  les  auteurs,  notamment  Merlin,  Rép.>  y  Juge, 
arU  6,  et  v«  Loi,  §  10;  Touiller,  t.  l,  n«  147;  Garnot,  Comm. 
sar  le  code  pén.,  t.  i^  p.  81  ;  Legrayerend,  Législ.  crim.,  in- 
Irod.  p.  6;  Rauter,  Dr.  crim.,  1. 1,  p.  5u;  MM.  Mailàer  de  Chas- 
sai, §§  114  et  suiy.;  Chauveau  et  Hélie,  t«  1,  p.  57;  Morin, 
Dict.  de  dr.  crim.,  v»  Lois  crio^,  et  Zacbari»,  p.  79.  —*  Il  a  été 
jugé  ainsi:  1»  que  l'autorité  morale  du  père  sur  sa  fille  de  plus 
de  vingt  et  un  ans,  n'est  pas  un  motif  pour  que  le  père  qui  at- 
tente à  la  pudeur  de  cette  fille  soit  considéré  comme  ayant  com- 
mis ce  crime  sur  une  personne  soumise  à  cette  autorité  légale  dans 
le  sens  de  l'art.  335  c.  pén.  (ancien),  et  que,  dès  lors,  l'aggrava- 
tion de  peine  prononcée  par  cet  article  ne  lui  est  pas  applicable, 
Tautorité  légale  du  père  cessant  par  la  majorité  ou  l'émancipa- 
tion (ReJ.,  cb.  réun.,  6  déc.  1628,  aff.  Grosnier,Y.  Attentat  aux 
mœurs,  n»  lOl);  —  ^o  Qu'on  ne  peut,  par  voie  d'interprétation 
ou  d'analogie,  atteindre  et  punir  un  fait  qui  n'est  pas  qualifié 
crime  ou  délit  par  la  loi  (Crim.  oass.  19  mars  1831,  aff.  Roy, 
v«.Domm.-destr.,  n»  29,  et  Crim.  rej.  1 1  juill.  1854,  aff.  Monié, 
V*  Faux,  n*  88);  —  5«  Que  les  peines  ne  peuvent  être  établies  par 
des  expressions  équivoques  (motifs, Crim.  cais.io  oct.  1821, aff. 
Cauchois-Lemaire,  V.  Inst.  crim.)  ;*--4«  Que  si  une  loi  présente  des 
doutes  dans  son  interprétation,  elle  doit  être  entendue  dans  le  sens 
le  plus  généreux  et  le  plus  moral  (même  arrêt)  ;-^5«  Que  lorsque, 
sur  on  point  de  Jurisprudence,  tel  que  celui  de  l'application  de  la 
peine  de  la  réoidive,  au  cas  de  vol  sacrilège,  il  y  a  entre  quel«> 
ques  cours  d'appel  et  la  cour  de  cassation  contrariété  de  Juris* 
prudence,  rendant  nécessaire  une  interprétation  législative,  cette 
contrariété  doit,  tant  que  la  loi  interprétative  n'aura  pas  été  ren- 
due, être  assimilée  à  doute,  et,  en  conséquence,  il  doit  être  ap- 
pliqué à  l'accusé  la  peine  la  moins  forte  (G.  d'ass.  de  Malne^l- 
Loire,  10  août  1829  (l);—- Y*  Peines)  |««  6*  Que  l'augmentation 
des  peines  ne  pouvant  avoir  lieu  par  analogie,  on  doit  appliquer 
simplement  les  dispositions  d'une  loi  spéciale,  sans  recourir  à 
une  loi  générale  qui  aurait  prévu  des  circonstances  aggravantes 
omises  dans  la  première  (Crim.  case.  21  août  1834 ,  aff.  l>euxy, 
V.  Peine);  —  7*  Que  lorsqu'un  règlement  de  police  attacbe  à  la 
répression  d'une  contravention  une  peine  de  police  plus  forte 
iiue*celle  établie  par  la  loi,  le  juge  doit  se  borner  à  appliquer  la 
peine  la  moins  forte  que  la  loi  a  établie  (Crim.  rej.  13  mars 
1854,  aff.  Boulangers  de  Montaaban,  Y.  Commune^  h?  1288);-^ 
80  Qtie  les  peines  de  décbéanoe,  loin  d'être  étendues,  doivent,  en 
cas  de  doute,  être  Interprétées  d'une  manière  restrictive  (Req. 
19  Julil.  1828|  aff.  Marcbais,  Yi  Effets  de  commerce,  n*  6êl); 
—  &)•  Que,  de  plus,  les  tribunaux  ne  peuvent,  sans  commettre 
un  excès  de  pouvoir,  prononoer  une  nullité  ou  déchéance  que  la 
loi  n'a  point  attachée  à  sa  disposiUon  (Y.  ImpêU  ind.,  n»  493). 

499.  Mais  nous  ne  saurions  accepter  la  théorie  exposée  par 
11.  Thibaut,  De  l'interprétation  lég.  des  lois,  §  21,  et  d'après  la- 
quelle les  lois  pénales  sont  susceptibles  d'extension,  leurs  motifs 
peuvent  être  étendus  d'un  cas  à  un  autre.  Cette  opinion  est  égale- 
neni  repoussée  par  tous  les  auteurs  que  nous  avons  cités  au  nu- 
méro précédent.  M.  Mailher  de  Chassât,  §115,  estime  cependant 
qu'on  doit  faire  quelques  exceptions  à  la  règle  de  la  non^^exten- 
sioQ  dos  lois  pénales.  D'après  cet  auteur,  l'extension  des  lois 
pénaies  peut  avoir  Heu  notamment  lorsqu'il  s'agit  de  les  appliquer 
À  des  espèces  semblables  en  tous  points  à  celles  que  ces  lois  ont 
prévues,  et  dans  lesquelles  se  trouvent  les  mêmes  motifs  ou  des 
flietlfs  plus  forts  d'empêcher  que  les  lois  ne  soient  rendues  illu- 
soires. —  Nous  n^hésitons  pas  à  repousser  également  cette  opi- 
nion de  M.  Mailher  de  Chassât,  par  le  motif  qu'elle  ne  tend  à  rien 
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,)—  La  CotJS  ;  —  Attendu  qa^il  a  été  jus^ 


liiîè  par  raaditioD  des  témoias  eue  Roaiseav  est  le  méffle  qtie  François 
RooMeau,  condamaè  par  arrêt  oe  la  coaf  d'assises  de  la  Mayenne/  en 
date  du  15  avril  1822,  à  huit  ans  de  ttavanc  forcés;  ^Attendu  que, 
relalivemant  à  rapplication  de  l'art.  50  c.  pén.,  aox  crimes  prévus  par 
la  loi  du  20  avril  1825,  deux  systèmes  ont  été  adoptés  par  la  jurispru- 
dcDce  ;  que  la  cour  de  cassation  s'est  décidée  pour  l'affirmatiTO,  et  plu- 
V  Bîesrs  coan  reyalss  pour  la  négative;  qa'à  l'occasion  de  cette  contrariété 
d'arrêté,  il  eo  a  été  référé  aa  loi  à  «eifot  d'obtenir  une  loi  interpréta-* 


moins  qu'à  détruire  le  principe  auquel  elle  permet  de  faire  ex- 
ception, en  soumettant  ces  exceptions  à  des  conditions  complète- 
ment'arbitraires.  On  ne  peut,  en  matière  criminelle,  porte  l'arrêt 
précité  de  rejet  du  6  déc.  18^8,  raisonner  ni  par  parité  ni  par 
majorité  de  raisons  ;  il  faut  un  texte  précis. 

4flS.  Le  principe  qui  interdit  de  prononcer  une  peine  qui 
n'est  pas  expressément  prévue  par  l^  législateur  ne  nous  parait 
pas  s'opposer  à  ce  qu'en  matière  de  procédure  criminelle  on  ap- 
plique une  règle  générale  à  un  cas  analogue.  —  C'est  ainsi  qu'U 
a  été  jugé  qu'en  matière  de  procédure  criminelle,  il  est  permis  de 
raisonner  par  voie  d'analogie,  et  d'étendre,  d'un  cas  à  un  autre 
cas  analogue,  l'application  d'une  règle  qui,  par  sa  nature  même, 
comprend  tous  les  geni*es  de  procédures  (Crim.  cass.  19  sept. 
1834,  int.  de  la  loi,  aff.  Boutry,  V.  Insir.  crim.).  -^Si  l'on  con- 
testait ce  dernier  principe,  il  y  aurait  souvent  lacune  dans  la  loi 
sur  l'instruction  criminelle.  Ainsi,  en  matière  correctionnelle, 
faute  de  disposition  spéciale,  il  n'y  aurait  pas  de  délai  déterminé 
pour  se  pourvoir  en  cassation  ;  les  prévenus  pourraient  s'adres- 
ser aux  témoins  sans  l'intermédiaire  du  président,  etc.  Or  cette 
conséquence  ne  peut  être  acceptée,  et  la  Jurisprudence  a  constam- 
ment reconnu  qu'en  matière  correctionnelle,  pour  un  grand  nom- 
bre de  cas,  il  faut  recourir  aux  dispositions  relatives  à  la  procé- 
dure criminelle  (Y.  Inst.  crim.).  Mais  il  ne  résulte  pas  de  ce  qui 
vient  d'être  dit,  que  les  tribunaux  correctionnels  soient  tenus 
d'emprunter  toutes  les  règles  suivies  devant  les  tribunaux  crimi- 
nels, alors  que  la  loi  ne  les  a  pas  reproduites  pour  la  procédure 
criminelle.  C'est  ainsi  qu'il  "k  été  très-hien  Jugé  que  l'art.  336  o. 
inst.  crim.,  qui  prescrit  au  président  de  résumer  les  débats,  est 
exclusivement  relatif  à  la  procédtire  devant  les  cours  d'assises,  et 
que,  par  suite,  ce  résumé  n'est  pas  nécessaire  devant  les  tribu- 
naux de  l'Algérie,  où  les  procédures  criminelles  ont  lieu  dans  les 
formes  établies  pour  les  matières  correctionnelles  en  France  (Crim. 
reJ.  25  Janv.  1839,  aff.  SelIman,Y.  Territ.  afric).  Le  résumé  pres- 
crit par  l'art.  336  a  sa  raison  d'être  dans  l'inexpérience  juridique 
des  jurés  qui  pourraient  se  laisser  dominer  quelquefois  par  l'élo- 
quence du  ministère  public  on  du  défenseui*.  Celte  même  raison 
n'existe  pas  devant  une  Juridiction  composée  de  magistrats  ver- 
sés dans  l'étude  du  droit  et  qui  ont  l'expérience  des  affaires  cri- 
minelles. Aussi  doit-on  considérer  comme  exclusivement  applica- 
ble  à  la  procédure  des  cours  d'assises  l'article  précité  du  code 
d'Instruction  criminelle.  —  Y.  Inst.  crim. 
*  âflA.  Toutes  les  dispositions  d'une  loi,  même  pénale  et  fis- 
cale, doivent  être  combinées  de  manière  que  l'intention  du  légis^ 
lateur  et  le  but  qu'il  s'est  proposé  soient  remplis  (Crim.  cass.  6 
déc.  1834,  MM.  Bastard,  pr.,  Bresson,  rap.,  aff.  Elcheverry;  Y. 
Imp.  Ind.,  n*  56!s).  — Et  11  appartient  à  la  cour  de  cassation  de 
fixer  le  sens  d'une  expression  générale  employée  par  la  loi  même 
en  matière  pénale  (Crim.  cass.  9  ao&t  1 839,  aff»  Messageries  fraui 
çalses,  Y.  Industrie,  n«  424-1  •). 

â9S.  C'est  un  principe  que,  dans  le  conflit  de  deux  lois  sta- 
tuant sur  un  délit,  on  applique  la  plus  légère.  —  Il  a  été  jngé^ 
en  conséquence,  i^  qu'un  tribunal  de  simple  police  ne  doit  paj 
se  déclarer  Incompétent,  sous  prétexte  que  le  f&lt  qui  donne  lieu 
à  la  poursuite,  étant  déclaré  délit  par  la  loi  en  vigueur  au  mo- 
ment où  il  a  été  commis,  n'a  été  qualifié  simple  contravention 
que  par  Teffei  d'une  loi  postérieure;  qu'en  un  tel  cas.  Il  doit  su 
déclarer  compétent  et  appliquer  la  peine  la  plus  légère  (Crim. 
règl.  déjuges  18  Janv.  1833,  aff.  Galland,  Y.  Compét.  crim., 
n^  233)  ;  —  2<»  Uue  ce  n'est  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  crime  ou  dé- 
lit commis  par  un  musuhnan  indigène  contre  un  autre  musnlmaa 
indigène,  et  que,  dans  ce  cas,  le  tribunal  supérieur  d'Alger  sta- 
tue, soit  par  appel  de  la  sentence  du  cadi,  soit  par  voie  d'évoca- 
tion, qu'il  y  a  lieu  ^  consulter  la  loi  musulmane  et  la  loi  fjran- 
çalse  pour  appliquer  celle  des  deux  qui  prononce  la  peine  moln- 

tive;  —  Attendu  que,  dans  cas  circonstances,  quelque  fondée  qae  pa» 
raisse  la  jurisprudence  de  ht  cour  de  cassation,  Tautorité  des  arrètrcon* 
traires.  et  la  reconnaissance  légale  du  besoin  d'une  loi  intarprétatiTt, 
iDtimiaentla  conscience,  ébranlent  la  certitude  et  élèvent  quelques  doutes; 
—  Attendu  qu'en  cas  de  doute,  on  doit  suivre  le  parti  le  plus  faTorable 
à  l'accusé,  et  qu'ainsi  l'aggravation  de  peine  établie  par  l'art  56  e.  péa* 
doit  être  écartée;—  Condamne  Rousseau  aux  travaux  forcés  à  perpé^ 
tuité,  etc. 
Da  10  aoûtt820,-G.  d'ass,  de  Maine-etrUirs.-M.  Sachet,  pr) 
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drc.  Toutes  les  rois  que  le  tribunal  supérieur  est  saisi  directement 
par  droit  de  compétence  exclusive,  en  ce  que,  par  exemple,  il 
s'agit  d'un  crime  ou  délit  commis  par  un  musulman  indigène 
contre  des  colons  européens  et  chrétiens,  il  n'y  a  lieu  de  consul- 
ter et  d'appliquer  que  le  code  pénal  français  (Crim.  rej.  25  janv. 
1839,  MM.  Bastard,  pr. ,  Vincens,  rap.,  aff.  Seliman  Ben-Abd-el 
Rahman). 

406.  Un  autre  principe,  moins  constant,  qui  tend  à  se  faire 
accepter  par  la  Jurisprudence  et  qui  trouve  une  sorte  d'appui  dans 
le  n«J  5  de  l'art.  471  c.  pén.,  est  celui  d'après  lequel,  quand  la  loi 
n'a  pas  déterminé  la  quotité  de  l'amende,  on  doit  appliquer  une 
unende  desimpie  police  (Crim.  cass.  20  juili.  1835,  afif.  Williams, 
V.  Médecine). — Jugé,  par  suite,  que  du  dernier  §  de  l'art.  2  de  la 
loi  du  30  juin.  1828,  relative  à  l'interprétation  des  lois,  et  d'a- 
près lequel  la  cour  saisie  d'une  affaire  par  un  deuxième  arrêt 
do  la  cour  de  cassation,  ne  pouvait  appliquer  une  peine  plus  grave 
que  G^le  résultant  de  l'interprétation  la  plus  favorable  à  l'ac- 
cusé, il  ne  suivait  pas  qu'on  dût,  en  certains  cas,  n'appliquer 
aucune  peine  au  prévenu  déclaré  coupable  (Orléans,  Il  Juillet 
J833,  aff.  Houtin,  V.  Voirie). 

499.  Les  lois  fiscales  doivent  s'interpréter  dans  un  sens  res- 
treint aux  intérêts  du  fisc,  et  il  faut  se  garder  de  faire  profiter  les 
particuliers  d'exceptions  ou  privilèges  introduits  dans  un  but 
tout  fiscal.  —  L'application  des  lois  sur  les  douanes,  l'enregis- 
trement, les  impôts  Indirects,  etc.,  a  offert  de  fréquentes  occasions 
de  rappeler  cette  règle,  bien  souvent  méconnue.  —  Jugé  ainsi  : 
l*que  la  loi  fiscale  ne  peut  être  étendue  ni  restreinte  (Rej.  4  déc. 
1821,  aff.  Rozier,  V.  Cautionnement  de  fonctionn.,  n*  95;  Enre- 
gistr.,  n'>  648;  Paris,  8  juill.  1836,  afl.  Girardin,  V.  Postes)  ; 
—  2<>  Qu'elles  ne  peuvent  être  étendues  dun  cas  prévu  à  un  cas 
imprévu  (Req.  26  déc.  1826,  aff.  Caunoy,V.  Enreg.,  no  4585)  ; 
•—  30  Que  celles  qui  fixent  le  tarif  des  marchandises  ne  peuvent 
être  étendues,  sous  prétexte  d'analogie  ou  d'assimilation  (Req. 
14  déc.  1831,  aff.  Bessonnat,  V.  Impôt,  n«  46)  ;  —  4»  Que  les  lois 
prohibitives,  même  en  matière  fiscale,  doivent  être  exactement 
renfermées  dans  leurs  limites  et  ne  sauraient  être  étendues  d'un 
cas  à  un  autre,  et,  par  exemple,  que  la  loi  du  24  avril  et  le  décret 
du  1 1  juin  1 806,  qui  prohibent  la  circulation  non  autorisée  du  sel 
dans  un  rayon  de  trois  lieues  autour  des  salines,  ne  sont  pas  appli- 
cables au  transport  d'eaux  salées  (Crim. rej.  12  Juill.  1834)  (1).— 
Cette  applicatiqji  du  principe  invoqué  a  la  plus  grande  portée  en 
présence  d'une  industrie  dont  la  marche  active  et  féconde  peut,  k 
chaque  instant,  déjouer  les  prévisions  les  plus  sévères  du  légis- 
lateur. Ainsi,  au  sujet  des  télégraphes  de  nuit,  le  gouvernement 
s'est  opposé  sans  cesse  à  leur  établissement,  en  se  fondant  sur 
la  loi  relative  au  transport  des  lettres.  La  décision  que  nous  ve- 
nons de  recueillir  présente  une  analogie  puissante  en  faveur  des 
inventeurs.  —V.  d'autres  analogies,  v»  Enregistrement,  n^lis. 

499: 11  a  été  jugé  aussi  que  l'usage  suivi  pour  une  percep- 
tion a  pour  effet  de  consacrer  le  sens  et  l'interprétation  de  la  loi 
fiscale  (Lyon,  5  juin  1832,  aff.  Quinsonnas);  mais  cela  est  sujet 
à  critique.  —  V.  n^  510  et  sulv. 

(1)  (Contrib.  ind.  C.  Grandmongin.}  —  La  cour;  — Vu  l'art. 48  de 
la  loi  du  S4  avril  1806,  relative  au  Dudget  de  l'État  pour  Tan  14  et 
1806;  l'art.  57  de  la  même  loi,  les  art.  1,  a  et  7  du  dépKt  du  11  juin 
1806;  le  décret  du  18  août  1807,  et  l'art.  18  de  la  loi  du  28  avr.  1816 
BÛT  les  douanes  ;  —  Attendu  que  les  lois  prohibitives  doivent  être  exac- 
tement renfermées  dans  leurs  limites  et  ne  sauraient  être  étendues  d'un 
cas  à  un  autre  ;  —  Attendu  que  les  articles  cités  de  la  loi  du  28  avril 
et  du  décret  du  11  juin  1806,  qui  établissent^  au  profit  du  trésor  public, 
un  droit  de  a  décimes  par  kilogr.  (élevé  depuis  à  5  décimes  par  l'art.  18 
de  la  loi  du  28  avr.  1816),  sur  tous  les  sels  enlevés,  soit  des  marais 
salants  de  l'Océan,  soit  de  ceux  de  la  Méditerranée,  soit  des  salines  de 
l'Est,  soit  de  toute  autre  fabrique  de  sel,  et  qui  punissent  d'une  amende 
de  100  fr.  et  de  la  confiscation  tout  enlèvement  de  sel,  opéré  dans  le 
rayon  de  trois  lieues  des  salines,  sans  déclaration  préalable  et  sans  re- 
présentation d'un  congé  ou  acquU  à  caution,  pour  les  conducteurs,  ne 
parlent  que  des  sels  et  nullem^t  des  eaux  salées  ;  —  Attendu  que 
ces  dispositions  prohibitives  ont  toujours  été  entendues  dans  ce  sens, 
tellement  que  quand  le  gouvernement  a  cru  devoir  prohiber,  sous  les 
mêmes  peines,  les  enlèvements  d'eau  salée,  notamment  dans  les  puits, 
Mmrces,  réservoirs,  conduites  et  magasins  des  salines  comprises  dans  le 
bail  de  la  compagnie  des  salines  de  l'Est ,  dans  les  départements  de  la 
Meurtbo^  de  la  Moselle  et  sept  an^^^A^  l'a  ainsi  ordonné  par  ua  décret 


4flO.  Si  la  loi  fiscale  est  conçue  dans  des  termes  généraux, 
elle  doit,  comme  les  lois  pénales,  s'appliquer  à  tous  les  moyens 
que  l'industrie  pourra  imaginer  (Cass.,  ch.  réun.,  14  nov.  1842, 
aff.  Jallant,  Y.  Navigation). 

500.  Les  lois  civiles  doivent  fléchirdevant  celles  introduites 
par  des  vues  politiques.  Tel  est  le  texte  d'un  motif  d'un  arrêt  de 
rejet  du  il  juillet  1826  (V.  Émigré,  n^  196).  Ce  principe  a  été 
fréquemment  appliqué  à  l'égard  des  émigrés. — On  ne  doit  jamais 
perdre  de  vue  que  c'est  surtout  dans  les  liens  intimes  qui  unis- 
sent le  droit  public  au  droit  privé  que  se  trouvent  les  plus  sûrs 
moyens  d'interpréter  les  lois  civiles.  Sub  tutel4  jurisj^Uci  Ut- 
tet  jus  privatimy  a  dit  Bacon,  Aph.  3  (Conf.  M.  Mailher  de  Chas- 
sât, Comm.  du  c.  civ.,  t.  l,  n»  15). 

60i.  Les  lois  spéciales  doivent  s'entendre  d'après  le  système 
qui  leur  est  propre.  Elles  sont  censées  ne  se  référer  aux  lois  gé- 
nérales que  dans  les  points  qu'elles  ne  règlent  ni  expressément 
ni  implicitement  (Merlin,  Rép.,  y»  Loi,  §  1 1,  n»  4).  Elles  ne  doi- 
vent point  servir  à  décider  par  analogie  les  cas  non  prévus  (ibid,, 
Quest.  de  dr.,  v»  Notaire  ;  Bacon,  Aph.  14  ;  Mailher  de  Chassât, 
n«  126.— Conf.  Cass.  7  juill.  1828,  dans  ses  motifs,  Y.  Exploit^ 
n(»424-l;  Lyon, 29  mai  1849, aff. Pont, D. P.  50.  2.  38).— Mais  il 
a  été  très-bien  décidé  :  l«  que  toute  question  de  procédure  qui 
n'est  pas  décidée  par  les  lois  spéciales  de  l'enregistrement,  doit 
être  jugée  d'après  la  loi  commune  (Req.  16  juill.  1822,  aff.  Gar- 
rot, Y.  Enreg.,  n«  4817)  ;  —  2©  Que  lorsque  le  code  de  commerce 
ne  présente  pas  de  dispositions  complètes,  le  code  de  procédure 
devient  le  droit  commun  (Aix,  3  mai  1833,  aff.  Raybaud-Lange^ 
V»  Arbitrage,  n*  1 323).  —  M.  Mailher  de  Chassât,  Interpr.  des 
lois,  §  126,  se  prononce  dans  le  même  sens.-—  C'est  là,  en  effet, 
l'application  du  principe  général  d'après  lequel  les  lois  spéciales 
ne  dérogent  aux  lois  générales  qu'autant  que  la  dérogation  est 
expresse  (Y.  aussi  M.  Delisle,  t.  2,  p.  502  et  suiy.).  Ajoutons 
que  ce  principe  a  été  très-positivement  exprimé  par  Regnaad 
dans  l'exposé  des  motifs  du  titre  de  l'arbitrage.  —  Y.  ce  mot, 
n*  39.  —  On  ne  doit  pas  non  plus  entendre  les  lois  spéciales 
rendues  sur  une  matière  précédemment  réglée,  dans  un  sens  d'où 
il  ne  résulterait  pas  d'innovation,  à  moins  que  ces  lois  n'aient 
eu  pour  objet  de  lever  des  doutes  ou  de  présenter  avec  plus  de 
méthode  les  principes  de  la  léftislation  CY.  M.  Delisle,  U  2, 
§186). 

50t.  Les  lois  électorales  sont^lles  susceptibles  d'une  inter- 
prétation extensive?  Jugé,  dans  le  sens  de  la  négative,  que  Sous 
la  loi  électorale  du  29  juin  1820,  l'échangiste  n'était  pas  dis- 
pensé de  la  possession  annale  des  biens  reçus  en  échange,  quoi- 
qu'il aurait  possédé  depuis  plus  d'une  année  les  biens  donnés 
par  lui  en  échange  (Rej.  12  juill.  1830,  aff.  Gestas,  Y.  Droit 
polit.,  no  251).  Mais  bien  que  l'art.  4  de  cette  loi  n'appliquât 
l'exception  dont  il  parlait  qu'an  cas  de  succession,  une  circu- 
laire ministérielle  du  19  août  1830,  l'avait  étendue  à  l'héritier 
testamentaire,  au  légataire,  au  donataire  après  décès,  au  flls, 
donataire  entre-vifs,  ou  en  avancement  d'hoirie,  au  oessionnaire 
de  l'usufruit  d'un  bien  dont  il  avait  la  nue  propriété,  et  au  mari 

spécial  à  la  date  du  18  août  1807;  qu'il  suit  de  là  que  l'enlèvement  des 
eaux  salées  n'est  un  délit  punissable  de  la  confiscation  et  de  l'amende 
qu'autant  qu'il  a  eu  lieu  dans  un  des  cas  prévus  par  ledit  décret  du  18 
août  1807  dans  les  départements  de  laMeurthe,  etc.; —  Et  attendu  que 
l'arrêt  attaqué  constate,  en  fait,  que  les  5  hectolitres  d'eau  à  10  de^ès 
de  salure,  contenus  dans  un  tonneau,  et  qui  ont  été  saisis  surN.  Grand- 
mougin  par  des  employés  des  contributions  indirectes,  le  S7  septembre 
1833,  dans  le  rayon  de  trois  lieues  de  la  saline  de  Dteuze,  sans  que  oo* 
lui-ci  eût  fait  aucune 'déclaration  préalable,  et  fût  porteur  d'aucQA 
congé  ou  acquit  à  caution,  avaient  été  extraites  d'un  puits  ouvert  sur  la 
propriété  du  sieur  Rousselot,  à  Leley,  puits  non  compris  dans  le  bail  de 
la  compagnie  des  salines  de  l'Est;  —  Que,  dès  lors,  en  renvoyant  des 
poursuites  de  l'administration  des  contributions  indirectes  N.  Grandmoo- 
gin  et  E.  Éloy,  sa  caution,  en  donnant  mainlevée  de  la  saisie  et  en  con- 
damnant ladite  administration  aux  dépens,  la  chambre  de  p(Âic6  correc- 
tionnelle de  la  cour  royale  de  Nancy,  loin  d'avoir  violé  l'art.  4S  de  U 
loi  du  24  avril  1806  sur  les  douanes,  non  plus  que  les  art.  1.  S  et  7 
du  décret  du  18  juin  1806,  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  application  ; 
—  Rejette. 

Du  ^12  juilL  t85i.-Gh«  crim«;-]|M.  Chopin,  pr.^Mèjroeoet-Sainf^ 
Maro,  rap. 
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qal  prend  l'administration  deà  biens  de  sa  femme;  et  cela  par 
le  motif  a  qu'on- ne  peut  soupçonner,  dans  tous  ces  cas^  la  fraude 
et  la  simulation.  »  —  De  même,  les  tribunaux  ont  appliqué  Tart. 
885  c.  nap.9  au  cohéritier  devenu  adjudicataire  par  licitation 
(w  Succession)^  et  une  circulaire^  du  2  sept.  1822^  a  dispensé 
do  la  possession  annale  dans  le  cas  d'acquisition  d'un  immeuble 
par  suite  du  remploi  d'un  propre  de  la  femme^  opéré  conformé- 
ment aux  articles  1434  et  1435.  Or^  n'est-ce  pas ,  identiqiie- 
uient^  le  cas  de  l'espèce;  et  n'est-11  pas  vrai  que  cette  décision 
ne  peut  élre  motivée  que  sur  ce  qu'il  y  a  là  échange^  substitution 
d'un  bien  à  un  autre;  ce  qui  exclut  la  possibilité  d'une  fraude? 
—  En  principe,  il  nous  semble  que  les  lois  électorales  sont,  plus 
<iue  toutes  autres,  susceptibles  d'une  interprétation  favorable. 
il\x  ou  étende  contre  un  particulier  une  disposition  qui,  en  déci- 
dant du  sort  d'une  contestation  privée,  loi  enlèvera  peut-être 
une  partie  de  son  patrimoine,  on  conçoit  qu'il  puisse  s'en  plain- 
dre, car  il  éprouve  un  dommage  sensible;  mais  qui  souffrira  de 
ce  qu'en  obéissant  aux  règles  frappantes  du  bon  sens,  on  aura 
ouvert  les  portes  des  collèges  électoraux  devant  un  citoyen  dont 
l'aptitude  à  s'y  présenter  ne  peut  élre  niée? 

&03.  Les  lois  de  compétence  doivent  recevoir  dans  le  doute 
un  BùBsB  favorable  à  la  juridiction  ordinaire.  —  Gonf.  Carré,  des 
Jurid.  civ.,  Introd.  génér.,  n»  79.  —  On  a  décidé  que  la  justice* 
administrative  est  une  dérogation  au  droit  commun,  qui  doit  être 
resserrée  dans  les  formes  rigoureuses  des  lois  d'exception  (Douai, 
14  juin  1834,  air.  préf.  du  Nord,  V,  Conflit,  n»  206).  Hais  ceci 
«st  contestable.  Les  lois  administratives  sont  d'ordre  public  en- 
core plus  que  d'ordre  privé. 

504.  Les  lois  formellement  rétroactives  doivent  se  restreln- 
Are  le  plus  possible.  —  Conf.  Merlin,  Rép.,  v«  Triage,  §  1.  — 
V.  ji«^  J  82  et  suiv. 

505.  11  nous  reste  à  rappeler  certaines  règles  d'interpréta- 
tion communes  à  toute  espèce  de  lois,  hors  celles  qui,  comme 
les  lois  pénales,  demandent  pour  être  appliquées  un  texte  bien 
précis.  —  Ainsi  on  tient  :  !•  qu'on  doit  adopter  l'interprétation 
qui  fait  produire  aux  lois  un  effet  qui  les  met  en  harmonie  entre 
elies^  plutôt  que  celle  qui  les  paralyserait  en  les  neutralisant 
l'une  par  l'autre  (Bordeaux,  22  mai  1806,  dans  ses  motifs,  aff. 
Croazeille.  V.  Mariage)  ;  —  2«  Qu'une  disposition  prohibitive,  et 
par  exemple  celle  de  la  faculté  d'aliéner,  ne  peut  jamais  être  éta- 
blie par  induction  ni  par  raisonnement  (ReJ.  31  mai  1826,  aff. 
Rollin,y.  Privil.  et  hypolh.); — S^  Que  bien  que  la  loi,  dans  des 
-cas  nombreux^  exige  une  mention  expresse  ou  une  volonté  for» 
mej^m^n^  exprimée^  la  jurisprudence  moderne  admet  des  termes 
équivalents.  En  un  mot,  on  ne  reconnaît  plus  aujourd'hui  d'ex- 
pressions sacramentelles  (V.  M.  Delisle,  t.  2,  §  137  et  suiv.;  V. 
uiussi  Disposition  entre-vifs.  Exploit,  Obligation,  Termes  sacra- 
mentels). 

&Oe.  La  discussion  qui  a  préparé  la  loi  et  dont  elle  est  le 
l'ésultat  concourt  puissamment  à  manifester  la  pensée  du  légis- 
lateur. De  là  cette  laveur  qu'ont  obtenue  les  procès-verbaux  d'où 
.sont  sorties  les  ordonnances  de  1667  et  1670.  Le  môme  cmpres- 
iseroent,  le  même  intérêt  s'est  attaché  aux  conrérences  du  conseil 
d'ktat  et  du  tribunat  sur  le  code  nap.  On  a  vu  la  cour  de  cassa- 
lion  résoudre  une  question  grave  sur  le  régime  dotal,  a  attendu 
qu'il  résulte  des  procès-verbaux  de  la  discussion  du  code  civil, 
que  les  auteurs  de  ce  code  ont  voulu  maintenir  le  régime  dotal, 
tel  qu'il  existait  dans  les  pays  de  droit  écrit,  saul  les  modifica- 
tions, etc.  »  (Rej.  l«  lévrier  1819,  aft.  Devoyon,  V.  Contrat 
de  mariage,  n"  3503).  —  Celte  considération  a  détei-miné  l'ar- 
rêt. —  Il  est  un  cas  oii  les  mêmes  mots  dans  les  art.  34  et  suiv. 
eode  forestier  ont  cependant  deux  sens  différents,  et,  pour  éta- 
blir ces  différentes  interprétations,  l'on  se  fonde  uniquement 
sur  la  discussion  de  ces  mots  :  sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts  (V.  Forêts,  n<>  1206  et  suiv.).  —  On  ne  doit  pas,  tou- 
tefois, se  trop  préoccuper  des  opinions  émises  à  la  tribune  sur 
Je  sens  de  tel  ou  tel  article  de  la  loi.  De  telles  opinions, 
quelque  respectables  qu'elles  soient,  ne  sauraient  prévaloir 
contre  le  texte  lorsqu'un  débat  s'engage  devant  les  tribunaux. 
C'est  ce  que  faisait  très-bien  remarquer  M.  Laplagne-Barris, 
clans  la  discussion  de  la  loi  sur  l'expropriation. — Qu'on  s'éclaire 
de  l'ensemble  d'une  discussion  qui  a  servi  à  préparer  une  loi,  et 
^xlOn  en  fasse  jaillir  le  sens  que  le  iégisUteur  a  entendu  doiner 


à  telle  ou  telle  disposition,  Hen  n'est  plus  légitimé  et  plus  propre 
à  en  faire  une  juste  application;  mais  qu'on  n'attache  pas  une 
importance  trop  grande  à  une  opinion  isolée,  quelque  dogmati- 
que qu'elle  soit  et  malgré  le  silence  dans  lequel  on  l'a  laissée  se 
produire,  c'est  ce  qu'on  ne  saurait  trop  recommander  à  ceux 
dont  le  devoir  consiste  à  rendre  la  justice.  —Y.  aussi  M.  Delisle, 
t.  2,  §  188. 

509.  Les  motifs  de  la  loi,  s'ils  embrassent  d'autres  objets 
que  son  dispositif,  lui  donneront  ou  non  de  l'extension,  selon 
que  la  loi  est  conforme  ou  non  aux  principes  généraux  du  droit 
(L.  12  et  13,  ff..  De  legib.).  —  C'est  ce  qu'enseigne  également 
Merlin,  Rép.,  v«  Motifs  des  lois.  — C'est  avec  cette  restriction 
qu'il  faut  entendre  la  loi  17,  au  même  titre,  portant  :  a  Non  est 
earum  verba,  sed  vim  et  potestatem  tenere,  »  et  la  loi  27,  cod. 
ainsi  conçue  :  Semper  hoc  legibus  inesse  credi  oportet  ut  ad  eas 
quoque  personas  et  ad  eas  res  pertineant  quœ  quandoque  simileê 
erunt.-^W,  M.  Delisle,  t.  2,  §  173. 

608.  Lorsque  le  dispositif  d'une  loi  est  général,  il  convient 
rarement  d'argumenter  de  ses  motifs  pour  le  restreindre  aux  cas 
que  ces  motifs  désignent  nominativement.  — Conf.  Merlin,  Rép., 
v»  Divorce,  sect.  4,  §  iO;  Quest.,  v»  Inscription  hypoth.,  §  3. 

500.  L'intitulé  d'une  loi  n'est  pas  non  plus  un  motif  de 
restreindre,  pour  quelques  cas,  une  disposition  générale  qui  les 
embrasse  tous  (Réperl.,  v»  Voiture  [lettre  de],  §  1).  —  Conf. 
no  514-10.— Merlin  vaplus  loin,carll  enseigne  (toc.  ctY.)que  l'inti- 
tulé des  lois  émanées  de  l'assemblée  nationale  avant  la  constitution 
de  l'an  8  ne  saurait  servir  à  leur  interprétation.  Mais  cette  opi- 
nion, ainsi  généralisée,  ne  nous  semble  pas  exacte  aujourd'hui. 
On  dit  bien,  en  sens  contraire,  que  l'intitulé  des  lois  n'est  pas 
voté  par  le  pouvoir  législatif  i  c'est  pourquoi  nous  convenons 
qu'on  ne  doit  pas  contrarier  le  texte  de  la  loi,  même  en  argu- 
mentant de  son  intitulé  ;  mais,  d'un  autre  côté,  comme  l'intitulé 
des  lois  est  accepté  par  le  législateur  au  moment  de  la  discus- 
sion, puisqu'il  l'a  constamment  sous  les  yeux,  il  nous  parait 
certain  qu'on  peut  l'invoquer  alors  qu'il  s'agit,  non  de  contra- 
rier, mais  d'expliquer  la  loi.  —  V.  un  exemple  d'interprétatiOB 
par  le  titre  de  la  loi,  v«  Industrie,  n»»  397  et  400.— V.  aussi  ceux 
qui  sont  énumérés  par  M.  Delisle,  t.  2,  §  188. 

510.  L'usage,  surtout  s'il  est  ancien  et  constant,  est  l'un 
des  plus  sûrs  interprètes  de  la  loi  (L.  32  et  37, ff..  De  legU>.]. — 
Optima  est  legum  interpres  cmisuetudOy  portait  cette  der- 
nière. Les  lois  anciennes,  même  abrogées,  peuvent  aussi  servir 
à  interpréter  les  lois  postérieures.  Non  est  notmm ,  ut  priores 
leges  ad  posieriores  trahar^ti^fp^  disait  la  loi  26,  ff.^  De  kg.  — 
Y.  M.  Delisle,  t.  l,§  16. 

511.  Une  loi  ancienne  iieut  aussi  être  interprétée  par  une 
loi  nouvelle,  alors  que  cette  dernière  règle  une  matière  analogue. 

—  Il  a  été  jugé  ainsi  que,  bien  qu'une  loi  ne  soit  pas  encore  lé- 
galement connue  dans  un  tribunal  au  moment  oti  11  rend  son  ju- 
gement, néanmoins,  la  cour  de  cassation  peut  chercher,  dans 
cette  loi,  des  règles  d'interprétation  pour  la  loi  appliquée  par  le 
tribunal  (Cass.  3  prair. an  1 1,  aff.  Yendel,  Y.  Commune,  n»  2013). 

—  Il  a  été  décidé  aussi  que  la  loi  du  25  oct.  1792  sur  l'abolition 
des  substitutions,  et  l'art.  896  c.  civ.,  ayant  été  dictés  absolu- 
ment par  les  mêmes  motifs,  doivent  s'interpréter  l'une  et  l'autre 
par  leur  commune  intention  (Bruxelles,  25]uill.  1827,  aff.  Havc- 
rels, Y.  Subst.).  —  Y.  sur  ce  point,  M.  Delisle,  t.  l,  §  17,  t.  2, 

§187. 

611.  Les  principes  naturels  de  l'équité,  qui  est  la  loi  uni- 
verselle ,  sont  d'un  grand  secours  dans  l'interprétation  des  lois 
(L.  2,  §  5,  ff..  De  aquâ  et  aq,  pluvr,  L.  7,  ff..  De  bon,  damnât.; 
L.  13,  §  6,  ff..  De  excus.  (ut.).— Conf.  Touiller  (t.  i,  n»  149). 

—  Jugé,  par  suite,  qu'un  décret  qui,  par  des  considérations 
d'ordre  public,  maintient  des  acquéreurs  de  bonne  foi  dans  la 
propriété  de  biens  acquis  administrativement,  ne  doit  pas  être 
entendu  dans  un  sens  préjudiciable  aux  droits  des  tiers,  surtout 
lorsqu'ils  leur  sont  spécialement  réservés  par  une  clause  (26Janv. 
1809,  décr.  cous.  d'Êt.,  aff.  Trau  et  Dar guette). 

51  S.  Mais  lorsque  le  législateur  a  voulu  que  la  loi  ne  soit 
entendue  et  appliquée  que  selon  ses  termes,  on  doit  la  restreindre 
aux  cas  qu'ils  prévoient  :  dura  leœ,  sed  scripta  (Conf.  Merlin, 
Rép.,  v»  Lois,  §  10;  et  M.  Mailber  de  Chassât,  §  iso  et  suiv.). 

—  «  Le  juge  ne  doit  pas  Juger  la  loi^  ni  contre  la  loi  dvile  uu 
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profit  de  r.é0ni(é  aaMrelie,  »  dltMiisI  It.  Dopin,  de  la  Jorisp. 
(tes  arrête,  p.  27,  n»  46  et  «aiv.  —  Jugé  ainsi ,  que  lorsqu'une 
loi  est  claire,  flans  obscurité  ni  équivoque,  le  juge  doit,  quelque 
^aves  que  soient  les  ooasidérations  qu'on  peut  lui  opposer,  l'ap- 
pliquer telle  qu'elle  est  écrite  (Req.  5  janv.  J  826 ,  aa.  Tardy, 
v»  Disp.  entre-viffi).-— La  considération  des  abus  ou  dangers  qui 
résulteront  de  telle  loi,  n'est  pas  une  raison  pour  les  juges  de  s'op- 
poser à  son  exécution,  si  elle  leur  parait  conçue  en  .termes  for- 
mels. La  réforme  ou  la  modiflcation  n'appartient  qu'au  législateur. 

6t  4.  Il  a  élu  jugé  aussi  :  1°  que  lorsqu'une  disposition  lit- 
térale d'une  loi  ou  d'un  arrêté  est  expresse,  générale,  et  ne  ren- 
ferme aucune  modification,  il  n'est  pas  permis  aux  tribunaux 
d'en  restreindre  Tapplicalion  à  tels  ou  tels  individus,  sous  pré- 
texte qu'eux  seuls  sont  dénommés  dans  le  titre  de  la  loi  ou  de 
l'arrêté  (Crim.cass.  50  juill.  1811,  aff.  Deœonlis,  V.  Possess. 
franc.;  Conf.  Crim.  cass.  17  brum.  an  7,  aff.  Colin,  V.  l>roit ru- 
ral, V  213);  —  2«  Que  lorsque,  dans  le  concours  de  la  législa- 
tion générale  avec  >la  législation  spéciale >  cette  dernière  contient 
une  disposition  expresse  qui  n'est  ni  obscure,  ni  insuffisante,  les 
juges  ne  peuvent  s'écarter  de  ce  qu'eUe  prescrit  littéralement, 
sous  le  prétexte  d'en  rechercher  le  sens  ou  l'esprit,  ou  de  la  ren- 
dre plus  parfaite  (Cass.  7  juiU.  1828,  aff.  com.  d'Ambutrix,  V. 
Exploit,  n»  424-l«>). 

<»  i  5.  Au  reste,  si  une  ordonnance  (ou  un  décret),  pour  Texé- 
cuiton  d'une  loi ,  donne  à  cette  loi  une  interprétation  que  son 
texte  ne  comporte  pas,  les  tribunaux  doivent  s'attacher  au  texte 
littéral  de  la  loi ,  et  n'avoir  aucun  égard  à  l'ordonnance  sur  ce 
point  (V.  Douanes, no  78).  —  Et  toutes  les  fois  que  les  disposi- 
tions d'une  ordonnance  ayant  pour  objet  l'exéculion  d'une  loi  pré- 
existante, peuvent,  dans  leur  rapprocliement  avec  cette  loi, 
donner  lieu  à  quelques  difficultés  d'interprétation,  11  est  du  de- 
voir des  juges  de  recourir  à  la  loi  (Req.  25  mai  1842,  aff.  Mon- 
talct,  vo  Octroi). 

&  t  •.  Quelle  doit  être,  en  matière  d'interprétation  doctrinale 
pu  législative ,  l'autorité  de  l'argument  à  contrario  ?  —  Cet  argu- 
ment est  en  général  d'une  grande  faiblesse.  -^  A  moins  de  cir- 
constances très-démonstratives,  le  silence  ne  parle  point;  et 
prêter  une  voix  à  celui  du  législateur,  c'est  tovûeurs  s'exposer  à 
lui  attribuer  une  intention  qu'il  n'a  point  eue.  £n  particulier,  la 
jurisprudence,  dès  l'originQ,  admit  que  cette  déduction  devait 
être  repoussée,  lorsqu'elle  aurait  pour  résultat  de  mettre  deux 
articles  de  loi  en  opposition  l'un  avec  l'autre ,  ou  d'amener  une 
dérogation  au  droit  commun.  C'est  ce  que  décide  formellement 
la  loi  2,  au  Code,  De  conditionibus  inceriÀs,  et  voici  comment 
s'exprime  Godefroy  en  la  commentant  :  Àrgumenium  é  contra- 
il)  Voici  le  titre  De  kgUnu  tel  qu'U  a  été  tradait  par  le  profésseor 
HuloL 

La  loi  est  un  préeepte  commun,  ane  décision  portée  par  les  prudents, 
la  punition  des  crimes  volonlaires  ou  involontaiies,  et  uoe  obligation 
conlractéo  par  toute  la  nation  (Dig.,  liv.  1,  lit.  3;  L.  1,  Fapinieo). 

L'orateur  Dêmostbènes  la  déGnit  ainsi  :  «  La  loi  est  ce  qui  exige 
Tobéissance  de  tous  par  plusieurs  raisons,  et  principalement  parce  que 
toute  loi  est  un  présent  de  la  Divinité^  qui  en  est  l'auteur  :  c'est  la  ré- 
solution prise  par  les  sages,  la  punition  des  crimes  volontaires  ou  invo- 
lontaires, ane  obligation  contractée  par  la  nation  d'après  laquelle  tous 
ceux  qui  y  vivent,  doivent  régler  leur  conduite.  Et  Gbrysippe,  un  des 
plus  lameux  philosophes  parmi  les  stoïciens,  commence  ainsi  le  livre 
qu'il  a  éomposé  sur  la  loi  :  «  La  loi  est  la  reine  des  choses  divines  et 
humaines,  elle  doit  présider  aux  bons  et  aux  mauvais,  les  diriger  et  les 
conduire  ;tlle  est  ainsi  la  règle  des  justes  et  des  pervers  et  de  tous  les 
êtres  qui  ont  la  vie  civile;  elle  ordonne  ce  qu'il  faut  faire  et  défend  ce 
qu'il  faut  éviter  {eod,;  L.  2,  Marcien). 

»  On  dmt  établir  les  lois,  suivant  l'avis  deThéophraste,  sur  les  objets 
qui  se  présentent  souvent  et  non  sur  ceux  qui  ne  s'offrent  que  très^ra- 
rement  (so4.;  L.  5,  Pomponius). 

»  On  ne  lait  pas  des  lois  sur  les  choses  qui  n'arrivent  que  dans  on  cas 
particulier  («oct.;  L.  4,  Celse). 

»  Car  les  lois  doivent  s'accommoder  plutêt  aux  événements  fréquents 
qu'à  ce  «jui  arrive  rarement  {eod,;  L.  5,  Celse). 

»  En  effet,  ce  qui  n'arrive  qu'une  ou  deux  fois,  comme  le  dit  Théo- 
phra^,  ne  mérite  pas  Taltention  du  législateur  (eod.;  L.  6,  Paul). 

»  L'autorité  de  la  loi  eonsiite  &  commander,  défendre,  permettre,  pu- 
nir («od.;  L.  7,  MoOestin). 

»  Les  lois  ae  sont  pas  établies  pour  quelques  penonoes  en  particulier 
mis  peur  ^tes  ea  généralCfod^;  JU  a,  til^ieâ)- 


rio  ^ensuin  k^Utus,  statutis^et  uUmUfi  vokudalêm  est  «riP* 
dum  ;  nisi  hujusmodi  inlerpreiaiione  inàuctUur  kgis ,  aUUuU 
vel  juris  communia  emendatiOy  vel  sententia  juri  ejusve  raiioni 
contraria,  stcontrarius  iUe  casus  jure  decùsus  iit.  Cette  doctrine 
est  également  professée  par  Merlin,  Quest.  de  droit,  2»  édlt.^ 
p.  526  et  567,  et  par  Touiller,  t.  9,  a*  33;  elle  est  d'aiUeors 
visiblement  conforme  aux  notions  du  bon  sens. — V.  aussi  M.De- 
lisle,  t.  i,  §  10,  t.  2,  §  135. 

5 1 9 .  Lorsqu'il  y  a  erreur  matérielle  dans  Tlmpression  dn 
texte  dune  loi  légalement  publiée,  les  tribunaux  peuvent-ils  rec- 
tiûer  cette  erreur  et  f^ire  prévaloir  l'esprit  de  la  loi  sur  sa  lettre 
même  et  sur  la  généralité  de  ses  termes?  ^  En  matière  pénale, 
la  négative  nous  parait  certaine  :  elle  est  une  conséquence  de  ce 
qui  aété  dit  n°*  490  ets.,  sur  la  nécessité  d'un  texte  précis  et  po- 
sitif pour  entraîner  l'application  d'une  peine.  Si  l'erreur  des  pré- 
venus a  pu  être  causée  par  le  silence  ou  par  l'obscurité  de  la  loi, 
comment  oserait-on  condamner?  C'est,  certes, une  tâche  déjàassez 
pénible,  que  celle  d'infliger  des  peines  à  des  êtres  souvent  plongés 
dans  la  plus  grossière  ignorance,  en  vertu  de  lois  dont  ils  n'ont 
pas  même  entendu  parler,  mais  que,  d'après  une  présomption  on 
une  fiction  légale,  tout  le  monde  est  censé  connaître.  —  Il  a  été 
jugé  ainsi  que  les  erreurs  matérielles  qui  se  sont  glissées  dans  le 
texte  d'une  loi  pénale,  ne  peuvent  être  rectifiées  par  les  magis- 
trats, lesquels  ne  doivent  appliquer  que  le  texte  légalement  pu- 
blié (Crim.  rej.  il  mars  1831,  aff.  Tournel,  v»  Presse).  —  Mais 
en  matière  civile,  on  doit  distinguer  :  quand  l'eiTcur  dans  laquelle 
le  législateur  est  tombé  est  démontrée  par  la  loi  elle-même,  on 
doit  corriger  cdlc-là  par  celle-ci  et  faire  prévaloir  l'esprit  de  la 
loi  sur  les  termes  dans  lesquels  une  disposition  est  conçue.  Ce 
n'est  pas  Ici  se  mettre  au-4essus  de  la  volonté  du  législateur  et 
décider  contre  la  loi,  c'est  au  contraire  juger  conformémentà  ses 
véritables  dispositions.  Telle  est  aussi  la  doctrine  de  M.  Zacharim^ 
t.  I,  p.  78.  En  conséquence,  il  est  sans  difliculté  qu'on  corrige 
dans  l'art.  2 1 3  c.  com.  les  mots  tiers  saisi,  qui  sont  employés  par 
erreur,  et  qu'on  les  remplace  par  ceux  de  débiteur  saisi  (V.  Droit 
marit.^no  161).  —  Mais  lorsque  l'erreur  de  la  loi  ne  ressort  pas 
de  ses  termes  même,  on  ne  peut  décider  ainsi,  car  il  n'appartient 
qu'au  législateur  de  faire  et  de  corriger  la  loi.  Le  pouvoir  judi- 
ciaire ne  peut  que  l'inteipréter,  et  ce  serait  faire  plus  que  de  con- 
tredire ses  dispositions. 

518.  D'autres  règles,  non  moins  élémentaires,  sur  Tinter- 
prétation  des  lois,  se  trouvent  avec  plus  d'étenduedans  les  auteurs 
qui  ont  commenté  les  deux  titres  du  Digeste  De  ^e^u$,  et  De  re- 
guUs  juris;  nous  transcrivons  ci-dessous  le  titre  De  ùgibus  (l)« 
Quant  au  titre  De  regulis  juris,  on  le  trouvera  v«  Règles  de  droit. 

9  II  n'est  point  douteux  que  le  sénat  ne  puisse  faire  des  lois  (eod.:  L. 
0,  Ulpien). 

n  Le»  lois  et  les  eénatus-consoltes  ne  peuvent  point  étro  conçus  de 
manière  &  embrasser  tous  les  cas  possibles,  il  leur  suffit  de  prévoir  ceux 
qui  arrivent  le  plus  fréquemment  \eod,;  L.  10,  Julien). 

»  Ainsi  lorsqu'une  loi  est  établie,  les  déclarations  et  les  ordonnances 
des  princes  en  iixentplus  sûrement  le  vrai  sens  {eod,;  L.  il,  Julien), 

»  Tous  les  cas  particuliers  ne  peuvent  point  être  renfera^  dans  les 
lois  ou  dans  les  sénatus-consultes  ;  mais  lorsque  leur  sens  est  clair  dans 
une  cause,  le  juge  peut  les  étendre  aux  causes  semblables^  et  rendre  en 
conséquence  ses  jugements  {eod,;  L.  12,  Julien). 

»  Car  suivant  Pédius,  quand  la  loi  s'est  expliquée  sur  une  matière, 
c'est  une  occasion  favorable  de  l'étendre  par  interprétation  ou  par  appli- 
cation aux  cbose»qui  tendent  à  la  même  utilité  {eod,;  L.  13,  Ulpien). 

»  Mais  les  usages  reçuîi  contre  les  décisions  des  lois,  ne  doivent  Ja- 
mais être  tirés  à  conséquence  {eod.;  L.  U,  Paul). 

»  On  ne  peut  point  appliquer  les  règles  du  droit  à  ce  qui  est  iatoo- 
dttit  contre  les  décisions  des  lois  {eod.;  L.  15,  Julien). 

»  Le  droit  particulier  est  celui  qui  a  été  introduit  sous  raotoritè  du 
législateur  contre  les  règles  ordinaires,  par  des  misons  d'utilité  pubUotte 
{eod.;  L.  16,  Paul). 

»  Ce  n'est  pas  savoir  les  lois  que  d'en  connaître  les  termes,  il  faut 
en  approfondir  l'esprit  et  l'étendue  {eod.;  L.  17,  Celse). 

»  Les  lois  qui  sont  susceptibles  d'être  interprétées,  doivent  toidoon 
l'être  favorabien^ent,  mais  de  manière  à  eooserver  leur  volonté  Teoà^ 
L.  18,  GAlse). 

»  Lors'^ue  la  loi  présente  deux  sens,  il  faut  s'attacber  à  celui  qui  ne 
pècbe  point  contre  les  principes,  surtout  s'il  peut  se  eooeib'er  avee  k 
iioioatédaUkà<«Mi.;L.  lU^Gabe). 
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^— ^  tf  eft  601^  tnssl  qoekpes-fttm  ipit,  tlré««-  da  titre  prélimi- 
safre  que  Portails  avait  mi»  en  tête  do  projet  du  code,  méritent 
tnemention  spéciale;  si  on  les  a  supprimées>o'estque^disait-on, 
tout  ee  qui  est  de  doctrine  appartient  à  l'enseignement  du  droit  et 
ans  livres  des  juriseonsuUes.  On  en  a  reconnu  lajuslesseet  l'utilité. 
Voici  ees  règles  :  Quand  la  loi  est  claire,  il  ne  faut  point  en  éluder 
la  lettre  sous  prétexte  d'en  pénétrer  l'esprit;  et  dans  l'application 
èfune  k»  obscure,  on  doit  préférer  le  sens  le  plus  naturel  et  celui 
^  est  le  moins  défectueux  dans  l'exécution. —  Pour  flxer  le  vrai 
•ans  d'une  partie  de  la  loi,  il  faut  en  combiner  et  réunir  toutes 
les  dispeeitioiis.  —  La  présomption  du  Juge  ne  doit  pas  être  mise 
h  la  ptace  de  la  présomption  de  la  loi.  —  Il  n'est  pas  permis  de 
distinguer,  lorsque  la  loi  ne  distingue  pas;  et  les  exceptions,  qui 
fte  sont  point  dans  la  loi,  ne  doivent  pas  être  suppléées.  —  L'ap- 
pUealion  de  ehaque  loi  doit  se  faire  à  l'ordre  des  choses  sur  les- 
gueUes  elle  statue.  Les  objets  qfoi  sont  d'un  ordre  diiîérent  ne 
peuvent  être  décidés  par  les  mêmes  lois.  •—  On  ne  doit  raisonner 
â'mi  cas  à  un  autre,  que  lorsqu'il  y  a  même  motif  de  décider.  — 
Lorsq^  la  loi,  par  la  crainte  de  quelque  fraude,  déclare  nuls 
certains  actes,  ses  dispositions  ne  peuvent  être  éludées  sur  le 
fondenient  que  l'on  aurait  apporté  la  preuve  que  ces  actes  ne  sont 
peint  frauduleux.  —  La  distinction  des  lois  odieuses  et  des  lois 
favorables,  faite  dans  la  vue  d'étendre  ou  de  restreindre  leurs 
dispositions,  est  abusive.  —  V.  aussi  sur  ees  différents  prin- 
cipes, les  nombreux  exemples  d'application  retracés  par  M.  D&- 
lisle,  Del'interpr.  des  lois,  t.  2. 

&!•.  A  Rome  ropiuion  de  certains  jurisconsultes  avait 
force  de  loi.  —  En  France,  il  n'en  a  jamais  été  ainsi;  mais  rien 
ée  plus  firéquent  que  de  voir  alléguer  a«  palais  le  sentiment  des 
auteurs,  à  l'appui  d'une  tbèse  de  droit,  en  vue  de  s'en  autoriser. 
Ces  citations  n'ont  d^autre  objet  que  d'appuyer  moralement  une 
opinion  qu'on  veut  faire  prévaloir^  et  n'ajoutent  qu'une  aatorité 
4e  raison  aux  arguments  qu'on  invoque  d'ailleurs. — Aussi  a-t-il 
été  très-bien  jugé  quedes  opinions  différentes  de  Jurisconsultes  ne 
peuvent  baser  une  ouverture  à  cassation  (Req.  27janv.  l})i9,aff. 
Osier,  v^Disp.  entre^vifs,  Y.  aussi «uprd,  nf"  47).  Aux  quinzième 
el  seizième  siècles,  on  asingulièrement  abusé  des  citations  de  jnrls- 

»  On  ne  peut  pas  rendre  raison  de  toutes  les  lois  portées  par  nos  pères 
(MNi.yL.  20,jQiieii]. 

B  Ainsi  il  ne  faut  pas  rechercher  trop  scrapulousement  les  raisons  des 
lois  établies  ;  autrement  on  détruirait  bien  des  principes  certains  («od.y 
L.  21,  Nératius). 

j>  Lorsque  la  loi  pardonne  le  passé,  elle  défend  pour  l'avenir  («od.;  L. 
22,  Ulpien). 

n  Ou  ne  doit  pas  changer  les  interprétations  fixées  de  tous  temps  (eoJ.y 
L.  Î5,  Paul). 

9  II  eii  contre  le  droit  de  répondre  ou  de  juger  sur  une  loi  dont  on  ne 
connaît  qn'un  fragment,  et  qu'on  n'a  pas  méditée  toute  entière  {eod,; 
L.  24,  Gelse). 

»  Jamais  les  lois  ou  dos  raisons  de  faveur  ne  doivent  nous  obliger  à 
étendre  jusqu'à  la  rigueur  et  à  interpréter  durement  des  lois  introduites 
poarrotilitë  des  hommes  (eod.;  L.  25,  Modestin). 

»  ïl  n'est  point  nouveau  d'interpréler  les  lois  nouvelles  par  les  an- 
ciennes (eod./  L.  26,  Paul). 

»  Ainsi,  comme  il  est  d'usage  d'interpréter  les  lois  nouvelles  par  les 
anciennes,  toutes  les  lois  sont  censées  faites  pour  régler  les  personnes 
«t  les  emes  qui  se  troutent  dans  un  cas  semblable  {eod.;  h.  27,  Ter- 
tuUieo). 

»  Mais  les  lois  nouvelles  appartiennent  aux  anciennes,  h  moins  qu'elles 
n'y  soient  contraires  :  ce  qui  se  prouve  par  plusieurs  raisons  {eod.;  L. 
S8,  Paul). 

»  C'est  agir  contre  la  loi  que  de  faire  ce  qu'elle  défend  ;  c'est  agir 
en  fraude  do  la  loi  quand  on  attaque  son  esprit  eu  conservant  ses  ter- 
«ies(«od./  L.  29;  Paul). 

»  Car  on  élude  la  lot  foutes  les  fois  qu'on  fait  ce  qu'eUe  n'a  pas  voulu, 
quoiqu'elle  ne  l'ait  pas  défendu  expressément;  et,  entre  agir  contre  la 
loi  ou  éluder  laloi.il  n'y  a  pas  plus  de  dillC'renco  qu'entre  la  parole  et  la 
pensée  {eod.;  L.  50,  Clpien). 

»  Le  prince  est  aiïrancbi  du  joug  des  lois  -,  et  quoique  ce  droit  n'ap- 

Ipartienne  point  aux  princesses  régnantes,  cependant  les  princes  leur  ac- 
cordent tous  les  privilèges  dont  ils  jouissent  {eod.;  L.  SI,  Ulpien). 

»  Au  défaut  des  lois  écrites,  eu  doit  observer  ce  qui  est  introduit  par 
l'osage;  au  défaut  de  l'asage,  on  doitcoosolter  co  qui  a  coutume  d'être 
«ilwervè  dans  les  ca»  semblables  :  si  on  n'y  trouve  pas  do  quoi  se  décider, 
k  eontamede  Rome  doit  former  le  droit  commua 'eod.;  L.  52,  §1,  Ju- 
lien). 


consultes.  Le  ridicule  fit  enfln  tomber  la  déplorable  habitude  oë 
l'on  était  de  ne  plus  oser  émettre  les  propositions  les  plus  évi- 
dentes sans  les  fortifier  par  quelques  passage  d  auteilr  grec  ou 
latin.  Aujourd'hui,  sans  avoir  renoncé  à  se  prévaloir  des  avis  da 
jurisconsultes,  les  avocats  usent  plus  sobrement  de  pareilles  cita« 
tiens,  et  les  plus  sages  sont  ceux  qui  n'invoquent  comme  faisant 
autorité  que  ce  qui  est  capable  de  faire  impression  sur  Tespril 
des  juges  qu'ils  prétendent  convaincre. 

6tO.  Les  tribunaux  français  sont  quelquefois  dans  robligar- 
tion  d'appliquer  une  loi  étrangère,  dans  les  cas,  par  exemple,  où 
il  s'agit  d'apprécier  la  validité  d'un  acte  reçu  en  pays  étranger. 
—  Comment  doivent-ils  procéder  à  l'effet  de  constater  que  la  loi 
étrangère  a  été  suivie?  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  la  loi 
n'ayant  pas  déterminé  la  manière  de  connaître  et  d'appliquer  les 
lois  ou  une  jurisprudence  étrangère,  les  tribunaux  français  peu- 
vent se  fonder  sur  le  certificat  délivré  par  un  èvéqne  étranger, 
pour  déclarer  que  la  loi  étrangère  a  été  suivie;  ils  ne  sont  paa 
obligés  d'ordonner  eux-mêmes  une  information  aupi^ès  des  auto- 
rités du  pays;  et  leur  décision,  sur  ce  point,  échappe  à  toute  ceuF- 
surede  la  cour  de  cassation  (Req.  16  juin  1829,  aff.  Cotty  de  Bré- 
court, v»  Mariage).  —  Celte  solution  nous  parait  bien  rendue, 
les  tribunaux  français  n'étant  pas  tenus  de  connaître  la  loi  étran- 
gère et  aucune  règle  spéciale  ne  leur  étant  imposée  dans  l'objet 
de  coBStater  si  cette  loi  a  été  suivie. 

Gsip.  7.  —  DBS  Lom  n'onniB  praiic,  lèxQuiaxEs  on  nb 
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69 1 .  L'art.  6  c.  nap.  distingue  deux  nouvellescspèces  de  lois: 
celles  qtril  intéressent  l  ordre  public  et  les  bonnes  mœurs,  celles 
qui  ne  protègent  que  des  intérêts  privés,  a  On  ne  peut  déroger, 
porte  cel  article,  par  des  conventions  particulières,  aux  lois  qui 
intéressent  l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs.  »  —  En  effet, 
disait  Portalis  (V.  Exposés  et  rapports,  p.  40,  m  20),  «le  main- 
tien de  l'ordre  public  dans  une  société  est  la  loi  suprême  ;  pro- 
téger les  conventions  contre  celte  loi,  ce  serait  placer  des  volontés 
particulièpes  au-dessus  de  la  volonté  générale  ;  ce  seraitdissoudre 

•■  "  '    '■■  —      ■  ■-       ,  ^ 

»  Une  coutuiffe  andeione  est  observée  avec  raisdfi  comme  une  loi  : 
e'est  ce  qu'on  appelle  le  droit  établi  par  l'usage.  Car  puisque  les  lois  no 
nous  obligent  qu'à  cause  de  suffrages  de  la  nation,  ce  qui  a  été  approuva 
par  tout  le  peuple  doit  obliger  tout  le  monde;  et  qu'importe,  en  effet,  que 
te  peuple  ait  manifesté  sa  volonté  par  son  suffrage  ou  par  l'usage  in- 
violablernent  observé? 

»  Paf  la  môme  raison  ort  a  sagement  établi  que  les  lois  pourraient 
être  abrogées,  lIOh->seulemeni  par  la  volonté  du  législateur,  mais  aussi 
pour  le  noR-osagè  du  consentement  tacite  de  toute  la  «ation  {eod.;  L. 
52,  §  1,  Julien). 

»  Une  coutume  ancienne  a  force  de  loi  an  défont  de  lois  éerttes  {eod,; 
L.  53,  Ulpien). 

»  Lorsque  quelqu'un  s'appuie  sur  la  coutume  d'une  ville,  ou  d'une 
province,  je  crois  qu'il  faut  examiner  d'abord  si  la  coutume  alléguée  a 
été  confirmée  par  quelque  iugeraent  contradictoire  (eod.;  L.  Si,  UlpienQ. 

»  Les  coutumes  introduites  par  un  long  usage  et  observées  pendant 
plusieurs  années  peuvent  être  regardées  comme  une  convention  (acife 
des  citoyens,  et  n'ont  pas  moins  de  force  que  les  lois  écrites  {eod.;  L. 
55,  Hermogénien). 

»  On  doit  même  accorder  une  plus  grande  autorité  à  on  droit  si  una- 
nimement approuvé  qu'il  n'a  point  été  nécessaire  de  le  rédiger  par  écrit 
{eod.;  L.  56,  Paul). 

»  Lorsqu'on  veut  interpréter  une  loi,  il  est  bon  d'examiner  d'ahof  d 
quel  a  été  sur  cette  matière  l'usage  du  peanle  dans  les  temps  anté- 
rieurs, car  la  couturite  est  une  excellente  interprète  des  lois  (eod.;  L, 
57,  Caliîslrate). 

»  Car  l'empereur  Sévère,  sous  lequel  nous  vivons,  a  décidé  que  dans 
les  doutes  qui  naissent  des  lois,  il  fallait  s'en  rapporter  à  la  coutume  ou 
à  l'autorité  des  jugements  qui  ont  toiijours  été  les  mêmes  dans  la  matièro 
dont  il  s'a|it  {eod.j  L.  38,  Gallislrate). 

»  Ce  qui  a  été  introduit  sans  raison,  et  qui  doit  sa  naissance  à  Ter* 
reur,  quoique  confirmé  ensuite  par  la  coutume,  ne  doit  pas  être  étendu 
aux  cas  senïblablss  {eod.;  L.  3*J,  Celse). 

»  Ainsi  tout  droit  est  ou  établi  par  le  consentement  des  peuples,  du 
introduit  par  la  nécessité,  ou  confirmé  par  la  coutume  {eod.;  L.  40, 
Modestin). 

»  Tout  le  droit  consiste  à  acquérir^  h  conserver  oa  à  diminuer  soa 
bien,  car  il  règle  les  naaiéresd'aoqiuénr^  de  conserver  ou  d'aliéner  («otf./ 
L.  41,  Ulpien). 
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TËtat.  -^  Quant  aux  conventions  contraires  aux  bonnes  mœnrs^ 
elles  sont  proscrites  chez  toutes  les  nations  policées  ;  les  bonnes 
mœurs  peuvent  suppléer  les  bonnes  lois  ;  elles  sont  le  véritable 
ciment  de  Tédiflce  social.  »  —  Ces  motifs  ne  nous  expliquent  pas 
ce  qu'on  doit  entendre  par  ordre  public  et  bonnes  mœurs^  expres- 
sions souvent  employées  dans  les  discussions  du  conseil  d'État. 
Les  lois  romaines,  auxquelles  aété  presque  textuellement  emprun- 
tée la  disposition  de  l'art.  6,  n'étaient  pas  plus  explicites  ;  pacta 
quœ  contra  leges  constitutionesque,  vel  contra  bonos  mores  fiunty 
nuUam  vim  habere  indubitati  juris  est  (L .  6,  C . ,  De  pact,), — Pri- 
vatoiMm  conventio  juri  publico  non  derogat  (L.  45,  ff.,  De  reg, 
j«r.).  —  Une  règle  générale  a  bien  été  proposée  par  quelques 
auteurs  anciens,  pour  distinguer  les  lois  susceptibles  de  déroga- 
tion, et  celles  qui  ne  le  sont  pas.  BouUenois  recomiaît,  à  cet  effet, 
deux  sortes  de  statuts,  qu'il  appelle  les  uns  purement  négatifs,  et 
les  autres  négatifs  prohibitifs.  Les  premiers  cèdentà  la  disposition 
de  l'homme  ;  les  seconds  l'emportent  sur  toute  convention.  Mais 
cette  distinction  recule  la  difflcullc,  sans  la  résoudre,  comme  le 
remarque  Merlin,  Rép.,  v»  Dérogation.  Elle  n'aurait  de  résultat 
utile,  qu'autant  qu'on  l'accompagnerait  de  s  ignés  caractéristiques, 
auxquels  on  pût  discerner  l'une  et  l'autre  espèce  de  statuts.  Ces 
signes,  des  auteurs  anciens,  et  notamment  Dumoulin,  De  verb, 
oblig.,  n<»  2,  les  ont  fait  consister  dans  l'emploi  de  la  locution  ne 
peut,  ne  pourra,  ne  pourront;  locution  qui  «6te,  ont-ils  dit, 
toute  puissance  de  droit  ou  de  fait  ;  d'où  résulte  l'obligation  pré- 
cise de  se  conformer  à  la  loi,  et  une  impossibilité  absolue  de  faire 
ce  qu'elle  défend.  »  Cette  doctrine,  rejetée  par  la  plupart  des  au- 
teurs et  parla  Jurisprudence(Merlin,  Rép.,voNoces,§2;Toullier, 
t.  7,  p.  609  ;  Favart,  v*  Nullité),  est  en  opposition  même  avec 
plusieurs  lois  formeUes,  teUes  que  l'art.  1030  c.  pr.  et  l'art.  408 
c.  instr.  crim. 

Merlin,  Rép.,  voLoi,  §8,  présente  aussi  quelques  notions  gé* 
nérales,  pour  faire  connaître  quelles  sont,  dans  le  sens  de  l'art. 
6,  les  lois  qui  intéressent  l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs. 
Mais  ces  notions,  qui  nous  semblent  vraies,  sont  bien  insuffisantes 
pour  lever  le  grand  nombre  de  difficultés  qu'offre  l'application. 
Il  remarque  d'abord,  en  ce  qui  concerne  les  lois  d'ordre  public^ 
que  le  doute  ne  peut  s'élever  que  dans  les  matières  où  des  inté- 
rêts privés  ont  été  réglés  en  considération  de  l'intérêt  général; 
il  est  évident,  par  exemple,  que  les  lois  qui  ont  pour  objet  unique 
de  constituer  le  corps  social  par  la  délégation  des  pouvoirs,  par 
la  détermination  des  compétences,  ou  par  autre  moyen  semblable, 
ne  sauraient  être  entravées  dans  leur  exécution,  ni  détournées  de 
leur  but  par  des  conventions  particulières.  Elles  règlent  l'ordre 
politique  (Conf.  M.  Demolombe,  t.  i,  n»  17).  —  Il  est  un  cas 
cependant  où  l'on  peut  déroger  à  ces  sortes  de  lois,  en  ce  qui 
tient  à  la  compétence  :  deux  particuliers  soumettent  leurs  diffé- 
rends, par  stipulation  expresse,  à  un  tribunal  ordinaire  de  pre- 
mière instance,  qui  n'a  pas  de  juridiction  sur  leur  personne.  Mais 
ce  n'est  pas  une  exception  àia  règle  qui  interdit  toute  dérogation 
à  une  disposition  d'intérêt  général.  Ici  la  loi  n'assujettissait  le 
demandeur  à  suivre  la  Juridiction  du  défendeur  que  pour  l'avan- 
tage personnel  de  celui-ci,  et  il  il  est  de  maxime  que  chacun  peut 
renoncer  à  un  droit  introduit  seulement  en  sa  faveur.  —  «  11  n'en 
gérait  pas  de  même,  comme  l'observe  Toullier,  t.  i ,  n»  i03,  d'une 
convention  portant  que  l'affaire  sera  piaidée  directement  de- 
vant une  cour  d'appel  qui  ne  peut  juger  en  premier  ressort,  ou 
que  l'appel  sera  interjeté  devant  une  cour  étrangère  au  ressort 
du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement.»  Mais  voyez,  à  cet  égard,  ce 
que  nous  avons  dit v» Degré  de  jarid.,n**  482  s. — Ausurplus,  dans 
toute  hypothèse  où  les  parties  peuvent  renoncer  au  bénéfice  d'une 
loi  introduite  en  leur  faveur,  la  dérogation  n'a  pas  besoin  d'être 
expresse  pour  produire  ses  effets.  —  11  a  été  jugé  ainsi,  avec 
raison,  que  le  consentement  à  être  jugé  suivant  telle  ou  telle  loi, 
peut  être  impliciteetn'apas besoin  d'être  écrit  (Rej.27mars  i  852, 
aff.  Laroche-Vernay,  v®  Prescription)  ; —  Et  que  lorsqu'il  a  été 
implicitement  reconnu  dans  le  cours  de  l'instance,  par  les  parties, 
que  le  différend  devait  être  jugé  d'après  les  dispositions  d'une 
certaine  coutume,  l'arrêt  rendu  suivant  ces  dispositions  ne  peut 
être  annulé,  sous  le  prétexte  que  la  coutume  ne  serait  pas  appli- 
cable (même  arrêt). 

&9ti.  Quant  aux  lois  qui  ne  se  rapportent  point  uniquement 
à  l'intérêt  générai,  et  qui,  quoique  restreintes  par  leur  objet 


aux  intérêts  des  simples  individus^  n'appartiennent  pas  mofiiâ 
indirectement  à  l'ordre  public,  il  faut,  pour  les  connaître,  dis- 
tinguer d'abord  celles  qui  considèrent  les  personnes,  abstraction 
faite  des  choses,  et  celles  qui  les  mettent  en  relation  avec  les 
choses.  —  Dans  la  première  classe  sont  les  lois  sur  l'état  des  per- 
.  sonnes.  Or,  ces  lois  ne  sont  susceptibles  d'aucune  dérogation  pu- 
rement conventionnelle.  «L'ordre  public,  dit  Merlin,  lac.  cit., 
est  intéressé  à' ce  que  tous  les  individus  dont  se  compose  le 
corps  social  y  soient  classés ,  non-seulement  chacun  à  leur  rang 
politique,  mais  encore  chacun  à  leur  rang  civil;  à  ce  que  les 
étrangers  n'y  usurpent  pas  les  droits  des  regnicolesj  à  ce  que  le 
mort  civilement  y  soit  distingué  du  citoyen;  à  ce  que  les  familles, 
qui  en  sont  la  pépinière ,  y  trouvent  dans  les  conditions  et  la 
forme  du  mariage,  ainsi  que  dans  les  règles  sur  la  paternité  et 
la  filiation,  des  garanties  conti-e  les  intrusions,  qui  amèneraient 
le  trouble  et  le  désordre  dans  leur  sein  ;  à  ce  que  nul  ne  puisse, 
en  se  portant  à  volonté  pour  majeur  ou  mineur,  pour  émancipé 
ou  non  émancipé,  pour  interdit  ou  jouissant  de  tous  ses  droits, 
changer  d'un  jour  à  l'autre  ses  rapports  envers  ceux  avec  qui  il 
a  des  intérêts  à  démêler.»  —  Cette  doctrine  a  été  souvent  con- 
sacrée par  des  lois  formelles  et  par  la  jurisprudence.  L'art.  1388 
c.  nap.  dispose  que  les  époux ,  par  contrat  de  mariage,  «  ne  peu- 
vent déroger  ni  aux  droits  résultant  de  la  puissance  maritale  sur  la 
personne  de  la  femme  et  des  enfants,  ou  qui  appartiennent  au  mari 
comme  che£,  ni  aux  droits  conférés  au  survivant  des  époux  par  le 
titre  de  la  puissance  paternelle,  et  parle  titre  de  la  Minorité,  delà 
tutelle  et  de  l'émancipation»  (V.  Contr.  demar.,  n«»  92  et  s.). — 
De  là  les  conséquences  suivantes:  !<>  l'acte  par  lequel  un  majeur 
jouissant  des  droits  civils  et  de  toutes  ses  facultés  intellectuelles, 
cède  à  sa  femme  l'administration  de  ses  biens,  et  qui  porte  que 
cette  cession  est  équivalente  à  une  interdiction  judiciaire,  ne  peut 
être  valable  (Cass.  7  sept.  i808,aff.Galll,  v»  Interdiction). —  Cet 
arrêt,  à  la  vérité,  semble  regarder  l'état  des  citoyens  comme 
distinct  de  l'ordre  public;  mais,  qu'on  le  remarque  bien,  telle 
n'a  pu  être  la  pensée  de  la  cour  suprême,  puisque  le  législateur 
n'annule  que  les  conventions  contraires  à  des  lois  qui  intéressent 
l'ordre  public,  et  que,  sans  cette  contravention,  un  convention  re- 
lative à  l'état  civil  eût  dû,  comme  toute  autre,  être  maintenue. 
•^11  n'est  pas  au  pouvoir  d'un  majeur  de  dire  :  Je  veux  être  inca- 
pable. C'est  aux  juges  à  prononcer  l'incapacité ,  après  en  avoir 
vérifié  les  causes  avec  exactitude  et  solennité.  Telle  est  la  doo- 
trine  que  développe  Merlin,  Rép.,  v'«  Prodigue,  §  8,  et  Interdic- 
tion, §  3.  Dans  le  projet  du  code,  soumis  aux  observations  des 
cours  d'appel,  un  particulier  pouvait  demander  qu'il  lui  fût  nommé 
un  conseil  judiciaire,  appelé  conseil  volontaire.  Le  chapitre  où 
il  en  était  question  a  été  supprimé  par  les  mêmes  considérations 
que  nous  faisions  valoir  tout  à  l'heure  ;  —  2»  Réciproquotnent  un 
mineur  ne  pourrait  devenir  majeur  ou  émancipé,  par  l'effet  d'une 
simple  convention,  sans  le  concours  de  la  loi.  BouUenois  se  pro- 
pose même  celle  question,  t.  2^  p.  372  :  conviendrait-on  va- 
lablement ,  dans  une  donation ,  que  le  mineur  aura,  quoique 
mineur,  la  faculté  d'aliéner  l'héritage  donné?  Une  pareille  con- 
vention, dira-t-on,  ne  change  pasTélal  de  la  personne  ;  le  mineur 
ne  cesse  pas  d'être  mineur;  il  est  seulement  habilité  à  un  acte 
particulier,  par  suite  d'une  condition  apposée  à  la  libéralité  du 
donateur.  On  invoquera  même  la  loi  romaine,  selon  laquelle  un 
père,  ou  un  testateur,  qui  donnait  à  un  mineur  fundum  rusti- 
cum  vcl  suburbanum,  pouvait  lui  permettre  de  le  vendre  sans 
aucune  formalité. — Mais,  ajoute  cet  auteur,  la  loi  romaine  n'est 
pas  suivie  chez  nous,  et  il  cite,  contre  l'opinion  qu'elle  tendrait 
à  motiver,  un  arrêt  du  20  août  1588,  recueilli  par  Louet,  lett.  A, 
som.  5.— Décidé  aussi,  que  l'émancipation,  étant  accompagnée 
do  formes  solennelles,  est  dès  lors  de  droit  public,  et  que  par 
conséquent  il  ne  peut  dépendre  de  la  volonté  des  citoyens  de  s'en 
affranchir  (Req.  7  mars  181C,  aff.  Grange,  n»  174);  —  3*  Le 
même  hommage  a  été  souvent  rendu  aux  lois  qui  établissent  la  puis- 
sance paternelle.  On  les  aconsidérées  au-dessus  de  toute  conven- 
tion, comme  tenant  à  l'ordre  public  (V.  Minorité,  Puiss.  patern.). 
— A"*  La  même  décision  est  souvent  intervenue  pour  ce  qui  con- 
cerne l'état  d'époux.— Jugé  ainsi  qu'il  y  a  lieu  à  cassation,  pour 
excès  de  pouvoir  le  plus  caractérisé  y  de  l'ordonnance  û'exequaiur 
rendue  sur  un  prétendu  jugement  arbitral,  par  lequel,  selon  un 
compromis  sigué  des  deux  époux^  un  mariage  avaihdiM  déclarénal 
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(^tq.  6  phiY.  an  11^  Int.  de  la  loi^  aff.  Andibert,  v»  Arbitre, 
n»  504).  Ont  été  pareillement  annalées  toutes  transactions  du  mari 
et  de  la  femme,  pour  vivre  séparément  le  reste  de  leurs  jours. 
C'est  dans  ce  sens  qu'a  statué  un  arrêt  du  24  mal  1665,  sur  les 
conclusions  de  d'Aguesseau.  D'autres  décisions  semblables  et 
plus  récentes  sont  rapportées  v«  Mariage.  —  Y.  aussi  Merlin, 
Rép.,  v*«  NuUilés,  §  3;  Jugement,  §  3. 

698.  Les  lois  d'ordre  public,  qui  considèrent  les  personnes 
en  relation  avec  les  choses  et  non  plus  par  abstraction,  sont 
moins  faciles  à  distinguer.  La  seule  règle  générale ,  susceptible 
encore  de  bien  des  modiflcations,  c'est  que  les  relations  de  la 
personne  avec  la  chose,  quand  elles  sont  subordonnées  à  Tinter- 
vention  d'un  officier  public,  à  diverses  solennités,  ne  peuvent  s'é- 
tablir légitimement  que  par  le  concours  de  cet  officier  ou  de  ces 
solennités.  —Gela  s'applique  surtout  aux  donations  et  aux  testa- 
ments.— Quant  aux  autres  matières  de  droit  privé,  il  faut  tou- 
jours s'attacher  à  reconnaître  si  la  loi  n'intéresse  pas  seulement 
ceux  qui  contractent,  si  elle  pourvoit  aussi  à  Tintérét  d'un  tiers. 
On  observera  alors  la  maxime  :  personne  ne  peut  déroger  au  droit 
établi  en  faveur  d'un  autre  (Conf.  M.  Demoiombe,  no  18).— Un 
autre  point  de  vue  doit  encore  diriger  à  cet  égard  :  si  la  loi  s'est 
proposé  un  but  utile  à  la  société,  et  que ,  par  la  nature  de  son 
objet,  la  dérogation,  une  fois  permise,  dût  tellement  se  renou- 
veler que  la  loi  ne  serait  probablement  jamais  appliquée,  il  ne 
faut  pas  autoriser  cette  dérogation.  La  prescription  à  Un  de  se 
libérer  nous  en  offre  un  grand  exemple  :  si  Ton  pouvait  convenir 
qu'elle  n'aura  pas  lieu  ou  qu'elle  sera  prorogée ,  jamais  elle  ne 
s'opérerait  telle  que  la  Igl  Ta  conçue.  Un  créancier  ne  manque- 
rait pas,  par  une  clause  qui  deviendrait  de  stylo,  d'user  de  son 
ascendant  sur  le  débiteur  pour  en  obtenir  toujours  une  stipulation 
contraire.  Aussi  les  auteurs  proscrivent-ils  généralement  cette 
stipulation  comme  nulle  (Merlin,  Rép.,  v»  Prescription,  sect.  5, 
n<»  1). 

S  84.  De  ces  diverses  observations,  concluons  qu'il  serait  bien 
difficile  de  faire  des  règles  générales  en  jurisprudence  pour  la 
distinction  des  lois  qui  intéressent  Tordre  public  et  les  bonnes 
mœurs.  —Les  questions  particulières  qu'a  fait  naître  cette  dis- 
tinction se  réfèrent  à  tant  de  branches  diverses  du  droit,  que 
nuos  n'aurions  pu  nous  en  occuper  ici  sans  isoler  la  jurispru- 
dence de  la  doctrine,  et  sans  déparer  Tensemble  des  autres  ma- 
tières, auxquelles  elles  se  rattachent  spécialement.  C'est  ainsi  que 
nous  avons  eu  occasion  d'appliquer  les  mêmes  principes  au  mot 
Dispositions  entre-vifs,  pour  les  conditions  réputées  non  écrites 
dans  les  donations  et  les  testaments  ;  au  mot  Exceptions,  pour 
les  exceptions  prpposables  en  tout  état  de  causer  au  mot  Ma- 
riage, pour  les  anpéchements  prohibitifs  et  dirimants,  et  pour 
les  stipulations  permises  par  contrat  de  mariage  (c.  nap.  1388); 
au  mot  Obligationsypcur  les  causes  licites  ou  illicites  des  contrats  (c. 
nap.  i  1 34)  et  les  nullités  relatives  ou  absolues  (c.  nap.  1 304), etc. 
— Remarquons,  au  surplus,  que  le  ministère  du  juge  ne  se  borne 
pas,  comme  il  semblerait  résulter  de  Tart.  6,  à  déclarer  nulles 
des  conventions  contraires  à  des  lois  qui  auraient  ce  but  :  il 
n'est  pas  nécessaire  que  des  lois  formelles  aient  statué,  au  nom 
de  Tordre  public  ou  des  bonnes  mœurs,  contre  Tobjet  de  telle 
convention.  A  défaut  de  Tart.  6,  les  juges  seraient  autorisés  à 
en  prononcer  la  nullité  par  les  art.  1331  et  1353,  lesquels  por- 
tent, Tun,  que  «l'obligation  sans  cause,  ou  sur  une  fause  cause, 
ou  sur  une  cause  illicite,  ne  peut  avoir  aucun  effet;  »  l'autre, 
que  a  la  cause  est  illicite  quand  elle  est  prohibée  par  la  loi,  quand 
elle  est  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  à  Tordre  public.»  C'est  ce 
que  remarque  Merlin,  loc.  cit. — Ainsi,  en  vertu  de  Tari.  6  seu- 
lement ,  les  tribunaux  ne  pourraient  annuler  le  pacte  par  lequel 
une  personne  majeure  se  serait  prostituée  à  un  tiers,  mais  les 
art.  1131  et  li?(3  permettent  cette  annulation.  L'art.  6  est  suffi- 
sant, au  contraire,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  aux 
art.  1131  et  1133,  pour  entraîner  la  nullité  du  pacte  par  lequel 
un  père  se  serait  engagé  à  prostituer  son  enlant,  car  Tart.  334 
c.  pén.  punit  un  pareil  acte.— Il  a  été  jugé  avec  raison  :  l^qu'il 
peut  ètro  dérogé  aux  dispositions  du  code  de  commerce ,  relati- 
Tes  au  protêt  (Angers,  15  juin  1 831,  aff.  Dnfos,  v»  Effets  de 
€om.,  tfi  647;  V.  aussi  en  ce  sens,  Req.  26  fév.  i829,  aff.  Col- 
liDean,  v«  Priv.  et  hypolh.);  —  2«  Que  lorsqu'un  jugement  con« 
sacre  une  dérogation  aux  formes  ordinaires  do  (a  proCj^uro  et 


même  à  celles  relatives  aux  deux  degrés  de  juridiction,  il  n'en 
acquiert  pas  moins  l'autorité  de  la  chose  jugée,  s'il  n'est  pas  at« 
taqué  par  les  voies  légales  (Req.  8  déc.  1840,  aff.  Waiss,  Y. 
Distrib.  par  contrib.,  n»  127). 

Chaf.  8.— De  l'abrogation  des  lois.— Abrogation  expressi 
et  tacite. 

595.  Le  droit  d'abroger  les  lois  appartient  au  pouvoir  qui  à 
le  droit  de  les  faire  :  Cujus  est  condere  legem,  ejus  estabrogare,  di- 
sait la  loi  romaine.  Au  législateur  seul  est  réservé  ce  pouvoir  d'abro- 
gation (art.  5  c,  nap.).  —Aussi,  a-t-on  vu  (vfi*  65  et  s.)  que  l'au- 
torité réglementaire  du  pouvoir  exécutif,  qui  était  attribuée  au  roi 
sous  les  chartes  de  181 4  et  de  1 830 ,  qui  est  conférée  au  président 
delà  république,  sous  la  constit.  de  1848,  à  l'empereur  sous  celle 
du  1 4  janv.  1 852,  ne  peut  s'exercer  que  dans  les  limites  de  la  loi  ; 
elle  est  impuissante  soit  pour  abroger  une  loi ,  soit  pour  en  faire 
une  nouvelle.  On  a  vu  aussi,  qu'en  vertu  du  même  principe,  le 
pouvoir  exécutif  (qu'il  faut  bien  se  garder  de  confondre  avec  le 
pouvoir  constituant)  peut  réformer,  abroger  ou  modifier  les  ac- 
tes émanés  de  lui,  et  que  les  autorités  administratives,  dans  les 
limites  de  leur  compétence,  ont  la  même  faculté.  U  nous  reste  à 
examiner  quelle  est  l'autorité  de  Tusage  en  matière  d'abrogation. 
— Nous  rechercherons  ensuite  à  quels  caractères  on  reconnaît 
qu'une  loi  est  ou  non  abrogée.  —  Y.  ce  que  dit  M.  Delisle  sur 
l'abrogation  des  lois,  1. 1,  §  41. 

516.  Remarquons,  toutefois,  au  préalable,  qu'il  est  des 
lois  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'abrogation ,  même  de  la 
part  du  législateur.  —  Ainsi,  d'après  Cicéron,  De  republicâ, 
on  ne  peut  abroger  la  loi  naturelle,  ni  y  déroger.  Huic  legi, 
dit  cet  auteur,  nec  abrogari  fas  est,  neque  derogariex  hâc  cUi" 
quid  licety  neque  tota  drogari  potest,  —  Les  philosophes  et  les 
jurisconsultes  ont  généralement  admis  la  vérité  de  ce  principe, 
qu'il  est  des  droits  antérieurs  et  supérieurs  aux  lois  humaines  ;  et 
les  législateurs  de  1791  et  de  1793  n'hésitèrent  pas  à  le  proclamer 
dans  les  préambules  de  leurs  constitutions.  Le  législateur  de  1848  a 
dit  également,  art.  3  du  préambule  de  la  constitution  «qu'il  est  des 
droits  et  des  devoirs  antérieurs  et  supérieurs  aux  lois  positives.» 
— On  dit,  pour  justifier  un  tel  principe,  que  ce  n'est  pas  le  lé- 
gislateur qui  a  promulgué  de  pareilles  règles;  qu'elles  tirent  leur 
force,  non  de  la  délibération  d'une  assemblée,  mais  de  la  recti- 
tude de  la  raison  humaine  et  de  l'assentiment  des  siècles. — Sans 
méconnaître  ce  qu'il  y  a  de  grand  et  de  sacré  dans  ce  respect  des 
lois  naturelles,  on  ne  peut  cependant  refuser  à  Tautorité  civiie 
le  droit  de  leur  faire  subir  des  modifications,  lorsque  les  besoins 
des  sociétés  et  Tétat  des  mœurs  le  demandent.  Mais  toutes  les 
fois  qu'il  y  a  contradiction  entre  la  loi  positive  et  la  loi  naturelle, 
Tharmonie  unit  têt  ou  tard  par  se  rétablir  à  Tavantage  du  droit 
naturel.— Y.  en  ce  sens,  M.Mérilhou,  Encycl.  du  droit,  v«  Abro- 
gation, no  4;  Y.  aussi  Droit  naturel  et  des  gens. 

517.  11  est  également  de  principe  qu'une  loi  ne  peut  abroger 
la  constitution  (M.  Mérilhou,  loc.  cit.,  n*  5).— Jugé  ainsi  qu'une 
loi  ne  peut  implicitement  détruire  l'effet  d'une  disposition  de  la 
constitution  (Orléans,  9  lanv.  1838,  aff.  Doync,  sousCrim.  rej. 
12  avr.  1838,  vo  Associât,  illicite,  n»  37).— Toutefois,  comme 
les  sociétés  humaines  ne  peuvent  pas  être  condamnées  à  Timmo- 
bilité,  les  progrès  des  esprits  et  de  la  société  entraînent  souvent 
des  modifications  au  pacte  fondamental. — L'art,  il  i  de  la  consti- 
tution de  1848  avait  consacré  formellement  ce  système,  en  dé- 
clarant que  la  constitution  pourrait  être  révisée  toutes  les  fois 
que,  dans  la  dernière  année  d'une  législature,  cette  révision  serait 
demandée  par  l'assemblée  nationale.  Seulement,  afin  de  sauve- 
garder le  principe,  et  aussi  peut-être  pour  assurer  une  certaine 
durée  à  une  œuvre  contre  laquelle  elle  prévoyait  des  attaques, 
soit  de  la  part  des  partis  mécontents,  soit  de  la  part  des  repré- 
sentants d  un  peuple  mobile  et  hors  d'état,  par  son  caractère  in* 
discipliné,  de  résister  à  l'ascendant  des  hommes  audacieux,  cet 
article  a  voulu  que  la  révision  ne  pût  avoir  lieu  qu'à  une  forte 
majorité,  et  dans  une  forme  autre  que  celle  usitée  pour  la  confec- 
tion des  lois  ordinaires.  L'art,  lii  porte,  en  effet,  que  le  voeu  de 
révision  ne  peut  être  converti  en  résolution  définitive  qu'après 
trois  délibérations  consécutives  prises  chacune  à  un  mois  d'in- 
tervalle et  Qwp^  trois  quarts  des  suffrage  eofrimés,  le  nml^r$ 
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dêi  votants  d&vant  être  de  cinq  cents  au  moins.  L'art.  31  de 
la  constltatlon  de  1852  porte  que  le  sénat  peut  proposer  des  mo- 
diflcations  à  la  constitution,  et  l'art.  32  veut  qu'on  soumette  au 
suffrage  universel  toute  modiflcalion  aux  bases  Tondamentales  de 
la  constitution  (V.  eod,).  —  De  ce  qu'une  loi  ordinaire  ne  peut 
iiMMttter  la  constitution,  Il  ne  résulte  pas,  faisons-le  remarquer, 
qu'il  soit  permis  de  refuser  obéissance  à  une  loi,  sous  le  pré- 
texte qu'elle  est  inconstitutionnelle.  C'est  à  l'autorité  Judiciaire 
qu'il  appartient  d'Interpréter  la  loi  et  de  se  prononcer  sur  la 
question  de  constilutlonnalité  (V.  suprà,  n»  475).— Il  a  été  Jugé 
en  ce  sens  :  1^  que  les  dispositions  delà  loi  du  22  mars  1831,  qui 
créent  les  conseils  de  discipline  de  la  garde  nationale,  ne  pou- 
vaient être  déclarées  Inobligatoires  sous  lé  prétexte  qu'elles  étaient 
contraires  à  la  charte  (Grim.  cass.  3  Janv.  1834,  aff.  Villette, 
V.  Garde  nationale,  n«  li9-3«);— 2*  Que  la  la  loi  du  8  oct.  1830, 
rendue  pour  Texécntion  de  l'art.  69  de  la  charte,  ayant  été  déli- 
bérée et  promulguée  dans  les  formes  constitutionnelles,  faisait  la 
régie  des  tribunaux  et  ne  pouvait  être  attaquée  devant  eux  pour 
c«use  d'inconstitutlonnallté  (Cr.  rcj.  11  et  24  mai  1833)  (1).  — 
L'aveuglement  de  l'esprit  de  parti  a  pu  seul  amener  à  soutenir 
<tu'une  loi  librement  votée  n'est  pas  obligatoire.  On  ne  croit  pas 
(ju'll  soit  possible  d'avancer  en  droit  une  hérésie  plus  monstrueuse, 
car  elle  ne  lend  à  rien  moins  qu'à  frapper  de  mort,  au  gré  des 
passions  et  des  intérêts,  toute  lot  qu^n  soutiendrait  ne  pas  décou- 
ler dlrcctcmettt  âés  dispositions  de  là  constitution  ou  être  en  op- 
position avec  elle,  et  à  mettre  TautoriCé  judiciaire,  jusque  dans 
ses  fractions  les  plus  éloignées,  au-dessus  de  la  puissance  légis- 
lailrè.  iJn  maire  de  village,  un  juge  de  paix,  un  conseil  de  guerre, 
de  préfecture,  de  garde  nationale,  dé  tJrud'hommes,  un  conseil 
maritime,  un  tribunal  de  première  Instance,  toutes  juridictions, 
en  un  mot,  pourraient  tenir  les  travaux  des  pouvcirs  législatifs, 
les  publications  du  bulletin  deâ  lois  comme  non  avenues  et  sans 
aucune  force  obligatoire  pour  lés  citoyens.— Conf.  Macarel,  Ëlém. 
de  dr.  polit.,  p.  27,  419  et  469. 

399.  Autorîté  de  V usage  en  matière  d'abrogation. — On  a  vu 
(art.  2,  §  7)  quelle  est  l'autorité  de  rusdgc,  soit  pour  interpréter, 
soit  pour  sufypléer  la  loi.— Peut-il  l'abrogcrt— Tous  les  auteurs 
subordonnent  d'abord  cet  effet  à  certaines  conditions,  que  nous 
avons  développées,  n<»  1 1 2  et  s.,  en  considérant  l'autorité  de  l'usage 
comme  suppléant  la  loi.  It  faut,  à  plus  forte  raison,  qu'il  les  réu- 
nisse pour  l'abroger,  c'est-à-dire  qu'il  soit  uniforme,  public,  mul- 
tiplié, observé  par  la  généralité  des  habitants,  réitéré  pendant 
un  long  espace  de  temps,  constamment  observé  par  le  législateur, 
et  non  contraire  à  l'ordre  ou  à  l'intérêt  public— C'est  ainsi  qu'il 
a  été  Jugé  qu'un  tisage  local,  introduit  dans  le  ressort  du  ci-do- 


(1)  (Paulin  C,  min.  pub.)  —  La  coob  :  —  Sur  le  premier  i 
iré  de  la  prétendue  înconstilulionDalité  de  l  art.  16  de  la  loi  du  S 


'  moyen, 
tiré  de  la  prétendue  înconstilulionDalité  de  l'art.  16  de  la  loîdu25mard 
1822  et  de  Kart.  5  de  la  loi  da  S  octobre  1850,  et  do  la  yiolalion  des 
art.  09  et  70  de  la  charte  :  —  Vu  l'art.  16  de  la  loi  du  2S  mars  1822 
et  l'art.  S  de  la  loi  du  8  octobre  1850  ;  —  Et  attendu  que  Tart.  69  do 
la  charte  de  18S0,  en  déclarant  qu'il  serait  poorvu,  dan?  le  plus  court 
délai  possible,  à  l'applicalidn  du  jury  aux  dôlits  de  presse,  a  laissé  pro«- 
^isoirement  subsister  la  législation  antérieure  relative  à  la  poursuite  des- 
dils  délits  ;  —  Que  l'art.  70,  qui  annule  et  abroge ,  dès  à  présent,  les 
lois  el  ordonnances  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  aux  dispositions  adop- 
tées pour  la  réforme  de  la  charte,  n'a  pas,  des  lors,  annulé  et  abrogé 
Tarticle  cl-deseus  cité  de  la  loi  do  25  mars,  et  relatif  au  mode  de  pour- 
suite spécialement  autorisé,  eo  cas  de  mauvaise  foi  ou  d'infidélité  dans 
le  eoBJte  rendu  des  audiences  des  eoun  et  tribunaux;  —  Attendu  que 
k  toi  du  9  oct  1850,  rendue  pour  l'exécution  de  l'art.  09  de  la  charte, 
tout  en  attribuant,  par  son  art.  1 ,  la  connaissance  des  délits  commis 
par  la  vote  de  la  presse  aux  cours  d'assises,  a  expressément  maintenu, 
dans  son  art.  5,  le  droit  conféré  aux  cours  et  tribunaux  par  l'art.  16  de 
la  loi  du  25  mars; — Attendu  que  la  loi  du  8  oct.  1830,  délibérée  et  pro- 
mulguée dans  les  formes  constitutionnelles  prescrites  par  la  charte,  fait 
la  r^le  des  tribunaux,  et  ne  peut  être  attaquée  devant  eux  pour  cause 
d'inceastitntionnalité;  rejette. 
Du  11  mai  1835.-G.  G.,  eh.  erim.-llM.  de  Baetod,  pr.-Thil,  rap. 

%^Eipks  /—  (Crochet. ) — 24  mal  I83S.-G.  G.,  ch.  crim«-M.  Thil,r. 

(9)  (Intér.  de  la  loi,  aff.  Masdieuet  Peoeudou.)— >La  coubj— Consi- 
dérant que  le  ttibunal  civil  de  Gonfolens,  département  de  la  Charente, 
a  admis,  oar  son  jugement  du  7  mess,  an  10,  l'opposition  formée  par 
ffudien  et  Pecoadon,  quoiqu'il  se  fût  écouiô  trente  et  un  jours  depuis 
Il  slgitteiltoÉ  4tt  j«g<»i]eiit  qui  Arait  été  rendu  cwitre  eax^  faute  de  | 


vant  parlement  de  parts,  n'avait  pu  prévaloir  sut  I^ordoonancé 
de  1667  (art.  5,  tit.  35),  et  rendre,  contre  son  vœu,  reccvablo 
après  délai  de  huitaine,  à  compter  de  la  signification,  !'0()positlo]i 
à  on  Jugement  par  déiaut  (aute  de  comparoir  (Cass.  25  bmm. 
an  li)  (2). 

599.  Mais,  dans  Te  cas  ob  Tusage  ofThe  tous  les  caractères 
que  nous  venons  de  rappeler,  et  qu'il  doit  avoir  pour  suppléer  la 
lot,  a-t-Il  te  pouvoir  de  l'abroger?  Les  opinions  sont  fort  divisées 
sur  ce  point.— La  loi  romaine  présente  deux  textes  qui  semblent 
se  contredire.  Selon  bi  loi  32,  §  1,  fT.,  De  legib.,  l'usage  peut 
l'emporter  sur  les  actes  de  l'autorité  législative.  Elle  en  donne 
pour  motif  que,  teges  nullâ  aliâ  ex  causa  nos  teneant  quàm  quàd 
judicio  popûti  receptœ  sunt.,.  Quid  interest  suffragio  populus 
voluntatem  suam  declaret,  an  rébus  ipsis  et  factis.,.?  Quarè 
rectissimè  receptum  est  ut  leges  non  soiàm  suffragio  legislatoris, 
sed  etiàm  tacito  consensu  omnium perdesuetudinem  abrogentur, 
— Selon  la  loi  2>  C,  Quœ  sit,  long,  cons.y  Tusage,  quelque  res- 
pectable qu'il  soit,  ne  saurait  jamais  prévaloir  contré  la  raison  ni 
contre  la  loi,  ut  aut  rattonem  vincat  aut  legem. — On^a  essayé  de 
concilier  ces  deux  textes  :  Voét,  lit.  De  legtb,,  n*  37,  en  disant 
que  le  premier  se  rapportait  aux  gouvernements  populaires,  dans 
lesquels  le  peuple  exerçait  par  soi  le  pouvoir  législatif,  et  le  se- 
cond aux  États  où  les  pouvoirs  sont  délégués  ;  d'autres  en  regar- 
dant la  dernière  loi  comme  statuant  seulement  sur  un  usage  local. 
—Merlin,  Rép.,  v'» Appel,  §  5,  et  tJsagc,§ 2,  n«  "5;  Quést.,  v»»  Op- 
piosilion,  §7,  Société,  §  l,Révoc.detestarri.  etTcstam.  conjonct., 
§  1,  n'hésite  pds  à  reconnaître  force  d'abrogdtion  à  un  usage  gé- 
néral.— Cet  auteur  fait  très-bien  observer  que  Voët  s'est  mépris 
dans  sa  distinction,  ces  deux  lois  ayant  été  «  faites  pourl'emplro 
romain,  à  une  époque  où,  depuis  très-longtemps,  le  peuple  no 
prenait  plus  aucune  part  active  à  la  législation.  »  D'ailleurs,  ajoute 
le  même  auteur,  qui  donne  la  préférence  à  la  première  loi,  la  rai- 
son sur  laquelle  elle  s'appuie,  est  applicable  à  tous  les  gouver- 
nements, la  lot  n'étant  jamais  que  l'expression  formelle  ou  présu- 
mée dé  la  volonté  générale  ?  «  Que  ce  soit  par  des  paroles  ou  par 
une  longue  série  de  faits  que  se  nianifeslc  cette  volonté,  peu  ira- 
porte  :  elle  n'en  doit  pas  moins  être  respectée.  » — MM.  Toullier, 
t.  l,n*  139,  et  Duranton,  t.  I,n*^l07,  fondent  sur  la  même  raison 
l'autorifé  abrogative,  qu'ils  reconnaissent  encore  à  l'usage. — Il  a 
été  jugé,  dans  ce  sclis  :  f  •  que  les  art.  2  et  3,  tit.  4,  de  l'ord. 
dé  1673,  qui  déclarent  nuls;  à  défaut  d'enregistrement  et  publi- 
cation des  actes  de  société,  les  actes  et  contrats  passés  tant  entre 
les  associés,  qu'avec  leurs  créanciers,  sont  tombés  en  désuétude 
et  soiit  abrogés  par  l'usage  général  du  commerce,  confirmé  par  la 
Jurisprudence  constante  des  tribunaux  (ReJ.  22  mess,  an  9)  (3); — 

présentation  ; — Que  ce  tribunal  s'est  élayé  d'un  usage  introduit  au  ei- 
devant  parlement  de  Paris,  d'après  lequel  les  opposilions  aux  jugements 
rendus  faute  de  comparoir  étaient  reçus  pendant  trente  ans;  —  Qu'il  a 
induit  de  cet  usage  que  l'art.  S  du  tft.  55  de  Tord,  de  1667  n'admet  la 
voie  de  l'opposition  contre  les  jugements  rendus  en  dernier  ressort,  faute 
de  se  présenter  ou  faute  de  plaider,  qu'autant  que  cette  voie  est  em- 
ployée dans  la  huitaine  du  jour  de  la  signification  des  jugemento  à  per-> 
sonue  ofu  domicile; — Que  le  législateur  »  impérieusement  ordonné,  par 
l'art.  54  de  la  loi  du  S7  mars  1701,  la  stricte  observation  de  l'ord.  de  1667 
et  des  règlements  postérieurs;  —Que  le  tribunal ciYÎl  de  l'arrondissement 
de  Gonfolens  n'aurait  pu  invoquer  un  usage  local  et  particulier,  qu'autant 
que  cet  usage  n'aurait  pas  été  en  opposition  avec  une  loi  précise  et  for- 
melle faite  pour  la  généralité  de  la  France;— Que,  pour  qu'une  loi  gé- 
nérale puisse  être  envisagée  comme  étant  tombée  en  désuétude  par  le  non 
usage,  il  est  nécessaire  d'etairtir  ce  non  usage  dans  la  généralité  de  l'État 
pour  lequel  la  loi  a  été  faile;  — Qu'il  s'en  faut  bien  que  ce  principe 
trouve  son  application  relativement  à  l'art.  5  du  fit.  S5  de  Tord,  de  1667; 

—  Qu'il  est  certain,  au  contraire,  que  cet  article  a  été  invariablement 
observé  dans  la  plus  grande  partie  de  la  France,  qu'il  l'a  même  élé  par 
le  grand  conseil  ;  —  Considérant  enGn  que  l'art.  54  de  la  loi  du  37  mars 
1791  imposait  uif6  nouvelle  obligation  de  suivre  à  cet  égard  striclcment 
cette  ordonnance,  dès  qu'aucun  rcglemeiit  postérieur  ne  l'ataitAiodifféc; 

—  Casse,  ete. 

Du  85  brtdD*  (et  non  vend;  )  an  If.^.  C,  séct.  ehr.-M.  Vergés,  rap.* 
{9)Etpèc9:^(ymné  Normand  €.  PérM.)— S  inftl7M,  la  vetfa 
Normand  el  soi  flls  avaient  «flermé  solidaireneat  m»  mMàn  à  itraio. 
Plusieurs  actes  avaient  été  signés  ^  plusieurs  procès  soutenus  ^  ao^s  )m 
raison  veuvâ  flform<md  et  êàn  fils.  Les  9  venlôse  et  li  fract»  an  6,  itr 
souscrivent  deux  billots,  l'un  de  600  liv.,  l'autre  de  945  liv.  au  pro5t  da 
Pleur  Pérof,  tignés  cbactm  par  li  vevvè  et  sot  flIs.^iiS%oée  e'n 
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S«  une  1V(.  1,  tlt.  4,  de  l'ord.  de  1673,  qnl  exigeait  entre  m? 
socles  la  preuve  écrite  d'une  société  de  commerce,  était  tombé  en 
désuétude  avant  la  publication  des  codes  civil  et  de  commerce  ; 
et  qu'en  conséquence  la  preuve  a  pu  s'en  faire  à  cette  époque  au- 
trement que  par  écrit  (Req.  18  fév.  1818)  (1);—  3»  Que,  pour 
que  l'usage  ait  reflet  d'abroger  une  loi,  il  faut  que  ce  soit  un 
long  usage,  et  qu'il  remonte  au  moins  à  l'époque  fixée  pour  ia 
prescription  de  long  cours,  et  que  l'inexécution  de  la  loi  ne  pro- 
vienne pas  de  ceux  qui  sont  cliargés  de  l'exécuter  (Toulouse,  28 
nov.  1825,  1"  ch.,  M.  Hocquart,  pr.,  aff.  Martin  C.  Auge);  — 
4<*  Qu'il  faut  que  cet  usage  ait  été  controversé  et  suivi  de  quelques 
jugements  contradictoires  (Toulouse,  33  juill.  1825^  aff.  Oilve^ 
Y.  Effets  de  comm.,  n«  72). 

530.  Et,  par  exemple,  on  a  spécialement  décidé  que  la  loi  du 
25  vent,  an  11  ne  comptait  pas,  eA  1826,  assez  d'années  d'exis- 
tence pour  être  tombée  en  désuétude  pai*  suite  d'un  usage  toujours 
contraire  (Nancy,  26  juin  1826,  aff.  G...,  V.  Notaire).  —  Il  a  été 
décidé  toutefois,  en  sens  contraire,  sur  ce  dernier  point  (ReJ.  U 
jalU.  1825,  aff.  Cordod,  V.  Faux,  n©  220).  —  V.  aussi  v»  No- 
taire. 

&81.  Mais  on  a  élevé  plusieurs  objections  contre  l'autorité 
actuelle  de  l'usage.  —Qu'autrefois,  a-t-on  dit,  l'usage  pût  abro- 
ger la  loi,  comme  l'enseigne  d'Aguesseau  dans  sa  lettre  du  26  oc- 
tobre 1736,  au  premier  président  du  parlement  de  Toulouse,  c'est 
que  les  parlements,  dont  les  décisions  réitérées  formaient  cet 
usage,  concouraient  indirectement  à  l'exercice  de  la  puissance  ^- 
gisiative,  soit  par  le  refus  de  l'enregistrement,  soit  par  des  arrêts 
réglementaires,  qui  souvent  dérogeaient  à  la  loi  au  lieu  de  l'ex- 
pliquer. Mais  depuis  notre  nouvelle  organisation  judiciaire,  il  est 
expressément  défendu  aux  juges,  par  la  constitution  de  1791, 
tit.  3,  ch.  5,  art.  6,  «de  suspendre  l'exécution  des  lois...,  de 
s'immiscer  dans  l'exercice  du  pouvoir  législatif,  ni  de  Caire  aucun 
règlement;  »  par  l'art.  5  c.  nap.  a  de  prononcer  par  voie  de  dis- 
position générale  et  réglementaire.  »  Or,  déterminer  par  l'usage 
l'abrogation  d'une  loi  positive,  c'est  faire  un  acte  législatif.  — 
Cette  première  objection  ne  manque  pas  de  gravité.  On  a  répondu  : 
le  juge  se  borne  à  constater  l'usage  et  l'agrément  présumé  que  lui 
donne  le  législateur,  quand  il  prononce  sur  une  contestation  par- 
ticulière que  telle  loi  n'est  plus  en  vigueur.  C'est  la  volonté  du 
législateur,  qu'il  déclare  entre  les  seules  parties  et  sur  la  seule 
cause  du  litige,  sans  prononcer  par  voie  de  disposition  générale. 
Il  fait  un  acte  judiciaire,  remplit  le  même  office  que  quand  il  est 
appelé  à  juger  si,  par  tel  autre  mode  d'abrogation,  telle  ioi  n'a 
plus  de  force;  c'est  toujours  ia  pensée  législative  qu'il  interprète. 
—  Ofi  a  remarqué  aussi  que  les  nombreux  arrêts  de  ia  cour  de 
cassation,  qui  ont  admis  l'abrogation  par  l'usage,  se  référaient  à 
d'anciennes  ordonnances  ou  coutumes,  non  suiviee  par  les  par- 
lements. —  Bacon,  Essai  sur  la  justice  univ.,  aph.  57,  s'est  pro- 

DayeiQeDt ,  la  venve  Normand  répond  qu'elle  n'est  pas  associée,  et  défie 
Péros  de  présenter  l'acte  de  société.  —  6  pluv.  an  7,  le  tribunal  de  Lot- 
et-Garonne  la  déclare  associée,  et  la  condamne  par  corps.  — 17  tberm. 
an  7.  jugement  confirmatif ,  attendu  les  preuves  de  sociétés  résultantes 
soit  a'actes  publics,  soit  do  jugement,  soit  même  d'un  acte  ae  notoriété. 

PouTYoi  de  la  veuve  Normand.  —  Arrêt. 

La  code;  —  Attendu  que  l'art.  1,  tit.  4,  ord.  de  1075,  qui  exige  que 
les  sociétés  soient  rédigées  par  écrit  ne  concerne  que  les  associés  entre 
eux,  et  qu'il  ne  peut  être  opposé  à  un  créancier  qui  a  contracté  sur  la  foi 
d'une  société  publiquement  reconnue  ;  —  Attendu  que  le  jugement  dé- 
noncé constate  qu'entre  la  veuve  Normand  et  son  fiîs  il  y  avait  société 
publiquement  reconnue;  — Attendu  que  les  art.  S  et  S  du  même  titre, 
qui  déclarent  nuls  les  actes  et  contrats  passés ,  tant  entre  les  associés 
qu'avec  leurs  créanciers ,  &  détaut  d'enregistrement  et  pubUcation  des 
actes  de  société ,  SQnt  tombés  en  désuétude .  et  sont  abrogés  par  l'usage 
généra)  da  commerce ,  confirmé  par  la  jurisprudence  constante  des  tri- 
bunaux; —  Rejette,  etc. 

Du  22  mess,  an  9.  -C.  C,  cb.  civ.-M.  Babille,  rap. 

(1)  (Emérigon  C.  Arbaud.  )  —  La  cocr  ;  —  Attendu  que  la  société 
qui  a  pu  exister  entre  la  veuve  Arbaud  et  son  fils  Arbaud  s'était  formée 
entre  eux  longtemps  avant  les  lois  qui  ont  ordonné  que  toute  société  fût 
Itdigée  par  écrit,  et  dans  un  temps  où  la  disposition  de  l'ordonnance  de 
1075  à  cet  égard  était  tombé0  en  désuétude;  —  Rejette,  etc. 

Dul8fev.l818.-G.G.,ch.  req.-MM.  UenriondePeosey,pr.-Lefessier,r. 

(2)  (Com.  de  Surville  C.Holley.)—tA  codb;— Vulol'arl.6,lit.  2 
il  ladéçlaratioii  ^uSOmai  1751,  enregistrée  au  pariemeot  de  Rouen,  le 
(  jl^Uet  ftmvaot;  2«  l'arrêté  çoD;s.i|ôlaii:e  dy  18  tbecm.  fl^  10  ;— Attendu 


Aonçé  contre  rabrogatlon  des  lois  parTusage.  MM.  ^ach^uiie^ 
t.  1,  p.  29;  Blondcau  Intr.  à  l'étude  du  droit;  Duvergier  suf 
TouUier,  t.  1 ,  n»  1 62,  note  5  ;  Foucarti,  Droit  public,  1. 1 ,  n»*  81 
et  suiv.  ;  Demolombe,  1. 1,  n<»  35;  Berriat-Saint-Prix,  Comm.  sur 
la  charte,  p.  125,  et  Rolland  de  Yillargues,  Répert.  du  notar., 
vo  Désuétude,  n»  7  et  suiv.,  enseignent  aussi  que,  parmi  nous, 
la  volonté  générale  doit  s'exprimer,  pour  défaire  comme  pour 
faire  la  loi,  dans  les  formes  indiquées  par  la  constitution.  —  C'est 
dans  ce  sens  que  s'est  prononcée,  eu  définitive,  la  jurisprudence 
la  plus  générale.  —  Il  a  été  jugé  ainsi  :  i^  qu'on  ne  peut  prescrire 
contre  l'exécution  des  lois,  que  le  législateur  signale  lui-même^ 
en  les  publiant,  comme  étant  indispensables  au  bien  de  l'Ëtat  el 
au  maintien  de  la  morale  publique;  que  leur  abrogation  ne  peut 
résulter  que  d'une  loi  (Rej.  il  août  1824,  aff.  Perdonnet,  V.  Tré- 
sor public).  —  La  cour  suprême  motivait  de  cette  manière  l'an- 
nulation de  marchés  à  terme,  d'effets  publics  pour  inexécution 
da  dépôt  des  effets  ou  des  formalités  qui  peuvent  y  suppléer,  d'a- 
près les  arrêts  du  conseil  de  1585  et  1786,  qui,  dans  ce  cas,  les 
réputaient  nuis.  Pour  en  soutenir  la  validité,  on  alléguait  cepen- 
dant l'usage  et  la  jurisprudence,  comme  ayant  abrogé  les  anciens 
arrêts  du  conseil  ;  on  alléguait  le  silence  du  gouvernement  sur 
ces  marchés  qui  se  faisaient  publiquement,  ic  silence  des  tribu- 
naux, qui,  loin  de  sévir  contre  ces  marchés,  les  avaient  validés. 
On  citait  notamment  trois  arrêts  de  1^  cour  de  Paris,  et  deux  ar- 
rêts de  rejet  de  la  cour  de  cassation.  Le  sufifr^ge  de  tant  d'auto- 
rités, renouvelé  souvent  dans  l'espace  de  plus  de  trente  années, 
no  paiut  pas  moins  impuissant  à  la  cour  suj;u*êmo,  pour  anéantir 
une  loi  d'ordre  et  d'intérêt  public.  Remarquons,  à  la  vérité,  pour 
ne  pas  exagérer  l'inQuencç  doctrinale  de  cette  décision,  qu'en  fait 
elle  déclaie  que,  «  dans  le  nombre  des  décisions  produites,  il  y  en 
a  plusieurs  qui  reconnaissent  dans  leurs  motifs  que  les  lois  contne 
les  marchés  à  terme  d'effets  publics,  n'ont  pas  cessé  d'être  en 
vigueur,  et  qu'ils  n'en  ont  écarté  l'application  que  par  des  cir- 
constances particulières  tirées  dos  espèces  jugées;  »  —  2^  Qu'on 
ne  doit  tenir  aucun  compte  de  l'usage  de  faire  signifier  par  un 
çlero,  l'acte  qui  doit  être  sij^nifié  par  ,l'huissier  lui-même,  p2^*ce 
que  cet  usage  peut  «donner  lieu  à  <les  prévarications  domm^ 
geables,  et  ne  devait  pas,  dès  lors,  éti:c  toléré  par  les  tribunaux  » 
(Crim.  cas».  21  Juin  1810,  aff.  Gibon,  Y.  Faux,  n«  140-1»);  — 
3«  Que  la  possession,  mémo  Immémoriale,  ne  peut  prévaloir 
contre  des  règlements  4e  police  établis  dans  un  intérêt  d'ordre 
public  (Crtm  cass.  23  Juill.  J  836)  (2);— 4»  Qu'un  usage,  quelqu^e 
ancien  qu'il  soit,  ne  peut  prévaloir  sur  la  loi,  ni  éia^li^^  ^n  4roit 
conti'oune  p^cQjiibJUoA  d'ordre  public  (Crim.  oass.  50>vin  iW, 
aff.  Monnjer,  V.  Forêts,  wfi  769);  -«  5*  Que,  ians  les  gouvorito^; 
ments  constiiuCionnels,  la  désuétude  ne  doit  pas  être  admise 
comme  ayant  pour  effet  d'abroger  la  loi  (Orléans,  29  mars  1858, 
aff.  Leblanc^  V.  Notaire,  Obligat.  [preuve  littér.];  13  juin  1838, 

'  ■  '1' 

que  ladite  dêclaratioQ,  remise  en  vigueur  par  ledit  arrêté,  interdit,  par 
son  art.  6,  aux  conxmunes  riverai  nés  de  la  luor  de  cueillir  lo  varccli  ailleurs 
que  dans  Téteadue  des  cOtes  de  leur  parois&e; — Attendu  que  l'a^rrêlé  du 
préfet  de  la  Manche,  du  16  nov.  1808,  fait  en  exécution  de  rarrélc  co,b- 
sulaire  suj^ooenUonné  et  non  rapporté ,  renouvelle  la  mèipe  pjrobibitio;! 
dans  son  art.  15,  qui  défend  expressément  aux  babitaols  des  comuuui^s 
dénommées  dans  les  articles  précédents,  et  par  coascqueot  4  ceux  des 
communes  de  Sur?ilie  et  de  Glatigny,  autorisées  par  Tact.  5  à  récolter 
ces  herbes  do  mer,  d'exercer  ledit  droit  d'usage  ailleurs  que  dans  l'étendue 
de  kurs  cêtes  respecUves;  — Attendu  que  la  déclaration,  en  Terlu  ds 
laqueUe  a  été  rendu  cet  arrêté,  a  eu  pour  o2>jei  de  concilier  avec  l'in^Lém 
de  k  pêche  maritime^  celui  de  l'agriculU^re  et  de  l'iA^uslne  ;  que,  d^ 
lors,  nu  usage  contraire  &  un  règlement  iatervenu  dans  un  ijitérêt  d'o^ 
public  ne  saurait  prévaloir  contre  les  dispositions  pcohihiUves  eue  ^ 


règlement  renferme  ; — Attendu  qu'en  matière  de  contraveotioo ,  la  hoi 
foi  ne  peut  être  admise  comme  motif  d'excuse  ;  —  AUeada ,  en  tailla  %f6 
l'arrêt  attaqué  constate  qu'il  a  été  procédé  &  la  pèche  du  varech ,  ^r 
plusieurs  haJ)Ltants  de  la  commune  de  Glatigny,  dans  l'élendaedu  (erqi* 
toire  de  la  commune  de  Surville;  qu'en  n'appliquant  pas  à  cette  infracti^ 
la  disposition  pénale  de  la  déclaration  de  1731,  laquieUe  disposition  a 
été  rappelée  et  reproduite  par  Tarrélé  administratif,  du  10  nov.  180|, 
l'arrêt  aUaqué  a  violé  ladite  déclaration;  —Et  attendu  que  l'action  Mp 
hlique  étant  éteinte  par  1^  défaut  de  pourvoi  du  ministère  publie,  il  no 
reste  plus  k  statuer  f^t  sur  tes  intérêts  civUs  des  parties; — Casse  rarrit 
de  k  cour  royale  de  Gae» ,  chambre  des  «pp«k  de  police  cnmctioonaU^i^ 
du  A4  dèç.  1835. 

Du  ad  iuiil.  lUM^-fi»  Q.,  ek«  «iHu-Uf.  Bêtàuà,^,^SMkêr^  li^ 
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ftff.  Bobée,  V.  eod.)  ;  —  6»  Qu'un  usage,  même  Immémorial,  ne 
pcullégilimer  l'infraction  aune  loi  positive  et  en  vigueur  fCrim. 
cass.  3  oct.  1828,  aff.  Douditz,  V.  Pêche);  —  7»  Que  1  usage 
où  sont  les  avoués  de  se  présenter  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, sans  mandat,  n'a  pu  abroger  les  art.  421  c.  pr.  et  637 
c.  com.  (Nîmes,  24  mars  1830,  afif.  Sequelen,  V.  Bfandat)  (l);  — 
S*  Que  l'usage  où  sont  les  préfets  de  se  faire  représenter  dans  les 
affaires  domaniales,  par  un  avoué  ou  un  avocat,  est  un  abus  qui 
n'a  pas  pu  abroger  ia  loi  (Nancy,  21  Juin  1830,  alT.  préf.  de  la 
Mcurtlie  (7.  Barabin,  V.  Dora,  de  l'Él.,  n»  583);  —  9°  Que  les 
tribunaux  ne  peuvent  modifier  le  tarif  de  l'oclroi,  sous  prélexle 
4ie  l'usage;  qu'ainsi,  lorsque  le  tarif  fixe  à  tant  par  stère  le  droit 
à  percevoir  sur  le  bois  en  grume,  un  jugement  ne  peut  déclarer 
que  ce  droit  est  réductible  dans  la  proportion  du  sixième  de  la  cir- 
conférence dudlt  bois,  en  se  fondant  sur  l'usage  généralement  suivi 
relativement  h  celte  réduction  j  qu'il  ne  peut  surtout  statuer  par 
voie  de  disposition  générale,  en  décidant  qu'à  l'avenir  le  droit  sera 
perçu  sous  les  modifications  qu'il  indique  (Cass.  1 1  mai  1841)  (1). 
—  *10«  Que  l'usage  ne  peut  prévaloir  sur  les  dispositions  des  lois 
qui  enlèvent  à  l'autorité  municipale  le  droit  d'interdire  aux  pro- 
priétaires l'entrée  de  leurs  vignes,  sans  la  permission  du  maire, 
pendant  un  certain  temps  avant  l'époque  des  vendanges  (Grim.  rej. 
21  oct.  1841,  aCf.  N6,  V.  Commune,  n«  785)  ;  —  1 1»  Que,  sous  le 
régime  exclusif  de  la  loi  écrite,  un  usage,  quelque  général  qu'il 
soit,  ne  peut  abroger  une  disposition  légale,  et  que  si  l'usage  a 
produit  cet  efi'et,  c'est  dans  un  temps  où  la  coutume  était  réputée 
une  loi  (Rej.  25  janv.  |841,  aff.  Papin,  V.  Disposit  entre-vifs).— 
Il  nous  parait,  en  effet,  que  les  contraventions  à  une  disposition 
législative  ne  peuvent  être  légitimées  par  leur  nombre  même  ;  le 
système  contraire  entraînerait  l'incertitude,  l'anarchie  dans  les 
lois,  par  sîiite  de  l'Impossibilité  où  l'on  serait  de  faire  prédomi- 
ner un  usage,  le  plus  souvent  incertain  et  arbitraire,  sur  une  loi 
régulièrement  rendue,  promulguée,  connue  de  tous,  et  qui  peut 
€eule  être  considérée  comme  l'expression  de  la  volonté  gêné- 

(1)  Espèce:  — (Latour  0.  Delaunoy.)— 8  mai  1840,  jugement  da  juge 
de  paix  do  Melun  ainsi  conçu  :  —  «  Vu  la  demande  formée  en  vertu  de 
l'art.  62  du  règlement  de  l^octroi  de  cette  ville  par  le  sieur  Delaunoy, 
marchand  de  bois  à  Melun ,  contre  les  prétentions  du  fermier  des  droits 
de  l'octroi  de  cette  ville,  tendant  à  ce  que  la  perception  de  2  fr.  par  stère 
de  bois  en  grume  soit  effectuée  à  son  profit  sans  aucune  réduction  sur  la 
circonférence,  se  fondant,  on  le  suppose,  sur  le  silence  du  tarif  en  ce  qui 
concerne  cette  réduction;  —  Vu  le  tarif  de  l'octroi  de  la  ville  de  Melun, 
approuvé  par  l'ordonnance  royale  du  15  oct.  1859; — Attendu  qu'à  dé- 
faut de  règles  écrites,  il  convient  de  consulter  ce  qui  s'est  pratiqué  à  cet 
égard  jusqu'alors  et  les  usages  généralement  suivis  ;  —  Attendu,  d'après 
les  renseignements  cerjains  que  nous  avons  pris,  que,  bien  que  le  silence 
dont  est  ci-dessus  question  ail  constamment  existé  sur  tous  les  tarifs  qui  se 
sont  succédé  depuis  l'établissemenldu  droit  de  l'octroi  de  cette  ville,  l'admi- 
nistration municipale,  ainsi  que  les  divers  fermiers  qui  ont  été  «ubsli- 
tués  à  la  régie  simple,  et  même  la  régie  des  contributions  iadirectes, 
lorsqu'elle  a  eu  la  gestion  de  ce  service,  n'ont  fait  percevoir  le  droit  sur 
le  hois  en  grume  que  sous  la  réduction  d'un  sixième  sur  le  pourtour  ; — 
Attendu  que  la  perception  sur  ces  matériaux  n'a  été  adjugée  au  fermier 
que  d'après  les  bases  établies  depuis  longues  années  sur  ce  qui  était  juste 
€t  raisonnable  ;  —  AUendu  que  ladite  réduction  d'un  sixième  est  géné- 
ralement en  usage  dans  la  plupart  des  localités  où  il  existe  un  octroi  et 
également  dans  le  commerce,  ainsi  que  le  constate  Tarbé  à  la  3«  partie^ 
fit.  6,  §  19,  n»  2,  de  son  Manuel  des  poids  et  mesures; — Attendu  que, 
0i  à  l'octroi  de  Paris  la  réduction  n'est  que  d'un  dixième  ,  le  bois  en 
grume  ne  paye  qu'un  droit  égal  à  celui  fixé  pour  le  bois  équarri,  et  qu'à 
Melun  le  droit  étant  bien  t«upérieur  pour  la  première  espèce  de  ces  bois 
que  pour  la  seconde,  justifie  une  réduction  plus  forte  qu'à  Paris;  — At- 
tendu que  le  fermier,  en  opérant  la  réduction  telle  qu'elle  a  eu  lieu  jus- 
qu'à la  fin  de  1859,  ne  sera  nullement  lésé  dans  ses  intérêts,  puisqu'il 
percevra  pour  un  stère  de  bois  en  grume,  réduit  d'un  sixième  à  la  circon- 
férence, à  raison  de  2  fr.  par  stère,  la  somme  de  1  f r.  67  c.  ;  que  le 
•tère  de  bois  équarri  ne  payant  à  l'introduction  que  celle  de  1  fr.  50  c, 
il  recevra  pour  un  sixième  de  stère  de  copeaux  provenants  de  Téquaris- 
•ago  du  bois  en  grume,  17  c.  ;  et  comme  le  store  de  ce  combustible  n'est 
taxe  qu'à  raison  de  40  c. ,  le  sixième  de  cette  qualité  étant  do  7  c,  le 
fermier  trouvera  an  bénéfice  de  10  c,  ce  qui  l'indemnisera  au  delà  du 
Moins  d'èquarrissage  qui  pourrait  avoir  lieu  sur  le  bois  en  grume  ;'~ 
Attendu  que,  si  les  prétentions  du  fermier  étaient  accueillies ,  c'est-à- 
dire  que,  s'il  était  autorisé  à  percevoir  le  droit  sur  le  bois  en  grume  sans 
aucune  réduction  sur  la  circonférence,  à  raison  de  2  fr.  par  stère,  toutes 
les  quantités  quelconques  de  copeaux  provenants  de  l'équarrissage  se- 
taient  ^wûnises  par  itère  à  une  perceptioo  de  S  fr.  Le  droit  sur  ce  com- 


raie.  —  Nous  invoquerons  en  faveur  de  notre  manière  de  vofr,  te 
rapport  de  la  commission,  chargée,  sous  la  Restauration,  de  la 
révision  de  nos  lois,  du  25  décembre  1 825  (Monit.  du  même  jour),  ^ 
dans  lequel  on  lit  :  «  La  désuétude  est  une  abrogation  vivante  do 
la  loi,  suivant  les  jurisconsultes  romains.  Il  est  difficile  d'adopter 
celte  opinion  comme  une  maxime  générale,  et' il  est  plus  sûr  d'é- 
tablir la  maxime  tutélaire  que  les  lois  subsistent  tant  qu'elles  ne 
sont  pas  révoquées,  et  qu'elles  ne  peuvent  l'être  que  par  un  acte 
des  pouvoirs  institués  pour  le  faire.  »  —  Par  suite  de  cette  théo- 
rie, 11  a  été  Jugé  même  que  l'efTct  de  l'usage  immémorial  ne  doit 
pas  avoir  cet  effet  de  dispenser  d'observer  une  loi  protégeant 
l'exercice  du  culte  (Paris,  9  janv.  1850,  alT.  Saulnler,  V.  Culte). 

539.  Ce  que  nous  venons  de  dire  de  l'autorité  de  l'usage 
pour  l'abrogation  des  lois,  s'applique  par  les  mêmes  raisons  à 
l'erreur  commune,  qui  n'est,  comme  nous  l'observions,  n<»  12!, 
«qu'un  mode  de  désuétude,  puisqu'elle  consiste  dans  l'babitude 
générale  d'une  fausse  interprétation  ou  de  la  non-application 
d'une  loi.  »  C'est  ce  qu'ont  décidé  plusieurs  arrêts  indiqués  loc, 
cit. 

588.  Au  surplus,  quoique,  selon  nous,  l'abrogation  ne  puisse 
résulter  aujourd'hui  d'un  usage  contraire  à  une  loi^  toujours  est- 
Il  qu'on  ne  pourrait  en  conclure  que  les  actes  reçus  de  bonne 
foi,  conformément  à  un  tel  usage  doivent  être  annulés,  car  il  est 
de  principe  que  l'erreur  commune  fait  le  droit  des  parties,  et 
que  ce  serait  jeter  la  perturbation  dans  l'état  social  que  d'anéan- 
tir les  actes  reçus  dans  de  pareilles  conditions.  —  Il  a  été  jugé , 
dans  notre  sens  :  1»  que,  quoiqu'il  soit  vrai  de  dire  que  l'usage 
n'ait  pu  abroger  la  disposition  de  la  loi  de  vent,  an  1 1,  qui  exige 
la  présence  des  deux  notaires  à  la  rédaction  des  actes  authenti- 
ques, cependant,  dans  les  départements  où  l'usage  contraire  était 
général,  on  n'a  pu  déclarer  ces  actes  nuls,  pour  absence  du  no- 
taire en  second  (Nîmes,  1 5  juin  1 830,  aCf.  Mouttardier,  V.  No- 
taire, Obligat.  [preuve  litt.];  Req.  U  juill.  1825,  afif.  Cordon, 
V.  Faux,  no  220).  —La  loi  du  21  juin  1843  a  statué  dan* 

bustible  ne  figurant  au  tarif  pour  la  même  mesure  que  pour  la  somme  do 
iO  c.,il  y  aurait  au  profil  du  fermier,  sur  un  seul  stère  de  copeaux,  une 
difl^ërence  énorme  de  1  fr.  60  c,  différence  qu'on  ne  saurait  justifier  ni 
par  la  lettre,  ni  par  l'esprit  du  tarif;  — Ordonne  que  la  perception  sur 
un  stère  de  bois  ei/  grume  sera  dorénavant  opérée  comme  par  le  passé , 
sous  la  réduction  d'un  sixième  de  la  circonférence ,  et,  en  conséquence, 
ordonne  la  restitution  au  sieur  Delaunoy  de  la  somme  de  4  fr.  56  c, 
montant  de  l'excédant  de  la  perception  telle  que  nous  venons  de  juger 
qu'elle  doit  être  réglée.  » 

Pourvoi  du  sieur  Latour  au  nom  des  fermiers  de  l'octroi.  —  Arrêt.     • 

La  cour  ;  — Vu  les  art.  5  et  15  de  la  loi  du  18  déc.  1799  (27  frim. 
an  8)  ;  les  art.  7  et  8  de  l'ordon.  du  roi  du  9  déc.  1814  ;  l'art,  t  du  rè- 
glement approuvé  par  l'ordon.  du  roi  du  15  oct.  1859;  le  n9  2,  para- 
graphe des  matériaux ,  du  tarif  annexé  à  ces  règlements .  lequel  fixe  à . 
2  fr.  par  stère  le  droit  à  percevoir  pour  l'introduction  des  bois  en  grume, 
et  l'art  5  c.  civ.;  —  Attendu  que,  par  son  jugement  du  S  mai  1840,  le 
juge  de  paix  du  canton  nord  de  la  ville  de  Melun  a  ordonné  que  la  per^ 
ception  sur  un  stère  de  bois  en  grume  serait  dorénavant  opérée,  comme 
par  le  passé,  sous  la  réduction  d'un  sixième  de  la  circonférence;  et  que, 
par  la  seconde  disposition  de  ce  jugement,  il  a  prononcé  contre  les  ad- 
judicataires de  l'octroi  de  ladite  commune,  comme  conséquence  de  celte 
décision,  la  restitution  au  profit  du  défendeur  Delaunoy  de  la  somme  de 
4  fr.  se  c,  montant  de  l'excédant  de  perception  telle  qu'il  venait  de  jo^ 
ger  qu'elle  devait  être  réglée; 

^  AUcndu,  d'une  part,  que,  par  cette  décision,  ledit  juge  de  paix,  k 
l'occasion  d'une  cause  qui  avait  pour  objet  l'application  du  tarif  de  l'oc- 
troi de  la  ville  de  Melun  au  fait  particulier  d'introduction  d'un  chargement 
do  bois  en  grume,  a  slaluc  par  voie  de  disposition  réglementaire,  en  pres- 
crivant d'une  manière  générale  la  réduction  d'un  sixième  à  l'avenir  sur  le 
stéragc,  et,  par  conséquent,  sur  le  droit  à  percevoir  pour  l'introduction  des 
bois  de  cette  nature  dans  la  circonscription  de  l'octroi  de  ladite  ville  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'en  prononçant  sur  le  différend  qui  lui  était 
soumis  et  lorsque  le  tarif  établi  pour  la  perception  de  l'octroi  de  cette  com-  ^ 
muno  fixait,  en  termes  formels,  &  2  fr.  le  droit  &  percevoir  sur  chaque 
stère  de  bois  en  grume,  ce  juge  de  paix  a,  sous  prétexte  d'interpréter 
par  l'usage  le  tarif  qu'il  avait  à  appliquer,  autorisé  et  admis^la  réduction 
d'un  sixième  du  droit  légalement  établi  et  perçu; 

Attendu  que,  sous  l'un  comme  sous  l'autre  je  ces  rapports,  ledit  juge 
de  paix  a  excédé  les  bornes  de  son  pouvoir,  en  faisant  non-seulement  ce 
qu'aucune  loi  n'autorisait,  mais  encore  ce  que  celles  ci-dessus  citées  pr»- 
bihaient  expressément;  —Casse. 

Du  11  mai  1841.-€.G.^ch.  civ.-JtfM.  Danoyer,  f.  f.  depr.-Jac^ool* 
Godardi  np.-Hébert|  av.  gén.,  c.  eonf.-Latraffe^Montmeylianj  afi 
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le  sens  de  cette  décision  (V.  Notaire)  ;  — >  2»  Que  l'errenr  sur 
le  sens  d'une  loi  obscure  n'est  point  une  cause  de  restilution, 
fii,  au  temps  du  contrat,  .elle  était  généralement  accréditée  par 
tous  les  tribunaux,  par  la  cour  suprême,  parle  législateur  même, 
cl,  par  exemple,  si,  d'après  l'opinion  commune,  et  sur  une  fausse 
interprétation  de  la  loi  du  17  niv.  an  2,  un  parent  plus  proclie 
du  défunt  avait  cru  appelés  par  cette  loi  à  la  succession  d'autres 
parents  plus  éloignés  en  ligne  collatérale,  il  ne  pourrait  re- 
vcnir  contre  le  partage  fondé  sur  celle  erreur  (Rej.  isgerm. 
an  12)  (i);  —  30  Que,  de  ce  que,  avec  des  juges  titulaires  en 
nombre  suffisant  pour  rendre  un  jugement,  un  juge-audileur 
dyant  l'Age  requis  pour  délibérer  a  été  admis  à  prendre  part  à  la 
délibération,  il  ne  saurait  en  résulter  nullité  du  jugement,  sur- 
tout lorsque  l'usage  a  consacré  celle  interprétation  de  la  loi 
(Caen,  27  fév,  1826)  (2).  — En  parcourant  l'arrêt  que  nousrap- 

(1)  Etpici: — (Leblanc-Daplessis  C.  les  dames Ecoatin  et  Couperio.) 
—  Josepli  Caulet  esl  derédé  sans  postérité  sous  Kempire  de  la  loi  du  17 
nif.  an  S. — Cette  loi  admettait  la  représentation  à  l'infini  en  ligne  col- 
1  itérale.  —  Mai«  quel  était  Teffet  de  cette  représentation  ?  Les  descen- 
dants des  ascendants  les  plus  proches  du  défunt  excluaient-ils  ceux  des 
ascendants  les  plus  éloignes  dans  chacune  des  lignes  paternelle  ou  ma- 
ternelle? —  Cette  question  avait  divisé  les  plus  célèbres  junsconsuUes, 
les  juges  et  même  les  législateurs.  —  Le  18  germ.  an  7,  la  cour  suprême 
arail  solennellement  juge  que  tous  les  descendants  d'ascendants,  sans 
distinction  des  plus  proches,  devaient  être  admis  concurremment  au  par- 
tage. —  Mais  par  arrêt  du  12  brum.  an  9,  plus  solennel  encore,  elle  a 
décidé  que  les  descendants  des  ascendants  les  pluj  proches  excluaient 
ceux  des  ascendants  plus  éloignés.  —  Cet  arrêt  a  Oxé  invariablement 
la  jurisprudence  sur  le  véritable  sens  de  la  loi  du  17  nivôse,  relativement 
À  la  représentation  k  l'inlini.  —  V.  Successions. 

Dans  l'intervalle  des  deux  décisions  contraires  de  la  cour  de  cassation, 
la  succession  de  Jof^cph  Caulet  a  été  partagée  entre  les  héritiers  des  deux 
lignes.  — Leblanc-Duplessis  descendait  d'un  ascendant  le  plus  proche  de 
Caulet.  Les  dame?  Ecoutin  et  Couperin ,  qui  ne  descendaient  que  d'as- 
cendants plus  éloignés,  ont  été  admises  avec  lui  au  partage  de  la  moitié 
de  la  succession  affectée  à  la  ligne  maternelle.  —  11  est  dit  dans  l'acte 
Ù9  partage,  fait  le  3  prair.  an  7,  que  la  dame  Ecoutin  a  justiGë  de  sa 
ijualité;  mais  que  la  dame  Couperin  n'ayant  pas  suffisamment  justifié  de 
la  sienne ,  elle  ne  pourrait  qu'après  pleine  justification  être  considérée 
comme  propriétaire  absolue  de  sa  portion.  —  Dans  le  bail  d'un  domaino 
échu  à  la  ligne  maternelle  et  affermé  le  i  pluv.  an  8,  Leblanc-Dupicssis 
et  les  dames  Ecoutin  et  Couperin  ont  figuré  comme  héritiers  et  bailleurs. 

Instruit  de  l'arrêt  du  12  brum.  an  9.  Leblanc  demande,  comme  plus 
proche  parent^  les  parts  attribuées  par  l  acte  de  partage  aux  dames  Ecou- 
lia  et  Couperin.  —  22  prair.  et  6  mess,  an  9,  le  tribunal  de  Vitry  les 
condamne  à  restituer  leurs  parts.  —  Le  25  flor.  an  10,  arrêt  inGrmatir 
de  la  cour  de  Paris,  attendu  que  Leblanc,  par  l'acte  de  partage  et  le  bail 
à  ferme,  avait  reconnu  la  qualité  et  les  droits  des  dames  Ecoutin  et  Cou- 
perin ;  qu'il  ne  s'agissait  plus  de  prononcer  sur  des  prétentions  à  la  qua- 
lité dliéritier  de  Caulet,  mais  de  statuer  sur  la  reconnaissance  qui  avait 
été  faîte  d'un  droit  d'après  une  opinion  alors  générale,  consacrée  par  plu- 
sieurs jugements  en  dernier  ressort  non  attaqués  ou  attaqués  sans  succès, 
et  qu'on  ne  pouvait  plus  revenir  contre  des  opérations  librement  consen- 
ties d'après  cette  reconnaissance. 

Pourvoi  de  Leblanc-Duplessis  pour  violation  de  la  loi  du  17  niv.  an  2 
et  fausse  application  de  la  maxime  error  communit  facit  jm.  —  Les  loi? 
romaines  déclarent  qu'on  est  restituable  contre  une  erreur  de  droit,  quand 
on  l'a  commise,  comme  dans  l'espèce,  de  damno  vitando.  —  Les  dames 
Ecoutin  et  Couperin  ont  répondu  :  L'erreur  de  droit  est  une  cause  de  res- 
titution, quand  elle  porte  sur  l'existence  même  de  la  loi,  qu'elle  esl  gros- 
ficre  et  manifeste.  Mais  si  elle  a  pour  objet  l'interprétation  d'une  loi 
«bricure,  et  que  généralement  cette  loi  soit  entendue  de  la  même  manière. 
«iU  temps  du  contrat,  alors  on  ne  peut  invoquer  l'erreur  pour  rompre  son 
^ngageIoent.  L'équité  le  veut  :  si  la  contestation  eût  élé  portée  devant  le.i 
Iribunaui  lors  du  partage,  on  eût,  selon  l'opinion  commune  de  cette 
époque,  reconnu  la  qualité  d'héritières  aux  dames  Ecoutih  él  Couperin, 
qui  pourraient  aujourd'hui  opposer  à  Leblanc  une  décision  passée  en  force 
de  chose  jugée;  l'acte  de  partage  a  ainsi  évité  à  Leblanc  un  procès  rui- 
neux. En  considérant  cet  acte  comme  la  loi  irréfragable  des  parties,  le^ 
juges  n  ont  fait  qu'appliquer  un  principe  que  le  législateur  lui-même  a 
respecté  dans  un  cas  parfaitement  analogue.  —  I^i  loi  transitoire  du  li 
flor.  an  11,  relative  aux  enfants  naturels  dont  les  pères  étaient  décèdes 
dans  l'intervalle  de  la  publication  de  la  loi  du  12  brum.  an  2,  à  celle  du 
code  civil,  a  ordonné  l'exécution  des  conventions  et  des  jugements  passée 
en  force  de  chose  jugée,  par  lesquels  l'état  cl  les  droits  de  ces  enfants 
avaient  été  réglés.  Or,  sur  le  sens  de  la  loi  du  12  brum.  an  2,  il  n'y 
ftTaii  pas  moins  que  sur  la  loi  da  17  nivôse,  dans  l'un  comme  dans 
l'aotre  cas,  divergence  d'opinions,  soit  des  législateurs,  soit  des  juris- 
consultes,les  plus  distingués,  soit  des  tribunaux  ordinaires,  soit  enfin  de 
Li  cour  de  cassation.  —  Arrêt* 
Ton»  XXX, 


portons,  on  volt  qu'H  est  fondé  snr  d'autres  motifs  plus  sérieux. 
—  V.  Organisation  judiciaire. 

534.  Si  la  loi  déclarait,  ce  qui  est  arrivé  parfois  (ord.  1629, 
art.  1),  qu'elle  prohibe  fout  usage  contraire,  rempêchcrait-elle 
de  se  former?  —  L'affirmative  est  enseignée  par  Dunod,  de  la 
Prescription,  part.  1,  chap.  iô;  Merlin,  Rép.,  v*  Usage,  §  2, 
n»  2,  consacrée  par  divers  arrêts  des  parlements,  à  l'égard  des 
coutumes  qui  contenaient  la  même  défense.  Merlin  cite  entre  au- 
tres, pour  la  ^coutume  de  Lille,  huit  arrêts,  des  26  juin  1696, 
23  mai  et  28  avril  1702,  ...1745,  3  juill.  1759,  11  janv.  1768, 
8  mai  1779,  29  mai  1780;  pour  la  coutume  de  Hainaut,  cinq 
arrêts,  des  9  août  1749,  29  nov.  1752,  13nov.  1753,  27  JulU. 
1762,  24  nov.  1774. 

585.  Peut-on,  dans  un  acte,  se  référer,  pour  le  règlement 
des  dispositions  qu'il  renferme,  à  un  usage  ou  à  une  ancienne 

La  codr;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  n'a  jugé  autre  chose, 
sinon  en  point  de  fait,  que  des  actes  des  5  prair.  an  7  et  4  pluv.  an  8 
résultait  la  reconnaissance  par  Leblanc-Dupicssis,  que  les  dames  Ecoutin 
et  Couperin,  quoique  parentes  plus  éloignées  que  lui,  avaient  droit  aa 
partage,  la  première,  d'après  la  justification  de  ses  qualités,  la  seconde, 
à  la  charge  de  cette  justification  :  et  en  point  de  droit,  que  cette  recon- 
nafssance  étant  intervenue  dans  an  temps  où  l'opinion  commune  était 

3ue  la  loi  de  niv.  an  2  appelait  au  partage  dans  chaque  ligne  les  parents 
es  diverses  branches  de  cette  ligne,  à  quelque  degré  qu'ils  fussent,  cette 
reconnaissance,  d'après  la  règle  error  çommunis  facit  jus,  rendait  les  hé- 
ritiers Leblanc-Duplessis  non  rcccvablesà  demander  aujourd'hui  l'exclu- 
sion de  parents  plus  éloignés  que  lui;  —  Attendu  qu'on  ne  saurait  casser 
un  pareil  jugement  ni  pour  contravention  à  la  loi  de  nivé?e,  puisque  ce 
jugement  reconnaît  en  principe  le  droit  exclusif  du  parent  le  plus  proche, 
ni  pour  contravention  à  des  lois  romaines,  qui,  outre  que  les  parties  no 
sont  point  en  i)ays  de  droit  écrit,  sont  inapplicables  à  des  erreurs  com- 
munes que  les  hommes  les  plus  sages  ont  pu  prendre  pour  règle  de  leurs 
conventions;  —  Rejette. 

Du  15  germ.  an  12.-0.  G.,  sect.  civ.-MM.  Maleville,  pr.-Riolz,  rap.- 
Jourde,  subst.,  c.conf.-Musnier,  Descloseaux,  Geoffren  et  Dufresnoi, av. 

(2)  (Restout  C.  Passot.)  —  La  cour  ;  —  Considérant  que  la  nullité 
proposée  par  les  époux  Restout  résulte  de  ce  qu'ils  prétendent  que 
M.  Leferon  Dulongchamp,  juge  auditeur,  n'aurait  pas  dû  assister  au  ju- 
gement sur  lequel  est  intervenue  la  déclaration  du  partage,  par  la  raison 
que,  des  juges  titulaires  ayant  concouru  à  ce  jugement  en  nombre  suffi- 
sant, on  n'aurait  pas  dû  admettre  à  prendre  part  à  la  délibération  un 
juge  auditeur,  qui,  dans  le  système  des  époux  Restout,  n'aurait  voix 
délibérative  que  pour  compléter  le  nombre  des  juges  lorsqu'il  y  en  au- 
rait de  manquants;  —  Que  les  art.  10  de  la  loi  du  27  vent,  an  8  et  40 
de  celle  du  20  avr.  1810,  en  fixant  à  trois  le  minimum  des  juges  né- 
cessaires pour  la  validité  d'un  jugement  en  matière  civile,  supposent, 
par  cela  même,  que  ce  nombre  peut  être  plus  considérable  quand  la 
composition  du  personnel  des  tribunaux  le  permet;  que,  dès  lors,  il  ne 
s'agit  que  d'examiner  si  les  juges  auditeurs  sont  assimilés,  quant  à  leur 
service,  à  des  juges  titulaires  ou  à  des  juges  suppléants,  pour  décider  s'ils 
peuvent  être  adjoints  à  un  tribunal  déjà  formé  du  nombre  rigoareuse-> 
ment  suffisant  de  trois  membres;  —  Que  l'art.  13  de  la  loi  du  20  avril 
précité ,  autorise  le  ministre  de  la  justice  à  envoyer  dan:  les  tribunaux 
des  juges  auditeurs  ayant  atteint  l'&ge  requis  pour  délibérer,  afin  d'y 
remplir  les  fonctions  de  juges  ;  —  Que,  du  moment  que  cet  article  at- 
tribue sans  limitation  les  fonctions  de  juges  aux  juges  auditeurs  mis  en 
activité  de  service  lorsqu'ils  ont  atteint  l'âge  requis  pour  délibérer,  c'est 
vouloir  créer  une  distinction  arbitraire  que  de  soutenir  que  ces  fonctions 
doivent  se  réduire  au  simple  droit  de  suppléer  les  juges  titulaires  en  ca9 
de  nécessité  seulement;  —  Que  l'art.  10  du  décret  du  22  mars  1815 
repousse  de  plus  en  plus  une  pareille  distinction ,  en  déclarant  que  les 
juges  auditeurs  âges  de  vingt-cinq  ans  feront  le  service  du  tribunal  en 
toute  matièie,  et  concurremment  avec  les  autres  juges  ;  —  Qu'il  n'y  a 
aucune  objection  à  tirer  de  ce  que  l'art.  4  du  décret  du  16  mars  1808 
paraît  n'avoir  accordé  aux  conseillers  auditeurs  que  le  pouvoir  de  sup- 
pléer les  conseillers  en  titre,  car  ce  décret  ne  peut  empêcher  l'effet  des 
dispositions  législatives  postérieures ,  plus  larges  dans  leur  application 
que  lui  ;  —  Que  l'art.  16  du  décret  du  18  août  1810  ne  peut  être  op-» 
posé  avec  plus  d'avantage  ;  qu'en  cûet,  tout  ce  que  l'on  peut  en  con- 
clure, c'est  que  le  législateur  a  voulu  que,  lorsqu'il  s'agit  de  complétei 
le  nombre  de  juges  prescrit  par  la  loi.  l'on  ait  recours  aux  juges  audi'< 
leurs  de  préférence  aux  juges  suppléants;  mais  sans  entendre  restreindre 
la  fonction  des  juges  auditeurs  à  celle  de  simples  suppléants;  —  Qu'il  y 
a  d'autant  plus  de  raison  de  rejeter  la  nullité  dont  il  s'agit  qu'elle  repose 
sur  un  système  condamné  par  la  pratique  constante  des  tribunaux,  de« 
puis  Tinstituiion  des  juges  auditeurs,  système  qui,  s'il  était  adopté,  au- 
rait pour  conséquence  l'anéantissement  d'un  nombre  considérable  de  ju* 
gement3  rendus  avec  la  mémo  circonstance  que  celui  sur  lequel  il  est  au<« 
jourd'hui  question  de  prononcer;  —  Dit  à  tort  la  nullité  proposée. 
^     Dtt  27  fév.  1820.-C.  de  GaeA.-M,  Pupoot^  pr« 
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ancienne  coutume  est  formellement  iaterdlte  par  le  code  (art. 
1390,  V.  Gontr.  de  loar.»  n~  158  et  suiv.);  mais,  d'aprèi  m 
arrêt,  eette  problbUign  ne  pouvait  s'étendre  à  ua  testament  (Gand, 
6  juill.  18$$,  aff.  D ,  V.  Disposit.  entre-vifs). 

ase.  Nous  terminerons  par  une  oi)servation  ^e  fait  aussi 
Merlin,  Rép.,  v»  Substitut,  fldéicommiss.,  sect.  7,  §  5,  art.  4, 
n«  S  :  «  C'est  que  si  Ton  a  cassé  quelquefois  des  arrêts  pour  avoir 
Jugé  en  faveur  de  Tusage  contre  la  loi,  Jamais  on  n'en  a  cassé  pour 
avoir  jugé  en  faveur  de  la  loi  contre  l'usage.» -^  TouUier,  t.  i, 
n«  164,  approuve  cette  Jurisprudence,  qui  pourtant  ne  serait  pas 
admissible  en  principe  ;  s'il  était  vrai  que  l'usage  pût  déroger 
à  la  loi,  il  deviendrait  une  loi  à  son  tour  lorsqu'il  est  bien  établi,  et 
une  loi  non  moins  étroitement  obligatoire  que  la  loi  écrite  elle- 
même.  —  Mais  cette  doctrine  se  ooaeilie  très^bien  avec  celle 
qui  n'accorde  pas  à  l'usage  force  d'abrogation  et  suivant  laquelle 
il  a  été  Irès-bien  jugé,  dans  notre  sens,  que  la  oour  de  cassa- 
tion ne  peut  point  annuler  un  arrêt  ou  un  jugement,  qui  s'est 
éeartê  d'un  usage  consacré  par  la  Jurisprudence  pour  se  confor- 
mer au  texte  de  la  loi  (ReJ.  25  janv,  1816,  aff.  Jouan,  Y.  Oblig. 
[preuve]). 

&a9,  A  plus  forte  raison  a-t-U  dû  être  décidé  que  la  per- 
ception variable  et  arbitraire  d'une  rétribution,  et  le  défaut  de 
mention  régulière  au  budget  communal  de  cette  perception,  ont  pu 
être  déelarés  n'avoir  pas  les  caractères  d'uniformité  et  de  publi- 
cité nécessaires  pour  consacrer  un  usage  qui  ait  force  de  loi(Ucq. 
9  avril  1838,  aff.  com.  de  Bendorf,  v«  Forêt,  n«  1810). 

6S9.  Caractères  auxquels  on  reconnaît  ra6ro^a/ion.— *L'ab- 
rogation  des  lois  est  expresse  ou  tacite,  selon  qu'elle  a  été,  ou 
non,  prononcée  en.  termes  formels.  -^  Comme  exemples  d'abro- 
gation expresse,  on  peut  citer,  dans  le  droit  ancien,  l'édit  de 
Louis  XIY,  du  25  sept.  1 685,  qui  révoqua  l'édit  de  liantes,  rendu 
par  Henri  lY,  en  1598,  en  faveur  des  prolestants;  dans  le  droH 
nouveau,  la  loi  du  15  sept.  1791,  qui,  ayant  rendu  obligatoire 
pour  toute  la  France  Tord,  de  1 669,  relativement  aux  bois  de 
l'Étal,  a  abrogé  les  coutumes  locales  contraires  à  cette  ordon^ 
nanoe,  notamment  oeUe  de  Bourgoene  (Cass.  i«'  août  1858,  aff. 
Morelet,  v*  Usage)  ;  l'art.  7  de  la  loi  du  50  vent,  an  12,  d'a- 
près lequel,  c  à  compter  du  jour  où  les  lois  composant  le  code 
civil  sont  exécutoires,  les  lois  romaines,  les  ordonnances,  les 
coutumes  générales  ou  locales,  les  statuts,  les  règlements  cessent 
d'avoir  force  de  loi  générale  ou  particuUeie  dans  les  matières  qui 
sont  l'objet  deâdites  lois,  p  On  peut  citer  encore  l'art.  1 590  o.  nap. 
qui  a  abrogé  les  coutumies,  lois  ou  statuts  locaux  qui  régissaient 
antérieurement Tassoeiation conjugale;  lesart.  726et9l2c.  nap. 
qui  ont  été  abrogés  par  la  loi  du  1 4  juill.  f  81 9.  Le  décret  du  1 7 
nfv.  an  13,  qui,  relativement  aux  bois  des  particuliers,  a  mis 
eu  vigueur  dans  toute  la  Fronce  Tord,  de  1 669,  et  abrogé  les  cou- 


(l)(Bobée6UC,  Babée  père.)— LA00um;-^Sar  le  preninr  mojen  : 

—  Att»o4u  qae ,  lordque  les  lets  sont  claires  et  préciies ,  «net  doivent 
être  exécutées  <laas  teat  leur  coatenu,  et  qu'elles  ne  peuvent  être  regar* 
dées  comne  ayant  oes^é  d'exister  qu'autant  qu'elles  ont  été  expressé- 
ment févoquéeif  par  d'autres  lois  également  claires  et  précises ,  ce  qui 
n'exista  fm  i  1  égard  des  dispositions  appliquées  par  l'atrèt  attaqué  ; 
-*  Blette. 

Du  16  nov*  ISit.^.  G.,  ch«  req.«4MM.  Lasagni,  f.  t  de  pr.*Joa*- 
bert,  rap.'^Pasealis,  av.  fén.,  c.  conf.-C!oflSnières,  av. 

(9)  S9péeÊ,'  w-  (GaiJleaiftle  C.  ville  de  Pari8.)^Le  sieur  Ouillemetle 
a  actionaè  le  pnéfet  de  la  Seine  en  Destitution  d'une  somme  do  tS.055  fr  , 
moatant  de  droits  per^s  pour  «esurage  de  moellons,  en  vertu  du  décret 
du  il  juif  (811,  qui  eaumet  à  un  dreit  de  mesurage  les  pierres  em- 
ployées pour  les  constnictions  testes  dans  la  vUte  de  Paris.  Selon  lui, 
ce aécxet étant  eontraire  é  la  cbtrie,  n'est  pas  obligatoire,  et  dans  tous 
les  cas  »  il  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  pierres  de  taille  et  non  pas  aux 
iaMlloQS.-«- 14  mars  1850,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  ainsi  conçu  : 

—  «  Attendu  que  les  décrets  impériaux  avaient  force  de  loi,  s'ils  lîV 
taient  pas  attaqués  dans  les  fermes  et  dans  les  délais  déterminés  par  la 
eanetitotion  de  l'État;  qae'k  décret  d«  il  juin  1811,  relatif  au  mesu< 
nga  des  piètres  destinées  aux  eansknietioas  de  Paris  n'a  jamais  été  at- 
taqué; qu'il  n'a  été  abrogé  par  aucune  loi  postérieure  :  que  ses  dispo- 
IwDS  n'ont  rien  de  ceotrain  &  la  cbarle;  que,  s'il  établit  un  véri  table 
tmpét,  oet  impét  est  légalenent  perçu  par  la  <rtlle  de  Paris ,  puisqu'il  ré- 
iolla  d'un  acte  a)«at  foroe  de  loi  ;  —  Attendu  que  les  moellons  comme 
les  pierres  de  tatUa  sont  soumis  au  mesurage  ordonné  par  ce  décret;  que 
le  rapprocbement  des  art,  0  al  T  suflit  pour  le  prouver;  qu'en  sfet,  le 


tuMs  qui,  eomna  eeltee  âe  tooirgogne,'  a^ateut  eonservé  leur 
autorité  après  la  misa  en  vigueur  de  oette  ordonnance  (Rej.  l*' 
août  1838,  afif.  d'Haroourt,  v» Usage); — L'art.  1041  c.  pr.,qni 
a  abrogé  toutes  les  lois,  coutumes,  usages  et  règlements  relatifs 
è  la  procédure  civile,  ot  le  décret  des  28-31  mars  1848  fD.  P. 
48.  é.  61),  portant  annulation  des  ordonnances  qui  ont  paru  au 
Moniteur  les  22,  23  et  24  fév.  1848.  — Nous  avons  à  parler  de 
l'abrogation  tacite,  considérée  dans  les  caractères  généraux  aux- 
quels on  peut  la  reconnaître.  —  Les  règles  proposées  à  cet  égard 
sont  communément  admises,  sans  aucune  controverse  :  les  diffi- 
cultés ne  commencent  qu'avec  leur  application. — Nous  nous  bor- 
nerons à  l'exposé  de  ces  règles,  telles  qu'elles  nous  paraissent 
consacrées  par  la  jurisprudence  et  la  doctrine.  —Y.  aussi  H.  Do« 
lisle,  t.  1,  p.  41. 

689.  L'abrogation  iacUe  d'une  loi  par  une  autre  loi  est  fon- 
dée sur  la  maxime  :  postcriora  prioribus  derogani,  qu'il  faut  se 
garder  d'entendre  dans  un  sens  trop  absolu,  trop  général.  Ainsi, 
il  est  de  principe,  que  l'abrogation  tacite  d'une  loi  ne  se  supposa 
pas  :  c'est  à  celui  qui  allègue  l'abrogation  à  prouver  l'incompati* 
bilité  de  la  loi  ancienne  avec  la  nouveKe  (Comment,  sur  la  charte, 
p.  i2^,  —  Jugé,  dans  ce  sens,  qu'il  faut  qu'il  y  ait  contrariété 
formelle  entre  deux  lois  pour  que  la  nouvelle  soit  censée  abroger 
implicitement  l'ancienne  (Cass.  17  flor.  an  10,  aflf.  Macarly, 
V.  Organ.  milit.);  — Et  que  l'incompatibilité  soit  telle  qu'il  soit 
impossible  d'exécuter  la  seconde  sans  détruire  la  première  (Req. 
16  déc.  1829,  aff.  Martineau,  yo  Émigré,  n»  586).  —  Touiller, 
t.  1,  no  154;  MU.  Mailbcr  de  Chassât,  Mérilhou,  loc.  ciL,n^i2, 
et  Zacliariœ,  t.  1,  p.  51,  enseignent  la  même  doctrine.  —  Par 
suite,  lorsque,  entre  deux  lois,  l'incompatibilité  n'est  pas  absolue, 
elles  doivent  être  combinées,  entendues  l'une  par  l'autre.  Poste- 
riores  leges  cbd  priores  pertinent,  nisi  contrariée  sint  (L.  28,  ff.. 
De  legib.).  —  Décidé,  en  conséquence  :  !<>  que  lorsque  les  lois 
sont  claires  et  précises,  elles  doivent  être  exécutées  dans  tout  leur 
contenu,  et  ne  peuvent  être  regardées  comme  ayant  cessé  d'exis- 
ter, qu'autant  qu'elles  ont  été  expressément  révoquées  par  d'au- 
tres lois  également  claires  et  précises  (Req.  IG  nov.  1841)  (l); 
—  20  Que  cette  abrogation  n'a  lieu  qu'autant  qu'elle  est  pronon- 
cée d'une  manière  expresse,  ou  que  l'exécution  des  premières 
est  inconciliable  avec  l'exécution  des  secondes  (Crira.  rej.  26  avril 
1821,  aff.  Colonna  d'istria,  V.  Mise  en  jugement)  ;r-3o  Que  la  loi 
du  30  prair.  an  3,  relative  aux  conspirateurs  armés  contre  la 
République,  n'avait  été  abrogée  par  aucune  disposition  de  la 
constitution  de  l'an  8  (Cass.  6  (i-uct.  an  8,  M.  Rupérou,  rap.,  aff. 
Valecke;  26  brum.  an  9;  M.  Target,  rap.,  aff.  N...;  et  17  flor. 
an  10,  aff.  Macarty,  V.  Organisation  militaire)  ;  —  40  Que  même 
les  lois  qui  n'ont  que  l'intérêt  spécial  d'une  industrie  pour  objet  ne 
peuvent  être  abrogées  que  par  une  disposition  expresse  et  for* 
melle  d'une  loi  subséquente  (Cass.  1 7  nov.  1840)  (2) ,  et  notam- 

législateur,  après  avoir,  dans  l'art.  6,  défini  ce  qu'on  doit  entendre  par 
pierre  de  taille  et  par  moellon,  détermine,  dans  son  art.  7,  la  maniera 
dont  ce»  espèces  de  pierres  ddivenl  être  mesurées  ;  ce  gui  eût  été  com- 
plètement imtilc,  si  on  avait  voulu  aue  les  moellons  fussent  libres  do 
l'obligation  imposée  aux  pierres  de  taille.  »  —  Ajipcl.  —  15  juill.  1859, 
arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
confirme. 

Pourvoi  de  Guillemette.— lo  Violation  de  Kart.  40  de  la  charte ,  por- 
tant «qu'aucun  impôt  ne  peut  être  établi  ni  perçu,  s'il  n'a  été  consenti 
par  les  deux  chambres  et  sanctionné  par  le  roi,*»  en  ce  que  l'arrêt  at- 
taqué a  considéré  comme  demeuré  en  vigueur  le  décret  dii  11  juin  IStl, 
qui  a  établi  un  véritable  impôt. 

V»  Fausse  application  dn  décret  du  11  juin  1811,  dont  Tart.  1  porte  : 
«  Les  dispositions  des  arrêts  du  conseil  des  6  fév.  1778  et  26  mars 
1779,  qui  ordonnent  le  mesurage  des  pierres  ,  seront  désormais  exécu- 
tées ,  »)  en  te  que  l'arrêt  atltaqué  a  assiujetti  les  moellons  au  droit  de 
mesurage,  bien  que  ce  droit  ne  puisse  être  perçu  que  sur  les  pierres  da 
taille.  -  Arrêt. 

La  coun;  —  Attejidn  que  les  arrêts  du  conseil  du  roi,  des  6  fét. 
1778  et  20  mars  1779,  dont  le  décret  impérial  du  11  juin  1811  a  or* 
donné  l'exéculion,  sont  des  actes  émanés  du  pouvoir  législatif  tel  qu'il 
existait  alors,  et  que,  n'ayant  pour  objet  que  l'intérêt  spécial  d'une  itt<- 
dustrie,  Hs  n'ont  été  abrogés  par  aucune  disposition  expresse  et  for- 
melle ;  d'oti  il  sait  que,  même  en  considérant  le  droit  de  mesuraeo  des 
pierres  coastitué  par  ces  arrêts  pour  la  ville  de  Pans  comme  un  impé^ 
cet  inpét  se 'trouverait  établi  par  une  loi,  et,  par  conséquent,  ne  sera 
pas  contraire  aux  chartes  de  1814  et  1830;  ^Attendu  qu'indèpeadaiiiH 
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muA  que l'nrèt  dn  oohmU  du  6  îèr.  1 778^ celai  dn  26  mars  1 779 
il  le  décret  impérial  du  il  juin.  1811^  qui  astreignent  les  car- 
.  riarg  à  payer  à  ki  ealKe  mttnioipaleiie  Paris  un  droit  pour  le  me- 
surage  des  pierres,  n'ont  été  Implicitement  abrogés  ni  par  la 
charte  de  âSU  ni  par  ceUe  de  1830  (même  arrêt;  Y.  v*  Poids 
ft  mesures);  —  5»  Que  l'arrêt  de  règlement  rendu  par  le  parte- 
IuhH  de  PariB^  le  15  JuiU.  1698)  et  confirmé  par  ordonnance  du 
loiy  qui»  statuant  spécialement  pour  les  marchés  de  Sceaux  et  de 
Peissy  approvisionnant  la  ville  de  Paris,  déclare  les  marchands 
responsables,  oivers  les. boucliers  de  ia  capitale,  de  la  mort  des 
bœufs  arrivée  dans  les  neuf  Jours  de  la  vente  faite  à  ces  derniers, 
de  quelque  pavs  que  viennent  ces  animaux,  et  quelle  que  soit  la 
maladie  qui  a  occasionné  leur  mort,  constitue  un  règlement  ex- 
ceptionnel, fondé  sur  des  motifs  de  police  et  de  salubrité  publique, 
qui  n'a  pas  été  abrogé  par  la  loi  du  26  mai  )  858,  laquelle  déter- 
mine les  cas  ob  il  y  a  lieu  à  résiliation  de  la  vente  des  animaux  do- 


ment  de  cette  première  iésaiité  du  droit  de  roesurage  des  pierre.%  il  suQi- 
rait  qu'il  TtH  appuyé  fUr  ic  décret  impérial  du  tl  juin  1811^  parce  que, 
ainsi  que  le  déchire  larrét  de  ta  cour  royale  de  Paris,  ce  décret,  n'ayant 
jamais  été  attaqué  par  let  voies  cotistitulionneiles  dafi$  le  cours  de  sa 
lODstaftte  et  pabliqiM  exécutioo  et  ne  renfermant  rien  il'iocompaliblo 
avec  le  texte  el  l'esprit  de  ia  ctiarte,  a  eu  toute  la  force  d'une  loi;  — 
Attendu ,  d'une  autre  part ,  que  l'arrêt  attaqué ,  en  déclarant  que  le 
moellons  étaient,  comme  les  pierres  de  taille,  soumis  au  droit  de  meeu- 
rage,  loin  de  donner  une  exlcn.-loo  illégale  au  décret  du  11  juin  1811, 
et  aux  règlements  antérieurs ,  les  a  âaincmcfit  interprêtéâ  et  appliqués  ; 
—  Rejt  lie. 

Du  17  SOT.  iS40.-G.  0»,  th.  tei|.-Mll«  Zangiàcomi,  pr.-Doplan, 
rap.'-Uébert,  av.  gAn.-Ledr»41oliiD,  av. 

(I }  Bap^ct  :  —  (Doublet  et  autres  0.  Riom  et  avtree.)  -^  Les  eieors 
Doublet,  Boudard  et  autres  marchanda  de  bœufs,  se  sont  pourvus  contre 
Tarrèt  de  la  tour  rovûle  de  Paris,  du  18  mai  1859. 

!•  Violation  de  l'art.  1  de  la  loi  du  25  mai  18SS,  en  ce  que  rarrôl 
sttaqoé  a  déclaré  tes  demandeurs  responsables  envers  les  bouchers  de 
P<(ri!(  de  la  mort  ik$  btfufe  pareui  vendus  &  ces  derniers,  survenue  dans 
ki  neuf  Jmirs  dein  vente,  quoique  ce<  animaux  no  fassent  atteints  d'auOin 
des  vices  rédliibitoireé  !fpécilié«  liinitativeuieot  par  la  loi  prècllét,  et  sq 
ro  qu'il  l'a  décidé  aioM  sous  le  prétexte  que  cette  loi  b 'aurait  pae  tbrqgé 
le  règlement  du  IS  juill.  ItiOi),  particulier  aux  marchés  de  Sceaux  et  de 
Pois»:. y,  âpprovijiouuanl  la  ville  de  Paris. 

2«  Violation  de  l'art.  5  de  la  loi  du  â6  mai  1858.  en  ce  que  la  cour 
royale  a  aci-ueilH  la  demande  des  bouchers  de  Paris,  bien  qu'ils  n'eussent 
pas  fait  ptoccderà  une  expertise,  dans  la  forme  et  dans  les  délais  prescrits 
par  l'article  précité. 

M.  l'avocat  général  Delânglo  a  eonelu  à  l'admiesion  du  pourvoi.-*** Il 
a  écjirté  d'abord  de  la  discussion  les  deux  motifs  de  Tarrét  attaqué,  pris 
soit  de  ce  que  la  salubrité  publique  commanderait  l'observation  de  l'arrêt 
du  parlement  de  1699,  soil  de  ce  qu'une  convention  tacite,  née  de  ia 
destination  des  bestiaux  achetés,  imposerait  aux  vendeurs  la  garantie, 
d'uprfes  l'art.  l(>il  c.  civ.  ;  M.  l'avocat  général  a  pensé  que  la  salubrité 
publique  ne  pouvait  être  intéressée  dans  le  dcbat,  depuis  qu'il  existait 
des  abattoirs  publics  et  qu'il  était  interdit  de  vendre  la  chair  des  animaux 
mori«  nalurelieiuent.  Quant  à  la  convention  tacite,  elle  tfe  peut  pr^aloir 
contre  les  dispositions  de  la  loi  du  26  mai  1858  qui  a  eu  pour  but  de 
préciser  les  seuU  cas  où  l'animal  vendu  est  réputé  impropre  À  l'usage 
auquel  on  le  destine. —  Reste  donc  la  considération  de  l'arrêt  attaqué 
p.ise  de  ce  que  la  loi  de  18S$  a  laissé  subsister  dans  toute  sa  force  l'arrêt 
du  pariement  de  169^.  — Fixons-nous,  dit  M.  l'avocat  général,  sur 
reb]et  et  le  but  de  la  loi  de  1858.  Le  code  civil,  tout  en  accordant 
ractioa  en  garantie  pour  défauts  cachés ,  rendant  la  chose  vendue  im- 
propre à  l'usage  auquel  on  la  destine,  no  disait  pas  quels  étalent  les  vices 
d'où  résulterait  cette  impropriété,  et,  relativement  aux  animaai ,  il  dé- 
clarait que  Tactiou  /édbibiloire  devait  être  intentée  contre  le  vendeur, 
dans  un  bref  délai,  suivant  la  nature  des  vices  rédhibitoires  et  l'usage 
du  lieu  où  la  vente  avait  éle  faite.  De  \h.  des  divergences,  des  décisions 
contraires  :  ce  qui  était  vérité  .en  deçà  de  la  rivière  ou  de  la  montagne 
qtti  séparait  deux  provinces,  était  erreur  au  delà.  Qu'a  fait  le  législateur? 
A  ees  régies  douteuses,  vagues,  flexibles  comme  la  ligne  de  plomb,  il  a 
voulu  substituer  on«  règle  fixe,  invariable,  uniforme;  il  a  voulu  qu'en 
cello  matière  comme  en  toute  autre,  il  n'y  eût  qu'une  loi  réglant  à  la  fois 
et  le  fond  et  la  forme.  —  Ceci  n'est  pas  une  supposition;  l'auteur  de  la 
lOi  nous  en  a  très-expressêmeot  révélé  les  motifs.  Or,  a-t^il  voulu  que 
le  principe  qu'il  allait  poser  s'étendît  &  toutes  les  matières,  &  toute  espèce 
00  vente ,  à  toutes  les  localités  ?  Gela  n'est  pas  douteux ,  si  Ion  interroge 
lesteraies  de  l'art.  1  de  la  loi  de  1838.  Qu'importe  l'opinion  du  rapporteur 
»  la  chaoïbre  des  députés,  »i  le  lexto  de  la  loi  ne  U  confirme  pas.  A 
estte  ofMMM  Ott  peut  opposer  Texposé  de  la  loi  par  le  ministre  et  les 
rapports  de  la  chambre  dei  paif».  Go  n'est  pée  la  preffltèro  Coia  que  l'epi  niou 
dtt  rigfplsgrssIcoatildUs  perla  loi.  M»  PoliaKSi  dans  mù  admirable 


mestlqnespour  vices rédbibltolres  (Iieq/l9  Janv.  1841  .(l),  V.  ^ 
Vente) .  Par  suite,  les  formes  tracées  par  cette  loi  ne  sont  pas  appltoa* 
blés  à  racllon  formée  par  des  boucbers  de  Paris  en  vertu  du  règle* 
ment  de  1 699  (même  arrêt)  ;-^  6<»  Que  la  seule  contrariété  formelle 
des  lois  peut  faire  présumer  l'abroiiatioA  de  la  plus  ancienne  (Cass. 
24  avril  1809,  aff.  Bouville,  V.  Enregistr.,  n*  5307);— 7»  Ou'ttûo 
loi  ancienne  n'est  pas  abrogée  Iropltcitement  par  une  lof  nouvelle 
lorsqu'il  y  a  poasibilité  de  concilier  leurs  dispositions  (Case.  20/ 
mars  I8i2,  H.  Ghasle,  rap.,  alT.  Syriaque);  «-*-  8»  Il  aélé  dé- 
cidé, toutefois,  en  sens  contraire,  et  d'une  manière  implIcHeJ 
qu'en  matière  de  législation  spéciale,  telle  que  la  législation  sur 
les  douanes,  toute  disposition  exceptionnelle  d'une  lot  antérieure 
qui  ne  se  trouve  pas  reproduite  dans  la  loi  nouvelle  disposant  en 
termes  généraux,  doit  être  réputée  implicitement  abrogée  par 
cette  dernière  loi  (Cass.  20  Janv.  iSil^air.  Durthé,  v*  Douanes, 
n«  337). 

■  I     I      ■         «  .1  .        I  I..M      ■  .......M       ■ II.       1,1       ■ I,,       ,,  I      , 

rapport  sur  le  titre  du  mariage,  avait  émis  sur  le  mariage  contracté  hors 
la  maison  commune,  une  opinion  que  la  Jurisprudence  a  condamnée. 
Cest  donc  de  la  loi  même  que  doit  sortir  la  solution.  —  Or,  celle  de 
1858  est  on  ne  peut  plus  explicite.  Elle  spécifie  les  vices  qui  seront  rt* 
pûtes  rédhibitoires  et  qui  deoueronl  seuls  ouverture  à  l'action  résultant 
de  l'art.  1641  c.  civ.,  dans  les  ventes  ou  échanges  des  animaux  domés- 
tiques.  La  lei  ajoute  :  sans  distinction  dee  localités  où  les  yentes  ou 
échanges  auront  lieu.  Et  cependant  que  dit  l'arrêt  attaqué?  Qu'il  faut 
excepter  Poissy  et  Sceaux.  Est-ce  possible?  Et  pourquoi  maintenir  le 
règlement  qui  concerne  les  bœufs  et  rejeter  ceux  qui  concernent  d'autres 
espèi'^s  d'animaux?  G'esl  ranimer  Tesprit  de  rivalité  entre  les  localités  ; 
Lyon,  Bordeaux,  les  grands  centres  de  population,  réclameront  le  même 
privilège  que  Parts.  ->*  Quant  à  la  distinction  entre  les  bcufs  destioés  au 
labour  et  eeux  qui  sMt  destinée  à  la  consommation,  on  se  laurtit  l'ad- 
mettre. La  loi  de  1838  parle  de  l'espèce  bovine  en  tonaes  généraux.  En 
quoi,  d'ailleurs  j  le  b«uf  qu'on  destine  au  labour  est-il  plus  un  aniouil 
dbmestique  que  le  bœuf  destiné  4  la  consommation? — Par  Mimai  do- 
mestique on  entend  celui  qui  ne  vit  pas  dans  un  état  sauvage.  — Il  n'y 
a  rien  &  induire  de  ce  que  le  porc,  qui  n'est  propre  qu'à  la  consomma- 
tion ,  ne  Ggure  pas  dans  la  toi  ;  on  l'y  avait  d'abord  Compris,  mais  il  en 
fut  retranché,  parce  que  les  vices  dont  cet  animal  peut  être  atteint  sont 
toujours  apparents  et  faciles  a  reconnaître. --Remarquez,  ajoute  If.  favoeat 
général,  oU  mène  io  ey sténo  que  nous  combattons.  En  i83ê,  d^s  plaiaies 
s'élevaient  de  toutes  parto  lur  la  variété  des  règlements  iocaOi  folattfs 
aux  vices  rédhibitoires,  sur  l'inégale  situation  qu'ils  faisaient  aux  mar- 
chands. De  toutes  parts,  on  demandait  une  loi  générale  ;  et  quand  cette 
loi  a  été  faite,  que  sa  rédaction  est  aussi  compréheosive  que  possible, 
qu'elle  prévolt  et  définit  les  cas  rédhibitoires,  les  seuls  auxquels  s'atl;i- 
chera  la  garantie ,  les  distinctions  surgissent,  on  exhume  les  règlemènia 
que  la  loi  condamne  k  l'oubli ,  elle  est  à  peine  promulguée  qu'elle  a  perdu 
sa  force.  «^ Non,  cela  lie  peut  ètr»  lotéré,  et  l'arrêt  qui  a  eeasacré  te 
système  deît  encourir  la  eensore.  «^  Arrêt. 

Là  goohj— Sur  le  premier  moyen  ;  — -  Attendu  qae  l'arrêt  de  rêglonnot 
rendu  par  le  parlement  do  Paris,  le  4  sept»  1075,  reiouvelé  par  un  autre 
arrêt  de  règlement  du  15  juill.  1699,  et  confirmé  par  une  ordonnance  du 
roi  du  1^' ju^n  1782,  constitue  un  règlement  spécial  aux  marchés  de 
Sceaux  et  de  Poissy  qui  approvisionnent  la  fille  de  Paris,  régie,  li 
plusieurs  égards,  par  des  règlements  exceptionnels  ; 

Attendu  qu'en  consultant  soit  tes  termes,  soit  l'esprit  des  dispositions 
législatives  précitées,  on  demeure  convaincu  qu'elles  n'ont  point  eu  poi>r 
but  essentiel  de  déterminer  au  point  de  vue  du  droit  civil ,  des  vice ^ 
rédhibitoires  en  matière  'le  vente  d'animaux,  vices  que  rancienne  lé- 
gislation ,  comme  le  code  civil  lui-même  avant  la  loi  du  i6  mai  ISÛS, 
abandonnait  à  l'usage  dos  lieux  ; 

Qu'en  effet  lesdltes  dispositions,  outre  qu'elles  ne  s'appliquent  qu'à  une 
espèce  d'animaux  el  à  deux  marchés,  manifestement  dans  le  rapport 
qu'ils  ont  avec  la  ville  de  ParU,  ne  sauraient  s'expliquer  par  les  principes 
relatifs  à  l'action  rédhibitoire;-^Que  la  responsabilité  à  laquelle  elles 
soumettent  les  marchands  de  bcrufs  envers  les  iioucbers,  pondant  un  délai 
fixe,  a  lieu  pour  toute  espèce  de  maladies,  en  cas  de  mort  des  animaux 
seulement,  el  à  la  charge  de  certaines  mesures  prescrites  aux  bouchers 
relativement  à  la  conduite  à  Paris  et  à  la  nourriture  des  boeufs; 

Qu'a  ce  caractère  il  faut  reconnaître  un  règlement  exceptionnel  dé- 
terminé par  des  considérations  particnlleres  S  la  ville  de  Paris ,  fondé 
sur  des  motifs  de  police  et  de  salubiité  publique,  et  qui  n'a  point  abroge 
la  loi  du  ae  mal  18^8,  qui ,  en  réglant  sous  un  point  de  vue  généml  lés 
cas  et  les  délais  de  l'action  rédhibitoire  en  matière  do  vente  d'anîmauM, 
o'a  voulu  qu'établir  dans  cette  partie  de  la  législation  eirile  onodésimblo 
uniformité  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  x  ^  Atteada  qtie  la  loi  da  se  mai  1858  M 
s'appliquent  point  aa  fond,  à  l'espèce,  n'était  point  Obligatoire  quant  a« 
mode  de  procéder  ;  -^  Rejette. 

Da  10  jant.  iliii.-G. C., di.  rMii<MiL  Zanglacomlj  pr.^Herté,  nf  .• 
Delânglo^  af .  géa.^  9«  eeair.«Pllt|  ar» 
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L'abroçaliimiacltene  résulte  pas  non  pins  de  ce  qu'une  loi,  en 
Tcproduisani  le  principe  posé  par  la  loi  antérieure,  n'a  pas  rappelé 
les  exceptions  apportées  au  principe  par  celle-ci,  si  les  expressions 
dont  la  loi  nouvelle  s'est  servi  ne  sont  pas  plus  générales  que 
celles  de  la  loi  ancienne  CCrim.  roi.  2  juill.  1812,  aJT.  Ballet,  Y. 
Or  et  argent). 

540.  Au  surplus,  de  deux  dispositions  inconciliables,  dont 
l'une  ne  peut  s'exécuter  en  môme  temps  que  l'autre,  la  nouvelle 
emporte  évidemment Tabrogalion  derancienne.  —C'est  ainsi  que 
l'édil  du  9  nov.  1522,  qui  déclarait  l'appel  recevable  pendant  un 
an  depuis  la  prononcialion  du  jugement,  a  été  implicitement 
abrogé  par  la  loi  du  24  août  1 790  (lit.  5,  art.  1 4),  qui  veut  que 
nul  appel  ne  puisse  être  signifié  «  après  l'expiration  de  trois 
mois,  à  dater  du  jour  de  la  signification  du  jugement,  »  de  telle 
sorte  que  c'est  de  la  signification  et  non  plus  de  la  prononciation 
que  court  le  délai  d'appel,  et,  qu'en  conséquence,  la  prononcia- 
tion remontât-elle  au  delà  d'une  année,  l'appel  serait  encore  re- 
cevable, s'il  ne  s'élait  pas  écoulé  trois  mois  depuis  que  le  juge- 
ment a  été  signifié  (Cass.  13  vont,  an  6,  M.  Rousseau,  rap.,  aff. 
Gilles  Verreckim  et  cons.  C,  Zclin).  —  Jugé  pareillement  :  P  que 
l'arrêté  du  conseil  du  16  avril  1785  a  été  abrogé  pour  incompa- 
tibilité par  la  loi  de  1791  (Crim.  rej.  SO  mars  1838,  aff.  Schle- 
singer,  V.  Presse-outrage);  —  2*  Que  l'arrêt  du  conseil  de  1 729, 
conservé  dans  une  disposition,  est  virtuellement  abrogé  dans 
une  autre  (Bourges,  23  août  1839,  aff.  Boigues,  V.  Forges,  n»  3). 
— Même  décision  quant  à  la  déclaration  du  23  mars  1728  (Crim. 
rej.  7  oct.  1836,  aff.  Lemoine,et  5  nov.  1836,  aff.  Prévost,  v*  Ar- 
mes, n»  61);  —  50  Que  la  loi  cesse  d'être  obligatoire  avec  la  cor- 
poration dont  elle  règle  les  droits  (Rej.  18  nov.  1823,  aff.  Con- 
stantin, V.  Action,  n»  276);  —  4«  Que  l'ord.  du  11  oct.  1820 
a  abrogé  les  dispositions  des  décrets  de  1808  et  1810,  relatives 
au  roulement  des  tribunaux  (Req.  12  Janv.  1833,  aff.  Nogués, 
v«  Organ.  jud.  —  Conf.  Paris,  17  déc.  1829,  aff.  Châtelain, 
V.  eod,;  Crim.  rej.  4  mars  I830,aff.  France Méridion.,  eorf.);— 
50  Que  de  l'impossibilité  de  concilier  les  dispositions  des  ordon. 
de  1454  et  1493,  relatives  à  la  désertion  d'appel,  avec  l'art.  5, 
lit.  4,  loi  du  24  août  1790,  il  résulte  qu'elles  ont  été  implicite-, 
ment  abrogées  par  cette  loi  (Cass.  4  fruct.  an  il,  aff.  Hébert. 
V.  Appel  civil,  n«  11 47). 

54i.  H.  Hérilhou,  Encyclop.,  n»  14,  enseigne  même  qua 
lorsqu'il  s'agit  de  deux  systèmes  de  lois  qui  ne  sont  pas  conçues 
dans  le  même  esprit,  où  l'on  découvre  une  divergence  de  prin- 
cipes assez  marquée,  la  fusion  ne  doit  pas  s'opérer,  encore  qu'il 
n'y  eût  pas  incompatibilité  absolue,  car  11  y  aurait  danger  à  mê- 
ler ensemble  des  dispositions  hétérogènes.  C'est  dans  ce  sens 
qu'il  a  été  jugé  qu'une  loi  spéciale  peut  être,  sinon  abrogée,  au 
moins  modifiée  tacilemenl,  encore  bien  que  son  exécution  ne 
soit  pas  incompatible  avec  celle  de  la  loi  nouvelle  (Crim.  rej. 
1"  mars  1834,  aff.  Terry,  V.  Propr.  litl.). 

549.  Si  les  lois  ne  sont  contraires  que  dans  quelques  points 
seulement,  ce  n'est  que  dans  ces  points  que  l'abrogation  s'opère. 
le  silence  que  garde  la  loi  nouvelle  sur  les  autres  parties  de  l'an- 
cienne loi  ne  doit  pas  empêcher  de  les  observer.  —  Telle  est  aussi 
Ut  théorie  que  développe  Merlin,  Quest.de  dr.,  v*» Délits  ruraux. 
Douanes,  §  5  ;  Huissiers  des  juges  de  paix ,  §  2,  et  Tribunal  d'ap- 
pel, §  3,  et  suivant  laquelle  il  a  été  jugé  que  lorsque  deux  lois 
sont  incompatibles  dans  quelques  points  seulement ,  l'abrogation 
n'a  lieu  que  pour  ces  dispositions  (Cass.  20  oct.  1809,  MM.  Bar- 
ris, pr..  Vergés,  rap.,  ali.  Berle).  —  Un  avis  du  conseil  d'Etat, 
du  4niv.  an  8,  établit  les  mêmes  principes. 

548.  11  faut  surtout  restreindre  dans  ses  termes  précis 
la  loi  qui  déroge  à  un  point  de  droit  commun,  a  L'extension  n'en 

(1)  Etpieê.'  —  (Bernard  Dizel.) — Bernard  Dizcl,  convaincu  d'un  vol 
commis  dans  une  maison  habitée,  avec  effraction  intérieure  et  extérieure, 
avait  été  condamné  à  la  peine  de  mort  par  le  tribunal  criminel  de  la 
Haute-Garoune,  qui  lui  avait  appliqué  l'art.  1  de  la  loi  du  S9  niv.  an  6  ; 
Mais  cette  loi  n'avait  été  faite  que  pour  une  année,  et  n'avait  été  pro- 
rogée que  pour  être  exécutée  jusqu'au  29  niv.  an  8:  donc  elle  n'avait  dû 
BÎ  pu  être  appliquée  le  15  germinal  suivant. — Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  codb  ;  —  Vu  l'art.  22  de  la  loi  du  29  niv.  an  6,  qui  porte  qu'elle 
ne  sera  exécutée  que  pendant  une  année,  à  dater  de  sa  promulgation  par 
rinscrtion  au  Bulletin  des  lois,  «t  qu'après  ce  temps  elle  sera  abrogée  de 
iioi^  si  «Ut  n'est  renouvelée  par  l«  corps  l<^i«latii4  -7  Vu  ay^ù  la  loi 


est  pas  même  permise,  dit  Merlin,  Rép.,  v*  Lo!,§  H,  sons  le 
prétexte  que  les  raisons  qui  l'ont  déterminée  s'appliquent  à  for^ 
tiori  aux  cas  sur  lesquels  elle  a  gardé  le  silence ,  quoique  cet  ar- 
gument soit  concluant  pour  l'interprétation  des  lois  calquées  sur 
le  droit  commun.  »  Le  même  principe  est  enseigné  par  4oas  les 
auteurs  (Vinnius,  Institut.,  tit.  De  adopL). 

614.  Les  lois  faites  pour  un  temps  limité  sont  virtuellement 
abrogées  par  l'expiration  de  ce  délai.—  C'est  ce  qu'enseigne  très* 
bien  M.  Mérilhou,  Encycl.  du  dr.,  v»  Abrogation,  n»  15.— Telle 
était  la  loi  du  29  niv.  an  6,  qui  ne  pouvait,  suivant  l'art.  22  de 
cette  loi  et  l'art,  l  de  celle  du  29  brum.  an  7,  être  exécutée  que 
jusqu'au  29  niv.  an  8.  Par  divers  arrêts,  on  l'a  déclarée  non  ap- 
plicable à  un  délit  commis  pendant  qu'elle  était  en  vigueur,  mais 
jugé  dans  un  temps  oh  elle  n'avait  plus  d'existence,  se  fondant 
aussi,  à  la  vérité,  sur  ce  que  la  loi  nouvelle  était  plus  favorable^ 
et  qu'en  thèse  générale  on  doit  appliquer  au  prévenu  la  moins 
dure  des  deux  lois  qui  existaient  aux  époques  difTérentes  du  délit 
et  de  la  condamnation  (Crim.  cass.  26  flor.  an  8)  (1)— Conf.  Crim. 
cass.  28 flor.  an  8,  M.  Ligier-Yerdigny,  rap.,  aff.  Renaud;  Crim. 
cass.  4  therm  an  8,  M.  Vallée, rap., aff.  Désenfant;  Crim.  cass. 
29  therm.  an  8,  M.  Goupil-Préfeln ,  rap.,  aff.  Raymont-Boudet ; 
Crim.  cass.  15  mess,  an  8,  M.  Olivier  Rupérou,  rap.,  aff.  Dufays. 

545.  La  cessation  du  motif  d'une  loi  en  entraîne  de  plein 
droit  l'abrogation,  s'il  est  certain,  que  ce  motif  seul  était  le  fon- 
dement de  la  loi ,  ce  qu'il  est  bien  difficile  de  connaître.  Par 
exemple,  la  séparation  de  pays  réunis  soustrait  par  le  fait  seul 
le  peuple  conquis  à  l'empire  des  lois  du  conquérant,  dans  la  plu- 
part des  cas.  Merlin  cite  d'autres  exemples  (Rép.,  v<>  Motifs)  à 
l'appui  de  l'adage  ratione  le  gis  cessante ,  cessai  lex  (Quest.  de 
droit,  v» Tribunal  d'appel,  §  3).  — Mais,  ajoute  le  même  auteur, 
Rép.,  vt«  Moulin,  §  8,  et  Promesse  de  changer  de  nom,  tant 
qu'il  subsiste  une  seule  des  raisons  qui  ont  motivé  ou  pu  motiver 
la  loi,  la  loi  conserve  toute  son  autorité.» Il  développe  cette  doc* 
trine,  qui  est  aussi  celle  enseignée  par  Voët  (tit.  De  legih.y  ff., 
n*"  43.— Conf.  Touiller,  t.  1,  n»  153;  MM.  Mérilhou,  Encycl.  du 
dr.,  v'Abrog.,  n°  1 5,  et  Demolombe,  1. 1,  n«  1 29).— Jugé  ainsi  : 
!•  que  la  loi  du  7  vend,  an  4,  qui  défendait  à  tout  particulier 
d'avoir  chez  lui  une  provision  de  plus  de  quatre  quintaux  de  blé, 
était  une  loi  de  circonstance,  qui  doit  être  réputée  abrogée  un 
an  après  sa  promulgation ,  à  défaut  d'avoir  été  renouvelée  (Crim. 
rej.  Il  dcc.  1845,  aff.  Boyer,  D.  P.  46.  4.  356);  —  2*  Que  la 
disposition  de  la  loi  du  1 8  fév .  1 79 1  par  laquelle  il  était  défende 
au  tribunal  de  district  qui  avait  statué  sur  le  rescindant  d'une 
requête  civile,  de  prononcer  ensuite  sur  le  rescisoire,  sans  y  être 
autorisé  par  les  parties,  n'est  plus  applicable  aux  tribunaux  d'ap- 
pel créés  par  la  loi  du  27  vent,  an  8,  et  que  ces  tribunaux  peu- 
vent juger  le  rescisoire  après  le  rescindant  (Rej.  10  pluv.  an  12, 
M}.I.  Delacosle,  pr.,  Target,  rap..  aff.  Lambin  C.  Seygle);  — 
5°  Que,  sous  la  loi  du  7  vent,  an  8,  l'appel  d'une  décision  arbi- 
trale est  recevable,  si  les  parties  ont  fait  la  réserve  expresse  de 
l'appel  dans  le  compromis ,  quoiqu'elles  n'aient  pas  désigné  le 
tribunal  auquel  devait  être  déféré  l'appel,  ainsi  que  le  voulait 
l'art  210  de  la  constit.  de  Tan  3  (Req.  19  vend,  an  12,  aff. 
Yvonnet,  Y.  Arbitrage,  n»  1211).  —  Mais  des  arrêts  en  sens 
contraire  ont  été  rendus  sur  ce  dernier  point. — V.eod.,  n*  1212. 

54G.  Le  motif  de  la  loi  peut  consister  dans  l'esprit  général 
des  institutions  politiques,  reposer  sur  un  ordre  de  choses  tout 
constitutionnel.  —  Telles  sont,  en  première  ligne,  les  lois  qui 
concourent  à  l'organisation  du  corps  social,  a  Chacun  des  goa- 
verncmenls  nouveaux  qu'on  a  successivement  donnés  à'ia  France 
(disait  dans  son  rapport  au  roi  l'orateur  de  la  commission  char- 
gée de  la  révision  de  nos  lois;  Monlt.  du  25  déc.  1825)  a  eu  ses 

du  29  brum.  an  7,  qui  n'a  prorogé  celle  da  29  niv.  an  6  que  poar  être 
exécutée  jusqu'au  29  niv.  an  8  ;  —  Considérant  que  la  disposition  oai 
termine  l'art.  22  de  la  loi  du  29  niv.  an  6,  par  laquelle  il  est  dit  que  les 
procédures  commencées  avant  Técoulement  de  l'année,  seront  terminées 
d'après  les  dispositions  de  la  présente  loi,  ne  peut  s'entendre  que  de  la 
forme  de  procéder,  établie  par  cette  même  loi  pour  certains  cas  renvoyés 
à  des  conseils  de  guerre,  et  ne  peut  être  étendue  à  Tapplication  de  k 
peine,  toutes  les  lois  pénales  devant  être  renfermées  dans  le  sens  le  plus 
étroit,  surtout  lorsque,  conune  ici,  elles  sortent  du  droit  eomoun  pour 
des  circonstances  extraordinaires;  —Casse,  ete. 
Du  se  Qor.  an  8.-G.  G.,  ch.  Grim.-BQC.  YieUart,  ny^-^Mh^  euM. 


LOIS— Chip.  8. 


2i3 


••isd^orga&Isadon..  Elles  sont  tontes  tombées  avec  lai.  »  Mais  il 
est  moins  facile  de  reconnaître  i*abrogation  dp  dispositions  à  la 
fols  politiques  et  civiles  dans  leurs  motifs  et  lear  résultat.  C'est 
ainsi  qu'on  a  élevé  des  doutes  sur  l'autorité  actuelte  du  décret 
du  17  mars  1808,  qui  assujettit  les  juifs  à  fournir  la  preuve  qu'ils 
ont  compté  entière  et  sans  fraude  la  valeur  des  obligations  sous- 
crites à  leur  profit.  La  charte ,  en  proclamant  l'égalité  de  tous 
les  Français  devant  la  loi,  et  les  constitutions  postérieures,  en 
consacrant  le  même  principe ,  ont-elles  implicitement  abrogé  ce 
lécret?  — Jugé  qu'il  est  encore  en  vigueur  (Metz,  26  janv. 
1816,  air.  Aron,  sous  Req.  23  Janv.  1817,  v*  Obligation).— 
Dans  tous  les  temps ,  a  dit  la  cour  de  Metz,  les  juifs  avaient 
été  soumis  à  une  législation  particulière  ;  le  chef  du  gouver- 
nement a  donc  pu,  en  1808,  la  remettre  en  vigueur.  —  Mais, 
peut-on  répondre,  dans  tous  les  temps  le  principe  de  l'égalité 
devant  la  loi  n'a  pas  été  proclamé.  Les  constitutions  qui,  de- 
puis 1789,  se  sont  succédé,  avaieut  abrogé  les  mesures  anté- 
rieures, qui  contrevenaient  à  ce  principe.  Si  donc,  abrogées  par 
une  loi ,  elles  ont  pu  revivre  par  un  décret ,  ce  n'a  été  qu'en 
Tcrtu des  maximes  de  droit  public,  qui,  avant  la  charte,  fai- 
saient réputer  légal  et  inattaquable  tout  acte  du  gouvernement 
impérial,  non  déféré  au  sénat  pour  inconstitutionnalité  dans  les 
dix  jours  de  son  émission.  Or  de  tels  actes  ont-ils  force  de  loi 
depuis  que  les  pouvoirs  ont  été  autrement  distribués?  Nous  avons 
traité  la  question  en  général  n^*  56  et  s.—  Dans  le  cas  particu- 
lier, on  peut  au  moins  dire  que  l'art.  68  de  la  charte  de  1814 
n'avait  maintenu  que  les  dispositions  des  décrets  inconstitution- 
nels qui  ne  lui  étaient  pas  contraires,  et  qu'il  y  a  contrariété 
évidente  entre  l'art,  l,  qui  qualifie  les  Français  éganx  devant  la 
loi ,  et  le  décret  de  1808,  qui  introduit  contre  les  juifs  une  ex- 
ception au  droit  commun  si  olTensante  et  si  préjudiciable.  -*  La 
question  a  été  piaidée  deux  fois  devant  la  cour  suprême  :  il  s'a- 
gissait de  contrats  antérieurs  à  la  charte  La  cour  s'est  toujours 
prévalue  de  cette  circonstance  de  leur  antériorité  pour  se  dispen- 
ser de  résoudre  la  question  ;  et  en  conséquence  il  n^  a  aucun 
préjugé  à  induire  de  ce  qu'elle  a  pour  de  tels  contrats  admis  les 
débiteurs  de  juifs  à  opposer  l'exception  du  décret  de  1808  (V. 
Req.  25  janv.  1817,  aff.  Aron;  25  juin  1817,  aff.  Prince, 
v>  Obligat.). 

649.  Si  tel  ordre  politique  peut  influer  sur  le  maintien  d'une 
loi  civile,  la  réciproque  n'est  pas  généralement  vraie;  une  loi 
civile  n'est  point  censée  abroger  une  loi  politique,  car  elles  n'ont 
pas  pour  objet  des  rapports  de  même  nature,  et  dès  lors  il  est 
difficile  d'apercevoir  entre  elles  cette  contrariété  qui  s'oppose 
à  l'existence  simultanée  de  dispositions  incompatibles  (Gonf. 
M.  Hérilhou,  loc.  a^,n«  14). — Ainsi,  l'art.  3  c.  nap.  n'est  point 
applicable  aux  ambassadeurs  et  autres  membres  du  corps  diplo- 
matique. —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  aussi  que  les  religieux 
italiens  n'ont  pas  cessé,  par  le  seul  efîet  de  la  publication  du 
code  civil  en  Italie,  d'être  frappés  de  mort  civile  et  incapables  de 
saccéder,  et  que  c'est  le  décret  du  25  avril  1810  qui  seul  les  a 
rendus  à  la  vie  civile  (Gass.  l«'  fév.  1815,  aff.  Tarchini ,  V.  Suc- 
cess.).  —  En  conséquence,  un  moine  italien  ne  pouvait,  avant 
le  décret  du  25  avril  1810,  succéder  en  France,  par  cela  seul 
que,  frappé  de  mort  civile  en  Italie,  il  n'eût  pu  transmettre  de 
succession  à  un  Français  (même  arrêt). 

6  419.  Les  lois  générales  ne  sont  pas  non  plus  présumées  déroger 
aux  lois  spéciales.  —  Jugé  !<>  qu'il  en  est  ainsi,  à  moins  de  dis- 
positions expressément  contraires  (Grim.  rej.  15  fév.  1840,  aff. 
Koyol;  Crim.  cass.  8  août  1822,  aff.  Périgeas,  Vc  ^mp.  indir., 
ii«520;  14  juin.  1826,  aff.  Grandjean,  V.  Faillite,  n»  559);  — 
29  Que  les  lois  secondaires,  et  en  particulier  celles  qui  règlent  les 
voies  du  recours  contre  les  sentences  arbitrales,  ne  sont  point  en 
générai  réputées  abrogées  par  le  silence  que  garde  à  leur  égard  la 
loi  constitutiounelle,  parce  que  l'objet  spécial  d'un  acte  constitu- 
tionnel n'estpas  dérégler  les  rapports  des  citoyens  entre  eux,  mais 
plutôt  les  rapports  avec  le  corps  entier  de  la  société  (Rej.  l»  niv. 
an  10,  aff.  Guérin,V.  Arbilr.,n<»  1211)  ;— 5»  Que  les  art.  9  et  1 0 
du  code  du  5  brura.  an  4,  qui  assijûettissent  la  poursuite  des  dé- 
lits à  la  prescription  de  trois  ou  six  ans,  selon  les  circonstances 
fo'ils  distinguent,  ne  dérogent  ni  à  l'art.  8,  lit.  9,  de  la  loi  du 
15  sept.  1791,  qui  délare  éteinte,  par  trois  mois,  la  poursuite  des 
délits  forestiers,  ni  à  l'art.  ^  de  la  sect.  7,  lit.  i,  de  celle  du  28 


du  même  mois,  qui  soumet  à  la  prescription  d'un  mois  l'action 
en  réparation  de  délits  ruraux  (Cass.  2  janv.  1806,  aff.  Masquet, 
V.  Prescript.  crim.,  et  16  flor.  an  11 ,  aff.  Sainlaud,  eod.,  V.  y* 
Forêts,  n»»  486  et  suiv.);  — 4»  Que  les  délils  commis  sur  les 
arbres  situés  sur  les  terrains  dépendant  du  domaine  public  ns 
sont  pas  des  délits  forestiers  proprement  dits,  et  doivent  être  pi:^ 
nis  des  peines  portées  parles  art.  444,  445,  446  et 448  c.pén'., 
non  abrogés  par  le  code  forestier  (Crim.  rej.  9  mai  1812,  aff- 
Thuandet,  Y.  Forêts,  n»  144.  —  Gonf.  M.  Meaume,  Gomm.  du 
code  forest.,  t.  1,  n»  4). 

549.  Mais  dans  les  points  sur  lesquels  la  loi  spéciale  est 
muette,  la  loi  générale  doit  suppléer  à  son  silence.  Il  a  été  jugé 
ainsi,  en  interprétant  par  le  droit  commun  le  silence  de  lois  parti- 
culières ,  tantôt  que  les  jugements  par  dcFaut  étaient  susceptibles 
d'opposition  en  matière  de  douanes  (V.  Douanes,  n*  955)  et  d'en- 
registrement (V.  Enregistr.,  n"  5858  et  suiv.)  :  «  Attendu  qu'au- 
cune loi  spéciale  n'exclut  en  cette  matière  l'opposition  aux  juge- 
ments par  défaut  ;  »  tantôt  que  l'art.  54<i  du  code  du  5  brum.  an  4, 
et  tous  c^ux  non  relatifs  aux  fonctions  de  jurés,  n'ftant  révoqués, 
ni  implicitement  ni  expressément,  par  la  loi  du  18  pluv.  an  9 , 
devaient  recevoir  leur  application  aux  procédures  suivies  en 
exécution  de  cette  loi  (Gass.  25  germ.  an  11,  M.  Borel,  rap.,  aff. 
Raymond,  V.  Inst.  crim.  [cours  d'ass.]);  enfin,  que  la  même 
loi  n'ayant  pas  statué  sur  l'effet  de  la  représentation  du  condamné 
par  contumace  pour  crime  compris  dans  les  attributions  des 
cours  de  justice  spéciale,  on  devait  déterminer  cet  effet  par  les 
dispositions  générales  du  code  du  S  brum.  an  4  (Gass.  9  frim- 
an  14,  MM  Viellart,  pr.,  Babille,  rap.,  aff.  Meyzomet;  21  frim 
an  14,  MM.  Viellart,  pr.,  Barris,  rap.,  aff.  Descamps;  —  Gonf. 
avis  du  cens.  d'Èt.  du  24  vent,  an  1 1).— D'autres  exemples  sont 
rapportés  en  grand  nombre  par  Merlin,  Rép.,  voTestam.,  sect.  2, 
§  5,  art.  2;  Délit  forestier,  §  2;  Révision  de  procès,  §  5,  art.  2; 
Tabac  ;  Quest.  de  dr.,  v*  Délits  ruraux,  §  l.  —  Jugé,  par  suite, 
que  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  règle  spéciale,  la  régie  est  soumise  aux 
règles  ordinaires  du  droit  (Req.  14  août  1855,  aff.  Bruyn,  V. 
Frais,  no  286). 

65#.  Appliquons  ces  diverses  règles  aux  lois  formant  un 
système  plus  ou  moins  complet  sur  des  matières  régies  par  nos 
codes  actuels.  —  L'art.  7  de  la  loi  du  50  vent,  an  12  porte  : 
«  A  compter  du  jour  où  les  lois  composant  le  code  (civil)  sont 
exécutoires,  les  lois  romaines,  les  ordonnances,  les  coutumes 
générales  ou  locales,  les  statuts,  les  règlements,  cessent  d'avoir 
force  de  loi  générale  ou  particulière  dans  les  matières  qui  sont 
l'objet  desdites  lois.  »  —  Lors  de  la  discussion  de  cet  article  au 
conse-11  d'Etat,  il  fut  proposé  a  de  laisser  aux  lois  anciennes  leur 
autorité  par  rapport  aux  questions  et  aux  cas  qui  ne  se  trouvaient 
pas  décidas  par  le  code  civil.  »  —  On  ne  peut  se  dissimuler  eu 
effet  (disait-on)  qu'il  est  au-dessus  de  la  prévoyance  humaine  dj 
tout  embrasser  dans  les  lois.  C'est  donc  un  avantage  de  ne  pai 
ôter  aux  tribunaux  les  secours  qu'ils  peuvent  trouver  dans  iea 
lois  antérieures,  pour  se  flxcr  lorsque  le  code  civiloie  leur  offrira 
point  de  lumières.  A  la  vérité,  les  gens  de. loi  seront  forcés  de 
faire  des  études  plus  étendues;  mais  c'est  plutôt  là  un  avantage 
qu'un  inconvénient  :  la  nouvelle  loi  sur  l'enseignement  du  droi» 
le  suppose  ;  car  elle  oblige  d'étudier  le  droit  romain.  — r  Bigot  Ui* 
Préameneu  répondit  ;  «  Si  on  laissait  aux  lois  antérieures  Icu: 
force,  il  en  résulterait  des  procès,  même  sur  les  cas  prévus  pa' 
le  code  civil,  dont  les  dispositions  deviendraient  moins  décisive!.. 
Dans  les  cas  non  prévus^  on  ne  peut  laisser  au  droit  romain  U 
force  qu'il  avait  dans  les  pays  de  droit  écrit  sans  introduire  dans  \t 
tribunal  de  c  issationune  grande  diversité  de  principes  et  de  juris- 
prudence..., forcé  de  prononcer  la  cassation  du  jugement  rendu 
par  certains  tribunaux,  parce  qu'ils  auraient  contrevenu  au  droit 
romain,  qui  faisait  loi  dans  leur  ressort;  tandis  que  la  même  dé- 
cision ne  donnerait  pas  ouverture  à  cassation,  lorsqu'elle  aurait 
été  rendue  pard'autres  tribunaux  auxquels  le  droit  romain  a  tou- 
jours été  étranger.  Le  droit  romain  aura  toujours  partout  Tauto- 
rite  de  la  raison  écrite,  et  renfermé  dans  ses  limites,  il  n'en  sera 
que  plus  utile,  en  ce  que  dans  l'usage  on  pourra  n'employer  que 
les  maximes  d'équité  qu'il  renferme,  sans  être  forcé  de  se  servir 
des  subtilités  et  des  erreurs  qui  s'y  mêlent  quelquefois.  Hais  il 
faut  que  sur  aucun  point  de  la  République,  il  ne  fournisse  des 
moyens  de  cassation.  )>— V.  Cassation^  n««  1585  et  suiv. 
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c'est  sur  ces  observations  qu'il  a  616  «  consenti  à  ce  que  l'in- 
fraclion  aux  lois  anciennes  ne  domuil  pas  ouverture  à  cassation^ 
pourvu  qu'on  ne  refusât  pas  d'ailleurs  aux  juges  la  faculté  de  les 
prendre  pour  guides.  »  — El  Tari.  7  de  la  loi  du  30  vent,  an  12 
d  été  adopté  dans  ce  sens.  Tels  sont  les  termes  du  procLs-vcibal 
du  conseil  d'État.  — De  môme,  la  loi  du  15  sept,  iso-  pour  le 
code  de  commerce,  et  l'art.  48  4c.  pcn.  abrogent  indistincte- 
ment toutes  les  dispositions  relatives  à  des  maliôrcs  qui  sont 
l'objet  de  ces  deux  codes.— C'est  par  suite  de  ces  mômes  observa- 
lions  qu'il  a  été  Jugé  :  1°  que  le  code  de  commerce  avait  abrogé 
la  déclaration  de  1779,  comme  toutes  les  anciennes  lois  relatives 
aux  mali^rcs  sur  lesquelles  il  slatue  (Bordeaux,  27  fév.  «826, 
aCr.  Ferrière,  V.  Droit  marit.,n*  20U7).— Décidé,  par  suite,  im- 
plicitement que  la  loi  du  50  >'ent.  an  12  a  abrogé  d'une  manière 
absolue  toutes  les  lois  ayant  le  droit  civil  pour  objet,  non-seule- 
ment en  tant  que  la  nouvelle  législation  contient  des  dispositions 
Incompatibles  avec  l'ancienne  ;  mais  par  cela  seul  que  les  matières 
lormant l'objet  de  lois  antérieures^  setrouvcnt  réglées  par  le  code 
Napoléon  (Colmar,  7 juin  1808, alT.  Kronenberger,V.  Mariage);— 
•>•  Qu'il  ne  faut  se  reporter  aux  lois  et  règlements  en  vigueur 
ftu  moment  de  la  promulgation  du  code  pénal,  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  matières  non  réglées  par  ce  code  (Crim.  rej.  9  janv. 
1818,  aff.  Dc'1-jeyron,  V.Domm.-deslr.,  n»  127);  —3«  Que  les 
anciens  arrêts  et  règlements  de  police  ne  doivent  aujourd'hui  re- 
cevoir leur  exécution  que  quand  ils  statuent  sur  des  objets  qui 
n'ont  pas  été  réglés,  soit  par  le  code  pénal  de  18  JO,  soit  par  les 
lois  postérieures  à  1789,  soit  par  des  arrêtés  pris  depuis  celle 
époque  dans  l'exercice  légal  des  fonctions  municipales  (  Crim. 
casz  ijuin  1825,aff. Jozon,V.Commune,no  l  I5l).— M.  Zachariœ, 
Ci)\Ms  aedr.  civ.  fr.,  t  l  ,p.20,  se  prononce  aussi  en  faveur  de 
l'abrogation  absolue.  Néanmoins  cette  abrogation  n'est  point  aussi 
Indéfinie  que  pourraient  le  faire  croire  l'explication  du  conseil  d'E- 
tat, le  texte  des  lois  elles  arrêts  qui  précèdent;  et  pour  prémunir 
contre  les  erreurs  oii  conduirait  la  généralité  de  leurs  expres- 
sions, il  est  bon  de  citer  quelques  exemples.  — D'abord,  il  a  élé 
jugé  que  le  principe  consacré  à  l'égard  de  l'abrogation,  par  lequel 
les  anciennes  lois  ont  cessé  d'avoir  effet  dans  les  matières  ré- 
glées par  le  nouveau  code,  n'est  applicable  qu'à  celles  réglées 
par  un  système  complet  dans  la  loi  nouvelle,  et  non  aux  autres 
qui  no  sont  l'objet  que  de  quelques  dispositions  isolées  (Crim. 
cass.  19  fév.   1813,  air.  Brulaîn,  V.  Droit  rural,  n*  208).  — 
Parlant  de  là,  nous  dirons,  avec  Locré,  Lég.  civ.,  etc.,  t.  l, 
p.  24,  qu'il  existe  des  lois  antérieures  que  les  codes  supposent, 
et  auxquelles  ils  se  réfèrent  évidemment,  puisque,  dès  qu'on 
les  retranche,  la  législation  sur  la  matière  n'est  plus  achevée 
Cl  manque  même  de  base  ou  d'organisation.  Cet  auteur  en  cite 
deux  exemples  empruntés,  l'un  au  code  civil,  et  l'autre  au  code 
de  commerce  :  l»  L'art.  2070  parait  ne  laisser  subsister  que  les 
lois  particulières  qui  autorisent  la  contrainte  en  matière  de  com- 
merce, de  police  correctionnelle  et  d'administration  des  deniers 
publics.  Si  l'on  s'en  tenait  rigoureusement  à  ce  texte,  le  titre  3 
de  la  loi  du  15  germinal  au  a  serait  tombé  dès  le  23  février 
1804,  jour  de  la  promulgation  du  litre  du  code  Napoléon.   H 
n'y  aurait  plus  eu  de  règle,  en  conséquence,  sur  la  manière 
d'exécuter  la  contrainte  par  corps  Jusqu'au  i"  mai  1806,  époque 
où  le  code  de  procédure  en  adonné  de  nouvelles.  Avant  la  loi  de 
1832,  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  n'aurait  pas  été  limi- 
tée à  cinq  ans,  aucun  article  du  code  nap.,  ni  du  code  de  procé- 
dure ne  lui  assignant  ce  terme.  —  2°  On  rencontre  dans  le  code 
de  commerce  un  titre  des  Bourses  de  commerce,  agents  de  change 
et  courtiers  ;  si  toule  la  législation  de  la  matière  est  dans  ce  titre, 
la  loi  du  19  mars  1801  et  les  règlements  dont  elle  (ut  suivie  ne 
KUbslslenl  plus,  et  une  foule  de  détails  demeurent  sans  règle*.  — 
Locré  eût  pu  multiplier  les  exemples.  —  C'est  ainsi  encore  qu'il 
a  été  jugé  que  la  loi  du  30  ventôse  n'abroge  pas  les  lois  intermé- 
diaires; qu'elles  conservent  toute  leur  force,  si  des  dîsposilions 
Inconciliables  ne  s'offrent  dans  les  lois  nouvelles;  et  spéciale- 
inenl  que  les  lois  intermédiaires  doivent  servir  à  déterminer  le 
sens  ne  l'arL  900  c.  nap.  sur  le  mérite  des  clauses  concernant 
U  liberté  des  mariages  (Bruxelles,   16  mai  1809,  afl*.  Fran- 
çois, Y.  Dispos,  entre-vifs).  —  Concluons  qu'il  ne  faut  pas  inter- 
préter^ sans  qi'elque  restriction,  les  termes  généraux  qui  seiri- 
\)\tM  prononcer  l'abrogation  absolue  des  lois  antérieures  à  nos 


codes  dans  les  matiëres  dont  ils  trail6ik4.  -^M.  Vérlllioii,  he» 
cit.,  no  26,  condamne  aussi  l'interpréiation  de  H.  Zachariie  el 
enseigne  que  toutes  les  fois  que  les  codes  no  oontiendront  pas  des 
dispositions  complètessur  certaines  madères,  les  loia  aiitéri«ar«s 
et  relatives  aux  mêmes  objets,  poarrocit  être  intoiiaées.  — •  Les 
annotateurs  de  i^I.  Zacliariœ,  t.  i,  p.  21,  noie  6,  vont  plus  loin. 
Selon  eux ,  dans  le  cas  d'abrogation  d'one  disposition  de  loi  an» 
ciennc  par  le  code  civil  pour  cause  d'incompalibillté ,  il  faut  dis* 
tinguer  si  celte  disposition  constitue  ou  non,  avec  lo  restant  da 
l'ancienne  loi,  un  tout  indivisible.  Dans  le  premier  cas,  l'an- 
cienne loi  est  abrogée  en  son  entier,  tandis  que,  dans  le  second, 
on  doit  appliquer  simultanément  les  dispositions  da  codaeiTll  et 
celles  des  lois  anciennes  qui  seraient  compatibles  avec  las  lofs  que 
le  code  a  introduites.  —  Nous  ne  saurions  aller  aussi  loin  qne 
CCS  auteurs ,  et  nous  croyons  qu'en  présence  de  la  discussion  da 
conseil  d'État,  il  faut  s'en  tenir  à  la  règle  que  nous  avons  posée 
et  d'après  laquelle  on  peut  recoorlr  aux  dispositions  des  lois  et 
règlements  anciens,  toutes  les  fois  que  nos  codes  ne  contiennent 
pas  un  système  complet  de  législation. 

«3  51 .  11  a  été  jugé,  dans  notre  sens,  que  toatas  las  disposi- 
tions des  lois  cl  règlements  antérieurs  au  code  pénal,  ai  relatives 
à  la  police  rurale,  sur  laquelle  ce  code  ne  renferma  que  quelques 
dispositions  éparses,  détachées  et  ne  formant  pas  an  système 
complet  de  législation,  sont  encore  en  vigueur  (Crim.  oass.  8oct. 
1840,  afl*.  Crochard,  Y.  Contravention);-^  Spécialement,  qne  les 
vols  de  bois,  les  maraudages  et  antres  délits  de  oa  genre,  prévus 
par  la  loi  du  6  cet.  1 791,  doivent  être  punis  d'aprèa  ses  dispo- 
sitions et  non  d'après  les  dispositions  e^nérales  de  l'art.  401  e< 
pén.  (Cass.  19  fév.  1813,  aCf.  Brulain,  Y.  Droit  rural,  n*  208). 

569.  De  même,  à  l'égard  du  code  de  procédure,  un  avis  du  . 
conseil  d'État  du  12  mal,  approuvé  le  1»  juin  1807  (Y.  Enreg., 
n*  4807),adécidé  que,  nonobstant Tart.  I04l  dece  code, les  for- 
mes  de  procédure  établies  par  des  lois  spécialea  doivent  continuer 
d'être  observées,  quoique  dérogeant  aux  règles  généralas.  Telle 
est  la  formo  de  procéder  en  matière  d'enregistrement  ;  telle  est 
celle  permise  par  la  loi  du  10  vendém.  an  4,  contre  les  com- 
munes, pour  réparation  de  dommages  commis  sur  leur  terri- 
toire.—  Y.  en  ce  sens  Cass  ,  cli.  réun.,  âS  ]anv.  1820,  aff.  Ca- 
zclles,  Y.  Commune,  n«  1553. 

558.  Par  suite  du  môme  principe,  on  a  jugé  :  1«  que  le 
code  de  procédure  devient  le  droit  commun  lorsque  le  code  de 
commerce  ne  présente  pas  de  dispositions  complètes  (Aix,  51  mal 
18:^3,  air.  Raybaud-Lange,  Y.  Arbitrage,  n»  1 5)5). --^Et  qne,  par 
suilo,  en  matière  d'arbitrage  forcé,  on  peut  former  opposition  k 
1  ordonnance  d'exécution  du  Jugement  arbitral,  si  l'on  se  trouve 
dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'art.  1023  c.  pr.  (même  arrèf);  '— 
2*  Que  les  règles  du  code  de  procédure  n'ont  pas  été  modifiées 
par  lo  tarif  (Rej.  4  avril  1857,  aff.  Yilleperdrix,  Y.  Matière 
6om.).  — Il  a  été  Jugé,  toutefois,  que  les  dispositions  do  la  con- 
stitution de  l'an  5  relatives  à  la  forme  des  jugements  ont  été  abro- 
gées par  l'art.  1041  du  code  daprocédare  (Cass.  le  fév.  1853, 
aff.  Gaffori,  Y.  Jugement). 

554.  Les  décrets  inconstitutionnels  du  goavemcment  Im- 
périal, non  contraires  aux  lois  postérieures,  rendus  après  la 
suppression  du  tribunat,  ont-ils  été  abrogés  par  la  charte  de 
1814?  —  La  charte,  dit-on,  en  créactune  division  régulière  des 
pouvoir  législatif  et  exécutif,  n'a  pu  entendre  que  les  décrets 
inconstitutionnels  continueraient  de  recevoir  leur  exécution.  — 
La  réponse  est  dans  l'art,  c^,  qui  maintient  toutes  les  lois  exis- 
tantes et  non  contraires  à  la  charte.  Les  décrets  existaient  cmnme 
lois  à  l'époque  de  sa  promulgation  (Y.  n*  56).  —  Ils  rentrent 
donc  dans  les  termes  généraux  de  cette  disposition.  -*  Cette  doc- 
trine a  prévalu  au  conseil  d'État  et  à  la  chambre  des  députés^ 
dans  la  même  affaire,  à  l'occasion  d'un  décret  Illégal  et  le  plus 
vexatoire.  Yoici  l'espèce:  Plusieurs  individus  poursuivaient  de- 
puis six  ans  la  solde  de  diverses  traites  sur  l'Etat,  qnl  levr 
avaient  été  données  en  payement  de  fournitures  foites  en  1608 
pour  le  service  public  de  la  Martinique.  Le  gouvernement  Imfr^ 
rial  s'était  toujours  refusé  à  ce  pavement.  Un  décret  du  Î5  dée, 
1810  déclara  nuls  tous  les  titres  de  créances  de  la  natnre  de  cent 
opposés  par  lès  pétitionnaires  et  par  nneioalo  d'antres  porteors. 
Depuis  la  restauration,  le  roi,  en  «)n  conseil  d'Ktut,  a  rejeli^  fa 
même  demande  en  invoquant  ce  décret  (avis  a  |nin  1819}.  On 
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fftti  ponrm  dovanl  k  èhàmbre  dos  dépotés  pour  ftn'ellc  propo- 
sât an  roi  un  projel  de  loi  qui  rapportât  ce  décret.  Tous  les  ora- 
teurs qui  on&  parlé  dans  cette  occasion  ont  rendu  hommage  aux 
principes  que  nous  venons  d'exposer.  «Nul  doule^  disait  M.  Serre, 
qu'aujourd'hui  les  points  réglés  par  les  décrets  no  peuvent  être 
révoqués  par  les  ordonnances.  Il  fani  le  concours  des  trois  cham- 
bres. Déclarer  dee  créanciers  déchus  de  leurs  droits  est  un  acte 
qui  appartient  au  pouvoir  législatir.  d  MM.  de  Villèle,  Pasquier, 
Chauvelin  et  Manuel  parlèrent  dans  le  même  sens,  et  l'assemblée 
ne  témoigna  par  aucun  signe  son  opposition  ou  son  doute  (Moni- 
teur 2f*  janv.  1810).  ^^  Les  mômes  principes  se  trouvent  expo- 
sés sous  une  forme  nullement  dubitative  dans  le  rapport  au  roi 
fait  le  25  déc.  1825,  par  la  commission  cliargée  de  la  révision 
de  nos  lois  (Moniteur,  25). 

H.  le  procureur  général  fiupin  a  prétendu  en  1851,  que  les 
décrets  n'étaient  pas  obligatoires,  au  moins  dans  leurs  disposi- 
tions pénales  (Conf.  MM.  Demante^  Revue  française  et  élran- 
gare,  t.  8,  p.  417  ;  Valette  sur  Proudhon,  p.  18*7,  V.  aussi  su- 
yrà,  w  57).  *^  Mais,  d'une  part,  la  discussion,  dit  M.  A.  Dal- 
loa,  D.  P  31.  1.  172,  notes  1,  2,  s'est  circonscrite  dans  un 
cercle  d'arguments  parfaitement  applicables,  tant  que  la  con- 
stitution reste  intacte  et  immuable ,  mais  qui  ne  sont  d'aucune 
considération  dès  que,  par  le  mouvement  régulier  de  la  légis- 
latiUD  ,  on  par  rusurpatioa  du  chef  de  l'État,  la  conslitulion  a 
été  modifiée.  En  effet,  on  lient  généralement  que  les  actes  dé- 
cfétés,  que  les  droits  établis  sons  l'empire  de  la  conquête  et  de 
la  domination  étrangère,  doivent  être  maintenus  :  ainsi  le  veut 
Tordre  public,  qui  a  aussi  ses  règles  impérieuses  et  inflexibles; 
à  plus  forte  raison  doit-il  en  être  dd  même  lorsque  c'est  le  chef 
de  l'État  ifui,  avec  le  consenlement  exprès  ou  tacite  des  grands 
oerps  de  la  soeiété,  a  introduit  ces  modifications.  —  Or  com- 
nuint  soutenir  qu'en  fait  comme  on  droit,  la  constitution  s'était 
teojoQrs  conservée  intacte  sous  la  domination  napoléonienne? — 
D'autre  part,  quant  à  la  distinction  faite  par  M.  Dupin,  entre  ce 
qui  est  pénal  dans  les  décrets  et  ce  qui  ne  l'est  point,  elle  l'est 
pins  admissilile.  En  effet,  retranchez  d'une  loi  de  police  la  sanc- 
tion q|Qi  IbI  est  donnée,  que  reste-t-il?  Un  simulacre  de  loi,  un 
mot  vide  de  sens.  -^  M.  Dupin  a  rappelé,  à  ce  sii^et,  la  Jurispru- 
dence de  la  cour,  suivant  laquelle  on  n'a  aucun  égai*d  à  ce  qui, 
dans  les  règlenents  de  police,  excède  l'échelle  de  pénalité  Usée 
par  le  code  pénal.  Mais  queHe  assimilation  entre  un  décret 
deetiné  h  régir  tout  un  grand  peuple,  et  l'arrêté  que  rend  un  maire 
penr  sa  coau^une?  Dans  le  règlement  de  police  la  fixation  d'une 
peine  est  superflue,  car  la  loi  efte-méme  la  prononce.  Il  n'y  a, 
dès  lors,  nul  Inconvénient  à  la  réduire  à  la  limite  légale.  Mais  un 
déeret,  soit  qu'il  porte  sur  un  ol^et  particulier,  soit  qu'il  orga- 
nise aa  service  public,  soit  qu'il  règle  les  droits  des  citoyens, 
deit  être  pris  dans  son  ensemble  ;  c'est  une  loi  :  c'est  un  tout 
dent  rien  ne  peut  étœ  retranché,  ou  bien,  s'il  vous  est  permis 
d'en  mettre  une  partie  au  néant,  tontes  les  autres  parties,  en  tant 
qu'elles  sortent  d'un  simple  pouvoir  réglementaire,  sont  contes- 
tables. Ai]4oui^btti,  c'est  contre  la  pénalité  qu'on  s'élève  :  dc- 
nam,  je  résisterai  à  d'antres  dispositions.  Je  refuserai  les  droits 
miversitaires;  J'ouvrirai  une  école  où  j'appellerai,  si  bon  me 
semble,  des  professeurs  échappés  des  bagnes  ;  je  m'insurgerai 
ceaare  les  exigences  de  vos  tarifs  criminels  et  civils:  et  vos  dé- 
crets sur  les  majorais,  sur  la  propriété  littéraire,  snr  les  conseils 
de  prud'hommes,  sur  l'organisation  Judiciaire;  enfin,  tout  ce  vaste 
easemble  de  décrétâtes  qui  empiètent  plus  ou  moms  sur  le  pouvoir 
législetif,  comme  j'en  aurai  bon  marché,  les  tribunaux  aidant  !... 
Devais  la  suppressiondu  tribunal,  dernier  symbole  de  la  représen- 
tation populaire  jusqu'à  la  chute  de  l'empire,  j'abats  tout,  j'abolis 
tooC;ie  ferai  sol  ras;  et  les  choses  irontcomme  elles  pourront,  jus- 
qa'àce  que  nos  législateurs  aient  comblé  ces  vastes  lacunes  !  !  — 
On  arrive  cependant  à  ces  conséquences,  avec  la  doctrine  de  M.  le 
precureiir  général, doctrine  empiiintée  aux  organes  d'une  oppo- 
sition irréflécbie  et  dont,  comme  nous  l'avons  vu,  MM.  Manuel, 
Pasqaier,  de  Serre  et  Yilièle  firent,  11  y  a  quelques  années,  une 
édalante  Justice...  Dénoncez  aux  chambres  les  décrets  que  vous 
repaies  inconstitutionnels,  réclamez  pour  eux  le  haplémc  li'gis- 
leiiC:  mettez  tout  le  ministère  toute  la  cliambre  même  en  accusa- 
Um,  si  l'on  ne  se  bâte  de  vous  satisfaire;  mais,  de  grâce,  ne 
aans  j^tes  peiol  dan^  use  épouvantable  confusion.»—  Inutile  de 


dire  que  les  conclusions  de  H.  Dupin  tarent  reponssées.  a  Cette 
décision,  dit  M.  A.  Dalloz,  eorf.,  n«  2,  proscrit  cette  théorie  exa- 
gérée en  dehors  de  toute  r*ègle,  qui  consiste  à  soutenir  que  la 
charte  de  1850  a  alleinl  d'abrogation  virtuelle  et  formelle  toutes 
les  lois,  tant  spéciales  que  générales,  qui  ne  sont  pas  en  harmo- 
nie parfaite  avec  son  esprit  ou  avec  les  principes  qui  en  dérivent  : 
système  déplorable,  qui  ouvrirait  sous  nos  pas  un  vaste  abUne 
où  droits,  liberté,  ordre  public  seraient  exposés  à  périr  confon 
dus  dans  un  épouvantable  chaos.  Depuis  quelque  temps,  entente 
d'appliquer  ce  système  à  toute  la  législation  universitaire,  en 
dc'pit  même  des  dernières  dispositions  delà  charte  de  18S0,  qui 
soumettent  cette  législation  à  une  révision  très-procliaine.  Mais, 
espérons-le,  les  tribunaux  feront  justice  de  ces  exagérations, 
et  les  décisions  de  la  cour  suprême  ofi'rent  des  exemples  qui  na 
seront  point  perdus  pour  eux.  —  Disons-le  avec  franchise,  di- 
sons-le bien  haut^  ce  n'est  pas  dans  ces  théories  que  se  trouve 
le  chemin  qui  doit  nous  conduire  à  raiïcrmisscmcnt  de  nos 
libertés. —  ...Répandez  les  lumières  par  une  éducation  larg< 
et  libérale,  l'aisance  par  un  travail  soutenu;  que  nul,  quel  quh 
soity  ne  soit  exposé  è  périr  de  faim,  de  froid  ou  à  se  dégrader 
par  la  mendicité  :  vous  aurez  alors  appris  à  l'homme  ses  droits, 
relevé  sa  dignité,  et  bientôt,  sous  l'influence  féconde  d'une  éga- 
ille qui  cessera  d'être  une  chimère  pour  le  plus  grand  nombre," 
vous  verrez  s'élancer  du  sein  de  la  nation  tous  les  genres  de  sage 
lii)crlé.  — Mais,  chez  nous,  quand  on  ne  prend  pas  les  choses  à 
reboui*s  on  s'arrête  souvent  à  leur  surface  ;  on  crée  des  hochets 
républicains;  on  dispute  sur  des  chifl'rcs  électoraux  ou  munici- 
paux, et,  parce  qu'on  est  fort,  on  veut  faire  courir  les  convales- 
cents. —  De  son  côté,  l'intérêt  s'agite  et  feint  de  méconnaître  que 
la  propriété  est  en  ce  moment  le  point  vers  lequel,  sous  mille 
détours,  se  portent  tous  les  efforts.  —  Songez-y  :  c'est  là  que  la 
lutte  peut  quelque  Jour  être  sanglante.  .Jadis,  le  clergé  et  la  no- 
blesse ne  voulurent  pas  céder  quelques  millions  aux  besoins  d'un 
peupledont  ils  avaient  épuisé  la  substance...  Qu'en  advint-il?..,» 
—  On  a  vu,  dans  ces  derniers  temps,  le  socialisme  s'elTorccr  do 
réaliser  sesdernières  expressions. — lia  été  jugé  ainsi  qu'on  devajl 
considérer  comme  obligatoires  :  l<>  le  décret  du  23  pluv.  an  12^ 
sur  la  vente  et  la  détention  d'armes  et  de  poudre  de  guerre  (Cass 
3  fév.   1820,  aff.  Potrelle,  Y.  Poudres  et  salpêtres;  Crim.reJ. 
l«'  sept.  1851,  atf.  Royer,  eod.  ;  24  août  183$,  aff.de  MaquiHé, 
eod.;  7  juin  1833,  aff.  Leboulanger,  eod,,  23  sept.  1833^  aff, 
Richer,  eod,); —  2"  Le  décret  du  14  déc.  1810  sur  la  professioa 
d'avocat  (V.  Avocat,  m  55);  —  3»  le  décret  du  15  avril  1811, 
relatif  à  la  déclaration  cl  au  martelage  des  arbres  nécessaires  au 
service  de  la  marine  (Cass.  12  déc.  1825,  MM.  Barris,  pr.^^  Chaa* 
tereyne,  rap.,  aff.  Anquetil); — 4»  Le  décret  du  18  juin  JSlt  sur 
les  frais  en  matière  criminelle  (V.  Frais,  n»  9(J8);-rî><»  Le  décret 
du  26  aoiit  1811,  qui  prononce  la  perte  des  droits  civils  pour 
naturalisation  non  autorisée  en  pays  étranger  (Pau,  19  mai^s 
1854,  aff.  Caravacca,  V.  Droit  civ.,  n*  522); -^  e»  Celui  itt 
5  5nov.  1811,  sur  le  régime  de  l'université  (Cass.  19  nov.  1319, 
aff.  Belloir,  Y.  Instruct.  publ.;  14  juin  1821,  aff.  Devaux,  eod,; 
cours  des  pairs,  20  sept.  1851,  aff.  Montalembert,  eod,;  k\x, 
5  juin.  1852, aff.  Amie,  eod.;  Paris,  5  mars  1855,  aff.  Gcrvais, 
eod,)  ;  —  i^Le  décret  du  22  nov.  181 1,  qui  trace  ladénmu'caUon 
entre  les  fonctions  de  comraissaires-priscurs  et  celles  des  courtiers 
(ReJ.  9  janv.  1835,  aff.  Commiss.-pris.  de  Paris,V. Vente  publ.  de 
meub.); — 8o  Le  décret  du  4  mai  1812,  sur  les  permis  de  port  d'armes 
de  chasse  (V.  Chasse,no  105)  ;— 9o  Celui  du  22  mars  1 813, qui  au-» 
torisait  la  nomination  de  juges  auditeurs  dans  les  tribunaux  oom» 
posf  s  deplusde  trois  juges  (Crim.rej.  cjuill.  1827,  aff.  Peliçat;  16 
mai  1828,  aff.  Lalorêt  ;  Cass.  4  avril  1829,  aff.  Laborle,  28  juin 
1850,  aff.  Escoflier,Y.  Organisation  judiciaire!;— 10»  Le  décret  du 
1 5  déc.  1815,  sur  le  commerce  des  vins  dans  Paris  (Y.  Imp.  ind., 
no  184;  Industr.,  n«  181.  —  Conf.  Merlin,  Rcp.,  v«  Français^ 
i  5»  édit.,  t.  7,  p.  18;  Delvincourt,  t.  1,  p.  24,  note  1  ;  Favard 
!  de  Lan^lade,  Rép.,  v»«  Naturalis.  el  Français;  Touiller,  t.  1, 
'  n*>  271,  note  6;  MM.  Duvergier  sur  Touiller,  bc.  dt,;  Dura^ton, 
t.  1,  n*»  175  et  179;  Legîtt,  Droits  civils,  p.  55;  Coin-Deiisle, 
Comm.,  n»  8;  Zachariae,  Droit  civ.  français,  t.  1,  p.  329;  Tau- 
lier, t.  1,  p.   120;  Demolombc,  Cours  de  code  civil,  t.  1, 
no  1 87;  Marcadé,  3«  éd.,  sur  l'art.  2 1 ,  el  Trébuchel,  Èloin  et  Labat, 
Oici  de  police,  v'  Décret.  — •  Les  seuls  auteurs  que  nous  sachions 
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apposés  à  cette  opinion  sontM|IiCormenin>  Qucst.  de  dr.  adm.^ 
/o  Appel  comme  d'abas^  p.  4,  sur  le  décret  du  25  mars  1813^ 
irganique  du  concordai;  Proudlion,  de  rusufruil,  t.  4,n«  «986; 
aUichard,  Droits  civils,  n«  307,  sur  les  décrets  des  6  avril  1809 
tt  26  août  1811,  qui  fontdépcndre  la  perte  des  droits  civils  de  la 
naturalisation  non  autorisée. — V.  Rey.Traitédelegisl.,p.  296;  et 
M.  Valette  sur  Proudhon,  t.  l ,  p.  182  et  suiv. ,  V.  v»  Droit  civil, 
no»  522  et  suiv.j.— Conformément  à  ce  dernier  système,  on  a  re- 
fusé la  force  obligatoire  au  décret  impérial  du  25mars  1813,  qui 
déférait  aux  cours  royales  la  connaissance  des  appels  comme 
d'abus  (Crim.  cass.  28  mars  1828,  aff.  Baillard,  V.  Culte). 

555.  Un  usage,  commode  pour  le  législateur,  s'est  introduit 
dans  la  confection  dos  lois  :  au  lieu  de  déterminer  nettement 
quelles  sont  les  règles  antérieures  qu'on  entend  abroger,  on  se 
borne  à  déclarer  vaguement  que  toutes  les  dispositions  contrains 
à  la  présente  loi  sont  abrogées.  L'art.  68  de  la  charte  de  1814, 
l'art.  70  de  celle  de  1830,  contenaient  une  disposition  ainsi  con- 
çue, et  l'art.  112  de  la  constitution  de  1848  porte  aussi  que  ules 
dispositions  des  codes,  lois  et  règlements  existants  qui  ne  sont 
pas  contraires  à  la  constitution  restent  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'il 
y  soit  légalement  dérogé.  »  Enfin,  l'art.  56  de  la  constitution  14 
Janv.  1852  répèle  la  môme  règle.— On  peut  se  demander  quel  est 
l'etTctd'unc  pareille  disposition. — Voici  en  quels  termes  il  a  été  ré- 
pondu à  cette  question  par  M.  A.  Dalloz,  combattant  un  réquisi- 
toire de  M.  Dupin,  qui  avait  prétendu  que  les  art.  291  et  292  c. 
pén.  étaient  virtuellement  abrogés  par  la  charte,  notamment  en 
ce  qui  concerne  les  réunions  pour  la  célébration  d'un  culte  : 

«  Dans  les  lois  d'un  intérêt  secondaire,  a  dit  M.  A.  Dalloz  en 
1830  (D.  P.  30.  1.  352),  et  à  plus  forte  raison  dans  les  chartes, 
l'expression  banale  toutes  les  dispositions'contraires  à  la  présente 
loi  sont  abrogées,  n'est  qu'une  vaine  superfétation  dont  l'objet 
est  de  dissimuler,  le  plus  souvent,  l'ignorance  ou  la  paresse  des 
législateurs.  Quoi  de  plus  commode,  en  efTet?  Par  là  on  est  difi^ 
pensé  de  longues  études  dans  la  science  du  droit  :  l'habitude  de 
la  langue  législative,  la  pratique  des  alTaires,  deviennent  presque 
inutiles.  On  n'est  plus  obligé,  à  chaque  œuvre  de  la  législature, 
de  faire  de  laborieux  commentaires  detoutcsles  dispositions  avec 
lesquelles  elle  peut  avoir  quelque  affinité.  On  ne  s'enquiert  point 
des  antinomies  :  on  trouve  surabondant  de  frapper  d'une  abroga- 
tion expresse  tout  ce  qui,  dans  les  lois  antérieures,  est  contraire 
à  loi  nouvelle.  Faire  une  législation  complète,  unique,  est  jugé 
superflu.  On  laisse  subsister  çà  et  là  quelques  lambeaux  qui  restent 
encore  en  vigueur  au  milieu  des  ruines  qui  les  entourent,  sans  être 
touché  de  la  confusion  déplorable  au  sein  de  laquelle  magistrats  et 
Jurisconsultes  s'épuisent  en  interprétations  pénibles  et  contradic- 
toires; on  croit  avoir  répondu  à  toutes  les  difficultés,  dès  qu'on  a 
inscrit  dansla  loi  Iddispositlon  banale  contre  laquelle  ons'clcve  ici. 
—Mais  qu'on  ne  s'y  méprenne  pas,  cette  déclaration  ne  change  point 
les  règles  d'après  lesquelles  rinierprétution  découvre  si  telle  dis- 
position d'une  loi  antérieure  est  abrogée  tacitement  par  une  loi 
subséquente;  ainsi,  soit  qu'on  l'examine  sous  l'influence  de  cette 
déclaration,  soit  qu'on  la  dégage  de  cette  influence,  la  question 
ne  cesse  point  d'être  dominée  par  ces  règles  que  les  auteurs  nous 
ont  transmises,  et  qui  ont  été  résumées  aux  numéros  précédents. 

»  Appréciant,  d'après  ces  règles,  l'espèce  d'opposition  qui 
existe  entre  les  principes  consacrés  par  la  charte  et  la  plupart 
et  nos  lois  secondaires,  notamment  les  art.  291  et  294  c.  pén., 
nous  devons  tirer  la  conséquence  que,  pour  que  la  charte  ait  vir- 
tuellement abrogé  ces  articles,  il  faut  qu'il  y  ait  :  l"  inconciliabi- 
llté  absolue  entre  l'exécution  de  ces  dispositions  et  celle  de  la 
constitutfon;  2**  que  les  motifs  qui  ont  fait  établir  les  art.  291 
et  294  c.  pén.  aient  cessé  de  subsister;  3''  que  ces  articles  ne  se 
réfèrent  point  à  un  système  spécial,  mais  qu'ils  proclament  des 
principes  généraux  appartenant  au  môme  ordre  que  ceux  sur  les- 
quels s'explique  l'art.  5  de  la  charte.  —  El  si  aucune  de  ces 
conditions  ne  se  rencontre,  il  faudra  bien  conclure  que  les  art. 
291  et  294  n'ont  pas  cessé  d'être  en  vigueur! — Or  l'on  voit  bien 
Bne  certaine  opposition,  une  absence  d'harmonie  entre  l'esprit  de 
ces  articles  et  le  principe  de  la  liberté  religieuse  émis  dans  l'art. 
5  de  la  charte,  et  l'opposition  se  révèle  surtout  lorsque,  d'un 
côté,  l'on  part  de  celle  idée  que  la  charte  a  reconnu  une  liberté 
large,  indéfinie,  exagérée  même  dans  sa  manifestation  hardie  et 
faihousiaslc^  tandis  que^  de  l'autre^  on  suppose  que  l'adminis- 


tration, s'eflbrçant  d'éluder  les  coiiséqtienees  nattirelles  delà 
charte,  sera  superstitieuse,  tracassière  et  sans  loyauté.  —  Mais, 
dans  cette  dernière  supposition  même,  il  ne  serait  pas  eacore  im« 
possible  d'entrevoir  une  certaine  liberté  laissée  à  l'exercice  des 
cultes.  Car,  outre  que  la  charte  ne  s'est  pas  expliquée  sur  le  point 
de  savoir  si  les  sectaires  d'un  culte  pourront  s'assembler  en  tei 
nombre  qu'il  leur  plaira,  il  serait  peu  exact  de  dire  que  toute  li- 
berté est  anéantie,  là  oii  il  serait  défendu  de  se  réunir  sans  auto- 
risation au  nombre  de  plus  de  vingt  personnes  :  et  il  suffit  qu'une 
pareille  latitude  existe  pour  que  rincompalibilité  de  la  loi  nou- 
velle avec  l'ancienne  cesse  d'être  radicale,  absolue,  et  que,  par 
suite,  il  n'y  ait  point  abrogation  de  l'une  par  l'autre. — D'ailleurs 
les  clioses  ne  doivent  point  être  vues  dans  les  hypothèses  rigou- 
reuses dont  i)  vient  d'être  parié;  et  la  raison  légale  nous  dit  que 
la  liberté  des  cultes  n'est  pas  exilée  du  sein  d'une  cité,  lorsqu'on 
est  forcé  de  supposer  que  l'autorité  chargée  de  faire  respecter  la 
loi,  ^  lieu  de  rechercher  consciencieusement  son  esprit,  paraly- 
sera, par  une  exécution  déloyale,  odieuse,  tyrannique,  le  principe 
de  liberté  active  qu'il  a  été  dans  l'intention  du  législateur  de  pro- 
clamer. Des  suppositions  semblables  ne  doivent  pas  facilement 
être  admises,  car,  lorsqu'un  pouvoir  est  assez  aveugle  pour  les 
réaliser,  le  peuple,  qui  laisse  si  souvent  passer  en  silence  tant  de 
folios,  ee  ressouvient  qu'il  a  des  droits  éternels,  et  il  brise  au 
milieu  de  leurs  illusions  vaines^  les  insensés  qui  osent  insulter 
à  sa  puissance,  à  sa  majesté. 

p  La  seconde  condilion  exigée  pour  qu'il  y  ait  abrogation  ta- 
cile»  c'est-à-dire  la  cessation  des  motifs  qui  ont  déterminé  la  dis- 
position que  l'on  prétend  abrogée,  ne  se  rencontre  pas  davantage  : 
en  cfl'et,  les  art.  291  et  294  4iennent,  à  enx  seuls,  la  place  d'un 
système  entier  de  législation  :  qu'on  les  suppose  atteints  d'abro- 
gation, et  alors  il  sera  loisible  à  mille,  à  vingt  mille,  à  cent  mille 
individus  de  se  réunir,  non-seulement  dans  le  temple,  mais  en- 
core dans  le  lieu  qu'il  leur  plaira  de  choisir  ;  ils  formeront  en- 
combrement ,  ils  gêneront  la  circulation  dans  tout  le  voisinage  : 
peu  importera.  Si  vous  les  empêchez,  si  vous  les  soumettez  à  au* 
torisation,  soit  pour  le  nombre,  soit  pour  le  lien,  ils  crieront  à 
l'oppression,  à  la  tyrannie.  Vous  remarquerez  que  le  peuple  est 
agité,  que  les  marchés  sont  entravés  par  des  réunions  extraordi- 
naires qui  se  tiennent  jusque  sur  la  voie  publique;  ils  opposeront 
la  prééminence  des  choses  divines  sur  les  choses  humaines,  et  si 
vous  prétendez  les  reléguer  dans  un  lieu  moins  populeux,  en 
vertu  de  l'exercice  du  pouvoir  municipal,  ils  coptesteront  ce  pou- 
voir, brisé,  selon  eux,  par  l'art.  5  de  la  charte,  pour  tout  ce 
qui  touche  aux  matières  religieuses.  Surveillez-nous,  diront-ils  ; 
mettez  sur  pied  tous  vos  officiers  de  police  pour  juger  de  la  légalité 
de  nos  discours,  de  nos  actes  :  qu'ils  arrêtent  l'imprudent  prédi- 
cateur lorsque,  après  avoir  enflammé  les  imaginations  de  ses  audi- 
teurs, il  prononcera  la  phrase  fatale  qui  sera  le  prélude  d'une 
violente  commotion....  Or,  on  le  sent,  le  pays  où  des  abus  pa- 
reils seraient  à  craindre,  porterait  en  lui-même  des  germes  con- 
tinuels d'agitation  et  de  trouble;  et,  comme  la  religion  çera  tou- 
jours chose  de  ce  monde^  quoi  qu'en  ait  dit  le  premier  d'entre  les 
sages,  tous  les  intérêts  politiques  et  religieux  se  trouvant  mis 
sans  cesse  en  mouvement,  l'existence  même  de  ia  société  serait 
à  chaque  instant  compromise.  —  Reconnaissons  donc  que  toutes 
réunions,  tous  rassemblements  considérables,  soit  dans  an  édi- 
fice, soit  en  plein  air,  doivent  être  soumises  à  des  mesures  de  po- 
lice dont  le  nombre  peut  varier  selon  que  le  maintien  du  bon  or- 
dre semblera  l'exiger.  C'est  sur  ces  considérations  que  sont  basés 
les  art.  291  et  294  :  ces  considérations  n'ont  point  disparu  de- 
puis la  charte;  elles  ont  la  même  énergie  qu'autrefois;  les  art.  291 
et  294,  quoique  conçus  dans  un  esprit  de  précaution  exagéré, 
doivent  donc  continuer  d'être  en  vigueur  tant  qu'ils  ne  seront 
pas  remplacés  ou  abrogés  par  des  dispositions  expresses. -^Enflii 
la  troisième  condilion  exigée  pour  qu'il  puisse  y  avoir  abroga* 
tion  tacite  d'une  loi  par  une  autre,  c'est-à-dire  l'homogénéité  deft 
disposilionslcgislatives,nese rencontre  pas, ce  semble, davantage. 
En  efTet,  l'art.  5  de  ia  charte  proclame  un  principe  général,  la 
liberté  des  cultes;  mais  à  quelles  règles  cette  liberté,  conune 
toutes  les  autres,  est-elle  assujettie  dans  son  exercice?  C'est  là 
que  commence  le  domaine  de  la  loi  spéciale  :  cette  loi  peut  n'en- 
treprend re  que  faiblemcntsur  la  disposition  iondamentaleyccaune 
elle  peut  lui  faire  subir  de  graves  modificationft^  mate  ^eU^ 
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Qu'elle  soit^  elle  prend  sa  place  parmi  les  lofa  spéciales^  secon- 
daires :  et  c'est  assurément  dans  cette  classe  que  doivent  être 
rangés  les  art.  291  et  294  c.  pén.  Or  il  e^t  de  l'essence  de  ces  lois 
de  subsister  en  présence  des  déclarations  de  principes  généraux; 
elles  ne  disparaissent  que  devant  une  abrogation  explicite  ou  de- 
vant un  système  spécial  qui  s'oppose  Invinciblement  à  leur  exé- 
cution.— Ce  dernier  raisonnement  s'applique  particulièrement  à 
l'art.  294  c.  pén.^  article  spécial  à  tous  égards^et  qui  seul  devait 
être  l'objet  de  la  discussion  engagée. — Ainsi  manquent  à  la  fois 
les  trois  conditions  nécessaires  pour  ]u3tifier  l'abrogation  tacite 
des  art.  291  et  294  c.  pén. 

»  Mals^  envisagée  sous  une  face  plus  large,  la  déclaration  que 
l'on  sollicitait  de  la  cour  avait  une  bien  autre  importance. 
En  effet  ;  la  liberté  des  cultes,  la  liberté  des  opinions,  l'é- 
galité des  hommes,  sont  des  principes  que  proclame  notre  con- 
stitution. Or  que  Ton  déduise  les  conséquences  rigoureuses 
de  ces  principes;  qu'en  vertu  des  art.  59  et  70  de  la  charte, 
on  les  applique  avec  sévérité  à  toutes  les  parties  de  la  législa- 
tion, aux  dispositions  particulières  comme  aux  dispositions 
générales,  et  renverra  ce  que  deviendra  la  société  en  pre- 
ssée du  pouvoir  effrayant  encore  plus  qu'extraordinaire  dont 
on  aura  investi  toutes  les  autorités  qui  couvrent  le  sol  de  la 
France.  Ce  n'est  plus  alors  la  défense  de  se  réunir  sans  autorisa- 
tion, an  nombre  de  plus  de  vingt,  pour  se  livrer  aux  pratiques 
de  son  coite,  qui  est  atteinte  d'abrogation;  c'est  la  prohibition  de 
s'assembler  dans  un  but  politique,  c'est  l'obligation  de  fournir  un 
cautionnement  pour  jouir  du  droit  de  publier  chaque  jour  ses  opi- 
nions ;  c'est  l'impôt  du  timbre,  c'est  le  monopole  de  la  poste,  qui 
enlève  anx  citoyens  la  faculté  de  faire  porter  leurs  dépêches,  de 
répandre  leurs  opinions  de  la  manière  qui  leur  convient,  ce  sont 
tous  les  monopoles,  tous  les  impôts  qui  ne  sont  que  particuliers. 
— Chacun  veut  être  huissier,  notaire,  avoué,  médecin,  avocat, 
ecclésiastique,  comme  on  est  citoyen  ou  garde  national  :  sans  cela 
l'égalité  n'est  qu'un  vain  mot.  Le  décret  sur  les  ports  d'armes 
tombe  frappé  à  la  fois  d'abrogation  et  d'inconstitutionnalité;  la 
Corse  réclamera  à  main  armée  le  jugement  par  jurés.  Dans  ce 
système,  tt  est  superflu  de  demander  le  rapport  de  la  loi  sur  les 
bannis,  des  lois  du  sacrilège,  des  substitutions  et  même  des  lois 
électorales;  lacharte  a  fait  justice  de  ces  conceptions  malheureuses 
et  que  son  esprit  repousse,  etc. — Quant  à  lacharte  elle-nlfeme,  elle 
ira  comme  elle  pourra  au  milieu  des  ruines  causées  par  l'appli- 
cation radicale  et  illimitée  de  ses  dispositions  en  matière  de  11- 
l»erté  et  d'égalité.— Au  reste,  elle  formera  avec  les  lois  sur  la  pro- 
priété, sur  le  mariage ,  et  avec  toutes  celles  qui  s'opposent  à 
l'énergique  développement  de  nos  facultés  naturelles,  un  contre- 
sens assez  choquant,  pour  que  cinq  à  six  cent  mille  citoyens, 
touchés  de  ces  déplorables  contradictions,  et  usant  du  droit  illi- 
mité qu'ils  auront  de  se  réunir  avec  armes  et  bagages,  sur  unpoint 
eonvenn  du  territoire,  sous  la  surveillance  des  commissaires  de 
police,  s'avisent  enfin  de  lui  demander  compte  de  son  origine,  et, 
nouyeaux  Procustes,  la  réduisent  à  son  tour  au  niveau  impitoyable 

qui  aura  frappé  tant  d'exubérantes  dispositions!  ! —  Voilà 

jles  conséquences  :  elles  seront  trouvées  sans  doute  empreintes 
l'exagération.  Cependant,  nous  le  disons  avec  conviction,  tout  est 
racillant,  incertain,  contesté,  dès  le  jour  où  l'abrogation  que  l'on 
lera  découler  des  principes  généraux  de  la  charte  ne  sera  pas 
seulement  restreinte  aux  disoositions  contraires  des  lois  généra- 
les ou  des  constitutions  précédentes ,  mais  où  elle  atteindra  jus- 
ifa'onx  lois  spéciales.  Ces  principes  doivent  en  quelque  sorte 
servir  de  fanal  au  législateur;  ils  éclairent  sa  marche  ;  ils  lui 
montrent  le  point  dont  il  ne  s'écarte  pas  sans  danger  ;  ils  peuvent 

(1)  (  Intérêt  de  la  loi.  )  — La  coni;  —  Attendu  que  le  code  pénal,  et 
par  conséquent  les  dispositions  dudit  code,  concernant  la  sûreté  tant  in- 
térieure qu'extérieure  de  TÉtat,  quoique  faites  sous  le  régime  impérial, 
étaient  demeurées  lois  du  pays  à  1  époque  où  la  révolution  belge  a  éclaté  ; 
qu'elles  ont  donc  continué  de  demeurer  telles ,  lorsque  par  l'effet  de  cette 
révolution  un  nouveau  gouYernement  a  été  substitué  au  gouvernement 
du  roi  des  Pays-Bas,  antérieurement  à  1851,  et  ce  dans  tous  les  points 
jUEzqiwlB  il  n'a  point  été  dérogé,  soit  explicitement,  soit  implicitement^ 
qae  cette  continuation,  jusqu'à  révocation,  changement  ou  modification, 
est  une  maxime  de  droit  public ,  qu'en  effet  les  lois  protectnces  de  la 
aociëtè  sont  faites  pour  la  société  et  doivent  subsister  pour  elle ,  quelle 
fue  soit  la  vicissitude  des  gouvernements  ;  que  quand  elles  protègent  le 
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être  le  motif  d'une  interprétation  plus  facile  des  lois  secondaires; 
ils  ne  doivent  jamais,  à  moins  qu'on  ne  rencontre  les  conditions 
dont  11  a  été  parlé  plus  haut,  motiver  l'abrogation  virtuelle  de  oef 
lois.  » 

V  5&e.  Conformément  à  ce  qui  précède,  il  a  été  Jugé  que  1|. 
Juridiction  des  tribunaux  maritimes  n'a  pas  été  abrogée  (Crim. 
cass.  12  avr.  1854,  aflf.  Vautier,  Y.  Organ.  marit.).— On  devrai 
décider  de  même  en  ce  qui  concerne  les  tribunaux  militaires^ 
quoique,  d'après  un  arrêt,  le  décret  du  l^mai  1912  but  la  capï^ 
tulation  des  commandants  militaires,  ait  été  abrogé  par  les  chartes 
de  1 814  et  de  1850,  à  raison  solides  peines  qu'il  prononce,  soit 
du  tribunal  extraordinaire  qu'il  institue,  soit  de  la  procédure  ex- 
ceptionnelle qu'il  établit  (Crim.  cass.  21  mal  1847,  aff.  Marin, 
D.  P.  47.  1.  187),  ce  qui ,  du  reste,  ne  contredit  point  notre 
principe.  Enfin,  la  charte  de  1850  n'a  abrogé  ni  l'art.  291  c, 
pén.  (Crim.  rcj.  19  août  1850,  ùtt.  Letellier,  V.  Associât,  illi- 
cites, no  55),  ni  l'art.  294  c.  pén.  (Crim.  rej.  18  sept.  1850,  aff. 
Poisot,  eoc{.,no54),  ni  la  loi  dui8nov.  1814,  dans  la  disposition 
qui  interdit  aux  cabaretiers  de  donner  à  boire  pendant  l'offioe 
divin  (Crim.  cass.  25  juin  1858,  aff.  Titrac,  V.  Culte).  —  Par 
suite,  l'arrêté  municipal  qui  renouvelle  cette  défense  dans  une 
commune,  sous  les  peines  portées  par  cette  loi,  est  obligatoire 
(même  arrêt.  —  Conf.  Crim.  cass.  6  déc.  1845,  aff.  Subra,  D.  P. 
46.  1.  27).  Mais  il  est  vrai  de  dire  que  cette  dernière  Jurispru* 
dence  a  été  peu  suivie  :  le  principe  a  été  maintenu  par  les  tribu- 
naux; c'est  tout  ce  que  la  légalité  pouvait  exiger;  le  surplus  est 
l'affaire  de  l'administration  gouvernementale. — Ajoutons  que  la 
constitution  de  1848  et  celle  de  1852  n'ont  rien  changé  à  cet 
égard.— V.  v^*  Compét.  crim.,  ch.  4  ;  Dr.  marit.  et  Organ.  mllit. 
559.  C'est  toujours  conformément  aux  règles  par  nous  po- 
sées qu'il  a  été  jugé,  que  la  loi  du  18  août  1792  se  trouvait 
abrogée  par  la  charte,  avec  laquelle  elle  était  inconciliable  (Aix, 
29  juin  1850,  aff.  Eugène,  Y.  Culte).— MM.  Chauveau  et  Hélie 
Théor.  du  c.  pén.,  t.  5,  p.  451,  approuvent  également  cette  so- 
lution. —  Décidé  aussi,  d'après  les  mêmes  principes,  qu'en  Bel- 
gique les  dispositions  du  code  pénal  concernant  la  sûreté  tant  in- 
térieure qu'extérieure  de  l'État,  quoique  faites  sous  le  régime  Im- 
périal, étaient  demeurées  lois  du  pays  à  Tépoque  où  la  révolution 
belge  a  éclaté  (C.  cass.  belge,  51  oct.  1851)  (l). 

669.  Du  reste,  une  distinction  plus  sage,  mais  non  moins  déli- 
cate, est  celle  qui  a  été  faite  entre  les  dispositions  purement  ré- 
glementaires des  décrets  et  celles  qui  ont  un  caractère  législatif. 
Les  premières  ont  paru  à  la  cour  de  cassation  pouvoir  âxB  mo- 
difiées par  le  pouvoir  exécutif.  —  V.  v»  Défense,  n»*  206  et  suiv. 
669.  Les  lois  générales  peuvent  être  abrogées  implicitement 
par  les  lois  spéciales.  In  loto  jure,  porte  la  loi  80,  au  Code,  De 
regulis  juris ,  generi  per  speciem  derogcUur;  et  Ulud  poHmmum 
hoi)etur  quod  ad  speciem directum  est. — Merlin,Rép.,  wTestam.^ 
sect.  2,  §  5,  art.  2 ,  no  8,  applique  cette  règle  à  notre  législa- 
tion.— Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens  :  lo  que  les  lois  spéciales  déro- 
gent aux  lois  générales,  et,  par  exemple,  que  les  lois  sur  les 
douanes,  sur  la  chasse,  dérogent,  quant  à  la  compétence,  aux 
lois  militaires  (avis  cous.  d'Êt.  4  janv.  1 806,  Y.  Chasse,  n»  1 1  ; 
Crim.  règl.  déjuges,  18  sept.  fév.  1829,  aff.  Campana,  Y.  Organ. 
milit.);  —  2«  Que  Tord,  du  22  mai  1816  a  abrogé,  quant  à  la 
compétence,  l'arrêté  du  5  germ.  an  12  (Crim.  cass.  2  déc.  1824, 
aff.  Lassery,  Y.  cod.);— s*  Que  les  lois  sur  le  régime  et  la  police 
sanitaires  étant  des  lois  spéciales,  emportent  dérogation  formelle 
pour  tout  ce  qui  concerne  leur  exécution  aux  lois  générales, 
qu'on  ne  peut,  en  aucun  cas,  leur  opposer  (Cass.  27  sept.  1828, 
aff.  Yitrolies,  Y.  Police  sanit.  ;  3  déc.  1831,  aff.  Laplerre,  eod,). 

gouvernement^  c'est  comme  tel,  et  bien  plus  encore  pour  la  personne  pu* 
blique  ou  les  personnes  publiques  qui  le  composent,  que  pour  la  personne 
physique  ou  l'individu; 

Attendu  qu'il  est  inutile  de  s'appesantir  sur  les  résultats  désastreux 
d'une  doctrine  contraire,  résultats  qui  sautent  aux  yeux  * 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  cour  d  assises  da  Hai- 
naut,  en  déclarant  que  l'art.  87  c.  pén.  avait  cessé  d'exister  et  d'être  ap- 
plicable à  un  complot  ayant  pour  but  de  détruire  ou  de  changer  le 
gouYemement  de  la  Belgique,  complot  arrêté  en  1831,  a  nécessairement 
violé  l'art.  87,  et  qu'en  conséquence  son  arrêt  doit  être  cassé;  —  Par  cea 
motifs,  casse  et  annule,  dans  l'intérêt  de  la  loi.  # 

Dtt  51  oct.  1851. -d  G.  de  Bruxelles^  ch.  crim. 
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•#•.  HecMAAlesMis^  an  enrptas^  <ine  ce  n'est  pas  par  de 
«ImplM  inéncttoiM  et  par  vole  d'analogie  qu'on  peut  fonder  une 
déffogatloa  «m  lois  générales.— Jugé  ainsi  que  d'une  dérogation 
aux  règles  générales  de  compétence,  on  ne  peut  pas  déduire  une 
ién§àUioti  hêx  règles  de  la  procédure,  et  encore  moins  ia  sup- 
fressiondts  4egrés  ordinaires  de  Juridiction  (Cass.  7  déc.  1822^ 
|ff.  Gttise4i6gracleiix,  V.  Presse-outrage). 

••t.  Um  loi  abrogée  reprend-elie  vie  parle  rapport  de  la' 
dUtpoaltioii  abregalive?  —  H  a  été  jugé  :  !<>  que  l'art.  S  de  la 
loi  du  S  «et.  1830,  en  abrogeant  l'art.  17  de  la  lot  du  25  mars 
1829,  a  vfrtuetlement  remis  en  vigueur  le  mode  de  procéder 
SàhH  par  la  loi  du  26  mai  1819  (cour  d'assises  de  la  Seine 
IA  mara  1831,  aflT.  Dinocourt,  Y.  Presse);  •-*2«  Que  les  lois 
(énéralBS  avxquelles  il  a  été  dérogé  par  des  lois  spéciales, 
iaavétra  toutefois  formellement  abrogées,  reprennent  leur  empire 
«or  l'universalité  des  matières  dans  l'ordre  desquelles  elles  sta- 
taent,  lorsque  les  dispositions  exceptionnelles  qui  en  avalent  sus- 
IMnda  rexécutlOQ  viennent  elles-mêmes  à  être  révoquées  (Cass. 
•  Juin  1841,  aff.  Leichot,  V.  Douanes,  n«  569);  —  3«  fiuelors- 
qu'wie  loi  pénale  eesse  de  pouvoir  ètie  appliquée,  par  suite  de 
Tadoption,  dans  une  loi  subséquente,  d'un  syçlèrao  nouveau  et 
«idusif  de  pénalité  sur  la  matière  qu'elle  réglait,  si  cette  loi 
■ubséquente  vient  postérieurement  à  être  abrogée  et  Tancien 
•ystème  rétabli,  alors  la  loi  pénale  reprend  sa  vigueur  de  plein 
droU,  caBf  qn'il  soit  besoin  d'une  disposition  législative  à  cet 
égard  pourvu  toatefols  que  son  abrogation  n'ait  pas  été  formel- 
lement prononcée  dans  la  loi  créatrice  du  nouveau  système  (Cass., 
.çli.  réim.,  24  Juin  1828,  alT.  Teste,  V.  Presse;  22  nov.  1828, 
Aflr.  PouUoR,  V.  €od.);  -«-  4*  Qu'il  doit  en  être  surtout  ainsi 
depuis  l'erdonaanee  interprétative  du  l«'  sept.  1827  (même  ar- 
rêt du  28  nov.  1888).  —  Une  circulaire  du  ministre  de  ia  Jus- 
tice (M.  Betlunont),  du  8  Juillet  1848  [Ù,  P.  48*5. 76),  s'est  pro- 
tionfiée  dans  le  même  sens  et  a  décidé  que  l'abrogation  de  la  loi 
du  e  sept,  lass,  dans  les  termes  où  elle  a  été  prononcée  par  le 
décret  du  8  mare  1848,  a  remis  en  vigueur  les  lois  antérieures 
•nr  les  eonditione  de  publication  des  journaux  et  écrits  périodi- 
(qnes,  et  noCanment  les  dispositions  de  la  loi  du  14  déc.  1830, 
reiiitivceanx  cautionnements,  bien  que  ces  dispositions  aient  été 
abrogées  par  la  loi  de  septembre.  *—  V.  v*  Presse. 

&••.  Tout  cela  est  étrange  en  législation  pénale,  et  l'on  ne 
-  peut  que  gtair  sur  un  pareil  oubli  des  principes.  Ce  n'est  point 
Ainsi  que  le  pratiquait  le  savant  Merlin,  soit  dans  le  code  du 
S  brun,  an  4,  sait  dans  ses  réquisitoires  devant  la  cour  de  cassa- 
lion.  L'art.  2  du  eodede  brumaire  voulait,  en  effet,  non-seulement 
qu'ancun  acte,  aucune  omission  ne  pût  être  réputé  délit,  s'il 
n*y  avait  contravention  à  une  loi  promulguée  antérieurement, 
mais  encore  que  «  nul  délit  ne  pût  être  puni  de  peines  qui 
ttfékUmîpoB  prononcées  par  la  loi  avant  qu'il  fût  commis.  »  — 
Qnant  à  Merlin,  répondant  à  cet  argument  qu'iln'étall  pas  présu- 
mable  que  le  législateur  ait  prononcé  une  défense  sans  la  saiic- 
lionner  par  une  peine,  que  c'était  lui  faire  injure  de  dire  qu'il 
avait  voulu  la  Un  sans  vouloir  les  moyens,  et  que  dès  qu'une  loi 
pénale  qui  avait  abrogé  mie  loi  précédente  était  elle-même  abolie, 
celles  davait  de  plein  droit  reprendra  toute  sa  force,  il  disait  : 
tf  Ces  raisons  ne  sont  que  spécieuses,  c'est  là  tout  leur  mérite,  et 
en  les  discutant  on  les  volt  s'évanouir  comme  l'ombre  devant  la 


(1)  Etpèct  .•  —  (Brivardy  C.  min.  pub.)  —  An  12,  procfts^vertal  f ai 
ceifltate  que  Brivardy  a  abattu  dans  un  de  ses  bois,  et  sans  déclaration 
préaiabieaa  ooDservaieurdes  Torèts,  qnaranteet  un  cbénes  dont  le  moindre 
9  «a  pied  da  ioar.  «r^  Le  11  florëal  suivant,  jugement  du  tribuna4  cor- 
rectlQoasl  de  CbÂlODS-snr-SaAne  qui  la  conaamiM  à  S,000  (r.  d'amende 
et  prononce  la  confiscation  des  quarante  et  un  ciiéoes.'^  Appel.  -^  Le  82 
prair.  an  13,  arrêt  de  la  cour  de  joslioe  crûttiaelld  de  Sa^o^-^t^Loira  qui 
confime.  —  Pounroi.— Arrêt. 

U  coun  Vu  l'art,  6,  tit.  1,  L.  89  sept.  1791  ;  l'art.  9,  8«ct.  8 , 
tit.  1,  L.  9  flor  an  U  ,  et  l'art.  5  C,  5  brum.  an  4;  —  Et  attendu  que 
l'art,  e,  tit.  1,  L.  29  sept,  n9t,  en  donnant  aux  propriétaires  des  bois 
le  droit  (|e  les  administrer  et  d'en  disposer  à  ravapir  comme  bon  leur 
semblera,  et  en  les  aifraocbissant  du  régime  de  Tadmlnistradon  forestière, 
a  nécessairement  abrogé  les  dispositions  prohibai ?fls  et  pénales  de  l'art.  5, 
tit  86, ord.  de  1669,  et  de  larrât  du  conseil  du  1^' mars  1757 ,  ^Que 
•i  fart  9  L.  0  flor.  an  11  a  renouvelé  les  dispo»iUous  protubilives  de 
CM  lois,  il  n'en  a  pac  renouvelé  la  di»po«iten  pénale;  —  Que  du  rap- 
procbemeat  de  r^'^lide  ^w  l'art.  5  de  la  même  loi,  il  résulte  ^ue  ce 


lumière.»  n  elte  Ulplen  dans  ses  Fragments,  tit.  i,  S  i,  < 
offirant  un  exemple  de  ces  lois  qui  prohibent  certaluee  ohosea,  ei 
neprononcentaucune  peine  en  cas  d'infraction  à  leurs  dispositiona. 
€e  sont  là  des  lois  imparraites suivant  Ulpien,  imparfwia  Isofut^ 
elles  sont  purement  prohibitives.  Qui  nous  dit  que  le  iégislateur, 
s'il  se  fût  préoccupé  de  ia  peine  à  appliquer  au  délit,  eût  maior 
tenu  celle  de  la  loi  précédente?  u  Que  diriez-vous,  disait  Merlin, 
d'une  cour  qui,  saisie  d'une  accusation  d'inceste,  et  troavaxitl'a4>« 
cusé  convaincu  du  fait,  raisonnerait  ainsi  :  Avant  le  eode  dn  âl^ 
sept.  1791,  l'inceste  était  puni  d'une  peine  atUictlve,  A  la  vérité, 
ce  code  a  abrogé  cette  législation;  mais  le  code  civil  prouve,  par 
ses  dispositions  rigoureuses  concernant  les  enfants  incestueus, 
que  l'inceste  est  encore  rangé  dans  la  classe  des  délits;  donc  ral>- 
rogation  que  le  code  de  1701  avait  faite  des  peines  de  l'inceste 
doit  être  considérée  comme  non  avenue;  donc  les  peines  que 
l'ancienne  législation  inHigealt  à  l'inceste  sont  rétablies.  Certai- 
nement vous  casseriez  sans  la  plus  légère  hésitation  l'arrêt  qui 
interviendrait  à  la  suite  de  cet  argument.  »  Kt  cette  cassation  fut 
en  effet  prononcée  par  arrêt  qui  a  Jugé  que  lorsqu'une  loi  a  r^été 
la  disposition  prohibitive  d'une  loi  abrogée,  oiais  n'eu  a  pas  re- 
produit la  disposition  pénale,  il  n'est  pas  permis  aua  tribunaosc 
d'appliquer  les  peines  de  la  loi  précédente  par  induction  on  pré- 
somption, ni  même  par  des  motifs  d'intérêt  publie;  qu'ainsi  la 
loi  du  9  flor.  an  il,  qui  reproduisant  les  termes  de  l'arrêt  4a 
conseil  du  !•'  mars  1757,  par  lequel  il  était  défoxidu  aux  parti- 
culiers d'abattre  des  bols  dans  leurs  forêts,  sans  déclaration  préa- 
lable an  conservateur,  avait  omis  de  répéter  la  peine  que  pronon- 
çait cet  arrêt,  ne  pouvait  être  réputél'avoir  virtuellement  reproduite 
(Grim.  cass.  s  sept.  I809)(i).  -^  U  y  a  plus  t  la  question  rela- 
tive au  brevet  de  libraire  s'étant  représentée  même  depuis  les  ar- 
rêts solennels  de  1837  et  de  1829,  et  eouséquemmeut  depuis 
l'ordonnance  interprétative  du  i"  sept  1887,  qui.  elle,  était  ve- 
nue au  secours  de  la  Jurisprudence,  il  a  été  décédé  qpe  i'édlt 
de  1723  n'avait  été  remis  en  vigueur  nipar  iedécret  de  liio  ni 
par  la  loi  de  iSi4,  niparl'ord.de  18127  (Crim.case.  l»fisv.  1836, 
aff.  Barba,  V,  Presse).— Et,  en  effet,  que  pouvait  nue  ordonnaiiee 
ou  un  avis  du  conseil  d'Ëtat,  lorsque  U  loi  n'avait  pas  eUennéme 
rétabli  la  peine  d'une  manière  expresse?  Quelles  peines,  d'eii- 
leurs,  appliquer  à  un  cas  pareil?  Vous  prenes  le  chiffre  de  SOO  tr.; 
qui  vous  dit  que  le  législateur  moderne,  qui  n'est  pas  moine  sou- 
cieux de  faire  exécuter  les  lois  sur  les  patentes  que  les  lois  ré- 
pressives, eût  maintenu  ce  cbilTre,  s'ilavaltcru  devoir  soumettre 
les  contrevenants  à  une  peine?  Dans  son  silence,  ii  n'est  permis 
à  aucun  pouvoir  de  ressusciter  la  peine  qui  a  été  frappée  d'abro- 
gation. Puis,  où  trouver  le  principe  de  cette  somuoleuee  des  lois 
pénales  dont  on  voit  le  germe  peur  la  première  foispeut-étredana 
le  réquisitoire  de  M.  Mourre  ?  On  ne  le  découvre  nulle  part.  8i 
dans  les  matières  civiles,  les  intérêts  en  eonilit  obligent  ie  ]ii«e 
de  rechercher  toujours  la  pensée  du  législateur,  oonséqnemment 
de  se  livrer  à  une  interprétation  extensive,  rien  de  semblabie  ne 
saurait  être  admis  dans  les  matières  criminelles,  ou  la  peine  ne 
peut  être  infligée  à  un  citoyen  sans  qu'un  texte  précis  l'ait  établir. 
Àu  reste,  et  quant  aux  arrêts  solennels  relatifs  aux  breveta  de  li- 
braire, dont  on  réfute  ici  la  doctrine,  iU  sont  susceptibles  d'une 
critique  plus  précise  encore  que  l'on  peut  puiser  dans  la  matière 
spéciale  dans  laquelle  iU  eut  statué.  «^  V,  à  oet  égard  vt  Presse. 

reaouvellemeot  n'a  pas  été  plut  dans  |ob  eiprit  qu'il  mI  daas  sa  lettre  ; 
**-  Que  si  la  dispositioa  prohibitive  dedlt  art  •  deMure  lans  mayva 
coactif  ou  do  répre9$ioD ,  c'est  an  Ugislaleor  4  y  poerroir  par  «ae  noa- 
vetie  mesure  législative  ;  mais  que  les  tribunaux  oe  peuTent  proaoncer 
des  peines  par  induction  ou  présomption,  ni  même  sur  des  laotifs  d'in- 
térêt publie  ;  qu'iii  a'oal  d'attribution  que  pour  appliquer  les  condamna- 
tioQfl  déterminéei  par  la  loi  ;  -*  Que  si  la  contrarention  à  l'art.  9  L.  0 
flor.  an  11  doitconstitoer  un  délit,  ee  délit  ne  pourrait  être  puni,  ainsi  qu'il 
est  établi  par  l'art.  5  G.  5  bnim.  an  4,  quo  des  peines  prononcées  par 
une  loi  qui  loi  fût  antérieure,  et  qui  a'eêt  pas  cessé  d'exister  ;  —  Qu  eu 
appliquant  au  fait  de  cette  eontraveation  douta  été  convaincu  BHvardv, 
les  peinee  prononcées  par  l'art.  5,  tit  20,  ord.  de  isse,  et  rarrét  ou 
conseil  du  1*^  mars  17ST,  la  cour  de  justice  criminelle  de  8aéne<etLoire 
a  fait  revivre  une  dispoiition  pénale  abrogée ,  et  par  là  empiété  sur  le 
pouvoir  législatif,  et  eommie  un  excès  de  pouvoir;  qu'elle  a  aussi  violé 
l'art  S,  tit.  1,  c.  Sbrum.  an  4  ;  —  Par  ces  moUfs,  casse  et  aaeale. 

Du  a  sept  1809.-G.  CL,  seet.  cnm.-ll]i.  Barris,  pr.-Lombard,  nip.« 
Merlin,  pr.  géa^  c.  conf. 
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c,  153. 
—30  vend.  54. 
^-^  brum.  145. 
—13  brum.  154. 
—18  brum.  Iîi4. 
—10  frîm.  156-1*. 
—18  pluT.  145. 
—33  plaT.  165-3*. 


-35  vent.  14,  64. 
-3  germ«  14. 
^.90  germ.  145. 
-33  flor.  155-3». 
-11  mess.  143. 
-16  mess,  137-1*, 
-18  mess.  460-9*, 

3*. 
^37  mess.  419-9* 
-l*rcoiifU60*l*. 


m 


in  6. 
40. 

-35  bTMi.  367-4*4 
-^13  vent.  466L 
—16  vent.  UiHS^ 
—39  Oor.  395. 
—3  pralr.  366-9*« 
—4  pralr.  359-9*. 
-33meM.6ftê^«, 
-97mi«.i8é^^ 
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LOIS. --Tablés. 


— S8  mess.  S99k>f7f 
—9  thenn.  14. 
—11  fnel.  4e0-lo. 
—18    frael.    478, 

488^. 
—85  fnict.  lSB-6*. 
^87rroet.358-lo. 
Aik6.lBbniiii.  48e. 
— 29nlT.SB8c 
^^9  Tent.  39  e. 
«^3  T«nt.  540. 
^86  vCDt.  460-3*. 
Aji7.8bnim.460- 

l«»c 
^-16  bnin.359-1^ 
—17  bnim.  514-1* 

e. 
t^84  bnnn.  146. 
•-83  frim.  188-3*. 
—14  genn.  laS-l*, 

8oc.,  145-1*0. 
— !•»  flor.  146-1*. 
—18  prair.  158-5*. 
—14  Tent.  188-3*. 
—88  lent.  158-3*, 

154,  488^  c. 
— l*r  mets.  460. 
—9  meu.  146^1*0. 
—14  mets.  I87-80. 
—87  meis.  158-3*. 
Ad  8.  iObram.  15. 
—88  frim.  15, 144. 
—83  frim.  16. 
—84  frim.  16. 
—3  niT.  158-4*  c 
— 4iilT.  548. 
— 5BW.6S. 
—19  niT.  16. 
—88  niT.  185. 
—89  niT.  185. 
—5  plBT.  188. 
—16  Tent.  138. 
—87  Tent.  468. 
—86  flor.  544. 
—87  flor.  155-7*. 
—88  flor.  544. 
—16  pnir.  155-8*. 
—89  prair.  155-9*. 
—15  moM.  544. 
— 4tiienB.644. 
—8  Ihenn.  867-3*. 
—14  therm.  838  e. 
—89  therm.  544. 
—6  fnict.  539-8». 
AD9.13bnim.188- 

3*  & 
— 86bnim.  530-3*. 
— 15plaT.154. 
^~8  Teni.  38 ■4r  e.| 

139 
—17  flor.  139-1*. 
—88  mesB.  589-1*. 
— a3mMe.895c. 
—8  therm.  158-3< 

c,  188-1*'. 
—18  thenn.  146-1* 

c,  8*c 
—81  fneU  355  e. 
An   10.   88  Tend. 

188-80 
—13  brun.  158-1*. 
—88  bmm.  191-1* 

e. 
—9  frim.  367-8* 
—14  frim.  135-1*, 

189. 
—19  frim.  155-100 

c. 
— !•»  niT.  548-2*c. 
—5  Tent.  155-11*. 

480. 
—17  Tent.  155-18*, 
—84  Tent.  43-t*  c 
— 1»  flor.  135-i*, 

479. 
—17  flor.  880-3*  e. 
—18  flor.  10. 
—83  flor.  58-3*. 
—18  flor.  139. 
— 8prdr.  47-4*e, 

48  c. 
—3  meu.  185-8*, 

138. 
w9  thenn.  08  e. 


6  tnerm.  ny. 

18  therm.   188- 

Xo  C 
—83  thenn.  583-4*. 

fniet.  16. 
An  11.  9  Tend.  368- 

1*. 
—25  rviàr  48    C 

Y.  85  bnim. 
— ^88  bnim.  34  e., 

38-8*  C,  48  C., 

588. 
—19  frim.  839. 
—88  frim.  360. 
—88  niT.    145t1*, 

8*0. 

6  plaT.  538-4*  e. 
—84  Tent.  33, 135 

C,549. 
—30  Tent.  35t  e. 
— 15genn.  51. 
—33  germ.  316. 
-85  genn.  549. 
—88    germ.    330- 

8*c. 
— 16  flor.  548-3*  c. 
—38  flor.  51  e. 
— 3pmlr.  511c 
—39   pnir.    854- 

4o  e. 
—3  mess.  38^3*  c., 

é". 
— 8meis.301-l*. 

9  men.  143-3*, 

146-3*  c.,  181  c 

-35  therm.  161. 

■4  fmct.  37    e., 

540-5*0. 
—7  fmct.  341. 

fmct.  366-3*. 
Anl8.19Tend.545- 

S**  c 
—15  frim.  314  e. 
plnT.  395  c 
plnT.  38-3*  c 
— ip  plnT.  5454*. 
- 14  pluT.  174. 
—7  Tent.  397  e. 
—11  Tent.  839  e. 
—3  genn.  338-1*. 
—13  germ,  131  c., 

533-3*. 
—Si  germ.  318  c. 
—37  genn.  356. 

-é    flor.    143-1*, 

S»  €.,  146-1*  c, 

8*  c,  181  e. 
—81  flor.  838  0. 
—33  flor.  337. 
—38  flor.  17,  135. 
—11  pnir.  63. 
—37  prair.  314  c. 
'     ess.  350-8». 
— Omeas.  336-Soc. 
15  mess.  314  c. 
—39  mess.  301-3*. 
—4  therm.  301-3<». 
—14  thenn.  337, 

338-3*. 
—18thenn.  143-4*, 

356  e. 

19  thenn.  350-7*. 
—30  therm.  318  c 
—96therm.  178-1*. 
—38  therm.  307. 
—3  froct.  301-3*. 
—7  fnicl.  337-3*. 
—11  frucl.  277  c. 
—16  fracl.  32UC. 
An  13.  l«r  bram. 

314  c. 
—9  bram.  368. 
— 15bram.t7,161. 
—16  bram.  295  c. 
—24  bram.  239  c, 

340. 
—19  frim.  240. 
—21    frim.  V.  34 

bram. 
—10  niT.  301-1*. 
—35  dît.  295  e. 
—3  pluT.  337. 
—  17  pIuT.  302. 
— 30  plar.  188-3*  c. 
—4  flor,  868. 


-9  dor.  84  e. 
—38  flor.  4il-2«. 
—7  prair.  236-1*, 

338  c. 
—8  prair.  286. 
—16  prair.  218  c. 
'39  prair.  265  c. 
—6  mess.  236-lo. 
— 8me8s.y.8mess. 

an  11. 
—10  mess.  326. 
—30  mess.  218  c. 
—24  mess.  147. 
—1*»  therm.  S37. 
—4  therm.  277  c. 

5  therm.  3Uc 
—H   therm.   397, 

442. 
—13  iherm.  203. 
— 17  therm.  313  c, 
— 1"   fract.  47-3* 

c,  237-3*. 
—3  fracl.  240-1*. 

13  fract.  441-1*. 

22  fract.  62  c. 
—25  fract.  175. 
An  14.  9  frim.  549. 
—11  frim.  246  c. 
—21  frim.  549. 
1806.  8  janT.  548- 

3o  e. 

4  janT.    336-1*1 

559-1*  c. 
— 13féT.  333. 
—30  mars.  Y.  30 

mai. 
—33  mars  63  e., 

1 88-30  e.,  397  e., 

450-t*e.,  3oe. 
—36  mars  333  e. 
—19  aTr.  337. 
—33  aTr.  177-lo. 
— 30  aTr.  314  e., 

324-3». 
—9  mai  366-4*. 
—17  mai  239. 
—20  mai  307  e., 
341. 

—33  mai  805-1*  c. 
—36  mai  350-3*. 
—11  juin  17. 
—3  jnlU.  88  c. 
—9  jaill.  87  e. 
— 83  joiU.  337,338- 

4o. 
—18noT.  350-8*  e., 

397. 
—3  dèc.  853. 
—8  dèc.  336-1*. 
—10  déc.  44  c. 
—37  dèc.  373. 
1807. 13  janT.  374- 

1*. 
—15  janT.  356-3*. 
—19  janr.  ^94  c 
—7  fèT.  363. 
—10  féT.  374-3«. 
—16  fèT.343,345. 
—18  féT.  91-3*  c. 
—33  féT.  337. 
—37  féT.  331  c. 
^18  mars  394-5*. 
—13  mai  553  c 
—19  mai  277  c. 
—27  mai  302-1O  c. 
—8  juin  344-1  o. 
—10  juin  343-1». 
— t4jnm891,337. 
—34  juin  35î»-3o. 
—39  inin  395  c. 
—18  juill.  377. 
—1*»  aoât  66. 
—7  août  152-1*. 
-12  août  165  c. 
—17  août  346. 
—18  août  472  e. 
—19  août  17. 
—16  sept.  462. 
—13  noT.  323. 
— t8nOT.  8S0-5*c. 
—8    dèc.    336- r, 

338  e. 
—31  dée.  339-r  c. 
1808.  13  janT.  47- 

4*  e.|  48  e, 


«-tS  ianr.  361  c 

28  jaoT.  329  e. 
—9  féT.  40  c. 
—11  féT.  393  c., 

398-1*  e.,  399  c. 
—16  féT.  377  c., 

343-3*. 
—11  mars  841. 
—31  mars  395  c. 
—6  aTr.  240. 

-21  mai  314  e. 

25  mai  222  c 
— 2  jain  355  e. 
— 7  jnin  550-1*.  e. 
—1"  juill.  88  c. 
—31  août  314  e. 
— i-l«'  sept.  47-4«»  c, 

370  c. 

7  sept.  522-10  c. 
— ISoct.  249-1*  c. 
—10  noT.  348-4*. 
—13  déc.  273. 

1809.  3  janT.  254- 

— 2tjanT.345-l«c. 
—26  janT.  512. 
—30  janT.  344-1  o. 
mars  362-3*  c. 
—38  mars  314  c. 
—10  aTT.  357. 
- 18  arr.  337. 

-84  aTr.  839-6*  C. 

-39  ATr.  364. 
—3    mai    366-1*. 

338-1*. 
—16  mai  550C. 
— 7  jnin  314c.,  330- 

1*  c. 
—8  jain  117  e. 
— 16  juin  316  c. 
-15  juill.  348-1*. 
—18  jnill.  314  c. 
-31  juill.  350-6^, 

373,  370  c        ^ 
—39  juin.  344-10. 
— 3aDÛt366-l«. 
—10  août  398. 
—34  août  350-4*. 
—8  sept.  562. 
—10  oct.  374-1*. 
—20  ori.  542. 
—31  nOT.  163  c. 
—33  noT.  317  c. 
—11  déc.  114-3*. 
— 13  déc.  185  c. 
—14  déc.  295  c. 
—37  déc.  373. 

1810.  3  janT.  108- 
3*. 

— 10  janT.  98  c. 
—35  janT.  346-1*. 
—37  fèT.  395. 
—8  mars  108-1*. 
—13  mars  373. 
—33  mars  350-9«. 
—11  arr.  266-1*. 
—5  mal  309  c. 
—21   mai  217   e., 

250-10*  c. 
—25  mai  88  c. 
—6  juin  208-1*  c., 

241. 
—7  juin  558-3*. 
—21  juin53l-2oc. 
—28  juin  163  c. 
—6  juill.  155-13*. 
— 2Cjnill.  237-20. 
—3  août  88  c. 
—6  août  398-2»  c. 
— 27aoûl319-l*e., 

220  c. 
—4  déc.  298. 
— 19déc.219-2*c. 
—31  dèc  119  C 

1811.  32  janT.  155- 
140. 

—36  janT.  354. 
—10  fèv.  366-1*. 
—5  mars  319-1*  C. 
— 6  mars  373  c 
—19  mars  354. 
-39  mars  145. 
—9  aTr.  350. 
—35  aTr.  2"^. 
—3  mai  373^ 


—15  mai  330. 
—35  mai  155-f5*. 
—5  juin  139, 146c, 

152-2*  C. 
—18  juin  357. 
—19  juin  357. 
—26  juin  181. 
—2   jttiU^  337-1*, 

346  c 
—9  juill-  333. 
—15  juill.  91-loc., 

589  c,  393  C. 
—17  juill.  422-10  c. 
— 26jniU.340-2*c, 

371  c 
—30  juin.  514-1*  c 
—51  juill.  413-10. 
—13  août  363  c 
—30  août  88  e. 
—4  sept.  357, 398- 

lo  c,  405  c. 
—25  sept.  364. 
—5  déc.  177-3*. 
—18  dèc.  357. 

1812.  8  janT.  101 
—12  janT.  353.  . 
— ISjauT.  190  e. 
—23  janT.  369. 
—29  janT.  266-2*. 
—4  féT.  337,  343- 

30  c. 
— 5  fcT.  357. 
—20  mars  539-7*. 
—30  aTr.  106  c, 

107  c 
— 5  mai  295  c. 
—9  mai  548-4*  c 
—17  mai  285. 
—36  mai  268. 
—18  juin  383  c. 
—26  juin  373-20. 
—5  jnill.  373, 394- 

3*c 
—13  jnill.  313  c 
—16  juill.  367-4*. 
—34  juill.  1 45-30. 
—3  août  194  c, 

195. 
—5  août  337-1*. 
—37  août  147  c 
—6  oct.  369. 
—33  oct.  351-5*. 
— 4noT.  373. 
—18  noT.  373. 
—33  noT.  309  c. 
—30  nOT.  190  c 
—15  dèc  274-20. 
—21  déc  272-1*  c 
—31  déc.  366-5». 

1813.  5  janT.  155- 
I60. 

—7  janT.  373-3*. 
— I*"^  féT.  547  c. 
—8  féT.  362-20. 
—10   féT.    367-20, 

550-30  c,  551-2** 

C. 
—25  mars  298  c. 
—26  mars  273. 
—13  aTr.  223  c 
—21  aTr.  119  c 
—21  mal  314  c 
—25   mai    389  c, 

398-1*  c,  423-10 

C 

—17  juin  323-20. 
—24  juin  351-3*. 
—3  juill.  88  c 
—8  juill.  373  c. 
—30  juill.  367-5*. 
—10  août  453. 
—33  août  868. 
—34  août  350, 358 

C 

—37  août  366-10*. 
— l«r  oct.  367-7*. 
—13  oct.  38-4*  e. 
—3  noT.  180, 
—10  nOT.  309. 
— l"déc  313  c 
-•34  déc.  88  c 
— 38déc373-loc 

1814.  17  janT.  83- 
1*  c 

— 29janT.303-l«c 


—37  mars  83-i»c 

aTr.  18. 
—27  aTr.  218. 

25  mai  186  e. 

-13  juin  395  c 
—14  jnin  19. 

'  jnill.  78-1*. 
— 28jttm.83-l*c, 

88  c 

«août  401. 
—13  août  134. 
—17  août  349-3*  c 
—24  sept.  444-3*. 
— 1«^  oct.  364  c 
oct.  189-10. 
—30  noT.  212  c 
—28  déc  155-170. 

1815.  13  mars  19. 
—14  aTr.  82- !•  c. 
—22  aTr.  19. 
—1*'  mai  190  c 
—3  mai  413-3'  c 
—12  juin  208-1*. 
—21  juin  38-3*  C 
—29  juin  19. 

25  jnill.  314  c 
—1er  août  190  c 
—24  août  88  C 
—13  noT.  354. 
—20  noT.  315  C 

1816.  11  janT.  83- 
1*c 

^15  janT.  190  c 
— 33  janT.  536  c 
—35  janT.  366-6*. 
—36  janT.  646  c 
—14  féT.  373. 
—7  mars  174,  533- 

30  c 
—33  aTril  340-3*. 
—10  mai  117  c 
—35  juin  442-1  *c. 
—18  juill.  128-4*. 
—19  juin.  340. 
—13  août  398-1*  c 
—6  sept.  340. 
—18  oct.  340. 
—14  noT.  540. 
—27  noT.    156-1*. 
—17  déc.  275  c 
1817. 18  janT.  156 

3*.,  166  c. 
—33  janT.  546  c 
—39  janT.  43. 
—18  féT.  245  c 
—27  fèT.  412  c 
mars  190  e. 
—2  mai  340. 
—13  mai  267-2*. 
—25  jnin  546  c. 
—16  juill.  273. 

6  août  156  3*  c 
—11  août  396  c 
—13  août  419  c 
— 16  août  98  c 
—24  ocl.  340. 
1818.  9  janT.  550- 

2*  c 
—26  janT.  27-1*  c 

106  c,  419  c. 
— 17féT.Y.  18fcT. 

1817. 
—18  féT.  529-2*. 
^25fèv.268,396c, 

397  c. 
—16  mars  273. 
—11  mai  245  c 
—22  mai  249-3*. 
—26  mai  256. 
—29  mai  357. 
—5  juin  421-20. 
—9  juin  168. 
—16  juin  294-1*. 
— 3.^juin373-Soc., 

380-3*  C 
—3  juill.  165. 
—31  jniU.  364. 
—10  noY.  373. 
—11  noT.  358-3», 

364  c 
— 36noT.336. 
1819. 33  janT.  343- 

3*. 
—37  janT.  519  c 
,— l«fèT.  506  c. 


féT.  108. 
— 18  féT.  111  c 
—15  aTril  111  c 
—31  aTril  533. 
—8  mai  345  c 
—11  mai  338-3*. 

juin  554. 
—14  juin  341. 
—31  jnill.  63-1*. 
—10  août  190  c 

19  août  148  c 
— 19 nOT.  554-6*  C 
—34  noT.  340-3*, 

350. 
—35  noT.   351-9*. 
—37  noT.  331. 
1820. 12  janT.  156- 

4*C 
—25  janT.  109-1*  c. 
—3  fèT.  554-10  c 
—30  mars  244. 
—8  mai  273. 
—13  mai  361. 
—9  juin  250« 
— 27 JuiU.  415-2*. 
— 1  Août  344-20. 
—19  août  190-2*0. 
—26  aTril  539-2*0, 

1821.  15  mai  355 
—14  juin  554-60  c 
—19  oct.  491-3*"  c, 

40  c 
—4  déc  497-10  c. 

1822.  10  mai  350- 
5*,  353  c,  373- 
l*c. 

—36  jnin  330-3*  c 
— lOjuiU.  50l-l»c 
— ^8  août  548-1*  c. 
—27  août3»5  c, 

302-1*  c 
—18  noY.  131  c 
—7  déc.  560  c. 
—18  déc.  273. 

1823.  25  janT.  388- 
1*. 

—29  janT.  83-3*., 
84-3*,  134-1* 

—31  juUl.  317  c, 
320  c 

— 18noT.  540-5»c. 

—27  noT.  462. 

—12  déc  554-3*. 

1824.  2  aTril  98  c. 
■7  aTril  54,  55  c 

—14  aTril  117  c, 

482-1*  c. 
—29  juin  121  c 
—17  juill.  274. 
—11  aoûl  531-1*  c 
—50  août  395. 
—2  déc.  559-20  c. 
—10  déc.  88  c. 
—29  dèc.  358-20. 
1825.4janT.190-l* 

C 

—10  janT.  33  c. 
fcT.  2662*. 
—9  féT.  54,  55  C 
—28  fcT.  47-.'So  c. 
—1"  mars  191-2*0. 
—22   mars  539-1* 

C,  2*  c. 

26  mars  88  c. 
-16  aTril  88  c. 
—2  mai  388-1*. 
— 4  mai  283  c. 
—2  jnin  550-3*  c 

13  juin  115-3*  c 
—31  juin  190-2*  c 
—14  juill.  121  c, 

530  c,  533-1* c 

23  jnill.  529-4*  c 
— 30  juill.  11 5-3*  c 
—2  août  824*. 
août  347  c 
— 1 1  août  47-l«  c- 
—18  août  264. 
—23  août  36  c 
—24  août  396  C 
—36  août  339-1*  c 
— 7noT.  367-1*  c 
— 33  nOT.  33  c 
—38  noT.  539-1 
1826. 3  janT.  513  c 


-ftJMf.Ot. 
— 38janT.553e. 
—  10  féT.  379. 

15  fcT.  85  c. 
—33  léT.  301  c 
—35  féT.  378-2«. 
—27  féT.   533-3; 

580-1  >  c  ' 

—4  aTril  339-T*  Q 
—6  aTril  82-1*  e., 

109-20  c 
—30  mai  225  c 
—31  mai  505-3*  e. 
—2  juin  135. 
—22  juin  451, 48t 

C,  434  c 
— 24  juin  41-80  e., 

133  c,  561-3*  C 
—26  juin  530  c. 
—U  juill.   343-1*. 
—14  juUl.  367-6*., 

548-1* C 
—1 9  jnill.  491-8*6. 
—28  juill.  348-2*6. 
— 19  août  47-40  c, 

374  c 
—33  août  38-4*  6. 
—27  août  38-4*  6. 
—28  août  .38-30. 
—9  sept.  455  c 
—7  oct.  67  c 
—3  déc  338. 
—6  déc  31  c 
-36  déc  497-3*  c 
1837.  13  fÔT.  76-1* 

C 
—17  féT.  388-3*. 
—11  aTril  78-3*6. 
—37  aTTil  35. 
—11  mai  71  c 
—36  juin   380-1% 

3*c 
—30  juin  115-1*  c. 

531-40  c 
—4  juin.  73-1*  C 
—5  juin.  450. 
—6  juin  554-9*  C 
—7  juin.  455  c. 
— 14juiU.  71  c. 
—19  juin.  41-1*  C^ 

26Kc 
—25  juill.  511  C 
—26  juin.  66-3*  6. 

71  c 
—2  août  210  C. 
—35  août  99  c 
— 1«  sept.  45l-t« 

c,  30  c. 
—21  sept.  61. 
—4  dèc  475-2*  C. 
—12  déc  2f>0-3*e. 
—19  déc.  299. 

1828.  5  fèT.  276  C. 
—7  féT.  293-^1'  C 

4  mars  83  c,  203- 

4''C 
—30  mars  150  c 
— 28  mars  5G-2^  c, 
c,  554-10*  C 
—23  aTT.  2t0  c 
—  16  mai  S-^*-!»»  c 
—28  mal  293-1*  c 
—.5  juin  324-1*  6. 
—22  juin  218  c 
—23  juin  462. 

7  juin.    501  C» 

514-30  c 
— 29  juill.  363  c 
—30  juin.  462. 
— 27$ept..'559-3*C 
—3  OCU  531-6*  c 
noT.  27-2*  c 
—11  noT.  304-10  e. 
—32noT.  429-1*  c, 

463e.,S61-3*c, 

4*  C 
—6  dèc491-l*e. 
—30  dée.  278. 

1829.  15  janT.  66. 
—17  janT.  43-3^  c.y 

S*  c 
— U  féT.  436. 
—35  fèT.  475-3*  e. 
— 36  fèr.  534-1*6. 
-t7  fÎT,  394-3», 


Lois  CODrPIËES,  LOIS  GÉNÉRALES.— s  1. 


S&i 


•-IG  mars  259  c. 
: -.4  arr.  554-90  c. 
l^aTT.  469-ie. 
'.MmaiSSS-Pe., 

^I6jal]i530c. 
.9jam.  li5-2oc. 
_  15  joill.  4ai-t<». 
_S9jan.  41-20  c. 
_  10  août  491-50. 
_SSaoàt540-toe. 
_  18  sept.  559-loc. 
^16  déc.  539  c. 


*-28  ûTt,  ItO-fo  c. 
—8  juin  82-4»  c. 
—15  juin  «24-10  c. 
—27  juin  76-50  c, 

77. 

iwjiiill.  84-10  c. 
—25  juin.  343-30. 
— 2  août  62  c.,  189- 

50  c. 
—16  août  250-20  c. 
—18  août  463  c. 
—!•' sept.  654-1  oc. 
— «0  sept.  77, 554- 
I    60  c. 


^17  déc.  546-40  c.  — 51  OCt.  867. 


— S4  déc.  569  C. 

-30.  déc.  149. 

«30.  9ianT.531. 

-wl8  }aoT.  121  e. 

-4  féT.  291  c. 

^fér.  571. 

^16  féT.  553-f<o  e. 

—4  mars  5i0-4o  c. 

—24  mars  531 -7«c. 

—19  mai  422-4o  c. 

-24  mai  377-20. 

—26  mai  72-2». 

^15  join  533-10  c. 

—21  jnin  831 -80  c. 

—28  jain  554-9o  c. 

—29  juin  557  c. 

—12  juin.  502  c. 

—9  août  20. 

—19  août  556  c. 

—18  sept.  556  e. 

—21  sept.  157. 

—13  déc.  40  c 

—27  dec.  40  c 

—29  déc.  339-30  c. 

Ifcil.  l"IéT.253c. 

—Il  mars  517  c. 

— 44mars561-l»e. 

—13  mars  398. 

— 19m*T8  491-2oc 

—31  mars  178-5o. 

— Il  aTr.  47-20  c. 

—15  aTT.  178-50, 
4«c. 

—  l6a▼r.^6!,^78- 
3o,  351-40  c 

—23  aTT.  178-40. 


29  noT.  438-1  oc. 
—5  déc.  158,659- 

50  c. 
—14  déc.  497-30  c. 
—28  déc.  323-10  c. 
—31  déc.  159. 
1832.3janT.  218  c. 
—12  jauT.  40  c. 
— 14janT.  71  c. 
—2GjanT.  323-30  c. 
—7  fèy.  43-2"  c. 
— 13  mars  59. 
—14  mars  72-1  o  c. 
—20  mars  76-3o. 
— ^22  mars  57  c. 
—27  mars  «21  c. 
— 29  mars  71  c. 
—12  mai  130-lo  c. 
-*23  mai  2S0-loc. 
—5  juin  498. 
.—11  jain  66-30  c. 
—29  juin  66-40  c 
—50  juin.   V.    29 

jiln. 
—6  juin.  334-60  c. 
—23  juin.  446  c. 
—10'  ao&t  Ô72  c. 
—24  août  554-10  c. 

20  sept.  366-7' 
—13  déc.  104. 
1833.  9  janT.  76-5o 

c,  554-70  c. 
— 12  janv.  540-40  c. 
— 16  jauT.  72-10  c. 
— 18janT.  496-1  oc, 
— lo'féT.    372  c.j 


475-40  c. 
—21  fér.  99  c. 
—13  mars 343- Pc. 
—25  mars  418-lo. 
— 18aTr.  66-30  c. 
—3  mai  88  c.,501- 

20  c. 
—11  mai  627-20. 
—18  mai  375. 
—24  mai  527-2o. 
—31  mai  553-1'*  c. 
—7  juin  554-10  c. 

—11  juin  58-10. 
—6  juin.  536  c. 
—11  juin.  4;!6  e. 
—17  juin.  394  c. 
—20  juin.  496  c. 

—13  août  294-40C, 

—14  août  549  c. 

—20  août  72-10  c. 

— C«l  août  333-10  c. 

—18  sept. 406-1  oc. 

— 14  noT.  432  C. 

—5  déc.  482-60. 

— U  déc.  375  c. 

—24  dec.  114-10. 

—26  déc.  76-20C. 

1834.  3  jauT.  527- 
1"  c. 

—8  janT.  475-60. 

—17  janT.  74. 

— 20  janT.  378-1  o. 

— l"féT.  477-30  c. 

— 1«'  mars  841  c. 
13mar8  491-7oc. 

— 19fmar8554-5oc. 
aTr.  323. 

—9  aTr.  279  c. 

—12  aTT.  556  c. 

— 14  aTr.  323. 

-10  avr.  327. 

— 10  mai  103  c. 

— 13  mai  299. 

— 16  mai  89  c. 

—4  juin  382. 

— 14  juin  503  c. 

—17  juin  401  c. 

—n  juin.  491-20  c. 
—12  juin.  497-40. 
—24  juin.  134  C. 
—6  août  250-40. 


— 21août491-«oc. 
—29  août  419. 
—19  sept.  493  c. 
—24  DOT.  189  c. 

déc.  494  e. 
—16  déc.  58-2o. 

17  déc.  70  c. 
1835.15janT.381c. 
—29  janT.  305  c. 
—10  féT.  76-30. 
—5  mars  554-6o  c. 
—9  mars  75-1  o  c. 
— 17  mars  298  c. 
—6  aTf.  243-10  c 
—7  aTT.  423-20  e. 
—8  aTr.  76-30. 
—11  aTr.  477-20  c. 
— 43  jnin  475-30  c. 
— 19iuin.482-30c. 
—12  août  69  c. 
—25  sept.  534-10  c. 
—15  noT.  340-1*. 
— 23  déc,  63  c. 
— 24  déc.  474-20  c, 

477-10  c. 
—31  déc.  169. 
1836. 11  janT.  477- 

40. 
— 16janT.406-2oc. 
— 19  janT.  293-50  c. 
— 26  janT.  66-I0. 
—1"  féT.  422. 
— !1  féT.  475-20  c. 
—13  féT.  562  c. 
mars  88  c. 
—29  mars  444-10  c. 
— 28  aTr.  41 8-20  c, 

423-20  c. 
—4  mtd  265  c. 
— 7  mai  377  c. 
—23  mai  474-1 0  c. 
—31  mai  322  c 
—2  juin  192-40  e., 

339-40  c. 
—2  juin.  81. 

—8  juin.  497-10  c 

—14  juin.  328  e. 
—23  juin.  631-30. 
—7  OCt.  540-20  e. 
—3  noT.  540-20  c. 
— 19  noT.  192-30  0-. 


—7  déc.  218  c. 
—9  déc.  1 92-20. 
— 17  déc.  3G6-80. 
1837.  11  janT.  76- 

40. 
— 23  jaaf.  333-20  c. 
— 25  janT.  464. 
— 26  janT.  293-20  c. 
—10'  féT.   424-10, 

2o  c. 
—11  féT.  88  c. 
— I0marsi;»2-2oc. 
—14  mars  419,  422 

c. 
— 15  mars  10  c, 

28  c. 
— 25  mars  339-5o  c; 
—l«TaTr.46  ♦,484c. 
— 3  aTr.  56t>-î>'»  c. 
—4  aTr.  553-20  c. 
—17  juin.  279  c. 
—21  juni.  417. 
—51  juin.  262-le. 
— 8  août  382. 
—6  ocl.  340-40. 
— 17  noT.  377-10. 
— 22  nOT.  349-10  c. 
—14  déc.  67  c. 
1838.  9  janT.  627  c. 
— 16janT.  99  c. 
— 18  janT.  89  c, 

475-1»  c. 
—27  jauT.  174  c. 
—3  fév.  419, 422  c, 
— 3  mars  533-2o. 
—13  mars  S74-2o. 
— 29  mars  631 -50c, 
— 30  mars  640-1  Oc. 
—9  aTr.  537  c. 
—10  aTr.  41-10  c.j 

91-20. 
— 12  aTr.  627  c. 
— t^  aTr.  63  c. 
—14  mai  69  c. 
—21  mai  342. 
—25  mai  574-2o. 
—13  juin  551-60C. 
^-19  juin  333-50  c. 
—23  juin  566  c, 

—5  juin.  333-30  C. 

—31  jaiU.  37. 


"•  août  538  C. 
— 4  août  208-2O  c, 
—23  août  482-50. 
— 14  noT.  409  c. 
— 12  déc.  41  c.,63- 

2o  c, 

-22  déc.  88  c. 
— 29  déc.  73-20  c, 
—31  déc.  339-60  c. 
1839. 14  janT.  Y.  24 

janT. 
— 2J  janT.469-2oc, 
—^5  janT.  493  c, 

495-20. 

■7  féT.  429-20  c, 

444-10  c. 
—27  féT.  214  c. 
—23  mai  254-50, 

juin  415-10  r. 
—25  juin.  79  c. 

9  août  494  c. 
—22  août  468. 
—29  août  426  c. 
—4  déc.  66-20  c. 
•470-2«  c,  475-10 

c. 
1840.  27janT.259- 

loc.,427c.,440. 
—13  féT.  548-1  o  c. 
— 15  fcT.  293-30  c. 
— 26  mars  41 1< 
aTr.  254-60. 
mai  319  c. 
—16  mai  254-6o. 
— l"juin  548-30  c. 

-6  juin  254-60  c. 
— l"juiU.  241  C, 

243-20  c. 
— 1«'  août  472  c. 
—8  oct.  551-10  c. 
—17  noT.  539-40. 
—23  noT.  419. 
—1"  déc.  254-50. 
—8   déc.    409   c, 

524  c. 
1841.  19  janT.  839 

80. 
— 20  janT.  539-80  c, 


50  c.,  Il6c. 
—22  mars  259-20  e. 
—19  aTr.  417. 
— 3  mai  135. 
—H  mai  531-90. 
—9  juin  561 -20  c. 
—20  juin.  376  c. 

7  août  254-5»  c. 
—11  août  473  c. 
—16  août  259. 
— 21  oct.  88c,  631- 

110  c. 
— 16  nOT.  539-10. 
— 6  déc.  43  c. 
—8  déc.  339-90  c. 
1842.  2  fér.  47-20  c. 
—8  féT.  95. 
—12  féT.  254-60. 
—14  féT.  342  C. 
—  16  mars  395  c 
—29  mars  296  c. 
— 4  avr.  262-20  c, 
—23  aTT.  449  c 
—18  mai  324  c. 
—20    mai   469-3o, 

470-10. 
— 23  mai  518  c. 
—12  juin.  304-20. 
—25  août  425  c. 
—14  noT.  499  c. 

29  noT.  75-30  c., 

1 89-40  c 
—10  dée.  384  c. 
1843. 19janT.  258. 
—26  janT.  220-1  oc. 
—22  féT.  178-20C. 
— 10  mars  476  c. 
— 28  mars  395. 
—16  mai  220- |o  c 
—21  juin  169-10. 
—4  août  254-60. 
—7  aoûtl64-2«. 
—12  déc  419  c 
t8U.  5  janT.  280  c 
— 25janT.  442-3oc. 
—3  aTr.  409  c. 
juin   193  c, 

281  c,  413-40  e. 


— 25janT.53l-12oc  — 12jniU.  164-lo. 
—16  mars  IO2-I0,  _26  juin.  114  c. 
20c.,  107c,  108-1— 7  août  470-lo  c 


—10  août  76-60  e. 
—11  noT.  409  c 
—26   noT.  72  e.a 

475-50  c 
1845.  8  féT.  474-1* 

c,  476  c 
—25  féT.  176  c 
—2  aTr.  48^-70  c. 
—29  aTr.  259  c. 
— 2IJQiU.348-2oe« 

4aoûtl69-2oe^ 

269  c 
—6  déc.  886  c. 
—11  déc.  545-10  e, 
— 25décl89-2oe. 
1846. 16  mai  593  e. 
-11  déc  220-20. 
—19  déc.  171  c 

1847.  24  féT.  259. 
—21  mai  666  c. 
—1 5  juin  409  c. 
—29  noT.  124-200 

1848.  2  mars  86  c 
aTr.  1 79-20  c. 

—19  juin  179-50. 
—8  juin.  561  c. 
— 14aoftt846-2oc 
—18  août  444  e. 
— 12  ocl.  540-50  c., 

548-80  c 

-4n0T.21,  122. 

1849.  8  mars  540- 
Soc,  348-50C 
■16  mars  451  c. 

—16   mai.  Y.   16 

mars. 
—29  mai  801  e. 
—6  juin.  21. 

1850.  15  mars  318- 
50,422-30  c.,5oc 

-^juiU.  130-20  c. 
— 26  noT.  407  c 
1881.  21  janT.  302- 

2^c 
—7  mars  177-2o  c, 
1852.  14  janT.  22, 

122. 

—2  aTT.  348-60. 

—9  juin  442-400. 

—16  juin  395  c 

^-%  déc  127  e. 


LOIS  AGRAIRES.  —  Celles  qui  sont  relatives  aux  ter.ies. 

—  A  Rome,  on  nommait  lois  agraires  celles  qui  ordonnaient  le 
partage  entre  les  citoyens  des  terres  conquises  (V.  Dom.  de  TÉt., 
n*'8ets.).  Depuis  la  révolution  de  1789^  on  a  désigné  sous  cette 
dénomination  une  loi  qui  mettrait  en  commun  toutes  les  pro- 
priétés pour  les  partager  ensuite  entre  les  citoyens ,  prétention 
non  moins  injuste  qu'impossible^  dont  la  prédication  était  punie 
de  mort^  même  par  les  législateurs  de  1795  et  de  Tan  4  (Y.  L. 
18  mars  1793,  27  germ.  an  4,  art.  l).  Aujourd'liuî  la  propriété 
est  déclarée  inviolable  (Charte  de  1814  et  de  1850,  art.  8,  9; 
Coustit.  de  1848,  art.  il).  —  V.  Propriété. 

LOIS  BARBARES.  —  C'étaient  celles  des  peuples  barbares 
soumis  aux  Francs,  sous  les  première  et  deuxième  races  des 
rois  de  France.  —  V.  t.  l ,  Essai  sur  l'histoire  du  droit. 

LOIS  CODIFIÉES,  LOIS  GÉNÉRALES.  —  t.  On  entend 
par  ces  mots  les  lois  réunies  en  un  seul  corps  et  qui  statuent 
d'une  manière  complète  sur  une  ou  plusieurs  matières  du  droit. 

—  Dans  cette  catégorie  se  placent,  en  première  ligne,  les  cinq 
grands  codes  qui  nous  régissent,  et  qui,  en  raison  de  la  diversité 
des  matières  sur  lesquelles  ils  statuent,  sont  commentés  dans  cet 
OQYrage  sous  une  ioule  de  rubriques  particulières. — Il  faut  y  placer 
d'antres  lois  sur  le  droit  rural,  les  forêts^  sur  les  frais  et  dépens,  sur 
Torganisation  administrative,  judiciaire,  maritime,  militaire,  etc., 
qni  sont  rapportées  sous  ces  divers  mots.  Là  se  rencontrent 

(1)  16-24-août  1790.  — Décret  porlaot  :  —Art.  19.  Il  sera  formé  un 
nde  général  de  lois  simples  et  claires. 

SO.  Le  code  de  nrocédure  sera  incessamment  réformé,  de  manière 
^'elle  soit  rendue  plus  simple,  plus  expéditive  et  moins  coûteuse. 

2t«  Le  code  pénal  sera  incessamment  reformé,  le  manière  que  les 
peines  soient  proportionnées  aux  délits;  observant  qu'elles  soient  modè- 
Tées,  et  ne  perdant  pas  de  vue  cotle  maxime  de  la  déclaration  des  droits 
de  lliomiiie,  çtie  la  loi  ne  peut  établir  qw  da  ptinei  ttrictement  it  évident 
9tetU  niastairei  (Y.  Organ,  jud.)« 


aussi  le  code  pénal  de  1791  et  le  code  des  délits  et  des  peines  dn 
5  brum.  an  4,  qui,  bien  qu'ils  aient  été  remplacés  par  le  code 
pénal  et  le  code  d'instruction  criminelle,  sont  encore  en  vigueur 
dans  quelques  dispositions,  et  sont,  en  tout  cas,  fréquemment  ci- 
tés devant  les  tribunaux. — On  va  réunir  ces  divers  codes  dans  un 
tableau  (V.  §  2)  qui  sera  précédé  des  actes  dans  lesquels  le  légis- 
lateur s'est,  depuis  la  révolution  de  i  789,  montré  préoccupé  de 
la  pensée  de  codider  les  lois  françaises  (V.  n*  2  et  la  note). 

Oiviaion. 
§  1.  —  Historique  de  la  codification  en  France. 
§  S.  —  Tableau  chronologique  des  codes  publiés  depuis  jl79f« 

§  I .  —  Historique  de  la  codification  en  France, 

9,  A  diverses  époques,  on  avait  songé  à  doter  la  France  d'an 
code  de  droit  civil.  Sous  Henri  111,  et  par  son  ordre,  Barnabe 
Brisson  avait  rédigé  un  code  composa  en  partie  des  ordonnances 
alors  en  vigueur  et  en  partie  de  dispositions  nouvelles.  Mais  ce  code 
n'obtint  jamais  force  de  loi.  —  La  Prusse  nous  a  devancés  dans 
ce  travail  d'ensemble,  que  Juslinien  avait  eu  seul  le  mérite  d'a« 
voir  entrepris. —  L'assemblée  constituante  se  montra  préoccupée 
de  cette  idée;  et  les  législatures  qui  suivirent  ne  la  perdirent  pas 
un  instant  de  vue,  ainsi  que  cela  résulte  de  divers  actes  retracés 
ci-dessous  (l). 

3 .  Bien  qu'il  ait  été  dans  la  pensée  ae  nos  législateurs  de  s'oc- 

5  sept.  1791. —  Constitution  portant: — Il  sera  fait  un  code  des  loi^ 
civiles  communes  à  tout  le  royaume  (  lit.  1  ). 

24  juin  1795. — Constitution  portant  : — Ïa  code  des  lois  civiles  et  cri- 
minelles est  uniforme  pour  toute  la  République  (art.  85). 

7  brum.  an  2  (28  oct.  1795). — Décret  qui  ordonne  l'impression  de 
code  civil. 

11-15  prair.  an  2  (30  mai-5  juin  1794).— Décret  relatif  au  plan  qui 
devra  être  suivi  par  la  commission  chargée  do  la  rédaction  complète  des 
lois,  lesquelles  seront  divisées  en  différents  codes  particuliers.  Les  diven 
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cnper  d'abord  d^an  code  de  lois  eivlles  (Y.  la  note  qaî  préc^e)^ 
ce  sont  les  matières  pénates  qni  ont  d'abord  été  codifiées  (Y.  le 
§?).«—  La  commission  qni  Tat  nommée  en  Tan  8^  et  qul^  comme 
on  l'a  dit  dans  la  note  qui  précède^  était  composée  de  MM.  Tron- 
chet^  Portalis^  Bigot-Préameneuet  Haleville^  avait  pour  mission 
de  a  comparer  Tordre  suivi  dans  la  rédaction  des  projets  de  code 
civil  publiés  Jusqu'à  ce  jour,  de  déterminer  le  plan  qui  paraîtrait 
'le  plus  convenable  et  discuter  ensuite  les  principales  bases  de  la 
législation  en  matière  civile,  n  Les  commissaires  nommés  se 
proposèrent  de  consacrer  les  conquêtes  de  la  révolution  et  d'opé- 
rer une  transaction  entre  le  droit  romain  et  les  coutumes,  de  lier 
par  une  transition  sans  secousse  le  présent  et  le  passé.  «  A  force 
de  travail,  dit  Haleville  dans  soh  Analyse  ralsonnée  du  code  ci- 
vii,  nous  parvînmes  à  faire  un  code  civil  dans  quatre  mois.  »  — 
Cinq  mois  après  l'arrêté  des  trois  consuls,  la  commission  publia 
un  projet  de  code  civil,  qni  fût  imprimé  et  envoyé  à  l'examen  du 
tribunal  de  cassation  et  des  tribunaux  d'appel.  Le  résultat  des 
observations  faites  par  ces  tribunaux  forme  un  recueil  utile  pour 
l'histoire  du  droit  civil  (Locré,  Législ.  clv.j.  —  Au  mois  de  ger- 
minal an  10,  on  songea  à  donner  force  législative  au  projet  amendé 
d'i^rès  les  observations  des  tribunaux. 

4t.  On  sait  qu'aux  termes  de  la  constitution  de  l'an  8  (V.  Droit 
eonst.,p.  312),  trois  grands  corps  prenaient  part  à  la  discussion 
des  lois.  La  section  de  législation  du  conseil  d'État,  composée  de 
Régnier,  Bertier,  Emmery,  Real,  Thibaudeau,  Muraire,  Galli  et 
Treilhard,  examinait  successivement  chaque  titre  et  en  arrêtait 
la  rédaction  provisoire  en  présence  des  quatre  membres  de  la 
commissicm.  Cette  rédaction  était  ensuite  soumise  h  rassemblée 
générale  du  conseil  d'État,  qui,  après  discussion,  adoptait,  avec 
ou  sans  modifications,  la  rédaction  provisoire  de  la  section  de  lé- 
gislation. —  Les  titres  définitivement  votés  étaient  ensuite  por- 
tés au  corps  législatif  par  un  orateur  du  gouvernement,  qui  en 
développait  les  motifs  et  en  proposait  l'admission.  Le  corps >é- 
gislatif  ne  pouvait  voter  immédiatement  sur  cette  admission;  il 
devait  ordonner  le  renvoi  au  tribunat.  Ce  dernier  corps,  sur  le 
renvoi  qui  lui  était  fait,  soumettait  le  projet  à  Texamen  de  sa  sec- 
tion de  législation,  qui  faisait  un  rapport  à  l'assemblée  générale 
de  toutes  les  sections,  puis  envoyait  au  corps  législatif  un  ora- 
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comitâs  do  la  contenticn  devroat  se  concerter  avec  les  commissaires  pour 
les  changements  nécessaires  ponr  baser  les  lois  sur  les  principes  de  li- 
berté et  d'égalité,  les  compléter  et  les  rendre  concordantes.  Chaque 
code  devra  être  présenté  à  la  convention  aussitôt  quil  sera  achevé. 

9i  ptair.  an  4  (la  juin  iT96}.  -^  Troisième  projet  de  code  civil  non 
adopté. 

19  bram.  an  8  (10  nov.  1700).  *—  Loi  qui  promet  la  prochaine  pnbll- 
cation  d'un  code  de  lois  civiles  (art»  14). 

ai  therm.  an  8(ia  aoit  1800).— Arrêté  qui  institoe  une  commission  dn 
quatre  memhres  choisis  dans  le  sein  du  conseil  d'État,  savoir  :  Tronchet, 
président  du  tribunal  de  cassation;  Portalis,  commissaire  du  gouverne- 
ment au  conseil  des  prises  ^  Bigot-Préameneu,  commissaire  du  gouverne- 
ment près  le  tribunal  de  cassation  ;  Haleville,  membre  de  ce  tribunal. 

7  germ.  an  9  (28  mars  1801  ). — Arrêté  qui  nomme  une  commission 
pour  s'occuper  du  code  criminel. 

(1)  Exposé  des  motifs  de  la  loi  relative  à  la  réunion  des  lois  civiles 
en  un  seul  corpB,  sons  le  titre  de  oode  civil  des  Français,  par  le  conseiller 
d'ÉUt  PorUlis  (séance  du  28  vent,  an  12). 

1.  Législateurs,  le  80  plnv.  an  11,  le  titre  préliminaire  du  code  âvil 
fut  présenté  à  votre  sanction.  Une  année  s'est  &  peine  écoulée,  et  nous 
Tons  apportons  le  projet  de  loi  qui  termine  ce  grand  ouvrage.— Dans  ce 
pr^et  en  s'est  proposé  déclasser  les  différentes  matières  dont  la  législation 
civile  se  compose  et  4e  les  réunir  en  un  seni  corps  de  lois,  sous  le  titre 
da  code  civil  des  Français.  —Chaque  partie  de  ce  code  voue  a  été  suc- 
eessivement  soumise.  Chaque  prcijet  est  devenu  loi  dès  qu'il  a  été  con- 
sacré par  vos  suflrages.  Dans  la  pcésentation  des  divers  projets,  on  a  été 
forcé  de  se  conformer  à  l'ordre  du  travaiL  Dans  leur  réunion  actuelle, 
on  rétablit  l'ordre  des  matières  et  des  choses.  On  indique  la  place  natu- 
relle de  toutes  les  lois  destinées  à  former  un  même  tout .  quelle  qu'ait 
Hé  répoqne  de  leur  promulgation.  Il  n'y  aura  qu'une  seule  série  de  nu- 
méros T(ow  tous  les  articles  dn  code  ;  on  a  pensé  oue  cette  mesure  ne  de- 
vait point  être  négligée.  Elle  rend  plus  apparent  le  caractère  réel  d*nnité 
qui  convient  à  l'ouvrage;  elle  ménage  le  temps  et  elle  abrège  la  peine 
de  ceux  qui  étudient  et  qui  appliquent  les  lois. 

a.  Nous  réparons  une  émission  importante.  On  avait  onblié  de  régler 

fe  sort  des  rentes  foncières.  Ces  rentes  seront-elles  rachetables,  ou  ne  le 

seront-elles  pas?  La  question  afait  été  vivement  controversée  dans  ces 

j     derniers  temps  ;  il  était  nécessaire  Ile  la  décider.— On  appelle  renies  fon- 

ciètts  celles  fsi  loat  étahUes  daiy  rinstiat  nème  es  la  tradition  dn 


tenr  chargé  d'exprimer  Topinfon  du  trlbnimt.  A  la  suite  de  eette 

discussion  devant  le  corps  législatif,  entre  les  orateurs  du  conseil 
d'Ëfatet  du  tribunal,  le  corps  législatif  votait  sur  le  projet,  aa 
scrutin  secret,  sans  discussion  et  sans  pouvoir  d'amender.  Lee 
premiers  titres  du  code  civil  ayant  rencontré  une  opposition  ar« 
dente  de  la  part  du  tribunat,  qui  deoianda  le  rejet  de  ptosieurs,  le 
corps  législatif  avait  rejeté  un  dé  ces  litres,  et  II  était  à  craindre 
qu'il  repoussât  le  second,  à  cause  de  ses  dispositions  sur  la  mort 
civile  et  sur  le  droit  d'aubaine,  quand  le  premier  ccmsul  relira 
tous  les  projets  de  loi  déjà  présentés,  dans  «n  message  au  e»rpe 
législatif,  qui  contenait  ces  paroles  :  «  Le  temps  n'est  pas  reno 
oh  l'on  portera  dans  ces  grandes  discussions  le  calme  et  Tonité 
d'intention  qu'elles  demandent,  p  —  Le  premier  consvl  ne  bonui 
pas  là  sa  prudence:  par  un  arrêté  du  10  germ.  an  10,  il  élimina 
du  tribunat  les  membres  de  l'opposition,  divisa  l'assemblée  des 
tribuns  en  trois  sections,  de  législation,  de  l'intérieur  et  du  eooH 
merce,  et  organisa  des  conuDunications  officieuses  entre  le  con- 
seil diktat  et  le  tribunat  avant  la  rédaction  déflnitive  de  chaque 
projet  de  loi.  La  section  de  législation  dn  tribunat  discut4àit  les 
différas  titres  et  proposait  des  amendements  :  si  le  conseil  d't- 
tat  ne  les  adoptait  pas,  une  conférence  s'établissait  entre  tes 
commissaires  respectivement  nommés  par  les  deux  corps,  sous 
la  présidence  d'un  consul  :  te  conseil  d'État  arrêtait  ensuite  une 
rédaction  déflnitive,  le  projet  de  loi  était  alors  soumis  à  la  discus- 
sion officielle  du  tribunat,  étendu  au  vote  du  corps  législatif.— 
La  loi  étant  ainsi  votée  par  te  corps  législatif,  s'appelait  Décret, 
Il  devenait  obligatoire  par  sa  promulgation,  qui  avait  lieu  le 
dixième  jour  après  l'émission  du  vote,  à  moins  que,  dans  cet 
Intervalle,  il  n'y  eût  un  recours  formé  devant  le  sénat  conserva- 
teur, pour  cause  d'inconstitutionnalité.  Ces  dix  jours  écoulé^ 
sans  protestation,  ou  après  le  rejet  de  la  protestation,  la  loi  était 
promulguée  et  obligatoire  pour  tous.— Le  premier  consiil  Bona- 
parte prit  part  à  plusieurs  discussions  du  conseil  d'Ë^tat,  el  II  Ot 
souvent  preuve  de  cet  exquis  bon  sens  qu'il  apportait  en  toutes 
choses.  —  Trente-six  lois  qui  composent  aujourd'hui  le  code  ci- 
vil, ayant  été  successivement  décrétées,  on  songes  à  tes  réunir 
en  un  senl  corps  ou  code.  Ce  fut  l'objet  d'un  projet  de  loi  dont 
les  motifs  furent  développés  par  M.  Portalis,  le  2a  vent,  an  1 2  (I), 

fonds.  ^-  n  ne  faut  pas  se  di:;simuler  que  ces  sortes  do  rentes  ont  dam 
l'origine  favorisé  parmi  nous  l'utile  division  des  patrimoines.  Des  hommn 
qui  n'avaient  *que  leurs  bras  ont  pu,  sans  argent  et  sans  fortone,  devenir 
propriétaires,  eu  consentant  à  être  laborieux.  D'autre  part,  des  guerriers, 
des  conquérants,  qui  avaient  acquis  par  les  armes  de  vastes  portions  de 
terrain^  ont  été  invités  à  les  distribuer  &  des  cultivateurs,  par  la  facilité 
de  stipuler  une  rente  noorachetable,  qni  les  associait  aux  profits  de  la 
culture  sans  leur  en  faire  partager  les  soins  ou  les  embarras,  et  qui  ga- 
rantissait à  jamais  leur  fortune  et  celle  de  leur  postérité.  ^  L'oisteiro 


doit  y  autoriser  les  rentes  foncières  non  rachetables.  Elles  y  seront  un 
grand  moyen  de  favoriser  l'industrie  par  l'espérance  de  la  propriété,  et 
d'améliorer  un  sol  inculte,  ingrat,  par  llndustrie.— Mais  les  rentes  fon- 
cières non  rachetables  ne  sauraient  présenter  les  mêmes  avantages  dans 
des  eonfiées  oh  l'agricuUore  peut  prospérer  par  les  secours  ordinaires 
du  commerce,  et  oti  le  commerce  s'étend  el  s'agrandit  journellement  pnr 
les  progrès  de  l'agricalUire.  Dans  ces  contrées  on  ne  peut  sopporter  des 
charges  ou  des  servitudes  éternelles.  L'imagination  inquiète,  accablée  par 
la  perspective  de  cette  éternité,  regarde  une  servitude  ou  une  charge  qui 
ne  doit  pas  finir  comme  un  mal  qui  ne  peut  être  compensé  ])ar  aucun 
bien.  Un  premier  acqnéreor  ne  voit  dans  rétablissement  de  la  rente  à  la- 
quelle il  se  soumet  que  ce  qui  la  lui  rend  profitable,  dos  snceesseors  ne 
sont  plus  sensibles  qu'à  ce  qui  peut  la  leur  rendre  odieuse.  ^  On  sait 
d'ailleurs  combien  il  (allait  de  farmes  et  de  précaations  comm  le  dèbiteia 
d'une  rente  perpétuelle  pour  assurer  au  créancier  une  garantit  sntOsanf» 
qui  pût  avoir  U  même  durée  que  son  droit.— Nous  eussions  cm  eheqaer 
l'esprit  général  de  la  nation  sans  aucun  retour  d'utilité,  en  rètahUssant 
les  rentes  non  rachetables. 

S.  La  dispoiition  la  plus  essentielle  du  projet  qui  vent  estsenmfs  est 
celle  par  laquelle  on  déclare  qu'a  compter  du  jowr  oa  lu  mmwlki  W« 
emiu  çtM  vont  a«fff  mneUàmUiê  êom  éteievîwrH  »  Uê  UU  rommmt,  Iw 
ordonnaneu ,  ks  eiMtumet  gMràkt  m  iœaUê,  In  jfaMfo,  ht  rigUm§nt9, 
ciMcnl  iPaooirftm  de  ki  général»  o^ponie»ltérê  dam»  I»»  maHèft»  qmt  »cm$ 
Vobi»i  datait»»  tau  «ompotoM  /«  préagnt  eod»,  —  Cette  dispesitieo  noas  rap* 
pelle  ce  que  nous  étions,  et  nous  fait  apprécier  ce  que  nous  sommes.  — 
Quel  spectacle  s'ofiraii  à  nos  yeox  I  on  ne  voyait  devant  soi  qu'un  amas 
confus  et  informe  de  lois  étrangères  et  bêê^sts,  de  ooiiOni|9  {énéralea 
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BU  exposé  où  11  rotnu»  Im  otoses  q^t  ont  mis  obstacle  parmi 


•t  pafliciiljères,  d'ordonnances  al)rogée9  et  non  abrogées,  de  maximes 
HntMs  9l  Boo  écriiez,  de  règlements  contradictoires  et  de  décisions  op- 
locées;  oa  ne  rencontrait  partout  qu'an  dédale  mystérieux  >  dont  le  fil 
mm  échappait  à  cluuiue  instant;  on  était  toujours  prêt  à  s'égarer  dans 
un  ijamensa  chaos.  ^Ce  désordre  3'explique  par  l'histoire.  -—  Les  na^- 
tioos  00 1  un  droit  public  avant  que  d'avoir  des  lois  civiles.  —  Chez  les 
peuplai  naissants  les  hoounes  vivent  plutôt  entre  aux  cooune  des  confé- 
dérés que  comme  des  concitoyens;  ils  n'ont  besoin  que  de  quelques  mazi* 
vas  géaérales  pour  régler  leur  association  :  la  puissance  qui  s'élève  au 
fiilieu  d'eux  a'e;»t  occupée  qu'à  organiser  ses  moyens  de  sûreté  et  de  dé- 
imse.  Dans  tout  ce  qui  concerne  les  affaires  ordinaires  de  la  vie,  on  es) 
régi  par  des  usages ,  par  des  habitudes,  plutôt  que  par  des  lois.  —  Ce 
serait  un  prodige  que  des  hommes ,  tour  à  four  conquérants  et  conquis, 
plai'^5  daos  des  lieux  dilTérents,  sous  des  climats  divers,  à  des  distances 
plus  ou  moins  éloignées,  et  souvent  sans  autres  communications  entre 
SOI  que  celles  qui  naissent  du  pillage  et  des  hostilités,  eussent  les 
mémee  habitudes  et  les  mêmes  usages  :  de  là  celte  diversité  de  coutumes 
^tti  régissaient  souvent  les  différentes  provinces  du  mémo  empire,  et  même 
m  difféKotos  villes  de  la  même  province. 

L'Europe,  inondée  par  les  barnares,  fut  pendant  des  siècles  ensevelie 
saus  l'ignorance  la  plus  profonde.  On  ne  pouvait  penser  à  faire  des  lois 
fuaiid  on  n'était  pas  assez  éclairé  pour  être  législateur;  do  plus,  les  sou- 
Teraioâ  étaient  intéressés  à  ne  pas  choquer  des  peuples  enivrés  de  la 
prétendue  excellence  de  leurs  coutumes.  Pourquoi  se  seraient-ils  permis 
das  changements  oui  eussent  pu  produire  des  révolutions?  — Charle- 
jaagne,  fondateur  d  un  vaste  empire,  jeta,  par  ses  règlements  politiques, 
las  [oodaments  des  grandes  institutions  qui  ont  tant  contribué  dans  La 
suite  à  éclairer  l'Europe;  il  constitua  les  premiers  ordres  de  l'État  :  mais 
daos  le  gouvernement  civil  son  génie  eût  vainement  aspiré  à  la  |loire 
ds  contrarier  trop  ouvertement  les  mœurs  et  les  préjugés  de  son  siècle. 
— Loais  IX,  dans  ses  Établissements,  se  proposa  d'embrasser  l'univer- 
salilô  des  matières  eiviles.  Le  temps  ne  comportant  pas  une  si  hauta  en- 
treprise, les  vues  de  ce  prince  demeurèrent  aux  termes  d'un  simple  projet. 
JEHes  n'eurent  qvelque  realité  que  pour  les  vassaux  de  ses  domaines. — 
0aRS  les  temps  moins  reculés  on  crut  avoir  fait  un  grand  pas  vers  le 
bien  quand  on  eut  l'idée  et  le  courage,  je  ne  dis  pas  de  réformer  les  an- 
ciennes coutumes,  mais  d'ordonner  qu'elles  seraient  rédigées  par  écrit. 
Cette  époque  est  célèbre  dans  Tbistoiro  de  notre  ancienne  législation  ; 
car  4es  ciwtumes  écrites,  quoique  d'ailleurs  plus  ou  moins  barbares, 
yius  ou  moins  sages  dans  leurs  dispositions,  tirent  disparaître  les  iocoo- 
Ténieots  attachés  à  des  conditions  incertaines  et  variables.  Les  affiairos 
4e  la  vie  prirent  un  cours  plus  fixe  et  plus  régulier;  il  y  eut  plus  de 
féreté  dans  l'ordre  des  successions ,  dans  les  propriétés  privées  et  dans 
toutes  les  transactions  sociales.  —  Par  intervalles,  dans  des  moments  de 
crise  et  de  troubles ,  on  promulguait  quelque  acte  solennel  de  législation 
^stiné  à  rétablir  l'ordre,  à  réformer  quelque  abus  ou  à  prévenir  quelque 
danger.  Cest  au  milieu  des  troubles  civils  que  les  belles  ordonnances  du 
S^Bcelier  de  l'Hépital  furent  publiées;  mais  des  lois  isolées,  que  le  choc 
des  passions  et  des  intérêts  faisaient  sortir  du  sein  des  orages  politiques 
comme  l'acier  fait  jaillir  le  feu  du  caillou ,  ne  produisaient  qu'une  lu- 
mière vacillante,  passagère ,  toujours  prête  à  séteindre,  et  incapable  de 
diriger  longtemps  une  nation  dans  la  route  de  la  prospérité  et  du  bonheur. 
-*-lQSonsiElemeBt  les  connaissances  s'accrurent,  diverses  causes  hâtèrent 
les  progrès  do  l'instruction. 

4.  Mais,  dans  une  nation  guerrièrB  comme  la  nôtre ,  les  premières 
basses  de  la  soeiéfé  se  vouaient  au  service  militaire;  elles  avaient  plutôt 
■IM  discipline  qu'une  police;  elles  dédaignèrent  longtemps  l'étude  de  la 
jurispradenca  et  des  lois  :  cette  partie  des  connaissances  humaines,  qui 
M'est  certainement  pas  la  moins  importante  de  toutes,  était  abandonnée 
à  des  bonmes  qui  n'avaient  ni  le  loisir  ni  la  volonté  de  se  livrer  à  des 
lodicrcbes  qu'ils  eussent  regardées  comme  plus  qurieuses  qu'utiles.  — 
L'antiquité  nous  avait  laissé  des  collections  précieuses  sur  la  science  des 
lois;  malheureusement  ces  collections  n'étaient  connues  que  dans  les 
contrées  régies  par  le  droit  écrit  :  et  encore  faut-il  observer  qu'elles  n'y 
étaicBt  connues  que  de  ceux  qui  se  destinaient  à  la  judicature  ou  au 
tonan.«*«Les  litléffftloars  ne  cherchaient  dans  les  anciens  que  les 
choses  d'agrément;  et  les  philosophes  se  bornaient  é  co  qui  regarde  les 
sciences  spéculatives.  —  Il  ne  faut  pas  s'étonner  de  cette  indifférence. 
Hous  naissons  dans  des  sociétés  formées,  nous  v  trouvons  des  lois  et  des 
ttsages,  nous  ne  regardons  point  au  delà.  Iliautque  les  événements 
donnent  l'éveil  à  l'esprit;  nous  avons  besoin  d'être  avertis  pour  prendre 
ine  direction  nouvelle  et  porter  notre  attention  sur  des  objets  jusque-là 
hconnuB  ou  négligés.  "-  Ce  sont  nos  découvertes  dans  les  arts,  nos  pre- 
miers succès  dans  Ui  navigation  ,  et  l'heureuse  fermentation  née  de  nos 
suecès  et  de  nos  découvertes  en  tout  genre,  qui  produisirent  sous  Louis  XIV 
In  règlements  de  Golbert  sur  les  manufactures,  l'ordonnance  des  eaux  et 
fsréts,  l'ordonnance  du  commerce.et  celle  de  la  marine. 

5.  Le  bien  naît  du  bien.  Quand  le  législateur  eut  fixé  sa  sollicitude  et 
ses  regards  sur  quelques  matières  importantes,  il  sentit  la  nécessité,  et 
ft  eut  le  désir  de  touehar  à  toutes.  Oo  fit  quelquie  réformes  dans  l'or dC 
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judiciaire,  on  corrigea  la  procédure  clylle,  on  établit  un  nouvel  ordre 
dans  la  justice  crinodnelle,  on  conçut  le  vaste  projet  de  donner  un  code 
uniforme  à  la  France.  — Les  Lamoignon  et  les  d'Aguesscau  entreprirent 
do  réaliser  cette  grande  idée.  EIlo  rencontrait  des  obstacles  iosurmon-^ 
tables  dans  l'opinion  publiée,  qui  n'y  était  pas  suffisamment  préparée, 
dans  les  rivalités  de  pouvoir,  dans  l'attachement  des  peuples  à  des  cou< 
tûmes  dont  ils  regardaient  la  conservation  comme  un  priviléee,  dans  U 
résistance  des  cours  souveraines  qui  craignaient  toujours  de  voir  diminuer 
leur  influence,  et  dans  la  superstitieuse  incrédulité  des  jurisconsultes  sur 
l'utilité  de  tout  changement  qui  contrarie  ce  qu'ils  ont  laborieusement 
appris  ou  pratiqué  pendant  toute  leur  vie. 

6.  Cependant  les  idées  de  réforme  et  d'uniformité  avaient  été  Jetées 
dans  le  monde.  Les  savants  et  les  philosophes  s'en  emparèrent;  ils  por«* 
tèrent  dans  les  matières  législatives  le  coup  d'œil  d'une  raison  exercée 

{)ar  l'observalion  et  par  l'expérience.  On  compara  les  lois  aux  lois,  on 
es  étudia  dans  leurs  rapports  avec  les  droits  de  l'homme,  et  avec  les 
besoins  de  la  société.  Le  judicieux  Domat  et  quelgues  auteurs  contempo- 
rains commencèrent  à  se  douter  que  la  législation  est  une  véritable  science. 
J'appelle  science  une  suite  de  vérités  ou  de  règles  liées  les  unes  aux  autres, 
déduites  des  premiers  principes,  réunies  en  corps  de  doctrine  et  de  système 
sur  quelqu'une  des  branches  principales  de  nos  connaissances. — Les  ju- 
risconsultes ne  furent  plus  de  simples  compilateurs,  les  magistrats  rai- 
sonnèrent. Le  public  éclairé  prit  part  aux  querelles  des  junsconsultes  ; 
il  examina  les  décisions  du  magistrat,  et,  s'il  est  permis  de  le  dire,  il 
0:>a  juger  les  justices.  —  Dans  les  sciences,  comme  dans  les  lettres  et 
dans  les  arts,  tandis  que  les  talents  ordinaires  luttent  contre  les  difficultés 
et  s'épuisent  en  vains  efforts,  il  paraît  subitement  un  homme  de  génie  qui 
s'élance  et  va  poser  le  modèle  au  delà  des  bornes  connues.  C'est  ce  que 
fit,  dans  le  dernier  siècle,  le  célèbre  auteur  de  l'Esprit  des  lois;  il  laissa 
loin  derrière  lui  tous  ceux  qui  avaient  écrit  sur  la  jurisprudence  ;  il  re- 
monta à  la  source  de  toute  législation  ;  il  approfondit  les  motifs  de  chaque 
loi  particulière  j  il  nous  apprit  à  ne  jamais  séparer  les  détails  de  l'en* 
seinole,  à  étudier  les  lois  dans  Tbistoire ,  qui  est  comme  la  physique  ex- 
périmentale de  la  science  légisbitivo  ;  il  nous  mit,  pour  ainsi  dire,  en  re- 
lation avec  les  législateurs  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  mondes, 

7.  Telle  était  parmi  nous  la  disposition  des  esprits;  telles  étaient  nos 
Iqmières  et  nos  ressources ,  lorsque  tout'à  coup  une  grande  révolution 
éclate.  -^  On  attaque  tous  les  abus  à  la  fois;  on  interroge  toutes  les  in- 
stitutions. A  la  simple  voix  d'un  orateur  les  établissements  en  appa- 
rence les  plus  inébranlables  s'écroulent;  ils  n'avaient  plus  de  racines 
dans  ks  mœurs.  La  puissance  se  trouve  subitement  commise  par  l'opi- 
nion. —  Il  faut  l'avouer,  c'était  ici  une  de  ces  époques  décisives  qui  se 
rencontrent  quelquefois  dans  la  durée  des  États,  etqui  changent  la  position 
et  la  fortune  des  peuples,  comme  certaines  crises  changent  le  tempérament 
des  individus.  —  A  travers  tous  les  plans  qui  furent  présentés  pour 
améliorer  les  choses  et  les  hommes,  l'idée  d'une  législation  uniforme  fut 
une  de  celles  qui  occupèrent  d'abord  plus  particulièrement  nos  assem- 
blées délibérantes.  —  Proposer  une  telle  idée,  c'était  énoncer  le  vœu 
constant  des  magistrats  les  plus  distingués  et  celui  de  la  nation  entière; 
c'était  énoncer  ce  vœu  dans  un  moment  ob  l'on  entrevoyait  la  possibilité 
de  le  réaliser.  —  Mais  comment  préparer  un  code  de  lois  civiles  au  mi- 
lieu des  troubles  politiques  qui  agitaient  la  France  ?  —  La  baine  du 
passé,  l'ardeur  impatiente  do  jouir  du  présent,  la  crainte  de  l'avenir, 
portaient  les  esprits  aux  mesures  les  plus  exagérées  et  les  plus  violentes. 
La  timidité  et  la  prudence ,  qui  tendent  à  tout  conserva,  avaient  été 
remplacées  par  le  désir  de  tout  détruire.  —  Des  privilèges  injustes  et 
oppressifs  qui  n'étaient  que  le  patrimoine  de  quelques  hommes  avaient 
pesé  sur  la  tête  de  tous.  Pour  recouvrer  les  avantages  de  la  liberté,  on 
tomba  pendant  quelques  instants  dans  les  abus  de  la  licence.  Pour 
écarter  des  préférences  odieuses  et  les  empêcher  de  renaîtra,  on  cbereha 
à  niveler  toutes  les  fortunes  après  avoir  nivelé  tous  les  rangs.  —  Des 
nations  ennemies , rivales  et  jalouses,  menaçaient  notre  sûreté;  en  con- 
séquence, nous  voulions  par  nos  lois  nous  isoler  de  toutes  les  nations.— Li 
France  avait  été  déchirée  par  des  guerres  religieuses  qui  avaient  laissé 
dans  un  grand  nombre  de  familles  des  souvenirs  amers.  On  crut  devoir 
porter  la  coigoée  au  pied  de  l'arbre ,  et  détruire  toute  religion  pour  pré-» 
venir  le  retour  de  la  superstition  et  du  fanatisme,  —  Les  premières  lois 
qui  furent  promulguées  par  nos  assemblées  passèrent  à  travers  tous  ces 
systèmes  exagérés,  et  s'y  teignirent  fortement.  On  détruisit  la  faculté 
de  tester,  on  relâcha  le  lien  du  mariage,  on  travailla  à  rompre  toutes 
les  anciennes  habitudes.  On  croyait  régénérer  et  refaire  ^  pour  ainsi 
dire,  la  société;  on  ne  travaillait  qu'à  la  dissoudre. 

8.  On  revint  ensuite  à  des  idées  plus  modérées;  on  corrigea  les  pre* 
mièreslois,on  demanda  de  nouveaux  plans;  on  comprit  qu'un  code  civil 
devait  être  préparé  avec  sagesse,  et  non  décrété  avec  fureur  et  précipi- 
tation. —  Alors  le  consul  Cambacérès  publia  un  projet  de  code  qui  est 
un  chef-d'œuvre  de  méthode  et  de  précision.  Ce  magistrat  laissa  au 
circonstances  et  au  temps  le  soin  de  ramener  des  vérités  utiles  qu'une 
discussion  prématurée  n'eût  pu  que  compromettre.  Ses  premiers  travaux 
jDréiuaèrent  dès  lors  la  sagacité  et  la  sagesse  avec  lesquelles  il  devait  ui 
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fonciëres,  lesquelles  ont,  dit-Il,  favorisé  l'ntlle  division  des  patri- 
moines, et  les  raisons  qui  rendent  leur  suppression  nécessaire.  — 

iovLT,  sur  ces  grands  objets^  éclairer  nos  Uélibérations.  Les  événements 
publics  qui  se  succédaient  rapidement  suspendirent  tous  les  trayaux  re- 
latifs à  la  confection  du  code  civil.  Mais  tous  les  bon^  esprits  demeure- 
xent  préoccupés  de  ce  grand  objet.  —  Au  18  brumaire,  le  premier  soin 
du  héros  que  la  nation  a  choisi  pour  son  chef  fut,  après  avoir  agrandi 
la  France  par  des  conquêtes  brillantes,  d'assurer  le  bonheur  des  Fran- 
çais par  de  bonnes  lois.  —  Des  commissions  furent  nommées  pour  con- 
tinuer des  travaux  jusque-là  toujours  repris  et  abandonnés.— La  guerre, 
qui  a  si  souvent  l'efTet  de  suspendre  le  cours  des  projets  salutaires,  n'ar- 
rêta point  les  opérations  qui  devaient  amener  le  résultat  de  ces  travaux. 
Les  tribunaux  furent  consultés.  Chaque  magistrat,  chaque  jurisconsulte, 
acquitta  le  tribut  de  ses  lumières  :  en  quelques  années  nous  avons  acquis 
l'expérience  de  plusieurs  siècles.  L'homme  extraordinaire  qui  est  k  la 
tête  du  gouvernement  sut  mettre  à  profit  le  développement  d'idées  que  la 
révolution  avait  opérées  dans  toutes  les  têtes,  et  l'énergie  de  caractère 
qu'elle  avait  communiquée  k  toutes  les  âmes.  Il  réveilla  l'attention  de 
tous  les  hommes  instruits  ;  il  jeta  un  souffle  de  Tie  sur  des  débris  cl  des 
matériaux  épars  qui  avaient  été  dispersés  par  les  tempêtes  révolution- 
naires;  il  éteignit  les  haines  et  réunit  les  partis  :  sous  ses  auspices,  la 
justice  et  la  paix  s'embrassèrent;  et  dans  le  calme  de  toutes  les  passions 
et  de  tous  les  intérêts  on  vit  naître  un  projet  complet  de  code  civil,  c'est- 
à-dire  le  plus  grand  bien  que  les  hommes  puissent  donner  et  recevoir. 

0.  Législateurs,  le  vœu  de  la  nation,  celui  de  toutes  nos  assemblées 
délibérantes  est  rempli.  Les  différentes  parties  du  code  civil,  discutées 
dans  le  tribunat  par  des  hommes  dont  les  lumières  nous  ont  été  si  profi- 
tables, ont  déjà  reçu  votre  sanction,  et  vous  allez  proclamer  à  la  faco 
de  l'Europe  le  coffe  civil  des  Français.  —  Lors  de  la  présentation  do 
chaque  loi  on  vous  a  exposé  les  raisons  qui  la  motivaient ,  et  ces  rai- 
sons ont  obtenu  vos  suffrages.  Il  nous  suffit  dans  ce  moment  de  jeter  un 
coup  d'œil  général  sur  l'ensemble  des  lois  que  vous  avez  sanctionnées. 
Ces  lois  ne  sont  point  l'ouvrage  d'une  volonté  particulière,  elles  ont  été 
formées  par  le  concours  de  toutes  les  volontés;  elles  paraissent,  après 
la  révolution,  comme  ces  signes  hienfaisants  qui  se  développent  dans  le 
ciel  pour  nous  annoncer  la  fin  d'un  grand  orage. —Et  en  effet,  eût-il  été 
possible'  de  terminer  l'important  ouvrage  du  code  civil ,  si  nos  travaux 
et  les  vôtres  eussent  été  traversés  par  des  factions^  Eût-on  pu  transiger 
avec  les  opinions ,  si  déjà  on^n'avail  réussi  à  concilier  les  intérêts  et  à 
rapprocher  les  cœurs?  Oui,  législateurs,  la  seule  existence  d'un  code 
civil  et  uniforme  est  un  monument  qui  atteste  et  garantit  le  retour  per- 
manent de  la  paix  intérieure  de  l'Etat.  Que  nos  ennemis  frémissent , 
qu'ils  désespèrent  de  nous  diviser,  en  voyant  toutes  les  parties  de  la 
République  ne  plus  former  qu'un  seul  tout  ;  en  voyant  plus  de  trente 
millions  de  Français,  autrefois  divisés  par  tant  do  préjugés  et  de  cou- 
tumes différentes,' consentir  solennellement  les  mêmes  sacrifices,  et  se 
lier  par  les  mêmes  lois;  en  voyant  enfin  une  grande  nation,  composée  de 
tant  d'hommes  divers,  n'avoir  plus  qu'un  sentiment,  qu'une  pensée,  mar- 
cher et  se  conduire  comme  si  tout  entière  elle  n'était  qu'un  seul  homme  ! 
10.  Quels  seront  les  effets  de  celte  unité  de  législation  établie  par  le 
nouveau  code?  Les  esprits  ordinaires  peuvent  ne  voir  dans  cette  unité 
qu'une  perfection  de  symétrie;  l'homme  instruit ,  l'homme  d'état,  y  dé- 
couvre les  plus  solides  fondements  do  l'empire.  —  Des  lois  différentes 
n'engendrent  que  trouble  et  confusion  parmi  des  peuples  qui ,  vivant  sous 
le  même  gouvernement  et  dans  une  communication  continuelle,  passent 
-  ou  se  marient  les  uns  chez  les  autres,  et,  soumis  à  d'autres  coutumes, 
ne  savent  jamais  si  leur  patrimoine  est  bien  à  eux. —  Nous  ajoutons  que 
les  hommes  qui  dépendent  de  la  même  souveraineté,  sans  être  régis  par 
les  mêmes  lois,  sont  nécessairement  étrangers  les  uns  aux  autres;  ils 
sont  soumis  à  la  même  puissance,  sans  être  membres  du  même  État;  ils 
forment  autant  de  nations  diverses  qu'il  y  a  de  coutumes  différentes  : 
ils  ne  peuvent  nommer  une  patrie  commune. —  Aujourd'hui  une  légis- 
lation uniforme  fait  disparaître  toutes  les  absurdités  et  les  dangers; 
Tordre  civil  vient  cimenter  l'ordre  politique.  Nous  ne  serons  plus  Pro- 
vençaux, Bretons,  Alsaciens,  mais  Français.  Les  noms  ont  une  plus 
grande  influence  qvê  Ton  ne  croit  sur  les  pensées  et  les  actions  des  hom- 
mes. —  L'uniformité  n'est  pas  seulement  établie  dans  les  rappoits  qui 
doiveut  exister  entre  les  différentes  portions  de  l'État;  elle  est  établie  en- 
core dans  les  rapports  qui  doivent  exister  entre  les  individus.  Autrefois 
tes  distinctions  humiliantes  que  le  droit  politique  avait  introduites  entre 
les  personnes  s'étaient  glissées  jn«que  dans  le  droit  civil.  Il  y  avait  une 
manière  do  succéder  pour  les  nobles ,  et  une  autre  manière  de  succéder 
pour  ceux  qui  ne  l'étaient  pas;  il  existait  des  propriétés  privilégiées  que 
ceux-ci  ne  pouvaient  posséder,  au  moins  sans  une  dispense  du  souve- 
rain. Toutes  ces  traces  de  barbarie  sont  effacées  ;  la  loi  est  la  mère  com- 
mune des  citoyens;  elle  accorde  une  égale  protection  à  tous.  —  Un  des 
grands  bienfaits  du  nouveau  code  est  encore  d'avoir  fait  cesser  toutes 
les  différences  civiles  entre  les  hommes  qui  professent  des  cultes  diffé- 
rents. Les  opinions  religieuses  sont  libres.  La  loi  ne  doit  point  forcer 
les  consciences;  elle  doit  se  diriger  d'après  ce  grand  principe  qu'il  faut 
souffrir  ce  que  Dieu  souffre.  Ainsi  elle  ue  doit  coDUiUtreque  des  citoyens^ 
eommo  la  nature  ne  connaît  que  des  bonunes. 


Ce  projet^  deux  Jours  après  (le  30  vent,  an  12)  (i),  donna  llenl 
un  rapport  du  tribun  Jaubert  au  corps  législatif.  Enfin  la  réonion 

11.  On  n'a  pas  cherché  dans  la  nouvelle  législation  à  introduire  des 
nouveautés  dangereuses.  On  a  conservé  des  lois  anciennes  tout  ce  qui 
pouvait  se  concilier  avec  l'ordre  présent  des  choses  ;  on  a  pourvu  à  la  pu- 
nlicilé  des  mariages  ;  on  a  posé  de  sages  règles  pour  le  gouvernemeot 
des  familles;  on  a  rétabli  la  magistrature  des  pères;  on  a  rappelé  toutej 
les  formes  qui  pouvaient  garantir  la  soumission  des  enfants  ;  on  a  laisse 
une  latitude  convenable  à  la  bienfaisance  des  testateurs;  on  a  développe 
tous  les  principes  généraux  des  conventions  et  ceux  qui  dérivent  de  la 
nature  particulière  de  chaque  contrat;  on  a  veillé  sur  le  maintien  dei 
bonnes  mœurs ,  sur  la  liberté  raisonnable  du  commerce ,  et  sur  tous  le» 
objets  qui  peuvent  intéresser  la  société  civile.  —  En  assurant  par  de 
bonnes  lois  notre  prospérité  dans  l'intérieur,  nous  aurons  encore  aceni 
notre  gloire  et  notre  puissance  au  dehors.  L'histoire  moderne  ne  présente 
aucun  exemple  pareil  à  celui  que  nous  donnons  au  monde.  Le  courage 
de  nos  armées  a  élonné  l'Europe  par  des  victoires  multipliées ,  et  il  s'ap- 
prête à  nous  vengée  de  la  perfidie  d'un  ennemi  qui  ne  respecte  point  la 
foi  des  traités,  et  qui  ne  place  sa  confiance  et  sa  force  que  dans  le  crime. 
C'est  alors  que  la  sagesse  du  gouvernement,  calme  comme  si  elle  n'était 
pas  distraite  par  d'autres  objets,  jette  les  fondements  de  cette  autre 
puissance  qui  captive  peut-être  plus  sûrement  le  respect  des  nations  :  je 
veux  parler  de  la  puissance  qui  s'établit  par  les  bonnes  institutions  et 
par  les  bonnes  lois.  —  Nos  ressiourccs  politiques  et  militaires  peuvent 
n'inspirer  que  de  la  crainte  aux  étrangers  ;  mais  en  nous  voyant  propa- 
ger toutes  les  saines  idées  d'ordre,  de  morale  et  de  bien  public,  ils 
trouvent  dans  nos  principes  et  dans  nos  vertus  de  quoi  se  rassurer  contre 
l'abus  possible  de  nos  ressources. — Législateurs ,  tous  touchez  au  tenna 
do  vos  glorieux  travaux.  Qu'il  sbra  consolant  pour  vous,  en  retoanant 
dans  vos  départements  et  dans  vos  familles,  d'y  être  bénis  par  vos  con- 
citoyens, et  d'y  jouir  personnellement  comme  enfants,  comme  époux, 
comme  pères ,  de  toutes  les  sages  institutions  que  vous  aurez  sanction- 
nëcs  comme  législateurs  !  Vous  aurez  travaillé  &  votre  bien  particolier 
en  travaillant  au  bien  commun  ;  et  à  chaque  instant  de  la  vie  chacun  de 
vous  se  trouvera  heureux  du  bonheur  de  tous. 

(1)  Discours  prononcé  au  corps  législatif  par  le  tribun  Jaubert,  l'un 
des  orateurs  chargés  de  présenter  le  vœu  du  tribunat  sur  la  loi  relative 
à  la  réunion  des  lois  civiles  en  un  seul  corps  de  lois ,  sous  le  titre  de 
Gode  civil  des  Français  (séance  du  50  vent,  an  12). 

19.  Législateurs ,'  est-il  donc  vrai  que  nous  soyons  parvenus  à  cettt 
époque  si  intéressante  pour  l'histoire  d'une  nation,  si  précieuse  pour  soi 
bonheur  et  sa  prospérité ,  si  ardemment  désirée  par  les  amis  de  la  mo- 
rale et  de  la  philosophie  ;  époque  si  vainement  attendue  pendant  plu- 
sieurs siècles,  oïl  il  soit  permis  aux  législateurs  du  plus  bel  empire  de 
dire  ,  avec  la  certitude  d'avoir  dignement  rempli  le  plus  grand ,  le  plus 
noble  ministère...  :  Français,  le  code  de  vos  lois  civiles  est  complet?-^ 
La  diversité  qui  régnait  jans  les  lois  accusait  la  raison  humaine;  ce  qui 
était  permis  dans  une  partie  de  la  France  était  réprouvé  dans  une  autre. 
Les  règles  sur  les  personnes  et  sur  la  propriété  ne  se  ressemblaient  pas 
dans  deux  provinces  limitrophes  ;  souvent  elles  différaient  dans  la  même 
province ,  dans  le  même  canton;  et  de  là  que  d'entraves,  que  d'inccr^ 
titudes,  que  d'erreurs  !  —  Cette  situation,  dans  laquelle  les  Français  ont 
si  longtemps  vécu,  tenait  à  plusieurs  causes.  L'incorporation  des  pro- 
vinces n'avait  eu  lieu  que  successivement  ;  des  capitulations  avaient  ré- 
servé les  lois  locales;  on  comptait  soixante  coutumes  qui  chacune  régis- 
sait une  province  entière ,  et  plus  de  trois  cents  coutumes  qui  n'étaient 
observées  que  dans  une  seule  ville ,  bourg,  ou  village.  Le  régime  féodal 
avait  Béparé  en  quelque  sorte  les  portions  du  même  territoire.  De  fanssef 
idées  s'étaient  élevées  sur  l'autorité  du  droit  ecclésiastique  ;  la  décou- 
verte du  droit  romain  lui-même  ne  pouvait  fixer  toutes  les  incertitudes 
dans  les  pays  qui  l'avaient  adopté ,  puisque ,  mêlé  de  beaucoup  d'objeti 
étrangers  à  nos  mœurs ,  il  ne  pouvait  être  considéré  que  comnae  raison 
écrite;  ce  qui  donnait  lieu  à  des  controverses  sans  cesse  renaissantes; 
les  cours  de  justice  se  complaisaient  à  exercer,  dans  le  choix  même  de 
leurs  opinions,  leur  souveraineté  distincte  et  séparée.  Les  gouvernants 
n'avaient  que  trop  souvent  intérêt  à  isoler  les  diverses  parties  de  la  na- 
tion ;  et  si  quelquefois  on  a  eu  le  désir  de  rendre  la  législation  uniforme, 
où  était  le  génie  qui  pût  vaincre  toutes  les  difficultés?  —  Les  Romains 
eurent  leurs  lois  royales ,  leurs  lois  des  douze  tables,  les  édits  de  leurs 
préteurs ,  l'édit  perpétuel ,  les  codes  papyrien,  grégorien,  bermogénicn, 
théodosien.  César  et  Auguste  avaient  conçu  le  projet  et  tenté  inutilement 
de  réunir  les  lois  dans  un  seul  corps.  —  Nous  admirons ,  tous  les  siècles 
admireront  la  théorie  sur  les  choses  et  sur  les  contrats  qui  se  trouve  dans 
les  recueils  de  Justinien.  Mais  enfin  ce  n'était  pas  encore  là  un  corps  de 
doctrine  organisé  ;  ce  n'était  en  général  qu'une  réunion  de  décisions  pa^ 
ticulières  et  souvent  contradictoires.  Les  Novelles  ne  vinrent-elles  pai 
bientôt  introduire  un  droit  nouveau  sur  plusieurs  points?  —  D*os  w 
temps  modernes ,  le  grand  Frédéric,  voulant  former  un  code  général, 
avait  ordonné  des  travaux  préparatoires.  Frédéric-Guillaume  fit  rénair 
tous  les  matériaux  :  il  publia  en  1791  la  seconde  édition  revisée  de  sa 
loi  ayant  pour  titre  :  Gode  général  pour  les  états  prussiens;  mais,  dans 
ses  lettres  patentes  de  promulgation,  il  fat  obligé  de  se  rèférar  daii 
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des  lois  eiTlta  en  un  seiil  oorps^  sons  le  titre  de  Code  civil  des 

plasieuTs  points  aux  anciennes  ordonnances,  de  maintenir  proYisoire- 
ment  les  statuts .  et  il  ordonna  la  rédaction  de  codes  particuliers  pour 
lesquels  on  prendrait  en  considération  les  droits  de  coutumes  qui  étaient 
suÎTÎs'dans  telle  ou  telle  proTince. 

13.  Dans  notre  France  que  s'était-il  passé  jusqu'à  nos  jours?  —  La 
loi  salique^  et  les  capitulaires  de  Gharlemagne  sur  les  matières  civiles,  ne 
portaient  que  sur  des  objets  particuliers. — Saint  Louis  prépara  un  grand 
tien  en  faisant  traduire  les  livres  du  droit  romain.  —  Louis  XI ,  ce  nom 
rappelle  de  grandes  conceptions .  de  grands  Crimes  et  de  grandes  fai- 
blesses ,  Louis  XI  ne  Toulait  qu  une  loi  unique.  L'histoire  a  dit  ce  qui 
absorba  bientôt  toutes  ses  pensées.  —  Les  célèbres  États  de  flois  don- 
nèrent ane  grande  impulsion.  Ce  siècle  était  celui  du  chancelier  l'Hôpi- 
tal, de  Dumoulin,  du  président  Brisson.  —  Brisson  s'était  chargé  de  ré- 
di^r  un  corps  de  lois.  L'immensité  de  ses  connaissances,  la  rectitude  de 
son  jugement  et  la  grandeur  de  son  Ame  le  rendaient  propre  à  cette  en- 
treprise. Son  premier  trayail  fut  envoyé  à  tous  les  parlements.  Les  dis- 
cordes civiles  privèrent  la  France  de  ce  grand  homme.  —  Louis  XIV 
ambitionnait  tous  les  genres  de  gloire.  Sous  son  règne,  on  vit  paraître 

Plusieurs  grandes  ordonnances,  et  notamment  celles  du  commerce  et  de 
I  marine,  qui  sont  des  chefs-d'œuvre  ;  mais  il  n'eut  que  la  pensée  de 
faire  un  corps  de  lois  civiles.  Les  arrêtés  de  M.  de  Lamoignon  qui  avaient 
cet  objet  restèrent  sans  exécution.  —  Ehl  comment  aurait-on  pu  s'oc- 
cuper efficacement  d'un  code  civil,  surtout  pendant  les  quarante  dernières 
années  de  ce  règne,  durant  lesquelles  l'état  civil  d'une  partie  de  la  na- 
tion était  ébranlé  jusque  dans  ses  fondements  ?  —  D'Aguesseau,  capable 
de  toutes  les  grandes  conceptions  en  jurisprudence  ,  ne  put  réussir  qu'à 
faire  des  règlements  sur  les  donations,  les  testaments  et  les  substitutions; 
encore  les  circonstances  des  temps  le  forcèrent-elles  de  transiger  avec  les 
parlements. 

14.  Enfin  les  Français  sont  devenus  un  seul  corps  de  nation  ;  de  toutes 
parts  on  a  entendu  cet  appel  de  la  raison  à  la  puissance  législative...  Le 
peuple  français  veut  avoir  un  code  de  lois  civiles  qui  régissent  également 
toutes  les  personnes  et  tout  le  territoire.  —  Pendant  dix  ans  nous  nous 
sommes  efforcés  de  marcher  vers  ce  but.  Des  lois  particulières  préparaient 
la  fnsioD  générale.  Divers  projets  ont  été  publiés.  Parmi  tous  les  riches 
matériaux  qui  se  ressemblaient,  on  distinguera  toujours  un  ouvrage  émané 
d'un  prsonnage  illustre  que  la  magistrature  et  le  barreau  se  glorifient 
d'ayoir  tour  à  tour  possédé,  et  à  qui  la  nation  a  donné  des  témoignages 
éclatants  de  sa  confiance.  —  Il  fallait  pourtant  encore  l'influence  directe 
et  immédiate  d'un  homme  puissant  par  son  génie  et  par  ses  œuvres,  qui 
fût  capable  de  concevoir  par  lui-même,  qui  sût  réunir  toutes  les  actions, 
diriger  toutes  les  volontés,  faire  cesser  toutes  les  incertitudes  et  fixer,  plus 
encore  par  sa  haute  sagesse  que  par  son  autorité,  tous  les  résultats  im- 
portants. —  Il  existait  en  Fiance;  ses  exploits  et  les  inspirations  de  la 
Profidence  Tavaient  fait  appeler  au  gouvernemeat  de  VtLtaA.  Déjà  il  avait 
rttabli  l'ordre  dans  l'intérieur,  la  paix  dans  les  consciences ,  la  régula- 
rité dans  l'administration  ;  par  ses  victoires  et  par  sa  modération  il  avait 
pacifié  l'Europe;  l'instruction  publique  était  reconstruite  par  ses  soins; 
toutes  les  sciences,  tous  les  arts  libéraux,  lui  devaient  leur  plus  grand 

»  éclat.  Enfin  il  rendait  au  commerce  toute  son  activité,  lorsque  les  attaques 
d'an  gouvernement  parjure  le  forçaient  à  reprendre  les  armes.  C'est  au 
milieu  de  si  glorieux  travaux  qu'on  voit  s'élever  le  grand  ouvrage  de  la 
législation  civile. 

15.  Quatre  jurisconsultes  célèbres  avaient  été  chargés^  dès  l'an  8,  de 
rédiger  un  projet  de  code.  Le  gouvernement  appelle  ensuite  toutes  les  lu- 
mières. Des  citoyens  distingués ,  les  tribunaux  d'appel ,  le  tribunal  de 
cassation ,  transmettent  leurs  observations.  La  section  de  législation  du 
conseil  d'État  réunit  tous  les  éléments  ;  elle  en  extrait  la  plus  pure  sub- 
stance; elle  y  ajoute  le  fruit  de  ses  laborieuses  et  savantes  méditations. 
Le  conseil  d'État  délibère.  On  a  vanté  avec  raison  ces  procès-verbaux 
qui  précédèrent  deux  des  ordonnances  de  Louis  XIV.  L'histoire  atta- 
chera un  prix  bien  autrement  important  à  ces  séances  dans  lesquelles  la 
rédaction  du  code  civil  a  été  discutée  devant  les  consuls  de  la  République. 
Toutes  les  fois  qu'il  s'agissait  ou  des  principes  fondamentaux  ou  de  ques- 
tions importantes,  le  chef  auguste  de  l'Etat  éclairait  la  discussion  par  la 
profondeur  de  ses  pensées. — Si,  d'après  le  mode  si  sagement  établi  pour 
tes  communications  officieuses,  une  des  sections  du  tribunal  était  parti- 
colièrement  appelée  à  proposer  ses  observations,  aucun  membre  da  tri- 
bonat  n'était  étranger  au  désir  de  contribuer  à  l'amélioration.  Quel  est 
celui  qui  n'a  pas  concouru  par  ses  réflexions  et  par  ses  conseils  à  aug- 
menter le  faisceau  des  lumières?  —  C'est  sous  de  tels  auspices,  législa- 
teurs, que  les  diverses  parties  du  code  civil  vous  ont  été  successivement 
présentées.  Discutées  solennellement  par  le  corps  entier  du  tribunat,  elles 
ont  été  inYOsties  par  vous  du  sceau  de  la  raison  et  de  l'autorité  natio- 
■ale^  dans  les  sessions  à  jamais  mémorables  de  l'an  11  et  de  l'an  12. — 
Tant  de  précautions  et  des  travaux  si  assidus  ne  seront  pas  perdus  pour 
le  peuple  français.— Nous  devons  le  dire  avec  confiance,  puisque  la  sanc- 
tion donnée  parle  corps  législatif  garantit  la  sagesse  de  ses  décrets,  le  but 
est  rempli  autant  que  les  bornes  de  la  laisoa  hamaine  pouvaient  lo  faire 
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16.  La  législation  civile  a  le  double  objet  de  pourvoir  au  maintien  i 
la  société  et  aux  besoins  de  ceux  qui  la  composent.  —  «  Que  les  lois  ci 
viles  d'une  nation,  dit  Montesquieu,  se  rapportent  à  la  nature  de  son 
gouvernement,  à  l'inclination  des  habitants,  à  leurs  richesses,  à  leur  nom- 
bre, à  leur  commerce,  à  leurs  mœurs  et  à  leurs  manières.  i>  —  Le  res< 
pect  pour  la  morale^  l'honneur  national,  la  passion  de  la  liberté  publique, 
le  maintien  des  droits  sacrés  de  la  propriété,  le  besoin  de  ne  reconnaître 
d'autre  distinction  que  celle  des  vertus  et  des  talents  :  voilà  quelles  sont 
les  inclinations  des  Français  et  les  bases  du  gouvernement  qu'ils  ont  choisi. 
—  Leurs  richesses  consistent  dans  un  territoire  tellement  favorisé  de  la 
nature ,  que  tous  les  étrangers  qui  le  yisitent  regrettent  de  n'y  être  pas 
^nés,  et  dans  une  industrie  qui  est  vivifiée  par  l'antitude  des  habitants  à 
toutes  les  sciences  et  à  tous  les  arts.  — Leur  nomore  est  si  grand,  et  leur 
valeur  est  telle,  que  l'Europe  conjurée  ne  pourrait  leur  dicter  la  loi.  «» 
Leur  commerce  les  porte  dans  toutes  les  parties  du  monde.  —  Incapables 
de  fléchir  dans  les  combats  et  de  manquer  à  la  foi  des  traités,  la  douceur 
de  leurs  mœurs  privées  les  fait  distinguer  de  toutes  les  autres  nations.  En 
un  mot  ce  sont  toujours  les  mêmes  caractères  qui  étaient  peints  dans  la 
préface  de  la  loi  salique.  —  Gûm  Francorum  incUtaj  aucton  Deo  condtki, 
forlii  in  armity  profundaque  in  concilio,  firma  in  pacis  fœderêj  corporeA 
nobilit  in  colwnnâ,  eandorê  et  forma  egregia,  audaa,  «eloo;  et  a^pera,  ad 
eathoKcam  fidem  nuper  conoena,,,  Juxta  morvm  fuortim  qualitcUem  den» 
devant  juttitiam, 

17.  Tous  les  rapports  signalés  par  Montesquieu  ne  se  retrouveront- 
ils  pas  dans  notre  code?  —  Le  premier  élément  de  la  société  est  la  bonne 
organisation  des  familles.  —  Le  mariage  investi  de  toute  sa  dignité  et 
de  toutes  ses  prérogatives;  les  enfants  naturels  laissés  à  une  grande 
distance  des  enfants  légitimes;  l'heureuse  dépendance  ob  les  épouses 
sont  placées,  et  pour  leur  propre  repos  et  pour  leur  véritable  intérêt, 
et  surtout  pour  qu'elles  ne  soient  pas  distraites  des  soins  les  plus  ten- 
dres et  les  plus  dignes  de  leur  sensibilité  ;  la  puissance  patenelle,  cet 
utile  supplément  de  la  puissance  publique  ;  la  puissance  des  mères, 
juste  attribut  de  leur  affection  pour  leurs  enfants  ;  les  récompenses  que 
les  pères  et  les  mères  peuvent  distribuer,  la  prévoyance  qu'ils  peu- 
Yont  étendre  jusqu'à  leurs  petits-enfants,  l'inilucnce  de  leur  Tolonté 
sur  le  mariage  de  leurs  enfants  âgés  de  moins  de  vingt-cinq  ans;  l'in- 
fluence de  leur  opinion  et  de  leurs  conseils  sur  le  mariage  de  leurs  en- 
fants majeurs  :  oui,  oui,  ce  seront  là  les  yéritables  liens  des  familles,  le 
fondement  le  plus  solide  des  mœurs  publiques.  —  L'adoption  même  est 
aussi  une  institution  digne  d'un  peuple  libre  :  elle  console,  elle  encou- 
rage, elle  entretient  le  sentiment  de  la  dignité;  elle  excite  les  meuve-- 
menis  généreux.  —  Après  le  lien  de  famille  vient  la  garantie  du  droit 
de  propriété,  premier  caractère  de  la  liberté  publique,'  objet  de  l'asso- 
ciation politique,  base  de  la  morale^  et  frein  des  passions.  —  Le  respect 
pour  la  propriété  se  montre  à  chaque  page  du  code  ;  et  les  propriétés  na* 
tionales  et  les  propriétés  privées  n'auront  plus  que  les  mêmes  préroga- 
tives. —  La  transmission  de  la  propriété  ne  peut  émaner  que  de  la  con- 
cession du  droit  civil.  —  A  défaut  de  disposition  de  l'homme,  la  loi 
distribue  ses  biens  selon  ses  vues  présumées  d'affection.  —  La  nature 
dit  que  les  enfants,  et  à  défaut  d'enfants,  les  ascendants,  ont  droit  à  une 
réserve  ;  mais  si  l'homme  n'a  pas  la  consolation  de  hisser  des  enfant?, 
et  qu'il  ait  eu  le  malheur  de  perdre  ceux  qui  lui  ont  donné  le  jour,  il 
peut  disposer  de  tout;  et  c'est  là  une  des  plus  belles  conquêtes  que  la 
liberté  de  Thomme,  l'émulation,  les  affections  libérales,  aient  pu  faire 
sur  les  préjugés  d'une  partie  de  la  France. 

18.  La  matière  des  contrats  occupe  une  grande  place  dans  nos  lois 
civiles;  et  c'est  dans  cette  matière,  comme  dans  celle  qui  traite  des 
choses,  que  nous  avons  le  plus  emprunté  de  la  sagesse  des  Romains.  — 
Notre  titre  des  contrats  et  des  obligations  conventionnelles  en  général 
contient  tous  les  éléments  du  droit  sur  les  conventions.  —Les  lois  sur 
les  conventions  doivent  s'accommoder  aux  nombreux  besoins  des  hom- 
mes, dans  un  pays  surtout  où  rindu:*(rie  s'exerce  de  tant  de  manières,) 
et  oU  il  y  a  un  si  grand  mouvement  dans  les  capitaux.  Mais  ne  faut-il 
pas  craindre  aussi  l'effet  des  passions  ?  Les  conventions  n'ont-elles  pas 
leur  Téritable  base  dans  l'équité  naturelle?  la  loi  civile  ne  doit-elle  pas 
être,  autant  que  possible,  le  ministre  des  consciences  ?  —  De  là  ces 
belles  règles  sur  la  nature  et  l'effet  des  conventions.  —  Il  n'y  a  pas  un 
titre  sur  les  contrats  particulièrement  définis,  qui  ne  présente  des  amé- 
liorations. —  Souvent  les  anciennes  ordonnances  réservaient  les  usages 
particuliers,  comme  devant  toujours  faire  loi;  on  partait  de  ce  principe 
qu'il  serait  injuste,  dans  les  matières  du  droit  positif,  de  rompre  des 
habitudes  sous  la  foi  desquelles  on  vivait  depuis  des  siècles.  Ce  principe 
méritait  surtout  d'être  médité  dans  la  partie  des  contrats;  mais  le  code 
a  pris  pour  l'application  une  marche  plus  naturelle  ;  au  lieu  d'ordonner^ 
il  permet.  —  Toutes  les  fois  que  l'équité  naturelle  ou  les  considératioBS 
d'ordre  public  ne  commandent  pas  1  adoption  d'un  principe  préférable- 
ment  à  tout  autre,  il  a  respecté  les  diverses  habitudes,  en  laissant  à 
tous  la  faculté  de  faire  les  stipulations  qui  peuvent  le  mieux  convenir  à 
leur  position  et  à  leurs  goûts.  Il  arrivera  par  là  que  les  habitants  da 
Midi  et  ceux  du  Nord  pourront,  sur  plusieurs  points^  rester  attachés  à  leur  ] 

ao  ^' 
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(20  mars  1 804)^  laquelle  a  été  promulguée  le  1 0  germ,  de  la  même 
année  (Si  mars  1804)  (l). 

o.  Depuis^  quelques-unes  des  dispositions  de  ce  code  ont  été 

iradltion/oii  s'emprunter  mutuellejncnt  leurs  usages.  —  Ua  exemple 
frappant  de  la  préToyance  de  la  loi  se  moDtre  dans  la  matière  des  con- 
Tentions  matrimoniales.  —  Enfin  il  n'est  que  trop  vrai  que  les  lois  pri- 
yées  qui  naissent  des  conventions  des  parties  doivent,  comme  les  lois 
publiques,  avoir  leur  appui  cl  leur  sanction  dans  des  moyens  d'exécu- 
tion :  c'est  ce  qui  amène  les  règles  sur  la  contrainte  par  corps,  sur  l'by- 
pothèque  et  l'expropriation  forcée.  —  Je  ne  pouvais  me  permettre  que 
«'indiquer  quelques  bases  du  code  ;  mais  vous  savez  combien  dans  tous 
068  détails  il  se  rattache  toujours  aux  principes  lutélaires  de  la  morale, 
du  droit  de  propriété,  de  la  sûreté  des  tiers.  — Vous  savez  combien  sont 
belles  et  sagement  posées  toutes  ces  règles  sur  la  participation  aux  droits 
civils,  sur  les  absents,  sur  les  questions  d'état,  sur  tout  ce  qui  intéresse 
la  personne  et  les  biens  des  mineurs,  sur  les  partages,  sur  les  effets  des 
conventions,  sur  les  causes  qui  peuvent  les  vicier,  sur  la  prescription, 
sur  les  transactions. 

20.  Les  titres  décrétés  embrassent  toutes  les  matières;  il  ne  s'agis- 
sait plus  que  d'assigner  h  chacun  sa  place  naturelle.  C'est  ce  qu'a  (ait 
le  projet  qui  vous  est  présenté,  en  réunissant  tous  ces  titres  en  un  seul 
corps  de  lois,  sous  la  aénominatiou  de  codi  ciml  des  Fraftçait.  — La  dis- 
tinction née  de  la  nature  des  choses  sera  conservée.  Le  premier  livre 
traite  des  personnes  ;  le  second,  des  biens;  le  troisième,  des  moyens 
d'acquérir,  ce  qui  comprend  les  actions  ;  car  les  actions  ne  sont  autre 
chose  que  le  produit  d'un  droit  acquis.  —  Le  projet  propose  aussi  d'in- 
sérer dans  les  lieux  correspondants  du  code  la  loi  relative  aux  actes  res- 
pectueux, et  une  disposition  sur  les  rentes  foncières,  espèce  de  transac- 
tion dont  l'agriculture  elle-même  réclamait  le  maintien  :  toutefois  avec 
cette  modification,  que  les  rentes  foncières  sont  essentiellement  raehe- 
tables,  au  moins  après  trente  ans. 

21.  Notre  code  est  donc,  par  les  dispositions  qu'il  contient,  le  plus 
beau  présent  que  le  génie  et  la  sagesse  puissent  faire  à  la  société.  — 
De  quel  prix  il  doit  aussi  nous  paraître  par  les  changements  qu'il  fait 
subir  à  1  ancienne  législation  !  —  Ces  changements  tarissent  des  sources 
abondantes  de  procès;  ils  sont  aussi  un  encouragement  &  riudustrie  et 
un  hommage  rendu  &  la  pudeur  publique,  &  la  dignité  du  nom  français. 

—  L'action  ab  irato  mettait  la  mémoire  du  père  en  jugement.  — L'ex- 
Ikérédation  établissait  une  lutte  entre  l'intérêt  pécuniaire  du  fils  et  l'hon- 
neur paternel.  —  La  nécessité  de  l'institution  d'héritier  n'était  fondée 

Sue  sur  des  subtilités.  — Les  règles  sur  la  fidueiê  ne  reposaient  que  sur 
es  conjectures.  —  Le  droit  d'élire  ne  conduisait  que  trop  souvent  à  des 
traités  immoraux*  —  Les  substitutions  fidéicommissaires,  exemplaires, 
pupillaires,  compendieuses.  engendraient  tant  de  contestations  !  elles 
n'étaient  qu'une  extension  désordonnée  du  droit  de  propriété,  un  aliment 
de  Torguoil,  et  un  obstacle  &  la  liberté  des  transactions  et  aux  progrès 
de  l'agriculture.  -^  Les  droits  d'aînesse  et  de  masculinité  outrageaient 
la  nature.  —  La  légitimation  parleKrcs  nuisait  aux  unions  légitimes.-^ 
L'interdiction  pour  prodigalité  attaquait  le  droit  de  propriété  et  compro- 
mettait l'honneur  du  citoyen,  en  allumant  les  passions  des  collatéraux. 

—  Les  droits  nobiliaires  de  certains  héritages  leur  imprimaient  une 
^pèce  de  servitude.  —  Les  droits  féodaux  étaient  incompatibles 
avec  les  principes  de  la  liberté  publique.  —  Le  retrait  iignager  paraly- 
fait  le  droit  de  propriété. —  Les  rentes  foncières  non  rachelables  attri- 
buaient une  espèce  de  domination  au  créancier,  et  imposaient  une  gêne 
trop  onéreuse  au  propriétaire  du  sel.  —  L'imprescriptibilité  du  domaine 
public  laissait  les  citoyens  dans  la  crainte  perpétuelle  d'être  poursuivis 
par  le  fisc.-*La  distinction  des  biens  en  libres  et  propres  répugnait  À  la 
nature  des  choses;  elle  créait  un  procès  dans  chaque  succession.— Le  don 
mutuel  proprement  dit  n'était  qu  une  occasion  de  captation.— Le  douaire 
coutumier  assurait  aux  épouses  des  avantages  qu'elles  ne  doivent  te- 
nir que  de  la  volonté  libre,  réfléchie  et  reconnaissante.  —  Le  privilège 
eu  propriétaire  de  la  maison,  qui  pouvait  interrompre  le  bail,  était  sou- 
vent une  occasion  de  fraude,  et  toujours  une  source  d'embarras  pour  le 
père  de  famille  qui  avait  dû  se  reposer  sur  son  contrat.  «^  La  vente  rom- 
pait les  baux  au  grand  détriment  de  l'agriculture.— VoilÀ  une  partie 
des  erreurs  qui9  notre  code  a  fait  disparaître. 

22.  Notre  siècle  et  la  postérité  diront  tous  les  biens  dont  il  est  la 
source  ;  ils  diront  qu'aucun  ouvrage  sorti  de  la  main  des  hommes  ne 
pouvait  contribuer  nlus  efiicacement  à  fixer  sur  notre  sol  les  progrès  do 
la  civilisation.  Qu  est-ce  donc  qui  peut  mieux  former  «t  maintenir  les 
mœurs  publiques  que  l'action  des  lois  civiles,  qui  est  de  chaque  instant, 
•t  qui  atteint  chaque  individu?  — Si  par  la  nature  des  choses  la  science 
des  lois  ne  peut  être  Le  patrimoine  que  de  quelques  classes  de  citoyens, 
tous  du  moins  pourront  voir  par  eux-mêmes  dans  le  code  des  règles  qui 
sont  plus  nécessaires  dans  l'usage  do  la  vie.  Aucun  père  de  famille  n'igno- 
rera cette  rêriié  consolante.  Dans  combien  d'occasions  il  pourra  en  pro- 
fiter! dans  nos  campagnes  surtout^  rbonnêta,  l'atile  chef  d'une  ferme 
aura  d'autant  pins  de  UvàiiÀtà  pour  se  fixer  sur  ses  droits  et  ses  obliga- 
tions, que  le  l^islateur  a  redoublé  d'efloris  pour  présenter  avec  simpli- 
cité et  précision  tout  ce  qui  intéresse  les  propriétés  rurales.  —  C'est  à 
v»iifljl%LilaUttr8«  qu'il  est  particiaièrement  réservé  d'élro  les  heureux 


expliquées  ou  modiflées  par  diverses  lots.  De  ee  nombre  sont, 
par  exemple,  les  lois  sur  les  intérêts,  sur  l'indication  de  l'exigibi- 
lité  des  créances  hypothécaires  (art.  2148),  sur  la  saisie  Immo* 

témoins  de  c<}tte  influence  salutaire  que  le  code  evoixcra  sur  toute  la 
France,  juste  et  digne  prix  de  la  sanction  éclairée  qu  il  a  reçue  tta  votre 
autorité,  et  de  la  nouvelle  garantie  que  lui  attache  votre  sagesse. 

S3.  Notre  code  aura-t-ii  tout  prévu? — II  était  impossible  de  tout  pré* 
voir,  notamment  dans  la  matière  des  conventions,  qui  varient  &  l'infini; 
il  eût  même  été  dangereux  de  descendre  dans  les  cas  particuliers.  Ce  sont 
les  principes  qu'il  fallait  établir.  Un  code  doit  être  dogmatique.  Parmi 
les  principales  imperfections  du  code  prussien^  on  a  remarqué  avec  rai* 
son  la  surabondance  de  doctrine.  La  loi  ne  doit  jamais  être  un  raisonne- 
ment ni  une  dissertation. — Nous  aurons  d'ailleurs  les  lumières  et  la  con- 
science des  juges.  Les  tribunaux  d'appel  seront  une  garantie  pour  ie 
maintien  de  nos  lois  dans  toute  leur  pureté.  Le  tribunal  de  cassation,  ce 
foyer  des  lumières  comme  il  est  le  centre  du  pouvoir  judiciaire,  les  ra- 
mènerait toujours  au  point  d'unité.  L'ordre  des  avocats  sera  un  des 
gardiens  fidèles  delà  bonne  doctrine.  Cet  ordre,  qui  a  l'honneur  d'exercer 
une  profession  aussi  nécessaire  que  la  justice,  selon  les  paroles  de  d'A- 
guesseau,  mettra  dans  la  discussion  de  nos  lois  autant  do  probité  que  de 
discernement.  Les  véritables  avocats  saveift  bien  qu'ils  ne  doivent  signer 
comme  consultants  que  ce  qu'ils  devraient  décider  cooune  juges.  L'en- 
seignement du  droit  contribuera  aussi  à  ne  propager  que  des  idées  saines 
sur  l'application;  cartons  les  genres  de  biens  sont  onertsà  la  génération 
qui  commence,  comme  tous  les  modèles  de  gloire,  de  talents  et  de  vertu. 
—  Heureux  sans  doute  les  Français  qui  entrent  dans  la  carrière  !  mais 
ceux  qui  auront  vécu  dans  les  deux  siècles  sentiront  toujours  mieux  le 
prix  du  bienfait. — Notre  code  est  la  censure  de  plusieurs  lois  anciennes. 
— Mais  si  nous  pouvons  nous  féliciter  de  ce  que  les  idées  d'analyse  sont 
perfectionnées,  pourrions-nous  être  ingrats  envers  nos  devanciers?  — 
Nous  nous  trouvons  à  une  des  plus  b.Ues  époques  que  rhistoire  puisse 
présenter.  Cependant  les  temps  qui  ont  passé  avaient  produit  de  grands 
hommes.  A  ceux  que  j'ai  nommés,  que  de  noms  iUustres  viennent  s'as- 
socier! Les  Harlay,  les  Séguier,  les  Talon,  les  Domat,  les  Cochin,  les 
Dudon ,  les  Potbicr.  les  la  Chalolais,  et  tant  d'autres  qui  ont  honoré  la 
magistrature  et  le  oarreau;  quels  services  n'ont-ils  pas  rendus?  quels 
plus  grands  encore  n'auraient-ils  pas  été  capables  de  rendre? — liais 
avant  le  chef  qui  nous  gouverne,  les  Français  n'avaient  pas  encore  pos*- 
sédé  cette  force  motrice  qui  a  fait  éclater  tout  ce  qu'ils  ont  de  grandeur 
et  de  puissance!  —  Les  bénédictions  publiques  sont  la  seule  récompense 
qui  puisse  toucher  sa  grande  âme.  Qu'il  en  jouisse  longtemps  !  De  tous 
les  cœurs  vraiment  français,  il  s'élève  une  acclamation  bien  plus  énergi- 
que encore  que  celle  qui  se  faisait  entendre  il  y  a  quatorze  siècles  pour 
Clovis...  Vivai  qui  Francos  diligit  I — Au  nom  du  tribunat,  nous  vous  pro- 
posons l'adoption  du  projet. 

(1)  ."so  vent.-io  germ.  an  18  (21  mars  180 i).  —  Loi  contenant  la 
réunion  des  lois  civiles  en  un  seul  corps  de  lois^  sous  le  titre  d^  code 
civil  des  Français. 

Art.  1.  Seront  réunis  en  un  seul  corps  de  lois,  sous  le  titre  de  code 
civil  des  Français,  les  lois  qui  suivent ,  savoir  : 

-  Sur  la  pablicalion,  les  effets  et  Tapplicatlon  des  lois  cb 
général. 

•  Sur  la  jouissance  et  la  priTalion  des  droits  civils. 

-  Sur  les  actes  de  l'état  civil. 

-  Sur  le  domicile. 

-  Sur  les  absents. 

-  Sur  le  mariage. 

-  Sor  le  divorce. 

-  Sur  la  pateroilé  et  la  filiatloa. 

-  Sur  l'adoplion  et  la  tutelle  offlciflasê. 

-  Sur  la  puissance  paternelle. 

-  Sur  la  minorité,  la  tutelle  et  rémancipatlOB. 

•  Sur  la  majorité,  l'interdiction  et  le  conseil  ja 

-  Sur  la  distinction  des  biens. 

•  Sur  la  propriété. 

-  Sur  l'iuafrait,  l'usage  et  l'habitation. 

>  Sar  les  ierriliidei  on  services  fcaden. 

-  Sur  les  successions. 

-  Sur  les  donations  entM-vifs  et  les  t 

•  Sur  les  contrats  et  les  obligations  convenlioniieUet  m 
général. 

•  Sur  les  engagements  qui  se  forment  sans  coniintlea. 

-  Sur  le  contrat  de  mariage. 

-  Sur  la  vente. 

>  Sur  l'échange» 

-  Snrlelonage. 

•  Sur  le  coniryt  de  soctéli. 

-  Sur  le  prêt. 

•  Sur  le  dépêt  et  le  séoneslia. 

•  Sur  les  contrais  alèaloins* 
Sur  te  mandat. 

-  Snr  le  cautionnement. 
Sur  les  traasictioni. 

•  Sur  la  contrainte  par  corpi  «I  natlèri  civHI» 
■  Sar  le  nantissement. 
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blllire  des  biens  silnés  dans  plusieurs  arrondissements  (L.  u 
nov.  1808),  sur  le  divorce  (L.  8  mars  1816)^  sur  Tabolition  du 
droit  d'aubaine  (L.  14  juill.  1819),  sur  les  prohibitions  de  ma- 
riage entre  certains  parents  ou  alliés  (L.  16  avr.  1M2),  sur  la 
contrainte  par  corps  (L.  17  avr.  1832;  15  déc.  1848),  sur  les 
majorais  (art.  896),  sur  les  substitutions  (L.  17  mal  1826  :  ces 
dernières  lois  ont  été  depuis  abrogées,  L.  7-1 1  mai  1849,  D.  P. 
49.  4.  97),  sur  Tacquisition  de  la  qualité  de  Français  (L.  22 
mars  1849,  7  fév.  1851,  D.  P.  49.  4.  72;  SI.  4  55),  sur  la 
publicité  des  contrats  de  mariage  (L.  10  Juill.  1850,  D.  P.  50. 
4.  150),  sur  le  désaveu  d'enfant  en  cas  de  séparation  de  corps 
(L    6  déc.  1850,  D.  p.  50.  4.  207). 

•.  Une  deuxième  édition  du  code  civil,  décrétée  par  la  loi  du 
3  sept.  1807,  substitua  le  titre  de  code  Napoléon  à  celui  de  code 
civil  des  Français,  sur  le  singulier  motif  donné  par  Bigot-Préa- 
raeneu,  dans  l'exposé  des  motifs,  que  ce  dernier  titre  ne  pouvait 
plus  convenir  à  un  code  déjà  regardé  comme  le  droit  commun  de 
l'Europe.  Lamème  loi  substituaaux  dénominations  républicaines, 
contenues  dans  le  code,  d^  dénominations  en  harmonie  avec  le 
gouvernement  impérial.  A  1816,  le  gouvernement  de  la  restau- 
ration fît  publier  une  troisième  édition  du  code,  aftn  de  substi- 
tuer les  dénominations  royales  aux  dénominations  impériales. — 
Sous  la  République  de  1848  il  n'a  été  fait  aucun  changement.  Il 
est  probable  qu'une  quatrième  édition  des  codes  verra  le  jour  sous 
rcmpire  qui  régit  la  France  en  ce  moment. —  Du  reste,  la  déno- 
mination de  code  Napoléon  a  été  rendue  par  un  décret  au  code 
civil  (décret  27-30  mars  1852). 

9.  La  publication  du  code  civil  fut  suivie  de  celle  d'un  code 
de  procédure  civile,  dont  le  texte  officiel  fut  publié  en  1807.  — 
Avant  ce  code.  Tord,  de  1G67  réglait  la  procédure  à  suivre.  En 

1790,  l'assemblée  constituante  décréta  que  la  procédure  civile 
serait  incessamment  réformée  (L.  24  août  1790,  tit.  2,  art.  20). 
—  Elle  ordonna  toutefois,  par  l'art.  3  de  la  loi  du  19  octobre  de 
la  même  année,  que  les  tribunaux  nouveaux  suivraient  provisot- 
rement  la  procédure  de  l'ord.  de  1667.  -*  Par  la  loi  du  27  mars 

1791,  art.  34,  la  mémo  assemblée  prescrivit  aux  avoués,  qui 
avaient  été  substitués  aux  procureurs,  de  suivre,  jusqu'à  la  sim- 
plification de  la  procédure,  l'ordonnance  précitée  et  les  règle- 
ments postérieurs.  —  Mais  la  convention  ayant  décidé,  dans  la 
constitution  de  1793,  que  les  procès  seraient  jugés  sans  procé- 
dure, elle  rendit,  à  la  date  du  3  brum.  an  2,  un  décret  qui,  non- 
seulement  supprima  les  avoués,  mais  qui  privait  les  plaideurs  de 
toute  garantie,  par  suite  des  formes  insuffisantes  qu'elle  autori- 
sait.— La  loi  du  27  vent,  an  8,  ayant  modifié  notre  organisation 
judiciaire  et  rétabli  les  avoués,  les  consuls  rendirent,  le  18  f^ucf. 
an  8,  un  arrêté  portant  que  Tord,  de  1667  et  les  règlements  pos- 
térieurs seraient  provisoirement  observés  jusqu'à  ce  qu'une  loi 
eût  simplifié  la  procédure.  Un  nouvel  arrêté  chi  3  germ.  an  10 
institua  une  commission  chargée  de  préparer  un  projet  de  code 
de  procédure.  Elle  était  composée  de  Treilhard,  Berthereau,  Sé- 
guier  et  Pigeau.  —  Pigeau  prit  la  plus  grande  part  à  la  rédac- 
tion du  projet,  qui  fut  adressé  aux  tribunaux  pour  avoir  leur 
avis.  Le  projet  était  précédé  d'observations  préliminaires  rédi- 
Stes  par  Treilhard.  —  La  discussion  s'ouvrit  le  30  germ.  an  1 3  > 
et  fut  terminée  le  29  mars  1806,  aiprès  vingt-trois  séances.  Na- 
poléon ne  prit  part  qu'à  une  de  ces  séances,  celle  du  22  février 


34a  L.  28  Tent.  an  IS.  —  Sur  les  priyiléges  et  hypothèques. 

35°  L.  28  ?eaU  m  12.  ^  SaTrexpropriatiODrorcéeetlesorireseDMiéserêuiden. 

36P  L.  24  fenU  an  12.  —  Sur  U  prescriptiOD. 

S.  Lm  six  articles  dont  est  composée  b  loi  da  21  du  présent  mois, 
cencemant  les  actes  respectiwux  à  faire  par  les  enfants  aax  pères  et 
mères,  afenls  et  aïeules,  dans  les  cas  oti  Us  sont  prescrits,  seront  insérés 
au  titre  da  mariage,  à  la  suite  de  rartide  qui  se  trouve  maintenant  au 
wfiibt. 

8.  Sera  insérée  an  titre  de  la  distinction  des  biens,  à  la  suite  de  l'ar- 
tkle  qui  se  trouve  maintenant  au  n«  525,  la  disposition  contenuo  en 
l'artida  qui  suit  : 

Art.  tt  Toate  rente  établie  à  pei^étiiité  ponr  le  prii  de  la  vente  d'un 
immeuble  ,  ou  comme  condition  de  la  cession  à  titre  onérenx  on  gratuit 
d'un  fonds  immobilier,  est  essentiettement  rachetable.--tl  est  néanmoins 
permis  au  créancier  de  régler  les  clauses  et  conditions  du  rachat.  —  Il 
lui  est  aussi  permis  de  stipuler  que  la  rente  ne  pourra  lui  étie  rcmbouv- 
Bée  qu'après  un  certain  terme,  lequel  ne  peut  jatnaia  excéder  trente  ans  : 
^Dvte  stipidatioa  contraire  est 
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1806,  qu'il  présida,  a  Le  code  de  procédure,  dit  LôCri,  L^gf9- 
lation  cîv.,  t.  1,  p.  146,  Cw^t  de  tous  celui  qu'on  a  le  moins  dis- 
cuté au  conseil  d'État.  La  matière  était  aride  et  la  plupart  des 
membres  du  conseil  ne  l'entendaient  pas.  »  Le  texte  du  code  de 
procédure  fut  d'abord  publié  officiellement  en  1807,  puis  en 
1816  avec  quelques  modincations  exigées  par  le  changement  dft 
gouvernement.  En  1842  une  révision  nouvelle  eut  lieu,  et  une 
troisième  édition,  la  seule  officielle,  eut  lieu  par  ord.  du  8  oct 
1842.  —  Ha  subi  quelques  modifications.  Ce  sont  celles  qui 
résultent  des  lois  des  25  mai  1858  sur  les  Justices  de  paix  (V, 
Organ.  Jud.,  Compét.  clv.  des  trib.  de  paix,  p.  IIO;  Degrés  de 
jur.,  n«"  21  et  suiv.).  Il  avr.  1838,  sur  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  (V.  Degrés  de  Jur.,  n«  9,  et  Organ.  Jud.),  3  mars 
1840,  sur  les  tribunaux  de  commerce  (T.  Degrés  de  Jur.,  n*  11, 
Organ.  Jud.),  2  juin  1841,  sur  les  ventes  Judiciaires  et  moblIiëre$ 
(V.  Vente  Jud.,  Vente  publ.  de  meubles). 

8.  Environ  trois  mois  après  l'achèvement  du  projel*  éd  codé 
civil,  et  par  arrêté  du  13  germ.  an  9  (3  avr.  1801),  la  ^)remier 
consul  établit  près  le  ministre  de  l'intérieur  une  commission 
composée  de  Vîgnon,  président  du  tribunal  de  commerce;  Gor- 
neau^  Juge  au  tribunal  d'appel  ;  Boursier,  ancien  Juge  de  com- 
merce; Legras,  jurisconsulte;  Vital-Roux;  Coulomb,  ancien  ma- 
gistrat; Mourgues,  administrateur  des  hospices,  et  les  chargea 
de  rédiger  un  projet  de  code  de  commerce.  —  Ce  projet  fût  com- 
muniqué aux  tribunaux  et  aux  conseils  de  commerce,  à  la  cour 
de  cassation  et  aux  tribunaux  d'appel,  pour  qu'ils  eussent  à  four- 
nir leurs  observations  dans  le  délai  de  deux  mois.  —  Le  projet 
originaire  fut  amendé  à  la  suite  de  ces  observations,  et  le  tout  fut 
renvoyé  à  la  section  de  l'intérieur  du  conseil  d'État.  Le  projet 
resta  enseveli  pendant  plusieurs  années  dans  les  cartons  du  con- 
seil d'État.  Il  ne  fut  repris  que  par  suite  des  faillites  scanda* 
leuses  qui  se  produisirent  dans  les  premières  années  de  l'empire, 
et  qui  déterminèrent  Napoléon  à  demander  une  loi  sévère  sur  les 
faillites,  partie  intégrante  du  code  de  commerce.  La  discussion 
s'ouvrit  au  conseil  d'État  le  4  nov.  1806,  occupa  soixaute-huit 
séances  et  prit  fln  le  29  août  1807.  —  Pendant  ces  discussions. 
Napoléon  faisait  la  guerre  en  Prusse  et  en  Pologne;  11  n'y  as- 
sista donc  pas.  Mais,  à  son  retour,  il  se  fil  rendre  compte  des 
travaux  faits,  il  s'arrêta  sur  les  dispositions  relatives  aux  fail- 
lites, «ur  celles  qui  attachent  la  contrainte  par  corps  aux  billets  à 
ordre,  et  s'occupa  également  des  dispositions  relatives  à  la  re- 
vendication. Il  fit  consacrer  quatre  séances  à  une  discussion  nou- 
velle de  ces  points  importants  (Locré,  t.  1,  p.  129). —  La  com- 
munication officieuse,  la  discussion  dans  l'assemblée  générale  du 
tribunal,  après  la  communication  officielle,  et  les  discussions  de- 
vant le  corps  législatif,  eurent  lieu  pour  le  code  de  commerce 
comme  pour  le  code  civil.  —  Des  modifications  ont  été  appor- 
tées au  code  de  commerce  :  !<>  par  la  loi  du  19  mars  1817,  relap 
live  au  cas  où  une  lettre  de  change  est  tirée  pour  le  compte  d'un 
tiers  et  qui  a  modifié  l'ancien  art.  1 1 5  (V.  Eflfets  de  comm.,no24)  ; 
—  2*  Par  la  loi  du  SI  mars  1833,  qui  a  modifié  les  art.  42 
et  46  (V.  v>  Société)  ;  —  3»  Par  la  loi  du  28  mai  1838  sur  les 
j  faillites  (V.  v>  Faillite)  ;  —  4«  Par  la  loi  du  3  mars  1840,  qui  a 
changé  les  dispositions  des  art.  61 7, 622,  623>  627, 639  et  646, 
relatifs  à  l'organisation  des  tribunaux  de  commerce  (V.  Organ. 
jud  ).  —Une  ord.  du  51  Janv.  1841  prescrivit  une  nouvelle  édi- 

4.  Le  code  cîtîI  sera  divisé  en  un  litre  préliminaire  et  ea  trois  livres. 
-^  La  loi  du  H  TCDt.  an  11,  sur  la  publication,  les  elTets  et  l'applica** 
tien  des  lois  on  général ,  est  le  titre  préliminaire,  —  Le  premier  livre 
sera  composé  des  onze  lois  suivantes,  «ous  le  titre  Des  personnes.  —  1^ 
second  litre  sera  composé  des  quatre  lois  suivantes,  sous  le  titre  Dea 
biens  et  ées  différentes  modiûcalioffS  de  là  propriété. — Le  troisième 
livre  sei*a  composé  des  vingt  éemières  loh,  sons  le  titre  Des  ^'fférentes 
manières  dont  on  acquiert  la  propriété.  —  Chaque  livre  sera  divisé  et 
autant  de  titres  qu'il  y  a  de  lois  qui  doivent  y  être  comprises^ 

5.  II  n'y  aura  pour  tous  les  articles  da  code  civil  qa'ane  eeoltfléiw 
do  numéros. 

6.  La  disposition  de  l'art.  1  n'empécbe  pas  que  chacune  des  lois  qui 
y  sont  énoncées  n'ait  son  exécution  du  jour  qu'elle  a  dû  l'avoir  en  vertu 
de  sa  promulgation  part teolière. 

Y.  A  compter  du  jour  où  ces  lois  Mnt  exècatoires,Tes  lofs  rothaineSi 
les  ordonnances,  les  coutumes  générâtes  on  locales,  les  stalats,  les  r^ 
glomenls,  cessent  d'avoir  forée  de  foi  générale  oa  pirlicuMère  dans  lés 
matières  qui  sent  l'objet  desdiles  lois  eeuposaai  le  pra^ot  csli.   . 
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tlon  da  toie  de  commerce,  dans  laquelle  forent  insérées  ces  di- 
verses lois.  —  Depuis  1848  quelques  modiflcations^  temporaires 
pour  la  plupart,  ont  été  apportées  !•  aux  art.  178  et  179,  parle 
décret  du  24  mars  1848  (D.  P  48.  4.  57);  2^aux  art.  618,619, 
«20,  621,  626,  629 ,  par  le  décret  du  28  août  1848  (D.  P.  48. 
4.  161),  qui,  à  son  tour,  a  été  abrogé  par  le  décret  du  2  mars 
1852  (D.  P.  52.  4.  63);  S*"  au  titre  des  faillites,  parie  décret  du 
22  août  1848,  sur  les  concordats  amiables  (D.  P.  48.  4.  153); 
4«  aux  art.  538  et  539  o.  côm.,  par  le  décret  du  18  avr.  1848  (D. 
P.  48.  4.  73).— Faisons  remarquer,  en  terminant,  que  le  code  de 
commerce  est  muet  sur  plusieurs  matières  qui  Intéressent  essen- 
tiellement le  commerce  et  l'industrie,  telles  ^e  celles  des  bre- 
vets d'invention,  des  patentes,  de  la  police  des  ateliers  et  des 
manufactures,  de  la  ]uridiction  des  prud'hommes.  Des  lois  et  des 
ordonnances  spéciales  ont  réglé  tous  ces  points.  —  V.  v*»  Brevet 
d'Invention,  Commerçant,  Industrie-commerce,  Manufacture,  Pa- 
tente et  Prud'liommes, 

9.  Nous  devons  encore  au  gouvernement  impérial  les  codes 
d'instruction  criminelle  et  pénal  :  le  premier  détermine  les  formes 
d'accuser,  d'instruire  et  de  juger;  le  second  slatue  sur  les  péna- 
lités à  appliquer  aux  auteurs  de  crimes,  de  délits  ou  de  contra- 
ventions. L'ord.  de  1539  est  la  plus  ancienne  loi  française  que 
nous  connaissions  sur  la  procédure  criminelle.  —  Le  plus  grand 
reproche  qu'on  puisse  lui  faire,  dit  M.  Boitard  (Inlrod.,  p.  6),  est 
qu'elle  privait  l'accusé  du  secours  d'un  défenseur,  et  qu'elle  or- 
donnait de  le  tenir  au  secret  absolu,  avant  comme  après  l'inter- 
rogatoire. Cette  ordonnance,  faite  par  le  chancelier  Poyet,  qui- 
périt  lui-même  victime  de  ses  rigueurs,  fut  reçue  avec  une  grande 
défaveur.  Louis  XIV,  désireux  de  mettre  l'unité  dans  la  législa- 
tion criminelle,  prescrivit  un  code  de  procédure  criminelle,  qui 
devint  l'ord.  de  1670,  dont  on  peut  dire,  avecCamot  (Gomm.  sur 
le  code  pénal,  introd.,  p.  2),  qu'elle  ne  fit  guère  que  reproduire, 
SOQS  une  forme  différente,  les  principes  désastreux  de  l'ord.  de 
1539,  et  n'eut  d'autre  mérite  que  de  contenir  un  corps  de  lois 
plus  complet  et  plus  uniforme.  Elle  refusait,  en  effet,  un  défen- 
seur aux  accusés;  elle  imposait  le  serment  à  tout  accusé,  avant 
son  interrogatoire,  sur  la  vérité  de  ses  réponses  relativement  au 
crime  qui  lui  était  imputé;  elle  maintenait  la  question  comme 
complément  d'instruction,  avec  cette  restriction  toutefois  qu'elle 
ne  serait  prononcée  que  dans  le  cas  où  les  preuves  ne  seraient 
pas  complètes,  ce  qui  était  l'abandonner  à  l'arbitraire  du  juge 
(V.  Instruction  criminelle).  — Par  lettres  patentes  du  6  janv. 

1789,  Louis  XVI  nomma  une  commission  chargée  de  simplifier 
la  procédure  criminelle.  Une  loi  du  8  oct.  1789  Institua  les  no- 
tables parmi  lesquels  devaient  être  pris  les  adjoints  chargés  d'as- 
sister à  l'instruction  des  procès  criminels  (art.  1  à  7). — L'art.  1 1 
portait  que  l'instruction  serait  contradictoire  et  publique  à  partir 
de  la  comparution  ou  de  l'arrestation  des  accusés. — Aux  termes 
des  art.  10  et  19,  les  accusés  pouvaient  se  choisir  des  défenseurs 
et  présenter  leur  défense  en  tout  état  de  cause.  Par  l'art.  24,  la 
question  était  abolie.  —  L'art.  15,  tit.  2,  de  la  loi  du  16  août 

1790,  établit  la  procédure  par  jurés  en  matière  criminelle.— Les 
lois  du  19  juin.  1791  (V.  p.  239),  relative  à  la  procédure  en 
matière  de  police  correctionnelle  et  municipale,  du  16  sept.  1791, 
sur  la  police  de  sûreté,  la  justice  criminelle  et  l'établissement 
des  jurés  (V.  Instr.  crim.),  et  le  décret  du  29  septembre  de  la 
même  année  (V.  eôd.),  vinrent  compléter  la  législation  à  cet  égard, 
et  furent  remplacés  eux-mêmes  par  le  code  des  délits  et  des  peines, 
du  3  brum.  an  4  (V.  p.  239). 

f  O.  Un  arrêté  du  7  germ  an  9  (28  mars  1801)  institua  une 
commission  composée  de  VIellard,  Turgot,  Oudard,  Treilbard  et 
Blondel,  chargée  de  s'occuper  de  la  rédaction  du  code  criminel. 
Cette  commission  prépara  un  projet  unique  en  1 1 69.  articles,  sous 
le  nom  de  code  criminel^  correctionnel  et  de  police.  Il  était  divisé 
en  deux  parties;  la  première  était  intitulée:  Délits  et  peines  et 
comprenait  quatre  livres  i  fdes  peines  criminelles  etcorrection- 
'nelûs; — 2»  Des  personnes  punissables  ou  responsables; — 3»  Des 
crimes,  des  délits  et  de  leur  punition; — 4*  Des  contraventions  de 
police  et  des  peines. — La  seconde  partie  formait  deux  livres ,  l'un 
relatif  à  la  police,  le  second  à  la  justice.  Des  observations  géné- 
rales, destinées  à  expliquer  le  système  du  projet,  rédigé  par  Tar- 
get et  Oudard,  ftirent  placés  en  tête  (V.  Locré,  t.  l,  p.  205,  et 
Législ,  crim*}.  —  Ce  projet  «opprimait  les  cours  criminelles  sé- 


dentaires, qu'il  remplaçait  chacune  par  nii  prêteur,  lequel  devait 
en  exercer  à  lui  seul  les  fonctions,  et  devait  tenir  les  assises  où 
besoin  serait.  Ce  travail  fut  imprimé  et  distribué  à  la  cour  de 
cassation,  ainsi  qu'aux  cours  criminelles  et  d'appel,  pour  qu'elles 
eussent  à  y  faire  leurs  observations.  —  Le  tout  fut  ensuite  ren- 
voyé à  la  section  do  législation  du  conseil  d'État,  composée  de 
Bigot-Préameueu,  président,  Berlier,  Galli,  Real,  Siméon  etTreil- 
hard.— Le  2  prair.  an  12  (22  mai  1804),  le  conseil  d'État  com- 
mença la  discussion.— Napoléon  ayant  posé  la  question  de  savoir 
si,  dans  l'intérêt  de  la  justice,  il  ne  conviendrait  pas  de  suppri- 
mer les  tribunaux  criminels  pour  en  confier  les  attributions  aux 
tribunaux  civils  et  aux  cours  impériales,  le  conseil  dans  le  but 
de  maintenir  l'institution  du  jury,  arrêta  que  la  justice  civile  et 
la  justice  criminelle  continueraient  à  être  administrées  par  des 
tribunaux  différents.  La  discussion  ayant  occupé  vingt-cinq  séan- 
ces, fut  interrompue  brusquement  et  ne  fut  reprise  qu'en  1 808,  an 
bout  de  quatre  années. — Alors,  dit  Locré,  t.  1,  p.  225,  séparant 
les  dispositions  pénales  des  dispositions  relatives  aux  formes,  on 
divisa  le  projet  originaire  en  deux  c^es. 

t  i .  Le  code  d'instruction  criminlUe  fut  discuté  le  premier. 
Dans  la  séance  du  8  janv.  1808,  Treilbard  fit  le  rapport  au  nom 
de  la  section  de  législation.  Napoléon  ouvrit  la  discussion  sur  la 
question  de  savoir  si  l'on  conserverait  le  jury.  Elle  fut  agitée  dans 
les  séances  des  4  et  6  février  et  décidée  affirmativement  dans 
cette  dernière,  ainsi  que  la  réunion  de  la  justice  civile  à  la  jus- 
tice criminelle  (Locré,  p.  227).  —  Après  trente-sept  séances,  la 
discussion  ftit  terminée,  le  30  oct.  1808.  Le  projet  fut  ensuite 
présenté  au  corps  législatif,  qui  en  décréta  le  dernier  titre  le  16 
décembre  de  la  même  année  ;  mais  il  ne  put  être  mis  en  activité 
avant  là  promulgation  du  code  pénal.  D'un  autre  cêté,  la  réunion 
de  la  justice  civile  et  de  la  justice  criminelle ,  adoptée  en  prin- 
cipe, exigeait  une  organisation  judiciaire,  à  laquelle  il  fut  pourvu 
par  la  loi  du  20  avril  1810,  C'est  pourquoi  la  loi  du  17  déc. 
1809  ne  fixa  la  mise  en  vigueur  des  codes  d'instruction  criminelle 
et  pénale  qu'au  i»  janv.  1811 . — Le  code  d'instruction  criminelle 
fut  divisé  en  deux  livres,  précédés  de  dispositions  préliminaires 
relatives  à  l'exercice  des  actions  publique  et  civile  en  général.  Il 
contient  643  articles.  Le  premier  livre  est  relatif  à  la  police  ju- 
diciaire. Le  second  s'occupe  du  mode  de  procéder  devant  les  tri- 
bunaux correctionnels  et  de  police  et  devant  la  cour  d'assises,  de 
l'exécution  des  jugements  criminels,  des  demandes  en  cassation, 
en  révision,  en  renvoi  ou  en  règlement  de  juges,  de  laprocé'lure 
en  matière  de  faux  et  de  contumace,  des  infractions  commises  par 
certains  fonctionnaires  ou  contre  leur  autorité,  des  dépositions 
des  fonctionnaires^  des  prisons,  maisons  d'arrêt  et  de  justice,  des 
détentions  illégales,  de  la  réhabilitation  et  de  la  prescription.  Les 
art.  553  à  599  de  ce  code  furent  supprimés  par  l'art.  54  de  la 
charte  de  1830,  qui  enleva  la  faculté  réservée  an  gouvernement 
par  la  charte  de  1814  de  créer  des  cours  prévêtales.  L'art.  351 
du  même  code,  qui  autorisait  la  délibération  des  juges  et  leur 
réunion  au  jury  dans  le  cas  de  déclaration  de  culpabilité  sur  le  fait 
principal  par  la  majorité  simple,  fut  modifié  par  la  loi  du  24  mai 
1821,  abrogée  elle-même  par  la  loi  du  4  mars  1831. — Il  faut  en- 
core citer  parmi  les  modifications  apportées  au  code  d'instruction 
criminelle  celles  qui  résultent  :  l«  de  la  loi  du  8  oct.  1830,  qui 
a  appliqué  le  jury  aux  délits  de  la  presse  et  aux  délits  politiques; 
2»  de  celle  du  10  déc.  1830,  relative  aux  juges  auditeurs;  3*  de 
celle  du4mars  1831,  sur  les  cours  d'assises;  4<'  de  celle  du  8  avril 
de  la  même  année,  qui  règle  la  procédure  en  matière  de  délit  de 
presse.  La  loi  du  28  avr.  1832  a  introduit  les  changements  les 
plus  importants  qui  ont  été  apportés  au  code  d'instruction  crimi- 
nelle. Ses  dispositions  ont  été  intercalées  dans  celles  du  code  et 
substituées  au  texte  primitif.  Le  code  revisé  est  en  vigueur  de- 
puis le  l«  juin  1832  (V.  Instr.  crim.).— La  loi  du  18  avr.  1834 
sur  les  associations,  les  lois  des  9  sept.  1835,  sur  les  crimes  et 
délits  de  la  presse,  sur  les  cours  d'assi&es,  sur  le  vote  du  jury  et 
celle  du  13  mai  1836  sur  le  vote  au  scrutin  secret  du  jury,  ont 
également  modifié  notre  procédure  criminelle  (V.  eod,), — Depuis 
1848  ont  été  publiés  :  l«  le  décret  du  6  mars  1848  (D.  P.  48« 
4.  40),  qui  a  abrogé  la  loi  du  9  sept.  1835  sur  la  presse,  et  les 
art.  4,  5,  7  de  la  loi  du  9  sept.  1835  sur  les  cours  d'assises^  1ô 
§  4  de  l'art.  341  et  l'art.  347  c.  inst.  crim.;  2«  le  décret  du  25 
mars  1848  D.  P.  48,  4.  56),  qui  abroge  le  §  1  de  l'art.  119  o. 
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fnst.  crim.,*  S»  le  décret  du  7  août  J849  (D.  P.  48.  4.  m)  sur 
]e  ]Qry;  4»  le  décret  da  18  oct.  1848  (D.  P.  48.  4. 179)  ,quimo- 
diûe  l'art.  547  autrement  que  ne  l'avait  fait  le  décret  du  6  mars 
précédent;  5»  la  loi  du  2  janv.  1850  (D.  P.  50.  4.  5)^  qui  modi- 
fie l'art.  472  c.  inst.  crim. 

48.  Ce  fut  le  4  oct.  1808  qu'on  commença  à  s'occuper  de  la 
discussion  du  code  pénal;  elle  fut  terminée  le  18  janv.  isiO, 
après  quarante  et  une  séances.  Le  dernier  titre  en  fut  décrété  le 
20  fév.  1810.  Mais  de  même  que  le  code  d'instruction  crimi- 
nelle, il  ne  fut  mis  en  vigueur  qu'à  partir  du  1"  janv.  181 1 .  Ce 
code  est  divisé  en  quatre  livres,  comprenant  quatre  cent  quatre- 
vingt-quatre  articles.  Le  premier  livre  est  précédé  de  dispositions 
préliminaires  :  il  est  relatif  aux  peines  en  matière  criminelle  et 
correctionnelle  et  à  leurs  effets  ;  le  second  livre  traite  des  per- 
■  sonnes  punissables ,  excusables  ou  responsables  pour  crimes  ou 
pour  délits;  le  troisième  s'occupe  des  crimes,  des  délits  et  de  leur 
!  punition,  et  le  quatrième  des  contraventions  en  matière  de  po- 
1  lice  et  de  leur  punition.  —  Ce  code  n'a  guère  emprunté  à  l'an- 
cien droit  criminel,  dont  on  connaît  l'excessive  rigueur  (V.  v*  Pei- 
nes). En  principe,  les  peines  qu'il  édicté  sont  plutôt  basées  sur 
le  danger  des  actes  incriminés  que  sur  leur  moralité,  a  II  est 
certain,  disait  Target  dans  ses  observations  sur  le  code  pénal 
(Locré,  t.  29,  p.  8),  que  la  peine  n'est  pas  une  vengeance;  cette 
triste  jouissance  des  âmes  basses  n'entre  pour  rien  dans  la  rai- 
son des  lois  :  c'est  la  nécessité  de  la  peine  qui  la  rend  légitime. 
Qu'un  coupable  souffre,  ce  n'est  pas  le  dernier  but  de  la  loi; 
mais  que  les  crimes  soient  prévenus,  voilà  ce  qui  est  d'une  bauto 
importance.  Après  le  plus  détestable  forfait,  s'il  pouvait  être  sur 
qu'aucun  crime  ne  fût  désormais  à  craindre,  la  punition  du  der- 
nier des  coupables  serait  une  barbarie  sans  fruit,  et  l'on  ose  dire 
qu'elle  passerait  le  pouvoir  de  la  loi.  La  gravité  des  crimes  se 
mesure  donc ,  non  pas  tant  sur  la  perversité  qu'ils  annoncent 
que  sur  les  dangers  qu'ils  entraînent,  »  —  On  voit  par  ces  pa- 
roles que  les  rédacteurs  du  code  pénal  étaient  imbus  du  système 
utilitaire  de  Benlbam.  Mais  les  idées  émises  par  Berlier  pendant 
la  discussion  (Locré,  t.  29,  p.  422)  font  voir  que  leur  pensée 
s'est  aussi  reportée  vers  le  côté  moral  des  actes  eux-mêmes. 
A  On  n'a  pas  oublié,  disait  cet  orateur,  que  les  lois  qui  statuent 
sur  tout  ce  que  les  hommes  ont  de  plus  cher,  la  vie  et  l'honneur, 
ne  doivent  effrayer  que  les  pervers ,  but  qui  serait  manqué  si 
elles  imprimaient  trop  légèrement  le  caractère  de  crime  à  des 
actes  qui  ne  sont  pas  essentiellement  criminels.  On  a  soigneuse- 
ment cherché  à  établir  de  justes  proportions  entre  les  peines  et 
les  délits.  »  11  faut  reconnaître  toutefois,  avec  MM.  Chauveau  et 
Ilélic  (Théor.  du  code  pénal,  t.  1,  p.  24),  que,  dans  le  code  pé- 
nal ,  tel  qu'il  fut  voté ,  on  a  quelquefois  exagéré  la  nécessité  de 
prévenir  le  crime  par  la  crainte  du  châtiment,  ce  qui  entraînait 
la  conséquence  de  l'impunité  pour  certains  crimes  que  l'applica- 
tion de  la  loi  eût  frappés  trop  sévèrement. 

1 3.  De  graves  modifications  ont  été  apportées  à  ce  code  : 
1»  par  l'art.  57  de  la  charte  de  1814,  qui  a  aboli  la  confiscation; 
2«  par  les  lois  des  17  mai  1819  et  25  mars  1822,  relatives  aux 
délits  commis  par  les  voies  de  la  presse  ou  par  tout  autre  mode 
de  publication  (V.  v»  Presse);  S®  parla  loi  du  25  juin  1824,  qui 
autorisait  les  tribunaux  à  reconnaître  des  circonstances  atté- 
nuantes et  à  abaisser  la  peine,  loi  abrogée  elle-même  par  celle 
du  28  avr.  1832  (V.  Peines);  4»  par  la  loi  du  28  juill.  1824,  sur 
les  altérations  ou  suppositions  de  marques  de  fabrique  (Y.  v*  In- 
dustrie ,  p.  674  et  UM  537  s.)  ;  5'»  par  celle  du  20  avr.  1825,  sur 
le  sacrilège,  abrogée  elle-même  par  la  loi  du  il  oct.  1830 (V.>o 
Sacrilège)  ;  6»  par  la  loi  du  10  déc.  1830,  relative  aux  crieurs  pu- 
blics, modifiée  à  son  tour  par  celles  du  16  fév.  1834  et  du  21  avr. 
1849  (D.  P.  49.  4.92);  7'»  parla  loi  du  17  avr.  1832,  relative  à  la 
contrainte  par  corps,  abrogée  à  son  tour  par  la  loi  du  13  déc. 
1848  (V.  V  Contr.  par  corps);  8*  par  la  loi  du  28  avr.  1832, 
qai  a  changé  le  système  général  du  code  de  1810,  soit  en  en  fai- 
sant disparaître  les  dispositions  les  plus  odieuses,  soit  en  sub- 
stituant des  pénalités  plus  humainesà  celles  qu'il  avait  édictées.— 
L'art.  12  de  cette  loi  a  abrogé  et  remplacé  par  cent-deux  nouveaux 
articles  les  art.  2,  7,  8,  13,  1 8,  20,  22,  23,  24, 28,  29,  30,  33, 
54,  W,  36,  44,  45,  47,  51,  56,  63,  67,  68,  69,  71,  78,  81, 
86  à  91  Inclusivement,  108,  il  1,132,133,139,  143,  14*4,  165, 
117,178, 184,l87,tB9,l98,2r0,205,228,23l, 233,259,203, 


271,  282,  304,  309,  310,  311,  317,  331,  552,  333,  344,  362, 
363,  364,  365,  381,  382,  383,  386,  388,  389,  400,  408,  454, 
433,  463,  471,  475,  476,477,  478,  479,  480  et  483.  L'art, 

103  a  abrogé  les  art.  37,  38,  39,46,  103  à  107  inclusivement, 
136,  137  et  280  de  l'ancien  texte.  —  Cette  loi  a  sensiblement 
amélioré  notre  droit  pénal.  Par  les  art.  7  et  8,  elle  a  supprimé 
le  caztan,  la  marque  et  la  confiscation  générale,  et  a  confirmé 
sur  ce  dernier  point  l'art.  57  de  la  charte  de  l8l4.Parle8art.65^ 

89,  91,  132,  139,231,304,344,365,381  et  434,  elle  a  SUbSti- 

tué  à  la  peine  de  mort  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  à 
temps,  de  la  détention  ou  de  la  réclusion.  Si  la  peine  de  mort  a 
été  maintenue  après  une  vive  discussion  (V.  v*  Peine),  ce  n'est 
que  dans  un  peliHiombre  de  cas  oii  l'énormité  du  crime  parait 
juslifler  ce  châtiment.  L'art.  17  maintenait  le  principe  de  la  dé- 
portation, en  substituant  en  fait  la  détention  perpétuelle  à  cette 
peine.  La  loi  du  9  sept.  1835  modifia  ce  dernier  article  en  déci- 
dant que  la  peine  de  la  déportation  consisterait  provisoirement  a 
être  transporté  et  à  demeurer  à  perpétuité  dans  un  lieu  déter- 
miné  par  la  loi>  hors  du  territoire  continental  de  la  France;  mais 
pendant  la  durée  du  gouvernement  de  juillet,  aucun  lieu  de  dé- 
portation ne  fut  fixé.  La  loi  du  8  juin  I8r>0  (D.  P.  50.  4.  129)  a 
déterminé  l'Ile  de  Noukaïva,  dans  l'Océanie ,  comme  lien  de  dé- 
portation pour  la  France  (V.  v»  Peines).  Un  décret  du  23  juill. 
1850  (D.  P.  50.  4.  178)  a  affecté  la  citadelle  de  Belle-Ile-en-Mer 
aux  condamnés  à  la  peine  do  la  détention  et  aux  individus  con- 
daipnés  à  la  déportation  pour  crimes  commis  antérieurement  à 
la  promulgation  de  cette  dernière  loi  (V.  eod,),  Â  part  les  modi- 
fications apportées  au  code  pénal  par  les  lois  que  nous  venons  de 
rappeler,  la  loi  du  24  mai  1 834  a  statué  sur  les  détenteurs  d'ar- 
mes et  de  munitions  de  guerre;  celle  du  9  sept.  1835,  sur  le 
mode  d'exécution  de  la  transportation.  Un  décret  du  gouverne* 
ment  provisoire,  du  26  fév.  1848(D.  P.  48.4. 36),  a  aboUlapeine 
de  mort  en  matière  politique,  et  la  constitution  de  1848  amain« 
tenu  cette  abolition  ;  un  décret  du  12  avril  1848  a  abrogé  la  peine 
de  rexposition  publique  (D.  P.  48.  4.  67);  un  déwet  du  18  avril 
1848  a  modiûé  les  articles  relatifs  à  la  réhabilitation  des  condam- 
nés (D.  P.  48.  4.  73);  une  loi  du  27  nov.  1849  a  modifié  les 
art.  414,  415  et  416  (D.  P.  49.  4.  159);  la  loi  du  27  mars  1851 
a  abrogé  les  art.  475-14%  479-5%  et  modifié  l'art.  423  (D.  P. 
51 .  4.  57)  ;  la  loi  du  3  juill.  1852  sur  la  réhabilitation  a  abrogé 
le  décret  du  18  avril  1848.— V.  Peines. 

1 4.  Tels  sont  les  cinq  codes,  qui  sont,  à  vrai  dire,  la  base  de 
renseignement  juridique  en  France,  et  qu'on  doit  aux  gouverne- 
ments consulaire  et  impérial.  Depuis,  en  1827,  il  a  été  publié  un 
code  sur  les  forêts.  La  codification  ne  s'est  pas  avancée  plus  loin. 
En  1 820,  le  gouvernement  avait  eu  la  pensée  de  réunir  dans  un 
corps  de  lois  les  dispositions  qui,  depuis  1789,  sont  entassées 
chronologiquement,  c'est-à-dire  sans  nul  ordre  didactique  et  sans 
nulle  préoccupation  de  soulager  les  citoyens  qui  auraient  quoique 
désir  d'étudier  les  lois  de  leur  pays;  mais  cette  pensée,  dont 
l'exécution  était  confiée  à  des  hommes  surchargés  d'emplois  im- 
portants dans  l'État,  resta  stérile,  comme  tant  d'autres  qui  ont 
trouvé  leur  néant  au  sein  des  commissions.  —  Les  divers  codes 
dont  il  vient  d'être  parlé,  se  trouvant  entre  les  mains  de  tous  les 
légistes  et  même  do  chaque  citoyen,  ne  seront  pas  reproduits 
textuellemeni  ici. 
§  2. — Tableau  chronologique  de  quelques  codes,  ou  lois  générales f 

pubUés  depuis  1791. 
,  tfl«!M  Juin.  t7BI.  —  Décret  relatif  à  Porganisation  d'ane  po- 
lice municipale  et  corrpctionncllc. 

LVsembléeoatiooale;— Considérant  que  des  décrets  aDtériears  ont  dé' 
terminé  les  bornes  et  rexercice  des  diverses  fondions  publiques,  et  établi 
les  principes  de  police  constitutionnels  desliués  à  maintenir  cet  ordre  ;  " 
Que  le  décret  sur  rinstilulion  des  jurés  a  pareillement  établi  une  po'ice  de 
sûreté  qui  a  pour  objet  de  s'assurer  de  la  personne  lie  tous  c'jui  qui  se- 
raient prévenus  de  crimes  ou  délits  dQ  nature  à  mériter  peine  afUictivo  oa 
infamante  ;  —  QuMl  reste  à  fixer  les  régies,  1»  do  la  police  municipale, 
qui  a  pour  objet  le  maintien  habituel  de  Ponlre  et  de  la  tranquillité  dans 
chaque  lieu  ;  i«  do  la  police  correctionncllu^qui  a  pour  objet  larépressioi 
des  délits  qui,  sans  mériter  peine  afOiclive  ou  infamante,  troublent  la  so* 
ciété  et  disposent  au  crime  ;  —  Décrète  ce  qui  suit,  aprto  avoir  entendt 
le  rapport  du  comité  de  coosiilulion  : 

TiT.  1. —  Police  municipale, 
DispotiiiQn$  généraltt  d*ordri  publie^ 

Art«  t.  Dans  les  villes  et  d^ns  les  campagnes,  les  eorps  municf^tK 
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(cronl  constater  Pétai  des  habilants,  soii  par  des  officiers  mnnicfpauT, 
Foil  par  des  commissaires  de  police,  s'il  y  en  a,  soil  par  des  ciloypns  com- 
mis à  cet  effet.  Chaque  année,  dans  lo  courani  des  mois  de  novembre  et 
décembre,  cet^tat  sera  vériGé  de  nouveau,  et  on  y  f  ra  l's  cb^ngomcnis 
nécessaires  ;  rélat  des  habitants  de  campngne  serarrcf^nsé  an  chef-lieu  du 
camoD  par  des  commissaires  que  nommeront  les  officiers  manicipaos  de 
chaque  communauléparliculiëre.  • 

â.  Le  registre  contiendra  mention  des  déclarations  que  chacun  aura 
faites  de  ses  noms,  âge,  lieu  de  naissiance,  dernier  domicile,  profes^^ion, 
métier  et  antres  moyens  de  subsistance.  Le  déclarant  qui  n^aurnit  à  indi- 
quer aocnn  moyen  de  subsistance  désignera  les  citoyens  domiciliés  dnn^  la 
municipalité  dont  il  sera  connu,  et  qui  pourront  rendre  bon  témoigL-u^c  io 
sa  conduite. 

3.  Ceux  qui,  étant  en  état  de  travailler  n'auront  ni  moyens  de  sabis- 
tance,  ni  métier,  ni  rénondants,  seront  inscrits  avec  la  note  de  gens  san$ 
aHu,  —  Ceux  qui  refuseront  toute  d'^claration  seront  inscrits,  sons  lenr 
signalement  et  demenre,  avec  la  note  de  gens  iutpects,—  Ceux  qui  seront 
convaincus  d*avoir  fait  de  fausses  déclarations  seront  inscrits  avec  la  noie 
de  gnu  malintentionnis.  —  Il  sera  donné  communication  de  ces  registres 
aux  officiers  et  sous-officiers  de  la  gendarmerie  nationale,  dans  le  cours 
de  leurs  tournées. 

•4.  Ceux  des  trois  classes  qui  viennent  d*4tre  énoncées,  sMls  prennent 
part  à  une  rixe,  à  on  attroupement  séditieux,  à  un  acte  de  voies  de  fait 
ou  de  violence,  seront  soumis,  dès  la  première  fois,  aax  peines  de  la  po- 
lice correctionnelle,  comme  il  sera  dit  ci-après. 

5.  Dans  les  villes  et  dans  les  campagnes,  les  aubergistes,  maîtres  d'hô- 
<el8  garnis  et  logeurs,  seront  tenus  d^inscriro  de  suite,  et  snns  aucun  blanc, 
sur  «n  registre  en  papier  timbré  et  parafé  par  on  officier  miinicrpal  on 
nn  commissaire  de  police,  les  noms,  qualités,  domicile  habituel,  dates 
d^entrée  et  de  sortie  de  tous  ceux  qui  coucheront  chez  eux,  méir.c  une 
seule  nuit  :  de  représenter  ce  registre  tous  les  quinze  jours,  et,  en  outre, 
tontes  les  fois  quMls  en  seront  requis,  soit  aux  officiers  municipaux,  soit 
aux  officiers  de  police,  ou  aux  citoyens  commis  par  la  municipalité. 

6.  Faute  de  se  conformer  anx  dispositions  du  précédent  article,  ils  se- 
ront condamnés  à  une  amende  du  quart  de  leur  droit  de  patente,  sans»  que 
cette  amende  puisse  être  au-dessous  de  3  liv.,  et  ils  demeureront  civile- 
ment responsables  des  désordres  et  des  délits  commis  par  ceux  qui  loge- 
ront dans  leurs  maisons. 

7.  Les  jeux  de  hasard,  où  Von  admet  soit  le  public,  soit  de^  affiliés, 
sontdéfendos  sous  les  peines.gui  seront  désignées  ci-après^  —  Les  pro- 

Eriétaires  ou  principaux  locataires  des  mi^isons  et  appartements  où  le  pu- 
lie  serait  admis  à  jouer  des  jeux  de  hasard  seront,  s'ils  demeurent  dans 
ces  maisons  et  s'ils  n'ont  pas  averti  la  police,  condamnas,  pour  la  pre- 
mière foif,  k  300  Ht.,  et,  pour  la  seconde,  fx  1,000  liv.  d'amende,  solidai- 
rement avec  ceux  qui  occuperont  les  appartements  employés  à  C"t  nsage. 
RègUs  à  iuiwTi  par  Ut  ofjicMrt  municipaux  ou  les  ciloyent  êommii  par  fa 
mfmicipalUé,  pour  eoiutater  leg  contrantntioru  dt  police, 

8.  Nul  officier  mnnicipal,  commissaire  on  officier  de  police  municipale, 
no  pourra  entrer  dans  les  maisons  des  citoyens,  si  ce  n*en  pour  la  confec- 
tion des  états  ordonnés  par  les  art.  1,  2  et  3,  et  la  véiificatiou  des  regis- 
tres des  logeurs;  pour  l'exécution  des  lois  sur  les  contribirions  diraies, 
on  en  vertu  des  ordonnances,  contraintes  et  jugements  dont  ils  seront  por- 
tetrs,  ou  en6n  sur  le  cri  des  citoyens,  invoquant  de  l'intérieur  d'uno  maison 
\e  secours  de  la  force  publique. 

9.  A  l'égard  des  lieux  où  tout  le  monde  est  admis  indistinctement,  tels 
que  cafés,  cabarets,  boutiques  et  autres,  les  officiers  do  polici;  pourront 
toujours  y  entrer,  soit  pour  prendre  connaissance  des  désordres  ou  con- 
traventions aux  règlements,  soit  pour  vérifier  les  poids  et  mesures,  le  titre 
des  matières  d'or  et  dVgent,  la  salubrité  des  comestibles  et  médicaments. 

10.  Ils  pourront  aussi  entrer  en  tout  temps  dans  les  maisons  où  l'on 
donne  habituellement  à  jouer  des  jeux  de  hasard,  mais  seulement  sur  la 
désignation  qui  leur  en  aurait  été  donnée  par  deux  citoyens  domiciliés.  — 
Ils  pourront  également  entrer  en  tout  temps  dans  les  lieux  livrés  notoire- 
ment à  la  débauche. 

il.  Hors  les  eas  mentionnés  aux  art.  8,  9  et  10,  les  officiers  de  police 
qui,  sans  autorisation  spéciale  de  justice  ou  do  la  police  de  sûreté,  feront 
des  visites  ou  recherches  dans  les  maisons  des  citoyens,  seront  con  lamnés 
par  le  tribunal  de  police,  et,  en  cas  d'appel,  par  celui  de  district,  à  des 
dommaces-intéréls  qui  ne  poarront  être  au-dessous  de  100  liv.,  sans  pré- 
judice dfes  peines  prononcées  par  la  loi ,  dans  le  cas  de  voies  de  fait,  de 
violences  et  autres  délits. 

12.  Les  commissaires  de  police,  dans  les  lieux  où  il  y  en  a,  les  appari- 
teurs et  autres  agents  assermentés,  dresseront,  dans  leurs  visites  et  tour- 
nées, le  procès-verbal  des  contraventions,  en  présenoe  de  deux  des  plus 
proches  voisins,  qui  apposeront  leurs  signatures,  et  des  experts  en  chaque 
partie  d'art,  lorsque  la  municipalité,  soit  par  voie  d^administraiioo,  soit 
comme  tribunal  de  police,  aura  jugé  à  propos  d'en  indiiiuer. 

13.  La  municipalité,  soit  par  voie  d'admin>'stration,  soit  comme  tribu- 
nal de  police,  pourra,  dans  Ie3  lient  où  la  loi  n'y  aura  pas  pourvu,  com- 
mettre àriospcclion  du  titre  des  matières  d'or  ou  d*argent,  à  celle  de  la 
salubrité  des  comestibles  et  médicaments,  un  nombre  suffisant  de  gens  de 
iVt,  lesquels,  après  avoir  |)rété  serment,  rempliront,  à  cet  égard  seule- 
ment, les  fonctions  de  commissaire  de  police. 

Délitt  di  poUcê  municipale,  et  peines  qui  seront  prononcées, 

14.  Cenx  qui  voudroirt  former  des  sociéti's  ou  clubs  seront  tenus,  à 
peioe  do  SCO  lif.  d'amende,  de  faire  préablement,  au  greffe  de  la  muni- 
cipalité, la  déclaration  des  lieux  et  jours  de  leur  réunion,  et,  en  cas  de 
rectdif  t|  ili  Mnml  condamnés  à  500  liv.  d^amende.  L'amende  sera  pour- 


PTTivie  contre  les  présidents,  secrétaires  on  commissaire!  de  ca9  elubs  o« 

socélés. 

15.  Ceux  qui  n^^gligeront  d'cclaircr  et  de  nettoyer  les  mes  devant 
leurs  maisons,  dans  les  lient  où  ce  soin  est  laissé  k  la  charge  des  ci- 
toyens ;  —  Ceux  qui  embarrasseront  ou  dégraderont  les  voies  publiques  i 
—  Ceux  qui  contreviendront  h  la  défense  de  rien  exposer  snr  les  fenètrei 
ou  an  devant  de  lenrs  maisons  sor  la  voie  publique,  de  rien  jeter  (fui 
puisse  nuire  ou  endommager  par  sa  chute,  ou  causer  des  exhalaisons  nai- 
sibles  ;  —  Ceux  qui  lai-^s  ront  divaguer  des  insensés  ou  furieux,  ou  dea 
animaux  malfaisants  ou  féroces;  —  Seront,  indépendamment  des  répa- 
rations ou  ind^^mnités  envers  les  parties  lésées,  condamnés  à  une  amende 
qui  ne  pourra  èire  au-dessons  do  40  sons  ni  excéder  50  Hv.,  et,,  si  le  fait 
est  grtve,  à  la  détention  de  police  municipale  :  la  peine  sera  double  en  eas 
de  récidive. 

1().  Ceux  qui;  par  imprudence  on  par  la  rapidité  de  leurs  chevaux,  au« 
ront  bli  ssé  quelqu'un  dans  les  rues  ou  voies  publiaues,  seront,  indépen- 
damment des  inlemni'és,  condamnés  à  huit  jours  de  détention  et  à  nna 
amen  Je  égale  à  la  totalité  de  leur  contribution  mobilière,  sans  que  Pa- 
men  le  puiFse  étreau-dessou*  de  300  liv.S  ily  a  eu  fracture  démembres, 
on  si,  d'à;  .05 1rs  certificats  des  gens  de  Tart,  la  blessure  est  telle  qoVllo 
no  |llli«^e  >."  u*  érir  en  moin<;  de  quinze  jours,  les  délinquants  seront  ren- 
voyés ji  b  police  rorreclionnclle. 

17.  Le  refus  des  secours  et  services  requis  par  la  police,  en  cas  d^în- 
ccndio  uu  autres  fléaux  eaiamiteux,  sera  puni  par  une  amende  du  quart 
de  la  conlril)Ution  mobilière,  sans  que  l'amende  paisse  être  au-dessous  de 
3  liv, 

18.  Le  refus  ou  la  négligence  d'exécuter  les  règlements  do  voirie,  ok 
d'obéir  à  la  sommation  rie  réparer  ou  démolir  les  édifices  mennçant  raioe 
sur  la  Toio  publi'^i",  «eront,  outre  les  frais  de  la  démolition  ou  de  la  ré* 
paraiion  d*^  ces  éuificos,  punis  d'une  amende  de  la  moitié  de  la  contribu- 
tion mobilière,  laïuelie  amende  ne  pourra  être  au-dessous  de  6  liv. 

19.  En  cas  de  rixe  ou  dispute  avec  ameutement  du  peuple;  —  En  cas 
de  voies  de  fnit  ou  violences  légères  dans  les  «assemblées  et  les  lieux  pu- 
blics, en  cas  de  bruit  ou  attroupements  nocturnes  ;  —  Ceux  des  trois  pre- 
mières classes  mentionnés  en  Tari.  3  seront,  dès  la  première  fois,  punis 
ainsi  qu^il  sera  dit  au  titre  de  la  police  correctionnelle;— Les  antres  seront 
co.ulamnés  à.une  amende  du  tiers  de  leur  contribution  mobilière,  lagaeUo 
ne  sera  pi>  au-dessous  de  12  liv.,  et  pourront  Vôtre,  suivant  laeravité  da 
cas,  à  une  détention  de  trois  jours  dans  les  campagnes  et  de  nuit  jours 
dans  les  villes.  —  Tous  ceux  qui,  après  une  première  condamnation  pro- 
noncée par  la  police  rounicipHle,  se  rendraient  encore  coupables  de  Tnn  des 
délits  ci-dessus,  seront  renvoyés  k  la  polico  correctionnelle. 

20.  En  cas  d^exposition  en  vente  de  comestibles  gâtés,  corrompus  on 
nuisibles,  ils  seront  confisqués  et  détruits,  et  le  délinquant  condamné  à  une 
amende  ou  tiers  de  sa  contribution  mobilière,  laquelle  amende  ne  pourra 
être  au-dessous  do  3  liv. 

ai.  En  cas  de  vente  de  médicament*  pâl*'s,  le  délinquant  sera  rrnroyé 
h  la  police  correctionnelle  et  puni  de  100  liv.  d'amende  et  d^un  emprison- 
nement qui  ne  pourra  excéder  six  mois.  —  La  vente  dv».  boissons  falsifiées 
sera  punie  ain«i  qu'il  sera  dit  au  titre  de  la  polic<Morrectionnelle. 

22.  En  cas  d'infî  iéliié  des  poids  et  mesures  dans  la  vente  des  denrées  et 
autres  objets  qui  se  riélit  ni  à  la  mesure,  au  poids  on  h  Panne,  les  faux 
poids  et  fausses  mesiir  s  «eronl  coofisqut's  cl  brisés,  et  l^amende  sera,  pour 
la  première  fois,  de  100 1.  v.  au  moins,  (  t  de  la  quotité  du  droit  de  patente 
du  vendeur,  si  ce  droit  c?l  d.»  phisd»;  100  liv. 

23.  Les  d(»linquanis,  aux  terme*  de  Tarticle  précédent  seront,  en  outre, 
condamnés  à  le  déwntion  do  la  police  municipale;  et,  en  cas  de  récidive, 
les  prévenus  seront  renvoyés  à  la  police  correctionnelle. 

24.  Les  vendeurs  convaincus  d'avoir  trompé,  soit  sur  le  litre  des  matières 
d^or  ou  dVg"nt,siiil  sur  h  qualité  d^une  pierre  fausse  vendue  pour  fine, 
seront  renvoyés  à  la  police  correciioi  nelle. 

2*).  Quant  à  ceux  qui  seraient  prévenus  d'avoir  fabriqué,  fait  fabriquer 
ou  employé  de  faux  poinçons,  marqua  ou  fait  marquer  des  matières  d^or 
ou  d'argent,  au-dessous  du  titre  annoncé  par  la  marque,  ils  seront,  dès  la 
première  ïois,  renvoyés  par  un  mandat  du  iuge  de  paix  devant  le  juré 
d'accu^mion,  jugés,  s'il  y  a  lieu,  selon  la  forme  établie  pour  Tinsiruc- 
tion  crimin'.>llc  ;  et,  s'ils  sont  couvaincjs,  punis  des  peines  établies  par  la 
code  pénal. 

26.  Ceux  qui  ne  paveront  pas,  dans  les  trois  jours  à  dater  de  la  signifi- 
cation du  jugement,  ramende  prononcée  contre  eux,  y  seront  contraints 
par  les  voies  de  droit;  néanmoins,  la  contrainte  par  corps  ne  pourra  en» 
traîner  qu'une  détention  d'un  mois  à  Pégard  de  ceux  qui  sont  insoU 
vables. 

27.  En  cas  de  récidive,  toutes  les  amendes  établies  par  le  présent  dé* 
crel  seront  doi>bles,  et  tous  les  jugements  seront  affichés  aux  dépens  dei 
condamnés. 

28.  Pourront  être  saisis  on  retenus  jusqu'au  jugement  tous  ceux  qui. 
par  impru  lence  ou  la  rapidité  de  leurs  chevaux,  auront  fait  quelques  bW* 
sures  (fans  la  rue  ou  voie  publique,  ainsi  que  ceux  qui  seraient  préve- 
nus des  délits  mentionnés  aux  art.  19,  21  et  22;  ils  seront  oontraignn^ 
blés  par  corps  au  payement  des  dommages-intérêts  ainsi  que  des  amendeSi 

Confirmation  de  divers  régletnents  et  dispositions  eonir§  Vetkmê  de  la  iMSt 
des  denrées, 

29.  Les  règlements  actuellement  exi>tants  sur  le  titre  des  matières  d^ 
et  d'argent,  sur  la  vérification  de  la  qualité  des  pierres  fines  ou  fausser» 
la  salubrité  des  comestibles  ci  des  médicaments,  sur  les  objets  de  serru- 
rerie, continueront  d'être  exécutés  jusqu'à  ce  au'il  en  ait  été  autrement  or« 
donné.  Il  en 'sera  de  mémo  de  ceux  qui  établissent  des  dispositions  de 
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BAntf,  tait  wmr  Vacbal  et  la  Tente  des  matières  d'or  et  d'argent,  des 
droffues,  iDédi€aintat#  et  poisons,  que  pour  la  présenUUion,  le  dépôt  et  ad- 
jadieatidn  des  effets  précieux  dans  les  monts -de-piété,  lombards  ou  autres 
naîso&s  de  ce  genre.  -^  Sont  également  confirmés  provisoirement  les  rô- 
.'gltmeots  qui  subsistent  louchant  la  voirie,  ainsi  que  ceui  actuellement 
•xjstanta  à  Tégard  de  la  construction  des  bâtiments ,  et  relatifs  à  leur  so- 
lidité et  sûreté,  sans  que,  de  la  présente  disposition,  il  puisse  résulter  la 
eoDserTalion  des  attributions  ci-devani  faites  sur  cet  objet  à  des  tribunaux 
particuliers. 

30.  La  taie  des  subsistances  ne  pourra,  provisoirement^  avoir  lieu  dans 
anaine  villa  ou  commune  du  royaume  que  sur  le  pain  et  la  viande  de 
bovcherie,  sans  qaUl  soit  permis,  en  aucun  cas,  de  Pétendre  sur  le  vin, 
nir  le  blé,  les  autres  grains,  ni  autre  espèce  de  denrées;  et  ce,  sous  peine 
4e  deêlilution  des  officiers  municipaux. 

31.  Les  réclamations  élevées  par  les  marchands,  relativement  au\  ta\op, 
BaseroDl,  en  aucun  cas,  du  ressort  des  tribunaux  de  district;  elicà  sfront 

Krtées  devant  le  directoire  de  département,  qui  prononcera  sans  appel. 
is  réclamations  des  particuliers  contrôles  marchands  qui  vendraient  au- 
dessus  de  la  taxe  seront  portées  et  jugées  au  tribunal  de  police,  sauf  rap- 
pel aa  uibunal  de  district* 

Forma  i<  prwédtr  et  règUt  à  ob9irv$r  par  1$  tribunal  dt  polic$ 
municipale, 
3Î.  Tons  ceai  qui,  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes,  auront  été 
arrêtés,  seront  conduits  directement  chez  un  juge  do  paix ,  lequel  ren- 
verra par-devant  le  commissaire  do  police  ou  l'officier  municipal  charge 
de  radminislration  de  cette  partie,  lorsque  l'affaire  sera  de  la  conipéicucc 
de  la  police  municipale. 

53.  Tout  juge  de  paix  d'une  ville,  dans  quelque  quartier  qu'il  se  trouve 
établi,  sera  compétent  pour  prononcer,  soit  la  liberté  des  personnes 
amenées,  soit  le  renvoi  &  la  police  municipale,  soit  le  man  ^ai  d'amener 
OQ  devant  lui  ou  devant  un  autre  juge  de  uaix,  soit  enfin  le  maniât  d'ar- 
rtC,  tant  ea  matière  de  police  correctionnelle  qu'en  matière  criminelle. 

54.  Néanmoins,  pour  assurer  le  service  do  1 1  >ille  de  Paris,  ii  sora  dé- 
feniioé  par  la  municipalité  un  lieu  vers  le  centre  de  la  ville  où  se  trou- 
veront toujours  deux  juges  do  paix,  lesquels  pourront  chacun  donner  se- 

rrémentles  ordonnances  nécessaires.— Les  juges  de  paix  rempliront  tour 
tour  ce  service  pendant  vingt-quatre  heures. 

35.  Lee  personnes  prévenues  de  contravention  aux  lois  et  règlements 
d«  police,  soit  quM  y  ait  un  procès-verbal  ou  non,  seront  citées  devant  le 
tribunal  par  les  appariteurs  ou  par  tous  autres  huissiers,  à  la  re(ioèie  du 
procureur  de  la  commune  ou  des  particuliers  qui  croiront  avoir  à  se 
plaindre.  Les  parties  pourront  comparaître  volontairement  ou  sur  un 
simple  avertissement,  sans  qu'il  soit  besoin  de  citation. 

86.  Les  citations  seront  données  h,  trois  jours  ou  à  l'audience  la  plus 
prochaioe. 

37.  Lee  défauts  seront  signifiés  par  un  huissier  commis  par  le  tribunal 
4e  police  municipale;  ils  ne  pourront  être  rabattus  qu'autant  que  la  per- 
flonae  citée  comparaîtra  dans  la  huitaine  après  la  signification  du  juge- 
mnkty  et  demandera  à  être  entendue  sans  délai  :  si  elle  no  comparait  pas, 
le  jugement  demeurera  définitif  et  ne  pourra  être  attaqué  que  par  la  voie 
d'appel. 

58.  Les  personnes  citées  comparattroot  par  elles-mêmes  ou  par  des  fon- 
dée de  proGuratioB  spéciale  :  il  n'y  aura  point  d'avoués  aux  tribunaui  de 
police  municipale. 

39.  Les  procès- verbaui,  s'il  y  en  a,  seront  lus;  les  témoins,  sMl  faut 
m  appeler,  seront  entendus;  la  défense  se. .  proposée;  les  conclu>ions 
feront  données  par  le  procureur  de  la  commune  ou  son  substitut;  le  jug.- 
meut  préparatoire  ou  définitif  sera  rendu  avec  expression  de  motifs,  dans 
la  même  audience,  ou,  au  plus  tard,  dans  la  suivante. 

éO.  L'appel  des  jugements  ne  sera  pas  reçu  sM  est  interjeté  après  huit 
jours  depuis  la  signification  des  jugements  à  la  partie  condamnée. 

4L  La  forme  de  procédei^sur  l'appel  ea  matière  de  police  sera  la  mémo 
qu'en  premiùre  instance. 

é'i.  Le  tiibunal  de  police  sera  composé  de  trois  membres  qne  les  offi- 
ciers municipaux  choisiront  parmi  eux  ;  de  cinq  dans  les  villes  où  il  y  a 
soixante  mille  âmes  ou  davantage;  de  neuf  à  Paris. 

43.  Aucun  jugement  ne  pourra  être  rendu  que  par  trois  juges,  et  sur  les 
concluaions  du  procureur  ae  la  commune  ou  de  son  substitut. 

44.  Le  nombre  des  audiences  sera  réglé  d'après  le  nombre  des  affaires, 
|ui  seront  toutes  déterminées  an  plus  tard  dans  la  quinxaioe. 

45.  Extrait  des  jugements  rendus  par  la  police  municipale  sera  déposé, 
soit  dans  un  lieu  central,  soit  au  greffe  du  tribunal  de  polico  correc'jon- 
Belle,  dans  tous  les  cas  où  le  présent  décret  aura  renvoyé  à  la  police  cor- 
rectionnelle les  délinquants  en  récidive. 

46.  Aucun  tribunal  de  police  muaicipale  ni  aucun  corps  municipal  ne 
pourra  faire  de  règlements  :  le  corps  muoici;  al,  néanmoins,  pourra,  sous 
le  nom  et  l'intitulé  de  délibération,  et  sauf  la  r^formaiion,  b'il  y  a  lieu,  par 
Tadministration  du  département,  sur  ra\is  de  celle  du  district,  faire  des 
arrêtés  sur  les  objets  qui  suivent  :  —  i"  Lorsqu'il  s'agira  d'ordonner  les 
précautions  locales  sur  Us  objets  confiés  à  sa  vigilance  et  à  son  auloriié, 
par  les  art.  3  été  du  tit.  11  du  décret  du  16  août  sur  (*organiiaiion  judi- 
ciaire; —  2*  De  publier  de  nouveau  les  lois  et  règlvments  de  police  ou  do 
Wpeiei  les  citoyens  ^  leur  observation. 

47.  Les  objets  confisqués  resteront  au  greffe  du  tribunal  de  police,  mais 
seront  vendus  au  plus  urd  dans  la  quinzaine,  au  plus  offrant  ci  dernier 
endiérisseur.  selon  les  formes  ûrdinaires.  Lo  prix  de  cette  vente  et  les 
amendes  versées  dans  les  mains  du  receveur  du  droit  d'enie^isircinoat 
seront  employés,  sur  les  maudats  du  procureur-syndic  du  distiict,  visés 


par  le  procureur  géiéral-syndic  du  département,  un  quart  aui  menus  frais 
du  tribunal,  uu  quart  aux  frais  des  bureaux  de  paix  et  de  jurisprudence 
charitable,  un  quart  aux  dépenses  de  la  municipalité,  et  un  quart  an  sou- 
lagement des  pauvres  do  la  commune. 

48.  Les  commi.osaift's  de  police,  daus  les  lieux  où  il  y  en  a,  porteront, 
dans  reseriice  do  leurs  fonctions ,  un  chaperon  aux  trois  couleurs  de  la 
nation,  plaré  sur  l'épaule  gauche.  Les  appariteurs  chargés  d'une  exécu- 
tion de  police  présenteront  comme  les  autres  huissiers,  une  baguette 
blanche  aux  citoyens  qu'ils  sommeront  d'obéir  à  la  loi.  Les  dispositions 
du  décret  sur  le  respect  dii  aux  juges  et  aux  jugements  s'appliqueront  aux 
tribunaux  de  police  municipale  et  correctionnelle  et  à  leurs  officiers* 
ÏIT.  2.  —  Police  correctionnelle, 

DispozitioM  générale*  sur  Uspeiiies  de  la  police  correctionnelle  et  ki 
maisons  de  correction. 

Art.  U  Les  peines  correctionnelles  seront  : —  1*  L'amende;  2«1a  con- 
fiscation, en  certains  cas,  do  Ja  matière  du  délit  ;5«  l'emprisonnement. 

2.  Il  y  aura  des  maisons  de  correction  destinées  :  l''  aux  jeunes  geM 
au-dessous  de  vingt  ei  un  uu^,qui  devront  y  être  enfermés  conformemen' 
au\  art.  15,  16  et  17  du  til.  10  du  décret  du  16  août  sur  Vorganisatioi 
judiciaire;  tî^aux  pcr&onnes  condamnées  par  vole  do  police  correctionnelle 

5.  Si  la  maison  de  cotreciion  est  dans  le  môme  local  quo  la  maison  des 
tinée  aux  personnes  condamnées  par  jugements  des  tribunaux  criminelS| 
lo  quartier  de  la  correcîion  seraentièrcmeol  séparé. 

•4.  Les  jeunes  gens,  détenus  d'après  l'arrêté  des  familles  seront  séparés 
de  ceux  qui  auront  été  condamnés  par  la  police  correctionnelle. 

5.  Toute  maison  de  correction  sera  maison  de  travail.  11  si-ra  établi, 
par  les  conseils  ou  directoires  de  département,  divers  genres  de  travaux 
communs  ou  particuliers,  convenables  aux  per^oiiues  des  deux  sexes  :  les 
hommes  et  les  femmes  seront  sé|)arés. 

6.  La  maison  fournira  le  [.ain,  Tcau  et  le  coucher.  Sur  le  produit  du 
travail  du  détenu,  un  tiers  sera  appliqué  k  la  dispense  commune  de  la  mai- 
son. —  Sur  une  partie  iies  deux  autres  tiers,  il  lui  sera  permis  de  se  pro- 
curer une  nourriiur»'  meilleure  et  plus  ahundante.  —  Le  surplus  sera  ré- 
rervé  pour  lui  être  ri-mis  après  que  le  temps  de  sa  dé!ention  sera  expiré 

—  U  lui  sera  également  permis  do  se  procurer  une  nourrituio  m*  illeure  el 
plus  abondante»  sur  >a  loriune  particulière,  «t  moius  quo  le  jugement  de 
condamnation  n'en  ait  ordonné  autrement. 

Classification  des  délitSy  et  peines  qui  seront  prononcées, 

7.  Les  délits  punissables  par  la  voie  de  la  police  correctionnelle  seront  t 

—  1»  Les  délits  contre  les  bonnes  mœurs  ;  —  2«  Les  troubles  apportés 
publiquement  à  l'exercice  d'un  culte  religieux  quelconque;  —  3*  Les  in- 
sultes et  les  violences  graves  envers  les  personnes  ;  —  4°  Les  troubles 
apportés  à  Tordre  social  el  à  la  tranquillité  publique,  par  la  mendicité,  par 
les  tumultes,  par  les  attroupements  ou  autres  délits  ;  ~  5<>  Les  atteintes 
portées  à  la  propriété  des  citoyens,  par  dég&ls,  larcins  ou  simples  vols, 
escroqueries,  ouvertures  de  maisons  de  jeu  où  le  public  est  admis. 

Premitr  genre  de  délits, 

8.  Ceux  qui  seraient  prévenus  d'avoir  attenté  publiquement  anx  mœurs, 
paroutrago  à  la  pudeur  des  femme-,  par  actions  dcshunnêtes,  par  exposi* 
lion  ou  vente  d'imat^es  obscènrs,  d'avoir  favorisé  la  débauche  ou  corrompu 
des  jeunes  gens  de  Tun  ou  de  l'autre  sexe,  pourront  être  saisis  sur-le< 
chamç  et  conduits  devant  l  >  jugo  de  pai\,  leijuel  est  autorisé  à  les  faire  re- 
tenir jusqu'à  la  prochain»^  aiiJici.ce  do  la  police  correctionnelle. 

9.  Si  !c  délit  est  prouve,  los  r oipahlfs  seront  condamnés, selon  la  gra- 
vité de5  faits,  à  une  amende  de  r*')  â  600  liv.,el  à  un  emprisonnement  qui 
ne  pourra  excéder  si\  mois,  s'il  ^^  ;:ii  i'ini  .ji-s  ol»s  ènes.  l.es  estampes  et 
les  planches  seront,  en  outre,  fonli^'iiu'es  el  bri=ées.  — Quant  aux  per* 
fonnes  q<:i  auraient  favorisé  la  débauche  ou  curjompu  les  jeunes  gens  de 
l'un  on  de  l'autre  sexe,  elles  seront,  outre  l'amende,  condamnées  à  une 
année  de  prison. 

10.  Les  peines  portées  en  l'article  précédent  seront  doubles  en  cas  de 
récidive. 

DcuxUrne  genre  de  délits, 

11.  Ceux  qui  auraient  outragé  les  objets  d'un  culte  quelconque,  soit  dans 
un  lieu  public,  soit  dans  l  s  lit  ux  destinés  à  Texercice  do  ca  culte,  on  ses 
ministres  en  fonctions,  ou  iuterrompu,  par  un  trouble  public,  les  cérémo- 
nies religieuses  de  quelque  culte  que  ce  soit,  seront  condamnés  à  une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  500  liv  ,  et  &  un  emprisonnement  qui  ne 
pourra  excéder  un  an.  L'amende  sera  toujours  de  fiOO  liv.,  et  Temprison^ 
nemenl  de  deux  ans,  en  cas  de  récidive. 

12.  Les  auteurs  de  ces  délits  pourront  être  saisis  sur-le-champ  et  con- 
duits devant  le  juge  de  paix. 

Troisièm&  genre  de  délits. 
i5.  Ceux  qui,  hors  le  cas  de  légitime  défense  et  sans  excuse  suffisante» 
auraient  blesse  ou  même  frappé  des  citoyens,  si  le  d«Mit  n'est  pas  de  la 
nature  de  ceux  qui  sont  punis  des  peines  portées  au  coJo  pénM,  seront  ju- 
gés par  la  police  correctionnelle  et,  en  cas  dé  convie. ion,  coniamnéF, 
fcelon  la  gravité  des  fails,  à  une  amende  qui  ne  pourra  e\cédor  500  liv.,  el, 
s'il  y  a  lieu,  k  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  six  mois. 

14.  La  pcinc  S€ra  plus  forte  si  les  violences  ont  été  commises  envers 
des  femmes  ou  des  personnes  de  soixante- dix  ans  et  au-dessus,  ou  des  en- 
fants de  seixe  ans  et  au-dessous,  ou  par  des  apprentis,  compagnons  ou  do- 
mestiques à  l'égard  do  leurs  maîtres  ;  enfin,  s'il  y  a  eu  effusion  de  sang,  et, 
en  outie.  dan?  lo  ca?  de  n'ridive  ;  mais  elle  né  pourra  excéder  1,000  liv, 
d'amende  et  un  an  do  prison. 

15.  En  cas  d'bomicido  dénoncé  comme  inyolontairo,  ov  moui  toi  par 
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la  déclaration  da  Jary,  sMl  est  la  siile  de  rimprudenoe  on  de  la  oégli- 
geoce  de  son  aateur,  celui-ci  sera  condamné  à  nne  amende  çui  ne  pourra 
excéder  le  double  de  sa  conlribuUon  mobilière  ;  et,  s'il  y  a  heu,  à  un  em- 
prisonnement qui  ne  pourra  excéder  un  an. 

16.  Si  quelqu'un,  ayant  blessé  un  citoyen  dans  les  rues  et  voies  publi- 
quesy  par  reffel  de  son  imprudence  ou  de  sa  négligence,  soit  par  la  rapi- 
dité de  ses  chevaux,  soit  de  toute  autre  manière,  il  en  est  résulté  fracture 
de  membres,  on  si,  d'après  le  cerliGcat  des  gens  de  Part,  la  blessure  est 
telle  qu^elle  exige  un  traitement  de  quinze  jours,  le  délinquant  sera  con- 
damné à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  500  liv.,  et  à  un  emprisonne- 
ment qui  ne  pourra  excéder  six  mois.  Le  mai  ire  sera  civilement  respon- 
sable des  condamnations  pécuniaires  prononcées  contre  le  cocher  ou 
conducteur  des  chevaux,  ou  les  autres  domestiques. 

17.  Toutes  les  peines  ci-dessus  seront  prononcées  indépendamment  des 
dommages-intérêts  des  parties. 

18.  Quant  aux  simples  injures  verbales,  si  elles  ne  sont  pas  adressées 
à  un  fonctionnaire  public  en  exercice  de  ses  fonctions,  elles  seront  jugées 
dans  la  forme  établie  en  Tart.  10  du  til.  3  du  décret  sar  Torganisation 
iudiciaire. 

19.  Les  outrages  on  menaces  par  paroles  ou  par  gestes,  faits  aux  fonc- 
tionnaires publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  seront  punis  d'une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  dix  fois  la  contribution  mobilière,  et  d'un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  deux  années.  ~  La  peine  sera 
double  en  cas  de  récidive. 

âO.  Les  mêmes  peines  seront  infligées  à  ceux  qui  outrageraient  on  mena- 
ceraient, par  paroles  ou  par  gestes,  soil  les  gardes  nationales,  soit  la  gen- 
darmerie nationale,  soil  les  troupes  de  ligne  se  trouvanl  ou  sous  les  armes, 
ou  au  corps  de  garde,  ou  dans  un  poste  de  service,  sans  préjudice  de 
^eines  plus  fortes,  s'il  y  a  lieu,  contre  ceux  qui  les  frnpperaient,  et  sans 
^Véjudice  également  de  la  défense  et  de  la  résistance  légitimes,  conformé- 
ment aux  lois  militaires. 

SI.  Les  coupables  dos  délits  mentionnés  aux  art.  13,  14, 15,  16, 19  et 
20  du  présent  décret,  seront  saisis  sur-le-cbamp  et  conduits  devant  le 
juge  de  paix. 

Quatriimt  genre  de  délits* 

22.  Les  mendiants  valides  pourront  être  saisis  et  conduits  devant  le 
juge  de  paix,  pour  être  statué  À  leur  égard,  conformément  aux  lois  sur  la 
répression  de  la  mendicité. 

23.  Les  circonstances  aggravantes  seront  :  —  1*  De  mendier  avec  me- 
naces et  violences;  —  2*" De  mendier  avec  armes;  —  5*  De  s'introduire 
dans  rintérieor  des  maisons  ou  de  mendier  la  nuit; — 4*  De  mendier  deux 
ou  plusieurs  ensemble;—  5*  Do  mendier  avec  faux  cerliBcatsou  congés, 
infirmités  supposées  ou  déguisement  ;— 6«  De  mendier  après  avoir  été  re- 
pris de  justice  ;  —  7«Et,  deux  mois  après  la  publication  du  présent  dé- 
cret, de  mendier  hors  du  canton  de  son  domici'e. 

24.  Les  mendiants  contre  lesquels  il  se  réunira  une  on  plusieurs  de  ces 
circonstances  aggravantes  pourront  être  condamnés  à  on  emprisonne- 
ment qui  n'excédera  pas  une  année.  —  La  peine  sera  double  en  cas  de 
récidive, 

;25.  L'insubordination  accompagnée  de  violences  ou  de  menaces  dans 
les  ateliers  publics  ou  les  ateliers  de  charité,  sera  punie  d'un  emprisonne- 
ment qui  ne  pourra  excéder  deux  années.  —  La  peine  sera  double  en  cas 
de  récidive. 

2a.  Les  peines  portées  dans  la  loi  snr  les  associations  et  attroupements 
des  ouvriers  et  ^ens  du  même  état,  seront  prononcées  par  le  tribunal  de 
la  police  correctionnelle. 

27.  Tous  ceux  qui ,  dans  Tadjudicalion  de  la  propriété  on  de  la 
location,  soit  des  domaines  nationaux,  soit  de  tous  autres  domaines  appar- 
tenant à  des  communautés  ou  à  des  particuliers,  troubleraient  la  liberté 
des  enchères  ou  empêcheraient  que  les  adjudications  ne  s'élevassent  à 
leur  véritable  valeur,  soil  par  offre  d'argent,  soit  par  des  conventions  frau- 
duleuses, soit  par  des  violences  ou  voies  de  fait  exercées  avant  ou  pen- 
dant les  enchères,  seront  punis  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder 500  liv., 
et  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  une  année.^La  peine  sera 
double  en  cas  de  récidive. 

28.  Les  personnes  comprises  dans  Us  trois  classes  mentionnées  en 
l'art.  3  du  tu.  1,  qui  seront  suprises  dans  une  rixe,  attroupement  ou  un 
acte  quelconque  de  simple  violence,  seront  punies  par  un  emprisonnement 
^ui  ne  pourra  excéder  trois  mois.—  En  cas  de  récidive,  la  détention  sera 

'une  année. 

29.  Les  citoyens  domiciliés  qui,  après  avoir  été  réprimés  une  fois  par  la 
folice  municipale,  pour  rixes,  tumultes,  attroupements  nocturnes  ou  dés- 
ordres en  assemblées  publiques,  commettraient  pour  la  deuxième  fois  le 
môme  g'-nre  do  délit,  seront  condamnés,  par  la  police  correctionnelle,  & 
une  amende  qui  ne  pourra  excéder  300  liv.,  et  à  un  emprisonnement  qui 
Do  pourra  excéder  quatre  mois.  , 

30.  Ceux  oui  se  rendraient  coupables  des  délits  mentionnés  dans  les  six 
articles  précédents  seront  saisis  sur-le-champ  et  conduits  devant  le  juge 
de  paix. 

Cinquième  genre  de  délite, 

31.  Tous  déftâts  commis  dans  les  bois,  toutes  violations  de  clôtures,  de 
murs,  haies  et  fossés,  (quoique  non  suivies  de  vol,  les  larcins  de  fruits  et 
de  production  de  terrain  cultivé,  autres  que  ceux  mentionnés  dans  le  code 
pénal,  seront  punis  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'égard  de  la  police  rurale. 

32.  Les  larcins,  filouteries  et  simples  vols,  qui  n'appartienent  ni  à  la 
police  rurale  ni  au  code  pénal,  seront,  outre  les  restitutions,  dommages  et 
intérêts,  punis  d'un  emprisonnement  qui  n«  pourra  excéder  deux  aos.  — 
La  peine  sera  double  en  cas  de  récidive. 


I  mobiliers  appartenant  à  VÉtat,  et  dooi 
iv.,  sera  puni  d'une  amende  do  double 
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33.  Le  vol  de  deniers  ou  d'effets  i 
la  valeur  sera  au-dessous  de  10  liv.^ 

de  la  valeur  et  d'un  emprisonnement  d'une  année. — Le  peine  sera  double 
en  cas  de  récidive. 

34.  Les  coupables  des  délits  mentionnés  aux  trois  précédents  artides 
pourront  être  saisis  sur-le-champ  et  conduits  devant  le  juge  de  paix. 

35.  Ceux  qui,  par  dot  ou  à  l'aide  de  faux  noms  ou  de  fausses  entre- 
prises, ou  d'un  crédit  imaginaire,  ou  d'espérances  et  de  craintes  chiméri- 
ques, auraient  abusé  de  la  crédulité  de  quelques  personnes  et  escroqué  la 
totalité  ou  partie  de  leurs  fortunes,  seront  poursuivis  devant  les  tribunaux 
de  district,  et,  si  l'escroquerie  est  prouvée,  le  tribunal  de  district,  après 
avoir  prononcé  les  restitutions  et  dommages  et  intérêts^  est  autorisé  à  con- 
damner, par  voie  de  police  correctionnelle,  à  une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  5,000  liv.,  et  &  un  emprisonnement  qui  no  pourra  excéder  deax 
ans.  En  cas  d'appel,  le  condamné  gardera  prison,  à  moins  que  les  juges  ne 
trouvent  convenable  de  le  mettre  en  liberté,  sur  une  caution  triple  de  Ta* 
mende  et  des  dommages  et  intérêts  prononcés.  En  cas  de  récidive,  la  peine 
sera  double.— Tous  les  jugements  de  condamnation,  à  la  suite  des  aéliis 
mentionnés  au  présent  article,  seront  imprimés  et  allichés. 

36.  Ceux  qm  tiendront  des  maisons  de  jeux  de  ba«ard,  où  le  public  se- 
rait admis,  soil  librement,  soit  sur  la  présentation  des  affiliés,  seront  pa- 
nis  d'une  amende  de  1,000  à  3,000  liv.,  avec  confiscation  des  fonds  trou- 
vés au  jeu,etd'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  un  an.  L'amenda, 
en  cas  de  récidive,  sera  de  5,000  a  10,000  liv.,  et  l'emprisonnement  ne 
pourra  excéder  deux  ans,  sans  préjudice  de  la  solidarité  pour  les  amendes 
qui  auraient  été  prononcées  par  la  police  municipale  contre  les  proprié- 
taires et  principaux  locataires,  dans  les  cas  et  aux  termes  de  l'art.  7  da 
lit.  1  du  présent  décret. 

37.  Ceux  qui  tiendront  des  maisons  de  jeux  de  hasard,  s'ils  sont  prises 
flagrant  délit,  pourront  être  saisis  et  conduits  devant  te  juçe  de  paix. 

38.  Toute  personne  convaincue  d'avoir  vendu  des  boissons  falsifiées 
par  des  mixtions  nuisibles,  sera  condamnée  à  une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  1,000  liv.,  et  h  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  une  an- 
née. Le  jugement  sera  imprimé  et  affiché.—  La  peine  sera  double  en  eu 
de  récfdive. 

39.  Les  marchands  ou  tous  autres  vendeurs  convaincus  dVoir  (rompe, 
soit  sur  le  titre  des  matières  d'or  ou  d'argent,  soit  sur  la  qualité  d'une 
pierre  fausse  vendue  pour  fine,  seront,  outre  la  confiscation  des  marchan- 
dises en  délit  et  la  restilulion  envers  l'acheteur,  condamnés  à  une  amende 
de  1,000  a  3,000  liv.,  et  à  un  empiisoGnemenl  qui  ne  pourra  excéder  denx 
années.  La  peine  sera  double  en  cas  de  récidive.  —  Tout  jugement  de 
condamnation  à  la  suite  des  délits  mentionnés  au  présent  article  sera  im- 
primé et  affiché. 

40.  Ceux  qui,  condamnés  une  fois  par  la  police  municipale  pour  infi- 
délité sur  les  poids  et  mesures,  commettraient  de  nouveau  le  même  délit, 
seront  condamnés  par  la  police  correctionnelle  à  la  confiscation  des  mar- 
chandises fausses,  ainsi  que  des  faux  poids  et  mesures,  lesquels  seront  bri- 
sés ,  k  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  1,000  livres,  et  à  no  emprises-  . 
nement  qui  ne  pourra^icéder  une  année.  Tout  jugement  à  la  suite  des 
délits  mentionnés  au  présent  article  sera  imprimé  et  affiché  ;  à  la  seconde 
récidive,  ils  seront  poursuivis  criminellement,  et  condamnés  aux  peises 
portées  au  code  pénal. 

41.  Les  dommages  et  intérêts,  ainsi  que  la  restitution  et  les  amendes 
qui  serent  prononcées  en  matière  de  police  correctionnelle,  emporteront  la 
contrainte  par  corps. 

42.  Les  amendes  de  la  police  correctionnelle  et  municipale  seront  soli- 
daires entre  les  complices  :  celles  qui  ont  la  conlribuliou  mobilière  pour 
base  seront  exigées  d'après  la  cote  entière  de  celte  contribution,  sans  dé- 
duction de  ce  qu'on  aurait  payé  pour  la  contribution  foncière. 

Form0  de  procéder  et  cùmpositùm  dee  tribunawe  en  matiire  de  police 
correctionneUê, 

43.  Dans  le  cas  où  un  prévenu,  surpris  en  flagrant  délit,  serait  amené 
devant  le  juge  de  paix,  conformément  aux  dispositions  ci-dessus,  lejoge, 
après  l'avoir  interrogé,  après  avoir  entendu  les  témoins,  s'il  y  alieu,dress 
procès-verbal  sommaire,  le  renverra  en  liberté,  s'il  le  trouve  innocent;  le 
renverra  à  la  police  municipale,  si  l'affaire  est  de  sa  compétence;  donner^ 
le  mandat  d'arrêt,  s'il  est  justement  suspect  d'un  crime;  enfin,  s'il  s'agit 
des  délits  ci-dessus  mentionnés  au  présent  litre  depuis  l'art.  7,  le  fera  re- 
tenir pour  être  jugé  par  le  tribunal  de  la  police  correctionnelle,  ou  l'ad- 
mettra sous  caution  de  se  présenter.  La  caution  ne  pourra  être  moindre  de 
3,000  livres,  ni  excéder  20,000  livres. 

44.  La  poursuite  de  ces  délits  sera  faite  par  les  citoyens  lésés,  soit  par 
le  procureur  de  la  commune  ou  ses  substituts,  s'il  y  en  a,  soit  par  des 
hommes  de  loi  commis  à  cet  effet  par  la  municipalité. 

45.  Sur  la  dénonciation  des  citoyens  ou  du  procureur  de  la  commnM 
ou  de  ses  substituts,  le  juge  de  paix  pourra  donner  un  mandat  d'amener, 
et,  d'après  les  éclaircissements  nécessaires,  prononcera  selon  ce  qa^il  eit 
dit  en  l'art.  43. 

46.  Dans  les  li^ux  où  il  n^y  a  qu^on  juge  de  paix,  le  tribunal  de  poli» 
correctionnelle  sera  composé  du  juge  de  paix  et  de  denx  assesseurs;  s  il 
n'y  a  que  deux  juges  de  paix,  il  sera  composé  de  ces  deux  juges  de  paix 
et  d'un  assesseur. 

47.  Dans  les  villes  où  il  y  a  trois  juees  de  paix,  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  sera  composé  de  ces  trois  juges  ;  et,  en  cas  d'absence  de 
l'un  d'eux,  il  sera  remplacé  par  un  des  assesseurs. 

48.  Dans  les  villes  ^ui  ont  plus  de  trois  juges  de  paix  et  moins  de  six, 
le  tribunal  sera  de  trois,  qui  siégeront  de  manière  qu^il  en  sorte  on  ^te* 

}  que  mois. 
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49.  Dans  )Mftfffet  de  pins  de  soixaDte  mille  Ames,  letribnnal  de  police 
csrrrcliooDelle  sera  composé  de  six  juges  de  paix,  on, à  lenr  défaot,  d'as- 
sesseurs ;  ils  serviront  par  tour,  e(  pourronl  se  diviser  en  deux  chambres. 

50.  A  Paris,  il  sera  composé  de  neuf  juges  de  paix,  servant  par  tour; 
n  tiendra  une  audience  tons  les  jours,  et  pourra  se  diviser  en  trois  cham- 
bres. —  Durant  le  service  des  neuf  joses  de  paix  à  ce  tribunal,  et  pareil- 
lement dorant  la  journée  où  les  Juges  de  paix  de  la  ville  de  Paris  seront  oc- 
cupés au  service  alternatif  établi  dans  le  lieu  c<intral  par  Part.  34  du  tit.  1 
du  présent  décret,  tontes  les  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi 
pourront  être  exercées,  dans  retendue  de  leur  section,  par  les  juges  de 
paix  des  sections  voisines,  au  choix  des  parties. 

51.  Le  greffier  du  juge  de  paix  servira  auprès  du  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle, dans  les  lieux  où  ce  tribunal  sera  tenu  par  lé  juge  de  paix  et 
deux  assesseurs. 

52.  Dans  toutes  les  villes  où  le  tribunal  de  police  correctionnelle  sera 
composé  de  deux  ou  trois  juges  de  paix,  le  corps  municipal  nommera  un 
greffier. 

53.  Dans  tontes. les  villes  où  1^  tribunal  de  police  correctionnelle  sera 
coniposé  de  plusieurs  chambres,  le  greffier  présentera  autant  de  commis 
greffiers  qn^il  y  aura  de  chambres. 

54.  Les  greffiers  nommés  par  le  corps  municipal  pour  servir  près  le 
tribunal  de  police  correctionnelle,  seront  à  vie  :  leur  traitement  sera  de 
1,000  livres  dans  les  lieux  où  le  tribunal  ne  formera  qu'une  chambre ,  de 
i,800  livres  dans  les  lieux  où  il  en  formera  deux,  et  de  2,000  livres  dans 
les  lieux  où  il  en  formera  trois.  Le  traitement  des  commis  greffiers  sera, 
pour  chacun,  la  moitié  de  celui  du  greffier. 

55.  Les  huissiers  des  juges  de  paix  qui  seront  de  service  feront  celui 
de  l'audience. 

56.  Les  audiences  de  chaque  tribunal  seront  pnbliques,  et  se  tiendront 
dans  le  lieu  qui  sera  choisi  par  la  municipalité. 

57.  L'audience  sera  donnée  sur  chaque  fait,  trois  jours  au  plus  tard 
après  le  renvoi  prononcé  par  le  juge  de  paix. 

58.  L'instruction  se  fera  à  laudience;  1h  prévenu  y  sera  interrogé  ;  les 
témoins  pour  et  contre  entendus  en  sa  présence  ;  les  reproches  et  défenses 
proposés  ;  les  pièces  lues,  sMl  y  en  a,  et  le  jugement  prononcé  de  suite, 
on  au  plus  tard  à  Paudience  suivante 

59.  Les  témoins  prêteront  serment  à  Taudience.  Le  greffier  tiendra  note 
du  nona,de  TAge,  des  (qualités  des  témoins,  ainsi  que  de  leurs  principales 
déclarations  et  des  principaux  moyens  de  défense.  Les  conclusions  des 
parties  et  celles  de  la  partie  publique  seront  fixées  par  écrit,  et  les  juge- 
ments seront  motivés. 

60.  Il  ne  sera  fait  aucune  antre  procédure,  sans  préjudice  du  droit  qui 
ippartient  à  chacun  d'employer  le  ministère  d'un  défenseur  officieux. 

61.  Les  jugements  en  matière  de  police  correctionnelle  pourront  être 
attaqués  par  la  voie  de  Pappel.  —  L'appel  sera  porté  au  trinunal  de  dis- 
trict; il  ne  pourra  être  reçu  après  les  quinze  jours  du  jugement  signifié  à 
la  personne  du  condamné,  ou  à  son  dernier  domicile. 

62.  Le  tribunal  de  district  jugera  en  dernier  ressort. 

63.  Le  déparlement  de  Paris  n'aura  qu'un  tribunal  d'appel,  composé  de 
six  juges  ou  suppléants,  tirés  des  six  tribunaux  d'arrondissement;  il 
pourra  se  diviser  en  deux  chambres,  qui  jugeront  au  nombre  de  trois  juges. 

64.  Les  six  premiers  juges  ou  suppléants  qui  composeront  le  tribunal 
d'appel  seront  pris,  par  la  voie  du  sort,  dans  les  six  tribunaux,  les  pré- 
sidents exceptés  :  de  mois  en  mois  il  en  sortira  deux,  lesquels  seront  rem- 
placés par  deux  autres,  que  choisiront  les  deux  tribunaux  de  district  aux- 

riels  les  deux  sortants  appartiendront;  et  ainsi  de  suite  par  ordre 
arrondissement. 

65.  L'audience  du  tribunal  d'appel,  on  des  deux  chambres  dans  les- 
mielles  il  sera  divisé,  sera  ouverte  tous  les  jours,  si  le  nombre  des  affaires 
levige,  sans  que  le  tribunal  puisse  jamais  vaquer. 

66.  Les  six  premiers  juges  qui  composeront  ce  tribunal  nommeront  un 
greffier,  lequel  sera  à  vie  et  présentera  un  commis  greffier  pour  chacune 
des  deux  chambres. 

67.  Les  plus  Agés  présideront  les  deux  chambres  du  tribunal  d'appel 
ei-dessus,  et  il  en  sera  de  même,  dans  toute  Pétendue  du  royaume,  pour 
ceux  des  tribunaux  de  première  instance  qui  seront  composés  de  deux  ou 
trois  juges  de  paix. 

68.  Dans  toute  l'étendue  du  royaume,  Pinstruction  sur  Pappel  se  fera  à 
''audience,  et  dans  la  forme  déterminée  ci-dessus  :  les  témoins,  s'il  est 
;ugé  nécessaire,  y  seront  de 'nouveau  entendus ,  et  l'appelant,  s'il  snc- 
oombe,  sera  condamné  en  l'amende  ordinaire. 

69.  En  cas  d  appel  des  jugements  rendus  parle  tribunal  de  police  cor* 
rectionnelle,  les  conclusions  seront  données  par  le  commissaire  du  roL  Dans 
îa  ville  de  Paris,  il  sera  nommé  par  le  roi  un  commissaire  pour  servir  au- 
près du  tribunal  d'appel  de  police  correctionnelle. 

Afplieation  det  eonfUcàtiont  $t  amendet» 

70.  Les  produits  des  conBscations  et  des  amendes  prononcées  en  police 
correctionnelle  seront  perçus  par  le  receveur  du  droit  d'enregistrement,  et, 
après  la  déduction  de  la  remise  accordée  aux  percepteurs,  appliqués,  sa- 
voir :  —  Un  tiers  aux  menus  frais  de  la  municipalité  et  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  on  tiers  à  ceux  des  bureaux  de  paix  et  jurisprudence  cba- 
niable,  et  un  tiers  au  soulagement  des  pauvres  de  la  commune.  ^  La 
CustiOcation  de  cet  emploi  sera  faite  au  corps  municipal  et  surveillée  par 
le  directoire  des  assemblées  administratives. 

71.  Les  p«înes  proboncées  au  présent  décret  ne  seront  applicables  qu'aux 
délits  commis  postérieurement  à  sa  publication, 

M  Mpt.4l«et.  4791.  -  Gode  pénal. 
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1««  PARTIE.  —  Des  coHDAMRAnoif. 

Tit.  1.  —  Dit  peinet  en  général^ 

Art.  1.  Les  peines  qui  seront  prononcées  contre  les  accusés  trouvés  cou-» 

pables  par  le  jurv,  sont  la  peine  de  mort,  les  fers,  la  réclusion  dans  1« 

maison  de  force,  la  gêne,  la  détention,  la  déportation,  la  dégradation  d 

vique,  le  carcan. 

2.  La  peine  de  mort  consistera  dans  la  simple  privation  de  la  vie,  sans 
qu'il  puisse  jamais  être  exercé  aucune  torture  envers  les  condamnés. 

3.  Tout  condamné  aura  la  tête  tranchée. 

4.  Quiconque  aura  été  condamné  à  mort  pour  crime  d'assassinat,  d^io- 
cendie  ou  de  poison,  sera  conduit  au  lieu  de  l'exécution  revêtu  d'une  che- 
mise rouge.  —  Le  parricide  aura  la  têie  et  le  visage  voilés  d'une  étoffe 
noire;  il  ne  sera  découvert  qu'au  moment  de  l'exécution. 

5.  L'exécution  des  condamnés  à  mort  se  fera  dans  la  place  publique  de 
la  ville  où  le  jury  d'accusation  aura  été  convoqué. 

6.  Les  condamnés  k  la  peine  des  fers  seront  employés  à  des  travaux 
forcés  au  profit  de  l'Etat,  soit  dans  Pintérieur  des  malsons  de  force,  soir 
dans  les  ports  et  arsenaux,  soit  pour  l'extraction  des  mines ,  soit  pour  le 
dessèchement  des  marais,  soit  enfin  pour  tous  autres  ouvrages  pénibles, 
qui,  sur  la  demande  des  départements,  pourront  être  déterminés  par  le 
corps  législatif. 

7.  Les  condamnés  à  la  peine  des  fers  traîneront  à  Pun  des  pieds  un 
boulet  attaché  avec  une  chaîne  de  fer. 

8.  La  peine  des  fers  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  perpétuelle. 

9.  Dans  le  cas  où  la  loi  prononce  la  peine  des  fers  pour  un  certain  nom- 
bre d'années,  si  c'est  une  femme  ou  une  fille  qui  est  convaincue  de  s'être 
rendue  coupable  desdits  crimes,  ladite  femme  ou  fille  sera  condamnée,  pour 
le  même  nombre  d'an  nées,  à  la  peine  de  la  réclusion  dans  la  maison  de  force. 

10.  Les  femmes  et  les  filles  condamnées  à  cette  peine  seront  enfermées 
dans  une  maison  de  force,  et  seront  employées,  dans  l'enceinte  de  ladite 
maison,  à  des  travaux  forcés  au  profit  de  PEtat. 

11.  Les  corps  administratifs  pourront  déterminer  le  genre  des  travaux 
auxquels  les  condamnés  seront  employés  dans  lesdites  maisons. 

12.  Il  sera  statué,  par  un  décret  particulier,  dans  quel  nombre  et  dans 
quels  lieux  seront  formés  les  élablissemeols  desdites  maisons. 

13.  lia  durée  de  cette  peine  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  perpétuelle. 

14.  Tout  condamné  A  la  peine  de  la  gêne  sera  enfermé  seul,  dans  un 
lieu  éclairé,  sans  fers  ni  liens  ;  il  ne  pourra  avoir,  pendant  la  durée  de  sa 
peine,  aucune  communication  avec  les  autres  condamnés  ou  avec  des  per- 
sonnes du  dehors. 

15.  11  ne  sera  fourni,  au  condamné  à  ladite  peine,  que  du  pain  et  de 
Peau,  aux  dépens  de  la  maison  ;  le  sorolns  sur  te  produit  de  son  travail. 

16.  Dans  le  lieu  où  il  sera  détenu,  il  loi  sera  procuré  du  travail  A  son 
choix  dans  le  nombre  des  travaux  qui  seront  autorisés  par  les  administra- 
teurs de  ladite  maison. 

17.  Le  produit  de  son  travail  sera  employé  ainsi  qu'il  suit  :  —  Cn  tiers 
sera  appliqué  à  la  dépense  commune  de  la  maison.  —  Sur  une  partie  des 
deux  autres  tiers,  il  sera  permis  au  condamné  de  se  procurer  une  meilleure 
nourriture.  —  Le  surplus  sera  réservé  pour  loi  être  remis  au  moment  de 
sa  sortie,  après  que  le  temps  sera  expiré. 

18.  11  sera  statué,  par  un  décret  particulier,  dans  quel  nombre  et  dans 
ouels  lieux  seront  formés  les  établissements  destinés  A  recevoir  les  con- 
damnés A  la  peine  de  la  gêne. 

19.  Cette  peine  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  perpétuelle. 

20.  Les  condamnés  A  la  peine  de  la  détention  seront  enfermés  dans  Pen- 
ceinte  d'une  maison  destinée  A  cet  effet. 

21.  Il  leur  sera  fourni  du  pain  et  de  l'eau  aux  dépens  de  la  maison,  lo 
surplus  sur  le  produit  de  leur  travail. 

22.  Il  sera  fourni  anx  condamnés  du  travail  A  lenr  choix ,  dans  le 
nombre  des  travaux  qui  seront  autorisés  par  les  administrateurs  de  ladite 
maison. 

23.  Les  condamnés  pourront,  A  leur  choix,  travailler  ensemble  on  sépa- 
rément, sauf  toutefois  les  réclusions  momentanées  qui  pourront  être  or* 
données  par  ceux  qui  seront  chargés  de  la  police  de  la  maison. 

24.  Les  hommes  et  les  femmes  seront  enfermés,  et  travailleront  dans 
des  enceintes  séparées. 

25.  Le  produit  du  travail  des  condamnés  A  cette  peine  sera  employé 
ainsi  qu'il  est  spécifié  en  Part.  17  ci -dessus. 

26.  La  durée  de  cette  peine  ne  pourra  excéder  six  années. 

27.  Il  sera  statué,  par  un  décret  particulier,  dans  quel  nombre  et  dans 
quels  lieux  seront  formés  les  établissements  desdites  maisons  de  détention. 

28.  Quiconque  aura  été  condamné  A  Pune  des  peines  des  fers,  de  laré-- 
clusion  dans  la  maison  de  force,  de  la  çêoe,  de  la  détention,  avant  de  su- 
bir, sa  peine  sera  préalablement  conduit  stir  la  place  publique  de  la  ville 
où  le  jury  d'accusation  aura  été  convoqué.  —  Il  y  sera  attaché  A  un  po- 
teau placé  sur  un  échafaud,  et  il  y  demeurera  exposé  aux  regards  du  peu- 
ple, pendant  six  heures,  s'il  est  condamné  aux  peines  des  lers  ou  de  la 
réclusion  dans  la  maison  de  force;  pendant  quatre  heures,  s'il  est  con- 
damné A  la  peine  de  la  gêne  ;  pendant  deux  heures,  s'il  est  condamné  A  la 
détention.  Au-dessus  de  sa  tête,  sur  un  écriteau,  seront  inscrits  en  gros 
caractères  ses  noms,  sa  profession,  son  domicile,  la  cause  de  sa  condam- 
nation, et  le  jugement  rendu  contre  lui. 

29.  La  peine  de  la  déportation  aura  lieu  dans  le  cas  et  dans  les  forme» 
qui  seront  déterminés  ci-après. 

50.  Le  lieu  où  seront  conduits  les  condamnés  A  cette  peine,  sera  déter 
miné  incessamment  par  un  décret  particulier. 

31.  Le  coupable  qui  aura  été  condamné  A  la  peine  de  la  dégradation  cî« 
vique,  sera  conduit  au  milieu  de  la  place  publique  où  siège  le  tribunal  cn- 
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roinel  qui  Paura  Jo^é.  —  Le  greffier  du  tribunal  lui  adressera  ces  mots  h 
haute  voix  :  Votre  payé  voui  a  trouvé  convaincu' d'une  action  infâme;  la 
loi  et  1$  tribunal  vous  dégradent  de  la  qualité  de  citoyen  français.  —  Le 
coDdamné  sera  ensuite  mis  au  carcan  au  milieu  de  la  place  publique  ;  il  y 
réglera  pendant  deux  heures  expose  aux  regards  du  peuple.  Sur  un  écri- 
teau  seront  tracés  en  gros  caractères  ses  noms,  son  domicile,  sa  profes- 
sion, le  crime  quMi  a  commis  et  le  jugement  rendu  contre  lui. 

32.  Dau  le  cas  où  la  loi  prononce  la  pt-iue  de  la  dégraiaiion  civiqut^, 
si'c'esl  une  femme  ou  une  fille,  ou  un  éiranger.  ou  un  repris  de  jusUce, 
qui  est  convaincu  de  s^étre  rendu  coupable  desdits  crimes,  le  jugement 
portera  :  «  Tel,  ou  telle est  condamné  à  la  peine  du  carcan.  » 

53.  Le  condamné  sera  conduit  au  milieu  de  la  place  publique  de  la 
rille  où  siège  le  tribunal  criminel  qui  Taura  jugé.  —  Le  greffier  du  tribu- 
nal lui  adressera  ces  mots  à  haute  voix  :  Le  pays  vous  a  trouvé  convaincu 
d'une  action  infâme.  —  Le  condamné  sera  ensuite  mis  au  carcan,  et  res- 
tera pendant  deux  heures  exposé  aux  regards  du  peuple.  Sur  un  écriieau 
seront  tracés  en  gros  caractères  ses  noms,  sa  profession,  eon  denùcile,  le 
crime  quMl  a  commis  et  le  jugement  rendu  contre  lui. 

34.  Les  dommages  et  interdis  et  réparations  civiles  seront  prononcéa 
lorsquM  y  écherra,  indépentiammenl  des  peines  ci-dessus  spécifiées. 

35.  Toutes  les  peines  actuellement  usitées,  autres  que  celles  qui  sont 
établies  ci-dessos,  sont  abrogées. 

TiT.  2.  —  De  la  récidive. 

Art.  1.  Quiconque  aura  été  repris  dejuuice  pour  crime,  8*il  est  con- 
raiocu  d*avoir,  postérieurement  à  la  première  condamnation,  commis  an 
second  crime  emportant  Pune  des  peines  des  fers,  de  la  réclusion  dans  la 
maison  de  force,  de  la  géoe,  de  la  détention,  de  la  dégradation  civique  ou 
du  carcan,  sera  condamné  à  la  peine  prononcée  par  la  loi  contre  ledit 
crime  ;  et,  après  l'avoir  subie,  il  sera  transféré  pour  le  reste  de  sa  vie  au 
lieu  fixé  pour  la  déportation  des  malfaiteurs. 

2.  Toutefois,  si  la  première  condamnation  n^a  emporté  antre  peine  que 
celle  de  la  dégradation  civioue  ou  du  carcan,  et  que  la  même  peine  soit 
prononcée  par  la  loi  contre  le  second  crime  dont  le  condamné  est  trouvé 
convaincu,  en  ce  cas  le  condamné  ne  sera  pas  déporté;  mais  atlendo  la 
récidive,  la  peine  de  la  dégradation  civique  ou  da  caroan  sera  convertie  en 
celle  de  deux  années  de  détention. 

TiT.  3.  —  Dé  Vexéeution  det  jugements  contre  ws  excusé  contunua. 

Art.  1.  Lorsqu^un  accusé  aura  été  condamné  à  Pane  des  peines  établies 
ci-dessus,  il  sera  dressé,  dans  la  place  publique  de  la  ville  où  le  jury 
d'accusation  aura  été  convoqué,  on  poteau  auquel  on  appliquera  un  écri- 
teau  indicatif  des  noms  du  condamné,  de  son  domicile,  de  sa  profession, 
du  cnme  quMI  a  commis  et  du  jugement  rendu  contre  lui. 

2.  Cet  écriteau  restera  exposé  aux  yeux  do  peuple  pendant  douze  heu- 
res, si  la  condamnation  emporte  la  peine  de  mort;  pendant  si i  heures, 
si  la  condamnation  emporte  la  peine  des  fers  ou  de  la  réclusion  dans 
la  maison  de  force;  pendant  quatre  heures,  si  ta  condamnation  emporte  la 
peine  delà  géoe;  pendant  deui  heures,  si  la  condamnation  emporte  la 
peine  de  la  détention,  de  la  dégradation  civique  ou  du  carcan. 
TiT.  4.  —  Des  effets  des  eondamnations. 

Art.  1.  Quiconque  aura  été  condamné  à  Pune  des  peines  des  fen»  de  la 
réclusion  dans  la  maii^on  de  force,  de  la  gène,  de  la  détention,  de  la  dé- 
gradation civique  ou  du  carcan,  sera  déchu  de  tous  les  droits  attachés  à  la 
qualité  de  citoyen  actif,  et  rendu  incapable  de  les  acquérir*  —  Il  ne 
pourra  être  rétabli  dans  ses  droits,  ou  rendu  habile  à  les  acquérir,  que 
sous  les  conditions  et  dans  les  délais  qui  seront  prescrits  au  titre  de  la  Ré' 
habilitation. 

2.  Quiconque  aura  été  condamné  à  l'une  des  peinef  des  fers,  de  la  ré- 
clusion dans  la  maison  de  f  rce,  de  la  gène  ou  de  la  détention,  indépen- 
damment des  déchéances  portées  en  l'article  précédent,  ne  pourra,  pendant 
la  durée  de  la  peine,  exercer  par  lui-même  aucun  droit  civil  -,  il  sera,  pen- 
dant ce  temps,  en  état  d'interdiction  légale,  et  il  lui  sera  nomme  un  cura- 
teur pour  gérer  et  administrer  ses  biens. 

â.  Le  curateur  sera  nommé  dans  les  formes  ordinaires  et  accoutamées 
pour  la  nomination  des  curateurs  aux  interdits. 

4.  Les  biens  du  condamné  lui  seront  remis  après  qu'il  aura  subi  sa  neine^ 
et  le  curateur  lui  rendra  compte  de  son  administration  et  de  l'emploi  de 
ses  revenus. 

5.  Pendant  la  durée  de  sa  peine,  il  ne  pourra  loi  être  remis  aucune 
portion  de  ses  revenus;  mais  il  pourra  être  prélevé  sur  ses  biens  les 
sommes  nécessaires  pour  élever  et  doter  ses  enfants,  ou  pour  fournir  des 
aliments  à  sa  femme,  à  ses  enfants,  à  son  père  ou  à  sa  mère,  s'ils  sont  dans 
le  besoin. 

6.  Ces  sommes  ne  pourront  être  prélevées  sur  ses  biens  qn^en  vertu 
d'un  jugement  rendu  à  la  requête  des  demandeur!<,  sur  l'ayis  des  parents 
et  du  curateur,  et  sur  les  conclusions  du  commissaire  du  roi. 

7.  Lcj  conducteurs  des  condamnés,  les  commissaires  et  les  gardiens  des 
maisons  où  ils  seront  enfermés,  ne  permettront  qu'ils  reçoivent,  pendant 
la  durée  de  leur  peine,  aucun  don,  argent,  secours,  vivres  ou  aumônes, 
attendu  qu'il  ne  peut  leur  être  accordé  du  soulagement  qu'en  considération 
et  sur  le  produit  de  leur  travail.  —  ils  seront  responsables  de  leur  négli- 
gence à  exécuter  cet  article,  sous  peine  de  destitution. 

8.  Les  eflets  résultant  de  la  déportation  seront  déterminés  lors  du  rè- 
glement qui  sera  fait  pour  la  formation  de  l'établissement  destiné  à  rece- 
voir les  malfaiteurs  qui  auront  été  déportés. 

TiT«  5.  —  De  Vinfluence  de  Vâgs  des  condamnés  sur  la  fMturê  et  la  durée 
des  peines» 
Art*  i.  Lorsqn'nn  aoensé  déclaré  coupable  par  lo  jury,  aura  commis  le 


crime  peur  lequel  il  est  pourscivi,  avant  Tftge  de  seize  ans  accomplis,  les 
jurés  décideront,  dans  les  forntes  ordinaires  de  leur  délibt^ralion,  la  ques* 
lion  snivante  :  Le  coupable  a-<-ti  eomnHs  l§  crime  avêe  o«  sans  discif» 
nement  ? 

2.  Si  les  jurés  décident  que  le  coupable  a  commis  le  crime  sans  dheer^ 
nement,  il  sera  acquiité  du  crime  ;  mais  le  tribunal  criminel  pourra,  sui- 
vant les  circonstances,  ordonner  que  le  conpable  sera  rendu  à  ses  parents, 
ou  qu  il  sera  conduit  dans  une  m.iisoo.de  correction,  pour  y  être  élevé  et 
détenu  pendant  tel  nombre  d'années  que  le  Jugement  déterminera,  et  qui 
toutefois  ne  pomra  excéder  l'époque  h  laquelle  il  aura  atteint  l'flge  d» 
vingt  ans. 

3.  Si  les  jurés  décident  que  le  coupable  a  commis  le  crime  avec  disoer< 
ment,  il  sera  condamné  ;  mais  h  raison  de  son  âge.  les  peines  suivante! 
Ë^ront  commuées  :  —  Si  le  coupable  a  encouru  la  peine  de  mort,  il  sera 
condamné  à  vingt  années  de  déteufion  dans  une  maison  âe  correction.  — 
S'il  a  encouru  les  peines  à^ê  fers,  de  la  réclusion  dans  la  maison  de  force, 
de  la  gène  ou  de  la  détention,  il  sera  condamné  à  être  renfermé  dans  la 
maison  de  correction  pendant  un  nombre  d'années  égal  à  celui  pour  lequel 
il  aurait  encouru  l'une  desdites  peines  à  tr\$qo  du  crime  quM  a  commis. 

4.  Dans  les  cas- portés  en  l'article  précédent,  le  condamné  ne  subira  pas 
l'exposition  aux  regards  du  peuple,  sinon  lorsque  la  peine  de  mort  aura 
été  commuée  en  vingt  années  de  détention  dans  nue  maison  de  correction, 
auquel  cas  l'exposition  du  condamné  aura  lieu  pendant  six  heures,  dans 
les  formes  qui  sont  ci-dessus  prescrites. 

5.  Nul  ne  pourra  être  déporté,  s'il  a  soixante^qQinte  ans  accomplis. 

6.  Dans  le  cas  où  la  loi  prononce  Tune  des  peines  des  fers,  de  la  ré^ 
clusion  dans  la  maison  de  force^  de  la  gêne  ou  de  la  détention  pour  plus 
de  cinq  années,  la  dorée  de  la  peine  sera  réduite  à  cinq  ans  ïi  l'accosé 
trouvé  coupable  est  Agé  de  soixante-quinze  ans  accomplis  ou  ati  delà. 

7.  Tout  condamné  à  l'une  desdites  peines,  qui  aura  atteint  Têge  de 
quatre-vingts  ans  accomplis,  sera  mis  en  liberté  par  jogement  du  tribu- 
nal criminel,  rendu  sur  sa  requête,  sil  a  subi  au  moins  cinq  annéeè  df 
sa  peine. 

TiT.  6.  —  D»  to  prescription  en  madirg  eriminelle. 
Art.  1.  Il  oe  pourra  être  intenté  aûctine  action  criminelle  pour  raiàoà 
d'un  crime,  après  trois  années  révolues,  \prsque,  dans  cet  intervalle,  il 
n'aura  été  fait  aucune  poursuite. 

2.  Quand  il  aura  été  commencé  deâ  poursuites  &  raîsob  d^un  crime,  nul 
ne  pourra  être  poursuivi  pour  raison  dudit  crime,  après  six  années  révo- 
lues, iorsoue,  dans  cet  intervalle,  aucun  jurjf  d'accusation  n'aura  déclaré 

3uMl  y  a  lieu  à  accusation  contre  lui,  soit  qu'il  ait  été  ôtt  non  impliqué 
ans  les  poursuites  qui  auront  été  faites.  Les  délais  portés  au  présent  ar- 
tic^  et  au  précédent,  commenceront  a  courir  du  jour  où  Pexislence  dd 
crime  aura  été  connue  ou  légalement  constatée. 

3.  Aucun  jugement  de  condamnation  rendu  par  un  tribunal  Ôiriminel  ne 
pourra  être  mis  h  exécution,  quant  à  la  peine,  après  un  laps  de  vingt  an- 
nées révolues,  à  compter  du  jour  où  ledit  jugement  aura  été  rendu. 

TiT.  7.  —  De  la  réhabilitation  dee  eondamnét. 
Art,  i.  Tont  condamné  qui  aura  subi  sa  peine  pourra  demander  à  ta 
manicipalité  du  lieu  de  son  domicile  une  attestation  à  Teffet  d'être  réha- 
Inlité  ;  savoir  :  les  condamnés  aux  peines  des  fers,  de  la  réclusion  dans  la 
maison  de  force,  de  la  gêne,  de  la  détention,  dix  ans  après  l'expiration  de 
leurs  peines;  les  condamnés  à  la  peine  de  la  dégradation  civique  en  di 
carcan,  après  dix  ans  à  compter  du  jour  de  leur  jugement. 

2.  Aucun  condamné  ne  pourra  demander  sa  réhabilitation,  si,  depuis 
deux  ans  accomplis,  il  n'est  domicilié  dans  le  territoire  de  ta  municipatité 
à  laquelle  sa  demande  est  adressée,  et  s'il  ne  joint  à  ladite  demande  des 
certincats  et  attestations  de  bonne  conduite,  qui  lui  auront  été  délivrés  par 
les  municipalités  sur  le  territoire  desquelles  il  a  pu  avoir  son  habitation  on 
son  domicile  pendant  les  deux  années  qui  ont  précédé  sa  demande;  — 
Lesquels  certificat«  ou  attestations  de  bonne  conduite  ne  pourront  lui  être 
délivrés  ^u'àl'iustanl  où  il  quittera  lesdils  domicile  ou  bMliatien. 

3.  Huit  jours  au  plus  après  la  demande,  le  conseil  général  de  la  com- 
mune sera  convoqué,  et  il  lui  sera  donné  connaissance  de  la  demande. 

4.  Le  conseil  général  de  la  commune  sera  de  nouveau  convoqué  au  bout 
d'un  mois  ;  pendant  ce  temps,  chacun  de  ses  membres  pourra  prendre,  sur 
la  conduite  du  condamné ,  les  renseignements  qu'il  jugera  convenables. 

5.  Les  avis  seront  recueillis  par  la  voie  du  scrutin,  et  il  sera  décidé  à  la 
majorité  des  voix  si  l'attestation  sera  ou  non  aunirdée. 

6.  Si  la  majorité  est  pour  que  1  attestation  soit  accordée,  deux  officiers 
municipaux  revêtus  de  leur  écharpe,  ou  avec  leur  procuration,  deux  officiers 
municipaux  de  la  ville  ou  siège  le  tribunal  criminel  du  département  dans 
le  territoire  duquel  le  condamné  est  actuellement  domicilié.  coU -luiront  le 
condamné  devant  ledit  tribunal  criminel.  -«  Us  y  paraîtront  avec  loi  dans 
l'auditoire,  en  présence  des  juges  et  du  public.  —  Après  avoir  fait  lecture 
du  jugement  prononcé  contre  le  condamné,  ils  diront  à  haute  voix  :  Un 
tel  a  eœpié  son  crtme  en  faisant  sa  fetne;  maintenant  sa  conduite  est  irré- 
prochable  :  nous  demandons,  au  nom  de  son  pays,  que  la  taehê  de  son  erim» 
soit  effacée. 

7.  Le  président  du  tribunal,  sans  délibération,  prononcera  ces  mois  : 
Sur  Vattestation  et  la  demande  de  votre  pays,  la  Utietlê  tribunal  egaeeni 
la  tache  de  votre  crime, 

8.  11  sera  dressé,  du  tout^  procès -verbal. 

9.  Si  le  tribunal  criminel  où  le  jugement  de  réhabilitatiim  sera  pro- 
noncé, est  autre  que  celui  où  a  été  rendu  le  jugement  de  eondamnation,  U 
copie  dudit  procès- verbal  sera  envoyée  pour  être  transerite  snr  le  registrs, 
en  marge  du  jugement  de  condamnation. 

10.  La  réhabilitation  fera  cesser,  dans  là  personne  du  comUnné, 
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tons  les  effets  et  tontes  les  ine&pacités  résnltant  de  la  condamnation. 

il.  Toutefois,  l'eiercice  des  droits  de  citoyen  actif  du  condamné  demeu- 
rera suspendu  à  IVgard  du  réhabilité,  jusqu'à  ce  qu'il  ail  satisfait  aux 
dommages  et  interdis,  ainsi  qu'aux  autres  coodamnatious  pécuniaires  qui 
auront  pu  être  prononcées  contre  lui, 

12.  Si  la  majorité  des  voix  du  corps  municipal  est  pour  refuser  Tattes- 
'ation,  le  condamné  ne  pourra  former  une  nouvelle  demande  que  dans 
iwx  ans  après  ;  et  ainsi  de  suite  de  deux  ans  en  deux  ans,  tant  que  Tal- 
testation  n'aura  pas  été  accordée. 

15.  L'usage  de  tous  actes  tendant  à  empêcher  ou  suspendre  l'exercice 
de  la  justice  criminelle,  Pusage  des  lettres  de  gr&ce,  de  rémission»  d'abo- 
lition, de  pardon  et  de  commutation  de  peine,  sont  abolis  pour  tout  crime 
DOorsuTi  par  Yoie  de  jurés. 

$•  PARTIE.  «-  Des  canns  ct  d«  Liim  rannoif. 

Trr.  !•  —  CrifMt  et  attêntatê  contre  la  chotê  publique. 

Sbct.  1.  —  Dee  erimet  contre  la  tùreté  emtériewredt  VÉtat, 

Art.  i.  QfiicoiH|Qe  sera  convaincu  d'avoir  pratigué  des  machinations,  on 
enir^tera  des  intelligences  avec  les  puissances  étrangères  ou  avec  leurs 
sgeota,  pour  les  engager  à  commettre  des  hoslilités,  ou  pour  leur  indi- 
quer les  moyens  d'entreprendre  la  guerre  contre  la  rrance,  sera  puni  de 
mort,  soit  que  les  machinalions  ou  intelligences'  aient  été  ou  non  suivies 
d'hostilités. 

2.  Lorsqu'il  aura  été  commisfnielqnes  agressions  hostiles  ou  infractions 
de  traités,  tatdant  à  allumer  la  guerre  entre  la  France  et  une  nation  étran- 
(gère,  et  qao  le  corps  législatif,  trouvant  coupables  lesdites  agressions  hos- 
tiles ou  infractions  de  traités,  aura  déclaré  qu'il  y  a  lieu  à  accofaiion  con- 
tre les  auteurs,  le  ministre  qui  en  aura  donné  ou  contre-signe  l'ordre,  ou 
le  commandant  des  forces  nationales  de  terre  ou  de  mer  qui,  sans  ordre, 
anra  commis  lesdites  agressions  hostiles  on  infractions  de  traités,  sera  puni 
deoiort. 

S.  Toat  Français  qui  portera  les  armes  contre  la  France  sera  puni  de 
mort. 

4.  Toola  mansravre,  toute  intelligence  avec  les  ennemis  de  la  France, 
tendant,  soit  à  faciliter  leur  entrée  dans  les  dépendances  de  l'empire  fran- 
çais, soit  à  leur  livrer  des  villes,  forteresses,  ports,  vaisseaux,  magasins 
ou  arienaux  appartenant  à  la  France,  soit  à  leur  fournir  des  secours  en 
soldats,  argent,  virres  on  munitions,  soit  à  favoriser  d'une  manière  quel- 
conque le  progrès  delenrs  armes  sur  le  territoire  français,  ou  contre  nos 
forces  de  terre  ou  de  mer,  soit  ft  ébranler  la  fidélité  des  officiers,  soldats  et 
des  autres  citoyens,  envers  la  nation  française,  seront  punis  de  mort. 

5.  Les  trahisons  de  la  nature  de  celles  mentionnées  en  l'article  précé- 
dent, commises  en  temps  de  guerre  envers  les  alliés  de  la  France  agissant 
contre  l'ennemi  commun,  seront  oonies  de  la  même  pejne. 

6.  Tout^  fonctionnaire  publie  cnargé  du  secret  d'une  négodation,  d'oie 
tipédilion  on  d'une  opéiation  militaire,  qui  sera  convaincu  de  l'avoir  li- 
vré méchamment  et  traîtreusement  anx  agents  d'une  puissance  étrangère, 
ou,  en  cas  de  guerre,  à  l'ennemi,  sera  puni  de  mort. 

7.  Tout  fonctionnaire  public  chargé,  à  raison  des  fonctions  qui  loi  sont 
40B6éM,  du  dépôt  de^  plans,  soit  de  fortifications  ou  d'arsenaux ,  soit  de 
port«  ou  de  rades,  qui  sera  convaincu  d'avoir  méchamment  et  traîtreuse- 
ment livré  lesdits  plans  anx  agents  d'une  puissance  étrangère,  ou,  en  cas 
degaerre,  à  l'ennemi,  sera  puni  de  la  peine  de  vingt  années  de  gène. 

Sbct.  t.  —  Dee  erimet  contre  la  eûreté  intérieure  de  PÊtat. 
Art.  i.  Tous  les  complots  et  attentats  contrôla  personne  dn  roi^  dQ ré- 
gent on  de  l'héritier  présomptif  du  trône,  seront  punis  de  mort. 

2.  Toutes  conspirations  ou  complots  tendant  à  troubler  l'État  par  une 
guerre  civile,  en  armant  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres,  ou  contre 
l'exercice  de  l'autorité  légitime,  seront  punis  de  mort. 

3.  Tout  enrôlement  de  soldats,  levée  de  troupes,  amas  d'armes  et  de 
inunitions  pour  exécuter  les  complots  et  machinations  mentionnés  en  l'ar- 
ticle précédent-,  —  Toute  attaque  ou  résistance  envers  la  force  publique 
agissant  contre  lesdits  complots  ;  —  Tout  envahissement  de  ville,  forle- 
rei'se,  magasin,  arsenal,  port  ou  vaisseau,  seront  punis  de  mort.  —  Les 
auteurs,  chefs  et  instigateurs  desdites  révoltes,  et  tous  ceux  qui  seront  pris 
les  armes  k  la  main,  subiront  la  même  peine. 

4.  Les  pratiques  et  intelligences  avec  les  révoltés,  de  la  nature  de  celles 
mentionnées  en  l'art.  4  de  la  première  section  du  présent  titre,  seront  pu- 
nies de  la  même  peine. 

5.  Tout  commandant  d'dn  corps  de  troupes,  d'one  flotte  ou  d'une  es- 
cadre, d'une  place  forte  ou  d'un  poste,  qui  en  retiendra  le  commandement 
contre  l'ordre  du  roi  ;  —  Tout  commandant  qui  tiendra  son  armée  rassem- 
blée lorsque  la  séparation  en  aura  été  ordonnée;  tout  chef  militaire  qui 
retiendra  sa  troupe  sous  les  drapeaux,  lorsque  le  licenciement  en  aura  été 
ordonné,  —  Seront  coupables  du  crime  de  révolte  et  punis  de  mort. 

SkCT.  3.  — ^  Crimée  et  aitêntate  contre  la  constitution. 
Art.  i.  Tons  complots  et  attentats  pour  empêcher  la  réunion  on  pour 
opérer  la  dissolution  d'une  assemblée  primaire  ou  d'une  assemblée  élec- 
torale, sefont  punis  de  la  peine  de  la  gène  pendant  quinze  ans. 

t.  Qniconque  sera  convaincu  d'avoir,  par  force  ou  violence,  écarté  ou 
chassé  on  citoyen  actif  d'une  assemblée  primaire,  sera  puni  de  la  peine  de 
la  dégradation  civique. 

3.  Si  des  troupes  investissent  le  lieu  des  séances  desdites  assemblées, 
on  pénètrent  dans  son  enceinte  sans  l'autorisation  ou  la  réauisition  desdites 
assemblées,  le  ministre  ou  commandant  qui  en  aura  donné  on  contre^signé 
Tordre,  les  cAciers  qui  l'auront  fait  exécuter,  seront  punis  de  la  peine  de 
b  gène  pendant  qoinxe  années. 


4.  Toutes  conspirations  ou  allenfats  pour  empkher  la  réunion  ou  pour 
opérer  la  dissolution  du  corp-»  législatif,  ou  pour  empêcher,  par  force  ei 
violence,  la  liberté  de  ses  délibérations;  tous atteotat.>  contre  la  liberté  in- 
di\iduell<>  d'un  de  ses  membres,  seront  punis  de  mort.  —  Tous  ceui  qui 
auront  participé  auxdites  conspirations  ou  attentats,  par  les  ordres  qu'ils 
auront  donnés  ou  exécutés^  subiront  la  peine  portée  au  présent  article. 

5.  Si  des  trou  pus  de  ligue  approthenl  ou  séjournent  plus  près  de  trente 
mille  toi.^es  de  Tendroil  ou  le  corps  législatif  tiendra  ses  séances,  saps  qos 
le  corps  législatif  en  ail  autorisé  ou  requis  rapproche  ou  le  séjour,  le  mi- 
nistre qui  en  aura  donné  ou  contre-signe  l'ordre,  ou  le  commandant  ea 
chef  qui,  sans  ordre  donné  ou  contre-signe  par  ie  ministre,  aura  faitappror 
cher  ou  séjourner  lesdites  troupes,  sera  puni  de  la  peine  de  dix  années 
de  gène. 

6.  Quiconque  aura  commis  l'allentat  d'investir  d'hommes  armés  le  liei 
des  séances  du  corps  législatif,  ou  de  les  y  introduire  sans  son  auloiir 
sation  ou  sa  réquisition,  sera  puni  de  mort.  Tous  ceux  qui  auront  parti- 
cipé audit  attentat  par  les  orires  qu'ils  auront  donnés  ou  exécutés,  subi* 
ront  la  peine  portée  au  présent  article. 

7.  Toutes  conspirations  ou  attentats  ayant  pour  objet  d'intervertir  l'ordn 
de  la  succession  au  trône ,  déterminé  par  la  constitution,  seront  punis  de 
mort. 

8.  Si  Quelque  acte  était  publié  contre  la  loi ,  sans  avoir  été  décrété  par 
le  corps  législatif,  et  oue  ledit  acte  fût  extérieurement  revêtu  d'une  forme 
législative  difTtTente  de  celle  prescrite  par  la  constitution ,  tout  ministre 
q^ui  l'aura  contre-signe  sera  puni  de  mort.  Tout  agent  du  pouvoir  exécu- 
tif qui  l'aura  fait  publier  ou  exécuter,  sera  puni  de  la  peine  de  la  dégrader 
tion  civique.  Si  quelque  acte  extérieurement  revêtu  de  la  forme  législative 
prescrite  par  la  constitution  était  publié  comme  loi ,  sans  toutefois  que 
l'acte  eût  été  décrété  par  le  corps  législatif,  le  ministre  qui  l'aura  contre- 
signé sera  puni  de  mort. 

10.  En  cas  de  publication  d'une  loi  exl(^rieuremeut  revêtue  de  la  forme 
législative  prescrite  par  la  consiituliou ,  mais  dont  le  texte  aurait  été  altéré 
ou  falsifia,  le  ministre  qui  l'aura  conire-sienée  sera  puni  de  mort.  Dans 
le  cas  porté  aux  présent  et  précédent  articles,  le  ministre  sera  seul  ree* 
ponsable. 

11.  Si  quelque  acte  portant  établissement  d'un  impôt  ou  emprunt  natio- 
nal était  publié  sans  que  ledit  emprunt  ou  impôt  eût  été  décrété  par  le 
corps  législatif,  et  que  ledit  acte  lût  extérieurement  revêtu  d'une  forme 
législative  différente  de  celle  prescrite  par  la  constitution ,  le  ministre  qai 
aura  contre-signe  ledit  acte,  donné  ou  conlre-signé  des  ordres  pour  perce- 
voir ledit  impôt  ou  recevoir  les  fonds  dudit  emprunt,  sera  puni  de  mort. 
Tout  agent  du  pouvoir  exécutif  qui  aura  eiécuié  lesdiu  ordres,  soit  en 
percevant  ledit  impôt,  soit  en  recevant  les  fonds  dudil emprunt,  sera  puni 
de  la  peine  de  la  dégradation  civique. 

12.  Si  ledit  acte ,  eitérieureroent  revêtu  de  la  forme  législative  pres- 
crite par  la  constitution  était  publié,  sans  toutefois  que  ledit  emprunt  ou 
impôt  ait  été  décrété  par  le  corps  législatif,  le  ministre  qui  aura  contre^ 
signé  ledit  acte,  donné  ou  contre-signe  des  ordres  pour  recevoir  ledit  im- 
pôt eu  recevoir  les  fonds  dudit  emprunt ,  sera  puni  de  mort.  Dans  le  cas 
porté  au  présent  article,  le  ministre  seul  sera  rei'ponsable. 

15.  Si  quelque  acte  ou  ordre  émané  du  pouvoir  exécutif  rétablissait  des 
ordres,  corps  politiques ,  administratifs  ou  judiciaires  que  la  constitution 
a  détruits,  détruisait  les  corps  établis  par  la  constitution,  ou  créait  des 
«orps  autres  que  ceux  que  la  constitution  a  établis,  tout  ministre  qui  aur% 
con  re-signé  ledit  acte  ou  U  dit  ordre  sera  puni  de  la  peinede  vingt  années 
de  gène.  Tous  ceux  qui  auront  participé  à  ce  crime,  soit  en  acceptant  les 
pouvoirs,  soit  en  exerçant  les  fonctions  conférées  par  ledit  ordiy  ou  ledit 
acte,  seront  punis  de  fa  peine  de  la  dégradation  civique. 

14.  S'il  émanait  du  pouvoir  exécutif  un  acte  pirtant  nomination,  au 
nom  do  roi ,  d'un  emploi  qui ,  suivant  la  constitution,  ne  peut  être  conféré 
que  par  l'élection  libre  des  citoyens,  le  ministre  qui  aura  contre-signe  le- 
dit acte  sera  puni  de  la  peine  de  la  dégradation  civique.  Ceux  qui  auront 
participé  à  ce  crime  en  acceptant  ledit  emploi  ou  en  exerçant  lesdites  fonc- 
tions seront  punis  de  la  même  peine. 

15.  Toutes  machinations  ou  violences  ayant  ponr  objet  d'empêcber  la 
réunion  ou  d'opérer  la  dissolution  de  toute  assemblée  administrative,  d'un 
tribunal ,  ou  de  toute  assemblée  constitutionnelle  et  légale ,  soit  de  com- 
mune ,  soit  municipale,  seront  punies  de  la  peine  de  six  années  de  gôoe , 
si  lesdites  violences  ont  été  exercées  avec  armes ,  et  de  trois  années  de 
détention,  si  elles  l'ont  été  sans  armes. 

16.  Tout  ministre  qui  sera  coupable  du  crime  mentionné  en  Tarticle 
précédent,  par  les  ordres  qu'il  aura  donnés  ou  contre-signes,  sera  puni 
de  la  peine  de  douze  années  de  gêne.  Les  chefs ,  commandants  et  officiers 
qui  auront  contribuée  exécuter  lesdits  ordres,  seront  punis  de  la  môme 
peine.  Si ,  par  l'effet  desdites  violences ,  quelque  citoyen  perd  la  vie ,  la 
peine  de  mort  sera  prononcée  contre  les  auteurs  desdites  violences,  et  con- 
tre ceux  qui,  par  le  présent  article,  en  sont  rendus  responsables.  Le  pré- 
sent article  et  le  précédent  ne  portent  point  atteinte  au  droit  délégné  par 
la  constitution  aux  autorités  légitimes,  de  suspendre  de  leurs  fonctions  les 
assemblées  administratives  ou  municipales. 

17.  Tout  ministre  qui,  en  temps  de  paix,  aura  donné  ou  contre-signe 
des  ordres  pour  lever  ou  entretenir  un  nombre  de  troupes  de  terre  i-upé- 
rieor  à  celui  qui  aura  été  déterminé  par  les  décrets  du  corps  législatif, 
ou  pour  augmenter  le  nombre  proportionnel  des  troupes  étrangères  fixé 
par  lesdits  décrets,  sera  puni  de  la  peine  de  vin^t années  de  gêne 

18.  Toute  violence  exercée  par  l'action  des  troupes  de  ligne  contre  les 
citoyens ,  sans  réquisition  N  gitime  et  hors  des  cas  expressément  pré- 
vus par  la  loi,  sera  punie  de  la  peine  do  vingt  anoéts  de  gêne.  —  Le  mi- 
nistre qui  en  aura  donné  ou  contre-signe  Torûrel  les  commandants  et  of- 
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ficien  qui  aarant  eiécnté  ledit  ordre,  oaqoi,  sans  ordre,  auront  fait 
sommettre  lesditee  violences ,  seront  punis  de  la  même  peine.  —  Si ,  par 
f  effet  desdiles  yioleoces,  quelque  citoyen  perd  la  vie,  la  peine  de  mortser^ 
prononcée  contre  les  auteurs  desdites  violences,  et  contre  ceoi  qui,  par  le 
présent  article,  en  sont  rendus  responsables. 

19.  Tout  attentat  conire  la  liberté  individuelle,  base  essentielle  de  la 
tonstitution  française,  sera  puni  ainsi  qu'il  suit:  Tout  homme,  quelle 

Sue  soit  sa  place  ou  son  emploi,  autre  que  ceux  qui  ont  reçu  de  la  loi  le 
roit  d^arrestalion ,  qui  donnera,  signera,  exécutera  Tordre  ^arrêter  une 
personne  vivant  sous  l'empire  et  la  protection  des  lois  françaises,  ou  Tar^ 
rètera  effectivement,  si  ce  nVst  pour  la  remettre  sur-le-champ  à  la  police, 
dans  les  cas  déterminés  par  la  foi,  sera  puni  de  la  peine  de  six  années  de 
féne. 

SO.  Si  ce  crime  était  commis  en  vertu  d'un  ordre  émané  du  pouvoir 
exécutif,  le  ministre  qui  Taura  contre-signe  sera  puni  de  la  peine  de  douze 
années  de  gène. 

21.  Tout  geôlier  et  eardien  de  maisons  d^arrét,  de  justice,  de  correc- 
tion ou  de  prison  pénale ,  qui  recevra  ou  retiendra  ladite  personne,  sinon 
en  vertu  de  mandat ,  ordonnance ,  jugement  ou  autre  acte  légal ,  sera  puni 
de  la  peine  de  six  années  de  gène. 

22.  Quoique  ladite  personne  ait  été  arrêtée  en  vertu  d'un  acte  légal,  si 
elle  est  détenue  dans  une  maison  autre  que  les  lieux  légalement  et  publi- 
quement désignés  pour  recevoir  ceux  dont  la  détention  est  autorisée  par  la 
loi,  tous  ceux  qui  auront  donné  Tordre  de  la  détenir,  ou  qui  Tauront  dé- 
tenue, ou  qui  auront  |>rèlé  leur  maison  pour  la  détenir,  seront  punis  de 
six  années  de  gène. — Si  ce  crime  éiait  commis  en  vertu  d^un  ordre  émané 
du  pouvoir  exécutif,  le  ministre  qui  Taura  contre-aigné  sera  puni  de  la 
peine  de  douze  années  de  gène.  • 

25.  Quiconque  sera  convaincu  d^avoir  volontairement  et  sciemment  sup- 
primé une  lettre  confiée  à  la  poste ,  ou  d^en  avoir  brisé  le  cachet  et  violé 
le  secret,  sera  puni  de  la  peine  de  la  dégradation  civique.  —  Si  le  crime 
est  commis,  soit  en  vertu  d^un  ordre  émane  du  pouvoir  exécutif,  soit  par 
un  agent  du  service  des  postes ,  le  ministre  qui  en  aura  donné  ou  contre- 
signé Tordre  ,  quiconque  Taura  exécuté,  ou  Tageot  du  service  des  postes 
qui,  sans  ordre,  aura  commis  ledit  crime,  sera  puni  de  la  peine  de  deux 
ans  de  çéoe. 

24.  SMl  émanait  du  pouvoir  exécutif  quelque  acte  ou  quelque  ordre  pour 
fousiraire  on  de  ses  agents,  soit  à  la  poursuite  légalement  commencée  de 
Taction  en  responsabilité ,  soit  à  la  peine  prononcée  lécalement  en  vertu 
de  ladite  responsabilité,  le  ministre  qui  aura  contre-signé  ledit  ordre  ou 
acte^  et  quiconque  Taura  exécuté,  sera  puni  de  la  peine  de  dix  ans  de  géoe. 

25.  Dans  tous  les  cas  mentionnés  en  ta  présente  section  et  dans  les  pré- 
cédentes, où  les  ministres  sont  rendus  responsables  des  ordres  quMls  au- 
ront'donnés  ou  contre-signes ,  ils  pourront  être  admis  à  prouver  que  leur 
signature  a  été  surprise  ;  et  en  conséquence  les  auteurs  de  la  surprise  se- 
ront poursuivis,  et,  s^ls  sont  convaincus,  ils  seront  condamnés  aux  peines 
que  le  ministre  aurait  encourues. 

SeCT.  4.  —  Délits  dti  partieuUêrt  contre  U  rêtpeet  et  Pobéinaneê  dm  à 
la  loi,  et  à  l'autorité  dee  powooire  conetituée  fow  la  faire  exécuter» 
Art.  i.  Lorsqu'un  ou  plusieurs  agents  préposés ,  soit  à  Texécntion  d'une 
loi,  soit  à  la  perception  <Tune  contribution  légalement  établie ,  soit  à  Texé- 
cntion d'un  jugement,  mandat,  d'une  ordonnance  de  justice  ou  de  police; 
lorsque  tout  dépositaire  quelconque  de  la  force  publique ,  agissant  légale- 
ment dans  Tordre  de  ses  fonctions, aura  prononce  celle  formule  :  obéutance 
à  la  tôt,  — >  Quiconque  opposera  des  violences  et  voies  de  fait,  sera  cou- 
pable du  crimo  d'offense  à  la  loi,  et  sera  puni  de  la  peine  de  deux  années 
de  détention. 

2.  Si  ladite  résistance  est  opposée  avec  armes ,  la  peine  sera  de  quatre 
années  de  fers. 

3.  Lorsque  ladite  résistance  aura  été  opposée  par  plusieurs  personnes 
réunies  au-dessous  du  nombre  de  seize ,  la  peine  sera  de  quatre  années 
de  fers,  si  la  résistance  est  opposée  sans  armes,  et  de  huit  années  de  fers, 
tance  est  opposée  avec  armes. 

4.  Lorsque  ladite  résistance  aura  éké  opposée  par  un  attroupement  de 
plus  de  quinze  personnes,  la  peine  sera  de  huit  années  de  fers,  si  la  ré- 
sistance est  opposée  sans  armes;  et  de  seize  années  de  fers,  si  la  résis- 
si  la  résistance  est  opposée  avec  armes. 

5.  Lorsooe  le  progrès  d'un  attroupedienl  séditieux  aura  nécessité  Tem- 
iloide  la  force  des  armes,  prescrit  par  les  art.  26  et  27  du  décret  des  27 

juill.-3  août  1791,  relatif  à  la  force  publique  contre  les  attroupements, 
après  Gue  les  sommations  prescrites  par  lesdits  articles  auront  été  faites 
aux  séditieux  par  un  officier  civil,  quiconque  sera  saisi  sur-le-champ  en 
état  de  résistance  sera  puni  de  mort. 

6.  Les  coupables  des  crimes  mentionnés  aux  l***,  2«,  3*  et  4«  articles  de 
la  présente  section ,  qui  auraient  commis  personnellementdes  homicides 
ou  incendies ,  seront  punis  de  mort. 

7.  Quiconque  aura  outragé  un  fonctionnaire  public  en  le  frappant  au 
Moment  oh  il  exerçait  ses  fonctions ,  sera  puni  de  la  peine  de  deux  années 
de  détention. 

8.  Quiconque  aura  délivré  ou  sera  convaincu  d'avoir  tenté  de  délivrer 
1^  force  on  violence  des  personnes  légalement  détenues ,  sera  puni  de 
trois  années  de  fers. 

9.  Si  le  coupable  du  crime  mentionné  en  l'article  précédent  était  porteur 
d'armes  à  feu ,  ou  de  toutes  autres  armes  meurtrières ,  la  peine  sera  de  six 
années  de  fers. 

10.  Lorsque  les  crimes  mentionnés  aux  deux  précédents  articles  auront 
été  commis  par  deux  on  plusieurs  personnes  réunies,  la  durée  de  lu  peine 
sera  do  six  années,  si  le  crime  a  été  commis  sans  armes,  et  de  oooze 
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années ,  si  les  coupables  dudit  crime  étaient  porteurs  d'armes  à  feu  ou  da 
toutes  autres  armes  meurtrières. 

Sect.  5.  ^  Crimée  dee  fonctionnairee  publice  dane  Vemercice  dee  pemwnn 
qui  leur  «ont  confiée. 

Art.  1.  Tout  agent  du  pouvoir  exécutif  ou  fonctionnaire  public  quelcon- 
que gui  aura  employé  ou  requis  l'action  de  la  force  publique  dont  la  dis- 
position lui  est  confiée,  pour  empêcher  l'exécution  d'une  loi,  ou  la  per- 
ception d'une  contribution  légitimement  établie,  sera  puni  de  la  peine  de 
la  gêne  pendant  dix  années. 

2.  Tout  agent  du  pouvoir  exécutif,  tout  fonctionnaire  public  quelconque 


légHime,  sera  puni  de  la  peine  de  six  années  de  détention.  —Le  supérieur 
qui  le  premier  aura  donné  lesdits  ordres ,  en  sera  seul  responsable,  et  su- 
bira la  peine  portée  au  présent  article. 

3.  Si,  par  suite ,  et  a  Toccasion  de  la  résistance  mentionnée  anx  deux 
précédenu  articles,  il  survient  un  attroupement  séditieux  de  la  nature  do 
ceux  désignés  aux  art.  4,  5  et  6  de  la  précédente  seaion ,  l'agent  du  pou- 
voir exécutif  ou  le  fonctionnaire  public  en  sera  responsable,  ainsi  que  des 
meurtres,  violences  et  pillages  auxquels  cette  résistance  aura  donné  lieu, 
et  il  sera  puni  des  peines  prononcées  conire  les  séditieux  et  les  auteurs 
des  meurtres ,  violences  et  pillages.       ^ 

4.  Tout  dépositaire  ou  agent  de  la  force  publique  qui,  après  en  avoir 
été  requis  légitimement,  aura  refusé  de  foire  agir  ladite  force ,  sera  puni 
de  la  jpeine  de  trois  aunées  de  détention. 

5.  Tout  fonctionnaire  public  qui,  par  abus  de  ses  fonctions,  et  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  provoquerait  directement  les  citoyens  à  dés- 
obéir à  la  loi  ou  aux  autorités  légitimes,  ou  les  provoquerait  à  des  meur- 
tres ou  à  d'autres  crimes ,  sera  puni  de  la  peine  de  six  années  de  gêne.^ 
£t  si,  par  suite ,  et  a  l'occasion  de  ladite  provocation,  il  survient  quelque 
attroupement  séditieux  de  la  nature  de  ceux  désignés  aux  4%  5*  et  G*  ar- 
ticles de  la  précédente  section,  meurtres  ou  autres  crimes,  le  fonctionnaire 
public  en  sera  responsable  et  subira  les  peines  portées  contre  les  séditieux 
et  les  auteurs  de  meurtres  et  autres  crimes  qui  auront  été  commis. 

6.  Tout  fonctionnaire  public  révoqué  ou  destitué,  suspendu  ou  inierdll 
par  Tautorilé  supérieure  qui  avait  ce  droit;  tout  fonctionnaire  public,  élec- 
tif et  temporaire,  après  l'expiration  de  ses  pouvoirs,  qui  continuerait 
Texercice  des  mêmes  fonctions  publiques ,  sera  puni  de  la  peine  de  deux 
années  de  gêne.  —  Si  par  suite  et  à  l'occasion  de  sa  résistance  «  il  sur- 
vient un  attroupement  de  la  nature  de  ceux  mentionnés  anx  art.  4,  5  et 
6  de  la  précédente  section ,  meurtres  ou  autres  crimes ,  ledit  fonctionnaire 
public  en  sera  responsable  et  subira  les  peines  portées  «outre  les  séditieux 
et  les  auteurs  des  meurtres  et  autres  crimes  qui  aurpnt  été  commis. 

7.  Tout  membre  de  la  législature  qui  sera  convaincu  d'avoir,  moyen- 
nant argent,  présent  ou  promesse,  trafiqué  de  son  opinion ,  sera  puni  de 
mort. 

8.  Tout  fonctionnaire ,  tout  citoyen  placé  sur  la  liste  des  jurés  qui  sera 
convaincu  d'avoir,  moyennant  argent,  présent  ou  promesse,  trafiqué  de 
son  opinion  ou  de  Texercice  du  pouvoir  qui  lui  est  confié,  sera  puni  de  la 
peine  de  la  dégradation  civique. 

9.  Tout  juré,  après  le  serment  prêté,  tout  juge  criminel,  tontoOicier 
de  police  en  matière  criminelle,  qui  sera  convaincu  d'avoir,  moyennant 
argent,  présent  ou  promesse,  trafiqué  de  son  opinion,  sera  puui  de  la 
peine  de  vingt  années  de  gêne.  « 

10.  Les  coupables  mentionnés  aux  deux  articles  précédents  seront  cb 
outre  condamnés  à  une  amende  égale  à  la  valeur  de  la  somme  ou  de  ToL- 
jet  qu'ils  auront  reçu. 

11.  Tout  fonctionnaire  public  qui  sera  convaincu  d'avoir  détourné  les 
deniers  publics  dont  U  était  compuble,  sera  puni  de  la  peine  de  quinze 
années  de  lers. 

12.  Tout  fonctionnaire  ou  oŒcier  public  qui  sera  convaincu  d'avoir  dé- 
tourné ou  soustrait  des  deniers,  effets,  actes,  pièces  ou  titre  dont  il  était 
déposiuire  à  raison  des  fonctions  publiques  qu'il  exerce,  et  par  Teffot 
d  une  confiance  nécessaire .  sera  puni  de  la  peine  de  douze  années  de  fers. 

'\  A?"^  Çeélier  ou  gardien  qui  aura  volontairement  fait  évader  ou  fa- 
vorisé l  évasion  de  personnes  légalement  détenues,  et  dont  la  nirde  lui 
était  confiée .  sem  puni  de  la  p(>ine  de  douze  années  de  fers. 

1*.  Tout  fonctionnaire  ou  officier  public,  toute  personne  commise  à  la 
perception  des  droits  et  contributions  publiques,  qui  sera  convaincu  d'a- 
voir cpmnus,  par  lui  ou  par  ses  préposés,  le  crime  de  concussion,  seia 
puni  de  la  peine  de  six  années  de  fers ,  sans  préjudice  de  la  restitution  des 
sommes  reçues  illégitimement. 

15.  Tout  fonctionnaire  ou  officier  public  qui  sera  convaincu  de  s'être 
rendu  coupable  du  crime  de  faux  dans  Texercice  de  ses  fonctions,  sera 
puni  de  la  peine  des  fers  pendant  vingt  ans. 

SflCT.  d*  — 'OtniM  contre  la  propriété  publique. 
Art.  1.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  contrefait  ou  altéré  les  espèces 
ou  monnaies  nationales  ayant  cours,  ou  d'avoir  contribué  sciemment  à 
l  exposition  desdites  espèces  ou  monnaies  contrefaites  ou  altérées  ou  à 
leur  introduction  dans  l'enceinte  de  Tempiro  français,  sera  puni  de  la  ueioe 
de  quinze  aunées  de  fers.  •-  »        r  r 

2.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  contrefait  des  papiers  nationaux 
ayant  cours  de  monnaie,  ou  d'avoir  contribué  sciemment  à  TexpositioB 
desdils  papiers  contrefaits,  ou  à  leur  introduction  dans  l'enceinte  du  ter - 
ntoire  français,  sera  puni  do  mo't. 
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s.  QoieoDqae  sera  convaincu  d^avoir  contrefait  le  sceau  de  PÉtat  sera 
p«BÎ  de  ({aiDze  années  de  fers. 

4.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  conlrelait  le  timbre  national^  sera 
puai  de  douxe  années  de  fers. 

5.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  contrefait  le  poinçon  servant  à 
marquer  l'or  et  Targent,  ou  les  marques  apposées  au  nom  du  gouver- 
nement sur  toute  espèce  de  marchandises,  sera  puni  de  dix  années  de  fers. . 

6.  Tonte  personne  antre  que  le  dépositaire  comptable ,  qui  sera  con- 
mineue /l'avoir  volé  des  deniers  publics  ou  effets  mobiliers  appartenant  à 
VEUX,  d'une  valeur  de  lOliv.  ou  au-dessus,  sera  puni  delà  peine  de 
quatre  années  de  fers,  sans  préjudice  des  peines  plus  graves  portées  ci- 
après  contre  les  Tols  avec  violence  envers  les  personne» ,  effractions ,  es- 
calades ou  fausses  clefs;  si  ledit  yol  est  commis  avec  l'une  desdites  cir- 
coDstances ,  dans  ces  cas  les  peines  portées  contre  lesdits  vols  seront 
eaeonniee,  quelle  que  soit  la  valeur  de  l'objet  volé. 

7.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  mis  le  feu  à  des  édifices,  magasins, 
araeaaux ,  vaisseaui  ou  autres  propriétés  appartenant  à  l'Ëtat,  ou  à  des 
matières  combustibles  disposées  pour  communiquer  le  feu  aux  édifices , 
magasins,  arsenaux,  vaisseaux  ou  autres  propriétés,  sera  puni  de  mort. 

8.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  détruit  par  l'explosion  d'une  mine, 
•o  disposé  l'effet  d'une  mine  pour  détruire  les  propriétés  mentionnées  en 
rartide  précédent,  sera  puni  die  mort. 

TiT.  S. — Ot0M«  ecnln  Um  partieuliêrt, 

SiCT.  1.  —  Crimée  it  attentats  contre  Ut  ptrêonnet. 

Art  i.  En  cat  d'homicide  commis  involontairement,  s'il  est  proové  que 
cPest  par  un  accident  qui  ne  soit  l'effet  d'aucune  sorte  de  négligence  ni 
d'imprudence  de  la  part  de  celui  qui  l'a  commis,  il  n'existe  point  de  crime, 
et  il  n'y  a  lieu  à  prononcer  aucune  peine  ni  même  aucune  condamnation 
civile. 

3.  En  cas  d'homicide  commis  involontairement,  mais  par  l'effet  de  l'im* 
prudence  on  de  la  négligence  de  celui  qui  l'a  commis,  il  n'existe  point  de 
crime»  et  l'accusé  sera  acquitté  ;  mais,  en  ce  cas,  il  sera  statué  par  les  juges 
sur  les  dommages-intérêts,  et  même  sur  les  peines  correctionnelles,  suivant 
les  circonstances. 

3.  Dans  le  cas  d'homicide  légal,  il  n'existe  point  de  crime ,  et  il  n'y  a 
lien  à  prononcer  aucune  peine  ni  aucune  condamnation  civile. 

4.  L^homicide  est  commis  légalement,  lorsqu'il  est  ordonné  par  la  loi, 
el  commandé  par  une  autorité  légitime. 

5.  En  cas  d'homicide  légitime»  il  n'existe  point  de  crime,  et  il  n'y  a  lieu 
à  prononcer  aucune  peine  ni  même  aucune  condamnation  civile. 

6.  L'homicide  est  commis  légitimement,  lorsqu'il  est  indispensablement 
commandé  par  la  néoessilé  actuelle  de  la  légitime  défense  de  soi-même  et 
d'antrui. 

7.  Hors  les  cas  déterminés  par  les  précédents  articles,  tout  homidde 
commis  volontairement  envers  quelques  personnes,  avec  quelques  armes, 
insiraments  et  par  quelque  moyen  que  ce  soit,  sera  qualifié  et  puni  ainsi 
qu'il  suit,  selon  le  caractère  et  les  circonstances  du  crime. 

8.  L'homicide  commis  sans  prémiditalioo ,  sera  qualifié  meurtre,  et 
puni  de  la  peine  de  vingt  années  de  fers. 

9.  Lorsque  le  meurtre  sera  la  suite  d'une  provocation  violente,  sans 
tonteloifl  que  le  fait  puisse  être  qualifié  homicide  légitime,  il  pourra  être 
déclaré  excusable ,  et  la  peine  sera  de  dix  années  de  gène.  —  La  provo- 
cation par  injures  verbales  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  admise  comme 
excuse  de  meurtre. 

10.  Si  le  meurtre  est  commit  dans  la  personne  du  père  ou  de  la  mère 
légitimes  ou  naturels,  ou  de  tout  autre  ascendant  légitime  du  coupable, 
le  parricide  sera  puni  de  mort,  et  l'exception  portée  au  précédent  article  ne 
•era  point  admissible. 

11.  L'homicide  commis  avec  préméditation  sera  qualifié  d'assassinat  et 
puni  de  mort. 

i%  L'homicide  commis  volontairement  par  poison  sera  qualifié  de  crime 
Tempoisonnement,  et  puni  de  mort. 

13.  L'assassinat,  quoique  non  consommé,  sera  puni  de  la  peine  portée 
en  l'art.  Il,  lorsque  l'attaque  à  dessein  de  tuer  aura  été  effectuée. 

14.  Sera  qualiné  assassinat,  et  comme  tel  puni  de  mort,  l'homicide  qui 
aura  précédé,  accompagné  ou  suivi  d'autres  crimes,  tels  que  ceux  de  vol, 
d'offense  à  la  loi ,  de  sédition  ou  tons  antres. 

15.  L'homicide  par  poison ,  quoique  non  consommé,  sera  puni  de  la 
peine  portée  en  l'art.  12,  lorsque  l'empoisonnement  aura  été  effectué ,  ou 
lorsque  le  poison  aura  été  présenté  ou  mêlé  avec  des  aliments  ou  breuvages 
spécialement  destinés,  soit  à  l'usage  de  la  personne  contre  laquelle  ledit 
attentat  aura  été  dirigé,  soit  à  l'usage  de  toute  une  famille,  société  ou  ha- 
bitants d'une  même  maison,  soit  à  l'usage  du  public. 

16.  Si,  toutefois,  avant  Tempoisonnement  eQipctué,ou  avant  que  l'em- 
poisonnement des  aliments  et  breuvages  ait  été  découvert,  l'empoisonneur 
arrêtait  l'exécution  du  crime ,  soit  en  supprimant  lesdits  aliments  ou  breu- 
vages, soit  en  empêchant  qu'on  n'en  fasse  usage,  l'accusé  sera  acquitté. 

17.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir,  par  breuvage,  par  violence  ou 
par  tous  autres  moyens,  procuré  l'avortement  d'une  femme  enceinte,  sera 
puni  de  vingt  années  de  fers. 

18.  Toutes  les  dispositions  portées  aux  art.  1,  2, 3,  4, 5  et  6  de  la  pré- 
sente section,  relatives  à  Thomicide  involontaire,  à  rhomicide  légal  ou  à 
l'homicide  légitime,  s'appliqueront  ésalemeot  aux  blessures  faites ,  soit 
involontairement,  soit  légalement,  soit  légitimement. 

18*  Les  blessures  qui  n'auront  pas  été  faites  involontairement,  mais  qui 
ne  porteront  point  les  caractères  qui  vont  être  spécifiés  ci-après,  seront 
po«r«iivies  pu  action  civile ,  et  pourront  donner  lieu  à  des  dommages 


et  intérêts ,  et  à  des  peines  correctionnelles,  sur  lesquelles  il  sera  stataé 
d  après  les  dispositions  du  décret  concernant  la  police  correctionnelle. 

20.  Les  blessures  qui  n'auront  pas  été  faites  involontairement,  et  qui 
porteront  les  caractères  qui  vont  être  spécifiés ,  seront  poursuivies  par 
action  criminelle,  et  punies  des  peines  déterminées  ci-après. 


le  coupable  desdiles  violences  sera  puni  de  deux  années  de  détention. 

22.  Lorsque,  par  l'effet  desdiles  blessures,  la  personne  maltraitée  aura 
eu  un  bras,  une  jambe  ou  une  cuisse  cassée,  la  peine  sera  d^  trois  années 
de  détention. 

^.  Lorsque,  par  l'effet  desdites  blessures,  la  personne  maltraitée  aura 
perdu  rosage  absolu,  soit  d'un  csil,  soit  d'un  membre,  ou  éprouvé  la  mu- 
tilation de  quelque  partie  de  la  tête  ou  du  corps,  la  peine  sera  de  quatre 
années  de  détention. 

24.  La  peine  sera  de  six  années  de  fers,  si  la  personne  maltraitée  s'est 
trouvé  privée,  par  l'effet  desdites  violences,  de  l'usage  absolu  de  la  vue, 
ou  de  rosage  absolu  des  deux  bras  ou  des  deux  jambes. 

25.  La  durée  des  peines  portées  aux  quatre  articles  précédents,  sera 
augmentée  de  deux  années  lorsque  lesdites  violences  auront  été  commises 
dans  une  rixe,  ou  (1)  que  celui  qui  les  aura  commises  aura  été  l'agresseur. 

26.  Toute  mutilation  commise  dans  la  personne  du  père  et  de  la  mère 
naturels  ou  légitimes,  ou  de  tout  autre  ascendant  légitime  des  coupables, 
sera  punie  de  vingt  années  de  fers. 

27.  Lorsque  les  violences  spécifiées  aux  art.  21, 22, 23, 24  et  26  auront 
été  commises  avec  préméditation  et  de  guet-apens,  le  coupable  sera  puni 
de  mort.  r  r  r 

28.  Le  crime  de  la  castration  sera  puni  de  mort. 
28.  Le  viol  sera  puni  de  six  années  de  fers. 

30.  La  peine  portée  en  l'article  précédent  sera  de  douxe  années  de  fers, 
lorsqu  il  aura  été  commis  dans  la  personne  d'une  fille  âgée  de  moins  de 
quatone  ans  accomplis,  ou  lorsque  le  coupable  aura  été  Mé  dans  son  crime 
par  la  violence  et  les  efforts  d'un  ou  de  plusieurs  complices. 

31.  Quiconoue  aura  été  convaincu  devoir,  par  violence  et  à  Teflet  d'en 


abuser  ou  de  la  prostituer,  enlevé  une  fille  au-dessous  de  quatorse  ans 
accomplis,  hors  de  la  maison  des  personnes  sous  la  puissance  desquelles 
est  ladite  fille,  ou  de  la  maison  dans  laquelle  lesdites  personnes  la  font 
'acée  sera  pnni  de  ta  peine  de  douze  années  de  fers, 
sera  convaincu  d'avoir  volontairement  détruit  la  preuve 
e  personne,  sera  puni  de  la  peine  de  douze  années  oe  fers, 
une  engagée  dans  les  liens  du  mariage,  qui  en  contractera 
la  dissolution  du  premier,  sera  puni  de  douze  années 
d'accusation  de  ce  crime,  l'exception  de  la  bonne  foi 


, laquelle  lesdites  personnes  .« 

élever  ou  l'ont  placée  sera  pnni  de  ta  peine  de  douze  années  de  fers. 

32.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  volontairement  détruit  la  preuve 
de  l'état  civil  d'une  personne,  sera  puni  de  la  peine  de  douze  années  oe  fers. 

33.  Toute  personne  en 
un  èecond  avant  î 

de  fers.  En  cas  _     .      _     _ 

pourra  «tre  admise,  lorsqu'elle  «era  prouvée. 

SnCT.  2.—  Crinut  tt  délité  contre  lt$  fropriélie. 

Art.  1.  Tout  vol  commis  à  force  ouverte  ou  par  violence  envers  les 
personnes,  sera  puni  de  dix  années  de  fers. 

2.  Si  le  vol  à  force  onverte  et  par  violence  envers  les  personnes,  est 
commis,  soit  dans  un  grand  chemin ,  me  ou  place  publique,  soit  dans  l'in- 
térieur d'une  maison ,  la  peine  sera  de  quatorze  années  de  fers. 

3.  Le  crime  mentionné  en  l'article  précédent  sera  punidedixhuitannées 
de  fers,  si  le  coupable  s'est  introduit  dans  l'intérieur  de  la  maison  ou  du 
logement  où  il  a  commis  le  crime,  à  l'aide  d'effraction  faite  par  lai-même 
ou  par  ses  complices,  aux  portes  et  clôtures,  soit  en  ladite  maison ,  soU 
dudit  logement,  ou  à  l'aide  de  fausses  clefs,  ou  en  escaladant  les  murailles, 
toits  ou  autres  clôtures  extérieures  de  ladite  maison ,  ou  si  le  coupiible 
est  habiuot  ou  commensal  de  ladite  maison ,  on  reçu  habituellement  dans 
ladite  maison ,  pour  y  faire  un  travail  ou  un  service  salarié,  ou  s'il  y  était 
admis  à  titre  d'hospitalité. 

4.  La  durée  de  la  peine  des  crimes  mentionnés  aux  trois  articles  pré- 
cédents, sera  augmentée  de  quatre  années  par  chacune  des  circonstances 
suivantes  qui  s'y  trouvera  réunie  :  —  La  première,  si  le  crime  a  été  commis 
la  nuit;  —  La  deuxième,  s'il  est  commis  par  deux  ou  par  plusieurs  per- 
sonnes ;  —La  troisième,  si  le  coupable  ouïes  coupables  dudit  crime  étaient 
porteurs  d'armes  à  feu  ou  de  toute  autre  arme  meurtrière. 

5.  Toutefois,  la  durée  des  peines  des  crimes  mentionnés  aux  quatre  ar- 
ticles précédents,  ne  pourra  excéder  vingt-quatre  ans,  en  quelque  nombre 
que  les  circonstances  aggravantes  s'y  trouvent  réunies, 

6.  Tout  autre  vol  commis  sans  violence  envers  les  personnes,  à  l'aide 
d'effraction  faite,  soit  par  le  voleur,  soit  par  son  complice,  sera  puni  de  huit 
années  de  fers. 

7.  La  durée  de  la  peine  dudit  crime  sera  augmentée  de  deux  ans  par 
cbacnne  des  circonstances  suivantesquis'y  trouveraréunie: —La  première, 
si  l'effraction  est  faite  aux  portes  et  clôtures  extérieures  des  bâtiments, 
maisons  ou  édifices;  —La  deuxième,  si  le  crime  est  commis  dans  une 
maison  actuellement  habitée  ou  servant  à  habitation;  -  La  troisième,  si 
le  crime  a  été  commis  la  nuit  ; — La  quatrième,  s'fl  a  été  commis  par  deux 
on  par  plusieurs  personnes  ;  —  La  cinquième ,  si  le  coupable  ou  les  cou- 
pables éuient  porteurs  d'armes  à  feu  ou  de  toute  antre  arme  meurtrière. 

8.  Lorsqu'un  vol  aura  été  commis  avec  effraction  intérieure  dans  une 
maison ,  par  une  personne  habitante  ou  commensale  de  ladite  maison,  ou  . 
reçue  habituellement  dans  ladite  maison  pour  y  faire  un  service  ou  uii 
travail  salarié ,  ou  qui  y  soit  admise  à  titre  d'hospitalité,  ladite  efliractloii 
sera  punie  comme  effraction  extérieure,  et  le  coupable  encourra  la  peine 

(1)  An  lien  de  e«  liiessl:  erre»  leetîttée  par  décret  da  9  suss.  an  t  (27  juin  119^. 
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portée  anx  articles  pn^eédents,  à  ndMB  de  la  circoostaDce  do  TeffracUon 
extérieure. 

9,  Le  vol  commis  à  l^aide  de  fausses  clefs  sera  puni  de  la  peine  de  hnit 
années  de  fers. 

10.  La  dorée  de  la  peine  meattonnée  en  i^artiele  pr^eédent  «era  augmentée 
de  deax  années  par  chaoune  des  circonstances  suivantes  qui  se  trouvera 
réunie  audit  crime  :  —  La  première ,  si  le  crime  u  été  commis  dans  une 
maison  actuellement  habitée  ou  servant  à  habitation;—  La  deuxième, 
s'il  a  été  commis  la  nuit;  -*-  La  troisième,  sM  a  été  commis  par  deux  ou 
par  plusieurs  personnes }  —  La  quatrième,  si  le  coupable  ou  les  coupables 
étaient  porteurs  d'armes  k  feu  ou  de  toute  autre  aime  meurtrière;  —  La 
cinquième,  si  le  coupable  a  fabriqué  lui-même  ou  travaillé  le.^  fausses  clefs 
dont  il  aura  fait  usage  pour  consommer  non  crime; — La  dixième,  si  le 
crime  a  été  commis  par  Touvrier  qui  a  fabriqué  les  serrures  ouvertes  à 
Paide  de  fausses  clefs,  on  par  le  serrurier  qui  est  actuellement  ou  qui  a 
été  précédemment  employé  au  service  de  ladite  maison. 

il.  Tout  vol  commis  en  escaladant  des  loits^  murailles  et  toutes  autres 
clôtures  eitérieures  de  bAtim«Dts,  maisons  et  édifices,  sera  puni  de  la  peine 
de  huit  années  de  fers. 

12.  La  dorée  de  la  peine  mentionnée  en  rarlicle  précédent,  sera 
augmentée  de  deux  années  par  chacune  des  circonstances  suivantes  qui 
fe  trouvera  réunie  au  orime  i  -^  La  première ,  si  le  crime  a  été  commis 
dans  une  maison  actuellement  babiiée  ou  servant  à  habitation  ;  —  La 
deuxième,  s^il  a  été  commis  la  nuit;'w-La  troisième,  s^il  a  été  commis 
par  deux  ou  par  plusieurs  personnes;— La  quatrième,  si  ie  coupable  ou  les 
coupables  étaient  porteurs  d'armes  à  feu  ou  de  toute  autre  arme  meurtrière. 

13.  Lorsqu^oB  vol  aura  été  commis  dans  Pmtérieur  d'une  maison ,  par 
nne  personne  habitante  ou  commensale  de  ladite  maison ,  ou  reçue  habi- 
tuellement dans  ladite  maison  pour  j  faire  un  service  ou  un  travail  salarié, 
ou  qui  y  soitadmise  à  titre  d'hospitalité,  la  peine  sera  d-  huit  années  de  fers. 

14.  La  durée  delà  peine  mentionnée  en  Tartide  précé.lenl  sera  augmentée 
de  deax  années  par  chacune  des  circonstances  suivantes  oui  se  trouvera 
réunie  audit  crime  :  —  La  première,  s'il  a  été  commis  la  nuit)  — La 
deuxième,  s'il  a  été  eommis  par  deux  ou  par  plusieurs  personnes  ;  —  La 
troisième,  si  le  coupable  ou  les  ooopabiu  étaient  porteurs  d'armes  à  feu 
ou  de  toute  autre  arma  meurtrière. 

15.  La  disposition  portée  ea  l'art.  15  oi-dessos  contre  les  vols  faits  par 
les  habitants  eu  commaasaux  d'une  maison ,  s'appliquera  également  aux 
vols  qui  serontoommis  dans  les  hôtels  garnis,  auberges,  cabarets,  maisons 
de  traiteurs-logeurs ,  cafés  et  bains  publics.  Tout  vol  qui  y  sera  commis 
par  les  maîtres  desdites  maisons  ou  par  leurs  domestiques ,  envers  ceux 
qu'ils  y  reçoivent,  ou  par  ceux-ci  envers  les  mattn>s  de^dites  maisons,  ou 
toute  autre  personne  qui  y  e^l  reçue,  sera  puni  de  huit  années  de  fers.— 
Toutefois,  ne  sont  point  comprises  dans  la  précédente  disposition ,  les 
salles  de  spectacle,  boutiques,  édifices  publics  ;  les  vols  commis  dsM  les* 
dits  lieux  seront  punis  de  quatre  années  de  fers. 

16.  Lorsque  deux  ou  plusieurs  personnes  non  armées,  ou  une  seule  per- 
sonne portant  arave  à  feu  ou  toute  autre  arme  meurtrière,  se  seront  intro- 
duites sans  violences  personnelles,  effraction,  escalade  ni  fausses  clefs, 
dans  l'intérieur  d'une  maison  actuellement  habitée  ou  servant  à  habitation, 
et  y  auront  commis  un  vol ,  la  peine  sera  de  six  années  de  fers. 

17.  Lorsque  le  crime  aura  été  commis  par  deux  ou  par  plusieurs  per- 
sonnes, SI  les  c^upablei>  ou  l'un  des  coupables  étaient  porteurs  d'armes  à 
feu  ou  de  toute  autre  arme  meurtrière,  la  peine  sera  de  huit  années  de  fers. 

18.  Si  !e  crime  a  été  commis  la  nuit,  la  durée  de  chacune  des  peines 
perlées  aux  deux  précédents  articles  sera  augnyeotée  de  deux  années. 

19.  Quiconque  se  sera  chargé  d'un  service  ou  d'un  travail  salarié,  et 
aura  volé  les  effets  ou  marchandises  qui  lui  auront  été  confiés  pour  ledit 
service  ou  ledit  travail,  sera  puni  de  quatre  années  de  fers. 

20.  La  peine  sera  de  quatre  années  de  fers  pour  le  vol  d'effets  confiés 
aux  cochers,  messageries  et  autres  voi(ur<;8  publiques  par  terre  ou  par  eau, 
commis  par  les  conducteurs  desdites  voilures,  ou  par  les  personnes  em- 
ployées au  service  des  bureaux  desdites  administrations. 

21.  Tout  vol  commis  dans  lesdites  voitures  par  les  personnes  qui  y  oc- 
cupent une  place,  sera  puni  de  la  peine  de  quatre  années  de  dt^tenlion. 

22.  Tout  vol  qui  ne  portera  aucun  des  caractères  ci-dessus  spécifiés,  mais 
qui  sera  commis  par  deux  ou  par  plusieurs  personnes  sans  armes .  ou  par 
une  seule  personne  portant  armes  à  feu  ou  toute  autre  arme  meurtrière, 
sera  puni  de  la  peine  de  quatre  années  de  détention. 

25.  Lorsque  le  crime  aura  été  commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes , 
et  que  les  coupables  ou  l'un  des  coupables  seront  porteurs  d'armes  à  feu 
ou  de  toute  autre  arme  meurtrière,  la  peine  sera  de  quatre  années  de  fer^. 

24.  Si  le  crime  mentionné  aux  deux  précédents  articles  a  été  commis  la 
nuit,  la  durée  de  chacune  des  peines  portées  au xdits  articles  sera  augmen- 
tée de  deux  années.  ^ 

25.  Tout  vol  commis  dans  un  terrain  clos  et  formé,  si  ledit  terrain  lient 
immédiatement  à  une  maison  habitée,  sera  puni  de  la  peine  de  quatre  an- 
nées de  fers.  —  La  durée  de  la  peine  portée  au  présent  article  sera  aug- 
mentée de  deux  années  par  chacune  des  circonstances  suivantes  dont  ledit 
crime  sera  accompagné  :  —  La  première,  s'il  a  été  commis  la  nuit;  —  La 
deuxième,  s'il  a  été  commis  p.)r  deux  ou  par  plusieurs  personnes  réunies  ; 
—  La  troisième,  si  le  coupable  ou  les  coupables  étaient  porteurs  d'armes 
à  feu  ou  de  toutes  autres  armes  meurtrières. 

26.  Tout  vol  commis  dans  un  terrain  closelft'rmé,  si  ledit  terrain  ne  tient 
pas  immédiatement  à  une  maison  habitée,  sera  puni  de  quatre  an  nées  de  déten- 
tion: lapeine  sera  de  six  années  de  détention,  si  le  crime  est  commis  la  nuit. 

27.  Tout  vol  de  charrues,  insiruments  aratoires,  chevaux  et  autres  béus 
de  somme,  bétail,  ruches  d'aoeilies,  marchandises  ou  effets  exposés  sur  la 


foi  publiqne,  soit  dans  la  campagne,  soit  sur  les  chemins,  ventes  de  boii . 
foires,  marchés  et  autres  lieux  publics,  sera  puni  de  quatre  années  de  dé- 
tention :  la  peine  sera  de  six  années  do  détention,  lorsque  le  crime  aura  été 
commis  la  nuit. 

28.  Tout  vol  qui  n'est  pas  accompagné  de  quelqu'une  des  circonstances 
spécifiées  dans  les  articles  précédents,  sera  poursuivi  et  puni  par  voie  es 
police  correctionn 'lie. 

29.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  détourné  à  son  profit,  ou  dissipé, 
ou,  méchamment  et  à  dessein  de  nuire  à  autrui ,  brûlé  uu  détruit  d'ans  ma- 
nière quelconque  des  eflets,  marchandises,  deniers,  titres  de  propriété  ou 
autres  emportant  obligation  ou  décharge ,  et  toutes  autres  pronriélfe  mobi- 
lières oui  lui  avaient  été  confiées  gratuitement,  à  la  charge  ae  les  rendre 
ou  de  les  présenter,  ^era  puni  de  la  peine  de  la  dégradation  civique. 

30.  Toute  banqueroute  laile  frauduleusement*et  à  dessein  de  tromper  les 
créanciers  légitimes,  serapuoin  de  la  peine  de  six  années  de  fers. 

31.  Ceux  qui  auront  aidé  ou  favorisé  lesdites  banqueroutes  frauduleuses, 
soit  en  divertissant  les  effets,  soit  en  acceptant  des  transports,  ventes  on 
donations  simulées,  soit  en  souscrivant  tous  autres  actes  qu'ils  savent  être 
faits  en  fraude  des  créanciers  légitimes .  seront  punis  de  la  peine  portée 
en  l'article précélent. 

32.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir,  par  malice  ou  vengeancee^  à  des- 
sein de  nuire  à  autrui,  mis  le  feu  à  des  maisons,  bÂtimenls,  édifices,  navi- 
res, magasins,  chantiers,  forèis,  bois  taillis,  récoltes  en  meule  ou  sur  pied, 
ou  a  des  matières  combustibles  disposées  pour  communiquer  le  feu  aax- 
dites  maisons,  bâtiments,  édifices,  n^vies,  bateaux,  magasins,  chantiers, 
forets,  bois  taillis,  récoltes  en  meule  ou  sur  pied,  sera  puni  de  mort. 

33.  Quiconque  sera  convaincu  d^avoir  détruit  par  l'effet  d'une  mine,  on 
disposé  une  mine  po^ir  détruire  les  bâtiments,  maisons ,  édifices,  navires 
ou  vaisseaux,  sera  puni  de  mert. 

3i.  Quiconque  sera  convaincu  d^avoir  verbalement,  ou  par  écrits  ano- 
nymes ou  signés,  menacé  d'incendier  la  propriété  d'autrui ,  quoique  les- 
dites menaces  n'aient  pas  été  réalisées  v  sera  puni  de  guatre  années  defen. 

35.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  volontairement,  par  malice  ou  ven* 
geance,  et  à  dessein  de  nuire  à  autrui,  détruit  ou  renversé,  par  quelqae 
moyen  violent  que  ce  soit,  des  bâtiments,  maisons,  édifices  quelconques, 
digues  et  chaussées  (lui  retiennent  les  eaux ,  sera  pnni  de  six  années  de 
fers;  et,  si  lesdites  violences  sont  exercées  par  une  ou  plusieurs  personnes 
réunies,  la  peine  sera  de  neuf  années  de  lers,  sans  préjudice  de  la  peine 

Srononcée  contre  l'assassinat ,  si  quelque  personne  perd  la  vie  par  i'efltet 
uditcrime. 

36.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir,  par  malice  ou  vengeance  et  à 
dessein  de  nuire  à  autrui,  empoisonné  des  chevaux  etautres  bétesdeeham, 
moutons,  po4%s,  bestiaux ei  poissons  dans  des  étangs,  viviers  ou  résetroin, 
sera  puni  de  six  années  de  fers. 

57.  Quiconque,  volontairement,  par  malice  on  parTengeance,  et  à  des- 
sein de  nuire  à  autrui ,  aura  brûlé  ou  détruit  d'une  manière  qoeleonqae 
des  titres  de  propriété,  billets,  lettres  de  change,  quittances,  écrits  ou  ac- 
tes opérant  obligation  ou  décharge,  sera  puni  de  la  peine  de  quatre  années 
de  fers. 

38.  Lorsque  ledit  crime  aura  été  commis  par  deux  ou  par  plusieurs  pe^ 
sonnes  reunies,  la  peine  sera  de  six  années  ae  fers. 

39.  Toute  espèce  de  pilla^re  et  dégât  de  marchandises,  d'effets  et  de  pro- 
priétés mobilières,  commis  avec  attroupement  et  à  force  ouverte,  sera  puni 
de  la  peine  de  six  années  de  fers. 

40.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  extorqué,  par  force  on  par  vio- 
lence, la  signature  d'un  écrit,  d'un  acte  emportant  obligation  on  décharge, 
sera  puni  comme  voleur  à  force  ouverteet  par  violence  envers  les  personnes, 
et  encourra  les  peines  portées  aux  cinq  premiers  articles  de  la  présente  sec- 
tion, suivant  les  circonstances  qui  auront  accompagné  lesdits  crimes. 

41 .  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  méchamment,  et  à  dessein  de  nnire 
à  autrui,  commis  le  crime  de  faux,  sera  puni  ainsi  qu'il  suit. 

62.  Si  le  lit  crime  de  faux  est  commis  en  écriture  privée^  la  peine  sera 
de  quatre  années  de  fers. 

45.  Si  ledit  crime  de  faux  est  commis  en  lettres  de  change  et  autres  effets 
de  comnaerce  ou  de  banoue,  la  peine  sera  de  gix  années  de  fers. 

44.  Si  ledit  crime  de  faux  est  commis  en  écritures  anthenliques  et  pu- 
bliques »  la  peine  sera  de  huit  années  de  (en. 

45.  Quicon(^ue  aura  commis  ledit  crime  de  faux ,  ou  aura  lUt  usage 
d'une  pièce  qu'il  savait  être  fausse,  sera  puni  des  peines  portées  ci-dessos 
contre  chaque  exposé  de  faux. 

46.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir,  sciemment  et  à  dessein,  vendn 
à  faux  poids  ou  à  fausse  mesure,  après  avoir  été  précédemment  puni  deux 
fois  par  voie  de  police  â  raison  d'un  délit  semblable,  subira  la  peine  de 
quatre  années  de  fers. 

47.  Quiconque  sera  convaincu  du  crime  de  faux  témoignage  en  matièri 
civile,  sera  puni  de  la  peine  de  six  années  de  gène. 

48.  Quiconque  sera  convaincu  du  crime  de  faux  témoignage  dansmpra- 
cès  criminel ,  sera  pnni  de  la  peine  de  vingt  années  de  fers  ;  et  de  la  peine 
de  mort,  s'il  est  intervenu  condamnation  à  mort  contre  l'accusé  daas  ie  pro* 
ces  duquel  aura  été  entendu  le  faux  témoin. 

TiT.  3.— Dm  com/>{tcMtf««  erimm. 

Art.  1 .  Lorsqu'un  crime  aura  été  commis,  quiconque  sera  convaincu  dV 
voir,  par  dons,  promesses,  ordres  ou  menaces,  provoqué  le  coupable  ou  les 
I  coupables  à  le  commettre:  —  Ou  d*avoir  sciemment,  et  dans  le  dessein  du 
I  crime,  procuré  au  coupable  ou  aux  coupables  les  moyens,  armes  ou  in- 
struments qui  ont  servi  à  son  exécution  ;  -^  Ou  d'avoir  sciemment,  et  dans 
1  le  dessein  du  crime,  aidé  et  assisté  le  coupable  ou  les  cou^bles,  soit  ans 
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J«  faits  qui  ont  préparé  ou  facilité  son  exécnlîon,  soit  dans  l'acte  même  qui 
1  a  coBsoromé,  sera  puni  de  la  môme  peine  pronobcée  par  la  loi  contre  les 
auteurs  dudit  critne. 

t.  Lorsqu'un  crime  aura  été  commis ,  quiconque  sera  coUTaincu  d*avoir 
provoqué  directement  à  le  commptire,  soit  par  des  liscours  prononcée  dans 
lea  lieux  publies,  soit  par  placards  ou  bulletins  afflrh(«s  ou  répandus  dans 
lesdits  lieux,  soit  par  des  écri<s  rendus  publics  par  la  voie  de  Timpression, 
sera  puni  de  la  même  peine  prononcée  par  la  loi  contre  les  auteurs  du  crime. 

3<^rsqu*un  Yolaura  élé commis  avec  Pune  des  circonstances  ^péciGées 
an  présent  article^  quiconque  sera  convaincu  d'avoir  reçu  graluilemenl,  ou 
aebetéou  recelé  toutou  partie  des  effets  volés,  sachant  que  lesdils  effets 
provenaient  d'un  vol,  sera  réputé  complice,  et  puni  do  la  peine  prononcée 
par  la  loi  contre  les  auteurs  dudit  crime. 

4.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  caché  et  recelé  le  cadavre  d'une 
personne  homicidée,  encore  qu'il  n'ait  pas  été  complice  d'homicide,  sera 
puni  de  la  peine  de  quatre  années  de  détention.—  Pour  tout  fait  antérieur 
a  la  publication  du  présent  code,  si  le  fait  est  qualifié  crime  par  les  lois  ac- 
laellefflenteiistanles,  et  qu'il  ne  le  soit  pas  par  le  présent  décret  j  ou  si  le 
Iwi  est  qualiflé  crime  par  le  présent  code,  et  qu'il  ne  le  soit  pas  par  les  lois 
aDciennefl,  1  accusé  sera  acquitté,  sauf  à  être  correctionnHlement  puni  s*il 
y  éeliet.— Si  le  fait  est  qualifié  crime  par  les  lois  anciennes  et  par  le  pré- 
wnl  décret,  l'accusé  qui  aura  été  déclaré  coupable,  sera  condamné  aux 
peines  (lortéos  j»ar  le  présent  code.  —  Les  dispositions  du  présent  code  n'au- 
roai  tiéu  que  pour  les  crimes  qui  auront  été  poursuivis  par  voie  de  jurés. 

8  flHiiii.  AU  4  it&  oct.  ttttô).— Code  des  déliU  et  des  peines. 
Diipositiont  préliminairtê» 

Art- 1.  Faire  ce  que  défendent,  ne  pas  faire  ce  qu'ordonnent  lefi  lois 
qui  ont  pour  objet  le  maintien  de  l'ordre  social  et  la  trahqailliié  publique. 
est  un  délit.  r      ^    > 

5.  AucuD  acte»  aucune  omission  ne  peut  être  réputé  délit,  6'il  n'y  a 
cantravention  à  une  loi  promulguée  antérieurement. 

3.  Nul  délit  ne  peut  être  puni  de  peines  qal  n'étaient  pas  prononcées  par. 
la  loi  avant  qu'il  fût  commis.  '^ 

4b  Tout  délit  donne  essenliellement  lieu  à  Une  action  publldué.— tl  peut 
aaasi  en  résulter  une  action  privée  ou  civile. 

5.  L'action  publique  a  pour  objet  de  punir  les  atteintes  portées  &  l'ordre 
•octal.  —  £lle  appartient  essentiellement  au  peuple.  —  Elle  est  exercée 
en  son  nom  par  des  fonctionnaires  spécialement  émblis  b  cet  eÉn. 

6.  L'action  citile  a  pour  objet  la  réparation  du  dommage  que  lé  délita 
eansé.  —  Elle  appartient  a  ceux  qui  ont  souffert  ce  dommage. 

7  L'actioo  publique  s'éleinl  par  la  mort  du  Coupable.— L'action  citllé 
peut  ètro  exercée  contre  ses  héritiers^ 

S.  L'action  civile  peut  être  poursuivie  en  même  temps  et  dennt  1^ 
■lésMa  juges  que  l'action  pnbliqne.  —  Elle  peut  î^ussi  l'être  séparément; 
nais,  dans  ce  cas,  rexerciee  en  est  suspendu  tant  qu'il  n'a  pas  été  pro- 
aeocé  définitivement  sur  l'action  publique  intentée  avant  ou  pendant  là 
poursuite  de  Taction  civile. 

9.  Il  DO  peut  être  intenté  ancone  action  publique  ni  civile,  pour  raison 
djin  délit,  après  trois  années  révolues,  à  compter  du  jour  où  l'existence 
6B  a  été  connue  et  légalement  constatée,  lorsque  dans  cet  intervalle  il  n'a 
été  fut  aucune  poursuite. 

10.  Si,  dans  les  trois  ans,  il  a  été  commencé  des  poursdites,  soit  crimi- 
Boiles  soit  civiles,  à  raison  d'un  délit,  l'une  et  l'autre  action  durent  six 
aDS,  ODéme  contre  ceux  qui  ne  seraient  pas  impliqués  dans  ces  poursuites. 
—  Les  six  ans  se  complent  pareillement  do  jour  où  l'existence  du  délit  a 
étéeooane  et  légalement  constatée.  —  Après  ce  terme,  nul  ne  peut  être 
recherché,  soit  an  erininei,  soit  au  «vil,  si,  dans  l'intervalle ,  il  n'a  pas 
été  condamné  par  défaut  ou  cootdmacë. 

4i.  Tout  Français  qui  s'est  rendu  coupable,  hors  du  territoire  de  la 
République,  d'ua  délit  auquel  les  lois  françaises  infligent  une  peine  afllic- 
Uvo  ou  infamante .  est  jugé  et  puni  en  France,  lorsquMl  y  est  arrêté. 

18.  Sont,  dans  les  mêmes  cas,  jugés  et  punis  en  Frabce,  les  étrangers 
^■i  ont  eontrefoil,  altéré  ou  falsifié,  hors  du  territoire  de  la  République, 
soit  la  monnaie  nationale,  soit  des  papiers  nationaui  ayant  cours  de  mon- 
naie» on  qui  ont  exposé  sciemment,  hors  du  territoire  de  la  République , 
soit  des  monnaies  nationales  contrefaites  ou  altérées ,  soit  des  papiers  na- 
tionaux ayant  cours  de  monnaie,  contrefaits  On  falsifiés. 

13.  A  l'égard  des  délits  de  toute  autre  nature,  les  étrangers  qui  sont 
prévenus  de  les  avoir  commis  bors  du  territoire  de  la  République,  ne  peu- 
vent être  jugés  ni  punis  en  France.  —  Mais,  sur  la  preuve  des  poursuites 
faites  contre  eux  dans  les  pays  où  ils  les  ont  commis ,  si  ces  délits  sont  du 
nombre  de  ceux  qui  attentent  aut  personnes  ou  aux  propriétés ,  et  qui, 
d'après  les  lois  françaises ,  emportent  peine  affliclive  ou  infamante,  ils  sont 
condamnés.par  les  tribunaux  correctionnels  à  sortir  do  territoire  français, 
avec  défense  d'y  rentrer,  jusqu'à  ce  qu'il  se  soient  justifiés  devant  les' tri- 
bunaux compétents* 

14.  Im  délits  qui  a  eommetimt  iant  Parmfé  de  terre  et  de  mer,  sont 
eofumit  à  det  lois  partieuliiree  pour  la  forme  des  procédures  et  des  juge- 
msnts,  st  pour  la  nature  des  peines  (art.  290  de  l'acte  constitutionnel). 

i^,  La  répression  des  délits  exige  l'action  de  deux  autorités  distinctes 
et  incompatibles  :  celle  de  Impolies  et  celle  de  Xûjuétiee.  —  L'action  de  la 
polies  précède  essentiellement  celle  de  la  justice. 

LIV.  i.  —  De  LA  POLICE. 

16.  La  police  est  instituée  pour  maintenir  Tordre  publie,  la  liberté  la 
propriété ,  la  sûreté  individuelle. 

17.  Son  caractère  principal  est  la  vigilance.  ~  La  société,  considérée  en 
nasse ,  est  l'objet  de  sa  sollicitude» 


18.  Elle  se  divise  en  polies  adminiettatîve  et  en  pohcê  judieia(r» 

19.  La  police  administrative  a  pour  objet  le  maintien  babituel  de  i'ordrt 
public  dans  chaque  heu  et  dans  chaque  partie  de  Tadministration  générale. 
—  Elle  tend  prmcipalement  k  prévenir  les  délits.  —  Les  lois  qui  la  coo* 
cernent  font  partie  du  code  des  administrations  civiles, 

20.  La  police  judiciaire  recherche  les  délits  qiie  la  police  administrative 
n  a  pas  pu  empêcher  de  commettre,  en  rassemble  les  preuves  et  en  livre 
les  auteurs  aux  tribunaux  chargés  par  la  loi  de  les  punir. 

TiT.  i,-—De  la  police  judiciaire. 

îl .  I4i  police  judiciaire  est  exercée,  suivant  les  distinctions  qui  vont  être 
éire  établies  :  —  Par  les  commissairesde  police,  —  par  les  gardes  cham^ 
pôtres  et  forestiers,  —  par  les  juees  de  paix ,  -  par  les  directeurs  des 
jurys  d  accusation ,  —  par  les  capitaines  et  lieutenants  de  la  gendarmerie 
nationale. 

22.  Tous  les  officiers  de  police  judiciaire  sont  sous  la  surveillance  cé- 
nérale  de  l'accuiateur  public.  ** 

23.  Les  commissaires  de  police,  les  gardes  champêtres ,  les  gardes  fo* 
restiers,  les  juges  de  paix  et  les  olficicrs  de  la  gendarmerie  nationale  du 
grade  désigné  en  rarlicle  21,  sont  en  outre  et  immédiatement  sous  la  sur- 
veillance du  directeur  du  jury.  —  L'accusateur  public,  sojt  d'office,  soi 
sur  la  dénonciation  du  directeur  du  jury,  poursuit  les  négligences,  abus 
d  autorité  et  infractions  à  la  loi,  dont  les  commissaires  de  police ,  les  juges 
de  paix  et  les  capitaines  ou  lieutenants  de  la  genuarmerie  nationale  plu- 
vent  se  rendre  coupables  dans  l'eiercice  des  fonctions  de  la  police  judiciaire* 

24.  Quant  adt  gardes  champêtres  et  aux  gardes  forestiers,  lès  délits 
qti'ils  commettent  dans  l'eiercice  de  leurs  fonctions  sont  noursuîvis  immé' 
diatement  par  le  directeur  du  jury. 

Tit.  ±.  -A-  Des  eommisiniéèe  de  policé. 

•n^'u*^?"^  ^^'^^f  *  ^î'  communes'  (iont  ta  population  ne  s'élête  pis  à  ciflt 
mille  habitants,  les  fonctions  de  commissaire  de  police  sotat  exercéeé  par 
1  agent  municipal  ou  son  adjoint,  —  Dans  les  commues  dont  la  population 
est  de  cinq  mille  à  dix  mille  habitants,  il  y  a  un  commissaire  de  police 
choisi  par  1  administration  municipale.  —Dans  les  communes  plus  peli* 
plées,  l'administration  municipale  en  choisit  un  par  Section. 

26.  Les  commissaires  de  police  sont  desUtuables  au  «ré  de  l^dmittis-» 
traiion  municipale, 

Î7.  Dans  les  cantons  de  Paris ,  Lyon ,  Bordeani  et  Marseille  i  la  notnl- 
nation  et  la  destitution  des  commissaires  des  police  appartiennent  au  bu* 
reau  central  ;  —  Il  les  nomme  au  nombre  déterminé  par  l'art.  25,  Sur  une 
liste  triple  des  places  à  remplir,  présentée  par  la  municipalité  d'arrondis^ 
sèment  où  ils  doivent  exercer  leurs  fonctions, 

S8.  Les  commissaires  do  police,  outre  les  fonctions  qui  leur  sont  attr^ 
buées  dans  la  police  administrative,  exercent  la  police  judiciaire  relative- 
ment àious  les  délits  commis  dans  leurs  arrondissements  respectifs,  dont 
la  peine  n'excède  pas  une  amende  égale  à  la  valear  de  trois  jbunées  dé 
travail  ou  trois  jours  d'emprisonnement. 

29.  En  conséquence,  ils  sont  spécialement  chargés:  —  de  raeherclier 
tous  les  délits  commis  dont  il  vient  d'être  parlé,  même  ceux  qui  sont  re- 
latifs aux  bois  et  aux  prodociîoos  ce  la  terre,  sauf,  à  l'égard  de  ces  der- 
niers ,  la  concurrence  des  gardes  forestiers  et  des  garcbes  champêtres  i^- 
De  recevoir  les  rapports,  dénonciations  et  plaintes  qui  y  sont  relatifs;  — 
De  dresser  des  procès-vérbanî  indicatifs  de  leur  nature  et  de  leurs  circon- 
stances, du  leiîips  et  du  lieu  oO  Ils  ont  été  commis,  des  personnes  qui  en 
sont  présumées  coupables;  -  De  recueillir  les  preuves  cl  les  indices  qui 
existent  sur  les  prévenns;  —  De  les  dénoncer  au  commissaire  du  pou- 
voir exécutif  près  l'administration  municipale,  lequel  fait  citer  lès  nré- 
venos  au  tribunal  de  police  désigné  ci-aprês .  liv.  2.  tit.  i. 

30  Ils  exercent  ces  fonctions  dans  toute  l'elendue  de  leurs  communes 
respectives. 

31.  Néanmoins,  dans  les  communes  où  il  existe  plusieurs  commissaires 
de  police,  l'administration  municipale  assigne  à  chacun  d'eux  un  arron- 
dissement pan  iculier. 

3i.  Ces  arrondissements  ne  limitent  ni  ne  circonscrivent  leurs  pouvoirs 
respectifs,  mais  indiquent  seulement  les  termes  dans  lesquels  chacun  d'eux 
est.  plus  spécialement  astreint  à  un  exercice  constant  et  réaulierde  ses 
fonctions* 

53.  Lorsqu'un  des  commissaires  de  police  d'une  même  commune  se 
trouve  lépitimemeni  empêché,  celui  de  l'arrondissement  le  plus  voisin  est 
personnellement  tenu  de  le  suppléer.  —  Le  commissaire  du  pouvoir  cxé- 
colir  près  1  âdmini-iralion  municipale  lui  fait,  au  besoin,  toutes  léquisi* 
lions  nécessaires  à  cet  fff' t,  et  il  est  tenu  d'y  déférer. 

54.  En  cas  de  difficulté  sur  |a  nature  de  Pempêchemenl,  ou  sur  la  désf* 
gnation  du  suppléant,  l'administration  municipale  en  décide;  mais  la  ré- 
quisition du  commissaire  du  pouvoir  exécutif  s'exécute  provisoirement. 

35.  Si  le  commissaire  de  police  d'une  commune  où  il  n'en  existe  qu'un, 
se  trouve  légitimement  empêché,  l'agent  municipal  ou  son  adjoint  le  rem- 
place tant  que  dure  l'empêchement, 

36.  Les  commissaires  de  police  sont  tenus,  lorsque  le  juge  de  paix  n'esfr 
pas  dans  le  lieu  où  se  commettent  des  délis  qui  sont  de  son  ressort,  de  les 
constater  par  des  procès-verbaux,  de  les  lui  dénoncer,  de  faire  saisir  les 
prévenus  pris  en  flagrant  délit,  ou  poursuivis  par  laclameul'  publique,  et 
de  les  faire  conduire  devant  lui. 

37.  Dans  le  cas  où  le  commissaire  de  police  remettrait  au  commissaire 
du  pouvoir  exécutif  près  l'administration  municipale  de  son  arrondisse- 
ment, des  dénonciations ,  procès-verbaux  ou  autres  pièces  relatives  à  un 
délit  dont  la  peine  excède  la  valeur  de  trois  journées  de  travail  »  ou  trois 
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]onn  d'enprisoDBemettt,  le  eommissaire  do  pouvoir  exéoalif  est  tenu  de 
ies  renvoyer  u  juge  de  paix,  lequel  agit  aiosi  qu^il  est  réglé  ci-après,  tit.  5. 

TiT.  S.  ~~  DtM  gardée  ehampêtrêi  it  de*  gardei  fortttiert, 
38. 11  y  a  daus  chaque  commune  rurale  au  moins  on  garde  champêtre. 
—  L^objel  de  son  inslilulion  est  la  conservation  des  récoltes ,  fruits  de  la 
terre  et  propriétés  rurales  de  toute  espèce.  — Le  mole  de  sa  nomination,  et 
ses  fonctions  considérées  comme  dépendance  de  la  police  administrative,  sont 
réglés  par  les  lois  relatives  aux  aominisiratioDS  civiles. 

99.  Il  V  a,  pour  la  conservation  des  bois  et  forêts,  des  gardes  forestiers, 
dans  les  lieux  déterminés  par  radroinisiration  géoérale.— Le  mode  de  leur 
Domination,  et  leurs  fonctions,  en  tant  qu^elles  sont  étrangères  à  la  police 
Judiciaire,  sont  réglés  par  la  loi  relative  à  TadmiDistration  forestière. 

40.  Tout  propriétaire  a  le  droit  d^avoir  pour  la  conservation  de  ses  pro- 

Jméxéê  ua  garde  champêtre  ou  forestier.  —  Il  est  tenu  de  le  faire  agréer  par 
^administration  municipale. 

41.  Les  gardes  champêtres  et  les  gardes  forestiers,  considérés  comme 
officiers  de  police  judiciaire,  sont  chargés  :  ^  De  rechercher  respective- 
ment tous  les  délits  qui  portent  atteinte  aux  propriétés  rurales  et  fores- 
tières ;  —  De  dresser  des  procès-verbaux  indicatifs  de  leur  nature  et  de 
leurs  circonstances,  do  temps  et  du  lieu  où  ils  ont  été  commis,  des  preuves 
et  indices  qui  existent  sur  les  prévenus;  —De  suivre  les  objets  volés  dans 
les  lieux  où  ils  ont  été  transportés,  et  de  les  mettre  en  séquestre,  sans  pou- 
voir DéaDmoins  sMntroduire  dans  les  maisons,  ateliers,  bâtiments  et  cours 
adjacentes,  si  ce  n'est  en  présence,  soit  d^un  officier  ou  agent  municipal  ou 
de  son  adjoint,  soit  d'un  commissaire  de  police;— D'arrêter  et  de  conduire 
devant  le  juge  de  paix,  en  se  faisant,  pour  cet  ellet,  donner  main-forte  par 
la  oommone  du  lieo,  qui  no  peut  la  refuser,  tout  individu  qu'il  surprendra 
en  flagrant  délit. 

42.  Les  gardes  forestier»  remettent  laors  procès-verbaux  à  Tagent  de 
Padministration  forestière  désigné  par  la  loi.— La  loi  règle  la  manière  dont 
cet  agent  doit  agir  en  conséquence,  suivant  la  nature  des  délits. 

43.  Les  gardes  champêtres  remettent  leurs  procès-verbaux  au  commis- 
saire do  poovoir  exécutif  prèe  l'administration  municipale. 

44.  La  remise  de  chaque  procès-verbal  se  fait,  au  plus  tard,  le  troi- 
sième jour  après  la  reconnaissance  du  délit  qui  en  est  Pobjet. 

45.  Si  le  délit  est  de  nature  à  mériter  one  peine  au  dessus  de  la  valeur 
de  trois  journées  de  travail  oo  de  trois  joors  d'emprisonnement,  le  com- 
missaire du  poovoir  exécutif  envoie  le  procès-verbal  au  juge  de  paix,  qui 
agit  en  conséquence,  comme  officier  de  police  judiciaire,  ainsi  qu'il  est 
r^lé  par  les  titres  solvants. 

46.  Si  le  procès-verbal  a  poor  objet  on  délit  dont  la  peine  n'excède  pas 
la  valeur  de  trois  journées  de  travail  oo  trois  jours  d'emprisonnement,  le 
commissaire  du  pouvoir  exécutif  fait  citer  le  prévenu  devant  le  tribunal  de 
police  désigné  ci-après ,  liv.  %  tit.  1. 

47.  Le  commissaire  do  pouvoir  exécutif  est  tenu  de  dénoncer  au  diroc- 
leor  du  jury  les  négligences,  abus  et  malversations  des  gardes  champêtres 
et  des  gardes  forestiers.—  Le  même  devoir  est  imposé  au  commissaire  de 
police,  au  juge  de  paix,  et  à  tout  fonctionnaire  publie  et  agent  du  goo- 
Tornenent. 

Tll.  4.  —  Diijuf/ê$  de  p^iœ. 

48.  Les  juges  de  paix,  considérés  comme  officiers  de  police  judiciaire, 
oont  ehargés:  —  i<*  De  recevoir  les  dénonciations  et  plaintes  relatives  à 
tous  les  délits  qoi  sont  de  natnre  à  être  ponis,  soit  d'une  amende  au-des- 
sus de  la  valeur  de  trois  iournées  de  travail,  soit  d'un  emprisonnement  de 
plus  de  trois  jours,  soit  d^une  peine  infamante  ou  afflictive  ;  — S*  De  con- 
stater par  des  procès-verbaux  les  traces  des  délits  <(ui  en  laissent  quelques- 
unes  après  eux;  —3»  De  distinguer  les  hommes  justement  prévenus,  de 
ceux  qui  sont  faussement  inculpés  ;  —  4*  De  recueillir  les  indices  et  les 
preuves  qui  existent  sur  les  prévenus  ;— 5*  De  les  faire  traduire  devant  le 
directeur  du  jury. 

49.  ils  ont  le  droit  de  (aire  agir  la  forée  pobliqoe  poor  l'exécution  de 
leors  mandats. 

80.  ils  ne  peuvent  exercer  leurs  fonctions  que  dans  leors  cantons  res- 
pectifs, et  pour  raison  des  délits  qui  y  sont  commis,  ou  dont  les  auteurs 
y  ont  leur  résidence  habituelle  ou  momentanée. 

51.  Néanmoins,  en  cas  d'empêchement  du  juge  de  paix  d'un  canton,  ce- 
lui do  canton  le  plos  voisin  doit  le  suppléer,  sur  la  réquisition  do  directeur 
du  jury. 

52.  Dans  les  eantoBs  où  il  existe  plusieurs  juges  de  paix,  l'adminbtra- 
tion  du  département  assigne  à  chacun  d'eux  un  arrondissement  particulier. 

53.  Ces  arrondissements,  en  ce  qui  concerne  la  police  judiciaire,  ne  li- 
mitent ni  ne  circonscrivent  leurs  pouvoirs  respectifs,  mais  indiquent  seule- 
ment les  termes  dans  lesquels  chacun  d'eux  est  plus  spécialement  astreint 
à  un  exercice  constant  et  régulier  de  ses  fonctions. 

54.  Lorsque  entre  plusieurs  juges  de  paix  d'un  même  canton  il  s'en  trouve 
un  l^ttimement  empêché,  celui  de  l'arrondissement  le  plus  voisin  est  per- 
sonnellement tenu  de  le  suppléer.  —  Le  directeur  do  jury  lui  adresse,  au 
besoin,  tous  les  ordres  nécessaires  à  cet  effet,  et  il  est  tenu  d'y  déférer. 

55.  En  cas  de  difficulté  sur  la  nature  de  l'empêchement  oo  sor  la  dési- 
gnation do  suppléant,  le  tribunal  criminel  du  département  en  décide;  mais 
'ordre  du  directeur  du  jury  s'exécote  provisoirement. 

Tn.  5.  —  Mode  de  froeédir  par  Ui  juçit  dêp^im  dam  VtûBtrcieê  dêt  fonetwm 
de  la  police  jwlieiaire. 
I  i.— Dsf  mandate  éPamener,  de  comparution  et  d'arriU 
86.  Le|  oge  de  paix  fait  comparaître  devant  lui  tout  individu  contre  le- 
fgel  il  existe  des  preoTM  oo  des  présomptions  de  délit. 


57.  L'ordre  qu'il  donne  à  cet  effet  s'appelle  maïadall  (TameiMr. 

58.  Le  mandat  d'amener  doit  être  signé  du  juge  de  paix,  et  scellé  deeoi 
sceau  ;  il  doit  nommer  ou  désigner  le  prévenu  le  plus  clairement  qu'il  est 
psosible. 

59.  Le  mandat  d'amener  est  porté  par  on  hoissier  oo  agent  de  la  forci 
publique,  lequel  en  délivre  copie  à  celui  qui  y  est  désigné. 

60.  Le  prévenu  qui  refuse  d'obéir  an  mandat  d'amener,  on  qui,  après 
avoir  déclaré  qu'il  est  prêta  obéir,  tente  de  s'évader, doit  y  être  contraint. 
—  Le  porteur  du  mandat  d'amener  emploie  au  besoin,  poor  cet  effet ,  Is 
force  publique  do  lieu  le  plus  voisin.— Elle  est  fournie  aiirla  réqoisitios 
du  juge  de  paix,  contenue  dans  le  mandat  d'amener. 

61.  Un  prévenu  peut  être  traduit  sans  mandat  d'amener  devant  le  juge 
de  paix ,  '.orsqu'il  a  été  surpris  en  flagrant  délit. 

6i.  En  cas  de  flagrant  délit,  tout  dépositaire  de  la  force  publique,  et  même 
tout  citoyen,  est  tenu  de  saisir  le  préveno,  et  de  l'amener  devant  le  juge 
de  paix. 

63.  A  cet  égard,  la  loi  assimile  au  cas  de  flagrant  délit  celoi  où  le  délin- 
quant, surpris  au  milieu  de  son  crime,  est  poursuivi  par  la  clameur  publi- 
que, et  celui  où  un  homme  est  trouvé  saisi  d'effets,  armes,  initromentsoo 
papiers  servant  à  faire  présomer  qu'il  est  l'auteur  d'un  délit* 

64.  Le  prévenu  amené  devant  le  juge  de  paix,  soit  en  Terto  d'un  man- 
dat d'amener,  soit  en  vertu  de  l'ordre  d'un  commissaire  de  police,  dans  les 
cas  prévu  par  l'art.  36,  soit  de  la  manière  indiquée  par  lee  trois  articles  pré- 
cédents, doit  être  examiné  sur-le-champ,  ou  dans  le  jour  an  plos  tard. 

65.  Le  juge  de  paix  tient  oo  fait  tenir  par  son  greffier,  et  sor  on  cahier 
séparé,  une  note  sommaire  des  réponses  du  prévenu. 

66*  Si  le  prévenu  détruit  entièrement  les  inculpations  qoi  ont  déterminé 
à  le  faire  comparaître,  le  juge  de  paix  le  met  en  liberté,  et  il  en  donne  avis 
au  directeur  du  jury  d'accusation,  en  lui  transmettant  toates  les  pièces. 

67.  L'acte  par  lequel  le  juge  de  paix  met  en  liberté  on  prévenu,  n'étant 
qu'une  décision  provisoire  de  police,  n'empêche  pas  que  ceioi-ci  ne  soit  re- 
cherché et  poursuivi  de  nouveau  pour  le  même  fait. 

68.  Si  le  prévenu  s'évade , — S'il  ne  peut  être  trouvé ,— S'il  ose  de  la 
faculté  énoncée  dans  l'art.  74  ci  après , — Et  que,  dans  l'on  ou  l'antre  de 
ces  trois  cas,  quatre  jours  se  soient  écoulés  depuis  la  notification  du  man- 
dat d'amener  à  sa  dernière  résidence,— Ou  si,  en  comparaissant,  il  ne  dé- 
truit pas  entièrement  les  inculpations  élevées  contre  loi> — Le  jogede  paix 
procède  ainsi  qu'il  suit. 

69.  Lorsque  le  délit  est  de  nature  à  n'être  puni  qoe  d^one  amende  an- 
dessos  de  la  valenr  de  trois  jooraées  de  travail ,  il  ordonne  ao  préveno  de 
comparaître  à  jour  fixe  devant  le  directeur  du  jury  d'accusation  de  l'airoa* 
dissement  dans  lequel  le  délit  a  été  commis. — Cet  ordre  se  i 


dal  de  comparution» 

70.  Lorsque  le  délit  est  de  nature  à  être  puni,  soit  d'un  emprisonne- 
ment de  plus  de  trois  jo\irs,  soit  d'une  peine  infamante  ou  afflictive,  le  juge 
de  paix  délivre  un  ordre  pour  faire  conduire  le  prévenu  en  la  maison 
d'arrêt  do  lieo  oo  siège  le  directeur  du  jury  d'accusation  dans  Tarrondis- 
sement  duquel  le  délit  a  été  commis.— Cet  ordre  se  nomme  mafufeid*0fnt. 

71.  Le  mandat  d'arrêt  est  signé  et  scellé  par  le  juge  de  paix. 

Il  énonce  le  nom  du  prévenu,  sa  profession  et  son  domicile,  s'ils  sont 
cooDOS,  le  sojet  de  son  arrestation,  et  la  loi  qui  aotorise  le  joge  de  paix  il 
l'ordonner.  ^  A  défaut  de  quelqu'une  de  ces  formalités,  il  est  nul,  et  au- 
cun gardien  de  maison  d'arrêt  ne  peut  recevoir  le  prévenu,  soos  peine  d'être 
poursuivi  comme  fauteur  et  complice  de  détention  arbitraire. 

7S.  Le  juge  de  paix  devant  lequel  est  amenée  une  personne  poor  délit 
de  nature  à  n'être  puni  que  d'une  amende  de  trois  journées  de  travail  ou 
d'un  emprisonnement  de  trois  jours ,  est  tenu  de  la  mettre  en  liberté,  et 
de  la  renvoyer  devant  le  tribunal  de  police  pour  y  être  entendue  et  jugée  à 
jour  et  heure  fixes,  en  communiquant  préalableroenl  la  dénonciation  et  les 

Sièces  au  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  l'administration  municipalo 
ans  l'étendue  de  laquelle  le  délit  a  été  commis. 
73.  Les  mandats  d'amener  et  d'arrêt,  décernés  par  on  jogede  paix,  sont 
exécutoires  dans  tout  le  territoire  de  la  République. — Si  l'inculpé  esi 


mandat 
lequel 


trouvé  hors  de  l'arrondissement  du  juge  de  paix  qoi  a  décerné  le  n 
d'amener  ou  d'arrêi,  il  est  conduit  devant  le  juge  de  paix  du  lion, 
vise  le  mandat,  mais  sans  poovoir  en  empêcher  l'exécution. 

74.  Néamoins  le  mandat  d'amoLsr  ne  reçoit  sa  pleine  exécution,  lorsque 
le  préveno  est  troové  hors  de  l'arrondissement  du  juge  de  paix  qui  l'a  uê- 
livré,  que  dans  l'un  ou  l'autre  des  trois  cas  suivants  :  —  i*  lorsque  le 

5 révenu  est  trouvé  dans  les  deux  jours  de  la  date  du  mandat,  à  quelque 
istance  une  ce  soit;  — t*  Lorsque,  passé  deux  jours,  il  est  troové  dans  la 
distance  ae  dix  lieoes  du  domicile  du  juge  de  paix  qui  a  signé  le  mattdat| 

—  3*  Lorsqu'il  est  trouvé  muni  d'effeU,  de  papiers  ou  d'instruments  qai 
font  présumer  qu'il  est  auteur  du  délit  pour  raison  duquel  il  est  recher- 
ché, quels  que  soient  la  disunce  et  le  délai  dans  lesquels  il  est  saisi.  — 
Ces  trois  cas  exceptés,  le  préveno  trouvé  hors  de  l'arrondissement  du  joge 
de  paix  qui  a  délivré  le  mandat  d'amener,  ne  peot  être  contraint  de  se 
rendre  devant  lui  ;  mais  il  peut  se  faire  garder  à  vue  à  ses  fiais  oo  meUre 
en  arrestation  provisoire  dans  le  lieu  où  il  a  été  trouvé,  jusqu'à  ce  fue  Is 
jury  d'accusation  ait  prononcé  s'il  y  a  lieu  à  accusation  à  son  égard,  ou, 
lorsqu'il  est  Question  d'un  délit  uui  n'emporte  pas  peine  afflictive  ou  infa« 
mante,  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  correctionnel  soit  saisi  de  la  procédure. 

—  Le  juge  de  paix  du  lieu  où  il  a  été  trouvé  rend  à  cet  effet  les  ordon- 
nances nécessaires,  et  il  en  donne  avis  sur-le-champ  ao  juge  de  paix  qu^ 
a  signé  le  mandat  d'amener. 

75.  Dans  le  cas  où  le  mandat  d'amener  a  été  rendn  contre  un  qnidaiPi 
s'il  est  arrêté  dans  les  deox  jours  et  dans  les  dix  lieues,  il  est  conduit  aus- 
sitôt devant  le  juge  de  paix  qui  a  signé  le  mandat;  et  si,  après  les  d^ur 
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loors,  il  e$C  arrêté  au  delà  de  dix  lieues,  il  en  est  donné  avis  au  même  juge 
de  paix,  ainsi  que  de  son  nom,  de  son  domicile  et  de  sa  profession,  s'il  les 
a  déclarés  ou  s^ils  sont  autrement  connus.  —  Dans  ce  dernier  cas,  les  quatre 
jours  pour  envoyer  la  procédure  au  greBe  du  directeur  du  jury  ne  com- 
mencent que  de  cette  époque,  ,  .  ^   ,     ^  .^        ..  u.    n 

76.  Le  juge  de  paix  du  lieu  du  délit,  et  celui  de  la  résidence  habituelle 
ou  momentanée  du  prévenu,  sont  également  compétents  pour  délivrer  con- 
tre celui-ci,  soit  le  mandat  d'amener,  soit  le  mandat  d'arrêt,  soit  le  man- 
dat de  comparution.  .      ,  ,  .     .    , 

77.  En  cas  de  concurrence,  Pinslractioa  demeure  à  celui  qui  a  le  pre- 
mier délivré  le  mandat  d'amener. 

78  Si  le  juge  de  paix  du  lieu  du  délit  et  celui  de  la  résidence  ont  dé- 
livré le  mandat  d^amener  le  même  jour,  le  juge  de  paix  du  Ueu  du  délit 

79.  Si  le  juge  de  paix  du  lieu  de  la  résidence  habituelle  et  celui  de  la 
résidence  momentanée  Pont  délivré  le  même  jour,  rinstrucUon  demeure 
au  juge  de  paix  du  lieu  de  la  résidence  habituelle. 

80.  Pour  délits  commis  hors  du  territoire  français,  les  mandats  d'amener 
et  d'arrêt,  dans  les  cas  déterminés  par  les  art.  il,  12  et  15,  sont  décernés 
par  le  juge  de  paix  du  lieu  oA  réside  habituellement  le  prévenu,  ou  par  ce- 
lui où  il  se  trouve  momentanément.  —  En  cas  de  concurrence,  les  art.  77 
et  79  règlent  auquel  des  dedx  l'instruction  doit  demeurer. 

g  2» Dêtfroeédwrn  $t  acUt  qui  doivent  prieédir  ou  iUMn  lêi  mandaté 

d'aiMntr ,  de  comparution  et  d^orrél. 

81.  Les  poursuites  qui  donnent  lieu  aux  mandats  d'amener,  de  compa- 
rution et  d'arrêt,  se  font  :  —  On  sur  une  dénonciaiion  officielle ,—  Ou  sur 
une  dénonciation  civique,  —  Ou  d'après  une  plainte ,  —  Ou  d'office. 

8t.  Dans  chacun  de  ces  cas,  le  juge  de  paix  dresse  des  procès-verbaux, 
entend  des  témoins,  recueille  les  preuves  par  écrit,  et  rassemble  les  pièces 
de  GonvictioB. 

De  la  iénondaHon  offieielU, 

83.  Toute  autorité  constituée,  tout  fonctionnaire  on  officier  public,  qui, 
dans  l'exercice  de  i^es  fondions,  acquiert  la  connaissance  ou  reçoit  la  dé- 
Donciaiibn  d'un  délit  de  nature  à  être  puni,  soit  d'une  amende  an-dessus 
de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail,  soit  d'un  emprisonnement  déplus 
de  trois  jours,  soit  d^une  peine  afflietiveou  infamante,  est  tenu  d'en  don- 
ner avis  sur-le-champ  an  juge  de  paix  de  l'arrondissement  dans  lequel  il  a 
été  commis,  ou  dans  lequel  réside  le  prévenu,  et  de  lui  tranf^mettre tous 
les  renseignements,  procès-verbaux  et  actes  qui  y  sont  relatifs. 

84.  Le  Juge  de  pan  en  accuse  la  réception  dans  le  jour  suivant. 

85.  S'il  trouve  dans  ces  pièces  des  preuves  ou  des  présomptions  oanlfe 
les  personnes  indiquées  comme  auteurs  ou  complices  du  délit,  il  déoene 
aussitôt  un  mandat  d'amener. 

86.  Si  ces  pièces  ne  lui  fournissent  pas  des  renseignements  suffisants nonr 
faire  de  suite  comparaître  devant  lui  les  prévenus,  U  procède  ainsi  qn  il  est 
réglé  ci-après  pour  les  pownuiiêt  d*ofHc0, 

De  la  dênonoiation  eviique* 

87.  Tout  citoyen  qui  a  été  témoin  d'un  altenUt,  soit  contre  la  liberté, 
la  vie  ou  la  propriété  d'un  autre,  soit  conire  la  sûreté  publique  ou  indivi- 
duelle, est  tenu  d'en  donner  aussitôt  avis  au  juge  de  paix  du  lieu  du  délit 
OQ  à  celui  de  la  résidence  du  prévenu.  ,     . ,       .  ... 

88.  La  dénonciation  est  rédigée  par  le  dénonciateur  ou  par  le  juge  de 
paix ,  s'il  en  est  requis.  , ,  ,.,.*.  v    • 

89.  Le  juge  de  paix  demande  au  dénonciateur  s'il  est  prêt  a  signer  et 
affirmer  sa  dénonciation.  ^         ,   .  ^ ,  ^         ,., 

90.  Si  le  dénonciateur  signe  sa  dénonciation ,  ou  déclare  qu'H  ne  sait 
oo  ne  peut  écrire,  mais  qu'il  la  signerait  s'il  le  pouvait,  et  s'il  affirme 
qu'elle  n'est  dictée  par  aucun  intérêt  personnel,  le  Juge  de  paix  est  tenu 
le  décerner  sur-le-champ  un  mandat  d'amener  contre  le  prévenu. 

'      ^    ^ #--:it-. I-  : -I-  paix  et 


par 


91.  La  dénonciaiion  est  signée  à  chaque  feuillet  par  le  juce  de 
ir  le  dénonciateur  :  si  celui-ci  ne  sait  pas  signer,  il  en  est  fait  n 


mention. 


92,  Le  dénonciateur  qui  a  signé  sa  dénonciation  a  vingt-quatre  heures 


lement, 
93 


«u.  «v.^M-ie  1»  dénonciateur  s'est  désisté  de  sa  dénonciation,  ou  qu'il 
a  refusé  de  la  signer,  la  dénonciation  est  comme  non  avenue.  —  Mais  le 
luge  de  paii  demeure  obligé  de  prendre  d'office  connaissance  des  faits,  et 
de  faire ,  s'il  y  a  lieu»  contre  le  prévenu ,  tontes  les  les  poursuites  ordon- 


nées par 


s'il  y 
la  loi. 


De  la  plainti. 


94.  Tout  citoyen  qui  se  prétend  lésé  par  un  délit  emportant  par  sa  na- 
ture une  peine  affliclive  ou  infamante ,  peut  en  rendre  plaiate  devant  le 


juge  de  paix  du  lieu  du  délit,  ou  devant  celui  de  la  résidence  du  prévenu. 
95.  La  même  faculté  a  lieu  relativement  aux  délits  dont  la  peine  n'est  ni 


96.  Les  disposîtons  des  art.  88, 91 ,  92  et  95,  ralaUves  aux  dénoncia- 
tions civiques ,  sont  communes  aux  plaintes.  ...  . 

97.  La  plainte,  quoique  signée  et  affirmée  par  le  plaignant,  ne  paut 
seule,  et  sans  autre  preuve  ou  indice,  autoriser  le  juge  de  paix  à  décer- 

TOMB  mue. 


ner  un  mandat  d'amener  contre  le  prévenu  -, — Mais  il  est  tenu  d'entendre 
les  témoins  indiqués  par  le  plaignant ,  et  de  faire,  tant  peur  constater  le 
délit  que  pour  en  découvrir  l'auteur,  toutes  les  perquisitions,  visites  et 
procès-verbaux  nécessaires. 

98.  Lorsqu'un  juge  de  paix  refuse  de  délivrer  contre  un  prévenu ,  soit 
un  mandat  d'amener,  soit  un  mandat  d'arrêt,  soit  un  mandat  de  comparu- 
tion, le  dénonciateur  ou  le  plaignant  peut  exiger  de  lui  un  acte  ooustatant 
son  refus,  et  se  pourvoir  devant  le  directeur  du  jury  de  l'arrondissement 
dans  lequel  le  délit  a  été  commis.  —  U  peut  même,  si  le  délit  est  de  na- 
ture à  ne  donner  lieu  qu^  un  mandat  de  comparution ,  s'adresser  directe- 
ment au  tribunal  correctionnel ,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  art.  95.  ^ 

99.  Dans  le  cas  où  le  juge  de  paix  qui  a  reçu  la  pLainie  ou  dénonciation 
n'est  ni  celui  du  lieu  du  délit  m  celui  de  la  résidence*  du  prévenu,  il  ren- 
voie l'affaire  avec  toutes  les  pièces  devant  le  juge  de  paix  du  Ueu  du  délit, 
pour  qu'il  soit  déterminé  par  celui-ci  s'il  y  a  lieu  ou  non  k  délivrer  le 
mandat  d'amener. 

Dit  poursuittê  éPof[Ui^ 

100.  Toutes  les  fois  qu'un  juge  de  paix  apprend,  soit  par  une  dénoncia- 
tion ou  plainte,  même  non  signée  ou  abandonnée,  soit  autrement,  qu'il  a  été 
commis  dans  son  arrondissement  un  délit  de  nature  à  être  puni,  soit  d'une 
amende  au-dessus  de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail,  soit  d'un  em- 
prisonnement de  plus  de  trois  jours^soit  d'une  peine  infinmante  ou  affiic- 
tive,  00  qu'il  réside  dans  ce  même  arrondissement  un  prévenu  de  tel  délit, 
il  est  tenu ,  sans  attendre  aucune  réauisition,  de  faire  ses  diligences  pour 
s'assurer  du  fait,  découvrir  le  coupable  et  le  faire  comparaître  devant  lui. 

101 .  En  cas  de  flagrant  délit,  ou  sur  la  clameur  publique,  le  juge  de 
paix  fait  saisir  et  amener  devant  lui  les  prévenus,  sans  attendre  d'autres 
renseignements ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun  mandat.  —  Si  les  pré- 
venus ne  peuvent  être  saisis,  il  délivre  un  mandat  d'amener  pour  qu'il  en 
soit  fait  perquisition. 

D$9prooèi  vêrbauœ, 

102.  Lorsqu'il  a  commis  un  délit  dont  l'existence  peut  être  constatée  par 
un  procès- verbal,  le  ju^e  de  paix  est  tenu,  aussitôt  qu'il  en  est  informé,  de 
se  transporter  sur  les  lieux,  pour  y  décrire  en  détail  le  corps  du  délit  avec 
toutes  les  circonstances,  et  tout  ce  qui  peutservir  à  conviction  ou  à  décharge, 

103.  U  se  fait,  au  besoin ,  accompagner  d'une  ou  de  deux  personnes 

{^résumées,  par  leur  art  ou  profession,  capables  d'apprécier  la  nature  et 
es  circonstances  du  délit. 

104.  S'il  s'agit  d'un  meurtre  ou  d'une  mort  dont  la  cause  est  inconnue 
ou  suspecte ,  le  juge  de  paix  doit  se  faire  assister  d'un  ou  de  deux  officiers 
dosante.— Dans  ce  cas,  le  cadavre  ne  peut  être  inhumé  qu'après  la  clôture 
du  procès-verbal. 

105.  Le  juge  de  paix  fait  comparaître  au  procès-verbal  toutes  les  per- 
sonnes qui  peuvent  donner  des  renseignements  sur  le  délit.  —  Dans  le  cas 
de  l'article  précédent ,  il  y  appelle  spécialement  les  parents  et  voiî'ins  du 
décédé,  ceux  qui  étaient  employés  à  son  service,  et  ceux  qui  se  sont  trou- 
vés en  sa  compagnie  avant  son  décès. 

106.  Les  déclarations  des  personnes  qui  comparaissent  au  procès-verbal 
sont  rédigées  sommairement  en  un  cahier  séparé  ;  elles  les  signent,  ou,  si 
elles  déclarent  ne  pouvair  signer,  il  en  est  fait  mention. 

107  Le  juge  de  paix  peut  défendre  que  qui  que  ce  soit,  jusqu'à  la  clôture 
du  procès-veroal ,  sorte  de  la  maison ,  ou  s'éloigne  du  lieu  dans  lequel  U 
opère.—Tout  contrevenant  à  cette  défense  est  saisi  sur-le-champ  et  puni 
de  la  manière  déterminée  au  livre  des  Peines. 

108.  S'il  paraît  utile  à  la  recherche  de  la  vérité ,  de  procéder  &  une  ou 
plusieurs  visites  domiciliaires ,  le  juge  de  paix  rend  à  cet  effet  une  ordon>* 
nance  dans  laquelle  il  énonce  expressément  les  personnes  et  les  objets  qui 
donnent  lieu  k  ces  visites  (art.  359  de  l'acte  constitutionnel).    ' 

109.  Si  des  déclarations  faites  au  procès- verbal  ou  d'autres  renseigne- 
ments pris  sur  les  lieux,  il  résulte  une  nreuve  quelconque  ou  des  pré- 
somptions contre  des  individus  présents, le  juge  de  paix  les  fait  saisira 
rinstant ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  mandat  d'amener  ;  il  les  interroge,  re- 
çoit leurs  déclarations,  et  agit  au  surplus  ainsi  qu'il  est  réglé  par  les  art. 
t>6  et  suiv. 

110.  Dans  le  cas  où  le  juge  de  paix  qui  instruit  contre  un  prévenu  rési- 
dant dans  son  arrondissement,  n'est  pas  celui  du  lieu  du  délit,  les  pro- 
cédures mentionnées  aux  sept  articles  précédents  se  font,  sur  sa  réquisi- 
tion, par  le  juge  de  paix  du  lieu  où  le  délit  a  été  commis,  lequel  estteai 
de  lui  envoyer  ses  procès-verbaux  et  actes  dûment  clos  et  cachetés. 

Dt  Vauditiùn  du  témotm. 

111.  Le  juge  de  paix  fait  citer  devant  lui  tontes  les  personnes  qui  lui 
sont  indiquées,  soit  par  la  dénonciaiion  officielle  ou  civique,  soit  par  la 
plainte,  soit  par  toute  autre  voie,  comme  ayant  connaissance  du  délit  qui 
est  l'objet  de  ses  poursuites ,  oo  des  circonstances  de  ce  délit. 

112.  La  citation  se  fait  par  une  cédule  signée  du  juge  de  paix.  —  E\]ê 
est  notifiée  aux  témoins  par  un  huissier  ou  agent  delà  force  publique. 

113.  Il  n'est  pas  besoin  de  citation  à  l'égard  des  témoins  amenés  devant 
l'officier  de  police  par  le  dénonciateur  ou  plaignant ,  au  moment  de  sa  dé- 
nonciation ou  plainte,  ni  à  l'égard  de  ceux  que  le  juce  de  paix  trouve  sur 
les  lieux  où  il  s'est  transporté  pour  dresser  procès-venal  du  corps  du  déliU 

114.  Le  juge  de  paix  rédige  ou  fait  lédiger  oar  son  greffier,  sommaire- 
ment et  sur  un  cahier  séparé ,  les  déclarations  laites  devant  lui  par  les  té- 
moins, et  il  tient  ou  fait  tenir  note  de  leurs  noms,  surnoms,  âge,  de- 
meure,  état  ou  profession. 

3i 
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lis  Si  le  préteon  est  arrêté  Ion  de  U  c«iiit»aratioii  deg  témoins,  ils 
font  lears  déclarations ,  chacun  séparénMint,  en  sa  présence. 

116.  S^il  oVst  arrèt4  qu'après  leur  auditioD,  le  juge  de  paix  lui  donne 
lecture  de  leurâ  déclarations ,  mais  sans  lui  eu  délivrer  copie. 

117.  Chaque  témoin  qui  demande  nne  indemnité  pour  son  déplacement, 
à  l'effet  de  déposer,  est  taxé  par  le  iuge  de  paix  qui  Pa  fait  assigner.  ^ 
Les  directeurs  du  jury  et  1m  présidents  dH  tribunaux  criminels  taxent 
de  même  les  iodemoites  dues  aux  léiroins  qui  ont  été  aaiignés  devant  eux 
à  la  requête  du  commissaire  do  pouvoir  exécutif. 

118.  LorsquMI  est  constaté  par  le  certificat  d'un  officier  de  santé  que  des 
témoins  se  trouvent  dans  lîmpossibilité  physique  de  comparaître  sur  la 
citation  qui  leur  est  donnée,  le  juge  de  paix  se  transporte  en  leur  demeure 
pour  recevoir  leur  déclaration. 

119.  Si  cee  témoins  résident  hors  de  rarrondissement  du  juge  de  paix 
nui  les  a  cités ,  celui-ci  requiert  le  jn^  de  paix  du  lieu  de  leur  résidence 
de  se  rendre  auprès  d'eux  pour  recevoir  leur  déclaration.  ^  Il  loi  adresse 
h  cet  effet  les  notes  et  renseignements  nécessaires  pour  les  interroger  sur 
le  délit  et  ses  circonstances. 

iSO.  Immédiatement  après  les  avoir  entendus,  le  juge  de  paix  du  lieu 
de  leur  résidence  envoie  leur  déclaration  au  juge  de  paix  qui  l'a  requis 
de  la  recevoir. 

1S1.  Si  le  juge  de  paix  qui ,  dans  les  cas  prévus  par  les  trois  articles 
précédents,  s'est  transporté  auprès  d'un  témoin,  trouve  qu'il  n'était  point 
sans  l'impossibilité  de  comparaître  sur  la  citation,  il  décerne  contre  fui  et 
contre  Tofflcier  de  santé  qui  a  délivré  le  cpnificat  ci-dessus  mentionné  un 
mandat  d'arrêt  en  vertu  duauel  ils  sont  traduits  devant  le  directeur  du  jury 
de  l'arrondissement  dans  rétendue  duquel  réside  le  Juge  de  paix  qui  a 
donné  la  citation. 

122.  Les  témoins  qui ,  hors  du  cas  mentionné  en  l'art.  118,  ne  com- 
paraissent pas  sur  la  citation  qui  leur  est  donnée ,  et  à  l'heure  qu'elle  in- 
dique, y  sont  contraints  par  un  mandat  d'arrêt  que  le  juge  de  paix  décerne 
contre  eux. 

123.  Ils  sont,  en  outre,  après  avoir  fait  leurs  déclarations ,  conduits , 
en  vertu  d'un  nouveau  mandat,  dans  la  maison  d'arrêt  établie  près  le  di- 
recteur du  jury. 

124.  Sont  exceptés  ceux  qui  justifient  devant  le  jnge  de  paix  avoir  été 
légitimement  empêchés  de  comparaître  aux  jour,  heure  et  lieu  fixée  par  la 
citation.—Dans  ce  cas,  le  juge  de  paix  les  met  en  liberté  après  avnir  reçu 
leur  déclaration ,  et  il  en  rend  compte  au  directeur  du  jury. 

Dêt  prmvtt  par  écrit  et  du  pièce*  de  eoneielioik 

125.  Si  la  nature  du  délit  est  telle  que  la  preuve  puisse  vraisemblable- 
ment en  être  acquise  par  les  papiers  du  prévenu ,  le  Juge  de  paix  ordonne, 
ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'art.  108,  qull  sera  fait  chex  lui  une  visite  domi- 
ciliaire; et  en  exécution  de  cette  ordonnance^  il  appose  les  scellés  sur 
ses  papiers. 

126  11  lève  les  scellés ,  examine  les  papiers,  et,  s'il  y  4  lieu,  en  fait, 
la  description,  le  tout  en  présence  du  prévenu. 

127.  Si,  parmi  les  papiers  trouvés  sous  les  scellés,  il  en  est  ^i  puis- 
sent servir  à  conviction  ou  à  décharge,  le  Juge  de  paix  les  Joint  a  son 
procès  verbal,  après  les  avoir  parafés  et  fait  parafer  par  le  prévenu  à 
chaque  feuillet— Si  le  prévenu  ne  veut  ou  ne  peut  pas  les  parafer,  le  juge 
de  paix  en  fait  mention  dans  son  procès-verbal. 

128.  Si  les  papiers  sur  lesquels  il  y  a  lieu  d'apposer  les  scellés  sont  hors 
de  rarrondissement  du  juge  de  paix  chargé  de  Vinstruction ,  il  requiert  le 
Juge  de  paix  du  lieu  où  ils  se  trouvent  de  procéder  aux  opérations  indi- 

E'es  par  les  deux  articles  précédents,  et  de  loi  en  adresser  le  résultat 
s  le  plus  court  délai. 

129.  Dans  ce  cas ,  le  prévenu  ne  peut  assister  à  la  levée  des  scellés ,  à 
l'examen  et  à  la  description  des  papiers ,  que  par  le  ministère  d'un  fondé 
de  pouvoir.  —  Mais  les  papiers  qui  font  charge  contre  lui  ne  peuvent  être 
employés  au  procès ,  qraprès  lui  avoir  été  représentés  personnellement 
pour  les  parafer,  ainsi  qu'il  est  dit  ci -dessus. 

130.  Toutes  les  preuves  par  écrit  qui  sont  produites,  soit  pour,  soit 
contre  le  prévenu,  sont  recueillies  par  le  Jnge  de  paix,  et  il  en  dresse 
inventaire. 

131'.  S'il  existe  des  pièces  de  conviction ,  il  les  parafe,  les  représente  au 
prévenu ,  l'interpelle  de  les  reconnaître,  les  lui  fait  parafer,  ou  fait  men- 
tion de  son  refus ,  et  en  dresse  procès-verbal. 

182.  Si  les  pièces  de  conviction  ne  sont  pas  susceptibles  de  recevoir  des 
caractères  d'écriture,  le  iuge  de  paix  y  attache  une  bande  de  papier  qu'il 
•celle  de  son  sceau,  et  qril  parafe  et  fait  parafer  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit. 

TiT.  6.  —  De  Vêœécution  du  tmindol  d'arrêt, 

135.  Le  mandat  d'arrrêt  est  remis  à  un  huissier  ou  agent  de  la  Torce 
publique,  qui  l'exhibe  au  prévenu,  et  lui  en  délivre  copie,  en  s'assurant 
00  sa  personne. 

134.  L'officier  chargé  de  l'exécution  d'un  mandat  d'arrêt  se  fait  accom- 

rigner  d'une  force  suffisante  pour  (|ne  le  prévenu  ne  puisse  se  soustraire 
la  loi.  —Cette  force  est  prise  dans  le  lieu  le  plus  à  portée  de  celui  où  le 
mandat  d'arrêt  doit  s'exécuter,  et  elle  est  fourme  sur  la  réquisition  coote- 
nue  dans  le  mandat. 

135.  Si  le  prévenu  ne  peut  être  saisi,  le  mandat  d'arrêt  est  notiflé  à  sa 
dernière  habitation ,  et  rofflcicr  chargé  de  rexécuiion  du  mandat  d'arrêt 
dresse  procès-verbal  de  ses  peruuisiuons  et  diligt^nces.—  Ce  procès-verbal 
est  dressé  en  présence  de  deux  des  plus  proches  voisins  do  prévenu  que  le 
porteur  du  mandat  d'arrêt  peut  trouver.  Ils  le  signent ,  ou,  s'ils  ne  savent 
ou  ne  veulent  pas  signer,  il  en  est  fait  mention,  ainsi  que  de  l'interpellalion 


qui  leur  a  été  faite  à  ce  sujet.— -Le  porteur  du  mandat  d'arrêt  fait,  en  outre^ 
viser  ce  même  procès-verbal  par  l'agent  municipal  du  lieu  ou  son  adjoint, 
et  dans  les  communes  qui  ont  des  municipalités  particulières ,  par  un  des 
officiers  municipaux. 

136.  Le  procès-verbal  mentionné  dans  l'artide  précédent  est  remis  au 
juge  de  paix ,  qui  l'envoie  dans  l^s  vingt-quatre  heures  au  directeur  du 
jury,  avec  toutes  les  pièces  y  relatives. 

137.  Le  prévenu  saisi  en  vertu  du  mandat  est  conduit  immédiatement 
dans  la  mai^^on  d'arrêt  établie  près  le  directeur  du  jury. 

138.  L'officier  chargé  de  L'exécution  du  mandat  d'arrêt  remette  prévena 
au  gardien  de  la  maison  d'arrêt,  qui  lui  en  donne  une  reconnaissance.  — : 
Il  porte  ensuite  an  greffe  du  directeur  du  jury  les  pièces  relatives  au  délit 
et  a  Tarrestation ,  et  en  prend  également  une  reconnaissance.  —  Il  fait 
voir  les  deux  reconnaissances ,  dans  le  jour  même,  au  directeur  du  iury« 
lequel  met.  sur  l'une  et  sur  l'autre,  son  vu,  qu'il  date  et  signe.  —  Il  re- 
met, dans  les  trois  jours  suivants,  ces  mêmes  reconnaissances  au  juge  da 
paix  qui  a  décerné  le  mandat  d'arrêt. 

139.  L'officier  chargé  de  l'exécution  d'un  mandat  d'arrêt,  et  le  gardien 
de  la  maison  d'arrêt  à  (|ui  il  remet  le  prévenu ,  sont  en  outre  tenus  de  t^ 
conformer  aux  dispositions  des  tit.  18  et  19  du  liv,  2  ci-après,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne. 

Tit.  7.  ^  Dêi  directeun  du  jury  ffaecuêatiùn ,  capitainct  tt  lieutenantt 
de  la  gmdarmmiê  nationahf  cwuidérét  comme  o^ci^n  de  poUcê  judi* 
ciairê, 

140.  Conformément  à  l'art.  243  de  l'acte  constitutionnol ,  le  directeur 
du  jury  d'accusation  poursuit  immédiatement,  comme  officier  de  police  ju- 
diciaire, les  dénonciations  que  lui  fait  l'accusateur  public,  soit  d'office,  soit 
d'après  les  ordres  du  directoire  exécutif:  —  1*  Des  atientau  contre  la  li< 
berté  ou  la  sûreté  individuelle  des  citoyens  ;  —  t*  De  ceux  commis  contre  It 
droit  des  gens  ;  —  3«  De  la  rébellion  à  l'exécution ,  soit  des  jugements,  soit 
de  tous  les  actes  exécutoires  émanés  des  autorités  constituées  ;  —  4«  Des 
troubles  occasionnés  et  des  voies  de  hii  commises  pour  entraver  la  percep- 
tion des  eoniributions,  la  libre  circulation  des  tuMistanoes  et  det  autres 
objets  de  commerce. 

141.  Il  poursuit  également  les  délits  mentionnés  dans  l'artide  précédent 
sur  les  plaintes  des  parties  intéressées ,  sur  toute  espèce  de  dénonciations 
civiques  ou  autres  qui  lui  sont  adressées,  et  d'office,  -t  II  en  est  de  même 
des  négligences,  abus  et  malversations  des  gardes  champêtres  et  des  gardes 
forestiers. 

142.  Dans  les  communes  dont  la  population  n'excède  pas  quarante  mille 
habitants,  le  directeur  du  jury  d'accusation  a  pareillement,  comme  officier 
de  police  judiciaire,  la  poursuite  immédiate  des  délits  de  faux,  de  ban* 
queroote  frauduleuse,  ooncuseion,  péculat,  vol  de  commis  ou  d'associés 
en  matière  de  finance ,  commerce  ou  banane.  —  Les  plaintes  ei  dénon- 
ciations relatives  k  oes  délits  sont  portées  a e vaut  le  directeur  du  jury  du 
lieu  où  ces  délits  ont  été  commis,  ou  devant  celui  de  Ut  résidence  de  raccusé. 

143.  Dans  les  communes  dont  la  population  est  au-dessus  de  quarante 
mille  habitants,  les  juges  de  paix  exercent,  sur  les  délits  mentionnés  en 
l'article  précédent,  les  mêmes  fonctions  de  police  judiciaire  que  sur  tous 
autrea* 

144.  Les  juges  de  paix  qui  reçoivent  la  dénonciation  des  délits  mention* 
nés  aux  art.  140  et  141,  et,  dans  les  communes  de  quarante  mille  habi- 
Unts  ou  au-dessous,  de  ceux  mentionnés  en  l'art.  142,  la  transmettent 
avec  les  pièces  à  l'appui,  s'il  y  en  a,  au  direeteur  du  jury  ;  ils  font  saisir 
les  prévenus  pris  en  flagrant  délit  ou  poursuivis  par  la  clameur  publique, 
et  les  font  conduire  devant  lui, 

145.  Le  directeur  do  jury  peut,  pour  la  recherche  et  la  poursuite  d'un 
délit  quelconque  commis  dans  une  commune  où  il  n'y  a  pas  plus  d'un  jugo 
de  paix  établi,  charger  un  capitaine  ou  lieutenant  de  la  gendarmerie  na^ 
tionale  de  l'exercice  des  fonctions  de  la  police  judiciaire,  jusqu'au  mandat 
d'arrêt  exclusivement. 

146.  Le  mandat  d'amener  que  l'officier  de  gendarmerie  délivre  dans  le 
cas  de  l'article  précédent  porte  l'ordre  de  conduire  le  prévenu  devant  le 
Juge  de  paix;  ou,  s'il  s'agit  de  délits  mentionnés  dans  les  art.  140, 141 
et  142,  devant  le  directeur  du  Jory  lui-même. 

147.  Toute  personne  qui  a  porté  sa  plainte  on  dénonciation  à  un  jnge 
de  paix,  peut,  sur  son  refus  constaté  de  délivrer  un  mandat,  soit  d'ame- 
ner, soit  d'arrêt,  soit  de  comparution,  se  présenter  au  directeur  du  jury. 
—  Dans  ce  cas,  et  dans  tous  ceux  où  le  directeur  du  jury  trouve  qoe  It 
jnge  de  paix  a  mal  à  propos  refusé  de  délivrer  l'un  ou  l'autre  mandat,  il 
est  tenu  de  le  délivrer  lui-même. 

148.  Les  règles  prescrites  au  juge  de  paix  par  le  tit,  8  cî-kImsus  sont 
communes  aux  directeurs  du  jury  et  aux  capitaines  ou  lieutenants  de  gen- 
darmerie, dans  le  cas  où  ils  exercent,  d'après  les  articles  précédents,  les 
fonctions  de  la  police  judiciaire. 

149.  Le  directeur  du  jury  avertit,  et  au  besoin  réprimande  les  commis* 
saires  de  police,  les  officiers  de  gendarmerie  et  les  juttet  de  paix  dans  les 
opérations  desquels  il  remarque  de  la  oéeligenca*  —  En  cas  oe  fautes  plua 
graves,  il  les  dénonce  à  l'accusateur  public. 

LIV.  2.  —  Db  LA  J08TICS. 

150.  La  Justice,  pour  la  répression  des  délits,  est  administrée  s  — 1«  Pat 
les  tribunaux  de  police,  relativement  aux  délits  dont  la  peine  n^est  portée 
par  la  loi  ni  au-dessus  de  la  valeur  de  trois  Journées  ne  travail,  ni  au 
delà  de  trois  jours  d'emprisonnement;  —  2"  Par  les  tribunaux  correction- 
nels, relativement  aux  délits  dont  la  peine  excède  ou  trois  journées  de  Ir.- 
vail,  ou  troia  joui»  d'emprisonnement,  et  n'est  néanmntna  ni  afflictive  oi 
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foCamante  ;  —  3*  Par  les  directean  da  jary  d^accnsalion  et  les  tribunaux 
cnmiDelsy  relatirement  am  délits  qui  emportent  peine  afilictiYO  ou  in- 
fanaaote. 

TlT»  1.  —  Di9  tribunaux  di  policé, 

151  II  y  a  on  tribunal  de  police  dans  rarrondissement  de  chaque  ad- 
niDisttation  manicipale.  —  Ce  tribunal  est  composé  du  juge  de  paa  et  de 
deux  de  ses  assesseurs. 

18S.  S'il  y  aplusieurs  juges  dé  paix  dans  radministration  municipale, 
chacun  d'eux  y  lait  le  serrice  par  tour  pendant  un  mois^  à  commencer  par 
le  plus  âgé. 

1&S.  Toute  personne  prévenue  dPun  délit  dont  la  peine  n'excèie  ni  la 
Yalenr  de  trois  journées  de  travail  ni  trois  jours  d^mprisonnement^  est 
dtéc  devant  le  tribunal  de  police  de  Parrondi^sement  dans  lequel  le  délit 
a  été  commis,  pour  y  être  entendue  et  jugée  en  dernier  ressort,  conformé- 
ment à  la  troisième  partie  de  Part,  S33  de  Pacte  constitutionnel,  sauf  le 
recours  au  tribunal  de  cassation.  —  La  citation  est  donnée  à  la  requête  du 
commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  i^adminislration  municipale.  —  Elle 

riit  aussi  rètre  à  la  requête  des  particuliers  qui  se  prétendent  lésés  par 
délit. 

154.  Dans  ce  dernier  cas,  et  dans  celui  où  les  personnes  lésées  par  le 
délit  interviennent  comme  parties  civiles  sur  la  citation  donnée  à  la  re- 
quête du  commissaire  du  pouvoir  exécutif^  le  tribunal  de  police  prononce 
en  dernier  ressort,  par  le  même  jugement,  sur  les  dommages-intérêts  pré- 
teftdut  pour  raison  du  délit,  et  sur  la  peine  infligée  par  la  loi. 

155.  La  citation  est  notifiée  par  un  huissier,  qui  en  laisse  une  copie  au 
préTenu. 

156*  Néanmoins,  les  parties  peuvent  comparattre  volontairement,  oa 
•w  un  simple  avertissement,  sans  qu'il  soit  besoin  de  citation. 

i57.  La  citation  est  donnée  à  jour  et  heure  fixes.  —  Il  ne  peut  y  avoir 
entre  la  citation  et  la  comparution  un  intervalle  moindre  de  vingt-quatre 
heures. 

18S.  Si  la  personne  citée  ne  comparait  pas  an  Jour  et  à  I*henre  fixés 
par  la  citation,  elle  est  jugée  par  défaut. 

1S8.  La  condamnation  par  défaut  est  comme  non  avenue,  si,  dans  les 
dix  jours  de  la  signification  qui  en  a  été  faite  à  la  personne  citée,  celle-ci 
•e  présente  et  demande  h  être  enten  ive.  —  Néanmoins,  les  frais  et  la  si- 
gnification du  jugement  par  défaut  demeurent  à  sa  charge. 

160.  Si  la  personne  citée  ne  comparait  pas  dans  les  dix  jours  di  la  si- 
gnification du  jugement  par  défaut,  ce  jugement  est  définitif. 

161*  La  personne  citée  comparait  par  elle-même  ou  nar  un  fondé  de 
proeoratiott  spéciale,  sans  pouvoir  être  assistée  d'un  défenseur  officieux 
ou  conseil. 

16Î.  L'instruction  de  chaque  alhdre  est  publique,  et  se  fait  dans  Tordre 
suivant  :  —  Les  procès  verbaux,  s'il  y  en  a,  sont  lus  par  le  greffier;  — 
Les  témoins,  s*il  en  a  été  appelé  par  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif, 
sont  entendus:  —  La  personne  citée  proj>ose  sa  défense,  et  fait  entendre 
ses  léBooins,  si  elle  en  a  amené  ou  fait  citer  ;  —  Le  commissaire  du  pou- 
voir eiéculif  résume  l'affaire,  et  donne  ses  conclusions  i  —  Le  tribunal 
prononce  ensuite  dans  ta  même  audience,  ou  au  plus  tard  dans  la  sui- 
vante ;  —  il  motive  son  jugement,  et  y  insère  les  termes  de  la  loi  qu'il 
applique:  —  Le  tout  k  peine  de  nullité. 

163.  Les  dispositions  des  art.  440»  441,  44S,  M5,  447, 448,  449,  450, 
451,  452,  455,  456  et  457^  relatives  au  recours  en  cassation  contre  les 
jugements  des  tribunaux  criminels,  sont  communes  au  recours  en  cassa- 
tion contre  les  jugements  des  tribunaux  de  police. 

164.  Le  juge  de  paix  rêele  le  nombre  et  les  jours  des  audiences  du  tri- 
banal  de  police  d'après  ceiui  des  affaires,  en  observant  que  toute  affaire 
de  nature  à  être  jueée  d'après  les  dispositions  du  présent  titre,  doit  l'être 
aa  plus  tard  dans  Tes  quinze  jours  qui  suivent  la  remise  que  le  commis- 
saire de  police  a  laite  des  pièces  au  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  en 
exécution  de  l'art.  29. 

165.  Le  1**  et  le  te  de  chaque  mois,  le  luge  de  pais  envoie  an  direc- 
teur do  jury  l'extrait  des  jugements  que  le  tribunal  de  police  a  rendus 
dans  les  quinse  jours  précédents.  ^  Le  directeur  du  jury  le  dépose  au 
jnreffe  du  tribunal  correctionnel,  nonr  servir  de  renseign^meni  sur  les  dé- 
linquanis.  en  cas  de  récidive.  —  Il  en  rend  un  compte  sommaire  à  l'accu- 
sateur public. 

166.  Le  creffler  et  les  huissiers  dn  Juge  de  paix  servent  auprès  du  tri- 
hnnal  de  poliee* 

TiT.  2.  —  Det  trihunama  oomeHomiMb. 

167.  tl  ya  for  département  trois  tribunaux  comctionnêU  a^  motm,  tt 
èix  au  p(ii«  (art.  233  de  Pacte  constitutionnel;. 

168.  Les  tribunaux  correctionnels,  outre  Pattribution  contenue  dans 
Taru  18,  connaissent  de  tous  les  délits  dont  la  peine  n'est  infamante  ni 
afflictive,  et  néanmoins  excède  la  valeur  de  trois  journées  de  travail  ou 
trois  jonrs  d'emprisonnement. 

169.  Chaque  tribunal  correctionnel  est  composé  d^un  président,  de  deux 
fufes  de  paiw  ou  asseueurs  de  juge  de  paies  de  fa  commune  oA  le  tribunal 
ÉÊt  étabU,  cTun  commissaire  nommé  et  destituable  par  U  directoire  exicu- 
Uf,  eid^ungref^  (art.  234  de  Pacte  constitutionnel). 

170.  Le  greffier  est  nommé  par  le  président,  et  les  deux  loges  de  paix 
•n  assesseurs  de  juge  de  paix  en  activité  de  service  au  tribunal^  qui  le 
destituent  à  volonté. 

171 .  Le  président  du  tribunal  correctionnel  est  oris  tous  les  six  mois, 
,    et  par  tour,  parmi  les  membres  des  sections  du  tribunal  civil  du  déporte* 

«Mf ,  Ut  jNJfidffUs  ieoee^tés  (art  235  de  Pacte  eonsUintioonei}. 


172.  En  cas  de  mort  ou  d'empêchement  légitime,  il  est  suppléé  par  ee« 
lui  des  juges  du  tribunal  civil  qui  le  suit  immédiatement  dans  Pordre  du 
tableau. 

173.  Si  la  commune  oti  siège  le  tribunal  correctionnel  n^a  gu^un  juge 
de  paix,  ses  assesseurs  sont  appelés  à  tour  de  rûle  pour  tenir  lien  dn  se- 
cond. —  Leur  service  est  régie  de  manière  qu'il  en  sorte  un  chaque  mois. 

174.  S^l  V  a  plus  de  deux  juges  de  paix  dans  cette  commune,  ils  font 
à  tour  de  rôle,  et  chacun  pendant  un  mois,  le  service  du  tribunal  oor- 
rectionneU 

175.  Dans  aucun  cas,  un  juge  de  paix  ne  peut  siéger  au  tribunal  eor- 
rectioonel  pour  le  jugement  d'une  affaire  dans  laquelle  il  a  (ait  les  fone* 
tiens  d'offlcii^r  de  police  judiciaire-,  et,  s'il  est  en  tour  d'y  siéger,  il  est 
remplacé  momentanément  par  le  juge  de  paix  qui  le  suit  dans  Pordre  du 
tableau,  ou,  à  défaut  déjuge  de  paix,  par  l'assesseur  qui  est  pareiUsment 
indiqué  par  Pordre  du  tableau. 

176.  A  Paris,  le  tribunal  correctionnel  est  divisé  en  deux  sections.  — 
Pour  cet  effet,  un  vice-président  est  pris  tous  les  six  mois  dans  le  tribunal 
civil,  suivant  le  mode  déterminé  par  Part.  171,  et  le  directoire  exécutif 
nomme  un  substitut  à  son  commissaire  près  le  tribunal  correctionnel.^  Le 
service  des  deux  sections  se  fait  par  quatre  juges  de  paix  appelés  par  le 
président  et  le  vice  président,  dans  Pordre  régie  par  Part.  174. 

177.  Il  y  a  daos  chaque  tribunal  correctionnel,  et  à  Paris,  dans  chaque 
section  de  ce  tribunal,  un  commis  greffier  et  deux  huissiers. 

178.  Le  commis  greffier  est  nomme  par  les  président,  vice-président  et 
juge  de  paix  de  service,  sur  la  présentation  du  greffier» 

179.  Les  président,  vice-président  et  juge  de  paix  de  service  nomment 
directement  les  huissiers,  et  les  destituent  à  volonté. 

180.  Le  tribunal  correctionnel  est  saisi  de  la  connaissance  des  délits  qui 
sont  de  sa  compétence,  soit  par  le  renvoi  que  lui  en  fait  le  directeur  dn 
jury,  d'après  les  règles  établies  dans  le  titre  suivant,  soit  par  la  citation 
donnée  directement  an  prévenu  par  la  partie  plaignante. 

181.  Dans  ce  dernier  cas,  la  citation  doit  contenir  la  plainte  même,  qui, 
dans  celte  circonstance,  n^estsujt-tte  à  aucune  formalité. 

182.  La  citation  ne  peut  être  signifiée  et  ne  saisit  lo  tribunal  cormetion» 
nel  qu'après  avoir  éié  visée  par  le  directeur  du  jury.  —  Le  directeur  du 
jury  ne  la  vise  qu'après  s'être  assuré  que  le  délit  qui  en  eet  Pobjet  est  de 
la  compétence  du  tribunal  correctionnel. 

183.  L^audience  a  lieu  sur  chaque  affaire,  dix  jours  au  plus  tard,  soit 
après  que  le  directeur  du  jury  en  a  lait  lu  renvoi  au  tribunal  correctionnel, 
soit  après  la  signification  faite  par  un  huissier  de  la  citation  donnée  direct 
tement  au  prévenu  par  la  partie  plaignante,  à  moins  que  les  séances  du 
jury  d'accusaiion  n'y  mettent  obstacle. 

184.  L'instruction  se  fait  à  l'audience  ;  le  prévenu  y  est  interrogé;  lesté» 
moins  pour  et  contre  entendus  en  sa  présence;  les  reproches  et  lee défenses 
proposées;  les  pièces  lues,  s'il  y  en  a,  et  le  jugement  prononcé  desuite* 
ou,  au  plus  tard,  à  l'au<lience  suivante. 

185.  Les  témoins  promettent,  à  l'audience,  de  parler  sans  haine  et  sans 
crainte,  de  dire  la  vérité,  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité.^Leurs  noms. 
Age  et  profession,  sont  insérés  dans  le  jugement.  —  Le  greffier  tient  note 
sommaire  de  leurs  principales  dedarauons,  ainsi  qne  des  priocipanx 
moyens  de  défense  des  prévenus. 

186.  Les  conclusions  du  commissaire  dn  pouvoir  exécutif,  oelles  de 
la  partie  plaignante,  s'il  y  en  a  une,  et  celles  du  prévennv  sont  fixées  par 
écrit 

187.  n  ne  se  fait  aucune  autre  procédure,  sans  préjudioe  dn  droit  qni 
appartient  à  chacun  d'employer  le  mmistère  d'un  défenseur  officieux. 

188.  Le  dispositif  d'un  jugement  est  divisé  en  deux  parties  :— La  pre- 
mière déclare  les  faits  dont  le  prévenu  est  jugé  coupable;  -*  La  seconde 
applique  à  ces  faiu  la  peine  portée  par  la  loi.— Le  texte  de  la  loi  pénale 
est  lu  à  l'audience  par  le  président,  et  inséré  dans  In  seconde  partie  dn 
jugement. 

189.  Toute  contravention  aux  cinq  articles  précédents  emporte  nnllilé. 

190.  Le  jugement  est  exécuté  à  la  diligence  dn  commissaire  du  pouvoir 
exécutif.— Néanmoins  les  poursuites  pour  le  payement  des  amendes  et  oon« 
fiscatioos  qu'il  pourrait  prononcer  sont  laitrs,  au  nom  du  commissaire  dn 
pouvoir  exécutif,  par  le  directeur  de  la  régie  des  droits  d'enregistrement 
et  domaines. 

191.  Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  est  tenu,  dans  les  trois  jonrs 
qui  en  suivent  la  prononciation,  d^en  envoyer  un  extrait  à  Pacensaleur  pu- 
blic près  le  tribunal  criminel  du  département. 

192.  Les  jugements  du  tribunal  correctionnel  penfent  être  attaqués 
par  la  voie  d'appel. 

193.  La  faculté  d^appeler  appartient  :  — 1«  Au  condamné;  -^  S*  A  U 
partie  plaignante;  —  3»  Au  commissaire  du  pouvoir  exécutif;  —  4*A 
l'accusateur  public  près  le  tribunal  criminel  du  département. 

194.  Le  condamné,  la  partie  plaignante,  ou  le  commissaire  do  penvoir 
exécutif,  qui  veulent  appeler,  sont  tenus  d'en  passer  leur  déclaration  an 
greffe  du  tribunal  correctionnel,  le  dixième  jour  au  plus  tard  après  celui 
qui  suit  la  prononciation  dn  jugement.— Pendant  ces  dix  jonrs,  il  est  snr« 
sis  è  l'exécution  du  jugement. 

195.  La  requête  contenant  les  moyens  d'appel  est  remise  tu  greffe  dn 
tribunal  correctionnel,  dans  les  dix  jours  accordés  par  la  loi  pour  appeler. 
—Elle  est  siguée  de  Papp«;lant  ou  de  son  fondé  de  pouvoir.— Dans  ce  der« 
nier  cas,  le  pouvoir  est  joint  è  la  requête  d'appel.— Le  lont  à  peine  de  dé- 
chéance de  l'appel. 

196.  La  requête  d'appel  est  envoyée  par  le  commissaire  dn  pouvoir  exé- 
cutif au  greffe  dn  tribunal  criminel  dn  département,  le  lendemain  de  la 
remise  qui  en  a  été  bit*  an  greffe  du  tribnnal  corrediMieL 
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197*  L^appel  émis  par  raccosateur  public  D^est  pas  sujet  aux  disposi* 
lions  des  trois  articles  précédents.— L'accusateur  publie  a,  pour  le  notifier 
au  prévenu  ,  soit  que  celui-ci  ail  été  condamné,  soit  qu'il  ait  été  acquitté, 
un  délai  d'un  mois,  à  compter  du  jour  de  la  prononciation  du  jugement» 

198.  L'appel  est  porié  devant  le  tribunal  criminel  du  département. 

199.  11  est  jugé  à  l'audience,  sur  un  rapport  fait  par  l'un  des  jn^es,  à 

Feine  de  nullité.  —  Ce  rapport  se  lait  dans  le  mois  de  la  notification  de 
appel« 

200.  Le  préYonu,  soit  gu'il  ait  été  condamné  on  acquitté,  la  partie  plai- 
gnanle,  l'accusateur  public  et  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  ores  le 
tribunal  criminel,  sont  entendus  à  la  suite  du  rapport,  etafaot  gue  le  rap- 
porteur et  les  autres  juges  émettent  leur  opinion  ;  le  tont  à  peine  de  nul- 
lité.—Les  témoins  peuvent  être  entendus  de  nouveau,  si  le  prévenu  ou 
l'accosateur  public  le  requièrent. 

201.  Le  tribunal  criminel  rejette  la  requête  d'appel  ou  annule  le  juge- 
ment.—Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  motive  sa  décision. 

SOS.  Si  le  îutement  est  annulé  pour  violation  ou  omission  de  formes 

Srescrites  par  la  loi  à  peine  de  nullité,  pour  incompétence  à  raison  du  lieu 
u  délit  ou  de  la  résidence  du  prévenu,  le  tribunal  criminel  renvoie  le 
procès  à  un  autre  tribunal  correctionnel  du  même  département;  pour  y 
être  recommencé  à  partir  du  plus  ancien  des  actes  dans  lesquels  il  s'est 
trouvé  une  nullité. 

203.  Si  le  jugement  est  annulé  parce  que  le  délit  qui  s'en  trouve  l'obje 
est  de  nature  à  mériter  peine  afflictive  ou  infamante,  le  tribunal  criminel^ 
renvoie  le  prévenu  devant  un  des  directeurs  du  jury  d'accusation  du  dé- 
parlement, autre  que  celui  qui  a  rendu  le  jugement  et  fait  l'instruction 
préalable. 

S04.  Si  le  jugement  est  annulé  pour  mal  jugé  au  fond,  le  tribunal  cri- 
minel statue  lui-même  définitivement. 

205.  Les  dispositions  des  art.  440,  441,  442,  443,447,  448,  449,  450, 
451,  452, 455,  456  et  457,  relatives  au  recours  en  cassation  contre  les  ju- 
gements des  tribunaux  criminels  rendus  sur  déclarations  de  jurés,  sont 
communes  au  recours  en  cassation  contre  les  jugements  des  mêmes  tribu- 
naux rendus  sur  appel  des  tribunaux  correctionnels. 

TiT.  3.  —  Dm  jwryt  iTaeetMaKof»  «i  d$  lewn  dirteUwn» 

206.  Les  jurés  sont  des  citoyens  appelés  à  l'occasion  d'un  délit,  pour 
examiner  le  fait  allégué  contre  le  prévenu  on  l'accusé,  décider,  d'après  les 
preuves  qui  leur  sont  fournies  et  leur  conviction  personnelle,  si  le  déUt 
existe,  et  quel  est  le  coupable. 

207.  Us  ne  sont  point  fonctionnaires  publics  ;  aucun  caractère  distinetif, 
aucune  marque  extérieure,  ne  les  désignent  à  leurs  concitoyens  comme 
devant  être  leurs  juges  dans  telles  ou  telles  circonstances. 

208.  Les  jurés  sont  appelés,  soit  pour  dé<*ider  si  une  accusation  doit 
être  admise,  soit  pour  juger  si  l'accusation  est  fondée.— La  loi  les  désigne, 
au  premier  cas,  sous  le  nom  à9j^ré9  ^oeeuiaiion;  au  second,  sous  celui 
de  jwris  dêjugimtnt. 

209.  Le  concours  de  huit  jurés  est  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  pour 
former  un  jury  d'tteoutatUm, 

210.  Le  jury  d'accusation  se  compose  ainsi  qu'il  estréglé  par  les  tit.  10, 
Il  et  13  ci-après. 

211.  Il  y  a  dam  ehaqu$  département  autant  dé  directiurs  de  juryt 
d'€Keu»ationquêdê  tribunaux  ecrrêetionntU.'-'Lêipréiidenti  d€$  tribunaux 
eorrtetionnelê  «n  tont  U»  dirwteurg,  ehaeun  dant  ton  «rrondiuêmênt  (art. 
240  de  l'acte  oonstitutionnel). 

212.  A  Paris,  le  jury  d'accusation  a  huit  directeurs,  qui  sont  pris  dans 
le  tribunal  civil,  suivant  le  mode  réglé  par  l'art.  171,  y  compris  le  prési- 
dent et  le  vice-président  du  tribunal  correctionnel. 

218.  Lm  fonction»  de  commitsairt  du  pouvmr  $wécut\f9t  de  greffier  pris 
U  dir§etiwr  du  jury  (PaeeuioHon,  tant  remplies  par  le  eommieiatre  du  pou- 
voir eœieutif  et  par  le  greffier  du  tribunal  correctionnel  (art.  241  de  l'acte 
constitutionnel). 

214.  A  Pans,  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  le  tribunal  cor- 
rectionnel a  un  substitut  spécialement  attaché  aux  directeurs  du  jury.  — 
Dans  la  même  commune,  les  directeurs  du  jury  qui  ne  sont  pas  attachés 
au  tribunal  correctionnel  concourent  avec  les  membres  de  ce  tribunal  h  la 
nomination  et  à  la  destitution  du  greffier. 

215.  Tout  directeur  du  jury  tient  on  registre  dans  lequel  il  annote  par 
ordre  de  dates  les  «ûa  qu'il  délivre  en  exécution  de  l'art.  138. 

216.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  remise  qui  est  faite  d'un  pré- 
Tenu  dans  la  maison  d'isirrêt,  le  directeur  du  jury  l'interroge  et  fait  tenir 
note  de  ses  réponses.  —  Cette  note  est  tenue  par  le  greffier,  qui  la  signe, 
ainsi  que  le  directeur  du  jury. 

217.  Après  avoir  entendu  le  prévenu,  s'il  est  présent,  et  pris  lecture  des 

Eièces,  le  directeur  du  jury  examine  d'abord  si  les  formes  prescrites  par 
i  loi  pour  la  validité  du  mandat  d'arrêt  ont  été  remplies.  —  En  cas 
qu'elles  ne  l'aient  pas  été.  ou  s'il  trouve  que  l'officier  de  police  n'était  pas 
compétent  d'après  les  règles  prescrites  par  les  art.  76,  77,  78,  79  et  80, 
il  annule  le  mandat  d'arrêt,  et  en  décerne  sur-le-champ  un  nouveau,  s'il 
y  a  lieu  :  sinon  il  met  le  prévenu  en  liberté. 

218.  Le  directeur  du  jury  s'assure  ensuite  de  sa  compétence;  et,  s'il 
trouve  que  ce  n'est  pas  à  lui,  mais  à  un  autre  directeur  du  jury,  que  l'af- 
faire devait  être  adressée  d'après  les  règles  prescrites  par  les  art.  70  et  142, 
il  rend  une  ordonnance  pour  la  renvoyer  au  directeur  do  jury  compétent, 
et  faire  conduire  devant  lui  le  prévenu,  s'il  est  présent. 

219.  Ces  préliminaires  remplis,  si  l'afinire  a  pour  objet  un  délit  qui 
n'emporte  pas  peine  afflictive  ou  infamante,  le  directeur  du  jury  rend  une 
ordonuance  par  laquelle  U  la  renvoie  devant  le  tribunal  correctionnel,  t 


moins  que  le  fait  ne  soit  de  la  compétence  du  tribunal  de  police,  aiq«él 
cas  il  le  renvoie  à  celui-ci,  en  cassant  le  mandat  d'arrêt. 

220.  S'il  s'agit,  au  contraire,  d'un  délit  emportant  peine  afflictive  ou  in« 
famanie,  il  rend  une  ordonnance  par  laquelle  il  traduit  le  prévenu  devani 
le  jury  d'accusation, 

221.  Les  ordonnances  mentionnées  dans  les  art.  217, 218,  219  et  221 
sont,  à  peine  de  nullité,  précédées  des  conclusions  du  commissaire  du  po» 
voir  exécutif.— Le  directeur  du  jury  les  motive,  et  il  en  renvoie,  dans  icf 
trois  jours  suivants,  un  extrait  h  l'accusateur  public. 

222.  Lorsque  le  délit  qui  a  donné  lieu  au  mandat  d'arrêt  n'emporte  pas 
une  peine  ainictive,  mais  seulement  une  peine  infamante  ou  moindre,  le 
directeur  du  jury  met  provisoirement  le  prévenu  en  liberté,  si  celui-ci  le 
demande,  et  si,  en  outre,  il  donne  caution  solvable  de  se  représenter  à  la 
justice  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis.  —  Pour  cet  effet,  la  caution  cf.- 
ferte  par  le  prévenu  fait  sa  soumission,  soit  an  greffe  do  directeur  du  jury, 
soit  par-devant  notaire,  de  payer  k  la  République,  entre  les  mains  du  re- 
ceveur du  droit  d'enregistrement ,  une  somme  de  3,000  liv.  en  caa  que 
le  prévenu  soit  constitue  en  défaut  de  se  représenter  à  la  justice.  —  Ce 
payement  est  effectué,  le  cas  arrivant,  sur  une  ordonnance  du  diree- 
teor  du  jury,  rendue  d'après  la  réquisition  du  commissaire  du  pouvoir  exé- 
cutif, au  nom  duquel  le  directeur  des  droits  d'enregistrement  et  domaines 
en  poursuit  l'exécution. 

223.  Immédiatement  après  avoir  rendu  son  ordonnance  pour  traduire  le 
prévenu  devant  le  jury  d'accusation,  s'il  n'y  a  point  de  partie  plaignante 
ou  dénonciatrice,  le  directeur  du  jury  dresse  l'acte  d'accusation. 

224.  Dans  le  cas  où  il  y  a  une  partie  plaignante  ou  dénonciatrice,  le 
directeur  du  jury  ne  peut  dresser  l'acte  d'accusation  qu'après  deux  jours 
révolus  depuis  rarrivée  du  prévenu  en  la  mllson  d'arrêt  ou  depuis  la  n- 
mise  des  pièces  entre  les  mains  de  son  greffier;  mais  ce  délai  passé  sans 
que  la  partie  ait  comparu,  il  est  tenu  (Tagir  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
l'article  précédent, 

225.  Si  cependant  il  y  a  de  nouveaux  témoins  qui  n'aient  pas  été  enten- 
dus devant  l'officier  de  police  judiciaire,  le  directeur  du  jury  les  lait  citer 
devant  lui,  reçoit  leurs  déclarations  secrètement,  et  les  fait  écrire  par  son 
greffier. 

226.  Lorsqu'il  y  a  une  partie  plaignante  ou  dénonciatrice,  et  qu'elle  se 
présente  au  oireeteur  du  jury  par  elle-même  ou  par  un  fondé  de  procu- 
ration spéciale,  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  224,  l'acte  d'accusation  est 
dressé  de  concert  avec  elle. 

227.  Si  le  directeur  du  jury  et  la  partie  plaignante  ou  dénonciatrice  ne 
peuvent  s'accorder  soit  sur  les  faits,  soit  sur  la  nature  de  l'acte  d'accusa^ 
tion,  chacun  d'eux  rédige  séparément  son  acte  d'accusation. 

228.  Il  ne  peut  être  dressé  d'acte  d'accusation  que  pour  délit  emportant 
peine  afflictive  ou  infamante. 

229.  L'acte  d'accusation  expose  le  fait  et  toutes  ses  circonstances.  — 
Celui  ou  ceux  qui  en  sont  l'objet,  y  sont  clairement  désignés  et  dénommés. 
—La  nature  du  délit  y  est  détermmée  avec  le  plus  de  précision  qu'il  est 
possible. 

230.  L^acte  d'aocnsation  n'est  présenté  an  jury  qu^aprèt  avoir  été  ooii> 
muniqué  au  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  qui  y  met  son  vu. 

231.  S'il  a  été  dresiié  un  procès-verbal  qui  constate  le  corps  du  délit, 
il  est  annexé  à  l'acte  d'accusation,  qui  en  fait  mention  expresse,  pour  être 
présenté  conjointement  au  jury. 

232.  Tout  acte  d'accusation  dans  lequel  n'ont  pas  été  observées  les  dia- 
posiUons  des  art.  224,  226,  227  228,  229, 230  et  231  cf-dessus  est  nul, 
ainsi  que  tout  ce  qui  peut  s'ensuivre. 

233.  Lorsque  plusifurs  prévenus  sont  impliqués  dans  la  même  procé- 
dure, ou  lorsque  plusieurs  délits  sont  imputés  au  même  prévenu,  le  direc- 
teur du  jury  peut  dresser  un  ou  plusieurs  actes  d'accusation  suivant  ce 
qui  résulte  des  pièces  relatives  aux  différenu  prévenus  ou  aux  différentes 
espèces  de  délits. 

234.  Néanmoins  le  directeur  du  jury  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  diviser 
en  plusieurs  actes  d'accusation,  à  Pégard  d'un  seul  et  même  individu,  soit 
les  différentes  branches  et  circonstances  d'un  même  délit,  soit  les  délits 
connexes  dont  les  pièces  se  trouvent  en  même  temps  produites  devant  lui. 

235.  Quand  l'acte  d'accusation  est  dressé  et  visé  par  le  commissaire  du 
pouvoir  exécutif,  des  jurés  sont  appelés  pour  l'admettre  ou  le  rejeter.— Le 
mode  de  leur  convocation  est  déterminé  par  le  tit.  11  ci-après. 

236.  Les  jurés  étant  assemblés  au  jour  indiqué,  le  directeur  du  jury  leur 
adresse,  en  présence  du  commissaire  du  ooovoir  exécutif,  les  paroles  sui- 
vantes :  —  «  Citoyens,  vous  promette!  (Texaminer  avec  attention  les  lé- 
moins  et  les  pièces  qui  vous  seront  présentés  ;  d'en  garder  le  secret,  de  vous 
expliquer  avec  loyauté  sur  l'acte  dWusation  qui  va  vous  être  remis,  et  de 
ne  suivre  ni  les  mouvements  de  la  haine  ou  de  la  méchanceté,  ni  ceux  de 
la  crainte  ou  de  l'affection.  »— Chacun  des  jurés  répond  individuellement  : 
«  Je  le  promets.  » 

237.  Le  directeur  du  jury  expose  ensuite  aux  jurés  l'objet  de  l'accusa- 
tion; il  leur  expliaue  avec  clarté  et  simplicité  les  fonctions  qu'ils  ont  à 
remplir:  et  afin  quuls  ne  pe^rdent  jamais  de  vue  l'objet  de  leur  mission,  U 
leur  fait  lecture  de  l'instruction  suivante,  qui  demeure  inscrite  en  gros  ca« 
racières  dans  la  salle  destinée  à  leurs  délibérations  :  —  «  Les  jurés  d'ac- 
cusation n'ont  pas  à  juger  si  le  prévenu  est  coupable  ou  non,  mais  seule- 
ment s'il  y  a  déjà  des  preuves  suffisaoles  à  l'appui  de  l'accusatioa.  —  Us 
apercevront  aisém»  nt  le  but  de  leurs  fondions,  en  se  rappelant  les  motifs 
qui  ont  déterminé  la  loi  à  établir  un  jury  d'accusation.  —  Ces  motifs  ont 
leur  base  dans  le  respect  pour  la  liberté  individuelle.  La  loi.  en  donnant 
au  ministère  actif  de  la  police  le  droit  d'arrêter  un  homme  prévenu  d'un 
délit,  a  borné  ce  pouvoir  au  seul  lait  de  l'arrestation.  —  Mais  une  simple 
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«aogerenx  inconvénient;  et  t  l'instant  même  on  an  noi 
la  police,  il  trouve  des  moyens  faciles  et  prompts  de  rc 
•'il  ne  Va  perdno  <]tte  par  reflet  d'une  erreur  ou  de  sot 
en  si  son  arrestation  n'est  que  le  fruit  de  l'intrigue,  de  I 


prévention,  qui  souvent  a  pusoffire  pour  qu'on  s'assurât  d'an  homme,  ne 
solBt  pas  poar  le  priver  do  sa  liberté  pour  Pinstroction  d'un  procès,  et  l'ex- 
poser a  sabir  l'appareil  d'une  procédure  criminelle.— I^  loi  a  prévenu  ce 
dangereux  inconvénient;  et  à  l'instant  même  où  un  homme  est  arrêté  par 
I — 1:-«  îi  . j »_-.i — a le  recouvrer  sa  liberté, 

soupçons  mal  fondés, 
,  de  la  violence,  ou  d'un 
abus  d'autorité.  Il  faut  alors  qu'on  articule  contre  lui  un  fait  grave  :  ce  ne 
sont  plus  de  simples  soupçons,  une  simple  prévention,  mais  de  fortes  pré- 
somptions, an  oommencement  de  preuves  déterminantes  qui  doivent  pro- 
voquer la  décision  des  jurés  pour  l'admis^ioo  de  l'acte  d'accusation.  » 

!i38.  Après  la  lecture  de  cette  instruction,  le  directeur  du  jury,  le  com- 
missaire dfo  pouvoir  exécutif,  toujours  présent,  fait  celle  de  l'acte  d'aocusa- 
lion  et  des  pièces  y  relatives,  autres  que  les  déclarations  des  témoins  et  les 
ÎDterro^toires  des  prévenus.— Les  témoins  sont  ensuite  entendus  de  vive 
voix,  ainsi  que  ta  partie  plaicnante  ou  dénonciatrice,  si  elle  est  présente. 
—Cola  lait,  le  directeur  du  jury  et  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  se 
retirent,  après  avoir  remis  aux  jurés  toutes  les  piècps,  k  l'exception  des 
déclarations  écrites  des  témoins  et  des  iolerrogaioires  des  prévenus. — Les 
jurés  restent  et  délibèrent  entre  eux  sans  désemparer. 

239.  Toute  contravention  aux  articles  précédents  emporte  nullité. 

240.  Les  jurée  d'accusation  ont  pour  chef  le  plus  âgé  d'entre  eux  ;  il  les 
préside  et  recueille  les  voix. 

241 .  Ils  n'ont  pas  le  droit  d'examiner  si  le  délit  porté  dans  l'acte  d'accu- 
sation mérite  peine  aflliciive  ou  iofamanie. 

242.  Réciproquement,  le  directeur  du  jury  n'a  pas  le  droit  d'examiner 
ii,  dans  une  procédure  faile  par  un  officier  de  police  judiciaire,  relative- 
ment à  un  dt^llt  emportant  par  sa  nature  peine  affliciive  ou  infamante,  les 
circonstances  et  les  preuves  sont  ou  non  assex  graves  pour  déterminer  une 
accusation,  et  il  ne  peut,  sous  ce  prétexte,  refuser  do  dresser  un  acte  d'ao- 
cosation. 

243.  Si  la  majorité  des  jurés  trouve  que  l'accusation  doit  être  admise, 
leur  chef  met  au  bas  de  l'acte  cette  formule  affinnative  :  La  déclaration  du 
jury  gst  :  001,  IL  T  ▲  LUD.  ~  Si  la  majorité  des  jurés  ou  seulement  qua- 
tre d'entre  eux  trouvent  que  l'accusation  ne  doit  pas  être  admise,  leur  chef 
met  au  bas  de  Tacte  cette  formule  négative  :  La  déclaration  du  jury  ut: 

HON,  IL  n'y  a  pas  lieu. 

244.  Dans  le  cas  mentionné  en  l'art.  227,  où  le  directeur  du  jury  et  la 
partie  plaignante  ou  dénonciatrice  ont  présenté  chacun  un  acte  d'accusation 
séparé,  les  jurés  déterminent  celle  des  deux  accusations  qui  doit  avoir  lieu, 
en  mettant  au  bas  de  l'un  des  actes,  par  le  ministère  de  leur  chef,  la  for- 
mole  affirmative  :  oi»t,  il  y  a  lieu;  et  au  bas  de  l'autre  acte,  la  formule  né- 
gative :  non,  il  n'y  a  jku  lieu,  —  Si  aucune  des  deux  accusations  ne  leur 
parait  devoir  être  admise,  leur  chef  met  la  formule  négative  au  bas  des 
deux  actes. 

245.  Si  les  jurés  estiment  qu'il  y  a  lieu  à  une  accusation,  mais  diffé- 
rente de  celle  qui  est  portée  dans  l'acte  ou  dans  les  actes  d'accusation  sur 
lesquels  ils  délibèrent,  leur  chef  met  au  bas  :  La  déclar€Ui4m  du  jury  utt 

IL  n'y  a  pas  lied  a  la  PEÉSEirrE  ACCU8ATI01I. 

246.  Dans  ce  cas,  le  directeur  du  jury  peut,  sur  les  déclarations  écrites 
des  témoins  et  sur  les  autres  renseignements,  dresser  un  nouvel  acte  d'ac- 
cusation.—La  partie  plaignante  ou  dénonciatrice  qui  a  présenté  un  acte 
d'accusation  sur  lequel  le  jurv  a  prononcé  de  la  manière  énoncée  dans 
l'article  précédent,  a  la  même  faculté.. 

247.  Dans  tous  les  cas,  la  déclaration  des  jurés  est  datée  et  signée  par 
leur  chef,  à  peine  de  nullité.  —  Il  la  remet  en  leur  présence  au  directeur 
du  jury,  qui  en  dresse  procès-verbal. 

248-  \^H  jurés  sont  tenus  de  mettre  au  bas  de  l'acte  ou  des  aetes  d'ac- 
eusaiion,  Pune  des  trois  formules  indiquées  par  les  art.  245, 244  et  245 
ci-dessos. 

249.  En  cas  de  contravention,  le  directeur  du  jury  ne  peut  recevoir 
leur  déclaration.  ^  11  entend  le  commissaire  4a  pouvoir  exécutif,  et,  sur 
sa  réquisition,  il  prononce  la  nullité  des  déclarations,  procès-verbaux  et 
antres  actes  une  les  jurés  ont  pu  dresser. 

250.  Il  oroonne,  en  outre,  que  les  jurés  se  rassembleront  de  nouveau,  et 
procéderont  sans  désemparer,  conformément  à  la  loi. 

25t.  En  cas  de  refus  ou  de  résistance  de  la  part  des  jurés,  le  directeur 
du  jury,  après  avoir  de  nouveau  entendu  le  commissaire  du  pouvoir  exé- 
cutif, les  condamne,  en  dernier  ressort,  à  une  amende  qui  ne  peut  être 
moindre  de  100  liv  ,  ni  plus  forte  que  300  liv.  pour  chacun  d'eux,  sans 
préjudice  des  poursuites  criminelles  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 

252.  Lorsque  plusieurs  prévenus  sont  compris  uans  le  même  acte  d'ac- 
cusation, les  jures  peuvent  diviser  leur  déclaration,  admettre  l'accusation 
contre  les  uns,  et  la  rejeter  à  l'égard  des  autres.  —  Dans  ce  cas,  leur  chef 
écrit  au  bas  de  l'acte  cette  formule  illyalitu  eonif  tel  ou  tel  ;  il  n'y  a  pat 
Uêu  à  Pépard  di  tel  et  tel, 

253.  Si  les  jurés  prononcent  ou'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation,  le  direc- 
teur du  jury  met  sur-le-champ  le  prévenu  en  liberté,  et  il  en  donne  avis 
à  l'accusateur  public. 

254.  Il  en  donne  pareillement  avis,  dans  le  cas  de  l'art.  74,  à  l'officier 
de  police  judiciaire  qui  a  délivré  le  mandat  d'amener,  et  il  lui  enjoint  de 
faire  cesser  toute  poursuite  ou  détention  du  prévenu. 

255.  Le  prévenu  à  l'égard  duquel  le  jury  d'accusation  a  déclaré  qu'il 
B'v  a  pas  lieu  à  accusation,  ne  peut  plus  être  poursuivi  a  raison  de  même 
fait,  à  moins  çue,  sur  de  aouvelles  charges,  il  ne  soit  présenté  un  nouvel 
acte  d'accusation. 

256.  Si  le  jury  d'accusation  déclare  qu'il  y  a  lieu  à  accusation,  le  di- 
dt.rur  duQury  procède  ainsi  qu'il  suit  : 


257.  Si  le  prévenu  a  été  préoédemmeiit  reço  âeaauon,  conformément  â 
ce  qui  est  réglé  par  l'art.  222,  le  directeor  du  jury  rend  sur-le-champ  une 
ordonnance  qui  enjoint  à  l'accusé  de  se  représenter  devant  le  tribunal 
criminel  à  tous  les  actes  de  la  procédure,  et  d'élire  domidie  dans  le  lieu 
où  ce  tribunal  tient  ses  séances,  le  tout  à  peine  d'y  être  contraint  par  corps. 

258.  Si  le  prévenu  n'a  pas  été  reçu  à  caution,  le  directeur  du  jury  rend 
sur-le-diamp  une  ordonnance  de  prise  de  corps  contre  l'accusé. 

259.  Les  ordonnances  mentionnées  di»ns  les  deux  articles  précédontf 
sont  signifiées  à  l'accusé,  et  il  lui  en  est  laissé  copie.  —  Elles  sont  nulles 
si  elles  ne  contiennent  le  nom  de  l'accusé,  son  signalement,  sa  profession 
et  son  domicile,  s'ils  sont  connus,  ainsi  que  la  copie  de  l'acte  d'accusa- 
tion, et  si  elles  ne  rappellent  la  loi  ea  conformité  de  laquelle  elles  son! 
portées. 

260.  L'ordonnance  de  prise  de  corps  doit  contenir,  en  outre,  Tordre  de 
conduire  l'accusé  h  la  maison  de  justice  établie  près  le  tribunal  criminels 

261.  Le  directeur  du  jury  est  tenu,  sous  peine  de  suspension  de  ses  fono* 
lions,  d'en  donner  avis,  tant  à  la  municipalité  du  lieu  où  le  jury  d'accusa* 
tion  s'est  assemblé  qu'à  celle  du  domicile  de  l'accusé,  s'il  est  connu. 

262.  En  vertu  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps,  et  dans  les  vingt-quatre 
heures  qui  en  suivent  la  signification,  l'accusé  est  transféré  de  la  maison 
d'arrêt  ^  la  maison  de  justice.  —  S'il  n'est  pas  arrêté,  il  doit  être  saisi  en 
quelque  (ieu  qu'il  se  trouve. 

263.  Si,  sur  l'ordonnance  de  prise  de  corps,  l'accusé  ne  peat  être 
saisi,  on  procède  contre  lui  par  contunuice,  ainsi  qu'il  est  réglé  ci-après, 
tit.  9. 

264.  Les  perquisitions,  poursuites,  significations  et  actes  quelconqnes 

3 ni  ont  lieu  en  vertu  des  ordonnances  du  directeur  du  jury,  mentionnées 
ans  les  art.  257  et  258  ci-dessus,  se  font  à  la  requêto  et  diligence  du 
commissaire  du  pouvoir  exécutif,  établi  près  de  lui. 

Tit.  4.  —  Dt$  tribumama  otmiimmIs* 

265.  Il  y  a  un  tribunal  criminel  pour  ehaqu$  départcmetU  (art.  244  df 
l'acte  constitutionnel). 

266.  Le  tribunal  criminel  est  composé  d'un  président,  d'un  accusateur 
public,  de  quatre  juges  pris  dans  le  tribunal  civil,  du  commissaire  du 
pouvoir  exécutif  près  le  même  tribunal ,  d*un  substitut  qui  lui  est  donné 
spécialement  par  le  directoire  exécutif  pour  le  service  du  tribunal  criminelf 
et  d'un  greffier. 

267.  Leê  préeidênt»  du  tribunal  ciml  ne  peuvent  remplir  lee  fonetiont 
de  jugée  au  tribunal  criminel  (art.  246  de  l'acte  constitutionnel). 

268.  Lee  autree  jugée  y  font  le  eervice,  chacun  à  eon  tour,  pendatU  eim 
moie,  dane  V ordre  de  leur  nomination  ^  et  ile  ne  peweent,  pendaeU  cê 
tempe ,  eaercer  aucune  fonction  au  tribunal  civil  (art.  247  de  l'acte  COIH 
stitutionnel). 

269.  En  cas  de  mort  ou  d^empêchement  légitime  du  président,  les 
quatre  juges  réuuisâ  un  cinouième  quiestprispourceteffetdansle  tribunal 
civil,  suivant  l'ordre  du  tableau,  choisissent  entre  eux,  au  scrutin,  celui 
qui  doit  le  remplacer  provisoirement. 

270.  En  cas  de  mort  ou  d'empêchement  légitime  de  l'accusateur  pu* 
blic,  lee  cinq  juges  du  tribunal  criminel,  réunis  à  un  sixième  pris  pour 
cet  effet  dans  le  tribunal  civil,  suivant  l'ordre  du  tableau,  choisissent  entre 
eux  au  scrutin,  celui  qui  doit  le  remplacer  provisoirement.^  Ce  choix  no 
peut,  eo  aucun  cas,  tomber  sur  le  président. 

271.  En  cas  de  mort  ou  d'empêchement  légitime  da  oommissairo  du 
pouvoir  exécutif,  ou  de  son  substitut  près  le  tribunal  criminel,  l'un 
on  l'autre  est  remplacé  provisoirement  par  le  substitut  près  le  tribunal  ci- 
vil, lequel  pourvoit,  pour  ce  qui  le  concerne,  au  remplaoeoienC  provisoire 
de  celui  ci. 

272.  Le  tribunal  criminel  ne  peut  rendre  aucun  jugement,  même  de 
simple  instruction,  qu'an  nombre  de  cinq  juges.— 11  juge  toujoofs  en  der- 
nier ressort. 

Ponetione  du  préeideni» 

273.  Le  président,  outre  les  fonctions  de  juge,  est  chargé  :  —  i^'  D'en* 
tendre  l'accusé  au  moment  de  son  arrivée  dans  la  maison  de  justice,  on 
vingt-quatre  heures  après  au  plus  tard  ;  —  2»  De  faire  tirer  au  sort  les 
iurés,  et  de  les  convoquer.  —  Il  peut,  néanmoins,  déléguer  ces  fonctions 
a  l'un  des  juges. 

274.  Il  est,  en  entre,  chargé  personnellement  :^1«  De  diriger  les  jarés 
de  jug<*ment  dans  l'exercice  des  fonctions  qui  leur  sont  assignées  par  la 
loi,  de  leur  exposer  l'affaire  sur  laquelle  ils  ont  à  délibérer,  même  de  leur 
rappeler  leur  devoir;  —2'  De  présider  â  toute  l'instraction ;  et  de  déter^ 
miner  Tordre  entre  ceux  qui  demandent  à  parler. 

275.  il  a  la  police  de  l'auditoire. 

276.  En  vertu  du  pouvoir  diecrétioemaire  dont  il  est  investi ,  il  peut 
prendre  sur  lui  tout  ce  qu'il  croit  utile  pour  découvrir  la  vérité;  et  la  loi 
charge  son  honneur  et  sa  consdenee  d'employer  tous  ses  efforts  pour  en 
favoriser  la  manifestation. 

277.  Ainsi,  il  doit  mettre  en  usage  tous  les  moyens  d'éclaircissement 
proposés  par  les  parties,  ou  demanda  par  les  jurés,  qui  peuvent  jeter  ui 
jour  utile  sur  le  fait  contesté;  —  Mais  u  doit  rejeter  eeux  qui  tendraient  i 
prolonge**  inutilement  le  débat,  sans  donner  liea  d'espérer  plus  de  certitude 
dans  les  résultats. 

Ponetione  de  Paccueetteur  pubUe» 

273.  L'accusateur  public  poursuit  les  délits  devant  le  tribunal  criminel, 
8«r  les  actes  d'accusation  admis  parles  premiers  jurés. 
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%19.  Il  D6  peu!  porltr  aii  tribual  criniDel  Mcane  aalra  accasalion»  à 
peine  de  forfaitora« 

280.  Maiti  il  peut  et  il  doit,  comme  toafl  les  fonctiooiiaires  publics,  dé- 
BOQcer  aui  officiere  de  police  judieiaire  les  déUts  dont  il  a  oonoaissance, 
•t  qtt^il  sait  D'être  pas  poar«ui?i6. 

!281.  Il  reçoit  les  dénoDciations  et  plaintes  qui  lai  sont  adressées  direo- 
lement,  soit  par  le  directoire  eiécotif  ou  sod  commissaire,  s«it  par  les  mi* 
■îstres,  soit  par  le  tribuDal  criminel,  soit  par  on  fonctionnaire  publie 
quelconque,  on  par  an  simple  dtoyen.  «-  Il  les  transmet  aui  officiers  de 
police  judiciaire,  et  Teille  à  ce  qu^eUes  soient  poursaivies,  ainsi  que  celles 
mi^niionn^s  en  ^article  précédent,  par  les  voies  et  suivant  les  formes  étai- 
blît^s  parla  loi. 

"2»^.  Le  directoire  exécutif  et  les  ministres  ne  peuvent  adresser  aucune 
dénonciation  à  raccusateor  public^  que  par  riniermédiaire  du  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif  près  le  tribunal  criminel. 

i83.  L^accQsateur  public  a  la  surveillance  sur  tous  les  officiers  de  po- 
lice judiciaire  et  directeur  du  jury  du  département. 

^1  En  cas  de  négligence  des  officiers  de  police  judiciaire  dans  Vexer* 
cice  de  leurs  (onctions,  U  les  avertit  ou  les  réprimande  fraternellement, 
suivant  les  circonstances.  --  En  cas  de  récidive,  il  les  fait  citer  devant  le 
tribunal  criminel,  qui,  après  les  avoir  entendus,  leur  enjoint  publiquement 
d'élre  plus  exacts  a  Pavenir,  et  les  condamne  aux  trais  do  la  citation, 
ainsi  que  de  la  signification  du  jugement. 

â85.  Si  un  officier  de  police  judiciaire  s^est  rendu  coupable,  dansTexer^ 
eice  de  ses  fonctiong,  d'un  délit  dont  la  peine  n'est  ni  affliclive  ni  infa- 
mante, l'accusateur  poblio  le  cite,  par  un  mandat  de  oomparutioo,  devant 
le  tribunal  criminel,  qui,  dans  ce  cas,  prononce  comme  tribunal  correc- 
tionnel, sans  néanmoins  qu'il  puisse  y  avoir  appel  de  ses  jugements. 

286.  Si  un  officier  de  police  judiciaire  s'est  roodu  coupable,  dansTexer* 
cice  de  ses  fonctions,  d'un  délit  emportant  peine  afflictive  ou  infamante, 
l'accusateur  public  remplit  à  son  égard  les  fonctions  d'officier  de  police 
judiciaire  ;  et,  après  avoir  décerné  contre  lui  les  mandats  d'amener  et  d'ar- 
rêt, il  Penvoie  devant  le  directeur  du  jury  de  l'arrondissement  dans  lequel 
le  d<'lit  a  été  commis. 

â87.  A  l'égard  des  dirodeurs  dn  jury,  si  l^iceusateur  public  remarque 
de  la  négligence  dans  IVxercice  de  leurs  fonctions,  il  est  tenu  de  les  en 
avertir.  —  S'il  y  a  lieu  à  une  réprimande  fraternelle,  il  s'adresse  au  tri- 
bunal assemblé  en  chambre  de  conseil,  qoi  en  délibère,  et  écrit  en  consé- 
quence au  directeur  du  jury. 

188.  En  cas  de  récidive  do  la  part  du  directeur  du  jurv,  raccusateor 
public  en  ré^re  au  tribunal  criminel  ;  leaueU  s'il  y  a  lieu,  fait  citer  à  son 
audience  le  directeur  du  jury,  et,  après  ravoir  entendu,  lui  enjoint  d'être 
plus  exact  à  l'avenir,  en  le  condamnant  aux  frais  de  la  citation,  ainsi  que 
de  la  sitniflcattoo  du  jugement. 

S89.  Si  un  directeur  du  jurv  s'est  rendu  coupable,  même  hors  de  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  d'un  dAit  dont  la  peine  n'est  ni  afflictive  ni  inca- 
rnante, l'accusateur  public  le  fait  citer  au  tribunal  criminel,  qui  prononce 
comme  dans  lo  cas  do  l'art.  995. 

390.  Si  on  directeur  du  jurv  s'est  rendu  coupable,  même  hors  deTexer- 
ciee  de  ses  fonctions,  d'un  délit  emportant  peine  afflictive  ou  infamante, 
l'accusateur  publie  remplit  à  son  égard  les  fonctions  d'officier  de  police 
judiciaire,  et  de  directeur  du  jury  d'accusation.  —  Si  l'accusation  est  ad- 
mise, il  rond  contre  lui  une  ordonnance  de  prise  de  corps,  et  le  fait  trans- 
férer dans  la  maison  de  justice  du  tribunal  criminel. 

291  «  Dans  lo  cas  de  l'article  précédent,  et  dans  celui  de  l'art.  296,  l'ac- 
cusateur public  peut  déléguer  à  on  officier  de  police  ou  directeur  du  jury 
les  fondions  de  police  jndieiairo  autres  que  les  mandats  d'amener,  de 
comparution  ot  d'arrêt* 

FoMtionê  dm  cummiêtmf  dn  pommr  §m4o¥iif» 

99t.  Dats  tout  les  procès  portés  au  tribunal  criminel,  soit  pour  délit  de 
nature  a  être  jugé  correclionnellement,  soit  en  vertu  d'une  ordonnance  de 
prise  de  corps,  décernée  à  la  suiio  d'une  déclaration  du  jury  d'accusation, 
le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  le  tribunal  civil  est  tenu  de  pren- 
dre, par  lui-même  ou  par  son  substitut  près  le  tribnnal  criminel ,  commu- 
nication de  toutes  les  pièces  et  actes,  et  d'assister  à  l'instruction  publique, 
ainsi  qu'à  la  prononciation  du  jugement. 

293.  Il  lait,  au  nom  de  la  loi,  toutes  les  réquisitions  qu'il  juge  conve- 
nables, et  le  tribunal  est  tenu  de  lui  en  délivrer  acte  et  d'en  délibérer. 

S94.  Lorsque  le  tribunal  ne  juge  pas  à  propos  de  déférer  à  la  réquisi- 
tion du  commissaire  du  pouvoir  eiécutif,  l'instruction  ni  le  jugement  n'en 
peuvent  être  arrêtés  ni  suspendus  ;  mais  le  commissaire  du  pouvoir  exé- 
cutif peut,  après  le  jugement,  et  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  se 
pourvoir  en  cassation,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-après. 

295.  Si  néanmoins  quelque  ailsire  delà  nature  de  collet  qui  sont  réser- 
Tées  à  la  haute  cour  de  justice  est  présentée  au  tribunal  criminel,  le  com- 
missaire du  pouvoir  exécutif  est  tenu  d'en  requérir  la  suspension  et  le 
renvoi  au  corps  législatif  ;  et  lo  président,  de  l'ordonner,  même  d  office,  a 
peine  de  forfaiture. 

296.  Los  dispositions  dot  quauro  articles  précédents,  relatives  au  com- 
missaire du  pouvoir  exécutif,  sont  communes  à  son  substitut  près  lo  tri- 
bunal criminel.^  Lo  commissaire  do  pouvoir  exécutif  près  le  tribunal  ci- 
Til  fkit,  entra  lui  et  son  substitut  près  le  tribunal  criminel,  la  distribution 
des  affaires  dans  lesquelles  il  y  a  lieu,  près  ce  dernier  tribunal,  à  Texer- 
cice  de  leur  ministère. 

DitpoiUiant  communes  aua  prétidents  et  aecuiaîeurt  publia , 

997.  Si  le  préeident  du  tribunal  criminel  ou  Taccttsateur  nublic  so  wtf 


dent,  même  hors  de  l'ex^^rdce  de  leurs  fondions,  coupables  d'un  délit  ett- 

Sortant  une  peine  au-dessus  de  la  valeur  de  trois  ioumées  de  travail  o« 
e  trois  jours  d'emprisonnement,  le  plus  âgé  des  présidents  du  tribunal  ci- 
vil est  tenu  de  remplira  leur  égard  les  fonctions  d  officier  de  police  Judi* 
daire,  d,  s'il  y  a  lieu,  de  dired<«ar  du  jury. 

298.  S'il  y  a  lieu  de  les  mettre  on  jugement,  il  les  renvoie  devant  le 
tribunal  criminel  de  l'un  des  trois  départements  les  plus  voisins,  qu'ils 
choisissent,  ou  qui,  sur  leur  refus  de  choisir,  est  désigné  par  le  sort.  -> 
Ce  tribunal,  si  l'affaire  est  de  nature  h  être  jugée  correctionnel lement,  rem- 
plit les  fonctions  do  tribunal  corredfonnel,  et  prononce  comme  dans  le  cas 
Ses  art.  285  et  289. 

299.  Dans  les  cas  ott  les  fondionnaires  dénommés  aui  deux  articles 
précédents  ont  encouru  la  forfaiture  ou  la  prise  à  partie,  on  procède  ainsi 
qu'il  est  réglé  par  le  tiU  17  d-après. 
DùpotiUofM  partieuHirn  au  tribunal  criminel  du  diparttmênt  dt  la  Seine, 

300.  il  y  a  dont  le  iribiMMil  trimiml  du  département  de  la  Seine^  un 
9ice^priiident  et  un  eubetitut  de  Vaceueateur  publie,  — -  Ce  tribunal  eil  tft- 
vieé  en  deum  eectione,  —  Huit  membree  du  tribunal  civil  y  eweroeni  lee 
fonctiont  de  jugée  (art.  245  de  l'acte  constitutionnel}. 

TiT.  5.  —  Froeédwre  deoonl  le  Inbimal  ertouiM I. 

301.  Nul  ne  peut,  pour  délit  emporUnt  peine  afflictive  ou  Infamaaie, 
être  poursuivi  devant  le  tribunal  criminel,  et  jugé,  que  sur  une  accusation 
reçue  légalement  par  un  jury  composé  de  huit  citoyens. 

302.  Quand  le  jury  a  déclaré  qu'il  y  a  lieu  à  accusation,  le  procès  et 
l'accusé,  s'il  est  détenu,  sont,  par  les  ordres  du  comaiit^sairo  du  pouvoir 
exécutif  près  le  directeur  du  jury,  envovés,  dans  les  vingt-quatre  neuret, 
an  tribunal  criminel  du  département.  ^  Les  vingt-quatre  heures  courent 
du  moment  de  la  signification  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps  ou  de  ao 
représenter. 

303.  Si  le  tribunal  eriminel  du  département  est  établi  dans  une  com- 
mune aa-dessoQS  de  quarante  mille  habitants,  l'accusé  peut,  dans  l'un  ou 
l'autre  des  doux  cas  ci-après,  le  récuser,  et  demander  à  être  jugé  par  l'ua 
des  tribunaux  criminels  des  deux  départements  les  plus  voisins.  —  Ces 
doux  cas  sont  :  —  1*  Celui  oA  la  dédaration  du  Jury  d'accusation  a  été 
ren  lue  dans  la  commune  où  est  établi  le  tribanal  criminel  ;  —  2*  Celui 
où  la  commune  dans  laquelle  est  établi  le  tribunal  criminel  se  trouve  être 
telle  de  la  résidence  habituelle  de  l'accusé. 

304.  L'accise,  dans  les  deux  cas  exprimés  parParticle  précédent,  no- 
tifie son  option  au  greffe  du  directeur  du  jury,  dant  les  vingt-quatre  heures 
de  la  signification  qui  lui  a  été  faite  (à  personne,  s'il  est  détenu,  ou  au 
lion  do  sa  résidence ,  s'il  a  été  reçu  à  caution),  de  l'ordonnance  de  prisa 
éè  corps  ou  de  se  représenter. 

305.  Dant  ces  deux  mêmes  cas,  l'ordonnance  de  prise  de  rorps  ou  de  se 
représenter  fait  mention  expresse  du  droit  d'opter  accordé  par  la  loi  à 
racousé,  et  des  tribunaux  criminels  entre  lesquels  il  peut  l'exercer.  —  A 
défaut  do  cdto  mention,  le  délai  de  vingt-quatre  heures  fl\é  par  l'article 
précédent  ne  court  pas ,  et  l'accusé  peut  exercer  son  droit  d'option^  tant 
qu'il  n'a  pas  comparu  devant  le  jury  de  jugement. 

306.  Lorsque  la  même  accusation  comprend  plusieurs  personnes  adud- 
lement  détenues,  si  l'une  d'elles  seulement  fait  son  choix,  le  tribunal 
qu'elle  choisit  est  préféré.  ^  Si  elles  ne  peuvent  s'accorder  sur  le  triba- 
nal ,  le  directeur  du  jury  les  fait  tirer  au  sort  a^ant  do  rédiger  son  ordon- 
nance de  prise  de  corps  ou  de  se  représenter,  et  désigne  dans  cette  ordon- 
nance le  tribunal  que  le  sort  a  désigné. 

307.  Après  les  vingt-quatre  heures  accordées  à  l'accusé  pour  faire  son 
option,  il  est  envoyé,  ai  nsiqu^l  est  réglé  par  l'art.  302,  à  la  maison  dejastice 
du  tribunal  qu'il  a  choisi,  ou,  à  défaut  de  choix,  à  celle  du  tribanal  direct. 

308.  Si  l'accusé  contre  lequel  il  a  été  rendu  une  ordonnance  de  prise  de 
corps,  et  qui  se  troure  dans  le  cas  de  l'option ,  n'est  pas  actuellement  dé- 
tenu, les  pièces  du  procès,  après  les  vinRt-qoatre  heures  dont  il  vient 
d'être  parlé,  sont  envoyées  au  greffe  du  tribunal  direct 

309.  Lorsque,  dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  Toption,  Tacensé  qui  n^a  pu 
être  saisi  sur  le  mandat  d'amener  on  d'arrêt  de  l'offider  de  police  judi- 
ciaire, vient  a  l'être  en  vertu  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps,  celui  qui 
est  porteur  de  cette  ordonnance  le  conduit  devant  le  juge  de  paix  du  lieu 
où  il  l'a  trouvé,  pour  y  passer  la  déclaration  de  l'option  dont  ii  vient  d'être 
parle,  ou  de  son  refus  de  la  faire. 

310.  Lorsque  plusieurs  accusés  ont  été  arrêtés  en  même  temps  de  la 
manière  prévue  par  le  précédent  article ,  si  l'un  d'eux  seulement  dé- 
clare son  choix ,  le  tribnnal  qu'il  choisit  est  préféré  ;  -  S'ils  ne  peuvent 
s'accorder  sur  le  choix  du  triT****!*  le  juge  de  paix  devant  lequel  ils  sont 
conduits  les  fait  tirer  au  sort. 

311.  Le  juge  de  paix  garde  minute  do  procès-verbal  qull  tient  dans  le 
cas  des  deux  articles  précédents ,  et  en  délivre  expédition  au  porteur  do 
l'ordonnance  de  prise  de  corps ,  en  loi  enjoignant  de  conduire  l'accusé  ou 
les  accusés  devant  le  tribunal  choisi,  ou,  a  défaut  de  choix ,  devant  le 
tribunal  direct. 

312.  Le  porteur  de  l'ordonnance ,  immédiatement  aprèt  avoir  cooduli 
l'accusé  dans  la  maison  de  justice  du  tribunal  qu'il  a  dioisi ,  on ,  à  défaut 
de  chuix ,  dans  celle  di/  tribunal  dired^-remet  au  greffe  de  l'un  ou  de  l'au- 
tre l'expédition  du  procès-verbal  mentionné  en  l'artide  précédent^  et  l'or<r 
doonance  de  prise  de  corps. 

815.  Le  greffier  donne  connaissance  de  ces  deux  actes  à  l'accusateur  pa< 
blic;  et  si  le  tribunal  que  l'accusé  a  préféré  n'est  pas  le  tribunal  direct, 
l'accusateur  public  fait  notifier  ces  actes  par  un  huissieraURreffo  du  tri- 
bunal direct.— Sur  celte  notification^  et  sur  la  réquisition  que  l'accusateur 
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publie  en  ftiîtpar  Tade  même  do  notification,  le  tribunal  direct  lui  envoie 
•Bf  sitôt  les  pièces  du  procès. 

S 14.  En  aucun  cas  la  faculté  d'opter  ne  peut  être  exercée  par  ceui 
d^enire  plusieurs  accusés  compris  dans  le  même  acte  d'accusation*  qui  sont 
arrêtés  postérieurement  à  Toption  faite  par  un  de  leurs  coaccusés ,  ou ,  à 
défaut  de  choii  de  sa  part .  postérieurement  a  sa  translation  dans  la  mai- 
son de  justice  du  tribunal  direct. 

315.  Dans  tous  les  cas,  vtogt^qnatre  heures  au  plus  tard  après  son  ar- 
rivée en  la  maison  de  justice ,  et  la  remise  des  pièces  au  greffe,  l'accusé 
est  eotenda  par  le  président ,  on  par  l'un  des  juges  que  celui*ci  commet  à 
cet  effet.»  Le  greifier  tient  Dote  de  ses  réponses,*  et  le  président  la  joint 
aox  pièces. 

316.  Les  notes  des  interrogatoires  subis  par  le  prévenu  devant  le  juge 
de  paii  et  devant  le  directeur  du  jury,  et  par  l'accusé  devant  le  président 
du  tribunal  criminel,  sont ,  ainsi  que  les  autres  pièces,  communiquées  à 
l'accusateur  public  avant  l'assemblée  du  jury  de  lUgement. 

317.  Si  l'accusateur  public  et  la  partie  plaignante,  on  l'accusé,  ont  à 
produire  des  témoins  qui  n'aient  pas  encore  éié  entendus  devant  l'officier 
de  police  ou  le  directeur  du  jury,  leurs  déclarations  sont  reçues,  avant 
l'assemblée  du  jury  de  jugement,  par  le  président,  ou  par  un  juge  du 
tribunal  criminel  qu'il  commet  à  cet  effet. 

318.  Si  les  témoins  à  entendre  résident  hors  du  canton  dans  Parroodis- 
ment  duquel  siège  le  tribunal  criminel,  le  président  peut,  pour  recevoir 
ces  déclarations,  commettre  un  directeur  do  jury  ou  un  officier  de  police 
judiciaire,  qui ,  après  les  avoir  reçues,  les  envoie  dûment  scellées  et  ca« 
cbetées  an  greffe  du  tribunal  criminel. 

3t9.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  elles  sont  communiquées  à  l'accusateur 
public  et  à  l'accusé,  K  peine  de  nullité  de  toutes  procédures  ultérieures. 

320.  L'accusé  reçoit  pareillement,  et  sons  la  mémo  peine,  après  son 
interroj^atoire,  copie  des  autres  pièces  delà  procédure.  —  Cette  copie  lui 
est  délivrée  gratis  par  le  greffier.' 


pr^fBifVt  sa    -^   ..ji  ..,^^ 
354.  Letni<utt.  u^  4»  .   ^^ 
S'illaecere^^*  ^  ^   ,, 
jury,  qui  an»  i^r»  m  U  '    .-.    ' 

335.  La  Tt^mtUt  r»  |ev  ^  . .  ^ 
présenté»  avant  U  5««  ibv«  «  ««» 

336.  Les  aecMésfw  xwt,^i  l 
vocation  du  jury  d«  i«ç*«,<  n  ^  . 
teur  public  le  ttqmtn,H*u  •  ^^^,. 

357.  Le  nombre  de  d«n«  w^  m  v 
peine  de  nullité,  pour  lénMf  vt  •«••  4^ 

338.  Au  jour  fixé  poar  fmt^mm/i  u. 
pris  séance,  les  douiejorts  cl  k»  •.*••«.',  l  ' 
de  l'auditoire.  '  ** 

339.  Les  douze  jurés'preon^nt  ^v>  vmw  ««mi*^. 
leur  nomination,  sur  des  sîé^m  fé*4f»t  «.y 
de  ceux  qui  sont  destinés  à  raccwé  h  tms 

340.  Les  trois  jurés  adjoinu  se|' 
toire,  mais  sépai émeut  des  antres. 

T1T.6. -DiTi 


'*.#  *  ^ 


*'''**<^* 


321.  L'accusé  oeut  choisir  un  ou  plusieurs  conseils  pour  l'aider  dans  sa 
'  '  léfaut  de    '  "    '  "    '       "  *  '      ' 

le  juge  qu  .    .  „ 

a  peine  de  nullité.  --Cette  désignation  devient  nulle,  si,  avant  l'ouyerture 


331.  L  accusé  oeut  choisir  un  ou  pluslei: 
défense.^  A  défaut  de  choix  de  sa  part 
président,  ou  le  juge  qui  l'interroge,  lui  d 


,  lors  de  son  interrogatoire,  le 
désigne  un  conseil  survie -champs 


des  débats ,  l'accusé  choisit  lui-même  un  autre  conseil. 

3^.  Les  conseils  de  l'accaséne  peuvent  communiquer  avec  Ini  qu*aprèt 
son  interrogatoire. 

5S3.  Le  président  peut ,  lorsqu'il  le  juge  utile  pour  découvrir  la  vérité, 
différer  ou  suspendre  cette  communication ,  et  tenir  l'accusé  au  seeretpen» 
dant  an  temps  déterminé,  pourvu  qu'il  lui  en  laisse  un  esnace  suinsant 
pour  préparer  ses  moyens  de  défense  avant  l'assemblée  du  jury  do  juge* 
menti  —  En  cas  de  difficulté,  le  tribunal  criminel  en  décide. 

3i4.  Aussitôt  aprèi  l'interrogatoire  de  l'accuse,  les  pièces  sont  commu- 
niquées au  commissaire  du  pouvoir  e&éculif,  qui  examine  si  les  formes 
Srencrites  par  la  loi  ont  été  observées ,  tant  dans  la  délivrance  du  mandat 
'arrêt  par  l'officier  de  police  judiciaire,  que  dans  Finstructîon. 

5S5.  S'il  trouve  que  les  formes  ont  été  observées ,  il  écrit  au  bas  de  l'or- 
donnance de  prise  de  corps  ou  de  se  représenter,  ces  mots  :  La  M  ovioriM, 
et  il  remet  les  pièces  à  l'accusateur  public,  pour  agir  ainsi  qu'il  est  dit 
ci-après. 

396.  S'il  trouve  que  les  formes  n*ont  pas  été  observées ,  il  écrit  au  bas 
de  l'ordonnance  de  prise  de  corps  ou  de  se  représenter,  ces  mois  :  La  lot 
difmd,  et  il  remet  les  pièces  au  prés iden^  qui  est  tenu  de  convoquer  le 
tribunal  dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes ,  pour  prononcer  a  l'au- 
dience sur  la  légalité  ou  FiUégalité,  soit  du  mandat  d'arrêt ,  soit  de  l'in- 
struction, après  avoir  entendu  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif. 

327.  Si  le  tribunal  juge  que  le  mandat  d'arrêt  est  nul,  il  le  casse,  ainsi 
que  tonte  la  procédure  uile  en  c>  nséquence,  même  la  déclaration  du  jurv 
d'accusation ,  et Tordonnance  de  prise  de  corps  ou  de  se  représenter;  etu 
renvoie,  s'il  y  a  lieu,  le  prévenu  en  état  d'arrestation  provisoire  devant 
un  antre  officier  de  police  judiciaire ,  qui ,  après  l'avoir  entendu,  le  met 
en  liberté,  on  décem«  contre  lui  nn  nouveau  mandat  d'arrêt,  suivant  les 
circonstances. 

328.  Si,  le  mandat  d'arrêt  étant  jugé  valable,  le  tribunal  décide  que  les 
formes  légales  n'ont  pas  été  observées  dans  l'instruction  faite  devant  le 
directeur  du  jury,  il  annule  l'acte  qu'il  juge  défectueux,  ainsi  que  tout  ce 
qui  a  été  fait  depuis,  et  il  renvoie  le  prévenu  en  état  d'arrestation  devant 
un  antre  directeur  du  jury,  qui  recommence  l'instruction,  à  partir  du 
nlns  ancien  des  actes  annulés. 

329.  Si,  Iv  mandat  d'arrêt  et  Pinstruction  faite  devant  le  directeur  du 
iury  jusqu'à  la  déclaration  des  jurés  inclusivement  étani  jugés  valables , 
le  tribunal  décide  que  les  formes  légales  n'ont  pas  été  observées  dans 
lordonnance  de  prise  de  corps,  il  la  déclare  nulle,  et  en  décerne  une  nou- 
Telle  onotre  l'accusé. 

330.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  et  dans  celui  où  le  tribunal  a 
déclaré  valables  tant  le  mandat  d'arrêt  que  Tinstmction  faite  depuis  jusqu'à 
l'ordonnance  de  prise  de  corps  inclusivement,  les  pièces  de  la  procédure 


c. 

1.  L^accusateur  public,  dès  que  les  pièces  lui  ont  été  remises,  soit 
;écution  de  l'article  précédent  soit  en  exécution  de  rart.325,  est  tenu  de 
ses  dilieences  pour  que  l'accusé  puisse  être  jugé  à  la  première  as- 


soat  y  dans  les  vingt-quatre  heures  du  jugement ,  remises  à  l'accusateur 
public. 

331. 
en  exécution 

(aiie  ses  diligences  pouf  que  l'accusé  puisse  être  jugé  à  la  première  as- 
semblée du  jury  de  jugement  qui  sera  convoquée  après  son  arrivée. 

332.  Le  jury  de  jugement  s'assemble  le  15  de  chaque  mois,  sur  la  con- 
vocation qui  en  est  (aile  le  5  par  le  préi^ident,  ainsi  qu'il  est  réglé  ci-après. 

355*  Si  l'accusateur  public  ou  l'accusé  ont  des  motifs  pour  demander 
que  raflaire  ne  soit  pas  portée  à  la  premièr<»  assemblée  du  jury ,  ils 


341.  Le  tribunal  et  les  jurés  éUnt  ssscmMfa    || 
dans  l'imérieur  de  l'auditoire  l'accusé,  ses  coes^^   ^^  , 

plaignante,  s'il  y  en  a  une L'accusé  tompètm  ^Z y^»     x 

fers ,  et  seulement  accompagné  de  gardes  pour  Vm^^a^  40  éé  1^^* 

Le  président  lui  dit  qu'il  peut  s'asseoir,  lui  d«««a4*  »«•  mm* 
sa  profession ,  sa  demeure ,  et  en  (ait  tenir  nou  par  <«  to^fcT^'  ***  ** 

342  Les  conseils  de  l'accusé  promettent  ensnitn  àZ^^l.,^. 
vérité  dans  sa  défense.  •^f*^  ^^  ^ 

343.  Après  avoir  reçu  cette  promesse,  le  président  dn  trttiiiu.  i^um^ 
aux  jurés  et  à  leurs  adjoints  le  discours  suivant  ;  —  •  Ci -iwtt»  \itl7^ 
mettez  d'examiner,  avec  l'attention  la  plus  scropnlensê«  Im  db#CM  mT 
tées  contre  un  tel. .;  de  n'en  communiquer  avec  personno  Jusqu'niinNl  ttHl 
déclaration  \  de  n'écouter  ni  la  haine  ou  la  méchanceté ,  ni  la  crt^^^lly!! 
l'affection  ;  de  vous  décider  d'après  les  charces  et  moyens  4e  déi^Mt 
suivant  votre  conscience  et  votre  intime  et  profonde  conviction ,  avec  I^mJ 
partialité  et  la  fermeté  qui  conviennent  à  un  homme  libre.  »  —  Chacn»4M 
jurés  et  de  leurs  adjoints,  appelés  nominativement  par  le  président,  m» 
pond  :  J«  U  pnmêtt. 

344.  Immédiatement  après,  le  président  avertit  l'accusé  d'être  atlentif 
à  ce  qu'il  va  entendre.— Il  ordonne  au  greffier  de  lire  l'acte  d'accusatloo 

—  Le  greffier  fait  cette  lecture  à  haute  et  intelligible  voix.  ' 

345.  Après  cette  lecture,  le  président  rappelle  à  Taecusé,  le  pins  clai- 
rement possible ,  ce  qui  est  contenu  en  l'acte  d'accusation ,  et  lui  dit  : 
«  Voilà  de  quoi  vous  êtes  accusé;  vous  ailei  entendre  les  charges  qui  mZ 
ront  produites  contre  vous.  » 

346.  L'accusateur  public  expose  le  sujet  de  l'accusation  et  présente  la 
liste  des  témoins  qui  doivent  être  entendus,  soit  à  ea  requête,  soit  à  celle 
de  la  partie  plaignante.  —  Cette  liste  ne  peut  contenir  que  des  témoins 
dont  les  noms,  âge,  profession  et  domicile  aient  été  notifiés  à  raccusé 
vingt-quatre  heures  an  moins  avant  l'examen  ;  et  ni  l'accusateur  public, 
ni  la  partie  plaignante  nt  peuvent,  à  peine  de  nullité ,  en  faùre  entendre 
d'antree. 

.  347.  La  lieta  mentionnée  en  l'aiticle  précédent  est  Ine  à  hante  voix  par 
le  greffier. 

348.  Le  président  ordonne  ensuite  aux  témoins  de  se  retirer  dans  une 
chambre  destinée  à  cet  effet,  et  d'où  ils  ne  peuvent  sortir  que  pour  dépo-er. 

549.  Les  témoins  déposent  séparément,  et  l'un  après  l'autre,  suivant 
l'ordre  de  la  liste. 

"^  350.  Le  président,  avant  de  recevoir  la  déposition  de  chaque  témoin, 
lui  fait  promettre  «  de  parler  sans  haine  et  sans  crainte ,  de  dire  la  vérité, 
toute  la  vérité ,  rien  que  la  vérité,  s 

351.  Il  lui  demande  ensuite  s'il  connaissait  l'accusé  avant  le  fait  men* 
tlonné  dans  l'acte  d'accusation,  s'il  est  parent  on  allié,  soit  de  l'accusé,  ï^oil 
de  la  partie  plaignante,  et  à  quel  degré.— Il  lui  demande  en  même  temps 
s'il  n'est  pas  attaché  au  service  de  l'un  ou  de  l'autre. 

352.  Gela  fait,  le  témoin  dépose  oralement,  et  sans  que  sa  déposition 
puisse  être  écrite. 

353.  Après  chaque  déposition,  le  président  demande  au  témoin  si  c'est 
de  l'accusé  présent  qu'il  a  enteodu  parler.— Il  demande  ensuite  à  l'accusé 
s'il  veut  r^'pondre  à  ce  qui  vient  d'être  dit  contre  lui.— L'accusé  peut,  par 
lui-même  ou  par  ses  conseils ,  questionner  le  témoin,  et  dire,  tant  contre 
lui  personnellement  que  contre  son  témoignage,  tout  ce  qu'il  juge  utile  à 
sa  aéfense. 

354.  Le  président  peut  également  demander  an  témoin  et  à  l'accusé  tout 
les  éclaircissements  qu'il  croit  nécessaires  à  la  manifestation  de  la  vérité»    / 

—  Les  juges ,  l'accusateur  public  et  les  Jurés  ont  la  même  faculté^  en  de- 
mandant la  parole  au  président. 

355.  Chaque  témoin,  après  sa  déposition,  reste  dans  l'auditoire,  jusqu'à 
ce  que  les  juré»  s'en  soient  retirés  pour  donner  leurs  déclarations. 

356.  Après  l'audition  des  témoins  produits  par  l  accusateur  public  et 
par  la  partie  plaignante ,  l'accusé  fait  entendre  le  siens ,  s'il  y  en  a. 

357.  L'aocusé  peut  faire  entendre  de<  témoins  pour  attester  qu'il  est 
homme  d'honneur,  de  probité,  et  d'une  conduite  irréprochable.— Les  juréf 
ont  tfl  égard  que  de  raison  à  ce  témoignnge. 

558.  ne  peuvent  être  entendus  en  témoignage ,  soit  à  la  requête  de 
l'accusé,  soit  à  celle  de  l'accusateur  public,  soit  à  celle  de  la  partie  plai-* 
guante:  —  i*  Le  père  «  la  mère,  l'aTenl,  TaTeule  ou  un  autre  ascendant' 
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de  Taccasé;  —  2»  Sod  fils,  sa  fille,  soo  petit-fils,  sa  peiite-fllle,  oa 
autre  descendant;  »3«  Som  frère  ou  sa  sœur;  —  4«  Ses  alliés  aux  degrés 
ci-dessus;  ~  5°  Sa  femme  ou  son  mari,  même  après  le  divorce  légalement 

Iirononcé.  —  L'accusateur  public  et  la  partie  plaignante  ne  peuveni  pareil- 
ement  produire  pour  témoins  les  dénonciateurs^  quand  il  8*a^t  de  délits 
dont  la  dénonciation  est  récompensée  péconiairemeni  par  la  loi,  on  lors- 

2ue  le  dénonciateur  peut,  de  toute  au  manière,  profiler  de  l'elTet  de  sa 
énonciation. 

559.  Les  témoins  qui  n*ont  pas  déposé  préalablement  par  écrit,  peuvent 
être  entendus  dans  le  débat,  savoir  :  —  A  la  requête  de  Taccusaieur  public 
onde  la  partie  plaignante,  pourvu  qu^ils  aient  été  assignés,  ou  qu'ils 
soient  portés  sor  la  liste  mentionnée  dans  Tart.  346  ;  —  El  à  la  requête 
de  Paccusé,  quand  même  ils  n^auraienl  reçu  de  sa  part  aucune  assignation. 

360.  Les  témoins,  par  quelque  partie  qu^ils  soient  produits ,  ne  peuvent 
Jamais  s'interpeller  entre  eux. 

361.  L'accusé  peut  par  lui-même  on  par  ses  conseils,  demander  que 
les  témoins,  an  lieu  de  déposer  séparément,  ainsi  qu'il  est  dit  art.  549, 
soient  entendus  en  présence  les  uns  des  autres.  —  Il  peut  demander  en- 
core, après  qu'ils  ont  dépo^é,  que  ceux  qu'il  désigne  se  retirent  de  l'audi- 
toire, et  qu'un  ou  plusieurs  d'entre  eu\  soient  introduits  et  entendus  de 
nouveau,  soit  séparément,  soit  en  présence  les  uns  des  autres. 

36i.  L'accusateur  public  a  la  même  faculté  à  l'égard  des  témoins  pro- 
duits par  l'accusé. 

365.  Pendant  l'exameo,  les  jurés,  l'accusateur  public  et  les  juges  peu- 
vent prendre  note  de  ce  qui  leur  paraît  important,  soit  dans  les  déposi- 
tions des  témoins,  soit  dans  la  défense  de  l'accusé,  pourvu  que  la  discus- 
sion n'en  soit  pas  arrêtée  ni  interrompue. 

364.  Dans  le  cours  ou  la  suite  des  dépositions ,  le  présid(>nt  fait  repré- 
senter à  l'accusé  tous  les  effets  trouvés  lors  du  délit  ou  depuis,  pouvant  ser- 
vir à  oonviaion,  et  il  l'interpelle  de  répondre  personnellement  s'il  les  re- 
coonait. 

365.  Il  ne  peut  être  la  aux  Jurés  aucune  dédaratioQ  écrite  d«  témoins 
non  présents  à  l'auditoire. 

566.  Quant  aux  déclarations  écrites  que  les  témoins  présent^  ont  faites, 
et  aui  notes  écrites  des  interrogatoires  que  l'accusé  a  subis  devant  l'offi- 
cier de  police,  le  directeur  du  jury  et  le  président  du  tribunal  criminel,  il 
n'en  peut  être  lu,  dans  le  cours  des  débats,  que  ce  qui  est  nécessaire  pour 
faire  observer,  soit  aux  témoins ,  soit  à  Taccusé,  les  variations,  les  con- 
trariétés et  les  différences  qui  peuvent  se  trouver  entre  ce  qu'ils  disent  de- 
vant les  jurÂB,  et  ce  qu'ils  ont  dit  précédemment. 

367.  Si,  d'après  les  débats,  la  déposition  d'un  témoin  parait  évidemment 
fausse,  le  président  en  dresse  procès-verbal  ;  et  d'office,  ou  sur  la  réquisi- 
tion, soit  de  Taccusateur  public,  soit  de  la  partie  plaignante,  soit  de  l'ac- 
cusé et  de  ses  conseils,  il  fait  sur  le-cbam|>  mettre  ce  témoin  en  état  d'ar- 
restation, et  délivre,  à  cet  effet,  contre  lui,  un  mandat  d'arrêt,  en  vertu 
duquel  il  le  fait  conduire  devant  le  directeur  du  jury  d'accusation  de  Par- 
rondissement  dans  lequel  siège  le  tribunal  criminel.— L'acte  d'accusation, 
dans  ce  cas,  est  rédigé  par  le  président. 

368.  Dans  le  cas  où  raccusé,  les  témoins  ou  l'un  d'eux  ne  parleraient 
pas  la  même  langue  ou  le  même  idiome,  le  président  du  tribunal  criminel 
nomme  d'office  un  interprète  Agé  de  vingt-cinq  ans  an  moins,  et  lui  fait 
promettre  de  traduire  fidèlement,  et  suivant  sa  conscience,  les  discours  à 
transmettre  entre  ceux  qui  parlent  des  langages  différents.  —  L'accusé  et 
l'accusateur  public  peuvent  récuser  l'interprète  en  motivant  leur  récusa- 
tion. —  Le  tribunal  juge  les  motifs. 

369.  L'interprète  peut,  du  consentement  de  l'accusé  et  de  l'accusateur 
public,  être  pris  parmi  les  témoins  ou  les  jurés. 

370.  A  la  suite  des  dépositions  orales  des  témoins,  et  des  dires  respec- 
tifs auxquels  elles  donnent  lieu,  l'accusateur  public,  et  la  partie  plaignante, 
s'il  y  en  a  une,  sont  entendus,  et  développent  les  moyens  qui  appuient  l'ac- 
cusation.— L'accusé  et  ses  conseils  peuvent  leur  répondre.  —La  réplique 
est  permise  à  l'accusateur  public  et  à  la  partie  plaignante;  mais  l'accusé 
a  toujours  la  parole  le  dernier. 

371.  L'accusé  n'ayant  plus  rien  à  dire  pour  sa  défense,  le  président  dé- 
clare que  les  débats  sont  terminés. 

372.  Le  président  résume  l'affaire,  et  la  réduit  à  ses  points  les  plus 
simples.  —  Il  fait  remarquer  aux  jurés  les  principales  preuves  pour  et 
contre  l'accusé.  —  Il  leur  rappelle  les  fonctions  qu'ils  ont  A  remplir  ;  et 
pour  cet  effet ,  il  leur  donne  lecture  de  l'instruction  suivante ,  qui  est,  en 
outre,  afficbée  en  gros  caractères  dans  la  chambre  destinée  à  leurs  délibé- 
rations :  —  «  Les  jurés  doivent  examiner  l'acte  d'accusation ,  les  procès- 
verbaux  et  toutes  les  autres  pièces  du  procès ,  à  l'exception  des  déclara- 
tions écrites  des  témoins,  des  notes  écrites  des  interrogatoires  subis  par 
l'accusé  devant  l'officier  de  police,  le  directeur  du  jury  et  le  président  du 
tribunal  criminel.  —  C'est  sur  ces  bases,  et  particulièrement  sur  les  dépo- 
sitions et  les  débats  qui  ont  eu  lieu  en  leur  présence,  qu'ils  doivent  asseoir 
leur  conviction  personnelle  :  car  c'est  de  leur  conviction  personnelle  qu'il 
s'agit  ici;  c'est  cette  conviction  que  la  loi  les  charge  d'énoncer;  c'est  a 
cette  conviction  que  la  société,  que  l'accusé,  s'en  rapportent. —  La  loi  ne 
leur  demande  pas  com|)  e  de>  moyens  par  lesquels  \U  se  sont  convaincus; 
elle  ne  leur  prescrit  point  de  règles  desquelles  ils  doivent  faire  parlicnliè- 
rement  dépendre  la  plénitude  et  la  suffisance  d'une  preuve  :  elle  leur  pies- 
crit  de  s'interroger  OUI  mêmes  dans  le  silence  et  le  recueilènnnent,  et  de 
chercher,  dans  la  sincérité  de  leur  conscience,  quelle  impression  ont  fait 
sur  leur  raison  les  preuves  rapportées  contre  l'accusé,  et  les  moyens  do  sa 
défense.  La  loi  ne  leur  dit  point  :  A^o«i«  titndrex  pour  vrai  tout  fait  al- 
iéné par  tel  ou  ttl  nombre  de  têmoiru.  Elle  ne  leur  dit  pas  non  plus:  Vous 
ne  regarderez  pat  cçmtne  euffitamment  itablie  loii(e  freuvf  gtii  ne  sera4>at 


formée  de  tel  procie-verbal,  de  tMee  ptieee,  de  tant  de  timoine  ou  de  tant 
dl^indicee.  Elle  ne  leur  fait  que  cette  seule  question,  qui  renferme  toute  la 
mesure  de  leurs  devoirs  :  AveM-voue  une  intime  cofivtclton?  —  Ce  qu'il 
est  bien  essentiel  de  ne  pas  pas  perdre  du  vue,  c'est  que  toute  la  délibéra- 
tion du  jury  de  jugement  porte  sur  l'acte  d'accusation  :  c'est  à  cet  acte 
qu'ils  doivent  uniquement  s'attacher  ;  et  ils  manquent  à  leur  premier  de- 
voir, lorsque,  pensant  aux  dispositions  des  lois  pénales,  ils  considèrent  les 
suites  que  pourra  avoir,  par  rapport  à  l'accusé,  la  déckration  gu'iis  ont  à 
faire.  Leur  mission  n'a  pas  pour  objet  la  poursuite  ni  la  punition  des  dé- 
lits ;  ils  ne  sont  appelés  que  pour  décider  si  le  fait  est  constant,  et  si  l'ae* 
cusé  est,  ou  non,  coupable  du  crime  qu'on  loi  impute.  » 

375.  Ensuite  le  président,  au  nom  et  de  l'avis  du  tribunal,  pose  tootea 
les  questions  oui  ràulteni  tant  de  Pacte  d'aocusatioD  que  des  débats,  el 
que  les  jurés  doivent  décider. 

374.  La  première  question  tend  essentiellement  à  savoir  si  le  tut  qui 
forme  l'objet  de  l'accusation  est  constant  ou  non  ;  —  La  seconde ,  si  l'ac- 
cuse est,  ou  non,  convaincu  de  l'avoir  commis,  ou  d'y  avoir  coopéré  ;  — 
Viennent  ensuite  les  questions  qui,  sur  la  moralité  du  fait  et  le  plus  on  le 
moins  de  gravité  du  délit,  résultent  de  l'acte  d'accusation,  de  la  défense  de 
l'accusé,  ou  du  débat.  —  Le  président  les  pose  dans  l'ordre  dans  lequel  les 
jurés  doivent  en  délibérer,  en  commençant  par  les  plus  favorables  à  l'accusé. 

375.  Dans  les  délits  qui  renferment  des  circonstances  indépendantes  les 
unes  des  antres,  comme  dans  une  accusation  de  vol.  pour  savoir  s'il  a  été 
commis  de  nuit,  avec  effraction,  par  Une  personne  domestique,  avec  réci- 
dive, etc.,  les  questions  relatives  à  ces  circonstances  sont  présentées  cha- 
cune séparément,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  commencer  par  les  moins 
aggravantes. 

376.  L'accusé,  ses  conseils,  Taocasatenr  public  et  les  jurés ,  peuvent 
faire  des  observations  sur  la  manière  dont  les  questions  sont  posées,  et  le 
tribunal  en  décide  sur-le-champ. 

377.  Il  ne  peut  être  poeé  aucune  çnealton  eanmleeeê  LarU  250  de  Pacte 
constitutionnel). 

378.  Il  n'en  peut  être  posé  aucune  sur  des  faits  qui  ne  seraient  pas  poi^ 
tés  dans  l'acte  d'accusation,  quelles  que  soient  les  dépositions  des  témoins. 

379.  Mais  les  jurés  peuvent  être  interrogés  sur  une  ou  plusieurs  circon- 
stances non  mentionnées  dans  i  acte  d'accusation,  quand  même  elles  chan- 
geraient le  caractère  du  délit  résultant  du  fait  qui  y  est  porté. — Ainsi,  sur 
l'accusation  d'un  acte  de  violence  exercé  envers  une  personne ,  le  prési- 
dent peut,  d'après  les  débats,  poser  la  question  de  savoir  si  cet  acte  de 
violence  a  été  commis  à  dessein  de  tuer. 

380.  Toute  contravention  aux  règles  prescrites  par  les  art.  35S,  358, 
265.  368,  375,  574, 377  et  578,  emporte  nullité. 

581.  Le  président,  après  avoir  énoncé  les  questions,  les  remet  par  écrit 
aux  jurés,  dans  la  personne  de  leur  chef. 

582.  Il  leur  remet  aussi  toutes  les  pièces  du  procès,  à  l'exception  des 
déclarations  écrites  des  témoins  et  des  interrogatoires  écrits  de  l'accusé. 

58S.  11  leur  annonce  une  la  loi  les  oblige  de  se  retirer  dans  leur  chambre 
pour  en  délibérer,  et  il  leur  rappelle  qu'elle  leur  défend  de  communiquer 
avec  personne  jusqu'après  leur  nédaration. 

584.  Il  fait  en  même  temps  reconduire  l'accusé  dans  la  maison  de  justice. 

585.  Les  jurés,  retirés  dans  leur  chambre,  y  discutent  les  questions  qui 
ont  été  posées  par  le  président  —  Celui  d'entre  eux  qui  se  trouve  le  pre- 
mier inscrit  sur  le  tableau,  est  leur  chef. 

586.  Lorsqu'ils  sont  en  état  de  donner  leur  déclaration ,  ils  font  avertir 
le  président.  —  Le  président  commet  l'un  des  juges  pour  recevoir  dans  la 
chambre  du  conseil,  avec  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  tes  déclara^ 
tiens  individuelles  que  les  jures  doivent  faire  successivement,  et  en  l'ab- 
sence les  uns  des  autres. 

587.  Le  chef  des  jurés  fait  sa  déclaration  le  premier.  —  Quand  il  l'a 
achevée,  il  reste  dans  la  chambre  du  conseil  avec  le  juge  et  le  commissaire 
du  pouvoir  exécutii'.  —  Les  autres  jurés  se  retirent  à  mesure  qu'ils  ont 
fini  leurs  déclarations, 

588.  Ces  déclarations  se  font  de  la  manière  qui  va  être  expliquée. 

589.  Chaque  juré  déclare  d'abord  si  le  fait  ]^rté  dans  l'acte  d'accosa* 
tion  est  constant  ou  non. 

590.  Si  cette  première  déclaration  est  affirmative,  il  en  fait  une  seconde 
sur  l'accusé,  pour  décider  s'il  est,  ou  non.  convaincu. 

391.  Le  juré  qui  a  déclaré  que  le  fait  n'est  pas  constant,  n'a  pas  d'autre 
déclaration  à  faire,  et  sa  voix  est  comptée  en  faveur  de  i'accusé  dans  les 
questions  suivantes. 

592.  Le  juré  qui,  ayant  trouvé  le  fait  constant,  a  déclaré  que  l'accuse 
n'en  est  pas  convaincu,  ne  fait  aucune  autre  déclaration,  et  sa  voix  est  éga- 
lemenlcompiée  en  faveur  de  l'accusé  dans  les  questions  qui  pourront  suivre. 

395.  Le  juré  qui  a  déclaré  le  fait  constant  et  l'accusé  convaincu  dôme 
ensuite  sa  déclaration  sur  la  moralité  du  fait,  d'après  les  questions  intea- 
ttonnelles  posées  par  le  président. 

594.  Lorsque,  sur  plusieurs  questions  intentionnelles,  présentées  dans 
leur  ordre  graduel,  un  juré  en  a  décidé  une  en  faveur  de  l'accusé,  il  n'a 
plus  de  déclaration  à  faire  sur  celles  qui  suivent.— Mais  tant  qu'il  eo  îugo 
une  contre  l'accusé,  il  faut  qu'il  prononce  sur  les  questions  ultérieures» 
ju^au'à  ce  qu'il  ail  donné  son  opinion  sur  tontes  celles  que  le  tribunal  a 
posées. 

395.  Dans  los  questions  relatives  aux  circonstances  indépendantes  l'una 
de  l'autre,  qui  se  trouvent  dans  le  même  délit,  le  juré  qui  a  voté  sur  une  en  fa- 
veur de  l'accusé,  ue  continue  pas  moins  de  donner  son  opinion  sur  les  autres. 

39ii.  Les  jurés  no  peuvent  prononcer  sur  d'autres  déliis  que  ceux  qui 
sontportés  danslacte  d'accusation,  ni  se  dispenser  de  prou  on  cer  sur  au- 
cun de  ceux  qui  y  sont  portés. 
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Ô97.  Chaque  jaré  prononce  les  diyerses  déclarations  ci-dessus  dans  la 
forme  saivante  :  —  Il  met  la  main  sur  son  cœur,  et  dit  :  Sur  mon  honneur 
et  ma  eonêeûneê^  t$  fait eit  constant,  on  le  fait  ne  me  parait  pas  constant; 
Vaeeuei  mI  eofi«atfiett,  ou  Paeeusénê  mêp<yraUpas  convaincu  ;  il  a  com- 
mit tel  fait  méchamment  et  à  deesHn ,  ou  Une  me  parait  peu  avoir  eom-' 
mie  »  etc. 

398.  Pour  constater  ces  diverses  déclarations,  des  boites  blanches  et  des 
boites  noires  sont  posées  sur  le  bureau  de  la  chambre  du  conseil.  —  Les 
belles  blanches  serTont  à  constater  les  opinions  favorables  à  Taccusé;  les 
boites  noires  constatent  les  opinions  qui  lui  sont  contraires.  ~  il  y  a,  pour 
le  losement  de  chaque  aflaire,  autant  de  paires  de  bol  es  que  de  questions 
à  décider  par  les  jurés^  et  sur  chacune  on  inscrit  raffirn)ati?e  et  la  néga- 
tive, suivant  sa  destination. 

589.  Après  chacune  de  ses  déclarations  prononcées  à  haute  voit,  cha- 
que juré  choisit  dans  les  mains  du  juge  qui  lui  présente  deux  boules,  l'une 
Doire,  Pautre  blanche,  celle  propre  à  exprimer  son  opinion,  et  il  la  dépose 
ostensiblement  dans  la  boite  de  couleur  correspondante. 

400.  Pour  éviter  toutes  méprises,  les  boites  sont  construites  de  manière 
que  ta  boule  noire  ne  puisse  pas  entrer  dans  l'ouverture  de  la  boule 
blanche. 

401.  Les  douie  jurés  ayant  aebevé  de  donner  leurs  déclarations  indivi- 
duelles, ils  rentrent  tous  dans  la  chambre  du  conseil. 

402.  Les  bottes  sont  ouvertes  devant  eux  par  le  juge,  le  commissaire 
du  pouvoir  exécutif  présent,  et  les  déclarations  partielles  sont  rassemblées 
pour  former  la  déclaration  générale  du  jury. 

405.  La  décision  du  jury  se  forme  sur  chaque  question,  en  faveur  de 
Taccusé,  par  le  concoure  de  trois  boules,  et  contre  lui  par  le  concours 
de  dix. 

404.  Pour  cet  effet,  les  bottes  étant  ouvertes,  les  boules  qu'elles  ren- 
ferment respectivement  sont  comptées  dans  le  même  ordre  qu*ont  été  po- 
sées les  questions  auxquelles  ellee  correspondent. 

405.  En  conséquence,  on  ouvre  d'abord  les  bottes  qui  ont  servi  à  déci- 
der si  le  fait  eet  constant  ou  non.  —  S*il  s'y  trouve  trois  boules  blaoches, 
il  est  décidé  que  le  fait  n'est  pas  constant,  et  le  délibération  est  terminée. 
—  Dans  le  cas  contraire,  on  passe  à  l'ouverture  des  boites  sur  la  question 
de  savoir  si  l'accusé  est  auteur  du  fait  déclaré  constant. 

406.  Les  boules  blanches  qui,  sur  cette  seconde  question,  se  trouvent 
dans  l'une  des  bottée,  s'addiuonufut  avec  les  boules  blanches  qui  peuvent 
avoir  été  données  au-dessous  du  nombre  de  trois,  sur  la  première  question. 

407.  Si  cette  addition  donne  trois  boules  blanches,  ou  si  trois  boules 
blanches  se  trouvent  réunies  dans  la  boite  destinée  k  la  seconde  question, 
la  délibération  se  termine  là,  et  il  est  décidé  que  l'accusé  n'est  pas  con- 
vaincu du  fait  porté  dans  l'acte  d'accusation. 

408.  Si,  au  contraire,  il  ne  se  rencontre  pas.  soit  de  l'une,  soit  de  l'an- 
tre manière,  trois  boules  blanches  sur  la  seconde  question,  le  juge  passe  à 
Touverture  des  bottes  relative?  à  la  moralité  do  fait. 

409.  Dans  ce  troisième  receitsemeni,  les  boules  blanches  fournies  sur 
les  deux  premières  questions  s'additionnent  encore  avec  celles  qui  se  trou- 
vent  dans  la  boite  blanche. 

4>0.  Lorsqu'il  a  été  posé  plusieurs  questions  intentionnelles,  si  les  trois 
premiers  recensements  réunis  n'ont  pas  encore  fourni  trois  boules  blanches, 
on  ouvre  les  boites  sur  la  seconde  question  intentionnelle,  et  ainsi  de  suite, 
jusqu'à  ce  que  le  recensement  des  suffrages  soit  terminé,  soit  par  l'ouver- 
ture de  tontes  les  bottes,  eoit  par  une  somme  de  trois  boules  blanches, 
qui  arrête  et  fixe  la  décision  des  jurés  sur  l'une  des  questions  qui  leur  sont 
présentées  successivement.  ^ 

411.  Les  boules  blanches  fournies  sur  chacune  des  circonstances  indé- 
pendantes d'un  même  délit,  ne  s'additionnent  pas  entre  elles,  mais  seule- 
ment avecles  boules  blanches  fournies  sur  les  questions  relatives  à  i  exis- 
tence du  corps  du  délit,  et  à  la  conviction  de  l'auteur  de  ce  délit. 

442.  La  délibération  étant  terminée,  le  résultat  en  est  rédigé  par  écrit, 
en  autant  d'articles  séparés  qu'il  y  a  eu  de  questions  décidées. 

413.  Tous  les  jurés  alors  rentrent  dans  l'auditoire,  et  y  reprennent  leurs 
places.  —  Le  président  leur  demande  quel  est  le  résultat  de  leur  délibé- 
ration sur  chacune  des  questions  qu'il  leur  a  présentées.  —  Le  chef  des 
jurés  se  lève,  et  dit  ;  «  Sur  mon  honneur  et  ma  conscience,  la  déclaration 
du  jury  est  que...  »  —  Il  donne  lecture  de  cette  déclaration,  telle  qu'elle 
a  été  arrêtée  dans  la  chambre  des  jurés.  —Il  la  signe,  et  la  remet  au  pré- 
sident, qui  la  signe  également  et  la  fait  signer  par  le  greflBer. 

414.  En  cas  de  contravention  de  la  part  des  jurés  à  l'une  des  règles  qui 
ksnr  sont  prescrites  par  les  art.  385  et  suivants,  leur  déclaration  est  nulle, 
et  le  tribunal  criminel  est  tenu,  à  peine  de  nullité  du  jugement  qui  pour- 
rait intervenir  sur  le  fond,  de  la  rejeter  du  procès,  en  leur  ordonnant  de  se 
retirer  sur-le-champ  dans  leur  chambre  pour  en  former  une  nouvelle. 

415.  La  décision  du  jury  ne  peut  jamais  être  soumise  à  l'appel.  Sinéan- 
Moins  le  tribunal  est  unanimement  d'avis  que  les  jurés,  tout  en  observant 
les  formes,  se  sont  trompés  au  fond,  il  ordonne  que  les  trois  iurés  adjoints 
se  réuniront  aux  douse  premiers  pour  donner  une  nouvelle  déclaration 
aux  quatre  cinquièmes  de  voix. 

416.  Nul  n'a  le  droit  de  provoquer  celte  nouvelle  déclaration  ;  le  tribu- 
nal ne  peut  Tordonner  que  d'office,  et  immédiatement  après  que  la  décla- 
ration du  jury  a  été  prononcée  à  l'auditoire. 

417. 11  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  y  avoir  lieu  à  une  nouvelle  délibé- 
raiion^  dans  le  cas  de  Tari.  415,  que  lorsque  l'accusé  a  été  convaincu, 
jamais  lorsqu'il  a  été  acquitté. 

418.  L'examen  d'un  procès,  une  fois  entamé,  ne  peut  être  interrompu 
m  suspendu,  et  il  doit  être  continué  jusqu'à  la  déclaration  du  jury  inclu- 
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sivcment,  sauf  les  intervalles  nécessaires  ponrle  repos  dts  juges,  desji- 
rés  et  des  témoins. 

419.  Néanmoins,  lorsqu'un  témoin  qui  a  été  cité  ne  comparait  pas,  le 
tribunal  peut,  sur  la  réquisition  de  l'accusateur  public,  et  avant  que  les 
débats  soient  ouverts  par  la  déposition  du  premier  témoin  inscrit  sur  la 
liste  mentionnée  en  l'art.  346,  renvoyer  l'amJre  à  la  prochaine  assemblée 
du  jury  de  jugement. 

4i0.  Dans  ce  cas,  tous  les  frais  des  citations,  actes,  voyages  de  témoins 
et  autres,  ayant  pour  objet  de  faire  juger  l'affaire  dans  ceUe  session,  sont 
à  la  charge  du  témoin  qui  n'a  pas  comparu  ;  et  il  y  est  condamné  sur  la 
réquisition  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  par  le  jugement  qui  ren- 
voie les  débats  à  la  session  suivante.  —  Le  même  jugement  ordonne,  en 
outre,  qu'il  sera  amené  par  la  force  publique  à  la  prochaine  session,  pour 
y  déposer. 

421.  Dans  tout  autre  cas,  le  témoin  qui  n'a  pas  comparu  est  condamné 
à  une  amende  triple  de  sa  contribution  personnelle.—  Celte  condamnation 
se  prononce  à  la  suite  des  débats,  et  sans  désemparer,  sur  la  réquisition 
du  rommissaire  du  pouvoir  exécutif. 

422.  La  voie  de  l'opposition  est  ouverte  contre  cette  condamnation,  ainsi 
que  contre  celle  mentionnée  en  l'article  précédent,  dans  les  dix  jours  de 
la  siguification  qui  en  a  été  faite  à  personne  ou  domicile,  et  l'opposition 
est  reçue,  si  le  témoin  condamné  prouve  qu'il  a  été  retenu  par  une  maladie 
grave  ou  force  majeure. 

423.  Tous  les  accusés  présents  qui  sont  compris  dans  le  même  acte 
d^accusalion,  sont  examinés  par  le  même  iury,  et  jucés  sur  la  même  dé- 
claration. —  Pour  cet  effet,  le  tribunal  détermine  celui  qui  doit  être  pré- 
senté le  premier  au  débat,  en  commençant  par  le  principal  accusé,  s'il  y 
en  a  un.  —  Les  autres  cuaccusés  y  sont  présents,  et  peuvent  faire  leurs 
observations.  —  Il  se  fait  ensuite  un  débat  particulier  pour  chacun  d'eux» 
sur  les  circonstances  qui  lui  sont  particulières. 

TiT.  7.  —  Du  jugement  et  de  Veaicfktion^ 

424.  Lorsque  l'accusé  a  été  déclaré  non  convaincu,  le  président,  sans 
consulter  les  jugt^s  ni  entendre  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  pro- 
nonce qu'il  est  acquitté  de  l'accusation,  et  ordonne  qu'il  soit  mis  sur-le- 
champ  en  liberté. 

425.  Il  en  est  de  même,  si  les  iurés  ont  déclaré  que  le  fait  a  été  commis 
involontairement,  sans  aucune  intention  de  nuire,  'ou  pour  la  légitime 
défense  de  soi  ou  d'autrui. 

426.  Tout  individu  ainsi  acquitté  peut  poursuivre  ses  dénonciateurs  pour 
ses  dommages-intérêts.  —  Il  ne  peut  plus  être  repris  ni  accusé  à  raison 
du  même  fait. 

427.  Si  Taccusé  acquitté,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  du  fait  porté  dans 
Pacte  d'accusation,  a  été  inculpé  sur  un  autre  fait,  soit  par  des  pièces, 
soit  par  les  dépositions  des  témoins,  le  président,  d'office,  ou  sur  la  demande 
de  l  accusateur  public,  ordonne  qu'il  soit  arrêté  de  nouveau.  —  Il  reçoit 
les  éclaircissements  que  le  prévenu  donne  sur  le  nouveau  fait  ;  il  délivre, 
s'il  y  a  lieu,  un  mandat  d'arrêt  contre  lui,  et  le  renvoie  devant  le  direc- 
teur du  jury  du  lieu  où  siège  le  tribunal  criminel,  pour  être  procédé  à  une  • 
nouvelle  instruction. 

428.  Lorsaoe  l'accusé  a  été  déclaré  convaincu,  le  président,  en  présence 
du  public,  le  fait  comparaître,  et  lui  donne  lecture  de  la  déclaration 
du  jury. 

429.  Sur  cela,  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  fait  sa  réquisition  an 
tribunal  pour  l'application  de  la  loi. 

430.  La  partie  plaignante  tait  ég^ement  la  sienne  pour  ses  dommages- 
intérêts. 

431.  Le  président  demande  à  l'accusé  s'il  n'a  rien  à  dire  pour  sa  défense. 
LVcusé  ni  ses  conseils  ne  peuvent  plus  plaider  que  le  fait  est  faux,  mais 
seulement  qu'il  nVst  pas  défendu  ou  qualifié  crime  par  la  loi,  ou  qu'il  ne 
mérite  pas  fa  peine  dont  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  a  requis  l'ap- 
plication, ou  qu'il  n'emporte  pas  de  dommages-intérêts  an  profit  de  la 
partie  plaignante,  ou  ennn  que  celle-ci  élève  trop  haut  les  dommages-in- 
térêts qui  lui  sont  dus. 

432  Les  juges  prononcent  ensuite,  et  sans  désemparer,  la  peine  établie 
par  la  loi,  ou  acquittent  l'accusé,  si  le  fait  dont  il  est  convaincu  n'est  pas 
défendu  par  elle.— Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ils  statuentsur  les  dommages- 
intérêts  prétendus  par  la  partie  plaignante  ou  par  Tacrusè.  —  Ils  ne  peu- 
vent, à  peine  de  nullité,  y  statuer  que  par  le  même  jusc ment. 

433.  Lorsque  les  jurés  ont  déclaré  que  le  fait  de  Texcuse  proposée  par 
le  président  dans  la  série  des  questions  qui  leur  ont  été  remises,  est  prouva 
les  juges  prononcent,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  le  livre  des  Peines. 

434.  Si  le  fait  dont  l'accusé  est  déclaré  convaincu  se  trouve  être  da 
ressort,  soit  des  tribunaux  de  police,  soit  des  tribunaux  correctionnels.  If 
tribunal  criminel  n'en  prononce  pas  moins  définitivement,  et  en  dernier 
ressort,  les  peines  qui  auraient  dû  être  prononcées  par  ces  tribunaux» 

435.  Les  juges  délibèrent  et  opinent  à  voix  basse  ;  ils  peuvent,  poureel 
effet,  se  retirer  dans  la  chambre  du  conseil  :  mais  le  jugement  est  prononoé 
à  haute  voix  en  présence  do  public  et  de  l'accusé,  le  tout  à  peine  de  nullité. 

436.  Avant  de  le  prononcer,  le  président  est  tenu  de  lire  le  texte  de  la 
loi  sur  laquelle  il  est  fondé. 

437.  Le  greffier  écrit  le  jugement  ;  il  y  insère  le  texte  de  la  loi  lue  par 
le  président. 

458.  La  minute  du  jugement  est  signée  par  les  cinq  juges  qui  Pont 
rendu,  à  peine  de  nullité. 

439.  Après  avoir  prononcé  le  jugement,  le  président  retrace  à  l'accusé' 
la  manière  généreuse  et  imp<irliale  avec  laquelle  il  à  été  jugé;  il  Pexhorta 
à  la  fermeté  et  à  la  résignation  ;  il  lui  rappelle  la  faculté  qu'il  a  de  sa 
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pourvoir  en  oMialitn,  et  l«  terme  dans  lequel  l'eiercico  de  celte  faculté 
est  circonseric. 

440.  Lr  QoodamDé  a  trou  Jonn  fraies  aprèt  celai  où  son  Jagenent  lui 
a  ^le  proooDOé,  pour  déctarpr  an  çreffi*  qu'il  se  pourvoit  eu  casbatioD,  — 
Pendant  ces  trois  jours,  il  est  sursis  à  Pexécotion  du  jugement. 

441,  Le  eonmissairs  do  pouvoir  eiécuiif  p^'Ut  également,  dans  les  trois 
Jours,  déclarer  an  greffe  qo  il  demande,  au  nom  de  la  loi,  la  cassation  du 
jogement. 

443.  Ntoomoiott  dans  le  cas  d*absotution  par  un  Jogement,  le  commis* 
saire  du  pouvoir  exécutif  n'a  que  vingi-auatre  pour  se  pourvoir  ;  et,  pen- 
dant ce  temps  seulement,  il  est  sursis  à  réiargtssement  du  prisonnier, 

443*  La  eottdannation  est  exécutée,  on  dan»  les  vingt-quatre  heures  qui 
•uivent  les  trois  jours  dunt  il  vient  d^éirt*  parlé,  s*it  n'y  a  poict  en  de  re- 
cours PO  cassaiioD,  ou  dans  tes  vingt- quatre  de  la  réception  du  jugement 
du  tribunal  do  ratsaiion  qui  a  rejei#  la  demande. 

444.  Cette  eiéeution  se  bit  par  les  ordres  du  commissaire  du  pouvoir 
axecutiC,  qai  a  le  droit  do  requérir  pour  eet  eist  l'assistance  de  la  force 
publique. 

44ft.  Elle  sa  ftit  sur  une  des  plane  publiques  de  la  commune  où  le  tri* 
^qnal  crimieel  tient  ses  séanees. 

44i).  LortOQO,  pondant  tes  debate  qni  ont  précédé  le  jugement  de  con- 
danoalion,  Pecoosé  a  été  iocntpé,  »eit  par  des  pièces,  soit  par  des  déposi- 
tions de  témoin»,  sur  d'autres  faitn  que  ceux  portés  dans  Pacte  d'accusation, 
It  tribunal  criminel  ordonne  qu'il  sera  poursuivi,  à  raison  de  ces  nou- 
veaux faits,  devant  le  directeur  du  jury  du  lieu  où  il  tient  ses  séances, 
mais  seulement  dans  le  eas  où  ces  nouveaux  faits  méritent  une  peine  plus 
forte  que  les  premiers.  -^  Dans  ce  cas,  le  tribunal  surseofi  à  rexéculion 
do  la  première  peine,  jusqu'après  le  jugement  sur  les  nouveaux  faits. 

TiT.  S.  —^  De  la  eoitaiùm  du  j^gêmm^, 

447.  La  déclaration  du  recours  en  casisaiion.  faiie  an  greffe  en  confort 
mité  des  art.  440  et  441,  soit  par  le  condamné,  soit  par  le  commissaire  du 
pouvoir  exéootif,  osl  insorite  par  le  greffier  sur  un  registre  particulier  ^ce 
destiné. 

448.  elle  est  signée  du  dédaraut,  ou,  s^l  ne  sait  pas  signer,  le  greffier 
en  fait  mention. 

440.  Le  condamné,  soit  en  faisant  1»  déclaration  dont  il  vient  d^étre 
pané,  soit  dans  les  dix  jours  suivants,  remet  au  greffe  une  requête  conle- 
nani  ses  moyens  de  cassation.  -^  Le  greffier  lui  en  donne  reconnaif  sance» 
ot  transmet  stir-le-cbamp  cette  requête  ftn  commi«saire  du  pouvoir  exécutif. 

450.  Danp  l^t  dix  jours  qui  suivent  la  déclaration  du  recours  on  cassa- 
lion,  le  commissaire  do  pouvoir  exécutif  fait  passer  an  ministre  de  Injus- 
tice l'expédition  du  jugement,  les  pièces  du  procès,  et  la  requête  du  con- 
damné, s'il  en  a  remis  une. 

451.  Dans  les  vingt  quatre  beores  de  la  réception  de  ces  pièces,  le  mi- 
nistri*  de  la  justice  les  adresse  au  tribunal  de  cassation,  et  il  en  donne  avis, 
dans  les  deux  jours  suivants,  au  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  le 
tribunal  crimiurl,  lequel  en  avertit  par  écrit  le  président,  le  condapiné  et 
fon  ciinseil. 

452  Le  tribunal  de  cassation  est  tenu  de  prononcer  sur  le  rsconrs  en 
cassation,  dans  le  mois  de  Tenvoi  qui  lui  a  été  fait  des  pi<>ces  par  le  ml- 
oisire  de  la  justice. 

455.  Il  rejette  la  requête  ou  annule  le  jogemenL  —  Dans  Ton  et  Tautre 
eas  il  motive  sa  décision.  —  S^il  annule  le  jugement,  il  renvoie  le  fond  du 
procès,  savoir  :  -—  Devant  un  entre  officier  de  police  judiciaire  une  celui 

3ui  a  fait  la  première  instruction,  si  le  jugement  est  annulé  pour  fait  de  ce 
«roier,  non  réformé  par  le  directeur  du  jurv  ni  par  le  tribunal  criminel  ; 
*~  Devant  un  autre  diredenr  du  jury  que  celui  qui  a  dressé  l'acte  d'accu- 
sation, si  le  jugement  est  annule  pour  fait  de  ce  dernier  ou  du  jury  d'ac- 
cusation, non  reformé  par  le  tribunal  criminel  ;  —  Devant  un  des  deux  tri- 
bunaux criminels  les  plus  voisins,  si  le  Jugement  est  annulé  pour  fait  du 
iribunal  criminel  on  du  Jury  de  Jugement. 

454.  L*officier  ée  police  judiciaire  et  le  directeur  du  Jury  auxquels  se 
lait  le  renvoi  du  procès  dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent,  ne  peu- 
Tent  être  pris  que  parmi  ceux  du  ressort  de  rnn  des  deux  tribunaux  nrimi- 
■elsies  plus  voisins  de  celui  dont  le  Jugement  est  annulé. 

455.  Le  jugement  du  tribunal  de  c»ssaiion  qu}  rejette  la  regoéte  est 
délivré,  dans  les  irots  jours,  au  commissaire  du  pouvoir  exécuiif  près  ce 
tribunal,  par  simple  extrait  signé  du  greffier.  —  Cet  extrait  est  adressé 
au  ministre  de  la  justice,  qui  I  envoie  aussitôt  au  commi«saire  du  pouvoir 
oiécutif  près  le  inbunal  criminel,  lequel  en  donne  connaissance,  par  écrit, 
au  prt-sident,  à  l'accusé,  à  son  conseil,  et  agit  ensuite  ainsi  qu'il  est  ré- 
f  lé  par  Part.  445. 

456.  Le  tribunal  de  cassation  ne  peut  annuler  les  jugements  des  tribu- 
aaua  criminels  que  dans  les  cas  suivants  :  —  i"  Lorsqu'il  y  a  eu  fausse 
application  des  lois  pénales  ;  —  2**  Lorsque  des  form^  ou  procédures 
pMscrites  par  la  loi,  sous  peine  de  nullité,  ont  été  violées  ou  omises  ;  — 
k"  Lorsque  IVêusé  ou  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  liyant  requis 
reiécuifon  d^une  formalité  quelconque,  ù  laquelle  la  loi  n'atiacbe  pas  la 

teine  de  nullité,  cette  formalité  n'a  pas  été  remplie;  —  4"  Lorsque  le  tri- 
nnal  criminel  a  omis  de  prononcer  sur  une  réquisition  quelconque  de 
Taccusp  ou  do  commissaire  du  pouvoir  exécutif;  —  S»  Lorsque,  dans  les 
cas  où  il  en  av^i  le  droit,  le  tribunal  criminel  n*a  pas  prononcé  les  pulii- 
tét  établies  par  la  loi;  — -  ^  Lorsqu'il  y  a  eu  contravention  aux  règles  de 
compétence  établies  par  la  loi  pour  la  connais«an<'e  du  dé|iiouj)our  Pexcr- 
aioe  des  différentes  fonctions  relatives  à  la  |>ror'  dure  criminelle,  ou  qu'il 
y  a  eu,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  usurpation  de  pouvoir, 
4St.  Le  Jugement  da  tribunal  do  cassation  qui  annule  on  Jugement 


émané  d'un  tribunal  criminel,  est,  parle  miotslro  delà  jostîec,6dr<'S9éeii 
expédition  authentique  au  commifiure  du  pouvoir  oiécutif  près  ce  tribu- 
nal, qui  la  communique  au  président,  h  l'accusé  et  k  son  oonseil,  at  la  dé 
pose  ensuite  au  gniïe, 

458.  L'accuse  dont  la  condamnation  a  été  annulée  par  le  tribunal  de 
cassation,  est  traduit  en  personne  devant  l'officier  de  polioe  judiciaire*  di* 
recteur  du  jury  au  tribunal  criminel,  à  qui  son  procès  est  renvoyé,  d'après 
les  distinctions  portées  par  l'art  453. 

459.  Si  le  joRemeot  a  été  annulé  pour  fausse  application  de  la  loi,  le 
tribunal  criminel  à  qui  le  (vocès  est  renvoyé  rend  eoo  jugement  sur  la  dé* 
claration  déjà  faite  par  le  jury,  après  avoir  entendu  Paoeusé  ou  Mn  cou. 
scil.  et  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif. 

460.  Si  le  jugement  a  été  annulé  pour  une  des  autree  cautet  mention* 
nées  en  Part.  4oiB.  Pofficier  de  police  judiciaire,  directeur  du  jury  au  tri- 
bunal criminel,  recommence  PinstrudiOQ,  i^  partir  du  plus  ancien  desaclti 
qui  se  trouvent  frappes  de  nullité. 

461.  Aucun  de  ceux  qui  ont  rempli  les  fonctioni  de  jvfés,  soit  d'accu- 
satiop,  soit  de  jugementi  dans  U  proc^aui*  annuléa,  m  peut  les  remplir 
dans  la  nouvelle 

TiT.  0.  —  Dêê  eoMlMiMees . 

4611.  Lorsquai  sur  une  ordonnance  de  prise  de  caeps  ou  de  eo  représen* 
ter  on  Justice,  l^ccusé  n'a  pu  ètro  saisi,  et  ne  se  présente  pas  dans  les  dix 
jours  oe  la  notification  qui  en  a  été  faite  à  son  domicile)  —  Lorsque  après 
s'être  présenté  ou  avoir  été  saisi,  il  vient  à  s'évader;  -^  Ou  enfin,  loreqne 
après  avoir  été  admis  è  caution,  il  ne  se  préseatu  pM  au  jour  fiaé  pour 


penonno,  e«  tout  oiioyen 


Pexamen  du  procès,  —  Le  président  du  tribunal  criminel  rend  une  ordon< 
nauce  portant  qu'il  sera  fait  perquisition  da  sa 
est  tenu  d'indiquer  le  lieu  où  il  se  trouve. 

463.  Cette  ordonnance  et  celle  de  prise  do  omm  au  de  m  rsprésenter  en 
justice  sont  publiées,  le  décadi  suivant,  à  son  de  trompe  an  ée  caisie,  et 


afficbies  k  la  porto  du  domicile  ée  l'accusé,  ainsi  qn^  eêlle  ée  son 
ci|e  élu;  ou,  s'il  n^est  pas  domicilié,  à  celle  de  l'auditoire  dp  tribunal  cri- 
minel. -^  Elles  sont  également  notifiées  à  ses  cautions,  sM  en  a  fourni  : 
—  Lo  tout  à  la  diligence  du  commiisaire  du  pouvoir  OKécutif. 

46i.  Le  dixième  jour  après  oette  publication,  le  président  do  tribunal 
rend  uno  seconde  ordonnance  noria.it  qu'un  tel  est  rebellée  la  loi;  qu'en 
cotiséquence,  il  est  déchu  du  titre  et  des  droits  de  oitoyen  franeais;  que 
SCS  biens  von^  être  et  demeurent  séquestrés  au  profit  de  ia  tièpublidue 
pendant  tout  le  temps  de  sa  contumace;  que  tonte  action  en  justice  lui 
est  interdite  pendant  le  mémo  temps,  et  qu'il  va  être  prooèdè  contre  lui 
malgré  son  absence. 

4<M.  Drtns  le  Jour  lUivimt,  cttto  ordonnance  est  adretsée,  par  le  com- 
missaire du  pouvoir  exécutif,  au  direoteur  des  domaines  et  droite  d*enre- 
gistrement  du  domicile  du  eontureax  ;  -m-  Elle  est  en  entre  publiée,  affichée 
et  notifiée,  sans  aucun  délai,  aux  lieni  indiqués  par  l'art.  4gS. 

466.  Après  un  nouveau  délai  de  dix  jours,  le  procès  est  continué  dans 
la  forme  prescrite  pour  les  accusés  présents,  sauf  les  exoeptioas  oi-après. 

467.  Aucun  oonsiil  ou  fondé  de  pouvoir  ne  peut  se  présenior  pour  dé- 
fendre Paccusé  eontnmai,  soit  sur  les  faits,  soit  sur  Papplioatien  delà  loi, 
sojt  sur  la  forme  de  )g  procédure.  —  Seulement,  s*il  est  dans  Pimpossibi- 
lité  absolue  de  se  rendre,  il  peut  envoyer  son  exenae.  et  en  faire  plaider 
la  légitimité  par  un  fondé  de  pouvoir.  ^  Ses  parents  et  ses  amis  ont  la 
même  faculté,  en  justifiant  de  son  absence  hors  du  territoire  continental 
d(^  la  République,  en  vertu  de  passe-port  régulier,  avant  les  premièfoepoup- 
suites  faites  contre  lui. 

468.  Si  le  tribunal  trouve  Peicuse  légiiime,  il  ordonne  qu  il  sera  sur- 
sis au  jugement  de  Paccusé  et  au  séquestre  de  ses  biens,  pendaat  uo 
ttmps  qril  0xe,  eu  égard  it  la  nature  de  Pexcuie  et  h  la  éistenoe  éw 
lieux. 

469.  Après  la  leclurede  Pacte  d'accusation,  des  ordonnances  mention- 
nées dans  les  art.  46^  et  464,  et  des  procèsT-verbau^  dressés  pour  on  con- 
stater la  proclamation  et  l'affiche,  le  président,  après  avoir  entrn  iule  com- 
missaire du  pouvoir  exécutif.  prendPavis  des  juges  sûr  la  régularité  ou 
Pirrégularité  de  l'instruction  faite  contre  Paccusé. 

470.  Si  l'instruction  n'est  pas  conforme  i  la  loi,  le  tribonnl  la  déclare 
nulle,  et  ordonne  qu'elle  sera  recommencée,  à  pariir  du  plus  aucien  acte 
qui  est  juge  illégal. 

471.  Si  Pinstruction  est  régulière,  le  tribunal  ordonne  que  les  pièces  et 
les  déclarations  écrites  des  témoins  entendus  devant  Pofficier  de  police  ju- 
diciaire, devant  le  directeur  du  jury  et  devant  le  président  du  tribunal  cri- 
minel, seront  lues  publiquement  aux  Jurés,  —  Lee  (émoins,  dans  ce  caSj 
ne  déposent  point  oralement, 

47i.  La  condamnation  qui  intervient  contre  un  contumax  est,  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  sa  prononciation,  et  à  la  diligence  du  commissaire 
du  pouvoir  exécutif,  affichée  par  Pexécuteur  des  jugements  criminels,  it 
un  poteau  qui  est  planté  au  milieu  de  la  place  publique  du  lieu  9Ù  le  tribu* 
nal  criminel  lient  ses  séances. 

473.  Le  recours  en  cassation  n'est  ouvert  contre  les  Jugomeote  p^r  con* 
tnmace  qu'au  commissaire  du  pouvoir  exécutif. 

474.  En  aucun  cas.  la  contumace  d'un  accusé  ne  peut  suspendre  ni  ra- 
larder  Piostruction  à  l'égard  de  ses  coaccusés  présents.  —  Elle  ne  peut 
pas  non  plus,  après  le  jugement  de  ceux-ci,  empêcher  U  remise  des  effete 
déposés  au  greffe  eomme  pièces  de  conviction,  lorsqu'ils  sont  réelamés  par 
les  propri«>taires  intéressés  à  cette  remise.  —  Cette  remise  est  préoëdée  dSin 
procès-verbal  de  description,  dressé  par  le  président  on  par  un  juge  qu'il 
a  commis  à  celte  fin. 

475.  Tous  les  fruits,  reveont  et  produite  qui  sooty  oa  «téntioB  ée  V^ê* 
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éooDaDM  nentionDée  dans  Part,  464,  perfos  par  les  rMCTeara  des  droill 
d^eorcgislrement,  et  par  eux  versés  dans  les  caisses  nilionales,  appar« 
tieoocat  irréfocablemeat  à  la  République,  sauf  l<*s  secours  à  accorder  k  la 
remme«  aui  eafantSi  aa  père  ou  à  la  mère  de  Taccusé ,  sMls  sooi  dans  le 
besoin.  —  Ces  secours  soot  réglés  par  le  corps  législstif» 

476.  Si  Paccusé  se  constilue  prisonnier,  ou  s^il  est  pris  et  arrêté»  le  ja* 
femeot  rendu  et  les  procédures  (ailes  contre  lui  depuis  Tordontiance  do 

Srise  de  eorps^  sont  anéantis  de  plein  droit,  et  il  est  procédé  à  son  égard 
sns  la  forme  ordinaire. 

477.  Néanmoins  les  dispositions  écrites  des  témoins  déeédés  pendant  soi 
absence  soot  lues  aux  jurés,  qui  j  ont  tel  égard  que  de  raison,  en  obsèr- 

■  vanl  toujours  que  les  preuves  écrites  ne  sont  point  la  règle  unique  de  leurs 
décisions,  et  quVlles  ne  leur  serrent  que  de  renseignements. 

478.  L'accusé  conlumai,  à  compter,  soit  du  jour  où  il  a  été  arrêté,  soit 
de  celui  où  il  s'est  lui«méme  constitué  prisonnier,  rentre  dans  Pexercice 
de  tous  ses  droits  ;  et  ses  biens*  à  Teaception  des  fruits  perçus  ou  échus 
antérieurement,  lui  sont  rendus. 

479.  Dans  le  cas  d'absolution,  l'accusé  qui  a  été  contomax  est  condamné, 
par  forme  de  correelion,  à  ftarder  prison  pendant  une  décade  ;  le  )ug«  lui 
fait  en  publie  une  réprimande  pour  avoir  aouté de  la  justice  et  delà  loyauté 
de  ses  concitoycnSf  et  il  ne  lui  est  accordé  aucun  recourt  oontre^soo  dé« 
nonciateur. 

480.  La  peine  portée  dans  le  jugement  de  eondamnolion  par  contumace, 
est  prescrite  par  vingt  ans,  à  compter  de  la  date  du  Jugement. 

481.  Mais,  ce  temps  passé,  l'accusé  n'est  plus  re^u  à  se  prélenter  pour 
purger  sa  contumace. 

48i.  Après  la  mort  du  oentumai«  prouvée  légalement,  ou  après  Oin- 
quante  ans  de  la  date  de  sa  condamnation,  sesbiensi  à  Peiception  des  fruits 
perçus  ou  écbus  antérieurement*  sont  restitués  à  sea  héritiers  légitimes. 
—  Néanmoins,  après  vingt  ans,  les  héritierii  peuvent,  en  donnant  caution, 
être  envoyés  provisoirement  en  possession  des  biens» 

TiT.  iO.  -~  Dit  lutêi  de$  ;W/<  d*9C€u»aU<m  «1  dêjugtfMiU, 

483.  La  loi  appelle  aux  fonotions  de  Jurés  tous  les  citoyens  Agés  do 
trente  ans  aecomplisi  qui  réunissent  les  eonditions  requises  pour  être 
éleotenrs.  ^ 

484.  Néanmoins,  ces  fonetions  sont  thoonpatiblei  avec  telle*  de  reprê- 
senunts  du  peuple,  de  membres  du  directoire  exécutif,  de  ministres,  de 
juges,  d'accusateurs  publics,  d'oflBeiers  de  police  judiciaire,  et  de  commis- 
saires du  pouvoir  exéeutifi  soit  près  les  administrations  départementale! 
et  municipales,  soit  près  les  tribanaui»  —  Les  septuagénaires  peuvent  s'en 
dispenser* 

485.  Tous  les  trois  mois,  chaque  administration  départementale  fbrnei 
d'après  ses  connaisKances  personnelles,  et  les  renseignements  qu'elle  se 
fait  donner  par  les  administrations  munleipales,  une  liste  de  citoyens  domi- 
ciliés dans  l'étendue  du  département,  qu'elle  juge  propres  h  remplir  les 
fondions  de  jurés,  tant  d'accusation  que  de  Jugement. 

486.  Elle  divise  cette  liste  en  autant  de  parues  qu'il  y  â  de  directeurs 
du  jury  dans  le  département. 

487.  Elle  y  porte  autant  de  ottovens  de  ohaque  arrêidissement  d«  Jurv 
d'accusation  an'ily  existe  de  milliers  d'habitants  :  en  sorte  que,  jusqu'à 
quinxe  cents  habitants,  elle  nomme  un  Juré  ;  qu'elle  en  nomme  deux  de* 
puis  qoinie  cent  un  jusqu'à  deux  mille  cinq  oents,  et  ainsi  de  suite. 

488.  Celte  liste  ne  peut  être  arrêtée  qu'après  avoir  été  communiiiuée  au 
commissairo  du  pouvoir  exéouUf  près  l'administration  départsment^e.pour 
j  faire  ses  observations. 

489.  Le  commissaire  do  pouvoir  exécutif  ta  fait  imprimer,  et  l'envoie, 
tant  à  ceux  dont  les  noms  y  eontinsoriis,  qu'aux  directeurs  du  jury  d'ac- 
cusation, et  au  président  du  tribunal  criminel  du  département,  le  tout  au 
moins  une  décade  avant  le  commencement  du  trimestre  pour  lequel  elle 
doit  servir. 

490.  Le  même  citoyea  peut  être  successivement  placé  sur  leê  quatre  lil- 
tes  qui  se  font  pendant  une  ann('>e;  mais,  une  fois  qu'il  a  sssislé  à  un 
jury  de  jugement,  il  peut  s'excuser  d'y  assister  une  seconde  fois  dans  le 
cours  de  la  même  année,  à  motes  qu'il  n'habite  la 
tribunal  criminel. 


i  commune  où  siège  le 


TiT.  11.  ^  D»  fa  maniéré  di  foriMt  et  iê  convogiMf  fsj'ury  ^aceaialion. 

48i.  Le  jury  d'aceosatlon  s'aseemble,  chaque  décadi»  sur  la  oonvoca* 
tîon  du  directeur  du  jury. 

49i.  Chaque  décadi,  le  directeur  du  jury  d'accusation,  sur  la  partie  de 
b  liste  mentionnée  en  l'art.  486,  qui  comprend  les  oiieyens  domiciliés  dans 
son  arrondissement,  fait  tirer  publiquement  au  sort,  en  présence  du  wm^ 
missaire  du  pouvoir  executif,  établi  près  de  lui,  les  huit  citoyens  qui  de- 
vront, le  décadi  suivant,  former  le  jury  d'accusation. 

49S.  Dans  les  ca»  prévus  par  les  art.  290  et  i97,  l'aocnsateur  publie  et 
le  président  du  tribunel  civil  forment  respectivement  le  tableau  du  jury 
d^accusation,  sur  la  liste  partielle  de  rarrondissement  du  Jury  d'aeeosatlon 
dans  lequel  ils  exercent  leurs  fonctions* 

4M.  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'assembler  le  Jury  d^asoosation,  ceux  qui  doi- 
vent U  oomposer  sont  avertis,  quatre  jours  d'avance,  de  se  rendre  au  jour 
fixé,  sous  peine  deSOliv.  d'amende,  et  d'être  privé  du  droit  d'éligibilité 
•t  de  suffrage,  pendant  deux  ans,  avec  impression  et  affiche  du  jugement 
dans  toutes  les  communes  de  Tarrondissement  du  directeur  du  jury^  à  leurs 
frais* 

495.  Lorsoue  les  citoyens  inscrits  sur  la  liste  prévoient  pour  l'un  des 
Jours  d'assemiblée  du  jury  d'accusation,  quelque  obsinole  qui  pourrait  les 
•mpéfiber  de  s'y  rendioi  s'il  airivalt  quMli  y  fusMnt  appelés  par  le  sorti  ils 


t 


en  donnent  connaissance  au  directeur  du  Jury,  deux  Jours  au  moins  avant 
celui  de  la  fonnation  du  tableau  des  huit  pour  lequel  ils  désirent  d'êUo 
eicusés* 

496.  La  valeur  de  cette  excuse  est  jugée,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
par  le  directeur  du  jury,  le  oomffli»saii«  du  pouvoir  exécutif  préalablement 
entendu. 

497.  Si  l'excuse  est  jugée  suffisante,  le  nom  dé  celui  qui  Ta  présentée 
est  retiré  pour  cette  fois  de  là  liste,  ^âi  elle  est  Jugée  non  valable,  son  nom 
est  soumis  au  sort  comme  les  autres. 

498.  Si  celui  gui  a  présenté  l'excuse  est  désigné  par  le  sort  pour  être 
on  des  huit  qui  forment  le  tableau  du  Jury  d'accusation,  il  loi  est  signifié 
que  èon  excuse  a  été  jugée  non  valable,  qu'il  est  sur  le  tableau  des^irés^ 
et  gu'il  ait  h  se  rendre  au  jour  fixé  pour  rassfmblée.  «»  Copln  de  cette  si* 
gnificaiion  est  laissée  à  sa  personne;  à  défaut  de  signification  à  sa  per* 
sonne,  elle  est  laissée  à  un  officier  ou  agent  municipal  du  Heu,  ou  son  ad* 
Joint,  qui  est  tenu  de  loi  en  donner  connaissance. 

499.  Tout  juré  qui  ne  s'est  pas  rendu  sur  la  sommation  qui  loi  en  a  été 
faite,  est  condamné  aux  peines  mentionnées  dans  l'art.  ft94.~Sont  excep* 
tés  de  la  présente  di«poMtion  ceux  qui  prouveraient  qu'ils  sont  retenus 
pour  cause  de  maladie  grave  ou  force  maieure. 

KOO.  Dans  tous  les  cas.  s'il  manque  un  ou  plusieurs  Jttréi  au  Jour  Indi- 
lé,  le  directeur  du  Jury  le  fait  remplacer  par  un  citoyen  de  la  commune 
u  lieu  où  le  Jury  se  trouve  assemblé.  Ce  citoyen  est  tiré  au  sort  en  pré- 
sence du  commissaire  du  pouvoir  exécutif  et  du  public,  sur  la  liste  partielle 
formée  en  e&écutlon  de  l'art.  486  ci-dessus,  et  subsidiairement  parmi  lei 
citoyens  du  lien  âgés  de  trente  ans  accomplis. 

501.  Le  directeur  du  jury  est  tenu  de  loindre  à  chaque  déclaration  du 
jury  d'accusation  qu'il  envoie  au  tribunal  criminel,  une  copie  du  tableau 
des  citoyens  qui  l'ont  rendue,  à  peine  de  suspension  de  ses  fonctions  et  de 
privation  de  son  traitement  pendant  six  mois.-^Cette  peine  est  prononcée 
par  le  tribunal  criminel,  sur  Iss  conclusions  du  commissaire  du  pouvoir 
exécutif. 

TiT.  ii.  •—  Ptf  la  maiiiéri  tf#  f^rmtr  Wfwty  4$  ju§êmêmt. 

502.  Nul  ne  peut  être  Juré  de  jugement  dans  la  même  aflàire  où  il  a  été 
juré  d'accusation. 

505.  Le  premier  de  chaque  mois,  le  président  du  tribunal  criminel,  eu 
présence  de  deux  officiers  municipaux,  qui  promettent  de  garder  le  secret, 
préseule  à  l'accusateur  public  la  liste  qui  lui  a  été  adressée  par  le  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif  près  l'administration  de  département,— L'accu* 
cateur  public  a  ta  faculté  d^en  exclure  un  sur  dii  sans  donner  de  motifs.  — 
Le  reste  des  noms  est  mis  dans  un  vase  pour  être  tiré  au  sort  et  former  la 
tableau  tant  des  douxe  jurés  que  des  trois  a<ljoints. 

504.  Le  tableau  des  jurés  de  jugement,  ainsi  formé,  est  présenté  à  Pao- 
eusé,  qui  peut,  dans  les  vingt-auatre  heures,  et  sans  donner  de  motifs,  ré^ 
CHser  ceux  qui  le  composent  t  les  lerés  récusés  sont  remplacés  par  le  sort. 

508.  Quand  l'accusé  a  eiercé  vingt  rêousations,  celles  qu'il  présente  en« 
suite  doivent  être  fondêns  sur  des  causes  «îont  le  tribunal  juge  la  validité* 

506.  S^il  y  a  plusieurs  coaccusés,  ils  peuvent  se  concerter  pour  exercer 
les  vingt  rêousations  que  la  loi  leur  acoorde,  sans  en  déclarer  les  motifs.-» 
Ils  peuvent  aussi  les  exercer  séparément. 

507.  Mais,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  faculté  de  réouser  sans  en  déola- 
rer  les  motifs  ne  peut  s'éundre  au  delà  du  nombre  de  vingt  Jurés,  quel  quo 
soit  celui  des  accusés. 

508.  Si  les  accuses  ne  ea  conoertent  pas  pour  récuser,  lo  sort  règle  entre 
eux  le  rang  dans  lequel  ae  feront  les  rêousations;  et,  dans  ce  cas,  chacun 
d'eux  récuse  suoces^ivement  un  des  Jurée,  jusqu'à  ee  que  la  ùKulté  de  ré« 
cueation  i^oit  épuisée. 

509.  Les  accusés  peuvent  se  conoerur  noùr  récuser  unrpartio  des  vingt 
jurés,  sauf  à  exercer  ensuite  séparément  le  reoio  dee  récusatlonsj  sdlvant 
le  rang  fixé  entre  eux  par  le  sort. 

510.  Lorsque  les  citoyens  inscrits  sur  une  des  llsieê  Servant  à  former 
le  tableau  dee  Jurés  de  Jugement,  prévoient,  pour  le  15  du  mois  suivant, 
quelque  obstacle  qui  pourrait  les  empêcher  de  ee  rendre  à  l'assemblée  du 
jury,  s'il  arrivait  qu'ils  y  fVisseot  appelés  par  le  sort,  ils  en  donnent  con- 
naissance au  président  du  tribunal  criminel,  deux  jours  au  moins  avant  la 
premier  do  mois  pendant  lequel  ils  désirent  d'être  excusés. 

5ii.  La  valeur  de  cette  oxeuse  est  Jugée  dans  les  vingt^qualre  hètfnf 
par  le  tribunal  criminel. 

51i.  Si  l'exeuse  est  Jugée  suffisante,  la  nom  de  celui  qui  l'a  prékeutéo 
est  retiré  pour  cette  fois  de  la  liste.  —  Si  elle  est  jugée  non  valalile,  soi 
nom  «et  soumis  au  sort  comme  les  aiiires. 

513.  Si  celui  qui  a  présenté  l'excuse  est  désigné  par  1ê  êori  pour  êtn 
soit  l'un  dee  doute  qui  forment  le  ubleau  du  jury  de  jugement,  soit  Pua 
dès  trois  jurés  a<iJoinu,  Il  lui  est  signifié  que  son  excuse  a  été  Jugée  ooi 
valable,  qu'il  est  sur  le  tableau  du  Jury,  et  qu'il  ait  à  se  rendre  au  jour 
fixé  pour  l'aseemblée  des  Jurés.^Copie  de  cette  signification  est  laiesée  à 
sa  personne  ;  et,  à  défaut  de  signification  à  sa  personne,  elle  est  laiséée  fi 
un  officier  ou  oi|eot  mualoipal  du  lieu,  ou  soo  adjoiot,  qui  est  tonu  de  lui 
eo  donner  connaissanoê. 

514.  Tout  juré  qui  ne  s'est  pas  rendu  sur  la  sommation  qui  lui  Ofi  t  été 
faite  est  condamné  à  50  liv.  d'ameade,  à  la  privation  de  son  droit  d'éligi- 
bilité et  de  suffrage  pendant  dent  ans,  «taux  fml«  de  l'Impression  et  af-* 
fiche  du  jugement  dans  toute  létendue  du  département.-- Sont  exeeptée  de 
la  présente  disposition  ceux  qui  prouveraient  qu'ila  ont  été  retenue  par 
une  maladie  grave  ou  force  majeure. 

610.  Dans  tous  les  cas,  s'il  manque  «a  oo  pluslenn  Juréa  «u  Jour  indi- 
qué» if  présidait  lea  fait  ramplacer  ]»ar  des  citoyeaê  tb  II  usiiooe  oli 
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Itiége  le  Iribonal,  lesquels  sont  tirée  aa  eort  sur  la  liste  partielle  de  Par- 
rondissemeat  do  jury  d^ftceusation  dont  cette  commune  fait  partie,  et  sub- 
tidiairement  parmi  les  citoyens  du  Uea  ayant  trente  ans  accomplis. 


TiT.  13.  —  Dêtjurit  tpéoiamw, 

516.  Tonte  affaire  dans  laquelle,  diaprés  la  constitution  et  les  art.  140, 
141  et  142  ci-dessus,  le  directeur  du  jury  exerce  immédiatement  les  fonc- 
tions d*officier  de  police  judiciaire,  doit  être  soumise  h  des  jurés  spéciaux 
d'accusation  et  de  jug^'meot. 

517.  Il  en  est  de  même  de  toute  affaire  qui  a  pour  objet  un  faux  en  écri- 
ture ou  Âibrication,  une  banqueroute  frauduleuse,  une  concussion,  un  pé- 
culat,  un  vol  de  commis  ou  d'associés  en  matière  de  finance,  commerce  ou 
banque,  une  forfaiture  ou  un  écrit  imprimé. 

518.  Pour  former  le  jury  spécial  d^accusation,  le  commissaire  du  pou- 
voir exécutif  près  le  directeur  du  jury  choisit  seize  citoyens  ayant  les  q[ua- 
lités  et  connaiseances  nécessaires  pour  prononcer  sainement  et  avec  im- 
partialité sur  le  genre  du  délit.— Sur  ces  seize  citoyens,  il  en  est  tiré  au 
fort  huit,  de  la  manière  réglée  par  l'art.  493.  lesquels  composent  le  ta- 
Heau  du  jury  d^accusation. 

519.  La  liste  destinée  h  former  le  jury  spécial  de  jugement  est  dressée 
par  le  président  de  l'administration  dépari<«mentale^  il  choisit,  à  cet  effet, 
trente  citoyens  ayant  les  qualités  et  connaissances  ci-dessus  désignées. 

520.  Sur  ces  trente  citoyens,  le  président  du  tribunal  criminel  en  fait  ti- 
rer au  sort  quinze  pour  former  un  tableau  de  jurés  et  d'adjoints,  leauel  est 
présenté  à  l'accusé  ou  aux  accusés  qui  ont  iroit  de  récuser  ceux  qui  le  com- 
posent, au  nombre  et  selon  le  moue  réglé  par  les  art.  504  et  suiv. 

521.  Une  première  récuJ«ation  peut  être  faite  sur  la  liste  entière,  comme 
ayant  été  formée  en  haine  de  l'accusé  ;  et,  si  le  tribunal  le  juge  ainsi,  le 
Tice-pré^idenl  de  l'administration  départementale  forme  une  nouvelle  liste, 
dans  laquelle  ne  peuvent  élre  portés  ceux  qui  l'ont  été  sur  la  première. 

522.  Tous  les  membres  du  jury  spécial  qui  ont  été  récusés,  sont  rem- 
placés par  des  citoyens  tirés  au  sort,  d'abord  parmi  les  quinte  autres  choi- 
sis par  le  président  du  département,  el  subeidiairement  parmi  les  citoyens 
tirés  au  sort  dans  la  liste  ordinaire  des  jurés. 

523.  L'accusateur  public  n'a  aucune  récusation  à  exercer  sur  les  jurés 
spéciaux. 

524.  Les  tableaux  des  jurys  d'accusation  et  de  jugement  peuvent  être 
formés,  et  ces  jurés  peuvent  s^assembler,  les  jours  njie  le  directeur  du  jury 
et  le  président  du  tribunal  criminel  trouvent  respectivement  convenable  de 
fixer  pour  chaque  affaire. 

525.  Toute  contravention  aux  dispositions  du  présent  titra  et  des  trois 
précédents  emporte  nullité. 

TiT.  14.  —  Pfoe^<fiir«  partieulièn  tur  1$  fam», 

526.  Dans  tontes  les  plaintes  ou  dénonciations  en  faux,  les  pièces  arguées 
de  faux  sont  déposées  au  grt«ffe  et  signées  par  le  grelHer,  qui  en  dresse 


prévenu  au  moment  de  sa  comparution  ;— Le  tout  à  peine  de  nullité. 

527.  Les  plaintes  et  dénonciations  en  faux  peuvent  toujours  être  reçues, 
quoique  les  pièces  qui  en  sont  l'objet  aient  pu  servir  de  fondement  a  des 
actes  judiciaires  ou  civils. 

528.  Tout  dépositaire  publie  on  partienlier  de  pièces  arguées  de  faux 
est  tenu,  bous  peine  d'v  être  contraint  par  corps ,  de  les  remettre,  sur 
l'ordre  qui  en  est  donne  par  écrit  par  le  directeur  du  jury,  ou ,  dans  le 
cas  de  Part.  143,  par  le  joaede  paii.  —  Cet  ordre  lui  sert  de  décharge 
envers  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  la  pièce. 

529.  Les  pièces  qui  peuvent  être  fournies  pour  servir  de  comparaison 
sont  signées  et  parafées  à  toutes  les  pages  par  le  greffier,  par  le  directeur 
du  jury,  ou,  dans  le  cas  de  Part.  143,  par  le  juae  de  paix  et  par  le  plai- 

Î;nantott  dénonciateur,  ou  son  fondé  de  procuration  spéciale .  ainsi  que  par 
e  prévenu  au  moment  de  sa  comparution  ;  le  tout  à  peine  de  nnllité. 

530.  Les  dépo»itaires  publics  seuls  peuvent  être  contraints  à  fournir  les 

Sièces  de  comparaison  qui  sont  en  leur  possession ,  sur  l'ordre  par  écrit 
u  diitïcteur  du  jury,  ou,  dans  le  cas  de  l'art.  143,  du  iuee  de  paix  ;  lequel 
leur  sert  de  décharge  envers  ceux  qui  pourraient  avoir  intérêt  à  la  pièce. 

531.  S'il  est  nécessaire  de  déplacer  une  nièce  authentique,  il  en  est 
laissé  tians  le  dépôt  une  copie  collationnée ,  laquelle  est  signée  par  le  jngo 
de  paix  du  lien. 

532.  Lorsque  les  témoins  s'expliquent  sur  une  pièce  du  procès,  ila  sont 
tenus  de  la  parafer. 

533é  Si ,  dans  le  cours  d'une  instruction  oud'nne  procédure ,  une  pièce 
produite  est  arguée  de  faux  par  une  dm  parties,  elle  somme  l'autre  partie 
ce  déclarer  si  elle  entend  se  servir  de  la  pièce. 

534.  Si  la  partie  déclare  qu'elle  ne  veut  pas  se  servir  de  la  pièce,  elle 
•ft  rejetée  du  procès,  ei  il  est  passé  outre  à  l'instructioB  et  au  jugement. 

535.  Si  la  partie  déclare  qu'elle  entend  se  servir  de  la  pièce ,  l'instruc- 
lion  sur  le  faux  est  suivis  civilement  devant  le  tribunal  saisi  de  l'affaire 
principale. 

536.  Mais,  si  la  partie  qui  a  argué  de  taux  la  pièce  soutient  que  celui 
«ui  l'a  produite  est  l'auteur  du  faux,  l'accusation  est  suivie  eriminellement 
dans  les  formes  ci-dessus  prescrites  ;  el,  conformément  à  l'art.  8,  il  est 
sursis  au  jugement  du  procès  dvil  jusque  après  le  jugement  de  l'accusa^ 
tioB  en  faux. 

537.  Les  juges,  les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  près  les  tribunaux 
et  les  offlciefi  de  police  sont  tenus  de  poursuivre  et  de  dénoacer,  dans  la 


forme  ci-dessus  réglée ,  tous  les  auteurs  et  complices  de  faux  qui  peuvent 
venir  h  leur  connaissance. 

538.  L'officier  public  poursuivant,  ainsi  que  le  plaignant  pu  dénoncia* 
teur,  peuvent  préseoierau  jury  d'accusation  et  à  celui  de  jugement  toutes 
les  pièces  et  preuves  du  faux;  mais  l'accusé  ne  peut  être  contraint  h  en 
produire  ou  en  former  aucune. 

539.  Si  un  tribunal  trouve  dans  la  visite  d'un  procès,  même  civil,  des 
indices  qui  conduisent  à  connaître  l'auteur  d'un  faux,  le  président  délivre 
le  mandat  d'amener,  et  remplit  d'office,  à  cet  égard ,  les  fonctions  d'oi&cier 
de  police  judiciaire. 

540.  Lorsque  des  actes  authentiques  ont  été  déclarés  faux  en  tout  ou 
en  partie,  leur  rétablissement,  radiation  ou  réformation,  est  ordonné  par 
le  tribunal  qui  a  connu  de  1  affaire  ;  les  pièces  de  comparaison  sont  ren* 
voyées  sur-le-cbamp  dans  les  dépôts  dont  elles  ont  été  tirées. 

541.  Dans  tout  le  reste  de  l'instruction,  l'on  procède  sur  le  faux  comme 
sur  les  autres  délits,  sauf  les  exceptions  suivantes,  qui  sont  particulières 
au  crime  de  fausse  monnaie.    . 

542.  Les  directeurs  du  jury,  les  juges  de  paix ,  les  commissaires  de 
police ,  les  agents  municipaux  et  leurs  adjoints,  sont  autorisés  à  faire ,  en 
présence  de  deux  citoyens  domiciliés  dans  le  canton ,  ou  après  les  avoir 
requis  de  les  assister,  tes  ouvertures  de  portes  el  perquisitions  nécessaires 
chez  les  personnes  suspectes  de  fabrication  ou  distribution  de  fausse  mon- 
naie métallique  ou  autre,  snr  les  dénonciations  revêtues  des  caractères 
eiigés  par  la  loi,  ou  d'après  les  renseignements  que  ces  officiers  ont  pris 
d'office.~Ils  sont  également  autorisés  à  saisir  toutes  pièces  de  conviction, 
et  à  faire  mettre  les  prévends  en  état  d'arrestation.  —  L'agent  du  trésor 
public  à  Paris,  et,  aans  les  départements,  les  commissaires  du  pouvoir 
exécutif,  tant  près  les  administrations  départementales  et  municipales  que 
près  les  tribunaux ,  sont  spécialement  chargés  de  requérir  ces  rechercnes 
et  perquisitions. 

543.  Les  visites  domidliairee  quHl  y  a  lieu  de  flaire,  diaprés  l'art.  542, 
sont  précédées  d'une  ordonnance  <iui,  conformément  à  rart.  359  de  la 
coostitution,  désigne  la  présente  loi  comme  autorisant  ces  visitas,  les  per* 
sonnes  chez  lesquelles  elles  doivent  m  foire,  et  leur  objet. 

544.  Les  directeurs  du  jury  et  les  autres  officiers  désignés  en  l'art. 
542,  qui  ont  commencé  la  recherche  d'un  délit  de  fabrication  ou  di»* 
tribution  de  fausse  monnaie  métallique  ou  autre,  la  continuent,  et  font, 
en  se  conformant  à  la  loi,  les  visites  nécessaires  hors  de  leur  ressort 

545.  Si  un  particulier,  complice  d'une  fabrication  de  fausse  monnaie 
métallique  ou  antre,  vient  le  premier  la  dénoncer,  il  est  exempt  de  la  peine 
qu'il  a  encourue.  —  Il  reçoit  en  outre  une  récompense  pécuniaire ,  s'il 
procure  l'arrestation  des  faussaires ,  ainsi  que  la  saisie  des  matières  et  in- 
struments de  faux. 

546.  La  loi  excepte  pareillement  de  tonte  peine  celui  qui ,  étant  oom^ 
plice  d'une  fabrication  de  fausse  monnaie  métallique  ou  autre ,  procure  df 
son  propre  mouvement,  après  qu'elle  est  dénoncée ,  l'arrestation  des  fous* 
saires  et  la  saisie  des  matières  et  instruments  de  faux. 

547.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents  s'appliquent  aux  com- 
plices de  fabrication  de  fausse  monnaie  métallique  ou  antre,  entreprise 
hors  de  France,  qui  la  dénonceraient,  soit  aux  autorités  constituées  en 
France  même,  soit  aux  agents  de  la  Républiaue  près  les  gouvernements 
étrangers,  ou  qui  procureraient  l'amatation  oes  faussaires  et  la  saisie  des 
matières  et  instruments  de  foux« 

Tr.  13.  —  JfMitére  iê  proeédêr  m  eoê  dêd$$èr%ei(mùmêmU9êm9nî  d«$ 
jMécM  <m  dujugmnmU  d'une  o^otri  orimintUê, 

548.  Lorsque,  par  Peffet  d'un  incendie,  de  l'invasion  des  ennemis  do 
la  République,  ou  de  toute  autre  cause ,  des  minutes  de  jugements  rendus 
pour  ou  contre  des  accusés,  et  non  encore  exécutés,  ou  des  procédures 
criminelles  encore  indécises ,  onvété  détruites .  enlevées  ou  autrement  éga- 
rées ,  et  qu'il  n'est  pas  possible  de  les  rétablir  dans  lenrs  dépôts,  il  est 
procédé  ainsi  qu'il  suit  : 

549.  S'il  existe  une  expédition  ou  copie  authentique  dn  jugement,  elle 
est  considérée  cumme  minute,  et,  en  conséquence,  remise  dans  le  dépêt 
destiné  à  la  conservation  des  jugements. 

550.  A  cet  effet ,  tout  officier  publie  et  tout  individu  dépositaire  d*ttna 
expédition  ou  copie  authentique  d^nn  jugement,  est  tenu  ,sou8  peine  d'y 
être  contraint  par  corps,  de  (a remettre  au  greffe  du  tribunal  de  qui  le 
jugement  est  émané ,  sur  l'ordre  qui  en  est  donné  par  le  président.— Gel 
ordre  lui  sert  de  décharge  envers  ceux  qui  ont  intéi-êt  à  la  pièce. 

551.  Lorsau'il  n'existe  plus  d'expédition  ni  de  copie  authentique  dt 
jugement ,  si  la  déclaration  du  jury  qui  l'a  précédée  existe  encore  en  mi- 
nute ou  en  copie  authentique,  on  procède,  d'après  cette  déclaration,  à  un 
nouveau  jugement. 

552.  Si ,  dans  le  même  cas ,  la  déclaration  du  Jury  ne  peut  plus  être 
représentée ,  Pinstruction  du  procès  est  recommencée ,  à  partir  du  plus 
ancien  acte  qui  s'est  trouvé  égaré,  et  qu'on  ne  peut  représenter  ni  en  mi- 
nute ,  ni  en  expédition  ou  copie  authentique. 

553.  Dans  le  nouveau  débat  qui  a  eu  lieu  en  conséquence  du  précédent 
article,  il  peut  être  produit  des  témoins ,  tant  par  l'accusateur  public  que 
par  Paccasé,  pour  rendre  compte  des  circonstances  et  du  résultat  de  la 
déclaration  du  jury  et  du  jugement  égarés,  sauf  aux  jurés  à  y  avoir  tel 
égard  qne  de  raison. 

554.  Dans  tous  les  cas,  et  pour  tous  effets,  le  jugement  de  condamna- 
tion non  exécuté,  qui  n'est  représenté  ni  en  minute  ni  en  expédition  ou 
copie  authentique ,  comme  n'ayant  jamais  existé,  ne  peut  servir  de  base 
pour  pronoaoer  la  peine  de  récidive,  déterminée  par  le  livi«  ét$  Mnrt. 
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fn»  i6«  —  Ditp^titicni  porttculiérêt  sur  lu  diliu  eùntraim  chi  rupect 
dû  awB  auUiritéë  eomiUvétt. 

555.  Lm  citoyeDS  qui  assisteDt  tox  todieDces  des  jagee  de  paix,  oo  à 
celtes  des  tribanaox  de  police,  des  tribunaai  correctionaels ,  des  trîKo- 
■MX  cirils,  des  Iribunaux  crimiaels,  de  la  haate  cour  de  jastice,  oa  do 
tribaoal  de  cassation ,  setieDoent  décoaverts,  dans  le  respect  et  le  silence. 
—  Toot  ce  que  le  président  ordonne  pour  le  maintien  de  Tordre  est  exécuté 
à  Pinstant  même. 

556.  Si  un  oo  plosieors  assistants  interrompent  le  silence,  donnent  des 
signes  publics  d*approbatîoo  oo  dUmprobaiion,  soit  à  la  défense  des  par> 
ties,  soit  au  jugement,  causent  on  etcitentdu  tumulte  do  quelque  manière 

3 ne  ce  soit ,  et  si,  après  raTertissement  des  huissiers.  iU  ne  rentreot  pas 
aos  Tordre  sar-le-cbamp ,  le  président  leur  enjoint  de  se  retirer.  ^  En 
cas  de  refus  d'obéir  à  cette  injonction,  les  réfradaires  sont  saisis  aussitdt 
et  déposés,  sur  le  seul  ordre  du  président,  codçu  de  la  manière  prescrite 
par  Tart.  71,  dans  la  maison  d'arrêt,  où  ils  demeurent  Tingl-quatre  beuros. 

557.  Si  quelques  mauvais  citoyens  osaient  outrager  les  juges,  accusa- 
leurs  publics,  accusateurs  nationaux,  commissaires  du  pouvoir  exécutif, 
greffiers  ou  huissiers,  dans  Texercice  de  leurs  fonctioos,  le  président  fait 
à  Tinstant  saisir  les  coupables,  et  les  fait  déposer  dans  la  maison  d'arrêt. 
L*ordre  qu'il  donne  à  cet  effet  est  conçu  comme  dans  le  cas  de  Tarticle 
précédent.  —  Dans  les  vingt- quatre  heures  suivantes ,  le  tribunal  les  coo- 
damne,  par  forma  de  punition  correctionnelle,  à  un  emprisonnement  qui 
ne  pent  excéder  huit  jours. 

558.  Si  les  outrages ,  par  leur  nature  ou  les  circonstances ,  méritent  nne 
peine  plus  forte,  les  prévenus  sont  renvoyés  à  subir,  devant  le-<  officiers 
compétents ,  les  épreuves  de  Tinstruction  correctionnelle  ou  criminelle , 
telles  qu'elles  sont  réglées  par  les  titres  précédents. 

559.  Les  administra  lions  départementales  et  municipales ,  lorsqu'il  se 
trouve  dans  le  lieu  de  leurs  séances  des  assistants  qui  n'en  sont  pas  mem- 
bres ,  y  exercent  les  mêmes  fonctions  de  police  que  celles  aitriouées  aux 
juges.  —Après  avoir  fait  saisir  les  perturbateurs,  aux  termes  des  art  556 
et  557  d-desstts ,  les  membres  de  ces  administrations  dressent  procès- 
Terbai  du  délit,  et  Tenvoient  à  Tofflcier  de  police  judiciaire. 

Tn.  17.  —  DiifOtUiantpmiieuliàrM  tur  la  forfaitwri  ii  la  pris9  à  partie 
dêijugêt. 

560.  n  n'y  a  lieu  à  la  forfaiture  que  dans  let  cas  déterminés  par  la  loi. 
Ces  cas  sont  détaillés  dans  le  livre  dtt  Ptinu. 

561.  Les  actes  oui  donoeni  lieu  à  la  forfaiture  de  la  oart  des  Juges  des 
tribunaux  tant  civils  que  criminels .  correctionnels  et  de  police .  sont  dé- 
noncés au  tribunal  de  cassation»  soit  par  le  directoire  exécutif,  soit  par  les 
parties  intéressées* 

563.  Le  tribunal  de  cassation  annule  ces  actes ,  s'il  y  a  heu,  et,  dans 
ce  cas .  il  les  dénoncé  au  corps  législatif,  qui  rend  le  décret  d'accusation 
après  aToir  entendu  eu  appelé  les  prévenus  (art.  969  et  i63  de  la  consti- 
^"^wn).  ....         .        . 

565.  Le  décret  d'accusation  qui,  pour  cause  de  forfaiture,  intervient 
contre  un  Juge ,  le  renvoie  pour  être  jugé  devant  le  tribunal  criminel  de 
l'un  des  deux  départements  les  plus  voisins  de  celui  où  ce  juge  est  en  fonc- 
tions ,  et  il  lui  en  laisse  le  choix. 

564.  Les  juges  des  tribunaux  tant  civils  que  criminels,  correctionnels 
et  de  police,  ne  peuvent  être  poursuivis  pour  cas  emportant  forfaiture, 
que  dans  les  formes  prescrites  par  les  trois  articles  nr^AA^enis,  à  peine  de 
nullité. 

565.  Il  y  a  lieu  à  la  prise  à  partie  contre  un  juge  d  ms  les  cas  suivants 
seulement  :  •—  1*  Lontqu'ellê  est  ouverte  à  son  égard  par  la  disposition 
expresse  et  textuelle  d^une  loi  ;  —  2^  Lorsqu'il  est  exprimé  dans  une  loi 
que  les  juges  sont  responsables,  à  peine  de  dommages- intérêts;— 3»  Lors- 
qu'il y  a  eu,  de  la  part  d'un  juge,  dol,  fraude  ou  prévarication  commise 
par  inimitié  personnelle  ;  —  4"  Lorsqu'il  est  dans  le  cas  de  la  forfaiture. 

566.  Dans  Tun  et  l'autre  cas ,  la  prise  à  partie  ne  peut  être  eiercée 
qu'avec  Pautonsation  :  —Do  corps  législatif,  s'il  s'agit  d'un  membre  du 
tribunal  de  cassation  ou  de  la  baule-cour  de  justice  ;  —  Ou  tribunal  de 
cassation,  s'il  s'agit,  soit  d'un  membre  du  tribunal  civil  ou  criminel  de 
département,  soit  de  tous  les  membres  collectivement  d'un  tribunal  cor- 
leetionnel  ou  de  police;  —  D'un  tribunal  criminel  de  département,  s'il 
s'agit  d'un  juge  de  paix  ou  assesseur  de  juge  de  paix. 

567.  Cette  autorisation  ne  peut  être  donnée  que  sur  une  requête  présen- 
téepar  la  partie  plaignante,  et  notifiée,  un  mots  avant  la  présenlation, 
au  juge  qui  en  est  l'objet.  —  La  requête  est  rejetée  pans  eiamen ,  si  la 
preuve  do  cette  notification  n'y  est  pas  annexée  et  mentionnée  expressé- 

■«oL  .... 

568.  Toute  prise  à  partie  exercée  et  toute  autorisation  do  prise  à  partie 
donnée  en  contravention  aux  trois  articles  précédents  sont  nulles. 

569.  Le  décret  ou  jugement  qui  permet  la  prise  h  partie  renvoie  pour  la 
juger  devant  un  tribunal  civil ,  si  paria  nature  dn  Taffaireil  ne  peut  y  avoir 
lieu  qu'à  une  condamnation  de  domintig»s-iotérél9,  et  de\ant  un  tribunal 
criminel,  si  par  la  nature  de  Taffaire  il  peut  y  avoir  lieu  à  des  peines, 
soit  correctionnelles,  soit  infamantes,  soit  affiiciives.  —  Dans  ce  dernier 
cas,  on  procède,  a  l'égard  du  prev«'nu.  ainsi  qu'il  est  réglé  par  les  art. 
S85,  S86,  289, 290, 294,  297  et  298. 

TiT.  18.  —  Dês  prisons  «I  maisons  d^arrit. 
970.  Indépendamment  des  prisons  qui  sont  établies  comme  peines,  il  y 
a,  près  de  cnaque  directeur  du  jury  d'accusation,  une  maison  d'arrêt  pour 
y  retenir  oeu  qui  sont  envoyés  par  mandat  d'officier  de  polico ,  et  près  do 


chaque  tribunal  criminel,  une  maison  de  justice  pour  détenir  ceux  contra 
lesquels  il  est  intervenu  une  ordonnance  de  prise  de  corps. 

571.  Les  commissaires  du  pouvoir  exécuUf  près  les  administrations  da 
département  veillent,  sous  l'autorité  de  ces  administrations,  à  ce  que  cet 
différentes  maisons  soient  non-seulement  sûres,  mais  propres  et  saines, 
de  manière  que  la  santé  des  personnes  détenues  ne  puisse  être  aucune- 
ment altérée. 

572.  La  garde  de  ces  maisons  est  confiée  par  l'administration  du  dépaa^ 
tement,  sur  la  présentation  de  l'administration  municipale  du  canton,  à 
des  citoyens  d'un  caractère  et  de  mœurs  irréprochables ,  lesquels  pro- 
mettent de  veiller  à  la  i^arde  de  ceux  qui  leur  seront  remis,  et  de  les  traiter 
avec  douceur  et  humanité. 

575.  Chaque  gardien  des  maisons  d'arrêt,  maisons  de  justice,  ou  geôlier 
des  prisons,  est  tenu  d'avoir  un  registre.  —  Ce  registre  est  signé  et  parafé 
h  toutes  les  pages  par  le  directeur  ou  jury,  pour  les  maisons  d'arrêt  et  les 
prisons,  et  par  le  président  du  tribunal  criminel,  pour  les  maisons  do 
justice. 

574.  Tout  exécuteur  de  mandat  d'arrêt,  d'ordonnance  de  prise  de  corps, 
ou  de.  jugement  de  condamnation  h  la  prison,  est  tenu,  avant  de  remetlri 
la  personne  qu'il  conduit,  de  faire  inscrire  sur  le  registre  Tacte  dont  il  esf 

fiorteur  ;  Tacte  de  remise  est  écrit  devant  lui.  —  Le  tout  est  signé  tant  pai 
ui  <iue  par  le  gardien  ou  geôlier.  —  Le  gardien  ou  geôlier  lui  en  donna 
copie  signée  de  lui ,  pour  sa  décharge. 

575.  Nul  gardien  ou  geôlier  ne  peut ,  à  peine  d'être  poursuivi  et  pun 
comme  coupable  de  détention  arbitraire ,  recevoir  ni  retenir  aucune  per- 
sonne qu'en  vertu,  soitd^un  mandat  d'arrêt  décerné  selon  les  formes  pres- 
crites par  les  art  222  et  223  de  la  constitution,  soit  d'une  ordonnance  de 
prise  de  corps,  d'un  décret  d'accusation ,  ou  d'un  jugement  de  condam- 
nation h  prison ,  ou  à  détention  correctionnelle,  et  sans  que  la  transcrip- 
tion en  au  été  faite  sur  son  registre. 

576.  Le  registre  ci-dessus  mentionné  contient  également  en  marge  do 
l'acte  de  remise,  la  date  de  la  sortie  du  détenu ,  ainsi  que  l'ordonnance  ou 
le  jugement  en  vertu  desquels  elle  a  eu  lieu. 

577.  Dans  toutes  les  communes  où  il  y  a ,  soit  une  maison  d'arrêt,  soit 
nne  maison  de  jusUee,  soit  une  prison ,  un  des  officiers  municipaux  du  lieu 
est  tenu  de  faire,  au  moins  deux  fois  par  décade,  la  visite  de  ces  maisons. 

578.  L'officier  municipal  veille  à  ce  que  la  nourriture  des  détenus  soft 
suffisante  et  saine;  et,  s'il  s'aperçoit  de  quelque  tort  h  cet  égard  contre  la 
justice  et  l'humanité,  il  est  tenu  d'j  pourvoir  par  lui-même  ou  d'y  faire 
pourvoir  par  l'administration  municipale,  laquelle  a  le  droit  de  condamner 
le  geôlier  à  l'amende,  même  de  demander  sa  destitution  au  département, 
sans  préjudice  de  la  poursuite  criminelle  contre  lui,  s'il  y  a  li«>u« 

579.  La  police  des  maisons  d  arrêt  et  de  justice,  et  des  prisons,  appar- 
tient à  l'administration  municipale  du  lieu.  —  Le  président  du  tribunal 
peut  néanmoins  donner  tous  les  ordres  qu'il  juge  nécessaires  pour  Tin- 
struction et  le  jugement.  —  Si  quelque  détenu  use  de  menaces,  injures  ou 
violences,  soit  à  l'égard  du  gardien  ou  geôlier,  soit  à  l'écard  des  autres 
détenus,  l'officier  municipal  ordonne  qu'il  sera  resserré  plus  étroitement, 
enfermé  seul,  mémo  mis  aux  fers  en  cas  de  fureur  on  de  violence  grave, 
sans  préjudice  de  la  poursuite  criminelle,  s'il  y  a  lieu. 

580.  Les  maisons  d'arrêt  ou  de  justice  sont  entièrement  distin'>.tes  des 
prisons,  qui  sont  établies  pour  peines.  •Jamais  un  homme  condamné  ne 
peut  être  mis  dans  la  maison  dWiêt.  et  réi  iproquement. 

TIT.  19.  ^  Dss  moyens  d*asswrsr  la  libsrli'dss  eiloyws  e<mtre  Us 
détentions  ilUgaUs  on  amirss  actes  arbitraires, 

581.  Tout  homme,  quelle  que  soif  sa  place  ou  son  emploi,  autre  que 
ceux  à  qui  la  loi  donne  le  droit  d'arrestation ,  qui  donne,  siicne,  exécute  ou 
fait  exécuter  Tordre  d'arrêter  un  individu,  ou  qui  Tarrétè  effectivement, 
si  ce  n'est  pour  le  remettre  sur-le-champ  k  la  police  dans  les  cas  déter- 
minés par  la  loi,  est  poursuivi  criminellement,  et  puni  comme  coupable 
de  détention  arbitraire. 

582.  La  même  peine  a  lieu  contre  quiconque,  même  dans  les  cas  d'ar- 
resta  ion  autorisés  par  la  loi,  conduit,  reçoit  ou  retient  un  individu  dans 
un  lîpu  de  détention  non  légalement  et  publiquement  désigné  parl'adn  i- 
nisira'ion  du  déparlement,  pour  servir  de  maison  d'arrêt,  de  maison  de 
jusiice.  ou  de  prison. 

583.  Quiconque  a  connaissance  qu'un  individu  est  illégalement  détenu 
dans  un  lieu,  e>i  ob:igé  d'en  donner  avis  à  Tun  des  agents  municipaux, 
on  au  juge  de  paix  du  canton  ;  il  peut  aussi  en  faire  sa  déclaration ,  signée 
de  loi,  au  greffe  de  l'administration  municipale  ou  du  juge  de  paix. 

584.  Ces  officiers,  d'après  la  connaissance  qu'ils  en  ont.  sont  tenus  ds 
se  transporter  aussitôt,  e  de  faire  remettre  en  liberté  la  personne  détenuoi 
à  peine  de  répondre  de  leur  négligence,  et  même  d^êlre  poursuivis  comma 
complices  du  crime  d'attentat  à  la  liberté  individuelle. 

585.  Personne  ne  peut,  de  jour,  et  sur  un  ordre  légal,  refuser  l'ouver- 
ture de  sa  maison ,  lorsqu'une  visite  y  est  ordonnée  spécialement  pour 
cette  recherche.  —  En  cas  de  résistance  contre  cet  ordre  légal  représenté 
et  produit,  Tofficier  municipal  ou  le  juge  de  paix  peut  se  faire  assister  do 
la  force  nécessaire,  et  tous  les  citoyens  sont  tenus  de  prêter  main-forte. 

586.  Dans  le  cas  de  détention  légale,  Tofficier  municipal ,  lors  de  sa 
visite  dans  les  maisons  d'arrêt  de  justice,  ou  prison**,  examine  ceux  qui 
y  sont  détenus  et  les  causes  de  leur  détention  ;  et  tout  gardien  ou  geôlier 
est  tenu ,  à  sa  réquisition ,  de  lui  présenter  la  personne  de  l'arrêté,  sans 
qu'aucun  ordre  poisse  l'en  dispenser,  et  ce,  sous  peine  d'être  nonrsuivi 
criminellement  comme  coupable  d'attentat  à  la  liberté  individuelle. 

587.  Si  Tofficier  municipal,  lors  de  sa  visite,  découvre  qu'un  homme  est 
déieou  sans  que  sa  détention  soit  justifiée  par  aucun  des  actes  exigés  par 
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Fiir  la  police"  rurate,  lesquelles,  d'après  ses  àisposllioos,  M«Bt  dant  te  eu 
dVire  jujiées  par  voie  de  poiice  municipale. 

G06.  Le  liibunal  de  poliuo  grft^lue,  selon  les  «irconstanoet  et  le  plu  cm 
moios  de  gravité  du  délit ,  les  peiues  qu'il  est  chargé  de  proBoneeri  sui 
néuninoinii  qu'elles  puisseoti  en  iu<uo  Cfts,  ni  éire  au-dessoue  d^iiike 
amende  de  la  valeur  d^uue  journée  de  travail  ou  d'un  jour  d'empheoBB»" 
ment,  ni  s'élever  au-dessus  de  U  >aleur(le  trois  jeuruées  de  travail  oa 
de  trois  jours  d'empri?onnemcnt. 

607.  Ln  cas  de  réci'iive,  les  peines  suiveBl  la  proportioB  r^ftétpar  iee 
lois  des  19  juill.  et  28  sept.  1701,  et  ne  peuveati  eo  eoBiéq«e&ee|  4tr« 
prononçâmes  que  par  le  iribûual  correctioDBel. 

608.  Pour  qu'il  v  ait  lieu  à  une  augmentioo  de  peiBes  pour  casée  de  r^ 
cidive ,  il  faul  qu'il  y  ait  eu  un  premier  Jugement  readu  contre  le  prévenu^ 
pour  pareil  délit,  dans  les  douM  mois  preoédenti^  et  due  le  riMori  du 
ineate  tribunal  de  police* 

TiT.  %  —-  Dit  peints  ççrrêctionnâttêtB 

609«  En  attendant  que  les  dispositions  de  Tordonnancê  dei  eaux  el  fo« 
rets,  de  1669.  les  lois  des  18  juill.  et  S8  sept.  1791,  Oelle  du  20  mess» 
de  Tau  3<  et  les  autres  relatives  à  la  police  municipale  «  oorreotionoelleA 
rurale  et  forestière .  aient  pu  être  révisées  «  tes  trlbudaux  correetioniiele 
appliqueroBt  aux  délits  qui  eoot  da  lêbr  tt)nipétencê  lea  peines  qu'elles 
pronoBoeat. 

TiT,  Si  —  Du  ptimi  infammnUi  «1  aj^MitW* 

610.  Les  tribunaux  eriDainels  M  conformeront.  Ju^qu^à  te  qu^'l  e& 
ait  été  autrement  ordonné,  à  toutes  lea  dispositions,  tant  du  code  pénal  dé- 
crété par  l'assemblée  constituante  le  35  sept.  1791,  que  des  autres  lois  pé- 
nales émanées ,  soit  de  l'assemblée  législative,  soit  de  la  convention  na- 
tionale, auiquelies  il  n'a  pas  été  dérogé  jusqu'à  ce  Jour. 

611.  Sont  exceptées  de  Tariicle  précèdent  les  dispositions  eontettoeè 
dans  les  2*  et  3*  sect.  du  titre  1  de  la  i«  partie  du  c.  pén.,  lesquelles  sont 
rapportées,  et  seront  remplacées  par  iea  suivantes. 

Dis  crimts  eontrs  la  sûreté  intiriiurs  de  la  RipubHqtu, 

613.  Toutes  conspirations  et  oomplots  tendant  à  troubler  la  Républi- 
que par  une  guerre  civile,  en  armant  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres 
ou  contre  Tencrcice  de  l'autorité  légitime,  seront  punis  de  mort,  tant  que 
cette  peine  subsistera;  et  de  vlngt-quatre  années  de  fers,  quana  elle  sera 
abolie. 

6  3.  Seront  punis  de  même  tout  enrôlement  de  soldat,  levée  de  trotipes. 
amas  d'armes  et  de  munitions  pour  eiécutér  les  complots  el  machinations 
mentionnés  en  rariicle  précédent;  -  Toute  attaque  ou  réviistance  envers 
ta  force  pubilaue  agissant  contre  l'exécution  desdlis  complots;—  Tout  en- 
vahisspment  ae  vill«« ,  forteresse,  magasin,  arsenal,  port  oti  vaisseau.  — 
La  loi  du  30  prair.  de  l'an  3  de  la  République  détermine  les  peines  à  in* 
fliger  aui  autres  coupables  des  mêmes  révoiles. 

614.  Toutes  pratiques  et  intelligences  Avec  les  révoltés,  de  la  natnro  de 
celles  mentionnais  dans  les  deux  articles  précédents ,  sont  punies  conformé* 
ment  à  l'art.  612. 

615.  Tout  commandant  d'un  corps  de  troupes,  d'une  flotte  ou  d'une  es- 
cadre ,  d'une  place  forte  on  d'un  poste ,  qui  en  retiendrait  le  commande- 
ment contre  l'ordre  du  directoire  ext^cutlf  *  —  Tout  commandant  qui  tien- 
drait son  arm^e  rassemblée  a(irè<  que  la  oéparatlon  en  aurait  été  ordonnée; 
—Tout  chef  m'ii  a*re  qui  retiendrait  sa  troupe  sous  les  drapeaux,  lorsque 
le  licenciement  en  aurait  été  ordonné  ^  est  coupable  du  cnme  de  révolte 
et  puni  conformément  à  l'art.  613. 

Dés  erifMi  tt  allênialê  eonirt  ïû  ttùMîUution^ 

616.  'Tous  complots  ou  attentats  pour  empêcher  la  réunion  ou  pour  opé* 
rer  la  dissolution  d'une  assemblée  primaire  ou  d'une  assemblée  éleoe- 
raie  seront  punis  de  la  peine  de  la  gène  pendant  quinieans. 

617.  Quiconque  sera  convaincu  (ravoir,  par  force  ou  violeace»  écarté 
ou  chassé  d'une  assemblée  primaire  un  citoyen  ayaut  droit  d'y  voter« 
sera  puni  de  la  peine  de  la  dégradation  civique. 

618.  Si  des  troupes  investîtisent  le  lieu  aee  séances  d*uoe  as#emblét 
primaire  ou  électorale  ou  pénètrent  dans  s^n  enceinte  sans  l'autorisation 
ou  la  réquisition  de  son  président,  les  membres  du  directoire  exécutif, 
ou  le  ministre ,  ou  le  commandant  qui  en  auront  donné  l'ordre,  et  les  of« 
ficiers  qui  l'auront  fait  exécuter,  seront  punis  de  la  peine  do  la  tént  pea* 
dant  quinze  années. 

619.  Sont  exceptés  les  cas  où  le  corps  législatif  aurait  décrété  des 
mesures  répressives  contre  une  assemblée  primaire  ou  éledaiiie  qui  se 
serait  mise  en  révolte  contre  Tautorilé  légilimei 

6^0.  Toutes  conspirations  ou  attentats  pour  empêcher  là  réunion  ot 
pour  opérer  la  dissolution  du  corps  législatif,  ou  pour  enpêehtr,  par  foné 
et  violence,  la  liberté  de  ses  délibérations;  --Tous  attentats  roBtra  la 
liberté  individuelle  d'un  de  ses  membres,  —  seront  punis  conforméaient  à 
l'art.  613.  —  Tous  ceux  qui  auront  participé  à  ces  conspirations  au  BtttB- 
tals  par  les  ordres  qu  ils  auront  donnés  ou  exécutés  subiront  In  même  peine. 

621.  Si  d^s  troupes  de  ligne  approchent  ou  séjournent  plus  près  de  6  mr- 
riamètres  (13  lieues  moyennes)  de  l'endroit  où  le  i  orps  législatif  tiendra  ses 
séances,  sans  ^uo  le  corps  législatif  en  ait  autorisé  ou  requis  l'approche 
ouïe  séjour,  lei  membres  du  directoire  exécutif  ou  le  mioi(»tre  auleo  au- 
ront donné  l'ordre,  ou  le  commandant  en  chef  qui,  sans  ordre  donné  p:.r 
le  ministre  de  la  guerre,  aura  fait  approcher  ou  séjottraer  leiditas  ItwiMSf 
seront  punis  de  la  peine  de  dix  années  de  gêne. 


Id  îol ,  il  ^n  dressé  sur4e-champ  procès-verbal,  et  fait  conduire  1ê  détenu 
à  la  municipalité,  laquelle,  après  avoir  de  nouveau  constaté  le  fall|  le  met 
définlilvemeut  en  liberté,  et,  dans  ce  cas,  poursuit  la  punition  du  gardien 
et  du  geôlier. 

588.  Les  parents  ou  amis  du  détenu ,  porteurs  de  l'ordre  de  Pofflcier 
munkipal,  qui  ne  peut  le  refuser,  ont  aussi  le  droit  de  se  faire  représenter 
âVl  personne  ;  et  le  gardien  ne  peut  sVn  dispenser  qu'en  jusilGant  de  l^ordre 
«s prés  dtt  présidenl  du  directeur  du  Jury,  inscrit  sur  son  registre,  portant 
Injonction  de  le  tenir  au  secret. 

589.  Tout  gardien  qui  refuse  de  montrer  au  porteur  de  ror4re  deVofficicr 
municipal  la  personne  du  prévenu ,  sur  la  réquisition  qui  lui  en  est  faite, 
ou  de  montrer  l'ordre  du  président  ou  directeur  du  jury  qui  le  lui  défend, 
est  poursuivi  ainsi  qu*il  est  dit  art.  575  et  autres. 

590.  Pour  mettre  les  oi&ciers  publies  ci-dessus  désignés  à  portée  de 

E rendre  les  soins  oui  viennent  d^Btre  imposés  à  leur  vigilance  et  à  leur 
umanité,  lorsque  le  prévenu  a  été  envoyé  à  la  maison  d^arrêt  établie  près 
le  directeur  du  jury,  copie  du  mandat  est  remise  à  la  municipalité  du  lieu, 
et  une  autre  envoyée  à  eelle  du  domicile  du  prévenu ,  s'il  est  connu  ;  celle-ci 
en  donne  avis  aux  parents,  ou  amis  du  prévenu. 

591.  Le  directeur  du  jury  donne  également  avis  à  Ces  municipalités  de 
rordohnance  de  prise  de  corps  rendue  contre  le  prévenu ,  sous  peine  d'être 
suspendu  de  ses  fonctions. 

592.  Le  président  du  tribunal  criminel  est  tenu ,  sous  la  même  peine , 
l'envoyer  aux  mêmes  municipalités  copie  du  jugement  d'absolution  ou  de 
tondamnalion  du  prévenu. 

598.  U  f  a,  a  cet  effet  dans  chaque  municipalité,  un  registre  particulier 
pour  y  tenir  note  des  avis  qui  lui  ont  été  donnés. 

Àppêndict. 

594(.  iics  disposlilons  des  deux  premiers  livres  du  présent  code  devant 
seules,  à  l'avenir,  régler  l'instruction  et  la  forme  tant  de  procéder  que  de 
juger,  relativement  aux  délits  de  toute  natura,  les  lois  des  16  et  39  sept. 
1791,  concernant  la  poli'  e  de  sûreté,  la  justice  criminelle  et  l'établissement 
des  jurés,  sont  rapportées,  ainsi  que  toutes  celles  qui  ont  été  rendues 
depuis  pour  les  interpréter  on  modifier.  —  Demeureront  néanmoins  an- 
nexées au  présent  code  les  formules  qui  Tétaient  a  la  loi  du  29  sept.  1791, 
sauf  les  changements  qui  y  ont  été  faits. 

595.  Sont  pareilleneot  rapportées  les  dispositions  de  la  loi  du  19  juill. 
1791,  relatives  à  la  forme  de  procéder,  et  aux  règles  d'instruction  a  ob* 
server  par  les  tribunaux  de  police  municipale  et  correctionnelle. 

596.  Eo  conséquence,  tout  exercice  du  pouvoir  judiciaire,  ci^davant  at* 
tribué  aux  municipalités,  pour  la  punition  des  délits  do  polioe  municipale 
et  de  police  rurale,  leur  est  interdite  pour  l'avenir. 

597.  Les  lois  sur  la  manière  de  juger  les  militaires  prévenus  de  délits, 
sont  maintenues  conformément  a  Part*  290  de  l'acte  constitutionnel. 

598.  Sont  également  maintenues  les  lois  sur  la  manière  de  juger  les 
émigrés  et  les  rebelles  armés  contre  la  République ,  sous  les  noms  de 
barLtts,  ehouaus  ou  autres* 

LIV.3.^Des  PBUiis* 
DiipiSiiHons  génétalts, 

599.  Les  peines  sont,  ou  de  simple  police,  ou  correctionnelles,  ou  in- 
famantes, ou  afDictives. 

600.  Les  peines  de  simple  polioe  sont  celles  qui  consistent  dans  une 
amende  de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail  ou  au-dessous,  ou  dans 
un  emprisonnement  qui  n^excède  pas  trois  jours.  ^  Elles  se  prondocent 
par  les  tribunaux  de  police. 

601.  Les  peines  correctionnelles  sont  celles  qui  consistent,  ou  dans  une 
amende  au-dessus  de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail ,  ou  dans  un 
emprisonnement  de  plus  de  trois  jours.— Elles  se  prononcent  par  les  tri- 
bunaux correctionnels. 

602.  Les  pejnes  infHmantes  sont  la  dégradation  civique  et  le  carcan. 

603.  Les  peines  afflictives  sont  la  mort,  la  déportation ,  les  fers,  la  re- 
rlusioo  dans  les  maisons  de  force,  la  gène,  la  détention.  —  Elles  ne  peuvent 
être  prononcéee  que  par  les  tribunaux  criminels. 

604.  Toute  peine  afilictive  est  en  même  temps  infamante. 

TiT.  t.  —  Dts peines  de  simpU  police, 

605.  Sont  punis  des  peines  de  simple  police  t^^  i*  Ceux  qui  négligent 
d'éclairer  ou  nettoyer  les  rués  devant  leurs  maisons,  dans  les  lieux  où  ce 
soin  est  a  la  charge  des  habitants  ;  —  3«  Ceux  qui  embarrassent  ou  dé- 
gradent les  voies  publiques  ;  —  3»  Ceux  qui  contreviennent  a  la  défense  de 
rien  exposer  sur  les  fenêtres  ou  au-devant  de  leurs  maisons  sur  la  voie 
publique,  de  rien  Jeter  qui  puisse  nuire  ou  endommager  par  sa  chute,  ou 
causer  des  exhalaisons  nuisibles  ;  —  4*  Ceux  qui  laissent  divaguer  des  in- 
sensés ou  furieux ,  ou  des  animaux  malfaisants  on  féroces;  —  5»  Ceux  qui 
exposent  en  vente  des  comestibles  gâtés,  corrompus  ou  nuisibles;  —  6»  Les 
boulangers  et  bouchers  qui  vendent  le  pain  ou  la  viande  au  deia  du  prix 
txé  par  la  taxe  légalement  faite  et  publiéei-^7<'  Les  auteurs  d'injures 
verbales,  dont  il  n'y  a  pas  de  poursuite  par  la  voie  criminelle;— 8«  Les 
auteurs  de  rixes,  attroupements  injurieux  ou  nocturnes,  voies  de  fait  et 
violences  légères,  pourvu  qu'ils  n'aient  blessé  ni  frappé  personne,  et  qu^ils 
ne  soient  pas  notés^  d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  19  juill.  1791, 
comme  petu  sans  av«tt,  suspects  ou  mal  ifOsntionnét,  auxquels  cas  ils  ne 
peuvent  être  Jotés  que  par  le  tribunal  correctionnel;  —  9*  Les  personnes 
coupables  des  délits  «entionnés  dans  le  lit.  t  de  la  lai  du  88  sept.  1791, 
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622.  Quiconque  aura  enmmis  l'att^nfal  d'invefilir  d'hommes  armés  le 
firn  des  aéaoces  du  corps  légisfaiif ,  ou  de  les  y  introduire  sans  son  auto- 
ri.-atioD  ou  sa  réquisitioD,  sera  puni  conformément  à  Part.  612.  ^-  Tous 
tpu\  qui  auront  participé  à  cpI  attentat  par  les  ordres  qu^ils  auront  donnés 
tu  exécutés  svbiroot  la  même  p^ine. 

623.  Si  quelque  acte  était  puplié  comme  loi ,  sans  avoir  été  décrété  par 
k)  corps  législatif,  et  que  cet  aclt^  fût  extérieurement  revêtu  d^une  forme 
législative  diiïéreate  de  celle  prescrite  par  la  consiiiulion,  tout  membre  du 
directoire  exécutif  qui  l'aura  signé  sera  puni  conformément  k  Tart.  612.— 
Tout  ministre  ou  agent  du  pouvoir  exécutif  qui  i^aura  fait  publier  ou  exé- 
cuter sera  puni  de  la  peine  de  la  dégradation  civique. 

624.  Si  quelque  acte  extérieurement  revêtu  de  la  forme  législative  pres- 
crite par  la  constitution  était  publié  comme  loi,  sans  toutefois  que  Tacte  eût 
été  déerété  par  le  corps  législatif,  les  membres  du  directoire  exécutif  qui 
l'auront  signé  seront  punis  aon fermement  à  l'art.  612. 

625.  En  cas  de  publication  d^une  loi  extérieurement  revêtue  de  la-forme 
législative  prescrite  par  la  constitution,  mais  dont  le  texte  aurait  été  al- 
téré on  falsifié,  les  membres  du  direeiolre  exécutif  qui  Pauront  signée  se- 
ront punis  conformément  h  Part.  612. 

626.  Si  quelque  acte  portant  établissement  d*nn  impôt  ou  emprunt  na- 
tional était  pubné  sans  que  cet  emprunt  ou  impôt  eût  été  décrété  par  le 
corps  législatif,  et  que  ledit  acte  fût  extérieurement  revêtu  d*une  forme  lé- 
lisiative  différente  de  celle  prescrite  par  la  constitution,  les  membres  du 
directoire  exécutif  qni  auront  signé  ledit  acte,  donné  ou  signé  des  ordres 
pour  perci'voir  ledit  impôt  ou  rec(»voir  les  fonds  dudit  emprunt,  seront  pu- 
nis conform^^ment  à  Part.  6t2.-~Toutmioistre  qui  aura  fait  publier  ou  exé- 
cuter ieedits  ordres,  tout  agent  du  pouvoir  exécntif  qui  les  aura  exécutés, 
soit  en  percevant  ledit  impôt,  soit  en  recevant  les  fonds  dudit  emprunt, 
sera  pnni  de  la  peine  de  la  dégradation  civique. 

62T.  Si  ledit  acte,  extérieurement  revêtu  de  la  forme  législative  pres- 
crite parla  con<iiitation,  était  publié  sans  toutefois  que  ledit  emprunt  ou 
Hpài  eût  été  décrété  par  le  corps  législatif,  les  membres  du  directoire  exé- 
ntif  qui  auront  signé  ledit  ae.ie,  donné  ou  signé  des  ordres  pour  percevoir 
Jedii  impôt  eu  recevoir  les  fonds  dudit  emprunt  seront  punis  conformément 
à  i'art.  612. 

62S.  Si  quelque  acte  ou  ordre  émané  du  pouvoir  exécutif  rétablissait 
des  ordres,  corps  politiques,  administratifs  ou  judiciaires  que  la  constitu- 
tion a  détruit*,  détruisait  les  corps  établis  par  la  constitution,  ou  créait 
d^'s  corps  autres  que  ceux  que  la  constitution  a  établis,  tout  m^^mbre  du 
directoire  exécutif  qui  aura  signé  ledit  acte  ou  ledit  nrdre  sera  puni  de  la 
peine  de  vingt  années  de  gêne.— Tous  ceux  qui  auront  participé  à  ce  crime, 
foit  en  acceptant  les  pouvoirs,  soit  en  exereant  les  fonctions  conférés  par 
ledit  ordre  ou  ledit  acte,  seront  punis  de  la  peine  de  la  dégradation 
civique. 

629.  S*il  émanait  du  pouvoir  exécutif  un  acte  portant  nomination  en 
•on  nom  d^un  emploi  qui,  suivant  la  constitution,  ne  peut  être  conféré  que 
par  réfection  libre  des  citoyens,  ceux  qni  auront  signé  ledit  acte  seront 
punis  de  la  peine  de  la  dégradation  civique.  —  Ceux  qui  auront  participé  à 
ce  crime  en  acceptant  ledit  emploi  ou  en  exerçant  losdites  fondions  seront 
puni«  de  la  même  peine. 

650.  Tontes  macbi nations  ou  violences  ayant  ponr  objet  d^empêcber  la 
réunion  ou  d*opérer  la  dissolution  de  toute  assemblée  administrative,  d'un 
tribunal  ou  de  toute  assemblée  constitutionnelle  et  léçale ,  sOit  de  com- 
mune, soil  municipale,  seront  punies^  de  la  peine  do  six  années  de  gène, 
si  lesdites  violences  ont  été  exercées  avec  armes,  et  de  trois  années  de  dé- 
tention si  elles  Pont  été  sans  armes. 

651.  Tout  membre  du  directoire  exécutif,  tout  ministre  qui  sera  cou- 
pable du  crime  mentionné  en  Particle  précédent,  par  les  ordres  qu'il  aura 
donnés,  sera  pnni  de  la  peine  de  douze  années  de  gêne.— Les  chefs,  com- 
mandants et  officiers  qui  anront  contribué  à  exécuter  lesdtts  ordres  seront 
punis  de  la  même  peine.— Si,  par  Peffet  desdiies  violences,  quelque  ci- 
toyen perd  ta  vie,  la  peine  portée  par  Part.  612  sera  prononcée  coi.iro  los 
auteurs  desdites  violences,  et  contre  ceux  qui,  par  le  présent  article,  en 
•ont  rendus  responsables.  —  Le  présent  article  et  le  précédent  ne  portent 
peint  atteinte  au  droit  délégué  par  la  constitution  aux  autorités  légitimes, 
do  suspendre  ou  destituer  ^  <««*•«  iAaALûm^  le^  administrations  departe- 
«entaTes  et  municipales. 

63â.  Tout  membre  du  directoire  exécutif,  tout  ministre  qni,  en  temps 
de  paix,  aura  donné  des  ordres  pour  lever  et  entretenir  un  nombre  de 
troupes  de  terre  supérieur  à  celui  qui  aura  été  déterminé  par  les  décrets 
du  eorps  législatif,  ou  ponr  introduire  des  troupes  étrangères  dans  le  ter- 
rimiFe  de  la  Républii^ue,  sans  le  consentement  du  eor^  législatif,  sera 
puni  do  la  peine  de  vingt  années  de  gêne. 

633.  Toute  viol^^nce  exercée  par  inaction  de  la  force  armée  contre  les 
Citoyens,  sans  réquisition  légitime,  et  hors  des  cas  exproisément  prévus  par 
la  loi,  sera  punie  de  la  peine  de  vingt  années  de  gène»  —  Les  membres  du 
directoire  exécutif  ou  ministres  qui  en  auront  donné  ou  signé  l'ordre,  les 
•ommaodanls  et  officiers  qui  auront  exécuté  ledit  ordre,  ou  qui,  sans  ordre, 
auront  fait  commettre  lesdites  violences ,  seront  punis  de  la  même  peine. 
•-Si,  par  Peffet  desdites  violences,  quelque  citoyen  perd  la  vie,  la  peine 
prononcée  contre  les  auteurs  desdites  viol»'Oces,  et  contre  ceux  qui,  par 
le  présent  article,  s'en  sont  rendus  coupables. 

634.  Tout  attentat  contre  la  liberté  individuelle,  base  essentielle  de  la 
constitution  française,  sera  puni  ainsi  qu'il  soit  :— Tout  homme,  quel  que 
ioit  sa  place  ou  son  emploi,  autre  que  ceux  qui  ont  reçu  de  la  loi  h  droit 
^'ar relation,  qui  donnera,  signera,  exéoutera  Pordre  d'arrêter  une  pe.- 
tonne  n\M\  sous  l'empire  et  la  protection  des  lois  françaises,  on  Parrê- 
lni  cleçUvemtnt,  ai  m  d^oH  pou  la  itnattre  •nr-le-champ  à  U  poU^ 
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dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  sera  puni  do  la  peine  de  six  années 
de  gène. 

655.  Si  ce  crime  était  commis  en  vertu  d'un  ordre  émané  du  pouvoir 
exécuiif,  les  membres  du  directoire  executif  ou  les  ministres  qui  rauront 
signé,  seront  punis  de  la  peine  de  douie  années  de  gêne. 

636.  Tout  ^(ôlier  et  gardien  de  maisons  d'arrêt,  de  justice,  do  correc- 
tion, ou  de  prison  pénale,  qui  recevra  ou  retiendra  ladite  personne,  sinon 
en  vertu  de  mandat,  ordonnance,  jugement  ou  autre  acte  légal,  sera  puni 
de  la  peine  de  six  années  de  gêne. 

657.  Quoique  ladite  personne  ait  été  arrêtée  en  vertu  d*un  acte  légal, 
si  elle  est  détenue  dans  nne  maison  autre  que  los  lieux  légalement  et  pu- 
bliquement désignés  pour  recevoir  ceux  dont  la  détention  est  autorisée  par 
la  loi,  tous  ceux  qui  auront  donné  l'ordre  de  la  détenir,  ou  qni  l'auront  dé- 
tenue, ou  qui  auront  prêté  leur  maison  pour  la  détenir,  seront  puols  de  la 
peine  de  six  années  de  gêne.— Si  ce  crime  était  commis  en  vertu  d'un  or- 
dre émané  du  pouvoir  exécutif,  les  membres  du  directoire  exécutif  ou  les 
ministres  qui  Pauront  aigné,  serSnt  punis  de  la  peine  do  douie  années 
de  gêne. 

G58.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  ^^v^ntairement  et  •ciemmenl 
supprimé  une  lettre  confiée  à  la  poste,  ou  d'en  a\oir  brisé  le  cachot  et  violé 
lo  secret,  sera  puni  de  la  peine  de  la  dégradation  civique.— Si  le  crime  est 
commis,  soit  en  vertu  d'un  ordre  émané  du  pouvoir  exécutif,  soit  par  un 
agent  du  service  des  postes,  les  membres  du  directoire  exécutif  ou  les  mi- 
nistres qui  en  auront  donne  Pordro,  quiconque  l'aura  exécuté,  on  Pagent 
du  service  des  postes  qui,  sans  ordre,  auiVa  commis  ledit  crime,  seront 
punis  de  la  peine  de  deux  ans  de  gêne.— Il  n*est  poriê  par  le  présent  ar- 
ticle aucune  atteints  à  la  surveillance  que  le  gouvi  mement  peut  oxereer 
lur  les  lettres  venant  des  pays  étrangers,  on  destinées  pour  ces  mêmes  pavs. 

659.  S'il  émanait  du  pouvoir  exécutif  quelque  acte  ou  quelque  ordre 
pour  soustraire  un  de  ses  agents,  soit  à  la  poursuite  légalement  commen- 
cée de  Pac  ion  en  responsabilité,  soit  à  la  peine  prononcée  légalement  en 
vertu  de  ladite  responsabilité,  les  membres  du  dirooleire  exécutif  ou  les 
ministres  qui  auront  signé  ledit  ordre  ou  acte,  et  quiconque  l^uraoxécuté, 
seront  punis  de  la  peine  de  dix  ans  de  gêne. 

610.  Dans  tous  les  cas  mentionnés  au  présont  tilrs,  ainsi  que  dans  la 
première  section  du  tit.  i  de  la  deuxième  partie  du  code  pénal,  où  les 
membres  du  directoire  exécutif  et  les  ministres  sont  rendus  responsables 
des  ordres  quMs  auront  donnés  ou  signés,  ils  pourront  être  admis  à  prouver 
que  leur  signature  a  été  surprise;  et,  en  conséquence,  les  auteurs  de  la 
surprise  seront  poursuivis;  et,  s'ils  sont  convaincus,  ils  seront  condamnés 
aux  peines  que  les  membres  du  dirsctoiro  exécutif  ou  le  ministre  auraient 
canurues. 

Ajmtndict  à  la  net.  5  du  Ht,  1  dt  la  itçonde  parU>  du  code  pénal  tn* 
tilulét  :  Crimes  des  fooclionnaires  publics  dans  Pexercice  des  pouvoirs  qui 
leur  sont  confiés. 

641.  Il  y  a  forfaiture  de  la  part  des  juges,  lorsque,  dans  les  cas  déier« 
minés  stpréoisés  par  la  loi  seulement,  ils  oommettent  quelque  délit  on  crimo 
dans  Pexercice  de  leurs  fonctions. 

6i2  La  peine  de  U  forfaiture  consiste  dans  la  déclaration  do  tribunal, 
que  celui  qui  en  est  ronvainou  etit  incapable  de  remplir  aucune  fonction 
ou  emploi  public,  et  dVxercer  aucun  droit  de  citoyen  pendant  vingt  ans. 

643.  Cette  peine  est  indépendante  de  celles  qui  sont  établies  par  les  lois 
pénales  :  elles  se  prononcent  cumulalivement  avec  celles  portées  contre 
les  différente  délits  ou  crimes  ;  elle  se  prononce  seule  lorsqu'il  n^  en  a  pas 
d'autre  décernée  par  la  loi. 

6U.  Sont  coupables  de  forfaiture  s  ^  !•  Les  juges  des  tribunaux  civils 
de  département  qui  ne  conxoqueraient  pas  les  assemblées  primains  dani 
le  cas  prévu  par  Part.  105  de  la  constitution  ;  —  ^«  Les  Juj^es  qui  prononc 
ccraient  ou  signeraient  un  jugement  sur  U  recherche  et  l'aeousaiioo  d'uE 
citoyen  qui  cit  ou  qui  aurait  été  membre  du  corps  législatif,  à  raison  di 
ce  quMl  a  dit  ou  écrit  dans  l'exercice  de  ses  fonoiuns;  —  S*  Les  juges  df 
paix  ou  autres  qui,  hors  les  eu  prévus  par  les  art,  il2  et  i13  de  la  conc 
stitution.  auraient  donné  Pordre  de  saisir  ou  d'arrêter  un  measibre  du  corpo 
législatif;  —  4<>  Tout  juge  qui  sMmmiscerait  dans  Pexercice  du  pouvoir 


Qo  Tout  officier  de  polico  sur  Pordre  duquel  un  citoyen  aurait  été  re* 
tenu  en  charte  privée,  sans  avoir  été  conduit  dans  la  maison  dVrêl,  do 
justice  ou  de  détention  ;  —  7"  Tout  juge  civil  ou  criminel,  iQal  juge  da 
paix,  tout  assesseur  de  juge  de  paix,  qui,  moyennant  argent,  présent  ou 
promesse,  a  trafiqué  de  son  opinion  ou  de  Poxercieo  do  pouvoir  oui  loi  est 
confié  ;  —8''  Les  accusateurs  publics,  dans  le  cas  prévu  par  Part.  279; 
^  9»  Les  préâidents  des  tribunaux  criminels,  dana  le  cas  éo  Pari.  295. 

645.  Les  autres  délits  dont  les  juges  peuvent  se  rendre  coupables  dans 
Pexercice  de  leurs  fonctions,  ne  donnent  lieu  &  leur  destitution  qu'autant 
qu^ello  est  une  suite  nécessaire  de  la  peine  prononcée  par  la  loi. 

De  la  maniirf  dont  Us  tribunaux  criminels  doioinifiroaonccrt  krtguê  Ut 
accusés  sont  déclarés  swcusabUs  parler  ^uris^ 

646.  Lorsque  le  jury  a  déclaré  que  le  fait  de  Pexcuse  propK>sée  par  Pac* 
cusé  est  prouvé,  sMl  s^agit  d'un  meurtre,  le  tribunal  criminel  prononce 
ainsi  qu'il  est  réglé  par  Part,  9  de  la  section  i  de  la  seconde  partie  du 
code  pénal.  —  S'il  s'agit  de  tout  autre  délit,  le  tribunal  réduit  la  peine 
établie  par  la  loi,  à  une  puniion  correctionnelle  fo^  c»  aucoa  ca^  M 
peut  excéder  deux  années  d'emprisonnement. 
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Formult  dta  divert  actes  relatifs  à  la  procédure  par  jurés. 

Nota,  Ces  formules  sont  exactemenl  faiics  d'après  la  lettre  de  la  loi  ; 
on  ne  doit  donc  pas  se  permettre  d'en  changer  oa  omellro  les  moindres  dis- 
positions, car  chacune  d'elles  correspond  à  quelque  article  de  la  loi.  Il  a 
été  impossible  de  sp<<cifier  tous  les  cas,  loulcs  les  circonstances  qui  peu- 
vent caractériser  un  délit  ;  c'est  aux  officiers  de  police,  aux  directeurs  du 
|ury  et  autres  fonctionnaires  publics  chargés  de  la  suite  de  la  procédure  du 
]ury,  k  se  bien  pénétrer  de  l'esprit  de  la  loi,  de  manière  qu'ils  puissent  j 
Gonfonffer  toutes  les  opérations  dans  les  cas  les  plus  difficiles,  les  plusmi- 
BUtieui  et  les  moins  prévus. 

Ptotfilf  on  citoyen  juge  de  paûv,  officier  de  police  judiciaire  du 
canton  de 

{Cette  forme  est  pour  les  cae  oA  la  plainte  est  rédigée  par  le  plaignant  ou 
for»  fondé  de  pouvoir,  ) 

Pierre  ,  laboureur,  demeurant  à  ,  tant  en  son  nom  per- 

lonnel  oue  comme  fondé  de  ta  procuration  spéciale  de  Jacques 
passée  aevaot  notaires  et  témoins,  le  ,  laquelle  sera  annt^xée  à 

fa  présente  plainte,  vous  représente  oue  cejourd'hni  quatre  heures  du  ma- 
lin, plusieurs  particuliers  iocoonus,  à  l'exception  d'un  seul,  qui  se  nomme 
Claude  ,  journalier  à  ,  se  sont  introduits  dans  sa  mai- 

son, située  à  ,  qu'ils  ont  crocheté  la  serrure  de  la  porte  qui  con- 

iluità  et  ont  brisé  une  armoire  fermant  h  clef,  dans  une  cham- 

bre donnant  sur  la  cour  au  rex-de-chaussée  ;  que,  sur  les  bruits  occasionnés 
par  les  effractions  de  ces  particuliers,  les  nommés  Jacques  et  An- 

toine ,  tous  deux  domestiques  du  plaignant ,  couchés  dans  une 

chambre  voisine,  sont  descendus,  et  ont  rencontré  lesdits  particuliers  ex- 

Sortant  des  paquets  et  autres  objets  qu'ils  n'ont  pu  distinguer  ;  que  ledit 
acques  leur  ayantdemanlé  pourquoi  ils  se  trouvaient  à  cette  heure  dans 
ladite  maison,  -l'un  d'eux,  qu'il  n^a  pu  connaître,  jetant  à  terre  le  paquet 
qu'il  tenait,  présenu  auxdits  Jacques  et  Antoine  deux  pistolets,  en  les  me- 
naçant de  les  tuer  s'ils  osaient  faire  le  moindre  mouvement^  queledif  Jac- 
ques a  jeté  un  cri  qui  a  porté  l'alarme  dans  la  maison,  et  auquel  sont  ac- 
courus ledit  plaignant,  son  fils  et  ses  autres  domestiques  ;  qu'ils  entendirent 
«0  ce  moment  tirer  deux  coups  de  pistolet,  et  qu'étaut  arrivés,  ils  trouvè- 
rent Antoine  mort,  et  Jacques  renversé  h  terre,  ayant  reçu  une 
halle  dans  la  caisse,  et  plusieurs  coups  de  bâton  sur  la  tète,  sans  que  néan- 
moins il  eût  perdu  connaissance;  que  ledit  blessé  ayant  indiqué  de  quel 
côté  lesdits  particuliers  s'étaient  enfuis,  le  fils  du  plaignant  a  suivi  leuVs 
traces,  et  est  revenu  quelques  minutes  après,  tenant  au*collet  ledit  Claude 
,  dont  les  compagnons  n'avaient  pu  être  saisis,  mais  que  l'on 
soupçonne  n*étre  pas  sortis  de  la  maison,  attendu  que  ledit  plaianant  en  a 
Tait  garder  toutes  les  issues  ;  que  ledit  Pierre  a  pris  le  parti  de 
venir  aussildt  vous  rendre  plainte  desdits  faits,  et  de  conduire  par-devant 
TOUS  ledit  Claude  ,  trouvé  saisi  d'une  montre  et  de  deux  go- 
belets d'argent  appartenant  audit  Pierre  '              ;  que  ledit  Jacques 

blessé,  ne  pouvant  se  transporter  lui-même,  a  fait  venir  un  no- 
taire, qui,  en  présence  de  témoins,  a  rédigé  la  plainte  spéciale,  annexée  à 
la  présente  plainte  ;  pourquoi  ledit  Pierre  ,  tant  en  son  nom  que 

comme  fondé  de  ladite  procuration,  déclare  qu'il  vous  rend  plainte  des  faits 
ci-dessos  énoncés,  dont  il  offre  d'affirmer  la  vérité,  et  qui  seront  attestés 
par  les  témoins  amenés  avec  lui  ;  demande  acte  de  la  remise  qu'il  fait  en 
vos  mains  de  la  personne  dudit  Claude  ,  ainsi  que  de  la  montre 

et  des  gobelets  dWgent  dont  il  a  été  trouvé  saisi;  et  vous  requiert  d'agir 
eonformément  à  la  loi. 

Signé  (à  toutes  les  pages)  Pierre  tant  pour  moi 

que  comme  fonde  de  procuration  spéciale  de  Jacques. 
Voffiçier  de  police  signe  aussi  à  toutee  les  pages,  et  met  au  bas  : 

La  présente  plainte,  signée  de  ,  nous  a  été  présentée  le  , 

à  dix  heures  du  matin,  par  ledit  Pierre  ,  tant  en  son  nom  personnel 

que  comme  fondé  de  la  procuration  spéciale  de  Jacques  ,  annexée 

à  ladite  plainte,  et  parafée  de  nous  et  dudit  Pierre  lequel  a  affirmé, 

sur  notre  réquisition,  que  les  faits  étaient  tels  qu'il  les  avait  exposes  dans 
ladite  plainte  ;  en  conséquence^  avons  donné  acte  audit  Pierre  de 

la  remise  qu'il  fait  en  nos  mains  de  la  personne  dudit  Claude  , 

présent;  et  attendu  la  présence  des  témoins  amenés  par  ledit  , 

nous  avons  reçu  les  déclarations  desdits  témoins  sur  les  faits  contenus  en 
sa  pjainte,  desquelles  déclarations  il  a  été  tenu  noie  par  notre  greffier  pour 
servir  et  valoir  ce  qu'il  appartiendra.  Au  surplus,  disons  que,  sur-le- 
cham,  nous  nous  transporterons  sur  le  lieu  du  délit,  pour  être  fait  visite 
par  un  chirurgien,  tant  du  mort  que  du  blessé,  et  çerguisition  dans  la 
maison  dudit  Pierre  et  prendre  tous  les  éclaircissements  relatifs 

aux  délits  dont  est  question  eu  la  présente  plainte  ;  à  l'effet  de  quoi  ledit 
Claude  sera  reconduit  sous  bonne  et  sûre  garde  à  ladite  maison, 

pour  être  présent  aux  opérations  qui  pourront  être  laites,  et  recevoir  ses 
déclaraUoBS. 

A  ,  ce 

Signé  juge  de  paix. 

Si  la  partie  ne  rédige  pas  la  plainte  et  requiert  Vofftcier  de  police  de  la 
rédiger,  oelui'^dre$e$  le  procès-verbal  en  celte  forme  : 

L'an  le  dix  heures  du  matin,  s'est  pré- 

tenté par-devant  nous  juge  de  paix,  officier  de  police  judiciaire 

4u  cmton  de  Pierre  le(]uel  nous  a  requis  de  rédiger 

la  plainte  qu'il  vient  nous  rendre  des  faits  ci-après  détiûiià}  à  quoi  nous 
ivons  procédé  d'après  les  déclarations  dudit  Pierre  qui  nous  a 


ditqnc  ce  malin,  etc.,  tous  lesquels  faits  il  a  affirmé  être  tels  qu^il  les  a 
déclarés,  et  a  sigoé  avec  nous  au  bas  de  chaque  page  du  présent  acte,  tani 
en  son  nomquo  comme,  etc.  Sur  quoi  nous,  etc. 

Procis-verbal  de  trantport  de  Voffiçier  de  police  judiciaire» 

(Ce  transpert  a  également  lieu,  eoit  dans  le  cas  oé  la  cause  de  la  mort 
est  inconnue  et  suspecte,  soit  sur  Vavis  donné  à  Voffiçier  de  police,  ou  la 
connaissance  qu'il  aura,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  d*un  délit,  sans 
quHl  soit  besoin  d*une  plainte,) 

L'an  ,1e  ,  heures  du  matin,  en  conséquence  de 

notre  ordonnance  apposée  au  bas  de  la  plainte  à  nous  rendue  cejourd'hut 
par  Pierre  -  (ou  sur  1  avis  qui  nous  a  été  donné,  ou  étant  instruit 

par  la  rumeur  publique,  qu'il  s'était  commis  à  ),  étant  accompagné 

du  citoyen  ,  chirurgien,  demeurant  &  ,  dont  nou«  avons 

requis  Vassistance,  à  Teffet  d'être  en  sa  présence  procédé  aux  opérations 
ci-après,  dout  nous  lui  avons  fait  connaître  l'objet,  pour  y  visiter  tant  le 
particulier  mort  que  le  blessé  dont  il  est  fait  mention  en  la  plainte  dudit 
;  nous  nous  sommes  transporté»  en  la  maison  ou  demeure  de 
,  sise  à  ,  rue  .  ,  où  étant  enirés,  nous  avons  reqnis 

ledit  Pierre  de  tenir  fermées  les  portes  de  sa  maison,  afin  que 

qui  que  ce  soit  ne  s'en  éloigne  sans  noire  permission,  jusqu'à  ce  que  nous 
ayons  procédé  aux  opérations  qui  font  le  sujet  de  notre  transport.  Nous 
avons  aussi  requis  les  citoyens  ,  gendarmes  nationaux,  pré- 

sents, de  faire  perquisition  dans  toute  la  maison  dudit  Pierre  ^ 

où  on  soupçonnait  que  pouvaient  s'être  réfugiés  les  complices  dudit 
,ce  qu'ils  oui  fait  sans  avoir  pu  rien  découvrir.  De  suite,  Pierre 
nous  a  conduits  vers  une  chambre  donnant  sur  la  cour,  au  rei-de- 
chaussée  ;  nous  avons  remarqué  des  traces  de  sang  depuis  l'allée  qui  con- 
duit k  ladite  chambre  jusqu'à  l'endroit  où  était  déposé  le  corps  mort  que 
nous  avons  trouvé  exposé  en  ladite  chambre,  sur 

Nous  avons  requis  ledit  ,  chirurgien,  d'en  faire  la  visite  à 

l'instant;  à  quoi  procédant,  ledit  a  remarqué  que  (t{  déclare  si  Vindù- 
vidu  paraît  être  mort  tout  récemment,  et  quelles  eont  Us  blessures^  etc.). 
Desquelles  déclarations  il  résulte  que  ledit  est  mort  de  mort 

vio  ente,  et  qu'il  a  été  tué  par  une  arme  à  feu  ;  en  conséquence,  et  attendu 
que  la  cause  de  sa  mort  est  connue,  et  que  toutes  autres  recherches  à  cet 
égard  seraient  inutiles,  nous  avons  déclaré  que  rien  ne  s'opposait  à  ce  . 
que  ledit  corps  ne  fût  inhumé  suivant  les  formes  ordinaires.  Nous  avons  ' 
ensuite  sommé  ledit  Claude  de  nous  dire  s'il  reconnaissait 

ledit  particulier:  a  repondu,  non.  ^-  S'il  n'était  pas  vrai  qu'il  eût  tiré  un 
coup  de  pistolet  :  a  répondu,  non,  et  que  ses  oompagnoas  seuls  avaient  tiré. 
—Pourquoi  il  se  trouvait  a  l'heure  de  dans  la  maison  :  a  dît 

3u'il  avait  été  excité  par  ces  compagnons.— Pourquoi  il  emportait  les  effets 
ont  il  avait  été  saisi  :  a  répondu  que,  etc.  {On  prend  ainsi  tous  les  rensH' 
gnemente  possibles,  tant  de  Vaceusé  que  de  toutes  les  personnes  qui  se  eont 
trouvées  présentée  au  délit,  ou  qui  en  ont  quelque  counaissancè  directe  ou 
iitdirecte;  et  on  fait  signer  à  tous  leurs  déclarations.  Voffiçier  de  police 
constate  aussi  Vétat  des  pertes  et  serrures  brisées,)  Nous  nous  sommes  de 
suite,  et  accompagnés  du  même  chirurgien,  transportés  en  la  chambre  où 
était  ledit.  Jacques,  que  nous  avons  trouvé  couché  dans  un  liu  Onreçoitlee 
déclarations  de  Jacques  le  chirurgien  cotatate  son  étaê;  on  tn- 

terroge  de  nouceau  te  prévenu  s*il  reconnaît  le  malade.)  Desquels  examen, 
visites  et  déclarations,  il  resuite  qu'il  existe  meurtre  et  vol  avec  effrao- 
lion  ;  que  ces  délits  sont  de  nature  à  mériter  peine  afflctive  ;  que  ledit 
Claude  a  été  trouvé  saisi  d'effets  appartenant  audit  Pierre , 

et  pris  à  l'instant  même  du  délit  et  dans  le  lieu  où  il  s'est  commis,  et  que, 
dans  lesdites  déclarations,  les  nommés  Victor  et  Guillaume 

,  absents,  se  trouvent  fortement  soupçonnés  de  complicité; 
pourauoi  nous  nous  sommes  déterminés  à  faire  conduire  sur-le-champ  le- 
dit Claude  à  la  maison  d'arrêt  de  l'arrondissement  de 

et  a  citer  par-devant  ledit  (et  autres),  suivant  laformt 

indiquée  par  la  loi.  Nous  avons,  en  conséquence,  et  conformément  à  l'art. 
70  code  des  délits  et  des  peines,  délivré  un  mandai  d'arrêt,  à  T^ffei  de  fairt 
conduire  sur-le-champ  ledit  Claude  à  la  maison  d'arrêt  de  l'ar- 

rondissement  de  et  un  mandat  d'amener  contre  lesdils  Victor 

et  Guillaume  (et  antres),  ai  avûna  da  ce  que  dessus  dressé  le  procès- 
verbal. 

[Voffiçier  de  police  et  les  noteMes  signtni,) 
Cédule  pour  appeler  les  témoins, 
Etienne  ,  juge  de  paix  ou  officier  de  la  gendarmerie  natio- 

nale .  officier  de  police  judiciaire  ou  directeur  du  jury  de  Par* 

rondissement  de  ,  ou  président  du  tribunal  criminel  du  dépar- 

tement de  ,  mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers  oa 

gendarmes  nationaux  d'assigner  Claude  ,  Jacques 

et  ,  témoins  indiqués  par  ,  et  tous  autres  qui 

pourraient  être  indiqués  par  la  suite,  &  comparaître  en  personne  par-de- 
vant nons,  le  ,  heure,  pour  faire  leurs  déclarations  sur  les 
faits  et  circonstances  contenus  en  la  plainte  rendue  par  Pierre 
,  etc.  Fait  à  ,  le 

Signé 

Assignation  en  vertu  de  la  cédule  ci^dessuSm 
L'an  ,  «n  vertu  de  la  cédule  délivrée  par  , 

le  ,  j'ai  ,  huissier  ou  gendarme  national  de 

>  assigné  Claude  ,  demeurant  à  ,  à 


comparaître  le 
denearant  à 


,  heure  ,  par-devant 

»  à  l'effet  4e  iurs  sa  déclaiation  snr  les  faits 


LOTERIR.—     f. 


SS7 


doftt  il  Mt  qaestion  en  la  plaîDtê  mentionnée  dans  ladite  cédule  ;  lui  dé- 
darant  qae,  faate  de  comparaître  snr  la  présente  assignation,  il  y  sera 
contraint  par  les  Toies  indiquées  par  la  loi  ;  et  j'ai  andit  laissé 

copie,  tant  de  ladite  cédole  que  du  présent  acte. 

Siifné 

(SaÎTentlee  modèles  relatifs  :  i«  an  procès-Terbal  des  déclarations  des 
témoins;— S*  au  mandat  d'amener;  —  3»  an  procès-yerbal  dressé  par  le 
porteur  d'un  mandat  d'amener ;— 4*  au  mandai  d'arrêt;  —5»  an  désiste- 
mont  de  la  plainte  dans  les  vingt-quatre  heures  par  le  plaignant  ;—6''  à  la 
dénonciation  civique;  —  7«  k  l'acte  d'accusation;  — S"*  à  l'ordonnance  de 
prise  de  corps;  —  9<*  à  la  signification  au  juré  que  son  excuse  n'a  point 
été  admise:--  IC^  au  jugement  du  tribunal  criminel.) 
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LOIS  CRIMINELLES.  —  Sous  ces  mots  on  comprend  les 
lois  pénales  et  les  lois  de  procédure  criminelle. — V.  Inst.  crim.^ 
Peines;  Y.  aussi  Lols^  n»*  340  et  s.^  565  et  s. 

LOIS  INTERPRÉTATIVES.  —  Celles  par  lesquelles  on  ex- 
pllque  le  sens  obscur  ou  ambigu  des  lois. — Y.  Lois^n»*  466  et  s.; 
V.  aussi  Obligation  (interprétation). 

LOI  MARTIALE.  —  Nom  donné  à  la  loi  du  23  oct.  1789 
(V.  Attroupement^  n»*  3  et  s.).  Elle  a  été  abrogée  le  23  juin  1 793. 

LOIS  PÉNALES.  —  Celles  qui  ont  pour  objet  l'application 
des  peines.— Y.  Lois^  no*  340  et  s.,  565  et  s.^  Peines. 

LOIS  ROMAINES.  —  Nom  sons  lequel  on  désigne  les  lois 
codiflées  ou  non  qui  ont  été  en  vigueur  dans  l'ancienne  Rome. — 
V.  Lois>  n««  38  et  s.,  550. 

LOI  SALIQUE.  —  Celle  qui  appelle  les  enfants  mâles  à 
0O€céder  à  la  terre  salique^  c'est-à-dire  à  la  maison  des  citoyens 
de  la  Germanie^  à  l'exception  des  ûlles.  On  en  a  fait  depuis  une 
loi  politique  9  bien  que^  suivant  la  remarque  de  Montesquieu^ 
liv.  18,  ch.  18,  ce  fût  une  loi  purement  économique.— Y.  ce  qui 
est  dit  dans  cet  ouvrage,  1. 1 ,  Essai  sur  l'histoire  du  droit. 

LONG  COURS  (Yoyagede).— Y.  Droit  marit.,  no»  74,2044. 

LORRAINE.  -^  Duché  qui,  avant  sa  réunion  à  la  France, 
formait  un  État  indépendant.  —  Y.  Domaine  de  l'Ëtat,  no  112; 
Domaine  eng.,  no«  35  et  suiv. 

LOT.  —  Se  dit  de  l'une  des  parties  ou  division  d'une  chose 
mise  en  partage  (Y.  Partage)  ou  en  loterie. — Y.  Loterie. 

LOTERIE.  —  f .  Mot  qui  désigne  soit  une  sorte  de  jeu  de 
lasard  où  l'on  fait  des  mises  de  fonds  en  échange  desquelles  on 
feçoit  des  billets  numérotés  qui,  s'ils  se  trouvent  parmi  les  nu- 
Héros  sortants  lors  du  tirage  opéré,  procurent  un  gain  au  déposant, 
8oii  la  banque  ou  administration  établie  par  le  f ouvernement  à 
retfet  de  diriger  cette  institution, 
TOKB  XXX. 


OlvIsSoa. 

§  1.  —  Historique  et  législation  des  loteries.  —  Droit  comparé  (a*  S); 

I  a.  —  Loteries  prohibées;  colportage,  publications  (qo  12). 

§5.  —  Loteries  de  bienfaisance.  —  Autorisation  (no  29). 

§4.  —  Poursuites  à  exercer  contre  les  délinquants;  compétence(DOS6)« 

§  1 .  —  Historique  et  législation  des  loteries.  —  Drot^  comparé* 
9:  L'origine  des  loteries  est  fort  ancienne;  elle  remonte  auT 
saturnales  de  Rome.  On  les  voit  figurer  comme  accessoire  de  ces 
fêtes;  ceux  qui  y  prenaient  part  recevaient  gratuitement  un  billet 
qui  donnait  droit  à  emporter  quelque  prix  (apophoreta,  du  greo 
aicoçepw,  j'emporte).  —  Auguste  créa  aussi  des  loteries,  pour 
les  fêtes  populaires,  mais  le  caractère  de  gain  leur  fut  enlevé.  Les 
lots  se  composèrent  le  plus  souvent  d'objets  de  peu  de  valeur.  Le 
but  de  ces  jeux,  qui  devinrent  fort  à  la  mode  sous  cet  empereur, 
fut  l'amusement  et  la  joie.  —  Néron  en  changea  le  caractère,  il 
vit  dans  ces  largesses  répandues  par  le  hasard  le  moyen  de  dé- 
ployer une  magnificence  fastueuse-  A  l'occasion  des  fêtes  pour 
l'éternité  de  l'empire,  il  établit  des  loteries  publiques  en  faveur  du 
peuple,  de  mille  billets  par  jour  dont  quelques-uns  suffisaient  pour 
faire  la  fortune  des  personnes  entré  les  mains  desquelles  le  ha- 
sard les  distribuait.  —  L'empereur  Héliogabale  trouva  plaisant 
de  former  des  loteries  composées  de  moitié  de  billets  utiles  et  de 
moitié  de  billets  risibles  et  de  nulle  valeur.  Ces  jeux,  qui  dans  le 
principe  n'étaient  que  de  pures  largesses,  devinrent  dans  les  temps 
modernes  des  institutions  désastreuses,  une  cause  de  ruine  pour 
les  classes  pauvres,  un  moyen  honteux  de  spéculation,  d'abord 
entre  les  mains  des  particuliers,  ensuite,  dans  celles  de 
l'État,  qui,  à  différentes  époques,  en  tira  de  très-grandes  ressour- 
ces.— Cet  usage,  resté  sans  doute  en  Italie  comme  tradition,  s'y 
introduisit  plus  tard  jusque  dans  l'administration  d'un  État  ;  car 
au  temps  où  la  république  de  Gênes  était  gouvernée  par  cinq  sé- 
nateurs, le  sort  fut  chargé  de  les  désigner.  Quatre-vingt-dix  con- 
currents pouvaient  prétendre  à  cet  honneur  suprême  :  leurs  noms 
étaient  jetés  dans  une  urne  et  tirés  au  soil;  les  cinq  premiers 
sortants  avalent  la  suprême  puissance. 

3 .  C'est  sur  un  plan  semblable  que  Benette  Gentlle,  qui  songeait 
sans  doute  aux  apophoreta  de  l'ancienne  Rome,  imagina,  dit-on, 
)a  loterie.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  principales  villes  d'Italie  connais- 
saient ce  jeu  depuis  longtemps  ;  nous  trouvons  la  preuve  de  ce 
fait  dans  un  édit  de  François  l".  Longueville  nous  apprend  que 
ce  jeu  se  répandit  en  France  en  1520.  Il  fut  d'abord  appelé  blarir- 
que  à  cause  des  billets  blancs  (en  italien,  bianca  carta).  Il  y  avait 
des  billets  blancs  et  noirs;  les  billets  noirs  étaient  les  moins 
nombreux  et  gagnaient  seuls.  —  Bientôt  le  mot  loterie  remplaça 
le  mot  6/ançue.  Les  étymologistes  ne  sont  pas  d'accord  sur  l'ori- 
gine de  ce  mot;  les  uns  le  font  dériver  du  mot  français  /o/,part, 
portion  du  butin,  les  autres  du  mot  italien  Iota,  lutte.  —  Dans  le 
commencement,  la  loterie  ne  se  produisit  en  France  que  comme 
une  espèce  de  spéculation  privée  ou  de  conunerce  exercée  pa . 
des  marchands  ou  particuliers  qui  cherchaient  à  se  défaire  ainsi 
de  leurs  marchandises  ou  propriétés.  L'autorité  y  était  totalement 
étrangère,  et  n'y  avait  aucune  part.  —  Les  guerre?  qu'avait 
eu  à  soutenir  François  !«' ayant  épuisé  les  finances,  on  eut  recours 
à  une  blanqueou  loterie  sur  le  fonds  de  laquelle  leroieutundroit« 

—  Les  lettres  patentes  qui  autorisaient  cette  loterie  furent  expé^ 
diées  au  mois  de  mai  1539.  —  Tel  fut  le  premier  essai  de  la 
loterie  en  France  comme  ressource  financière;  les  parlement» 
luttèrent  longtemps  contre  cette  institution  désastreuse;  mais  le 
mal  avait  pris  racine  dans  nos  mœurs,  il  devait  triompher. 

A.  Comme  nous  l'avons  dit,  avant  de  s'acclimater  sur  le  sol  de 
France  et  de  devenir  une  ressource  pour  les  finances,  les  loteries, 
qui  depuis  longtemps  étaient  florissantes  en  Hollande,  ai  Italie 
et  en  Angleterre,  eurei^  de  longs  combats  à  soutenir  avec  ces 
pailements. —  Dans  le  cours  des  années  1563,  1598,  1608  et 
1609,  le  parlement  de  Paris  annula  tous  les  privilèges  par  des 
arrêts  fondés  sur  ce  que  les  loteries  étiiient  la  ruine  du  peuple. 

—  Les  parlements  ne  se  bornèrent  pas  à  une  résistance  négative 
en  refusant  d'enregistrer  les  lettres  patentes  délivrées  pour  auto- 
riser des  loteries,  ils  firent  saisir  les  loteries  autorisées  par  lettrei 
patentes  ou  tolérées  dans  les  villes  de  Paris,  Soissons,  Amiens* 
Cette  louablefermeté  préserva  alors  la  Francede  ce  fléau.— Mais, 
on  Instant  arrêtées,  elles  prirent  un  nouvel  essort  sous  Mazarin^ 
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^—  Louis  XIY  rappelant  les  wavgnifs  de  l'époqne  romaine^  flt^  à 
fc^MafllMittt  mariage  de  sa  fllie  atec  M.  le  duc,  tme  loterie  fort 
brillante.  Qjuatre  bontlques  remplies  de  tout  ce  que  rindustrle 
parisienne  avait  produit  de  plus  riche  et  de  plus  recberclié  furent 
disposées  dans  le  salon  du  chAteau  de  Marly.  Les  dames  et  les 
Kigmwrs  oMiinés  povaocompaciier  las  nouveaux  éponxtirèrent 
au  sort  les  b^oux  dont  ces  boutiques  étaient  garnies. 

ê,  A  partir  de  cette  époque  les  loteries  changèrent  de  carac- 
Ite'd!  au  lien  d'être  des  actes  de  la  munificence  du  souverain,  elles 
devinrent  une  espèee  d*imp6t.  —  U  loterie  fut  mise  par  la  loi 
an  rang  ûes  voies  et  moyens  de  subvenir  aux  besoins  de  r£tat. 
Son  produit  fit  partie  des  revenus  publics,  et  son  administration 
forma  nne  des  grandes  divisions  du  ministère  des  finaxu^es. — La 
ioterle  se  propageait  en  Europe.  En  1694^  l'Angleterre»  épuisée 
par  la  guerre,  eut  recours  à  ce  moyen  ;  le  parlement  vota  une  lo- 
terie de  1,200,000  llv.  sterL  Les  billets  de  cette  loterie  furent 
enlevés  avec  une  incroyable  rapidité.  En  six  mois  ils  furent  tous 
pris.  —En  fiollande,  la  ville  d'Ammersfort  fut  la  première  à 
donner  l'exemple;  bientôt  cli-pays  fut  couvert  d'établissements 
de  ce  genre.  ^  Les  gouvernements,  désormais  impuissants  à  ar- 
rêter le  mal,  résolurent  d'en  profiter.  On  crut  pouvoir  régulari- 
ser un  vice  au  profit  de  rËtat  :  on  fit  une  transaction  fatale  an 
principe.  —En  France,  le  préambule  de  l'arrêt  de  1700  restera 
Comme  un  document  curieux  d'économie  politique.  On  y  fait  par- 
ler ainsi  le  souverain  :  «  Sa  Majesté  ayant  remarqué  rinclinatlon 
naturelle  de  ses  sujets  à  mettre  de  l'argent  aux  loteries  particur 
lières,  et  désirant  leur  procurer  un  moyen  agréable  et  commode 
dt  se  ftilre  on  revenu  sûr  et  considérable  pour  le  reste  de  leur 

Yte  et  même  d'enricliir  leur  Eamiile  en  donnant  au  hasard ,  a 

)ugé  à  propos  d'établir  à  l'hôtel  de  villa  de  Paris  une  loterie 
royale  de  10  millions.  » 

•.  Le  principe  consacré,  les  conséquences  en  découlèrent  na- 
tnrelletnettt.  —  Le  règne  de  Louis  XY  vit  pulluler  d'une  manière 
Incroyable  ces  désastreux  ét^lissements.  A  chaque  besoin  d'ar- 
gent, nouvelle  loterie.  Un  arrêt  du  conseil  du  7  déc.  1754  avait 
établi  la  loterie  des  enfants  trouvés.  Un  arrêt  du  7  sept.  1762 
institue  la  loterie  de  piété  qu'avait  déjà  précédée  en  1758  celle 
de  l'école  milIUire.  —  La  destination  d'une  partie  des  fonds  à 
des  établissements  utiles  fit  fermer  les  yeux  aux  hommes  les  plus 
liages  sur  le^  danger  d*exoiter  les  mauvaises  passions.  —  Un  ar- 
têl  du  conseil  d'EUt  du  30  Juin  1776  supprima  toutes  ces  di- 
verses loteries,  et  en  créa  une  nouvelle  sous  la  dénomination 
de  loterie  royale  de  France. 

9.  La  loi  du  2d  vend,  an 2,  en  conservant  la  loterie  deFrance, 
Supprima  les  bureaux  de  loteries  étrangères^  les  bureaux  clandes- 
tins sur  la  loterie  de  France,  les  loteries  particulières,  sous  qaeir 
ifùct  àètiominaticn  qu* elles  fussent  ètàbUes.  Peu  de  ten^)s  après 
U  loterie  de  France  M  elle-même  supprimée  en  exéculion  de  la 
loi  du  25  brum.  an  2,  «  comme  invention  du  despotisme,  desti- 
née k  luire  taire  le  peuple  sur  sa  misère,  en  le  leurrant  d'une  es- 
pérance qui  aggravait  sa  détresse.  »  —  L'art,  i  de  celte  loi  est 
ainsi  conçu:  «  Les  loteries,  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
fions  qaeltne  dénomination  qu'elles  existent,  sont  supprimées.  » 

tettè  sage  réforme  ne  dura  pas  longtemps;  quelques  mois 
plus  tard,  le  29  germ.  an  2,  des  loteries  de  biens  nationaux  fu- 
rent substituées  &  la  place  de  la  loterie  de  France.  —  Cette  loi 
portait  que  les  maisons  et  bâtiments  appartenant  àl^tat  seraient 
aliénés  par  vole  de  loterie.  —  L'épuisement  des  finances  empi- 
tanttous  les  jours,  les  assignats,  les  mandats,  et  les  autres  va- 

■(l)  TèU^  %èê  Vins  de  ces  actes  qui,  par  suite  db  l'abrogation  dont  ils 
fMtaMnls,  a'Mrt  fas  da  étra  rap^ertés  fom  la  plupart 

t  faHL  UH*»  mm  t7t»l.  ^  Décrat  Mlatif  aox  dépenses  de  l'ad^ 
waislittioi  de  laieierie  toyala. 

M  M|>t.  |790-$N>  Jubv.  iarai.  ^Dkam,  ^  oriMae  le  miiiliM  de 
liioiane. 

•a  «ai-4'r  jaie  1799.  «-Décru  iiii  abvsge  èssuHânns  Wi  q«i  de* 
danûeat  insaisissahlet  1m  iraiteneale  et  gralifiMliiMdai  dÎMOlMnat 
préposés  de  la  loterie. 

S8  vend,  an  8  (  19  oct  170S  ). —Décret  qiM  sappriaio  teolas  les  lo- 
teries antres  que  cefte  de  France,  lefies  que  loteries  éurangères,  baraaox 
ciandeaUnssTxr  la  loterie  Ae  Praoce,  loteries  partlcnlières. 

fS-te  bram.  an  a  (l^-lK  not.  ITSS}.  — Mcret  qui  supniiaie  Unies 
fft  iviuiiv*|  «c  ^uw^w  flvmv  ^^DH  SOIHIt^ 


leurs  créées  poor  subtenir  aux  besoins  Journaliers  te  tr  jsor 
étant  tombés,  on  eut  encore  recours  à  U  loterie*  L'arl.  90  de  la 
loi  du  9  vend,  an  6  rétablit  la  lotarle  sur  tes  aneiennet  twaaa. 
Un  arrêté  du  17  vend,  l'organisa  définitivement.  Nous  ne  rap- 
porterons pas  les  diverses  disposUiona  de  eetarrété rakilivea  à aon 
adminislratioii,  à  sea  comblnaisont,  aux  obligations  de  ses  agents 
et  des  actionnaires.  Un  pareil  exposé  serait  sans  utilité  atdour- 
d'hul  que  la  loterie  n'est  plus  que  de  l'histoire  pour  notre  pays. 
Â  partir  de  cette  époque,  la  loterie  devint  tour  à  tour  nattonale, 
impériale,  royale»  suivant  les  gouvernements  qui  se  sneoédèreot. 
Avant  la  révolution,  il  n'y  avait  qu'une  seule  loterie  dont  le  ti- 
rage se  faisait  deux  fois  par  mois  et  qui  rapportait  au  trésor  10 
à  is  millions;  à  l'époque  du  rétablissement  de  la  loterie  cinq 
roues  lurent  établies  àFaris,  à  Lyon,  à  Strasbourg,  à  fiordeaox, 
à  Bruxelles;  cette  dernière  fut  transférée  à  Lille  eousla  restaura* 
tion.  Un  tirage  avait  lieu  peur  chacune  d'elles  tous  les  dix  Jours» 
en  tout  quinze  tirages  mensuels.  Sur  90  numéros  placés  sur  la 
roue,  les  5  premiers  sortant  dunnaieiil  droit  à  des  gaiat  déler* 
minée.  L'eoplfai^  simple  était  payé  1 5  fois  la  mlse^  TemAe  270 
fois,  le  terne  5,550  fois,  le  quateme  75,000  fols,  Textralt  dé- 
terminé 70  folS)  l'ambe  déterminé  5,100  IMs,  le  fvdne  i  mil- 
lion de  fols  (arrêté  du  17  vend,  an  6). 

8.  Pendant  Tinlervalle  qui  s'écoula  entre  la  suppression  de  U 
loterie  et  son  rétablissement,  les  loteries  particulières,  et  notam- 
ment les  loteries  d'immeubles,  se  multiplièrent  extrêmement.  — 
Cependant  la  loi  du  sa  vend,  an  2  n'avait  pas  été  rapportée,  mais 
comme  aucune  administration  n'était  intéressée  à  son  exécution» 
elle  était  tombée  en  désuétude.  Les  intéressée  è  ces  loteries  ré- 
clamèrent de  tente  part  contre  la  prohibition  prononcée  par  la  loi 
du  9  vend,  an  6.  Le  3  fHm.  suivant,  une  loi  dédara  que  toutes  leâ  ' 
agences  établiesponr  vendre  par  forme  de  loterie,  soitaveomélafi^, 
soit  sans  nH&inge  de  foto  ou  de  primes  en  argent,  d'effets  mobi* 
liers  eu  immobiliers,  de  quelque  natui;e  qu'ils  puissent  être,  étalent 
dans  le  cas  de  la  prohibition  prononcée  par  l'art»  01  d^  la  loi  du 
9  vend,  précédent.  Cette  loi  accorda  un  délai  do  deux  mois  anx- 
dites  agences,  pour  terminer  les  opérations  commencées  avant  sa 
promulgation,  sans  qu'il  fût  permis  d'en  commenter  de  nouvelles» 
s'abstenant  de  sévir  contre  des  abus  enoonrai^^  enqnelqne  sorte, 
par  la  tolérance  du  gouvernement. 

S.  Cette  prohibition  trouva  une  sanction  dansl'art.  41  Oc.  pénj 
et  dans  le  décret  du  25  sept.  1813,  quiaiôila  aux  yeiiies  portées 
par  le  code  celle  de  l'afilche  et  du  jugement  aux  frais  du  délinquam» 

1 0.  La  loterie  devait  enfin  disparaître  du  sol  de  la  Franoe. 
La  loi  du  22  fév.  1829  commença  roeuvre  en  supprimant  les 
bureaux  de  vingt-huit  départements,  suppression  qui  eut  lieu  en 
élevant  les  enjeux.  —  La  loi  du  21  avril  igo2,  art,  é8,  l'abolft 
dans'toute  la  France,  à  partir  de  l«r  janv.  1830.  —Cette  sop- 
pression  multiplia  les  loteries  clandestines^  surtout  celles  de 
librairies  dont  certaines  primes  s'élevèrent  scandaleusement  Jus- 
^%  100^000  fr.  —  LlnsufiQsancede  l'art.  4io  nécessita  de  nou^ 
velles  dispositions  phis  étendues  et  plus  efficaces  :  tel  1\it  le  but 
de  la  loi  dn  21  mmlI  1836.— Par  eette  loi^  une  foule  d'axïtes  légis- 
latifs rendus  sur  cette  matière  de^mis  la  révoltthm  de  1 789,  ont 
été  abrogés  (L.  3juill.  et  30  sept.  1790;  26  mal  1793;  20  vend., 
2  bmm.^  27  frlm.  et  3  went.  an  t;  23  fruct.  an  3;  25  germ. 
an  5;  9  et  it  vend.»  7  ènan.^  s  frlM.^  0  gom.  el  0  ft^MI. 
an  g  ;  5  fonmn.  et  7  veni.  nn  7;  7,  lO,  m  vent,  an  8  ;  «  vend, 
et  27  brmn.  an  o;  ns  sept,  fsis;  o  déo.  taia^  22  fév. 
1029)  :  on  In  ind«qoe  on  on  les  rapporte  eHtessoiS  (i).  — 

27  frim.-2  nîv.  an  2  (17-22  déc.  1793).— ^Décntiehrtif  aupajeiaent 
des  lofts  et  a  la  liquidation  des  loteries  supprimées. 

«^  vstft.  en  2  (21-^3  ffcv.  ITO*).— Décret  portant  que  lesreceveu» 
des  loteries  supprimées  looeviont  les  intérêts  de  learcautiDnnement  jus- 
qu'à la  liquidation. 

33  frucL  ans  (9  sept  17as).-*Déeret  qid  ndiMt  «S  pafeaert  des 
bulets  de  loterie,  les  bons  au  porteur  gagnés  4  la  lolerie  et  tes  aesisanli 
à  face  de  100  llv.  et  au-dessous,  démonétisés  par  U  loidi  «T  ieiéal. 

25  term.  an  5  (15  an.  1797).  — Décret*  dn  conseil  des  anciens  nui 
réelle  la  réselaUen  ^i  étaMit  um  loterie  nationale. 

8  fend,  aa  0  (BO  sept.  1107).  **  Kttanit  de  la  M  nMNe  «it  iMtwt 
deraaO» 

Tir»  8l  ^  iMmiÊm 

Art.  90.  La  ci-dovantloterie  nationale  dsAnaesoilfMIIspilHliBS 
etçomi)inaUons  qu'elle  anità  répo<pe  de  w  supfieijai»  to  wwiice  tq 
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Qnant  l  la  loi  nonvclle  ÔQ  Va  1*  recoellllr  en  l'accompagnant  de 

«ètifé  ëVt  wgiBiwr  profiswremft  Padmioiftrttloay  sus  retard,  en  fal- 
•Ml  tiolM  !•#  rééttcUtM  4*tt«iil«  4«^  êen  poMîMe. 

9fl.  Toat  établissement  do  loterie  particulière  oo  étmgère  est  pnyWbé. 

9f .  Jbei  MMâm  fd  ••  ptmettnwt  d«  mmtmf  poor  les  loteriee  étran- 
gérai  «ei^tt  OM^amiiiét,  pMf  1#  pif  orièm  lait,  ea  iiM  aaeade  de  SyOOO  fr.| 
•I U  «icatdtv  oQtre  Tamiida,  ai  six  naia  de  ddlantioa. 

93.  Lee  receveore  de  la  loterie  naiiooale  qai  Hroat  convalnmu  #afair 
laso  pour  lei  lotarîas  éimag*rea,a(  dVoir  laoé  pour  laiir  propre  coinpte 
au  voir  eeloi  de  particaliera  »  aeronl  cemUaaéi  à  rasa  ode  de  6,ûOQ  Ir.,  et 
éeitltttéideleiira  fançtiaos* 

17  Teod.  an  e  (8  ocf.  ITtT}.  — Arrêté  du  directoire  ezkotif  relatif  à 
f  emaisatioD  de  la  loterie  nationale. 

Art.  1.  la  loterie  nationale  de  la  Bépubliqne  française  gâta  confiée  4 
la  surreilUnee  de  trois  administrateurs  et  d'un  caissier,  qvi  auront  sous 
eux  cent  tiiigt  employés  an  plus  dans  les  bureaox  à  Paris,  YÎngt  inspec* 
tenn,  boit  cents  recaTeur8,un  caissier,  un  contrôleur  et  an  papetier.—* 
La  eusse  da  la  recette  générale  sera  placée  à  rbélel  national  des  UTalidas. 

t,  La  loterie  est,  comme  elle  rét&it  à  Tépoque  de  sa  suppression, 
composée  de  quatre-ringt-diz  nombres;  et  les  cinq  ^ui  sont  tirés  de  la 
roue  de  fortune,  produisent,  satoir  :  cinq  lots  d'extraits,  dix  lots  d'ambas, 
dix  lots  de  ternes,  cinq  lots  de  quaternes,  im  lot  de  quine,  cinq  lots 
d'extraiu  déterminée,  dix  ambes  détermiAés» 

S.  Chacun  des  actionnaires  sera  libre  de  cboisir  tel  auméra  et  taUe 
quantité  de  numéros  qu'il  lui  plaira  pour  former  sa  mise;  il  aura  égale- 
ment la  liberté  de  orendra  intérêt  sur  une  ou  plusieurs  cbances  k  la  Im, 
et  d*j  placer,  soit  oana  «•  seul  ei  même  biUet,  soit  da^s  «m  pins  grande 

nlHé,  telle  aonme  «a'il  loi  plaira,  poarm  qu'elle  ne  aott  pas  ao" 
le  d'ofi  fiaae. 

4.  Lee  chaMes  de  la  loterta  aont  partagées  en  deux  dasses,  saTofr  : 
ceie  dee  ebances  simples,  oui  comprend  l'extrait,  l'ambe,  le  ternoy  le 
eraateme  et  le  ovine  :  et  celle  des  cbances  déterminées,  qui  renferme 
fextrait  et  Vambe  dâenoinés.**£nia  toutes  les  cbaaces  et  les  combiBai-' 
sons  soot  les  mêmes  qu'elles  étaient  leie  de  la  saptraseioa  de  œite  loterie. 

6*  L'eEitrait  aiaiple  eonlijiBera  d'être  payé  ^nce  fois  la  mise;  Tambe 
simple,  deu  eeat  eeixa«te-dix  fefs  ;  le  ienie,  einq  milie  cinq  cents  fois  ;  le 
q«alerae,  seixante-qviBte  mille  fois  t  le  onine.  nn  mittion  de  fois;  l'extrait 
détenriné,  sOhante-dix  fois ,  l'ambe  detennlné ,  cinq  milDe  cent  fois» 

•.  n  sera  déllrré  à  ractioonaire  au  moment  de  sa  mise,  vue  recoft* 
■aJManre  qui  loi  servira  de  biUat  définitif.  Cette  reeenaêissaMe,  aigaée 
da  netiëw,  sera  détachée,  en  présence  de  raelis— aiie,  do  legistie  à 
sottche  délifré  par  l'adminielratiea  ;  et,  sur  la  neprêseatalioa  de  ee  billet, 
les  lois  gagnants  aèrent  payée,  sait  ebez  le  reeerenr  od  la  mise  aora  été 
faite,  soit  à  la  caisse  générale.  ^  Les  actionnaires  auront  le  plosgiwd 
sein  de  s'assurer  de  l^xactitude  de;  leur  mise  avec  le  re^stre;  et  daM 
le  cas  de  différence  entre  le  rc^stre  et  le  billet,  factionaaifie  ne  f^oitnsi 
vrèteadre  qa'au  remboursement  de  sa  niée,  bien  entendu  toatefeis  qoe 
b  billet  t'aiiFa  été  ni  œntretait  ni  falsifié ,  e«  les  noaiéree  Micbargés. 
—  Oe  NnAenfseauat  aara  liai  des  deaiei^  du  recefeof . 

f.  Oa  mtànB,  dans  le  tirage  delà  loterie  la métbode  qu!  s'est  toujonn 
sfteerrée,  et  qui  se  suirait  à  l'époqpe  de  U  suppression.  -*Xe  Jour  de 
thage,  on  enfémera  dans  la  roue  de  fortune  qukre-Tio^'^îx  étuis  d'é* 
taie  candeur,  (orme  et  poids  j  obacoA  de  ces  étuie  eoaUejidra  un  carré 
de  félia,  sur  lequel  seea  itsent  ebafae  Mnére,  depiis  le  «améte  pn^ 
■der  ÎMfMeet  eoaipris  le  aoiiére  q«atre-^ngt4ix.  «-  Tom  tes  mmé* 
Ma,  anraat  d'ém  ^aeée  4a«s  ievrs  étuis,  seront  exposés  aux  yeux  de 
tow  lee  aealstanis  :  après  cette  formalité,  on  mêlera  les  quatre-ringt- 
dlx  étofs  dans  la  rone  de  fortune,  et  on  tarera  cinq  numéros  seulement  : 
le  tirage  de  ces  dnq  numéros  déterminera  le  montant  4e»  lots  de  toae 
eenx  oai  unmt  pria  Inténèt  à  la  loteria. 

fi.  Teof  parteart  de  billets  gageante  eeeeat  éemia,  fonr  Hn  'p«yés.  de 
les  ifléseater  daas  les  six  noie  du  Jear  4m  tirage:  passé  leqvel  délai, 
ksdUs  iûllets  seront  et  demeureront  neds.— Tous  billets  présentés  pour 
payenent  des  lots ,  detront  être  garnis  de  leur  sondie  ;  cette  formalité 
eera  tiflement  de  ligueur,  que  les  actioanaires  ne  pourront  prétendre 
m  payement  do  lol^  si  cette  nurtie  du  bîUet  Aiait  été  altérée  ou  déteuite. 

fi.  U  tirage  eaca  fait  ^ubtiquameot  le  16  eê  le  i«r  de  oliaaoe  mais, 
dans  leliettdelabearBe,enpoé8eoee«i  sous  lee  ordras  dunimetre  de 
la  MMee  el  des  adniaistrateon  4t  la  loterie.  —  Il  n'y  sera  procédé 
qrapuèa  aiveir  mis  sous  le  scellé  tous  les  registres  des  recefeors^  les* 
queb  en  seront  retirés  après  le  tirage  fini. 

10.  Les  adnuolsiraleuia  acljiperoni,  par  toue  lee  noyons  possibles, 
toutes  les  parties  du  serrice  de  la  loterie  alioaaie  ;  Ua  «eilkiront  a? ee 
la  plus  grande  attention,  à  ce  que  les  employés^  et  partJcnMérement  les 
leeeieuii,  jiNiat  omc  sein  leii«  èoreaux  ;  Ms  rendront  compte  au  mi- 
)  fies  ÉMnees  de  tentes  leurs  opératbns;  ils  feront  former  tous  les 
^ts  en  recettes  et  dépenses,  et  Teilleront  à  ce  qoe  lee  comptables 
Tersest  exactement  les  fonds  qu^ls  auront  reçus. 

Les  aiâirJles  jaiwate  aoat  aelatifs  aux  fonotioM  des  inspeeteura  et  é 

kts  ^eei.  Il)  ;  aux  caatioananento  des  neofeors  (art.  li  et 

■ode  de  la  eeeette  (art.  16);  aux  eflcbes  apposées  dans  les 

i  (jort.  it);  anrétribtifkms  des  xecetenrj  iiuL  16);  Tart.  19 
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attribue  aux  administrateurs  oui  détalent  en  référer  an  ministre  des  fi- 
nances^ les  difficultés  qui  naîtraient  de  ta  part  du  receyeur  oo  de  Tao** 
tionnaire,  par  suite  des  enregistrements,  lors  de  la  recette  ou  du  paye^ 
ment  des  lots  après  le  tirage;  les  art.  to  et  21  concernent  le  tsaitement 
des  administrateurs  et  employés,  et  les  art.  t%  et  suii.  ont  trait  aux  Mê 
et  aux  dépenses  courantes  de  radministration. 

7  brum.  an  6  (ÎS  oct.  1797  ).  —  Arrêté  du  direCUdre  qm  reporta 
Tart.  S  de  farrèté  du  17  vendémiaire,  lequel  fixait  la  miM  à  (  k«;  tout** 
fois  cette  mise  ne  peut  être  moindre  de  50  cent. 

5  friffl.  an  6  (f  s  noY.  1797). — L.oi  relatiteé  la  proUbittodoft  agOOOP 
établies  pour  faire  des  ▼entes  par  forme  de  loterie. 

Art.  1.  Toutes  agences  établies  pour  vendre  par  forme  de  loterie, 
soit  avec  mélange  ou  sans  mélange  de  lots  ou  primes  eo  argent,  dee  eU 
fets  mobiliers  ou  immobiliers,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être, 
sont  dans  le  cas  de  la  probibition  prononcée  par  nirt.  91  de  la  loi  du. 
9  vend,  dernier. 

fi.  Pourront  néanmoins  lesdites  agences,  dan?  la  délai  de  deux  nais, 
ft  compter  de  la  publication  de  la  présente  loi,  terminer  Ic^  opéiationa 
par  elles  commencées  h  ladite  époque,  sans  qu'il  leur  soit  permis  d'en 
commencer  de  neweiles,  ni  de  donner  aucune  soité  4  celloa  commen- 
cées depuis  U  publication  de  ladite  loi. 

9  germ.  an  6  (29  mars  179$).  ^  Loi  relative  aax  loierlei  partioonéies. 

Le  conseil,  après  avoir  entendu  If  rapport  de  sa  commission  des  fioancai 
sur  le  message  do  directoire  exécutif,  dû  15  ventése  dernier*  duquel  il  ri» 
•uUe  qu*au  mépris  de  Tart  91  de  la  loi  do  9  vend,  an  6«  des  parUcuilen 
ooc  établi  dsodestinemeat  des  loterie3  avec  tirage  pour  leur  propre  eomplOv 
et  oue  d'autres  offrent  des  cbances  au  pobUc  sur  les  tirages  oe  la  loterie 
nauenale  ;  —  Considérant  que  ces  sortes  (rétablissements  ne  préKol^ai  mi« 
cune  carantie  aux  citoyens;  quMs  nuisant  ans  recettes  de  la  loterie  na- 
tionale, et  qoe  leur  existence  est  une  contravention  formelle  aux  diaposj- 
flotts  de  Part.  9i  de  la  toi  du  9  vendémiaire;  —  Considérant  qu'il  est  dp 
Tintérét  public  que  les  auteurs  de  cette  contravenliop  ne  demeurofi  pas 
impunis,  et  que,  dte  lors,  il  est  Inataot  de  déterminer  lea  peinei  qni  de» 
vront  leur  être  appliquées  ; 

Art.  1.  i)uioonque  sera  prévenu  de  recevoir  dee  misMi  on  de  diitriboer 
les  MHete  pour  les  loteries  étratgères  ou  particulières,  ou  de  teolr  la  banque 
pour  lesdites  loteries,  de  prêter  ou  louer  un  local  pour  le  tinge  oeeef  lo- 
teitee,  een  traduit  defootte  }uge  de  paix. 

%  Le  Juge  de  paii  iateerofera  te  préeew,  eartoodm  tes  ténoins,  ee  fera 
Nnettee  toutes  tes  pièeee  pevvmMeerYir  à  «aat ieMeo,  as  IraMaeriera  nlme» 
s'il  est  néoeesaire,  dots  les  eadeeiu  ^  tel  eeroot  iadiquii,  peur  saisir 
les  pièces  de  couTiclion  el  les  deniers  de  la  hàmpa» 

S.  S*il  est  prouvé  que  te  pn6vano  ait  re^n  on  te»e  la  battue  pnir  Iee« 
dites  loteries,  distribué  des  biUete,  prêté  ou  loué  un  loeai  po«r  faire  h  ti- 
rage desdites  loteries,  U  sera  mis  en  arrestation;  le  procée*vertial«  aitsi 
que  toutes  les  pièces  à  conviction .  seront  envoyés  dano  les  Y'm%UqmUê 
Meures  au  greffe  do  jury  d'accusation,  pour  être  )ugé  sommairement  an  tn* 
bunal  de  pellee  correctionnelle  de  rarrondissenent  daoB  lequel  aura  été 
eonmte  le  délit.  .    ^ 

4.  Quieenque  eera  eoaftiaeu  d'arsir  reçu  on  tenu  ta  banque  pour  les  lo« 
teries  étrangères  ou  particulières,  prêté  on  tooé  on  \ou\  pour  le  tirage  des* 
dites  loteries,  sera  eoedamné  en  un  emprisonnenent  qpi  pe  pourra  excéder 
sif  mois,  et  en  6,600  d'amende,  pour  la  première  fois  ;  et»  en  cas  de  récî« 
dive,  jl  sera  condamné  en  deoi  aonéea  jTemprisonaement,  ei  Tamende  sera 
doublée  ;  le  tout  indéoendammtnt  de  ta  aaisie  des  biUeta»  le^Hrea  et  fwdf 
qui  se  trouveront,  soft  cbes  le  receveur,  soit  cbex  le  baaqnîef, 

5.  Les  actionnaires  de  loteries  étcaocérea  oo  partknliêree  ne  ponvenlés- 
manderlarestlmiion  deleurs  mises  sortes  iandeMHiiSrbnetae4|i'ite  ■'ateat 
dénopcéeux*mémes  te  receveur  en  te  baaqnier;  âoq«el  cas  lenra  misée  leur 
seroet  reatttuéas,  et  ils  pourront,  de  êtes,  avoir  {mh  à  l*aio?iite  giif  i«m 
Piroaeaeée  eontueoMix  ■û'Jte  ausiset  ddaeneée,  ni  r  s  i  qu'il  »ma^  éii  ti*ifré$^ 

6.  Lee  fWM^ors  de  la  loterie  aationate  «al  m^otn  préTcnui  d'arorr  rf^n 
peur  les  teteheeéleangèpes,  devoir  tenu  la  baoqui^  pour  leur  propre  compte 


eu  pottf  celui  dee  pariKuliers,  eeroattradoite  devant  h  ju^tf  d<<  paii  i  Vm^ 
etroetMu  eera  faite,  à  leur  égard,  de  la  même  naniftre  qu'it  (?5t  prescrit  par 
tes  art.  1,  f  et  3;  et  s^lls  sont  convaincus.  Ils  seront  coGulâm&és  à  on  tnv- 


"»▼); 


5,  B  ci-dessus,  seront  appliquées  an  proSt'des  ypium,  loui  te  modifiea^ 
tion  ci-après. 

8.  Les  amendée  el  lee  deuien  saisiaeeroit  peieaB  par  te  caisalerde  Mb* 
minisiration  de  la  loterie  nationale,  qni  est  auterlséidéeefasr  toitef  een* 
traiates  ;  à  IVifet  de  quoi  le  giefier  du  iribnaal  do  police  eorrecHeuneile 
sera  tenu  de  lui  faire  passer  «iiraHe  dea  jugemeote  daw  les  vlngt-^ntre 
beuMB  du  jour  où  Ils  aueeui  été  reaéus. 

9.  Les  admtelsirateufB  de  te  leterte  uationale  sont  antorifsés  i  dIfpoHr» 
jusqu^à  coBcumnoe  du  ^art  des  amendes  recouvrées  et  des  denfere  sai* 
sis,  pour  être  appliqué  au  pro6t,  tant  de  ceux  qui  auront  indiqué  lee  cou» 
trevenauts  à  la  oréeeute  loi,  que  de  ceux  qui  auront  coopéré  à  tesdécou* 
vrir,  sur  l'étal  de  répartition  arrêté  par  lesdiis  admiobtrateura. 

10.  Tout  jugement  qui  sera  rendu  en  exéculioa  de  U  présente  leiMNliate 
primé  et  alBcbé  aux  frais  des  auteurs  des  délita* 

5  fruct.  ao  0  h%  noût  1796).  t..  Arrêté  ceoaeiMit  l'oi|atieiUo«  de 
la  loterie  oalionate. 
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elle  a  été  précédée  (i)  i  on  étt  présentera  enânite  le  conimentaire. 

5  brum.  an  7  (26  oct.  1798).  —Arrêté  du  directoire  qui,  à  raison 
do  rangroentation  des  recettes  de  la  loterie  exige  des  receveurs  un  cau- 
tionnement en  numéraire  et  en  immeubles. — ^V.  Gautionn.de  fonct.,noll. 

7  yent.  an  7  (25  fëy.  1799).  ^  Arrêté  du  directoire  contenant  des 
modiGcations  à  celui  du  5  fruct.  an  6,  sur  la  loterie  nationale. 

7  yent.  an  8  {%fi  fév.  1800).  —  Loi  sur  les  cautionnements  à  fournir 
par  les  administrateurs  et  employés  de  la  foterie.  —  Y.  Gautionn.  de 
fonct.,  n«  15-5». 

18  vent,  an  8  (9  mars  1800).  —  Arrêté  qui  prescrit  un  mode  et  des 
délais  pour  le  yersement  des  cautionnements. — Y.  eod.,  vfi  15-4o. 

25  yent.  an  8(14  mars  1800  ).  —  Arrêté  qui  rapporte  Tart.  15  de 
Varrêté  du  17  yend.  an  6,  et  qui  décharge  les  receveurs  qui  ont  fourni  un 
cautionnement  en  numéraire,  du  cautionnement  en  immeubles. 

4  vend,  an  9  (26  sept.  1800).— Arrête  relatif  aux  tirages  de  la  loterie. 
'  27  brum.  an  9  (18  noy.  1800).  —  Arrêté  relatif  aux  inspecteurs  en 
chef  et  aux  quatre  autres  classes  d'inspecteurs  de  la  loterie  nationale. 

25  sept.  1815. — Décret  qui  autorise  l'application  d'une  portion  d'à- 
tiende  et  des  deniers  saisis  au  profil  de  ceux  qui  auront  coopéré  à  la 
découverte  de  loteries  clandestines,  et  ordonne  TaiBchage  des  jugements 
<|nx  frais  des  délinquants. 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  Tari.  410  c.  p<n.; 

Art.  i.  L^administraiion  de  la  loterie  impériale  de  France  pourra  dispo- 
ser, sur  ses  ordonnances  et  sons  Tapprobation  de  notre  ministre  des  finances, 
fnsgu'à  concurrence  du  quart  de  Vamende  qui  sera  prononcée  contre  les 
détraquants,  et  d^s  deniers  saisis,  pour  être  appliqué  au  profil  de  ceux  qui 
auront  coopéré  à  la  déouverte  des  bureaux  clandestins.  —  En  conséquence, 
les  greffiers  des  tribunaux  correctionnels  seront  tenus  de  remettre,  sans 
autres  frais  que  le  remboursement  du  papier  timbré,  savoir:  à  l'adminis- 
tration de  la  loterie  impériale,  à  Paris,  et  à  ses  inspecteurs,  dans  les  dé- 
partements, extraits  des  jugements  de  condamnation,  dans  les  vioglrquatre 
heures  du  jour  où  ils  auront  été  rendus. 

2.  Tout  jugement  qui  sera  rendu  en  exécution  de  Vart.  410  c.  pén.,  con- 
cernant les  loteries  clandestines,  sera  affiché  aux  frais  des  auteurs  des  déiils. 

9-19  déc.  1815.  —Ordonnance  qui  nomme  trois  administrateurs  de 
la  loterie  en  remplacement  du  directeur  unique  institué  par  l'ordon.  da 
17  mai  1814. 

22  féy.-15  mars  1829.  — Ordonnance  du  roi  qoi  interdit  l'établisse- 
ment de  la  loterie  dans  huit  départements  où  elle  n'existait  pas  à  cette 
époque  et  qui  la  supprime  dans  vingt-huit  départements  (art.  1);  qoi 
élève  la  mise  à  2  fr.  (art.  2),  et  qui  statue  sur  la  remise  à  faire  aox  re- 
ceveurs sur  leurs  recettes  (art.  5). 

(1)  21-25  mai  1856.  •  Loi  portant  prohibition  des  loteries  (a). 

Art.  1.  Les  loteries  de  toute  espèce  sont  prohibées  (6). 

2.  Sont  réputées  loteries  et  interdites  comme  telles,  les  ventes  dlm- 
meubles,  de  meubles  ou  de  marchandises  effectuées  par  la  voie  du  sort^ 
ou  auxquelles  auraient  été  réunies  des  primes  ou  autres  bénéfices  dus  au 
hasard ,  et  généralement  toutes  opérations  offertes  au  public  pour  faire 
naître  l'espérance  d'un  gain  qui  serait  acquis  par  la  voie  du  sort  (c). 

{«)  Présentation ,  !•  à  la  ch.  des  pairs  par  M.  le  garde  des  sceaux ,  le  20  avr.  18M. 

Rapport  par  M.  Riccard ,  le  S7.  Le  3  mai  saivant,  discussion  et  adoption  à  la  m»- 

jorilé  de  85  voix  contre  4  (Mon.  des  21-38  aTril  et  4  mai  1836); 

2»  A  la  cb.  des  députés,  le  6  mai  1836.  Rapport  par  H.  Charles  Dupin.  le  If . 

Le  17  mai,  discussion  et  adoption,  à  la  mi^oriie  do  228  voix  contre  21  (Mon.  des 

7, 13  et  18  mai  1836). 
Gréer  les  caisses  d'épargnes  et  de  prèroyance,  c'était  exciter  Tesprit  d'ordre  et 

d'économie  nécessaire  aux  nations  comme  aux  familles  ;  c'était  encourager  le  tra- 
tail  Sndiriduel  par  rintérèt  social  de  la  propriété ,  et  l'intérêt  de  propriété  par  la 
l^rantie  non  moins  sociale  de  la  conservation.  <—  Abolir  la  loterie,  c'était  flétrir 
(es  spéculations  du  vice  et  des  mauvaises  passions  qui  demandent  aux  chances  du 
lasard  ce  que  le  tratail  seul  peut  garantir.  —  A  de  si  hautes  considérations,  le 
DUTemement  s'est  déterminé  à  faire  le  sacrifice  d'une  branche  des  reTenus  dutré- 
)r  :  la  loterie  a  été  abolie.  Mais  il  n'a  pas  entendu  que  rhéritage  du  trésor  devint 
,jl  proie  des  spéculations  françaises  et  étrangères  :  autrement  la  fortune  publique  se 

p^>ait  appauvrie,  elles  citoyens  n'auraient touvé  dans  celte  abolition  que  des  ])érils 

d>  plus  et  des  garanties  de  moins.  — Les  prohibitions  établies  par  les  lois  et  règle- 
dients  contre  les  loteries  particulières  n'ont  point  cessé  d'exister  avec  la  loterie 
royale.  Mais  des  doutes  se  sont  életés  sur  l'étendue  et  la  portée  des  prohibitions  ;  il 
vnperte  d'enlever  tout  prétexte  à  la  conlroTcrse  et  de  forUner  la  législation  par  la  certi- 
tude d'une  suflSsanle  répression  (exposé  des  motifs  ;  Mon.  du  7  mai,  p.  1016,  col.  3). 
[k]  Par  sa  généralité  même,  cet  article  Interdit  pour  l'avenir  les  créations  de 
ventes  à  primes,  faites  an  nom  de  quelques  bailleurs  de  fonds  (rapport  de  M.  Gh. 
Pnpin ;  Mon.  du  13  mal,  p.  1076 ,  col.  3). 

(•)  Que  ces  spéculations  soient  principales  ou  aecessoires,  habituelles  ou  isolées , 
ious  forme  de  vente  mobilière  ou  immobilière,  ou  de  souscription  ;  qu'elles  présen- 
tent on  mélange  apparent  d'opérations  commerciales  et  de  chances  aléatoires,  toutes 
les  (61s  qu'elles  choisissent  le  sort  pour  instrument,  elles  rentrent  toutes  dans  la 
prohibitian  de  la  loi  etdans  les  dcQnilions  de  l'art.  2  (exposé  des  motifs,  hc.cil.). 
—  Quelques  personnes  ont  paru  craindre  que  cet  art.  2  n'eût  trop  de  portée  ;  elles 
ont  regretté  que  les  immeubles  fassent  compris  sans  restriction  dans  la  prohibition 
'  I  par  la  Toie  du  sort.  —  Les  deux  conseils  généraux  des  manufactures  et 


de  l'agriculture,  qui  représentent  la  presque  totalité  des  propriétés  immobilières , 
•Btdeeaandé,  dans  l'intérêt  même  do  ces  propriétés,  qu'elles  ne  pussent  être  ac- 
qnises  autrement  que  par  les  voies  légitimes ,  telles  que  les  avoue  une  honnête  in- 
dutrle.  L'agriculture  et  les  fabriques  françaises  ne  souhaiient  d'autre  concurrenro 
ai  4'Mlrcs  habUades  ^ne  oeUe  des  ventes  et  des  éclMD|M  op«é«  i«u  jeui  ca.i 


If.  En  AngleterrOy  en  Ëelgiqae,'  dans  le  royaume  des  Aemh 

5.  La  contravention  à  ces  prohibitions  sera  panie  des  peines  portées 
à  l'art.  410  c.  pén. 

S'il  s'agit  de  loteries  d'immeubles,  la  confiscation  prononcée  par  ledit 
article  sera  remplacée,  à  l'égard  du  propriétaire  de  l'immenble  mis  et 
loterie,  par  ane  amende  qui  pourra  s'élever  jusqu'à  la  valeur  estima- 
tive de  cet  immeuble  (d). 

En  cas  de  seconde  ou  ultérieure  condamnation,  l'emprisonnement  et 
l'amende  portés  en  l'art.  410  pourront  être  éleyés  an  double  da  maximum. 

Il  pourra,  dans  tons  les  cas,  être  fait  application  de  l'art.  465  c.  pén. 

4.  Ces  peines  seront  encourues  par  les  auteurs,  entrepreneurs  oa 
agents  de  loteries  françaises  ou  étrangères^  on  des  opérations  qui  leor 
sont  assimilées. 

Ceux  qui  auront  colporté  ou  distribué  les  billets,  ceux  qui,  par  des 
avis,  annonces ,  affiches  on  par  tout  autre  moyen  de  publication,  auront 
fait  connaître  l'existence  de  ces  loteries  ou  facilité  l'émission  des  billets, 
seront  punis  des  peines  portées  en  l'art.  411  c.  pén'.  :il  sera  fait  applica^ 
tion,  s'il  y  a  lieu,  des  deux  dernières  dispositions  de  l'article  précédent  (e) 

5.. Sont  exceptées  des  dispositions  des  art.  1  et  2  ci-dessus,  les  lote« 
ries  d'objets  mobiliers  exclusivement  destinées  à  des  actes  de  bienfai* 
sance  ou  à  l'encouragement  des  arts,  lorsqu'elles  auront  été  autorisées 
dans  les  formes  qui  seront  dèterminèei  par  des  règlements  d'administra- 
tion publique  (/). 

primes,  sans  tirages  chanceux.  Les  manufactures,  les  fermes,  les  biens  de  toute 
sorte  ue  prospèrent  qu'entre  les  mains  qui  les  ont  laborfeusement  acquis.  —  Les 
journaux  français,  depuis  quelques  années,  sont  remplis  d'annonces  de  châteaux, 
de  baronnies ,  de  fendes  immenses  à  vendre  par  la  voie  de  loterie.  Mais  ee  qu'oa 
ignore  en  France,  c'est  la  fraude  fréquente  de  ces  spéculations,  qui  Tont  chercher 
an  dehors  les  dupes  qu'elles  n'espèrent  plus  trouver  sur  le  théfttre  même  de  la  spé- 
culation. On  ignor^  que  les  ventes  les  plus  consciencieuses  offrent  des  biens  qui 
valent  du  quart  au  cinquième  des  billets  admis  an  tirap,  et  qu'on  a  vu  de  cet  lo- 
teries on  le  château  mis  en  vente  ne  Talait  pas  le  dixième  des  sommes  représentées 
par  les  lots  payants.  En  outre,  le  gouvernement  d'un  grand  pays  d'Allemagne,  per- 
cevant, à  titre  de  droit ,  le  dixième  des  valears  émises ,  peut  ainsi  recevoir  une  v^ 
leur  ée^e  à  celle  du  gage  mis  en  loterie...  Toilà  des  faits  qui  peuvent  éclairer  la 
simplicité  de  ceux  qui  seraient  tentés  de  porter  leur  argent  anx  loteries  éCraogèns. 
—  On  a  paru  craindre  un  moment  que  l'interdiction  sans  réserve  des  bénéfices  dus 
an  hasard  ne  portât  atteinte  aux  compagnies  d'assurances,  parce  qu'elles  sont  fo»- 
dées  sur  les  probabilités  d'événements  dus  an  hasard.  Adopter  une  telle  interpiéta- 
tion,  ce  serait  jouer  sw  les  mots ,  ce  serait  expliquer  la  loi  contre  son  sens  évident 
et  contre  l'intention  expresse  du  législateur.  Les  bénéfices  des  assureurs  ne  sont 
point  fondés  sur  l'apiiâl  du  jeu,  sur  le  gain  d'une  loterie,  mais  sur  nn  sacrifice  qui 
laisse  tous  les  assurés  sans  autre  chance  que  celles  de  conserver  ce  qu'ils  possèdeol 
(rapport  de  M.  Gh.  Dupiu,  loe.  eti.). 

(e)  M.  Yatout  a  proposé  de  mettre  à  la  place  de  ces  mots:  «  à  une  amende  qui 
pourra  s'élever  jusqu'à  la  valeur  estimatire  de  l'immeuble,  •  ceux-ci  :  «à  une  amende 
qui  pourra  s'élever  jusqu'à  la  moitié  de  la  valeur  estimative  de  l'Immeuble.  »  De 
cette  manière ,  a  dit  ee  député,  vous  porleres  une  peine  assez  grave ,  mais ,  du  moins, 
vous  n'anrex  pas  rétabli  la  confiscation ,  vous  n'aurez  point  rendu  les  enfants  vleltmei 
de  l'erreur  de  leur  père.  —  M.  le  garde  des  sceaux  a  repoussé  le  reproche  d'ineon- 
elitutionnalilé  fait  à  cet  article,  en  disant  :  qu'en  même  temps  que  la  charte  de  1814 
et  celle  de  1830  avaient  abrogé  la  confiscation ,  on  avait  laissé  debout  les  régies 
ordinaires  de  la  répression  des  crimes  et  délits.  Or,  sulyant  l'art.  11  c.  pén.,  l'une 
de  ses  règles  ordinaires,  c'est  que  tous  les  instruments  du  délit,  tous  les  effets  qui 
servent  à  sa  consommation,  qui  en  facilitent  l'accomplissement,  sont  frappés  de  la 
oonfiscation  spéciale,  qui  ne  s'applique  qu'à  eux,  et  qui  est  une  conséquence  néces- 
saire de  la  peine  instituée  par  la  loi  lorsque  le  délit  a  paru  assez  grave  pour  yjotndre 
la  confiscation  spéciale.  •—  Maintenant,  ee  principe  posé,  il  est  évident  que  l'ait.  210 
c.  pén.  devait  s'appliquer  anx  immeubles  comme  anx  meubles  dans  la  loi  aetoelle» 
et  si  nous  n'avons  pas  établi  la  confiscation  en  termes  exprès  pour  les  loteries  d'im» 
meubles,  c'est  que  nous  arons  pensé  que  la  valeur  était  tellement  importante  qu'il 
fallait  laisser  là  aux  tribunaux  un  pouroir  discrétionnaire ,  qui  ne  leur  appartient  pas 
pour  les  valeurs  mobilières.  —  Si  nous  allions  plus  loin,  nous  créerions  un  privi- 
lège en  matière  de  délits  ;  nous  créerions  une  espèce  de  supériorité  de  la  propriété 
foncière ,  qui  doanerait  à  ceux-là  même  qui  sont  placés  dans  la  position  la  plus  éls^ 
vée,  la  faculté  de  commettre  impunément  des  délits  (Mon.  du  18  mai  1836,  p.  lltlK 
iH9).  —  L'amendement  de  M.  Yatout  a  été  rejeté,  ainsi  que  celui  de  M.  DncheM^ 


ainsi  conçu:  Néanmoins,  la  conQscation  des  sommes,  des  efièts  mobiliers  et  deê 
immeubles  mis  en  loterie  sera  remplacée  par  une  seconde  amende  que  les  tribunaux^ 
suivant  les  circonstances ,  pourront  élever  jusqu'à  la  moitié  de  la  somme  ou  jusqu'à 
la  moitié  de  la  valeur  estimative  des  effets  mobiliers  ou  des  immeubles.  —  La  chsnK 
bre  a  pareillement  rejeté  un  troisième  amendement,  présenté  par  M.  Dozon,  qui 
demandait  que  dans  aucun  cas  l'amende  ne  pût  excéder  10,000  fr.  (Mon.,  las.  sil., 
p.  1 190).  —  M.  Lherbette  ayant  demandé  ce  qui  adviendra,  dans  le  eu  où  le  prix 
de  l'immeuble  vendu,  après  le  jugement  qui  condamne  le  propriétaire,  sera  Infé- 
rieur à  l'amende  prononcée,  M.  le  garde  des  sceaux  a  répondu  que  le  délin^[uant  sera 
tenu  de  payer  le  surplus ,  de  même  que  si  le  prix  de  rimmenhle  est  soperleur,  le 
surplus  restera  dans  les  mains  du  condamné. 

(s)  Y.  la  note  de  l'art,  i. 

(/)  M.  Parant  a  demandé  s'il  a  été  dans  la  pensée  du  gouveraeewatet  de  laeoB- 
mlssion  de  maintenir  l'art.  475  c  pén.,  conoemanl  la  police  des  lieux  publics  oà 
l'on  tient  les  jeux  de  hasard.  —  M.  le  garde  des  sceaux  a  répondu  aflkrmativement 
en  disant  que  l'art.  475  c.  pén.,  dans  les  cas  particuliers  qu'il  prévoit,  a  vécu  con- 
curremment avec  l'art.  410;  qu'il  est  évident  qu'il  doit  continuer  à  vivre  eoncui- 
remment  avec  la  loi  actuelle,  qui  n'a  pour  but  que  d'expliquer,  de  fortifier  et  d'é- 
tendre à  des  cas  analogues  l'art.  410  e.  pén.  —  Des  particuliers,  propriétaires 
d'immeubles,  qui  avaient  précédemment  fait  des  dispositions  pour  en  opérer  In 
Tente,  en  forme  de  loterie,  ont  réclamé  auprès  de  la  commissioa  de  la  ehanbrt 
f«*$  pairsi  pour  obtenir  qu'elle  ajoatât  •«  projei  «a  nrtide  qui.  lenbUMe  àl'eru  t 
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Sleiles^  lés  loteries  dont  prohibées;  mais  elles  sont  permises  en 
Presse^  et  dans  les  divers  États  d'Allemagne^  ainsi  qu'on  le  verra 
dans  le  résumé  placé  ci-dessons  (l). 

§  2.  —  Loteries  prohibées,  peines,  colportage,  publications. 

1 9.  L'art.  2  de  la  loi  estfort  général  ;  il  pnnit  toute  entreprise 
de  loterie,  isolée  ou  accidentelle,  principale  ou  accessoire,  sous 
quelque  forme  et  sous  quelque  nom  qu'elle  se  cache,  qu'on  la 
désigne  sons  la  dénomination  de  vente  de  meubles  ou  d'immeubles 
(Y.  Tart.  2  et  les  notes  qui  l'accompagnent,  p.  260).  —  Il  s'ap- 
plique également  aux  loteries  qui  forment  un  établissement  per- 
manent et  à  celles  qui  consistent  dans  une  seule  opération  (Y.  en 
ce  sens  Grim.  cass.  26  mars  1815,  aCT.  Tomson,  v»  Jeu-loterie- 
pari,  et  l«' Juin  1821,  aff.  Ager,  eod.).  —  Et  11  a  été  Jugé  que  les 
tribunaux  ne  peuvent,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  prohibition  de 
cet  article  doit  être  restreinte  aux  loteries  qui  pourraient  faire 
concurrence  avec  la  loterie  royale,  refuser  de  prononcer  les  pei- 
nes déterminées  par  ce  même  article,  contre  l'individu  qui  a  mis 
en  loteriedes  objets  de  soncommerce  (Grim.  cass.  5  mai  1856)  (2). 

(1)  En  Angleterre  les  loteries  sont  déclarées  nuisibles  (jpuhUcnuitàneei). 
D'apifès  un  statut  porté  par  Georges  II,  tout  individu  qui  tient  un  bureau 
ou  local  pour  les  loteries  appelées  liule  goet  (petits  jeux) ,  ou  toute  autre 
loterie,  ou  permet  qu'on  y  joue  dans  sa  maison ,  payera  une  amende  de 
500  lir.  slerl.  —  D'après  les  actes  6  et  7,  W.  G.  66,  si  quelqu'un  im- 
prime ou  publie ,  ou  fait  imprimer  ou  publier  l'annonce  d'une  loterie  en 
pays  étranger,  ou  tout  autre  loterie  non  autorisée  par  le  parlement,  ou 
une  annonce  de  b  vente  d'un  billet,  d'une  action  ou  d'une  chance  dans 
une  telle  loterie,  il  sera  condamné  à  payer  50  liv.-sterl.,  somme  re- 
couvrable avec  tous  les  frais  du  procès  à  Westminster,  à  Dublin  ou  à 
Edimbourg;  la  moitié  de  cet  argent  reviendra  au  trésor,  et  l'autre  moitié 
au  délateur  qui  a  intenté  le  procèf  (V.  M.  Alex.  Laya  ^  Droit  angl., 
t.  2,  p.  291).  —  Toutes  les  ra£Des  (  loterie  à  laquelle  il  n'y  a  qu'un 
billet  gagnant  ) ,  ainsi  que  tous  les  autres  jeux  connus  sous  le  nom  de 
ventes,  mais  qui  par  le  fait  sont  de  véritables  loteries,  sont  défendues 
par  un  grand  nombre  de  statuts,  sous  peine  de  fortes  amendes  (eod.^ 
t.  8,  p.  291).  —  Les  juges  de  paix  peuvent,  sur  une  dénonciation,  au- 
toriser une  personne  à  enfoncer,  de  jour  et  même  de  nuit,  en  présence 
d  un  constable,  les  portes  du  lieu  où  se  commet  le  délit  (loterie  clandes- 
tine) ,  et  arrêter  les  délinquants ,  et  ceux  qui  résisteront  seront  censés 
vauriens  et  vagabonds  fV.  Blackslone,  t.  5,  p.  491).  —  D'après  plu- 
sieurs statuts  du  règne  oe  Georges  H,  toutes  les  loteries  de  cartes ,  an 
moyeu  de  billets  de  cartes  ou  de  dés ,  et  surtout  les  jeux  de  faro,  de 
bassette,de  hasard,  de  la  roulette,  et  antres  jeux  de  dés,  excepté  le 
trictrac,  sont  défendus,  sous  peine  d'une  amende  de  200  liv.  steri. 
payables  par  celui  qui  établit  de  telles  loteries,  et  de  50  liv.  steri.  payâ- 
mes chaque  fois  par  le  joueur.  —  Après  avoir  longtemps,  existé  en  An- 
gleterre ,  la  loterie  royale  a  également  disparu  :  toutes  les  loteries  de 
l'État  ont  cessé  en  Angleterre,  en  Tertu  de  l'acte  4.  G.  IV.  G.  60,  épo- 
que à  laquelle  fut  supprimée  la  dernière  loterie  de  l  État  sanctionnée  par 
le  parlement  (M.  Laya,  loc.  cit,), 

Prum.  Les  loteries  sont  permises  en  Prusse  ainsi  que  dans  la 
plupart  des  États  de  l'Allemagne.  Cependant,  les  loteries  publiques, 
les  boutiques  de  marchandises  en  loterie ,  et  autres  jeux  de  hasard 
de  la  même  nature  no  peuvent  s'ouvrir  en  Prusse  qu'avec  l'agrément 
do  l'État  (Gode  prussien,  1"  part.,  tit.  11,  art.  547).  —  Le  plan 
autorisé  et  annoncé  publiquement  est  la  loi ,  sur  laquelle  se  jugent  les 
droits  et  obligations  de  l'entrepreneur  (/d.,  art.  548).  —  Ge  plan  doit 
en  même  temps  déterminer  par  quels  moyens  il  aura  été  pourvu,  dans 
une  telle  entreprise,  à  la  sûreté  des  intéressés  Ud.,  art.  549).  —  Si 
l'entrepreneur  n'a  pu  débiter,  jusqu'au  tirage  qu  il  avait  indiqué,  le 
nombre  do  billets  déterminés  dans  son  plan ,  il  doit  rembourser  aux  in- 
téressés leurs  mises  avec  les  plus  hauts  intérêts  permis  par  les  lois  {Id,, 
art.  550).  -^  Si  les  intéressés  ont  expressément  acquiescé  k  un  retard 
de  tirage ,  ou  qu'ils  n'aient  point  réclamé  leurs  mises,  depuis  l'annonce 
publique  de  retard  jusqu'à  la  moitié  de  son  terme,* le  contrat  subsiste 
toujours,  et  les  actionnaires  n'ont  à  demander  ni  intérêts  ni  dédomma- 
gements pour  ce  délai  {Id.,  art.  551).  —  Jusqu'à  l'époque  déterminée 


de  la  loi  du  5  frim.  an  6,  eiœptât  de  ses  dispositions  les  opérations  commencées 
«Tant  la  publication.  —  La  commission  netml  pas  deioir  accéder  à  celle  demande 
el  introduire  dans  la  loi  nn  article  qui  en  atténuerait  reffel  et  pourrait  réagir  sur 
rinlerprèlalion  des  lois  précédentes.  Cependant  M.  Roy  a  proposé  un  amendement 
•ertant  €  que  les  opérations  commencées ,  aTec  date  certaine ,  antérieurement  au 
17  avril  1836 et  relatîTes  à  des  Tentes  d'immeubles,  seront  régies  par  les  lois  sons 
l*«npire  desquelles  elles  ont  été  commencées.  Elles  deyront  être  consommées  dans 
■n  délai  de  six  mois.  —  Mais  cet  amendement  a  été  rejeté  sur  les  obserrations  de 
3L  le  garde  des  sceaux  et  de  M.  Barthe,  qui  ont  dit  que  la  loi  n'ayant  pas  d'effet 
lélBDactif ,  il  détail  suffire  de  garder  le  silence  à  cet  égard  pour  que  les  faiU  qui 
avrent  le  caractère  d'actes  consommés  soient  régis  par  la  loieiistanle;  et  pour  l'ap- 
nrédaUn  d«  oeUe  natura  4'aelei,  U  n'y  a  que  la  initiée  qui  puisie  être  chargée  de 
efoUtt 


13.  On  a  para  craindre  un  moment  ^e  l^interdiction  sans 
réserve  des  bénéfices  dus  au  hasard  ne  portât  atteinte  aux  com« 
pagnies  ^'assurances,  psTce  qu'elles  sont  fondées  sur  les  proba- 
bilités d'événements  dus  au  hasard.  Mais,  adopter  une  telle  inter- 
prétation, ce  serait  jouer  sur  les  mots,  ce  serait  expliquer  la  loi 
contre  son  sens  évident.  En  effet,  les  bénéfices  des  assureurs  ne 
sont  point  fondés  sur  l'appât  du  jeu,  sur  le  gain  d'une  loterie, 
mais  sur  un  sacrifice  qui  laisse  tous  les  assurés  sans  antre  cbance 
que  celles  de  conserver  ce  qu'ils  possèdent  (rapport  de  M.  Ch. 
Dupin); — V.  Assur.  terrestre,  n»  94.  —  On  a  décidé  aussi  que 
l'art.  2  était  inapplicable  au  fait,  par  exemple,  de  libraires  qui 
donnent  en  prime  aux  acheteurs  de  leurs  livres,  des  billets  d'une 
loterie  autorisée  (Grim.  cass.  8  août  1850,  aff.  Pagnerre,  D.  P. 

50.  1.  331). 

f  4.  Dans  le  temps  même  où  le  législateur  autorisait  une  lo- 
terie nationale,  il  prohibait  toute  loterie  particulière;  c'est  ce  qui 
résulte  de  l'art.  410  c.  peu.,  portant  :  «  Tous  ceux  qui  auront 
établi  ou  tenu  des  loteries  non  autorisées  par  la  loi,  tous  adminis- 
trateurs, préposés  ou  agents  de  ces  établissements,  seront  punis 

dans  le  plan  on  prolongée  dans  la  suite  par  la  clôture  des  mises,  l'en-^ 
trepreneur  est  tenu,  tant  qu'il  y  a  des  billets,  d'en  délivrer  à  chaque 
actionnaire  qui  se  présente  (fJ.,  art.  558). —^i,  à  l'expiration  de 
cette  époque ,  il  reste  encore  des  billets  non  débités,  Tentreprenenr 
peut  les  conserver  à  ses  risques  et  profits  {Id.,  art.  55S).  —  Entre  l'en- 
trepreneur et  l'actionnaire  le*  lot  ou  billet  tient  lieu  d'un  contrat  par 
écrit.  —  La  simple  possession  d'un  billet  gagnant  donne  droit  au  por- 
teur de  recevoir  le  lot  échu.  —  A  ces  billets  s'applique  en  général  tout 
ce  qui  est  statué  par  les  lois  concernant  les  effets  au  porteur  (tit.  15, 
art.  45-55,  1"  part.,  tit.  11,  art.  554,  555,  566).  —  L'entreprenear 
ne  doit  délivrer  des  billets  que  sur  des  mises  payées  comptant.  —  En 
conséquence,  s'il  a  fait  crédit  de  la  mise,  il  n'a  pour  cela  aucune  action 
judiciaire;  mais  il  lui  est  seulement  accordé  une  compensation  propor- 
tionnelle sur  le  gain  {Id.,  art.  557,  558).  —  L'entrepreneur  est  obligé 
par  le  fait  du  receveur  qu'il  emploie ,  tant  que  celui-ci  n'excède  pas  les 
bornes  de  ses  pouvoirs.  —  Les  livres  tenus  à  l'instar  de  ceux  des  négo- 
ciants par  l'entrepreneur  et  par  le  receveur  ont,  à  l'égard  de  l'un  et  de 
l'autre  seidement,  mais  non  relativement  à  un  tiers,  la  même  autoHté 
que  le  livre  des  négociants  {Id.,  art.  559,  568). 

En  Autriche,  certains  jeux  de  hasard  sont  sévèrement  réprimés.  Lart. 
266  c.  pén,  autrichien  est  ainsi  conçu  :  «  Quiconque  joue  on  laisse 
jouer  dans  sa  maison  des  jeux  prohibés  est  puni  d'une  amende  de  900  flo- 
rins. Le  tiers  de  cette  somme  est  donné  au  dénonciateur,  auquel  on  fait 
remise  de  la  peine .  s'il  se  trouve  dans  le  cas  d'être  puni.  Pour  ceux  qui 
ne  sont  pas  dans  le  cas  de  payer  l'amende ,  elle  est  commuée  par  un 
arrêt  rigoureux  d'un  à  trois  mois. —  Les  étrangejrs  qui  sont  surpris 
jouant  a  des  jeux  prohibés  sont  expulsés  de  tous  les  États  héréditaires.  » 
L'art.  518  du  code  criminel  du  Royaume  des  Deua>-Sieilee  porte  : 
<K  Seront  punis  du  premier  degré  de  prison  et  de  l'amende  coirection- 
nelle  les  administrateurs,  directeurs,  agents,  banquiers  ou  autre.^' inté^ 
ressés  des  maisons  de  jeux  de  hasard  ou  de  loteries  particulières  établies 
sans  l'autorisation  du  gouvernement ,  dans  lesquelles  le  public  est  admis, 
soit  que  chacun  puisse  y  entrer  librement,  soit  qu'il  ne  le  puisse  que 
sous  le  nom  des  intéressés  ou  inscrits  ou  présentés  par  eux.  L'argent  et 
les  effets  qui  ont  été  trouvés  mis  an  jeu  ou  exposés  à  la  loterie,  les  meu- 
bles, les  instruments,  les  objets,  les  outils  employés  on  destinés  an  ser- 
vice des  jeux  ou  des  loteries  seront  confisqués.  » 

En  Belgique ,  la  loterie  existait  depuis  longtemps  dans  les  Pays-Bas 
lorsqu'elle  y  fut  supprimée  en  1850  par  un  arrêté  du  gouvernemen 
provisoire  à  la  date  du  15  oct.  1850,  comme  établissant  un  impét  im* 
moral  et  onéreux  pour  le  peuple. 

(8)  (Min.  pnb.  C.  Degrobert.)— La  cour; — Vu  l'art.  410  c.  pén.$ 
—  Attendu  que  les  termes  de  cet  article  sont  généraux  et  absolus,  et  ne 
comportent  aucune  distinction;  qu'ainsi  il  doit  être  appliqué  également 
anx  loteries  qui  forment  un  établissement  permanent  et  a  celles  qui  con- 
sistent dans  une  seule  opération ,  sauf  aux  tribunaux  k  proportionner, 
pour  chaque  cas,  la  peine  à  la  gravité  du  délit  ;  que  la  disposition  par- 
ticulière qui  y  a  été  insérée,  relativement  aux  sidministrateurs,  préposés 
ou  agents  des  loteries,  n'a  point  pour  objet  de  restreindre  l'application 
derl'article  aux  loteries  dont  l'importance  a  rendu  nécessaire  l'emploi  de 
tels  agents,  mais  seulement  de  faire  considérer  ces  agents,  lorsqu'il  en 
existe,  comme  complices  du  délit  de  celui  qui  tient  la  loterie; — Qu'au- 
cune disposition  de  la  loi  n'autorise  non  plus  a  restreindre  la  prohibition 
de  cet  article  aux  loteries  qui  pourraient  faire  concurrence  à  la  loterie 
royale  ;  —Et  attendu ,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué  a  reconnu  que  Cbar- 
lotte-Aimée  Degrobert  avait  mis  en  loterie  des  objets  de  son  commerce, 
et  qu'il  a  cependant  refusé  de  prononcer  contre  elle  les  peines  détermi- 
nées par  Tart.  410  ci-dessus  cité  :  ce  qui  constitue  une  violation  for« 
melle  dudit  article; — Par  ces  motifs,  casse. 
Da  5  mai  1856,-G,  G.|  cb^  €iim,-MM.  Ba8t»^-<«.-Y»ceos,  rap. 
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d'im  emprisonnement  de  deux  mois  an  moins  et  de  six  mois  an 
pinsj  et  d^one  amende  de  loo  fir.  à  6,ooofr.9— Laloi  da  21  mai 
1836  a  fait  plus  :  donnant  enûn  satisfaction  à  l'opinion  publique 
<iui  réclamait  dépuis  longtemps  rabolition  de  la  loterie,  elle  a  sa- 
crifié une  branche  importante  des  revenus  du  trésor  à  la  néces- 
sité morale  de  flétrir  ces  spéculations  du  vice  et  des  mauvaises 
I  passions  qui  demandent  aux  cbances  du  hasard  ce  que  le  travail 
seul  peut  garantir  (V.  p.  260^  note  a).— L'art  i  de  cette  loi  porte 
que  «  les  loteries  de  toute  espèce  sont  prohibées.  »  —  V.  n^  24. 

f  5.  n  résulte  de  cette  disposition  :  l«que  les  loteries  étran* 
gères  ne  sont  pas  moins  prohibées  que  celles  qui  se  tiennent  en 
France,  et  c'est  ce  qu'on  jugeait  déjà  avant  laloi  de  1 856  (Bruxelles^ 
2  juin  1826,  aff.  W.;  Y.  aussi  l'art.  4  de  la  loi,  et  n*  17);  ^ 
2<»  Qu'ellen'abroge  point  l'art.  410,  lequel  continue  de  subsister^ 
et  qu'elle  a  pour  objet  d'en  renforcer  plutôt  que  d'en  affaiblir  les 
peines  (Y.  n«  20);  —  S^  Qu'elle  laisse  subsister  aussi  les  prohl* 
bltlons  et  les  peines  des  art.  475  et477c.  pén.  relatifs  aux  tenues 
de  loterie  dans  les  rues  et  sur  les  places  publiques  (V.  la  note 
sur  l'art.  4,  et  v»  Jeu-loterle-pari);  —  40  Qu'enfin  la  prohibition 
delà  loi  de  1836  s'applique  à  la  loterie  nationale  comme  à  toutes 
antres,  et  que  même  cette  loterie  a  été  l'objet  spécial  de  la  loi, 
puisque  ies  autres  étaiefti  d^  défendues.  --  Àtnsi  et  désormais 
louies  loieries  publiques  ou  privées  sont  Interdites  en  France, 
Muf  l'exoepCion  dont  n  sera  parlé  ci-dessous  à  l'égard  de  celles 
qui  ont  pour  but  des  actes  de  bienfaisance.—  V.  n*  29. 

16.  Par  la  généralité  de  ses  termes,  l'art.  1  de  la  loi  de 
1836  prohibe  pour  l'avenir  les  créations  de  rentes  l  primesi 
faites  an  nom  de  quelques  bailleurs  de  Couds  {rapport  de  M.  €b. 
DuplB,  Y«4>lu8  haut,  p.  260,  note  6).  ^  Ainsi,  le  Qragede 
la  vlUe  de  Paris,  s'il  n'existait  pas,  ne  pourrait  plus  être  créé 
qu'en  vertu  d'une  loi ,  oar  une  simple  autorisation  administrative 
serait  Insufllsanle. 

f  9.  Les  loteries  étrangères,  quel  qu'en  soit  Tobjet^  étant 
prohibées  en  France,  il  s'ensuit  que  les  obligations  souscrites  en 
payement  de  billets  d'une  loterie  étrtfLgère  9mA  BuHes  comme 
renfermant  une  cause  illicite  (c.  nap.  1 135;  Paris,  s  juin  I82e> 
aff.  Aguier,  Y.  Oblig}.— Y.  Exposé  des  moUfs,  p.  290,  noie  u,  el 
n^  15,  27. 

19.  L'fBfiraeUon  à  la  loi  de  1836  est  toute  matérielle,  en  ce 
sens  que  les  Juges  n'ont  point  à  s'occuper  du  but  de  la  lotwie  et 
de  sa  moralité  :  il  y  a  délit  par  cela  qu'une  loterie  existe.  Seule- 
ment, le  tribunal  prendra  en  considéraUen  le  but  que  les  «aire» 
preneurs  se  sent  proposé,  pour  modérer,  s'il  y  a  Ueo,  te  peine. 
•^^086  qu'il  y  a  loterie,  dans  le  sens  de  la  loi*i2l  mai  18M^ 
par  œla  eeui  qu'il  a  élé  offert  ou  publie  une  opération  ayant  pour 
i»bjel  de  fdre  mdtre  l'espérance  d'un  ga&i  qui  serait  acquis  par 
la  vole  du  sort,  encore  bien  que  cette  opération  n'aurait  pas  été 
efilBctuée  parle  tirage  des  lots;  qu'ainsi,  le  faK  d'avoir  organisé 
nne  loterie ,  fftt-ce  mémo  une  loterie  de  bienCaisanee,  non  autOi> 
risée^  et  d'avoir  annoncé  dans  un  Journal  l'exisAenee  de  cette  lo- 
terie, tombe  aonsrapplicatioQ  des  ait.  5  et  4  de  Mile  loi .  bien 
ipi'eaiéalilé et  par  suite  de  la  fenoncMIon  des  antenrs,  foodée 
sur  le  défaut  d'autorfsallon,  le  tirage  n'aurait  paseulleu  ÇRouen, 
4  Jnffl.  1848 i  aff.  Naquet,  D.  F.  53.  2. 85). 

!•.  L'tilératlon  des  biUetsde  la  loterie  nyale  oonstUnattan 
Itax  (Crim.  cass.  2  Juin  1825 ,  aff.  Suuoni,  Y*  Fanx^  n*  185). 
On  déciderait  de  mime  à  l'éganl  des  bUleta  des  Iderlesde  Uen- 
laisance  que  le  fouvememeitt  aotoriserait. 

%%.  Psipis9.-*-Un  essprisoimettient  de  deux  mois  axnnotns  et  de 
■Ixmofs  an  plus,  uneamendedeieoà  6,000  fr.,  la  confiscation  des 
ftads  ou  effets  mis  en  loterie,  des  meubles,  instruments,  usten- 
siles et  appareils  employés  ou  destinés  au  service  des  loteries» 
et  enfin  des  meubles  et  efllsts  mobiliers  dont  les  lieux  seraienl  gar- 
nis et  décorés,  telles  sont  les  peioes  élabUes  par  l'arL  4io: 
•entre  eeuR  qui  ent  élaMi  «a  teon  des  loleriea  nun  autorisées  par 
in  lui;  centre  les  ndmtnietrate»s,prépD6és  eu  agents.  L'art  410 

(I)  (GabaBe.)  —  La  tsibukaL;  ^  AMendu,  1«  qu'il  a  été  décidé 
SB  fait,  par  le  Jugunestéu  irilmaal  oireectiaSDei  de  Sinsbouis  ea  dale 
du  20  fract.  aa  e^  que  les  deaiaii  saisit  cfaex  le  dsnandeur  immimimi 
iiinniifjÉHhfiiiiC  dMproduildff  mtMi  4»  ki  Mtrif;  qu8  d'atUeurs  l'ait  4 
is  la  lot  da  a  nm.  aa  S,  raUtive  aux  latonas  partiealià»,  n'énoMO 
aacooe  distiDCtloD.  aacuoe  rnsdifisatîM  oiaiit  à  la  «cniMaitiaB  das  /ted* 
txeafissoii  dM^kaseerair,  soUdUsIi  banqite  dss  Mssiss  UMes 


i^ute:  cLescottpables pourront  Atredeplns,  à eoMpterdiJetf 
ou  ils  auront  subi  leur  peine,  Interdits  pendant  dnqans  auflieias 
et  dix  ans  au  plus,  des  droits  mentionnés  en  l'art.  42  du  présent 
codcD  (art.  4 1 0, 2«  al.) . — Ces  peines  sont  encore  appUcables,méBie 
depuis  la  loi  du  Si  mal  fl8Se,  aux  contraventions  que  les  art.  l 
et  2  de  ceUe  loi  punisaeat.  C'est  eeqnelei  l  de  fart.  3  exprima 
en  ces  termes:  a  La  contrayentten  à  ces proèdbitloni  sera pnnit 
des  peines  portées  à  l'art.  Ai  0  c.  pén.  »  ^  L'emprnoinemeBt  el 
l'amendede  l'art.  410  peuvent  être  portés  au  doidâedunMxInutt^ 
en  cas  de  récidive  «  quelque  toibie  qn'ali  élélaprvnièfBoaoadani- 
nation.  Sous  ce  rapport,  l'art.  58  c  péo.  se  trouve  modifié.  -« 
11  a  été  Jugé,  par  appUcation  de  l'art.  4  de  la  loi  du  8  ^etm.  an  6, 
qu'en  prononçant  la  eonflseation  des  fondé  trouvés  sott  dw  I0 
receveur,  soit  chex  le  banquier  des  loteries  tenues  en  oontram»* 
lion  à  la  loi,  ne  lait  aucune  dlstiACtion  entre  les  fonds  qui  soni 
le  produit  des  mises  et  lee  autres  fonds  trouvée  cb«  les  eoBlse* 
venants  {Cria.  rej.  19  UMra.  an  8)  (1). 

tf .  Avant  la  loi  de  I85e,  la  confiscation  ne  l'appttqoalt  pue 
aux  tuimett^^  mis  en  loterie;  on  avait  Jugé  que  les  art.  410  et 
477  c.  peu.  n'autorisaient  que  la  eoufiseatlen  des  fonds,  des  ol^ 
JeUmoéitofi  énoncés  dans  ces  articles  (ParIS;  17  nev.  1852,  aff. 
Audry  de  Ptiyraveau].  L'art.  8,  S  2  de  la  loi  de  1830  a  comblé 
cette  lacune;  elle  n'a  pas,  à  la  vérité,  autorisé  la  confiscation  de 
l'Immeuble,  lequel  peut  être  d'une  valeur  telle  que  la  peine  pour- 
rait être  sans  nulle  proportion  avec  le  délit.  C'est  une  amende 
que  la  loi  établit  et  qui  peut  s*élever  Jusqu'à  la  valeur  estiUMah* 
de  f  immeuble»  et  même  an  double  en  cas  de  réddive .  Uaefele  pfo* 
noncée,l'amendeestinvariable,quels<piesoleBtleB  réerttafed'une 
vente  ultérieure,  el>  per  exemple,  quoique  l'Immeuble  serait  vendu 
à  un  prix  Inférieur.  Ainsi,  a  dit  H.  le  garde  des  sceanx  (Y.  p.  261, 
note  (f,  et  Mon.  lemal  1 856,  p.  1120,  V  col.),  al  l'ImmeuUe  estimé 
200,000 1^.  pour  la  fixation  de  l'amende  est  vendu  4OO0OOO  fr. , 
le  délinquant  ne  devra  to^iours.que  200,000  (r.  Pareillement  si 
l'immeuUeétaitvenduaufdeseeusde  200,000  fr.,  ee  sscatt  cocon 
l'afflenéB  de  200,000  fr. ,  prononcée  par  le  tribunal,  qui  seraM 
due.  D'ok  il  résulte,  comme  M.  Lliertietle,  eotf.,  en  a  flift  la  re» 
marque,  que  l'amende  peut  être  une  peine  plus  grave  que  la  con* 
flscatlon.  conséquence  qui  du  reste  a  paru  naturelle  et  même  né- 
cessaire a  H.  Fr.  nélessert.  a  Dans  les  loteries  d'éUemagn»,  »4ril 
dit,  souvent  un  immeuble  ne  valant  que  10,800  florins  aat  mie 
en  loterie  pour  100,000  flor.  n  en  serait  de  ïsàmnb  dhea  nous,  «I 
laeenfiscatlon  ne  portant  qos  sur  10,000  fr.  tandis  que  les  mleee 
de  la  loterie  seraient  de  ioe,ooe  fr.,  elle  ne  serait  pas  soumiae 
à  la  peine  qui  devrait  lui  être  appliquée.  i>  Aussi  les  amendements 
de  MM.  Dozon  et  Yatout,  demandant,  fun,  qu'en  aucun  cas  l'a* 
monde  ne  p&t  excéder  i 0,000  fr.:  fautre,  qu'elle  ne  pAt  dé- 
passer la  moitié  de  la  valeur  de  1  immeuble,  ont-ils  été  roJetéa» 
Du  reste  la  peine  peut  être  modérée  suivant  l'art.  4«3  c.  pén. 

99.  Aqjourd'bnl  il  peat  êtra  fdt  ueane  de  fart.  MX  e.  pén., 
quelle  que  soit  la  quotité  du  denmaiie  que  le  délit  a  Mt  éprou* 
ver  à  la  soclélé.  «^  On  Jugeait,  avant  ta  révision  du  codepéual  en 
1852,  que  la  peine  encourue  par  celui  qui  avait  tenn  une  loterie 
dandestf ne  pouvait  être  modérée  en  cas  de  ciroonstances  allé» 
nnantes,  en  vertu  de  l'art.  463,  lorque  le  mentant  delà  raeeUe 
ae/^toa  éfei^éfu'diO/^.  (Crim^CMsa.  in  oet.  Ifiii ,  M.  Bu»- 
scbop,  np.,  aff.  M..«  C.  min.  puli^. 

99.  L'eAdm,  ordonnée  pur  le  déoNt  du  taespt.  1815,  n'a 
rien  dtneempatlbleavec  lesdisposithmsdelaloi  dnsf  mai  iBse, 
et  doit  continuer  d'être  appliquée. 

94.  Les  termes  ambl4;us  de  l'art.  410  rendaient  donlenae  la 
culpabilité  à&Aouiewrs  ou  acUannaire^  mais  non  celle  des  «dm»» 
mstr^Umtri  des  lotarlee  clandestines;  toute  éqniveque esl  Invén 
par  les  termes  généraux  de  l'art.  4,  §  2,  qui  étend  les  pdnee  de 
l'art^  5  aux  oufeurs,  enereprepeun  on  ^ents  des  loteries  Draa» 
palses  ou  étrangères  ou  des  Of»ératlons  qui  leur  sont  assimilées 
—  L'art.  4,|2,nelalaseneAplusawmn4outeà«Bt< 


safeaudods  la  toi;  8»  qos  la  dsile  éÊtskAMm  a  dé  psèséièé  d^uis 
erdsMaaca  leadas  par  faéjdMtdumaiffs,  qae  daas  lliypdMsseaiaêns 
il  n'y  aunit  pas  <eo  d'erdoDRanteprOdaMe,  Il  aeiésdtenSt  pas  tleesUs 
MnisiiM  uns  aoUtté;  Vxn,  108  da  code  des  délits  d  des  penies  bivoqoé 
pikT  le  demandeur  ne  prenoaçaal  oas  cette  peioe^..  «—  Bifistie. 

Du  18  tbsrBL  an  k-ûîmi  ll>-Mll.  gnjgsiPj  pr--^MtNr,  fj^^-U» 
coutoor,  subst. 


LOTERU.-^  S. 


loi  9U  n  bMnerail  k  prandre  im  UUaft  aam  iwUe  liiteiitl<m  d» 
BontenirineMiUepriMpreUbte,  ne  devrait  pas,  àsofiyeiix, 
élre  considéré  opiuiie  aoUaniuIre  dans  le  sene  de  la  loi  répree* 
8lv«.*--V.  n«  u  et  5t. 

9&.  D'aprèarart  4delaloi  daSl  nai  lasa  :uUseolporUwr$ 
on  distributeurs  de  billets,  ceax  qui,  par  des  avis,  annonces,  affi- 
ehesj  00  par  tant  anire  jnoyen  de  pnbUcaUon ,  oot  faii  connaître 
Texlstence  de  ces  loteries,  oaCaolllté  rémission  des  billets  seront 
pnnia  des  peines  portées  à  Tart.  411  c.  pén.,  c'est-à-dire  d'nnem- 
prtitmwmH  dte  qsiiiie  iom  à  trois  mate,  et  d'une  amende  de 
leo  fr.  à2»^00  fr.-*J«gé  qveleookportavBdans  des  lieux  pobliea 
iaabiUelsdeloleried'QfieèietneMlier,  constiftnelaeoi^aventkMi 
de  Tart.  47»  c.  peu,,  s*  5,  et  nmi  le  délit  de  l'art.  4io  (V.  eaee 
}  aena  Criai,  caes.  S5  fév.  1887,  aff.  6Ule9,v«ieii-loteri0<-part).-— 
t  Aitfoard'MyeommeonvieDtdeledire,  eaiUtesIpniiidep^e 
conreetiattBeUBsparl'art.  adelaloideiase,  Ua'y  anrattplua 
lie«  d'appli<|ver  k  ce  cas  Tari.  475.— On  pent  appliquer  les  dan 
daniières  dispasftions  de  l'art,  s  de  la  loi  de  lase  relaUvea  à  la 
réeidiva  ai  à  radnjflsien  de  draonstanees  attémiantes.  ^ 

9#*  €eliUqui9e  cbarys  dereeavoir  dea  misas  et  de  les  trana- 
«altie  4  qn  i)waan  étalili  en  pays  étranger  aal-il  paaaible  dea 
MiiiaB  parlées  coalre  iaa  antenrs,  entrepreneurs  etagenlfdea  lo* 
Isriea  étraBftesa?  0»!^  Mdemment  ;  cela  résnUe  avec  clarté  de 
l'afi.  4  éeia  lai  dn  si  mai  lasa.-^Au  reste,  avant  la  loi  de 
1M6,  kdcoiporUigê  et  ladMrwbuMèndes  bfileU  de  loteries  étran* 
«ères  étalaal  puBis  non  pas  dss  peines  portées  par  Tari.  410  o« 
pèa.«  mais  de  i'amoide  RronoDoée  par  l'arrêt  dn  conseil  du  ae 
sept  177a  iCrim.  caaa.  a  éée*  laie,  mm.  Choppin,  pr.,  Rlvaa, 
n^.p  M  sur  ranrol  Orléana,  oIl  d'aoo.,  la  Janv.  lasa,  M.  Vtt- 
SMit  pr.9  air.  te Flfaro;  Crim.  eass.  34  sept.  iBse,  MM.  Baa<- 
lard»  pr.,  Isamtart,  rsp.»  ait  leCefirrier). 

9f .  Le  ]i»a  deVart.  4  de  la  loi  de  lase  prahil»  lea  amiianeas 
^  loteries,  etttieor  inflige  las  palBos  de  l'art.  4it.— Dealers  aa 
MO  Jnnerait  ploa,  comme  avwtt  cette  toi,  qna  l'annonce,  par  voie  de 
|aiinial,il'«Mtotarla  étnnfèreesl  puie par  l'art.  471,»»  ttt,e. 
peu.,  d  non  par  i'art*  410  dn  mèn»  œde  (GriOL  eass.  5  dée. 
4455 ,  MM.  Glioppfi ,  pr.,  Rivas,  rap.,  aC  le  Figaro;  24  sept. 
iS5i,  MM.  Paatard,  pr.,  isambart,  rap.,  ait.  le  Courrier  et  le 
MiHanai;  Orléans,  la  Janv.  lasa, aff.  aérant  du  Fi«aro).«*-Néaii- 
■aiOB  la  loi  n'inlardit  paa  la  pnblleation  en  France  4e  la  vente 
d'un  immeuble  sis  à  rétraoger,  toraqao  TanncBca  na  contient 
aswaa  indlcatian  de  prisM.  «-Et Ut  été  i««é  que  ranaence, 
4ans  1»  Journal,  de  la  venlad'an  immenble  situé  en  pays  étra»- 
MHT,  ne  ceostitne  paa  le  délll  d'amoeca  es  loteria,  tarsqne  tos 
tavMS  de  la  publioalien  n'Indiqnaat  odbmm  moycDs  de  vente, 
ilipitSMa  niaetloaa,Airecewaàlavaiednsort(aiom,  lOJnln 
aa4e)  (t).«-Il  enseraU  antrenent  si  les  Jnaas  y  voyaient  lesélé- 
MMUd'nne  annanea  de  loteria.**-C'eat  aasiâ  i'avia  de  MM.  Gban- 
'¥saQetflélia,i.7,p«427. 

•#.  JLsB  amandea  ne  pouvant  éirepnmoneéaa  qu'an  profit  de 
rttat,  et  ia  destination  qu'il  dôme  à  i'amptol  éea  sommes  qui 
nn  previesment  n'en  chanteant  pas  la  natwe  d  vtea  altérant  pas 
les  pHvUéges,  tt  s'ensuit  qne  la  disposMon  4a  rart.  a^  e.  pén., 
4Di  vent  qu'en  caa  d'inselvabilAté  le  condamné  à  une  amende 

(1)  (Mln«  p«b.  C.  nabéHes.)— La  ooua:— 'Ckwiideraatqie  si, par 
dei  aanoacssea  lemm  iadîTeeti  ds  vanlif  dlMBiSBllM,  la  gitantia»- 
poofaMa  du  journal  foi  las  pakiia  peut  se  leadie  vamle  dm  peiass 
f  rasaacéM  par  la  loi  du  SI  aiai  tSSa,  coauaa  (aimât  coaaaiHe  uns  ariae 
ao  lateria  ou  une  ofémtian  qualconqua  |Mff  la  vais  4a  «art,  qui  ae  nU- 
tacba  aux  InmeuUes  mis  en  yaate.  Q  Jaul  que  la  pablicatiou  at  les  cir- 
coottauces  qui  rootonrent  soient  telles  qu'oa  dëcouvre  daas  lesanaonces 
farvis  d'^ana  de  ces  opéntioiis  prohibées  par  h  loi  précitée  :—Gonsidè- 
mal  qae  la  veala  de  la  «eigiiearie  de  Tmea^  poMiée  par  fa  numéro  du 
Jamal  de  Dambaunaii  du  a  nai  ISIS,  réoaioaiuLciraoasIaacas  ^uioat 
amwii  eina  pablétalian ,  na  nalsf ma  paa  aaflbamiamt  i'iiidicaiion 
#iiaainala  <a  loteria  a«  opérée  paria vaieda  sert; -<- Par  aessMlilsat 
§êrciiBX  aiprimée  au  JMgfOMMit  doatast  appal,  dit  bien  ji^,  ata% 

Ha  10  }aia  iSéO.-C.  de  Riam,  clu         " 


MaCikU 


coix.^M*  UsJà^p  pr. 
is«,afrlt  iémtiQaa  sa  famurda  MiBMrlal  de  l'AlUer. 


{%)  sa  sMJ-lTjaia  1444.— OidoBoanca  du  roi  aaocaraaat  las  lote- 
Iles  d'obJeU  mobiliers,  axclnslvamaDt  totioéas  à  des  aalsa  de  biaaiah 
pacf  osftT1iaca«ia|BiBiat  dai  aitii 


963 

sott  élargi  proviaolrement,  aprka  une  déteniten  d'tan  aertafei 
temps,  cet  applicable  aux  amendes  eneonruea  par  ceux  qui  Hen- 
nent  des  ioteriea  non  antoriaées,  et  ipi'une  loi  spéciale n  appli- 
quées  an  profit  dea  b^itanx,  et  que  e'eat  à  tort  qne  l'adminia* 
tration  de  la  loterie  s'oppose  à  la  demande  d'élargiasement  for» 
mée  par  le  condamné,  sous  préteite  que  l'art.  5S  ne  s'appliqua 
qu'aux  oneades  prononeées  an  profit  del'ttat,  et  non  an  cas^où^ 
comme  loi,  alla  are^a  une  affselalion  spéciale  au  profit  d'un  bôs- 
pice  (Eeq.  7  ]nitt«  laifi,  MM.  Hearion,  pr.,  BrUlat,rap.,aC  adm. 
de  la  loterie  C.  Lengnet). 

Au  reste,  aujourd'hui  que  lea  Ioteriea  sont  praUbéeeal  que 
rttai  pas  pina  que  les  particnliera  ne  peuvent  en  ouvrir,  il  semble 
que  la  contravention  est  rentrée  dana  le  droit  commun,  et  que 
les  raisons  qui  fdsaient  diatribner  les  amendes  sott  anx  Imspices, 
soit  aux  déncmciateurs  tyant  cessé  d'exister,  l'amende  enoeume 
pour  une  contravention  sMnblabla  doit ,  oonuae  tontea  antres 
amendes,  être  attribuée  k  r£tat. 

§  5.  -^LoUrtes  iê  bimfirisance.  —  ÀiÊi&rfyaHon. 

••.  L'art.  5  de  laioi  dn  91  mai  tasa  excepte  de  ia  prohibi- 
tion les  loteries  d'objets  mobUiere  exclustvement  destinée  à  une 
œuvre  de  ble&faiaanee.^Cet  article  est  ainsi  conçu  :  ^  a  Sont 
exceptés  des  dispositions  des  art,  i  et  3  clnlesaua,  iaa  laCeries 
d'objets  mobiliers  exdasivement  destinées  à  dea  actes  de  bienfU- 
sance  ou  à  l'enoonragemant  dea  arts,  lorsqu'elles  aurait  été  an- 
toriaées dans  les  formes  déterminées  par  dea  règlamenta  d'admis 
nistrauen  publique,  a  ^  Cette  exceptimi  cet,  comme  on  voit, 
subordonnée  à  une  «ulonio^ton  préaiabla.  ^  Udeatfamlion  du 
prodoit  à  une  oeuvre  de  bienCiiaanca  n'éqnivandralt  paa  à  cette 
antorisatlon  qui,  avant  l'ord.  du  29  OMi  1644,  ne  pouvait  être 
donnée  que  par  ordonnaoce  royale.-^L'ord.  dn  se  ami  laaa  en 
nfixélescoadiUeos(d). 

•9.  U  résulte  d'une  cironlaire  do  min*  del'inL  dn  as  dée.  ia45 
{D.  P.  4a.  3, 02)  :  l«  que,  dans  le  cas  oii  des  lotenss  devroniétn 
autorisées,  lea  préfets  ont  la  faentté  de  créer  dea  commiasions 
cbargées  deaarveilier l'emploi  des  fends  ;^a*itaeles  fondsoblenus 
an  moyen  de  loieries  doivent  être  employée  dans  leur  intégralité, 
et  exclusivement  àla destination  indiquée  ;— s^Queieasoeiétésde 
bienfaisance  00  de  ob«rité,  dont  l'action  s'exerce  en  dehors  de  la 
surveillance  municipale,  ne  doivent  être  admiiea  qu'avec  diaeer- 
nementà  aeoréerdes  ressooroea  parloteries,etentantseulement 
qoece  moyen  n'aurait  pas  pour  réaullat  de  diminuer  les  ressources 
des  bureaux  de  bieafaiaance;--4«  Qne  les  actea  de  bienfinisanoa  en 
faveur  desquels  la  loi  du  ai  mei  ia$e  autorise  les  loteries,  doi- 
vent avoir  un  caractère  général,  c'est-à-dire  être  applicables  à 
des  classes  entières,  ou  avoir  pour  objet  le  soulagement  d'un 
nmlbeur  public,  tel  qu'imoendie,  inondation,  grêle,  perte  générale 
de  récolte,  etc.... ,  et  non  serélérer  an  soulagement  d'une  indi- 
gence individuôlie  ou  à  la  création  d'un  établissement  charitable 
ou  d'une  couvre  d'intérêt  public.'^Que,  néanmoina,  lea  règles  qui 
précèdent  sont  applicablea  aux  loteries  pour  encouragement  aux 
arts...  •  Toutefois,  il  est  des  cas  ou  la  loterie  peut  avoir  pour  ob- 
jet l'intérêt  individnel  d'un  artiste,  dans  le  eu,  par  miemple,  où 

Loui8->Pmum  ; — Vo  la  lai  du  tt  mai  lase,  qui  a  prohibé  les  loto» 
ries,  et  aotammant  Tart.  s  ;  —Voulant  délaraiinar  la  amoa  saivint  lefuel 
Mroot  délivrées  las  aatorisalioaa  prescrites  par  la  lai  ei-daamt  visée  ;— 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  riatériaori'^  Notre  eaaieii  d'Slat 
entendu;  — Nous  arons,  etc.  : 

Art  t.  Les  autorisatioaa  font  rétablissameat  des  loieries  destinées 
en  l'art.  5  de  la  loi  dn  ai  mai  ISSO,  seront  d^vrées,  savoir  ;  par  le  pré- 
fet de  police  pour  Paris  et  le  département  de  la  Seine ,  et  dans  las  au- 
tres départements,  par  les  préfets,  sur  la  propositions  des  maires.  —  Ces 
antorisatiods  ne  seront  accordées  que  pour  un  seul  tirage  ;  eties  énonce- 
ront les  eonditiens  ausifueltee  elles  auront  été  accordées,  dans  l'intéiîll 
du  bon  ordre  at  daas  oaiot  des  bénédeiairos. 

a.  Lesdits  tirages  se  feroat  sous  l'iospaetlaa  de  l'autorité  «uaieipela 
aux  jours  at  heures  qu'alla  aaradéterminés.— L'autorité  muaicipalepauw, 
lorsqu'elle  le  jugera  cooveaabia,  Caire  iatarvaair  daas  cette  opAratisa  te 
présence  de  ses  délégués,  oa  de  commissaires  agréés  par  alla» 

S.  Le  produit  net  des  loteries  dont  il  s'agit  sera  entiéreésat  et  asclo- 
«ii\emept  appliqué  h  la  destination  pour  laquelle  elles  ampopt  élé  éiablias 
çt  autorisées^  at  il  dat}|«q  être  valablement  justMé. 
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QUe  aurait  pour  but  de  soustraire  un  homme  de  talent  h  la  mi- 
sère en  facilitant  la  vente  de  son  œuvre ,  en  propageant  son 

nom^  etc Mais  la  permission  doit  être  refasée  lorsqu'il  s'agit 

de  mettre  en  loterie  le  tableau  d'un  artiste  viVant  dans  une  condi- 
tion pécuniaire  satisfaisante^  ou  celui  d'un  artiste  mort^  dans  tout 
autre  but  que  de  soulager  sa  veuve  ou  ses  enfants. 

Si.  La  seule  réception  d'une  ou  plusieurs  mises  de  loterie 
d'effets  mobiliers  destinés  à  des  actes  de  bienfaisance  ou  à  l'en- 
couragement des  arts  devrait  faire  considérer  le  recevant  non  auto- 
risé comme  organisateur  de  la  loterie^  ou  du  moins  le  faire  punir 
comme  complice^  s'il  existait  un  organisateur  dont  il  ne  fût  que 
le  subordonné.  C'est  ainsi  qu'on  a  jugé  sous  la  loi  du  9  vend,  ane, 
lue  celui  qui  faisait  la  recette  des  mises  de  loteries^  sans  avoir 
obtenu  une  commissionspéciale  de  l'administration,  était,  de  droit, 
réputé  tenir  une  loterie  non  autorisée,  et  par  suite  passible  des 
peines  de  l'art.  41 0  c.  pén.  (Grim.  cass.  2  avr.  1812,  MM.  Barris, 
pr.,  Busschop,  rap.,  afT.  min.  pub.  C.  Propre). 

S9.  Si  plusieurs  loteries  de  bienfaisance  étant  autorisées,  le 
receveur  préposé  àl'une  d'eUes  sechargeait  de  mises  à  opérer  dans 
ceUe  dont  il  ne  serait  pas  titulaire,  serait-il  garant  des  billets 
délivrés  pour  celle-ci,  si  ces  billets  n'étaient  pas  conformes  au 
annonces  des  prospectus  et  aux  intentions  des  déposants?  Il  est 
aisé  de  comprendre  que  cette  question  se  produira  rarement  dans 
ces  termes  absolus;  elle  sera  presque  toujours  compliquée  de 
bonne  ou  de  mauvaise  foi,  de  désintéressement  ou  d'intérêt, 
de  l'adhésion  pure  et  simple  ou  des  réserves  faites  par  les  dépo- 
sants de  mises.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  a  jugé,  avant  la  loi  nou- 
velle, que  le  receveur  de  deux  des  cinq  loteries  impériales  qui  se 
chargeait  de  mises  à  faire  dans  un  bureau  autre  que  celui  dont  il 
était  titulaire,  était  responsable  de  la  perte  résultant,  pour  les  dé- 
posants ou  joueurs,  de  ce  que  les  billets  n'étaient  pas  conformes  aux 
ordrespareux  donnés;  et,  par  exemple,  une  dame  Gurlier,  tenantà 
Versailles  le  bureau  de  loterie  pour  Paris  et  Bruxelles,  était  dans 
l'usage  de  recevoir  des  mises  pour  Bordeaux ,  Lyon  et  Strasbourg  : 
dans  un  buUetin  par  elle  envoyé  à  la  dame  Normand,  tenant  le 
bureau  général  à  Paris,  elle  inscrivit  une  somme  de  24  fr.  distri- 
bués sur  divers  numéros,  suivant  l^lntention  du  déposant^  mais 
dans  la  feuille  elle  ne  tira  que  1 2  fr.  à  la  colonne  des  sommes  to- 
talisées, et  elle  ne  ût  passer  que  cette  somme^  omission  qui  fit 
supposer  à  la  dame  Normand  qu'il  y  avait  eu  erreur,  et  qui  la 
détermina  à  réduire  toutes  les  indications  de  moitié.  —  Le  ti- 
rage fit  sortir  plusieurs  des  numéros  désignés;  mais  au  lieu  de 
4,287  fr.,  il  ne  revenait  au  déposant,  par  suite  de  la  réduction, 
que  987  fr.  La  dame  Gurlier,  à  qui  la  dame  Normand  faisait  une 
remise  pour  cette  espèce  de  courtage,  a  été  condamnée  à  payer  au 
déposant  la  somme  de  3,300  fr.,  sauf  son  recours  contre  la  dame 
Normand,  qui,  à  raison  de  la  réduction  par  elle  opérée  arbitraire- 
ment et  sans  en  donner  avis  à  la.dame  Gurlier,  a  été  condamnée 
à  supporter  la  moitié  de  la  perte  (Paris,  3«  ch.,  7  therm.  an  13, 
M.  Séguier,  i«f  pr.,  aff.  Gurlier  et  Normand).  —  L'arrêté  du 
5  fruct.  an  6  portait  :  «  Et,  en  cas  de  différence  entre  le  billet  et 
le  registre,  l'actionnaire  ne  peut  prétendre  qu'au  remboursement 
de  sa  mise,  qui  est  fait  des  deniers  mêmes  du  receveur.» — Telle 
était  la  seule  ressource  que  l'arrêté  laissait,  en  cas  d'erreurs, 
aux  joueurs  à  la  loterie. — Il  ne  parait  pas  qu'on  ait  songé,  dans 
l'espèce,  à  invoquer  cette  disposition  qui,  on  le  comprend  bien, 
ne  serait  d'aucune  application  aujourd'hui,  et  dans  laquelle  on  ne 
pourrait  puiser  qu'un  argument  assez  hasardé  en  faveur  des  or- 
ganisateurs d'une  loterie  de  bienfaisance,  qui  seraient  de  bonne  foi. 

BS.  L'organisateur  d'une  loterie  de  bienfaisance  autorisée 
doit  être  réputé  mandataire  des  preneurs  de  billets  à  l'effet  de 
donner  aux  sommes  versées  la  destination  promise  dans  le  pro- 
spectus (Grim.  cass.  24 sept.  1846, aff.  Salva, D.  P.  46.  i.  291). 

SA.  Les  porteurs  de  billets  (gagnants  ou  perdants)  d'une  lote- 
rie autorisée  pour  un  acte  de  bienfaisance,  ont  l'action  directe 
pour  abus  de  mandat  contre  celui  qui  a  organisé  la  loterie  (même 
arrêth  et  s'il  est  représenté  plusieurs  biUets  portant  un  même 
numéro  gagnant,  la  prime  est  due  en  totalité  à  chacun  des  por- 
lenrs  de  ces  billets  semblables  (Paris,  18  mars  1853,  aff.  Tou- 
rangin  et  aff.  Moreau,  D.  P.  53.  2.  133).— V.  n»  57. 

S6.  Tous  porteurs  de  billets  gagnants  seront  tenus,  pour  être 
payés,  de  les  présenter  ilans  les  six  mois  du  jour  du  tirage  ; 
passé  ce  délai,  lesdils  billets  sont  et  demeurent  nuls.  Tous  bil- 


lets présentés  pour  le  payement  des  lots  doivent  être  garnis  de 
leur  souche.  Gette  formalité  est  tellement  de  rigueur,  que  les  ac- 
tionnaires ne  peuvent  prétendre  au  payement  du  lot,  si  cette 
partie  du  billet  avait  été  altérée  ou  détruite.— Ges  dispositions, 
tirées  de  lois  abrogées,  ne  seraient  plus  applicables. 

§  4.  —  Des  poursuites  a  exercer  contre  les  déUnqucmts.  — 
Compétence, 

SU.  Même  an  temps  où  il  existait  une  administration  de  la 
loterie,  c'était  au  ministère  public  seul  qu'était  dévolu  le  droit  de 
poursuivre  l'application  de  la  peine  contre  ceux  qui  tenaient  des 
loteries  prohibées,  et  l'administration  n'avait  qualité  pour  agir  que 
comme  partie  civile,  en  recouvrement,  par  exemple,  des  frais  de 
procédure,  ou  de  l'amende  applicable  pour  partie  aux  hospices,  et 
pour  le  surplus  au  dénonciateur  de  loteries  clandestines  qui  avait 
contribué  à  la  découverte,  mais  non  pour  requérir  les  peines 
d'amende  ou  d'emprisonnement,  ou  pour  interjeter  appel  de  ce 
dernier  chef,  alors  que  le  ministère  public  aurait  gardé  le  silence  : 
—a  Attendu  qu'en  déclarant  l'administration  de  la  loterie  non  re- 
cevable  dans  son  appel ,  la  cour  de  Lyon  n'a  violé  ni  faussement 
interprété  aucune  loi  ;  — Rejette  »  (Grim.  rej.  30  nov.  1821, 
MM.  Barris,  pr.,  Olivier,  rap.,aff.  admin.  de  la  loterie  (/.  femme 
Michel).  —  On  lit  dans  les  motifs  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion que  a  les  commissaires  de  police  étaient  autorisés  par  une 
disposition  précise  de  la  loi  du  9  germ.  an  6  concernant  les  lote- 
ries particulières,  à  faire  des  visites  domiciliaires  chez  les  parti- 
culiers ,  pour  constater  les  contraventions  aux  lois  prohibitives 
de  ces  loteries  d  (Grim.  rej.  19  niv.  an  9,  MM.  YieUart,  pr.,  Ge- 
nevois, rap.,  aff.  Harel  et  Travers).— Mais  c'est  là  une  erreur,  la 
loi  du  9  germ.  an  6  ne  parle  point  des  commissaires  de  police. 
On  lit  seulement  dans  l'art.  2  que  «  le  juge  de  paix  ..  se  trans^ 
portera,  s'il  est  nécessaire ,  dans  les  endroits  qui  lui  sont  indi- 
qués, etc.  »  Ge  qui  est  bien  différent.  —  An  reste,  il  semble 
qu'aujourd'hui  les  commissaires  de  police  ne  pourraient  faire  de 
visites  sans  réquisition  du  juge  ou  assistance  du  juge  de  paix, 
que  dans  les  lieux  publics  (V.  Inst.  crim. ,  Liberté  individ.).  — 
Toutefois,  il  a  été  jugé  qu'en  matière  de  contravention  aux  lois 
sur  les  loteries  particulières,  la  loi  n'exige  pas,  à  peine  de  nullité, 
que  la  visite  domiciliaire  soit  précédée  d'une  ordonnance  (Crim. 
rej.  19  therm.  an  9,  aff.  Galamme,  n»  20). 

S9.  L'arrêté  du  17  vend,  an  6,  art.  19,  voulait  que  les  con- 
testations relatives  an  payement  des  billets  de  loterie  fussent  ju- 
gées par  les  administrateurs,  et  il  a  été  décidé  :  i  •  que  les  b'ibunaux 
excédaient  leur  pouvoir  en  déclarant  l'administration  de  la  loterie 
définitivement  libérée  envers  toute  personne  du  payement  d'un 
billet,  lequel  était  annulé  entre  les  mains  de  tous  autres  que  ce- 
lui qu'elle  en  déclarait  propriétaire;  que,  par  suite,  l'arrêt  de  la 
cour  d'appei  devait  être  considéré  comme  non  avenu,  en  ce  qu'il 
enjoignait  à  l'administration  de  la  loterie  de  payer  le  billet  sur 
les  pièces  énoncées  dans  l'arrêt  de  cette  cour  (ord.  cous.  d'Ét. 
7  avr.  1824,  M.  de  Peyronnet,  rap.,  aff.  Garette  C.  Derossé);— - 
2*  Que  c'est  à  l'administration  de  statuer  sur  le  débat  entre  le 
preneur  de  billets  et  le  directeur  de  la  loterie,  provenant  de  ce 
que,  par  suite  d'erreur  de  ce  dernier,  le  chiffre  d'un  billet  (ga- 
gnant) et  celui  du  registre  de  souche  sont  différents.  «  Considé- 
rant que  quiconque  met  à  la  loterie  se  soumet  à  la  législation  de 
la  matière,  et  que  l'arrêté  du  7  vend,  an  6  est  absolu;  met  l'ap- 
pel au  néant»  (Paris,  l'«ch.,  l«  déc.  1826,  M.  Séguier,  l"pr.); 
—3*  Que  la  demande  en  payement  d'un  billet  de  loterie  perdu  ou 
détruit  ne  peut  être  portée  contre  l'administration  de  la  loterie 
que  devant  l'autorité  administrative,  et  que  c'est  avec  raison  que 
les  tribunaux  judiciaires  se  déclarent  incompétents  pour  en  con- 
nattre  (Paris,  i^»  ch.,  22janv.  1836,  MM.  Dupuy,  pr.,  0el&- 
palme,  av.  gén.,  c.  conf.,  aff.  Paer  C.  la  loteHe  royale).  —Dans. 
l'espèce,  on  opposait  au  réclamant,  M.  Paer,  compositeur  de 
musique,  qui,  par  erreur  avait  déchiré  son  billet,  le  croyant 
inutile,  une  circulaire  adressée  en  1 832  aux  receveurs  par  le  mi- 
nistre des  finances,  d'après  laquelle  il  était  défendu  de  payer 
toutes  les  fois  que  les  billets  n'étaient  pas  représentés.  — 
Mais,  quand  le  débat  s'élève  entre  deux  prétendants  à  la  propriété 
d'un  billet,  il  a  été  très-bien  décidé  que  c'est  aux  tribunaux  or- 
dinaires qu'il  appartient  de  statuer  (même  ord.  l  avr»}i  eic'est^^ 
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pîas  forte  raison^  te  parti  qn^on  devrait  adopter  depals  rabolUion 
de  la  loi  de  Tan  6.  —  C'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  aussi 
de  prononcer  sur  la  question  de  prescription  opposée  par  l'ao- 
quéreur  d'une  maison  que  l'État  a  délivrée  par  erreur  h  un  par- 
ticulier avec  une  autre  maison,  comme  formant  toutes  deux  l'ob- 
jet d'an  lot  gagné  à  la  loterie  nationale  (ord.  cens.  d'Êt.  10  sept. 
1817,aff.  Conflansd'ArmentièresC  Guenaude  Boissy  ctBracciie). 

S  8.  Si  l'arrêté  qui  autorise  une  loterie  a  disposé  que  le  compte 
de  l'organisateur  serait  rendu  à  l'autorité  administrative,  le  tri- 
bunal correctionnel  saisi  de  la  poursuite  en  abus  de  mandat,  doit 
surseoir  jusqu'à  ce  que  le  compte  ait  été  apuré  par  qui  de  droit 
(Crim.  cass.  24  sept.  1846,  aff.  Salva,0.  P.  46. 1.  291).— Et  le 
sursis  doit  être  prononcé  sur  le  tout,  lorsque  l'examen  et  Tap- 
préciation  individuelle  de  tous  les  éléments  de  -l'opération  envi- 
sagée dans  ses  détails  et  dans  son  ensemble,  sont  indispensables 
pour  l'évaluation  de  l'excédant  des  recettes  (même  arrêt) 

B9»  On  peut  punir  eu  appel,  pour  défaut  d'autorisation,  les 
organisateurs  d'une  loterie  qui  ont  été  poursuivis  en  première 
instance  pour  escroquerie  (Crim.  cass.  13  juin  1850,  aff.  Ri- 
chard-Moyse,  D.  P.  50.  5.  307). 
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LOUAGE.  —  i .  c'est  une  convention  par  laquelle  l'une  des 
parties  s'oblige,  soit  à  procurer  à  l'autre  la  jouissance  temporaire 
d'une  chose,  soit  à  faire  pour  elle  un  ouvrage  quelconque,  soit 
enfin  à  lui  consacrer  pendant  un  certain  temps  ses  services  et 
son  industrie ,  le  tout  moyennant  un  certain  prix  :  Locatio  corir 
ductiOy  dit  Cojas  (ff.  Locat.  c<md,)y  est  êonventio  faciendi, 
fruendive  aliquid  certâ  mercede. — Ainsi ,  suivant  ce  que  porte 
l'art.  1 708  c.  nap.,  il  y  a  deux  sortes  de  contrats  de  louage:  celui 
des  choses  et  celui  d'ouvrage.  —  Le  code  ïVapoléon  déOnit  en  ces 
termes  ces  deux  contrats  :  «  Le  louage  dcâ  ctioses  est  un  contrat 
parlequell'une  des  piirtics  s'oblige  à  Taire  jouir  l'autre  d'une  chose 
pendant  un  certain  temps,  et  moyennant  un  cerlain  prix  que 
/celle-ci  s'oblige  de  lui  payer»  (art.  1 709)  ; — a  Le  louage  d'ouvrage 
est  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  s'engage  à  faire  quel- 
que chose  pour  l'autre  moyennant  un  pri.v  convenu  entie  elles  » 
(art.  1710).  —  La  dénomination  de  ce  dernier  contrat  implique 
rassimilation  du  travail  de  l'homme  à  une  chose  dont  l'usage  est 
mis  à  la  disposition  d'autrui.  —  V.  encore  diverses  espèces  de 
louages  dont  il  est  parlé  n*  4. 

9.  Dans  le  langage  du  droit  et  par  des  expressions  emprun- 
tées aux  lois  romaines,  on  appelle  en  général  locateur  celui  qui 
donne  à  loyer,  et conrfucfeur  celui  qui  prend  à  loyer.  Dans  lapra- 
tiqaei  et  selon  les  différentes  applications  du  contrat  de  louage^ 
10»  XXX. 


on  se  sert  de  diverses  expressions  pour  qualifier  les  parties  con- 
tractantes. Ainsi ,  l'on  appelle  baiUeur  et  preneur  les  deux  par* 
ties  qui  figurent  dans  un  bail  de  propriétés,  soit  urbaines,  soit 
rurales.  On  désigne  plus  spécialement  par  la  dénomination  dt 
fermier  le  preneur  d'un  héritage  rural ,  et  de  colon  partiaire  ce- 
lui qui  s'engage  à  donner  au  bailleur,  à  titre  de  fermage,  une 
quotité  des  fruits.  —  Enfin,  l'on  appelle proprti^fosre  et  locataire 
celui  qui  donne  et  celui  qui  prend  à  bail  une  maison,  on  tout  autre 
propriété  urbaine,  ou  bien  encore  un  objet  mobilier.  Le  prix  que 
l'on  s'obligea  payer  en  échange  de  la  chose  louée  se  nomme  gé« 
néralemcnt  loyer,  et  particulièrement  fermage,  s'il  s'agit  d'une 
ferme  ou  exploitation  rurale. — On  a  prétendu  que  les  qualifications 
de  locateur  et  de  conducteur  devaient  être  interverties  lorsqu'il  s'a- 
git de  louage  d'ouvrage.  «  Dans  le  louage  des  choses,  dit  Pothler 
(no  S9o),  c'est  le  conducteur  qui  s'oblige  de  payer  le  prix  du 
louage  au  locateur  ;  au  contraire,  dans  le  louage  d'ouvrage,  c'est 
le  locateur  qui  s'oblige  de  payer  le  prix  du  louage  au  conduc- 
teur. »  Cujas  (Observ,,  lib.  11,  cap.  28),  de  son  c6té,  ensei- 
gne que  la  question  doit  être  résolue  d'après  les  circonstances. 
Selon  lui,  on  doit  considérer  comme  le  locateur  celui  qui  a  pris 
l'initiative  du  contrat,  celui  qui  a  fait  la  proposition  à  l'antre;  le 
locateur  serait  donc ,  dans  ce  système,  tantôt  celui  qui  doit  faire 
l'ouvrage,  tantOtcelui  qui  doit  payer  le  prix.  M.  Duvergier  (Gont. 
deToullier,  t.  s,  n*  6)  repousse  avec  raison  l'une  et  l'autre  opi« 
nion.  Gomment  s'entendre  sur  les  idées ,  dit-il ,  lorsque  le  sens 
des  mots  est  variable,  lorsque  la  même  expression  est  employée 
pour  Indiquer  des  choses  qui  sont  différentes  et  même  opposées? 
Get  auteur  pense,  en  conséquence,  et  nous  pensons  avec  lui  qu'il 
faut  invariablement  voir  le  locateur  dans  celui  qii*ii  s'oblige  à 
faire  jouir  de  sa  chose  ou  de  son  travail,  qui,  par  conséquent^ 
reçoit  le  prix  ;  et  que  le  conducteur  est  toujours  celui  à  qui  la 
jouissance  de  la  chose  ou  le  travail  profite,  moyennant  le  prix 
qu'il  paye.  — V.  aussi,  dans  le  même  sens,  M.  Harcadé,  t.  6^ 
p.  418,  et  h  rapport  de  H.  MouricauU  au  tribunal,  tn/râ,p.  270. 

S .  Après  avoir  défini  le  louage  des  choses  et  le  louage  d'ouvrage, 
le  code  Napoléon  ajoute  (art.  i  71 1)  :  «  Ges  deux  genres  de  louage 
se  subdivisent  encore  en  plusieurs  espèces  particulières.  On  ap- 
pelle bail  à  loyer  le  louage  des  maisons  et  celui  des  meubles  ;  bail 
à  ferme,  celui  des  héritages  niraux  ;  loyer,  le  louage  du  travail 
ou  du  service  ;  bail  à  cheptel,  celui  des  animaux  dont  le  produit 
se  partage  entre  le  propriétaire  et  celui  à  qui  il  les  confie. — Les 
devis,  marché  ou  prix  fait,  pour  l'entreprise  d'un  ouvrage  moyen* 
nant  un  prix  déterminé,  sont  aussi  un  louage,  lorsque  la  matière 
est  fournie  par  celui  pour  qui  l'ouvrage  se  fait  (Y.  Louage  d'ou- 
vrage). Ges  trois  dernières  espèces  ont  des  règles  particulières.  » 
—On  aperçoit,  d'après  les  catégories  faites  par  cet  article,  que  le 
contrat  de  louage  prend  plus  spécialement  le  nom  de  bail;  quand 
il  s'applique  aux  biens  raraux,  aux  maisons,  aux  cheptels,  on 
rappelle  alors  bail  à  ferme,  bail  à  loyer,  bail  à  cheptel. 

A,  11  est  aussi  d'autres  baux  régis  par  des  lois  particulières el 
connus  sous  les  noms  de  bail  à  cens,  bailàchampart,  bail  à  comr 
plant,  bail  à  convenant  ou  à  domaine  congéabU,  bail  empkytéO' 
tique,  bail  à  culture  perpétuelle  ou  à  locatairie  perpétuelle,  bail  à 
rente,  bail  à  nourriture  de  personnes,  bail  de  pâturage  et  nour- 
riture d'animaux,  etc.  — 11  sera  parlé  du  bail  à  cens  et  du  bail 
à  champart  v*  Propr.  féod.,  du  bail  à  rente  v*  Rente.  Quant  aux 
autres,  il  en  sera  traité  spécialement  à  la  suite  de  cet  article  sous 
les  mots  qui  les  désignent  dans  l'ordre  que  voici  :  Y.  Louage  à 
cheptel,  p.  486  ;  Louage  à  colonage  partiaire,  p.  502  ;  Louage  à 
colonage  perpétuel,  p.  508  ;  Louage  à  complant,  p.  512;  Louaga 
à  domaine  congéable,  p.  527  ;  Louage  à  locatairie  ou  à  culture 
perpclucllo,  p.  538;  Louage  d'ouvrage  ou  d'industrie,  p.  542; 
Louage  emphytéolique,p.  579,  etc.  Nous  nous  bornerons,  dans 
le  présent  article,  à  exposer  les  règles  communes  aux  baux  des 
maisons  et  de  biens  ruraux,  ainsi  que  les  règles  spéciales  soit 
aux  baux  à  loyer,  soit  aux  baux  à  ferme,  soit  enfin  an  louage  des 
choses  mobilières. —  «  Les  baux  des  biens  nationaux,  des  biens 
des  communes  et  des  établissements  publics ,  sont  soumis  à  des 
règles  particulières» (c.  nap.  1712).— Y.  Louage  admin.,p.  514. 

Oivîaîoo. 

CHAP.  1.  —  Historique  et  législation  (ii«  5). 
GUAP.  S,  —  Cotions  générales;  caractères  du  louage  (jifi  %ù}^ 

54 


266 


LOUJCGE.-Cuàp.  i. 


CHAP.  S.  —  fiiGLES  covmmcs  aux  tAtJx  des  maisons  et  des  bieks 
VMVt  (a*  54). 
iiCT.  I*  —  OoQdltioBS  rcqnlses  poar  I»  Talidît6  du  bail  (n»  54). 
Aht.  t.  ~  Quelles  choses  peuvent  être  l'objet  d'un  bail  n<»  35). 
Abt.  t.  —  Capacité  des  personDOS  (n*  56), 
Ait,  5,  «•  Cooseotament  (a»  78), 
A«T.  4.  ^  DuréA  da  bail  (bQ  88). 
Abt,  *.  —  Pfix(BOW), 
SI^CT.  0,  <—  Foime  et  preuve  da  bail  (d«  ItS). 
Sbot.  I.  r^  Obligations  da  bailleop  (n»  148). 
Abt.  !•  — -  Délivrance  de  la  chose  au  preneur  (n«  149). 
Abt,  I.  -—  Entrelien  de  la  chose  ^  de  manière  que  le  preneor  puisse 

en  jouir  (n«  160). 
Abt.  8.  —  Obligation  de  faire  jouir  paisiblement  le  preneur  (n»  185). 
91.  —  Garantie  des  vices  ou  défauts  de  la  chose  louée  (no  186). 
fi  t.  —  Garantie  de  la  perte  totale  ou  partielle  de  la  chose  louée 
(no  198). 

§  S.  —  Garantie  de  tout  trouble,  soit  de  la  part  du  bailleur^  soit 

de  la  part  des  tiers  (n<»  223). 
Sect,  4,  —  Obligations  d»  preneur  (n»»  207). 
Abt«  U  ^  Obligation  d'user  de  l4chose6uivant8adestiBation(n»i68). 
ÂBT.  %f  «<-  Obligation  de  jouir  en  bon  père  de  famille  (n^  i84). 
AnT*  9.  ^  ObUgatioQ  de  payer  le  prix  (n»  304). 
Art»  4.  — «  Obligation  de  restituer  la  chose  en  l'état  où  le  preneur  Ta 

reçue  (b*  840). 
Sic? •  8.  "^  payement  des  contributions  et  acquittement  des  autres 

cbarges  publiques  (n^  848). 
Sbct.  8.  -**  De  riaeendie  et  de  laresponsabilité  qu'il  entraîne  (n<»  362). 
8icr.  y.  «i^  Du  droit  de  céder  le  bail  ou  de  sous-louer  (n»  422). 
Sect.  8.  —  Efets  de  la  vente  de  l'Immeuble  loué  ou  affermé (n^  482). 
Sect.  9.  —  Fin  du  bail  (n»  525). 
Abt.  1.  «—  Expiration  do  la  durée  du  bail  (n?  527). 
Abt,  s.  -*  Événement  d'une  condition  résolutoire  (ot  881). 
Abt«  s,  «^  Inexécution  des  engagements  respectifs  (n«  545). 
Sbct.  10.  •••  Impenses  et  avéliepatione  faites  par  le  preneur  (a*  858}. 
SxoT,  il.  «^  Da  la  taeite  reeoBdoctioB  (n*  564). 

CHAP.  4.  —  A*GLE8  PABTICUUiBES  AUX  BAUX  A  LOTEB  (o*  598), 

Sect.  U  -<-  Obligation  de  garnir  d9  meublM  les  Itoux  louée  (b*  801). 

SsçT,  2»  ^  Payement  du  prix  aux  fermée  convenus  (n*814). 

Sect,  5»  -«  Des  réparations  locatives  (n*6l6). 

SiQT.  4.  '^  Durée  du  bail  et  nécessité  du  congé  (n*  671), 

Sect.  i.  «--  De  la  taeite  reconduction  (n®  717). 

SaOT.  t.  -»  Indemnité  due  au  bailleur  en  Cûs  de  résiliation  parla  faute 
du  locataire  (n*  726). 

Sect.  V.  — *  Du  droit  qu'avait  autrefois  le  propriétaire  de  résoudre  le 
bail  pour  habiter  lui-même  sa  maison  (n®  727). 

CBikV.  8.  —  lUÇLES  PABTICIïLiiBES  AUX  9AW  A  rEBVE  (u®  731). 

Sicr.  U  -^  Obligation  imposée  au  bailleur  de  garantir  la  contenance 

portée  au  contrat  (n<»  734). 
SsCf*  %'  '^  Obligations  générales  du  fermier,  d'après  l'art.  1766  c. 

nap.;  peine  attachée  à  leur  infraction  {n9  741). 
S«cr«  9.  —  lademaiié  due  an  fermier  en  cas  de  perte  des  récoltes 

(0»  776). 
SscT.  4.  -<•  Purée  des  baux  à  ferme  (n»  825). 
Sa69.  8.  —  Du  bail  de  taeite  reconduction  (n*  833). 
Sicff.  6.  •*  Obligations  respectives  du  propriétaire,  du  fermier  sortant 

et  du  fermier  entrant  (n»  848), 

CHAP.  ••  —  Du  LOUAGE  DES  KSTJBUES  (u»  867). 

CHAP.  I,  ^  HlSTOHIQUB  BT  UQULATKMI. 

ft.  De  tona  lea  contrats  que  l'état  de  société  a  rendus  nëce»- 

.  aaires  parmi  loa  hommes,  le  louage  est,  sans  contredit,  un  da 

eaux  dont  Tusage  se  rencontre  le  plus  fréquemment.  M  du  besoin 

mutuel  de  a'entr'alder  et  du  désir  naturel  de  retirer  de  ce  qui 

y  nous  appartient  toute  rutilitc,  tout  le  revenu  possible  et  légitime, 

I  ce  contrat  puiso  son  origine  et  sa  force  dans  le  droit  des  gens. 

SyuaUagmatlque,  commutatif  et  eonsensucl  comme  la  vente^  il 


présente  sur  plusieurs  points, de  grandes  analogies  a^  die,  «i 
n'en  dlfl^re  pour  ainsi  dire  que  par  le  but  que  sa  proposent  lea 
contractants  :  dans  celle-ci,  c'est  la  totalité  de  ses  droits  sur  la 
chose  que  le  vendeur  transporto  &  l'acquéreur;  dans  l'autre, 
c'est  seulement  le  droit  de  se  servir  pendant  un  certain  tempe 
de  sa  chose  ou  de  son  industrie,  que  l'un  des  contracUnts  cède 
à  l'autre. 

L'usage  habituel  du  contrat  de  louage  suppose  d41à  un  cer- 
tain degré  de  civilisation.  Dans  l'enfance  des  aoeiétéa,  quand 
les  peuples  sont  encore  à  l'état  barbare,  ce  contrat  ne  joue  pres- 
que aucun  rôle  dans  les  relations  civiles.  D'une  part,  les  maisons 
sont  trop  étroites  pour  abriter  plusieurs  familles,  et  chaque  fa- 
mille a  la  sienne  ;  elle  met  son  orgueil  dans  la  posgeaston  du 
manoir  bérédilairO|  st  petit  et  si  misérable  qu'il  soit  d'ailleurs; 
habiter,  moyennant  une  rétribution,  dans  la  maison  d'autrui,  ce 
serait  une  marque  d'infériorité  et  de  dépendance  que  repousse 
la  fierté  native  des  peuples  barbares,  P'autre  part,  les  proprié- 
taires du  sol  font  cultiver  leurs  terres  par  leurs  esclaves  ;  il  n'> 
a  point  là  place  pour  le  bail  à  ferme  ;  quels  pourraient  être  les 
fermiers?  C'est  une  classe  qui  manque.  Comme  le  dit  IrëMuste» 
ment  M.  Troplong  (Tr.  du  louage,  préf.,  p.  iO),  à  l'époque  donS 
nous  parlons,  époque  appelée  héroïque  par  Vico,  il  n'y  a  guère 
que  des  maîtres  et  des  serfs;  la  liberté  a  pour  condition  la  pro* 
priété;  tout  cbef  de  famille  libre,  indépendant,  est  nécessaire* 
ment  propriétaire  ;  quiconque  n'est  pas  propriétaire  est  esclave 
ou  contraint  h  tomber  dans  la  servitude.  —  Mais  ce  n'est  Ut 
qu'un  état  transitoire.  Peu  it  peu  la  population  des  villes  ang« 
mente.  A  côté  de  ces  deux  classes  occupant,  en  quelque  sorte, 
les  deux  extrémités  de  l'échelle  sociale,  savoir  :  les  familles 
qui  vivent  du  produit  de  leurs  domaines,  et  lea  esclaves  qui  ne 
travaillent  que  pour  elles,  il  se  forme  bientôt  une  classe  intermé- 
diaire, libre  mais  dépendante,  qui  vit  de  commerce  et  de  l'exer- 
cice des  professions  industrielles;  C'est  alors  que  le  louage  s'in* 
troduit  dans  la  vie  civile  et  y  devient  un  fait  normal,  un  accident 
de  chaque  Jour.  On  bâtit  des  maisons  plus  grandes,  et  ceux  qui 
ne  sont  point  assez  richCB  pour  habiter  une  maison  qui  leur  ap- 
partienne trouvent  dans  la  maison  d'autrui,  moyennant  une  re- 
devance, on  loyer,  l'habitation  nécessaire  pour  eux  et  pour  leur 
famille.  Vitruve  (Arch,,  lib.  8)  nous  apprend  qu'à  Rome,  dans 
l'origine,  les  maisons  étaient  fort  basses  et  n'avaient  qu'un  seul 
étage;  lorsque  plus  tard,  la  population  a'étant  accrue,  on  éleva 
les  maisons,  les  riches  logèrent  les  pauvres  dans  l'étage  supé- 
rieur qu'on  nommait  cœnaculum.  Les  locataires  qui  occupaient 
les  étires  élevés  étaient  nommés  cœnacuU;  et  le  profit  que  les 
propriétaires  retiraient  de  cette  location  s'appelait  cçmaaUariain 
facerê. 

e.  Cependant  le  mode  d'exploitation  du  sol  se  transforme 
graduellement.  Le  servage  est  une  condition  trop  peu  conforme 
aux  instincts  les  plus  vivaces  de  la  nature  humaine  pour  se  per- 
pétuer indéfiniment  au  sein  d'une  société.  Partout  où  il  existe, 
partout  où  la  conquête  lui  a  donné  naissance,  il  tend  nécessai- 
rement à  s'effacer,  à  disparaître.  Ce  changement  s'opère  de  di- 
verses manières.  Quelquefois  ce  sont  des  aUrancbissements  qui 
convertissent  les  serfs  en  travailleurs  libres;  les  vides  que  ces 
affranchissements  laissent  dans  la  culture  des  terres  sont  rom« 
plis  par  le  bail  à  ferme  ou  le  colonage.  On  voit  s'élever  peu  à 
peu  des  familles  de  cultivateurs  libres  qui  tiennent  le  milieu 
entre  les  grands  propriétaires  et  les  serfs.  Quelquefois  aussi  il 
arrive  que  les  proprlé;a;ics,afln  de  rendre  leurs  terres  plus  pro- 
ductives, font  à  des  familles  serves  des  concessions  do  terrains, 
pour  les  bâtir,  les  défricher  ou  les  cultiver,  moyennant  certaines 
redevances  annuelles.  C'est  là  un  premier  progrès  qui  en  amena 
d'autres,  jusqu'à  ce  qu'enfin  les  anciens  serfs,  ou  du  moins  leurs 
descendants,  soient  transformés  en  fermiers  libres  et  doviemuml 
même  propriétaires. 

9.  L'histoire  nous  montre  à  Rome,  à  une  époque  de  civill* 
sation  déjà  avancée,  trois  modes  d'exploitation  dies  domaines 
ruraux  qui  paraissent  avoir  existé  simultanément  ;  i*  la  bail  à 
ferme;  2""  le  bail  à  colonage  parliaire;  ^"^  enfin  l'eKploitation  par 
des  esclaves  placés  sous  la  surveillance  d'un  intendant  esclave 
lui-même,  appelé  vUlicus  (Columelle,  liv.  1,  o,  8).  Ce  dernier 
système  était  le  plus  avantageux  quand  le  maître  était  présent  el 
dirigeait  lui-mime  les  travaux  ;  c'était  celui  gn^praUqûalt  Çalçi^  ^ 
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dans  863  domaines  ;  mais  11  était  le  pire  quand  le  maître  était 
éloigné;  la  négligence  de  l'intendant  était  nne  cause  de  dépéris- 
sement et  de  ruine.  Lors  donc  que  le  propriétaire  ne  pouvait  ou 
&e  voulait  veiller  par  lui-môme  à  la  culture  de  ses  domaines,  le 
bail  à  ferme  était  considéré  comme  préférable.  In  longinquis  fun- 
dis  in  quos  non  est  facilis  eœcursus  pairisfamiliaSy  dit  Coiu- 
melIO;^  liv.  1^  c.  7.  omne  genw  agri  ioletabiltus  est  su6  liberté 
coUmiSy  quàm  sub  villicis  servis,  haberet  Aussi  les  jurisconsul-  - 
les  romains  avaient^ils  traité  avec  le  plus  grand  soin  les  prin- 
tipcs  et  les  applications  de  ce  contrat. 

H,  La  durée  des  baux  était  souvent  de  cinq  ans  (Paul,  1.  Si, 
§g  2  et  4,  tu. y  toc,  c<md^)'y  toutefois,  elle  pouvait  être  plus  lon- 
gue. Les  baux  perpétuels^  héréditaires,  étaient  également  usités 
à  Rome.  C'est  ainsi  qu'on  aiTermait  ordinairement  les  vastes 
propriétés  appartenant  aux  villes,  c'est^-dire  Vtujtt  veotigalis, 
£n  général,  les  baux  à  court  terme  s'appliquaient  plutôt  À  la 
petite  propM^té  et  les  baux  h  long  terme  h  la  grande»  Ces  der-^ 
niers  présentaient  de  notables  avantages!  en  effet»  l'Intérêt  du 
fermier  à  long  terme,  c'est  à  la  fois  de  ménager  le  soi  et  de  le 
féconder,  c'est  de  faire  des  améliorations,  parce  qu'il  doit  en  re^ 
cueillir  le  fruit.  Il  en  est  tout  autrement  du  fermier  transitoire  : 
son  intérêt  est  d'obtenir  le  plus  possible  du  présent,  d'éputser 
les  terres  par  un  rendement  foroé« 

Les  fermiers  et  les  colons  partiaires  étalent  pris  dans  la 
population  libre;  mais  ils  avaient  à  leur  service  des  esclaves 
auxquels  ils  faisaient  faire  les  travaux  les  plus  rudes.  Il  y  avait 
aussi  des  esclaves  ruraux  attachés  au  sol  et  qui  en  étaient  insépa^ 
rables.  Ils  étaient  nommés*  inquîlini  (Y,  la  loi  lia,  ff..  De  légat,)* 
tt.  Sons  les  empereurs  chrétiens,  on  voit  apparaître  une  nou^ 
velle  classe  de  cultivateurs  désignés  sous  le  nom  de  colons  (coloni)^ 
et  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  colons  partiaires.  Us  tien*- 
nent  en  quelque  sorte  le  milieu  entre  les  cultivateurs  libres,  les 
fermiers  perpétuels,  et  ces  esclaves  attachés  au  sol  dont  nous 
parlions  tout  à  Theure.  Au  lieu  d'être,  comme  leS  esclaves^  les 
instruments  passifs  d'une  volonté  étrangère,  ils  cultivaient  pour 
eux-mêmes,  comme  les  fermiers,  les  fonds  auxquels  Us  étalent 
attachés,  et  payaient  au  propriétaire  une  redevance  annuelle» 
Cette  redevance,  diaprés  une  constitution  de  Yalentinien  (L»  5, 
Cod.,  De  agricoiis  ),  devait  être  payée  en  nature,  à  moins  d'usage 
contraire.  £lle  était  fixe;  il  était  défendu  au  maître  de  l'élever. 
Tout  colon  de  qui  son  maître  exigeait  plus  que  Id  redevance  ae*- 
coulumée  et  déterminée  par  l'usage  ancien  du  domaine  pouvait 
s'adresser  au  juge  et  lui  demander  sa  protection  contre  une  telle 
exigence  (L.  l,  Cod.,  In  quibus  causis  coloni  censili);  garantie 
précieuse  qui  permettait  au  colon  d'améliorer  lé  sol  sans  avoir 
à  craindre  de  donner  prise  à  l'avidité  du  maître.  D'un  autre  cêté, 
les  colons  ne  pouvaient  être  séparés  du  domaine,  en  sorte  que  le 
maître  ne  pouvait  ni  les  vendre  sans  la  terre,  ni  vemlre  ia  terre 
sans  eux  (L.  7,  Cod.,  De  arjricoiis).  Lorsque  l'héritage  était 
soumis  à  des  partages,  on  prenait  les  mesures  nécessaires  pour 
que  les  familles  des  colons  ne  fussent  pas  diviBées  (L.  2,  Cod., 
Gomm.  utriitsq,  jud.).  Le  propriétaire  do  plusieurs  fonds  avait 
toutefois  la  faculté  de  distraire  des  colons  de  ceux  qui  en  avaient 
trop  pour  les  transporter  dans  ceux  qui  n'en  avaient  pas  asses; 
mais  alors  on  le  faisait  de  manière  à  ne  pas  séparer  les  membres 
Vune  même  famille  (L.  13,  Cod.,  De  agricoiis).  Ajoutons  que 
l'es  colons  pouvaient  contracter  de  véritables  mariages  (L.  24, 
Cod.»  De  agricolis).  —  Voici  maintenant  ce  qui  rapprochait  les 
Lolons  de  la  condition  servile.  Ils  étaient  attachés  à  la  gtèbe, 
esclaves  de  la  terre  sur  laquelle  ils  étaient  nés,  et,  lorsqu'ils  pre- 
naient la  fuite,  ils  étaient  poursuivis  et  restitués  au  fonds  dont 
ds  s'étaient  éloignes  ( L.  6,  Cod.>  De  agricolis)*  lis  étaient  Sou** 
mis  à  des  châtiments  corporels  (L.  24,  Cod.,  De  agricoUs).  Ils 
ne  pouvaient  intenter  une  action  en  Justice  contre  le  maitre,  si 
ce  n'est  pour  crime,  ou  parce  qu'il  exigeait  une  redevance  plus 
forte  que  ceUe  qui  était  due  (L.  2,  Cod.,  In  quib.  t^aue,  colon,), 
KnÛa  la  capitation,  cet  imp6t  odieux  par  son  énormitéi  qui 
ivait  été  aliûli  dans  les  villes,  pesait  de  tout  son  poids  sur  la 
liasse  des  cultivateurs  non  propriétaires  (Y.  la  M  S^  Cod., 
De  agricolis,  et  le  commentaire  do  Cujas). 

tù.  Les  colons  avaient  la  faculté  d'acquérir;  ils  Jouissaient 
personnellement  de  ce  qu'ils  avaient  acquis,  et  ils  io  transmet-» 
laieot  à  leurs  enfants  i  c'est  wm  consdquiaoe  de  ce  qcM  nous 


avons  dit  ^ms  haut  que  le  maître  ne  pouvait  rien  exiger  dW 
au  delà  du  canon  (  V.  aussi  la  loi  4,  Cod.,  De  Mficàlis),  malt 
ils  ne  pouvaient  aliéner  sans  le  consentement  de  leur  malti-t 
(  L.  S>  Cod.,  Ifi  quibUë  èaus,  cùloni).  ^ 

f  1 .  On  volt,  d'après  ce  qui  précède,  que  la  condition  des  co- 
lons n'avait  pas  un  caractère  tranché,  et  que  Si,  à  certains  égards/ 
ils  pouvaient  être  considérés  comme  des  hommes  libres,  ils  soi 
rapprochaient  beaucoup,  à  d'autres  égards,  de  la  condition  ser-> 
vile.  Il  n'est  pas  étonnant,  dès  lors,  que,  lorsqu'il  est  question 
d'eux,  le  langage  des  lois  romaines  semble  parfois  se  contredire* 
NuUusomninô  cdonorwm, porte  la  loi  i,  Cod.,  De  col.  Palœsl.^ 
suojure  velut  vagus  ac  liber  exultet,  sed  dotnino  fundi  ilà  (e-  . 
neatur,  ut  non  possii  c^scedere.  D'autres  lois,  au  contraire^  loi 
distinguant  des  esclaves,  les  appellent  libres,  et  même  Ingénus 
(L.  21,  Cod.,  Dt  agricoL;  2^  Cod.,  In  quib.  caus.coL;  ï,  Cod.| 
De  col.  Thrac.). 

f  19.  On  naissait  colon  ou  on  le  devenait.  L'enfant  issu  de  deux 
colons  suivait  nécessairement  leur  condition.  Mais  si  le  père  et 
la  mère  étalent  de  condition  dlUférentc,  l'un  colon  et  l'autre  libre, 
quel  était  l'état  de  l'enfant?  La  légiâlation  Varia  sur  ce  point,  dit 
M.  Ouizot  (Hist.  de  la  civilis.  en  france,  t.  4.  p.  245);  l'enfant 
suivit  tantôt  la  condition  du  père,  tantôt  celle  de  lam^re  fV.  aussi 
M»  Troplong,  Louage,  préfacé,  p.  31).  —  Oh  devenait  colon, 
d'abord,  par  convention.  Pendant  les  temps  catomiteux  de  la  dé- 
cadence romaine,  quand*  l'empire  luttait  péniblement  contre  W 
double  fléau  du  désordre  intérieur  et  de  guerres  incessantes,  la 
condition  des  petits  propriétaires  agricoles  était  devenue  si  mal- 
heureuse^  ils  avaient  à  supporter  tant  de  misères  et  tant  de  char^ 
ges)  que  souvent  ils  renonçaient  volontairement  à  leur  condition 
d'hommes  libres  pour  devenir  ôolons  d'un  propriétaire  riche  et 
puissant.  C'est  ce  qu'atteste  âalvlen,  dans  son  traité  De  auhema^ 
ttone  Dêiy  llb.  5.  Codant  diviturti  fimt,  dit-il,  jugo  se  tnquiUnœ 
tiibjectionis  oddtcunt.  -^  Enfin,  On  devenait  colon  par  prescrlp- 
lion.  L'homme  libre  qui  avait  .vécu  trente  ans  comme  colon,  le 
devenait  par  cela  même,  ainsi  que  âa  racé  [L.  1 1),  Cod.,  De  agricoL)% 

1 8.  Quelle  fut  l'origine  du  cotonal,  de  Celte  situation  mixte 
que  nous  venons  de  décrire?  C'est  lîi  un  problème  sur  lequel  s'est 
exercée  la  sagacité  des  historiens.  M.  Cuizot  (Hist.  de  la  civilis. 
en  France,  t.  4,  p.  246  et  sulv.)  a  cru  voir  cette  origine  dans 
rorganisation  de  la  famille  gantoise.  Bien  que  celte  solution  soit 
présentée  par  l'Illustre  écrivain  sous  un  jour  spécieux,  M.  trop- 
long  hésite  à  l'admettre;  il  lui  parait  dlOleile  d'expliquer  par  une 
oause  toute  locale  un  fait  qui  était  devenu  général  dans  los  di- 
verses provinces  de  l'empire  romain.  Pour  lui,  il  trouve  plus 
naturel  et  plus  simple  de  considérer  le  colonat  comme  un  affran- 
chissement restreint,  comme  un  acheminement  de  l'esclavage  à 
la  liberté  Civile.  Voici  comment,  suivant  les  conjectures  plausi- 
bles du  savant  jurisconsulte,  ce  grand  -tait  se  serait  produit.  La 
grande  propriété  avait  pris,  sous  l'empire,  un  vaste  développe^ 
ment;  d'immenses  domaines,  grands  quelquefois  comme  des 
royaumes,  se  trouvaient  concentrés  dans  les  mêmes  mains.  Ea 
môme  temps,  les  villes,  les  campagnes  s'étaient  dépeuplées^ 
les  fermiers  libres  manquaient;  il  fallait  donc  taire  cultiver 
par  des  esclaves.  Mais,  nous  l'avons  dit,  ce  mode  d'exploita^ 
tion  est  très-vicieux  quand  le  maître  ne  surveille  pas,  nedirigo 
pas  lui-même  les  travaux.  Quel  moyen  donc  de  remédier  à  ca 
Vice?  C'est  d'intéresser  l'esclave  lui-même  à  son  travail  en  lui 
donnant  une  part  dans  les  profils  et  une  plus  grande  somme  da 
liberté.  Telle  dut  être  vraisemblablement  Torigine  du  colonat.  a  La 
maitre,  dit  BI.  troplong  (loccit.,  p.  3i),  choisit  parmi  ses  esclavea 
.  les  plus  laborieux  et  les  plus  intelligents,  il  leur  donna  une  exis- 
tence plus  libre  et  des  terres  à  cultiver  ;  mais  il  les  attacha  aa 
sol,  eux  et  toute  leur  race,  paries  liens  d'un  bail  perpétuel coià- 
blné  avec  qonMiues  restrictions  d'une  pleine  liberté.  »  Ce  fut  là 
pour  la  popm<tion  servlie  un  grand  progrès  social.  Là  classe  des 
colons,  une  fois  formée,  dut  s'accroître  incessamment  par  l'effet 
des  misères  ptibllques.  Nous  avons  parlé  dôjà  des  conventiona 
par  lesquelles  des  hommes  libres,  mais  malheureux,  renonçaient  à 
leur  pleine  liberté  pour  chercher  un  refuge  dans  U  colonat;  nous 
avons  aussi  indiqué  la  prest^rlptlon  Comme  l'un  des  modes  par 
lesquels  un  individu  devenait  colon.  Cette  dernière  dut  particu- 
lièrement  s'appesantir  sur  les  fermiers  héréditaires  ou  pérpé* 
tMIs»  0ftitt  M  tettpe  de  vlôieflce  et  d'oppression  il  dut  arriver 
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souvent  que  les  fermiers  hérédifaires,  conrondus  avec  les  esclaves 
rustiques  dont  ils  partageaient  les  travaux  ^  furent  traités  comme 
ces  derniers  par  des  maîtres  oublieux  du  contrat  primitif.  Trop 
faibles^  trop  isolés  pour  lutter  contre  Tabus  de  la  force^  ils  su- 
birent le  sort  qui  leur  était  fait,  et,  après  un  certain  temps,  ce 
qui  n'était  d'abord  qu'un  fait,  un  fait  abusif,  reçut  la  consécra- 
tion du  droit.  Une  autre  cause  contribua  beaucoup  à  l'extension 
du  colonat.  Dans  les  luttes  de  l'empire  contre  les  barbares,  quand 
ces  derniers  étaient  vaincus,  ils  étaient  transplantés  dans  les  pro- 
vinces qui  avaient  été  les  plus  dévastées  et  distribués  entre  les 
habitants  de  ces  provinces,  qui  les  employaient  en  qualité  de  co- 
lons à  la  culture  des  terres. 

1 4.  Tel  était  l'état  social  de  la  population  agricole  dans  la 
Gaule  au  moment  oîi  les  Francs  en  firent  la  conquête.  L'escla- 
vage et  le  colonat  vivaient  comme  juxtaposés  sur  le  même  sol. 
Sous  la  domination  des  nouveaux  possesseurs,  la  distinction  sem- 
bla s'effacer.  Dans  les  monuments  qui  sont  restés  de  cette  époque, 
les  colons  sont  généralement  opposés  aux  hommes  libres  et  assi- 
milés par  le  nom  et  par  le  traitement  aux  esclaves  (V.  Ducange, 
Gloss.,  vo  Colonus;  V.  aussi  MM.  Guizot,  Hist.  de  la  civilis.  en 
France,  t.  4,  p.  261,  262;  Troplong,  Louage,  préf.,  p.  39  et  s.). 
C'était  là,  du  reste,  la  condition  de  la  grande  masse  de  la  popu- 
lation (V.  Sismondi,  t.  l,  p.  408,  et  t.  2,  p.  273,  274, 428,  431). 
Attachée  à  la  glèbe,  elle  cultivait  moyennant  une  redevance  payée 
au  propriétaire  et  se  transmettait  avec  le  sol  (Y.  Marculf,  lib.  2, 
c.  14,  15,  etc.).  Quelquefois  la  redevance  était  en  argent,  plus 
souvent  elle  était  en  nature,  et  consistait  dans  la  moitié  des  fruits 
(V.  Ducange,  V»  Colonus;  MM.  Guizot,  t.  4,  p.  260;  Troplong, 
îoc.  cit. y  p.  41).  Ici,  dit  M.  Troplong,  nous  apercevons  le  ber- 
ceau des  baux  à  locatairie,  à  culture,  à  métairie  perpétuelle, 
dont  les  traces  se  sont  conservées  jusqu'à  la  révolution  et  ont 
même  survécu  à  la  régénération  de  la  population  agricole. 

t5.  L'établissement  de  la  féodalité,  devenu  définitif  au  dixième 
siècle,  fut  le  point  de  départ  de  changements  importants  dans  la 
condition  des  cultivateurs  attachés  à  la  glèbe.  Les  seigneurs,  ja- 
loux de  tout  ce  qui  pouvait  accroître  leur  puissance  et  l'éclat  de 
leur  rang,  affranchissaient  souvent  leurs  serfs  pour  leur  concéder 
des  terres  à  cultiver  moyennant  une  redevance  en  argent  ou  en 
fruits.  C'était  pour  eux  un  moyen  d'augmenter  leurs  revenus. 
Les  solitudes  se  peuplaient,  les  terres  incultes  étaient  défrichées, 
la  population  s'accroissait  avec  une  prodigieuse  rapidité.  Alors 
on  voit  apparaître  les  baux  à  cens,  à  rente,  à  complant,  les 
champarts,agriers,etc.,  qui  étaient  les  modes  divers  dont  ces  con- 
cessions étaient  faites,  ou  plutôt  qui  expriment  la  diversité  des  con- 
ditions sous  lesquelles  le  seigneur  octroyait  la  terre  au  cultiva- 
teur (V.  M.  Troplong,  toc.  cit.,  p.  43  et  suiv.  et  les  autorités 
qu'il  cite).  C'était  l'avènement  des  serfs  à  la  liberté  et  à  la  pro- 
priété. Ce  fut  au  douzième  siècle  que  le  mouvement  des  affran- 
chissements s'étendit  et  se  généralisa.  C'est  aussi  à  cette  même 
époque  qu'on  voit  apparaître  pour  la  première  fois  dans  notre 
histoire  le  bail  temporaire,  soit  à  ferme,  soit  à  métairie.  Ce  con- 
trat, en  effet,  ne  peut  trouver  place  que  là  où  il  existe  une  po- 
pulation de  cultivateurs  libres.  Quand,  sur  la  terre  de  France,  il 
n'y  avait  que  les  seigneurs,  propriétaires  du  sol,  et  les  serfs  de 
la  glèbe,  qui  le  cultivaient  pour  eux,  quels  eussent  pu  être  les  fer- 
miers ou  métayers?  Dans  une  telle  organisation  sociale ,  il  n'y 
avait  évidemment  pas  de  place  pour  cette  classe  de  cultivateurs; 
mais,  à  mesure  que  la  liberté  s'étendit,  le  bail  à  ferme,  le  bail  à 
métairie  suivirent  ses  progrès ,  et  lorsque  enfin  la  révolution  fut 
consommée,  lorsque  raffranchlsscment  des  antiques  servitudes, 
lorsque  l'indépendance  individuelle  furent  devenus  le  droit  com- 
mun, ces  deux  formes  de  louage  rural  devinrent  d'une  application 
Journalière  et  pénétrèrent  profondément  dans  les  habitudes  so- 
ciales. Au  point  de  vue  économique^  ils  constituent  deux  modes 
divers  de  l'association  des  deux  éléments  de  la  production  :  le  ca- 
pital et  le  travail. 

IG.  Mais  pourquoi  le  bail  à  ferme  des  biens  ruraux  se  pré- 
sente-il ainsi  sous  deux  rapports  différents?  Pourquoi  n'est-il  pas 
partout  et  toujours  uniforme?  C'est  que  de  ces  deux  systèmes 
d'exploitation,  l'on,  le  bail  à  ferme,  n'est  accessible  qu'au  culti- 
vateur qui  Jouit  d'une  certaine  aisance,  qui  a  à  sa  disposition 
quelques  capitaux,  tandis  que  l'autre,  le  bail  à  métairie  ou  à  co- 
lonaj^c  partiaire^  est  à  la  portée  du  paysan  pauvre  et  n'exige  de 


lui  que  son  travail  et  ses  soins.  Dans  le  bail  à  ferme,  en  effet,  le 
propriétaire  ne  fournit  rien  que  sa  terre;  il  faut  que  le  fermier 
supporte  tous  les  frais  d'exploitation,  qu'il  ait  des  chevaux,  des 
bestiaux,  des  instruments  de  culture,  etc.  Dans  le  bail  à  colonage, 
au  contraire,  non-seulement  le  propriétaire  met  en  commun  sa 
terre,  mais  il  fournit  presque  toujours  les  bestiaux  et  supporte 
tous  les  grands  frais  de  culture.  De  là  on  peut  induire  que  le  bail 
à  ferme  suppose,  dans  les  contrées  où  il  est  d'un  usage  général, 
plus  d'aisance  et  de  bien-être,  plus  d'activité  féconde  et  progressive 
qu'il  n'en  existe  dans  celles  où  domine  le  colonage  partiaire.  C'est, 
en  effet,  dans  les  premiers  que  se  réalisent  d'abord  tous  les  pro- 
grès que  fait  la  science  agronomique  sur  l'esprit  de  routine  et  le» 
traditions  inintelligentes.  Ajoutons  que,  pour  le  propriétaire,  le 
bail  à  métairie  a  de  graves  inconvénients.  S'il  ne  réside  pas  sur 
les  lieux,  il  est  obligé  de  se  faire  représenter  par  un  tiers  pour  le 
partage  des  fruits  ;  il  faut  ensuite  les  emmagasiner,  puis  les  ven- 
dre :  nouveaux  embarras,  nouvelles  pertes,  peut-être,  il  faut  aussi 
qu'il  surveille  ou  qu'il  fasse  surveiller  la  gestion  du  colon,  qui 
peut  n'être  pas  très-fidèle.  Toutes  ces  charges  emportant  une 
bonne  partie  du  revenu,  le  propriétaire  est  peu  disposé  à  faire  les 
sacrifices  nécessaires  pour  améliorer  ou  même  pour  entretenir  le 
domaine;  il  en  résulte  qu'au  lieu  de  prospérer  il  dépérit,  et 
qu'ainsi  l'intérêt  privé  se  trouve  lésé  non  moins  que  l'intérêt 
général. 

1 7 .  Pendant  la  période  révolutionnaire ,  c'est-à-dire  pendant 
l'intervalle  qui  s'écoula  depuis  1 789  jusqu'à  la  promulgation  du 
code  Napoléon ,  le  louage  continua  d'être  régi  par  les  anciens 
principes.  Seulement  nous  trouvons,  au  milieu  des  lois  si  nom- 
breuses qui  furent  rendues  à  cette  époque ,  quelques  dispositions 
ayant  trait  aux  baux  que  nous  croyons  devoir  mentionner.  —  Un 
décret  des  5-12  juin  1791,  relatif  à  l'agriculture  et  aux  agricul- 
teurs, dispose  seulement  que  «la  durée  et  les  clauses  des  baux  des 
biens  de  campagne  sont  purement  conventionnelles  n  (art.  5). 

18.  Le  code  rural,  du 28  sept,  i  79 1(V.  Dr.  rur.,  p.  203), contient 
une  section  (la  sect.  2  du  lit.  i)  consacrée  aux  baux  des  biens  de 
campagne.  Après  avoir  proclamé  de  nouveau  le  caractère  purement 
conventionnel  de  la  durée  et  des  clauses  de  ces  baux  (art.  l),  ce 
code  ajoute,  dans  les  dispositions  suivantes,  qu'à  l'avenir,  en 
cas  de  vente  du  fonds  affermé ,  la  résiliation  du  bail  n'aura  lieu 
que  de  gré  à  gré,  à  moins  de  stipulation  contraire  dans  le  bail 
(art.  2);  que,  quand  il  n'y  aura  pas  de  clause  sur  ce  droit  dans 
les  baux  de  plus  de  six  années,  en  cas  de  vente  du  fonds,  le  noa- 
vcl  acquéreur  pourra  exiger  la  résiliation,  sous  la  condition  de 
cultiver  lui-même  sa  propriété,  mais  en  signifiant  ce  congé  au 
fermier  au  moins  un  an  à  l'avance,  pour  qu'il  sorte  à  pareils 
mois  et  jour  que  ceux  auxquels  le  bail  aurait  fini,  et  en  dédom- 
mageant au  préalable  ce  fermier,  à  dire  d'experts,  des  avantages 
qu'il  aurait  retirés  de  son  exploitation  ou  culture  continuée  jus- 
qu'à la  fin  de  son  bail,  d'après  le  prix  de  la  ferme,  et  d'après  les 
avances  et  les  améliorations  qu'il  aura  faites  à  l'époque  de  la  ré- 
siliation (art.  3).  Il  abolit  pour  l'avenir  la  tacite  réconduction  en 
matière  de  baux  des  biens  ruraux  (art.  i).  Enfin,  il  porte  qu'à 
l'avenir  il  ne  sera  payé  aucun  droit  de  quint,  treizième,  lods  et 
ventes  et  autres  connus  sous  le  titre  de  droits  de  vente  à  raison 
des  baux  à  loyer  ou  à  ferme  faits  pour  un  temps  certain  et  limité, 
encore  bien  que  ce  temps  excède  le  laps  de  neuf  années.  — Jugé, 
par  application  de  cette  loi  :  !<>  que  la  tacite  reconduction  en  bail 
à  ferme  ou  à  loyer,  des  biens  ruraux ,  ne  peut  être  maintenue 
par  jugement,  soit  que  la  prolongation  de  jouissance  doive  être 
d'une  année  seulement ,  ou  qu'elle  doive  être  de  trois  années  (ReJ, 
5  germ.  an  4,  M.  Emmcry,  pr.,  aff.  Lecointre)  :  en  effet,  la  le 
ne  distingue  pas;  —  2*  Mais  que  la  lettre  par  laquelle  un  pro- 
priétaire consent  à  continuer  un  bail  authentique  ne  peut  être 
considérée  comme  formant  un  louage  par  tacite  reconduction ,  au 
mépris  de  la  défense  de  la  loi  du  6  oct.  1791  :  elle  constitue 
un  véritable  bail  sous  seing  privé  (Req.  15  flor.  an  10,  MX.  Tar- 
get, pr..  Vermeil,  rap. ,  aff.  Jallot  C.  Lemarchand).  —V.  Droit 
rural,  n"  21  et  suiv.;  Lois,  n*  285. 

t9.  Le  louage  forme  l'objet  du  tit.  8  duliv.  3c.  nap.  Préseoté 

au  conseil  d'Ëtat,  le  9  niv.  an  12,  par  M.  Galli,  rapporteur  de 

la  section  de  législation,  il  fut  discuté  dans  la  même  séance  et 

dans  celles  des  14  et  28  niv.,  et  arrêté  dans  celle  du  7  plnv.  Le 

j  projet  fat  communiqué  officieusement,  le  16  pluv.,  à  la  seciioo 


LOUAGE.— Chip,  i* 


4e  législation  do  tribnnat^  qui  fit  ses  observations.  A  la  suite  de 
Il  conférence  qui  s'engagea  sur  ces  observations,  M.  Galli  fit  de 
nouveau  son  rapport  au  conseil,  le  5  vent.,  et  présenta  une  ré- 

(1  )  Exposé  des  motifs  fait  par  M.  Galli ,  conseiller  d'État  et  orateur 
du  gouvernement  au  corps  législatif  (séance  du  9  vent,  an  12). 

1.  Législateurs,  l'on  vient  de  vous  présenter,  pour  être  converti  en 
loi ,  le  lit.  6  de  ,ia  vente.  —  Celui  du  louaga ,  que  Ton  vous  présente 
aojoQrd'hui,lai  ressemble  beaucoup,  et  la  différence  qu'il  y  a  entre  eux 
n'empècbe  pas  qu'ils  n'aient  ainsi  de  grands  rapports. — Le  premier  con- 
trat que  firent  les  bommes  fut  celui  de  l'échange  (Domat^  Lois  civiles , 
p.  96,  col.  2y  édit.  de  Paris,  1771).  — Le  second  fut  celui  de  la  vente  : 
Origo  êmtndi  vendaidiquê  à  ftermutationibui  eœpit ,  dit  le  texte  dans  la 
loi  i,iï.,  Di  eonirahend.  empt,  — C'est  par  l'invention  de  la  monnaie 
fue  l'usage  de  la  vente  s'est  introduit  {idem,  p.  44).  Or,  il  est  probabio 
que  le  contrat  de  louage  a  suivi  immédiatement  celui  de  la  vente.— Les 
aneient  jurisconsultes  locationem  scepe  venditionem  appellarunt  et  conduc^ 
loran,  êmptortm  ;  et  cela  propter  vicinitatem  emptionis  'et  loeatûmit  :  c'est, 
entre  autres,  Cujaa  qui  nous  l'observe  (Ad  LL.  19  et  20,  ff..  De  actto- 
nHHtt  empt,).  •»  De  là  il  résulte  que  plusieurs  règles  sont  communes  à 
l'un  et  à  l'autre  des  deux  contrats.  -^  Nous  en  avons  un  exemple  dans 
la  loi  39,  ff.,  De  paetie,  ibi  :  veteribus  placet  pactionem  obêcuram  vel  am~ 
biguam  venditori,  et  qui  locamt,  nocere.  En  voici  la  raison  :  parce  qu'il 
est  au  pouvoir,  soit  du  vendeur,  soit  du  locateur,  îegem  apertOu  coneeri- 
hère  (Domat,  p.  48).  —  Le  contrat  de  louage ,  n'en  déplaise  à  ceux  qui 
pensent  autrement ,  doit  être  envisagé  comme  très-utile  à  l'agriculture. 
Tel  a  une  métairie  qui  depuis  quelque  temps  est  fort  dégradée  ;  tel  autre 
un  héritage  qui  pourrait  être  amélioré  par  des  canaux,  par  des  aplanis- 
semeuts;  tel  pourrait  en  augmenter  les  revenus  au  moyen  de  quelques 
défricbemenls  ou  d'autres  variations  :  mais  comment  pourrait-il  se  li- 
vrer à  ces  travaux ,  s'il  n'a  pas  de  foids  suffisants  ?  Un  contrat  de  louage, 
«n  fermier,  mettent  le  propriétaire  dans  le  cas  de  remplir  ses  vues.  D'a- 
près ces  réflexions ,  je  ne  puis  comprendre  qu'il  puisse  y  avoir  une  opi- 
nion contraire.  Un  ancien  philosophe  (Senec,  Natural.  qwxêt.y  lib.  5)  di- 
sait fort  bien  :  Pauca  admodùm  lunl  sine  advereario.  —  Mais ,  quoi  qu'il 
en  soit  de  celte  question,  examinons  la  matière  et  la  loi  dont  il  s'agit; 
voyons  quels  en  furent  les  principes  et  les  bases.  —  La  plus  grande  par- 
tie des  dispositions  de  ce  titre  appartiennent  à  la  substance  et  à  la  nature 
du  contrat  de  louage,  et  ne  sont  appuyées  que  sur  les  règles  générales 
du  droit  écrit,  du  droit  commun,  enfin  sur  les  principes  de  cette  philo- 
sophie qui  est  l'âme  et  la  source  de  la  jurisprudence. — Je  me  resserrerai 
donc  dans  des  bornes  plus  étroites,  et  je  ne  vous  occuperai  que  des  ma- 
tières les  plus  importantes  ou  les  plus  douteuses,  et  susceptibles  de  dis- 
cussion. —  Les  six  premiers  articles  ne  consistent  que  dans  la  division 
de  plusieurs  sortes  de  louages,  dans  leurs  définitions,  et  dans  d'autres 
matières  de  toute  évidence. 

Le  seul  consentement  sur  la  chose  qui  est  lonée,  et  sur  le  prix, 
fait  le  louage  (Pothier,  du  Louage,  p.  S,  édit.  d'Orléans,  1771);  il 
peut  donc  se  faire  par  écrit  ou  verbalement,  comme  il  est  dit  dans  l'art. 
1714;  car  les  actes  qui  en  sont  dressés,  soit  sous  signatures  privées, 
soit  par-devant  notaires,  ne  sont  dressés  que  pour  servir  à  la  preuve  du 
contrat,  ou  pour  acquérir  des  droits  d'hypothèque  et  d'exécution  {idem, 
pages  54,  38  et  59).  —  L'art.  1715  porté...  (V.  plus  loin,  p.  277).— 
Cet  article,  tel  qu'il  est  conçu,  évite  bien  des  procès  sans  que  l'intérêt 
d'aucun  y  soit  lésé,  puisque  c'est  dans  l'hypothèse  que  le  bail  n'aura  pas 
encore  eu  d'exécution.  —  L'art.  1717  déclare  que  «  le  preneur  (a)  a  le 
droit  de  sous-louer  et  même  de  céder  son  bail  à  un  autre,  si  cette  fa- 
culté ne  lui  a  pas  été  interdite,  n — La  loi  romaine  nous  l'avait  déjà  dit  : 
Nemo  prohibelur  rem  quam  conduœit ,  fruendam  alii  locaref  ei  nthil  aliud 
convenir  (L.  16,  Cod.,  Delocato;  L.  16,  fî.,eod.), 

2.  L'art.  1720  dit  que'«  le  bailleur  (6)  doit  faire,  pendant  la  durée 
da  bail,  toutes  les  réparations  qui  peuvent  devenir  nécessaires,  autres 
que  les  locatives.»  —  Notez  autres  qw  les  locatives;  car  il  y  a  certaines 
menues  réparations  qu'on  appelle  locatives ,  dont  Tusage  a  chargé  les 
locataires  des  maisons  (e).  -r  Dans  le  cas  de  réparations  urgentes  du- 
rant 10  bail,  il  est  dit,  art.  1724,  que  «  si  elles  durent  plus  de  quarante 
jours,  le  prix  du  bail  sera  diminué  à  proportion  du  temps  et  de  la  partie 
de  la  chose  louée ,  dont  le  preneur  aura  été  privé.  »  —  La  fixation  du 
terme  ne  permettra  plus  aux  parties  de  s'entraîner  dans  des  questions 
peut-être  de  peu  d'importauce ,  mais  qui  toujours  ont  des  suites  très- 
dispendieuses.  —  L'art.  1726  porto...  (V.  plus  loin,  p.  277).  —On  a 
respecté ,  dans  ce  titre  comme  dans  tous  les  autres,  les  usages  des  lieux  : 
inveterata  eomsuetudo  pro  lege  custoditur,  et  hoc  est  jus  quod  dicitur  moribus 
eùHstitutum  {fj,  52,  §  1,  fi..  De  legibus).  —  Il  est  boji  de  remarquer  que 
la  loi  romaine  les  respectait  également  en  matière*de  louage  (Loi  19, 
Cod.,  Loe.;  V.  aussi  Pothier,  p.  268).  —  L'art.  1740  porte  que  a  la 
caution  donnée  par  le  bail  ne  s'étend  pas  aux  obligations  résultant  de  la 

(«)  Preoeor,  soit  eondueteur;  Domat,  Ut.  4,  du  Loiu^,  pages  t,  44^  col.  S, 
édit.  de  Paru,  1771. 
{b)  Bailleur,  boiI  lœaievr;  Tomat,  tit.  4,  du  Louage,  p.  44. 
I  Selon  ce  %ao  ditPoiUier,  p.  176. 
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daction  définitive  qui  fat  adoptée  le  9  da  même  mois  de  vent, 
an  12.  H.  Galli,  accompagné  de  MM.Treilbardet  Bérenger, porta 
le  projet  ainsi  modifié  au  corps  législatif  et  en  exposa  les  motifs  (l)* 

prolongation.  »  Rien  de  plus  juste ,  parce  que  l'obligation  de  la  caution 
est  censée  fixée  au  temps  du  bail ,  et  non  à  une  prolongation  à  laquelle 
celui  qui  s'est  rendu  garant  n'aurait  eu  aucune  part  et  à  laquelle  il  n'au- 
rait point  acquiescé  (Domat,  du  Louage,  tit.  4,  sect.  4,  §  9,  p.  49).  — 
Celte  disposition  doit  paraître  d'autant  plus  sage  qu'elle  est  aussi  appuyée 
sur  la  maxime  constatée  de  tout  temps,  que  fidejussores  m  leviorem  cau^ 
sam  accipi  possunt,  in  duriorem  non  possunt  (L.  8,  §§  7,  8  et  9;  L.  54, 
(T.,  De  fidejussoribue;  §  5,  Institut,  eod.  tit,). 

5.  La  maxime  du  droit  romain  :  Emptorem  fundi  necetse  non  est  stare 
colono  cui  prior  dominue  locavit,  nisi  eà  lege  émit  (L.  9,  Cod.,  Locati;  Po- 
thier, pages  228  à  251) ,  a  été  très-judicieusement  rejetée  dans  l'art. 
1745  (V.  plus  loin,  p.  277).  —  Cette  loi  Empiorem  fundi  avait  bien  son 
motif;  mais  ce  n'était  après  tout  qu'une  subtilité  {d).  L'acquéreur,  di- 
sait-on, n'étant  que  successeur  à  titre  singulier,  ne  doit  pas,  comme  le 
successeur  à  titre  universel,  être  tenu  des  engagements  personnels  de 
son  auteur  {e),  —  Par  cet  art.  1745  du  nouveau  code,  combien  de  con- 
testations ne  va-t-on  pas  écarter,  surtout  dans  ces  pays  obl'on  fait&  cet 
égard  une  foule  de  distinctions  entre  les  locations  verbales  et  celles  faites 
par  instrument;  entre  l'écriture  privée,  ayant  ou  non  hypothèque  et 
clause  de  conslituts;  entre  hypothèque  générale  et  hypothèque  spéciale 
(Pothier,  du  Louage ,  p.  550),  etc.  —  En  outre ,  que  d'altercations,  que 
de  débats  n'y  a-t-îl  pas  aussi  entre  le  vendeur  et  le  fermier  pour  le  plus 
ou  moins  d'indemnité  qui  peut  être  dû  à  ce  dernier? 

4.  Les  art.  1744  à  1747  terminent  une  foule  de  difficultés.  —  Il  y  est 
dit...  (V.  ces  articles  plus  loin,  p.  277). — L'art.  1749  porte  que  «  les 
fermiers  ou  les  locataires  ne  peuvent  être  expulsés  qu'ils  ne  soient  payés 
par  le  bailleur,  ou,  à  son  défaut ,  par  le  nouvel  acquéreur,  des  domma- 
ges-intérêts et  de  toutes  les  autres  reprises  qu'ils  peuvent  avoir.  »  — 
C'est  ici  une  autre  disposition  bien  équitable;  car  l'objet  principal  do 
l'indemnité  du  fermier  ou  locataire  est  précisément  celui  do  no  pas  être 
expulsé  qu'il  ne  soit  payé. —  L'art.  1754  dit  que  les  réparations  loca- 
tives sont  à  la  charge  du  locataire;  il  explique  ensuite  que  ces  répara^ 
tiens  locatives  sont  celles  désignées  comme  telles  par  l'usage  des  lieux. 
—  A  l'art.  1756  il  est  statué  que  «  le  curement  des  puits  doit  être  à  la 
charge  du  bailleur.  »  —  Cela  doit  être  ainsi  (/);  car,  dans  une  maison 
oii  il  y  aurait  beaucoup  de  locataires,  cet  ouviage  ne  se  ferait  pas,  ou 
serait  mal  fait,  ou  pour  le  moins  retardé,  s'il  dépendait  du  fait  de  plu- 
sieurs locataires  que  l'humeur,  la  fortune  et  les  circonstances  empêche- 
raient de  s'accorder  entre  eux. 

5.  11  est  statué,  par  l'art.  1761,  que  a  le  bailleur  ne  peut  résoudre  la 
location ,  encore  qu'il  déclare  vouloir  occuper  par  lui-même  la  maison 
louée ,  s'il  n'y  a  eu  convention  contraire.  —  Cette  jurisprudence  est  en 
opposition  avec  le  texte  du  droit  romain  :  Mde  quam  te  conductam  haberê 
dieie,  si  pensionem  in  solidum  solvisU^  invitum  te  eœpeUi  non  oportet,  nisi 
propriie  usibus  dominus  eam  necessariam  eue  probaverit  (  L.  5,  Cod.,  De 
locato).  —  Or  l'on  a  trouvé  qu'il  y  avait  de  très-fortes  raisons  pour  abo- 
lir une  loi  qui  n'est  fondée  sur  rien  de  solide  {g),  —  Effectivement,  nous 
ne  la  voyons  basée  que  sur  le  besoin  qu'a  de  sa  maison  le  propriétaire 
pour  l'occuper  par  lui-même ,  et  sur  ce  qu'on  doit  présumer  qu  il  n'eût 
pas  voulu  la  louer  s'il  eût  prévu  ce  besoin.  D'oùTon  tire  la  conséquence 
qu'on  doit  sous-entendre  dans  le  bail  à  loyer  qu'il  en  a  fait  une  condition 
par  laquelle  il  s'est  tacitement  réservé  la  faculté  de  résoudre  le  bail,  en 
indemnisant  le  locataire,  s'il  venait  à  avoir  besoin  de  sa  maison  pour 
l'occuper  par  lui-même  {h),  —  L'on  a  donc  observé  que  la  loi  JEde  est 
une  décision  qui  n'a  aucun  fondement  sur  la  raison  naturelle,  et  qui  est 
purement  arbitraire  et  contraire  aux  principes  généraux  (t).  —  Sous  ce 
prétexte  de  nécessité,  un  locateur  pourrait  voiler  sa  malignité,  sa  ven- 
geance, son  injustice,  aux  dépens  d'un  locataire.  Le  serment  même  du 
locateur  à  l'égard  de  la  prétendue  nécessité  (Pothier,  pages  259  et  2601 
est-il  suffisant  pour  assurer  la  sincérité  de  sa  prétention  ?  Ne  peut-il  pa» 
être  trés-souvent  suspect,  et  ne  peut-il  pas  y  avoir  une  espèce  de  parjure 
sans  qu'il  y  ait  le  moyen  de  le  prouver  ?—  Remarquez  ensuite,  citoyens 
législateurs,  que  ce  sera  en  outre  un  bénéfice  pour  la  société,  et  un  mè« 
rite  pour  le  nouveau  code ,  que  d'avoir  emporté  le  germe  de  si  fréquenta 
Ltiges,  toujours  vifs  et  toujours  coûteux. 

(tf)  Aossi  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  les  Français  se  vantent,  non  sans  rai* 
son ,  d'avoir  banni  toute  subtilité  de  leur  droit  (Pothier,  t.  2,  parU  l**»  chap.  2, 
du  Prcl,  art.  S,  p.  717,  édit.  1781). 

[s)  V.  le  proce»-verbal,  no  is,  séance  da  conseil  d'Etet,  du  9  nlv.  an  12, 
p.  515. 

(/)  Quoi  qu'en  dise  SesgodeU  en  son  livre  des  Lois  des  bAiimenU ,  part.  2,  sur 
l'art.  I7â  de  la  Goulame  de  Paris,  n«  10.  —  Y.  aussi  Pothier,  da  Louage,  pages 
180  et  181. 

{g)  Cambarérès,  second  consul;  Troncbet, sénatenr  (dansleprocés-veiteln'^lS, 
séance  du  conseil  d'ÉUl  da  9  nivôse  an  It),  deux  jariscoasuiles  des  pias  savants 
et  des  plus  profonds  que  j'aie  connus  de  mes  jours. 

[h)  C'est  prèciscmoQl  ce  que  nous  rapporte  Pothier  dans  son  Appendice  da  con- 
trat de  mariage,  pages  380  et  381,  édit.  d'Orléans,  1T71. 

(i)  Ce  S9I11  les  précises  paroles  de  Pothier,  page  390,  même  cdilloB. 
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le  projet  M  éommimtqué  offlciellettent  in  tribunal  par  le  corps 
léglslalif,  le  10  ventôse,  et  le  14  M.  Hoaricaolt  en  Ot  le  rap- 

^■^^^i***^»**— -a<ii*fc^^.^*»jiM I  I  É«i    I     II     Ml        mi Il    ■  ■— 

e.  L'art.  1765  nousinYite  &  parler  du  colon  partiairc^  dont  parle  aussi 
la  loi  25,  §  6^  ff.,  Loc.,  ibi.  Partiariut  colonus  quasi  socielalis  jure  et  dam- 
fittm  et  IlMtiim  eum  dùtnino  partmr.  ^-  Leur  bail  forme  entre  eux  une 
espèce  de  société  ob  le  propriétaire  donne  le  fonds ,  et  le  colon  la  semence 
et  la  culture,  chacun  hasardant  la  portion  gue  ccUo  société  lui  donnait 
aux  fruits  (Domat^p.  50,  art.  5).  —  Il  est  donc  dit,  à  Tari.  1765,  que 
celui  qui  cultive  sous  la  condition  d'un  partage  de  fruits  avec  le  bailleur, 
ne  peut  dI  sous-louer  ni  céder,  si  la  faculté  ne  lui  en  a  été  expressément 
accordée  par  le  bail.  —  C'est  là  une  disposition  dans  toutes  les  règles, 
puisque,  dans  ces  sortes  de  contrats,  ainsi  que  dirent  les  praticiens, 
êUcta  ett  induttria,  —  Or,  le  colon  partiaire  étant  celui  qui  terram  coUt 
non  pCKtâ  picunià  .  ad  pro  ratd  ejut  quod  in  fundo  nascetur  dimidlA ,  ter-' 
tiA,  eic,  —  H  est  Dien  clair  que  c'est  là  le  cas  A'elecia  industria  :  pour 
labourer  mes  terres,  pour  les  exploiter,  j'ai  choisi  radrc3se,  la  capacité 
de  telle  personne  et  non  de  telle  autre.  —  Je  vendrais  bien  à  qui  que 
ce  soit  un  héritage ,  pourvu  qu'il  me  le  paye  ce  que  j'en  demande  ;  mais 
je  ne  ferais  pas  un  contrat  de  colonie  partiaire  avec  un  homme  inepte, 
quelque  condition  onéreuse  qu'il  fût  prêt  à  subir,  et  quelques  avantages 
qu'il  voulût  m'accorder.  —  Il  est  établi  dans  l'art.  1774  que  «  le  bail  des 
terres  labourables,  lorsqu'elles  se  divisent  par  soles  ou  saisons^  est  censé 
Tait  pour  autant  d'années  qu'il  y  a  de  soles.» — Par  exemple,  si  les  terres 
de  telles  métairies  sont  partagées  en  trois  soles  ou  saisons ,  c'est-à-dire 
éi  la  coutume  est  d'ensemencer  une  partie  en  blé,  une  autre  en  petits 
grains  qui  se  sèment  au  mois  de  mars ,  et  qu'une  autre  se  repose ,  le 
bail  est  présumé  fait  pour  trois  ans  lorsque  le  temps  que  doit  durer  le 
bail  n'est  pas  exprimé  dans  le  contrat  (Pothier,  pages  25  et  2i). 

7.  Venons  au  louage  d'ouvrage  et  d'industrie,  qui  commence  par  l'art. 
1779.  —  Le  contrat  de  louage,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  ailleurs, 
a  beaucoup  d'analogie  avec  le  contrat  de  tente  :  et  il  est  bon  de  remar- 
quer ici  fu'à  l'égard  des  doutes  qui  peuvent  s  élever  sur  certains  con- 
trais, s'ils  sont  de  vente  ou  de  louage,  Justinien,  dans  ses  Institutes 
(lib.  5,  tit  25,  De  locationê  et  cùnducUone),  nous  donne  des  règles  pour 
les  discerner  (Pothier,  p.  80i).  —  A  l'art.  1780  il  est  dit  «  qu'on  no 
peut  engager  ses  services  qu'à  temps,  ou  pour  une  entreprise  déterminée.  » 
— Il  serait  étrange  qu'un  domestique,  un  ouvrier  pussent  engager  leurs 
services  pour  toute  leur  vie.  La  condition  d'hommes  libre  abhorre  toute 
espèce  d'esclavage. 

8.  Passons  maintenant  aux  devis  et  marchés.  ->-  L'art.  1792  porte  ; 
«Si  l'édifice  construit  à  prix  lait  périt  en  tout  ou  en  partie  par  le  vice  de 
la  construction ,  mè/ne  par  le  vice  du  sol,  les  architecte  et  entrepreneur 
ea  sont  responsables  pendant  dix  ans  :  a  Quod  imperittâ  peccavit,  culpam 
«Me.  dit  le  texte  m  îege  9,  §  5,  if.,  Loc. — Imperitia  culpœ  adnumeralur, 
dit  la  loi  142,  ff..  De  reguUsJuria. 

9.  Quant  au  bail  à  cheptel  dont  il  est  parlé  aux  art.  1800  et  suiv.,  il 
est  à  observer  que  «  c'est  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  donne 
à  l'autre  un  fonds  de  bétail  pour  le  garder,  le  nourrir  et  le  soigner  sous 
les  conditions  convenues  entre  elles.  »  —  L'art.  1811  dit  formellement 
«  qu'on  ne  peut  stipuler  que  le  preneur  supportera  la  perte  totale  du 
cheptel,  quoique  arrivée  par  cas  fortuit  et  sans  sa  faute,  —  Ou  qu'il 
supportera  dans  la  perle  une  part  plus  grande  quo  dans  le  profit,  — Ou 
que  le  bailleur  prélèvera  à  la  fin  du  bail  quelque  chose  de  plus  que  le 
cheptel  qu'il  a  fourni; — Et  que  «  toute  convention  semblable  est  nulle.» 

—  Cette  disposition  est  fondée  sur  les  principes  de  la  justice,  sur  les 
bonnes  mœurs,  et  sur  cette  égalité  qui  doit  triompher  dans  les  contrats. 

—  Et  c'est  aussi  d'après  les  mêmes  règles  qu'il  est  écrit  à  l'art.  1828, 
qu'on  ne  peut  pas  stipuler  que  dans  le  cheptel  donné  au  colon  partiaire, 
celui-ci  sera  tenu  de  toute  la  perte.  » 

Citoyens  législateurs,  le  titre  que  nous  venons  de  parcourir  esta  la 
portée  de  tout  le  monde,  et  les  matières  que  l'on  y  traite  intéressent 
loulo  classe,  tout  ordre  de  personnes.  —  Presque  toutes  les  maisons  sont 
louées  à  baux  à  loyer;  une  grande  partie  des  biens  ruraux  le  sont  à  baux 
à  ferme  .*  tous  les  citoyens  de  la  France  ont  donc  un  égal  intérêt  pour 
en  être  instruits,  et  par  conséquent  les  Piémontais  aussi.  Mais,  pour 
bien  comprendre  une  loi  dans  son  véritable  esprit,  dans  la  justesse  du 
»ens.  il  faut  la  lire,  il  faut  rapprendre  dans  son  original,  dans  sa  langue 
primitive.  C'est  donc  avec  beaucoup  de  raison  que  le  gouvernement^  par 
aou  arrêté  du  24  prair.  an  11,  a  pour  ainsi  dire  pressé  l'ordre  administra- 
tif et  judiciaire  du  Piémont  à  étudier  votre  langue^  à  s'y  familiariser. 
*-  Le  délai  peut^tre  a  été  trop  court,  n'importo  :  les  Piémontais  tâche- 
ront de  se  conformer  aux  vœux  du  gouvernement.  Les  Piémontais  seront  i 
désormais  les  émule»  de  leurs  frères  alnêé.  Certainement  ils  le  seront  j 
dans  la  bravoure ,  dans  les  vertus ,  dans  les  sciences ,  dans  les  arts. 
Ouant  à  la  langue,  Je  l'avoue,  ils  auront  quelque  difficulté;  mais  avec  | 
le  temps  ils  atteindront  sans  doute  le  but  proposé.  —  Un  Gilles  Ménage,  ' 
i'ADgere;  un  François  Régnier,  de  Paris,  ont  su  écrire ,  ont  pu  imprimer 
ilalienoe  (•),  ont  pu  être  ioscrils  en  Toscane,  académiciens 


f«)  Lieit  oevngN  mui  lrèl-«onfias  en  Italie.  On  nronle  de  Régnier  qae  l'Aca- 
dèniie  de  la  Gnica  prit  pOtr  luie  pro4aMi<m  de  Pftirtrque  uae  wle  t[n'ii  arail  cooh 


port  (1)  à  rassemblée  générale  da  tribaatt^  <tûl  en  toU  fadop^ 
tioD  dans  la  séance  da  15^  à  la  majorité  de  50  Toix  contro  1«  Ce 

de  la  Crusca;  les  Piémontais  ne  pourront-ils  pas  un  jour  se  rendre  dignes 
d'être  inscrits  dans  la  classe  de  la  langue  et  de  la  littérature  française  (6)  ? 
Je  l'espère .4 

(1)  Rapport  fait  au  tribuaat,  par  le  tribun  MourrieauU>  a«eom  de  fa 
section  de  législation  ^  sur  la  loi  relative  au  cootrat  de  tooage  (séauce 
du  14  vent,  an  12). 

10.  Tribuns,  je  viens,  au  nom  de  votre  sectloti  de  législatioe,  roaê 
rendre  compte  de  l'examen  qu'elle  a  (ait  du  projet  de  loi  relatif  àm 
contrat  de  louage,  placé  sous  le  tit.  8  du  troisième  livre  du  code  citil. 
—  Ce  contrat  est  d'un  usage  indispensable  et  fréauent.  C'est  par  lui  que 
la  plupart  des  hommes  acquièrent  un  asile  pour  lehr  famille ,  un  dépôt 
pour  leur  fortune  mobilière,  un  domicile  fixe  pour  eux-mêmes  ;  c'est  par 
lui  que  s'établissent  tant  d'ateliers  d'agriculture,  d'industrie  et  de  cdm^ 
merce  ;  c'est  par  lui  enfin  que  la  classe  laborieuse  attire  à  soi  le  tu* 
perQu  de  la  classe  opulente,  en  lui  donnant  temporairement  à  loyer  ses 
travail,  ses  services  ou  ses  soins»  Il  était  donc  essentiel  de  léoùir  daas 
un  même  cadre,  et  dans  un  ordre  méthodique,  les  principes  relatifs  à  ee 
contrat  :  c'est  encore  dans  le  droit  romain  qu'ils  devaient  être  et  qu'ils 
ont  été  puisés  ;  c'est  encore  dans  Domat  et  dans  Pothier  qu'on  les  lreav« 
recueillis  et  développés  (0).  —  Le  projet  distingue  deul  espèces  priiw 
ci  pales  de  contrats  de  louage,  l'un  de  choses,  et  l'autre  d'ouvrage.  «^  U 
définit  le  louage  des  choses  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  s'oblige 
à  faire  jouir  l'autre  d'une  chose  pendant  an  certain  temps,  et  moyennaat 
un  certain  prix. 

Il  définit  le  louage  d'ouvrage,  un  contrat  par  leqael  l'ane  des  parties 
s'engage  à  faire  quelque  chose  pour  l'autre,  moyennant  un  prix  couvena 
outre  elles.  —Cette  division  et  ces  définitions  sont  exactes;  toutes  les 
espèces  de  louage  qu'on  peut  imaginer  s'y  rapportent.  Le  louage  des 
choses  embrasse  toute  location  d'immeubles ,  de  meubles ,  d'effets  et 
même  d'animaux.  Lo  louage  d'ouvrage  embrasse  tous  les  engagements 
portant  convention  de  salaire  pour  travaux,  soins  ou  services  ;  le  mandat 
et  le  dépôt  eux-mêmes,  quand  ils  ne  sont  pas  gratuits,  tienaeot  t'y  ni-* 
tacher  (d).  —  La  phipart  des  règles  relatives  au  contrat  de  veate  s'ap» 
pliquent  au  contrat  de  louage  ;  et  cela  devait  être ,  paisque  celui-Hri  ae 
diffère  de  celui-là  qu'en  ce  qu'il  ne  transmet  qu'une  jouissance  oa  ua 
usage  à  temps,  au  lieu  d'une  propriété  ou  d'un  usufruit.  Les  deux  coa^ 
trats  se  ressemblent  en  tout  le  reste.  ^^  D'après  la  division  générale  lù»^ 
diquée  par  le  projet,  il  semble  qu'on  aurait  pu  ne  le  partager  qu'en  deux 
chapitres  :  l'un  pour  le  louage  des  choses  ,  et  l'autre  pour  le  louage 
d'ouvrage.  Mais  parmi  les  louages  des  choses ,  il  s'en  trouve  un  partie 
culièrement  en  uïage  pour  les  bestiaux  dans  plusieurs  cantons  de  la  Fraeee, 
lequel,  connu  sous  le  titre  de  Bail  à  cheptel,  est  réglé  par  des  priocipes 
qu'il  était  utile  d'exposer  séparément;  et  le  projet  ea  fait  la  matière 
d'un  troisième  chapitre. -^Parcourons  ces  trois  parties. 

11.  I.  Du  Untap  des  choiCi.^OtL  peut  en  général  louer  toutes  sortes 
do  biens  meubles  et  immeubles  ;  il  ne  faut  excepter  que  les  choses  qui  se 
consomment  par  l'usage,  comme  l'argent  comptant,  le  blé,  le  via,  etc., 
parce  qu'elles  ne  peuvent  se  rendre  identiquement  au  bailleur  (e).  Celui 
qui  prend  de  telles  choses ,  à  la  charge  de  les  restitaer  à  une  époqae  et 
avec  un  bénéfice  convenus,  f  ou^crit  à  Une  espèce  de  vente,  dont  la  quantité 
reçue  forme  la  matière,  et  doiA  une  quantité  pareille,  réunie  au  béaëfloe 
stipulé,  forme  le  prix.  —  Lo  projet,  parmi  les  louages  des  choses,  dis- 
tingue surtout  celui  des  immeubles,  s'en  occupe  immédiatement ,  et  ae 
parle  pluS  spécialement  des  meubles  au  louage  desquels  il  est  aisé  d'ap^ 
pliquer,  dans  l'usage^  celles  des  dispositions  subséquentes  qui  leareent 
communes.  —  Le  louage  d'un  bien  rural ,  c'est-à-dire ,  d'un  fonds  pr»* 
duisant  des  fruits  naturels  ou  industriels^  est  appelé  bail  àfefme.'^Lb 
louage  d'une  maison  ou  d'un  bâtiment  qui  ne  produit  que  des  fruits  civils 
ou  loyorsi  est  appelé  bail  à  loyer» 

18.  L  11  y  a  des  règles  communes  à  ces  deux  sortes  de  baux. -^  fit 
d'abord  ils  ne  sont  assujettis  ni  l'un  ni  l'autre  à  aucune  forme  ;  on  pes^ 
louer  par  écrit  ou  verbalement  :  il  faut  seulement  observer  que,  s'il  n} 
a  point  d'écrit,  la  preuve  du  contrat  ne  pourra  se  faire  par  témoInSi 
quelque  modique  que  puisse  être  son  objet,  et  quand  même  on  allégiieral 
qu'il  y  a  eu  des  arrhes  données.  Cette  disposition  est  fondée  sur  les  iA«» 
convénients  particuliers  de  la  preuve  testimoniale  en  cette  matière,  eu 
fout  est  urgent.— Ainsi  quand  un  bail  prétendu  fait  sans  écrit  n'aura 
encore  reçu  aucune  exécution  »  s'il  est  désavoué  par  l'une  des  parties,  et 
que,  sur  le  serment  à  elle  déféré,  elle  afiirme  n'avoir  pas  contracté,  le 
bail  sera  regardé  commo  non  avenu.  Si  le  bail  n'était  pas  désavoaé, 
mais  qu'il  y  eût  coi^testation  sur  le  prix,  il  faudrait  s'en  rapporter  k  cet 
égard  au  serment  du  bailleur,  dont  lo  proneur  aurait  suivi  la  fol  oa  ea» 
trant  en  possession  de  la  chose  louée  sans  avoir  r^é  par  écrit  les  eea^ 

-.      ,.-       m. ....     ^      - - ■       .^^^      M^i— H     ^M    lll__a 

(6)  Ils  ont  déjà  un  bon  modclo  à  suivre  dans  leur  compatriote  Cerultlf  tuteur  de 
l'Apologie  des  jesaites,  et  d'autres  ouvrages. 

{t)  Domat,  Lois  eivllcs,  pnrt.  1,  liv.  1»  tit.  4;  et  Pothier,  du  Contrat  4e  louage. 

{d]  Ari.  1,  2,  3, 4  el  5.  Y.  Pothier,  duGonlral  de  mandat,  n»  Si  ;  et  dn  Couinl 
de  dépôt,  n?  13. 

(f)  Non  polit t  wmnodariid  quoi  usu  ttntumimt.  L.  4,  |  Ult.  Ùê mmêt. 


IX)UAGE.— Chak  I.  27i 

rapport  de  X.  MonrkavU,  uset  longoeiOMit  développé,  contioit    un  résumé  aobsiantiet  detprineipM  4»  U  mtlAre.  L'ontonr  pa<> 


s; 


ditioDS  da  bail.  Le  preneur  peut  cependant^  s'il  le  préfère^  demander  ane 
•stimatioD  par  experts  ;  mais  alors  les  frais  de  Texperlise  seront  à  sa 
charge^  si  Testimalion  excède  le  prix  articulé  par  le  bailleur. -^Ici  le 
projet  reconnaît  le  droit  incontestable  du  preneur  de  sous-louer  la  cho^e 
par  lai  prise  h  bail,  et  même  de  céder  le  bail,  si  c«tle  faculté  ne  lui  a 
pas  été  expressément  interdite  par  la  conTcntion.  Telle  était  déjà  la  ju- 
risprudence; mais,  dans  une  partie  des  tribunaux,  on  ne  respectait  pas 
assez  cette  interdiction  (V,  Polbier,  n^  2^).  Le  projet  de  loi ,  pour  ré- 
former cet  abus,  pour  ramener  les  parties  à  la  stricte  exécution  de  leurs 
engajscmeols,  pour  garantir  notamment  aux  propriétaires  de  maisons  ou 
de  biens  ruraux  le  droit  qu'ils  ont  de  ne  laisser  introduire  chez  eux  que 
des  locataires  w  des  fermiers  qui  leur  conviennent,  déclare  que  la  clause 
qui  interdit  de  sous-louer  pour  le  tout  ou  partie,  est  de  rigueur. 

15.  Quelle  durée  peut  avoir  un  bail  de  maison  ou  de  bien  rural?  (ici 
Voraieur  cite  les  art.  1429  et  1430  du  titre  du  contrat  de  mariage).— 
Dans  le  titre  de  la  TuttlU,  il  n'at ait  été  rien  réglé  sur  le  pouvoir  des  tu- 
teurs relativement  k  la  durée  des  baux  des  biens  de  leurs  pupilles.  Us 
irojet  y  supplée,  en  appliquant  h.  cet  baux  les  dispositions  que  je  viens 
le  citer»  -^  À  l'égard  de  tous  autres  baux,  leur  durée  est  purement  arbi- 
traire, et  ne  dépend  que  de  la  convention.— Si  le  bail  &  rente  doit  être 
regardé  comme  une  vente  de  propriété ,  si  le  bail  à  vie  est  une  vente 
d'usufruit,  le  bail  ii  terme,  quelque  prolongé  qu'il  soit,  ne  transmet 
qu'une  jouissance  temporaire,  et  par  conséquent  ne  sera  toujours  qu'un 
bail  pur  et  simple. 

li.  Après  avoir  déclaré  ce  qui  peut  faire  la  matière  d'un  bail, 
comment  il  peut  être  constaté,  et  combien  il  peut  durer,  il  fallait  dé- 
terminer les  obligations  respectives  du  bailleur  et  du  preneur.  -•<- Celle 
du  bailleur  est  de  faire  jouir  le  preneur,  —«De  U  trois  conséquences  di- 
rectes ;  1^  il  doit  lui  délivrer  la  chose  louée  ;  %^  il  doit  entretenir  cette 
cbose  en  bon  état  ;  S°  il  doit  garantir  le  preneur  du  trouble  et  des  évictions. 

15.  Z>  fMill4¥r  doU  livrer  la  chou  2ow«>.  «*  Yoiei  les  conséquences  u(- 
téf  ieures  qui  dérivent  de  ce  premier  devoir.  \^  Si  le  bailleur  se  trouve 
bors  d'état  de  faire  cette  délivrance,  il  est  si^et  aux  dommages-intérêts 
du  preneur,  4  moins  que  la  cbose  n'ait  pén  par  un  accident  de  force 
maiieure,  V*  Si  la  délivrance  est  possible,  elle  doit  se  faire  aox  frais  du 
bailleur,  qui  ne  peut  laisser  à  la  charge  du  preneur  que  les  frais  d'entrée 
en  jouissance.  3°  Si  le  bailleur,  pouvant  délivrer  la  cbo^e,  s'y  refuse, 

00  seulement  difiTère,  le  preneur  peut  se  faire  autoriser  par  justice  à  s'ei 
mettre  en  possession ,  et  même  obtenir  des  dommages-intérêts.  4«  La 
cbose  doit  être  livrée  avec  to«s  ses  accessoires,  sans  quoi  la  délivranee 
ne  serait  pas  complète.  5<^  La  cbose  doit  être  livrée  en  bon  état,  saas 
quoi  la  délivrance  serait  illusoire,  puisque  le  preneur  ne  pourrait  en  tirer 
le  service  sur  lequel  il  a  droit  de  compter.  6<>  Le  bailleur  est  garant 
envers  le  preneur  de  tous  les  vices  ou  défauts  de  la  chose  louée  qui  peuvent 
nuire  à  son  usage,  quand  même  le  bailleur  o'auyait  pas  connu  ces  vices 
lors  du  bail.  70  Enfin,  si  la  cbose,  par  ses  défauts,  se  trouve  bors  d'état 
de  servir  à  Tusaee  pour  lequel  elle  était  louée,  le  droit  du  preneur  va 
jnequ'à  pouvoir  demander  la  résolution  da  bail, 

16.  £«  haiUwr  doit  entretenir  en  bon  état  la  eAoff  limée.  Il  en  font 
conclure  qu'il  ne  peut ,  dans  le  cours  du  bail,  apporter  à  l'état  de  cette 
cbose  aucun  changement  qui  puisse  nuire  &  la  jouissance  sur  laquelle  le 
preneur  a  droit  de  compter.  Le  bailleur  ne  pourrait,  par  exemple,  soit 
dans  la  maison  par  lui  donnée  à  bail ,  soit  dans  une  maison  voisine  dont 
il  se  trouverait  également  propriétaire,  élever  des  constructions  capables 
de  priver  son  locataire  des  jours  qu'il  avait,  et  qui  lui  étaient  jiécessaires 
Boar  l'exercice  de  sa  profession.^ Le  bailleur  ne  doit  pas  seulement 
laisser  les  lieux  dans  l'état  oli  ils  ont  été  acceptés  par  le  preneur;  il 
doit  encore  les  y  maintenir,  et,  par  conséquent  y  faire  au  besoin  les  ré* 
parations  convenables  :  mais  aussi,  pour  le  mottre  en  état  d'accomplir 
cette  obligation,  le  preneur  est  lui-même  tenu  de  subir  les  réparations 
si  dorant  le  cours  dn  bail  il  en  survient  à  faire,  si  elles  sont  essentielles, 
•I  si  elles  ne  peuvent  se  différer  jusqu'à  sa  fin.  Le  preneur  doit  les 
soeffrir,  quelque  incommodité  qu'elles  lui  causent,  et  quoique  pendant 
qi'elles  se  font  il  soit  privé  d'une  partie  de  la  chose  louée,  pourvu 

Îo'elles  ne  durent  pas  plus  de  quarante  jours.  Cette  règle,  établie  par 
\  jurisprudence,  est  avec  raison  adoptée  par  le  projet,  parce  que  le  1<h 
cataire,  en  acceptant  le  bail,  a  dû  prévoir  qu'il  pourrait  survenir  des 
dégradations  4  la  cbose  louée  ;  qu'elles  pourraient  lui  occasionner  de 
ITembarras;  que  cependant  il  serait  nécessaire  d'y  pourvoir;  qu'il  serait 
même  intéressant  pour  lui  qu'on  ne  les  néglige&t  pas;  parce  qu'il  a  d6 
déterminer  d'après  ces  considérations  le  prix  qu'il  lui  convenait  de  donner. 
^-Si  les  réparations  durent  plus  de  quarante  jours,  alors  la  loi  no  pré- 
fOinant  plus  que  le  locataire  ait  entendu  subir  une  plus  longue  privation, 
il  ne  trouvant  pas  juste  de  l'y  assujettir  sans  dédommagement,  l'autorise 

1  réolamer  une  diminution  de  loyer  proportionnelle  à  la  privation  et  à 
K»  durée,  et  même  à  demander  la  résiliation  de  ^on  bail  (mais  sans 
demnagee-intéréts)  si  les  ré()aralions  à  faire  sont  telles  qu'elles  rendent 
nbabitabie  ee  qui  est  nécessaire  au  logement  du  preneur  et  à  sa  familllc. 
—  Par  la  même  raison,  si  pendant  la  duréo  du  bail  la  cbose  est  en- 
tièrement détruite  par  uo  événement  (oituit,  le  bail  ast  de  plein  droit 


anéanti;  si  la  cbose  n'est  détruite  qu'on  partie,  le  preneur  peut,  selon 
les  circonstances,  demander,.ou  une  diminution  du  loyer,  ou  la  résiliation 
absolue  du  bail  ;  mais,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  n'y  aurait  lieu  à  aucua 
dédommagement. 

17.  Le  bailleur,  enfin,  est  tenu  de  garantir  le  preneur  de  l'éviction  et 
du  trouble;  mais  il  faut  distinguer.  —Si  le  trouble  est  du  fait  direct  ou 
indirect  du  bailleur,  son  obligation  d'en  garanlir  n'est  pas  dootense; 
c'est  môme  à  lui  seul  à  faire  cesser  le  trouble.  Le  preneur,  en  elAst,  par 
la  tradition  qui  lui  est  faite  de  la  ohose,  n'a  leeu  que  la  faculté  d'ea 
jouir  ou  d'en  user;  c'est  le  bailleur  qui  possède  par'loi  :  c'est  donc  contre 
le  bailleur  que  doivent  se  diriger  les  actions  de  ceux  qui  prétendent,  soit 
à  la  propriété,  soit  à  la  possession.  Si  dono  ceux  qui  ont  commis  des 
voies  de  fait  s'attribuent  quelque  droit  sur  la  chose,  ou  si  le  preneur  est 
lui-même  judiciairement  cité  on  délaissement  de  tout  on  de  partie,  il  doit 
appeler  immédiatement  le  bailleur  en  garantie  ;  il  doit  même  être  mis 
hors  d'instance ,  s'il  l'exige ,  en  indiquant  seulement  aux  auteurs  du 
trouble  celui  pour  qui  il  possède.  —  Mais  le  bailleur  n'est  pas  tenu  de 
garantir  le  preneur  dn  trouble  que  des  tiers  apportent  à  sa  jouissance  par 
de  simples  voies  de  fait,  sans  prétendre  d'ailleurs  aucun  droit  sur  la 
chose  :  le  preneur  doit  alors  se  défendre  en  son  nom  ;  c'est  lui  seul  qu'ils 
attaquent,  c'est  à  sa  jouissance  personnelle  qu'ils  attentent,  c'est  à  lui 
seul  à  les  faire  réprimer.  * 

18.  Quant  aux  obligations  du  preneur,  la  première  est  celle  de  payer 
le  prix  de  la  location  aux  termes  expressément  ou  tacitement  convenus  : 
j'appelle  ici  termes  tacitement  convenus  ceux  sur  la  fixation  desquels  les 
parties  e'en  sont  rapportées  à  l'usage,  en  ne  stipulant  rien  de  contraire. 
—  Une  Seconde  obligation  du  preneur  est  d'user  de  la  chose  lonée  sui- 
vant la  destination  ^ ui  lui  a  été  donnée  par  le  bail,  ou  suivant  celle  pré- 
sumée d'après  les  circonstances,  à  défaut  de  convention.  Ainsi  le  loca-* 
taire  d'une  maison  ne  pourrait  y  établir  une  forge,  s'il  n'y  en  avait  pas 
eu  auparavant  ;  à  moins  que  la  profession  de  ce  locataire,  connue  au  temps 
du  bail,  ne  dût  faire  présumer  que  la  maison  lui  a  été  louée  pour  être  em- 
ployée à  cet  usage.  Si  le  preneur  fai  j^ait  servir  la  chose  louée  à  un  autre  usage 
que  celui  auquel  elle  était  destinée,  et  s'il  en  pouvait  résulter  qn  dom- 
mage pour  le  bailleur,  eehii-ci  pourrait,  selon  lefi  circonstances,  obtenir 
la  résiliation  du  bail.  —  Une  troisième  obligation  du  preneur  est  d*user 
de  la  chose  louée  en  bon  père  de  famille.  Ainsi,  le  fermier  d'une  métai- 
rie doit  bien  façonner  les  terres  et  en  saison  convenable,  et  00  rien  dé- 
loorner  des  fumiert  et  des  pailles. qui  sont  destinés  à  l'engrais.  —  Une 
quatrième  obligation  du  preneur  est  do  rendre  les  lieux  en  l'état  où  il  les 
a  pris.  S'il  a  eu  la  précaution  de  faire  oontradictoirement  un  état  oo 
description  des  lieux,  c'est  oette  description  qui  règle  son  obligation  :  s'il 
n'y  a  pas  eu  de  description ,  il  est  présumé  aToir  reçu  les  lieux  en  bon 
étal,  sauf  la  preuve  contraire. 

19.  De  toutes  les  dégradations  survenues  pendant  sa  jouissance,  il  n'y 

Îr  a  que  celles  qu'il  peut  prouver  l'être  sans  sa  faute,  par  vétusté,  r^s 
ortoit  ou  force  majeure,  qd'il  ne  soit  pas  tenu  de  garantir.  —  Il  n'est  pas 
tenu  seulement  des  dégradations  qui  arrivent  par  son  fait,  il  l'est  encore 
de  celles  arrivées  par  le  fait  des  personnes  de  sa  maison  ou  de  ses  loca- 
taires. Il  répond  spécialement  de  l'incendie,  s'il  ne  prouve  pas  qu'il  soit 
arrivé  par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  ou  par  vice  de  construction,  en 
que  le  feu  ait  été  communiqué  par  une  maison  voisine.  —  Ici  le  projet 
décide  une  question  fort  importante  qui  partageait  les  jurisconsnltes.  Il 
s'agissait  de  savoir  qui  doit  répondre  de  l'incendie  qui  se  déclare  dans 
une  maison  oh  il  y  a  plusieurs  loeataires  indépendants  les  uns  des  antres, 
ou  principaux  chacun  en  ce  qui  les  concerne;  d'un  incendie  qui  n'est  ar- 
rivé ni  par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  par  vice  de  construction .  ni  par 
communication  d'une  maison  voisine;  d'un  incendie  manifesté  dans  la 
maison  même,  mais  dont  on  ignore  l'auteur.  Beaucoup  de  jurisconsultes, 
et  Pothicr  parmi  eux  (n<*  195),  prétendent  qu'alors  aucun  des  locataires 
n'est  tenu  de  dédommager  le  propriétaire;  m'au  moyen  de  llncertitude, 
la  présomption  de  faute,  qui  doit  servir  de  base  à  la  garantie,  no  s'élève 
contre  personne.  D'autres  pensent  que  tous  les  locataires,  en  ce  cas,  sont 
solidairement  garants.  C'est  celte  dernière  opinion  que  le  projet  consacre^ 
et  votre  section  a  pensé  que  c'était  avec  raison.  —  Pans  ce  cas,  en  effet, 
il  y  a  un  point  certain  :  c'est  que  le  propriétaire  qui  éprouve  le  dommage 
a  droit  &  une  indemnité;  et  à  cété  de  ce  droit  est  le  fait  également  cor- 
tain  que  l'incendie,  ayant  commencé  dans  la  maison,  est  Te  produit  de 
la  faute  des  locataires,  quels  qu'ils  soient.  C'est  donc  sur  ces  locataires 
que  doit  porter  l'action  de  garantie;  et,  quand  le  coupable  n'est  pas  connu^ 
il  faut  bien  que  ce  soit  sur  tous.  C'est  à  eux  à  se  surveiller  mutuetlemcnt^ 
surtout  désormais,  au  moyen  de  l'avertissement  que  la  loi  leur  donne  îqI, 
Il  en  résultera  non-seulement  que  le  propriétaire  lésé  ne  restera  pas  sans 
indemnité,  mais  encore  qu'une  surveillance  plus  active  préviendra,  si- 
non toujours  l'incendie,  do  moins  souvent  ses  progrès;  et,  sous  ce  point 
de  vue,  la  disposition  du  projet  a  le  double  mérite  d'être  juste  et  Stilu- 
laîre.  Au  reste,  elle  conlicnt  les  modifications  que  pouvaient  désirer  le» 
locataires  eux-mêmes  pour  la  rendre  presque  toujours  sans  inconvénients  : 
car  elle  ;^oute  non-seulement  que  s'ils  prouvent  qoe  l'iBoeodie  a  com<« 
mencé  dans  l'habitation  do  l'un  d'eux,  celui-là  seol  sera  tewi  éb  k  ft^ 
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court  dnccedsiTement  et  avec  méthode  les  diverses  parties  de     cet  important  sujets  et  dans  cbaeone  il  fait  eonnaitré^  avee  ono 


rantie,  mais  encore  qu'ett  toat  tout  cas  ceax-là  n'en  seront  pas  tenus  qui 
prouveront  du  moins  que  l'incendie  n'a  pu  commencer  chez  eux  (a). 

80.  Il  restait  k  parler  de  la  cessation  de  bail,  et,  à  cette  occasion,  de 
la  tacite  reconduction  :  c'est  l'objet  du  reste  des  dispositions  de  cette  sec- 
tion. ^  Si  le  bail  a  ét6  fait  sans  écrit,  sans  terme  fixe,  ce  bail  cesse  dès 
qu'il  plaît  a  l'uaf  des  parties.  Mais  alors  il  faut  que  cette  partie  en  pré- 
Tienne  l'autre  àl'ayance  par  un  congé,  qu'elle  ne  peut  lui  donner  qu'avec 
les  délais  d'usage  dans  le  lieu.  —Il  aurait  été  à  désirer  qu'il  fût  possible 
de  déterminer  ces  délais  et  de  les  rendre  uniformes  pour  toute  la  France. 
Mais  les  usages  sont  à  cet  égard  si  variés  ;  on  est  en  général  si  attaché  à 
ces  usages,  dont  la  différence  des  localités  peut,  au  surplus,  justifier  la 
diversité  ;  on  est  tellement  accoutumé  à  faire  ses  spéculations  et  ses  dis- 
positions d'après  ces  usages  ;  enfin ,  il  y  a  si  peu  d'inconvénients  à  s'y 
référer  sur  ce  point,  comme  on  y  est  obligé  sur  beaucoup  d'autres,  que 
votre  commission  n  a  pas  cru  devoir  insister  sur  une  détermination  uni- 
forme des  délais  pour  les  congés.  —  Lorsqu'il  y  a  un  terme  fixé  par  écrit, 
le  bail  cesse  dejplein  droit  a  ce  terme,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  don- 
ner congé  ;  il  suffit  que  le  preneur  quitte  à  cette  époque.  S'il  arrivait  que 
le  preneur  ne  sortit  pas,  et  que  le  bailleur  négligeât  de  l'expulser,  alors 
on  supposerait  à  tous  deux  l'intention  de  continuer  la  location,  et  il  s'o- 
pérerait de  droit  entre  eux  un  nouvel  engagement  entièrement  conforme 
au  premier  quant  aux  conditions ,  mais  sans  terme  comme  sans  écrit,  et 
sans  que  les  hypothèques  et  l'engagement  des  cautions,  s'il  y  en  a,  con- 
tinuent. Cette  tacite  réconduction  n'aurait  pas  lieu,  quoique  le  preneur 
eût  joui  quelque  temps  au  delà  du  terme  de  son  bail,  si  le  bailleur,  par 
un  congé  ou  par  une  sommation  de  sortie  signifiés  à  ce  terme,  avait  dé- 
claré sa  volonté. 

SI.  Le  contrat  de  louage  ne  cesse  pas  seulement  par  l'expiration 
du  temps  fixé  pour  sa  durée  ;  il  cesse  encore  par  la  perte  de  la  chose 
louée  ;  il  cessse  encore  par  la  résiliation  que  l'une  ou  l'autre  des  parties 
peut  en  demander,  à  défaut  d'exécution  des  engagements  contractés.  — 
Mais  (et  c'est  encore  ici  une  innovation  utile)  le  bail  ne  sera  plus  résolu 
par  la  seule  volonté  de  l'acquéreur  de  la  chose  louée;  ce  ne  sera  plus  du 
moins  une  faculté  attribuée  de  droit  au  nouvel  acquéreur;  il  faudra,  pour 
qu'elle  lui  ait  été  transmise,  qu'elle  ait  été  expressément  réservée  par  le 
bail.  —  Cette  faculté  prenait  sa  source  dans  les  lois  romaines  (6);  mais 
elles  ne  l'attribuaient  qu'a  celui  qui,  par  le  titre  de  son  acquisition,  n'a- 
vait pas  été  chargé  de  l'entretien  du  bail.  Chez  nous,  cette  stipulation-là 
même  ne  le  privait  pas  de  la  faculté;  elle  ne  le  soumettait  à  autre  chose 
qu'à  indemniser  le  locataire,  em  l'expulsant;  elle  n'avait  uas  plus  d'effet 
que  la  stipulation  directe  qui  Taurait  chargé  de  payer  l'indemnité  en  l'ac- 
quit du  vendeur  (e).  A  l'appui  de  cette  jurisprudence ,  on  disait  que  le 
droit  du  locataire  n'est  qu'un  droit  de  créance  personnelle  ;  que  la  tra- 
dition qu'il  reçoit  ne  lui  transfère  aucun  droit  dans  la  chose,  pas  même 
celui  de  possession,  puisque  le  bailleur  reste  propriétaire,  et  même  pos- 
sède par  son  locataire;  que  l'acquéreur^  au  contraire,  reçoit  une  pleine 
transmission  de  propriété. — ^Mais  qu'importent  ces  considérations?  N'est-il 
donc  pas  de  principe  qu'on  ne  peut  transmettre  à  autrui  plus  de  droit  qu'on 
n'en  a  soi-même?  Le  vendeur  qui,  par  un  bail  constaté,  s'est  dessaisi 
pour  un  temps  convenu  de  la  jouissance  de  sa  chose,  qui  a  promis  de 
garantir  celte  jouissance  au  preneur,  et  dont  l'obligation  principale,  en 
effets  est  de  faire  jouir  le  preneur,  peut-il  donc  vendre  ou  léguer  à  un 
tiers  sa  propriété  dégagée  de  cette  obligation?  On  croyait,  en  attribuant 
an  nouvel  acquéreur  le  droit  d'expulsion,  favoriser  les  ventes,  et  l'on  dé- 
courageait les  établissements  d'agriculture,  d'usines  et  de  manufactures, 
en  violant  les  principes.  Il  vaut  mieux  y  revenir  et  conserver  à  chacun 
ee  qui  lui  appartient,  ce  que  la  convention  lui  promet  et  doit  lui  assurer. 
—  Il  fallait  seulement  mettre  les  acquéreurs  à  l'abri  des  baux  supposés  ; 
et  c'est  ce  que  fait  le  projet,  en  statuant  que  le  locataire  ne  pourra  se 
maintenir  qu'en  produisant  un  bail  authentique,  ou  dont  la  date  soit  cer- 
taine ,  et  que  tout  autre  bail  ne  pourra  ni  le  garantir  de  l'expulsion  ni 
l'autoriser  à  exiger  aucune  indemnité. 

2S.  Après  avoir  posé  le  principe,  le  projet  prévoit  le  cas  (désormais 
bien  rare  sans  doute)  où  le  bail  contiendrait  la  réserve  du  droit  d'expul- 
sion en  faveur  de  celui  qui  pourrait  acquérir  subséquemment  la  propriété, 
et  il  assure  alors  au  locataire  :  \^  un  délai  pour  sortir  des  lieux  ;  S^  une 
indemnité  qui  lui  sera  due  par  le  bailleur  ou  par  le  nouveau  propriétaire 
en  son  acquit,  s'il  est  ainsi  stipulé  par  le  titre  de  transmisi^ion  de  pro- 
priété. La  manière  de  fixer  celle  indemnité,  s'il  n'y  a  pas  clé  pourvu  par 
le  bail  même,  est  déterminée  par  le  projet,  qui  autorise,  d'ailleurs,  le  lo- 
cataire ou  fermier  à  rester  en  possessiou  jusqu'à  ce  qu'on  l'ait  entière- 
nent  désintéressé.  Enfin,  lorsque  la  vente  est  à  faculté  de  rachat,  le  projet 
interdit  à  l'acquéreur  l'exercice  de  celle  d'expulser,  jusqu'à  ce  que,  par 

(«)  T.  nr  CAlle  qvettion,  ta  Répertoire  de  jarlsprtdeooe,  loni  le  mot  beendie, 
la  Mtanle  dissertotion  du  citoven  JJerliii. 

{b)  Btuptortm  fundi  ntctut  non  «si  Uûrt  eotono  eut  prior  dominut  lo<a9it,  nttt 
§â  Uge  mil  IL.  9,  God.,  Loeat.y  —V.  aussi  U  loi  31,  V.  diet.  lif. 

ie)  V.  le  blelionnalre  de  jariBprudence  civile  de  Licombe,  au  mol  Bail,  seol  I; 
rothler,  do  Loiuf»,  »«•  f$a  et  suiv.,  el  le  Aep«9lP^  de  jari«pnid«ice,  ao  moi 
•i^l|  ta*  9wUe. 


l'expiration  du  délai  fixé  par  le  réméré,  il  soit  devenu  propriétaire  în«- 
commutabie.  —  Après  ces  règles  communes  aux  baux  de  maisons  et  de 
biens  ruraux,  le  projet  passe  aux  dispositions  particulières  aux  baux  de 
maisons  ou  à  loyer. 

25.  II.  Ces  dispositions  sont  détachées  les  unes  des  antres,  parce  qu'eVes 
ne  forment,  pour  les  baux  à  loyer,  que  le  complément  des  règles  générales 
comprises  sous  la  première  section.  —  On  s'occupe  d'abord  des  sûretés 
à  donner  au  propriétaire.  —  Le  locataire  d'une  maison  doit  la  garnir  de 
meubles  suffisants  pour  répondre  du  loyer;  s'il  ne  le  fait  pas,  il  peut  être 
expulsé,  à  moins  qu'il  ne  donne  d'autres  sûretés.  —  Le  rapport  ne  dé- 
termine pas  la  proportion  qui  doit  exister  entre  la  valeur  de  ces  meubles 
et  les  loyers  tant  échus  qu'à  échoir  ;  les  usages  varient  à  cet  égard  comme 
sur  beaucoup  d'autres  points  relatifs  au  contrat  de  louage  :  c'est  à  ces 
usages  qu'il  faut  renvoyer. 

2i.  Quand  le  locataire  sous-loue ,  il  faut  que  ce  soit  sans  porter  at- 
teinte aux  sûretés  comme  aux  droits  du  propriétaire.  Celui-ci  doit  donc 
trouver  dans  les  sous-locataires  une  garantie  équivalente  à  celle  que  lui 
présenterait  l'occupation  personnelle  du  locataire  direct  :  ce  sont  les  loyers 
à  payer  par  les  sous-locataires,  et  leurs  meubles,  qui  doivent  lui  fournir 
celte  garantie.  Mais  le  sous-locataire  ne  doit  être  tenu  envers  le  proprié- 
taire que  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  sa  sous-location,  et  seulement 
pour  ce  qu'il  en  peut  devoir  à  l'instant  de  la  saisie  faite  entre  ses  mains  ; 
il  est  juste  même  de  le  tenir  quitte  relativement  aux  loyers  qu'il  peut 
avoir  payés  d'avance  au  principal  locataire ,  pourvu  qu'ils  no  l'aient  été 
que  conformément  à  l'usage  des  lieux,  et  en  vertu  d'une  stipulation  suf- 
fisamment attestée  par  le  bail.  — C'est  encore  des  intérêts  du  proprié- 
taire que  le  projet  s'occupe  quand  il  indique  les  réparations  qui  sont  or- 
dinairement à  la  charge  du  locataire  ,  et  quand  il  les  distingue  de  celles 
dont  le  propriétaire  demeure  chargé.  Ces  réparationt  loeaiivti  sont  cen- 
sées occasionnées  par  l'usage  même  de  la  chose,  ou  par  son  abus  trop 
fréquent,  par  le  défaut  de  soin  de  la  part  du  locataire  ou  des  personnes 
dont  il  est  responsable. 

95.  A  l'égard  de  la  tacite  reconduction  qui  peut  avoir  lien  à  l'expira- 
tion d'un  bail  de  maison  à  terme  fixe,  les  dispositions  particulières  de 
cette  section  ne  sont  que  l'application  de  celles  générales  que  vous  avez 
vues  dans  la  précédente.  —  Les  règles  générales  relatives  à  la  durée  nré- 
sumée  d'un  bail  sans  écrit  ou  sans  terme,  s'appliquent  également  au  bail 
d'une  maison  ou  d'un  appartement.  —  Le  bail  des  meubles  foornis  au  lo- 
cataire pour  garnir  les  lieux  qu'il  veut  occuper  est  censé  fait  pour  le  même 
temps  que  celui  de  ces  lieux.  —  La  location  d'un  appartement  meublé  est 
censée  faite  à  l'année  quand  elle  est  faite  à  tant  par  an,  au  mois  quand 
elle  est  faite  à  tant  par  mois,  au  jour  si  elle  a  été  faite  à  tant  par  jour  : 
et  si  rien  ne  constate  que  la  location  ait  été  faite  à  tant  par  an,  par  mois 
on  par  jour,  elle  est  censée  faite  suivant  l'usage  local. — S'il  y  a  lieu  à 
la  résiliation  du  bail,  sur  la  demande  du  propriétaire,  pour  le  fait  du  lo- 
cataire, dans  l'une  des  circonstances  indiquées  par  la  loi,  le  locataire, 
indépendamment  des  dommages  et  intérêts  à  sa  charge,  sera  tenu  du  lover 
pendant  le  temps  ordinairement  laissé  au  propriétaire  pour  s'assurer  d  on 
nouveau  locataire. 

26.  Cette  question  est  terminée  par  une  innovation  aussi  importanta 
que  les  précédentes.  Vous  savez  que  tout  propriétaire  avait  la  faculté , 
s'il  n'y  avait  pas  formellement  renoncé  parle  bail,  d'expulser  ses  loca- 
taires quand  il  voulait  occuper  sa  maison  en  personne.  Cette  faculté  pre- 
nait sa  source,  comme  celle  du  nouvel  acquéreur,  dans  la  disposition  des 
lois  romaiqes  (d),  qui  cependant  exigeaient  que  le  propriétaire  prouvât 
préalablement  qu'il  avait  un  besoin  essentiel  de  sa  maison.  L'usage  avait 
prévalu  parmi  nous  d'admettre  indistinctement  tout  propriétaire  qui  vou- 
lait personnellement  occuper  sa  maison,  soit  en  tout,  soit  en  partie,  à 
donner  congé  à  son  locataire  :  on  s'était  borné,  pour  prévenir  la  fraude 
d'un  propriétaire  qui  n'aurait  d'autre  vue  que  de  se  procurer  une  loca- 
tion plus  avantageuse,  à  exiger  qu'il  affirm&t  en  justice  vouloir  réellement 
occuper,  et  qu'effectivement  il  occupât  (<).  Cette  faculté  du  propriétaira 
rendait  sourent  illusoire  un  contrat  qui  ne  doit  pas  plus  que  tout  antre 
dépendre  de  la  volonté  d'une  seule  des  parties  ;  cette  faculté  ponvait  met- 
tre obstacle  ou  nuire  à  des  établissements  utiles,  qui,  pour  se  former  et 
s'étendre  avec  conGance,  ont  besoin  d'être  assurés  d'une  jouissance  fixe 
et  durable.  La  consen'ation  de  cette  faculté  n'avait,  au  reste,  aucun  pré- 
texte aujourd'hui,  que  les  habitations  sont  assez  multipliées  pour  qu'un 
propriétaire  qui  a  donné  la  sienne  à  loyer,  en  trouve  une  autre  sans  avoir 
besoin  de  rompre  ses  engagements.  C'est  donc  une  disposition  sage  que 
celle  qui  supprime  désormais  cette  faculté,  ou  plutôt  qui  ne  pennet  plus 
au  propriétaire  de  l'exercer  que  quand,  par  le  oail,  il  l'aura  expressé- 
ment réservée.  Tout  locataire  qui  n'aura  pas  souscrit  à  des  réserves,  sera 
donc,  à  l'avenir,  assuré  de  jouir  paisiblement  jusqu'au  terme,  sans  re- 
douter d'expulsion  arbitraire,  ni  de  la  part  do  son  propriétaire,  ni  de 

(d)  JSdê  ftuim  u  eonduelmn  tfktrt  dieu tiivt<«iii  l<  Mpatfi  w»  ifertK, 

«ÎM  fnpriif  uiibut  doninus  wm  nt€wariam  êUtprobûvtrU  (L.  3,  Gode,  D$U>'^ 
eat.  etcond.). 

(#)  Y.  Laeombe,  an  mot  Bail,  sect.  1  ;  Polhler.  dn  Louai»,  im  si  e|  laU.,  ^ 
le  néswVfire  de  iarisprudence ,  av  mot  Bail ,  It*  farlle» 
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lucidité  etime  exactitude  remarquables,  les  vues  qui  ont  .dirigé  le  1  législateur  dans  l'élaboration  de  cette  portion  dn  code  Napoléon.  Ce 


celle  d'un  acquéreur.  —  Je  passe  aux  règles  particulières  des  baux  do 
biens  ruraux  ou  à  ferme  :  c'est  la  matière  de  la  troisième  et  dernière  sec- 
lion  du  chapitre  premier. 

27.  m.  Ces  règles^  qui  sont  encore,  à  l'égard  des  baux  &  ferme ,  le 
complément  de  celles  générales  delà  première  section,  ne  pouyaien  léga- 
lement présenter  que  des  dispositions  détachées.  —  D'abord,  le  droit  de 
sous-locatioD  ou  de  cession  de  bail  est  limité ,  quant  au  colon  qui  cul- 
tive sous  la  condition  d'un  partage  de  fruits  avec  le  bailleur.  Ce  droit  ne 
lui  est  attribué  qu'autant  qu'il  lui  a  été  expressément  réservé,  à  la  dif- 
férence du  locataire  ou  du  fermier,  qui  ne  peuvent  en  être  privés  que  par 
une  clause  formelle.  Si  le  colon  contrevient  à  cette  prohibition  ,  te  bail 
peut  être  résilié  avec  dommages  et  intérêts.  La  raison  de  cette  différence 
de  droits  résulte  de  ce  que  le  colon  partiaire  est  une  sorte  d'associé,  et 
qu'il  est  de  principe,  en  matière  de  société,  que  personne  n'y  peut  être 
introduit  sans  le  consentement  de  tous  les  associés.  — -  Le  projet,  pré- 
voyant ensuite  les  indemnités  que  le  propriétaire  ou  le  fermier  pourrait 
prétendre  pour  excès  ou  déGcit  dans  la  mesure  déclarée  par  le  bail  aux 
fonds  affermés,  renvoie  à  cet  égard  à  ce  qui  est  établi  entre  le  vendeur 
et  l'acquéreur  dans  le  titre  du  contrat  de  vente.  Ainsi  il  ne  peut  y  avoir 
lieu  à  aucun  supplément  de  prix  en  faveur  du  bailleur  pour  excédant  de 
mesure  ni  à  aucune  diminution  de  prix  en  faveur  du  preneur  pour  défi- 
cit de  mesure ,  qu'autant  que  la  différence  de  mesure  réelle  à  celle  ex- 
primée au  bail,  se  trouvera  d'un  vingtième  en  plus  ou  en  moins,  s'il  n'y 
a  stipulation  contraire  (a).  Cette  disposition  est  propre  &  prévenir  beau- 
coup de  contestations.  — Une  disposition  subséquente  pourvoit  aux 
moyens  de  garantir  au  propriétaire  une  culture  convenable.  Il  est  statué, 
dans  cette  vue,  que  si  le  preneur  d'un  héritage  rural  ne  le  garnit  pas  des 
bestiaux  et  ustensiles  nécessaires  à  son  exploitation  ,  s'il  abandonne  la 
culture,  s'il  ne  cultive  pas  en  bon  père  de  famille,  s'il  emploie  la  chose 
louée  à  un  autre  usage  que  celui  auquel  elle  a  été  destinée ,  ou,  en  gé- 
néral, s'il  n'exécute  pas  les  clauses  du  bail,  et  qu'il  en  résulte  un  dom- 
mage pour  le  bailleur,  celui-ci  peut,  selon  les  circonstances,  faire  rési- 
lier le  bail  avec  dommages  et  intérêts. 

28.  Quant  aux  sûreté  du  propriétaire  pour  la  perception  de  ses  fer- 
mages ou  de  sa  part  dans  les  produits  de  la  métairie,  elles  sont  princi- 
palement dans  les  fruits  mêmes  (6).  C'est  pour  lui  conserver  ce  gage , 
c'est  pour  le  mettre  à  portée  d'en  prévenir  la  soustraction,  qu'il  est  sta- 
laé  que  tout  preneur  de  bien  rural  doit  engranger  dans  les  lieux  qui  y 
sont  destinés. — Enfin,  comme  le  preneur,  placé  sur  les  lieux,  est  à  por- 
tée de  veiller  pour  le  bailleur;  comme  celui-ci  possède  par  le  preneur, 
s'en  rapporte  à  sa  surveillance,  et  doit  y  compter  puisqu'elle  profite  à 
tous  deux,  il  est  enjotnt  expressément  au  preneur,  sous  peine  de  dom- 
mages et  intérêts,  d'avertir  le  bailleur,  dans  le  délai  réglé  pour  les  assi- 
gnations, des  usurpations  qui  pourraient  être  commises  sur  les  fonds.  Ce 
devoir  est  une  conséquence  de  l'obligation  d'oser  de  la  chose  en  bon  père 
de  famille. 

29.  Vient  ensuite  le  règlement  des  indemnités  que  le  fermier  d'un 
bien  rural  peut  avoir  k  prétendre  pour  perte  de  récolte  par  cas  fortuit. 
Cette  matière  avait  ses  diOjcultés.  Le  projet  de  loi  les  prévient  pour  l'a- 
venir par  des  dispositions  claires.  Deux  principes  ont  ici  servi  de  guides: 
le  premier,  que  le  contrat  de  louage  s'analyse  en  une  espèce  de  contrat 
de  vente  de  fruits  futurs,  laquelle  ne  se  réalise  qu'autant  que  des  fruits 
viennent  à  naître,  et  à  former  la  matière  du  contrat;  le  second,  que  cette 
vente  n'est  pas  celle  particulière  des  fruits  de  chaque  année  du  bai), 
mais  celle  de  la  masse  des  fruits  de  toutes  les  années  qu'il  embrasse. — 
On  admet  que  le  fermier  peut  être  chargé  des  cas  fortuits  par  une  stipu- 
lation expresse.  Mais  d'abord  il  est  déclaré  qu'une  telle  stipulation  no 
s'entend  que  des  cas  fortuits  ordinaires,  tels  que  la  grêle,  le  feu  du  ciel, 
la  gelée  et  la  coulure,  à  moins  que  le  fermier  n'ait  été  expressément 
chargé  de  tous  les  cas  fortuits,  prévus  ou  imprévus;  ensuite  on  reconnaît 
que,  s'il  n'a  pas  été  chargé  des  cas  fortuits,  il  en  doit  être  indemnisé. — 
Mais  à  cet  égard,  on  distingue.  —  Si  le  bail i^st  fait  pour  plusieurs  an- 
nées, et  que  pendant  la  durée  du  bail  la  totalité  ou  la  moitié  au  moins 
d'une  récolte  se  trouve  perdue  pour  le  fermier,  il  peut  demanderune  remise 
proportionnelle  du  prix  de  sa  location ,  à  moins  qu'il  ne  soit  indemnisé 
par  le  bénéfice  des  récoltes  précédentes;  il  faut  même  subsidiaircmeiit 
faire  entrer  en  considération  le  bénéfice  des  récoltes  subséquentes.  Si 
donc  le  fermier  n'est  pas  indemnisé  par  celles  précédentes,  la  remise  ne 
peut  avoir  lieu  qu'à  la  fin  du  bail  :  c'est  alors  qu'il  se  fait  une  juste  com- 
pensation de  toutes  les  années  de  jouissance.  Mais  comme  en  attendant 
il  faut  venir  au  secours  du  fermier,  les  juges  peuvent  provisoirement  le 
dispenser  de  payer  une  partie  de  son  prix.  —  Si  le  bail  n'est  que  d'une 
année,  le  fermier  sera  déchargé  d'une  partie  proportionnelle  du  prix  de 
Hi  location  ,  mais  toujours  pourvu  que  la  perle  soit  au  moins  de  la  moi- 
tié des  fruits.  —  Au  reste,  il  ne  peut,  en  aucun  cas,  obtenir  do  remise 

(a)  Y.  Karl.  1619  du  litre  do  Contrat  de  vente. 

(6)  In  pradiis  rusticit,  fructia  qui  ibi  natcunlur  taciU  inteUigwitur  piffnori 
9' $i domino  fundi  locatif  eUawti  nominadm  \d  non  convtneril  (L.  7,  1).,  înfuib, 
caut,  r*f^), 
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que  quand  la  perte  des  fruits  arrive  avant  qu'ils  soient  séparés  de  la 
terre  y  parce  que  c'est  jusque-là  seulement  qu'ils  font  partie  du  sol,  et 
restent  avec  lui  aux  risques  du  propriétaire.  Il  est  cependant  un  cas  oii 
la  perte  des  fruits  peut  tomber,  proportionnellement  du  moins ,  sur  le 
bailleur  même,  après  qu'ils  sont  séparés  du  fonds  :  c'est  lorsque  le  bail 
donne  au  propriétaire  une  quotité  de  la  récolte  en  nature;  et  c'est  le  cas 
où  se  trouve  toujours  le  propriétaire  vis-à-vis  dn  colon  partiaire. — Enfin, 
le  fermier  ne  peut  demander  de  remise  lorsque  la  cause  des  dommages 
était  existante  et  connue  au  moment  où  le  bail  a  été  passé. 

30.  Sur  l'époque  de  l'expiration  des  baux  à  ferme,  dont  la  durée  n'a 
pas  été  fixée  par  la  convention,  le  projet  se  détermine  par  les  présomp- 
tions qui  sortent  de  la  nature  des  biens  ruraux.  En  général,  le  bail  est 
censé  fait  pour  le  temps  qui  est  nécessaire  au  preneur  pour  recueillir  les 
fruits  de  l'héritage  affermé;  et  le  bail  finit  de  droit,  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  congé ,  à  cette  époque  présumée,  comme  à  celle  qui  aurait  éti 
stipulée  par  écrit  :  et  si,  par  une  possession  continuée  au  delà  du  tefmi 
présumé,  il  s'opère  une  tacite  reconduction ,  c'est  un  nouveau  bail^  ei 
tout  conforme  au  premier  pour  les  conditions,  le  prix  et  la  durée. —  En* 
fin,  comme  il  est  de  l'intérêt  du  propriétaire  et  même  de  l'intérêt  public, 
que  la  culture  des  terres  ne  soit  pas  un  seul  instant  entravée,  deux  obli- 
gations sont  imposées  au  fermier  dont  le  bail  cesse,  et  qui  sort.  La  pre- 
mière est  de  laisser  au  fermier  qui  lui  succède  les  facilités  et  les  loge- 
ments nécessaires  pour  les  travaux  de  l'année  suivante,  selon  l'usage  des 
lieux;  mais  réciproquement,  le  fermier  entrant  doit  procurer  à  celui  qui 
sort  les  facilités  et  les  logements  nécessaires  pour  la  consommation  des 
fourrages ,  et  pour  les  récoltes  restant  à  faire.  La  seconde  obligation  du 
fermier  sortant  est  de  laisser  les  pailles  et  engrais  de  l'année,  s'il  les  a 
reçus  à  son  entrée  en  jouissance  ;  et  même,  quand  il  ne  les  aurait  pas 
reçus,  le  propriétaire  est  autorisé  à  les  retenir  au  prix  de  l'estimation.— 
Ici  se  termine  ce  qui  concerne  le  louage  des  choses,  et  c'est  la  partie  la 
plus  étendue  du  projet. 

51.  II.  Du  louage  d'ouvrage.  — Lbs  soms,  les  services,  le  travail  et 
l'industrie,  forment  la  matière  du  contrat  de  louage  d'ouvrage;  voilà  ce 
qu'on  y  donne  à  loyer,  voilà  ce  qu'on  y  paye.  C'est  donc  le  gardien ,  le 
serviteur,  l'artisan,  l'ouvrier  ou  l'entrepreneur,  qui  est  véritablement  le 
locateur;  celui  qui  les  paye  est  le  véritable  locataire  ou  conducteur;  et 
c'est  mal  à  propos  que,  dao^  les  lois  et  les  ouvrages  des  jurisconsultes, 
oes  qualités  ont  été  interverties. —Le  projet,  dans  ce  diapitre ,  ramène 
les  diverses  locations  d'ouvrage  ou  d'industrie  à  trois  principales  :  celle 
des  gens  de  travail  qui  s'engagent  au  service  de  quelqu'un;  celle  des  voi- 
turiers  tant  par  terre  que  par  eau ,  qui  se  chargent  du  transport  des  per- 
sennes  ou  des  marchandii>es  ;  et  celle  des  entrepreneurs  d'ouvrages  avec 
devis  ou  marchés.  Elles  forment  la  matière  d'autant  de  sections. 

32.  LA  l'occasion  du  louage  des  domestiques  et  ouvriers,  il  était 
convenable  de  consacrer  de  nouveau  le  principe  de  la  liberté  indivi- 
duelle; c'est  ce  que  fait  le  projet,  en  statuant  qu'on  ne  peut  engager  ses 
services  qu'à  temps,  ou  pour  une  entreprise  déterminée.  Il  résulte  en- 
core du  principe  celte  conséquence,  que  l'engagement,  s'il  n'est  pas 
exécuté,  se  résout  en  dommages  et  intérêts  (e).  —  Si  la  convention 
s'exécute,  et  qu'il  y  ait  contestation  sur  le  salaire  ou  sur  son  payement, 
le  maître  dont  on  a  suivi  la  foi  est  alors  cru  sur  son  affirmation,  pour  la 
quotité  des  gages ,  pour  le  payement  du  salaire  de  l'année  échue,  et  pour 
les  à-compte  donnés  sur  l'année  courante.  —  Le  projet  s'en  tient  à  ces 
dispositions  sur  ce  genre  de  louage,  et  elles  suffisent.  On  peut.suppléer 
les  développements,  par  l'application  de  celles  des  règles  générales  énon- 
cées dans  le  précédent  chapitre,  qui  sont  de  nature  à  régir  également co 
contrat. 

■35.  II.  Le  projet  est,  par  la  même  considération,  presque  aussi  laco- 
nique sur  le  louage  des  voituriers  par  terre  et  par  eau.  C'était  principa- 
lement sur  leur  responsabilité  qu'il  fallait  établir  quelques  règles  ;  cl 
les  voici  :  D'abord,  en  général,  les  voituriers  par  terre  et  par  eau  sont 
assujettis,  pour  la  garde  et  la  conservation  des  choses  qui  leur  sont  con- 
fiées ,  aux  mêmes  obligations  que  les  aubergistes,  parce  que  c'est  à  leur 
égard  un  dépét  tout  aussi  nécessaire  et  aussi  peu  gratuit.  Cette  respon- 
sabilité embrasse  non-seulement  ce  que  les  voituriers  ont  déjà  reçu  dans 
leur  bâtiment  ou  voiture,  mais  encore  ce  qui  leur  a  été  remis  sur' le  port 
ou  dans  l'entrepOl  pour  être  placé  dans  leur  bâtiment  ou  voiture,  parce 
que  c'est  dès  ce  moment  qu'ils  sont  devenus  dépositaires.  Enfin,  cette 
responsabilité  ne  cesse  que  lorsqu'ils  sont  en  état  de  prouver  que  les 
choses  qui  leur  ont  été  confiées  ne  sont  perdues  ou  avariées  que  par 
l'effet  d'un  cas  fortuit.  —  Pour  ajouter  aux  sûretés  des  voyageurs,  il  est 
enjoint  aux  entrepreneurs  des  voitures  publiques  par  terre  et  par  eau, 
et  à  ceux  des  roulages  publics,  de  tenir  registre  de  l'argent  et  des  effets 
dont  ils  se  chargent. 

54.  III.  Sur  le  louage  des  entrepreneurs  d'ouvrage  par  devis  et  mar« 
chés ,  le  projet  devait  être  et  est  en  effet  plus  étendu,  il  s'applique  sur-* 
tout  à  régler  les  intérêts  de  l'ouvrier  et  du  propriétaire  relativement  à 
la  perte  et  aux  défauts  de  l'ouvrage.  —  Il  commence  par  distinguer  ie 


(«)  Cim  nemo  pottUprveiic  cogiadfactum. 
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tr^Yan  sera  consulté  avêe  fimttpar  <iiit60iuiQd  voudra  so  pénétrer 

cas  où  l'ouTrier  ne  doil  fournir  qae  son  travail  de  celui  où  il  s'est  en- 
gagé à  fournir  aussi  la  matière.  —  Lorsque  l'ouvrier  fournit  la  matière^ 

matière 
convenu 

Trage^  JL<7'>i»  —  ...v».*,^.  «-^  ..  —  — 

La  chose  reste  donc  a  ses  risques  ]asqtie-l&.  «^  Si  ^  au  contraire,  Tou- 
Trier  n'a  promis  que  son  travail  ou  même  des  matériaux  ;  si  la  chose 
principale  est  fournie  par  le  maître,  comme  lorsqu'un  entrepreneur  s'est 
engagé  à  baHrvne  maison  sur  le  terrain  du  maître,  c'est  un  véritahle 
bail  d'ouvrage.  Mais  alors  même  il  faut  distinguer  :  Ou  la  chose  vient  à 
périr  par  cas  fortuit,  sans  qu'il  y  ait  de  la  faute  ni  du  maître  ni  de  l'en- 
trepreneur^  avant  que  l'ouvrage  ait  été  reçu  et  avant  que  le  maître  ait 
été  mis  en  demeure  de  le  vérifier  et  de  te  recevoir  :  alors  la  perte  se  pai^ 
tage;  elle  est  à  la  charge  du  maître  pour  la  chose,  et  de  1  ouvrier  pour 
le  travail ,  parce  qu'ils  sont  demeurés  propriétaires  à  part,  l'un  du  tra- 
vail et  l'autre  de  la  chose  (a);  —  Ou  bien  l'ouvrage  était  fait  et  reçu  (et 
quand  il  s'agit  d'un  ouvrage  à  plusieurs  pièces  ou  à  la  mesure ,  la'véri- 
flcalion  peut  s'en  faire  par  parties^  et  est  censée  faite  pour  toutes  les  par- 
ties payées),  ou  le  maître  était  en  demeure  de  le  vérifier  et  de  le  rece- 
voir: alors  toute  la  perle  est  pour  le  maître,  et  l'ouvrier  doit  être  par  lui  payé 
de  son  salaire  .—Ou  bien  encore  l'ouvrage  n'était  pas  reçu,  et  le  maître 
n'était  pas  en  demeure  de  le  recevoir;  mais  le  tout  a  péri  par  le  vice  in>* 
trinsèqoe  de  la  chose  :  alors  encore  la  perte  est  à  la  charge  du  maître; 
—  Ou  bien,  enfin,  tout  a  péri  par  la  faute  de  l'ouvrier  :  c'est  alors  sur 
lui  seul  que  doit  tomber  toute  la  perte;  il  faut  qu'il  indemnise  le  pro- 
priétaire. 

55.  Mais  11  est  une  disposition  particulière  k  noter  ici.  S'il  s'agit 
de  la  construction  d'un  édifice,  et  qu'il  vienne  à  périr  soit  par  le 
vice  de  la  construction,  soit  même  par  le  vice  du  sol,  l'entrepreneur  en  est 
responsable  :  c'était  t  lui  à  savoir  sa  profession,  et  par  conséquent  non- 
seulement  à  faire  une  bonne  et  solide  construction ,  mais  encore  &  sa- 
voir si  le  sol  qu'on  lui  donnai'  pour  y  bâtir  était  propre  à  recevoir  l'é- 
difice et  à  résister.  Au  surplus,  cette  responsabilité  de  l'entrepreneur  ne 
dure  que  dix  ans  après  le  travail  fait,  vérifié  et  payé.— Enfin, rentrepre- 
neur  répond  non-seulement  de  ses  faits  personnels^  mais  aussi  des  faits 
des  ouvriers  qu'il  emploie. 

56.  Ce  n'était  pas  assez  de  déterminer  sur  qui ,  selon  les  circoD'- 
stances,  devait  tomber  la  perte,  tant  de  l'ouvrage  que  de  la  chose;  il 
fallait  encore  prévenir  un  abus  trop  commun  en  matière  de  construction: 
c'est  celui  qui  résulte  des  changements  que  les  entrepreneurs ,  après 
avoir  fait  leurs  plans,  devis  et  marchés,  se  p«rmeitent  souvent;  des 
changements  dont  ils  se  font  un  prétexte  pour  sortir  des  limites  tracées 
par  la  convention ,  et  qui  entraînent  aisément  la  ruine  des  propriétaires 
ainsi  dérangés  dans  leurs  spéculations.  Le  projet,  pour  y  pourvoir,  sta- 
tue, d'une  part,  que  lorsqu'un  architecte  ou  entrepreneur  se  sera  chargé 
de  la  construction  k  ferrait  d'un  bAliment,  d'après  un  plan  arrêté  et  con- 
venu ffvec  le  propriétaire  du  sol ,  il  ne  pourra  demander  aucune  aug> 
mentation  de  prix,  ni  sous  le  prétexte  d'augmentation  delà  main-d'œuvre 
ou  des  matériaux,  ni  sous  celui  des  changements  ou  d'augmentation 
faites  sur  ce  plan  ,  si  ces  changements  ou  augmentations  n'ont  pas  été 
autorisés  par  écrit,  et  le  prix  convenu  avec  le  propriétaire.  —Le  projet, 
d'autre  part,  confirme  au  maître  le  droit  de  résilier,  par  sa  seule  vo- 
lonté, le  marché  à  forfait,  quoique  l'ouvrage  soit  déjà  commencé;  il 
l'oblige  seulement  de  dédommager  en  ce  cas  l'architecte  ou  l'entrepre- 
neur de  toutes  ses  dépenses,  de  tous  ses  travaux,  et  de  tout  ce  qu'il  au- 
rait pu  gagner  dans  l'entreprise.  —  Hors  ce  cas,  le  contrat  de  louage 
d'ouvrage  n'est  dissous  que  par  la  mort  de  l'ouvrier,  de  l'architecte  ou 
de  l'entrepreneur.  On  distinguait  entre  le  louage  d'ouvrage ,  où  le  talent 
je  l'artiste  avait  été  spécialement  considéré,  et  le  louage  d'ouvrage, 
pour  lequel  l'entrepreneur  pouvait  aisément  se  faire  remplacer  (V.  Po- 
thier,  n*«  i4i  et  suit.).  Mais  il  est  mieux  de  ne  faire  aucune  distinc- 
tion, parce  que  la  confiance  aux  talents,  aux  soins  et  k  la  probité  du 
locateur,  entre  toujours  plus  ou  moins  en  considération  dans  le  louage 
d'ouvrage,  et  que  c'est  toujours  en  définitif  l'obligation  d'un  fait  per- 
eonnel  que  le  locateur  y  contracte.  —  Mais  il  est  juste  aussi  que,  même 
an  ce  cas,  le  propriétaire  ne  profite  pas  gratuitement  de  ce  qui  peut  être 
fait  de  l'ouvrage  :  il  est  donc  tenu  ae  payer  k  la  succession  de  l'entre- 
preneur, en  proportion  du  prix  porté  par  la  convention,  la  valeur  des 
ouvrages  faits  et  celle  des  matériaux  préparés ,  lorsque  ces  ouvrages  et 
ces  matériaux  peuvent  lui  être  utiles.  —  Quand  c'eut  un  entrepreneur 
foi  a  été  chargé  de  l'ouvrage,  les  maçons,  cbarp^.oHia  et  autres  ou- 
vriers qui  peuvent  avoir  été  employés  k  cet  ouvrage,  n'ont  d'action 
contre  celui  pour  qui  il  a  été  fait,  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  il 
le  trouve  débiteur  envers  l'entrepreneur  au  moment  où  leur  action  est 
faitenlée.  —  Lorsqu'il  n'y  pas  d'entrepreneur  cji  cbef^  les  maçons,  char- 
pentiers et  autres  ouvriers  qui  font  directement  des  marchés  k  forfait , 
sont  soumis  aux  dispositions  que  je  viens  d'analyser;  chacun  .d'eux  est 
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de  l'esprit  des  dispositions  qnl  oomposent  la  tltro  du  Louage.  La 

considéré  comme  entrepreneur  particulier  dans  la  partie  qu'il  traita.  — 
—  Je  n'ai  plus  à  vous  entretenir  que  du  troisième  et  dernier  chapitre, 
qui  traite  du  bail  de  cheptel. 

S7.  III.  Du  bail  et  cheptel  —  C'est  un  contrat  par  lequel  Tone  des 
parties  donne  k  l'autre  des  animaux  de  quelque  espèce  que  ce  soit,  sus- 
ceptibles de  croit  ou  de  profit  pour  l'agriculture  ou  le  commerce,  à  l'eOet 
de  les  garder,  nourrir  et  soigner,  sous  les  conditions  convenues.— C'est 
un  bail  de  choses  qui  participe  du  bail  à  ferme ,  en  ce  que  ces  choses 
produisent  des  fruits  naturels  ;  il  participe  aussi  du  bail  d'ouvrage,  en 
ce  qu'il  a  pour  objet,  en  partie,  les  soins  réels  que  le  preneur  est  tenu  ^a 
donner  à  la  chose  :  enfin  on  verra  qu'il  devient  un  vrai  contrat  de  so- 
ciété, quand  le  troupeau  est  fourni  moitié  par  le  bailleur  et  moitié  par 
le  preneur.  C'est  par  ces  motifs  qu'il  a  fallu  faire  du  bail  de  cheptel 
l'objet  d'un  chapitre  à  part.  —  S'il  n'y  a  pas  de  conditions  convenues, 
elles  seront  suppléées  par  les  dispositions  de  ce  chapitre.  -^  Il  y  a  trois 
espèces  principales  de  cheptels ,  savoir  :  le  cheptel  simple  ou  ordi- 
naire, le  cheptel  a  moitié  et  le  cheptel  donné  au  fermier  ou  au  colon  par- 
tiaire. 

sa.  t.  Le  bail  k  cheptel  simple  est  un  contrat  par  lequel  un  proprié* 
taire  de  bestiaux  les  donne  soit  k  son  fermier,  soit  k  celui  d'un  autre , 
soit  à  un  propriétaire,  pour  les  garder,  soigner  et  nourrir.  —  Le  prix 
de  ce  bail  est  immédiatement  formé  par  le  profit  entier  des  lattages,  du 
fumier  et  du  travail  des  animaux.  Mais ,  pour  intéresser  davantage  le 
preneur  à  la  surveillance,  on  lui  donne  en  outre  une  part  dans  la  laine, 
le  croit  et  l'augmentation  de  valeur  du  troupeau,  k  la  charge  de  suppor- 
ter proportionnellement  la  perle,  s'il  en  survlept.  Cette  part,  tant  active 
que  passive,  est  ordinairement  ac  moitié.  —  Sous  ce  point  oe  vue,  il  se 
forme  entre  le  bailleur  et  le  preneur  une  espèce  de  société  :  aussi  quel- 
ques auteurs  considèrent-ils  ce  contrat  comme  un  contrat  de  société. 
Mais  il  est  évident  que  l'association  n'est  ici  qu'un  contrat  secondaire; 
que  le  contrat  principal  est  un  bail ,  celui  par  lequel  le  preneur  promet 
et  se  fait  payer  ses  soins;  que  le  troupeau  n'entre  point  oans  la  société; 
que  le  bailleur  en  reste  propriétaire  ;  qu'enfin  l'association  au  profit  et  à 
la  perte  n'est  qu'un  supplément  au  prix  du  bail.  —  C'est  aussi  sous  ce 
point  de  vue  que  les  coutumes  de  Berri ,  de  Bourbonnais ,  de  Nivernais 
et  de  Bergerac  ont  considéré  ce  contrat.  Ce  sont  les  seules  qui  eussent 
des  dispositions  relatives;  mais  l'usage  des  baux  à  cheptel  s'était  iniro- 
doit  dans  d'autres  provinces  où  les  coutumes  n'en  parlaient  pas. — C'est 
dans  les  dispositions  de  c«s  quatre  coutumes  qu'ont  été  puisées  celles 
du  projet.  —  Aucune  forme  déterminée  n'est  requise  pour  la  validité  de 
ce  contrat;  mais  il  faut  du  moins  qu'au  moment  de  la  délivrance  du 
cheptel  il  en  soit  fait  une  estimation,  pour  qu'on  puisse,  à  l'expiration 
du  bail ,  savoir  s'il  y  a  de  l'augmentation  ou  du  déchet  dans  la  valeur. 
Celle  estimation  n'a  pas  d'autre  objet ,  puisque  le  bailleur  conserve  la 
propriété  du  troupeau. 

59.  D'après  ce  premier  aperçu,  il  est  aisé  de  pressentir  sur  qui,  selon 
les  circonstances,  doit  tomber  la*  perte  partielle  ou  totale.  — Il  faut  d'abord 
décider  avec  le  projet  que  le  preneur  ne  peut  être  tenu  que  des  pertes,  qui 
surviendraient  par  sa  faute.  Ce  sont  celles-là  seulement  qu'il  doit  répa- 
rer par  un  remplacement  en  natureou  en  valeur. — S'il  prouve  quela  perte 
est  arrivée  par  cas  fortuit,  et  si  l'on  n'établit  pas  qu'il  ait  été  précédé 
de  quelque  faute  du  preneur,  sans  laquelle  la  perte  ne  serait  pas  arri- 
vée ,  il  faut  distinguer  :  La  perte  est-elle  seulement  partielle,  elle  tombe 
k  la  charge  commune ,  proportionnellement  à  la  part  assignée  à  chacun 
dans  la  perte  et  dans  le  gain;  le  preneur  est  seulement  tenu  de  rendre 
compte  des  peaux  des  bétes  péries.  La  perte  est-elle  totale,  comme  la 
chose  appartient  au  bailleur  seul ,  comme  elle  fait  la  matière  du  contrat 
et  comme  l'extinction  do  la  chose  par  cas  fortuit  ou  par  force  majeure 
résout  la  convention,  cette  perle  est  à  la  charge  du  propriétaire  seul. 
Non-seulement  cela  est  conforme  aux  principes,  mais  cela  est  de  toute 
justice,  puisque  l'extinction  absolue  été  au  preneur  tout  espoir  de  répa- 
rer la  perte,  espoir  qui  lui  reste,  et  qui  souvent  est  rempli  quand  l'ex- 
tinction n'est  que  partielle,  au  moyen  des  laines,  du  croit  et  de  l'aug- 
mentation de  valeur  de  ce  qui  n'a  pas  péri.  Toute  convention  contraire 
k  cette  disposition  serait  regardée  comme  léonine  et  est  déclarée  nulle. 

40.  Voyons  maintenant  quelles  sont  les  obligations  respectives  du  bail- 
leur et  du  preneur.  —  Celle  du  bailleur  est  de  délivrer  le  cheptel  donné 
à  bail  et  d  en  faire  jouir  le  preneur;  et  il  en  résulte  qu'il  ne  peut,  sans 
le  consentement  du  preneur^  disposer  d'aucune  des  bêtes  du  troupeau.— 
Quant  au  preneur,  l  obligation  qui  lui  est  imposée  de  veiller  en  bon  père 
de  famille  à  la  conservation  du  cheptel,  entraîne  avec  elle  une  égale  pro- 
hibition de  disposer  d'aucune  des  bêtes  qui  le  composent,  soit  du  fonds, 
soit  du  crolt^  sans  le  consentement  du  propriétaire.  S'il  se  le  permettait, 
le  propriétaire  pourrait  revendiauer  les  bêtes  vendues  en  justifiant  de  sa 
propriété.  —  Il  est  une  autre  obligation  Imposée  au  preneur,  c'est  celle 
de  ne  pas  tondre  sans  avoir  prévenu  le  bailleur,  qui  partage  avec  lui  ce 
genre  de  produit.  —  A  défaut  par  te  preneur  de  remplir  ses  obligations, 
le  bailleur  peut  demander  la  résiliation  du  bail.  —  Si  le  bail  est  fait  au 
fermier  d'un  autre  propriétaire,  le  bailleur  du  cheptel  doit,  pour  empêcher 
qu'il  ne  se  confonde  avec  les  gages  de  cet  autre  propriétaire,  lui  uotiHcr 
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son  bnil.  —  S'il  n'y  a  pas  de  cooTentions  sur  la  durée  de  ce  bail^  il  est 
eensë  fait  pour  trois  ans. 

41.  Lorsque  le  bail  est  flnî,  pour  pouToir  procéder  au  partage,  lors 
duquel  le  bailleur  doit  avant  tout  préleyer  la  valeur  qu'avait  le  troupeau 
à  l'ouverture  du  ball^  il  faut  faire  une  nouvelle  estimation  du  cheptel.  Le 
bailleur  ensuite  peut  prélever  des  bétes  de  chaque  espèce ,  jusnu^  con- 
eurrence  delà  preoiiëre  estimation,  et  Texcédant  se  partage.  S'il  n'existe 
pas  asseï  de  bétes  pour  remplir  cette  première  estimation ,  le  bailleur 
prend  ce  qui  reste,  et  les  parties  se  font  raison  de  la  perte. — Voilà  tout 
ce  qui  concerne  le  bail  à  cheptel  simple.  On  peut  y  rapporter  la  conven- 
tion par  laquelle  une  ou  plusieurs  vaches  sont  quelquefois  données  pour 
fes  loger  et  nourrir^  le  bailleur  conservant  la  propriété,  et  le  preneur  pro- 
fitant des  veaux  comme  du  laitage  et  du  fumier. 

il.  II.  Quant  au  bail  de  cheptel  à  moitié,  c'est  nn  contrat  par  lequel 
ebacuD  des  contractants  fournit  la  moitié  du  cheptel.  Ce  n'est,  à  propre- 
ment parler,  qu'une  société:  mais  il  en  fallait  traiter  ici,  puisque  c'est 
une  modification  du  contrat  de  bail  &  cheptel,  et  puisque  les  mêmes  règles 
le  gouvernent,  à  une  seule  exception  près,  que  voici  :  lorsque  le  bailleur 
est  propriétaire  de  la  métairie  dont  le  preneur  est  colon  partiaire  ou  fer^ 
nier,  le  bailleur  peut,  par  la  convention,  s'attribuer,  dans  le  profit  des 
laines  et  du  croit,  une  part  plus  forte  que  celle  du  preneur;  il  peut  même 
s'attribuer  une  portion  dans  les  autres  profits  ordinairement  appartenant 
au  preneur  seul,  parce  qu'en  ce  cas  le  bailleur  se  trouve  fournir  le  loge- 
ment et  la  nourriture  à  la  partie  du  troupeau  qui  appartient  au  preneur, 

iS.  III.  Je  n'ai  plus  à  vous  parler  que  du  cheptel  donné  par  le  proprié- 
taire à  son  fermier  eu  à  son  colon  partiaire,  et  d'abord  de  celui  donné 
au  fermier.  —  Ce  cheptel  (aussi  appelé  cheptel  de  fer,  parce  qu'il  est 
comme  enchaîné  à  la  ferme),  est  celui  que  le  propriétaire  d'une  métai- 
rie, en  raflermant,  donne  à  son  fermier,  à  la  charge  qu'à  l'expiration  du 
bail  celui-ci  laissera  sur  la  ferme  des  bestiaux  d'une  valeur  égale  au  pnx 
de  l'estimation  de  ce  cheptel.  -^  Ici ,  comme  dans  le  bail  de  ce  cheptel 
simple,  le  troupeau  entier  est  fourni  par  le  bailleur;  ici,  comme  dans  le 
bail  dp  cheptel  simple,  l'estimation  dq  troupeau  n'eu  transfère  pas  la  pro- 
priété an  preneur.  Cependant  cette  estimation  le  met  tout  &  fait  à  ses 
risques  :  en  conséauence  la  perte,  même  totale  et  par  cas  fortuit,  est  eu 
entier  à  la  charge  du  fermier,  8*îl  n*y  a  convention  contraire  j  mais  au&si 
tous  les  profits  quelconques  du  troupeau  appartiennent  au  fermier,  à  moins 
qu'il  n'en  ait  été  autrement  convenu.  Ces  conventions  difl'érentes  sont  11- 
cites,  parce  qu'elles  sont  censées  faire  partie  du  prix  de  la  ferme  du  fonds, 
—  Il  n'y  a  que  les  fumiers  qui  n'entrent  pas  dans  les  profits  du  fermier^ 
ils  appartiennent  à  la  métairie,  à  laquelle  tient  le  troupeau,  et  ils  doiveut 
être  uniquement  employés  à  l'exploitation 'de  celte  métairie. — Au  reste, 
comme  c'est  un  troupeau  que  le  propriétaire  a  donné  avec  la  ferme,  c'est 
un  troupeau  de  même  valeur  que  le  fermier  doit  rendre  avec  cette  fcrmo 
à  la  fin  du  bail,  et  il  ne  peut  retenir  le  cheptel  en  payant  l'estimation  ori- 
ginaire. C'est  du  déficit,  s'il  y  en  a,  qu'il  doit  payer  la  valeur  au  pro- 
priétaire; l'excédant  seulement,  quand  il  s'en  trouve ,  appartiennent  au 
fermier. 

44.  A  l'égard  du  cueptei  remis  par  le  propriétaire  à  son  colon  par- 
tiaire, le  bailleur,  non-seulement  en  restant  propriétaire,  mais  encore  étant 
copartageant  avec  le  colon  dans  les  produits  de  la  métairie  à  laquelle  ce 
cheptel  est  attaché,  la  perte  totale  de  ce  cheptel  tombe  sur  le  bailleur  si 
elle  arrive  sans  la  faute  du  colon ,  et  l'on  ne  peut  pas  stipuler  le  con- 
traire. —  Mais  on  peut  convenir  que  le  colon  délaissera  au  bailleur,  qui 
fournit  le  logement  et  la  nourriture,  sa  part  de  la  toison  &  un  prix  Infé- 
férieur  à  la  valeur  ordinaire  :  qu'il  aura  même  une  plus  grande  part  dans 
le  profit,  et  même  encore  qu  il  aura  la  moitié  des  laitages.  —  Ce  bail  de 
cheptel,  qui  finit  avec  le  bail  die  la  métairie,  est  d'ailleurs  soumis  à  toutes 
les  règles  du  bail  de  cheptel  simple,  ou  plutôt  ce  n'est  qu'un  véritable 
bail  de  cheptel  simple,  donné  par  le  propriétaire  du  cheptel  à  son  colon 
partiaire,  et  qui,  par  cette  raison  et  en  considération  de  ce  que  le  bail- 
leur fournit  le  logement  et  la  nourriture,  est  susceptible  des  clauses  in- 
terditee  aux  baux  de  ce  genre  qui  sont  donnés  à  d'autres 


Votre  section  les  croit  justifiées  et  suffisantes  :  et  ce  titre  lui  a  paru  digne 
et  figurer  parmi  ceux  qui  font  partie  du  code  civil.  Il  n'en  reste  à  uis^ 
euter  qu'un  petit  nombre ,  et  leurs  dispositions  seront  moins  étendues. 
Avee  quelle  satisfaction  ne  voyons-nous  pas  ce  grand  ouvrage  appro- 
cher de  son  terme,  et  la  nation  prête  à  en  recueillir  les  fruits!  C'est  dans 
•ette  loi  commune  que  tous  les  habitants  de  ce  vaste  empire  vont  inces- 
lamment  puiser  un  esprit,  des  usages  et  des  mœurs  uniformes;  c'est  de 
ce  code  unique  que  va  sortir  le  ciment  qui  doit  unir  toutes  les  parties  de 
l'édifice  politique,  et  en  former  une  masse  homogène  et  solide  ;  c'est  quand 
il  gouvernera  seul  tous  les  Français,  que,  devenus  parfaitement  égaux 
dans  tous  leurs  rapports  civils,  c^iest-à-dirc  dans  tous  leurs  rapports  jour- 
oalierS|  Us  seront  véritablement  des  concitoyens  et  des  frères.  -^  Hàlons- 
nous  dene,  citoyens  tribuns,  d'arriver  à  cette  époque  désirée.  Secondons 
à  cet  égard^  comme  k  tant  d'antres^  les  <grandes  vues  dtt  (énie  qui  s'est 


dévoué  à  kl  restauration  complète  de  la  France ,  qui  veut  que  l'État  loi 
doive  son  bonheur,  comme  il  lui  doit  déjà  sa  gloire  ;  qui  marche  rapide- 
ment à  son  but;  qui  volt  tou?  les  moyens,  donne  l'action  à  tous,  et  n'est 
arrêté  ni  ralenti  par  aucun  obstacle,  —  Votre  section  vous  prop<>ie  d« 
voter  l'adoption  du  projet  intitulé  du  Contrat  de  looa^, 

(1}  Discours  prononce  au  corps  législatif  par  le  tribun.  Janb^rt^  l^it 
des  orateurs  chargés  de  présenter  le  vœu  du  tribunat^  sur  la  loi  relative 
au  contrat  de  louage  (séance  du  16  vent,  an  it). 

46.  Législateurs ,  le  contrat  de  louage  est  né  du  besoin  que  la  propriété 
foncière  et  l'industrie  ont  de  se  prêter  mutuellement  secours,  Qe  contrat 
est  d'un  usage  fréquent  dans  un  pays  surtout  od  les  sciences ,  les  arts  | 
le  commerce  et  la  navigation  ne  laissent  à  un  grand  nombre  de  proprié* 
taires  ni  le  temps  ni  les  moyen^i  nécessaires  pour  l'exploitation  ^  dans  un 
fays  oh  tous  les  habitants  ne  sont  pas  propriétaires  fonciers,  et  où  le 
mouvement  du  commerce  exige  que  de  grands  capitaux  soient  réservés 
pour  la  circulation.  —  La  matière  du  louage  a  donc  les  plus  grands  rap« 
ports  avec  les  deux  objets  oui  intéressent  le  plus  essentiellement  l'ordrf 

{)ublic ,  la  propriété  et  l'inou^trie. — Ainsi  il  faut  que  les  règlements  sur 
e  louage  tendent  à  la  conservation  des  propriétés.  —  Il  faut  iju'ils  ten* 
dent  au  perfectionnement  de  l'agriculture.  —  Il  faut  aussi  ne  pas  perdre 
de  vue  que  la  classe  très-nombreuse  qui  n'a  d'autre  propriété  que  ses 
bras,  n'a  aussi  d'autre  ressource  pour  son  habitation  et  pour  sa  subsi** 
stance,  que  dans  le  louage  de  la  chose  d'autrui.-^  I^es  règlements  sur  le 
louage  doivent  donc  être  simples,  clairs  et  précis,  -^  Cette  matière | 
comme  celle  des  autres  transactions,  rentre  dans  la  grande  théorie  des 
obligations  conventionnelles,  <<-  C'est  dans  l'importante  loi  sur  les  con- 
trats qu'il  faut  chercher  la  règle  générale  sur  l'objet,  sur  la  cause  de  la 
convention,  sur  la  capacité  et  sur  le  consentement  des  contractants,  etc 
—  Le  louage  a  aussi  une  grande  aflSnité  avec  la  vente,  par  exemple,  eo 
ce  qui  concerne  la  chose ,  le  prix ,  la  garantie.— Le  législateur  n  a  Qonc 
dû  s'occuper,  au  titre  du  louage  «  que  des  règles  qui  sont  parUguliéres  i 
cette  espèce  de  contrat, 

47.  Parmi  ces  règles,  il  y  en  a  de  communes  aux  baux  des  maisons 
et  aux  baux  des  biens  rurauXt  —  Elles  portent  sur  la  délivrance  que  if 
bailleur  doit  faire  de  la  chose ,  sur  la  jouissance  paisible  qu'il  doit  pro* 
curer  au  preneur,  sur  les  obligations  du  preneur,  qui  doit  jouir  en  boa 
père  de  famille ,  payer  le  prix  du  bail  aux  termes  convenus,  et  fairo  les 
réparations  locativesx—  Toujours  on  a  reconnu  que  le  louage  étant  uo 
contrat  consenîuel,  on  pouvait  lo»4er  verbalement  comme  par  écriU  -• 
Le  projet  ne  pouvait  sans  doute  changer  ces  idées ,  qui  sont  déduites  de 
la  nature  des  choses ,  l'obligation  existant  dans  la  conscience  des  con- 
tractants dés  le  moment  où  le  consentement  réciproque  est  formé.  «-• 
Mais  si  le  bail  n'e^t  que  verbal .  qu'il  n'ait  encore  reçu  aucune  exécu<* 
lion,  et  que  l'une  des  parties  nie  l  existence  de  la  convention,  l'autre  par» 
tie  pourra-t-elle  être  .admise  à  la  preuve  par  témoins?  Ne  devpaii-qq  pas 
du  moins  distinguer  si  le  monlant  entier  de  la  location  n'expède  pas 
150  fr.?  Ne  faudra-t-il  pas,  d'après  les  règles  générales  sur  les  con* 
trats,  accueillir  la  preuve  testimoniale?  t-  Notre  projet  le  défend,  et 
cette  innovation  nous  a  paru  extrêmement  sage  j  surtout  elle  sera  utile 
pour  cette  classe  nombreu^^e ,  qui  ne  peut  louer  que  des  objets  d'une  va** 
leur  modique  :  un  procès  est  leur  ruine;  il  faut  tarir  la  souroe  de  oes  pro*» 
ces  en  proscrivant  dans  cette  matière  la  preuve  testimouiale,  te  sermeot 
peut  seulement  être  déféré  à  celui  qui  nie  le  bail, 

48.  Une  grande  question  s'élevait  souvent  devant  les  tribunaux  :  ua 
incendie  a  consumé  la  chose  louée  :  le  bailleur  doit-il  supporter  l'évé» 
nement,  ou  du  moins  ne  peut-il  recourir  contre  le  preneur  au6  dans  11 
cas  où  il  pourrait  prouver  que  l'accident  proyient  de  la  faute  ou  de  la 
négligence  ou  du  preneur  ou  de  ceux  que  le  preneur  a  plarés  dans  l| 
maison?  ou  bien  est-ce  au  preneur  à  prouver  le»  cas  fortuits ?»-Ce  point 
était  controversé;  il  avait  donné  lieu  à  une  foule  de  distinctions  et  de 
décisions  contradictoires,  —  Le  projet  a  tranché  toutes  las  diQlcuUés. 
-^Le  preneur  répondra  do  l'incendie,  4  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  est 
arrivé  par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  ou  par  vioe  de  construolion ,  pw 
qu'il  a  été  communiqué  par  une  maison  voiâine.-<- Ces  régies  sent  sages, 
conservatrices  de  la  propriété  à  laquelle  le  bailleur  n'a  aucun  nioyen  de 
veiller  ;  ces  règles  sont  le  gage  le  plus  assuré  de  l'exactitude  du  preneur, 
du  soin  qu'il  doit  apporter  dans  l'usage  de  son  droit  i  de  la  surveillanee 
qu'il  doit  exercer  sur  sa  famille  et  sur  ses  serviteurs*^  Au  reste  ^  la  loi 
n'établit  qu'une  présomption  i  cette  présomption  peut  être  détruite  p«f 
une  preuve  contraire  ;  mais  la  présomption  devait  être  établie  contre  le 
preneur,  parce  que.  d'une  part,  le  killeur  n'avait  aucun  moyen  d# 
prévenir  ni  d'éviter  l accident,  el  que  de  l'aulre  les  inccntljes  arrivent 
ordinairement  par  la  faute  de  ceux  qui  habitent  dans  la  maison. 

49.  11  était  également  digne  du  législateur  de  faire  cesser  la  diveriit^ 
do  jurisprudence  sur  la  matière  de  la  tacite  reconduction.  -«  Lorsque  If 
bail  était  expiré  et  que  le  preneur  continuait  de  jouir  sans  contradiclioni 
on  décidait  qu'il  y  avait  tacite  reconduction.  Quel  était  l'edel?  quelle 
était  la  durée  de  œtte  tacite  réconduction?  Sur  cela  diversité.  ^A  iV 
Tenlri  de  deuj;  cbeses  l'une  i  ou  c'est  ub  bail  verbal  i  w  c'est  un  W 
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Le  corps  législatif  adopta  le  mime  ]oûr  le  projet  à  l'unanimité     do  224  voix.  La  promulgation  a  eu  lieu  le  26  vent,  an  12  (l). 


écrit.  —  Si  le  bail  est  verbal ,  Tune  des  parties  ne  peut  donner  congé  à 
l'autre  qu'en  observant  les  délais  fixés  par  l'usage  des  lieux.  Si  le  bail 
itait  écrite  te  nouveau  bail  tacite  ne  produira  d'autre  effet  que  celui  qui 
résulte  d'un  bail  verbal;  ainsi,  dans  ce  cas,  l'une  des  parties  ne  pourra 
non  plus  donner  congé  à  l'autre  qu'en  observant  les  délais  fixés  par  l'u- 
sage des  lieux. 

50.  Le  bail  pourra-t-il  être  rompu  par  la  vente?  L'acquéreur  pourra- 
f-il  expulser  le  fermier  ou  le  locataire?  Le  droit  romain  n'avait  vu  que 
le  droit  de  propriété.  —  Une  loi  de  l'assemblée  constituante  avait  admis 
une  exception  en  faveur  des  baux  des  biens  ruraux.  Si  les  baux  n'excé- 
daient pas  six  années,  le  nouvel  acquéreur  ne  pouvait  troubler  le  fer- 
mier; si  les  baux  excédaient  six  années,  l'acquéreur  était  autorisé  à  faire 
cesser  le  bail ,  toutetois  avec  des  tempéraments,  et  après  avoir  payé  une 
préalable  indemnité.  —  11  fallait  compléter  la  réforme.  —  Le  principe 
ancien  était  que  l'acquéreur  pouvait  déposséder  le  termier  ou  le  locataire, 
sauf,  dans  certains  cas,  des  dommages-intérêts  pour  le  preneur.  —  Le 
projet  veut  que  l'acquéreur  ne  puisse  déposséder  le  fermier  ou  le  loca- 
taire avant  l'expiration  du  bail,  k  moins  que  le  preneur  ne  s'y  soit  sou- 
mis. —  Pourquoi  l'intérêt  des  tiers  serait-il  lésé  par  une  vente  qui  leur 
est  étrangère?  Pourquoi  un  titre  nouveau  détruirait-il  un  titre  prëoxis- 
tant^ 

51 .  (Test  surtout  à  l'égard  des  baux  des  biens  ruraux  que  l'innova- 
tion était  appelée  par  l'intérêt  public.  Elle  favorise  les  baux  à  longues 
années.  —  Les  baux  à  longues  années  sont  les  plus  utiles  pour  les  pro- 
grès de  l'agriculture.  Ce  sont  ces  baux  qui  invitent  le  plus  les  fermiers  & 
faire  à  la  terre  des  avances  dont  ils  seront  certains  d'être  remboursés. 

—  Qu'est-ce  qui  importe  le  plus  à  l'État  ?  Sont-ce  les  mutations  parmi 
les  propriétaires?  Non,  sans  doute;  la  bonne  culture,  les  grandes  entre- 
prises, l'entretien  des  canaux,  le  perfectionnement  des  dessèchements,  la 
création  des  prairies  artificielles,  l'augmentation  des  troupeaux,  voilà, 
voilà  les  objets  qui  peuvent  faire  fleurir  nos  campagnes,  et  rien  de  cela 
ne  peut  se  retrouver  là  où  les  mutations  de  jouissances  êont  trop  fré- 
quentes. —  A  Dieu  ne  plaise  aussi  que  je  ne  rende  justice  à  la  classe 
laborieuse,  mais  peu  aisée,  qui  arrose  de  ses  sueurs  le  champ  qui  fait 
toute  sa  fortune;  celle  là  aussi  rend  de  grands  services  à  l'État.  —  Mais 
notre  système  politique  a  pour  base  première  la  propriété  foncière.  11  est 
donc  convenable  que  toutes  nos  combinaisons  législatives  tendent  à  fa- 
voriser, autant  que  possible ,  la  durée  des  masses  et  leur  amélioration. 

—  Et  c'est  sous  ce  nouveau  rapport  qu'il  était  essentiel,  dans  le  cas  dt 
nouvel  acquéreur,  de  préférer  l'intérêt  de  l'agriculture  à  toute  autre  con- 
sidération. —  Passons  aux  règles  particulières  des  baux  à  loyer. 

52.  Il  est  un  point  important  dans  lequel  la  législation  aci^u^Ile  sa 
trouvera  absolument  changée.  —  Nous  avions  emprunté  des  Romains  une 
loi  qui  permettait  aux  propriétaires  d'expulser  le  locataire  même  avant 
l'expiration  du  bail,  s'il  avait  besoin  de  sa  maison  pour  l'habiter  lui- 
m^me. — Mais  d'abord  cette  prérogative  attribuée  aux  propriétaires  ex- 
posait le  locataire  aux  plus  grands  embarras.  »  Puiâ  elle  ne  deven&it 
que  trop  souvent  l'occasion  de  procès  difficiles  à  juger.  Le  propriétaire 
voulait-il  réellement  rentrer  dans  sa  maison ,  ou  ne  cherchait-il  qu'un 
prétexte  de  renvoyer  un  locataire  pour  en  prendre  un  autre  ?  —  La  loi 
aura  tari  aussi  cette  source  de  contestations;  cela  seul  serait  un  grand 
bienfait;  mais  de  plus  l'innovation  se  rattachera  aux  grands  principes  sur 
la  stabilité  des  transactions  :  c'est  au  propriétaire  à  savoir  ce  qu'il  fait. 
Le  locataire  doit  toujours  trouver  sa  sûreté  dans  son  contrat.  —  Quant 
aux  règles  particulières  des  baux  des  biens  ruraux,  vous  avez  dû  aussi 
remarquer,  citoyens  législateurs^  quelques  dispositions  qui  améliorent 
notre  ancien  droit. 

53.  Par  exemple,  c'est  une  grande  idée  d'ordre  public  et  de  morale 
que  d'assujettir  le  fermier  d'un  bien  rural  à  avertir  le  propriétaire  des 
usurpations  qui  peuvent  être  commises  sur  les  fonds,  sous  peine  de  tous 
dépens,  dommages  et  intérêts.  —  La  matière  do  cas  fortuit  est  aussi  trai- 
tée ave  (autant  de  précision  que  de  sagesse.  —  Le  bail  à  ferme  est  un 
contrat  commutatif.  La  chose  pour  le  prix.  Les  fruits  doivent  donc  être 
l'équivalent  du  prix  de  ferme.  —  Ainsi,  il  est  dans  l'essence  de  ce  con- 
trat que  le  fermier  soit  dispensé  de  payer  le  prix  si  un  cas  fortuit  le  pnve 
de  toute  la  récolte  ou  de  la  majeure  partie.  —  C'est  aussi  l'intérêt  de  l'a- 
griculture. —  Mais  serait^-il  juste  que  le  propriétaire  supportât  l'événe- 
ment d'un  cas  fortuit  arrivé  pendant  une  seule  année,  lorsque  déjà  le 
fermier  a  été  récompensé  par  les  récoltes  précédentes?  Non,  sans  doute. 
D'un  autre  côté,  t\  le  fermier  ne  se  trouve  pas  déjà  récompensé,  on  at- 
tend la  fin  du  bail  pour  faire  la  compensation  de  toutes  les  années,  et 
cependant  le  juge  pourra  provisoirement  dispenser  le  fermier  de  payer  une 
partie  du  prix  correspondant  à  ta  perle  qu'il  a  subie.  —  Le  propriétaire 
serait  à  l'abri  de  toutes  demandes  en  indemnités,  si  le  fermier  s'était 
ehargé  des  cas  fortuits;  mais  dans  le  cas  particulier  du  bail  à  ferme, 
l'équité  naturelle  commandait  des  distinctions. —  Un  fermier  assume  sur 
lui  les  cas  fortuits,  il  n'a  véritablement  entendu  parler  que  des  cas  for- 
tuits ordinaire.^,  tels  que  grêle,  feu  du  ciel,  gelée  ou  coulure.  Certes,  il 
De  serait  pas  juste  d'étendre  son  obligation  aux  cas  fortuits  extraordi- 
uairts,  qui  n'ont  pas  dû  entrer  dans  sa  pensée^  tels  que  les  ravages  di 


la  guerre  ou  une  inondation ,  auxquels  le  pays  n'est  pas  ordinairemeut 
sujet.  Si  le  fermier  s'était  chargé  de  tous  les  cas  fortuits  prévus  ou  im- 
prévus, alors  plus  de  distinction. 

54.  Nous  venons  de  parler  du  louage  des  choses  ;  il  y  a  aussi  le  louage 
d'ouvrages.  —  Ce  louage  a  trois  objets  principaux  :  I»  celui  des  gens  de 
travail  qui  se  louent  au  service  de  quelqu'un  ;  —  S»  Celui  des  voituriers, 
tant  par  terre  que  par  eau;  —  3<*  Les  devis  ou  marchés  d'ouvrages.  — 
A  l'égard  des  gens  de  travail,  le  projet  rappelle  des  principes  qui  conci- 
lient le  respect  dû  aux  conventions  et  à  la  liberté  individuelle.  —  Les 
voituriers  par  terre  ou  par  eau  sont  assujettis  aux  obligations  qui  rèsul* 
tent  du  contrat  de  louage;  mais  dans  plusieurs  points  ils  sont  aussi  as- 
similés aux  dépositaires  nécessaires. 

55.  L'article  relatif  aux  devis  et  marchés  est  également  traité  avee  le 
plus  grand  soin.  On  y  retrouve  toutes  les  règles  consacrées  par  l'usage 
sur  la  garantie  due  par  les  architectes  ou  entrepreneurs ,  soit  en  ce  qui 
concerne  le  fait  des  personnes  qu'ils  emploient,  soit  en  ce  qui  concerne  la 
solidité  des  ouvrages.  —  Le  projet  distingue  le  cas  où  l'entrepreneur  four- 
nil seulement  son  travail ,  et  celui  où  il  fournit  aussi  la  matière*  —  U  était 
impossible,  dans  le  classement  de  celte  partie  de  la  législation,  de  ne  pas 
s'occuper  de  la  réforme  d'un  abus  dont  nous  ne  voyons  que  trop  d'exemples. 
—  Un  architecte  ou  un  entrepreneur  se  charge  de  la  construction,  à  for- 
fait, d'un  bâtiment,  d'après  un  plan  arrêté  et  convenu  avec  le  pro- 
priétaire du  sol.  Le  propriétaire  avait  calculé  la  dépense  qu'il  voulait 
faire  et  qu'il  pouvait  faire;  cependant  l'architecte  vient  parler  d'augmen- 
tation de  prix.  Il  ne  manque  pas  de  prétextes.  Ici  c'est  l'augmentation  de 
la  main-d'œuvre;  là  c'est  l'augmeutation  des  matériaux.  Quelquefois  aussi 
l'architecte  a  fait  quelque  changement  sur  le  plan,  il  a  fait  des  augmen- 
tations qu'il  prétend  être  nécessaires  ou  utiles,  ou  du  moins  agréables; 
et  sur  cela  de  longues  et  coûteuses  contestations.  L'architecte  invoque  la 
règle  que  nul  ne  peut  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui.  Il  prétend  que  le 
propriétaire  a  été  instruit  des  augmentations,  qu'il  les  a  tacitement  ap- 
prouvées^ que  du  moins  il  ne  les  a  pas  contredites  :  qu'on  ne  fera  aucun 
tort  au  propriétaire  en  l'obligeant  à  payer  à  dire  d  experts.  De  son  cOté, 
le  propriétaire  dit  qu'il  a  traité  à  forfait;  que  si  les  matériaux  avaient 
baissé  de  prix,  il  n'aurait  point  été  autorisé  à  demander  un  rabais  ;  qu'il 
n  a  point  consenti  aux  changements;  que  ces  changements  n'augmentent 

{)as  intrinsèquement  la  valeur  de  la  chose;  que  sa  position  personnelle  ne 
ui  permet  pas  de  plus  grands  déboursés.  —  Notre  loi  a  sagement  décidé 
que  lorsqu'un  architecte  ou  un  entrepreneur  s'est  chargé  de  la  construc- 
tion, à  forfait,  d'un  bâtiment,  d'après  un  plan  arrêté  avec  le  propr.étaira 
du  sol,  il  ne  peut  demander  aucune  augmentation  de  prix,  ni  sous  le  pré*» 
texte  d'augmentation  de  la  main-d'œuvre  ou  des  matériaux,  ni  sons  celui 
de  changements  ou  d'augmentations  faites  sur  ce  plan,  si  ces  changements 
ou  augmentations  n'ont  été  autorisés  par  écrit,  et  si  le  prix  o'a  été  con- 
venu avec  le  propriétaire. 

56.  Enfin,  sous  la  dénomination  au  louage,  nous  comprenons  aussi  le 
bail  à  cheptel,  matière  digne  de  tout  rintérét  du  législateur.  —  La  mul- 
tiplication des  besliaux,  leur  conservation,  l'amélioration  des  races,  l'aug- 
mentation des  engrais,  les  produits  des  laines,  du  laitage,  quels  trésors 
pour  l'agriculture,  quelles  ressources  pour  les  manufactures,  pour  le  com- 
merce, pour  l'industrie,  pour  les  grands  propriétaires,  pour  la  classe  peu 
fortunée  ! — Le  bail  à  cheptel  se  diversifie  en  plusieurs  espèces  :  le  cheptel 
simple,  pour  lequel  l'une  donne  à  l'autre  des  bestiaux  à  garder,  nourrir 
et  soigner,  à  condition  que  celui-ci  profitera  de  la  moitié  du  croit,  et  qu'il 
supportera  aussi  la  moite  de  la  perle  ;  —  Le  cheptel  à  moitié,  dans  1»* 
quel  chacun  des  contractants  fournit  la  moitié  des  bestiaux,  qui  demeu-« 
rent  communs  pour  le  profit  ou  pour  la  perte;  —  Le  cheptel  donné  au 
fermier  ;  —  Le  cheptel  donné  au  colon  partiaire. —  Il  y  a  des  règles  gé- 
nérales pour  toutes  les  espèces  de  cheptel  ;  il  y  en  a  de  particulières  sur- 
tout en  ce  qui  regarde  la  perte  des  bestiaux,  pour  en  fixer  les  conséquences 
entre  le  bailleur  et  le  preneur.  —  Il  est  conforme  à  la  nature  des  choses 
que  la  perte  soit  pour  le  fermier,  s'il  n'y  a  convention  contraire,  elquo 
le  colon  partiaire  ne  subisse  pas  l'événement,  s'il  n'y  a  pas  non  plus  de 
stipulation  contraire.  —  Le  fermier  traite  par  spéculation,  au  lieu  que  la 
colon  partiaire  n'engage  ses  soins  que  pour  se  procurer  sa  subsistance. 
—  Le  projet  ne  néglige  aucun  détail.  Citoyens  législateurs,  protéger  la 
prilpriété  et  favoriser  les  développements  de  l'industrie,  tel  est  le  but  que 
le  législateur  doit  atteindre  dans  la  matière  du  louage.  Le  tribunal  a  pensé 
que  ce  but  serait  rempli  par  le  projet  offert  à  votre  sanction  ;  il  a  pensé 
que,  par  ses  rapports  avec  la  morale,  par  son  influence  sur  les  besoins 
sans  cesse  renaissants  de  la  société,  le  titre  du  Gode  civil  serait  aussi 
digne  du  peuple  français.  —  Au  nom  du  tribunal  nous  vous  ei  propo- 
sons l'adoption. 


(1)  Code  civil,  liv.  S,  tit.  8.— Du  contrat  de  louage. 
*"  Ghap.  1.  -^  Diipositiotu  générales» 

1708.  Il  y  a  deux  sortes  de  contrats  de  louage  :  celui  des  choses^  et 
celui  d'ouvrage. 

1709.  Le  louage  ^3  cbOï^es  est  un  conlrnt  parlcqacl  l'uno  do5  partiM 
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te.  Le  contrat  de  louage  et  les  droits  qui  en  découlent  pré- 
sentent des  analogies  plus  ou  moins  étroites  avec  d'autres  contrats^ 

s'oblige  &  faire  jouir  Tantre  d'une  chose  pendant  un  certain  temps  ^  et 
moyennant  un  certain  prix  que  celle-ci  s'oblige  de  lui  payer. 

1710.  Le  louage  d'ouvrage  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties 
s'engagea,  faire  quelque  chose  pour  l'autre  ^moyennant  un  prix  convenu 
entre  elles. 

1711.  Ces  deux  genres  de  louage  se  subdivisent  encore  en  plusieurs 
r<{.èces  particulières.  On  appelle  bail  à  loyer,  le  louage  des  maisons  et 
celui  des  meubles  ;  bail  &  ferme,  celui  des  héritages  ruraux  ;  loyer,  le 
îouage  du  travail  ou  du  service  ;  bail  à  cheptel,  celui  des  animaux  dont 
te  profit  se  partage  entre  le  propriétaire  et  celui  à  qui  il  les  confie.  — 
Les  devis,  marché  ou  prix  fait,  pour  l'entreprise  d'un  ouvrage  moyen- 
nant un  prix  déterminé,  sont  aussi  un  louage^  lorsque  la  matière  est 
fournie  par  celui  pour  qui  l'ouvrage  se  fait.  —  Ces  trois  dernières  es- 
pèces ont  des  règles  parliculières. 

1713.  Les  baux  des  biens  nationaux,  des  biens  des  communes  et  des 
établissements  publics ,  sont  soumis  à  des  règlements  particuliers. 

Ciup.  2.  —  Du  louage  det  cHotet, 

1715.  On  peut  louer  toutes  sortes  de  biens  meubles  ou  immeubles.» 
V.  Exposés  et  rapports-,  n»  11. 

Sect.  1 . — Dm  règles  communee  ou»  hou»  âe$  maitont  et  des  hiens  ruraux, 

1714.  Od  peut  louer  ou  par  écrit,  ou  verbalement.  —  V.  n^  1 , 
12,  47. 

171.5.  Si  le  bail  fait  sans  écrit  n'a  encore  reçu  aucune  exécution,  et 
que  l'une  des  parties  le  nie,  la  preuve  ne  peut'élre  reçue  par  témoins, 
quelque  modique  qu'en  soit  le  prix ,  et  quoiqu'on  allègue  qu'il  y  a  eu 
des  arrhes  données.— Le  serment  peut  seulement  être  déféré  à  celui  qui 
nie  le  bail.— V.  n»»  1,  12. 

1716.  Lorsqu'il  y  aura  contestation  sur  le  prix  du  bail  verbal  dont 
l'éxecution  a  commencé ,  et  qu'il  n'existera  point  de  quittance ,  le  pro- 
priétaire en  sera  cru  sur  son  serment ,.  si  mieux  n'aime  le  locataire  de- 
mander l'estimation  par  experts  ;  auquel  cas  les  frais  de  l'expertise  res- 
tent à  sa  charge,  si  l'estimation  excède  le  prix  qu'il  a  déclaré.— V.  n»  12. 

1717.  Le  preneur  a  le  droit  de  sous-louer,  et  même  de  céder  son  bail 
à  un  autre,  si  cette  faculté  ne  lui  a  pas  été  interdite.  —Elle  peut  être 
interdite  pour  le  tout  ou  partie.—  Cette  clause  est  toujours  de  riGueor. 
—V.  n»«  1,12,27. 

1718.  Les  articles  du  titre  du  Contrat  de  mariage  et  des  droits  les- 
pectifs  des  époux ,  relatifs  aux  baux  des  biens  des  femmes  mariées  sont 
applicables  aux  baux  des  biens  des  mineurs.  —  Y.  n^  15. 

1719.  Le  bailleur  e5t  obligé,  par  la  nature  du  contrat,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  d'aucune  stipulation  particulière  :  P  de  délivrer  au  preneur 
la  chose  louée  ;  2<>  d'entretenir  cette  chose  en  état  de  servir  a  l'usage 
pour  lequel  elle  a. été  louée;  S<»  d'en  faire  jouir  paisiblement  le  preneur 
pendant  la  durée  du  bail.  —  V.  n<»  14. 

1720.  Le  bailleur  est  tenu  de  délivrer  la  chose  en  bon  état  de  répa- 
rations de  toute  espèce.  —  11  doit  y  faire,  pendant  la  durée  du  bail, 
toutes  les  réparations  qui  peuvent  devenir  nécessaires,  autres  que  les 
locatives.  —  V.  n»  2,  15. 

1721.  Il  est  dû  garantie  au  preneur  pour  tous  les  vices  ou  défauts  de 
la  chose  louée  qui  en  empêchent  l'usage,  quand  même  le  bailleur  ne  les 
aurait  pas  connus  tors  du  bail.  —  S'il  résulte  de  ces  vices  ou  défauts 
quelque  perte  pour  le  preneur^  le  bailleur  est  tenu  de  l'indemniser.  — 
V.  n»  15. 

1722.  Si ,  pendant  la  durée  du  bail ,  la  chose  louée  est  détruite  en  to- 
talité par  cas  fortuit,  le  bail  est  résilié  de  plein  droit;  si  elle  n'est  dé- 
truite qu'en  partie,  le  preneur  peut,  suivant  les  circonstances ,  deman- 
der ou  une  diminution  du  prix ,  ou  îa  résiliation  même  du  bail.  Dans 
l'ut  et  l'autre  cas,  il  n'y  a  lieu  a  aucun  dédommagement.— V.  n*  16. 

1723.  Le  bailleur  ne  peut,  pendant  la  durée  du  bail^  changer  la  forme 
de  la  chose  louée.  —  V.  n»  16. 

1724.  Si,  durant  le  bail,  la  chose  louée  a  besoin  de  réparations  ur- 
^<^ntes  et  qui  ne  puissent  être  différées  jusqu'à  sa  fin ,  le  preneur  doit  les 
b^ffrir,  quelque  incommodité  qu'elles  lui  causent,  et  quoiqu'il  soit 
privé,  pendant  qu'elles  se  font,  d'une  partie  de  la  chose  louée.  —  Mais 
si  ces  réparations  durent  plus  de  quarante  jours,  le  prix  du  bail  sera 
diminué  à  proportion  du  temps  et  de  la  partie  de  la  chose  louée  dont  il 
aura  été  privé.  —  Si  les  réparations  sont  de  telle  nature  qu'elles  ren- 
dent inhabitable  ce  qui  est  nécessaire  au  logement  du  preneur  et  de  sa 
famille,  celui-ci  pourra  faire  résilier  le  bail.  —  V.  n^  2, 16. 

1725.  Le  bailleur  n'est  pas  tenu  de  garantir  le  preneur  du  trouble 
que  des  tiers  apportent  par  voie  de  fait  A  sa  jouissance,  sans  prétendre 
d'ailleurs  aucun  droit  sur  la  chose  louée;  sauf  au  preneur  a  les  pour- 
suivre en  son  nom  personnel.  —  V.  n»  17. 

1726.  Si,  au  contraire j  le  locataire  ou  la  fermier  ont  été  troublés 


avec  d'autres  espèces  de  droits.  H  Importe  de  montrer  en  quoi  Ils 
se  ressemblent  et  en  quoi  ils  diflêrent.  Gela  importe  d'abord 
pour  la  perception  des  droits  d'enregistrement,  et  ensuite  iTour 
le  discernement  des  règles  et  des  principes  par  l'application  des- 
dans leur  jouissance  par  suite  d'une  action  concernant  la  propriété  du 
fonds,  ils  ont  droit  à  une  diminution  proportionnée  sur  le  prixdu  bail 
à  loyer  ou  à  ferme ,  pourvu  que  le  trouble  et  l'empêchement  aient  été 
dénoncés  au  propriétaire.  —  V.  n«»  2,  17. 

1727.  Si  ceux  qui  ont  commis  les  voies  de  fait  prétendent  avoir  :|iiel" 
que  droit  sur  la  chose  louée ,  ou  &i  le  preneur  est  lui-même  cité  en  jus- 
tice pour  se  voir  condamner  nu  délaissement  de  la  totalité  ou  de  partie 
de  cette  chose,  ou  àsoufirir  l'exercice  de  quelque  servitude,  il  doit  ap- 
peler le  bailleur  en  garantie,  et  doit  être  mis  hors  d'instan<;e,  s'il  l'exige, 
en  nommant  le  bailleur  pour  lequel  il  possède.  —  V.  n»  17. 

1728^  Le  preneur  est  tenu  de  deux  obligations  principales  :  1*  d'user 
de  la  chose  louée  en  bon  père  do  famille ,  et  suivant  la  destination  qui 
lui  a  été  donnée  par  le  bail,  ou  suivant  celle  présumée  d'après  les  cir- 
constances, à  défaut  de  convention;— 2<»  De  payer  le  prix  du  bail  aux 
termes  convenus.  —  V.  n»  18. 

1729.  Si  le  preneur  emploie  lachose  louée  &un  autre  usage  que  ce-* 
lui  auquel  elle  a  été  destinée ,  ou  dont  il  puisse  résulter  un  domniage 
pour  le  bailleur,  celui-ci  peut,  suivant  les  circoostances,  faire  résilier 
le  bail.  —  V.  qo  18. 

1750.  S'il  a  été  fait  un  état  des  lieux  entre  le  bailleur  et  le  preneur, 
celui-ci  doit  rendre  la  chose  telle  qu'il  l'a  reçue,  suivant  cet  état,  ex- 
cepté ce  qui  a  péri  ou  a  été  dégradé  par  vétusté  ou  force  majeure.  —V. 

D0  18. 

1751.  S'il  n'a  pas  été  fait  d'état  des  lieux,  le  preneur  est  présumé 
les  avoir  reçus  en  bon  état  de  réparations  locatives ,  et  doit  les  rendre 
tels,  sauf  la  preuve  contraire.  —  V.  n"  18. 

1752.  Il  répond  des  dégradations  ou  des  pertes  qui  arrivent  pendant 
sa  jouissance ,  A  moins  qu'il  ne  prouve  qu'elles  ont  eu  lieu  sans  sa  faute» 
—V.  n»  19. 

1755.  11  répond  de  l'incendie ,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  l'incendie 
est  arrivé  par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  ou  par  vice  de  construction, 
ou  que  le  feu  a  été  communiqué  par  une  maison  voisine. — Y.  n^*  19,  48, 

1754.  S'il  y  a  plusieurs  locataires,  tous  sont  solidairement  respon- 
sables de  l'incendie  ,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  Tincendie  a  com- 
mencé dans  l'habitation  de  Tun  d'eux,  auquel  cas  ceiui-ia  seul  en  est 
tenu;  —  Ou  que  quelques-uns  ne  prouvent  que  l'incendie  n'a  pu  corn- 
moDcer  chez  eux,  auquel  cas  ceux-là  n'en  sont  pas  tenus. — V.  n^  19. 

1755.  Le  preneur  est  tenu  des  dégradations  et  des  pertes  qui  arrivent 
par  le  fait  des  personnes  de  sa  maison  ou  de  ses  sous-locataires.  —Y. 
n»  19. 

1756.  Si  le  bail  a  été  fait  sans  écrit,  l'une  des  parties  ne  pourra  don* 
ner  congé  &  l'autre  qu'en  observant  les  délais  fixés  par  l'usage  des  lieux. 
—Y.  n^  20.  25. 

1757.  Le  bail  c^sse  de  plein  droit  à  l'expiration  du  terme  fixé,  lors-* 
qu'il  a  été  fait  par  écrit,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  donner  congé. — 
Y.  n»  20. 

175.8.  Si,  à  l'expiration  des  baux  écrits ,  le  preneur  reste  et  est  laissé 
en  possession,  il  s'opère  un  nouveau  bail  dont  l'efTet  est  réglé  par  l'ar- 
ticle relatii  aux  locations  faites  sans  écrit.  —  Y.  n^*  20 ,  25,  49. 

1759.  Lorsqu'il  y  a  congé  cignifié,  le  preneur,  quoiqu'il  ait  continué 
sa  jouissance ,  ne  peut  invoquer  la  tacite  reconduction.  —  Y.  n^  20. 

1740.  Dans  le  cas  des  deux  articles  précédents,  la  caution  donnée 
pour  le  bail  ne  s'étend  pas  aux  obligations  résultant  de  la  prolongation. 
—Y.  n»»  2,  20. 

1741.  Le  contrat  de  louage  se  résout  par  la  perte  de  la  chose  louée, 
et  par  le  défaut  respectif  du  bailleur  et  du  preneur,  de  remplir  leurs  en- 
gagements. —  V.  n»  21 . 

1742.  Le  contrat  de  louage,  n'est  point  résolu  par  la  mort  du  bailleur 
ni  par  celle  du  preneur. 

1745.  Si  le  bailleur  vend  la  chose  louée,  l'acquéreur  ne  peut  expul- 
ser le  fermier  ou  le  locataire  qui  a  un  bail  authentique  ou  dont  la  date 
est  certaine,  à  moins  qu'il  ne  se  soit  réservé  ce  droit  par  le  contrat  do 
bail.— Y.  no'5,  21,  50. 

1744.  S'il  a  été  convenu,  lors  du  bail ,  qu'en  cas  de  vente  l'acquéreur 
pourrait  expulser  le  fermier  ou  locataire ,  et  qu'il  n'ait  été  fait  aucune 
stipulation  sur  les  dommages-intérêts ,  le  bailleur  est  tenu  d'indemniser 
le  fermier  ou  le  locataire  de  la  manière  suivante.— Y.  n<>  22. 

1745.  S'il  s'agit  d'une  maison,  appartement  ou  boutique,  le  bailleur 
paye,  à  titre  de  dommages-intérêts,  au  locataire  évincé,  une  somme 
égale  au  prix  du  loyer,  pendant  le  temps  qui,  suivant  l'usage  des  lieux, 
est  accordé  entre  le  congé  et  la  sortie.  —  V.  u»  22. 

1746.  S'il  s'agit  de  biens  ruraux ,  l'indemnité  que  le  bailleur  doit  payer 
au  fermier  est  du  tiers  du  prix  du  bail  pour  tout  le  temps  qui  reste  A 
courir. — Y.  n»  22. 

1747.  L'indemnité  se  réglera  par  experti ,  s'il  s'agit  de  manufactures, 
usines,  ou  autres  établissements  qui  exigent  de  grandes  avances,  —V» 
n»22. 
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quols  doivent  être  résolues  les  dilTicullôs  q«l  peuvent  s'élever  en 
celle  matière.  —  Et  d'abord  il  existe  enlre  le  louage  et  la  venle 

1T48.  L'acquéreur  qui  Tcut  user  de  la  (acuité  rôiervée  par  le  bail, 
ti'cxpulser  le  fermier  ou  locataire  en  cas  de  venle ^  est,  en  outre,  tenu 
d'avertir  le  locataire  au  temps  d'avance  usité  dans  le  lieu  pour  les  con- 
gés. —  Il  doit  aussi  avertir  le  fermier  de  biens  ruraux^  au  moins  ua  an 
à  l'avance.  —  V.  n»  2), 

1749.  Les  fermiers  ou  les  locataires  ne  peuvent  être  eiEpulsés  qu'Us 
ne  soient  payés  par  le  bailleur,  ou,  à  son  défaut ,  par  le  nouvel  acqué- 
reur, des  dommages-intérêts  ci-dessus  expliqués.  — V.  n»»  i,  Î2. 

1750.  Si  le  bail  n'est  pas  fait  par  acte  authentique,  ou  n'a  point  de 
date  certaine,  l'acquéreur  n'est  tenu  d'aucuns  dommages-intérêts.— V, 
n-  81,  2«. 

1751.  L'acquéreur  à  pacte  de  rachat  ne  peut  user  de  la  faculté  d'ex- 
pulser le  preneur,  jusqu  à  ce  que ,  par  l'expiration  du  délai  fixé  pour  le 
réméré,  11  devienne  propriétaire  incommutablc.  —  V.  n»»  22,  52. 

Sect.  2.  —  Dm  régUs  parttpuUiref  atuf  hawo  à  hyêr, 

1752.  Le  locataire  qui  ne  garnit  pas  la  maison  de  meubles  suffisants 
peut  être  expulsé,  à  moins  qu'il  ne  donne  des  sûretés  capables  de  ré- 
pondre du  loyer.  —  V.  n«  25. 

1755.  Le  sous-locataire  n'est  tenu  envers  le  propriétaire  que  jusqu'à 
concurrence  du  prix  de  sa  sous-location  dont  il  peut  être  débiteur  au 
moment  de  la  saisie ,  et  sans  qu'il  puisse  opposer  des  payements  faits 
par  anticipation.  —  Les  payements  faits  par  le  sous-locataire,  soit  en 
vertu  d'une  stipulation  portée  en  son  bail ,  soit  en  conséquence  de  l'u- 
sage des  lieux,  ne  sont  pas  réputés  faits  par  anticipation.  —  V.  n»  2i. 

1754.  Les  réparations  locatives  ou  de  menu  entretien  dont  le  loca- 
taire est  tenu,  s'il  n'y  a  clause  contraire,  sont  celles  désignées  comme 
telles  par  l'usage  des  lieux,  et,  entre  autres,  les  réparatfons  à  faire  :— 
Aux  âtres,  contre-cœurs,  chambranles  et  tablettes  des  cheminées^  — 
Au  recrépiment  du  bas  des  murailles  des  appartements  et  autres  lieux 
d'habitation,  à  la  hauteur  d'un  mètre;  —  Aux  pa^es  et  carreaux  des 
chambres,  lorsqu'il  y  en  a  seulement  quelques-uns  de  casses;  ^-  Aux 
Titres,  à  moins  qu'elles  ne  soient  cassées  par  la  grêle  ,  ou  autres  acci- 
dents extraordinaires  et  de  force  majeure,  dont  le  locataire  ne  peut  être 
tenu  ;  —  Aux  portes ,  croisées ,  planches  de  cloison  ou  de  fermeture  de 
boutiques,  gonds ,  targettes  et  serrures.  — V.  n«»  i,  2i. 

1755.  Aucune  des  réparations  réputées  locatives  n'esta  la  charge  des 
locataires ,  quand  elles  ne  sont  occasionnées  que  par  vétusté  ou  force 
majeure.  —  V.  n«  24. 

1756.  Le  curement  des  puits  et  celui  des  fosses  d'aisances  sont  à  la 
charge  du  bailleur,  s'il  n'y  a  clause  contraire.  —  V.  n^  4,  2». 

1757.  Le  bail  aes  meubles  fournis  pour  garnir  une  maison  entière,  un 
corps  de  logis  entier,  une  boutique,  ou  tous  autres  appartements,  est 
censé  fait  pour  la  durée  ordinaire  des  baux  de  maison,  corps  de  logis, 
boutiques  ou  autres  appartements ,  selon  l'usage  des  lieux.  —  V.  n"*  25. 

1758.  Le  bail  d'un  appartement  meublé  est  censé  fait  à  l'année,  quand 
il  a  été  fait  à  tant  par  an  ;  —  Au  mois,  quand  il  a  été  fait  à  tant  par 
mois;  —  Au  jour,  s'il  a  été  fait  à  tant  par  jour.  —  Si  rien  ne  constate 
que  le  bail  soit  fait  à  tant  par  an ,  par  mois  ou  par  jour,  la  location  est 
censée  faite  suivant  l'usage  des  lieux.  —  V.  n»  25. 

1759.  Si  le  locataire  d'une  maison  ou  d'un  appartement  continue  sa 
jouissance  après  l'expiration  du  bail  par  écrit,  sans  opposition  de  la 
part  du  bailleur,  il  sera  censé  les  occuper  aux  mêmes  conditions,  pour 
le  terme  fixé  par  l'usage  des  lieux,  et  ne  pourra  plus  en  sortir  ni  en  être 
expulsé  qu'après  un  congé  donné  suivant  le  délai  fixé  par  l'usage  des 
lieux.  —  V.  n*  25. 

1760.  En  cas  de  résiliation  parla  faute  du  locataire,  celui-ci  est  tenu 
de  payer  le  prix  du  bail  pendant  le  temps  nécessaire  à  la  relocation ,  sans 
préjuaice  des  dommages-intérêts  qui  ont  pu  résulter  de  l'abus.  —  Y. 
n*»  25. 

1701.  Le  bailleur  ne  peut  résoudre  la  location  .  encore  qu'il  déclare 
vouloir  occuper  par  lui-même  la  maison  louée,  s'il  n'y  a  eu  convention 
contraire.  —  V.  n»«  5,  26. 

1762.  S'il  a  été  convenu  dans  le  contrat  de  louage  que  le  bailleur 
pourrait  venir  occuper  la  maison,  il  est  tenu  de  signifier  d'avance  un 
congé  aux  époques  déterminées  par  l'usage  des  lieux.  —  V.  n"*  26. 

Sect.  5.  -«  Oe«  régUt  jKirtMviiérM  ««•  hom  4  fvma* 

176S.  Celui  qui  cultive  sous  la  eondition  d'un  partage  de  fruits  avec 
le  bailleur,  ne  peut  ni  sous-louer  ni  eéder,  si  la  faculté  no  lui  en  a  été 
•xpressément  accordée  par  le  bail.  —  V.  n«*  6,  27. 

176 i.  En  cas  de  contravention,  le  propriétaire  a  droit  de  rentrer  en 
jouissance ,  et  le  preneur  est  condamne  aux  dommages-intérêts  résul- 
tant de  l'inexécution  du  bail.  —  V.  n*  27. 

1765.  Si,  dans  un  bail  à  ferme,  on  donne  aux  fonds  une  contenance 
moindre  ou  plus  grande  que  celle  qu'ils  ont  récHcment,  il  n'y  a  lieu  k 
augmentation  ou  diminution  de  prix  nour  le  fermier,  que  dans  les  cas  et 
suivant  les  règles  exprimés  au  titre  de  la  Vente.— Y.  n*  27. 

1760.  Si  le  preneur  d'un  héritage  niral  no  le  garnit  pM  dos  bestiaux 


un  rapport  trcs-élroft  quanous  avons  déjà  Indiqué  et  qui  n'avait 
point  échappé  aux  jurisconsultes  romains  :  Locatio  H  conductio. 


et  des  ustensiles  nécessaires  à  soa  exploitation ,  s'il  abandopne  la  cuU 
lure,  s'il  ne  cultive  pas  en  bon  père  de  famille,  s'il  emploie  la  chose 
louée  à  un  autre  usage  que  celui  auquel  elle  a  été  destinée,  ou  en  gé- 
néral, s'il  n'exécute  pas  les  clauses  du  bail,  et  qu'il  en  résulte  un  dom- 
mage pour  le  bailleur,  celui-ci  peut .  suivant  les  circonstances,  faim 
résilier  le  bail.  —  En  cas  de  résiliation  provenant  du  fait  du  preneur, 
celui-ci  est  tenu  des  domma^s-intérêts,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'art.  1764. 
—Y.  no  27. 

1767.  Tout  preneur  de  bien  rural  est  tenu  d'engranger  dans  les  lieux 
&  ce  destinés  d'après  le  bail.  —  Y.  n«  29. 

1768.  Le  preneur  d'un  bien  rural  est  tenu,  sous  peine  de  tous  dépens, 
dommages-intérêts,  d'avertir  le  propriétaire  des  usurpations  qui  peuvent 
être  commises  sur  les  fonds.  —  Cet  avertissement  doit  être  donné  dans 
le  même  délai  que  celui  qui  est  réglé  en  cas  d'assignation  suivant  la  dis-> 
tance  des  lieux.  —  Y,  n  •  28,  55. 

1769.  Si  le  bail  est  fait  pour  plusieurs  années,  et  (|[ue,  pendant  la 
durée  du  bail ,  la  totalité  ou  la  moitié  d'une  récolte  au  moins  soit  enlevée 
par  des  cas  fortuits,  le  fermier  peut  demander  une  remise  du  prix  de  sa 
location,  à  moins  qu'il  ne  soit  indemnisé  par  les  récoltes  précédentes. 
^-  S'il  n'est  pas  indemnisé,  l'estimation  de  la  remise  ne  peut  avoir  lieu 
qu'à  la  fin  du  bail ,  auquel  temps  il  se  fait  une  compensation  de  toutes 
les  années  de  jouissance.  —  Et  cependant  le  juge  peut  provisoirement 
dispenser  le  preneur  de  payer  une  partie  du  prix  en  raison  de  lapeilo 
souflerte.  —  V.  n*^»  29,  53. 

1770.  Si  le  bail  n'est  que  d'une  annéo,  et  que  la  perte  soit  do  la  to-* 
talité  des  fruits,  ou  au  moins  de  la  moitié,  le  preneur  sera  déchargé 
d'une  partie  proportionnelle  du  prix  de  la  location.  —  Il  ne  pourra  pré- 
tendre aucune  remise ,  si  la  perte  est  moindre  de  moitié.  —Y.  n*«  29, 55. 

1771.  Le  fermier  ne  peut  obtenir  de  remise  lorsque  la  perte  des  fruits 
arrive  après  qu'ils  sont  séparés  de  la  terre,  à  moins  que  le  bail  ne 
donne  au  propriétaire  une  quotité  de  la  récoite  en  nature  ;  auquel  cas  le 
propriétaire  doit  supporter  sa  part  de  la  perte ,  pourvu  que  le  preneur 
ne  fût  pas  en  demeure  de  lui  délivrer  sa  portion  de  récolte.  —  Le  fer- 
mier ne  peut  également  demander  une  remise  .  lor>que  la  cause  dudom* 
mage  était  existante  et  connue  a  l'époque  où  le  bail  a  été  passé.  —  Y. 
n»  29. 

1772.  Le  preneur  peut  être  chargé  des  cas  fortuits  par  une  stipula* 
tien  expresse.  —  Y.  n»"  29,  55. 

1773.  Cette  stipulation  ne  s'entend  que  des  cas  fortuits  ordinaires, 
tels  que  grêle,  feu  du  ciel,  gelée  ou  coulure.  — Elle  ne  s'entend  pas  des 
cas  fortuits  extraordinaires,  tels  que  les  ravages  de  la  guerro,  ou  une 
inondation,  auxquels  le  pays  n'est  pas  ordinairement  sujet,  a  moins  que 
le  preneur  n'ait  été  chargé  de  tous  les  cas  fortuits  pré?us  ou  imprévus. 
—Y.  n  ■  29,  55. 

1774.  Le  bail ,  sans  écrit ,  d'un  fonds  rural ,  est  censé  fait  pour  le 
temps  qui  est  nécessaire  afin  aue  le  preneur  recueille  tous  les  fruits  do 
l'héritage  affermé.  —  Ainsi  le  bail  à  ferme  d*uo  pré,  d'une  vigne,  et  do 
tout  autre  fonds  dont  les  fruits  se  recueillent  en  entier  dans  le  cours  do 
l'année,  est  censé  fait  pour  un  an.  —  Le  bail  des  terres  labourables, 
lorsqu'elles  se  divisent  par  soles  ou  saisons ,  est  censé  fait  pour  autant 
d'années  qu'il  y  a  de  soles.  —  Y.  n**  6,  50. 

1775.  Le  bail  des  héritages  ruraux,  quoique  fait  sans  écrit,  cesse  do 
plein  droit  à  l'expiration  du  temps  pour  lequel  U  est  censé  fait^  selon 
l'article  précédent.  —  Y.  n"  50. 

1776.  Si ,  a  rexpiration  des  baux  ruraux  écrits ,  le  preneur  reste  et 
est  laissé  en  possession,  il  s'opère  un  nouveau  bail  dont  l'effet  est  réglé 
par  l'art,  1774.— Y.  n<»  50. 

1777.  Le  fermier  sortant  doit  laisser  &  celui  qui  lui  succède  dans  la 
culture ,  les  logements  convenables  et  autres  facilités  pour  les  travaux  de 
l'année  suivante;  et  réciproquement.  le  fermier  entrant  doit  procurer  à 
celui  qui  sort  les  logements  convenables  et  autres  facilités  pour  la  con- 
sommation des  fourrages,  et  pour  les  récoltes  restant  à  faire. —  Dans 
l'un  et  l'autre  cas ,  on  doit  se  conformer  a  l'usage  des  lieux. — Y.  n*  30. 

1778.  Le  fermier  sortant  doit  aussi  laisser  les  pailles  et  engrais  do 
l'année,  s'il  les  a  reçus  lors  de  son  entrée  en  jouissance  ;  et  quand  même 
il  ne  les  aurait  pas  feçuS;  le  propriétaire  pourra  los  retenir  suivantl'es- 
timation,  —Y,  n'  50, 

Chap.  5.  --<  Dm  hua^  d'oiram^etl  tfèuliialK». 

1779.  Il  y  a  trois  espèces  principales  de  louage  d'ouvrage  et  d'indus- 
trie :  1<^  le  louage  des  gens  de  travail  qui  s'engagent  au  service  de  quel* 
qu'un;  —  2<*  Celui  des  voituriers,  tant  par  terre  que  par  ean.  qui  se 
chargent  du  transport  des  personnes  ou  des  marchandises^  ««  5*  Celai 
des  entrepreneurs  d'ouvrages  par  suite  de  dévia  ou  marchés.  —  Y.  u**  7^ 
51,  54. 

Sbct.  1.  — «  Du  kmagê  im  dûmmtifim  êê  mufvkn. 

1780.  On  ne  peut  engager  ses  services  qu'à  temps^  oa  pour  une  cn« 
trepriso  déterminée.  —  Y,  n^  7,  82. 


LOUAGE.— ChàP.  8. 


279 


ditCaïus  (L.  2,1t.,  Loc.  c<md\proœttnaestvenditionietemptîoni, 
iêsd^mque  reguîis  juris  consislU.  Comme  la  vente,  il  appartient 

1781*  Le  maître  estcrasor  son  affirmation,  poar  la  quotité  des  gages, 
poar  le  payement  du  salaire  de  l'annôo  échue >  et  pour  les  à-compte  don- 
d64  pour  TauBée  courante.  —  V.  o9  52. 

Srt.  a.  —  Dm  wiMitn  par  f#irf  #<  fMr  «cni. 

17^9.  Les  Yof  tûriers  par  terre  et  par  eau  sont  assujettis,  pour  la  garde 
et  la  coDêerration  des  choses  qui  leur  sont  confiées,  aux  mêmes  obligi^ 
tiois  que  les  aubergistes,  dont  il  est  parlé  au  titre  du  Dépét  et  du  Sé- 
questre. — y.  B«  S5. 

178S.  Ils  répondent  non-seulement  de  ce  qu'ils  ont  déjà  reçu  dans 
leur  bâtiment  ou  voiture,  mais  encore  do  ce  qui  leur  a  été  remis  sur  le 
port  ou  dans  Tootrepôt  pour  être  placé  dans  leur  bâtiment  ou  voiture. 
^  V.  n<»  SS. 

1784.  Ils  sont  responsables  de  la  perte  et  des  avaries  des  choses  qui 
leur  sont  confiées,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  qu'elles  ont  été  perdues  et 
anriées  par  cas  fortuit  ou  force  majeure.  ->-  Y.  n«  S3. 

1785.  Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  par  terre  et  par  eau, 
et  ceux  des  roulages  publics,  doivent  tenir  registre  de  l'argent,  des  ef- 
fets et  des  paquets  dont  ils  se  chargent.  —  V.  n<>  53. 

1786.  Les  entrepreneurs  et  directeurs  de  voitures  et  roulages  publics, 
les  maîtres  de  barques  et  navires  sont,  en  outre,  assujettis  à  des  règle- 
ments particuliers,  qui  font  la  loi  entre  eux  et  les  autres  citoyens.  <— 
V.  n«  55. 

Sect.  s.  —  Des  devis  et  des  marchés» 

1787.  Lorsqu'on  charge  quelqu'un  de  faire  un  ouvrage,  on  peut  con- 
venir qu'il  fournira  seulement  son  travail  ou  sou  industrie,  ou  bien  qu'il 
fournira  aussi  la  matière.  —  V.  a^  5i. 

1788.  Si,  dans  le  cas  oii  l'ouvrier  fournit  la  matière,  la  chose  vient  à 
périr,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  avant  d'être  livrée,  la  perle  en  est 
pour  Touvrier,  à  moins  que  le  maître  ne  fût  en  demeure  de  recevoir  la 
chose.  —  V.  »•  Si. 

1780.  Dans  le  cas  où  l'ouvrier  fournit  seulement  son  travail  on  son 
iodostrie,  si  la  chose  vient  à  périr,  l'ouvrier  n'est  tenu  que  de  sa  faute» 
—  V.  n«  54. 

1790.  Si ,  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  la  chose  vient  à  périr, 
quoique  sans  aucune  faute  de  la  part  de  l'ouvrier,  avant  ^ue  l'ouvrage 
ait  été  reçu,  et  sans  que  le  maître  fût  en  demeure  de  le  vèriGer,  l'ouvrier 
n'a  point'de  salaire  à  réclamer,  à  moins  que  la  chose  n'ait  péri  par  le 
vice  de  la  matière.  —  V.  n«  54. 

1791.  S'il  s'agit  d'un  ouvrage  à  plasieun  pièces  ou  à  la  mesura,  la 
vérification  peut  s'en  faire  par  parties  :  elle  est  censée  faite  pour  toutes 
les  parties  payées,  si  lo  maître  paye  l'ouvrier  en  proportion  de  l'ouvrage 
faiU  —  V.  n»  54. 

1702.  Si  l'édifice  construit  à  prix  fait  périt  en  tout  ou  en  partie  par 
le  vice  de  la  construction,  même  par  le  vice  du  sol,  les  architecte  et  en- 
trepreneur en  sont  responsables  pendant  dix  ans.  —  V.  n<»  8,  55. 

1705.  Lorsqu'un  architecte  ou  un  entrepreneur  s'est  chargé  de  la  con- 
struction à  forfait  d'un  bâtiment,  d'après  un  plan  arrêté  et  convenu  avec 
le  propriétaire  du  sol.  il  ne  peut  demander  aucune  augmentation  de  prix, 
ni  sou  le  prétexte  de  l'augmentation  de  la  main--d'<BUvre  ou  des  mat^ 
riaux,  ni  sous  celui  de  changements  ou  d'augmentations  faits  sur  ce  plan, 
81  ces  changements  ou  augmentations  n'ont  pas  été  autorisés  par  ècrit^ 
et  le  prix  convenu  avec  le  propriétaire.  •—  V.  n*  55. 

1794.  Le  mettre  peut  résilier,  par  sa  seule  volonté,  le  marché  à  for- 
lait,  quoique  l'ouvrage  soit  déjà  commencé,  en  dédommageant  l'entrepre* 
neur  de  toutes  ses  dépenses,  de  tous  ses  travaux,  et  de  tout  ce  qu'il  au- 
rait pu  gagner  dans  cette  entreprise.  —  Y.  n*  56. 

1795.  Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  est  dissous  par  la  mort  de  l'on» 
Trier^  de  l'architecte  ou  entrepreneur.  ^  Y.  n^  56. 

1796.  Mais  le  propriétaire  est  tenu  de  payer  en  proportion  du  prix 
porté  par  la  convention,  à  leur  succession,  \&  valeur  des  ouvrages  faits 
et  celle  des  matériaux  préparés,  lors  seulement  que  ces  travaux  ou  ces 
matériaux  peuvent  lui  être  utiles.  —  Y.  n*  56. 

1797.  L'entrepreneur  répond  du  fait  des  personnes  qu'il  emploie.  — 

V.  D«  15. 

1798.  Les  maçons,  charpentiers  et  antres  ouvriers  qui  ont  été  em- 
ployés à  la  construction  d'un  bâtiment  ou  d'antres  ouvrages  faits  à  l'en- 
treprise, n'ont  d'action  contre  celui  pour  lequel  les  ouvrages  ont  été  faits, 
que  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  il  se  trouve  débiteur  envers  l'entre- 
preneur, au  moment  ot  leur  action  est  intentée.  —  Y.  n«  56. 

1799.  Les  maçons,  charpentiers,  serruriers  et  autres  ouvriers  qui  font 
directement  des  marchés  à  prix  fait,  sont  astreints  aux  règles  prescrites 
dans  la  présente  section  :  ils  sont  entrepreneurs  dans  la  partie  qu'ils  trai* 
lent*  -.  Y,  a*  56« 

CniP.  4.  —  Du  bail  à  chepteU 
Sbct»  1.  —  DisfosilioM  généralesé 

1800.  Le  bail  à  cheptel  est  un  contrat  par  lequel  Tuno  des  parties 


au  droit  natnrel  et  des  gens  et  se  forme  parle  seul  consentement  : 
Locatio  et  conductio,  dit  Paul  (L.  \,  X,  Loc.  cond,),  cùm  natu- 

donne  à  l'autre  un  fonds  de  bétail  p^ût  le  garder,  le  nourrir  et  le  soî« 
gocr,  sous  les  conditions  convenues  <fntre  elles.  —  Y.  n^  9,  57,  56. 

1801.  11  y  a  plusieurs  sortes  de  cheptels  :  le  cheptel  simple  ou  ordi* 
naire,  le  cheptel  à  moitié,  le  cheptel  donné  au  fermier  ou  au  colon  par- 
tiairc.  —  Il  y  a  encore  une  quatrième  espèce  de  contrat  improprement 
appelée  cheptel.  —  Y.  n»  57. 

1809.  On  peut  donnera  cheptel  toute  espèce  d'anfmam  sasceptiUee 
de  croit  ou  de  profit  pour  l'agriculture  ou  le  commerce.  —  Y.  n*  57. 

1805.  A  défaut  de  conventions  particulières  ^  cee  contrats  se  règlent 
par  les  principes  qui  suivent.  —  Y.  n^  57. 

Sect.  2.  —  Du  ehepul  simple. 

1804.  Le  bail  à  cheptel  simple  est  un  contrat  par  lequel  on  donne  à 
un  autre  des  beetiaux  à  garder,  nourrir  et  soigner,  à  condition  que  le 
preneur  profitera  de  la  moitié  du  croît,  et  qu'il  supportera  aussi  la  moi^ 
tiô  de  la  perte.  —  Y.  n»  58. 

1805.  L'estimation  donnée  au  cheptel  dans  le  bail  n'en  transporte  pas 
la  propriété  au  preneur;  elle  n'a  d'autre  objet  que  de  fixer  la  perte  ou  la 
profit  qui  pourra  se  trouver  à  l'expiration  du  bail.  -»  Y.  n*  SS. 

1806.  Le  preneur  doit  les  soins  d'un  bon  père  de  Camille  à  la  eonsop* 
vation  du  cheptel.  —  Y.  n^  59  et  suiv. 

1 807.  Il  n'est  tenu  du  cas  fortuit  que  lorsqu'il  a  été  précédé  de  quelque 
faute  de  sa  part,  sans  laquelle  la  perte  ne  serait  pas  arrivée.  — Y.  n<>59. 

1808.  En  cas  de  contestation ,  le  preneur  est  tenu  de  prouver  le  cas 
fortuit,  et  le  bailleur  est  tenu  de  prouver  la  faute  qu'il  impute  au  pre- 
neur.—  V.  n*  59. 

1809.  Le  preneur,  qui  est  déchargé  par  le  cas  fortait^  est  toi^ours  tenu 
de  rendra  compte  des  peaux  des  bétes.  ^  Y.  n^  59. 

1810.  Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la  faute  du  praneur,  la  perte 
en  est  pour  le  bailleur. — S'il  n'en  périt  qu'une  partie,  la  perte  est  sup- 

Fortée  en  commun,  d'après  le  prix  de  l'estimation  originaire,  et  celui  de 
estimation  à  l'expiration  du  cheptel.  —  Y.  n*»  58  et  suiv. 

1811.  On  ne  peut  stipuler  que  le  preneur  supportera  la  perte  totale 
du  cheptel,  quoique  arrivée  par  cas  fortuit  et  sans  sa  faute,  ou  qu'il 
supportera,  dans  la  perte,  une  part  plus  grande  que  dans  le  profit,  ou 
que  le  bailleur  prélèvera ,  à  la  fin  du  bail ,  quelque  chose  de  plus  que  le 
cheptel  qu'il  a  fourni.  — «  Toute  convention  semblable  est  nulle.  —  Le 
preneur  profite  seul  des  laitages ,  du  fumier  et  du  travail  des  animaux 
donnés  k  cheptel.— La  laine  et  le  croit  se  partagent. — Y.  n»'  9, 58  et  s. 

1812.  Le  preneur  ne  peut  disposer  d'aucune  béte  du  troupeau,  soit 
du  fonds,  soit  du  croît,  sans  leronsenlemenl  du  bailleur,  qui  ne  peut  lui- 
même  en  disposer  sans  le  consentement  du  preneur. — ^Y.  n«*  40  et  suiv. 

1815.  Lorsque  le  cheptel  est  donné  au  fermier  d'autrul,  il  doit  être 
notifié  au  propriétaire  de  qui  ce  fermier  tient;  sans  quoi  il  peut  le  saisir 
et  le  faire  vendre  pour  ce  que  son  fermier  lui  doit.  —  Y.  n*  40. 

1814.  Le  preneur  ne  pourra  tondre  sans  en  prévenir  le  bailleur.  — 
Y.  n»  40. 

1815.  S'il  n*y  a  pas  de  temps  fixé  par  lacouTcntlon  pour  la  durée  du 
cheptel ,  il  est  censé  fait  pour  trois  ans.  —  V.  n»  40. 

1816.  Le  bailleur  peut  en  demander  plus  tét  la  résolution,  si  le  pre- 
neur ne  remplit  pas  ses  obligations.  —  Y.  n^  40. 

1817.  A  la  fin  du  bail,  ou  lors  de  sa  résolution,  il  se  fait  une  nou- 
velle estimation  du  cheptel.  —  Le  bailleur  peut  prélever  des  bétes  de 
chaque  espèce,  jusqu'à  concurrence  de  la  premfère  estimation  :  l'excé- 
dant se  partage.  —  S'il  n'existe  pas  assez  de  bétes  pour  remplir  la  pre- 
mière estimation ,  le  bailleur  prend  ce  qui  reste ,  et  lès  parties  se  font 
raison  de  la  perte.  —  Y.  n*»  41. 

ÉtCt,  5.  —  Du  ehtpUl  à  moilii, 

1818.  Le  cheptel  à  moitié  est  une  société  dans  laquelle  chacun  des 
contractants  fournit  la  moitié  des  bestiaux ,  qui  demeurent  communs 
pour  le  profit  ou  pour  la  perte.  —  Y.  n<>  42. 

1819.  Le  preneur  prefite  seul,  comme  dans  le  cheptel  simple,  des 
laitages,  du  fumier  et  des  travaux  des  bétes.  ^  Le  bailleur  n'a  droit 
qu'a  la  moitié  des  laines  et  du  croît.  —  Toute  convention  contraire  est 
nulle,  à  moins  que  le  bailleur  ne  soit  propriétaire  de  la  métairie  dont 
le  preneur  est  fermier  ou  colon  partiaire.  —  Y.  n*  42. 

1 820.  Toutes  les  autres  règles  du  cheptel  simple  s'appliquent  at  cheptel 
à  moitié.  —  Y.  n'>  42. 

Sbct.  4.  —  Du  chipM  donné  par  U  propriétedtt  à  len  fermier  on  eoMi 

parliaire, 

g  1»  —  Du  chiptsl  donné  au  fermier. 

1821.  Ce  cheptel  (aussi  appelé  chepUl  de  fer)  est  celui  par  lequel  l§ 
propriétaire  d'une  métairie  la  donne  à  ferme,  à  la  (barge  qu'à  Texpira- 
lion  du  bail,  le  fermier  laissera  des  bestiaux  d'une  valeur  égala  au  pdl 
de  l'estimation  do  ceux  qu'il  aura  reçus,  —  Y.  99  45* 
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raîis  sit  et  omnium  gentium,  ni  n  verîns,  sed  consensu  contra- 
hitur;  sicut  emptioetvenditio.  Cf^mme  la  vente  enfin,  il  implique 
la  réunion  de  trois  éléments  essentiels  :  une  chose  qui  en  fasse 
l'objet^  un  prix^  et  le  consentes  lent  des  parties  sur  la  chose  et 
sur  le  prix  :  reSypretium,  consensus, — Mais  le  louage  diffère  de  la 
vente  sous  deux  rapports  principaux  :  l^  en  ce  que  l'efTet  du  louage 
est  de  conrérer  simplement  au  preneur  la  jouissance  de  la  chose 
louée,  tandis  que  reffetde  la  vente  est  de  conférer  à  l'acquéreur  la 
propriété  même  de  la  chose  vendue;  2°  en  ce  que  reffel  du  louage  est 
de  ne  transmettre auprencur  que  des  droits  successifs,  c'est-à-dire 
qui  s'acquièrent  jour  par  jour^tandis  que  reflet  de  la  vente  est  de  pro  - 
duireunc  translation  de  propriété  instantanée  et  définitive  (Pothier, 
duLouage,n»«set4;Proudhon,  derUsu(.,n*993;MM.Duranton, 
1. 17,  no8;Duvergier,  Contin.  deToullier,  l.  3,  n»3l;Troplong, 
Traité  du  Louage,  n»  21).  —  De  cette  différence  capitale  il  résulte 
une  conséquence  importante  :  c'est  que  la  chose,  qui,  dans  la 
vente,  est  aux  risques  de  l'acheteur,  est,  dans  le  bAl,  aux  risques 
(kl  bailleur,  par  application  de  la  maxime  :  res  périt  domino. — 
11  a  été.  décide,  d'après  le  principe  qui  attribue  au  louage  une 
certaine  analogie  avec  la  vente,  que  la  location  d'une  maison  doit 
être  considérée  comme  une  aliénation  temporaire  qui  la  rend  étran- 
gère au  propriétaire  pendant  la  durée  du  bail  (Req.  16  nov.  1825, 
aiT.  ïivolier,  Y.  Récusation).  Celte  proposition,  considérée  d'une 
manière  abstraite,  serait  empreinte  d'une  exagération  évidente. 

^  t .  C'est  surtout  de  la  vente  de  fruits  qu'il  est  souvent  difii- 
cile  de  distinguer  le  bail.  11  semble  que,  dans  ce  cas, les  deux  con- 
trats produisent  les  mêmes  effets  et  confèrent  aux  parties  les 
mêmes  droits.  Toutefois,  lorsqu'au  lieu  de  s'en  tenir  à  ce  premier 
aperçu,  on  pénètre  plus  avant  dans  la  nature  intime  des  deux  con- 
trats dont  il  s'agit,  on  aperçoit  entreeux  de  notables  différences. 

—  Le  bail  n'a  pour  objet  qu'un  droit  incorporel,  celui  de  cultiver 
et  de  jouir  :  la  vente  de  fruits,  au  contraire,  a  pour  objet  de?  corps 
certains,  qui  sont  les  fruits  vendus.  Dans  le  bail,  les  frais  de  cul- 
ture et  de  semence  sont  à  la  charge  du  preneur,  puisqu'on  ne  lui 
a  cédé  que  le  droit  de  cultiver  et  de  jouir  ;  dans  la  vente  des  fruits^ 
tous  les  frais  de  culture  sont  censés  faits, et,  s'ils  étaient  à  faire, 
ils  seraient  à  la  charge  du  vendeur,  qui  s'est  obligé  de  livrer  les 
fruits  du  fonds  (Proudhon,  de  l'Usuf.,  n»  993).  —  Ainsi,  dans  le 
cas  oii  une  contestation  s'élèverait  sur  le  point  de  savoir  si  un 
acte  par  lequel  la  jouissance  d'un  immeuble  a  été  cédée  à  un 
tiers  constituait  un  bail  ou  une  vente  de  fruits,  s'il  apparaissait 
d'après  les  termes  de  l'acte  que  les  frais  de  culture  et  semence 
devaient  rester  à  la  charge  du  propriétaire,  on  devrait  voir  dans 
celle  circonstance  un  indice  de  la  volonté  qu'auraient  eue  les  parties 

1822.  L'esiimafioD  da  cheptel  donné  au  fermier  do  lui  en  transfère 
^as  la  propriété ,  mais  néanmoins  le  met  à  ses  risques.  —  Y.  n^  i3. 

1823.  Tous  les  profits  appartiennent  au  fermier  pendant  la  durée  de 
son  bail,  s'il  n'y  a  convention  contraire.  — Y.  n»  45. 

1824.  Dans  les  cheptels  donnés  au  fermier,  le  fumier  n'est  point  dans 
les  profits  personnels  des  preneurs,  mais  appartient  à  la  métairie,  à 
l'exploitation  de  laquelle  il  doit  être  uniquement  employé.  —  Y.  n»  43. 

1825.  I^  perte,  même  totale  et  par  cas  fortuit,  est  en  entier  pour' le 
fermier,  s'il  n'y  a  convention  contraire.  —  Y,  n»  43. 

1826.  A  la  fin  du  bail,  le  fermier  ne  peut  retenir  le  cheptel  en  en 
payant  l'estimation  originaire;  il  doit  en  laisser  un  de  valeur  pareille  à 
celui  qu'il  a  reçu.  ^-  S'il  y  a  du  déficit ,  il  doit  le  payer;  et  c'est  seu- 
lemeot  l'excedaDt  qui  lui  appartient.  —  Y.  n^  43. 

§  S.  —  Du  cheptel  donné  au  colon  partiair$, 

1827.  Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la  faute  du  colon,  la  perte 
est  pour  le  bailliîur.  —  Y.  n«  4i. 

1828.  On  peut  stipuler  que  le  colon  délaissera  au  bailleur  sa  part  de 
la  toison  à  un  prix  inférieur  à  la  valeur  ordinaire  ;  que  le  bailleur  aura 
une  plus  grande  part  du  profit  ;  qu'il  aura  la  moitié  des  laitages  ;  mais 
on  ne  peut  pas  stipuler  quo  le  colon  sera  tenu  de  toute  la  perte.  — 
V.  n«  9,  4i. 

1829.  Ce  cheptel  finit  avec  le  bail  à  métairie.  —  Y.  n<>  44. 

'1830.  Il  est  d'ailleurs  soumis  &  toutes  les  règles  du  cheptel  simple. 

—  Y.  n«»  44. 

Sect.  5.  —  Du  contrat  improprement  appelé  cheptel. 

1831.  Lorsqu'une  ou  plusieurs  vaches  sont  données  pour  les  loger  et 
les  nourrir,  le  hiiiieur  eu  conserve  la  propriété  :  il  a  seulement  le  profit 
des-vmx  qui  on  naissent.  —  Y.  n*  41. 


de  faire  une  vente;  s'il  apparaissait,  an  contraire,  que  la  volonté 
des  parties  a  été  de  mettre  ces  frais  à  la  charge  du  preneur,  on 
devrait  y  voir  un  indice  de  l'intention  de  faire  un  bail. 

1^9.  Dans  l'ancien  droit,  un  jurisconsulte  dont  Pothier  nous  fait 
connaître  le  sentiment,  Caroccius,  enseignait  qu'on  doit  également 
tenir  grand  compte  de  cettecirconstance  que  la  cession  de  jouissance 
a  été  consentie  moyennant  un  prix  unique,  ou,  au  contraire,  pour 
un  nombre  d'annuités  égal  au  nombre  d'années  que  la  jouissance 
doit  durer.  La  première  clause  lui  semblait  caractéristique  de  ia 
vente;  la  seconde,  au  contraire.  Indiquait,  à  son  avis,  l'intention 
de  faire  un  bail.  Et  en  effet,  le  louage  étant  un  mode  d'exploitalloQ 
de  la  chose  qui  en  fait  l'objet^  et  ce  contrat  ayant  pour  but^dans 
la  pensée  du  propriétaire,  de  remplacer  par  un  équivalent  le  re* 
venu  qu'elle  produit  naturellement,  il  semble  dès  lors  conformf 
à  l'intention  probable  des  parties  de  reconnaître  un  bail  là  où  l'on 
voit  apparaître  un  revenu,  et  de  voir  plutôt  une  vente  dans  le  con- 
trat oii  lajouisance  de  plusieurs  années  est  remplacée  par  un  prix 
unique.  Ce  sentiment,  toutefois,  n'était  point  adopté  par  Pothier 
(Louage,  n<>  4),  qui  proposait  une  autre  distinction,  suivant  que 
la  jouissance  a  été  cédée  pour  un  temps  qui  n'exciède  pas  neuf 
ans,  ou  qu'elle  Ta  été  pour  plus  de  neuf  ans.  Ce  savant  auteur 
pensait  que,  dans  le  premier  cas,  le  contrat  est  présumé  être  un 
bail,  alors  même  que  la  jouissance  est  cédée  pour  un  prix  unique  ; 
que,  dans  le  second  cas,  le  contrat  doit  être  présumé  une  vente  si 
le  prix  consiste  en  une  somme  unique,  et  un  bail  à  rente  si  le 
prix  consiste  en  une  certaine  somme  payable  chaque  année.  Mais 
nous  pensons  que  le  sentiment  de  Caroccius  est  plus  rationnel  que 
celui  de  Pothier  et  doit  être  suivi  de  préférence  (Y.  dans  le  même 
sens  MM.  Duranton,  1. 1 7,  n»  1 7;  Duvergier,  t.  3,  n*  33  ;  Troplong, 
t.  i,n<>  22).  C'est  en  ce  sens  aussi  que  s'étalent  prononcés,  dans 
l'ancien  droit,  notamment  Barthole,  sur  la  loi  1,  ff..  De  super f.; 
d'Argentré,  sur  la  coutume  de  Bretagne,  art.  52,  note  2,  n*  5  ; 
Fonmaur,  Lods  et  ventes,  ch.  18,  n^  528  et  529.  —  Jugé,  cepen« 
dant,  que  l'on  doit  considérer  comme  un  véritable  bail,  et  non 
comme  une  vente  de  fruits ,  la  cession  faite  pour  douze  années,  et 
moyennant  une  somme  une  fois  payée,  de  l'écorce  des  arbres- 
liège  à  recueillir  sur  une  certaine  étendue  de  terrain  (Montpel- 
lier, 30  avr.  1816 ,  Y.  sous  l'arrêt  qui  suit) ,  et  qu'une  telle  in- 
terprétation,  donnée  à  la  convention  des  parties,  échappe  à  la 
censure  delà  cour  de  cassation  (ReJ.  7  déc.  1819)  (i).-— Y.  aussi 
v«  Enregistr.,  n»  98. 

Peu  importerait ,  du  reste ,  pour  la  qualification  du  contrat, 
ainsi  que  le  fait  observer  M.  Troplong,  lac.  cit.,  qu'il  y  eût  plu- 
sieurs termes  de  payement,  s'il  y  avait  fixation  d'un  prix  unique. 

(1)  Espèce  :  —  (Bosch  C.  Pujamiscle.)—  Le  6  août  1809,  la  veuve 
Brousse  cède  à  ia  veuve  Pujarniscle,  pour  douze  ans ,  et  moyennant  û 
somme  de  100  fr.  une  fois  payée,  l'écorce  des  arbres-liége  qui  se  trou* 
vent  sur  un  domaine  appartenant  à  sa  fille  et  pupille.  Cello^i ,  devenue 
majeure,  et  ayant  épouâé  le  sieur  Bosch ,  enlève  quelques  ècorces  :  de  là 
contestation  entre  elle  et  les  héritiers  Pujarniscle.  Les  sieur  et  dame 
Boscb  prétendent  que  Tacle  du  6  août  n'est  pas  un  simple  bail ,  mais 
une  véritable  vente  qui  doit  être  déclarée  nulle  pour  n'avoir  pas  été  pré- 
cédée des  formalités  voulues  par  la  loi  pour  la  vente  dos  biens  mobiliers 
des  mineurs.  Subsidiai rement,  ils  en  demandent  la  rescision  pour  cause 
de  lésion.—  Le  16  janv.  1815,  jugement  du  tribunal  civil  de  Céret,  qui 
accueille  leur  premier  moyen.— Appel.— Le  50  avril  1816,  arrêt  de  la 
cour  de  Montpellier  qui  infirme  et  rejette  encore  l'action  subsidiaire  en 
lésion  :  —  a  Attendu  que  l'acte  du  6  août  1809  ne  peut  être  considéré 
autrement  que  comme  un  bail  à  ferme,  puisqu'il  ne  conférait  autre  chose, 
à  la  veuve  Pujarniscle ,  que  le  droit  d'enlever  l'écorce  des  arbre^liége 
sur  les  terrains  spécifiés  dans  l'acte  ;  que  dès  lors  cet  acte  ne  pouvait 
être  assujetti  à  aucune  des  formalités  prescrites  par  les  art.  452  c.  civ. 
et  946  c.  pr.,  qui,  d'ailleurs,  ne  peuvent  s'appliquer  qu'aux  mesbles 
ou  effets  faisant  partie  d'une  succession  échue  au  mineur,  et  ouUement 
aux  revenus  annuels,  pour  l'aliénation  desquels  le  tuteur  ne  peut  èlre 
assujetti  à  aucune  formalité  de  justice  ;  que  l'acte  du  6  août  1809  ne 
présente  aucun  caractère  de  dol  ni  de  fraude  ;  qu'il  est  môme  impossible 
de  penser  qu'il  y  ait  eu  vileté  dans  le  prix,  puisque  cet  acte  n'est,  par 
le  fait,  que  le  renouvellement  d'un  autre  acte  du  4  niv.  au  6,  fait  par 
l'aïeule  d'Anne  Brousse  en  faveur  du  premier  mari  de  la  Tea?e  Pujar* 
niscle ,  dans  lequel  on  retrouve  les  mêmes  conventions  relatives  à  la 

!  ferme  des  mêmes  arbres-Iiége  pour  un  terme  semblable  de  douze  années 
et  la  stipulation  du  même  prix  convenu  dans  l'acte  de  1809,  ce  qui  doit 
faire  disparaître  tous  les  soupçons  qu'on  a  voulu  élever  contre  ce  dernier 

;  acte;  que  cependant,  par  l'acte  du  6  août  1809^  Manpierite  Olivier  a 
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93.  Il  est  encore  une  autre  circonstance  qui  doit  être  prise  en 
considération.  La  vente  de  fruits  donne  seulement  à  l'acquéreur 
le  droit  d'enlever  la  récolte  sur  pied.  Le  bail  produit  des  effets 
plus  étendus.  Et  d'abord  il  lui  confère  un  pouvoir  général  d'admi- 
nistration sur  l'Immeuble  qui  en  fait  l'objet  ;  ensuite  11  lui  donne 
le  droit  de  jouir  de  cet  immeuble  d'une  manière  complète^  d'^n 
recueillir  tous  les  profits  que  comportent  sa  nature^  son  état^  sa 
destination.  Ainsi^  par  exemple,  s'il  s'agit  d'un  bols  taillis,  la 
vente  des  coupes  de  ce  bois  ne  confère  à  l'acquéreur  ni  le  droit  de 
s'immiscer  dans  l'administration  de  l'immeuble,  ni  les  droits  de 
dépaissance  dans  les  coupes;  cette  vente  lui  donne  seulement  le 
droit  de  faire  opérer  la  cbupe  et  d'en  enlever  le  produit.  Il  en  est 
tout  autrement  du  bail.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  la  vente  des 
deux  premières  coupes  de  luzerne  qu'un  terrain  doit  produire 
constitue  une  vente  de  fruits  et  non  un  bail  à  ferme  (Req.  9  fruct. 
an  i,  H.  Lalonde,pr.,  aff.  Roquemartine  C,  Bonisset). 

1t4L.  Lors  donc  qu'il  s'agit  de  déterminer  le  véritable  carac- 
tère d'un  acte  au  sujet  duquel  les  parties  ne  se  sont  pas  claire- 
ment expliquées,  on  doit  peser  et  combiner  ensemble  les  diverses . 
circonstances  que  nous  venons  d'mdiquer  :  rechercher  à  la  charge 
de  qui  ont  été  mis  les  frais  de  culture,  s'il  a  été  fixé  un  prix 
unique  ou  bien  un  prix  annuel  ;  enfin,  quelle  est  l'étendue  des 
droits  conférés  au  preneur.  Là  se  trouvent,  en  efiet,  les  éléments 
de  solution  de  la  question. 

9ft.  Du  reste,  comme  il  s'agit  ici  d'un  contrat,  et  qu'en  cette 
matière  c'est  la  volonté  commune  des  parties  qui  fait  la  loi,  il  est 
clair  qu'on  doit  s'attacher  par-dessus  tout  à  chercher  quelle  a  été 
cette  volonté,  et  que  même  les  circonstances  que  nous  avons  in- 
diquées n'ont  de  valeur  que  comme  signes ,  comme  manifesta- 
tions de  cette  volonté.  Ce  n'est  pas  à  dire,  toutefois,  que  la  qua- 
lification donnée  au  contrat  par  les  parties  dans  l'acte  lui-même 
ne  puisse  être  contestée;  il  arrive  quelquefois  que,  pour  diminuer 
les  droits  d'enregistrement,  les  parties  déguisent  sous  un  faux  nom 
le  contrat  qu'elles  ont  réellement  entendu  former.  Lors  donc  que 
la  qualification  donnée  au  contrat  par  les  parties  se  trouve  contre- 
dite par  les  clauses  de  l'acte,  lorsque  la  volonté  apparente  n'est 
pas  en  harmonie  avec  la  volonté  réelle  manifestée  par  les  stipu- 
lations^ c'est  cette  dernière  qui  doit  prévaloir.  —  C'est  ainsi  qu'il 
a  été  jugé  que,  quand  il  résulte  des  stipulations  d'un  prétendu 
bail  ayant  pour  objet  l'exploitation  d'une  forêt,  pendant  plusieurs 
années  consécutives,  que  les  droits  du  preneur  se  réduisent  à  des 
coupes  déterminées  d'arbres,  sans  jouissance  du  sol  après  l'en- 
lèvement et  sans  même  qu'il  puisse  jouir  des  portions  non  boi- 
sées de  la  forêt,  c'est  là  une  véritable  vente  de  bois,  et  nullement 
un  simple  bail  (Req.  20  mai  1839,  aiT.  comp.  des  forges  d'Au- 
dincourt,  Y.  cet  arrêt  et  d'autres  semblables  v*  Enregistrement, 
no'  2856  etsuiv.).  —  Mais  si  la  qualification  donnée  par  les  par- 
ties n'était  pas  contredite  par  les  conditions  stipulées  au  contrat, 
elle  devrait  évidemment  être  considérée  comme  l'expression  sin- 
cère de  la  volonté  des  parties  (V.  au  surplus  les  développements 
qui  ont  été  donnés  sur  cette  question  v*  Enreg.,  bp*  2845  et 
Buiv.). — Le  jurisconsulte  Gaïus,  Inst.,  comm.  3,  §  146,  se  de- 
mande s'il  y  a  vente  ou  louage  dans  la  convention  par  laquelle 
des  gladiateurs  sont  livrés  par  leur  maître  à  un  tiers  sous  la  con- 
dition que,  pour  tous  ceux  qui  sortiront  de  la  lutte  sains  et 
saufs,  il  lui  sera  payé  20  deniers,  et  que,  pour  ceux  qui  seraient 
tués  ou  estropiés,  il  lui  serait  payé  1,000  deniers.  La  question, 
selon  cet  auteur,  doit  être  résolue  par  les  événements,  chacun 
des  gladiateurs  étant  vendu  ou  loué  conditionnellement  ;  il  y  a 
louage  pour  ceux  qui  sortiront  de  la  lutte  sains  et  saufs,  et  vente 


txcédé  ses  pouvoirs  en  consentant,  sans  y  être  spécialement  autoridée, 
if  affectation  dliypothèque  stipulée  aans  l'acte  sur  les  biens  de  la  mineure, 
ainsi  que  cela  a  été  reconnu  par  la  veuve  Pujarniscle  elle-même,  qui  a 
formellement  renoncé  à  cette  affectation  dont,  par  le  fait,  elle  n'avait 
point  usé;  mais  que  cette  circonstance  doit  être  prise  en  considération 
pour  fixer  le  sort  des  dépens.  » 

Pourvoi  par  les  sieur  et  dame  Bosch,  i^  Violation  de  l'art.  452  c. 
eiv.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  vahdé  la  vente  dont  il  s'agit,  en  lui 
attribuant  la  qualification  de  bail  qui  ne  lui  appartient  pas.  S»  Contra- 
▼cntion  aux  art.  1429  et  1718,  en  ce  qu'à  supposer  que  l'acte  du  6  août 
1^09  ait  pu  être  considéré  comme  un  bail ,  il  ne  pouvait  excéder  neuf 
années^  puisqu'il  était  fait  au  nom  d'un  mineur.  S»  Violation  de  l'art. 
1505,  en  ce  que  la  cour  royale  at  rcjciô  l'action  subsidiaire  en  lésion  , 
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pour  ceux  qui  auront  été  tués  ou  estropiés.  L'hypothèse  énoncée 
par  Gaïus  ne  peut  évidemment  se  reproduire  aujourd'hui;  mais  il 
pourrait  arriver  que  des  animaux,  des  bêtes  de  somme,  fussent 
livrés  sous  une  condition  analogue  à  celle  qu'il  suppose,  et  dana 
ce  cas  on  devrait  appliquer  sadécision,  qui,  comme  le  dit  M.  Trop^ 
long,  n^  23,  est  pleine  de  finesse  et  de  raison. 

1tS>  Le  bail  présente  aussi  une  grande  analogie  avec  la  consti- 
tution û'usufruii;  tons  deux,  en  efiét,  ils  ont  pour  objet  la  jouis- 
sance de  la  chose,  tous  deux  ils  confèrent  le  droit  d'en  percevoir 
les  fruits.  Mais  il  existe  entre  eux  de  nombreuses  et  notables  dif- 
férences. La  principale  et  la  plus  caractéristique,  c'est  que  la  con* 
stitution  d'usufruit  démembre  la  propriété  et  crée  sur  la  tête  de 
l'usufruitier  un  droit  réel,  jus  in  re,  immobilier,  s'il  s'applique 
à  un  immeuble,  qui  suit  la  chose  en  quelques  mains  qu'elle  passe, 
enfin  susceptible  d'hypothèque  ;  tandis  que  le  bail,  sans  enta- 
mer  la  propriété  de  la  chose,  confère  simplement  au  preneur  un 
droit  personnel ,  jus  ad  rem ,  contre  le  bailleur,  du  moins  sui- 
vant l'opinion  la  plus  généralement  accréditée  sur  la  nature  du 
droit  du  preneur.  Mais  M.  Troplong  conteste  ce  caractère  du 
bail;  tout  en  reconnaissant  que  le  droit  du  preneur  n'est  point  un 
démembrement  de  la  propriété,  il  soutient  que  c'est  un  droit  réel, 
jus  in  re,  et  nous  verrons  (tn/rd,  n»  486)  que  les  i-aisons  qu'il 
donne  à  l'appui  de  son  opinion  sont  au  moins  très-spécieuses. 
Mais  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  nous  livrer  à  l'examen  de  cette 
question,  qui  trouvera  sa  place  ailleurs.  —  La  différence  que 
nous  venons  de  signaler  n'est  pas  la  seule;  il  en  est  d'autres  en- 
core que  nous  allons  indiquer  et  dont  quelques-unes  ne  sont  que 
les  conséquences  de  la  première.  Ainsi ,  tandis  que  le  bailleur 
est  tenu  de  livrer  la  chose  au  preneur  en  bon  état  de  répara- 
tions de  toute  espèce  (art.  1720),  l'usufruitier  est  tenu  de  la 
prendre  en  l'état  où  elle  se  trouve ,  sans  pouvoir  obliger  le  nu- 
propriétaire  à  y  faire  aucuns  travaux  qui  la  mettent  en  état  de 
servir  à  l'usage  auquel  elle  est  destinée  (art.  600).  -*  Le  bailleur 
est  tenu  de /atre;outr  paisiblement  le  preneur  et,  par  conséquent, 
de  le  garantir  de  tous  troubles  (art.  1719);  l'obligation  du  nu- 
propriétaire,  en  thèse  générale  du  moins,  et  dans  les  cas  ordi- 
naires, se  borne  à  laisser  jouir  l'usufruitier,  c'est-à-dire  à  n'en- 
traver sa  jouissance  par  aucun  trouble  venant  de  son  fait  :  ce  n'est 
qu'accidentellement  qu'il  peut  être  tenu  à  la  garantie.  —  D'un 
autre  cêté,  les  obligations  du  bailleur,  en  ce  qui  concerne  lès 
réparations  qu'il  peut  être  nécessaire  de  faire  pendant  la  durée 
du  bail,  sont  plus  étendues  que  celles  qui  pèsent  sur  le  nu-pro- 
priétaire pendant  la  durée  de  l'usufruit,  ainsi  que  nous  le  verrons 
ultérieurement  (V.  les  art.  605,  606  et  1720  comparés).  —  La 
contribution  foncière,  qui  est  à  la  charge*  de  l'usufruitier,  n'est 
point  à  la  charge  du  preneur,  à  moins  de  stipulations  contraires. 
—  Dans  le  bail  à  ferme,  le  preneur  a  droit  à  une  indemnité  pour 
non-jouissance  occasionnée  par  cas  fortuit  ou  force  mineure  (art 
1769  et  1773);  tandis  que  l'usufruitier  supporte  cette  perte  sans 
recours  possible  contre  le  nu-propriétaire. — L'usufruit  peut  être 
et  même  est  le  plus  souvent  constitué  par  donation  ou  testa- 
ment; il  n'en  est  pas  de  même  du  bail,  qui  toi^ours  est  un  con- 
trat synallagmatique  et  commutatir.^L'nsufniitest  ordinairement 
constitué  pour  la  vie  de  l'usufruitier  ;  il  n'arrive,  au  contraire,  que 
très-rarement  que  le  bail  soit  fait  pour  la  vie  du  preneur.  — Le  pre- 
neur ne  peut  renoncer  au  bail  sans  le  consentement  du  bailleur  ;  tan- 
dis que  l'usufruitier  peut  toujours,  lui,  renoncer  à  son  droit. — Le 
bail  n'est  pas  résolu  par  la  mort  du  preneur,  il  continue  de  sub- 
sister avec  ses  héritiers  ;  l'usufruit,  au  contraire,  s'éteint  par  la 
mortderusufruitier.—Enfin^lorsquel'usufruitaété  constitué  sans 

sans  admettre  à  la  preuve  de  la  lésion  et  sans  ordonner  ose  expertias 
préalable.  —  Arrêt. 

La  conn; —  Attendu  que  la  cour  royale  n'a  fait,  dans  son  arrftt, 
qu'une  simple  interprétation  des  clauses  de  l'acte  du  6  août  1809^  en 
n'y  voyant  qu'un  simple  bail  ;  —  Attendu  que  la  demanderesse  n'avait 
pns  de  conclueions  ni  en  première  instance  ni  en  appel,  à  ce  que  l'acte 
du  6  août  1809,  considéré  comme  bail,  fût  réduit  à  la  durée  de  neuf 
années; — ^Attendu  enfin  que,  d'après  les  circonstances  et  dans  l'état  des 
choses ,  la  cour  royale  de  Montpellier  avait  pu  déclarer  qu'il  n'y  avait 
pas  de  lésion  dans  l'acte  dudit  jour  6  août  1809,  sans  ordonner  un  rap- 
port d'experts  préalable  ; —  Rejette. 

Du  7  déc.  1819.-C.  C,  sect,  civ.-MM.  De8è2e,l«'pr.-Garnot,rap.- 
Jouberl,  av.  géii.,  c.  conf.-Coste  et  Duprat,  av. 
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durée  déterminée,  il  est  censé  constitué  pour  tonte  la  vie  de  l'a- 
sufruitier,  suivant  ce  qtii  arrive  le  plus  fréquenunent  ;  au  con- 
traire le  silence  des  parties  sur  la  durée  du  bail  ne  produit  jamais 
on  semblable  effet;  les  règles  qui  doivent  être  appliquées  dans  ce 
cas  varient  suivant  qu'il  s'agit  de  baux  à  loyer  ou  de  baux  à 
ferme,  el  même,  dans  cette  dernière  hypothèse,  suivant  la  na- 
ture du  bien  affermé,  ainsi  que  nous  le  verrons  dans  le  c^urs  de 
ce  traité.  —  A  toutes  ces  différences  ajoutons  que  l'usufruit  peut 
être  acquis  par  prescription,  mais  que  le  bail  ne  le  peut  jamais. 
Nous  pourrions  signaler  encore  d'autres  différences,  mais  celles 
qui  précèdent  suffisent  pour  prévenir  toute  confusion. 

1t  7.  Dans  l'ancienne  jurisprudence ,  le  bail  à  vie  était  généra- 
lement considéré  comme  équipollent  à  la  constitution  d'usufruit. 
Aujourd'hui  que  le  bail,  même  lorsqu'il  est  fait  pour  plus  de  neuf 
ans,  ne  transfère  au  preneur,  suivant  l'opinion  commune,  aucun 
droit  réel  inunobiller,  mais  lui  donne  seulement  un  droit  personnel 
contre  le  bameur,  aujourd'hui  surtout  que,  le  bail  à  vie  étant  de- 
venu très-rare,  H  ne  s'attache  point  à  ce  mot^  dans  l'opinion  com- 
mune, une  signification  particulière  dont  on  doive  tenir  compte 
pour  interpréter  ce  que  les  parties  ont  entendu  faire,  le  bail  à  vie 
ne  devrait  être  considéré  que  comme  un  bail  ordinaire,  distinct 
des  baux  ordinaires  seulement  par  la  durée  qui  lui  aurait  été  as- 
signée; on  ne  devrait  point  y  voir  une  constitution  d'usufruit. 
«S'il  avait  été  dans  l'intention  des  parties,  dit  avec  raison 
M.  Troplong,  n^  25,  de  créer  un  usufruit^  pourquoi  ne  se  seraient- 
elles  pas  servies  du  mot  usufruit^  si  familier  à  toutes  les  per- 
sonnes légistes  ou  non  légistes?  Pourquoi  auraient-elles  exhumé 
cette  vieUe  location  bannie  de  la  langue  depuis  longtemps  et  que 
presque  personne  ne  comprend?  N'est-il  pas  plus  naturel  de  sup- 
poser qaTelles  n'ont  voulu  faire  qu'un  bail  plus  long  que  de  cou- 
tume?» (V.  aussi  en  ce  sens  MM.  Proudhon,  Usufruit,  t.  1, 
n«  i05;Davergier,  t.  5,  n«»»29  et  30).— Décidé  en  ce  sens  que  la 
jouissance  par  bail  à  vie  et  l'usufrnit  diffèrent  essentiellement 
dans  leur  nature  et  dans  leurs  effets,  notamment  en  ce  que  dans 
le  bail  à  vie  le  bailleur  conserve  la  jouissance  des  fhiits  civils  de 
l'objet  donné  à  bail,  dont  le  preneur  ne  perçoit  que  les  fruits  na- 
turels; tandis  que  l'usufruitier  jouit  des  fruits  naturels  et  civils 
de  l'objet  grevé  d'usufruit,  dont  le  propriétaire  ne  conserve  que 
la  nue  propriété  (Hotifis  Cass.  18  janv.  1825,  aff.  Yasseur,  Y.  En- 
registrement, n*  SUS;  y.  toutefois  Merlin^  Rép.,  v^  Usufruit, 
§i,n*3)* 

M  S.  Mais  à  quels  caractères  pourra-t-on  reconnaître  que  les 
.  parties  ont  voula  faire  un  bail  à  vie,  ou  bien  une  constitution 
d  asofruft?  La  solution  dépendra  non-seulement  de  la  qualifica- 
tion donnée  à  l'acte,  mais  encore  et  principalement  des  clauses 
de  cet  acte  :  si  ces  claases  constituent  un  bail  à  vie,  le  contrat 
sera  répoté  tel,  encore  que  les  parties  lui  aient  improprement 
donné  la  qualification  d'usufruit,  et  vice  versd;  en  un  mot,  on 
doit  appliquer  ici  les  règles  générales  relatives  à  l'interprétation 
des  actes.  —  Par  exemple,  supposons  qu'il  soit  dit  dans  un  con- 
trat qae  le  propriétaire  d'un  domaine  l'a  cédé  et  aliéné  à  un  autre 
poor  en  jouir  sa  vie  durant,  à  titre  d'usufruit,  à  la  charge  de 
payer  annuellement  au  mattre  du  fonds  une  somme  en  argent  ou 
une  prestation  fixe  en  denrées,  mais  qu'on  ait  ajouté  que  l'usu- 
fruitier ne  sera  néanmoins  passible  ni  des  contributions  foncières 
ni  des  réparations  locatives  :  dans  ce  cas.  Il  est  évident  que, 
malgré  la  qualification  d'usufruit,  l'acte  ne  renfermera  qu'un 
véritable  bail  à  vie  (Proudhon,  n*l06).  —  Réciproquement,  s'il 
était  dit  dans  on  acte  que  le  propriétaire  d'un  domaine  l'a  amodié 
par  bail  à  vie  à  un  autre,  moyennant  une  prestation  annuel- 
lement psfsMe  an  maître  par  le  fermier,  et,  en  outre,  à  condition 
que  celui-ci  serait  tenu  de  supporter  toutes  les  charges  oso- 
fructuaires  ou  toutes  les  charges  et  conditions  que  les  lois  im- 
posent aux  usufruitiers,  il  y  aurait  là  une  véritable  constltation 
d'usufruit,  parce  qu'en  imposant  ancessicnnaire  toutes  les  charges 
qui  sont  inhérentes  à  l'usufruit,  il  doit  avoir  aussi  tous  les  droits 
corrélatifo  qai  s'y  rapportent  (Nouv.  Denisart,  v»  Bail  à  vie; 
MM .Prondhon,n»  107;  Troplong,  n<»  26).— Toutefois,' il  ne  suffirait 
pas,  pour  corriger  la  dénomination  donnée  au  contra'^  que  le 
fermier  se  fût  soumis  à  la  seule  charge  des  grosses  réparations; 
un  bail,  en  effet,  ne  change  pas  de  nature  quoique  les  grosses 
réparations  soient  mises  à  la  charge  du  preneur;  il  faudrait 
en  outre  que^  dans  tontes  les  conditions  et  les  détails  d'exé- 


cution du  contrat,  on  rencontrât  dos  règles  appartenant  \  un  autre 
contrat,  une  anomalie  ne  pouvant,  à  elle  seule,  opérer  une  mé- 
tamorphose dans  la  nature  de  la  stipulation  (MM.  Proudhon, (.  i, 
no  107;  Troplong,  loc.  ett,), 

SB.  Supposons  que  le  propriétaire  d'un  domaine  eonvienne 
avec  un  particulier  de  lui  vendre  pour  neuf  ans  l'usufruit  de  ce 
domaine,  moyennant  une  rente  annuelle  payable  à  la  Saint-Martin 
de  chaque  année.  Quel  sera  le  caractère  d'un  tel  contrat?  Sera-ce 
un  usufruit  ou  un  bail?  — -  C'est  une  convention  mixte,  dit  M.  Trop- 
long,  no  28.  Mais  le  bail  devra  triompher,  par  le  motif:  1*  que 
la  propriété  n'est  pas  démembrée;  2»  que  la  redevance  amiuelle 
représente  le  revenu;  s»  que  cette  perception  du  revenu  de  la 
chose  est  un  signe  caractéristique  du  bail  et  nullement  celui  de 
l'usufruit;  4<*  enfin,  parce  que  le  temps  de  la  Jouissance  du  pre- 
neur est  celle  de  la  durée  ordinaire  des  baux,  circonstance  im- 
portante pour  révéler  le  but  que  les  parties  se  sont  proposé. 

80.  Au  surplus,  ajoute  le  même  auteur,  loc,  ctt.,  la  qualifi- 
cation d'usufruit  ne  sera  pas  oiseuse  dans  oe  contrat.  Elle  pro- 
duira son  effet  en  ce  sens  que  le  preneur  sera  tenu  des  charges 
naturellement  inhérentes  à  Tasufrait  (e.  nap.  605^  608),  le  mot 
wufruit  n'ayant  été  placé  dans  le  contrat  que  pour  s'épargner 
le  détail  des  charges. 

S  t .  Mais  si  rusofruit  eût  été  constitué  moyennant  une  rente 
viagère,  11  ne  serait  pas  possible  d'y  voir  le  mélange  des  élé- 
ments du  louage.  Ici  le  temps  de  la  durée  ne  serait  pas  celui  des 
baux,  mais  celui  de  l'usufruit;  la  renie  viagère  ne  serait  pas  un 
fruit  civil  de  rimmcuble,  mais  le  produit  de  la  vente  de  l'usu- 
fruit (M.  Troplong,  eod!). 

St.  11  est  un  autre  contrat  qui  présente  de  l'analogie  avec  le 
bail  :  c'est  le  contrat  de  superficie,  contrat,  du  reste,  fort  peu 
usité  aujourd'hui.  C'est  un  contrat  qui,  selon  la  définition  qu'en 
donnent  les  anciens  auteurs,  consiste  à  détacher  la  superficie  du 
fonds  et  à  l'aliéner  moyennant  une  redevance  annuelle,  ou  même 
sans  redevance.  Ainsi,  le  propriétaire  d'un  terrain  le  loue  à  un 
particulier  pour  que  oe  dernier  y  bâtisse  et  jouisse  de  l'édifice, 
moyennant  une  redevance,  pendant  un  certain  temps  :  c'est  là 
un  contrat  de  superficie.  Ce  contrat  difiere  du  bail  pur  et  simple 
d'abord  en  ce  qu'il  est  toujours  fait  à  longues  années;  il  en  diffère 
encore  en  ce  qu'il  démembre  la  propriété  et  rend  le  preneur  maî- 
tre de  la  superficie,  en  telle  sorte  que  celui-ci  peut  l'aliéner  sans 
le  consentement  du  propriétaire  du  fonds,  la  grever  de  servitudes, 
la  donner  à  anticbr^,  et  qu'il  peut  exercer,  en  son  propre  nom, 
toutes  les  actions,  tant  réelles  que  personnelles,  qui  sont  néces- 
saires pour  faire  respecter  son  droit.  Ajoutons  qu'à  l'expiration 
de  la  durée  qui  a  été  assignée  an  contrat,  le  propriétaire  reprend 
la  chose  avec  toutes  les  amélloratloBS  superficiaires  qui  y  ont 
été  faites  par  le  preneur.  —  Y.  à  cet  égard  Cujas,  sur  la  loi  2, 
ff..  De  servit,,  et  sur  la  loi  74,  ff..  De  reivind,;  Doneau,  Com^ 
ment.,  lib.  9,  cap.  1 0,  n*  6  ;  1 7,  n»  9,  et  1 8,  n*  1 2  ;  Menochius, 
De  retin,  etaùUp.  potses.,  Remed.  4,  n«  5;  Yoet,  ad  Fand,,  De 
superf,;  Y.  aussi  MM.  Proodhon,  t.  1,  n*  117,  et  t.  8,  p.  556; 
Troplong,  n»  30. 

S3.  Parmi  les  règles  auxquelles  cette  matière  est  soumise, 
il  en  est  qui  sont  commîmes  aux  baux  des  malsons  et  des  biens 
ruraux  ;  il  en  est  d'autres  qui  sont  partieulières  à  ces  deux  es- 
pèces de  baux.  Nous  exposerons  successivement  les  unes  et  les 
autres,  en  commençant  par  les  règles  communes;  pois  nous  exa- 
minerons dans  un  dernier  chapitre  quelles  sont  les  règles  appli- 
cables au  louage  des  choses  mobilières. 


CHAP.  3.  —  RÈGLES  COHMUNES  AUX  BAUX  1XBS  MAISOXf 
ET  DBS  BIBN8  RURAUX. 

Sect.  1.  —  ComUtùma  requisei  powr  la  wâkKîé  du  bat. 

Sa.  Tout  bail  suppose  la  réunion  de  einq  conditions, ou plH 
tét  de  einq  éléments  divers,  savoir  :  l*  une  chose  qui  en  soit 
l'objet;  2«  deux  ou  plusieurs  personnes  ayant  la  capacité  néees* 
salre  pour  former  le  contrat  ;  3**  le  consentement  de  ces  per« 
sonnes;  4*  une  certaine  durée  assignée  au  bail;  5*  un  prix 


payé  au  baifieur  pour  rémunérer  lajiouisiaiiee  qo'll  oonoède  a« 
I  preneur. 
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Abt.  1.  —  Choses  quipew>mt  être  Vcbjet  d'un  bail. 

Sft.  L^t.  1715  c.  nap.  explique  en  ces  termes  quelles  sont  les 
eboses  qui  peuvent  être  l'objet  d'un  bail  :  «Un  peut  louer  toutes 
sortes  de  biens  meubles  ou  immeubles.  »  Mais  quelle  que  soit  la 
généralité  de  cette  dlspo8itlon«  il  doit  y  être  fait  de  nombreuses 
raceptions. 

S0.  Il  est  évident  d'abord  que,  pour  que  les  biens  meubles 
ou  immeubles  puissent  être  donnés  à  bail,  il  faut  que  ces  biens 
soient  dans  le  commerce;  ainsi,  les  objets  destinés  à  des  usages 
publics  ou  consacrés  au  culte,  tels  que  les  églises,  les  cimetières, 
leschemiospublics,le8  rues,  les  places,  les  halles  et  marohés,  etc., 
ne  sauraient  être  la  matière  d  un  louage  (HM.  Duranton,  t.  17, 
00  20;  Duvergier,no  77;  Troplong,  n»90).  --*  Cependant,  quant 
aux  choses  qui  ne  sont  hors  du  commerce  qu'à  raison  de  l'usage 
auquel  elles  sont  destinées,  il  faut  distinguer  :  le  louage  est  pos- 
sible, soit  en  tout,  soit  en  partie,  lorsqu'il  est  compatible  avec 
la  destination  de  la  chose.  Ainsi  les  communes  peuvent  louer  des 
places  dans  les  marchés,  halles,  et  même  certains  emplacements 
sur  les  rivières  et  ports  publics.  —  La  location  des  chaises  et 
bancs,  dans  les  églises,  est  également  permise  (MM.  Duvergier, 
eod,,  n*  78;  Troplong,  eod.,  n«»  90  et  91). 

87.  Lorsque  nous  disons  que  le  louage  des  choses  pMici 
juris  est  Interdit,  il  faut  entendre  un  louage  qui  en  ferait  passer 
la  Jouissance  exclusive  à  un  seul.  Hais  rien  ne  défend  de  mettre 
en  location  certains  accessoires,  certains  démembrements  de  ces 
choses,  parce  que  le  fonds  reste  avec  son  affectation  publique. 
—  Ainsi  on  peut  louer  la  tonte  de  l'herbe  et  l'émondage  des  ar- 
bres d'un  cimetière,  d'une  promenade  publique,  etc.  (M.  Trop* 
long,  hc.  cit.). 

S 8.  Les  choses  qui  se  consomment  par  l'usage  que  l'on  en 
fait,  comme  le  vin,  le  grain,  ne  peuvent  non  plus  être  la  ma- 
tière d'un  véritable  contrat  de  louage  :  en  effet,  dans  le  louage, 
la  propriété  de  la  chose  louée  doit  être  conservée  au  locateur; 
il  faut  que  la  chose  même  puisse  lui  être  rendue;  le  locataire 
n'en  doit  avoir  que  la  jouissance.  Or,  s'il  s'agissait  de  vin  ou  de 
grain,  il  ne  pourrait  en  user  sans  les  consommer,  sans  faire,  par 
conséquent,  acte  de  propriétaire  (Domat,  Louage,  sect.  i,  n*  4  ; 
Pothier,  nMl  ;  MM.  Duranton,  n»  21  ;  Delvincourt,  t.  3,  p.  186; 
Duvergier,  n»  80  ;  Troplong,  n'  83).  —  M.  Rolland  de  Villargues, 
toutefois,  pense  (Rép.  dunot.,  v«  Dail,  n*  103)  que  ces  choses 
peuvent  être  l'objet  d'un  bail,  comme  elles  peuvent  être  l'objet 
d'un  usufruit.  Mais  cette  opinion  est  inadmissible.  Le  contrat  en 
vertuduquel  les  choses  seraient  livrées  pour  être  consommées  à  la 
charge  d'en  rendre  d'autres  de  même  nature,  qualité  et  quantité, 
au  bout  d'un  certain  temps,  et,  en  outre,  de  payer  un  certain 
prix,  ce  contrat,  disons-nous,  ne  serait  point  un  louage,  il  n'en 
présenterait  point  les  caractères.  La  loi  qui,  par  une  disposition 
expresse,  a  admis  que  ces  choses  pouvaient  être  données  en  usu- 
fruit, ne  contient  point  de  disposition  analogue  relativement  au 
louage.  —  V.  Depêt,  n~  16  et  361,  Usufruit. 

S».  Mais  si  les  choses  fongibUs  ne  peuvent  être  louées  iso- 
lément, on  admet  généralement  qu'elles  peuvent  se  trouver  ac- 
cessoirement comprises  dans  le  louage  d'un  immeuble  auquel 
elles  sont  attachées  pour  servir  à  son  exploitation.  Ainsi  le  fer- 
mier entrant  a  droit  aux  pailles  et  engrais  qu'il  trouve  dans  la 
ferme,  à  la  charge  de  laisser,  lors  de  sa  sortie,  ceux  de  la  der- 
nière année  (c.  nap.  i  7  78,  V.  en  ce  sens  MM.  Rolland  de  Villargues, 
hc.  cit.;  Duvergier,  lac.  cit.;  Troplong,  loc.  cit.),— Jugé  également 
que  des  choses  fongibles,  et  particulièrement  des  marchandises  ou 
matières  premières  pour  une  fabrique  de  produitschimiques,  peu- 
vent être  l'objet  d'un  louage,  alors  du  moins  qu'elles  ne  sont  louées 
que  comme  accessoires  de  l'immeuble  où  est  établie  la  iabrique 
(Paris,2l  mars  1822,  aff.Lemercier,V.in/rà).—MaisM.  Troplong 
(i&id.)  pense  que  ce  cas  ne  doit  pas  être  confondu  avec  le  précédent. 
Cesobjets,dit-il,nesontpasun  accessoire  nécessaire  de  lafabrique; 
ils  ne  sont  pas  immeubles  par  destination;  ils  ne  suivent  pas  la 
condition  de  la  chose  principale.  Us  ne  sont  donc  pas  loués  et  ne 
peuvent  pas  l'être;  ils  sont  vendus  ou  prêtés  à  usage,  selon  les 
cas.  M.  Duvergier,  n<»  81,  se  prononce  à  peu  près  dans  le  même 
sens.  Voici,  en  effet,  quelle  distinction  il  fait.  Lorsque  les  usten- 
siles indispensables  à  l'exploitation  de  l'industrie  qui  s'exerce 
dans  les  lieux  loués  ont  été  détruits  par  un  usage  prolongé  et 


remplacés  par  d'autres,  ceux-ci  sont  la  représentation  des  pre- 
miers, et,  comme  tels,  appartiennent  au  propriétaire  à  la  On  du 
bail.  On  en  peut  dire  autant  des  objets  ùiobiliers,  matières  ou 
denrées  qui  sont  essentiellement  destinées  au  service  du  fonds,  à 
la  mise  en  activité  delà  manufacture  ou  de  l'usine.  <}uant  aux  ap« 
provisionnements  dematlères  premières  et  aux  produits  fabriqués 
qui  se  trouvent  dans  l'établissement  au  commencement  du  bail, 
ils  sont  placés  en  dehors  du  contrat  de  louage,  surtout  lorsqu'ils 
ont  une  valeur  importante.  Le  bailleur  qui  les  laisse  dans  son 
établissement  les  vend  au  preneur  ;  il  ne  peut  les  lui  loner« 

âO.  Il  est  encore  un  autre  cas  dans  lequel  les  choses  fongibles 
peuvent  être  l'objet  d'un  louage  :  c'est  le  cas  où  elles  sont  louées 
seulement  ad  pompam  et  osteniationein  ;  ce  qui,  du  reste,  est^ 
assez  rare  (V.  en  ce  sens  MM.  Duvergier,  U9  81,  et  Troplong, 
n»  83).  Dans  ce  cas,  ce  n'est  pas  accessoirement  qu'elles  sont 
louées  comme  dans  le  cas  qui  précède  :  elles  forment  l'objet  prin-* 
cipal  du  contrat. 

âl .  Les  biens  dotaux^  bien  qu'ils  ne  puissent  être  aliénés, 
peuvent  incontestablement  être  loués  ou  affermés.  Il  en  est  df^ 
même  des  biens  composant  un  majorât.  L'inaliônabililé,  dans  ce? 
cas,  ne  met  aucun  obstacle  au  bail,  qui  n'est  qu'un  moyen  de 
tirer  des  biens  le  revenu  qu'ils  sont  destinés  à  produire.  Enfin 
les  biens  domaniaux,  qui  ne  peuvent  être  aliénés  qu'en  vertu 
d'une  loi,  peuvent,  sans  aucune  intervention  du  pouvoir  législar 
tif;  faire  l'objet  d'un  bail.  —  V.  Louage  administratif. 

âti.  Les  choses  incorporelles  peuvent  être  louées,  pourvu 
qu'elles  soient  susceptibles  de  jouissance,  qu'elles  produisent  un 
revenu.  Ainsi,  par  exemple,  une  rente  pourrait  être  l'objet  d'un 
bail  (y.  en  ce  sens  Pothier,  Louage,  n<»  9).  On  peut  en  dire  au- 
tant des  droits  de  passage  dans  les  bacs  (L.  6  frim.  an  7),  du 
péage  des  ponts  (L.  14  flor.  an  10,  art.  il)  et  des  droits  d'oc- 
troi (ord.  9  déc.  1814).  —  Mais  on  ne  pourrait  pas  louer  une 
créance.  Il  n'y  a  pas  en  effet,  dans  une  telle  chose,  une  jouissance 
distincte  de  la  propriété  qui  puisse  faire  l'objet  du  louage.  Quelle 
est  l'utilité  d'une  créance?  C'est  de  donner  droit  au  recouvrement 
d'une  certaine  somme.  Or,  tant  que  ce  recouvrement  n'a  pas  été 
fait,  il  ne  peuty  avoir  de  jouissance  ;  et  le  recouvrement  effectué, 
la  créance  n'existe  plus,  elle  s'est  métamorphosée  en  une  somme 
d'argent  qui,  étant  une  chose  fongible,  ne  peut  pas  elle-même  être 
louée.  Le  contrat  par  lequel  un  tiers  serait  autorisé  par  le  créan- 
cier à  recevoir  le  payement,  à  la  charge  de  restituer,  au  bout  d'un 
certain  temps,  la  somme  perçue  avec  les  intérêts,  ne  serait  point 
un  louage.  C'est  ce  qu'enseigne  également  M.  Troplong,  U9  84. 
â8.  Vusufruitier  peut  louer  son  droit.  A  cet  égard,  Pothier 
(Louage,  n«  19)  enseigne  qu'en  le  donnant  à  ferme  c'est  propre- 
ment l'héritage  dans  lequel  il  a  ce  droit  qu'il  loue  plutôt  que  le 
droit  lui-même.  Mais  nous  pensons,  avec  M.  Duvergier  (p?  65), 
que  ces  deux  conventions  ne  sont  identiques  ni  en  elles-mêmes  ni 
dans  leurs  effets.  L'une  a  pour  objet  un  bien  incorporel,  un  droit  ; 
l'autre  a  pour  objet  des  choses  corporelles,  telles  que  des  maisons, 
des  biens  ruraux.  Celui  qui  donne  à  bail  un  immeuble  doit  le 
livrer  en  bon  état  de  réparations  de  toute  espèce;  celui  qui  afferme 
l'usufrpit  qu'il  a  sur  cet  immeuble  n'est  pas  soumis  à  la  même 
obligation;  le  conducteur  doit  prendre  la  chose  en  l'état  où  elle 
se  trouve.  Pendant  la  durée  du  bail,  le  locateur  de  l'usufruit  n'est 
tenu  à  aucunes  réparations,  tandis  que,  s'il  avait  loué  l'immeuble 
lui-même,  il  serait  tenu  de  celles  qui,  sans  être  à  la  charge  du 
nu-propriétaire,  ne  sont  pas  des  réparations  locatives.  La  contri- 
bution foncière,  qui  serait  à  la  charge  du  bailleur,  si  c'était  l'in^ 
meuble  qui  eût  été  loué,  esta  la  charge  du  preneur  si  c'est  l'usu- 
fniit  qui  a  fait  l'objet  du  bail.  Nous  ne  poussons  pas  plus  loin  la 
comparaison;  les  observations  qui  précèdent  suffisent  pour  établir 
nettement  la  distinction  que  parait  avoir  méconnue  Pothier.  •—  A 
la  différence  de  l'usufruit,  un  droit  d'usage,  un  droit  d'habiiation 
ne  peuvent  pas  plus  être  loués  que  vendus.  La  raison  de  cette, 
différence  est  que  les  droits  d'usage  et  d'habitation  sont  purement 
personnels  et  ne  peuvent  être  exercés  que  par  ceux  an  profit  des- 
quels ils  ont  été  constitués.  —  V.  Usage,  Usufruit. 

4â.  On  ne  peut  louer  un  droit  de  servitude  :  hcare  servitU" 
temnemo  potest  (L.  44,  ff.,  Locat.).—  Toutefois,  cela  ne  doit 
s'entendre  que  du  cas  où  l'on  voudrait  louer  le  di'oit  de  servitude 
séparément  de  l'inmieublc  pour  l'utilité  duquel  ce  droit  a  été  éta- 
bli; le  louage  de  l'immeuble  entraîne  impllciteineiit  celui  du  droit 
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Ae  servitude  (Pothler,  n*  1 8  j  MM.  Rolland  de  Villargues ,  n«  1 1 0  ; 
Duranlon,  n»  25;  Davergier,n«  69  ;  Troplong,n*  89).— Mais  nous 
ievons  faire  observer^  avec  les  mêmes  auteurs^  que  lorsque  le 
propriétaire  d'un  héritage  accorde  à  son  voisin^  pour  un  certain 
prix  par  an^  ou  la  faculté  d'y  faire  paître  ses  troupeaux^  ou  celle 
A'y  passer,  d'y  puiser  de  Teau,  ce  contrat  ne  renferme  pas  le  louage 
d'un  droit  de  servitude,  mais  plutôt  le  louage  de  l'héritage  lui- 
même  pour  l'usage  convenu.  —  V.  Servitude. 

â5.  Les  ofiQces,  bien  qu'ils  puissent  être  cédés,  ne  peuvent 
être  donnés  à  bail.  Ainsi  les  fonctions  de  notaire,  d'avoué,  d'huis- 
sier, etc.,  ne  peuvent  être  l'objet  d'un  bail.  Ces  fonctions  sont 
essentiellement  personnelles  et  ne  peuvent  être  exercées  que  par 
les  titulaires  (Conf.  M.  Marcadé,t.  6,  p.  425).  —  V.  Office. 

âO.  Nous  avons  vu  v»  Chasse,  n»»  46  et  suiv.,  que  le  droit 
de  chasse  peut  être  affermé,  soit  conjointement  avec  le  fonds,  soit 
séparément.  Nous  y  avons  également  examiné  la  question  desavoir 
à  qui,  en  l'absence  de  toute  stipulation  expresse,  appartient  le  droit 
de  chasse  sur  le  fonds  affermé.  Nous  ne  reviendrons  donc  point 
ici  sur  ces  questions.  En  ce  qui  concerne  le  droit  de  pêche^  la 
question  sera  examinée  v<»  Pêche. 

â7.  Le  droit  d'exploiter  une  mine  on  une  carrière  peut  être 
l'objet  d'un  bail.  Cela  n'est  pas  contesté.  Mais  comme  la  loi  du 
21  avril  1810,  sur  les  mines,  porte,  dans  l'une  de  ses  disposi- 
tions, qu'elles  ne  pourront  être  «vendues  ou  partagées ,  sans  une 
autorisation  préalable  du  gouvernement  donnée  dans  les  mêmes 
formes  que  la  concession,  »  la  question  s'est  élevée  de  savoir  si 
cette  autorisation  était  également  nécessaire  pour  l'amodiation 
partielle  d'une  mine.  Cette  question  se  rattachant  à  l'interpréta- 
tion de  la  législation  spéciale  sur  les  mines,  nous  ne  croyons  pas 
opportun  de  l'examiner  ici  (Y.  Mines).  Quant  aux  carrières,  elles 
peuvent  être  louées  en  partie  aussi  bien  qu'en  totalité.  Il  en  est 
de  même  des  ardoisières.  Gela  se  pratique  tous  les  jours  sans 
contestation.  —  V.  Mines. 

4LS.  Enfin,  les  bois  peuvent  être  également  affermés,  lors- 
qu'ils ont  été  mis  en  coupe  réglée.  En  effet,  il  y  a  là  une  jouis- 
sance, un  produit  périodique  qui  se  prête  sans  difficulté  à  ce 
mode  de  convention.  —  V.  Forêts,  n»»  130  et  suiv. 

49.  Il  ne  suffit  pas  que  l'usage  de  la  chose  que  Ton  veut  louer 
soit  possible  ;  il  faut  encore  qu'il  n'ait  rien  de  contraire  aux 
bonnes  mœurs  :  autrement  les  lois,  protectrices  de  Thonnêleté, 
de  l'ordre  public,  refuseraient  tout  appui  au  contrat  qui  tendrait  à 
les  violer.  C'est  ce  qu'enseigne  aussi  M.  Duvergier,  n»  59.— Mais, 
ajoute  cet  auteur,  les  parties  auront-elles  une  action,  soit  en 
payement,  soit  en  restitution  du  prix?  Après  avoir  rappelé  les 
opinions  divergentes  des  auteurs  sur  la  question,  il  pense  que, 
bien  que  la  convention  illicite  ait  été  exécutée  par  l'un  des  con- 
tractants, celui-ci  n'a  pas  droit  d'exiger  le  prix,  et  que  même,  si 
ce  prix  a  été  payé,  il  peut  être  répété,  à  moins  toutefois  que, 
malgré  la  nullité,  la  convention  n'ait  produit  un  effet  dont  profite 
celui  qui  apayé.  —  Autoriser  dans  ce  cas  la  répétition,  dit-il, 
ce  serait  favoriser  une  spéculation  odieuse.  —  On  comprend,  du 
reste,  que,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  que  l'usage  iUicite 
auquel  la  chose  était  destinée  par  le  preneur  ait  été  connu  du  bail- 
leur; car,  s'il  l'avait  ignoré,  il  n'en  serait  nullement  respon- 
sable, et  il  ne  pourrait,  sans  injustice,  être  privé  du  prix  de  la 
location.  Le  bail  serait  donc  parfaitement  valable  à  son  égard. — 
V.  ce  qui  est  ftit  v^'  Mandat  et  Oblig. 

ftO.  Le  louage  d'une  maison,  pour  y  établir  une  maison  de 
prostitution,  forme-t-il  un  contrat  valable  pouvant  produire  des 
effetslégaux?M.Duvergier(cod.,n«  62),  enrappelant  la  controverse 
des  anciens  docteurs  sur  la  question,  refuse  de  la  traiter,  par 
respect  pour  le  langage,  et  à  cause  de  l'inutilité  d'une  pareille 
dissertation  pour  la  science.  —  Mais  de  semblables  questions 
peuvent  toi]Oours  être  traitées  sans  blesser  la  pudeur,  et  il  n'est 
point  d'ailleurs  inutile  qu'elles  le  soient,  puisqu'une  question 
analogue  s'est  élevée  dans  ces  derniers  temps.  —  Pour  nous, 
MOUS  pensons  que  le  contrat  serait  valable  si  la  destination  était 
bien  connue  des  parties  et  mentionnée  dans  l'acte,  sauf,  bien 
entendu,  le  droit  des  autres  locataires  d'agir  en  résolution  de 
leur  bail  et  de  solliciter  la  police  à  l'effet  de  retirer  la  tolérance 
accordée  on  de  faire  établir  la  maison  dans  un  autre  quartier.  — 
Du  moment  que  ces  sortes  d'établissements  sont  admis,  ou  du 
moins  tolérés  par  les  lois,  l'affectation  d'une  maison  à  cet  usage 


n'est  point  un  Cait  illicite  qui  entraine  nécessairement  la  nullité 
du  bail,  quand  cette  destination  a  été  connue  du  bailleur. 

&1.  Il  n'est  pas  nécessaire  à  la  validité  du  contrat  de  louage 
que  la  chose  qui  en  fait  l'objet  soit  déterminée.  Ainsi ,  par  exem- 
ple, un  particulier  convient  avec  mi  loueur  de  voitures  que  ce 
dernier  lui  fournira  une  voiture  de  telle  espèce  pour  tant  dejours 
moyennant  tel  prix;  le  louage  est  valable,  quoique  la  chose  ne 
soit  pas  déterminée ,  et  le  loueur  remplit  son  obligation  en  li- 
vrant une  voiture  de  l'espèce  désignée  en  la  convention ,  et  qui 
soit  d'une  bonté  commune  et  ordinaire.  C'est  ce  qu'ens^gnent 
Pothier,  n«  8,  et  M.  Troplong,  n«96. 

&ti.  Pour  que  le  bail  soit  possible,  il  faut  que  la  chose  existe. 
Si,  au  moment  du  contrat,  elle  avait  péri,  soit  par  incendie, 
soit  par  quelque  autre  cause,  le  contrat  serait  nul  faute  d'objet. 
Si  la  perte  n'est  que  partielle,  c'est  aux  tribunaux  à  décider, 
d'après  les  circonstances  et  surtout  d'après  l'importance  de  la 
perte,  si  elle  doit  entraîner  la  résiliation  du  contrat  ou  seulement 
la  diminution  du  prix.  Ils  doivent  examiner  si  la  connaissance  de 
la  perte  partielle  aurait  déterminé  le  preneur  à  ne  pas  contracter 
ou  seulement  à  donner  un  moindre  prix  (V.  en  ce  sens  MM.  Du- 
vergier, n»  55;  Troplong,  n<»  95).  — V.  Oblig. 

ftS.  Ce  que  nous  venons  de  dire,  que  pour  que  le  bail  soit 
possible  il  faut  que  la  chose  existe,  ne  doit  pas  être  pris  dans 
un  sens  trop  absolu.  Une  chose  future  pourrait  fort  bien  être  l'ob- 
jet d'un  bail;  seulement  le  bail  serait,  dans  ce  cas,  subordonné 
à  une  condition  suspensive.  —  Y.  Oblig. 

ftâ.  Nul  ne  peut  prendre  à  loyer  sa  propre  chose  (arg.  de  la 
loi  20,  ff.,  Locat.)  C'est  pourquoi,  si  j'ai  pris  à  loyer  ma  maison, 
ignorant  qu'elle  m'appartenait,  par  exemple,  parce  qu'elle  m'é- 
tait alors  échue  de  la  succession  d'un  parent  dont  j'ignorais  la 
mort,  il  n'y  a  pas  de  véritable  contrat  de  louage.  Si  le  bailleur 
était  de  mauvaise  foi,  on  pourrait  répéter  les  loyers  indûment 
payés;  s'il  était  de  bonne  foi ,  ces  loyers  lui  seraient  légitimement 
acquis,  attendu  qu'on  doit  les  considérer  conmie  des  fruits 
(MM.  Duranton,  n*»  29  et 30;  Troplong,  n*  97).  —  Maison  peut 
prendre  à  loyer  une  chose  dont  a  la  nue  propriété^  et  dont  l'usu- 
fruit repose  sur  la  tête  d'un  tiers  (c.  nap.  595;  MM.  Duranton, 
]|«  SI  ;  Troplong,  loc,  cit.). 

ft5.  La  chose  d'autrui  peut-elle  être  l'objet  d'un  bail?  Il  est 
certain  d'abord  que  si  le  bailleur  a  l'administration  de  cette  chose, 
le  contrat  est  parfaitement  valable,  attendu  que  l'administrateur  a 
qualité  pour  louer  (H.  Duvergier,  n"*  82).  Mais  s'il  n'en  a  pas 
l'administration?  On  admettait  généralement,  dans  l'ancienne  ju- 
risprudence, que  le  bail  est  valable,  non  point,  à  la  vérité,  vis-à- 
vis  du  véritable  propriétaire,  qui  peut  toujours  revendiquer  sa 
chose;  mais  du  moins  dans  les  rapports  du  bailleur  et  du  preneur  ; 
et  qu'ainsi  ce  dernier  aura  toi]Oours,  en  vertu  du  bail,  une  action 
contre  le  preneur  pour  l'obliger  à  remplir  les  engagements  qu'il 
a  contractés  envers  lui,  ou  bien,  si  la  revendication  du  proprié- 
taire rend  leur  accomplissement  impossible,  à  lui  payer  des  dom- 
mages-intérêts. Cette  doctrine  s'appuyait  sur  un  texte  de  Paul, 
au  Digeste,  Sitibialienaminsulam  locavero  quinquaginta,  porte 
la  loi  7,  fî., Locat.  conduct.,  tuque  eamdemseœaginta  Titio  loca- 
veris,  et  Titius  à  domino  prokibitus  fuerit  kabitare;  agentem  te 
exconducto,  sexaginta  consequi  deoere  placet  :  quia  ipse  Titio 
t-enearis  in  sexaginta.  —  V.  dans  le  même  sens  Cujas,  sur  la  loi 
précitée,  lib.  34,  Paul,  ad  edict.;  Yoet,  ad  Pand.,  Im).  cond., 
n«  3;  Domat,  Louage,  sect.  i,  n*  6  ;  Pothier,  Louage,  n?  20. 

La  même  doctrine  est  assez  généralement  admise  sous  l'empire 
du  code  Napoléon.  La  plupart  des  auteurs  s'accordent  à  reconnaître 
que  le  bail  de  la  chose  d'autrui  donne  naissance  à  des  obligations 
réciproques  (Y.  notammentMerlin,  Rép.,  v^Bail,  §  2,  n*  7  ;  MM.  Du- 
ranton, t.  17,  n«  28;  Troplong,  n»  98).  — M.  Duvergier,  t.  5, 
no  82,  tout  en  reconnaissant  que  cette  convention  n'est  point  ab- 
solument inefficace,  et  qu'ainsi,  si  le  bailleur,  empêché  par  Tin- 
tervention  du  véritable  propriétaire,  ne  remplit  pas  ses  obligations, 
le  preneur  aura  contre  loi  une  action  en  dommages-intérêts,M.  Du* 
vergier,  disons-nous ,  s'écarte  en  un  point  de  la  doctrine  ensei- 
gnée par  les  auteurs  que  nous  venons  de  citer.  Ces  auteurs  pa- 
raissent penser,  en  effet,  et  Pothier  dit  expressément  que,  pourvu 
que  ladélivranceaitlieuetque  la  jouissance  du  preneur  soit  com- 
plète et  paisible,  tons  les  engagements  sont  remplis  envers  lui  ; 
qu'il  importa  ^  que  ce  résultat  soit  dû  à  l'inaction  du  propriô* 
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taire  on  aux  cffTorts  du  bailleur  qui,  par  un  moyen  quelconque, 
prévient  ou  paralyse  l'action  en  revendication.  M.Duvergier,  lui, 
pense  que  le  preneur  aurait  le  droit,  en  démontrant  que  le  loca- 
teur n'estpas  propriétaire^  de  se  refuser  à  l'exécution  du  contrat* 
tant  que  le  danger  d'éviction  serait  Imminent^  et  même  d'en  faire 
prononcer  la  nullité,  si  le  locateur  se  trouvait  défînitivement  dans 
l'impuissance  de  prévenir  l'action  en  revendication  pendant  toute 
la  durée  du  bail.  Et  cette  doctrine  peut  être  défendue  par  des 
raisons  très-plausibles.  En  effet,  il  est  une  chose  que  le  preneur  a 
le  droit  d'exiger  en  échange  des  engagements  qu'il  contracte,  c'est 
Ji  sécurité.  Lorsque  celui  qui  afiferme  des  biens  ruraux  fait  un 
bail  de  neuf  ans,  par  exemple,  ou  de  plus  longue  durée,  quel  est 
son  but?  C'est  évidemment  d'être  assuré  que,  pendant  le  laps  de 
temps  qu'il  a  stipulé,  il  ne  sera  point  troublé  dans  son  exploi- 
tation et  qu'il  pourra  se  livrer  à  des  travaux  d'amélioration  sans 
avoir  à  redouter  chaque  Jour  qu'une  expulsion  inopportune  vienne 
lui  enlever  le  fruit  de  ses  travaux.  Or  ce  serait  bien  vainement 
qu'il  aurait  pris  la  précaution  de  stipuler  pour  son  bail  une  cer- 
taine durée ,  si  le  défaut  de  droit  de  son  bailleur  laissait  sus- 
pendue sur  sa  tête  la  menace  incessante  du  danger  contre  le- 
quel il  a  voulu  se  prémunir.  Nous  inclinerions  donc  à  admettre 
l'opinion  de  M.  Duvergièr,  mais  sous  la  condition,  bien  entendu, 
qu'an  moment  oh  il  a  contracté,  le  preneur  ignorait  que  son 
bailleur  ne  fût  pas  le  véritable  propriétaire.  —  V.  Vente  (chose 
d'autroi). 

Ceci  nous  amène  à  envisager  la  question  sons  une  autre  face^ 
à  laquelle  M.  Tropiong  s'est  particulièrement  attaché.  Il  s'agit  de 
savoir  si  le  bail  de  la  chose  d'autrui  confère  au  preneur  quelque 
droit  vis-à-vis  du  véritable  propriétaire.  Sans  examiner  précisé- 
ment cette  question,  les  autres  auteurs  que  nous  avons  précédem- 
ment cités  paraissent  supposer  que  le  véritable  propriétaire  ne 
sera  Jamais  tenu  de  respecter  le  bail,  qu'il  pourra  toujours  met- 
tre obstacle  à  son  exécution.  H.  Tropiong  (n»  98)  soutient^  au 
contraire^  avec  force  que  si  le  preneur  a  été  de  bonne  foi,  le  vé- 
ritable propriétaire  est  obligé  de  maintenir  le  bail,  encore  bien 
ou'il  ait  été  fait  pour  une  durée  supérieure  à  neuf  ans.  11  y  met 
seulement  pour  condition  que  le  bailleur  ait  un  titre  apparent,  en 
sorte  que  le  preneur  ait  vu  et  dû  voir  en  lui  un  propriétaire  ap- 
parent; il  n'exige  pas  même  que  le  bailleur  ait  été  possesseur  de 
bonne  foi.  Les  baux,  dit  cet  auteur,  alors  même  qu'ils  sont  faits 
pour  plus  deneulans,  sont  des  actes  d'administration.  Or  l'équité 
et  la  bonne  foi  des  tiers  qui  ont  contracté  avec  le  propriétaire 
apparent  ont  toujours  fait  maintenir  les  simples  actes  d'adminis- 
tration. Vainement  on  argumenterait  de  certaines  dispositions  du 
code  Napoléon  (art.  i  726  et  1 727)  qui  supposent  que  le  preneur  peut 
être  évincé  par  le  véritable  propriétaire  :  ces  dispositions  ne  doi- 
vent s'entendre  que  du  cas  où  le  preneur  aurait  loué  d'un  indi- 
vidu sans  titre  apparent.  Et  cette  doctrine,  qui  est  tout  à  fait  dans 
l'esprit  de  la  Jurisprudence  (V.  Absence,  n*"  295  ;Possess.,  Pres- 
enp.y  Siiccess.,Vente),  aété  consacrée  par  des  arrêts  qui  ont  jugé  : 
l»que,  ies  baux  constituant  de  simples  actes  d'administration,  ceux 
qui  ont  été  consentis  par  le  propriétaire  apparent  sont  valables 
vis-à-vis  du  véritable  propriétaire,  et  qu'ainsi  ce  dernier  ne  peut 
attaquer  les  arrêts  intervenus  sur  leur  exécution  entre  les  fer- 
miers et  le  propriétaire  apparent  (Req.  19  nov.  i838,aff.  Godard, 
V.  Société);—  2^  Que  le  bail  d'une  maison  est  valable,  lors  même 
fu'il  a  été  consenti  pour  neuf  ans  par  une  personne  qui  n'en  avait 
pas  la  propriété,  mais  qui  en  était  en  possession  depuis  plusieurs 
innées,  si  le  preneur  a  été  de  bonne  foi  et  que  les  clauses  qu'il 
renferme  ne  présentent  que  l'exercice  d'une  administration  utile 
(Req.  5  mai  1813)  (l).— Celui  qui  n'a  qu'une  propriété  indtvise 
peut-il  la  louer  en  entier?  Il  semble  que  non,  à  moins  qu'il  n'ait 
agi  comme  negotiorum  gestor  de  son  coïndivisalre.  — V.  à  cet 

(1)  (Hémard  C.  Digard.)  —  La  coca;  —  Considérant  que  la  veuTe 
Poissonnier  était  déjà  en  possession,  depuis  plusieurs  années,  de  sa  naai- 
nn  dont  s'agit  an  procès,  lorsque,  par  contrat  authentique  du  23  a?r. 
1800,  eUo  bailla  cette  maison  à  loyer  à  Marie  Digard,  pour  un  prix  et  à 
des  charges  qui  ne  présentent  ni  fraude  ni  collusion  ;  —  Que  cette  pos- 
session remontait  à  Van  8,  époque  du  décès  du  sieur  Poissonnier,  qui  avait 
Msèdé  jusqu'alors  cette  maison  en  vertu  de  Tacquisition  qu'il  en  avait 
m»,  pour  compte  des  mineurs  Chaumont,  des  deniers  qu'ils  avaient  re- 
fos,  en  qualité  d'héritier  fiduciaire;  —  Que  ce  bail,  bien  loin  de  pré- 
r  WM  «raipation^  présente  an  contrahre  l'exercice  d'une  administra- 
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égard  les  nuances  diverses  de  la  question  exposées  v«  Succession 

(partage). 

Art.  2.  —  Capacité  des  personnes, 

5 G.  En  générai,  le  conliat  de  louage,  de  même  que  tous  les 
autres  contrats,  ne  peut  intervenir  qu'entre  les  personnes  qui  sont 
capables  de  contracter  :  c'est  pour  ce  motif  que  les  mineurs  non 
émancipés  et  les  interdits  ne  peuvent  ni  donner  ni  prendre  à 
loyer  (c.  nap.  450,  502,  1124).  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire 
d'avoir  la  capacité  de  disposer  de  la  chose  pour  pouvoir  en  faire 
bail;  il  suffit  d'en  avoir  l'administration  :  ainsi  la  femme  sépa- 
rée de  biens,  ou  celle  qui,  sans  être  séparée,  a  l'administration 
de  ses  biens  en  vertu  d'une  clause  de  son  contrat  de  mariage^  le 
mineur  émancipé,  celui  qui  est  pourvu  d'un  conseil  judiciaire, 
peuvent  louer  leurs  biens  personnels  sans  avoir  besoin  pour  cela  de 
l'autorisation  de  leur  mari,  curateur  et  conseil.  C'est  pour  le  même 
motif  que  le  mari  et  le  tuteur  ont  aussi  le  droit  de  louer  les  biens 
de  la  femme,  du  mineur  et  de  l'interdit,  et  que  les  envoyés  en 
possession  provisoire  ont  le  droit  de  louer  les  biens  de  l'absent 
(Pothier,  Louage,  n»44;  MM.  Duranton,  t.  37,  b?^  53  et  39;  Du- 
vergier,  n»»  37  et  suiv.;  Tropiong,  n*»  143  et  suiv.).— Toutefois 
les  diverses  espèces  de  baux  sont  soumises  à  certaines  restric- 
tions, ainsi  que  nous  allons  le  voir. 

&7.  L'art.  1429  détermine,  sous  le  régime  de  la  conminnauté, 
la  durée  des  baux  passés  par  le  mari  des  biens  personnels  de  sa 
femme  (V.  à  cet  égard  v«  Contrat  de  mariage,  n^**  1364  et  suiv.). 
— Le  fermier  expulsé,  en  vertu  de  cet  article,  avant  l'expiration 
de  son  bail  a-t-il  une  action  contre  le  mari  et  ses  héritiers  ?  Non, 
enliièse  générale,  suivant  Pothier,  Louage,  n»  512;  Touiller, 
t.  12,  n^"  405;  Proudhon,  Usufruit,  n»  1220;  Rolland  deVillar- 
gue,  Rép.,  v«  Bail,  n<>  62;  il  est  censé  avoir  connu  la  qualité  du 
mari;  mais  il  a  une  action  si  ce  dernier  a  caché  cette  qualité 
(Proudhon,  t.  3,  n»  1220;  Touiller,  t,l2,  n»  406;  Tropiong, 
n^"  151).— L'art.  1430  permetaumariderenouvelerle  bail  trois  ans 
avant  l'expiration  du  bail  courant  s'il  s'agit  de  biens  ruraux,  etdeux 
ans  avant  cette  expiration  s'il  s'agit  de  maisons  (V.  Contr.  demar., 
n*'i372  s.). — Lorsque  le  renouvellement  a  eu  lieu  avant  cette 
époque,  le  bail  est-il  nul,  si  la  dissolution  de  la  communauté  a 
lieu  avant  que  l'ancien  bail  ait  pris  fin?  Oui  (Touiller,  t.  12, 
n"  412;  V.  cependantv*  Contrat  demar.,  n?  1373). — Proudhon, 
Usufruit,  t.  3,  n»  1213,  pense  que  ie  bail  fait  parle  mari  pour 
plus  de  neuf  ans  serait  nul  ;  mais  la  plupart  des  auteurs  le  décla- 
rent seulement  réductible  (Conf.  Contr.  demar.,  n«*  1366  et  s.). 
—  Les  art.  1429  et  1430  sont  écrits  dans  l'intérêt  de  la  femme: 
le  mari  et  ses  héritiers  ne  pourraient  faire  réduire  le  bail  (Conf. 
Pothier,  n«  45,  et  les  auteurs  cités,  eod,,  n»  1367).  —  S'il  y  a 
fraude  de  la  part  du  mari,  l'annulation  du  bail  peut  être  deman- 
dée par  la  femme,  par  exemple,  si  le  bail  a  été  consenti  à  vil  prix 
moyennant  un  pot-de-vin  payé  au  mari  à  l'insu  de  sa  femme  (V. 
eoc/.,  n9»  1375  et  s.,  et  MM.  Proudhon,  t.  3,  n**  1219;  Rolland  de 
Villargues,  v» Bail,  no»  98,  99  ;  Tropiong,  du  Louage,  n*  1 54).  Ce 
dernier  auteur  pense  qu'on  doit  appliquer  ici  l'art.  10  décr.  6 
nov.  1813,  qui  défend  expressément  la  stipulation  de  pot-de-vin 
dans  les  baux  de  biens  ecclésiastiques,  et  qui  autorise  le  succes- 
seur du  titulaire  qui  aurait  reçu  cet  avantage  à  demander  l'annu- 
lation du  bail  à  compter  de  son  entrée  en  jouissance,  bu  d'exercer 
son  recours  en  indemnité,  soit  contre  les  héritiers  du  précédent 
titulaire,  soit  même  contre  le  fermier.  Ce  dernier  parti  nous 
semblerait  devoir  être  choisi  de  préférence  — C'est  d'après  les 
circonstances  que  les  tribunaux  doivent  apprécier  dans  leur  con- 
science s'il  y  a  eu  fraude  ou  non.  —  Les  baux  que  peut  pas- 
ser, sans  l'autorisation  de  son  mari,  la  femme  mariée  qui  a 

tion  utile,  qui  a  tourné  au  profit  des  véritables  propriétaires,  dont  les 
droits  ont  été  reconnus  dès  l'instant  où  ils  se  sont  fait  connaître  ;  —  Que 
ce  bail  a  été  fait  de  bonne  foi,  et  qu'il  aurait  été  contraire  aux  intérêts 
des  propriétaires  de  laisser  cette  maison  à  l'abandon;  —  Considérant, 
enfin,  qu'il  n'est  pas  présnmable  que  lorsque  les  demandeurs,  domiciliés 
à  Saint-Germain,  ont  acheté  cette  maison,  située  à  ladite'ville,  us  n'aient 
pas  eu  connaissance  dudit  bail  et  des  circonstances  qui  l'avaient  déter- 
miné; —  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  9 
Juin.  1818. 
Du  5  mai  181S.-C.  G.,  sect,  roq.-MM.  Henrion,  pr.-Vergès,  rap. 
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radmiaîs(ratton  de  ses  bfens  personnels^  soit  ({a'nne  danse  de 
son  contrat  de  mariage  lai  ait  réservé  cette  administration  (c. 
nap.^art.  223)^  soit  qu'elle  soit  séparée  de  biens  en  vertn  de  son 
contrat  de  mariage  (art.  1536)  ou  en  vertu  d'un  Jugement  (art. 
1449)^  soit  enfin  qu'il  s'agisse  de  biens  paraphernaux  (art.  1576)^ 
ces  baux^  disons-nous,  ne  doivent  pas  non  plus  être  faits  pour  plus 
4e  neuf  ans.  —  V.  en  ce  sens  Merlin,  Hép. ,  v«  Bail,  §  2,  n»  l  ; 
MM. Duranton,  t.l7,  n» 53 ;  Duvergier,  n»  37;Troplong,  nol49. 

58.  Les  régies  eoncemant  la  durée  et  le  renouvellement  des 
baux  des  biens  appartenant  aux  femmes  mariées,  s'appliquent 
exactement  aux  baux  des  biens  des  mineurs  et  des  interdits.  En 
effet,  l'art.  1718  porte  que  «  les  articles  du  titre  du  contrat  de 
mariage  et  des  droits  respectifs  des  époux,  relatifs  aux  baux  des 
biens  des  femmes  mariées,  sont  applicables  aux  baux  des  biens 
des  mineurs,  p  Et  d'un  autre  côté,  l'art.  509  c.  nap.  porte  que 
l'interdit  est  asslmulé  au  mineur  pour  sa  personne  et  pour  ses 
biens.  C'est  au  tuteur  qu'il  appartient  de  faire  ces  baux.  Il  peut 
les  faire  dans  telle  forme  que  bon  lui  semble  (V.  Gont.  de  mar., 
n*  1 382).—  La  fin  de  la  tutelle,  correspondant  à  la  dissolution  de 
la  communauté,  doit  être  prise  pour  base  de  la  durée  et  de  l'exé- 
cution de  ces  baux.  —  Bien  que  les  baux  souscrits  par  un  tuteur 
des  biens  du  mineur  plus  de  trois  ans  avant  l'expiration  des 
baux  précédents  soient  sans  effet,  cependant  lis  ne  sont  point  ré- 
solus de  plein  droit;  par  suite  ils  sont  valables  si  le  mineur 
émancipé  ou  devenu  majeur  les  approuve  dans  une  quittance 
donnée  au  fermier  où  ils  sont  relatés...,  et  l'appréciation  des 
faits  d'approbation  et  d'exécution  est  du  domaine  exclusif  des 
tribunaux  (Req.  27  mars  1821)  (l). 

ftO.  Les  mineurs  et  les  interdits  ne  peuvent  louer  on  affer- 
mer leurs  biens  (y.  à  cet  égard  v^*  Interdiction,  Minorité).  Quant 
au  mineur  émancipé,  qui  a  l'administration  de  ses  biens,  il  peut 
bien  en  passer  des  baux  seul  et  sans  l'assistance  de  son  curateur; 
toutefois,  la  durée  de  ces  baux  ne  peut  point  excéder  neuf  ans 
(c.  nap.,  art.  481).  Dans  le  cas  où  il  en  passerait  de  plus  de  neuf 
ans,  ils  seraient  réductibles  à  ce  terme  suivant  l'art.  1429  com- 
biné avec  l'art.  1718.  -- 11  ne  peut  faire  ces  baux  par  anticipa- 
tion ,  ou  les  renouveler,  qu'en  se  conformant  aux  règles  pres- 
crites par  les  art.  1718  et  1430.— Jugé,  en  conséquence,  qu'un 
bail  fait  par  un  mineur  émancipé,  cinq  années  avant  l'expiration 
du  bail  courant,  est  frappé  d'une  nullité  radicale  (Nimes,  12  Juin 
1821,  aff.  Rovère,  V.  Minorité),  pourvu,  toutefois,  ajouterons- 
nous  avec  M.  Troplong,  n«  146,  qae  l'exécution  n'en  ait  pas  com- 
mencé avant  la  ms^orité  du  bailleur. 

Celui  qui  a  été  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  peut  louer  on 
affermer  ses  biens  sans  l'assistance  de  ce  conseil;  en  effet,  l'art. 
513  du  0.  nap.,  qui  détermine  les  actes  pour  lesquels  cette 
assistance  est  nécessaire,  ne  parle  pas  des  baux.  M.  Duver- 

(1)  (Barger  C.  Deligny.)  —  La  cour  ;  —  Allenda  que  si  aux  termes 
des  art.  1430  et  1718  c.  civ.,  les  baux  faits  par  un  tutear  des  bieus  du 
mineur  plus  de  trois  ans  avanl  l'expiration  des  baux  précédents  sont 
sans  effet ,  cette  disposition  n'est  point  résolue  et  n'empécbe  point  l'ex- 
ception rtouitant  de  l'approbation  et  de  l'exécution  voloutaire  donnée  au 
bail  par  le  mineur  émancipé  ou  devenu  majeur;  —  Attendu  quei'appré» 
ciation  des  faits  d'approbation  et  d'exécution  est  du  domaine  exclusif 
des  juges,  et  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation;  —  Rejette  le  pouT'- 
voi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  15  juillet  1820. 

Du  97  mars  1821  .-<2.  G.,  sect.  req.-MM.  Lasaudade,  pr.-Lefes- 
sier,  rap. 

(9)  EtpêH  :  —  (Favreux  C.  bérit.  Conversât  et  Bondonneau.)  —  La 
veuve  Conversât  était  propriétaire  pour  moitié  d'une  maison  dépendante 
de  la  communauté  qui  avait  existé  entre  elle  et  son  mari,  et  usufruitière 
de  l'autre  moitié,  en  qualité  de  donataire  universelle  en  usufruit  de  ce 
l'.ernier.— Le  22  fév.  1841.  elle  passa  bail  au  sieur  Favreux  de  la  tota- 
lité de  la  maison  pour  neuf  années,  à  courir  du  W  janv.  1846,  époque 
&  laquelle  expirait  le  bail  du  locataire  qui  détenait  alors  les  lieux  loués. 
-^Le  28  août  1842  la  veuve  Conversât  décéda.  --  Les  héritiers  du  mari, 
sur  la  tête  desquels  se  consolidait,  par  suite  de  ce  décès,  la  toute  pro- 
priété de  la  moitié  de  la  maison  louée ,  actionnèrent  le  sieur  Favreux  en 
résolution  du  bail  que  la  veuve  Conversât  lui  avait  consenti  plus  de  deux 
ans  avant  l'expiration  du  bail  courant ,  et  que  les  art.  595  et  1450  c.  civ. 
combinés  annulaient,  alors  que,  comme  dans  l'espèce,  l'exécution  n'en 
avait  point  commencé  avant  la  cessation  de  l'usufruit.  Ils  assignèrent  en 
même  temps  les  héritiers  do  cette  dame  en  déclaration  de  jugement  com- 
mun. —  Le  sieur  Favreux  répondit  que  la  veuve  Conversât  avait  pu  lui 
passer  bail  au  moins  pour  la  moitié  de  la  maison  ^  dont  eUe  était  pro- 


gler,  n«  37,  pense  qu'il  ne  peut  faire  de  baux  de  plus  de  neuf 
ans.  Bien  que  la  loi  ne  s'en  explique  pas,  cela  parait  conforme  à 
son  esprit;  en  effet,  la  situation  légale  du  prodigue  présente  une 
grande  analogie  avec  celle  du  mineur  émancipé  :  il  suffit,  pour 
s'en  convaincre,  de  comparer  l'art.  513  avec  les  art.  482, 483  et 
484  (V.  Interdiction).  —  Le  condamné  qui ,  par  la  nature  de  sr 
peine,  est  en  état  d'interdiction  légale  (c.  pén.  29) ,  et  dont  lei 
biens,  par  conséquent,  doivent  être  gérés  par  un  curateur,  ne 
peut  affermer  lui-même  ses  biens  :  la  nullité  des  baux  par  lui 
consentis  pourrait  être  prononcée  sur  la  demande  soit  du  cura- 
teur, soit  d'un  autre  fermier  auquel  le  curateur  aurait  loué. — V. 
en  ce  sens  Touiller,  t.  6,  n»  i  il  ;  Rolland  de  Villargues,.  n«  78. 
•O.  Il  semble  naturel  d'appliquer  aux  baux  passés  par  les 
envoyés  en  possession  provisoire  des  biens  des  absents  les  règles 
qui  viennent  d'être  tracées  en  ce  qui  concerne  les  biens  des 
femmes  mariées,  desmineurset  des  interdits;  car  les  envoyés  en 
possession  provisoire,  de  même  que  les  maris  et  les  tuteurs,  sont 
des  administrateurs  des  biens  de  l'absent;  et  nous  croyons  qu'eu 
effet  ils  doivent  se  soumettre  aux  règles  prescrites  par  les  art. 
1429  et  1430  c.  nap.  ;  toutefois,  comme  il  n'y  a  pas  de  texte 
formel  qui  déclare  ces  règles  applicables  À  leur  égard,  la  ques« 
tion  ici  est  plus  douteuse.  —  V.  ce  qui  a  été  dit  sur  ce  point 
y  Absence,  n®  295. 

•t.  Dans  ranclenne  Jurisprudence,  on  tenait  pour  maxime 
que  le  bail  finissait  avec  Vusufruit  (V.  Coquille,  quest,  156).  — 
Aujourd'hui,  par  dérogation  aux  anciens  principes,  les  baux 
passés  par  l'usufruitier  sont,  en  cas  d'extinction  de  l'usufruit, 
obligatoires  pour  le  propriétaire,  pourvu  que  l'usufruitier  se  soit 
conformé,  soit  pour  leur  durée,,  soit  pour  les  époques  où  ils 
doivent  être  renouvelés,  aux  règles  établies  pour  le  mari  à  l'é- 
gard des  biens  de  la  femme  (c.  nap.  595).  —  Jugé  que  des  1»^- 
ritiers  ne  sont  pas  tenus  de  respecter  le  bail  fait  à  leur  cohéritier, 
par  leur  mère  usufruitière,  pour  plus  de  neuf  ans,  s'il  en  résulte 
un  avantage  au  profit  du  preneur  (Paris,  31  mai  1815,  HM.  Agier, 
pr.,  Bourguignon,  av.  gén.,  aff.  Bohaire).  —  Si  l'usufruit  était 
établi  sur  plusieurs  tètes,  le  bail  stipulé  par  le  premier  usufrui- 
tier serait  exécutoire  vis-à-vis  du  second,  comme  il  le  serait  à 
l'égard  du  proi)riétaire  (Y.  en  ce  sens  Proudhon,  n*  1213).  «-< 
Ainsi  il  a  été  jugé  que  le  bail  d'une  maison  consenti  plus  de  deux 
ans  avant  l'expiration  du  bail  courant,  par  celui  qui  n'est  pro* 
priétairc  que  pour  une  moitié  et  usufruitier  pour  l'autre  moitié, 
est  nul,  lorsque  le  décès  du  bailleur  est  arrivé  avant  que  ce  se- 
cond bail  ait  pu  commencer  à  recevoir  exécution,  et  que,  l'exé* 
cution  d'un  bail  étant  indivisible,  la  nullité  doit  en  être  intégra- 
lement prononcée  :  qu'une  peut  subsister,  par  exemple,  à  l'égard 
de  la  moitié  de  l'immeuble  dont  le  bailleur  était  propriétaire 
(Paris,  7  mars  1844)  (2).— V.  Usufruil, 

priélaire,  et  que  ce  bail .  ainsi  valable  en  partie,  devait  être  maintenu 
pour  le  tout,  parce  aue  rexécution  en  était  indivisible,  — ^ SubsidiairtH 
ment,  il  prit  contre  les  héritiers  de  la  veuve  Conversât,  qui  ne  lui  avait 
point  déclaré  sa  qualité  d'usufruitière,  des  conclusions  à  fin  de  10,000  fr. 
de  dommages-intérêts. 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  du  20  mai  1813,  annula 
lo  bail  pour  le  tout  et  rejeta  la  demande  en  doDunages-intérèts  formée 
contre  les  héritiers  de  la  veuve  Conversât,  par  les  motifs  suivants  }  -^ 
«  En  ce  qui  touche  la  demande  en  nullité  do  bail  :  *«-  Attendu  que  le 
bail  dont  s'agit  a  été  consenti  par  la  veuve  Conversai  plus  de  deux 
ans  avant  l'expiration  du  bail,  et  qu'elle  est  décédée  avant  que  le 
second  bail  eût  commencé  de  recevoir  son  exécution  ;  —  Attende  que  si 
la  veuve  Conversât  était  propriétaire  de  la  moitié  de  la  maison  louée, 
elle  n'était  qu'usufruitière  de  l'autre  moitié  ;  qu'elle  n'aurait  donc  pu 
faire  un  bail  valable  que  pour  la  portion  dont  elle  était  propriétaire  :  — 
Attendu  que  l'exécution  d'un  bail  est  une  chose  indiviiible;  que,  dans 
l'espèce ,  on  ne  pourrait  ordonner  l'exécution  du  bail  dont  s  axit  sans 
nuire  aux  droits  des  héritiers  dq  mari;  que  c'est  donc  le  cas  de  faire 
application  des  arL  595  et  1430  c.  civ.  et  de  prononcer  la  nullité  du 
bail  ;  —  En  ce  qui  touche  la  demande  en  garantie  :'— Attendu,  ea  droit^ 
qu'on  n'est  pas  censé  ignorer  la  capacité  des  personnes  avec  lesquelles  on 
contracte;  qu'en  fait,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  Favreux  l'a 
pas  dû  ignorer  la  qualité  de  la  veuve  Conversât;  qu'ainsi  il  a  tu  qim  le 
bail  qui  lui  était  consenti  ne  produirait  d'effet  qu'autant  qu'il  entrerait 
en  jouissance  aveiî  lo  décès  de  la  bailleresse;  que,  dans  OM  eirconitan^ 
ces ,  il  ne  peut  réclamer  des  dommafes-intéi^ta.  n 

Appel  du  sieur  Favreux.-^Dans  i  intervalle  du  jugement  à  eit  appel , 
la  maison  on  litige  mise  en  vente  parles  héritiers  de  la  veuve  Conversât, 
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et.  L^annnlailon  d'un  bail  consenti  en  qualité  de  proprié- 
taire par  celui  qui  n'était  qu'usufruitier  donne  droit  au  pre- 
neur d'obtenir  des  dommages-intérêts;  en  vain  dirait-on  que 
le  preneur  devait  s'assurer  de  la  qualité  de  celui  avec  le- 
quel il  a  contracté  (Paris,  1  mars  1844,  précité).  —  Mais, 
dans  le  cas  où  Tusufruitier  a  passé  des  baux  d'une  durée 
excessive  sans  tromper  le  preneur  sur  sa  qualité,  ce  dernier, 
B'il  est  expulsé  par  le  nu-propriétaire,  n'a  pas  le  droit  de  ré- 
clamer d^  dommages-intérêts  contre  le  bailleur  ou  ses  héri- 
tiers :  il  a  dû  connaître  la  loi  et  savoir  à  quoi  11  était  exposé. 
Nous  nous  sommes  expliqués  déjà  dans  le  même  sens  à  l'égard 
des  baux  consentis  par  le  mari  sur  les  biens  de  sa  femme.  Les 
raisons  de  décider  sont  les  mêmes  (V .  au  surplus,  en  ce  sens,  Prou- 
dbon,  n*  1220).— De  là  il  suit  que  le  nu-propriétaire  serait  dis- 
pensé d'entretenir  les  baux  faits  par  l'usufruitier  au  delà  des  li- 
mites prescrites,  quand  même  ce  nu-propriétaire  succéderaLt  à 
l'usufruitier  comme  héritier  (Bruxelles,  20  Juiil.  1812,  aff.  Goudère, 
V» Usufruit.— Contrd,  M.  Rolland  de  Viilargues,n«»iOl). — Mais 
jugé  :  1 0  que  rusufraitier  qui  afferme  un  immeuble  pour  un  temps 
plus  long  que  les  lois  ne  le  lui  permettent  peut  valablement  char- 
ger ses  héritiers  de  payer  une  indemnité  au  fermier,  dans  le  cas  oîi 
le  propriétaire  ferait  résilier  le  bail  après  l'expiration  de  sa  durée 
léf^le  (Caen,  il  août  1825,  atr.  Manchon,  Y.  Dijsp.  entre-vifs); 
—  20  Que  la  dlanse  d'un  cahier  d'enchère  qui  met  aux  risques 
et  périls  de  l'adjudicataire  les  chances  de  réformation  d'un  juge- 
ment qui  a  prononcé,  sur  la  demande  des  vendeurs,  la  nullité  du 
hall  de  l'immeuble,  sans  accorder  de  dommages-intérêts  au  pre- 
neur, ne  rend  pas  cet  adjudicataire,  en  cas  de  réformation  du 
jugement  sur  le  chef  qui  avait  refusé  les  dommages-intérêts,  pas- 
sible de  ceux  auxquels  ont  été  condamnés,  sur  appel,  les  ven- 
deurs en  leur  «{oalité  d'héritiers  du  bailleur  (Paris,  7  mars  1844, 
précité). 

et  par  ceux  da  mari ,  avait  été  adjugée  au  sieur  Bondonneau.  Le  cahier 
des  charges  eobrogeait  ce  dernier  aux  droits  des  veodetirs  résultant  du 
jugement  ciniessuB  avec  obligation  de  subir,  sans  recours ,  les  suites  de 
l'appel  qui  pourcait  être  interjeté.  —  Sur  l'appel  du  sieur  Favreux,  les 
iiéritiers  du  sieur  Cïonversat  et  ceux  de  la  femme  assignèrent,  en  consé- 
quence, le  sieur  Bondonneau  devant  la  couT;^  les  premiers,  pour  qu'il 
fût  déclaré  tenu  d'exécuter  le  bail  sans  garantie ,  si  le  bail  était  validé  ; 
les  seconds,  afin  qu'il  eût  à  leur  rembourser  les  dommages-intérêts  aux- 
quels la  cour  pourrait  les  condamner  si  l'annulation  du  oail  était  confir- 
mée. Le  steur  Bondonneau  répondit  qu'il  n'entendait  prendre  le  fait  et 
cause  de  ees  vendeurs  que  pour  ce  qui  concernait  la  nullité  du  bail,  mais 
qu'il  n'était  point  obligé  de  supporter,  en  outre,  les  condamnations, 
comme  celles  dont  les  héritiers  de  la  veuve  Conversât  voulaient  le  ren- 
dre passible ,  ces  condamnations  étant  complètement  étrangères  à  son 
droit  de  jouissance  sur  la  maison  vendue. —  Arrêt. 

La  cocn;  —  Statuant  sur  l'appel,  interjeté  par  Favreux  contre  les 
liéritierB  des  époux  Conversât  et  contre  Bondonneau,  du  jugement  rendu 
par  te  tribunal  civil  de  la  Seine,  le  20  mai  1815  :  —  En  ce  qui  touche 
le  chef  de  nullité  du  bail,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;— En 
co  qui  teuche  la  demande  en  dommages-intérêts  de  Favreux  contre  les 
béritiers  de  la  veuve  Conversât  :  — Considérant  oue  rien  n'indique  qu'à 
l'épeque  où  a  été  fait  par  la  veuve  Conversât  le  bail .  au  profit  de  Fa- 
meux, de  la  maison  rue  de  Sèvres,  par  acte  passé  devant  Desprez  et 
son  collègue,  noUires  à  Paris ,1e  22  fêv.  18 il,  enregistré,  Favreux  ait 
ra  connaissance  du  fait  que  la  veuve  Conversât ,  simple  usufruitière 
d'une  partie  de  la  maison  à  lui  louée,  n'avait  qu'un  droit  personnel  et 
eondilionnel,  limité  par  les  chances  de  son  décès,  pour  lui  consentirle 
bail  dont  il  s'agit  ;  —  Qu'il  résulte  au  contraire  des  énonciatlons  de  ce 
bail  que  la  maison  louée  par  la  veuve  Conversât  a  été  désignée  comme 
appartenant  à  cette  dame ,  expressions  qui  indiqueraient  une  propriété 
complète  et  absolue  ; — Considérant  que  la  veuve  Conversât  ayant  induit 
Favreux  en  erreur  et  contracté  envers  lui  un  engagement  qui  ne  peut 
être  exécuté  par  l'événement  de  la  cessation  de  l'usufruit,  ses  héritiers, 
i(ui  la  représentent ,  sont  tenus  de  réparer  le  préjudice  causé  à  Favreux; 
^ae  la  demande  en  dommages-intérêts  pour  méfait  personnel  à  leur  au- 
teur ne  peut  être  écartée  par  l'allégation  du  peu  de  solvabilité  de  Fa- 
VIMX,  et  de  rimpossibilité  où  il  aurait  été  lui-même  de  satisfaire, 
comme  preneur,  à  ses  engagements;  —  Considérant  que  la  cour  a,  dès 
I  présent,  les  éléments  pour  arbitrer  les  dommages-intérêts  dus  à  Fa- 
treox; 

Ea  eeqaftoQcbe  la  demande  en  garantie  des  héritiers  de  la  veuve  Con- 
versât contre  Bondonneau,  &  l'égard  desdits  dommages-intérêts  :~Con- 
sidérant  qae  Bondonneau,  s'engageant,  par  le  cahier  des  charges  sur 
lequel  a  eu  lieu  l'adjudication  faite  à  son  profit ,  à  supporter  les  con3é- 
Ittcncee  du  jug^ement  qui  avait  alors  été  rendu  sur  la  nullité  du  bail ,  et 


•8.  LVt.  1429  c.  nap  s'appltqne  Kla  durée  des  baux,  con- 
sentis par  la  femme,  des  biens  de  son  défunt  mari,  et  dont  elle 
a  l'usufruit  (Req.  4  mai  1825,  aff.  Gauthier,  V.  Contr.  demar., 
no  1582). — Le  bail  consenti,  depuis  la  promulgation  du  code,  par 
la  femme  usufruitière  à  titre  de  douaire,  cesse  de  courir  par  l'ef- 
fet de  son  décès,  si  telle  était  la  disposition  de  la  loi  existante 
lors.de  Touverlure  du  douaire  (Douai,  30  mars  1814)  (l). 

64.  Nul  ne  pouvant  résoudre  un  contrat  et  se  dégager  ainsi, 
par  Teffet  de  sa  seule  volonté ,  des  obligations  qu'il  a  contrac- 
tées, la  renonciation  que  ferait  le  bailleur  à  son  droit  d'usufruit 
n'anéantirait  pas  le  bail,  et  le  propriétaire  du  fonds  serait  tenu 
de  l'entretenir  pour  toute  sa  durée,  quelque  longue  qu'elle  fût  ; 
du  moins  le  bail  ne  cesserait  qu'à  l'expiration  de  la  période  de 
neuf  ans  dans  laquelle  arriverait  le  décès  de  l'usufruitier  (Potbier, 
Louage,  no  313;  Proudhon,  Usufruit,  n»  1221).  —  La  même  dé- 
cision devrait  être  adoptée  dans  le  cas  où  l'usufruitier  serait  dé- 
chu de  son  droit  d'usufruit,  pour  cause  d'abus  de  jouissance  com- 
mis postérieurement  au  bail  par  lui  consenti;  car  cet  abus  est  un 
fait  personnel,  purement  volontaire,  qui  ne  peut  nuire  au  fermier; 
le  propriétaire  serait  donc  tenu,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  d'en- 
tretenir le  bail.  Il  en  serait  autrement  si  l'abus  de  jouissance  qui 
a  donné  lieu  à  la  déchéance  de  rusufraitier  était  antérieur  au 
bail  ;  car  le  jugement  qui  prononcera  cette  déchéance  doit  être 
considéré  comme  rétroagissant  au  jour  du  délit  (Proudhon, 
n*  1222).— V.  v*  Usufruit. 

S5.  Le  bail  consenti  par  l'usufruitier  universel  se  tronve-t-il 
résolu,  lorsque  l'héritier,  étant  actionné  par  les  créanciers  de  la 
succession,  se  trouve  obligé  de  vendre  tout  ou  partie  des  biens 
pour  payer  les  dettes?  Non,  car  la  faculté  de  vendre  pour  payer 
les  dettes  ne  confère  pas  à  l'héritier  plus  de  droits  que  n'en  au- 
raient les  créanciers  eux-mêmes.  —  Ceux-ci  peuvent  sans  doute 
faire  vendre  la  pleine  propriété  des  biens,  mais  avec  les  charges 

notamment  celle  de  l'appel  qui  pourrait  être  interjeté  et  à  prendre  ledit 
appel  à  ses  risques  et  périls,  sans  aucun  recours  possible  contre  aucun 
des  vendeurs,  n'a  pris  sur  lui  que  les. conséquences  directes  du  main- 
tien ou  de  la  résiliation  du  bail  et  des  frais  auxquels  les  contestations 
sur  ce  chef  pourraient  exposer  les  héritiers  du  mari ,  soit  même  les  héri- 
tiers de  la  femme,  mais  que  cette  garantie  ne  peut  être  étendue  au  delà 
de  rintention  des  parties  ;  qu'elle  ne  doit  recevoir  d'application  qu'aux 
faits  qui  se  rattachent  à  la  vente  delà  maison  rue  de  Sèvres,  À  sa  jouis- 
sance par  le  nouveau  propriétaire  et  aux  frais  judiciaires,  comme  dé- 
pendant de  la  contestation  relative  à  la  jouissance ,  tous  faits  garantis 
indistinctement  par  Bondonneau,  tant  aux  béritiers  de  la  femme  qu'aux 
héritiers  du  mari  ;  que  c'est  ainsi  qu'il  a  été  stipulé  que  l'adjudicatairo 
ne  pourrait  en  aucun  cas  exercer  de  recours  contre  les  vendeurs  ;  — 
Considérant  que  la  condamnation  aux  dommages-intérêts  contre  les  hé- 
ritiers de  la  dame  Conversât  ne  se  rattache  pas  nécessairement  à  la 
jouissance  par  Bondonneau  de  la  maison  à  lui  vendue;  que  cette  action 
provient  d'un  fait  personnel  à  la  dame  Conversât,  fait  dont  les  seuls  hé- 
ritiers de  la  femme,  en  leurdile  qualité,  sont  responsables,  et  qu'en 
s'obligoant  k  n'exercer  aucun  recours  contre  les  héritiers ,  Bondonneau 
ne  s'est  pas  soumis  à  tous  recours  qui  pourraient  être  exercés  contre  lui 
par  certains  héritiers  ;  qu'il  y  a  lieu  en  cet  état  de  laisser  la  condamna- 
tion aux  dommages-intérêts  à  la  charge  des  héritiers  et  représentants  do 
la  dame  Conversât; 

Sur  l'appel  de  Favreux  contre  les  héritiers  du  sieur  Conversât  et  Bon- 
donneau :  —  A  mis  et  met  l'appellation  au  néant;  —  Ordonne  que  ce 
dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  efi^et;  —  Sur  la  demande  eu 
garantie  de  Favreux  contre  les  héritiers  de  la  femme  Conversât  :  — Met 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  —  Émendaut,  décharge  Fa^ 
vrcux  des  condamnations  contre  lui  prononcées  ;  —  Statuant  au  princi- 
pal ,  arbitre  à  2,000  fr.  les  dommages-intérêts  dus  par  les  héritiers  de 
la  femme  Conversât  ;  —  En  conséquence ,  condamne  lesdits  héritiers  à 
payer  à  Favreux  la  somme  de  2,000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 
—Sur  la  demande  en  garantie  des  héritiers  de  la  dame  Conversât  contre 
Bondonneau,  à  raison  des  dommages-intérêts,  déboute  lesdits  héritiers 
de  leur  demande. 

Du  7  mars  1844.-G.  de  Paris,  2«  cb.-M.  Silvestre,  pr. 

(1)  (Louis  C.  Hautefeuille.)  —  La  coub;  —  Attendu  qu'an  jour  du 
décès  de  Hautefeuille,  les  parties  deHalletto  (enfants  dndit  Hautefeuille) 
avaient  acquis  le  droit  de  jouir  du  bien  dont  il  s'agit ,  soit  par  ellefrr 
mêmes,  soit  on  l'affermant,  au  moment  et  à  l'instant  même  du  décès  de 
la  veuve  dudit  Hautefeuille;  que,  dès  lors,  tout  était  certain  entre  les  par* 
(ics,  et  que  la  loi  nouvelle,  qui  n'a  assujetti  l'exercice  de  ce  droit  à 
aucupe  formalité,  n'a  pu  lui  ôter  ledit,  droit,  irrévocablement  acquia* 
sans  opérer  un  effet  rétroactif  ;—  Met  l  appel  au  néant ,  clCv 

Du  30  mars  181i.-G.  de  Douai ,  t^'  ch. 
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imposées  par  le  propriétaire  ou  par  l'usufruitier  sauf  le  cas  de 
fraude.— V.  en  ce  sens  M.  Rolland  de  Villargucs,  Rép.,  y  Bail, 
n»  80;  V.  toulefois,  contra,  Proudhon,  n^  1218. 

eo.  Celui  qui  est  propriétaire  sous  condition  résolutoire  a, 
tant  que  la  condition  n'est  pas  accomplie,  le  droit  de  faire  des 
actes  d'administration.  Par  conséquent,  les  baux  qu'il  a  passés 
dans  cetintervallesont  valables  et  doivent  être  exécutés  paiMe  nou- 
veau propriétaire,  pourvu  qu'ils  aientété  faits  de  bonne  foi  ctsans 
fraude.  Nous  trouvons  une  application  particulière  de  ce  principe 
général  dans  l'art.  1675  c.  nap.,  qui  dispose  que,  lorsqu'un  bien 
a  été  vendu  à  réméré,  le  vendeur  qui  use  du  pacte  de  rachat  est 
tenu  d'exécuter  les  baux  faits  sans,  fraude  par  l'acquéreur  (V.  en 
ce  sens  Toullier,  t.  6,no576;  Duranton,  t.  l7,nM34;  Duvergier, 
n»  83;  Troplong,  n»  lOO).  —  Les  mêmes  principes  devront  être 
appliqués  aux  baux  faits  par  l'acheteur,  dans  le  cas  où  la  vente  a 
été  rescindée  pour  cause  de  lésion  ou  résolue  pour  défaut  de  paye- 
ment du  prix  ;  à  ceux  faits  par  un  héritier  à  l'égaie  des  biens 
légués  sous  une  condition  suspensive,  avant  l'événement  de  cette 
condition;  à  ceux  faits  par  le  donataire  de  biens  retournés  ensuite 
au  donateur  en  vertu  du  droit  de  retour;  à  ceux  qui  ont  été  con- 
sentis par  un  propriétaire  dont  les  biens  étaient  grevés  de  sub- 
stitution, etc.  (V.  en  ce  sens  Duvergier,  no»85  et  suiv.).  —  Nous 
pensons  également,  avec  cet  auteur,  qu'il  en  doit  être  de  même 
des  baux  faits  par  l'acquéreur  qui  a  été  dépossédé  par  l'effet  d'une 
surenchère,  et  que  ces  baux  doivent  être  maintenus  par  le  nouvel 
acquéreur.  M.  Grenier,  toutefois  (Traité  des  hypothèq.,  no47i), 
enseigne  le  contraire  par  celte  raison  que  l'immeuble  adû  passer 
aux  créanciers  franc  de  toutes  charges  imposées  par  l'acquéreur; 
mais  cette  raison  est  peu  concluante  :  en  effet,  uue  distinction 
doit  être  faite  entre  les  charges  proprement  dites  dont  l'immeuble 
a  pu  être  grevé  par  l'acquéreur  et  les  actes  d'administration  qu'il 
a  faits  :  la  surenchère  fait  évanonir  les  premières,  mais  elle  ne 
détruit  pas  l'effet  des  autres. — V.  Oblig.  (condition),  Surenchère. 
e?.  Mais  les  baux  consentis  par  le  propriétaire  dont  le  droit 
a  été  résolu  doivent-ils  être  maintenus  pour  toute  leur  durée, 
alors  même  qu'ils  ont  été  faits  pour  plus  de  neuf  ans?  —  Il  est 
évident  d'abord  que  ces  bau3^  doivent  être  maintenus  dans  le  cas 
où  ils  n'excèdent  pas  neuf  ans.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  le  bail 
n'excédant  pas  neuf  ans  ou  tout  autre  acte  de  simple  administra- 
tion, fait  sans  fraude  par  le  tiers  acquéreur  d'un  immeuble  grevé 

(1)  Btpèci  :  —  (Joseph  C.  veoTe  Geoty.)  —  Le  29  jnillet  1859,  le 
rieur  Haatefeaille ,  saisi  immobilièremeDt  à  la  reqaète  de  deux  de  ses 
créanciers,  vend  son  immeuble  au  sieur  Rcnoult^  par-deyant  notaire, 
moyennant  14,500  fr.  de  prix  principal. —  Le  jour  même  de  la  vente, 
et  devant  le  même  notaire,  Tacquèreur  Renoult  afferme  l'immeuble  à  la 
dame  Genty,  pour  huit  années,  moyennant 650  fr. —  Le  sieur  Joseph, 
créancier  inscrit  sur  Timmeuble ,  forme  une  surenchère.  Il  poursuit  la 
vente  dans  les  formes  voulues,  et  fait  insérer  dans  le  cahier  des  charges 
une  clause  où  il  réserve  à  l'adjudicataire  le  droit  de  se  pourvoir  contre  le 
bail  pour  en  faire  prononcer  la  nullité. —  Son  enchère  n'ayant  point  été 
couverte,  il  devient  lui-même  adjudicataire  au  prix  de  17,000  fr.,  par 
jugement  du  tribunal  de  Rambouillet  du  8  mai  1840.  Il  demande  alors, 
contre  U  dame  Genty,  U  nullité  du  bail,  et  le  délaissement  par  elle  des 
terres  louées  à  partir  du  jour  de  l'adjudication.  —  Le  24  juillet  suivant, 
jugement  qui  accueille  cette  demande.  Le  tribunal ,  entre  autres  motifs, 
se  fonde  sur  ce  que  «  permettre  au  tiers  détenteur  de  consentir  des  baux 
ce  serait  lui  donner  le  droit  de  paralyser  la  faculté  de  surenchérir,  fa- 
culté accordée  contre  lui  ;  ce  serait  de  la  fraude  ;  »  que  le  tiers  détenteur 
doit  être  considéré,  quant  à  l'administration ,' comme  un  curateur  au 
délaissement,  c'est-à-dire  le  mandataire  et  des  créanciers  et  du  saisi,  et 
que  la  location  par  lui  faite  ne  doit  être  respectée  qu'autant  qu'elle  est 
nécessaire  pour  que  l'immeuble  ne  reste  pas  sans  rien  produire  ; — Qu'en 
fait,  à  l'époque  de  la  vente  faite  à  Renoult,  Hautefeuille  était  saisi  dans 
ses  biens;  que  Renoult  qui ,  par  la  saisie,  connaissait  la  position  de  son 
rendeur,  devait  savoir  qu'il  ne  pouvait  consentir  le  bail  dont  il  s'agit 
«  sans  nuire  au  droit  «U  surenchère  réservé  aux  créanciers  d'Haute- 
feuille.  »  ' 

AppeL — 28  janv.  1841,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  royale  de  Paris , 
qui  maintient  le  bail,  en  ces  termes  : —  u  Considérant  que,  s'il  est  vrai 
que  Renoult,  acquéreur  des  terres  dont  il  s'agit,  en  vertu  de  la  vente 
volontaire  que  lui  en  avait  consentie  Hautefeuille,  n'avait  qu'un  droit 
résoluble  par  l'effet  de  la  surenchère  à  laquelle  lesdits  biens  étaient  sou- 
mis de  la  part  des  crnanciers  inscrits,  il  n'en  était  pas  moins  autorisé 
A  faire  jusqu'à  sa  dépossession  tous  les  actes  nécessaires  k  l'administra- 
tion desdits  immeubles  ;  que  ce  droit  résulte  de  la  disposition  de  l'art. 
1185  c.  civ.^  d'après  laquelle  la  condilion  résolutoire  ne  suspend  pas 


d'bypothèques  non  encore  purgées,  doit  recevoir  son  exécution, 
nonobstant  la  résolution  du  droit  de  bailleur  par  la  revente  par 
suite  de  surenchère  (Req.  30  mars  1842)  (l).  Mais  que  doit-on 
décider  pour  le  cas  oii  ces  baux  ont  été  fait^  pour  plus  de  neuf 
ans?  Au  premier  abord  il  peut  sembler  rationnel  d'assimiler 
ces  baux  à  ceux  qui  sont  consentis  par  le  mari  sur  les  biens 
de  la  femme,  par  le  tuteur  sur  les  biens  du  pupille,  et  sur- 
tout à  ceux  qui  sont  consentis  par  l'usufruitier,  et  par  consé- 
quent de  leur  appliquer  par  analogie  les  dispositions  de  l'art. 
1429  du  c.  nap.  Cependant,  en  y  regardant  de  plus  près,  on 
aperçoit  entre  ces  divers  cas  et  celui  dont  nous  nous  occupons 
une  différence  importante.  Le  mari,  le  tuteur  administrent  notoi- 
rement pour  autrui,  et  il  est  certain  que  cette  administration  doit 
cesser.  L'usufruitier  administre,  àla  vérité,  pour  son  propre  compte, 
en  vertu  d'un  droit  qui  lui  est  propre  ;  mais  il  est  certain  que  son 
droit  doit  cesser,  qu'il  peut  cesser  d'un  jour  à  l'autre  ;  il  n'en  est 
pas  de  même  du  propriétaire  dont  le  droit  est  résoluble  :  11  n'est 
pas  certain  que  son  droit  doive  cesser  ;  la  condition  à  laquelle  la 
résolution  est  subordonnée  peut  ne  se  réaliser  jamais.  Il  se  trouve 
donc  dans  une  tout  autre  position  que  les  diverses  personnes 
dont  nous  venons  de  parler;  il  a  sur  la  chose  un  droit  plus  plein. 
On  ne  voit  donc  pas  pourquoi  il  ne  pourrait  pas  faire  des  baux  de 
plus  de  neuf  ans;  d'autant  plus  que  ces  baux  ne  sortent  pas  du 
cercle  des  actes  d'administration,  et  sont  souvent  ce  qu'un  intérêt 
bien  entendu  conseille  à  un  propriétaire  diligent.  Nous  pensons 
donc  que  ces  baux  seraient  valables  pour  toute  leur  durée  ;  mais 
nous  y  mettons,  bien  entendu,  cette  condition  essentielle  qu'ils 
aient  été  faits  de  bonne  foi  (V.  en  ce  sens  MM.  Duvergier,  n*  86, 
et  Troplong,  ïi9  109).  —  Ajoutons  aux  considérations  qui  pré- 
cèdent que  l'art.  1675,  qui  impose  au  vendeurà  réméré  qui  rentre 
dans  sa  propriété  l'obligation  de  maintenir  les  baux  faits  par 
l'acquéreur,  ne  limite  pas  l'étendue  de  cette  obligation  et  ne  dis- 
tingue nullement  entre  les  baux  ne  neuf  ans  etan-dessonsetceux 
de  plus  longue  durée.  ^  Il  a  été  jugé,  conformément  à  ces  prin- 
cipes, que  les  baux,  bien  qu'excédant  plus  de  neuf  années,  faits  de 
bonne  foi  et  sans  fraude  par  l'adjudicataire  d'un  immeuble,  doi- 
vent recevoir  leur  exécution,  nonobstant  la  résolution  du  droit  de 
cet  adjudicataire,  opérée  par  la  revente  de  l'immeuble  sur  folle 
enchère  (Paris,  19  mai  1835,  11  mai  1839)  (2);  —Et qu'un 
bail  est  censé  avoir  été  fait  de  bonne  foi  et  sans  fraude,  alors  qu'il 

Texëcation  de  l'obligation  ;  que  Renoult  a  donc  pu  valablement  donner  à 
bail  aux  époux  Genty  les  terres  par  lui  acquises;  —  Que  cette  location 
doit  être  respectée  avec  d'autant  plus  de  raison,  qu'il  y  avait  urgence  le 
29  juillet  de  pourvoir  immédiatement  à  la  culture  des  terres;  que  la  do- 
rée du  bail ,  conforme  à  l'usage,  ne  pouvait  être  renfermée  dans  de  plus 
étroites  limites  ;  qu'enfin  le  prix  de  location,  kjpevi  près  égal  au  prix  du 
bail* précédent,  se  trouve  dans  une  juste  proportion  avec  le  produit  des 
terres  louées  et  l'intérêt  du  prix  d'acquisition;— Considérant  que  les  faits 
de  fraude  allégués  pour  la  première  fois  en  appel  ne  sont  nullement 
prouvés....  »  —  Pourvoi  pour  violation  des  art.  2182,  2185  c.  civ.  et 
858  c.  pr.,  combinés  avec  l'art.  691  de  ce  dernier  code,  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  a  validé  le  bail  fait  par  un  acquéreur,  le  jour  même  de  son 
acquisition,  d'un  immeuble  grevé  d'hypothèques,  au  préjudice  du  droit 
de  surenchère  exercé  par  un  créancier  inscrit. —  Arrêt. 

La  cour  ;  -^  Attendu  que  Renoult  a  acquis  diverses  pièces  de  terre  et 
les  a,  par  suite,  louées  à  la  veuve  Genly  ;  qu'une  surenchère  l'a  dépouillé 
et  que  le  nouvel  acquéreur  a  demandé  la  nullité  du  bail; — Attendu,  en 
droit,  qu'il  faut  distinguer,  dans  les  actes  faits  par  les  détenteurs ,  cenx 
qui  peuvent  porter  atteinte  &  la  propriété  et  qu  on  doit  appeler,  par  ce 
motif,  actes  de  disposition,  et  ceux,  au  contraire,  qui  ne  sont  que  de 
simples  actes  d'administration  ;  que  les  premiers  doivent  tomber  avec  le 
droit  de  détenteur,  et  qu'au  contraire  les  seconds,  étant  Indispensables, 
doivent  être  respectés; — Attendu  que  l'arrêt  a  reconnu,  en  fait,  que  le 
bail  attaqué  n'était  qu'un  acte  d'administration  urgent,  fait  à  juste  titre, 
pour  le  temps  ordinaire  et  à  l'abri  de  tout  soupçon  de  fraude  ;  que ,  dès 
lors ,  il  a  pu  et  dû  le  valider  sans  violer  aucnn  des  articles  de  lois  invo- 
qués ; —  Rejette. 

Du  30  mars  18i2.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-BayenXj 
rap.-Delangle ,  av.  gén.,  c.  conf.-Belamy,  av. 

(2)  ire  E^cB  ;—  (Lambert  et  Hamel  C.  Ansartet  Undria.HCesl 
ce  qui  a  clé  jugé  par  le  tribunal  de  la  Seine ,  le  20  fév.  1855.  eu  cet 
termes  :—  «  Attendu,  en  droit^  que  les  baux  faits  de  bonne  foi  et  sans 
fraude  par  l'adjudicataire  d'un  immeuble,  doivent  recevoir  leur  exécu* 
tion  nonobstant  la  résolntion  du  droit  de  cet  adjudicataire ,  opérée  par 
la  revente  de  l'immeuble  sur  folle  enchère; — Attendu,  en  fait,  que  le 
bail  dont  s'agit  a  été  fait ,  par  adjudication  publique,  aux  encbères,  •• 
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a  été  fait  par  adjndtcaftoiii  pnbliqne^  aux  enchères^  enl'étaded'nn 
notaire^  et  après  apposition  de  placards  (m6me  arrêt  1 9  mai  1 835); 
—  Et  que^  d'ailleurs,  la  bonne  foi  du  preneur  seul  suffirait  pour 
faire  maintenir  un  tel  bail  (arrêt  précité  11  mai  1839). 

es.  Toutes  Tes  fois  que  des  biens  de  femmes  mariées^  de  mi- 
neurs, d'interdits,  etc.,  après  avoir  été  grevés  de  baux  d'une 
durée  excessive,  ont  été  aliénés,  les  acquéreurs  ont  le  droit  de 
demander  la  réduction  de  ces  baux  à  la  durée  légale,  à  moins  ce- 
pendant qu'ils  n'aient  renoncé  à  ce  droit  par  l'une  des  clauses 
soutenues  au  contrat  d'acquisition.  Mais  une  telle  renonciation 

rêtade  d'an  notaire  de  Neuilly,  lieu  de  la  situation  de  l'immeuble,  après 
des  annonces  publiées  tant  par  des  insertions  dans  les  journaux  que  par 
des  afflcbes  apposées  k  Paris ,  Neuilly  et  lieux  circonvoisins  ;  —  Qu'il 
est  constant  que  la  publicité  a  été  réelle  et  non  feinte;—  Qu'il  est  éga- 
lement constant  qu'il  y  a  eu  concours  de  plusieurs  enchérisseurs;—  At- 
tendu que  le  bail  fait  dans  de  telles  circonstances  ne  saurait  être  consi- 
dère comme  fait  de  mauvaise  foi  et  avec  fraude;  —  Par  ces  motifs, 
déclare  les  dames  venves  Lambert  et  Hamei  dob  recevables  en  leur  de- 
mande. »  —  Appel. —  Arrêt. 

La  cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  19  mai  ]8S5.>G.  de  Paris,  1"  ch.-M.  Brisson,  pr. 

2*  fi'j^ce.— (Laurent  C.  Élouin.)— Le  20  juillet  1858,  Comte  se  rend 
adjudicataire  d'une  maison  à  Paris,  rue  Graoge-aux-Belles.  11  ne  satis- 
fait pas  aux  conditions  de  son  contrat ,  et  l'immeuble  est  adjugé  sur  folle 
enchère  à  la  demoiselle  Laurent.  — Pendant  le  temps  de  sa  possession. 
Comte  avait  consenti  au  sieur  Élouin  un  bail  d'une  partie  de  la  mai- 
son, pour  quinze  années,  et  moyennant  un  loyer  annuel  de  2,000  fr.  — 
La  demoiselle  Laurent  attaque  ce  bail  comme  fait  à  vil  prix,  et  soutient, 
d'ailleurs,  que  sa  durée  excède  celle  des  baux  que  le  fol  enchérisseur 
pouvait  consentir  (c.  civ.  1429). — Élouin  allègue  sa  bonne  foi,  justifie 
de  la  nécessité  pour  lui  d'obtenir  un  bail  de  quinze  années,  en  raison  de 
l'industrie  qu'il  se  propose  d'exercer  dans  les  lieux  loués ,  et  soutient 
d'ailleurs  que  le  prix  de  location  n'est  pas  au-dessous  de  la  valeur  des 
lieux  qu'il  occupe. — f  mars  1858;  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine 
qui  déboute  la  demoiselle  Laurent  de  sa  demande  en  nullité.— Ce  juge- 
ment est  ainsi  motivé  :— «Attendu  que  la  bonne  foi  d'jblouin  est  établie, 
et  qu'il  s'agit,  dès  lors,  d'examiner  en  droit  si  le  sieur  Comte  avait  ca- 
pacité pour  consentir  le  bail  dont  il  s'agit;— Attendu  qu'on  objecte  à  Ëlooin 
que  la  revente  sur  folle  enchère  eflace  entièrement  l'adjudication  anté- 
rieure, et  que  si  le  fol  enchérisseur,  comme  administrateur  de  l'immeuble, 
a  le  droit  de  faire  des  baux,  il  ne  peut  excéder  le  temps  ordinaire  des 
locations; — Attendu  que,  si  le  fol  enchérisseur  mérite  le  reproche  d'im- 
prudence et  d'inattention,  il  est  présumé  cependant,  en  s^  rendant  adju- 
dicataire d'un  immeuble,  avoir  eu  la  pensée  d'acquérir  sérieusement  et  ; 
de  conserver  ;  que  cette  présomption  l'accompagne  tant  qu'il  reste  en 
possession  de  l'immeuble,  et  que,  dès  lors,  les  baux  par  lui  consentis  h. 
des  tier3  de  bonne  foi ,  quelle  qu'en  soit  la  durée,  doivent  recevoir  leur 
exécution  comme  s'ils  eussent  été  faits  par  un  propriétaire  réel; — Qu'on 
ne  saurait  imposer  «au  fol  enchérisseur  les  limites  que  la  loi  a  prescrites 
ao  tuteur,  au  mari  et  à  l'usufruitier,  qui  doivent  savoir  qu'ils  n'ont  qu'vme 
adrointstration  temporaire,  dont  ils  peuvent  en  quelque  sorte  prévoir  le 
terme  ;  — Attendu  qu'Elouin  avait  besoin  d'un  bail  de  longue  durée  pour 
l'exploitation  utile  de  l'établissement  qu'il  venait  d'acquérir,  et  que  la  pé- 
riode de  quinze  ans  qui  lui  a  été  accordée  ne  doit  pas,  dans  Tinstance, 
être  considérée  comme  excessive...  j>— Appel  par  la  demoiselle  Laurent. 
^  Arrêt. 

La  coua;  —Considérant  qu'en  principe  les  actes  faits  par  le  posses- 
leuT  dans  les  bornes  du  droit  d'administration  doivent  être  maintenus  ; 
—Qu'ainsi,  l'adjudicataire  qui  a  été  dépossédé  par  une  revente  sur  folle 
enchère  avait,  avant  sa  dépossession,  le  droit  et  même  le  devoir  de  faire, 
dans  l'intérêt  de  l'immeuble  dont  il  avait  alors  la  possession ,  tous  les 
actes  d'administration  nécessaires; — Que  les  baux  consentis  par  lui  doi- 
vent être  considérés  comme  des  actes  de  simple  administration,  et  main- 
tenus s'ils  ont  été  faits  sans  fraude  et  dans  do  justes  limites;  — Qu'ils 
doivent  être  également  roahtenus ,  lors  même  qu'il  serait  établi  que  le 
preneur  seul  était  de  bonne  foi;  —  Considérant,  en  fait,  que,  dans  les 
circonstances  otk  le  bail  dont  il  s'agit  a  été  fait,  les  époux  Comte  pou- 
vaient le  consentir  pour  la  durée  et  avec  les  autres  conditions  stipulées; 
•^  Qu'Elouin  a  agi  de  bonne  foi  en  acceptant  ledit  bail;  —  Adoptant,  au 
surplus,  et  sur  les  autres  chefs  (la  fraude  et  le  vil  prix)  les  motifs  des 
freroiers  juges  ;  —  Confirme, 

Du  11  mai  1859.-C.  de  Paris,  Z"  ch.-M.  Jacquinot-Oodard,  pr. 

(1)  ^qateff.*— (Videl  C.  Yvoré.)  — Le  5  juin  1850,  le  sieur  Goupy, 
qui  avait  été  noinmé,  par  jugement,  administrateur  provisoire  de  la  per- 
aonneet  des  biens  de  sa  sœur,  en  état  d'imbécillité,  mais  qui,  à  celte 
époque,  se  trouvait  lui-même  en  état  de  faillite,  consentit)  sans  autorisa- 
tien  du  conseil  de  famille,  au  sieur  Yvoré,  un  bail  à  ferme  de  dix-huit 
années,  du  domaine  de  la  Haute-Bruyère,  appartenant  à  la  demoiselle 
Oeupy,  moyennant  un  prix  annuel  de  10,000  fr.— Plus  tard,  le  5  juillet 
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ne  devrait  pas  être  facilement  prismnie,  ainsi  que  le  fait  très- 
bien  observer  M.  Troplong,  n?  157. 

Jugé  que  la  clause  du  cahier  des  charges  qui  Impose  à  l'adJudU 
cataire  des  biens  d'un  mineur  ou  d'un  interdit  l'obligation  de  res- 
pecter les  baux  existants  constitue,  avec  cet  adjudicataire,  un 
contrat  qui  le  lie  et  s'oppose  à  ce  qu'il  puisse  demander  contre  les 
preneurs  la  réduction  de  ces  baux  à  neuf  années,  dans  le  cas  où  ils 
excéderaient  ce  terme,  sous  le  prétexte  que  le  mineur  ou  l'interdit, 
son  vendeur,  aurait  eu  le  droit  d'obtenir  cette  réduction  (Bcq.  3  avr. 
1 839)  (l) .— M.Troplong,  Louage,n*  157,  fait  sur  cet  arrètl'observai 

1855,  sur  la  reprise  d'une  instance  en  interdiction  qui  avait  été  suspeo-. 
due  en  1817,  la  demoiselle  Goupy  fut  interdite  par  juçement  du  tribunal 
de  la  Seine  et  pourvue  d'un  tuteur. — Celuij<;i  fut  autorisé,  par  le  conseil 
de  famille,  à  vendre  les  biens  de  sa  pupille.  En  conséquence,  on  rédigea 
un  cahier  des  charges  dont  l'art.  5  portait  : — «  Les  adjudicataires  seront 
tenus  d'exécuter,  pour  le  temps  qui  en  restera  à  courir,  les  baux  et  loca 
lions  qui  existeront  des  biens  qui  leur  auront  été  adjugés,  sauf  à  eux  à 
s'entendre  avec  les  locatatres  ou  fermiers  pour  la  résiliation  de  leurs 
baux ,  mais  &  leurs  risques  et  périls ,  et  sans  que ,  pour  raison  de  ce , 
lesdits  adjudicataires  puissent  exercer  contre  les  vendeurs  aucune  action 
en  répétition  généralement  quelconque,  étant,  par  le  seul  fajt  de  l'adju- 
dication, mis  au  lieu  et  place  des  vendeurs,  et  présumés  avoir,  à  l'^ 
gàrd  des  baux  qui  seront  énoncés  en  la  présente  enchère ,  pris  parfaite 
connaissance  de  toutes  les  clauses  et  conditions  portées  auxdits  baux...» 
Suit,  entre  autres ,  la  spécification  du  bail  du  domaine  delà  Haute- 
Bruyère,  susmentionné.  —  Le  sieur  Videl  est  devenu  adjudicature  de  ce 
domaine,  pour  le  prix  principal  do  ii5,500  fr. — Bientôt  après,  il  a  ac- 
tionné le  sieur  Yvoré  pour  voir  réduire  à  neuf  années  le  bail  A  lui  con- 
senti pour  dix-huit  ans. 

26  janv.  1838,  jugement  du  tribunal  de  Rambouillet  qui  a  rejeté  la 
demande  de  Videl:—  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  llSic.  civ.  les 
conventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  &  ceux  qui  les  ont 
faites;  que  le  sieur  Yidel,  en  devenant  acquéreur  du  domaine  de  la 
Haute-Bruyère,  s'est  engagé  &  respecter  les  baux  existants ,  s'il  ne  pou- 
vait les  faire  résilier  à  l'amiable,  et  que  cette  obligation  insérée  dans  le 
cahier  des  charges  formait  une  des  conditions  de  la  vente  ;  —  Attendu , 
dès  lors ,  qu'il  n^a  pas  pu  ignorer  que  le  bail  du  fermier  Yvoré  avait  en- 
core douze  ans  à  courir,  et  qa'ainsi  sa  demande  en  résolution  serait  né- 
cessairement prématurée; —  Que  vainement,  pour  s'affrancVir  des  obli- 
gations qu'il  avait  volontairement  contractées,  le  sieur  Videl  a  fait  soutenir 
qu'il  était  devenu ,  par  son  acquisition ,  l'ayant  cause  de  l'interdite  à 
laquelle  ce  domaine  avait  appartenu;  qu'aux  termes  des  art.  1429, 1718 
et  509  c.  civ.,  les  baux  des  femmes  mariées,  des  mineurs  et  des  inter- 
dits ne  peuvent  pas  excéder  la  période  de  neuf  ans ,  et  que,  par  consé- 
quent ,  l'administrateur  provisoire  qui  avait  consenti  en  faveur  du  sieur 
Yvoré  un  bail  de  dix-^huit  ans,  avait  excédé  ses  pouvoirs  ;—  Que,  d'a-> 
bord,  il  n'existe  aucune  disposition  de  loi  qui  ait  fixé  la  durée  des  baux 
de  celte  nature; — Que  s'il  est  vrai  que  la  femme  mariée,  le  mineur  efc 
l'interdit  ne  peuvent  pas  être  obligés  d'entretenir  les  baux  qui  excèdent 
neuf  ans,  il  faut,  pour  qu'ils  puissent  user  de  ce  privilège  exorbitant^ 
qu'ils  aient  la  faculté  d'agir  par  eux-mêmes;  qu'ainsi,  tant  que  la  com- 
munauté n'est  pas  dissoute ,  les  baux  passés  par  le  mari  sont  obligatoi- 
res, quelle  qu'en  soit  la  durée;  —  Qu'il  en  est  de  même  à  l'égard  du 
mineur  avant  sa  majorité,  et,  par  conséquent,  qu'il  doit  en  être  ainsi 
pour  l'interdit  avant  qu'il  ait  recouvré  l'administration  de  sa  personne  et 
de  ses  biens;  qu'ainsi,  en  admettant  même  que  le  sieur  Videl  ait  acquis 
tous  les  droits  attachés  à  la  personne  de  l'interdite ,  il  ne  pourrait  les 
exercer  que  comme  elle,  et  serait,  par  conséquent,  non  recevable  à  les 
exercer  en  ce  moment;  — Mais  qu'on  ne  trouve  aucune  trace  de  cette 
prétendue  cession  dans  le  contrat  du  sieur  Videl  ;  qu'au  contraire ,  on  y 
aperçoit  l'obligation  formelle  et  bien  précise  d'entretenir  le  bail  du  sieur 
Yvoré  pendant  tout  le  temps  qui  lui  reste  à  courir,  sauf  à  s'entendre 
avec  lui  pour  résilier -à  l'amiable  et  sans  que ,  dans  aucun  cas,  l'acqué- 
reur puisse  diriger  aucun  recours  contre  ses  vendeurs,  étant,  par  le  seul 
fait  de  l'acquisition ,  mis  à  leurs  lieu  et  place;  — Que  vainement  on  a 
cherché  &  détourner  le  sens  de  celte  dernière  clause;  qu'il  est  évident 
qu'elle  n'a  trait  qu'à  l'exécution  des  engagements  rappelés  dans  le  même 
article  et  ne  peut,  par  conséquent,  donner  naissance  à  un  droit  qni  ten- 
drait à  les  détruire; —  Considérant ,  d'ailleurs,  que  la  restituuon  que  la 
loi  accorde  aux  femmes  mariées,  aux  mineurs  et  aux  interdits,  est  fondés 
sur  la  présomption  qu'ils  ont  éprouvé  un  préjudice  :  non  tanquam  minor^ 
ud  tanquam  lœsa*  rtiituitur;  que  cette  preuve  n'a  pas  été  et  ne  pouvait 
être  rapportée  ;  qu'en  eûet,  il  est  notoire  qu'au  moment  où  Yvoré  est  entré 
dans  la  ferme  de  la  Haute-Bi;uyère ,  elle  était  depuis  longtemps  très-mal 
cultivée  ;  qu'il  est  constant  qu'à  l'expiration  du  bail  du  sieur  Robin,  pef 
sonne  ne  voulait  en  offrir  plus  de  8,000  fr.  ;  qu'elle  est  restée  un  an  sans 
fermier,  et  que  l'administrateur  provisoire  du  domaine  ne  put  déterminer 
Yvoré  à  en  donner  10,000  fr.  de  fermage  qu'en  lui  assurant  un  bail  dC 
dix-huit  ans ,  pendant  lequel  il  pourrait  recouvrer  les  nombreuses  avan^  ^ 
ces  qu'exigeait  la  dégradation  ie  celte  lerme;...  qu'il  y  a  donc  tout  à  le     \ 
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de  cassation  eût  été  maîtresse  de  se  Ihrer  &  nnterprétatioQ  de 

Ja  eUnee  ioiposée  à  l'a^udlealalre,  probabtemeat  qfu'elle  n'aurait 

pas  partagé  roptolofi  de  Aa  cour  royate,  qui  avait  yu,  dans  la 

génie  slipniakion  de  OMuntenir  les  bâta  existants^  une  obllgatfon 

de  les  ratiOerj  ntee  en  ce  qv'li»  avaient  d'abusif  ;  mais  qne  cette 

Interprétation  de  voleatté,  (}uelf{oe  vleteose  qu'elle  fut,  échappait 

à  la  censure  de  la  cour  de  cassation.  —  Cette  observation  décida 

k  rejet  de  pourvut.  »  •—  Ainei  M.  Troplong  pense  qa'en  général^ 

.  et  à  part  toute  etreenetadoe,  la  sinqrte  réeerv e  de  maintenir  les 

\  baux  ne  doit  s'entendre  que  des  baux  légalement  faits  et  dans 

1  la  mesure  fixée  par  le  législateur* 

.  H  a  été  jugé  que  le  droit  de  faire  réduire  à  neuf  ans  les  baux 
I  d'ttu  plus  long  terme  e<»i8eùtf»  par  le  tuteur  d'un  mineur  ou 
i  d'Uft  interdit  ne  peut  être  exercé  que  par  ces  derniers,  et  alors 
^  aenleiMAt  que  ^  par  la  cessation  de  l'état  de  minorité  ou  des 
«aa^es  de  rinterdfctlon,  ils  ont  la  pleine  administration  de  leurs 
biens...;  que  leurs  acquéreurs  ne  peuvent  pas  s'en  prévaloir, 
tant  qu'ils  n'auraient  pas  eux-némes  la  capacité  d'agir  (Paris, 
t^  avril  1838 ,  rapporté  avec  même  arrêt,  du  3  avril  1839).  — 
Cette  décision,  que  le  pourvoi  avait  principalement  pour  objet 
de  eombaltre,  nous  eemble  Inadmissible,  en  ce  qui  touche  les 
ae^uéreors  des  biens  des  mineurs  on  des  interdits.  Sans  doute, 
en  thèse  gi^éntie,  le  vendeur  ne  peut  transmettre  plus  de  droits 
qu'il  n'ert  a  fnl-méme  ;  mais  ce  principe,  qui  est  vrai  entre  per- 
sonnes capables,  ne  cesse  pas  de  l'être  quand  le  contrat  se  forme 
entre  un  capable  et  un  incapable  :  tous  les  droits  utiles  de  l'in- 
capable et  non  exclusivement  attachés  à  sa  personne  passent  h 
800  aequéreur.  Àuïttmtni,  il  faudrait  dire  ifiie  ce  dernier  devrait 
iuccéder  pareiliement  à  l'incapacité  personnelle  du  mineur  ou 
de  l'interdit^  coiime  à  ses  droits  sur  l'immeuble,  disons  donc  que 
la  vefité  des  biens  de  l'incapable,  légalement  consommée,  a  pour 
effbt  de  faire  disparaître,  relativement  à  ces  biens^  l'état  d'inter- 
diction ou  de  minorité  de  l'ancien  propriétaire,  et  qu'elle  prodoK 
lés  mêmes  edets  que  si  le  mineur,  n'ayant  jamais  aliéné,  se 
trouvait  arrivé  à  sa  me^té^  ou  sl^  étant  décédé,  il  laissait  pour 
liéritiers  des  tt^Jeun.  Car  f  acquéreur  succède  au  vendeur,  pour 
fooa  Ie8  droits  assis  sur  l'immeuble  vendu.  — 11  résulte  de  tout 
eeei  que  l'acquéreur  des  biens  des  mineurs,  dont  il  a  été  consenti 
par  le  tuteur  des  baux  excédant  le  terme  légal  de  neuf  années,  a 
le  droit,  à  moins  de  convention  contraire,  d'en  demander  la  ré- 
duction, conformément  aux  art.  lTi8  et  lé29  c.  nap.,  non  pas 
seulement  à  partir  du  moment  où  les  mineurs  seraient  eux- 
mêmes  en  état  d'agir,  mais  à  compter  de  la  vente.  —  Le  système 
eontraire  aurait  pour  résultat  de  déprécier  considérablement  les 
Mens  des  mineurs,  quand  leur  vente  serait  jugée  nécessaire. 
Dans  l'hypothèse,  en  effet,  ou  le  tuteur  d'un  pupille  de  deux  ans 
aurait  passé  un  bail  à  ferme  de  vingt-sept  années,  comme  la 
niajorité  de  ce  pupille  n'arriverait  qu'au  bout  de  dix-neuf  ans,  et 
qu'à  cette  époque^  ie  bail  étant  parvenu  h  sa  troisième  période 
de  neuf  ans,  le  fermier  serait  en  droit  d'en  exiger  la  continua- 
tion fusqu'au  terme  stipulé,  quel  est  l'acquéreur  qui  subirait  fa- 
eiieAient  une  telle  condition?  Il  ne  faut  pas  ici  se  préoccuper  de 
l'intérêt  dû  fermier  :  car,  d'un  côté,  il  ne  pouvait  ignorer  que  le 
tuteur  était  sans  pouvoirs  pour  lui  atTermer  les  biens  au  delà  de 
neuf  années;  d'autre  part,  s'il  croit  que  ia  vente  qui  a  eu  Heu 
dans  l'intervalle^  et  qui,  selon  nous,  soumet  son  contrat  à  la  ré- 
duction autorisée  par  l'art.  1429,  lui  porte  préjudice  par  le  fait 
du  tuteur,  qui  lui  aurait  caché  sa  qualité,  il  aura  son  recours  en 
dommages^lncérèts  contre  lui.  —  Ainsi  envisagée,  soit  sous  le 
I^Int  de  vue  du  droit,  soit  sous  celui  des  considérations,  la 
(Uestion  dont  11  s'agit  ne  nous  parait  pas  avoir  été  exactement 
résolue  par  la  cour  de  Paris. 


fois  iDJusUoe  et  absence  d'intérêt  légitime  daas  la  demande  du  sieur  Vi- 
dêl ,  et  qa'aiasi  elle  ne  doit  pas  être  arctteiltie...  n 

Sar  l'aiH^l,  us  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  de  30  avril  18SB,  a  confirmé 
es  JHgMaeat ,  en  adoptant  ces  motifs. — Pourvoi  de  Yidel  pour  fausse  ap- 
plieatioa  deiart.  &09  et  1718  et  violation  de  l'art.  1429  c.  civ.— Arrêt. 

La  soi»;  -»  Alleadu  que  ia  cour  royale  de  Paritr  a  décidé,  en  fait, 
et  par  l'iateiprélation  dos  elattsos  du  cahier  des  charges  de  la  vente  de  la 
fanne  de  la  Haate-Breyère ,  que  l'arquêrear,  le  sieur  Yidel,  avait  pris 
^  ~  "tSMOBt  femei  de  mainlcair  le  bail  du  sieor  Yvorè  jusqu'à  Texpi* 
ï  du  terne  dt  dia^'buit  aai^^qi  l'y  (fotve  sUpaM^;  ^  Attendu  que 


•0.  Les  personnes  qui  ont  qualité  pour  consentir  les  baui, 
bien  qu'avec  les  restrictions  que  nous  avons  fait  connaître,  ont 
également  qualité  soit  pour  congédier  les  preneurs  à  Texpiratioa 
des  baux,  soit  pour  demander,  quand  il  y  a  lieu,  la  résiUatioa 
de  ces  baux.  Il  y  a  entre  ces  divers  pouvoirs  une  étroite  con- 
nexion, et  c'est  le  cas  d'invoquer  la  maxime  proclamée  par  le 
droit  romain  :  Eo  modo  dissolvuniur  obli^iiones  quo  modo  col" 
UgantuT, — Y.  aussi  en  ce  sens  M.  Troplong,  r»  158. 

70.  Celui  qui  a  souscrit  une  promesse  de  vente,  obligatoire 
seulement  pour  lui,  peut,  avant  le  terme  fixé  pour  la  réalisation 
de  cette  vente,  donner  à  loyer  la  cbose  promise  ;  car  il  en  est 
encore  propriétaire  (trib.  de  la  Seine,  22  avr.  1825,  rapp.  avec 
Paris,  10  mai  1826,  ait.  Lemaignen,  Y.  Yente). 

71.  De  ce  que  le  débiteur  dont  les  biens  sont  expropriés  est 
dessaisi  de  leur  administration,  il  suit  qu'il  devient  incapable  de 
les  louer  ou  de  les  a£fermer.  Mais  à  quel  moment  commence  ce 
dessaisissement?  A  partir  de  quel  Jour  le  propriétaire  perd-il  le 
droit  de  louer  ou  afTeriner  ses  immeubles?  il  résulte  de  l'art.  684 
c.  pr.  que  c'est  à  partir  du  commandement  tendant  à  saisie  im- 
mobilière (Y.  Yente  Jud.  d'imm.).  —  Quant  aux  baux  antérieurs 
au  commandement  tendant  à  expropriation,  l'art.  684  c.  pr.  dis- 
tingue s'ils  ont  ou  n'ont  pas  date  certaine.  S'ils  n'ont  pas  date 
certaine,  ils  sont  présumés  frauduleux  et  la  nullité  peut  en  être 
prononcée  sur  la  demande  des  créanciers  ou  de  l'adjudicataire. 
S'ils  ont  date  certaine  avant  le  commandement,  ils  ddivent  être 
maintenus,  puisqu'il  est  certain  qu'an  moment  oit  ils  ont  été 
faits,  le  débiteur  avait  la  libre  administration  de  ses  biens.  — 
Cette  décision  devrait  recevoir  son  application,  même  dans  le 
cas  où  les  baux  dont  il  s'agit  seraient  à  long  terme  et  oii  ils  au- 
raient été  passés  par  anticipation,  pour  ne  produire  leur  eflbt 
qu'à  la  suite  d'un  autre  bail  non  encore  expiré.  Les  créanciers 
n'auraient  dans  ce  cas  qu'un  seul  moyen  de  faire  annuler  ces 
baux  :  ce  serait  d'établir  qu'ils  ont  été  faits  en  fraude  de  leurs 
droits.  L'anticipation  peut  bien  être  considérée  comme  un  indice 
de  fraude  ;  mais  cet  indice  ne  serait  pas  une  preuve  suilisanta 
(Locré,  Espr.  du  c.  de  pr.,  art.  691  ;  TouUier,  t.  6,  n^  585,  cl 
t.  7,  ■•  81  ;  Grenier,  Hypoth.,  n»  142;  Carré,  s^m  l'art.  690  o. 
pr.  :  MM.  Duranton,  t.  17,  n»  155;  Duvergier,  a»  558). 

7f.  Plusieurs  auteurs  ont  soutenu  que,  lorsque  l'immeuble 
saisi  était  grevé  d'inscriptions  hypothécaires,  une  distinction  de* 
vait  être  faite;  qu'à  l'égard  des  créanciers  inscrits  seulement  de- 
puis que  le  bail  a  acquis  date  certaine  et  à  l'égard  des  créanciers 
cbirographaires,  ce  bail  devait  être  maintenu  pour  toute  sa  durée  ; 
mais  qu'à  l'égard  des  créanciers  inscrits  avant  que  le  bail  eut 
acquis  date  certaine,  ce  bail  devait  être,  comme  ceux  faits  par 
le  mari,  le  tuteur,  le  mineur  émancipé,  l'usufruitier,  etc.,  régi 
par  les  art.  1429  et  1450  c.  nap.,  quant  à  leur  durée  et  quanta 
l'époque  de  leur  renouvellement  (Y.  en  ce  sens  MM.  Delvincourt , 
t.  5,  notes,  p.  197;  Pigean,  t.  2,  p.  226;  Duranton,  t.  17, 
n<»  155  et  156).  Mais  cette  distinction  ne  s'appuie  sur  aucune 
raison  sérieuse,  sur  aucun  argument  Juridique.  Le  propriétaire 
dont  les  biens  sont  grevés  d'hypothèques  n'en  possède  pas  moins, 
dans  toute  sa  plénitude,  le  droit  de  les  administrer  et,  par  con- 
séquent, de  les  louer  ou  affermer  pour  la  durée  qu'il  Juge  con- 
venable; aucun  texte  n'indique  de  la  part  du  législateur  la  pen- 
sée de  restreindre  ainsi  lo  droit  de  propriété  par  l'effet  de 
l'hypothèque.  La  fraude  seule  donnerait  aux  créanciers  le  droit 
d'attaquer  les  baux  (Y.  en  ce  sens  MM.  Grenier,  Hypoth.,  t.  i, 
n«  142;  Troplong,  Hypoth.,  t.  3,  n«»  777  et  auiv.;  Duvergiar, 
t.  3,  n«  558;  Carré,  Lois  de  ia  procéd.,  t.  3,  p.  66  et  suiv.). 
—  Jugé  qu'ainsi  les  clauses  d'un  bail,  exemptes  de  firaade,  ne 
peuvent  pas  être  annulées,  même  sur  la  demande  des  créanciers 
hypothécaires,  encore  bien  qu'elles  rendent  la  vente  des  immcu- 

ledit  acquéreur,  le  sieur  Yidel,  a  pu  s'imposer  cette  obligation  sans  Mes* 
ser  eo  rien  les  droits  de  la  venderesse  et  sans  violer  aucun  des  articles 
de  lois  invoqués;— Que  le  seul  litre  du  sieur  Yidel  était  préeiséBieot  cet 
acte  de  Tenie  renfermant  l'obiigatioD  par  lui  coatsactée'  tt  dont  il  ne 
pouvait  s'écarter  sans  enfreindre  la  loi  qu'il  s'était  laite;  et  que  la  cour 
royale  de  Paris,  en  le  déclarant  ainsi  par  3uite  de  l'ioterprèlatioa  du  eoB« 
irat  intervenu  entre  les  parties ,  interprétation  qui  hii  appartenait  ses* 
verdinement,  n'a  point  violé  les  lois  lovo^eées  par  le  demandeur,  et  e 
fait  de  l'art,  f  iSl  c.  civ.  une  juste  application;— Rejette. 
Du  S  avril  1859.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiaoeai^  pr^-Frare,  rap. 
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Mes  {Httqne  tar^otflMe^  et  ^^«Ues  ^kniiMient  le  gage  da  «es 
erémcifin;  iiu'on  ne  peut  pas  itisUiiguer  le  bail  des  elauees  qu'il 
realsnae,  etasnuler  lesclaiiies  en  maioi^naai  le  )>ail;  •—  Que 
ni»  ieseréanciers  sont  ea  droit  de  (aire  saisir  les  loyers 


on  les  fruits  de  l'iittiieuble  ^  eocore  bien  que  le  feroûer  aiaraitété 
aatorisé  à  tes  compenser  avee  des  frais  de  euiau^^  qu'il  s'éiait 
oliarié  do  laice  (Parie^  25  mars  1853}  (I  ).  —Du  r^ste,  la  fraude 

(I)  E^pêci  r —  (Gftffin  C.  LakoreyO-'LM  éftouxPo^Mrd  avaient  coo* 
«wti  to  faypotbèqMN  vêt  te  dontine  LaTareane-SaiBt-tfaiiry  jusqu'à  con- 
mrtmcè  de  plus  de  SOO.oao  fr.  PesCéneareMeat,  le  S  «et.  18»9^  ûb  Ta^ 
lérsèreot  aa  Mear  Oaffia  i^Mir  viagt  «as,  à  raisao  de  16,000  fr.  par  an. 
Comme  ÎU  avaient  une  ûbri^ue  cle  eocre  de  betteraT»^  il  fut  cootcbu 
que  Caffîn  leur  livrerait  chaque  année  400  arpents  de  ce  domaine^  en 
élat  de  production  de  betteraves^  moyennant  56^000  fr.^  sur  lesquels  se- 
raient compensés  les  16,000  fr.  du  ptix  du  bail,  en  sorte  que  tes  baillctirs 
ètaÎMK  «bfisés  4t  ^myer au  preneur  une  «omme  aflimelie  de  40/)0d fr.— 
En  îèT.  ISSi,  taiiniedes  époux  Poupard.  Les  crôanciers  inscrits  sur  le 
domaine  de  Lavarenae  demandent,  par  l'organe  de  T^borev,  l'an  d'eux, 
la  nullité  du  bail,  en  ce  qu'il  rend  presque  impossible,  pendant  sa  du- 
rée^ T'allénalion  de  l'immeuble,  les  fermages  étant  annlbilés  par  l'etTet  de 
la  compensation  stipulée.  —  Jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  qui  main- 
tient le  bailj  nais  annule  la  clause  relative  À  la  culture  de  400  arpents 
de  lerre^  et  à  la  compensation  des  fermages  avec  le  prix  de  cette  cul- 
ture. —  Appel  par  Caffin.  —  Arrêt. 

La  covb;  —  Considérant  que  la  clause,  eans  laquelle  ou  n'eût  pas 
traité,  a  été  consentie  par  les  propriétaires  de  l'immeuble  alors  qu'ils  en 
nvaient  la  libre  dieposition  ;  qu'elle  fait  partie  intégrante  du  bail,  et  doit 
avoir  le  m&me  eUet  que  les  autres  stipulations  qu'il  contient;  — Consi- 
dérant qu'une  pareine  convention,  quels  que  soient  les  avantages  qui  en 
résultent  pour  Tun  des  contractants,  ne  pourrait,  aux  termes  de  la  loi, 
ftre  attaquée  par  les  créanciers  du  buîneur,  qu'autant  qu'elle  serait  en- 
lacbée  de  fraude  ou  que  la  date  du  bail  ne  serait  pas  certaine  avant  le 
commandement  fait  pour  parvenir  à  la  saisie;  qu'aucune  de  ces  deux  cir- 
constances ne  se  présente  dans  la  cause,  puisque  la  sentence  du  1^^  fév. 
iaô2  a,  par  une  disposition  non  attaquée,  rejeté  fciccption  de  fraude  et 
ceHe  tiréd  de  la  date  do  bail  ;  «^  Considérant  que  les  créanciers  bjpo- 
tbécaires  sont  d'autant  moins  fondé»  &  se  plaindre  de  la  diminution  de 
leur  gage,  qu'au  moment  du  contrat,  aux  yeux  des  parties  contractantes, 
la  valeur  des  fruits  à  recueillir  en  nature  sur  les  400  ar^ients  préparés  par 
CaiBn  devait  dépasser  de  beaucoup  la  somme  allouée  au  fermier  pour  frais 
de  culture  ;  que  les  espérances  des  sociétaires  à  cet  {^ard  ont  été  par- 
tagées parles  intimés,  ^ui  depuis  le  bail  ont  consenti  4  affranchir  de  leur 
bypotbëque  nae  portion  de  biens  affectés  à  leur  créance,  et  4  proroger  de 
trois  anséei  le  terme  de  leur  remboursement;  — Considérant  que  la  com- 
pensation que  le  fermier  est  autorisé  h  faire  du  montant  de  son  fermage 
en  argent  avec  les  56,000  fr.  qui  lui  sont  alloués  par  fart.  8  du  bail,  ne 
fait  poiot  obstacle  k  l'immobilisation  des  fruits,  permise  par  le$  art.  689 
et  661  c.  pr.,  puisque  le  droit  des  créanciers  et  la  faculté  d'immobiliser 
peuvent  toujours  frapper,  h.  défaut  de  fermage,  les  fruits  en  nature  pro- 
duits par  les  400  arpeots  en  question;  —  Considérant  que,  si  les  parties 
eussent  entendu  ^ue  la  culture  des  400  arpents  en  betteraves  fût  subor- 
donnée à  l'existence  de  l'entreprise  formée  pour  l'explortatioa  de  la  fa- 
brique do  sucre,  et  dût  cesser  avec  la  société,  elles  s'en  fussent  expli- 
quées; qu'en  outre,  les  intimés,  simples  créanciers  bypotbécaires,  n  ont 
pas  qualité  pour  demander  l'annulation  d'une  convention  qui  intéresse  la 
masse  des  associés;  —  Considérant,  enlin,  qu'au  moyen  des  offres  con- 
tenues dans  les  conclusioos  signifiées  par  CalSn  devant  la  cour,  les  in- 
timés sont  sans  intérêt  pour  poursuivre  la  résiliation  du  bail  dont  il  s'agit, 
puisque  leurs  créances  se  trouvent  désormais  assurées;  —  A  mis  et  met 
l'appeilatioD  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  décharge  l'appe- 
lant des  condamnations  contre  lui  prononcées;  au  principal,  déboule  les 
intimés  de  leurs  demandes;  ordonne  que  le  bail  du  3  ocU  1829  conti- 
Bttera  d'être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  etc. 
Da  23  marsl852.-C.  de  Paris,  1"  cb.-M.  Séguier,  l"pr. 

(2)  Etfjici  :  —  (hè  sîeur  Cbiodî  et  autres  C.  le  sieur  Benard.)  —  Les 
steurs  Cbiodî ,  Delamaze,  notaire,  et  Bumier,  occupaient,  comme  lo- 
cataires, cbacun  un  appartement  dans  la  maison  dn  sieur  Benard  père, 
située  rue  de  la  Paix. —  Le  26  oct.  1816,  déc^s  de  Benard  père.  Il  de- 
vait à  Cbiodi  8,000  fr.  L'alné  des  fils  du  défunt  paya  sa  part  de  cette 
dette  :  l'autre  fils,  ayant  eu  dans  le  partage  la  maison  de  la  rue  de  la 
Paix,  coosentil  à  Cbiodi,  pour  se  libérer  envers  lui,  un  renouvellement 
de  bail  pour  quatre  années,  à  partir  du  !•'  mars  1821.— L'acte  portait 
ooittance  de  la  somme  de  4,000  fr.  11  acquit  date  certaine  par  le  décès 
de  Cbiodi,  arrivé  le  31  mars  1821. — Delamaze  était  locataire  verbal  de 
Benard  père.  Il  obtint  du  fils  un  bail  de  neuf  ans,  à  partir  du  f  juill. 
1823,  au  prix  de  4,200  fr.  par  an.  Deux  ans  et  neuf  mois  de  loyer  de- 
vant écboir  au  1"  avril  1826,  furent  payés  d'avance;  8,000 fr.,  payés 
&  Benard  père,  devaient  en  outre  être  imputés  sur  les  six  derniers  mois 
is  jottiasance.  Go  bail  fut  enregistré  le  9  mars  1823.  *  Burnier  était 


se  supposarait  aisément  ai  la  délai  in  bàH  était  conlrafre  hVfh 
sage  des  lieux. 

98.  A  plus  forte  ralsou,  les  créanciers  dont  riiypolbique 
n'était  pas  iascrlte  au  moment  du  bail  fait  par  leur  débiteur  sont 
non  recevables  (hors  le  cas  de  Iraude)  à  deuMoider  rannulaUon 
solide  ce  bail,  soU  des  payements  anllcipés(Parls,  3déc«  182é)(2). 

94.  Dans  l'examen  de  la  question  qui  précède j  nous  avons 
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Iscataire  pour  dooM  aus,  suifa&i  9c»b  natané  da  11  aoOt  1814^  Um 

somme  de  3,000  fr.,  pnx  aaaael  do  bail,  iiit  pajFée  d'arasci  at  déda^ 
rée  imputable  sur  la  deraière  année.  U  loua  en  outré  Tsrbalan^eDt,  apés 
le  décès  de  Benard  père,  une  chambre,  et  paya  un  terme  d'avance.  -« 
11  parait  que  Benard  fils  tomba  en  déconfiture.  Le  percepteur  et  d'nvtrei 
créanciers  formèrent  des  oppositlotts  entre  les  naios  des  loeateires.  1^ 
jugement  du  18  mars  18«5  auloriea  le  oompli  do  VMoMloki,  Vm  doe 
«éaiiciars,  à  diriger  les  pocnoitet.  Fvteiistaiu  ■nitote  fnlm  les  dé<* 
clarations  faites  par  les  locataires  tiers  saisis. —  La  dame  Bfmré,  té* 
parée  de  biens,  interviiK,  et  mwM  à  ee  que  lee  payomeaU  antkipés 
faits  par  les  locataires  fusseut  déclarés  mds  pour  la  totalilé,  ««  a»  noiiA 
pour  tout  ce  qui  excédait  les  six  mof  s  d'a^anee ,  lolérés  par  t>Mice. 

Le  15  avril  1824 ,  jugement  du  tfftomd  de  la  6ei«e,  «UMi  «omu  i— 
n  Statuant  sot  les  déclaratiens  uMruMitWeseteuff  tes  puyeweate  de  Wjwt 
faits  par  anticipation ,  et  aussi  sur  rmtenrefifioii  de  te  dtmo  BomH  t— 
En  ce  qui  teucbe  Delamaae  et  ta^Peofe  Oliiedî:— Atteadi  q;M  U  Ml  do 
Delamaze  a  date  certaine ,  depuis  le  9  mars  ItM;  que  le  Ml  do  lu 
veuve  Ctiiedi  a  date  certaine  depuis  le  31  mars  I8«l ,  jour  du  déeèo  da 
sieur  Cbiodi; — Attendu  qu'à  ceUe  époque  du  mois  de  nsrs  tatl,  les 
immeubles  do  sieur  Benard  étaient  hypothéqués  peur  35,008  fr.  au  plus, 
ainsi  qu'il  résuHe  du  certificat  délivré ,  après  les  adjudieetwat ,  par  les 
conservateurs  des  hypothèques  de  Parii  et  de  MeluB ,  eu  ooapfeMal 
dans  cette  somme  la  dot  et  les  reprises  i|ue  la  daaie  Benard  pouwuK  alon 
rédamer,  et  que  le  prix  des  adjudîcalleos  s'est  alonéleTé  à  ^%$fi90if.^ 
que,  par  conséquent ,  les  tréaneters  aatérieurs  |k  l'époque  du  noie  de 
mars  18^2,  parmi  lesquels  figure  la  dame  Benard,  paraissent  sans  iuté- 
rèt  à  critiquer  les  payements  faits  fAr  antieipalion  dent  II  s'agit;  ^uo  si 
les  pa.yenents  ne  peuvent  préjudirier  aux  droits  réeAs  oonsealls  aolé^ 
rieurement  sur  m  immeoMè ,  Bs  peuvent  être  opposés  aux  eiéancieiu 
postérieurs  tjui  n'eut  pu  acquérir,  sur  les  immeubles,  nlus  de  droit  que 
le  propriétaire  lui-même  n'en  avait  à  f  époque  tyà  tetui-d  cootraetot 
avee  eux  ;  —  Que ,  dans  le  cai  o*  rop*ratie«  4«rt  il  u'agft  dans  fes- 
pèce  serait  eonstdérée  tomme  une  anticbrése,  les  «réauefers  posténouiv 
seraient  également  non  recevables  h  Fatlaipier;  ^e,  daasleeasoù  œtte 
opération  serait  ime  vente  d'oftnfruH.  le  défaut  de  transcription  ne  pour- 
rait pas  profite!  aux  créanders  dont  te  iîlre  serait  postérieur  «  la  vente; 
—Qu'à  la  vérité,  aux  termes  âe  l'art.  080  «.  pr.,  les  fruits  éelius,  dépote 
la  dénonciation  au  saisi,  doivent  étreimmoWlsés;  mate  ^"évtdemniefit 
cet  article  présuppose  que  les  fruits  appartiennent  entoure  à  la  partte 
saisie ,  et  n'a  pas  «u  pour  teit  d'introduire  la  uolltté  des  eonveutteus 
intervenue*  entre  le  propriétafre  et  te  locataire,  à  raiwn  des  lunix; -r- 
En  ce  qui  touche  Burmer:— Attendu  oue  son  baH,  passé  le  H  uoOt  181  ♦, 
devant  Delamaze  et  son  colley ^  uotaireB  t  Paris,  et  te  qu'rttauee  du 
payement  par  anticipation  qui  lui  est  donnée  dans  ce  baH,  fiOBtrouvrafO 
de  Benard  père;  tju'îls  sont  autéricurs  à  fexistenee  dee  eréaneien  sur 
ledit  Benard; —  Attendu  qiie  le  bafl  verbal,  fait  audit  Bumier,  ne  eou- 
stete  qu'un  payement  de  trois  mois  de teyer  par  anticipation^  te  ^  'était  « 
conforme  t  r usa^  ;  que ,  d'ailleurs ,  B  doH  lui  être  tenu  compto  du 
payement  par  lui  fait  au  perc^Heur  des  tsootiîbutions ,  eu  qualité  do 
locataire,  en  racquit  de  Benard  ; — ^Ordonne  ^ne  tes  baux teits  ou  profit 
de  d>e!areaze .  de  Bumier  et  de  la  veuve  Qhiodi,  ueroot  exécutés  pure- 
meut  et  simplement  en  tout  leur  contenu ,  selon  leur  terme  et  teneur; 
réserre,  toutefois,  aux  créanciers  antérieurs  au  mOisdeinars  1829, 
tous  leurs  droits  qudcomioes  i  cet  égard,  au  cas  où  ils  ne  aéraient  pas 
utilement  colloques  dans  l'ordre  iêtaMîr  sorte  prix  des  immeaUesdoot 
m  s'agit.  »  —  Appei  par  te  dame  Benard. —  Arrêt. 

La  coxtr;  — Considérant  qu'il  est  reconnu,  en  faK)  que  tous  tel 
créanciers  hypothécaires,  ayant  titre  antérieur  et  inscrHavant  la  passa- 
tion  des  baux  dont  il  s'agit,  viendront  utilement  dans  l'ordre  du  prix  de 
la  maison  ;  que  te  dame  Benard,  ayant  cédé  le  rang  do  son  hypothèque 
légale ,  n'exerce  par  subrogation  que  les  droits  des  créanciers  ayant  con- 
tracté avec  le  vendeur  postérieurement  à  te  date  des  baux  ;— Considérant 
qu'il  n'existe  aucun  indice  de  simulation  du  payement  des  loyers ,  dont 
les  baux  portent  quittance,  et  qu'à  leur  date,  certaine  par 'Kenregistre- 
ment,  l'él«rt  des  inscriptions  ne  pouvait  faire  présumer  la  déconfiture  do 
Benard  .  propriétaire; —  Considérant  que,  du  chef  dos  créanciers  aux- 
quels elle  e?t  subrogée,  l'appelante  ne  peut  avoir  p^us  de  droH  que  n'a 
pu  en  conférer  à  ses  créanciers  Benard  lui-même ,  en  contractamt  avec 
eux  depuis  la  passation  des  baux,  et  qu'elte  n'est  point  dans  les  cas 
prévus  par  les  art.  1*51,  5001,  UIOG  c.  civ.  ; — A  mis  et  metlappei- 
lation  au  néant  ;  ordonne  i^ue  ce  dont  est  appel  sortira  son  ptete  ei  en-* 
lier  efl^et. 

Da  5  déc.  18a4.-C.  de  Paris,  !«•  cb.-M.  Séguier,  \^  pr. 
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constamment  excepté  le  cas  de  fraude.  En  effet,  les  créanciers 
hypothécaires  ont  incontestablement  le  droit  d'altaqner  les  baux 
passés  par  lenr  débiteur  lorsqu'ils  sont  entaché^  de  fraude  et  dé 
collusion,  et  qu'ils  n'ont  été  faits  qu'en  vue  de  les  frustrer.  C'est 
le  cas  d'appliquer  l'art.  1 167  c.  nap.,  qui  porte  que  les  créanciers 
peuvent,  en  leur  nom  personnel,  attaquer  les  actes  faits  par  leur 
débiteur  en  fraude  de  leurs  droits.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que 
les  créanciers  hypothécaires  peuvent  attaquer  le  bail,  même  au- 
thentique ,  fait  par  le  débiteur  depuis  leur  inscription ,  mais  avant 
la  poursuite  d'expropriation ,  s'il  résulte  des  circonstances  que 
ce  bail  est  frauduleux,  par  exemple  s'il  a  été  fait  à  long  terme, 
à  des  conditions  très-onéreuses  pour  le  bailleur,  et  dans  un  mo- 
ment où  celui-ci  était  dans  le  dérangement  complet  de  ses  affaires  ; 
—  Qu'en  vain  le  preneur  consentirait  à  ce  que  la  durée  du  bail 
fût  réduite  à  neuf  années  (D^on,  26  nov.  1816;  Rouen,  28  avr. 
1824)  (1). 

(1)  1»  Etpia:  —(Demoiselle  Seurre  C.  Cornu.)— La  cour  ;—  Con- 
sidérant que  les  baux  dont  excipe  la  demoiselle  Seurre  sont  incontesta- 
blement frauduleux  et  simulés;  que  cela  résulte  :  1<»  de  la  qualité  des 
parties  contractantes,  parentes  en  ligne  directe;  S«  de  Timpossibilité  où 
la  fille  Seurre  se  trouvait  d'acheter  le  mobilier  nécessaire  &  garnir  une 
auberge,  n'ayant  pas  eu  occasion  de  faire  des  gains  considérables  ;  5<>  des 
stipulations  insolites  que  contiennent  les  baux  dont  il  est  question^  telles 
que  renonciation  quelafiUe  Seurre  avait  payé  d'avance  une  année  entière 
a  premier  bail ,  et  qu'elle  serait  dispensée  des  réparations  excédant 
5  fr.,  etc.;  4*  de  l'époque  de  la  confection  de  ces  actes,  qui  n'ont  été 
souscrits  qu'après  que  les  contraintes  dirigées  contre  la  fille  Seurre  étaient 
déjà  commencées;  5<^  du  défaut  d'exécution  des  mêmes  actes,  et  du  si- 
lence que  le  père  et  la  mère  Seurre  ont  gardé  sur  leur  existence,  pendant 
tout  le  coars  de  la  procédure  en  expropriation;  6"*  enfin  de  layileté  évi- 
dente du  prix,  qui  n'est  porté  qu'&  une  somme  de  515  fr.^  pour  une  au- 
berge assez  considérable  et  une  locaterie;— Considérant  que  les  mariés 
Seurre ,  en  faisant  des  baux  simulés  d'immeubles  dont  ils  prévoyaient 
être  incessamment  dépouillés  par  la  voie  de  l'expropriation^  ont  évidem- 
ment agi  en  fraude  des  droits  de  leurs  créanciers;  qu'aux  termes  de 
l'art.  1167  c.  civ.,  tout  créancier  aie  droit  d'attaquer  les  actes  faits  en 
fraude  de  ses  droits;  qu'ainsi  le  tribunal  de  première  instance  de  Gha- 
rolles  a  très-sagement  jugé,  en  prononçant  la  nullité  des  actes  dont  il 
«'agit  au  procès ,  et  qu'il  convient  de  confirmer  son  jugement. 

Du  26  nov.  1816.-0.  de  Dijon. 

V  S*pic»: — (Lecellier  C.  dame  Meurger.) — 94  mai  1825.  jugement 
du  tribunal  d'Évreux,  ainsi  conçu: — a  Attendu  qu'un  bail  à  long  terme 
est  une  sorte  d'aliénation  ;  que  le  débiteur  hypothécaire  ne  peut  diminuer 
la  valeur  du  gags  hypothéqué;  que  dans  le  fait  de  la  location  querellée, 
Frichet  aurait  diminué  sensiblement  la  valeur  de  l'immeuble  par  lui  hypo- 
théqué, par  cela  seul  que  le  bail  est  fait  pour  trente-six  ans,  et  encore 
par  rapport  aux  chaiges  que  le  bailleur  a  contractées  ;  qu'il  y  a  d'autant 
plus  lien  de  rejeter  le  bail  opposé  que  l'expropriation  est  poursuivie  par 
le  vendeur  de  l'immeuble  exproprié,  pour  le  payement  de  la  rente  via- 
gère, prix  de  la  vente;  le  tribunal,  sans  s'arrêter  au  bail  opposé  par  le 
sieur  Lecellier,  lequel,  au  respect  de  la  défenderesse,  est  décUré  nul,  dé- 
clare Lecellier  non  recevableen  sa  demande.  «—Appel.  Lecellier  établit 
d'abord  que  le  prix  du  bail  est  en  rapport  avec  la  valeur  locative  des  im- 
meubles aflermès.  Il  soutient  ensuite  qu'à  moins  qu'ils  soient  passés  par 
des  maris  ou  des  tuteurs,  pour  les  biens  de  leurs  femmes  ou  de  leurs  pu- 
pilles, les  baux  à  longue  durée  sont  valables. — D'ailleurs,  ajoute-il,  d'a- 
près l'art.  691  c.  pr.  civ.,  les  créanciers  saisissants  ne  peuvent  atta- 
quer un  bail  que  lorsqu'il  n'a  pas  date  certaine  avant  le  commandement; 
or  celui  que  nous  opposons  est  de  1821,  et  l'expropriation  n'a  commencé 
qu'en  1825. — Subsidiairement  il  déclare  renoncer  à  la  répétition  des 
sommes  qu'il  a  payées  pour  les  réparations  qui  avaient  été  mises  à  la 
charge  de  Frichet,  et  demande,  dans  le  cas  où  son  bail  ne  serait  pas  re- 
connu valable  pour  trente-six  ans ,  qu'il  ait  du  moins  son  eflet  pour  la 
première  période  de  neuf  années. — Arrêt. 

La  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  du  jugement  de  première  instance, 
•t  attendu  en  outre  que,  lors  du  bail  du  26  juin  1821,  le  bailleur  Frichet 
était  dans  le  dérangement  complet  de  ses  affaires  ;  que  ses  meubles 
avaient  été  vendus;  qu'une  partie  de  ses  immeubles  étaient  déjà  expro- 
priés, et  le  surplus  menacé  de  l'expropriation  qui  s'en  est  suivie  ;  que 
de  ces  circonstances  et  de  celles  relevées  dans  les  motifs  du  jugement  de 
première  instance  relatives  à  la  durée  extraordinaire  du  bail  et  aux 
charges  onéreuses  qui  jf  ont  été  prises  par  le  bailleur,  il  résulte  évidem- 
ment que  le  bail  dont  il  s'agit  a  été  fait  et  consenti  en  fraude  des  créan- 
ciers, des  droits  des  créanciers  inscrits  du  bailleur;— Que  la  renonciation 
passée  à  cette  audience  par  Lecellier,  preneur,  à  la  répétition  des  sommes 
par  lui  déboursées  et  à  débourser  pour  réparations ,  est  reconnaissance, 
de  sa  part,  du  vice  de  la  stipulation  à  la  charge  du  bailleur,  et  du  tort 
Qu'elle  apportait  à  l'exercice  du  droit  des  tiers;— Que  le  bail  éUnt  frau- 
duleux, il  no  peut  être  maintenu  plus  pour  une  partie  de  sa  durée  stipu- 
lée que  pour  le  tout:  que  la  daoo  Mcui^r,  en  sa  qualité  de  créancière 
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9ft.  Les  créanciers,  qui  peuvent,  en  veHu  de  Tart.  1166  g. 
nap.,  exercer,  du  chef  de  leur  débiteur,  tous  les  droits  et  ac- 
tions de  ce  dernier,  autres  que  ceux  qui  sont  eiclusivemeni 
attachés  à  sa  personne,  peuvent-ils  louer  ou  alTermer  ses  immeu- 
bles? Cette  question  sera  examinée  v*  Obligation. 

96.  Il  est  incontestable  que  le  bail  peut  être  consenti  au  nom 
du  propriétaire  par  celui  à  qui  il  a  donné  procuration  àl'efTetde 
régir  ses  biens.  C'est  l'application  pure  et  simple  des  principes 
du  mandat.  Mais  il  a  été  jugé  :  1*  que  la  procuration  donnée  à 
l'effet  de  régir  une  maison  et  de  la  louer  n'est  pas  suffisaute  pour 
autoriser  le  mandataire  à  faire,  patr  anticipation  de  huitannées,no 
nouveau  bail  de  quinze  ans  à  compter  de  l'expiration  du  premier 
(Paris,  22  avril  1826)  (2)  ;  —  2»  Qu'un  mandataire  administra* 
teur  ne  peut,  en  thèse  générale,  accorder  des  baux  qui  excèdent 
neuf  années  (Gand,  24  fév.  I8i3)  (3). 

97.  Nous  nous  sommes  occupés  jusqu'à  présent  du  droit  de 


poursuivante,  a  comme  les  autres  créanciers  inscrits  un  intérêt  réel  dans 
ses  poursuites,  fondée  sur  ce  que  la  durée  du  bail,  porté  à  trente-six 
ans,  et  les  stipulations  du  bail  à  la  charge  du  bailleur,  ont  nui  nécessai- 
rement à  la  concurrence  des  enchérisseurs; — GonGrme. 
Du  28  avril  182i.-G.  de  Rouen,  4»  ch.-M.  Eude,  pr. 

(2)  Etpie$  :  —  (Milhet  C.  Lemore.)  —  Jugement  du  tribunal  civil  de 
la  Seine,  du  2S  avr.  1826,  ainsi  conçu  : — «Attendu  que  les  pouvoirs  du  24 
nov.  1815,  enregistrés  à  Paris  le  20  avr.  1824,  donnés  par  Marguerite 
Lemore  à  la  dame  Ozanne ,  pour  gérer  et  administrer,  même  louer  la 
maison  dont  il  s'agit,  étaient  épuisés  par  les  baux  des  19  sept.  1818  et 
19  mars  1819,  enregistrés,  l'un  le  22  du  même  mois^  et  l'autre  le  22 
avril  suivant,  faits  pour  douze  années  expirant  en  1831  ;  qu'ainsi  c'est, 
sinon  abusivement,  au  moins  sans  nécessité  et  sans  pouvoirs ,  qu'il  a 
été  fait, huit  années  d'avance,  un  nouveau  bail  de  quinze  années,  pour 
finir  en  1846,  au  profit  des  mêmes  locataires;  —  Attendu  que  Milhet  et 
sa  femme,  en  traitant  avec  la  dame  Ozanne,  savaient  très-bien  que  ses 
pouvoirs  étaient  expirés;  qi\,'ainsi  s'étant  sciemment  et  volontairement 
exposés  au  danger  de  voir  désavouer  le  nouveau  bail,  ils  ont  implicite- 
ment renoncé  à  toute  espèce  de  garantie  contre  le  prétendu  mandataire; 
—  Sans  s'arrêter  aux  demandes  de  Milhet  et  sa  femme,  déclare  nul  et 
de  nul  eflet,  pour  être  regardé  comme  non  avenu,  le  bail  du  7  ocL 
1823,  enregistré  le  6  décembre  suivant;  en  conséquence,  autorise  Roth 
et  sa  femme  à  disposer  des  lieux  loués  au  1«' juill.  1831,  époque  de 
l'expiration  des  baux  actuels;  renvoie  la  dame  Ozanne  de  la  demande  en 
garantie  contre  elle  formée,  etc.  »  — Appel.  —  Arrêt. 

La  coui  ;  —  Considérant  que  les  pouvoirs  d'un  mandataire  ne  peu- 
vent s'étendre  au  droit  de  louer,  par  anticipation  de  huit  années,  et  de 
nuire  ainsi  aux  droits  du  propriétaire  ;  —  Adoptant  au  surplus  les  motifs 
des  premiers  juges,  met  l'appel  au  néant. 

Du  2S  avr.  1826.-G.  de  Paris. 

(3)  (Dujardin  C.  Verschaeve.)  —  La  cotjb;  — Attendu  que  si,  sous 
la  législation  actuelle,  les  baux  à  long  terme  ne  sont  pas  considérés 
comme  des  aliénations ,  mais  bien  comme  des  actes  d'administration  ,  il 
est  cependant  vrai  de  dire  que  ce  ne  sont  pas  des  actes  d'administralioi 
ordinaire, et  que  les  pouvoirs  d'un  mandataire-administrateur  se  bo^ 
nant,  à  moins  de  stipulation  contraire,  aux  actes  d'administration  qui  sont 
d'usage  commun  et  n'ont  rien  d^excessif,  ce  mandataire,  en  thèse  géné- 
rale, franchit  les  bornes  de  son  pouvoir  administratif,  en  accordant  des 
baux  qui  excèdent  le  terme  de  neuf  années;  —  Mais  attendu  qu'il  est 
constant  au  procès  que  le  30  mars  1835  la  dame  Deghens,mère  des 
intimés,  a  cédé  à  ses  enfants  la  presque  totalité  de  ses  meubles  et  efiets, 
ainsi  que  toutes  parts  et  portions  qui  pouvaient  lui  appartenir  dans  les 
biens  immeubles  délaissés  par  son  mari ,  tant  acquêts  que  propres ,  et 
généralement  tous  les  immeubles  qu'elle  avait  acquis  depuis  le  décès  de 
son  mari;  que  les  enfants,  de  leur  côté,  se  sont  obligés  à  pajer  à  leur 
mère  une  rente  viagère ,  et  qu'ils  l'ont  déchargée  et  acquittée  de  foui 
compte  qu'elle  aurait  dû  leur  rendre  de  la  gestion  et  administration 
qu'elle  a  eue  et  faite  en  leurs  noms;  —  Attendu  qu'il  rc>ulte  clairement 
de  l'ensemble  de  celte  convention,  de  son  esprit  cl  de  ses  termes,  que 
les  enfants  Degbens  ont  entendu  approuver  et  ratifier  tout  ce  que  leur 
mère,  sans  poser  des  actes  d'aliénation,  pouvait  avoir  fait  d'excessif 
dans  son  administration  ;  que  les  parties  ont  voulu  que  la  dame  Degbens 
ne  fût  plus  inquiétée  du  chef  d'un  acte  quelconque  de  son  admini>(ra- 
tion  fait  de  bonne  foi;  — Qu'il  suit  de  là  que  les  intimés  ont  ratiCiS 
sinon  expressément,  du  moins  tacitement,  les  baux  invoqués  par  l'ap- 
pelant; —  Que  s'il  pouvait  rester  quelque  doute  à  cet  égard,  ce  doalo 
se  trouverait  levé  par  l'acte  de  partage  passé  devant  le  notaire  M€er>- 
roan,  à  Ypres,  le  7  juill.  1835,  dûment  enregistré,  dans  lequel  un  des 
lots  attribués  aux  intimés  comprend  le  bien  affermé  à  l'appelant,  avec 
désignation  du  bail  litigieux  et  du  terme  pour  lequel  il  a  été  concédé, 
acte  dans  lequel  la  dame  Degbens  elle-même  est  intervenue;  —  Attendu 
que  la  ratification  donnée  par  un  commettant  à  l'acte  posé  par  un  man« 
dataire  peut  être  faite  expressément  ou  tacitement,  aux  termes  de  l'art. 
1998  c,  €iv«  qui  DO  soumet  point  pareille  ratification  aux  (ormes  al 
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donner  à  bail;  il  eonvlent  d'examiner  maintenant  à  quelles  per- 
sonnes appartient  le  droit  corrélatif^  c'est-à-dire  le  droit  depren^ 
dre  à  bail.  Le  principe  général  qui  domine  cette  partie  de  notre 
sujet  c'est  que,  pour  prendre  à  bail,  il  faut  avoir  la  capacité  de 
s'obliger;  d'où  il  suit  que  les  incapables,  et,  par  exemple,  les 
mineurs  et  les  interdits  ne  le  peuvent  pas  (Y.  les  art.  450,  502 
et  1 124  c.  nap.).  Ainsi,  les  baux  qui  leur  seraient  faits  seraient 
nuls  de  plein  droit.  C'est  leur  tuteur  qui  seul  doit  prendre  à  bail 
peureux. 

Quant  à  la  femme  mariée,  elle  doit  être  envisagée  dans  plu- 
sieurs situations  diverses.  Et  d'abord,  quant  à  la  fenune  non 
séparée,  elle  n'a  point  en  elle-même  la  capacité  de  prendre  à 
bail.  Mais  comme  une  femme  est  censée  avoir  un  mandat  tacite  de 
son  mari  pour  tout  ce  qui  concerne  l'administration  domestique, 
le  bail  par  lequel  une  femme  aurait ,  en  l'absence  du  mari ,  loué 
le  logement  destiné  à  l'babitation  de  la  famille,  obligerait  le  mari. 
Un  tel  acte  rentrerait,  en  effet,  dans  le  cercle  de  l'administra- 
tion domestique  (V.  en  ce  sens  M.  Troplong,  n*  149).  —  Mais, 
comme  le  fait  Judicieusement  observer  M.  Troplong,  loc.  ctt,y 
celte  présomption  de  mandat  doit  être  appliquée  avec  prudence, 
elle  ne  devrait  pas  servir  à  protéger  des  actes  de  fantaisie,  des 
locations  de  meubles  trop  somptueux  et  d'appartements  trop  ma- 
gniflques  pour  la  fortune  des  époux.  —  Le  juge,  dans  ce  cas, 
pourrait  avoir  égard  aux  circonstances  poui*  prononcer,  sur  la 
demande  du  mari ,  la  nullité  du  bail.  —  A  l'égard  de  la  femme 
séparée  y  soit  de  corps  et  de  biens,  soit  de  biens  seulement,  elle 
peut  prendre  à  bail  sans  autorisation  (arg.  art.  J449  c.  nap.).— 
Jugé  cependant  que  la  femme  séparée  de  corps  ne  peut,  sans  au- 
torisation, prendre  à  ferme  pour  longues  années  (Cass.  25  août 
1841 ,  aff.  dame  Cahours,  V.  Obligation). 

Le  mineur  émancipé  a  le  droit  de  prendre  à  bail  sans  l'as- 
sistance de  son  curateur.  Toutefois,  s'il  abusait  de  cette  faculté 
pour  louer  un  appartement  ou  des  appartements  dont  le  loyer  ne 
fût  pas  proportionné  à  sa  fortune ,  il  pourrait  y  avoir  lieu  pour 
les  tribunaux ,  suivant  les  circonstances ,  de  réduire  les  obliga- 
tions qu'il  aurait  contractées,  et,  par  suite,  de  lui  retirer  le  bé- 
néfice de  l'émancipation ,  conformément  aux  art.  484  et  485  c. 
nap. — Ceux  à  qui  il  a  été  donné  un  conseil  judiciaire  ont  le  droit 
de  prendre  à  bail  sans  l'assistance  de  ce  conseil.  En  effet,  pour 
eux  la  capacité  est  la  règle,  l'incapacité  l'exception.  Or  la  faculté 
de  prendre  à  bail  n'est  point  au  nombre  des  actes  pour  lesquels 
l'art.  513  c.  nap.  exige  l'assistance  de  ce  conseil. 

Art.  3.  — Du  consentement, 

98.  Le  louage  est  un  contrat;  par  conséquent,  ce  qui  le  con- 
stitue essentiellement,  et  ce  qui  lui  donne  naissance,  c'est  le  con- 
sentement mutuel  des  parties.  Pour  être  valable,  ce  consentement 
doit  être  donné  librement;  s'il  avait  été  extorqué  par tn'o/ence  ou 
surpris  par  dol,  le  contrat  serait  nul,  ou  du  moins  pourrait  être 
annulé  sur  la  demande  de  la  partie  qui  aurait  été  victime  de  la 
violence  ou  du  dol ,  conformément  aux  principes  qui  régissent  la 
matière  des  contrats  et  obligations.  —  L'erreur  vicierait  égale- 
ment le  contrat  si  elle  était  substantielle.  Elle  serait  substantielle, 
d'abord,  si  elle  portait  sur  la  nature  même  du  contrat  auquel  les 
parties  ont  entendu  concourir,  si  l'une  d'elles,  par  exemple,  avait 
cru  faire  une  vente,  et  l'autre  faire  un  bail.  Dans  ce  cas  évidem- 
ment il  n'y  aurait  pas  concours  de  deux  volontés  pour  un  même 


aux  énonciations  exigées  par  l'art.  1558  du  même  code  pour  les  ratifica- 
tions des  obligations;  — Que  partant  il  n'importe  nuUlement  à  la  déci- 
sion de  la  cause  que  l'illégalité  du  bail  en  question  n'ait  point  été  agitée, 
soit  lors  de  la  convention  du  50  mars  1835,  soit  dans  l'acte  de  partage 
do  7  juillet  de  la  même  année  ;  —  amendant,  etc. 

Dttîl'fév.  1845.-C.de  Gand,  l"ch.-M.  Golinez,  av.  gén.,  c.  conf. 

[1]  Etpécê:  —  (Marct  et  Rœderer  C.  Leprince.)  —  26  flor.  an  8,  acte 
^Qsi  cooçu  :  <K  Nous  soussignés ,  sommes  convenus  que  moi  L.-F.  Le- 
prince, propriétaire  d'une  maison  sise  rue  de  Grenelle-Saint-Honoré,  ïfi  40, 
promets  céder  et  donner  à  titre  de  bail,  pour  l'espace  de  neuf  années  con- 
sécutives, qui  commenceront  le  1«'  messidor  prochain,  aux  citoyens  Maret 
el^derer  un  local  dans  la  susdite  maison,  pour  l'établissement  du  Jour- 
n<  de  Paris.  —  Ce  local  se  compose  d'un  grand  appartement  au  premier 
étage...  (suit  la  désignation).  —  Ce  bail  sera  fait  moyennant  la  somme 
de  5,000  fr.,  payables  tous  les  trois  mois,  à  raison  de  750  fr.  par  terme; 
plus,  les  gages  du  portier,  qui  seront  fixés  à  150  fr.,  y  compris  les  lu- 
mières fioos  la  porte  cochèrc  et  d'^o^  \7.^  f^'tUers  :  plus^  il  sera  envoyé 


objet,  in  idem  placitumt  par  conséquent,  le  contrat  n'existerait 
pas  (Potbier, Louage,  n«52;  M.  Duvergler,n»  16).  L'erreur  serait 
également  une  cause  de  nullité  si  elle  portait  sur  la  cbose  même 
qui  fait  l'objet  du  contrat,  si,  par  exemple,  l'une  croyait  donner 
à  bail  telle  maison,  et  que  l'autre  crût  prendre  à  bail  telle  autre 
maison.  Il  en  serait  de  même  dans. le  cas  ob  l'erreur  porterait 
sur  le  prix  du  bail,  si ,  par  exemple ,  le  bailleur  entendait  louer 
pour  un  certain  prix,  tandis  que  le  preneur  croyait  louer  pour 
un  prix  moindre.  C*est  ce  que  décidait  Pomponius,  L.  2,  ïï., 
Loc.  cond,  :  Si  decem  iibi  hcem  fundum,  tu  autem  existimcs 
quinqfie  te  conducere ,  nihil  agitur.  Toutefois ,  il  en  serait  an* 
trement  si  l'erreur  sur  le  prix  était  en  sens  inverse,  si  le  prix 
qu'avait  en  vue  le  bailleur  était  inférieur  au  prix  pour  lequel  le 
preneur  avait  cru  s'engager.  C'est  ce  qu'ajoutait  Pomponius  dans 
la  loi  que  nous  venons  de  citer  :  Sed  si  ego  minoris  me  locare  sen^ 
sero,  tu  pluris  te  conducere  y  utique  non  pluris  erit  conductio 
quàm  quanti  ego  putavi.  Et  en  effet,  le  consentement  donné  par 
le  preneur  pour  un  prix  supérieur  implique  nécessairement  son 
consentement  pour  un  prix  moindre;  dès  lors  il  ne  serait  pas  re- 
cevable  à  se  prévaloir  de  l'erreur  pour  se  soustraire  à  l'accom- 
plissement des  engagements  qu'il  a  contractés.— Y.  aussi  en  ce 
sens  M.  Troplong,  n»  2. 

79.  Le  louage,  comme  la  vente,  comme  tout  autre  contrat, 
peut  être  pur  et  simple  ou  subordonné  à  une  condition  ou  sus- 
pensive, ou  résolutoire.  Sicut  emptio,  dit  Paul  (L.  20,  ff., 
Loc,  cond,),  ita  et  hcatio  sub  condiiione  fieri  potest.  Dans  le  cas 
où  le  bail  a  été  fait  sous  condition  résolutoire,  la  condition,  lors- 
qu'elle s'accomplit,  met  simplement  fln  au  bail  pour  l'avenir, 
sans  détruire  d'ailleurs  ses  eflets  pour  le  passé. 

80.  Indépendamment  du  bail  revêtu  de  tous  les  accessoires 
qui  en  font  la  force,  il  existe,  et  la  loi  reconnaît  une  autre  es- 
pèce d'engagement  auquel  elle  accorde  une  force  égale,  au  moins 
à  l'égard  de  celle  des  parties  qui  l'a  souscrit  ;  c'est  la  promesse 
de  bail.  On  appelle  ainsi  l'acte  par  lequel  un  propriétaire  s'oblige, 
dans  un  délai  donné,  à  consentir  bail  régulier  au  profit  d*une 
antre  personne ,  de  telle  ou  telle  chose  désignée.  On  sent  assez  la 
différence  qui  existe  entre  cette  simple  promesse  et  le  bail  lui* 
même  :  l'un  est  un  contrat  unilatéral ,  qui  n'engage  que  le  sous« 
cripteur;  l'autre,  au  contraire,  essentiellement  synallagmatique, 
produit  une  obligation  réciproque  (MM.  Duranton,t.  17,  n«  48; 
Troplong,  no  121  ;  Duvergler,  n«  43).^  Il  faut  toutefois  remar- 
quer que  si,  dans  la  promesse,  les  deux  parties  s'engageaient, 
l'une  à  donner  et  l'autre  à  prendre  à  bail,  la  promesse  perdrait 
son  caractère  distinctif  d'unilatérale  pour  devenir  un  véritable 
bail  dont  rexécution  serait  à  la  véVité  suspendue  Jusqu'au  mo- 
ment fixé  pour  son  accomplissement,  mais  dont  toutes  les  clauses 
deviendraient,  du  moment  de  l'engagement  pris  d'une  part  et  de 
l'acceptation  donnée  de  l'autre,  obligatoires  pour  les  deux  par- 
ties. —  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  MM.  Troplong,  loc*  cit, ,  et 
Duvergier,  loc,  cit,  — Jugé  enjDonséquence:  !<>  que  la  promesse 
de  bail  qui  exprime  la  chose  louée,  le  prix  de  la  location,  l'ac- 
ceptation et  le  consentement  respectif  des  parties,  est  obligatoire 
pour  chacune  d'elles,  et  qu'une  seule  des  parties  ne  pourrait  se 
dispenser  d'exécuter  le  contrat,  en  offrant  à  l'autre  des  domma- 
ges-intérêts (Paris,  7  niv.  an  10)  (l);  —  2<'  Que  l'obligation  de 
réaliser  une  promesse  de  bail  à  loyer  ne  peut  pas  être  considé- 
rée comme  une  simple  obligation  défaire,  résoluble, au  cas  d'inexé- 

audit  Leprince,  et  cbaque  jour,  pendant  U  dorée  du  bail,  un  exemplaire 
du  Journal  de  Paris.— Et  moi,  Remacle  Lissoir,  au  nom  des  sieors  Maret 
et  Rœderer,  accepte  la  présente  promesse  de  bail,  aux  clauses  et  eondi* 
lions  susexprimées.  Fait  double,  à  Paris,  etc.  »  —  Quelques  jours  aprèSi 
les  sieurs  Maret  et  Rœderer  crurent  avoir  trouvé  un  local  plus  avant»* 
geux,  et  annoncèrent  à  Leprince  a  qu'ils  ne  regardaient  pas  une  pro* 
messe  de  bail  comme  l'équivalent  d'un  bail;  que  dans  l'intention  néan* 
moins  qu'il  ne  lui  restât  aucun  souvenir  dèsagi^le  d'eux, ils  lui  offraiefll 
un  abonnement  gratuit  de  neuf  ans  au  Journal  de  Paris.  »  —  Des  coft* 
testalions  s'élèvent  :  les  sieurs  Maret  et  Rœderer  font  offres  réelles  db 
750  fr.,  à  titre  de  dommages-intérêts. — %  fruct.  an  9,  jugement  du  tri» 
bunal  de  la  Seine,  qui  les  condamne  à  exéeuler  Tacte  du  S6  flor.  an  8» 
Appel.  —  Maret  et  Rœderer  invoquent  d'abord  la  circonstance  que  cet 
acte  n'est  point  signé  d'eux.  Lp  serait-il,  ajoutent-ils,  il  ne  formerait  pat 
contre  nous  une  oDligaiion  formelle  :  une  promesse  de  bail  n'est  pas  le* 
quiyalent  d'un  bail,  et  se  résout  en  aommages-mtéréts. — Leprince  écarte 
;  le  premier  moyen,  en  représentant  une  lettre  do  ses  adversaires^  danl 
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tatiOD,  en  dommages-f  ntérits,  st  le  bailleur  ne  prouve  pM  (lu'il  lui 
est  impossible  de  remplir  son  engagement  (Cass.  5avr.  1 8S8)  (i). 

81.  Pour  que  la  promesse  de  bail  simplement  unilatérale 
oblige  celui  gui  l'a  faite,  il  est  nécessaire  qu'elle  ait  été  acceptée 
par  Tautre  partie;  tant  qu'elle  ne  l'a  pas  été,  elle  n'est  qu'une 
simple  proposition  que  rien  n'empêche  de  rétracter.  Une  fois  ac- 
ceptée^ mais  sans  obligation  réciproque  ^  elle  forme  un  lien  de 
droit  pour  celui  de  qui  elle  émane ,  et  ainsi  l'autre  partie  peut 
l'obliger  à  passer  contrat  (MM.  Duvergier,  n»  43;  Troplong, 
n«  121).  —  Bien  que  la  promesse  de  bail  équivaille  au  bail  lui- 
•mcme  lorsqu'il  y  a  consentement  réciproque  des  parties  sur  la 
tbose  et  sur  le  prix,  cependant,  s'il  apparaissait  que  leur  volonté 
'a  été  de  rejeter  dans  l'avenir  les  effets  de  la  convention,  cette 
volonté,  n'ayant  rien  d'illégal,  devrait  être  respectée.  — V,  dans 
le  même  sens  M.  Duvergier,  n*  A4. 

69.  Dans  le  cas  où,  nonobstant  une  promesse  de  bail,  un  bail 
aurait  été  passé  par  le  propriétaire  au  profit  d'un  tiers  de  bonne 
foi,  qui,  en  conséquence  de  ce  bail,  aurait  été  mis  en  possession, 
ce  dernier  devrait  être  préféré  à  celui  envers  qui  l'engagement 
antérieur  avait  été  pris,  sauf  alors  l'action  en  dommages-intérêts 
de  celui-ci  contre  l'auteur  de  ^  promesse  (Gonf.  M.  Duvergier, 
n*  45). — Du  reste,  ce  que  nous  disons  ici  de  la  promesse  de  bail 
est  également  vrai  du  bail  lui-même.  En  effet,  lorsque  la  même 
chose  a  été  louée  à  plusieurs,  des  divers  preneurs,  celui-là  doit 
être  préféré  qui  a  été  mis  le  premier  en  possession,  ^core  bien 
que  son  bail  ne  soit  pas  le  premier  en  date^  ainsi  que  nous  le 
verrons  ultérieurement. 

68.  La  promesse  de  bail  étant  assimilée  au  bail,  les  mêmes 
règles  doivent  lui  être  appliquées,  notamment  en  ce  qui  conoerne 
la  preuve.  Ainsi,  si  la  promesse  de  bail  avait  été  purement  verbale, 
et  que  l'existence  en  fût  déniée,  la  preuve  par  témoins  ne  serait 
pas  admise  pour  l'établir  .—Y.  au  surplus  ce  qui  $era  dit  n^'*  1 2 1  s. 

6â.  La  dation  d'arrhes  peut  avoir  lieu  à  Toccasion  d'un 
louage  ou  d'une  promesse  de  louage,  comme  à  l'occasion  d'une 
vente  ou  d'une  promesse  de  vente.  —  Quel  doit  être  l'effet  de 
cette  dation  d'arrhes  ?  —  Nous  supposons  que  l'existence  du  bail 
ou  de  la  promesse  de  bail  est  régulièrement  prouvée,  ou  n'est  pas 

laquelle  l'acte  da  S6  flor.  an  8  est  reconnu  par  eux;  relativement av  se- 
cond, U  inToqne  la  maxime  de  Dumoulin  :  Quando  omnia  ad  subitanUam 
aeiiU  re^iêita  prmto  tunt;  un  arrêt  du  28  mai  1658,  Journal  des  aud.; 
Topinion  de  Bartbole  et  de  Pothier,  de  la  Vente,  chap.  1,  §  5.— Arrêt. 

La  coui  ;  -^  Attendu  que  toute  promesse  de  bail,  pour  être  obliga- 
toire, doit  exprimer  la  cbose  louée,  le  prix  de  la  location,  racceptation 
et  le  consentement  respectif  des  parties;  —  Attendu  que  par  le  bail  sous 
seing  priyé,  fait  double  le  26  flor.  an  8,  Leprince,  propriétaire  d'une 
maison  sise  à  Paris....  a  promis  de  donner  à  loyer,  à  titre  de  bail,  aux 
citoyens  Rœderer  et  Maret,  un  appartement  au  premier  étage,  et  autres 
lieux  y  désignés,  dépendant  de  ladite  maison,  pour  neuf  années,  qui  ont 
commencé  le  1*^  mess,  an  8,  moyennant  5,000  fr.  par  année,  outre  les 
gages  do  portier...  et  encore  à  la  charge  et  condition  qu'il  serait  envoyé 
au  citoyen  Leprince,  chaque  jour,  pendant  la  durée  du  bail,  un  exem- 
plaire du  Journal  de  Paris ,  lesqueUes  clauses  et  conditions  ont  été  ac- 
ceptées par  ledit  Lissoir  au  nom  des  citoyens  Rœderer  et  Maret;  d'où  il 
suit  que  cet  acte  étant  synallagmatique  et  renfermant  toutes  les  condi- 
tions requises  par  la  loi,  est  régulier  dans  sa  forme  et  obligatoire  pour 
tontes  les  parties,  et  que  chacune  d'elles  a  droit  d'en  demander  l'exécu- 
tion ;  —  Sans  s'arrêter  aux  offres  desdits  citoyens  Rœderer  et  Maret,  qui 
sont  déclarées  nulles  et  insuffisantes,  ordonne  que  la  promesse  dudit  bail 
dudit  jour  26  flor.  an  8,  qui  est  tenue  pour  reconnue,  sera  exécutée. 

Du  7  niv.  an  lO.-G.  de  Paris,  5«  sect. 

(1)  Sêpie4  ;  *->  fDame  Bicquelin  C.  Weynen.)  —  Par  on  acte  sous 
feing  prifé,  fait  douole  entre  les  parties,  lo  sieur  Weynen  s'était  engagé 
envers  la  dame  Bicquelin  à  lui  louer  une  maison  située  à  Paris.  Cette  pro- 
messe de  bail  devait  être  réalisée  par  acte  notarié  dans  le  courant  du 
Mptième  mois  avant  rentrée  en  jouissaaee.  Enfin  il  était  convenu  que 
cette  entrée  en  jouissance  ne  pourrait  ni  devancer  le  !«'  oct.  183i  ni 
6iro  retardée  au  delà  du  i*'  juill.  1835.  —  Après  plusieurs  tentatives 
amiables,  la  dame  Bicquelin  t'est  vue  forcée,  en  mars  1855,  de  faire 
eommation  À  Weyneo  de  réaliser  sa  promesse  de  bail  par-devant  notaire, 
et|  sir  sou  refus,  de  l'assigner  devant  le  tribunal,  à  l'effet  d'être  autori- 
sée à  se  mettre  en  possession  des  lieux  te  l***  juillet.  —  Weynen  a  pré- 
tendu que,  par  exploit  du  7  du  même  mois  de  mars,  il  a  faît^  de  son  cété, 
sommation  à  la  demanderesse  do  se  présenter  chez  le  notaire  Robin  pour 

œle  bail  convenu,  et  que,  par  nouvel  exploit  du  80  mars  suivant, 
i  déclaré  que,  faute  par  elle  d'avoir  obtempéré  à  cette  sommation, 
fk  se  considérait  comme  dégagé  de  son  obligation.  —  Mais  le  tribunal  de 
M  Saine  a  rocooDUi  au  contraire  ^  que  la  dama  BicqueHn  avait  rempli 


contestée  ;  dans  lo  cas  oonlraîre,  ralligatloii  ^'i\  y  a  des  arrhei 
données  ne  rendrait  pas  la  preuve  testimoniale  admissible  ainsi  que 
nous  le  verrons  (V.  n<»  1 22).  A  notre  avis,  les  arrhes  ont  pour  effet, 
dans  tous  les  cas,  de  donner  à  chacune  des  parties  le  droit  de  se 
désister,  savoir  :  celui  qui  les  a  données,  en  les  abandonnant,  et 
celui  qui  les  a  reçues,  en  restituant  le  double  :  il  y  a  lieu  d*am)II« 
quer  ici,  par  analogie,  l'art.  1 590  c.  nap.  Si  le  contrat  reçoit  son 
exécution,  les  arrhes  seront  considérées  comme  un  à-compte  sur 
le  prix.  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  MM.  Duvergier,  m  49,  et 
Troplong,  n**  1 24.  M.  Duranton  n'est  pas  tout  à  fait  de  cet  avis; 
il  propose  la  distinotion  suivante  (t.  17,  n*  49)  :  s'il  est  légale- 
ment établi  que  les  arrhes  ont  été  données  à  l'occasion  d'un  con- 
trat de  louage  arrêté  et  définitivement  conclu,  elles  ne  donneront 
pas  lieu  à  se  dédire,  mémo  en  offrant  de  les  perdre  on  de  les  res- 
tituer au  double;  elles  seront  Hlors  considérées  comme  un  à- 
compte  sur  le  prix;  au  contraire,  lorsqu'elles  seront  intervenues 
à  l'occasion  d'une  promesse  de  donner  ou  prendre  à  loyer  ou  à 
ferme,  on  appliquera  par  argument  l'art.  1590.  —  En  consé- 
quence ,  celui  qui  les  aura  données  et  qui  ne  voudra  point 
exécuter  la  convention,  les  perdra;  et  si  c'est  celui  qui  les  a 
reçues  qui  refuse ,  il  les  .restituera  au  double.  M.  Delvincourt 
se  prononce  dans  le  même  sens.  —  Nous  comprenons  cette  dis- 
tinction en  matière  de  vente.  En  effet,  la  vente,  lorsqu'elle  est 
définitive,  opère  immédiatement  la  translation  de  propriété  sur 
la  tète  de  l'acheteur.  Or  l'application  de  l'arl.  1 590,  ainsi  que 
l'observe  Judicieusement  M.  Troplong,  n*  1 24,  note  1,  n'est  guère 
compatible  avec  un  effist  aussi  plein,  aussi  complet.  On  se  dédit 
bien  d'une  promesse  qu'on  a  faite,  d*un  engagement  qu'on  a 
pris;  on  ne  se  dédit  pas  d'un  droit  de  propriété  qu'on  a  acquis. 
Mais  il  en  est  autrement  en  matière  de  louage.  La  faculté  de  se  dé- 
dire, en  prenant  ce  mot  dans  son  acception  naturelle,  s'adapte  par- 
faitementàlasituationdes  partiesentre  lesquelles  est  intervenu  un 
bail,  alors  même  que  ce  bail  était  définitif;  cette  faculté  se  concilie 
très-bien  avec  le  caractère  personnel  des  engagements  récipro- 
quement contractés  par  le  bailleur  et  le  preneur.  Nous  ne  voyons 
donc  pas  de  raison  pour  ne  pas  appliquer  an  bail  parfait,  comme 
à  la  promesse  de  bail,  la  disposition  de  l'art.  1590  c.  nap. 

toutes  ses  obligations  ;  en  consé^ence,  il  l'a  autorisée  à  prendre  po»« 
session  de  la  maison  dont  il  s'agit,  à  défaut  par  Weynen  de  réaliser  lo 
bail  promis.  —  Sur  l'appel,  la  cour  de  Paris  a  rendu,  le  51  août  1S55, 
un  airêt  ainsi  conçu  : —  «  La  cour,  adoptant  les  motifs  des  premiors  juges, 
met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sor« 
tira  effet  ;  —  Et  considérant  que  l'obligation  imposée  à  Weynen ,  de 
mettre  l'intimée  en  possession  des  lieux  À  elle  loués,  constitue  une  obli- 
gation de  faire  qui  doit,  en  cas  d'inexécution  de  la  part  du  débiteur,  se 
résoudre  en  dommages-intérêts,  condamne  Weynen,  dans  le  cas  où  il 
manquerait  d'exécuter  le  jugement  dont  est  appel  dans  la  huitaine  de  la 
signification  du  présent  arrêt,  à  payer  à  la  dame  Bicquelia  la  somme  da 
750  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts...  » 

Pourvoi  de  la  dame  Bicquelin  contre  cette  dernière  disposition,  pour 
violation  des  art.  1132,  1130,  1158,  llii  c.  civ.  et  fausse  application 
de  l'art.  114S  du  même  code,  en  ce  que  l'obligation  du  bailleur  de  livrer 
la  cbose  louée  ne  peut  pas  être  considérée  comme  une  obligation  de  faire, 
résoluble  en  dommages-intérêts,  alors  que,  comme  dane  l'espèce,  le  bail- 
leur ne  prouve  pas  qu'il  lui  est  impossible  d'opérer  la  tradition.—- Arrêt, 

La  cour;  —  Vu  les  art  1154,  ll8i,  1719  et  1741  c.  civ.;  — At- 
tendu que,  ni  en  première  instance  ni  en  cause  d'appel,  le  sieur  Weynoo 
n'a  excipé  de  l'impossibilité  de  délivrer  la  maison  indiquée  dans  la  pr»« 
messe  qu'il  a  faite  à  la  dame  Bicquelin  ;  —  Que  seulement,  par  son  ex- 
ploit signifié  à  cette  dernière  le  20  mars  1835,  il  a  déciaié  que,  fauta 
par  elle  d'avoir  obtempéré  à  la  sommation  qu'il  a  prétendu  lui  avoir  faita 
le  7  du  même  mois,  de  se  trouver  cbez  le  notaire  Robin  pour  réaliser  la- 
dite promesse,  il  était  dégagé  de  son  obligation  ; 

Attendu  que  le  tribunal  de  première  instance  a  condamné  Waynei  à 
réaliser  le  bail^  en  déclarant  que  la  danv)  Bicquelin  avait  satisfait  à  toutes 
ses  obligations  envers  loi,  et  a  autorisé  cette  dame  à  se  mettre  tu  pos- 
session des  Ii«ux  indiqués  dans  la  promesse  : — Que  la  cour  royaSa,  adop-* 
tant  les  motifs  des  premiers  juges,  et  ordonnant  que  leur  jiigeiiwnt  serait 
exécuté,  a  oonsidé,  en  pur  point  de  droit,  suu^  uticiaier  quil  u'etait 
pas  possible  à  Weynen  d'exécuter  sa  promesse,  que  celte  promesse  coa- 
sistait  dans  une  obligation  de  faire,  qui  doit,  en  cas  d'inexécutioo,  se 
résoudre  en  dommages-intérêts,  et  i,  par  ce  motif,  condamné  Weyaen, 
pour  le  cas  où  il  manquerait  d'exéculdrl^dit  jugement,  à  payer  à  la  dame 
Bicquelin  la  somme  de  750  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  ;  -^  Qu'en  ce 
faisant,  lacour  royale  a  violé  les  articles  de  loi  ci-dessus  référés  ;  —  Casse. 

Do  5  avr.  18S8.-G.  G.,  cfa.  civ.-MM.  Portails,  l«'pr.<'RgfénNi,  rap.« 
Tarbé,  av.  gén.,  conf.-Mandaronx  et  Lan  vin,  av. 


lOUAGË.— Chap.  3f  Sbct.  i,  Art.  4. 


295 


96.  Aa  surplus,  dis  que  le  bail  ou  la  promesse  de  bail  a  reçu 
un  commencement  d'exécution,  le  contrat  est  irrévocable  et  au- 
cane  des  parties  De  peut  plus,  sans  le  consentement  de  l'autre, 
se  refuser  à  continuer  Texécution,  même  en  offrant  de  perdre  tes 
«rrlie»  ou  de  les  restituer  au  double  (MM.  Duranton,  n»  49}  Trop- 
long,  n*  125). 

90.  Les  arrhes  proprement  dites  ne  doivent  pas  être  confondues 
ftTec  le  denier  à  Dieu.  11  est  d'usage  à  Paris,  en  cas  de  bail  ver- 
bal d'un  appartement  ou  d'une  maison,  que  le  locataire  donne , 
non  pas  au  propriétaire,  mais  au  portier  de  cette  maison,  une  lé- 
gère gratiflcation.  Cette  gratification  s'appelle  le  (f^nter  à  Dt>u» 
Le  dealer  à  Dieu  est  donc  le  signe  que  rengagement  réci- 
proque a  été  contracté.  Et  toutefois  l'usage  autorise  les  parties  à 
te  désister  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent,  savoir  :  le 
locataire  en  les  retirant,  et  le  bailleur  en  les  rendant.  Passé  ce 
délai,  le  bail  est  définitif  et  irrévocable  départ  et  d'autre.  Ainsi, 
si  Tune  des  parties  avoue  que  le  denier  à  Dieu  a  été  donné,  elle 
ATone  implicitement  par  cela  même  l'existence  du  bail.  Le  de- 
nier à  Dieu  ne  vient  jamais  en  à-compte  sur  le  prix  de  la  loq^- 
tton  ;  il  reste  au  portier  comme  une  sorte  de  gratiflcation  pour  la 
peine  qu'il  a  prise  en  montrant  l'appartement. 

89.  Le  bail,  s'il  est  obscur,  s'interprète  en  faveui  du  preneur. 
C'est  ce  qui  résulte  des  motifs  d'un  arrêt  qui  a  Jugé  que  la  clause 
de  résiliation  introduite  dans  son  bail  par  un  fonctionnaire  pu- 
blic amovible,  en  cas  de  changement  ou  de  cessation  de  fondions, 
est  réputée  accomplie  par  l'événement  de  la  mort  de  celui-ci, 
alors  d'ailleurs  qu'il  apparaît  que  cette  clause  a  été  interprétée 
en  ce  sens  par  le  bailleur  lui-même  (Angers,  23  avril  t842)  (l). 
*-Cette  décision,  qui  s'appuie  sur  la  règle  générale  de  l'art.  1 1 62 
e.  nap.,  expressément  introduite  dans  le  contrat  de  vente,  lequel 
porte  que  le  vendeur  est  tenu  d'expliquer  clairement  ce  à  quoi  il 
s'oblige,  et  que  tout  pacte  obscur  ou  ambigu  s'interprète  contre 
le  vendeur,  cotte  décision,  disons*non8,  est  également  conforme 
à  la  loi  59,  AT.,  De  pactiSf  ainsi  conçue  :  Veteribus  placei  pactdh- 
nem  obseuram,  velambiguamy  vendilori  et  qui  locaverit  nocere. 
Et  il  seoible,  en  effet,  que  l'an  J.ogie  commande  d'assimiler  à  cet 
égard  le  bailleur  au  vendeur.  Cependant  M.  Duvergier,  qui,  comme 
nous  le  verrons  y  Vente,  malgré  l'autorité  d'un  texte  formel, 
combat  comnie  peu  équitable  l'application  de  la  règle  au  contrat 
de  vente,  enseigne  (n»  26)  qu'en  raison  du  silence  du  code  sur 
ce  point  au  titredu  Louage,  laconscience  des  magistrats  sera  en- 
core bien  moins  enchaînée  lorsqu'ils  auront  à  rechercher  la  vé^ 
ritabie  intention  des  parties  dans  les  clauses  obscures  ou  ambi- 
gnës  d'un  bail.  Et  on  remarque  effectivement  que  l'interprétation 
de  bail  donnée  par  l'arrêt  que  nous  rapportons  a  été  fortement 
Inlluenoée  par  les  considérations  de  fait,  très-favorables  aux  hé- 
ritiers du  preneur.  Au  surplus,  nous  devons  faire  observer  que 
la  doctrine  contenue  dans  la  maxime  qui  vient  d'être  rappelée 
avait  été  admise  dans  l'ancien  droit  par  des  jurisconsultes  d'un 


(IJ  Bspèe«  r —  (  Hôrit.  Siblas  C.  Lecour.  ) — Siblas,  receveur  particu- 
lier des  finaDces  dans  an  département  éloigné,  est  nommé  à  ce  mémo 
«B^oi  à  Mayeaae.  Il  j  prend  bail  d'une  maison  au  sieur  Lecour,  pour 
trois,  six  m  oeuf  ans,  à  partir  du  1^'  dot.  ISiO,  moyennant  un  loyer 
aanael  de  t,500  fr.— Le  traité  costiont  coU«  daut»  liUèraie  :•-« Cepen- 
dant, 11.  Siblas  pouvaat  èlre,  par  la  naluro  do  ses  fonctions,  dans  le  cas 
de  chaager  de  résidence,  il  est  convenu  que,  dans  celte  circonslaoce-là 
ftulemcnt,  c'est-à-dire  s'il  élait  obligé,  par  cessation  ou  changement  do 
fes  fonctions,  de  c|oitterIa  ville  de  Mayenne,  le  présent  bail  serait  rompu 
ds  droit,  en  ce  qui  le  concerne,  moyennant  l'abandon  du  trimestre  cou- 
mt  et  le  payement  d'un  trimestre  en  sus.  Il  est  encore  convenu  quo 
K.  Siblas  aura  la  facollé  de  céder  le  présent  bail  à  son  successeur,  aux 
■files  eoQditieos;  mais  à  teute  autre  personne ,  le  propriétaire  aura  la 

Eférence,  si  cela  lui  convient.»— 5  sept.  t84l,  décès  du  preneur.  Ses 
itiers  veulent  délaisser  la  maison  au  bailleur.  Il  exige,  au  contraire, 
la  continuation  du  bail.  Elle  est  ordonnée  par  jugement  contradictoire  du 
tribunal  de  Mayenne  du  Si  novembre,  fondé  sur  ce  qu'il  n'a  été  dérogé, 
oar  la  convention,  ni  expressément  ni  impllcilemenl,  au  principe  général 
oeTart.  1748  c.  civ.— Appel,  — L'inlimé  oppose  une  lin  de  non-rece- 
voir  tirée  de  ce  que  l'avoué  de  ses  adversaires ,  en  première  instance , 
aurait  écrit  &  son  confrère  qu'ils  ezéculeraienl  le  jugement,  en  deman- 
dant toutefois  qu'il  ne  fût  ni  levé  ni  signifié.  On  ajoute  quo  les  appelants 
eot  fait  annoncer  par  un  journal  la  location  de  la  maison  dont  il  s'agit. 
—Cette  exception  est  repoussèe  par  la  considération  que  l'avoué  n'avant 
|as  de  mandat  spécial j  n'a  pu,  hors  de  cause,  priver  ses  clients  d  une 
faculté  du  droit  commun ,  et  que  la  publication  du  journal  n'était  qu'uno 
coQsarratolre  aui  ne  pouvait  non  plus  emporter  déchéance. — 


grand  poids  (Y.  notamment  Bourjon,  Dr.  eotnmun  de  la  France, 
liv.  4,  tit.  4,  sect.  2,  nw  9  et  10  ;  Ddmat,  Lois  civ.,  t.  4,  secl.  3, 
n«  10),  et  qu'elle  a  été  citée  par  Torateur  du  gouvernement, 
M.  Galli,  dans  son  exposé  des  motifs,  comme  applicable  au  contrat 
de  louage.  —  V.  sufrà^  p.  269,  note,  n»  l. 

Art.  4.  —  De  la  durée  du  bail. 

88.  En  général,  la  durée  du  louage  dépend  de  la  volonté  des 
parties  contractantes.  Il  est  cependant  des  cas  oh  cette  durée  se 
t^puve  limitée  par  la  loi  ;  nous  avons  déjà  fait  connaître  plusieurs 
de  ces  cas  n<»  56  et  suiv.,  en  expliquant  les  règles  qui  régissent 
les  baux  des  biens  des  femmes  marfées,  des  mineurs  et  des 
interdits,  des  absents  et  des  usufruitiers;  noas  en  citerons  en 
core  quelques  autres  vo  Louage  admiu. ,  en  faisant  connaître  les 
règles  des  baux  des  biens  de  TËtat,  des  communes,  des  hospices 
et  autres  établissements  publics.  Il  nous  suffit ,  pour  le  moment, 
de  poser  ce  principe,  qu'à  moins  d'exception  formelle,  la  dui*ée 
des  louages  dépend  entièrement  de  la  volonté  des  parties  (discus- 
sion du  conseil  d'Etat).  -^  Dans  le  droit  romain,  le  louage  pou- 
vait être  fait  à  perpétuité.  C'est  ce  qui  résulte  du  passage  sui- 
vant de  Gaïus  (Comment.  8,  §  145);  après  avoir  exprimé  cette 
Idée  que,  dans  certains  cas,  le  louage  se  rapproche  beaucoup  de 
la  vente,  ce  jurisconsulte  continue  on  ces  termes  :  Veluii  si  qua 
res  in  perpetuum  locaia  sit  :  quod  evenit  in  prœdiis  municipum, 
quœ  eu  legc  tocantur,  ut,  quamdiù  id  vectigal  proestetur,  neque 
ipaiconductori,  neque  heredi  ejus  prcedium  auferatur...  Cette 
perpétuité  n'est  pins  admise  atgourd'hul  par  notre  droit;  elle 
répugne  à  nos  idées;  elle  est  Incompatible  avec  l'esprit  de  nos 
lois  modernes.  Aussi  l'art.  1709  c.  nap.,  dans  ladéflnition  qu'il 
donne  du  louage  des  choses,  énonce-t-il  la  limitation  de  durée 
comme  l'un  dos  éléments  caractéristiques  dece contrat.  «  Le  louage 
des  choses,  dit-Il,  est  un  contrat  par  lequel  Tune  des  parties 
s'oblige  à  faire  jouir  l'autre  d'une  chose  pendant  un  certain 
temps, . .  »  — Mais  le  bail  pourrait,  sans  perdre  son  caractère,  sans 
cesser  d'être  un  bail  ordinaire,  être  fait  pour  toute  la  vie  du  pre- 
neur. Nous  avons  vu  ci-dessus  (n««  26  et  2  7)  par  quelles  différences 
essentielles,  dans  ce  cas,  il  se  distinguait  de  la  constitution  d'usu- 
fruit. —  Nous  verrons  aussi  qu'il  pourrait  être  fait  non-seulement 
pour  la  vie  du  preneur,  mais  pour  celle  de  plusieurs  personnes 
successivement ,  pourvu  que  ces  personnes  n'excédassent  pas  le 
nombre  de  trois  (V.  Louage  à  vie).  —  Il  pourrait  même  être  con- 
senti pour  une  durée  illimitée,  mais  toutefois  subordonnée  à  une 
condition  casuelle.  Tels  sont  les  baux  héréditaires  usités  dans 
certaines  contrées  de  la  France.  Ces  baux  se  transmettent  de  gé^ 
nératlon  en  génération  dans  la  ligne  directe,  mais  ne  passent 
point  à  la  ligne  collatérale.  Ainsi,  lorsqu'ils  sont  consentis,  cette 
cause  de  résolution  y  est  toujours  sous-entendue;  c'est  elle  qui 
enlève  au  bail  le  caractère  de  perpétuité  qu'au  premier  abord  il 
paraît  avoir  et  qu'il  aurait  en  effet  sans  elle  (V.  au  surplus  Louage 

Au  fond ,  tout  le  débat  s'est  porté  sur  le  sens  de  la  clause  ci-dessus 
transe  li  te.  — Arrêt. 

La  coufi;— Attendu  que  c'est  généralement  pour  le  cas  de  ces$a(?oa 
de  fonctions  que  la  résiliation  avait  été  prévue;  que  le  décès  entre  bien 
dans  celle  expression  générale,  d'autant  mieux  qu'alors  il  as  peut  y  avoir 
aucune  faute  à  imputer  au  preneur;  que,  dans  le  doute,  c'est  en  sa  fa« 
veur  que  doit  se  faire  l'interprétation  ;  que  tout^  dans  la  cause,  fait  con- 
naître que  Siblas, étranger  au  pays  do  Mayenne,  n'avait  prie  une  leca* 
lion  importante  qu'à  raison  de  ses  fonctions  de  receveur  particulier  «t 
pour  le  temps  qu'il  les  exercerait;  que^  d'ailleurs,  il  résulte  d'un  ensem* 
b!c  de  faits  personnels  à  l'intimé,  qu'il  avait  lui-même  entendu  la  clause 
comme  autorisant  la  résiliation  par  l'événement  du  décès;  immédiate- 
mont  après  la  mort  de  Siblas,  on  le  v6it  écrire  à  son  sueceesear,  à  ta  date 
du  2  oct.  18tl,  pour  lui  proposer  sa  maison  ;  il  lui  fait  cette  olfre  unique- 
ment en  son  nom  personnel,  sans  aucune  mention  de  la  famille  Siblas,  e| 
il  va  jusqu'à  proposer  une  réduction  sur  le  prix  de  la  location;  dans  le 
mémo  temps  il  fait  ouvrir  des  jours  sur  le  jardin  de  celte  babitation^  dans 
une  maison  contiguë  qui  est  aussi  sa  propriété;  co  fait,  articulé  d'une 
manière  formelle  par  les  appelants,  et  écrit  dans  leurs  conclusions,  a'a 
point  été  dénié  par  l'iatiroé^  présenta  l'audience  de  la  cour  ;  que  de  coton* 
«elable, il  résulte  bien  que  rinlimé, alors,  considérait  le  bail  comme  arrivé 
à  son  terme,  puisqu'il  se  livrait  à  des  actes  (^u'il  n'eût  pas  eu  le  droit  de 
faire  s'il  y  avait  eu  un  locataire  devant  continuer  sa  jouissance;—  Par 
ces  motifs,  rejetant  la  fin  de  non-recevoir;  —  Met  au  néant  le  jugement 
dont  est  appel;  au  principal,  déclare  résilié,  à  partir  du  i^'aoY,  deraier, 
io  bail  du  S  oct.  ISiO 

Du  25  avril  lS4a.-G.  d'Angers.-M.  Desmasières^  l^'  pr. 
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héréditaire).  —Le  bail  d'an  immeuble»  à  la  charge  d'en  passer 
titre  nouvel  tons  les  neuf  ans,  de  payer  une  rente  annuelle»  bien 
que  qualifié  de  bail  héréditaire  et  perpétuel»  a  pu»  alors  que  le 
renouvellement  n'a  pas  été  exactement  périodique»  que  le  prix 
du  bail  a  été  augmenté»  être  considéré  comme  un  véritable  bail» 
non  comme  une  aliénation»  sans  qu'une  pareille  décision  donne 
prise  à  la  censure  (Req.  6  tlierm.  an  6^  afl.  Kempft  C.  Dambli» 
VM.  Bayard»  pr.»  Poyer»  rap.)* 

S9.  Celte  clause  d'un  bail»  que  le  preneur  restera  dans  les 
lieux  tant  qu'il  lui  plaira»  n'est  pas  une  condition  potestative 
dans  le  sens  légal  de  ce  mot»  lorsque  des  termes  du  contrat  il 
'  résulte  un  lien  de  droit  entre  les  parties»  tel  que  l'obligation  pour 
le  preneur  d'occuper  les  lieux ,  de  les  garnir  de  meubles ,  de  payer 
ies  loyers  aux  termes  d'usage»  etc.  —  .•.  Cette  clause  indétermi- 
née doit»  quant  aux  termes  du  bail»  être  interprétée  en  ce  sens 
que  l'intention  du  bailleur  a  été  de  louer  au  preneur  pendant  toute 
la  vie  de  celui-ci  (Paris»  20  juill.  1840)  (1). 

80.  Les  parties  peuvent  stipuler  que  la  duréedn  bail  dépen- 
dra de  \SL volonté,  soit  du  bailleur  seul»  soit  du  preneur  seul» 
soit  de  l'un  et  l'autre  tout  à  la  fois  :  c'est  ce  qui  arrive  lorsqu'on 
stipule»  par  exemple»  qu'il  sera  permis  à  chacune  des  parties  de 
résoudre  le  bail  après  les  trois  ou  six  premières  années»  fax^lté 
qui  peut  aussi  n'être  accordée  qu'à  l'une  des  parties»  sans  que 
l'autre  puisse  en  user  (L.  4,  S.yLocatr,  Pothier»  u»  326  ;  Touiller» 
t.  6»  n<*  497).  —  En  outre»  on  peut  stipuler  qu'un  bail  durera 
jusqu'à  l'arrivée  d'un  événement  incertain,  par  exemple  le  ma- 
riage du  bailleur»  la  perte  d'une  place  qu'il  occupe»  sa  mort»  celle 
d'un  tiers»  etc.  De  pareilles  stipulations  n'oflVent  rien  d'illicite. 

91.  A  défaut  de  stipulation  précise  à  cet  égard»  c'est  l'usage 
qui  doit  servir  de  guide.  En  France»  chaque  province  avait  sur 
ce  point  un  usage  particulier.  Aujourd'hui  encore  oh  l'on  s'est 
attaché  à  faire  disparaître  le  plus  possible  toutes  les  distinctions 
locales»  force  a  été  de  s'en  référer»  quant  à  la  durée  des  baux»  à 
des  usages  qui  prennent  leur  source  dans  la  disposition  des  lieux 
et  dans  la  diversité  des  cultures.  —  L'usage  n'est  cependant  pas 
toujours  le  seul  guide  à  consulter  dans  ces  matières;  à  défaut  de 
stipulations»  il  est  des  circonstances  ou  la  loi»  se  fondant  sur  de 
justes  présomptions»  a  pris  scinde  fixer  elle-même  la  durée  du 
louage.  Ainsi  »  le  bail  des  meubles  fournis  pour  garnir  une  mai- 
son entière»  un  corps  de  logisentier»  une  boutique  ou  tous  autres 
appartements»  est  censé  fait  pour  la.  durée  ordinaire  des  baux 
des  maisons»  corps  de  logis»  boutiques  ou  autres  appartements» 
selon  l'usage  des  lieux.  Nous  expliquerons  plus  bas  cet  usage. — 
Jugé  que  »  lorsque  la  durée  du  bail  d'un  domaine  considérable 
n'a  pas  été  fixée  dans  le  contrat»  elle  doit  être  déterminée  d'a- 
près l'usage  des  lieux  et  l'intention  présumée  des  parties  :  a  At- 
tendu» porte  le  jugement  dont  les  motifs  ont  été  adoptés»  que» 
d'après  l'usage  des  lieux  »  les  baux  des  fermes  importantes  se 
font  ordinairement  pour  neuf  années  consécutives»  lorsqu'ils  ne 
contiennent  pas  la  clause  restrictive  à  trois  et  à  six  années»  au 
choix»  soit  de  l'une»  soit  de  l'autre  des  parties»  soit  des  deux; — 
Attendu  que ,  lorsqu'un  semblable  bail  ne  contient  aucune  fixa- 
tion de  délai  pour  la  jouissance»  il  faut  se  décider  par  l'usage» 
suivant  cette  maxime  :  in  contr€u:iibus  tacite  veniunt  ea  quœ 
iimt  moris  et  comuetudinis  »  (Paris»  2*  sect.»  3  prair.  an  11» 
air.  Clause  C.  Balde). 

S».  Lorsqu'à  l'expiration  des  baux  écrits  le  preneur  reste 
et  est  laissé  en  possession»  il  s'opère  un  nouveau  bail  dontl'efTet 
est  réglé  par  les  dispositions  relatives  aux  locations  sans  écrit 
(c.  nap.  1738).  Ce  nouveau  bail  prend  le  nom  de  tacite  réconduc- 
tion.— Nous  nous  en  occuperons  plus  loin. — V.  infrà,  n««564s. 

(1)  Espèce:  — {HoueiC,  Gamard.)— 'Le  sieur  Gamard  est  locataire 
d'une  partie  d^une  maisop  sise  à  Paris ,  rue  Mouffelard  »  moyennant  le 

iirix  annuel  de  400  fr.»  &7ec  faculté  pour  le  preneur  do  rester  dans  les 
ienx  tant  qu'il  lui  plairait.  Au  reste»  le  contrat  imposait  au  locataire 
toutes  les  obligations  d'usage»  et  spécialement  de  payer  exactement  ses 
termes  aux  époques  usitées»  sous  peine  de  résiliation.  —  La  propriété 
étant  passée  aux  mains  du  sieur  Houet  »  celui-ci  »  bien  que  Gamard  fût 
en  possession  des  biens  depuis  deux  ans^  prétendit  que  le  contrat  était 
nul»  comme  consenti  sous  une  condition  potestative»  et  sous  ce  prétexte» 
il  fit  signifier  congé  au  locataire.— Sur  la  demande  en  validité  du  congé, 
jugement  du  tribunal  civil  de  Paris»  ainsi  conçu:  —  aLo  tribunal...»  i 
l'égard  du  moyen  tiré  de  ce  que  le  bail  dont  Gamard  demande  l'exécuton 
tarait  été  fait  fc^  une  cooditign  pwemeot  potestathe,  ce  qui  le  raad*^ 


Art.  5.  —  Du  pria;  du  bai?. 

08.  Le  prix  qui  doitètre  payé  au  bailleur  parle  preneur  forme 
également»  ainsi  qu'il  résulte  de  la  définition  donnée  pari'art.  1 709» 
l'un  des  éléments  essentiels  du  contrat.  —  Il  ne  peut  y  avoir  de 
bail  sans  un  prix  convenu  pour  la  jouissance  de  la  chose  louée. 
Si  l'on  accordait  cette  jouissance  sans  exiger  aucun  prix»  ce  ne 
serait  pas  un  contrat  de  louage»  mais  une  autre  espèce  de  contrat 
connusouslenomdepret  à  usage  ou  commodat{Poih\eT,  du  louage» 
no  32  ;  Merlin»  Rép.»  v«Bail»  §  5  ;  MM.  Duvergier»  n«  9i}  Troplong» 
no  3).  —  Le  prix  du  bail  doit»  comme  celui  de  la  vente»  être  sé- 
rieux. Il  ne  le  serait  point»  si  une  chose  dont  la  jouissance  serait 
d'une  grande  importance  était  louée  pour  un  prix  extrêmement 
vil»  par  exemple  pour  un  écu»  en  telle  sorte  qu'il  dût  être  cdh* 
sidéré  comme  n'existant  pas  et  conmieayant  été  stipulé  nugatoriè. 
C'est  ce  qu'enseigne  Ulpien»  L.  46»  ff.»  Loc  cond.  iSiquis  con' 
duœerit  nummo  uno,  conductio  nulla  est;  quia  et  hoc  donatùmis 
instar  inducit.  Et  Papinien  fait  application  du  même  principedani 
la  loi  52»  ff.»  De  donat,  int.  vir,  et  uœ.  :  Si  vir  uxori,  dit-il, 
donationis  causé  remviliùslocflverit,  locatio  nulla  est  (V.  aussi, 
dans  le  même  sens»  Pothier»  n*  35;  Merlin»  Rép.»  v»  Bail»  §  5; 
MM.  Duranton»  1. 17»  n»  12;  Duvergier»  n*»  lOl;  Troplong»  &«  3). 
— Mais  il  n'est  pas  nécessaire»  pour  que  le  prix  soit  sérieux»  qu'il 
soit  égal»  ou  à  peu  près»  à  la  valeur  de  la  jouissance;  encore  bien 
qu'il  fût  très-inférieur»  il  serait  sérieux  cependant  si»  d'une  part, 
il  ne  se  réduisait  pas  à  rien  par  son  extrême  vileté»  et  si»  d'autre 
part»  il  n'avait  pas  été  stipulé  avec  l'intention  de  ne  pas  l'exiger» 
Quemadmodumin  emendo  etvendendo,  dit  le  jurisconsulte  Paul» 
L.  22»  §  3»  ff.»  Loc.  cond.,  naturaliter  concessum  est,  quod  pluris 
sit,  minoris  emere,  quod  minoris  sit,  pluris  vendere  ;  et  ita  in- 
vicem  se  circumscribere  :  ita  in  locationibus  quoque  et  conduo- 
tionibus  juris  est.  -^  Y.  dans  le  même  sens  M.  Troplong»  n»  3. 

04.  Le  prix  ne  serait  pas  non  plus  sérieux»  s'il  avait  été  sti- 
pulé avec  l'intention  de  ne  pas  l'exiger. — Si  donc  un  certain  prix 
était  stipulé  dans  le  bail»  mais  que  par  le  même  acte  il  en  fût  fait 
remise  au  preneur»  il  n'y  aurait  pas  de  prix  sérieux»  et  partant 
pas  de  louage»  mais  bien  un  prêt  à  usage  déguisé  sous  les  appa- 
rences du  bail  (Pothier»  no  33  ;  MM.  Duvergier»  n""  101;  Troplong» 
no  3).  Mais  il  ne  faudrait  pas  confondre  avec  ce  cas  celai  oh  la 
remise  du  prix  n'aurait  été  faite  que  postérieurement  au  bail.  En 
effet^  pour  apprécier  le  caractère  d'un  contrat  il  faut  examiner 
quels  ont  été  ses  éléments  constitutifs  au  moment  où  il  a  été  formé; 
or»  dans  notre  hypothèse»  le  prix  au  moment  du  contrat  a  été  sti- 
pulé avec  l'intention  de  l'exiger;  cela  suffit  pour  que  ce  contrat 
constitue  un  louage;  la  remise  qui  a  été  postérieurement  faite  de 
ce  prix  ne  peut  altérer  le  caractère  primitif  de  laconventi4in  (Po- 
thier» no  34  ;  M.  Duvergier»  loc.  cit.). 

85.  Quoique»  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  de  prix  sérieux»  le 
contrat  ne  soit  réellement  point  un  louage»  mais  un  commodat, 
s'il  s'agit  de  la  jouissance  d'une  chose  mobilière»  et  jme  donation 
de  fruits  naturels  ou  civils»  s'il  s'agit  d'immeubles»,  néanmoins 
l'acte  produira  ses  effets  suivant  l'intention  des  parties»  si  le  pré* 
tendu  bailleur  était  capable  de  conférer  l'avantage»  et  le  prétendu 
preneur  capable  de  le  recevoir»  sauf  l'application  des  règles  sur  les 
rapports  à  succession»  si  le  cas  y  échet  (M.  Duranton»  1. 1 7»  n*  1 2). 

OA.  Quelle  que  soit»  au  surplus»  la  vileté  du  prix  du  bail»  il 
n'y  a  pas  lieu  à  rescision  pour  cause  de  lésion;  celte  rescision  n'a 
jamais  été  admise  en  pareil  contrat  :  le  motif  en  est  que  le  pro- 
priétaire» auquel  la  loi  reconnaît  le  droit  d'user  et  d'abuser,  a  dû 
nécessairement  conserver  la  faculté  de  transférer  l^isage  de  sa 
chose  de  la  manière  et  dans  les  proportions  qu'il  jugeconveoables. 

nul  aux  termes  de  l'art.  1174  c.  cît.  .'—Attendu  que»  pour  qu'il  fût  admi.«, 
il  faudrait  que  Ton  pût  dire  qu'il  n'existait  entre  Rambure  et  Gamard 
aucun  lien  de  droit,  et  que  le  bail  fait  à  co  dernier  était  sans  aucun 
ternie; — Qu'au  contraire  il  est  évident  que»  dans  Tinlention  des  parties, 
ce  bail  détail  durer  pendant  toute  la  vie  de  Gamard^  et  tant  qu'il  paye- 
rait exactement  ses  loyers  ; — Que  cette  circonstance  pouvait  bien  donner 
à  Rambure  ou  à  ses  représentants  le  droit  de  le  résilier»  maïs  ne  faisait 
point  que  Gamard  ne  fût  valablement  obligé  envers  Rambure  comme  ce 
dernier  l'était  envers  lui»  sauf  la  résolution  en  cas  de  non^Niyement.-* 
Par  ces  motifs»  déclare  nul  le  congé  donné  à  Gamard»  etc.  »— Appel  par 
Houet.— -Arrêt. 

La  coui;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges»  ooDflraie. 

x^u  en  ittillet  18<9.-G  de  Paris,  i«  cb.-M.  Hardouin  »  pr. 
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—  C'est  ce  qu'enseignaient  déjà  les  anciens  auteurs  (V.  notam- 
ment Hazuer^  tit.  25^  n»  44  ;  Dumoulin^  sur  la  coût,  de  Paris^ 
§33,  glose  1,  n<»4l  et  47;  Gharondas,  liv.  I2,rép.  37;BriUon^ 
I»  Bail,  n«  23;  Domat,  liv.  1,  tlt.  4,  sect.  l,  n»  8;  Pothier, 
tP  36).  —  Et  la  même  doctrine  est  admise  aujourd'hui  par  tous 
les  auteurs  (V.  MM.  Duranlon,  t.  17,  n»  13;  Duvergier,  n«»  102; 
Troplong,  no  3).  — Il  a  été  jugé  :  P  qu'un  bail  n'est  pas  suscep- 
tible de  rescision  pour  cause  de  vileté  du  prix,  sauf  au  bailleur 
le  droit  de  réclamer  un  supplément  de  prix  (Rouen,  21  mai 
I  1844)  (l); —  20  Mais  qu'an  bail  peut  être  annulé  pour  vileté  de 
I  prix  lorsqu'il  a  été  consenti  à  un  preneur  prêtant  habituellement 
à  usure  et  que  le  prix  en  est  bien  inférieur  à  sa  valeur,  alors 
surtout  que  le  prix  est  le  même  que  celui  d'une  rente  viagère  con- 
sentie par  la  même  personne  avec  lequel  il  parait  devoir  se  com- 
penser, et  qui  a  été  annulé  pour  défaut  d'exécution  desescoiidi- 
fions  (Rcq.  6  avr.  1815)  (2);  —  3*  Que  la  vileté  du  prix  dans 
ui  bail  consenti  à  un  créancier  du  bailleur,  quand  bien  même 
elle  déguiserait  une  stipulation  d'intérêts  usuraires,  n'emporte 
pas  nullité  de  ce  bail,  alors  d'ailleurs  que  le  bail  aime  existence 
séparée  de  la  créance  en  ce  que,  par  exemple,  sa  durée  en  a  été 
fixée  à  un  certain  nombre  d'années,  et  qu'ainsi  la  cessation  ne 
doit  pas  suivre  le  remboursement  de  la  créance  :  le  débiteur  ou 
ses  héritiers  pourront  seulement  agir  en  répétition  des  inté- 


(1)  Etpice  ;  —  (VesSftron  et  hérit.  Bauda  C.  Langlumé.)  --  Le  sieur 
Banda  avait  vendu  à  réméré  divers  immeubles  au  sieur  Yissel.  Par 
acte  authentique  du  13  janv.  1826,  il  emprunta  au  sieur  Langlumé, 
pour  en  exercer  le  droit  de  rachat,  une  somme  do  5,000  fr.,  pour  vingt 
ans,  productive  de  220  fr.  d'intérêts  par  an,  avec  affectation  hypothé- 
caire des  biens  rachetés.  En  même  temps,  le  sieur  Baudu  donna  &  bail 
au  sieur  Langlumé  une  partie  de  ces  mêmes  biens,  moyennant  un  loyer 
annuel  de  30  fr.,  et  pour  une  durée  de  vingt-cinq  ans.  Le  sieur  Baudu 
reconnut  avoir  reçu  précédemment,  sur  le  prix  de  loyer,  une  somme  de 
600  fr.,  représentative  des  vingt  premières  années;  et  quant  aux  cinq 
dernières  années,  le  sieur  Langlumé  consentait,  pour  s'en  libérer,  &  ce 
qu'un  petit  bâtiment  en  planche  qu'il  devait  construire  sur  les  biens 
loués  restât  au  sieur  Baudu  à  la  (in  du  bail. 

En  1840,  et  après  le  décès  du  sieur  Baudu,  ses  héritiers  poursuivi- 
rent la  Hcitation  de  la  succession ,  et  notamment  des  immeubles  loués 
au  sieur  Langlumé,  lesquels  furent  adjugés  au  sieur  Vesseron  :  le  cahier 
des  charges  obligeait  l'Adjudicataire  à  supporter  le  bail  fait  au  sieur 
Langlumé.  —  En  1842,  le  sieur  Vesseron  fit  commandement  au  sieur 
Langlumé  de  lai  payer  150  fr.,  qu'il  disait  être  dus  par  ce  dernier  pour 
loyers  échus  depuis  l'époque  de  l'entrée  en  jouissance  fixée  par  l'adju- 
dication.  Le  sieur  Langlumé  opposa  son  bail  aux  termes  duquel  il  ne 
devait  rien  à  son  bailleur,  par  suilo  de  l'anticipation  de  loyers  qui  j 
avait  eu  lieu ,  et  de  l'impulation  du  prix  des  dernières  années  du  bail 
inr  la  valeur  du  bâtiment  par  lui  construit  cn'vcrlu  de  ce  bail.  —  Le 
fieur  Vesseron  actionna  alors  tant  les  héritiers  Baudu,  ses  vendeurs, 
que  le  sieur  Langlumé,  afin  que  les  premiers  fussent  condamnés  à  lui 
procurer  la  jouissance  paisible  des  biens  vendus,  et  pour  que  le  second 
entendit  prononcer  l'annulation  do  son  bail,  comme  ayant  été  consenti 
à  vil  prix,  et  dans  le  but  de  déguiser  un  supplément  d'intérêts  usurai- 
res. De  leur  côté,  les  héritiers  Baudu  conclurent  contre  le  sieur  Lan- 
glumé à  la  restilution  de  2>500  fr,  formant  ce  supplément  d'intérêts  illé- 
galement perçu. 

Un  jugement  du  tribunal  civil  do  Rouen  déclara  la  double  action  du 
sieur  Vesseron  et  des  héritiers  Baudu  non  recevable,  par  les  motifs  sui- 
vants :  —  «  Attendu  qu'en  supposant  qu'il  existâr  des  moyens  d'atta- 
quer le  bail  consenti  à  Langlumé.  ces  moyens  no  sauraient  appartenir  à 
Vesseron,  chargé  positivement  de  l'entretenir,  et  réputé,  des  lors,  en 
avoir  pris  connaissance,  et  s'être  soumis  à  ses  conditions  et  à  sa  durée; 
—  Attenda ,  d'un  autre  côté,  que  jamais  on  ne  pourrait  déclarer  qu'il 

La  eu  Dulliîé  de  ce  bail  ahxniiio,  comme  on  le  soutient;  qu'en  effet,  ce 
Lil  ayant  été  souscrit  par  une  personne  capable,  et  sur  un  objet  très- 
déterminé,  n'étant  attaqué  qu'à  raison  d'une  espèce  de  vileté  dans  le 
prix,  l'acte  serait  toujours  très- valable  en  lui-même,  et  pourrait  seule- 
ment donner  lieu  à  un  supplément  de  prix  ;  — Attendu  que  si  Vesseron 
parvenait  à  le  faire  rescinder  et  â  s'approprier  ainsi  le  bénéfice  d'une 
action  uniquement  personnelle  à  la  partie  contractante  ou  lésée ,  il  s'en- 
suivrait qu'il  aurait  traité  â  d'autres  conditions  que  celles  énoncées  dans 
le  cahier  des  charges  ;  qu'au  fond  même,  on  voit  qu'il  no  peut  se 
plaindre,  avec  quelque  apparence  de  raison,  puisqu'il  retirerait,  à 
très-peu  de  chose  près ,  l'intérêt  au  denier  vingt ,  du  capital  pour  lequel 
il  a  acquis; — Attendu  que  son  recours  contrôles  héritiers  Baudu  se  con- 
çoit encore  moins,  puisque,  s'il  succombe,  c'est  parce  qu'il  ne  peut,  à 
regard  de  Langlumé,  se  donner  une  position  autre  que  celle  que  lui  as- 
sigoe  son  contrat  d'adjudication,  et  se  soustraire,  de  quelque  manière 
que  ce  5?it,  â  l'entretien  du  bail,  tel  qu'il  est  et  tel  que  la  charge  lui  en 
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rets  usuraires  (Rouen,  21  mai  1844,  aCT.  Vesseron,  précitée); 
09.  Mais  l'usufruitier  pourrait-il,  comme  le  propriétaire,  et 
sans  s'exposer  k  voir  prononcer  la  nullité  du  contrat,  consentir  un 
bail  à  vil  prix,  etpar  ce  moyen  avantager  le  preneur  au  préjudice 
des  appelés  à  recueillie  le  droit  de  l'usufruitier  lors  de  la  cessa- 
tion de  l'usufruit?  Pour  l'affirmative,  on  peut  dire  qu'il  n'est  pas 
probable  que  l'usufruitier  se  prive  volontairement  de  partie  de  la 
jouissance  à  laquelle  il  a  droit  pour  avantager  un  étranger;  que 
d'ailleurs  on  ne  pourrait,  sans  s'ériger  en  législateur,  suppléer 
une  disposition  qui  n'existe  pas  dans  nos  lois  et  limiter  les  droits 
de  rusufruitier.  Pour  la  négative,  on  peut  répondre,  avec  l'auto-i 
rite  de  Pothier,  que  le  droit  de  l'usufruitier,  à  la  difTcrence  de 
c€lui  du  propriétaire,  se  borne  à  l'usage,  uti,  et  ne  s'étend  pa^ 
à  l'abus,  abuti;  que  cependant  il  y  aurait  nécessairement  abus  \h 
où  il  y  aurait  bail  à  vil  prix,  et  que,  dès  lors,  Tusufruilier,  ayant 
excédé  les  limites  de  ses  pouvoirs,  se  serait  exposé  à  voir  rescinder 
une  semblable  disposition.  Poumons,  nous  pensons,  avec  la  cour 
de  cassation,  que  l'on  ne  pourrait,  en  pareille  espèce,  demander  la 
rescision  pour  vileté  du  prix,  mais  que  l'on  pourrait  attaquer  le 
bail  comme  entaché  de  dol  et  de  fraude,  et  comme  tel  en  faire  pro- 
noncer l'annulation.  —  Il  a  été  jugé,  en  effet,  que  le  bail  consenti 
par  l'usufruitier  ne  peut  être  attaqué  pour  cause  de  lésion  résul- 
tant delà  vileté  du  prix  (Req.  il  mars  1824]  (3). 

a  été  imposée;  qu'il  y  a  ici,  par  la  nature  même  des  choses,  exclusion 
de  garantie,  et,  dés  lors,  impossibilité  pour  Vesseron  d'exercer  eacuii 
des  droits  de  ces  héritiers,  à  supposer  qu'ils  en  eussent  qui  leur  fussent 
personnels  ; 

»  Attendu,  relativement  à  ceux-ci,  qu'ils  déclinent,  avec  raison, 
cette  garantie;  que  ce  n'est  pas  leur  prétention  de  s'approprier  les 
moyens  de  Vesseron  qui  empêchera  de  voir,  d'une  part ,  que  leur  a|j- 
pel  en  cause  était  tout  à  fait  dénué  de  base,  et,  de  l'autre,  qu'il  n'y 
a,  dés  lors,  aucune  liaison  possible  de  demande  incidente  ou  rcconven- 
tionnelle,  formée  de  son  chef,  avec  l'objet  primitif  de  l'action  princi- 
pale; que  l'une  ne  dérive  nullement  de  l'autre,  qu'elle  ne  s'y  rattache 
qu'à  titrs  de  prétexte  ou  d'occasion;  —  Attendu,  au  surplus,  et  en 
tant  que  besoin ,  que  jamais,  dans  notre  droit,  la  lésion  n'a  été  ad- 
mise, en  tant  que  reprochée  à  un  contrat  de  louage,  ainsi  que  l'attes- 
tent Dnmoulin  et  Pothier;  qu'autre  chose  serait  le  défaut  absolu  de 
prix,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  ce  prix  réduit  ad  unum  nummum; 
—  Attendu  qu'à  la  vérité  la  circonstance  du  vil  prix  serait  objectée 
comme  une  des  preuves  ou  éléments  de  l'usure  ;  mais ,  d'abord ,  elle  ne 
porterait  aucune  atteinte  à  ce  bail,  à  son  exécution,  et  pourrait  seule- 
ment se  raccorder  avec  le  prêt,  de  manière  à  motiver  une  réduction  ou 
répétition  d'intérêts;  mais,  d'ailleurs,  cette  lésion  même  n'existe  pas, 
et  lorsque  la  somme  prêtée  n'a  produit  que  des  intérêts  légaux,  il  n'est 
pas  possible  d'aller  rechercher  si ,  dans  les  fruits  à  retirer  du  bail,  il 
n'y  îv  pas  eu  un  supplément  de  ces  intérêts  ;  —  Attendu  que  le  bail 
avait  une  existence  tellement  séparée  du  prêt,  que  sa  cessation  ne  de- 
vait pas  suivre  le  remboursement  qui  s'effectuerait  avant  le  t^mps  in- 
diqué; qu'on  ne  peut  se  dissimuler  qu'un  sentiment  tout  à  fait  étranger 
à  la  nécessité  de  'subir  la  loi  du  prêteur  exigeant,  ait  pu  conduire 
Baudu  à  consentir  le  bail  à  des  conditions  plus  douces  qne  celles  sous 
lesquelles  il  aurait  traité  avec  d'autres...» — Appel.— Arrêt. 
La  cour;  — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, confirme,  etci 
Du  21  mai  18i4.-G.  de  Rouen,  l'«  ch.-MM.  Legris  de  la  Chaise/ 
pr.-Blanche,  av.  gén.,  c.  conf.-Daviel  et  Dessaux,  av. 

(2)  Efjièce  :  —  (Hubert  C,  Devillers.)  —  Le  pourvoi  ^it  dirigé  contre 
un  arrêt  de  la  cour  d'Amiens,  du  24  août  1815,  pour  violation  des  arti* 
1151,  1184,  relatifs  aux  clauses  résolutoires.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  ce  que  le  bail  du  31  mal 
1808  n'a  pas  dû  être  annulé,  quoique  les  biens  aient  pu  n'être  pas  affër» 
mes  toute  leur  valeur:  —  Considérant  que  des  faits  constants  au  procès 
il  résulte  que  les  sieurs  Hubert  prêtaient  habituellement  à  usure,  et  qur^ 
pour  déguiser  leur  profit  illicite,  iis  faisaient  comprendre  d'avance  les  in- 
térêts avec  les  capitaux  ;  que  c'est  particulièrement  ce  qu'ils  ont  fait  à 
l'égard  de  la  dame  Devillers;  que,  poifr  celer  leurs  conventions,  ils  se 
sont  fait  consentir  des  baux  à  vil  prix,  des  principales  propriétés  de  lai 
dumc  Devillers;  que  les  juges  ont  reconnu  que  le  bail  du  51  mai  1809 
énonce  des  faits  faux,  et  que  les  circonstances  qui  l'ont  précédé  et  suivi 
n'ont  pas  permis  d'en  ordonner  l'exécution;  que,  d'ailleurs,  ce  bail  se  lis 
avec  le  contrat  de  rente  viagère  dont  il  est  manifestement  la  suite,  puisqut 
les  biens  affermés  sont  évalués  au  même  taux  que  la  rente,  quoiqu'ils 
soient  d'une  valeur  presque  double;  que  la  nullité  de  la  rente  a  dô,  dès 
lors,  entraîner  celle  du  bail;  —  Rejette* 

Du  6  avr.  1815.-G.  C,  sect.  req.-MM,  Ifenrion,  pr.^Favard,  rap. 

(3)  £«pèc0.— (Marmin  C.  Delsaux.)— La  dame  veuve  Delsaox,  usa* 
fruitière  d'ua  domaine  appartenant  en  nue  propriété  au  sieur  Marmia, 
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•S.  Et  la  fraude,  en  pareil  cas,  doit  être  proaTée;  l'antlefpa- 

Iion  et  la  vilcté  du  prix  ne  suffleeat  pea  pour  la  faire  présumer 
mètoB  arrêt). 

••.  Suivant  un  arrêti  les  tMtux  consentis  par  le  tuteur  ne 
peuvent  être  annulés  sous  prétexte  de  vileté  du  prix,  qu'autant 
que  Ton  prouve  rexistence  d'un  concert  frauduleux  entre  le  tu- 
teur et  les  preneurs  (Cass.  Il  août  1818,  aa.  Berdin,  Y.  Mlnor.). 
tO0.  En  tout  cas,  la  mère  survivante  et  tutrice  de  ses  en- 
fants mineurs  est  non  recevable  à  demander  contre  le  preneur  la 
résiliation  des  baux  à  vil  prix  qu'elle  a  passés  en  cette  qualité  : 
il  ne  peut  résulter  de  la  vileté  du  prix  qu'une  action  en  indem- 
nité des  enfants  contre  leur  mère  (Bordeaux,  j25  mai  1840,  aiT. 
Michelin,  Y.  Disp.  entre-vifs  ou  testam.). 

toi.  En  général,  le  prix  du  bail  doit  être  certain  et  déter- 
minéj  de  même  que  le  prix  d'une  vente;  il  peut  néanmoins  être 
laissé  à  l'arbitrage  d'un  tiers  (arg.  c.  nap.  1591  et  1592;  Po- 
thier,  n*  37;  MM.  Duranton,  n»  H  ;  Duvergier,  n«  104;  Trop- 
long,  n*  3). 

109.  Si  le  tiers  vient  à  mourir  avant  d'avoir  (ait  l'estima- 
tion, ou  s'il  ne  veut  pas  la  faire,  le  bail  sera-t-il  réputé  non 
avenu,  comme  s'il  s'agissait  d'une  vente?  —  L'affirmative  résul- 
terait de  la  loi  finale,  Cod.,  De  contrah.  empt,  qui,  après  avoir 
formulé  la  règle  à  l'égard  de  la  vente,  ajoute  :  quod  etiam  in  Au- 
jusmodi  hcatione  locum  habere  sancimus.  Cette  doctrine  a  été 
eontredite  par  Pothier,  n*  37,  qui  enseigne  qu'en  matière  de 
louage  la  question  doit  dépendre  des  circonstances,  a  Lorsqu'il 
a'agit  d'une  maison  ou.  d'une  métairie,  dit-il,  que  le  locateur 
n'est  pas  à  portée  d'occuper  ou  d'exploiter  lui-même,  et  que, 
par  conséquent,  il  est  pressé  de  louer,  tandis  que,  de  son  côté, 
le  conducteur  a  besoin  de  se  pourvoir,  on  doit  présumer  que, 
lorsque  les  parties  s'en  sont  rapportées  à  une  personae  pour  le 
prix  du  loyer  ou  de  la  ferme,  leur  intention  n'a  pas  été  que  le 
contrat  n'eût  pas  lieu  si  elle  ne  faisait  pas  l'estimation,  mais 
qu'elle  a  été,  au  contraire,  qu'il  aurait  lieu  pour  le  prix  qui  serait 
estimépar  d'autres  experts.  »  Mais  M.  Troplong,  n*  3,  pense  que 
le  motif  invoqué  par  Pothier  peut  ne  pas  se  rencontrer  toujours, 
attendu  qu'il  est  possible  que  la  convention  soit  faite  longtemps 
avant  que  la  ferme  ne  soit  libre  et  susceptible  d'être  livrée.  Il 
pense  donc  que  le  tempérament  proposé  par  Pothier  no  doit  être 
admis  qu'autant  que  le  bail  serait  déjà  exécuté  par  la  mise  en 
Jouissance  du  preneur.  Toutefois,  il  ajoute  :  «  Peut-être  scralt-il 
aussi  équitable  de  l'admettre,  lorsque  le  terme  pour  entrer  en 
Jouissance  serait  si  prochain  que  le  locateur  ne  pût  facilement 
trouver  d'autres  preneurs,  ou  que  le  fermier  ne  pût  trouver  à  se 
pourvoir.  »  M.  Duvergier,  de  son  côté,  pense  (n»  105)  que,  pour 
résoudre  la  question ,  on  doit  reclierclier,  d'après  les  circon- 
stances, quelle  a  été  l'intention  des  parties,  et  si  elles  ont  voulu 
subordonner  l'eiislence  du  contrat  h  la  fixation  du  prix  par  le 
tiers  désigné  ;  il  décide,  en  conséquence,  que,  lorsqu'une  volonté 
;  bien  certaine,  de  la  part  des  conlraclanls,  apparaîtra  de  main- 

consent,  en  1819, à  Glands  Delsaux,  son  fils,  bail  de  ce  domaine  ponr 
neuf  années,  moyennant  un  loyer  annuel  de  800  fr.  —  En  1820,  décès 
de  l'usufruitière;  en  1821,  Marmin,  devenu  plein  propriétaire,  veut  en- 
trer 60  jouissance  do  domaine  dont  le  bail  a  pris  fin. — Alors  Delsaux  lui 
oppose  un  nouveau  bail,  consenti  d  son  profit  par  sa  mère,  peu  avant  son 
décès.  —Marmin  demande  la  nullité  de  ce  bail  fait  par  anticipation ,  et 
évidemment  en  fraude  du  propriétaire,  et  en  outre  comme  fait  à  plus  de 
aïoitié  au-dessous  de  la  véritable  valeur  du  fermage.  —  Deux  expertises 
font  ordonnées  par  deux  jugements  diO^èrents.  Enfin ,  par  un  troisième 
Jugement  du  14  déc.  18il,  le  tribunal  de  Boulogne  annule  le  bail:  — 
c  Considérant  que  Tart.  601  c.  civ.  impose  à  Tusufruitier  Tobligation  de 
Jouir  en  bon  père  de  famîHe;  que  l'usufruitier  qui  loue  &  vil  prix  n'agit 
pas  en  bon  père  de  famille;  qu'il  abuse  du  droit  que  la  loi  lui  accorde, 
C6  qui  rend  le  bail  qu'il  passe  susceptible  d'être  résilié  à  la  cessation  do 
l'usufruit;— S'il  en  était  autrement,  il  s'ensuivrait  que  Tusufruilier  qui,. 
Mr  affection  pour  le  locataire,  donnerait  à  bail,  pour  1,000  fr.,  un 
Immeuble  qui  vaudrait  5  à  0.000  fr.  de  loyer,  obligerait  le  propriétaire 
à  l'entretien  de  ce  bail  après  la  cessation  de  l'usufruit,  ce  qui  serait  con- 
liaire  à  toutes  les  règles  de  justice  ; — Le  tribunal,  ayant  égard  au  rap- 
port des  experts,  desquels  il  résuite  que  le  bail  sous  seing  privé,  fait  par 
u  dame  veuve  Delsaux  au  profit  de  Claude  Delsaux  son  fils,  a  été  fait 
ptas  d'un  tiers  au-dessous  de  sa  valeur  locative,  et  par  conséquent  à  vil 

Srix;-*Dèciare  le  bail  résilié, etc.,  etc.  »  —  Appel,  par  le  sieur  Delsaux, 
0  ce  dernier  jugement  seulement,— 87  déc.  1883,  arrêt  de  la  eour  de 
Douai,  ais|i  conçu:— «Vu  les  art.  595,  U39^  1430  c.  civ. ;— Attendu 


tenir  le  bail,  au  lieu  de  l'arbitre  d'abord  choisi  qui  ne  peut  ou 
ne  veut  faire  l'estimation,  les  parties  devront  en  nommer  q| 
autre,  ou,  au  premier  indiqué,  substituer  un  nouveau  procédé  » 
et  que,  sur  le  refus  de  l'une  d'elles,  les  tribunaux  fixeront  eux- 
mêmes  le  prix.  Le  commencement  d'exécution  du  contrat  avant 
la  détermination  du  prix  lui  parait  être  le  principal  indice  de 
cette  volonté  des  parties.— Il  suffit,  ce  nous  semble,  de  comparer 
attentivement  ces  diverses  opinions  pour  s'apercevoir  qu'il 
n'existe  entre  elles  que  des  nuances  très-légères. 

108.  Il  n'est  pas  indispensable  que  le  prix  soit  exprimé  par 
le  contrat;  il  suflit  qu'il  y  en  ait  un  tacitement  convenu  et  sous- 
entendu.  Ainsi,  lorsque  le  prix  du  loyer  de  certaines  choses  est 
réglé  par  l'autorité  ou  par  l'usage  du  lieu,  les  parties  sont  cen- 
sées être  convenues  de  ce  prix.  On  peut  citer  comme  exemple 
d'un  louage  dont  le  prix*  est  tacitement  convenu  le  cas  on  l'on 
fait  venir  un  fiacre  dont  la  course  est  évaluée  par  un  tarif.  On 
peut  citer  encore  les  tacites  réconductions  ;  en  effet,  quand  elles 
ont  Heu,  le  prix  du  nouveau  bail  est,  d'après  l'intention  présu- 
mée des  parties,  le  mémo  que  le  prix  du  nouveau  bail  (V.  en  ce 
sens  Pothier,  n»  40;  MM.  Troplong,  n^  3;  Duvergier,  n*  110). 
Dans  le  cas  où  le  prix  usité  n'est  pas  fixe  et  invariable,  les  par- 
ties sont  censées  être  convenues  du  prix  moyen,  et  non  pas, 
comme  l'avaient  pensé  quelques  anciens  auteurs  (V.  notamment 
Guy-Pape,  m  quœst.  255;  Papon,  liv.  6,  tit.  12,  art,  9;  Des- 
peisses,  tit.  2,  sect.  2,  §  2),  du  prix  le  plus  faible;  ce  n'est 
pas  le  cas  d'appliquer  la  maxime  :  semper  in  obscuris  quod  mi" 
nimum  est  sequimur;  car  ici  on  ne  peut  pas  dire  que  la  volonté 
des  parties  soit  obscure.— Y.  en  ce  sens  Pothier,  loc.  ciL;  Rous- 
seaud  de  Lacombe,  sur  Despeisses,  loc.  dU;  Duvergier,  loc,  cit. 

104.  Il  peut  arriver  que  les  parties,  au  lieu  de  fixer  le  prix 
de  louage,  disent  simplement  dans  le  contrat  que  ce  prix  sera 
fixé  plus  tard  entre  elles.  C'était  une  question,  dans  le  droit 
romain,  que  de  savoir  si  une  telle  convention  était  un  louage. 
Gdïus  (Comment.  3,  §  U3)  présente  cetle  question  comme  in- 
décise. Il  parait  qu'on  avait  fini  par  décider  que  ce  n'était  pas  là, 
à  proprement  parler,  un  louage,  et  qu'une  telle  convention  ne 
donnait  ouverture  qu'à  l'action  prœscriptis  vcrbis  (V.  Instit.  de 
Justin.,  lib.  3,  cap.  25,  §  1,  et  Ducaurroy,  sur  ce  paragraphe). 
Quoi  qu'il  en  soit,  fi  n'est  pas  douteux  aujourd'hui  que  la  con- 
vention dont  il  s'agit  ne  soit  un  louage.  £n  la  faisant,  les  parties 
on',  nécessairement  entendu  que,  si  elles  no  pouvaient  parvenir 
à  s'entendre,  la  fixation  du  prix  serait  laissée  à  l'arbitrage  du 
Juge.  C'est  ce  qu'enseigne  aussi  M.  Duvergier,  n»  109.  —Il  est 
bien  entendu  toutefois  que,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  que 
le  contrat  ait  reçu  un  commencement  d'exécution.  Si,  avant  que 
l'exécution  ait  commencé,  et  tandis  que  les  choses  sont  encoro 
entières,  les  parties  en  venaient  à  débattre  le  prix  dont  le  bail  a 
renvoyé  la  détermination  à  une  époque  ultérieure,  et  qu'elles  ne 
pussent  point  s'accorder,  on  ne  devrait  point  recourir  à  Tintof- 
vention  du  juge  qui  n'a  point  été  stipulée  ;  mais  le  contrat  tom- 

qu'en  principe ,  un  bail,  soit  qu'il  ait  été  consenti  par  le  propriétaire , 
soit  qu'il  ail  été  passé  par  Tusufruitier,  n'est  pas  attaquable,  du  cket  de 
lésion  pure  et  simple;— Que,  s'il  peut  être  attaqué  du  chef  de  dol  ot  de 
fraude,  celle  fraude  ne  se  présume  pas ,  et  n'est  pas  même  alléguée  par 
les  intimés; — Qu'au  contraire,  tout  bail  passé  par  l'usufruitier  lui-même 
est  réputé  passé  de  bonne  foi^  puisque  personne  ne  peut  Youloir  se  faire 
un  tort  personnel  et  volontaire;  —  La  cour  ordonne  que  le  bail  dont  il 
s'agit  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur.  » 

Pourvoi  en  cassation. — Premier  moyen  : — Violation  dos  principes  rt« 
latifsÀ  l'usurruit.  —  Lo  demandeur  soutient  aue  lors(|u'tto  bail  est  fait 
par  un  usufruitier,  par  anticipation  et  &  vil  ji^rix^  le  propriétaire  en  éprouve 
un  préjudice  ; — Que  Tusufruilier  peut  avoir  reçu  une  récompense ;-7-Quo 
c'est  donc  à  tort  que  la  cour  de  Douai  a  invoqué  la  prétendue  bonne  foi 
de  la  veuve  Delsaux;  —  Qu'il  avait  argué  de  fraude  le  bail  passé  eu  fa- 
veur de  son  adversaire,  par  cela  seul  qu'il  l'avait  attaqué  pour  vileté  de 
prix,  et  que  celte  fraude  était  prouvée  par  les  expertises;^  Deuxième 
moyen  : — Violation  de  l'art.  1051  c.  civ.,  eu  ce  que  la  cour  ordonne 
l'exécution  du  bail ,  lorsqu'il  avait  été  annulé  par  un  jugement  qui  était 
la  suite  de  deux  jugements  interlocutoires  non  attaqués. — Arrêt. 

Là  godb; — Attendu  que  les  art.  580,  595  et  001  c  civ.  n'ont  au- 
cône  application  à  l'espèce  ;  —  Attendu  que  la  lésion  n'a  pas  lieu  pour 
vileté  du  prix  d'un  bail;— Que  l'arrêt  déclare  que  la  fraude  n'a  pas  nême 
été  alléguée,  loin  d'avoir  été  prouvée;  —  Attendu  que  lesjuionienti  in- 
terlocutoires n'ont  point  autorité  de  chose  jugée  ; — Rojette. 

Du  11  mars  18S4.-G.  G.,sect.  req.-MM.  HentiOB,  pr.-Lasauàide,  rap. 
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berait  de  Inf-méme  eomme  n'ayant  pti  reoeyoir  son  complémenl 
essentiel^  e(  resterait  sans  effet. 

f9ê.  SI  le  prix  avait  été  laissé  à  l'arbitrage  de  Tune  des 
parlieSy  si^  par  exemple^  il  avait  été  dit  que  la  chose  est  louée 
^anii  velis,  quanti  œquum  putaveris,  quanti  œstimaveris,  le 
contrat  serait-il  valable?  Obligerait-il  les  parties?  —  Pothier 
(d*S7)  se  prononce  aflQrmativement  pour  le  cas  où  le  bail  a 
reçu  un  eommenccment  d'exécution.  Le  prix  alors  est  laissé  à  la 
volonté  de  la  partie  non  tanquam  in  merum  arbitnum,  sed  tan- 
fjum  m  arbitrtum  boni  mri.  Mais  celte  doctrine  est  repoussée 
pftr  M.  Dnvergier,  n*  107.  D'une  part,  il  est  impossible,  suivant 
cet  aateor,  que  la  détermination  du  prix  soit  absolument  laissée 
à  la  discrétion  du  locateur  ou  du  conducteur  ;  d'autre  part,  il  ne 
l'est  pas  moins  qu'on  imagine  arbitrairement  un  autre  moyen, 
•t  qu'on  l'impose  à  celui  qui  a  expressément  déclaio  qu'il  ne 
voidatt  dépendre  que  de  sa  seule  volpnté.  —Néanmoins,  le  cas 
prévu  par  Potbier  peut  se  présenter,  et  son  opinion  nous  parait 
devoir  être  suivie. 

tO«.  Le  prix  du  bail  doit-il  nécessairement  consister  en  nur 
m^orre  ?  ne  pourrait-il  pas  être  stipulé  payable  en  denrées?  Cette 
question  a  été  diversement  résolue.  —  Plusieurs  auteurs  (notam- 
-lent y\tm\n9,Ad instit. ,  lib.  ?,  lit.  25,  §  3,  etM.  Duvergier, n*  9&) 
soutiennent  que,  de  même  que  la  vente  perd  son  caractère  et 
devient  on  échange  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  prix  en  numéraire, 
mais  qu'une  chose  est  donnée  pour  une  autre  chose,  de  même  il 
n'y  a  pas  un  louage,  mais  un  contrat  innommé  lorsque  le  prix  de 
la  Jouissance  concédée  sur  une  chose  à  un  tiers  ne  consiste  pas 
en  argent  monnayé.  A  l'appui  de  cette  opinion,  ils  invoquent 
principalement  le  passage  suivant  des  Institutes  de  Justinien  (lib.  5, 
lit.  25,  §  2)  :  Prœteréà,  sicut  vulgà  qucerebatur  an  permuiatie 
rdms  emptio  et  venditio  contraheretur^  ità  quœri  solebat  de  2o- 
to/iVme  et  eonductione,  si  forte  rem  aliquam  utendam  9ive 
fruendam  aliam  rem  acceperit;  et  placuit  non  esse  locationem 
et  conductionemy  sed  proprium  genus  contractûs,  La  solution 
donnée  par  Justinien  est  d'une  exactitude  incontestable;  mais 
son  application  doit  être  limitée  à  l'hypothèse  qu'il  définit.  Ainsi, 
si  Je  suis  convenu  avec  vous  que  Je  Jouirai  de  votre  maison  pen- 
dant neuf  ans,  et  que  vous  Jouirez  de  la  mienne  pendant  le  même 
temps,  ou  que  Je  me  servirai  de  votre  cheval  pendant  cette  se- 
maine et  que  Vous  vous  servirez  du  mien  pendant  la  semaine 
suivante,  ces  conventions,  très-valables  d'ailleurs,  ne  forment 
point  des  contrats  de  louage  proprement  dits  ;  ce  sont  des  con- 
trats d'une  espèce  particulière,  des  contrats  innommés.  Justinien 
ne  dit  pas  autre  chose,  et  nous  le  disons  avec  lui.  Mais  il  existe 
une  différence  capitale  entre  ce  cas  et  celui  que  nous  examinons 
en  ce  moment.  Autre  chose  est  la  concession  mutuelle  par  deux 
persoimes  de  l'usage  de  leur  maison ,  de  leur  champ ,  de  leur 
cheval,  etc.,  autre  chose  est  la  concession  de  cet  usage  faite  par 
l'une  des  parties  à  l'autre  moyennant  certaines  denrées  dont  la 
propriété  est  transférée  au  bailleur.  De  ce  que  le  prix,  au  lieu 
d'être  en  argent  monnayé,  consiste  en  certaines  choses  données 
en  nature ,  11  ne  s'ensuit  nullement  que  le  contrat  cesse  d'être 
un  bal]  et  d'en  produire  les  effets  :  l'argent  monnayé  n'est  que  le 
signe  repr^ntatif  desproductions  delà  nature  et  de  l'industrie; 
or  il  Importe  peu  que  le  prix  se  compose  du  représentant  ou  du 
re|»résenté.  C'est  ainsi,  au  surplus,  que  le  droit  romain  parait 
TâYOlr  envisagé.  En  effet,  la  loi  21,  Cod.,  De  locat.,  s'exprime 
en  œs  termes  iStolei  certâponderationefructusannilocasti,  etc., 
ee  qui  suppose  que,  dans  la  pensée  de  ses  auteurs,  le  prix  du 
bail  pouvait  consister  en  denrées.  H.  Duvergier  prétend,  à  la  vé- 
rité^ (|oe,  dans  ce  texte,  l'expression  locasti  n'est  pas  caractérisa 
tique  du  bail  ;  qu'elle  désigne  plutôt  l'aliénation  des  fruits  du  fonds; 
mais  il  a  contre  lui,  dans  cette  explication,  les  principaux  inter- 

(t)  (Labat  C.  Duniê.)  —  Là  coua  ;  —  ...Aitenda  que  Labat  no  pro* 
êmi  aucun  doonmeot  justificatif  à  l'appui  do  ses  autres  réclamations;— 
Qu'à  l'égard  de  l'indemnité  qu'il  fonde  sur  la  jouissance  qu'a  eue  la  s(H 
ciéié  de  ses  ateliers  et  de  ses  apparaux ,  il  l'a  obtenue  suffisante  dans  le 
pfft»fit  qu'il  a  retiré  du  résidu  des  matières  résineuses ,  qui  lui  a  été 
abaadoonè.  suivant  l'usage  ,  ainsi  que  cala  est  établi  an  procès;—  Sans 
«voir  égard ,  etc. 
;     Du  f e  avril  ISSO.-G.  de  Bordeant ,  2«  cb.-M.  Pounoyrol,  pr. 

(S)  (Dusaumière  C.  Béguin  et  de  Baizieu.)  —  La  coub;  —  Adoptant 
^  ffl  lits  des  |ieiUan  jogeii  -^Mais  atleada  qii'il  estjuile  do  eei- 


prètes  du  droltromain,  qui  ontgénérakttient  tirédeeetteeipression 
la  conclusion  que  nous  avons  tirée  nous-fnémes,  à  savoir  :  que 
les  Jurisconsultes  romains  reconnaissaient  le  caractère  d'un  bail 
dans  la  concession  de  l'usage  d'une  chose  moyennant  un  prix  en 
denrées  (V.  notamment  Corasius,  lib.  2  Miscell.,  cap.  Il  ;  Cu- 
Jas,  Ad  A  fric.  8  sur  la  loi  Cum  fundum;  Godefroid,  sur  la  loi  21, 
Cod.,  De  loc;  Despeisses,  tit.  2,  sect.  2,  §  4;  Y.  aussi  dans  le 
même  sens  M.  Troplong,  n«  3).— V.  Vente. 

1 0  7 .  Des  observations  qui  précèdent  il  résulte  que,  pour  qu'ily 
ait  véritablement  contrat  de  louage,  il  faut  que  les  denrées  ou  mar« 
chandlses  qui  forment  le  prix  deviennent  làpropriété  du  bailleur. 
Par  exemple,  si  Je  vous  donnais  un  cheval  pour  tant  de  Jours,  à 
condition  que  vous  me  donneriez  le  vôtre  pour  un  nombre  égal  de 
Journées,  il  n'y  aurait  pas  là  un  vrai  contrat  de  louage,  mais  un 
contrat  anonyme,  qui  ne  pourrait,  malgré  sa  similitude,  être 
régi  par  les  mêmes  principes  C'est  ce  qu'enseigne  égdement 
M.  Troplong,  loc,  cit. 

f  09.  Un  bail  n'est  pas  fait  sans  prix,  bien  qu'il  ait  lieu  sans 
loyer  ni  redevance ,  s'il  mentionne  que  le  preneur  abandonne 
au  bailleur  et  les  dépenses  faites  par  lui  sur  un^terrain  non  com« 
pris  dans  le  bail,  et  la  moitié  des  améliorations  futures  (ord.  oons. 
d'Ët.  15  mars  IS58,  aff.  Bauvai3,V.  Louage  admin.). 

109.  Dans  la  fabrication  des  matières  résineuses,  Il  est  dV 
sage  que  les  résidus  de  ces  matières  soient,  pour  le  propriétaire 
des  ateliers  où  s'opère  la  fabrication,  une  indemnité  sutllsante 
du  loyer  de  ces  ateliers  (Bordeaux,  20  avr.  1830}  (i). 

f  10.  Un  bail,  même  de  plusieurs  années,  peut  être  fait  pour 
un  prix  unique;  rien  n'empêche  les  parties  do  ramasser  en  une 
somme  et  en  un  seul  prix,  le  prix  de  chacune  des  années  du  bail. 
—C'est  ce  que  fait  judicieusement  observer  Pothier,  n»  4* 

fl  1 1 .  Il  arrive  quelquefois ,  surtout  dans  les  baux  à  ferme,  fut 
le  bailleur  stipule  unpoirde-vin.  Pour  peu  qu'il  soit  considérable, 
il  doit  être  regardé  comme  faisant  partie  du  prix(Proudhon,  Usufr., 
D*  1 219). — De  là  il  suit  que  la  commithauté  qui  l'a  reçu  en  doit 
réeeHq)ens0  ponr  le  temps  qui  doit  s'écouler  après  la  dissolutioa 
(V.  Contrat  de  mar.,  n«*  1379  et  1506).  -^  Il  a  été  Jugé  dans  le 
même  sens  :  1*  qtie  les  pots-de-f  In  font  partie  intégrante  do  pris 
de  location,  et  qu'ils  n'en  sont  que  le  payement  anticipé;  qn'en 
conséquence,  en  cas  de  cession  de  bail,  on  doit  en  faire  la  répar- 
tition s«r  toute  la  durée  de  cehif-cl  (Douai,  28  Juin  18S9,  aff« 
Dehée^Bailly,  y.  l>ispos.  test.,  Obllg.);  —  2«  Que,  le  pot-de-vha 
payé  par  le  fermier  devant  être  supposé  réparti  sur  chaque  annéa 
de  Jouissance,  si  la  durée  du  bafl  a  été  abrégée,  une  portion  pre* 
portionnelle  du  pot-de-vin  doit  lui  être  restituée  (Douai ,  30  déc. 
1859)  (2).  — Ajoutons,  avec  M.  Proudhon  (toc.  c»ï.),  et  par  une 
conséquence  évidente  des  mêmes  principes,  que,  si  le  pot-de> 
vin  a  été  reçu  par  un  usufruitier,  récompense  est  due  au  nQ-pr(H 
priétaire  (arg.  décret  e.nov.  I8i3). 

119.  Dans  le  cas  oh  le  bail  a  été  fiait  verbalement,  U  pevi 
arriver  qu'une  contestation  s'élève  entre  le  bailleur  et  le  preneur 
sur  le  montant  du  prix  convenu;  comment  alors  la  preuve  doit'* 
elle  être  faite?  Le  code  nap.  contient  sur  ee  point  des  règles 
spéciales  que  noue  exposerons  un  peu  plus  loin  (?.  n«*  136  et  s.}. 
Nous  examinerons  également  tout  ce  qui  se  rattache  à  l'obligation 
imposée  au  preneur  de  payer  le  prix  du  bail.— V.  n<»  304  et  s* 

&SCT.  3.  «^  FinfM  et  preuve  du  bail. 

fis.  Le  louage  est  un  contrat  purement  cmisensuel;  il  n'est 
soumis  à  aucune  forme  particulière.  Ainsi,  pourvu  que  le  consen- 
tement et  les  autres  conditions  intrinsèques  qui  le  constituent 
existent,  le  contrat  est  valable,  en  quelque  forme  qu'il  soit  d'ail- 
leurs intervenu  :  par  acte  authentique,  sous  signature  privée,  ou 
verbalement.  L'art.  1 7 1 4  c.  nap.  déclare  formellement  «  qu'on  peut 
,  —  --' 

damner  les  bailleurs  àrestitoer  au  preneur  la  tiers  do  pot-de^e,  puis- 
que la  durée  du  bail  sur  laquelle  il  devait  être  réparti  a  été  abrégée  dans 
la  môme  proportion;  *-  Attendu  que  la  tierce  soie  doit  appartenir  au 
locataire  à  l'expiration  du  bail ,  puisqu'il  a  pris  les  biens  en  mars  oa 
jachères  k  son  entrée  en  jouissance;-»  Attendu  que  les  dommages-in« 
térôls  fixés  par  les  premiers  juges  sent  inférieurs  au  préjudice  causé  at 
fermier  par  lo  fait  des  époux  de  Baizieu  ;  —  Ëneudant  le  jugenent  dont 
est  appel ,  condamne  les  époux  do  Baizieu  k  loslituer  à  l'appela»!  le  fifl 
du  pol-de-Tin  par  bi  acauiUô  entre  leurs  mtina;  trdonM,  ele^ 
Du  %0  déc.  18$e.-a  de  Douai ,  l"  ch.-M.  GQlUn,  pr.. 
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louer  on  par  écrit  on  verbalement.  »  Hais  si  la  forme  est  indiffé- 
rente quant  à  la  validité  du  contrat^  elle  n'est  pas  sans  impor- 
tance k  d'autres  égards.  Ainsi  l'authenticité  est  nécessaire  pour 
acquérir  des  droits  d'hypotlièque  et  d'exécution;  et,  d'un  autre 
côté,  dansle  cas  qu  l'existence  du  bail  est  déniée,  l'inadmissibilité 
de  la  preuve  testimoniale  rend  l'écriture  nécessaire  pour  cet  ob- 
jet, ainsi  que  nous  le  verrons  bientôt. 

It  A.  Une  seule  exception  a  été  faite  an  principe  que  les 
baux  ne  sont  assujettis  à  aucune  forme  spéciale  :  elle  concerne 
les  lieux  qui  sont  destinés  au  dépôt  ou  au  débit  des  boissons  et 
liquides  sur  lesquels  la  régie  a  des  droits  à  réclamer;  il  était  in- 
dispensable pour  le  recouvrement  de  ces  droits  qu'elle  pût  connaî- 
tre certainement  les  magasins  des  débitants.  De  là  l'obligation 
imposée  aux  propriétaires,  par  le  décret  du  5  mai  1806,  art.  25, 
et  par  la  loi  du  28  avril  1816,  art.  61,  de  ne  laisser  entrer  chez 
eux  aucune  boisson  appartenant  aux  détaillants  sans  avoir  fait 
préalablement  un  bail  authentique  des  lieux  servant  de  dépôt  à 
ces  boissons. 

tt5.  Bien  qu'en  règle  générale  l'existence  et  la  validité  du 
bail  soient  indépendantes  de  la  forme  dans  laquelle  le  consente- 
ment a  été  donné,  cependant  s'il  apparaissait  que  l'intention  des 
parties  a  été  de  ne  se  considérer  comme  liées  qu'autant  qu'il  au- 
rait été,  par-devant  notaire,  dressé  un  acte  authentique  du  bail, 
celte  volonté  devrait  être  respectée,  car  elle  n'a  rien  d'illégal  ;  et 
ainsi,  jusqu'à  ce  que  la  condition  fût  accomplie,  11  n'y  aurait 
point  de  contrat,  mais  seulement  des  pourparlers  sur  lesquels 
Qbacune  des  parties  pourrait  revenir  (Y.  en  ce  sens  M.  Troplong, 
n<»  106).  M.  Duvergier  se  prononce  dans  le  même  sens  pour  le 
cas  de  vente  ;  or  les  raisons  de  décider  sont  les  mêmes. 

1Lt«.  Le  bail,  qui  peut  être  faitverbalement,  peut  l'être,  àplos 
forte  raison,  par  lettres  missives.  C'est  ce  qui  résulte  des  arrêts 
suivants  qui  ont  décidé  :  1  ^  que  quoique,  aux  termes  de  l'art.  1715 
c.  nap.,  le  bail  verbal,  nié  par  l'une  des  deux  parties,  ne  puisse 
être  prouvé  par  témoins,  il  peut  l'être  par  des  écrits  émanés  de 
la  partie  qui  conteste  l'existence  de  cette  convention,  et  notam- 
ment par  des  lettres  (Nancy,  4  avr.  1840,  M.  de  Metz,  1*'  pr., 
aff.  George  C,  Gaillard  et  Duparge  ;  extrait  de  M.  Garnier,  Jurisp. 
de  Nancy,  v»  Louage,  n»  2);  — 2*  Que  le  renouveliement  d'un 
bail  écrit,  en  cours  d'exécution ,  peut  résulter  d'une  correspon- 
dance constatant  le  consentement  réciproque  des  parties  sur  la 
chose  et  sur  le  prix,  encore  que  les  clauses  accessoires  du  bail 
n'auraient  point  été  arrêtées;  qu'en  conséquence,  l'inexécution 
de  ce  nouveau  bail,  de  la  part  du  bailleur  qui,  par  exemple,  a 
été  condamné  à  livrer  la  chose  à  un  autre  preneur,  donne  lieu  à 

(1)  (Bizzo  C.  Gastelli.)  —  La  cour;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré 
d'une  prétendue  contravention  aux  art.  11  Si  et  1165  c.  civ.,  en  ce  que 
la  cour  d'Ajaccio,  en  condamnant  le  demandeur  au  payement  des  loyers 
du  magasin  dont  il  s'agit.  Ta  assujeUi  aux  clauses  d'un  bail  à  loyer  fait 
en  Tan  5  par  le  sieur  Gastelli  au  commissaire  des  guerres  pour  le  compte 
du  gouvernement  :  —Attendu  que  Tarrèt  (de  la  cour  d'Ajaccio,  du  11  déc. 
1810}  constate  que  le  demandeur,  dans  la  pleine  et  entière  connaissance 
qu'il  eut  duditbail,  ainsi  que  du  prix  fi&é  en  icelui,  a  persisté  de  jouir  ex- 
clusiyement  du  magasin,  au  moyen  même  d'une  double  clef;  d'où  il  suit 
que  l'arrêt,  en  considérant  que  le  demandeur  s'est  subrogé  aux  lieu  et  place 
de  l'administration  des  vivres,  n'a  pas  contrevenu  aux  articles  précités; 

,—  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  l'art.  2277  c.  civ.,  relatif  k  la  pres- 
cription des  loyers  des  maisons:  — Attendu  que  le  fait  du  demandeur  de 
fl'étre  servi  du  magasin  a  eu  lieu  antérieurement  à  la  publication  du  code, 
et  que  la  prescription  deyait  être  réglée  suivant  les  anciennes  lois  ;  -* 
Rejette. 
Du  26  cet.  1815.-a  C,  sect.  req.-MM.  Lasaudade,  pr.-Bije,  rap. 

(2)  (Lebreton  C.  Lebihan.)  —  La  cour  ;  — Considérant,  en  fait,  qu'il 
résulle  de  l'examen  des  deux  doubles  du  bail  du  1*^  mars  1815  :  P  que 
Jean-Marie  Lebreton  et  Marie-Anne  le  Houeron,  son  épouse,  cette  der- 
nière le  requérant,  autorisée  dudit  Lebreton,  déclarèrent  louer  pour  six 
ans  la  moitié  de  la  métairie  de  Coatbaury  &  Yves  Lebihan  et  femme  ; 
2o  que  le  double  dudit  bail  qui  fut  remis  à  ces  derniers  n'a  pas  été  sous- 
crit par  ladite  le  Houeron,  l'un  des  coobligés  à  l'exécution  deç  clauses  et 
conditions  dudit  bail;  —  Considérant  que  les  intimés,  par  leur  exploit 
inlroductif  d'instance  du  19  août  dernier,  ont  conclu  &  ce  que  ledit  bail 
fût  déclaré  nul,  attendu  que  le  double  qu'on  leur  avait  remis  n'était  pas 
souscrit  par  ladite  le  Houeron  ;  —  Considérant  qu'à  la  vérité  les  appe- 
lants ont  offert,  par  leurs  défenses  du  SO  du  même  mois,  de  remettre 
l'attira  double  souscrit  par  ladite  lo  Houeron,  mais  que  les  intimés  ont 
nbà»k  c«(|e  offre;  —  T^onsidérant^oQ  droit^  qa^  poor  qu'an  acte  lyual- 


des  dommages-intérêts  (Rej.  2  Juill.  164Ô,  atf.  Leffevrè,  B.  P.  i^. 
1.  173).  — Mais,  dans  ce  cas,  à  quel  moment  précis  le  contrat 
est-il  formé,  en  telle  sorte  qu'il  ne  soit  plus  au  pouvoir  d'aucune 
des  parties  de  se  rétracter?  C'est  là  une  question  qui  peut  se  pré- 
senter ,  non  pas  seulement  pour  le  louage ,  mais  aussi  pour  la 
vente,  et,  en  général ,  pour  tous  les  contrats  qui  ne  sont  soumis 
à  aucune  forme  spéciale.  Ce  n'est  donc  point  ici  qu'il  convient  de 
l'examiner;  elle  sera  traitée  v»  Obligation. 

f  1 9.  Non-seulement  le  bail  peut  être  fait  verbalement,  mais 
il  résulterait  même  d'un  arrêt  qu'il  peut  être  formé  tacitement. 
Ainsi  il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  magasin  a  été  loué,  pour  le 
compte  du  gouvernement,  au  commissaire  des  vivres,  s'il  arrive 
qu'un  tiers,  après  en  avoir  fait  faire  une  double  clef,  y  dépose 
divers  objets  et  continue  d'en  jouir,  du  consentement  du  garde- 
magasin,  ce  tiers  pourra  être  déclaré  subrogé  aux  lieu  et  place  du 
gouvernement,  et,  comme  tel ,  condamné  au  payement  des  loyers 
même  en  vertu  du  bail  passé  avec  ce  dernier  (Req.  26  oct. 

1815)  (1). 

tt9.  Lorsqae  le  bail  est  fait  par  acte  sous  seing  privé,  il 
doit  être  fait  en  double  originaly  par  application  de  l'art.  1.^25 
c.  nap.  Mais  il  suffit  d'un  seul  original  pour  le  preneur  et  sa  cav^ 
lion  solidaire,  puisque  l'un  et  l'autre  ont  le  même  intérêt,  et  qui 
le  cautionnement  n'est  que  l'accessoire  de  l'obligation  principale 
du  preneur  (Turin,  26  mal  1806,  aCF.  Oreglia,  V.  Cautionne- 
ment, w  156).  — Cette  caution  ne  pourrait  pas  d'ailleurs,  dans 
le  cas  où  le  bail  a  été  exécutô,  invoquer  la  nullité  résultant 
de  ce  qu'il  n'a  pas  été  fait  trois  originaux;  car  elle  ne  peut.avoir 
plus  de  droits  que  le  preneur  qui,  bien  certainement,  ne  pourrait 
pas  critiquer  le  bail,  après  l'avoir  volontairement  exécuté  (même 
arrêt).  —  Et  lors  même  que  l'acte  contenant  un  bail  serait  nul,  si 
le  bail  est  prouvé  par  l'aveu  des  parties,  il  doit  recevoir  son  cxè» 
cution,  ainsi  que  le  cautionnement,  qui  n'en  est  que  l'accessoire 
(même  arrêt). 

La  prorogation  d'un  bail  sous  seing  privé ,  insérée  au  bas  de 
cet  acte,  doit,  à  peine  de  nullité,  énoncer  qu'elle  a  été  faite  en 
double  (Agen,  17  janv.  1810,  aff.  Fournier,  n«»  595).  En  effet, 
cette  prorogation  est  une  convention  nouvelle  faite  par  acU;  sous 
seing  privé;  et,  par  conséquent,  elle  est  soumise  aux  mêmes 
formes,  aux  mêmes  conditions  de  validité,  que  toute  autre  con« 
vention  faite  également  sous  signatures  privées. 

1 19.  Un  bail  sous  seing  privé  est  nul^  si  tous  les  coobligés 
n'ont  pas  signé  (Rennes,  15  janv.  1816)  (2). 

tito.  Un  propriétaire  peut  par  lui-même,  comme  par  son 
mandataire,  consentir  un  bail  verbal  (Angers,  il  avril  1825)  (5). 

lagmatique  et  sous  seing  privé  soit  valable,  il  doit  être  signé  nar  tentes 
les  parties  qui  y  sont  dénommées,  et  qui  y  contractent  des  ooligations 
quelconques  ;  —  Par  ces  considérations,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  etc. 

Du  15  janv.  1816.-G.  do  Rennes,  5®  cb. 

(3)  Espèce:  —  (Lovau  C.  la  dame  Feumusson.)  —  En  1821,  la  dame 
Feumusson  donne  à  Cbevalier  procuration  générale  pour  l'administration 
de  ses  biens;  elle  lui  confère,  entre  autres  pouvoirs. celui  de  passerions 
baux  à  ferme  ou  à  loyer.  Plus  tard ,  elle  lui  fait  notifier  une  révocation 
du  mandat,  et  signifie  à  un  sieur  Levau  l'ordre  de  déguerpir  une  ferme 
qu'il  a  prétendu  tenir  à  titre  de  bail  verbal  consenti  par  Cbevalier,  et 
sur  laquelle  il  allègue  avoir  fait  quelques  plantations  et  semences,  coih> 
stituant  un  commencement  d'exécution.  —  Alors  s'engage  une  instance. 
Cbevalier,  appelé  par  Levau  en  garantie,  avoue  le  bail  verbal,  et  àe^ 
mande  son  renvoi  de  l'action.  —  11  sept.  1 822,  jugement  qui  déclare 
Levau  sans  droit  à  l'exploitation  de  la  ferme,  sous  la  réserve  de  rin^i 
demnité  pour  ses  travaux,  et  renvoie  Cbevalier  de  l'action  en  garantie, 
(f  attendu,  est-il  dit  sur  lo  premier  point ,  que  le  droit  de  consentir  des 
baux  verbaux  n'est  point  spécialement  exprimé  dans  le  mandat  ;  que  la 
clause  par  laquelle  le  mandataire  est  autorisé  à  passer  des  baux  ne  s'en- 
tend évidemment  que  des  baux  écrits,  les  seuls  capables  de  lier  les  (ei^ 
miers  envers  le  mandant;  que  l'ensemble  des  faits  de  la  cause  écarta 
toute  ratification  de  la  mandante,  et  que  Levau  et  Cbevalier  ont  déclaré, 
le  premier,  que  le  bail  était  de  neuf  ans  consécutifs ,  le  second ,  au  con- 
traire, de  trois,  six,  neuf;  qu'ainsi  ils  ne  sont  pas'  même  d'accord  eatra 
eux  sur  l'une  des  conditions  principales.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour  ; — Considérant  que  l'écriture  n'est  pas  de  l'essence  des  ooa- 
trats;  qu'une  vente,  ainsi  qu'un  bail  à  ferme,  peut  exister  sans  qu'il 
en  soit  rédigé  acte  par  écrit^  qu'un  propriétaire  peut,  par  lui-mèmo  ou 
par  un  mandataire,  consentir  un  bail  verbal;  mais  que  celai  qui  né^a 
de  se  procurer  une  peuve  écrite  peut,  en  cas  de  déni,  être  dans  riat- 
puifisaaoce  de  jostifler  la  cooTeatioa  qu'il^igae;  que  la  dame  Feumus* 
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—Mais  la  preDve  de  ce  bail  ne  r  Jsolte  pas  de  l'aveu  qu'en  fait  le 
mandataire,  dans  un  temps  oti  ses  pouvoirs  lui  étaient  retirés 
(même  arrêt). 

1 9t .  Nous  abordons  maintenant  l'explication  des  art.  1715 
et  1716  c.  nap.,  qui  ont  donné  lieu  à  de  nombreuses  et  graves 
difficultés.  lU  sont  ainsi  conçus  :  —  Art.  1715  :  «  Si  te  bail 
fait  sans  écrit  n*a  encore  reçu  aucune  exécution,  et  que  l'une 
des  parties  le  nie,  la  preuve  no  peut  être  reçue  par  témoins, 
quelque  minime  qu'en  soit  le  prix,  et  quoiqu'on  allègue  qu'il 
y  a  eu  des  arrhes  données.  Le  sci-ment  peut  seulement  être 
déféré  à  celui  qui  nie  le  bail.  »  —  Art.  1716  :  «  Lorsqu'il  y 
'  aura  contestation  sur  le  prix  du  bail  verbal  dont  l'exécution 
a  commencé,  et  qu'il  n'existera  point  de  quittnace,  le  proprié- 
taire en  sera  cru  sur  son  serment,  si  mieux  n*aime  le  locataire 
demander  Veslimaiion  par  experts:  auquel  cas  les  frais  de 
l'expertise  restent  à  sa  ciiargc,  si  l'estimation  cxcde  le  prix 
qu'il  a  déclaré.  »  —Comme  on  le  voit,  l'art.  1715  contient  nne 
dérogation  manifeste  au  principe  qui  admetla  preuve  par  témoins, 
lorsque  la  valeur  de  la  chose  objet  du  litige  ne  s'élève  pas  audclà 
de  150  fr.  (c.  nap.  1541).  Cette  exception  est  fondée  sur  le  désir 
de  prévenir  la  multitude  de  dlfOcultcs  5t  de  petits  procès  qui  au- 
raient pu  naître  au  sujet  des  conventions  de  louage,  faites  verba- 
lement, surtout  les  villes,  où  il  n'est  guère  d'usage  de  faire 
des  baux  écrits,  quand  il  ne  s'agit  que  de  simples  appartements 
pour  loger  les  personnes  d'une  fortune  médiocre.  C'est  en  ce  sens 
qnc  se  sont  exprimés,  dans  l'exposé  des  motifs  et  dans  les  dis- 
cours au  tribunat  et  au  corps  législatif,  MM.  Galli,  Mouricanlt 
et  Jiiubert  (V.  5t/j)rà,  p.  269  et  s., note).— M.  Duvergier,  toutefois 
(no  2j5),  ne  trouve  pas  ces  considérations  décisives  ;  elles  ne  lui 
semblent  pas  devoir  s'appliquer  plutôt  au  louage  qu'aux  autres 
contrats.  Si,  dit-il,  les  inconvénients  qui  onl  d^ilerminé  à  repous- 
ser ici  la  preuve  testimoniale  sont  sérieux,  pourquoi  n'ont-ils  pas 
conduit  au  môme  résultat  pour  les  contrats  de  vente  et  de  prêt? 
—  Bu  reste,  la  dérogation  faite  par  les  art.  1715  et  1716  aux 
règles  ordinaires,  est  si  évidente,  que  nous  avons  peine  à  nous 
expliquer  que  lîi  cour  suprême  ait  pu  déclarer,  dans  les  motifs  d'un 
anôl,  que  les  roglcs  élablics  par  les  art.  1341  et  suiv.,  relative- 
ment au  mode  de  prouver  les  obligations,  sont  applicables  au  bail 
dont  Tcxistence  est  contestée  (Req.  11  juin  1854,  aCT.  maire  de 
Corle,  V.  Organ.  adm.). 

J818.  Dans  le  cas  où  le  bail  fait  sans  écrit  n'a  encore  reçu  au- 
cune exécution,  la  loi  ne  permet  pas  de  prouver  par  témoins  que 
des  arrhes  ont  été  donni'^es,  quelque  minimes  qu'elles  soient 
d'ailleurs  ;  en  effet ,  la  preuve  des  arrhes  implique  la  preuve  du 
bail  lui-même;  aussi,  du  moment  que  la  loi  interdisait  la  preuve 
testimoniale  du  bail  lui-même,  elle  ne  pouvait  pas  permettre  de 
prouver  par  témoins  la  dation  des  arrhes.  Et  ce  que  nous  disons 
des  arrhes,  il  faut  le  dire  également  du  denier  à  Dieu.  Les  raisons 
sont  les  mêmes.  —  V.  en  ce  sens  M.  Duvergier,  n«»  254  et  255. 

198.  De  ce  que  l'art.  1715,  qui  contient  une  exception  au 
droit  commun^  est  placé  sous  la  rubrique  des  règles  communes 
aux  baux  des  maisons  et  des  biens  ruraux,  M.  Duranton  conclut 
[n<*  52}  que  sa  disposition  n'est  point  applicable  aux  baux  des 
meubles  ni  aux  louages  d'ouvrages  :  «  Ainsi,  dit-il,  un  tapissier 
peut  très-bien  prouver  par  témoins  qu'il  a  loué  et  livré  à  ce  titre 
des  meubles  d'une  valeur  qui  n'excéderait  pas  150  fr.;  et  avec  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  il  pourrait  même  faire  ad- 
mettre la  preuve  testimoniale  pour  prouver  le  louage  et  la  remise 
d'objets  excédant  cette  valeur.  »  —  MM.  Duvergier,  n«  14,  et 
Troplong,  n""  110,  se  prononcent  dans  le  même  sens.  Toutefois, 
ee  dernier  auteur  ne  le  fait  qu'avec  répugnance  et  parce  qu'il  y 
est  contraint  par  la  force  des  principes;  et  en  effet,  les  considé- 
rations qui  ont  déterminé  le  législateur  à  s'écarter  du  droit 
commun  pour  les  baux  à  loyer  et  les  baux  à  ferme  s'appliquent 

•on,  qui  n'a  pas  eu  connaissance  da  bail  allégué  par  Levau,  le  dénie; 
'  qne  Chevalier,  son  mandataire,  n'en  a  fait  la  déclaration  que  dans  un 
temps  où  ses  pouvoirs  lui  étaient  retires,  et  oii  il  ne  pouvait  plus  enga- 
C^rU  dameFeumusson  ;  et  que  les  autres  circonstances  relevées  dans  le 
Mcès  ne  constatent  pas  suffisamment  l'existence  de  ce  bail  allégué  par 
t^ran;  —  Que  Levau  a'a  aucune  action  personnelle  contre  Chevalier; 

Dn  11  avril  1823.-G.  d'Angers. 

(t )  ï^ipkê .— (Gouin  C.  Baiergues.)— Les  époux  BaxwgaM  demandent 


avec  plus  de  force  encore  aux  locations  d'objets  mobiliers,  qui 
presque  toujours  sont  de  valeur  modique.  Dans  la  pensée  primi- 
tive des  rédacteurs  du  code  nap.,  les  art.  1715  et  1716  devaient 
s'appliquer  à  toutes  espèces  de  baux;  ce  fat  sur  les  observations 
de  M.  Heguauld  de  ^aint-Jean-d'Angély  que  la  rubrique  sous  la- 
quelle ils  étaient  classés  fut  changée.  —  Y,  aussi  en  ce  sens 
M.  Marcadé  sur  les  art.  1714-1716,  n*  1. 

194.  Dans  le  cas  où  une  location  de  meubles  a  été  faite  moyens 
nant  un  prix  à  payer  périodiquement,  par  an,  par  trimestre,  par 
mois,  ou  à  des  intervalles  plus  courts,  pour  savoir  si  le  prix  do 
la  location  excède  150  fr.,  il  faut  additionner  ensemble  toutes  les 
redevances  partielles  qui  doivent  être  payées  pendant  toute  la 
durée  assignée  à  la  location  prétendue;  si  la  somme  de  ces  re* 
devances  est  supérieure  à  150  fr.,  la  preuve  testimoniale  ne  peut 
pas  être  admise  (M.  Duvergier,  n»  1 5).  C'est  donc  à  tort  que  Rous- 
seaud  de  Lacombe,  dans  ses  notes  sur  Despeisses,  parait  penser 
que  la  preuve  testimoniale  est  admissible  par  cela  seul  que  le  prix 
du  bail  est  inférieur  à  100  livres  par  an  (sous  l'ord.  de  1667,  la 
preuve  testimoniale  n'était  admissible  que  jusqu'à  100  fr.).  Mais 
il  n'en  devrait  évidemment  être  ainsi  qu'autant  que  la  location 
n'aurait  été  faite  que  pour  une  année. 

H  9  5 .  Au  surplus,  ce  n'est  que  iaprenve  testimoniale  qui  est  in* 
terdite  par  l'art.  1 7 1 5,  et  seulement  encore  lorsque  le  bail  n'a  reçu 
aucun  commencement  d'exécution.  De  là  il  faut  conclare  que  la 
partie  qui  invoquela  convention  de  louage  peut  faire  interrogersur 
faits  et  articles  celle  qui  la  nie;  car  ce  genre  de  preuve  est  toujours 
admis  dans  le  cas  où  la  loi  autorise  la  délation  du  serment,  et  l'ar* 
ticle  permet  positivement  de  déférer  le  serment  à  la  partie  quinte 
le  bail.  —  Ajoutons  que  les  termes  de  l'art.  324  c.  pr.  fournis* 
sent  un  bon  argument  en  faveur  de  cette  doctrine;  en  effet,  cet 
article  dit  expressément  que  les  parties  peuvent,  en  toutes  ma" 
tières  et  en  tout  état  de  cause,  se  faire  interroger  respective-  « 
ment  sur  faits  et  articles.  C'est  en  ce  sens,  du  reste,  que  se 
prononcent  MM.  Duranton,  n*  53;  Duvergier,  n»  257;  Marcadé, 
sur  les  art.  1714-1716,  n»  2;  Carré,  Lois  de  la  procédure  ci- 
vile, t.  2,  p.  49;  fierriat-Saint-Prix,  p.  522.  —  H.  Troplong 
(n<»  111),  au  contraire,  combat  cette  interprétation,  qui  ne  lui 
semble  conforme  ni  au  texte  ni  à  l'esprit  de  la  loi.  Et  d'abord, 
quant  au  texte,  l'art.  1715,  en  disant  que  le  serment  peut  seules 
ment  être  déféré  à  celui  qui  nie  le  bail,  procède  par  voie  limita* 
tive  ;  il  circonscrit  dans  le  serment  seul  la  possibilité  de  la  preuve* 
Quant  à  l'esprit  de  la  loi,  il  n'est  pas  moins  évident,  suivant 
BI.  Troplong;  le  législateur  n'a' voulu  resserrer  la  preuve  dans 
une  présomption  unique  que  pour  diminuer  les  causes  de  procès, 
et  ce  serait  aller  contre  ce  but  que  d'ouvrir  d'autres  voies  à  la 
demande.  Ces  arguments  ne  nous  semblent  nuUement  concluants. 
D'abord,  le  mot  seulement  nous  parait  se  référer  uniquement  à 
la  preuve  testimoniale  que  le  législateur  voulait  exclure,  et  nul* 
lement  à  un  autre  genre  de  preuve  dont  il  n'est  pas  question  dans 
l'article  et  auquel  on  no  songeait  point  en  ce  moment;  il  faudrait 
quelque  chose  de  plus  formel,  de  plus  explicite,  pour  détruire  la 
force  de  ces  expressions  de  l'art.  524  c.  pr.  :  «  en  toutes  ma- 
tières. »  Enfln,  du  moment  qu'on  admettait  le  serment  comme  ua 
moyen  de  preuve,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  on  n'aurait  pas 
admis  également  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  qui  tend  atf 
même  but,  savoir  :  à  obtenir  l'aveu  de  la  partie  adverse  ;  ce  n'é- 
tait point  d'ailleurs  ouvrir  une  porte  plus  large  aux  contestations 
et  aux  procès.  —  Décidé  toutefois  qu'on  ne  peut  faire  interroger 
nne  partie  sur  faits  et  articles  afin  de  recueillir  de  sa  bouche  la. 
preuve  d'un  bail  verbal  (Rennes,  6  août  1815)  (l). 

fL2B.  Lapveuve  testimoniale  serait-elle  admise  pour  établir 
l'existence  d'un  bail  dont  l'exécution  n'est  pas  enc^e  commen- 
cée, s'il  y  avait  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  une 
lettre,  par  exemple,  qui  rendrait  vraisemblable  la  convention  de 

à  faire  interroger  sur  faits  et  articles  le  sieur  Gouin ,  afin  d'établir  qu'il 
leur  a  donné  verbalement  à  loyer  une  auberge. --19  mai  1815,  jugement 
du  tribunal  de  Fougère  qui  rejette  cette  demande  :—  «Attendu  qu'en 
pareil  cas,  l'art.  1715  c.  civ.  n'autorise  en  preuve  du  bail  sans  écrit 
que  la  délation  du  serment  &  celui  qui  le  nie  ;  que  cette  disposition  est 
la  règle  générale  de  la  matière,  et  que,  pour  y  déroger,  il  faudrait  uns 
loi  expresse.  »— Appel.  —  Arrêt.  '   ^ 

La  coub  ;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.,  dit  bien  jugé,  etc. 

Du  6  août  lS13.-a  de  Rennes,  !(•  cb.  \ 
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louage?  «~  Celte  ^esttoh  eèt  grAve;  ponr  nous,  hods  penchons 
à  croire  que  la  preuve  testimoniale  ne  pourrait  être  admise 
dans  le  cas  donné.  Nos  motifs  sont  que  Tart.  1715  ne  distingue 
pas  entre  le  cas  où  Tune  des  parties  invoquerait  un  commence- 

iment  de  preuve  par  écrit  et  le  cas  contraire.  La  seule  distinction 
qu'il  fasse  5  relativement  k  Tadmissiou  ou  au  rejet  de  la  preuve 
par  témoins  9  c'est  si  le  bail  a  pu  non  reçu  un  commencement 
d'exécution;  s'il  ne  Ta  pas  reçue ^  la  délation  du  serment  peut 
seule  être  admise. — C'est  ce  qu'enseigpe  M.  Duranton  (n»  54),  dont 
le  sentiment  est  adopté  par  UM.Troplong,  n^iia;  Marcadé,  sur 
les  art.  1714-1716,  n»  2;  Taulier,  t.  6,  p.  221.  —L'opinion  con- 
traire est  défendue  par  MM.  Del  vincourt,  t.  5,  p.  187, note  2;Du- 
vorgier,  no«267etsuiv.,etZaciiari8e,t.S,p.  6.  ttBansl'art.nis, 
dit  le  premier  de  ces  auteurs,  on  a  dérogé  seulement  à  la  dispo* 
sition  qui  permet  d'admettre  la  preuve  testimoniale ,  même  sans 
commencement  d& preuve,  lorsque  l'objet  est  de  150  fr.  ou  au- 
dessous;  mais  on  n'a  pas  voulu,  pour  cela,  abroger  les  autres 
règles  générales  sur  les  preuves  des  conventions,  n  Mais  c'est  là 
ce  qu'il  nous  parait  impossible  d'admettre  en  présence  des  termes 
si  positifs  de  l'art.  1715.  Ce  n'est  pas  seulement  à  l'art  1341 , 
c'est  aussi  à  l'art.  1546  qu'il  a  entendu  déroger.  Quand  il  n'a  pas 
été  fait  de  bail  écrit,  le  serment  est  le  seul  mode  de  preuve  que 
le  législateur  admette;  quant  à  la  preuve  testimoniale,  il  nel'ad- 
met  en  aucune  façon,  ni  comme  preuve  unique  an-dessous  de 


(1)  i^Mtpèeê  r*-(DttpinC.Lemer1e.)--LAcoi}a;— Considérant  qu'en 
matière  de  location,  le  législatear  a  fait  nne  dérogation  à  la  loi  générale  ;  il 
a  interdit  la  prouve  par  témoins  d'un  bail  sans  écrit,  lorsqu'il  n'a  encore 
re^u  aucune  eiécution  ;  c'est  la  disposition  formelle  de  l'art.  1715  ;  si  la 
loi  eût  voulu  que  le  commencement  de  preuve  par  écrit  eût  autorisé  à 
faire  admettre  la  preuve  par  témoins  d'un  bail,  elle  l'aurait  exprimé  ainsi 
qQ^!11e  l'a  fait  pour  les  autres  espèces  d'obligations;  —  Considérant  que 
la  lettre  de  la  dame  veuve  Lemerle,  du  4  mars  1809,  dûment  enregistrée, 
■e  pouvait  d'ailleurs  être  envisagée  comme  un  commencement  de  preuve 
par  écrit .  elle  prouve  lealement  que  la  location  de  la  maison  et  jardin 
dont  il  I  agit  devait  être  consignée  par  écrit;  d'où  il  suit  que  cette  lo- 
cation était  subordonnée  à  la  passation  et  à  la  signature  d'un  acte  syoal- 
lagmatique  entre  eUe  et  le  sieur  Dupin  ;  que  les  propositions  entre  parties 
sont  demeurées  en  simple  projet  sans  être  respectivement  obligatoires  ;-— 
Considérant  qu'il  n'v  a  point  eu  de  commencement  d'exécution  de  Iiiail; 
qu'on  ne  peut  regarder  comme  commencement  d'exécution  d'un  bail  la 
remise  delà  clef  du  jardin  dépendant  de  la  maison,  que  le  sieur  Dupin 
avait  faite  à  la  veuve  Lemerle,  qui ,  ne  devant  entrer  en  jouissance  qu  au 
f4  juin  1809,  l'a  renvoyée  au  sieur  Dupin  dès  le  4  mars  précédent,  en 
lui  marquant  qu'il  pouriait  affermer  sa  maison  à  qui  bon  lui  semblerait; 
—  Par  ces  motifs,  après  avoir  entendu,  etc..;  — Faisant  droit  dans 
rappel  relevé  par  la  partie  de  Gaudon  (la  dame  Lemerle)  du  jugement 
Interlocutoire  rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  de  Nantes,  le 
9  mai  1809;  -—Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  ledit  jugement,  en  ce  qu'il 
a  admis  la  preuve  par  témoins  : — Corrigeant,  réformant  et  faisant  ce  que 
les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  vu  ce  qui  résulte  de  l'art.  1715  c.  civ.; 
>— Déboute  la  partie  de  Gautbier  (le  sieur  Dupm)  de  sa  demande,  etc. 

Du  19  juin  1810.-G.  de  Rennes,  8*  ch. 

S«  Bapéeêf  —  (Houel  C.  Henry.)  —  La  gotjk;  —  Considérant  que 
la  disposition  prohibitive  de  l'art.  1715  c.  civ.  portant  que  c  si  le 
bail  fait  sans  écrit  n'a  encore  reçu  aucune  exécution  ^  et  que  l'une  des 
parties  le  nie,  la  preuve  ne  peut  être  reçue  par  témoins,  quelque  modi- 
que qu'en  soit  le  prix,  »  est  une  disposition  générale  et  absolue,  dont 
le  texte  précis  s'applique  à  tous  les  cas ,  et  no  permet  pas  de  distinguer 
entre  celui  où  il  existe  an  commencement  de  preuve  par  écrit  et  celui 
où  il  n'en  existe  point;  —  Considérant ,  en  effet ,  qu'elle  est  fondée  sur 
ce  que  de  graves  considérations  d'intérêt  public  comme  d'intérêt  privé 
axigaient  que,  dans  une  matière  où  tout  est  urgent,  on  songeât  à  éviter 
(es  procès  et  les  inconvénients  particuliers  de  la  preuve  testimoniale;  que 
cela  résulte  des  termes  mêmes  employés  par  les  orateurs  du  gouverne- 
ment,  lorsqu'ils  ont  présenté  la  loi  ;---Considérant  que  c'est  notamment 
quand  il  s'agit  de  location  de  biens  ruraux  qu'on  doit  craindre  les  len- 
teurs d'une  procédure  pendant  laquelle,  û  raison  de  l'incertitude  de  la 
jouissance,  oes  biens  ne  recevraient  qu'une  mauvaise  culture ,  ou  même 
pourraient  n'en  recevoir  aucune;  —  Considérant  que  le  motif  qui  a  lait 
ûroscrire  la  preuve  testimoniale,  quand  il  s'agit  d'établir  l'existence  do 
bail  verbal,  auquel  il  n'a  encore  été  donné  aucune  exécution ,  subsiste 


dont  est  appel  ;  rejette  la  demande  en  preuve  testimoniale  offerte  par 
Henry,  et  dit  à  tort  son  action. 
Du  as  mars  1840.-C.  de  Caeo. 


180  fr,,  ni  comme  preuve  Complémentaire  lorêqu'ileiiste  tin  Com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  11  est  impossible  de  penser  que 
l'art.  1 7 1 5  se  fût  exprimé  comme  ill'a  fait  s'il  avait  entendu  consa- 
crerla  doctrine  émise  par  MM.  Delvincourt,DuvergleretZacbarls« 
Ajoutons  une  dernière  observation.  Dans  le  système  du  code  nap. 
(art.  1341  eti346  combinés),  la  preuve  testimoniale  jusqu'à  150  fr* 
et  la  preuve  testimoniale  avec  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  lorsqu'il  s'agit  d'une  somme  supérieure,  sont  complète^ 
ment  assimilées  et  jplacécs  sur  la  même  ligne.  Or,  d'après  la  doc- 
trine que  nous  combattons,  le  législateur,  par  une  contradiction 
inexplicable,  se  serait,  en  maXière  de  bail,  montré  d'autant  plus 
tolérant,  d'autant  plus  facile  à  admettre  la  preuve  verbale,  qu'il 
s'agissait  de  sommes  plus  importantes!  Nous  croyons  qu'une  teUe 
interprétation  doit  être  repoussée.  Ainsi,  quel  que  soit  le  prix  de 
bail,  qu'il  existe  ou  qu'il  n'existe  pas  un  conunencement  du 
preuve  par  écrit,  peu  importe:  dans  tous  les  cas,  nous  croyons 
que  la  preuve  testimoniale  est  inadmissible.  L'art.  1715  ne  dis- 
tingue  pas.  —  Jugé  en  ce  sens  que  la  disposition  de  la  loi  qui 
prohibe  l'admission  de  la  preuve  testimoniale  pour  constater  un 
bail  fait  sans  écrit,  lorsqu^l  n'a  reçu  aucune  exécution,  n'est  pas 
modifiée  par  l'existence  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit 
(Rennes,  19  juin  1810;  Gaen,  23 mars  1840 ;  Rouoij  18  fév.  et 
19  mars! 841)  (1). 
H.  Marcadé  [toc.  cit.)  enseigne  que  la  preuve  testimoniale  se* 

5«  Etpici  :  —  (Haracbe  C.  Crosnier.)  —  La  corn;  —  Attendu  que 
la  question  nrincîpale  à  résoudre  est  celle  de  savoir  si  la  preuve  par  tè^ 
moins  d'un  bail  verbal  qui  n'a  encore  reçu  aucune  exécution  est  admis- 
sible, lorsqu'il  existe  un  commencement 'de  preuve  par  écrit; — Attendu 
que  la  disposition  probibitive  de  l'art.  1715  c.  civ..  qui  porte  que  «  s! 
le  bail  fait  sans  écrit  n'a  encore  reçu  aucune  exécution,  et  que  l'une  des 
parties  le  nié,  la  preuve  ne  peut  être  reçue  par  témoins ,  quelque  modi- 
que qu'en  soit  le  prix,  »  est  une  disposition  générale  absolue  ;--Qn'ello 
ne  permet  donc  pas  de  distinguer  entre  le  cas  où  il  y  a  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  et  celui  où  il  n'en  exiâle  pas;  —  Que  les  mo- 
tifs qpi  ont  fait  proscrire  la  preuve  testimoniale  en  cette  matière,  exis- 
tent également  dans  ces  deux  circonstances;— Que,  comme  l'art.  1715 
a  fait  exception  à  Tart.  1541  c.  civ.,  en  défendant  la  preuve  testimo- 
niale d'une  location  inférieure  à  150  fr..  de  même  il  a  dû  faire  excep- 
tion à  l'art.  1547,  lorsqu'il  s'agit  d'un  bail  au-dessus  de  150  fr.,  dont 
il  y  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  puisque  les  principes  géné- 
raux du  droit  assimilent  entièrement  les  preuves  a  faire  dans  ces  deux 
cas  ;  —  Attendu ,  enfin ,  que  la  preuve  testimoniale  est  encore  repous- 
sée par  la  dernière  disposition  de  l'art.  1715,  qui  porte  que  <c  lorsqu'il 
s'agit  d'un  bail  fait  sans  écrit  et  qui  n'a  reçu  aucune  exécution,  le  ser- 
ment peut  seul  être  déféré  &  celui  qui  nié  le  bail  ;  —  Réformant,  juge 
inadmissible  la  preuve  testimoniale  ordonnée  par  le  jugement  attaqué,  etc. 

Du  18  fév.  1841.-G.  de  Rouen,  a«  cb.-M.  Gesbert,pr. 

4«  Etpiee  :  —  (Massif  C.  Lemelle.)  —  Là  coub  ;  —  Attendu  qu'eue 
core  bien  que  la  clause  par  laquelle  la  dame  Lemelle  se  serait  engagée 
bypotbétîquement  &  consentir  un  nouveau  bail  au  profit  de  Massif,  poisse 
être  considérée  comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit .  il  n'en 
résulte  cependant  pas  que  la  preuve  testimoniale  soit  admissible;  qu'en 
effet,  aux  termes  de  l'art.  1715  c.  civ.,  le  bail  fait  sans  écrit,  et  qui 
n'a  encore  re^u  aucune  exécution,  quelque  modique  qu'en  soit  le  prix, 
ne  peut  jamais  être  prouvé  par  témoins;  —  Attendu  que  cette  prâiibi- 
tion  est  absolue  et  ne  souffre  aucune  exception,  et  qu'il  importe  peu  qu'où 
invoque  à  l'appui  d'un  pareil  bail  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
celte  circonstance  ne  changeant  ni  ne  modifiant  son  caractère  de  bail  i 
verbal ,  ou  fait  sans  écrit;  —  Attendu  que  l'art.  1715  contient  une  dé-  ' 
rogation  manifeste  aux  art.  1541  et  1547  :  à  Tart.  1541,  puisque  la  ' 

{ireuve  par  témoins  d'un  bail  fait  sans  écrit  ne  peut  être  admise. mêma 
orsquo  le  prix  du  bail  est  inférieur  à  150  fr.  ;  &  l'art.  1547,  puisqu'on 
ne  peut  supposer  raisonnablement  que  le  législateur  qui ,  pour  échapper 
aux  inconvénients  do  la  preuve  testimoniale  en  celle  matière,  interdit 
celte  preuve  lorsqu'il  s'agit  do  la  somme  la  plus  modique ,  la  permetlft 
cependant  pour  les  sommes  considérables,  et  quelle  que  soit  la  doré* 
des  baux ,  à  la  seule  condition  do  présenter  un  commencement  de  preuve» 
par  écrit;  qu'admettre  cette  preuve  dans  ce  dernier  cas,  ce  serait  même 
s'exposer  &  de  plus  graves  inconvénients  que  dans  celui  prévu  par  l'art» 
1541,  dont  l'application  est  cependant  repoussée  formellement  par  l'art. 
1715:  — Que  le  législateur,  en  prohibant  la  preuve  testimoniale  du  bail 
verbal  qui  n'a  reçu  aucune  exécution ,  a  voulu ,  en  matière  de  baux  do 
maisons  et  surtout  de  baux  ruraux ,  éviter  les  ineonvênienta  résultant  du 
défaut  d'oocniwtlon  et  d'eîploi talion  des  objets  loués  pendant  le  litige; 
que  ces  inconvénients  se  présenteraient  dans  le  cas  où  il  existerait  un 
commencement  de  preuve  par  écrite  tout  aussi  bien  que  dans  oolui  où  il 
n'eu  exiftenlt  pas^  puisque,  dtas  cette  double  bypotbèse^  les  cbanooe 
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Mit  admissible  s'il  Avait  existé  an  écrit  qa\  serait  perdu  par  rni 
ledde&tde  force  majeure.  aAlors^  en  effets  dit-il,  cène  serait 
pins  d'une  exeeption  à  notre  article  qu'il  serait  question  :  on  se- 
rait dans  un  cas  pour  lequel  Tarticle  n'est  pas  fait,  puisqu'il  ne 
régit  que  le  bail  fait  sans  écrit,  et  qu'ici  le  bail  a  été  fait  par 
écrit.  11  faudrait,  bien  entendu,  que  le  réclamant  prouvât  qu'il  a 
possédé  un  acte  constatant  le  bail,  qu'il  a  éié  victime  de  tel  évé- 
nement de  force  majeure,  et  que  c'est  par  cet  événement  qu'il  a 
été  privé  de  l'acte  :  après  cette  triple  preuve  il  pourrait  établir 
par  témoins  la  convention  niée  par  l'adversaire  »  (art.  lS48-4o). 
Gela  noua  parait  trè&*plausible. 

199.  Les  dispositions  de  l'art.  1715  c.  nap.  s'appliquent  au 
congé  verbal  comme  au  baillui-méme;  quelque  minime  que  soit 
le  loyer,  la  preuve  testimoniale  ne  peut  en  être  admise  (Gass.  12 
Siars  i8i6;Bastia,i5nov.  1826)  (O.—V.  fn/rà,n<»696etsuiv. 

199.  L'art.  1715,  ainsi  que  nous  l'avons  vu ,  n'interdit  la 
preuve  testimoniale  que  du  bail  fait  sans  écrit  qui  n'a  encore  reçu 
aucune  exécution.  Il  faut  bien  remarquer,  en  effet,  que  l'exécution 
suppose  le  bail  comme  son  principe  et  sa  raison  d'être;  que,  par 
conséquent,  on  ne  peut  guère  concevoir  que  l'exislence  du  bail 
soit  niée  j  lorsque  l'exécution  de  ce  bail  a  déjà  commencé.  Mais 
il  peut  arriver  que  le  conunencement  d'exécution,  affirmé  par 
l'une  des  parties,  soit  nié  par  l'autre;  comment,  dans  ce  cas,  la 
preuve  endoit>elie  être  faite?  Peut-elle  l'être  par  témoins?  Cette 
question  est  controversée.  —  M.  Duranton,  t.  I7,n«  56,  pense 
que  le  conmiencement  d'exécution  d'un  bail  peut,  lorsqu'il  est 
méconnu,  être  prouvé  par  témoins.  L'art.  1715  le  décide  claire- 
ment,  suivant  cet  auteur,  puisqu'il  dit  que  la  preuve  par  témoins 
de  l'existence  d'un  bail  verbal  peut  avoir  lien  quand  il  a  reçu  un 
commencement  d'exécution.  Or  cet  article  ne  suppose  pas  que 
les  parties,  qui  n'ont  point  fait  d'écrit  quant  au  louage ,  en  auront 
fait  un  pour  constater  son  commencement  d'exécution.  Cette  sup- 
position ne  serait  pas  naturelle,  et  par  conséquent  elle  est  inad^ 
missible.  —  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  M.  Rolland  de  YiUatgues, 
Rép.,vo  Bail,  n»  164.-— Décidé,  en  ce  sens,  que  les  faits  oonati- 
tuant  l'exécution  d'un  bail  peuvent  être  prouvés  par  témoins 
(Liège,  18déc.  1858)(2). 

f  99.  M.  Troplong,  n^  lis  etsuiv.,  pense  également  que, 
lorsque  fune  des  parties  allègue  que  le  bail  verbal  a  reçu  un 
commencement  d'exécution,  on  ne  se  trouve  plus  dans  les  termes 
de  l'art.  1715,  et  il  en  conclut  que  la  disposition  tout  excep- 
tionnelle de  l'art.  17 J  5  ne  doit  point  alors  être  appliquée; 
mais  il  ne  va  pas  jusqu'à  dire  que  la  preuve  testimoniale  doive 
être  admise  dans  tous  les  cas  indistinctement;  il  pense  qu'on 

elles  lenteurs  des  procès  produiraient  les  mêmes  réçultats,  an  readan 
la  Jouiasance  également  incertaine;  *-  Confirme,  etc. 

Du  19  mars  1841. -G.  de  Rouen,  5*  ch.-M.  Renard,  pr. 

(1)  !*«  Eapéoê,*^ (Bonnet  C.  Froideyaux.)  —  Froideyaux  et  sa  sttur 
iMent  varbalement  à  Bonnet  une  maison  leur  appartenant  moyennant 
150  fr.  par  an.  —  La  89  sept.  1815,  ils  assignent  leur  locataire  devant 
le  tribunal  de  Brest  pour  le  faire  condamner  à  quitter  la  maison  ;  ils 
soutiennent  lui  avoir  donné  verbalement  congé  dans  le  temps  ûxé  par 
Tosage  des  lieux,  et  offrent  d'en  faire  la  preuve  par  témoins.—  Le  50 
du  même  mois ,  jugement  qui  admet  cette  preuve  :  c  Altendu  au'îl  est 
de  principe  que  bt  preuve  testimoniale  peut  être  admise  toutes  les  fois 
que  l'objet  de  la  e.>ntestation  n'est  pas  d'une  valeur  au-dessus  de  150  fr.; 
qu'à  la  vérité ,  ce  principe  est  susceptible  de  quelques  exceptions  qui 
sont  avec  soin  spéciûées  par  la  loi;  mais  qu'aacune  de  ees  exceptions 
M  eeneeme  les  eongés.  »  —  En  vertu  de  ce  jugement .  les  témoins 
soBt  entendus.  Bonnet,  après  avoir  assisté  à  l'audience,  laisse  prendre 
contre  lui  défaut  faute  de  plaider;  il  est  condamné  à  évacuer  la  maison. 
—  Sur  l'opposition  par  lui  formée  à  cette  décision ,  nouveau  jugement 
ni  le  déclare  non  recevable.-—  Pourvoi  en  cassation  d'abord  pour  vio- 
fatiott  des  art.  157  et  160  c.  pr.  relatifs  à  la  validité  des  oppositions, 
et  ensuite  pour  violation  de  l'art.  1715  c.  civ.  et  pour  fausse  application 
dt  l'art.  1341  dv  même  code.—  Arrêt  (ap.  dél.  en  la  ch.  du  eoos.). 

La  cour;  —  Vu  les  art.  149,  157, 160  Cr  pr.  et  le»  art.  1S41  et 
1715  c  dv»,  en  ce  qui  concerne  le  jugement,  etc.  (suivent  les  dispo- 
lîttOBS  relatives  à  la  validité  de  l'opposition  qui  nous  sont  inutiles  ici) , 
m  ce  qui  concerne  le  jugement  du  50  sept,  précédent  :  —  Altendu  que 
fart.  1715  e.  civ.  contient,  en  matière  de  location  verbale,  une  excep- 
ttni  à  fart,  1341  du  mémo  code,  lorsqu'il  établit  que,  hors  ce  seul  cas 
d'aéentîtn  commencée,  la  preuve  par  témoins  ne  peut  être  reçue,  quel- 
fM  SMëfique  qu'en  soit  le  prix  ;-<-*Atlendu  que  le  congé  se  rattache  né- 
cetHùrement  ai  kùl  dont  il  ontoeja  rèsoittioD^  et  qu'il  doit  être  consé- 


relombe  sons  f empire  da  droit  eommnn,  eiqn'il  y  a  lien 
de  faire  application  des  règles  tracées  par  les  art.  1341  et  sniv. 
e.  nap.  Ainsi,  si  le  prix  du  bail  prétendu  est  supérieur  à  JSOfi/ 
tf.  Troplong  n'admet  pas  que' son  exécution  puisse  être  prouvée 
par  témoins.  «En  effet,  dit  cet  auteur,  le  bail  étant  dénié,  à  quoi 
tendrait  la  preuve  de  son  exécution  alléguée  par  Tune  des  parties 
sinon  à  établir,  au  moyen  d'une  enquête,  qu'il  y  a  eu  réellement 
un  bail  convenu ,  et  que  les  faits  d'exécution  n'en  sont  que  la  con- 
séquence?  Mais  alors  n'iralt-on  pas  heurter  de  front  l'art  134| 
qui  exige  qu'il  soit  passé  acte  de  toutes  choses  excédant  150  fr/ 
et  qui  Interdit  la  preuve  testimoniale  sur  toute  demande  dépasi 
sant  ce  taux?  Comment  supposer  que  l'art.  1715,  qui  n'a  été  ima- 
giné que  pour  limiter  le  droit  commun  sur  la  preuve  testimoniale 
des  conventions,  lui  aurait  donné  dans  notre  espèce  une  exten« 
sion  contraire  à  toutes  les  règles  ordinaires?  »  Si  le  prix  du  bail 
ne  dépasse  pas  1 50  fr.,  H.  Troplong  pense  que  la  preuve  testimo- 
niale est  admissible.  Tout  en  reconnaissant  que,  d'après  la  com- 
paraison attentive  des  art.  1715  et  1716,  l'intenlion  du  législa^ 
teur  parait  avoir  été  d'exclure  pour  tous  les  cas  la  preuve 
testimoniale,  il  pense  que  le  cas  qui  nous  occupe,  ne  rentrant 
pas  dans  les  termes  précis  de  ces  articles,  doit  être  régi  par 
d'autres  règles.  —Mais,  en  déniant  au  propriétaire  le  droit  de 
prouver  par  témoins  l'exécution  d'un  bail  verbal  dont  le  prix  se- 
rail  supérieur  à  150  fr.,  M.  Troplong  lui  reconnaît  cependant  le 
droit  de  prouver  par  témoins  le  fait  de  l'occupation  et  de  la  jouis- 
sance de  sa.chose  et  de  réclamer  16  prix  de  cette  Jouissance  en 
vertu  de  l'art.  549  c.  nap.  L'action  qu'il  exercera  alors  ne  sera 
point  une  action  locati,  mais  une  simple  action  m  factura.  Cette 
opinion,  du  reste,  a  pour  elle  de  graves  autorités.— V.  notamment 
Boiceau,  de  la  Preuve,  ch.  14;  Danty,  sur  Boiceau,  Add.  au 
chap.  14,  no  9;  Charondas,  Rép.,  chap.  53  (il  cite  un  arrêt  du 
13  juin.  1573);  Legrand,  surTroyes,  art.  164;  Jousse,  surl'ord. 
de  1667,  til.  so,  art.  4;  Touiller,  t.  9,  n*  52. 

Cette  doctrine  a  été  consacrée  par  plusieurs  arrêts  qui  ont 
décidé  :  i*  que  l'art.  1715,  qui  défend  d'admettre  la  preuve 
par  témoins  d'un  bail  verbal,  quelque  modique  qu'en  soit  le  prix, 
dans  le  cas  où  ce  bail  n'a  reçu  aucun  commencement  d'exécution, 
doit  être  entendu  en  ce  sens  que  la  preuve  testimoniale  ne  se- 
rait pas  admise  pour  établir  l'existence  du  bail,  même  dans  le 
cas  où  il  y  aurait  commencement  d'exécution,  si  le  prix  de  cp 
bail  excédait  150  fr.:  l'art.  1715  n'a  pas  dérogé  à  l'art.  I341,qii 
prohibe  la  preuve  testimoniale  pour  toutes  sommes  excédait 
150  fr.  (Bordeaux,  29  nov.  1826)  (3);  —  2»  Que  la  preuve  tesc 
tlmoniale  ne  peut  être  admise  pour  prouver  l'existence  d'un  ba( 


quemment  régi  par  les  mêmes  principes;  ce  qui  est,  d'ailleurs,  confirmA 
par  les  articles  suivants  du  même  chapitre,  relatifs  au  contrat  de  louage, 
et  que  par  conséquent  le  jugement  du  50  septembre  dont  il  s'agit  a  fait 
itoe  fausse  application  de  lart.  1341  c.  civ.  et  violé  ledit  art.  1715; 
-*-  Casse. 

Du  la  mars  1816.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Legonidec,  r. 

«•  Espèce  :  —  (Staçnaro  C.  Porlafax.)  —  La  code;  —  Xtlendu  que 
le  congé  verbal  dont  s  étaye  l'appelant  est  nié  par  les  intimés  ;—  Qu'il 
résulte  de  l'art.  1759  c.  civ.  que  le  congé  doit  être  signifié  ,  ce  qui  ne 
peut  s'entendre  que  par  exploit;  que  même,  par  un  argument  tiré  de 
l'art.  1715  du  même  code,  la  preuTo  par  témoins  ne  peut  être  reçue  en 
pareil  cas  ; — tlSonfirme. 

Du  15  nov.  ISiO.-G.  de  Bastia.'-M.  Colonna  dlstrla ^  l^pr. 

S)  (Marnef  C.  Verlaine.) — Là  couk  ; — Attendu  que,  pour  repousser 
mande  de  l'intimé,  l'appelant  se  prétend  en  possession  des  terres 
en  contestation,  en  vertu  d'un  bail  consenti  &  son  profil;  qu'à  l'effet  de 
justifier  ses  prétentions  il  sollicite  la  faculté  de  prouver  par  témoins, 
non-seulement  l'existence,  mais  encore  l'exécution  du  bail  par  lui  allégué  ; 
— Attendu  que  des  actes  passés  en  exécution  du  bail  ne  sont  point  do 
nature  à  être  prouvés  autrement  que  par  la  preuve  orale;— Attendu 
que  les  faits  articulés  ne  concernent  que  l'existence  de  rexêcution  du 
bail,  sans  avoir  trait  an  montant  du  fermage;  d'où  il  suit  que  d'une 

fiart  la  disnosition  de  l'art.  1715,  prohibitive  delà  preuve  testimoniale, 
orsquo  le  bail  n'a  encore  reçu  aucune  exécution ,  est  sans  application  à 
l'espèce,  et  que  de  l'autre  les  droits  attribués  aux  parties  par  l'art.  1716 
sont  sauvegardés; — Met  l'appel  à  néant,  etc. 
Du  18  déc.l858.-G.  d'appel  de  Liège. 

(3)  (Olivier  C.  Bourtoire.]— La  cour  ;  ~  Attendu  que  Bourtoire  ne 
rapporte  ni  une  preuve  écrite,  ni  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
du  bail  a  loyer  qu'il  prétend  avoir  été  fait  entre  lui  et  la  veuve  Olivier, 
à  raison  do  600  fr.  par  an;  qu'aux  termes  de  l'art.  1541  ^  dv.,  la 
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verbal^  alors  mime  qu'il  a  reça  im  commenoement  d'exécution , 
qu'autant  que  celte  preuve  serait  admissible  d'après  les  règles  du 
droit  commun,  c'est-à-dire  autant  que  le  prix  du  bail  ne  serait 
pas  supérieur  à  150  fr.  (Bruxelles*,  20  nov.  1810;  Limoges,  30 
juin. 1836(1);  Req.  10mail832,aff.  Rouveirollis,n'>14t>-6'>);— 
S'  Que  la  preuve  testimoniale  n'est  pas  admissible  à  l'efifet  d'éla- 


preave  testimoniale  de  cette  convention  n'était  pas  recevable,  puisqu'il 
s'agissait  de  plus  de  150  fr.  ;  que  l'art.  1715  n'a  pour  but  que  d'exclure 
ce  genre  de  preuve,  relativement  à  un  bail  qui  n'aurait  encore  reçu  au- 
cune exécution ,  même  dans  le  cas  où  le  prix  en  serait  au-dessous  de 
ladite  somme;  que  par  conséquent  il  ne  déroge  pas  à  la  règle  établie  par 
l'art.  1541  à  l'égard  du  bail  excédant  150  fr.,  et  qu'on  soutiendrait  avoir 
été  suivi  d'un  commencement  d'exécution  ; —  Attendu  que  la  veuve  Oli- 
vier dénie  le  bail ,  et  qu'en  convenant  d'avoir  reçu  dans  ses  greniers  du 
foin  appartenant  à  Bourtoire^  elle  ajoute  qu'elle  ne  l'a  fait  que  par  bien- 
veillance ; —  Attendu  que  Bourtoire  a  été  mis  en  demeure  de  retirer  ce 
foin  depuis  le  12  août  1825,  et  que  la  demande  do  la  veuve  Olivier, 
tendante  à  l'y  faire  contraindre  et  à  obtenir  une  indemnité  à  dater  de 
cette  mise  en  demeure,  est  l'exercice  d'un  droit  légitime;  —  Émendant, 
déclare  non-recevable  la  preuve  offerte  par  Bourtoire,  renvoie  la  veuve 
Olivier  de  la  demande  qu'il  avait  formée  contre  elle,  etc. 

Du  29  nov.  1826.-G.  de  Bordeaux,  !'•  cb.-M.  Ravcz,  !«'  pr. 

(1)  i^  Etpice:  ■—  (Veuve  Verplactsc  C.  Decocke  et  Vanleynsele.)  — 
Jean  Yerplaetse  avait  occupé  une  maison  en  vertu  d'un  bail  écrit  qui  est 
expiré  le  25  déc.  1808;  après  son  décès,  sa  veuve  a  continué  la  jouis- 
sance jusqu'au  mois  de  déc.  1809.  Le  7  de  ce  mois,  les  sieurs  Decocke 
et  Vanleynsele  propriétaires ,  donnent  congé  avec  injonction  de  vider  les 
lieux  pour  le  24.  La  dame  Verplaetse  soutient  qu'un  nouveau  bail  de 
trois  années  a  été  consenti  au  profit  do  son  mari.  —  Le  24  fév.  1810, 
jugement  qui  admet  à  prouver  ce  bail  par  témoins,  attendu  que  la  de- 
manderesse a  pour  eUe  présomption  d'une  exécution  de  bail  convenu 
entre  les  parties. —  Appel. —  Arrêt. 

La  cour;^  Considérant  que  la  preuve  da  terme  ne  peut  s'établir  sans 
qu'elle  influe  sur  l'étendue  de  la  convention  relative  au  prix  .  pendant 
toute  la  durée  de  la  location;  que ,  dans  l'espèce,  le  prix  du  bail  étant 
|N)rté  à  quatorze  livres-de-gros  (152  fr.  et  58  c),  ce  serait  prouver  par 
témoins  l'existence  d'un  contrat  dont  la  valeur  pour  les  trois  ans,  même 
pour  une  année,  excède  la  somme  à  concurrence  de  laquelle  seulement 
l'arU  1541  c.  civ.  admet  la  preuve  testimoniale  ; —  Attendu  encore  que, 
d'après  les  art.  1756,  1758  et  1759,  il  est  indispensable ,  pour  faire 
cesser  le  bail,  soit  verbal,  soit  tacite,  soit  do  réconduction,  qu'une 
partie  donne  congé  à  l'autre  selon  l'usage  des  lieux ,  ce  qui  établit  une 
identité  parfaite,  sous  le  rapport  de  la  durée  ou  du  terme,  entre  ces  deux 
espèces  de  locations  ;  qu'ainsi ,  il  devient  même  inutile  d'enquérir  si 
l'occupation ,  par  l'intimée ,  de  la  maison  des  appelants  après  le  24  déc. 

1808,  a  pour  cause  leur  consentement  tacite,  ou  une  nouveUe  convention 
sans  écrit,  faite  entre  parties;  —  Considérant,  sur  la  deuxième  ques- 
tion, qu'aux  termes  de  l'art.  12,  rubrique  17,  de  la  coutume  de  Courtrai, 
l'intervalle  du  congé  est  abandonné  à  la  discrétion  des  parties  ou  soumis 
à  l'arbitrage  du  juge;  que  le  congé  ajrant  été  donné  sur  exploit  du  7  sept. 

1809,  pour  avoir  effet  au  24  déc.  suivant,  il  y  a  eu  délai  suffisant  pour 
faire  cesser  le  bail  dont  il  s'agit ,  quel  qu'ait  été  le  mode  de  consente- 
ment du  côté  des  appelants  ;  —  Par  ces  motifs ,  met  l'appeUation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant;  émendant ,  sans  s'arrêter  &  la  preuve  tcstime- 
niale  offerte  par  l'intimée,  la  condamne  à  abandonner  la  maison,  et  pour 
son  défaut  condamne  l'intimée  à  payer  aux  appelants  par  chaque  jour  de 
retard  une  somme  de  5  fr.,  etc.  / 

Du  20  nov.  1810.-C.  de  Bruxelles. 

2«  Espèce  :  —  (Lacombe  C.  Borio.)  — Le  sieur  Borie,  par  acte  notarié 
du  27  mai  1828,  afferme  aux  époux  Lacombe,  pour  six  années,  un  bétel 
dit  Vhôtel  du  Périgord,  moyennant  un  prix  annuel  de  12,000  fr.— Après 
l'expiration  de  ce  bail ,  la  dame  Lacombe  continue  de  jouir  de  l'hôtel. 
Elle  soutient  que  le  sieur  Borie  le  lui  a  affermé  de  nouveau  pour  six  an- 
nées aux  mêmes  conditions  stipulées  dans  l'acte  du  27  mai  1828.  Borie 
prétend,  au  contraire,  que  la  prolongation  du  bail  n'a  été  accordée  que 
pour  uno  année.  —  La  dame  Lacombe  demande  alors  à  être  admise  & 
prouver,  par  témoin?,  rcxistenco  du  bail  verbal  par  elle  allégué.  —  Juge- 
ment qui  rejette  la  demande  de  la  dame  Lacombe.  —  Appel.  — Arrêt. 

La  cour  ;  — Attendu  qu'il  est  articulé  par  la  dame  Lacombe  qu'elle 
n'est  restée  en  possession  de  l'hôtel  du  sieur  Borie,  après  l'expiration  du 
bail  écrit,  que  par  suite  d'un  nouveau  bail  verbalement  convenu;  qu'elle 
demande  ii  faire  la  preuve  de  co  bail  par  témoins,  et  qu'elle  se  fonde,  pour 
foire  admettre  cette  preuve,  sur  les  termes  de  l'art  715  c.  civ.,  qui 

Krte  que  si  le  bail  fait  tans  écrit  na  encore  reçu  aucune  eaécuUon^  et  que 
\nê  des  parties  le  nie^  la  preuve  par  témoim  ne  peut  être  reçue;  d'où  il 
faut  inférer,  suivant  elle,  que,  lorsque  le  bail  a  reçu  un  commencement 
d'exécuticn,  la  preuvo  testimoniale  est  admissible;  — Attendu  que  l'ar- 
gument à  contrario  eensu^  sur  lequel  repose  la  prétention  de  la  dame  La- 
combe, est  loin  d'être  toujours  conforme  aux  rîgles  de  la  saine  logique; 
quCj  pour  démontrer  tjombien  cet  argument,  dans  l'espèce,  manque  de 


blir  le  commencement  d'exécution  d'un  bail  verbal  dont  le  prix 
serait  au-dessus  de  150  fr.,  et  cela  dans  le  but  de  prouver  l'exis- 
tence du  bail,  mais  qu'elle  l'est  à  l'elTet  d'établir  des  faits  de  pos- 
session et  de  jouissance,  indépendamment  de  tout  bail,  et,  pûT 
exemple,  pour  une  restitution  de  fruits  (Nîmes,  l«r  août  1 836)  (2)« 
1 30.  L'opinion  de  M.  Duvergier  sur  cette  question  s'éloigne, 

solidité,  c'est  assez  de  faire  remarquer  que ,  suivant  r^tte  interprétation 
de  l'art.  1715  c.  civ.,  le  moindre  commencement  d'exécution  suffirait  pool 
autoriser  à  prouver  par  témoins  les  baux  de  la*plus  longue  durée  et  di 
prix  le  plus  considérable,  et  qu'il  est  impossible  d'admettre  que  si  le  lé- 
gislateur eût  voulu,  en  matière  de  baux  à  fermé,  établir  une  dérogatioi 
si  importante  au  système  général  du  code  sur  la  preuve  testimoifiale,  fl 
no  s'en  fût  pas  expliqué  en  termes  plus  directs  et  plus  positifs,  surtout 
lorsque,  dans  cette  matière,  il  s'est  montré  si  peu  favorable  à  la  preuve 
testimoniale  ;  que,  dans  le  même  article,  et  par  une  exception  au  droit 
commun,  il  a  prohibé  ce  genre  de  preuve,  même  pour  les  baux  d'un  prix 
intérieur  k  150  fr.  ;  que  conséquemment,  pour  appliquer  sainement  l'art. 
1715  c.  civ.,  il  faut  en  restreindre  l'application  au  cas  spécial  pour  le- 
quel il  est  fait ,  celui  d'un  bail  verbal  qui  n'a  encore  reçu  aucune  exé- 
cution, et  lorsqu'il  s'agit  d'un  bail  verbal  dont  l'exécution  a  commencé , 
il  faut  recourir  aux  dispositions  de  l'art.  1716,  ainsi  que  l'ont  pensé  les 
premiers  juges; — Adoptant  sur  les  autres  points  les  motifs  exprimés  au 
jugement  dont  est  appel ,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  50  juin.  1836.-G.  de  Limoges.-M.  Tixier-Lachassagne,  pr* 

(2)  Espèce  :  — (Chabert  C.  Ferricr.)  —  Chabert  cite  Fcrrier  en  paye- 
ment de  5,000  fr.  pour  fermage  du  domaine  de  la  Poinsarde  pendant  les 
années  1827,  1828,  1829.  — Ferrier  nie  le  bail.— Chabert  offre  de  le 

Erouver  par  témoins,  ou  du  moins  de  prouver  l'exécution  du  bail  en  éta- 
lissant  les  faits  suivants  :  que  Ferrier  a  joui  de  son  domaine ,  qu'il  l'a 
cultivé  et  qu'il  en  a  seul  perçu  les  fruits  pendant  les  années  indiquées. 
—  Jugement  du  tribunal  d'Avignon  qui  rejette  la  demande  de  Chabert, 
par  les  motifs  suivants  :  —  a  Attendu,  en  fait,  que  l'action  de  Chabert 
tend  au  payement  d'une  somme  de  5,000  fr.  qu'il  prétend  lui  être  due 
pour  fermages,  et  k  prouver  par  témoins  l'existence  du  bail,  s'il  était  dé- 
nié;—Que  Ferrier  déclare  sur  l'audience  que,  soit  pendant  les  années 
1827, 1828  et  1829,  soit  à  d'autres  époques,  il  avait  fait  transporter  des 
engrais  sur  la  propriété,  et  même  employé  des  journaliers;  mais  que  c'é- 
tait par  bienveillance  et  non  autrement,  par  suito  de  l'amitié  qu'il  portait 
à  Chabert,  comme  petit-fils  de  son  épouse; — Que  les  rapports  qui  exis- 
taient entre  les  parties  et  la  position  de  l'une  à  l'égard  de  l'autre,  excluent 
toute  probabilité  que  Ferrier  ait  pu  être  le  fermier  de  Chabert ,  encore 
moins  qu'il  soit  son  débiteur  de  prétendus  arrérages  de  ferme; — Que, 
d'ailleurs,  Chabert  n'articule  point  des  faits  tels  qu'il  puisse  en  résulter 
la  preuve  de  L'existence  d'un  bail,  dont  les  circonstances  de  la  cause  ex- 
cluent la  possibilité; — Attendu,  en  droit, que  l'art.  1715  c.  civ.,  com- 
biné avec  l'art.  1716,  et  le  seul  applicable  &  l'espèce,  repousse  textuelle- 
ment, de  la  manière  la  plus  formelle  et  la  plus  absolue,  toute  preuve 
testimoniale  ayant  pour  objet  d'établir  l'existence  d'un  bail  verbal  dénié 
par  les  parties ,  resté  sans  exécution ,  et  dont  le  prix  serait  mémo  au- 
dessous  de  150  fr.;  —  Qu'en  vain  prétendrait-on,  en  raisonnant  à  con- 
trario  sensu,  qu'une  semblable  preuve  est  admissible ,  lorsque  l'exécation 
du  bail  verbal  a  commencé,  puisque  l'art.  1716,  qui  a  prévu  ce  même 
cas,  veut  expressément  que  le  propriétaire  soit  cru  sur  son  serment,  ce 
qui  entraine  l'exclusion  de  la  preuvo  testimoniale  ;  —  Quo,  dès  lors,  en 
admettant  cette  preuve,  ce  serait  évidemment  introduire,  ou  tout  au  moins 
voir  dans  le  texte  de  la  loi,  une  disposition  qu'elle  ne  renferme  point,  et 
qui  serait  tout  &  la  fois  contraire  à  son  esprit  et  à  sa  lettre  làeonef 
pritf  en  ce  qu'elle  a  pour  objet  principal  de  prévenir  une  foule  de  petites 
contestations,  et  à  sa  lettre ,  en  ce  qu'au  lieu  d'autoriser  cette  sorto  de 
preuve,  elle  la  prohibe  en  termes  exprès,  lors  même  qu'il  y  a  coromeocc- 
ment  d'exécution  du  bail  non  écrit; —  Qu'ainsi,  quand  même  il  y  aurait 
commencement  d'exécution  de  la  part  de  Ferrier,  car,  sous  aucun  rapport, 
on  ne  saurait  considérer  les  aveux  de  celui-ci  comme  établissant  celte 
circonstance,  Chabert  n'en  serait  pas  plus  recevable  dans  sa  demande; 
—  Qu'en  examinant  séparément  ou  isolémentles  dispositions  des  art.  1715 
et  1716  qui  s'expliquent  l'un  par  l'autre,  puisque  le  dernier  confirmées* 
tièrement  la  règle  et  le  principe  posés  par  le  premier,  on  s'exposerait  iM- 
Titablement  au  reproche  exprimé  par  le  jurisconsulte  Celse,  et  qui  4t 
consigné  au  ff.,  lit.  1,  De  leg.,  loi  2i  :  incivile  est,  nin  totà  legefKi^ 
spectâj  judieare  vél  respondere,  » — ^Appel.— Arrêt. 

La  cour;  — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1715  e.  cir.,  la  preun 
par  témoins  de  l'existence  d'un  bail  verbal  qui  n'a  reçu  aucune  exéctt* 
tiou,  est  formellement  interdite,  qi&lle  que  soit  la  modicité  du  prix;  — 
Que  nulle  disposition  du  codo  ne  prévoit  le  cas  od  le  commencement 
d'exécution  du  bail  verbal  sera  dénié,  et  ne  trace  la  marche  h  suivre  dans 
cette  circonstance  ;  —  Que,  dès  lors,  c'est  dans  l'application  des  priocL 

Ses  généraux  que  cette  question  doit  troaver  sa  solution;— Quil  suit  à' 
i  que,  la  preuve  testimoniale  étant  prohibée,  lorsqu'eUe  a  noor  effet  do 
constater  une  convention  oui  excède  150  fr.,  on  ne  peut  l'admetlre  pour 
établir  le  commencement  a'exécation  d'un  bail  verbal  déni  le  prix  serai* 
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par  de9  différences  assez  grates^  de  celle  de  M.  Troplong.  Et  d'a- 
bord cetauteur  n'admet  pas  (V.  le  n®  2  58)  qu'on  puisse,  en  alléguant 
un  commencement  d'exécution,  et  quel  que  soit  d'ailleurs  le  prix 
du  bail,  échapper  à  l'application  des  art.  1 7 1 5  et  i  7  i  6,  et  qu'on  soit 
recevable,  dans  ce  cas,  à  prouver  par  témoins  soit  l'existence,  soit 
la  durée  et  les  conditions  d'un  bail  verbal.  11  ajoute  que,  si  touterois 
ou  admettait,  contre  son  opinion ,  que  l'exécution  d'un  bail  ver- 
bal est  une  raison  pour  autoriser  la  preuve  testimoniale,  ce 
ne  serait  qu'autant  que  la  valeur  du  bail  ne  s'élèverait  pas  au- 
dessus  de  150  fr.  Mais  en  même  temps  cet  auteur  (n»*  265  et 
suiv.)  enseigne  qu'une  distinction  capitale  doit  être  faite  entre 
les  conventions  et  les  faits.  C'est  seulement  à  l'égard  des  conven- 
tions que  la  preuve  testimoniale  est  prohibée,  parce  que,  hors 
quelques  cas  rares,  et  pour  lesquels  la  loi  a  fait  une  exception,  on 
p«ut  toujours  constater  les  conventions  par  des  écrits  ;  mais  il  en 
est  autrement  à  l'égard  des  faits,  parce  qu'il  ne  dépend  pas  des 
parties  de  s'en  procurer  une  preuve  écrite  à  mesure  qu'ils  s'ac- 
complissent. Partant  de  cette  distinction,  M.  Duvergier  enseigne 
que  si,  dans  aucun  cas,  il  n'est  permis  de  faire  par  témoins  la 
preuve  du  contrat  de  louage  lui-même,  il  est,  au  contraire,  per- 
mis dans  tous  les  cas  de  faire  la  preuve  des  faits  allégués,  d'éta- 
blir, par  exemple,  an  moyen  d'une  enquête,  que  les  meubles  du 
locataire  ont  été  placés  dans  l'appartement,  dans  la  maison,  on 
bien  que  le  preneur  s'est  installé  dans  la  ferme  et  a  commencé  les 
travaux  de  culture.  Nous  sommes  d'accord  sur  ce  point  avec 
M.  Duvergier.  Ainsi,  si  le  preneur  s'était  borné  pour  sa  défense 
à  nier  les  faits  allégués,  sans  contester  leur  caractère,  leur  con- 
nexité  avec  un  contrat  de  louage,  la  preuve  de  ces  faits  impli- 
querait l'existence  du  bail,  qui  se  trouverait  établi  par  cela  même. 
Quant  au  prix  de  ce  bail,  il  devrait  être  fixé  conformément  à 
l'art.  1716. 

Mais  il  est  une  autre  hypothèse  qui  peut  fort  bien  se  pré- 
senter et  que  M.  Duvergier  prévoit.  Il  peut  arriver  que  le  dé- 
fendeur, sans  nier  les  faits  allégués,  ou  même  après  les  avoir 
niés,  conteste  néanmoins  l'existence  du  bail,  et  prétende  expli- 
quer ces  faits,  soit  par  la  tolérance  du  propriétaire,  soit  par  un 
prêt  à  usage  ou  par  toute  autre  convention.  Comment  doit-il 
donc  être  décidé  pour  ce  cas?  M.  Duvergier  pense  que  les  juges 
ne  pourront  permettre  au  propriétaire  de  prononcer,  par  des  té- 
moignages, qu'un  bail  a  été  consenti;  qu'ils  devront  seule- 
ment accueillir  la  preuve  des  faits ,  sauf  à  en  tirer  telle  ou 

au-dessus  de  celle  somme;  —  Que  vainement  on  Toudrait  exciper  des 
dispositions  de  l'art.  1716,  puisque  cet  article  ne  s'applique  évidemment 
qu'au  cas  où  le  commencement  d'exécution  serait  avoué;  —  Que,  néan- 
moins, Chabert  a  conclu  subsidiai rement,  devant  le  tribunal  de  première 
instance,  h  ce  qu'il  fût  admis  &  prouver  que  Ferrier  avait  joui  de  son 
domaine,  l'avait  cultivé,  et  en  avait  perçu  exclusivement  tous  les  fruits 
pendant  trois  années  consécutives;  —  Que  celle  preuve,  ainsi  libellée, 
porte  sur  des  faits  distincts  du  prix  et  des  conditions  du  bail  à  ferme,  et 
qu'il  est  évident  qu'indépendamment  de  toute  slipulalion,  celui  qui  a  joui 
du  bien  d'autrui  lui  doit  compte  des  revenus; — Réformant,  admet  Cha- 
bert h  la  preuve  par  lui  ofTcrle,  etc. 

Du  i*f  août  1856.-C.  de  Nîmes,  5«  ch.-M.  Ferrand  do  Missol,  pr. 

(1)  (Delatour  C.  de  Bclbune.)  — La  coub;  —  Attendu  que  de  la  na^ 
tare  et  de  l'ensemble  des  faits  posés  par  le  sieur  Delatour  il  résultait, 
si  la  preuve  en  était  faite ,  que  le  bail  en.  question  aurait  reçu  son  exé- 
cution; que  l'exécution  consistant  en  faits  est  distincte  du  prix  dont  la 
preuve  testimoniale  est  prohibée,  parce  qu'il  y  a  sur  ce  point  des  bases 
qui  peuvent  remplacer  le  défaut  de  preuve  écrite;  qu'aussi  l'art.  1715 
e.  civ.  ne  rejette  la  preuve  testimoniale  sur  rexislence  du  bail  que  dans 
le  cas  où  il  n'aurait  reçu  aucune  exécution  ;  —Admet  le  sieur  Delatour 
à  la  preuve  testimoniale  des  faits  par  lui  allégués. 

Du  24  août  1807 .-G.  d'appel  de  Bruxelles. 

(d)  Btféee:  —  (Sautereaa  C.  Brossier.)— 17  déc.  1841,  jugement  du 
tribunal  civil  de  Ghàteau-Gbinon  qui  le  décide  ainsi ,  par  les  motifs 
suivants  :  —  a  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  articulés  et  plaides  par 
Sautereau ,  que  ce  dernier  prétend  jouir  du  bien  de  Brossier  à  titre  de 
bail  veri)al,  et  qu'il  demande  à  faire  la  preuve  par  témoins  de  ce  bail  et 
do  son  exécution; — Que,  soit  l'existence,  soit  la  prétendue  exécution 
de  ce  bail,  dont  Sautereau  ne  fait  connaître  ni  le  prix,  ni  le  cheptel, 
ai  les  autres  conditions,  et  que  les  circonstances  de  la  cause  rendent  du 
reste  invraisemblable,  sont  formellement  déniées  parBrossier;^Attendtt, 
en  droit,  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  1541 ,  1^5,  1348 , 
t714„  1715  et  1716  j  que  la  preuve  testimoniale  offerte  par  Sautereau 
Qsl  inadmissible;  —Qu'en  effet,  la  preuve  par  témoins  d'un  bail  qui  n'a 
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telle  induction  sur  la  nature  da  contrat  intervenu  entre  les  parties. 

11  a  été  jugé,  conformément  à  cette  doctrine  :  1«  qu'un  pro- 
priétaire doit  être  admis  k  la  preuve  testimoniale  des  faits  par 
lui  allégués,  lorsque  de  la  nature  et  de  l'ensemble  de  ces  faits  il 
résulterait,  si  la  preuve  en  était  faite,  que  le  bail  eu  question  a 
reçu  son  exécution  (Bruxelles,  24  août  1807)  (l);— 2<>  Qu'enad- 
mettant  que  la  preuve  par  témoins  de  l'existence  d'un  bail  ver- 
bal dénié,  mais  qui  areçu  un  commencement  d'exécution,  ne  soit 
pas  prohibée  par  la  loi,  ce  mode  de  preuve  ne  peut  être  em* 
ployé  qu'autant  que  le  caractère  des  faits  constitutifs  de  l'exécu- 
tion alléguée  n'est  pas  contesté  (Bourges,  14  mal  1842)  (2). 

M.  Marcadé  (sur  les  art.  1714-1716,  n<>  3)  soutient  que,  du 
moment  où  le  cemmencement  d'exécution,  allégué  par  l'une  des 
parties,  est  nié  par  l'autre,  la  preuve  testimoniale  ne  peut  être 
admise,  et  que  le  bail  tombe  sous  l'application  de  l'art.  1715; 
que  cet  article  n'a  entendu  parler  que  d'un  commencement  d'exé- 
cution avoué  et  reconnu  par  les  parties,  ce  qui  ne  permet  plus 
de  contestation  sur  l'existence  même  du  bail,  mais  seulement  sur. 
ses  clauses  et  conditions.  Mais  celte  interprétation  nous  parait 
bien  rigoureuse.  —  M.  Marcadé  admet  cependant  que,  si  une 
partie  ne  peut  jamais  prouver  par  témoins  des  faits  considérés 
comme  exécution  d'un  bail,  elle  peut  toujours  prouver  ainsi  ces 
faits  considérés  en  eux-mêmes,  pour  en  tirer  telle  ou  telle  con- 
séquence indépendante  de  toute  idée  de  bail  ;  que,  par  exemple, 
le  propriétaire  peut  prouver  les  faits  de  jouissance  qu'il  impute 
k  celui  qui  nie  avoir  pris  sa  chose  à  bail,  afin  de  se  faire  payer 
une  Indemnité  par  ce  dernier.  Son  opinion,  sous  ce  rapport,  se 
rapproche  de  celle  de  M.  Troplong.— il  a  été  jugé  en  ce  sens  que, 
lorsque  l'existence  d'un  bail  verbal  est  déniée  par  l'une  des  par- 
ties, l'autre  partie  n'est  point  admise  à  prouver  par  témoins  1^ 
faits  d'exécution  qui,  aux  termes  de  l'art.  1715  c.  nap.,  autori- 
sent la  preuve  orale  de  ce  bail; — Que  toutefois  le  propriétaire 
peut  demander  à  prouver  par  témoins  les  faits  de  l'indue  occu- 
pation, et  obtenir  une  indemnité  conformément  à  l'art.  549  c. 
nap.  (Req.  3  janv.  1848,  afif.  Dupont,  D.  P.  48.  l.  28). 

f  8t.  il  a  été  jugé  qu'on  n'est  pas  recevable  à  prouver 
par  témoins  des  faits  qu'oi^  articule  comme  constituant  un  com- 
mencement d'exécution  d'un  bail  verbal,  quelque  modique  qu'en 
soit  le  prix  :  que  ce  serait  arriver  indirectement  à  prouver 
l'existence  du  bail  lui-même  par  un  genre  de  preuve  que  la  loi 
interdit  d'un  manière  absolue  (Cass.  14 janv.  1840)  (5).  —Nous 

encore  reçu  aucune  exécution  est  formellement  interdite  par  l'art.  1715, 
quelle  que  soit  la  modicité  du  prix;  — Qu'en  parlant  d'un  commencement 
d'exécution ,  les  art.  1715  et  1716  s'appliquent  au  cas  où  le  commen- 
cement d'exécution  est  reconnu  ou  n'est  pas  dénié;  —  Qu'admettre  4 
prouver  par  témoins  des  faits  considérés  comme  commencement  d'exé- 
cution d'un  bail  verbal,  ce  serait  admettre  comme  conséquence  néces- 
saire la  preuve  d'un  bail  verbal,  preuve  formellement  interdite  par  la  loi; 
— Que  cette  doctrine  est  professée  par  Toullier,  Duvergier  et  Troplong, 
et  consacrée  par  la  jurisprudence  établie  par  un  grand  nombre  d'arrêts 
de  cours  royales,  jurisprudence  qui  a  reçu  sa  sanction  d'un  arrêt  de  cas- 
sation du  14  janv.  1840,  qui  a  cassé  un  jugement  qui. avait  décidé  ea 
sens  contraire.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Considérant  que  s'il  est  constant  au  procès  que  Sautereau 
occupe,  avec  sa  famille,  les  bâtiments  appartenant  à  Brosoicr,  les  con- 
séquences qui  pourraient  résulter  de  ce  fait,  pour  l'admissibilité  de  la 
preuve  offerte,  sont  détruites  par  la  déclaration  de  Brossier^  consignée 
dans  le  procès- verbal  du  16  août  1841,  et  renouvelée  dans  le  cours  dv 
procès ,  que  c'est  comme  domestique  à  gages  que  Sautereau  occupe  lei 
lieux  ; — Qu'il  résulte,  en  outre,  des  documents  fournis  au  procès,  que  u 
mode  d'exploitation  par  des  familles  entières,  moyennant  salaire,  est  eu 
usage  dans  le  pays  ;  qu'ainsi,  la  question  se  réduit  à  savoir  si  Sautereau 
est  recevable  à  établir,  par  la  preuve  de  prétendus  faits  d'exécution  qu'il 
articule,  l'existence  et  toutes  les  autres  conditions  d'un  bail  verbal  d'une 
valeur  indéterminée,  nié  par  Brossier  et  dont  l'exécution  n  a  pas  com- 
mencé;—Adoptant,  à  cet  égard,  les  motifs  des  premiers  juges;— 
Confirme,  etc. 

Du  14  mai  1842.-G.  de  Bourges,  cb.  cor.-M.  Aupetit,  pr. 

(3)  Etpiet  :  —  (  Girard  C.  Lantier.)  —  Le  sieur  Lantier  assigne  la 
sieur  Girard  en  payement  de  diverses  sommes  s'élevant  ensemble  à  plus 
de  150  fr.,  et  consistant  soit  dans  le  prix  d'un  prétendu  bail  verbal  de 
plusieurs  prairies,  depuis  le  S5  déc.  1851  jusqu'au  1*^  mars  1855,  soit 
dans  les  dommages-intérêts  réclamés  par  Lantier  pour  fait  do  dèpais- 
sance  de  la  part  de  Girard,  tant  sur  la  prairie  affermée  après  l'expira- 
tion du  bail  que  sur  d'autres  terrains.  —  Girard  nie  rcxistenco  du  bai 
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fferoQs  remarquer  cpie^  dans  Teepëce  de  cet  arrêt,  les  faits  all^ 
gués»  en  les  supposant  prouvés,  n'impliquaient  pas  nécessaire- 
ment par  eux-mêmes  l'existence  d'un  bail,  et  qu'ils  pouvaient 
constituer  tout  aussi  bien  une  dépaissance  indue,  usurpatrice, 
que  l'exécution  d'un  bail.  Il  eût  donc  fallu  prouver,  non-seule- 
ment que  les  faits  étaient  constants,  mais  qu'ils  se  rattachaient 
à  un  bail. 

189.  Le  simple  séjour  momentané  du  fermier  sur  l'héritage 
(pendant  huit  Jours,  par  exemple),  après  l'expiration  du  bail,  ne 
peut  être  considéré  comme  l'exécution  d'un  bail  nouveau^  qui 
aurait  été  consenti  verbalement  par  le  propriétaire  ;  Il  ne  pour- 
rait dès  iors  être  regardé  comme  un  commencement  de  preuve, 
en  admettant  même  que  la  preuve  ;de  l'existence  d'un  bail  au- 
dessus  de  150  fr.  pût  être  admise  (Pau,  9  nov.  1827)  (l). 

11  faudrait  décider  de  même  à  l'égard  du  fermier  qui,  non- 
obstant le  congé  à  lui  signifié  par  le  bailleur,  ferait,  posté- 
rieurement à  l'expiration  du  bail,  des  travaux  de  labour  ou  d'en- 
semencement sur  les  terres  affermées.  Il  a  été  trè&-bien  Jugé  que 
ces  travaux  ne  pourraient  être  considérés  comme  le  commence 
ment  d'exécution  d'un  nouveau  bail,  qui  rendrait  admissible  la 

•t  le  fait  môme  de  la  dépaissance.  —  Lantier  demande  alors  &  prouver 
par  téntoins  que  ce  fait  a  eu  lieo,  soit  en  rertu  d'un  bail  verbal,  auquel 
cas  Girard  serait  tenu  d'en  payer  le  prix ,  soit  sans  l'agrément  du  pro- 
priétaire; auquel  cas  il  serait  tenu  de  payer  le  dommage.  —  Girard  op- 
pose que  la  preuve  est  inadmissible,  parce  que  les  demandes  formas 
contre  lui  excèdent  150  fr.  —  88  mars  iSSa,  jugement  du  tribunal  de 
Grasse ,  qui  reçoit  la  preuve  en  ces  termes  :  —  «  Considérant  que  si , 
d'après  l'art.  lSi5  c.  ci?.,  la  preuYO  par  témoins  ne  peut  être  admise 
lorsqu'une  demande  comprend  plusieurs  chefs  excédant  ensemble  150  fr., 
et  non  justifiés  par  écrit ,  cette  règle  reçoit  exception  pour  ceux  de  ces 
chefs  à  l'égard  desquels  la  preuve  testim'oniale  est  receyable;  que ,  sui- 
vant l'art.  1348  du  même  code,  cette  exception  concerne  les  obligatioot 
qui  naissent  de  quasi-délits;  qu'elle  s'étend  nécessairement  à  lous  les 
cas  dans  lesquels  on  peut  s'engager  sans  écrit  ;—  Considérant  que,  d'a- 
près la  teneur  de  l'art.  1714  du  môme  code ,  on  peut  louer  verbalement; 
que  dès  lors  le  bail  peut  se  prouver  par  la  preuve  testimoniale  ;  ^  Par 
ces  motifs , le  tribunal ,  avant  dire  droit,  ordonne  que  Lantier  prouvera 
par  témoins  que  Girard  a  fait  pâturer  par  ses  bestiaux  les  prairies ,  terres 
et  bois ,  depuis  le  S5  déc.  1851  jusqu'au  1«'  mars  1855,  et  depuis  le  )5 
déc.  1855  jusqu'au  l«r  mars  1854 ,  et  qu'il  a  fait  pâturer  en  185S  trois 
trenteniers  d'agneaux  sur  deux  de  ses  propriétés  ensemencées  en  blé,  et 
que  ces  pâturages  ont  été  consommés,  soit  en  vertu  du  bail  verbal,  soit 
sans  son  agrément,  sauf  au  sieur  Girard  la  preuve  contraire. 

Pourvoi  de  Girard,  pour  fausse  application  de  l'art.  1548  c.  civ.,  et 
violation  des  art.  1544  eti545  du  même  code,  en  ce  que  le  jugement 
attaqué  aurait  dû  rejeter  la  preuve  testimoniale  comme  tendant  à  prou- 
ver l'exécution  d'm  bail  verbal  et  son  existence  elle-même.  —  On  ré- 
pond que  la  preuve  offerte  avait  un  double  objet,  et  que  le  fait  de  la 
dépaissance  sans  l'agrément  du  propriétaire  était  susceptible  d'être 
prouvé  par  témoins.  —  On  soutient,  d'ailleurs ,  que  l'existence  du  bail 
pouvait  elle-même  être  prouvée  do  moment  qu'il  avait  reçu  exécution. 
—  Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  du  cons.). 

La  coim;  —  Vu  les  art.  1541,  1545,  1548,  1714,  1715,  1716  c. 
eiv.  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  les  diverses  demandes  de  Lantier.  join- 
tes easemble,  s'élevaient  à  179  fr.  90  c.  ;  —Attendu  que  si,  d'après 
l'art.  171 4  c.  civ.,  on  peut  louer  verbalement,  aux  termes  de  l'art.  171 5, 
la  preuve  par  témoins  d'un  bail  qui  n'a  encore  reçu  aucune  exécution , 
est  formellement  interdite,  quelle  que  soit  lamoAcité  du  prix;— Qu'en 
pariant  d'un  commencement  d'exécution,  les  art.  1715  et  1716  s'appli- 
quent au  cas  où  le  commencement  d'exécution  n'est  pas  dénié  ou  est 
constant;  qu'admettre  â  prouver  par  témoins  des  faits  considérés  comme 
commencement  d'exécution  d'un  bail  verbal,  ce  serait  admettre  comme 
conséquence  nécessaire  la  preuve  testimoniale  d'un  bail  verbsd,  preuve 
formellement  interdite  par  la  loi;  —  Attendu,  dans  l'espèce,  que  le 
commencement  d'exécution  du  bail  verbal  allégué  n'était  pas  reconnu 
et  était  même  dénié  par  le  demandeur  en  cassation  ;  —  Attendu  que  le 
jugement  attaqué  a  admis  Lantier  à  prouver  non-seulement  que  des  faits 
de  pâturage  ont  eu  lieu,  non-seulement  qu'ils  ont  eu  lien  sans  l'agré- 
ment du  propriétaire ,  mais  aussi  qu'ils  ont  eu  lieu  en  vertu  d'un  oail 
verbal  dont  le  commencement  d'exécution  n'était  ni  reconnu,  ni  con- 
stant; •—  Qu'en  jugeant  ainsi,  le  jugement  attoqué  a  faussement  appli- 
qué les  art.  1548  et  1714  c.  civ.  et  expressémedt  violé  les  art.  1541, 
1545  et  1715  du  même  code;  —  Casse,  etc. 

Du  14  janv.  1840.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Dunoyer,  U  U  depr.-MiUer, 
lip.-Tarbé,  av.  gén.,  c.  oontr.-Lanvin  et  Rogtr,  av, 

(1)  Etpècê  :  —  (Pont  C.  sa  mère.)— En  1810  la  veuve  Pont  afferme 
I  son  fis ,  par  bail  sous  seing  privé ,  m  moulin  pour  trots  ans ,  à  180  fr. 
par^ao.  -*  10  juin  18t9,  buit  jours  après  l'expiration  do  bail,  elle  si- 


preuve  par  témoins  de  rexistencé  de  ce  ban(ltooMi,  l*'  mal 
1811)  (2),  an  moins  en  faveur  du  fermier. 

188.  Du  reste,  pour  savoir  si  le  prix  dubail  est  supérieur  on 
inférieur  à  150  fr.,  il  faut  prendre,  non  pas  le  prix  d'une  année 
seulement,  mais  le  prix  cumulé  de  toutes  les  années  que  doit  du« 
rer  le  bail,  ainsi  que  le  font  judicieusement  observer  MM.  Daver- 
gier,  n*  266,  et  Troplong,  n«  1 16.  C'est  ce  qui  &  été  aussi  jugé 
par  Bruxelles,  20  nov.  1810,  aff.  Yerplaeste,  n«  129,  et  Paris, 
6  avr.  i825,air.Renoult,noi42-4«.-~Déjà,ansurplus,lesanclen8 
auteurs  s'étaient  prononcés  en  ce  sens.  V.  notamment  Boloean, 
de  la  Preuve,  ehap.  14,  n*  304;  Danty  sur  BoieeaUj  add.  as 
chap.  1 4,  n««  4  et  5,  et  les  auteurs  qu'il  cite. 

f  84.  Il  a  été  jugé  que  la  preuve  testimoniale  est  admissible 
pour  constater  le  bail  de  lieux  fait  pour  une  somme  annuelle  in» 
férieure  à  150  ftr.  (90  fr.),  lorsque  ce  bail  a  reçu  un  commence» 
ment  d'exécution,  encore  bien  que  la  conséquence  decette  preuve, 
si  le  fait  est  constaté,  soit  d'assujettir  le  locataire  à  la  responsa* 
bilité  légale  d'incendie  et  de  le  soumettre  à  une  condamnation 
de  beaucoup  supérieure  à  1 50  fr.  (Lyon,  6  avril  1840)  (s).--Que 
l'on  ne  doive  pas,  pour  apprécier  la  valeur  d'un  bail^  avoir  égard 

gnifie  à  celui-ci  de  déguerpir.  —  Pont  fils  allègue  une  relocation  tacite, 
qui  lui  aurait  été  consentie  verbalement  par  sa  mère;  et  pour  le  prouver, 
il  se  fonde  sur  la  prétendue  exécution  que  le  bail  a  reçue  pendant  buit 
jours.—  Jugement  qui  refuse  d'admettre  cette  preuve.-^Appel.— Arrêt* 

La  codb  ;  —  Attendu ,  sur  l'existence  alléguée  d'un  nouveau  bail  â 
ferme,  que  lé  bail  écrit  a  cessé  de  plein  droit  par  l'expiration  du  terme  ; 
que  la  ifuiïe  de  Tourzet  (la  veuve  Pont)  conteste  formellement  d'avoir 
consenti  un  nouveau  bail;  que  la  preuve  écrite  n'en  est  point  rapportée; 
que  loin  d'en  trouver  un  commencement  de  preuve  dans  l'acte  du  8  juin 
18S3,  les  termes  de  cet  acte  et  son  objet  rendaient  invraisemblable  l'exis- 
tence d'un  nouveau  bail  ;  qu'en  admettant  que  la  preuve  d'un  bail  à  ferme 
dont  le  prix  excède  150  fr.  pAt  être  admise,  il  faudrait  du  moins  qu'il 
fût  certain  que  ce  bail  a  reçu  son  exécution;  qu'à  la  vérité  la  partie  de 
Touzet  n'a  usé  des  voies  légales  pour  l'expulsion  du  fermier  que  huit 
jours  après  la  cessation  du  bail;  mais  s'il  est  certain  que,  d'après  To- 
pinion  commune  des  auteurs  et  d'après  l'interprétation  que  doit  recevoir 
raisonnablement  l'art.  1758  c.  eiv.,  le  simple  séjour  momentané  du  fer- 
mier sur  l'héritage  ne  suffit  pas  pour  établir  la  tacite  réconduction,  lors- 
que le  séjour  n'a  pas  duré  assez  de  temps  pour  faire  présumer  le  con- 
sentement donné  tacitement  par  le  propriétaire  pour  la  continuation  du 
bail ,  à  plus  farte  raison  le  séjour  ne  doit  pas  alors  être  considété  comme 
l'exécution  d'un  nouveau  bail  expressément  convenu  entre  les  parties  : 
or,  si  Ton  considère,  dans  l'espèce,  le  peu  de  temps  qui  s'est  écoulé 
depuis  l'expiration  du  bail  jusqu'à  l'époque  ob  l'acte  extrajudiciaire  du  8 
juin  a  été  signifié ,  la  situation  respective  des  parties  et  les  autres  cir- 
constances de  la  cause ,  il  est  évident  que  ce  n'est  que  par  tolérance  que 
la  partie  de  Touzet  n'a  pas  usé  plus  têt  des  moyens  de  rigueur  contre 
son  fils ,  et  que ,  dès  lors ,  celui-ci  ne  peut  prétendre  qu'il  y  a  eu  exécu- 
tion d'un  nouveau  bail,  d'où  il  suit  que  la  preuve  offerte  est  irrecevable* 

Du  9  nov.  18S7.-G.  de  Pau.-M.  Basde  delaGIèie,  pr. 

(2)  Etpici  :  —  (Lemoîne  C.  Dubuc.)  —  25  flor.  an  5,  acte  sous  seing 
privé ,  par  lequel  Lemoine  consent  à  Dubuc  le  bail  d'une  petite  ferme 
pour  neuf  années ,  expirant  à  la  Saint-Michel  1810.—  Le  27  novembre 
de  cette  année,  Dubuc  est  assigné  en  déguerpissement,  nar  les  héritiers 
du  bailleur. —  Il  soutient  et  demande  à  prouver  que  êe  uernier  lui  avait 
consenti  un  nouveau  bail  verbal  ;  qu'en  conséquence  il  a  cultivé  et  lai- 
bouré  les  terres  de  son  exploitation.  —  Le  8  janv.  1814,  jugement  du 
tribunal  d'Andelys ,  qui  admet  cette  preuve.—  Appel.—  Arrêt. 

La  coui  ;— Vu  les  art.  1758  et  1759  c.  civ.  ;— Et  attendu  que  Dubuc 
était  averti  par  le  bail  de  l'an  8,  que  sa  jouissance,  en  vertu  dudit  bail, 
commençant  à  Saint-Michel  an  10,  explreit  à  pareil  jour  de  l'an  19 
e'est-i-dire  &  Saintr-Micfiel  1810  ;  —  Attendu  que  la  loi  ne  donne  au 
fermier,  qui  jouit  en  vertu  d'un  bail,  que  deux  moyens  de  se  maintenir 
en  jouissance;  savoir:  la  continuation  par  un  balipar  écrit,  ou  la  tacite 
réconduction,  laquelle  ne  peut  s'opérer  que  par  des  faits  de  jouissance 
postérieurs  à  l'expiration  du  bail  existant; —  Attendu  que  Dubuc  n'arti- 
cule aucun  fait  de  jouissance  possible,  postérieur  au  bail  exigé  ;  que  les 
actes  dont  il  se  prévaut,  et  consistant  dans  quelques  tours  de  laboûn 
par  lui  donnés  aux  terres  dont  il  avait  encore  la  possession ,  ne  peuvent 
être  regardés  comme  le  commencement  d'exécution  d'un  nouveau  bail, 
dans  le  sens  de  l'art.  1705  c.  civ.  ;  qu'ils  ne  sont  au  contraire,  ainsi  que 
l'ensemencement  par  lui  donné  aux  terres,  au  mépris  du  congé  à  lui  an- 
térieurement signifié,  qu'une  véritable  entreprise  pour  sa  perpétuer  dans 
sa  jouissance  contre  lèvera  du  propriétaire;— Dit  qu'il  a  été  mal  jugé; 
a  rejeté  la  demande  et  preuve,  et  a  ordonné  le  déguitpîsseiMBt  du  tw* 
mier,  à  partir  de  la  Saint-Michel. 

Da  !•'  mai  1811.-G.  de  Rooen. 

(»)  Bipkê  ;•—  (Percé  C.  Grozy.)  —  Ainsi  Jugé  par  jugement  da  tri- 
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AUX  eondafflUtttions  dont  le  locataire  pênt  être  éventuellement 
frappé^  en  cas  d'incendie^  à  raison  de  la  responsabilité  que  la 
loi  fait  peser  sur  Ini^  cela  noua  parait  incontestable.  Mais  si  le 
bail  au  lieu  d'être  ftdt  pour  une  année  seulement,  l'avait  été  pour 
un  nombre  d'années  dont  le  prix  cumulé  excédât  150  fr.,  ou 
bien  eneore  pour  une  durée  indéterminée,  nous  pensons  que  le 
prix  de  ce  bail  ne  devrait  pas  être  considéré  comme  inférieur  ^ 
160  fr. 

tSKé  La  preuve  par  témoins  pour  établir  t'extstence  d'utfbail 
qui  a  reçu  un  commencement  d'exécution  ne  saurait  être  admise 
s'il  en  doit  résulter  l'anéantissement  d'un  bail  écrit  :  la  preuve, 
dans  ce  caa,-  serait  contraire  au  principe  qu'on  ne  peut  admettre 
aucune  preuve  par  témoins  contre  el  outre  le  contenu  aux  actes 
(Àix,  4  fév.  1808)  (i).  —  Il  a  été  jugé  aussi  que  la  preuve  testi- 
moniale d'une  convention  ne  peut  être  admise  lorsqu'il  en  existe 
une  preuve  écrite;  et  spécialement  que>  lorsqu'une  partie  de- 
mande à  prouver  par  témoins  le  bail  passé  à  son  profit  d'une 
maison,  etc.,  bail  qui  a  reçu  son  entière  exécution  par  la  mise 
en  poeseasion  des  lieux,  cette  preuve  n'est  pas  admissible  si  cett« 
même  partie  allègue  qu'il  a  été  fait  une  convention  écrite,  et  si 
lesclrcciiistances  du  proeèe  donnent  la  plus  grande  vraisemblance 
à  cette  aUégation  (Bruxelles,  18  déc.  1828)  (9). 

teaal  de  première  instance  de  Lyon,  du  ajanv.  1SS9,  conçu  en  ces  ter- 
mes :-^«fAttenda  que  le  jugement  du  17  fév.  dernier  n'apoint  statué  sur 
l'admissibilité  de  la  preate;  qo'uM  autre  preaye  sur  le  même  fait  étant 
reconnue  indispensable  entre  les  parties,  le  tribunal  a  voulu,  tout  en 
conserrant  tous  les  moyens  do  droit,  que  la  cause  fût  complètement  in* 
Btruite  afin  de  statuer  sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement;—  At- 
tendu, d'ailleurs,  que  l'interloculoire  ne  liant  pas  le  juge,  il  y  a,  dans 
tous  les  cas ,  nécessité  d'examiner  le  droit  à  la  preuve  testimoniale  qui 
est  contestée;  —  Attendu  que  le  bail  étant  de  90  fr.  pour  une  année. 
et  ayant  reçuuncemmeneement  d'exécution,  tombe  sous  l'empire  général 
delà  disposition  légale  qui  autorise  la  preuve  testimoniale  des  enga* 
gements  au-dessous  de  160  fr.  ;  •^Attendu  qu'un  contrat  établi  léga- 
lement par  la  preuve  testimoniale  a  toute  la  force  d'un  contrat  littérjK 
lemcnt  prouvé;  que  la  loi  ne  fait  entre  eux  aucune  différence, et  que, 
quelles  que  fussent  les  conséquences  de  ce  contrat,  elles  doivent  être 
subies  de  même  par  les  parties  contractantes;-^  Attendu  que,  pour  dé- 
terminer si  un  fait  est  admissible  en  preuve,  c'est  au  fait  lui-même  et 
son  à  ses  conséquences  qu'il  faut  s'arrêter,  et  que  la  preuve  d  un  bail 
de  150  fr.,  comme  celle  d'un  quasi-délit  ou  de  tout  autre  engagement 
qui  est  soumis  à  la  preuve  testimoniale,  ne  cesse  point  d'être  recevable, 
parce  que  le  résultat  de  celte  preuve  peut  être  une  condamnation  à  une 
somme  considérable  contre  Tune  des  parties  ;— Surla  preuve  .'«—Attendu 
que  des  enquêtes  auxquelles  il  a  été  procédé  résulte  la  preuve  complète 
que  le  bail  dénié  par  Percé  a  été  par  lui  verbalement  contracté,  puis  mis 
i  exécution  ;  —  Attendu  que  Percé  reconnaît  aujourd'bui  Texistenoe  du 
bail,  mais  prétend  que  l'écurie,  et,  dans  tous  les  cas,  la  cuisine  pla- 
cées dans  la  maison  incendiée  ne  faisaient  pas  partie  des  objets  à  lui 
loués;— Attendu,  sur  ce  point,  que  l'exécution  donnée  au  contrat  est  la 
meilleure  mesure  de  son  étendue  ;  qu'il  est  incontestablement  établi  par 
l'enquête  que  les  bergers  de  Percé  usaient  de  l'écurie ,  de  la  cuisine  et 
de  la  grange  incendiées; — Qu'il  importe  peu  que  cette  occupation  fût  un 
avantage  poor  Grozy  et  ait  été  sollicitée  par  lui  comme  tel;  qu'il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  c'est  par  suite  du  contrat  de  louage  intervenu  entre 
les  parties  que  le  tout  avait  été  livré  et  confié  &  Percé  ou  &  ses  bergers; 
qu'ainsi  il  est  soumis  à  la  responsabilité  établie  par  l'art.  1755  c.  civ.  ; 
qu'il  est  dès  lors  inutile  d'examiner  si  c'est  par  la  faute  desdits  bergers 
que  l'incendie  est  arrivé,  et  si  Percé  serait  ainsi  soumis  à  la  responsa- 
bilité de  droit  commun  résultant  du  fait  de  ses  préposés; —  Sur  l'appré- 
ciation des  dommages  : — Attendu  que  les  évaluations  portées  au  procès- 
verbal  de  M.  le  juge  de  paix  ont  paru  au  tribunal ,  exagérées  ;  que , 
lorsqu'il  s'agit  d'appliquer  une  responsabilité  aussi  sévère  que  celle  éta- 
blie par  l'art.  1755  c.  civ..  il  importe  de  réduire  l'indemnité  dans  les 
limites  les  plus  restreintes  de  la  perte  causée  ; —  Par  ces  motifs ,  le  tri- 
bunal, jugeant  en  premier  ressort,  sans  s'arrêter  aux  exceptions  invo- 
quées et  statuant  sur  les  preuves  résultantes  des  enquêtes;  -^  Condamne 
Crozy  à  payer  &  Baboin  de  la^arolière  la  somme  de  1,100  fr.  pour  le 
dommage  souffert  par  la  maison  ou  grange  de  celui-ci ,  ensuite  de  l'in- 
cendie arrivé  le  26  nov.  1856,  avec  intérêts  depuis  la  demande  et  les 
ééçms  de  l'instance,  si  mieux  n'aiment  les  parties  faire  procéder  aune 
estimation  contradictoire,  auquel  cas,  à  défaut  par  les  partiOA  de  s'en- 
tendre suc  le  choix  des  experts,  ils  seront  nommés  par  le  président  du 
tribunal  sur  la  requête  à  lui  présentée  par  ia  partie  la  plus  diligente  ;— 
Condamne  Percé  à  acquitter  et  garantir  Crozv  des  condamnations  ci- 
dessus  prononcées,  et 'en  outre  à  lut  payer  :  l<>la  somme  de  300  fr.  pour 
les  objets  incendiée  appartenant  &  Croxy  ;  8«  de  40  fr.  pour  sol  de  de  prix 
du  loyer  des  ol\)etd  aoa  iueeadiés,  avec  latéréts  de  ces  deux  sommes  depuis 


f  86.  Lorsque,  l'exécution  d'un  bail  verbal  ayant  commencé, 
l'existence  de  ce  bail  n'est  pas  niée,  mais  que  la  contestation 
porte  sur  le  prix,  comment  le  prix  doit-il  être  déterminé?  C'est  à 
quoi  pourvoit  l'art.  1716.  Voici  quelles  règles  il  trace  à  cet  égard. 
S'il  existe  des  quittances,  ces  quittances  terminent  le  débat  : 
elles  forment  une  preuve  écrite  quant  au  prix.  S'il  n'existe  pas  de 
quittance,  le  propriétaire  doit  être  cm  sur  son  serment,  à  moins 
que  le  locataire  n'aime  mieux  demander  l'estimation  par  experts. 
Ainsi  c'est  au  locataire,  et  à  lui  seul,  qu'il  appartient  de  faire 
l'option  entre  ces  deux  choses  :  le  serment  du  propriétaire  ou 
l'expertise.  Peu  importe,  du  reste,  que  le  prix  soit  supérieur  ou 
inférieur  et  150  fr.;  la  loi  ne  fait  pas  de  distinction;  la  règle 
qu'elle  prescrit  s'applique  h  tous  les  cas.  —  Décidé,  conformé- 
ment à  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  lorsque,  pour  déterminer  le 
prix  d'un  bail  verbal  dont  l'exécution  a  commencé,  le  proprié-» 
taire  demande  à  être  admis  au  serment  et  à  la  preuve  par  té^ 
moins;  que,  de  son  cété,  le  fermier  réclame  une  expertise  con- 
formément à  l'art.  17160.  nap.,  c'est  l'expertise,  et  nonla  preuve 
offerte  par  le  propriétaire,  qui  doit  être  ordonnée  (Nîmes,  6  juin 
1 825)  (5).  —  Dans  le  cas  d'un  bail  verbal  dont  l'exécution  a  com- 
mencé, s'il  y  a  contestation  sur  le  prix,  les  juges  ne  peuvent  tenir 
pour  constant  le  prix  fixé  par  le  propriétaire  dans  sa  demande, 

la  demande  et  les  dépens  de  l'instance.  »  —  Appel  par  Percé.— Arrêt. 
La  coon;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  coiifirme. 
Du  6  avril  1840.-G.  de  Lyon,  i«  cb.-M.  de  Rieussec,  pr. 
(1)  Btpéùe  .•— .  (Beaudouin  C.  Pesan  et  Martini.)—  Le  7  avril  180t, 
bail  sons  signature  privée  d'une  boutique  par  Beaudouin  à  Fesan ,  avec 
défense  expresse  de  sous-louer.  Malgré  cette  interdiction,  Fesan  sons-loue 
à  Martini  par  bail  verbal.  —  Demande  en  résiliation  par  Beaudouin , 
fondée  sur  la  transgression  de  la  déiense  de  sous-louer*  —  Intervention 
de  Martini,  qui  soutient  que  son  bail  lui  a  été  directement  consenti  par 
Beaudouin ,  et  attendu  le  commencement  d'exécution  que  ce  bail  aurait 
reçu,  il  demande  aie  prouver  par  témoins.—  Jugement  qui  admet  celte 
preuve.—  Appel.  —  Arrêt. 

La  coun  ;  —  Considérant  que  la  preuve  reçue  par  le  jugement  dont 
est  appel  de  l'existence  du  prétendu  bail  verbal ,  tend  è  détruire  le  bail 
êerit  passé  au  sieur  Fesan;  que  cette  preuve  est  contraire  au  principe 
qui  veut  qu'il  ne  soit  point  admis  de  preuve  par  témoins  contre  un  aclo 
écrit ,  et  h  l'art.  1541  c.  civ.  qui  a  retracé  ce  principe  ;—  Dit  mal  jugé, 
maintient  le  bail  à  loyer  convenu  par  écriture  privée,  etc. 
Du  A  fèv.  1808.-G.  d'appel  d'AIx. 

(9)  (N...  C.  N....)  —  La  code;  —  Considérant  que  le  législateur  en 
permettant  dans  quelques  cas  de  justifier  par  témoins  de  l'existence  d'une 
convention  déniée,  a  eu  uniquement  pour  but  de  suppléer  au  défaut  d'une 
preuve  écrite,  et  de  venir  ainsi  au  secours  do  celui  qui,  se  reposant  sur 
la  parole  et  la  foi  de  l'autre  partie  contractante ,  a  pris  un  engagement 
verbal  et  sans  aucun  écrit;  mais  que  cette  preuve  ne  doit  jamais  être  ad- 
mise dans  le* cas  où  il  existe  une  preuve  écrite,  pulsqu'alors  11  ne  peut 
aucunement  être  question  d'établir  l'engagement  par  témoins,  mais  seu- 
lement de  rechercher  si  l'obligation  contractée  par  écrit  est  valable  ou 
non;  ^-  Considérant ^  dans  l'espèce,  que  bien  que  l'appelant  prétende 
que  hntimée  lui  a  loué  verbfldement  pour  le  prix  de  5,700  florins  par  an, 
la  maison  dont  il  s'agit  au  procès,  sa  fabrique  et  ses  dépendances,  et  de- 
mande  à  prouver  par  témoins  les  faits  d'exécution  de  cette  location  vor< 
baie  et  son  existence,  l'appelante  n'en  a  pas  moins  invoqué  constamment 
devant  la  cour,  pour  appuyer  son  appel,  une  convention  écrite,  qui  au- 
rait fixé  par  écrit  les  clauses  de  ladite  location;  d'où  il  résulte  que  l'exi»-' 
tence  de  la  location  verbale  de  la  maison,  fabrique  et  dépendances,  ne  peut 
aucunement,  dans  de  pareilles  circonstances,  être  éUiblie  par  témoins: 
—  Considérant  qu'indépendamment  des  observations  qui  précèdent,  il 
résulte  suffisamment  des  pièces  invoquées  par  l'appelant  lui-même  et  do 
ses  conclusions  prises  en  première  instance,  qu'il  n'a  pas  été  seulement 
question  entre  parties,  comme  le  prétend  l'appelant,  d'un  simple  bail,  é 
passer  avec  lui  seul,  mais  bien  de  diverses  conventions  entre  l'intimôf) 
et  une  certaine  société,  relativement  à  la  maison,  fabrique  et  dépen- 
dances d'icelle,  et  notamment  d'une  location  pour  un  terme  de  vingt  an- 
I  nées  successives,  au  prix  susdit,  de  donner  rétablissement  pour  sûreté, 
de  vendre  les  plombs,  de  payer  les  dettes,  de  faire  les  avances,  et  tout 
•  cela  pour  des  sommes  majeures,  et  qu'il  n'est  pas  à  présumer  que  des 
.  engagements  si  étendus,  contractés  au  profit  d'une  société  et  avec  des 
mineurs,  auraient  été  pris  verbalement  et  sans  aucun  écrit^  —  Que,  dans 
;  un  tel  éUit  de  choses,  il  est  inutile  de  rechercher  si  lés  faits  d'exécution 
!  d'un  bail  verbal,  dont  le  prix  surpasse  la  somme  de  70  florins  87  cens 
;  et  demi,  et  même  son  existence,  peuvent  être  prouvés  par  témoins,  ou 
:  bien  s'il  y  a  ici  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  qui  pourrait  faire 

admettre  celte  preuve  par  témoins. 
!      Du  16  déc.  18SS.-C.  do  Braxelles,  î«  cb. 

(9)  fWaadas  C.  Gayie  et  yaiellé.)-LA  covit>— AtUoda  que,  si  Tart 
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alors  que  celui-ci  n'offre  pas  de  jurer  et  affirmer  la  sincérité,  celte 
offre  et  la  délation  du  serment  pouvant  seuls  mettre  le  locataire 
à  même  d'user  de  la  faculté,  que  lui  accorde  l'art.  1716  c.  nap., 
de  demander  l'estimation  par  experts.  —En  conséquence,  et  en 
pareil  cas,  le  locataire  peut,  même  sur  l'appel  pour  la  première 
fois,  former  sa  demande  en  estimation,  qui  n'est  d'ailleurs  qu'un 
moyen  d'exception  à  la  demande  principale  (Rennes,  27  sept. 

1817)  (1). 

137.  Dans  le  cas  où  le  locataire  a  demandé  l'expertise,  l'art. 
1716  veut  que  les  frais  de  celte  expertise  restent  à  sa  charge,  si 
icélimation  excède  le  prix  qu'il  a  déclaré.  Cette  disposition  est 
extrêmement  rigoureuse,  i^ussi  M.  Duranton  décide-t-il  (n«»  58) 
que,  si  l'estimation  des  experts,  bien  que  supérieure  au  prix  dé- 
claré par  le  locataire,  s'en  rapprochait  cependant  plus  que  de  celui 
déclaré  par  le  propriétaire,  les  frais  devraient  être,  sinon  mis 
complètement  à  la  charge  de  oe  dernier,  du  moins  supportés  en 
commun.  Mais  cette  opinion  est  manifestement  contraire  à  la  dis- 
position précise  de  l'art.  1716;  aussi  M.  Duvergier  (n»  262)  ne 
peut-il  se  résoudre  à  l'admettre,  quelque  conforme  qu'elle  soit 
d'ailleurs  à  l'équité;  mais  il  pense  que  le  locataire  pourrait  se 
soustraire  à  l'application  de  la  disposition  dont  il  s'agit  en  se 
bornant  purement  et  simplement  à  demander  l'expertise  sans  dé- 
clarer aucun  prix.—  C'est  aussi  le  sentiment  de  M.  Marcadé,  sur 
les  art.  1714-1716,  n«3,  note. 

189.  Il  a  été  jugé  :  1«  que,  lorsqu'un  Immeuble  a  été  af- 
fermé à  tant  l'are,  leâ  talus  et  fossés  doivent,  quoiqu'ils  soient 
improductifs,  entrer  dans  la  mesure  à  estimer  pour  déterminer 
le  prix  du  bail  (Gaen,  U  nov.  1842)  (2)  ;  —  2«  Que  le  prix  d'un 
bail  verbal,  passé  par  un  acquéreur  à  son  vendeur,  et  non  fixé 
entre  eux,  ne  peut  être  déterminé  par  les  juges  sur  le  taux  de 
5  0/0  du  prix  principal  de  la  vente  ;  attendu  qu'il  est  notoire  que  les 
biens  fonds  sont  d'un  revenu  inférieur  à  celui  des  capitaux  ;  qu'il 
convient  de  fixer  .le  taux  annuel  du  loyer  à  3  p.  100  du  prix  de 
la  vente  des  immeubles  loués  par  l'acquéreur  au  vendeur  (Nancy^ 
2<»  ch.,  17  juill.  184:^9  JolainC.  Durand,  M.  Biston^f.  f.  de  pr.; 

1715  parait  autoriser  l'admission  de  la  preute  testimoniale,  par  exception 
à  la  règle  générale,  lorsque  le  bail  a  reçu  un  commencement  d'exécution, 
l'article  suivant  a  réservé  au  fermier  et  au  propriétaire  le  droit  d'en  faire 
déterminer  le  prix  et  les  conditions  par  le  mode  qu'il  établit; -^Attendu 
que  François  Cayre,  Tune  des  parties  au  procès,  par  ses  conclusions  sub- 
sidiaires ,*en  date  du  15  janv.  1819,  avait  demandé  la  vérification  pres- 
crite par  l'art.  1716,  à  l'effet  de  déterminer  quel  pouvailètrele  produit  du 
pré  lors  du  bail  ;  que,  dès  lors,  l'offre  du  serment  de  la  part  de  la  dame 
Blandas,  ni  la  preuve  par  elle  coarctée,  ne  peuvent  être  accueillies;  — 
Qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  les  dispositions  du  jugement  qui  les  rejettent, 
tous  les  droits  des  parties  demeurant  réservés  par  ledit  jugement^  sur  le 
surplus  de  leurs  conclusions^  et,  par  conséquent,  à  l'effet  de  faire  procé- 
der à  la  vérification  prescrite  par  Vart.  1716^  —Attendu,  en  ce  qui  con- 
cerne l'appel  incident  de  Valette,  qu'un  cautionnement  ne  peut  s'induire 
d'une  convention  non  écrite,  et  qui  n'est  qu'alléguée,  et  que  la  preuve  ne 
peut  être  admise  qu'à  l'aide  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit  ; — 
Que,  quand  môme  il  résulterait  des  actes  de  la  cause  que  Valette  eût  été 
associé  do  Cayre,  on  ne  pourrait  en  conclure  qv'il  eût  été  le  fermier  de  la 
dame  deBlandas; — Attendu  que  ladamedeBlandas,en  faisant  interroger 
Valette  sur  le  fait  de  l'obligation  qui  le  concerne,  n'a  pas  su  elle-même 
déterminer  quelle  qualité  elledevait  lui  donner,  ce  qui  permet  encore  moins 
do  reconnaître  en  lui  la  qualité. de  caution;  —  Qu'enfin,  dans  les  quit- 
tances du  prix  de  la  ferme,  la  dame  de  Blandas  a  reconnu  que  c'était  de 
Cayre  seul  qu'elle  recevait  les  payements ,  et  avec  lui  seul  qu'elle  avait 
traité  par  le  bail  à  ferme  qu'elle  devait  passer  par  écrit  avec  lui;  —  Par 
ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  conclusions  tant  principales  que  subsi- 
diaires de  la  dame  de  Blandas,  la  démet  de  son  appel  ;  et,  disant  droit 
i  rappel  incident  de  Valette,  réformant,  quant  à  ce,  le  jugement  dont  est 
appel,  déclare  que  ledit  Valette  n'est  passible  d'aucune  obligation  envers 
la  dame  de  Blandas,  à  Tégard  de  la  ferme  dont  il  s'agit,  ni  comme  fer- 
mier ni  comme  caution;  ce  faisant,  le  relaxe  de  toutes  les  demandes  à 
lui  faites. 

Du  6  juin  1825.-G.  de  Nîmes. 

fl)  (PougeoUe  C.  la  Marzelle.)  —  La  cour  ;  —  Considérant,  1»  que 
le  bail  dont  la  dame  la  Marzelle  demande  l'exécution  n'a  été  réglé  que 
verbalement  entre  elle  et  Pougeolle,  son  fermier;  —  2<*  Que  le  pri\  de 
location  qu'elle  a  déterminé  par  sa  demande,  et  que  les  juges  de  première 
instance  ont  pris  pour  constant,  n'était  justifié  paraucun  genre  de  preuve, 
alors  qu'il  était  formellement  contesté  par  le  preneur;  qu'il  résulte  de  là 
que  le  premier  tribunal  a  admis  une  demande  qui  n'était  pas  vérifiée  ;  — 
Considérant,  3<»  que  pour  déterminer  le  prix  de  location .  dans  l'espèce, 
i'an  bail  verbal,  lorsque  les  parties  no  sont  pas  d'accord  à  cet  égard^  il 


extrait  de  M.  Gamier,  Jurisprudence  de  Hancy,  v«  Louage,  u»  i). 
t88.  Les  dispositions  de  l'art.  1716,  quanta  la  détermina- 
tion du  prix,  doivent  être  appliquées,  non  pas  seulement  au  cas 
ou  le  bail  a  reçu  un  commencement  d'exécution,  mais  à  tous  les 
cas  où  l'existence  du  bail  est  constante  soit  par  l'aveu  des  parties, 
soit  de  toute  autre  manière,  et  où  en  même  temps  le  prix  de  ce 
bail  est  incertain. 

t  AO.  La  loi  s'est  occupée,  dans  les  art.  1715  et  1716,  de  la 
mantère  de  prouver  l'existence  et  de  déterminer  le  prix  du  bail 
verbal;  mais  elle  a  gardé  le  silence  sur  la  manière  de  prouver  U 
durée  et  les  autres  conditions  accessoires,  telles  que  les  époques 
de  l'entrée  et  de  la  sortie,  celle  de  l'échéance  des  payements,  etc. 
Il  s'agit  de  savoir  quelles  règles  doivent  être  ^pliquées  à  cet 
égard.  —  M.  Duvergier,  n««  258  et  suiv.,  n'admet  pas  que  Jamais 
la  preuve,  soit  de  la  durée,  soit  des  conditions  du  bail  verbal  puisse 
être  faite  par  témoins.  Pourquoi,  sur  ces  points,  dit-il,  la 
preuve  par  témoins  serait-elle  admissible,  lorsqu'elle  est  formel- 
lement repoussée  pour  tous  les  autres  ?  Ni  le  texte  ni  Tesprit  de 
la  loi  n'autorisent  une  pareille  distinction.  Mais,  dans  le  cas  où 
cette  opinion  ne  serait  pas  adoptée,  M.  Duvergier  pense  que  du 
moins  il  ne  faudrait  admettre  la  preuve  par  témoins  qu'autant  que 
la  valeur  du  bail  n'excéderait  pas  150  fr.  Si  l'on  sort  de  la  dis- 
position exceptionnelle,  ce  ne  doit  être  que  pour  rentrer  dans  le 
droit  commun.  —  Le  raisonnement  sur  lequel  se  fonde  M.  Duver* 
gier  pour  exclure  d'une  manière  absolue  la  preuve  testimoniale 
ne  nous  parait  pas  être  d'une  grande  exactitude  ;  cet  auteur  en 
effet  conclut  de  ce  que  la  loi  dit  à  ce  qu'elle  ne  dit  pas  ;  or,  c'est  ce 
qui  n'est  pas  permis  lorsqu'il  s'agit  de  dispositions  exception* 
nelles  et  dérogatoires  au  droit  commun.  Qu'on  le  remarque  bien 
d'ailleurs,  lorsque,  l'existence  du  bail  étant  constante,  il  s'agit  de 
faire  la  preuve  de  clauses  accessoires,  la  demande  est  beaucoup 
plus  favorable  que  lorsqu'il  s'agit  d'établir  un  bail  verbal  qui  n'a 
reçu  encore  aucun  commencement  d'exécution  et  en  faveur  duquel 
il  n'existe,  par  conséquent,  aucune  présomption  d'existence.  — 
M.  Troplong,no«  118  et  suiv.,  fait  une  distinction  entre  les  cou- 
est  nécessaire  de  recourir  au  mode  indiqué  et  prescrit  par  l'art.  1716  e. 
civ.,  et  d'après  lequel,  lorsqu'il  y  a  contestation  sur  le  prix  d'un  bail 
verbal,  dont  rexécution  a  commencé,  et  qu'il  n'existera  point  de  quit- 
tance, le  propriétaire  en  sera  cru  sur  son  serment,  si  mieux  n'aime  le  lo- 
cataire demander  l'estimation  par  experts  ;  —  Considérant,  i^  que,  de- 
vant le  tribunal  de  Fougères,  la  dame  la  Marzelle  n'a  point  offert  de  jurer 
et  affirmer  qie  le  prix  de  location  fût  celui  déterminé  par  la  demande,  et 
que  le  tribunal  ne  lui  a  point  déféré  le  serment  sur  ce  point;  que,  par 
conséquent,  Pougeolle  n  a  point  été  mis  à  lieu  d'user  de  la  faculté  que 
l'art.  1710  lui  accorde;  —  Ck>n8idérant,  5«  que,  sous  l'appel,  il  a  for- 
mellement conclu  à  ce  que  le  prix  des  jouissances  fût  déterminé  par  ex- 
perts ;  que  cette  demande  ne  peut  être  considérée  comme  tardive,  et  par 
le  motif  qui  vient  d'être  établi ,  et  par  le  motif  qu'il  est  exception  à  la 
demande  principale,  d'après  l'art.  AÙA  c.  pr.;  —  Par  ces  considérations, 
faisant  droit  sur  l'appel  du  jugement  du  17  juin  1817,  dit  qu'il  a  été  pré- 
cipitamment jugé  par  ledit  jugement  ;  —  Et  avant  autrement  faire  droit 
au  principal,  sans  nuire  ni  préjudicier  aux  autres  moyens  des  parties, 
ordonne  qu'il  sera  procédé  par  experts,  dont  les  parties  conviendront  dans 
le  délai  de  trois  jours,  à  la  visite  des  moulins  de  Valaine,à  l'effet  de  dé- 
terminer la  valeur  locative  annuelle  desdits  moulins,  en  prenant  en  con- 
sidération les  frais  des  réparations  auxquelles  l'intimée  a  établi  que  l'ap* 
pelant  était  assujetti,  sans  qu'il  l'ait  contesté;  et  faute  aux  parties  do 
s'accorder  dans  ledit  délai,  sur  le  choix  de  trois  experts,  commet  le  juge 
de  paix  dans  l'arrondissement  duquel  se  trouvent  lesdîts  moulins^  tant 
pour  les  désigner  que  pour  recevoir,  dans  tous  les  cas,  leur  serment  de 
se  bien  et  fidèlement  comporter,  pour,  le  résultat  de  leur  opération  rap- 
porté à  la  cour,  être  statué  ce  qui  sera  vu  appartenir,  etc. 

Du  27  sept.  1817.-G.  de  Rennes,  ch.  vac. 

(2)  (Chauffay  C.  Pluquet.)  —  La  cour;  —  Considérant  qu'il  est  re- 
connu entre  toutes  les  parties  que  Chauffay  a  affermé  à  Pluquet  l'herbagt 
des  Pommiers,  ce  qui  embrassait  tout  l^terrain  depuis  la  barrière  d'ea- 
tréo  rue  Saint-Jean  jusqu'au  chemin  allant  de  l'église  Saint-Vigor  à  l'oc- 
troi..., &  condition  de  payer  uae  somme  annuelle  de  a  fr.  par  chaque 
43  centiares  de  terrain  loué,  et  de  plus  une  somme  annuelle  de  600  fr.^ 
et  que  le  terrain  serait  mesuré  le  jour  de  l'entrée  en  jouissance  pour  dén- 
terminer  la  quotité  affermée;  —  Qu'il  résulte  de  cette  convention  que  le 
propriétaire  a  loué  l'herbage  des  Pommiers  dans  son  entier,  tel  qu'il  con- 
siste et  sans  distraction  aucune  de  ses  parties  productives  ou  non;  que, 
dès  lors,  toutes  ses  parties,  quelles  qu'elles  soient,  talus  ou  fossés,  doivent 
entrer  dans  la  mesure  &  estimer  pour  déterminer  le  prix  de  la  conventioo. 

Du  14  Aov.  1842«<  C.  de  Cm. 
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ditions  ponr  lesqueUes  laloi^  à  défaut  de  stipulation  expresse,  se 
réfère  aux  usages  locaux,  telles  que  la  durée  et  l'époque  des  paye- 
ments^ et  les  autres  conditions  qui  dépendent  uniquement  des 
conventions  arrêtées  entre  les  parties.  En  ce  qui  touche  les  pre- 
mières, il  pense  qu'elles  doivent  se  régler  uniquement  sur  les 
présomptions  établies  par  la  loi,  c'est-à-dire  conformément  aux 
usages  (V.  aussi  en  ce  sens  M.  Blarcadé,  sur  les  art.  1714-1716, 
n*  3);  il  n'admet  point  à  leur  égard  la  preuve  testimoniale, 
quelque  modique  que  soit  d'ailleurs  le  prix  de  bail  ;  quant  à 
celles  sur  lesquelles  la  loi  et  les  usages  locaux  sont  muets,  il  fait 
encore  une  distinction,  suivant  que  le  prix  du  bail  est  supérieur 
à  150  fr.,  ou  ne  dépasse  pas  cette  somme.  Dans  le  premier  cas, 
il  repousse  la  preuve  testimoniale;  il  veut  qu'on  applique  larègle 
générale  actore  non  probante,  reus  absolvituvy  et  qu'on  se  règle 
par  les  circonstances  ;  dans  le  second  cas,  au  contraire,  il  ne  voit 
rien  qui  s'oppose  à  l'admission  de  la  preuve  testimoniale. 

Nous  ne  pouvons  admettre  non  plus  cette  doctrine.  Et  d'abord, 
pour  ce  qui  concerne  les  points  sur  lesquels  il  existe  des  usages 
locaux,  tels  que  la  durée  et  les  époques  de  payement,  les  parties 
ont  toujours  la  faculté  de  faire,  même  verbalement,  des  conventions 
particulières;  si  la  loi  se  réfère  àcesusages  pour  le  cas  où  le  bail 
a  été  fait  sans  écrit,  c'est  qu'elle  suppose  que  les  parties,  par 
leur  silence,  s'y  sont  elles-mêmes  tacitement  référées  ;  mais  le 
principe  qui  domine  tout  cet  ordre  d'idées  c'est  que  les  conven- 
tions légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont 
faites  :  ainsi,  même  en  cas  de  bail  verbal,'1es  usages  locaux,  non 
plus  que  les  articles  du  code  nap.  qui  s'y  réfèrent,  ne  pourraient 
point  prévaloir  contre  des  conventions  avouées.  M.  Troplong  lui- 
même  le  reconnaît,  ainsi  que  nous  le  verrons  ultérieurement.  Il 
n'y  a  donc  pas  lieu  de  distinguer  entre  les  points  sur  lesquels 
il  existe  des  usages  et  les  points  sur  lesquels  il  n'en  existe 
pas;  pour  les  uns  comme  pour  les  autres,  la  question  se  ré- 
duit à  savoir  si,  lorsque,  le  bail  ayant  été  fait  sans  écrite  il 

(1)  (Massonnet  C.  DaYcrt.)— La  cour; — Attendu  que  si,  aux  termes 
des  art.  1715  et  1716  c.  cit.,  le  bailleur  doit  être  cru  sur  son  alfirm»- 
lion  relativement  &  la  quotité  du  prix,  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'é- 
chéance des  payements,  qui  doit  être  déterminée  par  l'usage  des  lieux  ; 
—Attendu  qu'il  est  conTenn,  en  fait,  que  l'entrée  en  jouissance  de  Du- 
tert  dans  les  immeubles  appartenant  aux  consorts  Massonnet,  a  commencé 
au  mois  ?fe  mars  1831,  et  qu'Etienne  Duvert  s'est  prévalu  de  la  part  de 
maître  dans  les  récoltes  pendantes  lors  de  son  entrée  en  jouissance  ;  — 
Attendu  que  l'usage  des  lieux ,  dans  de  pareilles  circonstances,  fait  re- 
monter le  commencement  du  bail  &  la  Toussaint  précédente,  c'est-à-dire 
au  l«r  nov.  1830; — Attendu  que,  soit  que,  d'après  l'usage  consacré,  le 
payement  daprix  do  ferme  dût  être  fait  en  trois,  deux  ou  un  seul  paye- 
ment, l'annuité  entière  était  due  au  1*'  novembre  1831  ;  que,  dès  lors, 
la  saisie  des  consorts  Massonnet  du  16  du  même  mois  est  bien  interve- 
Bue; —  Attendu  que,  bien  qu'Etienne  Duvert  doive  être  seul  considéré 
comme  fermier  des  immeubles  appartenant  aux  consorts  Massonnet,  bien 
qu'il  soit  inutile  d'examiner  s'ils  ont  eu  connaissance  de  la  séparation  in- 
tervenue entre  les  mariés  Duvert,  et  des  baux  et  payements  qui  en  ont 
été  la  suite,  la  saisie,  quoique  frappant  sur  des  objets  mobiliers  donnés 
à  la  femme  p|ar  ces  baux  et  payements,  n'en  est  pa^  moins  valide,  par 
snite  du  privilège  accordé  par  l  art.  2102  au  propriétaire  sur  les  objets 
qui  garnissent  la  maison  ou  la  ferme,  la  femme^  quoiqu'elle  ne  puisse  être 
obligée  avec  son  mari  pour  le  payement  du  prix  de  ferme  dentelle  n'est 
pas  cofermière,  ayant  &  s'imputer  de  n'avoir  pas  donné  au  propriétaire 
de  la  ferme  connaissance  du  droit  qu'elle  avait  à  la  propriété  des  objets 
nr  lesquels  portait  son  privilège...; — Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

Du  4  août  183S.-C.  de  Grenoble,  2«  cb.-M.  de  Noailles,  pr. 

(2)  1"  F«frf<»:— (Le  sieur  MeslyC.  le  sieur  Tabalet.)— Etienne  Tar- 
get loue  verbalement,  du  sieur  Mesly,  une  auberge  et  une  remise,  pour 
450  fr.  par  an,  payables  à  Noël  et  à  la  Saint-Jean.  —Tabalet,  n'ayant 
pas  payé  le  semestre  écbu  k  Noël  1824 ,  Mesly  lui  signifie ,  le  22  janv. 
1825 ,  sommation  :  1®  de  payer  225  fr.,  prix  du  semestre  ;  2o  de  sortir 
le  24  juin  suivant;  le  26  janv.  1825,  saisie-gagerie.  —  Opposition  par 
Tabalet,  fondée  sur  ce  que  Tabalet  n'aurait  pas  fait  faire  les  réparations 
promises  ;  qu'il  se  seraitemparé  d'une  partiede  la  remise  louée,  et  sur  ce  que 
ia  sommation  de  sortir  était  nulle,  le  bail  ayant  été  fait  pour  six  ans, 
sauf  faculté  de  résilier.  11  demande  à  faire  la  preuve  par  témoins  de  ses 
^lé^ations.  —  Mesly  nie  les  faits,  excepté  celui  relatif  à  la  durée  du  bail, 
<|u'il  dit  avoir  été  passsé  pour  six  ans,  mais  avec  faculté  de  résilier ,  en 
l  avertissant  trois  mois  d'avance.  —  Le  18  juin  1825,  jugement  du  tri- 
banal  deBourgoin,  qui  admet  la  preuve.  —  Appel. — Arrêt. 

l^coua;  — Vu  les  art.  1714, 1715  et  1716  c.  civ.  ;— Atlenduque, 
uns  le  seoade  l'art.  1715  précité,  s'il  y  a  contestation  sur  l'existence  ou 


est  allégué  par  Tune  des  parties  que  des  conventions  partlcullèrGr 
sont  intervenues  à  reCfet  de  régler  soit  la  durée  du  bail,  soit  l'é- 
poque de  l'entrée  et  celle  de  la  sortie,  soit  les  termes  de  payement, 
ou  quelque  autre  condition,  la  preuve  testimoniale  doit  être  re- 
poussée d'une  manière  absolue?  Pour  nous,  nous  ne  le  pensons 
pas.  Comme  on  ne  se  trouve  point  alors  dans  l'hypothèse  prévue 
par  les  art.  m  5  et  1716,  et  que  ces  articles,  ainsi  que  nous  l'a* 
vons  déjà  dit,  ne  doivent  pas  être  étendus  au  delà  de  leurs  termes, 
nous  estimons  que  la  question  doit  être  résolue  par  l'application 
du  droit  commun,  tel  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  1341 
et  suiv.  c.  nap.; qu'ainsi,  si  lavaleurdubailn'excèdepasJ50fr., 
la  preuve  testimoniale  pure  et  simple  doit  être  admise  ;  et  que, 
si  la  valeur  du  bail  est  supérieure  à  cette  somme,  la  preuve  tes- 
timoniale n'est  admissible  qu'autant  qu'il  existe  un  commencement 
de  preuve  par  écrit. 

t4t.  11  a  été  décidé,  conformément  à  l'opinion  émise  par 
M.  Troplong,  que,  lorsqu'il  y  a  contestation  sur  l'époque  de  l'é- 
chéance des  payements  du  prix  d'un  bail  verbal,  il  n*y  a  pas  lieu 
à  appliquer  la  disposition  de  l'art.  1716  c.  nap.  en  ce  sens  que 
le  bailleur  doive  à  cet  ^ard  être  cru  suç  son  serment,  comme 
pour  la  quotité  du  prix;  mais  que  l'échéance  des  payements  doit 
être  déterminée  par  l'usage  des  lieux  (Grenoble,  4  août  1832)  (l). 

tâ^S.  Au  surplus,  la  jurisprudence  s'est  assez  généralement 
prononcée  contre  l'admission  de  la  preuve  testimoniale  dans  le 
cas  oii  le  prix  du  bail  excède  150  fr.  Ainsi  il  a  été  jugé  :  P  qu'on 
ne  peut  prouver  par  témoins  la  durée  ni  les  conditions  d'un  bail 
verbal  excédant  1 50  fr.,  alors  même  que  ce  bail  aurait  eu  un  com- 
mencement d'exécution  (Grenoble,  4  mal  1825;  Bruxelles,  9  déc. 
1826)  (2);  —  2»  Qu'on  n'est  pa§  admissible  à  prouver  par  té- 
moins la  durée  d'un  bail  (non  écrit),  bien  que  l'existence  de  ce 
bail  ne  soit  pas  déniée  et  qu'il  ait  reçu  un  commencement  d'exé- 
cution, alors  surtout  qu'il  s'agit  d'un  loyer  supérieur  à  150  fr.; 
sauf  aux  juges  à  déférer  le  serment  supplétoire  à  la  partie  qui 

les  conditions  d'un  bail  verbal,  une  semblable  contestation  ne  peut  jamais 
être  l'objet  d'une  preuve  testimoniale,  quelaue  modique  que  soit  lo  prix 
du  bail  allégué ,  c'est-à-dire,  quand  même  il  serait  au-dessous  de  150  f  r. , 
sauf  à  déférer  le  serment  à  celui  qui  nie; — ^Attendu  qu'il  est  si  vrai  que 
l'art.  1715  c.  civ.  est  prohibitif  de  la  preuve  par  témoins,  dans  le  cas 
même  où  le  preneur  serait  entré  en  jouissance  de  la  chose  louée,  et  où, 
par  conséquent,  le  bail  verbal  aurait  reçu  un  commencement  d'exécution , 
que  l'art.  1710,  prévoyant  le  cas  d'une  contestation  sur  le  "prix ,  après 
une  jouissance  de  plus  d'une  année,  dispose  que ,  s'il  n'existe  point  de 
quittance,  le  propriétaire  en  sera  cru  sur  son  serment,  si  mieux  n'aime 
le  locataire  demander  l'estimation  par  experts;  —Attendu  qu'il  ne  pou- 
vait entrer  dans  la  pensée  du  législateur  d'admettre  la  preuve  testimoniale 
pour  justifier  l'assertion  de  l'une  des  parties,  qu'un  bail  verbal,  qui  au- 
rait reçu  exécution,  aurait  été  passé,  non  pour  trois  ou  six  ans ,  comme 
le  soutiendrait  l'autre  partie,  mais  pour  dix,  quinze  ou  vingt  ans,  alora 
même  que  le  prix  s'élèverait  à  10,  15  ou  20,000  fr,;  et  faire  ainsi  dé- 
pendre d'une  semblable  preuve  la  durée  d'un  bail  important^  la  décision 
d'une  contestation  à  laquelle  se  rattacheraient  d'aussi  grands  intérêts  :-* 
Attendu,  dans  l'espèce,  que  le  tribunal  de  première  instance  a  contre- 
venu à  la  loi,  en  permettant  à  Tabalet  de  prouver  par  témoins,  malgré 
la  négative  de  Mesly,  que  le  bail  verbal  à  lui  passé  par  ce  dernier  l'a- 
vait été  pour  six  années,  sans  clause  de  repentir  ;  —  Attendu  que  les 
autres  conditions  alléguées  par  Tabalet  ne  comportaient  pas  non  plus  la 
preuve  testimoniale;  — Attendu  que  le  procès  au  principal  est  en  état  de 
recevoir  jugement,  a  mis  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  et 
réformant,  sans  s'arrêter  à  l'opposition  de  Tabalet  envers  le  commande- 
ment du  22  janv.  1825,  non  plus  qu'à  ses  fins  et  conclusions,  permet  à 
Mesly  de  continuer  ses  exécutions. 
Du  4  mai  1825.-G.  de  Grenoble,  i^  ch.-M.  Paganon,  pr» 

2»  Etpici: —  (V...  C.  K....)  —  La  cour;  —  Attendu  qu'aux  fermes 
de  l'art.  1341  c.^civ.,  aucune  preuve  par  témoins  ne  peut  être  admise  lor> 
qu'il  s'agit  de  chose  excédant  la  somme  ou  valeur  de  150  fr.;  — Que, 
bien  loin  qu'il  ait  été  dérogé,  pour  certains  cas,  à  celte  règle  générale  par 
l'art.  1715,  en  matière  de  louage  de  maisons  et  de  biens  ruraux,  la  dis- 
position  de  ce  dernier  article  étend  encore,  au  contraire,  la  prohibition 
portée  par  l'art.  1341,  en  défendant,  en  celte  matière,  la  preuve  par  té- 
moins, quelque  modique  que  soit  le  prix  du  bail,  lorsque  le  bail  fait  sani 
écrit  n'a  encore  reçu  aucune  exécution  ;  —  Qu  ainsi,  dans  l'espèce,  le? 
parties  n'éU\nt  point  d'accord  sur  le  terme  pour  lequel  le  bail  dont  il  s'a- 
,  git  aurait  été  contracté,  et  aucune  preuve  par  écrit  n'existant  à  cet  égard. 
la  preuve  de  celte  durée  ne  peut  être  faite  par  témoins;  —  Par  ces  mo- 
tifs, met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  9  déc.  1826.-G.  sup.  de  Bruxelles^  4«ch. 
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nie  la  durée  du  bail  (Colmar,  i^  marB  1843)  (i)  ;  —  3«  Que  la 
preuve  testimoniale  ue  peut  être  admise  pour  prouver  que  la  du- 
rée d'un  bail  verbal  de  biens  ruraux  dont  les  produits  se  recueil- 
lent en  entier  dans  Tannée  excède  ce  terme  (Bordeaux^  8  avril 
1842)  (2); — 4«  Qu'un  individu  n'est  pas  recevable  à  prouver  par 
témoins  qu'il  lui  a  été  consenti  bail  pour  un  certain  nombre  d'an- 

(1)  (Wilhammcr  C.  Hud.^  —  La  cour  ;  —  Atleùda  qu'il  est  reconnu, 
en  fait  y  que  c'est  à  titre  de  bail  que  l'intimé  a  pris  possession  du  local 
qu'il  occupe  dans  la  maison  de  l'appelant;  que  la  difflculté  qui  divise 
les  parties  ne  roule  pai  sur  l'exiitence  de  ee  bail ,  mais  sur  celle  de  sa 
durée;  qu'en  effet,  l'intimé  soutient  que  l'appelant  lui  a  consenti  un  bail 
de  trois  ans,  à  partir  de  Noël  1841,  pour  un  prii  de  1,000  fr.  par  an; 
que  l'appelant  allègue  de  son  côté  qu'on  bail  aurait  été  convenu  entre  lui . 
et  Tintimé,  mais  que  cette  convention  avait  dû  être  constatée  par  un  acte 
lors  de  la  rédaction  duquel  les  conditions  auraient  été  d.fînitivement 
réglées;  que  l'intimé  ne  s'étant  pas  rois  en  devoir  d'obtenir  cet  acte,  le 
bail  serait  resté  imparfait ,  en  ce  sens  qu'il  n'y  aurait  eu  rien  d'arrêté 
sm*  la  dorée,  qui  sa  serait  trouvée  dès  lors  fixée  par  l'usage  des  lieux  ; 
—  Attendu  que  l'intimé  s'est  prévalu  des  qualités  du  jugement  dont  est 
appel ,  et  a  prétendu  qu'elles  renfermaient  la  preuve  de  l'aveu  qu'aurait 
fait  l'appelant  à  l'audience  d'avoir  réellement  consenti  à  son  profit  un 
bail  de  trois  ans  ;  que  cet  aveu  rendrait  iifbtile  la  preuve  ordonnée  par 
i4^s  premiers  juges,  dont  la  décision  devrait  être  réformée  en  ce  sens  sur 
l'appel  incident  émis  par  ledit  intimé  ;  mai3  que,  d'une  part ,  l'aveu*,  tel 
qu'il  est  retenu  dans  les  qualités ,  est  loin  d'être  décisi(  sur  le  point  do 
la  difficulté,  puisque,  s'il  énonce  qu'il  avait  é}é  question  entre  les  oarlies 
d'un  bail  de  trois  ans,  il  porte  aussi  que,  faute  par  l'intimé  a'avotr 
réclamé  l'écrit  qui  devait  constater  la  convention,  leS  conditions  du  bail 
n'avaient  pas  été  définitlTcment  arrêtées  ;  ^ue ,  d'un  autre  côté,  ce  qui 
démontre  que  l'aveu  que  l'appelant  doit  avoir  fait  à  l'audience  n'a  pas  eu 
la  précision  que  l'intimé  lui  prête ,  c'est  qu'il  n'en  a  pas  demandé  acte , 
et  que  les  premiers  juges  ne  l'ont  considéré  que  comme  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  da  point  contesté  ;  qu'il  résulte  de  ce  qui  pré- 
cède que  l'intimé  ne  prouve  pas  dès  à  présent  l'existence  de  la  conven- 
tion sur  laquelle  sa  demande  est  fondée ,  et  qu'il  faut  écarter  son  appel 
incident ,  et  examiner  le  mérite  de  l'appel  principal  ; 

Attendu  que  si  l'écriture  n'est  pas  de  l'essence  du  contrat  de  bail ,  et 
si  le  consentement  des  parties  sur  la  cbose  louée,  sur  la  durée  et  le  prix 
de  la  location  suffit  à  la  perfection  de  ce  contrat ,  tt  faut  toutefois  re- 
connaître que  la  loi,  dans  la  vue  d'éviter  les  procès  que  les  conventions 
verbales  entraînent,  et  qui  seraient  plus  ruineux  et  plus  fréquents  en 
cette  matière,  a  voultt  amener  les  parties  à  recourir  à  l'écriture  pour 
constater  leurs  conventions,  et  qu'à  cet  effet  elle  a  proscrit  la  preuve  tes- 
timoniale dans  les  cas  mêmes  ob  le  droit  commun  l'admet  pour  d'autres 
contrats  consensuels^  et  fixé  des  règles  auxquelles  les  parties  seraient 
censées  s'être  soumises  lorsqu'elles  n'auraient  pas  constaté  par  écrit  leur 
volonté d'v  déroger;— Que  c'est  ainsi  que,  d  après  l'art.  1715  c.  civ., 
si  le  bail  tait  sans  écrit  n'a  encore  reçu  aucune  exécution ,  et  que  l'une 
des  parties  le  nie,  le  seul  genre  de  preuve  admis  est  le  serment  déféré  à 
celui  qui  nie  le  bail  ;  que  l'art.  1716,  pour  le  cas  où  le  bail  a  reçu  un 
commencement  d'exécution  et  n'est  par  conséquent  pas  dénié,  prévoit 
anc  contestation  sur  le  prix  du  bail,  et  n'admet  également  d'autres  preu- 
ves du  prix  stipulé  que  les  quittances,  et  à  leur  défaut ,  l'alfirmation 
du  propriétaire ,  si  mieux  n'aime  le  locataire  recourir  à  une  estimation 
par  experts;  qu'enfin  les  art.  1756,  1757,  1758  et  1774  déterminent 
la  durée  des  baux  faits  sans  écrit,  durée  que  les  parties  sont  présumées 
avoir  adoptée  lorsqu'elles  ne  l'ont  pas  modifiée  par  leurs  conventions 
écrites  on  avouées  par  elles;  qu'il  suit  de  là  que  la  preuve  des  baux  faits 
sans  écrit  est  régie  par  des  dispositions  exceptionnelles  qui  repoussent 
les  règles  générales  des  art.  1541  et  suivants,  soit  qu'il  s'agisse  de  prou- 
ver le  bail  en  lui-même  ou  le  commencement  d'exécution  de  ce  bail,  soit 
qu'il  s'agisse  de  prouver  l'une  des  conditions  essentielles  du  contrat  ;— 
Attendu  que  l'on  ne  saurait,  en  argumentant  de  l'art.  1715,  soutenir 
que  lorsqu'il  y  a  eu  commencement  d'exécution  dttbail,  la  preuve  testi- 
moniale doive  être  admise,  sans  méconnaître  te  texte  aussi  bien  quel'es- 
K rit  de  la  loi;  que  l'art.  1716,  qu'il  ne  faut  pas  séparer  de  l'article  qui 
\  précède,  rejette  la  preuve  testimoniale  pour  établir  le  prix  du  bail 
déjà  exécuté  ^  ce  qui  prouve  que  la  loi  proscrit  cette  preuve  aussi  bien 
lorsque  le  bail  a  été  exécuté  que  lorsqu'il  ne  l'a  pas  encore  été;  que  d'ail- 
leurs, pour  démontrer  lo  vice  de  l'argumentation  dont  on  vient  de  parler, 
il  suffit  de  faire  remarquer  qu'elle  conduirait  à  cette  conséquence  que, 
lorsqu'il  y  aurait  un  commencement  d'exécution  du  bail,  la  preuve  tes- 
timoniale devrait  être  admise,  quel  que  fût  le  prix  du  bail,  ce  qui  se- 
rait évidemment  contraire  au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi  en  cette  matière; 
Attendu,  au  surplus,  que  s'illfallait  admettre  que,  lorsque  le  bail  a  été 
exécuté,  et  que  ce  fait  est  reconnu,  la  contestation  sur  toute  autre  con- 
ùition  que  celle  du  prix  doive  être  régie  par  les  règles  générales  du  droit 
commun ,  la  preuve  admise  par  les  premiers  juges  ne  l'aurait  pas  été 
plus  valablement  ;—  Qu'en  effet ,  il  s'agit  dans  la  cause  d'un  loyer  bien 
supérieur  à  150  fr.,  et  que,  d'un  autre  côté,  il  n'existait  aucun  cooh- 
mencement  de  preuve  par  écrit  dans  lo  sens  do  l'art.  1547  ;  que  fon  no 
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nées  (neuf  ans) ,  si  le  prix  de  chaque  loyer  annuel^  quoique  Infér letif 
à  150  fr.,  s'élève,  toutes  les  années  réunies,  aiHiessuji  de  œtta 
somme  (Paris,6avr.  1825)  (3);  —  5*  Que  la  durée  d'un  bail  fiait 
par  écrit  ne  peut  être  prouva  par  témoins,  bien  que  os  bail  ait 
déjà  reçu  deux  années  d'exécution  (Bordeaux,  18  juin  1839,  aflT. 
Daney,  V.  Obligation); — 6*  Que,  de  eequ'un  bail  verbal  estexécuté, 

saurait,  en  effet,  considérer  comme  tel  les  quittances  produites  ^r  l'ia- 
tiroé,  puisqu'elles  n'ont  aucun  rapport  avec  la  durée  du  bail;  que,  d'autre 
part ,  si  l'aveu  fait  à  l'audience  par  une  partie  peut  constitoer  un  aveu 
judiciaire,  il  ne  forme  pas  un  commencement  de  preuve  par  écrit  contre 
elle ,  puisqu'il  n'est  constaté  par  aucun  acte  antérieur  au  jugement; 
qu'ainsi  la  preuve  admise  par  les  premiers  juges  doit  être  rejetée  par  les 
principes  qui  règlent  les  baux  faits  sans  écrit  aussi  bien  que  par  oeux 
du  droit  commun  ; — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1S67,  le  juge  peut 
déférer  d'office  le  serment,  lorsque  la  demande  n'est  pas  totalement  dé- 
nuée de  preuves  ;  que  si  l'aveu  contenu  dans  les  quaUlés  ne  justifie  pas 
pleinement  la  demande ,  il  permet  néanmoins  à  la  cour  de  recourir  à  la 
délation  du  serment  supplétoire; — ^Par  ces  motifs,  prononçant  sur  l'appet 
émis  par  Wilhammer  du  jugement  rendu  entre  les  parties  par  le  tribunal 
civil  de  Strasbourg,  le  19  janv.  1843,  met  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant;  émendant  et  évoquant ,  déclare  bonne  et  valable  là  dA* 
nonciation  de  bail  que  l'appelant  a  fait  signifier  à  rintimè*,  par  exploit 
du  17  décembre  dernier,  laquelle  dénonciation  ne  produira  toutefois  son 
effet  que  pour  le  24  juin  prochain  ;  ce  faisant,  déboute  l'intimé  de  I'oih 

Position  et  de  la  demande  par  lui  formées  :...  —  A  charge  toutefois  par 
appelant  d'affirmer  en  personne,  devant  M.  le  juge  de  paix  de  son  can- 
ton, que  la  cour  désigne  à  cet  effet,  qu'il  n'est  pas  vrai  que,  nonobstant 
la  non-rédaction  de  l'écrit  qui  devait  contenir  la  rédaction  des  conven- 
tions des  parties,  il  ait  consenti  à  ce  que  le  bafl  ait  une  durée  de  trois 
années,  etc. 
Du  15  mars  i843.-G.  de  Ck»lmar-M.  Dumoulin,  pr. 

(SI)  Btpècê  .•  —  (Veuve  Tronche  C.  Massonbre.)--  La  veuve  Tronche 
était  depuis  trois  ans  en  jouissance,  à  titre  de  bail,  du  borderage  de» 


un  bail  de  neuf  ans.  —  Jugement  qui  ordonne  le  délaissement  des  lieux 
loués,  avec  indemnité,  attendu  la  non-représentation  d'un  bail  écrit.— 
Appel  par  la  veuve  Tronche.  —Arrêt 

La  coon  ;  —  Attendu  que  la  veuve  Tronche  n'ayant  pas  prouvé  devant 
les  premiers  juges  que  le  bail  verbal  à  elle  consenti  par  tes  mariés  Mas- 
soubre  devait  avoir  une  durée  de  neuf  ans,  elle  a  été  justement  condam- 
née à  délaisser  aux  mariés  Mas30ubrele  borderage  des  Graviers;  —At- 
tendu que  l'art.  1716  c.  civ.  se  lie  àl'art.  1715,  et  en  expliqué  le  sens; 
qu'il  résulte  du  rapprochement  et  de  la  combinaison  de  ces  deux  articles 
que  dans  aucun  cas  la  preuve  testimoniale  ne  peut  être  admise  pour  éta- 
blir l'existence,  le  prix  et  la  durée  d'un  bail  verbal  de  biens  ruraux; 
qu'ainsi  la  preuve  testimoniale  offerte  par  la  veuve  Tronche,  que  le  bail 
verbal  dont  s'agit  au  procès  devait  avoir  une  durée  de  neuf  ans,  est  non 
recevable  ;  —  Attendu  qu'en  supposant  que  la  loi  autorisât  la  preuve 
testimoniale  du  fait  articulé  par  la  veuve  Tronche,  ce  fait  ne  serait  pas 
assez  vraisemblable  pour  déterminer  la  cour  à  en  ordonner  la  preuve  par 
témoins;  — Attendu  qu'il  est  évidemment  contraire  à  l'essence  du  ser- 
ment décisoire  d'être  déféré  substdiairement,  d'oti  il  suit  que  le  serment 
que  la  veuve  Tronche  a  déclaré  déférer  suBsidiairement  aux  mariés  Mas- 
sonbre  n'est  pas  en  réalité  un  serment  décisoire;— Attendu  que  la  cour 
peut  déférer  d'office  le  serment  supplétif  aux  mariés  Massoubre ,  sur  lo 
fait  relatif  à  la  durée  du  bail ,  l'avoué  des  mariés  Massoubre  avant  for- 
mellement déclaré  à  l'audience  qu'il  no  s'opposait  pas  à  la  délation  de 
ce  serment,  etc. 

Du  8  avr.  1849,  C.  de  Bordeaux,  9»  ch.-M.  Prévét-Leygonie,  pr. 

(3)  Espio»  :  —  (  Renoult  et  Renault  C.  Hélène  et  Poullain. }— Hélène 
et  Poullain  offraient  de  prouver  qu'ils  avaient  sous-loué  un  étang  pour  oeuf 
ans,  moyennant  le  prix  de  92  fr.  par  an  pour  chacun.  — Renoult  et  Re« 
nault  niaient  avoir  consenti  ce  sous-bail. — Le  93  juillet  1894,  le  tribu- 
nal de  Rambouillet,  attendu  qu'il  est  articulé,  par  les  demandeurs,  qiie« 
le  7  mai  1894,  lés  défendeurs  leur  ont  sous-loué  pour  neuf  années,  en  prt* 
sence  de  témoins,  moyennant  chacun  99  fr.  par  an  et  chacun  un  poulet 
de  faisanes,  l'étang  du  Bourg-Neuf;  qu'il  est  articulé  que  le  prix  a  été 
stipulé  divisément  et  sans  solidarité  à  99  fr.  pour  chacun  des  locataires; 
qu  ainsi,  s'agissent  d'une  somme  moindre  de  150  fr.,  la  preuve  testimo* 
niale  de  la  convention  est  admissible,  admet  les  demandeurs  à  preuve,  etc. 
—Appel  par  Renoult  et  Renault.  Ils  soutiennent  qat  c'est  par  la  réuniot 
de  toutes  les  années,  pendant  lesquelles  doit  durer  le  bail,  qu'il  faut 
apprécier  la  dette  à  payer  par  suite  du  bail  ;  que  c'est  là  ce  qui  constitue 
la  quotité  de  l'obligation,  et  non  pas  la  somme  payable  isolément  chaque 
année;  que  c'est  ainsi  que  doit  s  entendre  l'art.  1715  c.  civ.,  et  que  cet 


LOUAGE.— Cha».  3,  Snrr.  2. 


8H 


il  ne  s'cn^nit  pas  que  le  locataire  puisse  prouver  par  témoins 
que  telle  condition^  déniée  par  le  bailleur^  a  été  stipulée;  et^  par 
exemple,  qu'en  louant  un  magasin  les  parties  étaient  convenues 
qu'une  ouverture  serait  pratiquée  dans  le  plancherdu  grenier  non 
compris  dans  le  bail  (Req.  10  mal  1832)  (i);  —  7»  Que  l'art. 
1715  c.  nap.  interdisant  la  preuve  testimoniale  d'un  bail  verbal 
qui  n'a  encore  reçu  aucune  exécution,  quelque  modique  qu'en  soit 
le  prix,  on  ne  peut  en  induire,  par  un  argument  à  contrario, 
que  ce  mode  de  preuve  tst  permis,  lorsque  l'exécution  du  bail  a 
commencé,  pour  en  établir  les  clauses  et  conditions.  Cet  article 
ne  contient  aucune  exception  à  la  règle  portée  dans  l'art.  1341 
du  même  code  pour  constater  non-seulement  l'existence  des  con- 
trats^ mais  les  clauses  et  conditions  qu'ils  renferment  (G.  cass. 
belge  rej.^  28  mars  1827,  aff.  Delahaye,  V.  mfrà), 

ne  s  élève  pas  à  150  fr.,  et  que  c'est,  au  contraire,  d'après  la  somme 
payable  chaque  année  que  doit  être  déterminée  l'admission  de  la  preuve; 
8*  qnau  surplus,  il  y  a  eu  exécution  du  bail,  ce  qui  lève  toute  difficulté. 
—  Arrêt, 

La  Goca;—  Considérant  qu'il  s'agit  dans  la  cause,  d'un  sous->bailde 
neuf  années;  que  la  réunion  des  sommes  annuelles,  pour  lesquelles  il 
est  uticttlé  que  le  bail  était  souscrit^  excède  de  beaucoup  la  sonune  de 
150  fr.,  au  delà  de  laquelle  la  preuve  par  témoins  est  inadmissible;  — 
Met  le  Jugement  dont  est  appel  an  néant;— Émendant,  etc. 
Du  •  avril  1895.-G.  de  Paris^  5«  eh.-M.  Desèze,  pr. 
(l)£<p^.*— (RouveiroUisC.  Bresson.)— Le  sieur  Rouveirollis,  loca- 
taire par  bail  verbal  du  sieur  Bresson,  demandait  à  prouver  par  témoins 
qu'il  était  convenu  de  pratiquer  une  ouverture,  afin  d  y  placer  une  poulie^ 
dans  le  plancher  séparant  le  magasin  loué  d'un  grenier,  non  compris  dans 
le  bail.  —  La  i*'  sept.  1850,  jugement  du  tribunal  civil  de  Montpellier 
qui ,  repoussant  cette  preuve,  condamne  Rouveirollis  à  fermer  l'ouver-* 
tare,  à  enlever  la  poulie  et  à  payer  SOO  fr.  de  dommages-intérêts,  par 
les  motifs  suivants  : — «c  Considérant  que  le  sieur  Rouveirollis  ne  justifie 
pas  qu'en  lui  louant  le  magasin  et  la  cour  en  dépendant,  le  sieur  Bresson 
lut  avait  accordé  la  faculté  de  percer  le  plancher  dudit  magasin,  et  d'é- 
tablir dans  le  grenier  situé  au-dessus  la  poslie  destinée  à  mettre  en  ac- 
tion son  dépotoir;— Que  le  sieur  Bresson  a  nié  d'avoir  loué  avec  cette 
condition  le  magasin  et  la  oour,  jouis  par  le  sieur  Rouveirollis^  et  expli- 
qué que,  s'il  ne  s'opposa  pas  d'abord  à  ce  que  le  plancher  fût  percé^  ce 
n'avait  été  qoe  sur  la  foi  de  propositions  verbales ,  d'après  lesquelles  il 
aurait  loué  à  l'appelant  non-seulement  le  magasin  et  la  ooiir^  mais  le 
grenier  et  le  premier  étage,  propositions  qui  étaient  demeurées  aux  termes 
d'un  projet;— Que  la  preuve  offerte  par  l'appelant,  outre  qu'elle  ne  se- 
lait  paseonehiante,  puisqu'elle  n'avait  pas  pour  objet  le  fait  même  de  la 
coBTeatioa  alléguée,  n'était  point  admissible,  puisqu'il  s'agissait  d'un 
bail  dont  le  prix  excédait  la  somme  de  150  fr.  ;  qu'il  ne  résulte  pas,  en 
eSBt,  de  l'art.  1715  c.  civ.,  que  la  preuve  testimoniale  soit  admissible 
CD  fait  do  baux  verbaux,  quels  que  soient  l'objet  et  le  prix  du  bail,  de 
cela  seul  qu'il  aurait  reçu  un  commencement  d'exécution  ;  qu'au  contraire, 
cet  actîcle  restreint,  au  lien  de  l'étendre,  l'admissibilité  de  la  preuve 
teatimoniale  et  défend  de  prouver  l'existence  d'un  bail  verbal  dont  l'objet 
et  le  prix  seraient  inférieurs  à  150  fr.,  s'il  n'a  reçu  un  commencement 
d'exécatioD.  »  —Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  1715.  On  dit  que  cet 
article  ne  prohibe  pas  la  preuve  testimoniale,  quand  il  s'agit  seulement 
de  prouver  une  condition  tout  à  fait  distincte  de  l'existence  du  bail,  de 
la  durée,  de  son  prix,  qui  ne  sont  d'ailleurs  nullement  contestés;  et  alors, 
surtout,  qu'il  y  a  commencement  d'exécution.  —  Arrêt. 

La  ooum  ;  —Attendu  que  le  jugement  en  dernier  ressort  du  tribunal 
ée  Montpellier  a  décidé,  en  fait,  que  le  bail  verbal,  passé  au  sieur  Rou- 
vâroUis  par  le  sieur  Bresson,  n'avait  reçu  aucun  commencement  d'exécu- 
tion, et  qu'ainsi,  ce  n'était  pas  le  cas  (l'admettre  la  preuve  testimoniale 
olerte  par  le  sieur  Rouveirollis,  et  qu'en  jugeant  ainsi,  le  tribunal  de 
Montpellier,  loin  d'avoir  violé  ou  faussement  interprété  l'art.  1715  c.  civ., 
en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  application;  —  Rejette. 

Du  10  mat  185S.«G*  G.j  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-De  Mener- 
▼ille.np. 

(S)l'«JPiptof.*^(Masbeniard  C.  Marette.)— La  coua;— Considérant 
■e  l'art  1715  c.  civ.  n'exclut  la  preuve  testimoniale  de  l'existence 
l'an  bail  à  ferme  dénié  par  l'une  des  parties,  et  qui  n'a  point  été  rédigé 
parécrit,que  lorsqu'il  n'a  reçu  aucune  exécution  ;  d'oà  il  s'induit  que,  lors- 
qu'il y  a  eu  commencement  d'exécution^ d'un  bail  à  ferme,  et  que  le 
discora  ne  roule  que  sur  sa  durée  ou  sur  ses  conditions .  la  preuve  est 
ncevabla  ;— Considérant  que,  dans  le  cas  où  l'exécution  d  un  bail  a  com- 
neaoé,  ee  n'est  qu'autant  qu'il  y  aurait  contestation  sur  son  prix,  que 
le  propriétaire  doit  en  être  cru  sur  son  serment ,  mais  que  cette  hypo- 
théôe  ne  se  vérifie  point  dans  la  cause,  puisque  les  deux  parties  convien- 
nent que  le  prix  a  été  fixé  à  450  fr.  par  an,  et  qu'elles  ne  diffèrent  entre 
ellee  que  fur  la  répartition  de  cette  somme  entre  les  deux  semestres  dont 
le  eompese  l'année;— Considérant  que,  puisque,  d'une  part,  le  bail  est 
«veoè,  et  qa'il  y  a  ooetestatien  mt  l'époque  où  il  a  commencé  et  celle 
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Au  contraire,  il  a  été  Jugé  qne  la  facnlté  âe  proarer  l'cxls* 
tence  d'un  bail  verbal,  dont  l'exécution  a  commencé,  entraîna 
avec  elle  celle  d'en  prouver  la  nature  et  les  conditions;  qu'ainsi, 
lorscm'il  y  a  eu  commencement  d'exécution  d'un  bail , .  et 
qu'il  J  a  discord  entre  les  parties  seulement  sur  sa  durée  ou  sur 
ses  conditions,  et  non  sur  la  quotité  du  prix,  la  preuve  testimo- 
niale est  admissible  (Nîmes,  14  JulU.  1810;  22  mal  1819)  (2). 
—  Mais  cette  décision,  approuvée  par  H.  Duranton  seulement 
{n^  55),  est  généralement  repoussée  et  avec  raison. 

f  AS.  Il  n'est  pas  douteux,  au  surplus,  que  la  durée  d'un  bail 
écrit  non  représenté,  mais  en  cours  d'exécution,  et  dont  le  prix 
n'est  pas  contesté,  peut  être  prouvée  par  témoins  à  l'aide  d'un 
conmiencement  de  preuve  par  écrit  (Rouen,  22  Juin  1842)  (5). 
L'art.  1547  c.  nap.  doit  recevoir  Ici  son  application,  puisqu'on 

où  il  doit  finir,  et  que,  d'autre  part,  la  loi  ne  se  rapporte  à  cet  égard  k 
l'assertion  de  l'une  des  parties  préférablenient  à  celle  de  l'autre,  il  est 
indispensable,  pour  pouvoir  régler  leurs  droits,  de  suppléer  au  témoi- 
gnage d'une  convention  non  écrite  par  une  preuve  testimoniale;  —  Que, 
dans  l'espèce ,  les  faits  articulés  par  Masoemard  sont  tellement  con- 
cluants, que,  s'ils  sont  justifiés,  il  sera  impossible  d'admettre  que  le  bai) 
à  lui  fait  ait  eu  son  commencement ,  et  doi^e  finir  aux  époques  qui  lui 
sont  assignées  par  le  sieur  Marotte;  —  Par  ces  motifs,  dit  mal  jugé  et 
admet  la  preuve  offerte  par  Masbernard;  condamne  l'intimé  aux  dépens 
de  première  instance,  ceux  de  l'appel  demeurant  réservés. 

Du  14  juill.  1810.-G.  de  Nîmes. 

V  Bipèeê  .•— (Couderc  C.  les  bérit.  Turc.)— En  1805,  bail  écrit  d'un 
domaine  par  le  sieur  Gouderc  au  sieur  Turc,  son  beau-frère,  moyennattt 
un  prix  fixé  en  argent. — Ce  bail  expire,  et  néanmoins  le  premier  est 
laissé  en  possession.  Décès  de  Turc.  Ses  enfants  sont  poursuivis  en 
payement  des  fermages  d'après  l'acte  de  1805.— Ils  répondent  que,  de- 
puis 1808,  le  bail  a  eu  lieu  à  mi-fruits  ;  qu'il  a  constanunent  été  exécuté 
de  cette  manière  et  qu'ils  n'ont  rien  h  payer. — Couderc  dénie  ces  condi- 
tions; mais,  par  jugement  du  6  janv.  1817,  le  tribunal  de  Florae  admet 
les  enfants  Turc  à  les  prouver  par  témoins. — Cette  preuve  faite,  le  20  mai 
1817,  jugement  qui  rejette  la  demande  de  Gouderc.  —  Appel.  Goudere 
soutient,  1*  que  l'art.  1715  c.  civ.  est  limitatif  et  qu'il  n'autorise,  de 
même  que  l'art.  1716.  à  prouver  par  témoins,  que  l'existence  et  non 
point  les  conditions  du  oail  Terbal;  i*  que  le  sieur  Turc,  étant  resté  en 
possession  du  domaine,  il  est  intenrenu  un  nouveau  bail  par  tacite  ré- 
conduction, c'est-à-dire  aux  conditions  exprimées  dans  le  premier,  con* 
fermement  à  l'art.  1776;  que  cet  article  établit  à  cet  égard  une  pré- 
somption légale,  et  qu'admettre  la  preuve  par  témoins,  c'est  contrevenir 
À  l'art.  ISil,  qui  défend  de  prouver  contre  le  contenu  aux  actes.— Arrêt. 

La  COUR  ;  — Attendu  que  la  faculté  de  prouver  l'existence  du  bail  ver- 
bal, accordée  par  l'art.  1715  c.  civ.,  entraîne  nécessairement  avec  elle 
celle  d'en  prouver  la  nature  et  les  conditions; — ^Attendu  qu'il  n'y  a  lieu 
à  l'application  de  l'art.  1716  que  lorsqu'il  s'agit  de  contestations  sur  le 
prix  du  bail  ;  que  ce  n'est  point  ce  qui  a  donné  lieu  au  procès  actuel, 
mais  les  allégations  contraires  des  parties ,  sur  le  point  ae  savoir  si  le 
bail  était  à  mi-fruits  ou  rente  fixe:  ce  qui  plaçait  lesdites  parties  dans  la 
catégorie  de  l'art.  1715,  et  rendait  la  preuve  indispensable;  — Attendu 

Sue  l'art.  1776  n'a  été  fait  que  pour  régler  les  droits  et  les  obligationa 
u  propriétaire  et  du  fermier,  en  cas  d'absence  de  stipulations  nouvelles, 
lorsque  ce  dernier  reste  et  est  laissé  en  possession  du  domaine  à  l'expi* 
ration  de  son  bail;  mais  qu'il  n'en  est  point  ainsi  lorsque  les  effets  du 
nouveau  bail  ont  été  l'objet  de  nouvelles  conventions  entre  eux,  soit 
qu'elles  aient  été  faites  verbalement  ou  par  écrit;— Attendu  qu'il  est 
prouvé,  par  l'enquête,  que  Jean  Turc  fut  oolon  partiaire  et  à  mi-fruits 
du  domaine  à  lui  affermé  par  Gouderc ,  pendant  les  cinq  années  dont 
celui-ci  réclame  le  prix  du  fermage,  et  que  Couderc  reçut  à  cette  époque 
sa  moitié  des  fruits  qui  y  furent  recueillis  ;  —  Adoptant  au  surplus  les 
motifs  énoncés  au  jugement  du  tribunal  de  Florae,  a  démis  et  démet 
Gouderc  de  son  appel. 
Du  22  mai  Mi9.-a  de  Nîmes. 

(8)  (Lefebvre  C.  Lancien.)  — La  cori  (après  partage  J  ;  — Sur  la 
rocevabilité  de  la  preuve  testimoniale  :  —  Attendu  que  Lefebvre  occupe 
une  maison  appartenant  aux  époux  Lancien,  en  vertu  d'un  bail  en  cours 
d'exécution  depuis  Pâques  18S0;  que  Lefebvre  prétend,  entre  antres 
choses,  et  offre  de  prouver  que  ce  bail  a  été  fait  par  écrit  et  consenti  à 
son  profit  par  Piquet,  auteur  de  Lancien  ;  que,  de  plus,  la  jouissance  sti- 
pulée pour  neuf  ans  ne  doit  cesser  qu'à  Pâques  18i8;  — Attendu,  eo 
droit,  que  l'art.  1715  c.  civ.  n'interdit  la  preuve  testimoniale  qne  lors- 
que le  oail  fait  sans  écrit  n'a  encore  reçu  aucune  exécution;— Que  si 
rart.  1716,  prévoyant  le  cas  ob  l'exécution  du  bail  a  commencé  et  où 
il  y  a  contestation  sur  le  prix ,  détermine  un  mode  de  preuve  particu- 
lier exclusif  de  la  preuve  testimoniale,  cet  article .  d'une  part,  ne  s'ap- 
plique, comme  l'art.  1715,  qu'au  bail  verbal,  e1,  d'un  antre  celé,  limite 
l'application  du  mode  de  preuve  qu'il  indique  au  seul  cas  oft  II  y  a  con- 
testation sur  le  prix  ;— Attendu,  dèe  lors,  que  ces  arUelef  sont  Inappli- 


312 


LOUAGE.— Ghà».  3,  Sbgt.  2, 


Tcse  troiveplus  dans  les  termes  des  dIsposUions  exceptionnelles 
«les  art.  1715  et  1716.  —  Décidé  que  celui  qui,  en  première 
Instance  et  en  appel,  n'a  pas  fait  valoir  comme  commencement 
oe  preuve  par  écrit  un  bail  principal  antérieur  pour  prouver  les 
conditions  d'une  sous-location,  n'est  pas  recevable  à  proposer , 
eomme  moyen  de  cassation,  la  violation  de  l'art.  iZ47  c.  nap. 
(C.  cass.  belge  rej.  28  mars  1827,  aff.  Delahaye,  V.  infrà). 

tAA.  La  disposition  de  l'art.  1715  c.  nap.,  qui  porte  que 
l'existence  d'un  bail  fait  sans  écrit  ne  peut  être  prouvée  par  té- 
moins, étant  exceptionnelle,  doit  être  restreinte  au  cas  expressé- 
ment indiqué  par  cet  article;  elle  ne  doit  pas  être  appliquée  au 
cas  où  il  s'agit  d'établir  l'existence  de  modifications  apportées  à 
un  bail  qui  se  trouve  en  cours  d'exécution.  Spécialement,  le 
preneur  peut  être  admis  à  prouver  par  témoins  qu'un  apparte- 
ment dont  le  bailleur  s'était  réservé  la  jouissance  lui  a  été  ulté- 
rieurement abandonné  par  celui-ci  (Caen,  31  janv.  1843)  (i).  — 

cables  &  la  cause,  puisque  rappelant  demande  à  prouver,  non  Texistence 
d'un  bail  fait  sans  écrit,  n'ayant  pas  reçu  d'exécution,  ou  le  prix  d'un 
bail  verbal,  mais  bien  un  bail  écrit  dont  l'exécution  ni  le  prix  ne  sont 
contestés;  —  Attendu  qu'à  défaut  d'une  disposition  de  loi  parliculièro 
qui  exclut  la  preuve  lestimoniaie  pour  le  cas  dont  il  s'agit^  l'art.  1347 
dttditcode  doit  recevoir  son  application  à  la  cause,  si  l'appelant  réunit 
d'ailleurs  les  conditions  exigées  par  cet  article;  —  Attendu,  quant  à  ces 
conditions,  que  la  quittance  du  25  déc.  1830,  enregistrée  &  Rouen  ce- 
jourd'hui  par  Bordine,  qui  a  perçu  les  droits,  offre  tous  les  caractères 
l'un  commencement  de  preuve  pa'r  écrit;  — Que  cet  acte,  émané  de  Lan- 
fiien,  rend  vraisemblables  les  faits  allégués  ;  qu'en  eifet,  par  celte  quit- 
tance, Lancien  reconnaît  avoir  reçu  500  fr.  pour  le  terme  échu  à  Notil 
1839,  conformément  au  bail  ^  que 'celle  somme  de  500  fr.,  plus  élevée 
que  le  montant  des  termes  du  premier  bail,  indique  l'existence  d'un  nou- 
veau bail;  que  ces  mots,  conformément  au  bail,  impliquent  en  outre  la 
pensée  d'un  acte  écrit,  bail  auquel  la  vraisemblance  ne  permet  pas  d'at- 
tribuer une  durée  de  moins  de  neuf  années,  lorsqu'on  songe  que  ce  fait 
d'un  bail  de  neuf  ans  était  de  nature  à  exercer  une  si  grande  influence 
Bur  la  cession  que  Lefebvre  devait  faire  de  son  fonds  de  commerce,  ces- 
sion qu'il  a  réalisée  depuis  en  cédant  en  même  temps  la  jouissance  d'un 
bail  de  neuf  années; —  Attendu  qu'encore  bien  que  la  recevabilité  de  la 
preuve  testimoniale  permette,  aux  termes  de  l'art.  1555  c.  civ.^  de  dé- 
cider la  contestation  par  l'admission  de  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes,  néanmoins  les  présomptions  résultant  des  circonstances  de 
la  cause,  quelque  graves  qu'elles  soient,  n'autorisent  pas  à  négliger  les 
utiles  renseignements  que  peut  fournir  la  preuve  testimoniale; — Attendu, 
d'ailleurs,  que  les  faits  articulés  par  Lefebvre  sont  pertinents;  —  ...Ré- 
formant, appointe  Lefebvre^  avant  faire  droit,  à  prouver  par  témains  : 
10  que  le  nouveau  bail  écrit,  fait  par  le  sieur  Piquet  père  au  sieur  Le- 
febvre, pour  neuf  années,  qui  expireront  à  Pâques  1848,  a  été  vu,  tenu 
et  lu  par  plusieurs  personnes,  tant  en  la  possession  du  sieur  Piquet  qu-'en 
celle  du  sieur  Welsch ,  à  qui  il  avait  été  remis  par  le  sieur  Lefebvre  ; 
20  que  y  dans  les  derniers  mois  de  l'année  1857,  le  sieur  Piquet  consen- 
tit, au  proût  du  sieur  Lefebvre,  un  bail  de  la  maison  rue  Grand-Pont, 
}a9  40,  que  le  sieur  Lefebvre  occupait  depuis  1830,  bail  qui  devait  com- 
mencer a  Pâques  1830,  et  finir  &  Pâques  1848;  que  les  deux  copies  de 
ce  bail  furent  faites  sur  papier  timbré  par  un  écrivain  public  requis  par 
le  sieur  Piquet,  chez  lequel  le  sieur  Lefebvre  alla  le  signer  ;  que  le  len- 
demain, la  demoiselle  Augustine  Hayet,  nièce  du  sieur  Piquet,  vint  de 
la  part  de  son  oncle  remettre  au  sieur  Lefebvre  le  double  signé  par  co 
dernier;  5o  que,  lors  de  l'inventaire  fait  après  le  décès  de  la  dame  Pi- 
quet, le  double  du  bail  resté  au  sieur  Piquet  a  été  vu,  tenu  et  lu  au 
nombre  des  papiers  inventoriés  et  cotés  par  le  notaire  ;  i®  enfin,  que 
l'autre  double  resté  aux  mains  do  Lefebvre  et  remis  par  celui-ci  à 
Welsch,  lors  de  la  cession  de  son  fonds  de  commerce,  au  mois  d'avril 
1838,  existait  encore  en  la  possession  de  Welsch ,  lors  de  sa  décla- 
ration de  faillite,  avec  le  double  de  l'état  des  lieux;  que  plusieurs  per- 
sonnes ont  alors  tu,  tenu  et  lu  ces  deux  pièces,  et  qu'au  mois  de  sep- 
tembre dernier,  l'agréé  mandataire  du  syndic  de  la  faillite  a  déclaré  â 
deux  commerçants  de  cette  ville  qu'il  avait  eu  le  bail  en  sa  possession, 
et  s'en  était  servi  pour  faire  le  compte  des  loyers  avec  le  sieur  Lefebvre, 
ec  que  ces  pièces  avaient  dû  être  remises  au  sieur  Welsch  avec  les  au- 
tres papiers  de  la  faillite,  etc. 

Du  22  juin  1842.-G.  de  Rouen,  V*  ch.-MM.  Renard,  pr.-Ghassan, 
av.  gén.,c.  contr.-Senard  et  Deschamps,  av. 

(1)  (Dechaumontel  C.  Lebidois.) — La  cour; — Considérant  que  les 
faits  dont  la  preuve  a  été  ordonnée  par  le  jugement  dont  est  appel,  sont 
concluants,  surtout  en  y  ajoutant  celle  offerte  devant  la  cour;  —  Con- 
sidérant qu'on  ne  se  trouve  pas  dans  le  cas  de  l'application  de  l'art.  1715 
c.  civ.,  parce  qu'il  s'agit  de  modifications  à  dos  contraventions  pour  la 
jouissance  d'objets  antérieurement  loués ,  en  vertu  de  conventions  exé- 
cutées depuis  plusieurs  années  ;  —  Considérant  qu'il  existe  dans  la  cause, 
coaune  résultant  tant  de  l'acte  introductit  d'instance,  que  de  l'acte  du  12 


De  même,  unbail,  même  authentique  et  suivi  d'exécution,  portant 
promesse,  de  la  part  du  propriétaire  à  son  fermier,  de  lui  remettre, 
à  son  entrée  en  jouissance,  telle  quantité  de  terre  ensemencée, 
ne  fait  pas  preuve  de  la  réception  des  terres  en  cet  état;  le  fer- 
mier peut  prouver,  tant  par  titres  que  par  témoins,  que,  par 
suite  de  conventions  verbales  passées  ultérieurement  avec  le 
bailleur,  il  n'a  pas  reçu  les  terres  dans  l'état  indiqué  au  bail..., 
surtout  s'il  y  a  commencement  de  preuve  par  écrit  (Bourges, 
2  mars  1825)  (2).  —  Il  avait  été  décidé  également,  sous  l'empire 
de  l'ord.  de  1667,  que,  dans  le  cas  oii  le  bail  d'une  maison  per- 
mettait au  locataire  de  faire  des  réparations,  à  la  charge  du  pro- 
priétaire, pour  une  somme  de  600  fr.,  on  peut  prouver  par  té- 
moins que  le  propriétaire  a  consenti  verbalement  à  ce  que  ces 
réparations  fussent  portées  à  une  somme  de  916  fr.  (Keq  27 
août  1806)  (3). 
14&.  Les  art.  1715  6S 1716  ne  sont  applicables  que  dans  les 


sept.  1859,  qui  a  été  enregistré,  et  de  l'interrogatoire  d'Alix  Dechaumontel. 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  qui  rend  admissible  la  preuve  qui 
est  offerte  ;  —  Par  ces  motifs,  confirme. 
Du  51  janv.  1843.-C.  de  Caen ,  V^  ch.-M.  de  la  Ghouquaîs,  pr. 

(2)  (Perroncel,  Vasson,  etc.  C.  Mingasson.)  —La  cour;  —  Gonsi* 
dérant  que  le  jugement  du  6  août  fait  acte  à  Mingasson  de  ce  qu'il  ar- 
ticule et  offre  de  prouver  que,  par  suite  des  dérogations  consenties  par 
le  sieur  de  Vasson  en  faveur  des  sieurs  Pelletier-Lecouture,  ses  précé- 
dents fermiers  de  la  terre  de  Jeu,  ceux-ci  ne  lui  ont  remis,  &  leur  sortie 
de  cette  terre,  que  la  moitié  des  grains  ensemencés  dans  les  domaine^ 
de  la  FouUe,  de  Bellevue  et  de  Virly,  et  qu'ils  ont  fait  la  pèche  des  étangs 
en  1806  et  1807,  après  l'expiration  de  leur  bail,  par  l'effet  également 
desdites  dérogations,  et  permet  audit  Mingasson  de  faire  la  preuve  des* 
dits  faits,  tant  par  titre  que  par  témoins;  —  Que  l'admission  de  la  preuve 
des  faits  de  celte  nature  ne  tombe  pas  sous  la  prohibition  do  l'art.  134t 
c.  civ.;  —  Que  la  promesse  que  fait  un  propriétaire  à  son  fermier,  par 
le  bail  qu'il  lui  consent,  de  lui  remeltre,  à  son  entrée,  telle  quantité  de 
terre  ensemencée,  ne  prouve  pas  cette  remise,  et  que  la  raison  et  l'équité 
ne  permettent  pas  de  penser  que  le  fermier  qui  n'a  pas  reçu,  à  son  en- 
trée en  jouissance,  la  totalité  des  grains  qui  lui  avaient  été  promis  par 
son  bail,  soit  réduit  à  rendre,  à  sa  sortie,  plus  qu'il  n'a  reçu,  et  que  la 
preuve  testimoniale  lui  soit  interdite;  que  la  loi,  après  avoir  disposé 
(art.  1751)  que,  s'il  n'a  pas  été  fait  état  des  lieux,  je  preneur  est  pré- 
sumé les  avoir  reçus  en  non  état  de  réparations  locatives,  et  doit  les 
rendre  tels,  ajoute':  sauf  la  preuve  contraire  ;  —  Que  si,  dans  ce  cas,  et 
malgré  la  présomption  que  la  loi  établit  contre  le  preneur,  elle  permet  la 

Î preuve  testimoniale,  comment  la  prohiberait-elle  lorsque,  comme  dans 
'espèce,  il  s'agit  d'établir  que  Mingasson  qui^  suivant  son  bail  du  17  juin 
1806,  devait  recevoir,  k  son  entrée,  la  totalité  des  blés  ensemencés  dans 
les  domaines  Ai  la  Foullo,  de  Bellevue  et  do  Virly,  soutient  n'en  avoir 
reçu  que  la  moitié ,  qui  devait  pécher  les  étangs  compris  dans  son  bail , 
a  été  privé  de  cette  pèche  en  1806  et  1807,  et  cela,  par  suite  des  déro- 
gations consenties  par  le  propriétaire  avec  ses  précédents  fermiers?  Ce 
sont  là  des  faits  dont  la  preuve  est  toujours  facile;  —  Considérant,  d'ail- 
leurs, que,  dans  l'espèce,  Mingasson  produit  en  sa  faveur  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit;  qu'en  effet,  le  sieur  Vasson  a  élé  forcé  d'a- 
vouer, dans  des  écritures  signifiées  en  première  instance,  le  28  mai  1821, 
qu'il  était  bien  vrai  qu'il  avait  consenti  au  sieur  Pelletier-Lacoulare, 
son  précédent  fermier  de  la  terre  de  Jeu,  ,des  dérogations  contraires  k 
son  bail,  mais  que  ces  dérogations,  faites  avant  l'entrée  en  possession  et 
jouissance  de  Mingasson,  n'avaient  point  été  verbales,  et  que  des  écrits 
en  fixaient  positivement  l'étendue  ;  qu'on  sent  bien  qu'il  s  est  soigneu- 
sement gardé  de  produire  ces  écrits  qui  sont  et  doivent  être  en  sa  posses-* 
sion,  et  que  l'on  doit  naturellement  présumer  se  référer  à  la  quotité  des 
ensemencements  des  trois  domaines  susnommés  et  à  la  pèche  des  étangs, 
qui  justifieraient  les  faits  allégués  par  Mingasson  ;  qu'aussi,  dans  la  vente 
consentie  par  le  sieur  de  Vasson  aux  sieurs  Perroncel  et  Simon,  appe- 
lants, en  nov.  1815,  le  sieur  de  Vasson  n'est-il  entré  dans  aucun  dé- 
tail sur  les  fonds  d'ensemencement  des  domaines  dont  il  leur  transmettait 
la  propriété;  — Qu'au  surplus,  l'aveu  fait  par  de  Vasson  des  dérogations 
par  lui  consenties  au  bail  des  fermiers  qui  ont  précédé  le  sieur  Mingasson 
dans  la  terre  de  Jeu,  forme  un  commencement  de  preuve  qui  ne  permet 
pas  d'écarter  la  preuve  testimoniale  par  lui  offerte; — Qu'inutilemeat  on 
objecte  qu'on  ne  peut  opposer  à  des  acquéreurs,  à  des  tiers,  des  moyens 
qui  pourraient  prévaloir  contre  le  vendeur;  que,  par  sa  Tente,  de  Vasson 
n'a  subrogé  ses  acquéreurs  dans  tous  ses  droits  résultant  des  biens  et  le- 
callons,  que  pour  les  exercer  ainsi  et  de  la  manière  qu'il  avait  pu  le  faire 
lui-même;  que,  par  là,  il  a  soumis  ses  ayants  cause  à  la  loi  qu'il  aortit 
supportée  lui-même;  —  Ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sertim 
son  plein  et  entier  effet 
Du  2  mars  1825.-G.  de  Bourges,  1"  ch.-M.  Salle,  pr. 

(3)  (Veuve  Simon  C.  Ëlie.)  — La  codb;  —  Attendu  que  les  luis 
dont  la  preuve  a  été  admise  par  le  jugement  attaqué  n'étaient  point  re- 
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t'M>ports  da  bailleur  et  da  prenênr.  Jagé,  par  ce  motif,  qne  la 
preoTe  testimoniale  d'an  bail  à  ferme  dont  le  prix  cumulé  sur- 
passerait 1 50  fir.  et  qui  aurait  reçu  un  commencement  d'exécu- 
tion n'est  point  admissible  si  elle  est  offerte  par  le  fermier  reven- 
diquant, en  vertu  de  ce  bail,  la  récolte  des  terres  qui  en  sont 
lobjet,  contre  un  créancier  du  propriétaire,  qui  l'avait  saisie  à 
la  charge  de  celui-ci  (Liège,  29  nov.  1825)  (i). 

1 441.  La  preuve  testimoniale  est  admissible  pour  fixer  l'éten- 
due d'une  clause  d'un  bail,  en  déterminant  le  véritable  sens  d'une 
expression  ambiguë  employée  dans  ce  bail,  si  les  faits  dont  la 
preuve  est  offerte  ne  sont  que  des  faits  tendant  à  établir  l'exécu- 
tion donnée  par  les  parties  au  bail  litigieux;  ce  n'est  point  là 
admettre  à  prouver  outre  ni  contre  un  acte  (Req.  8  fév.  1808)  (2). 

f  47.  Le  bail,  s'il  est  obscur,  s'interprète  en  faveur  du  pre- 
neur (Angers,  23  avr.  1842,  aff.  Siblas,  V.  n«  87).  — 11  a  été 
décidé,  par  application  des  mêmes  principes,  que  les  clauses 
proliibitives  d'un  bail  doivent  être  entendues  d'une  manière  res- 
trictive, et  s'interpréter,  dans  le  doute ,  contrôle  bailleur;  spécia- 
lement, que  le  preneur  qui,  par  une  clause  expresse  du  bail,  s'in- 
terdit le  droit  de  faire  des  emballages  dans  la  cour  des  lieux  loués, 
conserve  la  faculté  d'y  faire  des  déballages  et  des  déchargements 
(Paris,  10  août  1841)  (3). 

Sect.  3.  —  Obligations  du  baiUewr. 

1 48.  Les  obligations  que  la  loi  impose  au  bailleur,  ou  plutôt 
qu'il  s'impose  lui-même  expressément  ou  tacitement  par  cela 
seul  qu'il  consent  au  bail,  se  réduisent  à  trois  principales,  que 
l'art.  1719  c.  nap.  exprime  en  ces  termes  :  «Le  bailleur  est 
obligé,  par  la  nature  du  contrat,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'au- 
cune stipulation  particulière  :  P  de  délivrer  au  preneur  la  chose 
louée;— 2«D'enti*etenir  cette  chose  en  état  de  servir  à  l'usage  pour 
lequel  elle  a  été  louée;— 5«  D'en  faire  Jouir  paisiblement  le  pre- 
neur pendant  la  durée  du  bail.»  Nous  allons  nous  occuper  suc- 
cessivement de  chacune  de  ces  trois  obligations.  —  V.  Motifs  el 
rapports,  p.  271,  n©*  14  el  s. 

Ait.  1.  — •  Délivrance  de  la  chose  au  preneur. 

149.  L'obligation  de  livrer  la  chose  au  preneur,  c'est-à- 
dire,  de  la  faire  passer  entre  ses  mains,  de  la  mettre  sons  sa 
puissance  y  est  de  l'essence  du  contrat;  car  il  est  impossible  de 

latifs  h  l'acte  interrenu  entre  les  parties  ;  mais  seulement  à  l'exécution 

que  cet  acte  avait  eue,  et  que,  sous  ce  rapport,  les  dispositions  de  l'or- 

donoaocede  1607  (tit.  20,  art.  2)  ne  sont  point  applicables  ; — Rejette. 

Du  27  août  1806.-G.  C,  sect.  req  .-MM.  Henrion,  pr.-Geneyois,  rap. 

(1)  (Frederes  C.  Àrends.) — La  cour; — Attendu  que  l'appelant  n'a 
point  prouvé  qu'il  était  propriétaire  des  récoltes  revendiquées  par  lui  ; 
—  Attendu  que  la  preuve  testimoniale  à  laquelle  il  demande  d'être  admis 
a  pour  objet  une  chose  d'une  valeur  indéterminée  et  au  moins,  suivant 
ses  propres  aveux,  supérieure  à  150  fr;  —  Attendu  qu'il  n'y  a  point  dans 
l'espèce  commencement  de  preuve  par  écrit;  —  Attendu  que  les  art.  1715 
et  1716  e.  eiv.  ne  sont  point  applicables; — Attendu,  en  conséquence, 
que  la  preuve  testimoniale  n'est  pas  admissiblp ,  et  que ,  par  suite ,  la 
revendication  formée  par  l'appelant  est  dénuée  de  fondement;  —  At* 
tendu  que  la  créance  à  titre  de  laquelle  la  saisie-brandon  a  été  frappée 
était  fondée  sur  un  jugement  en  dernier  ressort;  —Par  ces  motifs,  met 
l'appellation  au  néant. 

Ou  29  nov.  1825.-G.  sup.  de  Liège,  5*  ch. 

{2)  (Duplanand  C.  Cbazeias.) — La  cour; — Attendu  que  la  preuve 
aaraise  dans  l'espèce  n'avait  pour  objet  que  de  fiier  d'après  l'exécution 
donnée  par  les  parties  au  bail  litigieux ,  le  véritable  sens  d'une  expression 
ambiguë  employée  dans  ce  bail  ;  d'oti  il  suit  que  cette  preuve  n'a  point 
été  admise  contre  et  outre  le  contenu  dudit  bail  ;  —  Rejette  le  pourvoi 
contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Limoges,  du  17  fév.  1807. 

Du  8  fév.  1808.-O.  G.,  sect.  req.-MM.  Muraire^  l**  pr.-Bazire,  rap. 

(3)  Etpèce:  —  (Bouriaud  C.  Bitterlin.)  — Le  15  inai  1841,  jugement 
Au  tribunal*'civil  de  la  Seine  qui  statue  en  ces  termes  :  — a  Le  tribunal; 
—  Attendu  que  dans  le  bail  fait  par  Bouriand  à  Bitterlin ,  le  17  juin 
18(0,  enregistré  le  16  sept,  suivant  par  Texier^  qui  a  reçu  les  droits, 
il  est  dit,  art.  S,  n«  7,  que  le  preneur  ne  pourra  faire  d'emballages  dans 
la  cour;  —  Attendu  que  les  clauses  prohibitoires  ne  peuvent  être  éten- 
dues, at  que  dans  le  doute  la  clause  obscure  devrait  s'interpréter  contre 
le  bulleur  au  proGt  du  preneur;  —  Attendu  que  de  la  prohibition  de 
faire  des  emballages  dans  la  cour  Bogriaud  conclut  à  la  prohibition  d'y 
feive  d?3  déballages ,  et  même  à  la  prohibition  d'y  introduire  dos  voi-* 
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concevoir  un  louage  de  cboses^  si  ùii  Objet  n^esf  pas  livré  au  lo- 
cataire pour  qu'il  en  jouisse  (Pothier,  Louage,  n^  55  et  suiv.  ; 
HM.  Duranton,  1. 17,  n«!S9;  Rolland  de  Yillargues,  Rép.,vtt  Bail, 
n»  215;  Troplong,  n»  159). 

Non-seulement  le  bailleur  doit  délivrer  matériellement  la 
chose  au  preneur,  l'art.  1720  porte  qu'il  est  tenu  de  \Sk  déli- 
vrer «  en  bon  état  de  réparations  de  toute  espèce  :  »  ce  qui  com- 
prend les  réparations  même  simplement  locatives.  Le  bailleur 
dirait  en  vain  qu'il  a  loué  la  chose  dans  l'état  oii  elle  se  trouvait 
lors  de  la  convention  ;  que,  par  cela  mémo  que  le  preneur  l'a  vue 
avant  de  conclure  le  louage ,  et  n'a  fait  aucune  réserve  au  sujet 
des  réparations  qu'il  pouvait  y  avoir  à  faire ,  il  a  entendu  ne  la 
livrer  qu'en  cet  état  :  on  lui  répondrait  avec  raison  que  la  loi 
suppose  bien  que  le  preneur  a  mi  la  chose,  puisqu'il  n'est  pas 
naturel  que  l'on  prenne  à  loyer  une  chose  sans  l'avoir  vue,  et  que 
néanmoins  elle  décide  que  le  bailleur  doit  la  délivrer  en  bon  état 
de  réparations  de  toute  espèce.  11  faudrait  donc  une  convention 
formelle  pour  affranchir  le  bailleur  de  cette  obligation. — C'est  ce 
qu'enseignent  avec  raison  MM.  Duranton,  n»  61;  Duvergier, 
n*  278  ;  Troplong,  n<>'  164  et  suiv.  (V.  aussi  Ulpien,  L.  19,§  2, 
Cf.,  Loc,  com/.).— Le  locataire  serait  censé  s'être  départi  du  droit 
que  lui  confère  l'art.  1 7î?0,  alin.  l,  s'il  était  entré  dans  les  lieux 
sans  exiger  que  préalablement  le  propriétaire  fit  faire  les  répa- 
rations que  leur  état  paraissait  nécessiter,  que,  par  exemple,  il 
fit  disparaître  les  traces  de  vétusté,  ou  les  dégradations  dont  la 
chose  était  atteinte.— Conf.  H.  Troplong,  n«  166. 

L'obligation  de  délivrer  la  chose  louée  s'étend  à  ses  acceS'^ 
soires  :  par  exemple,  si  c'est  une  maison  qui  a  été  donnée  à 
loyer,  le  bailleur  doit  en  remettre  les  clefs  au  preneur  ;  il  doit 
aussi  lui  délivrer,  avec  la  maison  elle-même,  les  dépendances  de 
cette  maison,  telles  que  la  cour,  le  bûcher,  le  halier,  etc.;  si 
c'est  une  métairie,  il  doit  la  délivrer  avec  tous  les  fumiers,  pailles, 
fourrages  et  autres  choses  qu'il  est  d'usage  dans  la  localité  de  lais- 
ser au  fermier  pour  l'exploitation,  etc.  —  Si  c'est  un  moulin'ou 
une  usine,  la  délivrance  doit  comprendre  conune  accessoires  le 
cours  d'eau  qui  est  son  moteur,  les  machines  attachées  à  l'éta 
blissement,  les  agrès,  etc.  (V.  en  ce  sens  Pothier^  n»  54  ;  MM.  Du- 
vergier, n«  273;  Troplong,  n»  160).  —  Mais  on  ne  devrait  pas 
considérer  comme  des  accessoires  compris  dans  un  bail  à  ferme 
et  dont,  par  suite,  la  délivrance  dût  être  faite  au  preneur,  les 
bâtiments  destinés  au  logement  du  maître ,  les  bâtiments  volup- 

tures  pour  y  charger  les  marchandises  emballées  et  pour  y  conduire  les 
marchandises  à  décharger  et  &  déballer;  —  Attendu,  cependant,  quo 
la  prohibition  spéciale  d'emballer  ne  peut  être  étendue  d'un  cas  prévu  à 
d'autres  cas  non  spécifiés  et  entièrement  distincts;  —  Qu'on  comprend 
que  Bouriaud  ait  voulu  interdire  â  son  locataire  la  faculté  d'emballer 
dans  )a  cour,  parce  que  cette  opération  est  plus  longue  et  plus  incom- 
mode ;  —  Que  les  occasions  s'en  présentent  plus  fréquemment,  et  qu'elle 
pouvait  d'ailleurs  se  pratiquer  dans  une  remise  faisant  partie  des  lieux 
loués;  —  Mais  que,  s'il  entendait  prohiber  le  chargement,  le  dêchar- 


de  police  du  8  août  1829,  il  est  prescrit  pour  les  maisons  ayant  une  cour 
suifisante ,  ce  qui  se  rencontre  dans  l'espèce,  d'y  faire  entrer  les  voitu- 
res pour  le  chargement  et  le  déchargement  des  marchandises,  et  que 
cette  ordonnance,  concernant  la  sûreté  et  la  liberté  de  la  circulation, 
était  un  obstacle  positif  à  la  location  dans  les  termes  de  la  prétention  de 
Bouriaud;  —  Que  nul  n'est  d'ailleurs  censé  ignorer  la  loi;  —  Que  les 
parties  sont  donc  censées  avoir  contracté  en  conformité  des  termes  de 
l'ordonnance,  et  que  cette  présomption  légale  est  entièrement  conforme 
au  texte  de  la  clause  7  du  contrat;  —  Attendu,  enfin,  que  lès  inconvé- 
nients  signalés  par  Bouriaud,  et  qui  consisteraient  dans  la  dégradation 
du  pavé  et  l'ébranlement  de  la  maison ,  en  les  supposant  même  aussi 
considérables  que  le  prétend  Bouriaud,  ne  pourraient  être  pris  en  con- 
sidération par  le  tribunal,  puisque  Bouriaud  a  loué  au  preneur  pour  y 
exercer  son  industrie,  et  que  ces  inconvénients  ne  seraient  que  la  con« 
séquence,  nécessaire  de  l'industrie  pour  l'exercice  de  laquelle  les  lieux 
ont  été  loués  ;  —  Par  ces  motifs ,  ordonne  l'exécution  pure  et  simple  du 
bail;  en  conséquence ,  fait  dérense  â  Bouriand,  â  peine  de  tous  dépens 
et  dommages-intérêts,  de  troubler  le  sieur  Bitterlin  dans  sa  jouissance 
et  dans  le  droit  de  faire  entrer  toutes  voitures  dans  la  cour  pour  l'exer- 
cice de  son  commerce.  — Appel.  —  Arrêt. 

Lk  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  cenQnae. 

Ou  10  août  1841.-G.  de  Paris^  V  ch^M.  Sêguier^  1''  pr« 
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tuairgfty  parte  et  Jardtns  réaenris  kl^habStation  principale^  les  bois 
de  haate  futaie,  etc/(Po(liier,  vfi  279^  MM.  Dutergier,  n»  355  ; 
Troplong,  n»  160);  à  moins  cependant  qu'il  n'apparût  clairement^ 
d'après  les  circonstances^  que  l'intention  commune  des  parties, 
a  été  que  toutes  ces  clioses  y  fussent  comprises. — De  même^  les 
approvisionnements  qui  se  trouvent  dans  l'usine  louée  et  qui  étaient 
destinés  à  entretenir  son  roulement  ne  sont  compris  dans  le.  bail 
et  ne  doivent  être  livrés  au  preneur  qu'autant  que  les  parties  s'en 
sont  formellement  expliquées.  C'est  aussi  l'avis  de  M.  Troplong, 
loc,  ct'I. — Àusurplus^  l'obligation  de  délivrer  les  accessoires  de  la 
chose  principale  n'est  pas  de  l'essence  du  contrat  ^  mais  seulement 
de  sa  nature  :  c'est  dire  qu'il  pourrait  y  être  dérogé  par  une  clause 
du  bail.  C'est  ce  que  décide  Ulpien,  L.  19,  §  2,  iï.,  Loc.  cond,  : 
Hœc  omrUa  sic  sunt  accipienda,  dit-il,  nisi  si  quid  (Uiud  specia- 
Hier  actum  $it. 

L'alluvion  qui,  pendant  la  durée  du  bail,  vient  accroître  l'é- 
tendue des  biens  aflèrmés  proûte-t-elle  au  fermier?  A-t-il  droit 
d'en  jouir?  Pothier  (n^  278)  se  prononce  pour  la  négative,  parla 
raison  que  l'alluvion,  n'existant  pas  au  moment  du  bail,  n'a  pu 
y  être  comprise.  Nous  n'admettons  point  son  sentiment.  L'alluvion 
s'identifie  avec  le  terrain  auquel  elle  s'incorpore  et  no  forme  plus 
avec  lui  qu'une  seule  et  même  chose.  Par  conséquent,  le  droit  de 
Jouir  de  l'un  entraîne  le  droit  de  jouir  de  l'autre.  Y.  en  ce  sens 
MH.  Chardon,  De  l'alluvion,  n<»  157;  Duranton,  t.  l7,no  8i;  Du- 
vergier,  t.  5,  n<>  356  ;  Troplong,n«  190.  Et  nous  ne  croyons  pas 
que,  dans  ce  cas,  le  fernuge  doive  être  augmenté  proportionnel- 
lement.  En  règle  générale,  les  événements  heureux  et  inespérés 
qui  viennent  augmenter  les  profits  du  feimier  n'ont  pas  pour  effet 
Taugmentation  du  bail  (Y.  Gonf.  M.Troplong,  loc,  cit.— Y.  toute- 
fois MM.  Chardon  et  Duvergier,  loc.  ct^).— Y.  Propriété. 
.  f  &•.  C'est  aux  frais  du  bailleur  que  la  délivrance  de  la  chose 
lôuéedoitsefaire;  cela  s'induit  par  analogie  de  l'art.  1608  c.nap., 
relatif  à  la  vente  ;  par  exemple,  si  l'on  m'a  donné  à  loyer  une 
certaine  quantité  de  terre  à  prendre  dans  une  grande  pièce,  l'ar- 
pentage qu'il  est  nécessaire  de  faire  pour  me  délivrer  la  quantité 
louée  doit  demeurer  à  la  charge  du  bailleur.  —  Y.  en  ce  sene 
Pothier,  n»  55  ;  MM.  Duvergier,  n«  274  ;  Troplong,  n«  167. 

151.  Mais  dans  quel  lieu  cette  délivrance  doit-elle  être  faite? 
U  est  évident  que  la  volonté  des  parties,  si  elle  s'est  exprimée, 
doit  faire  la  loi  sur  ce  point.  Ce  ne  peut  être  qu'à  défaut  de  sti- 
pulation formelle  à  cet  égard  que  la  question  peut  se  présenter. 
Pour  la  résoudre,  il  faut  nécessairement  consulter  l'usage  des 
lieux.  A  défaut  d'usage,  l'équité  semble  demander  que  la  chose 
soit  délivrée  au  lieu  où  elle  se  trouve,  puis  transportée  aux  frais 
du  conducteur  là  où  il  lui  plaira  de  l'envoyer.  Si  l'on  décidait, 
an  contraire,  que  le  transport  doit  être  fait  par  le  locateur  et  à  ses 
(Irais,  il  enrésulteraitqn'ildépendrait  du  conducteur  delui  imposer 
une  charge  dont  les  conséquences  pourraient  être  d'autant. plus 
onéreuses  que  le  lieu  du  transport  serait  plus  éloigné,  il  faut  donc 
décider,  et  nous  adoptons  pleinement  ici  l'opinion  des  auteurs 
qui  se  sont  occupés  de  la  difficulté,  qu'il  faut  distlnger  entre  les 
frais  de  la  délivrance  et  ceux  du  transport,  que  les  premiers  sont 
toujours  à  la  charge  du  locateur  et  les  seconds  à  la  charge  du 
conducteur;  que,  sauf  convention  contraire,  c'est  au  lieu  où  se 
trouve  la  chose  louée  que  doit  s'en  opérer  la  délivrance  aux  frais 
dti  locateur,  tenu  de  mettre  le  conducteur  en  possession  ;  mais 
que  là  se  termine  sa  première  obligation.  —  Y.  en  ce  sens  Po- 
thier, n«  56  ;  M.  Troplong,  n«  1 67. 

D'après  l'usage,  les  loueurs  de  fiacre  sont  obligés  de  con- 
duire leur  voiture  devant  la  maison  de  celui  qui  les  emploie;  de 
Béme,  les  loueurs  de  meubles  doivent  les  faire  arriver,  à  leurs 
frais,  dans  les  mains  de  eeloi  à  qui  ils  les  ont  loués  (Pothier, 
feft  57  ;  M.  Troplong,  n«  167). 

159.  Quant  au  délai  dans lequella  délivrance  doit  se  faire, 
H  faut  distinguer  :  ou  il  sera  déterminé  par  la  convention,  et 
idors  pas  de  difficultés  possibles;  ou  il  ne  le  sera  pas,  et  alors 
(orce  sera  de  s'en  référer  à  l'usage.  Enfin,  n'existera-t-il  pas  d'u- 
sage qui  puisse  guider,  le  localeur  ne  devra  s'exécuter  que  lors- 
qu'il ea  aura  été  formellement  requis  et  mis  en  demeure.  C'est 
ee  qil'eo8eigneniPolhter,n»58;  MM.  Troplong,  n»  168,  et  Du^-er* 
gier,  n»  275. 

15S.  La  loi  n'a  point  déterminé  le  mode  suivant  lequel  la 
délivrance  doU  être  faite,  et  on  comprend  qu'en  effot  elle  ne 


pouvait  guère  tracer  à  cel  égard  «ne  r^è  unltonBé  poitf  Mb» 
les  cas  ;  pourvu  donc  que  le  preneur  soU  mi»  à  même  de  s» 
servir  de  la  chose  et  d'en  jouir  suivant  le  but  qu'il  s'est  propesé 
en  louant,  Tobligation  du  locateur  doit  être  considérée  comme 
remplie  (M.  Duvergier,  no'276). 

164.  Si  le  bailleur  n'exécute  pas  son  obligation  de  délivrer 
la  chose  louée,  le  preneur  peut  incontestablement  demander  la 
résolution  du  bail  avec  des  dommages-intérêts ,  par  application 
de  la  règle  générale  posée  en  l'art.  1184  0.  nap.  (Y.  Obligation)  f 
mais  s'il  ne  veut  pas  de  la  résiliation,  le  preneur  a  évidemment 
ui^e  action  pour  contraindre  le  bailleur  à  exécuter  le  contrat,  et, 
pat*  conséquent,  à  lui  faire  la  délivrance  de  la  chose  louée.  Cette 
action  était  appelée  dans  le  droit  romain  actio  condncti  ou  oclto 
ex  conducto.  Examinons  sa  nature,  son  étendue,  ses  effets. 

1  d&.  Quelle  est  la  nature  de  l'action  conduction  em  conducto? 
Cette  action  est-elle  personnelle,  réelle,  ou  mixte?  Est-elle  mobi- 
lière ou  immobilièrcT  —  U  n'est  pas  douteux  d'abord  qu'ene  a  im 
caractère  de  personnalité;  en  eflet,  elle  naît  d'un  contrat,  eUe 
tend  à  l'accomplissement  d'une  obligation  personnellement  con- 
tractée par  celui  contre  qui  elle  est  dirigée.  Hais  a4-elle  aussi 
un  caractère  de  réalité?  C'est  demander,  en  d'autres  termee,  si 
le  bail  confère  au  preneur  un  droit  réel  sur  la  chose  qui  en  fiait 
l'objet.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  traiter  cette  question;  elle  sera 
examinée  plus  loin  (Y.  n*  486).  Disons  seulement  que,  d'après 
le  sentiment  général,  le  droit  du  preneur  à  la  jouissance  de  la 
chose  est  purement  personnel,  et  constitue  simplement  xmjus  ad 
rem  ;  d'où  il  suit  que  l'action  ex  conducto  est  purement  person- 
nelle et  ne  présente  aucun  caractère  de  réalité.  Hais  nous  verrons 
que  quelques  auteurs  graves,  parmi  lesquels  on  doit  citer  parti- 
culièrement M.  Troplong,  soutiennent  avec  force  que  le  bail  con- 
fère au  preneur  un  droit  réel;  d'où  il  suit  que,  suivant  ces  au- 
teurs, Taction  ex  conducto,  indépendamment  de  son  caractère 
personnel,  présente  en  outre  un  caractère  de  réalité,  et  qu'elle 
est  conséquemment  une  action  mixte.  Cette  question  a  de  l'impor- 
tance pour  la  détermi Dation  du  tribunal  compétent  pour  connaître 
de  l'action.  Si  c'est  une  action  personnelle,  elle  doit  être  nécessaire- 
ment portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur;  si  c'est 
une  action  mixte,  elle  peut  être  portée,  soit  devant  le  tribunal 
du  domicile  du  défendeur,  soit  devant  le  tribunal  delà  situation 
de  l'immeuble  loué.  Sans  nous  prononeer  ici  sur  la  question  de 
principe,  nous  ferons  observer  que  cette  fiiculté  de  saisir  le  tribu- 
nal delà  situation  des  lieux  présente,  dans  la  pratique,  un  nota- 
ble avantage,  par  exemple,  lorsqu'il  est  nécessaire  de  recourir  à 
une  vérification  ou  aune  expertise. — Maintenant  l'action  ex  co9h 
ducio  est-elle  mobilière  ou  immobilière?  Cette  question  ne  se 
confond  pas  avec  la  précédente;  car,  lors  même  qu'il  s'agit  d'Im- 
meubles, une  action  peut  être  à  la  fois  réelle  et  mobilière;  ainsi 
l'action  hypothécaire  notamment  est  réelle ,  en  ce  qu'elle  peut  être 
opposée  à  tous;  mais  en  même  temps  elle  est  mobilière,  en  c<> 
qu'elle  tend  à  avoir  payement  d'une  somme  d'argent.— On  tien 
généralement  que  l'action  ex  conducto  est  de  nature  mobilièroi 
En  effet,  dit-on,  cette  action  ne  tend  pas  à  avoir  L'immeutriet 
mais  à  en  percevoir  les  fruits,  lesquels  deviennent  quelque 
chose  de  mobilier  par  la  perception  qui  s'en  fait.  D'ailleurs, 
pour  que  l'action  conducti  ou  ex  conducto  fût  un  droit  lm« 
mobilier,  il  faudrait  que  le  bailleur  se  dessaisit,  en  faveur  du 
preneur,  de  la  propriété  du  domaine  utile.  Or  c'est  ce  qui  n*a 
pas  lieu  ;  le  bailleur  conserve  en  réalité  cette  propriété,  puisque 
le  preneur  est  obligé  de  verser  annuellement  entre  ses  nabains^ 
sous  le  nom  de  prix  de  loyer  ou  de  fermage,  tout  ce  qui  est  censé 
produit  net  du  fonds,  en  se  réservant  seulement  la  valeur  qui  peut 
compenser  le  prix  de  ses  travaux.  C'est  donc  le  propriétaire  lai« 
même  qui  jouit,  puisque  c'est  lui  qui  perçoit  à  son  profit  le  re* 
venu  net  du  fonds;  et  c'est  pourquoi,  parlant  du  fermier,  les  lois 
l'appellent  seulement  possessionis  alienœ  detentor  (L.  IO,C.« 
Undè  vi).  C'est  pourquoi  elles  disent  encore  ailleurs  qu'on  pos- 
sède par  la  personne  de  ses  fermiers,  de  ses  locataires  :  per  oo^ 
lonos  et  inquiUnos  possidemus  (L.  25,  §  i,tt.  De  acq,  p0M.)< 
Y.  sur  ce  point  notamment  Pothier,  Introd.  génér.  à  la  cout. 
d'Orléans,  n*  55,  et  Traité  des  choses;  HH.  Duranton,  t.  4,n»7S| 
Proudhon,  Usufruit,  t.  1,  n«i02;  Harcadé,  sur  l'art.  1721,  n*l. 
!  —  U.  Troplong  (n«  15)  soutient,  au  contraire,  que  le  droit  da 
I  preneur  est  immobilier..  «  Le  bail,  dit-11,  donne  Icjus  tu  re;  & 
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8*impHme  snr  la  chose  et  la  snit  malgré  les  son^^iénations; 
iene  nest  Immobilier  comme  la  chose  à  laquelle  il  s'applique,  n 
Cet  auteur  ajoute  (no  18)  que  le  bail,  quoique  accordant  au  fer- 
mier un  droit  dans  la  chose^  n'est  cependant  pas  un  vrai  démem- 
brement de  la  propriété^  puisqu'il  est  destiné  à  en  retirer  le  pro- 
duit net. 

Il  a  été  Jugé  :  !•  que  Taction  tendant  à  exécution  du  bail 
intentée  pat  le  fermier  contre  le  propriétaire  est  personnelle  et 
mobilière ,  et  que  c'est  à  tort  que  celui-ci  prétendrait  qu'elle  est 
réelle  et  que,  comme  telle,  elle  doit  être  portée  devant  le  tribunal 
ée  la  situation  de  l'Immeuble  loué  (Cae^^  2  ijaxiv.  1848^  aCT.  Ber- 
taux,  D.  P.  49.  2.  254);  —  2^  Que  les  actions  qui  naissent  du 
centrai  de  louage,  soit  l'action  du  propriétaire  en  payement  de 
loyers  ou  même  en  déguerpissement,  soit  l'action  du  locataire 
pour  se  faire  délivrer  la  chose  louée  et  en  Jouir,  ne  sont  pas  des 
actions  mixtes,  mais  des  aotions  personnelles  et  mobilières  qui 
ne  peuvent  être  portées  que  devant  le  tribunal  du  défendeur 
/Bourges,  27  fév.  1852,  aff.  Baudet,  D.  P.  53.  2, 31);  —3»  Que, 
de  même,  l'action  en  payement  des  annuités  stipulées  pour  la 
eeBSlon  temporaire  du  droit  d'exploiter  une  carrière,  lorsqu'il  ne 
s'élève  aucune  contestation  sur  l'étendue  de  l'extraction  concédée, 
ne  peut  être  portée,  au  gré  du  demandeur^  devant  le  Uibunai 
dans  le  ressort  duquel  la  carrière  est  située,  ou  devant  celui  du 
domiolle  du  défendeur;  que  c'est  simplement^  en  cas  pareil,  une 
action  personnelle  ad  rem,  dont  conséquemment  ce  dernier  tri* 
banal  peut  seul  être  saisi  (même  arrêt). 

1511.  Les  mêmes  principes  s'appliquent  aux  baux  à  longues 
années,  e'est-b-dlre  qui  excèdent  neuî  ans.  À  la  vérité,  on  avait 
prétendu ,  sons  Tancienne  Jurisprudence,  que  ces  baux  consti- 
tuaient une  aliénation  et  devaient  être  assimilés  aux  baux  emphy- 
téotiques (V.  notamment  Loyseau,  Du  déguerpissement,  liv.  l^ 
chap.  5  5  Despeisses,  Du  louage,  sect.  5,  §  3.  V.  Cowira, Yinnius, 
ad  Inst.,  lib.  S,  tit.  25  ,  §  3;  Merlin,  Rép.,  v»  BaU,  §  4).  Cette 
opinion  ne  pourrait  être  aujourd'hui  soutenue.  La  di]ii'ce  du  bail 
est«  dans  notre  droit,  sans  influence  "sur  la  nature  et  les  effets  de 
ee  contrat. 

459.  n  semble  que  raction  conducli  ou  ex  conducto  doive 
être  réputée  divisible  ou  indivisible,  suivant  que  la  chose  qui  fait 
l'objet  du  contrat  est  elle-même  divisible  ou  indivisible.  —  Tou- 
tefois il  convient  d'observer  qu'ordinairement  en  matière  de 
louage  l'indivisibilité  résulte  de  l'inlentloa  qui  préside  au  con- 
trai ;  en  eflet,  quand  on  loue  une  chose,  une  maison,  par  exem-' 
pie,  c'est  afin  d'en  Jouir  en  totalité;  dans  la  plupart  des  cas,  on 
n'eèt  pas  consenti  à  la  louer  pour  partie,  parce  qu'ainsi  elle  ne 
remplissait  pas  la  destination  pour  laquelle  clic  a  été  louée.  Il  faut 
donc  conclure  de  là  que  presque  toujours  Tobligalion  du  bailleur 
est  indivisible,  malgré  la  divisibilité  de  la  cbose  qui  en  fait  l'ob- 
jet. —  V.  en  ce  sens  M.  Duvergier,  no293. 

f  48.  Il  en  faut  conclure  encore  que  la  chose  louée  ne  peut 
être  délivrée  partiellement  dans  ie  cas  oii  le  bdilleur  est  décédé 
et  a  laissé  plusieurs  héritiers;  l'un  de  ces  héritiers  ne  serait  donc 
point  admis  à  offrir  sa  part  indivise  ou  même  celle  qu'il  aurait 
reçue  en  partage,  et  peut  être  poursuivi  pour  le  tout,  sauf  son 
recours  contre  ses  cohéritiers.  C'est  ce  qu'enseignent  également 
Pothior,  des  Obligations,  n»  315;  MM.  Touiller^  t.  6,  n»  778; 
Duvergier,  n^  295. 

159.  Il  peut  arriver  que  le  bailleur,  ayant  la  libre  dispo- 
riiloa  de  la  chose,  et  pouvant  dès  lors  en  faire  la  délivrance , 
s'y  refuse  uniquement  par  mauvaise  volonté  :  décidcra-t-on  alors 
que  le  conducteur  devra  se  borner  à  réclamer  des  dommages- in- 
térêts, ou  bien  lui  aocordera-t-on  le  droit  d'exiger  manu  7n//î- 
fan  la  délivrance  de  la  chose  elle-mémo?  La  raison  d'hésilcr  â 
lui  accorder  cette  dernière  laculté  pourrait  se  tirer  de  celle  dis- 
position de  la  loi  qui  veut  que  toute  obligation  de  faire  se  résolve 
en  doounages-intérêts,  et  de  cette  maxime  :  nemojpotest  prœcisè 
09gi  ad  facium.  Or,  pourrait-on  dire,  l'obligation  de  livrer  la 
chose  louée  est  une  obligation  de  faire;  à  défaut  d'exécution,  elle 
doit  se  résoudre  conformément  à  la  lot.  Mais  II  nous  semble 
que  l'on  n'arrive  à  cette  conclusion  que  par  une  confusion,  une 
Csosse  interprétation  de  ce  que  l'on  doit  entendre  par  une  obliga- 
tion de  (aire.  On  no  peut,  selon  nous,  comprendre  dans  celle  ca- 

(1)  (Gmmi  C  Cusu  et  Mendie.)  —  U  coua;  —  Atteada  q^'ais 


tégorle  que  l'obligation  qui  a  pour  objet  quelque  lete  corporel 
de  la  personne  même  du  débiteur,  et  auquel  on  ne  pourrait  le  oon- 
traindre  qu'en  attentant  à  sa  liberté  individuelle,  ce  qu'on  afH 
pelle  mêvum  factum.  Mais  il  n'en  est  certainement  pas  ainsi  de 
l'obligation  de  livrer  une  chose  qui  est  tout  à  fait  distincte  de  la 
personne  du  débiteur  :  une  telle  obligation  rentre  dans  la  caté- 
gorie des  actes  qaœ  ad  dationem  magis  aecedunt;  Il  est  évident, 
en  eiTet,  que  la  délivrance  de  la  chose  louée  peut  se  faire  sans  le' 
concours  personnel  du  bailleur.  Nous  croyons  dono  que  le  loca^ 
teur  doit,  dans  une  semblable  hypothèse,  être  condamné  à  livrer 
la  chose  elle-même,  sans  préjudice  des  dommages-Intérélspour  le 
tort  que  sou  retard  peut  avoir  causé,  et  que,  s'il  refuse  de  faire  la 
tradition,  il  peut  être  suppléé  à  son  consentement  par  l'actiou 
de  la  justice.  Dans  ce  cas,  le  Jugement  rendu  sur  l'action  ex  con» 
ducto  équivaut  à  la  délivrance,  et  en  cas  de  résistance  à  ce  Juge* 
ment,  le  locateur  peut  être  contraint  à  l'exéouter  mafw  miHiari. 
Tel  est  aussi  le  sentiment  de  Potfaier,  Louage,  n"  66  ;  Merlin,  Rép., 
vo  OiOce,  n«  10;  MM.  Troplong,  n«»  169  et  suiv.  ;  Duvergier^ 
n*»  286.  — La  même  doctrine  a  été  également  consacrée  par  deux 
arrêts  précédemment  cités  (Paris,  i  niv.  an  10,  aff.  Maret,  V, 
no  80-l«  ;  Cass.  3  avril  1838,  aff.  Bicquelln,  V.  n»  «0-2»)  ;  — 
y.  toutefois  centra.  M,  Rolland  de  VlUargues,  Rép.,  v«  Bail, 
n<»  3  et  suiv.,  231  et  suiv. 

f  ^O.  Lorsque  le  locateur  est  dans  i'impossibité  de  délivrer 
la  cbose  louée,  soit  parce  qu'elle  ne  lui  appartient  point,  soit  par 
toute  autre  cause,  il  est  évident  que  le  locataire  doit  se  borner  à 
réclamer  contre  lui  des  dommagcs^intérêts. 

t  ei .  La  quotité  do  ces  dommages  varie,  suivant  que  le  lo- 
cateur est  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi.  —  S'il  est  de  bonne  foi, 
il  ne  doit  être  tenu  que  des  dommages-Intérêts  du  locataire  qui 
ont  pu  être  prévus  lors  du  contrat,  n'étant  censé  s'être  soumis 
qu'à  ceux-là.  Il  n'est  pas  tenu  des  pertes  que  l'on  ne  pouvait 
prévoir,  encore  moins  des  gains  dont  l'inexécution  du  contrat  a 
privé  le  locataire,  si  ces  gains  étaient  inespérés  lors  du  contrat 
(o.  nap.  1150).  —  Mais  si  c'est  par  dol  ou  mauvaise  foi  que  le 
locateur  a  manqué  a  son  obligation  de  délivrer  la  chose  louée, 
alors  il  est  tenu  indistinctement  de  tous  les  dommages-intérêts, 
soit  qu'ils  aient  été  prévus,  soit  qu'ils  n'aient  pu  l'être,  pourvu, 
toutefois,  que  le  préjudice  dont  ils  sont  la  représentation  soit  une 
suite  immédiate  et  directe  de  l'inexécution  de  l'obligation  (c.  nap. 
1131).  —  V.  au  surplus  le  développoment  de  ces  principes  géné- 
raux y^  Obligation. 

f  €»9.  Dans  le  cas  oii  il  s'élèverait  une  contestation  sur  le 
point  de  savoir  si  la  perte  de  la  chose  qui  en  empêche  la  déli- 
vrance a  été  causée  par  une  faute  imputable  au  bailleur,  la  res* 
ponsabilité  devra  être  appréciée  à  l'aide  des  règles  sur  la  pres- 
tation des  fautes.  Ces  règles  seront  exposées  v<>  Obligation. 

168.  Lorsque  le  baiilcnr  n'a  pas  manqué,  mais  a  apporté 
seulement  du  retard  à  l'exérutiMi  de  l'obligation  qu'il  a  con- 
tractée envers  le  locataire,  de  lui  délivrer  la  chose  qu'il  lui  a 
louée ,  il  est  pareillement  tenu  acUune  ex  conducto  des  dom- 
mages-intérêts pour  le  préjudice  que  ce  retard  a  causé  auloealaii'e, 
depuis  que  ce  locataire  l'a  mis  en  demeure  de  rempllrsonengage- 
ment.  Le  locataire  peut  même  quelquefois,  à  raison  de  ce  retard, 
demander  la  résolution  du  bail.  C'est  ce  qui  arriverait,  par  exemple, 
si,  au  moment  oii  le  bailleur,  après  un  délai  plus  ou  moins  long,  oITn- 
railla  dclivrancc,lachose  ne  pouvaitplusserviraupreneuràl'usagc 
pour  lequel  il  l'avait  louée.  Ainsi,  je  loue  un  pressoir  pour  y  falro 
mon  vin  après  la  vendange.  Mais  au  lieu  de  m'étre livré  en  temps 
utile ,  ce  pressoir  n'est  mis  à  ma  disposition  qu'après  que  J'ai  été 
forcé  de  me  pourvoir  ailleurs  ;  il  est  certain  qu'alors  J'ai  le  droit  de 
le  refuser  et  de  demander  la  résiliation  du  contrat.  Cette  doctrine, 
incontestable  du  reste,  est  enseignée  par  Pothier,  n^  71  et  72, 
ci  par  M.  Duvergier,  n«  290.  —Jugé,  en  conséquence,  que,  l'o- 
bligation du  bailleur  étant  de  livrer  la  chose  louée,  11  s'ensuit 
que  si,  par  suite  d'un  procès  existant  entre  lui  et  un  tiers,  il  n'a 
pu  délivrer  au  preneur  la  ciiose  louée,  il  y  a  lieu  de  prononcer  la 
résiliation  du  contrat,  encore  bien  qu'avant  cette  résolution 
l'obstacle  qui  s'opposait  à  la  délivrance  ait  été  levé,  si  lorsque 
cet  obstacle  a  été  levé,  le  preneur  ne  pouvait  plus  être  mis  utile- 
ment  en  Jouissance  (Req.,  7  nov.  1827)  (i). 

termes  ds  la  loi,  le  eoBtnt  de  loiia^  se  résont  par  la  défaut  respectif  da 
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f  04.  Nons  avons  dit  (}ae^  fante  par  lui  de  délivrer  la  chose^ 
ou  même  en  cas  de  simple  retard,  le  bailleur  pouvait  ôlrecondamné 
AUX  dommages-intérêts.  Il  n'en  doit  être  ainsi,  toutefois,  qu'autant 
^e  cette  Inexécution  ou  ce  retard  pourraient  lui  être  imputés.  S'ils 
avaient  pour  cause  un  cas  fortuit,  un  événement  imprévu  survenus 
depuis  la  conclusion  du  contrat,  il  estclair  qu'aucmie  condamnation 
en  dommages-intérêts  ne  pourrait  être  prononcée.  Seulement, 
dans  ce  cas,  le  preneur  aurait  évidemment  le  droit  de  demander 
Ja  résiliation;  en  effet,  du  moment  qu'il  n'obtiendrait  pas  les 
avantages  du  contrat,  il  ne  pourrait  être  astreint  à  en  supporter 
les  charges.  M.  Duvergier,  n»  290,  se  prononce  en  ce  sens  pour 
le  cas  de  simple  retard;  mais  il  est  évident  que  ces  raisons  s'ap« 
pliquent  avec  la  même  force  à  l'inexécution  complète. 

flS&.  Si  des  obstacles  étaient  opposés  par  des  tiers  à  tamise 
en  possession,  même  par  sitnple  voie  de  fait  et  sans  prétendre 
aucun  droit  sur  le  fonds,  ce  serait  an  bailleur  à  les  faire  cesser. 
Et  l'art,  i  725,  qui  ne  rend  pas  le  bailleur  garant  des  troubles  de 
cette  espèce,  lorsque  le  preneur  les  éprouve  pendant  sa  jouissance, 
n'est  pas  applicable  à  notre  hypothèse;  en  effet,  le  bailleur  est 
tenu  de  délivrer  la  chose  au  preneur;  or  cette  obligation  implique 
nécessairement  celle  de  faire  cesser  les  obstacles,  de  quelque  na- 
ture qu'ils  soient,  qui  s'opposent  à  la  mise  en  possession.  Une 
fols  la  délivrance  opérée,  c'est  au  preneur  qu'incombe  naturelle- 
ment la  charge  de  défendre  sa  possession  contre  les  troubles  de 
lait  qui  peuvent  survenir. — Y.  conf.  M.  Duvergier,  eP>  277. 

lOS.  Lorsque  la  chose  louée  que  le  bailleur  offre  de  délivrer 
au  preneur  ne  se  trouve  pas  entière,  si  ce  qui  manque  de  la  chose 
ou  si  le  changement  qui  y  est  arrivé  est  tel  que  le  preneur  n'eût 
pas  voulu  la  louer,  si  elle  avait  été  au  moment  du  contrat  ce 
qu'elle  est  devenue  depuis,  il  est  fondé  à  refuser  de  la  recevoir 
et  à  demander  la  résolution  du  bail.  Il  peut  même  réclamer  des 
dommages-intérêts  contre  le  bailleur,  si  c'est  par  la  faute  de  ce 
dernier  que  la  chose  louée  ne  se  trouve  plus  entière,  comme,  par 
exemple,  s'il  a  aliéné  la  partie  qui  manque,  ou  s'il  en  a  été  évincé 
parce  qu'il  n'en  était  pas  propriétaire.  C'est, ce  qu'enseignent  Po- 
thier,no74,  ainsi  que  MM.  Duvergier,  n*  291,  etTroplong,n»  174. 

tfl9.  Si  le  locateur  a  loué  la  même  chose  à  deux  personnes, 
il  se  présente  des  difficultés  sérieuses  sur  le  point  de  savoir 
quelle  est  celle  des  deux  qui  doit  être  préférée.  On  fait  générale- 
ment les  distinctions  suivantes  :  —  Si  l'un  des  deux  preneurs  a 
été  mis  en  possession  de  bonne  foi,  c'est  celui-là  qui  doit  être 
préféré  :  il  doit  donc  être  maintenu  dans  sa  jouissance.  —  Dans 
le  cas  ou  aucun  des  deux  n'a  été  mis  en  possession,  si  l'un  des 
deux  titres  a  date  certaine,  c'est  celui-là  qui  doit  être  préféré.— 
Si  aucun  des  deux  titres  n'a  date  certaine,  les  juges  devront  re- 
chercher, d'après  les  circonstances,  quel  est  celui  qui  doit  être 
considéré  comme  le  plus  ancien;  et  ce  sera  celui-là  qui  devra 
l'emporter.  —  Enfin,  si  rien  ne  prouve  qu'une  des  dates  soit 
fausse,  la  préférence  devra  naturellement  être  accordée  à  celui 
des  deux  actes  dont  la  date  est  antérieure.  —  Dans  tous  les  cas, 
celui  des  deux  preneurs  qui  succombe  dans  sa  prétention  peut 
réclamer  des  dommages-intérêts  contre  le  bailleur,  si  toutefois  il 
avait  contracté  de  bonne  foi(V.  notaidtnentPothier,n<)*63et290; 
VM.  Duranton,  m  145;  Duvergier,  n^  283  et  suiv.). 

1119.  Nous  venons  de  voir  que,  d'après  cette  doctrine,  en 
matière  de  louage  l'antériorité  de  mise  en  possession  prévaut  sur 
l'antériorité  du  titre.  C'est  là  une  des  principales  différences  par 
lesquelles  le  bail  se  distingue  delà  vente.  Lorsqu'une  même  chose 
a  été  vendue  successivement  à  plusieurs,  l'acheteur  qui  doit  être 
préféré  est  celui  dont  l'acquisition  est  lapremière  en  date,  pourvu 
toatefoisqu'elleaitdate  certaine.  La  raison  de  cette  grave  différence 
c'est  que  la  vente  confère  à  l'acheteur  un  droit  réel,  lui  transmet 
Instantanément  la  propriété  de  la  chose,  tandis  que  le  bail,  du 
moins  suivant  l'opinion  généralement  accréditée,  crée  seulement 
pour  le  bailleur  une  obligation  personnelle  :  l'obligation  de  livrer  la 

choseau  preneur  et  de  l'en  faire  jouir  paisiblement.  Lors  donc  que 
le  propriétaire  s'est  dépouillé  par  une  première  vente^  11  n'a  plus 

bafllenr  et  da  prenenr  de  remplir  leurs  engagements;  que  le  premier  en- 
gagement du  bailleur  est  de  liTrer  la  chose  louée  ;  qu'il  est,  die  fait,  con- 
staté par  rarrêt  que  le  demandeur  n'a  pu  opérer  la  délivrance  de  la  mé- 
tairie par  lui  afiermée,  parce  qu'un  tiers,  avec  lequel  il  était  en  procès, 
lui  CfHitMtait  la  propriété;  f»  l'arrè^  dédare  qu>|^  que  cet  obstacle 


rien  à  transmettre;  le  bailleur,  au  contraire,  apr^s  avoir  fait  m 
premier  bail  qui  n'a  point  encore  reçu  son  exécution,  conserve 
plein  et  entier  son  droit  sur  la  chose,  il  peut  donc  valablement 
faire  un  nouveau  bail  et  mettre  le  preneur  en  possession  ;  seule- 
ment, dans  ce  cas,  à  raison  de  l'impossibilité  ou  il  s'est  mis 
d'exécuter  le  premier  bail,  il  s'expose  à  une  condamnation  en 
dommages-intérêts  (Y.  dans  le  même  sens  M.  Duvergier,  n^46).-* 
Mais  on  comprend  qu'il  faudrait  décider  autrement  si  Ton  ad* 
mettait,  avec  M,  Troplong,  que  le  bail  a  pour  effet  de  créer,  an 
profit  du  preneur,  un  droit  réel  sur  la  chose  qui  en  fait  Tobjet. 
On  devrait  décider  alors  qu'en  matière  de  louage,  c'est  égale- 
ment à  l'antériorité  du  titre  qu'il  faut  s'attacher*  si  l'on  veut  savoir 
lequel  des  deux  preneurs  doit  être  préféré. 

Art.  2.  ~  Entretien  delà  chose  louée,  demanière  que  le  preneur 
puisse  en  jouir, 

f  eo.  La  seconde  des  obligations  que  l'art.  1719  (V.  Ex- 
posés et  rapports,  271,  n»*  u  et  suiv.)  met  à  la  charge  du  bail- 
leur, c^st  d'entretenir  la  chose  en  état  de  servir  à  l'usage  pour 
lequel  elle  a  été  louée.  Et  l'art.  1720,  §  2,  explique  en  ces  termes 
en  quoi  consiste  cette  obligation  :  a  II  doit  y  faire,  pendant  la 
durée  du  bail,  toutes  les  réparations  qui  peuvent  devenir  néces- 
saires, autres  que  les  locatives.  »  Nous  verrons  plus  loin  en  quoi 
consistent  les  réparations  dites  locatives  dont  le  bailleur  est  af- 
franchi et  qui  sont  à  la  charge  du  preneur.  Nous  ne  nous  occu- 
pons en  ce  moment  que  de  celles  que  doit  faire  le  premier. 

190.  Le  bailleur  d'une  maison  est  censé  s'obligera  l'entre- 
tenir, pendant  tout  le  temps  du  bail,  de  toutes  les  réparations  né- 
cessaires pour  que  tous  les  lieux  dont  elle  se  compose  soient 
habitables  ou  exploitables  convenablement  à  la  qualité  et  à  la 
destination  de  la  maison,  soit  que  ces  réparations  aient  été  à 
faire  dès  le  temps  du  contrat,  soit  qu'elles  arrivent  durant  le 
cours  du  bail.  —  Il  doit  surtout  tenir  son  locataire  clos  et  cou- 
vert, c'est-à-dire  mettre  en  bon  état  les  murs  de  clôture,  faire 
fermer  les  serrures,  rendre  les  couvertures  impénétrables  à  la 
pluie.  —  Ceci  ne  s'applique  pas  seulement  aux  réparations  qui 
concernent  l'habitation  du  preneur,  mais  encore  aux  réparations 
nécessaires  pour  que  ses  bestiaux  et  ses  grains,  si  c'est  un  fermier, 
soient  en  sûreté  (Conf.  Pothier^n«  106;  Despeisses,tit.2,sect.3, 
§  8;  Bourjon,  tit.  4,  chap.  4,  sect.3,  §  9;  M.  Duvergier,  n«  295). 
—  Mais  cette  obligation  d'entretenir  la  chose  en  bon  état  doit 
être  entendue  d'une  manière  raisonnable;  et  un  locatairene serait 
pas  écouté  s'il  prétendait  que  le  propriétaire  doit  lui  procurer 
tout  ce  qui  peut  rendre  l'habitation  plus  agréable  et  plus  com- 
mode. Il  suffit  qu'il  la  mette  ou  qu'il  la  maintienne  en  étal  do 
servir  à  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  louée.  —  V.  en  ce  sens 
M.  Troplong,  n*  1 77. 

f  7 1 .  Le  preneur  a,  pour  contraindre  le  bailleur  à  faire  les  ré- 
parations qui  sont  à  la  charge  de  ce  dernier,  l'action  ex  condticto. 

'  19)e.  Lorsque  le  bailleur,  assigné  pour  faire  les  réparations, 
ne  convient  pas  qu'il  y  en  ait  à  faire,  le  juge  ordonue  une  visite 
des  lieux,  puis  il  condamne  le  bailleur  à  faire  faire  les  répara- 
tions dans  tel  délai  ;  faute  de  quoi  le  locataire  est  autorisé  à  lc9 
faire  lui-même,  et  à  en  retenir  la  montant  sur  les  loyers  par  lu 
dus,  ou,  s'il  n'en  doit  pas,  il  s'en  fera  rembourser  par  le  bail« 
leur.  —V.  conf.  Pothier,  n*  108;  H.  Troplong,  n«  183. 

173.  Si  les  dégradations  étaient  telles  qu'elles  empèchassenti 
l'exploitation  ou  Thabitation,  et  que  le  preneur  ne  pût  ou  ne  vou- 
lût pas  faire  l'avance  des  frais  nécessaires  pour  les  réparations, 
il  pourrait  demander  la  résolution  du  bail  faute  parle  bailleur  de 
remplir  ses  obligations  (Polliier,  ibid,  ;  M.  Troplong,  ibid,). 

174.  Si  le  retard  apporté  par  le  bailleur  à  faire  les  répara- 
tions depuis  qu'il  a  été  mis  en  demeure  a  causé  au  preneur  quel- 
que dommage,  le  preneur  peut  aussi,  par  cette  action,  obtenir 
contre  le  bailleur  la  condamnation  à  des  dommages-intérêts  (Po- 
thier, ibid,). 

175.  C'est  une  obligation  pour  le  bailleur  de  faire  à  la  chose, 

fut  le^é ,  les  défendeurs  éventuels  ne  pouvaient  plus  être  mis  utilemeiit 
en  jouissance;  en  sorte  que  la  résiliation  prononcée  était  nécessaire  et 
conforme  aux  principes;  —  Rejette,  etc. 

Du  7  nov.  1827.-C.  C.  ch.  req.-MM.  Heunoa,  pr.-floa,  r^.-V*- 
timesnil,  av.  gén.,  c*  coai.-Gamier,  av. 
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pendant  la  dnrée  du  bail,  les  réparations  qne  son  état  nécessite, 
et  c'est  pour  le  preneur  on  droit  de  les  exiger;  mais  la  récipro- 
que es^lle  vraie?  En  d'autres  termes,  le  bailleur  a-t-il  le  droit 
de  faire  ces  réparations  contre  la  volonté  du  preneur,  lorsque  ce 
dernier  aime  mieux  subir  la  diminution  de  jouissance  résultant 
des  dégradations,  que  la  gène  et  l'incommodité  qu'entraînerait 
l'exécution  des  réparations  ?  —  La  loi  fait  à  cet  égard  une  dis- 
tinction suivant  que  ces  réparations  (nécessaires,  nous  le  suppo- 
sons) sont  ou  ne  sont  pas  urgentes.  Si  elles  ne  sont  pas  urgentes, 
le  preneur,  qui  a  le  droit  de  les  exiger,  n'est  pas  obligé  de  les  su- 
bir contre  sa  volonté.  Si,  au  contraire,  elles  sont  urgentes  et 
qu'elles  ne  puissent  être,  sans  danger  ou  sans  un  grave  dom- 
mage, différées  jusqu'à  la  fin  du  bail,  le  bailleur  a  le  droit  de  les 
bire  et  le  preneur  est  obligé  de  les  souffrir.  Cette  obligation,  tou- 
tefois, n'est  pas  illimitée,  et  de  plus  elle  n'est  pas  toujours  sans 
compensation,  comme  nous  allons  le  voir. 

1 941.  «  Si,  durant  le  bail,  porte  l'art.  1724  c.  nap.,  la  chose 
louée  a  besoin  de  réparations  urgentes  et  qui  ne  puissent  être  dif- 
férées jusqu'à  sa  fin,  le  preneur  doit  les  souffrir,  quelque  incom- 
modité qu'elles  lui  causent,  et  quoiqu'il  soit  privé,  pendant 
qu'elles  se  font,  d'une  partie  de  la  chose  louée.  —  Mais  si  ces 
réparations  durent  plus  de  quarante  jours,  le  prix  du  bail  sera  di- 
minué à  proportion  du  temps  et  de  la  partie  de  la  chose  louée  dont 
il  aura  été  privé. — Si  les  réparations  sont  de  telle  nature  qu'elles 
rendent  inhabitable  ce  qui  est  nécessaire  au  logement  du  preneur 
et  de  sa  famiUe,  celui-ci  pourra  faire  résilier  le  bail,  d  —  L'an- 
cienne jurisprudence  avait  une  disposition  à  peu  près  semblable, 
ainsi  que  l'attestent  Denisart,  y*  Bail;  Brillon,  Recueil  d'arrêts, 
et  Pothier,  du  Louage,  n*«  149  et  suiv. 

19  9.  L'urgence  des  réparations  est  un  fait  abandonné  à  l'ap- 
préciation des  tribunaux.  Toutefois,  comme  le  remarque  M.  Du- 
vergier,  n*"  298,  l'art.  1 724  a  pris  soin  d'indiquer  comme  signe 
auquel  ils  doivent  la  reconnaître,  que  les  réparations  ne  puissent 
élre  différées  jusqu'à  la  fin  du  bail.  —  Si  donc  il  apparaissait  que 
le  propriétaire  ne  se  presse  de  les  faire  pendant  la  durée  du  bail 
que  pour  éviter  l'incommodité  qu'elles  lui  causeraient  à  lui-même 
si  elles  se  faisaient  lorsque,  après  l'expiration  du  bail,  il  sera  ren* 
tré  dans  sa  maison,  et  pour  faire  tomber  sur  son  locataire  cette 
Incommodité,  ou  bien  encore  pour  mettre  sa  maison  en  état  d'être 
relouée  sans  interruption  à  la  fin  du  bail ,  le  locataire  aurait  le 
droit  de  s'opposer  à  ce  qu'elles  fussent  faites.  C'est  ce  qu'ensei- 
gnent Pothier,  n«  79;  MM.  Duvergier,  n»  298,  et  Troplong, 
n*  248. — Et  même  si,  contre  le  gré  du  preneur,  le  propriétaire 
avait  fait  faire  des  travaux  non  urgents,  il  serait  passible  de  dom- 
mages-intérêts (L.  35,  ff.,Loc'.  cand.;  Gujas,  Ad  A  fric, ^  sur  la  loi 
précitée;  M.  Troplong,  loc,  cil,). 

198.  Lorsque  les  répaiatlons  n'ont  qu'une  courte  durée,  la 
loi,  adoptant  à  cet  égard  les  règles  suivies  dans  l'ancienne  juris- 
prudence, oblige  le  preneur  à  les  supporter  sans  aucune  indem- 
nité. Modkamincommodiiatemj  disait  le  président  Favre  (Ration, 
ad  Pand.^  sur  la  loi  17,  fI.,Loc,  c(md.)y  conductoris  non  débet  irir 
dttcere  mercedis  remissionem,  sed  eam  iantùm  quœ  magna  si'. 
A«c  enim  tam  delicatus  débet  esse  conductoTy  ui  nullani  prorsiis 
tncommodiparterr»  subire  velit,  La  raison  en  est  qu'en  faisant  le 
bail,  le  locataire  a  dû  prévoir  qu'il  pourrait  survenir  des  dégra- 
dations à  la  chose  louée,  que  les  réparations  pourraient  lui  oc- 
casionner de  l'embai-ras,  que  cependant  il  serait  nécessaire  de  les 
exécuter,  qu'il  seraitmême  intéressant  pour  lui  qu'il  ne  les  négli- 
geât pas  (V.  le  rapport  de  M.  Mouricault  au  tribunal,  ^prà,p.  271, 
n«  16).  Toutefois,  comme  il  eût  été  contraire  à  l'équité  de  mettre 
le  preneur  à  la  discrétion  du  bailleur  et  de  laisser  à  ce  dernier  la 
faculté  de  prolonger  indéfiniment  les  travaux,  le  code  a  voulu  que, 
dans  le  cas  où  la  durée  des  réparations  excéderait  un  certain  dé- 
lai [quarante  jours),  il  fût  accordé  au  preneur  une  diminution  de 
loyer  proportionnelle  à  la  diminution  de  jouissance  qu'il  subit. 

1 99.  Mais,  dans  ce  cas,  à  partir  de  quel  jour  doit  être  comp- 
fée  la  privation  de  jouissance  sur  la  durée  de  laquelle  doit  être 
calculée  la  diminution  du  prix  du  bail?  —  Suivant  MM.  Delv  in- 
court, t.  3,  p.  189, notes;  Rolland  de  Ylllargues,  v»  Bail,  n«»  363 
et  suiv.  ;  Duranton,  n»  67,  et  Duvergier,  n»  303,  ce  doit  être  à 
partir  du  jour  où  ont  commencé  les  réparations  et,  par  suite,  la 

(1)  (Peyrussen  et  cçipp.  C.  Sorbe.)"- La  coub;  —  Attendu,  surTap- 


prlvation  de  jouissance.  Et  en  effet,  dans  le  cas  où  la  privation, 
par  sa  durée,  est  telle  que  le  législateur  ait  jugé  qu'une  indem- 
nité est  due  au  preneur,  cette  indenmité  doit  représenter  le  prè> 
judice  éprouvé  ;  or,  pour  apprécier  un  préjudice,  il  faut  compter 
tout  le  temps  écoulé  depuis  que  les  réparations  ont  commencé* 
Cette  Interprétation  parait  d'ailleurs  conforme  aux  termes  de 
l'art.  1724,  §  2. — Elle  est  combattue  néanmoins  par  M.  Troplong 
(n°  253),  qui  la  trouve  trop  sévère  et  peu  en  harmonie  avec  les  . 
tempéraments  échelonnés  par  l'art.  1 724.  Cet  auteur  soutient  que, 
lorsque  les  réparations  ont  duré  plus  de  quarante  jours,  il  ne 
faut  pas  compter  les  quarante  jours  de  grâce  que  la  loi  accorde 
au  bailleur,  ce  qui  déplace  le  motif  de  la  faveur  accordée  aux 
propriétaires  pour  les  réparations  de  courte  durée. 

f  §0.  La  dernière  disposition  de  l'art.  1724,  concernant  la 
faculté  pour  le  preneur  de  demander  la  résiliation,  est  générale; 
elle  s'applique  au  cas  où  les  réparations  ne  dureraient  pas  plus 
de  quarante  jours,  comme  au  cas  où  elles  dureraient  un  plus  long 
temps.  Cette  décision,  qui  résulte  clairement  de  l'économie  de 
l'art.  1724  et  de  la  comparaison  de  ses  dispositions,  semble 
d'ailleurs  commandée  par  la  justice  et  la  raison.  Du  moment  que 
le  logement  est  inhabitable  pour  le  preneur  et  sa  famille,  il  doit 
avoir  la  faculté  de  se  pourvoir  ailleurs,  sans  être  obligé  d'atlen* 
dre  que  quarante  jours  se  soient  écoulés.  C'est  ce  qu'enseignent 
aussi,  du  reste,  MM.  Duranton,  n*  67;  Duvergier,  n»  300;  Trop- 
long,  n«  251.  Â  la  vérité,  M.  Mouricault,  dans  son  rapport,  sem- 
ble penser  que  la  résiliation  ne  peut  être  demandée  qu'autant 
que  les  réparations  durent  plus  de  quarante  jours;  mais,  sans 
admettre,  avec  M.  Troplong,  qu'il  y  ait  plutôt  obscurité  dans  l'ex- 
pression qu'erreur  dans  la  pensée  du  législateur,  nous  croyons 
que  le  texte  de  l'art.  1724-3»  repousse  l'interprétation  de  Mou- 
ricault. 

181.  C'est  aux  tribunaux  à  juger  en  fait,  d'après  un  rapport 
d'experts,  si  les  réparations  doivent  rendre  inhabitable  ce  qui 
est  nécessaire  au  logement  du  preneur  et  de  sa  famille.  Si  ces 
réparations  devaient  être  faites  dans  un  très-bref  délai,  et  que  le 
propriétaire  offrit  au  locataire  quelques  pièces  voisines  pour  y 
loger  et  y  placer  ses  meubles  pendant  que  se  feraient  les  répara- 
tions, nous  pensons  que  la  demande  en  résiliation  du  preneur 
devrait  être  facilement  rejetée.— Conf.  M.  Duranton,  hc.  cit, 

lS!i.  Au  surplus,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1724,  le  pre- 
neur n'a  pas  droit  à  des  dommages-intérêls,  à  moins  qu'il  ne 
prouve  que  les  dégradations  doivent  être  imputées  à  la  faute  du 
propriétaire,  qu'elles  sont  l'effet  de  la  négligence  qu'il  a  mise  à 
faire  des  réparations  qui  les  eussent  prévenues.  S'il  n'est  pas 
établi  qu'il  y  ait  eu  faute  du  propriétaire,  les  réparations  doivent 
être  considérées  non  comme  un  fait  volontaire,  mais  comme  une 
nécessité  qui  ne  peut  donnée  lieu  à  aucune  allocation  de  dom- 
mages-intérêts. Tel  est  aussi  le  sentiment  de  M.  Troplong,  n»  252, 
et  M.  Mouricault,  dans  son  rapport  (V.  suprà,  p.  271,  note  n»  16), 
s'est  exprimé  dans  le  même  sens. 

f  8S>.  Si  l'on  s'attachait  rigoureusement  à  la  lettre  de  l'art. 
1724,  on  devrait  décider  qu'il  n'est  applicable  que  lorsqu'il  s'agit 
d'une  maison  d'habitation;  en  effet,  la  disposition  finale  de  ce^ 
article  parle  des  réparations  qui  rendent  inhabitable  ce  qui  est 
nécessaire  au  logement  du  preneur  et  de  sa  famille.  Mais  il  nous 
parait  clair  que  ces  expressions  doivent  être  prises  énoncialive- 
ment  et  non  limitât! vement,  et  qu'ainsi  l'art.  1724  doit  être  ap- 
pliqué d'une  manière  générale,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  maison 
d'habitation,  d'une  usine,  d'une  manufacture,  d'un  héritage  ru- 
ral. Le  preneur  aurait  donc  le  droit  de  demander  soit  une  dim^ 
nution  de  \o)c?,  soit  la  résiliation,  suivant  que  les  réparaliom 
entraîneraient  ou  une  privation  partielle  de  jouissance  pendant 
plas  de  quarante  jours,  ou  une  privation  totale.  —  V.  en  ce  sens 
MM.  Duvergier,  n»  301  ;  Zachariœ,  t.  3,§  362  ;  Troplong,  n«  254. 

184.  D'après  un  arrêt,  le  locataire  déclaré  responsable  de 
l'incendie  n'est  pas  recevable  à  réclamer  une  diminution  dans  le 
prix  du  bail,  d'après  l'art.  1724  c.  nap.,  pour  l'incommodité  des 
réparations  devenues  la  suite  du  sinistre.  — ...  Encore  bien  que 
la  somme  à  laquelle  il  a  été  condamné  envers  le  propriétaire,  à 
titre  de  dommages-intérêts,  soit  productive  d'intérêts  (Bordeaux, 
4  fév.  1810)  (1). 

pel  du  jugement  rendu  par  I0  tribuQal  de  première  instance  de  Bordeaux^ 
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A&T.  S.-*-  ObUgiUkm  dé  faire  jouir  jiaisiblerMfit  h  preneur. 

t9tt.  L'obligation  de  faire  jouir  paisiblement  le  prenear 
impose  an  bailleur  une  triple  garantie  :  i«  garantie  des  vices 
cacbés  de  la  obose  louée^  qui  en  empêchent  l'usage;  2«  garantie 
de  la  perte  totale  ou  partielle  de  la  chose;  3»  garantie  de  tout 
trooblèy  soit  de  la  part  du  bailleur,  soit  de  la  part  des  tiers.  Nous 
nous  oeenperonB  successivement  de  chacune. 

§  i«  -^  Qarantie  des  vices  ou  défauts  de  la  chose  kuie, 
qui  en  empêchent  l'usage, 

1 841.  Le  preneur,  lorsqu'il  a  loué  la  chose  pour  un  certain 
usage,  a  dû  la  croire  propre  à  cet  usage  ;  si  donc  il  découvre  ulté  • 
rleurement  en  elle  des  vices  ou  défauts  qui  s'opposent  à  ce  qu'elle 
reçoive  la  destination  qu'il  entendait  lui  donner,  l'équité  exige 
qu'il  puisse  exercer  un  recours  contre  le  bailleur.  L'art,  lisi, 
qui  lui  confère  ce  droit,  est  ainsi  conçu  :  «Il  est  dû  garantie  au 
preneur  pour  tous  les  vices  ou  défauts  de  la  chose  louée  qui  en 
empêchât  l'usage,  quand  même  le  bailleur  ne  les  aurait  pas 
connus  lors  du  bail.  —  S'il  résulte  de  ces  vices  ou  défauts  quel- 
que perte  pour  le  preneur,  le  bailleur  est  tenu  de  l'Indemniser.  » 
-^  Jugé,  par  application  de  oes  dispositions,  que  le  bail  de  ter- 
rains qui  ont  été  soumis  à  des  travaux  de  dessèchement  est  sus« 
cepUble  de  résolution  si,  par  l'eUbt  des  eaux  que  ces  terrains 
renferment  encore,  ils  sont  impropres  à  la  culture  (Bourges,  s 
Juin  1840,  air.  Sauce,  V.  v*  Vente). 

i  8  V.  Suivant  Pothier,  Louage,  n*  1 10,  les  vioes  de  la  chose 
louée,  que  le  bailleur  est  obligé  de  garantir,  sont  ceux  qui  en 
empêchent  entièrement  l'usage;  il  n'est  pas  obligé  de  garantir 
ceux  qui  en  rendent  seulement  Tusage  moins  commode.  •<-  La 
mémo  doctrine  a  été  reproduite  par  Merlin,  Rép.,  \^  Bail,  §  6, 
n*  20.  Et  l'art.  l':2l  parait  rédigé  dans  le  mémo  esprit;  en  effet 
il  parle  des  vices  ou  défauts  qui  empêchent  l'usage  de  la  cbose. 
•^  Ju^  en  conséquence  que,  de  ce  que  l'un  des  quatre  tournants 
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le  18  juin  1S39,  que  Peyrasson  fiU  et  eomp.  «oavieaBent  qu'iU  deyraient 
payer  à  Sorbe  la  somme  que  celui-ci  a  réclamée,  pour  aeuf  mois  de  loyer, 
li  la  nécessité  de  souffrir  dos  réparations^  qui  ont  duré  plus  de  qua- 
rante tours,  ne  leur  donnait  le  droit  d'obtenir  une  réduction  dans  le  prix 
dû  bail .  réduction  qui,  d'aptes  Peyrnsson  fils  et  eomp.,  abaisserait  le 
ehiffk^  des  loyers  à  100  £r.  par  mois,  ou  à  toute  autre  quotité  laissée  à 
l'arbitrage  da  tribubal;  —  Atteadu  que  les  deiaaades  et  Peynisson  fils 
et  eomp.  oat  leur  source  dans  les  di^sitions  de  l'art.  1734  c.  eiT.;  — 
Atteadu  que  cet  article  est  évidemvieni  inapplicable  à  Ja  situatioe  des 
sieurs  Peyrussoa  fils  et  comp.,  en  présence  du  jugement  qu'a  rendu,  le 
5  fév.  1830,  le  tribunal  civil  de  Bordeaux,  et  oui  a  passé  en  force  de 
chose  juRée;  — Qu'en  effet,  ce  jugement  déclare  Pcyrusson  fils  et  corap. 
responsaubles  de  l'incendie  dont  il  ëtait*question  au  procès,  et  en  consé- 
quence les  condamne  à  payer  au  sieur  Sorbe  la  valeur  de  toutes  les  pertes 
et  dégf  ta  ocoasioanés  par  cet  incendie,  dons  la  maison  et  b&timcnts.si*- 
tués  a  Bordeaux,  façade  des  Chartrois,  n^  150,  lesquels  seront  mis  par 
éUit  et  dédaratioB,  avec  îatérèts  du  jour  de  la  demande;  —  Qu'il  est 
donc  judiciairement  reconau  qu'on  doit  considérer  Peyrusson  iîls  et  comp. 
comme  les  auteurs  de  l'incendie  du  16  juin  1858  ;  —  Que  c'est  donc  à 
eux-mêmes  que  Peyrusson  fils  et  comp.  doivent  imputer  les  suites  de  ce 
sinistre,  et  par  conséquent  les  incommodités  résultant  des  réparations  & 
faire  aux  bâtiments  par  eux  occupés  ;  —  Que,  dans  un  pareil  état  de 
«boses,  l'art.  17i4  était  vainement  invoqué  par  Peyrusson  Ils  et  comp.; 
—  Attendu  qu'il  importe  peu  qae  Peynisson  fils  et  comp.  aient  été  con- 
damnés, par  le  jugesnefit  du  5  fév»  1839,  à  pajfer  au  sieur  Sorbe  les  in- 
térêts de  la  valeur  des  pertes  et  dégâts  occasioonés  par  riaoendie;  — 
Qu'en  premier  lieu,  autre  chose  est  la  nécessité  de  payer,  aux  termes  du 
jugement,  les  intérêts  de  la  somme  allouée  à  litre  de  dommages-intérêts, 
autre  cbose  l'obligation  de  |>ayer  les  loyers  de  la  maison  dont  il  s'agit  ; 
*—  Que  CBS  deux  dettes  devaient  également  être  acquittées,  et  que  le  pave- 
méat  de  roue  ne  pouvait  pas  dispenser  du  payement  de  l'autre  ;  —  At- 
leodu,  sa  surplus,  que  les  intérêts  dont  on  s'occupe  a'oat  été  payés  a 
Sorbe  ni  par  Peyrussoa  ni  par  la  compagnie  d'assurance  l'Alliance;  — 
Qae  Sarbé  n'a  reçu  de  la  compagnie  qu  ua  capital  de  95,000  fr.;  —  Qu'il 
est  dooc  impossiale  d'accueillir  la  prétention  des  appelants,  qui  vou- 


d'un  moulin  donné  à  heii  n'amrall  pas,  en  toal  tempa>  ima  eftlértté 
égale  aux  autres,  il  no  s'ensuit  pas  que  le  pi«aeur  ait  droit  à  une 
indemnité,  alors  surtout  qu'avant  le  bail  II  avait  visité  les  lieux 
et  éprouvé  l'effet  du  moulin;  qu'ici  ne  s'applique  pas  Tart.  1721 
c.  nap.,  aux  termes  duquel  le  fermier  a  droit  à  une  Indemnité» 
lorsque,  dans  la  chose  louée,  il  se  trouve  un  vice  qui  en  empècte 
l'usage  (Colmar,  u  nov.  1825)  (l). 

198.  H.  Duvergier  (n*  TS39)  toutefois  ne  pensepasquefapplt* 
cation  de  la  garantie  doive  être  limitée  au  cas  oh  l'empêchement 
est  absolu.  Silos  vices,  sansrokdrel'usagedela  chose  entièrement 
impossible,  diminuaient  cet  usage  d'une  manière  grave,  ou  s'Ils^ 
n'affectaient  qu'une  portion  de  la  cbose  louée  et  n'empèobalent 
l'usage  que  de  octte  portion,  cet  auteur  regarde  eonsme  hors  da 
doute  qu'ils  donneraient  lieu  à  la  garantie  contre  le  bailleur.  C'est 
aussi  le  sentiment  de  H.  Troplong,  n*  198.  Il  suffit,  dit^il,  que 
l'objet  loué  ne  remplisse  pas  le  but  du  preneur  par  suite  de  queK 
que  vice  Inbérent,  pour  qu'il  fasse  résoudre  le  bail  et  se  dispense 
de  payer  le  prix.  Toute  la  question,  i^oute  le  même  auteur,  sera 
donc  de  savoir  quelle  est  la  gravité  dn  vice  ou  du  défiiui  allégué 
comme  cause  de  garantie.  Si  cette  gravité  est  telle  qu'elle  rende 
la  cbosé  impropre  à  son  usage ,  ou  qu'elle  diminue  tellement  cet 
usage,  que  le  preneur  ne  l'aurait  pas  louée,  il  y  a  lien  à  garantie. 
«-*  lia  été  Jugé  que  la  diminution  du  }our  résultant  de  construo* 
tiens  élevées  par  le  voisin  peut  être  assimilée  è  un  vice  ou  défaut 
de  la  chose  louée  dont  le  bailleur  est  garant  envers  le  preneuri 
et  qui  peut,  par  exemple,  autoriser  une  réduction  du  prix  da 
bail  (Paris,  13  Juin  1849,  aff.  Clerc,  D.  P.  49.  2.  S12). 

f  81^.  La  loi  19,  §  I,  ff.,  Loc.  oond,,  cite  deux  exemples  do 
vices  ou  défauts  qui  empêchent  l'usage  de  lacbose  :  o'est  d'abord 
le  oas  oh  des  vases  vinalres  {doUa)  qui  ont  été  loués  sont  faits  d'un 
bois  poreux  qui  laisse  échapper  le  liquide  qui  s\  trouve  contenu; 
o'est  ensuite  le  cas  oh,  une  personne  ayant  loué  une  prairie  pour 
y  faire  paître  des  bestiaux,  il  croît  dans  celte  prairie  des  bei*bes 
vénéneuses  qui  font  mourir  les  animaux  qui  s'en  nourrissent;  il 
est  évident  que,  dans  l'un  et  l'antre  cas ,  les  vices  dont  la  chose 

coaolusioas  principales  des  sieurs  Peyrusâon  fils  et  comp,,  sans  avoir  égard 
non  plus  à  leurs  coodusioas  subsidiaires,  met  l'appel  au  néant. 

Du  4  fév.  1S40  -C.  de  Bordeaux,  4«  cb.rM.  Dègranges.  pr. 

(1)  £fpèc$:  —  (Karcber  C.  CheTallicr.)  —  En  1829,  Chevallier  af- 
ferme à  Karcber,  pour  six  ans.  un  moulin  à  quatre  tonrnants.  Bient^ 
celui-ci  demande  une  indemnité  eu  diminetion  du  prix  de  bail,  sur  îe 
motif  qae  Vaa  des  tournants  se  met  en  mottvenienl  afec  diilcuilé.  -^ 
Le  sa  déc.  18i4,  jugenoent  qui ,  attendu  qoe  Chevallier  a  loué  son  mov«- 
lio  dans  l'état  où  il  était;  que  le  preneur  l'a  vérifié  plusieurs  mois  après 
son  entrée  en  jouissance  avec  le  bailleur,  et  qu'il  a  trouvé  qae  (oui  était 
en  bon  état;  qu'il  e&t,  dès  lors,  h,  présumer  que  les  vioes  dont  il  «e 
plaint  n'existaient  pas  réellement ,  avec  d'autant  plus  de  rai^^on  i{u1l 
n'allègue  aucun  cas  fortuit  qui  ait  changé  l'état  des  lieux  ;  —  Qoe  le  bail- 
leur, en  louant  un  moulin  à  quatre  loarnants,  n'a  pas  garanti  qu'ils  maf«- 
chcroat  toujours  également  et  simultanémonl  ;  que  le  roulis  d'ene  pareille 
usine  dépend  ensnite  de  la  qaantité  des  eaax  qui  l'alimentent ,  qui  soat 
plus  ou  moins  abondantes;  qu'il  peut  convenir  au  meunier  de  les  nm- 
nir  sur  ceux  des  tournants  qu'il  lui  piait  ;  mais  «jja'ayaat  vu  le  neidia 
tourner  sans  signaler  aucun  vice  dans  sa  construction,  connaissant  la  à- 
vière  qui  l'alimente ,  voyant  que  par  le  mode  de  construction  auouae 
partie  de  l'eau  ne  se  perd  inuplement,  il  ne  peut  prétendre  aucune  di- 
minution du  fermage,  parce  que  les  quatre  tournants  ne  peuvent  pas  aU 
1er  simultanément  et  à  tontes  époques;  que,  dès  lers .  la  demande  ei 
diminution  du  prix  du  bail  n'est  pas  fondée,  —  Appel.  —  Le  M  aiai 
1835,  arrêt  préparatoire  qui  ordonne  la  visite  du  amdis.  -^  JLs  4  Joill., 
rapport  des  experU.  —  Arrêt. 

La  cooa;— Considérant  que  parleur  procès-verbal  du  4  jaîll.  dernier, 
les  experts  ont  constaté  que  les  quatre  tournants  du  moulin  dont  il  s'agit 
pouvaient  mouvoir  simultanément;  que  la  visite  de  l'usine  faite  lors  d'une 
sécheresse  extraordinaire  et  par  le  cours  le  plus  bas  des  eaux .  a  biea 
nécessité  la  (érmelufe  d'une  vanne  pour  donner  a  cette  roue  le  mémo 
mouvement  de  rotaUon  qu'aux  autres;  mais  qu'il  résuUo  de  eette  cir- 
constance même,  que  si ,  dans  les  temps  ordinaires,  hi  roue  a'a  pas  ht 
célérité  égale  aux  autres,  c'est  parce  qu'elle  se  trouve  plus  en  arrière  de 
U  chute  d'eau,  ce  que  le  meunier  a  dé  prévoir,  lorsque  aptes  «veir  ii^ 
specté  la  localité ,  il  a  souscrit  son  bail  ; — Au  fond ,  que  Is  bailleur  a» 


doit  garantie  au  preneur  que  pour  Ui  vices  ou  défauts  qui  empêchent 
l'usage  de  la  ch(^  louée  ;  qu  au  cas  particulier,  l'usage  du  quatrième 


draientqu'à  partir  du  14  aoAi  1858,  Jour  de  la  demande  de  Sorbe  contre 
Pevmsson,  îusqu*au  jour  où  les  réparations  ont  été  terminées.  le  prix  de 
la  location  fftt  remplacé  ou  tout  au  moins  réduit  au  moyen  des  intérêts 
dent  il  fieat  d'être  parlé;— Que  cette  exception  doit  être  rejetée  comme 
celle  prise  de  la  nécessité  oh  se  sont  trouvés  les  appelants  de  soufl^rir  dans 
la  maisoB  et  bêtiawnts  qu'ils  eceapeot  des  répaiàtieas  qui  oat  pu  leur 
eecesieaur  f«•^ue  inoomnedilé; — Par  «es  motifs,  sans  s'anéier  a«a  |     Du  14  aev.  1885."<L  de  Celnar.'4i»  Ebert^  pr. 


tournant  n'est  point  empêché  par  un  vice  ou  au  défaut  qui  puisse 
traîner  une  veatilatloa  dans  le  prix  du  bail;  que,  dès  lers,  la  demj 
originaire  est  mal  fondée  ;  —  Met  l'appel  au  aéaat. 


demande 
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esl  altefnte  sont  assez  graves  j^ur  donner  lien  an  recours  da 
l>reneiir  contre  le  balllenr.  —  V.  dans  le  nxôme  sens  PaUiler^ 
n*  110;  MM.  Dnvergler,  n«  539;  Troplong,  n»  195. 

1 00.  On  agitait  autrefois  la  question  de  savoir  si  Tapparilion 
des  spectres  dans  la  maison  louée  est  un  vice  dont  le  bailleur  soit 
tenu  envers  le  preneur.  La  plupart  des  auteurs  se  prononçaient 
pour  l'affirmative  y  et  enseignaient  en  conséquence  que  le  preneur 
avait  le  droit  de  demander  pour  celte  cause  la  résiliation  du  bail 
(V.  notamment  Despefses^  Tr.  du  louage,  sect.  5^  n<*  4,  et  touslos 
fintenrs  qu'il  cite  à  Tappul  de  son  opinion.  V.  aussi  MM.  Duver- 
^eVy  n*  528;  Troplong,  n«  197).  La  Jurisprudence  des  parlements 
sor  ee  point  n'était  point  uniforme;  ainsi  le  parlement  de  Bor- 
deaux admettait  constamment  les  apparitions  comme  cause  de 
résiliation,  tandis  que  la  question  avait  été  diversement  résolue 
par  le  parlement  de  Paris  (V.  Brlllon ,  v*  Bail ,  n«  1 2).  a  La  raison 
de  cette  différence,  dit  ce  dernier  auteur,  entre  la  Jurisprudence 
des  deux  parlements,  peut  être  de  ce  que  les  visions  ne  sont  pas 
»i  fréquentes  à  Paris  qu'en  Guyenne.»  Quoi  qu'il  en  soil^  la 
qaestion  né  se  présente  plus  aujourd'hui. 

1 01 .  La  garantie  est  due  par  le  baiUeur,  non-seulement  lors- 
cTu'il  a  connu  les  vices  de  la  chose,  mais  même  lorsqu'il  les  a 
Ignorés.  L'art.  1721  le  dît  posîtivemeot.  Mais  les  effets  de  cette 
garantie  sont-ils  les  mêmes  dans  les  deux  cas  ?  En  d'autres  ter- 
mes, la  responsabilité  qui  pèse  sur  le  bailleur  est-elle  indépen- 
dante de  cette  circonstance  qu'il  connaissait  ou  qu'il  ignorait  les 
vices  delà  chose?  Si  l'on  s'attachait  uniquement  aux  termes  de 
l'art.  1721,  Il  semblerait  que  la  question  dût  être  résolue  affir- 
mativement. En  effet,  le  premier  alinéa  pose  en  principe  général 
que  la  garantie  est  due  quand  même  le  bailleur  n*aurait  pas  connu 
lors  du  bail  les  rices  de  la  ohose.  Et  immédiatement  le  deuxième 
alinéa  i^oat«  que ,  s'il  résulte  de  ces  vices  ou  défauts  quelque 
perte  pour  le  preneur,  le  bailleur  est  tenu  de  l'indemnité.  D'où  il 
semble  qu'on  doive  conclure  qu'il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire, 
qoant  à  robligation  d'indemniser  le  preneur,  entre  le  cas  où  le 
bailleur  a  consu  et  celui  oh  il  a  ignoré  les  vices  de  la  chose.  Est- 
ii  donc  vrai  que  telle  ait  été  la  pensée  du  législateur?  Il  n'est 
guère  possible  de  le  penser  m  présence  des  art.  1645  et  1646 
c.  nap.,  qui,  en  matière  de  i^nte,  distinguent  entre  tes  deux  cas^ 
et  obligent  le  vendeur  qui  a  Ignoré  les  vices  de  la  chose  seule- 
ment  à  la  restitution  du  prix>  tandis  qu'ils  obligent  en  outre  à 
des  donunages-intérêts  celui  qui  a  connu  les  vices.  On  ne  peut 
point  admettre  qu'à  des  hypothèses  tout  à  fait  analogues  le  légis- 
btenr  ait  entendu  appliquer  des  vues  tout  à  fait  divergentes.  Nous 
pensons  donc  qu'en  matière  de  louage  on  doit  faire  la  même  dis- 
tinction qu'en  matière  de  vente;  et  qu'ainsi,  si  le  bailleur  a 
Ignoré  les  vices  ou  déftiuts  de  la  chose.  Il  ne  pourra  point  être 
condamné  aux  dommages-intérêts;  que  seulement,  dans  ce  cas, 
fl  ne  pourra  exiger  le  prix  du  bail;  mais  que,  s'il  a  connu  les 
Vices  ou  défauts,  il  pourra  être  condamné  aux  dommages-inté^ 
rets.  Cette  distinction  nous  semble  d'ailleurs  commandée  par  la 
plus  rigoureuse  équité.  Déjà,  au  surplus,  elle  avait  été  consacrée 
par  le  droit  romain,  dans  laloi  19,  §  1,  (T.,  Loc.  cond.y  précitée. 
Voici  en  effet  ce  qu'on  y  lit  :  Si  sedtum  pascuum  locdsti,  in  quo 
hêfba  main  nascebatur.,,  si  pecora  velaemorlua  surU,  vel  eiiam 

'  détériora  facta,  quod  interest  prcBsiabitur.  siscisti;  si  ignorâsti, 
jpensionefn  non  petes  :  et  ita  Servio^  Ltuieoni,  Sabino  placuit. 
Elle  était  admise  dans  l'ancien  droit  (V.  Pothier,  Louage,  n«  1 1 8), 
et  elle  l'eal  également  aujourd'hui  par  la  plupart  des  interprètes 
du  code  Napoléon  (Y.  Conf .  MM.  DuraïUon,  n«  63  ;  Duvergier,  t.  3, 
n*  341;  Troplong,  n»  194;  Marcadé,  sur  l'art.  1721;  Y.  toutefois 
CcniràM. Delvincoart,t.  3,p.  191, noies)  *— Cependant,  ilaété 
iu^  ^ne  les  principes  du  contrai  de  vente  ne  s'appliquent  pas  en 
ee  CBS  an  louage^  et  que  les  questions  relatives,  soit  à  la  résilia- 
lion  dea  baux,  soK  à  l'étendue  des  dommages-Intérêts  dus  aux  pre*- 
tunmSy  pour  perles  occasionnées  par  les  vices  de  la  chose  louée, 
rentrent  dans  une  appréciation  souveraine  de  la  part  des  juges  du 
lond,  et  sortent  des  attributions  de  la  cour  de  cassation  (Rej.  30 
mail837)(l).—MaIscet  arrêt  de  rejet,  dit  M.  Troplong,  ne  saurait 
tirer  à  conséquence.  Aprèa  avoir  statué  en  point  de  doctrine ,  en 
commeoçant^il  aemble  se  repentir  d'avoir  été  si  loin  ;  et  il  déclare 
qna  de  pareilles  doctrines  rentrent  dans  l'apprécIaUon  souveraine 
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dea  juges  du  fait.  De  sorte  que  la  eour  d'appel  qui  prendrait  pour 
règle  de  décision  là  distinction  de  l'ancienne  Jurisprudence,  ver- 
rait aussi  son  arrêt  confirmé  par  un  rejet.  Les  tribunaux,  ajoute 
cet  auteur,  qui  voudront  faire  du  droit  et  de  la  saine  doctrine 
adopteront  la  distinction  proposée. 

f  90.  Alors  même  qu'il  a  ignoré  les  vices  de  la  cbosej  le 
bailleur  peut  être  condamné  aux  dommages-intérêts  envers  le 
preneur,  si  par  sa  position  il  était  obligé  de  les  connaître.  Ainsi, 
par  exemple,  pour  ne  pas  sortir  des  hypothèses  qui  ont  été  déjà 
citées,  si  c'était  d'un  tonnelier  que  j'eusse  loué  ces  tonneaux  faits 
d'un  bois  poreux  qui  laisse  s'échapper  le  liquide  qu'ils  con- 
tiennent, non-seulement  Je  ne  serais  point  obligé  de  payer  le  prit 
de  la  location,  mais  j'aurais  le  droit  de  demander  au  locateur  des 
dommages-intérêts  à  raison  du  préjudjce  que  j'ai  éprouvé,  parce 
qu'en  saquaiité  de  tonnelier  il  devait  connaître  la  qualité  do  bols 
qu'il  employait.  Dans  cette  hypothèse  et  dans  les  cas  analogues 
qui  peuvent  se  présenter,  ce  n'est  pas  la  mauvaise  foi  qui  est  la 
raison  des  dommages-intérêts,  c'est  la  faute,  l'ignorance  inex- 
cusable du  bailleur.  C'est  en  ce  sens  que  doit  être  Interprété  te 
passage  suivant  de  la  loi  19,  §  i,  ff.,  Loc,  cond.  :  Si  quis  dolia 
vitiasa  ignarus  locaverit,  deindè  vinum  effïuxerit  :  tenebitur  in 
id  quod  interest.  Nec  ignorantiu  ejus  erit  eaxmsata.  Le  Juriscon- 
suUc  suppose  nécessairement  qu'à  raison  de  sa  profession  le  lo- 
cateur était  tenu  de  connaître  les  vices  de  la  chose  ;  s'il  en  était 
autrement,  la  solution  qu'il  donne  serait  en  contradiction  aveccelle 
qu'il  donne  immédiatement  après,  dans  le  même  paragraphe, 
relativement  au  pâturage  dans  lequel  croissent  des  herbes  véné* 
neuses.—Y.. également,  dans^le  inême  sens,  Domat,  Ihr.  I,tlt4, 
sect.,  3 ,  n«  8;  Pothier,  Louage,  n«  U  9  ;  MM.  Duranlon,  loc.  cU.  ; 
Duvergier,  ibid.  ;  Troplong,  ibid. 

f  OS.  Le  bailleur  est  garant  des  vices  ou  défauts  de  la  chose 
louée,  non-seulement  lorsqu'ils  existaient  au  moment  de  la  loca- 
tion, mais  même  lorsqu'ils  ne  sont  sm*venus  que  depuis.  Le 
louage  diffère  en  ce  point  de  la  vente.  En  effet,  une  fois  lavante 
consommée ,  la  chose  est  complètement  aux  risques  de  rachelenr. 
La  raison  de  cette  différence,  ainsi  que  l'explique  Pothier,  v»  1 1 2, 
c'est  que.  dans  le  contrat  de  vente,  c'est  la  chose  vendue  ello-méme 
qui  est  l  objet  et  le  siûet  du  contrat.  Il  suffit  que  éette  chose  ait 
existé,  quoiqu'elle  ait  péri  depuis,  pour  que  le  contrat  de  vente 
ait  ou  un  sujet,  et  pour  que  l'obligation  que  l'acheteur  a  con- 
tractée d'eu  payer  le  prix  subsiste.  Au  contraire,  dans  le  contrat 
de  louage ,  ce  n'est  pas  proprement  la  chose  louée,  c'est  plutêtla 
jouissance  de  cette  chose  continuée  pendant  tout  le  temps  que 
doit  durer  le  bail,  qui  fait  l'objet  et  le  sujet  du  contrat.  C'est 
pourquoi,  lorsque  le  preneur  cesse  de  pouvoir  avoir  cette  Jouis- 
sance, le  sujet  du  contrat  de  louage  manque,  et  le  conducteur  ne 
peut  être  obligé  à  payer  le  prix  d'une  Jouissanoe  qu'il  n'a  pas 
(Y.  conf.  MM.  Duvergier,  o?  543;  Troplong,  n«»  199).  La  même 
doctrine  avait  été  consacrée  par  le  droit  romain.  GaTus.  L.  23, 
§  2,  ff. ,  Loc.  cond. ,  en  fait  l'application  au  cas  où,  par  l'effet  d'une 
oonstniction  élevée  à  c6té  de  la  maison  louée,  le  Jour  de  celte 
dernière  se  trouve  masqué.  Si  vicino  œdificante,  dit-il,  obscurer^ 
tur  lumina  coenaculi^  teneri  locaiorem  inquilino,  Certè,  quin 
liceat  colono  vel  inquilino  relinquerc  conductùmem  ^  nullm  dubi* 
tatio  est.  De  mercedtbus  quoque^  si  eum  eoo^ttir,  reputationit 
ratio  kabenda  est,  Eadem  intelUffimus,  si  ostia^  fenestrasve  td» 
miùm  corruptas  hcator  non  restituât. 

Mais,  dans  le  cas  où  les  vices  sont  survenus  postérieurement 
à  la  location,  le  bailleur  ne  peut,  du  moins  en  général,  être  con- 
damné à  des  dommages-intérêts  envers  le  preneur;  car  il  est 
évident  qu'il  n'a  pu  connaître  ces  vices  au  moment  du  eontrat. 
II  y  a  lieu,  dans  ce  cas,  seulement  à  une  diminution  du  prix  on 
à  la  résiliation  du  bail  (Y.  en  ce  sens  Pothier,  n*  117:  MM.  Du- 
ranton,  n»  64;  Duvergier,  n»  344  ;  Troplong,  n»  200).  — Alna 
il  a  été  Jugé  que  le  bailleur  ne  peut  être  tenu  à  payer  des  dom* 
mages-intérêts  à  son  preneur,  pour  les  vices  qui  ne  sont  surve* 
nus  que  depuis  le  contrat,  sans  la  faute  dudit  bailleur;  que  no- 
tamment le  bailleur  n'est  pas  tenu  des  dommages-intérêts  résul- 
tant de  ce  qu'un  voisin  aurait  bâti  contre  une  feuêlre  coutumière 
et  aurait  de  cette  manière  diminué  le  jour  (Bruxelles,  19  nvril 
1845)  (i).— Toutefois,  si  les  vloes  ou  défauts,  bien  que  eorvenu» 

que  Leleu  fonda  cette  deiiuuide  (de  2,000  fr.  de  domamat-^Blérêts} 
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^postérieurement  à  la  location^  procédaient  d'une  cause  qui  exi- 
stait alors  et  que  le  bailleur  connaissait  ou  était  tenu  de  connaître^ 
nous  pensons  qu'il  serait  passible  des  dommages-intérêts.  Dans 
ce  cas^  en  effets  si,  au  moment  du  contrat,  le  bailleur  ne  connais- 
sait pas  les  vices  ou  défauts  de  la  chose,  puisqu'alors  ils  n'exis- 
taient pas,  il  pouvait,  du  moins,  les  prévoir,  et  cela  suffit,  à 
notre  avis,  pour  le  rendre  responsable  du  dommage  qui  peut  en 
résulter. 

194.  M.  Duranton,  loc.  cit.,  suppose  le  cas  où  une  maison 
qui  avait  été  édifiée  sur  un  terrain  peu  solide  s'écroule  pendant 
U  durée  du  bail,  et  11  décide,  avec  raison,  que  le  propriétaire, 
dans  ce  cas,  doit  des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  causé 
par  la  ruine,  et  notamment  pour  les  meubles  brisés.  M  Troplong, 
no  200,  approuve  celte  décision.  Dans  ce  cas,  la  raison  de  déci- 
der découle,  non  pas  des*règles  spéciales  du  contrat  de  louage, 
mais  de  la  disposition  générale  de  l'art.  1386  c  nap.,  qui  porte 
que  «  le  propriétaire  d'un  bâtiment  est  responsable  des  dommages 
causés  par  sa  ruine,  lorsqu'elle  est  arrivée  par  une  suite  du  dé- 
faut d'entretien  ou  par  le  vice  de  sa  construction.  » 

195.  Le  bailleur  est  garant  non-seulement  des  vices  qui  se 
trouvent  dans  la  chose  qui  a  été  louée  principaliter,  mais  même 
de  ceux  qui  se  trouveraient  dans  les  choses  accessoires,  lorsqu'ils 
empêchent  la  jouissance  de  la  chose  louée  (Pothier,  n«  115). 

tOG.  Le  bailleur  n'est  pas  garant  des  vices  qu'il  a  exceptés 
delà  garantie,  par  clause  expresse  du  contrat  (Pothier,  n»  114). 
—  Une  telle  clause,  comme  le  remarque  M.  Duvergier,  n»  345, 
n'a  rien  d'illicite.  Nous  pensons  toutefois  que  si,  au  moment  du 

sur  ce  que  le  propriétaire  voisin  élova  dans  sa  cour  un  mur  contre  Tu- 
nique fenêtre  qui  éclaire  la  chambre  de  derrière  de  la  maison  louée  et 
plongea  ainsi  lo  demandeur  dans  une  obscurité  complète;  —  Sur  ce  que 
celle  chambre,  qui  servait  de  lieu  de  réunion  de  ses  chalands,  fut  bientêt 
désertée  par  eux,  ce  qui  fut  pour  lui  un  notable  préjudice  et  l'obligea  à 
aller  s'établir  ailleurs  ; — Attendu  que,  d'après  la  législation  et  la  jurispru- 
dence qui  régissait  la  matière  au  moment  de  l'introduction  du  code  civil, 
il  n'y  a  pas  lieu  à  des  dommages-intérêts  en  faveur  du  preneur  pour  les 
vices  qui  ne  sont  survenus  que  depuis  le  contrat,  sans  la  faute  dndit 
bailleur; — Attendu  d'ailleurs  que  l'on  peut  argumenter  par  analogie  de 
l'art.  1722  c.  civ.,  qui  n'accorde  aucun  dommage-intérêt  pour  la  perte  de 
la  chose  louéependant  la  durée  du  bail,  le  preneur  pouvant,  dans  ce  cas, 
demander  seulement,  suivant  les  circonstances ,  soit  une  diminution  du 
prix,  soit  la  résiliation  du  même  contrat  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  ce 
qui  précède  qu'en  posant  en  principe  que,  dans  l'espèce,  il  était  dû  des 
dommages-intérêts  à  Leleu,  et  ordonnant  par  suite  une  preuve  frustra- 
toire  à  l'appelant,  le  premier  juge  a  infligé  grief  à  celui-ci. 
Du  15  avril  ISiS.-C.  d'appel  de  Bruxelles,  2«  eh. 

(1)  Espèce:  —  (Mciner  C.  Collin  et  cons. )  —  8  juill.  1806,  acte 
notarié,  par  lequel  la  veuve  Collin  et  consorts  donnent  à  bail  au  sieur 
Meiner,ct  pour  douze  années,  une  forge  sise  à  Seppoi^-lc-Bas,  moyen- 
nant le  prix  annuel  do  5,000  fr.  Par  l'art,  i  du  bail,  le  preneur  re- 
'  connaît  que  l'usine  et  les  b&timents  sont  en  bon  état;  par  l'art.  11, 
il  est  chargé  des  contributions;  enfin,  l'art.  12  dispose  que  les  évé- 
nements de  force  majeure  seront  à  la  cbaige  des  bailleurs.  En  1814, 
des  étincelles  échappées  de  la  forge  occasionnèrent,  à  l'aide  d'un  vent 
très-violent,  l'incendie  de  plusieurs  maisons  de  Seppois-le-Bas.  Cet 
événement  détermina  les  autorités  locales  à  donner  Tordre  d'éteindre 
les  feux  de  cette  forge  dans  les  temps  de  grands  vents.  —  Assigna- 
tion par  la  veuve  Collin  en  payement  des  canons  du  bail  échus  les 
"  20  juin  1814  et  1815.  Le  sieur  Meiner  élève  des  réclamations  et  pré- 
sente un  décompte.  —  15  mars  1816,  jugement  du  tribunal  d'AUkircb , 
qui  déclare  valables  les  offres  faites  par  la  veuve  Collin  de  déduire  trois 
cinquièmes  de  405  fr.  portés  dans  Tart.  1  du  décompte  du  sieur  Meiner, 
pour  contributions  extraordinaires  de  guerre  levées  par  les  alliés,  et 
«ondamne  ce  dernier  à  payer  à  la  veuve  Collin  la  somme  de  4,519  fr., 
sauf  la  distraction  de  celle  de  600  fr.  allouée  pour  Tindemniser  du  cbd- 
■lage  de  la  forge  pendant,  les  vents.  Ce  même  jugement  fait  réserve  à 
Meiner  de  compenser  sur  le  canon  du  bail  échu  depuis  le  20  juin  1815, 
et  sur  ceux  à  échoir,  le  montant  des  charges  extraordinaires  qu'il  peut 
avoir  acquittées  depuis  cette  époque,  etc.,  etc.  — Appel  principal  de  la 
part  du  sieur  "Meiner.  —  Appel  incident  par  la  veuve  Collin.  Le  5  nov. 
1816,  cette  dernière  forme,  sur  l'appel,  une  nouvelle  demande  en  paye- 
ment d'une  année  échue  du  fermage.  —  Arrôt. 

La  cour; —  Considérant  que  le  fait  du  chômage  de  l'usine ,  pendant 
les  deux  invasions,  allégué  par  l'appelant  principal,  loin  d'être  prouvé, 
est  au  contraire  fortement  démenti  par  le  certificat  du  20  mai  1810; 
que,  qoaot  au  chômage  partiel ,  résultant  de  la  prohibition  d'allumer  lo 
srand  feu  lors  des  grands  vents,  dans  la  vue  de  prévenir  les  incendies, 
VappcUat  principal  ae  peut  qao  s'imputer  ù  luî*mém«  ic  n'avoir  pas 


contrat,  le  bailleur  connaissait  les  vices  de  la  chose,  ou  pouvait 
les  prévoir,  la  clause  de  non-garantie  serait  nulle  comme  entai- 
chée  de  dol. 

ftfl7.  Le  bailleur  n'est  pas  garant  non  plus  des  vices  appa- 
rents au  moment  du  contrat,  et  que  le  preneur  a  connus  ou  qu'il 
a  pu  apercevoir  par  Tlnspection  qu'il  afaile.de  la  chose  louée. — 
Dans  ce  c^,  en  effet,  il  est  censé  avoir  voulu  prendre  la  chose 
telle  qu'elle  était,  et  avoir  calculé,  en  conséquence,  le  prix  qu'il 
a  consenti  à  donner  pour  en  avoir  la  jouissance  (ConL  M.  Duver- 
gier, no  342).  —  Jugé  en  ce  sens  :  r  que  le  fermier  ne  peut  de- 
mander une  diminution  sur  le  prix  de  son  bail,  à  raison  des  vices 
de  la  chose  qui  en  ont  empêché  ou  diminué  Tusage,  s'il  n'en  a 
pas  provoqué  la  réparation  en  temps  opportun  :  le  motif  en  est 
que,  dans  ce  cas,  il  y  a  faute  de  sa  part,  et  qie  la  responsabilité 
de  cette  faute  doit  peser  exclusivement  sur  lui  (Colmar,  20  nov. 
1816)  (l);—2«  Que  la  disposition  de  Tart.  1721c.  nap.,  qui  porte 
qu'il  est  dû  garantte  CB  preneur  pour  tous  les  vices  ou  défauts  de 
la  chose  louée  qui  o  empêchent  Tusage,  doit,  dans  son  applica- 
tion, être  restreinte  aux  vices  cachés,  en  sorte  que  le  locataire  ne 
peut  demander  la  résolution  du  bail,  lorsqu'il  a  connu  ou  dû  con- 
naître ces  vices,  ou  qu'il  lui  était. facile  de  les  prévoir,  que, 
par  suite,  le  tribunal  saisi  de  la  demande  en  résolution  de  bail 
pour  vices  ou  défauts  de  la  chose  louée,  ne  doit  pas  donner  mis- 
sion aux  experts  de  vérifler  si  la  chose  est  propre  à  Tusage  pour 
lequel  elle  a  été  louée,  mais  bien  si  le  vice  est  caché  ou  apparent, 
ou  facile  à  prévoir,  et  s'il  affecte  tout  ou  seulement  partie  de  la 
chose  (Bordeaux,  38  mai  j84i)  (2);  —  S»  Que  le  fait  d'avoir 

provoqué ,  en  la  forme  légale,  la  réparation  de  la  cheminée  par  le  pn>« 
priétaire ,  ce  qui  écarte  toute  possibilité  de  réclamation  en  ce  point  pour 
le  passé ,  mais  aussi  ce  qui ,  pour  Tavenir,  le  met  &  même  d'éviter  lo 
dommage  qu'il  peut  éprouver  par  ce  fait,  et  ce,  d'autant  plus  qu'il  con- 
vient que  cette  réparation,  essentiellement  foncière,  n'est  pas  coûteuse  ; 

—  Considérant,  quant  à  \sl  perte  que  Tusine  peut  éprouver  parla  réu- 
nion du  pavs  de  Porentruy  au  canton  de  Berne ,  que  cette  perte  ne  rentre 
nullement  dans  les  événements  de  force  majeure  prévus  par  les  art.  1769 
et  suiv.  c.  civ.;  que  le  bailleur  n'est  pas  garant  des  causes  qui  peuvent 
concourir  à  augmenter  le  prix  du  boil  nécessaire  à  l'exploitation;  que 
si  le  bail  notarié  du  8  juill.  1806  eût  été  fait  avant  la  réunion  tempo- 
raire du  pays  de  Porentruy  à  la  France,  et  qu'il  fût  résulté  de  cette 
réunion  des  avantages  plus  ou  moins  considérables  en  faveur  du  pre- 
neur, le  bailleur  n'aurait  pas  pu  s'en  prévaloir  pour  demander  une  aug- 
mentation de  fermage  ;  que ,  par  une  juste  réciprocité ,  le  preneur  ne 
peut  exciper  du  cas  d'événement  contraire  pour  obtenir  diminution  de 
fermage; — Considérant  que,  depuis  Tinstance  en  cause,  il  est  échu  une 
nouvelle  année  de  fermage,  aux  termes  du  bailsusënoncé,  dont  le  paye- 
ment peut  être  demandé  et  ordonné,  d'après  Tart.  464  c.  pr.  civ.;  — 
Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges ,  met  l'appellation  et 
ce  dont  est  appel  an  néant,  en  ce  que  les  intimés  principaux  ont  été 
condamnes  à  supporter  sur  les  fermages  une  déduction  de  600  fr.  à  titra 
d'indemnité,  à  cause  du  chômage  occasionné  par  les  vents,  et  en  co 
qu'ils  ont  été  condamnés  aux  deux  tiers  des  dépens;  émendant  quant  à 
ce,  les  décharge  desdites  condamnations,  etc.;  prononçant  sur  la  de- 
mande formée  par  acte  du  5  nov.  1816,  condamne  l'appelant  à  payer 
aux  intimés  2,  962  fr.  50  c,  pour  canon  d'une  année  de  fermage  échue 
à  la  Saint-Jean  dernière,  sur  laquelle  somme  il  devra  être  fait  déduc* 
tion,  conformément  aux  offres  desdils  intimés,  l*»  de  moitié  des  contri- 
butions extraordinaires  imposées  sur  Tusine  par  le  gouvernement  fran- 
çais pendant  les  années  1815,  181i  et  1815;  S<>  des  trois  cinquièmes 
des  charges  de  guerre  levées  pendant  la  première  invasion  par  les  armées 
étrangères,  soit  en  nature,  soit  en  deniers,  etc.,  condamne  l'appelant 
principal  a  tous  les  dépens ,  etc. 

Du  20  nov.  1810.-C.  de  Colmar. 

(2)  (La  Galerie  de  Bordeaux  C.  Gosselin-Cognac.)  —  La  cota;  — 
Attendu  que  les  principes  généraux  qui  régissent  le  contrat  de  vente  sont 
aussi  applicables  au  contrat  de  louage;  —  Attendu  que  Tart.  1791  qui 
dispose  qu'il  est  dû  garantie  au  preneur,  pour  tous  les  vices  ou  défauts 
de  la  chose  louée  qui  en  empêchent  l'usage,  doit  cependant  être  restreint 
dans  son  application  aux  vices  cachés;  que  le  locataire  ne  peut  demao» 
der  la  résolution  du  bail,  lorsqa'  la  connu  ou  dû  connaître  ces  vices; 
que  telle  est  la  doctrine  émise  notamment  dans  Pothier,  dans  son  Traité 
du  contrat  de  louage;  que  rien  ne  fait  présumer  que  les  rédacteurs  de 
Tart.  1721  aient  eu  la  pensée  de  la  modifier;  —  Attendu  que  le  loca- 
teur est  exempt  de  garantte,  lorsqu'il  s'agit  de  défauts  que  le  preneur  poiH 
vait  facilement  prévoir  ;  qu'ils  doivent  être  assimilés  aux  Tices  apparents: 

—  Attendu  que  Gosselin-Cognacaformcsa  demande  en  résolution  do  bail 
verbal  que  la  Société  de  la  Galerie  de  Bordeaux  lui  eonsentil.  le  7  joitt 
I840f  4'uo  «agasio  situé  rue  Pilien-dea-Tutelles,  en  m  fondant  sar  €«. 


LOUACE.— Chap;  3,  SeCt.  3,  Art.  3,  §  2. 
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Accepté  tes  lieux  louis  avee  un  Inconvénient  naturel  Inhérent  au 
quartier  dans  lequel  le  bâtiment  est  situé^  emporte  de  &  part  du 
locataire  renonciation  à  toute  action  en  garantie  contre  le  loca- 
teur (Paris^  29  janv,  1849^  aff.  Bourl>eval]e^  D.  P.  49.  5.  272). 

§  2.  —  Garantie  de  îa  perte  totale  ou  partieUe  de  la  chose  huée» 

198.  n  pdut  arriver  que  la  chose  louée  soit  détruite^  soit  en 
totalité^  soit  en  partie^  par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  pendant 
m  durée  du  bail.  Lorsqu'elle  est  détruite  en  totalité,  il  va  sans 
dire  que  le  bail  prend  fin,  parce  qu'alors  il  n'a  plus  d'objet.  — 
Lorsqu'elle  n'est  détruite  qu'en  partie,  la  loi,  d'accord  en  cela 
avec  la  raison,  veut  que  le  preneur  puisse,  suivant  les  circon- 
«stances,  demander  ou  une  diminution  de  prix  ou  ia  résiliation  du 
bail.  Et,  comme  le  cas  fortuit  écarte  toute  idée  d'une  faute  de  la 
part  du  bailleur,  elle  veut,  en  outre,  que,  dans  aucun  cas,  il  ne 
puisse  être  coiWamné  à  des  dommages-intérêts.  C'est  en  ce  sens 
que  s'exprime  l'art.  1 722  c.  nap.,  sur  lequel  il  importe  de  lire  les 
motifs  et  rapports  dont  il  a  été  précédé  (V.  p.  1 6,  n*  271 ,  note),  et 
qui  est  ainsi  conçu  :  «  Si,  pendant  la  durée  du  bail,  la  chose  louée 
est  détruite  en  totalité  par  cas  fortuit,  le  bail  est  résilié  de  plein 
droit  ;  si  elle  n'est  détruite  qu'en  partie,  le  preneur  peut,  suivant 
les  circonstances,  demander  ou  une  diminution  du  prix  ou  la  ré- 
siliation môme  du  bail.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  n'y  a  lieu  à  au- 
cun dédommagement.  »  —  L'application  de  cet  article  donne  lieu 
à  diverses  questions  ;  nous  les  examinerons  successivement.  II 
serait  nécessaire  d'expliquer  avant  tout  ce  qu'on  doit  entendre 
par  cas  fortuit  ou  force  majeure;  car  ces  deux  expressions  dési- 
gnent une  même  chose  ;  mais,  comme  celte  théorie  domine  plu- 
sieurs matières  différentes,  ce  n'est  point  ici  qu'il  convient  de 
rétudier  (V.  le  mot  Force  majeure).  —  Nous  nous  bornerons  à 
dire  ici,  d'une  manière  générale,  que  ces  mots  cas  fortuit ,  force 
majeure,  supposent  que  la  destruction  totale  ou  partielle  à  eu 
pour  cause  un  événement  indépendant  de  la  volonté  des  parties, 
et  que,  dès  lors,  elle  ne  peut  être  imputée  à  aucune  d'elles. 

199.  Dans  le  cas  où  la  chose  a  péri  totalement  par  cas  fortuit, 
la  résiliation  du  bail  est  forcée.  D'un  côté,  le  preneur  ne  peut  obli- 
ger le  bailleur  à  faire  reconstruire  la  maison;  et,  d'un  autre  côté, 
le  bailleur  ne  pourrait^  en  faisant  celte  reconstruction,  obliger  le 
preneur  au  maintien  du  bail.— V.  Conf.  MM.  Duvergier,  n«  521; 
Troplong,  n<*  213.  — U  aété  décidé  cependant  qu'en  cas  de  des- 
truction partielle  d'une  maison  par  force  majeure,  et,  par  exem- 
ple, par  l'effet  d'une  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
le  locataire  a  le  droit  de  réclamer  la  continuation  du  bail  dans  la 
portion  non  détruite,  tpioique  le  propriétaire  l'ait  fait  démolir, 
s'il  l'a  fait  ensuite  réédifier  (Req.  7  Juill.  1847^  aff  Frémont^  D. 
P.  47.  1 .  250). 

Au  surplus,  la  perte  de  la  chose  louée  emporte  la  résolution  du 
bail  alors  même  que  la  perle  serait  imputable  au  locataire....  Et 
celui-ci  est  tenu  d'indemniser  le  bailleur  de  la  privation  de  ses 

que  llianiîditè  des  lieux  loués  les  rendait  impropres  au  commerce  de  la 
pelielerio  qui  est  sa  professioD  ;  —  Attendu  que  le  Iribunal  de  première 
instance ,  en  se  bornant  &  ordonner,  avant  de  slaluer  au  fond ,  que  les 
experts  vëriGeraient  si  lesmagasiu  et  arrière-magasin  dont  il  s'agit,  sont 
ou  non  propres  à  l'usage  du  commerce  de  marchand  pelletier,  n'a  pas 
sullisamment  précisé  les  points  sur  lesquels  doit  porter  l'expertise  ;  — 
Faisant  droit  de  l'appel  que  la  société  de  la  Galerie  de  Bordeaux  a  in- 
terjeté du  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  la  même  ville,  le  il  mai 
1841,  dans  le  chef  relatif  à  l'eipertije  comme  n'étant'  pas  suffisamment 
précisée,  ordonne  que,  par  M.  le  conseiller  Bonhore  à  ces  fins  commis, 
lequel  se  fera  assister  d'un  ou  de  trois  experts,  il  sera  fait  transport 
dans  les  lieux  loués  par  G osselin- Cognac,  à  l'effet  de  vérifier,  1*^  si  le 
▼ice  de  l'bumidilé  par  lui  allégué  existe  dans  la  totalité  ou  seulement 
dans  une  partie  des  lieux  loués  ;  2^  si  ce  vice  est  tel  qu'il  empénhe  l'u- 
sage desdits  lieux;  S»  si  ce  même  vice  était  pour  Gosselin-Gognac, 
exerçant  le  commerce  de  la 'pelleterie,  caché  ou  apparent,  ou  facile 
à  prévoir  à  l'époque  de  la  location  ;  pour  le  procès-verbal ,  fait  et  rap- 
porta, être,  par  les  parties  conclu,  et  par  U  cour  statué  ce  qu'il 
appartiendra. 

Du  28  mai  1841.-C.  de  Bordeaux,  i«  ch.-M.  Gerbeand,  pr. 

(1)  Eapiee:  —  (Bellenger  C.  Legrand. )  —  Les  faits  de  cette  affaire 
SODt  expo'^s  sous  le  n^  220. — Sur  le  rapport  des  experts  nommés  par  le 
jugement  confirmé  le  il  janv.  1825,  parla  cour  de  Rouen  (V.  eod,)y  nou- 
veau jugement  qui  porte  ^ue  le  moulio  peut  être  rétabli  et  qui  ordonne 
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loyers  pendant  le  temps  que  dure  la  reconstruction  iles  bàtlmflfllt 
et  leur  relocation  (Rouen^  16  janv.  1845,  alT.  Andrieu,  D.  P.  45» 
2.  172). 

500.  Pour  que  le  preneur  puisse  demander,  soit  la  rési* 
liation  du  bail,  soit  une  diminution  du  prix,  il  faut  que  Tévc^ 
nement  par  cas  fortuit  ait  une  certaine  importance.  S'il  n'en  rc« 
sultait  qu'une  simple  gêne,  une  légère  diminution  des  avantages 
du  bail,  le  preneur  ne  serait  pas  recevable  à  s'en  plaindre.  —  On 
peut  appliquer  ici,  par  analogie,  ce  que  Gaïus  (L.  25,  §  6,  ff., 
Loc.  cond.)  dit,  pour  un  autre  cas:  Vis  major ^  quam  Grœci 
6£oû  6(av  (id  est,  vim  divinam)  jappellant,  non  débet  conductori 
damnosa  esse^  si,  plus  quàm  tolerabile  est,  kesi  fuerint  fructus  : 
alioquin  modicum  damnum  œquo  animo  ferre  débet  colonus»  eut 
immodicum  lucrum  non  auferatur. 

501.  Dans  le  cas  même  oii  la  perte  eàt  assez  importante  pou; 
donner  au  preneur  le  droit  de  se  plaindre.  Il  peut  se  faire  cepen- 
dant qu'elle  ne  le  soit  point  assez  pour  que  la  résiliation  du  bail 
puisse  être  prononcée.  Le  preneur  ne  peut  la  demander  qu'au- 
tant qu'il  éprouve  un  préjudice  grave,  qu'autant  que  la  chose,  par 
l'effet  de  la  diminution  qu'elle  a  subie,  ne  peut  plus  remplir  la 
destination  pour  laquelle  elle  a  été  louée.  C'est  aux  tribunaux  qu'il 
appartient  d'apprécier  souverainement  si  ia  perte  partleUe  est 
assez  grave  pour  justifier  la  demande  du  preneur.  —  Jugé  que 
le  locataire  sur  lequel  pèse,  en  cas  d'incendie  des  lieux  loués,  la 
responsabilité  de  l'art.  1735  c.  nap.,  ne  peut  demander  la  rési- 
liation du  l)ail,  ou  une  diminution  du  prix,  en  vertu  de  l'art. 
1722,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  l'incendie  a  eu  Heu  par  cas 
fortuit,  et  qu'ainsi  toute  responsabilité  de  sa  part  doit  cesser 
(Rouen,  15  juin  1844,  aff.  Dassonvillez,  Y.  le  numéro  qui  suit). 

ti09.  Le  preneur,  dans  le  cas  où,  à  raison  de  l'importance 
de  la  perte,  il  pourrait  demander  la  résolution  du  bail,  peut  ne 
demander  qu'une  diminution  de  prix.  C'est  à  lui,  en  effet,  et  à 
lui  seul  qu'il  appartient  d'opter  entre  ces  deux  choses  (V.  cepen- 
dant Req.  5  août  1847,  aff.  HiUemand,  tn/rd,  n«205-6«).  S'U  de- 
mandait seulement  une  diminution  du  prix,  le  bailleur  n'aurait 
pas  le  droit  de  demander  la  résiliation  du  bail,  et  les  juges  excé- 
deraient leur  pouvoir  en  la  prononçant.  C'est  ce  qu'enseignent 
MM.  Duvergier,  n*  522 ,  et  Troplong,  n*  2i  3.  —  Jugé  en  ce  sens  : 
l^qoe  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  destruction  totale,  et  par  cas  fortuit, 
delà  chose  louée,  mais  destruction  partielle,  comme  si,  par  exem- 
ple, le  déversoir  d'un  moulin  a  seul  été  détruit,  les  juges  ne  peu- 
vent, contrôla  prétention  du  preneur  et  sur  la  seule  demande  du 
bailleur,  prononcer  la  résiliation  du  bail,  et  cela,  encore  bien 
que  les  objets  détruits  ne  puissent  être  réparés,  en  ce  qu'ils  au- 
raient été  détruits  en  vertu  d'arrêté  de  l'autorité  supérieure; 
qu'on  dirait  en  vain  que  les  tribunaux  apprécient  souverainement 
si  la  destruction  partieUe  doit,  à  raison  des  travaux  qde  la  re- 
construction entraîne,  être  assimilée  à  une  destruction  totale 
(Cass.  23  juill.  1827)  (1);  —  2»  Que  la  démolition  de  la  façade 
d'une  maison  pour  la  reconstruire  sur  un  nouvel  alignement,  en 

rexécution  des  trayaux  nécessaires  pour  ce  rétablissement  —Appel  par 
Legrand. — 7  avnli824,  arrêt  infirmatif  delà  cour  de  Rouen,  qui  consi- 
dère qu'il  résulte  du  rapport  des  experts  que  le  moulin  ne  peut  pas  être 
rétabli  dans  le  même  étal  où  il  était  lors  de  la  location,  et  en  conséquence 
déclare  le  bail  résilié. — Pourroi  de  Bellenger.— Suivant  Vail,  1722,  dif- 
il,  s'il  n'y  a  qu'une  destruction  partielle,  le  preneur  seul  a  droit  de  de- 
mander la  résiliation  du  bail  ou  une  diminution  proportionnelle  sur  le 
prix.  Dans  l'espèce,  la  chose  louée  n'a  pas  péri  en  totalité  ;  le  déversoir 
seul  est  détruit,  et  ce  qui  prouve  qu'il  n'est  pas  absolument  nécessaire 
au  moulin,  c'est  que,  depuis  sa  destination,  le  moulin  a  été  mis  en  mou- 
vement au  moyen  de  certains  trayaux.  Au  surplus,  il  n'y  a  pas  cas  for- 
tuit puisque  la  destruction  ordonnée  par  l'autorité  a  été  prévue  dans  le 
bail.— Le  défendeur  répond  <|u'il  y  a  eu  cas  fortuit,  car  ce  n'est  qu'après 
une  jouissance  paisible  de  dix-huit  ans  que  la  destruction  du  déversoir 
a  été  ordonnée,  et  que  l'art.  1722  doit  être  entendu  en  ce  sens  que  la 
première  disposition  est  impérative  et  la  deuxième  puremeat  lacaltatifi 
pour  le  Juge. — Arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  cens.). 

La  cour  *  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  ne  déclare  fta,  eo  fait,  que 
le  moulin  dont  il  s'agi^  ait  péri  en  totalité  par  cas  fortuit,  ni  par  aucune 
autre  caoïe;  et  qu'il  ré9cU«  des  pièces  et  des  actes  produits  que  l'auto- 
rité administrative  n'avait  f^  ordonné  la  destruction  du  moulin,  mais 
uniquement  celle  des  travauit  que  Legrand  y  avait  ajoutés  sans  autori- 
sation ;  qu'ainsi  la  cour  royale  ^e  pouvait,  ni  aux  termes  de  l'art.  1722, 
ni  en  vertu  de  l'art.  1741  c.  civ.^  pronoocer  la  résiliation  da  bail  au 
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verta  d'ordriç  da  raatoHté  muaicipale^  ne  peut  être  assimiliA  jL 
une  destructioa  totale^  qui  autorise  le  propriétaire  à  ot)tGnir  la 
résifiatioa  du  bail  de  cette  maison  (Paris,  8  mars  1841^  aiï.  Cot- 
tereau,V,  Force  majeure,  »«  29);— 5»  Qu'un  relrancheroentpeu 
considérable  subi  par  le  locateur,  admis,  sur  sa  demande,  à  r^ 
tablir  la  façade  de  sa  maison,  n'est  pas  assimilé  h  la  i^rte  de  la 
chose,  et  ne  crée  pas  à  son  proût  une  cause  de  résiliatiQn  de  h^l, 
alors  surtout  que,  malgré  le  retranchement,  les  lieux  loi^g  res- 
tent propres  au  but  do  la  location  primitive;  qu'en  consûquejine,  U 
est  tenu,  après  la  reconstruction,  de  délivrer  au  preneur  les 
lieux  antérieurement  loués,  sans  préjudice  des  dommages-ioiérâts 
proportionnés  à  la  privation  da  jouissance  (Rouen^  ii  fév. 
i842)  (1). 

La  résiliation  du  bail  pour  destruction  par  cas  forlqU  de  partie 
de  la  chose  louée,  ne  doit  être  prononcée  sur  la  demapde  du  pre- 
neur qu'autant  que  cette  résiliation  peut  avoir  lieu  pour  la  lota- 

proGt  du  iîeur  Legrand  ;  et  qu'en  le  faisant  elle  n'a  pas  seulement  mé- 
connu l'une  (les  clauses  da  bail,  elle  a  aussi  violé  las  deux  articles  pré- 
cités i  —  Casse. 

Du  25  juiil.  1827.-C.  C,  cb.  civ.-Mîkï.  Brisson,  pr.-Rupérou,  rap,- 
Gahier,  av.  gèn.,  c.  conf.-Marlin  et  Mandaroux,  av. 

(1)  Demoiselle  Touzé  C.  Hae.)  —  La  cour;  —  Sur  la  résiliation  du 
kûl  :— Attendu  qu'il  résulte  des  faite  du  procès,  que  la  maison  louée  & 
la  (lemoiêelle  Touîë,  et  dont  Hue  est  propriétaire,  n'a  pas  été  démolie  par 
suite  d'un  arrêté  municipal  qui  en  aurait  ordonné  la  destruction  pour  cause 
do  sûreté  publique  ;  mais  que  des  travaux  confortalifs  ayant  été  faits  par 
Hue  à  ladite  maison,  qui  devait  rentrer  dans  l'alignement  légalement  fixé 
par  la  ville  de  Houen,  la  destruction  de  ces  travaux  a  été  ordonnée  par 
l'autorité  compétente  ; — Que,  dans  ces  circonstances.  Hue ,  au  lieu  de 
remettre  les  lieux  dans  leur  état  primitif ,  a  préféré  consolider  sa  maison 
tout  entière,  en  subissant  le  reculement  prescrit  par  Tadministration ,  et 
que  ce  reculement  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  détruit  la  chose 
louée  en  totalité ,  puisque  le  retranchement  qu*a  subi  la  maison  est  peu 
important;  que  les  lieux  a'opt  pas  été  dénaturés,  et  que  cette  maison  con- 
tinue d'être  pariailement  appropriée  é  l'usage  pour  lequel  elle  avait  été 
louée  primitivement  ;—  Que,  dans  un  tel  état  de  cboseS;  le  bail  ne  pett 
être  résilié  sans  le  consentement  du  locataire  ; 

Sur  les  dommages-intérêts  :— Attendu  que  la  derooi^e^le  Teuiéa  soif- 
fert  un  préjudice  pendant  ces  divers  travaux  qui  ont  duré  plus  de  qua- 
rante jours,  el  que  même  elle  a  été  forcée,  le  2  nov.  18 il,  de  quitter 
cette  maison,  dans  laquelle  elle  n'est  pas  encore  rentrée  aujourd'hui  ;  — 
Que  le  dommage  qu'elle  a  éprouvé  provient  d'us  fait  imputable  à  Hue, 
et  dont  il  doit,  par  conséquent,  répondre;  — Que,  d'après  les  motifs  qui 
précèdent,  les  offres  de  Hue  sont  insuOisanles;  —  Réformant,  ordonne 

3ue,  dans  Iq  délai  de  deux  mois,  à  partir  de  ce  jour,  Hue  sera  tenu  de 
élivrer  à  la  demoiselle  Touzé  les  boutiques  et  appartements»  composant 
la  maison  &  elle  louée,  dans  un  état  parfaitement  habitable ,  parce  que , 
faute  de  ce  faire,  cette  dernière  est  réservée  àconclftre  toute  contrainte 
et  à  former  pour  l'avenir  tous  dommages-intérêts  qu'il  appartiendra; 
condamie,  dés  à  présent.  Hue  envers  la  demoiselle  Touzé  en  600  fr.  de 
domniages-intérêts,  tai\t  pour  le  préjudice  qu'elle  a  éprouvé  jusqu'à  ce 
moment,  que  pour  le  préjudice  qu'elle  éprouvera  jusqu'à  l'expiralioa  du 
délai  ci-dessus  fixé  ;  le  condamne  en  outre  en  tous  les  dépens. 

Du  il  fév.  i8iS.-C.  de  Rouen,  S*  ch.-M.  Gesbert,  pr. 

(H)  Etpéee  :  —  (Dassonvillcz  C,  Bréard.)  —  Jugement  du  tribunal  de 
Bouen,  du  20  nov.  i8é$,  ainsi  conçu  :  -^  «  Attendu  que  Bréard  a  loué 
verbalement  de  PassonvUlez,  pour  i,i50  fr.,ttne  propriété  à  usage  de 
fabrique,  eise  4  Saiol-Léger-du-Bourg-Denis ;  que  défense  lui  était 
faite  de  80us->loucr;  mais  que  plus  Urd,  et  avec  l'autorisation  de  Das<- 
«onville^,  jj  e  seus-loué  à  Dumoucbel,  pour  1,200  fr.,  une  partie  de 
l'établissement;  —  Attendu  qu'un  incendie  a  détruit,  le  10  sept,  der- 
nier, un  des  bâtimente  de  la  location  réçenée  par  Bréard,  et  endommagé 
quelques  autres;  que  la  partie  occupée  par  Dumoucbel  n'a  reçu  aucun 
dommage;  que  Préard  demande  la  résiliation  du  bail  pour  destruction, 
par  cas  fortuit,  de  partie  de  la  choso  louée  ;  que  Dassonvillei  oppose 
que  Biéard  ue  peut  loi  remettre  qu'une  partie  de  l'usine,  à  raison  de 
ce  que  Dmneucliel  resterait  en  jouissance  jusqu'à  la  fin  de  son  bail  ; 
qu'en  outre  reuponsable  de  l'incendie ,  aux  termes  de  l'art.  1733  c.  oiv., 
il  ne  peut  fo  prévaloir  des  dispositions  de  l'art.  17S2  du  même  code  ; 

»  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  la  résiliation  ne  pourrait 
avoir  lieu  qu  autant  qu'elle  s'appliquerait  à  la  totalité  de  la  chose  louée; 
qu'on  ne  peut,  en  eÏÏei,  contraindre  Dassonvillez  à  en  recevoir  une  par- 
lie  lorsque  l'autre  serait  conservée  par  Bréard  ou  par  ceux  qu'il  s'est 
Mbstituée;  que  le  consentement  qu'il  a  donné  à  la  sous-locatiou  ne  peut 
loi  être  opposée,  parce  qu'il  n'a,  par  ce  cons^entement,  accepté  aucune 
des  conséquences  qui  pourraient  résulter  de  l'occupation  de  Dumoucbel; 
que  celui-ci  s'oppose  à  la  résiliation  du  bail,  en  ce  qui  le  concerne,  et 
qu'il  n'existe  aucune  cause  de  droit  qui  permette  de  la  prononcer  contre 
lui;  que  «'est  ainsi  pa;  k  (ait  da  Bréard  eu  de  sa  sous-location  que  la 


Uté  iB  V'mvmb)»  loué*  -^  Eu  AOBséfluanae,  alla  na  doit  paa  étr« 
prononofie  dans  la  cas  oii  la  localaire,  ayant  sous-loué  une  partie 
des  lieux  loues,  ne  peut  remetire  an  bailleur  que  la  partie  de 
la  loc^iqn  qu'il  avait  conservée;  peu  importa  que  Va  sous-loca:- 
tion  soit  intervenue  du  consentement  du  bailleur  (Rouen,  15  juin 
1844)  (2). 

SOS  On  ne  peut,  suivant  un  arrêt,  assimiler  à  une  destrQ&« 
tion  totale  de  la  chose,  résolvant  le  bail,  l'empêchement  mis  par 
la  voirie  à  la  reconstruction  d'un  mur  mitoyen  dont  la  solidité  se 
trop  va  con)promiso  par  des  démolitions  que  le  propriétaire  a  vo- 
lontairement faitea  :  ce  serait,  tout  au  plus,  le  cas  de  destruction 
partjj&Ue  dont  parla  l'art.  1 732  c.  nap.— En  conséquence,  si,  dans 
ce  cas,  le  locataire  demande  à  rester  d%ns  la  maison  louée,  le 
propriétaire  n'est  pas  recevabla  à  demander  la  résiliation  du  bail 
(Pordeaux,  4  oct.  I83i)  (3). 

90  A*  I^orsque  le  preneur,  au  lieu  da  demander  la  résiliation 

■  ■ ■■  ■      ■'         ■  ^       — ^— ^ 

résiliation  devient  impossible;  que  la  loi  lui  accorde,  d'ailleurs,  une 
autre  voie,  celle  d'une  diminution  du  prix  qui  laisse  subsister  sesobli<- 
galions,  soit  envers  Dassonvillez,  soit  envers  Dumoucbel,  et  qu'il  ne 
peut  dépendre  de  sa  volonté  de  choisir  ce  qui  serait  le  plus  favorable  à 
SCS  intérêts ,  alors  qu'il  en  résulterait  une  violation  de  ses  propres  en^ 
gagements;  —  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  au'en  admettaol 
qu'il'tût  fondé,  il  mettrait  obstacle  non-seulement  à  la  résiliation  ds 
bail,  mais  encore  à  la  diminution  du  prix;  qu'il  est  bors  de  doute,  et 
effet,  que  l'art.  1722  ne  peut  être  invoqué,  par  le  preneur  contre  lequel 
existe  la  responsabilité  de  l'art.  ITSS  ;  qu'il  n'y  a  lieu  à  l'appbcation 
do  l'art.  1732  que  lorsqu'il  y  a  cas  fortuit,  et  qu'il  n'y  a  pas  cas  for- 
tuit lorsqu'il  y  a  faute;  catut  fortuihu  cantculpà;  —  Mais  attendu  qoo 
les  documents  produits ,  et  notamment  l'instruction  faite  far  la  police 
judiciaire  prouvent  que  l'incendie  ne  peut  être  attribué  qu'à  la  malveil- 
lance; que  DassonvHlez  semble  l'avoir  reconnu  lui-même,  en  ne  diri- 
geant pas  d'action  contre  Bréard  et  en  faisant  faire  à  ses  frais  tous  les 
travaux  de  reconstruction  et  réparation,- encore  qu'il  prétende  que  la 
compagnie  d'assurances  ne  l'a  couvert  qu'en  partie  do  préjudice  qu'il  a 
souffert;  --  Attendu  que  Bréard  a  droit  ainsi,  non  à  une  résiliation  de 
bail  qu'il  a  rendue  impossible,  mais  à  une  diminution  de  prix;  qu'il  est 
constant  que  depuis  le  19  sept.,  jour  de  l'incendie,  il  n'a  pu  utiliseï 
aucune  partie  de  l'usine  ;  que  la  maison  d'babitation  a  été  le  seul  bâti- 
ment dont  il  ail  protilé  ;  que  les  travaux  ne  paraissent  devoir  être  ter^ 
minés  que  dans  vingt  jours  environ;  qu'on  doit  toutefois  distraire  du 
prix  du  bail  les  1,200  fr.  de  la  sous-location  de  Dumoucbel,  et  qu'il  pa- 
raît ju:»te  de  porter  la  diminution  à  laquelle  Bréard  a  droit  à  250  fr.  par 
mois;  -^  Le  tribunal,  fans  avoir  égard  aux  moyens  de  Dassonvillez  et 
à  la  demande  en  résiliation  do  bail  formée  par  Bréard ,  accorde  à  celui- 
ci  diminution  de  250  fr.  par  piois  jusqu'au  jour  oii  l'usine  iui  seraUvrée 
en  da  et  bon  état  de  réparation ,  etc.  »  —  Appui.  —  Arrêt. 

La  couh;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.,  —  Confirme,  etc. 

Du  15  juin  1844.-G.  de  Rouen,  %•  cb.-MM.  Renard,  pr.-Pioel^ 
Sttbst. 

(3)  (Labarbe  C.  Terre.)— La  coui: — Attendu, en  ce  qui toucbe l'ap- 
pol  principal  de  Labarbe ,  que  l'appelant  est  locataire  en  vertu  de  bail 
ayant  date  certaine,  de  la  maison  située  à  Bordeaux,  rue  Sainte-Calbe- 
rine,  n^  8  ;  —  Attendu  que  les  contrats  doivent  recevoir  leur  exécution, 
el  qu'ils  sont^  pour  rappeler  une  régie  tracée  par  le  droit  romain  et  con* 
forme  aux  principes  du  code  civil,  ab  initio  vo/untatii,  ged  tm  poti  /bcfo 
neceuiiaU»;  —  Attendu  que  la  demande  en  résiliation  du  bail  à  laquelle 
résiste  Labarbe  tend  à  détruire  la  convention  légale  formée  entre  le  sieur 
Labarbe,  et  ceux  que  représt*n(e  aujourd'hui  Torre;  que  pour  accueillir 
une  pareille  demande,  il  faudrait  pouvoir  appliquer  à  la  cause  les  dispo- 
sitions de  l'art.  1741  c.  civ.,  et  que  cela  est  impossible;  —  Attendu,  en 
effet,  que  la  chose  louée  à  Labarbe,  c'est-à-dire  la  maison  dans  laquelle 
il  loge  avec  sa  famille,  n'a  point  péri;  qu'elle  existe  malgré  les  dégrada- 
tions survenues  au  mur  mitoyen  situé  à  l'est ,  dégradations  qui  ont  suivi 
la  démolition  qu'a  fait  faire  volontairement  le  sieur  de  la  Terre,  d'uno 
maison  dont  il  éUit  aussi  propriélAire,  et  qui  était  contiguë  à  la  maison 
n*  8;  qu'il  est  par  conséquent  inexact  de  prétendre  qu'une  force  majeure 
soit  venue  mettre  les  choses  dans  l'éUit  où  elles  se  trouvent  actuellement^ 
puisque  cet  éUit  a  été  amené  par  les  entreprises  du  sieur  de  la  Torre^ 
entreprises  qui  ont  précédé  l'arrêté  de  la  voirie  de  Bordeaux;— Attends 
que  ce  n'est  pas  l'art.  1741  c.  civ.  qu'il  convenait  d'appliquer  à  la  cause^ 
mais  bien  les  dispositions  finales  de  l'art.  1722  du  même  code,  paroa 
que  la  maison  n»  8  n'est  pas  détruite  en  totalité;  qu'on  peut  tout  au  plus 
prétendre  qu'elle  est  détruite  en  partie  par  l'impossibilité  où  la  voirie  a 
placé  le  sieur  de  la  Torre  de  faire  reconstruire  le  mur  mitoyen  à  l'est  de 
cette  maison  ;  que,  dans  cette  situation,  Labarbe  est  autorisé,  par  le  texte 
formel  de  la  loi,  à  rester,  si  cola  lui  convient,  dans  la  partie  de  maisoa 
non  détruite;  qu'il  l'a  demandé  par  des  conclusions  expresses  prises  de- 
vant la  cour,  et  qu'en  présence  de  cob  conclusions  et  de  l'art.  1722,  il  y 
a  lieu  de  faire  droit  de  l'aj^pel  dudit  Labarbe4  et  de  déclarer  nal  fendée 
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<ii  bail»  demande  seulement  une  âimf nntion  dn  prix^  peot'il  exi- 
ger que  le  bailleur  fasse  à  l'immeuble  les  réparations  nécessaires 
pour  remellre  les  lieux  en  état?  Celte  question  est  controversée. 
—  M.  Duvcrgiêf^  n»  522,  est  d'avis  cfu'en  gi?néral,  et  dans  les 
cas  ordinaires,  le  preneur  ne  peut  exiger  que  le  bailleur  fasse 
les  réparaiions;  que  la  loi  ne  lui  donne  le  droit  d'opter  qu'entre 
deux  clioses  :  la  résiliation  ou  la  diminution  du  prix.  —  Mais  il 
pense  que  la  rigueur  de  ce  principe  doit  fléchir  lorsque  Tévéne* 
ment  qui  enfève  au  bailleur  une  partie  de  sa  chose  ne  constitue 
pas  pour  lui  une  perte  sans  dédommagement^  notamment  en  cas 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  Dans  ce  cas,  en 
effet,  le  propriétaire  reçoit  une  indemnité  qui  se  base  todt  à  la 
Tois  sur  la  valeur  de  la  portion  enlevée  et  sur  les  travaux  à  faire 
pour  continuer  la  jouissance  de  la  portion  restante.  De  môme) 
dans  le  cas  où  la  chose  a  été  partiellement  détruite  par  un  incen- 
die, et  où  cette  chose  était  assurée,  si  Tindemnité  couvre  entiè- 
rement le  dommage,  c'est-à-dire  si,  d'une  part,  elle  représente 
la  valeur  de  ce  qui  a  péri,  et  qu'en  outre  elle  suffise  pour  faire 
iace  aux  réparations  de  ce  qui  est  resté,  M.  Duvergier  pense  que 
le  preneur  aies  mêmes  droits  que  dans  le  cas  d'expropriation  t 
mais  si  la  compagnie  d'assurances  ne  paye  que  la  valeur  de  la  por- 
tion incendiée,  il  pense  que  le  bailleur  ne  peut  pas  être  obligé  de 
taire  les  réparations,  parce  qu'alors,  il  souQrirait  une  perte.  — 
liais  M.  Troplong  combat  celte  interprétation,  et  soutient  qu'au- 
cune distinction  ne  doit  être  faite^  parce  que  la  loi  n'en  fait  aucune, 
et  qu'ainsi,  ou  le  preneur  ne  peut  exiger  les  réparations  dans  au- 
cun cas^  ou  il  peut  les  exiger  dans  tous  les  cas.  Quelle  est  dono, 
de  ces  deux  propositions,  celle  qui  doit  être  adoptée?  M»  Trop- 
long  (no  220)  pense  que  c'est  la  dernière.  A  la  vérité,  l'art  i  722 
ne  parle  pas  dii  droit  d'exiger  les  réparations;  mais  il  n'était  pas 
nécessaire  qu'il  en  parlât,  attendu  que  ce  droit  est  consacré  par 
les  art.  I7i9  cl  1720,  qui  obligent  le  bailleur  à  entretenir  la 
chose  en  état  de  Servir  à  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  louée,  et 
à  y  faire,  pendant  la  durée  du  bail,  toutes  les  réparations  qui 
peuvent  devenir  nécessaires.  Ces  articles  ne  distinguent  point  si 
les  dégradations  proviehneht  de  cas  lorluil,  ou  de  véluSlé,  on  de 
vice  de  construction;  bien  plus,  l'art.  1720,  disant  positivement 
que  le  bailleur  est  tenu  de  (aire toutes  les  réparations^  sem- 
ble par  cela  même  exclure  toute  distinction  ;  il  suffit  donc  qti'il 
h'alt  été  fait  à  ces  dispositions  générales  aticunôMérogatloh  ex- 
presse pour  que  Ifes  Wparatlbns  dont  il  S'agit  Itï  doivent  V  él^e 
tépnlôts  comprises,  ^'ailleurs,  qu*on  le  rcmar(|uc  bien,  donner 
an  pfencur  le  droit  de  se  refuser  à  faire  les  réparations,  ce  se- 
rait, dans  un  grand  nombre  de  cas,  lui  transférer  indirectement 

la  demande  formée  t)ar  de  1%  Totre,  en  réslllaiÎDn  dd  bail  du  \"  avril 
1826;  -^  Attendu  tjuo  les  dilllcultés  élevées  par  la  voirie  de  Dofdëaax 
Aetteot  obstacle  à  co  que  l'oh  irtipoâe  <iu  sieur  de  la  Tori'e  l'obligattôn  de 
taire  reconBlrdins  le  mur  miiof£n  à  l'est  de  U  maison  h^  8;  —  Attendu 
que,  dans  Tétat  des  cboses,  et  alors  qu'il  parait  juste  d'applit)aer  a  la 
cause  les  dernières  disposilioaâ  de  l'art.  17^2  c.  civ.,  Il  ne  saurait  être 
question  d'ordonner  les  réparatiotis  intérieures  qui  sont  réclamée^  par 
Labarbe;  —  Attendu  que  la  maison  dccupèe  par  Labarhè  a  èprouf6,  ptir 
suite  des  événements  dont  il  vieni  d'èire  rendu  compte,  une  réduction  de 
valeur  ;  ce  qui  doit  amener  urte  réduction  dans  le  prix  de  la  location  ;  — 
Attendu  que  cette  réduction  doit  tenir  lieu  à  Labarbe  de  tous  dommages- 
intérêts,  et  que  lui  en  dC.corder>  ce  serait  condamner  deux  fois  pour  le 
même  fait  le  sieur  de  la  Torre;  —  Attendu  que  de  la  TorrO,  succombant 
dans  sa  demande  en  résiliation  dp  bail,  doit  être  condamné  aux  dépens; 
—  Déclare  le  sieur  de  la  îorre  mal  fondé  danâ  sa  demande  en  résilia- 
tion du  bail  du  1"  avr.  1826;  déclare  n'y  avoir  lieu  d'ordonner  la  re- 
construction du  mur  mitoyen;  donne  acte  à  Laburbe  de  ce  qu'il  veut 
Conserver  la  location  de  la  maison  dont  il  s'agit  dans  l'étal  où  elle  se 
trouve;  déclare  que  la  valeur  de  la  maison  ayant  élu  réduite, le  prix  de 
la  location  doit  être  diminué  ;  ordonne  que,  par  dc^  experts,  il  sera  pro- 
cédé à  Tapprécialion  de  la  diminution  que  doivent  éprouver  les  loyers  de 
la  maison  dont  s'agit,  eu  égard  &  l'état  ou  elle  clait  avant  la  démolition 
da  mur  mitoyen,  et  ù  l'état  où  elle  se  trouve  aujourd'hui;  repousse  toute 
demande  en  dommages-intérêts. 

.  tott  i  cet.  lôSl.-C.  de  Bordeaux,  cb.  vac.-M.  î)égranges,  pr. 
I  (i)  Bêpècè  ^—  (Godfria  Gh  Aasmoni.)  —  Ea  1833,  Godfria  dbnne  à 
'  bail  à  Aasmoat  on  bangarj  one  écurie  et  un  petit  batfmcnt.  En  1Ô25, 
partie  de  ces  obiotsi  qui  étaient  .assurée  »  est  détruite  par  incendie.  — 
Aasmottt  demande  qtt«.Qodfria  fa«se  reconstruire  les  objets  détruits. — 
GelQKci  oppose. l'art«  1728  qui,  ea  cas.jdo  destruction  en  partie,  n'ac- 
corde ^«e  U  rMttetlon  du  prix  oa  la  résiliation  sans  indemnité«  —  Aus- 


l'oplion  que  1  art.  1 722  donne  fdrffléUement  ta  preneur,  puisqu'il 
arriverait  souvent  que  le  défaut  de  ces  réparations  rendrait  la 
jouissance  impossible.  —  Il  a  été  Jugé,  sur  cette  question,  qu'en 
cas  de  destruction  en  partie,  par  cas  fortuit,  d'un  Immeuble  as* 
sure,  le  preneur  ou  locataire  n'a  pas  le  droit  d'exiger  que  l'in^ 
demnité  reçue  de  la  compagnie  d'assuhince,  par  le  bailleur,  soit 
employée  à  la  reconstruction  de  l'immeuble;  qu'il  n'a  que  le  droit 
de  demander  on  une  diminution  du  prix  ou  la  résiliation  du  bail^  ^ 
et  qu'il  y  a  lieu  de  réformer  le  jugement  qui  ordonne  que  l'indemnité 
sera  employée  à  la  reconstruction,  par  le  bailleur  lui-môme>  oii 
remise  au  preneur  à  cet  effet  (Paris,  5  mai  1 826)  (i). 

•06.  Du  reste,  ce  n'est  pas  seulement  lorsque  la  destruction^ 
soit  totale,  soit  partielle,  est  arrivée  par  cas  fortuit,  qu'il  peut  7 
avoir  lieu  de  prononcer,  soit  la  résiliation  du  bail,  soit  la  dimi- 
nution du  prix  :  quelle  qu'en  soit  la  cause,  les  effets  à  cet  égard 
sont  les  mêmes;  seulement,  lorsque  la  destruction  est  arrivée  par 
le  fait  du  bailleur,  ce  dernier  peut  en  outre,  s'il  y  échet,  être 
condamné  àdes  dommages-intérêts,  par  application  des  art.  1382 
et  suiv.  c.  nap.  C'est  sons  ce  rapport  seulementqu'il  y  a  Intérêt  k 
rechercher  quelle  est  la  cause  de  la  destruction  totale  ou  par- 
tielle*  —  lia  été  jugé,  conformément  à  ces  principes:  P  qu'on  ne 
peut  assimiler  au  cas  fbrtuitdont  parle  l'art.  1722  l'empêchement 
mis,  par  la  voirie,  à  la  reconstruction  d'un  mur  auquel  desdégra^ 
dations  sont  survenues  par  l'etîet  de  démolitions  que  le  proprié- 
taire a  volontairement  faites  :  les  dégradations,  dans  ce  cas,  ont 
pour  cause  le  fait  du  propriétaire  (Bordeaux,  4  oct.  1831,  aff. 
Labarbe>  V.  n«  205);  —  2»  Qu'en  conséquence  le  propriétaire, 
dans  ce  cas,  doit  être  condamné,  s'il  y  a  lien,  aux  dommages- 
intérêts  envers  le  locataire  (même  arrêt);  —  3»  Que  la  de^ 
truction  partielle  d'une  maison,  par  exécution  des  règlements  de 
la  voirie,  n'est  pas  un  cas  fortuit,  dans  le  sens  de  l'art.  1722  c. 
nap.,  qui  affranchisse  le  bailleur  de  dédommagement  envers  le 
preneur,  lorsque  l'obligation  Imposée  au  bailleur  de  démolir  sa 
façade  et  de  reconstruire  le  mur  de  face  a  été  le  résultat  en 
grande  partie  du  mauvais  état  de  ce  mur  (Paris,  8  mars  i8ii^ 
aff.  Cottereàu,  V.  Force  majeure,  n»  29)  ;  —  4»  Que,  quoiqu'eu 
thèse  générale  le  bailleur  ne  sbit  pas  responsable  envers  le  loca- 
taire de  l'exécution  d'un  arrêté  administratif  qui  ordonne  la  dé- 
molition de  la  maison  louée,  pour  motif  de  sûreté  publique,  lien 
est  autrement  si,  d'une  part,  il  a  trop  facilement  provoqué  cette 
mesure,  et  si,  d'autre  part,  c'est  à  la  démolition  volontaire- d'une 
autre  maison  conliguë  du  bailleur  qu'on  doit  attribuer  aussi  l'at- 
teinte portée  à  la  solidité  de  la  maison  louée  (Bordeaux,  24  déc. 
1853)  (2)  ;  —  5*Et  que  le  jugement  qui  a  repoussé  la  demande 

mont  répond  que  cet  article ,  fondé  sur  rimpùissance  o(k  le  propriétaire 
peut  se  trouver  de  reconstruire,  et  l'injustice  qu'il  y  aurait  à  l'y  con- 
traindre, est  inapplicable  à  l'espèce  où  il  trouvera  dans  Tindemnité  duo 
par  la  compagnie  d'assurance  des  moyens  de  faire  face  aux  dépenses. — 
Jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  qui,  «  attendu  qu'un  incendie  arrivé 
par  cas  fo:tuit  a  détruit  en  partie  les  lieux  dont  Ausmont  est  principaS 
locataire;  —  Attendu  que  tout  propriétaire  doit  tenir  son  locataire  clos 
et  couvert;  —  Ordonne  que,  dans  le  jour  de  la  signification  du  présent 
jugement,  le  sieur  Godfrin  sera  tenu  de  rétablir  les  lieux  dont  s'agit  dans 
leur  étal  primitif,  si  mieux  il  n'aime  céder  au  détendeur  ses  droits  et  ac- 
tions sur  la  compagnie  d'assurance  contre  l'incendie,  ce  que  le  sieur  God- 
frin sera  tenu  d'opter  dans  la  huitaine  :  sinon,  et  faute  par  lui  de  ce  faire, 
autorise  le  demandeur  à  faire  rétablir  les  lieux  loaès,  pour  être  rembouirà 
par  le  sieur  Godfrin,  etc.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Considérant  que  la  chose  louée  &  Ausmont  a  péri  dans 
sa  majeure  partie  par  cas  fortuit,  et  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner,  aux  termes 
du  code,  la  réduction  du  prix  de  location,  si  mieux  n'aime  le  locataire 
demander  la  résiliation  du  bail;  — A  mis  et  met  l'appellation  et  ce  doii^ 
est  appel  au  néant;  émcndant,  etc.,  au  principal,  ordonne  quo  le  prix  d^ 
location  sera  réduit  à  l'amiable,  si  faire  se  peut,  entre  les  parties,  sinon 
évalué  sur  ce  qui  reste  de  ia  chose  louée,  d'après  l'estimation  qui  sera 
faite  par  Méry- Vincent,  expert  que  la  cour  nomme  d'office  à  cet  effet,  si 
mieux  n'aime  le  locataire  opter  pour  la  résiliation  du  bail^  ce  qu'il  sera 
tenu  de  faire  dans  le  mois  à  compter  de  ce  jour,  etc. 

Du  5  mai  1826.-G.  de  Paris,  1"  ch.-M.  Séguior,  1«  pr. 

(2)  (Ubarbe  C.  la  société  de  la  Galerie.)  —  La  cour  :  —  Attendu  que 
la  société  de  la  Galerie  ayant  acquis  la  maison  dont  Lnbarbe  était  lora^ 
taire,  s'est  trouvée  au  lieu  et  place  du  précédent  propriétaire,  et  obligée 
d'entretenir  et  de  faire  valoir  comme  lui  lo  bail  à  loyer  qu'il  avait  cou- 
senti;  —  Attendu  que  le  bailleur  est  obligé,  par  la  nature  du  contrat , 
d'entretenir  la  chose  louée  en  ilat  de  servit  à  l'usage  pour  lequel  ei;?  a 
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er.  indemnité  fonnfe  par  le  locataire,  ponr  trouble  apporté  à  sa 
Jouissance  par  la  démolition  d'une  maison  contiguë, exécutée  par 
le  bailleur  lui-même,  ne  saurait  constituer  Tantorité  de  la  chose 
jugée,  à  l'égard  de  la  demande  en  dommages-Intérêts  de  ce  loca- 
taire, formée  à  raison  de  la  privation  absolue  delà  maison  louée, 
dont  la  démolition  est  ordonnée  par  un  arrêté  administratif  qui 
est  le  résultat  de  ladémolition  de  ta  première  maison  (même  arrél); 
—  6*  Que  le  locataire  d'une  maison  partiellement  détruite  par 
Teffet  d'une  force  majeure,  telle,  par  exemple,  que  rexécullon  de 
travaux  d'utilité  publique,  ne  peut  demander  la  continuation  de 
son  bail  dans  la  portion  non  détruite,  s'il  est  constaté  que  la  mai- 
son ne  peut  être  conservée  en  partie  sans  de  graves  inconvé- 
slents ,  et  qu'il  y  a  lieu  d'en  opérer  la  démolition  complète. 
Sauf,  en  cas  pareil ,  à  accorder  des  dommages-intérêts  au  lo- 
cataire, la  démolition  de  la  maison  louée  provenant  en  partie  du 
fait  du  bailleur  (Req.  5  août  1847,  alT.  Hillemand,  D.  P.  47.  i. 
351). 

SOU.  L'indemnité  due  au  fermier  qui  a  fait  résilier  son  bail 
doit  être  fixée  non  d'après  la  somme  des  bénéfices  nets  que  le 
fermier  aurait  pu  obtenir  chaque  année  jusqu'à  la  fin  du  bail, 
mais  eu  égard  aux  perles  qu'il  aurait  pu  éprouver,  à  l'éventua- 
lité des  bénéfices  et  à  l'exercice  de  sa  part  d'une  nouvelle  indus- 
trie (Amiens,  11  mars  1837)  (i).  —  Dans  le  cas  particulier,  il 
s'agissait  du  chêmage  d'un  moulin  qui  avait  été  occasionné  par 
la  mise  à  exécution  d'un  règlement  administratif,  jusqu'alors  de- 
meuré inconnu  au  preneur. 

SUT.  L'opposition  mise  par  la  voirie  à  la  reconstruction 
d'an  mur  dont  la  solidité  est  compromise  par  suite  de  travaux 
que  le  proprétaire  a  fait  volontairement  exécuter,  ne  peut  donner 

été  louée,  et  d'en  faire  jouir  paisiblement  le  preneur  pendant  la  durée 
du  bail  ;  que  si  la  Galerie ,  considérée  comme  bailleur,  a  manqué  à  ses 
obligations,  et  qu'au  lieu  d'entretenir  la  chose  louée,  elle  ait  travaiUéàla 
détruire  et  à  chasser  le  locataire  par  l'efTet  de  la  destruction  de  la  mai- 
fon,  cette  inexécution  du  conlrat  la  rend  passfcle  de  dommages-intérêts; 
*-  Attendu  que  si,  en  thèse  générale,  le  bailleur  ne  peut  être  respon- 
sable envers  (e  locataire  de  l'exécution  d'un  arrêté  administratif  qui  or- 
donne la  démolition  de  la  maison  louée,  pour  motif  de  sûreté  publique, 
il  y  a  lieu  d'examiner,  dans  l'espèce  du  procès,  si  la  mesure  prise  par 
l'administration  est  ou  non  le  résultat  des  entreprises  du  bailleur;  —  At- 
tendu que  si  Labarbe  peut  s'imputer  à  lui-même  d'avoir  imprudemment 
consenti  à  la  reconstruction  du  mur  mitoyen  à  l'est,  à  celle  d'une  partie 
d«  mur  de  façade  an  midi,  ce  n'est  pas  à  ce  seul  fait  qu'on  peut  attri- 
buer la  mesure  prise  par  l'administration;  —  AUendu  que  la  démolition 
des  maisons  contiguës  au  nord  à  celle  du  n^  8,  a  évidemment  porté  at- 
teinte à  sa  solidité;  que  cet  isolement  a  été  volontaire  et  pratiqué  de  ma- 
nière à  rendre  nécessaire  la  démolition  de  cette  maison  ;  qu'en  agissant 
ainsi,  la  Galerie  est  contrevenuo  à  ses  obligations;  —  AUendu  qu'elle 
est  mal  fondée  à  excipcr,  soit  de  l'arrêt  du  4  oct.  1831,  qui  a  rejeté  la 
demande  en  dommages-intérêts  formée  par  Labarbe,  soit  du  droit  qu'eUe 
avait  de  démolir  les  maisons  dont  elle  était  propriétaire;  — Attendu  que 
l'exception  prise  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  lieu  qu'à  l'égard  de 
ce  qui  a  (ait  l'oliyet  du  jugement;  qu'il  faut  que  la  chose  demandée  soit 
la  même,  et  qu'elle  soit  fondée  sur  la  même  cause  ;  —  Attendu  que,  dans 
le  procès  terminé  par  l'arrêt  du  4  oct.  1851,  Labarbe  demandait  une  in- 
demnité pour  le  trouble  apporté  à  sa  jouissance  do  la  maison  louée,  et 
[ue,  dans  le  procès  actuel,  il  demande  une  indemnité  ou  quoi  que  soit 
les  dommages-intérêts  pour  la  démolition  et  la  privation  absolue  de  la 
maison  qui  lui  était  louée;  que  la  demande  n'es»  '^""^  **^  la  même,  et 
qu'elle  n'est  pas  fondée  sur  la  même  cause; 

Attendu,  sur  la  seconde  exception,  que  si  deux  maisons  contiguës,  dont 
l'une  est  louée,  appartiennent  au  même  propriétaire,  celui-ci  a  bien  le 
droit  de  démolir  la  maison  qui  n'est  pas  louée  ;  mais  qu'il  iaul  considérer 
si  cette  démolition  est  l'effet  d'une  force  majeure  ou  le  résultat  de  son 
libre  consentement;  que,  dans  le  second  cas,  il  ne  peut,  par  l'effet  de  sa 
seule  volonté,  préjudicier  aux  obligations  synallagmatiques  consenties 
avec  son  locataire;  qu'obligé  d'entretenir  le  bail,  il  ne  peut  indirecte- 
ment y  porter  atteinte,  et  que,  dans  ce  cas,  il  est  tenu  des  dommages- 
intérêts  résultant  de  l'inexécution  de  son  obligation;  — Attendu  que  les 
maisons  contiguës  à  celle  qui  était  louée  à  Labarbe  n'ont  été  démolies 
que  pour  l'exécution  du  projet  conçu  par  la  société  de  la  Galerie;  que 
c'est  avec  réflexion,  et  dans  son  seul  intérêt,  que  Is^  Galerie  a  opéré  cette 
démolition  ;  qu'elle  a  isolé  la  maison  de  Labarbe  et  l'a  placée  dans  1  e- 
tat  qui  a  rendu  la  démolition  nécessaire  ;  —  Attendu  qu'elle  a  elle-même 
prvoqué  l'arrêté  administratif  motivé  sur  cet  état  do  choses;  —  AUendu 
que  la  Galerie,  ayant  manqué  à  ses  obligations,  doit  des  dommages-in- 
téiêts  au  locataire  ainsi  expulsé;  —  Attendu  que  la  location  de  Labarbe 
tv|it  fOMii  tioq  aas  à  coanr^  «t  qn'il  avait  fait  daq;  HllMn^wr  de  la 
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lieu  cumulativement,  en  faveur  du  locataire  qui  opte  pour  la 
continuation  du  bail,  conformément  à  l'art.  1722  c.  nap.,  et  à 
une  réduction  du  prix  de  location,  et  à  des  dommages-intérêts  : 
il  n'y  a  lieu  que  d'accorder  une  réduction  proportionnelle,  eu 
égard  à  la  diminution  de  la  valeur  locative  actuelle  (Bordeaux^ 
4  oct.  j85i,  aflf.  Labarbe,  V.  n»  203).  Nous  devons  faire  obser-* 
ver,  toutefois,  que  cette  décision  ne  doit  pas  être  généralisée,  et 
qu'elle  n'est  que  le  lésultat  d'une  appréciation  spéciale  des  faits 
de  la  cause.  L'arrêt  reconnaît  qu'en  principe  les  dommages-in- 
térêts sont  dus;  mais  il  ju^e  qu'en  fait  la  diminution  du  prix  da 
bail  indemnise  suffisamment  le  locataire;  que  toute  autre  alloca« 
tion  ferait  double  emploi  avec  cette  diminution,  parce  qu'il  n'y 
avait  pas,  dans  l'espèce,  d'autre  préjudice  causé  au  preneur 
qu'une  diminution  de  jouissance.  Si  la  cour  avait  été  plus  loin, 
si  elle  avait  entendu  décider,  en  thèse  générale,  que  les  dom- 
mages-intérêts ne  peuvent  jamais  être  cumulés  avec  la  diminu- 
tion du  loyer,  quand  la  destruction  partielle  vient  du  fait  du 
preneur,  sa  décisipn,  comme  le  remarque  fort  bien  M.  Troplong, 
t.  2,  p.  28,  note  3,  ne  serait  pas  juridique. 

SOS.  La  destruction  partielle  d'un  édifice  en  état  de  déla- 
brement par  suite  de  vétusté,  et  d'ailleurs  sujet  à  reculement, 
ordonnée  par  l'autorité  municipale,  est  un  cas  de  force  majeure, 
qui  affranchit  le  bailleur  de  tous  dommages-intérêts  envers  le 
preneur.  Celui-ci  a  seulement  droit  à  une  diminution  dans  le  prix 
du  loyer,  mais  non  à  demander  que  la  reconstruction  de  la  mai- 
son soit  faite  sur  l'alignement  nouveau  (Paris,  19  août  1839,  aff^ 
veuve  Champagne,  V.  Force  maj.,  n<»  29;  trlb.  de  la  Seine,  24 
juin.  1840)  (2). 

2909.  Celui  qui  s'est  rendu  cessionnalre  des  droits  du  bail- 

^  ■. 

maison  des  réparations  dont  il  n'a  pu  jouir;  —  Émendant,  condamne  la 
ociété  de  la  Galerie,  dans  la  personne  du  sieur  Yrigoyen,  à  payer  à  La- 
barbe la  somme  de  5,000  (r.,  à  tilre  de  dommages-intirêts. 
Do  24  déc.  1855.-C.  de  Bordeaux,  4«  ch.-M.  Roullet,  l"pr. 

(l)Eipieê:—(lAmh\nC,  Lerèvre.)  —En  1830,  Lambin  donne  à  bail 
à  Leièvre,  pour  aix-buit  ans,  un  moulin  à  blé  dont  un  arrêté  avait  changé 
les  conditions  de  mouvement.  —  En  1 832 ,  l'exécution  de  cet  arrêté  fait 
chêmer  le  moulin.  —Alors  Lcfévre,  à  qui  l'arrêté  était  inconnu,  fait  ré- 
silier son  bail  avec  dommages-intérêts.  —  Le3  experts  chargés  d'évaluer 
ces  dommages  prennent  pour  bases  de  leur  calcul  la  perte  éprouvée  par  le 
meunier  dans  la  revente  du  matériel,  les  indemnités  payées  aux  domes- 
tiques et  le  bénéfice  annuel  de  1,800  fr.  dont  il  était  privé.  Mais  comme 
Lefévre  pouvait  se  livrer  à  une  autre  industrie,  ils  ne  lui  ont  alloué  que 
900  fr.  par  année,  et  en  somme  totale  19^224  fr. — Jugement  du  tribu- 
nal de  Saint-Quentin,  qui  homologue  leur  rapport.— «Appel  par  Lambin. 
—Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  que,  pour  apprécier  les dommages-intérêtsi 
dus  à  Lefèvro  en  vertu  de  ia  résiliation  de  son  bail,  il  est  nécessaire  de 
prendre  en  considération,  outre  les  détails  dans  lesquels  sont  entrés  les 
experts,  l'éventualité  des  bénéfices  du  meunier ,  les  pertes  auxquelles  il 
était  exposé;  ravaiilage  qu'il  trouve  dans  un  payement  immédiat,  au  lieu 
de  la  répartition  des  bénéfices  qu'il  pouvait  espérer  sur  la  totalité  des  an- 
nées du  bail,  et  l'exercice  de  sa  part  d'une  nouveHe  industrie;— Infirme; 
Réduit  les  dommages-intérêts  à  12,000  fr. 

Du  11  mars  18  37.-G.d'Amiens,ch.  civ.-M.  BouUet,  pr« 

(2)  Espèce:  —  (Delamotte,  etc.  C,  Gallois.)  —  Le  tûibunal;  —  Eu 
fait  :  — Attendu  que  Delamotte  et  Dissard  sont  locataires  de  Gallois  pour 
sept  années,  savoir,  le  premier,  d'une  boutique  et  arrière-boutique,  ayant 
vue  et  entrée  sur  la  rue  du  Faubourg-Saint-Denis  et  ses  dépendances,  et 
le  second,  d'une  boutique  et  arrière-boutique  et  de  diverses  chambres,  el 
notamment  d'une  pièce  au-dessus  de  la  porte  cocbère; — Attendu  que  la 
maison  de  Gallois,  très-ancienne,  de  mauvaise  construction, ayant  besoin 
de  réparations,  notamment  à  l'un  des  pieds-droits  de  la  porte  cochére,  il 
s'est  pourvu  près  de  l'administration  pour  être  autorisé  à  faire  tes  rép»> 
rations  considérées  comme  nécessaires;  mais  que  cette  autorisation  lui  a 
été  refusée  à  cause  que  ses  bâtiments  n'étaient  pas  dans  l'alignement; 
— ...  Attendu  que  la  préfecture  de  police  a  fait  elle-même,  à  la  date  d« 
16  mai  dernier,  commencer  la  démolition  de  ce  pied-droit,  et,  par  suite, 
ayant  trouvé  le  bâtiment  dans  un  état  de  vétusté  entraînant  une  ruine 
imminente,  ne  s'est  pas  contentée  de  faire  démolir  la  partie  sujette  are* 
tranchement,  mais  encore  une  profondeur  de  5  mètres  94  cent,  sur  une 
façade  de  7  mètres  10  cent.  ;  —  Attendu  qu'au  moyen  de  celte  démolition, 
la'plus  grande  partie  des  lieux  loués  à  Delamotte  se  trouve  détruite,  el 
que  la  chambre  de  Dissard,  située  au-dessus  de  la  porte  enchère,  a  ^ê^ 
lemeot  disparu  ; —  Attendu  que  c'est  dans  cet  état  que  ces  deux  locatairee 
ont  formé  contre  Gallois  une  demande  tendante  :1«  à  ce  qu  il  fût  tenn  do 
j  rebâtir  sur  la  potlien  du  terrain  non  sujette  à  recvlemeotlei  lieaai  |f«^ 
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lenr  snr  la  chose  loaéo  est  tenu,  sauf  son  recours  contre  le  bail- 
leur^ de  rembourser  au  preneur,  en  cas  de  perte  de  la  chose  louée 
par  force  majeure,  Tannée  de  loyers  payée  d'avance  par  ce  dernier, 
et  qui  est  imputable  sur  la  dernière  année  du  bail  (Paris,  3  déc. 
1840,  rapp.  sous  i'arrét  du  50  nov.  1841,  qui  suit).  -:-  Il  est  pa- 
reillement tenu,  dans  le  même  cas,  de  rembourser  au  preneur, 
proportionnellement,  au  temps  de  sa  jouissance,  la  somme  que 
celui-ci  aurait  payée  comptant  au  bailleur  à  litre  de  loyers  anti> 
cipés  et  supplémentaires  pour  toute  la  durée  du  bail  (même 
arrêt).  —  Du  moins  l'arrêt  qui,  par  interprétation  des  circon- 
stances de  la  cause,  décide  ainsi  l'un  et  l'autre  des  deux  points 
qui  précèdent,  échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (Req. 
30  nov.  1841)  (1). 

Sic.  Il  peut  arriver  que  la  force  majeure,  sans  détruire 
matériellement  ni  la  chose  elle-même  ni  aucune  de  ses  parties, 
en  empêche  la  jouissance.  En  cas  de  guerre,  par  exemple,  lors- 
qu'un pays  est  occupé  par  l'ennemi,  il  peut  arriver  que  les  fer- 
miers soient  expulsés  du  domaine  qu'ils  exploitent,  et  les  loca- 
taires des  maisons  qu'ils  habitent.  De  même,  il  peut  se  faire  que 
j'aie  loué  une  maison  dans  une  ville,  me  trouvant  moi-même  à 
ce  moment  hors  de  cette  ville  ;  que  cependant,  avant  que  je  m'y 

loaës;  2«  de  souffrir  une  diminutioQ  sur  le  prix  de  leur  location,  à  raison 
de  la  priyation  qu'ils  éprouveront  à  l'avenir  dans  leur  jouissance  ;  5^  de 
leur  payer  des  dommages-intérêts  pour  le  trouble  par  eux  éprouvé  ; 

En  droit  :  —  Attendu  que,  si  le  bailleur  est  tenu  d'entretenir  la  chose 
louée  en  état  de  servir  à  Tusage  pour  lequel  elle  a  été  louée,  et,  par  suite, 
de  faire  toutes  les  réparations  qui  peuvent  devenir  nécessaires,  cette  obliga- 
tion ne  sauraitétre  étendue  jusqu'à  celle  de  reconstruire  les  lieux  loués, 
détruits  par  un  fait  indépendant  du  bailleur;  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  1722  c.  civ. ,  a  si,  pendant  la  durée  du  bail, la  chose  louée  est 
détruite  en  totalité  par  cas  fortuit,  le  bail  est  résilié  de  plein  droit;  si  elle 
n'est  détruite  qu'en  partie,  le  preneur  peut,  suivant  les  circonstances,  de- 
mander une  diminution  du  prix  ou  la  résiliation  du  bail  ;  mais  dans  l'un 
et  l'autre  cas,  il  n'y  a  lieu  àaucun  dédommagement  ;  iv^Altenduque  vai- 
nement on  diraitque,  cet  article  n'ayant  parlé  que  de  la  destruction  arrivée 
par  cas  fortmi ,  il  est  sans  application  à  la  cause  ;  qu'en  effet  on  voit  dans 
l'art.  607  c.  civ.  que  le  législateur  a  mis  sur  la  même  ligne  le  cas  de  9éki»Uti 
le  cas /brfuit  proprement  dit; — ^Attendu  qu'il  n'en  pourrait  être  autrement 
sans  injustice,  puisque  contraindre  le  propriétaire  qui  a  perdu  sa  propriété 
à  la  reconstruire,  ce  serait  le  plus  souvent  réduire  le  propriétaire  &  l'im- 
possible, et  toujours  l'entraîner  à  des  dépenses  considérables;  —  Que 
c'est  au  locataire  qui  loue  dans  une  maison,  laquelle,  à  raison  de  son  an- 
cienneté et  de  sa  situation ,  est  de  nature  à  tomber  oa  à  être  détruite,  à 
prendre  ses  précautions  avec  son  bailleur  ;  qu'à  défaut  de  convention  il 
doit,  comme  dans  l'espèce,  souffrir  la  conséquence  d'un  fait  arrivé  sans 
aucune  faute  de  la  part  du  propriétaire  ;  —  Attendu  que  la  plus  grande 
partie  des  lieux  loués  par  Delamotte,  et  notamment  celle  destinée  à  son 
commerce  de  boulanger,  est  détruite  ;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  déclarer  la 
jouissance  de  Delamotte  résiliée  à  partir  du  16  mars  dernier; — Attendu, 
au  contraire,  que  Dissard  n'ayant  perdu  par  la  démolition  qu'une  très- 
faible  partie  des  lieux  par  lui  occupés,  il  y  a  lieu  de  maintenir  sa  loca- 
tion, et,  dans  ce  cas,  de  déterminer  la  diminution  qu'il  devra  obtenir  sur 
ses  loyers;  —  Déclare  Delamotte  et  Dissard  mal  fondés  dans  leurs  de- 
mandes et  conclusions,  les  en  déboute  ;  et  faisant  droit  sur  la  demande 
du  sieur  Gallois,  déclare  résilié  le  bail  de  Delamotte  à  partir  du  16  mars 
dernier,  dit  que  le  loyer  de  Dissard  demeurera  diminué  de  500  fr.  à  comp- 
ter de  ladite  époque...,  etc. 

Du  24  juill.  1840.-Trib.  civ.  de  la  Seine. 

(1)  Etpiee .-  — ^Dutacq  et  Lefrançois  C.  Demallerais.)  —  L'adminis- 
tration de  l'ancien  Vaudeville  passa  avec  Demallerais,  pour  le  café  de  ce 
théâtre,  un  bail  de  douze  ans  au  prix  de  2,000  fr.  par  ai  dont  la  pre- 
mière année  fut  payée  d'avance,  ainsi  qu'une  somme  de  34,000  fr.  qui, 
à  ce  qu'il  parait,  formait  un  supplément  de  loyers  capitalisés  pour  toute 
la  durée  du  bail.  —  En  1838,  incendie  du  Vaudeville;  une  nouvelle 
administration  prit  la  direction  de  ce  théâtre  dans  une  autre  salle,  sous 
la  raison  Dutacq  et  comp.  —  Demallerais  assigne  Lefrançois,  comme 
liquidateur,  et  Dutacq ,  comme  gérant  de  la  nouvelle  et  de  l'ancienne 
société ,  pour  se  voir  condamner  à  lui  payer,  entre  autres  sommes,  celle 
de  2,000  fr.,  montant  d'une  année  de  loyer  payée  d'avance,  et  ceiWde 
34,000  fr.,  payée  comptant  à  titre  de  pot-de-vin  ou  de  loyers  supplé- 
mentaires. 

16  jaov.  1840,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  qui  accueille  cette 
demande  en  ces  termes  :  --  «  En  ce  qui  touche  la  somme  de  2,000  fr., 
que  le  bail  du  5  août  1835  reconnaît  avoir  été  payée  d'avance  par  De- 
■lallerats,  pour  être  imputée  sur  la  dernière  année  de  son  loyer:  — 
Attendu  que  les  loyers  ne  sont  que  le  prix  de  la  jouissance  des  locatai- 
res; que,  par  conséquent,  en  cas  de  résiliation  du  bail  par  l'anéantis- 
jement  total  de  la  chose,  les  loyers  payés  par  aoticipatiou  doivent  être 
*istitiiè|  par  le  bailleur  au  preneur;  rrr?  AUendu  que^  dans  l'espace,  los 


sols  rendu  pour  prendre  possession  de  la  maison,  le  peste  y 
éclate,  et  que,  par  suite,  les  communications  soient  interrompues 
avec  le  dehors.  Je  suis  alors,  par  l'effet  de  la  contagion,  privé 
de  la  jouissance  de  la  chose  louée.  Nous  citons  ces  deux  exenw 
pies  ;  mais  il  peut  se  présenter  beaucoup  d'autres  cas  analogues» 
Il  est  évident  que  ce^i  cas  ne  tombent  pas  sous  Tapplicatlon  litté- 
rale deTart.  1722,  puisque  nous  supposons  que  les  choses  sont 
restées  entières,  qu'elles  n'ont  été  détruites  ni  en  totalité  ni  en 
partie;  mais  il  nous  parait  non  moins  évident  que  l'esprit  et  let 
motifs  de  l'art.  1 722  s'appliquent  à  ces  hypothèses  avec  tout  ^ 
autant  de  force  qu'aux  cas  de  destruction  totale  ou  partielle,  et 
qu'il  y  a  même  raison  de  décider.  Or  l'art.  1722  ne  contient  pas 
une  disposition  exorbitante  du  droit  commun  qui  doive  être  rigou<*  { 
reusement  renfermée  dans  ses  termes  :  bien  loin  de  là,  il  est  un 
de  ceux  qui  doivent  être  largement  interprétés,  suivant  l'esprit 
plutôt  que  suivant  la  lettre.  Nous  pensons  donc  que,  dans  les  cas 
que  nous  avons  cités,  et  en  général  toutes  les  fois  que,  la  chose 
restant  entière,  le  preneur  a  été,  par  cas  fortuit  ou  force  majeure, 
privé  de  la  Jouissance,  il  a  le  droit  de  demander,  suivant  les  cir«- 
constances,  soit  la  résiliation  du  bail,  soit  du  moins  une  dispense 
du  payement  du  prix  pendant  tout  le  temps  que  dure  la  privation  de 

droits  du  bailleur  primitif,  c'est-à-dire  de  la  société  Arago,  Villevieille, 
Bouffé  et  Caussade  vis-à-yis  de  Demallerais,  ont  passé  successivement  : 
1*...;  40  à  la  société  en  nom  collectif  et  en  commandite  Arago,  Ville- 
vieille  et  Dutacq,  constituée  le  6  avr.  1837  ;  —  Attendu  que  Demalle- 
rais est  resté  complètement  étranger  à  ces  transports  successifs  des 
droits  des  bailleurs;  —  Attendu  que  ces  droits  n'ont  pu  être  cédés  qu'en 
demeurant  grevés  des  charges  que  leur  impose  la  nature  du  contrat,  no- 
tamment de' l'obligation  éventuelle  de  restituer  les  loyers  payés  par  an- 
ticipation, dans  le  cas  où  le  bail  viendrait  à  être  résUié  par  la  destruc- 
tion de  la  chose;  — Attendu  que  l'on  ne  peut  objecter  que  toutes  les 
sociétés  qui  se  sont  succédé  auraient  stipulé  à  leur  profit,  l'affranchisse- 
ment de  toutes  les  dettes  et  charges  antérieures:  qu'en  effet,  les  droits 
résultant  des  sous-locations  et  les  bénéfices  qu'elles  produisaient  ont  été 
apportés  dans  l'actif  des  diverses  sociétés  susénoncées,  lesquelles  ont  par 
là  même  accepté  envers  les  sous- locataires  les  obligations  qui  incombent 
aux  bailleurs;  que  ces  associés  n'auraient  pu  s'emparer  des  bénéfices,  et 
laisser  les  charges  à  leurs  prédécesseurs;  qu'en  tout  cas  une  pareille 
convention  ne  pourrait  être  opposée  aux  sous-locataires  qui  ne  l'ont  pas 
acceptée;  qu'en  faisant  figurer  la  sous-location  dans  l'actif  social,  les 
parties  ont  dû  nécessairement  se  reporter  aux  sous-baux  et  en  peser  les 
conséquences  ;  —  Attendu  d'ailleurs  qu'il  ne  s'agit  point  ici  de  l'une  de 
ces  dettes  antérieures  auxquelles  les  sociétés  successives  auraient  en- 
tendu demeurer  étrangères  ;  —  Que  l'obhgation  de  restituer  les  loyers 
payés  d'avance  prend  à  la  vérité  sa  source  dans  le  bail  du  5  août  1835  ; 
mais  que  pendant  la  durée  du  bail ,  cette  obligation  était  purement  éven- 
tuelle et  pouvait  ne  jamais  se  réaliser;  qu'elle  n'a  donné  lieu  à  une  ac- 
tion au  profit  du  preneur  que  par  l'événement  de  l'incendie  qui  a  mis  fin 
au  bail,  le  17  juiU.  1838; —  Que  cette  charge  doit  donc  être  supportée^ 
par  ceux  qui,  à  cette  époque,  avaient  la  qualité  de  bailleurs  vis-à-vis 
de  Demallerais,  c'ést-à-dire  par  la  société  Arago,  Villevieille  et  Du- 
tacq, dont  Lefrançois  est  aujourd'hui  liquidateur,  sauf  à  cette  société  à 
exercer,  s'il  y  a  lieu,  contre  ses  cédants,  tel  recours  qu'elle  avisera..'.  ; 

En  ce  qui  touche  les  34,000  fr.,  énoncés  dans  le  bail  dp  5  août 
1835  :  —  Attendu  que  si  cette  somme  est  désignée  sous  le  nom  de  pot- 
de-vin,  les  termes  du  contrat  ne  présentent  rien  qui  répugne  à  l'idée  do 
loyers  anticipés...  (ici  le  jugement  se  livre  à  des  calculs  dans  le  but  d'é- 
tablir que  ces  34,000  fr.  sont  des  loyers  anticipés;  puis  il  continue  es  ces 
termes  :  ) — Attendu  que  le  caractère  de  la  somme  de  34,000  fr.  se  trou- 
vant ainsi  déterminé,  et  cette  somme  devant  être  considérée  comme  prix 
des  loyers  payés  par  anticipation,  le  bailleur  doit,  par  suite  de  la  rési- 
liation du  contrat ,  en  restituer  la  portion  applicable  aux  années  de 
jouissance  dont  le  preneur  se  trouve  privé:  que  les  motifs  ci-dessus  dé* 
duils,  relativement  à  la  somme  de  2,000  fr.  énoncée  au  bail  de  1835^ 
doivent  recevoir  leur  application  quant  à  la  somme  de  34^000  fr. ,  etc. 
—  Appel.  »-3  déc.  1840,  arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui  confirme  eo 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  1122, 1163, 1165,1515,  1516.  1T19 
et  1722  c.  civ.,  en  ce  que  la  cour  royale  a  condamné  les  demandeurs  à 
rembourser  au  sieur  Demallerais  les  34,000  fr.  de  loyers  supplèmen«^ 
taires  et  anticipés  par  lui  payés  au  commencement  de  son  bail. — Arrêt» 

La  cour  ;  —Attendu  que  c'est  seulement  par  interprétation  des  actes 
et  appréciation  des  circonstances  de  la  cause  que  la  cour  royale  a  décidé 
que  les  demandeurs  étaient  obligés ,  chacun  en  la  qualité  qu'il  procède, 
au  payement  des  sommes  allouées  au  locataire  Demallerais;  que  l'inter- 
prétation comme  l'appréciation  lui  appartenaient  souverainement; 
qu'ainsi  elle  n'a  violé  ni  pu  violer  la  loi  ;  —  Rejette. 

Du  50  nov.  1841.-C.  G.,  cb.  req.-MM.  Zaogiacomi^  pr.-DopIai^ 
rap.-Pascalis,  av.  géa.,  c.  cooL-MofiD^av. 
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jOQlêMttcê.  IfM.  ]hivéfgler,li*  K24,Trop1ong9  ii<»225,etMarcadé^ 
inr  Tart.  l  Y8^,  u*2,  se  prononcent  dans  te  même  sens!  Cette  doc- 
trine était  également  professée  par  Pothier^  n«  1 18,  et  par  Facbin, 
Cùfit.yWh.  i,e.  90.— Jugé  en  ce  sens  :  l^qne  les  tt  ibunaux  peuvent 
allouer  au  preneur  une  indemnité  pour  les  ead  fortuits  et  de  force 
majeure  qui  le  privent,  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  de  la 
Jouissance  de  la  chose  louée;  qu'il  en  seraitainsi,par  exemple,  dans 
le  cas  oii  les  ravages  de  la  guerre  entraîneraient  le  chômage  de 
l'usine  qui  fait  l'objet  du  bail  (Bruxelles,  16  janv.  182S)(1); 
mais  que  eette  Indemnité,  loin  de  pouvoir  s'étendre  aux  pertes 
réelles  essuyées  par  le  preneur,  doit  se  borher  à  une  remise  ou 
modération  du  prix  de  la  location  (même  arrêt)  :  êùefTet,  comme 
fi  y  a  Ici  fOree  majeure,  le  batlieiir  ne  peut  être  tenu  à  la  rcpa^ 
raiion.du  préjtidice  causé;— 2»  Que,  lorsque  le  preneur  se  trouve 
privé  de  la  jouissance  d'une  partie  de  la  chose  louée  pendant  une 
portion  de  Tannée  en  vertu  d'une  mesure  prise  par  l'autorité  ad- 
ministrative dans  les  limites  de  ses  attributions,  le  bailieur  doit 
l'indemniser  de  eette  privation  par  une  diminution  proportion" 
nelie  sur  le  prix  de  la  location,  à  moins  cependant  que  la  mesure 
prise  par  l'autorité  ne  soit  que  la  conséquence  d'un  abus  dans  le 
mode  d'exploitation  et  de  Jouissance  du  preneur  (Nancy,  1 7  mai 
J  837)  (2);— 3»  Que  le  locataire,  privé  de  la  jouissance  momen- 
tanée de  tout  ou  partie  de  la  chose  louée,  par  un  acte  de  l'admi- 
nistration, ne  peut  réclamer  du  propriétaire  des  dommages-in- 
térêts, mais  seulement  une  réduction  proportionnelle  sur  le 
loyer  :  o'est  un  cas  de  force  majeure  qui  doit  être  assimilé  au  cas 
fortuit  dont  parle  l'art.  J722  c.  nap.  (Nancy,  30  déc.  1837, 
Mk  Sansonetti,  f.  f.  de  pr.,  alT.  de  Gbolet  G.  Hermand;  extrait  de 
M.  Garnier,  Jur.  de  Nancy,  v»  Louage,  n*  11);  —  4»  Que  l'em- 
bargo sur  des  nacelles  servant  à  l'exploitation  d'un  cantonnement 
de  pêche  loué  par  l'État,  mis  parles  autorités  civiles  et  militaires 
pour  arrêter  l'invasion  étrangère,  a  pu  être  déclaré  un  fait  per- 
sonnel au  bailleur,  et  non  un  cas  fortuit  extraordinaire^  résultant 


(l)  (La  ville  de  Mons  C.  Vandenboate.)— La  coitAj  —  Alteftdu  que, 
bien  que,  d'après  Tart.  1725  c.  civ.,  le  bailleur  ne  Soit  pasiena  de  ga- 
rantir le  preneur  de  la  non-jouissance  de  la  chose  louée ,  causée  par  le 
fait  des  tiers,  toutefois  il  peut  être  dû  une  indemnité  an  preneur,  poar 
les  eas  fortuits  et  de  force  majeure;  —  Attendu  que  l*é^qiiiié  exige  que, 
parmi  ceâ  cas  fortuits.  Ton  comprenne  les  ravages  de  la  guerre,  oui  doi- 
tent  régulièrement  pencr  aussi  bien  sur  le  propriétaire  que  sur  le  fermier 
ou  locataire  ;  — Attendu  néanmoins  qu'en  pareil  cas,  l'indemnifé  ne  peut 
jamais  s'étendre  aux  pertes  réelles,  essuyées  par  le  locataire  ou  fermier, 
mais  doit  se  borner  à  une  remise  ou  modération  du  prix  de  la  location  ; 
—  Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  la  perte  du  locataire  résulte  des  jours . 
que  son  moulin  a  dû  chômer  par  la  crue  des  eaux,  occasionnée  par  la 
guerre;  que,  d'après  l'art.  12  du  bail,  consenti  entre  parties  le  17  mai 
1800,  lindemnité  pour  chômage  audelàdesjcrurs  convenus,  estâxéeselon 
rinténtioD  des  parties ,  à  une  modération  du  rendage ,  proportionnelle- 
ment au  nombre  de  jours  qui  excéderait  celui  convenu  ; — Attendu  que, 
d'après  les  art.  11  et  12  du  bail  précité,  combinés  avec  le  règlement  sur 
la  navigation  du  17  mai  1596,  mentionné  dans  ledit  bail,  le  moulin  de 
i'intimè  peut  chômer  sans  indemnité  pendant  cent  huit  jours  chaque  an- 
née ;  —  Qu'ainsi,  dans  l'espèce,  il  n'est  dû  à  l'intimé  qu'une  modéra- 
tion proportionnée  sur  le  prix  de  son  bail,  pour  les  jours  que  son  moulin 
a  dû  chômer  pendant  les  années  1812,  181S  et  1814,  pour  lesquels  les 
fermages  sont  exigés,  au  delà  dudit  nombre  de  cent  huit  jours,  pour  cha- 
que année; — Par  ces  motifs^  met  le  jugement  dont  appel  au  néant;  émen- 
dant,  déclare  qu'il  n'y  a  pas  heu  de  procédera  une  expertise  des  dommages 
réels,  prédendûment  causés  à  l'intimé  par  le  chômage  de  son  moulin, 
mais  qu'il  ne  lui  est  dû  qu'une  modération  ou  diminution  du  nrix  de  son 
bail,  proportionnée  aux  jours  de  chômage  qui  excèdent  le  nomore  décent 
huit  par  année,  que  le  moulin  peut  chômer  sans  indemnité|  et  ce.  en  pre- 
nant pour  base  la  trois-cent-soixante-cinquième  partie  du  prix  du  bail  pour 
chaque  jour  dudit  chômage  extraordinaire;  condamne^  etc. 

Du  16  janv.  1825.-C.  sup.  de  Bruxelles.     , 

(3)  Eipêeê  :  —  De  Cholet  C.  Hermand.)  —  M.  de  Cholet  avait  loué 
à  MM.  Hermand  une  forge  et  ses  dépendances.  Sur  la  plainte  des  habi- 
tants que  l'eau  servant  à  l'alimentation  de  cette  forge  occasionnait  du 
dommage  aux  propriétés  riveraines,  lè  préfet  prit  un  arrêté  portant  que 
les  bocards,  patouilléts  et  lavoirs  chômeraient  pendant  certains  mois  de 
l^nèe.  Par  saitêda  cet  arrêté,  MM.  Hermand  demandèrent  et  obtinrent 
devant  lêt  premiers  juges  une  remise  sur  le  prix  do  la  location.  —  Sur 
1* aijfpel,  arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  l'art.  1771,  invoqué  par  les  appelants  pour 
^affrstichir  dé  la  ganotie  stipulée  au  contrat,  ne  deviendrait  appitcabie 
qu'autant  que  la  caa$e  du  dommage  dont  se  plaignent  les  intimés  serait 


des  ravages  delà  guerre;  et  que^  par  suite,  te  gouvernement  est 
tenu  d'indemniser  le  fermier,  à  raison  des  pertes  qu'il  a  éprou- 
vées et  non  à  raison  du  temps  pendant  lequel  l'embargo  a  eQ 
lieu  (Toulouse,  26  Janv.  1831,  alT.  préfet  de  Tarn-et-Garonne 
C.  Sabathlé  et  autres);  — 5»  Que  la  force  majeure  qui  rend 
impossible  la  destination  de  la  chose  louée  peut  eritrattier  la  ré^ 
Siliatinn  du  bail  (surtout  en  matière  commerciale),  lorsqu'il  est 
constant  que,  dans  l'intention  des  parties,  cette  destination  for* 
mait  une  condition  du  bail;  et  spécialement,  que  l'affrètement 
d'un  navire  destiné,  de  l'accord  commun  des  parties,  à  trans« 
porter  des  marchandises  d'un  port  dans  un  autre,  peut  être  résilié 
si  l'exportation  de  ces  marchandises  se  trouve  défendue  dans  lé 
port  de  chargement  par  suite  du  blocus  de  ce  port  (Req.  l«/  mal 
1848,  aflf.  Quéheilie,  D.  P.  48.  1.  88);  —  6«  Que  le  bailleur  est 
garant  envers  le  preneur  du  préjudice  occasionné  par  des  travaut 
de  voirie  exécutés  par  l'autorité  administrative;  que  ces  travaux 
ne  sauraient  être  considérés  comme  voies  de  fait  provenant  des 
tiers,  dont,  aux  termes  de  l'art.  1125  c.  nap.,  le  bailieur  ne  doit 
pas  garantie  (Paris,  19  fév.  1844  (3);  V.  du  reste  v*  Travaux 
publics)  ;  —  7*  Mais  que  le  locataire  d'une  Usine  ne  peut  deman- 
der une  diminution  de  prix  en  raison  de  la  suspension  du  travail 
causée  par  les  événements  politiques  et  en  particulier  par  le  dé^ 
cret  du  21  mars  et  Tarrété  du  4  avril  1848  qui  ont  réduit  la  jour- 
née de  travail  des  ouvriers  :  ce  décret  ne  peut  être  considéré 
comme  un  cas  de  force  majeure  empêchant  le  travail  d'une  ma- 
nière absolue,  le  locataire  pouvant  remplacer  l'ouvrier  qui  a  tra^ 
vaille  pendant  le  temps  flxé  par  d'autres  ouvriers  chargés  de  le 
relayer  (Douai,  8  janv.  1849,  aff.  Bonami*Dufresne,  D.  P.  49.  2. 
79);  —8«  Que,  de  même,  le  locataire  qui,  par  suite  d'une  crise 
commerciale,  n'a  pas  employé  toute  la  force  motrice  louée,  ne  doit 
pas  moins  acquitter  le  loyer  convenu,  malgré  l'économie  que  le 
bailleur  a  pu  faire,  alors,  d'ailleurs,  que  cette  force  servait  en 
même  temps  à  d'autres  usines  qui  n'ont  pas  cessé  le  travail^  et 
-----  ■ ^ ' -  . .- .  ^ 

naturelle,  indépendante  do  faft  de  l'homme,  et  que  l'cxiMence  en  aurait 
été  connue  &  1  époque  du  bail;  que  rien  dé  semblable  ne  se  rencontre 
dans  l'espèce;  que,  d'une  part,  le  dommage  provient,  non  d'un  accident 
fortuit  imprévu  ou  de  force  majeure,  mais  d'une  mesure  prise  par  l'au- 
torité administrative  dans  les  limites  de  ses  attributions  ;  que,  d  un  aulro 
cété,  la  cause  du  dommage  réside,  non  dans  la  faculté  qu'avait  l'admi- 
nistration de  modifier  en  tout  ou  pour  partie  la  jouissance  de  l'usine  don- 
née à  bail,  mais  dans  l'arrêté  même  du  préfet,  qui,  en  interdisant  l'usage 
des  deux  bôcards  d'Escbenay,  pendant  plusieurs  mois  de  l'année,  a  oc- 
casionné, à  partir  de  cette  époque  seulement,  le  préjudice  dont  les  fer- 
miers se  plaignent;  qu'on  peut  d'autant  moins  ranger  parmi  les  causes 
de  dommages  prévus  une  mesure  prise  par  l'administration  à  l'égard  d'une 
portion  des  objets  loués,  que  cette  mesure,  au  lieu  d'être  restreinte,  pou- 
vait  être  eênérale  et  anéantir  entièrement  la  jouissance;  qu'il  serait,  aaas 
ce  cas,  absurde  de  prétendre  que  les  preneurs,  par  cela  seul  qu'ils  n'i- 
gnoraient pas  la  disposition  de  la  loi  qui  accorde  &  l'administration  une 
telle  faculté,  seraient  tenus,  nonobstant  la  perte  de  toute  jouissance,  de 
continuer  à  en  payer  le  prix;  qu'il  y  a  même  raison  de  décider  lorsque 
le  dommage  n'a  été  que  partiel  ;  qu'il  faut  donc  admettre  que  l'arrêté  de 
1831  est  un  fait  de  trouble  apporté  &  la  jouissance  garantie  par  les  bail- 
leurs; que,  toutefois,  cet(e  garantie  poui'rait  cesser  si  le  trouble  dont  se 
plaignent  les  intimés  n'était  que  la  conséquence  d'un  abus  dans  le  mode 


une  diminution  proportionnelle  sur  lé  prix,  et  n'ont  ordonné  une  ex- 
pertise que  pour  en  régler  ensuite  la  quotité,  sans  aucune  autre  vériâ-* 
cation. 
Du  17  mal  1837.-G.  de  Nancy,  ch.  correct. 

(9)  Btpèa  :  —  (Dutreix  et  Oautereau  C.  Chapey,  etc.)  —  logement 
qui  statue  en  ces  termes  :— *  «  Attenda  que  la  demande  est  fondée  sur  le 
préjudice  éprouvé  par  Chapey  par  suite  des  tralaux  exécutés  dans  la 
rue  où  il  exploite  son  établissement;  que  ce  préjudice  est  réel  et  ne 
saurait  être  contesté  ;— Que  vainement,  pour  se  iouslrairo  à  l'action  de 
Chapey,  Gautereau  et  Dutreix  excipent  de  la  disposition  de  l'arL  1725 
c.  civ.;  qu'en  eifet,  des  travaux  de  voirie  exécutés  par  la  villa  de  Paris 
lie  sauraient  être  considérés  Coume  voies  de  fait  dont  les  locataires  dd- 
vent  supporter  personnellement  tes  ooniéquences;  qu'ils  né  soat  au  coa- 
traire  que  l'exercice  d'une  servitude  légale  qui  donne  liea  eoitre  la  pro* 
priétaire  a  la  garantie  de  droit.  »  -^  Appel.  —  Arrêt. 
La  cotrn;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ,*eoilllmieé 
Do  10  fév.  18«4.<;.  de  Paris,  f*  €h.-UM«  Séguier^  i«  pr.-HoiH 
goier,  e,  coii(« 
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qa'il  a  été  $tip\Ai  qu'il  i/y  aurait  Heu  à  diminution  de  loyer  pour 
aucune  cause  autre  que  le  chômage  causé  par  les  réparations  de 
la  machine  (môme  arrêt). 

9 1  i  •  S'il  n'y  avait  pas  eu  à  la  jouissance  un  empêchement 
proprement  dit,  si  le  preneur  l'avait  volontairement  abandonnée 
ou  s'était  volontairement  abstenu  d'y  entrer  pour  se  soustraire 

.  aux  dangers  que  pouvait  lui  faire  craindre  la  présence  du  fléau, 
l'art.  1722  ne  serait  pins  applicable;  dans  cccas^  eneiTet,  il  n'y 

.  a  pa9  force  majeure  ;  les  craintes  plus  ou  moins  fondées  que  peut 
éprouver  le  preneur  ne  sont  pas.unc  cause  suffisante  pour  l'affran- 
chir des  engagements  .qu'il  a  librement  contractés.  Ainsi  ^  par 
exemple,  dans  le  cas  que  nous  avons  déjà  cité  où  la  peste  se  se- 
rait déclarée  dans  la  ville  avant  que  je  ne  m'y  fusse  rendu  pour 
prendre  possession  de  la  maison  que  j'y  ai  louée,  si  les  commu- 
nications de  l'extérieur  avec  l'intérieur  n'ont  point  été  interrom- 
pues par  l'effet  de  mesures  sanitaires  que  l'autorité  aurait  prises^ 
mais^  au  contraire,  sont  restées  libres,  et  que  ce  soit  la  crainte 
seule  qui  m'ait  empêché  d'aller  prendre  possession  de  la  maison 
louée,  je  serai  obligé  d'en  payer  les  loyers  comme  si  je  l'avais 
effectivement  occupée  (MM.Duvergier,TroplongetMarcadé,t6t4i.). 
—Mais  la  crainte  inspirée  par  un  danger  imminent  suIQrait  seule 
pour  justifier  une  den^ande  en  résiliation,  si  le  danger  venait  de  la 
chose  elle-même;  ainsi,  par  exemple,  si  la  maison  louée  menaçait 
ruine,  le  locataire  ne  pourrait  être  contraint  d'y  rester,  ou  au 

*  moins  d'en  payer  le  loyer  ;  il  serait  fondé  à  demander  la  résilia- 
lion  du  bail.  Le  bailleur  lui-même  aurait,  dans  le  même  cas, 
le  droit  de  demander  la  résiliation  contre  le  preneur,  si  ce 
dernier  avait  l'imprudence  de  vouloir  y  rester,  afin  de  faire  re-« 
bâtir  sa  maison.  Lorsqu'une  telle  demande  est  portée  devant  la 
justice^  le  débat  ne  peut  s'établir  que  sur  un  seul  point  :  la 
danger  existe-t-il?  Est-il  aussi  imminent  que  le  prétend  le  deman- 
deur? Pour  résoudre  )a  difiUculté,  les  juges  doivent  en  faire  eux- 
mêmes  la  vérification,  ou  ordonner  une  expertise.  C'est  ce  qu'en* 
scigne  aussi  M.  Duvergier,  n*  527. 

11  ne  serait  pas  né(%ssaire^  pour  que  la  résiliation  dût  être 
prononcée,  qu'il  fût  certain  que  l'accident  arrivera  :  il  suffit 
qu'il  y  en  ait  une  juste  crainte.  C'est  ce  que  porte  la  loi  27,  §  l| 
ff.,  Loc,  cond,  :  Interrogams  si  quis  timoris  causa  emigrdsset, 
deberet  mercedem  necne,  respondit  :  Si  c(iusa  fuissft  curpericth 
lum  timeretf  quamvis  periculum  verè  non  futsset,  tamen  non 
debere  mercedem:  sedsi  causa  timoris  nonfuisset,  nihilominùi 
debere.  Ainsi,  bien  que  l'accident  ne  se  soit  pas  réalisé,  la  rési- 
liation n'en  aura  pas  moins  été  justement  prononcée,  s'il  y  avait 
eu  juste  motif  de  le  craindre.  -^  Y.  en  ce  sens  notamment  Gode* 
froid  sur  la  loi  précitée;  Despeisses,  Ut.  2,  sect.  4,  n»  ll,etsect. 
5,  n*  4;  Pothier^  Louage,  n<»  149, 320  et  32!  ;  M.  Duvergier, 
n«  527. 

9 1  ••  Les  faits  de  force  majeure  qui  n'altèrent  point  la  chose 
louée,  mais  qui,  exclusivement  relatifs  à  la  personne  du  preneur, 
empêchent  ce  dernier  de  jouir  de  la  chose,  ne  donnent  point  lieu 

(1)  Etfiet  :  —  (Liste  civile  C.  Cbambrun.)  —  En  fév.  1830,  le  baron 
de  Chambrun  loue,  pour  neuf  ans,  à  l'intendant  de  la  liste  civile,  une 
maison  sise  à  Saint-Cloud,  destinée  au  gouverneur  du  duc  de  Bordeaux. 
—  Après  la  révolution  de  juillet,  il  forme  opposition  sur  le  prix  de  la 
vente  du  mobilier  de  la  liste  civile  et  demande  le  payement  de  ses  loyers 
non  payés.  —  Le  9  août  1851,  jugement  du  tribunal  de  Paris  qui  ac- 
cueille sa  demande  :  a  At^ndu  qu'en  principe  le  bailleur  ne  peut  être 
responsable  ni  éprouver  aucun  préjudice  des  faits  de  force  majeure  qui 
"riennent  frapper  le  preneur  en  l'empêchant  de  jouir  de  la  chose  louée , 
pttis4|ue  ce  bailleur  n'a  pu  ni  les  prévenir  ni  les  empêcher;  —  Que  la 
résiliation  demandée  par  la  liste  civile,  qui,  dans  le  fait  et  à  l'égard  du 
baron  de  Chambrun,  existe  toujours,  du  moins  par  ses  représentants, 
norterait  an  préjudice  audit  de  Chambrun.  »  ^  Appel  du  liquidateur  de 
a  liste  civile;  il  a  dit  :  D'après  Tart.  1148  c.  civ.,  il  n'y  a  lieu  à  aucuns 
4onuDages-lnlérèts ,  lorsqu'un  événement  de  force  majeure  empêche  le 
déDiteur  de  remplir  son  obligation  :  ce  pnncipe  est  général  et  indépen- 
dant des  cas  prévus  par  les  art.  1732  et  1725.  i—  Or  la  révolution  de 
jaillet  est  bien  un  événement  de  force  majeure.  —  Enfin  on  se  prévaut 
do  l'irrégularilé  des  poursuites,  en  ce  que  les  frais  qui  résulteraient  de 
celles  que  chaque  créancier  pourrait  exercer  absorberaient  les  capitaux 
lor  lesquels  ils  comptaient;  que  la  marché  à  suivre  était  la  production 
des  litres  devant  le  liquidateur.  •—  Arrêt, 

La  cocb;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  -^  Considérant, 
et  outre,  que  ni  l'ordonnance  royale  qui  a  nommé  la  commission  de  l'an- 
cienne ifâte  civile^  ni  U  loi  da  n  mar$  1^$}  q'oot  apporta  auciuie  me- 


à  la  résiliation  du  bail  :  le  motif  en  est  que  le  bailleur  ne  peut 
être  responsable  ni  éprouver  aucun  préjudice  de  faits  qui  lui  sont 
étrangers,  qu'il  n'a  pu  prévenir  ni  empêcher,  et  qui  frappent  ex* 
clusfvement  la  personne  du  preneur.  C'est  ce  qu'enseigne  aussi 
M.  Duvergier,  n^  525.— Jugé,  en  conséquence,  que  la  révolution 
de  juillet  1830,  qui  a  contraint  Charles  X  à  quitter  la  France,  ne 
peut  être  considérée  comme  un  cas  de  force  majeure  donnant  lieu 
à  la  résiliation  des  baux  consentis  à  l'ancienne  liste  civile  (Paris» 
13  mars  1832)  (i).— M.  Troplong,  n«  227,  approuve  cet  arrêt, 
mais  seulement  par  la  raison  que,  dans  l'espèce,  il  n'y  avait  pas 
de  force  majeure  qui  empêchât  que  la  chose  servit  à  l'usage  poui  . 
lequel  elle  avait  été  louée  :  il  n'admet  pas  Texactitude  de  ce  motif 
invoqué  par  le  tribunal  et  par  la  cour  de  Paris  que  le  bailleur  ne 
peut  être  responsable  ni  éprouver  aucun  préjudice  des  faits  de 
force  majeure  qui  viennent  frapper  le  preneur  en  l'empêchant  dtt 
jouir  de  la  chose  louée.  Mais  cette  critique  nous  parait  peu  fou* 
dée.  Il  est  incontestable,  à  notre  avis,  que,  lorsque  la  jouissance 
du  preneur  se  trouve  empêchée  par  une  cause  qui  lui  est  person^ 
nelhy  lui  seul  doit  en  subir  les  conséquences,  et  qu'il  ne  peut, 
pour  cette  cause,  demander  la  résiliation  du  bail.  Du  moment  que 
le  bailleur  accomplit  l'obligation  qui  lui  est  imposée  de  faire  louir . 
le  preneur,  ou  du  moins  de  le  mettre  à  même  de  jouir,  ce  der-» 
nier  ne  peut  s'affranchir  de  l'obligation  de  payer  le  prix  par  oette 
raison  qu'il  se  trouve,  par  des  motifs  tout  personnels,  dans  l'im- 
possibilité de  proater  du  bail. 

On  ne  devrait  pas  non  plus  considérer  comme -force  ma« 
jeure  donnant  lieu  à  l'application  de  l'art.  1 722  Taçte  du  gou^ 
vernement  qui,  changeant  la  destination  d'im  fonctionnaire  pu-* 
blic,  et  l'envoyant  dans  une  autre  résidence,  le  met  dans  le  cas  de 
quitter,  avant  le  temps,  l'appartement  qu'il  avait  loué.  Outre  que 
le  changement  de  résidence  dont  il  s'agit  est  une  circonstance 
toute  personnelle  au  preneur,  et  dont,  par  conséquent,  il  ne  peut 
se  prévaloir  pour  obtenir  d'être  déchargé  des  engagements  qu'il 
a  contractés,  le  fonctionnaire,  ainsi  que  l'observe  M.  Troplong, 
n^  227,  peut  toujours,  s'il  le  veut,  en  renonçant  à  ses  fonctions, 
faire  disparaître  l'obstacle  qui  s'oppose  à  la  continuation  de  sa 
jouissance. 

9 13.  Jugé  que  le  décret  qui  met  en  état  de  blocus  le  pays 
oii  le  locataire  d'une  maison  a  toute  sa  fortune,  ne  peut  pas  être 
considéré  comme  force  majeure  suffisante  pour  faire  prononcer  la 
i^iliation  du  bail  (Grenoble,  6  juin  1907]  {%). 

914.  Quant  aux  pertes  causées  aux  récoltes  par  on  cas  for- 
tuit, de  quelque  nature  qu'il  soit,  les  art.  1769  et  suiv.  contien- 
nent à  ce  sujet  des  dispositions  spéciales.  Nous  nous  en  oocu^ 
perons  lorsque  nous  traiterons  des  baux  à  ferme. 

•  m.  Il  peut  arriver  que  les  revenus  périodiques  delà  ehose 
louée,  sur  lesquels  a  été  calculé  le  prix  du  bail,  se  trouvent  di- 
minués par  l'effet  d'une  loi  nouvelle  ou  de  quelque  autre  acte  de 
l'autorité  publique.  Ainsi,  par  exemple,  une  sucrerie  produisant 
annuellement  telle  quantité  de  sucre  est  louée  par  le  proprié- 

dification  au  droit  commun  quant  h  l'exercice  des  actions  des  créanciers, 
et  quant  aux  diverses  voies  d'exécution  autorisées  par  la  loi  ;-^  Confirme» 
Du  15  mars  1832.-<^  de  Paris,  91*  cb.*M.  Yincens,  pr* 

(Z)  (Menaherl  C,  Lambert.)  —  La  coub;—  Considérant  tji'aux  tei-i 
mes  de  l'art  1752  c.  civ.,  le  locataire  est  tenu  de  garnir  la  mai  }on  louée, 
de  meubles  suffisants  pour  répondre  des  loyers; — Considérant  ifue  l'art. 
2102  du  même  code  accorde  au  propriétaire  un  privilège  spécial  sur  la 
prix  do  tout  ce  qui  garnit  la  maison  louée;—  Considérant  que  le  décret 
du  21  nov.  1806,  qui  a  mis  en  état  de  blocus  les  lies  britanniques ,  eà| 
une  loi  poUti(]ue,  étrangère  à  la  cause,  qui  ne  peut  produire  l'effet  d'%i 
néanlir'un  bail  a  loyer  intervenu  entre  deux  citoyens  français  ;•—  Coq-» 
sidérant  enfin  que  le  sieur  Lambert  est  convenu  au  procès  de  ne  possé^ 
der  aucun  autre  avoir  en  France  que  les  meubles  et  effets  qui  garnissent 
sa  maison,  circonstance  qui  autorise  plus  particulièrement  le  propriètavi 
k  veiller  À  la  conservation  des  meubles  qui  répondent  de  ses  loyers  ;— > 
Par  ces  motifs,  a  mis  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  el 
par  nouveau  iugement,  déclare  n'y  ayoirheueo  l'état  i  la  permission  de 
saisir;  ordonne  que  ledit  Lambert  laissera  la  maison  dont  il  s'agit,  sufv 
Û&amment  garnie  pendant  la  duréo  du  bail,  pour  i^ûrelé  de  son  entière 
exécution ,  si  mieux  il  n'aime  donner  caution  pour  ladite  sûreté,  et  en 
cas  de  Gontraventiqp ,  par  l'enlèvement  ultérieur  d'aucun  des  meubles 
actuellement  existant  dans  ladite  maison  avant  d'aTOir  donné  cautioa^ 
la  cour  permet  de  faire  saisir. 

Ou  ejuia  mj.-Q.  de  Qieoeble, 
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tafre  h  un  tiers.  Mais  pendant  la  durée  da  bail^  la  prodaction 
habituelle  de  rétablissement  se  trouve  restreinte  par  l'effet  d'une 
loi  fiscale.  Ou  bien  supposons  que,  le  niveau  de  la  production 
restant  le  môme,  les  sucres  fabriqués  soient  soumis  à  un  impôt 
onéreux  qui  en  paralyse  la  vente.  Le  preneur,  dans  ce  cas,  aura- 
î-il  le  droit  de  se  plaindre  cl  de  demander  une  diminution  du 
prixdubail?M.Troplong,  n««229  et  230,  se  prononce  pour  l'affir- 
mallve^  et  nous  croyons  que  son  sentiment  doit  être  suivi.  Mais 
nous  ne  pensons  pas,  avec  cet  auteur,  que  ce  soit  en  vertu  des 
art.  i  7G9  et  suiv.  :  rhypothèse  à  laquelle  se  réfèrent  ces  arti- 
cles nous  semble  différer  complètement  de  celles  que  nous  ve- 
nons de  poser.  C'est  l'art.  1722  qui  nous  parait  devoir  être  ap- 
pliqué par  analogie.  Cet  article,  en  effet,  Jispose  pour  le  cas  de 
destruction  partielle  de  la  chose;  or,  rien  ne  ressemble  plus, 
quant  aux  effÎBts  qui  en  résultent,  à  une  destruction  partielle 
qu'une  diminution  des  produits  obtenus  par  l'exploitation,  lors- 
que cette  diminution  ne  provient  ni  du  fait  du  preneur  ni  d'une 
cause  purement  accidentelle  et  passagère,  mais  qu'elle  e^t  l'effet 
d'une  mesure  législative  qui  grève  pour  l'avenir,  et  d'une  ma- 
nière permanente,  la  chose  louée  considérée  comme  source  de 
revenus.  Dans  ce  cas,  comme  dans  celui  de  destruction  partielle, 
les  conditions  de  la  Jouissance  se  trouvent  changées  ;  la  chose 
n'est  plus  susceptible  de  produire  les  avantages  sur  lesquels  le  pre- 
neur avait  compté.— V.  Contra,  M.  Marcadé,  sur  l'art.  1 722,  n»  2. 
19111.  Supposons  maintenant  que  ce  soit  la  destination  de  la 
chose  qui  soit  changée  par  la  force  majeure.  Dans  ce  cas, 
le  preneur  aura-t-il  le  droit  de  réclamer,  soit  la  résiliation  du 
bail,  soit  une  diminution  du  prix?  A  cet  égard  une  distinction 
doit  être  faite  ;  ou  la  destination  était  le  fait  du  preneur  seul, 
ou  bien  elle  avait  été  stipulée  comme  l'une  des  conditions  du  bail. 
Bans  le  premier  cas,  le  preneur  ne  peut  point  réclamer  ;  en  effet, 
le  baiUeur  ne  lui  a  point  promis  un  mode  particulier  de  jouis- 
sance, et  dès  lors  il  n'est  point  obligé  de  le  lui  garantir.  Mais  il 
en  est  autrement  dans  le  second  cas  ;  le  bailleur  ne  peut  se  re- 
fuser à  consentir,  soit  la  résiliation  du  bail,  soit  une  diminution 
du  prix,  selon  les  circonstances.  En  effet,  il  a  promis  au  pre- 
neur de  le  faire  Jouir  conformément  à  la  destination  stipulée  an 
contrat,  et  le  prix  du  bail  a  été  ù\é  en  conséquence  (Conf.  M.  Trop- 
long,  n»  234).  Cet  auteur  cite  comme  exemple  d'un  changement 
de  destination  de  la  chose  louée  le  cas  où  un  établissement  de 
produits  chimiques  insalubres  a  été  enlevé  par  la  police  à  sades- 

(1)  Espèce  :  -^  (Znrcber  C.  Zwick.)  —  Le  23  janv.  1841 ,  jugement 
du  tribunal  d'Altkircb  ainsi  conçu  :  —  <t  Considérant  qu'il  résulte  des 
circonstances  et  des  documents  de  la  cause  que  le  demandeur  n'a  pris  à 
bail  la  maison  de  Crasser  que  pour  en  faire  une  maison  de  tolérance  ; 
que,  lors  même  que  ce  fait  ne  se  trouverait  point  consigné  dans  un  cer- 
tificat délivré  parle  bailleur  originaire,  il  sedéduiraitde  la  connaissance 
formelle  qu'il  avait  des  intentions  des  preneurs ,  de  son  acquiescement 
et  des  conditions  stipulées  en  Tart.  8  du  bail  ;  qu'il  est  donc  évident  que, 
dans  la  pensée  des  parties,  le  preneur  n'a  contracté  que  dans  la  vue  d'un 
établissement  de  cette  nature ,  et  qu'il  ne  s'est  engagé  à  payer  annuel- 
lement la  somme  de  1,800  fr.  peur  le  loyer  d'une  maison  vendue  peu  de 
temps  après  pour  16,500  fr.  que  pour  acbeter  la  Taculté  qui  lui  avait  été 
concédée,  faculté  sur  la  concession  de  laquelle  le  bailleur  spéculait  lui- 
même; —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  1729  c-  civ.,  si  le  pre- 
neur emploie  la  chose  louée  à  un  autre  usage  que  celui  auquel  elle  a  été 
destinée ,  ou  dont  il  puisse  résulter  un  dommage  pbur  le  bailleur,  celui- 
ci  peut  faire  résUier  le  bail;  —  Considérant  qu'il  est  admis  en  principe 
que  l'établissement  de  certaines  industries  incommodes  ou  frappées  d'in- 
famie peut  autoriser  le  bailleur  à  demander  la  résiliation; —  Qu'ainsi  il 
est  facile  de  concevoir  que,  suivant  le  principe  de  l'art.  1729,  l'établis- 
sement d'une  maison  de  prostitution  peut  devenir  la  source  d'un  véritable 
préjudice,  une  cause  de  dépréciation  très-réelle  pour  un  immeuole  :  — 
Considérant  que ,  dès  lors ,  celte  dépréciation  peut  faire  l'objet  d  une 
stipulation  spéciale,  et  le  consentement  à  l'exercice  d'une  pareille  indus- 
trie n'être  donné  que  moyennant  une  indemnité  équivalente  au  dommage 
présumé;— Considérant  que, dans  l'espèce,  il  est  évident  que  la  maison 
p'a  été  louée  auepour  un  pareil  établissement;  que,  d'un  côté,  le  prix 
exorbitant  du  oail  n'a  été  stipulé  que  comme  une  juste  indemnité,  con- 
lenti ,  de  l'autre,  qu  '  dans  la  pensée  du  libre  exercice  du  droit  accordé; 
•-  Considérant  que  la  maison  de  tolérance  du  demandeur  ayant  été  sup- 
primée par  une  décision  de  l'autorité  municipale ,  il  y  a  fait  du  prince, 
mit  dont  le  propriétaire  est  seul  passible,  et  l'on  peut  dire  qu'il  existe, 
tulvant  les  principes  combinés  des  art.  1719, 1721  et  1722,  éviction 
^ielle,  parce  que  la  chose  ne  sert  plus  à  l'usage  auquel  elle  était  des- 
lànèe ,  et,  J>&r  conséquent ,  ouverture  à  l'action  en  résiliation  ;•«•  Censi- 


tination,  parce  que  la  ville  s'est  étendue  de  ce  cAté  et  qu'il  ne  ^% 
trouve  plus  à  la  distance  voulue  par  les  règlements. — Il  a  été  Jugé 
que  le  preneur  qui  a  loué  dans  le  but  connu  du  bailleur  (quoique 
non  exprimé  au  bail)  d'établir  une  maison  de  tolérance  dans  les 
lieux  loués,  pour  lesquels  il  a  consenti  un  loyer  plus  élevé,  a  droit 
à  la  résiliation  de  son  bail,  en  cas  de  suppression  de  cet  établis- 
sement par  l'autorité  administrative  (Colmar,  â6  mars  1841)  (l). 
•  17.  La  question  d'indemnité  peut  s'élever  à  l'égard  d'une 
auberge,  située  sur  le  bord  d'une  route,  lorsque  la  direction  de 
cette  route  a  été  changée,  depuis  le  bail,  en  vertu  d'une  décision 
de  l'autorité  publKque,  et  que,  par  suite,  l'achalandage  de  l'au- 
berge se  trouve  anéanti  ou  du  moins  considérablement  diminué. 
Polhier,  Louage,  n»  1 52,  enseignait  que,  dans  ce  cas,  le  locataire 
a  le  droit  de  demander  une  diminution  du  loyer,  à  raison  de  la 
diminution  survenue  dans  sa  jouissance.  Telle  est  aussi  l'opinion 
que  M.  Duvergier,  t.  3,n«>  539,  a  adoptée.  Mais  M.Troplong,no  232, 
fait  à  cet  égard  une  distinction.  Si  la  route  sur  le  bord  de  laquelle  se 
trouvait  l'auberge  a  été  supprimée  pour  être  reportée  ailleurs,  il 
pense  que  le  preneur  a  le  droit  de  réclamer,  parce  que  cette  sup- 
pression est  un  de  ces  événements  qui  échappent  à  toutes  les  prévi- 
sions. C'est  aussi  le  sentiment  exprimé  par  M.  Marcadé,  sur  l'art. 
1722,  no  2.  Mais  si,  nonobstant  l'ouverture  d'une  seconde  route 
plus  facile  et  plus  commode  pour  les  communications,  rancicnne 
route  avait  été  maintenue,  M.  Troplong  pense  que  l'abandon  de 
celle-ci  par  le  service  des  postes,  des  messageries,  du  roulage,  etc., 
ne  serait  pas  un  cas  légitime  de  plainte  de  la  part  du  preneur, 
a  La  multiplicité  des  communications  est  un  besoin  généralement 
senti  ;  les  mesures  qui  les  favorisent  sont  appelées  par  tous  les 
esprits  sages.  Il  suit  de  là  que  le  locataire  de  l'auberge  a  diî  pré- 
voir que  des  roules  nouvelles  pourraient  être  percées,  et  que  les 
voyageurs  et  les  transports  pourraient  prendre  une  autre  voie.  » 
—  Nous  supposons,  dans  cette  espèce,  que  ce  qui  avait  été  loué, 
ce  n'était  pas  simplement  une  maison  dans  laquelle  le  preneur 
avait  établi  une  auberge,  mais  que  c'était  l'auberge  elle-même, 
toute  montée  et  achalandée.  Si  c'eût  été  simplement  la  maison, 
la  garantie  n'aurait  été  due  dans  aucun  cas.  —  Il  a  été  décidé, 
d'après  le  même  principe  :  loque  la^couverte  de  procédés  nou- 
veaux de  fabrication  qui  ont  mis  l^ocataire  d'une  usine  (une 
papf  terie)  hors  d'état  de  soutenir  la  concurrence  n'est  pas  une 
cause  de  résiliation  du  bail  (Caen,  19  mat  1838)  (2);  ^-  2»  Que 
le  fermier  d'une  forge  située  à  l'extrême  frontière  n'est  pas  fondé 

dérant  que  l'admission  de  cette  demande  n'emporte  point  la 'sanction 
d'une  cause  illicite  ou  contraire  aux  mœurs;  qu'en  effet,  l'étabUssemenl' 
d'une  maison  de  prostitution  n'a  point  été  la  condition,  mais  le  motirdu 
contrat;  qu'il  y  a  un  fait  unique  à  constater,  c'est  que,  les  maisons  de 
tolérance  étant  autorisée^  par  la  loi ,  le  propriétaire  de  l'immeuble  loue 
a  pu  consentir  h,  en  souffrir  l'existence  dans  la  vue  d'un  bénéfice  âupé~ 
rieur,  et  que,  la  cause  de  la  convention  venant  à  cesser,  l'obligation  doit 
s'évanouir  également;— Considérant,  quant  aux  loyers  échus,  qu'il  a  été 
justifié  que  le  défendeur  les  avait  payés  jusqu'à  la  date  du  29  sept.  18i0, 
époque  à  laquelle  il  a  déclaré  à  Grasëer  qu'à  raison  de  la  force  majeure, 
il  se  trouvait  forcé  d'abandonner  la  maison  louée  ; —  Par  ces  motifs,  dit 
que  le  bail  du  li  août  1859  est  et  demeul^  résilié  à  dater  du  29  sept, 
dernier.  »  —  Appel. —  Arrêt  (apr.  délib.  en  ch.  du  cens.). 

La  cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  26  mars  1841.-0.  de  Cobnar^  i^  ch.-MM.  Rossée,  lo'pr.-San*' 
dherr  et  Baillel ,  av. 

(2)  (Delarue  C.  Lelandaîs.)  —  La  coue;  — Considérant  qu'à  l'époque 
du  bail  du  6  oct.  1856,  les  moulins  loués  par  la  veuve  Tancé  à  Lelan- 
dajs -servaient  à  fabriquer  du  papier  à  la  main,  et  que  c'était  aussi  ce 
mode  de  fabrication  que  Lelandais  se  proposait  de  continuer;  —  Consi- 
dérant que  ces  moulins  sont  encore  aujourd'hui  ])ropres  à  cette  destina- 
tion ,  et  qu'il  n'est  pas  même  allégué  que  leur  mécanisme  soit  inférieur 
à  celui  des  autres  usines  du  même  genre;  —  Considérant  que,  s'il  était 
vrai  que  leur  exploitation  dût  maintenant  entraîner  des  perles,  ce  ne  se- 
rait qu'à  cause  de  la  concurrence  d'autres  fabriques,  fonctionnant  d'après 
des  procédés  nouveaux  et  plus  avantageux,  et  nullement  à  cause  d*us 
vice  ou  défaut  inhérent  à  ces  moulins  eux-mêmes;  que,  dès  lors,  T^rt. 
1721  c.  CIV.  ne  peut  recevoir  ici  aucune  application;  —  Considérant  que 
la  concurrence  ou  la  dëcouvei:te  possible  d'un  nouveau  système  de  fabri- 
cation est  une  chance  que  le  preneur  d'une  usine  doit  prévoir;  et  qu% 
dans  l'espèce,  Lelandaîs  devait  d'autant  mieux  la  prendre  en  considéra- 
tion, en  traitant  le  6  oct.  1856,  que  déjà,  à  cette  époque,  la  oeostrufr* 
tion  de  la  nouvelle  fabrique  dont  il  se  plaint  était  commencée;  et  que, 
d'ailleurs,  le  procédé  d'après  lequel  elle  devait  être  établie  était  depuis 
iQogtemps  eoimu;  •»-  GoDsidérant  qo»  c'est  à  toii  qu'en  veut  30U9-^n« 


LOUAGE.— Chap.  :j,  Sbct.  3,  Art.  3,  Ç  i. 


329 


à  demasder  une  remise  motivée  sar  ce  qae^  par  l'effet  de  la  réu- 
nion d'un  pays  voisin  à  une  souveraineté  étrangère^  il  ne  peut 
plus  se  procurer ,  an  même  prix  qu'auparavant^  le  bois  néces- 
Baire  à  Texploitation  de  sa  forge  :  le  motif  en  est  que  cette  perte 
ne  rentre  nullement  dans  les  événements  de  force  majeure  pré- 
vus par  les  art.  1769  et  suiv.  c.  nap.,  et  que  ie  bailleur  n'est 
pas  garant  des  causes  qui  peuvent  concourir  h  augmenter,  le  prix 
du  bois  nécessaire  à  l'exploitation^  pas  plus  qu'il  ne  serait  fondé 
à  réclamer  un  supplément  de  loyer  ou  de  ferme  ^  dans  le  cas  où 
le  prix  de  ce  bois  viendrait  à  diminuer  (Colmar,  ?o  nov.  1816^ 
aff.  Collin  C.  Aleiner)  ;  —  5*  Que  le  fermier  d'une  usine  qui  a 
éprouvé  du  préjudice  par  suite  d'une  diminution  temporaire  et 
accidentelle  dans  le  volume  des  eaux  pendant  une  sécheresse^ 
n'est  pas  fondé  àréclamer  une  réduction  dans  le  prix  du  bail,  sur- 


tendre dans  le  bail  du  6  octobre,  comme  suite  équitable  de  la  convcotion, 
une  condition  résolutoire  pour  le  cas  où,  à  raison  de  la  circonstance  ci- 
dessus  indiquée,  le  preneur  serait  exposé  à  des  pertes;  que  donner  une 
pareille  étendue  à  Tart.  1135  c.  civ.,  ce  serait  ouvrir  la  porte  à  l'arbi- 
traire le  plus  effrayant^  et  faire  produire  aux  progrès  incessants  de  l'in- 
dustrie le  funeste  effet  d'ébranler  perpétuellement  les  actes  les  plu3  cer- 
tains; — Considérant  que,  d'après  les  principes  qui  viennent  d'être  posés, 
les  faits  articulés  par  Lclandais  sont  inconcluants,  et  que  l'exécution  du 
kail  qu'il  a  souscrit  doit,  dès  à  présent,  être  ordonnée;...  —  Faisant 
droit  sur  l'appel  principal  interjeté  par  les  époux  Dclarue^  ioflrmo  le  ju- 
gement rendu  par  le  tribunal  de  Vire,  le  2i  avril  dernier;  condamne 
Irlandais  à  prendre  jouissance  de  l'usine  et  des  objets  à  lui  affermés  par 
la  veuve  Tancé,  &  payer  le  prix  de  cette  jouissance,  et  à  se  conformer  à 
toutes  les  clauses  du  bail  ;  et  dans  le  cas  où  Lelandais  persisterait  à  se 
refuser  positivement  à  exécuter  ledit  bail,  le  condamne,  dès  à  présent, 
à  acquitter  aux  époux  Dclafue  le  montant  des  neuf  années  de  loyers  ou 
fermages,  etc. 
Du  19  mai  1858.-G.  de  Caen,  2«  cb.-MM.  Dinard,  pr.-Massot,c.  c. 

(1)  Etpice  :  —  (Poubelle  C.  Descrlay,  Muller  et  comp.)  —  En  1820, 
le  sieur  Poubelle  aflerme  une  papeterie,  dont  il  est  propriétaire  sur  la  ri- 
vière de  Saâne,  aux  sieurs  Deserlay,  Muller  et  comp.  La  force  d'eau  qui 
met  l'usine  en  mouvement  se  trouve  comprise  dans  la  mise  à  ferme.  — 
En  1856,  une  sécheresse  vient  causer  une  grande  diminution  dans  les 
eaux  de  la  rivière.  —  Deserlay  et  consorts  intentent  contre  Poubelle  une 
action  en  réduction  de  moitié  du  prix  du  bail,  se  fondant  sur  l'art.  1723 
c.  civ.  — 19  juin.  1857.  jugement  du  tribunal  de  Dieppe,  qui  accueille 
cette  demande.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coi;r;  —  Attendu  que  les  termes  mêmes  de  Tart.  1722  c.  civ., 
invoqué  à  Tappui  de  la  demande  en  réduction  du  prix  du  bail^  maBifes* 
tent  clairement  l'esprit  qui  a  dicté  celte  disposition  législative;  —  Que 
l'intention  de  la  loi  résiste,  comme  son  texte,  à  l'application  qu'on  ea 
voudrait  faire  à  la  cause,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  d'une  destruction  totale 
•u  partielle  de  la  papeterie  dont  jouissent  Deserlay  et  Muller  depuis  1820, 
mais  seulement  d'une  diminution  dans  le  volume  des  eaux  de  la  Saàne, 
en  1856,  après  neuf  années  de  jouissance  plus  ou  moins  fructueuses;  ce 
qui  autorise  à  penser  que  le  préjudice  éprouvé  ilans  une  année  sur  douze 
a  été  couvert  par  les  avantages  des  onze  autres  ;  —  Attendu  qu'une  di- 
minution temporaire  et  accidentelle  dans  les  produits  de  la  chose  louéc^ 
qnand  elle  résulte,  comme  dans  l'espèce,  do  variations  qui,  n'étant  igno- 
rées de  personne,  pouvaient,  par  conséquent,  dans  les  baux  de  ceUe  na- 
ture, devenir  l'objet  d'une  stipulation  expresse,  n'a  rien  de  commun,  en 
droit,  avec  les  règles  sur  l'cviclion  ou  l'anéantissement  de  la  chose,  ni 
même  avec  les  dispositions  d'cquité  de  l'art.  1769  c.  civ.,  bien  que  son 
application  répugnât  moins  aux  faits  de  la  cause;  —  Attendu,  en  fait, 
qu'il  résulte  de  documents  vantés  dans  la  discussion  que,  si  la  diminu- 
tion, en  1856,  dans  les  produits  de  l'usine  dont  il  s'agit,  n'était  pas  déjà 
compensée  par  ceux  des  neuf  années  de  jouissance  antérieure,  Deserlay 
et  Muller  avaient  au  moins  la  certitude  d'une  compensation  pour  l'avenir, 
puisque,  usant  de  la  faculté  que  leur  laissait  un  acte  intervenu  entre  eux 
et  Poubelle,  propriétaire  de  la  papeterie,  ils  ont  demandé  et  obtenu  une 
prolongation  de  jouissance  jusqu'en  1847;  —  Qu'ainsi,  en  fait  comme 
•D  droit,  leur  prétention  est  inadmissible;  —  Réforme,  etc. 

Du  21  jaiU.  1858.-G.  de  Rouen,  3«  ch.-M.  Simonin,  pr. 

(2)  Espèce  :  —  (Brouzet  C.  Combes  et  Kégret.)  —  Cette  question 
s'est  élevée  à  l'occasion  de  la  diminution  très-considérable  que  les  sieurs 
Combes  et  Nègret,  fermiers  d'un  pont  de  péage,  que  le  sieur  Brouzet, 
concessionnaire,  leur  avait  loué  pour  plusieurs  années,  avaient  subie 
daas  leur  perception,  par  suite  d'une  sécheresse  iù  plus  d'une  année ^ 
qui  avait  rendu  la  rivière  guéablc  presque  sur  tous  ks  points.  —  Les  fer- 
miers fondaient  sur  l'art.  1769  c.  civ.  une  demande  en  diminution  de 
prix  de  location  que  le  tribunal  d'Uzès  accueillit,  par  jugement  du  12  août 
18S9,  motivé  do  la  manière  suivante  :  «  Attendu  que  l'art.  1769  c.  civ., 
btea  qa'il  soit  placé  sous  la  rubrique  des  règles  parliculièrej  aux  baux  à 
fera»  y  doit  recevoir  son  application  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  du  bail 
i'une  cbo30  qui  produit  des  fruits  et  doot  l'usage  seul  n'est  pas  conféré 
Tome  X\X, 


tout  si  ce  bail  a  été  d'une  longue  durée  (dix  ans)  et  si  le  fermier 
a  obtenu  depuis  une  prolongation  de  jouissance  (Rouen^  21  JulU. 
1838)  (1)  ;  — 4»  Que  le  preneur  dont  le  bail  ao  renferme  aucune 
stipulation  relative  à  un  usage  spécial  de  la  chose  louée  et  aux 
conditions  de  cet  usage,  a  pu  être  déclaré  mal  fondé  dans  sa  de* 
mande  en  résiliation  motivée  sur  ce  que  les  travaux  d'exhausse- 
ment du  mur  du  voisin  l'ont  privé  du  jour  nécessaire  à  son  in- 
dustrie (celle  de  pelletier)  (Req.  Il  mai  1847,  aff.  Magnus,  D. 
P.  47.  1.  207);  —  5»  Que  le  bénéfice  des  dispositions  des  art. 
1769  et  1722  c.  nap.  ne  peut  être  demandé  par  le  fermier  d'un 
pont  dont  les  receltes  ont  considérablement  baissé  par  suite  des 
gués  nombreux  formés  de  tous  points  dans  la  rivière,  réduite  à  an 
état  de  dessiccation  presque  complet,  causé  par  la  rareté  des 
pluies  pendant  une  année  (Nîmes,  l«  juin  1839)  (2). 

aux  preneurs  ;  qu'en  admeltant  l'interprétation  donnée  à  cet  article  pr 
le  sieur  Brouzet,  et  l'application  restreinte  qu'on  eo  ferait  au  seul  bail  à 
ferme  des  biens  ruraux,  on  arriverait  à  décider  que  le  bail  des  ponts  et 
des  usines  en  général  ne  peut  être  dans  aucune  des  catégories  indiquées 
par  le  législateur  :  car  si  un  pont  n'est  pas  un  héritage  rural,  il  est  eo- 
core  moins  une  construction  urbaine  susceptible  d'être  louée  pour  soa 
usage  seulement;  qu'il  faut  donc  admettre  qu'il  y  a  lieu  à  rapplication 
de  l'art.  1769,  quand  il  y  a  bail  à  ferme  d'objets  susceptibles  de  récoltes, 
les  récoltes  s'appliquant  au  produit  du  bien  rural  comme  à  tout  produit 
en  nature  ou  en  aiîgent  dérivant  de  l'exploitation  ;  —  Attendu  qu'il  y  a 
lieu  à  indemnité,  aux  termes  dudil  article,  quand  une  moitié  au  moios 
de  la  récolte  d'une  année  a  été  enlevée  par  cas  fortuit;  que  lo  tribunal 
n'a  donc  à  s'occuper  que  de  deux  questions  :  1*  s'il  y  a  cas  fortuit, 
2*  quelle  est  la  quotité  de  la  récolte  perdue  ; — Attendu,  en  fait,  que, 
durant  la  première  année  du  bail,  une  privation  presque  absolue  de  plaie 
a  amené  le  dessèchement  presque  intégral  des  sources,  rivières  ou  ruis- 
seaux qui  alimentent  le  cours  du  Gardon,  ce  qui  a  otTert  aux  riverains 
la  facilité  de  traverser  la  rivière  à  gué  sans  danger  dans  toute  saison  ; 
que  celte  situation  peut  être  assimilée  à  un  cas  fortuit,  lorsqu'il  est 
bien  constant  que  cet  état  d'aridité  dépasse  toutes  les  prévisions  hu- 
maines, la  suppression  du  cours  d'eau  entraînant  bien  pour  les  proprié- 
taires d'un  pont  les  mêmes  désastres  que  peuvent  occasionner  au  pro- 
priétaire d'un  J)ien  rural  la  grêle,  le  feu  du  ciel,  la  gelée  ou  coulure,  qui 
sont  indiqués  par  le  législateur  comme  exemple  des  cas  fortuits  qui  peu- 
vent donner  naissance  à  une  action  en  indemnité  de  la  part  des  fermiers; 
—  Attendu  que  c'est  en  vain  que  le  sieur  Brouzet  se  prévaut  du  §  2  da 
l'art.  1771  c.  civ.,  en  soutenant  que  le  gué  existait  en  amont  du  pont  au 
sa  et  vu  de  tout  le  monde,  et  était  généralement  pratimiè  au  moment  de 
la  passation  du  bail,  puisqu'il  est  évident  et  qu'il  résulte  des  motifs  ci- 
dessus,  que  le  cas  fortuit  do  la  sécheresse  extraordinaire  amenait  néoes- 
saircmenl  le  résultat  de  rendre  infiniment  plus  commode  et  plus  praticable 
le  passage  à  gué;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  de  la  comptabilité  tenae 
par.  les  employés  chargés  de  l'administration  du  pont  de  Montfrin,  qae, 
durant  la  première  année  du  bail,  les  produits  bruts  du  péage,  abonne- 
ment compris,  n'ont  pas  égalé  la  moitié  du  prix  de  ferme,  et  que  nul,  le 
défendeur  lui-même,  ne  peut  raisonnablement  atlriboer  cette  perte  subie 
par  les  fermiers  à  d'autres  causes  que  la  suppressioD  presque  totale  du 
cours  de  l'eau,  qui  a  rendu  le  passage  à  gué  aussi  facile  et  aussi  peu 
dangereux  que  lo  passage  sur  le  ponL  »  —  Appel.  —  Les  intimés  tireot 
on  nouveau  moyen  de  l'assimilation  qu'ils  invoquent  &  leur  profit  de  leur 
position  à  celle  d'un  locataire  dont  la  chose  louée  a  subi  ane  destroc* 
tion  totale  ou  partielle.  «  C'est  le  fermage  plutôt  que  le  pont,  disaient-ilsi, 
qiA  a  fait  l'objet  de  la  location  ;  ce  fermage  a  été  anéanti  par  cas  fortoit, 
les  dispositions  de  l'art.  1722  c.  civ.  sont  donc  applicables,  n  —  Arrêt. 
La  coub  ;  —  Attendu,  en  droit,  que,  m  Ton  considère  U  tenear  Ii.Ué 
raie  des  art.  1709  et  suiv.  c.  civ.,  la  place  qu'ils  occupent  aans  lo  tiUt 
du  Louage  et  la  possibilité  de  leur  application,  on  ne  saurait  douter  qu'ils 
ne  soient  exclusivement  applicables  en  matière  de  bail  des  héritages  ru'^ 
raux,  et  entièrement  étrangers  à  la  location  d'un  pont,  oa  à  des  droits  de 
péage  qui  s'y  rattachent;  —  Attendu  que  si  les  intimés  oe  peuvent  trou- 
ver dans  ces  dispositions  une  règle  qui  soit  textuellement  applicable  âa 
bail  qu'ils  ont  accepté  du  sieur  Brouzet,  ils  ne  sont  pas  mieux  fondés  à 
les  invoquer  à  l'appui  de  leur  demande  par  voie  d'anal))gie  ;  qu'en  effet, 
d'une  part,  les  articles  dont  s'agit,  loin  d'être  une  conséquence  des  pria- 
cipes  généraux  du  contrat  de  louage,  y  forment,  au  contraire,  une  vé« 
ritable  exception  introduite  en  faveur  de  l'agriculture,  puisque  la  nature 
de  ce  contrat  ne  soumet  le  bailleur  qu'&  garantir  la  jouissance  paisible  de 
la  chose  louée,  et  non  le  plus  ou  le  moins  de  produits  de  cette  chose: 
que,  d'autre  part,  il  n'y  a  pas  d'analogie  entre  le  bail  d'an  héritage  rural 
et  la  location  d'un  pont,  entreprise  qui  participe  de  la  natare  des  spécu- 
lations industrielles  et  rentre  dans  la  catégorie  des  outrais  aléatoires; 
—  Attendu  que  l'art.  1722,  pas  plus  que  les  articles  susmentionnés,  ot 
peut  servir  de  fondement  à  la  réduction  du  prix  de  ferme,  puisqu'il  u'esl 
pas  prouvé  que  le  pont  de  Montfrin  ait  subi  une  destruction  totale  ou  par- 
tielle; —  Attendu,  en  fait,  que,  antérieurement  à  rétablissement  du  pont, 
pluâieurs  gués,  géaéralemeBt  pratiqués  par  la  population,  existaient  dans 
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p  91$.  Mais  si^  le  droit  lui-même  restant  entier,  une  portion  du 
'teyenu  était  enlevée  par  la  force  majeure,  si,  par  exemple,  la 
f^rception  du  péage  ou  des  droits  d'octroi  se  trouvait  inter- 
tompue  pendant  qtlblquc  temps  par  des  troubles,  par  une  sédition 
populaire^  et  que  le  bail  ne  contint  sur  ce  point  aucunes  clauses 
spéciales,  le  fermier  aurait-il  le  droit  de  demander  pour  cette 
eàuse  une  diminution  du  prix  du  bail?  Cette  hypothèse  ne  rentre 

'  plus  dans  la  disposition  de  Tart.  1722  ;  elle  se  rapproche  beaucoup 
plus  du  cas  prévu  par  les  art.  1769  et  sulv.,  c'est-à-dire  du 
èes  oh  une  récolte  est  détruite  en  totalité  ou  en  partie  par  cas 
fortuit.  Nous  examinerons  ultérieurement  si  les  dispositions  des 
àft.  1760  et  suiY.  doivent  par  analogie  recevoir  alors  leur  appli< 
cation. 

•  m.  Dans  le  cas  oii  le  bail  aurait  eu  pour  objet  un  droit  in- 
corporel, tel  qu'un  droit  d'octroi  ou  un  droit  de  péage,  si,  par 

•  t*e0et  d'une  cause  quelconque,  ce  droit  venait  à  cesser  d'exis- 
ter, l'art.  1723  serait  applicable,  et  dès  lors  le  bail  serait  résilié. 
C'wt  ce  qui  arriverait,  par  exemple,  si  le  pont  qui  est  grevé  du 
péage  vepait  à  s'écrouler.  Il  en  serait  de  même  si  le  droil  aiTcrmô 
était  supprimé  par  mesure  législative.  C'est  ce  qu'enseigne  aussi 
M,  Troplong.  n^  236,  qui  cite  à  l'appui  de  cette  opinion  Séb. 
llédicis,  part.  2,  quest.  8,  n^  10. 

990.  Nonobstant  la  disposition  finale  de  l'art.  1722  c.  nap., 
les  pai'tiet  peuvent,  dans  le  bail,  prévoir  l'événement  de  force 
mi^eare,  el  stipuler,  pour  ce  cas,  un  dédommagement,  —  Jugé, 


la  rivièr?  du  Gardon,  et  que  si  l'on  peut  admellro  avec  les  premiers  jagcs 
<;ue  ce$  passages,  devenus  plus  commodes  par  suite  d'une  sécheresse  pro- 
longée, ont  dû  être  beaucoup  plus  suivis  qu'ils  ne  l'auraient  été  dans  l'é- 
tat ordinaire  des  eaux,  celte  c.irconsUnce  peut  tout  au  plus  constituer 
Vaggravation  d'un  dommage  dont  la  cause  était  préexistante  et  connue , 
ipais  qu'elle  ne  saurait,  dans  aucune  hypothèse,  être  assimilée  à  un  cas 
fortuit;  d«  tout  quoi  il  suit  que  les  intinoés  ne  sont  pas  fondés  à  deman^ 
der  une  diminution  quelconque  sur  le  prix  du  bail  par  eux  volontairement 
Stipulé  ;  -^  Par  ces  moUfs,  réformant,  ordonne  l'exèoutioa  pure  el  simple 
4u  bail,  etc. 
Du  i<^  juin  18S9.«^  do  Nîmes,  $^  ch.-M.  Yignoles,  pr. 

(1)  Etpêcêi-^  (Legrand  C.  Bellanger.^  —  Par  acte  du  10  jAq  1819, 
Wi  par  Legrand  &  Bellanger,  d'un  moulin  silué  sur  la  rivière  d'Epte, 
avto  cette  clause  particulière,  que  le  bailleur  indemnisera  le  preneur 
dans  le  oai  eîi,  par  décision  de  l'autorité  supérieure,  le  glacis  du  moulin 
nibirait  des  changements  capables  d'en  diminuer  le  produit.  ~  Décision 
lia  l'autorité  administrative  qui  supprime  un  barrage  nécessaire  à  l'cxis- 
Itaea  du  meulii).«~Dès  lors  deux  demandes  sont  formées^  l'une  par 
Betfanger,  paur  faire  ordonner  que  des  experts  visiteront  les  lieux  et  dc^ 
termineront  l'indemnité  qui  doit  lui  revenir  pour  la  non-jouîssânco  ; 
Taolre  par  le  bailleur,  pour  faire  prononcer  la  résiliation  du  bail,  fondée 
«ur  la  perte  de  la  chose  arrivée  par  force  majeure.  — Jugement  du  tri- 
bunal  des  Andelyi  qui  rejette  la  demande  en  résiliation,  «attendu  que 
la  perte  dp  la  chose  n'est  pas  arrivée  par  cas  fortuit ,  cl  que  la  chose 
H'est  pas  périe  entièrement,  parce  que  le  préfet  n'a  pas  ordonné  la  des- 
truelioB  du  moaltn ,  mais  celle  des  travaux  ajoutés  à  ce  moulin,  el  que, 
suivant  l'art.  1T9S ,  la  résiliation  du  bail  ne  peut  être  demandée  que 
lorsque  la  perte  est  arrivée  par  cas  fortuit,  et  que  la  cbose  est  périe  en- 
tièreneuto  Quant  À  la  demande  en  indemnité  du  preneur,  le  tribunal  a 
Bonmè  dei  experts  pour  régler  les  dommages  et  fixer  la  somme  à  payer 
par  Ifl^Ueur.  —Appel.  — 11  janv.  1825,  arrêt  conlirmatif  de  la  cour 
da  Rnm.  «^  Pearvoi  en  cassation  de  ta  part  du  sieur  Legrand  pour 
fausse  application  des  art.  1783  et  1148  c.  civ.  —  Il  y  avait  force  ma- 
V  ieure,  dit  le  demandenr,  car  on  doit  appeler  ainsi  tout  événement  qui 
;  MtÏYt  indépendamment  du  fait  d'une  des  parties  intéressées.  La  cour  do 
•Aoucn  s'est  caeore  méprise  en  nous  refusant  la  faculté  qu'aurait  eue  le 
yroneur  de  faire  résilier  le  bail ,  alors  que  la  chose  louée  est  périe  en 
grande  partie;  carie  bail  est  un  contrat  synallagmaliquc  qui  doit  imposer 
i  toutes  les  partios  des  obligations  réciproques. — Au  surplus,  dans 
Teepèce,  on  pouvait  eensidérer  la  ehose  comme  entièrement  détruite, 
puisqva  la  lei  n'exige  pas  que  la  chose  soit  périe  absolument,  complet 
lenient;  elle  n*exige  qu'ui  changement  etrcà  formc^m  rei.  — Arrêt, 

La  €Q09;^  Attendu  que  le  préfet  n'a  point  ordonné  la  destruction 
im  maulia ,  Biais  bien  celle  des  travaux  ajoutés  à  ce  moulin  par  le  sieur 
Legread,  sans  aotorisatten;  — Attendu  que  le  sieur  Legrand  s*q${  posi^ 
lÎTe^aal  engagé  dans  le  bail  k  paver  aux  preneurs  une  indemnité  pro-i 
yarticaiée  aux  dommages ,  si,  d  après  décision  supérieure ,  le  moulin 
— ait  t  sabir  ées  changements  de  nature  à  en  diminuer  le  produit]  -^ 
"a. 
1 1  aars  1884.*0.  C,  sect.  req.-MM.  Hçnrion,  pr.-De  Mï6acrvHIe,r. 

'f)  f*pkf  t  *^  (?«Uari.]  mm  ^  mm-  «0  U,  coalrat  notarié  par  lequel 
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en  conséquence,  que  le  bailleur  qui,  par  une  clause  du  bail,  s'est 
engagé  à  indemniser  le  preneur  dans  un  cas  prévu  de  destruction 
partielle  de  la  chose  louée,  ne  peut,  ce  cas  échéant,  se  soustraire 
au  payement  de  cette  indemnité  en  demandant  la  résiliation  du 
bail  (Req.  il  mars  1824)  (l). 

291.  La  clause  par  laquelle  les  parties  stipuleraient  que  la 
perte  totale  de  la  chose  louée  n'entraînera  pas  la  résiliation  du 
bail  serait  frappée  d'une  nullité  radicale;  car  11  est  constant 
qu'il  ne  peut  plus  y  avoir  de  louage  lorsqu'il  n'y  a  plus  de  chose 
qui  en  soit  l'objet.  C'est  ce  qu'enseigne  aussi  M.  Duranton,  1. 17, 
n»  215. — Mais  les  parties  pourraient  convenir  que,  nonobstant 
la  destruction  de  tout  ou  partie  de  la  chose  louée ,  le  preneur 
continuera  de  payer  iniégralemeni  le  prix  du  bail  Jusqu'à  l'ex- 
piration du  terme  convenu.  Les  lois  romaines  le  décidaient  d'une 
manière  formelle.  Julianusdicii,  porte  la  loi  9,  §2,  Cf.,  Loc.  cond.: 
Si  quis  fundum  hcaverit  ut  etiam  si  quid  vi  majore  accidissety 
hoc  eiprœstareturjpactostandum  esse  ;  eti'oune  voit pasde motif 
pour  qu'il  en  soit  autrement  sous  le  code  (Gonf.  M.  Duranton,  ib.), 
— Jugé  cependant  que,  lorsque  le  fonds  loué  vient  à  être  détruit 
en  totalité,  ou  qu'ilestmis  dans  l'impossibilité  de  fournir  aucuns 
fruils,  le  bailleur  ne  peut,  en  s'appuyant  sur  les  clauses  du  bail, 
quelque  illimitées  qu'elles  soient,  se  soustraire  à  la  diminution  des 
loyers  ou  h  la  résiliation  du  bail  réclamée  par  le  preneur  (Turin, 
16  mars  181 1)  (2). 

8 /S  9.  Au  reste,  pour  éter  au  preneur  le  droit  de  réclamer  la 

maine  de  Cassa-Nova.  —  L'art.  56  du  cahier  des  charges  est  ainsi  conçu  : 
«Le  bail  sera  en  tout  aux  risques,  périls  et  fortune  du  preneur,  de  ma- 
nière que  quelque  cbose  qui  pût  le  priver  des  récoltes  dudil  domaine, 
gelée,  orage,  inondation  ,  destruction  occasionnée  par  les  insectes,  mor- 
talilé  de  bestiaux ,  guerre  ouverte,  en  un  mot,  toute  espèce  de  cas  for- 
tuits, prévus  ou  non  prévus,  et  qui  n'eussent  jamais  été  prévus  par 
l'homme  le  plus  prudent,  pendant  toute  la  durée  du  bail ,  le  preneur  ne 
pourra  prétendre  k  la  moindre  diminution,  ni  remise,  ni  bonification, 
ni  réparation  de  la  part  du  bailleur,  ni  aucune  autre  espèce  d'indemnité, 
nonobstant  toute  disposition  du  droit  commun  en  faveur  des  preneurs; 
toutefois  il  est  réservé  en  faveur  du  preneur  deux  cas  seulement  o&  les 
parties  seront  alors  réglées  par  le  droit  commun,  le  cas  de  peste  parmi 
les  bonunes ,  et  celui  de  guerre  ouverte  faite  sur  les  lieux  on  dans  les 
environs.» 

En  laoo,  ouverture,  par  ordre  du  gouvememont,  d'une  rouie  de  Ca* 
rignan  à  Curmagnole,  qui  traverse  les  biens  affermés  par  le  sieur  Pelleri  ; 
construction  dm  pont  sur  le  P6,  et  travaux  préliminaires  qui  ont  fait 
craindre  une  inondation.  —  Peu  do  temps  après,  la  crue  du  fleuve  oc- 
casionna en  effet  des  inondations  qui  emportent  la  chaussée  de  la  nou- 
velle roule,  ravagent  le»  récoltes,  et  couvrent  de  sable  el  de  gravier  une 
grande  étendue  do  terrain ,  et  notamment  les  biens  affermés.  — Dénon- 
ciation de  tous  CCS  accidents  par  le  preneur  au  bailleur,  avec  offre  d'en 
faire  la  preuve  ;  il  soutient  que  la  perte  de  sa  récolte ,  le  chômage  d'un 
moulin,  cl  l'impossibilité  où  il  est  de  rendre,  pendant  un  certain  temp?, 
les  terres  à  leur  culture  première,  lui  donnent  droit  à  une  indemnité  pro- 

Ïiortionnée  au  dommage  qu'il  éproivait. —  L'intendance  de, la  couronne 
ui  oppose  la  clause  insérée  au  cahier  des  charges,  d'aprë*s  laquelle  le 
f preneur  s'était  chargé  de  tous  risques  prévus  ou  imprévus,  et  pvlicn- 
ièrement  du  cas  d'inondation. 

Jugement  du  25  août  1810,  par  lequel  le  tribunal  de  première  instance 
de  Turin  :  «Considérant  que,  suivant  les  règles  générales  do  droit,  le 
preneur  d'un  héritage  rural  n'est  point  chargé  des  cas  fortuits  qui  lui 
enlèvent  eu  partie  ou  en  totalité  la  jouissance  des  biena  sans  son  fait  ni 
faute; —  Quo  cependant  rien  ne  s'oppose  k  ce  au'il  puisse  en  être  chargé 
par  une  stipulation  expresse;-— Qu'alors  cette  stipulation  ne  regarde 
que  les  cas  fortuits  ordinaires,  ne  peut  s'étendre  aux  extraordinaires, 
savoir,  k  ceux  auxquels  les  parties  ne  sont  pas  présumées  avoir  pensé, 
sauf  que  lo  preneur  ait  littéralement  renoncé  à  tous  les  cas  prévus  et  non 
prévus,  soïUis  et  imohtU,  cogiiali$«i  non  eogikUUf — Qae,  dans  rcxistcnco 
même  de  celte  clause  dans  l'acte  de  bail,  cUe  ne  peut  ni  ne  doit  se  rap- 
porter qu'aux  dommages  que  le  preneur  peut  ressentir,  in  fructibu»  er 
non  in  mbstantià  rei  locatœ: —  1«  Parce  que  ce  pacte  étant  contre  la  a»- . 
turc  du  contrat  et  contre  l'équité  qui  ne  veut  pas  que  personne  avanlage 
sa  condition  au  préjudice  d'autrui,  doit  toujours  être  inlcrpruté  de  Ta 
manière  la  plus  stricte,  à  moins  qu'il  sqit  constaté  par  la  leltre  de  la 
convention  que  les  parties  l'ont  contemplé  dans  la  fixation  du  prix;-^ 
S»  Parce  que ,  quand  la  cbose  louée  vient  à  manquer  en  totalité  ou  ea 
partie,  rigoureusement  il  n'v  peut  pas  être  question  de  remise  de  fermage, 
mais  bien  de  résolution  de  bail  ;  — Posé  ces  principes,  con*idéraui  que, 
quels  que  soient  les  mots  généraux  dans  lesquels  e»;  conçue  la  cUvie 
insérée  dans  l'acte  du  bail  du  26  germ.  an  11  dont  il  s'«git,  la  lettre  de 
cette  clause  qc  présente  aucune  stipulation  portant  renonciation  en  cas 
de  dommage  dans  la  svbstaoce  de  la  chose  iouee^  et  moins  pocoro  des 
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rdmiaa  totale  ira  partielle  de  son  prix  de  bail  dans  le  cas  oh  ta 
rhose  lomée  vient  à  périr  en  tout  on  en  partie  par  suite  d'an  cas 
forluil,  il  faudrait  une  clause  bien  expresse. — S'il  était  dit  sim- 
plement que  le  preneur  prend  à  sa  charge  tous  les  cas  fortuits  ^ 
quels  qu'ils  soient,  prévus  ou  imprévus,  et  qu'il  s'interdit  le 
droit  de  réclamer  pour  cet  objet  une  remise,  cette  clause,  quel- 
que générale  qu'elle  fût  d'ailleurs,  ne  pourrait  concerner  que  les 
pertes  qui  pourraient  survenir  aux  fruits,  aux  récoltes,  et  nulle- 
ment celles  qui  pourraient  altérer  la  substance  même  de  la  chose 
louée  y  en  la  détruisant  en  tout  ou  en  partie.  C'est  ce  que  prouve 
jusqu'à  la  dernière  évidence  l'arrôt  que  nous  avons  rapporté  sons 
ie  numéro  précédent ,  et  qui ,  sous  ce  rapport^  nous  semble  inat- 
laquable.^Y.  Vente  (garantie). 

§  H.^Gftraniie  dé  tout  trouble,  soit  de  la  part  du  bailleur , 
8oU  de  la  part  des  tiers, 

999.  La  troisième  obligation  imposée  au  locateur  par  l'art. 
1719  0.  nap.,  est  telle  de  faire  Jouir  paisiblement  le  conducteur 
de  la  chose  louée  pendant  la  durée  du  bail.  Elle  consiste  :  l»  à 
n'apporter  par  lui-même  aucun  trouble  à  cette  jouissance  ;  2«  à 
intervenir  toutes  les  fois  que  les  tiers  voudraient  y  apporter  quel- 
que obstacle  et  à  défendre  le  conducteur  contre  leurs  attaques. 

994.  Que  le  bailleur  ne  puisse  troubler  le  preneur  dans  la 
Jouissance  de  la  chose,  c'est  ce  qui  n'a  pas  besoin  d'être  démon- 
tré. En  eflet  ce  serait^  aller  directement  contre  les  engagements 
qu'il  a  contractés. 

Mais  en  quels  cas  est-il  censé  apporter  le  trouble  à  la  Jouis- 
sance du  preneur?  —  On  peut  citer  celui  où  le  bailleur  vou- 

expressions  suffisantes  ponr  Jastifier  que  ce  cas  eût  été  oréva  poi  les 
parties,  et  qu'en  considération  de  la  charge  imposée  à  Pelleri,  une  di- 
minution sur  le  prix  du  bail  ait  eu  lieu;  —  Que,  par  conséquent,  ledit 
paclc  ne  peut  se  rapporter  qu'aux  événements  qui  auraient  enlefé  la  t4H 
talité  ou  partie  des  iruits;  —  Considérant  que  tous  los  ouvrages  de  la 
nouvelle  route,  9i  desquels  sont  pruvcnus,  selon  leé  dires  de  Pelleri,  las 
dèp&ts  par  lui  souiïerts,  ont  trait  à  la  substance  de  la  chose  liaée  : 
Sub^tantia  enim  ni  locatœ  in  polentiâ  lotatoris  eonsitUt  ut  oondmUMT  mU 
e  frui  posiit  et  rei  illa  periiisi  dicttur  e^u$  fatuîlat  kaberi  non  potm 
fFavre ,  déf.  47,  Loeati);  —  Considérant  que  c'est  en  vain  que  Tioten- 
dance  soutient  que,  dans  le  contrat  susdit,  ou  a  conteoiplé  mène  le  cas 
de  dommage  dans  la  substance  de  la  chose  louée,  et  ce,  sur  robsenratioi 
que  Pelleri  aurait  renoncé  à  toute  indenauité,  même  en  cas  de  corrosions; 
rar  il  est  si  vrai  que  la  clause  en  question  n'offro  pas,  de  la  part  du 
fermier,  une  renonciation  à  tous  les  cas  où  la  chose  fût  périe,  que  los 
contractants  se  sont  rapportés  aux  dispositions  du  droit  commun  pour 
les  cas  de  peste  ou  de  guerre  vive  sur  les  lieux  ;  et  d'ailleurs  il  est  constant 
qu'en  admettant  même  que  les  parties  aient  prévu  tous  les  cas  extreor* 
dinaires,  imolitoi,  il  n'ensuivrait  pas  qu'eUes  aient  aussi  contemplé  ks 
cas  in$oUti$simos,  ceux,  savoir,  qui  erant  inopinaU  p»M$  omnts  pméentai, 
non  autem  qui  erant  inopinali  penee  prudentiuimos  et  eœtrà  omnem  eomuê' 
tudinem;  talée  enim  catu»  non  eententur  contiderati,  et  iio  neque  in  rema^ 
tiatione  eomprehemi  nonobttantibuâ  verbit  amplueimit,  nist  [orté  eint  lalia^ 
qwË  eontincant  eonductorem  voluisse  quodammodà  aleam  êeu  jaehtm  relie 
poH^  quàm  conducere  pretium  (Pacion,  De  locato  eonduct,,  cb.  40,  n<>*  S2 
aJ  67)  ;  OU  bien  :  A'ùt  06  kanc  eautam  tanto  viliore  mercede  faetam  eon- 
duetioneih  eredibile  eil  ab  eo  qui  non  aliter  fuerat  locaturue  {Fabre,  déf.  S, 
Locati); — Ordonne  que  les  lieux  seront  visités  par  trois  experts,  c|ui 
dounerout  leur  avis  sur  la  diminution  du  prix  du  bailqtii  peut  avoir  iicu 
au  proGt  du  preneur;  — Admet  les  artifles  en  fait  déduits  par  Pelleri, 
sauflapreuvecontrake.»— Appel parl'intendaBce delà  couronne.— Arrêt. 
La  coua  ;  —  Considérant  qu'il  échoit  d'examiner  avant  tout  si ,  malgré 
It  paete  contenu  en  l*lirt.  56  du  cahier  des  charges  du  bail  porté  par 
l'acte  piiblie  du  26  germ.  an  11,  Bassano,  notaire,  et  en  dépit  de  la  re- 
Aoociatioa  (aite  par  l'intimé  Pelleri  ,  preneur,  dans  les  termes  les  plus 
amples  et  les  clauses  les  plus  étendues,  h  toute  espèce  de  diminution  de 
prix  du  bail ,  l'intimé  est  en  droit  d'être  admit  à  justifier,  soit  par  ex- 
feris,  soit  par  témoins,  de  la  vérité  des  faits  par  Ivi  soutenus,  et  de  la 
cause  des  domiaages  par  lui  allégués  soufferts  ;  —  Sur  ce  point,  adoptant 
dans  leur  ensemble  les  motiis  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges  ;  — 
Et  considérant,  au  surplus,  que  jamais  ou  ne  peut  avoir  d'égard  à  un 
pacte  queicenque  dont  l'eiTct  serait  eelui  de  détruire  la  nature  du  contrat 
qui  a  été  stipulé.  —  Qu'ainsi  lorsqu'il  est  question,  comme  dans  Tespèco, 
d'ofi  bail,  qui  n'est  en  substance  qu'un  contrat  de  vente  de  fruits,  quelque 
Ulimitées  que  soient  les  clauses  auxquelles  s'est  soumis  le  preneur,  on 
no  peut  jamais  en  étendre  les  effets  jusqu'à  conclure  que,  môme  dans  lo 
cas  où  la  totalité  ou  une  partio  des  biens-fonds  donnés  à  bail  riont  à 
naoqoer,  oa  bien  qu'elle  te  trouve  léduite  hors  d'état  de  produir'e  des 


drait  s'emparer  des  fhiits  des  biens  loués^  par  exempte,  a'ilen- 
Toyalt  ses  bestiaux  pattre  sur  les  lieux  ;  —  Celui  encore  oii  11 
voudrait  changer  la  forme  de  ses  biens,  quand  même  le  cbange- 
ment  ne  diminuerait  presque  pas  la  jouissance  du  fermier  ;-i«Ge- 
lol  où ,  s'agissant  d'une  maison,  le  bailleur  voudrait  y  taire  dea 
changements  qui  en  rendraient  la  Jouissance  moins  commodei 
par  exemple,  s'il  la  grevait  de  quelque  servitude  de  vue  ou  d'è» 
goût;  s'il  en  bouchait  la  vue  par  des  constructions^  etc.  (GonL 
Polhicr,  no  75  ;  M.  Tropîong,no»  185  et  suiv.j  Y.  aussi  lesdiacii»»' 
sions  au  tribunat).— Ainsi,  par  exemple,  si,  depuis  le  bail  à  loyer 
d'une  maison  que  je  vous  ai  fait,  j'entreprends  d'ouvrir  dans  )ê 
mur  mitoyen  de  cette  maison  et  d'tme  autre  maison  voisine  qui 
m'appartient,  une  fenêtre  qui  me  donne  vue  sur  la  maiaon  qoA 
je  vous  al  louée,  ou  si  j'entreprends  d'y  établir  un  égout  pour 
f  faire  tomber ^  de  la  mienne  sur  la  vôtre,  des  eaux  qui  D'y 
tombaient  pas  avant  te  bail  que  je  vous  en  ai  fait.  J'apporte  à 
votre  jouissance  un  trouble  auquel  vous  êtes  en  droit  do  vous 
opposer  (Pothier,  n«  76).— Il  a  été  décidé,  avant  que  la  eupprea- 
sion  des  maisons  de  jeu  eût  été  prononcée  par  la  loi,  q«e  l'eiifr» 
tence  d'une  maison  de  jeux,  quoique  tolérée  par  la  police,  n'en 
est  pas  moins  immorale.  Incommode  et  dangereuse  aoua  ton» 
les  rapports  :  qu'ainsi,  un  propriétaire  ne  pourrait  louer  à  t^fd* 
ministration  des  jeux,  pour  y  établir  une  partie,  le  premier  et  !• 
deuxième  étage  d'une  maisoy  dont  il  aurait  loué  antérlottre* 
ment  le  rez-de-chaussée  à  un  commerçant.  Cette  seconde  location 
serait  considérée  comme  un  trouble  apporté  à  la  jouissftaee  du 
premier  locataire,  en  conséquence,  celui-ci  aurait  ledroH  d» 
demander  ou  la  résiliation  de  son  bail  avec  dommagea-ii^rèls, 
ou  l'expulsion  des  fermiers  des  jeux  (Paris,  il  mare  ftS26)  (t)« 

fruits,  le  preneur  soit  néanmoins  tenu  d'observer  Ito  bail,  et  de  pafer  IM 
fermages;  — Qu'égalcmeiit,  lorsque  le  preneur  s'est  chargé  de  tous  U^ 
cas  fortuits,  même  les  plus  inattendus  et  extraordinaires,  clause  au'oa 
trouve  dans  l'aete  dont  il  s'agit ,  on  ne  pourrait  soutenir  que  le  Uni  dd 
l'homme  fût  ccmpris  dans  une  pareille  clause ,  surtout  s'il  est  questioa* 
d'u9  Tait  auquel  le  preneur  n'eôt  pu  mettre  d'obstacle .  puisquli  est 
évident  que  dans  ce  eas  le  preneur,  &  la  faveur  ménoe  du  pacte  aie  la 
bailiéur  ferait  valoir  h  l'appui  de  son  système,  portant  la  simple  frau^ 
missioa  au  pmit  du  preneur  du  droit  de  percevoir  les  fruits,  pourrait 
toujours  avee  fondemeat  exciper  que  l'impossibilité  de  s'opposer  au  fait 
qui  rempécbait  de  percevoir  les  fruits,  équivalait  ao  défaut  do  l'exigir^ 
bilité  |>romise  par  le  bailleur;  —  Considérant  que  s'it  est  vrai,  aiasi 
que  l'intimé  Pelleri  le  soutient,  que  la  formation  de  la  nouvelle  route  de 
Garmagnelle,  et  les  différents  ouvrages  pratiqués  pour  la  coostruaioa 


passée,  il  dut  éprouver  dans  les  biens  aiîkrmès,  dont  une  partie  fat 
oeeupée,  «ne  autre  lut  exeavee.  d'autres  furent  mises  bors  d'état  de  cal^ 
tare  pondant  lent  le  femps  de  la  location ,  et  eu  d'autres.  enHa .  il  wbH 
la  perte  de  h  réeelte  de  Tannée  ,  ou  it  fut  privé  des  fruili  penoaut  oa 
temps  déterminé;  il  est  certain  gue  la  vérification  de  toutes  ces  eircoa* 
stances  pourraif  donner  lieu  à  l'fntimé  de  demander  une  diminutioa  pro»> 
porlionnelte  du  prix  du  bail;  —  Qu'il  suit  de  là  que  les  premiers  juffev 
ea  admettant  HiKimé  à  en  justifier  par  experts  et  par  témoins,  aoa^ 
seulemeat  n'ont  violé  la  loi  du  contrat,  mais  ils  se  sont  seulemeat  c(^- 
formés  à  la  nature  de  la  convention ,  au  vrai  sens  des  pactes  qu'elle 
renferme  et  aux  règles  de  la  matière;  —  Par  ces  meliî^  dit  ^s^  t)ifn 
jugé,  etc. 

Du  10  mars  i8il.-&  d'appel  deTéria,  {'•eh. 

(l)  Etpice:  —  (Bénazet  C.  Bonnet ,  etc.)  —  Bonnet  donne  i  MX  le 
rei-de-cbausséo  do  sa  maison  à  Thomine ,  qui  sous-loue  à  Goujon  et  | 
la  demoiselle  Formcnliu.  —  Depuis,  Hoanct  loue  les  premier  et  il^uxitme 
étages  à  Bénazet, administrateur  de  la  régie  des  jeux.—  La  r^glc  4Ïkit 
entrer  en  possession,  lorsque  Goujon  et  la  demoiselle  Fc^cmenLii»,  ()t)i 
exploitaient  une  entreprise  de  lithographie,  ont  assietiË  Tlioartie  pvuc 
qu'il  fût  tenu  d'expulser  la  régie,  sinon  pour  que  le  bail  fût  ré^itiù,  et 
Tbomine  condamné  en  20,006  fr.  de  dommages-îatèr^t^.  -^  Ceki-ci 
dénonce  cette  assicnationà  Hoanet,  qui,  lui-même,  ap[iclle  la  ré^h  oa 
garantie  ea  se  fondant  sur  l'engagement  pris  par  elle  ûah*  te  bail,  de  le 
garantir  de  toutes  poursuites  iateutées  parles  antres  loctitaircj,  a  r.xi^ofi 
de  l'cuiblissemenl  des  jeux  dans  sa  maison.  —  Le  27  jnîlL  1825,  k  tri- 
bunal de  la  8aiae  ardaaae  que  Themine  et  Bonnet  scroïkt  li?nu-^  d'i^>- 
pul^er  rctablis)>omeDt  de  jcix,  sinon  déctaroU  Wcatioa  fftitepar  Bonoft 
à  Tbomine ,  et  ta  sous-loulion  faite  par  ce  dernier,  résiliées  peor  le 
V^  octobre  suivant;  —  Condamne  Themine  eavers  Gon^oa  ella  demoi» 
selle  Formcntin ,  en  500  de  dommages-intérêts  en  cas  d'eiptliiofi  de  la 
maison  de  jeux,  et  en  0,000  fr.  en  cas  de  non-expulsion  ;---Goadamoe, 
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9.95 .  Cette  décision  est  approuvée  par  IM.  Dovergier,  m  310^ 
et  Troplong,  n»  185.  Ce  dernier  auteur  «Joute  qu'il  en  serait  de 
même  si  la  location  était  faite  à  une  maison  de  ftrostiiulion,  ou 
si,  contre  l'usage  des  précédents  locateurs^  le  propriétaire  où- 
Trait  ses  appartements  à  des  réunions  tumultueuses  «  telles  que 
hais  pubUcs,  cafés;  s'il  y  créait  une  auberge  ou  bien  un  bu- 
reau^ ou  une  station  de  txntures  publiques  ;  s'il  y  établissait 
des  ateliers  insalubres.  Tout  cela  est  très-sage  en  thèse  générale. 
—Jugé^  d'après  le  même  principe  !•  que  le  locataire  qui  a  stipulé 
*dans  son  bail  que  la  maison  dans  laquelle  il  entre  ne  pourrait 
être  occupée  que  bourgeoisement  a  droit  de  s'opposer  à  ce  que 
le  surplus  de  cette  maison  soit  loué  en  hôtel  garni  (Paris»  6  déc. 
1839)  (1);  — 2<»  Que  la  location  d'un  appartement  faite  à  une 
sage-femme  qui  établit  dans  les  lieux  une  maison  d'accouche- 
ment, et  qui  annonce  par  des  enseignes  qu'elle  reçoij  des  pen- 
sionnaires, peut,  suivant  les  circonstances  et  eu  égard  à  la  pro- 
fession d'un  autre  locataire,  être  considérée  comme  un  trouble 
apporté  à  la  Jouissance  de  ce  dernier,  et  donner  lieu  à  la  rési- 
liation de  son  bail  :  «  Considérant  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  loca- 
tion faite  aune  sage-femme  exerçant  dans  les  termes  ordinaires  de 
■a  profession,  mais  à  une  sage-femme  qui  a  établi  dans  les  lieux 
ime  maison  d'accouchement,  et  qui  a  annoncé  par  des  enseignes 
qu'elle  recevait  des  pensionnaires»  (Paris,  3*  ch.,  il  août  1843, 
M.  Pécourt,  pr.,  aflT.  Rocque  C.  Bouissin)  ;  —  3»  Que  l'établis- 
sement d'une  filature  dans  une  maison  partiellement  occupée  par 
ine  école  primaire,  et  dans  l'étage  supérieur  à  celui  où  l'école 
est  tenue,  constitue,  lorsque  le  bruit  des  métiers  nuit  sensible- 
ment aux  exercices  de  cette  école,  un  trouble  à  la  jouissance, de 
la  chose  louée,  que  le  locateur  est  tenu  de  faire  cesser  (Douai, 
11  juin  1844,  aff.  ville  de  Lille,  Y.  n^  449). 

•811.  Le  propriétaire  qui  a  loué  à  un  commerçant  dont  le 
négoce  consiste  surtout  dans  un  débit  de  détail,  tel  qu'un  mar- 

en  oatre,  Honnet  à  garantir  Thomine,  et  enfin  Bénazet  à  garantir  Honnet 
de  l'effet  de  toutes  ces  condamnations,  avec  dépens. — Lejugenoent 
porte  :  «Attende .  en  droit,  que  le  bailleur,  par  la  nature  du  contrat  de 
louage,  sans  quil  soit  besoin  d'aucune  stipulation  particulière  à  cet 
égard,  est  obligé  d'entretenir  la  chose  louée  en  état  de  servir  à  l'usage 
pour  lequel  elle  a  été  louée,  et  d'en  faire  jouir  paisiblement  le  preneur 
pendant  la  durée  du  bail,  à  peine  de  dommages-intérêts,  et  même  de  ré- 
siliation du  bail  (art.  1741  c.  civ.)  ; — Attendu,  en  fait,  que  Thomine, 
en  80us-4ouant  à  Goujon  et  à  la  demoiselle  Formentin ,  les  lieux  qu'ils 
occupent  dans  la  maison  dont  il  s'agit ,  pour  y  exploiter  une  entreprise 
de  lithographie,  ne  leur  a  point  imposé  l'obligation  de  souffrir  ultérieu- 
rement, dans  le  même  corps  de  bâtiment,  l'existence  d'une  maison  de 
jeux  qui  n'y  était  pas,  et  qui ,  quoique  tolérée  par  la  police,  n'en  est  pas 
moins  assez  immorale,  assez  incommode,  assez  dangereuse  sous  tous  les 
rapports ,  pour  préjudicier  aux  autres  locations ,  et  spécialement  à  l'en- 
treprise de  Goujon  et  de  la  demoiselle  Formentîi ,  et  nécessiter  la  rési- 
liation de  leur  bail,  avec  indemnité,  si  l'expulsion  de  cet  inconvenant 
Toisin  n'est  pas  effectuée  ;  — Attendu  que  les  mêmes  considérations  et 
les  mêmes  motifs  s'appliquent  à  la  demande  en  garantie  de  Thomine 
contre  Honnet;  —  En  ce  qui  touche  la  demande  récursoire  de  ce  dernier 
contre  Bénazet  (motif  tiré  de  l'interprétation  de  la  clause  du  bail)....  : 
—  Ordonne  que,  dans  la  quinzaine ,  à  compter  de  ce  jour,  Thomine  et 
Honnet  seront  tenus  d'expulser  l'établissement  des  jeux  exploité  par  Bé- 
Btzet,  etc.  »  —  Appel  de  Bénazet.  —  Arrêt. 

La  coui; — Adoptant,  etc  ,  met  l'appel  au  néant. 

Du  11  mars  182e.-G.  de  Paris,  1<«  ch.-M.  Séguier,  l«rpr. 

(1)  Eificê  !  —  (Maisonneuve  et  Billehen  C.  veuve  Levassor.) — Jugé 
en  ces  termes  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine:  —  «Attendu  que,  dans 
le  bail  notarié  fait  par  Maisonneuve  à  la  veuve  Levassor,  celui-ci  ne 
s'est  pas  réservé  la  faculté  de  louer  en  bétel  garni  ;  —  Attendu  qu'en 
louant  en  bétel  garni,  Maisçnneuve  a  détruit  la  possession  paisible  de 
la  Yeuve  Levassor,  qui  devait  d'autant  moins  s'attendre  à  voir  la  maison 
louée  ei  garni,  que,  par  le  bail  à  elle  fait,  il  a  été  expressément  con- 
venu entre  les  parties  que  la  maison  ne  serait  occupée  que  bourgeoise- 
ment, —  Attendu  qu'une  location  en  garni  exclut  nécessairement  l'idée 
d'une  location  bourgeoise  ;  —  Ordonne  que  Billehen  (locataire  de  Mai- 
•onoeove)  sera  tenu  de  cesser  l'exploitation  en  maison  meublée  de  la 
■aisoo  dont  il  s'agit.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coim  ;  »  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  confirme. 
Du  6  déc.  1859.-G.  de  Paris,  3«  ch.-M.  Jacquinot-Godard,  pr. 

(2)  Etjphns  —  (Margotio  C.  Pascot.)  —  Manon  fait  bâtir  doux  mai- 
iODs  en  remplacement  d'une  seule  dans  laquelle  le  sieur  Pascot  avait 
établi  une  boutique  de  marchand  de  vins.  Un  nouveau  bail  est  passé  au 
fieur  Pascot  pour  douze  années,  et  Marion  s'engage  à  no  leuer  aucune 


chaud  de  vins,  ne  peut,  postérieurement  flu  bail,  éXièrèer  pour 
son  propre  compte  le  même  commerce  dans  la  maison  louée, 
encore  bien  que  le  bail  ne  contienne  aucune  prohibition  à  cet 
égard  (Paris,  10  janv.  1842,  aff.  Rousselot,  V.  n«286-3«).— A 
plus  forte  raison  ne  pourrait-il,  soit  exercer  le  même  commerce 
dans  la  maison,  soit  louer  à  un  individu  exerçant  la  même  pro- 
fession, s'il  avait  été  inséré  dans  le  bail  une  clause  expresse  à 
cet  égard.— Il  a  été  jugé  que  l'obligation  résultant  d'un  bail  no-» 
tarie,  par  laquelle  un  propriétaire  s'engage  envers  son  locataire, 
marchand,  à  ne  pas  louer  la  seconde  maison  qu'il  se  propose  de 
construire  sur  son  terrain,  à  un  individu  exerçant  la  même  pro- 
fession, est  opposable  au  tiers  acquéreur  de  cette  maison.  Le  tiers 
acquéreur,  dans  ce  cas,  est  l'ayant  cause  du  vendeur  (Paris,  30 
avr.  i832)(2). 

999.  Nous  avons  signalé  comme  l'une  des  espèces  de  trou- 
ble que  le  bailleur  peut  apporter  à  la  jouissance  du  prêteur  le 
cas  où  il  voudrait  changer  la  forme  de  ses  biens.  L'art.  1723  c. 
nap.  contient  sur  ce  point  ane  disposition  expresse  :  «  Le  bailleur, 
porte  cet  article,  ne  peut,  pendant  la  durée  du  bail,  changer  la 
forme  de  la  chose  louée.  »  Ainsi ,  par  exemple ,  il  ne  pourrait 
convertir  une  terre  labourable  en  prairie  ou  en  bois.  Il  doit  laisser 
les  choses  en  l'état  où  elles  étalent  au  moment  du  bail  ;  autre- 
ment il  enfreindrait  l'obligation  qu'il  a  contractée  de  faire  jouir  le 
preneur  de  la  chose  telle  qu'elle  était  lorsque'  la  convention  a 
été  conclue. 

898.  Le  changement  partiel  est  interdit  au  preneur  aussi 
bien  que  le  changement  total.  Ainsi  il  ne  pourrait ,  contre  le  gré 
du  preneur,  boucher  une  fenêtre  ou  supprimer  une  porte  (Conf. 
M.  Troplong,  n»  243).  —  Jugé  en  conséquence  :  1»  que  le  pro- 
priétaire d'une  maison  ne  peut,  sans  le  consentement  par  écrit 
du  locataire,  donner  à  sa  maison  un  étage  de  plus  (Bordeaux, 
26  juin.  1831)  (3);  — 2<»  Qu'à  plus  forte  raison  le  bailleur  ne  peut 

des  boutiques  de  ses  deux  maisons  &  une  personne  exerçant  la  même 
industrie  que  Pascot.  —  Plus  tard ,  les  deux  maisons  sont  vendues  sé- 
parément, l'une  dans  laquelle  se  trouve  la  boutique  de  Pascot  ^  au  sieur 
Legrand,  l'autre  au  sieur  Margotin.  —Celui-ci  reçoit  pour  locataire  un 
marchand  de  vins  traiteur.  —  Pascot ,  en  vertu  &e  la  clause  de  son 
bail,  assigne  Marion,  son  précédent  propriclaire ,  à  l'eflet  de  faire  ces- 
ser le  préjudice  qu'il  éprouve.  —  Jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui 
ordonne  que  les  parties  eussent  à  faire  cesser  le  trouble  apporté  à  la 
jouissance  de  Pascot.  —  Margotin  forme  tierce  opposition  à  ce  jugement, 
laquelle  fut  repoussée  le  2  mars  1832,  par  le  motif  que  l'acquéreur  ne 
pouvait  avoir  plus  de  droits  que  le  vendeur,  à  l'égard  des  locataires , 
dont  il  dépendait  de  lui  de  connaître  la  position  et  les  droits  à  raison 
des  locations;  que  l'interdiction  que  s'était  imposée  Marion  subsistait, 
et  pouvait  être  invoquée  contre  Margotin,  acquéreur.  —  Appel  fondé 
sur  ce  que  le  vendeur  n'avait  pas  fait  connaître  à  Margotin  la  clause 
prohibitive  dont  on  excipait  contre. lui;  que  te  droit  prétendu  ne  serait 
autre  qu'un  droit  réel,  une  cbarge,  une  servitude  sur  sa  propriété,  qui 
ne  pouvaient  exister  sans  une  disposition  écrite  en  son  acte  d'acquisi-  * 
tion;  qu'enfin,  dans  la  position  spéciale  dans  laquelle  il  était  placé,  il 
ne  pouvait  êtro  considéré ,  au  regard  de  Pascot ,  comme  l'ayant  cause 
de  Marion.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme,  etc. 

Du  50  avril  18d2.-G.  de  Paris,  2«  ch.-M. V incens  Saint-Laurent,  pr. 

(3)  Eipèce  :  —  (Sarablé  C.  Maubourguet.)  —  Des  ouvriers,  ayant 
ordre- de  la  veuve  Samblé,  enlèvent  la  toiture  de  sa  maison,  afin  de  l'é- 
lever d'un  étage.— Demande  delà  veuve  Maubourguet,  locataire,  pour 
que  la  veuve  Samblé  rétablisse  les  lieux  tels  qu'ils  étaient,  et  qu'elle 
lui  paye  500  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts.  —Jugement  qui  accueille 
cette  demande,  mais  qui  réduit  les  dommages-intérêts  à  150  fr.— Appel 
de  la  veuve  Samblé,  fondé  sur  la  violation  de  l'art.  1724  c.  civ..  elle 
offrait  de  prouver  par  témoins  que  les  travaux  avaient  ét&f  ntrepns  do 
consentement  de  la  veuve  Maubourguet.  —  Appel.  —  Arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'art.  1723  c.  civ.  prohibe  formellement  ai 
bailleur  de  changer,  pendant  la  durée  du  bail,  ta  forme  de  la  chose  louée  ; 
—  Attendu  que  l'art.  1724,  dans  lequel  se  réfugie  la  veuve  Samblé,  lui 
refuse  évidemment  son  appui,  qu'il  est,  en  efl^et,  à  remarquer  que  la 
veuve  Samblé  n'a  pas  fait  faire  seulement  des  réparations  à  la  maison 
dans  laquelle  la  veuve  Maubourguet  occupe  un  appartement,  mais  qu'elle 
a  changé  l'état  de  cette  maison  en  élevant  un  second  étage  doat  on  pou- 
vait différer  la  construction  jusqu'au  moment  où  la  veuve  Moubonrguet 
aurait  été  contrainte  par  les  voies  légales  de  vider  les  lient  ;  que  la  veuve 
Samblé  abuse  donc,  en  les  détournant  de  leur  véntable  sens,  des  teçnes 
de  l'art.  172i  ;  que  la  voie  de  fait  qu'oa  lui  reproche  est  constante ,  et 
que  le  préjudice  occasionné  à  la  veuve  Maubourguet  par  cette  mesure  Qt 


LOUAGE.~Chàp.  3,  $Ecr.  3,  Art*  3,  $  8j 


S33 


faire  lia  chose  louie  des  changements  qui  en  diminuent  le  prix 
et  l'agrément,  et  spécialement ,  qu'il  ne  peut ,  par  des  construc- 
tions nouvelles,  nuire  au  jour  et  à  la  vue  sur  lesquels  le  preneur 
a  dû  compter  (trib.  de  la  Seine,  9  déc.  1836)  (i);  —  Z^  Que  le 
bailleur  ne  peut  faire  que  des  réparations  urgentes  et  nécessaires, 
mais  non  des  travaux  de  construction  et  de  changement;  qu'il 
lui  est  interdit  notamment  d'exécuter  des  travaux  ayant  pour  ré- 
sultat de  réduire  la  profondeur  d'un  escalier,  qui  seraient  dans 
son  intérêt  seul  et  causeraient  au  locataire,  en  raison  de  sa  pro- 
fession, un  préjudice  considérable  (Paris,  9  janv.  1844)  (2);  — 
40  Que  le  propriétaire  qui  a  loué  un  appartement  dont  les  croi- 
'sées  donnent  sur  un  jardin  n'est  pas  libre  de  changer  ultérieure- 
ment rétat  des  lieux  et  de  couvrir  le  sol  du  jardin  de  construc- 
tions, alors  même  qae  ces  constructions  n'ôteraient  ni  le  jour  ni 
Tair  an  locataire;  qu'il  en  est  ainsi  bien  que  le  bail  ne  contienne 

saurait  èfre  réroqué  en  doute;  —  Attendu,  sur  TolTre  de  preuve,  qn 
le  consentemenl  dont  excipe  la  veuve  Samblé  est  une  véritable  conven- 
tion sur  une  chose  excédant  150  fr.,  puisque  les  dommages  de  toute  na- 
ture auxquels  se  serait  exposée  la  yeuve  Samblé  étaient  évidemment 
d'une  valeur  indéterminée;  —  Attendu  que  la  femme  Samblé  aurait  pu 
se  procurer  une  preuve  écrite  de  l'obligation  qu'aurait  contractée  envers 
eUe  l'intimée;  que,  dans  un  pareil  état  de  choses,  la  preuve  testimo- 
niale n'est  pas  admissible;  —  Attendu,  néanmoins,  que  les  dommages- 
intérêts  accordés  à  la  veuve  Maubourguet  sont  exagérés,  et  qu'il  est  juste 
de  les  réduire;— Émendant,  quant  au  chef  seulement  relatif  à  la  quotité 
des  dommages-intérêts,  les  réduit  à  100  fr.,  et  ordonne  que  le  surplus 
du  jugement  sortira  effet. 

Du  26  juin.  1851  .-C.  de  Bordeaux,  4«  ch.-M.  Dégranges,  pr. 

(1)  (Gagou  C.  Javal.^  —  Le  tribunal;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
fart.  1719  du  code,  le  bailleur  doit ,  par  la  nature  même  du  contrat  de 
louage  et  sans  aucune  stipulation  spéciale ,  faire  jouir  paisiblement  le 
preneur  de  la  chose  louée,  ce  qui  constitue  Tobligation  de  le  maintenir 
«lulant  qu'il  est  possible,  dans  la  jouissance  de  celle  cho<c  telle  qu'elle 
était  au  moment  de  la  location;  —  Que,  dés  Ion,  la  prohibilion  impo- 
sée au  bailleur  par  l'art.  1723  du  même  code ,  de  changer  la  forme  de 
la  chose  louée ,  doit  comprendre  celle  de  ne  faire  aucun  changement  qui 
diminue  le  prix  ou  l'agrément  de  cette  chose  ;  que  la  vue  et  le  jour  dont 
jouit  un  appartement  ne  contribuent  pas  moins  k  lui  donner  de  la  valeur 
que  les  ornements  qui  rembellissent  ;  qu'ainsi  le  bailleur  ne  peut  à  son 
gré  en  priver  le  locataire; — Attendu  qu'il  n'y  a  aucune  analogie  à  éta- 
blir entre  le -bailleur  et  un  propriétaire  voisin  ;  que  ce  dernier  ne  con- 
tracte aucune  obligation;  que,  dès  lors,  le  locataire  n'a  aucun  droit  à 
prétendre  contre  lui,  et  n'a  pas  dû  compter  bur  les  avantages  que  lai 
offrait  la  vue  et  le  jour  qu'il  avait  sur  sa  propriété,  tandis  que  le  bail- 
leur s'étant  obligé  à  faire  jouir  le  preneur,  celui-ci  a  le  droit  d'exiger 
qu'il  s'abstienne  de  tout  ce  qui  peut  gêner  et  diminuer  sa  jouissance  ;•« 
Attendu  que,  par  le  bail,  la  dame  Delalande  n'avait  fait  de  réserve  an 
profit  de  son  acquéreur,  aan5  le  cas  de  vente  par  elle  de  tout  ou  partie 
de  sa  propriété,  que  relativement  à  des  constructions  pouvant  gêner  ou 
changer  le  passage  par  la  maison  qui  porte  le  n»  1  sur  le  faubourg  Pois- 
sonnière; que,  dès  locs,  le  droit  de  bâtir  ne  s'appliquait  qu'aux  dépen- 
dances de  ladite  maison  n»  1  ;  que  la  réserve  faite  par  la  dame  Delalande 
pour  elle-même  ou  pour  les  cessionnaires  de  ses  droits  avait  le  même 
objet  et  se  référait  à  celle  faite  par  son  acquéreur;  que  la  faculté  de  bâtir 
au  préjudice  d'une  location  antérieure,  étant  une  dérogation  au  droit 
commun ,  il  fallait  déterminer  expressément  l'étendue  de  cette  faculté  et 
expliquer  qu'elle  s'appliquait  aussi  aux  dépendances  de  la  maison  n^  6, 
sur  le  boulevard  Poissonnière;  que,  faute  de  stipulation  formelle  à  cet 
égard,  la  réserve  devait  se  restreindre  aux  dépendances  de  la  maison 
0*  1; — Attendu  que  si  les  constructions  commencées  par  Javal  et  comp., 
locataires  de  la  dame  Delalande,  dans  la  cour  n<>  6,  étaient  élevées  au- 
dessus  du  niveau  du  boulevard,  elles  priveraient  d'une  grande  partie  de 
son  i9ur  et  de  sa  vue  l'appartement  loué  à  Gagou  et  Barbedienne;  que, 
dès  lors,  ces  derniers  ont  droit  de  s'opposera  ce  qu'elles  soient  élevées 
au-dessus  de  leur  hauteur  actuelle,  comme  pouvant  nuire  à  l'exercice  de 
leur  commerce,  et  comme  devant  leur  éter  une  partie  de  l'agrènenl  et 
de  l'utilité  que  présentaient  les  lieux  à  eux  loués;  —  Attendu  que  si  ces 
mêmes  constructions,  telles  qu'elles  sont  aujourd'hui,  diminuent  la  cour, 
elles  lui  laissent  assez  d'étendue  pour  le  passage  et  le  déchargement  des 
voitures  ;  qu'ainsi  elles  ne  nuisent  pas  à  l'usage  pour  lequel  celte  cour 
était  louée  aux  termes  du  bail  ;  que  si  elles  ôtent  un  peu  de  jour  &  la 
pièce  d'en  bas,  désignée  dans  ledit  bail  comme  cuisina^  cette  pièce  en 
i  encore  suffisamment  pour  l'usage  auquel  elle  était  destinée,  que,  dès 
lors,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  la  démolition  des  constructions  exis- 
tantes, mais  seulement  d'empêcher  leur  exhaussement,  —  Attendu  que 
Tusago  de  la  terrasse  pour  la  promenade,  faisant  partie  de  la  location 
consentie  à  Cagou  et  Earbedienne,  ceux-ci  doivent  être  maintenus  dans 
l'usage  de  cette  terrasse  ;  que  Javal  et  comp.  n'auraient  droit  d'op- 
^  p>cr  la  force  majeure  que  dans  le  ca3  où^  même  en  pajanl  une  rede* 


aucune  stipulation  particulière  l  ce  sn^let,  et  qa^W  soit  fait  sim- 
plement mention,  dans  l'état  de  lieux,  de  la  position  et  de  Tas* 
pect  extérieur  de  l'appartement  (Paris,  20  fév.  1843)  (3). 

•te.  Cependant  Potbier,  n»  75,  pense  que  si  le  changement 
de  forme  ne  porte  que  sur  une  partie  peu  considérable ,  et  que 
le  propriétaire  ait  un  intérêt  réel  à  le  faire,  il  le  pourra  en  In- 
demnisant le  fermier.— M.  Duvergier  (n»  307)  déclare  que  cette 
opinion  porte  une  atteinte  légère,  fl  est  vrai ,  mais  incontestable 
à  la  loi  d'égalité  qui  doit  présider  à  l'exécution  des  contrats;  et 
qu'aujourd'hui,  la  règle  étant  égale  et  absolue  pour  tous,  le  pro- 
priétaire doit  laisser  les  choses  dans  l'état  oii  elles  se  trouvaient 
lors  dn  bail,  et  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  les  modifier.  C'est 
aussi  le  sentiment  de  MM.  Duranton,  t.  i  7,  n»  65,  et  Troplong, 
no  244.  Seulement  ce  dernier  auteur  pense  que  les  juges  auront 
toujours  à  examiner  si  la  plainte  du  preneur  repose  sur  un  pré* 

vance.  la  terrasse  ne  pourrait  être  rétablie  ;  que  les  termes  du  bail  à 
l'égard  de  la  terrasse  dont  il  s'agit,  prouvent  que  la  dame  Delalande, 
bien  loin  d'avoir  alors  l'intention  d'élever  des  bâtiments  qui  masquent 
la  vue,  ne  voulait  pas  même  qu'elle  pût  être  gênée  par  aucun  obstacle; 
— Par  ces  motifs ,  fait  défense  à  la  dame  Delalande  ou  à  Javal  et  comp., 
ses  locataires,  d'élever  la  construction  commencée  dans  la  cour  n*  6 
sur  le  boulevard  Poissonnière,  au-dessus  de  leur  hauteur  actuelle;  -^ 
Ordonne  que  dans  le  cas  où,  soit  ladite  dame  Delalande,  soit  Javal  et 
comp.  voudraient  conserver  et  couvrir  lesdites  constructions ,  ils  seront 
tenus  de  faire  ladite  couverture  en  plate-forme,  de  manière  à  ne  pas  dé- 
passer ladite  hauteur  actuelle  ;  —  Ordonne  qu'ils  seront  tenus  de  faire 
auprès  de  l'autorité  compétente  tontes  les  démarches  et  tous  les  frais  né- 
cessaires pour  le  rétablissement  de  la  terrasse  longeant  le  boulevard  ; 
sinon  et  faute  de  ce  faire  dans  le  délai  d'un  mois  à  compter  d<3  ce  jour, 
eticelui  passé,  autorise  Cagou  et  Barbedienne  à  faire  toutes  les  démar- 
ches et  frais  nécessaires  pour  obtenir  le  rétablissement  de  ladite  ter- 
rasse ,  comme  aussi  à  retenir  sur  le  montant  de  leurs  loyers  les  frais 
dont  ils  auront  fait  l'avance  à  cet  effet,  et  à  se  mettre  en  possession  de 
ladite  terrasse;  —  Condamne  Javal  et  comp.  aux  dépens  envers  toutes 
les  parties ,  etc. 
.  Du  9  déc.  1836.-Trib.  de  la  Seine.-M.  Debelleyme,  pr. 

(2)  (Laperriére  C,  Bertauld .)— La  cour;— Considérant  qu'aux  termes  det 
art.l719etl723c.  civ.,  le  bailleur  doit  f<iire  jouir  paisiblement  le  preneur 
pendant  la  durée  du  bail ,  et  qu'il  ne  peut  changer  la  forme  de  la  cbose 
louée  ;  —  Considérant  qu'il  ne  s'agit  pas  de  réparations  urgentes  et  né- 
cessaires à  faire  à  l'immeuble  loué  à  Laperriére ,  mais  de  travaux  de  ■ 
construction  et  de  changements  que  le  locataire  n'est  pas  tenu  do  souf- 
frir; —  Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  d'expert  dressé  en  vertu 
de  l'ordonnance  de  référé  que  les  travaux  projetés  par  Bértbauld  sont 
contraires  aux  droits  de  jouissance  des  locataires  ;  que  l'escidier  dont  il 
s'agit  est  un  accessoire  important  des  lieux  loués,  surtout  à  raison  de 
la  profession  exercée  par  Laperriére;  que  ces  travaux,  qui  auraient 
pour  résultat  de  réduire  de  75  centimètres  la  profondeur  de  l'escalier, 
seraient  dans  l'intérêt  du  propriétaire  seul,  et  causeraient  au  locataire 
un  préjudice  considérable;  —  Infirme. 

Du  0  janv.  18ii.-C.  de  Paris,  l"ch.-M.  Ségnier,  1«  pr. 

(3)  (Caisse  d'épargne  de  Paris  C.  Boudin-Devesvres. )— Li  couB, 
—  Considérant  que  des  obligations  imposées  au  bailleur  par  l'art.  171S 
c.  civ.  de  faire  jouir  paisiblement  le  preneur,  et  par  l'art.  17S3  du 
même  code  de  ne  pas  changer  pendant  la  durée  du  bail  la  forme  de  la 
chose  louée,  résulte  pour  le  bailleur  l'obligation  de  conserver  à  la  chose 
louée  tous  les  avantages  qui  y  sont  attachés,  alors  même  qu'ils  ne  con- 
stitueraient pas  un  caractère  essentiel  delà  jouissance,  et  qu'ils  ne  por- 
teraient que  sur  quelques  objets  accessoires; — Considérant  que,  dans  la 
prix  de  la  location  d'un  appartement,  le  locataire  prend  en  considération 
non-seulement  la  nature  et  la  disposition  des  lieux  à  lui  loués,  mais 
aussi  la  nature  des  lieux  qui  l'avoisinent  sur  lesquels  sa  vue  doit  por- 
ter, et  dont  la  destination  doit  rendre  sa  jouissance  plus  ou  moins  agréa- 
ble; —  Qu'il  est  impossible  d'admeUre  qu'aux  yeux  du  preneur  comme 
aux  yeux  du  bailleur  il  n'existe  aucune  diflTérence  notable  entre  un  ap- 
partement dont  les  fenêtres  donnent  sur  un  jardin  et  celui  <iont  les 
fenêtres  donnent  sur  un  hangar  ou  sur  un  toit;  que  cette  différence  de- 
vient d'autant  plus  sensible  alors  que,  par  la  désignation  des  lieux,  il 
demeure  évident  que  l'un  a  prétendu  donner  et  l'autre  a  prétendu  rece- 
voir non  un  appartement  strictement  limité  à  la  désignation  du  nombre 
des  pièces  qui  en  dépendent ,  mais  un  appartement  acquérant  une  cer- 
taine valeur  par  les  agréments  de  sa  situation  ;  —  Considérant  que  la 
nouvelle  disposition  des  lieux  produite  par  les  changements  entrepris  ou 
projetés  par  les  représentants  de  la  dame  Brunier,  ancienne  propriétaire 
de  la  maison  louée  en  partie  à  Devesvres,  porterait  préjudice  au  droits 
stipulés  par  ce  dernier  et  à  son  profit;— Confirme,  etc. 

Du  20  fév.  1845.-G.  de  Paris,  2<  cb.-MM.  Silvestii|  ]pr,-B0Qcly, 
[  c.  coatr. 
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Viéicc  rtol  porté  k  m  Joulitince^  et  qu'ils  deTraientla  repousser 
si  ellf  ne  lear  parait  Inspirée  qoo  par  le  désir  de  tracasser  le 
propriélaire.  — 11  a  été  Jflgé  qne,  lorsque  la  jouissance  du  loca- 
taire d'un  cours  d'eau  a  été  troublée  par  le  fait  de  son  bailleur, 
lequel,  par  exemple,  a  transformé  en  papeterie  une  filature  qu'il 
exploitait  lors  du  bail,  et  que  postérieurement  cette  usine  a  été 
vendue  à  un  tiers  qui,  en  l'absence  d'une  clause  restrictive,  a 
continué  roxploitatlon  dommageable,  la  responsabilité  de  ce  dom- 
mage a  pu  être  mise  solidairement  à  la  charge  du  bailleur  et  de 
'acquéreur  ;  que  le  bailleur  objecterait  vainement  qu'il  n'est  point 
garant  envers  le  preneur  des  faits  de  son  acquéreur  (Req.  i  0  juin 
i8iG,  aflr.  Violette,  D.  P.  46.  1.  S52). 

•8Q.  Il  est  évident,  du  reste,  que  toute  difficulté  disparaîtrait 
si  le  locataire  avait  donné  son  censentement  au  changement  to- 
tal ou  partiel.  *^  Mais  la  preuve  par  témoins  n'est  pas  admissi- 
ble à  l'effet  d'établir  qu'un  locataire  a  consenti  à  ne  pas  réclamer 
des  dommages-intéréts  pour  préjudice  éprouvé  par  suite  de  la 
reconstruction  de  la  maison  qu'il  occupe  ;  ces  dommages,  comme 
objet  indéterminé,  ne  sont  pas  susceptibles  de  la  preuve  par  té- 
moins, admise  lorsque  la  somme  est  au-dessous  de  150  fr.  (Bor- 
deaux, 26  Juin.  t83i,aflr.  Samblé,n»228-io.— Conf.M.Troplong, 
n»245). 

tuf.  Que  doit-on  décider  par  rapport  aux  réparations  que 
veut  bire  le  bailleur  à  la  chose  louée?  On  a  vu  précédemment  que 
ces  '  éparatloos  ne  peuvent  être  considérées  comme  un  trouble , 
quaiid  rorgwace  en  est  reconnue.  Dans  ce  cas,  le  preneur  est 
obligé  de  lea  souflVir;  il  peut  seulement,  si  elles  durent  plus  de 
quarante  jours,  réclamerdes  dommages-intérêts  contre  le  bailleur. 
Il  en  serait  autrement  si  ces  réparations  n'étaient  pas  néces- 
saires) si  elles  n'étaient  qu'un  prétexte  pour  ajouter  des  embel- 
lissements, si  elles  étaient  prématurées.  Le  conducteur  pourrait 
alors  s'y  opposer,  et  demander,  contre  le  locateur,  soft  qu'il  lui 
fàt  fait  défense  de  procéder  à  ces  réparations,  soit  qu'il  fût  con- 
damné à  détruire  ce  qui  pourrait  avoir  été  déjà  fait,  soit  même 
raulorisalion,  pour  lui  conducteur,  de  faire  faire  cette  destruc- 
tion aux  frais  du  locateur,  soit  enfin,  si  le  préjudice  était  consi- 
dérable, la  résolution  du  contratavec  dommages-intérêts.— V.  en 
ce  sens  Polhier,  n»  78. 

989*  Au  surplus,  toutes  les  fois  qu'un  trouble  a  été  pdS'té  à 
la  jouissance  du  preneur  par  le  fait  personnel  du  bailleur,  comme 
il  y  a  taute  de  la  part  de  eelui-ol,  il  est  évident  que  les  domma- 
ges-intérèta  sont  de  droit,  pourvu  que  le  preneur  justifie  d'un 
préjudice  réel.  Ainsi  jugé  :  l*qu'un  locataire,  dans  le  cas  oh  le  pro- 
priétaire a  donné  à  sa  maison  un  étage  de  plus,  a  droit  à  des 
dommages-Intérêts  contre  ce  dernier  (Bordeaux^  26  juiil.  1831, 
aff.  Samblé,  n*  228-i<>);  —  2*  Que  le  locataire  a  droit  de  récla- 
mer une  indemnité  du  bailleur  pour  le  dommage  que  lui  ont  causé 
les  travaux  de  reconstnictlon  d'un  mur  mitoyen,  lorsque  l'ur- 
gence n'en  est  pas  démontrée  (Angers,  4  août  1847^  aff.  Uon- 
doyer,  D.P,  47,  2.  t95). 

888.  La  règle  qui  défend  au  bailleur  de  troubler  par  son  fait 
personnelle  jouissance  du  preneur  s'oppose  également,  dit  M.  Du- 
vergier,  n<>  509,  à  ce  qu'il  dispose  d'une  autre  propriété  voisine 
de  celle  qu'il  a  louée,  de  manière  à  diminuer  la  jouissance  du 
preneur,  alors  même  qu'il  userait  de  ce  second  immeuble  en  se 
conformant  aux  rapports  qui  doivent  exister  entre  voisins.  —  11 
invoquerait  en  vain  la  distinction  qui  existe  entre  ses  obligations 
eomipe  bailleur  de  la  chose  louée  et  ses  droits  comme  proprié- 
tiiire  4'vtn  iquneuble  voisin  ;  le  preneur  lui  répondrait  avec  rai<- 

^'  '      '      W>   Ml'l  I    I     PII      .    I'  '      ■ 

(1)  Btpèeêt  — -  (Jacquemain  C.  min.  de  la  marioe.)  —  En  1815,  h 
peroepCioR  de  droit  sur  les  boissons,  à  l'Ile  de  l^oaiton,  est  adjugée  par 
le  gouvernement  à  Jacquemain  et  Burdet.—  Depuis,  le  gouvernemeut  fait 
uactongement  notable  à  Tètat  des  cheses  :  P  11  supprime  les  prcpo-^ës 
cbafgësde  eenetater  les  fraudes  aux  droits  établis;  2°  il  crée  de  nouveaux 
boreMX  de  débit  de  boissons,  qu'il  afterme  à  d'autres  particuliers.—  De 
là,  deiMude  eontre  le  gouvernement  de  la  part  de  Jacquemain  et  Burdet, 
en  indemnité  et  en  résttiaiion  de  bail,  attendu  qu'ils  n'ont  plus  les  moyens 
d'etéeiMiea  qiii  faisaient  partie  de  la  chose  louée  au  jour  du  contrat.  — 
15  (iée.  1814,  i^rrêt  de  la  cour  de  Tlte  do  Bourbon  qui,  tout  en  décidant 
qu'il  a'a  pas  été  porté  atteinte  av  contrat  par  ia  suppression  des  employés 
chargés  de  constater  les  fraudes,  adjuge  néanmoins  des  dommages-in- 
téièts,  à  raison  de  la  création  des  nouveaux  bureaux  de  débit.— Pourvoi 
do  la  part  de  Jacquemain  contre  la  première  disposition  de  cet  arrêt,  pour 


son  qu'en  consentant  au  bail  H  a  été  déterminé  par  lès  avantagea 
que  loi  présentait  l'état  des  choses  au  moment  du  contrat ,  et 
qu'il  a  dû  compter  qu'aucun  de  ces  avantages  ne  lui  serait  ravi 
par  le  bailleur.  Ainsi  le  bailleur  ne  pourrait  élever  sur  son  ter- 
rain, contigu  à  la  maison  louée,  un  bâtiment  ou  un  mur  qui  di- 
minuerait notablement  pour  le  locataire  l'air  et  le  jour,  encore 
bien  qu'il  en  eûteu  le  droit  si  la  maison  louée  eût  appartenu  à  un 
tiers.  Tel  paraît  être  aussi  le  sentiment  de  Pothier  (n®  76);  c'est 
du  moins  ce  qu'on  peut  induire  de  la  manière  dont  il  s'exprime; 
qiiolque  peut-être  les  exemples  qu'il  cite  ne  rendent  pas  parfai- 
tement sa  pensée.  — 11  a  été  décidé,  conformément  à  ces  princi- 
pes, que  le  bailleur,  tenu  à  la  garantie  de  ses  faits  personnels, 
doit  respecter,  malgré  la  réunion  de  deux  héritages  voisins,  les 
servitudes  de  l'un  sur  l'autre,  si  l'existence  de  ces  servitudes 
importe  au  preneur,  et  si  elle  remonte  à  une  époque  antérieure 
au  bail;  —  Et  spécialement,  qu'il  ne  peut  pratiquer  dans  un 
mur  des  vuesdroiics  ou  des  jours  de  Souffrance  de  nature  à  nuire 
à  la  jouissance  du  preneur,  lors  même  qu'il  aurait  le  droit  d'ou- 
vrir ces  vues  ou  jours  à  un  autre  titre,  par  exemple,  par  suite 
d'une  acquisition  qu'il  aurait  faite  de  l'béritage  voisin  (Paris, 
15  janv.  1847,  aff.  Collin,  D.  P.  47.  2.  62). 

Il  a  été  jugé  qu'après  avoir  donné  à  ferme  la  perception  du 
droit  sur  les  l>oissons,  le  gouvernement  a  pu,  soit  supprimer 
les  préposés  chargés  de  réprimer  les  fraudes  aux  droits  établis, 
soit  créer  de  nouveaux  débits  de  boissons ,  sans  que,  si  aucune 
garantie  n'a  été  stipulée  dans  l'acte  de  bail,  il  puisse  résulter 
de  là  une  cause  de  résiliation  de  cet  acte...  ;  que  du  moins 
l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  par  appréciation  des  elauses  du 
bail,  éctiappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (Req.  16  déo. 
1828)  (1).  —Tout  en  admettant  la  posslbililô  d'expliquer  cet 
arrêt  par  des  circonstances  qu'il  ignore,  M.  Troplong,  n*»  1 89, 
fait,  sur  la  décision  qu'il  renferme,  considérée  on  elle-même,  celle 
juste  obser\'ation  :  «  Il  semble,  dit-il,  qu'en  équité  et  à  part  tout 
fait  spécial,  les  preneurs  avaient  dû  compter,  pour  rexploi** 
talion  de  leur  bail,  sur  le  concours  des  employés  de  la  régie.  Ces 
fonctionnaires,  en  cfTet,  chargés  do  réprimer  la  fraude,  étaient 
les  auxiliaires  naturels  des  fermiors  :  tous  les  profits  s'évanouis^ 
salent  dès  l'instant  que  la  fraude  restait  sans  répression.  Enfm, 
il  semble  que  cet  événement,  amené  par  le  fait  du  gouverne- 
ment, qui  était  en  même  temps  locateur,  ne  pouvait  rester  sans 
influence  sur  la  position  des  parties.  » 

f34.  Lorsqu'une  ordonnance  qui  autorisait  la  constroctron 
d'un  moulin  a  été  modinée  par  une  seconde  ordonnance,  d'après 
les  allégations  faites  par  un  tiers,  que  cette  construction  nuisait 
à  ses  propriétés,  et  pouvait  accidentellement  nuire  à  une  usine 
qu'il  avait  donnée  à  bail,  s'il  arrive  ensuite  que  ce  tiers  renonce^ 
en  faveur  du  propriétaire  du  moulin,  au  bénéfice  de  cette  seconde 
ordonnance,  et  qu'au  contraire,  pour  en  faire  maintenir  l'eiécu* 
lion,  le  locataire  de  l'usine  agisse  contre  son  bailleur,  les  tribu- 
naux, dans  cette  nouvelle  instance,  pourront  décider  qne  la  con- 
struction du  moulin  ne  nuit  pas  au  locataire,  et,  en  conséquence, 
rejeter  sa  demande,  sans  qu'on  puisse  invoquer  sur  ce  pohat , 
contre  leur  décision,  l'autorité  de  l'ordonnance  au  bénéfice  de 
laquelle  le  bailleur  a  renoncé  (Req.  27  août  1828,  aff.  Petit, 
V.  Chose  jugée,  n"  258-1»).  —  Il  s'agissait  ici  d'un  intérêt  à  ap- 
précier et  l'on  comprend  que,  devanl  l'appréciation  en  fait  de  la 
cour  d'appel,  que  la  construction  du  amulin  ne  pouvait  nuire  au 
locataire,  l'allégation  d'une  violation  de  loi  n'était  pas  admissible, 
-*-  Dans  le  même  cas,  le  locataire  de  l'usiue  ne  pourrait  pas  da- 


violation  des  art.  1719, 1721,  1722,  1741  c.  civ.  sur  le  louage.  —En 
môme  temps,  il  poursuit  cl  obtient,  par  nouvel  arrct,  révoluation  des 
dommages  adjugés;  mais  il  déclare,  par  l'exploit  de  signification ,  au  3e« 
crclaire  du  gouvernement  :  «  que  c'est  sans  nuire  ni  préjudicicr  au  poui* 
voi  en  cassation  ,  signitié  le  28  déc.  1814,  audit  secrétaire,  contre  l'ar^ 
rôt  du  15  du  môme  mois,  au  cbef  seulement  de  cet  arrêt  qui  lai  fait 
grief,  et  énoncé Hans  son  pourvoi.  »  —  Arrêt. 

La  covi  ;  —  Attendu ,  au  fond ,  que  les  arrêts  attaqaés  ont  déelafé^ 
en  fait ,  qu'aucune  garantie  m  résaUait  du  bail  du  15  juin  1815,  reta« 
tivemeiit  à  la  suppression  de  la  régie  des  Gaildives,  et  qse  cette  apfrè» 
ciation  des  claiisos  de  eet  acie  ne  peut  pas  être  soumise  à  la  censure  de 
la  cour  de  cassation  ;  ->  Rejette. 

D^  ^e  déc.  18S8.-G.  G.,  cfa.  req.-MM.  Fayard  ^  pr.-Mestadier,  rap« 
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_  I  faire  Tiloir,  contre  l'arrêt  qni  rejette  la  demande  par  loi 
fermée  à  fln  d'exécution  de  l'ordonnance  rendue  au  profit  de  soa 
Wileur,  les  aveox  Taits  par  ce  dernier  devant  le  consoit  d'Ëtat» 
flelaUvementau  pr^udice  qui  serait  ou  pourrait  être  causé  par  la 
eoDBtraction  du  moutin.  Ce  n'est  point  ici  le  cas  d'appliquer  les 
dispositions  des  art.  1554  et  !  556  (même  arrêt). «***^Gela>  en  effet> 
le  le  regarde  pas  :  res  inter  ùUos. 

tS5.  Le  bailleur  pourrait-il^  par  une  clause  du  bail^  s'ar- 
franchir  de  la  responsabilité  de  ses  faits  personnels?  Une  telle 
convention,  interdite  par  Tart.  1628  en  matière  de  venle^  serait^ 
elle  valable  en  matière  de  baii?  -^  La  clause,  nous  n'hésitons  pas 
à  le  dire,  serait  nulle  Bi  elle  disait,  d'une  manière  générale^  que 
le  bailleur  ne  sera  tenu  à  aucune  garantie  envers  le  preneur  à 
raison  de  ses  faits  personnels.  Une  telle  clause,  en  eifet,  serait 
contradictoire  avec  i'eugagemeat  que  eonti*acte  le  bailleur  de  faire 
Jouir  paisiblement  le  pi*eneur^  elle  élerait  à  cet  engagement  sa 
forœ  obligatoire.  Mais  11  n'est  pas  moins  clair,  à  nos  yeux,  que 
les  parties  pourraient,  d'un  commun  accord,  limiter,  à  l'égard  de 
certains  actes  déterminés,  l'étendue  de  la  garantie,  et  réserver 
an  bailleur  certaines  facultés  qui,  dans  le  silence  du  bail,  lui  se- 
raient interdites.  Ainsi,  par  exemple,  le  bailleur  pourrait  valable- 
ment se  réserver  la  faculté  d'expulser  le  preneur,  pour  venir  lui- 
même  habiter  la  maison  louée,  et  cela  sans  dommages-intérêts, 
ou  bien  pour  démolir  celle  maison  et  en  reconstruire  une  autre 
sur  le  même  emplacement.  11  pourrait  également  stipuler  le  droit 
d'iolroduire  dans  la  maison  des  professions  incommodes;  d'im- 
poser à  l'immeuble  certaines  servitudes;  de  percevoir  pour  sa 
consommation  des  fruits  du  jardin,  etc.  Du  reste,  des  clauses  ana- 
logues pourraient  être  valablement  insérées  dans  un  contrat  de 
vente;  ce  ne  sont  point  celles-là  que  l'art.  1628  a  entendu  pro- 
scrire. —  V.  en  ce  sens  MM.  Duvergicr,  n»3!2,  et  Troplong, 
n»  191  ;  V.  également  Polhier,  n*»  75. 

tZU*  Bien  que,  pondant  la  durée  du  bail,  Tosage  et  la  jouis- 
sance de  ta  chose  appartienne  exclusivement  an  preneur,  le  bail- 
leur a,  dans  certains  cas,  le  droit  d'entror  dans  les  lleui  loués 
ou  d'y  envoyer  d'autres  personnes  :  par  exemple,  pour  examiner 
l'état  dans  lequel  ils  se  trouvent,  pour  vérifier  s'il  y  a  dos  répara- 
lions  à  faire,  ou  pour  les  louer  avant  l'cxpiralion  du  bail.  Dans  ces 
divers  cas,  l'enli-éc  du  propriétaire  dans  les  lieux  loués  n'est  que 
l'exercice  d'un  droit,  elle  n'est  point  un  trouble  à  la  Jouissance 
du  preneur.  —  V.  en  ce  sens  M.  Duvergicr,  n«  508.— Dans  tous 
les  cas,  le  tribunal  do  police  est  incompétent  pour  connaître  de 
la  plainte  d'un  locataire  contre  son  propriétaire  qui  s'est  intro- 
duit dans  la  maison  louée  pour  y  faire  des  changements  et  répa- 
rations :  cette  plainte  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  actieii  civile 
(Crlm.  cass.  28  pluv.  an  il)  (l). 


(1)  (Marcbaod  et  sa  ftaima  C,  min.  pub.)— La  tiibuival;— Vu  les 
art.  450  c.  dél.  et  iwin.  ft  U ,  tit.  1,  L.  M  juill.  1791  ;— Vu  aussi 
Tart.  ISS  e.  dél.  et  pein.  ;— Et  attendu  qua,  dans  l'espèce,  lo  (ait  de  la 
plainte,  d'après  ce  qui  résulte  du  jugement  mèroe  du  tribunal  de  police 
du  eaulen  de  Biaise ,  ne  portait  que  gur  le  trouble  apporté  par  le  pro- 
ariétativ  à  la  jouissance  d'une  naison  occupée  par  le  plaignant,  et  dans 
laquelle  on  était  entré  pour  y  faire  des  changements  ou  réparaiioas  ; 
que  c'est  à  raison  des  prétendues  dégradatioBs  commises  que  ees  dom- 
mages et  intérêts  étaient  demandés;  —  Qu'un  fait  de  celle  nature  n'est 
pas  lui-même  classé  au  noml>re des  délits  par  aucune  loi;  qu'il  ne  pou- 
▼ait,  en  conséquence,  donner  lieu  qu'aune  simple  aclioa  civile;  et 
qu'ainsi  le  triiunal  de  simple  police  n'a  pu  se  permellro  d'en  connaître 
sans  Tîoler  les  règles  de  la  compétence  et  sans  excéder  ses  pouvoirs  ;— 
Casse. 

Du  28pluv.anll.-CC..scct.crim.-MM.  Scignclte,pr.-Rataud,rap. 

(2)  (Jourdan  C.  Begon.V-LA  coca  ;— Considérant,  en  droit,  que  lo 
bailleur  de  la  ferme  n'est  pas  tenu  de  garantir  le  preneur  du  trouble  oue 
des  tiers  apportent  par  voies  de  fait  à  sa  jouissance^  lorsque  ce  trouolo 
n'est  pas  la  suite  d'une  action  concernant  la  propriété  du  fonds  ;  que 
Béme  dans  ce  cas.  le  trouble  ne  donne  pas  lieu  au  résiliemcnt  du  bail, 
mais  seulement  à  la  remise  de  la  totalité  ou  d'pne  partie  du  loyer  pen- 
dant la  durée  du  U-oubleet  de  l'action  qui  l'occasionne;  que  cela  résulte 
des  art.  1725  cl  1726  c.  civ.;— Considérant,  en  fait,  qu'il  n'y  aaucure 
tttlon  intentée  de  la  part  de  personne  contre  le  sieur  Dcgon,  tendant  :\ 
lui  disputer  la  propriété  des  biens  dont  il  s'agit;  que  celle  propriété  lui 
est  assurée  contre  ses  anciens  locataires  perpétuel,  par  des  jugements 
qni  ont  acquis  la  force  de  la  chose  jugée,  et  qui  ne  sont  pas  attaqués  ; 
---Clonsidèrantqoe  loueur Begon  fut  mis  en  possession  rcelle  «tcfTfciiyo 
de  ces  biens  par  ua  oflieier  ministériel,  et  d'après  ua  verbal  authenti- 


tSV.  Lorsque  le  trouble  apporté  k  !a  Jouissanco  du  preneur 
no  provient  pas  du  bailleur  lui-même,  mais  bien  d'un  tiers,  U  y 
a  lieu  de  faire  la  distinction  suivante  :  on  le  troublé  consiste  dans 
de  simples  voles  de  fait  dont  les  auteurs  ne  prétendent  aucuit 
droit  sur  la  chose  louée,  ou  bien  il  résulte  d'une  action  concer- 
nant la  propriété  du  fonds,  soll  que  cette  action  soit  ou  ne  soit 
pas  accompagnée  de  voles  de  fait.  Le  code  a  statué  sur  chacune 
de  ces  hypothèses  par  des  règles  diverses  qui  vont  être  successi** 
vement  exposées. 

•99.  «  Le  bailleur,  porte  Tart.  1725,  n*est  pas  tenu  de  ga- 
rantir le  preneur  du  trouble  que  des  tiers  apportent,  par  voles  de 
fait,  à  la  jouissance,  sans  prétendre  d'ailleurs  aucdti  droit  sur  la 
chose  louée,  sauf  au  preneur  à  les  poursuivre  en  son  nom  per- 
sonnel. »  — Par  exemple,  si  des  fermiers  voisins  Itnt  paître  leurs 
troupeauit  dans  les  prairies  que  je  tiens  à  ferme,  et  ce  par  voles 
de  fait,  sans  prétendre  en  avoir  le  droit;  si  des  voleurs  vendan- 
gent mes  vignes;  si  l'on  jette  des  substances  vénéneuses  dans  les 
étangs,  et  que  les  poissons  en  meurent,  etc.;  le  bailleur  n'est  pas 
garant  de  cette  espèce  de  trouble,  le  fermier  n'a  d'action  que  contre 
oeux  qui  l'ont  causé  (Polhler, n» 81  ;  MM.  Duranton,  n«  eS;  Trop- 
long,  n»  259}.  —  Jugé  :  1"»  qu'il  en  est  de  même  dans  lecas  où  un 
ancien  preneur  àlocatairie  perpétuelle  a  été  condamné  à  déguer- 
pir par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  et  où  néan- 
moins il  refuse  de  discontinuer  son  etploltation  :  le  ballteur  n'est 
pas  garant  de  ce  refus;  c'est  au  preneur  à  le  surmonter  par  les 
voies  judiciaires  (Nîmes,  86  Juin  1806)  (2);  -^  2*  Que  le  fermier 
pcutlntenler  une  action  contre  le  propriétaire  d'une  haie  voisine 
de  rhéritage  qu'il  tient  àball,  pour  le  contraindre  à  élaguer  des 
branches  qui  nuisent  à  ses  récoltes,  et  pour  le  faire  oondanmor  à 
des  dommages  intérêts  à  raison  du  préjudice  que  caabnunohes 
lui  ont  causé  (Beq.  9  déo.  181  t)  (5). 

S  99.  Mais  si,  à  raison  do  leur  insolvabilité,  o«  pareo  qu'ils 
ne  sont  pas  connus,  l'action  du  preneur  contre  les  tiers  est  f)rus- 
tratolre,  peut-il,  en  l'absence  d'un  recours  en  garantie  contre  le 
bailleur,  demander,  sur  le  prix  du  bail,  une  diminution  propor- 
tionnelle à  sa  privation  do  Jouissance?  -^  Sous  ranclanno  juris- 
prudence, on  admettait  qu'il  le  pouvait  (V.  Polbier,  n«gl).^->Et 
en  cCfet,  il  parait  équitable  d'assimiler,  dans  ce  oaa,  U  porte 
éprouvée  par  lo  preneur  aui  dommages  c^iusés  aux  récoltes  par 
cas  fortuit  ou  force  majeure.  Mais  cotte  doctrine  ne  peut  pas  être 
admise  sous  l'empire  du  code  civil.  Gela  résulte  clairement  de  la 
discussion  qui  s'éleva  à  ce  sujet  au  sein  du  conseil  d'État.  Bans 
le  projet  de  code,  l'article  qui  est  aujourd'hui  l'art.  1725  se  ter- 
minait par  cette  phrase  :  a  Sauf  au  preneur  à  demander,  s'il  y  a 
lieu,  uno  diminution  du  prix,  suivant  ce  qui  est  dit  à  l'art,  to 
(1726).  i>  -*  M.  Laooée  soutint  qu'il  était  contradictoire  do  dé* 

que  et  régulier;  que  les  droits  attachés  à  eette  possession  forent  transmis 
à  Louis  Jourdan  par  son  bail  ft  ferme  ;  que ,  devenu  par  ce  bail  pro- 

Ïiriétairc  des  fruits  des  biens  affermés^  c'est  à  lui  ft  les  défendre  contre 
a  violence  et  les  voies  défait;  que  mal  ft  propos  II  parle  d'impuissance; 
que  lei  lois  et  leurs  ministres  veillent  au  maintien  des  droits  de  chacun; 
qu'il  n'a  qu'a  y  recourir  si  on  porte  atteinte  aux  siens  ;  qu'il  ^«uQJl  au 
sieur  Begon  que  ses  droits  ne  soient  pas  judiciairement  contestés  noujr 
n'être  soumis  ft  ce  sujet  ft  aucun  recours  de  sa  part  ; — Dit  bien  juge. 
Du  se  juin  18oe.-C.  de  Nîmes. 

f  3)  E»pic9  :  —  (Chevalaye  C.  Gaucbel.)  —  Gauchct,  fermier  d'un  do- 
maine conliga  ft  la  propriété  do  Cbevalayo,  assigne  ce  dernier  devant  lo 
juge  de  pnix ,  pour  lo  faire  condamner  à  èbrancbcr  les  arbres  qui  so 
tronvent  dans  une  haie  sëparalive  des  deux  héritages,  ft  lui  payer  des 
domrangcs-intérêts.  —  Cbevalayo  dénie  an  fermier  le  droit  d'intenter 
une  semblable  action  qui,  selon  lui,  n'appartient  qu'au  propriétaire  du 
fonds  afiermé.  —  Le  SoNmars  1815^  jugement  fondé  sur  les  art.  173/^ 
671  et  67t  c.  civ.,  et  sur  la  loi  du  17  avril  1751,  qui  condamne  Che- 
valaye ft  élaguer  la  baie.  -- Appel.— Arrêt  confirraaiif.— Pourvoi,  pour 
violation  de  plusieurs  lois,  et  notamment  de$  art.  1719  et  17515  c.civ. 
—Arrêt. 
La  code  ;  —  Attendu  que  les  art.  1710  et  1725  c.  civ.,  n'ont  aucune 
■  application  ft  l'espèce,  puisqu*tl  no  s'n;:issail  nnllemont  d'action  on  ga- 
'  rantic  entre  le  fermier  et  le  propriétaire  ;  —  Attendu  que  le  fermier  a 
•  action  pour  dommages  causés  aux  fniits  et  récoltes  ;  que  telle  est  l'a:* 
:  lion  intentée  par  Gauehet  sur  laquelle  lo  jn^e  de  paix  était  compClcnt 
pour  juger  ;  qa'enGn  le  dommage  ne  procède  pas  seulement  des  voies  do 
Tait,  mais  de  la  négligence  ft  empêcher  uno  chose  nuisible  ft  autrui  ;  -*• 
,  Rejette. 

Du  0  dée.  ISIT.-G.  C,  sect.  req.-MBf .  HearioDi  pr,-Lasaodade,  r. 
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Charger  le  bailleur  de  toate  garantie  et  d'aatoriser  cependant  le 
preneurà  réclamer  une  diminution  de  prix.  C'était  une  erreur.  La 
garantie  a  plus  d'étendue  que  la  demande  en  diminution  du  prix; 
il  n'y  avait  donc  nulle  contradiction  à  accorder  celle-ci  après  avoir 
rcrusé  celle-là.  Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Regnault  de  Saint- Jean- 
d'Angély  appuya  les  observations  de  M.  Lacuée.  Enfin,  M.  Tron- 
chet  ajouta  qu'il  n'est  dû  de  diminution  sur  le  prix  que  lorsqu'une 
partie  de  la  récolte  a  été  détruite  par  des  événements  de  force 
majeure,  tels  que  ceux  de  la  guerre.  En  conséquence,  la  disposi- 
tion dont  il  s'agit  fut  retranchée  (V.  Locré,  t.  14,  p.  340  et  541). 
—  Ce  retranchement  et  les  observations  à  la  suite  desquelles  il 
fut  opéré,  ne  permettent  pas  le  moindre  doute  sur  la  volonté  du 
législateur.  Ainsi,  dans  aucun  cas,  le  preneur  ne  pourra,  à  raison 
de  simples  voies  de  fait,  recourir  contre  le  bailleur,  même  pour 
obtenir  une  diminution  du  prix  (Y.  en  ce  sens  MM.  Duvergier,  t.  5, 
no  315  ;  Troplong,  n»  257).  —Pour  Justifler  l'apparente  rigueur 
de  cette  disposition,  on  peut  dire,  et  c'est  aussi  la  remarque  de 
U.  Troplong  (n«  258),  que  les  troubles  dont  s'occupe  l'art.  1725 
proviennent  en  général  d'un  défaut  de  surveillance  imputable  au 
preneur;  qu'étant  le  gardien  de  la  chose,  il  est  Juste  qu'il  prenne 

•  (1)  Espèce  .•  —  (Cerf  C.  Mathias  et  cens.)  —  Le  sieur  Cerf,  acqué- 
reur de  différentes  pièces  de  terre  expropriées  sur  le  sieur  Ohl ,  après 
avoir  fait  signifier  à  celui-ci  ses  titres  d'acquisition  et  lui  avoir  fait  com- 
mandement de  déguerpir  les  biens  avec  défense  de  le  troubler  dans  la 
possession  qu'il  en  prenait,  et  après  avoir  renouvelé  cette  signification 
aux  héritiers  du  sieur  Ohl,  décédé ,  donna  ces  biens  à  bail  au  sieur  Ma- 
thias. Quelques  mois  plus  tard  celui-ci  se  plaignit,  à  plusieurs  reprises, 
au  bailleur  de  ce  que  partie  de»  biens  paraissaient  occupés  par  des  tiers, 
et  enfin  il  forma  contre  lui  une  demande  en  résiliation  du  bail.^ — 7  fév. 
1832,  jugement  qui  ordonne  la  mise  en  cause  des  auteurs  du  trouble. 
Le  sieur  Mathias  assigne  les  sieurs  Hottmann,  Kehren  et  les  héritiers 
Obi,  auteurs  do  trouble ,  et  conclut  contre  eux  à  ce  qu'ils  soient  tenus 
de  le  garantir  des  condamnations  qui  interviendraient  contre  lui.  —  %7 
août  1832,  jugement  définitif  du  tribunal  de  Strasbourg  ainsi  conçu  :^ 
«  Attendu  que,  s'il  est  vrai,  en  droit,  que  le  propriétaire  baiUeur 'donne 
titre  suffisant  au  preneur  pour  posséder  et  faire  les  fruits  siens,  cela  doit 
s'entendre  du  cas  ob  le  bailleur  est  en  possession  et  qu'il  l'a  fait  conti- 
nuer par  son  fermier;  que  si,  au  contraire,  le  propriétaire  n'était  pas 
en  possession  lors  do  bail,  ce  titre  ne  donnerait  d'autre  droit  an  fermier 
que  celui  d'exiger,  contre  son  bailleur,  l'exécution  de  son  titre  ;  que  ces 
principes  résultent  de  l'effet  des  conventions  en  général  et  de  ce  qu'au* 
cune  action  au  possessoire  n'apipartient  au  fermier;  c'est  donc  an  bail- 
leur à  user  des  droits  que  la  loi  ne  réserve  qu'à  lui ,  pour  faire  cesser 
tous  les  empêchements  qui,  do  la  part  des  tiers ,  s'opposent  à  l'exécution 
du  bail;  —  Attendu  que,  dans  le  fait,  le  bailleur  Cerf  n'était  point, 
lors  du  contrat  qu'il  a  souscrit  au  profit  de  Mathias,  le  16  janv.  1831, 
en  possession  des  biens  loués  par  ledit  contrat,  et  que  cela  résulte  de  la 
sommation  qu'il  a  fait  faire  aux  conjoints  Ohl,  le  6  mars  1829,  d'avoir 
à  délaisser  les  biens  dans  la  détention  desquels  ils  s'étaient  perpétués , 
dont  Cerf  ne  conteste  pas  l'identité  avec  ceux  compris  dans  le  bail  sus- 
dit; et  celte  sommation  n'ayant  pas  eu  de  suite,  il  m  résulte  que  les 
héritiers  Ohl  sont  demeurés  en  possession  et  que  Cerf  ne  l'a  pas  encoro 
obtenue  de  manière  à  la  faire  advenir  et  à  l'assurer  à  Mathias  ;  —  At- 
tendu qu'il  y  a  faute  de  la  part  de  Cerf  dans  l'exécution  du  bail  ;  — At- 
tendu, en  ce  qui  touche  Kehren,  qu'il  n'est  pas  pris  de  conclusions  contre 
lui;  que  celles  de  Kehren  contre  Ohl  sont  sans  objet,  à  ce  qu'il  n'en  est 
lias  pris  contre  les  héritiers  Ohl,  mis  en  cause...,  a  aonné  défhut  contre 
Hottmann ,  faute  de  constituer,  et  défaut,  faute  de  plaider,  contre  les 
«entiers  Ohl,  et  sans  adjuger  le  profit  comme  étant  sans  objet,  déclare 
lésilié  le  bail ,  renvoie  les  héritiers  Ohl  de  l'assignation  à  eux  donnée.» 
Appel  par  le  sieur  Cerf;  il  intime  toutes  les  parties  dénommées  au  ju- 
gement, et  conclut  à  ce  que  ce  jugement  soit  infirmé,  et  subsidiairement, 
à  ce  qu'il  lui  fût  donné  acte  de  ce  qu'il  déclarait  prendre  le  fait  et  cause 
du  sieur  Mathias,  et  qu'en  conséquence,  faisant  droit  sur  les  conclusions 
prises  par  ce  dernier  en  première  instance,  les  sieurs  Hottmann,  Kehren 
et  héritiers  Obi  seraient  déclarés  sans  droit  sur  les  biens  et  condamnés 
&  les  déguerpir.  —  30  mai  183i,  arrêt  de  la  cour  de  Colmar  en  ces  ter- 
mes :  —  «  Considérant,  sur  les  conclusions  prises  en  cause  d'appel  par 
Cerf  contre  les  appelés  en  cause  en  première  instance  et  par  les  intimés 
sur  son  appel,  que  ces  conclusions  tendant  à  un  déguerpissemcnt  forment 
une  demande  nouvelle  contre  d'autres  parties  que  le  demandeur  au  prin- 
cipal; que  cette  demande  n'est  point  une  exception  directe  à  l'action 
irincipale,  mais  seulement  un  moyen  d'en  faire  supporter  l'effet  par  les 
appelés  en  cause;  qu'ainsi ,  sous  ce  rapport, elle  n  est  pas  admissible, 
aux  termes  de  l'art.  iOi  c.  pr.  ;  que,  d'autre  part,  elle  aurait  pour  objet 
une  garantie  qui  aurait  dû  être  formée  en  première  instance  pour  être 
Jointe  et  décidée  en  même  temps  que  l'action  primitive ,  conformément 
aux  art.  175  et  suiv.  du  même  code  ;  que  ne  l'ayant  pas  été,  l'appelant 
a  été  décha^  vis-à-vis  du  demandeur,  de  l'exercice  de  cette  action  dans 


k  sa  éharge  les  dég&ts  qu'une  vigilance  plus  active  aurait  p^prê^ 
venir;  qu'il  s'agit,  d'ailleurs,  en  général,  de  dégâts  qui  neproduk^ 
sent  pas  un  de  ces  préjudices  énormes  que  la  loi  prend  en  consi* 
dération  pour  venir  au  secours  du  fermier;  qu'enfin  il  peut  tou- 
jours se  défendre  en  établissant  que  le  trouble  trouve  sa  cause 
dans  la  force  majeure.  En  effet,  cet  auteur  pense  que,  bien  que 
l'art.  1725  ne  fasse  aucune  exception,  l'exception  y  est  sous-en- 
tendue pour  le  cas  de  force  majeure. 

ti  AO .  Il  a  été  jugé  :  1  «  que  lorsque  le  trouble  apporté  à  la  Jouis- 
sance du  preneur,  de  U  part  de  tiers  qui  ne  prétendent  aucun 
droit  à  la  propriété,  remonte  à  une  époque  antérieure  au  bail, 
c'est  au  bailleur,  et  non  au  preneur,  de  le  faire  cesser,  et  spé^ 
cialement,  que  sMe  saisi,  nonobstant  la  signification  du  jugement 
d'adjudication  avec  sommation  de  déguerpir,  a  continué  sa  pos- 
session sur  partie  des  terres  non  closes,  comprises  dans  l'adju- 
dication, et  cela  sans  contester  à  l'adjudicataire  son  droit  de 
propriété,  c'est  à  l'adjudicataire  qui  a  donné  à  bail  les  biens  ad- 
jugés, et  non  au  preneur,  de  faire  cesser  cette  possession  (Req.T 
juin  1837)  (1)  :  l'obligation  imposée,  dans  ce  cas,  au  bailleur 
de  faire  cesser  le  trouble,  n'est  qu'une  conséquence  de  l'obliga- 

cette  instance,  laquelle,  aux  termes  des  art.  179  et  184,  a  dû  être  dirigée 
séparément  ;  que  l'appelant  a  d'autant  plus  de  tort,  que  l'intimé  Ta  mis 
en  demeure  d'exercer  son  action,  s'il  s'y  croyait  fondé,  soit  par  les  som- 
mations oxtrajudiciaires  des  22  avr.  et  11  nov.  1831,  par  lesquelles  il 
l'instruisait  des  obstacles  qu'il  rencontrait  dans  la  jouissance  des  fonds, 
soit  enfin  en  prenant  contre  ceux-<îi  des  conclusions  en  déguerpissemcnt, 
demande  pour  laquelle  le  fermier  n'avait  aucune  qualité,  mais  seulement 
le  locateur  Cerf,  demande  dont  celui-ci  ne  s'est  point  emparé  et  k  la- 
quelle il  n'a  pas  même  donné  son  adhésion,  puisqu'il  s'est  contenté  de 
conclure  directement  contre  l'action  intentée  par  son  fermier  Mathias  ; 
que  cette  demande,  en  quelque  sorte  désapprouvée'en  première  instance 
par  l'appelant,  qui  était  seul  capable  de  l'appuyer  des  moyens  justifica- 
tifs, ne  peut  être  reproduite  par  lui  en  cause  d'appel,  d'abord  parce 
qu'elle  ne  pourrait  pas  subir  les  deux  degrés  de  juridiction,  et  en  second 
lieu,  parce  que  le  demandeur  au  principal  n'est  pas  obligé  d'en  attendre 
le  résultat,  puisqu'elle  n'a  pas  été  formée  dans  le  délai  de  la  loi  ;  —  Au 
fond,  adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges,  etc.  » 

Pourvoi  du  sieur  Cetf.  —  1*  Fausse  interprétation  de  l'art.  1719  c. 
civ.  et  violation  des  art.  1605  et  17V5  du  même  code,  ainsi  que  des  art. 
71  i  et  731  c.  pr.,  en  ce  que  l'arrêta  prononcé  la  résiliation  du  bail, 
sous  le  prétexte  que  le  preneur  n'aurait  pas  été  mis  en  jouissance  des 
objets  affermés,  quoique  le  bailleur  fitt  aux  droits  d'un  adjudicataire  sur 
saisie  immobilière,  adjudicataire  au  profit  duquel  son  titre  ordonnait  le 
déguerpisscment  do  la  partie  saisie;  que  le  bailleur  eût  transporté  au 
preneur  son  droit  de  jouissance  et  sa  possession  par  le  fait  du  bail  qu'il 
a  consenti ,  et  qu'enfin ,  non-seulement  le  preneur  ne  produisit  aucun 
acte,  aucune  diligence  pour  établir  le  trouble  dont  il  se  plaignait,  mais 
encore  que  ceux  auxquels  il  attribuait  ce  trouble ,  appelés  en  cause^ 
n'eussent  produit  aucun  titre  ni  même  élevé  aucune  prétention  tendant  & 
contester  les  droits  du  bailleur  et  du  preneur  sur  les  biens  affermés; — 
2»  Fausse  application  de  l'art.  35  c.  pr.  et  violation  do  l'art.  46i  du 
même  coda,  en  ce  que  la  cour  a  refusé  de  faire  droit  sur  des  conclusions 
prises  en  ]iremière  instance  et  en  appel  contre  les  prétendus  détenteurs 
des  biens  dont  il  s'agisssait,  lesquels  détenteurs  avaient  été  mis  en  cause 
devant  les  deux  degrés  de  juridiction,  en  fondant  son  refus  sur  ce  que 
ces  conclusions  n'ayant  été  prises  en  première  Instance  que  par  le  fer- 
mier, elles  ne  pouvaient  profiter  au  propriétaire  qui  prenait  fait  et  causa 
pour  son  fermier.  — Arrêt. 

La  cour;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  le  demandenr 
ayant  loué  certains  immeubles  dont  il  n'était  pas  même  en  possession, 
au  défendeur  éventuel ,  et  s'ètant  refusé,  sur  la  citation  de  celui-ci,  à  le 
faire  jouir  des  objets  loués,  en  justifiant  des  titres  de  propriété  qu'il  pré- 
tendait avoir  contre  les  possesseurs  de  ces  objets  et  en  contraignant  cet 
possesseurs  à  déguerpir,  s'ils  s'étaient  mis  indûment  en  possession,  le 
tribunal  de  première  instance  a  dû,  par  son  jugement  confirmé  par  l'ar- 
rêt qui  en  adopte  les  motifs,  prononcer  la  résiliation  du  bail,  conformé* 
ment  au  texte  de  l'art.  I7il,  justement  applicable  dans  la  thèse; 

Sur  le  second  moyen  :  —Attendu  que  la  demande  formée  tardircmesl 
par  le  demandeur  contre  les  possesseurs  des  immeubles  loués  au  défen- 
deur éventuel  d'une  part,  était  en  effet  une  action  nouMÎle  contre  les  dé- 
tenteurs, qui  n'était  en  aucune  façon  .recevable  contre  ceux-ci,  puis- 
qu'elle n'était  pas  la  défense  à  l'action  principale,  cl  puisqu'elle  n  avait 
pas  été  soumise  au  premier  degré  de  juridiction,  et,  d'autre  part,  ne 
pouvait  être  opposée  au  fermier  des  objets  loués  pour  repousser  son  ac- 
tion en  résiliation  du  bail  et  faire  infirmer  le  jugement  qui,  en  l'état  j 
avait  justement  prononcé  cette  résiliation  ;  ^Rejette. 

Du  7  juin  1837.-a  C.>  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Yoysin  de  Gar^ 
tempe  père,  rap .-Hervé,  av.  gén.-Verdière,  av. 
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lîon  de  délivlrer  la  chose  àH  pfcncur  et  de  le  mettre  en  posses- 
Hion; — 2^  Qu'il  suflSl  que,  sur  sommation  faite  au  bailleur  parle 
preneur  troublé, de  le  faire  jouir,  celui-là  ait  refusé  de  faire  cesser 
te  trouble  pour  que  la  résiliation  du  bail  ait  dû  être  prononcée... 
Et  cela,  encore  bien  que  les  auteurs  du  trouble,  lequel  remonte  à 
une  époque  antérieure  au  bail,  ne  prétendent  aucun  droit  à  la 
propriété  (même  arrêt)  ;  —  3«  Que  lorsque,  sur  une  demande  en 
résiliation  de  bail  formée  par  le  preneur,  le  bailleur  n'a  pris,  en 
première  instance,  aucune  conclusion  contre  les  auteurs  du  trou- 
ble à  la  possession  appelés  en  garantie  par  le  preneur,  il  ne  peut, 
en  appel  du  jugement  qui  prononce  la  résiliation,  demander,  en 
prenant  fait  et  cause  pour  son  fermier,  le  déguerpi  ssemcnl  des  au- 
teurs du  trouble  :  c'est  là  une  demande  nouvelle  qui,  à  l'égard 
de  ceux-ci,  n'est  point  une  défense  à  l'action  principale,  et  qui, 
par  suite,  ne  peut  être  opposée  au  fermier  :  et  c'est  à  tort  que  le 
baiUeur  prétendrait  profiter  de  la  mise  en  cause  formée  par  son 
fermier  (même  arrêt)  ;  —  4*  Que  le  preneur  à  bail  d'un  marché 
aux  chevaux,  sous  la  condition  de  percevoir  une  taxe  déterminée 
sur  chaque  tête,  a  droit  aune  indemnité  contre  la  commune  baille- 
resse, si,  par  suite  de  troubles  révolutionnaires^  il  a  éprouvé  un 
donmiage  dans  la  jouissance  de  son  bail,  en  ce  que  les  marchands 
de  chevaux  se  seraient  refusés  de  lui  payer  en  tout  ou  en  partie  le 
droit  de  taxe  qui  lui  était  alloué  (Paris,  i  l  mars  1834)  (l).  —  La 
commune^  qui  avait  consenti  le  bail,  était,  dans  ce  cas,  obligée 
d'assurer  la  paisible  perception  de  la  taxe.  Elle  est,  par  consé- 
ipient,  garante  de  la  perte  résultant  du  trouble. 

9411.  Si,  lors  du  passage  d'un  corps  de  troupe,  quelques 
actes  de  maraudage  étaient  commis  par  les  soldats ,  la  perte  de- 
vrait être  supportée  par  le  preneur,  par  application  de  l'art. 
1725.  Mais  il  en  serait  autrement  si  le  trouble,  au  lieu  de  consis- 
ter en  simple  voie  de  fait  commise  individuellement  par  quelques 
soldats,  prenait  le  caractère  beaucoup  plus  grave  d'une  dévasta- 
tion commise  par  une  troupe  de  brigands,  ou  d'un  ravage  exercé 
par  l'ennemi.  Dans  ce  cas,  il  y  aurait  véritablement  force  ma- 
jeure, et  dès  lors  l'art.  1725  ne  serait  plus  applicable.  Cette  dis- 
tinction^ faite  par  Cujas,  Ad  A  fric. ,  tr.  8,  sur  la  loi  35,  Cf., 
Loc.  c<md,y  est  adoptée  par  MM.  Troplong,  n»'  280  et  281,  et 
Marcadé,  sur  l'art.  1725,  n«  1 . 

94L9.  Par  cela  seul  que  la  voie  de  fait  constitue  un  fait  dom- 
mageable au  preneur,  celui-ci  peut  s'adresser  aux  tribunaux  civils 
pour  obtenir  la  réparation  qui  lui  est  due.  Mais  il  peut  se  faire 
que  cette  voie  de  fait  constitue  un  crime  ou  un  délit,  par  exem- 
ple, un  vol,  un  délit  forestier,  une  dévastation  de  récoltes  sur 
pied,  etc.  :  dans  ce  cas  le  preneur  peut,  à  son  choix,  s'adresser  à 
la  justice  criminelle  ou  à  la  justice  civile  (arg.  art.  5  c.  Inst.  crim.). 

•4S.  Ce  serait  ici  le  lieu  d'examiner  si  le  preneur  dont  la 
Julssance  est  troublée  par  des  voies  de  fait  a  le  droit  de  la  dé- 
fendre par  l'exercice  des  actions  possessoires.  Mais  cette  question 
a  été  traitée  v»  Action  possessoire,  n»"  525  et  suiv.;nous  n'avons 
donc  point  à  nous  en  occuper  ici. 

•44.  Apfès  s'être  occupé,  dans  l'art.  1725 ,  du  trouble  de 
fait ,  le  code  nap.,  dans  les  art.  1 726  et  1727,  s'occupe  du  trou- 
ble de  droit,  c'est-à-dire  du  cas  où  des  tiers  prétendent  un  droit 
sur  la  chose  louée,  que  cette  prétention  soit  ou  ne  soit  pas  ac- 

(1)  Etpicê:  —  (Lucas  C.  préfet  delà  Seine.)  —«En  1828,  Lucas  se 
rend  adjudicataire,  moyennant  24,120  fr.  par  an .  du  bail  du  marché 
aux  chevaux  de  Paris.  —  Le  preneur  avait  le  droit  de  percevoir,  sur  cha- 
que cheval  une  taxe  déterminée.  —  La.  rèyolution  de  juillet  survient  : 
Lucas  éprouve  une  interruption  dans  la  perception  des  droits.  Les  mar- 
chands refusent  de  payer  la  taxe ,  les  uns  en  partie ,  les  autres  en  tota- 
lité. Cet  état  de  choses  dura  deux  mois.  —  Aujourd'hui ,  Lucas  réclame 
de  la  ville  de  Paris  une  indemnité  ou  une  diminution  du  prix  de  son 
haiL  —  4  juin  1833,  jugement'  qui  rejette  sa  demande  :  —  «  En  ce  qui 
touche  le  chef  d'indemnité,  fondé  sur  ce  que  les  personnes  qui  fréquen- 
'tent  le  marché  aux  chevaux  se  seraient  refusées  pendant  un  temps  quel- 
conque au  payement  de  la  redevance  fixée  par  l'autorité  :  —  Attendu  que 
ces  faits,  en  les  supposant  justifiés,  ne  sauraient  donner  aucune  action 
au  demandeur  contre  la  ville  de  Paris,  puisqu'aux  termes  de  Tart.  1735 
e.  civ.,  le  bailleur  n'est  pas  tenu  de  garantir  le  preneur  du  trouble  que 
des  tiers  apportent  par  voies  de  fait  à  sa  jouissance ,  sans  prétendre, 
d'ailleurs ,  aucun  droit  sur  la  chose  louée  ;  ~  En  ce  qui  touche  le  second 
rhef  fondé  sur  la  diminution  des  produits  du  marché  :  —  Attendu  que 
la  viÛe  de  Paris,  en  affermant  au  sieur  Lucas  le  marché  dont  il  s'agit, 
M  M  OD  a  pas  garanti  les  produits  ^  %vifi,  loiu  de  U|  dans  l'art.  14  dti 


compagnée  de  voies  de  fait.  —  «Si,  au  contraire,  porte  l'art. 
1726,  le  locataire  ou  le  fermier  ont  été  troublés  dans  leur  jouis^^ 
sance  par  suite  d'une  action  concernant  la  propriété  du  fonds,  ilf. 
ont  droit  à  une  diminution  proportionnée  sur  le  prix  du  bail  k 
loyer  ou  à  îerme,  pourvu  que  le  trouble  et  l'empêchement  aicnf 
été  dénoncés  au  propriétaire.  »  —  Et  l'art.  1727  ajoute  que,  «  si 
ceux  qui  ont  commis  les  voies  de  fait  prétendent  avoir  quelque 
droit  sur  la  chose  louée,  ou  si  le  preneur  est  lui-même  cité  en  jus^ 
tice  pour  se  voir  condamner  au  délaissement  de  la  totalité  ou 
de  partie  de  cette  chose ,  ou  à  souffrir  l'exercice  de  cette  servi- 
tude ,  il  doit  appeler  le  bailleur  en  garantie  et  doit  être  mis  hors 
d'instance,  s'il  l'exige,  en  nommant  le  bailleur  pour  lequel  il 
possède. — Ainsi,  il  peut  arriver  qu'il  y  ait  seulement  trouble  de 
droit,  c'est-à-dire  que  le  réclamant  se  borne  à  introduire  contre 
le  preneur  une  action  judiciaire ,  sans  C'Ommettre  d'ailleurs  au- 
cune voie  de  fait;  mais  il  peut  arriver  aussi  qu'il  y  ait  à  la  fois 
trouble  de  droit  et  trouble  de  fait.  C'est  dans  ce  dernier  cas  seu- 
lement que  le  preneur  peut  prétendre  à  un  dédommagement.  Et 
en  elTet ,  le  trouble  de  droit  par  lui-même  ne  cause  aucun  préju- 
dice ,  car  il  n'emporte  aucune  privation  de  jouissance;  mais  lors- 
qu'à la  prétention  du  droit  viennent  se  joindre  des  voies  de  tait, 
lorsque  le  preneur  subit  une  dépossession  totale  ou  partielle,  c'est 
alors  que  le  dommage  apparaît  et  que  la  réparation  peut  en  être 
demandée.  Du  reste ,  les  deux  espèces  de  trouble  peuvent  se  ma- 
nifester de  diverses  manières  :  il  peut  arriver  qu'une  action  ju- 
diciaire ayant  pour  objet,  soit  la  propriété,  soit  un  de  ses  dé- 
membrements, soit  purement  et  simplement  intentée  contre  le 
preneur;  il  peut  arriver  que  les  voies  de  fait  précèdent,  et  que  ce 
soit  seulement  lonque  le  preneur  exerce  des  poursuites  contre 
leur  auteur,  en  vertu  de  l'art.  1725,  que  celui-ci  déclare  ses  pré- 
tentions; 11  peut  se  faire  enfin  que  le  réclamant  ait  intenté  son 
action  directement  contre  le  bailleur,  et  qu'ensuite,  après  que 
son  droit  a  été  consacré  par  les  décisions  de  la  justice,  il  procède 
à  l'exécution  vis-à-vis  du  preneur. 

ti4d.  Lorsqu'une  action  est  intentée  contre  le  preneur,  il  peut, 
OB  dénoncer  le  trouble  au  bailleur  et  demander  contre  le  récla- 
mant sa  mise  hors  de  cause  en  nommant  celui  pour  qui  il  possède, 
ou  bien  appeler  le  bailleur  en  garantie  et  rester  lui-même  présent 
au  procès.  Il  peut  demander  sa  mise  hors  de  cause;  car,  comme 
il  n'a  sur  la  chose  aucun  droit  qui  lui  soit  propre,  comme  il  ne 
possède  même  pas  pour  lui-même,  ce  n'est  point  à  lui  qu'il  appar- 
tient de  contredire  à  l'action  intentée  par  le  réclamant.  Il  peut, 
s'il  le  veut,  rester  en  instance,  soit  pour  faire  statuer  contre  son 
bailleur  sur  la  garantie  à  laquelle  il  peut  avoir  droit,  soit  pour 
faire  valoir  les  moyens  par  lesquels  il  prétendrait  établir  que  > 
quelle  que  soit  l'issue  du  procès,  son  bail  devrait  subsister,  soit 
même  pour  empêcher  entre  le  réclamant  et  son  bailleur  une  con- 
nivence frauduleuse.  —  Dans  l'ancien  droit,  Pothier  (no9i)  n'ad- 
mettait pas  que  le  recours  en  garantie  fût  ouvert  au  preneur  par 
le  seul  effet  de  la  demande  dirigée  contre  lui ,  mais  seulement 
lorsqu'il  y  avait  eu  dépossession  eflective  et  défaut  de  jouissance. 
Il  ne  reconnaissait  au  preneur  troublé  par  une  action  judiciaire 
que  le  droit  de  se  faire  mettre  hors  de  cause.  Le  code  civil  a  in- 
nové sur  ce  point.  —  Si  dans  le  procès  qui  s'engage  sur  le  fond 


bail,  il  a  été  stipulé  qu'il  ne  pourrait  réclamer  aucune  ihdemnité  pour 
cause  de  non-valeur,  résultant,  soit  d'intempérie  des  saisons,  soit  do 
diminution  dans  l'exposition  des  chevaux  et  autres  animaux; — Déclare 
le  sieur  Lucas  non  recevable  et  mal  fondé  dans  sa  demande  contre  la 
ville  de  Paris.  »  —  Appel.  —  Lucas  prétend  que  l'art.  1725  c.  civ.  ne 
lui  est  pas  applicable.  En  eflet,  dit-il,  la  chose  louée  consistait  dans 
une  taxe  à  percevoir;  c'était  à  la  ville  de  Paris  à  assurer  cette  percep- 
tion au  preneur.  En  outre,  les  art.  1773,  1775  c.  civ.  ne  mettent  les 
cas  fortuits  à  la  charge  du  preneur  qu'autant  qu'il  s'j  est  expressément 
soumis  dans  son  bail;  et,  bien  qu'une  telle  stipulation  aurait  eu  lieu, 
elle  ne  comprend  pas  les  cas  fortuits  extraordinaires,  tels  que  les  ravages 
de  la  guerre,  les  inondations,  etc.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Considérant  qu'il  est  constant  que  Lacas  a  éprouvé  m 
dommage  dans  la  jouissance  de  son  bail;  que  la  ville  de  Paris  s'est  en« 
gagée  à  faire  jouir  paisiblement  son  preneur;  que,  notamment  dans  les 
circonstances  de  la  cause,  la  ville  doit  une  indemnité  à  Lucas;  —  In- 
firme le  jugement;  —  Condamne  la  ville  de  Paris  à  payer  à  Lucas  la 
somme  de  1,500  fr.,  etc. 

Du  11  mars  1834.-G,  de  Paris,  l'*  du-M.  Séguier,  1^^  pr. 
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&a  droite  c'est  te  baillenr  qn\  succombe  et  que  l'effet  du  jagement 
rojaiUisse  contre  le  preneur^  que^  par  suite,  oe  dernier  soit  ou 
dépossédé ,  oo  contraint  de  so^rir  TexercSce  d'une  servitude, 
alors  s'ouvre  pour  lui  le  droit  à  l'indemnité  que  lui  assure  l'art. 
1726.  Nous  dirons  en  quoi  doit  consister  cette  indemnité. 

10416.  Si,  le  trouble  de  fait  ayant  précédé  toute  réclamation 
Juridique,  le  preneur  a  pris  Tinitiative  des  poursuites,  en  vertu 
de  l'art.  1725,  et  que,  comme  moyen  de  défense,  l'auteur  du 
trouble  invoque  son  droit ,  le  preneur  doit  procéder  alors  ainsi 
qu'il  a  été  expliqué  pour  le  cas  précédent,  à  moins  touterois  qu'il 
ne  prétende  que ,  la  réclamation  du  tiers  fût-elle  fondée,  son  bail 
n'en  devrait  pas  moins  être  maintenu.  Dans  ce  cas,  en  effet,  la 
question  de  propriété  restant  en  deliors  du  débat,  et  la  discus- 
sion portant  uniquement  sur  le  droit  du  preneur,  la  mise  en  cause 
du  bailleur  ne  serait  pas  nécessaire  ;  ce  serait  au  réclamant  à 
introduire  son  action  directement  contre  lui,  s'il  le  jugeait  con- 
venable, 

149.  Dans  aucun  cas  le  preneur  n'a  qualité  soit  pour  inten- 
ter contre  les  tiersr  l'action  pétitoiro,  soit  pour  y  défendre.  Tout 
jugement  qui,  sur  une  telle  action,  interviendi'ait  entre  lui  et  un 
tiers  serait,  à  l'égard  du  bailleur,  res  inter  alios  acta.  Ainsi, 
lorsqu'eii  commettant  les  voies  de  fait,  le  tiers  déclare  agir  en 
vertu  d'un  droit,  le  preneur  doit  simplement  dénoncer  le  trouble 
au  bailleur;  mais  il  n'a  pas  qualité  pour  agir  lui-même  contre 
Vauteur  du  trouble^  à  moins  que,  comme  nous  venons  de  le  dire, 
il  ne  soutienne  q^e,  la  prétention  de  ce  dernier  fût-elle  fondée, 
le  bail  n'en  devrait  pas  moins  être  maintenu. — Jugé,  en  ce  sens, 
que  le  preneur  n'a  qualité  pour  défendre  contre  des  tiers  la  pos- 
session que  lui  a  louée  le  bailleur,  que  lorsque  les  tiers  ont  com- 
mis le  trouble  par  simples  voies  de  lait,  sans  prétendre  l'excuser  par 

(I)  Etpèc9f  -^  (OoraiUon  et  autres  0.  arrosants  de  la  Grau  d'Arles.) 
«-<-  M.  de  Jessè-Cbarleval^  propriétaire  du  canal  de  Graponne,  ouiTre 
d'Arles,  et  de  plusieurs  usines  situées  sur  ce  canal,  a  affermé  ces  der- 
nières tant  au  sieur  Cornillon  qu'aux  sieurs  Maifredy  frèns. — i«es  eaux 
du  canal  de  Graponne  furent  soumises,  dès  l'époque  de  sa  construction, 
par  les  auteurs  du  sieur  de  Jessé,  à  des  droits  d'usa^  au  prefit  des  pro- 
priétés des  habitants  d'Arles.  Ges  habitants  tonnèrent  entre  eux  lue  as- 
sociation dite  des  orroitMU  dé  Craponne  et  représentée  par  des  syndics. 
1.0  12  mai  1TS5,  ui  règlement  du  parlement  de  Provence,  régla  l'usage 
et  la  distribution  des  eaux,  en  conciliant  l'intérêt  des  usines  avec  celui 
des  arrosants.  Cet  acte  fut  remplacé,  le  Si  man  18li,  par  ui  nouveau 
règlement  administratif  qui  divisa  les  arrosants  en  cinq  classes,  devaut 
jouir  chacune  des  eaux  par  périodes  de  quinze  jours.  Ce  dernier  règlo- 
ment,  comme  celui  de  1755,  porte  ^e,  lorsque  l'eau  aura  resté  deux 
jours  sans  arriver  aux  moulins  à  farine  du  pont  de  Grau,  lorsqu'il  n'y 
aura  pas  suffisamment  de  Teau  pour  faire  tourner  un  seul  moulin  à 
fil,  sur  l'avis  d'un  êygadiêr  (garde  des  eaux  )  ou  des  syndics  de  l'asso- 
ciation ou  de  leur  préposé,  la  division  ciniessus  prescrite  sera  rigoureu- 
sement observée.  —  £n  cas  de  divertisseoMUts  ou  détournements  d'eau 
en  contravention  à  ot  règlement,  les  contrevenants  sont  déclarés  passi- 
bles de  dommages-intérêts  envers  les  arrosants  inférienrs.  ^  Um  des 
usitées ,  louée  aux  sieurs  Gornillon  et  Maifredy,  était  située  au  pout  de 
Grau.  En  1838,  ils  firent  constater  par  plusieurs  procès-verbaux  d'un 
des  eygadiers  que  cette  usine  était  en  chômage  et  que  le  manque  d'eau 
provenait  des  abus  commis  par  les  arrosants  supérieurs,  en  contraven- 
iion  au  règlement  de  1812.  —  Après  avoir  notifié  ces  procès-ver- 
|)aux  aux  syndics  de  l'association .  ils  assignèrent  ces  derniers  pour 
se  voir  condamner  à  60,000  fr.  de  dommages-intérêts.  Ils  appelèrent 
en  même  temps  dans  Tinstance  la  sieur  de  Jessé,  leur  bailleur;  maie 
fis  DO  prirent  aucune  conclusion  contre  lui  et  firent  seulement  4  son 
éfffà  toutes  réserves  de  garantie.— Les  spdics  ont  opposé  que  de  sim- 
ples fermiers  étaient  sans  qualité  pour  agir  contre  eux  en  exécution  4* 
I  règlement  de  1812.  —  15  fév.  1859,  jugement  du  tribunal  de  Tara^coa 
i  qui ,  sans  s'arrêter  ^  cette  exception ,  et  considérât  que  les  deman- 
deurs afiissent  en  vertu  de  l'art.  1382  c  civ.,  conduane  les  syndics,  ^ 
leur  qualité .  à  des  dommages-intérêts  à  liquider  par  état,  et  met  de 
Jessé  hors  «rinstance.  attendu  qu'aucunes  conclusions  n'ont  été  prises 
contre  lui. —  Appel  des  syndics,  qui  excipent  des  tenues  du  ràgleaiMit 
et  soutîenoeni  que  les  fermiers  sont  sans  qualité  pour  répondre  à  leurs 
neyens  de  défense.  —  Us  concluent  à  ce  que  le  sieur  de  Jessé  soit  tenu 
do  les  garantir  de  toute  condamnation.  —  24  janv.  1840,  arrêt  infîrma- 
lil  de  la  cour  d'Aix,  •qui  déclare  les  sieurs  Gornillon  et  Maifredy  non 
tccevajMes  dans  lev  demande  introdnctive  d'ioetance.  —  Cet  arrêt  re- 
coonaU  d'abord  que  les  fermiers  des  usioM  tiennent  de  leur  qualité  le 
droit  de  provoquer  la  mise  à  exécution  des  règienients;  puis  il  ajoute  :. 
«Hais  attendu  que  le  droit  qu'ils  invoquent  a  été  dénié  par  ks  syndics 
des  arrosaiOs,  eu  qu'en  l'état  de  cette  résistance  ils  wvaient  diriger 


aucun  droltqui  leur  soit  personnel  vis-Ji-Yis  du  baUIenr^-^Qa'atesi» 
le-  fermier  d'une  usine  n'a  pas  qualité  pour  actionner  des  tiers  en 
dommages-intérêts  à  raison  des  prétendus  abus  que  ces  tiers  au- 
raient commis  an  détriment  de  l'usine ,  dans  l'axercice  de  \evifr 
droit  de  jouissance  des  eaux  motrices,  alors  qu'ils  prétendent  que 
les  règlements  d'eau  invoqués  contre  eux  par  le  fermier  ne  poup- 
raicnt  l'être  de  la  même  manière  par  le  propriétaire  de  l'usine; 
—Qu'en  un  tel  cas,  comme  le  bailleur  peut  seul  répondre  à  V^^t- 
ception  des  défendeurs ,  si  le  (ermier  ne  le  met  point  en  cause,  ou 
si,  l'ayant  appelé  dans  l'instance ,  Une  conclut  pas  formellement 
contre  lui  à  la  garantie,  il  y  a  lieu  de  déclarer  ce  fermier  non  re« 
cevable  dans  son  action  (Heq.  6  juill.  1841)  (l). 

948.  D'après  un  arrêt,  la  question  de  propriété  d'un  immeu» 
ble  loué  à  deux  preneurs  par  deux  bailleurs  dilTérenls  ne  pe^l, 
si  ces  derniers  sont  connus,  s'agiter  qu'entre  eux ,  et  nop  euU^ 
l'un  des  bailleurs  et  l'un  des  preneurs,  —  Et  spécialemeni,  deux 
baux  du  même  immeuble  étafit  consentis  à  deux  preneurs  par  deox 
bailleurs  difTérents ,  s'il  arrive  que  l'un  de  ces  preneurs  assîgud 
l'autre  en  délaissement  de  l'immeuble  aCTermé,  et  que,  sur  oette 
assignation,  ce  deiiiler  ait  fait  connaître  son  bailleur,  confor- 
mément h  l'art.  1727  c.  nap.,au  premier  bailleur,  qui  a  déclaré 
prendre  le  fait  et  cause  du  demandeur.  Tunique  question  que  fait 
naître  la  demande  originaire  étant,  dcslors,  celle  do  savoir  à  qui 
appartient  la  propriété  de  l'immeuble  aOermé,  il  en  ré8^ito  que 
le  bailleur  du  demandeur  doit  être  déclaré  non  recevablo  i  faire 
juger,  contre  le  preneur  assigné,  cette  question  de  propriété,  la- 
quelle ne  peut  être  élevée  qu'avec  le  bailleur  du  défendeur,  s'il 
n'a  pas  mis  lui-même  en  cause  ce  bailleur;  et  cela,  encore  bien 
que  ce  dernier  aurait  figuré  dans  la  cause  comme  appelé  en  ga- 
rantie par  son  preneur  (Beq.  7  juin  4336}  {2], 

leur  recours  contre  de  Jessé-Gbarleval ,  réunissant  dans  sa  personne  la 
double  qualité  de  propriétaire  du  caual  et  de  propriétaire  du  moulin  ; 
qu'ils  devaient  le  sommer  en  celte  qualité  de  faire  reconnaître  par  ks 
syndics  un  droit  nécessaire  au  roulement  des  usines  et  qui  était  dénié; 
qu'ils  le  devaient  d'autant  plus  que  de  Jessé-Gbarleval  pouvait  faire  pro- 
clamer luîHnéme  par  son  propre  eygadier  la  mise  à  exécution  du  rè- 
glement; —  Qu'en  cas  de  refus  dudit  de  Jéssè-Gharieval  de  les  soutenir 
dans  leurs  droits  et  prétentions  légitimes,  ils  auraient  pu  suivre  contre 
lui  une  demande  en  dommages-intérêts  pour  défaut  de  jouissance  procé- 
dant de  son  fait;  mais  qu'au  lieu  de  suivre  cette  marche  régulière.  Us 
ont  dirigé  contre  les  syndics  des  arrosants  une  action  qui,  par  lef  ex- 
ceptions nombreuses  dont  elle  a  été  l'objet,  a  plus  d'une  fois  engagé  te 
droit  foncier  du  propriétaire;  qu'à  la  vérité,  ils  avaient  assigné  de  Jessé- 
Cbarleval  en  première  instance ,  mats  que  cet  appel  en  cause  a  été  sté- 
rile de  leur  part,  puisqu'ils  se  sont  bornés  &  des  réserves  qu'ils  n'ont  pas 
réalisées...  »  —^  Pourvoi  do  Gornillon  et  consorts,  pour  violation  des 
art.  1186, 1725  et  1727  c,  civ.,  en  ce  que  Tarrêt  altaqaé  a  déclaré  les 
demandeurs  non  recevables  en  qualité  de  fermiers  à  agir  directement 
contre  les  syndics  à  raison  du  trouble  de  fait  qu'ils  reprochaient  auxar*> 
rusants.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu,  en  droit,  que,  si  un  fermier  a  qualité  pour  dé^ 
fendre  contre  des  tiers  la  possession  que  lui  a  louée  le  propriétaire ,  ce 
n'est  que  lorsque  ces  tiers  commettent  le  trouble  dont  se  plaint  le  fer^ 
mier ,  par  simple  voie  de  fait ,  et  ne  prétendent  excuser,  par  aucuq  droit 
qui  leur  soit  pernoauel ,  la  coaduite  k  l'égard  de  laquelle  ils  se  trouvent 
mis  en  cause; 

Attendu,  en  fait,  que  telle  n'était  pas  la  position  ddOS  laquelle  sa  tco»* 
valent  les  défendeurs  éventuels^  puisqu'ils  prétendaient  eue  les  règlements 
invo<{iiés  contre  eux,  s'ils  l'étaient  par  le  propriétaire  aes  usines  auquel 
seul  ils  pouvaient  servir  de  titre,  prouveraient  qu'on  en  faisait  une  faussa 
application;  que  les  défendeurs  éventuels,  dès  lors,  se  plaçaient  dans 
l'exception  apportée  par  l'art.  1727  au  principe  consacré*  par  l'art, 
1786  C.  civ.; 

Attendu  que  si  les  demandeurs  ont,  comme  le  leur  prescrivait  en  qi 
eas  l'art.  1727  du  code,  mis  en  cause  le  bailleur,  ils  n'ont  pris  coatif 


-  part 

Du  6  juill.  1641. -G.  G.^  cfi.  req.-MM.  Zangiacomi/pr.-Joubeit,  rap.^ 
Dolaogle,  av.  gén.,  c.  conf.-Bécbard,  av. 

(2)  Bwjpéce  :  —  (Hérit.  Becq  C.  Dorlet  et  Becq.)— Le  sieur  Satnniit 
Becq  avait,  par  acte  du  2i  sept.  1829,  et  en  vertu  d'une  autorisation  qui 
lui  avait  été  accordée,  à  cet  effet,  par  un  jugement  du  21  nov.  1828,  coup 
senti  au  sîeur  Delbourse  le  bail  ue  deux  corps  de  terre  existant  dans  la 
succession  du  sieur  Becq  père.  —  Il  parait  qu'après  le  décès  du  sieur 
Delbourse,  le  sieur  Dorlet.  son  gendre,  lui  succéda  dans  la  culture  des 
deux  corps  de  terre,  et  en  couserTé  la  possession  et  jouissance.  -*  Lm 
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•49.  Les  art»  1726  et  1727  sont  appllci^les  Bon-settlemeiK 
liH^qtto  c'est  la  propriété  mème^tii  est  contestée,  mais  aussi  dans 
le  cas  où  le  trouble  procéderait  d'un  droit  d'usufruit,  d'usage  ou 
d'habitation  revébdlqué  par  un  tiers.  L'exercice  même  d'une 
simple  servitude  par  un  voisin  pourrait  donner  au  preneur  lé 
droit  de  rédamer  une  indemnité,  si  cette  servitude  n'était  point 
apparente,  et  ne  lui  avait  pas  été  déclarée  lors  du  bail.  S'il  était 
privé,  au  contraire,  de  l'exercice  de  quelque  servitude  qu'il  a  dà 
croire  exister  au  profit  de  la  cliose  iouée,  et  dont  le  bailleur  a, 
plus  tard,  été  évincé,  il  y  aurait  lieu  encore,  dans  ce  cas,  à  une 
indemnité. —  V.  en  ce  sens  Pothier,  n*  88$  MM.  Duranton, 
t.  17,  n»  70;  Duvergier,  t.  5,  n^  536  et  537  ;  Troplong,  n*  265. 
—  Jugé  que  le  bailleur  est  responsable  envers  le  preneur  du 
trouble  apporté  à  la  joutâsanoe  de  celui-ci,  encore  que  ce  trouble 
proviendrait  de  travaux  faits  par  le  voisin  en  vertu  d'une  servi- 
tude légale,  telle  que  celle  résultant  des  art.  658  et  659  c.  aap. 
(Paris,  18  iuiU.  1848,  aff.  Jeanne(«e>  D.  P.  48.  2.  168). 

SdO.  Au  surplus,  de  quelque  mantère  que  le  trouble  soit 
survenu,  du  moment  que,  par  i'eflbt  li'une  prétention  portant 
sur  le  droit,  te  preneur  est  privé  de  tout  ou  partie  de  sa  jouis* 
fiance  ou  seulement  troublé  dans  cette  jouissance ,  il  a  te  droit 
d'exercer  contre  son  baiUeur  l'action  que  lui  ouvre  l'art.  1726. 
Vais  que  peut-il  alors  demander  ?  En  quoi  consiste  le  dédonu»a«- 
gement  qui  lui  est  dii?  —  L'art.  1726  porte  que  le  locataire  ou 
le  fermier  troublés  dans  leur  jouissance  par  suite  d'une  action  con  • 

antreft  liéritiers  Becq,  prétea^aat,  de  iMir  cMé,  avoir  seuh  droit  à  la 
propriété  de  ees  denx  corps  de  terre,  en  ooneeiitirent  le  bail  au  siear  Bre- 
tan.  —  Ce  dernier  voulut  se  mettre  en  posaession  des  lienx  loaés  ;  nais 
le  sieur  Dorlet  s'y  opposa.  —  De  là  assigHatioii  par  Breton  à  Dorlet,  à 
fiti  de  cessation  du  trouble  qu'il  apportait  à  Texécution  du  bail  qui  lui 
ntait  été  consenti.  —  Le  sieur  Breton  forma  également  une  demande  en 
garantie  coBtre  hs  béritiers  Becq.  —  Dorlet  fit,  de  son  côté,  dénoncer  à 
Saturnin  Becq  la  demande  Ôe  Breton  cl  l'appela  en  garantie.  —  Les  hé- 
ritiers Becq  déelarèTeot  prendre  le  fait  et  eaûse  de  Breton,  et  conclurent 
«contre  Dorlet  i  ce  qu'il  pltt  au  tribunal  le  déclarer  sans  droit  ai  qualité 
paur  jouir  des  lieix  et  troubler  Breton.  *-^Le  sieur  Baturaie  Becq  ayaat 
fait  défaut  sur  la  demande  en  garantie,  intentée  contre  lui  par  Dorlet,  il 
ne  fut  pris,  à  son  égard,  de  la  part  de  ses  autres  cobéritiers,  aucunes 
conclusions. 

Jug:cment  qui  donne  acte  au  stear  Dorlet  de  la  dénonciation  qu'il  a  faite 
du  bail  du  ^i  sept.  18t0  et  du  nom  du  bailleur  aux  sieur:;  Breton  et  Becq; 
déclare  que  le  sieur  Dorlet  est  mis  hors  de  caise,  et  faisant  droit,  tant 
sfir  les  demandes  du  sieur  Breton  qae  sur  celles  des  Becq  >  donnant  en 
ncme  temps  dèCaut  contre  Saturnin  Becq,  les  y  déclare  non  recevaMes; 
dit  qu'il  n'y  a  pas  Kcu  de  statuer  wr  la  demande  en  garantie  du  sietr 
Dorlet  envers  le  sieur  Becq  :  —  c  Considérant  que  la  deoiande  formée 
par  Breton  contre  Dorlet  a  réellement  pour  objet  do  Taire  condamner  ce 
dernier  au  délaissement  de  deux  corps  de  terre  qu'il  occupe  à  titre  de 
lecataire;  — Considérant  qu'il  a  sotB  an  sieur  Dorlet,  assigné  en  dêlaîs- 
flËinent,  d'avoir,  cooforroément  à  l'art.  17 S7  c.  civ.,  fait  coM^altre  son 
lïaiUeur,  eour  devenir  étranger  à  toutes  les  questions  que  peut  sooleTer 
la  deoiande  en  délaissement;  qu'en  vaia,  pour  lui  ravir  le  bénéfice  delà 
disposition  précitée ,  les  Becq  soutiennent  Dorlet  sans  droit  à  la  jouis- 
sance des  deux  corps  de  terre,  et,  par  conséquent,  sans  qualité  jwur  figu- 
rer au  procès;  —  Considérant,  en  eiïet,  d'une  part,  que  le  sieur  DoileC, 
étant  assigné,  a  nécessairement  qualité  pour  se  défendre,  et  qae,  d'un 
autre  côté,  étant  constant  que  le  bail  du  ti  sept  1829  a  été  aoCordé  ^ 
Saturnin  Becq  an  sieur  Delbourse,  père  de  la  dame  Dorlet,  et  que,  de- 
puis le  déoès  de  son  beau-père,  Dorlet  lui  a  succédé  dans  la  culture  dudit 
corps  de  terre,  la  question  de  savoir  si,  par  suite  da  dAoès  de  son  beau- 
père,  le  sieur  Dorlet  a  obtenu  le  droit  de  cultiver  les  terres  reprises  au- 
dit bail,  ae  peut  étro  soulevée  que  par  le  sieur  Saturnin  Becq;  que  ce 
droit  ne  saurait  appartenir  évidenuaent  aux  Becq,  qui,  déniant  to«rte  force 
à  ce  bail»  sMt  par  cela  eeul  sans  qualité  f)Oor  en  invoquer  les  disposi- 
lionj;  —  Oonsid^nuit  que,  de  ue  qui  piécMe,  il  résalle  que  l'unique 
question,  soulevée  par  la  doMuode  du  sieur  Breton , «t  eeMe  do  sa^r 
kquel  des  deux  baux  doit  être  préféré  et  reccVotr  Texécutioa;  qu'évidem- 
ment,  poui^  solution  de  cette  question,  il  faut  décider  à  qui  appartient 
b  propriété  defe  cwps  de  terre  dont  s'agit;  que,  dès  lars,  crtte  qwution 
ne  peut  être  discutée  qu'entre  les  Becq  «t  Satumia  ^oq ,  qui  a  aocardé 
le  bail  doit  ae  i^évait  Dorlet;  —  Mais  coneidérant  que  SaUsuin  Becq  n'a 
pas  été  appelé  en  cause  pour  ae  voir  décterer  eana  dtuiC  4  ta  propriété 
deadits  corps  do  terre,  ni  pour  voir  dire  que  lo  jagomoot  da  tt  aafr,  ISiS 
ua  lui  doumait  paa  qualité  pour  procéder  à  leur  location;  qu'il u'y  i§are 
par  défaut fuo coBMM  appeitt  m  iganniio  par  Dorlet;  ^  Qoosidéfaift et- 
pendant  que,  sur  k  désoiciatiftn  qui  leur  a  ètt  failadu  bail  «oasMMi  far 
a»iiirAifl  Hecq^los  siaur  j  Becq  devaient  uppotar  (Saturaiio  Bœq  on  cause; 
fae,  m  l'ayaMt  pas  UM,  ils  m  pauwut  pvsudM  «ucuuea  ooaciuaiots  4i- 


cernant  la  propriété  du  fonds  «ont  droit  à  une  diminution  pro« 
portionnée  sur  le  prix  du  bail  à  loyer  ou  à  ferme.  »  Mais  cetft 
disposition  est  évidemment  incomplète  et  ne  doit  pas  être  prise 
rigoureusement  à  la  lettre.  Et  d'abord  lorsqu'au  lieu  d'un  sim- 
ple trouble  apporté  à  lajouissaûce  du  preneur,  il  y  a  une  éviction 
totale,  il  est  évident  que  oe  n'est  pas  une  simple  diminution  da 
prix  du  bail  qui  doit  être  accordée  au  preneur,  mais  que  c'est  la 
décharge  complète  de  ce  prix,  ou  plutôt  que  le  contrat  se  trouve, 
dans  ce  cas,  résilié  de  plein  droit.  Lors  mémo  que  l'éviction  n'est 
que  partielle,  nous  n'hésitons  point  à  décider,  par  argument  da 
l'art.  1722,  que  le  preneur  peut,  suivant  les  circonstances,  do* 
mander  ou  une  diminution  du  prix  ou  la  résiliation  même  du 
bail.  Entre  la  destruction  et  l'éviction  il  y  a,  par  rapport  au  point 
de  vue  qui  nuus  occupe,  uue  parité  complète.  Mais,  dans  les  cas 
prévus  par  tes  art.  ,1726  et  1727,  le  preneur  peut-il ,  outre  la 
résiliation  ou  la  diminution  du  prix  4u  bail,  réclamer  encore 
^s  dommages- intérêts?  La  négative  semblerait  résulter  de 
fart.  1726;  «n  effet,  cet  article  n'indique  comme  dédommagè- 
Udeut  à  accorder  au  preneur  qu'une  diminution  du  prix  du  bail  ; 
or  il  est  de  principe  que  la  garantie .  Implique  l'ofoligoition  de  ré^ 
parer  tout  te  dommage  éprouvé  par  celui  à  qui  elle  est  due.  La 
loi  s'en  est  formellement  expliquée  en  matière  de  vemte,  comme 
bons  le  verrons  v*  Vente;  or  entre  la  vente  et  te  louage  il  uxiste> 
à  cet  égard,  une  éOroite  analogie  qui  ne  pennet  pas  de  s^iposer 
iquB  te  légisiiiteur  ait  entendu  établir  pour  œs  deux  contrats  des 
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reçues  contre  lai,  fk  ont  aussi  à  s'iMputer  de  n'avoir  ipas  tids  le  tribsual 
À  mèMo  de  statuer  sur  la  aeuta  questioa  que  soulevait  la  demaade  ori« 
ginaire;  d'où  suit,  par  une  conséquence  nécessaire,  que  la  tribunal  ua 
peut  également  prononcer  sur  cette  demande;  -^  Coneidéraint,  on  outre, 
relativement  à  la  demande  directe  formée  par  les  Bec(j  contre  Dorlet^ 
qu'elle  est  non  recevable,  comme  n'étant  pad  reoonvcotionnelle,  et  qu'il 
n'y  pourrait,  d'ailleurs,  faire  droit  qu^autant  qu'il  eût  été  possible  do 
statuer  sur  la  demande  originaire.  »  —  Appel  par  le  sieur  Breton  et  les 
héritiers  Becq.  ^-*  IS  avt.  1«35,  arrêt  de  la  cour  de  Douai,  qui,  adop* 
tant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Pourvoi  dis  hèritierB  Baoq  po«r  faossa  applicailSou  et  teiarprélalîon  do 
l'art.  1727  c.  civ.  et  violattoa  des  principes  en  matière  d'actiau.  -^  Il 
est  difUcile  de  concevoir,  dit-on  dans  l'intérêt  des  demandeurs,  pourquoi 
lés  béritiers  Becq,  prenant  le  fait  et  cause  de  Breton,  ne  pouvaient  coa- 
clure  contre  Dorlet.  Dorlet  était  en  jouissance  des  lieux;  c'était,  dèslor^, 
évidemment  contre  lui  que  devait  se  diriger  la  demande  en  délaissement. 
Il  est  vrai  que  la  demande  en  délaissement  pouvait  soulever  une  ques- 
tion de  propriété  qui  ne  touchait  pas  personnellement  Dorlet  ;  mais  alors 
c'était  t  lui  à  ae  déteudre  comme  bon  lui  saniblaît,  en  appâaut,  ainai 
qu'il  Va  Cait  au  reste,  Saturnin  Aeoq  en  garaAtia.  ^  Mais  il  u'eat  au» 
cune  disposition  de  loi  qui  restroigoe,  pour  le  cas  actuel,  le  droit  du  ré» 
clamant  k  une  action  directe  contre  lo  bailleur  du  preneur  troublé,  H  qii 
lui  fasse  une  obligation  de  cette  action.  L'art.  1727  c.  civ.  dit  bien  que 
le  preneur  cîlé  en  délaissement  appellera  son  bailleur  en  garantie  et  pourra 
demander  ea  mise  hors  de  cause;  Uiais  œt article  suppose  évidemment 
le  cas  où  le  baflleur  prendra  le  fait  et  cause  du  preneur  «I  se  substituera 
à  lui  pour  répoîidio  eux  conclusions  du  réelamant.  Que  si,  au  contrairo, 
te  bailleur  ne  coaipaTaU  pas  et  ne  déclare  pas  prendre  le  fait  et  cause  du 
preneur,  comme  il  faadra  bien  qua  le  rédamant  puiese  conclure,  il  ne  te 
fera  d'une  mainiére  utile  que  eontrs  te  preneur,  qui,  ayatit  à  ae  plaindra 
de  l'état  d'ahatidon  dans  lequel  te  laissera  le  bailleur  appelé  eu  garantie, 
Mira  alors  tel  recours  coutre  qoi  de  raison.  ^  D'un  autre  cOté^  c'est  a 
tort  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  les  béritiers  Becq  n'avaient  qu'une> 
voie,  c'était  df  ntenter  «uo  »Aion  directe  coatre  Saturam  Beeq,  bailleuo 
de  Dorlet.  —  En  effet,  l'art.  1717  n'impose  nullement  au  réclamant  l'o- 
bligation de  poursuivre,  par  une  action  directe,  le  bailteur  du  preneui 
UrouMé.  —  Loin  de  là,  comme  il  (ait  au  preneur  troublé  une  loi  d  af 


«on  bailleur  en  garantie,  c'est-a-dire  de  le  meHre  en  cause,  il  faut  en 
tirer  la  conséquence  que  te  réclamant  no  doit  conclure  contre  ee  bailleur 
que  lorsqu'il  est  mis  et  parait  en  cause;  mais  que,  jusque-Hi,  il  ne  peut 
connaître  que  lo  praneur  et  ne  lutter  qu'avec  lai.  Or  il  est  évident  que, 
li  la  demande  en  garantte  du  preneur  n'est  pas  «uivlo  d'une  comparution 
du  bailleur,  le  réclamant  n'ayant  aucun  moyen  de  conclure  conUis  lui, 
Tart.  irrr  ne  saurait  roœvoir  soa  exécution.  —  Ne  peut  il  pas  arriver 
que  l'individu  qui,  pouiuaivi  pour  avoir  occasionné  le  Ironbte,  se  prétend 
termier,  n'ait  Jamais  eu  de  bail  de  qui  que  ce  soit,  ou  n'en  ait  pas  eu  de 
valable,  «e  qui  rwteotaboolamont  au  même?  Et  alors  Voat^ce  pas conUn 
lui  que  l'adtei,  aoujoun  btea  dirigée,  devra  étro  «ulvw  et  nouéoiê&t 
---Anêt. 

La  «otra  ; -^  Attendu  ^fue  te  qoostf on  do  propriété  uo  pouvait  Mrs  #0- 
Pèè  d  jug^  qu'avec  Safluratu  iNMq,  «t  que  les  demaadaurs  Uit  4  «a  ua* 
prêcher  de  aa  rnvoir  pas  mis  eu  causât  --  ««jette. 

Du  T  )uiu  4U5U.^.  G.,  cb.  req.'^IIf.  Zaoglaeofliti,  pr.4taaladîor,tap. 


340 


LODAGE.— Chap.  3,  Secî.  3,  Art.  3,  S  3. 


( 


règles  différentes.  D'ailleurs  les  art.  1744  et  suiv.,  qui  détermi- 
nent les  effets  de  la  garantie  due  par  le  bailleur  an  preneur  pour 
le  cas  où  le  bail  se  trouve  rompu  par  suite  de  la  vente  de  la  chose 
louée,  fournissent  un  argument  de  plus  en  faveur  de  l'opinion 
que  nous  défendons  en  ce  moment  (V.  aussi^  en  ce  sens,  Pothler, 
n*«  83  et  86,  et  MM.  Duranton,  t.  17,  n»  71  ;  Duvergier,  t.  3, 
n<»322;  Troplong,n»278;  MarcadéjSurlesart.  1726etl  727,n«>2). 
— Ha  été  jugé  que  le  propriétaire  qui  a  acheté  de  son  fermier,  mais 
sous  condition  de  lui  en  laisser  la  jouissance  iusqu'à  l'expiration  du 
bail,  les  meubles  garnissant  la  ferme,  doit  subir  la  résiliation  de  ce 
bail  s'il  laisse  vendre  les  meubles  par  suite  d'une  saisie  faite  par 
un  tiers  et  dont  il  a  connaissance  (Rennes,  26  août  1818)  (i). 

«61 .  En  cas  d'éviction  partielle,  comment  doit  être  calculée 
la  diminution  proportionnelle  du  prix  du  bail  à  laquelle  le  pre- 
neur a  droit  d'après  l'art.  1726?  — On  ne  doit  pas  pour  cela 
chercher  quelle  somme  on  pourrait  actuellement  tirer  de  la  loca- 
4ion  de  la  partie  frappée  d'éviction;  mais  on  doit  examiner  quelle 
était,  au  moment  du  bail,  l'importance  de  cette  fraction  relative- 
ment à  la  totalité,  et  pour  combien,  par  conséquent,  elle  figurait 
dans  le  prix  du  bail  :  la  diminution  proportionnelle  s'opère  en 
retranchant  du  prix  total  la  somme  à  laquelle  on  est  arrivé  par  le 
résultat  de  l'examen  que  nous  venons  d'indiquer.  Mais  11  est  pos- 
sible que  la  valeur  locative  actuelle  de  la  portion  dont  il  s'agit 
soit  supérieure  à  la  somme  qui  la  représente  dans  le  prix  du  bail; 
dans  ce  cas,  la  diminution  proportionnelle  du  prix  n'en  doit 
pas  moins  être  faite  comme  nous  venons  de  le  dire;  mai^'excé- 
dant  de  valeur  peut  être  réclamé  à  titre  de  dommages-intérêts. 

—  V.  du  reste,  en  ce  sens,  Pothier,  n»  93,  et  MM.  Troplong, 
n»  279,  et  Duvergier,  t.  5,  n<»  537. 

9519.  On  doit  faire  entrer  également  dans  les  dommages-inté- 
rêts les  frais  de  déménagement,  les  impenses  extraordinaires,  la 
perte  du  profit  que  le  preneur  aurait  retiré  d'une  sous-location 
avantageuse;  en  un  mot,  tout  dommage  éprouvé,  toute  perte  de 
bénéfice  (Conf.  Pothier,  n<»  92;  MM.  Duvergier,  n<»  337;  Trop- 
long,  n»  277). 

958.  L'art.  1726  subordonne  à  une  condition  le  recours  qu'il 
accorde  au  preneur  :  il  exige  que  le  trouble  et  l'empêchement 
aient  été  par  lui  dénoncés  au  propriétaire.  La  raison  en  est  évi- 
dente. Tant  que  dure  le  bail,  le  preneur  est  le  gardien  de  la 
chose;  lors  donc  que  les  droits  de  son  bailleur  sont  mis  en  péril 
par  la  prétention  d'un  tiers,  son  devoir  est  de  l'en  avertir,  afin 
de  le  mettre  à  même  de  défendre  à  la  fois  et  son  droit  de  propriété 
et  la  Jouissance  qu'il  a  concédée  au  preneur.  Il  était  donc  con- 
forme à  l'équité  que  le  législateur  donnât  une  sanction  à  cette 
obligation,  en  faisant  dépendre  de  son  accomplissement  l'exercice 
de  l'action  en  garantie.  Nous  pensons  même  que  le  défaut  de  dé- 

(1)  (N....  C.  N....) — La  C0T3R;  —  Attendu  que  ce  propriétaire  qui, 
achetant  les  meubles  de  son  fermier,  s'était  obligé  de  lui  en  laisser  la 
jouissance  jusqu'à  l'expiration  du  bail ,  devait ,  pour  l'exécution  de  cette 
clause  à  laquelle  il  s'est  soumis,  s'opposer  à  la  saisie  etàlayenle  de  ces 
effets  qui  lui  avaient  été  dénoncées;  que  ne  l'ayant  pas  fait,  il  a  mis  son 
fermier  dans  l'impuissance  de  continuer  la  jouissance,  et  que  la  demande 
de  celui-ci  en  résilieroent  du  bail,  à  partir  du  jour  de  la  vente  des  effets 
mobiliers  saisis  à  la  requête  d'un  tiers  créancier,  est  juste  et  légi- 
time, etc. 

Du  26  août  1818.-G.  de  Rennes,  5*  ch.-MM.  Morel  et  Resnais,  av. 

(2)  Es^cB  : —  (Martin  C.  Chiny  et  béril.  Julien.)—  Le  sieur  Martin 
éluit  propriétaire  de  plusieurs  prairies,  données  à  bail  aux  sieurs  Julien 
et  Chinj. — Le  sieur  de  Mouville ,  propriétaire  d'un  fonds  voisin  sur  le- 
quel il  y  avait  une  fontaine,  s'était  obligé  de  faire  curer  et  nettoyer  cette 
fontaine,  de  manière  que  l'écoulement. des  eaux  sur  les  prairies  possé- 
dées par  Martin  ne  fût  jamais  contrarié.—  Mouville  intercepta  ce  cours 
d'eau.  Martin ,  sans  être  averti  par  ses  fermiers,  l'assigna  en  réparation 
des  dommages  que  lui  causait  son  fait  d'avoir  intercepté  le  cours  d'eau; 

—  Mouville  fut  condamné,  par  un  jugement  et  un  arrêt,  à  payer  à 
Martin  6,147  fr.,  à  titre  de  dommages-intérêts.  —  Le  2i  avril  1822 , 
longtemps  après  la  quittance  définitive  qu'ils  avaient  reçue  de  ce  qu'ils 
devaient  comme  fermiers,  le  sieur  Chiny  et  la  veuve  du  sieur  Julien, 
décédé ,  assignèrent  Martin  devant  le  tribunal  de  Rouen ,  pour  lé  faire 
«ondamner  à  leur  tenir  compte  des  6,147  fr.  qu'il  avait  touchés  du  sieur 
de  Mouville,  à  titre  d'indemnité.—  Martin  leur  opposa  le  défaut  de  dé- 
■onciation  du  trouble,  d'intervention  au  procès,  de  réserve  dans  la 
jqaittance  définitive,  et  enfin  de  demande  en  diminution  du  prix  do  bail. 
—  Le  8  juin.  1822,  jugement  qui  condamne  Martin  à  payer  à  Chiny 
^fi^X  U*,  et  i  U  veuve  et  aux  héritiers  Julio  1^416  fr.  60  c^  jour  dé- 


nonciation rendrait  le  preneur  passible  de  dommai;e8>lntéré(C 
envers  le  bailleur,  s'il  en  était  résulté  un  préjudice  pour  ce  der- 
nier, si,  par  exemple ,  n'ayant  pas  été  averti  en  temps  utile,  il 
avait  perdu  la  possession  annale,  et,  par  suite,*  le  droit  d'exercer 
la  complainte.  — V.  en  ce  sens  HM.  Duvergier,  n»  323;  Trop- 
long,  n«279;  Delvincourt,  t.  3,  p.  190,  notes,  n«  3;  Zachari»^ 
t.  3,  p.  11,  §  366.  —Toutefois,  malgré  le  défaut  de  dénoncia- 
tion, le  preneur  pourrait  exercer  le  recours  s'il  établissait  ou  que 
le  bailleur  n'avait  aucun  moyen  de  faire  cesser  le  trouble,  ou 
bien  qu'il  l'a  connu  et  qu'il  en  a  obtenu  la  réparation.  Dans  ce 
cas,  en  efl'et,  le  bailleur  n'a  pas  de  raison  sérieuse  à  opposer  à 
la  demande  en  garantie  (Conf.  MM.  Duvergier,  t.  3,  n«  323;  Za- 
charise,  t.  3,  p.  11;  Troplong,  n«  281;  Marcadé,  sur  les  art.  1726 
et  1 727,  no  2).  —  Décidé,  en  ce  sens ,  que ,  lorsque  des  fermiers 
ont  souffert  un  dommage  dans  leurs  récoltes,  par  le  fait  d'un 
tiers,  et  que  le  propriétaire  a  fait  condamner  ce  tiers  à  un  dé- 
dommagement.envers  lui,  sans  accorder  à  ses  fermiers  aucune 
diminution  de  leurs  fermages,  ces  derniers  peuvent,  après  l'ex- 
piration du  bail,  réclamer  l'indemnité  touchée  par  le  proprié- 
taire, alors  même  qu'ils  n'auraient  pas  dénoncé  le  trouble,  si, 
d'ailleurs,  ils  ont  fait  constater  le  dommage,  et  si,  en  recevant 
la  quittance  définitive  du  prix  de  leur  bail,  ils  ont  fait  réserve  de 
réclamer  l'indemnité  des  torts  causés  à  leurs  récoltes  (Req. 
l«  déc.  1825)  (2).  —  La  raison  en  est  qu'il  était  contraire  à  l'é-. 
quité  que  le  propriétaire  reçût  l'indemnité  des  torts  dont  ses 
fermiers  avaient  seuls  été  victimes,  lorsqu'il  ne  leur  avait  accordé 
aucune  diminution  sur  leurs  fermages;  tel  ne  peut  avoir  été 
l'esprit  de  l'art.  1 726  c.  nap.  —Lorsque  le  fermier,  troublé  dans 
sa  jouissance  par  un  tiers,  réclamant,  à  titre  de  propriétaire,  le 
prix  de  certaines  terres  comprises  dans  son  bail,  s'est  laissé  con- 
damner sans  appeler  son  bailleur  en  garantie,  et  n'a  exercé  son 
recours  que  dans  une  instance  sur  exécution,  le  bailleur  n'est 
pas  tenu  des  dommages-intérêts  pour  tout  le  préjudice  que  le  fer- 
mier peut  avoir  souffert  par  suite  du  jugement  qu'il  a  laissé 
prendre  ;  il  n'est  tenu  que  d'indemniser  le  fermier,  le  cas  échéant, 
de  la  non-exécution  de  son  bail  (Bruxelles,  U  oct.  1824,  aff. 
Verhasselt,  n»  254). 

:954.  Le  fermier  qui,  sans  appeler  son  bailleur  en  garantie, 
a  laissé  juger,  au  profit  d'un  tiers,  qu'il  n'avait  pas  droit  de 
jouir  de  certaines  terres  comprises  dans  son  bail,  peut  être  con- 
traint par  ce  tiers  à  payer,  K\c  et  nunc,  le  prix  d'occupation, 
quoique,  dans  une  nouvelle  instance  sur  une  saisie-gagerie  pra- 
tiquée par  ce  tiers,  le  bailleur  soit  intervenu  pour  contester  le 
droit  de  celui-ci,  et  que  la  question  de  propriété,  entre  ces  deux 
contendants,  reste  indécise  et  subordonnée  à  une  preuve  à  faire 
(Bruxelles,  14  oct.  1824)  (3).  —  Celui  qui  avait  obtenu  un  tel 

dommagements  :  a  Attendu  qu'ils  avaient  éprouvé  des  pertes  par  le 
changement  des  lieux;  qu'ils  doivent  être  indemnisés  de  ces  pertes,  par 
le  propriétaire  qui  a  reçu  lui-même  une  indemnité,  et  qu'ils  se  sont  ré- 
servés de  la  réclamer.  »— Appel;  et,  le  19  août  1823,  arrêt  de  la  cour 
de  Rouen ,  qui  confirme  la  décision  des  premiers  juges. —  Pourvoi  de  la  ' 
part  de  Martin ,  pour  violation  de  l'art.  1726  c.  civ.,  en  ce  que  la  cour 
a  accordé  une  indemnité  ou  une  diminution  de  prix  du  bail  aux  fermiers, 
pour  perte  résultant  d'un  trouble  occasionné  par  l'entreprise  d'un  tiers, 
lorsqu'ils  n'avaient  pas  dénoncé  le  trouble.  L'art.  1726  est  formel;  il 
n'accorde  au  fermier  une  indemnité  pour  cause  de  trouble,  que  lorsqu'il 
a  dénoncé  ce  trouble. —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  Tarrét  dénoncé  constate,  en  fait,  que  les 
fermiers  du  sieur  Martin,  les  défendeurs  éventuels,  ont,  eo  le  payant, 
ùit  toutes  réserves  de  réclamer  l'indemnité  des  torts  que  les  entreprises 
Ju  sieur  de  Mouville  avaient  causés  à  leurs  récoltes;—  Attendu  que  ces 
fermiers  avaient  fait  constater  le  dommage;  qu'il  était  contraire  à  l'é- 
quité que  le  propriétaire  reçût  l'indemnité  des  torts  dont  ses  fermiers 
avaient  seuls  été  victimes ,  lorsqu'il  ne  leur  avait  accordé  aucune  dimi- 
nution sur  leurs  fermages; —  Attendu  que  tel  ne  peut  être  et  n'est  pas 
l'esprit  de  l'art.  1726  c.  civ.^  en  supposant  même  qu'il  fût  applicable  à 
la  question  soumise  à  la  cour  royale  de  Rouen  ;~  Rejette. 
Du  l^f.déc.  1825.-C.  C,  sect  req.-MM.  Botton,  f.  f.  pr.-Pardessii9,r« 
(3)  (Verhasselt  et  Bessems  C.  les  domaines.)  — La  cona;— En  ce 
qui  concerne  l'appel  des  parties  Zaman  (Verhasselt  et  Bessems)  contra 
Waterschoot:  —  Considérant  que,  par  jugement  prononcé  entre  lesdites 
parties,  le  il  janv.  1816,  par  le  tribunal  de  première  instance  de  Ter- 
monde,  il  a  été  décidé  que  les  portions  de  terrains,  dont  l'intimé  Wa- 
terschoot  réclame  les  loyers  et  le  délaissement,  lui  ont  été  aiyogèes  par 
arrêté  da  conseil  de  préfecturQ  du  dépi^rtement  de  TEscavt^  •■  datf  da 
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Jugement  contre  le  fermier  a  pn  yalablement  faire  procéder  à 
un  cosamandement  et  à  une  saisie-gagerie,  sans  avoir  préalablo- 
meni  siRniflé  ce  jagement  et  fait  déterminer  le  montant  de  sa 
créance  (même  arrêt). 

3ft5.  Quelques  auteurs  enseignent  que^  quelque  modique 
que  BOit  la  privation  de  Jouissance  subie  par  le  preneur,  il  a  droit 
à  une  réduction  proportionnelle  du  prix.  —  V.  notamment  Po- 
tbier^  n*  158;  MM.Delvincourt,  t.  5^  p.  189,  note  4;  Duvcrgicr, 
t.  5,  n«  323.  —  Rapprochant  cette  opinion  de  l'art.  1769,  qui 
n'accorde  de  remise  au  fermier  qu'autant  qu'il  a  été  privé  par  cas 
fortuit  de  la  moitié  de  la  récolte,  M.  Delvincourt  explique  en  ces 
termes  cette  apparente  contradiction  :  «  La  raison  de  ditférence 
est  que  le  bailleur  est  obligé  de  garantir  au  preneur  la  jouissance 
de  toute  la  chose  qu'il  lui  a  louée,  mais  qu'il  n'est  pas  terni  de 
lui  garantir  telle  ou  telle  quantité  de  fruits.  Ce  n'est  que  ex  œqui- 
iate  que  l'on  accorde  au  preneur  une  remise,  dans  le  cas  de 
Tart.  1769.  »  M.  Duvergier  reproduit,  en  l'approuvant,  celle 
explication,  dont  M.  Troplong  (n®  283),  au  contraire,  conteste 
la  justesse.  Pour  nous,  sans  examiner  quant  à  présent  si  l'art.  1 769 
est  ou  n'est  pas  une  disposition  dérogatoire  au  droit  commun, 
admise  seulement  ex  œquiiate.,  nous  pensons,  avec  ce  dernier 
auteur,  qu'à  la  vérité  il  n'est  pas  nécessaire ,  pour  que  le  pre- 
neur puisse  exercer  le  recours ,  qu'il  ait  éprouvé  un  préjudice 
considérable,  plus  quàm  tolerabile,  mais  qu'il  faut  cependant 
que  le  dommage  soit  de  quelque  considération;  qu'ainsi,  s'il 
était  presque  insignifiant,  il  ne  serait  dû  aucune  réparation. 
C'est  ici,  ce  nous  semble,  le  cas  d'appliquer  ces  paroles  du  prési- 
dent Favre  (Rational.adPand.y  sur  laloi27, Cf.,  Loc,  cond.):  Non 
entm  tam  delicatus  esse  débet  conducior,  ut  nullam  prorsùs  in- 
commodi partem  sMre  veUt.  —  V.  touleiois  M.  Marcadé,  n»  2. 

tB5G.  Le  bailleur,  du  reste,  n'en  devrait  pas  moins  la  ga- 
rantie, quand  même  il  aurait  ignoré,  au  moment  où  il  a  consenti 
le  bail,  la  cause  qui  a  donné  lieu  à  Téviclion  (Pothicr,  n«  85; 
Dumoulin,  Tr.  de  eu  quod  interest ,  n*  176;  M.  Duvergier,  t.  3, 
no  327).  Seulement  il  devrait  être  tenu  compte  de  cette  circon- 
stance pour  la  ûxation  des  dommages-intérêts.  En  eûet,  c'est  un 
principe  général  d'une  vérité  incontestable  que  les  dommages-in- 
térêts doivent  être  plus  ou  moins  considérables,  suivant  que  celui 
qui  les  doit  était  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi.  —  Y.  Obligation. 

957.  Une  autre  condition  nécessaire  pour  que  l'action  en  ga- 
rantie poisse  être  exercée,  c'est  que  l'éviction  procède  d'une 
cause  antérieure  an  contrat.  Dans  ce  cas,  en  effet,  la  garantie, 

9  janv.  1815,  et  que  co  jugement  est  passé  en  force  de  chose  jugée  entre' 
les  parties;  —  Considérant  qu'en  vertu  de  l'art.  819  c.  pr.,  les  proprié- 
taires déniaisons  ou  de  terres  peuvent,  un  jour  après  le  commandement, 
et  saus  autorisation  préalable  du  juge,  soit  qu'il  y  ait  un  bail,  soit  qu'il 
n'y  en  ait  pas,  saisir,  pour  sûreté  des  loyers  et  fermages  échus,  les  biens 
et  récoltes  qui  peuvent  se  trouver  dans  lesdiles  maisons  ou  sur  lesdils 
terrains;  que  suivant  l'art.  82 i  du  même  code,  on  ne  peut  procéder  à 
la  vente,  sur  une  telle  saisie,  que  pour  autant  qu'elle  ait  été  di'clar^e 
valable  par  la  justice;  —Considérant  qu'ainsi,  dans  l'espèce,  rinliniê 
Waterscboot  a  pu,  conformément  à  l'art.  810,  faire  faire  le  comman- 
dement qui  a  été  signifié  aux  appelant*:,  le  29  juill.  1816^  et  saisir  k^ 
récoltes  sur  pied,  et  ce  en  sa  seule  qualité  de  propriétaire  reconnu  de  la 
partie  de  terrain  dont  s'agit,  bien  que  le  jugement  du  11  janv.  1816 
n'eût  pas  été  signifié  aux  appelants,  et  que  la  somme  à  laquejle  il  éva- 
luait le  montant  des  fermages  n'eût  pas  été  déterminée  contradictoirement, 
par  la  raison  que ,  si  une  exécution  no  peut  être  pratiquée  qu'en  vertu 
d'un  titre  exécutoire  précédemment  notifié  à  la  partie  adverse,  et  ù  con- 
currence d'une  somme  déterminée  par  le  titre  même,  il  n'en  e^t  pas  moins 
vrai  que  la  saisie-gagerie  n'est  qu'une  simple  mesure  de  sûreté ,  tout 
aussi  bien  que  la  saisie-arrêt  que  l'on  peut  pratiquer  sans  titre,  et  dont  la 
validité  est  laissée  à  l'arbitrage  du  juge  ;  d'où  il  suit  que,  dans  l'espèce, 
il  n'y  avait  point  d'exécution  commencée  contre  les  appelants,  et  que, 
d'ailleurs  l'évaluation  du  montant  des  fermages  réclamés  et  la  question 
de  savoir  s'ils  pouvaient  être  exigés  aussi  bien  pour  les  années  18U  et 
1816  que  pour  l'année  1815,  pouvaient  être  examinées  et  contestées  par 
les  appelants  lors  de  l'instance  en  validité  de  la  saisie,  sans  que  sous  co 
prétexte,  et  quel  que  fût,  d'ailleurs,  le  résultat  de  cette  discussion,  on 
pût  annuler  la  saisie,  puisqu'on  devait  uniquement  surseoir  à  l'exécution; 
Sur  l'appel  des  mêmes  parties  Zaman  contre  la  commission  perma- 
Beate  da  syndicat  d'amortissement,  à  Amsterdam  (partie  Ranwet)  :  — 
fisfisidérant,  quant  à  la  conclusion  principale  prise  par  ladite  commission, 
tue  les  appelants  ont  conclu  devant  le  premier  juge  à  ce  qu'il  lui  fût  or- 
tanné  non-seulement  d'intervenir  dans  la  cause,  mais  encore  de  (aire 
'  les  (oorsoites  dirigées  contre  eux  par  l'iimai^  Waterscboot,  et  à 


ainsi  que  le  fait  observer  M.  Duvcrgîcr  (n"  325),  résulte  de  cê 
que  le  bailleur,  en  louant  la  chose,  a  tacitement  affirmé  au  pre- 
neur que  nul  n'avait  sur  cette  chose  un  droit  dont  l'exercice  pût 
être  ultérieurement  un  obstacle  à  sa  jouissance.  Mais  cette  con- 
sidération n'est  point  applicable  au  cas  où  le  principe  de  l'évic- 
tion n'existait  point  au  moment  du  bail;  dès  lors,  la  garantie  n'a 
point,  dans  ce  cas,  de  raison  d'être.  Mais  le  preneur,  privé  de 
tout  ou  partie  de  la  jouissance,  a  toujours  droit,  soit  à  la  remise 
du  prix,  soit  à  une  réduction  proportionnelle  (V.  en  ce  sens  Po- 
thicr, n*^»  82  etsuiv.;  JIM.  Duvergier,  t.  3,  no525;  Troplong, 
n*'«284  et  288).  —  On  peut  citer  comme  exemple  d'une  éviction 
procédant  d'une  cause  postérieure  au  contrat  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  Du  reste,  si,  dans  ce  cas,  le  preneur  ne 
peut  exercer  contre  son  bailleur  l'action  en  garantie,  il  a  droit  à 
une  indemnité  de  la  part  de  l'État.  —  V.  Expropriation  pour 
utilité  publique. 

2 5  S.  Si  l'éviction,  bien  qu'elle  ne  procédât  point  d'une  cause 
unlcTicure  au  contrat,  résultait  du  fait  prrsonnel  du  bailleur,  il 
est  évident  qu'il  devrait  la  garantie.  En  clï'et,  il  est  garant  avant 
tout  de  ses  faits  personnels ,  et  parliculiè.rcment  de  ceux  qui  con- 
stituent une  infraction  à  la  loi  du  contrat  (Conf.  Pothier,  n»  80; 
M.  Troplong,  n^  288).  — Alors  môme  que  l'éviction  procéderait 
d'une  cause  anlôrieure  au  bail,  la  garantie  ne  serait  pas  due  si 
les  parties  en  étaient  expressément  convenues.  Toutefois,  même 
dans  ce  cas,  le  preneur  aurait  droit  ù  la  décharge  du  prix;  ou  ne 
doit  pas,  en  effet,  supposer  qu'il  ail  entendu, s'engager  à  payer 
le  prix  du  bail,  même  dans  le  cas  où  il  serait  privé  de  la  jouis- 
sance. De  même,  en  cas  d'éviction  partielle,  la  clause  de  non  ga- 
rantie ne  i'crait  pas  obstacle  à  la  réduction  proportionnelle  du 
prix.  —  V.  en  ce  sens  MM.  Duvergier,  t.  3,  n®  530;  Troplong, 
n»  287;  Marcadé,  loc.  cit.,  n*  2. 

85f#.  Si,  au  moment  du  bail,  le  preneur  avait  connu  la  causa 
d'éviction,  il  serait  c.Misé  avoir  renonce  à  la  garantie,  à  moins 
qu'il  ne  Teût  formellement  stipulée.  Ainsi,  dans  ce  cas,  il  ne 
pourrait  réclamer  aucuns  dommages-intérêts;  mais  il  pourrait 
toujours  demander,  soit  la  remise  entière,  soit  une  diminution 
proportionnelle  du  prix,  selon  que  l'éviction  serait  totale  ou  par- 
tielle. C'est  ce  qu'enseignent,  du  reste,  Pothier,  m  84  ;  et  MM.  Du- 
vergier, t.  3,  n»  328  ;  Troplong,  n»  i?85.  —  Si,  au  moment  du 
bail,  la  cause  d'éviction,  ignorée  du  bailleur,  eût  été  connue  du 
preneur,  la  garantie  ne  serait  pas  due,  alors  même  qu'elle  aurait 
été  formellement  stipulée;  parce  que,  dans  ce  cas,  il  y  aurait  dol 

défaut  de  ce  faire,  à  ce  que  ladite  commission  fût  condamnée  à  les  ga- 
rantir de  toute  condamnation  qui  pourrait  être  prononcée  contre  eux,  au 
profit  dudit  Waterscboot,  tant  en  principal  qu'intérêts  et  frais;  que  la- 
dite commission ,  en  déclarant  devant  le  premier  ju^^e,  par  sa  requête  si- 
gniiiée  à  Waterscboot,  le  27  sept.  1816,  d'intervenir  au  procès  pendant 
entre  ce  dernier  et  Verhasselt  et  Beasems,  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  do  Termonde,  et  de  reprendre  la  cause  pour  ceux-ci,  a 
ac(juiescé  entièrement  aux  conclusions  prises  par  les  appelants;  et  sur 
le.^  conclusions  subsidiaires  de  la  même  commission ,  considérant  qu'en 
effet  ce  n'est  que  parade  signifié  ie  10  août  1816  que  les  appelants  ont 
donné  connaissance  h  la  commission  du  syndicat  des  pour>uilcs  faites 
conire  eux  par  l'intimé  Waterscboot,  et  qu'ils  s'étaient  défendus  seulf 
contre  l'action  dirigée  contre  eux  par  le  même  Waterscboot,  laquelle 
était  venue  à  cesser  par  leur  condamnation  prononcée  par  jugement  du 
11  janvier;  d'où  il  résulte  que  ladite  commission  doit  passer  ^armi  la 
déclaration,  par  elle  faite  devant  la  cour,  dans  sa  conclusion  subsi- 
diaire; 

Par  ces  motifs,  M.  Tavocat  général  Destoop  entendu  et  do  son  avi.^, 
faisant  droit  sur  l'appel  do  la  partie  Zaman  contre  la  partie  Nuewens, 
met  ledit  appel  au  néant  ;  et  faisant  droit  sur  Tappel  de  la  même  partie 
Zaman  ,  contre  la  commission  permanente  du  syndicat  d'amortissement 
(partie  Ranwet),  sans  s'arrêtera  la  conclusion  principale  de  ladite  coni* 
mission,  dont  elle  est  déboutée ,  statuant  sur  ses  conclusions  subsi- 
diaires, donne  acte  ii  la  partie  Ranwet  de  la  déclaration  par  eUe  faitQ  de 
consentir  que  Tadmini.-^tration  garantisse  les  appelants,  et  que,  le  cas 
échéant,  elle  les  dédommage  de  la  non-exécution  du  bail  leur  consenti , 
sans  être  tenue  aux  dommages-intérêts  que  les  appelants  ont  soufferts 
ou  pourraient  souffrir  par  suite  du  jugement  contre  eux  prononcé  par  le 
tribunal  de  Termonde,  le  11  janv.  1816,  et  des  poursuites  dont  ladite 
condamnation  serait  la  cause; — Dit  que  la  partie  Ranwet  doit  passer 
parmi  cette  déclaration  ;  — Déclare  les  appelants  non  recevables  ni 
fondés  dans  les  autres  cbefs  de  leurs  conclusions  Sttr  ce  point;  et  avant 
de  faire  droit,  etc. 

Du  14  ocU  1824.-C.  de  Bruxelles,  1«  cb. 
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de  la  part  dn  prencui*^  q\x\,  connaissant  le  danger^  anrait  stipulé 
la  garantie  en  le  laissant  ignorer  au  bailleur  (Pothier^  loc.  cii,  ; 
H.  Duvergîer,  n»  329). 

1(60.  Si,  dans  le  cas  oii  le  preneur  connaissait  la  cause  d'é* 
vlclion,  11  a  été  inséré  dans  le  bail  une  clause  de  non-garanlie, 
comment  cette  clause  doit-elle  être  interprétée?  En  matière  de 
vente,  i'acliclcur  évincé  n*a  pas  droit  à  la  restitution  du  prix,  si, 
d'un  côté,  il  avait  connu  le  danger  d'éviction,  et  si,  d'un  autre 
•Ôté,  l'acte  de  vente  contenait  une  clause  de  non-garantie.  Cela 
résulte  de  la  disposition  de  l'art.  1629  c.  nap.  On  serait  tente  de 
penser  qut,  par  analogie,  le  preneur,  dans  l'hypothèse  dont  il 
s*agU,  est,  malgré  l'éviction,  obligé  de  payer  le  prix  du  bail.  Mais 
nous  croyons,  avec  MM.  DuVergicr,  t.  5,  n»  530,  et  Troplong, 
n»  280;  (ïU*il  n'y  a  pas  lieu  d'étendre  au  louage  la  disposition  de 
l'art.  1629.  En  effet,  les  raisons  de  décider  ne  sont  pas  les  mêmes. 
Une  fois  la  vente  consommée,  le  prix  est  acquis  au  vendeur.  Au 
contraire,  le  ijailleur  n'a  droit  aux  loyers  ou  fermages  qu'au  fur 
et  .\  mesure  de  la  Jouissance  du  preneur.  On  comprend  donc  fa- 
cilement que,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1629,  le  vendeur  con- 
serve le  prix  qui  lui  était  acquis  au  moment  où  l'éviction  a  eu 
lieu  ;  mais  en  matière  de  bail,  du  moment  que  la  jouissance  du 
preneur  a  cessé,  le  bailleur  ne  peut  plus  acquérir  de  droit  au  prix 
qui  est  la  représentation  de  cette  jouissance. 

1(61.  L'action  en  garantie  accordée  au  preneur,  par  les 
art.  1726  et  1727,  doit  être  exercée,  soit  contre  le  bailleur  lui- 
même,  soit  contre  ees  héritiers  ou  autres  successeurs  universels, 
ôoil  contre  les  cautions,  s'il  y  en  a,  ou  ceux  qui  se  sont  portés 
fbrts  pour  le  bailleur.  Mais  elle  ne  peut  l'être  contre  le  succes- 
seur particulier.  Ôïen  qti*il  soit  obligé  d'entretenir  le  bail,  il  n'est 
pas  pour  cela  responsable  des  faits  personnels  au  bailleur  origi- 
naire. Ainsi,  il  ne  serait  pas  garant  des  causes  d'éviction  anté- 
rieures à  son  acquisition.  —  V.  en  ce  sens  MM.  Duvergler,  t.  3, 
n*  t53  j  Troplong^  n*  290. 

S  St.  Dans  le  cas  où  Taction  qui  tend  à  enlever  au  preneur 
tout  ou  partie  de  sa  Jouissance  serait  exercée  par  une  personne 
devant  la  garantie,  le  preneur  pourrait  évidemment  se  dclendre 
énopt)osântrexceplion  de  garantie.  Celui  qui  est  tenu  d'empêcher 
le  trouble  est,  à  plus  forte  raison,  tenu  de  ne  pas  le  causer  lui- 
même  (Conf.  MM.  Duvergier,  t.  3,  n»  334  ;  Troplong,  n^  291).  Ce 
dernier  auteur  pense  même  que  l'exception  de  garantie  pourrait 
être  opposée  au  successeur  particulier,  quoique  l'action  principale 
ne  puisse  être  exercée  contre  lui,  car  il  succède  au  bail  et  doit 
l'entretenir.  — V.  au  surplus  les  développements  qui  seront  don- 
nés sur  cette  matière  de  la  garantie  v»  Vente. 

HGS.  Il  convient  de  rapprocher  des  art.  1726  et  1727  l^art. 
1768^  qui  présente  avec  eux  la  plus  étroite  analogie.  Cet  article 
dispose  que  «  ie  preneur  d'un  bien  rural  est  tenu,  sous  peine  de 
tous  dépens,  dommages-intérêts ,  d'aveitir  le  piDpriéluirc  des 
usurpations  qui  peuvent  être  comtoises  sur  lès  fonds.»  Et  il  ajoute 
que  «  cet  avertissement  doit  être  donné  dans  le  même  délai  que 
celui  qui  est  réglé  en^^as  d'assignation,  suivant  la  distance  des 
ii^ux.  »  ^Les  raisons  qui  ont  déterminé  le  législateur  à  imposer 
dtt  fermier  l'obligation  et  la  responsabilité  contenues  dans  celai  ti- 
cle  fioïkt  celles-là  même  pour  lesquelles  il  a  cru  devoir  refuser  au 
preneur  tout  reeoui's  contre  le  bailleur,  lorsqu'il  n'a  pas  dénoncé 
à  ce  d«(rnier  le  trouble  de  droit.  Elles  peuvent  se  résumer  en  deox 
toots  :  te  fermier  est  le  gardien  de  la  chose.  —  Ainsi,  si  le  fer- 
mier a  laissé  le  propriétaire  voisin  acquérir  la  possession  annale 
d'une  portion  de  terrain  alTermé  sans  avertir  le  propriétaire  de 
^'anticipation,  comme  sa  négligence  aura  causé  un  préjudice  réel 
à  ce  dernier^  il  devra  être  condamné  aux  dommages-intérêts 
(Conf»  Pothier>n«  19I  ;  M.  Troplong,  n«€88).— Il  est  évident,  au 
surplus,  que  l'article  1768  ne  contient  point  une  disposition  ex- 
Céplionnelle  et  dérogatoli'c  au  droit  commun;  qu'il  n'est,  au  con- 
traire, que  l'application  d'un  principe  général  de  justice ,  et  qu'il 
résulte  de  la  nature  même  des  rapports  que  le  bail  établit  entre 
le  propriétaire  et  lo  fermier.  De  là  il  faut  conclure  que  cette  dis- 
position ne  doit  pas  être  renfermée  rigoureusement  dans  les  ter- 
mes employés  par  le  législateur,  mais  que  plutôt  elle  don  être 
généralisée  et  étendue  par  analogie  à  tous  les  cas  semblables. 
Ainsi,  encot«  bien  qu'il  n'y  ait  pas  eu  une  usurpation  propre- 
mciu  flitc  de  parue  au  fonds,  une  anticipation,  s'il  y  avait  eu  une 
•atreprise  quelconque^  un  laU  liortant  dUcinto  à  la  luoprlclé  ou 


à  la  possession,  le  fermier  serait  obligé  d'en  avertir  Ye  proprié- 
taire, et,  faute  de  l'avoir  fait,  il  encourrait  la  responsabilité  por* 
tée  par  l'art.  1768.  Ceci  devrait  s'appliquer,  par  exemple,  au 
cas  oii  le  propriétaire  voisin  se  serait  refusé  à  l'exercice  d'une 
servitude  dont  son  fonds  se  trouverait  grevé  au  proût  du  fonds  af- 
fermé. C'est  ce  qu'enseignent  MM.  Duvergier,  t.  4,  n»  1 1 3  ;  Trop* 
long,  no  689.  —  Il  en  faudrait  dire  autant  du  cas  où  le  proprié- 
taire voisin  voudrait,  sans  droit,  exercer  sur  le  fonds  affermé  une 
servitude  active. 

t6é.  S'il  n'avait  été  commis  aucune  usurpation  matérielle, 
mais  quun  tiers  eût,  par  des  actes  signifiés  aufermier,  manifesté 
des  prétentions  portant  atteinte  aux  droits  du  propriétaire.  Tari. 
1768  serait-il  applicable?  Le  fermier  serait-Il  obligé  de  donner 
à  son  bailleur  ravcrlisscment  prescrit  par  cet  article?  —  M.  Du- 
vergier, t.  4,  n»  114,  n'hésite  point  à  se  prononcer  pour  là  né- 
gative. Le  fermier,  dit  en  substance  cet  auteur,  n'étant  qu'un 
simple  détenteur  de  la  cliose  et  ne  représentant  pas  le  bailleur, 
les  significations  qui  lui  sont  faîtes  touchant  la  propriété  du 
fonds  ou  ses  démembrements  ne  peuvent  avoir  auctm  effet  à  l'é* 
gard  des^ropriétaires,  parce  qu'elles  sont  foites  à  une  personne 
étrangère  et  sans  qualité  pour  les  recevoir.  Or,  du  moment  qu'elles 
ne  peuvent  avoir  d'elibt  à  l'égard  du  propriétaire,  elles  ne  lu! 
causent  aucun  préjudice,  etdcslors  le  fermier  ne  peut  être  passible 
de  dommages^iniérêts  pour  no  l'en  avoir  point  averti.  •—  Mais 
cette  opinion  est  combattue  par  M.  Troplong,  n*  690.  «Est-ce 
que  des  prétentions  hautement  élevées  par  un  adversaire  qui  a 
presque  engagé  la  lutte,  dit-il,  ne  sont  pas  de  nature  à  porter 
atteinte  au  crédit  du  propriétaire?  Si,  par  exemple,  11  voulait 
vendre,  qui  achèterait  de  lui  en  présence  d'une  aggression  qui 
met  ses  droits  en  question?  Ne  doit-il  donc  pas  connaître  Tacle 
dont  son  fermier  a  été  touclié,  soit  pour  préparer  sa  défense,  soit 
pour  prendre,  s'il  y  a  lieu,  Tinitiative  de  l'attaque?*  —  Ces  con- 
sidérations ne  sont  pas  sans  force  assurément,  et  nous  admettons 
bien  que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  le  fermier  manque  à  son  de- 
voir s'il  n'avertit  pas  lei;)roprlétaire.  Toutefois  il  nous  parait  dou- 
teux que  cette  négligence  le  rende  passible  dédommages-intérêts. 
Le  préjudice  signalé  par  M.  Troplong  n'est  point  assez  direct  et 
assez  positif,  il  est  trop  vague,  tix)p  peu  appréciable,  ce  nous 
semble,  pour  servir  de  base  à  une  condamnation.  La  disposition 
de  l'art.  1708  nous  paraît  avoir  eu  en  vue  seulement  le  cas  où  le 
défaut  d'avertissement  aeu  pour  conséquence  la  perte  d'une  por- 
tion de  la  propriété.  L'opinion  émise  par  M.  Duvergier  est  donc, 
à  noire  avis,  plus  juridique,  plus  conforme  à  l'esprit  derart.  i7C8 
que  celle  de  M.  Troplong  (V.  ce  qui  a  été  dit  sur  ce  sujet  v«  Ac- 
tion possessoire,  n"*  2U3  et  s.uiv.).  —  Après  avoir  exposé  les 
considérations  que  nous  venons  de  faire  connaître,  H.  Troplong 
ajoute,  à  l'appui  de  son  opinion,  que,  dans  certains  cas,  les  som- 
mations faites  au  fermier  peuvent  avoir  des  conséquences  plus 
graves  encore.  «  Supposons,  dit-il,  qu'un  voisin  lui  ait  fait  dé^ 
fense  d'exercer  un  droit  de  servitude  de  passage  attribue  par 
titre  au  fonds  aiTermé,  et  que,  i)ar  crainte  des  menaces  person- 
nelles dont  celte  inhibition  était  iiccompagnée,  le  fermier  cesse 
de  passer  sur  rhcrilageasscrvij  qucdcvieiidralascrvitudesilepro- 
prietaire  n'est  pasappeléà  temps  pour  intervenir  et  pourem[>ècbcr 
son  di-oit  de  périr  par  le  non-usage?  »  Nous  pensons  que,  dans  ce 
cas,  le  fermier  sera  responsable  envers  son  bailleur;  mais  ce  ne 
sera  poini  par  application  de  l'art,  i  768  et  pouravoir  négligé  df 
donner  ravcrllsscn!enlprc?cril  par  cet  article;  ce  sera  pour  avo  ï 
laissé  périr  en  ne  rcxcrçantpasundroilquiétaitconûéàsagari.i 
et  qu'il  devait  conserver. 

S9^5.  La  forine  de  V avertissement  prescHi  par  l'art.  17G8 
n'est  poini  déterminée  :  il  peut  être  indistinctement  donné  verba* 
Icment,  ou  par  écrit,  ou  par  exploit  d'huissier.  Dans  tous  ces  ca-*, 
il  Gsl  valable.  Seulement,  si  le  fermier  craint  la  mauvaise  foi  du 
propriétaire,  il  fait  sagement  de  prendre  ses  précautions  pour  50 
procurer  la  preuve  que  le  proprlôtaire  l'aieçu.  Le  plus  sur,  ckiai 
ce  cas,  est  de  recourir  au  ministère  d'un  huissier,  oud^exigeruud 
rexM)nnaissance  du  propriétaire  (Conf.  MâI  .  Duranton,  1. 1 7,  n^  18); 
Duvergier,  t.  4,  n^"  110;  Troplong,  n»  <d3).  —  On  â  détenmoé 
un  délai  fort  court  pour  cet  avertissement,  aân  qve  l'éloignemeiil 
du  bailleur  ou  que^ue  antre  ciroonsianoe  ne  lui  fit  pas  perdre  la 
possession  annale,  perte  fim  pourrait  entraîner  celle  de  la  pro- 
m'ïéxù  cilc-même^  dans  le  cas  où  le  bailleur  aurait  égaré  ses  til.>^ 
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on  bieu  dans  celni  oii  il  n'en  aun^it  Jamais  en.  D'ailleurs^  il  vaut 
mieux,  pour  lui,  posséder^  que  d^tre  obligé  d'agir  ensuite  au 
pétitoire,  après  avoir  perdu  la  possession  annale. — Le  délai  court 
évideniment,  dit  M.  Duvergier,  t.  4,  n*  loa,  du  jour  de  l'usurpa- 
tion, pourvu,  toutefois,  qu'elle  ait  été.connue  du  fermier.  Toute- 
fois, dit  M.  Troplong,  n°  692,  il  ne  serait  que  très-difllcilcment 
reçu  k  prouver  qu'il  avait  ignoré  la  voie  de  fait.  Comme  il  est 
toujours  présent,  la  loi  suppose  qu'il  aeu  connaissance  de  l'usur- 
pation dansl'instant  même  où  elle  a  été  faite. 

f  SU.  11  est  évident,  du  reste,  que  le  fermier  ne  pourrait  être 
rondamné  aux  dommages-intérêts  faute  par  lui  d'avoir  donné  au 
propriétaire  l'avertissement  prescritpar  l'art,  i  768,  s'il  était  bien 
établi  que  ce  défaut  de  dénonciation  n'a  en  réalité  causé  aucun 
préjudice  au  bailleur,  parce  que  le  droit  des  tiers  était  incontes- 
table et  n'a  nullement  dépendu  de  ce  retard.  L'art.  1640  fournit 
un  puissantargament  pour  le  décider  ainsi  (Gonf.  Vitf.  Duranton, 
1. 1 7,  uM  89  ;  Duvergier,  t.  ♦,  nM  1 1). 

S^CT.  4.  —  Ohligaiion$  d^^r^mr. 

tB07.  L'art.  1728  c.  nap.  indique  les  principales  obligations 
imposées  au  preneur:  «  Le  preneur  est  tenu  do  deux  obliga- 
tions principales  :  1»  d'user  de  la  chose  louée  en  bon  pèri!  de 
famille,  et  suivant  la  desliualion  qui  lui  a  été  donnée  par  le  bail, 
ou  suivant  celfe  présumée  d'après  les  circonstanccr,  à  défaut  de 
convention;  2^  de  payer  le  prix  du  bail  aux:  termes  convenus,  p 
Cet  article  ne  parle  pas  de  l'obligation  de  restituer  la  chose  au 
bailleur,  à  la  Gn  du  bail,  dans  l'état  où  le  preneur  l'a  reçue;  mais 
cette  dernière  obligation  va  de  sol  et  n'avait  pas  besoin  d'être 
formellement  énoncée.  Elle  est  d'ailleurs  réglementée  par  les  art. 
1750  et  1751,  comme  nous  le  verrons. — Pour  mettre  plus  d'or* 
dre  dans  les  développements  qu'exige  cette  partie  de  noire  sujet, 
nous  traiterons  successivement  et  sous  des  rubriques  spéciales 
les  quatre  points  suivants  :  1°  obligation  de  jouir  de  la  chose  sut* 
'  vaut  s»  destination  ;  2«  obUgation  de  jouir  en  bon  père  de  famille  ; 
V  obligation  de  payer  le  prix  du  bail  ;  4»  obligation  dé  restituer 
la  chose,  à  la  fin  du  bail,  dans  l'état  oii  il  l'a  reçue. 

Ai^T.  i*  —  Obligation  d'user  de  la  chose  suivant  sa  destinalion. 

9^S.  Le  preneur  est,  suivant  l'art.  1728,  tenu  d'user  de  la 
chose  louée  suivant  la  destination  qui  lui  a  été  donnée  par  le 
bail,  an,  h  défaut  de  convention,  suivant  celle  présumée  d'après 
les  circonstances.  Ces  circonstances,  du  reste,  varient  à  l'intini; 
la  loi  en  abandonne  l'appréciation  à  la  sagesse  des  magistrats. — Il 
ne  faut  pas  confondre  l'obligation  de  jouir  de  la  chose  suivant  sa 
destination  avec  celle  de  jouir  en  bon  père  de  famille.  En  géné- 
ral, un  bon  père  de  famille  peut  très-bien,  à  sa  volonté,  changer 
la  destination  de  sa  chose,  substituer,  par  exemple,  à  une  desti- 
nation qui  a  cessé  d'être  utile  une  destination  plus  avantageuse. 
Hais  le  conducteur  n'a  pas  ce  droit,  par  le  motif  qu'outre  les  de- 
voirs généraux  d'an  bon  père  de  famille,  il  est  tenu  de  l'obliga- 
Uon  spéciale  de  conserver  à  la  chose  sa  destination,  telle  qu'elle 
ae  trouve  établie  au  moment  du  contrat. 

lêW^,  Après  avoir  énoncé,  dans  l'art.  1728,  l'obligation  de 
conservera  la  chose  sa  destination,  le  code  nap.  ajoute  (art,  1 729); 
— a  SU  e  preneur  emploie  la  chose  louée  à  un  autre  usage  que 
celui  auquel  elle  a  été  destinée,  ou  dont  il  puisse  résulter  un  dom- 
mage pour  le  bailleur,  celui-ci  peut,  suivant  les  circonstances, 
faire  résilier  le  bail,  n  •^L'emploi  de  la  particule  ou  dans  cet  ar- 
ticle a  donné  lieu  à  une  difficulté  que  nous  ne  pouvons  passer  sons 
sitenee.  Rédigé  comme  il  l'est,  il  parait  donner  au  bailleur  le  droit 
de  se  plaindre  dans  deux  cas  différents  :  i'^  lorsque  la  destination 
de  la  chose  serait  changée;  2^  lorsque,  même  sans  changement, 
l'usage  auquel  elle  serait  employée  causerait  un  préjudice  au  bail- 
lem*.  M.  Ouranlon,  1. 17,  p.  74,  pense  que  cette  interprétation  est 
inadmissible.  L'art.  1729  doit,  suivant  cet  auteur,  être  entendu 
comme  s'il  yavaitet  au  lieu  de  ou.  Ainsi,  pour  que  le  bailleur  ait 
le  droit  de  se  plaindre^  il  faut  la  réunion  de  ces  deux  conditions  : 

(1)  Espèce:  —  (Veuve  Germain  C.  Leborgne.)— 6  mars  1835,  bail 
à  loyer,  pour  six  aas,  par  la  veuve  Germain,  au  ûew  Leborgne ,  d'une 
Raison  destinée  iHS^u»*iè  è  HN^  d'habétation  bourgeoise  exclusivement. 


que  la  destination  de  la  chose  ait  été  changée,  et  que  ce  change- 
ment lui  soit  préjudiciable.  En  faveur  de  cette  Inlerprétation,  on 
peut  invoquer  le  passage  suivant  du  rapport  fait  par  M.  MouricauJt 
au  nom  de  la  section  de  législation  du  tribunat  ;  a  SI  le  pre- 
neur faisait  servir  la  chose  louée  à  un  autre  usage  que  celui  au- 
quel elle  était  destinée,  et  s'il  en  pouvait  résulter  un  domma({0 
pour  le  bailleur,  celui-ci  pourrait,  selon  les  circonstances,  pbt^ 
nir  la  résilialion  du  bail.  »— M.  Duvergier,  t.  5,  n«>  -400,  se  pro- 
nonce dans  le  même  sens.  Et  toutefois  il  ne  veut  pas  que  la  dispo- 
sition de  l'art.v  1 729,  ainsi  comprise,  soit  appliquée  d'une maïUèra 
trop  absolue.  Il  pense  qu'il  est  des  occasions  oh  le  bailleur  peut  s'op- 
poser aux  modincations,  quoiqu'elles  ne  lui  causent  aucun  préjudice, 
quoiqu'elles  soient  même  de  véritables  améliorations.  Ainsi,  dit-il, 
le  propriétaire  d'une  maison  destinée  à  l'habitation  pourra  em- 
pêcher qu'on  la  convertisse  en  usine,  dût-elle  valoir  plus  après 
la  transformation.  Ainsi,  enoore,  un  fermier  de  terres  laboura- 
bles ne  doit  pas,  sans  le  consentement  du  locateur,  les  planter  en 
safran.— Mais  nous  croyons,  aveo  M.  Troplong,  n«  500,  que  la  par* 
ticule  ou  doit  être  maintenue,  et  que  l'art.  1 729  se  réfère  à  deux 
hypothèses  différentes.  Il  suflQt,  pour  s'en  convaincre,  de  comparer 
allcntivcmeut  cet  article  avec  l'article  qui  précède.  L'art.  1 728  im- 
pose au  preneur  robligat  ion  de  jouir  en  bon  père  de  famille  et  suivant 
la  destination  de  la  clwse.  Il  y  a  là  deux  idées  distinctes,  deux  obli- 
gations qui,  comme  nous  venons  de  le  voir,  ne  doivent  pas  êtrp 
confondues.  Or  n'est-il  pas  évident  que  l'art.  1729,  qui  vient  im- 
médiatement après  cet  article  pour, lui  donner  une  sanction,  fi 
voulu  précisément  désigner  les  deux  espèces  de  jouissance  abu- 
sive, c'est-à-dire  le  cas  ou  le  preneur  change  la  destination  de  la 
chose,  et  le  cas  où,  sans  changer  sa  destination,  il  n'en  Jouit  pas 
cependant  en  bon  père  de  famille  ?  N'est-il  pas  évident  qu'il  a  vouli 
accorder  au  bailleur  le  droit  de  se  plaindre  dans  l'un  et  dans  l'autre 
de  ces  deux  cas?  Du  moment  que,  dans  l'art,  1728,  la  loi  avait, 
en  quelque  sorte,  divisé  en  deux  branches  l'obligation  imposé^ 
au  preneur  touchant  la  jouissance,  il  était  rationnel  qye,  dauf 
l'art.  1729  qui  s'y  réfère,  elle  reproduisit  cette  double  Idée.  Cette 
interprétation  doit  d'autant  plus  être  admise  qu'elle  s'accorde  à  la 
fois  avec  ta  raispn,  avec  le  texte  de  l'art.  1729,  enfin  avecTéco- 
nomie  d09  dispositions  contenues  aux  art.  1728  et  1729.— Ainsi 
chaque  obligation  du  preneur  correspond  à  un  droit  réciproque 
du  bailleur.  Il  importe  donc  peu  que  l'ordteur  du  tribunat  ait  $ub« 
stitué,  dans  son  discours,  la  conjonction  çt  h  la  particule  ou,  il 
n'y  a  pas  à  s'en  Inquiéter  :  il  faut  donner  la  préfévenee  à  la  foiv 
roule  légale  sur  la  paraphrase  inexacte  de  l'orate^r,  alors  surtout 
que  l'art.  1 729,  tel  qu'il  est  rédigé,  présente  un  sens  parfaitement 
clairet  juste.— V.  Conf.M.Marcadé,surlesart.  I728etl729,n«i. 

li9Q.  Lors  donc  que  le  changement  de  destination  de  la  chose 
ne  causerait  aucun  préjudice  au  propriétaire,  ou  mente  qu'il  lui 
serait  avantageux  et  accroîtrait  la  valeur  de  la  chpsc,  U  aurait  le 
droit  de  s'en  plaindre.  Le  droit  de  propriété  iu^pUque  néoessai* 
renient  la  faculté  de  déterminer  la  destination  que  la  chose  doit 
recevoir,  et  c'est  ici  le  cas  d'invoquer  l'axiome  :  Invito  benefhium 
non  datur.  C'est  au  preneur  à  voir  s'il  lui  convient  de  se  sou- 
mettre à  la  légitime  volonté  du  bailleur.  —  C'est  aussi  l'av(s  d^ 
M.  Troplong,  n»  512. 

ta^?! .  De  l'obligation  imposée  au  preneur  de  jouir  d^  la  cbose 
suivant  sa  destination,  il  résulte  qu'il  ne  pourrait  (à  moins  que 
les  circonstances  ne  fissent  présumer  qu'il  y  a  été  taciteu^nt  au^ 
torisé)  faire  d'une  boutique  une  écurie,  d'une  maison  bourgeoise 
une  auberge;  qu'il  ne  pourrait  paç  non  plus  y  établir  une  forge 
de  maréchal  ou  de  serrurier,  eto.  (Pothier,n<>  184;  MM.  Duranton, 
1. 17,  m  95;  Troplong,  n»  506).  —  Il  a  été  jugé  i  !•  que  réta- 
blissement d'un  estaminet  dans  une  maison  bourgeoise  ne  peut 
donner  ouverture  à  l'action  en  résiliation  de  bail  (  Liège j,  ç  juiu 
1859,  aff.  Nicolay  C,  Julliot);  —  2»  fine  la  conversion,  par  le- 
locataire,  d'une  maison  bourgeoise  qui  lui  a  été  iovéç,  0U  \m 
auberge,  n'est  pas  une  cause  de  résiliation  du  bail,  alors  qu'an* 
cun  mode  spécial  de  jouissance  n'a  été  déterminé  par  le  contrat 
(Bourges,  2  janv.  1857)  (i).— Les  raisonnements  qu!  servent  de 
base  à  ce  dernier  arrêt  sont  plusspécieux  que  logiques.  U  n'est  pas 

L'acte  ne  contient  aucune  clause  prohibitive  à  l'égard  dn  preneur.  •« 
Cependant  Leborgne  cède  son  bail  à  un  sieur  Tyssier,  qoi  établit  dans  la 
maison  une  auberge. — Action  en  résiliation  contre  Leborgne  par  la  venft 
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nécessaire,  en  effet,  qu'un  propriétaire  se  prononce  expressément 
sur  la  destination  que  la  chose  doit  conserver  :  celte  destination 
est  suffisamment  précisée  par  Tétât  des  lieux,  par  Tusage  auquel 
la  chose  avait  toujours  servi  jusqu'au  moment  du  bail,  par  la  pro- 
Tession  actuelle  du  locataire  avec  qui  le  contrat  est  passé  (Conf. 
M.  Troplong,  n^  308). — 11  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  prohibi- 
tion de  changer  la  destination  de  la  chose  louée  peut,  en  Tabscnce 
d'une  clause  expresse,  résulter  de  l'état  des  lieux  et  des  circon- 
stances (Bourges,  4  mars  1842,  aff.  Bernard,  V.  n*»  272-2«). 

Ifilè.  La  destination  de  la  chose  peut  être  déterminée  par  le 
bail.  Mais,  dans  le  silence  du  bail,  elle  peut  l'être  aussi  par  les 
circonstances.  Parmi  les  circonstances  qui  doivent  être  prises  en 
considération,  l'une  des  principales  c'est  la  profession  que  le  pre- 
neur exerçait  au  moment  où  le  bail  a  été  conclu,  pourvu  toutefois 
qu'elle  ait*  été  connue  du  bailleur.  Dans  ce  cas,  en  effet,  ce  der- 
nier, par  son  silence,  est  censé  consentir  à  ce  que  le  preneur 
exerce  saprofession  dans  les  lieux  loués.  Ainsi,  j'ai  loué  ma  maison 
à  un  serrurier  dont  je  connaissais  la  profession ,  je  suis  censé, 
quoique  jusqu'alors  ma  maison  n'ait  été  louée  que  bourgeoise- 
ment, la  lui  avoir  louée  pourla  faire  servir  à  sa  profession.  En  con- 
séquence, je  ne  pourrais  l'empêcher  d'y  établir  une  forge  (Conf. 

Germain,  fondée  sur  rillégalilé  de  ce  changement  de  dcslinalion.  —  Le 
tribunal  de  Nevers  déboule  la  veuve  Germain  de  sa  demande,  par  les 
motifs,  eulre  îiulres  :  «Que  rien  n'établit  que,  lors  do  la  location,  le  pro- 
priétaire ail  prescrit  un  mode  particulier  d'exercice  dans  la  jouissance  de 
Leborgne,  d'où  il  semblerait  résiiller  que  celui-ci  a  pu  jouir  à  son  gré, 
pourvu  que  l'objet  loué  n'en  soufirlt  pas  un  dommage  irréparable  ;  — Que 
si  l'art.  172S  impose  au  preneur  Tobligation  d'user  de  la  cbose  louée 
suivant  la  destination  exprimée  au  bail,  et,  à  défaut  de  convention,  sui- 
vant celle  présumée  d'après  les  circonstances,  et  si  l'art.  1759,  en  cas 
de  changement  de  destination,  ou  lorsqu'il  peut  en  résuUer  un  dommage 
pour  le  bailleur,  autorise  ce  dernier,  suivant  les  circonstances,  à  faire 
résilier  le  bail,  il  faut  examiner  ces  circonstances  et  reconnaître  si  elles 
comportent  an  caractère  suffisant  de  gravité  pour  faire  admettre  la  rési- 
liation ;  que  tous  les  griefs  de  la  veuve  Germain  se  réduisent  à  la  coq- 
version  d'une  maison  bourgeoise  en  auberge  ;  que  les  principes  sur  la 
matière  sont  qu'une  maison  destinée  à  un  genre  particulier  de  commerce 
soit  utilisée  comme  telle  par  le  preneur  à  peine  de  résiliation;  qu'une 
maison  bourgeoise  ne  puisse  être  convertie  en  ateliers  de  maréchaux  ser- 
ruriers, charpentiers  et  autres  ouvriers  à  marteaux,  à  peine  de  résilia- 
tion, par  la  raison  que  la  solidité  de  la  maison  en  est  atteinte,  et  qu'il 
s'ensuit  des  dégradations  importantes,  mais  que  la  conversion  en  auberge 
n'offre  aucun  de  ces  inconvénients;  que  si  le  voisinage  peut  en  être  in- 
commode, le  bailleur  pouvait  prévoir  cette  cbanceeten  faire  l'objet  d'une 
dause  spéciale;  que  si  l'aflluence  des  voyageurs  peut  donner  lieu  «à  quel- 
ques dégradations,  ellesne  sontpasde  nature  à  compromettre  le  corps  du 
bâtiment,  et  rentrent  seulement  dans  la  catégorie  de  celles  dont  le  pre- 
neur est  tenu  à  sa  sortie  ;  qu'enfin  les  destinations  des  bâtiments  sont  si 
variables  en  France  depuis  que  le  commerce  a  pris  de  l'extension,  qu'ha- 
bituellement on  voit  les  hôtels  convertis  en  magasins.  »  — Appel  de  la 
veuve  Germain.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  que  l'appelante  n'a  pas  fait  défense  de  seus- 
louer;  ou'elle  n'a  pas  interdit  au  locataire  de  vendre  vin;  qu'elle  n'éta- 
blit aucunes  dégradations;  que  lors  même  que  l'aOluence  des  personnes 
qui  se  rendent  chez  Tyssier  nuirait  à  la  conservation  de  la  propriété  des 
papiers  et  des  peintures,  il  n'en  résulterait  pour  le  locataire  que  l'obliga- 
tion de  remettre  les  lieux  dans  leur  état  primitif; — Adoptant,  au  surplus, 
les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Dit  bien  jugé,  mal  appelé,  etc.     , 

Du  2  janv.  1857.-C.  de  Bourges.-M.  Mater,  1"  pr. 

(1)  Etp^ce  s  —  (Époux  Riotte  C.  marquis  de  Chastenay.) —  Le  mar- 
içuis  de  Chastenay  donne  à  bail  pour  neuf  ans  aux  époux  Laloureux,  mar- 
r.baods  d'eau-de-vie,  portion  d'une  maison  qui  appartient  à  son  épouse. 
Suivant  une  clause  de  l'acte,  les  preneurs  sontgarants  des  sous-locations 
qu'ils  consentiront.  Ils  font  cession  de  leur  bail  au  sieur  Lemonnier,  qui 
ensuite  sous-loue  une  boutique  et  arrière-boutique  au  sieur  Riotte,  ser- 
rurier, et  à  sa  femme. — Après  le  décès  dii  marquis  de  Chastenay^ et  sur 
la  demande  de  sa  veuve,  6  déc.  1816,  jugement  par  déraut  du  tribunal 
invîi  de  la  Seine  ainsi  conçu  :  —  o  Attendu  que  Riotte  et  sa  femme  sont 
sans  droit  pour  occuper  une  boutique  et  dépendances  faisant  partie  des 
lieux  loués  à  Laloureux  et  sa  femme...  dans  une  maison  sise  à  Paris, 
rue  Gaillon,  n®  25,  appartenant  â  la  succession  de  la  feue  veuve  Debaune 
d'Ajejan,  et  non  occupée  parlesdits  sieuret  dame  Laloureux;  —  Attendu, 
en  outre,  qne  les  déicndeurs  exercent  une  profession  contraire  à  la  des- 
tination des  lieux,  nuisible  à  la  solidité  de  la  maison  et  incommode  aux 
locataires;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  1728  et  1729  c.  civ.,  le 
preneur  ne  peut  employer  la  chose  louée  à  un  autre  usage  que  celui  au- 
quel elle  a  été  destinée;  que  dans  le  cas  contraire,  et  lorsqu'il  résulte  de 
lii  ikouvelle  Uesunation  des  lieux  un  doin»^4s  quelconquo  pour  le  hail- 


Pothfer,  n«  23  ;  M.  Duvergîer,t.  3,  n*  58).— On  peut  sîgnalereneor«, 
parmi  les  circonstances  qui  doivent  être  prises  en  considération, 
la  disposition  matérielle  de  la  chose,  son  appropriation  à  tel  ou 
tel  mode  de  jouissance,  à  tel  ou  tel  genre  d'exploitation.  Enfin  ^ 
on  doit  également  avoir  égard  au  fait  que  cette  chose  a  toujours 
reçu  telle  destination,  que,  par  exemple,  si  c'est  une  maison,  elU 
a  toujours  été  occupée  bourgeoisement  (V.  en  ce  sens  Delvincourt, 
t.  3,  notes,  p.  192,  et  MM.  Duvergier,  l.  3,  n»  396;  Troplong. 
n*»  308).— Il  a  été  jugé  1*»  que  la  chose  louée  ne  pouvant  pas  étm 
employée  à  un  autre  usage  que  celui  auquel  elle  est  destinée,  il 
s'ensuit  que  le  propriétaire  d'une  maison  destinée  à  un  débit  de 
marchandises  et  qui  l'avait  louée  à  un  marchand  d'eau-de-vie, 
peut  expulser  le  sous-locataire  qui  exerce  la  profession  de  serru- 
rier, et  le  faire  condamner  à  des  dommages-intérêts  (Paris,  25 
mars  1 8  i  7)  (i)  ;— 2»  Que  celui  qui  aloué  une  boutique  appropriée 
au  commerce  d'épicerie,  et  servant  depuis  longtemps  à  ce  genre 
d'industrie,  ne  peut,  sans  encourir  la  résiliation  avec  dommages- 
intérêts,  sous-louer  à  une  personne  exerçant  une  industrie  diflfé' 
rente,  celle  de  boulanger, par  exemple  (Bourges,  4  mars  1842)  {2), 
lèis.  L'introduction  de  filles  publiques  dans  un  appartemeol 
d'une  maison  donnée  à  bail  est  une  cause  de  résiliation^  car  elitf 

leur,  celui-ci  a  le  droit  d'expulser  le  preneur;  —  Attendu  que  les  lieux 
ne  sont  pas  garnis  de  meubles  et  effets  suffisants  pour  assurer  le  payement 
des  loyers;  —  Le  tribunal  ordonne  que  Riotte  et  sa  femme  seronttenus, 
dans  le  jour  de  la  signification  du  présent  jugement ,  de  sortir  desdits 
lieux,  après  les  avoir  rétabUs  dans  l'état  où  ils  étaient  lors  de  leur  en-> 
trée,  et  y  avoir  fait  les  réparations  dont  les  locataires  sont  ordinairement 
tenus,  sinon,  et  faute  par  eux  de  ce  faire  dans  ledit  délai,  et  icelui  passé, 
autorise  la  veuve  de  Chastenay,  es  noms,  à  les  faire  expulser  en  la  ma- 
nière accoutumée,  et  à  faire  constater  par  le  commissaire  de  police  du 
quartier,  pour  éviter  les  frais,  les  réparations  qui  peuvent  être  à.  faire  et 
estimer  les  frais  d'icelles  et  du  rétablissement  des  lieux  dans  leur  état 
primitif;  comme  aussi  autorise  la  veuve  de  Chastenay  à  faire  séquestrer 
les  meubles  et  effets  étant  dans  les  lieux  dont  il  s'agît ,  pour  sûreté  des 
loyers  dus  par  Laloureux  et  sa  femme  en  vertu  du  bail  susdaté  et  des  frais 
de  réparations  et  de  rétablissement  ci-dessus  énoncés,  dans  le  cas  ùk 
Riotlte  et  sa  femme  ne  les  feraient  pas  eux-mêmes  ;  condamne  eu  outre 
ces  derniers  solidairement  en  600  fr:  de  dommages-intérêts,  à  raison  du 
tort  qu'ils  ont  occasionné  et  qu'ils  occasionnent  journellement  &  la  veuve 
de  Chastenay;  les  condamneen  outre  solidairement  aux  dépens,  dans  les- 
quels entreront  les  frais  de  référé  précédemment  introduits;  sur  le  sur* 
plus  desdites  fins  et  conclusions,  met  les  parties  hors  de  cause. —Apitel. 
—  Arrêt. 

Là  cour  ;  —  Faisant  droit  sur  l'appel,  et  adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  effet,  quant  aux  dom- 
mages et  intérêts  et  à  la  solidaritt  des  dépeus  proDoncés  contre  Riotte  et 
sa  femme. 

Du  25  mars  18 17. -G.  de  Paris. 

(2)  Espèce  :  —  (Bernard  C.  Prévost.)  —  Le  sieur  Prévost  exploite 
depuis  fort  longtemps  dans  sa  maison  un  fonds  de  commerce  d'épicerie. 
Le  10  juin  1834,  il  loua  cette  maison  au  sieur  Bernard.  On  ne  lit  point 
dans  le  bail  que  le  preneur  fût  expressément  assujetti  à  continuer  le 
commerce  de  son  bailleur.  Seulement  celui-ci  y  fit  ainsi  désigner  les 
lieux  loués  :  —  «  Une  maison  sise  sur  le  marché  au  blé  de  la  Guerche^ 
consistant  en  une  boutique  sur  le  devant,  garnie  de  deux  comptoirs  enr 
bois  de  cb^ne  et  ayant  chacun  un  tiroir,  et  dont  un  desdits  tiroirs  a  ttQe> 
serrure  et  deux  clefs,  et  de  montants  et  rayons  et  de  soixante-trois 
boites,  servant  le  tout  à  mettre  les  marchandises.  »  Le  sieur  Bernard 
ayant  sous-loué  plus  tard  la  maison  à  un  individu  qui  y  établit  un  com^ 
merce  de  boulangerie ,  le  sieur  Prévost  soutint  que  la  clause  ci-dessur 
imposait  tacitement  au  sieur  Bernard  l'obligation  de  conserver  aux  lieux 
loués  la  destination  qu'ils  avaient  eue  constamment,  et  pour  y  avoif 
contrevenu,  il  le  poursuivit  en  résiliation  du  bail.  —  Le  21  mai  1841, 
jugement  du  tribunal  civil  de  Saint-Amand  ainsi  conçu  :  —  a  Attendu 
que  Bernard  n'a  pas  conservé  à  la  chose  la  destination  présumée  d'après 
les  circonstances  (c.  civ.  art.  1728);  —  Q«e  les  lieux  avaient  été  pré- 
cédemment exploités  comme  établissement  d'épicerie,  que  Bernard  a 
joui  lui-même  en  celte  qualité,  que  les  ustensiles  loués  conviennent  prin- 
cipalement suivant  leur  détail  au  commerce  d'épicerie  ;  —  Que  Bernard 


près  entrée  en  jouissance  de  Desbruères  comme  boulanger;  qu'elle  a  été 
expriwée  le  25  novembre,  précisément  le  jour  où  Prévost  présentait  sa 
requête  et  obtenait  ordonnance;  que,  de  Tenquèle  ressort  la  preuve  évi- 
dente que  cette  condition  ainsi  formulée  n'a  été  qu'un  hommage  apparent 
rendu  à  la  loi  tacite  du  bail;  qu'il  n'y  a  eu  à  cet  égard  qu'un  arrange- 
ment fictif  imaginé  pour  obvier  au  procès;  qu'en  fail^  Berooid^  en  son 
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est  contraire  à  la  destination  naturelle  et  présumée  des  lieux 
loués  :  elle  tend  d'ailleurs  à  causer  au  propriétaire  le  plus  grave 
préjudice,  en  discréditant  sa  maison  et  rendant  la  location  ullé- 
ricure  beaucoup  plus  difficile  (Lyon,  6  fév.  i833;  Req.  19  mars 
1835)  (1).  —  C'est  ce  qu'enseignent  aussi  MM.  Duvergier,  t.  3, 
n«  402  j  Troplong,  n»  302.  V.  également  le  nouveau  Denisarl, 
Y»  Bail,  §  4,  n»  6.  —  Toutefois,  si  la  maison  louée  était  mal  la- 
mée, si  déjà,  dans  le  temps  qui  a  précédé  Immédiatement  ic  bail, 
elle  avait  eu  la  destination  que  le  preneur  lui  a  donnée ,  ou  bien 
encore  si  le  bailleur  avait  connu  d'avance  les  intentions  du  pre- 
neur et  remploi  qu'il  se  proposait  de  donner  à  la  maison,  il  ne 
serait  pas,  on  le  comprend  facilement,  recevable  à  se  plaindre  et 
à  demander  la  résiliation.  C'est  ce  qu'enseigne  aussi  M.  Troplong, 
bc.  cit,  —  Le  fait  du  sous-locataire  d'une  maison  qui  y  a  établi 
un  lieu  de  rendez-vous  n'est  pas  un  motif  suffisant  pour  faire  ré- 
silier le  bail  contre  le  locataire  direct,  lorsque  celui-ci  s'est  em- 
pressé de  faire  cesser  cet  état  de  choses  aussitôt  qu'il  en  a  été 
prévenu,  et  avant  l'introduction  de  la  demande  en  résiliation 
(Liège,  6  juin  1839)  (2). 

•  74.  De  ce  qu'un  propriétaire,  dans  la.vuede  faire  réduire 
les  indemnités  réclamées  par  son  locataire,  a  argumenté  d'une 
cause  de  résiliation  de  bail,  telle  que  celle  résultant  de  l'introduc- 
tion dans  les  lieux  de  femmes  publiques,  il  n'a  pas  par  cela  seul 
renoncé  judiciairement  au  droit  de  demander  par  la  suite  la  rési- 
liation du  bail  pour  cette  cause  (Req.  19  mars  1835,  afT.  Fré- 
mont,  n«  273).  —  Quand  une  demande,  dit  M.  Troplong,  loc, 
cit.,  est  fondée  sur  des  motifs  d'honnêteté  publique,  quand  elle  in- 
téresse les  mœurs  de  plusieurs  familles  réunies  sous  le  même 
toit  et  condamnées  au  spectacle  du  plus  détestable  exemple,  les 
iîns  de  non-recevoir  sont  défavorables;  il  faut  d'impérieux  motifs 
de  légalité  pour  les  faire  prévaloir. 

1t7B,  Mais  pourra-t-on  prouver  par  témoins  que  le  preneur  ou 
«es  sous-locataires  exercent  un  infâme  métier ,  quel  que  soit  le 
prix  du  bail  ?  La  négative  U  été  consacrée  par  un  arrêt  qui  a  dé- 
cidé que  Toirre  de  prouver,  à  l'appui  d'une  demande  en  résilia- 

tant  des  lieux,  y  a  placé  une  autre  industrie;  qu'en  transportant  ailleurs 
ton  établissement,  il  Ta  opposé  h,  l'ancien  qu'il  n'a  laisse  subsister  que 
comme  simulacre;  —  Déclare  le  bail  résilié,  etc.»  —  Appel. —  Arrêt: 

La  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs ,  confirme,  etc. 

Du  4  mars  1842. A]!,  de  Bourges.-M.  Âupetit-Durand,  pr. 

(1)  1«  i^ipece  :  —  (Brossicr  C.  Blenat.)— Le  8  août  1 852,  jugement 
du  tribunal  de  Lyon,  qui  déclare  résilie  le  bail  fait  par  Blenat  à  Martin 
Brossier: — o  Attendu  qu'il  est  demeuré  pour  constant,  et  de  l'aveu  de  ce 
dernier,  qu'il  tient  des  filles  publiques  dans  l'appartement  que  lui  a  sous- 
louè  le  sieur  Blenat  ;  —  Attendu  que ,  lors  du  bail  verbal  passé  par  le 
sieur  Blenat,  le  sieur  Martin ,  dit  Brossier,  ne  lui  a  pas  fait  connaître  sa 
profession  ,  qui  est  contraire  aux  bonnes  mœurs;  —  Attendu  qu'il  entrait 
dans  l'esprit  de  ce  bail  que  le  sieur  Martin  ,  dit  Brossier,  devait  jouir 
en.  bon  père  de  famille,  et  que  ce  principe  est  d'ailleurs  consacré  par 
l'art.  1728  c.  civ.  ;  d'où  il  suit  qu'étant  contrevenu  à  cette  obligation 
naturelle  en  eropleyant  la  chose  louée  à  un  lieu  de  prostitution ,  c'est  le 
cas  de  prononcer  là  résiliation  du  bail.»  —  Appel.  —  Arrêt. 

I-.A  cour; — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Confirme. 

Du  6  fév.  1853.-C.  de  Lyon ,  2«  ch.-M.  Reyre,  pr. 

2*  Etpice  .•  —  (Fremont  C.  Pèrîer.)  —  La  cour;— Sur  le  moyen 
tiré  de  la  violation  prétendue  de  l'art.  115i  c.  civ.,  en  ce  que  le  sieur 
Périer  aurait  consenti  que  la  maison  continuAt  d'êlro  babiléo  par  des 
femmes  publiques  jusqu'à  la  fin  du  bail;  — Attendu  que  si,  dans  le 
procès  jugé  par  le  jugement  du  13  fév.  1853,  le  sieur  Périer,  dans  la  vue 
de  faire  réduire  le  montant  des  indemnités-réclamécs  par  le  sieur  Fremont, 
a  argumenté  de  l'introduction  dans  les  lieux  de  femmes  publiques  dont 
la  présence  pouvait  écarter  des  locataires  bonnétcs,  on  ne  saurait  induire 
de  là  qu'il  ait  consenti  &  ce  que  la  maison  continuât  d'être  une  maison 
de  prostitution ,  et  qu'il  se  soit  formé  à  cet  égard  un  contrat  judiciaire 
entre  les  parties; — Rejette. 

Dq  19  mars  1835. -G.  C,  cb.  req<-MM.  Zangiacomi, pr.-Moreau,  rap. 

(2)  (Nicolay  C.  Julliot.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  s'il  était  môme 
im)uvé  que,  dans  le  commencement  de  1837,  Willems,  sous-locataire 
de  la  maison  dont  il  s'agit,  y  aurait  établi  un  lieu  de  rendez-vous  ou 
maison  de  passe,  ce  fait  ne  serait  pas  un  molit  sufiisant  pour  prononcer 
la  résiliation  du  bail  fait  à  Julliot  par  l'appelant,  parce  que,  dès  le  5 
tvr.  1857,  cl  avant  l'introduction  de  l'action,  cet  état  de  choses  avait 
ceFfsé;  d'où  il  sait  que  les  faits  dont  l'appelant  demande  &  faire  preuve 
font  irrelevants. 

Pq  e  juin  t859.-C.  de  Liège, 


tlon  de  bail,  qu'une  locataire  exerce  l'état  de  fille  pub1i<|ae,  con- 
trairement aux  clauses  du  bail,  doit  être  rejetée  comme  inadmis- 
sible (Paris,  6  janv.  I838,aff.  Midy.A'b^a.  L'arrêt  se  borne  à  rejeter 
la  demande  sans  en  donner  de  motifs).  Mais  si  une  telle  décision 
pouvait  passer  en  principe,  ne  renverserai t-elle  pas  la  règle  con- 
sacrée plus  baut,  que  rintroduction  de  filles  publiques  dans  une 
maison  est  une  cause  de  résiliation  du  contrat?  Car  si  les  tribu- 
naux refusent  d'admettre  la  preuve,  que  deviendra  la  règle?  — 
Faisons  toutefois  observer,  avec  M.  Troplong,  n®  503,  que, 
comme  il  s'agit  ici  de  faits  qui  toucbent  à  l'bonneur  et  à  l'égard 
desquels  l'admission  de  la  preuve  testimoniale  peut  avoir  des 
dangers  pour  la  vie  privée,  les  magistrats  doivent  se  montrer 
scrupuleux  et  examiner  avec  soin  si  la  plainte  n'est  pas  détermi- 
née piir  un  esprit  de  haine  et  de  vengeance  ;  que,  pour  cela.  Ils 
doivent  consulter  le  caractère  des  parties,  leur  réputation,  leurs 
antécédents,  etc.  Si  Ton  offrait  de  prouver  la  profession  du  loca- 
taire par  litres  écrits  et  délivrés  par  la  police,  l'admission  de 
cette  preuve  serait  sans  difliculté. 

9911.  Ce  qui  vient  d'être  dit  de  rintroduction  de  fllles  publi- 
ques dans  la  maison  louée  s'appliquerait  également  à  l'établisse* 
ment  de  maisons  de  jeu.  Ces  dernières,  en  effet,  ne  sont  ni  moins 
immorales,  ni  moins  dangereuses.  Un  arrêt  de  Paris  (1 1  mars  1826, 
aff.  Benazet,  n*  2  2  4)  a  jugé,  comme  nous  l'avons  vu,  que  la  location, 
par  le  propriétaire,  d'une  partie  de  la  maison,  pour  y  former  un 
établissement  de  ce  genre,  donnait  aux  autres  locataires  le  droit  de 
se  plaindre  et  de  demander  la  résiliation  avec  dommages-intérêts. 
Or,  la  réciprocité  est  ici  de  la  plus  rigoureuse  justice;  et  d'ailleurs 
les  raisons  de  décider  sont  les  mêmes  dans  les  deux  cas  (V.  en  ce 
sens,  M.  Troplong,  n«  304). 

)977.  On  a  même  jugé,  et  avec  raison  suivant  nous  :  l«  que 
sous-loucr  à  une  société,  et  spécialement  aux  membres  d'uii 
cercle ,  un  appartement  destiné  à  l'habitation  d'un  locataire  et 
de  sa  famille,  c'est  faire  un  changement  dans  la  destination  loca- 
tive,  qui  donne  lieu  à  une  demande  en  rétablissement  des  lieux, 
et,  à  défaut,  en  résiliation  du  bail  (Aix,  31  janv.  1833)  (3),  ce 

(3)  Etpèee  :  -^  (Mouriês  C.  Ratisbonne.)  —  Le  sieur  Mouriés  avait 
loué,  pour  cinq  ans,  au  sieur  Ratisbonne  le  premier  étage  d'une  maison 
qui  lui  appartenait  à  Marseille.  Le  sieur  Ratisbonne  est  décédé,  laissant 

Î)our  héritiers  des  enfants  mineurs  sous  la  tutelle  de  la  dame  Sciama, 
eur  tutrice.  Le  sieur  Nova,  son  procureur  fondé,  a  sous-loué.au  sieur 
Matheron  qui  a  prétendu ,  plu:)  fard ,  avoir  fait  celte  location  pour  le 
compte  de  la  société  des  Beaux-Arts.  — Mouriés,  après  la  prise  de  pos- 
session des  lieux  par  la  société  des  Beaux-Arts,  assigne  la  dame  Ratis- 
bonne en  résiliation  du  bail  principal.  Celle-ci  assigne  à  son  tour  le  sieur 
Matheron  en  garantie.  — 20  déc.  1832 ,  jugement  du  tribunal  de  Mar- 
seille qui  prononce  la  résiliation  du  sous-bail,  à  partir  du  1^ avril,  lors 
prochain,  à  la  charge  par  le  sieur  Matheron  de  payer  aux  mineurs  Ra- 
tisbonne ,  à  titre  d'indemnité ,  le  montant  de  la  sous-location  jusqu'au 
29  septembre  suivant,  ou  au  moins  jusqu'à  la  relocation;  et  réserve  at 
sieur  Mouriés  tous  ses  droits  contrôles  héritiers  Ratisbonne,  et  à  ceux-ci 
tous  ceux  leur  aiïérant  contre  le  siour  Matheron  dans  le  cas  de  dégra- 
dations excédant  celles  qui  résultent  de  l'usage  ordinaire.— AppeL  — 
Arrêt  (après  délibéré). 

La  cour;  —  Sur  le  fond  :  —  Attendu  que  les  héritiers  de  Gustave  Ra- 
tisbonne, soit  Joseph  Matheron,  leur  sous-locataire  du  local  dont  il  s'agit, 
ont  employé  ce  local  à  un  autre  usage  que  celui  auquel  il  était  destiné 
d'après  le  bail  à  loyer  passé  par  Daniel  Mouriés  à  feu  Ratisbonne  ;  — 
Attendu  qu'il  en  résultait  un  dommage  pour  ledit  bailleur,  par  plus  de 
dégradations  aux  appartements,  et  par  des  inconvénients  pour  les  autres 
locations  de  cette  maison; — Attendu  que,  dès  lors,  conformément  à 
à  l'art.  1729  c.  civ.,  Mouriés  est  fondé  à  réclamer  des  héritiers  Ratis- 
bonne le  rétablissement  des  lieux  à  leur  première  destination,  ou,  à 
défaut,  le  résiliement  du  bail; — Attendu  que  des  délais  ne  peuvent  être 
accordés  pour  ce  résiliement,  une  telle  disposition  étant  contraire  à  la 
fixité  du  principe  que  la  loi  établit;  — Sur  les  diverses  garanties  respec- 
tivement demandées  par  les  héritiers  Ratisbonne  et  par  Matheron  :  — 
Attendu  que,  s'il  est  réel  que  les  héritiers  Ratisbonne  en  inscrivant,  en 
tète  de  leur  sous-location  à  Matheron ,  le  bail  à  loyer  qu'ils  avaient  de 
Mouriés,  ont  ainsi  fait  connaître  &  Matheron  la  nature  des  droits  qu'ils 
avaient  et  dont  ils  lui  faisaient  cession ,  il  est  également  établi,  par  les 
faits  de  la  cause ,  que  lesdits  héritiers  Ratisbonne,  ou  soit  Nova,  leur 
mandataire,  ont  eu  connaissance  de  la  destination  que  Matheron  donnait 
aux  appartements  qu'il  louait  ;~Quc,  dci  lors,  les  garanties  a  accorder 
no  !?aiiraient  être  entières,  et  qu'il  y  a  lieu  de  statuer  à  cet  égard  au- 
trement que  les  premiers  juges  ;  — Attendu  que  ces  dernières  considé- 
rations doivent  être  appréciées  dans  l'adjudioation  de^  dépens;— Far 
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q«tesl  approuvé  par  MM.  Duvergler,  t.  5,  n»  391,  et  Troplong, 
!!•  305  ;  —  2»  Que  le  consentement  du  bailleur  qui  a  loué  sa 
BiaisoB  à  vn  Individu  se  disant  négociant ,  en  lui  interdisant  la 
focolté  de  soa8-louer>  et  sans  s'expliquer  sur  l'usage  du  bail,  est 
vicié  d'une  erreur  suflSsante  pour  faire  annuler  le  contrat,  lors- 
que le  preneur  exerce  la  profession  d'hôtelier,  et  emploie  la  mai- 
son louée  à  loger  des  ouvriers  (Bordeaux,  10  mars  1828)  (l). — 
11  y  avait  assurément  lieu,  dans  ce  cas,  de  prononcer  la  résilia- 
tion du  bai);  mais  à  notre  avis  ce  n'était  pas  pour  cause  d'erreur , 
«'était  bien  plutôt  pour  cause  d'emploi  de  la  chose  à  une  destina- 
tion interdite  par  le  bail. 

Au  reste,  et  diaprés  un  arrêt,  le  locataire  ne  peut,  pendant 
•a  joulâsanee,  sous  le  prétexte  que  sa  profession  exige  des  pré- 
cautions parlloulières',  prendre  des  mesures  incommodes  pour  le 
propriétaire,  lorsque  surtout  il  ne  les  a  pas  jugées  nécessaires 
en  entrant  dans  les  lieux;  —  Et  spécialement,  un  chef  militaire 
4}ui  s'était,  en  occupant  un  appartement,  contenté  d'y  placer  un 
planton,  ne  peut  ensuite  y  établir  une  sentinelle  qu'il  faille  rele- 
ver pendant  la  nuit  (Paris,  5  déc.  181  i ,  !'•  cb.,  Nicolas  C.  le 
colonel  Trye). 

tB9S.  Lorsque  le  preneur  exerce  dans  la  maison  louée  une 
profesaion  commerciale  et  industrielle,  et  que,  par  suite,  un 
certain  achalandage  se  trouve  attacbé  au  local,  peut-il,  sans 
manquer  à  ses  obligations,  fermer  l'établissement  et  abandonner 
le& lieux  avant  l'expiration  du  bail,  soit  pour  aller  s'établir  ail- 
leurs, 8olt  pour  cesser  entièrement  l'exercice  de  sa  profession? 
PoUiier,  n»  189,  et  M.  Duvergler^  t.  i,  n»  -403,  se  pronon- 
cent pour  la  négative.  Mais  nous  pensons,  avec  M.  Troplong, 
B*  S09,  que  la  question  doit  être  résolue  par  la  distinction  sui^ 
vante.  Ou  bien  Tacbalandage  était  inhérent  au  local  lui-mémo  et 
existait  avant  que  le  locataire  y  entrât.  Dans  ce  cas ,  il  appar- 
tient au  propriétaire  comme  accessoire  de  l'immeuble  et  accroît 
à  son  profit  la  valeur  locative  de  la  chose.  Or,  comme  la  clôture 

ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  l'appel  de  Matheron  contre  Mouriés,  ayant 
toi  égard  que  de  raison  à  son  appel  contre  ladite  Sciama,  veuve  Katis* 
bonne,  en  la  qualité  quMle  agit,  ayant  tel  égard  que  de  raison  &  l'appel 
do  cette  dernière  contre  Matberon,  et  faisant  droit  k  celui  de  Mouriés; 
—  Kmendant,  condamne  ladite  ficiama,  veuve  Ratisboniie,  ou  soit  Ma- 
tberon ,  son  60Us-locataire,  k  rendre  les  lieux  dont  s'agit  à  leur  première 
dcistînation  locative^  et  ce  dans  la  signification  du  présent  arrêt,  à  défaut 
de  quoi,  et  passé  ledit  délai,  dès  maintenant  comne  pour  lors,  en  vertu 
du  présent  arrêt ,  et  sans  qu'il  en  soit  besoin  d'autre,  déclare  le  bail 
passé  par  Mouriés  h  feu  Ratisbonne,  et,  par  suite,  le  sons-bail  des  hé- 
ritiers de  ce  dernier  k  Matberon  et  dont  il  s'agit,  résiliés,  aveo  adjudi- 
cation de  dommages-intérêts  et  payement  des  dégradations  qui  peuvent 
avoir  eu  lieu;  réduit  la  garantie  de  la  veuve  Ratisbonne  contre  Matberon 
au  payement  des  simples  dégradations  et  dommages  du  fait  de  oelui-ci , 
4  évaluer  par  experts;  réduit  la  garantie  do  Matberon  envers  ladite 
Sciama ,  veuve  Ratisbonne ,  à  la  restitution  par  cello-ci  du  prorata  du 
loyer  du  semestre  courant,  pendant  le  temps  de  la  nen  jouissance  ;  et, 
dans  tous  los  cas,  condamne  ladite  Sciama,  veuve  Ratisbonne,  a  payer 
i  Mouriés  le  montant  des  dégradations  qui  auraient  été  commises  au  local 
dont  il  s'agit,  d'après  l'évaluation  qui  en  sera  faite  à  la  sortie  dudit  Ma- 
tberon, par  experts  convenus,  autrement  pris  et  nommés  d'office;  — 
Ordonne  la  restitution  des  amendes  des  divers  ap^ls,  compense  les  dé- 
pens entre  Matberon  et  ladite  Sciama,  veuve  Ratisbonne;  —  Condamne 
cbacuo  d'eux ,  et  par  moitié^  k  tous  les  dépens  envers  Mouriés. 
Du  51  jaov.  ]$S3.-C.  d'Aix,  l<«eb.-M.  d'ÀrlaUn-^Lauris,  pr. 

(l)  gtpioé  i  —  (Pîlet  C.  Espînasse).  —  7  fév,  1808,  Pilet  prend  & 
loyer  une  maison  appartenant  à  Espinasse.  Il  s'intitule,  dans  le  contrat, 
négociant,  demeurant  à  Bordeaux ,  rue  des  Aires,  n»  15,  Une  clause 
portait  :  «  Q\k'\\  loue  celte  maison  pour  l'habiter  lui  et  sa  famille ,  et 
qu'il  s'interdit  la  faculté  de  sous-Iouer  sans  le  consentemeiit  écrit  do 
bailleur,  »  —  Mais  bientôt  celui-ci  fut  informé  que  Pilel  était  gargolier, 
patenté  comme  tel^  qu'il  donnait  é  manger  aux  ouvriers  et  les  logeait  ; 
qu'enAn  il  n'avait  jamais  babité  le  domicile  indiqué  au  bail.  —  Action 
en  résiliation  sur  ce  que  le  bailleur  avait  été  trompé  tant  sur  la  qualité 
du  preneur  que  sur  l'usage  auquel  U  destinait  sa  maison.  —  2S  février, 
JMement  qui  accueille  la  demande.  —  Appel.  <—  Arrêt. 

La  coui;  —  Attendu  que,  dans  la  police  de  location  du  7  février  der- 
nier, Pilet  a  pris  le  titre  et  la  qualité  de  négociant;  qu'Espinasse  a  ccn«> 


babitaellcment  à  manger  aux  ouvriers,  qui  y  logent  mémo  mo- 
*  ;  que  Pilot  essaye  en  vain  do  cacher  cotte  profession,  en 


anticipée  de  l'établissement  aurait  néccssaîrcmenl  pour  effet  de 
détruire  l'achalandage  et  par  oonscquenl  de  déprécier  la  maison, 
qui  ne  pourrait  à  l'avenir  être  louée  que  pour  un  prix  inférieur, 
il  est  évident  que  le  bailleur  aurait  le  droit  de  se  plaindre  du  pré- 
Judice  qui  lui  serait  causé.  Il  aurait  le  droit  de  prétendre  qu'en 
laissant  les  lieux  inoccupés,  le  preneur  ne  jouit  pas  de  la  chose 
louée  suivant  sa  destination.  C'est  cette  hypothèse  seule  que  Po- 
thier  et  M.  Duvergier  paraissent  avoir  eue  en  vue,  et  il  faut  con- 
venir qu'à  son  égard  leur  décision  est  d'une  incontestable  justesse. 

—  Ou  bien  l'achalandage,  au  lieu  d'être  attaché  à  la  maison,  aï 
lieu  de  tenir  à  des  habitudes  prises  par  le  public  avant  l'entrée 
du  locataire^  y  avait  été  créé  ou  amené  par  lui.  Supposons,  par 
exemple,  qu'une  boutique  occupée  antérieurement  par  on  mar- 
chand de  comestibles  soit  louée  à  un  marchand  d'étoffes;  celui* 
ci  ne  trouve  point  en  arrivant  un  achalandage  tout  formé  dont  il 
profile;  si  donc,  avant  l'expiration  de  son  bail,  il  ferme  réta- 
blissement pour  transporter  ailleurs  son  industrie,  le  proprié- 
taire n'aura  pas  le  droit  de  se  plaindre.  Il  n'avait  pas  donné  d'»* 
chalandage  au  preneur  ;  par  oonséquent,  oelui^l  n'est  pas  oblige 
de  lui  en  rendre  un;  en  laissant  dépérir  celui  qu'il  avait  formé, 
il  no  I5se  point  les  droits  du  propriélaire.-*<Jugé,  conformément 
aux  idées  qui  viennent  4'étre  exprimées  :  l«  qu'il  y  a  lieu  à  pro- 
noncer la  résiliation  du  bail  d'un  magasin  destiné  depuis  long- 
temps à  un  commerce,  d'épicerie  par  exemple^  lorsque  le  loca- 
taire tient  son  magasin  fermé  et  sans  exploitation,  soit  parce 
qu'il  a  cessé  son  commerce  d'épicerie,  soit  parce  qu'il  i'a 
transporté  dans  un  autre  local  (Paris,  28  avril  1810)  (2); 

—  20  Que  le  bail  d'une  maison  qui  a  été  destinée  de  tout  temps 
à  l'exploitation  d'un  commerce  de  droguerie-pharmacie  doit  être 
résilié,  dans  le  cas  où  le  locataire  a  transporté  son  établissement 
commercial  dans  un  autre  lieu,  et  laissé,  par  suite,  la  maison 
fermée  et  non  occupée  (Paris,  l»'  maw  1830)  (z)  :  U  est  à  re- 
marquer, dans  l'espèce,  que  le  preneur,  bien  que  n'occupant  pas 
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alléguant  quil  achète  et  revend  des  bois  de  charpente,  puisque  sa  pa- 
tente constate  sa  véritable  profession  ;  •-«  Attendu  que  l'usage  auquel 
il  destinait  la  partie  de  la  maison  qu'il  prenait  à  loyer  n'a  point  été  dé»« 
claré  dans  le  bail  du  7  février;  qu'il  l'a  mémo  dissimulé  au  baiUeur, 
par  la  supposition  d'une  profession  qui  ne  lui  appartenait  pas  ;  que  s'il 
n'y  a  pas  fraude  dans  la  conduite  de  Pilet,  il  y  a  au  moins  ou  erreur 
dans  la  convention ,  et  que  c'est  à  celui  qui  en  a  été  la  cause  à  ea  sup- 
porter le  dommage;  —  Met  l'appel  au  néant. 
Du  10  mars  1«28.-C.  de  Bordeaux.-M.  de  Saget,  pr. 
(«)  (Hubert  C.  Bourlou.)  —  La  coub;  —  Attendu  que  fout  locaUif» 
est  tenu  d'user  de  la  chose  louée ,  suivant  sa  destination  indiquée  par 
les  circonstances  ;  que  ,  dans  l'espèce,  les  lieux  loués  à  Bourlon  et  i  sa 
femme  étaient  destinés  depuis  très-longtemps  au  commerce  d'épicario,  et 
que,  dans  l'état  actuel,  la  boutique  est  tenue  ferméee  j— Met  le  jugeoMul 
dont  est  appel  au  néant;  ordonne  que  le  bail  sera  et  demeurera  résilié; 
autorise  Hubert  à  mettre  écrileau  et  louer,  mais  à  ses  propies  ri** 
ques ,  etc. 
Du  28  avr.  1810.-C.  de  Paris. 

(3)  Espéc0  :  —  (Veuve  Lange  C  Guîllet.  )  —  La  veave  Lange  avait 
loué,  pour  neuf  années,  au  sieur  Guillot,  une  maison  où  le  commerce 
de  la  droguerie-pharmacie  s'exploitait  depuis  un  temps  immémorial ,  et 
pour  lequel  elle  avait  été  spécialement  disposée.*^ Le  sieur  Guillet  de- 
vait en  user  suivant  sa  destination,  et  tenir,  en  outre,  les  lieux  louée 
constamment  garnis  de  meubles,  elTets,  marchandises,  en  qualité  et  va- 
leur suffisante  pour  répondre  des  loyers.  Cependant  le  sieur  Guillet  ferma 
et  abandonna  la  maison  louée,  et  transféra  son  établissement  oommep- 
cial  dans  une  atlre  rue,  où  il  l'exploitait  et  où  il  fixa  sa  demeure,  — La^ 
dame  Lange,  à  la.<{uelle  le  sieur  Guillet  payait  néanmoins  avec  exaetituds 
les  loyers,  prétendit  que  le  défaut  d'occupation  et  d'exploitation  devan 
occasionner  une  perte  réelle  nour  la  maison,  et  que  celle  perte  serait 
surtout  plus  sensible,  lorsqu'elle  voudrait  faire  un  nouveau  bail,  à  rai- 
son de  la  diminution  de  l'achalandage  attaché  à  la  maison  longtenpi 
avant  la  location  consentie  au  sieur  Guillet.  Elle  assigna,  en  coosé^ace^ 
ce  dernier,  ù  fin  de  résiliation  de  bail,  de  rentrée  en  jouissance  de  la  mai- 
son, et  de  dommages-intérêts.  — Jugement  qui  déclare  la  dama  veuvt 
Lange  nos  reoevable  dans  sa  demande,  parles  motfs  suivants ;—^ At- 
tendu que,  parle  bail  consenti  par  la  dame  veuve  Lange  au  sieur  GuiUel 
des  lieux  dont  il  s'agit,  il  n'est  point  fait  défense  au  premier  d'exercer 
ailleurs  que  dans  lesdiu  lieux  son  commerce  de  droguiste  ;  que  la  seiil% 
prohibition  qui  soit  insérée  audit  bail,  est  ceUe  de  sous-louer  k  des  Indi- 
vidus exerçant  des  métiers  dits  k  marteaux  et  à  des  blanchisseuses;  — 
Attendu,  d'un  autre  c6té,  qu'il  est  articulé  et  non  contesté  que  les  loyer* 
jusqu'à  ce  jour  ont  été  exactement  payés,  et  quo  les  lieux  loué6  saat 
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les  tfetcty  payaR  eraetement  le  inrix  dn  loyer;  cette  circonstance , 
qui  pourrait  paraître  favorable  ati  propriétaire  et  paralyser  son 
action,  n'a  pu  néanmoins  faire  flécliir  ie  principe;  —  5*  Que, 
lorsqu'une  maison  servant  à  une  autjerge^  a  été  louée  à  un  au^ 
bergiste  qui  a  garni  les  iieni  de  meubles  insufiBsants  pour  Tex^ 
ploitation,  et  qui  se  trouve  en  outre,  pour  défaut  de  ressources 
pécuniaires,  bors  d'état  de  faire  valoir  l'auberge,  il  y  a  lien  de 
bJre  prononcer  la  résiliation  du  bail,  encore  bien  que  le  locataire 
elTre  de  donner  caution  pour  le  payement  des  loyers  pendant 
tonte  la  durée  du  bail  (Pau ,  i  7  mars  1834)  (1)  ;  -—  4«  Qu'il  n'est 
point  permis  im  locataire  d'un  h^tel  ou  de  tout  autre  établissement 
commercial  de  l'abandonner  avant  l'expiration  du  bail,  quoiqu'il 
en  ait  payé  anticipatlvement  le  loyer  (Liège,  21  fév.  1858)  (2); 
-^  5«  Que  les  tribunaux  peuvent,  pour  un  tel  fait,  prononcer  la 
résiliation  du  bail  et  condamner  le  preneur  à  des  demnuiges-in* 
térèls,  bien  qu'aucune  clause  expresse  du  bail  ne  lui  impose 
l'obligation  de  continuer  le  mode  de  jouissance  que  l'établisse^ 
ment  avait  avant  son  entrée  en  jouissance  (même  arrêt)  ;^6o  Mais 
que  l'engagement  du  preneur  de  n'exercer,  dans  les  lieux  loués, 
d'autre  profession  que  celle  pour  laquelle  il  a  déclaré  louer  ne 
rempèehe  pas  de  transporter  son  industrie  dans  une  maison  dif- 
férente, pourvu  qu'il  ne  la  remplace  pas  par  une  autre  dans  celle 
qu'il  quitte  (Douai,  7avr.  1842)  (3);---7«  Que  l'obligation  pour  le 


gafuis  d'elTets  mobiliers  et  mèrchandises  ee  quantité  suffisante  pour  ré^ 
ptndre  du  payement  des  loyers  qui  sont  à  échoir  ..  » 

Appel  par  la  veuve  Lange,  qui  soutient  que  l'intérêt  de  la  propriété 
exige  qu'on  fasse  eesser  l'état  d'abandon  et  de  dépréciation  de  la  maison, 
et  qn'on  la  rende  à  sa  destination  prouvée  par  des  actes  nombreux ,  des 
Tentes  et  des  baux.  La  demanderesse  invoque  en  sa  faveur  les  art.  1729, 
1741  e.clv.,  l'opinion  de  Polhier,  Traité  du  Louage,  art.  189  et  190,  et 
enfin  an  arrêt  identique  de  la  cour  de  Paris,  du  28  avril  1810. — Arrêt. 

La  ooob; — Vu  les  dispositions  des  art.  1728  et  1729  c.  civ.;  — 
Considérant  qu'il  résulte  de  toutes  les  circonstances  de  la  cause  4ue  les 
lieux  ont  été  loués  à  Guillet  pour  y  exploiter  le  commerce  de  droguerie, 
qui  y  était  exploité  antérieurement,  et  depuis  longues  années  ;-^Con8i^ 
dërant  qu'il  est  constant,  dans  la  cause,  que,  depuis  plus  d'un  an, 
GaiHet  a  transporté  la  maison  de  commerce  rue  des  Areis ,  et  que  les 
lieux  par  lui  loués  sont  restés  fermés;  d'où  il  suit  que  Guillet  a  changé 
la  destination  des  lieux  loaés;...  ^Déclare  résilié  le  bail  fait  par  la 
veuve  Lange  h  Guillet,  etc. 

Da  1«'  mars  1830.-G.  de  Paris,  8*  cb.--M.  Yaufreland,  av.  gên. 

(1)  Etpicê  .•  — ÇDocbêne  C.  Vitre.)— Les  meubles  du  sieur  Duchèno, 
aubergiste,  ayant  été  saisis,  pour  raison  de  ses  loyers,  à  la  requête  du 
sieur  Vitre,  son  propriétaire,  Duchônc  assigna  ce  dernier  pour  voir  dé- 
clarer la  saisie  nulle  et  frustraloire :.  mais  le  tribunal  de  Montfort,  loin 
de  délarer  la  saisie  nuUe,  pronon<^a,  au  contraire,  la  résiliation  du  bail; 
te  fondant  sur  l'état  de  déconfiture  do  l'aubergiste,  et  sur  ce  qu'après  la 
vente  des  meubles,  l'auberge  se  trouverait  dégarnie.  —Appel  par  Du- 
cbêne.  Devant  la  cour,  il  a  oiTert  de  présenter  une  caution  solvable  pour 
le  payement  du  loyer  pendant  toute  la  durée  du  bail ,  et  a  soutenu  que 
t'était  là  une  sûreté  suffisante  pous  empêcher  la  résiliation,  ainsi  que  la 
vente  des  meubles  déjà  saisis.  —  Arrêt. 

La  cour;...  —  Considérant  que  la  résiliation  du  bail  a  été  provoquée 
par  l'intimé,  dans  son  écrit  du  15  janvier  dernier;  qu'elle  est  autorisée 
par  l'élat  d  insolvabilité  des  locataires,  qui  avaient  vendu  leur  mobilier 
àLepeîgneuI,  suivant  acte  authentique  du  5  fév.  1835;  que,  d'après 
les  déclarations  de  ses  cohéritiers,  adjudicataires  des  immeubles  dépen- 
dants do  la  succession  du  père  commun ,  qui  sont  consignées  dans  un 
acte  du  il  décembre,  la  part  héréditaire  de  l'appelant  se  trouve  absor- 
bée perses  dettes,  ainsi  que  par  les  frais  de  partage  et  de  liquidation;... 

—  A  l'égard  de  l'offre  d'un  cautionnement  pour  réuondre  des  jouissances  : 

—  Considérant  qu'il  ne  suffit  pas  au  locataire  dune  auberge,  telle  que 
•elle de  Vitre,  de  garantir  le  payement  du  prix  envers  le  propriétaire; 
qu'il  faut,  de  plus,  l'cnlretenir,  suivant  la  deslinnlion  qu'elle  a  reçue  par 
le  bail,  art.  1728  et  1720  c.  civ.  j  que  les  appelants  ne  possédant,  lors 
de  la  saisie,  que  des  effets  mobiliers  Irès-in suffisants  pour  la  faire  valoir, 
et,  manquant  d'approvisionnements,  ils  causeraient  la  ruine  de  cet  éta- 
blissement, en  écartant  les  consommateurs  qui  auraient  eu  l'intention  de 
la  fréquenter;  qu'ainsi  cette  proposition  ne  peut  être  accueillie..* 

Du  17  mars  1854.-C.  de  Pau,  4«  cb.-M.  Boullaire,  pr. 

(8)  (Bâoebt  C.  Philippe.)  ^  La  coui  ;  •-*  Attendu  que  les  circon- 
iteBOM  de  la  causa  èublisseat  que  c'est  une  auberge  ou  hôtel  qui  a  fait 
l'objet  du  bail  ;  que  cela  résulte'  notamment  de  la  qualité  d'aubergistes 
frae  par  les  parties  contractantes  et  de  la  destliation  antérieure  de  la 
màimn  louée ^  toqoelle,  de  l'avis  den  parties,  a  été  indiquée  comme  en*- 
leigBéa  l'Uéiel  de  Flandre,  et  enfin  de  la  clause  également  avouée  que 
rMCaà  W«é  d^aiiètce  garni  d'un  mobilier  néeeesaire;  *  Attendis  que 


preneur  d'exploiter  les  lieux  louéa  eonlbnnément  \  lenr  destina*^ 
tion  et  à  l'iDtention  présumée  du  bailleur,  ne  va  pae  lusqu'à  gé^ 
ner  le  preneur  dans  le  libre  exercice  de  son  industrie  ou  de  sa 
profession;  qu'ainsi,  le  locataire  d'une  boutique  destinée  à  l'exer- 
cice d'un  commerce  de  détail  ne  contrevient  pas  à  son  bail  eu 
établissant  dans  une  autre  rue  un  commerce  de  gros,  et  en  allant 
lui-même  habiter  au  siège  de  cet  établissement,  si  d'ailleurs  il 
continue  par  l'intermédiaire  d'un  commis  l'exploitation  de  son 
commerce  de  détail;  que  le  locateur  se  plaindrait  à  tort  de  la 
moindre  activité  de  ce  dernier  commerce,  et  de  Tenlèvement  des 
meubles  de  son  locataire^  si  les  marchandises  de  la  boutique  sont 
plus  que  suffisantes  pour  la  garantie  du  loyer,  et  que  le  locataire 
en  ofit^e  même  la  consignation  à  l'avance  (Nancy,  36  fév.  1846, 
aff.  Janot,  D.  P.  46.2.  117). 

11  a  été  jugé  que  lorsqu'un  local,  servant  &un  magasin  d'éptcerle, 
est  loué  à  un  épicier  qui,  après  y  avoir  exercé  le  commerce  d'épî» 
cier,  a  pris  uu  autre  local  où  îl  a  établi  son  débit,  et  a  fermé  son  pre-* 
mier  local  ou  magasin,  cette  circonstance  de  la  clôture  du  magasin 
ne  donne  pas  au  propriétaire  le  droit  de  demander  la  résiliation  du 
bail  pour  usage  delachosecontraire  à  sa  destination;  il  alléguerait 
en  vain  que,  par  la  clôture,  le  magasin  ou  la  boutique  louée  perd 
son  achalandage  (Lyon,  26  mai  1824)  (4).-^  M.  îroplong  iloc, 
cil,}  parait  croire  que  la  contrariété  entre  ce  dernier  arrêt  et 

le  preneur  était  obligé  d'employer  la  chose  louée  &  l'usage  auouel  elle 
était  destinée  et  d'en  user  en  bon  père  de  famille  jusqu  à  la  fin  de  sa 
Jouissance;  >^  Attendu  qu'il  n'a  point  satisfait  &  cette  obligation,  mais 
qu'U  a,  au  contraiie,  causé  un  préjodioe  réeUrétabiiesement  en  le  quif- 
tant  et  le  tenant  fermé  deux  mois  avant  l'expiration  da  bail  ;  d'où  il 
suit  qu'il  y  a  lieu  d'en  ordonner  la  résiliation  et  de  condamner  l'intimé 
à  des  dommages-intérêts,  lesquels  peuvent  être  évalués  équitablement  à 
700  ft.  :  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  a  néant;  émendant, 
déclare  le  bail  résilié,  etc. 

Du  21  fév.  18S8.-CI.  d'an,  de  Liège. 

{Ti  (Duvergcr-Cornille  Cf.  Degfyse.)  —  La  coua  :  —  Attendu  qu'il 
résulte  des  termes  comme  de  l'esprit  du  contrat  de  bau  verbalement  coi^ 
senti  entre  les  parties,  que  la  commune  intention  de  celles-ci  a  été  sea- 
lement  d'imposer  au  preneur  l'obligation  do  ne  point  faire  d'autre  état 
ou  d'autre  commerce  que  ceux  spécifiés  audit  contrat,  et  non  de  le  con- 
traindre à  continuer  dans  ladite  maison  la  profession  et  le  commerce 
auxquels  il  disait  vouloir  se  livrer;  —  Atlencla,  dès  lors,  qu'en  admet- 
tant même  que  le  preneur  n'eût  point  continué  son  commerce  d'horloge- 
rie dans  ladite  maison,  il  n'aurait  point  par  la  commis  une  infraction  au 
bail  à  lui  accordé,  puisqu'il  aurait  ainsi  usé  du  droit  d'abstention  cpi  lui 
appartenait;  mais  attendu  qu'une  infraction  du  contrat  existe,  soit  qde 
le  preneur  tienne  des  pensionnaires,  soit  qu'il  les  loge ,  lorsqu'il  lui  est 
expressément  interdit,  comme  dans  l'espèce,  ntfû-seulement  d'exercer 
d'autre  état  que  celui-ci  d'horloger-bijoutier,  mais  aussi  de  sotts-looer  en 
tout  ou  en  partie;  —  Attendu  que  par  cela  même  que  les  conditions  du 
bail  dont  il  s'agit  sont  rigoureuses,  il  ne  faut  pas  leur  donner  un  sens 
plus  étendu  que  celui  qu'elles  ont  reçu  de  la  volonté  des  parties;  qu'ainsi 
l'on  ne  saurait  en  induire  que  le  prenear  n'ait  pu  enlever  ui^  partie  des 
effets  mobiliers  qui  primitivement  garnissaient  les  lieux  loués;  que, 
d'ailleurs,  le  demandeur  n'ayant  pas  conclu  à  ce  que  le  preneur  réinté- 
grât ceux  des  effets  mobiliers  par  lui  déplacés,  le  tribunal,  en  ordonnant 
cette  réintégration,  a  jugé  MWrâprt^w/-—  Attendu,  qu'en  fait,  le  loyer 
est  entièrement  payé,  et  qu'il  n'est  pas  dénié  qu'il  se  troove  dans  la  mal- 
son  des  meubles  «suffisants  pour  garantir  le  propriétaire  dans  le  cas  00  elle 
ne  lui  serait  pas  remi^e^  à  la  On  du  batl^  en  bon  état  de  réparations  loca- 
titcs  ;  —  Par  ces  motifs,  met  rappellatiûn  'et  le  jugement  dont  etft  appel 
au  néant;  statuant  par  jugement  nouveau ,  condamne  Degryse  à  faire 
vider  les  lieux  par  les  individus  qu'il  y  loge,  et  ce  dans  le  mois  à  partir 
de  la  signification  du  présent  arrêt,  etc.,  etc.;  déclare  IXaverger  non  re- 
cevable  â  plus  avant  prétendre,  etc. 

Do  7  avr.  1842.-G.  de  Douai,  l»«ch.-M.  CoKn,  t**"  pr. 

(4)  Espèce  :  —  (Pcrrey  C.  Vindry.)— Le  sieur  î>errey  était  proprf*. 
taire  d'one  maison  au  rez-de-chaussée  de  laquelle  se  trouvait  un  maga- 
sin qu'il  avait  loué  au  sieur  Vindry,  et  où  celui-ci  faisait  on  commerce 
d'épicerie.  Il  paraît  que  les  locataires  qui  l'avaient  précédé  exerçaient  la 
môme  profession,  et  que  depuis  longtemps  ce  magasin  y  était  consacré. 
—Vindry  prit  un  antre  local,  y  transporta  une  partie  de  ses  marchan- 
dises, y  établit  son  débit,  et  ferma  le  magasin  loué  par  î>errej.  — Perrey 
a  prétendu  (        ..   ».  -  i. .- ^-.      j..  ..^-t   ^-*.ii.  *...- 

geait  ' 

la  chose  innée,  et  que  Vaifluence  des  acheteurs  était  son  ouvrage  et  le 
résultat  de  ses  soins.— Le  17  avr.  I8îi,  Jugement  du  tribaoal  de  Lyon, 
qui  renvoie  Vindry  de  sa  demande  î  —  «Attendu  q«9  lô  dleor  Vindry, 
en  louant  la  boutique  et  les  appartemeatiitont  11  s^^jà^  M  s'oit  (as  a^- 
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ceux  qui précMent  n'est  qu'apparente  :  «  En  y  réfléchissant^  dit- 
il^  on  voit  qu'il  est  rendu  dans  une  espèce  où  des  circonstances  de 
fait  tendaient  à  établir  que  l'achalandage  n'était  pas  attaché  à  la 
boutique.  »  Il  est  possible  qu'on  effet  les  circonstances  du  fait 
aient  exercé  quelque  influence  sur  la  décision  ;  toutefois ,  en  li- 
sant attentivement  les  motifs  sur  lesquels  elle  s'appuie  ,  nous  y 
\oyons  une  intention  juridique  qu'il  nous  semble  impossible  de 
méconnaître  :  l'intention  de  dénier  au  propriétaire  tout  droit  à 
l'achalandage,  dans  le  cas  même  où  les  précédents  locataires  au- 
raient successivement  exercé  la  même  profession  dans  les  lieux 
loués. 

«■79.  Quoique  le  preneur  doive  jouir  de  la  chose  suivant  la 
destination  qui  lui  a  été  donnée  parle  bail  ou  suivant  celle  pré- 
sumée d'après  les  circonstances,  néanmoins  rien  n'empêche  un 
locataire;,  si  cela  -ne  lui  a  pas  été  formellement  interdit  par  le 
bail,  de  faire  de  légers  changements  dans  la  distribution  inté- 
rieure de  la  maison,  de  Tapparlement  ou  autre  bâtiment  loué, 
pourvu  que  ces  changements  ne  nuisent  en  rien  à  la  chose,  et  à 
la  charge  par  lui  de  remettre  les  lieux  dans  leur  premier  état  à  la 
fin  du  bail,  si  le  bailleur  l'exige  :  c'est  ce  qui  se  voit  tous  les  jours 
dans  les  maisons  de  ville,  où  l'on  déplace  des  alcôves,  des  cloi- 
sons, où  l'on  change  de  place  des  portes  d'intérieur,  etc.  C'est 
ce  qu'enseignent,  au  surplus,  MM.  Duranton,  t.  17,  n»  97;  Du- 
vergier,  t.  5,  n»  598;  Troplong,  n*  310.  V.  aussi,  dans  le  même 
sens,  Lepage,  Lois  des  bâtiments,  2»  partie,  p.  186.  — Jugé,  con- 
formément à  ces  principes,  l^que  le  locataire  d'un  appartement 
destiné  à  une  hôtellerie  a  pu,  si  aucune  clause  de  son  bail  ne  le 
lui  défendait,  changer  un  grenier  en  plusieurs  chambres  destinées 

sujetti  à  y  faire  exclusivement  le  commerce  des  épiceries,  ni  à  les  tenir 
ouverts  jusqu'à  l'expiration  du  bail  ;  —  Attendu  qu'ainsi  le  sieur  Vin- 
dry  a  eu  le  droit  de  fermer  sa  boutique  pour  aller  exercer  son  commerce 
ailleurs,  s'il  lo  juge  conforme  à  ses  intérêts; — Attendu  que  le  prétendu 
achalandage  dont  le  sieur  Perrey  se  plaint  que  la  clôture  de  la  boutique 
le  prive,  appartient  au  commerce  et  non  à  la  boutique  où  le  commerce 
s'exerce  ;  que,  dès  lors,  Yindry  a  pu  et  peut  y  exposer  à.  son  gré.  »  ^ 
Appel  par  Perrey.  —  Arrêt. 

La  cour;  — Adoptant,  etc.,  met  l'appel  au  néant. 

Du  26  mai  1824.-C.  de  Lyon,  i«  ch.-M.  Reyre,  pr. 

(1)  Espèc9  : —  (Gourd  C.  Bouteille.) — Le  sieur  Gourd  possède  à  Lyon 
ane  maison;  il  a  loué  un  appartement  aux  frères  Juif  :  Tapparlement  du 
premier,  duquel  dépend  un  grenier,  est  loué  à  Bouteille,  hôtelier.  —  Ce 
dernier  convertit  le  grenier  en  plusieurs  petites  chambres  pour  les  voya- 
geurs.—  Les  frères  Juif  qui  avaient  plusieurs  portes  sur  le  corridor  con- 
duisant au  grenier,  ont  prétendu  qu'il  résultait  de  celte  innovation  un 
trouble  à  leur  jouissance  qui  tendait  à  compromettre  leur  sûreté;  ils  ont 
demandé,  en  conséquence,  la  résiliation  du  bail,  avec  dommages-iniè- 
rets.  —  Bouteille,  mis  en  cause  par  le  propriétaire,  a  répondu  qu'il  no 
changeait  pas  la  destination  de  la  chose  en  rendant  un  grenier  habitable; 
qu'il  avait  lo  droit  d'en  user  à  sa  volonté,  et  que  ce  n'était  point  dépas- 
ser les  bornes  do  la  jouissance  que  de  multiplier  son  logement;  que  l'ex- 
ploitation d'un  hôtel  garni  n'était  point  considérée  comme  une  profession 
défendue^et  qu'il  suffisait  que  son  bail  ne  le  lui  défendllpas  pour  qu'il  ait 
dtô  autorisé  à  faire  ce  qu'il  a  fait.  —  22  déc.  182G,  lo  tribunal  de  Lyon 
admet  la  prétention  des  sieurs  Juif,  ot  rejette  l'action  en  garantie. — 
Appel.  —  Arrôl. 

La  codr;  —  En  ce  qui  touche  l'appel  du  sieur  Gourd  à  l'égard  des 
sieurs  Juif  frères:  —  Attendu  que  si,  d'une  part,  les  sieurs  Juit  frôrcs 
intimes  purent  avoir  quelque  raison  de  se  trouver  incommodés  par  l'es- 
pèce d'innovation  survenue  dans  l'usage  commun  du  passage  du  corridor 
sur  lequel  avait  son  entrée  l'apparlemcnt  par  eux  occupé,  depuis  qu'il  y 
avait  eu  de  petites  chambres  pratiquées  dans  lo  grenier  étant  au  fond  du- 
dît  colridor,  occupé  par  le  sieur  Bouteille,  nouveau  locataire  du  premier 
étage  dont  ce  grenier  formait  une  dépendance,  et  do  vouloir  quitter  leur 
appartement  pour  ce  motif  ;  d'autre  part,  ce  fut  sans  fondement  qu'à  rai- 
son do  ce  ils  exercèrent  contre  le  sieur  Gourd,  appelant,  une  action  en 
dommages  et  intérêts;  —  Attendu,  au  surplus,  que  le  bail  dont  s'agit, 
ayant  pris  lin  pendant  l'instance  d'appel  par  l'effet  de  la  propre  déilile 
du  sieur  Gourd,  la  demande  en  résiliation  d'icelui  se  trouve  maintenant 
aans  objet,  et  qu'il  n'est  plus  question  que  de  statuer,  soit  sur  les  dom- 
mages et  intérêts  qu'a  adjugés  aux  intimés  le  jugement  dont  est  appel 
qui  à  cet  égard,  et  comme  il  vient  d'être  dit,  ne  saurait  être  maintenu, 
soit  sur  les  dépens  qu'il  est  juste  de  compenser  d'après  les  explications 
ei-dessus;  —  Attendu  en  ce  qui  touche  l'appel  du  sieur  Gourd  à  l'égard 
da  sieur  Bouteille  :  — Que  le  sieur  Bouteille  en  pratiquant,  comme  il  le 
fit,  plusieurs  petites  chambres  dans  l'intérieur  du  grenier  qui  faisait  par- 
tie de  sa  location,  ne  fit  qu'user  du  droit  qui  lui  appartenait,  puisque  do 
-  f^U  chao^ants,  phit^  utilef  ({uo  ntiisiblos  à  la  propriété  de  l'immeu- 


à  recevoir  des  voyageurs  (Lyon,  26  noT.  J828)  (l);-^î»Et  mima 
que  les  changements  opérés  à  l'objet  loué  peuvent,  bien  qu'ils 
paraissent  avoir  dépassé  les  bornes  d'une  jouissance  ordinaire, 
ne  pas  donner  lieu  à  la  résiliation  du  bail,  si  d'ailleurs,  aumoyeii 
de  quelques  réparations  faciles,  les  lieux  peuvent  être  remis,  à  la 
sortie,  dans  leur  ancien  état  (Rennes,  28  janv.  1828)  (2). 

leso.  Mais  si  le  locataire  peut  toujours  se  permettre  ceschaQ" 
gemenls  légers  qu'il  est  toujours  facile  de  faire  disparaître  sanx 
en  laisser  aucune  trace  dans  la  propriété,  il  n'aurait  pas  le  droi( 
de  percer  les  gros  murs,  d'y  pratiquer  des  ouvertures,  enQn  da 
faire  des  travaux  ou  des  innovations  qui  nuisissent  à  la  solidité 
des  bâtiments  ou  qui  présenlassentquelques  autres  Inconvénients. 
11  n'aurait  pas  le  droit,  par  exemple,  de  percer  les  murs  et  lei 
planchers  pour  y  faire  passer  des  conduites  de.gaz(BourJon^  t.  2c 
tit.  4,  sect.  3,  no»  33  et  suiv.  ;  MM.  Duvergier,  t.  3,  n»  399  ;  Trop- 
long,  no  31 1).  —  Jugé  que  le  propriétaire  qui  a  loué  partie  de  sa 
maison  à  un  distillateur  n'est  pas  fondé ,  s'il  n'y  a  dans  le  bail 
aucune  interdiction  sur  ce  point,  àfaire résoudre  iebail,  soitsoug 
le  prétexte  que  par  des  constructions,  telles  que  ateliers,  que  le 
locataire  a  faites  pour  l'exercice  de  son  industrie,  il  y  a,  de  sa 
part,  usage  de  la  chose  louée  contrairement  aux  conditions  da 
bail,  soit  sous  le  prétexte  qu'il  y  a  danger  pour  la  maison  par  ce 
genre  d'industrie;  que,  dans  ce  cas,  le  propriétaire  a  dû  prévoir 
l'usage  que  le  locataire  ferait  des  lieux  ;  qu'il  importe  peu  aussi  que 
ce  dernier  ait  seulement  pris  dans  l'acte  la  qualité  de  négociant, 
si  sa  profession  était  connue  du  propriétaire  (Bourges,  24  avril 
1828)  (3). 

:98t.  Les  tribunaux,  tout  en  reconnaissant  qu'il  y  a  eu 

ble,  ne  lui  étaient  interdits  par  aucune  des  dispositions  de  son  bail,  et 
qu'ain.-i  c'est  sans  raison  que  le  sieur  Gourd  l'appela  en  garantie  avec  sa 
caution  dans  un  procès  de  cette  nature;  — Par  ces  motifs,  met  le  juge- 
ment dont  est  appel  au  néant,  quant  au  chef  quia  condamné  lesieorGourd 
envers  les  sieurs  Juif  frères  en  400  fr.  de  dommages  et  intérêts,  de  la- 
quelle condamnation  il  est  déchargé. 
Dû  26  nov.  t828.-C.  de  Lyon,  2«  ch.-M.  Reyre,  pr. 

(2)  (Gauche  C.  Davenel  et  Vibert.)  —  La  cour  ;  —  Considérant  que 
le  procès-verbal  de  l'expert  chargé ,  par  le  jugement  interlocutoire  da 
3a  avr.  1827,  de  donner  son  avis,  tant  sur  les  inconvénients  du  mode 
de  jouissance  de  la  maison  en  litige,  que  sur  les  innovations  reprochées 
k  Vibert,  constate,  d'une  part,  que  la  vibration  occasionnée  par  la  mise 
en  mouvement  des  machines  que  ce  dernier  a  établies  dans  ladite  mai- 
son, n'est  pas  de  nature  à  en  compromettre  la  solidité,  et,  d'une  autre 
part,  que  les  dégradations  qu'il  s'est  permises  en  pratiquant,  dans  di- 
vers endroits,  des  ouvertures  à  la  terrasse  formant  le  mur  extérieur,  pour 
y  placer  les  vitraux  destinés  à  procurer  un  plus  grand  jour  à  l'un  des  ap- 
partements dans  lesquels  se  trouvant  les  mécaniques  nécessaires  à  l'exer- 
cice de  sa  profession,  peuvent  être  facilement  réparées,  et  les  choses  re- 
mises, à  l'expiration  de  la  jouissance,  dans  leur  état  primitif,  sans  aucua 
préjudice  pour  le  propriétaire;  —  Considérant  qu'il  est  également  con- 
state par  l'expert  qu'à  l'aide  d'une  dépense  dont  il  flxe  le  montant,  la 
portion  du  jardin  qui  a  cessé  d'être  cultivée  pourra,  à  l'expiration  du 
bail,  être  remise  dans  son  ancien  état  de  culture;  —  Considérant  qu'il 
résulte  de  ces  opérations  qu'encore  bien  que  Vibert  puisse  paraître,  en  ca 
qui  concerne  les  ouvertures  faites  aux  murs  de  la  maison,  avoir  excédé  le 
simple  droit  do  jouissance  appartenant  à  un  locataire,  il  suQit  qu*il  soit 
reconnu  qu'au  moyen  de  quelques  réparations  qu'il  sera  tena  de  faire 
lors  de  sa  sortie,  le  propriétaire  n'éprouvera  aucun  dommage,  pour  qu'on 
doive  reconnaîtro  qu'il  n'existe  pas  de  motifs  suffisants  pour  prononcer  la 
résiliation  du  bail  ;  —  Considérant  enfin  que  Vibert  s'est  permis  de  dé- 
placer trois  arbres  des  lieux  où  ils  avaient  été  plantés  par  le  propriétaire^ 
et  que,  sous  ce  rapport,  il  est  évidemment  en  faute  ;  —  Par  ces  considé- 
rations, faisant  droit,  dit  qu'il  a  élé  bien  jugé  en  ce  qu'il  a  été  déclaré 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  résiliation  du  bail,  etc. 

Du  28  janv.  1828.-C.  de  Rennes,  2«  ch.-M.  Duplessis,  pr. 

(3)  Etfèce  .—(Jacquet  C.  Micalef.)— En  1825,  le  sieur  Jacquet loo» 
par  bail  au  sieur  Micalef,  distillateur,  une  partie  de  maison  avec  un 
vaste  magasin  :  il  est  dit  que  la  cour  de  la  maison,  donnant  sur  deux 
rues,  sera  commune  aux  locataires.  —  En  1827,  Micalef  prétendit  avoir 
l'entrée  de  cette  cour  par  les  deux  portes,  dont  l'une  était  porte  cocbèra 
et  l'autre  porte  parliculière.--Un  procès  s'engagea.  Le  sieur  Jacquet,  da 
son  côté,  forma  une  action  en  résolution  de  bail,  à  cause  des  dangers  qaa 
la  distillerie  faisait  courir  à  ses  bâtiments.  —  Jugement  qui  rejette  e«f 
deux  prétentions.  -Appel  des  deux  parties. — Arrêt. 

La  cour  ; — Considérant  que  si,  par  son  bail,  Micalef  n'a  pas  été  exptfr- 
citeroent  autorisé  à  établir,  dans  les  bâtiments  à  lui  loués,  les  atelien 
dont  se  plaint  aujourd'hui  son  bailleur,  celui-ci  ne  peut  néanmohts  dia- 
convenir  que,  n'ignorant  pas  que  la  seule  professioa  de  liicaM  était 
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changement  dans  la  destination  des  lieux  loués,  pearent  refuser 
la  résiliation^  du  bail,  demandée  par  le  bailleur,  et  se  borner  à 
ordonner  le  rétablissement  des  lieux  dans  leur  état  primitif,  sur- 
tout quand  le  changement  opéré  par  le  locataire  n'a  pas  encore 
causé  de  préjudice  au  bailleur  (Nancy,  27  août  1856,  M.  de  Metz, 
pr.,  Hubert  C.  Dalenconle  ;  extrait  de  M.  Garnier,  Jui*.  de  Nancy, 
>••  Louage,  n»  5). 

tSft.  Dans  les  développements  qui  viennent  d'être  donnés, 
nous  n'avons  appliqué  qu'aux  baux  des  maisons  le  principe  posé 
par  l'art,  j  728  c.  nap.  ;  néanmoins,  il  est  incontestable  qu'il  s'ap- 
plique également  aux  baux  des  héritages  ruraux  :  ainsi,  un  fer- 
mier ne  peut  détruire  les  étangs ,  arracher  les  vignes  pour  les 
mettre  en  terres  labourables,  planter  ces  terres  en  safran,  etc. 
(Polhier,  l9  189;  MM.  Duranton,  n<»  95;  Duvergier,  t.  4, 
noi02).  Toutefois,  il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  tout  change- 
ment soit  absolument  interdit  au  fermier.  C'est  ce  que  nous  ver- 
rons quand  nous  traiterons  des  règles  particulières  aux  baux 
k  ferme. 

1tS3.  Il  va  sans  dire,  du  reste,  que  le  preneur  peut  toujours, 
pendant  la  durée  du  bail,  soit  changer  la  destination  de  tout  ou 
partie  delà  chose,  soit  faire  tout  autre  acte  outre-passant  son  droit, 
pourvu  qu'il  y  soit  autorisé  par  le  consentement  du  bailleur.  Mais 
lorsque  l'existence  de  ce  consentement  est  déniée,  conunent  la 
preuve  doit-elle  en  être  faite?  Elle  doit  l'être,  selon  nous,  suivant 
les  règles  du  droit  commun.  Ainsi,  s'il  s'agit  d'une  valeur  infé- 

celle  de  distillateur,  il  pouvait  bien  prévoir  l'usage  qui  serait  fait  des 
bâtiments  qu'il  lui  louait,  et  prévenir,  par  une  interdiction  expresse, 
qa'il  était  le  maître  d'insérer  dans  son  bail,  les  inconvénients  qui  font 
l'objet  de  sa  demande  ;  que  rien  n'étant  plus  compatible  avec  la  profes- 
sion de  négociant  que  tous  les  genres  possibles  d'industrie,  ce  ne  peut 
être  sérieusement  que  Jacquet  a  prétendu  avoir  vu,  dans  l'unique  qualité 
de  négociant,  que  son  preneur  s'est  donnée  dans  le  bail,  une  garanlio 
suifisante  que  celui-ci  renonçait  à  son  état  ;  qu'il  peut  d'autant  moins 
espérer  de  le  persuader  &  la*  justice,  que  lui-même  a  ensuite  donné  au 
preneur  la  qualité  de  négociant  distillateur  dans  une  pétition  adressée  à 
la  mairie  de  Bourges,  et  encore  dans  une  sommation  qu'il  lui  a  faite  le 
16  oct.  1826;  qu'il  suit  de  1&,  d'un  côté,  que  Micalef  n'a  pas  usé  de  la 
chose  louée  contrairement  aux  dispositions  de  son  bail,  et ,  d'un  autre 
côté,  qu'il  n'en  a  usé  que  conformément  à  ce  que  porte  l'art.  1728  c.  civ., 
e'est-à-dire  comme  devait  le  prévoir  son  bailleur,  d'après  les  circon- 
stances, à  défaut  de  convention;  ce  qui  veut  bien  dire,  dans  l'espèce,  à 
défaut  de  prohibition  d'en  user  ainsi  qu'il  l'a  fait;  —  Considérant,  au 
surplus,  que  Jacquet  étant  resté  deux  ans  sans  se  plaindre ,  on  ne  peut 
voir,  dans  la  tardiveté  de  sa  réclamation  actuelle ,  que  les  caractères 
d'une  rècriminalion  contre  la  demande  de  son  preneur  ;  —  Que  ce  n'est 
le  cas  ni  de  prononcer  la  résiliation  du  bail,  ni  la  destruction  de  la  dis- 
tillerie;—  Considérant  qu'aux  termes  du  bail,  Micalef  a  droit  à  la  cour 
commune  sans  aucune  restriction  ;  que  la  facilité  de  s'y  introduire  par 
la  perte  cochëre  ne  lui  a  pas  été  interdite  ;  que  le  priver  de  ce  passage, 
ce  serait  rendre  illusoire  pour  lui  son  droit  de  communauté  dans  la  cour, 
puisqu'en  effet  il  ne  pourrait  y  introduire,  et  encore  moins  dans  ses 
magasins  et  sa  maison,  que  la  plus  faible  partie  des  objets  et  ustensiles 
dont  il  a  besoin  incessamment  pour  l'exercice  do  sa  profession,  et  dont 
la  dimension ,  à  Tégard  de  certains',  excède  bien  évidemment ,  et  de 
beaucoup,  la  largeur  de  deux  .petites  portes  ouvrant  sur  la  rue  de  la 
Frange. 

Du  24  avril  1828.-G.  de  Bourges.-M.  Salle,  l«'pr. 

(1)  J?»pêce  ;  —  (Coutrot  C.  Coulrot.) — Denis  Cootrot  avait  deux  fils. 
Bon  et  Honoré.  En  décembre  1827,  il  passa  à  Bon  Coutrot,  par  acte  au- 
thentique, bail  à  louage  de  la  ferme  du  Haut  de  Fouchères ,  pour  dix- 
huit  ans  réductibles  à  neuf  années  en  cas  de  décès  du  bailleur.  Aux 
termes  do  contrat,  le  preneur  devait  entrer  en  jouissance  le  1'^  mars 
1828,  et  il  s'engageait  k  fumer,  labourer  et  ensemencer  les  terres  dépen- 
dantes de  la  ferme,  de  \S  manière  la  plus  convenable  et  suivant  l'usage 
des  lieux...  à  convertir  les  pailles  et  putifg  en  fumier  pour  amender  les 
lerfes,  sans  pouvoir  les  détourner,  afin  de  rendre  lesdites  terres,  à  l'ex- 
ptration  du  bail,  en  bon  état  de  culture  et  rapport,  h  peine  de  tous  dé- 
pens, dommages  et  intérêts. — Coutrot  père  étant  décédé  dans  le  courant 
de  1828,  ses  deux  enfants  firent  entre  eux  la  division  de  ses  biens,  et  la 
ferme  du  Haut  de  Fouchères  échut  en  partage  à  Honoré  Coutrot.  —  La 
*  bonne  intelligence  régna  entre  les  deux  frères  jusqu'au  11  ianv.  1856^ 
époque  à  laquelle  Honoré  reprocha  à  Bon,  son  fermier,  d'avoir  converti 
M  jardin  en  terre  labourable  et  d'avoir  arraché  plusieurs  arbres  fruitiers  ; 
d'avoir  détruit  de  vieux  murs  entourant  l'enclos  de  la  ferme  et  d'avoir 
«mployé  les  matériaux  an  profit  de  son  lot;  d'avoir  fumé  outre  mesure  ses 
yiDpres  terres,  au  détriment  des  terres  de  la  ferme,  qui  avaient  été  pri- 
vées, cette  année,  de  fumier  ;  enfin  d'avoir  dégarni,  par  un  enlèvement 
de  tSRes,  les  fondements  des  murs  de  derrière  la  grange  de  la  ferme,  et 


rieure  à  150  fr.,  la  preuve  testimoniale  est  admissible;  s'il  s'a- 
git d'une  somme  supérieure,  elle  n'est  admissible  qu'autant  qu'il 
existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Jugé  que  lors-» 
qu'un  procès  qui,  à  son  origine,  présentait  la  question  de  savoir 
si  im  bailleur  en  vertu  d'un  acte  authentique,  qui  a  excédé  les 
termes  du  bail,  y  a  ^té  autorisé  par  le  preneur,  question  qu'on 
ne  pouvait  décider  ni  par  la  preuve  testimoniale,  ni  par  des  pré- 
somptions, vient  à  être  jugé  seulement  après  la  cessation  du  bail, 
cette  circonstance  ayant  changé  la  nature  de  l'afifaire  et  l'ayant 
réduite  à  une  pure  question  de  dommages-intérêts,  les  Juges  ont 
pu  valablement,  sous  le  bénéfice  de  cette  modification,  se  déter- 
miner d'après  les  faits  et  circonstances  de  la  cause  ;  —  Qu'ainsi 
le  bailleur  qui  demandait  que  sou  fermier  fût  condamné  à  rétablir 
dans  sonpremierétat  un  jardin  qu'il  a  converti  en  terre  labourable, 
à  fumer  davantage  à  l'avenir  les  terres  affermées,  et,  en  outre, 
à  lui  payer  une  certaine  somme  à  titre  de  dommages-intérêts 
pour  le  préjudice  qui  lui  a  été  causé  dans  le  passé  par  les  actes 
dont  il  se  plaint,  a  pu,  si  la  demande,  formée  à  la  veille  de  Tex- 
piration  du  bail,  n'a  été  jugée  qu'après  la  cessation  dudit  bail, 
être  débouté  de  ces  divers  chefs  de  demande  par  le  seul  motif 
qu'il  est  le  frère  du  fermier,  ayant  comme  lui  la  profession  de 
cultivateur,  vivant  à  proximité,  et  qu'il  ne  s'est  pas  opposé  à  ce 
qu'il  reproche  tardivement  à  son  frère,  sans  que  l'arrêt  qui  a  dé- 
cidé ainsi  puisse  être  cassé  pour  violation  de  la  loi  (Req.  7  mai 
1838)  (1). 

d'avoir  ainsi  occasionné  l'écroulement  d'une  portion  de  ces  murs  dont 
l'autre  partie  menaçait  ruine  :  en  conséquence,  Honoré  assigna  son  frère 
Bon  Coutrot  pour  le  faire  condamner  au  rétablissement  des  choses  dé- 
truites ou  endommagées,  à  fumer  à  l'avenir,  comme  elles  devaient  l'être, 
les  terres  du  demandeur,  et  à  5,000  fr.  de  dommages-intérêts.  Honoré 
concluait,  en  outre,  à  une  expertise  pour  faire  constater  le  préjudice. — 
Mais  un  jugement  du  21  avril  a  rejeté  ces  fins  et  conclusions,  en  consi- 
dérant :  1°  qu'il  faut  croire  que  Bon  Coutrot,  dont  le  bail  doit  durer  jus- 
qu'au 1*-'  mars  1857,  a  fumé  les  terres  de  la  ferme,  puisque  son  intérêt 
le  voulait;  que,  d'ailleurs,  on  n'allègue  même  pas  contre  lui  sa  mauvaise 
foi  à  cet  égard;  — 2»  Que  les  changements  opérés  dans  l'enclos  l'ont  été 
depuis  1831,  ainsi  que  la  conversion  du  jardin  en  terre  labourable  ;  que 
le  demandeur  n'est  pas  recevable  à  s'en  plaindre  après  un  silence  de  cinq 
années,  et  qu'au  reste  les  travaux  étaient  à  l'avantage  de  la  propriété; 
^50  Qu'avant  l'enlèvement  des  terres  le  long  des  murs  de  derrière  la 
grange  du  demandeur,  celui-ci  avait  reconnu  le  mauvais  état  de  ces  murs 
et  avait  même  fait  marché  avec  un  maçon  pour  les  réparer  ;  qu'au  sur- 
plus l'abaissement  du  sol  extérieur,  loin  d'être  nuisible,  avait  pourrô- 
sullat  d'empêcher  l'entretien  de  l'humidité  dans  l'intérieur,  et  qu'enfin  il 
n'est  pas  prouvé  que  les  éboulements  soient  le  fait  do  Bon  Coutrot. 

Sur  l'appel,  la  cour  de  Paris  a  confirmé  ce  jugement  (sans  en  adop- 
ter les  motifs)  par  arrêt  du  10  avril' 1857,  qui  contient  le  seul  motif 
suivant  :  —  a  Considérant  qu'il  résulte  des  faits  et  circonstances  de  la 
cause  que  les  prétendus  griefs  d'Honoré  Coutrot  vis-à-vis  Bon  Coutrot  se 
sont  passés  entre  deux  frères,  fils  de  cultivateur,  élevés  dans  la  profession 
paternelle,  vivant  à  proximité  l'un  de  l'autre,  sans  qu'Honoré  se  soit  op- 
posé à  ce  qu'il  suppose  aujourd'hui  tardivement  lui  avoir  été  préjudiciable 
de  la  part  de  Bon  Coutrot.  » 

Pourvoi  d'Honoré  Coutrot.  —  1»  Violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20 
avr.  1810,  en  ce  que  la  cour  royale  n'a  pas  motivé  le  rejet,  notamment 
des  chefs  de  demande  tendant  à  faire  condamner  le  défendeur  éventuel 
à  fumer  à  l'avenir  d'une  manière  convenable  les  terres  afi'ermées  ;  que,  si 
le  motif  général  de  l'arrêt  attaqué  admet  une  fin  de  non-recevoir  contre 
tout  ce  qui  touche  aux  dommages-intérêts  réclamés,  il  ne  peut  s'appli- 
quer qu'aux  faits  accomplis,  mais  non  aux  faits  à  venir;  que,  dès  lors,  il 

y  a  défaut  de  motifs.  —2» 5«  Violation  des  art.  1728,  1541  et 

i  1555  c.  civ.,  en  ce  que  la  cour  royale  a  jugé,  en  l'absence  de  toute  preuve 
1  écrite  et  sur  le  fondement  de  simples  présomptions  inadmissibles,  de 
I  même  que  la  preuve  testimoniale,  quand  il  s'agit  d'une  valeur  de  plus  de 
1  1 50  fr.,  que  Bon  Coutrot  avait  pu  se  croire  suffisamment  autorisé  à  chan- 
ger l'état  des  objets  à  lui  loués.— Le  défendeur  éventuel  ne  niait  pas  qu'il 
eût  fait  des  changements  à  la  ferme  du  demandeur  contre  les  termes 
formels  de  l'art.  1728  c.  civ.;  dès  lors,  c'était  à  lui  de  rapporter  la 
preuve  de  l'autorisation  qu'il  alléguait  ;  mais  cette  preuve  ne  pouvait  être 
faite  ni  par  témoins  ni  par  présomptions,  et  cependant  l'arrêt  attaqué 
a  admis  ces  dernières.  — 4"  Violation  de  l'art.  1752  c.  civ..  en  ce  que 
le  fermier  ne  pouvait  être  déchargé  de  la  responsabilité  dont  il  était  tenu 
pour  les  détériorations  et  dégradations  survenues  k  l'immeuble  (écroule- 
ment des  murs)  qu'en  justifiant  que  ces  dégradations  ne  provenaient  pas 
de  son  fait,  preuve  que  n'établissait  pas  le  sieur  Bon  Coutrot.  — 50  (Moyen 
additionnel.)  Violation  des  art.  1728,  1750  et  1751  c.  civ.,  en  ce  que  la 
cour  royale  ne  pouvait  se  dispenser  de  faire  droit  aux  conclusions  du  de* 
mandeur  tendant  ay   .SabUMement  des  choses  apnées  dans  leur  état  pri- 
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Art.  t.  —  ObUgiUùm  de  jouir  en  bon  père  de  famille. 

•  S  A.  Le  preneur  doit  Jouir  et  user  de  la  chose  louée  comme  un 
bon  père  de  famille  userait  de  la  sienne  propre.  Celte  obligation^ 
qui  lui  est  formellement  imposée  par  l'art.  17  28^  dérive  de  la  nature 
même  des  relations  que  lecontrat  élablitentro  lui  et  le  bailleur.  En 
eflét,  le  preneur  tient  la  place  du  propriétaire  ;  par  conséquent^  il 
doit  faire  comme  ferait  celui-ci,  ou  du  moins  comme  on  doit  pré- 
sumer qu'il  ferait;  il  doit  surtout  éviter  tout  ce  qui  pourrait  dété- 
riorer la  chose,  afin  de  pouvoir,  à  l'expiration  du  bail,  la  rendre 
dans  Tétat  où  il  l'a  reçue.  Conductor,  dit  Gaïus,  L.  25,  §  3,  ff., 
hoc,  cond.,  omniia  secundùm  legem  conductionis  facere  débet. 
Et  ante  omnia,  coUmus  curare  débet  ut  opéra  ruslica  suo  quo- 
que  iempore  faciat  ne  intempesliva  cuUura  deteriorem  fundum 
faceret,  Prœterea,  villarum  curam  agere  débet,  ut  eau  incor- 
ruptas  kabeat,  •—  Ainsi,  le  fermier  d'une  vigne  doit  la  bien  fa- 
çonner, la  bien  fumer ,  la  bien  entretenir  d  echalas,  la  cultiver 
comme  un  bon  et  soigneux  vigneron  cultiverait  sa  propre  vigne. 
—  S'il  s'agit  d'une  ferme,  le  preneur  doit  pareillement  bien  fa- 
çonner les  terres  en  saisons  convenables.  Il  ne  lui  est  pas  permis 
de  les  charger,  de  les  dcssaisonner  (Pothier,  Louage,  h°l90). — 
Il  doit  veiller  à  la  conservation  des  murs  et  clôtures  et  au  main- 
tien des  limites  (M.  Troplong,  d9  296). 

•85. 11  doit  s'abstenir  des  moyens  d'exploitation  qui  pour- 
raient multiplier  actuellement  les  produits  de  la  chose  au  préju- 
dice des  personnes  qui  doivent  la  posséder  après  lui,  au  préju- 
dice surtout  du  fonds  (Conf.  Pothier,  ibid.  ;  Proudlion,  Usufruit, 
n»  1469).  -^  Faisons  observer,  toutefois,  qu'à  l'égard  de  cer- 

mîtif.  Cette  demande  était  indépendante  do  celle  en  dommages-inlérèls 
que  l'arrêt  attaqué  a  seule  repoussèe.—- Arrêt. 

La  cour;  — Attendu,  sur  le  premier  moyen^  que  des  motifs  généraux 
8*appliquant  à  plusieurs  chefs  peuvent  dispenser  de  donner  des  motifs 
spéciaux  sur  chacun  de  ce3  chefs,  et  que,  dans  respècej  les  motifs  s'ap- 

Cliquant  à  tous  les  actes  de  la  gestion  incriminée, remplissent  suffisamment 
'objet  de  la  loi  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que ,  loin  de 
dispenser  le  fermier  de  rexéculion  de  ses  engagements,  la  cour  royale  a, 
au  contraire,  jugé,  en  fait,  que  le  bail  avait  ctô  parfaitement  exécuté  en 
présence  du  demandeur  et  sans  plainte,  réclamation  ni  opposition  de  sa 
part;  ^- Sur  le  troisième  moyen  et  sur  le  cinquième  :  --Attendu  qu'il  est 
reconnu  et  déclaré,  en  fait,  que  la  conversion  du  jardin  en  terre  labou- 
rable eut  lieu  en  1851,  et  que  la  demande  n'ayant  eu  lieu  au'en  1856, 
à  la  veille  do  Texpiralion  du  bail,  n'ayant  été  jugée  qu'après  la  cessation 
du  bail,  ce  n'était  plus  uno  question  do  dispense  d'exécution  d'un  bail 
authentique  ne  pouvant  pas  être  l'objet  d'une  preuTO  toslimoniale,  c'était 
une  question  de  dommages-intérêts,  sur  laquelle  la  cour  royale  a  pn  pro- 
noncer d'après  les  f&itset  les  circonstances  de  la  cause  âont  l'apprécia- 
tion ne  peut  pas  être  soumise  in  la  cour  de  cassation  : — Sur  le  quatrième 
mojen:— Attendu  qu'il  a  été  reconnu,  eu  fait,  que  le  mur  dont  il  s'agit 
était  en  mauvais  état,  que  le  demandeur  avait  même  fait  marclié  pour  le 
réparer,  et  que  l'enlèvement  des  terres  avait  été  utile,  d'oQ  résulte  la 
conséquence,  en  fait,  que  le  défendeur  ne  pouvait  être  tenu  à  des  dom- 
mages-intérêts sur  ce  chef;  —  Rejette. 
Du  7  mai  i858.-G.  G.,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,pr.-Mestadier,  rap. 
(1)  Espèce: —  (Ciel  et  Béthoux  C.  Arnaud  et  Blandin.)  —  Les  sieurs 
Ciel  et  Béthoux  étaient  propriétaires  de  la  carrière  de  la  Porte  de  France, 
située  dans  rintèricur  de  la  ville  de  Grenoble.  —  En  1829,  ils  louent 
cette  carrière  aux  sieurs  Arnaud  et  Blandin,  au  prix  de  4,500  fr.  par 
an,  pour  dix  ans,  &  partir  du  l^janv.  1850.  Le  bail  porto  que  les  pre- 
neurs jouiront  en  bons  pères  de  famille,  qu'ils  exploiteront  selon  les  règles 
de  l'art,  couperont  le  rocher  &  plomb,  sans  laisser  de  rabair^so.  —  I^ 
bail  s'exécutait,  lorsqu'on  1852  parut  l'ordonnance  royale  iviative  à  l'a- 
grandissement de  la  ville  do.  Grenoble ,  aux  termes  de  laquciic  do  nou- 
veaux remparts  devaient  s'élever  et  des  enchères  être  ouvertes.  —  Les 
sieurs  Arnaud  et  Blandin  furent  au  nombre  des  adjudicataires  pour  la 
fourniture  des  matériaux  que  ces  travaux  rendaient  nécessaires.  —  En 
1B35,  les  sieurs  Clet  et  Béthoux  prétendent  que  le  bail  n'a  conféré  aux 
sieurs  Arnaud  et  Blandin  d'autre  jouissance  que  relie  qui  avait  eu  lieu 
Jusqu'alors  pendant  les  années  antérieures,  et  que  le  prix  ayait  été  pro- 

Krtionnéavec  lesfroduits  prévus;  que  ce  prix  eût  été  bien  différent  si 
n  avait  supposé  que  la  carrière  dût  être  épuisée  pendant  la  durée  du 
bail;  que  les  preneurs  ont  agrandi  de  beaucoup  rexploitation,  augmenté 
le  nombre  des  ouvriers  et  les  fours  à  chaux;  qu'ils  emploient  la  chose 
louée  &  un  usage  autre  que  celui  auquel  elle  a  été  destinée,  donnant  à 
ieor  iouissance  une  extension  plus  que  triple  de  celle  qui  devait  avoir  lieu. 
Les  baiUeurs  demandaient  en  conséquence  la  résiliation  du  bail,  d'après 
les  art.  1725  et  1729  c.  civ.^  et  une  indemnité  à  raispn  des  fournitures 
faites  pour  les  rcmpartSt 


taines  choses  qui,  à  proprement  parler,  no  donnent  pas  de  flruHs, 
mais  dont  le  revenu  consiste  à  détacher  chaque  Jour  une  parcelle 
du  fonds,  et  qui,  dès  lors,  s'épuisent  peu  à  peu  par  les  fruHs 
qu'on  en  tire,  comme  les  carrières,  les  mines,  le  développement 
extraordinaire  donné  à  l'exploitation  par  l'efTet  de  circonstances 
imprévues  ne  pourrait  être  considéré  comme  constituant  une  Jouis- 
sance abusive.  Un  tel  fait  n'aurait  rien  de  contraire  à  là  manière 
do  procéder  d'un  bon  père  de  famille.  Et  en  effet,  quel  but  se 
propose  naturellement  le  propriétaire  d'une  mjne  ou  d'une  car- 
rière en  exploitation?  Ce  n'est  pas  la  conservation  du  minerai 
ou  des  pierres  qu'elle  contient  ;  c'est,  au  contraire,  le  débit  de  ces 
matières,  et  flnalcment  l'épuisement  de  lamine  ou  de  la  carrière. 
Dès  lors,  tout  ce  qui  tend  à  ce  résultat  doit  être  regardé  comme 
parfaitement  légitime.  Seulement,  comme  dans  le  cas  oii  le  prix 
du  bail  a  été  calculé  sur  le  rendement  habituel  de  l'exploitation, 
l'accroissement  imprévu  survenu  depuis  préjudicle  au  bailleur, 
puisqu'à  l'expiration  du  bail  ce  dernier  trouvera  la  mine  ou  la 
carrière  beaucoup  plus  épuisée  qu'il  n'avait  dû  le  prévoir,  il  est' 
juste  qu'une  indemnité  lui  soit  accordée.  On  comprend,  du  reste, 
que  cette  question  d'indemnité  devratoujours  être  résolue  d'après 
les  circonstances  et  d'après  l'intention  des  parties.  —  Ainsi  il  a 
été  jugé  que  si,  durant  l'exécution  du  bail  d'une  carrière  dans  le* 
quel  on  n'a  pas  réglé  l'étendue  de  l'exploitation,  un  événement 
imprévu  procure  au  preneur  un  débit  de  pierres  tel  qu'il  produi- 
rait l'épuisement  de  la  carrière ,  le  bailleur  a  droit  à  unç  in- 
dcmnité,  laquelle  doit  être  fixée  par  le  Juge  (Grenoble,  5  mars 
1 835)  (i).  —  M.  Duvergier,  t.  3,  n«  404,  s'élève  avec  force  coft- 
tre  cet  arrêt  parce  qu'il  croit  y  voir  cachée,  sous  l'apparente  so- 

Le  28  août  1854,  le  tribunal  de  Grenoble  rejette  ces  prétentions  en 
CCS  termes  :  —  «  Attendu  que,  par  l'acte  verbal  intervenu  le  29  aoAt  ISif 
cnlri?  les  parties,  les  sieurs  Arnaud  et  Blandin  ont  acquis  le  droit  d'ex- 
ploiter la  carrière  dite  de  la  Porte  de  France,  ainsi  et  comme  avaient  pu  le 
faire  les  propriétaires  eux-mêmes;  que  ce  droit  n'a  été  soumis  qa'aax 
seules  modilicalions  introduites  plus  tard  par  les  accords  verbaux  des 
16  juill.  1831  cl  1^^  mai  183i;  mais  que,  par  aucune  de  ces  trois  con» 
vcntions,  la  jouissance  cédée  n'a  été  limitée  par  la  fixation,  soit  d'un 
nombre  de  mineurs,  soit  de  la  quantité  de  pierre  à  extraire  ;  qu'en  aug- 
mentant, comme  ils  l'ont  fait,  les  produits  de  la  carrière,  peur  en  fournir 
des  quantités  plus  ou  moins  considérables  aux  entrepreneurs  des  non* 
veaux  remparts,  les  sieurs  Arnaud  et  Blandin  n'ont  point  changé  la  des- 
tination de  la  carrière  dans  le  sens  des  art.  1728  et  1729  o  civ.,  pui»- 
qu'en  droit  un  bail,  et  surtout  le  bail  d'une  carrière,  présente  toujours 
des  chances  aléatoires ,  qui ,  si  elles  soumettent  le  fermier  ou  locataire 
aux  conséquences  des  événements  qui  peuTont  diminuer  la  quantité  ou  la 
valeur  des  produits,  le  font  proflter  de  ceux  qui  peuvent  apporter  des  aug* 
mentalions;en  fait,  que  rien  dans  ce  bail  n'explique  que  les  parties  aient 
voulu  restreindre  l'exploitation  dans  les  bornes  tracées  par  les  besoins  or* 
dinaires  de  la  localité;  qu'il  faut  d'autant  mieux  le  décider  ainsi,  qu'à 
l'époque  où  le  bail  a  été  passé,  la  construction  de  nouveaux  remparts 
pouvait  entrer  dans  la  prévision  des  parties;  que,  d'ailleurs,  on  appor» 
tant  une  modification  à  leur  bail,  le  l«r  mai  183^,  alors  que  les  sieurs 
Arnaud  et  Blandin  avaient  déjà  fourni  aux  entrepreneurs  des  nouveaux 
remparts  des  quantités  considérable.^  de  moellons  et  de  chaux,  les  sieurs 
Clet  et  Béthoux  ont  ronouTclé  leiu*  conscntcmt'nt  à  ce*  bail,  co  qui  em- 
porte une  sorte  de  raliflcation  ;  —  Ad-^ndu,  crifln,  que  les  doutes,  s'il  et 
existait,  devraient  être  résolus  contre  les  propriétaires,  qui  doivent  s'im- 
puter de  n'avoir  pas  clairement  expliqué  dans  quelles  bornes  ils  enten- 
daient restreindre  l'exploitation  de  la  carrière  louée  ;  —  Attendu  que  la 
carrière  et  les  dépendances  ayant  été  louées  dans  Tètat  et  les  conditioai 
d'exploitation  où  elles  se  trouvaient,  c'est-à-dire  avec  deux  fours  de,«- 
tinés  à  réduire  en  chaux  les  débris  des  moellons,  et  de  manière  à  ee  que 
l'exploitation  n'eût  lieu  qu'en  raison  de  l'écoulement  des  produits,  les  fer- 
miers n'auraient  pas  pu,  pour  se  débarrasser  d'un  produit  surabondant, 
jeter  ces  mêmes  débris  dans  l'Isère  et  priver  ainsi  les  proprictainM  d'une 
partie  de  la  chose  louèo  qui,  à  défaut  do  consommation,  devait  Icnr  ap. 
partenir  à  la  un  du  bail;  mais  que,  sur  ce  point,  le  tribanaî  naanque,  ea 
l'état,  d'élcment£  do  décision.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cocr  ;  —  Attendu  que  les  conventions  verbales  intervenu»  entre 
les  parties,  le  29  août  1829,  n'ont  point  réglé  entre  elles  le  mode  d'ex- 
ploitation de  la  carrière  louée,  et  no  sont  que  la  reproduction  éts  convea-  * 
lions  passées  entre  les  anciens  propriétaires  et  les  bailleurs  actuels  ;  — 
Attendu  qu'une  carrière,  comme  tout  autre  objet  mobilier  eu  immobilier, 
est  susceptible  de  location,  mais  que  les  règles  appiicibles  aux  btaxà 
loyer  ou  à  ferme,  au  contrat  de  louage,  en  un  root,  de  choses  dont  la  sui^ 
3tance  reste,  ne  peut  s'appliquer,  d'une  manière  absolue  ou  exoteshu, 
au  bail  d'une  chose  dont  l'elTet  do  la  location  est  de  la  détruire;  — Al> 
tendu  que  si,  en  règle  générale  «  et  dans  le  contrat  de  louage  de  chosas 
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Intion  d*ane  question  de  fait  et  d'intention^  la  pensée  d'établir 
une  réciprocité  entre  le  droit  da  preneur  à  une  indemnité  en  cas 
de  diminution  des  fruits^  et  c<îlui  du  bailleur  à  une  augmentation 
de  prix  en  cas  d'augmentation .  Il  y  a^  dit-il^  quelque  chose  d'aléa- 
toire dans  tcusiesbaux  de  choses  productives  de  fruits.  Mais  cet 
auteur^  comme  le  remarque  judicieusement  M.  Troplong^  n°  239^ 
a  vu  dans  cette  décision  ce  qui  n'y  élait  loncièrement  pas.  L'idée 
mère  qui  a  motivé  la  décision,  c'est  que  les  preneurs  oulre-pas- 
saient  les  limites  delà  Jouissance  telles  qu'elles  avaient  été  fixées 
par  la  convention.  Or  c'était  là  uue  appréciation  des  faits  non- 
seulement  souveraine,  mais  équitable.  Le  preneur  ne  doit  pas  en 
eflfel  épuiser  au  préjudice  du  bailleur  la  chose  qu'il  tient  à  bail  ; 
Il  ne  doit  point  l'appauvrir  au  point  de  se  mettre  dans  Timpossi- 
tilité  de  la  rendre  à  la  fin  du  bail,  dans  l'état  où  le  contrat  avait 
prévu  qu'elle  se  trouverait,— Y,  aussi  M.  Marcadé^  t.  6^  p.  460, 

DOte  2. 

ordioaîres,  le  législateur  n'a  stipulé,  en  cas  d'événements  fortuits,  d'in- 
demnité Qu'en  faveur  du  preneur,  c  est  que^  d'une  part,  la  loi  ne  prévoit 
en  général  que  ce  qui  arrive  le  plus  communément,  mais  sans  exclure  les 
analogies,  et,  de  Tautre,  que  dans  ces  cas  la  cboso  rcete,  le  propric*  .ire 
peut  en  jouir  après  comme  avant  le  bail,  et  que  le  preneur  ne  ^^  viant 
obligé  à  payer  un  prix  de  ferme  au  bailleur  qu'en  représentation  des 
traits  de  la  chose  louée,  l'équilé  voulait  qu'étant  privé  des  fruits  de 
cette  chose  par  un  événement  imprévu  et  qu'il  n'avait,  pu  empêcher, 
une  indemnité  lui  fût  accordée  par  le  propriétaire;  —  AUotuiu  qu'il  en 
eût  été  de  même  pour  le  preneur  d'une  carrière  qui  eût  été,  par  un  fait 
de  force  majeure  ou  par  le  fait  du  prince,  privé  de  la  faculté  de  l'ex- 
ploiter, quoique  cependant  la  loi  soit  muette  sur  les  baux  des  carrières 
et  les  modifications  que  les  cas  fortuits  peuvent  amener  dans  leur  exé- 
cutionj  soit  par  rapport  aux  preneurs,  soit  pour  ce  qui  concerne  le  bail- 
leur; 

Attendu  que.  dans  la  silence  de  la  loi,  le  magistrat  doit  se  guider  par 
les  principes  généraux  du  droit,  la  raison  et  l'équilé  ;  qu'il  serait  souvo- 
rainemont  injuste  de  laisser  profiler  le  preneur  3eul  de  bénéfices  immenses 
résultant  d'un  événement  imprévu  qui  épuiserait  totalement  la  carrière 
destinée,  dans  les  prévisions  communes  des  parties,  à  éiro  exploitée  long- 
temps encore  après  l'expiration  du  bail,  et  attribuerait  ainsi  aux  pre- 
neurs ce  que  les  conventions  sainement  entendues  ne  leur  concèdent  point 
et  dont  ils  ne  payent  aucun  prix,  de  telle  sorte  qu'à  la  Un  du  bail  la  pro- 
priété serait  ruinée  sans  réciprocité  pour  les  bailleurs,  tandis  que  les  pre- 
neurs 86  seraient  enrichis  en  répui»aot  sans  le  payer,  résultats  évidem- 
ment contraires  à  l'ioteutiun  des  parties  et  à  l'esprit  de  leur  bail;  -* 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1156  c.  civ.,  on  doit,  dans  les  conven- 
tions, rechercher  quelle  a  été  U  commune  intention  des  parties  contrac- 
tantes plutét  que  de  s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes;  —  Attendu 
qu'e»  affennant  à  Arnaud  et  Blandin  le  droit  d'exploiter  leur  carrière, 
Clet  et  Béthoux  n'ont  prévu  ni  pu  prévoir  l'événement  de  l'agrandisse- 
ment de  la  ville  et  la  confection  d'une  nouvelle  enceinte  de  fortifications; 
qu'ils  n'ont  dû  voir,  ainsi  que  les  preneurs,  que  le  débit  de  pierre  tel 
qu'il  avait  eu  lieu  précédemment  et  pour  les  nesoins  habituels  de  la  po«- 
pulatioD,  ce  qui  est,  d'ailleurs,  démontré  par  le  prix  du  bail  qui  est  resté 
le  même  que  pour  les  baux  antérieurs,  tandis  qu'il  aurait  subi  une  aug- 
mentation considérable  si  l'on  avait  prévu  l'événement  des  nouvelles  for- 
tifications; --  AUendu  que  le  projet  d'agrandissement  de  la  ville,  d'une 
■ouvelle  enceintade  remparts,  bien  qu'existant  à  l'époque  du  contrat, 
était  encore  entouré  de  difficultés  telles,  que  son  ajournement,  qui  datait 
de  plus  d'un  siècle,  ne  pouvait  présenter  un  terme  aussi  prochain  pour 
que  ce  projet  eût  été  dans  les  prévisions  des  parties; —  Attendu  que  cet 
événement,  qoi  ne  s'est  réalisé  qu'en  1832,  en  donnant  aux  fermiers  ou 
fvenettrs,  la  possibilité  do  débiter  une  plus  grande  parflo  de  moellons 
propres  à  la  confection  des  remparts,  a,  d'autre  part,  tendu  à  épuiser  la 
earrière,  et  a  ainsi  porté  lo  plus  grand  préjudice  au  propriétaire,  préju- 
dice qu'il  est  de  la  justice  de  la  cour  de  réparer;  —  Attendu  qu'en  au- 
torisant les  fermier!  &  augmenter  les  fours  à  chaux,  Clet  et  Béthoux  leur 
ent  implicitement  permis  d'en  faire  cuire  une  plus  grande  quantité^  et 
^Bt  ainsi  renoncé  à  tous  les  bénéfices  que  les  preneurs  pourraient  retirer 
de  l'exteniion  donnée  à  ce  mode  de  jjouissanoe  et  ont  autorisé  cette  ex- 
tension; qu'ils  sont  donc  non  rccevables  à  la  critiquer;  mais  qu'on  ne 
lamait  exciper  de  la  même  fin  do  non-recevoir  contre  la  demande  rela- 
tive aux  fournitures  extraordinaires  de  moellons  faite  pour  la  construction 
.  des  nouveaux  remparts  ;  que  si  le  cas  fortuit  de  ces  nouveaux  remparts 
et  l'ordonnance  do  18S2,  qui  décrète  d'urgence  l'agrandissement  de  l'en- 
eeiote  delà  vilft,  en  donnant  la  facilité  de  fournir  une  quantité  de  pierre 
qui  tend  &  épuiser  la  carrière,  n'ont  pu  être  prévus  dans  l'acte,  et  n'ont 
fait  l'objet  d'aucune  stipulation  entre  les  parties,  les  accords  verbaux  des 
16  juiU.  1831  et  V^  mai  185i  ne  s'appliquant  pas  à  celte  tournilnre  ex- 
traordinaire do  pierres,  en  ne  peut  repousser  leur  demande  sur  le  fon- 
ilement  de  ces  actes; 

Attendu  que  les  fournitores  ordinaires  ayant  seules  fait  Tobjet  des  coa- 


Le  même  arrêt  de  Grenoble  a  décidé  que,  de  ce  que  le  ban 
d'une  carrière  porte  que  le  preneur  pourra  augmenter  les  fours 
à  chaux,  il  suit  bien  qu'il  ne  doit  pas  d'indemnité  pour  Taug- 
mentation  que  l'exploitation  qui  avait  lieu  lors  du  bail  pour- 
rait recevoir,  mais  qu'il  ne  s'ensuit  Qas  qu'il  soit  sans  droit  à  une 
indemnité  en  raison  de  l'exploitation  à  laquelle  la  construction 
imprévue  d'un  nouveau  rempart  donne  lieu. 

11  a  été  jugé,  d'un  autre  c6té,  que  eelui  qui  a  donné  à  bail  une 
carrière,  moyennant  une  somme  déterminée  par  chaque  mesure 
de  pierres  extraites,  peut  réclamer  la  résiliation  du  bail,  lorsque 
l'exploitation  du  preneur  a  lieu  d'une  manière  tellement  lente, 
qu'elle  ne  procure  au  bailleur  qu'un  revenu  de  beaucoup  au-des- 
sous de  l'importance  de  la  carrière  et  des  prévisions  raisonnables 
des  pailles  (Bordeaux,  4  mal  1846^  aff.  Normand,  D.  P.  47,  2. 
60). 

•  §  G.  Les  faits  qul^  de  la  part  du  preneur^  constituent  un  abus 

vcntions  verbales  du  S9  août  1829,  Arnaud  et  Blandin  n'ont  pu,  au  pré- 
judice de  Clet  et  Béthoux,  extraire  et  livrer  aux  constructions  du  rempart 
une  quantité  de  matériaux  qui  n'avnient  pas  fait  l'objet  du  contrat;  qu'ils 
sont  donc  obligés  de  leur  tenir  compte  du  bénéfice  net  qu'ils  en  ont  oa 
auront  à  retirer  par  suite  de  cette  livraison  extraordinaire^  sauf  la  por- 
tion qu'en  qualité  d'exploitants  ils  auront  à  se  retenir  ;  —  Attendu  que 
les  conventions  verbales  avaient  non-sculemcnt  pour  objet  l'extraction  de 
matériaux  propres  à  la  construction,  mais  encore  la  location  des  fours, 
emplacements,  magasins,  commerce  de  bois  et  de  charbons;  que,  d'une 
part,  Arnaud  et  Blandin  ayant  été  autorisés  à  agrandir  les  fours  k  chaux, 
ce  serait  les  priver  du  bénéfice  qu'ils  pourraient  retirer  de  cet  agrandie 
sèment  que  d'ordonner  la  résiliation  du  bail;  que,  d'autre  ptrtj  Arnaud 
et  Blandin  n'ont  point  changé  la  nature  de  la  chose,  et  d'autres  olûets  se 
trouvant  compris  dans  les  conventions,  on  ne  pourrait  les  anéantir  sans 
le  consentement  réciproque  des  parties;  mais  que  le  seul  objet  sur  lequel 
Clet  et  Béthoux  puissent  élever  des  plaintes  fondées  étant  une  trop  grande 
extraction  de  pierres,  c'est  faire  justice  que  d'entretenir  le  bail,  ea  ao- 
oerdant  au  propriétaire  le  bénéfice  net  provenant  des  extraiïtions  ooe^ 
sionnées  par  les  nouveaux  remparts,  sauf  les  frais  de  gestion;  -^  Attendu 
que,  d'après  les  explications  données  k  l'audience,  il  reste  encore  4  four- 
nir par  la  carrière  louée,  pour  la  construction  do  la  nouvelle  enceinte, 
uno  quantité  de  moellons  au  moins  égale  à  celle  oui  a  déjà  été  fournie, 
et  que  s'il  convient  au  preneur  de  résilier  le  bail  dès  a  présent,  en  aban- 
donnant cette  fourniture  à  faire  &  Clet  et  Béthoux,  qui,  par  leurs  con- 
clusions et  les  oOres  faites  à  l'audience,  ont  consenti  à  ceUa  résiliation, 
il  n'y  a  pas  ligu,  dans  ce  cas,  d'adjuger  aucune  indemnité  auxdits  Uot 
et  Béthoux  pour  les  fournitures  consommées^  le  bénéfices  de  ces  four- 
nitures devant  être  attribués  aux  preneurs  a  Utre  d'indemnité  de  la  rési- 
liation pour  laquelle  ils  opteraient,  et  de  l'avantage  que  pourraient  retirer 
Clet  et  Béthoux  en  exécutant  leurs  marchés  de  fournitures  À  eflectoer; — 
Par  ces  motifs,  la  cour,  disant,  quant  à  ce,  droit  à  l'ap^  émis  par  Clet 
et  Béthoux  envers  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Grenoble, 
le  29  août  1834,  a  mis  TappclLilion  et  ce  dont  est  appel,  quant  à  ce, 
au  néant,  et,  par  nouveau  jugé,  quant  à  ce,  maintient  lo  bail  verbal  dont 
il  s'agit,  condamne  néanmoins  les  picncurs  a  payer  aux  bailleurs  le  bé^ 
néfice  net  des  fournitures  en  moellons  qu'ils  ont  faites  jusqu'à  ce  jour 
pour  les  nouveaux  remparts,  suivant  la  liquidation  qui  en  sera  faite  par 
un  ou  trois  experts ,  lesquels  experts ,  pour  fixpr  le  bénéfice  net  et  la 
quantité  des  moellons  livrés  pour  la  construction  des  remparts,  s'en- 
toureront do  tous  tes  documents  propres  à  fixer  celte  quantité,  tels  que 
le?  livres  d'Arnaud  et  Blandin  et  ceux  des  entrepreneurs  du  génie,  marchés 
faits  avec  eux,  etc.  ;  distrairont  du  prix  du  mètre  cube  tous  les  frais  et 
faux  frais  d'exploitation  des  moellons,  transport  d'iceux,  pour  le  bénéfice 
not  déterminé,  en  attribuer  moitié  aux  propriétaires  et  moitié  à  Arnaud 
et  Blandin,  pour  émoluments  de  leur  gestion;  donne  acte  aux  bailleurs 
de  leur  consentement  à  ce  qu'à  Taveuir  les  preneurs  fournissent  des 
moellons  pour  les  nouvelles  fortifications,. et  néanmoins  ordonno  que  In 
moitié  du  bénéfice  net  de  ces  fournitures,  calculé  d'après  les  bases  ci* 
dessus,  appartiendra  aux  bailleurs  pour  leur  tenir  lieu  de  leurs  droits  4 
la  propriété,  l'autre  moitié  étant  dévolue  aux  preneurs  peur  les  frais  de 
gestion ,  si  mieux  n'aiment  tesdits  Arnaud  et  Blandin ,  conformément  aux 
offres  faites  par  Clet  et  Bétboux ,  et  au  moyen  do  ce  qui  a  été  exprimé 
dans  les  motifs,  quant  à  celte  option ,  résilier  leur  bail,  auquel  cas  lea 
bénéfices  faits  jusqu'à  ce  jour  leur  appartiendront  entièrement;  ordonna 
qu'ils  seront  tenus  do  faire  celte  option  dans  le  délai  de  trois  jours ,  à 
dater  de  la  signification  du  présent,  à  défaut  de  quoi  et  passé  ledit  délM 
elle  sera  considérée  comme  non  avenue ,  et  les  autres  dispositions  de 
l'arrêt  seront  exécutées;  condamne  Arnaud  et  Blandin  au  tiers  des  dépens 
envers  Clet  et  Bétboux,  les  deux  autres  tiers  demeurant  compensa;  les 
condnmnc  aussi  au  coût,  expédition  et  signification  du  présent;  ordonai 
la  restitution  do  l'amende  consignée;  maintient  le  surplus  du  jugemeril 
dont  est  appel;  ordonne  qu'il  sera  exécuté  d'autorité  de  laoour. 
Du  5  mars  ISSd;  ^  <6  Grenoble,  1^  ch.-M.  de  Noaillar  pr. 
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de  Jootssance^  peuvent  itre  fort  divers.  On  comprend  qae  nons  ne 
pouvons  qu'en  indiquer  ici  quelques-uns.  11  a  été  Jugé  à  cet  égard 
notamment  :  1  <>  que  lorsque,  par  un  mode  de  jouissance  abusif,  par 
exemple  en  désachalandanl  une  usine,  le  locataire  fait  éprouver 
un  préjudice  actuel  au  propriétaire,  celui-ci  peut  immédiatement 
et  sang  attendre  l'expiration  du  bail^  réclamer  des  dommage»- 
Intérêts  (Bourges,  28  déc.  1835,  aff.  Grillon-Deschapellcs  C.Dc^ 
laporte);  —  2^  Que  le  locataire  qui,  par  des  tapages  violents  et 
prolongés,  porte  atteinte  au  repos  des  autres  habitants  de  la 
maison,  peut  être  expulsé  comme  ne  remplissant  pas  Tune  de^ 
principales  obligations  du  preneur  de  jouir  en  bon  père  de  famille 
'jBordeaux,  25  août  1836)  (l);  —  3°  Mais  que  le  propriétaire  qui 
(oue  sa  mafson  (située  sur  les  boulevards  extérieurs  de  Paris)  à 
on  marchand  de  vins  ne  peut,  en  l'absence  d'une  clause  prohi- 
bitive dans  le  bail,  s'opposer  à  ce  que  son  locataire  fasse  danser 
eur  les  lieux  loués,  selon  l'usage,  sous  prétexte  d'abus  dans  la 
Jouissance,  en  ce  que  la  solidité  des  planchers  se  trouve  compro- 
mise (Paris,  10  janv.  1842)  (2);— 4*»  Qu'il  n'y  a  point  abus  de  Jouis- 
sance d'une  carrière  donnant  lieu  à  la  résiliation  du  bail,  si  le 

(1)  (Boyer  C.  Mouras.) — La  cour;  — Considérant  qu'Fl  résulte  de 
Fenquètc,  et  en  outre  des  propres  avoux  de  Boyer,  que  des  bruits  noc- 
turnes et  violents  se  sont  fait  entendre,  depuis  le  mois  de  mars  1855, 
jusqu'au  mois  de  janvier  1856,  dans  la  partie  de  maison  qu'il  occupe; 
que  ctB  bruita  étaient  tels,  que  le  repos  do  tous  les  locataires  en  clait 
troublé,  et  qu'ils  menaçaient  Mouras  de  quitter  sa  maison  ;  —  Consi- 
dérant que  Boyer,  en  convenant  des  faits  allégués  par  Mouras,  a  pré- 
tendu que  celui-ci  était  l'auteur  des  bruits  dont  il  se  plaignait,  mais 
qu'il  n'en  a  rapporté  aucune  preuve,  et  que  cependant  il  était  devenu  de- 
mandeur dans  son  exception  ;  que  d'ailleurs,  le  tapage  se  rendvvelant 
presque  toutes  les  nuits  dans  les  appartements  de  Boyer,  il  est  impos- 
sible d'admettre  que  soit  Mouras,  soit  les  siens,  eussent  pu  pénétrer  dans 
les  lieux  d'où  le  bruit  se  faisait  entendre;  qu'on  ne  comprend  pas  non  plus 
coDiment  Boyer, dont  le  repos  aurait  été  troublé  toutes  lesn  uits  d'une  manière 
si  violente  et  si  extraordinaire,  n'eût  pas  adressé  quelques  plaintes  à  l'au- 
teur de  pareils  désordres  ;  qu'il  reste  donc  établi  que  c'est  Boyer,  ou 
tout  au  -moins  des  personnes  placées  sous  ses  ordres,  qui  out  fait  le  ta- 
page qualifié  d'infernal  par  tous  les  témoins  de  l'enquête;  —  Considé- 
rant qu'en  se  conduisant  de  la  sorte,  Boyer  n'a  certainement  pas  joui 
de  la  chose  à  lui  louée,  en  bon  père  do  famille,  et  qu'il  a  au  contraire 
Violé,  de  la  manière  la  plus  formelle,  la  convention  par  suite  de  la- 
quelle il  était  devenu  locataire  de  Mouras  ;  que  dans  de  pareilles  circon- 
stances, les  premiers  juges  ont  dû  prononcer  la  résolution  du  bail;  •* 
Considérant  toutelois  qu'il  est  juste  d'accorder  à  Boyer  uft  délai  suffisant 
pour  trouver  une  autre  location;  —  Faisant  droit  de  l'appel  interjeté 
par  Boyer  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première  inst<ance  de 
Bordeaux,  le  15  juin  dernier,  dans  le  chef  seulement  relatif  au  délai  qui 
lui  a  été  accordé  pour  vider  les  lieux,  émendant  quant  à  ce,  lui  accorde, 
pour  eflectuer  celte  vidange,  le  délai  d'un  mois,  à  partir  de  la  date  du 
présent  arrêt;  ordonne  que  le  surplus  du  jugement  sortira  son  ciTet. 

Ou  25  août  1836.-G.  de  Bordeaux,  2«  ch.-M.  Dégranges,  pr. 

(2)  Etpice  :  — (Rousselot  C.  Spinelli.)  ~11  juin  18il,  jugementdu 
tribunal  civil  de  la  Seine  qui  le  décide  ainsi.  —  Ce  jugement  est  ainsi 
motivé:  —  « ...  En  ce  qui  concerne  le  cbef  relatif  à  la  prétention  élevée 
par  le  propriétaire  d'empêcher  son  locataire  de  faire  danser  certains 
Jours  de  la  semaine  dans  les  lieux  loués  :  —  Attendu  que  le  sieur  Rous- 
(Fclot,  en  louant  les  lieux  à  un  marchand  de.  vins,  ne  lui  a  pas  interdit 
je  droit  de  faire  danser,  conformément  à  l'usage  des  marchands  de  vins 
ayant  leur  établissement  sur  les  boulevards  extérieurs;  —  Attendu  que, 
si  les  |ilafonds  ou  planchers  sont  fatigués  par  suite  de  ce  mode  de  jouis- 
sance, il  n'y  a  pas  pour  cela  abus  do  jouissance  ;  que  le  propriétaire  a  à 
s'imputer  de  n'avoir  pas  inséré  dans  le  bail  sous  seing  privé,  du  U  sept. 
1838.  dûment  enregistré  à  la  date  du  18  déc.  18i0,  une  disposition 
prohibitive;  que  la  demande  sur  ce  point  n'est  pas  (ondée  ;  —  En  ce  qui 
concerne  la  demande  reconventionnelle  formée  par  le  sieur  Spinelli  contre 
AoiKselot,  au  sujet  du  débit  de  vins  établi  par  ce  dernier  :  —  Attendu 
que  si,  par  le  bail  susdaté,  le  locataire  n'a  pas  stipulé  interdiction  pour 
le  propriétaire  de  débiter  des  vins  dans  la  même  maison,  il  est  égale- 
ment constant  que  ce  dernier  no  pouvait  légalement  se  livrer  au  même 
commerce  que  son  locataire,  et  nuire  à  celui-ci  par  une  concurrence  que 
lo  sieur  Spinelli  ne  pouvait  ni  ne  devait  prévoir  ;  que  celui-ci  est  fondé 
&  réclamer  qu'elle  cesse  d'avoir  lieu,  et  à  demander  la  réparation  du 
préjudice  réel  et  appréciable  qu'elle  lui  a  causé  pendant  plus  de  huit 
Bois  ;  que  le  tribunal  trouve  dans  les  pièces  produites  des  éléments  suf- 
isants  pour  en  fixer  la  valeur...  » — Appel  parles  deux  parties. — Arrêt. 

La  cour  ;—  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Su  10  janv.  18i2.-C.  de  Paris,  ir«ch.-MM.  Séguier,  i«'  pr.-Glan-  | 
éaz,  av.  gên.-Giraud  et  Patorni,  av. 

^3)  f  Arcis  de  Chazourne  C.  hospices  de  Lyon.) —  La  cour;—  , 
A\«<*:)'h  i|ue  la  constraclioo  faite  par  Chazourne  sur  le  jai4*a  des  h6|)i«*  < 


preneur  place  les  déblais  snr  le  même  banc  de  pierre  ^ne  l'an* 
cien  exploitant  ou  l'exploitant  voisin;  que  seulement  il  peul  y  avoir 
lieu ,  à  la  fin  du  bail ,  à  une  action  en  dommages-intérêts,  si  le 
banc  est  reconnu  exploitable  et  que  les  déblais  nuisent  à  son  ex- 
traction (Bruxelles,  6  juin  1857,aflf.  Marcq,  V.  infrà), 

1t87.  Le  preneur  abuse  encore  de  sa  jouissance  lorsque, 
sans  l'aveu  du  propriétaire ,  il  fait  des  constructions  dans  les 
lieux  loués.  Ainsi,  jugé  :  i^  que  lorsqu'un  locataire,  en  faisant 
des  constructions  sur  le  terrain  loué,  se  procure  un  bénéfice  pré- 
judiciable au  bailleur,  celui-ci  peut  demander  la  résiliation  da 
bail  (Lyon,  14  août  1840)  (3);  —  2o  Que  le  locataire  d'an  étage 
ne  peut  pas  faire  à  ses  frais  une  rampe  en  bois  ou  main  courante, 
dans  une  partie  de  Tcscalier  commun,  sans  la  permission  du  pro- 
priétaire* (Rennes,  25  janv.  1815)  (4);  —  3*  Mais  qu'en  l'ab- 
sence de  conventions  contraires,  le  locataire  d'une  boutique 
a  le  droit  de  placer  des  tableaux  ou  cadres,  indiquant  sa  profes- 
sion, sur  le  pilastre  de  sa  boutique  (trib.  de  la  Seine,  10  Juin 

1836)  (5). 

)988.  De  Tobligation  que  contracte  le  preneur  de  Jouir  en  bon 

taux  pour  servir  d'abord  au  pnnt  qu'il  a  été  autorisé  à  jeter  sur  la  Saône, 
pour  transporter  des  graviers  destinés  au*  remblai  de  Perrache,  Fa  été 
dans  le  principe  avec  Tautorisation  des  hospices,  mais  qu'il  u'a  jamais 
été  dans  la  pensée  do  celle-ci  d'autoriser  un  passage  du  public  qui  de- 
vait nécessairement  diminuer  les  produits  du  pont  d'Ainay,  que  les  hos- 
pices possèdent  en  amont  de  la  rivière;  — Qu'eu  autorisant  ce  passage 
moyennant  un  péage,  Chazourne  faisait  servir  la  chose  des  hôpitaux  dont 
il  s'est  rendu  fermier,  à  un  usage  dommageable,  et  que,  dès  lors,  aux 
termes  de  l'art.  1729  c.  civ.,  les  hôpitaux  pouvaient  demander  la  sup- 
pression de  la  tète  de  pont  construite  sur  le  jardin,  si  mieux  n'aimait  le 
sieur  Chazourne  faire  participer  les  hospices  au  produit  de  ce  péage;  — 
Qu'il  résulte  do  ces  documents  de  la  cause,  et  notamment  d'un  projet  de 
traité  fait  entre  les  parties,  que  c^est  dans  cette  pensée  que  l'adminis- 
tration des  hospices  a  continué  de  tolérer,  depuis  rétablissement  da 
péage,  la  tète  du  pont  établie  sur  le  jardin  loué  ;  —  Attendu,  en  droit, 
que  la  résiliation  du  bail,  autorisée  par  l'art.  1729  c.  civ.,  est  purement 
facultative,  et  que,  selon  les  circonstances,  les  tribunaux  peuvent  la  pro- 
noncer ou  la  convertir  en  indemnité; — Attendu  que,  si  le  pont  du  sieor 
Chazourne  a  pu,  sous  le  rapport  de  la  concurrence,  opérer  une  certain^ 
diminution  dans  les  recettes  du  pont  d'Ainay,  il  lui  a  été  profitable  d'na 
autre  côté  par  l'assainissement  de  la  presqu'île  Perrache,  et  l'accroisse- 
ment de  la  population  de  cc^quartier,  auquel  il  a  contribué,  et  que  ces 
circonstances  doivent  être  prises  en  considération  dans  le  règlemëut  de 
l'indemnité  due  aux  hospices;  -^Dit  mal  jugé. 
Du  U  août  18iO.-C.  de  Lyon,  1"  ch.-M.  de  Belbeuf,  1«  pr. 

(4)  (Rosscl  C.  N...)  — Considérant  que  tout  propriétaire  a  rigoaren- 
sèment  droit  d'empêcher  toute  innovation  ou  changement ,  quels  qu'ils 
soient ,  que  prétend  faire  son  locataire  dans  les  parties  de  bâtiments 
tenus  par  celui-ci  à.  bail  ou  à  loyer;  — Qu'il  peut,  à  plus  forte  raison, 
s'opposer  k  ces  innovations  ou  changements,  lorsqu'on  se  propose  de  les 
faire  dans  une  partie  des  mêmes  bâtiments  dont  la  jouissance  n'est  pas 
exclusive  au  locataire,  mais  commune  aux  autres  habitants  de  la  mai- 
son, et  qu'ils  peuvent  causer  les  plus  légers  préjudices  ou  dégradations 
à  sa  propriété  ;  —  Que,  dans  l'espèce  soumise  à  la  décision  de  la  cour, 
Henri  Rossel  ne  peut  conséquemment  forcer  l'appelante  à  soufinr  qu'il 
établisse  une  rampe  en  bois  ou  main  courante  dans  une  partie  de  l'esca- 
lier de  la  maison  Richeux,  qui  ne  lui  est  pas  privatif,  et  dont  l'usage  lui 
est  commun  avec  les  autres  locataires  et  la  propriétaire  elle-même  ;  — 
Par  ces  motifs ,  la  cour,  faisant  droit  dans  l'appel  du  jugement  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  Nantes,  du  7  oct.  1814,  dit  qu'il  a  été 
mal  jugé  par  ledit  jugement;  corrigeant  et  réformant .  faisant  ce  que  les 
premiers  juges  auraient  dô  faire ,  évoquant  le  principal  et  y  faisant  droit, 
déboute  l'intimé  de  sa  demande  tendant  à  faire  établir,  à  ses  frais,  un 
appui  en  bois  ou  main  courante  contre  le  mur  de  l'escalier  qui  dessert 
l'appartement  par  lui  occupé  dans  la  maison  Richeux. 

Du  25  janv.  1815.-G.  de  Rennes,  5«  ch.-MM.  Lemeret  et  Corbière,  av. 

(6)  (Aumoitte  C.  Thayer).  —  Le  tribukal;  —  Attendu  que  les  ta- 
bleaux dont  les  sieurs  Thayer  demandent  la  suppression  sont  placés  sur 
l'un  des  pilastres  compris  dans  l'encadrement  de  la  boutique;  qu'il 
n'est  point  établi  que,  par  ce  fait,  le  locataire  ait  réellement  nui  au  droit 
du  propriétaire;  que  le  locataire  voisin  ne  se  plaint  pas;  que  les  pro- 
priétaires ont  à  s'imputer  de  n'avoir  pas,  lors  des  conventions  interve- 
nues entre  les  parties ,  nrescrit  à  son  locataire  de  s'abstenir  de  placer 
des  tableaux  ou  autres  objets  sur  l'un  ou  l'autre  des  deux  pilastres  de  U 
boutique;  que  le  locataire  n'a  fait  que  se  conformer  à  un  usage  gëné^ 
ralement  reçu;  que,  par  conséquent,  la  prétention  des  sieurs  Thaver 
n'est  pas  justiGée;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal  les  Moule  de  lear  m^ 
mande  et  les  condamne  aux  dépens. 

Pu  10  juia  I8i««-Trib,  de  la  SeUie« 
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)>h'e  de  famille  il  suit  qu'il  est  tenu  de  dénoncer  an  baillenr  tous 
les  (roubles  apportés  à  sa  jouissance  par  des.  tiers^  lorsque  ces 
troubles  menacent  la  propriété,  ainsi  que  les  usurpations  qui  peu- 
vent être  commises  sur  les  fonds  loués.  S'il  y  manquait,  il  s'ex- 
Ijoserait  à  se  voir  condamner  à  réparer  le  dommage  que  sa  né- 
i;iigencc  aurait  pu  causer.  —  V.  au  surplus  ce  qui  a  été  dit  à  cet 
t'sard  suprà,  m*  253  et  s. 

î88».  Le  preneur  est  responsable  des  dégradations  ou  des 
pertes  qui,  pendant  la  durée  du  bail,  proviennent  de  son  fait,  ou 
du  moins  peuvent  être  imputées  à  sa  négligence;  au  contraire, 
celles  qui  sont  l'effet  de  la  vétusté  ou  de  la  force  majeure  ne  peu- 
vent donner  lieu  contre  lui  à  aucune  réclamation.  Mais  lorsque  des 
dégradations  ont  eu  lieu  et  qu'il  s'agit  d'en  établir  la  cause,  quelle 
est  celle  des  deux  parties  qui  doit  faire  la  preuve?  La  raison  même 
indique  que  c'est  le  preneur.  En  effet,  comme  il  est  en  possession, 
il  doit,  mieux  que  personne,  connaître  et  être  en  état  de  prouver 
quelle  est  la  véritable  cause  des  dégradations  ;  de  plus,  comme 
il  était  chargé  de  surveiller  la  chose  et  d'en  prendre  soin,  il  a 
contre  lui,  par  cela  même,  unç  présomption  de  faute  dont  il  doit 
se  purger.  L'art.  1752  c.  nap.  dispose,  en  conséquence,  que  «le 
preneur  répond  des  dégradations  ou  des  perles  qui  arrivent  pen- 
dant sa  jouissance,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'elles  ont  eu  lieu 
sans  sa  faute.»  11  en  était  ainsi  déjà  dans  l'anoien  droit.  En  effet, 
Pothier  (m  199)  s'exprime  à  cet  égard  en  ces  termes  :  a  Le  lo- 
cataire est  déchargé  de  l'obligation  de  rendre  la  chose,  si  la  chose 
a  péri  sans  sa  faute  ;  mais  il  doit  enseigner  et  justifier  com- 
ment elle  a  péri  ;  autrement  elle  est  présumée  avoir  péri  par  sa 
faute.  »  C'est  donc  à  tort  que  M.  Duvergier  prétend  que,  dans 
Tancienne  jurisprudence,  le  bailleur  était  obligé  de  prouver  que 
les  dégradations  dont  il  demandait  la  réparation  avaient  été  oc- 
casionnées par  la  faute  du  preneur. 

<500.  Le  preneur  n'est  pas  responsable  des  dégradations  on 
perles  provenant  des  cas  fortuits  ou  d'événements  de  force  ma- 
jeure :  cela  résulte  des  termes  mêmes  de  Tari.  1732. — Ainsi  il  a 
été  jugé  ;  r  que  des  atterrissements  nuisibles  à  une  usine,  et  qui 
se  forment  dans  le  lit  de  la  rivière  qui  l'alimente,  sont  des  cas 
fortuits  dont  le  locataire  de  l'usine  n'est  pas  tenu,  si  le  bail  ne 
les  met  expressément  à  sa  charge  ;  que  du  moins  cela  est  vrai  pour 
la  rivière  de  Moselle  (Nancy,  13  déc.  1834,  M.  de  Metz,  l«'  pr., 
Picquot  C.  Husson;  extrait  de  M.  Garnier,  Jurisp.  de  Nancy, 
v»  Louage,  n»  4);  —  2^  Que,  lorsque  la  manœuvre  d'une  vanne  est 
extrêmement  difficile,  le  propriétaire  d'un  moulin  ne  peut  rendre 
le  meunier  responsable  des  dégradations  causées  par  une  inon- 
dation arrivée  faute  de  levée  de  la  vanne  :  c'est  un  cas  de  force 

(1)  Eipèa: —  (Digneffe  C.  Deselys-Longchamps.)  —  Le  sieur  J.'B. 
Digneife,  directeur  des  droits  réunis,  avait  loué  une  maison  appartenant 
à  M.  Deselys-Longchamps,  pour  le  terme  de  trois,  six  ou  neuf  ans,  dont 
le  premier  commençait  au  24  juin  1808. 

A  l'entrée  des  armées  alliées  en  ce  pays  (fév.  1814),  le  sieur  Digneffe 
délaissa  la  maison  et  se  réfugia  en  France.  Des  soldats  s'y  logèrent  et 
Il  maison  essuya  des  dég&ts  considérables. 

Le  18  mars  1814,  M.  Deselys-Longchamps  fit  notifier  au  sieur  Di- 
gneffe congé  pour  le  24  juin  1814,  et  le  fit  assigner  pour  le  faire  dé- 
clarer responsaJ)le  des  dégradations  que  sa  maison  avait  essuyées ,  pour 
l'obliger  à  habiter  la  maison  jusqu'au  24  juin  1814,  ou  y  mettre  un  gar- 
dien, et  enfin  pour  être  condamné  au  payement  du  loyer  et  des  contri- 
bntions  jusqu'au  24  juin  1814. 

Le  défendeur  offrit  de  payer  le  loyer  du  temps  pendant  lequel  il  avait 
occupé  la  maison ,  prétendant  que  des  événements  imprévus  et  de  force 
majeure  l'avaient  obligé  de  quitter  la  Belgique;  il  produisit,  à  l'appui  de 
ces  dires,  une  lettre  du  préfet  du  département  de  TOurlhe  qui  lui  noti- 
fiait Tordre  de  rentrer  en  France  avec  les  archives  de  son  administra- 
tion. Il  ajouta  qu'avant  de  partir  il  avait  remis  les  clefs  de  la  maison  au 
sieur  Verninck,  mandataire  de  M.  Deselys-Longchamps ,  qui  avait  par 
là  ratifié  la  cessation  du  bail. 

Sar  ces  faits  intervint  un  premier  jugement,  ordonnant  de  faire  con- 
stater les  dégâts  par  experts,  et  ceux-ci  les  taxèrent  à  hi  somme  de 
2,560  fr. 

Le  16  déc.  1814,  le  tribunal  de  Liège  rendit  un  jugement  sur  le  fond, 
ainsi  conçu  :  —  a  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  1728  et  1752^  c.  civ., 
U  faut  user  de  la  chose  louée,  d'après  son  usage  et  destination  ;  qu'il  a 
frté  allégué,  sans  contredit,  que  par  l'abandon  que  le  défendeur  a  fait  de 
«adito  maison  et  son  défaut  d'y  avoir  établi  un  gardien  on  avait  conduit 
et  fait,  logfsr  des  chevaux  dans  plusieurs  pièces  planchëiécs  de  cette  mai- 
^n  ;  qu'on  en  avait  arraché  et  emporté  des  tentures,  des  tapisseries,  des 
tuyaux  de  pVomb,  etc.;  —  Attendu  que  lo  preneur  avait  bail  jusqu'au 
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majeure  (Nancy,  19  mars  1842,  M.  Mourot,  pr.;  Desaax  (7. 
Lachambre;  extrait  de  M.  Garnier,  Jurisprudence  de  Nancy, 
v»  Louage ,  n©  1 2);  —  S®  Mais  que  le  fonctionnaire  qui  est,  par 
suite  des  événements  de  la  guerre,  rappelé  du  pays  dans  le- 
quel il  était  placé,  et  qui  délaisse  la  maison  qu'il  avait  louée 
avant  la  fin  du  bail,  est  responsable  des  dégradations  qu'essuie 
cette  maison  par  suite  de  ce  délaissement.  On  ne  peut  considérer 
ce  fait  comme  un  événement  de  force  majeure  (Liège,  21  cet. 

1814)  (1). 

Mais  si  des  tiers,  par  vengeance  on  Inimitié  contre  le  fermier, 
avaient  commis  de  telles  dégradations,  si,  par  exemple,  ils  avaienf 
arraché  desarbres  dansla  propriété  faisant  l'objetdu  bail,lepreneuf 
serait-il  responsable  de  ces  dégradations  envers  le  bailleur?  Dans  le 
droit  romain,  le  jurisconsulte  Gains  s'était  prononcé  pour  l'afllrma- 
tive.  Culpœautem  ipsitis  et  illud  adnumeraiur,  porte  la  loi  25,  §  4, 
ff.,  Loc.  cond,y  si  propter  inimiciiias  ejus  vicinas  arbores  exci' 
derit.  Cette  doctrine  avait  été  adoptée,  dans  noli-e  ancienne  ju- 
risprudence, par  Despeisses,  Louage,  tit.  2,  secl.  4,  n»  16; 
Domat,  Lois  civ.,  liv.  1,  tit.  4,  sect.  2,  n»  6,  et  Pothier,  Louage, 
n»  195.  Pour  la  justifier,  ces  deux  derniers  auteurs  supposent 
que  le  preneur  s'est  attiré  par  sa  faute  le  dommage  causé  à  la 
chose  louée,  soit  en  outrageant  ses  voisins,  soit  en  leur  faisant 
subir  quelque  mauvais  traitement.  Mais  d'abord  cette  explication, 
qui  semble  restreindre  Tapplication  de  la  responsabilité  du  pre- 
neur au  cas  oîi  il  y  a  eu  de  sa  part  une  faute  envers  l'auteur  des 
dommages,  dénature  en  quelque  manière  la  doctrine  de  Gaïus, 
qui  dit  simplement  :  propter  inimicitias  ejus;  de  plus,  même 
entendue  ainsi,  nous  ne  pensons  pas  que  cette  doctrine  doive  être 
admise  ;  en  effet,  le  preneur  n'est  responsable  de  ses  fautes  en- 
vers le  bailleur  qu'autant  que  ces  fautes  ont  trait  à  la  chose  elle- 
même,  qu'autant  qu'elles  sont  une  Itifraction  à  l'obligation  qui 
lui  est  imposée  de  veiller  sur  cette  chose  et  d'en  prendre  soin. 
Si  donc  il  a  mis  toute  la  vigilance  possible  à  prévenir  les  voies 
de  fait  qui  ont  été  commises,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  en  soit 
responsable.  C'est  aussi  le  sentiment  de  M.  Duvergier,  t.  I, 
n»  458.  Pothier  lui-même,  après  avoir  exprimé  l'opinion  que 
nous  avons  rapportée  et  que  nous  venons  de  combattre,  ajoute 
CCS  mots.:  «  J'aurais  de  la  peine  à  croire  que  cette  décision  dût 
être  suivie  dans  la  pratique.  » 

Le  preneur  est  responsable  du  dommage,  alors  même  qu'il 
a  été  causé  par  cas  fortuit,  si  le  cas  fortuit  a  été  précédé  d'une 
faute  sans  laquelle  le  dommage  n'aurait  point  eu  lieu.  Dans 
ce  cas,  en  effet,  bien  que  la  faute  imputée  au  preneur  n'en  soit 
pas  la  cause  directe  et  immédiate,  il  est  certain  néanmoins  qu'elle 

24  juin  1814,  et  qu'il  ne  pouvait  sortir  avant;  —  Attendu  que  si  le  pro* 
neur  ne  voulait  plus  être  regardé  comme  locataire,  il  devait  l'annoncer, 
ce  qui  aurait  engagé  le  bailleur  à  prendre  d'autres  mesures  de  conser- 
vation ;  —  Attendu  qu'il  n'a  pas  allégué  d'avoir  donné  cet  avis;  —  At- 
tendu que  les  dangers  qu'il  aurait  courus  à  Liège  en  sa  qualité  de  di- 
recteur des  droits  réunis,  et  même  l'ordre  reçu  de  quitter,  sont  étrangers 
aux  demandeurs;  que  ces  motifs  ne  peuvent',  en  aucun  cas,  le  dispenser 
de  pourvoir  à  la  conservation  de  cette  maison  en  y  plaçant  un  gardien  ; 
—Le  tribunal  déclare  que  Digneffe  n'a  pas  satisfait  k  ses  obligations;  le 
condamne  à  indemniser  le  demandeur  des  dégradations  que  sa  maison  a 
essuyées.  » 

Le  sieur  Digneffe  interjeta  appel  de  ce  jngement.  —  Deselys-Long- 
champs lui-même  se  porta  incidemment  a{>pelant;  ce  dernier  se  fondait 
sur  ce  que  le  tribunal  n'avait  pas  statué  sur  ses  conclusions  tendantes  à 
ce  que  Dignefie  fût  condamné  à  payer  le  loyer  échu  jusqu'au  24  juin 
1814,  et  les  contributions  dues  pour  cette  même  période  de  temps,  il 
demandait  en  outre  des  dommages-intérêts  pour  le  temps  nécessaire  aux 
réparations  pendant  lequel  sa  maison  devait  nécessairement  rester  in- 
occupée. —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  justifié  que  la  remise  de  la  clef 
de  ladite  maison  au  sieur  Verninck  ait  été  acceptée  par  la  partie  înti-* 
mée;  —  Attendu  que  le  payement  des  conlributioas  des  portes  et  fe« 
nètres  était  une  charge  du  locataire  pendant.toute  la  durée  du  bail;  — 
Attendu  que  la  partie  intimée  a  fait  signifier  congé  à  l'appeUnt  pour  le 
2 i  juin  dernier,  et  qu'ainsi  elle  a  fait  fin  de  bail;  qu'il  n'est  pas  constant 
que  les  réparations  n'eussent  pu  être  faites  assez  promptement  pour 
qu'elles  n'eussent  pas  empêché  la  jouissance  de  ladite  maison;  —  Par 
ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge,  ordonne  que  le  jugement  dont  est  ap- 
pel sera  exécuté  ;  que  les  contributions  des  portes  et  fenêtres  seront  payées 
par  le  sieur  Digneffe,  jusqu'au  24  juin  1814,  et  qu'il  payera  les  loyers 
échus  jusqu'à  ce  jour. 

Du  Si  oct.  181i.-G.  deLiége.-MM.  Lcsoinne  et  RoUy,  av. 


zu 
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BQ  est  to  CiQSOi  AQ  MMQd,  nous  revteArons  sqr  ce  point  torf* 
qua  Dons  partorone  ^  rincendie. 

9Qi .  Ce  n'eM  qu'autant  qu^  lesdéiradationsonteQ  lieu  pen- 
dant UjQuisBABoe  da  preneur  queU  preuve  est  à  la  charge  de  ce 
dornier;ipai$  s'il  prétend  qu'elles  sont  antérieurM  à  son  entrée  et 
que  le  bailleur  prétende  le  contraire^  qui  devra  faire  la  preuve? 
Aucune  oontestatlen  n'est  possible  sur  ce  peint  dans  le  caj  où  il 
y  a  e^  un  éM  de  Ueux.  En  effet,  si  les  décradaiions  ne  s'y  trou- 
vent pas  eonslatées,  elles  sont  nécessairement  ri^putées  avoir 
été  laitee  4ep«l«.  S'il  n'a  pas  M  fait  d'état  de  Ueux,  il  mut 
distinguer  :  eu  bien  il  n'y  a  h  faire  que  des  réparations  loc^ti- 
ves  ;  ou  t)ie<i  les  dégradations  uéeessltent  des  réparations  plus 
considérables.  Pans  le  premier  c»s«  les  dégradations  sont  répu- 
tées avoir  été  faites  pc»»dant  la  durée  du  bail.  En  effet,  l'art. 
i75i  porte  que  «  s'il  n'a  pas  été  fait  d'état  de  Ueux,  le  preneur 
est  présuuié  les  avoir  reçus  en  bon  état  de  réparations  locali- 
ves,  et  doit  les  repdre  tels,  ^uf  la  preuve  contraire,  p  Dans  le 
second  caSj  c'est  au  bailleur  à  prouver  qu'au  moment  où  la 
Jouissance  a  commencé  la  chose  était  en  bon  état  de  réparations 
de  gros  entretien^  et  que  les  dégradations  dont  il  s'agit  n'exis- 
taient pai^,  lA  présemption  étabUo  par  Tart.  IT^I  ne  s'applique 
qu'aux  réparations  locatives.  -^  v,  aussi  en  ce  sens  M.  Troplong, 
n*  543. 

tut.  Quoique  le  locataire  ne  prouve  pas,  et  ue  demande  pas 
luédQf^  à  prouver  les  faits  tendant  i  l'affranobir  do  la  présomption 
légalio  que  l'art,  i  1^%  étabU^  oe^ntre  lui,  cependant,  s'il  a  soutenu 
u'i^e  pas  responsable,  le  juge  peut  ordonner,  d'office,  qu'il 
prouvera  qne  la  dégradation  a  eu  lieu  sans  sa  faute,  au  lieu  de 
le  condamner  de  sulie  à  la  réparer  eu  à  indemniser  le  proprié- 
taire (Ikurdeaux,  2^  mai  i839)(t).^Cetarrôt»  oemme  on  le  voit, 
décide  implieitemeivt,  en  tlièse  générale,  que  lorsqu'une  partie 
excipe  peur  sa  défense  de  certains  faits»  les  juges  peuvent,  bien 
qu'elle  n'en  oOre  pas  la  preuve,  ordonner  d'office  que  celte  preuve 
aura  lieu  par  témoius. 

1tBU.  Mais  de  quelle  eapèes  de  faute  le  praaeur  est-il  tenu? 
£&t-ce  seule^Fient  de  la  faute  lourde^  ou  bien  aussi  de  la  faute  Ié<« 
gère»  et  môme  de  la  faute  très-iégèreî  Cette  question  eut  cmitro- 
versée  (v.  k  çel  égard  v»  Responsabilité) .--Au  reste,  nqus  l'cxa» 
minerons  ultérieurement,  au  point  do  vue  qjui  notti  préoccupe 
ioi|  lorsque  uous  arriverons  à  parler  do  l'iniDendie  ol  die  la  res- 
PQOsabiUté  quiy  dass  ce  cas,  pèse  wt  lo  preneur. 

Ce  n'est  paa  seulement  de  sea  fsÂia  personnels  que  le  preneur 
ASt  responsable,  l'art.  tT^i^disposre  qu'il  «  est  tenu  des  dégrada* 
Viens  et  dee  pertes  qui  arrivent  par  le  tell  des  persounes  de  sa 
maison  ou  de  ses  souç-lQcataires.  »  —  C'est  une  conséquence  du 
principe  qui  xtni  que  nous  soyons  obligés  de  réparer  le  deounaga 
que  nous  avons  causé  ^  autrui  par  nous  ou  les  nétres,  priucipe 
1\2rme^Le»yeut  consacré  par  l'art.  iz»Ae.  nap.  (V,  Reapouabilité). 
-r^ll  n'en  était  pas  amai  dans  le  droU  romain.  Le  preueur  n'était 
reepoBsable  du  dommage  causé,  soit  par  sce  esclaves,  soit  par  de? 
Iftereomes  iH^'il  avait  reçues  dans  sa  maison,  comme  des  parents, 
Ueeleeatalres,  des  hôtes,  qu'autant  qu'on  pouvait  lui  adresser  le 
vcprecbe  d'avoir  conservé  des  esclaves,  d'avoir  admis  cbe»  lui  des 
personnes  qu'il  savait  ou  devait  savoir  capables  de  commettre  de 
telles  fautes  (LL.  1 1,  ff.,  Loc.  cond.;  30,  tT)id.;  27,  §  Ift, ff.,  Àd 
kg-,  AgpiiA4«'*^Mais  cotte  distlnotion  avait  été  reponssée  par  noire 
ancienne  jutifl^rudenee,  ^  voatalt  que  le  preneur  répondit  tn- 
dislinctenenl  dte  faites  des  personnes  de  sa  maison.  Le  code 
nap.  a  adopté  \ine  disposHion  analogue  :  il  rend,  comme  nousve- 
BOBS  de  le  voir,  le  preneur  responsable  des  faits  des  personne  de 
ta  maison  et  de  ses  sous-locataires.  Sans  doute,  comme  le  taisail 
observer  Poftiier  (n"  1 95),  il  peut  arriver  quelquefois  que  le  père 


(1)  ( ^èfiQt  C.  Morioc.  )  —«iA  com  ;— ÀUesdu  qiiê.  dai»s~k  oaase, 
il  l'i^it  di  II.  nitiiiiiu  d'uaa  poiUM  établie  au-dossotis  du  ptancber  da 
gltnisr  qni  dipsnd  da  la  tocatifa  eoMeitk  uar  Frérot  et  Moriac 
fils,  iMlscyHi  pQitro  s'est  cassée  pendant  la  jottissaaee  dudit  Moriac, 
PKpaeop; *^ Al^eadu  fi*Mx  termes  de  Karl.  tf$f  e.  cfy.,  lo  prê- 
ts fui  arrivent  pendant  sa  jouts- 
ent  es  liea  sans  sa  faute;  — 


|wa«op;*^A«leBdtt  m*mz  termes  de  1 
nMic  lépoiAdML  dégradationa  en  Aee  pertes 
eaiioe,  à  moins  qe^il  m  prouva  qu'^eltee  < 


i  en^  fon  demil  ici  appliquer  d'nne  manière  rigoureuse  la  dis- 

poeitiea  4a  cet  asticle,  il  (aadtait  reconiatlre  dès  h  présent  que  Moriac,, 

pieeeur,  doit  répondre  de  la  perto  eu  rupture  de  la  poutre  du 

k'ilesl     •     "' 


_  .    kdana  son  M,  pmequ'il  esivnd  qu'il  ne  prouve  pas  qua 

ôiC  événement,  suveno  durant  sa  jouissaAce,  soi  arrivé  sans  sa  (ante , 


de  famille,  quelque  vigilant  qu'il  selt,  n'ait  pu  ni  prévoir  nf  cm» 
pécber  la  faute  qui  a  causé  le  dommage,  et,  dans  ce  cas,  il  est  dur 
de  l'en  rendre  responsable  ;  mais  la  distinction  (aite  par  les  Ju- 
risconsultes romains,  selon  que  le  locataire  avait  dû  connaître  ou 
non  les  mauvaises  mœurs  ou  l'étourderie  de  ses  hôtes,  était  fort 
embarrassante  pour  la  pratique  ;  d'un  autre  côté,  la  dispositioi 
nouvelle,  outre  qu'elle  est  plus  simple  et  plus  facilement  apptioo* 
blo,  a  cet  avantage  d'obliger  les  locataires  à  veiller  avec  beau 
coup  plus  de  soin  sur  leurs  domestiques  et  sur  les  personnel 
dont  ils  répondent. 

MB  t.  Sous  cette  dénomination  :  personnes  de  sa  maison^  sont 
compris  les  enfants  du  preneur,  sa  femme,  ses  domestiques,  ses 
ouvriers  et  apprentis,  ses  pensionnaires,  etc.  Mais  le  voyageur 
qui  loge,  en  passant,  dans  une  auberge,  doit-il  être  considéré 
comme  une  des  personnes  de  la  maison?  En  d'autres  termes, 
l'aubergisle  est-il  responsable,  vis-à-vis  du  propriétaire,  des 
dégradations  ou  pertes  survenues  par  la  fante  des  voyageurs  qu'il 
loge?--  Polhicr  (n»  194)  se  prononce  pour  la  négative.  Un  loca- 
taire, dit-il,  est  en  quelque  faute  U)rsqu'il  a  des  domestiques  ou 
pensionnaires  étourdis  et  imprudents,  parce  qu'il  ne  doit  se 
servir  et  n'avoir  ches  lui  que  des  personnes  de  la  conduite  des- 
quelles il  se  soit  inrormé.  C'est  pour  cela  qu'il  est  responsable 
de  leurs  fautes.  Mais  un  aubergiste  est,  par  son  étal,  obligé  de 
recevoir  dans  son  auberge  les  voyageurs  qui  s'y  présentent  sans 
qu'il  les  connaisse  ;  c'est  pourquoi  il  n'est  pas  responsablede 
leurs  fautes.  Et  ce  savant  jurisconsulte  invoque  à  l'appui  de  sa 
doctrine  la  maxime  suivante  du  droit  romain  :  Non  caupo  prcsstal 
factum  viatoris  (L,  unie,  §  fait,,  (T.,  Furt,  adv,  naut,). — Cette 
opinion  a  été  adoptée  par  M.  Duranton,  t.  17,  n«  107,  —  Mais 
nous  croyons,  avec  MM.  Duvergier,  t.  5,  n»  4SI,  et  Troplong, 
no  397,  qu'elle  ne  doit  pas  être  admise:  d'abord,  parce  que  le 
voyageur  logé  dans  une  auberge  est  compris  dans  l'acception 
naiurelledc  celte  expression  si  générale  :  personnes  de  sa  maison; 
en  second  Heu,  parce  que  nous  trouvons  un  puissant  argument 
d'analogie  dans  l'art.  1955  e.  nap.,  qui  déclare  les  aubergistes 
responsables  du  vol  ou  du  dommage  des  effets  du  voyageur,  soit 
que  le  volait  été  fait  ou  que  le  dommage  ait  été  causé  par  les  do- 
mestiques et  préposés  de  l'hôtellerie,  ou  par  des  étrangers  allant 
et  venant  dans  l^MieUerie.  —  V.  à  cet  égard  ce  qui  est  dit  v* 
Dépèt,  UN  iô5otsuiv. 

••ft.  La  responsabilité  des  fautes  des  sous-locataires  pëse  sur 
le  locataire  principal,  alors  même  qu'il  a  sous-loué  la  maison 
tout  entière  y  on  qu'il  a  oédé  son  bail.  Il  opposerait  en  vain  que, 
dès  que  son  bail  ne  oontenali  à  eet  égard  aucune  clause  prohibi- 
tive, il  u'a  fait  qu'user  de  son  droit  en  sous-louant.  On  pourrait 
lui  répondre  qu'il  n'a  pu,  par  un  aete  auquel  le  propriétaire  est 
resté  étranger,  s'affranchir  des  obligations  qu'il  avait  contractées 
envers  ce  dernier  ;  qu'il  a  donc  tacitement  consenti  à  répondre 
dcsfaulips  du  sous-locataire  qu'il  a  choisi  pour  le  préposer  en  son 
lieu  et  place  dans  la  garde  de  la  maison.  Le  prq>riétaire  peut  lui 
dire,  avec  raison  :  «  Je  vous  avais  choisi  par  la  confiance  que 
j'avais  dans  votre  vigilance  et  dans  voire  responsabilité.  Vous 
vous  êtes  substitué^ns  mon  consentement,  un  sous-loeataire 
négligent  que  je  n'aurais  pas  agréé  si  vous  me  l'aviez  proposé; 
vous  n'ôtes  donc  pas  dégagé  de  vos  obligations,  i»  — «  V.  en  ce 
sens  MM.  Touiller,  1. 1 1,  n«  166;  Duvergier,  t.  3,n»  430;  Trop- 
long,  U"  396, 

t99.  Le  bailleur  peut,  au  lieu  d'agir  oontre  le  preneur 
comme  civilement  responsable,  actionner  direotement  fauteur  dn 
dommage,  en  vertu  de  l'art  1382  c.  nap.;  mais  ee  n*est  qu'une 
faculté  pAur  hii  ;  le  preneur  ne  pourrait  se  soustraire  à  larespon* 
sabilité  qui  pèse  sur  lui  en  lui  cédant  son  action  contre  l'auteur 

et  qu'il  n'a  même  pas  offert  de  faire  celle  preuve  ;-— Attendu,  oéannoiM, 
que  Moriac  a  constamment  soutonu  qu'il  n'avait  posé  s'imputer  lacauio 
de  r^ccideol  dont  Prévôt  veut  le  rendre  respoasaUe,  et  quo,  bieu  qu'il 
n'ait  pas  offert  de  prouver  des  faits  qui  tendent  à  l'affranchir  d'une  lebe 
responsabilité,  la  cour,  d'anrés  l'art.  354  c.  pr.,  peut  arduinar  d'efloa 
cette  preuve  que  la  loi  met  formeUement  k  la  cha«|edtt  preneur  ;-«*lvaal 
faire  droH,  ordonne  que  Moriac  prouvera  soawMrement  par  témeios,  à 
Taudience  du...,  que  la  rupture  de  la  poutre  du  greaier,  iaisant  partie 
de  son  bail  âi loyer,  a  eu  lieu  sans  sa  faute,  et  qu'il  n'a  paa  eiuuié  ledit 
grenier  d'objets  dont  la  pesanteur  a  pu  oocatiooner  cet  acoidai^  peur, 
kdite  preuve  faite,  être  statué  ce  qu'il  appartiendra. 
Du  $5  mai  iaa9.-G.  de  Bordeaux,  ^  cb.*M.  de  Wnqualre,!»  L  pr. 
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da  dommage.  Dan9  to  cas  ob  il  agit  directement  contre  ce  der- 
nier, le  bailleur  est  obligé  de  prouver  d'une  manière  positive  que 
le  dommage  dont  il  se  plaint  est  le  résultat  de  la  faute  du  défen- 
deur ;  il  ne  peut  invoquer  la  présomption  élevée  contre  le  pre- 
neur par  l'art.  1732:  cet  article,  en  efîet,  n'est  applicable  que 
dans  les  rapports  du  bailleur  et  du  preneur  ;  il  ne  peut  être  opposé 
MU  tiers  (V.en  ce  seni Touiller,  t.  il,  n<»  168;  MH.  Buvergier, 
l.  3,  n»432;  Troplong,  n«>  398). — Cette  dernière  proposition, 
loulefoiSi  ne  doit  point  être  étendue  aux  sous-locataires  lorsque  les 
dégrations  ont  eu  lieu  dans  la  partie  de  la  maison  qu'ils  occu- 
ltaient. £n  efièt,  le  sous-locataire  est  responsable  eivers  le  prê- 
teur principal  de  la  mémo  manière  que  celui-ci  Test  envers  le 
ropriétaire;  or  ce  dernier  est  maître  d'exercer  les  actions  de 
ion  locataire  direct  (Conf.  Touiller,  t.  il,  n»  169;  MU.Duran- 
i>n,  1. 17,  n»  112;  Troplong,  n»  572;Duvergier,  t.  5,  n^^oi). 

••7.  Il  est  un  cas  où  le  preneur  n'est  pas  chargé  du  soin  de 
lonserver  la  chose  qui  lui  est  louée  :  c'est  celui  ou  il  y  a  une  per- 
sonne préposée  par  le  bailleur  pour  avoir  ce  soin  pendant  que  le 
preneur  s'en  éert.  —  Par  exemple,  c'est  ce  qui  arrive  lorsqu'un 
loueur  de  voitures  loue  à  quelqu'un  une  chaise  et  des  chevaux 
pour  faire  un  voyage,  et  lui  donne  un  cocher  pour  conduire  la 
voiture  (Potbier,  n»  196).  —  Ce  n'est  pas,  toutefois,  que  le  pre- 
neur cesse,  dans  ce  cas,  de  répondre  de  ses  kutes  et  de  celles 
des  personnes  de  sa  maison;  mais,  pour  qu'il  soit  tenu  à  la  répar 
ration  du  dommage^  il  faut  que  la  faute  soit  prouvée  ;  le  bailleur 
ne  peut  invoquer  la  présomption  générale  établie  par  l'art.  1 732. 

À 9 8. 11  est  une  sorte  de  dégradation  à  l'égard  de  laquelle  le 
législateur  a  cru  devoir  poser  des  règles  spéciales  :  celle  qui  ré- 
sulte de  l'incendie.  — 11  en  sera  parlé  avec  tout  le  développement 
nécessaire  ci-dessous,  n»*  562  et  suiv< 

•••.  Lorsque  to  bailleur  manque  à  l'obligation  qui  lui  est 
imposée,  de  jouir  en  bon  père  de  famille,  lorsque,  par  sa  faute 
ou  sa  négligence,  la  chose  louée  est  dégradée  ou  détériorée,  le 
bailleur  peut,  suivant  les  circonstances,  suivant  la  gravité  des  cas, 
former  des  demandes  diverses.  11  peut  demander  simplement  que 
le  preneur  soit  tenu  de  réparer  les  dégradations  ;  il  peut  deman- 

(1)  £if^0.*--(Veaye  Blessent  C.  Balllltef  et  Gouyer.)— -La  dame 
M esseot  ayait  été  iostitiiée  par  sod  mari  légataire  antverselle  de  l'astf- 
fmil  de  toas  les  imnietiMe<t  laissés  par  lui.— L'utuiruit  légué  cmofnikBii 
wrtammeot  des  biens  dont  le  sieur  Mesfiei^tjoaissaU&  titre  de  locauire, 
Boyennant  11»  fr.  50  cent.-*- Il  paraît  qu'aucune  interteMion  du  titre 
en  vertu  doquel  le  sîeur  Messent  jouissait  coiniM  locataire  n'ett  lieti  par 
fuifc  de  son  décès ,  et  que  sa  veave  jouit  de  ces  biens  ft  titre  de  loea- 
tion.  -^  Lee  héritiers  naturels  do  sieur  Mes?ent  demandèrent ,  contre  sa 
terre,  la  cessation  de  Tusufruit  des  biens  dont  elle  était  légataire,  potr 
cause  de  dégradation  de  ces  bif  ns. 

jQgemcnt  qoi  flulorire  les  dcmandétfri  k  ré|}rcAdre  la  joellsance  des 
immeoblet  seannis  à  Tasu  fruit  de  la  TenTe  Messent,  à  la  charge,  toate- 
fois,  de  payer  annuellement  à  celte  dctnière,  à  partir  de  la  prise  de  poe- 
session,  «ne  Indemnité  de  lao  fr.,  juf qu'au  jour  de  son  décès;  déclare 
prescrits  les  fnits  antérieurs  de  cinq  années  au  jour  de  la  demande:— 
«  Attendu  que,  d'après  la  M,  l'usufruitier  peut  être  pritè  de  son  osa- 
fruit,  lorsqu'il abose  de  son  droit;— Attendu  qu'il  résulte  da  rapport  des 
experts  que  les  bÂtiments  n'ont  pas  été  entretenus;  qu'une  grande  partie 
des  cotfverlures  et  cbeyrons  sont  povrris  ;  que  madame  Messent  a  cessé 
de  les  habiter;  que  les  terres  ne  soot^as  caititées,  et  qu'elles  sont  pri- 
vées d'engrais  depuis  longtemps;  —  Attendu  qu'il  j  a  lien  de  prnrer  la 
dame  Meseent  de  son  usufruit;  mais  que  l'èquifé  exige  qo'une  indemnité 
«nuellnde  150  fr.  lui  soit  payée  par  les  propriétaires  ;— Attendu  on'uil 
iiréjttdice  a  été  causé  par  rabanden  des  choses  soumises  k  l'usamiH| 
ue  les  propriétaires  en  doivent  être  indemnisés;  que  cette  indeHmitI 
«era  suffisamment  représentée  par  la  différence  entre  l'indemnité  annuelle, 
«eeordée  à  la  dame  Mcsâcot,  et  le  retenu  réel  de  la  ptopriété  frappée 
ii'usufruit.— Attendu  que  le  sieur  Messent  jouissait,  à  titre  de  fefmief 
et  neyenoant  115  fr<  50  cent,  par  an,  de  la  portion  de  bleas  dont  sa 
lemme  n'atait  pas  l'usufruit;  qu'à  son  décès^  il  n'y  a  pas  eu  interversion 
da  titre  en  tertu  duquel  il  jouissait;  que  le  laps  de  temps  qui  s'est  écoulé 
depuis  son  décès  jusqu'à  l'action,  fait  supposer  que  la  dame  Messent  a 
.  possédé  ^  titre  de  fermière  ;  d'où  il  suit  qu'elle  ne  peut  être  tenue  de  la 
restitution  des  fruits^  que  de  la  manière  qu'en  est  tenu  le  fermier  ;  que 
VeiceptioD  de  prescription ,  pour  ceux  des  fruits  qui  sont  antérieurs  de 
cinq  années  à  Kactie^des  demandeurs,  est  dès  lors  bien  fondée.» 

Appel  par  la  dame  Messent. — tJn  arrêt  par  défaut,  rendu  contre  elle, 
to  le  tnai  f  Soi,  parla  cour  de  Rouen,  confirme  la  décision  des  pvemieri 
juges,  par  les  mêmes  motifs. — La  dame  Messettt  forme  opt)osUion  à  cet 
3iTê(^  et  conclut  notanuDent  à  ce  qu'il  lai  soit  donné  acte  des  obèis- 


der  des  dommages-Intérêts;  il  poat  demander  U  réeilîalieR  du 
bail  ;  enfin  il  peut  cumuler  eette  dernière  demande  aveerune  àeâ 
deux  autres.—  Jugé  que  l'art.  618  o.  nap.,  qui  prononoe  larévo* 
cation  de  l'usufruit  contre  l'usufruitier  qui  abuse  de  sa  iDuiseaiiBe^ 
est  applicable  à  celui  qui  jouit  à  titre  de  fermier  d'imaMubleseen» 
sistant  en  bâtiments  ;  qu'en  eoaséquence,  la  réveeatiOA  du  bail  a 
pu  être  prononcée  contre  le  fermier  eu  locataire  de  bAtMsenia» 
à  raison  des  dégradations  résultant  du  défaut  de  réparatioas  (Ueq»» 
2S  mars  1836)  (l)«  Faisons  obsonrer  à  ce  propos  qu'il  n'est  fèé 
nécessaire  de  recourir  à  l'art,  e  1 8  pour  trouver  la  sanction  de  la 
disposition  de  l'art.  1 72S  qui  oblige  le  preneur  à  Jouir  en  bon 
père  de  famille  :  cette  sanction  se  trouve  beaucoup  plus  directe* 
ment  dans  Tart.  1729,  qui  dispose  que  si  le  preneur  Jouit  de  la 
chose  louée  d'une  manière  dommageable  pour  le  propriétaire^ 
celui-ci  peut,  suivant  les  circonstances,  faire  résilier  le  baih 

S 00.  Du  reste,  on  comprend  que  la  résiliation  ne  peut  étra 
prononcée  que  dans  les  cas  graves  ;  elle  ne  ({evrait  pas  l'être  ai 
le  dommage  causé  était  peu  important  et  facilement  réparable^  La 
rigueur  de  la  sanction  doit  être  proportionnée  4  la  gravité  du  (alt^ 
—Ainsi,  il  a  été  décidé  l«  qi»e  les  seules  d(?gradationa  oui  peuvent 
donner  lieu  à  la  résiliation  du  bail  d'une  maison  qui  a  été  ooa« 
vertie  par  le  locataire  en  une  auberge  sont  celles  qui  seraient  da 
nature  à  compromettre  la  solidité  du  bâtiment,  et  nullement  cellei 
qui  concernent  uniquement  les  papiers  ou  poinluresi  le  ioeataère 
n'étant  tenu,  dans  ce  dernier  oas,  que  de  remettre  les  eboses  dans 
leur  état  primitif,  à  l'expiration  de  son  bail  (Bourges,  2  janv. 
1837,  air.  veuve  Germain,  n»  271);— 2«  Que,  bien  que  les  art. 
1729  et  1766  c.  nap.  portent  qu'en  cas  de  dégradation  ou  usage 
de  la  chose  louée  contraire  à  sa  destination  le  propriétaire  peut 
taire  résilier  le  bail,  cependant  les  tribunaux  ne  sont  peènl  oMi- 
géfi  de  prononcer  eette  résiliation  >  qu'ils  peilVeiit,  tout  en  recoi»- 
naissant  ()n'll  y  a  dégradation  et  usage  de  la  eltese  eommire  à 
m  destination,  rejeter  la  ttemande  d'après  leà  etrcérislanees,  pM* 
exemple,  en  cotisidérant  quête  mal  est  fécent  et  facilement  répa«- 
rabIe(Req.  lomal  i  825)  (2)  ;—SoOtie  pour  autoriser  la  résiliation 
du  bail  en  faveur  du  preneur,  iUauf  que  les  dégradations  soient 
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sances  passées  par  le  siear  Baillitet  de  rendre  compte  de  l'ktfmfitistnf- 
fion  qui!  avait  due .  pendant  tln*Nit  ntais^  de  hi  pr6[\Mé  soumise  à 
Tasaffaif,  el  qu'il  iM  nenittié  irn  des  membres  de  ht  cottf  povr  recevoir 
ee  eempte.-^Le  19  aedt,  arrtt  qui  âétMtû  V6mn\iUm  ma\  fomfée,  datis 
les  termes  suivants  : — «AttendUf  qneta  veweMe^nt  ne  m*ésen(e  itucun 
moyen  talable  à  l'appel  do  son  of^posNien  y  et  perstsfant,  su  surtrlus, 
aux  motifs  éneneés  en  l'arrêt  par  dé£Sut«  a 

Povrvoi»'*-^  fausse  a^icatieni  de  Kart.  018  e.  eiv.y  et  vtobitren  de 
selles  des  dispoditient  de  ee  mèse  cède  qm  ^è|tonl  Me  eUigailoii)  du 
locataire  et  dèternûnene  les  cas  oit  il  y  a  Hea  h  risiimtisa  du  LtiL  Oa 
dit  que  l'art.  618.  concernant  l'uenfniitier,  est  mapplicabte  sa  looataihs 
de  bâtiments)  qu  en  eOet^  ee  dernier  n'eM  pdt  isnodes  presses  fêptitA^ 
tiens  ;  qu'elles  sont  h  Intbarge  des  propriétaires  qÉi^  dans  renpS^,  sent 
lés  aéversairos;  qne  le  loealairo  n'est  tenta  qnc  dn<  r^httîMS  leesc^eï(, 
lesquelle»,  d'après  la  loi,  ne  pewent  domer  lie»  à  résiliation  d«  batt, 
maisiseatonient  à  une  nclien  privilégiée  &  etercnr  a  la  6«  d«  ML  ^ 

a» -^S^  Violatioa  de  l'drt.  7  de  la  toi  da  a*  avril  1810,  en  ee  qte 

l'arrêt  attaqué  a  rejeté  le  cUef  de  conclnnions,  relatif  na  «ompte  du  sienr 
Bnillivet,  sans  donner  aucun  motif ,  puisqu'il  s'est  berné  à  diiv  que  in 
veuve  MessenI  de  présentait  ancanneyen  vninble,  à  fappet  le  ton  t^pfro- 
silidn. — Arrêt- 

La  coon  ;— - Snr  le  piemier  moyen  3^  Attendu  (|«a  In  rêvodacion  de 
l'usufruit  ayant  e«  pewf  natif,  tant  les  dégmdxtions  einsêif  ét%  bâti- 
ments, a  défaut  de  répnmlions,  que  celles  caasées  aux  lerrtn  par  le  dé- 
faut de  eultare^  et  d'engrais,  o'est  à  bon  dnit  que  farrèl  aittqué  m  ft^ 
nonce  cette  révocntion,  tant  pduif  en  qui  eencermiit  fueufrvit,  qae  sur 
ee  dont  la  dame  Messent  jouissait  k  titre  de  fermitrt;-^SM^IeifntoiNne 
moyen  :  —  Attendu  qne  lent  ce  qa'em  pourrait  indolrl  delà  dispeettien 
de  Farrêt  attaqué,  e'eat  qu'il  y  a  eu  oriteiea  de  pfeMneer  sar  la  Ah 
nmade  en  eemfUr,  présentée,  pour  la  première  fMs,  en  appel  ;  et  qné  la 
sente  voie  légère  de  se  pearvoir,  pnnr  enistion  de  pieaeneer,  edt  ane 
I  demande  en  reqtfète  civile;'- Rejette,  els. 

Du»»  mers t8aa/*G.  «.,  ch.  ten.-^MM. Zaagfaeort^pr^  JUaNiil, fÉp.* 
Niced,av«  gén.,  c.  cenl^^egaiil-Billecocl,  av. 

(2)  Etpiee:  —  (Ëpoux  Burger  C.  le  siear  Ddiigiiy^>««-  Lds  épem  M«* 
ger  demandent,  contre  le  sieur  Delignry,  la  fésiliationild  bntt  de  la  terme 
de  Yaocoartois ,  pour  avoir,  contranremeot  au  bail,  dessolé  et  dessaison  né 
les  terres,  cbangé  l'exploitation  el  dégradé  pjas  de  1^00  piedo  d'oemee. 
La  vérité  de  ces  faits  ayant  été  constatée  par  precèa^verMl  d'na  JMfs- 
comoûssaire  et  d'experts^  le  bail  n  été  résilié  pef  juyent  du  ia,^Q 
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réellement  mn^ares;  mai»  qne  les  simples  changements  opérés 
dans  la  distribotion  de  la  chose  louée  ne  donnent  an  bailleur  qne 
le  droit  de  faire  rétablir  les  lieux  dans  leur  état  primitif^  alors 
iurtont  qu'ils  ont  eo  lieu  à  son  vu  et  su  et  sans  réclamation  de 
ta  part  (Colmar^  26  avril  J  8 1 5)  (l  )  ;  —  4»  Que^  dans  le  cas  où  le 
dropriétaire  demande  la  résiliation  du  bail  à  rafson  de  construc- 
tions indûment  élevées  par  le  locataire  sur  le  terrain  loué,  cette 
résiliation  étant  purement  facultative^  les  tribunaux  peuvent  la 
convertir  en  une  indemnité  (Lyon^  u  août  1840^  aff.  Arcis  de 
Ghazoume^  V.  n»  287-1*);  —  5»  Que  le  propriétaire  qui  a  inséré 
dans  un  bail  la  défense  de  laisser  chanter  dans  les  lieux  loués 
ne  peut,  pour  contravention  à  cette  clause,  demander  la  résilia- 
tion du  bail  (trib.  de  la  Seine,  22  août  1828,  M.  Philippon,  pr., 
air.  Legras  C.  Saugnîer). 

SOI.  Les  juges  ont  le  droit  d'apprécier  les  reproches  adres- 
sés au  fermier  sur  sa  manière  d'user  de  la  chose  louée,  et  la  de- 
mande en  résolution  à  laquelle  ils  servent  de  fondement.  Cette  ap- 
préciation, purement  de  fait,  échappe  à  la  censure  de  la  cour  de 
cassation.  — Jugé,  d'après  ce  principe,  l*  que,  sur  l'action  en 
dommages-intérêts  du  bailleur  contre  son  fermier  auquel  il  re- 
proche d'avoir  occasionné  l'écroulement  d'un  mur  en  enlevant  les 
terres  qui  en  affermissaient  la  base,  l'arrêt  qui,  constatant,  d'une 
part,  que  ce  mur  avait  été  reconnu  en  mauvais  état  par  le  bail- 
leur lui  même,  et,  d'autre  part,  que  l'enlèvement  des  terres  était 
utile,  refuse  les  dommages-intérêts  demandés,  ne  viole  aucune 

t822.  —  Sur  l'appel  de  Deligny,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  de  Paris,  da 
S  avril  1825,  ainsi  conça  :  — Atteodn  que,  dans  le  cas  même  où  le  fer- 
mier n'aurait  pas  cultivé  en  bon  père  de  famille,  la  résiliation  du  bail, 
aux  termes  de  la  loi,  doit  dépendre  des  circonstances;  —  Que  Deligny, 
en  jouissant,  depuis  l'an  6,  de  la  ferme  de  Vaucourtois ,  Ta  exploitée  de- 
puis longtemps  sans  encourir  de  reproches  ;  qu'il  a  mérité  même  les  élo- 
ges de  Burger;  — Que  les  fautes  commises  par  Deligny  dans  sa  gestion 
paraissent  récentes  et  ne  sont  point  irréparables;  que  rassolemeni  régu- 
lier des  terres  peut  être  aisément  rétabli ,  et  que  tous  les  arbres  sont  en- 
core debout;  —  Qu'il  résulte  de  ces  différentes  circonstances  qu'il  serait 
trop  rigoureux  de  prononcer  contre  le  fermier  la  plus  forte  des  peines 
prononcées  par  la  loi.  —  Pounroi  des  époux  Burger,  pour  violation  des 
art.  1729  et  1766.  — Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu  que  l'application  des  art.  1766, 1728  et  1729 
c.  civ.,  qui  serrent  d'appui  à  la  demande  en  cassation,  est  subordonnée 
à  l'appréciation  des  faits  et  des  circonstances  abandonnés  par  la  loi  à  la 
prudence  des  juges  du  fond  ;  —  Rejette. 

Du  19  mai  1825.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Henrioo,  pr.-Dunoyer,  rap. 

(1)  (Wicltel  C.  Margraff.)  —  La  cour;  -^  Ck)nsidérant  qu'il  ne  ré- 
sulte aucunement  de  l'expertise  que  les  changements  et  constructions  faits 
par  l'appelant  dans  les  lieux  loués  aient  changé  leur  destination  ou  dé- 
gradé leur  état;  qu'il  ne  résulte  pas  davantage  do  cette  expertise  que  l'in- 
timée éprouve  de  ces  changements  un  préjudice  ou  dommage  tels  que  la 
résiliation  du  bail  consenti  par  elle  dût  s'ensuivre;  — Considérant  qu'a- 
près avoir  constaté  les  divers  changements  opérés  par  l'appelant,  l'expert 
a  formellement  exprimé  que  la  plupart  de  ces  changements  étaient  à  l'a- 
vantage de  la  propriété,  et  que  quelques-uns  seulement  étaient  à  la  con- 
venance des  locataires  et  nuisibles  à  la  propriétaire  ;  —  Considérant  que 
les  dispositions  du  code  civil  n'admettent  la  faculté  de  demander  la  rc* 
siliation  des  baux  qu'autant  que  le  locataire  ne  jouirait  pas  de  la  chose 
louée  en  bon  père  de  famille;  s'il  ne  payait  pas  le  prix  aux  termes  con- 
venus, s'il  employait  la  chose  à  un  autre  usage  que  celui  auquel  elle  était 
destinée,  ou  dont'il  résulterait  un  dommage  pour  le  bailleur,  ou  enfin  s'il 
y  avait  des  dégradations  majeures;  qu'aucune  de  ces  circonstances  ne  se 
rencontre  au  cas  particulier;  —  Que  les  seuls  changements  dont  se  plaint 
l'intimée  et  qui  paraissent  lui  porter  quelque  préjudice  sont  la  suppres- 
sion du  corridor  réuni  aujourd'hui  à  une  chambre  du  rez-de-chaussée,  et 
^établissement  d'une  chambre  pour  le  linge  au  grenier;  — Considérant, 
^l'égard  du  corridor,  que  sa  suppression  paraît  avoir  été  tolérée  parl'in- 
limto  du  vivant' de  sa  fille,  femme  de  l'appelant,  et  que  la  chambre  des- 
nnée  pour  le  linge  n'a  été  établie  que  depuis  le  décès  de  cette  dernière, 
ft  parce  que  l'intimée  en  a  fermé  une  autre  qui  était  commune  entre  les 
parties;  —  Que  si  ces  changements  ne  conviennent  plus  aujourd'hui  à 
l'intimée,  elle  a  une  action  à  fin  de  rétablissement  des  lieux  dans  leur 
état  primitif;  et  qu'à  l'égard  des  autres  changements ,  le  locataire  est 
obligé  de  rendre  la  choseionée,  à  la  fin  de  son  bail,  dans  l'état  où  il  l'a 
reçue  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  26  avr.  1815.-C.  de  Golmar. 

(9)  Etpéc9:  —  (Laurent,  etc.  C.  Yattiaux.)  —En  1821,  les  sieurs 
LauTMt  et  Bera  assignent  les  sieurs  Yattiaux,  leurs  fermiers,  en  rési- 
liation du  bail  et  en  dommages-intérêts,  pour  dégradation  et  indue  jouis- 
•^ee.  -^  10  août  1884,  jugement  par  défaut ,  qui  ordonne  la  résiliation 


loi  (Req.,  7  mai  1838,  air.  Coutrot,  n»  283).  —  2*  Que,  de  ce 
qu'une  cour,  saisie  d'une  action  en  résiliation  d'un  bail  et  en  dom- 
mages-intérêts, reconnaît  que  la  jouissance  du  preneur  est  pré- 
judiciable au  bailleur,  elle  n'est  pas  obligée  d'accorder  à  celui-ci 
des  dommages-intérêts  ;  qu'elle  peut,  si  les  faits  de  possession 
illégale  ne  lui  paraissent  pas  assez  graves,  rejeter  et  la  demande 
en  résiliation,  et,  comme  conséquence,  l'action  en  donmiages-in- 
térêts  (Req.,  Idnov.  1829)  (2). 

309.  il  est  évident  que  ni  la  résiliation  du  bail  ni  les  dom- 
magcs-intcrêls  ne  peuvent  être  demandés  si  les  faits  qui  en  eux- 
mêmes  pourraient  constituer  un  abus  de  jouissance  avaient  été 
approuvés  expressément  ou  tacitement  par  le  propriétaire.  A  cet 
égard  il  a  été  décidé  :  1«  que  l'acquéreur  d'un  immeuble  rural 
ne  peut  pas  se  prévaloir  de  faits  antérieurs  à  son  acquisition 
pour  demander,  contre  le  fermier  de  cet  immeuble,  soit  la  rési- 
liation du  bail,  soit  des  dommages-intérêts ,  quand  des  circon- 
stances de  la  cause  il  résulte  que  le  vendeur  avait  connu  et  per- 
mis à  son  fermier  les  différents  faits  qui  font  grief  (pancy,  2  avril 
1855,  M.  Troplong,  pr.,  aff.  Pariset  C,  Jolain,  extrait  de  M.  Gar- 
nicr,  Jurisp.  de  Nancy,  v»  Louage,  n»  i);  —  2»  Que  lorsque  le 
preneur,  poursuivi  en  résiliation  du  bail  pour  cause  de  dégrada- 
tion des  lieux  loués,  allègue  avoir  agi  du  consentement  du  bail- 
leur, celui-ci  peut  être  admis  à  établir  le  contrai  restant  par  ex- 
perts que  par  témoins  (Rennes,  1"  août  1815)  (3),  quoiqu'on 
offre  ainsi  de  prouver  un  fait  négatif. 

du  bail,  et  condamne  Yattiaux  à  payer  les  dommages-intérêts  demandés. 
—Appel.—  Le  28  janv.  1826,  arrêt  inOrmalif  de  la  cour  d'Amiens,  par 
lequel  celte  cour  usant,  dans  son  arrêt,  du  pouvoir  d'appréciation ,  que 
lui  accorde  l'art.  17C6  c.  civ.,  a  déclaré  que  les  faits,  sur  lesquels  les 
premiers  juges  s'étaient  fondés,  ne  pouvaient  causer  un  préjudice  assez 
grave  pour  priver  les  fermiers  du  bénéfice  du  bail ,  ce  préjudice  pouvant 
d'ailleurs  être  réparé  avant  la  lin  de  ce  bail.  Quant  aux  dommages-inté- 
rêts, elle  en  a  déchargé  les  appelants,  attendu  «  que  la  disposition  du 
jugement  qui  a  prononcé  la  résiliation  devant  ôtrc  infirmée,  il  ne  peut 
y  avoir  lieu  do  maintenir  celle  qui  a  condamné  les  appelants  à  des  dom- 
mages-intérêts ,  puisque  l'une  ne  peut  être  que  la  conséquence  de  l'autre, 
aux  termes  des  art.  176  i  et  1760  c.  civ.  » 

Pourvoi  de  Laurent  et  Bera.  —Us  ont  dit  :  On  doit,  dans  la  matière, 
distinguer  deux  sortes  do  dommages-intérêts,  ceux  accordés  au  bailleur, 
en  cas  de  résiliation  provenant  du  fait  du  preneur,  et  cent  dus  au  bail- 
leur pour  les  pertes,  dégradations  arrivées  pendant  la  jouissance,  mais 
qui  ne  sont  pas  assez  graves  pour  motiver  la  résiliation.  Les  premien 
sont ,  à  la  vérité ,  la  suite  et  la  conséquence  de  la  résiliation  ;  mais  lei 
seconds,  ayant  leur  principe  dans  des  faits  antérieurs,  en  sont  ordi- 
nairement la  cause ,  mais  ne  peuvent  jamais  en  être  la  suite.  La  cour, 
en  décidant  que  les  faits  n'étaient  pas  assez  graves  pour  entraîner  la  ré- 
siliation, reconnaissait,  néanmoins,  qu'un  dommage  avait  été  causé,  et, 
d'après  les  art.  1582,  17S2  et  1755  c.  civ.,  tout  dommage  devant  êtro 
réparé,  elle  ne  pouvait ,  sous  aucun  prétexte,  se  dispenser  de  faire  droit 
à  la  demande  des  bailleurs.  —  Arrêt. 

La  cour; — Sur  le  moyen  tiré  de  la  fausse  application  des  art.  1701 
et  1766  c.  civ.,  et  do  la  violation  des  art.  1382,  1752  et  1735  mêmi 
code;  —  Attendu  que  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  à  la  résiliatioa 
d'un  bail  doit  se  déciiler  d'après  les  faits  et  circonstances,  dont  les  ju?o-', 
auxquels  la  demande  esthoumise,  sont  les  seuls  appréciateurs;  —  Quo 
les  sieurs  Laurent  et  consorts  le  reconnaissent  eux-mêmes;  —Qu'ainsi, 
sous  ce  rapport,  l'arrêt  de  la  cour  royale  d'Amiens  est  inattaquable;  — 
Attendu,  quant  à  la  demande  en  dommages-intérêts ,  abstraction  faiïo 
de  celle  en  résiliation,  formée,  subsidiairement ,  devant  cette  cour, pa. 
lesdits  sieurs  Laurent  et  consorts,  contre  le  sieur  Yattiaux  père  et  set 
enfants,  que  c'est  également  d'après  les  faits  et  circonstances  que  cetla 
demande  spéciale  devait  être  jufiêe,  et  qu'en  la  rejetant  par  l'arrêt  at- 
taqué, ladite  cour  s'eit  fondée  sur  une  appréciation  qui  lui  appartenait 
exclusivement;  d'où  il  résulte  que  ledit  arrêt  n'a  violé  aucune  disposi*' 
tion  de  ki  loi  ;  —  Rejette. 

Du  18  nov.  1829.-G.  G.,  ch.  req.-M^f.  Favard,  pr.-Faure,  rap. 

(3)  (N...  C.  N,..) — La  cour; — Considérant  que  des  faits  maintenu* 
par  l'appelant  il  résulterait  que  les  intimés  ont  commis  des  dégradatior»* 
dommageables,  changé  la  destination  des  objets  affermés,  abattu  de* 
arbres  fruitiers,  détruit  des  carrés  d'artichauts  remplacés  par  des  pêpi^ 
nicres  de  chênes,  châtaigniers,  ormes  et  autres  arbres  de  ceUe  nature, 
qui,  loin  de  convenir  à  la  culture  d'un  jardin,  retirent  à  eux  tous  le« 
sucs  de  la  terre ,  et  la  réduisent  à  un  état  de  sécheresse  qui  oblige  en- 
suite à  des  dépenses  considérables  pour  la  remettre  en  valear;  qu'il  en 
résulterait,  en  un  mot,  que  les  intimés  n'auraient  pas  joui  ea  bons  pèroi 
de  famille,  comme  ils  y  sont  obligés,  et  par  la  nature  mène  du  bail,  «I 
par  une  convention  expresse;  —  Considérant,  en  droit,  qut  des  art.  172f  * 
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SOS.  Ordinairement  ce  n'est  qu'à  la  fin  da  bail  que  le  bailleur 
exige  la  réparation  des  dégradations.  Si  cependant  par  leur  na- 
ture^elles  ponvaient,  soit  compromettre  la  sûreté  de  la  chose,  soit 
amener  une  grave  détérioration,  il  ne  serait  point  obligé  d'at- 
tendre cette  époque;  il  pourrait  agir  pendant  la  durée  du  bail. 
C'est  ce  qui  arriverait  si  le  locataire  laissait  les  fenêtres  sans 
narreaux,  et  que,  par  suite,  la  pluie^  pénétrant  dans  les  appar- 
tements, étendit  la  pourriture  sur  les  pianchers  et  les  plafonds; 
ou  bien  encore  si  le  fermier  négligeait  de  curer  les  fossés  et  que 
les  eaux  pénétrassent  les  terres  d'une  humidité  qui  nuisit  pour 
l'avenir  à  leur  fertilité  (Gonf.  Lepage,  Lois  des  bâtim.,  part.  2, 
ch.  5^  p.  179;  Carré,  Compét.,  t.  2,  p.  379;  MM.  Curasson, 
Comp.  des  juges  de  paix,  p.  '352,  n»  l9;Duvergier,  t.  3,no  448; 
Troplong,  no  346).— Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  1*  qu'un  bailleur, 
et,  spécialement,  le  locateur  d'une  usine,  peut,  sans  attendre 
Texpiration  du  bail,  et  sans  en  poursuivre  la  résolution,  demanj 
der  la  réparation  du  préjudice  actuel  que  lui  cause  la  mauvaise 
jouissance  du  preneur,  en  ce  que,  par  exemple,  elle  tend  à  dés- 
achalander  l'usine  (Bourges,  20  mars  1839)  (l)  ;  —  2o  Que  le  bail- 
leur peut  faire  résilier  le  bail,  pour  dommages  résultant  des  dé- 
gradations qui  proviennent  de  l'excès^  de  la  part  du  preneur,  dans 
l'usage  auquel  la  chose  donnée  en  louage  avait  été  destinée,  par 
exemple,  en  convertissant  un  salon  en  atelier,  et  en  plaçant, 
contre  les  termes  du  bail,  cet  atelier  à  un  étage  où  il  était  inter- 
dit d'en  établir,  et  que  le  preneur  ne  peut  s'y  maintenir  jusqu'à 
l'expiration  du  bail,  sauf  à  rendre  alors  la  chose  en  état  de  répa- 
rations et  à  payer  des  dommages  pour  cause  de  dégradations 
(Bruxelles,  18  mai  1822)  (2). 

Art.  3.  —  Obligation  de  payer  le  prix, 

S04.  Le  preneur  est  tenu  de  payer  le  prix  du  bail  aux  ter- 
mes convenus.  L'art.  1729  c.  nap.  le  dit  expressément,  et  il  n'eût 
pas  eu  besoin  de  le  dire,  car  cela  va  de  soi.  Entre  les  diverses 
obligations  imposées  au  bailleur,  celle-là  occupe  le  premier  rang; 
car  c'est  en  vue  du  prix  qu'il  en  doit  retirer  que  le  propriétaire 
le  détermine  toujours  à  donner  sa  chose  à  bail.  —  Mais  il  a  été 

•t  1766  c.  CIT.,  il  résulte  que  les  fermiers  qui  ne  jouissent  pas  en  bons 
pères  de  famille ,  et  qui  emploient  les  objets  affermés  à  un  autre  usage 
que  celui  qui  a  été  convenu  dans  le  bail,  s'exposent  au  résiliement,  lors- 
qu'il y  a  dommage  réel  pour  le  propriétaire;  —  Considérant  que  si  les 
changements  opérés  par  les  intimés  et  les  abatis  d'arbres  fruitiers  ont 
été  faits  du  consentement  de  l'appelant,  la  réciprocité  d'un  appointement 
en  preuve  leur  ouvre  la  voie  de  prouver  do  leur  part  tous  les  faits  jus- 
tificatifs de  leur  conduite;  que  ces  allégations  de  consentement  ou  de  ra- 
tification n'étaient  donc  pas  un  motif  légitime  de  rejeter  la  preuve  offerte 
par  l'appelant,  tant  par  experts  que  par  témoins;  —  Dit  qu'il  été  mal 
•jugé  par  ce  jugement,  en  ce  "que  la  preuve  par  experts  et  par  témoins  des 
faits  maintenus  par  l'appelant  a  été  rejetée;  —  Réformant,  avant  autre- 
ment faire  droit  dans  la  demande  en  résiliement  et  en  dommages-inté- 
rêts de  l'appelant,  l'admet  à  prouver  tant  par  experts  que  par  témoins, 
iauf  la  preuve  de  tous  faits  contraires  de  la  part  des  intimés  :  1^,  etc. 
Du  1*'  août  1815.-G.  de  Rennes,  1'*  cb.-M.  Resnais,  av. 

(1)  (Bégenne-Lamolte  C.  Favaud.) —  La  cour;  —  Considérant  que 
rien  n'interdit  au  bailleur  qui  éprouve  un  préjudice  actuel  par  le  mode 
de  jouissance  de  son  locataire ,  d'en  réclamer  et  poursuivre  le  redresse- 
ment actuel ,  sans  qu'il  ait  à  recourir  à  une  demande  en  résolution  de 
bail,  et  encore  moins  à  en  attendre  l'expiration;  —  Que,  s'il  s'agit 
d'une  usine  surtout,  il  lui  importe  de  veiller  à  ce  que,  par  son  incu- 
rie on  par  tout  autre  motif  illégitime,,  le  preneur  ne  désachaiande 
pas  rétablissement  et  soit  astreint  à  exécuter  loyalement  et  en  bon  père 
de  famille  les  conditions  de  son  bail  ;  —  Qu'ainsi  la  demande  principaie 
de  Bégenne  était  recevable;  —  Dit  mal  jugé  au  chef  qui  déclare  Bè' 
f^nne-Lamotte  non  recevable  «  quant  à  présent,  dans  sa  demande  en 
dommages -intérêts. 

Do  20  mars  1859.-C.  de  Bourges,  ch.  civ.-M.  Beandoin,  pr. 

(2)  Eipiçt  ••  —  (P C.  9 )  —  En  1816,  bail  d'une  maison  à 

Bruxelles,  pour  un  terme  de  oeuf  ans,  au  prix  de  2,000  fr.,  consenti  par 
P...  à  S....  qualifié  d'ébéniste.  Il  y  fut  stipulé  que  le  preneur  ne  poor- 

•  rait  avoir  d'atelier  au  second  étage  ni  sous-Iouer  les  salons  et  apparte- 
ments à  des  sociétés.  —  En  1931,  le  bailleur  commet  un  menuisier  et 
un  maçon ,  accompagnés  d'un  huissier,  pour  constater  l'état  des  lieux. 
Leur  procès-verbal  de  visite  porte  que  la  maison  se  trouve  dans  un  état 
4e  dégradation  complète,  encombrée  d'une  énorme  quantité  de  bois,  af- 
faisée  dans  ses  murs  et  cbarpenle,  le  vestibule,  pavé  en  marbre,  et  lo 
bel  escalier  fortement  endommagés,  les  salons  et  appartements  au  pré- 


jugé qu'un  bailleur  ne  peut  forcer  un  preneur  à  remplir  ses 
obligations  s'il  ne  remplit  pas  lui-même  les  siennes  (Cass.  belge, 
26  Juin.  1844)  (3);  — Qu'ainsi  lorsque,  sur  l'action  enpayemeni 
du  prix  de  bail,  le  fermier  déiendeur  se  plaint  de  n'avoir  pas 
Joui,  par  la  faute  du  bailleur,  d'une  partie  du  bien  loué  par  lut, 
et  pose  des  faits  pour  justifier  cette  allégation,  le  juge  ne  peut, 
avant  de  l'admettre  à  la  preuve,  le  condamner  au  payement  du 
fermage  demandé  (Bruxelles,  27  mai  18-35,  afif.  Delamarche,  V. 
infrà)  ;  —  Qu'on  ne  peut  inférer  d'une  lettre  écrite  par  le  fer- 
mier, et  dans  laquelle  il  se  borne  à  demander  du  temps,  qu'il 
aurait  voulu  renoncer  à  ses  droits  de  ce  chef  (même arrêt). 

805.  Pour  garantir  le  payement  des  loyers  ou  fermages,  le 
code  nap.  (art.  2t02)  accorde  au  bailleur  un  privilège  sur  les 
fruits  de  la  récolte  de  l'année,  ainsi  que  sur  le  prix  de  tout  ce 
qui  garnit  la  maison  louée  ou  la  ferme,  et  de  tout  ce  qui  sert  à 
l'exploitation  de  la  ferme  (V.  à  cet  égard  v*  Privilège).  De  plus, 
l'art.  2062  c.  nap.  autorise  l'emploi  de  la  contrainte  par  corps 
contre  les  fermiers  des  biens  ruraux  pour  le  payement  des  fer- 
mages, mais  seulement  dans  le  cas  où  elle  a  été  formellement 
stipulée  dans  Tacte  de  bail  (V.  Contr.  par  corps,  n»*  255  et  suiv., 
et  280  et  suiv.).  Enfin  le  bailleur  a,  comme  nous  le  verrons,  le 
droit  de  demander  la  résiliation  du  bail  et  l'expulsion  du  preneur 
pour  défaut  de  payement  du  prix. 

30e.  Les  sommes  dues  pour  loyers  et  fermages  produisent 
intérêts  à  compter  du  Jour  de  la  demande  en  justice.  Des  doutes 
s'étaient  élevés  sur  ce  point  dans  l'ancienne  jurisprudence  (V. 
notamment  Despeisses,  du  Louage,  n»  22;  Pothier,  Louage, 
no  158);  mais  aujourd'hui  le  doute  n'est  plus  possible;  le  code 
nap.  (art.  1155)  contient  à  cet  égard  une  disposition  expresse. 

907.  10  Par  qui  et  à  qui  le  payement  doit  être  fait.  —  11  est 
évident  que  le  payement  doit  être  fait  par  le  preneur,  puisque  lo 
bailleur  ne  connaît  que  lui.  —  Ainsi  le  fonctionnaire  public  qui 
loue  une  maison  pour  y  établir  les  bureaux  de  sa  direction  ne 
peut  renvoyer  le  bailleur  à  se  faire  payer  par  l'État,  lorsqu'il  ré- 
sulte des  clauses  du  bail  qu'il  s'est  obligé  personnellement  (Piaris, 
20  déc.  1815)  (4).  —lia  été  jugé  qu'en  l'absence  de  bail,  le  mari 
est  présumé  s'être  seul  oblige  au  payement  du  loyer  de  l'habita- 

mier,  transformées  en  laboratoire,  un  fourneau  placé  dans  la  niche,  les 
peintures  et  ouvrages  en  plâtre  ablméit,  généralement  les  vitres  cassées. 
—  A  l'appui  do  cet  acte  et  en  vertu  des  art.  1728  et  1729  c.  civ. ,  le 
bailleur  P...  agit  en  résiliation  du  bail,  avec  dommages-intérêts.  —  Le 
tribunal  civil  de  Bruxelles  a  pensé  que  le  preneur,  étant  ébéniste,  reconnu 
comme  tel  dans  le  contrat  de  louage,  il  a  pu  exercer  cet  état  dans  la  mai* 
son  qui  ed  est  Tobjct,  et  y  établir  l'atelier  dans  d'autres  pièces  que  le 
second  étetge,  le  seul  excepté;  que  s'il  y  a  des  dégradations,  cela  peut 
donner  lieu  à  une  demande  en  dommages-intérêts,  mais  pas  k  faire  ré- 
silier le  bail;  —  Qu'il  s'agit  donc  d'une  admission  à  preuve  des  faits 
posés  par  le  bailleur,  et  qui  sont  contestés  par  le  preneur.  — Appel.  ^ 
Arrêt.  , 

La  cour; — Attendu  qu'indépendamment  des  dépositions  des  témoins, 
il  résulte  de  l'ensemble  des  faits  constants  au  procès  que  l'intimé  n'a  pa.s 
usé  de  la  maison  louée  en  bon  père  de  famille  ;  qu'au  contraire  il  en  a 
mcsusé,  notamment  en  convertissant  les  salons  et  appartements  du  pre- 
mier étage  en  ateliers,  en  plaçant  un  fourneau  dans  la  niche  d'un  des 
salons,  et  en  étant  différentes  portes  dans  les  autres  places,  à  l'effet  do 
les  réunir  pour  y  établir  des  bancs  de  menuisiers  et  en  faire  un  labora- 
toire ;  7- Attendu  que,  delà  manière  dont  rintimé  a  habité  la  maison  do 
l'appelant,  il  e»  est  résulté  un  dommage  réel  pour  ce  dernier;  — Attendu 
que  l'intimé  n'a  fait  aucun  devoir  de  preuve  contraire  ;  —  Par  ces  motifs 
déclare  résilié  le  bail  de  la  maison  dont  il  s'agit,  etc. 

Du  18  mai  1822.-C.  d'appel  de  Bruxelles,  1»  ch. 

(3)  (Hye-Nuytens  C.  Ryssenacr  et  comp.)  — La  coub...;  — Attendu 
qu'il  est  demeuré  établi  que  Hye-Nuytens  tenu  de  faire  jouir  les  défen^ 
deurs  de  tous  les  avantages  stipulés  dont  le  bail  qu'il  leur  avait  cédé ,  et 
notamment  du  prix  de  la  sous-location  de  Barber  et  Holliday  auquel  il 
a  été  condamné,  ne  peut  forcer  Ryssenaer  et  comp.  à  exécuter  leurs 
obligations ,  ausçi  longtemps  que  lui-même  n'aura  pas  satisfait  de  son 
côté  aux  obligations  résultant  du  sous-bail  parlai  cédé;— Ordonne,  elc: 

Du  26  juili.  1844.-C.  C.  belge,  ch.  civ.-M.  Sauvage,  pr. 

(4)  ]^ee  .•—  (Dumas  C.  de  Nervaux.)  —  Le  14  JuiU.   1814,  \» 
comte  Dumas,  directeur  général  de  la  liquidation  des  armées  do  Franco, 
loue  une  maison  appartenant  aux  dames  de  Nervaux. — Il  déclare  dans  , 
le  bail  qu'il  est  preneur  de  ladite  maison  pour  lui  pendant  troie  années,  à  - 
Mrs  de  localaire ,  pour  établir  les  bureaux  de  sa  direction.     •  Le  bail  est  \ 
fait  moyennant  6,000  fr.  par  année  que  numdit  sieur  preneur,  porceractc, 
promet  et  s'otU^  de  fiiftr,  etc..  -Le  comtj  Dumas  paye  exactement  1" 
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Ikmqn'n  tfécape  ateo  sa  femme  (Bordeaux^  22  Jatn  1849,  aff. 
Boagron^  D.  P.  52.  5.  3S5). 

••9.  Réeiproqoement^  le  payement  doit  être  fait  an  bailleur 
m  prôpriétàfre,  on  à  nne  persomie  chargée  par  lui  et  capable  de 
recevoir.  Mais  le  payement  fait  an  propriétaire  apparent  par  le 
prenctir  il  bonne  foi  est-il  valable?  —  Cette  question  sera  exa- 
âtinée  y*  Payement. 

9éB.  Les  fSermiers  de  droits  perçus  au  nom  de  l'État  peuvent 
se  trouver  forcés^  dans  des  moments  de  troubles  publics^  de  ver- 
ser ce  qu'ils  doivent  entre  les  mains  de  pouvoirs  de  fait  y  vain- 
Sueurs  momentanément  du  pouvoir  légal.  Nous  pensons^  avec 
[*  Troplong  (n*  S23),  qu'en  cas  pareil,  le  payement  est  valable 
el  ({M  le  fermier  est  libéré,  parce  qu'en  payant  il  n'a  fait  que 
céder  à  la  force  majeure.  Il  y  a,  du  reste,  en  ce  sens,  plus  d'un 
précédent  historique:  —  V.  Bouchel,  Biblioth.  du  droit  franc., 
v«  Louage;  Voét,  Ad  Pand»,  Loc,  cond.,  n»  28. 

•1 H.  Lorsque  l'immeuble  loué  ou  afTermé  vient  à  être  saisi  à 
la  requête  des  crécmciers  du  propriétaire,  le  preneurne  peut  plus, 
&  partir  du  jour  oh  11  a  été  fait  opposition  entre  ses  mains,  payer 
directement  au  propriétaire;  il  ne  peut  se  libérer  qu'en  exécution 
de  mandements  de  coUocation,  ou  par  le  versement  des  loyers  ou 
fermages  à  la  caisse  des  dép6t$  et  consignations  (c.  pr.  art.  685). 

Lorsque  le  propriétaire  de  Timmeuble  tombe  en  faillite,  comme 
h  partir  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  il  est  dessaisi  de 
radministralion  de  ses  biens,  ce  n'est  point  entre  ses  mains,  c'est 
entre  celles  des  syndics  représentant  les  créanciers,  que  les  loyers 
61  fermages  doivent  être  versés  (c.  com.  art.  471  in  fine,  et  485). 

•Sii.  Lorsque  l'immeuble  loué  a  été  vendu,  il  peut  arriver 
que  le  nouveau  propriétaire  ne  se  soit  pas  fait  connaître  tout 
d'abord  au  fermier  ou  locataire.  Si  donc  ce  dernier,  dans  l'igno- 
rance de  la  mutation  survenue,  continue  de  payer  les  loyers  ou 
formages  à  l'ancien  propriétaire,  son  bailleur,  l'acquéreur  ne  sera 
pas  recevable  à  contester  la  validité  des  payements.  Le  preneur 
Ae  peut  payer  qu'à  celui  qu'il  connaît.  C'est  ce  qu'enseigne  aussi 
M.  Troplong,  n»327. 

Sis.  2o  Comment  le  payement  doit  être  /aif.— Le  payement 
doit  être  fait  de  la  manière  réglée  par  les  parties  dans  le  bail, 
e'esl-è-dire,  soit  en  numéraire,  soit  en  denrées,  soit  en  tonte  au- 
tre ebôse  convenue  entre  les  parties*  —  Si  le  prix  consiste,  pour 
U  totalité  on  pour  une  cenaine  portion,  en  denrées,  le  fermier 
doit  livrer  précisément  ce  qu'il  a  promis;  il  n'a  pas  le  droit  de 
se  libérer  en  argent  contre  le  gré  du  propriétaire;  et,  si  les  biens 
affermés  n'ont  pas  produit  de  denrées  de  celte  espèce,  ou  n'en  ont 
pas  produit  en  quantité  suffisante,  il  doit  en  acheter,  à  moins 
qu'il  n'apparaisse  que  le  baillisur  no  les  avaitréservées  que  comme 
fruits  de  son  crû  (Y.  en  ce  senë  MM.  TouUier,  t.  7,  no«  47  et  suiv.; 
Vuvergier^  t.  4,  n?*  JSO  et  125;  Troplong,  n«  67S  el  674;  V. 
aussi  dans  le  même  sens  le  président  Favre,  Cod.,  Itb.  4,  tit.  42, 
def.  22).  — Dans  le  cas  où  les  denrées  que  le  fermier  doit  payer 
en  nature,  ont  été  estimées  dans  le  bail,  il  faut  examiner  si  TesU- 
mation  a  été  faite  afm  de  donner  au  preneur  la  faculté  de  payer  à 
son  choix  en  argent  ou  en  nature,  ou  si  elle  n'a  eu  pour  but  que  de 
donner  une  base  à  la  perception  du  droit  d'enregistrement.  Dans 
le  premier  cas,  le  preneur  peut  évidemment  se  libérer,  soit  en 
donnant  la  quantité  de  denrées  stipulée,  soit  en  payant  en  argent 

premier  terme  ;  mais  il  refuse  de  payer  les  troîa  deroiers  termes ,  ai- 
tenda  que  le  loyer  réclamé  ne  regarde  que  le  goiveroenent  •--  ta  cet 
1815,  jugement  de  la  cbambrt  des  vacatioas  du  tribaoBl  de  la  Seine  qui 
condamne  le  comte  Dumas  au  payement  des  loyers  :  —  «t  Allendu  qu'il 
rësullo  d'un  bail  passé  devant  Delocbe  et  son  collègue,  notaires  &  Pari»^ 
le  14  juill.  ISUj  eercgiatré,  que  le  comle  Dunias  a  loué  de  madame  de 
Nervaux  et  des  sieurs  et  dame  Jelleh  une  maison  à  elles  appartenant, 
rue  d'Âstorg,  a^  15,  dans  laquelle  il  a  établi  ses  bureaux;  —  Attendu 
que,  nonobstant  sa  Qualité  de  liquidateur  général,  il  a  pu  se  charger  per- 
sonnellement de  ce  loyer  ;— Attendu  que  toutes  les  clauses  du  bail  sus- 
daté  démontrent  qu'il  s'en  est  chargé  personnellement,  et  sans  qu'il  soit 
entré  dans  l'intention  d'aucune  de»  parties  de  rendre  le  gouirernement 
passible  des  loyers  de  ladite  maisea^  la  chambre  erdoanej  et«»...  »  — 
Appel.  —  Arrêt, 

Xa^  cour  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  jages,  cenfime. 

Du  aO  déc.  18i5.-a  de  Paris,  2«  cb.^M.  Agier,  pr. 

'1^  Etpici:  —  (Papillon  C.  hospices  de  Paris.)  —  L'administration 
des  hospices  de  Paris  avait  affermé  dos  biens  au  sieur  Papillon,  à  charge 
e  que  Lb  fermage  serait  payé  en  W  froment  de  première  qualité  du  mar- 


ie montant  de  l'estimation.  Dans  le  second  cas,  11  doit  nécessaire- 
ment payer  en  nature  (Gonf.  MM.  Touiller,  t.  7,  u?  50  ;  Duver» 
gier,  t.  4,  n»«  120  et  121;  Troplong,  n»  675).  —  Lorsqu'iiaété 
stipulé  que  le  prix<^\i  bail  consisterait,  pour  le  tout  ou  pour  partie, 
en  fruits  produite  par  le  fonds  lui-même,  le  preneur  doit  se  con*- 
former  rigoureusement  à  cette  stipulation.  Ainsi,  il  ne  pourrait 
pas  se  libérer  en  offrant  des  fruits  d'égale  qualité,  ou  même  d'une 
qualité  supérieure  ;  le  propriétaire  aurait  le  droit  de  les  refuser. 
C'est  le  sentiment  de  M.  Duvergier,  t.  4,  n»  1 1 9,  qui  cite  à  l'appui 
Mazuer,  tit.  51,  Des  payements,  m  17.  -^  Mais,  dans  ce  cas,  st 
le  fonds  n'a  pas  produit  de  fruits  de  l'espèce  de  ceux  qui  ont  éd 
stipulés,  le  preneur  se  trouve  déchargé  par  cela  mâine  do  sot 
obligation.  Il  n'est  pas  obligé  d'en  acheter  d'autres.  Ainsi,  dans 
cette  hypothèse,  si  le  prix  consistait  partie  en  argent  et  partie 
en  fruits,  le  preneur  n  a  à  payer  que  le  prix  en  argent;  s'il  conr- 
sislait  seulement  en  fruits,  il  n'a  rien  k  payer  du  tout.  Y.  MM.  Toui- 
ller, t.  7,  n»  50  ;  Duvergier,  t.  4,  n»  125. 

SIS.  Il  peut  arriver  que  le  bail,  fixant  le  prix  n  une  certaine 
quantité  de  denrées,  accorde  en  même  temps,  soit  au  bailleur  la 
faculté  d'exiger  ce  prix  en  argent ,  soit  au  preneur  celle  de  se 
libérer  en  argent.  Si  l'un  ou  l'autre  use  de  cette  faculté, comment 
\*estimaiion  devra-t-eîle  être  faite?  Quelle  base  d'évaluation  pren- 
dra-t-on?  Sera-ce  le  prix  de  la  récolte  de  lannce  mémo  pour  la- 
quelle le  calcul  sera  fait,  ou  bien  sera-ce  le  prix  des  denrées, 
abstraction  faite  de  l'année  de  la  recolle?  Celte  question  est  très- 
importante,  surtout  à  l'égard  de  certainoa  denrées  dont  le  prix 
quelquefois  présente  de  très -notables  diffi»renccs,  suivant  qu'il 
s'agit  de  la  récolle  de  telle  ou  de  telle  année,  comme  le  vin.  Pour 
la  résoudre,  on  doit  chercher,  d'après  les  circonstances,  et  no- 
tamment en  comparant  entre  elles  les  clauses  du  contrat,  quelle 
a  été  l'intention  des  parties.  Si  l'on  ne  parvient  point  à  s'éclairer 
sur  ce  point,  nous  croyons,  avec  M.  Troplong,  n»  676,  qu'il  y  a 
lieu  de  faire  une  distinction  :  ou  bien  la  partie  demande  la  con- 
version définitive,  et  pour  toute  la  durée  du  bail  des  denrées  ea 
argent;  dans  ce  cas,  on  doit  prendre  la  moyenne  du  prix  de  la 
récolte  d'un  certain  nombre  d'années  échues,  compensant  ainsi 
les  bonnes,  les  mauvaises  et  les  médiocres  :  ou  bien  la  conver- 
sion est  faite  pour  une  année  seulement,  le  droit  étant  réservé 
pour  les  années  suivantes.  Dans  ce  cas ,  on  doit  prendre  pour 
base  de  l'estimation  le  prix  de  la  récolte  de  cette  année;  car  le 
fermage  en  argent  doit  alors  représenter  aussi  exactement  que 
possible  le  fermage  en  iiature. — Il  a  été  jugé  cependant  i*  que  le 
fermier  dent  le  prix  de  bail  est  en  denrées  et  qui  ne  peut  se  li- 
bérer en  nature,  doit  le  prix  de  la  chose  due  selon  le  (aux  des 
mercuriales,  non  à  l'époque  des  échéances,  mais  à  celle  des  paye- 
ments (Req.  9  veni.  an  4,  aff.  Artis);— 2*»  Qu'en  cas  de  stipuUlion, 
dans  un  bail  à  ferme,  moyennant  un  fermage  payable  en  grains, 
que  le  bailleur  aura  la  faculté  d'exiger  le  fermage  en  argent  d'a- 
près le  prix  des  grains  vendus  au  marché,  l'arrêt  qui  juge  qae  le 
fermage  sera  fixé  d'après  le  prix  des  grains,  sans  distinction  de 
la  récolte,  et  non  d'après  le  prix  des  grains  de  la  récolle  de  Tan- 
née ,  ne  fait  qu'interpréter  un  bail ,  et  devient  inattaquable  ca 
cassation  sous  ce  rapport  :  en  vain  dirait-on  qu'il  viole  la  règle 
que  le  fermage  en  argent  représente  le  fermage  en  nature  (Rej.  iS 
fév.  1828)(1). — M.  Duvergier  (t.  4,  n"*  125),  tout  ea  reconnaissant 

cbè  dé  Paris ,  l'administration  se  réservant  la  faeultè  d*ex?ger,  dans  fous 
les  temps ,  le  fermage  en  argent ,  appréciable  d'après  le  prix  du  blé  ci- 
dessus  désigné,  snivant  les  dernières  mercnriales  du  marché  de  Paris  qui 
précéderait  chaqoe  échéance,  n  Papillon  a  prétendu  qne  le  sens  de  cette 
clause  était  qw  le  fermage,  exigible  en  argent,  devait  être  fixé,  non 
d'après  le  plus  haut  prix  datons  les  grains  vendus  an  marché  de  Paris, 
mais  seulement  d'après  le  plus  haut  prix  des  crains  récoltés  dans  l'an^ 
née  du  fermage.  —  L'administration  soutenait  que  le  bail  ne  portant 
que  des  grains  de  première  qualité ,  sans  aucune  distinction ,  le  fcmage 
devait  se  régler  8«r  le  prix  de  ces  grains  sans  égard  à  TaiBéo  de  fe  ^ 
colle.  Le  tribunal  de  la  Seine  adjugea  les  coielasioM  de  Papilles,  par 
U  motif  que  le  bail  n'avait  pas  prévu  la  diffienlté,  et  que,  daas  le  doute, 
la  cMVeniion  s'interprète  en  faveur  de  cclni  qui  m  contracté  l'ebligatiee. 
-«•  Sur  l'appel,  arrêt  de  la  conr  de  Paris,  du  9  letU.  im4,  qui  infirme, 
attendu  qne  la  clause  litigitBse  est  conçue  en  termes  aheehrs  et  sans  a«* 
cane  distiaction  d'année  ni  de  terroir.  -^  Prarvni  de  ft^llou  peer  yUr 
lation  des  art  1702  et  suiv.  e.  civ.,  en  ce  que  le  feimage  en  argent 
qui  n'était  que  la  rcpièsentatioii  du  blé  réeoUé,  et  qii  davail  n^M^sai^ 
rcment  être  évalué  d'après  le  prix  du  blé  nouveau,  et  non  d'&près  le 
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«ni'il  ^tait  Impossible  que  la  coar  de  cassation  prononçât  autrement 
dans  cette  dernière  espèce^  pense  que  la  cour  d'appel  s'est  trompa 
en  donnant  à  la  danse  «n  sens  absolu.  Il  faut  remarquer^  dit-il, 
que  le  prix  du  bail  consistait  en  fruits ,  et  évidemment  en  fruits 
de  Tannée.  C'était  donc  Teslimation  des  fruits  recueillis  dans 
l'année  méme^  et  non  à  une  autre  époque ,  que  le  preneur  pou- 
vait offrir.  Cette  critique  nous  paraîtrait  fondée.  Et  toutefois 
M.  Troplong  (t.  2,  p.  423,  note)  fait  très-bien  observer  que,  lors- 
qu'il s'agit  d'apprécier  les  clauses  d'un  contrat,  il  est  difficile  de 
prendre  un  parti  quand  on  n'a  pas  eu  l'acte  entier  sous  ses  yeux. 
—  Un  arrêt  a  diacide  que,  lorsque  le  fermage  a  été  stipulé  paya- 
ble en  blé  et  avoine,  et  qu'il  y  a  insuffisance  de  ces  denrées  pour 
Tacqultter  en  entier,  le  propriétaire  peut  exiger  le  seigle  recollé 
sur  la  ferme  à  la  place  du  blé,  grain  pour  grain,  et  du  seigle  pour 
de  l'avoine,  prix  pour  prix,  et  que  le  tribunal  qui  valide  cette  pré- 
tention ne  viole  pas  la  loi  des  contrats  (Req.  9  vent,  an  4,  M.  La- 
londe,  pr.,  aflf.  Arlis  C.  Yerdler),  attendu  que  celte  substitution, 
loin  d'être  défavocable  au  fermier^  lui  est  au  contraire  avanta* 
geuse. 

814.  Lorsqu'il  a  été  stipulé  que  le  fermier,  en  sus  du  prix 
du  bail,  serait  tenu  de  faire  des  cbarrois  au  proût  du  bailleur,  ce 
dernier  ne  doit  pas  exiger  que  ces  charrois  soient  faits  au  mo- 
ment où  les  travaux  pressants  des  récoltes  occupent  ailleurs  les 
voitures,  les  chevaux  et  les  ouvriers  du  fermier  ;  il  doit  attendre 
un  moment  où  ces  cbarrois  puissent  être  faits  plus  commodé- 
ment pour  le  fermier,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  impérieuse  nô« 
cessité  à  laquelle  il  n'aurait  pas  donné  lieu  par  sa  faute.  C'est  ce 
qu'enseignent  aussi  Pothier,  Louage,  n®*  205  et  suiv.,  et  M.  Tro|>- 
long,  n<*  677.  Il  en  serait  ainsi,  ajoute  ce  dernier  auteur,  dans  le 
cas  même  où  le  bail  porterait  que  le  fermier  ferait  ces  charrois 
à  la  première  réquisition,  Res  non  sunt  amarè  tractandœ. 

8f  5.  Quelquefois  l'obligation  des  cbarrois  est  restreinte  au 
transport  des  matériaux  nécessaires  pour  les  réparations  à  faire 
à  la  ferme  ;  d'autres  fois  elle  s'étend  à  tous  transports  de  maté* 
riaux,  bois  de  chauffage,  bois  de  charpente  dont  le  propriétaire 
aura  besoin.  —  Dans  le  premier  cas,  le  fermier  doit  seulement 
les  voitures  nécessaires  pour  maintenir  la  ferme  dans  l'état  où 
elle  était  lors  du  bail.  Si  le  propriétaire  voulait  y  faire  des  tra« 
vaux  d'amélioration,  par  exemple,  substituer  un  toit  en  tulles  4 
un  toit  de  chaume,  ou  s'il  voulait  faire  tout  autre  changement 
qui  ne  serait  pas  une  réparation  nécessaire,  le  fermier  ne  sérail 
pas  tenu  d'y  concourir  en  faisant  les  charrois  nécessaires  tti 
transport  des  matériaux  (Polhier,  loc.  cit.;  M.Troplong,  n*»*  6*7 
et  679). — Dans  la  seconde  hypothèse,  les  termes  de  la  clause  lais- 
sent au  propriétaire  me  assez  grande  latitude,  puisqu'ils  lui  per- 
mettent d'exiger  tous  les  transports  dont  il  aura  besoin.  Toutefois 
M.  Troplong  (n^  680)  fait  sagement  observer  que  lesproprié* 
taires,  dans  ce  cas,  ne  doivent  point  aller  Jusqu'à  l'abus,  attendu 
que  le  bail  est  un  contrat  de  bonne  foi,  et  que  les  deux  parties  ont 
ensemble  des  rapports  dont  l'àpreté  doit  être  bannie. 

3141.  Le  fermier  qui  s'est  engagé  à  faire  le  transport  des 
matériaux  nécessaires  pour  les  réparations  de  la  ferme  ne  doit 
être  réputé  avoir  entendu  s'associer  qu'aux  réparations  ordi- 
naires d'entretien,  et  non  aux  travaux  extraordinaires  qu'un  évé- 
nement imprévu  peut  nécessiter.  Si  donc,  lorsqu'une  telle  clause 
a  été  insérée  dans  le  bail,  la  ferme  vient  à  être  incendiée,  le  fer- 
mier n'est  pas  obligé  de  fournir  les  voitures  nécessaires  pour  la 

prix  évidemment  plus  élevé  du  blé  de  la  récolle  précédente,  avait  été  fixé 
sur  ceUe  dernière  base,  et  que  la  décision  qui  le  jugeait  ainsi  ne  ren- 
fermait pas  seulement  une  fausse  interprétation  d'un  acte,  mais  eacore 
une  violation  formelle  des  art.  1765  et  suiv.  c.  civ.,  qui  tracent  les  règles 
concerBant  les  baux  à  ferme.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Sur  le  deuxième  moyen,  attendu  que  Tarrèt  attaqué  ne 
contient  qu'une  interprétation  delà  clause  litigieuse;  que  cette  appré* 
riation  est  dans  le  domaine  souTerain  des  cours  royales,  et  qu'elle  ne 
peut,  dès  lors,  former  un  moyen  de  cassation  devant  la  cour,  contre  la 
décision  qui  en  eatl«  r:ésultat;  —  Rejette. 

Du  18  fév.  1828.-0.  G.,  ch.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Legonidec,  rap.* 
Joubert.  av.  gén.,  c.  conf. -Scribe  et  Latruflfe,  av. 

(1)  (N...  C,  N....)— La  covr;  —Attendu  qi'il  est  stipulé  dans  le 
bail  de  la  maison  dont  s'agit,  que  le  loyer  devait  être  payé  par  trimestre 
et  par  anticipation ,  à  peine  de  résiliation  de  bail,  s'il  le  plait  ainsi  au 
bailleur;  —  Attendu  qu'en  supposant  que  le  lieu  du  payement  du  lover 
n'e&t  pas  été  désigné  dans  l'acte  de  bâUj  l'usage  constant  que  tout  lo- 


reconstruction.  C'est  le  sentiment  de  Potbler^  lêc.  ci^,,  et  do^ 
M.  Troplong,  n»  679. 

817.  30  A  quelle  époque  le  payement  doit  être  fait.  •**-  Lo 
payement  du  prix  doit  être  fait  aux  époques  déterminées  par  l0 
bail,  et,  à  défaut  de  stipulation  sur  c^  point,  aux  époques  déter* 
minées  soit  par  la  nature  de  la  chose  louée ,  soit  par  l'usage  dea 
lieux.  —  Nous  reviendrons  sur  ce  point  lorsque  nous  traiterons 
des  règles  spéciales  aux  baux  à  loyer  et  aux  baux  à  ferme. 

318.  Lorsque  le  prix  du  bail  est  payable  par  chaque  année 
ou  à  des  termes  plus  courts,  le  loyer  ou  fermage  doit  être  payé 
aussitôt  après  l'expiration  de  chaque  année,  de  chaque  terme  (Po- 
thier, n°  1 S4).  —  Si  une  ferme  était  louée  moyennant  une  cer- 
taine somme  par  chaque  année,  sans  fixation  de  l'époque  do 
payement,  le  fermage  étant  le  prix  de  la  récolte,  il  serait  du  après 
la  récolte  seulement,  et  il  ne  pourrait  même  être  exigé  qu'au  termo 
où  il  serait  d'usage  dans  le  pays  de  payer  les  fermages  (Pothier, 
n<»  J  35).  -^  Enfin,  lorsqu'on  est  convenu  d'une  seule  somme  pour 
tout  le  temps  du  louage,  elle  doit  être  payée  à  l'expiration  de  €0 
temps. — Par  exemple,  si  j'ai  loué  un  obeval  pour  le  tempe  de  U 
moisson,  ]e  n'en  devrai  le  loyer^en  une  fois,  que  lorsque  la  moi*' 
son  sera  finie  (Pothier,  n<»  134). 

8 1  d.  4°  En  quel  lieu  le  payem^t  doit  être  fait,  —  C'est  aa 
domicile  du  preneur  que  le  payement  doit  être  fait,  si  letf  parties 
n'ont  pas  fixé  un  autre  lieu,  si  elles  n'ont  pas  (comme  c'est  Tu- 
sage)  arrêté  que  le  payement  serait  fait  au  bailleur  en  sa  de- 
meure. Cela  s'induit  par  analogie  de  l'art.  1247  c.  nap.-— 11  aété 
jugé  cependant  que  tout  locataire  estteim  de  payer  son  loyer  au 
domicile  du  propriétaire,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire  (Bruxelles, 
i«r  Juin  J8!20)  (t).  Mais  nous  croyons  qu'il  y  a  dans  cette  déci- 
sion une  erreur  de  principe.  La  cour  de  Bruxelles  fonde  sur  un 
usage  constant  l'interprétation  de  l'intention  tacite  des  parties; 
il  eut  été  plus  juridique  de  décider  qu'en  l'absence  de  stipalatien 
expresse  elles  s'en  étaient  tacitement  référées  h  la  règle,£^iiérale 
posée  par  l'art.  1247. — Il  a  été  décidé,  aveo  plus  de  raison»  qus 
la  clause  par  laquelle  les  parties  conviennent  que  lepri](  d'un  bail 
sera  payable  en  mains  du  bailleor  ou  de  son  receveur,  aani  4é- 
termination  du  lieu,  ne  déroge4)a8  à  la  règle  générale  qui  établit 
que  le  payement  doit  être  fait  au  domicile  du  débiteur  :•*-«  Con- 
sidérant, porte  l'arrêt,  qu^à  défaut  de  désignation  du  lieu,  le  paye* 
ment  doit  être  fait  au  domicile  du  débiteur  d'après  l'art.  1241  » 
(Liège,  3  Juill.  1837,  aff.  Beaufort  C.  HamborsUi),  -^  Peu  loi<* 
porte  que  le  fermage  soit  en  grains  ou  antres  espèoea  de  den- 
rées :  le  preneur,  si  les  parties  ne  s'en  sont  pas  expliquées,  n'eal 
pas  obligé  de  les  voiturer  (Conf.  Potbier,Louage,  ii«  136  ;  MM.  Do* 
vergier,  t,4,no  126;  Troplong,  n*  671).  «—Loratue,  somme  cela 
a  lieu  presque  toujours,  le  fermier  est  obligé,  en  ver^  des  clauses 
da  bail,  de  payer  au  domicile  du  propriétaire  les  redevances  « 
quelle  qu'en  soit  la  nature,  si  les  fermages  périssent  en  route, 
même  sans  la  faute  du  fermier,  la  perle  en  retombe  sur  lui;  car 
elles  sont  à  ses  risques  et  périls  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  arri- 
vées (Conf.  MM.  Duvergier,  t.  4,  n*  129,  et  Troplong,  n»  671). 
*-  U  a  été  jugé  qu'un  fermier  qui  s'est  obligé  par  son  bail  de 
voiturer  en  un  Heu  déterminé,  Ji  Paris,  par  exemple,  telle  chose 
qu'il  plairait  au  bailleur  de  fixer,  peut  être  contraint  par  ce  der^ 
nier  de  voiturer  dans  le  lieu  dési^  des  denrées  iormant  le  prix 
du  bail,  quoique  ces  denrées  soient  stipulées  livratUes  à  la  ferme 
(Req*  1*'  avr.  1819)  (2).  -—  U  semble  que,  dans  ce  eas,  le  ré» 
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cataire  est  tenu  de  payer  son  loyer  an  domicile  du  propriétaire  epflt  pour 
établir  que  telle  a  été  rintentioa  des  parties,  lorsqu'il  n'y  a  pas  stip»* 
latioa  contraire  dans  le  iiaiLon^un  autre  endroit  désigné  pour  eSiBetuar 
le  payement;^ Que,  d'ailleurs,  l'appelant  n'est  pas  disconvunn  qm 
c'est  de  celte  manière  que  le  pay«nent  avait  été  fait ;**  Attendu  que, 
par  eiploit  de  l'huissier  Maes,  du  1*'  fév.  1819,  l'intimé  St  donner 
congé  de  bail  h  l'appelant,  avec  sommalion  d'abandonner  la  maison  par 
lui  louée  peur  le  l'^"  mai  suivant;  -^  Attendu  qu'il  est  constant  an  procèi 
qu'à  ladite  èpoqo%  du  1»  fév.  1S19,  l'appelant  était  ea  retard  de  payer 
son  loyer;  qu'ainsi  la  sommation  pour  déguerpir  était  puissante  pour 
établir  la  mise  en  demeure  ; — Attendu  que  les  ofires  réelles  Csites  de  la 
part  do  l'appelai  4  l'ietimé  par  exploit  du  l*'  mai  1819,  et  aiiil  trois 
mois  après  l'exploit  précilé  du  !•'  fév.  1819,  euseenl^lles  été  sufltoastes, 
ont  été  ikéaamoins  tardives;-* Met  l'appel  au  néant,  ele. 

Du  !•' juin  1S90.-G.  d'appel  de  Bruxelles,  1^  ch. 

(2)  gtpèoe  :  -^  (Seigle  C  Selfes.)-^La  tieur  Seigle  sttrerniir  d*aM 
métairie  appartenant  au  sieur  Selves.  Le  prix  du  bail  x      ' 
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snltal  soit  le  même  que  sî  les  denrées  avalent  été  stipulées  paya- 
bles au  lieu  oîi  le  fermier  a  dû  les  voilurer.  11  y  a  toutefois  entre 
les  deux  cas  une  grave  différence,  ainsi  que  le  fait  justement  ob- 
server M.  Duvergier,  t.  4,  n»  1 29.  Dans  l'espèce  jugée  par  Varrêl,  • 
les  denrées  étaient,  pendant  le  trajet,  aux  risques  du  bailleur. 
S'il  avait  été  stipulé  qu3  le  payement  aurait  lieu  à  Paris,  elles 
auraient  été,  pendant  le  trajet,  aux;-isques  du  fermier. 

320.  Quoiqu'il  ait  été  stipulé  par  le  bail  que  les  moissons 
Feraient  livrées  au  bailleur  en  sa  maison,  si  le  locataire,  depuis 
le  contrat,  va  établir  sa  demeure  dans  un  lieu  plus  éloigné  du 
fermier,  celui-ci  n'est  pas  obligé  de  lui  voiturer  les  moissons  à 
sa  nouvelle  demeure;  aulremcnl  sa  condilion  se  irouveraitem- 
pirée  par  le  fait  du  bailleur.  C'est  le  cas  d'invoquer  celle  règle 
de  droit  ;  Nemo  alieno  facto  prœgravaridebeL  11  est  donc  néces- 
saire qu'en  ce  cas  le  bailleur  indique  à  son  fermier,  dans  le  lieu 
de  son  ancienne  demeure,  une  personne  à  qui  il  livrera  les  mois- 
sons (Pothler,  no  137  ;  MM.  Coppeau,  Législ.  rur.,  t.  2,  p.  332  ; 
Duvergier,  t.  4,  n»  127;  Troplong,  n»  672).  — •  Cependant,  dit 
Pothler,  ibid,,  si  le  lieu  de  la  nouvelle  demeure  du  locateur  n'é- 
tait éloigné  que  de  quelques  lieues  de  plus,  il  serait  assez  équi- 
table d'obliger  le  fermier  à  y  voiturer  les  moissons,  et  en  cq  cas, 
le  locateur  lui  tiendrait  compte  du  prix  de  la  voiture  pour  ce  qu'il 
y  a  de  plus  de  chemin  à  faire.  Si  la  différence  du  nouveau  do- 
micile du  locateur  d'avec  celui  qu'il  avait  au  temps  du  bail  était 
peu  considérable ,  elle  ne  devrait  pas  entrer  en  considération  : 
par  exemple,  comme  lorsque  le  locateur  reste  dans  la  même  ville 
et  change  seulement  de  quartier.  — V.  aussi  en  ce  sens  MM.  Du- 
vergier, ibid.;  Troplong,  ibid. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  du  cas  de  changement  de  domicile  s'ap- 
plique, par  identité  de  raison,  au  cas  où  un  nouveau  propriétaire 
est  substitué  à  l'ancien,  parsuite  d'une  vente,  d'une  donation,  etc. 
(M.  Troplong,  ibid.). 

as  f  *  Les  payements  par  anticipation  que  le  preneur  a  faits  au 
bailleur  sont- ils  opposables  aux  tiers?  Etd'abord,  il  n'estpas  dou- 
teux qu'ils  le  soient,  sauf  les  cas  de  fraude,  aux  créanciers  eh  iro- 
graphaircs ,  puisque  ceux-ci  n'ont  sur  les  biens  aucun  droit  qui 
puisse  en  entraver  la  libre  disposition.  Ces  actes  ne  dépassent  pas 
lalimitede  ses  droits  et  ils  sont  irrévocables,  à  moins  que  les  créan- 
ciers chirographaires  du  bailleur  ne  prouvent  qu'ils  ont  été  faits 
par  dol  et  par  fraude;  car,  dans  ce  dernier  cas,  ils  pourraient  en 
demander  l'annulaion  et  forcer  le  preneur  àpayer  une  secondefois. 
— C'est  cequ'enseignent,  du  reste,  presque  tous  les  auteurs.  V.  no- 
tamment MM.  TouUier,  t.  7,  m  81  ;  Duranton,  t.  17,  n»  163; 
Bolland,  v*  Bail,  n»  342;  Duvergier ,  t.  5,  n»  464  ;  Troplong, 
n*  325;— V.  toutefois  contra  Denisart,  v«  Loyer,  n«  20;  Salviat, 
Jurisp.  parlem.  de  Bordeaux,  v*  Bail.  —  Peu  importe  que  les 
payements  aient  été  faits  en  exécution  d'une  clause  du  bail,  ou 
qu'ils  l'aient  été  indépendamment  d'une  pareille  clause  :  dans  ce 
dernier  cas, comme  dans  le  premier,  ils  sont  faits  dans  les  limites 

aatres  choses,  en  mille  bottes  de  paille  livrables  à  la  ferme.  —  Par  une 
autre  clause  du  bail ,  le  preneur  est  obligé  de  faire ,  sans  rétribution , 
chaque  année,  à  ses  frais,  six  voyages  de  la  ferme  à  Paris,  avec  une 
voilure  et  trois  chevaux,  pour  porter  et  rapporter  ce  que  le  bailleur  ju- 
gera à  propos.  —  Selvcs  mande  à  Seigle  de  conduire  à  Paris  les  mille 
bottes  de  paille  qu'il  lui  doit  pour  les  fermages  de  l'année.  —  Le  sieur 
Seigle  s'y  refuse  par  la  raison  que  la  paille  est  livrable  à  la  ferme  et  non 
a  Paris.— Le  SOjuill.  1817^  jugement  du  tribunal  de  première  instance 
de  la  Seine,  qui  condamne  le  sieur  Seigle  à  des  dommages-intérêts  pour 
D'avoir  pas  conduit  à  Paris  la  paille  dont  il  était  débiteur,  lor>que  la 
^uisition  lui  en  avait  été  faite  par  le  bailleur.  Le  tribunal  a  considéré 
nu'il  était  indifférent  que  la  paille  fût  livrée  à  la  ferme,  du  moment  que 
fie  fermier  s'était  obligé  d'amener  à  Paris  telles  choses  que  le  bailleur 
jugerait  à  propos,  et  que  le  nombre  de  voitures  fixé  parle  bail  n'était  pas 
fait  locsqne  l'ordre  de  conduire  la  paille  a  été  donné  au  fermier. — Appel 
de  la  part  du  sieur  Seigle,  qui  soutient  que ,  s'il  pouvait  être  contraint 
de  eonduire  U  paille  à  Paris,  ce  n'était  qu'apr&s  la  livraison  qui  en  au- 
rait été  faite  à  la  ferme;  que,  jusque-ia,  elle  n'appartenait  point  au 
sieur  SeWes,  qui,  par  conséquent,  ne  pouvait  donner  aucun  ordre  de  la 
▼oiturer;  que,  d'ailleurs,  il  n'était  point  indifférent  pour  le  fermier  que 
la  livraison  en  fût  (aile  à  la  ierme  ou  à  Paris;  car,  dit  l'appelant,  la 
réception  de  la  paille  par  le  sieur  Selves  mettait  les  risques  du  voyage  à 
son  compte,  tandis  que  ces  risques  restaient  &  la  charge  du  fermier,  si 

•  elle  n'était  livrée  qu'à  Paris.  —  Arrêt  confirmatir  de  la  cour  royale  de 
Paris^  da  14  fév.  1818.  — Pourvoi  pour  violation  des  saU  1 134  et  1247 

I  c.  civ,  —  Arrêt, 


des  droits  des  parties,  et  la  fraude  seule  peut  faire  tomber  efs 
payements  (MM.  Duranton,  ibid,;  Bolland  de  Villargues,  m  343). 
—  Il  a  été  jugé  que  la  stipulation  d'un  bail  par  laquelle  le  pro- 
priétaire déclare  avoir  reçu  d'avance  du  preneur  le  prix  de  plu- 
sieurs annuités  est  valable;  qu'ici  ne  s'applique  ni  la  loi  du 
23  messidor  an  5,  prohibitive  de  la  vente  des  grains  en  vert,  ni 
l'art.  2091  c.  civ.  relatif  aux  droits  des  tiers  sur  les  Immeubles 
antichrésés  (Req.  i 6  août  1825)  (l). 

3169.  Les  payements  sont  opposables  aussi  aux  créanciers  hy- 
pothécaires inscrits  depuis  que  l'acte  qui  constate  ces  payemenis 
a  acquis  une  date  certaine.  En  effet  l'Inscription  hypothécaire  nu 
peut  avoir  pour  effet  d'invalider  rétroactivement  des  payements 
qui,  au  moment  où  ils  ont  été  faits,  étaient  parfaitement  vala- 
blos.  Les  raisons  de  dicider,  dans  ce  cas,  sont  les  mêmes  que 
dans  le  cas  qui  précède. — Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  1°  que  le  paye- 
ment des  loyers,  fait  par  anticipation  en  vertu  d'un  bail  ayant 
date  c^rtciine ,  et  dont  quittance  est  donnée  dans  le  bail  môme, 
peut  être  opposé  aux  créanciers  inscrits  surl'imhieuble  depuis  que 
le  bail  a  acquis  date  certaine  :  que  ceux-ei,  s'il  n'y  a  pas  fraude, 
ne  sont  pas  fondés  à  en  demander  la  nullité  (Paris,  3  déc.  1824, 
aff.  Chiodi,  V.  n«  73);  — 2®  Que  le  payement  de?  loyers  fait  par 
anticipation,  avant  la  saisie  et  en  exécution  d'une  clause  de  bail 
notarié,  ne  peut  être  critiqué  par  les  créanciers  hypothécaires 
qui  ne  prouvent  pas  que  leurs  inscriptions  sont  antérieures  au 
bail,  alors  d^aillcurs  que  ces  loyers  ont  été  employés  à  des  con- 
structions qui  ont  amélioré  l'immeuble,  et  qu'il  ne  s'élève  aucun 
reproche  de  fraude  (Rouen,  !'•  ch.,  4  avril  1843,  M.  Legris  do 
la  Chaise,  pr.,  aff.  Darpentigny  C,  Biaise;  V.  ac3si  Grenoble, 
22  avril  1841,  aff.  Rival,  n«  324-3«). 

Mais  il  a  été  jugé,  d'un  autre  cété,  que  les  créanciers  Inscri!.^ 
peuvent  faire  révoquer  le  bail  de  l'immeuble  qui  leur  est  hypo- 
théqué et  dont  le  débiteur  a  reçu  la  presque  totalité  des  fermages 
ou  loyers  par  anticipation,  lorsque  leur  débiteur  est  d'ailleurs 
h  peu  près  insolvable  (Lahaye,  5  mars  1824)  (2). 

3tS8.  En  ce  qui  touche  les  créanciers  inscrits  avant  que  les 
payements  anticipés  eussent  été  faits,  ou  du  moins  avant  que  la 
date  en  fût  devenue  certaine,  la  question  est  controversée.  Di- 
sons d'abord  que,  si  ces  payements,  bien  que  postérieurs  à  l'in- 
scription hypothécaire,  avalent  été  faits  en  vertu  d'une  clause  du 
bail,  et  que  ce  bail  eût  lui-même  une  date  certaine  antérieure  à 
l'inscription,  leur  validité  serait,  à  nos  yeux  du  moins,  à  l'abri 
de  toute  critique,  puisque  la  clause  dont  nous  supposons  l'exis- 
tence eût,  au  moment  oii  l'inscription  a  été  faite,  constitué,  au 
profit  du  bailleur,  un  droit  acquis  aux  payements  anticipés.  Mais 
c'est  dans  le  cas  où  le  bail  lui-même  est  postérieur  à  l'inscrip- 
tion hypothécaire  que  la  question  est  douteuse.  M.  Duranton, 
t.  17,  n»  165,  soutient  que,  dans  ce  cas,  on  ne  doit  maintenir 
que  les  payements  faits  suivant  l'usage  des  lieux,  et  qu'il  ne  faut 
tenir  aucun  compte  des  payements  faits  par  anticipation  en  exc- 

La  coua  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  ne  renferme  qu'une  juste  et  régu- 
lière interprétation  du  contrat; —  Rejette. 

Du  1«'  av.  181 9. -G.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Jauberl,  rap. 

(i)  fSicard  C.  Gugnct.) —  La  cour;  —  ...Attendu  que  les  articles 
du  coae  civil  sur  l'anticbrëse  et  les  lois  invoquées  sur  les  prohi- 
bitions de  vendre  les  blés  non  recueillis,  sont  sans  application  à  la  cause, 
où  il  ne  s'agit  que  d'un  bail  à  ferme^  dans  lequel  le  bailleur  avait  évi- 
dcmment  le  droit  de  stipuler  que  le  fermier  lui  payerait  une  ou  plusieurs 
années  à  l'avance,  sauf  aux  tribunaux  saisis  de  la  demande  en  nullité 
pour  cause  de  fraude  à  apprécier  les  faits  et  circonstances;  — Rejette 
le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  Grenoble,  du  27  janv.  1823. 

Du  16  août  1825.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Boston,  pr.-Pardessus,  rap. 

(2)  (N...  C,  N...)— La  corn  ;— Vu  les  art.  1165  et  116«  c.  civ.,  et 
691  c.  pr.  ^--Attendu  que  les  conventions  ne  peuvent  diminuer  le  droit 
d'un  tiers^  et  que,  dans  un  tel  cas,  il  est  libre  aux  créanciers  de  revenir 
contre  le  fait  par  lequel  leur  débiteur  aurait  porté  atteints  à  leurs  droits; 
— Attendu  qu'en  cas  de  saisie  immobilière  do  biens  loués  par  bail  ayant 
date  certaine,  il  est  également  libre  aux  créanciers  de  comprendre  dane 
la  saisie  les  loyers  ou  fermages  échus  depuis  la  dénonciation  faite  au 
saisi; — Attendu  que  la  clause  du  bail  dont  s'agit  au  procès^  portant  paye- 
ment d'une  somme  deeoofl.,  par  anticipation,  pour  loyers  do  la  maison 
de  l'appelant,  grevée  d'hypothèque  au  profit  des  intimés  jointe  à  la  si-> 
tuation  dans  laquelle  se  trouvait  alors  l'appelant,  sont  satBsaDles  poat 
établir  que  cette  clause  porte  atteinte  aax  droits  des  iotimêr; — Met  l'ap* 
pcl  au  néant,  etc. 

Du  5  mars  1834.-G.  de  la  Haye. 
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cation  d'une  clause  du  bail  :  autrement,  dit-il,  il  dépendrait  d'un 
débiteur  de  préjudicier  à  ses  créanciers  hypothécaires,  en  louant 
l'héritage  hypothéqué  pour  un  grand  nombre  d'années,  et  en  se 
foisant  faire  à  Vavance  le  payement  des  loyers  ou  fermages  ;  il 
éluderait  ainsi  la  disposition  du  code  de  procédure  qui  veut  que 
les  loyers  et  fermages  soient  immobilisés  pour  être  distribués 
avec  le  prix  derimmcuble  hypothéqué.— Un  autre  jurisconsulte, 
N.  Tarrible,  Rép.  de  jurisp. ,  v©  Tiers  délenteur,  n®  4,  soutient 
la  même  doctrine,  mais  par  d'autres  arguments.  11  pense  qu'on 
doit  assimiler  à  une  constitution  d'usufruit  la  convention  par  la- 
quelle un  propriétaire  loue  ou  afferme  son  immeuble  pour  un  long 
temps  et  reçoit  d'avance  les  loyers  ou  fermages  ;  d'où  il  conclut 
que  le  créancier  hypothécaire  a,  dans  ce  cas,  le  droit  de  suite 
contre  le  fermier  ou  locataire ,  de  même  qu'il  l'aurait  contre  l'u- 
sufruitier. Et  M.  Carré,  Lois  de  la  procédure,  t.  5,  p.  66,  semble 
adopter  la  même  opmion. 

Mais  nous  ne  pouvons  partager  le  sentiment  de  ces  auteurs. 
Sans  doute,  nous  admettons  que,  lorqu'il  y  a  eu  une  connivence 
frauduleuse  entre  le  propriétaire  et  le  fermier  ou  locataire  à 
reffet  de  frustrer  les  créanciers  hypothécaires,  les  payements  anti- 
cipés doivent  être  annulés;  nous  admettons  même  que  le  seul  fait 
de  l'anticipation  élève  dans  ce  cas  une  présomption  de  fraude  qui 
doit  rendre  plus  difficile  la  preuve  de  la  bonne  foi  du  preneur; 
mais,  en  thèse  générale  et  la  bonne  foi  supposée,  nous  croyons 
(fùe  les  payements  anticipés  sont  valables  même  vis-à-vis  des 
créanciers  inscrits  avant  le  bail.  En  effet,  l'hypothèque  enlève  bien 
an  propriétaire  le  droit  de  disposer  de  l'immeuble  lui-même,  en 
tout  ou  en  partie,  au  détriment  des  créanciers  inscrits,  mais  elle  ne 
confère  à  ces  derniers  aucun  droit  de  préférence  ni  de  suite  sur 
les  fruits ,  elle  laisse  au  propriétaire  le  droit  de  les  recueillir  et 
d'en  disposer  comme  bon  lui  semble.  Ainsi  il  peut  les  aliéner  et 
ses  créanciers  chirographaires  peuvent  les  saisir,  sans  que  les 
créanciers  inscrits  aient  le  droit  de  réclamer.  A  la  vérité,  lorsque 
l'immeuble  est  frappé  de  saisie  immobilière,  et  que  la  procédure 
est  arrivée  à  une  certaine  période,  les  fruits  sont  immobilisés  et 
oessent  dès  lors  d'être  disponibles  ;  mais  cette  immobilisation  ne 
peut  s'opérer,  à  notre  avis ,  que  sous  la  réserve  des  droits  an- 
térieurement acquis  à  des  tiers.  Or  lorsque  le  propriétaire,  avant 
la  saisie,  avait  loué  ou  affermé  l'immeuble  à  un  tiers  de  bonne 
foi  et  avait  reçu  par  anticipation  plusieurs  années  de  loyers  ou 
fermages,  comme  le  payement  lui  avait  été  fait  à  une  époque  où 
il  avait  qualité  pour  disposer  des  fruits,  il  s'ensuit  que  ce  paye- 
ment est  valable  etconslitue,  au  profit  du  preneur,  un  droit  acquis 
devant  lequel  doivent  s'arrêter  les  effets  d^la  saisie,  du  moins  en 
ce  qui  concerne  la  jouissance.  L'assimilation  faite  par  M.  Tarrible 
entre  la  constitution  d'usufruit  et  le  bail  dont  le  prix  est  payé 
d'avance  n'est  point  exacte;  nous  avons  vu  {suprà,  n*  26)  qu'il 

(1)  (Anchier  C.  Gamier  et  autres.)— La  couh  ;— Sar le  fond  :— Con- 
sidérant  que,  dans  le  contrat  de  vente  de  Songy  àAnqhief,  il  a  été  sti- 
pulé comme  condition  essentielle  de  la  vente,  sans  laquelle  la  vente  n'eût 
pas  eu  lieu,  que  Anchier,  sur  son  prix  de  105^000  fr.,  retiendrait 
10,000  fr.  pour  loyers  d'avance  imputables  sur  le  prix  de  la  location 
faite  à  Songy  par  Anchier,  de  la  maison  vendue,  pendant  cinq  ans,  à 
raison  de  7,000  fr.  par  an  ;  que  Anchier,  dans  ses  notifications  aux  créan- 
ciers inscrits,  a  mentionné  cette  condition;  qu'aucune  surenchère  n'ayant 
eu  lieu,  le  prix  à  distribuer  se  trouve  fixé  à  105,000  fr  ,  avec  droit  pour 
Anchier  de  retenir  sur  cette  somme  10,000  fr.,  et  de  les  imputer  sur 
partie  des  loyers  dus  par  Songy,  dans  les  termes  dudit  acte  de  vente;... 
^  Infirme  le  jugement  dont  est  appel,  en  ce  que ,  sans  avoir  égard  au 
contredit  d' Anchier,  comme  tardif,  ledit  jugement  a  maintenu  purement 
et  simplement  la  fixation  du  prix  à  distribuer  à  105,000  fr.  ;  —  Ëmen- 
dant,  etc. 

Pu  2  juillet  1836  .-G.  de  Paris,  S«  ch.-M.  Simonneau,  pr. 

(2)  (Démonte  C.  Ballade.)  —  Là  gour;  —  Attendu  que  l'écriture 
du  bail  k  loyer  dont  l'appelant  réclame  l'exécotion  a  acquis  date  certaine 
avant  l'adjudication  passée  au  profit  de  l'intimé  de  la  maison  dont  il 
8'«(^t  :  d'où  la  conséquence  qu'entre  l'appelant  et  l'intimé  dans  leur  in- 
térêt respectif  elle  doit  avoir  son  effet  même  après  la  vente  ;  —  Attendu 
que  de  la  convention  contenue  en  ladite  écriture  il  résulterait  au  profit 
du  droit  de  l'appelant  une  vente  du  droit  de  jouir  des  pièces  en  question 
«aite  par  le  propriétaire; — Qu'il  est  un  principe  tiré  de  la  nature  de  la 
rhose  et  sanctionné  par  la  loi  ;  que  l'adjudication  ne  transmet  à  l'adjudi- 
cataire plus  de  droit  que  n'en  avait  le  propriétaire,  et  que  conséquemment 
l'intimé  ne  pourrait  avoir  acquis  un  droit  à  la  perception  des  loyers  que 
VaocioA  piopriétairt  n'avait  nlus  lui-même  ;  —  Que  la  circonstance  que 
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existe  entre  les  deux  contrats  des  dlfTérènoes  essentielles  qui  ne 
permettent  pas  de  les  confondre  malgré  la  ressemblance  qu'ils 
affectent  parfois.  DU  reste,  MM.  Duvergier,  t.  5,  n*  464,  et  Trop- 
long,  Tr.  des  priv.  et  hypoth.,  t.  5,  n»  777  ter,  se  prononcent 
aussi  en  ce  sens,  et  tel  parait  être  le  sentiment  de  Locré,  t.  22, 
p.  220.— Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  !•  que  la  clause  d'un  acte  de 
vente  d'un  immeuble  portant  que  l'acquéreiir  retiendra,  sur  le 
prix  de  la  vente,  une  certaine  somme  d'avance  imputable  sur  le 
prix  de  location  de  cet  immeuble  consentie  au  vendeur  par  Tac- 
quéreur,  est  valable  même  vis-à-vis  des  créanciers  inscrits  sur 
cet  immeuble,  auxquels  cette  condition  a  été  notiflée  sans  qu'il 
y  ait  eu  surenchère  de  leur  part  (Paris,  2  Julll.  I836)(l); — 2»  Que 
les  payements  anticipés  des  loyers  d'un  Immeuble  saisi,  faits  de 
bonne  foi  au  propriétaire,  par  exemple,  pour  obtenir  une  proro- 
gation de  bail,  sont  valables,  même  à  rencontre  des  créanciers 
inscrits  antérieurement,  et  que,  par  suite,  ces  créanciers  ne  sont 
pas  plus  fondés  à  les  critiquer  vis-à-vis  de  l'adjudicataire  qui 
s'est  réservé  d'une  manière  expresse  d'en  faire  la  déduction  sur 
son  prix  d'adjudication,  que  vis-à-vis  des  locataires  par  qui  ces 
payements  auraient  été  opérés...  Et  cela, encore  bien  qu'il  serait 
prouvé  que  le  propriétaire^  en  recevant  ces  payements,  n'avait 
d'autre  but  que  de  nuire  à  ces  créanciers,  si  d'ailleurs  il  n'y  a 
eu  aucune  connivence  de  la  part  des  locataires  (Douai,  26  fëv. 
1850,  afT.  Fleuret,  D.  P.  52.  2.  78).— V.  aussi  Nimes^  7  juiU. 
1852,  aff.  de  Bros,  au  numéro  suivant. 

394.  Les  payements  anticipés  peuvent  être  opposés  aux  tiers 
acquéreurs  aussi  bien  qu'aux  créanciers  hypothécaires ,  lorsque 
ces  payements  sont  constatés  dans  un  bail  ayant  date  certaine 
antérieure  à  l'aliénation,  on  bien  lorsqu'ils  ont  été  faits  confor- 
mément à  une  clause  de  ce  bail ,  mais  avant  l'aliénation.— Jugé, 
en  conséquence  :  1  *  que  l'adjudicataire  sur  saisie  immobilière  ne 
peut  exiger  du  locataire  les  loyers  courus  depuis  le  jour  de  l'ad- 
judication, si  celui-ci  prouve  les  avoir  payés  par  anticipation  à 
l'ancien  propriétaire ,  en  vertu  d'un  bail  sous  signature  privée, 
mais  ayant  acquis  date  certaine  avant  l'adjudication  (Turin,  14 
déc.  1810)  (2)  ;— 2«  Que,  lorsqu'on  conformité  de  la  clause  d'un 
bail  authentique ,  les  fermages  ou  loyers  d'un  immeuble  ont  été 
payés  par  anticipation ,  racquéreur  de  cet  immeuble  ne  peut  en 
exiger  le  payement  à  compter  du  jour  de  son  acquisition,  même 
comme  étant  subrogé  aux  créanciers  hypothécaires  qu'il  a  désin- 
téressés, surtout  si  après  la  connaissance  qui  lui  a  été  donnée 
de  ce  bail,  il  a  persisté  dans  son  acquisition,  en  considération 
d'une  remise  sur  le  prix,  qui  lui  a  été  faite  par  le  vendeur  (Req. 
21  mars  1 820)  (3)  ;  —  30  Qu'un  bail  à  ferme  notarié  portant  an- 
ticipation de  fermages  ne  peut  être  critiqué  par  le  créancier  hy- 
pothécaire devenu  adjudicataire,  sur  saisie,  de  l'immeuble  loué, 
soit  quant  à  son  existence,  soit  quant  à  l'anticipation  qu'il  ren- 

l'adjudicataire  n'ait  pas  été  averti  ni  instruit  de  ce  fait  dans  le  cahier 
des  charges  peut  d'autant  moins  nuire  à  l'appelant,  que  rien  ne  prouve 
qu'on  lui  ait  dénoncé  la  saisie  ou  la  vente,  ni  signifié  aucun  acte  capable 
de  le  constituer  en  demeure  de  demander  U  conservation  des  droits  par 
lui  acquis,  au  moyen  de  l'insertion  dans  le  cahier  des  charges  de  la  con- 
vention par  lui  stipulée  avec  le  débiteur  saisi,  ancien  propriétaire  de  la 
maison  ; — Met  ce  dont  est  appel  au  néant  en  ce  qu'il  a  d^  à  présent  dé-> 
claré  l'appelant  tenu  au  payement  des  loyers  des  pièces  par  lui  habitées 
dans  la  maison  dont  est  cas  ;  —  Émendant  quant  à  ce,  etc. 

Du  14  déc.  ISIO.-G.  de  Turin. 

(3)  (Menon  C.  Arragon,  etc.) — ^La  cour; — ^Attendu,  sur  le  premfer 
moyen  pris  de  la  violation  des  art.  5i6  et  547  c.  civ.,  que  le  payem.  nt 
des  fermages  par  anticipation  était  constaté  par  un  acte  public  anténtur 
au  contrat  de  vente  fait  au  demandeur;  qu'il  a  même  été  reconnu  que 
cet  acte  avait  été  communiqué  au  demandeur,  qui  avait  persisté  dans  jtm 
acquisition  en  considération  d'une  remise  qui  lui  avait  été  faite  par  le 
vendeur  sur  le  prix  porté  au  contrat  ; — Attendu,  sur  le  second  moyen  pris 
de  la  violation  des  art.  1251  et  2166  c.  civ.,  et  834  c  pr.,  et  sur  le 
troisième  et  dernier  moyen  pris  de  là,  violation  de  l'art.  1657  c.  ci\., 
que  le  demandeur,  en  notifiant  son  contrat  d'acquisition^  et  ayant  ffil 
offre  de  payer  le  prix  déclaré  dans  son  contrat,  sans  aucune  réserve  di 
protestation,  quoiqu'il  eût  connaissance  des  dispositions  du  bail  à  ferme, 
la  cour  royale  de  Grenoble  a  fait  une  juste  application  de  l'art.  3186 
c.  civ.  en  décidant  que  ces  offres  étaient  irrévocables; que  cette  décision 
en  fait  et  en  droit  écarte  indistinctement  les  moyens  de  cassation  pro- 
posés par  le  demandeur; — Rejette,  etc. 

Du  31  mars  1830 .-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Liger-Verdigny,  r^ip.* 
Joubert,  av.  gén.-Darrieux,  av. 
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ferroe^  lorsque  le  bail  est  antérienr  tout  à  la  fois  à  Thypothèque 
de  ce  créancier  et  à  la  saisie  ;...  saiif^  dans  le  cas  où  ce  bail, 
dont  il  ignorait  Texistence,  lui  cause  un  préjudice^  son  recours^ 
en  qualité  d'adjudicataire,  contre  la  partie  saisie  ou  les  créanciers 
entre  lesquels  le  prix  est  distribué  (Grenoble,  22  avr.  I84i)  (l)  ; 
—  4®  Que  les  payements  anticipés  de  loyers  ou  fermages  sont, 
lorsqu'ils  ont  été  faits  de  bonne  foi  et  dans  l'ignorance  de  la  po- 
sition embarrassée  du  propriétaire,  opposables,  en  cas  de  saisie, 
soit  à  un  adjudicataire,  soit  aux  créanciers  inscrits  (Nimes,  7  juili. 
1852,  aflf.  de  Bros,  D.  P.  53.  2.  54);— 5«  Qu'il  en  est  de  même, 
en  cas  de  revente  sur  folle  enchère,  des  payements  de  loyers  qui 
auraient  été  faits  par  anticipation  à  l'adjudicataire  non  encore  11- 
béré  de  son  prix  (même  arrêt). 

S95.  Les  payements  faits  sans  anticipation  peuvent  être  op- 
posés aux  créanciers  soit  chirograpliaires,  soit  hypothécaires ,  et 
aux  tiers  acquéreurs ,  même  dans  le  cas  où  ils  n'ont  pas  date  cer- 
taine. Les  art.  1322  etsuiv.  c.  nap.  paraissent  inapplicables  à  ce 
cas  :  les  motifs  en  sont  que,  d'après  un  usage  constant  et  géné- 
ral, les  quittances  de  loyer  se  donnent  sous  seing  privé;  que  le 
législateur  n'a  Jamais  exigé  qu'elles  fussent  rédigées  par  acte  au- 
thentique :  qu'astreindre  les  parties  à  celte  formalité ,  ce  serait 
leur  causer  des  frais  d'autant  plus  dispendieux  qu'ils  se  renou- 
vellent souvent  ;  que  ce  serait  d'ailleurs  détruire ,  ou  du  moins 
affaiblir  la  bonne  foi  qui  nécessairement  doit  régner  dans  le  con* 
trat  de  louage ,  comme  dans  les  matières  de  commerce.  —  Il  est 
presque  superflu  de  faire  observer  que  les  quittances  sous  seing 
privé,  et  qui  n'ont  pas  date  certaine,  ne  peuvent  être  opposées  aux 
tiers  que  dans  le  cas  où  elles  ont  été  reçues  de  bonne  foi ,  c'est- 
à-dire  où  elles  sont  exemptas  de  toute  espèce  de  fraude  (Gonf. 
MM.  Duvergier,  t.  3,  n»  465;  Troplong,  n»  328).  —  Jugé,  par 
suite  :  1»  que  des  quittances  de  fermage  données  sans  anticipa- 
tion et  reçues  de  bonne  foi  par  le  fermier  peuvent,  quoique  sans 
date  certaine,  être  opposées  à  un  tiers  acquéreur,  alors  que  ce 
dernier  ne  s'était  pas  fait  connaître  au  fermier  (Besançon,  15 
fév.  1827)  (2)  ;  —  2o  Que  le  fidéjusseur  d'un  locataire,  en  vertu 
d'un  acte  sous  seing  privé,  qui  a  payé  pour  ce  dernier  le  prix 
de  la  location  et  qui  a  reçu  du  bailleur  des  quittances  sous  seing 
privé,  et  qui  n'ont  point  acquis  date  certaine,  peut  néanmoins, 
lorsqu'il  ne  s'élève  aucun  soupçon  de  fraude,  se'prévaloir  de  ces 
quittances  à  Tégard  des  tiers,  et  doit  même  être  admis  à  exercer, 
du  jour  de  l'acte  de  cautionnement ,  dans  la  distribution  des  biens 
du  locataire,  le  privilège  du  propriétaire  auquel  il  est  subrogé 
(Bordeaux,  24  fév.  1826,  aff.  Noailly,  V.  Cautionn.,  n*  162). 

(1)  (Rival  C.  Ginct!)  —  La  couh;  —  Sur  l'appel  incideot  :  — At- 
tendu qu'il  n'est  point  proavé  que  le  bail  notarié  da  15  mars  1820  soit  le 
résultat  d'un  concert  frauduleux  entre  Chardon  et  Rival,  ni  que  le  paye- 
ment de  1,500  fr.  qui  s'y  trouve  porté  soit  simulé  ;  qu'il  est  possible  que 
Chardon,  presse  par  ses  créanciers,  ait  sérieusement  cherché,  à  l'aide 
de  ce  bail,  à  se  procurer  des  fonds,  et  se  soit  réellement  fait  payer  par 
anticipation  les  1,300  fr.  dont  il  s'agit;  —  Attendu  que  la  prise  à  bail 
et  le  payement  anticipé ,  ainsi  eifectués  de  bonne  foi  par  Rival ,  ne  peu- 
vent être  critiqués  par  G i net  ou  ses  représentants,  ni  en  vertu  de  leur 
droit  hypothécaire  personnel  qui  est  postérieur  à  cet  acte ,  ni  comme 
adjudicataire. des  immeubles  loués,  puisque  la  saisie  est  également  pos- 
térieure au  bail  et  au  payement  des  1,300  fr.  ;  —  Attendu  qu'en  suppo- 
sant que  Ginet  ait  été  trompé  par  l'ignorance  ob  il  aurait  été  laissé  de 
l'existence  du  bail  et  du  payement  anticipé  des  fermages,  et  qu'il  ait  été 
ainsi  amené  à  pousser  les  enchères  à  un  taux  supérieur  à  la  valeur  qui  res- 
tait réellement  à  l'immeuble  :  ce  ne  serait  point  au  preneur,  maîd  à  la 
partie  saisie  ou  aux  créanciers ,  suivant  les  cas ,  qu'il  pourrait  réclamer 
une  indemnité  ou  une  réduction  sur  son  prix  d'acquisition;  —  Sur  l'ap- 
pel incident,  le  met  au  néant  avec  amende  et  dépens. 

Du  22  avril  1841  .-G.  de  Grenoble,  V^  ch.-M.  Legagneur,  1*'  pr. 

(2)  Btpèn:  —  (Goux  C.  Lépin.)^  En  1819,  vente  par  Dernier  à 
Caron  de  plusieurs  propriétés  ;  il  fut  stipulé  que  celui-ci  n'entrerait  en 
jouissance  qu'après  la  fin  du  bail  de  ces  propriétés,  consenti  en  1814, 
pour  neur  ann^s,  au  sieur  Goux,  et  que,  jusque-là,  il  toucherait  de  ce- 
lui-ci l'intérêt  de  son  prix  sur  les  fermages  à  échoir.— Décès  de  Caron. 
Il  n'avait  pas  fait  notifier  son  acte  d'acquisition  &  Goux.  —  Le  général 
Lèpin,  en  qualité  de  tuteur  de  son  fils,  héritier  de  Caron,  demande  à 
Goux  le  payement  de  6,645  fr.  —Goux  oppose  nombre  de  quittances, 
lettres  missives,  etc.,  d'où  résulterait  sa  libération  entre  les  mains  de 
Dernier,  du  prix  du  bail.  —  Mais  ces  pièces  n'avaient  été  enregistrées 
qi^^après  la  demande;  le  réclamant  s'appuie  de  ce  fait  pour  les  prétendre 
sans  effet  contre  lui.-Jugement  qui  accueille  ce  moyen  et  condamne 
Goiix.-*AppeL— Arrêt. 


—  Il  a  même  été  Jugé  «[ne  le  fermier  tiers  saisi  qui  déclare  avoir 
payé  les  termes  échus  de  son  bail,  sans  produire  de  quittances, 
doit  être  cru  sur  son  affirmation,  vis-à-vis  du  saisissant  ;  la  pré* 
somption  étant  pour  rexécutlon  du  contrat  (Agen,  5  Juill.  i  806)  (3); 
mais  que,  quant  aux  payements  qu'il  prétend  avoir  anticipés,  il 
est  obligé  de  les  prouver  par  titres  ayant  date  certaine  à  l'époque 
de  la  saisie  (même  arrêt). 

89e.  On  tenait  généralement,  dans  l'ancienne  Juilsprudence, 
que  le  fermier  ou  locataire  qui  produisait  les  quittances  de  trois 
années  consécutives  était  dispensé  de  produire  celles  des  années 
antérieures,  parce  que,  dans  ce  cas,  il  y  avait,  à  l'égard  de  ces 
dernières^  présomption  de  payement.  Cette  règle,  fondée  sur  la 
MZyCoû., Deapoch.public,,  laquelle  toutefois  disposait  pour  un 
cas  différent  (pour  le  payement  des  tributs  publics) ,  cette  règle, 
disons-nous,  avait  été  contredite  par  Dumoulin  (sur  la  coutume 
de  Paris ,  §  78,  glos.  1,  n"*  44)  ;  mais  son  opposition  n'avait  pas 
prévalu  (V.  les  auteurs  cités  par  Rousseaud  de  Lacombe,  v»  Ar- 
rérages; Despeisses,  du  Louage,  sect.  4,  n<^  15  ;  Dumoulin, 2oc. 
cit,;  V.  aussi  Pothier,  Louage,  n»  179). — La  cour  de  cassation, 
appelée  à  prononcer  sur  ce  point  à  l'égard  d'un  bail  régi  par  les 
anciens  principes,  a  décidé  qu'aux  termes  de  la  loi  3,  Cod., 
De  apochis  publkis^  le  payement  justiflé  par  quittances,  de  trois 
années  consécutives  d'arrérages  d'un  bail  à  ferme,  était  une  pré- 
somption/um  et  de  jure  du  payement  des  années  antérieures,  pres- 
cription non  détruite  par  une  réserve  faite  dans  les  quittances,  ré- 
serve qui  a  pu  être  déclarée  ne  point  porter  sur  les  années  antérieures 
(Req.  20juill.  i  813,  MM.Lasaudade,pr.,Rousseau,rap.,air.  Dom. 
C,  Legrue).— La  présomption  cessait  toutefois  lorsque  le  créancier 
établissait  les  motifs  qui  l'avaient  déterminé  à  recevoir  les  loyers 
ou  fermages  nouveaux  avant  les  anciens.  Et  de  plus  il  fallait,  pour 
qu'elle  fût  accueillie,  que  les  payements  eussent  été  faits  succes- 
sivement; une  seule  quittance  donnée  pour  trois  années  n'aurait 
pas  fait  présumer  le  payement  des  années  antérieures  (Y.  Pothier, 
no«  181  et  suiv.).— Le  code  nap.  garde  le  silence  sur  ce  point.  II 
faut  en  conclure  que  les  quittances  de  trois  années  et  même  d'un 
plus  grand  nombre  n'élèveraient  point  une  présomption  juHs  et 
de  jure  du  payement  des  années  précédentes  contre  laquelle  la 
preuve  contraire  ne  peut  être  faite;  mais  nous  pensons  qu'en 
thèse  générale  les  quittances  données  sans  réserve  font  présumer 
le  payement  des  termes  précédents ,  sans  qu'il  soit  besoin  pour 
cela  que  ces  quittances  s'appliquent  à  trois  années  consécutives, 
et  qu»  cette  présomption  suffit  pour  mettre  le  preneur  à  l'abri  de 
toutes  réclamations  ultérieures,  à  moins  que  ces  réclamations  ne 

Là  coub; — Attendu  que  les  art.  tSS2  et  suivants  c.  eiv.  ne  concer- 
nent ni  les  matières  de  commerce,  ni  les  quittancée  relatives  au  payement 
de  fermages;  que  la  date,  quant  aux  premières,  peut  toiqours  être  éta- 
blie par  un  ensemble  de  faits  et  d'indices  qui  justifient  que  la  date  énoa- 
cée  est  sincère  et  véritable  ;  que  telle  est  à  cet  égard  la  jurisprudence 
de  la  oour  de  cassation,  consacrée  par  un  arrêt  du  7  janv.  182i;qae  le 
motif  qui  a  déterminé  cette  décision,  s'applique  à  plus  forte  raison  aux 
quittances  relatives  à  l'acquit  des  fermages  ;  que  s'il  a  paru  indispensable 
de  s'écarter  du  texte  littéral  et  précis  de  l'art.  tS29,  dans  les  matières 
où  tout  est  censé  se  passer  de  bonne  foi  et  d'accord  entre  les  parties 
contractantes,  il  est  à  plus  forte  raison  indispensable  de  le  faire,  lors- 
qu'il s'agit  de  quittances  données  par  un  propriétaire,  sans  anticipation 
sur  les  termes,  et  acceptées  de  bonne  foi  par  le  fermier;  qu'il  est  sur- 
tout convenable  de  le  faire  k  l'égard  des  acquéreurs  qui  ne  se  sont  point 
fait  connaître,  et  n'ont  fait  aucun  acte  qui  ne  laissât  aucun  prétexte  au 
fermier  d'ignorer  qu'il  ne  pouvait  pas  valablement  payer  au  bailleur  ; 
que  rien  n'indique  que  les  appelants  aient  agi  en  fraude  des  droits  de 
l'acheteur; — Par  ces  motifs,  a  mis  et  met  l'appel  et  le  jugement  dont  il 
provient,  au  néant  ; — Émendant,  faisant  droit,  déclare  valables  les  paye- 
ments faits  par  les  appelants  à  Dernier,  etc. 

Du  15  fév.  1827.-0.  de  Besançon,  a«  ch.-M.  Alviset,pr. 

(3)  (Le  domaine  C.  Teyssier.)  —  La  coua  ;  —  Considérant  que  Teys- 
sier  a  pu  et  dû  payer  k  Déaat  les  fermages  échus  avant  la  saisie-airèt; 
que  la  présomption  est  pour  l  exécution  de  l'acte  ;  ou'ainsi  il  doit  être  cru 
lorsqu'il  affirme  avoir  quitté  les  termes  échus,  d'après  les  clauses  du 
bail  ;  que  l'anticipation  de  payement  est  un  fait  auquel  on  ne  pourrait 
ajouter  foi  qu'autant  que  la  preuve  en  serait  rapportée  par  un  écrit  ayant 
date  certaine  à  l'époque  de  la  saisie  ;  que  même  dans  ce  cas  Teyetier 
n'aurait  pu ,  par  une  anticipation  contraire  au  contrat,  priver  Tadiiii- 
nistration  des  domaines  des  fruits  pendants  lors  de  ladite  saisie,  ni  par 
conséquent  des  fermages  qui  en  étaient  la  représentation;— Réfome.  en  ce 
que  Teyssier  n'a  pas  été  condamné  à  payer  l'innée  coorante  de  son  bail.  » 

Du  5  juill.  1806.-G.  d'Ageo  -M.  Lacoée^  pr. 
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soient  d&mcat  justifiées  (Conf.  MV .  Troplong,  n*  S28  ;  Touiller, 
t.  7,  n*  539  ;  Duvergier,  t.  ô,  n»  471,  et  Delvincourt,  t.  3,  notes, 
p.  195).  Ce  dernier  auteur  Invoque  sur  ce  point  l'autorité  de 
Biackstone.  — U  a  été  décidé  :  1»  que  la  représentation  par  le  lo- 
cataire des  quittances  données  sans  réserve  de  trois  années 
consécutives  de  fermages,  constitue  une  présomption  légale  de 
la  libération  des  années  antérieures  (Rennes,  3«  cb.,  29  mars 
i8i7,  ftff.  Gbardel  C.  Leboulanger)  ;  —  2*  Que  la  représentation 
de  la  quittance  d'une  seule  année  sans  réserve  établit  une  pré- 
somption simple  du  payement  des  années  antérieures ,  présomp- 
tion abandonnée  aux  lumières  des  juges  (même  arrêt); — 5°  Que 
cette  règle  est  applicable  notamment  aux  baux  des  biens  ruraux 
(môme  arrêt).  —  La  cour  de  Rennes  parait  avoir,  dans  cet  ar- 
rêt, fait  application  des  principes  anciennement  admis  en  ce  qui 
touche  la  présomption  attachée  aux  quittances  de  trois  années 
consécutives.  Sa  décision,  sous  ce  rapport,  ne  nous  semble  pas  à 
Vabri  de  <sritique. 

8S9.  U  a  été  iùgé  que  des  prestations  consistant,  par 
exemple ,  en  un  certain  nombre  de  charrois  stipulés  dans  un  bail, 
à  la  charge  du  colon,  ne  s'arréragent  pas,  en  ce  sens  que,  si  le 
bailleur  n'a  pas  exigé  ces  prestations  avant  que  le  bail  ait  pris 
fin,  ou  si,  à  défaut,  il  ne  justiûe  pas  de  poursuites,  il  n'est  pas 
fondé,  après  la  cessation  du  bail,  à  en  réclamer  le  prix.  Peu  im- 
porte que  le  bailleur  produise  une  sommation  faite  au  colon,  s'il 
n'y  a  donné  aucune  suite  (Bourges,  6  avr.  1832)  (i),--Gette  dé- 
cision admet  une  déchéance  qui  ne  nous  parait  justifiée  par  aucun 
texte  de  la  loi.  Le  retard  du  bailleur  à  réclamer  les  charrois  sti- 
pulés pendant  que  le  preneur  occupait  le  fonds  loué,  pourra  bien, 
en  cas  de  contestation,  fournir,  en  faveur  de  ce  dernier,  une 
présomption  de  libération,  lorsque,  par  exemple,  les  fermages 
auront  été  exactement  acquittés,  et  que  les  charrois  ne  seront 
qu'une  espèce  d'accessoire  de  ce  prix.  Ce  retard  pourra  aussi  être 
pris  en  considération  et  déterminer  le  juge  à  ne  prononcer  qu'une 
iaible  indemnité ,  au  lieu  d'obliger  le  preneur  à  fournir  des  char- 
rois qui  constituaient  une  charge  presque  insensible  pour  lui 
pendant  qu'il  occupait  les  lieux,  mais  qui  serait  fort  onéreuse  s'il 
pouvait  être  contraint  à  les  fournir  depuis  qu'il  a  quitté  les  lieux 
et  qu'il  a  pris  une  résidence  peut  être  fort  éloignée.  Ici ,  en  effet, 
il  y  aurait  quelque  reproche  à  adresser  au  bailleur  sur  sa  négli- 
gence à  exiger  les  charrois  promis,  et  cela  quand  bien  même  ce 
serait  par  condescendance  pour  le  preneur  qu'il  l'aurait  fait.  -^ 
Sur  ce  point,  au  surplus,  on  devra  tenir  grand  compte  des^  cir- 
constances et  de  l'intention  présumée  des  parties  contractantes. 
—MM.  Troplong,  n«  330,  etDuvergier,  t.  4,n'»  151,  approuvent 
la  doctrine  contenue  dans  l'arrêt  de  Bourges. 

B%Si  L'art.  2277  c.  nap.  soumet  à  la  prescription  de  cinq  ans 
les  loyers  des  maisons  et  le  prix  de  fermage  des  biens  ruraux. 
En  conséquence ,  cette  prescription  élève  une  fin  de  non-recevoir 
contre  la  demande  en  payement  qui  pourrait  être  formée  après  les 
cinq  ans  par  le  propriétaire. — V.  Prescription. 

(1)  (Martin  C.  Bouzigm.)— La  cour  ;  -*Eii  ce  qui  cpocerno  rindem- 
aité  Dour  les  charrois  qu'aiuraient  été  ea  retard  de  faire  les  colons  pen- 
dant le  cours  du. bail  : — Attendu  que  les  prestations  de  ce  genre  ne  s'ar- 
réragent, pas  ;  que  c'est  au  bailleur  à  les  demander  et  à  les  exiger  en 
temps  et  lieu;  qu'à  la  vérité,  Bouzigae  produit  une  sommation  qu'il  a 
faite  à  cette  fin  en  1829,  mais  qu'elle  est  isolée;  que  rien  ne  prouve  qu'il 
n'y  ait  été  satisfait,  oa  qu'à  défaut,  des  poursuites  aient  eu  lien; — Dit 


bien  jugé  par  le  tribunal  de  Saint-Amand,  qui  a  rejeté  la  demande  du 
sieur  Bouzigue  en  payement  de  la  somme  de         ' 
charrois  stipulés  dans  le  bail. 


Du  e  avril  1852.-C.  de  Bourges,  l^*  cfa.-M.  Baudoin,  pr. 

(2)  (Legendre  C.  MontiffauU  )  -—  La  coua  ;— Sur  le  premier  moyen  ; 
—  Attendu  que  rarrèt  attaqué  décide  en  fait  que  les  deux  actes  du  25 
mars  1788  n'avaient  été  passés  qu'en  vue  l'un  de  l'autre;  d'où  il  suit 

Jie,  dans  l'espèce,  les  payements  faits  par  le  fermier  ne  devaient  pas 
imputer  plutôt  sur  l'acte  notarié  que  sur  l'acte  sons  seing;  —  Sur  le 
denxième  moyen  :  —  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  qu'à  toutes  les 
époques  du  bail  le  fermier  a  toujours  été  en  arrière  sur  ses  fermages  ; — 
Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  le  fermier  n'était  point  auto- 
risé à  payer  les  impositions  au  delà  des  sommes  portées  sur  le  réie  ;  — 
Sur  le  quatrième  moyen  :  — Attendu  que  l'art.  17,  cbap.  10,  de  ta  cou- 
tome  de  Nivernais,  laisse  aux  juges  une  latitude  dont  l'arrêt  attaqué  n'a 
paint  dépassé  les  limites;  —  Sur  le  cinquième  moyen  :  -^Attendu  qu'il 
est  constant  et  par  le  procès-verbal  de  saisie  et  par  l'arrêt  que  les  bes- 
tiaax  dont  la  saisie  était  prahU)ée  par  t'oidoanaaca  de  lear  n'ont  pas 


8  S  9.  Lorsqu'H  n'y  a  pas  de  bail  par  écrit,  Denisart  dit  que 
l'usage,  à  Paris,  est  que  le  locataire  qui  a  délogé  au  vu  et  su  du 
propriétaire  soit  cru  du  payement  des  loyers  sur  son  affirmation, 
aussitôt  après  qu'il  est  sorti,  sans  attendre  les  cinq  ans.  Mais  ^ 
cette  jurisprudence,  qui  pouvait  être  bonne  à  Paris,  ou  l'on  se 
connaît  peu  et  où  l'on  présume  facilement  qu'un  propriétaire  n'a 
pas  laissé  déloger  son  locataire  sans  se  faire  payer,  ne  devrait 
pas  être  suivie  sons  le  code,  soit  à  Paris,  soit  dans  les  provinces. 
Un  propriétaire  qu!  se  fie  sur  la  solvabilité  de  son  locataire  qu'il 
connaît  le  laisse  souvent  déloger  sans  se  faire  payer  (Pothier, 
no  1 87).  Il  ne  peut  résulter  d'une  telle  tolérance  qu'une  présomp- 
tion de  libération  que  le  juge  aura  à  apprécier. 

990,  Le  preneur  qui  aurait  droit  à  une  diminution  de  prix, 
en  vertu  des  art.  1722,  1724  et  1726,  ainsi  que  nous  l'avons  vu 
précédemment,  pourrait  opposer  ce  droit  comme  une  fin  de  non 
recevoir  à  l'action  en  payement  des  loyers  et  fermages  qui  serai 
formée  contre  lui  par  le  propriétaire.  Dans  ce  cas,  il  doit  être 
sursis  à  statuer  sur  la  demande  en  payement  jusqu'à  ce  que  l'in- 
demnité ou  la  diminution  de  prix  ait  été  déterminée.  Les  règles 
sur  la  compensation  ne  sont  pas  applicables  à  cette  hypothèse. 
—  V.  en  ce  sens  MM.  Duvergier,  t.  3,  n«  480;  Troplong, 
no  331.  —  Décidé  cependant  qu'un  locataire  ne  peut  refuser  le 
payement  du  loyer  échu  sous  prétexte  que  le  propriétaire  doit 
faire àrimmeuble loué  des  réparations  urgentes  et  indispensables: 
ce  serait  établir  une  compensation  entre  deux  créances  ou  deux 
droits  inégaux  (Nancy,  12  avr.  1834,  M.  de  Metz,  !•'  pp.,  Etienne 
C,  Llppmann,  Extrait  de  M.  Gamier,  Jurisp.  de  Nancy,  v*  Louage, 
no  14). 

En  ce  qui  touche  l'applieation  au  louage  des  règles  établies 
par  le  code  Napoléon  relativement  à  l'imputation  des  payements. 
Il  a  été  décidé  que,  si  deux  actes  du  même  jour  n'ont  été  passés 
qu'en  vue  l'un  de  Tautre;  et,  par  exemple,  si  de  deux  baux  con- 
sentis par  le  ftiême  propriétaire  au  même  fermier,  l'un  a  pour  objet 
une  usine,  l'autre  un  bois  nécessaire  à  l'exploitalion  de  cette  usine, 
les  payements  faits  par  le  fermier,  sans  imputation,  ne  doivent 
pas  s'Imputer  plutôt  sur  l'un  que  sur  l'autre,  quoique  le  premier 
soit  authentique  et  emporte,  par  suite,  exécution  forcée  et  que 
l'autre  ne  soit  que  sous  seing  privé  (Req.  8  fév.  1808)  (2). 

881.  Pour  obtenir  le  payement  du  prix  qu'il  a  stipulé,  le 
bailleur  a  contre  le  preneur  une  action  :  l'action  conducti  ou*  ex 
c<mducio.  Quelle  est  la  nature  de  cette  action  et  devant  quel  tri- 
bunal doit-elle  être  portée?  V.  ce  qui  a  été  dit  à  cet  égard  «uprà, 
n«  155.  •—  Il  a  été  jugé  que  le  bailleur  auquel  des  loyers  sont 
dus  n'est  point  obligé  de  se  présenter  à  la  faillite  de  son  loca- 
taire; qu'il  a  le  droit,  au  contraire,  d'actionner  les  syndics  devant 
le  tribunal  civil;  que,  dans  tous  les  cas,  11  peut  former  sa  demande 
devant  le  tribunal  civil,  si  elle  est  accessoire  à  une  autre  contes- 
tation qulpuisseêtre  portée  à  ce  tribunal  (Paris,  2 1  mars  1822)  (3). 

888.  Le  défaut  de  payement  des  loyers  et  fermages  entraîne 
ou  du  moins  peut  entraîner  la  résolution  du  contrat  de  louage. 

été  compris  dans  celle  énoncée  à  la  requête  de  la  dame  veuve  Montif^ 
faut;  —Rejette. 

Du  8  fév.  1808.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Muraire,  1«'  pr.-Baxire,  rap. 

(3)  (Syndics  Lemercier  C.  Yauquelin.)  —  La  conn;  —  En  ce  qui 
concerne  la  compétence  :  —Attendu  que  la  demande  à  fin  de  remise  de 
l'immeuble  et  autres  objets  loués  par  le  bail  de  1812  était  exclusivement 
de  la  compétence  du  tribunal  civil ,  et  que  celle  en  payement  des  loyers 
n'est  qu'un  qu'un  accessoire,  qui  devait  d'autant  moins  être  distrait  de 
"action  principale ,  que  leur  quotité  est  constante  et  n'a  jamais  fait  le 
sujet  d'une  diificalté  entre  les  parties  ;  —  En  ce  qui  touche  le  fond  :  — 
Attendu  que  s'il  peut  y  avoir  du  doute  sur  la  possibilité  de  louer  les 
choses  fongibles,  ce  ne  pourrait  être,  comme  l'ont  dit  avec  raison  les 
premiers  juges ,  qu'à  l'égard  des  choses  fongibles  louées  isolément,  mais 
non  à  l'égard  de  celles  qui  seraient  louées  comme  accessoires  avec  un 
immeuble,  et  notamment  une  usine  qu'elles  sont  destinées  i, alimenter, 
et  dont ,  sans  elles ,  les  travaux  deviendraient  impraticables *ou  seraient 
interrompus  d'une  manière  funeste  À  l'établissement;  que  c'est  ce  qui 
9e  pratique  généralement,  non-seulement  à  l'égard  des  forges  qui  se 
louent  avec  une  prisée  composée  des  ustensiles,  attirails,  chevaux, 
minerais ,  fonte ,  charbons  ou  bois  destinés  à  être  convertis  en  char- 
bon, mais  à  l'égard  des  terres  qui,  dans  beaucoup  de  départements, 
vu  le  peu  d'aisance  des  cultivateurs ,  ne  peuvent  être  louées  qu'eu  foui^ 
nissant  &  ceux  qui  se  chargent  de  les  exploiter,  ustensiles ,  bêtes  ara- 
toires, semences,  troupeau,  souvent  même  des  avances  en  argent,  et 
partout  les  pailles  et  les  fumiers  qu'ils  sont  obligés  de  rendre  en  fin  de 
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Cette  propMition  résulté  de  la.combîQaisoa  des  art.  1728  et  1741 
c.  nap.,  qui  portent,  le  premier,  que  «  le  preneur  est  tenu  de 
payer  le  prix  du  bail  aux  termes  convenus;  »  le  second,  «  que  le 
contrat  de  louage  se  résout  par  le  défaut  respextif  du  bailleur  et 
du  preneur  de  remplir  leurs  engagement» s  (Conf.  MM.  Duranton, 
t.  17,B«  130  ;Duvergier,t.  3,  no472; Troplong, n*» 319  et  suiv.). 
— Jogé^  par  application  de  ces  dispositions,  que  le  locataire  qui 
ne  paye  pas  exactement  ses  loyers  encourt  la  résiliation  du  bail 
qui  lui  a  été  consenti  (Bordeaux,  2«  cb.,  6  août  1836,  M.  Des- 
granges, pr.,afr.  Moiraud  (7.  Tranchère).—  S'il  avait  été  stipulé 
entre  les  parties  que  le  défaut  de  payementdes  loyers  ou  fermages 
n'entraînerait  pas  la  résolution,  le  propriétaire  aurait-il  le  droit 
de  la  demander  au  mépris  de  cette  clause? —  On  a  soutenu  Taf- 
flrmative  en  invoquant  la  loi  54,  §  l,  fif.,  Loc.  cond.  (V.  notam- 
ment Merlin,  Rép.,  v»  Bail,  §  7,  n*  2).  Mais  cette  loi  n'est  point 
applicable  au  cas  dont  nous  nous  occupons.  Elle  est  ainsi  conçue  : 
Jnter  locataremfundi  et  conductorem  convenit  ne  intra  tempora 
hcationis  Seiw  conductor  de  fundo  invitus  repelleretuvy  et  si 
puUatus  essety  pcsnam  decen»  prœsiaret  Titius  locator  Seio  con- 
ductori;  velSeitis  conductor  y  siinira  tempora  hcationis  disce- 
dere  vellet,  œquè  decem  Titio  locatori  prœstaret  :  quod  invicem 
dese  stipulati  stmt,  QuœrOy  gtitim  Seius  conductor  biennii  con- 
iinuipensionem  non  solverety  an  hine  metupcsnœ  ea^eUi  possit? 
PauLus  respondit  :  Quamvis  niJUl  expressum  sit  in  stipulatione 
pcmaU  de  solutione  pemionum,  tamen  vertsimile  esse  ita  conve- 
nisse  de  non  easpeUendo  colono  intra  tempora  prœfinitay  si  pen- 
sionibus  paruerit,  et  ut  oportet,  coleret.  Et  tàeô,  siposnam  pe- 
tere  cœperitis  qui  pensionibus  satisnon  fecityproftUuram  locatori 
doU  exceptianem.  Dans  cette  hypothèse,  la  convention  n'avait 
pas  prévu  le  cas  de  non-payement  et  n'avait  point,  pour  ce  cas, 
refusé  au  bailleur  le  droit  d'expulser  le  fermier;  elle  lui  interdi- 
sait purement  et  simplement ,  sous  peine  de  payer  une  certaine 
somme,  de  l'expulser  avant  la  fln  du  bail.  Et  le  jurisconsulte  dé- 
cide judicieusement  que  cette  condition  tacite  se  trouvait  raison- 
nablement dans  la  pensée  des  parties  :  pourvu  qu'il  paye  exac- 
tement ses  fermages  et  qu'il  cultive  convenablement  les  terres. 
Mais  la  question  que  nous  avons  posée  se  réfère  à  un  cas  tout 
différent,  au  cas  où  la  faculté  de  demander  la  résiliation  aurait 
été  interdite  précisément  pour  le  cas  de  non-payement.  Mous  re- 
coi^naissons  qu'il  serait  contraire  à  Tessence  du  contrat  de  louage 
que  le  preneur  pût  s'affranchir  des  engagements  qu'il  a  valable- 
ment contractés,  et  nous  croyons  que,  nonobstant  la  stipulation, 
la  résolution  du  contrat  pourra  être  prononcée.  3Iais  pour  con- 
cilier ces  principes  avec  le  respect  dû  aux  conventions,  nous  pen- 
sons que  le  bailleur  ne  pourra  recourir  à  l'action  en  résolution 

bail,  qu'établir  le  système  contraire  serait  ruiner  ragricuUare  même, 
aassi  bien  que  les  manufactures  et  le  commerce;  —  Faisant  droit  sur 
l'appel  principal  interjeté  par  les  syndics  Lemercier  du  jugement  rendu 
par  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  le  30  déc.  1821;  met  l'appel  au  néant. 

Du  81  mars  1822.-G.  de  Paris,  2«  ch.-M.  Agier,  pr. 

(1)  l'*  Etpéet:  —  (  Gobier  C.  Descharmes.  )  —  La  coun;— Considé- 
rant qu'aux  tonnes  de  droit  le  contrat  de  louage  se  résout  par  Tinexécu-- 
tion  des  engajgements  do  bailleur  ou  du  preneur;  que ,  d'un  autre  côté, 
la  caution  qui  a  payé  la  dette  est  subrogée  à  tous  les  droits  qu'avait  le 
créancier  contre  le  débiteur; — Que  cette  règle  est  générale  dans  ses  dis- 
positions: qu'ainsi  la  caution  d'un  fermier  qui  est  obligée  de  payer  pour 
lui  peut  demander  la  résiliation  du  bail,  comme  l'aurait  fait  le  bailleur 
lui-même  ; 

Considérant  que  le  contrat,  étant  intervenu  entre  le  propriétaire, 
le  fermier  et  la  caution,  ne  peut  être  résolu  qu'avec  toutes  les  parties 
intéressées;  —  Que,  d'un  autre  cêté,  l'échéance  d'un  seul  terme  ne 
doit  pas  suffire  pour  autoriser  cette  résolution  ;  qu'à  la  vérité  la  loi  ne 
statuant  rien  à  cet  égard  semble  laisser  le  droit  de  la  demander  au  mo- 
ment même;  mais  que  dans  une  foule  de  cas  elle  accorde  des  délais  au 
débiteur,  et  donne  ainsi  aux  tribunaux  l'exemple  d'une  mesure  qui  con- 
cilie les  égards  dus  au  malheur  avec  les  droits  d'un  créancier  légitime,  et 
que,  dans  Tancienne  jurisprudence,  cette  résolution  ne  pouvait  avoir 
lieu  que  quand  il  y  avait  au  moins  deux  termes  échus  ;— A  mis  le  juge- 
ment dont  est  appel  au  néant; — Émendant,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de 
statuer  an  fond,  compense  les  dommages  et  intérêts  dus  à  l'appelant  avec 
les  sommes  payées  par  l'intimé  à  sa  décharge,  etc. 

Du  8  juin  1812.-C.  de  Bourges,  l^*  ch.-M.  Sailé,  pr. 

**•  Eapéee: — (Dubost de  Gargilesse C.  Bourgeois. )--La  cour;— <ton- 
noéraut  qu'aux  termes  de  droit  le  contrat  de  louage  se  résout  par  Tinexé- 
Ctttion  des  engagements  contractés  par  les  parties  ;  que  cependant  le  dé- 
(a«t  de  payement  d'un  seu£  terme  ne  doit  pas  suffire;  que  le  coda  civil 


qu'après  avoir  usé  de  tous  les  moyens  possibles  poar  obtenir 
son  payement.  C'est  aussi  l'avis  de  M.  Duvergief,  t.  3,  n»475. 

Mais  après  quel  délai  de  non-payement  l'expulsion  peuv- 
elle  être  requise?  D'après  l'usage  suivi  dans  notre  ancienne  Ju- 
risprudence, c'était  après  deux  termes  échus,  sans  compter  le 
terme  courant.  Ainsi,  si  les  payements  devaient  être  faits  desfx 
mois  en  six  mois,  il  fallait  qu'une  année  au  moins  se  fût  écoulée 
sans  que  le  preneur  eût  rien  payé,  pour  que  la  résolution  pût  être 
demandée.  Même,  si  les  termes  étaient  courts,  si,  par  exemple, 
ils  étaient  de  trois  mois  seulement  comme  à  Paris,  on  exigeait 
qu'il  y  eût  trois  échéances  (neuf  mois)  écoulées  sans  payement 
(V.  à  cet  égard  Merlin,  Rép.,  v»  Bail,  §  7,  n»  2).  Lors  de  la  ré 
dactlon  du  code  nap.  quelques  cours  avaient  demandé  qu'il  y  eût 
sur  ce  point  des  dispositions  précises.  Mais  ce  voeu  n'a  point  été 
écouté.  A  cet  égard  le  code  est  muet.  C'est  donc  au  Juge  qu'il 
appartient  de  décider  d'après  les  circonstances  et  d'après  l'é- 
quité. Tout  dépendra  de  la  qualité  et  de  la  moralité  des  personnes 
(V.  en  ce  sens  MM.  Duvergier,  t.  5,  n»  474;  Troplong,  n»  520). 
—  On  décide  ordinairement  dans  la  pratique,  et  il  a  été  jngâ 
que,  quoique  la  loi  semble  autoriser  la  résolution  du  contrai 
de  louage  au  moment  même  oh  le  fermier  ne  paye  pas  son  ferme 
échu,  les  délais  qu'elle  accorde  dans  plusieurs  cas  au  débiteur, 
et  par  suite  l'exemple  qu'elle  donne  d'une  mesure  qui  concilié 
les  égards  dus  au  malhepr  avec  les  droits  d'un  créûicier  légi- 
time, doivent  faire  décider  que  cette  résolution  ne  peut  avoir  lieu 
que  lorsqu'il  y  a  au  moins  deux  termes  échus  (BQlirges,  8  Juin 
1812,  15  juin  1812)  (1)  —Mais  le  défaut  de  payement  des  fer- 
mages, de  la  part  du  preneur^  est  un  motif  suffisant  pour  fiire 
prononcer  la  résiliation  du  bail,  encore  qu'après  la  demande,  et 
avant  le  Jugement,  le  bailleur  ait  reçu  un  à-compte  (Poitiert| 
31  juin.  1806,  aff.  Desroches  C.  Flairé). 

838.  Il  a  été  décidé  que,  dans  le  cas  oii  un  individu,  réunis- 
sant sur  sa  tête  deux  baux  à  loyer  distincts  et  successifs  qui  lui 
ont  été  consentis  sur  la  même  chose,  le  premier  comme  sous- 
locataire,  par  un  locataire  principal ,  le  second  comme  locataire 
direct,  par  le  propriétaire  lui-même,  vient  krétrocéder  ses  droits 
à  son  premier  bailleur,  l'arrêt  qui,  sur  l'action  en  résiliation  de 
ces  baux,  intentée  par  le  propriétaire  pour  défaut  de  payement 
des  termes  échus,  déclare,  par  interprétation  des  conventions 
des  parties,  que  le  second  bail,  lequel  n'a  pas  encore  reçu  un 
commencement  d'exécution,  n'est  que  la  prorogation  et  Vacces- 
soire  du  premier,  et  prononce  par  suite  la  résiliation  de  l'un  et 
de  l'autre,  échappe  à  la  censure  de  la  cour  suprême  (Req.  7  fév. 
1838)  (2). 

884.  Il  est  incontestable  que,  lorsqu'il  n'est  intervenu  au-* 

n'a  rien  fixé  à  cet  égard  ;  mais  que  plusieurs  de  ses  dispositions,  notam- 
ment celles  pour  le  remboursement  des  rentes,  À  défaut  de  payement  des 
arrérages,  accordent  des  délais  au  débiteur; — Que,  dans  Tancicnne  ju- 
risprudence, la  résolution  du  bail  n'avait-lieu  qu'à  défaut  de  payement 
pendant  deux  termes  au  moins ,  et  que  la  cour  a  consacré  cette  règle 
dans  ses  arrêts; — Qu'au  surplus,  dans  les  cas  mêmes  où  cette  résolution 
pouvait  être  ordonnée,  le  débiteur  l'empêchait  ao  moment  même  de 
l'arrêt  définitif,  en  payant;  que,  dans  l'espèce,  il  est  dû  seulement 
2,000  fr.  pour  le  terme  échu  le  25  décembre  dernier;  que  cette  somme 
a  été  offerte  la  9  de  ce  mois ,  et  que  cette  offre  a  été  réitérée  à  la  pré- 
sente audience; 

Attendu  que,  d'un  autre  céfê,  le  baîllenr  parait  avoir  payé  pour 
l'appelant  550  fr.  pour  les  contributions  de  ISlIh;  mais  que  cette 
somme  a  été  pareillement  offerte  à  la  présente  audience;  —  Qu'a  la  vé- 
rité il  réclame  encore  le  coût  du  bail,  celui  du  cheptel ,  celui  de  l'in- 
scription prise  sur  les  biens  de  l'appelant,  et  enfin  ta  contribution  par 
lui  avancée  des  six  premiers  mois  de  1812;  mais  que  l'appelant  a  pro- 
mis à  la  présente  audience  d'acquitter  ces  sommes  dans  la  quinzaine,  et 
qu'au  surplus  des  objets  aussi  modiques  ne  pourraient  seuls  autoriser 
une  mesure  aussi  grave  que  la  résolution ,  quand  un  terme  entier  des 
fermages  est  regardé  comme  insulBsant,  quoiqu'il  s'élève  à  une  somme 
bien  plus  forte; — Donne  acte  à  l'appelant  de  ses  offres,  et  loi  accorda 
terme  et  délai  de  quinzaine  pour  rembourser  à  l'intimé  ce  qui  luiestdA* 

Du  15  juin  1812.-C.  de  Bourges,  1"  ch.-M.  Salle,  pr. 

(2)  Eipic9  :  — (Lainné  C.  Mallet.) — 19  mars  1827,  bail  à  louage  d'an 
hôtel  avec  ses  dépendances ,  consenti  par  les  frères  Mallet  au  sieur  Dar- 
rac,  pour  dix  ans ,  sous  la  condition  que  le  preneur  ne  pourra  céder  sou 
droit  qu'avec  l'agrément  des  bailleurs. — Darrac  sous-loue  ao  sieur  Laiané, 
sans  que  les  sieurs  Mallet  interviennent  au  contrat,  mais  il  autorise  lo 
sous-locataire  à  faire  des  constructions  dans  leur  bétel,  soos  réserve 
tootefois  de  leori  droits  contre  Darrac.  —  Flos  tard,  It  97  sept  18SS, 
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OQLB  convention  spéciale  entre  les  parties,  la  résolation  n'a  pas 
lien  de  plein  droit;  elle  doit  nécessairement  être  demandée  en 
ilistlce  et  le  juge  peut^  suivant  les  circonstances,  accorder  un  dé- 
lai au  débiteur  pour  Texéculion  du  contrat  (Douai^  29  déc.  1S49, 
aff.  Dehaffringue,  D.  P.  50.  2.  57).  —  Et  il  a  été  jugé  !•  que, 
dans  tous  les  cas,  le  locataire  peut  éviter  la  résolution  en  offrant 
de  payer  avant  le  jugement  définitif  (Bourges,  15  juin  1812,  afT. 
Dubost,  n»  332)  ;  —  2»  Que  les  offres  faites  par  un  locataire  des 
loyers  dus,  quoique  non  réalisées,  ont  pour  effet,  sinon  de  le 
libérer,  au  moins  d'empêcher  qu'il  ne  puisse  être  condamné 
à  la  résiliation  du  bail,  comme  étant  en  retard  de  remplir  ses 
engagements  (Bruxelles,  24  avr.  1839,  aff.  Yanbaelen).  —  Mais 
il  a  été  jugé,  d'un  autre  côté  :  l»  que  la  résiliation  n'en  doit  pas 
moins  avoir  lieu  quoique,  depuis  la  demande,  le  locataire  ait 
offert  et  que  le  bailleur  ait  accepté  les  loyers  échus  dont  le  dé- 
faut de  payement  avait  motivé  la  demande  en  résolution  (Bor- 
deaux, 2«  cb.,  6  août  1836,  M.  Desgranges,  pr.,  aff.  Moiraud 
C.  Tranchère);  —  2°  une,  lorsqu'il  est  constant  qu'un  locataire 
est  en  retard  de  payer  son  loyer,  la  sommation  pour  déguerpir, 
aux  termes  du  bail,  suffit  pour  établir  la  demeure,  et  que  des 
offres  réelles  faites  trois  mois  après  cette  sommation  sont  tar- 
dives (Bruxelles,  1«^  juin  1820,  aff.  N...,  V.  n*»  319). 

335.  Que  doit-on  décider  lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  le  bail 
qu'à  défaut  de  pavement  du  prix  au  terme  convenu,  le  bail  serait 
résilié  de  pleiri  droii?— Dans  l'ancienne  Jurisprudence,  la  clause 
résolutoire  dont  il  s'agit  était  généralement  considérée  comme  pu- 
rement comminatoire  (sur  le  caractère  des  dispositions  commina- 
toires, V.  Chose  jugée,  n»»  381  s.,  388  s..  Délai,  67).  Elle  donnait 
bien  à  celui  en  faveur  de  qui  elle  avait  été  stipulée,  une  action  pour 
demander  la  résolution  du  contrat;  mais  cette  résolution  n'était 
opérée,  au  moins  irrévocablement,  que  par  la  sentence  du  juge 
intervenue  sur  cette  action.  Le  débiteur  pouvait  donc,  jusqu'à 
la  sentence,  quoique  après  l'expiration  du  terme,  empêcher  la 
résolution  du  contrat  par  des  offres.  Cette  doctrine,  au  surplus, 
n'était  pas  particulière  au  contrat  de  louage,  elle  s'appliquait 
généralement  à  tous  les  contrats  dans  lesquels  la  clause  résolu- 
toire avait  été  stipulée  (V.  Potbier^  de  la  Vente,  n»  459;  Bro-- 
deau^  sur  Louet,  lettre  P,  n»  50;  Serres,  Inst.  du  dr.  franc., 

lis  passent  avec  Lainnè  nn  traité  de  location  pour  l'espace  de  oeuf  on 
dix-buit  années ,  à,  partir  de  l'expiration  du  bail  fait  à  Darrac. — Lainné 
fait  de  mauvaises  affaires;  il  laisse  arriérer  plusiears  termes  de  loyer,  et 
finit  même  par  vendre  ses  constructions  à  Darrac,  en  lui  rétrocédant 
•on  bail.  —  Cependant  les  frères  Mallet  intentent  contre  Lainné  et  Dar- 
rac une  action  en  résiliation  de  leurs  baux  pour  défaut  de  payement.  Il 
s'élève  la  question  de  savoir  si  le  bail  du  27  sept.  1898,  au  profit  de 
Lainné,  n'est  pas  distinct  de  celui  du  19  mars  1827,  consenti  à  Darrac, 
de  telle  sorte  qu'il  ne  puisse  pas  être  résilié,  alors  que  son  exécution  n'a 
pas  encore  commencé.  —  Jugement ,  et ,  sur  l'appel ,  arrêt  de  la  cour  de 
Paris,  du  30  juin  1836,  qui  considèrent  le  bail  de  1828  comme  la  pro- 
rogation de  celui  de  1827  et  prononcent  la  résiliation  de  l'un  et  de  l'autre. 

Pourvoi  de  Lainné  pour  violation  des  art.  1165  et  17il  c.  civ.,en  ce 
que  ces  deux  baux  n'ayant  rien  de  commtin  ni  d'indivisible,  puisqu'ils 
avaient  été  contractés  avec  des  personnes  différentes,  celui  de  1828  ne 
pouvait  être  résilié  avant  qu'il  eût  été  exécuté.  —  Relativement  au  pre- 
mier bail,  dit-on,  le  demandeur  n'était  que  sous-locataire.  En  cette 
qualité ,  il  n'était  obligé  qu'envers  le  locataire  principal ,  et  nullement 
envers  le  propriétaire.  Dès  lors,  comment  la  cour  royale  a-t-elle  pu  faire 
dépendre  l'exécution  du  bail  de  1828,  fait  directement  au  sieur  Lainné, 
de  celle  do  bail  de  1827,  auquel  ce  dernier  était  étranger?  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Sur  le  premier  mo^en  tiré  de  la  violation  des  art.  1165 
et  1741  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  prononcé  la  résiliation 
du  bail  consenti  par  les  frères  Mallet  au  sieur  Lainné,  le  27 sept.  1828, 
quoique  l'exécution  de  ce  bail  n'eût  pas  encore  commencé  :  —  Considé- 
rant que  la  cour  royale,  en  interprétant  les  conventions  des  parties, 
comme  elle  en  avait  le  pouvoir  souverain,  a  déclaré  que  le  bail  fait  le  27 
sept.  1828,  par  les  frères  Mallet  au  sieur  Lainné,  n'était  qu'une  proro- 
gation du  bail  précédent  fait  par  lesdits  ff^res  Mallet  au  sieur  Darrac ,  le 
19  mars  1827,  et  dont  le  sieur  Lainné  était  cessionn^ire ;  —  Que,  dès 
lors,  ce  bail  du  27  sept.  1828  était  la  suite  et  l'accessoire  du  premier  et 
devait  avoir  le  même  sort,  et  qu'en  décidant  que  la  résiliation  du  pre- 
mier entraînait  la  résiliation  du  second,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer 
les  dispositions  invoquées  de  la  loi,  a  fait  une  juste  et  saine  application 
des  principes...; — Rejette. 

Dtt  7  fév.  1858.-C.  C,  ch.  req.-M^L  Zangiacomi,  pr.-Brière-Vali- 
gny,  rap.-Hervé,  av.  gén.,  c.  conf. -Lacoste,  av. 

(l)  (faissens  C.  Boeyvô.)  —  La  coob;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 


liv.  3,  tit.  16^  §  7;  Catelan,  liv.  5,  ch.  20;  Loyseau,  Offices t 
ch.  13,  n^"  4).  H.  Bigot  de  Préameneu' s'est  exprimé  d'une  ma- 
nière analogue  devant  le  corps  législatif:  «  Lors  même,  dit-il, 
que  la  condition  résolutoire  serait  formellement  stipulée ,  il  fau- 
drait toujours  constater  l'exécution ,  en  vérifier  les  causes,  les 
distinguer  de  celle  d'un  simple  retard,  et,  dans  l'examen  de  ces 
causes,  il  peut  en  être  de  si  favorables,  que  le  juge  se  trouve 
forcé  par  l'équité  à  accorder  un  délai.  »  Et  toutefois,  les  auteurs 
modernes  se  sont  généralement  écartés,  sur  ce  point,  des  prin^ 
cipes  de  l'ancienne  jurisprudence.  Ils  pensent  que  ces  principes 
doivent  être  appliqués  seulement  au  cas  où  le  contrat  ne  contient 
qu'une  clause  résolutoire  tacite;  mais  que,  lorsqu'elle  est  ex- 
presse, c'est  une  convention  formelle  qui,  n'ayant  rien  d'illicite, 
doit  nécessairement  recevoir  son  exécution  (Conf.  MM.  Touiller, 
t.  6,  no»  549  et  sufv.;  Duvergier,  t.  3,n*475;Troplong,n<»321; 
Duranton,  t.  11,  n««  85  et  suiv.;  Rolland  de  Villargues,  Rép., 
vo  Résolution,  n*  64;  Encyclop.  du  droit,  v*  Condition,  no319). 

—  Il  a  été  jugé,  conformément  aux  Idées  qui  viennent  d'être  ex- 
primées: 1»  que  la  clause  résolutoire  expressément  stipulée  dans 
un  contrat  est  de  rigueur  ;  qu'il  n'est  pas  permis  d'invoquer  l'nsagc 
pour  en  induire  que  la  clause  ne  doit  être  considérée  que  comme 
comminatoire  (Cass.  belge,  19  nov.  1818)  (l);  —  2»  Que  lors- 
qu'il est  dit  dans  un  acte  de  bail  qu'il  y  aura  relocation  à  la  folle 
enchère,  dans  le  cas  de  défaut  de  payement  aux  échéances,  et  que 
toutes  les  clauses  et  conditions  du  bail  seront  de  rigueur,  ces  sti- 
pulations sont  valables  et  impliquent  formellement  la  condition 
résolutoire  (Bruxelles,  8  fév.  i8l5,  aff.de Burtin  (7.  Vanderelst) ; 

—  3«  Que  la  clause  résolutoire  formellement  stipulée  dans  un 
bail  pour  le  cas  où  le  preneur  ne  payerait  pas  à  l'échéance  doit 
être  exécutée  à  la  rigueur  et  opère  de  plein  droit  dès  l'instant  que 
la  demande  du  débiteur  est  constatée  par  une  sommation  de  déguer- 
pir (mêmearrêt); — 4«Que  lorsqu'il  a  été  stipulé  qu'à  défaut  de  paye- 
ment d'un  seul  trimestre,  le  preneur  pourra,  si  bon  lui  semble, 
résilier  le  bail  de  plein  droit,  cette  clause  doit  être  exécutée,  le  cas 
prévu  arrivant,  sans  qu'il  soit  permis  aux  tribunaux  d'accorder 
un  délai  au  débiteur  pour  accomplir  la  condition  dont  lanon-exé- 
catiQn  occasionne  la  résiliation  (Liège,  l«'  août  1810;  Dyon, 
31  JuiU.  1817)  (2);  —  5«  Que,  lorsqu'il  a  été  convenu  que,  faute 

Attendu  'l^e  l'art  1184  c.  civ.  ne  règle  que  les  ciTets  de  la  cause  résolu- 
toire légait)  ^'il  établit,  et  non  ceux  des  clauses  de  cetto  nature  expres- 
sément stipulées  dans  les  contrats,  qui  peuvent  varier  selon  les  termes 
dans  lesquels  elles  sont  conçues  ;  -—  Attendu  que ,  dans  l'espèce,  il  était 
expressément  stipulé  que  la  clause  ne  serait  pas  comminatoire,  mais  de 
rigueur;  qu'ainsi  on  ne  p<*VTait  invoquer  l'usage  pour  en  déduire  que, 
dans  l'intention  des  parlWs ,  elle  ne  serait  à  considérer  que  comme  com- 
minatoire;... 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  l'article  1776  du  même 
code  n'est  applicable  qu'au  cas  où  le  preneur  a  été  laissé  dans  ia  pos- 
session après  l'expiration  du  bail  sans  congé  préalable;  que,  dans  l'es- 
pèce, il  s'agissait  d'un  droit  dépendant  de  la  volonté  du  propriétaire  de 
faire  cesser  un  bail  dont  le  terme  n'était  pas  encore  expiré,  et  qu'au- 
cune loi  n'avait  établi  qu'à  défaut  d'avoir  déclaré  cette  volonté  dans  ua 
temps  déterminé,  le  bailleur  serait  présumé  avoir  renoncé  à  ce  droit; 

—  Attendu  qu'un  congé  ayant  été  notifié  pour  le  24  dcc.  1816,  et  des 
actes  postérieures  constatant  la  persévérance  du  propriétaire,  le  de- 
mandeur ne  pouvait  pas  invoquer  l'art.  1776,  dans  la  supposition  même 
qu'il  eût  été  laissé  eu  possession  postérieurement  à  cette  époque  ;  — 
Rejette ,  etc. 

Du  19  nov.  1818.-C.  G.  de  Bruxelles.-M.  Spruyt,  c.  conf. 

(2)  1"  Eipice  :  — (Frantzen  C.  Barlb.)  —  La  coua  ; —Attendu  qu'il 
est  stipulé  dans  le  bail  dont  s'agit  qu'à  défaut  de  payement  d'un  seul  tri- 
mestre, le  preneur  pourra,  si  bon  lui  semble,  résilier  le  bail  de  plein 
droit ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autres  formalités  préalables  qu'un  simple 
commandement  pour  constater  le  défaut  de  payement  ;  —  Attendu  que , 
dans  l'espèce,  quatre  à  cinq  trimestres  étaient  échus,  et  que  le  bailleur 
a  fait  constater  le  défaut  de  payement  par  un  commandement  fait  par 
exploit  du  21  déc.  1809  et  contenant  congé;  —  Attendu  que  rien  ne 
prouve  que  l'appelant  ait  offert  avant  ce  commandement  de  payer  les 
échéances  du  fermage ,  ni  qu'il  lui  ait  été  impossible  d'effectuer  lesdils 
payements  ;  —  Met  l'appel  au  néant. 

Du  1"  août  18I0.-C.  de  Liège,  1"»  cb. 

2«  Espèce  :  —  (Le  duc  de  Raguse  C.  Frotte.)  —  La  coijh  ;  —  Con- 
sidérant, en  droit,  qu'il  semble  résulter  delà  combinaison  des  art.  1159, 
1146,  1143  et  1184  c.  civ.,  que  le  législateur  a  entendu  établir  une 
différence  entre  le  cas  où  la  clause  résolutoire  serait  textuellement  énon- 
cée dans  un  acte,  et  cehii  où  elle  serait  censée  y  exiiFter  tacitement,  cor- 
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^  le  locataire  de  payer  les  termes  échos  dans  la  quinzaine  qui 
luivrail  sa  mise  en  demeure  >  le  bail  serait  résilié  de  plein  droit , 
la  résiliation  doit  être  encourue  y  bien  que  le  locataire  soit  tombé 
Bn  faillite,  si^  dans  la  quinzaine  du  commandement  fait  à  ses 
syndics  par  le  bailleur,  il  n'y  a  pas  eu  payement  eflTectif  des 
loyers  :  il  importerait  peu  qu'il  y  ait  «u  dans  l'intervalle  des  pour- 
parlers  entre  les  syndics  et  le  bailleur,  s'il  n'apparaît  pas  que  ce 
dernier  ait  consenti  à  suspendre  l'etTet  de  sa  mise  en  demeure  ; 
il  importe  peu  aussi  que,  sur  l'oflre  tardive  des  termes  échus, 
ces  termes  aient  été  acceptés  (Paris,  19  fév.  1830)  (i);-*6*  Que 
la  demeure  ne  serait  pas  purgée  par  un  payement  fait  plus  de 
deux  ans  après  l'échéance  et  postérieurement  à  la  sommation  sus- 
dite; et  que  le  preneur  ne  pourrait  se  prévaloir  de  ce  que  le  bail- 
leur aurait  laissé  s'écouler  près  d'une  année  sans  donner  suite  à 
la  sommation  de  déguerpir,  et  aurait  reçu  des  à-compte  sur  les 
fermages  arriérés,  sans  aucune  réserve  de  ses  droits  (Bruxelles, 
8  fév.  1815,  aff.  de  Burtin  C.  Yanderelst). 

88^.  Il  ne  faut  pas  croire  cependant  que  la  résolution  soit 
encourue  par  le  seul  défaut  de  payement  du  prix.  Il  est  néces- 
saire que  le  débiteur  soit  mis  en  demeure  par  une  sommation;  ce 
n'est  que  postérieurement  à  cette  sommation  et  faute  par  le  débi- 
teur d'y  satisfaire  I  que  la  résolution  est  irrévocablement  encou- 
ruç,  a  moins  pourtant  qu'il  n'apparaisse,  d'après  les  termes  de 
l'acte,  que  la  volonté  bien  positive  des  contractants  a  été  que  le 
bailleur  fût  dispensé  de  la  mise  en  demeure ,  convention  très- 
licite  et  qui  doit  produire  son  eflét  (Conf.  Touiller,  t.  6,  n«  556)  ; 
car,  d'une  part ,  l'obligation  de  notifier  une  mise  en  demeure 
peut  être  onéraose  pour  le  bailleur  dans  le  cas  où  il  se  trouve- 
rait absent,  puisqu'en  cas  d'inobservation  il  peut  y  avoir  lieu  à 
une  relocation  par  tacite  reconduction;  et,  d'autre  part^  la  mise 
en  demeure,  outre  qu'elle  entraîne  quelques  frais,  donne  Immé- 
diatement naissance  à  une  faculté  d'exécution  ou  d'Offres  d'exé* 
cuter  en  faveur  du  preneur,  laquelle  enfante  un  droit  d'apprécia- 

forroiment  à  l'art.  1184  ;  que  cette  diUérepce  serait  qoe,  daos  le  pre» 
mier  cas,  la  résolution  serait  obligée,  tandis  que  dans  le  second  eUe 
serait  à  l'arbitrage  du  juge,  en  ce  sens  qu'il  lui  serait  loisible  d'accor- 
der un  délai  pour  accomplir  la  condition  dont  la  non-exéculion  occasion- 
nerait la  rèftiliation  ;  ->-  Considérant  que  cette  opinion  parait  surtout  de- 
voir recevoir  son  application  quand  il  s'agit  d'un  contrat  de  louage;  en 
effet,  il  paraît  résulter  des  termes  précis  de  l'art.  1741,  qr<>  »!  «^st  appli- 
cable qu'a  cette  sorte  de  contrat,  qu'il  n'est  pas  facultatif  comme  l'art. 
1184  j  car  il  dit  positivement  que  le  contrat  de  louage  m  résout  et  non 
pas  pourra  te  résoudre,  par  le  défaut  du  bailleur  ou  du  preneur  de  rem- 
plir ses  engagements  ;  d'oii  il  suivrait  que ,  par  le  seul  défaut  d'exécu- 
tion ,  et  Sans  qu'il  fût  besoin  de  contumacer  le  preneur,  les  juges  se- 
Talent  dans  l'obligation  de  prononcer  la  résiliation;  —  Considérant  que, 

Juand  il  ne  serait  pas  vrai  de  dire  que  le  seul  défaut  d'exécution  des  coiV 
itions  du  contrat  de  la  part  du  preneur  suffit  pour  faire  opérer  la  rési- 
liation, il  résulterait  des  faits  que  Frotte  a  été  mis  en  demeure  :  en  effet, 
il  est  avéré  an  procès  qu'avant  le  12  août  1816,  le  maréchal  ducdeRaguse 
réclamait  l'exécution  des  clauses  du  bail  passé  à  Profle ,  puisque  ce  jour 
même  ils  firent  un  compromis ,  par  lequel  ils  nommèrent  des  experts  à 
Teffet  de  reconnaître  si  ledit  Frotte  s'était  conformé  aux  conditions  de  ce 
bail ,  et  notamment  à  celles  exprimées  dans  les  art.  5  et  4  ;  que  ces  ex- 
perts opérèrent  le  17  en  présence  de  Frotte,  qui  fit  des  réclamations  au 
procès-verbal  ;  qu'il  résulte  de  leur  rapport  que  les  deux  conditions  es- 
sentielles n'avaient  pas  été  exécutées  par  Frotte ,  et  que  deux  mois  en- 
core s'écoulèrent  avant  que  celui-ci  offrit  de  s'exécuter,  ce  qu'il  ne  fit  que 
quand  il  fut  assigné;  — Considérant  que,  quand  même  il  résulterait  du 
droit  que,  lersquedans  un  contrat  de  louage  la  condition  résolutoire  est 
textuellement  exprimée ,  le  juge  aurait  encore  la  faculté  d'accorder  un 
délai,  cela  lui  imposerait  l'obligation  d'examiner  si  ce  délai  doit  être  ac- 
cordé; or,  dans  le  cas  particulier,  il  parait  clairement  résulter  des  faits 
de  la  causé  que  Frotte  s'est  soustrait  &  l'accomplissement  de  ses  enga- 
gements pour  se  procurer  des  bénéfices  illicites;— Considérant,  en  eflbt, 
qu'il  est  propriétaire  d'un  beau  et  bon  moulin ,  au  village  de  Fothières, 
peu  éloigné  du  moulin  des  Malades ,  et  que,  s'il  eût  donné  à  celui-ci  toute 
rextensiott  et  les  améliorations  auxquelles  il  s'était  obligé,  si  surtout  il  y 
eût  construit  le  troisième  moulin ,  cette  usine  eût  été  alors  en  état  de  ri- 
valiser avec  la  sienne,  d'attirer  une  partie  de  ses  pratiques,  vu  surtout 
sa  proximité  de  Châtillon  ;  au  lieu  qu'en  la  laissant  dans  un  état  de  dé- 
tresse ,  en  n'j  faisant  que  les  réparations  nécessaires  pour  qu'elle  ne 
chémàt  pas,  il  pouvait  en  attirer  facilement  les  pratiques  dans  ses  pro- 
pres moulins;  -^  Considérant  que  Frotte ,  après  avoir  exploité  par  lui- 
même,  pendant  plusieurs  années,  le  moulin  des  Malades,  sans  y  faire 
les  réparations  nécessaires^  l'a  sous-amodié  en  1810,  en  chargeant  le 
leasHunodiataire  d'une  partie  de  ses  réparations,  mais  en  laissant  tou- 


tlon  qui  remet  tout,  même  aprës  le  délaf  convenu,  dans  Tappri- 
dation  discrétionnaire,  c'est-à-dire  dans  l'arbitraire. 

Il  a  été  décidé  en  ce  sens  i«  que,  lorsqu'il  est  stipulé  dans  un 
contrat,  et  spécialement  dans  un  contn^  de  lomige,  que  ce  con- 
trat sera  résolu  de  plein  droit,  et  sans  formalité  de  justice,  à 
défaut  par  l'une  des  parties  d'exécuter  son  obligation ,  et  spéciale- 
ment à  défaut  par  le  preneur  de  payer  son  prix  au  terme  convenu, 
cette  inexécution  opère  résolution  du  contrat,  sans  qu'il  soit  be* 
soin  de  sommation  ou  de  mise  en  demeure  préalables,  et  sans 
que  le  juge  puisse  se  dispenser  de  prononcer  la  résolution  (Poi- 
tiers, 4  fév.  1847,  aff.  Bely,  D.  F.  47.  2. 1 12)  ;  —  2»  Que  lors- 
qu'un bail  contient  la  clause  expresse  qu'en  cas  d'inexécution 
d'une  des  stipulations  de  la  part  du  fermier  il  y  aura  lieu  à  rési- 
liation du  contrat,  cette  clause  opère  de  plein  droit  sans  mise  en  de- 
meure ;  que  cependant  si  le  propriétaire,  se  conformant  aux  usages 
de  la  localité,  a  pendant  neaf  ans  reçu  de  son  fermier  le  pri^  des 
fermages,  neuf  et  dix  mois,  et  même  un  an  après  l'échéance,  l'on 
doit  en  inférer  qu'une  dérogation,  conforme  à  l'usage,  a  été  admise 
relativement  au  terme  du  payement  par  le  bailleur;  que  partant, 
pour  pouvoir  réclamer  le  bénéfice  rigoureux  de  la  clause,  il  fau- 
drait qu'il  eût  fait  connaître  à  son  fermier  qu'il  entendait  ne  plus 
lui  accorder  un  délai  de  gr&ce  pour  le  payement,  comme  cela  avait 
eu  lieu  pendant  neuf  ans;  que  la  boniie  foi  qui  doit  régner  dans 
toutes  les  transactions  exigeait  un  avertissement  préalable  dans  un 
délai  moral  avant  l'échéance  du  terme  ;  que  dans  ces  circonstances, 
et  alors  surtout  que  le  fermier  a  payé  le  surlendemain  de  la  som- 
mation à  lut  faite,  on  doit  l'envisager  comme  ayant  purgé  la  de- 
meure qui  en  résultait  (Gand,  27  mars  1843,  aff.  N...);^5oQue, 
lorsqu'il  est  stipulé  dans  un  acte  de  bail  qu'à  défaut  de  payement 
des  fermages  aux  époques  fixées  par  le  contrat  la  peine  de  dé- 
chéance sera  encourue  de  plein  droit,  il  n'est  pas  besoin  de  mise 
en  demeure,  la  clause  pénale  est  péremptoire  et  de  rigueur 
(BruxeUes,  14  oct.  1820)  (2),  —  4*  Que  le  bailleur  ne  peut  être 
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jours  en  arrière  la  construction  du  troisième  moulin,  ce  qui  annonçait 
durement  rinteotion  de  laiseer  pendant  tout  le  temps  du  bail  l'usine 
dans  Tétat  d'abaissement  d'où  il  était  obligé  de  la  tirer;  —  Met  l'appel 
au  néant. 

Du  51  juin.  1817.-0.  de  Dijoo. 

(1)  Etpètt  :  —  (Desnoyors  C.  Abrial.)  —  Un  bail  passé  ed  182S  par 
Abiial  à  Desnoyers  portait  que  le  bail  eerait  résilié  de  plein  droit ,  k  dé- 
faut de  payement  des  loyers»  aprèe  le  délai  de  quiniaine,  à  partir  du 
commandement  de  payer,  fait  aa  preneur.  — En  1888,  faillite  de  Des- 
noyers  :  les  termes  du  bail  cessent  d'être  payés.  —7  mû  1888,  Abrial 
fait  commandement  anx  syndics  :  le  87  juin,  c'est-à-dire  plus  de  quinn 
jours  après,  ceux-ci  font  offre  des  termes  échus.— >Abrial  accepte,  mais 
se  réserve  de  demander  et  demande,  en  efiel,  la  résiliation  du  bail,  par 
application  de  la  clause  ei-dessue.  ->  Les  syndics  répondent  que  cette 
clause,  pût-elle  être  rigoureusement  exécutée  vis-àrvis  de  Desnoyers, 
s'il  n'eût  pas  failli ,  ne  pouvait  pas  l'être  également  vis-à-vis  de  sa  fail- 
lite; que,  d'ailleurs,  dans  l'intervalle  du  commandement  à  l'acte  d'offre, 
il  y  avait  eu  entre  les  parties  des  pourparlers  tendant  à  an  arrange- 
ment amiable,  et  que  le  délai  de  quinzaine  avait  dû  être  suspendu  du- 
rant ces  pourparlers.  •»  14  août  1889,  jugement  qui  rejette  ces  excep- 
tions et  prononce  la  résiliation  du  bail:^«  Attendu  que  les  oonventions 
font  la  loi  des  parties  ;  que,  par  le  bail,  il  a  été  expressément  convenu 

3u'à  défaut  de  pavement  exact  des  loyers,  le  bail  serait  résilié  de  pleia 
roit  par  le  seul  fait  d'un  commandement  resté  infructueux  depuis  plus 
de  quinxaine  ;  que  cette  convention  est  absolue ,  et  ne  laisse  au  tribunal 
qu'à  apprécier  si  la  condition  résolutoire  est  accomplie  ;  que  les  syndics 
n'ont  lait  des  offres  réelles  que  le  8T  juin  1888,  bien  plus  de  quinie 
jours  après  le  commandement  renouvelé  le  7  mai;  que,  si  des  proposi 
lions  d  arrangement  ont  eu  lieu ,  rien  ne  justifie  que  le  comte  Abrial  ai 
consenti  à  suspendre  l'effet  du  commandement;  que,  l'arrangenenb 
n'ayant  pas  eu  lieu,  les  parties  ont  conservé  tous  leurs  droits;  que  l'é- 
tat de  faillite  n'a  pu  dispenser  les  syndics  de  payer  les  loyers  échus; 
que ,  dans  ce  cas ,  la  loi  ne  laisse  aux  syndics  la  jouissance  du  bail  qu'à 
la  charge  de  donner  caution,  ce  qui,  dans  l'espèce,  n'a  pas  été  offert  a 
—Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  la  clause  résolutoire  inscrite  au  bail  est  ab> 
solue  ;  —  Que,  dans  le  délai  de  quinzaine  qui  a  euivi  le  commande- 
ment du  7  mai,  il  n'a  été  fait  par  les  syndics  ni  payement  ni  offres  réel- 
les ;  — •  Adoptant,  au  surplus ,  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Sans 
s'arrêter  aux  offres  tardives  des  syndics,  met  l'appel  aa  néant 

Du  19  fév.  1830.-G.  de  Paris. 

(2)  (N.. ..)  —  La  cour  ;  —  AUendu  que  par  l'acte  de  baU  dont  il  sV 
git  il  a  été  stipulé,  en  termes  formels,  qu'à  défaut  de  payement  des  fer- 
mages endéans  les  époques  fixées  par  le  contrat,  es  mains  du  bailleur  ou 
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eensé  avoir  vonln  renoncer  à  son  droit  par  cela  qu'il  aurait  reçu 
postérieurement  des  payements  de  son  fermier^  s'il  les  a  reçus 
tous  la  réserve  de  non-préjudice  (même  arrêt)  ;  —  5«  Mais  que 
ifL  peine  de  résiliation  comminée  dans  un  bail  pour  le  cas  où 
le  payement  ne  se  ferait  pas  dans  tel  délai  déterminé  n'est  pas 
encourue  si,  le  dernier  jour  du  délai  étant  un  dimanche,  on  n'a 
fait  lesôffresréellesqnele  jour  suivant  (Bruxelles,  1 3  janv .  i  8^  7)  (l  ) . 
887.  Mais,  nous  devons  le  reconnaître,  aux  arrêts  qui  vien- 
nent d'être  cités  on  peut  opposer  quelques  autres  arrêts  desquels 
Il  résulterait  que  les  principes  admis  dans  l'ancienne  jurispru- 
dence doivent  encore  être  suivis  aujourd'hui.  —  Ainsi,  11  a  été 
Jugé:  1*  que  la  clause  stipulée  dans  un  acte  de  bail  que,  faute 
par  le  fermier  d'en  payer  le  prix  annuel  aux  époques  fixées,  le  con- 
trat demeurera  nul  et  non  avenu ,  que  ne  devant  être  considérée 
que  comme  comminatoire,  il  s'ensuit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  pro- 
noncer la  résiliation  du  bail,  lorsqueaprès  l'expiration  des  termes, 
le  fermier  a  été  laissé  en  possession  sans  aucune  interpellation 

le  son  constitué,  la  peine  de  déchéance  serait  encourue  de  plein  droit, 
JL  partant  par  la  seule  échéance  du  terme,  sans  qu'il  soit  besoin  de  som- 
«alian  eu  autres  deyoirs  ultérieurs,  en  quel  cas  le  débiteur  est  censé  en 
^meure,  en  vertu  de  l'acte  même,  conformément  à  Tart.  1139  c.  civ.; 
»-  Attendu  qu'une  clause  ainsi  stipulée  empêche  de  conaidérer  la  peine 
tomma  simplement  conuDiaatoire,  mais  la  rend  péremptoire  et  de  ri- 
^eur; 

Attendu  que,  par  le  même  acte,  il  avait  de  plus  été  stipulé  que  le 
payement  devait  être  fait  dans  U  ville  de  Tenuonde;  oue  c'était  dans 
cette  viUe  es  main  de  Vandevelde,  fondé  de  pouvoirs  ae  l'intimé,  que 
l'appelant  avait  fait  le  payement  du  fermage  échu  le  24  déc.  1815,  et 
qu'il  ne  conste  pa.i,  ni  qu'il  n'a  pas  été  allégué  que  les  pouvoirs  du- 
dit  Vaadevelde  sei Aient  venus  à  cesser  aux  échéances  postérieurs;  — 
Attendu  qu'il  résulte  des  plaidoiries  des  parties,  qu'à  l'époque  de  l'intro- 
duction de  l'action  l'appelant  n'aurait  pas  payé  les  feroi^es  échus  dans 
les  termes  fixés  par  le  contrat  ;  d'où  il  suit  que  l'intimé  avait  acquis  un 
droit  au  résiliement  et  à  obliger  l'appeUnt  à  abandonner  la  ferme; —  At- 
teudu  que  l'intimé  ne  peut  être  présumé  d'avoir  voulu  renoncer  à  ce  droit, 
et  que  cette  renonciation  pourrait  d'autant  moins  être  déduite  des  paye- 
ments reçus  postérieurement,  que  l'intimé  prétend  ne  les  avoir  reçus  que 
sous  la  réserve  de  non-préjudice,  et  que  l'appelant  s'est  refusé  Je  pro- 
duire les  quittances  pour  justifier  le  contraire;  --^  Par  ces  motifs,  met 
fappeUatîon  au  néant,  etc. 

Çu  14  oct.  1820.-a  de  Bruaelles,  l**  ch. 

(1)(N....>— La  coua^^Attendo  que  le  jour  de  l'échéance  dont  il  s  a- 
git  au  procès  était  le  dimanche,  premier  du  mois  d'octobre  dernier;  — 
Que  le  quatonième  jour  après  le  premier  dimanche  était  le  15,  et  que^ 
si  même  en  matière  de  lettres  de  change,  oDi  la  nature  des  choses  exige 
tant  de  célérité,  aucuns  devoirs  ne  doivent  être  faits  le  dimanche,  U  n'y 
avait  aucun  motif,  dans  l'espèce,  pour  devoir  faire  un  dimanche  les  offres 
réelles;  —  D'où  il  suit  que  celles  qui  ont  été  faites  le  lundi  16  octobre 
dernier  sont  valables,  et  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  ce  chef  aucun  motif  pour 
résilier  le  bail;— Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant. 

Du  13  janv.  1827.-<:.  de  Bruxelles,  1"  eh. 

{2)Espieê  •— (Zaman  C.  Lafond.)  —Le  sieurLafonddonne  à  ferme  di- 
vers inuneubles  au  sieur  Zaman.  L'acte  (postérieur  au  code  civil)  porte 
que  le  prix  annuel  du  bail  sera  payé  au  25  décembre  ou  dans  les  six  se- 
maines suivantes  pour  tout  délai,  et  qu'en  cas  de  retard  des  fermiers  de 
satisfaire  à  cette  obligation,  le  contrat  demeurera  nul  et  non  avenu.  — 
Zaman  ne  paye  pas  le  premier  terme  à  l'échéance.  Après  avoir  fait  pro- 
céder à  une  saisie-exécution,  Lafond  sollicite  du  président  du  tribunal  de 
Termonde  la  permission  d'assigner  son  débiteur  à  bref  délai  pour  voir 
déclarer  le  bail  résilié  de  plein  droit.  —  Zaman  paye  alors  les  fermages, 
échus  et  soutient  qu'ayant  purgé  sa  demeure  avant  qu'il  lui  eût  été  fait 
aucune  interpellation  judiciaire  pour  l'exécution  de  la  clause  résolutoire, 
il  doit  être  renvoyé  des  conclusions  prises  contre  lui.  Lafond  prétend  au 
contraire  que,  d'après  la  maxime  diet  interfiellat  pro  ftomtiw,  l'échéance 
du  terme  a  suffi  pour  mettre  en  demeure  son  adversaire;  que,  par  con- 
séquent, ce  dernier  ne  peut  pas  argumenter  d'un  prétendu  défaut  de  som- 
mation expresse.  —  Jugement  qui,  accueillant  ce  système,  prononce  la 
lêsiliation  du  bail.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cont:  —Attendu  que,  dans  la  jurisprudence ,  la  clause  de  dé- 
chéance, telle  qu'elle  a  été  stipulée  dans  l'espèce,  n'est  considérée  que 
comme  comminatoire,  et  que  l'application  de  celte  peine  dépend  des  cir- 
constances et  de  l'arbitrage  du  juge; — Attendu  qu'après  l'écoulement  du 
terme  de  six  semaines,  les  appelants  ont  été  laissés  pendant  plusieurs 
autres  semaines  dans  rexploitation  de  la  ferme  et  terres  dont  s'agit,  sans 
aucune  interpellation  ou  notification  de  la  part  des  intimés  qu'ils  enten- 
daient se  prévaloir  de  la  clause  stipulée  dans  l'acte  du  bail;  —  Attendu 
qiK  les  appelants  ayant  été  sommés,  le  13  mars,  à  l'effet  de  faire,  dans 
la  jov  franc,  le  payement  de  l'année  de  bail,  échue  à  la  Noiîl  1810,  y 


de  la  part  du  propriétaire,  et  que  trois  Jours  apr^sîa  sommation 
qui  lui  en  a  été  faite,  il  a  payé  le  fermage  échu  (Bruxelles, 
7  août  1811)  (2); — 2*  Que  les  clauses  résolutoires  contenues  dans 
les  baux  à  ferme  ne  sont  que  cominlnatoires  ;  qu'ainsi,  bien  qu'il 
ait  été  formellement  stipulé  dans  un  tel  bail  qu'en  cas  de  non- 
payement  an  terme  Indiqué  11  dépendra  du  bailleur  délaisser  sub- 
sister le  bail  ou  de  l'anéantir,  sans  formalités  judiciaires,  et  que, 
sur  une  simple  sommation,  le  preneur  sera  obligé  de  déguerpir, 
le  fermier  en  retard  de  payer  peut  toi^jours  faire  cesser  la  demande 
en  résiliation  par  desoin^es  dont  il  appartient  aux  juges  d'appré- 
cier le  mérite  (Colmar,  5  Juill.  1817)  (3);  —  5»  Que,  bien  qu'il 
ait  été  stipulé  dans  un  bail  que ,  faute  de  payement  du  fermage  à 
l'échéance,  le  bail  sera  résilié  de  plein  droit,  sans  qu'il  soit  besoin 
pour  cela  d'autres  formalités  qu'un  simple  congé,  si  le  preneur 
a  payé  cinq  {ours  après  qu'il  avait  été  mis  en  demeure  de  le  faire, 
il  n'y  a  pas  lien  de  prononcer  la  résolution  du  contrat  (Bruxelles, 
U  août  1808)  (4);— 4*  Que  lorsqu'un  fermage  dont  le  payement 

ont  satisfait  le  16  du  même  mois;  d'oh  il  suit  qu'ils  ne  peuvent  être  con- 
sidérés comme  étant  restés  dans  une  demeure  suffisante  qui  ait  donné 
lieu,  soit  à  l'application  de  la  peine  comminée  dans  l'acte  de  bail,  soit  à 
l'application  de  l'art.  1741  c.  oiv.;  —  Par  ces  motifs,  sans  prendre 
égard  aux  exceptioas  proposées  par  1er  appelants,  met  l'appellation  et  ee 
dont  appel  au  néant;  émendanl,  déclare  les  intimés  non  fondée  dans  lem 
conclusions  prises  à  charge  des  appelants  ;  les  coadamme  aot  dépens  des 
deux  instances;  ordonne  la  restitution  de  l'amende,  etc. 
Du  7  août  1811. -G.  de  Bruxelles,  a*  cb. 

(3)  (Schirr  C.  Kuhlom.)— La  coua;  — Considérant,  dans  le  droit, 
qu'il  est  de  principe  que  les  clauses  résolutoires  dans  les  baux  à  ferme 
ne  soient  jamais  que  comminatoires,  quelque  latitude  qu'on  leur  donne 
dans  la  stipulation  qu'on  en  fait,  soif  parce  que  les  parties  ne  peuvent 
pas  se  rendre  justice  à  elles-mêmes,  soit  parce  que  les  juges  étant  auto- 
risées, par  l'art.  1244  c.  civ.,  à  donner  des  délais  au  débiteur,  pris  égard 
à  sa  position,  il  faut  nécMsairement  qu'il  examine  s'il  y  a  lieu  à  délai 
avant  que  le  propriétaire  puisse  rentrer  dans  les  biens  alfermés,  soit  enfin 
parce  que  le  fermier  peut  to^joars  faire  cesser  la  demande  en  résiliation 
par  des  offres,  dont  le  juge  seul  peut  balancer  et  apprécier  le  mérite; 
qu'aio&i  l'intimé  ne  pouvait  pas,  comme  il  l'a  fait  d'olBce  et  sans  le  con- 
cours du  juge,  se  mettre  en  possession  de  sa  ferme;  —  Considérant,  dans 
le  fait,  que  1  appelant  a  toujours  exactement  payé  les  canons  arriérés; 
qu'il  aurait  également  pavé,  au  terme  convenu,  celui  de  1816,  si  l'intimé 
n'avait  pas  voulu  avoir  du  giuin  au  lieu  d'argent,  et  ne  se  fût  pas  refusé 
à  payer  sa  quote-part  des  charges  de  guerre  particulières  à  ladite  année; 
que  ces  difficultés  ont  retardé  le  payement,  mais  qu'aussitôt  que  l'appe- 
lant a  vu  que  l'intimé,  a  raison  de  ce  retard,  prétendait  faire  usage  d'af- 
flce  de  la  clause  résolutoire,  il  s'est  hAté  de  faire  des  offres  de  payement 


nées  dans  les  motifs  da  jugement,  ne  sont  pas  suffisamment  justiûées,  et 
ne  peuvent,  d'ailleors,  donner  lieu  qu'à  une  action  en  résiliation  du  bail 
pour  toute  autre  cause  que  ceHe  dont  il  S'agit;  — Par  ces  motifs,  émen- 
dant,  sous  le  mérite  des  offres  faites  par  l'appelant,  par  acte  du  l*'  fèv. 
1817,  à  charge  par  lui  de  les  réaliser,  et  par  l'intimé  de  lui  faire  état 
des  charges  &  guerre.  Ta  reça  opposant  à  la  prise  de  possession  de  l'in- 
timé, des  biens  affermés,  du  SS  janvier  ptteédeat 
Du  5  juiil.  1817.-C.  de  Golmar. 

(4)  (Loyen  C.  Leurquin  et  autres.)  — La  coua;  ~  Attendu  que  ee 
ne  fut  que  le  6  décembre,  que  l'intimé  a  fait  signifier  son  titre  d'acqui- 
sition ;  que  ce  n'était  que  de  ce  jour  que  les  appelants  pouvaient  être 
constitués  en  demeure  ;^  Que  le  payement  a  été  fait  le  12,  avant  aucune 
action  introduite,  qui  ne  l'a  été  qu'au  mois  de  juin  suivant;— Que,  non- 
obstant la  rigueur  de  la  clause ,  une  demeure  de  cina  jours,  tant  dans 
l'opinion  vulgaire  que  d'après  la  jurisprudence  reçue,  n  est  pas  une  cause 
pour  opérer  l'annulation  ou  contrat  ;  — Que  l'enquête  ne  prouve  pas  que 
les  appelants  ont  sous-loué;  que  U  preuve  fût-elle  acquise,  ce  qui  n'est 
pas ,  ou  fût-il  prouvé  que  Floyon  eût  sous-loué ,  ce  qui  n'est  é^ment 
prouvé,  l'annulation  du  contrat  n'était  encourue  de  plein  droit  de  ce  chef, 
n'étant  stipulée  dans  le  contrat  de  bail ,  quoique  défense  de  sous-louer 
y  soit  exprimée; — Que  relativement  à  la  partie  sous  le  n«  2^  l'enquête 
prouve  que,  si  les  appelants  ne  l'ont  cultivée,  c'est  que  d'ancienne  date 
cette  partie  avait  été  sous  la  culture  de  Debroux ,  et  qu'ils  ont  pu  croire 
qu'ils  louaient  ce  que  précédemment  ils  avaient  cultivé,  d'où  parait 
qu'aucune  fraude  ne  peut  être  imputée  de  ce  chef  aux  appelants;— Met 
1  appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  —  Émendant,  et  faisant  ce 
que  le  premier  juge  aurait  dû  faire;  — Déchre,  relativement  aux  terres 
cultivées  par  les  appelants ,  l'intimé,  dans  ses  fins  et  conclusions,  aea 
fondé  ni  recevable,  etc. 

Du  11  août  1808.-C.  d'appel  de  Broxelles*-lfll.  Lefebvre  et  Carte,  av. 
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exact  a  été  stipulé,  sous  peine  de  résiliation,  est  quérable,  la 
sommation  de  payer,  à  laquelle  il  n'a  pas  été  satisfait  immédiate- 
ment, mais  seulement  le  lendemain,  par  des  offres  réitérées  au 
bureau  de  paix,  ne  peut  avoir  pour  effet  d'entraîner  la  peine  de 
la  résiliation ,  alors  surtout  qu'il  ne  s'agit  que  d'un  seul  terme 
d'un  bail  de  long  cours,  terme  devenu  seulement  exigible  depuis 
peu  de  jours,  et  dont  le  payement  n'a  pas  eu  lieu  plus  tôt  par  des 
circonstances  particulières  et  toutes  favorables  à  la  cause  du  fer- 
mier (Gand,  4  juin  1853,  aff.  N...,V.  n'>  548);— S®  Et  même  que, 
nonobstant  la  clause  d'un  bail  portant  que  la  résolution  aura  lieu 
de  plein  droit,  à  défaut  de  payement  d'un  terme  après  comman- 
dement, les  juges  peuvent,  eu  égard  aux  circonstances,  accorder 
au  prévenu  un  délai  pour  se  libérer,  bien  qu'il  soit  en  retard  de 
payer  deux  années  de  loyers  (Paris,  27  mars  1843)  (l). 

388.  Il  a  été  décidé,  au  surplus,  que  le  défaut  de  payement 
de  la  part  du  fermier  de  quelques  sommes  modiques,  telles  que, 
le  coût  du  bail,  celui  du  cheptel,  celui  de  Tinscription  prise  sur 
ses  biens  par  le  bailleur,  et  six  mois  de  contributions,  ne  suffit 
pas  pour  entraîner  la  résolution  du  bail  (Bourges,  15  juin  1812, 
aff.  Dubost,  n"»  332). 

Lorsque  le  bail  principal  a  été  résolu  pour  défaut  de  payement 
du  prix,  sa  résolution  entralne-t-elle  celle  des  sous-baux  que  le 
bailleur  avait  pu  consentir?  Cette  grave  question  sera  examinée 
Qo*  443  et  suiv. 

88S.  Quelquefois  il  est  stipulé  dans  le  bail  que  le  preneur 
fournira  caution  au  bailleur.  C'est  surtout  dans  les  baux  des 
biens  ruraux  que  cette  stipulation  est  usitée.  La  caution  sert 
Uors  à  garantir,  non  pas  seulement  le  payement  du  prix,  mais 
l'accomplissement  de  toutes  les  obligations  imposées  au  preneur. 
— 11  a  été  jugé  :  l«  Que  le  fermier  qui  a  promis  caution  pour 
sûreté  de  l'exécution  du  bail,  ne  peut  se  soustraire  à  cette  pro- 
messe en  offrant  de  payer  d'avance  le  prix  de  chaque  année  de 
sa  jouissance  (Rennes,  4  juin  1814)  (2)  ;  mais  que  le  bailleur  ne 
peut  obtenir  de  dommages-intérêts  en  raison  de  l'infraction  à 
cette  convention,  qu'autant  qu'il  a  éprouvé  un  préjudice  réel 
(même  arrêt)  ;  —  2^  Que  cependant  un  fermier,  bien  que  par  le 
bail  il  se  soit  engagé  à  fournir  une  caution,  peut  en  être  dispensé 
*  eu  égard  aux  circonstances,  en  ce  que,  par  exemple,  les  récoltes 
garantissent  suffisamment  les  droits  du  bailleur,  sans  que  cette 
décision  tombe  sous  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (Rcq. 
23juill.  iSiii,  aff.  Lambert,  V.  Degrés  de  jurid.,  n»  578-50). 
— La  i4uitlon  qui  a  pay^  pour  le  preneur  peut ,  si  le  bailleur  y 
conseAt,  demander  la  réaohition  du  contrat  de  louage  (Bourges, 
8  juin  1812 ,  aff.  Gobier,  V.  n»  332). — V.  en  ce  sens  rej.  1 4  juin 
1814,.  aff.  Gaillard,  v»  Rente. 

(1)  Etpicê  .•  ^  (De  MoDès  C.  Tratlat.) — Jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  du  50  août  1842,  qui,  malgré  la  clause  rappelée  ci-dessus,  ac- 
lorde  au  sieur  de  Menés,  preneur,  un  délai  d'un  mois  pour  se  libérer, 
^r  les  motifs  suivants,  qui  font  connaître  les  faits  :  —  a  Attendu  que, 
viivant  acte  notarié  du  5  nov.  1831,  les  sieur  et  dame  Truttat  ont  donné 
i  loyer  à  Monés  pour  six  ou  douze  années  consécutives,  un  lot  de  terrain 
litué  sur  le  lieu  dit  rue  NeuTe-de-la-<Ihapelle ,  entre  la  barrière  Saint- 
Denis  et  la  barrière  Poissonnière ,  au  lieu  dit  Nouveau  hameau  Saint- 
Ange,  commune  de  la  Chapeile-Saint-Denis,  moyennant  un  loyer  annuel 
de  871  fr.  45  c,  stipulé  payable  en  deux  portions  égales  de  six  en  six 
mois,  le  1*'  juillet  et  le  i*' janvier  de  chaque  année;  —  Attendu  que, 
;par  une  des  clauses  dudit  bail,  il  a  été  dit  expressément  que,  faute  par 
ledit  sieur  de  Monès  de  payer  à  son  échéance  chaque  terme  de  loyer, 
lesdits  époux  Truttat  pourraient  demander  la  résiliation  dudit  bail;  — 
Attendu  qu'il  est  articulé  par  les  sieur  et  dame  Truttat,  et  non  contesté 
par  Monès,  que  deux  années  de  loyers  sont  dues  ;  que,  dès  lors,  la  de- 
mande en  résiliation  dudit  bail  est  fondée;  —  Cm,  néanmoint,  eu  égard 
aux  cireotutanees  <U  la  eaua$.  Uy  a  litu  if  accorder  un  délai...,»  — Appel 
var  les  époux  Truttat,  fonaé  sur  ce  qu'en  présence  de  la  clause  réso- 
ptoire  portée  au  bail,  les  juges  n'ont  pu ,  sans  excès  de  pouvoir,  ac- 
prder  un  délai  de  grâce  au  preneur. — Arrêt. 

Là.  cour; — Adoptant  les  motifs,  etc.,  confirme. 

Du  27  mars  18i3.-G.  de  Paris,  2«  ch.-M.  Silvestre  de  Cbanteloup,  pr. 

(2)  (Anquetil  C.  Page.)  —  La  coua  ;  —  Considérant  qu'aux  termes 
lu  bail  du  9  vend,  an  14,  François  Page  s'était  soumis  volontairement 
Koumir  à  l'intimé,  et  a  sa  première  réquisition,  une  caution  solvable, 
ft  peine  de  résiliement  dudit  bail  et  de  tous  dommages-intérêts  ;  —  Qu'An- 
{uetil  était  donc  bien  fondé  à  exiger  l'exécution  de  cette  clause;  que 
l'offre  faite  par  ledit  Page,  de  payer  annuellement  d'avance  le  prix  de 


Art.  4.  —  Obligation  de  restituer  la  chose  en  Vélat  où  k 
preneur  Va  reçue. 

8441.  L'obligation,  pour  le  preneur,  de  restituer  à  la  On  du 
bail  la  chose,  soit  mobilière,  soit  immobilière,  qui  lui  a  été  louée, 
va  de  droit,  et  ne  présente  en  soi  aucune  difficulté.  —  Hais  à 
cette  obligation  principale  se  rattachent  quelques  obligations  ac^ 
cessoires  qui  exigent  quelques  développements.  —  D'abord,  le 
preneur  doit  rendre  les  lieux  en  bon  état,  ou  au  moUis  dans  l'état 
où  ils  étaient  quand  sa  jouissance  a  commencé.  Ainsi,  si  des 
dégradations  ont  été  faites,  il  doit  les  faire  réparer,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  le  résultat  de  la  vétusté  ou  de  la  force  nu^eure. 
Si,  pour  sa  commodité,  il  avait  fait  dans  les  lieux  quelques 
changements  que  le  bailleur  n'approuve  pas,  si,  par  exemple,  il 
avait  coupé  des  pièces  par  des  cloisons ,  bouché  des  jours,  sup- 
primé des  alcôves,  etc.,  il  doit  faire  disparaître  ces  changements 
et  remettre  les  lieux  dans  leur  état  primitif. 

341.  Mais  ici  se  présente  une  difficulté.  Lorsque  le  bail  a 
duré  un  certain  temps,  comment  est-il  possible,  au  moment  où 
11  expire,  de  reconnaître  en  quel  état  les  lieux  étaient  lorsqu'il  a 
commencé?  Le  code  établit  à  cet  égard  une  distinction  judicieuse 
dans  les  art.  1750  et  1731.  a  S'il  a  été  fait,  porte  Tart.  1750, 
un  étal  des  lieux  entre  le  bailleur  et  le  preneur,  celui-ci  doit 
rendre  la  chose  telle  qu'il  l'a  reçue,  suivant  cet  état,  excepté  ce 
qui  a  péri  ou  a  été  dégradé  par  vétusté  ou  force  majeure.  »  Et 
l'art.  1751  ajoute  :  «S'il  n'ff  pas  été  fait  d'état  des  lieux,  le  pre- 
neur est  présumé  les  avoir  reçus  en  bon  état  de  réparations  loca- 
tives,  et  doit  les  rendre  tels,  sauf  la  preuve  contraire.  »  Cette 
distinction  repose  sur  une  présomption  naturelle  tirée  de  l'intérôt 
du  conducteur  à  faire,  dès  son  entrée  en  jouissance,  mettre  la  chose 
louée  en  état  de  service  (Gonf.  Pothier,  n»  197;  MM.  Duvergier, 
t.  3,  n*  440  ;  Troplong,  n»  540).  —La  forme  de  cet  état  delieux, 
qui,  comme  on  le  comprend  facilement,  est  tout  entier  dans  l'in- 
térêt du  preneur,  dépend  de  la  volonté  des  parties  contractantes^ 
il  doit  seulement  être  fait  double,  pour  que  chaque  partie  puisse 
au  besoin  en  représenter  une  copie,  et  s'assurer  par  là  de  son 
exactitude.  —  A  défaut  de  convention  particulière,  les  frais  de 
cet  état  de  lieux  sont,  comme  ceux  de  l'acte  lui-même,  à  la 
charge  du  conducteur.  —  Dans  le  cas  où  il  n'a  pas  été  fait  d'étal 
de  lieux,  la  loi,  qu'on  le  remarque  bien,  ne  suppose  pas  que  la 
chose  était  en  bon  état  de  réparations  de  toute  espèce,  mais  seu- 
lement en  bon  état  de  réparations  locatives.  Que  faut-il  donc  dé- 
cider à  l'égard  des  réparations  de  gros  entretien?  Supposons,  par 
exemple,  que  Primus  a  loué  une  maison  à  Secundus,  sans  état 
descriptif.  Au  moment  où  le  bail  expire,  Primus  s'aperçoit 

son  loyer,  ne  représentait  pas  les  mêmes  avantages  et  sûreté  qu'une  cau- 
tion solvable;  —  Que  l'intimé  a  donc  pu  refuser  d'accepter  cette  offre, 
qui  n'assurait  et  ne  garantissait  l'exécution  que  d'une  partie  des  obliga- 
tions imposées  au  preneur  ;  —  Considérant,  quant  aux  500  fr.  réclamés 
par  Anquetil  pour  dommages-intérêts,  qu'ils  ne  peuvent  et  ne  doivent  être 
accordés  qu'autant  qu'il  serait  prouvé  que  l'inexécution  de  la  clause  re- 
lative à  la  caution  lui  aurait  porté  un  préjudice  équivalent  au  montant 
de  la  somme  demandée;  —  Que,  loin  que  cette  preuve  soit  administrée, 
l'intimé  n'articule  aucun  préjudice;  qu'il  a  été  maintenu  et  non  contesté 
qu'Anquetil  a  été  exactement  payé  et  d'avance  de  toutes  les  années  de 
loyer,  jusqu'à  la  Saint-Michel  prochaine,  date  de  l'expiration  du  bail;  — 
Qu'il  s'ensuit  que  la  demande  de  dommages- intérêts,  formée  par  Anquetil, 
n'est  pas  fondée  dans  l'état,  puisqu'il  n'a  souffert  jusqu'ici  aucun  préju- 
dice; qu'elle  serait  prématurée  si  elle  avait  pour  objet  un  préjudice  éven- 
tuel ;  qu'il  n'est  pas,  au  surplus,  à  présumer  que  l'intimé  doive  en  éprou* 
ver  aucun,  résultant  de  l'inexécution  des  conditions  accessoires  portéci 
au  bail  de  l'an  14;  —  Que  ces  conditions  sont  de  peu  d'importance,  com- 
parativement à  la  clause  principale  entièrement  exécutée,  relative  au  prii 
de  location  ;  ~  Qu'il  a,  d'ailleurs,  pour  gage  et  sûreté  de  leur  exécutieQ 
les  meubles  qui  garnissent  la  maison  affermée;  —  Par  ces  motifs,  dê« 
cerne  acte  à  François  et  Anne  Page  de  la  représentation  de  l'acte  de  leur 
renonciation  à  la  succession  de  leur  père  ;  —  Ordonne  qu'ils  seront  ex- 
traits des  qualités  des  parties;  —  Et  faisant  droit  dans  rappel  du  juge- 
ment du  tribunal  de  première  instance  de  Brest,  du  10  fév.  1815,  dit 
qu'il  a  été  mal  jugé  par  la  seconde  disposition  dudit  jugement  qui  con- 
damne François  Page  à  payer  à  Anquetil  une  somme  de  500  fr.  pour 
dommages-intérêts  ;  —  Corrigeant  et  réformant,  déboute  la  veuve  Page 
de  cette  condamnation  ;  — Ordonne,  au  surplus,  que  la  première  dispo- 
sition du  jugement  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 
Du  i  juin  18ii.-C.  de  Rennes,  3*  cb.-MM.  Fenigao  et  Gaillard^  av. 
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fpi*une  des  poutres  qal  supportent  le  grenier  a  fléchi  par  le  inf« 
lieu  9  et^  sous  prétexte  que  le  locataire  a  pu  occasionner  cette 
dégradation  en  encombrant  le  grenier  outre  mesuré ,  il  exige  que 
celui-ci  demeure  chargé  de  la  dégradation.  Quid  juris?  — Avant 
I  tout,  le  propriétaire  devra  prouver  qu'au  moment  où  la  maison 
a  été  livrée^  la  poutre  était  en  bon  état  :  ici ,  en  effet ^  aucune 
;  présomption  légale  ne  milite  contre  le  preneur.  Dès  qu'aucune 
\  description  de  la  maison  ne  constate  que  la  poutre  n'était  pas , 
^  au  principe  du  bail,  dans  l'état  où  on  la  trouve  aujourd'hui,  le 
preneur  est  en  droit  de  soutenir  que  la  chose  ne  lui  a  pas  été  li- 
vrée dans  un  état  de  parfaite  conservation.  Car,  de  même  que 
c'était  au  preneur  à  faire  faire  un  état  descriptif  pour  se  déchar- 
ger de  la  responsabilité  des  dégradations  locati vos  antérieures  au 
contrat,  de  même  c'était  au  bailleur  qu'il  incombait  de  constater, 
par  une  pareille  description,  que  la  chose  était  exempte  de  grosses 
réparations.  De  sorte  que  la  présomption  qui  s'élève  contre  le 
locataire,  lorsqu'il  s'agit  de  réparations  iocatives,  se  rétorque 
contre  le  propriétaire,  lorsqu'il  s'agit  des  réparations  de  gros 
entretien.  —  La  raison  de  cette  différence  entre  ces  deux  sortes 
de  réparations  c'est,  dit  M.  Troplong  (n«  340),  qu'il  est  à  croire 
que  le  preneur  se  sera  beaucoup  moins  inquiété  des  grosses  ré- 
parations qui  ne  sont  point  à  sa  charge  pendant  la  durée  du  bail; 
tandis  qu'il  aura  du  être  plus  exigeant  à  l'égard  des  réparations 
Iocatives  qui  sont  à  ses  frais  tant  qu'il  occupe  les  lieux. 

34<i.  En  ce  qui  touche  les  réparalions  Iocatives  elles-mêmes, 
la  présomption  qu'elles  avaient  été'  faites  avant  l'entrée  en  jouis- 
sance du  preneur  peut  être  combattue  par  la  preuve  contraire. 
L'art.  1 731  le  déclare  expressément.  Mais  cette  preuve  peut-elle 
être  faite  partémoins?  M.Dclvlncourt,  t.  o,noles,  p.  I94,enscigne 
qu'elle  ne  peut  l'être  lorsque  l'objet  du  litige  s'élève  au-dessus  de 
1 50  fr.,  attendu  que  la  preuve  testimoniale  ne  doit  en  général  être 
admise  au-dessus  de  cette  somme  que  lorsqu'il  a  été  impossible 
au  créancier  do  se  procurer  une  preuve  écrite,  et  que,  dans  notre 
hypothèse,  la  partie  pouvait  faire  dresser  l'état  des  lieux.  Mais 
cet  estimable  auteur  fait  ici  une  confusion  entre  les  faits  et  les 
conventions.  C'est  seulement  à  l'égard  de  ces  dernières  qu'une 
preuve  ccrilc  est  exigée  lorsqu'il  s'agitdc  plus  de  150  fr.;  maisles 
faits  peuvent  toujours  être  prouvés  par  témoins.  On  ne  peut  pas 
d'ailleurs  admettre,  avec  M.  Delvincourt,  que  l'art.  1731  ait  en- 
tendu interdire  toule  preuve  autre  qu'une  preuve  écrite  résultant 
d'un  état  des  lieux,  puisqu'il  dispose  précisément  pour  le  cas  où 
cette  preuve  n'existe  pas  (Y.  aussi,  en  ce  sens,  MM.  Dnranton, 
t.  17,  n«  101;  Duvergier,  t.  3,  n«  445;  Troplong,  n»  340).— 

(1)  (Corbcil  C.  Desaisyc.)  —  La  cour;  —  Considérant  qae  la  pré- 
goroplion  Icgalc  q^ic  le  fermier  a  reçu  en  bon  élat  les  biens  qui  lui  sont 
affermés^  n'cxisle  contre  lui  qu'à  defaul  de  procès- verbal  de  l'état  des 
lieux ,  rapporté  dans  Tan  de  son  entrée  en  jouissance;  —  Que  celte  pré- 
somption n'est  même  pas  juris  et  de  jure,  présomption  qui  écarte  touto 
preuve  contraire,  puisque,  d'après  l'art.  1731,  elle  peut  être  détruite 
par  la  preuve  contraire;  —  Considérant  que  si ,  dans  ce  cas,  le  procès- 
verbal  n'a  pas  été  contradictoire  avec  Corbcil  et  femme,  ils  peuvent 
néapmoins  s'en  aider,  et  conclarc  qu'il  manquaitàson  entrée  pour  518  fr. 
90  c.  de  réparations ,  d'autant  que  c'est  opposer  au  propriétaire  une 
preuve  authentique ,  et  de  son  fait ,  prèrérable,  comme  plus  sûre  et  moins 
suspecte,  à  la  preuve  testimoniale,  à  laquelle  les  fermiers,  à  défaut  de 
procès-verbal,  auraient  pu  recourir  suivant  la  loi;  —  Que  cette  preuve 
étant  acquise,  elle  doit  avoir  tout  son  effet,  c'est-à-dire  d'écarter  la 
présomption  que  le  fermier  aurait  reçu  les  biens  en  bon  état  de  répara- 
tions Iocatives,  et  d'assujettir  le  propriétaire  à  prouver,  en  cas  de  déné- 
f;ation,  que  ces  réparations  ont  été  faites  au  désir  du  procès-verbal;  — 
Considérant  que  les  fermiers  ont  soutenu ,  sous  le  cours  de  l'instance  en 
premier  degré,  notamment  par  leur  opposition  du  1%  mars  1810,  que  le 
propriétaire  avait  bien  reçu  du  fermier  sortant  les  518  fr.  90  c.  pour  va- 
knr  des  réparations  à  faire,  mais  qu'il  n'en  avait  fait  confectionner  au- 
-cune  partie,  maintien  qu'on  ne  trouve  contredit  positivement  dans  au- 
cun acte  du  procès;  ^- Que,  devant  la  cour,  les  mêmes  assertions  ont 
été  données  par  les  fermiers  à  l'appui  de  leuis  conclusions,  et  qu'il  n'a 
«ncore  été  donné  pour  le  propriétaire,  à  défaut  d'instructions,  aucune 
déclaration  négative;  —  Que,  pour  que  la  cour  puisse  prononcer  en 
pleine  connaissance  de  cause ,  il  est  nécessaire  que  le  propriétaire  s'ex- 
plique, aux  termes  de  l'art.  252  c.  pr.,  par  aveu  ou  dénégation  sur  co 
point  de  fait;  —  Par  ces  motifs,  déboute  Tintimè  de  sa  fin  de  non-re- 
:evoir  contre  l'appel;  —  Et  avant  autrement  faire  droit ,  ordonne  à  l'in- 
timô  de  s'expliquer  par  aveu  ou  dénégation,  et  par  un  simple  acte,  sur 
le  maintien  des  appelants,  qu'il  a  reçu  du  fermier  sortant  la  somme  de 
Sis  fr«  9S  c.  portes  au  procès-verbal  du  6  frua.  aa  10^  et  ija'il  n'a  fait 
TOMB  XXX. 


Réciproquement,  à  défaut  d'état  des  lieux,  e  bailleur  pourrait 
réclamer  certains  objets  non  représentés  parie  preneur,  et  prou- 
ver son  assertion  par  témoins  (M.  Duvergier,  n»  444).  —  Il  a 
été  Jugé  :  1*  que  la  présomption  qu'un  fermier  a  reçu  en  bon  état 
les  biens  affermés  n'existe  qu'à  défaut  de  procès-verbal  rapporté 
dans  l'année  de  son  entrée  en  Jouissance  (Rennes,  23  août  1 8 1 9]  (l  )  ; 
—  2»  Que  lorsqu'il  est  prouvé  que  le  propriétaire  n'a  pas  fait 
faire  à  la  chose  louée  les  travaux  nécessaires  pour  la  mettre  en 
bon  état  de  réparations  Iocatives,  le  fermier  ne  peut  être  tenu  de 
faire  ces  réparations  à  sa  sortie  (Rennes,  5  mars  1821)  (2)  ;  — 
3*  Que  cette  preuve  peut  être  faite  par  témoins,  alors  qu'il  n'y  a 
pas  eu  d'état  de  lieux  (mêmes  arrêts)  ;  —  40  Que  lorsque  le  pro- 
priétaire a  rapporté  un  procès-verbal  des  lieux  fait  contradlcloi- 
rcmenl  avec  l'ancien  fermier,  mais  hors  la  présence  du  nouveau, 
celui-ci  peut  s'en  servir  pour  exiger  du  propriétaire  les  répara* 
lions  qui  sont  reconnues  manquantes  (même  arrêt  du  23  août 
1819,  aflr.  Corbeil). 

848.  Lorsque  la  détérioration  est  de  nature  à  pouvoir  être 
aperçue  d'abord,  le  bailleur,  à  qui  la  chose  a  été  rendue 
sans  qu'il  ait  fait  aucune  protestation  en  la  recevant,  n'est  plus 
recevable  à  s'en  plaindre.  Il  n'y  doit  être  reçu,  du  moins,  que 
dans  un  temps  très-court,  qui  est  à  l'arbitrage'  du  juge  (Potbier, 
n»  200). 

844.  Quelquefois  il  arrive,  particulièrement  dans  les  baux  d'u- 
sines, et  surtout  de  moulins,  que  le  locataire  se  charge  des  répara- 
tions d(i  gros  entretien,  et  qu'il  promet  de  rendre,  à  l'expiration  de 
sa  Jouissance,  les  choses  dans  le  même  état  de  valeur  et  de  bonté  oii 
elles  étaient  quand  11  les  a  reçues.  Danscecas  l'on  doit,  à  l'expiration 
du  bail,  vériflcr  l'état  des  objets  qui  rentrent  dans  la  classe  de.« 
réparations  dont  s'est  chargé  le  locataire,  et  en  comparant  leur 
valeur  actuelle  avec  celle  qu'ils  avaient  au  moment  de  son  entrée, 
lui  faire  supporter  l'estimation  du  déchet  qu'Usent  reçu  pendant 
la  jouissance,  sans  s'arrêter  à  la  question  de  savoir  s'ils  sont  en- 
core, on  non,  en  bon  état  de  service  :  de  sorte  qu'en  supposant 
que  les  meules  d'un  moulin,  les  tournants  et  les  travaillants,  les 
vannes  et  portoires  d'une  usine  quelconque  aient  été  mis  à  neuf 
au  commencement  du  bail,  et  qu'ils  soient  à  moitié  usés  lors  de 
son  expiration,  on  force  le  locataire  au  payement  delà  moitié  du 
prix  que  coûterait  leur  reconstruction  à  neuf,  comme  on  le  force- 
rait au  payement  duquartde  ce  prix,  si  ces  mêmes  objets  avaient 
été  reconnus,  dès  le  principe,  être  déjà  par>'enus  à  la  moitié  de 
leur  durée,  et  qu'à  la  fin  ils  fussent  Jugés  être  usés  aux  trois 
quarts  (Proudbon,  n*  2604). — Les  opérations  d'estimation  dont 

confectionner  aucune  des  réparations  mentionnées  dans  ce  procès-verbaU 

Du  23  août  1819.-a  de  Rennes,  lr«ch. 

(2)  (Corbeil  C.  Desaisye.)  —  La  coub  ;  —  Considérant  qu'aux  ter- 
mes du  bail  du  16  tberm.  an  8,  si  les  fermiers  étaient  tenus  d'entretenir 
et  de  rendre,  à  la  fin  de  leur  jouissace,  les  logements  et  maisons  leur 
affermés,  en  bon  état  de  réparations  Iocatives,  ils  devaient  aussi  les 
recevoir  en  pareil  état  à  leur  entrée  ;  qu'il  résulte  du  procès-verbal  d'es- 
timation des  réparations  manquantes  auxdits  édifices,  on  date  du  16 
fruct.  an  10,  que  ces  réparations  n'avaient  pas  encore  été  faites  à  cette 
dernière  époque,  et  que  conséquemment  les  appelants  n'avaient  pas  reçu, 
à  leur  entrée,  ces  bâtiments  tels  qu'ils  devaient  leur  être  laissés;  — 
Considérant  que  si  l'intimé  a  maintenu ,  par  la  déclaration  de  lui  sous- 
crite le  21  janv.  1820,  que  les  réparations  manquantes  d'après  le  pro- 
cès-verbal susdaté  du  16  fruct.  an  10,  avaient  él^  postérieurement  con- 
fectionnées, tant  par  le  sieur  Bourbis ,  son  acquéreur,  que  par  lui-même, 
co  maintien  a  été  formellement  contesté  par  les  appelants;  —  Que  les 
enquêtes  respectives  édifiées  par  les  parties  apprennent  bien  que  le  sieut 
Bourbis  a  fait  des  réparations  à  plusieurs  édifices  qui  font  partie  do  la 
ferme  de  Réunion,  mais  non  sur  tous  ceux  qui ,  suivant  le  procès-verbal, 
do  fruct.  an  10,  en  avaient  besoin;  —  Que  ces  en((uéte8  n'apprennent 
nullement  d'ailleurs  que  l'intimé  ait  fait  faire  par  lui-mèmo,  ainsi  qu'il 
l'a  soutenu ,  aucune  de  ces  réparations;  qu'il  s'ensuit  que  Corbeil  et 
femme  ne  peuvent  conséquemment  être  assujettis  h.  rendre  tous  les  loge- 
ments de  la  métairie  de  néunion  en  bon  état  de  réparation,  et  ii  payer 
le  montant  intégral  de  celles  constatées  manquantes  par  le  dernier  pro- 
cès-verbal d'experts,  du  26  avril  1816,  sur  la  totalité  de  ces  bâtiments  ; 
— Par  ces  motifs,  faisant  droit  entre  parties,  dit  qu'il  a  mal  été  jugé  par  lea 
jugements  dont  est  appel,  en  ce  que  les  appelants  y  ont  été  condamnés 
à  payer  à  l'intimé  la  somme  de  476  fr.,  pour  réparations  Iocatives  de 
la  métairie  de  Réunion  ;  —  Corrigeant  et  reformant,  condamne  les  ap- 
pelants, suivant  leurs  offres  consignées  dans  leurs  dernières  conclusions, 
à  payer  à  rintimé  la  somme  de  265  fr.  50  c.  pour  lesdites  réparations. 

Du  5  mars  1821. -G.  de  Rennes  «  1»  cbt 
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IMms  avons  wli  sont  cùimws  sons  le  nom  de  prisées  de  moulu», 
i  4(b .  U  4  été  aécidé  :  r  que  l'obligsUoii  imposée  à  l'entrepre- 
.T^nr  d'un  service  public  (b^lel  des  Invalides)  de  ienir  enbon  état  de 
riparaiion  les  lieux  mis  à  sa  disposition,  est  générale  en  ce  sens 
mx'ell0  s'appliQue  à  des  réparations  autres  que  les  réparations 
)ocatives>  telles,  par  exemple,  que  celles  d'une  machine  servant 
l^ia  boul^gerie  (ord.  cons.  d'Êt.  92  fév.  16^8)  (i);  —  2«  Que 
quoique,  dans  un  bail  administratif,  il  soit  dit  que  le  fermier 
remettra  les  objets  loués  dans  l'état  décrit  par  un  état  estimatif, 
cft  qu'il  payera  la  dépréciation,  cependant  c^tte  clause  a  pu  ôlre 
.entendue  par  les  Juges  en  ce  sens  que  le  fermier,  suivant  la  règle 

fiLérale,ne  supporterait  pas  les  dégradations  survenues  par  vé- 
té  (Cass.  il  nov.  \SU,»ff.  Lejeas,  V.  Louage  admin.). 
)  9  AO.  Si,  à  l'expiration  du  bail,  le  preneur  se  trouvait  dans 
5^  J'impossibiliié  de  restituer  la  chose  parce  qu'elle  n'existe  plus, 
41  serait  obligé  d'enpayer  la  valeur»  i  moins  qu'il  ne  prouvât  qu'elle 
a  péri,  soit  par  vétusté,  soit  par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  et 
,8aps  qu'aucune  faute  puisse  lui  être  reprochée.  Kous  n'avons  pas 
i)esoin  d'insister  davantage  ici  sur  cette  proposition,  qui  rentre 
dans  la  théorie  générale  de  la  responsabilité  du  preneur,  qui  a  été 
expliquée  ci-dessus  (n***  i2S9  et  s^^  et  sur  laquelle,  du  reste,  nous 
aurons  à  revenir  à  propos  de  rinoendie. 

847.  Nous  nous  sommes  occupés  jusqu'à  présent  des  répara- 
lions  que  le  preneur  est  tenu  de  (aire.  —  Mais  s'il  a  excédé  la 
mesure  de  ces  réparations,  si,  par  ses  travaux,  il  a  augmenté  la 
valeur  de  la  chose,  le  bailleur  scra-t-il  tenu  de  lui  resliluer  ses 
impenses?  —  II  y  a  à  cet  égard  plusieurs  distinctions  à  faire.  La 
question  sera  examinée  énfrà,  n<**  556  et  suiv. 

iiCT.  5.  —  Payement  des  eontributions  et  acquittement  des 
autres  charges  publiques, 

948.  Sj,  dans  le  contrat  de  louage  verbal  ou  par  écrit,  il  n'y 
a  poin(  eu  de  coiovention  qui  mette  Timpùt  foncier  à  la  charge  du 
lireneur,  cetlmp^t  doit  ôtre  su|)porté  par  le  bailleur,  car  celui- 
ci  s'est  engagé  à  faire  jmnr  poùiblement  le  preneur  pendant  ia 
durée  du  6^  (c.  nap  1719),  Or,  sans  le  payement  de  Timpéi, 
^te  Jouissance  est  impossible,  il  est  vrai  que  l'impét  foncier  .est 
une  cWge  des  ifuits,  et  «le  c'est  le  fermier  qui  les  recueille  ;  mais 
(1  ne  faut  point  perdre  de  vue  qoe,  par  la  nature  même  du  con- 
trat, le  bailleur  pramel  au  preneur  La  Jouissance  de  ces  mêmes 
fruits  sans  aucune  cJ^^ge  autre  que  celle  des  frais  de  culture  né- 
cessaires pour  tes  obtenir.  Au  surplus,  ce  principe  que  l'impM 
foncier  est  i  la  charge  du  propriétaire,  h  nu)infl  de  convention 
contraire,  a  été  consacré  par  toutes  les  lois  sur  la  matière,  et  no- 
tamment par  la  lai  du  ^Z  nov.  1790,  tu.  s,  art.  10,  et  par  la  toi 
du3  frim.  an7,  art.  147  (y.Imp6tdir.,p.  S24  et  246). —Toutefois, 
la  prenepr  peut  être  contraint  de  faire  l'avance,  sauf  à  s'en  faire 
Mérleurement  tenir  compte  par  le  propriétaire,  a  Tous  fermiers 
^locataires,  porte  l'art.  147,  L.  3  frim.  an  7,  seront  tenus  de 
payer,  à  Tacquit  des  propriétaires  ou  usufruitiers,  la  contribution 
foncière  pour  les  biens  qu'ils  auront  pris  à  ferme  ou  à  loyer,  et 
les  propriétaires  ou  usufruitiers  de  recevoir  le  montant  des  quit- 
lancea  de  cette  eentribution  pour  comptant  sur  le  prix  des  fer- 
ou  ioyeri,  à  moins  que  le  fermier  ou  locataire  n'en  soit 


'^  Jî)  ËtpècêV—XCom^l  tafBte  C.  min.  4e  la  guerre.^  —  L'art.  15S  da 
casif  r  des  charges  de  l'entreprise  générale  du  service  de  l'hôtel  royal  des 
layatides  est  ainsi  eoncu  : —  «  Tous  les  ma£asins ,  caves,  celliers ,  gre- 
oters,  etc.,  seront  mis  &  la  disposition  de  1  entrepreneur,  à  charge  de  les 
entretenir  en  bon  état  de  réparation.  »— La  compagnie  Lalfite  prétendait 
que  lachargo  qui  lui  était  imposée  ne  s'appliquait  qu'aux  réparations  lo- 
catives;  en  cojiséqucnce,  elle  demandait  que  la  réparation  d'une  machine 
placée  daas  le  local  occupé  par  la  boulangerie,  et  servant  à  ealoverles 
sacs  de  farine,  fftt  mise  k  la  charge  de  l'administration;  mais  le  7  janT. 
lase,  oae  ordonnance  royale  a  rejeté  celle  demande, — Recours. 

Louls-PaiLippB,  etc.  ;  —  Vu  le  cahier  des  charges  qui  a  servi  &  l'ad- 
Micatipn,  notamment  les  art.  156^  51,  67  ^(  150; — Considérant  que 
renlreprise  générale  des  services  de  l'hôlel  royal  des  Invalides  est  une 
^Qfrepriie  à  forfait; — Que  le  mobilier  remis  à  l'entrepreneur  entrant  ne 
IgiMtripiiiau'a  la  cpudition  de  le  rétablira  sa  sortie  en  mêmes  qualité, 
satsn  et  tsjkjff  que  son  prédécesseur  l'avait  reçu ,  et  de  le  maintenir 
4aas  I9  même  état  pendant  tout  le  cours  de  son  traité,  par  des  rempla- 
cements successifs  ;  —  Que  les  ustensiles  doivent  être  également  mainte- 
Ms  au  complet,  en  «émes  nature,  qualités  et  dimensions,  et  entretenus 
en  hon  état  de  Mrvice  ;  —  Q^te  les  emplacenents  nécessaires  k  l'axploi- 
Hlioo  du  service  mis  a  la  dispositif  n  4ss  antreprene^s,  non  à  titre  de 


chargé  par  son  bail,  n  —  M.  Duranton,  t.  17,  n*  76,  enselsna 
que  le  locataire  on  fermier  peut  exercer  immédiatement  son  re- 
cours contre  le  propriétaire,  qu'il  n'est  pas  obligé  d'attendre  l'ô- 
ohéance  d'un  terme  pour  établir  une  compensation  entre  le  prif 
de  loyer  par  lui  dû  pour  ce  terme  et  la  somme  dont  il  a  fait  l'A* 
vanee  pour  le  bailleur.  Mais  cette  opinion  parait  peu  conforme 
aux  termes  de  l'art.  147  de  la  loi  du  3  frimaire  an  7,  et  elle 
est  de  plus  repoussëe  par  MM.  Duvergier,  t.  s,  n»  348,  et  Trop- 
loog,  n<>  333.  Ainsi,  action  directe  contre  le  preneur,  et  imputa^ 
tion  au  profit  de  ce  dernier  sur  le  prix  du  bail,  telle  est,  en  deux 
mots,  l'état  de  la  législation  en  ce  qui  touche  l'impôt  fenefer.  — 
Décidé  que  le  propriétaire  ne  doit  au  fermier  la  répétition  des  im- 
positions payées  à  son  acquit,  que  d'après  le  rôle  et  non  d'après 
les  quittances  (Req.  a  fév.  1S08,  air.  Legendro,  n"  S30). 

8A9.  Lorsque  le  contrat  porte,  sans  autre  explication,  que 
le  preneur  sera  tenu,  outre  son  prîoj,  de  l'impôt  foncier,  s'il  sur- 
vient durant  le  cours  du  bail  une  augmentation  ou  une  diminutiom 
dans  cet  impôt,  le  preneur  doit-ll  le  supporter  où  en  Jouir?  — 
Nous  n'hésitons  pas  à  décider  l'afllrmative  :  le  preneur  eht  pré- 
sumé avoir  pris  à  sa  charge  l'impôt  tel  qu'il  serait  à  ses  diverses 
époques  d'exigibilité  $  il  doit  donc  profiter  ou  souffirlr  des  diffé- 
rentes mutations  que  peut  éprouver  la  quotité  de  cet  impôt  (Conf. 
MM.  Duranton,  n*  77}  Duvergier,  t.  3,  n»  351). 

350.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  le  preneur  d'une  ferme  à  rente 
perpétuelle ,  qui  s'est  obligé ,  dans  le  bail ,  à  acquitter  tous  les 
vingtièmes  qui  pourraient  à  l'avenir  être  Imposés  sur  les  objets 
arrentés,  a  déclaré,  par  là  même,  prepdre  à  sa  charge  toutes  les 
contributions  publiques  (art.  99,  loi  du  3  frim.  an  7)  ;  qu'en  con- 
séquence ,  depuis  que  l'impôt  foncier  a  été  substitué  aux  ving- 
tièmes, le  preneur  est  non  i-ecevable  à  se  refuser  de  l'acquitter, 
sous  le  prétexte  qu'il  ne  s'y  était  pas  nominativement  obligé  (Cass. 
29  et  non  8  vend,  an  14,  aff.  Guichard,  V.  Impôt  dir.,  n*  140). 
86  f.  Mais  la  cpntribution  foncière,  quand  elle  n'a  pas  été 
imposée  au  preneur^  ne  peut  être  comprise,  par  la  régie,  dans 
l'évaluation  du  prix  de  la  cession  de  bail  consentie  par  lui  (trib. 
de  la  Seine,  9  juin  J841,  aflf.  Gulllot,  V.  Enreg.,n*730). 

35t.  A  l'égard  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  la 
loi  a  établi  des  régies  inverses  de  oelles  qui  régissent  la  eontri- 
iMitlon  foncière.  Elle  a  mis  cette  contribution  à  la  charge  du  pre- 
neur,^ comme  une  charge  do  sa  jouissance;  et  cependant  elle 
donne  au  fisc  le  droit  de  l'exiger  contre  le  bailleur.  «  La  contri- 
bution des  portes  et  fenêtres,  porte  l'art.  12  de  la  loi  du  4  fri- 
maire an  7,  sera  exigible  contre  les  propriétaires  et  usufruitiers, 
fermiers  et  locataires  principaux  de  maisons,  bâtiments  et  usines, 
sauf  leur  recours  contre  les  locataires  particuliers  pour  le  rem- 
boursement de  la  somme  due  à  raison  des  locaux  occupés.  »  — 
Jugé  que  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  est  due  par  les 
locataires  particuliers,  quoiqu'elle  soit  exigible  contro  les  pro- 
priétaires, et  que  le  propriétaire  qui  a  payé  celte  contribution  a 
son  recours  contre  le  locataire,  encore  que,  dans  le  traité.  Il  n'en 
ait  été  fait  aucune  mention,  qoe  le  bail  soit  antérieur  à  la  loi  du 
4  frimaire  an  7,  et  que  les  quittances  des  loyers  pendant  deux 
ans  aient  été  données  sans  réserve  (Cass.  26  oct.  1814)  (2).  M.  Du- 
vergier, toutefois  (l.  rijn"  349),  fait  judicieusement  observer  que, 

locataires  et  moyennant  un  prix  déterminé  deloeatlon,  mais  à  titre  d'ea 
trepreneurs  du  service,  ne  leur  sont  remis  qu'à  charge  de  les  entretenir 
en  bon  état  de  réparation; — Que  ceUe  obligation  est  générale  et  com- 
prend, toutes  les  réparations  autres  que  celles  qui  équivalent  à  oonstroc- 
tion  ;  —Que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  notre  ministre  do  la  guerra 
a  DÛS  à  la  charge  do  la  compagnie  Laffite  la  réparation  de  Tappareil  ci- 
dessus  énoncé;  — Art.  1.  La  requête  de  la  compagnie  Ladite  est  rejetée. 

Ou  iS  féY.  18i8.-0fd.  cons.  d'kt.-lil.  Bouchené-I^efer,  rap. 

(2)  (Intérêt  de  la  loi.  — RabejacC.  Brun.)  ^Là  cour;~-Vu  l'art.  i% 
de  la  loi  du  4  frim.  an  7;— Considérant  que  le  recours  accordé  par  cette 
loi  aux  propriétaires  dos  maisons  contre  les  locataires  parti ruliers,  pour 
lo  remboursement  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  démontre 
que  celle  contribution  est  due  par  les  locataires  parUcoliers,  quoiqu'elle 
soit  exigible  coalre  les  propriétaires  ;  «-Que  Rabejac,  qui  a  payé,  en  1819 
et  1813,  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  dépendantes  de  Tappap- 
temenl  loué  k  Guillaume  Brun,  a  eu  par  conséquent  le  droit  d'eiereer 
3on  recours  contre  ledit  Brun  ;  ^Que  la  distinction  faite  par  le  tribunal 
de  paii  de  la  troisième  section  de  la  fille  de  MontpeUier,  dans  le  juge- 
ment du  15  sept.  1815,  entre  les  baux  antérieurs  et  ceux  postérieurs  à 
la  loi  du  4  frim.  an  7,  est  purement  arbitraire  ;  — Qa'eu  elfet  les  baqx 
postérieurs  à  cotte  M  ont  dû  être  également  réglés  par  ses  dispositions^ 
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fil  le  bail  est  verbal^  le  fait  da  propriétaire  qui  reçoit  plusieurs 
torfiaes  sans  èitfger  le  remboursement  de  la  contribution  des  por- 
tes el  fenêtre»  qu'il  a  payées^  manifeste  suffisamment  l'existence 
d'uno  stipulation  par  laquelle  ect(e  contribution  a  été  mise  à  sa 
cborf  ».  eeta  doit  être  d'autant  pltis  Tacilement  admis^  ajoute*-t-il^ 
que  la  stipulation  est^  en  efl^t,  très-fréquente. 

a  Ad.  Quant  aux  charges  imposées  sur  la  propriété  durant  le 
bail  et  qui  ne  seraient  peint  charges  de  fruits,  par  exemple,  un 
emprunt  fàrcé,  une  contribution  extraordinaite  établie  dans  des 
drconatanees  malheureuses  où  se  trouverait  l'État,  etc.,  elles 
doivent  être  supportées  exclusivement  par  le  propriétaire,  encore 
(lae  te  preneur  se  fôt  expressément  engagé  parle  bai!  à  payer  les 
impdta  aotciéRemetit  existants  ou  qui  pourraient  être  étahfis  à  IV 
venlr.  Le  motif  de  cette  décision,  c'est  que  l'usufruitier  lui-même 
n'est  pas  t«na  de  ces  charges  extraordinaires;  il  doit  seulement, 
aux  termes  de  fart.  609  e.  nap.,  tenir  compte  des  intérêts  att 
propriétaire  qui  les  paye;  ou,  si  l'usufruitier  a  fait  l'avance  de  la 
diarge,  son  capital  lui  est  remboursé  à  la  un  de  l^usnfTuit  (Gonf. 
MM.  DdrtHiton,  I.  fi,  n*  71;  Duvergler,  t.  3,  n»  352). 

S&4I.  On  pense  même,  avec  H.  Duranton,  loà.  cii.,  que  le 
ftrmier  ne  serait  pas  tenu  des  intérêts  des  sommes  pôi^ées  par  le^ 
propriétaire  à  ce  sujet,  à  moins  que  les  termes  de  Kàcte  ne  dus<» 
sent  faire  juger  que,  sous  ce  rapport,  il  a  consenti  à  ce  que  ce» 
obligations  fussent  les  mêmes  que  celles  d'un  ttsufruitier,  ce  qtrf 
ne  devrait  pas  faeilauent  se  présumer.  —  Au  surplus,  dans  les 
lois  qui  créent  ces  charges  extraordinaires,  il  y  a  ordinairement 
des  disposition»  qui  règlent,  sous  ce  rapport,  les  obligations  res- 
pectives des  bailleurs  et  des  preneurs,  ainsi  que  celles  des  pro- 
priétaires et  des  usufruitiers,  soit  en  raison  de  leur  convention, 
soit  ttême  qoelquetots  nonobstant  ces  conventions  (Y.  notamment 
L.  4  bnuÊk.  an  4;  décr.  0  janv.  1814;  av.  cous.  d'Êt.  29  janv. 
I»l4î  L.  18  avr.  1831;  décr.  16  mars  J8#8).  11  a  été  jugé  que 
Wrsque  le  preneur,  investi  du  droit  d'élever  sur  le  terrain  loué 
ée&  eonstruetions  qui  doivent  rester  au  bailleur  à  rexpiralfon  du 
bail,  s'est  réservé  la  faculté,  pendant  un  certain  temps,  de  dé- 
molir 00  de  moiliflef  à  son  gré  ces  tonstructîons,  il  en  est  ré- 
jwté  propriétaire  durant  cette  période  ;  qu'en  conséquence,  l'im- 
pôt de  45  centimes^  créé  par  le  décret  du  16  mars  i848,  pèse 
sur  ce  preneur,  sans  qu'il  puisse  invoquer  la  disposition  du  dé- 
cret qaf  met  la  totalité  de  l'impôt  à  la  charge  du  propriétaire^ 
quelles  que  soient  les  stipulations  ûa  bail  (Paiisr,  4  oet.  i»48^ 
aff.  Deltiaade,  D.  P.  48.  2.  193). 

9^-tk.  Le»  eonventiona  des  parties,  relativement  soft  à  l'im- 
p6t  fooeier,  soit  à  la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  né  peu- 
vent en  aucune  manière  modifier  les  droits  ni  l'action  du  fisc. 
Kle»  n'aflieotent  que  les  relations  des  contractants  et  le  recours 
qu'ils  peuvent  avoir  à  exercer  l'un  contre  l'autre  à  raison  dd  ce 
^  a  été  payé  (Conf.  M.  Puvergier,  n»  330). 

puisqu'elles  ont  été  prorogées  tous  les  ans  par  les  lois  rendues  sur  Us  fi- 
Bances  de  l'État  ;  —  Que  le  tribunal  de  paix  s'est  vainement  prévalu  dt 
ce  que,  lors  du  bail  dont  il  s'agit,  il  n'avait  été  fait  aucune  mention  de 
rimposillen  des  portes  et  fenêtres,  et  dé  ce  que  Rabejac  avait  reçu,  pen- 
tet  deax  aas,  le  payemeaC  des  loyers,  sane  rèdamation  du  rembourse^ 
««ni  db  ladite  fontributioa  ;  —  Gonsidénnt  qiie  la  meutioa  de  collo  coth 
tribution  daafi  le  bail  élait  inutile,  puisque  les  obligations  du  localiini 
étaient  réglées  par  la  loi  ;  —  Gonsidéraol  qu'en  recevant  le  montant  dM 
teyers  qui  lui  étaient  dus  en  vertu  du  bail,  Rabejac  n'a  pas  renoncé  au 
recours  que  la  loi  lui  assurait  pbur  le  remboursement  de  ladite  conlribu* 
iicff  ;  —  Qu'il  a  exercé  ce  recours  à  temps  utile,  mémo  avant  l'expiration 
Al  détat  de  deux  ans,  tandis  que,  d'après  le  droit  commun,  il  aurait  eu 
tfnte  ans  pour  former  sa  réclamation  ;  —  Considérant  enfin  que  ledit 
jiigeiHeot  est  ea  opposition  avec  la  jurisprudence,  et  aveo  l'usage  pRMh«> 
faè  dans  toute  b France;  —Casse,  etc. 

Da  S6  oct.  18ti.-C.  C,  sect.  cèv.-MM.  Movrre,  pr.-Vergès,  rap. 

(I)  (Scbweitzer.)  -^  La  coût  >  —  Gonsidéreai  4|>e  les  logemenle  dos 
gens  de  guerre  sont  des  charges  inhérentes  aux  maisons  et  supportables 
par  tous  ceux  qui  y  ont  un  droit  d'habitation,  et^  autant  qu'il  est  pos- 
sible, dans  la  proportion  de  l'étendue  do  ce  droit,  lorsque  d'ailleurs  il 
■^existe  poiftt  de  convention  contraire;  que  ces  cbaiges  peuvent  si  peu 
êtiV' Imposées  aux  seuls  dominiliés,  que  le  propriétaire  de  plusieurs 
rnaiMns  situées  dans  diflTérentes  communes  esf,  pour  ekieuae,  dans  le 
fl«8  é'j  être  assujetti  ;  qu'ainsi  la  fanille  dcbweit»r,  s'élant  résertê  une 
pertioff  d«  la  maison,  d«it  partager  les  frais  do  nourriture  payés  par  les 
seali  appelants;  aue  cette  vérité  devient  plus  sensible,  quand  on  consi-^» 
dèregu-'il  s'agit  d  une  répétition  faite  par  le  locataire  contre  le  proprié- 
taii»'  i^ue  le  premier  a  essuyé  tous  les  désagr^fp^'ots  de  la  présence  de« 


35e.  Les  principes  que  nous  venons  de  poser  s'appliquent 

même  au  preiteor  d'un  bail  à  longues  ânnéeâ  ;  car,  afkfêl  qtie 
nous  Tavens  établi  suprà,  ce  bail  ne  (filtre  dès  battt  ordifiMres 
nf  par  sa  nature  ni  par  ses  effets  (Cass.  27  nlv.  an  7,  âtf.  ftobe* 
lin,  V.  Louage  cmphyt.). 

359.  Quant  à  la  contributfon  p^f^onn^f^  etm^Uétë,  elle 
n'est  due,  son  nom  iMndique  suffisamment,  que  par  le  preneur  et 
ne  peut  être  exigée  que  contre  lut.— V.  Impôt  direct,  n«  192  et  s. 

35^.  Le  propriétaire  qui  reçoit  de  son  locataire,  acompte 
de  ce  qui  lui  est  dû,  le  montant  d'une  quittance  de  contribution 
dont  celui-ci  devait  la  moitié,  est  censé  renoncer  au  droit  de  Tuf 
réclamer  cette  moitié  (Rennes,  S«  cb.,  29  mars  1817,  alT,  cW- 
dcl  C,  Lcboulangcr). 

359.  Le  logement  des  gens  de  guerre  et  les  fir&ls  qiîr  en  ré- 
sultent ont  toujours  été  considérés  comme  dés  cbargeà  inbérënfêi 
aux  maisons.  Ils  doivent  être  payés  par  ceux  çmi  les  habitent^ 
quelle  que  soif  d'ailleurs  la  qualité  de  chacun  d  eux.  ilinsi  lé  lo- 
cataire et  le  propriétaire  sont  assujettis,  chacun  proporilonfaéllc- 
ment  à  l'étendue  de  Tapparlement  qu'il  occupe,  au  logemenC 
militaire.— V.  la  loi  des  27  sept.-l2  ocl.  1731,  V.  Organ.  milît; 

300.  II  n'est  pas  même  nécessaire  d'avoir  dans  la  maison  oné 
habitation  de  fait,  il  suffit  d'y  avoir  un  droit  d'baBitaUoiw  Àlasi; 
rï  aéré  jugé  :  l^que  le  logement  et  la  nourriture  des  gêna  de 
guerre  sont  des  charges  Inhérentes  aux  maisons  et  supitortabteâ 
par  tous  ceux  qui  y  ont  un  droit  d'habitation  dan&Ià  proportfon 
du  droit  de  chacun ,  indépendamment  du  fait  de-  I^abitation 
réelle  ;  que  dès  lors  le  propriétaire  qui  s'est  réservé  un  apparte- 
ment dans  la  maison  qu'il  a  louée  est  tenu  de  cetCo'  contrfbuifoii 
personnelle  (Coimar,  7  déc.  1816(1);  —  Gonf>  iff.  CuvergîeF, 
t.  4,  n«  28);  — 2*^  Otie  le  logement  des  mililairéë  et  lés  frai^  qui 
en  sont  la  conséquence  s^ont  à  la  charge  du  locataire,  encoVé  qu'il 
ait  loué  en  garni  et  qif  il  soit  étranger  (Paris,  19  déc<  iUit  (2). 
—  Conf.  Mf.  Duvergler,  t6j(f.). 

30  f.  En  ce  qui  concerne  I^obligation  du  balayage  fmpôsfil 
aux  habitants  dans  l'intérêt  de  la  propreté  et  dé  la  saliïbrite  pii« 
bliques,  on  peut  voir  ce  qui  a  été  dit  v^  Commune,  n^  987  eiauiv. 

Scet.  Q.^Be  l'Hicemlm  st  da  l»f0épdmamté  qtH^énkiânêt 

3€Ji.  L'incendie  de  la  maison  totiêé  ef  îarespOnsâbilUS  qui^ 
dans  ces  cas,  pèse  sur  les  locataires,  donne  lieu  aux  ptua  gravés 
questîrras*.  C'est  ce  qui  nous  a  déterminés  à  eu  traffer  Icî  d*uné 
mantère  spéciale,  bien  que  cette  partie  de  notre  sujèT  se  rapporte 
directement  aux  obligations  du  prenétir.  —  fTn  pridoTpe  général, 
celui  qui  cause  à  autruf  un  dommage,  soit  par  son  fait,  soit  par 
sa  négligence  ou  son  imprudence,  est  obligé  de  le  réparer.  Od 
est  responsabîe  non-seulement  du  dommage  que  l'on  cause  par 
son  propre  fait,  mais  encore  de  ceTuf  qui  est  causé  par  le  fait  déi 
personnes  dont  on  doit  répondre  ou  des  choses  qu&rbiï  a  soua 

giens  de  guerre ,  et  que  te  second  «  sa  s'y  eoailraife ,.  tt«»^  elov 
Du  7  déc.  1816.-G.  de  Colinar.-MM.  Briffaull  e(  Raspieleryav. 
(â)  (Lord  Ivïnnaire  C.  Braccini.)  — Le  i*'  juin  1815,  Brucini  donaa 
à  oaH  pDuf  ua  aAnée  à  lord  Rinnaire  une  maison  de  campagne  sise 
vallée  de  MtWtm^rcncf.  —  Par  suit«f  dô'  ri^vasfon ,  d«fe  mîfttàifel 
étrangers  y  «Mileiivoyéscn  loper^nf;  Wrd  IJfrttîaîfôrllqriîtfffrBftlCcîtft 
lai  fait  sommafioa'  d'avsir  a  l'Inrbi^  pMr  mj^éftêr,  éa  sa  qualité  dd 
locataire,  umr  cborgo  qài  ne  pouvait  td^nlfe^  que" lH»! lift^,  t^eo'OlItitdd 
lui  rembourser  cevlaints  sommes*  qdf'ii  a»défà  aviUMéOft.  «^  Hâtai- da  M 
part  de  Kinnaire,  motivé  sur  oa  qu'ii  loaaii  e»  gavai ^a^ivr  sa- qualité 
d*élranger.  —  7  oct.  1815,  jugement  ainsi  conçu  :  -^  «  Atleada.%a'ile8l 
constant  dans  îa  cause  que  Braccini  a  loué  à  lord  Kinnaire  uaé  maisoa 
de  campngfie'  toute  meublée  et  garnie  de  linge,  située  fi  Andîlty;  qu'il 
n  est  pas  établi  que  les  parties  contraiitairtes  soient  (TdlittfilQerqûlS'iéra 
KinnaJrc  pourrait  quitter  la  maison  doat  il  ë'agit  à  sa  vetdntè; —'At- 
tendu qu'il»  est  artimilé  paf  lord  K^MaiM  que,  m  l'arrivéto  dtfj  ITM^ 
alliées,  il  a  quitté  ôeMa  maison ,  a  rapporté  le  a»Mlieir  et  le  Itfigr  fftm* 
sant  cette  maison ,  et  l'a  renvis  à  fNraichti,qiii  au  a  doaité  air  reçu  mâé 
réserve  ;  que  lord  Kinnaire  n'apporte  aucune  prouva  de  ee  fait> qu'il.  eA 
constant  que  le  maire  de  la  commune  d'AndiUy  a  envoyé  &  lord  Kia^ 
imire  des  ofiiciers,  desbommes  et  des  chevaux  &  loger;  que  cette  cbargé 
dtril  être  supportée  par  le  locataire;  que  lord  Kinnaire  est  loéatétre  dé 
hitfHe  maisoa  *  -^  Le  fritttaaF  coadamnr  lord  Kinnafre  à  payer  ft  t^M^ 
oiai  l»soiflaie  de  9,600  Ir.  pour  la  dépeneo  qui  a  été  falffr^  jusqa^att  é 
sept.  >8i&,,  poar  in  noarrfUire  des  traupas  alliées  y  a^Me  M»  iMSMIf  èé 
ladite  somma  tels  q/M  de  droil.  »  '—  Appelv  •«-  Arrêta 
La  colr  ;  —  Adoptant  les  moiiCs  doa premiers  jagM  j  eeattoftr 
Du  19  dr   18i5.-C.  de  Paris,  l'«  cb.--M.  Amji  pr. 
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sa  garde,  à  moins  que  l'on  ne  prônve  qn'on  n'a  pn  empêcher  le 
fait  qnl  donne  lieu  à  la  responsabilité.  Telles  sont  les  règles  gé- 
nérales applicables  à  tontes  personnes,  en  l'absence  de  tout  lien 
contractuel.  Ces  règles  sont  consacrées  par  les  art.  1382  et  suiv. 
c.  nap.  Mais,  par  l'effet  du  contrat  de  louage,  le  preneur  est  sou- 
mis envers  le  bailleur  à  une  responsabilité  plus  rigoureuse.  En 
effet,  l'une  des  principales  obligations  qui  lui  sont  imposées  par 
ce  contrat  c'est  de  veiller  à  la  conservation  de  la  chose,  et  par 
conséquent  de  prendre  toutes  les  précautions  qui  peuvent  préve- 
nir soit  l'incendie,  soit  toute  autre  cause  de  destruction  ou  de 
dégradation.  On  comprend  dès  lors  que  ce  qui  ne  serait  point  une 
(aute  pour  un  tiers  peut  en  être  une  pour  le  locataire,  et  que,  par 
suite,  ce  dernier  est  responsable  dans  des  cas  ou  un  tiers  ne  le 
serait  point.  Mais  ici  plusieurs  questions  se  présentent.  Et  d'a- 
bord, de  quelle  espèce  de  faute  le  locataire  est-il  tenu?  En  se- 
cond lieu,  est-ce  au  bailleur  à  prouver  la  faute  du  locataire,  ou 
bien ,  au  contraire ,  est-ce  à  ce  dernier  à  prouver  que  l'incendie 
est  arrivé  sans  sa  faute?  Enfln  que  doit-on  décider  lorsqu'il  y  a 
plusieurs  locataires  dans  la  même  maison?  Nous  allons  examiner 
successivement  toutes  ces  questions,  ainsi  que  d'autres  qui  s'y 
rattachent  d'une  manière  accessoire. 

ses.  n  n'est  pas  contesté  que  le  locataire  soit  tenu,  en  cette 
matière,  de  sa  faute  lourde  et  même  légère;  mais  est-il  égale- 
ment tenu  de  sa  faute  très-légère?  C'est  sur  ce  point  que  porté  la 
controverse.  Les  anciens  jurisconsultes  s'accordaient  générale- 
ment à  décider  que  le  preneur  n'était  pas  tenu  de  la  faute  très- 
légère  (V.  notamment  Pothier,  Louage,  n»  1 92  ;  Vinnius,  Ad  Insiit . , 
Loc.  cond.,  §  5,  n~  1,  2,  3;  Connanus,  lib.  7,  cap.  Il,  n»  10; 
Voët,  Ad  Pand.,  Loc.  cond.,  n«  29;  Favre,  De  errer.,  dec.  75, 
cap.  1  ;  Legrand,  sur  la  coût,  de  Troyes,  t.  3,  p.  337,  n«*  15, 16 
et  suiv.). Nous  croyons,  avec  M.Troplong,  n~  345,359  et  suiv., 
que  cette  doctrine  doit  être  suivie.  En  effet,  le  code  Napoléon  exige 
du  preneur  les  soins  d'un  bon  père  de  famille  (art.  1 728),  et  non 
pas  d'un  père  de  famille  irès-diUgent  :  il  n'emploie  pas  le  super- 
latif pour  caractériser  l'étendue  de  l'obligation  qu'il  lui  impose  à 
cet  égard  ;  il  semble  donc  conforme  à  sa  pensée  de  restreindre  à 
la  faute  légère  la  responsabilité  qui  pèse  sur  le  preneur.  A  l'ap- 
pui de  cette  opinion,  nous  pouvons  invoquer  nn  texte  précieux 
du  jurisconsulte  Alfenus  :  c'est  la  loi  il,  ff..  De  perte,  etcomm» 
rei  vendit.  Il  s'agit  du  cas  où,  postérieurement  à  la  vente,  mais 
avant  la  livraison,  la  maison  vendue  vient  à  périr  par  incendie. 
Si  venditor,  porte  cette  loi,  eam  diUgentiam  adlàbuisset  in  in- 
suld  custodiendd  quam  debent  homines  frugi  et  diligentes  prce- 
stare,  st  quid  acddisset,  nihil  ad  eumpertinehit.  Il  résulte  assez 
clairement  de  ce  texte  que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  le  vendeur 
n'est  tenu  envers  l'acheteur,  relativement  à  la  chose,  que  de  sa 
faute  légère,  et  non  pas  de  la  faute  très-légère.  Or,  bien  qu'il  ne 
soit  point  ici  question  du  locataire,  nous  n'hésitons  point  cepen- 
dant à  invoquer  en  sa  faveur  la  décision  d'Alfenus.  En  effet,  il 
existe  entre  la  situation  du  vendeur  resté  en  possession  de  la 
chose  vendue  et  la  situation  du  locataire ,  relativement  au  point 
de  vue  qui  nous  occupe,  une  analogie  évidente  qui  ne  permet  pas 
de  distinguer.  Cette  doctrine  est  aussi  adoptée  par  M.  Zachariœ, 
t.  2,  p.  319  et  320;  mais  elle  est  combattue  par  MM.  Touiller, 
t.  6,  n«*  231  et  suiv.,  et  t.  il,  n»*  159  et  suiv.,  et  Duvergier 
(Continuât,  de  Touiller),  t.  l,  n""  279,  et  t.  3,  n»  410.  Au  sur- 
plus, cette  question  a  beaucoup  moins  d'intérêt  en  pratique  qu'en 
théorie;  car  en  fait  il  n'est  guère  facile  d'établir  une  distinction 
nette  entre  la  faute  légère  et  la  faute  très-légère.— V.  ce  qui  sera 
dit  sur  la  prestation  des  fautes  v*  Responsab. 

Se4l.  Lorsque  la  maison  louée  vient  à  être  détruite  on  dé- 
gradée par  un  incendie,  est-ce  au  bailleur  à  prouver  la  faute  du 
preneur,  ou  an  preneur  à  prouver  qu'aucune  faute  ne  peut  lui 
être  imputée? —  Cette  question  était  vivement  controversée  dans 
l'ancienne  jurisprudence.  Plusieurs  jurisconsultes  pensaient  que, 
dans  ce  cas,  la  faute  du  preneur  doit  être  présumée,  et  que  par 
conséquent  c'est  à  lui  à  détruire  cette  présomption  par  la  preuve 
contraire.  Ils  invoquaient  à  cet  égard  l'autorité  de  Paul,  qui  s'ex- 
prime en  ces  termes,  L.  3,  ff.,  Deoffic.  prœf.  vigil.  ilncendium 
fit  plerumque  culpd  inhabiianlium  (V.  notamment  en  ce  sens  Fa- 
chin,  Contum.,  lib.  l,  cap.  87;  Vinnius,  Select,  quœst.,  lib.  1, 
cap.  33;  d'Argentré,  sur  la  coût,  de  Bretagne,  art.  59d  ;  Gomez, 
Yariar. resoLj  t.  2,  cap.  3,  De  loc.  cond.^  n«  21  et  22,  Favre. 


Ration,  ad  Pand.y  sur  la  loi  11,  ff..  De  perte,  et  comm,  rei  veni.$ 
Basnage,  sur  l'art.  453  de  la  coût,  de  Normandie;  Domat,  Mv.  2, 
tit.  8,  sect.  4,  n»  6;  Pothier,  Louage,  n»  194).  —  D'autres  au- 
teurs, se  fondant  sur  ce  principe  que  la  faute  ne  se  présume  pas, 
pensaient  que  c'était  au  bailleur  à  la  prouver   C'était  le  senti- 
ment de  Perezius,  Ad  Cod.y  De  locat.,  U9  28;  Voët,  Ad  Pand.y 
Ad  kgem  Aquil.,  n«  20;  Henrys,  t.  2,  liv.  4,  ch.  6,  9,  87  et 
163;  Henochius,  De  prœsumpt.,  lib.  1,  9,  59  et  97,  n*  10.  -^ 
La  première  de  ces  deux  doctrines  avait  généralement  prévalu; 
elle  était  suivie  notamment  aux  pariements  de  Paris,  de  Norman- 
die, de  Grenoble,  de  Toulouse,  etc.  (V.  à  cet  égard  Merlin,  Rép., 
vo  Incendie,  §  2,  n»  9).  —  Elle  a  été  également  consacrée  par  le 
code  Napoléon,  dont  l'art.  1 733  est  ainsi  conçu  :  «Il  (le  preneur) 
répond  de  l'incendie,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  l'incendie  est 
arrivé  par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  ou  par  vice  de  construc- 
tion, ou  que  le  feu  a  été  communiqué  par  une  maison  voisine.  » 
Celle  disposition  a  été  diversement  envisagée.  Quelques-uni 
la  considèrent  comme  exceptionnelle  et  dérogatoire  au  droit  com- 
mun, en  ce  qu'elle  établit  à  priori  contre  le  preneur  une  pré- 
somption de  faute,  tandis  qu'en  thèse  générale  la  faute  ne  doit 
pas  être  présumée.  Tel  est  le  sentiment  notamment  de  M.  Duver- 
gier, t.  3,  no«  408  et  411.  C'est  aussi  à  ce  point  de  vue  que  pa- 
raissent s'être  attachées  plusieurs  cours  d'appel  (V.  Caeu,  27  août 
1819,  aff.  Nicoiet;  Grenoble,  22  janv.  1824,  aff.  Durand;  Paris, 
27  janv.  1824,  aff.  Toublant,  et  Nancy,  19  juill.  1825,  aff.  Fro- 
ment, no  388;  Lyon,  17  janv.  1834,  aff.  Seyssel,  U9  382;  Limo- 
ges, 23  no V.  1 838,  aff.  Tarnaux,  n»  388  ;  même  cour,  2 1  fév.  1 839, 
aff.  Soumy,  n«  400).  D'autres,  au  contraire,  soutiennent  qu'on  ne 
doit  voir  dans  l'art.  1733  qu'un  corollaire  des  principes  géné- 
raux du  droit  commun.  Le  preneur,  disent-ils,  s'est  engagé  par 
le  contrat,  au  moins  d'une  manière  tacite,  à  veiller  à  la  conser- 
vation de  la  chose  et  à  la  restituer  au  baiyeur,  à  l'expiration  du 
bail,  en  l'état  où  il  l'a  reçue.  Si  donc,  pendant  la  durée  de  ce 
bail,  la  chose  vient  à  périr  en  totalité  ou  en  partie,  le  preneur 
est  naturellement  obligé  de  prouver  que  la  destruction  ou  la  dé- 
gradation est  arrivée  sans  sa  faute.  Or  lui  suffîra-t-il  pour  cela 
d'invoquer  le  fait  même  de  l'incendie  comme  un  cas  fortuit  qui 
le  décharge  de  toute  responsabilité?  Non;  car,  ainsi  que  l'expé- 
rience le  démontre  et  que  le  jurisconsulte  Paul  le  fait  observer, 
Tincendie  arrive  le  plus  souvent  par  la  faute  des  habitants;  il 
faut  donc  que  le  preneur  prouve  en  outre  que  l'incendie  est  ar- 
rivé sans  sa  faute.  Ainsi  il  n'y  a  dans  la  disposition  dont  il  s'agit 
aucune  exception,  aucune  dérogation  au  droit  commun.  Ces  idées, 
que  M.  Troplong  (no  364)  surtout  soutient  avec  force,  avaient  été 
émises  déjà  par  Merlin,  Rép.,  v*  Incendie.  M.  Duranton,  t.  17, 
no  104,  parait  les  avoir  également  adoptées.  Enfln  elles  se  re- 
trouvent dans  les  considérants  de  plusieurs  arrêts  de  cours  d'ap- 
pel, et  même  de  la  cour  de  cassation  (V.  notamment  Rej.  18  déc. 
1827,  aff.  Pignes,n»  388;  Cass.  l«rjuill.  1834,  aff.  Feuillet,  eo(/.; 
Rennes,  17  août  1841,  aff.  Sauvée,  n^  404;  Rouen,  10  fév.  1843, 
aff.  Letellier,  n»  366).  Ce  second  point  de  vue  est  sans  contredit 
plus  rationnel,  plus  juridique  que  le  premier,  et  nous  n'hésitons 
point  à  l'adopter;  nous  devons  le  faire  observer  cependant,  rien 
n'indique  qu'il  soit  entré  dans  la  pensée  du  législateur.  Les  ora- 
teurs du  gouvernement,  dans  leurs  discours,  ont  laissé  dé  cêtÀ 
les  raisons  de  principe  que  nous  venons  d'indiquer;  ils  se  sont 
bornés  à  exposer  quelques  considérations  tendant  à  justiûer  la 
règle  établie  par  l'art.  1733.  Au  surplus,  de  quelque  manière 
qu'on  envisage  cet  article,  il  est  impossible  de  ne  point  l'approu- 
ver. En  effet,  outre  que  l'incendie,  suivant  la  remarque  de  Paul, 
arrive  le  plus  souvent  par  la  faute  des  habitants,  il  est  certain 
que  le  preneur,  demeurant  dans  la  maison,  est  beaucoup  plus  à 
même  que  le  bailleur  de  connaître  la  vérltale  cause  de  rincen* 
die,  et  que  par  conséquent  la  preuve  est  beaucoup  plus  facile 
pour  lui  qu^elle  ne  le  serait  pour  ce  demier;  d'un  autre  côté,  le 
preneur,  pai*  cela  même  qu'il  est  obligé  de  faire  la  preuve,  a 
d'autant  plus  d'intérêt  à  exercer  dans  la  maison  cette  surveil- 
lance exacte  et  attentive  qui  prévient  les  accidents. 

Stt5.  La  responsabilité  légale  d'incendie  portée  contre  le 
locataire  par  l'art.  1733  c.  nap.  s'applique  au  locataire  dont  le 
bail  est  avoué,  comme  à  celui  contre  qui  le  bail  a  été  constaté 
par  lo  secours  de  la  preuve  testimoniale  :  la  loi  n'établit  do 
différence,  quant  à  leurs  effets,  entre  Icscontbats  établis  par  l^ 
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jirenye  tesltmontale  on  littéralement  prouvés  (Lyon,  6  avril 
ii840^  aff.  Percé,  n»  135). 

ses.  La  piéaoïnption  (Hé  faute  établie  par  Tart.  1733  contre 
le  locataire  an  protïc  ^  propriétaire  s'applique  contre  le  sous- 
locataire  au  nrofit  du  locataire  (Bruxelles,  7  août  1839;  Rouen, 
40  fév.  1843]  (1).  Le  sous-locataire  est  alors  tenu  et  de  Tindem- 
nité  due  an  iMdUeur  pour  le  dommage  causé  par  l'incendie,  et  de 
celle  due  au  locataire  pour  le  bénéfice  dont  celui-ci  se  trouve 
privé  (Rouen,  même  arrêt).— Le  propriétaire,  dans  ce  cas,  peut 
agir  contre  le  sous-locataire;  car  il  a  le  droit  d'exercer  les  ac- 
tions de  son  locataire  direct  (Conf.  MM.  TouUier,  t.  il,  n«  169; 
Buranton,  t.  17,  n»  112;  Troplong,  n»  372).  Aussi  a-t-il  été  dé- 
cidé,  par  Tarrêt  de  Bruxelles  précité,  que  le  propriétaire  peut 

(l)  !'•  Etpèee  :  —  (Heussctaen  C.  Piret  et  Kalhen.)  —  La  cour  ;  ^ 
Attendu  que  ia  qualité  de  soas-locataire  n'aifranchit  pas  rintimé  de  la 
responsabilité,  par  le  motif  que  la  maxime  tirée  des  lois  romaines  :  In- 
etndia  pl$rwnqu$  fiurU  culpà  inhabitantiumf  qui  sert  en  partie  de  hase  & 
la  dispositioQ  de  l'art.  1733^  est  fondée  sur  ce  que  le  locataire,  dans 
l'appartement  duquel  l'incendie  éclate,  est  toujours  présumé  en  faute; 
«lue  le  locataire  est  considéré  comme  chargé  par  le  propriétaire  de  con- 
server et  de  garder  sa  maison;  que  les  mêmes  raisons,  pour  appliquera 
présomption  légale  de  faute,  existent  à  l'égard  dû  sous-locataire  comme 
à  l'égard  du  locataire  principal;  —  Attendu  que  la  maison  appartenant 
à  l'appelant  Heusschen,  située  au  Roosendael,  incendiée  dans  la  niAt 
du  Si  au  sa  déc.  1858,  était  louée  à  Piret,  et  que  celui-ci  en  avait 
sous-Ioué  une  antre  partie  à  EaUien,  ce  qui  n'est  pas  contesté;  —  At- 
tendu que  cet  incendie  constitue  l^ement  Piret  responsable  vis-à-vis 
de  Heusscben ,  et  Ealhen  vis-à-vis  de  Piret,  d'après  la  lettre  comme 
d'après  l'esprit  des  art.  1755  et  1754  c.  civ.;  —  Attendu  que  Heuss- 
chen, conformément  à  l'art.  1166  du  même  code,  peut  utilement  exercer 
les  droits  de  Piret  vis-à-vis  de  Ealhen  ;  d'ob  il  suit  qu'il  avait  titre  et 
qualité  pour  pratiquer  la  saisie-arrét  dont  il  s'agit;  ^^  Attendu  que  l'ap- 
pelant demande  à  ce  que  celte  saisie  soit  déclarée  bonne  et  valable;  — 
Attendu  que  la  cour  ne  peut  prononcer  sur  la  validité  d'iceUe  avant  qu'on 
soit  fixé  sur  l'exception  que  l'intimé  a  invoquée  pour  se  décharger  du 
principe  de  responsabilité;  —  Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont 
«ippel  à  néant;  èmendant  et  faisant  ce  que  le  premier  juge  eût  dû  faire, 
déclare  que  la  saisie  pratiquée  par  l'appelant  Heusschen  ,  à  charge  do 
l'intimé ,  entre  les  mains  de  la  compagnie  d'assurance ,  par  exploit  du 
26  décembre  dernier,  en  vertu  de  ia  permission  de  M.  le  président , 
jusqu'à  concurrence  de  6,000  fr.,  valeur  approximative  des  dégâts , 
tiendra  état;  ordonne  à  Kalhen  d'établir,  par  toute  voie  de  droite  le 
fait  par  lui  posé  devant  le  premier  juge  et  répété  dans  les  plaidoiries 
devant  la  cour,  que  le  feu  n'a  pas  éclaté,  en  premier  lieu ,  dans  la  partie 
du  bâtiment  qu'il  occupait ,  mais  qu'au  contraire  l'incendie  a  pris  nais- 
sance dans  la  partie  du  bâtiment  qu'occupait  Piret ,  dont  il  avait  aban- 
donné la  jouissance  à  son  gendre  Deridder  ;  admet  l'appelant  Piret  à  la 
freuve  contraire,  et  notamment  à  prouver,  ainsi  qu'il  l'articule,  que 
incendie  qui  a  éclaté  en  la  maison  dite  le  Roosendael,  rue  Val-des-Roses, 
B^  2,  à  Bruxelles ,  dans  la  nuit  du  20  au  SI  décembre  dernier,  a  com- 
mencé dans  un  grenier  qui  était  occupé  par  l'intimé  où  il  avait  établi 
ion  atelier  de  charron  et  placé  un  poêle  dans  lequel  il  faisait  du  feu. 
Du  7  août  1859  .-G.  d'appel  de  Bruxelles. 

2*  Etpici:  —  (Lelellier  C.  Hébert.)  —  La  cour:  —  Attendu  que 
l'art.  1735  c.  civ.  déchire  d'une  manière  générale  et  absolue  ({ue  le  pre- 
■eur  répond  de  l'incendie,  sauf  les  cas  d'exception  déterminés  par  la 
loi,  et  qui  ne  se  rencontrent  pas  dans  l'espèce  du  procès; — Attendu  que  la 
vrésomption  légale  de  faute,  en  cette  matière,  a  été  établie  en  faveur  du 
bailleur  de  la  maison  louée,  par  suite  des  obligations  spéciales  du  pre- 
neur envers  lui,  et  des  soins  qu'il  doit  accorder  à  la  conservation  d'une 
chose  dont  le  bailleur  lui  a  abandonné  la  possession  et  la  surveillance; 
qne  les  mêmes  raisons  qui  ont  fait  établir  cette  présomption  légale  de 
culpabilité  contre  le  locataire  principal  à  l'égard  du  baiUeur,  proprié- 
taire ,  exigent  également  que  le  sous-locataire  soit  placé  sous  la  même 
présomption  de  faute  envers  le  principal  locataire,  qui  est  le  sous-bail- 
wur,  et  qui,  à  ses  yeux,  doit  être  considéré  comme  le  serait  le  proprié- 
jaire  lui-m>me  ;  ^  Qu  en  effet,  il  résulte  de  la  lettre  comme  de  l'esprit 
le  la  loi ,  que  c'est  le  fait  seul  de  la  location  et  les  obligations  particu- 
lières qne  ce  fait  crée  pour  le  preneur  envers  le  bailleur,  qui  engendrent 
la  resjionsabilité^péciale  voulue  par  la  loi  ;  —  Attendu  que  le  locataire 
principal  ne  représente  pas  seulement  le  propriétaire,  mais  qu'il  a  de 
.  plus  des  droits  personnels  et  indépendants  qu'il  puise  dans  le  contrat  de 
■^  Mos-location  et  dans  les  rapports  qui  en  dérivent  entre  Ini  et  le  sous-lo- 
cataire; qne  Letellier  fils  peut  donc  invoquer  contre  Hébert  les  disposi- 
tions de  l'article  précité^  dans  toute  leur  force  et  dans  toute  leur  étendue  ; 
Attendu  que  la  question  se  trouve  ainsi  réduite  à  déterminer  la  por- 
tion de  la  responsabilité  de  Hébert;  ^  Attendu  qne  la  responsabilité 
a  été  imposée  au  locataire  dans  les  termes  les  plus  généraux  ;  qu'elle  a 
denc  pour  efiet  de  l'obliger  de  réparer  toutes  les  pertes  que  l'incendie  a 
cauaées  au  bailieor,  pourvu  que  ces  pertes  soient  la  suite  immédiate  et 


pratiquer,  à  charge  du  sous-locatalre,  une  saisie-arrét  avant  le 
règlement  de  l'indemnité.  —  Il  a  été  jugé  aussi  que  le  proprié- 
taire a,  en  cas  d'incendie,  une  action  directe,  non-seulement 
contre  le  locataire  principal,  mais  encore  contre  les  sous-loca- 
taires de  ce  dernier,  et  cela  encore  bien  qu'au  moment  de  l'in- 
cendie, le  locataire  principal  habitât  lui-même  une  partie  du  bi«. 
timent  incendié  (Paris,  12  fév  1851,  aff.  comp.  la  Paternelle,  D. 
P.  51.  2.  71;  18  juin  1851,  aff.  Essique,  D.  P.  52.  2.  277). 

3G9.  Les  articles  du  code  Napoléon  relatifs  à  la  responsabi 
lité  des  locataires,  en  cas  d'incendie,  ne  s'appliquent  pas  à  un 
propriétaire  de  marchandises,  obligé  de  les  entreposer  dans  un 
lieu  déterminé  par  l'autorité  (Req.  25  mars  1824)  (2). 

S68.  L'art.  1733  indique  quatre  circonstances  qui  alft'aii* 

directe  de  l'incendie^  pourvu  que  la  disposition  de  l'art.  1753  reste  ren- 
fermée dans  les  limites  qui  lui  sont  assignées  par  les  motifs  qui  l'ont 
dictée,  et  que  la  présomption  de  culpabilité  qu  eUe  élève  ne  s'appUque 
qu'aux  rapports  que  la  loi  a  établis  entre  le  bailleur  et  le  preneur;  — 
Attendu  qu'il  résulte  de  ces  principes  que  LeteUier  fils  ne  peut  demander 
des  dommages-intérêts  qui  représenteraient  la  valeur  locative  de  certains 
objets  qui  lui  avaient  été  loués  par  le  propriétaire,  et  dont  il  s'était  ré- 
servé la  jouissance  Ion  de  la  sous-location  qu'il  a  faite  à  Hébert  ;  car  ce 
prétendu  dommage  ne  serait  pas  une  conséquence  immédiate  et  directe 
de  l'incendie,  et  ne  prendrait  pas  sa  source  dans  le  contrat  de  80u»-l<^ 
cation,  et,  d'ailleurs,  la  résiliation  volontaire  qu'il  a  consentie  de  cette 

{lortion  de  choses  qu'il  a  louées  et  qui  n'avaient  pas  été  atteintes  par 
'incendie  le  rend  non  recevable  à  réclamer  aucune  indemnité  à  cet  égard  ; 
—  Que  la  seule  indemnité  qu'il  ait  droit  d'exiger  est  ceUe  qui  repré- 
sente la  perle  d'une  partie  de  ses  loyers  que  l'incendie  lui  a  fait  éproo-» 
ver  ;  car  cette  perte  est  la  conséquence  nécessaire  et  immédiate  du  si- 
nistre et  de  la  résiliation  du  bail  lui-même,  qui  a  été  forcément  amenée 
par  cet  événement;  —  Mais  attendu  que  ce  dédommagement  ne  doit  pas 
représenter  la  valeur  totale  de  ces  loyere,  puisque  ia  résiliation  du  bail  a 
eu  pour  résultat  de  donner  une  plus  grande  valeur  aox  immeubles  (autres 
que  ceux)  qui  ont  été  brûlés  peu  de  temps  avant  cette  résiliation  ;  — 
Qne,  d'après  toutes  les  circonstances  du  procès,  une  indemnité  de  600  fr. 
sera  une  juste  réparation  du  seul  dommage  dont  Hébert  est  responsable  ;— 
Réformant,  condamne  Hébert  à  payer  à  Letellier  fils  la  somme  de  000  fr. 
à  titre  d'indemnité,  etc. 
Du  10  fév.  1843,-0.  de  Rouen,  2«  ch.-M.  Gesbert,  pr. 
(2)  EtpiGê  :  —  (Phénix  C.  Gidlen.)  —  Deux  maisons  contiguSs  aux 
magasins  servant  d'entrepôt  à  la  douane  de  Calais,  avaient  été  assurées 
contre  l'incendie  par  la  compagnie  d'assurance  du  Phénix. — Le  18  août 

1820,  un  incendie  terrible  écUta  dans  cet  entrepôt,  et  gagna  les  deux 
maisons  assurées.  On  apprit  <{ue  cet  incendie  devait  être  attribué  à  l'inn 
prudence  du  tonnelier  Kederich,  chargé  par  le  sieur  GuUen  do  trans- 
vaser des  genièvres  qu'il  avait  dans  l'entrepôt,  et  qui  était  entré  à  une 
heure  indue,  avec  une  lumière,  sans  prendre  de  précaution.  La  compa- 
gnie, après  avoir  payé  les  dommages ,  estimés  par  experts,  assigna  le 
sieur  Rederick  et  le  sieur  GuUen  en  responsabUité.  Le  fait  d'imprudence 
du  sieur  Rederick  fut  constaté  par  jugement  correctionnel  du  27  avr. 

1821.  GuUen  répondit  qu'il  ne  pouvait  pas  être, responsable  du  fait  de  ce 
tonnelier,  à  supposer  qu'il  fût  vrai.  L'agent  de  la  compagnie  soutenait  le 
contraire,  parce  que  Gullen,  locataire  du  bâtiment  incendié,  était,  aos 
termes  de  l'art.  1735  c.  civ.,  tenu  de  prouver  la  négative  de  cette  faute, 
et  que  la  responsabilité  résultait  de  l'art.  1384. — Le  tribunal  de  Boulo* 
gne,  le  17  avr.  1821,  rend  un  jugement  par  lequel  il  décbre  GuUen  noa 
locataire,  mais  responsable,  et  ordonne  que  la  compagnie  fera  preuve 
que  le  sieur  Kederich  travaillait,  à  l'instant  de  l'incendie,  pour  Gullen. 

Appel  de  la  part  des  deux  parties,  la  compagnie  du  Phénix,  purce  que 
le  tribunal  avait  décidé  le  sieur  Gullen  non  locataire. — ^Le  17  juiU.  1822^ 
arrêt  de  la  cour  de  Douai,  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  qu'on  ne  peut 
appliquer  à  l'appelant  les  dispositions  de  l'art  1733  c.  ciVi,  dans  la  cifw 
constance  qu'il  n'a  point  contracté  avec  l'intimé,  et  que  d'ailleurs  l'usage 
de  l'entrepôt  était  forcé;  —  Attendu  que  l'art.  1384  c.  civ.  est  une  ex- 
ception au  principe  général,  que  nul  n'est  tenu  du  fait  d'autrui;  qie 
toute  exception  doit  être  renfermée  dans  ses  limites;  que  si  on  consulte, 
soit  le  droit  ancien,  soit  le  droit  moderne,  on  y  voit  que,  par  la  dési- 
gnation de  préposé  adversative  à  un  commettant,  on  n'a  entendu  com« 
prendre  que  les  individus  qui  sont  aux  gages  et  à  la  disposition  d'autrui 
pour  remplir  habituellement  certaines  fonctions  qui  leur  sont  confiées , 
telles  qu'un  instituteur,  un  commis;  que  cela  repousse  l'idée  qu'on 
puisse  regarder  comme  préposé,  dans  le  sens  de  l'art.  1384,  un  ouvrier 
qu'un  négociant  ou  un  propriétaire  aurait  employé  à  un  travail  momen- 
tané et  accidentel; — ^Attendu  que  le  tonnelier  Rederich  était  employé 
par  les  antres  interpositaires,  et  qu'en  se  servant  de  lui,  l'appelant  n'a 
fait  que  ce  que  les  autres  négociants  faisaient;  qu'en  supposant  quel'in* 
cendie  qui  a  donné  lieu  au  procès  ait  eu  lieu  [mt  la  faute  de  Kederich, 
l'appelant  n'en  serait  point  responsable;  d'ofi  il  soit  que  la  preuve  or- 
donnée par  les  première  juges  est  irrelevanle.  » 

Pourvoi  par  la  compagnie  du  Phénix  pour  violation  :  1<^  des  art« 
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dussent  le  preneur  de  la  responsabilité;  ce  sont  :  .1»  le  cas  for- 
tuit; 2«  la  force  mn^eare;  S»  le  vice  de  construction;  4«>  la  com- 
munication du  feu  par  une  maison  voisine.  Il  est  évident^  en 
effet,  que  lorsqu'il  est  démontré  que  l'Incendie  a  été  déterminé 
par  l'une  de  ces  causes,  aucune  faute  ne  peut  être  imputée  au 
locataire,  et  que  par  conséquent  sa  responsabilité  est  k  couvert. 
dGH.  D'abord,  les  caractères  du  cas  fortuit  n'étant  pas 
déterminés  par  la  iol,  l'appréciation  en  est  laissée  à  l'arbitrage 
souverain  des  Juges,  notamment  dans  le  cas  de  l'art.  1755  c. 
nap.  —  Et  spécialement,  le  cas  fortuit,  en  matière  d'incendie, 
peut  être  déclaré  résulter  de  ce  que  le  feu  s'est  manifesté  au  mo- 
ment oh  tous  les  habitants  étaient  couchés,  lesquels  n'ont  pu 
échapper  au  danger  qu'en  se  sauvant  de  la  maison  presque  nus  ; 
de  ce  que  îe  feu  a  pris  à  un  hangar  éloigné  de  30  pieds  environ 
du  corps  do  logis,  hangar  qui  ne  contenait  que  des  voitures  ou 
des  ustensiles  aratoires,  où  jamais  on  n'a  porté  de  la  lumière; 
do  Ht  que  le  leu  a  pris  à  la  partie  inférieure  du  toit  de  ce  han- 
gar constniU  en  chaume,  et  à  Textérieur  du  côté  de  là  vole  pu- 
blique; de  ce  qu'enfin  le  feu  n'a  pu  être  porté  que  par  la  main 
d'un  incendiaire;  que  telle  est  l'opinion  de  tous  les  habitants  de 
la  commune ,  et  que  la  ferme  eût  péri  aussi  bien  dans  les  mains 
du  propriétaire  que  dans  celles  du  fermier...  Une  telle  décision 
échappe  ï  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (Req.  i  %  fév.  1 854)  (l  ). 
On  prétendait,  dans  cette  afTaire,  que  le  preneur,  lorsqu'il  ïn- 
voqne  le  cas  fortuit  ou  la  force  majepre  comme  moyen  de  défense 
à  Taotlon  en  responsabilité  dirigée  contre  lu)  par  le  propriétaire, 
est  tenu  de  désigner  et  de  prouver  la  cause  positive  de  fincen- 
»— ^-"-i^— ^■■^^^■■"■— -^— ^■"^^"■^— — «"i^"—       '        •  '        ' 

1370,  ISSt,  1709  et  17SS  c.  civ.,  en  te  qu'il  à  été  décidé  que  le  sieur 
Galles  s'était  pas  locataire  de  l'entrepôt  :  à  la  Tèritè,  ce  magasin  est 
loué  pat  totrs  les  toègoclants  de  Calais,  mais  le  sieur  Cullen  n'en  était 
pas  nwns  locataire  au  moins  partiel,  car  on  trouve  dans  cette  eircon* 
6tasee  tous  les  earactères  du  louage  ;  oMigafion  d'une  partie  de  faire 
jouir,  et  obligation  de  l'autre  de  payer  un  prix.  Il  n'importe  qu'il  soit 
forcé  de  louer  ce  b&timent;  cette  circonstance  accidentelle  est  étrangère 
au  contrat.  En  vain  on  objectera  que  la  qualité  de  locataire  n'existe  que 
du  preneur  a«  bailleur,  et  non  entre  le  preneur  et  un  tiers  avec  lequel 
il  n'a  pas  contracté;  —  %*  Fausse  application  et  violation  de  l'art.  1385 
e.  civ.,  d'après  lequel  le  commettant  répond  du  fait  de  ses  préposés.  11 
no  faut  pat  Ici  distinguer  le  cas  où  l'emploi  des  préposés  est  continu  du 
cas  ob  il  s'est  qu'accidentel  ;  il  suffit  qu'un  individu  soit  employé  par 
'  un  autre  pour  que  le  maître,  le  commettant,  soit  responsable  des  fautes 
que  son  eommis  a  Commises  pendant  qu'il  était  à  son  service. 

La  goob;  ^  Sur  le  premier  moyen  résultant  d'une  prétendue  viola- 
tion des  art.  1570,  I58S,  1709  et  1753  c.  civ.  ;— Attendu  que  les 
principes  consignés  dans  les  art.  1570  et  iSst  sont  fondés  sur  le  quasi- 
contrat  de  tout  homme  par  un  (ait  personnel,  et  que,  dans  l'espèce,  il 
s'agit  du  fait  d'un  tiers  qui  n'est  pas  partie  au  procès,  et  d'une  question 
de  responsabilité  à  laquelle  lesdits  articles  sont  étrangers;  —  Attendu, 
sur  les  art.  1900  et  1755,  relatifs  à  la  responsabilité  des  locataires , 
qu'ils  se  peuvent  pas  davantage  recevoir  d'application  dans  une  espèce 
oî^  us  propriétaire  de  marchandises,  soumis  à  l'obligation  de  les  entre- 
poser dans  un  lieu  déterminé  par  l'autorité  publique,  ne  peut  être  consi- 
déré comme  us  locataire  ; — Sur  le  second  moyen,  fondé  sur  une  pré- 
tendue violation  de  l'art.  iSSi  e.  civ,; — Attendu,  en  droit,  qu'un  ou- 
vrier d'une  profession  connue  et  publiquement  employé  comme  tel,  ne 
peut  être  considéré,  dans  ses  rapports  avec  celui  qui  l'emploie,  comme 
domestique  ni  préposé,  tontes  les  fois  qu'un  fait  particulier  n'établit 
aucun  rapport  plus  intime:— Attendu  que.  dans  l'espèce,  l'arrêt  attaqué 
déclare  que  le  négociant  Cullen  a  employé  Kedericb  dans  sa  profession 
de  tonnelier,  et  qu'il  n'a  fait,  en  se  servant  de  cet  -ouvrier^  que  ce  auo 
les  autres  négociants  faisaient;  d'où  résulte  que  l'arrêt  attaqué  n'a  fait 
qu'use  iuste  applicat  on  dés  règles  relatives  à  la  responsabihté,  et  n'est 
pas  contrevenu  à  i  art.  1594  invoqué,— Hejetle,  etc. 
Du  25  mars  189i.-G.  C,  sect.  req.-M.  Botton-Gastellamonte,  pr. 
(1)  £ip^;  — (Assur.  gén.  C.  d  Autremer.)  —  La  compagnie  dassu- 
ranees  générales  paye  à  la  demoiseHe  Bellengnez  la  valeur  d'une  ferme 
détruite  par  un  incendie,  et  qui  avait  été  assurée.  Conformément  a  l'art. 
SB  de  la  police  d'assurances,  la  compagnie  se  mit  subroger  pai  la  demoi- 
stHe  Bellengnez  dans  tous  ses  droits  contrôles  auteurs  reconnus  ou  pré- 
ssmés  de  l'incendie.  Elle  exerce  son  recours  contrôle  sieur  d'Aotremer, 
le  fermier,  en  se  fondant  sur  l'art.  1733  c.  civ.  —  Jugement  qui  re- 
possse  les  prétentions  de  la  compagnie. 

Appel.  -^  15  iuis  1 852,  arrêt  de  la  cour  do  Douai  r  —  a  Attendu  que 
de  l'art.  98  de  la  police  d'assurances,  et  de  la  quittance  produite  par 
l'appehttte,  il  résulte  ou'elle  a  été  fermellenient  subrogée,  par  le  proprié- 
taire, dans  tous  les  droits  que  l'art.  1733  lui  accorde  sur  re  fermier, 
qu'il  mit  de  ttqued'Autremerest  responsable  du  dommage  causé  par  l'in- 
ccndie^  et  doit  restilntioa  à  l'appelante  de  ce  qu'elle  a  valablement  payé 


die;  qu'il  ne  lui  est  pas  permis  d'établir,  par  des  ralsoiwmenU 
et  des  inductions,  que  le  sinistre  ne  peut  être  imputé  à  aon  faii 
ou  à  sa  négligence,  et  qu'il  avait  pris  toutes  les  précautions  né- 
cessaires pour  prévenir  un  tel  malheur.  Mais  la  cour  de  cassation 
a  condamné  cette  interprétation  restrictive  ;  elle  a  judicieuse* 
ment  pensé  que  le  législateur  n'avait  pas  entendu  renl^mer  dans 
d'aussi  étroites  limites  les  moyens  qui  peuvent  être  ofiferls  aux 
Juges  de  s'éclairer  et  d'arriver  à  la  vérité  ;  qu'il  importait  pea 
qu'ils  y  arrivassent  directement  ou  indirectement,  pourvu  qil'ila 
y  arrivassent.  C'est  aussi,  du  reste,  le  sentiment  de  H.  Troplong^ 
no*  384  et  585.  ((  Quand  Tart.  1733^  dit  ce  jurisconsulte,  parla 
de  la  force  majeure,  il  ne  demande  pas  qu'on  montre  taxative- 
ment  au  juge  de  quelle  cause  elle  provient.  Est-ce  le  fen  du  ciel? 
est-ce  une  main  coupable  qui  a  mis  le  feu?  L'art.  1153  ne  des- 
cend pas  dans  les  détails  ;  il  ne  demande  qu'une  ohoae  ;  c'ofll 
qu'il  y  ait  preuve  de  force  majeare  oia  de  cas  fortuit.  Or  qn^est- 
ce  que  la  force  majeure,  si  ce  n'est  cette  puissance  qui  trompe 
la  vigilance  de  l'homme  et  confond  ses  soins  prudents?  Lors  donc 
que  le  conducteur  a  pris  les  sages  mesures  de  conservation  d'un 
père  de  famille  diligent,  quand  il  prouve  qu'il  a  été  exact,  atten- 
tif, surveillant,  précautionné,  il  démontre  par  cela  mémo  que  le 
désastre  est  l'effet  de  la  force  m^eure,  o'esl-À^ûre  d'une  forée 
plus  grande  que  la  force  et  la  prévoyance  données  à  rhoimse. 
Après  cda,  que  la  cause  du  sinistre  soit  de  telle  sorte  ou  de  telle 
autre,  il  n'importe  :  la  justice  n'a  que  f^lre  de  le  savoir.  Ctleest 
satisfaite.  Ne  vous  montrez  donc  pas  plus  exigeant  qu'elle,  en 
sommant  le  preneur  de  vous  indiquer  ce  que,  dans  la  plupart  des 

à  cet  égard,  à  moins  qu'il  ne  justifie  de  son  cdlé  que  l'incendie  a  été  le 
résultat  d'un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure; — Considérant  que  lee  faits 
articulés  par  l'intimé  peuvent  néanmoins  servira  établir  le  cas  (orluîteii 
de  force  majeure  qu'il  invoque;  —  La  cour,  avant  faire  droit,  odoiet  l'ia* 
tiroé  &  prouver,  tant  par  litres  que  par  témoins,  que  l'incendie  qui  a 
éclaté  dans  la  nuit  du  25  au  20  juillet  est  un  cas  fortuit  et  de  force  ma- 
jeure, et  notamment  les  faits  suivants  :  — 1<>  En  ce  que  le  feu  s'est  ma- 
nifesté à  onze  heures  de  la  nuit,  au  moment  où  tous  les  habitants  de  ia 
ferme  étaient  couchés  ,  lesquels  n'ont  pu  échapper  au  danger  qu'on  sa 
saavant  de  la  maison  presque  nus  ;  —  2°  Que  le  Teu  prit  au  hangar ,  éloi- 

§né  de  50  pieds  environ  du  corps  de  logis ,  hangar  qui  ne  conliwt  que 
es  voitures  et  des  ustensiles  aratoires,  où  jamais  tn  n'a  porté  de  la  lu- 
mière,  même  avec  une  lanterne,  où  l'on  n'est  pas  allé  le  sair  de  riaee»- 
die;  —  5o  En  ce  que  le  feu  a  prisa  la  partie  inférieure  du  toit  de  caliaD- 
gar,  construit  en  chaume ,  et  à  rextérieur,  du  côté  de  la  voie  publique, 
dont  le  manoir  n'est  séparé  que  par  une  haie  touchant  au  toit;  —  4*  En 
ce  que  le  feu  n'a  pu  être  porté  là  que  par  la  main  d'un  incendiaire  ;  que 
telle  est  l'opinion  de  tous  les  habitants  de  la  commune,  et  que  la  férue 
aurait,  péri  aussi  bien  dans  les  mains  du  propriétairo  que  dans  celles  de 
l'intimé.  »  —  15  juillet  1833,  arr^t  définitif  :  ~  u  Attendu  qu'il  résulte 
suffisamment  de  1  enquête  et  des  circonstances  de  l'événement,  querio— 
cendie  qui  a  consumé  Tbabitation  de  l'intimé  est  arnvé  par  cas  fortuit; 
d'où  il  suit  que  ledit  intimé  ne  doit  pas  encourir  la  responsabilité  résul- 
tant de  l'art.  1735  c.  civ.  » 

Pourvoi  de  la  compagnie  contre  l'arrêt  du  15  juin  1852,  pour  viola- 
tion de  l'art.  1755  c.  civ.  On  soutient,  en  sa  faveur,  qu'un  cas  fortuit 
tu  de  force  majeure  ne  peut  être  qu'un  fait  positif  et  eoanu,  qu'il  s'a 
pas  été  possible  de  prévoir  ni  d'empêcber ,  et  dont  l'exislence  patente 
exclut  nécessairement  toute  autre  cause  de  l'événement  produit  par  ce  fait  : 
tel  serait  le  feu  du  ciel,  un  accident  de  guerre,  etc.  y  que  le  fermier  doit 
prouver  le  cas  fortuit  d'une  manière  expresse  et  positive,  et  qu'il  résuVte 
de  l'examen  des  quatre  faits  sur  lesquels  a  dû  porter  l'enquête,  prescrite 
pari  arrêt  attaqué,  que  la  preuve  du  cas  fortuit ost  établie,  ooayasd'oae 
manière  directe,  mais  seulement  par  voie  d'inducUen.  ~  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu,  en  droil^  que  l'art.  1753  c.  civ.  se  berne  à  dé- 
clarer Que  le  fermier  répond  de  l'incendie,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que 
l'incendie  est  arrivé  par  cas  fortuit  ;— Mais  que  cet  article  ne  aélermine 
pas  les  caractères  constitutifs  des  faits  qui  doivent  former  cette  preuve; 
—  Que,  dès  lors,  la  question  relative  à  cette  preuve  et  a  la  pertinence 
des  faits  articulés  pour  l'établir,  se  résout  en  uoo  appréeiatieo,  qui  eM 
dans  le  domaine  exclusit  des  }uges  du  fait  :  -*  Attendu,  ea  tait,  que  iof 
arrêts  attaqués,  des  13  juin  1S52  et  15  juifl.  1833  se  sont  bornés  h  re> 
connaître  :  le  premier^  que  les  faits  articulés  par  d'Auiremer  peur  pro»> 
ver  que  l'incendie  était  arrivé  par  cas  fortuit  éuucot  pertinents;  et  le 
deuxième ,  que  de  l'enquête  et  des  circonstances  de  l'évéeemeet  il  lé* 
sultait  que  Tincendie  est  arrivé  par  cas  fortuit,  ««^  Attende  qee  m  m 
premier  arrêt  qui  a  admis  la  preuve,  m  le  deuxième,  ^  «  tjérisrs  il 
preuve  faite,  et  en  a  tiré  la  conséquence  résultant  do  l'art.  173S,  m  pie» 
sentent  donc  aucune  violation  de  la  loi;  —  Rejette* 

Du  11  fév.  185i.-G.  C,  cb.  req.-lW.  ZaagM^cOflM,  yr^-De  B'oè 
rap.-Nicod^  av.  gén.^  c.  cooL-Sv^ibe,  av. 
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6aSy  11  ne  saurait  connaître^  quand  même  il  serait  présent  par-r 
tout  à  la  fois^  et  le  jour  et  la  nuit  ;  car  les  ruses  da  rincendtane 
échappent  à  toute  surveillance.  » 

890.  En  faveur  de  Topinion  contraire^  on  peut  invoquer  un 
arrêt  qui  a  décidé  qu'il  ne  siiffit  pas  au  locataire^  pour  détruire 
la  responsabilité  légale  qui  pèse  sur  lui,  d'établir  la  possibilité 
4 'un  fait  de  la  nature  de  ceux  énumérés  dans  l'art.  1735^  mais 
qa'n  doit  prouver  directement  et  positivement  que  l'incendie  a 
été  occasionné  par  une  des  causes  énumérées  dans  cet  article  ; 
que,  dès  lors,  lorsque  la  cause  de  l'incendie  est  restée  Inconnue, 
le  locataire  doit  en  être  déclaré  responsable  (Paris,  4  juill, 
JS35]  (1).  Et  cependant  les  faits  articulés  par  le  locataire,  dans 
lette  espèce,  donnaient  la  plus  grande  vraisemblance  à  son  aiié-> 

EUlon  que  le  feu  avait  été  communiqué  par  une  maison  voisine^ 
aïs  ce  n'étaient  là  que  des  inductions  :  ce  n'était  pas  une  prauve 
iircctc.  M.  Duvcrgier,  t.  t,  »•  436,  parait  approuver  cet  arrêt  j 
M.  Troplong,  au  contraire,  le  critique  vivement  (n9  585). 

8  7  fl ,  La  preuve  que  Tincendie  est  arrivé  par  cas  fortuit  ou 
Ibrce  majeure,  qu'impose  au  locataire  l'art.  I733c.nap.,  peut  ré- 
sister des  dépositions  faites  dans  qne  instruction  criminelle,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  les  reproduire  par  voie  d'enquête  spé- 
claie,  selon  les  formes  de  la  procédure  civile.  U  importe  peu  que 

(l)  Ktfètê  :  —  (  Valiier  C,  assur.  mal.  et  Dabasty.  )  —  Un  grenier 
rempli  4e  foaiTageti,  loué  4  Vallier,  est  détrait  par  un  incendie.  —  Peur 
écarter  la  présomption  de  faute^  Vallier  demande  à  établir  que  le  feu  a 
pris  dans  le  grenier,  que  jamais  ees  employés  n'entraient  dans  co  gre- 
nier at ec  4n  fea  et  de  la  Hiandelle  ;  qu'aussitôt  la  nuit  venue,  on  en  fer- 
mait la  forlft;  que,  dans  les  maisons  voisines,  il  existait  des  ouvertures 
«idet  îourB  de  MOffranee  nen  fermés,  et  donnant  sur  le  grenier;  que 
4»lu<ieinfoi8  ou  y  avait  placé  des  réchauds  de  feu,  et  qu'on  y  avait  vu 
é»  bonnes  qui  faisaient  ;  qn'enfln  des  poutres  qui  traversaient  le  gre- 
nier ètaseat  voiMnes  des  cbeminées  où  il  y  avait  des  lézardes  et  des  crc- 
vasaee.  ^  Jogoment  du  tribunal  de  la  Seine  qui  déclare  ces  faits  non 
9erttiiciit8i--a  Attendu  que  la  cause  de  l'incendie  était  restée  inconnue; 
ipie  le  locataire  répond  de  l'incendie  &  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  est 
surrettupareas  fartant  DU  force  ttajeure^  on  par  vice  de  construction,  ou 
que  le  feu  a  été  communiqué  par  une  maison  voisine;  qu'il  ne  sufltt  pas 
aa  iocataitie,  pour  détruire  la  responsabilité  légale  qui  pèse  sur  lai,  d'^ 
tablir  la  possibilité  d'un  fait  de  la  nature  do  ceux  énumèrès  dans  l'art. 
1755  e.  civ.;  mais  qu'il  doit  prouver  que  Tincendic  a  été  occasionné  par 
ane  des  oauses  énamérées  dans  cet  article,  et  que,  dans  Tespëce,  les  faits 
B'élaieat  pas  de  nature  à  établir  cette  preuve.  »  —  Appel.  —Arrêt. 

IjA  oooh; — Adoptant  les  motis  des  premiers  juges^  confirme,  etc. 

Du  i  juin.  1835. -G.  de  Paris,  S*  ch.-M.  Lepoitevin,  pr. 

(9)  (Dognée  C.  Gilles.)  —  La  goue^  ^  Attendu  que  si  l'art.  1TS5 
c.  ciy.  impose  au  locataire ,  pour  mettre  à  l'abri  sa  responsabilité,  l'o- 
bli^ioB  de  prouver  que  l'incendia  est  arrivé  par  cas  fortuit  ou  force 
BU^eure,  il  résulte  néanmoins  des  discussions  qui  ont  eu  lieu  sur  le 
pnyet  dudit  code  que  la  preuve  peut  être  établie  par  les  circonstances  ; 
—  Attendu  que, dans  l'espèce, il  existe  des  circonslanoes  suiQsantes 
poor  établir  que  l'incendie  dont  il  s'agit  a  été  le  résultat  de  la  mal- 
veillance; que  ces  circonstances  résultent  :  !<>  du  rapprochement  des 
deux  incendies;  2<*  des  poursuites  criminelles  exercées  d'office  parla 
justice,  et  30  do  l'opinion  des  témoins  qui  ont  été  entendus  dans  ces 
poursuites:  <—  Attendu  que  l'acquittement  des  deux  personnes  qui 
avaient  été  accusées  de  l'incendie  ne  détruit  pas  le  fait  matériel  d'un  in- 
cendie causé  par  malveillance;  ^  Met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  29  avr.  18i6.-a  d'appel  de  Liège ,  l'«  ch. 

(9)  Btpêeê .-  —  (Saget  C  Caees.)  —  Le  4  dêc.  1858^  un  incendie  a 
éeùté  dans  ta  maison  des  époux  Gazes ,  louée  au  sieur  Sagct,  et  a  dévoré 
nne  partie  de  l'édifice.  Assigné  en  réparation  du  dommage ,  Saget  a  de- 
mandé à  prouver  tant  par  témoins  que  par  experts  que  i'mcendie  est  ar- 
rivé par  vice  de  construction,  et  notamment  parce  qu'une  cheminée  était 
eoostniita  en  cloison  de  brique.  —  Par  jugement  du  1^'mars  1859,  le 
trilmnal  de  Toulouse  a  déclaré  cette  preuve  inconcluante  et  inadmis- 
aibls,  en  considérant  :  —  En  droit,  que  la  loi  présume  que  c'est  par  la 
laute  du  locataire  quQ  l'incendie  s'est  déclaré;  que  .  pour  détruire  cette 
présomplkMi  légale,  il  faudrait  des  faits  po^'itifs  établissant  incontestable- 
ment qu'un  vice  de  construction  a  seul  occasionné  le  sinistre,  et  que  le 
propriétaire  s'est  refusé  à  faire  les  réparations  qui  étaient  réclaroccs; 
que,  hors  ces  cas  spéciaux,  ce  serait  anéantir  la  rei^ponsabililé  légale 
•0  locataire,  s'il  était  permis  à  celui-ci  de  la  conibattce  par  des  preuves 
par  témoins  toujours  incertaines;  —  En  fait^  que  Sagct,  qui  occupait 
dtptis  longtemps  les  lieux  loués,  ne  s'est  jamais  plaint  du  dcfaut  de 
CMStrMtioA  de  la  cheminée  dont  fl  s'agit;  que,  quoiqu'il  fût  en  proccd 
atac  les  éyoox  Gazes,  et  qu'il  eût  été  fait,  du  consentement  des  parties, 
par  deux  experts,  le  tS  juin  1838,  on  état  de  la  maison  louée ,  ces  ox- 
Herts  n'ont  pas  constaté  le  vice  de  consKadioa  de  ladite  chexaioée;  que 


l'accusé,  traduit  comme  coupable  de  l'incendie,  ait  été  acquitté 
(Liège,  29  avr.  J816)  (2). 

S7S.  Le  locataire  serait  responsable  du  cas  fortuit  ou  de  la 
force  majeure  s'il  s'y  était  soumis  par  une  clause  claire  et  ex- 
presse. Mais  on  ne  peut  considérer  comme  telle  celle  par  laquelle 
un  locataire  prend  sur  lui  la  responsabilité  de  l'incendie  :  cette 
clause  n'implique  que  la  responsabilité  ordinaire  et  de  droit 
(Bruxelles,  !2  mal  4815,  aff.  N...). 

893.  La  circonstance  que,  dans  la  gaine  de  la  chemi- 
née de  la  pièce  où  le  feu  a  éclaté,  il  existait  un  conduit  de 
cbeminée  destiné  à  recevoir  un  tuyau  de  poêle,  dont  l'orifice 
se  trouvait  bouché  avec  des  chiffons,  qui,  par  leur  inflammation, 
ont  occasionné  l'incendie,  ne  saurait  être  considérée  comme  con* 
slituant  un  vice  de  construction  (Lyon,  17  Janv.  1834,  aff.  comp. 
du  Soleil,  no  582). 

S9  4.  La  preuve  testimoniale  offerte  par  le  locataire  à  l'effet 
d'établir  que  l'incendie  est  arrivé  par  vice  de  construction^  peut 
valablement  être  déclarée  inconcluante  et  inadmissible,  alors 
qu'elle  n'est  appuyée  sur  aucun  document  Indépendant  do  cetta 
preuve,  et  qu'au  contraire  le  locataire  a  fait  avec  le  propriétaire 
un  état  des  lieux  minutieux  on  U  n'a  pas  signalé  le  vice  de  Qoh< 
struotlon  qu'il  allègue  (ïleq.  icaoût  1841)  (3). 

Saget,  qui  indiqua  jusqu'aux  plus  légère*  réparaiioM  à  fatra ,  ne  lit 
aucune  réclamation  à  raison  de  cette  cheminée;  qu'i)  suit  do  |à  qu'il 
existe  au  procès  on  acte  positif,  qui  détruit, même  on  point  de  fait, 
l'allégation  du  sieur  8^et..«  o 

Appel  de  ce  dernier,  qui  arliculo  et  demande  à  prouver  de  nouveaux 
faits,  notamment  que  le  sieur  Gnzei  avait  été  averft  de  la  défectuosité 
de  la  cheminée  par  le  précédent  locaUûre.  -^  19  mai  1840,  arrêt  eonfir- 
matif  do  la  cour  de  Toulouse  en  ces  termes  :  «—a  En  ce  qui  touche  les 
offres  de  preuve  articulées  :  -^  Attendu  qu'indépendamment  de  co  que 
les  premiers  juges  ont  proscrit  les  moyens  dont  elles  ne  sont  que  la  ré- 
pétition ,  lour  admission  ne  saorait  avoir  peur  réSUlUit  le  succès  de  la 
demande ,  puisqu'elles  n'ont  pas  poqr  point  d'appui  des  documents  indé- 

Sendants  de  la  preuve  testimoniale  et  sans  reiislenee  desquels  il  no 
oit  pas  être  permis  d'aoeorder  foi  pleine  et  entière.  » 
Pourvoi  de  Saget  podr  violation  ou  tout  au  moins  fausse  application 
des  art.  Xloo  c<  civ.  et  5S9  C.  pr.,  ea  oe  que  l'arrêt  attaqué  a  dénié  au 
demandeur  une  preuve  lestimontale  que  la  loi  lui  accordait.  —  On  sou- 
tient que  l'art.  1733  prescrit  aux  jiiges  d'une  manière  impéraths  d'ad- 
mettre Je  locataire  k  prouver  que  l'incendie  est  arrivé  par  cas  fortuit  ou 
par  vice  de  construction ,  parce  que  cette  preuve  est  son  seul  moyen  de 
défense  ;  qu'en  cette  matière^  le  principe  de  l'art.  S52  c,  pr.,  qui  donne 
aiûL  juges  le  pouvoir  de  rejeter  les  faits  eosune  ineoncluants,  reçoit  ex- 
ception, 

M*  te  GonseiUer-Yapporteur  Lasagni  a  fait  sur  ee  moyen  les  observa- 
tions suivantes  :  — ^  «  En  droit,  dit  ee  magistrat,  la  simple  présomption 
jttri«,  établie  contre  le  locataire  par  l'art,  1755  e.  civ.,  admettant,  par 
sa  naiure  et  par  la  disposition  do  mémo  article,  la  preuve  contraire,  si  les 
juges  s'étaient  permis  de  repousser  en  principe,  fMrfnodum  refjuta,  par  fia 
de  non-recevoir,  la  preuve  tel^timoniale  offerte  par  le  demandeur  en  cassa- 
tion pour  démontrer  que  l'incendie  avait  été  le  résultat  d'un  vice  de  con- 
struction ,  leur  arrêt  no  saurait  échapper  à  la  cassation  ;  ils  auraient  créé 
un  principe,  une  fin  do  nOn-^reCevoir  non-seulement  non  prononcée,  mais 
môme  repoussée  par  la  loi.  Mais  pouvait*il  être  défendu  aux  ju^es  do 
déclarer  non  concluants,  et  ainsi  non  admissibles,  des  faits,  après  les 
avoir  examinés?  L'art.  35i  r.  pr.  invoqué  par  le  demandeur  lui-même 
ne  proscrit-il  pas  formellement  ce  système  ? — En  fait ,  c'est  après  avoir 
apprécié  la  nature  des  faits  articulés  tant  en  première  instance  qu'en  ap< 
pel  par  le  demandeur,  que  l'arrêt  oUaqué  a  décidé  que  son  allégation 
tirée  du  pil'tendtt  vice  de  construction  demeurait  détruite  efl  point  de 
fait  par  les  circonstances  de  la  cause,  par  les  faits  émanés  du  demandeur 
en  cassation  lui-même,  et  noUimment  par  les  termes  d'un  acte  positif 
dans  lequel  ce  dernier  avait  figuré  comme  une  des  parties  principales.— 
Ne  vous  parattra-t-il  pas ,  messieurs ,  que  cette  déclaration  en  failsuf-* 
%i  pour  justifier  l'arrél  attaqué,  lequel,  en  envisageant  comme  non  con« 
cluants  les  faits  arlioulés,  les  a  déclarés  inadmissibles  ?  —  Si  vous  pen- 
sez dilTéremment,  c'est  alors  que  vous  devox  décider  si  le  même  arrêt 
peut  être  justifié  en  droit. 

»  L'on  oppose  qu'on  n'a  pu,  sans  une  violation  manifeste  de  la  loi, 
ériger  en  principe  que  la  preuve  testimoniale  ne  peut  être  admiso  qu'à 
l'aide  de  faits  positifs^  qui  établissent  incontestanlcment  qu'un  vice  de 
construction  a  seul  occasionné  l'incendie.  —  Sans  doute ,  si  l'arrêt  atta- 
qué avait  adopté  un  pareil  princi|)e ,  il  serait  difficile  de  ne  pas  le  sou- 
mettre à  la  censure  do  la  cour.  D'abord  quelle  loi  exige  ces  faits  positifs 
dans  l'espèce?  Enfin,  à  quoi  bon  la  preuve  testimoniale,  si, par  des  faits 
positifs,  il  demeurait  inronlsstaUemeni  établi  qu'un  vice  de  construction 
seul  a  occasionné  l'incendie?  —  Mai^  farrêt  attaqué  s'est  bien  gardé  de 
s'appuyer  sur  un  tel  principe.  Après  s'être  approprié  ce  que  ks  pro- 


376 


LOUAGE,— Chap.  3,  Sect.  6. 


875.  Si  ia  vice  de  constrnctlon  est  imputable  an  locataire, 
Il  est  bien  entendu  qu'il  en  est  responsable.  Mais  il  a  été  décidé, 
avec  raison^  que  le  locataire  dans  la  boutique  duquel  Tlncendie  a 
commencé  par  le  vice  de  construction  d'un  fourneau  qu'il  y  avait 
fait  placer,  et  qui  a  indemnisé  le  propriétaire,  a  son  recours 
contre  l'ouvrier  qui  n'a  pas  construit  le  fourneau  suivant  les  rè- 
gles de  l'art  (Paris,  21  déc.  1812,  aff.  Power,  n»  377). 

87e.  Dans  le  cas  même  où  l'incendie  a  été  communiqué  par 
la  maison  voisine,  le  locataire  ne  cesse  pas  d'être  responsable 
envers  le  propriétaire  si  c'est  par  sa  faute  que  la  communication 
a  eu  lieu,  soit  qu'il  ait  commis  quelque  imprudence  sans  laquelle 
rincendie  lui-même  n'j^urait  point  eu  lieu,  soit  que,  cet  incendie 
s'étant  déclaré  par  une  cause  quelconque  dans  la  maison  voisine, 
il  ait  négligé  les  précautions  nécessaires  pour  protéger  la  maison 
louée  (arg. Poitiers,  10  juin  1819,  aflT.  Daviac,  n» 399).— V.aussl 
en  ce  sens  Merlin,  Rép.,v»  Incendie,  et  M.  Troplong,  n®»  386 
et  387.  —  Il  a  été  jugé  que  le  locataire  qui  s'est  engagé  parle 
bail  à  faire  assurer  contre  l'incendie  les  bâtiments  qu'il  a  loués, 
et  à  les  remettre  à  sa  sortie  en  aussi  bon  état  qu'il  les  a  reçus 
lors  de  son  entrée,  ae  peut  être  censé  s'être  rendu  responsable 
de  l'incendie,  lors  même  qu'il  est  établi  que  le  feu  a  été  conmiu- 
nique  par  une  maison  voisine  (Bruxelles,  17  janv.  1828,  aff. 
Lonhienne). 

879.  Non-^ulement  les  circonstances  indiquées  dans  l'art. 
I735aflfranchissent  le  locataire  de  toute  responsabilité  envers  le 

miers  juges  avaient  constaté  en  fait,  quant  au  droit,  le  même  arrêt  se 
borne  à  dire  que  les  offres  de  preaves  n'ont  pas  pour  point  d'appui  des 
documents  indépendants  de  la  preuve  testimoniale ,  et  sans  l'existence 
desquels  il  ne  doit  pas  être  permis  d'accorder  Toi  pleine  et  entière  & 
celle-ci.  ^En  thèse  générale,  si  la  preuve  testimoniale  est  admissible, 
même  le  point  d'appui  exigé  par  l'arrêt  attaqué,  paraîtrait  non  exigé  par 
la  loi.  C'est  aux  juges,  et  aux  juges  seulement^  d'apprécier  la  valeur  de 
la  preuve  testimoniale  ;  la  loi  s'en  rapporte  exclusivement  à  leur  con- 
science et  à  leurs  lumières ,  même  pour  lui  accorder  foi  pleine  et  entière. 

—  Mais  en  est-il  de  même  lorsque  fcomme  dans  l'espèce)  l'on  veut,  par 
la  preuve  testimoniale  elle  seule,  détruire  même  une  simple  présomp- 
tion jwrit  établie  par  la  loi?  — Certes,  dans  ce  cas  même,  voas  peâ- 
serez  peut-être  que  s'il  a  été  impossible  d'acquérir  même  un  commence- 
ment de  preuve,  il  doit  être  permis  aux  juges  de  s'ètayer,  selon  les 
(tirconstances,  ae  la  seule  preuve  testimoniale;  les'art.  1547  et  1548  c. 
civ.  en  fournissent  des  exemples.  Mais  si,  dans  l'espèce,  il  n'était  peut- 
être  pas  possible  au  demandeur  en  cassation  de  se  prémunir  d'une  preuve, 
et  même  d'un  commencement  de  preuve  à  l'égard  de  l'incendie,  cette 
impossibilité  disparaît  entièrement  à  l'égard  du  vice  de  construction^ 
qui  aurait  préexisté  et  aurait  pu  être  constaté  avant  l'incendie.  Aussi 
l'arrêt  attaqué  énumère-t-il  plusieurs  faits ,  où  le  demandeur  aurait  pu 
relever  le  vice  de  construction,  s'il  avait  réellement  existé. 

»  Dans  ces  circonstances ,  peut-on  reprocher  aux  juges  en  droit  d'a- 
voir refusé  À  la  preuve  testimoniale,  toute  seule,  foi  pleine  et  entière? 

—  Ne  doit-on  pas  dire,  au  contraire,  que  la  simple  présomption  jurii 
est  diipotitio  Ugit  aliqvid  frcuumenliif  et  wper  prctsumpto,  tanquàm  tibi 
eomperto,  ttatuenlis  (Merlin,  Rép.,  v«  Présomption,  §  5,  n»  16);  d'où  la 
conséquence  que  ni  les  témoins  eux  seuls ,  ni  les  présomptions  non  éta- 
blies par  la  loi  ne  peuvent  valoir  autant  que  la  loi  elle-même  et  en  dé- 
truire l'ouvrage.  On  peut  dire  en  général,  dit  M.  Merlin ,  loe.  ait.,  qu'il 
faut  en  cette  matière  des  preuves  directes  et  claires.  La  présomption 
capable  d'attaquer  celle  de  la  loi,  dit  M.  d'Aguesseau,  t.  S,  p.  5il,  doit 
être  écrite  dans  la  loi  même  ;  elle  doit  être  fondée  sur  un  principe  infail- 
lible pour  pouvoir  détruire  une  probabilité  aus&i  grande  que  celle  qui 
«ert  de  fondement  à  cette  conjecture.  Ce  n'est  donc  pas  à  des  conjectu- 
res, à  de  simples  indices  (et  ainsi  à  la  preuve  testimoniale,  assimilée 
par  la  nouTelle  législation  aux  présomptions  non  établies  par  la  loi,  art. 
1553)  qu'il  faut  recourir,  lorsqu'on  veut  éluder  une  présomption  do  droit. 
Tant  qu'elle  n'est  combattue  qu'avec  do  telles  armes,  le  jugo  doit  lui 
laisser  tout  son  effet.  »  —  Arrêt. 

La  coun;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu,  en  droit,  que  le 
locataire  répond  de  l'incendie,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  l'incendie  est 
arrivé  par  cas  fortuit,  par  force  majeure  ou  par  vice  de  construction, 
DU  que  le  feu  a  été  communiqué  par  uno  maison  voisine  (art.  1753  c. 
civ.)^  —  Attendu  que  la  preuve  contraire  à  la  simple  présomption  delà 
loi  ainsi  admise ,  s'il  n'est  pas  indistinctement  permis  aux  juges  de  re- 
pousser, en  principe  et  par  fin  de  non-reccToir,  la  preuve  testimoniale, 
ils  pensent,  après  Tappréciation  des  faits  articulés  pour  admission  à 
cette  preuve^  les  déclarer  non  pertinents,  inconcluants,  et  par  consé- 
quent inadmissibles  (art.  35S  c.  pr.  civ.);  —  Et  attendu,  en  fait,  qu'a- 
près avoir  examiné  les  faits  articulés  par  le  demandeur  en  cassation, 
tant  en  première  instance  qu'en  appel ,  pour  établir  le  prétendu  vice  do 
construction,  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  non-seulement  qu'ils  n'avaient 
t«cnn  point  d'appui  sur  des  documents  indépendants  de  la  preuve  tcsli- 


propriétaire,  mais  ce  dernici  iûi  même  pourrait  être  déclaré  rea« 
pensable  envers  les  locataires  si  l'incendie  avait  eu  pour  causa^ 
un  vice  de  construction  qui  pût  lui  être  imputé. — Ainsi  jugé  qu« 
le  propriétaire  qui  a  autorisé  ou  toléré,  de  la  part  d'un  de  sea 
locataires^  une  construction  contre  les  règles  de  l'art,  et  spécia- 
lement l'établissement  d'un  fourneau  contre  un  mur  à  pans  de 
bois,  sans  que  les  précautions  exigées  par  les  lois  et  règlements^ 
aient  été  prises,  est  responsable,  à  l'égard  des  autres  locataires, 
du  préjudice  qu'ils  ont  souffert  à  la  suite  d'un  Incendie  causé  par 
le  vice  de  la  construction  (Paris,  21  déc.  1812)  (l). —  Mais  le  io« 
cataire  d'un  bâtiment  incendié  par  l'Imprudence  des  ouvriers 
d'un  entrepreneur  que  le  propriétaire  a  chargé  de  travaux  de  ré- 
parations, n'a  d'action  que  contre  cet  entrepreneur,  et  ne  peut 
pas  étendre  au  propriétaire  la  responsabilité  du  sinistre,  biea 
que  l'entrepreneur  soit  du  choix  de  ce  dernier  (Paris,  15  avril 
1847,  air.  Ghibon,  D.  P.  47.  4.  324). 

878.  L'énumération  faite  par  l'art.  175?  des  cas  ou  le  loca- 
taire cesse  d'être  responsable  de  l'incendie  estp^Ue  limitative? 
IfM.  Touiller,  t.  11,  n<^  161,  Zachariœ  et  ses  annotateurs,  t.  3, 
p.  1 3,  se  prononcent  pour  l'affirmative.  Hais  nous  ne  pouvons 
partager  ce  sentiment.  Pourvu  que  le  preneur  établisse,  ds 
quelque  manière  que  ce  soit,  que  l'incendie  est  arrivé  sans  sa 
faute,  il  doit  êtreexempt  de  toute  responsabilité.  Si,parexempley 
il  prouvait  qu'au  moment  où  l'incendie  s'est  déclaré  il  était  ab- 
sent depuis  longtemps,  avec  sa  famille  et  ses  gens,  nous  n'hési- 


moniale,  mais  qu'il  résultait  des  circonstances  de  la  cause,  des  faits 
émanés  du  demandeur  en  cassation  lui-même,  et  notamment  d'un  acte  po- 
sitif dans  lequel  ce  dernier  avait  figuré  comme  une  des  parties  prind* 
pales,  que  son  allégation  tirée  du  vice  de  construction  demeurait  de— 
truite  en  point  de  fait;  —  Que,  dans  ces  circonstances,  en  considérant 
comme  inconcluante,  et  par  conséquent  inadmissible,  la  preuve  testimo- 
niale offerte  par  le  demandeur  en  cassation,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  vio- 
ler les  art.  1733  c.  civ.  et  559  c.  pr.  civ.,  en  a  fait  une  juste  applica-» 
tien;— ...Rejette. 
Du  16  août  1841.-C.  G.,  cb*  req.-MM.  Zaïgiacomi,  pr.-Lasagni,  r. 

(1)  JTipéc*.-  — (Power  C.  Moreau.)  — Le  31  janv.  1812,  jugement 
da  tribunal  de  la  Seine ,  ainsi  conçu  : — a  Considérant  qu'il  est  établi  et 
démontré  au  procès  que  l'incendie  qui  s'est  manifesté  dans  une  boutique 
dépendante  de  la  maison  rue  Boucberat,  n*  li,  a  eu  pour  cause  la  con- 
struction d'une  forge  établie  dans  cette  boutique  à  l'usage  de  Cbiactone, 
sous-locataire,  construction  qui  a  été  faite  par  Giovanetti,  sans  s'étro 
conformé  aux  lois  et  règlements  qui  fixent  les  précautions  à  prendre  dans 
l'établissement  des  forges  et  fourneaux ,  précautions  qui  étaient  d'autant 
plus  nécessaires,  que  la  forge  était  adossée  contre  un  mur  à  pan  de  bois; 
—  Qu'il  résulte  des  circonstances  que  la  cause  de  l'incendie  est  bien 
connue,  et  qu'il  faut  l'attribuer  à  Chiactone,  sous-locataire  de  la  bouti-> 
que  n»  14,  ou  à  l'ouvrier  par  lui  employé;— Considérant  également  qu'il 
est  prouvé  que  Moreau,  sous-locataire  de  la  boutique  attenante,  et  pla- 
cée dans  la  maison  n»  12,  a  beaucoup  souffert  par  cet  incendie,  et  qu'il 
lui  est  dA  des  dommages-intérêts  ;— Que  toutes  les  parties  assignées  re- 
connaissent cette  Térité,  en  soutenant  que  le  payement  de  ces  mêmes  dom* 
mages  ne  peut  regarder  aucunes  d'elles  ; — Que,  dans  cette  occurrence, 
le  tribunal  doit  décider  sur  qui  pèse  d'abord  la  responsabilité ,  sauf  la 
garantie  contre  les  parties  ;  —  Considérant  que  le  propriétaire  répond,  à 
l'égard  des  voisins,  du  choix  qu'il  fait  de  ses  locataires;  qu'il  doit  les 
surveiller  ou  faire  surveiller,  surtout  dans  les  nouveaux  établissements 
qu'ils  font;  qu'il  y  a  faute  et  négligence  du  propriétaire  de  laisser  établii 
une  forge  avec  un  fourneau  contre  un  pan  de  bois  sans  contro-mur,  €< 
qu'il  est  responsable  de  cette  négligence,  par  la  conséquence  du  principe 
que  l'on  répond  des  dommages  portés  k  autrui  par  son  fait  ou  par  sa  né< 
gligence;  que  Power  a  reconnu  celte  responsdiilité,  en  provoquant  une 
expertise  pour  en  faire  rechercher  les  causes  de  l'incendie,  et  en  faire  re* 
tomber  les  effets  sur  ceux  qui  en  étaient  responsables  à  son  égard  ;  -« 
Considérant  que  le  premier  ou  principal  locataire  répond,  vis-à-vis  df 
propriétaire,  des  négligences  commises  par  les  sous-locataires,  suivant 
la  disposition  de  l'art.  1735  du  code; — Qu'à  l'égard  dos  sous-locataires, 
la  responsabilité  pèse  sur  celui  dans  l'habitation  duquel  l'incendie  a 
commencé; — Considérant,  enfin,  que  Chiactone  est  fondé  à  reporter  à 
ses  périls  et  risques  le  poids  des  condamnations  sur  l'ouvrier  qui  n'a 
pas  construit  suivant  les  règles  de  l'art.  »  — Appel.  — Arrêt. 

La  cour  ;  —  Considérant  que  la  cause  première  de  l'incendie  a  été 
un  vice  de  construction  dans  la  forge  établie  dans  la  maison  dont  il  s'a- 
git; qu'en  autorisant  ou  tolérant  cette  construction  contre  les  ré^ts  de 
l'art,  le  propriétaire  a  commis  une  faute  grave,  dont  il  est  responsable, 
sauf  son  recours;— Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges 
à  l'égard  de  Chiactone  et  de  Giovaoetti,  met  l'auMlUtiAa  ai  oft^igQt  est 
appel  au  néant. 

Du  81  déc.  I8ii.-C  4i  Paiiat 
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Ions  point  \  penser  qa^n  seraii  â  Tabri  de  touU  réclamation  de 
la  part  de  son  bailleur.  C'est  aussi  le  sentiment  de  MM.  Duver- 
gicr,  t.  3,  n®  425  ;  Troplong,  n©  382,  et  Proudhon,  Usufr.,  t.  4, 
ïi"  1532.— Décidé  en  ce  sens:  l*  qu'en  cas  d'incendie,  le  preneur 
n'est  pas  tenu,  pour  se  soustraire  à  la  responsabilité  qui  résulte 
contre  lui  de  la  présomption  de  faute  établie  par  l'art.  1 733,  de 
prouver  directement  et  taxativement  la  cause  de  l'incendie,  mais 
seulement  qu'il  est  impossible  qu'une  faute  ait  été  commis^  soit 
par  lui,  soit  par  ceux  dont  il  est  responsable  (Rouen,  16  janv. 
1845,  aff.  Andrieu,  D.  P.  45.  2.  172);— 2°  Que  le  locataire  qui 
prouve  quo  Tincendie  n'a  pu  commencer  chez  lui,  attendu  qu'il 
t'habitait  pas  l'appartement  à  lui  loué,  lequel  servait  seulement 
à  l'entrepôt  des  ses  meubles,  doit  être  déchargé  de  l'obligation 


(1)  (Franceselti  et  Sellime  C.  Bordano. )— La  codr  ;  —  Considérant 
que  quoiqu'il  semble^  au  premier  abord,  que,  d'après  les  dispositions  des 
Brt.  1753  et  173i  c.  ci?.,  il  suffit  d'être  locataire  pour  être  responsable 
de  riocendie  arrivé  dans  la  maison  prise  à  bail;  en  se  pénétrant  néan- 
moins de  l'esprit  de  cette  loi,  il  est  aisé  de  se  convaincre  qu'elle  est  ba- 
sée sur  le  principe  que  c'est  le  fait  de  l'habitation  qui  rend  le  locataire 
responsable  de  l'incendie;  principe  puisé  dans  les  lois  romaines,  qui 
portent  que  incendium  sine  cuïpà  fieri  non  polest  (L.  24,  (T.,  De  perieulo 
et  eommodo  rei  venditœ);  que  pUrumque  incendia  fiunt  culpû  inhabilanlium 
(L.  5,  §  1,  IT.^  De  ojficio  prœfecli  vigilum)',  cl,  en  effet,  les  rapports 
faits  au  tribunat  et  au  corps  législatif  par  les  tribuns  Mouricault  et  Jau- 
bort,  démontrent  assez  clairement  que  la  présomption  établie  par  la  loi 
contre  le  preneur,  n'estessentiellement  fondée  que  sur  ce  que  les  incendies 
arrivent  oodinairement  par  la  faute  de  ceux  qai  habitent  dans  la  maison  ; 
— Et,  d'autre  part,  s'agissant  d'une  loi  qui  accorde  au  propriétaire  une 
.ution  en  dommages  contre  le  locataire ,  laquelle  dérive  d'un  délit  ou 
quasi-délit,  elle  pourrait  être  aussi  injuste,  si  elle  ne  supposait  point  un 
fait  quelconque  du  locataire  même  ou  de  ceux  dont  il  doit  répondre,  et 
ainsi  celui  de  son  habitation;  — Et  si,  d'après  la  disposition  de  la  même 
loi .  le  locataire  a  le  moyen  de  se  défendre  et  de  détruire  la  présomption 
établie  contre  lui,  en  fournissant  la  preuve  que  l'incendie  est  arrivé  par 
cas  fortuit  ou  force  majeure ,  ou  par  vice  de  construction ,  qu'il  n'a  pu 
commencer  chez  lui ,  mais  bien  qu'il  commença  dans  l'habitation  d'un 
autre  locataire;  il  est  parla  bien  évident  que  c'est  au  fait  de  l'babitation 
réelle  que  la  présomption  de  la  loi  est  attachée ,  et  que  le  locataire  qui 
se  trouve  dans  le  cas  de  fournir  la  preuve  de  n'avoir  point  habité  dans 
la  maison  louée,  doit  être  déchargé  de  cette  présomption;  —  Considérant 
que  le  sieur  Bordano  se  trouve  précisément  dans  ce  cas,  ayant,  $oit  au 
moyen  de  dcui  extraits  des  registres  de  déclaration  de  domicile  par  lui 
présentés,  soit  de  ses  enquêtes,  fourni  une  preuve  concluante  qu'il  n'ha- 
bitait point  en  l'appartement  par  lui  loué  en  la  maison  Francesetti  et 
Settime;  en  effet,  tous  les  témoins  par  lui  présentés  s'accordent  à  dire 
que  le  sieur  Bordano  avait,  depuis  deux  ans,  fixé  sa  demeure  en  la  com- 
mune d'Orbassano,  avec  sa  famille;  que  le  logement  qu'il  tenait  à  bail 
en  la  maison  Francesetti,  ne  servait  qu'à  l'entrepôt  de  ses  meubles  ;  quo 
ce  logement  n'étciit  pas  même  arrangé  pour  y  habiter  avec  sa  famille , 
landisque  les  meubles  y  existants  étaient  entassés  les  uns  sur  les  autres  ; 
quo  le  sieur  Bordano  logeait  seulement  en  cet  appartement  lorsque  ses 
affaires  exigeaient  sa  présence  en  cette  ville;  que  la  dernière  fois  qu'il  y 
logea,  ce  fut  au  commencement  du  mois  de  décembre  1807;  que  son 
époQse,  Irccc  Marialdo,  qui  se  rendit  en  cette  ville  le  23  décembro  de 
ladite  année,  ne  logea  point  en  cet  appartement,  mais  bien  chez  sa  sœur, 
la  dame  Calendra;  que,  quoique,  vers  les  trois  heures  de  relevée  du 
31  décembre  do  ladite  année,  elle  se  soit  rendue  audit  logement,  ainsi 
que  sur  les  dix  heures  du  matin  du  l^^'  janv.  1808,  il  est  constant  que 
dans  ces  occasions ,  ni  feu  ni  lumière  n'ont  été  portés  en  cet  appar- 
tement; que  même  il  aurait  été  impossible  d'allumer  le  feu,  vu  que  la 
ebeminée  était  embarrassée;  qu'elle  retenait  les  clefs  dudit  appartement 
et  les  porta  avec  elle  à  Orbassano.; — Qu'il  est  également  constaté  que 
depuis  le  1^'  janvier  jusqu'au  9  de  ladite  année,  le  sieur  Bordano,  ainsi 
que  son  épouse ,  se  trouvaient  à  Orbassano  ;  et  que  dans  ce  temps,  ni 
l'un  ni  l'autre,  ni  d'autres  personnes  de  la  famille  ne  se  sont  rendus  dans 
cette  ville; — Qu'enfin  le  sieur  Bordano  était  accoutumé  de  tenir  les  clefs 
de  cet  appartement  tantôt  sur  la  cheminée,  et  tantôt  sur  le  bureau  de  la 
salle  de  son  habitation  à  Orbassano;  et  lorsqu'il  a  reçu  la  nouvelle  de 
fincendie,  il  s'écria  d'abord  :  «Que  je  suis  malheureux!  le  feu  a  brûlé 
tous  nos  meuiiles  de  Turin....  :  on  n'a  pu  rien  sauver,»  parce  que  les 
tlefs  étaient  sur  le  bureau  qu'il  indiqua;  —  C'est  en  vain  encore  que  les 
appelants  prétendent  que  si  le  sieur  Bordano  se  fût  conformé  &  la  dis- 
position de  l'art.  1728  c.  civ.,  qui  oblige  le  preneur  d'user  de  la  chose 
nuée  suivant  la  destination  qui  lui  a  été  donnée  par  le  contrat  de  bail, 
et  que  s'il  eût  habité  la  maison  dont  il  s'agit,  il  aurait  pu  empêcher  l'in- 
cendie ;  que  c'est  ainsi  par  sa  faute  que  l'incendie  a  eu  lieu  ;  et  en  des- 
tinant les  chambres  louées  à  servir  do  garde-meubles,  le  sieur  Bordano 
a  sans  doute  usé  de  la  chose  louée  en  bon  père  de  famille,  et  il  n'a  con- 
trevenu â  aucune  loi,  par  cela  seul  qu'il  n'habitait  point  les  chambres 
tombant  en  son  bail^  et  les  ayant  garnies  de  meubles  suffisant^  pour 
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d'en  répondre,  même  à  l'égara  <ra  propneiaire  (Tarin,  8  aoAt 

1809)  (l). 

399.  Mais,  pour  que  le  locataire  puisse  invoquer  son  absenee 
comme  un  moyen  de  se  soustraire  à  la  responsabilité  de  l'incen- 
die, il  faut  que  cette  absence  soit  exclusive  de  faute.  Ainsi,  ds 
ce  qu'au  moment  où  le  feu  a  conmiencé  chez  lui  un  locataire  se 
trouvait  absent,  fût-ce  même  en  vertu  d'un  règlement  fait  par  le 
propriétaire,  il  ne  cesse  pas  pour  cela  d'être  responsable.  Spécia- 
lement le  locataire  d'un  magasin  situé  dans  un  bazar  répond  de 
l'incendie  qui  y  a  éclaté  pendant  la  ni>it,  encore  bien  qu'il  ait  été 
convenu,  lors  du  bail ,  que  ce  locataire  quitterait  ses  magasins 
chaque  soir  et  les  laisserait  à  la  surveillance  d'un  gardien  com- 
mun (Paris,  10  mai  1834)  (2).  On  comprend  qu'une  absence  de 

réfiondre  du  loyer;  et  ayant  payé  le  prix  du  bail,  il  a  rempli  les  obli- 
gations prescrites  par  la  loi  ;  et,  d'ailleurs,  les  sieurs  Francesetti  et  Set- 
time ,  en  voyant  que  le  feu  avait  attaqué  les  chambres  louées  au  sieur 
Bordano,  auraient  pu  en  faire  abattre  les  portes,  sans  crainte  d'être  tenus 
au  moindre  dommage  à  son  profit,  conformément  à  c^  qui  est  prescrit 
par  les  L.  49,  §  1,  ff..  Ad  legem  Aquiliam^  et  5,  ff.,  penuli ,  De  tncendto, 
ruina  et  naufragio  ;  —  Donc ,  le  sieur  Bordano ,  au  moyeu  des  preuves 
par  lui  fournies;  qu'il  n'habitait  point  l'appartement  tombant  dans  le 
bail;  que  ni  lui,  ni  d'autres  personnes  dont  il  doit  répondre,  ne  s'y  sont 
introduits  dès  le  1^'  janvier  de  Tan  1808,  jusqu'au  10  du  même  mois, 
aurait  anéanti  la  présomption  de  la  loi  que  l'incendie  ait  eu  lieu  par  sa 
faute  ,  et  démontré,  en  même  temps,  qu'il  n'y  a  aucune  preuve  que  le 
feu  ait  commencé  chez  lui,  ainsi  qu'on  le  verra  mieux  en  examliidiit  la 
question  suivante;  —  Considérant  que,  pour  voir  si  le  sieur  Bordaue 
est  fondé  dans  sa  demande  en  reconvention  pour  les  dommages-intérêts 
qu'il  réclame  contre  les  sieurs  Francesetti  et  Settime,  et  pour  voir  aussi 
si  le  sieur  Francesetti  doit  tout  seul  en  supporter  la  charge,  ou  vrai- 
ment s'ils  doivent  être  tous  les  deux  condamnés  solidairement  au  proiC 
du  sieur  Bordano,  il  faut  nécessairement  examiner  le  point  de  fait,  e( 
voir  s'il  résulte  de  la  cause  qui  a  donné  lieu  à  l'incendie  qu'il  ait  éclaté 
en  la  chambre  n»  8,  louée  au  sieur  Bordano,  ou  s'il  a  pris  par  les  ga- 
letas supérieurs; — Considérant  que,  d'après  le  dire  de  tant  de  témoins 
qui  s'entre-choquent  les  uns  les  autres,  qui  ont  pu  se  méprendre  sur 
llieure  en  laquelle  ils  déposent  d'avoir  vu  les  faits  par  eux  allégués , 
et  que  l'alarme  de  l'incendie,  surtout  pour  les  plus  voisins  d'habitation, 
a  pu  altérer  dans  leur  imagination,  il  est  non-seulement  difficile,  mai^ 
presque  impossible  de  déterminer  si  le  feu  a  pris  par  les  chambres  louées 
au  sieur  Bordano,  ou  vraiment  par  les  galetas  supérieurs;  que  les  états 
auxquels  a  procédé  le  juge  do  paix,  ne  présentent  pas  même  de  don- 
nées suffisantes  pour  définir  la  question  dont  il  s'agit;  que  de  tout  cela 
il  dérive  que  le  sieur  Bordano  peut ,  en  l'état  de  la  procédure ,  soutenir 
que  l'incendie  n'a  point  commencé  chez  lui ,  et  qu'ainsi  il  n'est  point 
comptable  des  dégradations  causées  à  la  maison  de  Francesetti  ;  ceux-d 
peuvent  également,  à  leur  tour,  lui  dire  qu'il  no  résulte  point  que  l'iu- 
ceodie  ait  pris  naissance  et  éclaté  dans  les  chambres  par  eux  habitées 
dans  leur  maison  ;  et  qu'ainsi  ils  ne  sont  tenus  aux  dommages-intérêts 
qu'il  réclame;  —  Considérant  que ,  quand  même  il  y  eût  U  preuve  que 
le  feu  eût  éclaté  dans  les  chambres  habitées  par  les  propriétaires^  il 
ne  serait  pas  vrai  de  dire  qu'aux  termes  des  art.  1753  et  1754  c.  civ., 
ils  doivent  également  répondre  de  l'incendie  ;  car  il  suffit  de  voir  le  dis* 
cours  des  orateurs  du  gouvcrnemeut,  pour  se  convaincre  que,  par  la 
disposition  de  ses  articles,  le  Icgislaleur  n'a  voulu  que  pourvoir  à  Tin- 
térèt  du  propriétaire,  dans  le  cas  que  l'incendie  se  fét  manifesté  dans 
la  maison  donnée  à  bail,  et  non  pas  à  celui  du  locataire,  qui  a  toujours 
la  voie  ouverte  pour  son  indemnité,  aux  termes  des  art.  1583,  1585, 
1586;  et  il  suffit  d'analyser  les  dispositions  des  deux  articles  sus- 
énoncés,  1755  et  175i,  pour  voir  qu'elles  ne  sont  point  applicables  au 
propriélairo,  tant  dans  la  règle  qu'ils  renferment,  que  dans  les  excep- 
tions; d'où  il  suit  que  c'est  en  vain  que  Ton  opposerait  que,  s'agissant 
d'un  contrat  bilatéral,  les  mêmes  règles  doivent  s'appliquer  au  proprié- 
taire et  au  locataire;  et,  au  surplus,  11  est  à  observer  que  si  la  loi  a 
déclaré  le  locataire  responsable  de  l'incendie,  c'est  parce  qu'il  est  plus 
naturel  do  supposer  une  négligence  ou  une  faute  dans  les  locataires, 
>  qui ,  plus  facilement,  abusent  de  la  chose  livrée,  que  dans  le  propriétaire 
qui  a  un  plus  grand  intérêt  à  la  conserver...  ;  ^  Met  l'appellation  et  es 
dont  est  appel  au  néant;  par  nouveau  jugement,  renvoie  le  sieur  Bor^ 
dano  des  demandesjormées  contre  lui  par  les  sieurs  Francesetti  et  Seti* 
lime,  pour  le  remboursement  du  montant  des  dégradations  et  dommages 
par  ceux-ci  soufferts  pour  cause  de  l'incendie  dont  il  s'agit;  —  Renvoie 
également  les  sieurs  Francesetti  et  Settime  de  la  demande  reconventioi»-. 
nelle  contre  eux  proposée  par  le  sieur  Bordano ,  et  dit  par  conséquent 
n'y  avoir  lieu  à  la  compensation  des  loyers  encore  dus  par  ledit  Bordano-, 
—  Déclare  le  sieur  Francesetti  tenu  à  la  restitution,  au  profit  du  sieir 
Bordano,  des  eO^els  par  lui  réclamés , etc. 

Du  8  août  1809.-C.  de  Turin. 

(1)  E$pè€6  :  —  (Comp.  de  l'Onion  C.  comp.  du  Phénix.)  ^  Après 
riucQndi^  (}u  ba^r,  le  Pho^oix,  j^  l^oel  il  était  aseurèjXéclai'M  cenirs 

—     ~        as 
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i^XfûLe^tmaeê,  pr-écédée  de  V^aaxpAlùnëÊBlieixi  pendant  toute 
la  journée  et  le  soir,  avec  du  feu  et  de  la  lumière^  n'est  nullement 
#jl^|08l¥e  4e  (Mb;  m  Inoeodie  ne  se  di^are  b'im  ftou¥ent  que 
i  j^Jl«6ie«r«  beiir<$0  imh»  490  la  canse  qui  l'a  détarminé  a  com^ 
mcs^  d'agir, 

;|j9#.  l^  loedMre  uni  n'ooevi^e  point  habituellement  la  mai- 
#00  a'0«I  P##  ^MABé  ft'«o  point  ufier  en  boa  père  de  famille^  et  ne 
4^t  poialv  P9r  oeli^  0«tfl>  répandre  de  Tiiusendie  survenu  pendant 
#Q!I  ab«enco  (TfirHi,  6  août  1809»  aff.  Francesetti,  n«  S78). 

^Bff  }.'apfrépi«Mon  des  faits  qui  peuvent  constituer^  de  la 
f)firtdi»  lo^alre,  une  faute,  une  né^igeoGe,  une  imprndeaee,  eu 
4a  ^ux  g«j  pei^v^nt,  au  ooiiiraire,  mettre  sa  responsabilité  à  con- 
ir^rl,  po  tloUp^  tpiûoufsétre  faite  d'après  les  mêmes  règles.  La 
^cision  4es  jugesàeetégafd  doit  dépendre  des  circonstances  et  de 
J'IMenitieii  présumée  qn'enteue  les  parties  au  moment  oh  le  bail  aété 
Mt.  U^st  desoas  oiile  propriétaire  doit  être  réputé  s'être  soumis  à 
eert^ni&s  chances  inséparables  de  l'usage  auquel  les  lieui  loués 
paient  destinés.  Lor^  donc  que  ces  chances  se  réalisent,  il  n'est 
pas  recev^le  à  fin  rejeter  la  respoi)#abiUté  sur  le  locataire,  ext- 
ispr^  Jt^ie^qve  les  fai(s  qui  ont  amené  l'incendie  eussent  dû,  dans 
k9  AMB  oniinairea,  être  considérés  comme  des  imprudences.  11  le 
90Bt  d'atttant  moins  qu'habitoellement,  dans  ces  cas,  le  prix  du 
Ml  a  été  calculé  en  e^^stâéraiion  de  ces  chances.  On  doit  donc 
ff^taminer  seulement  si  le  locataire  n'a  point,  par  sa  faute,  ajouté 
a^x  périls  prévus,  s'il  n'a  polpl  négligé  les  précautions  que  la  pru- 
dence conseillait  afln  de  diminuer  cas  périls  autant  quUl  était  pos«- 

9  99 .  Il  a  été  Jugé  que  le  ta  étant  toujours  un  éi^énenient  prévn 
pour  Itt  tl^^trei,  à  la  dUfévenoe  des  édifices  ordinaires,  il  s'en- 

imiiP   im  ji  1  Ml  II— ■  »iw  »    I        !■ ■  ■  «  ..1  ■    ■   —  ^ 

1  Umûa  rassomiot  dts  risq «es  locatifs  coaseotie  par  eflHe-ei  à  la  éetMï- 
Mllfi  Cita,  aOenda  qaa  U  fèa  avait  Mmiaencé  chez  eelte  ëernrère.  — 
L'tJQian  r^)ODdit  :  ^  Que  ta  demoiMU«  Qlin  étant  absente  aQ  moment 
•É  J'iaoeadia  avait  éclaté ,  all«  m  peavait  élve  temie  à  aoeane  res|>9ii- 
faèi^ytoa  absanee  n'ayant  pas  d'aiHeavs  été  voleateire,  mais  forcée, 
d'apfi^B  les  Pkgkaentfl  da  bazar,  à  rheura  oh  le  fea  s'était  manifesté. — 
^«I^BMat  arbitrai  la  t^  jaiU.  ta$S^  aa  Ge6 termes! —  «Attendu  qn'anx 
(irme3  des  art.  17SS  et  ITSé  c.  cir.,  la  demoiselle  Clin  n'étant  point 
daas  le  eae  d'aiicana  des  trais  exoeptieae  exprimées  dans  la  lei^  ne 
pautait  9S  ^ustraire  à  la  responsabilité  ^ui  pesait  sur  elle;  —  Que  le 
piaeipe  ali£oUi  de  fart.  1T55  n'admet  pas  de  dislinclion  ;  —  Que  la  ctm- 
veatien  partiodiëre  du  bail  de  la  demeiMlk  Oin  de  se  oeumettre  aux 
rè^iâBnlsdu  kuar,  «t,  par  suite,  l'eMigatien  oâ  elle  poavait  se  trouver 
da  quitter,  aa  aïoneat  de  la  fennetuFe  da  basar^  ees  magasins  et  de  les 
laitMT  à  la  farveiiianee  d'un  gardien  commun  peur  teas  les  locataires, 
a'tnparle  pat  da  plein  droit  dérogation  k  la  présem|Uion  légale  établie 
dans  l'art  1755  ;  -»«  Qu'il  faudrait  que  oette  dérogation  eût  été  expres- 
sément ctipuléa  poar  povveir  être  invoquée  ;  —  Qu'il  n'existe  aucune 
Mpvinlion  de  ne  genac^  et  qu'il  e«t  impossible  de  la  suppioer;  —  Que  ce 
leraii d'aiUears  iaéquitaftle  at  injuste;  —  Qu'en  résumé,  les  exceptions 
sont  etfontielieBieat  de  droit  étroit,  et  ne  peuvent  être  étendues  au  delà 
dfls  eaa  piévas  par  la  loi.»  -«^ Appel. — Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  JQges,  confirme^  c(c. 

Du  10  mai  laSI.-O.  de  Paris,  1»«  ch.-M.  fiéguicr,  1"  pr. 

(1)  Etpie$: — (Cofflp.  d'assur.  gén.  C.  Pixérécourt  cl  cens.)  — Par 
saitt  de  l'ineeodie  du  tbéfttre  de  la  Gaieté,  occasionné  par  la  répétition 
d*ane  piéee  à  giand  spectacle,  les  sieurs  Bernard-Léon  et  Lamy ,  pro- 


t  d'assumnees  générales  contre  l'incendie,  avec  laquelle  les 
9*mm  BpniaHl4>0B  et  Lamy  avaien  contracté  une  assurance  pour  la 
aanMM  de  50.000  fr.,  întertient  dans  l'instanoe.— 88  mars  1835,  ju- 
gMienl  da  Irlbanal  delà  Seine,  ainsi  conçu  :  —  a  Attendu,  en  fait,  qu'il 
asi  enaelant  que,  dan^  la  répétition  générale  da  tl  fétrier,  un  des  pré- 
poftés  des  direetears  da  théâtre  de  la  Gaieté  ayait  été  cbargé  de  simuler 
dts  éclairs;  qu'âne  partie  enflammée  s'est  détachée  de  la  torche  à  éclai- 
rer; que  cette  partie  enflammée  a  communiqué  le  feu  À  un  rideau  de 
maacetivrçet  a  été  ainsi  la  première  cause  de  l'embrasement  de  la  salle: 
«-Attendu  que  les  direeteurs  du  théâtre  établissent  que  tout  le  matériel 
destiné  à  agir  «a  eas  d'incendie  était  complet  et  en  bon  état;  quelles  ré- 
servoifs  étalent  remplis  d'eaa  ;  qu'indépendamment  du  nombre  des  pom- 
piers-ardlnairement  employés,  an  supplément  ayait  été  demandé  et  se 
treantlt  daQs  la  salle;  qu'ainsi,  non-«eulement  les  précautions  ordinaires 
araienl  été  prises,  mais  qu'elles  araient  même  été  surpassées  ;~  Attendu 
que  les  preneurs  établissent  eneore  que  rinstrument  destiné  à  simuler 
les  éclairs  était  tel  qu'on  a  coutume  de  l'employer  partout,  et  qu'à  cet 
^aafd  aaB  |dis  «i*â  aucun  aatre,  ea  ae  peut  lear  reprocher  d'avoir  in* 
IMlê  Ml  irtflêdèiiailêi/  ■wituadnaa'àla  différence  des  édifices  ordi- 


suit  que  le  locataire  d'un  théâtre  placé,  en  ce  qui  touche  les  ne- 
sures  à  prendre  contre  l'incendie,  sous  la  direction  d'un  chef  on 
eommandant  des  pompiers  auquel  seul  il  appartient  de  donner  les 
ifistradlons^  échappe,  en  cas  d'ineendie,  à  la  responsabilité  éta- 
blie par  l'art.  1733  c.  nap.,  alors  qu'il  est  prouvé  qu'aucune  né- 
gligence ou  imprudence  ne  peut  lui  être  imputée,  et  qu'il  a  rem* 
pli  toutes  les  obligatieiis  spéciales  imposées  aux  directeurs  da 
théâtres  pour  prévenir  les  Ineendies  (Paris ,  18  avril  leso)  (!). 
Cette  solution  nous  semble,  en  effet,  avoir  três-jndiciensement 
saisi  la  nécessité  de  s'écarter,  dans  l'espèce,  du  principe  général. 
*^U.  Troptong,  no  380,  qui  approuve  cette  décision,  remarque 
qu'en  effet,  le  propriétaire  a  eonsenti  d'avance  àtfes  faits  qui 
ailleurs  seraient  Imprudents  et  qui  sont  ici  de  nécessité;  qu'il  a, 
pour  ainsi  dire,  autorisé  une  lutte  périlleuse  et  incertaine  entre 
deux  forces  rivales ,  entre  le  feu  livré  à  son  essor  et  l'art  de 
l'homme  qui  cherche  à  le  gouverner. — Mais  nous  eroyons  que  la 
raison  de  décider  est  bien  plutêt  dans  cette  circonstance,  connue 
du  bailleur  ou  propriétaire,  que  le  commandement  et  la  aurveii«^ 
lance  étaJeni  dans  une  main  antre  que  celle  du  directeur  ou  pre» 
neui'  à  bail.  -^  V.  toutefois  M.  Dn¥ei*gier,  t.  3,  n*  417,  qui  cri- 
tique la  décision  précédente,  mais  qui  ne  nous  parait  pas  ea 
avoir  saisi  le  véritable  esprit. 

S68.  L'application  de  l'art.  1733  serait-elle  modifiée  par 
cette  circonstance  que  le  propriétaire  habitait  lui-même  la  maison 
dans  laquelle  lo  feu  a  pris?  Il  a  été  décidé,  à  oet  égard  :  i"»  que 
la  présomption  légale  établie  par  l'art.  1 735  e.  nap.  peut  être  in- 
voquée par  le  propriétaire,  encore  bien  qu'il  eût  habité  une  par- 
tie de  la  maison  incendiée,  pourvu,  toutefois,  qu'il  soit  constant 
que  le  (eu  a  commencé  dans  l'habitation  da  preneur  (Lyon,  17 

naires,  le  feu  est  toujours  un  événement  prévu  pour  les  salles  de  spec- 
tacle ;  que  c'est  à  raison  même  de  cet  événement  prévu  que  des  obligations 
spéciales  sont  imposées  aux  directeurs  de  théâtres;  qu'il  leur  est  enjoint 
d'avoir  un  matériel  à  incendie ,  et  qu'il  leur  est  interdit  d'agir  bors  la 
présence  des  pompiers;  —  Attendu  que  les  preneurs  ont  rempli  toutes 
les  obligations  qui  leur  étalent  imposées  ;  qu'aucune  faute  ne  leur  est  im- 
putable ;  qu'on  ne  peut  même,  dans  la  mise  en  scène  de  la  pièce  en  ré- 
pétition ,  leur  reprocher  de  s  être  livrés  à  des  expériences  qui  auraient 
augmenté  les  chances  du  fou;  — Attendu  que  ces  circonstances  ne  sont 
pas  les  seules  que  les  preneurs  peuvent  invoquer  en  leur  faveur;  qu'il 
existe  encore  des  circonstances  graves  qui,  réunies  aux  premières,  doi- 
vent faire  repousser  la  demande;  —  Attendu,  en  effet,  qu'il  est  demeuré 
constant  que  si  les  pompiers  avaient  été  tous  à  leur  poste,  et  certains 
d'eux,  armés  d'épongés  mouillées,  comme  ils  devaient  l'être,  le  feu  eût 
été  éteint  dèsTorigine:— Attendu  que  les  directeurs  de  la  Gaieté  avaient 
tenu  à  la  disposition  des  sapeurs-pompiers  le  nombre  d'épon^cs  néces- 
saire au  service  ;  que  le  procès-verbal  de  visite  du  commissaire  de  po- 
lice et  la  déclaration  faite  par  ce  fonctionnaire  ne  laissent  aucun  doute 
à  cet  égard;  — Attendu  que  les  pompiers  n'ont  d'ordre  k  recevoir  que  d( 
leur  chef  ;  que  c'est  au  commandant  du  poste  qu'il  appartient  seul  de 
donner  les  instructions,  de  placer  les  factionnaires,  de  distribuer  les  in'« 
struments;  que  les  directeurs  de  th6(Itres  n'ont  ni  autorité  ni  puissance 
aucune  à  cet  égard;— Que  la  responsabilité  ne  peut  exister  Ut  0(1  le  droS 
d'action  n'existe  pas;  —  Qu'alors,  si  le  feu  n'a  pas  été  éteint  dès  l'origine^ 
s'il  est  arrivé  à  l'état  d'incendie,  s'il  en  est  résulté  l'embrasement  et  la 
destruction  delà  salle,  le  sinistre  que  les  directeurs  ne  pouvaient  ni  pré- 
voir ni  empêcher,  n'est  plus  k  leur  égard  que  la  conséquence  d'un  cas 
purement  fortuit;  — Attendu,  d'autre  part,  que  des  vices  de  construction 
avaient  été  signalés  par  l'autorité  ;  que  le  danger  d'incendie  était  immi^ 
nent  à  raison  même  de  ces  vices  ;  que  cet  état  de  choses,  dont  les  pre- 
neurs ne  peuvent  répondre,  a  rendu  les  progrès  du  feu  plus  violents  'A 
les  secours  plus  inefficaces;  —  Qu'en  présence  de  ces  vices  de  construc- 
tion, et  étant  reconnu  que  les  directeurs  n'avaient  pas  d'autorité  pour 
diriger  le  service  et  l'action  des  pompiers,  étant  reconnu  enfin  qu'ils 
n'ont  ni  négligence,  ni  imprudence  a  se  reprocher,  qu'ils  ont  fait  tout  ca 
qu'ils  devaient  faire,  et  n'ont  rien  fait  qu'on  puisse  leur  imputer  à  faute  ^ 
la  responsabilité  disparaît  entièrement;  que,  vouloir  la  leur  appliquer 
encore,  ce  serait  méconnaître  l'esprit  de  là  loi  et  dépasser  ta  rigueur  même 
de  ses  termes;— Reçoit  la  compagnie  d'assurances  générales  contre  l'in- 
cendie, partie  intervenante ,  mais  pour  la  forme  seulement  ;  —  Déclare 
Bernard-Léon,  Lamy  et  la  compagnie  d'assurances  mal  fondés  dans  leur 
demande  contre  Pixérécourt  et  consorts;  en  conséquence,  les  en  débofjte 
et  les  condamne  aux  dépens.  »  —Appel  de  la  part  de  la  compagnie  d'à»*» 
surances,  qui  se  trouve  subrû|ée  par  les  propriétaires  daos  tous  leurs 
droits. — Arrêt. 

La  cota  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  Juges,  à  roxception  de 
ceux  concernant  les  pompiers,  dont  le  zèle  et  l'activité  bléO  connus  SQut 
sttlBsammeot  établis,  confirme. 

Pu  18  avr.  1S50.-C.  do  Pari?,-M.  Séguler^pï^ 
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]anv.  i^'i^i)  (i)  ^— 2«  Que  la  responsabilité  légale^  éft«^lie  6b  na- 
«ère  d'Incendie,  confre  le  locataire,  au  profit  du  propriétaire, 
emé  d'exfstet  dans  le  cas  où  le  propriétaire  habite  une  portion 
éx!  U  maison  louée  ;  que,  toutefois,  l'art,  i  7S5  ne  sera  pas,  ea 

m illM     ■     ■^â^^M  I  I  I  II     I       II 

(1)  K^êf  -*  (Cbmp.  (Passtfr.  do  ^leil  C,  Seyssel  et  Weyer.)  —  tin 
io«ndi0  a  éclaté  dans  le  denncîle  On  sieur  Weyer,  habitaitt  une  partie 
de  kk  mtisoû  dm  sieur  SeytfleK  -^  Cchii-c>  a  foii  faire,  erHre  les  nrarns  de 
la  société  d'aMunaet  dû  Soteil,  une  8sr8ié-*-ftrrtt  des  Mfhmes  dues  par 
elle  à  son  locataire  assuré.  —  Le  i  juill.  IdiS,  i»tribttoal  de  Lyon  a 
rendu  te  jugement  que  voici  :  -^aÀtteudu  que  U  responsabilité  de  i'in- 
eerrdie  établie,  par  Tart.  f73S  c.  civ.  coBtre  le  locaUire  en  imeur  ém 
pnprîétRiTe,  est  générale  et  absolue,  et  ne  reçoit  d'autres  exceptions  que 
ceKes  pré^oed  psr  les  art.  1753  et  1731  (ta  même  codc>— Alleuda 
qu'au  nombre  des  cas  d'efxcepiron  ne  setromrepas  ceîuioùie  propriétaire 
ktfbilâit  loi-néme  me  tfartie  de  ta  maiseï»  ineendiée;  qiie>.  où  la  lot  ne 
iistingiie  pae,  tes  trîbuaaui  ne  peuvent  distinguer;  —AitVDëfx  qoe  la 
iliitinctiou  qu'on  voudrait  introduire  ne  serait  pas  fondée  sur  Fes^it  d« 
ta  loi  ',  que  la  maxime  tirée  des  loi»  romaines  :  Incendia  plermnquê  fhmi 
tafpà  inhabilantivm  ^  qui  sert  de  base  en  partie  à  h  disposition  de 
rar(.  1735,  est  fondée  sur  ce  que  le  locataire  dans  Tappartement  duquel 
f  ineend?»  échce,  toujours  jusqu'à  preuve  contraire,  est  présumé  en  tante, 
fM  le  locataire  est  considéré  comme  chargé  en  quelque  sorte ,  par  le 
propriétaire,  de  la  garde  do  la  maison  ;  qrtd  cette  présomption  de  faute 
eiisle  totft  aussi  bien  contre  le  loealairo  dans  m.  cas  que  dans  on  antre; 
que  le  locataire ,  dans  ks  limites  de  kl  partie  qu'il  occupe,  est  aussi 
chargé  du  soin  de  veiller  à  la  conservation  do  la  maiptn  ;, 

»  Attendu  que  le  propriétaire,  soit  qu'il babite  ou  qn'il  n'habite  pas  si 
maison ,  n'a  aucun  moyen  de  surveillabce  dan^  les  appartements  occupés 
par  1^  locataires  ;  — Attendu  que  tes  seules  conséquences  qui  résulteal 
de  tt  (fie  le  propriétaire  est  an  nombre  des  locataires  de  la  maison, 
sont  ^e  iorl^'il  est  prouvé  que  rincendre  a  commencé  chez  lui ,  les 
localaire»  sont  décbargès  de  teete  reoponsabrfrlé,  et  que,  dans  le  cas  où 
il  y  a  inpossibifité  de  savoir  oti  l'incendie  a  pris  naissance,  alors  la  res- 
ponsabilité s'étend  sur  le  propriétaire ,  considéré  ooome  ïecataire,  tout 
comme  sur  les  autres  locataires,  c'est-à-dire  ^  le  propriétaire  supporte 
la  quote-part  des  dommages,  ei  ne  peut  deoaader  aux  sutiee  iMaturee 
qtte  le  surplus  j 

»  Afteadu  qcr?l  est  constant  que  Te  (en  a  commencé  et  s'est  manifesté 
d'abord  dans  te  fét-de-cfiaussée,  occupé  par  le  sieue  Weyei  ; —  Que  le 
steor  Weyer  ne  proate  nas  que  nnccndle  est  arrivé  par  cas  fortuit  ea 
force  majeure,  m  vîca  dô  conslruclîon  \  —  Qu'il  est  certain  qi^'il  avait 
étabtt  daire  son  atelier  un  fourneau  de  chaudière  dont  le  tuyau  corn  mu?- 
mqttait  à  la  pnntfere  de  la  cheminée  du  côté  du  nord  ;  —  Qu'en  supposant 
ffo*?}  existât  dans  le  conduit  ou  gs^ne  de  cheminée  qui  était  du  eété  du 
ilfidT,  on  ancien  conduit  particulier  destiné  à  recevoir  on  tuyau  de  peéle 
dont  f  Orifice  eût  été  bouché  avec  des  chiffons ,  cet  état  de  localité  ne 
présentait  pas  un  vrce  de  construction  dans  le  sens  de  l'art.  1755  e.  eirv^; 
-«  Atfeirdtt  que  l*orifice  où  aurait  été  ce  chiffon ,  étant  dans  l'ateUer  dia 
sieuf  t^eyer,  celOf-ci  aurait  à  s'imputer  d'avoir  laissé  subsieter  un  état 
de  localité  qtnl  aurait  reconnu  dangereux  ;  -^  Qu'il  ne  demande  pae  pré* 
cisément  à  prouver  que  le  feu  serait  venu  du  debor»  parce  cendaH  peBr« 
ticufier,  qu^it  aurait  atteint  ce  chiiï<$b,  Ie(mel,flA  tombant  daa»sea 
atetier,  y  aurait  mis  le  feu;  —  Que  le  sieur  Weyer  n'indique  pas  méoié 
dans  quel  étage  supérieur  le  fev  avait  commencé;  qu'il  suit  de  là  qu'il 
if  y  a  pas  lîeu  d'admettre  ses  conclusions  subsidiaires,  et  qu'il  est,  vis-àr 
vie  du  propriétaire  de  la  maison ,  dans  le  cas  de  la  respoosabilité  prévue 
par  Tart.  1733  c.  civ.  ;— Attendu  que  toutes  les  parties  reconnaissent 
que  le  dommage  causé  à  llmmeuble  est  justement  évalué  à  la  somme  de 


caBpwreil,  Inttreponfl^  ^ref^rWCafre  .-  «px'il^fcttnf  prouve  qua 
l'incêBAieapnls  naissaiice  dasns  les  locaux  occupés  pa/  le  locatafre, 
pour  (|ue  cetut-eî  son  tenu  ciîvcfrs  lui  de  !a  réparatîon  du  préju- 
(ttcB  (TenitGiQfe,  7  juifl.  1843)  (2).  —  Ce»  propositions  nous  sou- 


que le  dommage  cause  a  rimmeuoie  est  justement 
19,r99  fr.  9  c,  suivant  Te  rapport  de  f  expert  nommé  par  le  juge  de  paix 
au  mois  de  mars  dernier;  —  En  ce  qui  conceraela  somme  do  7,{tôa  fr. 
29 c.  réclamée  parle  sieur  Seyssel,  propriétaire,  pour  dommagee  causée 
t  SOI»  mobilier  :  —  Attendu  que  les  présomptions  de  faute  sur  leicpieUes 
lepose  la  responsabilité  établie  par  l'arU  1755  contrôle  locataire  en  faveur 
ju  propnéfaire,  est  contraire  au  droit  commun  d'après  lequet  oef  ft'est 
leepensable  que  des  dommages  causés  par  safaïute  reconnue  ou  prouvée; 

»  Attendu  qae  les  dispositions  exceptionnelles  au  droit  commun ,  ne 
peuvent  être  étendues;  que  leur  application  doit  être  ri^ureusement 
restreinte  au  cas  pour  lequel  elles  ont  été  faites;^' Attendu  qae  la  res- 
ponsabilitë  de  l'art.  1735  n'a  été  établie  qu'en  faveur  du  propriétaire  de 
rimmeuble,  pour  le  donnuage  souûert  pur  l'immeuble ,  et  no  peut  être 
appliquée  au  mobilier  du  propriétaire  qui  doit  être  cooeidèré  comme  uu 
locaUire  ordinaire,  et  ne  peut  obtenir  de  réparations  qu'aetani  (fa'ab»*' 
Iracnoo  Cane  de  la  présomption  légale  vésultanl  d»  l'art.  i?75ï,  oo  prou- 
verait la  faute  ou  l'imprudence  du  locataire  ;-- Par  ces  mettls,,  joignant 
toutes  les  demandes  c(  statuant  par  un  seul  jugement,  eoadanwe  Weyer 
à  payer  à  Seyssel  la  somme  de  12,198  fr.  &  c.  pour  les  cauees  énoncée» 
ci-dessus  avec  les  intérêts  de  droit,  déclare  le  présent  jugeineat  cemmai» 
avec  ïa  compagnie  d'assurance  du  Soleil;  valide  la  saisie-arrêi  fo^vakt 
par  te  sfcur  Seyssel ,  entre  les  mains  de  ladite  oenpagaie  de  Soteilt» 
—  Appel  par  la  compagnie  do  SoleiL  —  AtréU 

I^A  coua;  —  Eu  ce  qui  touche  la  point  de  savoir  si  la  vevpenaabiiifià 


du  locataire  dans  l'appartement  doqie!  f  laoendie  s'est  leaatfeeté,  pent 
être  modifiée  par  la  circeostakooe  que  le  propriétaire  hMNfait  Âme  l« 
maison  incendiée  :  —  Adontant  les  motifs  qui  ont  délei miné  lie  premier» 
joges  ;  —  Et  attendu ,  d'ailleurs,  qu'il  n'existe  aucune  coosidératioK  pour 
admettre  oire  exception  au  principe  général  posé*  par  l'art«  17S3  o^  «iv., 
quaiNi  le  propriëtahebàbife  une  portion  de  la  maison ,  puisque,  dans  ce 
cas ,  il  tt  a  pas  plus  fe  droit  de  s'introduire  chez  les  locataires  et  d'y 
exercer  sa  sarveilbmce  qde^  fors^'fl  loge  ailleurs  ;  -^Attendu  que  si  l'on 
admeHait  la  distinctifn  ((ae  vent  faire  la  coittpagaie  du  Soleil,  uo  pro- 
priétaire n'oserait  plue  babitef  sa  maîAon ,  et  se  IMttfertdt^  alnef  privé 
d'un  des  avantages  les  plus  prédeux  de  la  pvepttétér;  ^Attesdl,  m 
stri-plu?^  qu'ît  est  constate  par  toutes  les  pièeee  de  procès  qna  l'inoenéie 
n'a  pas  écfaté  chez  le  .<ieur  Seyssel; — En  ce  qui  toaehe  la  preuve  sub* 
sldlalrement  offerte  par  !a  compagnie  du  Soleil  comme  subrogée  au 
droits  du  sieur  Weyer  qu'elle  a  assuré  :  —Attendu  que,  d'après  Vart. 
1799  c.  civ»,  la  preate  ne  peut  être  admise  contre  le  propriétaire,  que 
lorsque  le  locataire  denaide  à  établir  que  l'incendie  est  arrivé  par  cas 
fortuit  ou  force  moieuie  eu  par  vice  de  ceiefreciion,  ou  enihr ,  qu'i!  a 
été  communiqué  par  une  maison  toisiae;-^Atleaidii  fae  les  faeite  dont 
la  compagnie  demande  à  faire  la  preuve,  n'eni  pae  peur  obiet  de  éé^ 
montrer  que  l'incendie  est  le  résultat  d'un  oas  CevUiit  eu  d'uie force  m^ 
jeere,  ou  qu'il  a  été  commoniqué  par  une  maison  voisine;— Attendu  qpne 
celte  preuve  (end  senlemeitt  à  constater  que  llncendie  qui  aeuliea  serait 
le  résultai  dru»  vice  ^  ceustniction  ;  mafs  qu'en  admettant  qu'il  existai 
dans  la  gaine  de  laeheniFiuée  do  la  pvèce  oè  la  compagnie  prétend  que 
le  feu  a  éetaté,  uu  oomluit  de  abemiaée  doetlaé  k  ttfctyvit  ntt  fuyUU  de 
poêîe  dont  l'orifice  se  trouverait  bevclie  avec  des  cMiéns  qui,  ^totf  e^, 
se  seraient  cnOammé»  par  l'effet  d'une  matière  enAnMèOy  tenUM^  pur  le- 
conduit  dont  il  s'agit,  cet  état  du  local  m  fewfaitpaoteasIaleruttTlOii 
de  coTistrucfion; 

Attendu,  en  eflfet,  qae  fe  conduit  de  cheminée  doit  il  s'agit  étaau^ 
cessaire  si  M  sieur  Weyier  edt  voohi  {ilacer  un  poêle  dans  ('appartement 
où  il  existait,  et  que,  dans  le  cas  contraffo,  c'était  à  lui  à  demander  sa 
suppression  au  proprtétarre  de  hr  matsCfi  ou  à  en  bouc^r  l'orifice  avoe 
dee  iMtières  q«i  ne  fossenf  pas  irrffammables;  —  Attendu,  quant  aus 
fait»  qni  ne  tendraient  pas  ft  établir  f  exception  de  vice  de  construction^ 
et  sur  leeqvelB  la  cotnpaignte  toudfdK  (aire  porCer  la  preuve,  qpTiU  ne  son» 
pas  pertinent»,  et  qa'ils  sont  d'ailletir^  déïiKUtfs  par  les  faits  constante  au^ 
procès;  qu'ainsi,  sous  tous  les  points  de  vuo,  la  preuve  offert»  n'est  pas 
aduRlssibie; — Au  fond,  adeptauf  le^nrotifs  des  preOiiers  jo^es,  cooârmer 
Du  i7  janv.  1854'.-G.  de  Lvorr.-^if.  Rieossec ,  pr. 
(2)  (aianvesin  €.  Barufaot.;—  ta  cota;— Attendu  que  ta  respou* 
saèilfrté  iiftposée  suhHSataf^e  par  farf.  1^33  c.  cîv.  ne  résulte  pas  du  fait 
que  rincendie  a  eoiumemeé  Cher  hii ,  pulsqfue  Cefui  dans  la  maison  du- 
quel le  fOu  semauifesCe,  ir'en  répond  envers  tes  afufres  que  lorsqu'ils  lu 
ont  prouvé  qu'il  a  pris  par  sa  fatrte;  que  cette  responsabilité  tient  dooe 
aux  règles  spéciales  d'à  contrat  <fe  fouagie  ;  —  Que ,  pour  faire  dîtcider 
que  le  locataire  C9t  foujetir s  tetm  envers  fe  propriétaire,  même  quand  il» 
occupent  easemiHe  la  même  maison,  il  a  été  Soutenu  que  la  présomptionr 
légale  criée  par  l'art.  f755,  découlait  de  la  supposition  admise  cornsM 
venté,  que  lé  premier  étant  censé  n'apporter  pas  le  mémo  soin  à  laoen«« 
servation  de  la  cho^e  qut  ne  lui  appartient  pas ,  il  est  juste  que  celui  qui 
est  présumé  avoir  été  négKgent  doive  réparer  le  préjudice  éprouvé  par 
ceiW  duni  l'intérêt  assure  suffisamment  la  vigilance;  -—  ïlaleque  la 
momdve  réicxion  soflit  pour  prouver  que  telle  n'est  point  la  cooeidéra- 
tien  unique  qui  a  inspiré  cette  drfpositien  ;  quTl  est  facile  de  comprea- 
dre,  ou  efltet,  qu'elle  a  eu  principalement  pour  objet  de  donner  une  f^ 
rantie  à  celui  qui^  par  suite  de  l'abandon  qu'il  a  fait  de  sa  chose ,  ne  peut 
ni  en  surveiller  la  conservation,  m  découvrir,  quand  elle  est  détruite  par 
le  fou,  la  mauiéro  dont  a  eo  lieu  un  acdidcnt,  dont  la  cause  ne  pour^ 
rait,  ewaucM»  cas,  remonter  jusqu'à  lui  qui  était  absent;  que ,.  dane 
cette  siteMion,  les  tecataifes  n'ont  pas  le  droit  de  se  plaindre  de  la  re»* 
ponoabililiè  qikv  pèse  sur  t\fx ,  lorsque*  le  feu  a  dévoré  la  maison  qui  avait 
été  remise  à  teur  garde ,  -^  Itfais  quo ,  torsque  le  propriétaire  est  au 
nombre  des  habitants ,  il  peut  a  la  fois  veiller  à  l'a  conservation-  et  sa-* 
voif  lee  cau.?es  de  l'incendie,  qu'il  y  aurait  injustice  à  vouloir  que  le» 
loeatafres  fussent  toujours  et  de  plein  droit  responsables  d'un  évènemenl 
dont  H  peut  être  Tautenr  aussr  bien  qu'eux ,  que  le  feu  peut  avoir  pri» 
daiie  l'appartîement  qu'il  s  était  réservé ,  avoir  éclaté  dans  les  aisanee» 
comménes;  qu'aucun  juge  ne  pourrait,  lorsque  sa  cause  première  es» 
demeorée  incertaine ,  dire  que  la  faute  doit  en  être  atlnbuèe  à  I'uq  phN 
tôt  qu'à  l'autre;  que  le  législateur  n  a  pu  vouloir  faire  tomber  la  reepdn» 
sabilité  sur  les  loeatarres  par  l'efl^t  dHlne  présomption  légale  qui  seraili 
si  souvent  contredite  par  la  vérité  des  faits,— ^  Que,  sans  doute,  t'art^ 
1733  d^teneore,  dans  CcfCe  po<«il^on,  produire  son  effet  ^  mais  ^è'ildoit 
être  resrreftKt  en  ce  sens  qoe,  tandis  que  dans  le  cas  d'incoodie,  il  ne 
suW  pe»,  eff  gMnd ,  é&  prouver  que  le  feu  a  pris  dans  un  lieu  poar 
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lient  Incontestables.  En  cffet^  lorsqu'on  ignore  dans  quelle  partie 
Ae  la  maison  l'incendie  a  commencé,  il  serait  souverainement  in- 
\usle  d'en  rendre  le  locataire  responsable;  car  il  n'y  a  pas  de  rai- 
son pour  présumer  sa  faute  plutôt  que  celle  du  propriétaire;  et  il 
serait  plus  Injuste  encore  de  rendre  le  locataire  responsable  en- 
vers le  propriétaire,  si  l'incendie  avait  commencé  chez  ce  der- 
nier. Mais  lorsque  l'incendie  a  commencé  dans  la  partie  de  la  mai- 
son occupée  par  le  locataire,  la  circonstance  que  cette  maison  était 
partiellement  occupée  par  le  propriétaire  ne  peut  pas  être  un  ob- 
stacle à  l'application  de  l'art.  \  733.  En  vain  opposerait-on  que 
le  propriétaire  était  là  pour  surveiller  sa  chose;  une  raison  aussi 
frivole  ne  saurait  prévaloir  contre  la  disposition  si  précise  de 
l'ait.  1735.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Troplong,  n«»  370. 
Mais  on  peut  se  demander  si,  dans  ce  cas,  la  responsabilité  du  lo- 
cataire s'étend  de  plein  droit  à  la  totalité  de  la  maison,  même  à 
la  portion  qui  ne  lui  avait  pas  été  louée  et  à  laquelle  lo  feu 
parti  de  son  appartement  s'est  communiqué?  Cette  question  sera 
examinée  ultérieurement. 

884.  Si  le  feu  avait  pris  dans  une  partie  de  la  maison  restée 
«ommunc  entre  le  propriétaire  et  le  locataire,  l'art.  1733  ne  se- 
rait pas  applicable  :  le  propriétaire  devrait  prouver  que  l'incendie 
est  provenu  du  fait  du  locataire  :  l'art.  1733  suppose  nécessaire- 
ment que  l'incendie  a  pris  naissancedans  uniocal  dont  le  locataire 
avait  la  jouissance  exclusive. — V.  en  ce  sens  motifs  Riom,  4  août 
1829,  ait.  Grangier,  n»  411;  V.  également  M.  Troplong,  n»  371. 
S8&.  La  responsabilité  du  locataire,  en  cas  d'incendie,  cesse 
^is-à-vis  du  propriétaire,  lorsque  dans  les  conditions  du  bail  il 
est  exprimé  que  l'immeuble  sera  assuré  contre  l'incendie,  et  que 
la  police  d'assurance  sera  payée  concurremment  par  le  locataire 
et  par  le  propriétaire; — ...  Et  la  compagnie  d'assurance  n'a  pas 
derecovrs  à  exercer  contre  le  locataire,  pour  remboursement  des 
sommes  payées  en  raison  du  sinistre ,  lorsqu'un  tel  bail  a  été 
mentionné  dans  la  police  d'assurance  (Aix,  28  fév.  1857^ 
aflf.  Grandval,  V.  Assur.  terrest.,  n»  76). 

que  celui  qui  l'habite  en  doive  répondre ,  si  Ton  ne  justifie  pas  eu  même 
temps  qu'il  provient  de  sa  faute;  entre  propriétaire  et  locataire,  il  suf- 
fira, au  premier,  de  prouver  que  Tincendie  a  pris  naissance  oaas  les 
locaux  occupés  par  le  second ,  pour  que  celui-ci  soit  tenu  de  la  répara- 
tion du  préjudice  ; 

Que  cette  application  de  l'art.  1755,  conforme  à  l'équité,  sauve  tous 
les  droits;  que,  d'un  côté,  en  effet,  le  propriétaire,  s'il  est  empêché 
d'étendre  sa  surveillance  sur  des  locaux  dont  il  a  abandonné  la  posses- 
sion à  autrui,  peut  demander  à,  celui  qui  s'était  engagé  à  la  conserver, 
compto  de  sa  destniction ,  si  elle  n'a  pas  été  produite  par  le  fait  d'au- 
trui;  que,  d'autre  part,  le  locataire  qui  ne  peut  pas  justifier  que  le  feu 
qui  s'est  manifesté  chez  lui  a  été  communiqué  d'une  maison  voisine,  a 
été  causé  par  un  vice  de  construction,  ou.  est  provenu  d'un  cas  fortuit  ou 
d'une  force  majeure,  est  à  bon  droit  condamné  par  suite  de  la  présomp- 
tion qu'il  n'a  pas  apporté  une  suffisante  vigilance  à  la  conservation  de 
l'objet  qui  avait  été  remis  à  sa  garde;  —  Que  de  là  il  s'induit  que,  pour 
réussir  dans  leur  action,  les  époux  Mauvesin  n'ont  à  prouver  qu'une 
chose,  c'est  que  le  feu  a  pris  dans  la  partie  de  leur  maison  dont  ils 
avaient  consenti  la  location  à  Barulaut  ;  mais  que  lorsqu'ils  avaient  con- 
servé la  foulerio  dont  la  cheminée  traversait  le  mur  séparatif  de  la  grande 
salle  et  de  la  pièce  intermédiaire  où  leur  locataire  avait  établi  ses  machi- 
nes ,  si  l'incertitude  règne  sur  le  point  qui  a  été  le  foyer  primitif  de  l'in- 
cendie, les  époux  Mauvesin  n'auront  point  fait  la  preuve  qui  est  k  leur 
charge,  et  leur  demande  devra,  par  voie  de  suite,  être  rejelée; 

Attendu  que  deux  faits  également  constatés  par  les  enquêtes  sont  que 
Barutaut  et  ses  divers  employés  avaient  quitté  la  filature  vers  huit  heu- 
res du  soir  après  qu'elle  eut  été  balayée ,  que  la  chaudière  de  la  foulerie 
des  époux  Mauvesin ,  qui  avait  été  chauffée  pendant  les  deux  jours  pré- 
cédents, avait  continué  b,  l'être  jusqu'à  deux  ou  trois  heures  du  matin, 
dans  la  nuit  du  51  oct.  au  1^'  nov.  ;  que  la  présomption  est  que  si  l'in- 
cendie avait  eu  sa  cause  dans  la  filature,  les  progrès  qu'il  aurait  faits, 
lui  auraient  donné  une  intensité  qui  l'aurait  fait  découvrir  avant  cinq 
heures  du  malin,  alors  surtout  que  les  matières  placées  dans  cette  usine 
devaient  le  propager  avec  rapidité;  que  l'on  conçoit,  au  contraire,  qu'il 

,  ait  couvé  sans  se  manifester,  depuis  trois  heures  jusqu'à  cinq;  — Que 
cette  présomption  doit  acquérir  un  haut  degré  de  gravité,  lorsque  l'état 
de  la  cheminée  dehi  Toulerie  était  tel  qu'il  pût  occasionner  un  incendie; 
qu'à  cet  égard,  il  est  certain  que  des  crevasses  nombreuses  y  avaient 
été  remarquées;  que  si,  dans  la  régularité  du  mouvement  ascendant  du 
calorique,  ces  ouvertures  pouvaient  ne  pas  donner  passage  à  la  flamme 
<Ni  &  la  fumée ,  l'une  et  l'autre  devaient  y  trouver  une  issue ,  dans  les  cas 
où  une  cause  exlériettre  produisant  une  réaction  dans  ia  cheminée,  ten- 
44it  ù  loi  préci(it9r  vws  U  loyer;— Qu'alors  qQ«  la  ohomiaéa était  daoi 


•  380.  Lorsque  le  locataire  d'une  maison  s^est,  par  une  clause 
expresse  du  bail,  obligé  à  la  faire  assurer  contre  l'incendie  pour 
toute  sa  valeur  et  pour  toute  la  durée  du  bail,  cette  convention, 
doit  être  interprétée  en  ce  sens  que  l'assurance  devait  s'étend  v. 
non  pas  seulement  aux  cas  d'incendie  dont  le  locataire  doit  ré- 
pondre, d'après  l'art.  1734,  mais  aussi  à  celui  oii  le  feu  aurait 
été  communiqué  par  une  maison  voisine.  Si  donc  l'assurance, 
dans  ce  cas,  a  été  faite  en  termes  généraux,  et  sans  qu'aucune  res- 
triction ait  été  spéciflée  qui  en  limite  l'étendue  au  cas  oii  le  lo- 
cataire est  responsable,  le  propriétaire  a,  en  vertu  du  bail,  une 
action  directe  pour  poursuivre  les  eOfets  de  l'assurance  contre  la 
société  avec  laquelle  son  locataire  a  contracté  (Bruxelles^  12  nov, 
1829,  aff.  Lonhicnnc,  V.  Assur.  terrest..  u9  75). 

S89.  Il  peut  se  faire  que  l'incendie  qui  s'est  déclaré  dans 
la  maison  louée  se  soit  de  là  communiqué  aux  maisons  voisines 
et  y  ait  causé  des  dommages  plus  ou  moins  considérables.  Les 
propriétaires  de  ces  maisons,  et  en  général  les  tiers  qui  ont  souf- 
fert de  l'incendie  peuvent-ils  invoquer  contre  le  preneur  la  dispo- 
sition de  l'art.  17 33?  Peuvent-ils  prétendre  qu'il  est  responsable 
envers  eux  comme  envers  son  bailleur,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que 
l'incendie  a  eu  lieu  sans  sa  faute?  De  même,  lorsque  la  maison  dans 
laquelle  a  commencé  l'incendie,  au  lieu  d'être  donnée  en  location, 
était  habitée  par  le  propriétairelui-méme,  ce  dernicresl-il  responsa- 
ble envers  les  tiers,  voisins  ou  autres,  de  la  même  manière  qu'un 
locataire  l'est  envers  son  bailleur,  aux  termes  de  l'art.  1755? — 
M.  Toullier,  t.  1 1,  n«>  172,  se  prononce  pour  l'affirmative,  parce 
qu'il  voit  dans  l'art.  1733  l'expression  de  cette  idée  que,  jusqu'à' 
preuve  contraire,  l'incendie  est  toujours  censé  provenir  de  la 
faute  de  ceux  qui  habitaient  la  maison  dans  laquelle  il  s'est  dé- 
claré. Mais  M.  Duvergier,  no4l2,  combat  cette  objection  par  les 
raisons  suivantes.  En  règle  générale,  c'est  à  celui  qui  demande 
la  réparation  d'un  préjudice  à  prouver  que  ce  préjudice  lui  a  été 
causé  par  le  fait,  la  négligence  ou  l'imprudence  de  celui  contre 
lequel  il  agit.  S'il  était  certain  que  toijuours  l'incendie  est  le  ré- 
cet  état,  que  le  feu  y  a  été  entretenu  jusqu'à  trois  heures  du  matin,  tan- 
dis que  les  lumières  avaient  été  éteintes  la  veille  à  huit  heures  dans  l'é- 
tablissement de  Barutaut,  que  le  soin  que  l'on  avait  pris  dc^le  balayer 
avait  dû  détruire  les  causes  d'incendie,  nul  ne  peut  dire  que  ia  Olature 
en  ait  été  le  foyer;  que  les  probabilités  porteraient  plutôt  à  croire  qu'il 
est  provenu  de  la  foulerie; — Qu'en  vain  on  insisterait  sur  ce  que  la  daroo 
Barutaut  aur<iit  dit  que  le  feu,  au  moment  où  clic  l'aurait  vu,  en  s'è- 
veillant ,  était  à  une  carde  ;  que  quelques  sceaux  d'eau  auraient  suffi  pour 
Téteindre;  que  le  moment  auquel  se  rapporterait  ce  propos,  en  l'admet- 
tant comme  vrai ,  aurait  été  bien  rapproché  de  celui  où  sont  arrivés  les 
premiers  témoins  qui  ont  vu  la  carde  brûler;  que  celte  machine  devait 
être  consumée  en  irès-peu  d'instants;  qu'en  même  temps  les  planchers 
et  la  toiture  étaient  en  feu;  que  de  là  il  s'ensuit  qu'il  n'a  pas  commencé 
par  la  carde  qui  n'aurait  pu  ni  brûler  depuis  huit  heures  du  soir  jusqu'à 
cinq  heures,  ce  qu'il  faudrait  admettre  pourtant  dans  cette  supposition, 
ni  porter  l'incendie  aux  diverses  parties  de  l'édifice,  dans  le  court  inter- 
valle qui  a  séparé  le  réveil  de  la  dame  Barutaut  de  l'arrivée  des  secours  ; 
— Qu'ainsi  la  lecture  des  enquêtes  est  loin  de  prouver  que  le  feu  soit  né 
dans  la  Glature;  que  c'est  ce  que  devaient  prouver  les  époux  Mauvesin, 
l'incertitude  devant  tourner  au  profit  de  Barulaut  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  d« 
dire  que  les  premiers  juges  ont  à  bon  droit  prononcé  son  relaxe; 

Attendu  que  les  époux  Mauvesin  ont  voulu,  dans  des  conclusions  pri* 
ses'à  la  barre  et  oralement,  trouver  la  source  d'une  condamnation,  si- 
non totale  au  moins  partielle,  à  la  réparation  du  tfommag»  qu'ils  ont 
éprouvé,  dans  ce  motit  que  si ,  pr  le  fait  de  leur  cohabitation,  ils  ont 
perdu  le  bénéfice  de  la  présomption  légale  résultant  d&  l'art.  1733,  ils 
peuvent  invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  175 i  comme  le  pourrait  un  colo- 
cataire do  Barutaut  ; —  Qu'en  fait ,  cette  assimilation  du  propriétaire  au 
locataire  qui  occupe  avec  un  autre  la  même  maison  serait  admissible  ; 
mais  que  les  époux  Mauvesin  n'arrivent  à  trouver  dans  cette  situation 
un  droit  que  par  une  fausse  interprétation  de  l'art.  1754;  qu'il  n» 
s'occupe, en  eflet,  de  la  responsabilité  des  locataires  entre  eux,  que  rela-  ^ 
tivement  À  celle  que  l'article  précédent  leur  a  imposée  envers  le  proprié-  ' 
taire,  et  pour  régler,  selon  les  cas  qu'il  prévoit ,  la  proportion  dont  cha- 
cun d'eux  en  est  tenu  à  son  éçard;  mais  que  l'art.  175i  ne  crée  point 
un  droit  en  faveur  de  l'un  des  locataires  contre  l'autre,  qui  restt».nt  entrt 
eux  dans  les  règles  du  droit  commun,  et  ne  peuvent  recourir  contre  ce- 
lui chez  qui  le  feu  a  pris,  qu'à  la  charge  de  prouver  que  ce  fait  qui  leur 
cause  un  dommage  l'oblige,  parce  qu'il  est  arrivé  par  sa  faute,  comm« 
le  veut  l'art.  1388  c.  civ.  ;  —  Que  c'est  donc  le  cas  de  démettre  les  époux 
Mauvesin  de  leur  appel;  — Par  ces  motifs,  démet  de  l'appel  envers  1q 
jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Saint-Qaudens ,  etc. 
Dtt  7  ioiU.  1«iK.-G,  de  Toulouse,  j|«  ch,-M.  Martin,  pr. 
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suKat  de  la  fante  éa  celui  qui  habite  les  lienx^  il  suffirait^  pour 
justiûer  l'action^  d'établir  en  quel  lieu  a  commencé  l'incendie. 
Mais  il  n'en  est  pas  toujonrs  ainsi  :  l'incendie  peut  fort  bien  pro- 
venir de  causes  qui  ne  peuvent  être  imputées  ni  à  la  faute  ni  à 
la  négligence  ou  à  l'imprudence  de  celui  qui  habite  la  maison.  Il 
ami  de  là  que,  d'après  les  principes  généraux  du  droit  commun^ 
te  demandeur  doit  prouver,  non-seulement  que  l'incendie  a  com- 
mencé dans  la  maison  occupée  par  le  défendeur,  mais  encore  qu'il 
a  eu  lieu  par  la  faute  de  ce  dernier.  A  la  vérité,  la  loi  a  dérogé  à 
ces  principes  lorsqu'il  s'est  agi  de  déterminer  la  responsabilité 
du  preneur  vis-à-vis  du  bailleur;  mais  par  cela  même  que  cette 
disposition  rigoureuse  est  une  exception,  elle  doit  être  renfermée 
dans  le  cas  spécial  pour  lequel  elle  a  été  faite  ;  hors  de  ce  cas, 
la  règle  générale  reprend  son  empire  :  odiarestringenda. — Pour 
nous,  nous  adoptons  la  même  solution  que  H.  Duvergier  ;  mais 
on  comprend,  d'après  ce  que  nous  avons  dit  précédemment,  que 
ce  doit  être  par  d'autres  raisons.  En  effet,  l'art,  i  753  n'est  point, 
à  nos  yeux,  comme  aux  yeux  de  H.  Duvergier,  une  disposition 
exceptionnelie.  Nous  ne  pouvons  donc  pas  invoquer  les  mêmes 
arguments.  Mais  voici  comment  nous  raisonnons.  L'art.  1 753  est 
fondé  sur  les  relations  contractuelies  que  le  bail  établit  entre  le 
bailleur  et  le  preneur;  il  a  sa  raison  d'être  dans  l'obligation  im- 
posée au  preneur  de  veiller  à  la  conservation  .de  la  chose  et  delà 
restituer  dans  l'état  où  il  l'a  reçue.  Par  conséquent,  cet  article  ne 
peut  être  appliqué  qu'entre  le  bailleur  et  le  preneur.  Quant  à 
l'action  que  les  tiers  exercent,  à  raison  de  l'incendie,  soit  contre 

(1)  1«  Espèce  :  —  (Assur.  gén.  C.  Toublant.)  —  La  coub;  —Consi- 
dérant, en  droit,  qu'en  cas  d'incendie,  comme  dans  tous  autres  cas,  le 
demandeur  qui  réclame  la  réparation  d'un  dommage  doit  prouver  que  le 
préjudice  proTient  du  fait  ou  de  l'imprudence  du  défendeur;  que  cette 
preuve  doit  être  positive  et  ne  saurait  être  remplacée  par  des  présomp- 
tions d'aucune  nature  ;  que  le  code  civil  ne  contient  qu'une  exception  à 
celte  règle  entre  le  propriétaire  et  le  locataire  (art.  1755);— Considé- 
rant^ en  (ait,  que  le  procès-verbal  de  i'oilicier  de  gendarmerie  n'est  pas 
d'espèce  à  constituer  une  preuve  en  matière  civile  ;  qu'il  ne  pourrait 
procurer  que  des  indices  auxquels  la  compagnie  d'assurances  générales  a 
déclaré  no  vouloir  pas  ajouter  une  articolation  de  faits  ; —  A  mis  l'appel 
au  néant. 

Du  27  janv.  182i.-G.  de  Paris,  1«  ch.-M.  Ségiier,  !«' pr. 

20  Espèce:— '{La  Phénix  C.  Pignes.) — En  septembre  1825,  un  in- 
cendie se  manifesta  dans  la  filature  de  coton  de  Jacques  Pignes.  —L'au- 
torité locale,  pour  arrêter  le  progrès  des  flammes,  et  pour  en  préserver 
les  habitations  voisines,  fit  enlever  une  partie  de  la  charpente  de  la  mai- 
son de  la  dame  de  Martainville.  La  compagnie  du  Phénix,  qui  avait  as- 
suré cette  maison,  paya  le  dommage  évalué  à  1,142  fr. ;  et,  agissant 
comme  subrogée  aux  droits  de  la  dame  Martainville,  elle  exerça  son  re- 
cours contre  le  sieur  Pignes,  responsable,  selon  elle,  des  suites  de  l'in- 
cendie qui  avait  éclaté  dans  ses  ateliers.  — Le  26  mai  1824,  jugement 
du  tribunal  de  la  Seine  qui  le  décide  ainsi,  sans  examiner  si  l'incendie 
avait  été  occasionné  par  quelque  négligence  ou  imprudence  de  Pignes. — 
Appel.  —  Les  assureurs  produisirent  un  procès-verbal  du  maire  de  la 
commune  de  Limeil-Brevaones  où  était  située  la  filature  incendiée,  por- 
tant: «sur  l'interpellation  par  nous  faite  au  sieur  Arnoux,  contre-maitre 
de  la  manufacture,  de  nous  déclarera  quelle  cause  il  attribuait  l'incen- 
die, il  nous  a  déclaré  que  très-probablement  il  provenait  de  la  négligence 
de  quelque  ouvrier  qui,  en  sortant  de  l'atelier  vers  neuf  heures  et  demie, 
avait  mal  éteint  une  mèche  de  chandelle  ou  de  quinquet.  »  —  Us  indui- 
saient de  là  qu'il  y  avait  eu  négligence,  et  ils  demandaient  que  le  sieur 
Pignes  fût  interrogé  sur  ces  faits,  dans  le  cas  où  le  procès-verbal  paraî- 
trait insuffisant.- Le  16  mai  1825,  arrêt  infirmatifdelacour  de  Paris, 
en  ces  termes:  —  «Attendu  que,  dans  le  cas  d'incendie,  comme  en  tous 
les  autres,  le  demandeur  doit  prouver  que  le  préjudice  provient  du  fait 
ou  de  la  négligence  du  défendeur,  et  que  cette  preuve  n  existe  pas  dans 
la  cause.  » 

Pourvoi  par  la  compagnie  du  Phénix.  1«  Fausse  application  de  l'art. 
1515,  et  violation  des  art.  1582  et  1585  c.  civ.  Le  propriétaire  d'une 
maison  où  le  feu  a  commencé  et  d'où  il  s'est  communiqué  à  la  maison 
voisine,  est  responsable  do  plein  droit,  a-t-on  dit,  du  dommage  souffert 
par  son  voisin,  à  moins  (fu'il  ne  prouve  que  le  feu  est  provenu  d'un  cas 
fortuit,  ou  d'un  accident  de  force  majeure ,  et  qu'il  n'y  aeu  aucune  faute 
de  sa  part. —Or,  il  est  constant  que  la  maison  de  Pignes  a  été  incen- 
diée; que  le  feu  pouvait  s'en  communiquer  à  la  maison  voisine,  et  que, 
pour  arrêter  les  progrès  des  flammes,  l'autorité  a  fait  abattre  une  partie 
de  la  maison  contigud.  La  présomption  la  plus  naturelle,  c'est  que  l'in- 
cendi  est  le  résultat  de  quelque  négligence,  sauf  à  celui  qui  habite  la 
maison  à  prouver  le  contraire.  Pignes  le  niait;  il  devenait  demandeur 
d%Q8  <o&  exception; C'était  dqnc  sur  lui  seoi  ^tto  tombait  la  charge  de 


le  preneur,  soit  contre  le  propriétaire  qui  habite  lulHcnème  sa 
maison,  elle  ne  peut  être  fondée  que  sur  les  règles  générales  de 
responsabilité  posées  par  les  art.  1582  et  suiv.  c.  nap.  Or  c'est  à 
celui  qui  demande  la  réparation  du  préjudice  à  faire  la  preuve 
de  la  faute,  et  il  ne  suffit  pas  pour  cela  de  dire  avec  Paul  :  tncen- 
dium  fit  pkrùmque  culpâ  inhabitantium  ;  il  faut  prouver  que, 
dans  le  cas  particulier  dont  il  s'agit^  l'incendie  a  été  le  résultai 
d'une  faute  (V.  dans  le  même  sens  MM.  Merlin,  Rép.,  v»  Incen- 
die; Duranton,  1. 17,  iv>  105;  Proudhon,  Usufruit,  t.  4,n<»  1561 1 
Troplong,  n<»  565;  Quenaull,  n«>«  59,  60,  61, 260  et  suiv.;  Grun 
et  Joliat,  no  184). — La  même  doctrine  a  été  consacrée  par  laiv- 
risprudence. 

8  88.  Ainsi  il  a  été  Jugé  que  la  présomption  légale  de  fauta 
établie,  en  matière  d'incendie,  par  les  art.  1755  et  1754  c. 
nap.,  n'a  lieu  que  contre  les  locataires,  dans  le  seul  intérêt  da 
propriétaire  de  la  maison  louée  ;  que  l'action  du  propriétaire  dont 
la  maison  a  été  endommagée  par  suite  ou  à  l'occasion  de  l'incen- 
die qui  a  commencé  chez  le  voisin  est  réglée  par  les  dispositions 
générales  des  art.  1582,  1585  et  1584  c.  nap.;  qu'en  consé- 
quence, il  ne  suffit  pas  au  propriétaire  voisin  qui  a  soufTert  de 
l'incendie  et  qui  demande  la  réparation  du  dommage  de  prouver 
que  le  feu  a  pris  chez  son  voisin  ;  qu'il  doit  établir  de  plus  que 
l'incendie  a  été  causé  par  le  fait,  la  négligence  ou  l'imprudence 
de  celui-ci  (Paris,  27  janv  1824;  Re|.  18  déc.  1827;  Cass. 
l«  juin.  1854  (1);  Caen,  27  août  1819,  2«ch.,  aff.  Nlcolel  C. 
Nicolct;  Grenoble,  22  Janv.  1824,  2*  ch.,  M.  Duboy,  pr.,  aff. 


faire  la  preuve;— 2»  Violation  de  l'art.  1584  c.  civ.  Si  c'était  à  la  com- 
pagnie à  prouver  la  faute  ou  la  négligence,  cette  preuve  étant  établie  par 
un  procès-verbal  signé  par  Pignes  lui-même,  la  cour  royale  devait  le  dé- 
clarer responsable  de  la  négligence  reconnue  de  sea  ouvriers.  —  Le  dé- 
fendeur a  répondu,  qu'en  règle  générale,  c'est  &  celui  qui  se  plaint  d'un 
fait  à  le  prouver,  et  que  la  compagnie  du  Phénix  ne  se  trouvait  pas  dans 
l'exception  spéciale  de  l'art.  1755  ;  que,  d'un  autre  côté,  le  procès-ver- 
bal allégué  ne  contenait  ^ue  des  conjectures,  des  soupçons,  où  la  cour 
royale  a  bien  pu  ne  voir  que  des  présomptions  légères'non  susceptibles 
d'être  érigées  en  preuves.  —  Arrêt. 

Là  cour; — Attendu  que  l'action  que  peut  avoir  le  propriétaire,  dont 
la  maison  a  été  endommagée  par  suite,  ou  à  l'occasion  de  l'incendie  qui 
a  commencé  chez  le  voisin,  est  réglée  par  les  dispositions  génénles  des 
art.  1582,  1585  et  1584  c.  civ.  ;  que  c'est  sur  ces  trois  articles  de  loi 
que  les  demandeurs  ont  fondé  leur  action,  et  que  leur  pourvoi  est  basé; 
—  Qu'il  est  de  principe  général  que  celui  qui  demande  la  réparation  du 
dommage  causé  par  un  quasi-délit,  est  tenu,  comme  celui  qui  se  plaint 
d'un  délit  même,  de  rapporter  la  preuve  du  fait  qui  constitue  le  quasi* 
délit,  ou  do  la  faute,  ou  de  l'imprudence,  ou  de  la  négligence  sur  laquelle 
il  fonde  son  action  ;  —  Que  la  présomption  légale  de  faute,  en  matière 
d'incendie,  n'a  été  établie  par  les  art.  1755  et  1754  c.  civ.,  contre  les 
locataires,  que  dans  le  seul  intérêt  du  propriétaire  de  la  maison  louée,  et 
cela  par  une  suite  des  obligations  spéciales  du  preneur  envers  le  bail- 
leur, et  des  soins  qu'il  doit,  comme  le  dépositaire,  apporter  à  la  coaser^ 
vation  de  la  chose; — Qu'ayant  reconnu,  en  fait,  que  les  demandeurs  ne 
prouvaient  pas  que  le  préjudice  souffert  provînt  du  fait  ou  de  la  négli- 
gence du  défendeur,  la  cour  royale  de  Paris  a  fait  une  juste  application 
des  principes  de  la  matière,  on  déclarant  que  la  demande  n'était  pas  jus- 
tifiée; —  Qu'en  jugeant  ainsi,  cette  cour  n'a  reconnu,  en  aucune  ma- 
nière, qu'il  y  eût  faute  ou  négligence  avouée  de  la  part  des  personnes 
dont  le  défendeur  devait  répondre,  et  qu'ainsi  elle  n'a  pas  violé  l'art. 
158i  c.  civ.  ;—  Rejette,  etc. 

Du  18  déc.  1827 .-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Desèze,  1"  pr.-Delpit,  rap,- 
Joubcrt,  av.  gén.,  c.  conî.-Delagrange  et  Cotelle,  av. 

5*  Etpiee  : — ^Le  même  jour,  arrêt  semblable,  au  rapport  de  M.  Jonrde, 
qui  rejette  le  pourvoi  de' la  compagnie  du  Phénix  contre  un  jugement  du 
tribunal  de  Saint-Pol.  —  Dans  cette  espèce,  le  dommage  ne  provenait 
pas  de  démolition  ordonnée  par  l'autorité ,  mais  du  feu  communiqué 
par  la  maison  voisine. 

*•  JEtp^c*.'  — (Feuillet  C.  Thouvcnin.)— En  1851,  pendant  l'ab- 
sence du  sieur  Feuillet,  le  feu  prit  à  sa  maison  d'habitation  et  la  consuma 
tout  entière.  Pour  arrêter  les  progrès  de  l'incendie,  on  avait  été  forcé  de 
dégrader  considérablement  les  maisons  voisines.  —  Les  propriétaires,  et 
entre  autres  le  sieur  Thouvenin,  actionnèrent  l'incendié  en  payement  des 
dommages  qu'ils  avaient  soufferts.  —  Le  sieur  Feuillet  répondit  que  la 
fait  de  son  absence  établissait  qu'il  n'était  pas  l'auteur  de  l'incendie,  et 
que,  dans  tous  les  cas,  c'était  à  ses  adversaires  de  prouver  que  le  dorn* 
mage  avait  été  occasionné  par  son  imprudence  ou  sa  négligence.  —  5 
janv.  1851 ,  le  tribunal  de  Toul  condamna  le  sieur  Feuillet  à  payer,  à  titre 
d'indemnité,  la  somme  de  251  fr.  87  c.  :  —  «  Attendu  que  cet  ineen** 
die  n'a  été  imputé  ni  è  la  malveillance  j  ni  t  aucun  fuit  do  force  mi^jeure j 
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DuraQd  (7.  Blanchet;  Nancy,  19  Juîll.  1825,  M.  Breton,  pr.,  aff. 
comp.  d'aasur.  d'Est  C,  Fromont;  Limoges,  23  noir.  1838, 
S»ch.,  M.  Lavaud-Condat,  pr.,  aff.  Tamaux  C.  Maumy;  Rouen, 
4  août  1840,  4«  ch.,  MM.  Fcrcoq,  pp.,  Paillard,  av.  gén.,  c. 
conf.,  aCT.  Haisle  C,  Levavnsscur;  Bourges,  5  fév,  1841,  ch. 
correct.,  M.  Aupelll,  pr.,  aff.  Loiseau  C.  Pannclicr). 

8911.  Il  a  été  aussi  ]ng6:  1^  que  lorsque,  pour  arrêter  les 
progrès  dn  feu,  l'autorité  locale  a  ordonné  la  démolition  de  tout 
on  partie  d'une  maison,  le  propriétaire,  ou  la  compagnie  d'assu- 
rance subrogée  à  ses  droits,  ne  peut  obtenir  des  dommages-in- 
térêts du  voisin  cliez  lequel  l'incendie  a  commencé,  qu'en  prou- 
^-ant  la  fcmte,  l'Imprudence  ou  la  négligence  de  ce  voisin  (môme 
arrêt  18  déc.  1827)  ;  —  2»  Que,  dans  le  cas  ou  un  incendie  a  oc- 
lasionné  un  préjudice  dans  une  maison  voisine,  et  a  donné  lieu  à 
me  aelion  en  dommages-intérêts,  le  propriétaire  de  la  maison  où 
j»  feu  s'est  manifesté  n'est  pas,  de  plein  droit,  présumé  en  étal  de 
4iHteou  négligence,  de  telle  sorte  que  ce  soit  à  lui  à  prouver  le 
las  fortuit  ou  la  cause  majeure;  mais  que  c'est  au  demandeur  on 
f>mniagce-întérêts  à  Justifier  sa  demande,  et  à  prouver  la  faute 
et  la  négligence  de  ce  propriétaire  (Pau,  6  juin.  1825,  aff.  La- 
Imne,  n»  4iî)  j—  3**  Que,  quoiqu'il  existe  des  présomptions  que 
flncendie  qui  a  détruit  trois  maisons,  n*»  i,  2  et  5,  a  dû  com- 
jnenceraux  maisons  n»*  l  cl  2;  néanmoins,  si  l'on  ne  prouve 
tonfre  les  prapriétaircs  de  ces  deux  maisons  aucun  fait  person- 
nel, aucune  imprudence,  rincendie  doit  être  regardé  comme  un 
mihenr  commun;  que,  dès  lors,  le  tribunal  doit  rejeter,  soill'ac- 
1  ion  en  indemnité  des  propriélalres  des  maisons  n"*  2  et  3  contre 
le  propriétaire  delà  maison  n»  1,  soit  l'action  reconvenfîonnellc 
de  ce  dernier  contre  celui  du  n*  2  (Riom,  5  mat  1809)  (l);  — 
4*  Qu'un  tribunal  ne  pourrait,  sans  violer  la  loi,  dispenser  les 
réclamants  d'administrer  d'autres  preuves  que  celles  résultant  de 

■  —  Il  ■     ■■■  I  I  ■    I    II  I in 

qtt'il  résulte  dooe  du  tait  dv  propnètaire,  suivant  le  principe  4e  la  loi 
roakaiae,  ^  a  servi  de  kiM  aux  disposilions  du  eode  chril^  inemi%a 
ftUtumqii  fintni  eiêipà  iufuMantimn,  qni  remit  au  r^  parlicvlicr  um  a|>- 
pluatiuB  d'auUAt  plus  iuste^  qu'an  cas  coniFaire  le  propnétaira,  par  le 
fait  duquel  l'incendie  a  eu  lieu,  se  trooveratt  dédonvmagé  entièrefnïenl, 
tandis  «tne  son  vnisiD,  ahsolament  étnmgnr  &  la  cause  de  l'incendie,  en 
enbirast  seul  les  effets;  —  Attendu  fno,  dans  les  eirconstanoes  de  la 
cause  y  las  dispositions  de  l'art.  1589  sont  seules  ippiicaMe;^,  sans  que 
les  deânaodeiiis  soient  tenus  d'administrer  d'autres  preuves  (^ne  celles 
résultant  de  la  eircanatanee  quo  le  feu  n'a  pu  provenir  d'aucuM  antre 
can^e  qjae  du  fait  de  ceini  qui  habitait  la  maison  ioceMtiée.  >v— Peurvoi 
de  Feuillet,  four  vioialion  des  art.  1589  et  15a5  c  civ.— Arrêt. 

LJk  Govn;  —  Vtt  les  arL  1515  et  1550  c.  eiv.  :  -^  Attend*  qoe  le  tri- 
banal  de  Taul  a  j«gé  avec  taison  que  les  di^eitiona  de  l'art.  1583  e. 
civ.  étaient  senka  a^licablss;  mais  qn'il  avait  dû  reeorniallr»  awssi 
qu'en  ne  peut  invequer  ce»  dispositions  qir'avec  la  prenvo  que  le  dom- 
iHB^a  a  été  lait  eu  eocasionnè  par  celui  à.  qui  l'on  en  demaMlt  la  répara- 
tu»^  parce  que  le  demandeur,  toofeera  eÙigé  de  )astiliev  se»  conclu- 
siobs ,  n'eat  diepeAsè  «le  rapporter  uaepvewe  directe  ol  ppféetse  que  lors- 
qu'il a  on  sa  tapeur  une  prèsoMptioA  l^e;~-Qtt'enmaltèvo  d'incendie, 
la  coda  n'a  établi  la  présomption  de  tante  de  la  part  de  eehii  qui  babite 
1%  HMÎsoa  iacendiée ,  qae  dn  lecalaim  au  propriétaire  (saas  doute  i  cause 
do  la  nature  du  contrat  qui' détonnas  leurs  obligations  réciproques),  et 
quo  eoUo  wésomption  ne  peut  ëUe  étendue  à  d'avtro  cas;  —  Attendu 
fuo,danateefëco,  le  tribunal,  après  avait  observé  foe  Tincendie  n'était 
SQ|M&té  ni  &  la  malveillance ,  ni  à  aucun  tait  de  force  majeure,  a  erv 

f)UYoir  appliquer  l'art.  1582,  sans  que  les  demandeurs  fussent  tenus 
adminisirer  d'autres  preuves  que  ceHas  r&raUantde  lacivconf^anee  que 
k  feu  n'a  pu  provenir  d'aucuao  antio  caose  que  du  fart  de  celui  qui  iMn* 
Allait  la  maison  incendiée;  d'où  il  résulte  quo  on  tribunal  a  considéré 
lomme  légale  et  pouvant  tenir  lien  de  preuve  une  préfiomptioa  911  n'esé 
iondée  sur  aucune  loi,  ce  qui  est  admettre  une  demande  non  justifléo,  et 
|u*en  Jugeant  ainsi  >  ledit  tribunal  a  formellement  violé  leaartielea  de  la 
ioî  ci-dessus  cités;  —  Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  1«' juin.  185i.-C.  C,  ch.  civ.-MM,  Portalis^l"  pr.-DelBil,.rap*- 
Laplagâo,  1*'  av.  gén.,  c.  conf.-lténard,  Gueny  et  Pîet,  av. 

(1)  Btpin  .•  —  (Bernard  C.  Avit  et  Chabanon.) —  Cbabanon  possé- 
dai nno  maison  t[ik\  n'était  séparée  d'une  grange  appartenant  à  Bernard 
quo  pnrtttt  mur  mitoyen  dans  lequel  it  avait  fait  pratiquer  une  cbominéo. 
— Ordînaîremefif  la  maison  de  Chabanon  était  inhabitée.— Un  jour  qu'on 
avwt  eftauffé  une  lessive  &  la  cbenunée  dont  il  s'agit,  le  feu  prit  au  toit 
de  la  çrange  ée  Bernard;  celle  grange,  la  maison  de  Chabanon  et  celle 
d'im  »ienr  Avi!  furent  Fa  proîe  des  flammes.  —  De  là  demande  en  in- 
demnité «TAvft  et  Chabanon  contre  Bernard,  et  demande  reconvention- 
neUi  do  la  part  de  Chabanon  contre  ce  dernier.  —  Les  parties  étant  di* 
visèa»  sur  les  farts  |  jugement  qui  ordonne  une  enquête  et  une  visite 


la  circonstance  que  le  fed,  n'étant  imputé  nia  la  maheltlaiîcê  ni 
à  aucun  fait  de  force  majeure,  n'a  pu  provenir  que  du  fait  de  ce* 
lui  qui  habitait  la  maison  incendiée;  et  que  c'est  en  vain  qu'eu 
prétendrait  que  le  Jugement  qui,  sur  les  prélenlions  respective» 
des  parties,  le  décide  ainsi,  ne  contient  qu'une  appréciation  de 
faits  qui  échappe  à  la  censure  de  la  cour  (Casa.  l«r  ^m^  1954^ 
acr.  Feuillet,  n*  388). 

dSO.  Toutefois,  il  a  été  ]ugé^  en  sens  extraire,  i«  que  It 
propriétaire  dans  la  maison  duquel  a  éclaté  un  incendie  qui  a 
dégradé  ou  détruit  les  maisons  des  voisins,  est  tenu  de  les  ii>' 
demniser,  s'il  ne  prouve  pas  que  l'incendie  est  l'effet  d'wM  force 
majeure  (Amiens,  24  mess,  an  U  (2);  Lyon,  14  dée.  Iftil, 
2«  ch.,a{r.  Guillard  C.  Gonetan);  -^  2^  (}ue  celui  dan»  la  meiaoa 
duquel  commence  l'incendie  est  garant,  à  l'égai  d  dee  tîera^  du 
sinistre  de  cet  incendie^  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  prouver 
qu'il  y  a  faute  oa  négligence  de  sa  part  (Rouen,  nja&v.  iMM, 
aCr.  Delaplace,  .M.  Thicullen,  l'^pr.).  Uais  ces  arrêta  n'ont  point 
fait  jurisprudence,  comme  on  vient  de  le  vein» 

39  i .  Si,  d'après  tes  principes,  le  propriétaire  qui  agit  oo&trv 
son  voisin  en  réparation  du  dommage  causé  par  l'incendie  qui  a 
commencé  dans  la  maison  de  ce  dernier ,  est  obligé  de  prouver 
que  cet  incendie  est  le  résultat  d'une  faute,  il  est  Juste,  toutetols^ 
en  raison  de  la  diûîcuUé  qu'il  y  a  à  établir  U  cause  de  l'ineendie^ 
de  ne  pas  se  montrée  trop  sévère  dans  l'appréciation  des  preuves  à 
rapporter  (motif  de  rarrêt  de  Limoges,  as  nov*  1858,  M«  La- 
vaud-Condat, pr.,  aflf.  Tainaux  C,  Maumy). 

899.  Lorsque  plusieurs  maisons  ont  été  consumées  par  un 
incendie,  le  propriétaire  de  celle  oii  le  feu  a  commencé  est  res- 
ponsable, envers  les  propriétaires  des  autres  maisons,  du  dom* 
mage  causé  à  ces  dernières,  alors  qu'il  y  a,  sinon  faute  lowde, 
au  moins  faute  légère  de  sa  part  (Montpelllet*,  23  mare  1824)  (3). 

d'experts.  Le  résnKat  fut  que  la  cheminée  de  la  maison  de  Chabanon 
n'était  pas  crépie  daos  toute  sa  hauteur;  que  la  saillie  de  cette  cheminée 
étarl  peu  élevée  au-dessus  du  toit  delà  maison  de  Bernard;  que,  dans  la 
partie  de  nnr  oa  était  appuyée  la  cheminée,  il  s'était  trouvé,  du  côté 
de  la  grange  de  Bernard,  phtsieurs  épis  calcinés,  et  que  le  feu  s'était 
manilesté  au  haut  de  la  grange.  —  Jogement  dénnitrf  qui,  s'attachant 
à  la  circonstance  que  le  feu  s'était  primitivement  manifesté  au  toit  de  la 
grange  de  Bernard,  lut  en  attribue  la  cause  et  le  condamne  à  des  dom- 
mages-intérêts. —  Appel.  —  ArrôL 

La  conn  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  suffisamment  étaMI  que  le  fec 
soit  provenu  par  le  fait  de  Chabanon ,  et  par  suiie  de  la  lessive  qal  s'é- 
tait faite  ebei  lui,  le  jour  de  cet  incendie  ;  que  rien  n'établit  que  te  tes 
ait  paru  d'abord  à.  la  eliemioée  dudil  Cbabano»,  et  qu'a»  eontrair e  il  est 
prouvé  qu'U  a  clé  vu  premièrement  à  la  grande  de  Bernard;  —  Main 
attendu  qu'il  est  aussi  prouvé  que  c'est  du  celé  de  la  cheminée  de  Cha- 
banon, dans  la  partie  la  plus  voisine  du  mur  mitoyen,  auquel  celte  tht^ 
minée  es^  adossée,  et  au  faîlo  de  la  grange  de  Bernard  ;  —  Attasufts 
qu'on  ne  reproche  et  qu'on  ne  prouve  ni  articule  aucun  fart  personnel , 
aucune  imprudence  de  la  part  de  Bernard  an  de  quelqu'un  de  sa  maison, 
d'où  Ton  puisse  induire  que  s'est  pav  sea  fait  que  le  fo«  s'est  aUwnê,  et 
qu'il  est  impossible  de  concevoir  que,  sans  ancnn  fait  persombel  detenr 
part ,  le  feu  ait  été  porté  au  haut  de  celle  graiga  oè  il  s'est  d'ahnrd  ma- 
nifesté, sans  présumer  que  quelques  étincelles  de  feu  sortiee  de  la  che- 
minée de  Chabanon  se  soient  insinuées  au  haut  de  la  gran^  èo  Bernard, 
présomption  trop  légère  pour  faire  le  fondement  d'une  condamnation; — 
Attendu  enfin  que^  dan.«  cette  incertitude  de  lacaut»  de  l'ineendie,  dans 


l'ignorance  absolue  du  fait  de  l'un  et  de  l'imprudence  par  laquelle  U  pettt 
avoir  été  occasionné  par  l'auire,  ta  ne  peni  le  considérer  qne  comme  un 
malheur  commun  aurpiel,  dans  l'état  sociai ,  de»  voisms^datvnnt  m  sam— 
mettre;  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  \)ar  le  jugement  dont  est  appalf  -^ 
Émendant^met  les  parties  liers  de  cause,,  dépens  cempeaién 
Du  5  mai  180e«-C.  de  Biom. 

(2)  (Adam  C.  Canelle.)  —  La  coun  ;  — Considérant,  !•  que  rineti- 
die  n'est  manifesté  d'abord  dans  Técurie  de  Canelle  ;  2»  que ,  d'après  lea 
1019,  cet  incendie  est  réputé  le  fait  delà  négligence  deOinelIe,  propriô» 
taire  *a  bâtrmeni  par  lequel  le  feu  s'est  manifesté,  tant  au'il  n  apporte 
pas  la  preuve  dn  contraire  ;  5«  que  le  sieur  Canelle  ne  instife  pas  qua 
l'incendiff  Amt  il  s'agit  ait  été  reiïeC  de  la  force  majeure  ou  de  la  mal- 
vcillane»;  df'eîi  il  résulte  qu^l  est  responsable  de  la  perte  éprouvée  par 
les  appela nt9;  —Dît  mal  jugé,  bien  appelé;  condamne  CaneUeàpayev 
à  Adam  la  somme  de  2,000  fr.  de  dommagas-ioXéréts. 

Dn  «i  messid.  an  ll.-C.  d'Amiens. 

(3>  Espieis  —  (Jcubect  C.  Branet  et  Andnm.)  ^  Ea  fSSf ,  H  se  iMN 

nifesta,  d<^  lanoil,  au  village  do  Saint-Papoul,  aniMBMHe  qii  MAi 
trois  maiaana-  appartenant  aa  eiear  Jm^ett,  Bruaat  et  jledfMm.  -^  te 
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mm  DftBs  eetie  aflkire,  le  Jugement  avait  adopté  la  doctrine  qui 
applique  au  propriétaire  la  présomption  de  l'art.  1733.  Et  ilsem- 
bieroit  résulter  de  ces  mots  de  i'arrèt^  et  ceux  insérés  au  juge- 
ment dont  est  appel,  qno  laconr  de  Montpellier  a  pensé  de  roème| 
cependant^  comme  ii  a  été  reconnu  <}u1l  y  avait  taule  de  la  part 
]  du  propriétaire  actionné^  et  qu'en  général  c'est  moins  aux  mo- 
liTs  qu'aux  espèces  jugées  qu'il  convient  de  s'attacher^  la  réso- 
.  lution  eit  énoncée  telle  qu'elle  s'offrait  à  décider  et  non  telle 
,  qa'elle  s^nble  résulter  des  motifs  de  l'arrêt. 
I  9fl9.  D'après  l'arrêt  qui  précède,  il  suiDrait  d'une  faute  lé- 
fère  pour  rendre  le  propriétaire,  nous  ajoutons  et  le  locataire, 
responsables  envers  les  propriétaires  voisins.  Cela  ne  s'accorde* 
rait  guère  avec  la  doctrine  consacrée,  ou  plutôt  constatée,  par 
«n  arrêt  qui  a  décidé  que,  sous  l'empire  de  la  coutume  de  Bre- 
tagne, le  propriétaire  d'une  maison  où  s'était  manifesté  un  in- 
œadie  n'était  responsable  de  la  perte  des  maisons  voisines  qu'au- 
tant qu'il  avait  mis  lui*méme  le  feu  à  la  sienne  avec  dessein  de 
nuire;  qu'ainsi  11  n'était  pas  responsable,  bien  qu'il  eût  tenu 
pendant  assez  longtemps  les  portes  fermées,  en  empêchant  d'ap- 
porter les  secours  des  voisins,  ou  en  n'allant  pas  chercher  les  se- 
cears  dea  pompiers,  si  les  locataires  de  sa  maison  étalent  occu- 
pés à  éteindre  le  feu  et  s'il  n'avait  tenu  les  portes  fermées  que 
pour  empêcher  l'air  d'alimenter  le  foyer  de  l'incendie  (Rcq 
a  frtict.  an  12,  aff.  Duval  C.  Hébert,  MM.  Target,  pr.,  Charle, 
rapp.,  Arnault,  av.  gén.  ). 

894,  Sur  la  même  question  on  a  jugé  :  V  qu'un  locataire 
n'est  pas  coupable  d'une  faute  qui  le  rende  responsable  de  l'in- 
cendie envers  les  voisins  par  cela  qu'il  était  absent  de  l'apparte- 
]nent  an  moment  ou  le  feu  y  a  pris,  et  qu'en  sortant,  il  en  avait 


procès-Terbal  fut  dressé  le  lendemain  nar  le  maire;  il  en  résulta  que  le 
teu  avait  commencé  dans  la  maison  de  Joubert.  —  Brunet  et  Andraii 
l'actionnèrent  en  dommages-intérêts.  —  Le  tribunal  ordonna  une  en- 

Suète.  —  Revenus  devant  le  tribunal,  ceux-ci  soutinrent  qu'il  résultait 
e  l'enquête  que  l'incendie  ne  pouvait  être  attribué  qu'à  la  faute  ou  né*- 
gligence  de  Joubert  qui  avait  allumé  un  feu  violent  et  continu  dans  une 
cheminée  dont  il  ne  se  servait  pas  habituellement  et  au-dessous  de  la- 
quelle se  trouvaient  entassés  des  pailles  et  fourrages;  que,  d'ailleurs, 
c'était  dans  sa  maison  que  le, feu  avait  commencé^  et  que  dès  lors  il  était 
tenu  des  dommages  causés,  à  moins  qu'il  no  prouv&t  le  cas  fortuit  ou 
la  force  mineure ,  ciux  termes  de  l'art.  1753  c.  civ.  —  Joubert  répon* 
dit,  en 'fait  ^  qu'il  n'j  avait  pas  faute  de  sa  part;  et,  en  droit,  que  celte 
fonte  devait  être  prouvée  par  ses  adversaires. 

Le  23  juin.,  jugement  du  tribunal  de  Castelnaudari,  ainsi  conçu  r 
€  Ck)nsidéraot  qu'il  était  de  principe,  sous  l'ancien  droit,  que  celui  dans 
la  maison  duquel  avait  éclaté  l'incendie  était  présumé. y  avoir  donné  lieu 
par  sa  négligence,  ou  par  son  imprudence,  et  qu'il  était  obligé  à  des 
dommages-intérêts  envers  ses  voisins  inendiés ,  s'il  ne  prouvait  que  i'in* 
cendie  était  arrivé  par  force  majeure  ou  cas  fortuit  ;^*  Considérant  qu'il 
n'a  élé  riea  innové  à  ces  principes,  et  que,  sous  l'empire  du  code,  comme 
autrefois ,  la  présomption  de  faute  s'élève  contre  celui  cbei  qui  l'incen- 
die a  pris  naissance  ;  —  Considérant  que  le  cas  fortuit  ne  se  présume 
pas,  et  que  les  circonstances  signalées  par  Joubert  n'offrent  même  au- 
cune vraisemblance;  car  pn  ne  peut  sérieusement  prétendre,  comme  le 
dit  Joubert,  qu'une  étincelle,  échappée  d'une  lumière  que  Falcou  aurait 

importer  dans  sa  cave,  s'attacbant  au  plancher,  l'ait  embrasé,  ainsi  que 
e  fourrage  qui  se  trouvait  encore  dans  cette  partie  de  maison  ;  que  c'est  la 
une  supposition  bien  étrange .  lor&  surtout  qu'il  n'est  pas  établi  que  Fal- 
cou ait  porté  de  la  lumière  aans  sa  cave,  et  que,  d'autre  part,  il  est 
prouvé  que  le  feu  a  pris  naissance  au  fourrage  qui  se  trouvait  dans  l'é- 
curie de  Joubert,  et  qu'il  s'est  communiqué  presque  aussitôt  à  une  partie 
des  fourrages  qui  étaient  dans  la  maison  acquise  par  Joubert  de  Jouy 
par  la  porte  de  communication  qui  so  trouvait  dans  l'écurie  même,  ainsi 
^ue  cela  est  établi  par  la  déposition  de  plusieurs  témoins;  ~>  Considérant 
jtt'îla  sufli,  dès  lors,  à  Andrau  et  Brunet  de  prouver  que  l'incendie  a 
pris  naissance  chez  Joubert;  que  la  preuve,  sur  ce  point,  est  des  plus 
positives  ;  que  la  majeure  partie  dea  témoins  s'accordent  sur  ce  fait;  que, 
d'ailleurs ,  les  circonstances  viennent  encore  l'établir;  qu'en  effet,  c'est 
Joubert  qui  a  crié  au  feu  ;  c'est  le  seul  du  quartier  qui  s'est  aperçu  de  l'in- 
tendie  ;  c'est  lui  qu'on  a  trouvé  en  chemise  devant  sa  porte ,  qui  dit  aux 
premiers  arrivés  :  «  Le  mal  est  sans  remède ,  tout  est  perdu  ;  »  que  ces 
diverses  circonstances  amènent  à  penser  que  le  feu  a  pris  dans  l'intérieur 
de  la  maison  do  Joubert ,  et  viennent  appuyer  le  bruit,  généralement 
répandu,  que  Joubert  avait  cherché  d'abord  à  éteindre  le  feu ,  et  qu'il  ne 
xna  au  secours  que  lorsqu'il  vit  qu'il  ne  pouvait  y  parvenir  ;  —  Consi- 
dérant, enfin,  que  le  droit  et  la  preuve  rapportée  doivent  amener  au 
même  résultat  et  nécessitent  une  mcMno  décision  ;  que  le  droit  ou  la  preuve^ 
fris  ensemble  ou  isolément,  assurent  à  Aodrau  et  Brunet  le  succès  de 
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laissé  la  porte  fermée  (Lyon,  12  août  J829,  aff.  Glllol,  n»  412)  ; 
—  2«  (îue  la  circonstance  que  le  feu  aurait  pris  dans  la  pièce 
louée  dont  la  porte  était  fermée  et  la  clef  aux  mains  du  locataire^ 
ne  forme  pas,  en  ce  qui  concerne  la  responsabilité  entre  voisins^ 
«ne  présomption  suffisante  de  faute  (Rennes,  n  août  i841,  afif. 
Sauvée,  n«»  404). 

3S5.  Au  surplus,  la  question  de  savoir  de  quelle  espèce  09 
faute  est  tenu  envers  les  voisins  le  propriétaire  ou  môme  le  loca« 
taire  de  la  maison  dans  laquelle  Tlncendlc  a  pris  naissance  est 
en  dehors  de  notre  sujet;  elle  se  rattache  à  la  théorie  généraia 
de  la  responsabilité  dont  le  principe  est  posé  dans  les  art.  I38î 
s.  c.  nap.  Par  conséquent,  elle  sera  examinée  v»  Responsabilité, 

sué.  Un  procès-verbal  d'officier  de  gendarmerie  ne  fait  pat 
preuve  pour  établir  qu'un  incendie  a  eu  lieu  par  la  faute  d'uft 
propriétaire  (Paris,  27  janv.  1824,  alT.  Toublant,  n»  588). 

3B7.  De  ce  que  le  locataire  dans  l'appartement  duquel  le 
feu  a  pris,  exerçait  un  état  exigeant  l'emploi  du  feu  et  de  ma- 
tières combustibles,  mais  non  défendues  par  les  règlements,  tel 
que  celui  de  chapelier,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  propriétaire  de 
la  maison  voisine,  laquelle  a  été  dégradée  par  l'Incendie,  ait  un 
recours  contre  le  propriétaire  de  la  maison  dans  laquelle  le  feu 
a  pris,  sous  le  prétexte  que  ce  dernier,  en  introduisant  dans  sa 
maison  un  tel  locataire,  aurait  commis  une  faute  qui  le  rendrait 
responsable  du  fait  de  ce  locataire.  ^^  Peu  importe  encore  que 
ce  propriétaire  ait  habité  sa  maison  en  même  temps  que  son  lo« 
cataire  (Grenoble,  n  janv.  1823)  (l). 

999.  La  déclaration  du  propriétaire  d'une  maison  Incendiée 
que  très-probablement  l'Incendie  est  provenu  de  la  négligence 
d'un  de  ses  ouvriers  ne  constitue  pas  une  preuve  de  négligence 

■       ....  Il  I.    I     I  ■■   ..1.1  I     .1      >nii  ■■■  ■  I     II  m »     iiii  II   m iti 

leur  demande;  -^  Considérant,  néanmoins,  que  les  dommages  réclamés 
par  Andrau  et  Brunet  doivent  être  modérés,  vu  la  perte  que  Joubert  a 
éprouvée  lui-même;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne  Joubert  à 
payer  à  Andreau  une  somme  de  800  fr.^  et  à  Brunet  une  somme  do 
400  fr.,  à  titra -de  dommages^  si  mieux  n'aime  ledit  Joubert  fair^éTa>* 
luer  les  dommages  par  experts.  »  —  Appel  par  Joubert.  —Arrêt. 

La  coua  ;  -^  Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  dressé  par  M.  le 
maire  de  Saint^Papoul,  le  0  oct.  1821,  et  des  enquêtes  et  contraires 
enquêtes,  qui  ont  été  faites  d'autorité  du  tribunal;  d'nbord,  que  l'in- 
cendie a  pris  naiiisance  dans  la  maison  de  Joubert.  et,  en  second  lieu, 
que  cet  incendie  résulte  de  faitft  qui  constituent,  de  la  part  dudit  Jou- 
bert, si  ce  n'est  une» faute  lourde ^  tout  au  moins  une  faute  légère;  ^ 
Attendu  qu'il  suit  de  là  que  Pierre  Joubert  demeure  obligé  d'indemniser 
les  propriétaires  des  maisons  voisines,  des  dommages  occasionnés  parle 
fait  de  l'incendie;  —  Par  ces  motifs  et  ceux  insérés  dans  le  Jugement 
dont  est  appel ,  met  rappoliation  au  néant. 

Du  86  mars  t834.«C.  de  Montpellier.-MM.  Gofllnières  et  Higaod,  av. 

(1)  Espèce:  —  (Bagriot  C.  la  dame  Brun.)  ^  La  maison  de  la  damo 
Brun  était  continue  à  celle  du  sieur  Bagriot,  commissaire  de  poliee  à 
Saint-Marceltin,  Depuis  quelque  temps,  elle  avait  pour  loeataire  un  sieur 
Pennelon  qui  y  exerçait  l'état  de  chapelier.  Celte  maison  fut  consumée 
le  11  sept,  1821  par  un  incendie  qui  causa  aussi  quelque  dommage  à 
celle  de  Bagriot *^I1  parait  que  le  feu  avait  pris  cîvex  Pennelon;  et  c'est 
contre  lui  qu'une  action  en  réparation  fut  d'abord  intentée  par  Bagriot, 
qui  prétendit  que  l'incendie  devait  étro  attribué  à  la  négligence  de  <t 
locataire,  et  à  l'emploi  continuel  du  feu  et  des  matières  combttstiblei 
exigées  par  l'exercice  de  son  état.— Mais  bientôt,  s'apercevaat  que  PeiK 
nelon  était  insolvable,  il  s'adressa  &  la  dame  Brun,  soutenant  qu'elle  de- 
vait répondre  do  (ait  de  son  locataire.-^ Le  tribunal  de  Saint^Murcellia 
rejeta  cette  demande.— -Appel  par  Bagriot.  Il  a  d'abord  demandé  à  prow 
ver  que,  Ion  de  l'incendie,  la  dame  Bran  habitait  sa  maison  en  même 
temps  que  Pennelon;  puis,  supposant  ce  point  coBslant,  il  concluait 
qu'elle  était  responsable.— Arrêt. 

La  cocr  ;  —  Considérant  qu'il  est  fort  Indifférent  que  Marie  Bran 
habitât  ou  n'habitAt  pas  sa  maison,  dès  lors  qu'il  est  convenu  au  procès 
que  le  feu  a  pris  dans  on  appartement  autre  que  le  sien,  et  qu'elle  avait 
loué  &  un  tiers  ;  qu'en  droit ,  un  propriétaire  n'est  pas  responsable  des 
faits  de  son  locataire;-^  Considérant  que  les  faits  d'impradenco  et  de 
négligence  ariiculés  par  Bagriot  ne  éonX  d'aucun  poids,  parce  que  la  loca- 
tion avait  été  passée  à  un  homme  dont  la  profession  n'est  point  défendue  par 
la  loi,  même  dans  l'enceinte  des  viHe^;  qu'aucune  disposition  n'obligeait 
Marie  Bran  de  surveiller  la  manlèie  dont  cette  profession  était  exercée, 
et  qu'une  telle  surveillance  concernait  spécialement  la  police  municiMle, 
dont  Bagriot  lui-même  était  un  des  agents;— Par  ces  motifs,  met  l'ap- 
l)elkition  au  néant;  ordonne  que  le  jugement  du  tribunal  de  Saint-Bfa>' 
cellin  sortira  son  plein  et  entier  cOei... 

Du  17  janv.  1823.*G.  de  Grenoble,  l'*cb.«M.  Aaglés,  pr. 
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suffisante  pour  ]as(ifler  l'action  des  propriétaires  voisins  en  ré- 
paration du  préjudice  qu'ils  ont  souffert  (Paris^  16  mai  1825^ 
sous  Re].,  18'déc.  1827^  aff.  Pigncs^  n»  388). 

399.  Lorsque  l'incendie  peut  être  imputé  à  la  faute  du  pro- 
priétaire ou  du  locataire  de  la  maison  dans  laquelle  il  a  éclaté^ 
le  propriétaire  de  la  maison  voisine^  à  laquelle  le  feu  s'est  corn- 
muniquéy  n'a  pas  toujours^  et  par  cela  même,  le  droit  de  récla- 
mer une  indemnité.  Il  n'est  pas  recevable  à  se  plaindre  s'il  a 
pu  prévenir  le  dommage  qu'il  a  éprouvé  et  qu'il  ne  l'ait  point 
fait.  Ainsi^  il  a  été  décidé  que  le  propriétaire^  par  suite  de  la 
négligence  duquel  le  feu  a  été  communiqué  de  la  maison  du  voi- 
sin dans  la  sienne^  n'a  pas  de  recours  contre  ce  voisin  (Poitiers, 
10  juin  1819)  (1).  Dans  ce  cas,  en  effet,  c'est  à  sa  propre  négli- 
gence, et  non  pomt  à  la  faute  du  propriétaire  ou  du  locataire 
voisin,  qu'il  doit  imputer  le  dommage  qu'il  éprouve.  —  Conf. 
M.  Troplong,  n«  386. 

400.  D'après  la  manière  dont  nous  avons  envisagé  la'règle 
i  II  I  — 

(1)  Espèce:  —  (Daviac  C.  Chabot.)— Ed  1814,  un  incendie  se  ma- 
nifeste dans  la  maison  de  GAiabot,  et  se  communique  dans  une  grange 
appartenant  à  Daviac.  Celui-ci  actionne  Chabot  en  dommages-intérêts. 
Chabot  soutient  qu'il  n'en  doit  pas;  que  Da-viac  doit  accuser  sa  pro- 
pre négligence,  si  le  feu  a  été  communiqué  à  sa  maison.  Une  visite  de 
lieux  et  une  enquête  sont  ordonnées ,  et  il  parait  en  résulter,  ainsi  que 
du  procès-verbal  dressé  par  le  suppléant  du  juge  de  paix,  que  c'est  en 
e0et  par  la  négligence  de  Daviac  que  le  feu  a  pris  dans  la  maison  de  ce 
dernier.— En  conséquence,  le  tribunal  de  Saint-Jean-d'Angély  rejette  sa 
demande  et  compense  les  dépens.  —  Appel  par  Daviac  :  il  soutient  que, 
d'après  l'art.  1385  c.  civ.,  celui  dans  la  maison  duquel  s'est  manifesté 
un  incendie  qui  a  embrasé  les  maisons  des  voisins,  doit  réparer  le  dom- 
mage arrivé  à  ces  derniers,  lorsqu'il  ne  prouve  pas  qu'il  est  arrivé  sans 
sa  faute;  que,  sans  cette  garantie,  jamais  deux  familles  n'eussent  con- 
senti à  adosser  leurs  maisons  l'une  contre  l'autre. — L'intimé  répond  que 
si  en  général  il  y  a  présomption  légale  de  négligence  contre  celui  dans  la 
maison  duquel  l'incendie  a  commencé,  cette  présomption  ne  peut  le  ren- 
dre passible  de  dommages,  lorsque,  comme  ici,  le  voisin  doit  imputer 
lui-même  à  son  incurie  le  préjudice  qu'il  a  souffert  — Arrêt. 

La  cour; —  Considérant  que  si,  en  thèse  générale,  celui  dans  Isumû- 
son  duquel  se  manifeste  un  incendie  est  tenu  du  dommage  qui  en  résulte 
pour  le  voisin,  lors  même  que  l'incendie  ne  provient  que  de  faute  légère 
ou  de  négligence  de  sa  part,  cette  règle  souffre  exception  dans  le  cas  oli 
il  est  démontré  que  l'incendie  n'a  point  pour  cause  la  faute  ni  la  négli- 
gence de  celui  chez  qui  le  feu  a  été  allumé,  mais  au  contraire  les  entre- 
prises et  la  négligence  du  voisin; ^Considérant* qu'il  est  justifié  au 
{trocès  que  le  mur  sur  lequel  est  construite  la  cheminée  dans  laquelle 
'intimé  a  allumé  du  feu,  était  récemment  réparé  du  c6(é  de  l'intimé  ; 
tandis  que  du  côté  de  l'appelant  il  était  dans  un  état  absolu  de  dégra- 
dation ,  au  point  qu'il  ne  restait  qu'un  très-léger  parement  du  cété  de 
llntimé;  que,  de  l'autre  cété,  l'appelant  qui  y  avait  formé  une  étable  à 
bestiaux,  avait  non-seulement  négligé  toute  précaution,  mais  encore  s'é- 
tait permis  de  dégrader  le  mur  pour  y  adosser  une  crèche  en  bois  ;  qu'aussi 
il  est  non-seulement  démontré,  mais  justifié,  que  c'est  par  les  parties 
ainsi  dégrapdées  qu'a  pénétré  le  feu  qui  a  occasionné  l'incendie;  — Con- 
sidérant que,  d'après  cela,  l'intimé,  qui  n'a  fait  qu'user  du  droit  qu'il 
avait  de  se  servir  de  sa  cheminée  et  d'y  aflumer  du  feu,  et  qui  ne  peut 
pas  être  réputé  avoir  dû  connaître  de  l'inconvénient  qu'il  y  avait  à  le 
faire,  d'après  l'état  dans  lequel  le  mur  avait  été  mis  du  cété  de  l'appe- 
lant, ne  peut  être  responsable  des  effets  de  l'incendie  envers  l'appelant; 
««i>Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  etc. 

Du  10  juin  1819.-C.  de  Poitiers.-M.  Bodin,  pr. 

(2)  (Soumy  C.  Nébus.)— La  coub; — Attendu  que  l'action  de  Soumy 
a  pour  objet,  an  principal,  de  faire  déclarer  Nébus,  son  colon,  métayer 
au  domaine  de  Basjouy,  responsable  deTinccndie  des  bâtiments,  récoltes 
et  bestiaux  de  ce  domaine;  —  Attendu  que  cette  action  repose  sur  ce 
fondement  qu'il  y  a  lieu  d'assimiler  le  colon  métayer  au  preneur,  lequel 
est  responsable  de  l'incendie,  aux  termes  de  l'art.  1753  c.  civ.,  à  moins 
qu'il  ne  prouve  que  l'incendie  est  arrivé  par  cas  fortuit  ou  force  ma- 
jeure, ou  par  vice  de  construclion,  ou  que  le  feu  aétécommuniqué  par  une 
maison  voisine  ;  — Qu'ainsi  la  question  git  uniquement  dans  le  point  de 
savoir  si  le  bail  à  colonage constitue  un  contrat  de  louage,  comme  le  pré- 
tend l'appelant,  ou  s'il  constitue  un  contrat  de  société ,  comme  cela  est 
soutenu  par  l'intimé  ;  —  Attendu  que,  suivant  les  principes  du  droit  ro- 
main, le  bail  à  colonage  était  considéré  comme  un  contrat  de  société, 
ainsi  qu'en  font  foi  les  textes  suivants  :  Partiariut  coUmut ,  gwui  tocie^ 
talitjure,  et  damnum  et  luerum  cum  domino  partUur  (Loi  S5,  §  6,  Dig. 
Locat,  conduct.,  liv.  19,  tit.  2).  Socioê  inttr  m  dohm  et  culpam  frœstare 
oportet.  Si  in  coiundé  iocietate  artem  operamve  poUicitns  est  altêr,  vehtti 
eùm  pecus  in  commune  pascendum ,  <xut  a^nan  poUtori  damus  in  com- 
v»a*ne  qwmrendis  (ruçtibus  (Loi  52,  §  2,  ff.,  Pro  içcio,  Uv.  17,  tit.  t^i 


de  responsabilité  formulée  par  Tart.  1733,  on  comprend  que  nom 
ne  pouvons  approuver  un  arrêt  qui  a  décidé  que  la  présomption 
légale  de  faute  établie  en  matière  d'incendie  par  l'art.  1733  Cc 
nap.  contre  le  preneur  ne  peut  être  .étendue  au  colon  partiairfl 
(Limoges,  21  fév.  1839)  (2),  et  cela  par  deux  motifs  :  !<>  parc€ 
que  l'art.  1735  n'est  qu'une  exception;  2*  et  parce  que  le  colof. 
partiaire  n'est  pas  un  fermier,  un  locataire,  mais  un  associée 
L'art.  1733,  comme  nous  Tavons  vu,  n'est  pas  une  exception,  if 
n'est  que  la  conséquence  pure  et  simple  de&  relations  contraoi 
tucUes  qui  existent  entre  les  parties.  Qu'importe  dès  lors  que  le 
colon  partiaire  ne  soit  pas  un  fermier  proprement  dit,  mais  un 
associé,  si,  comme  le  fermier,  il  est  débiteur  de  la  chose,  chargé 
de  veiller  à  s^  conservation  tant  qu'il  la  détient ,  et  obligé  de  lî 
restituer  au  propriétaire  en  l'état  oîi  il  l'a  reçue  ? — Y.  au  surplui 
Louage  à  colon,  part. 

40fl .  Celui  qui  détient  une  maison  II  titre  pignoratif  tBi, 
comme  le  locataire,  responsable  de  l'incendie  arrivé  pendaji^  sa 

■  I    I  I  I  ■!     I  II  ■       ■ 

Attendu  que  les  docteurs  interprètes  de  la  loi  romaine  s'accordent toqf 
pour  reconnaître,  dans  le  bail  à  colonage,  les  caractères  du  contrat  de  so« 
ciété,  et  pour  le  distinguer  du  contrat  de  louage  :  Inter  coUmum  partUs" 
rium  locottonù  contracium  propriè  non  esse,  sed  potiHu  soeietatis  (  Facbin, 
liv.  1  ,  chap.  82  ).  Si  quis  colono  agrwn  coûndum  det,  et  partiantsir 
fructus,  non  conlrahilur  localio,  sedsocietas;  nam  ïocatio  fitmercede,  non 
partibus  rei  (Cujas,  ad  leg,  12,  De  prœscrip.).  SocieUu  dicitur  cxun  colono 
partiariOy  ud  locatio  cum  colono  qui  nummis  coHi  (Barlhole^  sur  la  loi  25 
au  Dig.,  Loeat.  cond,); — Attendu  que  cette  doctrine  du  droit  romain  avait 
passé  dans  l'ancien  droit  français,  comme  l'enseignent  Perrière,  Dict.  de 
droit,  V*  Admodiateur,  et  le* Nouveau  Denisarl,  v^  Bail  partiaire;  — 
Qu'ainsi  il  faut  reconnaître  que,  d'après  les  principes  de  l'ancien  droit, 
le  bail  à  colonage  était  une  société  ayant  pour  objet  l'exploitation  d'un 
domaine  dans  laquelle  le  bailleur  fournissait  les  fonds  à  cultiver,  et  le 
preneur  son  industrie  et  ses  labours  pour  la  culture;  —  Attendu  que  le 
code  civil  ne  contient  aucune  disposition  qui  ait  dérogé  &ces  principes; 
—  Qu'au  contraire,  suivant  la  judicieuse  observation  des  premiers  juges, 
la  définition  du  contrat  de  société,  telle  qu'elle  est  donnée  par  l'art.  183â 
c.  civ.,  reçoit  une  application  plus  exacte  au  bail  à  colonage  que  la  dé- 
finition du  Contrat  de  louage,  portée  en  l'art.  1709  du  même  code  ; 

Attendu  que  l'argumentation  tirée  par  l'appelant  de  ce  que  l'art.  1765 
c.  civ.,  le  seul  dans  le  code  qui  fasse  une  mention  spéciale  du  bail  à 
colonage,  se  trouve  placé  au  titre  du  Coutrat  de  louage,  ne  présente  rien 
de  solide,  parce  que  la  classification  des  contrats  sous  telle  ou  telle  ru- 
brique ne  saurait  être  une  raison  suffisante  pour  en  déterminer  la  na- 
ture, surtout  quand  il  s'agit  de  contrats  qui,  comme  le  bail  à  colonage, 
n'ont  pas  de  caractère  qui  leur  soit  propre,  et  participent  de  deux  na- 
tures de  contrats  différents; — Que,  pour  montrer  combien  cette  argu- 
mentation a  peu  de  force,  il  suffit  de  faire  observer  que  la  loi  romaine, 
qui  assimile  le  bail  à  colonage  au  contrat  de  société,  est  placée  au  Di- 
geste précisément  au  titre  Locati  conducU,  et  que,  dans  le  code  civil  même, 
le  contrat  de  cheptel,  qui  est  une  véritable  société,  et  auquel  la  loi  elle- 
même  donne  cette  qualification  (art.  1818),  est  placé  aussi,  comme  le 
bail  à  colonage,  sous  le  titre  du  Contrat  de  louage;  — Attendu  que,  si, 
pour  apprécier  la  nature  du  bail  à  colonage  suivant  l'esprit  du  code  ci- 
vil ,  au  lieu  de  s'arrêter  à  une  induction  aussi  peu  concluante  que  celle 
de  la  position  qu'occupe  dans  le  code  l'art.  1765,  on  veut  rechercher  l'in- 
tention de  la  loi  dans  l'exposé  des  motifs  de  l'orateur  du  gouvernement  et 
dans  le  rapport  fait  au  tribunal,  il  apparaît  clairement  que  les  auteurs  du 
code  n'ont  youIu  rien  innover  en  celte  matière,  et  qu'il  a  été  au  contraire 
dans  leur  volonté  de  conserver  au  bail  à  colonage  les  caractères  d'un  con* 
trat  de  société";  —  Que  conséquemment  on  ne  saurait,  sans  une  confu- 
sion de  principes,  étendre  à  un  colon  partiaire  la  responsabilité  légale  de 
l'incendie  établie,  contre  le  preneur  seulement,  par  l'art.  1755  c.  civ.; 

Relativement  au  cheptel  :  —Attendu  que,  suivant  les  art.  1804, 1805 
et  1810,§  2,  c.  civ.,  concernant  le  bail  à  cheptel  simple,  dont  les  règles 
sont  rendues  communes,  par  l'art.  1850,  au  bail  du  cheptel  donné  au 
colon  partiaire ,  le  preneur  est  tenu  de  supporter  la  moitié  de  la  perte , 
d'après  le  prix  de  l'estimation  originaire  et  celui  de  l'estimation  à  l'expi- 
ration du  bail,  sauf  le  cas  où  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la  faute  dq 
preneur,  cas  où  la  perte  est  supportée  par  le  bailleur  seul,  aux  termes 
des  art.  1810,  §  1,  et  1827  du  code;  —  Que,  conséquemment,  dans 
Tespcce,  Nébus  doit  être  tenu  d'indemniser  Soumy  de  la  valeur  de  la 
moitié  des  bestiaux  qu'il  avait  reçus  à  son  entrée  en  jouissance,  et  qui 
ont  péri  dans  l'incendie,  à  moins  qu'il  ne  soit  établi  que  le  cheptel  a  pén 
en  entier;  — Et  attendu  que  Soumy  articule  et  offre  de  prouvei  que  lo 
cheptel  n'a  pas  péri  en  entier,  et  que  les  cochons  qui  en  faisaient  par- 
tie ont  été  conservés; — Confirme  le  jugement  au  principal^  et,  statuant 
sur  les  conclusions  subsidiaires  de  Soumy,  avant  dire  droit  sur  sa  do* 
mande  en  iudemnité  relative  an  cheptel,  l'admet  à  prouver,  etc. 

Du  21  fév.  1859.-0.  de  Limoges.-MM.  Tixior-Lachassagnc,  1^'  pr, 
,   Pevramont^  sttbst.-Géry  et  Bonic^  av. 
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tonissance^  alôr»  qn'il  ne  prouve  paâ  qtie  cet  incendie  est  arrivé 
par  cas  fortuit  ou  force  majeure^  ou  par  vice  de  construction 
(Riom,  10  mars  1836)  (l). 

408.  Dans  le  cas  où  l'incendie  a  consumé,  avec  la  maison 
du  propriétaire  d'une  usine,  des  matières  qu'il  a  reçues  pour  les 
disposer  à  un  certain  genre  de  fabrication,  et,  par  exemple,  des. 
laines,  pour  les  convertir  en  fll,  ce  propriétaire  est  responsable 
de  la  perte  des  matières,  s'il  ne  prouve  pas  que  l'incendie  est  la 
suite  d'un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure  :  c'est  à  lui,  et  non  au 
manufacturier  qui  lui  a  confié  les  matières,  à  faire  cette  preuve. 
Il  y  a,  dans  ce  cas,  présomption  légale  que  l'incendie  a  été  causé 
par  la  faute  ou  négligence  de  la  personne  qui  habite  la  maison 
incendiée  (Rcq.  14  juin  1827)  (2).  Cet  arrêt  est  en  parfaite  har- 
monie avec  les  idées  que  nous  avons  exprimées  :  le  propriétaire 
est  responsable  ici,  parce  qu'il  y  avait  eu,  entre  lui  et  celui  de  qui 
il  avait  reçu  les  matières  à  travailler,  un  contrat  qui  l'obligeait  à 
veiller  sur  ces  matières  avec  les  soins  d'un  bon  père  de  famille  et 
à  les  restituer  en  bon  état,  à  moins  d'accident  fortuit  et  imprévu. 

4IOS.  La  responsabilité  du  locataire  ne  s'applique  qu'à  l'im- 
meuble incendié,  et  elle  ne  peut  être  étendue  au  mobilier  du  pro- 
priétaire ,  qu'autant  que  celui-ci  prouverait  la  faute  ou  l'impru- 
dence du  preneur  (Lyon,  n  janv.  1834,  aff.  Seyssel,  n»  382). — 
En  effet,  le  propriétaire  qui  réclame  l'indemnité  du  dommage 
causé  à  son  mobilier  n'agit  pas  comme  bailleur,  mais  en  vertu 
de  Tari.  1382  c.  nap.,  lequel  ne  contient,  contre  le  défendeur, 
aucune  présomption  défavorable.  —  V.  en  ce  sens  MM.  Zachariae, 
t.  3,  p.  15;  Duvergier,  t.  3,  n*  420;  Troplong,  n®  392;  Marcadé^ 
sur  les  art.  1 733  et  1 734,  n«  6. 

404.  £n  ce  qui  touche  l'immeuble  lui-même,  retendue  de 

(1)  (Ck>iistant  C.  Cbalus  ot  Diuniral.  )  —  La  cour;  —  Eo  ce  qui 
toacbe  les  bâtiments  incendiés  : —  Attendu  que,  d'après  Tait.  1735  c. 
CIT.,  celui  qui  habite  répond  de  l'incendie ,  s'il  ne  prouve  pas  qu'il  a 
été  la  suite  d'un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure ,  ou  d'ua  vice  de  con- 
struction, quia  plerumque  inemtdia  eulpâ  fitmt  inhahUantium,  et  qu'il  n'est 
pas  même  allégué  par  les  héritiers  Grandsaigne  que  telle  ait  été  la  cause 
de  l'incendie  qui  a  dévoré  les  b&timents  dont  s'agit,  etc. 

Du  10  mars  1856.-G.  de  Riom,  l^cb.-M.  Archon  Derouse,  pr. 

(2)  Etpèee  :  —  (Parpaite  C.  Giimaire.  )  —  En  1825 ,  Gilmaire  confie 
des  laines  à  Parpaite  pour  les  convertir  en  fil;  un  incendie  détruit  les 
ateliers  de  celni-ei ,  ainsi  que  les  laines  de  Gilmaire,  qui  en  réclame  la 
valeur,  montant  à  7,255  fr.  7»  cent. — Le  tribunal  de  commerce  de  Sedan 
condamne  Parpaite  à  payer  cette  somme.— Appel,  et,  le  Si  déc.  1825, 
arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Metz ,  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que 
l'appelant,  en  recevant  les  laines  de  Gihnaire,  et  s'engageant  à  les  lui 
rendre  en  fil,  moyennant  un  prix  convenu,  s'est  obligé,  envers  ce  dernier, 
à  tous  les  soins  et  surveillances  d'un  bon  père  de  famille,  pour  la  con- 
servation de  l'objet  à  lui  confié; — Qu'ainsi,  son  obligation  ne  peut  être 
éteinte  qu'autant  que  la  matière  qui  Tait  l'oDJet  de  la  convention  aurait 
péri  par  cas  fortuit,  ce  qui  n'est  pas  constaté  ;  que,  là  où  il  n'est  pas 
prouvé  qu'il  y  a  cas  fortuit,  il  est  présumable  qu'il  y  a  défaut  de  sur- 
veillance ou  imprévoyance  ;  fautes  dont  Parpaite  est  responsable;  qu'ayant 
à  rendre  l'objet  à  lui  confié  ou  sa  valeur,  c'est  à  lui  qui  se  prétend  dis- 
pensé de  son  obligation,  à  prouver  qu'il  est  dans  le  cas  de  l'exception 
qu'il  invoque.» — Pourvoi  de  Parpaite ,  pour  violation  des  art.  1148, 
1502,  1550  et  1552,  et  fausse  application  de  l'art.  1755  c.  civ. — Arrêt. 

La  cour; — Attendu  que,  soit  d'après  le  droit  romain,  soit  d'après  la 
jurisprudence  française,  soit  qu'on  argumente  de  l'art.  1502  c.  civ.,  sur 
l'obligation  de  la  part  du  débiteur  d'un  corps  certain,  de  prouver  que  sa 
perte  provient  d'un  cas  fortuit,  soit  en  combinant  l'art.  1515  qui  lui  im- 
pose la  justification  du  fait  qui  produit  l'extinction  de  son  obligation , 
et  l'art.  1755  relatif  à  la  responsabilité  du  preneur  envers  le  bailleur, 
en  cas  d'incendie,  il  y  a  présomption  légale  que  l'incendie  a  été  causé  par 
la  faute  ou  négligence  de  la  personne  à  laquelle  l'objet  incendié  a  été 
coafié,  et  qui  habite  la  maison  incendiée;  — Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
s'est  conformé  à  cette  présomption  de  droit  en  condamnant  Parpaite  à 
des  dommages-intérêts,  faute  par  lui  de  rapporter  la  preuve  que  l'incen- 
die était  la  suite  d'un  cas  fortuit,  ou  de  force  majeure;  qu'ainsi,  l'arrêt 
attaqué  n'a  aucunement  violé  les  lois  de  la  matière;  — Rejette. 

Du  14  juin  1827.-C.  G.,  ch.  req.-MM.  Botton,  pr.-Roussean,  rap.- 
Yatimesnil,  av.  gén.,  c.  conf.-Odilon  Barrot,  av. 

(3)  (Sauvée  C.  Davalon.)  — La  cour  ;  —  Considérant  qu'aux  termes 
des  art.  1752  et  1755  c.  civ.,  le  locataire  obligé  envers  le  propriétaire, 
p«r  son  contrat,  à  conserver  la  chose  louée  et  à  la  rendre  en  bon  état , 
€st  responsable  envers  celui-ci  de  l'incendie,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il 
est  arrivé  par  cas  fortuit,  force  majeure  ou  vice  de  construction,  ou  que 
le  feu  a  été  communiqué  par  une  maison  voisine;  mais  que  la  présomp- 
tion de  faute  résultant  de  cette  disposition ,  étant  fond/^e  «ur  les  obligar 
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la  responsabilité  qui  pèse  sur  le  preneur  donne  naissance,  dans 
certains  cas,  à  une  question  très-délicate.  Ainsi,  un  locataire  oc- 
cupe un  appartement  dans  une  maison  dont  le  reste  est  Inoccupé, 
ou  bien  est  occupé  par  le  propriétaire  lui-même.  Le  feu  prend 
dans  l'appartement  du  locataire  et  de  là  se  communique  aux  an- 
tres parties  du  bâtiment,  qui  périt  tout  entier  Le  propriétaire  a-t- 
il  le  droit  d'invoquer  l'art.  1755  pour  la  totalité  de  la  maison? 
—  Il  semble  que,  dans  ce  cas,  le  locataire  puisse  lui  dire  :  Vouj 
aviez  à  mon  égard  une  double  qualité  ;  vous  étiez  mon  bailleur 
pouria  partie  de  la  maison  que  j'occupais  en  qualité  de  locataire; 
mais,  pour  tout  ce  qui  n'avait  pas  été  compris  dans  la  location, 
vous  devez  être,  vis-à-vis  de  mol,  assimilé  à  un  propriétaire 
voisin;  je  n'en  étais  pas  locataire,  et  vous  n'en  étiez  pas  bailleur. 
Par  conséquent,  si,  pour  la  partie  que  j'occupais,  vous  pouvez  me 
poursuivre  en  vertu  de  l'art.  1755,  vous  ne  pouvez,  quant  au 
reste,  réclamer  contre  moi  des  dommages-intérêts  qu'en  vertu 
des  art.  1 582  et  suiv.  D'où  il  résulte  que,  pour  ce  dernier  objet, 
c'est  à  vous  demandeur  à  prouver  que  l'incendie  est  arrivé  par 
mon  fait,  ma  négligence  ou  mon  imprudence.  Celte  prétention  a 
été  consacrée  par  vu  arrêt  qui  a  décidé  que  la  responsabilité 
imposée  au  locataire  à  l'égard  du  propriétaire,  en  cas  d'incendie, 
est  limitée  dans  ses  effets  aux  lieux  incendiés  compris  dans  la 
location;  que,  dès  lors,  si  le  feu  a  consumé,  en  outre,  4'autres 
portions  duméme  bâtiment  occupées  par  le  propriétaire,  les  parties, 
en  ce  qui  concerne  ces  derniers  lieux,  sont  replacées  sous  l'empire 
du  droit  commun,  et  que  conséquemment  c'est  au  propriétaire 
I  qu'il  incombe  de  prouver  que  l'incendie  est  le  résultat  de  la  faute 
'  ouaumoinsdelanégligencedu  locataire  (Rennes,l7août  1841)  (S). 
Au  premier  abord  cette  doctrine  parait  rigoureusement  logique, 

tioQS  spéciales  contractées  par  le  locataire,  constitue  une  exception  qui 
ne  peut  se  suppléer,  ni  s'étendre  à  d'autres  cas  ;— <}onsidérant  que  l'ac- 
tion intentée  par  le  propriétaire  dont  la  maison  a  été  brûlée  par  suite  de 
la  communication  du  feu  venant  de  cbez  le  voisin  où  l'incendie  a  com- 
mencé, est  régie,  quanta  la  preuve,  par  les  dispositions  générales  du 
droit  commun;— Qu'il  ne  s'agit  point  alors  de  la  responsabilité  résultant 
d'un  contrat,  mais  de  celle  établie  par  la  loi  à  défaut  de  convention  ;  que 
le  principe  de  cette  responsabilité  est  fixé  par  les  art.  1582  et  suiv. 
e.  civ.,  aux  termes  desquels  chacun  doit  réparer  le  dommage  arrivé  par 
sa  faute  ou  par  le  fait  des  personnes  dont  il  doit  répondre;  qu'en  matière 
de  délits  ou  de  quasi-délits,  la  faute  n'étant  point  présumée,  c'est  à  celui 
qui  allègue  un  dommage  qu'il  incombe  de  prouver  l'objet  de  sa  demande; 
qu'il  ne  suffit  donc  pas  que  le  dommage  existe  ;  qu'il  faut  encore  qu'il  ait 
été  occasionné  par  le  fait  de  la  personne  à  laquelle  on  l'impute,  c'est-à- 
dire  par  sa  faute,  ou  au  moins  par  son  imprudence  ou  sa  négligence  ;  «- 
Considérant  que  les  premiers  juges  ont  décidé  qu'il  résultait  des  enquêtes 
que  l'incendie  qui  a  consumé  un  bâtiment  appartenant  à  l'appelant,  avait 
d'abord  éclaté  dans  le  magasin  tenu  à  titre  de  location  par  Tintimé ,  et 
qu'il  était  responsable  de  la  valeur  de  cet  édifice,  faute  d'avoir  justifié 
une  des  exceptions  dont  l'art.  1755  c.  civ.  mettait  la  preuve  à  sa  charge; 
et  que  ce'lui-ci,  en  ne  réclamant  pas  contre  cette  décision ,  semble  avoir 
reconnu  l'exactitude  du  fait  susréféré,  appris  d'ailleurs  par  un  grand 
nombre  de  témoignages  ; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  la  demande  de  dommages-intérêts 
formée  par  l'appelant  relativement  au  grenier  et  à  la  grange  auxquels  le 
feu  s'est  communiqué  et  dont  il  jouissait  primitivement,  que  l'existence 
du  dommage  étant  démontrée,  il  y  a  lieu  d'examiner  s'il  est  justifié  que 
la  cause  en  puisse  être  attribuée  à  un  fait  imputable  à  l'intimé  ou  aux 
personnes  dont  il  est  responsable;— Considérant  que  la  circonstance  que 
le  feu  aurait  pris  dans  l'intérieur  du  magasin  de  l'intimé,  que  la  porte 
en  était  fermée  et  que  lui  seul  et  les  gens  de  sa  maison  avaient  la  clef  en 
leur  possession ,  ne  forme  pas ,  lorsqu'il  s'agit  de  la  responsabilité  de 
l'incendie  entre  voisins,  une  de  ces  présomptions  auxquelles  la  loi  accordé 
provisoirement  la  force  d'une  preuve  ;  qu'elle  ne  peut  être  considérée 
que  comme  une  siniple  présomption  qui ,  par  sa  réunion  avec  d'autres, 
pourrait,  suivant  l'art.  1S55  c.  civ.,  aider  à  démontrer  l'existence  d'une 
faute  de  la  .part  de  l'intimé,  mais  qui  seule  oe  peut  tenir  lieu  de  cette 
preuve  ; 

Considérant  que  l'appelant,  pour  établir  le  fondement  de  sa  préten- 
tion, invoque  notamment  les  dépositions  des  onxième,  douzième,  diz- 
buitiéme  et  trente-troisième  témoins  de  l'enquête  ;  que  le  premier  de  ces 
témoins  a  déclaré  avoir  entendu,  le  14  janvier,  vers  six  heures  du  soir, 
fermer  la  porte  du  magasin  de  Davalon,  mais  qu'une  méprise  était  d'au- 
tant plus  facile  de  la  part  de  ce  témoin,  que  la  cour  où  est  situé  ce  ma- 
gasin, contient  plusieurs  autres  édi6ces;  que  le  dix-huitième  témoin  a 
déposé  avoir  vu  dans  la  même  soirée,  non  à  six  heures,  mais  à  sept  heures 
dn  soir,  l'intimé  rentrer  chez  lui,  ayant  une  grêle  sous  le  bras  et  tenant 
à  la  main  une  chandelle  allumée,  mais  qu'il  a  ajouté  qu'il  ne  savait  pas 
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et  toutefois  il  nous  paraît  impossible  de  l'admettre.  Le  vice  du 
rafaopaiment  que  nous  venoDs  d'exposer  consiste  à  considérer 
cvnime  femaat  deux  choses  substantiellement  distinctes  ce  qui, 
en  réalité^  n'est  qu'une  seule  et  même  cbose.  Quand  un  proprié- 
taire loue  une  partie  de  sa  maison^  il  ne  peut  livrer  au  locataire 
la  portion  louée  sms  lui  livrer  en  quelciue  manière  la  maison 
tont  entière,  <iui  n'en  est,  pour  ainsi  parler^  qae  le  prolongement. 
Par  conséquent,  le  locataire,  parTeiTet  du  bai)^  se  trouve,  au  re- 
gard du  propriétaire,  gardien  et  débiteur  de  la  maison  entière, 
en  tant  qu'elle  est  Indissolublement  unie  à  la  portion  louée  et  ne 
forme  avee  eSe  qu'une  seule  et  même  chose.  Lors  donc  qu'un 
incendie  éclate  dans  l'appartement  du  locataire  et  de  là  se  répand 
dans  les  antres  parties  de  la  maison,  la  responsabilité  que  l'art. 
Ii:^  fait  peser  sur  le  locataire  ne  s'applique  pas  seulement  à  la 
portion  dn  Intiment  qui  était  comprise  dans  la  location,  mais  elle 
s'étend  à  tontes  les  autres  portions  du  même  bâtiment  qui  ont 
été  emloinmagées  par  le  feu.  Au  reste,  on  peut  tirer  de  l'art.  1 734 
un  solide  argument  en  faveur  de  Topinion  que  nous  dé  rendons. 
En  efiet.  Il  résulte  de  cet  article  que,  lorsque  la  maison  incendiée 
était  occupée  par  plusieurs  locataires,  s'il  est  démontré  que  l'in- 
cendie a  commencé  chez  l'un  d'eux,  celui-là  seul  est  responsable 
pour  la  totalité,  ainsi  que  nous  le  veiTons  bientôt.  Or,  on  ne  voit 
pas  pourquoi  il  en  serait  autrement  loi*squ'au  lieu  d'être  occupée 
parpiusienrs  locataires,  la  maison  était  ou  partiellement  occupée 
par  un  seul  locataire,  ou  occupée  conjointement  par  un  locataire 
et  par  le  propriétaire. 

^•&.  Suppo8<msqu'unlocataire  ait  reçu  chez  lui  un  b6te  qui 
y  demeure  momentanément.  Pendant  le  séjour  de  cet  h6te,  un 
incendie  éclate  dans  la  maison  et  la  réduit  en  cendres.  Le  pro- 
priétaire pent  agir  eontre  le  locataire  en  vertu  de  l'art.  1733. 
Malsce  locataire  est  insolvable;  f  hôte  au  contraire  est  riche.  Au 
lieu  d'exercer  son  recours  contre  le  premier,  le  propriétaire 
ponrrart^ii  t'exercer  eontre  le  second?  La  négative  n'est  pas  dour 
teuse.  £n  eflfet^  ni  le  texte  de  l'art.  1753  ni  les  principes  n'auto- 
risent une  telle  action.  Cet  hôte  n'a  contracté  aucun  engagement 
envers  le  propriétaire^  U  n'était  obligé  ni  de  veiller  à  la  eonser* 
vation  de  la  cbose  ni  de  la  restituer  au  propriétaire;  par  consé- 
quent, pour  qu'il  fût  responsable  du  sinistre,  il  faudrait  qu'il  fût 
démontré  qu'il  en  est  l'auteur.  C'est  ce  qu'enseigne  aussi  M.  Trop- 
long,  n«  569.^V.  dans  le  même  sens  TouBier^  1. 1 1,  u*  168^  et 
M.  Mareadéy  sur  les  art.  1733  et  1 754,  n«  5. 

^••.  Voyons  maintenant  quelles  sont  les  règles  établies  pour 
le  cas  où  la  maison  incendiée  est  occupée  parpiusienrs  locataires  : 
ff  S'il  y  a  plusieurs  locataires  ,  porte  l'art.  1734,  tous  sont  soli- 
dairement responsables  de  l'incendie;  —  A  moins  qu'ils  ne  prou* 
vent  que  l'incendie  a  commencé  dans  l'habitation  de  l'un  d'eux, 
auquel  cas  eeiui-là  seul  en  est  tenu  ;  —  ou  que  quelques-uns  ne 
prouvent  que  Kincendie  n  a  pu  commencer  chez  eux,  auquel  cas 
ceux-là  n'en  sont  pas  tenus.  » 

409.  Si  le  législateur  s'était  borné  à  déclarer  chacun  des 
locataires  responsable,  en  cas  d'incendie,  pour  la  portion  de  la 
maison  qu'il  occupait,  la  disposition  serait  à  l'abri  de  toute  cri- 
tique; elle  serait  parfaitement  conforme  aux  principes  que  nous 
avons  précédemment  exposés.  En  effet,  comme  chacun  est  obligé 
do  restituer,  à  la  fin  du  bail,  la  chose  qui  lui  a  été  donnée  en  lo- 
cation, à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'elle  a  péri  sans  sa  faute,  U 

d'oti  B  Tenait  alors  ;  que  1»  doazième  témoia  ae  dèpoee  pts  d'ua  fait  dont 
il  aurait  uoe  conoaissanco  persi^nnelle,  mais  a  dédaré  seolemeat  avoir 
CDtendu  dire  à  d«s  perseiuies  qui  hii  ètaieot  ÎDCOimaes,  qa»,  le  soir  du 
14  janvier,  od  avait  vu  Davaloa  eotrer  dans  son  magasin  av«c  ane  hh- 
roière,  vers  huit  heures  ou  huit  heures  et  demie  ;  qu'au  surplus  il  est  à 
remarquer  qu'aucune  de  ces  dé^itioDS  ne  coaoorde  sur  Theure  à  la- 
qAjelle  Tintimè  aurait  été  aperçu  ;  qu'enfin  si  In  trente-troisième  lë9M>in  a 
déclaré  qu'à  l'occasion  de  l'incendie  on  lui  aurait  rappelé  qu'antérieure- 
ment il  avait  vu  plusieors  fais  Davalon  aller  le  soir  à  son  magasin  avec 
nue  chandelle  ailuroée  saas  laaterae,  il  a  aussi  ajouté  que  l'intimé  poa- 
vait  alors  se  rendre  dans  une  autre  partie  de  la  cour  que  celle  où  le  feu  s'est 
manitest6,mais  que  seulement  il  le  voyait  passer  par  le  portail  qui  y  eonduit; 
Considérant  que  les  faibles  présomptloos  que  peuvent  faire  naître  ces 
témoignages  sont  combattues  par  des  dépositions  contraires;  qu'il  est 
appris  notamment  par  les  dépositions  des  quatrième,  sixième^  septième, 
huitième,  neuvième,  onxième,  doazième,  treizième  ei  dix-septième  lé- 
molas  de  la  eootre-enquéte ,  que  pkakurs  fois  Davalon ,  ainsi  que  sa 
femme^  ont  rebué  de  vendre  des  marchandises  poar  éviter  d'aller  le  soir 


s'ensuit,  par  une  coaséquenee  nécessaire,  fo'il  éoM  (tre  respes* 

sable  de  l'incendie,  s'il  ne  démontre  pas  que  cet  événement  ne 
peut  lui  être  imputé.  Mais  la  solidarité  que  fart.  1754  établit, 
dans  ce  cas,  entre  les  locataires,  nous  parait  bien  rigoureuse.— 
Aussi  avait-elle  donné  lieu  à  de  vives  réclamations  de  la  part  de 
plusieurs  cours  d'appel,  a  U  n'est  pas  possible,  disait  la  cour  de 
Lyon,  d'établir  une  solidarité  entre  des  locataires  choisis  sans 
la  participation,  et  souvent  contre  le  gré  les  uns  des  autres,  par 
un  propriétaire  ou  un  locataire  qui  ont  pu  leur  permettre  des  pro- 
fessions dangereuses,  capables  de  communiquer  le  féu,  à  qui 
souvent,  malgré  le  besoin  d  un  foyer,  ils  ne  donnent  pas  même 
une  cheminée.  »  Cette  cour  eût  voulu  que,  dans  le  cas  oii  f  on 
Ignore  dans  l'habitation  duquel  le  feu  a  conunencé,  ils  fussent 
tenus  des  dommages  chacun  pour  sa  partet  portion.  Gela  eût  été, 
à  notre  avis,  plus  rationnel  et  plus  juste.  La  cour  de  Colmar  s'ex- 
prima dans  le  même  sens.  Mais  ces  sages  observations  ne  préva* 
lurent  pas,  et  la  disposition  proposée  fut  maintenue.  Cette  dispo* 
sition  repose  sur  une  présomption  de  faute  commune  à  tous  lei 
habitants  de  la  maison.  Il  en  résulte  que  ebacan  des  locataires 
peut  être  contraint  à  payer  au  propriétaire  l'indemnité  totale, 
sauf  son  recours  contre  les  autres  locataires. 

40l^.  Suivant  MM.  Duranton,t.  17,  n^"  tlO;  Duvergier,  t.  5, 
n»  423;  Marcadé,  sur  les  art.  1733  et  1754,  n»  4,  elTroplong, 
n*  37d,  le  recours  du  locataire  qui  a  payé,  contre  les  autres  I(h 
cataires,  ne  doit  pas  être  proportionné  i  la  valeur  de  l'apparte- 
ment ou  du  loyer  de  chacun;  mais  la  contribution  se  règle  par 
tête  de  locataire.  Car,  la  présomption  de  faute  planant  sur  tous 
indistinctement,  chacun  est  censé  avoir  endonunagé  la  maison 
pour  le  to^al.  —  Néanmoins,  une  contribution  proportionnelle 
nous  paraîtrait  plus  équitable.  LaprésompUond'avoir  causé  l'in- 
cendie est  plus  forte  contre  celui  qui  occupe  huit  à  dix  pièces,  qui 
a  cinq  à  six  feux,  qu'ai  l'égard  de  celui  qui  n'occupe  qn\uie  seule 
chambre  et  n'a  qu'un  feu. 

491^.  L'art.  1 734  dispose  que,  si  les  locataires  prouvent  que 
fittcendie  a  commenoé  dans  l'habitation  de  l'un  d'eux,  celui-là 
seul  en  est  tenu;  de  phis  il  affranchit  de  toute  participation  à  la 
responsabilité  solidaire  celui  ou  ceuK  des  locataires  qui  établis- 
sent que  l'incendie  n'a  pu  commencer  chez  eux.  Ccia  est  de  tonte 
justice.  A  ces  causes  de  justification  il  faut  ajouter  celles  qui  sa 
trouvent  indiquées  dans  l'art.  1733.  S'il  était  démontré  que  l'In- 
cendie est  arrivé  par  cas  fortuit,  force  majeure,  vice  de  construc- 
tion, ou  que  le  feu  a  été  communiqué  par  une  maison  voisine, 
ce  ne  serait  pas  seulement  l'un  ou  quelques-uns  des  locataires 
qui  seraient  affranchis  de  la  responsabilité  ;  ils  le  seraient  tous. 

dt  t  O.  Lorsque  le  propriétaire  lui-même  habitait  la  maison  oii 
l'Incendie  a  éclaté,  a-t-il,  malgré  cette  circonstance,  le  droit 
d'exercer  contre  les  locataires  l'action  que  lui  ouvre  l'art.  I754t 
A  cet  égard  il  peut  se  présenter  plusieurs  hypothèses  entre  les- 
quelles il  faut  distinguer.  Et  d'abord  si  l'on  sait  dans  l'habitation 
de  quel  locataire  l'Incendie  a  commencé,  il  est  évident  que  ce 
locataire  sera  responsable  envers  le  propriétaire,  comme  si  ce 
dernier  n'eût  point  habité  la  maison.  Si  Ton  ignore  le  point  précis 
où  l'încendle  a  pris  naissance,  mais  que  le  propriétaire  soit  en 
état  de  prouver  qu'il  n'a  pu  commencer  chez  lui,  évidemment  en- 
core il  pourra  exercer  contre  les  locataires  Taction  en  responsa* 
bilité  solidaire  autorisée  par  l'art.  1734.  Malss'ilne  peutpas faire 

à  lenr  magasin  ;  qu'il  est  donc  peu  probable  que ,  dans  la  soirée  du 
14  janvier,  l'intimé  ait  manquèàdes  habitudes  aussi  constantes  depni* 
dence  et  de  circonspection  ;  que  d'ailleurs  il  résulte  des  enquêtes  qu'il 
existait  sons  la  porte  du  magasin  un  intervalle  ou  vide  assez  large  peur 
permettre  d'en  apercevoir  l'intérieur,  et  que,  par, conséquent,  l'iDcendie 
de  ce  bâtiment  situé  dans  une  cour  très-fréquentèe,  a  pu  avoir  pour  causa 
un  fait  entièrement  étranger  k  l'intimé  ainsi  qu'aux  perseaaes  dont  la 
loi  l'oblige  à  répondre;— Considérant,  comme  on  l'a d^  dit,  quolapié" 
soroptiou  légale  de  faute  en  matière  d'incendie  n'a  ét6  établie  que  contre 
le  locataire  à  raison  des  obligations  particulières  qui  hti  sont  imjpesées; 
que  l'appelant,  relativement  aux  édifices  qu'il  occupait  privativameit, 
poursuit  la  réparation  d'un  dommage  résultant  d'an  quasi-^iélit  ;  qa'i 
devait  prouver  que  ce  dommage  avait  été  occasionné  soit  par  riiaûru* 
dence,  soit  par  la  négligence  de  ceux  auxquels  il  l'impute,  et  qu'il  n'a 
point  fait  celle  nreuve  qui  cependant  était  ù.  sa  charge;  que  le  pfomiet 
tribunal  a  donc  bien  jugé  en  rejetant  sa  demande;  —Par  ces  motifs  d 
adoptant  au  surplus  ceux  des  premiers  juges,  coofirrao,  etc. 
Du  17  aoftt  1841. *C.  de  Rennes^  V  ch.-M.  f^  ilbwis  F- 
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eetto  preuve,  naos  peasons,  avec  MM.  Diivergier,  t.  s,  n»  425; 
Troploûg,  vfi  3S0,  et  Marcadé,  lec.  ciL,  tfi  5,  qu*il  ne  peut  ré- 
clamer ancone  indemnité.  En  effet,  Tart.  1734  est  fondé  sur  cette 
circonstance  que  l'incendie  a  nécessairement  commencé  chez  l'un 
des  locataires.  Or,  lorsque  le  propriétaire  habitait  la  maison , 
rien  ne  prouve  que  ce  soit  chez  Vun  des  locataires  plutôt  que  chez 
loi;  il  y  a  sur  06  point  incertitude  complète;  comment  donc,  en 
présence  d'une  telle  incertitude,  serait^il  possible  de  prononcer 
une  condamnation? 

41  i .  Dans  le  cas  otli,  le  propriétaire  habitant  lui-même  une 
partie  de  la  maison,  tm  ignore  en  quel  lieu  Tincendie  a  commencé, 
ce  propriétaire  ne  peut  prétendre  obtenir  à  litre  de  colocataire, 
et  en  vertu  de  la  responsabilité  solidaire  qui  lie  tous  les  locataires 
d'une  maison  incendiée,  une  portion  de  l'indemnité  à  l'intégralité 
de  laquelle  11  n'a  pas  droit  comme  propriétaire  :  l'art.  1754  ne 
crée  pas  un  droit  en  faveur  de  l'un  des  locataires  contre  l'aolre 
(Toulouse,  7  Juin.  1843,  aff.  Mauvesih,  V.  n*  582).  —  11  a  été 
jugé  également  qu'un  propriétaire  qui,  dans  sa  maison,  a  conservé 
la  disposition  d'un  local  particulier,  d'où  un  incendie  a  pu  pro- 
venir, doit  être  assimilé  à  un  locataire,  en  ce  sens  qu'il  ne  peut, 
en  cas  d'incendie,  invoquer  la  présomption  légale  d'incendie  éta- 
blie par  l'art,  i  733  c.  nap.;  il  ne  peut  poui^uivre  les  locataires 
en  réparation  du  dommage  causé  par  l'incendie  qu'en  prouvant 
que  cet  incendie  a  eu  lieu  par  leur  faute  ou  leur  imprudence 
(Riom,  4  août  1829)  (1).  Hais  ce  dernier  arrêt  nous  parait  aller 
trop  loin  :  pour  que  le  propriétaire  pût  exercer  contre  les  loca- 
taires l'action  que  lui  confère  l'art.  1734,  il  suffirait,  comme  nous 
venons  do  le  dire,  qu'il  prouvât  que  le  feu  n'a  pu  commencer  dans 
la  pallie  do  la  maison  qu'il  s'était  réservée. 


(1)  Etpicês  —  (Grangier  C.  Vicier  et  Pruneyrac.)  —  Grangier  s'é- 
tait rëserYé  la  disposilîon  d'an  local  particulier  dans  sa  maison^  dont  il 
arail  loué  nne  partie  à  Viyier,  une  autre  à  Pruneyrac.  Un  incendie  con 
«urne  nresque  toute  la  maisop.  —  Gran^er  poursuit  les  locafaires ,  en 
▼crlu  de  l'art.  1T33.  — Ceux-ci  oppo?cnt  que  c'est  l'art.  158i  et  non 
l'art.  1733  qui  est  applicable;  qu'en  fait^  ils  ne  sont  pas  coupables  de 
rinccndi«  ,  causé,  au  contraire .  par  l'imprudence  de  Grangier. —  Le  20 
juin  1827,  jugement  du  tribunal  de  Gannat,  qui  ordonne  à  Grangier  de 
preuTer  que  ce  n'est  pas  son  fait,  ou  son  imprudence,  qui  a  occasionné 
l'incendie.  —  Appel.—  Arrêt. 

La  cou*  ;  ^-  Attendu  que  les  parties  ne  se  trouTcnt  pas  dans  le  cas 
des  principes  généraux  de  la  matière;  que ,  dans  l'espèce,  elles  dôirent 
être  considérées  comme  si  elles  eussent  été  toutes  locataires  de  la  maison 
^e  laquelle  dépendait  le  local  qai  a  été  incendié;  que ,  dès  lors,  aucune 
d'elles  ne  peut  exciper  contre  l'autre  du  principe  consigné  dans  la  loi 
romaine ,  et  qui  a  servi  de  base  aux  dispositions  du  code  civil  :  incendia 
pierumqM  ftnnt  evlpà  inhahitantium; —  Attendu  que  chacune  des  parties 
ayant  conserré  la  disposition  d'une  portion  de  la  maison  dont  une  autre 
portion  a  été  incendiée;  savoir,  la  partie  de  Godemel,  comme  proprié- 
taire, et  celles  de  Vi^?ac  et  d'Allemand,  c^mmc  locataires  ,  on  peut  ap- 
pliquer autant  à  l'une  qu'à  l'autre  la  présomption  de  droit  que  rincendie 
est  arrivé  par  sa  faute,  et  que  chacune  est  comprise  sous  ces  mois  culpâ 
inha^mniitm ,  tant  que  celte  présomption  ne  serait  pas  détruite  par  une 
preuve  positive,  qui  constaterait  d'où  a  éclaté  le  feu  qui  a  causé  l'incen- 
die, et  à  la  négligence  ou  &  l'incurie  de  qui  on  pourrait  l'imputer;  — - 
Attendu  que  tous  ces  principes  s'appliquent,  sans  distinction,  à  toutes  les 
parties  de  la  maison  dont  uno  portion  a  été  incendiée,  même  k  la  partie 
désignée  au  plan  par  la  lettre  J ,  dans  le  bas  au-dessous  du  logement 
qu'occupait  le  sieur  Pruneyrac,  qui  contenait  du  bois  gros  et  menu;  que 
u  raison  en  est  que  le  local  n'était  habité  ou  joui  par  aucune  des  parties 
en  particulier;  qu'il  résulte  du  bail  de  ferme,  qni  en  avait  été  fait  par 
ia  partie  de  Godemel  à  celle  de  yissac,que  ce  local  devait  être  à  l'usage 
commun  de  tons  les  locataires  et  même  du  propriétaire;  que  chacun  avait 
droit  d'y  passer  pour  l'ur^age  des  latrines  et  du  puits  qui  y  étaient,  et  qui 
vont  marqués  au  plan  des  experts ,  qu'aussi  ce  locnl  n'a  jamais  été  à  l'u- 
sage exclusif  d'aucune  des  parties  ;  qu'il  n'a  mémo  jamais  été  fermé ,  et 
qn'ancnne  des  parties  n'en  avait  une  clef;  d'oii  il  suit  que  la  présomption 
de  droit  ci-dessus  rappelée ,  no  peut  être  opposée  à  aucune  des  parties  ; 
qu'elle  ne  pourrait  cesser  qu'en  prouvant,  Uixativement,  que  c'est  par 
<  la  faite  de  l'une  d'elles,  soit  par  négligence,  soit  par  incurie,  que  le  feu 
a  été  mis  au  bois  enfermé  dans  le  local,  et  que  l'incendie  s'en  est  suivi  ; 

Geueidénint  que  ce  qui  donne  un  nouvel  appui  à  ces  idées,  c'est  la 
srconslanee  que  sur  le  local  marqué  au  plan  par  la  lettre  H,  la  partie  de 
Godemel  taisait  taire  des  fouilles  ou  excavations  à  l'époque  de  l'incen- 
die, et  qu'il  pourrait  se  faire  que  le  feu  eût  été  mis  par  les  ouvriers  qui 
y  étaient  employés,  au  bois  qui  était  enfermé  dans  le  voisinage;—  At- 
tendu que ,  pour  qu'on  pât  frapper  avec  précision  et  justice  l'une  ou 
l'autre  dei  parties,  c  est-à-dire  la  rendre  garante  envers  les  autres  des 


4 1  ti .  Lorsqu'il  est  oonstant  que  le  (eu  a  commencé  dans  l'ba- 
bltalion  de  l'un  des  locataires,  ce  locataire  est  responsable  envers 
le  propriétaire,  ainsi  que  nous  l'avons  vu;  mais  il  n'est  respon- 
sable ,  soit  envers  les  autres  locataires ,  soit  envers  lee  proprié- 
taires voisins,  soit  envei's  toutes  autres  personnes  qui  peuveal 
avoir  éprouvé  quelque  dommage  par  l'effet  de  l'incendie,  qn'aïk- 
tant  qu'il  est  prouvé  que  cet  incendie  est  le  résultat  de  son  btl^ 
de  sa  négligence  ou  de  son  imprudence ,  conformément  aux  art» 
1582  et  sufv.  La  raison  de  cette  différenoe,  nooefavone  déjà 
dite  :  c'est  que  le  locataire  a  contracté  envers  le  propriétaire  àca 
engagements  personnels,  notamment  celui  de  veiller  à  la  conser- 
vation de  la  chose  et  de  la  lui  restituer  en  l'état  où  il  l'a  reçue; 
tandis  qu'il  ne  peut  être  tenu  envers  toutes  autres  personneA 
qu'en  vertu  des  art.  1382  et  suiv.,  comme  auteur  d'un  faitdom* 
mageable.  S'il  était  établi  que  le  feu  a  commencé  dans  ia  partie 
de  ia  maison  qui  était  occupée  par  le  propriétaire ,  on  devrait 
décider,  par  application  des  mêmes  principes,  qu'il  n'est  respon* 
sable  envers  les  locataires  et  envers  tes  tiers  qu'autant  que  sa 
faute  est  prouvée.  C'est,  du  reste,  ce  qu'enseigne  aussi  M.  Trop- 
long,  n"  366  et  suiv.  — Jugé,  en  ce  sens,  que  la  présomption 
établie  par  les  art.  1733  et  1734  ne  s'applique  que  du  proprié-* 
taire  aux  locataires,  et  non  aux  locataires  ou  propriétaii^  entre 
eux;  qu'en  conséquence,  le  lorataire  d'une  maison  où  a  éclaté  un 
incendie  ne  peut  réclamer  de  dommages-Intérêts  contre  un  autre 
locataire  de  la  même  maison,  qu'en  prouvant  non-seulement  que 
le  feu  a  commencé  chez  ce  dernier,  mais  encore  que  l'incendie  a 
eu  lieu  par  sa  faute,  négligence  ou  imprudence  (Bordeaux,  t  re  ch., 
23  juin  1828,  M.  Saget,  pr.,  alT.  Cbauvet  C,  BcUoc;  Lyon,  là 
août  1829;  Gass.  il  avr.  1831;  Parie,  i^  juilL  1841)  (S), 

suites  de  l'incendie,  il  faudrait  qu'on  pât  déterminer  d'une  manière  po;- 
sitive,  quelle  est  celle  à  qui  on  pût  imputer  l'incendio,  et  qui  devait 
èlre  responsable  de  sa  faute  ; —  Mais  attendu  que  la  connaissance  de  ce 
fait  ne  résulte  en  aucune  manière  des  documents  que  présente  la  can«c; 
qu'à  la  vérité,  on  pourrait  présumer  que  Tincendte  est  provenu  d'un  vice 
de  construction  d'une  cheminée  qui  était  dans  le  logcrocnl  occupé  uar 
la  partie  d'Allemand  (l'un  des  locatuires) ,  et  que  ce  vice  de  construction 
pouvant  être  imputé  à  la  partie  de  Godemel,  comme  étant  propriétaire 
de  la  maison  ,  on  pourrait  rendre  ladite  partie  de  Godemel  respons^able 
des  suites  de  l'incendie;  —  Mais  attendu  qu'on  ne  peut  voir  là  qu'une 
présomption  ;  qu'on  ne  peut  parvenir,  même  par  une  vérification  par  ex- 
perts ,  à  réclaircissement  de  ce  fait ,  les  lîeux  ne  «ih^i^lant  plus  dans 
leur  ancien  état ,  les  localités  ayant  été  détruites ,  et  qu'on  ne  peut  as- 
seoir une  condamnation  sur  une  simple  présomption  plus  ou  moins  fondée  ; 
— Attendu  que,  de  cet  état  de  choses,  il  résulte  que  chacune  des  pariici 
éprouve  un  dommage  plus  nu  moins  considérable, par  suite  d'un  mjitbcur 
dont  la  cause  est  absolument  ignorée  et  ne  peut  être  découverte,  et  que 
l'on  ne  peut  en  rejeter  la  responsabilité  sur  personne  ;—  Que ,  dès  lors , 
la  preuve  ordonnée  par  les  premiers  juges ,  et  toutes  celles  qu'on  pour- 
rait ordonner,  ne  mèneraient  à  aucun  éclaircissement  utile  ;  —  Par  Itmis 
ces  motifs  ,  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement  dont  est  appel , 
bien  appelé;  —  Émendant ,  évoquant  le  principal ,  aux  termes  de  1  art. 
475  c.  pr.,  et  y  faisant  droit  ; —  Met  les  parties  hors  de  tour  cl  de  pro- 
cès, etc. 
Du  4  août  1 889.-G.de  Riom,  |ncfa.-MM.  Grenier,  l*'pr.-Godemel,av. 

(ft)  \^  Espèce  f  —  (Gillot  C.  comp.  du  Phénix.)  —  Vindry  et  comp. 
occupaient  un  magasin  au  premier.  L'en treeol  était  loué  aux  sieurs  G uyot 
et  Gillot. —  Le  4  fév.  1888,  un  incendie  se  manifesta  chez  Vindry;  par 
suite  des  secours  qu'U  rendit  nécessaires,  rentre^tol  Pat  inondé,  et  les 
marchandises  qu'il  renfermait  éprouvèrent  de  irraves  détériorations.  — 
Guyot  et  Gillot  aseignèrent  Vindry  en  payement  d'une  indemnité.  — 
Geux-ci ,  assurés  par  la  compagnie  du  Phénix,  rappelèrent  eu  cause,  et 
l'instance  se  lia  devant  le  tribunal  civil  de  Lyon ,  qui  condamna  les 
sieurs  Vindry,  comme  responsables  de  l'incendie,  en  vertu  des  art  1TS3 
et  1754  c.  civ.—  Appel. ~  Arrêt. 

La  coob;  —  AUendu  que,  sous  notre  ancien  droit,  l'opinlea  dès  a«* 
teUrs  et  la  jurisprudence  des  cours  se  trouvaient  fort  divisées  sur  la 
manière  d'interpréter  et  d'expliquer  la  loi  S ,  §  1,  IT.,  th  offieio  j^a/eeh 
9igilum,  et  la  loi  fl,  (T.,  Oe  pericftlo  et  eommodo  rei  wnâiicB,  c'est-à-dill 
sur  la  responsabilité  dont  devait  être  tenu,  en  cas  d'incendie ,  celui  oc- 
cupant TbabitaUon  où  l'incendie  s'était  manifesté ,  et  sur  l'appréciatioa 
des  preuves  de  négligence  ou  d'imprudence,  qui  semtent  de  nature  i 
faire  peser  sur  lui  cette  responsabilité;  qu ainsi,  il  n'est  pa^i exact  de 
dire ,  comme  l'ont  prétendu  les  premiers  juges ,  qu'alors  on  tint  pour 
règle  générale  que  eelui  chez  qui  avait  pris  le  feu  dût  être,  par  rcfii^t 
de  cette  seule  circonstance,  présumé,  de  plein  droit,  auteur  de  l'incen- 
die ,  et  responsable  envers  ceux  qui  en  avaient  souifert^  à  moins  qu'il 
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41  S.  De  même  s'il  est  constant  que  Tincendie  a  commencé 
dans  la  partie  de  la  maison  qui  était  occupée  par  le  propriétaire, 

ne  proQY&t  loi-même  que  rincendie  avait  eu  qaelqae  caase  indèpendaDte 
de  toute  faute  qu'on  pût  loi  imputer; 

Attendu  qae  c'est  là  une  règle  spéciale  et  toute  nouTelle,  qui^  intro- 
duite par  le  code  civil  ^  s'y  trouve  classée  dans  le  ch.  2  du  contrat  de 
looage^  à  la  sect.  1^  laquelle  détermine,  entre  autres  choses,  les  diverses 
obligations  du  preneur  ou  locataire  envers  le  propriétaire  ou  bailleur,  et 
que  ce  sont  les  art.  1755  et  1754  qui  ont  disposé  que...; — Qu'en  cela  lo 
1  égislaleur  a  voulu  établir,  en  faveur  du  propriétaire  bailleur,  une  grande 
garantie  du  soin  avec  lequel  ses  locataires  devraient  préserver  d'incen- 
die la  propriété  que  le  bail  total  ou  partiel  qu'il  leur  en  a  passé  met 
en  leur  possession  ;  et  qu'il  résulte  bien ,  des  articles  précités ,  oue  si  le 
leu  prend  dans  l'habitation ,  dans  le  local  qu'ils  occupent ,  cette  seule 
circonstance  devient,  à  leur  égard,  une  présomption  légale  de  faute  qui 
les  rend  responsables  de  l'incendie  envers  le  propriétaire-bailleur,  sans 
que  celui-ci  ait  besoin  de  prouver  contre  eux  aucun  fait  particulier  de 
négligence  ou  d'imprudence  ;  en  sorte  que  leur  responsabilité  ne  peut 
cesser  d'avoir  lieu  qu'autant  .que  la  présomption  légale  de  faute  d'où 
elle  dérive,  se  trouve  détruite  de  leur  part  par  une  preuve  contraire  ; 
mais  que,  suivant  l'art.  1350  c.  civ.,  aucunes  présomptions  légales, 
quelles  qu'elles  soient,  ne  peuvent  jamais  que  s'appliquer  d'une  manière 
tout  à  fait  spéciale  aux  actes  et  aux  faits  que  la  loi  ello-méme  a  expres- 
sément déterminés  ;  —  Attendu  qu'il  suit  de  la  très-évidemment  que  la 
présomption  légale  de  faute  qui  constitue  les  locataires  chez  qui  un  in- 
cendie s'est  manifesté,  responsables  de  l'incendie  envers  le  propriétaire, 
pour  le  cas  spécial  où  ce  dernier  exerce  contre  eux  son  action  en  indem- 
nité, ne  peut  nullement  s'étendre  au  cas  où  ce  sont,  soit  d'autres  loca- 
taires de  la  maison  incendiée,  soit  les  propriétaires  ou  locataires  des 
maisons  voisines ,  auxquelles  le  feu  se  serait  communiqué,  qui  viennent 
réclamer,  contre  celai  chez  qui  le  feu  a  commencé ,  la  réparation  du 
dommage  que  l'incendie  leur  a  causé  ;  qu'à  l'égard  de  ceux-ci ,  ils  n'ont 
à  exercer  d'autre  action  que  celle  qui  leur  est  ouverte  par  les  dispositions 
générales  des  art.  13SS,  1585  et  158i  c.  civ.,  lesquels  veulent  que  cha- 
cun soit  responsable  du  dommage  causé  à  autrui  par  un  fait  qu'on  a  à 
s'imputer,  ne  fût-ce  que  par  négligence  ou  par  imprudence,  et  qu'on  soit 
lesponsable  du  fait  des  personnes  dont  on  doit  repondre,  comme  du  sien 
propre;  mais  que  toute  action  en  réparation  d'un  dommage,  qui  résulte 
ainsi  du  fait ,  du  quasi-délit  d'autrui ,  ne  peut  être  fondée  qu'autant  que 
celui  qui  l'intente  prouve  que  le  fait  dont  il  se  plaint  et  dont  il  a  souffert 
est  réellement  arrivé  par  la  faute  de  celui  cimtre  qui  il  agit;  qu'ainsi, 
et  en  cas  d'incendie ,  toutes  personnes  à  qui  il  a  causé  du  dommage , 
autres  que  le  propriétaire  de  la  maison  incendiée ,  n'ont  droit  à  se  faire 
indemniser  par  le  locataire  chez  qui  le  feu  a  commencé  à  se  manifester, 
qu'en  prouvant  que  c'est  bien  par  son  imprudence,  par  sa  négligence,  ou 
!par  celle  des  peisonnes  attachées  à  sa  maison ,  qu'il  a  été  cause  ;  quo 
vainement^  pour  les  dispenser  d'une  telle  preuve,  se  fonderait-on,  comme 
l'a  fait  le  ji^ement  dont  est  appel,  sur  ce  que,  le  plus  souvent,  il  y  au- 
rait pour  eux  impossibilité  de  le  faire ,  parce  qu'ils  ne  peuvent  savoir  ce 
qui  s'est  passé  dans  l'intérieur  du  local  occupé ,  d'où  sont  partis  les 
commencements  de  l'incendie  ;  qu'à  la  vérité ,  c'est  bien  là  une  preuve 
qui  doit  présenter  presque  toujours  les  plus  grandes  difficultés,  mais 
qu'on  sent  aussi  qu'un  incendie  peut  avoir  Heu  sans  négligence,  sans 
imprudence  de  la  part  de  celui  chez  qui  le  feu  a  pris,  c'est-à-dire,  avoir 
été  causé  par  un  cas  fortuit,  ou  par  un  vice  caché  dans  la  construction 
de  l'édifice  incendié,  ou  bien  encore  par  quelque  malveillance  occulte  et 
criminelle,  sans  que  lui-même  puisse  prouver  ni  même  indiquer  quelle 
a  été  la  cause  réelle  de  l'événement;  qu'on  sent,  dès  lors,  combien  il  y 
aurait  peu  de  justice  à  le  répuler  responsable ,  lorsqu'il  n'y  a  aucune 
preuve  de  faute  acquise  contre  lui;  qu'en  un  mot,  le  principe  général, 
qui  veut  que  celui  qui  poursuit  la  réparation  du  dommage  qu'un  quasi- 
délit  lui  a  causé ,  soit  tenu  de  prouver  la  faute  qui  aurait  constitué  le 
quasi-délit,ek  qui  aurait  été  lofait  de  celui  contre  qui  il  dirige  son  action, 
»'applique  au  cas  d'un  incendie  comme  à  tout  autre,  si  pe  n'est  à  l'égard 
do  propriétaire  de  la  maison  incendiée,  au  profit  de  qui  existe,  contre 
ses  locataires,  celte  présomption  légale,  qui  a  été  établie  par  les  art. 
■1755  et  1754  c.  civ.,  laquelle,  l'exemptant  de  tonte  preuve,  lui  est  toute 
spéciale,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  et  ue  peut  jamais  profiter  qu'à 
lui  seul;  qu'ao  surplus,  c'est  bien  ainsi  qu'a  été  restreinte  l'application 
de  ces  articles,  par  le  dernier  état  de  la  jurisprudenco,  tel  qu'il  se  trouve 
fixé  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  du  18  déc.  1827,  qu'avaient 
précédé  plusieurs  arrêts  de  cours  royales,  rendus  dans  le  même  sens; 
Attendu,  dès  lors,  que,  dans  l'espèce  du  procès  où  il  s'agit  de  l'action 
en  indemnité  qui  a  été  exercée  contre  les  sieurs  Vindry  et  comp.,  loca- 
taires de  l'appartement  où  avait  pris  le  feu ,  non  par  le  propriétaire  de 
A  maison,  mais  par  les  sieurs  Guyot  et  Giiloi,  antres  locataires  dans 
leeUe,  il  n  y  avait  pas  lieu,  envers  ceux-ci,  de  réputer  les  sieurs  Vindry 
•t  comp.  responsables  de  l'incendie ,  en  vertu  de  la  simple  présomption 
légale  qui  leur  a  été  appliquée  par  les  premiers  juges; — ^Attendu  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  non  plus  de  tenir,  ainsi  que  l'ont  fait  les  premiers  juges, 
)§  faute  qu'auraient  eu  4  s'imputer  lesdits  sieurs  Vindry  et  comp.. 


les  locataires  ne  peuvent  le  rendre  responsable  du  dommage  qu'il 
ont  éprouvé  qu'autant  qu'ils  établissent  que  l'incendie  doit  être 

comme  prouvée,  au  besoin,  par  la  double  circonstance  non  désavouée 
qu'ils  étaient  absents  de  leur  appartement,  lorsque  le  feu  ^prit,  et 
qu'en  sortant  ils  en  avaient  laissé  la  porte  fermée  ;  car  il  se  peut  que 
quelque  cause  inconnue ,  antérieure  à  leur  sortie  de  l'appartement,  et 
pour  laquelle  il  n'y  aurait  ni  imprudence  ni  négligence  à  leur  reprocher, 
eût  donné  lieu  à  l'incendie; — Attendu,  enfin,  que  les  sieurs  Guyot  et 
Gillot  demandaient  subsidiairement,  devant  les  premiers  juges,  d'être 
admis  à  prouver  certains  faits  particuliers,  desquels  il  devait  résulter 
que  les  sieurs  Vindry  et  comp.,  ayant  été  réellement  en  faute,  seraient 
devenus,  à  l'égard  des  sieurs  Guyot  et  Gillot,  responsables  de  l'incendîo 
dont  il  s'agit,  faits  dont  la  preuve  ne  pouvait  qu'être,  dès  lors,  réputée 
admissible;  que  c'est  là  une  preuve  pour  l'admission  de  laquelle  les 
sieurs  Guyot  et  Gillot  n'ont  pas  réitéré  devant  la  cour  leurs  conclusions 
subsidiaires,  mais  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'elle  soit  admise  et  auto* 
risée  d'office; — Par  ces  motifs,  dit  et  prononce  qu'avant  rendre  droit, 
les  sieurs  Guyot  et  Gillot  seront  admis  à  prouver  :  !<>  que  le  feu  se  ma- 
nifesta chez  les  sieurs  Vindry  et  comp.  dans  un  placard  fort  éloigné  de 
la  cheminée,  et  qui  n'avait  aucune  communication  avec  elle  ;  2^  qu'au 
devant  de  ce  placard,  une  chandelle  allumée  avait  été  oubliée  sur  une 
chaise  qui  le  touchait  immédiatement,  et  que  cette  chandelle,  ayant  en- 
tièrement brûlé,  communiqua  le  feu,  soit  à  la  chaise,  soit  au  placard, 
sauf  la  preuve  contraire. 
Du  12  août  1829.-G.  de  Lyon,  2«  ch.-M.  Reyre,  pr. 

2«  Espèce: — (Comp.  du  Phénix  C.  Durand.)  —  Le  11  janv.  1828, 
le  feu  prit  dans  le  domicile  de  Bigé,  locataire  de  la  maison  de  Simon , 
et  endommagea,  par  communication  ,  l'appartement  de  Durand ,  autre 
locataire  de  la  même  maison.  — Bigé  avait  fait  assurer  ses  marchandises 
et  son  mobilier,  et  s'était  fait,  en  outre,  assurer  contre  les  recours  que 
pourraient  avoir  contre  lui,  en  cas  d'incendie,  les  autres  locataires  et  les 
propriétaires  des  maisons  voisines. — Durand  forma  opposition  entre  les 
mains  de  la  compagnie  du  Phénix,  sur  ce  qu'elle  pouvait  devoir  à  Bigé, 
pour  une  somme  de  9ii  fr.,  à  laquelle  il  fixait  les  dommages  que  lui 
avait  occasionnés  l'incendie  qui  s'était  manifesté  dans  le  domicile  de  Bigé. 
—  C'est  à  l'occasion  de  cette  demande  que  s'est  élevée,  en  présence  de 
la  compagnie  du  Phénix,  la  question  de  savoir  si  c'était  à  Durand  de 
prouver  que  l'incendie  avait  eu  lieu  par  la  faute  de  Bigé,  ou  si  le  fait  seul 
de  l'incendie  établissait  contre  Bigé  une  présomption  légale  que  c'était 
par  sa  faute  que  l'incendie  avait  ou  lieu.  —Le  28  mars  1828,  jugement, 
en  dernier  ressort,  du  tribunal  civil  de  Lyon,  en  ces  termes  :  —  a  Con^ 
sidérant  que  l'art.  1733  c.  civ.  ne  peut  être  invoqué,  ni  par  Durand , 
puisque  cet  article  a  pour  objet  de  régler  la  responsabilité  du  locatairt 
vis-à-vis  du  propriétaire,  laquelle  existe  indépendamment  de  la  circon-* 
stance  de  l'habitation,  ni  par  Bigé,  comme  offrant  l'unique  exception  qak 
ait  été  apportée  à  la  règle  générale,  puisque  rien  n'annonce  que  cette  ex« 
ception  appliquée  à  un  cas  particulier,  soit  exclusive  de  toute  autre  ; 
qu'ainsi,  l'action  exercée  par  Durand  ne  peut  être  basée  que  sur  les  dis- 
positions des  art.  1382  et  suiv.  du  même  code,  auxquels  U  faut  unique- 
ment recourir;  —  Considérant  que,  d'après  ces  dispositions,  chacun  doit 
réparer  le  dommage  causé  à  autrui,  s'il  y  a  eu  faute,  négligence  ou  im- 
prudence; que  cette  règle  doit  recevoir  exception,  lorsqu'il  s'agii  d'un 
fait  qui,  par  lui-même,  entraine  nécessairement  ia  présomption  de  Tua 
de  ces  torts,  et  à  raison  desquels  la  preuve  de  la  faute  devient  impos- 
sible au  demandeur;  —  Considérant  qu'il  en  est  ainsi  du  cas  d'un  incen- 
die ayant  pris  naissance  dans  rinlérieur  d'un  domicile  habité,  et  surtout 
lorsque,  comme  dans  la  cause,  il  existait  une  forge  ou  fourneau,  parct 
qu'alors  rincendie  doit  être  réputé  le  fait  do  ceux  qui  l'habitent,  ou  le 
résultat  de  leur  imprudence  ou  de  leur  négli|.'cnce;  ce  qui  rend  le  maitra 
de  l'habitation  responsable  du  dommage  qui  lui  est  provenu ,  à  moins 
qu'il  ne  prouve  que  l'incendie  a  été  produit  par  des  causes  étrangères  à 
sa  responsabilité; — Qu'autrement,  assujettir  le  demandeur  en  répara- 
tion à  prouver  lui-même  qu'il  y  a  eu  faute  de  la  part  de  ceux  qui  habi- 
tent le  domicile  où  le  feu  s'est  manifesté,  ce  serait  rendre  les  dispositions 
desart.^1382  et  suiv.  inapplicables  en  cas  d'incendie,  par  une  cause  in- 
térieure ,  et  absolument  illusoires  pour  le  voisin  qui  en  a  ôouffert,  par  ' 
Timpossibilité  où  celui-ci  se  trouve  de  connaître  et  de  signaler  ce  qui 
s'est  passé  dans  l'intérieur  d'un  domicile  où  il  n'a  pas  le  droit  do  péné« 
trer,  cl  d'où  il  sera  alors  plus  que  tout  autre  soigneusement  écarté,  parce 
que  ce  sera  lui  qui,  aux  yeux  do  l'auteur  de  la  faute,  aura  le  plus  d'in- 
térêt à  la  constater,  et  auquel  ce  dernier  aura  par  conséquent  la  plus 
d'intérêt  à  la  cacher^ 

i>  Considérant  qu'il  résulterait  d'un  pareil  système  que  ce  serait  pré- 
cisément dans  le  cas  où  la  faute  existerait  réellement  que  le  maître  de 
l'habitation  s'affranchirait  de  la  réparation  imposée  par  la  loi,  par  le  soin 
qu'il  prendrait,  lors  de  la  naissance  de  l'incendie,  d'éviter  l'introduction 
des  étrangers,  dans  la  crainte  de  fournir  des  témoins  à  sa  charge;  qu'il 
se  réduirait  ainsi  à  ses  propres  ressources,  toujoure  insuffisantes  en  pa- 
reil cas,  ce  qui  tendrait  tout  à  la  fois  à  donner  à  l'incendie  uncaractèrt 
plus  grave^  un  dommage  plus  étendu,  et  à  priver  les  personnes  quil'au- 
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attribué  à  sa  fante.  C'est  ce  qni  résulte  de  phisieurs  arrêts  qni 
ont  jugé  que  la  présomption  de  faute  établie ,  en  cas  d'incendie^ 
par  l'art.  1753  c.  nap.^  ne  s'applique  qu'au  locataire,  et  non  au 
propriétaire  qui  habite  une  portion  de  la  maison,  encore  qu'il 
soit  reconnu  que  c'est  dans  cette  portion  que  Tincendie  a  pris 
Daissance;  qu'en  conséquence  le  locataire  ne  peut  réclamer  de 
dommages-intérêts  contre  le  propriétaire  qu'en  prouvant  que 
l'incendie  a  été  causé  par  la  faute  de  celui-ci  (Turin,  8  août  1809, 
aff.  Francesetti,  n»3î8  ;  Nancy,  12  avr.  1834,  M.  de  Metz,  !•'  pr., 
aff.  Chesnay  C.  Mar^^  Picard,  Extrait  de  M.  Gamier,  Jurisp.  de 
Nancy,  v«  Louage,  n«  13  ;  Douai,  27  déc.  1844,  aff.  Haffreingue, 
D.P.  45.  2.  102). 

414.  Au  contraire,  il  a  été  jugé  que  le  locataire  dansTha- 
bitation  duquel  l'incendie  a  commencé  est  responsable ,  non- 
seulement  à  l'égard  du  propriétaire,  mais  aussi  à  l'égard  de  ses 
colocataires,  s'il  ne  prouve  pas  que  cet  incendie  a  eu  lieu  par  cas 
fortuit  ou  force  majeure,  ou  par  vice  de  construction  (Paris,  12 
mars  1841)  (l); — Que  ce  locataire  ne  pourrait,  pour  s'affranchir 
de  la  responsabilité ,  exciper  de  ce  que  le  propriétaire  habile  per- 
sonnellement une  partie  de  l'immeuble  incendié,  et  prétendre 
que  celui-ci  ou  son  cessionnaire,  ainsi  que  les  autres  locataires, 
doivent  établir  que  l'incendie  a  eu  lieu  par  son  fait,  par  sa  faute 
ou  sa  négli^nc6  (même  arrêt). 

415.  L'art.  1384  c.  nap.  porte  qu'on  est  responsable  non- 
seulement  du  dommage  que  l'on  cause  par  son  propre  fait,  mais 
encore  de  celui  qui  est  causé  par  le  fait  des  personnes  dont  on  doit 
répondre ,  ou  des  choses  que  l'on  a  sous  sa  garde,  à  moins  qu'on 
ne  prouve  qu'on  n'a  pu  empêcher  le  fait  qui  donne  lieu  à  c«tle 

nient  éprouvé  de  toute  réparatiou,  tandis  que  le  résultat  de  robligation 
qui  lui  impose  de  prouver  que  l'incendie  a  été  pnduit  par  une  cause  étran- 
gère à  sa  responsabilité  le  force,  lorsqu'il  n'a  réellement  rien  à  redouter 
i  cet  égard,  à  recourir  à  ses  voisins,  soit  pour  obtenir  de  l'assistance,  soit 
pour  leur  faire  connaître  la  véritable  cau^e  de  l'incendie; 

»  Considérant  enfin  que,  puisqu'il  s'agit  d'une  preuve  qui,  de  quelque 
manière  qu'on  l'envisage,  a  pour  objet  de  faire  connaître  quelle  a  été  la 
cause  de  l'incendie,  c'est  à  celui  chez  qui  le  feu  s'est  manifesté,  et  qui 
doit  savoir  ce  qui  se  passe  chez  lui,  à  la  Mgnaler  et  à  la  constater,  et 
que,  lorsqu'il  refuse  de  le  faire,  c'est  que  nécessairement  il  y  a  eu  faute, 
imprudence  ou  négligence  de  sa  part  ou  de  la  part  des  personnes  dont  il 
est  responsable;  qu'ainsi  il  est  vrai  de  dire  qu'en  matière  d'incendie  pro- 
duit dans  l'intérieur  d'un  domicile  habité,  la  présomption  de  la  faute  est 
le  résultat  delà  nature  même  des  choses,  etque  les  circonstances. impri- 
ment à  celte  présomption  un  caractère  de  certitude  qui  nepeutcéder  qu'à 
la  preuve  contraire;  — Considérant  que,  dans  la  cause,  il  est  constant 
que  l'incendie  a  pris  naissance  dans  l'intérieur  du  domicile  de  Bigé;  qu'il 
se  refuse  à  prouver  qu'il  a  été  produit  par  des  causes  étrongëres  à  sa 
responsabilité,  et  qu'il  devient  dès  lors  nécessairement  responsable  du 
dommage  que  cet  incendie  a  causé  à  Durand;-—  Considérant  que  Bigé 
ne  conteste  pas  la  quotité  de  l'indemnité  réclamée  par  ce  dernier,  et 
qu'elle  ne  parait  pas  d'ailleurs  exagérée; — En  ce  qui  touche  la  demande 
en  garantie  formée  par  Bigé  à  la  comps^nie  du  Phénix  :  —  Considérant 
que  la  compagnie  a  contracté  envers  lui  l'engagement  de  le  garantir  des 
effets  de  tout  incendie  qui  se  manifesterait  dans  son  domicile,  soit  rela- 
tivement au  recours  que  les  autres  locataires  pourraient  avoir  à  exercer 
légalement  contre  lui  ;  —  Considérant  que  le  cas  prévu  par  cet  engage- 
ment est  arrivé,  puisque  Bigé  est  déclaré  responsable  du  dommage  causé 
à  Durand,  et  qu'ainsi  la  demande  en  garantie  est  fondée,  condamne  Bigé 
à  payer  à  Durand  944  fr.  et  la  compagnie  du  Phénix  è  garantir  Bigé,  etc.  » 

Pourvoi  pour  excès  de  pouvoir,  fausse  application  des  art.  1582  et 
1583  c.  civ.,  et  violation  de  l'art.  1515  du  même  code. — Arrêt. 

La  couk; — Vu  les  art.  1515  et  1550  c.  civ.  ; — Considérant  que  le 
défendeur  ne  produit  aucune  sorte  de  preuve  à  l'appui  de  la  fin  de  non- 
recevoir  qu'il  oppose;  —  Considérant,  au  fond,  que  le  tribunal  a  juste- 
ment décidé  que  la  présomption  légale,  établie  par  les  art.  1753  et  1754, 
ne  s'appliquait  pas  à  l'espèce,  et  que  Durand  ne  pouvait  poursuivre  Bigé, 
à  raison  de  l'incendie  dont  il  se  plaint,  qu'en  vertu  des  art.  1582  et  1585 
e.  civ.  ;  —  Mais  considérant  qu'il  ne  pouvait  exciper  de  ces  articles,  sans 
prouver  que  le  dommage,  dont  il  demandait  la  réparation,  provenait  du 
fait,  delà  négligence  ou  de  l'imprudence  de  Bigé;  qu'il  n'a  pas  fait  cette 
preuve^  qu'il  ne  l'a  pas  même  offerte,  et  que  le  tribunal  la  déclare  inu- 
tile i>ar  le  seul  motif  que  l'incendie  dont  il  s'agit  s'étant  manifesté  chez 
Bigé,  OD  doit  nécessairement,  et  de  plein  droit,  présumer  qu'il  a  eu  lieu 
par  son  fait^  et  qu'il  est,  dès  lors,  responsable  du  dommage  qui  en  est 
résulté;  quM  suit,  de  là,  que  le  tribunal  a  considéré  comme  légala  et 
dispensant  de  toute  autre  preuve,  une  présomption  qui  n'est  établie  par 
aucune  loi  ;  par  suite,  qu'il  a  accueilli  une  demande  qui  n'était  pas  justifiée, 
•t^  par  conséquent^  qu'il  a  violé  les  art.  1515  et  1550  c.  civ.;—  Casse. 


responsabilité.  Ainsi,  d'après  le  même  article,  le  pi&reet,  aprëi 
le  décès  du  mari ,  la  mère  sont  responsables  du  dommage  causé 
par  leurs  enfants  mineurs  habitant  avec  eux  ;  les  maîtres  et  les 
commettants,  du  dommage  causé  parleurs  domestiques  et  préposés 
dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont  employés;  les  instituteurs 
et  les  artisans,  du  dommage  causé  par  leurs  élèves  et  apprentis 
pendant  le  temps  qu'ils  sont  sous  leur  surveillance.  Ces  principes 
sont  applicables  à  notre  matière ,  soit  qu'il  s'agisse  d'a'lleurs  de 
la  responsabilité  réglée  par  les  art.  1733  et  1734,  soit  qu'il  s'a- 
gisse de  celle  qui  repose  sur  les  art.  1382  et  suiv.  —  Décidé  : 
10  qu'un  ouvrier  d'une  profession  reconnue,  et  publiquement 
employé  comme  tel,  ne  peut  être  considéré,  dans  ses  rapports 
avec  celui  qui  l'emploie,  comme  domestique  ni  préposé,  lorsque,  i 
d'ailleurs,  un  fait  particulier  n'établit  entre  eux  aucun  rapport 
plus  intime  ;  spécialement,  qu'un  tonnelier,  employé  par  un  négo- 
ciant, et  en  cette  qualité,  dans  un  entrepôt  public  de  marchan- 
dises ,  n'étant  point  considéré  comme  domestique,  ce  négociani 
n'est  point  responsable  du  fait  du  tonnelier,  notamment  de  l'in- 
cendie allumé  par  la  faute  de  celui-ci,  pendant  qu'il  l'emploie  à 
l'entrepêt,  selon  l'usage  des  négociants  entrepositeurs  (Req.  25 
mars  1824,  aff.  Cullen,  no367); — 2»  Que,  de  même,  un  ouvrier 
employé  accidentellement  par  un  négociant  à  des  travaux  de  sa 
profession  ne  peut  être  considéré  ni  comme  le  domestique,  ni 
comme  le  préposé  de  ce  dernier;  que  dès  lors,  en  admettant  qu'un 
incendie  qui  a  éclaté  dans  la  maison  tenuaàbail  par  ce  négociant 
puisse  être  imputé  à  l'imprudence  de  l'ouvrier,  le  négociant  ne 
peut  être  déclaré  civilement  responsable  en  vertu  de  l'art.  1384 
c.  nap.  (Bordeaux,  31  juill.  1826)  (2). 

Du  11  avr.  1851  .-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pn-Zangiacomi,  rap.- 
Nicod,  av.  gén.,  c.  conf.-Moreau  et  Lanvin,  av. 

5"  Eipèoe  :  —  (Dame  Deville  C.  compagnie  du  Phénix  et  Fhuïh.)— 
La  coua;  —  Considérant  que,  si  la  présomption  légale  établie  par 
l'art.  1755  c;  civ.  n'a  heu  cpe  du  locataire  au  propriétaire,  il  faut  re- 
connaître que  îe  locataire  qui  se  plaint  du  dommage  à  lui  causé  par  l'in- 
cendie qoi  a  commencé  chez  un  locataire,  son  voisin,  doit  être  admis  à 
prouver  que  c'est  par  la  négligence  de  ce  voisin  qu'a  éclaté  l'incendie;-^ 
Considérant  que  l'appelante  établit ,  par  les  circonstances  qui  ont  pré- 
cédé, accompagné  et  suivi  l'incendie  qui  s'est  manifesté  le  SI  oct  1858 
dans  les  ateliers  de  Flach,  carrossier^  et  qui  a  occasionné  le  préjadice 
éprouTé  par  la  dame  DeviUe ,  que  ce  sinistre  a  eu  lieu  par  le  défaut  de 
précaution  dudit  Flach  ou  des  personnes  dont  il  est  civilement  respon- 
sable; —  Considérant  que  la  perte  résultant  pour  la  dame  DeviUe  du 
défaut  de  jouissance  de  son  appartement  pendant  un  certain  nombre  de 
jours  n'est  pas  justifiée;  —  Considérant  que  la  compagnie  da  Phénix  a 
déclaré  devant  la  ceur  prendre  le  fait  et  cause  dudit  Flach;  —  Infirme  ; 
au  principal,  condamne  la  compagnie  du  Phénix  à  payer  à  la  dame  De- 
ville  la  somme  do  450  fr.  à  titre  de  donmiages-intéréts  ;  —  Met  Flack 
hors  de  cour. 

Du  V^  juill.  1841  .-C.  de  Paris,  S"  ch.-M.  Hardoin,  pr. 

(1)  (Compagnie  du  Phénix  C.  Hardy  et  Joannès.)  —  La  cotti;— En 
ce  qui  touche  les  dommages-iniérèts  :  —  Considérant  ij^u'il  résulte  des 
faits  de  la  cause  que  l'incendie  qui  a  éclaté  dans  la  maison  de  Bichat  a 
commencé  dans  la  partie  de  cette  maison  louée  à  Joannès  ;  que  celui-ci 
ne  prouvant  pas  que  ledit  incendie  soit  arrivé  par  l'un  des  cas  excep- 
tionnels prévus  par  l'art.  1755  c.  civ.,  est  responsable  du  préjudice  qui 
en  est  résulté,  non-seulement  à  l'égard  du  propriétaire,  mai«  aussi  & 
l'égard  de  Hardy,  son  colocataire,  etc. 

Du  12  mars  1841  .-C.  de  Paris,  1»  ch.-MM.  Séguier,!»  pr.-Dela- 
palme,  av.  gén.,  c.  conf.-Hocmelle  et  Lacon,  av. 

(2)  (Perrin  C.  Mcyer.)  —  La  coua;  —  Attendu  que,  lors  même  qu'I- 
serait  prouvé  que  l'incendie  a  été  causé  par  les  ouvriers  qui  travaillaient 
dans  le  cellier,  ou  par  l'un  d'eux ,  Frédéric  Meyer  n'en  serait  pas  res* 
pensable  ;  que  le  maître  répond  de  ses  domestiques,  le  commettant  de  se^ 
préposés ,  mais  qu'on  ne  saurait  établir  entre  l'ouvrier  et  le  négociant 
qui  l'emploie  accidentellement,  selon  sa  profession,  les  rapports  du  maltr» 
au  domestique  ou  du  préposé  au  commettant;  ^u'un  ouvrier  qui  n'est 
pas  attaché  à  la  personne  ou  è  la  maison  de  celui  qui  le  fait  travailler, 
n'e3t  pas  son  domestique;  qu'il  n'est  pas  non  plus  son  préposé  dans  la 
sens  de  la  loi,  puisqu'il  ne  le  représente  pas,  qu'il  ne  le  remplace  point, 
mais  qu'il  agit  dans  les  limites  de  sa  profession;  —  Attendn  que,  loin 
d'avoir  justifié  que  Desage  eût  des  rapports  plus  intimes  ou  plus  directs 
avec  Frédéric  Meyer,  Louis  Perrin  ne  rapporte  aucune  preuve  contraire 
&  l'assertion  que  cet  ouvrier  tonnelier  travaillait  à  la  journée  dans  les 
celliers  dudit  Meyer,  et  qu'il  était  souvent  employé  de  la  mémo  manière 
dans  les  celliers  de  plusieurs  autres  négociants;  —  La  cour  met  l'appel 
au  néant. 

Du  51  juill.  t826.-G.  de  Bordeaux,  i^  cb.-M.  Raves,  l«r  pr. 
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41€.  Enmati&re  d'incendie ,  !•  locataire  principal  réiN)nd^ 
envers  le  propriétaire,  des  fautes  dl  son  80iis4ocataire,  alors 
surtout  que  la  location  a  en  lieu  sans  l'agrément  du  propriétaire, 
(Broxelles,  7  août  1839^  aff.  Hensscben,  V.  n»  36e). 

4t  Y.  Lorsque  le  locataire  ou  le  propriétaire  de  la  maison  est 
déclaré  responsable  de  rincendle  envers  les  tiers  ^  comme  l'ayant 
eansé  par  son  fait,  sa  négligence  on  son  imprudence,  il  est  tenu 
de  l'indemnité,  non-senlement  pour  ce  qui  a  été  brûlé,  mais  encore 
pour  tout  le  dommage,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  dont  l'in- 
cendie a  été  la  cause,  et  notamment  pour  les  dégradations  qui 
ont  été  foites  afin  d'éteindre  le  feu  et  de  l'empêcher  de  se  propa* 
ter.— -Décidé,  eu  ce  sens ,  que  le  propriétaire  d'une  maison  dans 
laquelle  un  incendie  a  éclaté  est  passible  de  dommages^intéréts, 

(1)  Ktpicê  :  —  (Lalanne  C.  Lamorère.)  —  Dans  la  nuit  du  i  au  5 
sept.  1S9S,  la  maison  du  sieur  Lamorère,  àHagetmaa^  fut  consumée  par 
■a  incendie.  Par  mesure  de  précaution,  l'autorité  locale  fit  abattre  une 
partie  de  la  maleon  oontiguë  appartenant  an  sieur  Lalanne.  Quoique  ce- 
liii*-ei  ait  été  presque  enUèrement  indemnisé  par  les  secours  qu'il  a  ob- 
tenus de  radministration  supérieure,  et  quoiqu'il  ait  découTert^  sous  un 
plancher,  par  suite  de  la  démolition,  une  somme  assex  considérable,  il 
a  néanmoins  formé  une  demande  en  dommages^inléréts  contre  Lamorère. 
îl  a  conclu  &  la  condamnation  pure  et  simple ,  sans  offrir  de  prouver  la 
faute  t)tt  la  négligence  de  son  adversaire.  Néanmoins,  par  jugement  du 
se  avr.  lS8i,  le  tribunal  de  Saint-Sever,  considérant  que  Lalanne  a 
verbalement,  et  à  l'audience,  offert  des  preuves  à  cet  égard,  déclare  les 
admettre  avant  faire  droit.  — *  Appel  par  Lalanne.  Il  sculient  d'abord 
que  les  conclosiont  ne  contiennent  l'offre  d'aucune  preuve;  qu'aussi  les 
qualités  du  jugement  n'en  font  aucune  mention  ;  que  c'est  par  erreur  que 
le  tribunal  a  pensé,  sans  doute  en  interprétant  mal  sa  défense,  qu'il  a 
consenti  à  mettre  à  sa  charge  une  preuve  qui  doit  r^omber  sur  son  ad- 
versaire; que,  d'ailleurs,  des  dlfres  verbales  sont  insuffisantes  pour  rec- 
tifier ou  augmenter  des  conclusions  écrites;  qu'elles  ne  peuvent  donner 
au  juge  le  droit  de  s'en  occuper.  —  Il  s'attache  ensuite  à  établir  que  c'est 
à  celui  chez  lequel  échite  un  incendie,  à  prouver  qu'il  n'y  a  ni  faute  ni 
négligence  de  sa  part;  que,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  fait  cette  preuve,  il 
existe  une  présomption  de  tout  temps  reconnue  contre  lui.«~U  invoque 
enfin  les  lois  romaines,  les  arL  ITSS  et  1755  c.  civ.;  repitioii  de 
M.  TouWer.  —  Arrêt. 

La  coiir;^  Attendu,  sur  la  nullité  du  jugement,  prise  de  œ  qu'il 
aurait  été  statué  sur  chose  non  demandée,  en  admettant  comme  offerte 
la  preuve  de  certains  faits  tendants  à  établir  l'imprudence  ou  la  négli- 
gence qui  auraient  occasionné  l'incendie  dont  il  s'agit;  qu'en  effet,  il  ne 
résulte  ni  des  conclusions  de  la  partie  de  Touiet  (lalanne),  ni  des  faits 
et  qualités  du  jugement,  qu'elle  ait  fait  offre  de  cette  preuve;  que  cepen- 
dant les  conclusions  seules  constituent  la  demande  des  parties,  et  il  ne 
peut  en  être  admis  de  verbales  sur  l'audience,  qu'autant  qu'elles  sont 
immédiatement  rédigées  par  écrit,  et  signées  de  l'avoué  occupant,  aux 
termes  de  l'art,  tv  du  règlement  du  tl  mars  iSOS  ;  que  les  conclusions 
étant  le  fait  exclusif  des  parties,  elles  ne  sauraient  être  suppléées  par  le 
juge,  et  ne  doivent  être  présentées  que  dans  la  forme  lè^le;  que,  dés 
lors,  la  demande  d'une  pareille  preuve  doit  être  considérée  comme  non 
avenue  ;  et  ayant  été  ainsi  statué  sur  chose  non  demandée,  il  y  a  lieu 
d'annuler  le  jugement; 

Attendu,  sur  le  mérite  de  la  demande  de  ladite  partie  de  Tonset,  que 
le  préjudice  qu'elle  aurait  souffert,  bien  qu'il  ait  eu  lien  par  ordre  de 
l'antorité  administrative  qui  jugea  ces  dégnidations  indispensables  pour 
arrêter  les  progrès  de  l'incendie  qui  s'était  déclaré  dans  la  maison  de 
la  partie  de  Sicabaig  (Lamorère),  aurait  en  toujours  pour  cause  cet  in- 
cendie, et,  par  conséquent^  le  fait  de  ladite  partie  de  Sicabaig;  que  ceUe 
conséquence  est  d'autant  plus  exacte,  qu'il  est  constaté  dans  un  certi- 
ficat du  maire  de  la  ville  de  Hagetman,  qu'on  fut  obligé  de  découvrir 
une  partie  de  la  maison  de  la  partie  de  Touzet,  pour  enlever  à  la  violence 
des  iammes  on  nouvel  aliment,  et  que,  sans  cette  sage  précaution,  l'in- 
eendie  se  serait  beaucoup  plus  étendu;  qu'ainsi,  la  partie  de  Sicabaig 
serait  passible  du  préjudice  éprouvé  par  celle  deTouxet,  tout  comme  s'il 
■'eût  été  produit  que  par  la  communication  du  feu,  si  toutefois  elle  doit 
ta  être  déclarée  responsable  ; 

Attendu,  à  cet  égard,  que  les  lois  romaiuM  paraissaient  avoir  admis  la 
présomption  légale,  que  les  incendies  étaient  censés  avoir  eu  pour  cause 
la  faute  on  l'imprudence  des  habitants,  si  le  contraire  n'était  par  eux 
établi  ;  que  telles  sont  les  dispositions  de  la  loi  3,  g  1,  ff.,  D«  cfficio  prœ- 
fêett  vifikim,  et  de  la  loi  il,  ff.,  i)«  pericuh  et  eommodo  rei  vfndU<9,  quoi- 
que les  termes  restrictifs  de  cette  dernière  loi  fussent  propres  à  apporter 
quelque  modification  à  ce  principe  général;  que  les  anciens  auteurs,  en 
plus  grand  nombre,  avaient  admis  cette  présomption  de  droit,  et  ensei- 
gnaient que  le  cas  fortuit  et  de  force  majeure  constituait  une  exception 
dont  la  preuve  était  à  la  charge  des  personnes  responsables  qui  occu- 
paient la  maison  où  l'incendie  avait  éclaté,  que,  néanmoins,  cette  en- 
tente absolue  des  lois  romaines  avait  été  repousséf  par  des  auteurs  très- 


s'il  est  déclaré  responsable  de  l'accident,  pour  les  dégradatloas 
qu'a  souffertes  une  maison  voisine  par  ordre  de  l'autorité  admK 
nistrative ,  afin  d'empécber  la  communication  du  feu,  de  la  même 
manière  que  si  le  feu  avait  consumé  cette  maison  (Pau,  6  Juill. 

1825)  (1). 

41 8.  L'indemnité  due  par  le  locataire  au  propriétaire,  en 
vertu  des  art.  1733  et  1734,  doit  être  équivalente  à  toutle  donn 
mage  éprouvé  par  ce  dernier;  elle  doit  être  suffisante  pour  le 
mettre  à  même  de  faire  rétablir  les  choses  en  l'état  oii  elles  étaient 
avant  l'incendie.  Sans  cela  il  ne  serait  point  indemnisé;  il  se 
trouverait  supporter  lui-même  une  partie  des  dommages  résultant 
du  sinistre.  Ainsi  il  ne  suffît  point  au  preneur  de  payer  la  valeur 
réelle  de  la  dioae  au  moment  où  l'incendie  a  éclaté.  C'est  ce 

recommandables,  par  Voët,  sur  le  Digeste,  Uv.  9,  tit.  S,  n9  20,  et  pal 
Hcnrys,  t.  2,  Uv.  4,  ch.  6,  quest.  87  ;  —  Que  le  code  civil  contient  des 
règles  générales  et  particulières  à  cet  égard,  qui  seules  doivent  être 
prises  en  considération  pour  la  solution  de  cette  difficulté  de  savoir  si, 
dans  le  cas  où  un  incendie  a  occasionné  un  préjudice  dans  une  maison 
voisine,  le  propriétaire  de  la  maison  oU  le  feu  a  pris  aaisfianoe  est  con- 
stitué, par  cela  seul,  en  état  de  faute  ou  de  négligence,  sauf  à  lui  à 
justifier  le  cas  fortuit,  ou  bien  si  celle  faute  ou  cette  négligence  de  sa 
part  doivent  être  prouvées  par  le  demandeur  en  dommages-intérêts; 
qu'il  est  de  règle  générale  que  la  justification  de  toute  demande  est  à  la 
charge  de  celui  qui  l'a  formée  ;  et  que,  faute  de  cette  justification,  le  dé- 
fendeur est  absous;'  que  cette  règle  devrait,  sans  doute,  ceeser  d'être 
appliquée  dans  le  cas  où  une  présomption  légale,  établie  ea  faveur  da 
demandeur,  le  dispenserait  de  toute  preuve,  mais  qu'une  telle  présomp- 
tion ne  pourrait  résulter  que  des  termes  exprès  de  laloi,et  Besaufaitétre 
suppléée;— Que  c'est  uniquement  sur  les  art.  1S82  et  1585  c.  civ.  que  U 
partie  de  Touzet  fonde  et  peut  seulementfonder  sa  demande  en  donmiages- 
intérèts;  que,  d'après  ces  articles,  on  est  responsable  du  dommage  causé 
par  la  Btture  de  son  fait,  et  par  son  imprudence;  qu'il  s'ensuit  que  le 
fait,  la  négligence  ou  l'imprudence  doivent  être  prouvés  par  tout  deman- 
deur, a  ce  litre,  en  dooimages-intérèts;  qu'on  ne  peut  prétendre  que,  le 
fait  de  l'incendie  n'étant  pas  contesté,  il  n'y  a  pas  d'autre  preuve  à  la 
chargo  de  la  partie  de  Touzet;  que,  d'après  Tart.  158S,  on  est  sans 
doute  responsable  du  domma^sn  que  l'on  cause  par  son  propre  fait,  mais 
que,  du  moins,  on  doit  fournir  la  preuve  que  c'est  le  fait  personnel  du 
défendeur,  ou  de  ceux  dont  il  est  tenu,  qui  a  occasionné  ce  dommage; 
qu'il  ne  suffit  donc  pas  de  dire  qu'il  n'est  pas  contesté  que  l'incendie  a 
commencé  dans  la  maison  de  la  partie  de  Sicabaig,  mais  qu'il  faudrait 
encore  prouver  que  c'est  par  son  fait,  ou  plutôt  par  sa  faute ,  sa  ncgli- 
gence  ou  son  imprudence,  que  cet  incendie  a  eu  lien  ;  — -  Que  le  code 
civil  a  seulement  introduit  une  exception  à  ce  principe  général,  ea  fa- 
veur du  propriétaire  contre  ses  locataires,  dans  les  art.  17S5  et  ITM; 
que  ceux-ci,  qui  peuvent  ne  pas  apporter  les  mêmes  soios  à  la  conserva- 
tion de  la  chose  qui  ne  leur  appartient  pas,  sont  réputés  être  en  état  de 
faute  ou  de  négligence,  à  moinsque  le  contraire  ne  soit  par  eux  démontré  ; 
qu'il  est  de  la  nature  de  toute  exception  d'être  restreinte  an  cas  qui  lui 
est  propre,  et  de  ne  pas  être  étendue  à  un  tout  autre  ras;  qu'une  telle  dis- 
position exceptionnelle,  de  la  part  du  nouveau  législateur,  démontre  son 
intention  de  ne  pas  l'admettre  indifféremment  dans  tous  les  cas,  et  de 
s'en  référer,  au  contraire,  aux  règ'es  du  droit  commun  ;  qu'on  ne  sao- 
sait  admettre  de  présomption  légale,  que  celle  établie  par  une  disposi- 
tion formelle,  et  que  le  code  civil  n'en  renferme  aucune  pour  le  cas  de 
la  cause;-*  Que,  sans  doute,  il  peut  exister  des  inconvénients  à  im- 
poser au  demandeur  en  dommages-intérêts  la  preuve  d'établir  U  faute 
ou  la  négligence  du  propriétaire  occupant  la  maison  ob  rincendie  a  com- 
mencé ;  mais  qu'aussi  une  présomption  absolue  qui  déclarerait  en  faute 
ce  propriétaire,  serait  de  nature  à  donner  lieu  à  de  très-^aves  injus- 
tices; quecelui'Ci  peut  facilement  ignorer  la  cause  fortuite  du  déplorable 
accident  qui  a  pu  dévorer  la  plus  grande  partie  de  sa  fortune,  et  qu'on 
ne  peut,  sans  un  texte  très-précis  de  la  loi,  aggraver  sa  malheurcuie  |-o- 
sition,  et  le  rendre  passible  des  suites  d'un  tel  événement ,  que,  dans 
celte  situation,  et  lorsque  la  causa  de  l'incendie  est  absolument  tgner^e, 
il  est  conforme  à  l'équité  que  le  propriétaire  voisin,  qui,  dans  uh  car 
pareil,  devrait  jouir  du  même  avantage,  supporte  sa  part  d'un  maibeui 
commun, et  l'un  des  inconvénients  du  voisinage; 

Attendu  que  la  partie  de  Touzet  n'offre  pas  de  prouver,  et  ne  prétNii 
même  pas  que  ce  soit  par  la  faute,  la  négligence  ou  l'improdcnre  do  li 
partie  de  Sicabaig,  que  l'incendie  a  été  occasionné,  et  qu'elle  ton  dut 
purement  et  simplement  an  pajemcnt  d'une  indemnité  &  fi  ter  par  ex* 
perts;  que  le  seul  fait  que  cet  incendie  a  commencé  dans  Li  maison  de 
ladite  partie  de  Sicabaig,  ne  saurait  être  suffisant  pour  justifier  fa  de- 
mande; que,  dès  lors,  c'est  le  cas,  tout  en  annulant  le  jugement  attaqué, 
de  relaxer  la  partie  de  Sicabaig  des  demandes  contre  elles  formées,  cl 
des  ceadosiens  coatrB  elles  prises  par  celle  de  Touzet;  ««  Par  ces  mo- 
tifs, etc. 

Do  6  juillet  1825.-G.  de  Pau.*M.  de  Cbarrile,pr. 
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qu'enseignent  aussi  MM.  Duvergier,  t.  s^  n«  419;  Troplong^ 
n»  590.  D'anciens  arrêts  avaient  même  condamné  le  preneur  à 
faire  reconstmire  lui-même  la  maison  brûlée  par  sa  faute  (V.  Le- 
grand,  sur  Troyes,  p.  538,  t.  2,  n*  25).  Mais  aujourd'hui  on  ne 
saurait  aller  jusque-là;  le  preneur  ne  peut  être  condamné  qu'à  la 
réparation  pécuniaire  du  dommage  qu'il  a  causé. — A  cet  égard  il 
a  été  jugé  :  1»  que  les  dommages-intérêts  dus  par  le  preneur  au 
bailleur,  en  cas  d'incendie^  doivent  comprendre,  outre  la  valeur 
de  la  maison  incendiée,  une  indemnité  calculée  sur  le  temps  né- 
cessaire à  la  reconstruction  et  relocation  de  cette  maison.  — 
...Et  il  n'y  a  pas  lieu  de  déduire  de  cette  indemnité  les  inté- 
rêts des  gommes  toucbées  par  le  bailleur  d'une  compagnie  d'as- 
surance (Rouen,  6  août  i846^aff.  Guignant^  D. P. 47. 4. 523) ;  — 
2*  Que  le  propriétaire  ne  peut,  en  cas  d'incendie,  contraindre  le 
locataire  à  la  reconstruction  de  rimmeuble  incendié;  qu'il  ne  peut 
exiger  qu'une  Indemnité  égale  à  la  valeur  du  préjudice  causé  (Pa- 
ris, 3  janv.  1850,  air.  Busnel,  D.  P.  50.  2.  1 90)  ;  —5°  Que  le  pro- 
priétaire ne  peut  exiger  de  son  locataire,  responsable  de  l'incen- 
die qui  a  détruit  son  bâtiment,  et  par  exemple  son  usine,  soit  la 
reconstruction  à  neuf  du  bâtiment  qui  était  dans  un  état  de  vé- 
tusté asseï  avancé,  soit  le  payement  de  la  somme  nécessaire  à 
cette  reconstruction,   quoique  le  bail  porte  qu'il  rendra  l'im- 
menble  dans  le  même  état  où  il  l'a  reçu  :  en  cas  pareil,  le  loca- 
taire ne  peut  être  tenu  que  de  payer  au  propriétaire  réquivalcnt 
da  dommage  qu'il  éprouve  en  capital  et  en  revenu  (Nancy,  9  août 
1849,  aff.  Gentil,  D.  P.  50.  2.  92);  -*  4»  Qu'en  évaluant  les  dé- 
penses à  faire  pour  les  réparations  et  reconstruction  d'une  mai- 
son incendiée,  on  doit  admettre  en  déduction  la  plus-value  des 
bâtiments  reconstruits  à  neuf  sur  les  bâtiments  tels  qu'ils  exis- 
taient lors  de  Tincendie  (Paris,  3  janv.  1850,  aff.  Busnel,  D.  P. 
30.  2.190). 

410.  Mais  l'incendie  a-t-il  pour  effet  nécessaire  de  mettre  fin 
au  bail  ?  A  eet  égard  il  faut  distinguer.  Si  la  destruction  a  été 
totale,  le  bail  se  trouve  résolu  de  plein  droit  par  la  perte  de  la 
chose,  en  vertu  de  l'art.  1741  c.  nap.^  et  le  locataire  n'aurait  pas 
le  droit,  après  la  reconstruction  de  la  maison,  d'exiger  que  le 
bailleur  la  lui  livrât  pour  y  continuer  le  bail  qui  lui  avait  été 
consenti  sur  la  maison  incendiée.  Mais  si  la  destruction  n'a  été 
que  partielle,  il  peut  y  faire  faire  les  réparations  nécessaires  et 
continuer  de  l'habiter  jusqu'à  la  Qn  du  bail.  En  effet,  la  destruc- 
tion partielle,  comme  nous  l'avons  vu,  n'entraîne  pas  de  plein 
droit  la  résolution  du  bail  ;  elle  donne  seulement  au  preneur, 
lorsqu'elle  a  une  gravité  suffisante,  la  faculté  de  la  demander. 
Toutefois,  s'il  était  établi  que  l'incendie  a  eu  pour  cause  une  faute 
grave,  un  acte  de  mésus  du  locataire,  encore  bien  que  la  destruc- 
tion n'eût  été  que  partielle,  le  propriétaire  aurait  le  droit  de  de- 

(1)  (Kschlin  et  oomp.  C.  Zickel  et  bérit.  Heilmann.)  —  La  cour; 
—  Considérant...  qu'il  ne  s'agit  pas  de  savoir,  comme  l'ont  pensé  les 
preaievB  jogt s,  s'il  peut  ou  non  convenir  an  propriétaire  de  rebâtir,  mais 
»  eeluMi  peut  s'opposer  à  ce  qu'un  locataire  dont  le  bail  n'est  pas  ex- 
piré rebâtisse  lui*-mème  des  édifices  incendiés  ou  endommagés,  de  la 
perte  desquels  U  est  responsable,  au  lieu  de  payer  une  indemnité  en  ar- 
gent; —  Qu'il  l'y  a  pas  lieu  non  plus  à  l'application  de  l'art.  1722  c. 
oiv.,  portant  que  :*«  si,  pendant  la  durée  du  bail,  la  chose  louée  est  dè- 
tnûte  en  totalité  par  cas  fortuit,  le  bail  est  résilié  de  plein  droit,  et  qu'en 
cas  de  perte  partielle  le  preneur  ne  peut  que  demander  une  diminution  du 
prix  00  la  résiliation  du  bail,  sans  que,  dans  un  cas  ni  dans  l'autre,  il  paisse 
y  avoir  lieu  à  auoun  dédommagement;  »«— Que  l'art.  1733  régissant  la 
BMtière,  cet  article  exclut  nécessairement  l'art.  17S2;M)u'a  l'obligation 
impefée  au  bailleur  de  délivrer  la  chose  correspond  pour  le  preneur  celle 
de  la  rendre  telle  qu'il  l'a  reçue,  à  l'expiration  du  bail  ; — Que,  par  voie  de 
esDséqiMnce,  il  est  responsable  des  pertes  et  dégradations  procédant  de 
son  fait,  et  notamment  de  l'incendie,  lequel,  aux  termes  de  l'art.  17SS 
piécilé,  est  présomé  provenir  de  sa  faute,  à  moins  qu'il  ne  justifie  de 
eertaias  cas  d'exception;  —  Que,  devant  réparer  les  pertes  qui  lui  sont 
imputables,  le  preneur  est  nécessairement,  tant  que  dure  le  bail,  admis- 
Able  à  dûintérssser  le  bailleur  par  le  rétablissement  même  de  la  chose 
dais  son  état  primitif,  chaque  (ois  que  la  possibilité  en  existe,  puisque, 
de  son  eété,  le  baiUeer  se  trouve  tenu  envers  lui  À  le  faire  ou  laisser 
jeuir  de  la  chose  jusqu'à  fin  du  bail  ;  —  Que  c'est  en  vain  que  les  in- 
timés M  prévalent  de  l'art.  1741  ;  qu'à  supposer  que  l'on  doive  induire 
de  cet  article  que  la  perte  de  la  chose  louée  par  la  faute  du  preneur  seit 
une  caese  mû  autorise  le  bailleur  à  se  pourvoir  en  résiliation  du  bail, 
encore  que  le  preneur  en  offre  la  reconstruction  et  puisse  utilement  l'ef- 
iHtKr,  il  est  positif  que  sa  dispositnn  n'est  applicable  qu'à  a  «  cas  de 


mander  la  résolution  du  bail  (Y.  en  ce  sens,  MM.  Tropleng,  n«  39 1 , 
et  Duvergier,  t.  3,  n»  420).  —  U  a  été  jugé,  conformément  à  ce 
qui  vient  d'être  dit  :  \^  que  l'incendie  qui  détruit  dans  son  objet 
principal  la  chose  louée  a  pour  effet  de  résoudre  le  bail  à  partir 
du  jour  oii  il  a  eu  lieu,  alors  que  le  surplus  de  l'immeuble  doit 
être  considéré  comme  un  simple  accessoire  impropre  à  la  jouis* 
sance  du  locataire;  qu'en  conséquence,  le  propriétaire  n'est  pas 
fondé  à  réclamer  les  loyers  échus  depuis  cette  époque  (Nancy,  9 
aoOt  1849,  aff.  Gentil,  D.  P.  so.  2.  92);— 2»  Que  lorsque  les  pre- 
neurs d'une  ferme  se  sont  obligés  de  l'habiter  par  eux  ou  leur 
famille,  pendant  la  durée  du  bail,  s'ils  transportent  leur  domicile 
ailleurs,  et  que,  pendant  leur  absence,  un  incendie  consume  tous 
les  bâtiments  de  la  ferme,  le  bail  est  résilié,  soit  à  défaut  d'ex^ 
cution  des  engagements  des  preneurs,  soU  par  la  perte  de  la  chose 
louée,  bien  qu'il  se  trouverait  encore  des  terres  susceptibles  des 
produits  en  vue  desquels  le  bail  est  intervenu  (Amiens»  3  dée* 
1840,  Marthe  (7.  Choquet). 

Il  a  été  jugé  que,  dans  le  cas  ou  les  édifices  loues  ont  été  dé* 
trults  ou  endommagés  par  l'incendie,  le  propriétaiiC  ne  peut  pas 
s'opposer  à  ce  que  le  locataire  dont  le  bail  n'est  pas  expiré,  au 
lieu  de  payer  une  indemnité  en  argent,  rétablisse  lui-même  ces 
édifices,  et  continue  d'en  jouir,  jusqu'à  l'expiration  du  bail;— Et 
qu'à  supposer  qu'on  doive  appliquer  au  cas  d'incendie  l'art.  J  741, 
[sortant  que  le  contrat  de  louage  se  résout  par  la  perte  do  lachos? 
louée,  cette  disposition  devrait,  eu  tout  cas,  être  restreinte  à  U 
destruction  totale,  et  ne  pourrait  être  étendue  à  la  destructiou 
partielle  (Colmar,  23  avr.  1838)  (l).  La  cour  de  Colmar,  dans 
cet  arrêt,  paiatt  incliner  à  admettre,  en  faveur  du  preneur,  U 
faculté  de  reconstruire  et  de  continuer  le  bail,  même  lorsque  U 
destruction  a  été  complète;  mais,  à  notre  avis,  l'art.  I74t  ne 
permet  pas  d'aller  jusque-là. 

4LtO.  Le  propriétaire  de  bâtiments  loués  qui  ont  été  par- 
tiellement détruits  par  un  incendie  ne  peut  demander  la  rési- 
liation du  bail  pour  cause  de  mésus,  en  se  fondant  sur  la  pré- 
somption de  faute  établie  par  l'art.  1133  contre  le  locataire  : 
pour  qu'il  y  ait  mésus,  il  faut  qu'il  soit  prouvé  que  les  pertes 
ou  dégradations  ont  été  ,  sinon  volontaires  ,  du  moins  pro- 
duites par  une  négligence  ou  imprudeuce  condamnable  (  même 
arrêt). 

49  i .  Le  locataire  déclaré  responsable  de  l'incendie  n'est  pas 
recevable  h  réclamer  une  diminution  dans  le  prix  du  bail,  d'a-^ 
près  Tart.  1724  o.  nap.,  pour  l'incommodité  des  réparations  de* 
>'enues  la  suite  du  sinistre;  —  ...  Encore  bien  que  la  somme  à 
laquelle  il  a  été  condamné  envers  le  propriétaire^  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, soit  productive  d'intérêt^  (Bordeaux,  4  fév. 

ia40)  (2), 

perte  totale;  —  Que,  si  les  pertes  partielles  peuvent  bien,  dans  des  ci^ 
constances  données,  autoriser,  de  la  part  du  bailleur,  l'action  en  rési' 
lialion,  et  cela  en  vertu  de  l'art.  1741,  9*  partie,  c'est  lorsqu'elles  soirf 
constitutives  d'un  mésus,  c'est-àr-dire  d'une  contravention  formelle  à 
l'obUgution  imposée  au  preneur  de  jouir  en  bon  père  de  famille  ;  mais 
que  le  mésus  ne  peut  s'entendre  que  de  pertes  ou  dégradations,  sinon 
volontaires,  au  moins  produites  par  une  négligence  ou  imprudence  con* 
damnable;  —  Que  rioceodie  du  il  mars  1SS7,  attribué  aux  appelants 
par  l'effet  d'une  simple  présomption  légale  de  faute,  et  dont  seuls  d'ail* 
leurs  ils  auraient  supporté  les  conséquences  sans  les  difficultés  soûle» 
vées  par  les  intimés  Heilmann,  n'est  évidemment  pas  à  ranger  dans  la 
classe  des  mésus  ;  —  One,  d'un  autre  eété,  le  sinistre  ne  constitue  pas 
un  cas  de  perle  totale  de  U  chose  louée,  puisque,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  parler  ni  du  sol,  ni  de^mmeubles  non  surbàtis.  il  est  oenstaot  que 
rindemnité  réglée  avec  la  société  mutuelle  pour  les  bâtiments  et  Les  m^ 
chines  motenrs  ne  s'élève  pas  même  à  la  moitié  de  Ut  valeur  assurée  ;-«• 
Qu'enfin^  rien  n'est  plus  praticable  que  de  reconstruire  et  réparer  les 
édifices  incendiés  ou  seulement  endommagés,  comme  aussi  d'y  replacer 
des  machines  et  autres  objets  di  mobilier  industriel  de  même  natui» 
que  ceux  qui  ont  été  détroits  ;  -«-Que,  moyennant  l'acscomplissement  des 
engagements  que  contractent  les  appelants  de  rebâtir  en  foumissani 
caution,  justice  sera  rendue  aux  parties,  personne  ne  devant  être  lésé, 
ni  des  intimés,  qui,  en  fin  de  bail,  retrouveront  leur  établissement  dans 
l'état  oUils  l'ont  livré,  ni  de  leurs  créanciers  hypothécaires,  s'il  en  exirie 
encore,  auxquels  les  reconstructions  profiteront,  d'après  les  art.  tllS, 
551  etsuiv.  c.  civ.;  ^  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  23  avr.  1S38.-G.  de  Colmar,  5«  ch.-M.  André,  pr. 

(2)  (^PeyrusiiOtt et comp.  C,  Sorbe.)-*-* La coim;*-Atlend«,  nrraj^ 
pei  du  jugeiaent  de  preoûère  inslanee  ds  Bordeaux,  le  i%  juin  iS39ij 
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LOUAGE.— Chaï».  3,  Sect.  7. 


Sect.  7.  —  Da  droit  de  céder  le  bail  ou  de  sous-louer. 

Alt  t.  Le  droit  que  le  preneur  a  acquis  de  Jouir  de  la  chose 
Iou6e  n'est  pas,  par  sa  nature,  un  droit  exclusivement  attaché  h 
5a  personne.  Après  sa  mort,  il  passe  de  plein  droit  à  ses  héri- 
tiers. Rien  ne  s'oppose  donc,  du  moins  en  principe  et  lorsqu'il 
n'existe  pas  de  convention  contraire,  à  ce  qu'il  transmette  sa 
jouissance  à  un  tiers.  C'est  ce  qui  a  toujours  été  reconnu,  soit 
par  les  lois  romaines ,  soit  par  notre  ancienne  jurisprudence.  -Ye- 
mo  prohibetur,  porte  la  loi  6,  Cod.,  De  lac.  cond,,  rem  quam 
eonduacit  fruendam  dit  locare,  si  nihil  aliud  convenit  (V.  dans 
le  même  sens  les  lois  7  et  24,  ff.,  Loc.  cond.;  V.  également  Cha- 
rondas,  Pandecl.,  liv  4,  ch.  15;  Despeisses,  tit.  2,  sect.  4, 
n»  25;BourJon,  t.  2,  tit.  4,  ch.  2,  sect.  5;  Pothîer,  Louage, 
II*  283).  Il  en  est  de  même  sous  le  code  Napoléon  :  «Le  preneur, 
porte  rart..l7i7,  alin.  i,  a  le  droit  de  sous-louer,  et  môme  de 
céder  son  bail  à  un  autre,  si  celte  faculté  ne  lui  a  pas  été  inter- 
dite. »  Le  même  article  ajoute,  2«  alinéa  :  a  Elle  peut  être  inter- 
dite pour  le  tout  ou  partie.  r>  —  La  cession  du  bail  et  la  sous- 
location  sont  des  contrats  distincts  qui  produisent  des  effets  tout 
différents.  La  cession  met  exactement  le  cessionnaire  aux  lieu  et 
place  du  cédant;  elle  fait  passer  sur  sa  tête  les  droits  et  obliga- 
tions résultant  du  bail  primitif,  en  sorte  qu'il  ne  fait  que  conti- 
nuer, aux  mêmes  conditions,  la  jouissance  du  preneur.  Il  n'en 
est  pas  de  même  de  la  sous-location.  G'eét  un  nouveau  bail  con- 
flenti  par  le  preneur,  lequel,  par  ce  fait,  devient  bailleur,  et, 
-vis-à-vis  du  sous-locataire,  contracte  les  engagements  et  acquiert 
les  droits  d'un  bailleur  ordinaire.  De  ces  deux  contrats,  le  pre- 
mier présente  les  caractères  d'une  vente,  le  second  celui  d'un 
louage.  De  là  résultent  des  conséquences  importantes,  soit  dans 
les  rapports  des  parties  contractantes  entre  elles,  soit  dans  leurs 
rapports  avec  le  bailleur  originaire. 

498.  Et  d'abord  le  cessionnaire  doit  prendre  la  chose  en 
l'état  où  elle  se  trouve  ;  il  ne  peut  exiger  du  cédant  qu'elle  lui 
soft  livrée  en  bon  état  de  réparations  de  toute  espèce,  confor* 


qae  Peynisson  fils  et  comp.  convioDaent  qu'ils  devraient  payer  à  Sorbe 
la  somme  que  celui-ci  a  réclamée,  pour  neuf  mois  de  loyer,  si  la  néces- 
sité de  souffrir  des  réparations  qui  ont  duré  plus  de  quarante  jours  ne 
leur  donnait  le  droit  d'obtenir  une  réduction  dans  le  prix  du  bail,  réduc- 
tion qui ,  d'après  Peyrasson  fils  et  compagnie,  abaisserait  le  chiffre  des 
loyers  à  100  fr.  par  mois,  ou  à  toute  autre  quotité  laissée  à  l'arbitrage 
du  tribunal;  — Attendu  que  les  demandes  de  Peyrasson  fils  et  compagnie 
ont  leur  source  dans  les  dispositions  de  l'art.  1724  c.  civ.; — Attendu 
que  cet  article  est  évidemment  inapplicable  à  la  situation  des  sieurs  Pey- 
russon  fils  et  compagnie,  en  présence  du  jugement  qu'a  rendu,  le  5  fév. 
1839,  le  tribunal  civil  de  Bordeaux,  et  qui  a  passé  en  force  de  chose 
jugée;  —  Qu'en  effet,  ce  jugement  déclare  Peyrasson  fils  et  compagnie 
responsables  de  l'incendie  dont  il  était  question  au  procès,  et  en  consé- 
quence les  condamne  à  payer  au  sieur  Sorbe  la  valeur  de  toutes  les  perles 
«t  dégâts  occasionnés  par  cet  incendie,  dans  la  maison  et  b&timents  si- 
tués à  Bordeaux,  façade  des  Ghartrons,  n»  130,  lesquels  seront  mis  par 
état  et  déclaration,  avec  intérêts  du  jour  de  la  demande  ; — Qu'il  est  donc 
judiciairement  leconilu  qu'on  doit  considérer  Peyrasson  fils  et  compa- 
gnie comme  les  auteurs  de  l'incendie  du  16  juin  1858;  —  Que  c'est  donc 
à  eux-mêmes  que  Peyrasson  fils  et  compagnie  doivent  imputer  les  suites 
de  ce  sinistre,  et  par  conséquent  les  incommodités  résultant  des  répara- 
tjpns  à  faire  aux  bâtiments  par  eux  occupés;  —Que,  dans  un  pareil  état 
de  choses,  Tart.  1724  était  vainement  invoqué  par  Peyrasson  fils  et  com- 
pagnie; — Attendu  qu'il  importe  peu  que  Peyrasson  fils  et  compagnie 
aient  été  condamnés,  par  le  jugement  du  5  fév.  1859,  à  payer  au  sieur 
Sorbe  les  intérêts  de  la  valeur  des  pertes  et  dégâts  occasionnés  par  l'in- 
cendie ;  — Qu'en  premier  lieu,  autre  chose  est  la  nécessité  de  payer,  aux 
termes  du  jugement,  les  intérêts  de  la  somme  allouée  à  titre  do  dommages- 
intérêts,  autre  chose  l'obligation  de  payer  les  loyers  de  la  maison  dont  il 
s'agit; — Que  ces  deux  dettes  devaient  également  être  acquittées,  et 
que  le  payement  de  l'une  ne  pouTait  dispenser  du  payement  dç  1  au- 
tre; —  Attendu,  au  surplus,  que  les  intérêts  dont  on  s  occupe  n'ont  été 
Mfés   à  Sorbe   ni  par  Peyrasson  ni  par  la  compagnie  d'assurance 
rÀlliaace;  — Que  Sorbe  n'a  reçu  de  la  ébmpagnie  qu'un  capital  de 
S6,000  fr.  ;  —  Qu'il  est  donc  impossible  d'accueillir  la  prétention  des 
I  appelants  qui  voudraient  qu'à  partir  du  14  août  1858,  jour  de  la  de- 
I  mande  de  Sorbe  contre  Peyrasson,  jusqu'au  jour  où  les  réparations  ont 
été  terminées,  le  prix  de  la  location  fût  remplacé  ou  tout  au  moins  ré- 
duit au  moyen  des  intérêts  doot  il  vient  d'être  parlé;— Que  cette  excep- 
tion doit  être  rejetée  comme  celle  prise  de  U  nécessité  où  se  sont  trouvés 
ûi  appelants  de  souffrir  dans  la  maison  et  bâtiments  qu'ils  occupent  des 


mément  la  l'art.  1 720  c.  nap.  ;  il  en  est  autrement  du  sotts-locft* 
taire  :  ce  dernier  peut  Invoquer  contre  le  preneur  principal ,  son 
bailleur,  les  dispositions  de  l'art.  1720  (Conf.  M.  Duvergier, 
no  379). 

494.  Dans  le  cas  où  la  moitié  au  moins  d'une  récolle  est 
enlevée  par  cas  fortuit,  l'art.  1709  accorde  au  fermier  le  droit 
de  demander  une  remise  du  prix  de  sa  locaticn,  à  moins  qu'il 
n'ait  été  indemnisé  par  les  récoltes  précédentes.  Cet  article  doit 
évidemment  être  applique  dans  les  rapports  du  fermier  princi- 
pal au  sous-fermier.  Mais  il  est  an  contraire  inapplicable  dans  les 
rapports  du  cédant  et  du  cessionnaire.  Ainsi ,  le  cessionnaire  ne 
pourra  exercer  contre  le  cédant  aucune  réclamation  fondée  sur 
l'art.  1769 ,  il  ne  pourra  demander,  pour  cause  de  perte  même 
d'une  récolte  entière,  aucune  indemnité  au  fermier  principal. 
Alais,  comme  il  est  investi  de  tous  les  droits  de  ce  dernier,  il 
pourra  former  la  réclamation  contre  le  bailleur  originaire  ;  et 
cette  réclamation  devra  nécessairement  être  accueillie.  A  moins 
cependant  que  le  preneur  n'ait,  dans  le  bail,  renoncé  à  être  in- 
demnisé des  cas  fortuits  :  auquel  cas  le  cessionnaire  n'a  de  ré- 
clamation à  former  ni  contre  son  cédant  ni  contre  le  bailleur, 
mais  doit  rester  lui-même  chargé  de  la  perte.  C'est  ce  qu'ensei- 
gnent aussi  MM.  Merlin,  Rép., v»  Sous-Location; Duranton,  1. 17^ 
n*  90;  Duvergier,  loc.  cit.;  Troplong,  n«  129. 

4ti6.  Le  cédant  n'a  pas  de  privilèges  sur  ce  qui  garnit  la 
maison  louée  ou  la  ferme,  pour  assurer  le  payement  du  prix  de 
la  maison;  au  contraire,  ce  privilège  appartient  incontestable- 
ment au  preneur  qui  sous-loue  (Conf.  MM.  Duranton,  t.  17^ 
n»  91  ;  Duvergier,  t.  3,  n«  379). 

4ti8.  L'inexécution  d'un  contrat  de  sous-loe<itfon  donne  lieu 
à  des  dommages-intérêts,  tant  contre  le  locataire  qui  asous-loué 
que  contre  le  propriétaire  qui  a  autorisé  la  sous-location  et  auquel 
l'Inexécution  est  imputable  (Bruxelles,  25  oct.  1843)  (t).  Mçiis 
ces  dommages-intérêts  ne  sont  pas  dus  solidairement  (même 
arrêt). 

41 9 .  Comme  on  ne  peut  jamais  se  dégager  par  sa  seule  vo* 


réparations  qui  ont  pu  leur  occasionner  quelque  incommodité;— Par  ces 
motifs,  sans  s'arrêter  aux  conclusions  principales  dek  sieurs  Peyrasson 
fils  et  compagnie,  sans  avoir  égard  non  plus  &  leurs  conclosiots  subsi- 
diaires, met  l'appel  au  néant. 

Du  i  fév.  ISiO.-C.  de  Bordeaux,  4«  ch;-M.  Dêgranges,  pr. 

(1)  Espèce  :  —  (Mancel  C.  Smeets.)  —  Le  sieur  Vanbamme  a^ait  sous- 
loué  an  sieur  Smeets  une  maison  qn'il  tenait  en  location  du  sieur  Man- 
cel. Le  prix  du  bail  principal  était  de  1,200  fr.  par  an;  ce  bail  devait 
courir  jusqu'au  U*  mars  18i5.  L'immeuble  fut  vendu  et  l'acquéreur,  se 
trouvant  en  présence  d'un  bail  dontladate  n'était  pas  certaine,  refusa  de  le 
respecter.  Force  fut  donc  au  sous-locataire,  pour  se  maintenir  en  jouis- 
sance, de  consentirau  loyer  de  1,500  fr.  De  Ui  une  acUon  en  dommages- 
intérêts  intentée  contre  Mancel  et  Vanbamme.  Celui-ci  demanda  garantie 
&  Mancel  et  repoussa  en  tout  cas  l'action,  en  soutenant  que  la  cause, 
dommageable  était  uniquement  imputable  à  Mancel,  puisque  ce  dernier  au- 
rait dû  stipuler  que  l'acquéreur  serait  tenu  d'exécuter  le  bail  qu'il  avait 
donné. —  Un  premier  jugement  décida  le  principe  de  la  responsabilité  de 
Vanbamme  et  admit  Smeets  àprouyerla  réalité  etla  hauteur  du  dommage. 

L'enquête  terminée,  le  demandeur  réclama  des  dommage^-intérêts  con- 
tre les  deux  défendeurs  par  voie  de  solidarité  et  de  contrainte  par  corps. 

Sur  ce  débat  le  tribunal  de  première  instance  de  Bruxelles  rendit,  I9 
23  juill.  1841^  le  jugement  suivant  :  —  «  Sur  la  demande  principalo. 
— ^Attendu  qu'il  existe  au  procès  cbose  jugée ,  quant  à  la  responsabilité 
de  Vanbamme  vis-à-vis  du  demandeur;  d'où  suit  que  les  deux  chefs  de 
conclusions  dudit  défendeur,  lesquels  tendent  à  ce  qu'il  soit  mis  hors  de 
cause  ou  déclaré  non  responsable,  ne  sauraient  être  accueillis  ;  -*Quanl 
à  la  hauteur  du  dommage  à  réparer  :  —  Attendu  qu'il  est  avéré  que 
Smeets,  se  trouvant  aux  droits  de  Vanbamme,  avait  la  faculté  de  jotir, 
a  titre  de  locataire,  de  la  maison  dont  il  s'agit  au  procès  jusqu'au  l** 
mars  1845,  moyennant  un  loyer  annuel  de  1,200  fr.;  —  Attendn  qM 
l'enquête  tenue  a  l'audience  du  14  mai  dernier,  démontre,  à  sufllsance 
de  droit,  qu'à  dater  du  1^'  mars  1859  le  demandeur  n'a  pu  continuer  sa 
jouissance  qu'en  payant  au  nouveau  propriétaire  un  loyer  de  1,500  fr. 
l'an  ;  —  Attendu  que  le  demandeur,  continuant  à  occuper  la  maison  dans 
laquelle  il  a  transporté  le  siège  de  ses  affaires,  le  préjudice  qu'il  éprouve 
consistn  uniquement  dans  la  dilTérence  entre  le  prix  de  location  nouveaa 
et  le  prix  ancien;  — Attendu  qu'il  est  justifié  que  cette  différence  est  de 
300  fr.  par  an  ;  qu'ainsi,  pour  les  deux  années  écoulées  depuis  le  l*'  mars 
1859  jusqu'au  i^'  mars  1841,  et  pour  les  deux  premiers  trimestres  do 
Tannée  courante^  respectivement  échus  par  anticipatiod'  le  f  vKkn  elle 
1er  juîQ  dernier^  le  demandeur  a  payé  une  somme  de  750  fr.  au  delà  de 
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ionté  des  obligations  risiillantd*an  contrat  dans  lequel  on  a  été 
partie^  il  s'ensuitqae  ni  la  cession^  ni  la  sous-Iocatlon  n'affranchit  le 
preneur  primitil  d'aucune  des  obligations  que  le  bail  lui  imposait 
¥js-à-vl3  dn  propriétaire.  Ainsi ,  notamment^  il  reste  personnel- 
l^ent  tenu  du  payement  du  prix;  il  ne  peut  pas  même  exiger 
que  le  bailleur  commence  par  discuter  le  cessionnaire  ou  le  sous- 
locataire  (V.  en  ce  sens  Pothler,  Louage,  n«  282;  Delvincourt, 
l.  5,  p.  98;  Duvergier,  t.  3,  n»  380;  Troplong,  n«  128).  De 
même ,  il  est  personnellement  responsable  des  dégradations  et 
du  mésus  que  pourraient  commettre  le  cessionnaire  ou  le  sous- 
locataire.  En  un  mot  9  ses  obligations  envers  le  bailleur  sont 
restées  les  mêmes ,  nonobstant  la  cession  du  bail  ou  lasous-loca- 
tlon,  à  moins  cependant  qu'il  ne  résulte  des  circonstances  que  le 
bailleur  a  consenti  à  faire  une  novation  et  à  n'avoir  plus  pour 
obligé  que  le  cessionnaire  ou  le  sous-locataire.  Mais  un  tel  con- 
sentement ne  devrait  pas  être  facilement  présumé  (M.  Troplong, 
ibid.). 

418.  Le  preneur  primitif  restant  sous  le  lien  de  Tobllgalion 
qu'il  a  contractée  envers  le  bailleur,  il  suit  de  là  que,  s'il  a  sous- 
loué  à  un  taux  plus  élevé  que  le  prix  principal  (ce  qui  arrive  sou- 
vent), le  bailleur  ne  sera  pas  fondé  à  le  rechercher  pour  cet 
excédant,  qui  est  en  dehors  de  leurs  conventions  (ff.  Troplong, 
n*»  128;  V.  aussi  Cujas,  sur  la  loi  47,  ff.,  Dejurefisct). 

499.  Mais  quels  sont  les  droits  et  les  obligations,  soit  du 
cessionnaire,  soit  du  sous-locataire  vis-à-vis  du  bailleur  origi- 
naire? À  cet  égard  il  faut  distinguer  —  Le  cessionnaire  a  contre 
lô  bailleur  tous  les  droits  qu'avait  son  cédant  ;  car,  si  l'on  ne  peut 
céder  ses  obligations,  on  peut  toujours  céder  ses  droits.  Seule- 
ment il  ne  peut  exercer  un  droit  qu'en  justifiant  que  le  cédant  a 
rempli  ses  obligations  ou  en  les  remplissant  lui-même.  Suppo- 
eons,  par  cxon)i)lc,  que  le  cessiomiaire  réclame  des  dommages- 
inlOréls  dus  au  preneur  à  raison  des  vices  de  la  chose  louée ,  le 
bailleur  pourra  certainement  opposer  en  compensation,  jusqu'à 
due  concurrence,  le  montant  des  loyers  ou  fermages  dus  par  le 

celle  qu'il  eût  réellement  déboursée  8i  la  convention  existante  entre  lui 
et  les  défendeurs  eût  pu  sortir  ses  effets;  — Attendu  que  le  demandeur 
fera  teuu  do  payer  sur  le  même  pied  un  supplément  de  75  fr.  à  l'échéance 
des  1^'  septembre,  i"  décembre,  1"  mars  et  1<'  juin  de  chaque  année, 
jusqu'au  1*^'  décembre  1844  exclusivement,  ensemble  la  somme  de 
1,050  fr.;  — Mais  attendu  que  ladite  somme  n'est  exigible  que  partiel- 
lement et  à  récbéance  de  divers  termes  ;^  que  ce  n'est  donc  qu'auxdites 
échéances  que  cette  somme  sera  payée/  et  partant  que  le  demandeur 
éprouvera  un  préjudice  :  —  Attendu  qu'il  suit  de  là  que  si  les  défen- 
deurs remboursent  au  demandeur  à  l'échéance  de  chaque  trimestre,  la 
somme  de  75  fr. ,  le  demandeur  se  trouvera  complètement  indemne  de 
la  perte  que  l'inexécution  de  la  convention  primitive  lui  fait  subir; — ^En 
ce  qui  concernb  la  solidarité  :— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1302  c. 
eiv.,la  solidarité  ne  peut  résulter  que  d'une  stipulation  expresse  ou  d'une 
disposition  de  la  loi ,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  l'espèce  ;  qu'à  la 
vérité  Tobligation  contractée  par  les  défendeurs  Vanbamme  et  Mancel, 
de  fair»  jouir  paisiblement  U  demandeur  de  la  maison  à  lui  donnée  en 
location,  est  une  obligation  indivisible  et  d^nt  chacun  d'eux  serait  tenu 
pour  le  total,  si  ladite  obligation  pouvait  encore  s'exécuter;  —  Mais 
attendu  que  l'obligation  indivisible  n'est  pas  par  cela  même  solidaire  ; 
que  rindivisibilité  procédant  uniquement  de  l'impossibilité  de  diviser 
l'objet  de  la  dette,  ainsi  que  l'atteste  la  loi  192,  ff..  De  rey.jur,,  il  en 
résulte  que  du  moment  que  l'obligation  indivisible  vient  à  se  convertir, 
comme  dans  l'espèce,  en  une  autre  qui  soit  divisible  (  le  payement  de 
dommages-intérêts),  les  contractant3  ne  sont  plus  tenus  de  celle-ci  que 
pour  leur  part,  conformément  au  prescrit  de  la  loi  72,  fi..  De  verb,  ohlig.; 
—  Sur  le  chef  des  conclusions  relatif  à  la  contrainte  par  corps  :  —  At- 
tendu qu'en  matière  de  dommages-intérêts  l'application  de  la  contrainte 
par  corps  est  abandonnée  à  la  prudence  des  juges  ; —  Attendu  qu'il  ne 
conste  pas  des  éléments  du  procès  qu'en  contractant  avec  Smeets,  les  dé- 
fendeurs aient  agi  de  mauvaise  foi  et  avec  l'intention  de  nuire  ;  —  Que 
dans  ces  circonstances  il  ne  saurait  échoir  de  prononcer  contre  les  dé- 
fendeurs cette  voie  rigoureuse  d'exécution  ;—  En  ce  qui  concerne  la 
somme  de  393  fr.  31  c,  que  le  demandeur  réclame  à  titre  d'indemnité 

Kior  le  dédommager  des  pertes  qu'^i  prétend  avoir  subies  par  suite  du 
ng  procès  dans  lequel  les  détendeurs  l'ont  entraîné  : — Attendu  que  les 
moyens  employés  4)ar  les  délenders  constituent  l'exercice  d'un  droit,  et 
que  pareil  exercice  ne  peut  donner  ouverture  à  une  demande  en  domma- 
ges-inlèréts  lorsqu'il  nest  pas  établi  que  le  plaideur  a  méchamment  abusé 
(le  son  droit;  —Sur  la  demande  en  garantie  dirigée  par  Vanbamme  con- 
tre Mancel  :  —  Attendu  que  c'est  de  Mancel  que  Vanbamme  tient  les 
droits  qu'il  a  cédés  au  demandeur  originaire;  —  Qu'il  est  en  outre 
«onstaot  que  la  cession  desditj»  droi^  Q'ft  i\é  ÙÀU  que  m  l'auto»^ 


cédant  et  non  encore  acquittés.  En  d'autres  Lermés^  et  pour  gé- 
néraliser l'observation,  à  toute  prétention  élevée  par  le  cession- 
naire le  bailleur  pourra  opposer  tout  ce  qu'il  eût  pu  opposer  à  la 
même  prétention,  si  elle  eût  été  formée  par  le  cédant.  Le  sons- 
locataire,  lui,  n'a  pas  d'action  directe  contre  le  bailleur  primitif; 
il  ne  peut  s'adresser  qu'à  celui  avec  lequel  11  a  contracté  et  qui 
est  son  bailleur  (Conf.  M.  Duvergier,  n<»  380).— Toutefois  il  a  le 
droit,  en  vertu  du  principe  général  posé  par  l'art.  1166  c.  nap., 
d'exercer,  du  chef  du  sous-bailleur,  tous  les  droits  qui  compétent 
à  ce  dernier  contre  le  bailleur  principal.  —  Quant  aux  obliga- 
tions, le  cessionnaire  est  tenu  envers  le  bailleur  de  toutes  celles 
que  le  bail  imposait  au  preneur.  Ainsi,  notamment,  il  peut  être 
contraint  do  payer  au  bailleur  la  totalité  du  prix  fixé  par  le  bail, 
lorsqu'il  est  cessionnaire  pour  le  tout,  ou  une  part  proportion- 
nelle de  ce  prix,  lorsqu'il  n'est  cessionnaire  que  pour  partie,  et 
cela  quel  que  soit  d'ailleurs  le  prix  auquel  la  cession  a  été  faite 
(V.  Conf.  MM.  Touiller,  t.  7,  n»  83;  Duvergier,  t.  3,  n*  389).  Il 
en  est  autrement  du  sous-locataire.  A  la  vérité,  il  est  personnel- 
lement obligé  envers  le  propriétaire,  mais  seulement,  suivant 
Tart.  1753,  ainsi  que  nous  le  verrons  ultérieurement,  jusqu'à 
concurrence  du  prix  de  sa  sous-location  dont  il  peut  être  débiteur 
au  moment  de  la  saisie  que  pratique  le  propriétaire  pour  avoir 
payement  du  loyer  ou  fermage.  Nous  expliquerons  plus  loin  le  ca- 
ractère de  celle  obligation,  et  nous  verrons  quelles  règles  ont  été 
établies  par  le  législateur  relativement  aux  payements  par  anti- 
cipation que  le  sous-locataire  aurait  pu  faire  au  sous-bailleur. 

430.  Les  meubles  du  sous-locataire  sont  affectés  au  privi- 
lège de  l'art.  2102,  nM,  pour  tout  ce  dont  il  peut  être  tenu  en- 
vers le  propriétaire.  Cela  résulte  formellement  de  l'art.  820  c. 
pr.  —  Mais  on  a  jugé  :  l»  que  le  privilège  établi  par  l'art.  21 02 
c.  nap.  ne  s'étend  aux  meubles  appartenant  aux  sous^ocataires 
qu'avec  les  restrictions  contenues  en  l'art.  1753,  encore  que  le 
sous-locataire  ne  représente  pas  de  bail  authentique  ou  ayant  date 
certaine  (Req.  2  avril  1806)  (i).  -^  En  effet,  le  privilège  accordé 


lion  expresse  de  Mancel  ;  — Attendu  qu'à  Mancel  incombait  l'obligation 
de  faire  jouir  paisiblement  Vanbamme  de  la  location  à  lui  octroyée;  que 
si  Mancel  eût  rempli  cette  obligation,  la  jouissance  du  cessionnaire  de 
Vanbamme  eût  été  également  paisible;  qu'il  s'ensuit  que  c'est  par  le  f&it 
de  Mancel  que  Vanbamme  s'est  trouvé  dans  l'impossibilité  d'accomplir 
l'engagement  contracté  par  lui  vis-à-vis  du  demandeur  originaire,  et  par 
voie  de  conséquence  immédiate,  que  Mancel  doit  tenir  Vanbamme  in- 
demne des  suites  de  cette  inexécution  ;  — Par  ces  motifs,  etc.  »  — Appel 
par  Mancel.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.,  met  Tappel  au  néant. 

Du  25  oct.  1845.-C.  de  Bruxelles,  5*  ch. 

(1)  Eipice  :  —  (Eurcg.  C.  Martin.)  —  Saisie  par  la  régie  de  tous  les 
meubles  garnissant  une  maison  par  elle  louée  &  un  sieur  Pistel.  —  Au 
moment  de  la  vente,  réclamation  par  un  sieur  Martin,  sous-locataire, 
aux  fins  d'obtenir  la  distraction  des  meubles  qui  lui  appartiennent.  — 
La  régie  refuse  et  soutient:  1»  que  par  l'art.  2102  tous  les  meubles 
sans  exception  garnissant  la  maison  sont  déclarés  le  gage  du  proprié- 
taire ;  —  2®  Que  dans  tous  les  cas,  pour  avoir  droit  à  l'exception  con- 
sacrée par  l'art.  1755  du  même  code,  il  fallait  représenter  un  bail  au- 
thentique ou  ayant  date  certaine.  —  2i  mess,  an  13,  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Oomfront  qui  déclare  la  saisie  prématurée  :  —  a  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  1753  c.  civ.  le  sous-locataire  n'est  tenu  envers 
le  propriétaire  que  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  sa  sous-iocation  ;  que 
Pierre  Martin  a  payé,  le  6  Tend,  an  15  et  le  G  germ.  suiv.,  au  sieur 
Lesage,  receveur  des  domaines,  le  montant  de  sa  sous-location,  et  que 
tout  autorise  à  croire  que  lorâ  de  ce  payement  il  a  apparu  du  bail.  » 

Pourvoi  pour  fausse  application  de  l'art.  1753,  et  violation  de  l'art. 
2102. — M.  Tbiriot,  substitut,  conclut  au  rejet  en  se  fondant  sur  ce  que 
l'art.  1755,  qui  seul  doit  régir  la  matière,  n'exige  pas  un  bail  authen- 
tique ou  ayant  date  certaine,  cl  qu'il  suffit  que  l'existence  de  ce  bail 
soit  prouvée.  —Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1755  c.  civ.  le  sous- 
locataire  n'est  tenu  envers  le  propriétaire  que  jusqu'à  concurrence  dé 
sa  sous-location  dont  il  peut  être  débiteur  au  moment  de  la  saisie  ;  — 
Qu'il  est  constant  que  Martin,  sous-locataire,  avait  payé  au  receveur  de 
la  régie,  au  delà  du  terme  qu'il  devait;  —  Qu'il  n'd  pas  même  été  jus- 
tifié que  la  régie  n'ait  reçu  de  Martin,  ainsi  qu'elle  l'a  allégué,  qut 
comme  d*un  commissionnaire  chargé  par  le  principal  locataire;  — 
Que,  d'un  autre  cMé,  il  est  jugé  en  fait  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  collusion 
dans  le  bail  ;  —  Attendu  que  l'art.  2102  c.  civ.  n'a  pas  une  application 
directe  à  l'espèce,  qui  se  trouve  régie  par  l'art,  1755  ci-dessus  cité;  — 
Rejette,  etc. 

btt  ftavï.  1806.-G*  C,  sect.  req.-MM.  Hennin,  pr.-Bousceau,  ra[i. 
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pAr  la  loi  àa  propriétaire  ne  peut  ttre  plus  étendu  que  les  droits 
qfuMl  M  deftflié  a  garantir;  —  2*  Que  le  sous-locatalre  n'étant 
lemi  enfers  le  propriétaire  qne  Jusqu'à  concurrence  du  prix  de 
la  0eii»-loeat!on  dont  11  peut  être  débiteur  au  moment  de  la  saisie^ 
le  pilYllége  du  propriétaire  ne  peut  s'exercer  sur  le  mobilier  ap- 
partenant au  sous-locataire  que  Jusqu'à  concurrence  des  loyers 
qu'il  doit  (Paris,  2  fév.  1808;  Amiens,  10  avril  1839)  (l);  — 
5*Querart«  i75S  c.  nap.  est  applicable  aussi  bien  aux  baux  à  ferme 
qu'aux  baux  à  loyer;  qu'en  conséquence,  le  propriétaire  ne 
peut  exercer  de  poursuites  contre  le  sous-fermier  que  dans  la 
mesure  et  Jusqu'à  concurrence  de  ce  que  celui-ci  doit  au  fermier 
principal;  qu'il  ne  peut,  par  exemple,  lorsque  le  sous-fcrmier 
d'est  acquitté  du  fermage  de  l'année  échue,  saisir,  par  anticipa- 
tion, ses  récoltes  pour  payement  des  fermages  de  l'année  cou- 
rante non  encon*  échue  (Toulouse,  5  fév,  1845,  alT.  Bataiiler,<^ 
D.  P.  45.  2.  80). 

4Si.  Les  loyers  dus  par  les  sous-locataires  n'appartiennent 
pas  au  propriétaire  et  ne  deviennent  le  gage  de  ses  créanciers 
qu'à  défaut  de  payement  par  le  locataire  principal.  Dès  lors  le 
principal  locataire  peut  contraindre  les  sous-locataires  à  payer 
entre  ses  mains  le  montant  des  loyers,  nonobstant  les  opposi- 
tions formées  sur  le  propriétaire  (Paris,  26  fév.  1816)  (2). 

AS 9.  De  ce  que  le  bailleur  a  autorisé  le  preneur  à  céder  son 
droit  au  bail  et  à  vendre  le  fonds  de  commerce  exploité  dans  les 
lieux  loués,  il  n'en  faut  pas  conclure  que  le  bailleur  a  renoncé  au 
l^ivilége  qu'il  a  droit  d'exercer  sur  le  mobilier  compris  dans  la 
vente  de  l'établissement  pour  loyers  qui  lui  sont  dus  par  le  lo- 
eataire  principal  (Paris,  28  déc.  1832)  (3). 

(1)  !»•  Eqièc*.— H[Dclaane  C.  bérit.  Cuvier.)— La  coua;— Reçoit  les 
iatervenants  partÎM  îaterveoaDtes,  leur  donne  acte  de  leurs  sommatioas 
•tdétoiiciatioBs:  — Faisaot  droit  sur  l'appel  tant  principal  qu'incident 
du  Jugement  reada  au  tribnoal  de  la  Seine,  le  14  novembre  dernier;  — 
Tu  l'art.  1753  c.  civ.  qui  réduit  le  privilège  du  propriètaÎTe  sur  le  sous- 
locataire  au  prix  de  la  sous-iocation ,  a  mis  et  met  l'appellation  au 
néant;  —  Emendant,  décharge  Delaune  des  condamnations  contre  lui 
prononcées  ;  —  Au  principal,  déboute  Pierre-Jacques  Cuvier  et  consorts 
ée  lear  demande  en  privilège  pour  la  totalité  du  prix  da  bail  passé  à 
Petit;  en  conséquence,  ordonne  que  lesdits  Cuvier  et  consorts  n'enti^ 
vent  dans  la  contribution  à  faire  du  prix  des  bois  dont  il  s'agit  que  jus- 
qu'à concurrence  du  montant  de  la  sous-location  faite  à  Pelîume  :  ^ 
Déclare  le  présent  arrêt  commun  avec  la  veuve  Martin. 

Du  %  fév.  1808.-G.  de  Paris,  i"  sect-M.  Séauier,  1«  pr. 

2«  Kêpicê:  ^  (Cordier  de  Bonneville  C.  syndics  Devaux.)— mile- 
teye,  faltencier,  locataire  d'une  maison  appartenant  au  sieur  Cordier  de 
Bonneville,  sous-loue  au  sieur  Devaux  Pie  la  plus  grande  partie  de  la 
maison,  et  lui  cède,  moyennant  un  prix  payé  comptant,  les  marchan- 
dises de  son  commerce.— Devaux  Pie  paye  exactement  ses  loyers  à  Mil- 
levoye.  —  Tous  deux  tombent  en  faiUite.  —  Le  propriétaire  demande  à 
exercer  son  privilège  dans  la  faiUite  de  Devaux,  pour  le  prix  des  loyers 
qui  lui  étaient  dus  par  Millévoye.  —  Il  prétend  dWrd  qu'il  a  ignoré  la 
sous-location  ;  puis  il  soutient  que  les  pavements  des  loyers  faits  par 
Devaux  sont  anticipés.  —  Jugement  du  tnbunal  de  commerce  d'Amiens 
qui  rejette  sa  demande;  il  est  ainsi  motivé  : — «  Attendu,  en  fait,  que, 
par  acte  notarié  du  8  mars  18S7.  Millévoye,  principal  locataire  d'une 
maison  appartenant  pour  une  moitié  au  sieur  Cordier,  en  a  sous-loué 
une  partie  au  sieur  Devaux  Pie;  —Attendu  que  la  faculté  de  sous-louer 
.'.»..       X.X  i«..-j:-.  j.-_ ,-  v_..     .....  ^    ..  prétexter 

ataire 

.    .  , , r.._  delà 

80U9-4ecation  dont  il  peut  être  débiteur  au  moment  de  la  saisie  (art. 
1755  c.  civ.);  —Que,  dès  lore.  le  privilège  que  l'art.  2102  c.  civ.  ac- 
corde an  propriétaire,  sur  les  effets  mobiliers  garnissant  les  lieux  loués, 
j  ne  peut  peser  sur  ceux  du  sous-locataire  que  pour  le  montant  du  loyer 
;  qu'il  doit  ;  —  Considérant  que  Devaux  Pie  a  payé  de  bonne  foi,  et  non 
par  anticipation,  entre  les  mains  de  Millévoye,  les  loyers  échus  jusqu'au 
jeur  de  Pâques  dernier;  —  Considérant  que  Cordier  a  pu  se  faire  payer 
de  Millévoye  pendant  qu'il  habitait  la  maison  ;  que,  s'il  ne  Ta  pas  fait, 
Devaux  Pie,  sons-locataire  et  non  cessionnaire,  ne  peut  être  passible  de 
sa  ttèglisence.  » 

Appel  de  la  part  du  sieur  Cordier  de  Bonneville.  —  Il  demande  anb- 
Mdiairement.à  être  admis  à  exercer  son  privilège  sur  tout  le  mobilier 
qutjgamiseait  la  maison,  comprenant  dans  l'expression  de  mobilier  non- 
seulement  les  meubles  meublants,  mais  encore  les  marchandises  et  au- 
tres ebjeU  dépendant  du  commerce  de  Millévoye.— Ces  objeU  avaient  été 
vmdus  à  Devaux  Pie  qui  avait  succédé  à  Miilevtye  dans  l'exereice  de 
sa  preléssion.  —  ArréL 

La  coui;  — En  ce  quitoucbeles  conclusions  principales:  —  AdoiH 
^j  Hl  9^  <^.  F^niws.  Mw^*<s:  Relativement  à  ceUwMl»- 


4SS.  Il  résulte  clairement  de  tout  ce  qui  vient  d'Mre  dit 
qu'en  se  substituant  un  tiers  dans  la  Jouissance  de  la  chose,  le  pre« 
neur  n'a  pas  le  droit  d'empirer  la  situation  du  bailleur.  Ainsi, 
d'une  part,  il  ne  pourrait  ni  céder  son  bail  ni  même  sous-louer 
à  des  personnes  qui  exerceraient  dans  les  lieux  loués  une  pro- 
fession incommode,  comme  celle  de  forgeron,  qui  y  établiraient 
une  maison  de  débauche,  qui  en  changeraient  la  destination  on 
qui  les  emploieraient  à  un  usage  dommageable,  à  moins  que  le 
bail  primitif  ne  l'eût  autorisé;  et,  d'autre  part,  il  reste  respon- 
sable envers  son  bailleur  de  l'usage  de  la  chose,  en  sorte  que  ce 
dernier  pourrait  demander  la  résolution  du  bail,  en  vertu  de 
l'art.  1 728,  dans  le  cas  où  le  sous-locataire  viendrai)  à  mésnser. 
Cela  résulte  incontestablement  des  principes,  et  cela  d'ailleurs  a 
été  formellement  expliqué,  au  conseil  d'État,  par  HM.  Bigot 
de  Préameneu  et  Cambacérès,  en  réponse  à  quelques  observa* 
lions  de  MM.  Lacuée  et  Pelet  (V.  Locré,  Lég.  civ.,  1. 14).— Il  a  été 
Jugé,  en  conséquence,  que  le  fait,  par  des  sous-locataires  d'un 
établissement  industriel  (un  four  à  chaux],  de  l'avoir  sous-loué, 
avec  l'intention  concertée  entre  eux  et  le  locataire  de  le  faire 
vaquer,  et  d'en  détruire  ainsi  l'achalandage,  donne  ouverture  à 
la  résiliation  du  bail  et  du  sous-bail,  et  soumet  les  sous-loca- 
taires à  supporter,  comme  garants  du  locateur,  une  portion  de  l'in- 
demnité à  laquelle  celui-ci  a  été  condamné  envers  le  locateur, 
dans  le  cas  sm*tout  oii  la  prohibition  du  chômage  faisait  une  con- 
dition spéciale  du  bail  (Req.  15  avril  1844)  (4). 

484.  La  clause  insérée  dans  le  bail  que  le  preneur  pourra 
sous-louer  à  quiil  lui  plaira  ou  à  qui  bon  lui  sembleraj  lui  donne- 
t-elle  le  droit  de  sous-louer  à  des  personnes  qui,  à  raison  de  leur 

diaires  :  —  Considèrent  qu'en  admettant  que  le  propriétaire  d'une 
maison  louée  puisse  exercer  son  privilège,  pour  les  loyera,  sur  les  meu- 
bles qui  les  garnissent,  malgré  la  vente  oui  en  a  été  faite  par  le  loca- 
taire. Cordier  de  Bonneville  ne  saurait  obtenir  celui  qu'il  réclame  sur 
les  oojets  vendus  par  Millévoye  à  Devaux  Pie;  — Qu'en  eOet,  ces  objets 
consistent  en  marchandises  de  faïence  et  en  quelques  meubles  néces- 
saires à  l'exereice  de  ce  commerce;  —  Que  les  marchandises  d'une 
maison  de  commerce  se  nnouveUnt  sans  cesse,  et  les  objets  sur  les- 
quels l'appelant  prétend  exercer  son  privilège  n'étant  pas  spécifiés, 
l'identité  des  uns  et  des  antres  avec  ceux  vendus  ne  peut  être  étu)lie;— 
Infirme. 

Du  10  avr.  ISSe.-G.  d'Amiens,  ch.  cor«-M«  Oger,  pr. 

(9)  Etpèce  :  —  (Decertain  C.  Pellacot.)  —  Le  sieur  Pellagot  avait 
loué  une  maison  au  sieur  Sajivage,  qui  lui-même  l'avait  sous-louée  à 
divers.  Le  sieur  Petey,  créancier  du  bailleur,  forma  des  oppositions  entre 
les  mains  du  sieur  Sauvage,  principal  locataire.  Ce  dernier  ayant  cédé 
son  bail  au  sieur  Decertain,  le  sieur  Peley  forma  de  nouveau  des  oppo- 
sitions entre  les  mains  des  sous-locataires,  qui,  en  conséquence,  remsè- 
rent  de  payer  leurs  loyers  au  sieur  Decertain.  Celui-ci  introduisit  un  ré- 
féré, à  l'effet  d'être  autorisé  à  toucher  des  sous-locataires  lo  montant  de 
leurs  loyers,  sans  égard  aux  oppositions.  Le  sieur  Petey  soutint  que, 
comme  créancier,  il  avait  le  droit  de  saisir  tout  ce  qui  formait  le  gage  de* 
son  débiteur.  Une  ordonnance  admit  ses  conclusions.  —  Appel. — Arrêt, 

La  cour;  ^  Attendu  que  laprovisioji  est  due  au  titre,  que  les  loyen 


appel  au  néant;— Emendant,  et  faisant  droit  au  principal,  autorise 
Decertain  à  toucher  les  loyere  échus  et  à  échoir  qui  peuvent  et  pour^ 
ront  lui  être  dus  par  les  sous-locataires  de  la  maison,  etc. 
Du  20  fév.  i8ie.-C.  de  Paris,  2«  cb.-M.  Agior,  pr. 

(8)  (Faucart  C.  Mottet.)—  La  cooa  ;  —Considérant  que  les  meubles 
saisis  par  Mottet  senties  mêmes  oue  ceux  dont  Lannalide  avait  garni  les 
lieux  loués,  ainsi  qu'il  y  était  obligé  par  son  bail ;  — Considérant  que 
lesdits  meubles  ont  été,  dés  leur  entrée  dans  les  lieux,  freppés  du  privi« 
lé^  du  propriétaire,  et  que  Larmande,  en  les  vendant  à  Faucard,  n'a  pu 
lui  en  trensmettre  la  propriété  qu'avec  la  chai|^  du  privilège  dont  Ile 
étaient  précédemment  grevés;  — Considérant  que  si,  par  l'art.  9  dubâll 
fait  par  Mottet  à  Larmande,  ce  dernier  avait  la  faculté  de  sou^-leoereu 
céder  son  bail,  et  même  celle  de  vendre  son  établissement  de  commeroe. 
ce  qui  peut  emporter  virtuellement  l'autorisation  de  vendre  le  mebiUer 
servant  à  son  exploitation,  l'on  ne  saurait  faire  résulter  de  cet  article  ta 
abandon  implicite  et  éventuel  du  privilège  de  Mottet,  puisque,  par  l'art»  1 
du  même  bail,  celui-ci  a  imposé  à  Larmande,  son  locataire,  l'oUigatiM 
de  tenir  constammeot  les  lieux  garnis  d'un  mobilier  suffisant  peur  i^ 
pondre  des  loyers,  et  de  faire  même  assurer,  ce  mobilier  jusqu'à  coacar* 
ronce  de  55,000  fr.  ;— Confirme,  etc. 

Du  88  déc  185a.-G.  de  Paris.-M.  Yineeas,  pr. 

(4)  JBvèe»  t  —  (Onigier  et  aatrea  C.  Barre.)  -U  slear  Cbevretla 
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profession^  cbaogêhila  destination  de  la  ehoeetPothler^  Louage, 
n«  28i ,  et  M.  Tropiongy  n«  1 27,  se  prononcent  pour  la  négative. 
Selon  ces  denx  jurisconsoltes,  nne  telle  clause  n'a  pour  objet  que 
d'indiquer  l'intention  du  propriétaire  de  ne  pas  s'enquérir  de  la 
personne  du  sous-locataire  et  de  ne  pas  contrôler  le  choix  que 
fera  le  preneur^  ainsi  que  les  propriétaires  s'en  réservent  quelque- 
fois le  droit  ;  mais  elle  n'impliquennllement  de  sa  part  l'abandon 
de  sa  propriété  aux  mains  d'un  individu  qui  en  abuserait^  et  qui 
lui  donnerait  une  destination  différente  de  celle  qu'elle  avait. 
¥.  Duvergier  (t.  3,  n«  392)  estime ,  au  contraire,  que  l'insertion 
dans  le  contrat  des  expressions  dont  il  s'agit,  aurait  pour  elfet 
d'autoriser  même  le  changement  de  destination  do  la  chose  par 
le  sous-locataire.  MIT.  Troplong  et  Duvergier  reconnaissent ,  au 
surplus,  que  les  circonstances  auront  toujours  une  grande  in- 
fluence sur  l'interprétation  d'une  pareiUe  clause;  et  en  effet,  il 
n'y  a  là  qu'une  question  d'intention. 

4S6.  A  la  différence  du  fermier  ordinaire,  le  colon  partiaire 
ne  peut  ni  céder  son  bail  ni  sous-louer.  a  Celui  qui  cultive  sous 
la  condition  d'un  partage  de  fruits  avec  le  bailleur,  porte  l'art. 
1763  e.  nap.,  ne  peut  ni  sous-louer  ni  céder,  si  la  faculté  ne  lui 
en  a  été  expressément  accordée  par  le  bail.  »  La  raison  de  cette 

avait  passé  bail  au  sieur  Barre ^  pour  neuf  aos,  et  au  prix  annuel  de 
300  fr.^  d'un  four  à  chaux ,  avec  obligation  pour  le  preneur  de  ne  point 
le  laisser  vaquer.  —  Quelques  années  après^  le  sieur  Barre  sous-loua  ce 
four  à  chaux  aux  sieurs  Grangier  et  autres^  moyennant  iOO  fr.  par  an. 
Ceux-ci ,  déjÀ  locataires  d'un  autre  four^  qu'ils  exploitaient  en  société, 
kissèrent  celui  du  sieur  Barre  en  état  de  cliômage^  et  il  parait  constant 
que  c'est  dans  ce  but  qu'ils  l'avaient  pris  à  soas-location.  Le  sienr  Ghe- 
vrottat  fit  sommation  au  sieur  Barre  de  remettre  le  four  en  activité,  et, 
après  un  assez  long  temps  (cinq  ans)  écoulé  sans  que  cette  sommation  eftt 
produit  effet,  il  poursuivit  la  résiliation  du  bail,  avec  dommages-intérêts, 
pour  inexécution  do  la  condition  il'entretenir  constamment  le  four,  qui 
j  avait  été  stipulée.  —  Le  sieur  Barre  assigna  en  garantie  ses  sous-lo- 
eataires,  pour  être  déchargé  des  condamnations  qui  seraient  prononcées, 
comme  étant  la  cause  do  1  action  du  sieur  Clievrottat.  —  Ua  jugement  du 
tribunal  de  Trévoux,  du  9  juili.  ISiO,  se  fondant  sar  ce  que  le  siear 
Gbevroltat  aurait  consenti  au  chômage  du  four,  écarta  l'action  de  ce 
dernier.  — Mais  sur  l'appel  du  sieur  Gbevrottat,  un  arrêt  infirmatif  de  la 
cour  royale  de  Lyon,  du  15  juill.  18il,  prononça  la  résiliation  du  bail, 
condamna  le  sieur  Barre  à  payer  500  fr.  pour  loyer  de  l'année,  200  fr. 
de  dommages-intérêts,  et  h  faire  au  foar  toutes  les  réparations  néenK 
saires;  puis  considérant,  h  l'égard  des  sons-locataires,  qu'ils  paraissaient 
n'avoir  sous-loué  du  sieur  Barre  le  four  du  sieur  Cheyrottat  que  dans  le 
but  bien  arrêté  entre  eux  et  le  locataire  de  no  point  le  mettre  en  acti- 
vité, et  d'en  détruire  l'achalandage,  ordonna  qu'ilsdélaisscraientcefour, 
comme  le  sieur  Barre,  et  garantiraient  ce  dernier  de  la  totalité  des  SOO  fr. 
qu'il  avait  été  condamné  &  payer  pour  le  loyer  de  Tannée,  dei  trois 
quarts  des  dommages-intérêts,  et  du  coût  do  toutes  les  réparations  da 
four,  que  l'arrêt  avait  également  mises  à  sa  charge. 

Pourvoi  des  sieurs  Grangier  et  autrrs,  pour  fausse  application  des  art. 
1183  et  1184  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  après  avoir  déclaré  ré- 
silié le  bail  consenti  parle  sieur  Gbevrottat  au  sieur  Barre,  par  le  motif 
que  celui-ci  n'en  aurait  pas  accompli  les  conditions,  a  aussi  prononcé  la 
résiliation  du  sous-bail  passé  par  ledit  sieur  Barre  aux  demandeurs ,  et 
condamné  ceux-ci  ik  garantir  le  sieur Bane  de  partie  des  condamnations 
prononcées  contre  lui  au  profit  du  sieur  Gbevrottat,  sans  décider  préalar- 
blement  que  les  sous-locataires  eussent  contrevenu  aux  conventions  qu'ils 
avaient  formées  avec  Barro,  et  donné  lieu  ainsi  à  ce  qu'elles  fussent  ré- 
siliées. —  Arrêt. 

La  corn  ;  —  Attendu  qu'il  est  eenstatè  par  l'arrêt  attaqué  que  les  sons- 
locatairee ,  demandeurs  en  cassation ,  ne  paraissent  avoir  sous-loué  de 
Barre  le  four  de  Gbevrottat,  que  dans  Tintention,  bien  arrêtée  entre  eux 
et  le  locataire,  de  ne  point  le  mettre  en  activité  et  avec  le  projet  d'en 
détruire  l'achalandage; — Qu'il  résulte  de  ces  faits,  qui  leur  sont  per- 
sonnels, que  les  demandeurs  ont  contribué,  ainsi  que  Barre,  à  l'inexécu- 
tion des  conditions  du  bail  consenti  par  Gbevrottat,  et  qu'ils  ont  été  cause 
de  l'action  intentée  à  ce  dernier;  —  Que,  de  ces  diverses  circonstances, 
la  coar  royale  a  conclu  avec  raison  que  ie  sous-bail  devait  tomber  avec 
le  bail  principal,  et  que  chacun  dos  sous-locataires  devait  supporter  sa 
part  des  condamnations  prononcées  contre  Barre  ;— Rejette. 

Du  15avr.  18i4.-G.G.,cb.  req.-IkIM.  Zangiacomi,  pr.-Hardoin,rep.- 
CShégaray,  av.  gén.,  c.  conf.-Mandaroux-Vertamy,  av. 
I  (1)  Etpiee  :  —  (Le  sieur  Renault  C.  le  sieur  Fleurimont. ) — Le  Si 
ect.  18S3,  acte  par  lequel  lo  sieur  Fleurimont,  propriclairo  d'une  car- 
rière à  plâtre ,  concède  au  sieur  J.-F.  Rennult  le  droit  de  tirer  telle 
quantité  de  plÂtre  qu'il  voudra  extraire,  moyenMat  0  fr.  par  toise  de 
moellon,  et  ,50  cent,  par  muid  de  pi&tre  fabriqué;  le  bail  est  fait  pour 
neuf  aanéesi  avec  faculté  de  renouveler  poiir  neuf  autres  années.  La  por- 


prohibition,  c'est  que  lé  eolonagé  jpiârtlalre  tient  plus  du  contrai 
de  société  que  du  contrat  de  louage.  Cette  règle,  du  reste,  était 
déjà  admise  dans  l'ancienne  jurisprudence.  Nisi  eonductor  fti» 
mus  agriy  ditYoSt  [Ad  Pand.y  Loc.  amd,y  n*  5),  sit  cohntu  par» 
tiartiUy  quippe  qui  fructus  oum  domino  dividens  quodam  socie^ 
tatis  jurCy  alium  domino  socium  quem  is  eîêgiiy  obtrudere  non 
potest,  —  Il  a  été  jugé  que  la  concession  du  droit  d'explotteTf 
pendant  plusieurs  années,  une  carrière  à  plâtre,  ne  peut  pas,  dans 
le  silence  du  contrat  sur  le  droit  de  sous-louer,  être  valablemeni 
transmise  à  un  tiers  par  le  concessionnaire,  attendu  que  le  bailleur 
a  le  plus  grand  Intérêt  à  oe  que  les  travaux  d'exploitation  soient 
toujours  dirigés  par  celui-là  même  auquel  11  a  loué  et  dans  la  ca- 
pacité duquel  il  a  mis  sa  confiance  (Paris,  28  juill.  1825)  (1).  — 
Cette  décision  parait  erronée  en  ce  qu'elle  fait  une  exception  ar- 
bitraire à  la  règle  posée  par  l'art.  1717  c.  nap.  Si  cette  excep- 
tion était  admise,  il  n'y  aurait  point  de  raison  pour  ne  pas  en 
admettre  une  foule  d'autres  pour  le  moins  aussi  bien  fondées,  et 
dès  lors  disparaîtrait  le  principe  tracé  par  le  législateur.  Si  le 
bailleur  ne  veut  pas  que  le  preneur  puisse  sous-louer  ou  céder 
son  bail  à  un  tiers,  il  n'a  qu'à  le  lui  interdire  dans  son  bail  par 
nne  clause  expresse  ;  hors  de  là,  la  faculté  donnée  au  preneur 


tion  de  temûn  destinée  à  l'exploitation  est  déterminée,  ainsi  qve  le 
nombre  des  ateliers  ;  mais  l'acte  ne  contient  aucune  clause  sur  la  facollé 
de  céder  ou  de  sous-louer  de  la  nart  de  J.-F.  Renault.  —Après  un  an 
d'exploitation,  ce  dernier  quitte  les  lieux,  et  transporte  ses  droits,  ainsi 
que  le  matériel  de  son  établissement,  à  Sébastien  Renault,  son  frère,  qui 
exploite  pendant  quelque  temps. — Fleurimont  lut  donne  congé,  comme 
n'ayant  qu'une  location  veibale,  et  l'assigne  en  validité  de  congé;  il  a9- 
signe  immédiatement  après  J.-F.  Renault  en  résiliation  de  bail,  etmiM 
ayant  abandonné  l'exploitation ,  et  ne  présentant  plus  de  gaimtia  Hifl^ 
saute.  Les  deux  instances  sont  jointes. 

Le  4  fév.  18SU^,  jugement  du  tribunal  de  première  instance  da  Paris, 
oui  annule,  en  ces  termes,  l'acte  de  cession  :  —  «  Considérant  que  le 
droit  d'exploiter  toute  carrière  en  général,  mais  surtout  lorsque  ce  droit 
peut  avoir,  quant  à  la  durée,  des  limites  aussi  étendues  queceHes  du  bail 
en  question,  n'a  pu  être  accordé  par  le  propriétaire  qu'en  eonsîdèraCion 
de  la  connussance  qu'il  avait  de  la  eapaciié  et  de  l'aptilade  snffliantee 
de  son  preneur,  pour  ce  genre  d'exploitation,  panse  qne  les  lois  et  cègle» 
ment  concernant  les  carrières  rendent  les  propriétaires  resnonsaUee  de^ 
accidents  de  tonte  espèce,  qui  peuvent  être  U  résultat  de  1  impéritie,  de 
l'imprudence  ou  de  la  négligence  des  ouvriers  do  leurs  fermiers,  et  privent 
même  les  propriétaires  de  leurs  droits  d'exploiter  leur  carrière,  lorsque 
l'autorité  s  est  trouvée  dans  le  cas  de  constater,  à  plusieurs  reprises,  des 
contraventions  commises  dans  la  direction^  et  à  la  suite  des  travaux  ; — 
Considérant  qu'indépendamment  de  la  responsabilité  lègalo  qui  pèse  sur 
le  propriétaire  d'une  carrière,  quant  à  l'exploitation  qa'ilen  a  faite  per- 
sonnellement, en  ce  qui  le  concerne,  le  propriétaire  a  le  pins  giand  inlé- 
rét  à  ce  que  les  travaux  soient  entrepris,  servis,  diriges  et  mis  à  fti,  de 
manière  à  ménager  la  ricbessc  de  la  carrière,  à  en  assurer  partout  la  sa* 
lidité,  la  salubrité,  à  rendre  facilement  accessibles  les  puits  et  les  tran- 
chées d'exploitation,  et  à  diminuer  ainsi  les  frais  d'extraction  des  produits 
de  la  carrière  ;  toutes  précautions  dont  l'inobservation  pourrait  amener 
la  dégradation,  l'èpui^ment  prématuré  de  la  carrière,  ou  l'impossibilité 
d'en  prolonger  l'explmtetion ,  quand  même  de  telles  négligences  ne  se^ 
raient  pas  de  nature,  par  leur  gravité,  à  provoquer  la  sévérité  de  l'ad^ 
ministratioo; — Qu'il  suit  do  là  que  le  bail  consenti,  lo  Si  ea.  ISSS, 
par  Fleurimont  à  J.-F.  Renault,  était  exclusif  et  personnel  à  ce  dernier, 
et  n'a  pu  être  cédé  par  lui  à  son  frère,  etc. 

Appel.  Les  frères  Renault  soutiennent  que  l'art.  1717,  qui  est  de  droit 
commun,  a  donnée  J.-P.  Renault  la  facufté  de  sous-louer;  suivant  eux, 
les  lois  spéciales  en  matière  de  carrière,  desquelles  on  a  induit  l'inces- 
sibilité, ne  lent  que  prescrire  de«  formalités  relatives  à  l'ordre  et  à  la 
sûreté  publics,  formalités  faciles  à  remplir  de  la  part  de  tout  individu; 
dans  rospèce ,  les  dangers  d'une  mauvaise  exploitation  ne  sont  point  à 
craindre,  puisque  les  espèces  à  vider  sont  déterminées,  et  que  les  ateliers 
ont  été  convenus  et  désignés  dans  l'acte  même  do  concession.  —  On  ne 
peut  point  comparer,  à  raison  des  redevances  dues  aux  propriétaires  en 
proportion  des  matières  extraites  et  fabriquées,  le  droit  d'exploiter  uno 
carrière,  avec  le  bail  contenant  partage  do  fruits,  lequel  n'est  pas  sus-» 
ceptible  de  sous^location  on  de  cession.  En  efiet ,  l'aménagement  et  la 
culture  dps  terres,  et  tout  ce  qui  tend  à  retirer  le  produit  d'an  fonds,  sans 
l'épuiser,  sont  des  motifs,  de  choisir  on  fermier  de  préférence  Afoqt  ai* 
tro  ;  mais  la  simple  extraction  de  matières  destinées  à  foire  dp  plâtre 
n'exige  aucun  talent,  aucunes  connaissances  particulières.  —  ArD^t. 

La  conn;  —  Considérant  fue  le  plâtre  employé,  etc.  (motifo,  en  fait^ 
sur  un  seul  chef  infirmé),  le  jugement,  quant  au  surplus  de  «es  dispofif 
tiens,  et  par  les  motifs  y  exprimés,  sortisiant  son  pleiji  et  eatiar  effet 
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par  Tart.  i7i7  c.  nap,  doit  conserver  toute  sa  force.  —  La  conr 
de  Paris,  par  les  motifs  mêmes  sur  lesquels  elle  appuie  sa  déci- 
sion, semble  transformer  le  bail  dont  il  s'agit  en  un  louage  d'ou- 
vrage. Or,  s'il  en  eâl  ainsi,  il  faudra  donc'dire,  comme  le  fait 
Justement  remarquer  M.  Troplong,  n»  151,  qu'il  est  dissous  par 
la  mort  du  preneur,  conformément  à  Tart.  1795,  et  qu'il  ne 
passe  pas  à  son  héritier!  Mais  ne  sera-t-on  point  alors  en  contra- 
diction avec  l'intention  certaine  des  parties,  avec  le  but  qu'elles 
se  sont  proposé?  Si  l'on  décide  que  le  bail  passe  à  l'héritier, 
c'est  donc  qu'il  n'est  pas  personnel,  et,  s'il  n'est  pas  personnel, 
pourquoi  ne  pourrait-il  pas  être  transmis  à  un  tiers? 

43G.  Nous  avons  dit  précédemment  que  le  sous-locataire  est 
tenu  directement  envers  le  propriétaire  pour  ce  dont  il  est  lui- 
même  débiteur  sur  le  prix  de  la  sous-location.  C'est  ce  qui  ré- 
sulte de  l'art.  1753,  lequel  s'occupe  en  môme  temps  des  paye- 
ments par  anticipation  que  le  sous-locataire  aurait  pu  faire  au 
locataire  principal,  son  bailleur.  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  a  Le 
sous-locataire  n'est  tenu  envers  le  propriétaire  que  jusqu'à  con- 
currence du  prix  de  la  sous-location,  dont  il  peut  être  débiteur  au 
moment  de  la  saisie,  et  sans  qu'il  puisse  opposer  des  payements 
faits  par  anticipation.  —  Les  payements  faits  par  le  sous-loca- 
taire, soit  en  vertu  d'une  stipulation  portée  en  son  bail,  soit  en 
conséquence  de  l'usage  des  lieux,  ne  sont  pas  réiwtés  faits  par 
anticipation.  » — Bien  que  cet  article  se  trouve  compris  dans  la 
section  des  règles  particulières  aux  baux  à  loyer,  il  est  général 
et  s'applique  également  aux  baux  à  ferme  ;  c'est  ce  dont  il  n'est 
pas  permis  de  douter  en  présence  de  l'art.  820  c.  pr.,  qui  porte 
que  les  effets  des  sous-fermiers  et  sous-localaires  garnissant  les 
lieux  par  eux  occupés,  et  les  fruits  des  terres  qu'ils  sous-louent, 
peuvent  être  saisis-gages  pour  les  loyers  et  fermages  dus  par  le 
locataire  ou  fermier  de  qui  ils  tiennent,  mais  qu'ils  en  obtien- 
dront mainlevée  en  justifiant  qu'ils  ont  payé  sans  fraude,  et  sans 
qu'ils  puissent  opposer  les  payements  faits  par  anticipation.  Les 
dispositions  contenues  dans  l'art.  1753  auraient  donc  du  être 
placées  sous  la  rubrique  :  a  Des  règles  communes  aux  baux  des 
malsons  et  des  biens  ruraux  ;»  c'est  par  erreur  qu'elles  se  trouvent 
parmi  les  règles  spéciales  aux  baux  à  loyer.  Cet  article,  au  sur- 
plus, n'existait  pas  dans  le  projet  primitif;  ce  fut  la  cour  de  Lyon 
qui  le  proposa  afin  de  mettre  un  terme  aux  difficultés  qui  s'éle- 
vaient à  chaque  instant  entre  les  propriétaires  et  les  sous-loca- 
taires. 

487.  M.  Duvergler,  t.  5,  n^  539,  avance  que,  sans  les  art. 
1753  c.  nap.  et  820  c.  pr.,  le  bailleur  n'aurait  aucune  action  di- 
recte contre  les  sous-preneurs,  qu'il  serait  réduit  à  exercer  les 
droits  du  preneur,  connue  tout  autre  créancier,  aux  termes  de 
l'art.  1166  c.nap.;  mais  qu'aussi  son  privilège  s'exercerait  sur 
le  mobilier  garnissant  la  cliosc  louée,  sans  aucune  restriction, 
quoique  ce  mobilier  fût  lapropriôté  des  sous-pretieurs.  Mais  il  pa- 
rait peu  facile  de  concilier  celte  manière  d'envisager  l'art.  1753 
et  les  rapports  du  propriétaire  au  sous-prcneur  avec  ce  qui  exis- 
tait dans  l'ancien  droit.  Déjà,  en  effet,  on  y  admettait,  d'une  part, 
que  le  sous-preneur  est  directement  obligé  envers  le  propriétaire, 
et,  d'autre  part^  que  le  privilège  ne  peut  être  exercé  sur  ses  meu- 
bles que  pour  ce  dont  il  est  personnellement  débiteur.  C'est  dans 
le  fait  de  roccupation  des  lieux  par  le  sous-preneur  qu'on  trouvait 
le  principe  de  l'obligation  directe  de  ce  dernier;  quant  Ji  lalimi- 
tation  du  privilège  dont  ses  meubles  sont  grevés  au  profit  du  pro- 
priétaire, on  la  faisait  résulter  d'une  convention  tacite,  conven- 
tion sous  le  bénéfice  de  laquelle  seulement  le  sous-preneur  s'est 
déterminé  à  porter  ses  meubles  dans  les  lieux  loués  ;  car  on  ne 
peut  pas  supposer  qu'il  eût  consenti  à  les  aflecter  indéflniraent 
au  payement  de  tout  ce  qui  pourrait  être  dû  par  le  preneur  prin- 
cipal au  propriétaire.  Le  point  de  départ  de  cette  doctrine  était- 
la  loi  11,  §  5,  (T.,  De  pignerat.  act.  :  Plané  in  eam  duntaxat 
tummam,  porte  cette  loi,  invecta  mea  et  illata  tenebuntur,  in 
fuam  cœnaciUumconduxi,  Non  enimcredibile  est  hoc  convenisse, 

(1)  (Moret  C.  Pigère.)  —  Le  tribunal  ;  —  Considérant  quo  les  Ver- 
rier, parties  dans  l'instance,  étaient  les  vériUibles  fermiers,  puisqu'ils 
étaient  en  possession  dès  lo  10  friro.  an  7  ;  qu'ils  ont  toujours  joui  et 
^oe  les  baux  du  17  frimaire  de  la  même  annôo  pouvaient  n'être  regardés 
véritablement  que  comme  un  seul  bail  où  Pigèro  s'était  rendu  caution  ; 
fw  la  veare  Pigère  n'a  aucun  iMtti  et  compromet  ciîux  de  ses  enfauts 


ut  ad  universam  peMùmem  insutœ  frivola  mea  teneantw,  VU 
detur  autem  tacite  et  cum  domino  œdium  hoc  converUsse,  ut 
non  pactio  cœnacularii  proficiat  domino,  sed  sua  propria,  -^  Y. 
le  président  Favre,  Ration,  ad  Pand,,  sur  ladite  loi,  n«  4;  Po- 
thier,  Pand.  Just.y  lib.  20,  lit.  2,n<»  8, et  les  notes;  Ferrières, 
Sur  la  coût,  de  Paris^  art.  1 7i ,  glose  2,  n«  22  ;  Y.  aussi  MM.  Du- 
ranton,  t.  17,  n»  161,  et  Troplong,  n««538  et  547. 

438.  En  frappant  de  nullité,  vis-èb-vis  du  propriétaire,  les 
payements  qui  auraient  été  faits  par  anticipation,  le  législateur 
s'est  proposé  pour  but  de  prévenir  les  collusions  qui  auraient  pa 
avoir  lieu  entre  le  preneur  principal  et  le  sous-preneur.  Lanulllté 
prononcée  par  l'art.  1 753  a  pour  effet  d'obliger  ce  dernier  à  payer 
une  seconde  fois.  Mais  comme  le  payement  anticipé  fait  au  sous 
bailleur  était  parfaitement  valable  à  son  égard,  il  s'ensuit  que  le 
sous-preneur  a  le  droit  de  répéter  contre  lui  ce  qu'il  a  été  obligé 
de  payer  itérativement  au  propriétaire  en  vertu  de  l'art.  1753. — 
Décidé  que  le  sous-locataire  contre  lequel  le  bailleur  a  pratiqué 
une  saisie-gagerie  ne  peut  valablement  se  prévaloir  du  payo-^ 
ment  qu'il  aurait  fait  d'avance  au  locataire  principal  des  loyers  & 
l'occasion  desquels  a  lieu  la  saisie  (Paris,  18  nov.  1848,  atT. 
Pastourelle,  D.  P.  49.  5.  272). 

439.  L'art.  1753,  toutefois,  tempère  par  une  double  excep- 
tion la  rigueur  de  sa  disposition  principale.  11  ne  considère  pas 
comme  faits  par  anticipation  les  payements  que  le  sous-locataire 
a  faits,  soit  en  vertu  d'une  stipulation  portée  en  son  bail,  soit  en 
conséquence  de  l'usage  des  lieux.  C'est  qu'en  effet,  dans  ce  dou- 
ble cas,  on  ne  peut  imputer  au  sous-preneur  ni  fraude  ni  légèreté 
(Conf.  M.  Troplong,  n«  540). 

440.  A  l'égard  des  payements  non  anticipés  eux-mêmes, 
l'art.  820  c.  pr.  semble  imposer  au  sous-preneur  l'obligation  de 
prouver  qu'ils  ont  clé  faits  sans  fraude.  Mais  il  ne  faut  pas  don- 
ner à  cet  article  rinterprétation  que  semblent  demander  les 
termes  dans  lesquels  il  est  conçu.  £n  règle  générale,  la  fraude  ne 
se  présume  pas,  et  rien  n'autorise  à  penser  qu'ici  le  législateur 
ait  entendu  déroger  à  cette  règle  salutaire.  Il  suffira  donc  au  sous- 
preneur  de  présenter  au  propriétaire  des  quittances  établissant 
sa  libération  pour  le  passé.  Ce  sera  au  propriétaire,  s'il  allègue 
la  mauvaise  foi,  à  la  prouver  (Y.  en  ce  sens  Carré,  Lois  de  la 
proc,  t.  3,  p.  3*6;  MM.  Duvergler,  t.  3,  n«  385;  Troplong, 
n»  542).  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  ces  quittances  soient 
authentiques,  ni  même  qu'elles  aient  été  enregistrées.  —  Y.  ce 
que  nous  avons  dit  à  cet  égard  suprày  n"»  525. 

44  t.  Une  conséquence  nécessaire  des  art.  1753  c.  nap.  et 
820  c.  pr.,  c'est  que  le  propriétaire  perçoit  lo  prix  de  la  sous- 
location  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  peut  lui  être  dû  à  l'ex- 
clusion des  autres  créanciers  du  principal  locataire,  qui  auraient 
aussi  fait  des  saisies  ou  oppositions  entre  les  mains  du  sous-loca- 
taire; rien  de  plus  légitime  que  C43tte  exclusion  :  le  prix  de  la 
sous-location  n'étant  qu'en  raison  do  la  chose  du  bailleur,  il  est 
juste  que  celui-ci  le  touche  de  préférence  aux  créanciers  particu- 
liers du  locataire  principal  (Conf.  Bl.  Duranton,  t.  17,  n»  161). 

449.  En  cas  de  cession  du  bail  parie  preneur,  il  suffit,  pour 
la  validité  du  congé,  qu'il  soit  signiûé  à  la  personne  du  çession- 
naire  trouvé  en  possession  (Nîmes,  23  frim.  an  ll)(l). 

443.  Lorsque  le  preneur  manque  à  payer  le  prix  convenu, 
le  bailleur,  ainsi  que  nous  l'avons  \'u,  a  le  droit  de  demander  la 
résiliation  du  bail.  Mais  cette  résiliation  prononcée,  que  devien- 
nent les  sous-baux  que  le  preneur  aurait  pu  consentir?  Suivent- 
ils  le  sort  du  bail  principal  et  disparaissent-ils  avec  lui?  Cette 
question  est  controversée.  —  MM.  Duranton,  t.  17,  n»  159,  et 
Troplong,  n"»  344  et  suiv.,  se  prononcent  pour  l'affirmative.  Ce 
sentiment  a  été  également  adopte  par  M.  Curasson,  Comp.  def 
Juges  do  paix,  t.  1,  p.  382.  —M.  Duvergler,  t.  3,  n*  539,  sou- 
tient, au  contraire,  que  les  sous-baux  doivent  être  maintena' 
nonobstant  la  résolution  du  bail  principal.  — Bien  que  ce  demie! 
auteur  fasse  valoir  en  faveur  de  son  opinion  des  arguments  qui 

pupilles,  en  insistant  à  demander  la  continuation  du  bail;  qoe  les  Yer^ 
dicrS;  véritables  fermiers,  étaient  suffisamment  avertis  par  l'acte  da  ft 
frimaire,  et  que  so  trouvant  en  jugement,  la  condamnation  devait  être 
portée  contre  eux  ;  —  Par  ces  motifs ,  annule  le  jugement  de  prenûèit 
instance. 
Du  25  frim.  an  11. -G.  de  Nimes. 
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aé  soDt  pas  sans  force,  nous  croyons  que  la  première  doit  être 
préférée.  La  sous-location,  dit  fort  bien  M.  Troplong^  est  une 
émanation  de  la  location  primitive  :  c'est  unfruit  qui  doit  tomber 
avec  l'arbre  qui  le  porte.  En  d'autres  termes,  c'est  le  cas  d'ap- 
pliquer la  maxime  :  Resoluio  jure  dantis,  resolvitur  jus  accipieri" 
its>  —  H.  Duvergier  objecte  que,  malgré  cette  maxime,  il  est  gé- 
néralement reconnu  que  les  baux  consentis  par  un  individu  doiit 
le  droit  sur  la  chose  a  cessé  d'exister,  doivent  être  maintenus. 
Et  il  cite,  à  titre  d'exemples,  les  baux  consentis  par  un  acheteur 
qui  n'a  pas  payé  son  prix,  par  un  acheteur  à  pacte  de  réméré,  par 
un  fol  enchérisseur^  par  un  donataire  dont  la  donafdon  est  rév;;- 
quée,  par  l'usufruitier  dont  le  droit  s'est  éteint,  baux  qui,  comn;e 
nous  l'avons  vu,  survivent  au  droit  de  celai  qui  les  a  passés.  11 
prétend  qu'il  doit  en  être  de  même  des  sous-baux  faits  par  le  pre- 
neur dont  le  bail  a  été  résolu  faute  de  payement  du  prix.  Nous 
croyons  que  l'assimilation  faite  par  M.  Duvergier  n'est  point  exacte. 
Le  preneur  qui  a  traité  de  bonne  foi  avec  le  propriétaire  appa- 
rent a  vu  et  a  dû  voir  en  lui  un  propriétaire  incommutable;  il 
n'avait  point  à  s'enquérir,  comme  celui  qui  veut  acheter,  de  la 
situation  réelle  du  bailleur  et  des  causes  qui  pouvaient  amener 
l'extinction  de  son  droit;  il  ne  lui  appartenait  pas  d'exiger  les 
Justifications  qui  doivent  être  fournies  à  un  acquéreur.  Rien  de 
plus  éqnitaÉ»le  donc,  dans  ces  cas,  que  de  maintenir  les  baux  après 
que  le  droit  du  bailleur  a  cessé  d'exister,  et  de  considérer  ainsi 
le  propriétaire  apparent  comme  le  mandatairelégal  du  propriétaire 
véritable  ou  du  propriétaire  futur,  vis-à-vis  des  tiers,  pour  tout 
ce  qut  concerne  l'administration  des  biens.  Mais  ces  considéra- 
tions ne  sont  point  applicables  aux  sous-baux  que  le  locataire  ou 
fermier  peut  avoir  consentis  à  des  tiers.  Le  sous-preneur,  en  eOet, 
n'a  pu  se  faire  illusion  sur  la  position  de  son  bailleur  et  sur  la 
nature  du  droit  de  ce  «ernier;  il  a  su  que  ce  droit  pouvait,  par 
diverses  causes,  s'éteindre  avant  d'avoir  atteint  son  terme  natu- 
rel; 11  a  donc  accepté  d'avance  l'éventualité  de  cette  extinction; 
par  conséquent,  il  n'est  pas  recevable  à  se  plaindre  quand  arrive 
ce  qu'il  a  prévu  ou  dû  prévoir. 

M.  Duvergier  argumente  en  faveur  de  son  opinion  des  art. 
1753  c.  nap.  et  820  c.  pr.,  qui  rendent  le  sous-preneur  débiteur 
direct  du  propriétaire  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  sa  sous- 
location.  Cl  N'est-il  pas  évident,  dit-il,  qu'en  exécutant  l''obIiga- 
tion  qui  lui  est  imposée,  qu'en  acquittant  sa  dette  personoelle, 
le  sous-preneur  ne  doit  avoir  rien  à  craindre  pour  la  stabilité  de 
son  contrat?...  Le  sous-preneur  étant  mis  on  rapport  par  la  loi 
avec  le  bailleur,  la  nature  et  l'étendue  de  son  engagement  étant 
positivement  déterminées,  c'est  seulement  d'une  infraction  à  cet 
engagement  que  peut  naître  contre  lui  l'action  résolutoire.  Lais- 
ser le  sous-preneur  exposé  à  la  résolution  pour  défaut  d'accom- 
plissement par  le  preneur  de  ses  engagements,  et  en  même  temps 
lui  imposer  des  obligations  personnelles,  ce  serait  lui  faire  une 
condition  intolérable,  et  l'on  ne  peut  supposer  que  telle  ait  clé 
la  volonté  du  législateur,  n  M.  Duvergier  nous  parait  attribuer 
aux  articles  qu'il  invoque  une  portée  qu'ils  n'ont  pas.  Le  légis- 
lateur a  donné  au  propriétaire  une  action  directe  contre  le  sous- 
preneur,  et  en  même  temps,  par  une  sorte  de  compensation,  il  a 
limité,  à  l'égard  do  ce  dernier,  le  privilège  qui,  en  règle  géné- 
rale, appartient  au  propriétaire  sur  tout  ce  qui  garnit  la  maison 
louée  ou  la  ferme;  mais  il  n'a  pas  fait  autre  chose.  11  n'a  imposé 
au  propriétaire  aucune  obligation  personnelle  envers  le  sous- 
preneur;  il  n'a  pas  fait  que  le  sous-bail  cessât  d'être  raccessoire 
et  la  dépendance  du  bail  principal,  que,  par  conséquent,  son 
existence  cessât  d'être  liée  à  l'existence  do  ce  dernier.  Et  il  n'est 
pas  vrai  de  dire  que  les  art.  1755  et  820  entendus  ainsi  fassent 
aa sons-preneur  une  position  intolérable  ;  en  efl'ct,  ces  articles  n'a- 
joutent rien  à  l'étendue  de  ses  engagements  ;  qu'il  paye  au  pro- 
priétaire ou  au  preneur  principal,  peu  lui  importe  :  il  ne  payera 

(1)  Espicê:  —  (Caillât  C.  Couasse.}  —  Lo  li  cet.  1S12,  jugement 
da  tribunal  civil  de  la  Seine  aiusi  conçu  :  —  a  Sin  ce  qui  touche  la  de- 
■Ande  en  validité  du  congé: 

9  Attendu  que  le  bail  souscrit  au  profit  des  sidnrs  Caillât  parla  dame 
Pechon,  le  18  avr.  1810,  n'a  été  consenti  partielle  dernière  qu'en  sa 
qualité  de  principale  locataire  de  la  maison  rue  Saint-Denis,  et  qu'elle 
n'a  pu  leur  conférer  plus  de  droits  qu'elle  n'en  avait  elle-même; 

»  Attendu  que.  par  jugement  du  6  mars  tSlsr,  passé  en  force  do 
jugée,  le  bail  da  9  mai  1808,  m  vertu  duquel  la  veuve  Pechon 


toujours  que  la  même  somme»  et  il  ne  la  payera  qu'une  fois. 
Aux  arguments  qui  précèdent,  nous  en  ajoutei*ons  un  autre  qu( 
nous  paraît  avoir  une  grande  force.  Un  propriétaire  donne  à  bail 
un  immeuble  moyennant  un  certain  prix.  Il  croit  s'être  ainsi  as- 
suré un  revenu  égal  aux  loyers  ou  fermages  qu'il  a  stipulés.  Ce- 
pendant le  preneur  sous-loue  pour  un  prix  inférieur.  Bientôt  le 
propriétaire  se  Irom  e,  à  raison  du  non-payement  du  prix,  dans 
la  nécessité  de  demander  la  résolution  du  bail  principal.  Mais 
alors  se  présente  le  sous-preneur  qui  prétend  conserver  la  jouis- 
sance de  l'immeuble  en  payant  au  propriétaire  le  prix  inférieur 
p'our  lequel  il  s'était  engagé  envers  le  preneur  principal.  Si  sa 
prétention  est  admise,  voilà  donc  le  propriétaire  obligé,  par  le( 
fait  d'un  autre,  de  subir  une  diminution  de  revenus,  et  cela  au  ' 
mépris  d'un  contrat  sur  rcxéculion  duquel  il  a  dû  compter  !  On 
peut  dire,  à  la  vérité,  que,  dans  ce  cas,  il  aura  un  recours  en 
dommages-intérêts  contre  le  preneur  principal;  mais  n'est-il 
pas  évident  que  prcs(iue  toujours  ce  recours  sera  illusoire 
et  ne  produira  rien?  Une  doctrine  qui  conduit  à  de  tels  résultats 
nous  parait  également  contraire  et  à  l'équité  et  aux  principes  ri- 
goureux du  droit,  noianiinent  à  ceux  qui  déterminent  l'effet  des 
conventions  et  leur  force  obli^Mloirc.  Ajoutons  que  cette  diflférence 
entre  le  prix  du  bail  principal  et  celui  du  sous-bail  pourrait  fort 
bien  être  le  résultat  de  la  fraude  et  de  la  connivence,  et  que, 
comme  il  est  toujours  trèi-difficiic  d'en  établir  la  preuve,  le  pro- 
priétfiire  n'aurait  presque  jamais  aucun  moyen  de  s'y  soustraire. 
On  objecte  que  le  propriétaire,  par  cela  seul  qu'il  a  permis  de 
sous-louer  ou  qu'il  ne  l'a  pas  défendu,  a  d'avance  accepté  toutes 
les  coméquences  de  la  sous-location.  Mais  il  nous  parait  beau- 
coup plus  vrai  de  dire  que  le  propriétaire  n'a  consenti  à  la  sous- 
locatiou  qu'autant  que  ses  droits  resteraient  saufs,  ou  tant  que 
ses  Icgr  limes  intérêts  n'en  seraient  point  lèses.  Celle  interpréta- 
tion nous  parait  beaucoup  plus  conforme  à  l'intention  probable 
des  parties. 

444.  La  doctrine  que  nous  venons  de  soutenir  a  été  consa- 
crée par  la  jurisprudence.  Ainsi  il  a  été  jugé  :  1°  que  la  résiliation 
du  bail  principal  entraîne  celle  des  sous-baux  (Paris,  i  i  nov. 
1812  (i);  24  brum.  an  13,  aff.  Michalon,  n«  430;  Bordeaux, 5 
déc.  1841,  air.  Desverges,  n"»  447).  M.  Duvergier,  loc.  cit.,  cite 
comme  ayant  été  rendu  dans  le  même  sens,  contrairement  à  sa 
plaidoirie,  un  arrêt  de  Paris,  du  15  juin  1833;— 2o  Que  le  droit 
du  sous-fermier,  étant  subordonné  à  l'existence  du  bail  principal, 
cesse /iécessairenient  i\\<\:  'jii,  et  que,  dès  lors,  le  jugement  qui 
résilie  le  bail  du  fen.iicM*  |)i  incipal  anéantit  en  même  temps  le 
sous-LiUl  consenti  par  ce  dernier(iMmes,  13  nov.  i8l0,atr.  Gilles, 
n«  446). 

445.  Toutefois,  le  propriétaire  qui  accepte  la  résiliation  vo- 
lontaire du  bail  d'un  bcataire  principal,  avec  connaissance  de 
l'existence  des  sous-locations,  prend  l'obligation  d'entretenir  les 
sous-locations  que  celui-ci  a  faites. 

Par  suite,  s'il  ariivc  que  la  jouissance  des  sous-locataires 
vienne  à  être  troublée  par  le  fait  d'un  nouveau  locataire  princi- 
pal accepté  parle  propriétaire,  et  que  ces  sous-locataires  action* 
nent  en  garantie  le  premier  locataire  principal  dont  ils  tiennent 
leur  bail,  le  propriétaire  est  soumis  à  l'action  rccursoiro  de  ce 
dernier,  saur  à  agir  lui-même  contre  le  second  locataire  auteur 
du  trouble  (Douai,  11  juinl8i4,  alT.  ville  de  Lille,  n»  449). 

446.  Dans  le  cas  où  le  fermier  principal  a  consenti  à  un  tiers 
le  bail  à  mi-fruits  d  une  partie  du  domaine  afl'crmé,  le  propriétaire 
qui,  pendant  la  durée  du  bail  principal,  a  partagé  avec  le  colon 
parliaire  certaines  récoites,  n'est  pas  par  cela  même  obligé  do 
laisser  jouir  ce  dernier  jusqu'à  l'expiration  du  bail  principa. 
lorsque  ce  bail  a  été  résilié,  faute  de  payement,  vis-à-vis  du  fcn 
mier  priiu-liial  (Nlmés,  13  nov.  1810)  (2). 

447 .  Le  locataire  principal  assigné  en  résiliation  de  bail,  ro 

■  '  ■  ■'  .1.       ■  ■■■       .  I       I  !■  Il    II  I         II        ■  I      I  ■       I     ■— ..— ^ 

avait  la  jouissance  do  la  maison  dont  s'agit,  a  été  déclaré  oui,  comme 
fait  à  vil  prix  cl  en  fraude  des  droits  des  héritiers;  que,  par  uae  coosé- 
quenco  nécessaire,  le  sous-bail  ne  peut  avoir  d'effet,  sauf  lo  rscours 
des  frères  Caillât  contre  la  darao  Pechon.» — Appel. — Arrêt. 

La  coin;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme,  etc. 

Du  11  nov.  1812.-G.  de  Paris, 3*  ch. 

(2) (Gilles  C.  Chevalier. )  — La  cour;  —  Considérant  que  le  sous- 
fermier  est  Payant  cause  et  le  représentant  du  fermier  principal,  que 
I  celui-ci  ne  peut  pas  lui  trau.^porlcr  plus  de  droits  qu'ila'ena  lui*m6me|* 


398 


LOUAGE.— Chap.  3,  SEGT.  7. 


présenté ,  dans  mstanee,  È(A  Éons-locatatrei  en  sorte  que  ce- 
lui-ci, quoiqu'il  n'ait  pas  été  mis  en  cause,  n'a  pas  qualité  pour 
former  tierce  opposition  au  Jugement  (Bordeaux,  5  déc.  1841)  (i). 

44S.  Lorsqu'un  bail  à  ferme  a  été  résilié  par  un  Jugement 
rendu  contradiclolrement  entre  le  propriétaire  et  le  fermier  prin- 
tipal,  le  sous-fermier  qui  Jouissait  de  l'immeuble  en  vertu  d'un 
bail  à  mi-fruits  qui  lui  avait  été  consenti  par  ce  dernier,  n'est 
pas  recevable  à  former  tierce  opposition  au  Jugement  à  l'effet  de 
faire  maintenir  le  sous-bail  vis-à-vis  du  propriétaire  (Nîmes,  15 
nov.  1810,  air.  Gilles,  n«  446). 

440.  Le  locataire  principal  d'une  maison  est  réputé  prendre 

que  ce  droit  étant  subordonoé  à  l'existence  da  bail  principal,  il  cesse 
Dècessairement  avec  lui;  qu'ainsi,  le  jugement  du  tribunal  d'Orange^  du 
51  oct.  1807,  qoi  résilia  le  bail  au  fermier  principal,  anéantit  en  même 
temps  le  eons-bail  que  celui-ci  STuit  consenti  à  Gilles;  —  Considérant 
que  ce  denier  est  sans  qualité  pour  attaquer  ce  Jugement  dans 
l'intérêt  da  propriéUire,  puisque  celui-ci  n'a  jamaii  traité  avec  lui; 
qu'il  ne  pouvait  exciper  du  droit  ^e  lui  ont  transmis  les  fermiers 
'principaux,  qu'en  assumant  sur  lui  leurs  obligations,  en  payant  la 
rente  &  laquelle  ils  s'étaient  soumis;  mais  que  c'est  blesser  les  pre- 
miers principes  que  de  vouloir  forcer  le  propriétaire  à  convertir  en  un 
bail  à  demi-fruits,  dont  il  ne  veut  pas,  un  bail  à  prix  d'argent  valable- 
ment stipulé;  —  Considérant  que  si,  pendant  la  durée  du  bail  prin- 
cipal, la  dame  Chevalier,  propriétaire,  a  reconnu  Gilles  pour  sous-fer- 
mier à  demi-fruits  d'une  partie  du  domaine  du  Parc  et  a  partagé  avec 
lui  certaines  récoltes,  c'est  que,  tant  que  le  bail  principal  a  subsisté, 
elle  ne  pouvait  point  empêcher  son  fermier  de  Jouir  des  biens  aftermés 
par  le  moyen  d'un  sous-bail  à  demi-fruits,  et  qu'elle  a  pti  vouloir  pren- 
dre en  déduction  du  prix  de  sa  ferme  des  fruits  qui  appartiennent  à  ce 
fermier,  mais  que  cela  n'a  pas  pu  déroger  au  droit  que  lui  donnait  son 
bail  et  fa  contraindre  lorsque,  faute  de  payement  de  la  rente,  ce  bail  a 
été  résilié,  à  prendre  en  qualité  de  fermier  &  demi-fruits  un  individu 
avec  lequel  elle  n'a  point  traité  et  qu'elle  ne  veut  pas  ;  -^  Considérant 
qu'à  l'égard  des  faits  de  labour  et  culture  dont  Gilles  réclame  snbstdiat- 
rement  le  remboursemen  ,  celte  demande  dirigée  contre  les  fermiers 
principaux  doit  sd)ir  deux  degrés  do  juridiction  quand  ceux-ci  le  récla- 
ment ;  qu'ils  n'ont  pas  été  parties  dans  le  procès  devant  le  tribunal  de 
première  *  '     .       .        *  .  â._-  * 

en  cause 
par  Joseph 

1807,  et  l'en  déboutant,  a  ordonné  et  ordonne  que  ce  jugement  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  sauf  audit  Gilles  à  agir  centre  les 
sieurs  Joseph-Marte  et  Victoire  Gaudibert,  mariés,  Gaspard  Blanchard  et 
Agncol  Gaudibert  ainsi  qu'il  avisera* 
Du  15  nov.  1810.-C.  de  Nîmes. 

(1)  (Desveiges  C.  de  Bonnetot.)-*LA  coui;  — En  ce  qui  touche  la 
tierce  opposition  que  Virginie  Desverges  a  formée  envers  le  jugement  par 
défaut  rendu  le  §8  mai  18il,  au  profit  de  Raymond  de  Bonnelot,  contre 
Florens  Lecog:  —Attendu  que  Virginie  Desverges  ne  se  trouvait  pas 
dans  les  conditions  exigées  par  l'art.  474  c.  pr.  pour  l'exercice  de  cette 
voie  extraordinaire  de  réformation  ;  —  Qu'il  ne  sulBt  pas,  en  effet, 
d'avoir  intérêt  à  ce  qu'un  jugement  soit  rétracté  ;  il  faut  encore  qu'on 
u'j  ait  pas  été  partie  par  le  ministère  d'un  tiers  qui  nous  représentait  ; 
—  Que  Florens  Lecoq,  qui  avait  sous-loué  À  Virginie  Dcsvcrges  un  des 
appartements  de  la  maison  dont  il  était  principal  locataire,  avait  mis- 
«on  et  qualité  pour  représenter  cette  dernière  dans  l'instance  introduite 
-  par  le  propriétaire  en  résiliation  du  bail  primitif;  —  Qu'elle  était  son 
ayant  cause,  puisqu'elle  puisait  son  droit  dans  ce  bail  lui-même  ; — At- 
tendu que,  la  tierce  opposition  fût-elle  recevable,  l'exception  prise  do 
rincompétence  du  tribunal  de  première  instance  pour  statuer  sur  la  de- 
mande formée  pas  de  Bonnetot  contre  Florens  Lecoq  en  résiliation  du 
bail  n'en  devrait  pas  moins  être  écartée;  —  Que  les  tribunaux  civils  or- 
dlaaires  ayant  plénitude  de  juridiction,  il  ne  peut  y  avoir  incompétence 
raSMiif  maêtrim,  lorsqu'on  porte  devant  eux  une  contestation  civile  pla- 
cée par  la  loi  dans  les  attributions  exceptionnelles  des  juges  de  paix; — 
Que  cette  incompétence  peut  dès  lors  se  couvrir  par  le  silence  ou  Tao- 
quiescement  delà  partie  qui  aurait  eu  le  droit  de  la  proposer;  — 
Qu'en  fait,  Florens  Lecoq,  assigné  devant  le  tribunal  civil  de  Bordeaux, 
■e  proposa  pas  le  déclinatoire  soulevé  pour  la  première  fois  par  l'appe- 
lante devant  la  cour;  —  Que  le  jugement  qui  le  condamnait  à  vider  les 
iMvxa  moi  son  exécution; —  Attendu  enfin,  et  surabondamment,  que 
la  iteilialioii  du  bail  n'était  pas  uniquement  fondée  sur  le  défaut  ie 
payvMDt  des  loyers  arriérés  ;  —  Qu'elle  l'était  aussi  sur  ce  que  Flo- 
rens Lecoq  avait  enlevé  les  meubles  garnissant  la  maison  louée^  cir- 
coBtlance  ^i  exeliait  la  compétence  du  juge  de  paix  d'après  les 
tonnes  restrictifs  du  §  3  de  l'art.  S  du  25  mai  1858; 

An  fond  :— Attendu  que  la  sous-location  verbale  et  partieQe  consen- 
tis par  Fltrens  Lecoq  à  Virginie  Desverges  ne  pouvait  être  opposée  à 
flayaoad  de  Bonnetot,  qui  y  était  demeuré  étranger;— Que  Lecoq.nV 


l'obllgation  d'entretenir  les  sons-locations  existantes  et  qoi  In. 
ont  été  déclarées,  et,  par  suite,  de  maintenir  les  sous-locataires 
dans  la  Jouissance  paisible  de  la  chose,  alors  surtout  qu'il  perçoit 
les  loyers  payés  par  ceux-ci.  —  En  conséqence,  il  doit  combiner 
sa  propre  Jouissance  avec  celle  des  sous-locataires  de  telle  sorte 
que  celle-ci  s'exerce  sans  trouble.  — Et  spécialement,  un  loca- 
taire principal  d'une  maison  partiellement  occupée  par  une  école^ 
est  tenu,  alors  mémo  qu'il  a  pris  à  location  pour  y  placer  une  fi- 
lature, de  combiner  sa  Jouissance  de  manière  à  ne  pas  troubler, 
par  le  bruit  des  machines^  les  exercices  de  l'école  (Douai,  1 1  juin 

1844)  (2). 

vaît  qu^un  droit  résoluble;  —  Que  la  résolution  de  son  bail  entraînais, 
par  voie  de  suite,  celle  de  la  soos-localion;  — Par  ces  derniers  motifs, 
met  l'appel  au  néant. 
Du  5  déc.  1841. -C.  de  Bordeaux,  4«ch.-M.  Gerbeaux,  pr. 

(9)  Espèett  —  (  Ville  de  Lille  C.  Dorémieux  et  cons.  )  —  Le  i  juin 
1856,  les  sieurs  Dorémieux  etMiroux  prirent  è  bail  principal  une  maison, 
sise  à  Lille,  appartenant  à  la  dame  veuve  Duthoit,  et  dont  une  portion 
fut  louée  par  eux  à  la  ville ,  pour  servir  d'école  mutuelle.  Le  bail  étant 
sur  le  point  d'expirer,  les  principaux  locataires  le  renouvelèrent  pour  neuf 
ans,  à  partir  du  15  mars  1857.  En  18iî,  ils  se  déportèrent  de  leur  bail 
an  profit  de  la  dame  Duthoit ,  moyennant  un<^  indemnité  ft  2,000  fr. 

Su'iis  lui  payèrent.  La  dame  Duthoit  reloua  è  ;w  veuve  Thiedrez,  qui  éfa* 
lit  dans  les  lieux  une  filature  :  elle  plaça  des  métiers  dans  les  pièces 
voisines  de  l'école ,  et  jusque  dans  les  greniers  situés  au-dessus  de  l'é- 
tage occupé  par  l'école.  Ce  voisinage  ayant  incommodé  les  travaux  de 
l'école,  au  point  d'en  rendre  la  conlinuation  presque  impossible,  la  ville 
de  Lille  assigna  les  sieurs  Dorémieux  et  Miroux  pour  qu'ils  eussent  à  fairo 
cesser  le  trouble;  ceux-ci  exercèrent  contre  la  dame  Duthoit  une  action 
récurtsoire.  Cette  dame,  à  son  tour,  appela  en  cause  la  damo  Thiedrez,  al- 
léguant que  la  sous-location  au  profit  de  l'école  avait  été  déclarée  dans  le 
bail,  qu'il  en  résultait  pour  la  sous -locataire  l'obligation  de  combiner 
l'usage  qu'elle  ferait  de  la  maison  avec  la  jouissance  de  l'école  primaire* 
Le  tribunal  de  Lille,  après  un  rapport  d'experts  qui  avait  constaté  qua 
l'établissement  des  métiers  dans  le  grenier  placé  au-des!sus  de  la  fila» 
ture,  nuisait  au  progrès  des  élèves  et  pouvait  même  porter  atteinte  k  la 
santé  du  professeur  qui  èlait  obligé  de  forcer  sa  voix  pour  se  faire  en- 
tendre, ordonna  par  jugement  du  S  fév.  1844,  contre  Jes  sieurs  Doré- 
mieux et  Miroux,  la  cessation  du  trouble,  condamna  la  veuve  Duthoit  à. 
garantie  les  sieurs  Dorémieux  et  Miroux  des  condamnations  qu'ils  avaient 
encourues,  et  la  veuve  Thiedrez,  à  garantir  et  indemniser  la  veuve  Du- 
thoit des  condamnations  prononc(:es  contre  elle. — Ce  jugement  est  ainsi 
motivé  :  —  «  Attendu  que ,  suivant  convention  sous  seings  privés  du  6 
sent.  1850,  les  sieurs  Dorémieux  et  Miroux  ont  accordé  en  location  à  La 
rille  de  Lille  une  grande  pièce  au  second  étage  d'un  bt^limcnt  dépendant 
d'une  maison  située  à  Lille;  que  ledit  acte  porte  que  cette  pièce  conti- 
nuera à  être  à  usage  de  classe  pour  une  école  primaire  commuifalo;  — 
Attendu  que  les  sieurs  Dorémieux  et  Miroux  sont  dès  lors  obligés,  en- 
vers la  ville  de  LiUe,  à  l'exécution  dudit  bail,  et  à  toutes  les  obligations 
que  leur  qualité  de  locateurs  leur  impose;  qu'aux  termes  de  l'art.  1710 
c.  civ.,  le  bailleur  est  obligé  défaire  jouir  paisiblement  le  preneur  pen- 
dant la  durée  dubail; — Attendu  qu'il  conslc  du  rapport  des  experts  nom- 
més par  le  jugement  du  50  novembre  dernier,  que  lo  bruit  causé  par  les 
métiers  placés  au-dessus  de  ladite  école  est  de  nature  à  troubler  le  pro- 
fesseur dans  l'exercice  de  ses  fonctions  cl  entraver  les  progrès  des  élèves; 
qu'en  outre  cet  état  de  choses  a  dû  fatiguer  considérablement  le  profes- 
seur, et  lut  détériorer  la  tante;  qu'ainsi  la  demande  formée  par  M.  le 
maire  de  Lille  est  complètement  justifiée;  ordonne  que  lesdits  sieurs  Do- 
rémieux et  Miroux  feront  cesser  le  trouble  apporté  à  la  jouissance  loca— 
tive  du  demandeur  et,  faute  de  ce  faire,  les  condamne  à  50  fr.  de  doiL* 
mages -intérêts  par  chaque  jour  de  retard;  —  Statuant  sur  la  demand 
en  garantie  des  sieurs  Dorémieux  et  Miroux  contre  la  dame  veuve  Du* 
thoit-Jacqnart  :  —  Attendu  que  le  10  juin  18t2,  époque  à  laquelle  h 
dame  Duthoit-Jacquart  a  accepté  le  déport  qui  loi  était  donné  par  \e$ 
sieurs  Dorémieux  et  Miroux,  elle  avait  connaissance  qu'une  portion  da 
celte  maison  se  trouvait  sous-louée  au  maire  de  Lille,  à  usage  d'école 
communale;  que  cette  connaissance  résulte  k  l'évidence  du  bail  passé 
postérieurement  au  déport,  au  profit  de  la  dame  veuve  Thiedrez,  où  l'on 
stipule  que  celle-ci  n'aura  la  faculté  de  sou3-louer  que  la  partie  de  ladite 
maison,  maintenant  à  usage  d'école  mutuelle  ;  —  Attendu  que  Taccep- 
tation  j^ure  et  simple  du  déport,  alors  que  les  locataires  avaient  sous-loué 
la  portion  à  usage  de  ladite  école,  emporte  obligation  de  la  part  de  la 
propriétaire  de  maintenir  la  sous-location  et  de  remplir,  à  l'égard  du 
sons-locataire,  toutes  les  charges  qui  en  sont  la  conséquence; — Attende 

3ue  le  trouble  dont  se  plaint  la  ville  de  Lille ,  sous-locataire ,  provient 
e  la  location  consentie  par  la  veuve  Duthoit  de  la  maison  dont  (*a|it  à 
usage  de  filature;  — Que  cette  location  a  été  faite,  par  eUe  seule  etsaM 
la  participation  des  sieurs  Dorémieux  et  Miroux,  à  l'égard  desquels  1* 
déport  qu  eUe  a  accepté  em;;orte  tonte  garantie  de  faire  jouir  la  ville  dt 
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460.  l6  éôos-tdéataire  <iiii  t'est  engagé  à  payer  à  un  tiers 
les  loyers  à  échoir  en  l'acquit  du  principal  locataire ,  n'est  pas 
tenu  d'en  continuer  le  payement  quand  il  est  évincé  des  lieux  par 
l'cfTet  d'une  résiliation  consentie  entre  le  principal  locataire  et  le 
propriétaire  (Paris^  24  brum.  an  13)  (i). 

451.  La  faculté  de  sous-Iouer  ou  de  céder  son  bail  peut, 
comme  nous  l'avons  vu,  être  interdite  au  preneur  en  tout  ou  en 
partie.  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  celte  interdiction  était 
considérée  comme  rigoureusement  obligatoire  àrégard  des  biens 
ruraux,  par  cette  raison  que  tous  les  fermiers  ne  cultivent  pas 
également  bien,  et  que  le  propriétaire  a  pu  tenir  à  conserver  ce- 
lui avec  lequel  il  avait  traité;  mais  il  n'en  était  pas  de  même  en 
ce  qui  toucheles malsons.  Le  preneur  n'était  censé  avoir  enfreint 
l'interdiction  de  sous-louer  que  lorsqu'il  avait  sous-loué  la  tota- 
lité de  la  maison  qu'il  tenait  à  bail,  mais  non  lorsqu'il  en  avait 
8ons-loué  seulement  une  partie.  Telle  était  la  Jurisprudence  du 
Ghàtelet  de  Paris.  On  décidait  également  que  lorsqu'il  était  dit 
dans  le  bail  que  le  preneur  ne  pouvait  sous-louer  sans  le  consens 
tement  du  propriétaire,  ce  dernier  ne  pouvait  refuser  sonconsen- 
lement  lorsque  le  preneur  lui  ^présentait  un  sous-locataire  œquè 
idoneum  (Y.  Denisart,  v*  Bail  à  loyer;  Bour/on,  t.  2,  p.  42;  Po- 
thier,  n»  283;  Merlin,  Rép. ,  v»  Bail,  §  9,  no  6).  Le  code  Napo- 
léon n'a  point  admis  cet  équitable  tempérament.  L'art.  1717, 
al.  3,  porte  que  la  clause  d'interdiction  «est  toujours  de  rigueur.» 
Nous  verrons  bientôt  quelle  est  la  conséquence  de  cette  dernière 
disposition. 

45 S.  La  défense  de  sous-louer  imposée  au  locataire  passe  à 
son  héritier  :  en  vain  dirait-on  que  c'est  là  une  obligation  per- 
sonnelle ou  de  force  majeure  (Paris,  24  fév.  1825,  aff.  Ledlen, 
n^iSi). 

458.  Le  cessionnaire  ou  sous-loeatalrepeut  lui-mime  céder 
ou  sous-louer  si,  d'un  côté,  celte  faculté  n'était  pas  Interdite  par 
le  bail  originaire,  et  si,  d'un  autre  côté,  elle  n'a  pas  été  spécia- 
lement interdite  par  le  sous -bailleur  (Pothicr,  n*  280;  Merlin, 
Rép.,  yo  Sous-location). 

454.  lorsque  la  clause  prohibitive  a  été  insérée  dans  le 
bail,  rien  ne  peut  dispenser  le  preneur  de  s'y  soumettre.  Ainsi, 
quand  bien  même  il  prouverait  que  le  bailleur  est  sans  intérêt 
pours'ojpposer  àun  sous-locataire,  quand  bien  même  il  lai  oCfrl- 

lille  de  la  portion  sous-louèe;  en  conséquence,  condamne  la  vonve  Du- 
tiioitrJacquart  à  garantir  et  indemniger  les  sieurs  Dorèmieux  et  Miroux 
de  toutes  les  condamnations  ci-dessus  prononcées,  tant  en  principal  qu'in- 
térêts et  frais; 

»  Faisant  droit  entre  la  veuTe  Duthoit-Jacqnart  et  la  veuve  Thiedrez  : 
—  Attendu  que  toute  convention  fait  loi  entre  les  parties  ccîi^jracianlos, 
et  que  cette  loi  n'est  pas  moins  obligatoire  pour  les  tribunaux  que  pour 
les  parties  elles-mêmes  :  —  Attendu  qu'en  louant  la  maison  dont  s'agit 
à  usage  de  filature,  la  locataire  n'a  pu  ignorer  qu'une  partie  de  cette 
maison  était  louée  à  la  viÛe,  à  usage  d'école;  que  c'est  ce  qui  résulte 
des  termes  mêmes  du  bail  authentique  du  10  juin  1842,  dans  lequel  on 
lit  que  la  preneuse  aura  la  faculté  de  sous-looer  la  partie  de  ladite  mai- 
son maintenant  à  usagt  ^icoU  mututlU,  en  restant  toujours  responsable  du 
loyer  et  des  dégradations;  que,  par  cette  stipulation,  ladite  locataire  pre- 
nait implicitement  l'engagement  de  respecter  cette  location  et  de  se  sub- 
stituer à  la  propriétaire  pour  toutes  les  obligations  qui  en  résulteraient; 
que  si,  en  principe  général,  le  bailleur  doit  faire  jouir^  paisiblement  et 
sans  trouble ,  le  locataire  de  la  chose  louée ,  ce  princioe  doit  recevoir 
exception  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  la  cause  du  trouble  que  le  loca- 
taire peut  éprouver  lui  a  été  signalée  et  même  imposée  dans  le  bail;  que 
c'est  alors  au  locataire  à  s'imputer  de  n'avoir  pas  mieux  apprécié  cette 
cause  de  trouble  et  à  en  subir  les  conséquences;  que  de  même  que  si  la 
maison  dont  est  question  eût  été  d'abord  Iodée  à  usage  de  filature,  et  que, 
dans  cet  état,  la  ville  fût  venue  louer,  à  usage  d'école ,  la  portion  au- 
dessous  de  la  filature^  elle  n'eût  pu  être  fondée  à  se  plaindre,  et  qu'on  eût 
5u  résister  à  son  action  en  lui  répondant  qu'eUe  avait  loué  à  cette  con- 
itioB,  de  même  aujourd'hui  la  bailleresse  est  fondée  à  dire,  à  son  tour, 
&  la  ffame  veuve  Thiedrez  que  c'est  à  la  condition  de  maintenir  la  loca- 
tion de  la  ville  et  d'établir  sa  filature  en  conséquence  que  le  bail  du  10 
juin  1842  lui  a  été  accordé;  qu'il  y  a  ici  identité  de  raison  de  décider 
^ue  s'il  y  eût  eu  vente  de  la  maison  ;  qu'en  admettant  fee  ^i  se  pra- 
tique en  certaines  localités,  et  ce  qui  est  prévu  par  le  code  cuil)  que  la 
dame  Thiedrez  eût  acheté,  pour  usage  de  filature,  l'étage  où  est  établi  ce- 
lui qui  fait  l'objet  du  procès,  et  que,  dans  le  contrat  de  vente,  il  eût  été 

m  que  l'étage  inférieur  réservé  par  le  vendeur  est  loué  à  usage  d'école, 
r^quéreuse  ne  serait  pas  fondée  à  demander  ai  une  diminution  de  prix, 
al  la  ièseUtien  de  la  vontej  pane  que  le  tiet  dent  elle  se  plaindrait  lu 


rait  un  dédommagement  ^  enûn  quand  bien  même  11  lui  présen- 
terait des  cessionnaires  oi^ous-locataires  soigneux  et  B0lvid>leef 
préférables  à  lui-même,  fi  ne  pourrait  triompher  de  sa  résie- 
tance,  parce  que  celte  résistance  s'appuie  sur  une  convention  qui 
est  la  loi  des  parties,  et  parce  que  l'art.  1717  dit  expressément 
que  la  clause  d'interdiction  est  toujours  de  rigueur  (Conf.  Merlin^ 
Rép.,  v«  Bail,  §  9,  n"  6;  MM.  Buvergier,  t.  8^  v»  369;  Trop- 
long,  n«  158).  —  11  a  été  Jugé  :  1»  que  la  danse  qui  ne  permet 
au  locataire  de  sous-louer  qu'avec  le  consentement  par  écrit  du 
bailleur  équivaut  à  l'interdiction  de  sous-louer.  Le  droit  du  bail- 
leur de  refuser  tout  locataire  qu'il  ne  lui  conviendrait  pas  d'ae- 
cepter  est  absolu,  et  les  juges  ne  sauraient  être  admis  à  discuter 
les  motifs  de  son  refus  (Lyon,  26  déc.  1849,  aff.  Lombois,  0.  P* 
50.  2. 30)  ;  —  20  Mais  que  la  soumission  de  ne  sous-looer  qa'à 
des  personnes  agréées  par  le  propriétaire  n'autorise  pas  celui-ci 
à  refuser  arbitrairement  d'agréer  des  sous-locataires  qui  offirenl 
toutes  les  garanties  désirables  de  moralité,  de  solvabilité  et  de 
position  sociale  (Paris,  6  août  1847,  aff.  Laffltte,  D.  P.  47. 2. 17^. 

455.  MM.  Buranton,  t.  17,  n*  87,  et  Buvergier,  t.  3, 
n«  368,  enseignent  toutefois  que,  malgré  la  défense  de  céder  o« 
de  sous-louer,  le  preneur  d'un  immeuble  qui,  au  moment  du  bail, 
est  exploité  par  des  métayers  ou  des  colons  partiaires,  peut  les 
conserver  ou  les  changer  à  son  gré.  Ils  i^outent  qu'il  peut  même 
en  établir,  quoiqu'il  n'y  en  eût  pas  antérieurement  dans  le  fonds, 
s'il  résulte  des  circonstances  que  le  preneur  ne  se  proposait  pas 
de  cultiver  par  ses  mains  et  qu'il  avait  l'intention  de  confier 
l'exploitation  à  des  colons  partiaires.  Pour  nous,  nous  pensons 
que  la  solution  de  celle  question  doit  dépendre  des  circonstances; 
nous  pensons  qu'en  pareil  cas  on  doit  examiner  quelle  a  été  Tli- 
tion  des  parties  ;  si  la  volonté  du  bailleur  a  été  que  Tlmmeoble 
ne  fût  pas  cultivé  par  d'antres  que  le  preneur,  si,  de  son  eêté,  le 
preneur  avait  fait  connaître  son  intention  d'établir  sur  le  fonds 
des  colons  ou  métayers,  ou  s'il  avait  renfermé  cette  intention 
dans  le  secret  de  sa  pensée ,  et  que  c'est  d'après  le  résultat  de  oet 
examen  que  la  question  devra  être  décidée. 

45G.  B'après  un  arrêt,  la  ven)e  d'un  fonds  de  commères 
étant  indivisible  du  bail  des  lieux,  et  le  droit  de  céder  le  fonds 
entraînant  celui  de  céder  son  bail,  il  s'ensuit  que  lorsque  le  pro- 
priétaire d'une  boulangerie  a  vendu  son  fonds  de  commerce,  et 

aurait  été  connu:  de  même  aussi  elle  ne  peut  être  fondée,  conune  loci- 
taire,  à  se  plaindre,  dans  les  mêmes  circonstances;  que  le  principe  de  la 
venle,  édicté  par  l^rt  1642  c.  civ. ,  doit  s'appliquer,  par  aaalo^e,  à 
tout  ce  qui  fait  la  matière  d'un  bail;  condamne  la  dame  veuve  Thiedres 
a  garantir  et  indemniser  la  dame  veuve  Dutboit-Jacquart  de  toutes  les 
condamnations  ci -dessus  prononcées,  tant  en  principal  qu'istérlts  eC 
frais,  etc.  » 

Appel  par  la  dame  Thiedres  contre  la  veuves  Duthoit  qui,  à  son  tov; 
interjette  évonluellemeut  appel  contre  les  sieurs  Dorèmieux  et  Mirosx, 
et  ces  derniers,  contre  le  maire  de  la  viUe  do  Lille.  —Arrêt. 

Là  

pour 

vait  . «  .    . 

bail  passé  avec  le  maire  de  Lille,  par  Dorèmieux  et  Miroux,  piécédenie 
locataires  de  cette  maison,  mais  que  même  elle  a  mis  à  preit  ee  eoas« 
bail  en  percevant  directement  d^  la  ville  de  Lille  le  prix  de  sous-location; 
—  Qu'en  recueiUant  les  avantages  de  ce  i>ottS-bail.  elle  en  a  néeeeeaire- 
ment  accepté  les  charges  et  s'est  dès  lors  engagée  a  concilier  dans  réta- 
blissement de  la  filature  sa  jouissance  comme  locataife  principale  avee 
Ui  jouissance  de  la  ville  de  Lille  comme  sous -locataire;  qu'en  plaçait 
dans  le  grenier,  au-dessus  du  second  étage,  des  métiers,  dont  le  bndt 
était  un  obstacle  à  la  bonne  tenue  de  l'école  mutuelle,  elle  a  occasioatté 
à  la  jouissance  de  la  ville  de  Lille  un  trouble  qu'elle  doit  faire  cesser, 
sans  recours  contre  la  bailleresse,  la  veuve  Dutboit,  qui  n'a  commis  ai* 
cun  fait,  ni  aucune  faute  de  nature  à  engager  sa  responsabilité  vis^vis 
de  ladite  Tbiedres  ;  —  Sur  tous  les  autres  poiaU  du  litige,  adeptuit  les 
motifs,  etc..  etc.; — Confirme. 

Du  11  jum  1844.-0.  de  Douai,  f*  cb.-M.  Leroux,  pr. 

(1)  (Micbalon  C.  Driois.)  —  La  coui;—  Attendu  qu'une  essaies  par 
un  principal  locataire  ne  peut  nuire  aux  droits  du  propriétaire;  — -  Al^ 
tendu  que  la  résiliation  du  bail  passé  par  Lbéritier  et  sa  femme  porte 
sur  la  totalité  de  la  maison  dont  il  s'agit,  et  que  celte  résiliation  a  été 
suivie  d'exécution;  —  Attendu  que  la  résiliation  du  bail  principal  en- 
traîne  celle  des  sous-baux .  décharge  Miclialon  des  condamnations  contre 
lui  prononcées;  — An  principal,  renvoie  Blicbaloa  de  la  demande  de 
Driois. 

Da  S4  bnuo.  an  15.-C.  de  Ps|il»  9!  sect.  \ 
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loTié  au  môme  individu  le  local  dans  lc(îuel  11  csl  établi ,  mais 
avec  défense  à  celui-ci  de  sous-louer  ce  local,  s'il  arrive  qu'a- 
près la  mort  de  l'acquéreur  ses  héritiers  soient  obligés  de  ven- 
dre le  fonds  de  commerce,  ils  ont  au?si  le  droK  de  sous-louer 
le  local,  nonobstant  la  clause  prohibiti\c  (Paris,  16  février 
.1822)  (l).  —  Nous  croyons  que  cet  arrêt  a  mal  jug»'*,  en  ce  qu'il 
a  méconnu  la  force  d'une  stipulation  expresse,  sur  le  sens  de  la- 
quelle aucun  doute  sérieux  ne  pouvait  s'élever.  Dans  respccc,  le 
bail  interdisait  formellement  la  faculté  de  sous-louer;  or  cette 
ccnvealion  était  légale  et  devait  être  respectée.  Les  motifs  sur 
lesquels  la  cour  s'est  fondée  n'ont  rien  de  concluant.  En  ciïct,  il 
o'est  pas  exact  de  dire  que  le  bail  d'un  fonds  de  commerce  soit 
.indivisible  du  bail  des  lieux,  et  que,  par  suite,  le  droit  de  céder 
ce  fonds  entraîne  celui  de  céder  son  bail;  il  est  évident,  au  con- 
traire, que  le  fonds  est  parfaitement  distinct  du  local  dans  lequel 
il  est  exploité,  et  qu'il  peut  être  transféré  d'un  local  dans  un  autre 
sans  que  son  idonlitî  soit  altérée;  cela  se  voit  tous  les  jours. 
Sans  doute,  une  telle  translation  peut  présenter  quelques  incon- 
vénients; on  peut  craindre  qu'un  tel  déplacement  ne  fasse  perdre 
une  partie  de  la  clientèle;  mais  ces  inconvénients  ne  constituent 
pas  une  imposiîibililé,  et  surtout  on  ne  peut  y  voir  des  motifs  suf- 
fisants pour  se  s^oustraire  à  l'exécution  d'une  convention.  D'ail- 
leurs, fi'il-il  impossible,  comme  la  cour  Ta  pensé,  de  vendre  le 
fonds  sans  céder  le  bail  ou  sous-louer,  il  faudruit  conclure  qu'en 
interdisant  la  faculté  de  sous-louer,  le  précédent  vendeur  a,  par 
cela  même,  inlcrdit  la  revente  du  fonds.  C'est  à  ce  résultat  qu'on 

'  (1)  Espèce:  —  (Veuve  Hue  C.  Charfotte.)  —  Le  17  nov.  1818,  le 
Bîeur  Charlotte  vend  aux  époux  Hue  un  fonds  de  commerce  de  boulan- 
4;erie;  partie  du  prix  est  payée  comptant^  partie  en  billets  à  ordre.— 
Dans  l'acte  sous  seing  privé  qui  a  été  passé  &  ce  sujet,  il  est  stipulé 
qu'à  défaut  de  payement,  lo  vendeur  aura  le  droit  do  se  faire  réintégrer 
dans  le  fonds  de  commerce,  et  que  les  acquéreurs  ne  pourront  ni  le  ven- 
dre ni  le  céder  jusqu'à  libération  parfaite.  —  Le  12  déc.  suivant,  acte 
netarié  par  lequel  Charfolte  loue  aux  époux  Hue  les  lieux  où  est  établie 
la  boulangerie,  mais  sous  la  condition  que  ces  derniers  ne  pourront  cé- 
der leur  bail,  ni  sous-louer  partie  des  lieux,  sans  l'agrément  des  bail- 
leurs.—Décès  du  sieur  Hue,  sans  avoir  paye  les  billets  à  leur  échéance, 
et  laissant  une  fille  en  minorité.  — Une  saii'ie-cxécution  a  été  pratiquée 
à  son  domicile  par  l'un  de  ses  créanciers,  et  lo  fonds  de  commerce 
allait  être  vendu^  lorsque  Charfotte  a  demandé  :  1*  la  résolution  de  la 
vente  par  lui  consentie  à  Hue,  faute  de  payement  du  prix;  2^  la  rési- 
liation du  bail,  attendu  que  la  vente  de  ce  fonds  allant  avoir  lieu,  les 
locataires  ne  pourront  remplir  la  condition  du  bail  suivant  laquelle  il 
leur  était  défendu  de  le  céder  en  tout  ou  en  partie.  —  4  ao^  1821,  ju- 
gement du  tribunal  civil  de  la  Seine,  qui,  attendu,  i^  que  l'acte  du  17 
nov.  1818  ne  contient  pas  la  clause  formelle  de  la  résolution  de  plein 
droit, 'en  cas  de  non-payement,  mais  que  la  faculté  de  \endre  lo  fonds 
de  commerce  est  interdite  aux  acquéreurs  jusqu'après  le  payement  in- 
tégral du  prix,  ordonne  quo,  dans  les  trois  jours,  tout  ce  qui  est  dû  à 
Charfotte  sera  versé  entre  ses  mains,  sinon,  et  faute  de  ce  faire,  quo 
Vacle  sera  résolu;  2*»  résilie  le  bail  qui  a  clé  pas-é  devant  notaire  le 
12  déc,  1818,  à  compter  du  1"  oct.  1821.  —  Appel  par  la  veuve  Hue, 
tant  en  son  nom  qu'en  celui  do  sa  fille.  — Elle  ne  critique  pas  lo  juge- 
ment, en  ce  qu'il  a  ordonné  la  résolution  do  la  vente  au  cas  de  non- 
fayement  du  prix;  mais  elle  soutient  que  ce  payement  une  fois  effectué, 
acquéreur  ou  ses  ayants  cause  ont  le  droit  de  disposer  du  fonds  de 
commerce,  et  même  décéder  le  bail  des  lieux  où  il  est  établi,  parce  que 
ce  sont  là  deux  choses  indivisibles,  dont  l'une  devient  inutile  sans 
l'autre  ;  qu'il  n'est  pas  possible  d'admettre  que  l'acquéreur  ait  voulu 
s'interdire,  d'une  manière  absolue,  la  faculté  de  sous-louer. — Charfotte 
répond  que  la  stipulation  formelle  contenue  dans  l'acte  de  bail  du  12 
déc.  1818  ne  peut  être  éludée  (c.  civ.  115i);  que  lorsqu'un  bail  con- 
tient défense  de  sous-louer,  celte  clause  prohibitive  est  toujours  de 
rigueur  (c.  civ.  1717)';  que  la  prétendue  indivisibilité  qu'on  allègue 
est  sans  fondement;  que  si,  en  général,  la  vente  d'un  fonds  de  com- 
nerce  se  fait  avic  le  bail  des  lieux ,  la  nature  des  choses  et  de  nom- 
l^reux  exemples  prouvent  que  ces  deux  choses  peuvent  aisément  être  sé- 
parées. —  Arrêt. 

•  La  cocn;  — En  ce  qui  touche  l'appel  principal  :  —  Attendu  que  la 
▼ente  du  fonds  de  commerce  est  indivisible  du  bail,  et  que  le  droit  de 
eéder  lo  fonds  du  commerce  entraîne  celui  de  céder  le  bail;  —  Met  l'ap- 
pel au  néant. 
Du  16  fév.  1822.-G.  de  Paris.-M.  Dupaly,  pr, 

(2)  Espèce  ;  —  (Polcnncc  C.  Lepoullen.)  —  Le  sieur  LepouUeH  avait 
affermé  le  u.ôulin  cl  l'étang  de  Kerjean  aux  époux  Potenirr,  pour  neuf 
ans,  avec  celte  clau«c  que  les  preneurs  ne  pourraient,  sans  i  exprès  con- 
senlemcot  du  bailleur,  sotts-alTermer  les  objets  loués,  &  peiae  de  tous 


serait  conduit  par  une  logique  rigoureuse.  Teï  est  atittf  scr  ce 
point  le  sentiment  de  M.  Duvergier,  n»  365. 

415  7.  Le  preneur  qui,  au  mépris  de  Tlntcrdletlon  confenuc 
dans  le  bail,  a  fait  ime  cession  ou  une  sous-location,  a  violé  ses 
engagements.  Par  conséquent  le  bailleur  a,  dans  ce  cas,  le  droit 
de  demander  la  résolution  du  bail,  par  application  des  art.  1741 
et  i7G6(Conf.  MM.  Favard,  v*  Louage, sect.  i,  §  1;  Duranlon, 
n^  85  ;  Troplong,  n»  159;  Duvergier,  n»  370).  —  Jugé,  confor- 
mément à  ces  principes  :  l<>  que  l'inexécution  de  la  clause  qui 
défend  de  sous-louer  autorise  le  bailleur  à  demander  le  résilia- 
tion du  bail  (Cass.  12  mai  1817,  aCf.  Cosnefrol,no  472;  Colmar, 
16  août  1816,  an.  Theurer,  n»  465);  —  2»  Que  l'infi-action  à  la 
prohibition  expresse  de  sous-louer,  à  peine  de  dommages-inté- 
rêts, ne  donne  pas  seulement  lieu,  au  profit  du  bailleur,  à  des 
dommages-intérêts,  mais  aussi  h  la  résiliation  du  bail  (Rennes, 
22  fév.  1830)  (2). 

459.  Cette  résiliation  n'a  lieu  qu'autant  que,  sur  la  demande 
du  bailleur,  elle  a  été  prononcée  par  la  justice.  C'est  un  point 
constant  en  doctrine  et  en  jurisprudence  (V.  notamment  MM.  Trop- 
long,  n«  159  ;  Duvergier,  t.  3,  n»  370).  Il  a  été  jugé  également  ; 
i^  que  la  résolution  d'un  bail  principal  en  cas  de  sons-location, 
malgré  la  défense  consignée  dans  l'acte,  loin  de  s'opérer  de  plein 
droit,  doit  être  demandée  en  justice  :  cela  résulte  de  la  combi- 
naison des  art.  1184,  1741,  1766  et  1717  c.  nap.  (Req.  isdéc. 
1820  ;  Lyon,  6  juin  1821)  (5);  —  2»  Que  la  prohibition  de  sous- 
louer  sans  le  consentement  du  bailleur,  à  peine  de  résolution  du 

dépens,  dommages-intérêts.  —  Cependant,  dès  le  lendemain,  les  époux 
Potennec  firent  un  sous-bail  au  profit  de  leur  frère  Jean  Potennec.  Cet 
acte  fut  enregistré  et  le  sieur  Lepoullen  en  eut  connaissance  comme  re-> 
ceveur  de  l'enregistrement.  Ce  ne  fut  toutefois  que  quatre  ans  après 
qu'il  demanda  la  résiliation  du  bail  pour  yiolation  des  clauses  qui  dé- 
fendaient au  prenear  de  sous-louer.  Les  défendeurs  soutinrent  que  le 
silence  gardé  par  le  bailleur  pendant  quatre  ans  équivalait  à  une  appro- 
bation tacite  du  sous-bail  ;  que  d'ailleurs  la  clause  prohibitive  ne  por- 
tait que  des  dommages-intérêts  et  n'autorisait  pas,  dès  lors,  le  résilt- 
ment.  —  Par  jugement  du  28  août  1828,  le  tribunal  de  Guingamp  or- 
donna la  résiliation  du  bail,  et  par  suite  du  sous-bail.  François  et  Jean 
Potennec  relevèrent  appel  de  ce  jugement.  — Arrêt. 

La  coub  (après  délibéré  en  cb.  du  cous.); — Considérant  qa^one  clause 
du  bail  du  moulin  de  Kerjean,  enregistré  le  1»  avr.  1824,  et  passé  entre 
le  sieur  Lepoullen,  propriétaire,  et  François  Potennec,  porte  que  les  pre- 
neurs ne  pourront  sous-affermer  sans  l'exprès  consentement  du  bailleur; 
— Considérant  qu'au  mépris  de  cette  prohibition,  François  Potennec  a 
sous-loué  le  moulin  de  Kerjean  à  Jean  Potennec;  que  rien  ne  prouve 
qu'il  en  eût  obtenu  la  permission  du  sieur  Lepoullen,  et  que  rien  ne 
prouve  qoe  celui-ci  ait  renoncé,  même  tacitement,  à  la  clause  prohibi- 
tive établie  en  sa  faveur,  adopte  les  motifs  des  premiers  Juges,  etc. 

Du  22  fév.  1850.-C.  de  Rennes,  1"  cb.-M.  de  Kermarec,  pr. 

(3)  1"  Eipècê:^  (Tiers  et  Despagnat  C.  Rousseau.  )  — En  1808, 
bail  do  la  ferme  de  Méréville  pour  neuf  ans  à  partir  du  22  nov.  1811, 
consenti  au  sieur  Rousseau  parla  dame  Delaborde.  11  était  stipulé,  cntrt; 
autres  clauses,  que  le  preneur  ne  pourrait  sous-louer,  en  tout  ou  en  par- 
tie, sans  le  consentement  exprès  du  bailleur.  — 16  août  1815,  prolonga- 
tion pour  treize  années,  aux  mêmes  conditions  que  celles  exprimées  danj 
le  bail  de  1808.— Le  5  avr.  1818,  Rousseau  sous-loue  au  sieur  Plau- 
son  divcises  pièces  de  terre,  sans  le  consentement  de  la  dame  Delaborde. 

—  Un  an  après,  et  par  acte  sous  seing  privé  enregistré  le  15  juin  1819, 
cette  sous-locafion  est  résiliée.  —  Les  sieurs  Tiers  et  Despagnat,  acqué* 
reurs  des  biens  loués,  n'en  demandent  pas  moins  la  résiliation  du  contrat 

{>our  cause  de  sous-location  par  le  preneur  sans  le  consentement  du  bail- 
eur.  —  23  août  1819,  jugement  du  tribunal  d'Étampes  qui  rejette  leurs 
prétentions  :  —  «  Considérant  qu'en  ce  qui  concerne  la  contravention 
résultant  de  la  sous-locatioif ,  il  ne  pouvait  plus  en  être  question,  aa 
moyen  du  désistement  de  Plauson,  qui  avait  rétabli  les  choses  dans  leur 
état;  qu'au  surplus,  s'agissant  d'une  peine  ngoureuse  contre  le  fermier, 
loin  d'étendre  la  disposition  des  art.  1717  et  1741  c.  civ.,  il  faut,  au 
contraire,  la  restreindre  au  seul  cas  prévu  par  ces  articles,  celui  où,  as 
moment  de  l'action  du  bailleur,  la  sous-location  existerait;  que  c'est  la 
seule  circonstance  où  il  soit  permis  de  prononcer  la  résiliation,  qui  n» 

{>eut  plus  l'être  dès  le  moment  oii  le  preneur  est  rentré  dans  le  terme  do 
a  loi  et  du  bail;  qu'alors,  la  cause  cessant,  l'effet  doit  cesser  aussi...» 

—  Appel.  —  25  mars  1820,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Paiis  :  — 
«  Attendu ,  pour  le  premier  bail,  que  la  résiliation  de  la  sous-locatioa 
est  antérieure  à  la  demande  ;  et  pour  le  second  bail,  qu'il  n'était  pas  codh 
mencé  et  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  préjudice.  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art.  1184, 1717, 1741  et  176a 
€.  civ.^L^  mm  Tm  o{  I>9apivaii  «igomeiitOBt  Mrtoat  des  (•mea- 


LOUAGE.— Chap.  3,  Sbct. 

b&âfPe&ïralnê  pas  cette  résolQtioff  de  plein  droit,  par  le  fait 
seul  de  rtnfraction,  encore  bien  que  l'acte  porterait  que  cette 
claase  serait  eiécotée  à  la  rignenr  :  la  résolution  du  bail  doit 
être  demandée  en  Justice  (Req.  29  mars  1837)  (i). 

459.  Dans  le  cas  oii  la  résolution  d'un  bail  est  demandée  à 
raison  d'une  cession  indûment  faite,  les  cessionnaires  peuvent 
être  admis  à  prouver,  tant  par  titres  que  par  témoins,  qu'ils  ont 
joui  des  objets  loués,  non  en  vertu  de  l'acte  de  transport,  mais 
en  qmalité  d'iiéritiers  du  cédant  (Angers,  22  fév.  1820)  (2). 


7. 
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d£  l'art.  1717.  Ils  souAennent  que  l'elTet  de  la  prohibition  de  sous-louer, 
lorsqu'elle  est  écrite  dans  le  bail,  est  de  dpnner  au  bailleur,  en  cas  d'in- 
fraction, toujours  et  sans  exception,  le  droit  de  faire  prononcer  la  rési- 
liation et  condunmer  le  preneur  à  des  dommages-intërAts.  — Arrêt. 

La  cour;  — Attendu  qu'en  rapprochant  les  art.  118i,  1741  et  1766 
d&  l'art.  1717  c.  civ.  invoqués  par  les  demandeurs  en  cassation ,  il  ré- 
siite  que  si  la  défense  de  sous-louer,  portée  dans  un  bail,  n'est  point 
une  clause  comminatoire,  mais  bien  au  contraire  une  clause  toujours  de 
rigueur,  néamoins  la  réioluiion  du  bail  principal,  en  cas  de  sous-location, 
ne  s'opère  pas  de  plein  droit,  mais  qu'elle  doit  être  demandée  en  justice; 
—  Attendu,  dans  l'espèce,  qu'il  est  constant  et  reconnu,  en  fait  :!<>  qu'à 
Tèpoque  oh  la  sous-localion  a  été  passée,  le  second  des  deux  baux  prin- 
cipaux n'était  point  encore  commencé  ;  £<>  qu'à  l'époque  de  la  demande 
judiciaire  en  résolution  des  deux  baux  principaux,  le  premier  de  ces 
deux  baux  était  déjà  terminé;  Z^  enfin  qu'avani  même  Vintroduction  de 
aeite  demande  fudidaire,  la  sou^loocÂûm  avait  été  résiliée  et  les  Choses  en* 
lièrement  rétablies  dans  leur  premier  état,  sans  que  les  propriétaires 
eussent  pu  articuler  aucun  préjudice  occasionné  par  ladite  sous-location  ; 
que,  dans  ces  circonstances,  en  décidant  que,  par  le  fait  d'une  pareille 
i^ous-location,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  la  résolution  des  deux  baux  dont  il 
s'agit,  loin  de  violer  les  dispositions  dos  articles  ci-dessus  cités,  les  juges 
en  ont  fait  une  juste  application  ;  — Rejette,  etc. 

Du  15déc.  18S0.-C.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Lassagne,  rap. 

a*  £«j9éc0 .-—  (Bonnaviat  C.  Laurent.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  qu  il 
est  constant,  entre  les  parties,  que  la  veuve  Bonnaviat,  en  sous-louant  à 
François  Laurent,  lui  a  impose  la  condition  de  ne  pas  louer  sans  son 
consentement  par  écrit  ;  —  Qu'aucune  clause  résolutoire  n'a  été  im- 
posée à  l'inobservation  de  cette  stipulation  ;  —  Attendu  que  Laurent 
n'a  soas-loùé  qu'une  petite  partie  de  son  appartement; — Attendu  qu'au 
moment  où  il  a  été  mis  en  demeure  d'expulser  son  sous-locataire,  il  l'a 
(ait  ;  —  Attendu  néanmoins  que  c'est  par  le  fait  de  Laurent  que  le  pro- 
cès a  été  intenté  et  suivi  devant  les  premiers  juges,  met. l'appellation  et 
ce  dont  est  appel  au  néant  ;  -^  Émendant,  renvoie  Laurent  de  la  de- 
mande qui  lui  a  été  formée  ;  —  En  conséquence,  déclare  non  avenue  la 
dédite  qui  lui  a  été  signifiée  à  la  requête  de  la  veuve  Bonnaviat. 

Du  6  juin  1S21.-C.  de  Lyon.-M.  Montirol,  pr. 

(1)  Etpice  :  —  (Le  comte  de  Girardin  C.  veuve  Dupuis.)  — 19  août 
1829,  bail  notarié,  par  M.  de  Girardin  à  madame  Dupuis,  de  50  ar- 
pents de  terre,  avec  jouissance  pendant  dix-huit  années.  Cet  acte  par- 
tait, entre  autres  clauses,  a  défense  de  pouvoir  faire  aucun  échange  de 
jouissance  entre  fermiers,  sans  le  consentement  exprès  et  par  écrit  du 
bailleur,  de  ne  pouvoir  non  plus  céder  ou  transporter  le  droit  au  présent 
Imil  en  tout  ou  en  partie  à  qui  que  ce  soit,  ni  faire  aucune  sous-localion 
tn  tout  ou  en  partie,  sans  le  consentement  exprès  et  par  écrit  du  bail- 
leur, à  peine  de  la  résiliation  des  présentes,  si  bon  lui  semble  ;  ce  qui 
sera  exécuté  à  la  rigueur.  »  —  Nonobstant  cette  clause,  la  dame  Du- 
puis fit  à  son  frère  un  sous-bail  de  25  arpents,  sous  la  condition  que  ce 
dernier  obtiendrait  l'adhésion  du  propriétaire.  Cette  adhésion  n'ayant 
pas  été  obtenue,  la  dame  Dupuis  somma,  le  17  oct.  1855,  le  sous-lo- 
calaire  de  cesser  sa  jouissance  ;  et,  le 30  du  même  mois,  un  acte  authen- 
tique constata  la  résiliation  de  la  sous-location.  —  Nonobstant  cet  acte 
de  résiliation,  le  sieur  de  Girardin  intenta  contre  la  dame  Dupuis  une 
demande  en  résiliation  du  bail  principal  pour  contravention  à  la  clause 
de  rigueur  qui  avait  interdit  la  sous-location.  — 3  mars  18S6,  jugement 
par  lequel  le  tribunal  de  Senlis  accueille  ces  prétentions. 

Appel.  —  i  juin  1856,  arrêt  de  la  cour  d'Amiens  qui  réforme  en  ces 
termes  :  —  «  Attendu  que  la  stipulation,  en  vertu  de  l'art.  1717  c. 
civ.,  contenue  dans  un  bail  et  portant  interdiction  au  preneur  de  sous- 
louer  tout  ou  partie  des  biens  compris  en  son  bail,  à  peine  de  résilia- 
tion, s'il  plaît  au  bailleur,  n'emporte  pas,  de  plein  droit,  cette  résiliation 
par  le  seul  fait  de  sa  sous-localion,  mais  qu'elle  doit  être  demandée  en 
Justice;  — Que  la  sous-localion  dont  se  plaint  l'intimé  n'existait  plus  à 
l'époque  de  la  demande  contre  l'appelante  qui  était  alors  seule  en  jouis- 
sance des  biens  compris  en  son  bail  du  10  août  1829;  d'où  il  duit  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  à  demander  cette  résiliation  ;  —  Attendu,  au  sur- 
plui^,  que,  dans  la  circonstance,  ta  sons-location  momentanée  avait  eu 
lieu  de  bonne  foi,  n'avait  causé  et  qu'il  n'est  pas  même  prétendu  qu'elle 
ait  causé  aucun  préjudice  ni  aux  biens,  ni  au  bailleur.  »  —  Pourvoi  du 
comte  de  Girardin,  pour  violation  des  art.  1717  et  1185  c.  civ.,  et 
fausse  application  de  l'art.  1 184.  — Arrêt. 

l»k  coca;  — Attendu  qu'il  résulte  clairement,  soit  de  la  convcDtiQB 
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460.  C'est  an  baillenr  seul  qu'il  appartient  de  demander  la 
résiliation  du  bail,  dans  le  cas  où  la  prohibition  a  été  enfreintOr 
Le  locataire,  auquel  une  clause  de  bail  interdit  la  faculté  de  sou» 
louer,  ne  peut  se  soustraire  à  l'obligation  d'habiter  lui-même  éf 
de  garnir  de  meubles  les  lieux  loués,  en  posant  au  bailleur  l'ak 
ternative  ou  de  résilier  le  bail  avec  dommages-intérêts  que  If 
locataire  offre  de  payer,  ou  de  consentir  à  la  sous-location  (Cass. 
26  fév.  1812  (3).  ^  V.  en  ce  sens  Merlin,  Bép.,  v«  Sous-IocatioD, 
et  M.  Troplong,  n»  i38). 


faite  entre  les  parties  portant  prohibition  de  sons-loner^  sans  le  consen- 
tement du  bailleur,  à  peine  de  la  résiliation  du  bail,  si  bon  lui  semble, 
soit  du  rapprochement  des  art.  1184,  1741,  1766  et  1717  c.  civ.,  que 
la  résolution  du  bail,  en  cas  de  sous-location,  n'a  pas  pu  s'opérer  de 
plein  droit;  qu'elle  a  dû  être  demandée  en  justice,  et  que  c'est  même 
ainsi  qu'a  procédé  le  demandeur;  —  Attendu  qu'il  ne  s'agit  point,  dans 
la  cause,  de  statuer  sur  l'exécution  d'une  sous-location,  sous  prétexte 
qu'elle  aurait  et»  faite  de  bonne  foi  ou  qu'elle  aurait  été  l'œuvre  de  la 
nécessité,  ou  que  le  bailleur  n'en  éprouverait  auoun  préjudice,  il  ne 
s'agit  pas  non  plus  de  l'effet  d'une  offre  de  résilier  la  sous-location  tar- 
divement faite  après  la  demande  formée  par  le  bailleur  ;— Attendu  que, 
dans  l'espèce,  la  condition  d'obtenir  l'adhésion  du  propriétaire  avait  été 
imposée  au  sous-locataire;  que  celte  adhésion  n'ayant  pas  été  accordée, 
sommation  avait  été  faite,  le  17  octobre,  au  sous-locataire,  de  cesser  sa 
jouissance;  que  citation  lui  avait  été  donnée,  le  21,  pour  s'y  voir  con« 
damner,  et  que,  par  acte  authentique  du  50,  la  sous-location  avait  été 
résiliée  ;  que,  d^s  lors,  justice  ayait  été  faite  au  bailleur,  lorsqu'il  agit, 
le  19  novembre,  en  résiliation  du  bail,  et  qu'en  jugeant  que  U  cause  se 
réduisait  au  point  de  savoir  si  la  sous-location,  restée  sans  effet  pour 
l'avenir,  avant  toute  action  en  justice,  avait  causé  quelque  préjudice  au 
bailleur,  loin  de  violer  les  dispositions  du  code  civil,  la  cour  royale 
d'Amiens  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  application;  — Attendu  que, 
reconnaissant,  en  fait,  que  la  sous-location  n'avait  causé  aucun  préju- 
dice, la  cour  royale  a  justement  rejeté  la  demande  en  résiliation  du  l>ail 
principal;  —  Rejette. 

Du  29  mars  1857 .-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zasgîacomi,  pr.-Mestadier^ 
rap.-Heryè,  av.  gèn.,  c.  conf.-Piet,  av. 

(2)  (Perrault  de  la  Brétaudière  C.  Chalumeau.)  —  Là  coui; — Con- 
sidérant que  le  jugement  attaqué  tend  à  faire  la  preuve  que  les  héritiers 
Chalumeau  ont  joui  constamment,  et  en  cette  qualité,  de  la  prairie  qui 
avait  été  affermée  par  Perrault  de  la  Brétaudière  à  feu  Chalumeau  aux- 
quels ils  ont  succédé;  que  ceux  desdits  héritiers  Chalumeau  auxquels  ledit 
feu  Chalumeau  avait  consenti  un  bail  de  sous-ferme,  ont  soutenu  qu'ils 
ne  s'étaient  jamais  prévalus  du  bail  à  sous-ferme  ;  qu'ils  ne  lui  avaient 
donné  aucune  exécution  ;  qu'ils  n'ont  point  joui  de  cette  prairie  exclusi- 
vement aux  autres  cohéritiers,  et  que  cela  pourra  résulter  de  l'enquèta 
ordonnée  par  le  jugement;  qu'on  en  trouve  une  prèMmption  dans  la 
quittance  du  prix  du  bail  donnée  par  le  propriétaire  aux  héritiers  Chi^ 
lumcau  cumulativement;  que  si  cette  preuve  est  faite,  le  tribunal  aura 
à  juger  si  le  bail  à  sous-ferme  n'ayant  reçu  aucune  exécution,  peut  néan- 
moins avoir  l'effet  de  faire  résilier  le  premier  bail  consenti  par  le  pro- 
priétaire, qui  avait  prohibé  à  son  fermier  de  sous-affermer;  ^  God- 
flrme,  etc. 

Du  22  fév.  1820.-G.  d'Angers.-MM.  Lepage  et  Deleurie,  av. 

(3)  Espèce:  —  (Boutros  C.  veuve  Lebrie.)  —  Le  25  nov.  1808,  bail 
par  le  sieur  Boutros  à  la  dame  Lebrie,  pour  cinq  années,  de  partie 
d'une  maison ,  avec  défense  expresse  au  locataire  de  sons-louer.  —  En 
1810,  abandon  par  la  dame  Lebrie  des  lieux  loués,  et  vente  par  elle 
d'une  partie  des  meubles  les  garnissant  Opposition  de  la  part  du  pro« 

Enétaire  à  l'enlèvement  de  ceux  qui  restaient.  Instance  aevant  le  tri- 
unal  civil  de  Mayenoe.  —  Boutros  demandait  à  la  dame  Lebrie,  1»  le 
payement  intégral  des  loyers  pendant  tout  le  temps  que  devait  courir  le 
nail;  2«  200  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts.  La  dame  Lebrie  répon- 
dait que  l'obligation  d'habiler  était  une  obligation  de  faire  nécessaire- 
ment résoluble  en  dommages-intérêts  ;  que ,  dès  lors,  Boutros  ne  pouvait 
«-éclamer  en  même  temps  le  montant  des  loyers  et  les  dommages-intérêts. 
— Le  7  juin  1810,  jugement  qui  prononce  la  résiliation  du  bail^  si  mieux 
n'aime  le  sieur  Boutros  sous-Iouer  ou  consentir  à  ce  que  la  dame  Lebrie 
sous-loue  elle-même  la  maison ,  et  condamne  cette  dernière  à  payer  le 
terme  qui  doit  suivre,  attendu  que  ce  terme  est  nécessaire  à  la  relocation: 
et  dans  le  cas  où  cette  relocation*  serait  inférieure  au  prix  du  bail,  a 
condamne  la  dame  Lebrie  à  garantir  Boutros  de  la  différence, et  ce, 
en  vertu  de  l'art.  1760  du  même  code  civil. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art.  1154  et  1717  €•  civ.,  et 
fausse  application  de  l'art.  1760  du  même  code.  —  Arrêt* 

La  cour;  —  Vu  les  art.  1717  et  1760  c.  civ.  ;  — Attendu,  1»  ea 
fait,  que,  dans  le  bail  à  loyer  du  25  nov.  1808,  il  avait  été  expressé- 
ment stipulé  que  la  défenderesse  ne  pourrait  rétrocéder  à  personne  le 
bail  qui  lui  était  consenti  par  le  demandeur,  mais  qu'elle  serait  tenue 
d'occuper  par  elle-même  en  tout  événement  :  99  en  droit,  que  l'art.  1717 
c.civ.  dispose  expressément  que  la  clause  (l'un  bail  par  la^«stts  U.a  é(6  • 
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SI  Ym  àtaetUll  l'offre  do  locataire,  ea  Ttoleralt  la  disposition 
4e  Varl,  1117  c.  nap.y  qui  veut  qvie  rinlerdiction  de  sous-louer 
aelt  toi|>0Qra  eoBStdérée comme  onectaase  de  rigueur;  on  donne- 
itii  d^aiUeura  àuae  seule  des  parties  la  iaonlté  de  résilier  volon- 
taireuient  le  contrat^  tandis  que  cette  résolution  doit  émaner  de 
leureoBseutemeat  rMproque  (Conf.  Pavard^  y<»  Louage^  sect.  1, 
S I  ;  M,  DuraâU»,  t.  17>n«  84). 

4M.  La  défense  de  céder  en  sous^Iouer  n'est  pas  enfreinte^ 
lorsque  la  cession  ou  soas-location  n'a  pas  été  exécutée;  en  con- 
aéqaeuce»  il  n'y  a  pas  lieu,  dans  ce  cas^  à  la  résolution  du  bail 
(Con(«  PetlUer^  n«  Siâ^  MSI*  Touilier,  t.  6>  n«8S9;  Duvergier^ 
U  ti  n«  570). 

4tt9 .  Bneore  bten  qu'il  y  ait  eu  ^éeutlen  de  la  soue-iocation^ 
il  n'y  a  pas  lieu  à  la  résolution  du  bail  principal  pour  contraven- 
tten  à  la  défense  de  sous-louer,  lorsque  avant  que  la  demande  en 
ait  été  formée^  la  sous-Iocatlon  avait  été  résiliée,  et  les  choses 
remises  dans  leur  premier  état,  sans  que  le  propriétaire  ait  pu 
articuler  aucun  pr^udice  occasionné  par  cette  soua-loeation  (Req. 
i^  déc.  laio^  aff.  Tiers,  n*  4S8-i*). 

44â,  On  devrait  évidemment  assimiler  au  cas  oîi  la  sous-lo- 
MtlôD  aurall  été  résiliée  avant  que  la  demande  eût  été  formée^ 
I»  eaa  eu  eetle  sous-location  aurait  cessé  par  rexpiratlon  du 
Ismps  pour  lequel  elle  avait  été  faite.  En  efitet,  les  raisons  de  dé- 
rider dans  les  deux  cas  sont  les  mêmes,  —  Jugé,  dans  le  même 
sens  :  i^  querinlraotion  par  le  preneur  à  la  (dause  qui  lui  défend 
de  soufi-louer,  ne  sufM  pas  pour  faire  nécessairement  prononcer 
)a  résiliation  du  bail...,  à  moins  de  stipulation  à  cet  égard.  La 
f^iliation  du  bail  peut  dono  n'être  pas  prononcée,  si  le  locataire 
â  déjàexpslséle  sons-locataire  (Parls,6ianv.  183$,  sousKeq.2l 
aeAti840,  atr.  Surville,  V.  Jugement) ;^2«Qu'ileu est  ainsi  alors 
même  que  la  sous-location  a  été  consentie  à  une  personne  exer<< 
çant  une  profession  de  nature  à  discréditer  la  maison,  parexemple 
il  une  fltte  publique  (même  arrêt)  ;  —  ?<»  Qu'il  suffit  qu'une  sous- 
location,  consentie  au  mépris  d'une  clause  prohibitive  oe  sons- 
louer,  mala  à  charge,  toiitef(4s,  par  fe  sous-locataire,  d'obtenir 
Vadbétloiidu  propriétaire,  ait  été  résiliée,  contre  le  sous-locatalreji 

klenlil  m  ppMeiir  de  soos-loQer>  et  même  de  céder  soa  bail  à  an  autre^^ 
fil  fo^^siirft  de  rigieiip,  et  qu'il  eo  résulte  que  le  preneur  oui  ne  veat 
pM  coitisoer  à  )eair  lui-même  ne  peut  ni  éluder  ni  faire  modifier  l'effet 
de  cette  elawe,  et  oontraigiiant  le  locateur  ou  à  tcsilier  le  bail^  ou  k 
loaffHr  que  le  preneur  seusrleue  ;  que  roptien  laissée  au  locateur  de 
«ltts«k«er  bii-MéiBe,  el  les  offres  faîtes  par  le  preneur  de  paycr^à  titre 
dl  4oBnagee^»téffèts,  ee  qui  manquerait  au  prix  du  nouveau  bail^  pour 
élit  égal  au  prix  du  premier,  n'empêcheraient  p^  que  la  clause  du  hail 
Ud  rompue  et  la  disposition  de  la  loi  violée ,  puisqu'il  s'ensuivrait  tou- 
jenrt  que,  pa?  la  seule  velentè  da  preneur,  et  contre  la  volonté  du  lo- 
ealtvr,  l'inteidietion  de  seus-leuer  se  trouverait  abrogée  de  fait;  qu'ainsi 
i%  iveneur  peuvrail  faire  résilier  ou  changer  le  bail,  par  la  seule  raisoa 
qu'il  ne  voudrait  plus  l'exécuter;  et  qu'en  définitive,  la  clause  qui  au- 
rait inteidil  la  feeultè  de  sous-leuer  se  trouverait  purement  commioa- 
tsire  tt  tans  el^t;  —  Que  eette  violation  manifes^te  de  l'art.  f7i7  c. 
eiv.  le  peut  pas  seulement  donner  lieu  à  des  dommages-Intérêts  contre 
le  preneor  qtà  refuse  d'exécuter;  —  Que  l'art.  1760  ne  s'applique  au'au 
oas  ofa  te  kMcalear  demande  la  résiliation  du  bail  par  la  faute  du  loca- 
taire, mais  toi  pas  au  cas  où  c'est  le  locataire  lui-même  qui  demande 
U  réailialieu,  et  qui  la  demande  sans  motifs  fondés  sur  la  loi,  et  uni- 
fiemeot  peur  m  pas  exécuter  les  engagements  qu'il  a  contractés  dans  le 
ksil,  «-  Qu'autrsBieDt,  et  si  le  preneur  qui  ne  voudrait  pas  exécuter  la 
elaiise  du  bail  par  laquelle  il  lui  aurait  été  interdit  de  sous<louer  en 
étatt  quitte  peur  des  demmaçes-intérêts,  soit  en  sous-louant,  soit  en 
ftûsaftt  proMUCêr  la  résilialioa  du  bail,  il  ne  serait  pas  vrai  que  la 
efe«ae  lot  toujours  de  rigueur;  —  Qu'on  ne  pourrait  donc  concilier  avec 
là  dispomtim  expresse  et  littérale  de  l'art.  1717  l'application  que  l'on 
veudiait  felie  au  cas  présent  de  l'art.  1760  ;  —  D'où  il  suit  que  le  ju- 
■Mueut  diiMittCé  a  ouvertement  violé  la  disposition  de  l'art.  1717  et 
laissemeit  appliqué  l'art.  1760,  en  déclarant  le  bail  résilié ,  si  mieux 
n'aimaU  le  demandeur  consentir  uue  la  défenderesse  sous-louât  les  objets 
affermés,  et  en  autorisant  la  défenderesse,  à  défaut  par  le  demandeur 
de  faire  l'option ,  à  louer  elle-même  pour  le  temps  qui  restait  encore  à 
csarir  du  bail  qui  lui  avait  été  consenti;  —  Sans  avoir  égard  à  la  fin  de 
non-recevoir  préposée  par  la  défenderesse,  casse,  etc. 

Da  te  (et  MU  ts)  fév.  1812.-C.  G.^  sect.  civ«-MM.  Morair^^  pr,*- 
Gbabfll,  fap.»liathia8  et  Gérardin ,  av. 

(1)  SêpiH  .•  —  (Tbeurcr  C.  BUchol.)  —  Thcurer,  adjudicataire  d'un 
bien  communal  qui  était  affermé  au  sieur  BUchel  et  consorts,  demande 
la  lèselatien  du  centrât  de  bail  pour  inexécution  des  conditions. — 1 1  jan  v. 
tite^iegims^l  ëa  tribunal  de  Strasbourg,  qui  le  déclare  non  re^*-»**»'*»  * 


à  défaut  de  cette  obtention  et  avant  toute  rfclamatlon  dQ  preprlé» 
taire,  pour  que  ce  dernier  soit  mal  (oadé  à  demander  la  résilia^ 
tlon  du  bai!  primitif;  et  cela  encore  bien  que  le  s^^uspball  aurait 
reçu  son  exécution  pendant  plusieurs  années(Req.  28 mars  1957, 
afif.  de  Gîrardîn,  n«  458). 

404.  Et  ce  que  nous  venons  de  dire  pour  la  résiliation,  on 
devrait  le  dire  également  pour  les  dommages^ntérêts  réclamés 
par  le  propriétaire.— Ainsi  il  a  été  jugé  qu'il  suffît  qu'une  sous* 
location,  faite  au  mépris  d'une  clause  prohibitive,  n'aîi  porté 
aucun  préjudice  au  propriétaire,  en  ce  qu'elle  se  trouvait  déjà 
résiliée  au  moment  de  la  demande  en  dommages-intérêts  de  ce 
dernier,  pour  qu'il  soit  mal  fondé  dans  cette  demande  (Req. 
29  mars  1837,  aflT.  Girardin,  n"^  458). 

46&.  Suivant  un  arrêt,  la  faculté  laissée  au  juge  par  l'art. 
1184  d'accorder  un  délai  pour  l'exécution  du  contrat,  avant 
d'en  prononcer  la  résolution,  ne  peut  pas  s'étendre  au  cas  prévq 
par  l'art.  iii7,  d'après  lequel  la  clause  prohibitive  est  toujouri 
de  rigueur  (Colmar,  te  août  iSie)  (i).  Mais  cet  arrêt,  ou  plutôi 
les  motifs  sur  lesquels  il  s'appuie  ont  été  combattus  par  M,  Trop- 
long  (n<^  140).  L'art.  1184,  dit  cet  auteur,  est  général,  et  de  plus 
11  s'accorde  très-bien  avec  l'art.  1717.  Car  ee  dernier  article  ne 
dit  pas  que  la  résolution  est  de  rigueur;  il  dit  que  la  prohibition 
est  de  rigueur,  ee  qui  est  bien  différent.  Et,  en  efifet,  supposons 
que  le  Juge  accorde  un  délai  pour  remplir  l'obligation.  Ne  sera- 
t«il  pas  vrai  de  dire  que  la  prohibition  de  sous-louer  sera  exécu- 
tée suivant  sa  forme  et  teneur?  Ne  sera-ce  pas  pour  en  procurer 
la  stricte  exécution  que  le  juge  aura  ajourné  un  instant  la  résilia- 
tion?-r.  ces  observations  nous  semblent  être  d'une  incontestable 
justesse.  Du  reste,  M.  Troplong,  tout  en  critiquant  les  considé- 
rants, approuve  la  décision  elle-même,  en  tant  qu'elle  refuse  le 
délai,  mais  parce  que,  dans  l'espèce,  la  condition  résohitoire  était 
expresse.*— 11  a  été  jugé  également  que  le  locataire  qui,  contrai- 
rement à  la  clause  d'un  bail  portant  défense  de  sous-louer  sans  le 
consentement  écrit  du  propriétaire,  a  néanmoins  sous-loué,  sans 
ce  consentement,  à  un  tiers  qui  est  entré  en  possession,  peut,  non» 
obstant  la  demande  en  résiliation  du  propriétaire,  être  maintenu 

fon- 
résilia- 
tion, et  sur  l'art.  15,  qui  déclare  qu'aucune  des  clauses  ne  peut  être  i 
gardée  comme  n'étant  que  simplement  comminatoire  ;  qu'il  est  constant 
qy'avant  ce  bail,  le  bien  qui  était,  d'après  l'assertion  des  défendeurs, 
une  des  principales  ressources  de  la  classe  indigente  du  lieu  (Resehwog), 
a  été  divisé  entre  les  habitants  qui  en  jouissaient  par  lots ,  moyennant 
une  rétribution  annuelle  très-modique  ;  qu'il  résulte  de  la  déposition  de 
trois  témoins  ouïs  en  l'enquête,  que  les  fermiers  n'ont  rien  innové  après 
le  bail>  et  qu'ils  ont  continué  à  laisser  jouir  les  habitants  de  leurs  lots 
comme  auparavant  ;  que  deux  de  ces  témoins  ont  ajouté  expressément 
qu'il  était  cependant  libre  aux  individus  qui  figuraient  dans  le  bail,  de 
retirer  k  eux  la  jouissance  de  ces  lots,  quand  ils  le  jugeraient  à  propos; 
que,  par  le  sous-bail,  le  sous-fermier  acquiert  les  méaies  droits  à  ren- 
contre du  fermier  principal^  que  celui-ci  peut  avoir  envers  le  propriétaire; 
le  sous-fermier  ne  peut  être  dépossédé  qu'après  Texpiration  du  sous-bail  ; 
il  a  un  droit  acquis  ;  le  sous^batUeur  est  engagé  envers  lui,  tandis  qu'au 
cas  particulier,  les  adjudicataires  du  bail  ne  se  sont  engagés  à  rien;  qno 
ce  n'est  que  par  une  çimple  tolérance  temporaire  et  révocable  à  volonté, 
qu'ils  ont  laissé  jouir  en  leur  nom  les  habitants  des  lots  qui  leur  avaient 
été  concédés  antérieurement  ;  que  cette  faculté  n'a  pas  été  interdite  &ux 
adjudicataires  du  bail,  et  la  condition  de  cultiver  par  eux-mêmes  diree- 
temenl  tout  le  corps  de  biens,  ae  leur  a  pas  été  imposée,  eto.  »  —  Ap* 
pel.  —  Arrêt. 

La  coun;  —Vu  les  art,  1184  et  171V  c  cri.;  -»  Yu  Agalenenirart.  4 
du  bail  du  19  nov.  taiSI;  —  Et  attendu,  dans  le  dsoit,  que  la  facullé 
laissée  au  juge,  par  l'art.  1194,  d'accorder  un  délai  pour  l^iéeution  du 
contrat,  avant  d'en  prononcer  la  résolution,  ne  peut  s'étendre  au  eue  prévu 
par  l'art.  t7t7,  d'âpre  lequel  la  clause  qui  prohibe  à  un  fermier  de  sous- 
louer  ou  céder  son  bail  est  tot^ours  de  rigueur;  que  ki  rigueur atUcbéo 
par  celte  clause  à  la  loi  et  si  bien  motivée  par  l'intéfét  du  bailleur,  se- 
rait absolument  vaine,  si  le  juge,  sans  égard  à  l'inlraction  qui  y  aurait 
été  commise,  autorisait  cependant  le  preneur  à  conserver  la  jouissance 
de  son  bail;  —  Attendu,  dans  le  fait,  qu'il  était  prouvé  par  l'enquête  ; 
qu'il  est  d'ailleurs  avoué  devant  la  eour  que,  depuis  le  bail  de  latS,  les^ 
intimés  ne  se  seot  jamais  mis  en  possession  des  héritages  à  eux  loués, 
mais  les  ont  laissé  .cultiver  et  récolter  par  la  presque  totalité  des  babh- 
tants  do  la  commune,  au  nombre  de  cent  quatre-vingts  environ ,  qui  les 
possèdent  divisément  ;  que,  par  eette  teléranee,  les  intimés  ont  éridem* 
mentendoint  et  l'esprit  et  la  lettre  de  l'art.  4  do  leur  bail;  -<-  înBrmc. 

x^u  16  août  1816.-G.  de  Colmar. 


•«-  «Considérant  que  le  demandeur  entend  faire  résilier  le  bail,  se  fon 
dant  sur  l'ait  4  d'icelui  qui  interdit  la  sous-location,  h  peine  de  résilia 
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dans  8on  bail,  s'il  offre  d'expulser  le  sons-locataire  et  d'occuper 
iai-mème  les  lieux  loués  (Lyon,  16  dèe.  1825  (i)  ;  V.  aussi  Lyon^ 
6  juin  1821,  air.  Bonnavlal,  n»  458).  —MM.  Duvergler,  l.  S, 
n*  570,  ctTroplong,  n*  141,  approuvent  celle  décision.  Nous  de- 
vons faire  observer,  toutefois,  qu'elle  a  été  déterminée  par  des 
circonstances  de  it\X  qui  rendaient  très-favorable  la  posKîou  du 
preneur,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  par  le  texte  de  l'arrêt;  il  nous 
ecmbleralt  dangereux  de  l'ériger  en  principe. 

4l8tt.  Il  a  été  décidé,  contrairement  aux  décisions  qui  précè- 
dent, qu'Une  sufBlrait  pas  au  locataire  qui  a  cnfï-eint  la  proliibi- 
tion  de  sons-louer,  pour  échapper  aux  conséquences  de  la  con- 
travention, de  faire  cesser  celte  cause  de  résiliation  après  que  la 
contestation  était  engagée  (Bruxelles,  23mard  1856,  aff.  N...  C. 
Meulemans,  V.  no472). 

4^9.  S'il  avait  été  stipulé  dans  le  bail  qu'en  cas  d'infraction 
k  la  clause  prohibitive,  sa  résolution  s'opérerait  de  plein  droit, 
sans  doute  le  bailleur  ne  serait  pas  dispensé  par  là  de  demander 
cette  résolution  en  Justice  ;  mais  le  rôle  du  Juge  se  réduirait,  dans 
ce  cas,  à  constater  Texistence  de  l'infraction  et  à  prononcer  la 
résolution  ;  il  ne  pourrait  ni  accorder  des  délais  au  défendeur 
pour  se  mettre  en  règle,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  précédemment 


(1)  E9pèe9  :  —  (André  et  Tramoy  C.  Bardousse^  etc^  —  En  lS2t , 
André  et  Tramoy  ont  donné  à  bail ,  aux  sienrs  Btrdousse ,  Vanel ,  etc. , 
des  magasins  et  comptoirs  où  eeux-ci  ont  établi  une  exploitation  pour 
transpon  de  marchandises.  — La  darèe  du  bail  a  été  fixée  jusqu'au  24 
juin  18S0;  il  a  élé  fait  défense  aul  preneurs  de  sous-touer  sans  le  con- 
sentement écrit  des  propriétaires.  —  £n  sent.  1824,  les  preneurs  cèdent 
A  une  société  les  objets  loués,  sauf,  esl-u  dit  dans  le  sous-bail,  k  ob- 
tenir Tagrément  des  propriétaires.  La  société  prend  possession,  et  U 
parait  qu'eUe  avait  occupé  les  lieux  pendant  près  de  neuf  mois,  sans 
réclamation,  lorsque  les  propriétaires  ont  assigné  Bardousse,  Va- 
ncl,  etc.,  en  résiliation  de  oaU,  pour  contravention  à  la  clause  qui  dé- 
fendait de  sous-louer.  —  Ceux-ci.  répondent  qu'il  a  été  dérogé  au  baU 
par  les  propriétaires  eux-mémeè  qui  ont  tacitement  consenti  à  la  sohs- 
lecation  en  recevant  un  terme:  qu'au  surplus,  ils  offrent  d'exécuter  le 
bail  et  d'occuper  eux-mêmes.— Le  S5  août  1825,  jugement  du  trîbinal 
de  Lyon  qui  rejette  celte  défense.  —  Appel  par  Bardousse,  Vanel,  etc. 
Arrêt. 

La  cotm;  —  Attendu  que  le  bail  verbal  auquel  le  trouvent  verbale- 
ment subrogés  les  sieurs  Bardoâsse,  Vanel  frères  et  coflip.,  parties  ap- 
pelantes, et  qui,  ayant  pris  eours  auS4  juin  ISSi,  ne  doit  expirer  qu'à 
pareille  époque  de  l'année  1B50,  leur  imposait  l'expresse  obligation  de 
ne  potttofr  sous-louer  le  tout  ou  partie  des  objets  compris  dans  le  bail, 
sans  autorisation  par  écrit  des  sieurs  Tramoy  et  André,  bailleurs,  par- 
ties intimées;  -~  Attendu  que  le  traité  qui  a  eu  lieu  ultérieurement,  le 
18  sept.  IBSi,  entre  les  sieurs  Bardousse ,  Vanel  frères  et  corap.  et  la 
fociété  des  transports  actélérés  sur  la  SaOne,  contient  de  leur  part  sous- 
bail  ou  cession  de  leur  bail  à  ladite  société^  pour  le  temps  qui  restait  à 
en  courir,  mais  sauf  à  la  société,  fut-il  dît,  à  se  faire  agréer  par  les 
propriétaires ,  et  qu'une  telle  stipulation  montre  ouvertement  avec  quelle 
boone  foi  agissaient  en  cela  les  sieurs  Bardousse,  Vanel  frères  etcomp.. 
puisque,  bleu  loin  de  vouloir  éluder  rinterdiction  qui  leur  avait  été 
:faite  de  ne  passer  aucun  sous-bail,  total  ou  partiel,  sans  rautorisation 
par  écrit  des  bailleurs-propriétaires,  ils  en  donnaient  au  contraire  pleine 
connaissance  à  la  société  qui  contractait  avec  eux  et  les  cbargcait  direc- 
tement d'obtenir  elle-même  l'agrément,  rautorisation  qui  était  néces- 
saire pour  que  le  bail  dont  elle  voulait  profiler  pût  avoir  son  effet; 

Attendu  qu'il  est  constant  qu'ensuite  de  ce  traité,  et  dés  le  i*'  oct. 
182i ,  la  société  des  transports  accélérés ,  comme  sous-locataire  ou 
'  cessionnaire  des  sieurs  Bardousse,  Vanel  frères  et  comp.,  occupa  tous 
les  bâtiments  et  bangars  compris  dans  le  bail  auquel  ceux-ci  se  trou- 
vaient subrogés:  qu'eUe  y  établit  des  bureaux  et  y  exploita  publique- 
vent  son  entreprise;  qu'ainsi  les  sieurs  Tramoy  et  André  ayant  eux-mêmes 
un  établissement  dans  la  maison  voisine,  connurent  nécessairement 
la  cession  ou  soue-bail  qui  avait  eu  lieu  et  qui  s'exécutait  sous  leurs 
yeux;  que  cependant  un  tel  état  de  cboses  dura  pendant  neuf  mois  en- 
lien,  sans  exciter  aucvne  plainte  de  leur  part;  qu'il  a  mémo  élé  avoué 
par  eux ,  devant  la  cour,  que  des  conférences  s'étaient  ouvertes  entre 
eux  et  la  société  des  transports  accélérés,  pendant  l'occupation  de  celle- 
ci,  sur  les  conditions  auxquelles  ils  entendaient  subordonner  rautorisa- 
tion par  écrit  qi'elle  avait  besoin  d'obtenir  d'eux ,  em  sorte  qu'il  y  eut 
bien,  de  la  ilart  do  ladite  société,  une  sorte  d'occupation  provisoire 
longtemps  toiétie  ftit  les  sieurs  Tramoy  et  André,  qui,  au  lieu  de  la 
>ouirrir,  auraieni  pa  aussitôt  la  faire  cesser,  et  qu'on  peut  aller  jusqu'à 
croire  qu'ils  ne  la  tolérèrent  ainsi  que  dans  l'espoir  que  les  conférences 
qui  avaient  été  oiverles  de  leur  propre  aveu,  auraient  pour  eux  une  ter- 
minaison avaatagease; 

Attendu,  de  plus,  qi'il  est  constant  qu'à  l'époque  des  fêtes  deNobI  de 
Tannée  dernièn,  t«U|t  uU  roccupatiou  des  Uansports  accélérés  durxiii 


(n<*  555},  ni  se  dispenser  de  /aire  droit  à  k  duttiinda  potir  ettte 
raison  que  le  sous-bail  aurait  ceaei  d'exister,  ou  par  quelque  aolit 
du  même  genre.  C'est  ce  qu'enseignent  aussi  ItHi.  Buvergiori. 
t.  S,  n«  S7I,  et  Troplong,  n»  140). 

IdS.  Nous  avons  dit  que  la  contravention  k  la  défense  tiilt 
an  preneur  de  céder  ou  de  sous-louer  son  bail  entralAait  la  ré- 
solution du  contrat  ;  mais  11  s'agit  maintenant  de  savoir  fuind 
cette  contravention  existe  et  queUe  eei  l'étendue  que  l'on  iêU 
donner  aux  différentes  clauses  par  lesquelles  il  est  défendu  au 
preneur  de  céder  ou  de  sous4otter  son  bail  en  tout  ou  en  parlie* 
Les  règles  que  nous  allons  tracer  sont,  comme  oU  va  le  voir,  put* 
sées  dans  la  doctrine  presque  unanime  des  auteurs  «t  dans  ia  Ju^ 
risprudence  à  peu  près  constante  des  cours. 

4611.  L'interdiction  de  sous-louer  ou  de  céder  son  bail  4oU 
être  rigoureusement  renfermée  dans  les  limites  que  lui  aasigneiU 
les  termes  mêmes  dans  lesquels  elle  a  été  énoncée.  Ainsi  le  loca^ 
taire  peut,  nonobstant  cette  interdiction,  cesser  d'hc^ter  person* 
nellement  la  maison  louée  et  la  faire  occuper  par  ua  bomme  4u 
confiance  à  ses  gages  :  car  cet  bomme  le  représente^  U  en  est  ras* 
ponsable  (Bordeaux,  il  Janv,  1886  (2);  Gonf.  MM.  Duvergier^ 
t.  s;  no  566,  et  Troplong,  a«  156). 

déjà  depuis  trob  mois,  les  sieurs  Tramoy  et  André  reçurent  un  tenue 
de  loyer  alors  écbu;  qu'à  la  vérité,  ils  le  reçurent  non  oe  la  société  des 
transports  accélérés  ou  du  sieur  Aynard,  son  directeur,  mais  bien  dM 
sieurs  Bardousse,  Vanel  frères  et  comp.^  et  n'en  passèrent  qu'à  eux  une 
quiltance  pure  et  simple ,  ce  qui  peut  indiquer  qo'iis  entendaient  bien 
conserver  sans  atteinte  contie  leurs  locataires ,  nonobstant  le  sous^ail^ 
l'action  directe  dont  ceux-ci  restaient  tenus  à  leur  égard  en  vertu  lUi 
bail;  mais  que  la  quittance  de  loyers  qu'Us  donnèrent  ainsi  sans  protes- 
tation ni  réserve  aux  sieurs  Bardousse,  Vanel  frères  et  comp.,  durant 
roccupatiou  provisoire  ^e  cette  société  sots-locataire,  qui.  depuis  trois 
mois,  avait  pris  possessîoo  sous  leurs  yeux  de  tous  les  objets  comprit 
dans  le  bail,  présente  incontestablement  on  aoiveaa  signe  do  la  tolé- 
rance dont  il  a  élé  narlé  ci-deesus; 

Attendu  que  ce  n  est  qu'à  la  date  du  U  juillet  dernier,  et  lorsque  U 
société  des  transports  accélérés  occupait  depuis  plus  de  neuf  mois,  qu'il 

Ï4I  eu  demande  formée  par  les  sieurs  Tramoy  et  André  aux  sieurs  Bar- 
ousse.  Vanel  frères  et  comp.,  pour  la  résiliation  du  bail  dent  il  e'agit^ 
sur  le  fondement  qu'en  sous-louant  ou  cédant  leur  bail,  ceux-Kïi  auraient 
enfreint  rinterdiction  à  Ia|uelle  le  bail  les  soumettait  ;  —Attendu  qu'avertis 
alors  pour  la  première  fois  que  la  société  des  transports  accélérés  n'avait 
pas  obtenu  des  sieurs  Tramoy  et  André  rautorisatien  par  écrii^  néces- 
saire pour  donner  eUet  à  son  sous-bail ,  les  appelante  ee  sont  déleodus 
contre  la  demande  en  résiliation ,  en  offrant  d'exéoiter  leur  engage* 
ment ,  c'est-à-dire  d'occuper  par  eux-mêmes  ; 

Attendu,  enfin,  qu'en  de  telles  circonstances,  et  eu  faisant  «ne  juste 
anplicalion  des  att.  1717, 1741  et  llOic  civ.,  il  a^y  avait  pas  lieu 
d admettre  centre  les  appelants,  nonobstant  kNirs  oflfres ,  la  demande  ea 
résiliation,  nuisqu'U  n'est  pas  vrai,  d'une  part,  que  l'espèce  de  seue- 
location  ou  de  cession  qui  avait  eu  lieu ,  eût  pu  emporter  de  plein  droit 
la  résiliation  du  bail,  et  puisqu'il  est  manifeste, d'autre  part,  d'après 
l'ensemble  des  faits  ci-dessus  expliqués,  qu'en  eeus4euaat  ou  cédant 
leur  bail,  comme  ils  le  firent,  les  appelants  avaient  agi  de  bonne  foi, 
comme  aussi  que  la  longue  tolérance  de  l'exécution  du  sous-bûl  pût  leur 
faire  croire  ultérieurement  que  l'autorisation  d'icelui  avait  été  en  eflet 
obtenue  des  sieurs  Tramoy  et  André  par  la  société  des  travaux  accélé- 
rés; qu'ainsi,  et  dès  que  la  demande  à  eux  formée  les  a  avertis  que 
cette  autorisation  n'existait  pas ,  ils  eut  dû  être  reçus  à  exécuter  leur 
cngagemeet  en  occupant  eux-mêmes,  ce  qui  d'aitteurs  ne  eauseit  aux 
sieurs  Tramoy  et  André  aucune  sorte  de  pr^udioe:  — Attendu ,  au  sur* 
plus,  que  c'est  le  cas  d'accorder  ua  délai  aux  appelants  peur  l'exécution 
de  leur  engagement,  c'est-à-dire  pour  qu'ils  puissent  expulser  la  société 
sous-locataire  et  effectuer  l'occupation  personnelle  dont  ils  sont  tenus;-* 
Attendu,  cependant,  que  les  sieurs  Bardousse,  Vanel  frères  et  comp« 
ont  un  tort  réel  à  s*imputer,  celui  de  n'avoir  pas  agi  eux-mêmes,  dès 
l'instant  ou  la  demande  en  résiliation  leur  fut  formée,  ni  même  pendant 
tout  le  cours  du  procès,  pour  procurer  l'expulsion  4e  la  société  des  tra^ 
vaux  accélérés  dont  les  sieurs  Tramoy  el  André  annoncèrent  n'avoir  p« 
autorisé  le  sous-bail,  el  que  ce  tort  doit  laisser  à  leur  cbaige  smi  le% 
frais  de  première  instance,  soit  ceux  faite  en  ceur  d'appel;  —  Par  tom 
ces  motifs,  met  ce  dont  est  appel  au  néant;  ordonne  que  le  bail  verbal 
dont  il  s'agit  continue  d'avoir  au  profit  des  anpelaats  sa  pleine  etealièi* 
exécution, à  la  cbaige  par  eux j  suivant  kurs  offres > d'occi()6r |^ 
eux-mêmes  tous  les  objets  loués. 
Du  16  déc.  1835.-G.  de  Lyon,  2«  cb.-M.  Reyre,  pr, 
(2)  Etpia:-^  (Grosbot  C.  Macbeand-«attry.)  ^  En  1818,  Macbe« 
naud-Gaury  loue,  pour  buit  ans,  une  maison  à  Grosbot,  avec  défeme  dt 
soas-louer.  --Dansla  septième  année,  celui-ci  traasporte  eoa  domietio 
et  partie  doses  meubles  dans  une  maison  qu'il  avait  acbelée.«-ll  bûs«^ 
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A90.  Mats  te  locataire  ponrrait-il  faire  habiter  son  apparte- 
ment gralnitemenl  par  un  tiers?  M.  Troplong  (n®  136)  répond  Af- 
firmativement^ et  il  invoque  en  faveur  de  son  opinion  les  paroles 
de  Gambacérès  dans  la  discussion  au  conseil  d'Ëtat.  M.  Duvergier, 
n«  367,  au  contraire,  soutient  la  négative  par  ce  double  motif  qu'il 
serait  facile  de  déguiser  de  véritables  sous-locations  on  cessions 
de  bail  sous  l'apparence  de  concessions  gratuites,  et  que  d'ailleurs 
le  but  du  bailleur,  qui  a  été  d'empêcher  que  sa  maison  ou  sa  ferme 
ne  fût  occupée  par  un  tiers,  serait  manqué.  L'opinion  de  M.  Trop- 
long  nous  parait  préférable.  En  effet,  prêter  son  appartement,  ce 
n'est  ni  céder  son  bail  ni  sous-louer  ;  or,  on  ne  doit  point  étendre 
une  mesure  rigoureuse,  une  interdiction,  à  un  cas  qui  n'y  a  pas 
été  expressément  compris.  —  Il  a  été  décidé,  toujours  dans  le 
même  esprit,  que  le  bail  à  ferme  d'une  exploitation  rurale,  con- 
senti à  longues  aimées,  en  considération  de  la  capacité  reconnue 
des  preneurs,  avec  clause  essentielle  et  expresse,  à  l'égard  de 
ceux-ci,  d'exploiter  par  leurs  propres  mains,  ne  les  oblige  pas  à 
résider  sur  le  lieu  même  de  l'exploitation,  si  la  distance  de  l'en- 
droit où  ils  se  sont  fixés,  la  facilité  de  leurs  moyens  de  transport  et 
leur  activité  leur  permettent  de  continuer  à  imprimer  à  la  cul- 
ture une  direction  intelligente,  alors  surtout  que  le  bailleur,  loin 

dam  la  maison  de  Machenaud,  nn  homme  de  confiance  à  ses  gages,  et 
des  meubles  d'une  valeur  supérieure  à  celle  des  loyers  à  ècboir,  car 
tout  était  payé  jusque-là.  —  Machenaud  demande  que  Grosbot  vienne 
habiter  sa  maison  et  y  rétablisse  les  meubles  enlevés,  sinon  il  conclut  à 
la  résiliation  du  bail.  Il  fonde  cette  résiliation,  1«  sur  ce  que,  en  n'ha- 
bitant pas  lu>-mème  la  maison,  mais  en  y  plaçant  une  autre  personne, 
quelle  qu'elle  soit,  il  a  violé  la  prohibition  du  Bail  ;  %^  sur  ce  qu'en  em- 
portant une  partie  de  ses  meubles,  il  a  affaibli  les  sûretés  du  proprié- 
taire ,  dont  le  privilège  frappe,  dans  son  indivisibilité,  la  totalité 
des  meubles.  —  Quant  aux  sûretés  que  l'art.  175i  permet  d'exiger  du 
locataire  qui  ne  garnit  pas  les  lieux  de  meubles  suffisants,  Machenaud 
soutient  qu'il  ne  s'applique  qu'au  cas  où  le  locataire  n'a  pas  encore 
garni  de  meubles,  et  non  à  celui  où  il  a  déplacé  les  meubles  déjà  aifectés 
par  le  privilège.  —  16  août  1825,  jugement  qui  accueille  cee  conclu- 
sions. ^  Appel.  —  Arrêt. 

La  coor  ;  -*  Attendu  que  le  locataire  qui  cesse  d'habiter  personnel- 
lement la  maison  louée  n'en  est  pas  moins  censé  continuer  de  l'occuper 
lui-même,  lorsqu'il  n'y  tient  que  dos  domestiques  qui  le  représentent, 
et  dont  il  est  responsable,  et  que  Macbenaud-Gaury  n'a  pas  prouvé  que 
Grosbot  eût  sous-loué  à  un  tiers  la  maison  qui  lui'  a  été  donnée  b.  lo- 
cation, ou  qu'elle  fût  occupée  par  une  personne  étrangère  à  la  famille  de 
son  locataire;— Attendu  que,  si  l'art.  2102  c.  civ.  donnait  à  Mache- 
uaud-rGaury  un  privilège  sur  tous  les  effets  mobiliers  qui  garnissaient 
la  maison  par  lut  louée  à  Grobost,  et,  en  cas  de  déplacement  sans  son 
consentement,  la  faculté  de  les  faire  saisir  et  revendiquer  dans  le 'délai 
de  quinzaine,  Machenaud-Gaury  n'a  pas  usé  de  ce  privilège  ;  qu'il  n'a 
pas  prétendu  que  les  meubles  qui  i estent  dans  la  maison  soient  suffisants 
pour  répondre  des  loyers  à  échoir,  et  que,  d'ailleurs,  la  solvabilité  de 
Grosbot  n'est  pas  contestée;  — Émendant,  décharge  Grosbot  des  con- 
damnations contre  lui  prononcées  ;  déboute  Machenaud-Gaury  de  toutes 
les  demandes  par  lui  formées  contre  ledit  Grosbost. 

Du  11  janv.  1826.-G.  de  Bordeaux.-M.  Bavez,  1"  pr. 

(l)  Etpice  :  —  (Thiriet  C.  Salmon  et  Favctier.)  —  Salmon  et  Fave- 
tier,  élèves  de  l'école  de  Roville,  ont  pris  à  bail,  pour  vingt  et  une  an- 
nées, de  Thiriet,  le  domaine  des  Abouts.  Une  clause  du  bail  porte  que 
les  fermiers  seront  tenus  d'exploiter  par  eux-mêmes,  et  qu'ils  ne  pour- 
ront ni  sous-louer  ni  céder  le  bénéfice  du  bail,  sans  une  autorisation  for- 
melle et  par  écrit  du  propriétaire.  Salmon  et  Favetier  ont,  dès  l'origine 
du  bail,  établi  leur  résidence  dans  les  bâtiments  des  Abouts,  et  ils  ont 
dirigé  l'exploitation  qui  a  été  faite,  sous  leurs  ordres,  par  un  premier 
garçon  de  labours.  Après  avoir  mis  le  domaine  des  Abouts  dans  un  par- 
fait'état  de  culture,  Salmon  a  acheté  la  ferme  de  Brabois,  et  Favetier  la 
po^lo  aux  chevaux  de  Velaine,  qui  sont  situés  à  plusieurs  myriamètres 
des  Abouts,  et  ils  sont  allés  résider  dans  leurs  nouvelles  propriétés  sans 
l'autorisation  de  Thiriet.  Ils  ont  laissé  l'exploitation  au  même  gar(;on  de 
labours,  qui  a  conservé  sa  qualité,  et  qui  a  continué  à  faire  ses  ifavaux 
pour  le  compte  de  Salmon  et  Favetier,  et  d'aj)rès  les  instructions  do 
ceux-ci,  qui  sont  venus  visiter  la  ferme  toutes  les  fois  que  leur  présence 
a  été  nécessaire.  Thiriet,  pensant  voir  dans  l'èloignement  de  Salmon  et 
Favetier  une  infraction  &  une  clause  essentielle  du  bail,  les  a  fait  citer 
devant  le  tribunal  de  Nancy,  et  a  demandé  qu'ils  fussent  tenîis  de  réin- 
tégrer leur  demeure  dans  les  b&timents  des  Abouts  ;  sinon  que  le  bail 
fût  résilié.  — Jugement  qui  le  déclare  non  recevable  en  sa  demande. — 
Sur  l'appel,  arrêt. 

La  coub; — Attendu  que  l'obligation  imposée  à  Favetier  et  Salmon 
d'exploiter  par  eux-mêmes  le  domaine  des  Abouts  n'a  pas  pour  consé- 
quence nécessaire  de  les  contraindre  à  habiter  les  bâtiments  de  cette 
(erme;  —  Qu'il  sulfit^tant  pour  l'exécutioa  raisonnable  de  cette  clause 


de  se  plaindre  d'un  dommage  éprouvé,  reconnaît  une  améliori^ 
tion  dans  sa  propriété,  et  ne  se  borne  qu'à  exprimer  ses  craintef 
pour  l'avenir  (Nancy,  12  juin  1840)  (l). 

491.  On  ne  peut  considérer  comme  un  contrat  de  sous-loca« 
tion  l'acte  par  lequel  un  entrepreneur  s'associe  à  un  tiers  dans 
l'exploitation  d'une  régie  qu'il  a  prise  à  ferme,  sans  autre  obli- 
gation que  de  contribuer  aux  charges  de  l'entreprise  par  une  mise 
de  fonds  et  par  son  industrie  ;  c*est  là  un  contrat  de  société  (Rej. 
24  déc.  1821,  aflf.  Chalabre,  v©  Enreg.,  n*  3128).  —  De  môme^ 
la  convention  intervenue  entre  les  deux  preneurs  à  bail  d'une 
carrière,  que  l'exploitation  sera  continuée  par  celui  d'entre  eu\ 
que  le  sort  désignera,  n'est  point  une  sous-location  :  un  pareil  ar- 
rangement ne  contrevient  point  à  la  prohibition  de  sous-louer 
renlermée  dans  le  bail  (Bruxelles,  6  juin  1857,  aff.  Harcq,  V. 
no  537). 

479.  Lorsqu'un  bail  contient  la  défense  de  sous-amodier  touff 
ou  partie  des  héritages  affermés,  celte  clause  empêche  le  pre- 
neur, non-seulement  d'établir  à  sa  place  un  autre  fermier  prin^ 
cipal,  mais  encore  de  sous-amodier  une  partie  des  terres,  lors 
même  qu'il  ne  peut  pas  les  faire  valoir  toutes  par  lui-même  (Gass. 
12  mai  1817)  (2).  Cela  est  Incontestable.  C'était  au  preneur  à 


du  bail  que  pour  l'accomplissement  des  devoirs  généraux  imposés 
par  la  loi  aux  locataires  des  biens  ruraux,  que  ceux-ci  soient  placés  da 
manière  à  pouvoir  imprimer  aux  travaux  une  direction  intelligente,  et 
exercer  sur  eux  une  surveillance  suffisante;  —  Que  les  distances  qui 
séparent  le  domaine  des  Abouts  de  la  propriété  de  Brabois  et  de  la  posto 
de  Velaine  ne  sont  pas  pour  eux  un  obstacle  réel  à  ce  qu'ils  exploitent 
par  eux-mêmes  dans  le  sens  ci-dessus  indiqué,  surtout  eu  égard  à  la 
facilité  de  leurs  moyens  de  transport,  à  leur  activité  et  à  leur  capacité 
spéciale,  qui,  de  l'aveu  de  leur  adversaire,  a  été  l'une  des  causes  déter- 
minantes du  bail  ;  —  Attendu  que  l'exploitation  personnelle  de  leur  part 
est  démontrée  possible  dans  l'état  actuel  des  choses,  puiîfquc,  depuis 
neuf  mois,  cette  exploitation  a  eu  lieu,  sans  qu'on  ait  pu  articuler 
qu'aucun  dommage  ni  même  aucune  cause  de  dommage  se  soit  encore 
manifesté  par  suite  du  changement  de  résidence  des  fermiers; — Qu'au 
contraire,  il  est  reconnu  par  Thiriet  que  sa  ferme  est  bon  état,  et  qu'elle 
est  actuellement  susceptible  d'une  augmentation  de  loyer  dont  même  il 
a  offert  de  tenir  compte  à  ses  fermiers  dans  le  cas  oU  la  résiliation  du 
bail  aurait  lieu  ;  —  Qu'à  la  vérité,  il  a  droit  de  compter  sur  les  amélio- 
rations progressives  et  continues  jusqu'à  la  fin  de  bail,  puisque  c'est 
dans  cette  vue  que  ce  bail  passé  pour  un  laps  de  temps  considérable  a 
été  concédé  de  préférence  k  des  agriculteurs  distingués  sortant  de  l'in- 
stitut de  Roville;  mais  que  Thiriet  s'étaut  borné  à  exprimer  des  craintes 
pour  l'avenir,  en  alléguant  que  les  soins,  les  visiles  et  la  surveillance  à 
donner  à  sa  ferme  deviendraient  plus  tard  moins  actifs,  ces  craintes 
ne  peuvent  être  accueillies  en  présence  de  la  possibilité  ci-dessus  re- 
connue en  fait  de  satisfaire  aux  obligations  du  bail  ;  —  Que  si,  d'ail- 
leurs, elles  se  réalisaient  plus  tard,  c'est-à-dire  si  les  fermiers  venaient 
à  se  relâcher  de  leur  surveillance  actuelle,  s'ils  ne  continuaient  pas  à 
diriger  les  travaux  par  eux-mêmes,  comme  ils  l'ont  fait  jusqu'à  ce  jour, 
il  serait  seulement  temps  de  se  plaindre  et  d'agir;  —  Confirme. 

Du  12  juinl8i0.-C.  de  Nancy,  1«  ch.-M.  de  Metz,  V^  pr. 

(2)  Espèce  ;  —  (Gosnefroy  C.  Morissct.)  —  9  niv.  an  14,  acte  par  le- 
quel la  veuve  de  la  Bussière  donne  à  bail  au  sieur  Gosnefroy  la  terre  d'An- 
geliers  avec  la  faculté  de  la  sous-louer  en  tout  ou  eu  partie.  —  Le  8  juilL 
1809,  nouveau  bail  pour  neuf  années  de  la  même  lerre,  à  Edme  Mo- 
risset  fils,  sous  le  cautionnement  de  Jean  Morisset,  son  père.  —  Le  con- 
trat porle  qu'Edme  Morisset  jouira  comme  avait  joui  ou  dû  iouir  le  sieur 
Gosnefroy;  mais  il  est  ajouté,  par  une  clause  spéciale,  que  Morisset  ne 
pourra  sous-amodier  tout  ou  partie  des  héritages  afieimés,  sans  la  per- 
mission expresse  et  par  écrit  de  la  dame  de  la  Bussière.  —  Cependant, 
par  actes  des  23  avr.  1812  et  5  avr.  1813.  Morisset  sous-amodie  à  di- 
vers parliculicrs  des  biens  compris  dans  son  bail.  —  Décès  de  la  dame 
de  la  Bussière;  les  demoiselles  Gosnefroy  lui  succèdent;  leur  père,  commo 
tuteur,  assigne  Morisset  en  résiliation. —  Le  25  août  1814,  jugement  du 
tribunal  de  Cosne,  qui  rejette  sa  demande.  —  Appel.  —  2i  avr.  1815, 
arrêt  confirmatif  delà  cour  de  Bourges  :  —  «  Considérant  qu'à  la  vérité 
le  bail  interdit  au  sieur  Morisset  le  droit  de  sous-louer  tout  ou  partie  des 
biens,  mais  que  cette  clause  doit  être  sainement  entendue;  que  s'il  s'a- 
gissait d'un  seul  domaine  affermé  à  un  cultivateur  exploitant  en  personn^ 
la  clause  lui  interdirait  de  mettre  un  autre  colon  à  sa  place,  et  qu'ain  j 
il  devraitexploiterpar  lui-même;  mais  que  dans  une  ferme  générale  qui^ 
comme  dans  l'espèce,  contient  quatre  domaines,  un  moulin,  une  tuile- 
rie, etc.,  on  conçoit  l'impossibilité  que  le  fermier  puisse  tout  faire  valoir 
par  lui-même  ;  qu'il  peut  donc  placer  dans  chaque  lieu  des  colons  pour 
la  culture  et  l'exijloitation,  et  que  la  clause  ne  doit  être  entendue  que  dant 
ce  sens  qu'elle  lui  interdit  le  droit  de  sous-louer  à  un  autre  fermier  prin-> 
cipal  qui  soit  placé  entre  les  propriétaires  et  les  colons  ;  que  l'appelant 
est  d'autant  moins  fondé  à  se  plaindre  du  mode  d'exploitation  adopté  par 
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examiner  stu  moment  du  bail  s'il  In!  serÀit  possible  d'en  remplir 
les  conditions.  -*  lia  même  été  jugé  :  i*  que  la  défense  pure  et 
simple  faite  au  preneur  de  sous-louer  ou  d'arrière-bailler,  ne  lui 
laisse  pas  la  faculté  de  sous-louer  même  en  partie,  puisque  la 
partie  est  comprise  dans  le  tout  (Amiens^  22  juin  1822)  (1);  — 
2?  Que,  lorsque  dans  un  acte  de  bail  il  est  stipulé  que  le  loca- 
taire ne  pourra  sous-louer,  sous  peine  de  résiliation,  cette  peine 
est  encourue  s'il  y  a  eu  sous-location  de  la  jiajeure  partie  de  la 
maison  (Bruxelles,  25  murs  1836)  (2).  —  Au  contraire^  il  a  été 
jugé  que,  de  ce  que  le  bail  interdit  au  preneur  de  sous-louer  la 
maison  qui  lui  est  donnée  à  loyer,  on  ne  peut  pas  en  induire  qu'il 
interdise  également  la  faculté  de  sous-louer  partie  de  cette  mai- 
son (Bruxelles,  17  juill.  1821)  (3)  Et  la  même  doctrine  parait  ré- 
sulter également  de  l'un  des  considérants  d'un  arrêt  de  Paris, 
6  mai  1835,  aff.  Levraud,  n»479-2o).— M.Duvergier  (t.  3,  n»  372) 
se  prononce  dans  le  même  sens.  11  invoque  à  cet  égard  l'ancienne 
jurisprudence,  dans  laquelle  la  sous-location  partielle,  comme 
nous  l'avons  vu,  n'était  pas  considérée  comme  une  infraction  à  la 
défense  faite  d'une  manière  générale.  D'ailleurs,  ajoute  cet  au- 

finlimé,  qu'il  l'avait  suivi  lai-roème  peudanl  le  bail  qui  a  précédé  celui 
actuellement  existant,  et  que  les  colons  qui  exploitent  les  domaines  et  lo 
tioulin  sont  encore  ceux  qu'il  y  avait  placés  lui-même.  » 

PourToi  des  demois^elles  Cosnefroy  devenues  majeures,  pour  violation 
des  art.  1717  et  1741  c.  civ.  —  Les  demanderesses  soutiennent  que  la 
loi,  dont  les  termes  sont  généraux,  absolus,  s'oppose  formellement  à  la 
distinction  admise  par  Tarrét  attaqué  ;  qu'il  n'est  jamais  impossible  d'ex- 
ploiter pour  son  propre  compte  tel  nombre  de  domaines  qu'on  puisse  ima- 
}:iner,  putsc}ue  les  travaux  peuvent  être  faits  par  des  domestiques,  des 
hommes  à  gages  ou  salariés;  que  si  leur  père  avait  sous-louéune  partie 
des  domaines,  c'est  parce  que  son  bail  lui  en  accordait  formellement  la 
faculté  ;  que  la  même  faculté  ayant  été  interdite  à  Morisset,  il  est  évi- 
dent ^u'il  ne  peut  se  prévaloir  en  aucune  manière  de  l'exemple  de  son 
prcdecossear.  —  Morisset  répond  :  1*  que  si,  par  une  clause  de  son  bail, 
la  défense  de  sous-loucr  lui  a  été  faite,  il  est  dit  dans  une  autre  qu'il 
jouira  de  la  même  manière  que  le  sieur  Cosnefroy,  son  prédécesseur, 
qui  avait  la  faculté  de  sous-louer:  qu'ainsi,  pour  décider  s'il  avait  pu 
sous-louer  une  partie  dos  biens  affermés,  la  cour  de  Bourges  a  interprété 
et  expliqué  deux  clauses  contradictoires  ;  que  l'interprétation  qu'elle  oa 
a  donnée  est  aussi  conforme  à  la  nature  des  choses  qu'à  l'intention  des 
parties  ;  mais  que,  fût-elle  erronée,  il  n'en  peut  naître  aucun  moyen  de 
rassalion,rinlGrprélution  des  contrats  étant  du  domaine  exclusif  des  juges 
ordinaires;  S*  que  larrêt  dénoncé  n'a  jugé  qu'un  fait  et  non  pas  violé  un 
principe,  en  décidant  qu'il  y  avait  impossibilité  que  le  fermier  pût  faire  va- 
loir lui-même  une  terre  composée  de  quatre  domaines,  d'un  mouliq,  d'une 
tuilerie,  de  bois,  de  prés,  de  vignes  et  d'un  château,  et  que  ce  fait  étant 
ainsi  établi  d'une. manière  irrévocable,  il  en  résulte  la  conséquence  né- 
cessaire que  la  clause  qui  défend  au  preneur  de  sous-louer,  ne  peut  être 
entendue  ni  exécutée  dans  le  sens  que  lui  donnent  les  demoiselles  Cos- 
nefroy; 50  que  pour  se  plaindre  de  ses  sous-amodiations,  et  demander 
la  résiliation,  il  faudrait  du  moins  éprouver  quelque  préjudice  ;  i^  enfin, 
«lue  l'art.  1717  c.  civ.  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité,  et  qu'ainsi 
l'ftxécution  de  la  clause  dont  il  s'agit  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  de- 
mande en  dommages-intérêts,  dans  le  cas  où  celte  inexécution  serait  pré- 
judiciable aux  demoiselles  Cosnefroy.  —  Arrêt. 

La  codb; — Vu  les  art.  1717  et  1741  c.  civ.;  —  Attendu:  1®  qu'en 
jugeant  que  la  clause  d'un  bail  à  ferme  qui  porte  que  le  preneur  ne  pourra 
sott»-amodier  tout  ou  partie  des  héritages  affermés,  empêche  bien  le  pre- 
neur d'établir  à  sa  place  un  autre  fermier  principal,  mais  qu'elle  ne  l'em- 
pêche pas  de  sous-amodier  une  partie  seulement  des  héritages,  lorsqu'il 
ne  peut  pas  tous  les  faire  valoir  par  lui-même,  l'arrêt  dénoncé  a  formel- 
lement violé  l'art.  1717  c.  civ.,  qui  dispose,  d'une  manière  générale  et 
sans  aucune  exception ,  que  la  faculté  de  sous-louer  peut  être  interdite 
pour  le  tout  ou  partie,  et  que  celle  clause  sera  toujours  de  rigueur;  S<>  qu'en 
jugeant  que  Tinexéculion  de  celte  clause  n'autorisait  pas  le  bailleur  à  de- 
mander la  ré^iliation  du  bail,  Tarrêt  dénoncé  a  encore  violé,  soit  ledit 
art.  1717,  soit  l'art.  1741;  —  Casse. 

Du  12  mai  1817.-C.  C,  secl.  civ.-MM.  Dezëze,  pr-<:habot,  rap.- 
Joubert,  av.  gén.,  c.  conf.-Loiseau  et  Guicbard,  av. 

(1)  Esf>éci:  —  (Mi merci  C.  Muot.)-^Mimerel  loue  aux  époux  Muot 
une  partie  de  sa  maison.  Le  bail  porte  <c  que  les  preneurs  ne  pourront 
sous-louer  ni  arrière-bailler  sans  l'exprès  consentement  du  baillear.  » 
Les  époux  Muot ,  ayant  reçu  chez  eux  un  sieur  Josse ,  ont  été  assignés 
^r  le  bailleur  pour  se  voir  condamner  à  l'expulser.  — Mais  ils  ont  ré- 
pondu qu'ils  n'avaient  roçu  Josse  qu'à  titre  d'ami  ;  qu'en  tout  cas  ils 
avaient  le  droit  de  l'avoir  a  titre  de  locataire.  — Le  1"'  mars  1822,  ju- 
gement qui  admet  Mimerel  à  prouver  que  Josse  est  à  titre  de  sous-loca- 
laire  chez  les  époux  Muot.  —  Appel  par  ceux-ci  :  ils  ont  soutenu  que 
le  jugement  devait  être  infirmé  pour  avoir  ordonné  une  preuve  inutile, 
«Ueoda  qu'ils  n'avaient  fait  qu'user  du  droit  que  leur  conférait  la  loi^ 


teur,  en  disant  que  la  faculté  de  céder  ou  de  sôus-louer  peut  être 
intertlile  pour  le  tout  ou  pour  partie,  l'art.  1717  suppose  que, 
lorsque  l'on  veut  prohiber  la  cession  ou  la  sous-location  par- 
tielle, il  faut  l'exprimer  formellement.  Mais  l'opinion  contraire, 
soutenue  par  MM.  Duranlon,  t.  17,  n*  92,  et  Troplong,  n»  135, 
nous  parait  plus  conforme  à  la  pensée  du  législateur.  Dans  l'an- 
cienne jurisprudence,  comme  nous  l'avons  vu,  la  clause  prohibi- 
tive n'était  pas  interprétée  rigoureusement.  L'art.  1717,  par  sa 
disposition  ûnale,  a  innové  sur  ce  point.  D'ailleurs,  lorsque  !• 
bailleur  a  fait  défense  au  preneur  de  coder  son  bail  ou  de  sous- 
louer,  sans  autre  explication,  il  est  naturel  de  voir  dans  une  telle 
clause  une  interdiction  absolue.  Au  surplus,  c'est  là  une  ques- 
tion d'intention  sur  la  décision  de  laquelle  les  circonstances  pour- 
ront dès  lors  exercer  une  certaine  inQuence.  Ajoutons  qu'il  sera 
toujours  facile  aux  parties  d'éviter  toute  contestation  par  une  ré- 
daction qui  exprime  clairement  leur  volonté. 

498.  Il  a  été  décidé  :  1^  que  la  prohibition  de  sous-louer  en 
tout  ou  en  partie,  emporte  celle  de  tenir  ou  loger  des  pension- 
naires (Douai,  7  avril  1842,  aflf.  Duverger-Cornille,  V.  bp  278- 

en  sous-louant  en  partie  l'objet  loué  ;  qu'en  effet  l'interdiction  de  sou&« 
louer  ou  arrière-baillcr  était  pure  et  simple ,  et  ne  portait  point  que  ce 
fût  en  totalité  ou  en  partie  ;  que  dès  lors  cette  défense ,  étant  une  ex- 
ception au  droit  commun ,  devait  être  restreinte  plutôt  qu'étendue  (c. 
civ.  1162,  1602).  L'intimé  a  répondu  qu'il  résultait  de  la  discussion  du 
code  que,  par  l'art.  1717,  on  avait  voulu  faire  cesser  l'incertitude  de 
Tancienne  jurisprudence;  que  cet  article  porto  en  effet  que  la  défense  de 
sous-louer  ou  de  céder  le  bail  est  toujours  de  rigueur;  que ,  dés  qu'elle 
existe ,  elle  doit  être  interprétée  dans  un  sens  étendu,  et  que  c'est  le  cas 
d'aopliquer  la  maxime  in  eo  ubi  plut  ut,  quod  minui  ut  eu$  intelligilMr, 
—  Arrêt. 

La  coub;  —  Considérant  que  la  défense  faite  au  preneur  de  sous- 
louer  et  de  céder  son  bail  ne  lui  laisse  pas  la  faculté  de  sous-loucr  ea 
partie ,  puisque  la  partie  est  comprise  dans  le  tout  ;  —  Confirme. 

I)u  S2  juin  1832.-C.  d'Amiens. 

(2)  (N...  C.  époux  Meulemans.)  —  La  cou»;  —  Attendu  que  par  une 
danse  expresse  du  bail  arrêté  entre  l'intimé  et  l'appelant, Ml  était  inter- 
dit à  ce  dernier  de  sous-louer,  céder  ou  échanger  l'objet  de  sa  reprise , 
à  peine  de  résiliation  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'acle  de  sous-lo- 
cation avenu  entre  l'appelant  et  les  époux  Meulemans ,  en  date  du  24 
sept.  1855,  enregistré  à  Nivelles,  le  10  déc.  suivant,  l'appelant  a  sous- 
loué  la  maison  qu'il  tenait  en  bail  de  l'intimée,  à  la  réserve  de  deux 
places  seulement  retenues  pour  son  propre  usage  ;  —  Attendu  que  l'ob- 
jet de  celte  réserve  ne  peut  être  considéré  que  comme  formant  une  partie 
minime  de  la  maison  louée;  que  si,  dans  des  cas  extraordinaires,  la 
jurisprudence  a  fait  fléchir  quelquefois  rexécution  rigoureuse  de  la  se- 
conde partie  de  l'art.  1717  c.  civ.,  lorsque  l'objet  sous-loué  ne  compre- 
nait qu'une  partie  exiguë  de  l'habitation,  ces  circonstances  sont  loin  de 
se  rencontrer  dans  l'espèce  ;  que  le  preneur  a  donc  formellement  con- 
trevenu à  l'interdiction  à  lui  imposée  par  son  bail;  ~  Attendu  que  l'in- 
timée^, par  son  exploit  d'assignation  du  9  nov.  1835,  ayant  demandé  la 
résiliation  fondée  sur  la  contravention  encourue ,  il  n'a  pu  dépendre  du 
défendeur,  après  que  la  contestation  était  engagée,  de  pouvoir  s'y  sous- 
traire en  faisant  cesser  la  cause  qui  donnait  lieu  à  la  résiliation  d'après 
un  droit  antérieurement  acquis;  —  Met  l'appel  à  néant;  condamne. 

Du  25  marsl856.-C.  de  Bruxelles,  l'^ch. 

(3)  Eêpice  :  — (Ladavid  C.  N...)  —  50  déc.  1815,  bail  à  loyer  d'unt 
maison  au  profit  de  Ladavid.  —  L'acte  porte  que  a  le  preneur  ne  pourra 

I  sous-louer  la  même  maison ,  sans  le  consentement  par  écrit  du  bailleur, 

I  à  peine  de  résolution  du  présent  bail,  si  bon  semble  à  ce  dernier.  »  — • 

!  22  mai  1821,  jugement  du  tribunal  de  Tournai  qui  résilie  le  bail  par  le 

motif  que  le  preneur  a  sous-loué  trois  appartements  de  sa  maison  à  trois 

différentes  personnes. — ^Appel. — Arrêt. 

La  coub  ;  — Attendu  que,  d'après  l'art.  1717  c.  civ.  le  preneur  a  le 
droit  de  sous-louer,  si  cette  faculté  ne  lui  a  pas  été  interdite,  et  elle 
peut  être  interdite  pour  le  tout  ou  partie  ;  —  Attendu  que  les  exceptions 
au  droit  commun  sont  d'une  stricte  interprétation  ;  que  dans  ce  cas ,  de 
ce  que  l'acte  de  bail  interdit  au  preneur  la  faculté  de  sous-louer  la  mai- 
son dont  s'agit,  on  ne  peut  donc  pas  en  déduire  qu'il  interdise  égale- 
ment la  faculté  de  sous-louer  partie  de  cette  maison  ;  —  Qu'une  disposi- 
tion prohibitive  à  l'égard  d'u  1  tout,  n'est  pas  nécessairement  appliciible 
à  chacune  de  ses  parties;  —  Que,  dans  l'espèce,  le  bailleur  a  pu  avoir 
des  motifs  de  n'interdire  de  sous-louer  qu'à  l'égard  de  toute  la  maison; 
qu'il  a  pu  compter  sur  une  meilleure  surveillance  dans  le  cas  où  le  lo- 
cataire principal  s'en  réservait  uHe  partie;  que,  dans  cet  état  de  choses, 
c'est  bien  contre  l'intimé  qui  invoque  la  clause,  et  dont  l'auteur  avait 
à  s'miputor  de  ne  pas  s'être  exprimé  plus  clairement,  que  cette  même 
clause  doit  être  interprétée  ;  —  Met  au  néant  le  jugement  dont  est  ap- 
pel ;— Ëmendant,  déclare  l'intimé  non  fondé  dans  ses  cOQ<;lusions^6tc« 
Du  17jttilU  1821.-G.  deDroxellos^  3«  clu 
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6«);— 2»  Que,  lorsqu'il  a  été  convenu  que  le  locataire  no  pourrait 
sotis-ioucr,  il  n*a  pas  le  droit  de  tenir  des  chambres  garnies; 
mais  que,  s'il  le  fait,  le  bailleur  ne  peut  obtenir  pour  cela  la  ré- 
siliation du  bail  (Grenoble^  18  août  1807,  M.  Brun,  pr.^afT.  N... 
C.N...). 

â94.  Le  bailleur  a,  sans  contredit,  le  droit  de  se  départir, 
pendant  la  durée  du  bail,  de  la  défense  de  céder  ou  de  sous-louer 
qu*i!  avait  Fait  insérer  dans  cet  acte.  On  peut  toujours  renoncer 
à  un  droit. — Jugé  que  lorsqu'un  propriétaire,  qui  a  loué  un  im- 
meuble avec  défense  de  sous-louer,  adhère  à  l'acte  par  lequel  le 
preneur  sous-loue  à  un  tiers  avec  la  prohibition  à  ce  dernier  de 
céder  tout  ou  partie  de  son  droit  au  bail,  son  adhésion,  n'ayant 
pour  objet  que  le  sous-bail  qu'elle  a  validé,  n'empêche  pas  de 
subsister  dans  toute  sa  force,  quant  aux  baux  ultérieurs,  la 
prohibition  de  sous-louer  contenue  au  bail  primitif  (Paris, 
19  nov.  1821)  (l). 

475.  La  formule  prohibitive  est  presque  toujours  conçue  de 
la  manière  suivante  :  «  Le  preneur  ne  pourra  sous-louer  sans  le 
consentement  par  écrit  du  bailleur.  »  Celte  clause  a  sans  doute 
une  valeur  impéralive  très-respeclable;  toutefois  la  condition  de 
l'écriture  n'est  souvent  requise  que  par  habitude.  Aussi  a-t-il  été 
décidé  :  1»  que,  nonobstant  la  clause  d'un  bail  portant  prohibi- 

(1)  Kapicê:  —  (La  dame  Saint-Ceran  C.  Villcmant.)  —  Acte  nota- 
rié du  6  ooYé  1812,  par  lequel  la  dame  Sainf-Ccran  fait  bail  à  Palicrne 
do  Vbétel  des  Milords,  pour  dix-huit  ans,  à  partir  du  1"  janv.  18lS; 
elle  lai  interdit  de  céder  son  droit  au  bail,  ou  de  sous-louer  un  cofps  de 
logis  entier,  sans  son  assentimeip —  9  au  même  mois,  autre  acte  no- 
tarié par  lequel  Paliernc  sous-loue,  avec  ragrément  de  la  dame  Saint- 
Coran,  la  totalité  de  Thétcl  à  Villemant,  pour  dix  ans .  à  courir  dudit 
jour  l«»ianv.  1815  :  la  défense  de  sous-louer  n'est  pas  formellement  ex- 
primée dans  cet  acte^  maie  il  y  est  dit  t^ue  Villemantne  pourra  céder  tout 
ou  partie  de  son  droit  au  bail.  —  Depuis,  Palicrne  et  la  dame  Sainl-Ce- 
ran  résilient  leur  bail,  et  celle-ci  est  subrogée  dans  les  droits  du  premier 
envers  Villemanl.  —  Le  17  déc.  1818,  Villemant  sous-loue  à  son  tour 
trois  corps  de  logis  au  sieur  Petite.  La  dame  Saint-Ceran  demande  alors 
la  résiliation  du  sous-bail  consenti  à  Villemant,  à  l'expolsion  de  Petite. 
Le  51  août  1819,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  qui  rejette  cette 
prétention  ;  —  «  Attendu  que,  dans  le  bail  passé  par  Palierno  à  Ville- 
mant, ce  dernier  n'a  été  soumis  qu'à  Tobligation  de  ne  pouvoir  céder  son 
b'-iil,  en  tout  ou  en  partie,  sans  l'agrément  du  bailleur  j  que  la  défense 
de  sous-louer  un  corps  de  logis  entier  ne  s'y  trouve  pas  établie,  comme 
etlo  l'avait  été  dans  le  bail  principal  passé  à  Palicrne  ;  —  Que  celte  omis^ 
fion,  en  tbèse  générale,  ne  pouvait  pas  nuire  aux  sieur  et  dame  Saint- 
Ceran,  en  leur  qualité  de  propriétaires,  bailleurs  originaires,  sauf  le  re- 
coure 6n  garantie  de  Villemant  contre  Palicrne,  en  cas  do  trouble  de  la 
part  des  propriétaires;  mais  que,  dans  l'espèce  particulière,  les  époux 
Saint-Cerab  ne  peuvent  être  admis  à  troubler  la  jouissance  de  Villemant  : 
d'abord  parce  qu'ils  ont  été  présents  au  bail  qui  lui  a  été  passé,  et  qu'ils 
y  ont  déclaré  avoir  ledit  bail  pour  agréable,  et  en  second  lieu,  parce 
qu'ayant  depuis  résilié,  d'accord  avec  Palierne,  le  bail  principal  qu'ils 
lui  avaient  originairement  passé,  ils  ont  prorois  audit  Palierne  de  main- 
tenir le  bail  de  Villemant,  et  par  là  ont  dégagé  Palierne  de  tout  recours 
en  garantie  de  la  part  dudit  Villemant ,  en  prenant  sur  eux  l'obligation 
do  faire  jouir  ledit  Villemantconformémentàlaloi,  dont  ils  avaient  pleine 
connaissance.  »  —  Appel.  —  Arrêt, 

La  cour  ; — Attendu  oue  le  consentement  donné  par  la  femme  do  Saint- 
Ceran  aa  sous-bail  par  Palierne  à  Villemant ,  n'a  pour  olget  que  ledit 
sous-bail,  et  laisse  subsister  dans  toute  sa  force,  quant  aux  baux  ulté- 
rieurs, la  prohibition  contenue  au  bail  primitif,  do  sous-louer  sans  le 
consenlefflent  da  propriétaire;  —  Met  l'appellatioQ  et  ce  dont  est  appel 
au  néant;  émendant,  ordonne  que  le  bail  consenti  à  Villemant.,.  sera  et 
demeurera  résilié,  ain<$i  que  le  sous-bail  fait  à  Petite. 
Du  19  DOT.  18ai.-C.  de  Paris.-M.  Agier,pr. 
(2)  Etpèeê  :  ^  (Demonsay  C.  Kitot)  ^  Par  acte  public  du  11  fév. 
1826,  le  sieur  Demonsay  a  affermé  au  eieur  Nitot  son  domaine  de  Nan- 
teuil  pour  dix-huit  ans.  Entre  autres  clauses,  cet  acte  portait  que  le  pre- 
neur ne  pourrait  céder  ni  transporter  ses  droits  au  bail,  ni  môme  sous- 
louer  à  qui  que  ce  soit,  sans  Je  consentement  exprès  et  par  écrit  du 
bailleur,  à  peine  de  résiliation  du  bail. — Le  20  nov.  1855,  Nitot  céda 
son  bail  à  m  sieur  Duval,  qui  entra  à  l'instant  en  possession.  ^-Assi- 
gné près  de  deux  ans  après  en  résiliation ,  pour  avoir  contrevenu  à  la 
défense  qui  lui  était  faite  par  son  contrat  de  sous-louer  sans  le  consen-» 
tèmcnt  exprès  et  par  écrit  du  propriétaire,  Nitot  a  prétendu  que  Demonsay 
avait  consenti  tacitement  à  la  cession  faite  au  sieur  Duval,  et  il  a  pré- 
senté requête  pour  faire  interroger  Demonsay  sur  les  faits  suivants  :  si, 
en  1855,  il  n'avait  pas  engagé  Nitot  par  lettres  à  céder  son  exploitation 
pour  venir  habiter  Charly  ;  si  Duval  ne  s'était  pas  adressé  à  lui  pour  le 
prier  de  lui  servir  d'intormédiaire  auprès  de  Nitot,  afin  d'obtenir  cette 
i;  s'il  n'assista  pas  aux  différentes  réwiioiis  ful  eirMt  lie«  ootre 


tion  de  sous-louer  dans  le  consentement  ptt  écrit  du  btlUlnrf 
im  arrêt  a  pu  déclarer  que  le  consentement  verbal  du  bailteiir  à 
la  sous-location  était  suffisant,  et  que  la  preuve  de  ce  consente* 
ment  pouvait  être  faite  par  les  voies  oi^inafres  autorisées  par  U 
loi,  sans  qu'une  pareille  décision,  fondée  sur  l'interprétation  du 
contrat  et  sur  la  cgmmune  intention  des  parties,  soit  sujette  à 
censure  (Req.  19  juin  1859)  (2);— 2»  Qu'il  y  a  preuve  suffisante 
d'un  consentement  exprès  et  par  écrit  à  une  cession  de  bail) 
dans  une  quitlance  de  loyer  donnée  par  un  propriétaire  au  oe»» 
sionnaire  du  fermier,  avec  indication  du  fermier  (Nancy,  13  déc. 
1854,  M.  de  Metz,  1»^  pr.,  aff.  Picquot  C.  Husson;  extrait  de  ii 
Jurisprudence  de  Nancy,  par  M.  Garnier,  v»  Louage,  n«  5). 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  sous-locataire  d'une  usine  n'est  pas  fondé 
à  refuser  de  se  mettre  en  possession,  par  le  motif  que  le  (èrmief 
ne  pouvait  lui  sous4ouer  sans  ie  consentement  écrit  du  bailleur, 
et  qu'il  a  garanti  de  le  faire' jouir  paisiblement,  s'il  a  eu  con« 
naissance  de  cette  clause  du  bail,  et  s'il  a  nommé  un  expert  pour 
estimer  le  matériel  qui  lui  était  laissé,  aciteté  des  provisions 
pour  le  roulement  de  l'entreprise;  en  un  mot,  «'tl  résulte  des 
faits  qu'il  a  acquiescé  aux  risques  qu'il  courait  et  qui  lui  étaieni 
connus  (Req.  20  janv.  1825)  (3). 

47  e.  L'adhésion  du  propriétaire  à  une  cession  de  bail  ou  à 

Nitot  et  Duval,  et  ne  fit  pas  des  démarches  pour  les  mettre  d'acoord  sur 
les  conditions  et  le  prix  de  la  cession.  —  Demonsay  a  été  soumis  à  un 
interrogatoire  sur  ces  faits,  déclarés  pertinents  et  admissibles  ;  après  quoi, 
Nitut  a  conclu  subsidiairement  à  être  admis  à  prouver  les  mêmes  faits 
et  d'autres  encore  par  témoins.  —  Sans  s'arrêter  à  cette  offn  en  prout«^ 
un  jugement  du  8  fév.  1838  a  prononcé  la  résiliation  du  bail  du|l  fév» 
1826.  —  Mais,  sur  l'appel,  un  arrêt  inûrmatif  de  la  cour  d'Amiena,  eu 
date  du  IT  juin  1838,  a  déclaré  Demonsay  mal  fondé  dans  sa  demande, 
en  considérant,  en  substance  :  —  Que  la  clause  du  baU  proiiibitive  de 
sous-location  n'ajoutait  rien  à  la  lot  sur  les  preuves  des  couveotions  ; 
qu'en  règle  générale,  les  conventions  peuvent,  à  défaut  d'un  acte  écrit, 
être  prouvées  par  témoins  ou  par  des  présomptions  graves,  prtdses  et 
concordantes,  quand  il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit^ 
qu'ici  ce  commencement  de  preuve  résulte  des  réponses  ambiguSs  faites 
par  Demonsay  dans  sou  interrogatoire;  qu'au  fond,  il  est  établi  que  De« 
monsay  a  consenti  à  la  rétrocession  du  bail  de  Nitot  à  Duval,  etc. 

Pourvoi  de  Demonsay.  —  Violatiou  des  art.  llSi,  1717,  1741  e. 
civ.,  en  ce  que  la  cour  d'Amiens  a  considéré  le  consentement  tacite  du 
demandeur  à  la  sous-location  dont  il  s'agit,  comme  équivalant  au  con-> 
seulement  exprès  et  par  écrit  exigé  par  les  conventions  des  parties  qui  fai-* 
salent  leur  loi  commune.  —  Le  pouvoir  d'appréciation  des  cours  royales, 
dit-on,  ne  peut  aller  jusqu'à  leur  permettre  de  substituer  leur  arbitraire 
à  des  conventions  claires  et  précises.  Ici,  il  s'agissait  d'une  interdicUon 
de  sous-louer,  et,  eu  cette  matière,  toute  clause  est  de  rigueur  ^art.  17 17)» 
L'arrêt  attaqué  a'a  donc  pu  déclarer  qu'un  consentement  tacite  du  baiU 
leur  suppléait  au  consentement  par  écrit  qa'U  avait  stipulé;  une  pareille 
décision  est  sujette  à  censuro  comme  dénaturant  ie  contrat  du  11  fév» 
1826.  ^  Arrêt. 

La  cour;  —  Sur  lo  premier  moyeu  :  ^  Considérant  qu'U  était  daOf 
les  attributions  souveraines  de  la  cour  royale  do  décider  si  là  clause  pat 
laquelle  le  bailleur  avait  défendu  à  son  fermier  de  soos^ouer  à  qui  que 
ce  soit  sans  son  consentement  exprès  et  par  écrit,  contenait  une  probibi-* 
tion  assez  énergique  pour  faire  de  récriture  un  élément  substantiel  dk 
consentement;  ou  si,  au  contraire,  ce  n'était,  d'après  la  velouté  dés  par 
lies  )  qu'une  stipulation  de  pur  style  qui  les  laissait  dans  les  termes  du 
droit  commun,  à  l'eiTet  de  parvenir  par  tous  les  moyens  ordinaires  à  la 
preuve  d'un  consentement  non  équivoque  donne  par  le  baiUeur  à  la  sous* 
location  ;  —  Considérant  que  ce  n'est  qu  en  usant  de  ce  droit  que  la  cour 
d'Amiens  a  décidé  que  la  clause  en  queelion  n'était  pas  tellement  de  ri* 
gucur  que  la  preuve  du  consentement  ne  pût  résulter,  dans  l'espèos,  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  accompagné  de  circonstances  graves, 
précises  et  concordantes;  que,  dès  lors,  elle  n'a  fait  qu'interpréter  uue 
convention,  et  qu'elle  n'a,  par  coitsèquent,  violé  aucun  des  articlos  itt^ 
voqués  ;  —  Rejette. 
Du  19 juin  1859.-C.  C,  cb.  req.-^lM.  Zangiacomi,  pr.^TropIong,  rap. 
(3)  Espèce  :  —  (Rime  C.  Garnier  et  Lefèvre.)  ^  Le  tS  sepU  1817, 
la  veuve  Paulce  afferme  à  Garnier  ses  usines  d'Yvoi  avec  leurs  dépen- 
dances, sous  la  condition  qu'il  ne  pourra  les  sous-louer  en  tout  ou  e« 
partie  sans  son  consentement  par  écrit.  «>-  Garnier  se  doine  d'abord  deoi 
associés  pendant  trois  ans.  --  Après  ce  temps,  Garnier  forme  une  Don- 
vellc  société  entre  Lefèvre  et  Sainte-Marie,  puis  ensuite  ils  cèdent  tout 
ensemble  leurs  droits  à  Rime,  moyennant  un  prit  qui  leur  fut  payé  et 
une  part  dans  les  bénéfices.  —  Pour  éviter  le  rcfas  de  la  dame  Pautze  à 
la  cession,  on  simule  une  soellté,  et  les  vendeurs  s'engagent  à  faire  jéutr 
l'acquéreur.  —  Après  avoir  drossé  l'inventaire  du  matériel,  dont  Rime 
devient  dépositaire,  il  refuse  de  prendre  pessessien,  par  le  motif  qu'il  a 
des  craintes  d'être  troublé  par  la  dame  Paulae»«-«Ls  Itdéo^  tSIS^  Rime 
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une  soa8«IocaltOQ  peat  être  expresse  on  tacite.  L'adhésion  tacite 
|>eut  s'induire  de  diverses  circonstances.  — Âinsi^  il  a  été  décidé 
que  la  permission  de  sous-louer  peut  résulter  de  ce  que  le  balHeur 
a,  sans  réelamation,  laissé  le  sous-locataire  se  mettre  en  posses- 
lion  et  faire  des  travaux  et  changements  nécessaires  pour  Texer- 
Cice  de  son  droit.  Il  n'est  pas  d'absolue  nécessité  que  la  permis* 
lion  résulte  d'un^te  écrit  (Lyon^  5  mai  1837)  (i).  --^  Hais  il  a 
été  jugé  que  le  silence  gardé  par  le  bailleur  après  la  connais- 
sance qu'en  sa  qualité  de  receveur  de  Tenregistrement  il  aurait 
eue  de  l'acte  de  sous«-location^  n'emporte  pas  nécessairement  re- 
nonciation tacite  à  la  clause  prohibitive  (Rennes^  22  fév.  1830^ 
aff.  Potennec,  V.  n»  457-2«). 

47  V.  Nonobstant  l'interdiction  la  plus  absolue  de  pouvoir 
fous-louer  et  céder  le  bail^  si  le  bailleur^  usant  du  privilège  éta- 
Wi  par  l'art.  2102^  s'est  fait  payer  de  tout  ce  qui  était  h  échoir^ 
nul  doute  qu'il  ne  doive  être  considéré  comme  ayant  par  là  re- 
noncé au  droit  résultant  de  la  prohibition^  et  que  les  créanciers 
êOL  preneur  ne  puissent^  en  conséquence^  relouer  la  maison  ou 
la  ferme  pour  tout  le  temps  qui  reste  à  courir,  ainsi  qu'il  est  dit 
en  cet  article  :  autrement,  il  faudrait  laisser  les  fonds  sans  cul- 
ture, la  maison  sans  être  habitée,  ce  qui  est  contraire  à  l'intérêt 
général  et  à  celui  du  propriétaire  lui-même;  ou  bien  le  bailleur 
aurait  tout  à  la  fois  les  fermages  ouïes  loyers  et  les  produits,  ce 
qui  serait  inique  (Gonf.  MM.  Duranton,  t.  17,  n^ao^Duvergier, 
t.  3,  n»  372;  Troplong,  Privil.  et  hyp.,  n«  155,  et  Louage, 
m  137),  -*  Il  a  cependant  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  la 
tàeuUé  que  la  loi  accorde  aux  créanciers  d'un  locataire  pour  re- 
louer la  maison  ou  la  ferme  pour  le  reste  du  bail,  ne  peut  être 
exercée  lorsque  le  bail  contient  prohibition  expresse  de  sous-louer 
(Paris,  24  févJS2o,  aff.  Ledien,  n»  431).  **  Mais  la  doctrine  de 
cet  arrêt  nous  parait  inadmissible. 

47  8.  La  défense  de  sous-louer  entraîne  avec  elle  la  défense  de 
céder  le  bail  en  tout  ou  en  partie.  En  disant  que  «  le  preneur  a  le 
droit  de  sous-louer,  et  même  de  céder' son  bail  à  un  autre^  si  cette 

fst  assigné  comniercialemeDt,  pour  lo  2i  décembre,  en  reprise  d'instance^ 
Doo  pas  &  800  domicile  à  Orléans,  mais  aa  greffe  du  tribunal  de  San- 
eerri,  pour  se  voir  eondamfker  à  prendre  possession.  -—  Il  objecte  :  1*  le 
défaut  de  nullité  de  cette  assignation,  en  se  fondant  sur  l'art.  1035  c. 
yt.,  en  ce  qu'il  avait  été  assigné  pour  le  24  au  lieu  du  28^  puisqu'il  y 
a^ait  i%  mynanétfes  de  Sancerre  h  Orléans,  et  que  le  délai  devait  être 
double  à  raison  de  Tobligation  où  il  était  après  avoir  reçu  l'assignation 
par  la  veie  du  greie  à  Orléans,  de  la  porter  lui-même  à  Sancerre.  —  Au 
foad^  il  reproduit  la  crainte  d'éviction.  —  Jugement^  et  sur  l'appel  arrêt 
de  la  cour  de  Bourges,  du  19  fév,  1824,  qui  rejette  la  fin  de  non-rece- 
Toir  et  condamne  Rime  à  prendre  possession,  attendu  qu'il  connais- 
sait la  elanse  du  bail,  ou'il  connaissait  le  danger  et  qu'il  s'y  était  soumis, 
que  SM  risques  avaient  été  acceptés  en  nommant  un  expert  pour  estimer 
le  matériel,  en  achetant  des  charbons  pour  l'année,  des  foins  pour  la 
ioarriture  des  chevaux,  et  en  prenant  le  titre  de  maître  de  forges. 

Pewvoi.  —  Violation,  1*  de  l'art.  1055  c.  pr.,  par  le  motif  invoqué 
ci-deasvs;  S*  des  art.  1626,  16S9  et  1655  c.  civ.,  en  ce  que  la  cour  a 
ràligé  Rime  à  prendre  possession,  tandis  que,  d'une  part,  la  loi  permet- 
tait de  prendre  toutes  les  mesures,  s'il  avait  des  craintes  d'éviction,  et 
qne,  de  l'autre,  les  parties  s'étaient  engagées  à  le  garantir  de  trouble  et 
le  faire  jouir  paisiblement.  Or,  disait-H)n,  le  matériel  et  la  possession  lui 
devenaient  inutiles,  puisqu'il  pouvait  en  être  évincé  par  le  propriétaire, 
en  vertu  de  son  baU.  —  Arrêt. 

La  coui;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que,  dans  le  cas 
même  oh  une  assignation  donnée  au  domicile  élu  doit  accorder  les  délais 
égaux  calculés  d'après  la  distance  du  domicile  réel,  il  n'y  a  jamais  lieu 
i  les  doubler^  sous  prétexte  de  ce  qu'on  appelle  aller  et  retour,  et  que  ce 
n'est  point  à  ce  cas  que  s'applique  l'art.  1055  o.  pr.  civ.;  —  Attendu, 
d'aîlleur»,  qu'il  s'agissait  d'une  assignation  en  reprise  d'audience  donnée 
aa  cours  d'une  instance  pendante,  et  qu'aux  termes  de  l'art  422  du  même 
code,  la  partie  qui  n'a  pas  élu  domicile  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal, 
étant  réputée  l'avoir  élu  au  greffe,  l'assignation  donnée  d  ce  greffe  ne  de- 
vait accorder  aucun  délai  de  distance  ; 

Sur  les  deuxième  et  troisième  moyens  :  ^  Attendu  que  la  cour  de 
Bourges  était  saisie  d'une  demande  contre  Rime,  aux  uns  qu'il  fût  tenu 
dé  prendre  possession  des  usines  d'Yvoi,  dont  la  jouissance  lui  avait  été 
cédée  par  les  fermiers  de  ces  établissements;  que  Rime,  n'alléguant  au- 
cnn  refui  direct  de  la  nartdes  propriétaires,  n'était  pas  dans  le  cas  d'in- 
voquer comme  moyen  d  exception  les  clauses  par  lesquelles  les  parties  sub- 
erdonnafent  la  confirmation  de  leur  conventions  respectives  à  l'agrément 
'  qui  devait  ^tre  demandé  à  ces  propriétaires  ;  d'où  il  suit  que  la  cour  a 

SQ,  en  l'état,  rejeter  ses  exceptions,  ce  qui  ne  lui  enlève  aucun  des  droits 
e  garaatie  ^a'U  cioinût  avoir  &  exercer  en  cas  de  trouble  ^  —  Rejoite. 


faculté  nelui  a  pas  été  interdite,)»  Fart.  1717  e.  nap.  fait  claire* 
ment  entendre  que  céder  le  bail  est  in  droit  plus  étendu  pour 
le  preneur  que  le  droit  de  sous-louer.  Or,  si  ce  dernier  droit  lui 
a  été  interdit,  le  premier  l'a  par  cela  même  été;  car  celui  qui 
n'a  pas  le  moins  ne  saurait  avoir  le  plus.  Les  auteurs  sont  una« 
nimes  sur  ce  point*  -^  V.  notamment  MM.  Duranton,  m  92;  Du* 
vergier,no376;  Troplong,  n»  155. 

A  7  •.  Biais  la  question  de  savoir  si  la  défense  faite  au  preneur 
de  céder  son  bail  comprend  celle  de  sous-louer  a  été  diversement 
résolue.  Il  faut  reconnaître  d'a|)ord  que,  dans  beaucoup  de  cas, 
la  solution  do  cette  question  dépendra  des  circonstances  j  at- 
tendu qu'il  s'agit  avant  tout  de  savoir  quelle  a  été  l'intention  des 
parties.  Mais  en  thèse  générale,  et  abstraction  faite  de  toute  oir* 
constance  particulière,  que  faut-il  décider?  Il  semble  qu'à  l'in- 
verse de  ce  qui  vient  d'être  dit  pour  le  cas  oîi  le  bail  a  fait  au 
preneur  la  défense  de  sous-louer ,  on  doive  décider  que  la  dé<* 
fense  de  céder  son  bail  ne  comprend  pas  la  défense  de  sous-louer. 
En  refusant  au  preneur  le  droit  le  plus  étendu,  pourrait-on  dire, 
le  bailleur  lui  a  par  cela  môme  laissé  le  droit  lo  moins  étendu.  Et 
c'est  en  effet  le  sentiment  de  M,  Duranton,  t.  n,  n»  93.  Cepen« 
dant  MM.  Duvergier,  t.  3,  n^  376,  et  Troplong,  n»  134,  ont  cru 
devoir  adopter  de  préférence  l'opinion  contraire.  Selon  ces  deux 
savants  auteurs,  le  motif  qui  a  déterminé  le  bailleur  à  interdire 
au  preneur  la  faculté  décéder  son  bail,  c'est  le  désir  que  la  chose 
louée  ne  soit  pas  occupée  par  un  autre  que  celui-là  même  avec 
lequel  il  traite  ;  or  ce  désir  ne  serait  pas  rempli  si,  au  lieu  de  cé- 
der son  bail,  le  preneur  sous-louait  tout  ou  partie  des  Lieux  loués. 
Sans  doute  il  y  a  du  vrai  dans  ce  raisonnement;  cependant  il 
nous  paraîtrait  bien  rigoureux  de  considérer  même  une  simple 
sous-location  partielle  comme  une  Infraelioii  à  la  elanse  portant 
défense  au  preneur  de  céder  son  bail.  —  Il  a  été  Jugé  8  i^  que  le 
fermier  à  qui  11  a  été  interdit  de  céder  son  bail  ne  peut  sous-af- 
fermer  la  totalité  do  la  ferme  (Amiens,  22  déc,  1825)  (2);  -^ 
2*  Que  la  clause  Insérée  dans  l'acte  de  bail,  «  que  le  locataire  ne 

■■■■■"'■■  '  *  ■  .         I.      wp        I    ip       I  I  I  II  I» 

pu  20  janv.  I8S5.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Botton,  pr.-Pardessus,  r. 

(1)  Etpiçi  :  «-  (Podesta  C.  Chevrier,  Landron  et  Giraud.)-*C'est  ce  qui 
résjidte  d'un  jugement  du  tribunal  de  Lyon,  à  la  date  du  18  mars  18 17,  ainsi 
conçu*;— «Considérant qu'il  est  vrai  que  la  clause  d'niterdiction  de  sou»- 
loueV  sans  permission  est  de  rigueur,  mais  que  ce  principe  est  sans  ap^ 
plication  à  la  cause ,  puisqu'il  s'agit  uniquemoot  de  recbercher  s'il  y  a 
eu  ou  non,  de  la  part  de  Podosta,  permission  à  Landron  de  sous-louer  à 
Chevrier  ;  —  Considérant  que  tous  les  faits  de  la  cause  démontrent  que 
cette  permission  a  été  donnée  ;  —  Qu'en  eSot ,  Chevrier  a  démén&ao 
sans  aucune  opposition  du  sieur  Podesta,  qui  demeure  dans  le  voisinage, 
et  qui  n'a  réclamé  qu'un  mois  après  ;  —  Que  Podesta  a  formellement 
consenti,  le  10  sept,  1856,  à  ce  que  la  porto  du  magasiade  Landron, 
qui  était  forgeur,  fût  élargie  en  porte  charretière,  élai^issemont  qui  a 
eu  lieu  et  qui  avait  pour  objet  de  ûiciliter  à  Chevrier  l'exarcice  de  sa 
profession ,  qui  exige  que  les  voitures  puissent  pénétrer  dans  son  ma- 
gasin; —  Que  cette  circonstance  démontre,  jusqu'à  l'évidence,  q|ue  Po- 
desta a  donné  à  Landron  l'autorisation  de  sous^-louer  à  Chevrier;  ^ 
Considérant  que  vainement  Podesta  prétend  qu'il  fallait  une  permission 
écrite,  parce  que  la  preuve  de  la  permission  étant  acquise  à  la  caus^ 
il  importe  peu  que  la  preuve  résulte  d'un  écrit,  et  que,  d'ailleurs,  ot 
doit  d'autant  moins  s'attacher  à  cette  exigence,  que,  lors  de  la  squs-1o« 
cation  de  Giraud  à  Landron,  aucune  permission  écrite  n'a  été  donnée, 
bien  qu'elle  pût  de  même  être  exigée,  ce  qui  montre  que  Podesta  ne  so 
croyait  pas  obligé  de  donner  une  permission  écrite:  —  Geosidcrant, 
d'autre  part,  que  la  sous-location  ne  porte  aucun  grief  &  Podesta,  biau 
propriétaire,  ni  aux  locataires,  puisqu'^  un  forgeur  est  substitué  un 
charron-forgeur  ;  puisque  le  propriétaire  lui-même  a  loué  verbalement 
pour  neuf  années,  a  commencer  a  la  Noël  prochaine,  le  même  loeal  à 
Chevrier,  etc.  —  Sur  l'appel ,  arrêt. 

La  cour  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  jugea j,  confirme. 
Du  5  mai  183T.-C.  de  Lyon,  2*  ch,-M,  Ueyre,  pr. 

(2)  (DescoiugC.  Gilbert.) --La  cour;  •^Considérant  qa'anxtermei 
de  l'art.  17 17  e.  civ. ,  le  preneur  n'a  le  droit  de  sous-louer  et  de  céder  son 
bail  a  un  autre  qu'autant  que  cette  faculté  ne  lui  a  pas  été  interdite,  et 
que  cette  clause  est  de  rigueur;  —  Considérant,  en  fait,  que  le  bail 
dont  s'agit  a  formellement  intenlit  au  fermier  la  faculté  de  céder  son 
bail  :  —Que ^  malgré  celte  clause,  les  l^riliers  de  Gilhert,  fermier,  ont 
cesse  d'exploiter  la  ferme  et  Tont  abandonnée  en  totalité  k  Lbote  et  à  $a 
femme;  qu'ils  ne  jusliGent  point  nue  la  veuve  Descoing  y  ait  consenti; 
—  Qu'à  la  vérité  les  héritiers  Gilhert  prétendent  que  ce  n'est  pas  une 
sous-location  qu'ils  ont  faite  aux  époux  Lhoto;  mais  que,  dans  l'espèee, 
celte  distinction  est  inadmlssihio;  que,  déi  l'instant  que  la  prétendue 
sous-localioo  s'applique  à  la  totalité  dç  la  ferme,  elia  é^ait,  par 
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pourra  point  céder  son  bail,  »  entraîne  avec  elle  la  défense  de 
sous-louer  la  tolalilé  des  lieux,  alors  même  que  le  locataire  offri- 
rait de  déposer  à  la  caisse  des  consignations  une  somme  suffi- 
sante pour  assurer  le  payement  de  tous  ses  loyers  à  échoir  jus- 
qu'à l'expiration  du  bail  (Paris,  6  mai  1855)  (1)  ;— 3o  Que  même 
la  prohibition  de  céder  son  bail  entraîne  celle  de  sous-louer  en 
tout  ou  en  partie  (Paris,  28  mars  1829)  (2). 
480.  Au  contraire,  on  a  jugé  que  la  défense  faite  au  preneur 

rapport  au  propriétaire,  à  la  cession  prohibée  sous  peine  de  résiliation 
du  bail  ;  qu'ainsi  l'application  de  cette  peine  ne  peut  être  refusée  ; — Dit 
que  le  bail  de  la  ferme  de  Lessart  est  et  demeure  résilié;  — Condamne 
la  veuve  Gilbert  et  consorts  aux  dommages-intérêts  à  donner  par  état,  etc. 

Du  22  déc.  1825.-C.  d'Amiens,  ch.  civ.-M.  Maleville,  1«^  pr. 

(1)  Espèce  :  —  (Lcvraud  C.  Couchies.)  —  Le  sieur  Levraud  loue  à 
M<^  Cuuchies,  notaire,  une  maison  sise  à  Paris.  11  est  stipulé  <c  que  le 
preneur  ne  pourra  transporter  son  droit,  sans  un  consentement  exprès  et 
par  écrit  du  propriétaire.  »  —  Plus  tard,  M«  Couchies  annonce  l'inten- 
tion de  sous-louer  la  maison  ;  mais  il  offre  en  même  temps  de  dé|K)ser  à 
la  caisse  des  consignations  une  inscription  de  rente  suffisante  pour  ga- 
rantir le  payement  des  loyers  jusqu'à  l'expiration  du  bail.  —  Levraud 
soutient  que'  la  défense  de  céder  le  bail  entraîne  celle  de  sous-louer  la 
totalité  des  lieux.  11  invoque  l'opinion  de  Bourjon  (Droit  commun  de  la 
France,  t.  2,  p.  42,  et  celle  de  Merlin,  v»  Sous-location).  —Jugement 
^ui  reconnaît  à  M®  Couchies  le  droit  de  sous-louer  la  maison.  — Appel. 
—Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  que  si  la  prohibition  do  céder  son  droit  au 
l^ail  n'entraîne  pas  pour  le  locataire  l'interdiction  de  sous-louer  uocparlie 
de  la  chose  louée,  elle  renferme  nécessairement  la  défense  de  sous-louer 
la  totalité  des  lieux,  puisque,  dans  ce  dernier  cas,  la  sous-location  ne 
différait  en  rien  de  la  cession  du  bai)  ;  —  Considérant,  en  fait,  que  Cou- 
chies a  quitté  la  maison  de  Levraud  depuis  dix-huit  mois,  pour  trans- 
porter son  étude  et  son  domicile  rue  de  Grenelle-Saint-Honoré;  que,  par 
suite  de  son  déménagement,  l'appartement  qu'il  habitait  rue  Saint-An- 
toine est  resté  presque  totalement  inoccupé,  et  sans  meubles  suffisants 
pour  répondre  du  reste  des  loyers  ;  que  Couchies  a  annoncé  devant  les 
premiers  juges,  comme  il  annonce  aujourd'hui,  l'intention  de  sous-louer 
la  totalité  ou  la  plus  grande  partie  dudit  appartement;  qu'ainsi  le  pro- 
priétairo  est  fondé  à  demander  que  son  locataire  réintègre  les  lieux, 
sinon  que  le  bail  soit  résilié;  —  Infirme,  au  principal,  sans  s'arrêter  ni 
avoir  égard  aux  offres  de  Couchies,  lesquelles  sont  déclarées  insuffisantes 
et  nulles,  déclare  le  bail  résilié,  si  mieux  n'aime  Couchies  réintégrer 
les  lieux,  ce  qu'il  sera  tenu  d'opter  dans  la  qu;n«ainû  data  &i«iiifiaitioa 
du  présent  arrêt,  etc. 
Du  6  mai  1855.-C.  de  Paris,  2*  ch. 

(2)  Espèce  .•  — (Bachcreau  C,  Ravriot.)— Ravriot,  fabricant  de  bronze, 
loue  un  appartement  de  sa  maison,  au  troisième,  à  Bachereau,  arquebu- 
sier, avec  défense  de  céder  son  bail  s^ns  le  consentement  du  bailleur. — 
Bachereau  sons-loue  partie  de  l'appartement  à  diverses  personnes. — Ra- 
vriot s'oppose  à  leur  emménagement.  —  9  août  1828,  le  tribunal  de  la 
Seine  accueille  cette  opposition  :  —  «  Attendu  que,  d'après  l'état  des 
lieux,  des  sou^locations  exposant  aux  soustractions  le  sieur  Ravriot, 
dont  les  ateliers  et  magasins  sont  toujours  ouverts,  les  parties  n'ont  pu 
avoir  en  vuc,dans  leur  contrat,  que  la  prohibition  absolue  de  sous-louer.  » 
—  Appel. — Arrêt. 

La  cour; — Considérant  que  la  prohibition  de  céder  son  bail  entraîne 
nécessairement  celle  de  sous-louer  en  tout  ou  en  partie  ;  — Adoptant,  au 
surplus,  les  motifs  des  premiers  juges,  met  l'appellation  au  néant. 

Du  28  mars  1829.-C.  de  Paris,  l«  ch.-M.  Séguier,  pr. 

(3)  1«  Ejpèce:  —  {lhéhà\ii  C.  Chencvière.)—  En  1811,  bail  d'une 
auberge  par  la  veuve  Chencvière  aux  époux  Thèbaut  avec  défense  de  cé- 
der ou  de  transporter  le  bail  ians  le  consentement  de  la  bâilleuse,  —  Sous- 
location  d'une  salle. — 16  janv.  1817,  jugement  qui  déclare  le  bail  ré- 
silié. —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  l'art.  1717  c.  civ.;  — Considérant  que  par  le  bail 
consenti  aux  appelants,  la  faculté  de  sous-louer  ne  leur  a  point  été  in- 
terdite, qu'on  leur  a  seulement  interdit  la  faculté  décéder  leur  droit  au- 
dit bail  sans  le  consentement  du  bailleur;  —  Considérant  que  les  appe- 
lants n'ont  sous-loué  qu'une  portion  des  objets  compris  audit  bail,  et 
qu'en  le  faisant  ils  n'ont  nullement  changé  la- destination  desdits  objets  ; 
— Sans  avoir  égard  aux.  fins  de  non-recevoir,  met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant  ;  émendant,  déboute  l'intimé  de  sa  demande  en  rési- 
liation ;  en  conséquence,  ordonne  que  le  bail  continuera  d'avoir  son  exé- 
cution jusqu'à  l'expiration  du  terme  convenu,  etc. 

Du  27  mars  1817.-G.  d'Angers. 

2<>  Espèce: — (Picrrotin  C.  Bourquin.) — En  Tan  15,  bail  de  quelques 
pièces  de  terre  par  Picrrotin  à  Pourquin,  sous  la  condition  a  que  le  preneur 
De  pourra  céder  son  droitau  bail,  soit  en  totalité,  «oit  en  partie  sans  le  con- 
sentement du  bailleur,  si  ce  n'est  à  l'un  des  enfants  du  preneur.» — En  1812, 
Bourquin  ou  sa  femme  sous-loue  à  Dumesnil,  qui  les  exploitait  déjà  pour 
elle,  les  terres  dont  il  s'agit.— Demande  en  résiliation  du  bail  par  les  héri- 
tière piêrtotiD.— La  dame  Boorqiun  lépood^  es  droi;^  Que  l'acte  interdit  au 


de  céder  son  bail  sans  le  consentement  du  propriétaire  ne  com- 
prend pas  celle  de  sous-louer  (Angers,  27  mars  1 847  ;  Amiens,  2* 
mai  1817)  (5). 

471 .  Il  ne  peut  être  révoqué  en  doute  que  la  défense,  faite 
au  preneur,  de  céder  son  bail  en  tout  ou  en  partie,  comprend 
celle  de  sous-louer;  car,  dans  ce  cas,  Tîntention  des  parties  con- 
tractantes est  manifeste  (Paris,  28  août  1824,  24  fév.  1825^  18 
mars  1826  (4).  —  Conf.  M.  Troplong,  n»  134). 

preneur  que  la  faculté  de  céder  son  bail,  et  non  celle  de  soûs^louer ;  qne  ce* 
der  son  bail,  c'est  subroger  le  cessionnaire  dans  tous  les  droits  et  obliga- 
tions du  cédant,  tandis  qu'on  peut  sous-louer  à  d'autres  conditions,  et poit 
une  durée  de  temps  moindre  que  celles  auxquelles  est  soumis  le  bail;  qui 
par  l'effet  de  la  cession,  le  cessionnaire  devient  l'obligé  direct  du  bailleur, 
au  lieu  que  la  sous-Ncalion  ne  lie  que  le  principal  locataire  et  le  sous- 
locataire,  sans  mettre  celui-ci  en  rapport  direct  avec  le  bailleur  ;  qu'ainsi, 
tandis  que  le  sous-locataire  peut  être  évincé  par  suite  de  l'éviction  qu'en- 
court le  preneur,  le  cessionnaire  d'un  bail  ne  peut  perdre  ses  droits  que 
par  son  propre  fait;  qu'ainsi  encore  le  bailleur,  pour  avoir  pay.ement  de 
ses  fermages,  doit  agir  directement  et  immédiatement  contre  le  cessioi»- 
naire  d'un  bail,  tandis  qu'il  ne  peut  atteindre  le  sous-locataire  que  par 
voie  de  saisie-arrêt.— Le  4  déc.  1816,  jugement  qui  rejette  la  demanda 
en  résiliation  :  —  «  Attendu  que  depuis  que  la  dame  Bourquin  était  en 
possession  du  bail,  elle  avait  profité  des  récoltes,  sans  avoir  jvimais  elle- 
même  exploité,  sans  que  ni  Pierrotiâ  ni  ses  héritiers  aient  jamais  élev6 
des  plaintes  à  ce  sujet  ;  qu'en  outre,  de  la  sous-location  faite  à  Dumesnil, 
il  ne  résulte  aucun  dommage.  »  — Appel.  — Arrêt. 

La  cour;  — Considérant  que  l'acte  du  18  ocL  1812,  enregistré,  ne 
contient  pas  la  cession  de  bail  qui  était  interdite  au  preneur  par  le  bail 
fait  à  son  profit,  le  50  flor.  an  15,  enregistré;  qu'il  renferme  une  sous- 
location,  c'est-à-dire  l'usage  légitimement  fait  par  le  preneur,  du  droit 
de  jouissance  et  de  tous  les  avantages  qui  lui  étaient  assurés  par  la  con- 
vention d'entre  les  parties,  dudit  jour  50  flor.  an  15  ;  —  Par  ces  motifs 
et  autres  insérés  au  jugement,  met  l'appel  au  néant 
Du  24  mai  1817. -C.  d'Amiens. 

(4)  i"  Espèce  .— (Desbrosses C.  Gocherand  et  Ruggieri.) — ^Lel5janT. 
1817,  bail,  parRuggieri  père  à  son  fils,  d'une  maison  sise  h  Paris,  avec 
l'interdiction  expresse  de  céder  son  droit  au  bail  en  tout  ou  en  partie.^^ 
Ruggieri,  nonobstant  cette  clause,  consent  plusieurs  sous-locations, 
notamment  à  Gocheraud.  La  maison  est  vendue  en  1824,  Desbrosses, 
acquéreur,  assigne  Gocheraud  en  résiliation  ;  Ruggieri  fils,  appelé  en 
g;aranlie,  répond  que  sous-louer  et  céder  son  bail  sont  deux  choses  dis- 
tinctes, qu'il  a  pu  faire  la  première,  bien  que  la  seconde  lui  fût  interdite. 
— ^Jugement  du  tribunal  de  première  instance  qui  admet  ce  système  et 
maintient  les  sous-locations.  —  Appel. — Arrêt. 

La  cour;— Reçoit  Desbroâses  opposant  à  l'arrêt  par  défaut  du  20  juill, 
1824,  adjuge  le  défaut  obtenu  contre  Ruggieri,  et  joint  la  cause:  statuant 
à  l'égard  de  toutes  les  parties,  en  ce  qui  touche  l'appel  do  Desbrosses, 
du  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Paris,  le  8  mai  précédent; — 
Attendu  qu'une  sous-location  n'est  autre  chose  qu'une  cession  de  joui^ 
sance  ou  de  partie  de  jouissance  comprise  dans  un  bail;  —  Qu'ainsi  la 
prohibition  faite  à  Ruggieri  fils,  par  son  bail,  de  céder  son  droit  audit 
bail,  en  tout  ou  en  partie,  comprend  celle  de  sous-louer;  —  En  ce  qui 
touche  la  demande  en  garantie  formée  par  Gocheraud  contre  Ruggieri  : 
— Attendu  l'obligation  contractée  par  ce  dernier  de  faire  jouir  ledit  Go- 
cheraud des  lieux  à  lui  loués,  pendant  toute  la  durée  du  sous-bail  fait 
à  son  profit  par  acte  authentique  du  4  fév.  1822;  —  Met  l'appelLatios 
et  ce  dont  est  appel  au  néant;  —  Émendant,  décharge  Desbrosses  des 
condamnations  contre  lui  prononcées; — Au  principal,  sans  avoir  égard 
au  sous-bail  dont  il  s'agit,  lequel  est  déclaré  nul  et  résilié,  ordonne  que 
Gocheraud  sera  tenu  de  vider  les  lieux  à  lui  sous-loués  ;  sinon  autorise 
Desbrosscsà  l'expulser  de  la  manière  accoutumée,  et  néanmoins,  attende 
la  nature  des  lieux  et  des  objets  qui  les  garnissent,  proroge  la  sortie  de 
Gocheraud  jusqu'au  terme  d'avril  prochain; — Condamne  Gocheraud 
aux  dépens  des  causes  principales  d'appel  et  demandes;— Faisant  droit 
sur  sa  demande  en  garantie,  condamne  Ruggieri  à  l'acquitter,  garantir 
et  indemniser  des  condamnations  prononcées  contreiui^  et  en  outre  à 
6,000  fr.  de  dommages-intérêts,  etc. 
Du  28  août  182i..C.  de  Paris,  5«  ch.-M.  de  Sèio,  pr. 
2«  Espèce:  —  (Ledien  C.  veuve  Candas  et  ses  enfants.)  — Le  sieur 
Ledien  passe,  aux  époux  Candas,  bail  solidaire  d'un  appartement  à  Paris^ 
avec  prohibition  de  le  céder  en  tout  ou  en  partie  sans  le  consentement  d« 
bailleur.  —  Candas  décède,  laissant  une  veuve  et  des  entanlà  mineurs. 
La  veuve  renonce  à  la  communauté,  fait  vendre  le  mobilier  et  quitte  lea 
lieux.  -^Ledien,  propriétaire,  fait  oppositiou  sur  le  prix  des  meubler 
s'èlevant  à  12,184  fr.  11  demande  en  outre  contre  la  veuve  Candas,  tanl 
en  son  nom  personnel  comme  coobligée  solidaire  que  comme  tutrice,  la 
résiliation  du  bail,  fondée  sur  ce  que  les  lieux  loués  ne  sont  plus  garnift 
de  meubles.  —  24  déc.  1824,  jugement  qui  autorise  la  veuve  t  sous^ 
louer  et  rejette  la  demande  en  résiliation,  attendu,  à  l'égard  des  mineun^ 
que  l'inexécution  del  'obligation  d'occuper  par  eux-mêmes  les  lieux  loués» 
a  pour  cause  une  force  majeure^  le  décte  de  kw  pèn^  fM^  d'aiUeiirs» 
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Sbct.  8.  —  Effets  de  h  vente  4l  rimmeubU  Umé  ou  affermé. 

A89.  D'après  le  droit  romain,  Tacheteur  d'nnimmenbleloaé 
oa  afiermé  n'était  pas  tenu  de  maintenir  le  bail  consenti  par  le 
vendeur,  il  pouvait  expulser  le  preneur  qu'il  trouvait  sur  le  fonds, 
à  moins  cependant  que  le  contraire  n'eût  été  formellement  stipulé 
dans  le  contrat  de  vente.  C'est  ce  qu'exprimait  en  ces  termes  une 
constitution  de  l'empereur  Alexandre  Sévère  (L.  9,  Cod.,  loc.)  : 
Emptorem  quidem  fundi  necesse  non  est  store  colono,  cuiprior 
dominus  locavit^  niai  eâ  lege  emii.  Verùm  si  prohetur  aliquo 
pacto  consensissCj  ut  in  eâdemconductione  maneat,  quamt^  sine 
scriptOy  honœ  fidet  judicio,  et  quod  placuit  parère  cogetur.  Et  ce 
qui  est  dit  ici  de  l'acheteur  s'appliquait,  en  général,  à  tout  suc* 
cesseur  à  titre  particulier,  notamment  au  légataire,  au  donataire, 
à  Tasufruiticr,  etc.  Aucun  d'eux  n'était  obligé  de  respecter  le 
b  ail,  à  moins  que  son  titre  ne  lifl  en  fit  une  loi  (V.  les  lois  52,  CT., 
Loc.  cond.;  120,  §  2,  ff..  De  légat.  1«;  59,  §  1,  Cf.,  De  usufr.). 

—  Mais,  dans  ces  divers  cas,  le  preneur  expulsé  avait  le  droit 
d*exercer  un  recours,  soit  contre  le  bailleur,  soit  contre  son  hé- 
ritier. La  raison  sur  laquelle  étaient  fondées  ces  solutions,  c'est 
que  le  bail  conférait  au  preneur,  non  pas  le  jus  in  re,  mais  seule« 
ment  le  jus  ad  rem.  Et  hœc  ratio  est,  dit  Gujas  (r/Zptan.  respons., 
11b.  2,  sur  la  loi  120],  quia  colonus  non  habet  jus  in  re  quam 
concfuxit;  legatarius  vcrày  donatarius,  fructuarius,  emptor, 
habent  jus  in  re.  Et  mérita  igitur  prœferuniur  colono.  —  Les 
mêmes  principes  avaient  été  consacrés  par  l'ancienne  jurispru- 
dence (y.  Bretonnier  sur  Henrys,  t.  4,  p.  27;  Despeisses,  t.  1, 
p.  119;  Brlllon,vo  Bail,  n«  19,  42,45;  Pothler, Louage, n*» 288 
et  sulv.;  Ferrlères  sur  Paris,  art.  171,  gl.  1,  n»  152).— Le  pre- 
neur, du  reste,  n'était  pas  plus  lié  envers  l'acquéreur  que  l'ac- 
quéreur ne  l'était  envers  lui.  Il  n'était  point  obligé  de  continuer 
le  bail  et  pouvait  se  retirer.  Telle  était,  du  moins,  l'opinion  la 
plus  généralement  admise  (Y.  la  loi  32,  ff.,  Loc.  cond.;  Brune- 
man  sur  cette  loi;  Godefroy  sur  la  loi  9,  Cod.^  Loc;  Pothier, 
n*  298  ;  arrêt  du  19  juill.  1669,  rapp.  par  Soefve,  t.  2,  ch.  58). 

—  Toutefois,  cette  opinion  avait  rencontré  de  graves  contradic- 
teurs. —  V.  notamment  Bretonnier  sur  Henrys,  t.  4,  p.  29. 

48S.  r^ous  venons  de  dire  que  la  règle  générale  suivant  la- 
quelle l'acheteur,  ou  tout  autre  successeur  à  titre  particulier, 
avait  le  droit  d'expulser  le  preneur,  souiTrait  exception  dans  le 

eette  obligation  serait  exclusivemeDt  attachée  à  la  personne  de  feu  Candas, 
et  ne  saurait  être  imposée  à  ses  enfants^  sans  une  clause  expresse  ;  que 
Lcdien  doit  subir  les  conséquences  du  silence  de  l'acte  à  cet  égard  (c.  civ. 
1162);  — Qu'à  l'égard  de  la  veuve,  l'art.  8102  c.  civ.  lui  donne  le  droit 
de  relouer  les  lieux,  pour  le  restant  de  son  bail,  aux  charges  portées 
audit  article  ;  et  que  Ledien  est  rempli  de  tous  ses  loyers  échus  et  à 
échoir  au  moyen  du  payement  de  six  mois  d'avance  et  de  l'opposition 
formée  sur  le  prix  des  meubles. 

Appel  par  Ledien.  —  L'intimée  soutient  qu'il  lésulte  des  termes  mêmes 
de  l'art.  1717  c.  civ.  que  la  probibition  de  féder  n'emporte  pas  celle  de 
sous-louer;  qu'elle  a  pu  user  de  ce  droit,  d'après  l'art.  2102  c.  civ. — ^Arrét. 

La  cour;—  Considérant  qu'il  est  constant  en  fait  que  les  lieux  dont 
il  s'agit  ont  été  abandonnés  par  la  veuve  Candas  et  dégarnis  de  meubles, 
ce  qui  autorise  Ledien  à  demander  la  résiliation  du  bail;  —  Considérant 
que  la  prétention  de  la  veuve  Candas  de  sous-louer  les  lieux  est  mal 
fondée,  le  bail  dont  s'agit  contenant  une  clause  prohibitive  de  céder  eu 
tout  ou  partie ,  ce  qui  comprend  implicitement  la  prohibition  de  sous- 
louer;  --Considérant  que  l'art.  8102  c.  civ.  s'applique  au  droit  commun, 
c'est-à-dire  ao  cas  où  il  n'existe  pas  de  prohibition  de  céder  ou  de  sous- 
louer  ;  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  déclare 
le  bail  résilié. 

Du  84  fé^  1885.-C.  de  Paris,  8*  ch.-MM.  Cassini,  pr.-De  Broé^ 
av.  gén.,  c.  contr.-Coffinières  et  Partarieu,  av. 

o'^  EMpèct  :  —  (Delavarde  C.  la  dame  Guibert.)-^La  dame  Guibert 
loue  une  maison  à  Delavarde  oncle;  il  est  stipulé  que  le  locataire  ne 
pourra  céder  son  bail ,  en  tout  ou  en  partie ,  sans  le  consentement  de  la 
dame  Guibcrt,  et  à  toute  autre  personne  que  Delavarde  neveu. — ^Néan- 
moins le  premier  sous-loue  un  corps  de  logis  à  NicoUe  et  Goui,  et  cède 
ensuite  son  fonds  de  commerce  et  son  bail  à  son  neveu.  —  La  dame  Gui- 
bert actionne  ce  dernier  en  résiliation  du  bail.  —  Jugement  du  tribunal 
de  la  Seine ,  qui  adopte  ses  conclusions  en  ces  termes  :  —  <c  Attendu 
que  des  actes  et  circonstances  il  résulte  que  l'intention  des  parties  a  été 
que  la  jouissance  du  preneur  comprendrait  la  facu'tc  de  céder  et  de  sous- 
louer,  mais  avec  la  prohibition  de  le  faire  sans  le  consentement  exprès 
et  par  écrit  du  propriétaire;  *—  Attendu  que  les  sieurs  Delavarde  ne  re- 
prôbenicnt  "pas  c«  consentement  ;  qu'ainsi  ils  ont  contrevenu  aux  cUi^es 
Tous  XXX. 


cas  où  une  clause  expresse  du  titre  imposait  à  l'acquéreur  l'obli- 
gation d'entretenir  le  bail.  Cette  exception  n'était  pas  la  seule. 
Ainsi,  par  exemple,  comme  l'emphytéose  conférait  le  jus  in  re, 
il  s'ensuivait  que  l'acquéreur  d'un  immeuble  qui  avait  été  anté- 
rieurement l'objet  d'un  bail  emphytéotique,  devait  respecter  le 
droit  qu'il  trouvait  établi  et  ne  pouvait  expulser  l'emphytéote. 
Ainsi  encore,  comme,  dans  l'ancien  droit,  on  admettait  généra- 
lement que  le  bail  à  longues  années  conférait  le  jus  tnre,  on  se 
trouvait  amené  par  là  à  décider  que  l'acquéreur  à  titre  particulier 
était  tenu  d'exécuter  un  tel  bail  (V.  Bruneman  sur  la  loi  9,  Cod.^ 
Loc.  cond.,  n<>  1,  et  les  auteurs  qu'il  cite).  —  Une  autre  excep- 
tion était  admise  à  l'égard  des  choses  du  fisc.  Dans  les  ventes  de 
ces  sortes  de  biens,  la  clause  d'entretenir  le  bail  était  toujours 
sous-entendue.  Cette  présomption  avait  pour  objet  de  soustraire 
le  fisc  au  recours  en  dommages-intérêts  de  la  part  du  fermier  ex« 
puisé  (V.  L.  50,  ff..  De  jure  fisci;  Cujas  sur  cette  loi;  Bacquet, 
Traité  des  droits  dé  justice,  ch.  17  ;  Masuer,  Louage,  n«  41;  Po- 
thier, no  294).  —  Quelques  docteurs  avaient  voulu  étendre  le 
même  privilège  aux  biens  d'église  ;  mais  leur  doctrine  n'avait 
point  prévalu  en  France  (V.  Pothier,  foc.  ett.).  —  On  avait  agité 
la  question  de  savoir  si,  lorsque  le  bieiil  avait  été  passé  par-devant 
notaire,  et  qu'en  conséquence  l'héritage  se  trouvait  hypothéqué  à 
l'obligation  personnelle  de  faire  jouir  le  fermier  et  aux  domma- 
ges-intérêts résultant  de  l'inexécution,  le  nouvel  acquéreur  pou- 
vait user  du  bénéfice  de  laloifmjptorem.Cettequestion  avait  reçu 
diverses  solutions.  Nous  n'entrerons  ijas  dans  cette  controverse, 
qui,  aujourd'hui,  n'a  plus  d'intérêt  pour  nous. — Une  autre  que3- 
tion  qui  s'était  élevée  était  celle  de  savoir  si,  lorsqu'un  immeu- 
ble avait  été  vendu  avec  faculté  de  rachat  pour  un  temps  court, 
par  exemple,  pour  cinq  ans,  l'acheteur  avait  le  droit  d'expulser 
le  preneur.  La  jurisprudence  paraissait  incliner  à  lui  refuser  ce 
droit.  C'est  en  ce  sens  qu'avait  prononcé  un  arrêt  du  16  fév« 
1662.  Mais  Pothier  {loc.  cil.)  soutenait  la  doctrine  contraire.  — 
Il  a  été  jugé  que  le  locataire  expulsé  en  vertu  de  la  loi  Smpto* 
rem  était  reçu  à  prouver  la  simulation  de  la  vente  pour  obtenir 
sa  réintégration  (Paris,  !•'  frim.  an  10)  (i);  —  Que,  toutcfoi?, 
dans  le  cas  où  le  nouveau  locataire  introduit  dans  les  lieux  était 
de  bonne  foi,  les  Juges  pouvaient  maintenir  la  résiliation  du  bail 
à  l'égard  du  locataire  expulsé,  mais  en  lui  accordant  des  dom- 
mages-intérêts (même  arrêt). 


et  conditions  du  bail  principal;  en  conséquence,  et  conformément  à 
l'art.  1184  c.  civ.,  ordonne  que ,  dans  le  délai  à  courir  jusqu'au  !«'  oct. 
prochain,  les  sieurs  Delavarde  seront  tenus  de  se  procurer,  par  les  moyens 
qu'ils  aviseront,  le  consentement  exprès ,  et  par  écrit,  de  la  dame  Gui- 
bert, pour  les  sous-locations  dont  il  s'agit;  —  Sinon,  et  faute  par  eux 
de  ce  faire  dans  ledit  et  icetui  passé ,  déclare,  dès  à  présent, résilie  le 
bail  consenti  par  la  dame  Guibert  à  Delavarde  oncle ,  etc.  » 

Appel  par  Delavarde.  Il  soutient  que  la  faculté  de  sous-louer  est  diffé- 
rente de  celle  de  céder  son  bail,  en  ce  que  U  cession  est  une  aliénatioo 
du  bail,  tandis  qu'en  sous-Iouant,  le  preneur  ne  fait  que  subroger  le 
sous-locataire  à  ses  droits.  Dès  lors,  la  stipulation  de  ne  pas  céder  son 
bail  n'entraine  point  celle  de  ne  pas  sous-louer.  Elles  sont,  d'ailleurs, 
distinguées  par  l'art.  1777.  —  L'intimé  répond  que  la  probibition  do 
céder  son  bail  en  partie  est  synonyme  de  celle  de  sous-louer.  Dans  les 
deux  cas,  en  effet,  il  ne  s'opère  aucune  novation  :  Tobligation  primitive 
est  la  même,  car  le  bailleur  demeure  étranger  au  contrat.  —  Arrêt. 

La  cour;  — Adoptant,  etc.;  met  l'appel  au  néant 

Du  18  mars  1826.-0.  de  Paris ,  5*  cb.-M.  Dupaty,  pr. 

(1)  (Payen  C.  Sanzé.)  —  Le  tribohal;  —  1»  Faisant  droit  sur  la 
demande  en  nullité  :  —  Attendu  que  l'ensemble  des  circonstances  qui 
environnent  la  vente  du  8  mess,  an  4,  prouve  qu'elle  n'avait  été  imagi- 
née par  Antoine  que  pour  obtenir,  par  une  voie  détournée ,  la  rescision 
du  bail  fait  à  Payen;  —  Déclare  ladite  vente  nulle,  simulée  et  fraudu- 
leuse ;  —  Et  néanmoins ,  ^  faisant  droit  sur  la  demande  en  réintégra- 
tion dans  la  jouissance  des  trois  arcades,  aux  termes  du  bail;  —  At- 
tendu que  le  locataire  actuel  des  arcadeï  dont  il  s'agit  est  de  bonne  foi, 
et  qu'il  serait  injuste  de  l'obliger  à  déguerpir;  que,  d'ailleurs,  le  bnil 
n'aurait  plus  que  deux  ans  à  courir,  et  que  les  appelants  n'étant  pas 
orfèvres,  il  est  même  de  leur  intérêt  de  ne  les  pas  réhabiliter  dans  los 
boutiques  ci-devant  occupées  par  leur  père: — Les  déboule,  à  cet  égard, 
de  leurs  conclusions;  —  Faisant  droit  sur  les  dommages-intérêts; — At- 
tendu que  le  tribunal  civil  a  réservé  de  faire  droit  sur  leur  quotité,  en 
reconnaissant  qu'il  en  était  dû  pour  l'inexécution  du  bail  ;  —  Renvoie , 
pour  cet  objet,  les  parties  à  se  pourvoir  painlevant  le  tribunal  do  pre- 
mière instance, 

Pu  t*'  fnm.  an  iO.-Trib.  d'ap.  de  Paris,  9*  sect 
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44  4p  ^ttriquê  lûgiqm  que  lût  16  systhne  que  nous  venons 
4'ex#eser^  eo^Bogé  au  point  de  vue  parement  théori^foe^  il  pré- 
seatatt,  daa«  la  pratique,  de  graves  inconvénients.  Et  d'abord, 
comme,  tontos  les  fois  qne  Taequérear  usait  de  son  droit  v1s-è^ 
viB^  preneur,  ce  dernier  avait  un  rccoors  contre  le  tiaSllenr, 
il  «tt  résultait  des  procès  kmisB  et  dispendieux  touchant  lerègie- 
uent  des  dOBunages-intérèts.  D'un  autre  c6té,  la  perspective 
d'une  espul9lon<pii  pouvait  à  ciiaque  instant  survenir  d'une  ma- 
nière Inopinée  enlevait  au  fermier  la  sécurité  dont  il  eût  eu  be- 
soin pour  se  livrer  à  des  travaux  d'amélioration;  et^  sous  ce 
rapport,  le  système  nuisait  k  Tagriculture.  Préoccupée  surtout  de 
cette  dernière  considération,  rassemblée  constituante,  dans  ta. 
loi  des  88  sept.*^  oct.  1791,  tit.  i,  sect.  s,  art.  s  et  3,  abrogea 
eu  duniokis  modifia  très-gravement,  en  ce  qui  couenne  les  biens 
rai^uu,  la  règle  générale  établie  par  la  loi  9,  Ced.,  Loc,  préci- 
tée :  «  Dans  un  bail  de  six  années  et  au-dessous,  fait  après  la  pu- 
blication du  présent  décret,  porte  l'art.  2,  quand  il  n'y  aura  pas 
de  claiifle  sur  le  droit  du  nouvel  acquéreur  à  titre  singulier,  la 
résiliation  du  baH,  en  cas  de  vente  du  fonds,  n'aura  lieu  qoe  de 
gré  à  gré.  »  £t  l'art.  5  ajoute  :  a  Quand  11  n'y  aura  pas  de  clause 
sur  ce  droit  dans  les  baux  de  plus  de  six  années,  en  cas  de  vente 
du  fonds,  le  nouvel  acquéreur  à  titre  singulier  pourra  exiger  la 
résiliation,  sous  la  condition  de  cultiver  tul^néme  sa  propriété, 
mais  en  signifiant  ie  congé  au  fermier  au  moins  un  an  à  l'avance, 
pour  qu'il  sorte  à  pareil  mois  et  jour  que  ceux  auxquels  le  bail 
aurait  fini,  et  en  dédxamiageant  au  préalable  le  fermier,  à  dire 
d'experts,  des  avantages  qu'il  aurait  retirés  de  son  exploitation 
ou  culture  continuées  jusqu'à  la  fin  de  son  bail,  d'après  le  prix  de 
la  ferme  et  d'après  les  fvanoes  et  les  améliorations  qu'il  aura 
faites  à  l'époque  de  la  résiliation.  » 

4  64  •  ces  dispositions  contenaient,  à  peu  de  chose  près,  l'ebro- 
gatioa  des  anciens  principes.  Hais,  d'un  e6té,  ettes  ne  s'appli- 
quaient qu'aux  biens  ruraux,  en  sorte  que  les  autres  immeubles 
resialÊ&t  sous  i'empire  de  la  loi  Emptor«m;  et,  d'un  autre  cété, 
elles  laissaient  beaucoup  à  désirer  quant  à  l'homogénéité  et  à  la 
simplicité  du  système  nouveau  qu'elles  substituaient  4  l'ancien. 
Il  était  réservé  an  code  Napoléon  de  compléter  et  de  généraliser 
la  réforme  ébauchée  par  la  loi  de  iTSi .  a  Si  le  bailleur  vend  la 
chose  louée,  ^rte  l'ait.  174S,  l'acquéreur  ne  peut  expulser  te 
fermier  ou  le  locataire  qui  a  un  bailauthfmtique,  ou  dent  la  dale 
est  certaine,  4  moins  qu'il  ne  se  soit  réservé  ee  droit  par  le  bail .  d 
Cet  article,  comme  on  le  vûit,  dispose  aveo  une  parfaite  neltetè, 
et  de  plus,  il  ne  C^t  aaoune  distinction  entre  les  maisons  et  les 
biens  ruraux. 

4d<ll.  tJtae  grave  controverse  s'est  élevée  sur  le  point  de  sa* 
savoir  quelle  est  la  portée  de  riimovation  introduite  par  l'art. 
1743.  Un  jurisconsulte  dont  Tautorité  est  d'un  gmnd  poids, 
H.  Troplong,  a  soutenu  (a«*  .4  et  suiv.,  4S9  et  suiv.)  que  cet  ar- 
ticle avait  eu  pour  effet  de  changer  la  nature  du  droit  du  preneur, 
de  convertir  ee  qui  n'était  autrefois  qu'un  droit  personnel  jus 
ad  terri,  en  un  vérflaWe  droit  réel,  jus  in  re.  Quel  est,  en  effet, 
le  caractère  du  droit  personnel?  C'est  d'être  relatif  et  de  pouvoir 
être  Invoqué  seulement  contre  une  personne  ou  contre  plusieurs 
personnes  déterminées.  Quel  est,  au  contraire,  le  caractère  du 
droit  réel?  C'est  d'étro  absola  et  de  pouvoir  être  opposé  à  tous. 
Or,  en  disposant  que  le  droit  du  preneur,  4ui,  d'après  les  lois  ro- 
maines et  notre  ancienne  jurisprudence,  ne  -pouvait  être  opposé 
qu'au  bai^ur,  pourrait  l'être  désormaîsaux  tiers,  et  notamment 
à  l'aoquéraur  de  l'immeuble,  le  «Dde  Napoléon  en  a  fait  un  droit 
réel.-4)ii  peut  objecisr  d'abord  que,  si  le  législateur  avait  eu  Tln- 
tentien  quein!  prête  M.  Troplong,  il  se  serait  formellement  expli- 
qué, qu'il  ne  se  serait  pas  borné  à  proclamer,  dans  l'art*  i745,les 
conséquences  d'une  aussi  importante  innovation;  et,  en  second 
lieu,  que,  si  l'on  se  reporte  aux  travaux  pr^aratoires  et  aux  dis- 
cours des  orateurs,  loin  d'y  trouver  aucun  indice  de  la  volonté 
d'innover^  en  ua  qui  touche  la  naitiine  du  droit  du  preneur,  on  y 
trouve  plttlét  rintenUon  contraire.— 1.  Troplong  en  convient;  il 
reconnaît  qu'en  introduisant  Vart.  1743  dans  la  loi  nouvelle,  les 
rédacteurs  du  code  Napoléon  n'ont  pas  su  ce  qu'ils  faisaient,  ou 
du  moins  ne  s'en  sont  pas  rendu  compte;  mais  ii  ajoute  que  si, 
faisant  la  part  de  l'imperfiection  humaine,  on  cherche,  par  delà 
les  expressions,  quelle  a  été  au  fond  la  pensée  du  législateur,  il 
est  impossible  de  méeouMltre  que  cette  censée  a  été  de  rendre  le 


droit  du  preneur  absolu,  IrrévAable,  de  le  mettre  au-dessus  des 
vicissitudes  occasionnées  par  les  mutations  de  propriété,  et  que 
c'est  là  précisément  ce  qui  forme  le  caractère  propre  du  droit 
réel.  Ainsi,  par  exemple,  M.  Mouricault  (Exposé  des  motifs,  V, 
p.  272,  n«2l),  àrappui  de  l'art.  1 745,  invoque  la  maxime  qu'on  ne 
peut  transmettre  à  autrui  plus  de  droits  qu'on  n'en  a  soi-même; 
or  cette  maxime  implique  la  réalité  du  droit  transmis. — On  objecte  ^ 
encore  que  cette  doctrine  parait  peu  compatible  avec  les  termes 
de  l'art.  1709,  qui  définit  le  louage  a  un  contrat  par  lequel  l'une 
des  parties  s'engage  tt  faire  jouir  l'autre  d'une  chose...,  »  et  l'on 
ajoute.que  eette  définition  ne  fait  que  reproduire  textuellement 
celle  que  donnait  Pothier  sous  l'empire  des  anciens  principes  ; 
d'où  l'on  infère  que,  maintenant  comme  alors,  le  bail  ne  donne  au 
preneur  qu'une  créance  personnelle  contrôle  bailleur. — M,  Trop- 
long  répond  que  l'art.  1709,  quoique  copié  dans  Polhier,  a,  par 
son  rapport  avec  l'art.  4743,  un  sens  fort  différent  de  celui  qui 
avait  frappé  ce  jurisconsulte,  et  qu'il  ne  fout  pas  l'Isoler  desnou* 
veaux  principes  que  le  code  Napoléon  a  consacrés;  que,  d'ailleurs, 
la  clause  promettre  de  faire  jouir  se  rencontrait  Jadis  dans  tous 
les  baux  à  rente,  qui  cependant  transféraient  la  propriété.-*  On 
peut  ajouter  que  ce  n'est  pas  à  la  reproduction  irréfléchie  d'une 
définition  devenue  Inexacte  qu'il  Tant  s'attacher  pour  résoudre  une 
telle  question.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que,  malgré  les  termes 
restrictifs  en  apparence  de  l'art.  1709,  le  preneur  peut  opposer 
.son  droit  aux  tiers. 

On  fait  encore  d'autres  objections.  Si  le  droit  du  preneur  est  un 
droit  réel,  dit-on,  c'est  donc  un  démembrement  de  la  propriété, 
comme  l'usufruit,  par  exemple;  dès  lors  II  peut,  comme  l'usu- 
fruit, être  grevé  d'une  hypothèque  distincte;  de  plus,  un  tuteur  ne 
peut  pas  donner  à  bail  les  immeubles  de  son  pupille,  un  mari 
ceux  de  s:^  femme;  et  ni  l'un  ni  l'autre  ne  peut  demander  la  rési-r 
nation  de  ces  baux.  Or  ces  conséquences  ne  heurtent-elles  pas 
les  principes  les  plus  élémentaires  du  code  Jîapoléon? — M.  Trop- 
long  considère  bien  le  droit  du  preneur  comme  un  droit  immobi- 
lier, en  ce  qu'il  s'imprime  sur  la  chose,  s'y  incorpore  et  la  suit 
au  milieu  de  tous  les  déplacements  de  la  propriété,  droit  dont  les 
fruits  ne  sont  que  le  produit  périodique,  et  qui,  survivant  à  cha- 
que récolte,  enveloppe  en  quelque  sorte  l'immeuble  pendant  toute 
la  durée  du  bail;  mais  il  refuse  de  voir  dans  ce  droit  un  démem- 
brement de  la  propriété,  attendu  que,  bien  loin  d'en  retrancher 
aucune  de  ses  parties  ullles,  le  bail  est  un  moyen  de  la  faire  va- 
loir et  d'en  recueillir  les  ft-ults,  et  que  le  propriétaire  trouve  dans 
le  preneur,  non  un  rival,  mais  un  auxiliaire.  Maintenant,  de  ce 
que  le  droit  du  preneur  est  réel  et  immobilier,  il  ne  s'ensuit  pas, 
selon  M.  Troplong,  qu'il  puisse  être  hypothéqué.  En  efiet,  si  l'on 
cherche  de  quels  éléments  se  compose  l'émolument  du  fermier, 
déduction  faite  du  canon  qu'il  doit  payer  au  propriétaire,  que 
trouve-t-on?  La  rémunération  de  son  travail  et  l'Indemnité  de  ses 
dépenses.  Or,  il  est  impossible  de  voir  là  un  bien  sur  lequel  on 
puisse  asseoir  l'hypothèque.  La  base  manque.  En  ce  qui  concerne 
les  tuteurs  et  les  maris,  l'objection  n'est  pas  mieux  fondée.  En 
eflet,  te  caractère  réel  et  immobilier  du  droit  du  preneur  n'em- 
pêche pas  que  le  bail  soit  un  simple  acte  d'administration;  d'ail- 
leurs, il  ne  démembre  pas  la  propriété,  comme  on  vient  de  te 
voir;  il  n'y  a  donc  rien  de  contradictoire  à  reconnaître  aux  lu* 
leurs  et  aux  maris  ie  droit,  soit  de  passer  des  baux  de  neuf  ans 
et  an-dessous,  soit  de  demander,  s'il  y  a  lieu>  la  résolution  de 
ces  baux. 

Nous  avons  essayé  de  résumer,  aussi  brièvement  que  possible, 
cette  importantediscussfon.  Lesargumentsinvo^piésfar  H.  Trop- 
long  à  l'appui  de  la  thèse  hardie  qu'il  soutient^  ont  une  force  qu'il 
nous  semble  difficile  de  méconnaître.  Et,  toutefois,  sa  doctrine  a 
ébé  jusqu'à  œ  jour  repoussée  parla  généralité  des  auteurs.  Deux 
seulement  paraissent  l'avoir  adoptée  :  M.  Belime,  dans  son  Traité 
de  la  possession,  n»  309,  et  M.  Fréminville  dans  son  Traité  de  la  mi* 
norité,t.i,n<>528.Les  autres persistentàne  voir  dans  Tart.  1743 
qu'une  disposition  exceptionnelle  parlaquelle  te  législateur,  sans 
enlever  au  droit  du  preneur  le  caractère  de  personnalité  qu'il  avait 
dans  les  anctens  principes,*  a  étendu  aux  baux  des  maisons  la  dé- 
rogation que  la  toi  de  1791  avait  déjà  faite  aux  anciens  princi- 
pes à  l'égard  des  baux  à  ferme  (Y.  notamment  mi,  Delvincourt, 
t.  5,  notcs,p.  185,  leset  19S;  Proudhon^ Usufruit,  t. i ,  n»  i02; 
Touiller,  t.  5^n«  388,  t.  o^  e»  430,  et  t.  l^«>  iO^jDuraatoiii 
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t.  4,  n«  75,  et  t.  17,  n*  159  ;  Davcrgier,  t.  5,  n«  280  ;  Marcadé 
sar  Tart .  1 743  ;  Y,  aussi  un  article  de  M .  Bellot  des  Minières,  dans 
le  Droit  da  20  mars  1 830).  —Ces  auteurs  n'ont  pas  vu  ctu'à  force 
de  s'étendre,  l'eieeptlon  avait  fait  disparaître  la  règle.  Toullier 
reconnatt  cependant  «fue,  sous  )e  code  Napoléon,  «  les  baut  au- 
thentiques ont  acquis  un  caractère  de  réalité  qu'ils  n'avaient  pas 
autrefois,  »  puisque  a  le  droit  du  fermier  suit  l'héritage  en  quel- 
ques mains  qu'il  passe,  »  et  M.  Du  vcrgierlui-mèffle  avoue  «qu'une 
espèce  de  réalité  est  en  elfet  attribuée  au  droit  du  preneur  lors- 
qu'il se  trouve  en  contact  avec  l'acheteur  de  f  héritage  loué.  r> 
—Pour  que  la  réalité,  dit  M.  Duvergfer  {ho.  cit.,  p.  261), 
fut  la  conséquence  nécessaire  de  Tart.  1743,  il  faudrait  que  cet 
article  attribuât  an  droit  du  preneur  nen-seulement  quelques- 
tns  des  effiBts  qui  scmt  attachés  aux  droits  réels,  mais  tous  ces 
Iffets  sans  exception  ;  il  faudrait  que  le  droit  du  preneur  sur  la 
chose  louée  fût  déclaré  préférable  hon-seulement  à  celui  de  Ta- 
iheteur,  mais  à  ceux  de  tous  autres  ;  il  faudrait,  enfln,  que  le  texte 
ne  se  bornât  pas  â  maintenir  le  preneur  déjà  mis  dans  la  pos- 
session de  la  chose  louée ,  et  à  lui  accorder  un  droit  de  réten- 
tion; il  devait  lui  accorder  un  droit  de  revendication  et  de  suite. 
C'est  alors  seulement  que  le  droit  serait  absolu  et  par  consé- 
quent réel.   • 

A  nos  yeux,  la  réalité  entrevue  par  M.  Troplong  existe  bien 
é^demment,  non  pas  telle  que  l'entendent  les  interprètes  du 
droit  romain  et  que  M.  Duvergier  la  voudrait  pour  lui  reconnaître 
un  tel  caractère,  mais  une  réalité  particulière,  anormale,  espèce 
de  droit  réel,  sut  generiSy  que  nos  législateurs,  très-sobres  de 
déânitions,  n'ont  pas  définie  et  dont  ils  se  sont  bornés  à  poser 
les  limites  dans  plusieurs  articles  du  code,  réalité  que  l'équité, 
les  usages,  la  conscience  unanime  réclamaient,  et  qu*ils  ont  pro- 
clamée sans  se  soucier  des  conséquences  assignées  par  les  lois 
romaines  aux  droits  réels,  ni  prétendre  ressusciter  soit  l'ensemble 
tout  entier  des  prérogatives  inhérentes  à  ces  droits,  soit  les  con- 
troverses qu'ils  ont  fait  éelore  parmi  les  anciens  Jurisconsultes. 
Ne  perdons  pas  de  vue,  en  effet,  que  ches  nous  l'exagération 
seule  a  pa  dire  un  jour  :  a  périssent  les  colonies  plutôt  qu'un 
principe;  »  qu'à  l'exemple  des  Anglais  qui,  sans  égard  pour  les 
lois  de  la  grammaire^  enrichissent  leur  langue  de  tout  ce  qu'ils 
trouvent  de  bon  et  de  commode  dans  les  autres  idiomes,  nos  lé- 
gislateurs ont  plusieurs  fois  consacré  des  règles  dont  la  logique 
romaine  ou  l'argumentation  scolastique  ne  s'arrangeraient  qu'au 
moyen  de  fictions  que  repousse  l'écrit  français,  et  qu'enfin  ils 
n*ont  pas  toi^ours,  comme  dans  la  matière  qui  nous  occupe,  dé- 
terminé les  effets  de  leurs  dispositions  avec  cette  précision  et 
celte  clarté  qui  excluent  toute  controverse  sérieuse. 

497.  Ceci  nous  conduit  à  examiner  deux  questions  qui  sont 
étroitement  liées  à  celle  qui  précède  :  l»  si  le  preneur,  qui  n'é- 
tait pas  en  possession  au  moment  de  la  vente,  a  le  droit  de  con- 
traindre l'acheteur  à  Texécution  du  bail,  ou  bien  s'il  a  seulement 
le  droit  d'être  maintenu,  de  ne  pas  être  eœpuUé  lorsqu'il  était 
déjà  en  possession;  2^  si  l'art.  1743  doit  être  restreint  à  l'ache- 
teur^  ou  s'il  doit  être  iq)pliqué  d'une  manière  générale  à  tout  suc- 
cesseur à  titre  particulier. 

L'art.  1743  porte  que,  si  le  bailleur  vend  la  chose  louée, 
Tacquéreur  ne  peut  eocpulser  le  fermier  ou  le  locataire,  etc.  De 
ces  expressions  plusieurs  auteurs  ont  conclu  que  le  preneur  n'a- 
vait qu'un  simple  droit  de  rétention  de  la  chose  louée,  lorsque 
déjà  il  s'en  trouvait  en  possession  au  moment  de  la  vente;  mais 
que,  si  la  vente  avait  précédé  son  entrée  en  jouissance,  l'acqué- 
Tour  n'était  point  obligé  d'exécuter  le  bail  (V.  en  ce  sens  MM.  Del- 
fincourt,  note  5  sur  la  page  lOl;  Duranton,  t.  l7,no  159;  Prou- 
*  ^^1^—    ■     ■      Il      ■>   ■  .      ..  .1    ■ I      '   ' 

(1)  Et^ê:  —  (Chassary  C.  Degand.)  —  Le  sieur  Cbassary  avait, 
le  10  ma»  1825,  acquis  du  sieur  Belear^ey  ud  domaine,  et  s'était 
chargé  d'entretenir  le  bail  du  fennier  Fremiet,  dont  la  jouissance  devait 
encore  durer  deax  ans.  Dans  l'acte  de  vente  il  n'était  pas  parlé  d'un 
second  bail  anthenlique  de  neuf  ans.  que  Beleurgey  avait  passé  au  sieur 
Degand,  le  30  juill.  1825,  et  qui  devait  commencer  à  l'expiration  du 
bail  de  Premiet.  De  là  naquit  la  question  de  savoir  si  l'acquéreur  était 
obligé  d'exécuter  ce  second  bail. —  Jugement  du  19  mars  1S27,  qui  or^ 
donne  que  ce  bail  sera  exécuté.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coca;  — Considérant  que  le  bail  consenti  par  Beleurgey  à  Degand 
est  authentique ,  et  ne  contient  pas  la  réserve  do  la  part  du  bailleur 
4'expulscr  le  fermier  en  cas  do  vcnlc;  que  dèslors^  aux  termes  de  l'art. 


dhon.  Usufruit,  1. 1,  n»  102  j  Duvergier,  t.  5>  v^  280  61  tSl). 
Nous  ne  croyons  pas  que  cette  interprétation  restrictive  doive 
prévaloir.  Rien  n'indique  que  le  législateur  ait  entendu  limiter 
ainsi  la  portée  de  l'art.  1745;  disons  plutôt  que  tout  indique  U 
volonté  contraire.  Et  d'abord  le  code  rural  de  1791,  dans  les  dis- 
positions que  nous  avons  précédemment  citées,  ne  s'exprimait 
point  en  termes  restrictifs  :  il  disait  (art.  2)  que,  dans  le3  baux 
de  six  ans  et  au-dessous,  la  résiliation,  en  cas  de  vente  dufonds^ 
n'aurait  lieu  que  de  gré  à  gré.  Cette  disposition  était  générale; 
le  législateur  ne  distinguait  pas  suivant  que  le  fermier  avait  ou 
n'avait  pas  été,  préalablement  à  la  vente,  mis  en  possession  do 
fbnds.  Or,  il  est  certain  et  tout  le  monde  en  convient^  que  la  lot 
de  1 791  n'avait  fait  que  commencer  une  réforme  que  l'art.  1743 
a  complétée  et  élargie;  il  implique  donc  contradiction  depréten^ 
dre  que  ce  dernier  article  a  entendu  faire  une  distinction  que  m 
faisait  pas  la  loi  de  !  79 1 .  De  plus,  il  est  manifeste  que  les  rédacteurs 
du  code  Napoléon  ont  voulu  abroger  complètement  la  loi  Emp^ 
rem  (précitée  n»  482)  ;  c'est  ce  qui  résulte  dairement  du  langage 
tenu  dans  la  discussion  par  Hlff.  Tronchet,  Berlier,  Bigot  da 
Ff  éameneu,  qui  prétendirent  (à  tort  au  point  de  >'ue  de  TaDcien 
droit]  que  cette  loi  n'était  après  tout  qu'une  subtilité,  et  qu'elle 
ne  pouvait  se  concilier  avec  l'équité  et  la  foi  duc  aux  contrcUs. 
Or,  en  présence  de  ces  paroles,  il  n'est  pas  permis  de  penser  (|ua 
les  rédacteurs  du  code  Napoléon  aient  entendu  maintenir  la  loi 
Emptorem  pour  le  cas  où  la  vente  du  fonds  aurait  précédé  l'exécu*' 
tion  du  bail  (V.  Locré,Lég.  civ.,t.l4,p.  346  et  s.).^Mais  ce  n'est 
pas  tout;  M.  Mouricault,  dans  sonrapport  (Y.  suprà,  p.  272,  no2i)|. 
pour  repousser  les  objections  tirées  de  la  loi  romaine  contrôla  dis^ 
position  de  l'art.  1743,  invoque  ce  grand  principe  qu'on  ne  peut 
transmettre  à  autrui  plus  de  droits  qu*on  n'en  a  soi-même;  et 
M.  Jaubert  s'exprime  d'une  manière  analogue  (Y.  suprà,^.  27$^ 
no  50)  :  (K  Pourquoi  l'intérêt  des  tiers  seraitr-il  lésé  par  une  vente 
qui  leur  est  étrangère?  Pourquoi  un  titre  nouveau  détruirait-il  un 
titre  préexistant?  »  Comme  on  le  voit,  ii  ne  s'agit  nullement»  dans 
la  pensée  des  auteurs,  de  la  date  de  la  mise  en  possession,  mais 
seulement  de  l'antériorité  du  titre,  du  rapport  de  temps  qui  existe 
entre  les  deux  contrats.  Tout  concourt  donc  à  démontrer  qm  le  lé^ 
glslateur  n'a  point  eu  l'intention  qu'on  lui  prête,  et  qaf  ii  n'a  en^ 
tendu  limiter  par  aucune  condition  rabrogalionderaneienne  règle 
^cce^^or  particularis  non  teneiur  stare  cokmo.  Pourquoi  s'est- 
il  servi  des  expressions  qui  donnent  lieu  à  la  controverse?  Il  y 
en  a  une  explication  bien  sim|rte.  La  formule  communément  em- 
ployée par  les  anciens  auteurs,  et  notamment  par  Pothier  (Louage^ 
n»  289),  pour  exprimer  la  règle  alors  en  vigueur,  c'était  qne  le 
successeur  à  titre  particulier  pouvait  expulser  lepreneœ*;  or  les 
rédacteurs  du  code  Napoléon,  voulant  abroger  purement  et  sim- 
plement cette  règle,  durent  trouver  tout  naturel  d'dkapioyer  né- 
gativement la  même  formule,  et  ils  dirent  que  l'acquéreur  no 
pourrait  désormais  expulser  le  fermier  eu  le  locataire;  c'est  donc 
à  tort  qu'on  a  voulu  voir  dans  ees  expressions  l'indice  d'une  pen- 
sée restrictive.  -*-  Y.  en  ce  sens  MM.  Troplong,  |i*«  495  et  eulr.; 
Zacfaaria  et  ses  annotateurs,  t.  s,  p.  26. 

489.  La  même  doctrine  a  été  consacrée  par  un  afrêt  qui  a 
jugé  que  l'art.  1745  s'applique  même  au  fermier  dontlaloulssance 
n'est  pas  encore  commencée;  qu'ainsi  l'acquéreur  d'un  demaijne 
affermé  par  un  second  bail  aulbenUque  qui  dc4t  avoir  son  effet 
après  l'expiration  de  la  jouissance  du  fermieraetoel,  et  postérieu- 
rement à  la  vente,  est  obligé  d'exécuter  ce  second  bail,  quoiqu'il 
n'en  ait  pas  été  qnestien  dane  l'acte  de  vente  (Dijon,  21  avr. 

Id27)  (1). 

499.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  l'art.  1743  doit  être 

1745  c«  cif.,  Cbassary,  acquéreur  du  domaine  amodié,  ■•  peut  expnisef 
DegaAd^-^VatBesneQt  y  pour  échapper  à  cette  conséquente,  Chaesary 
sQuUeat  que  l'art*  174$,  se  servant  du  mot  êœpubtr,  il  en  résulte  que 
cet  article  n'est  applicabld  qu'au  fermier  qui  est  en  jouiseaoee,  et  que 
Degand  n'étant  pas  encore  en  jouissance  au  moment  de  U  vente ,  ae  peni 
profiter  du  liénèfice  de  cet  article;  s'il  (allait ainti  interpréter  cet  article, 
il  en  résulterait  que  le  propriétaire  qoi,  par  un  bail  ^  ayant  date  eeitaine, 
s'est  dessaisi ,  peur  un  temps  coBTenn,  de  la  jonissance  de  sa  chose , 
et  qui  a  promis  de  garantir  au  preneur  cette  jouissanoe,  peaimif ,  par 
une  Tente  posténeare,  céder  ^a  propriété  dégagée  de  cette  jeoiseanee, 
et  ainsi  transntetlre  un  droit  au'il  n  avait  pas  lui-même,  ee  qui  cho- 
que ieâ  premii;rei  légles  do  droiti  •««  Mais,  diions<4e,  l'art.  I7f.>; 
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appliqué  à  tout  sncèessénr  k  titre  t)àrticnlier^  et  notamment  an 
donataire^  an  légataire^  à  l'échangiste^  à  l'usufruitier,  elle  ne  nous 
semble  pas  douteuse;  sa  solution  découle  de  tout  ce  qui  précède. 
Et  d'abord,  si  Ton  admet  la  réalité  du  droit  du  preneur,  la  consé- 
quence nécessaire  c'est  que  le  bail  doit  produire  son  effet  vis-à-vis 
de  tout  acquéreur  dont  le  titre  est  postérieur,  quelle  ^e  soit 
d'ailleurs  la  nature  de  ce  titre.  Mais  en  outre,  et  abstraction  faite 
de  la  réalité  du  droit  du  preneur,  il  est  évident  que  le  législateur 
n'a  pas  eu  l'intention  de  restreindre  à  VacheteurVeiïei  de  la  dis- 
position nouvelle.  C'est  ce  qui  résulte  clairement  de  l'ensemble 
des  discussions  préparatoires,  et  surtout  des  paroles  de  MM.  Mou- 
ricault  et  Jaubert,  citées  au  numéro  487,  et  particulièrement 
du  principe  invoqué  par  le  premier  qu'on  ne  peut  transmettre  à 
autrui  plus  de  droits  qu'on  n'en  a  soi-même.  Aussi  la  doctrine 
que  nous  défendons  a-t-elle  été  adoptée  non-seulement  par 
H.  Troplong,  n*  499,  mais  même  par  quelques-uns  des  auteurs 
qui  soutiennent  que  le  bail  confère  au  preneur  seulement  un 
drot  personnel,  et  notamment  par  MM.  Proudhon,  Usufruit, 
»•  2223,  et  Duranton,  1. 1 7,n«*  1 42  et  suiv.  —  MaisM.  Duvergiei> 
sans  se  prononcer  bien  catégoriquement  sur  ce  point,  parait  tenir 
pour  l'opinion  contraire. 

490.  11  peut  arriver  que  le  même  immeuble  soit  successive- 
ment loué  ou  affermé  à  deux  personnes  différentes.  Dans  ce  cas, 
c'est  celui  dont  le  bail  est  le  premier  en  date  (en  date  certaine, 
bien  entendu],  et  non  pas  celui  qui  a  été  le  premier  mis  en  pos- 
session, qui  doit  être  préféré.  Le  bailleur  ne  peut  pas  plus,  par 
un  second  bail,  préjudicier  aux  dcoits  résultant  d'un  bail  anté- 
rieur, qu'il  ne  le  pourrait  par  une  vente,  une  donation,  un  legs, 
ou  par  tout  autre  contrat.  £n  un  mot,  une  fois  le  bail  conclu,  le 
bailleur  ne  doit  pas  en  empêcher  ou  en  détruire  les  effets  par  un 
acte  de  sa  volonté  (Conf.  M.  Troplong,  n«»  500.— Conirà,  M.  Duver- 
gier,  t.  3,  no  283).— lia  été  décidé  que  celui  qui  a  reçu  à  titre 

introdnctif  d'an  droit  nouveau,  subversif  des  principes  établis  par  la  loi 
Emptortm,  qui  est  virtuellement  abrogée ,  est  conçu  en  termes  tous  gé- 
néraux ;  et  s'il  devait  être  restreint  au  fermier  dont  la  jouissance  est 
commencée,  il  serait  bien  extraordinaire  que,  soit  dans  les  discussions 
au  conseil  d'État ,  eoit  dans  les  discours  de  l'orateur  do  gouvernement 
et  de  celui  du  tribunat,  il  n'eût  pas  été  une  seule  fois  question  de  cette 
restriction,  et  que  les  orateurs  se  fussent  toujours  exprimés  en  termes 
généraux  ;  il  serait  bien  extraordinaire  que  les  nombreux  commentateurs 
du  code  ne  s'en  fussent  pas  occupés,  ou  en  eussent  parlé  en  termes  qui 
ne  peuvent  laisser  de  doutes  sur  le  changement  total  opéré  dans  la  lé- 
gislation par  bet  art.  1745,  comme^  par  exemple,  Merlin  (Questions  de 
droit)  au  mot  Tiers...;  met  l'appellation  au  néant;  ordonne  que  ce  dont 
est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet. 
Du  21  avril  1827.-0.  de  Dijon.-M.  de  Bretonniére,  1*'  pr. 

(1)  (Talhouarn  C.  Revel  et  Lescoat.)  —  La  coim  ;  —  Attendu  que 
l'art.  1141  c.  civ.,  invoqué  par  l'appelant,  ne  peut  recevoir  d'applica- 
tion dans  la  cause;  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  meuble  que  le  proprié- 
taire s'est  engagé  de  livrer  successivement  à  deux  personnes,  dont  l'une 
a  été  mise  sans  fraude  en  possession;  qu'il  s'agit  de  la  jouissance  d'un 
immeuble,  concédé  d'abord  à  un  créancier  à  titre  d'antichrèse,  et  posté- 
rieurement à  titre  de  bail  à  une  autre  personne,  qui  argumente  de  ce 
second  contrat  pour  empêcher  les  effets  du  premier;  —  Attendu  que  le 
contrat  d'antichrèse  confère  au  créancier  le  droit  de  percevoir  les  fruits 
de  l'immeuble  qui  lui  est  remis  en  nantissement;  que  la  jouissance  de 
ces  fruits  ne  peut  donc  être  postérieurement  concédée  par  son  débiteur 
à  un  tiers,  à  son  préjudice;  —  Attendu  que,  par  acte  authentique  du 
4  fév.  1820;  Talhouarn  avait  remis  à  Revel,  à  titre  d'antichrèse,  entre 
plusieurs  immeubles,  la  métairie  de  Pkiscaer;  que,  dès  lors,  Revel  avait 
un  droit  acquis  d'en  réclamer  les  revenus;  que  lebail  consenti  le  S  janv. 
I8S2  par  Talhouarn  &  son  épouse  n'a  pu  lui  enlever  ce  droit,  ni  appor- 
ter aucun  obstacle  à  son  exercice  ;  que  Revel  a  donc  pu,  lorsqu'il  a 
voulu  se  prévaloir  do  son  contrat,  s'adresser  à  celui  qui  faisait  alors  va- 
loir ladite  métairie,  et  que  la  dame  Talhouarn  n'a  pu,  sons  le  prétexte 
que  ce  fermier  était  son  cessionnaire^  en  vertu  d'un  sous-bail,  s'oppo- 
ser à  ce  qu'il  vers&t  entre  les  mains  de  Revel^  ainsi  que  l'a  ordonné  \é 
premier  tribunal,  l<%s  fermages  dont  il  se  reconnaît  débiteur  ;  —  Attendu 
que  le  fermier  Lescoat^  étranger  à  la  contestation,  et  qui  n'avait  d'autre 
intérêt  que  de  connaître  celle  des  parties  à  laquelle  il  devait  payer, 
doit  être  assimilé  à  un  tiers  saisi,  et  qu'il  est  juste  de  l'autoriser  &  re- 
tenir les  frais  qu'il  a  faits  dans  l'instance,  sur  le  montant  des  fermages 
qu'il  doH  payer  &  Revel,  sauf  à  celui-ci  à  les  répéter  contre  la  dame  Ta- 
lhouarn, qui  doit  en  définitive  les  supporter  :  —  Par  ces  motifs,  fai- 
sant droit  sur  l'appel  relevé  par  la  dame  Talhouarn,  du  jugement  du 
tribunal  de  Pontivy,  du  13  sept.  1825,  met  ledit  appel  au  néant;  — 


de  bail  un  immeuble  donné  précédemment  par  lé  bailleur  à  anti« 
cbrèse,  et  qui  s'est  mis  en  possession  de  bonne  foi  avant  !« 
créancier  antf cbrésiste,  ne  peut  prétendre,  en  vertu  de  l'art.  1141 
c.  nap.,  à  être  préféré,  en  vertu  de  sa  possession  et  de  sa  bonne 
foi  (Rennes,  14  fév.  1828)  (i).  L'antichrèse,  en  effet,  confère  an 
créancier  au  profit  duquel  elle  a  été  constituée  un  droit  réel  sur 
la  chose  qui  en  est  l'objet. 

4IOi.  Si  l'art.  1743  c.  nap.  a  permis  à  l'acquéreur  d'expatoer 
le  preneur  lorsque  le  bail  n'aurait  pas  une  date  certaine  an  jour 
de  la  vente,  c'est  que  cet  acquéreur  est  un  tiers  par  rapport  au 
preneur^  dans  le  sens  de  l'art.  1328  c.  nap.,  et  que,  par  eonsé« 
quent,  il  peut  se  prévaloir  des  dispositions  de  cet  article.  Mais 
cette  faculté  d'expulsion  cesserait  si  l'acquéreur  s'était  soumis  par 
l'acte  de  vente  à  entretenir  le  bail,  quoiqu'il  n'eût  pas  date  cer^ 
taine.  L'acquéreur  ne  pourrait  alléguer  que  cette  clause  n'a  point 
été  stipulée  par  le  preneur,  car  le  vendeur  l'a  utilement  stipulée 
pour  ce  dernier,  puisqu'elle  était  la  condition  d'une  stipulation 
qu'il  faisait  pour  lui  même  (Conf.  MM.  Duranton,  t.  17,  n*  140; 
Troplong,  no»  503  et  504;  Duvergier,  t.  3>  n»  545).  —  Décidé,  en 
ce  sens,  que  lorsque,  dans  un  cahier  de  charges,  il  est  stipulé  que 
les  acquéreurs  auront  à  respecter  les  baux  qui  pourraient  exister 
des  biens  à  vendre,  et  qu'ils  pourrontagircontre  le  locataire  ainsi 
et  de  la  manière  que  les  vendeurs  seraient  tenus  de  le  faire,  sans 
aucun  recours  de  ce  chef,  les  acquéreurs  sont  obligés  de  main- 
tenir même  on  acte  sous  seing  privé  n'ayant  pas  date  certaine 
(Bruxelles,  29  déc.  1837)  (2). 

499 .  Il  a  été  jugé  aussi  :  i  <>  que  l'acquéreur  qui  s'est  engagé  par 
le  contrat  de  vente  à  entretenir  un  bail,  ne  peut  donner  congé 
à  un  sous-locataire,  celui-ci  tenant  ses  droits  du  locataire  prin* 
cipal,  qui  lui-même  ne  pourrait  être  expulsé  (Paris,  30  janv. 
1810)  (3);  —  2*  Que  le  bail  sous  seing  privé  qui  n'a  acquis  date 
certaine  qu'après  la  vente  de  l'immeuble  loué  ne  peut  être  op- 

Condamne  l'appelante  à  l'amende  an  profit  dn  trésor  royal,  et  à  tous  les 
dépens  de  la  cause  d'appel;  et  faisant  droit  sur  la  demande  de  Lescoat, 
tendant  à  retenir  sur  la  somme  qu'il  doit  payer  à  Revel  les  frais  qu'il  a 
faits  dans  l'instance,  autorise  cette  rétention,  sauf  audit  Revel  à  en  ré* 
péter  le  montant  vers  la  dame  Talhouarn,  en  vertu  de  la  condamnatioa 
aux  dépens  prononcée  contre  elle,  etc. 
Du  14  fév.  1828.-G.  de  Rennes,  2*  ch.-M.  Bigne  de  Villeneuve,  pr. 

(2)  (Folvay  C.  Marcel.)  — La  çour;— Attendu  que  par  l'art.  6  du 
cahier  des  charges  les  vendeurs  ont  fait  connaître  aux  acquéreurs  quo 
les  biens  à  vendre  étaient  occupés  par  la  mère  des  appelants  au  prix  y 
déterminé,  dont  cession  était  faite  sans  garantie  aux  futurs  acquéreurs  ; 

—  a  Que  par  l'art.  7  ces  acquéreurs  se  sont  engagés  à  respecter  les 
baux  des  biens  à  vendre  qui  pourraient  exister,  et  qu'ils  pourront  agir 
contre  la  locataire  ainsi  et  de  la  manière  que  les  vendeurs  seraient  tenus 
de  le  faire;  ils  n'auront  de  ce  chef  aucun  recours  contre  ces  derniers  ;  » 

—  Attendu  que  de  la  contexture  de  cette  clause  il  résulte  que  les  ven- 
deurs ont  voulu  que  les  acquéreurs  futurs  des  biens  dont  il  s'agit  soi  Ait 
subrogés  activement  et  passivement  aux  droits  et  obligations  que  Icii 
vendeurs  avaient  contractés  par  tout  bail  préexistant  avant  la  vente^ 
quelle  que  fût  d'ailleurs  sa  forme  extrinsèque  ;  —  Attendu  qu'il  devient 
évident  dès  lors  que  les  vendeurs,  stipulant  dans  leur  intérêt^  n'ont  pas. 
entendu  borner  les  obligations  des  acquéreurs,  relativement  à  l'existence 
d'un  bail,  à  la  seule  disposition  légale  de  l'art.  1745  c.  civ.,  puisqu'une 
disposition  spéciale  aurait  été  superflue  et  inutile;  qu'ainsi  et  en  appli^ 
quant  à  cette  clause  conventionnelle  la  règle  d'interprétation  tracée  s\ 
l'art.  1157  du  code,  on  doit  admettre  que  celle-ci  devait  avoir  pour  effet 
que  les  acquéreurs  seraient  tenus  Â  maintenir  tout  bail  que  les  vendeurs 
auraient  pu  contracter  avec  les  fermiers  en  toute  forme  admise  par  l'art. 
1714  c.  civ.,  et  de  la  manière  que  ces  derniers  en  seraient  tenus,  les 
acquéreurs  devenant  à  cet  égard  les  ayants  cause  des  vendeurs;  •—  Par 
ces  motifs,  etc. 

Du  29  déc.  1837.-^.  d'appel  de  Bruxelles,  l^*  ch. 

(3)  Etpiçt  f  —  ÇNohon  et  Dupont  C.  Miller.)  —  Le  sieur  Ledroii 
avait  cédé  au  sieur  Dupont  ses  droits  à  un  bail  du  12  mess,  an  4.  Du* 
pont  avait  ensuite  sous-loué  les  lieux  au  sieur  Nehon,  à  la  condition  d« 
payer  au  propriétaire  136  fr.  par  année.  — Ces  mêmes  lieux  furent  ac> 
quis,  postérieurement  au  bail  de  l'an  4,  par  le  sieur  Miller  qui  s'enga- 
gea à  l'entretenir.  Le  17  mai  1809,  jugement  qui,  sur  la  demande  de 
Miller,  condamna  Nehon  à  lui  payer  deux  années  de  loyers  à  raison  de 
200  fr.  par  an.  Ce  jugement,  auquel  n'avait  point  été  partie  Dupont,  le 
locataire  principal,  fut  exécuté.  —  Bientôt,  après,  Miller  donna  congé 
à  Nehon  et  en  demanda  la  validité.  ^  Nehon  dénonça  cette  demande  à 
Dupont  qui  intervint  dans  l'instance  et  conclut  à  la  nullité  du  congé. — 
Le  ùO  oov.  1809,  jugement  ainsi  conçu  :  «  Le  tribunal  le^  Vup^i 
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podéà  l'acquéreur,  bien  qu'il  ait  été  connu  de  ce  dernier  (Douai^ 
11  août  1837,  aff.  Bouge,  m  494). 

49S.  Il  est  bien  entendu  que  lorsque  l'acquéreur  use  du  droit 
qu'il  a  d'expulser  le  preneur  dont  le  bail  n'a  pas  date  certaine. 
Une  lui  doit  aucuns  dommages-intérêts.  Cela  va  de  soi;  et  ce- 
pendant le  législateur  a  cru  devoir  s'en  expliquer  en  termes  ex- 
près. «  Si  le  bail,  porte  l'art.  1 750,  n'est  pas  fait  par  acte  authen- 
tique ou  n'a  pas  de  date  certaine,  l'acquéreur  n'est  tenu  d'aucuns 
donunages-intérèts.  »  Mais,  dans  ce  cas,  le  preneur  a  un  recours 
contre  son  bailleur  à  raison  du  préjudice  que  lui  cause  Vcxpul- 
sion.  D'un  côté,  en  efTet,  le  bailleur  qui  a  été  partie  au  contrat, 
n'est  pas  recevable  à  se  prévaloir  du  défaut  de  date  certaine,  c'est 
seulement  à  l'égard  des  tiers  que  la  date  certaine  est  nécessaire  ;  et, 
d'un  autre  côté,  il  doit  garantie  au  prcneurà  raison  du  trouble  que 
ce  dernier  éprouve  dans  sa  jouissance,  qu'il  éprouve  par  son  fait  à 
ui  bailleur,  puisque  ce  trouble  est  laconséquence  de  la  vente  qu'il 
|a  faite  de  son  fonds  (Gonf.  MM.  Zachariae,  t.  S,  p.  27  ;  Troplong, 
in«  504). — 11  a  été  jugé  :  !<>  que  le  légitimaire,  à  qui  un  bien  do 
l'hérédité  a  été  assigné  pour  le  remplir  de  ses  droits,  n'est  pas 
tenu  de  maintenir  le  bail  qui  en  avait  été  consenti  par  rhériticr; 
t  mais  qu'en  cas  d'expulsion  le  preneur  a  un  recours  à  exercer  contre 
ce  dernier,  son  bailleur  (Nlnies,  15  frim.  an  13)  (l)  ;  — .  2o  Que 
lorsqu'un  vendeur  par  le  cahier  des  charges  n'oblige  l'acquéreur 

partie  intérrenante;  et,  attendu  que.  par  jugement  dn  17  mai  dernier, 
le  prix  do  la  location  verbale  de  Nehon  a  été  fixé,  d'une  manière  irré- 
vocable, à  la  somme  de  SOO  fr.  par  an  ;  —  Attendu  que  ce  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée  n'est  pas  même  attaqué  par  la  voie  de  la 
tierce  opposition  ;  —  Attendu  que  toute  location  verbale  est  susceptible 
de  congé,  quand  il  est  donné  dans  les  formes  voulues  par  la  loi;  — At- 
tendu, enfin,  que  le  congé  donné  à  Nehon  est  régulier;  sans  s'arrêter 
ni  avoir  égard  à  l'intervention  de  Dupont,  dont  il  est  dé)>outé  ;  sans 
s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  ofifres  de  Nehon,  lesquelles  sont  déclarées 
nulles  et  insuffisantes,  déclare  bon  et  valable,  pour  le  terme  de  janvier 
prochain,  le  congé  des  lieux  dont  il  s'agit;  orcbane,  en  conséquence, 
qu'audit  jour  et  terme  de  janvier  prochain,  Nehoo  sera  tenu  de  sortir  et 
de  vider  les  lieux;  condamne  Nehon  aux  dépens...;  le  condamne  à  payer 
à  Miller  les  loyers  échus  et  à  échoir  dudit  terrain,  à  raison  de  200  fr. 
par  an,  etc.  —  Appel  par  Nehon.  —  Dupont  intervient  et  prend  fait 
et  cause  pour  celui-ci,  seulement  sur  la  demande  en  validité  du  congé. 
L'arrêt  que  nous  allons  rapporter  retrace  suffisamment,  en  les  adoptant, 
les  moyens  sur  lesquels  Dupont  s'est  fondé  pour  persister  à  demander  la 
nullité  de  ce  congé.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Reçoit ^ Dupont  partie  intervenante;  faisant  droit, 
tant  sur  l'appel  de  Nehon ,  du  jugement  rendu  au  tribunal  civil  de 
Paris,  le  50  novembre  dernier,  que  sur  ladite  intervention  et  l'ap- 
pel de  Dupont,  donne  acte  à  Dupont  de  ce  que,  sur  sa  demande  en 
validité  de  congé  seulement,  il  prend  le  fait  et  cause  de  Nehon  ;  —  Et 
attendu  que  Dupont  représente  I>edroit,  locataire  par  bail;  que  Miller  a 
été  chargé  d'entrenir  ledit  bail,  et  que  le  jugement  du  17  mai  1809,  n'é- 
tant point  rendu  avec  Dupont,  ne  peut  lui  être  opposé;  —  Met  le  juge- 
ment dont  est  appel  au  néant,  en  ce  qui  concerne  le  chef  dudit  congé 
seulement;  émenJant  quant  à  ce,  décharge  Dupont  et  Nehon  respective- 
ment des  condamnations  contre  eux  prononcées  ;  au  principal,  déclare 
nul  ledit  congé;  le  jugement  au  résidu,  et,  par  les  motits  y  exprimés, 
sertissant  effet;  ordonne  la  restitution  de  l'amende,  dépens  des  causes 
principale,  d'appel  et  demande  compensés  entre  Miller  et  Nehon. 

Du  30  janv.  1810.-C.  de  Paris,  5«  ch. 

(1)  (Villevielle  C  Védrine.)  —  La  codr; —  Considérant  qu'un  acte 
par  lequel  un  légitimaire  reçoit,  pour  sa  légitime,  une  portion  des  biens 
sur  lesquels  elle  est  assise,'  ne  peut  être  qu'un  acte  de  partage,  puisque 
par  cet  acte  le  droit  du  légitimaire,  qui  était  précédemment  répandu  sur 
la  masse  entière  des  biens,  se  trouve  restreint  à  la  portion  qui  lui  est 
expédiée;  que,  par  TeiTet  du  partage  intervenu  entre  les  deux  frères  An- 
nibal  Villevielle  tient  immédiatement  de  sa  mère  le  domaine  contentieux, 
et  est  censé  avoir  été  investi  de  sa  propriété  au  moment  même  où  elle 
décéda;  qu'ainsi  n'ayant  jamais  contracté  avec  Védrine,  celui-ci  ne  peut 
pas  se  prévaloir  contre  lui  d'un  bail  qu'il  ne  tient  pas  de  lui-même  ; 
qu'Annibal  Villevielle  avait  si  peu  consenti  &  entretenir  ce  bail,  qu'à 
peine  il  eut  consommé  le  traité  fait  avec  son  frère,  il  se  hÂta  de  le  noti- 
fier à  Védrine,  avec  sommation  de  désemparer  le  domaine  afiermè;  que 
l'interlocutoire  ordonné  par  la  cour  dans  le  procès  existant  entre  Anni- 
bal  Vtllevielie  et  son  neveu,  est,  par  rapport  à  Védrine^  le  droit  du 
tiers,  dont  Védrine  ne  saurait  exciper;  que,  d'ailleurs,  cet  interlocutoire 
ne  peut  avoir  d'autre  eflet,  s'il  tourne  à  l'avantage  du  neveu,  que  de  lui 
attribaer  des  jsnites  par  hypothèque  sur  le  domaine  expédié  à  l'oncle, 
hypothèque  que  celui-ci  pourrait  faire  lever  en  fournissant  l'excédant 
éventuel  de  la  valeur  dudit  domaine  sur  le  montant  réel  de  la  légitime  et 
du  droit  successif  d'Aonibal^  mais  que  cela  no  ferait  pas  aue  le  domaine 


qu'à  entretenir  les  baux  authentiques  od  ayant  date  certaine,  il 
doit  indemniser  le  locataire  qui,  faute  d'avoir  fait  enregistrer  son 
bail,  se  trouve  évincé  (Paris,  24  déc.  1808)  (2). 

494.  Bien  que  l'acquéreur  ne  soit  pas  obligé  de  respecter  le 
bail  qui  n'a  pas  date  certaine  antérieure  à  la  vente,  lorsgu'il  ne 
s'y  est  pas  expressément  obligé,  il  ne  peut  cependant,  dans  ce 
cas,  expulser  de  suite  le  preneur  ;  il  est  obligé  de  donner  congé 
dans  les  délais  fixés  par  l'usage  des  lieux,  s'il  s'agit  de  maisons, 
et  s'H  s'agit  de  biens  ruraux,  d'attendre  que  le  preneur  ait  re- 
cueilli tous  les  fruits  de  l'héritage  affermé  :  le  motif  en  est  que 
le  bail  sans  date  certaine  doit  au  moins  être  considéré,  par  rap- 
port à  l'acquéreur,  comme  un  bail  purement  verbal,  d'où  suit 
qu'on  doit  lui  appliquer  toutes  les  règles  relatives  à  ces  sortes  de 
baux.  D'ailleurs,  il  serait  par  trop  intolérable  que  l'acquéreur 
d'une  maison  put  en  expulser  les  nombreux  locataires  au  milieu 
d'un  terme,  et  les  mettre  ainsi  sur  le  pavé.  11  serait  aussi  par 
trop  dur  que  l'acquéreur  d'un  fonds  put  expulser  au  milieu  de 
l'année  le  fermier  ou  le  colon  parliaire,  lorsque  la  plus  grande 
partie  des  travaux  seraient  déjà  faits.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il 
faut  donner  le  temps  au  locataire  et  au  fermier  de  se  procurer  un 
autre  logement  et  de  recueillir  tous  les  fruits  de  la  chose  (V.  en 
ce  sensPothier,  Louage,  n»  297;  Bourjon,  liv.  4,  tit.4,  cbap.  6, 
sect.  8,  n<»  74;  MM.  Duranton,  t.  17,  n»  144;  Duvergier,  t.  3, 

sortit  tpto  jure,  ni  en  total  ni  en  partie,  des  mains  de  celui-ci,  puisque 
le  neveu,  simple  créancier,  n'a  point  do  qualité  pour  attaquer  une  expé* 
dition  d'immeubles  que  l'héritier  n'atUique  pas  lui-même;  d'où  il  suit 
que  le  bail  de  Védrine  ne  pourrait  pas  mieux  être  opposé  alors  qu'au* 
jourd'hui  à  celui  qui,  en  principe,  a  toujours  été  le  vrai  propriétaire  du 
domaine  alfermé  par  celui  qui  n'en  était  que  l'administrateur,  et,  par 
suite,  que  l'exception  dilatoire  dudit  Védrine  est  mal  fondée  ;  que  Phi- 
lippe Villevielle  ayant  affermé  à  Védrine,  sans  modification  et  sans  ré- 
serve, il  est  incontestablement  tenu  de  le  dédommager  en  raison  de  la 
rupture  de  son  bail,  et  qu'il  doit  aussi  le  relever  des  frais  des  pour- 
suites auxquelles  elle  a  donné  lieu;  —  Considérant  que  le  bail  étant  an- 
térieur &  la  pol^lication  du  code  civil,  l'indemnité  &  accorder  à  Védrine 
doit  être  réglée  par  une  expertise,  condamne  Védrine  à  délaisser  le  do- 
maine de  Saint-Martin-Dupuech,  avec  restitution  des  fruits,  depuis  le  7 
fruct.  an  11,  jusqu'à  l'effectif  Jesûtot,  et  accorde  à  Védrine  l'effet  de  sa 
garantie  contre  Philippe  Villevielle. 

Du  15  friffl.  an  15.-G.  de  Nîmes. 

(2)  Etpècê  :  —  ^Gibory  C.  Amlingne.)  —  En  l'an  15,  Amlingue  loue 
par  bail  sous  seing  privé  à  Gibory  une  boutique  moyennant  15  liv.  par 
ap.^  Décès  de  la  dame  Amlingue,  et  licitation  de  l'immeuble  conquêt 
de  la  communauté,  et  duquel  dépendait  la  boutique  louée  à  Gibory.  Le 
cahier  des  charges  chargeait  l'acquéreur  d'entretenir  les  baux  authen- 
tiques ou  ayant  date  certaine,  sans  mention  de  celui  fait  à  Gibory.— Ce 
dernier  est  évincé  par  l'acquéreur;  il  forme  contre  Amelingue  une  de- 
mande en  dommages-intérêts  de  4,500  liv.  pour  indemnité  de  trois  an- 
nées de  jouissance  restant  à  courir. — Jugement  qui  le  déboute  de  sa  de* 
mande ,  attendu  que  l'éviction  provenait  du  fait  et  de  la  négligence  de 
Gibory;  que,  s'il  eût  fait  enregistrer  son  bail  avant  l'adjudication  de  la 
maison,  l'acquéreur,  tenu  par  le  cahier  des  charges  d'entretenir  les  baux 
authentiques  ou  ayant  date  certaine,  n'aurait  pu  l'expulser  ;  —  Que  Gi« 
bory  pouvait  d'autant  moins  se  dispenser  de  la  formalité  de  l'enregis- 
trement, qu'il  avait  eu  connaissance  de  la  vente  par  les  affiches  placaiv 
dées  sur  les  murs  mêmes  de  la  maison  ;  —  Qu' Amlingue  n'avait  pas  dû 
veiller  ponr  lui,  ni  faive  l'avance  du  droit  d'enregistrement,  les  frais  du 
bail  étant  toujours  à  la  charge  des  lotataires. 

Appel  par  Gibory  qui  disait  :  la  formalité  de  l'enregistrement  n'est 
nécessaire  qu'à  l'égard  des  tiers  :  entre  le  conducteur  et  le  locateur,  le 
contrat  est  parfait,  enregistré  ou  non ,  et  le  baillenr  doit  faire  jouir  le 
preneur  de  la  chose  louée  paisiblement  pendant  toute  la  durée  du  bail 
(art.  1719).  —  Donc  si  le  locataire  est  évincé,  il  lui  est  dà  une  indem- 
nité ;  cela  résulte,  à  fortiori ,  de  l'art.  1744.  —  L'objection  que  c'est  à 
Gibory  à  faire  enregistrer  le  bail  ;  qu'Amlingue  n'était  pas  tenu  de  veil- 
ler pour  lui  n  est  pas  même  spécieuse.  Le  bail  créait  des  obligations  ré- 
ciproques ;  chaque  partie  avait  donc  intérêt  à  le  faire  «iregistrer.  C'est 
ce  que  devait  faire  Amlingue,  ou  au  moins  déclarer  dans  le  cahier  des 
charges  l'existence  du  bail  et  imposer  à  l'adjudicataire  l'obligation  de 
l'entretenir.— Amlingne  répondait  que  la  loi,  en  avertissant  le  locataire 
que  son  bail  sans  date  certaine  ne  peut  être  opposé  aux  tiers,  lui  pres- 
crit suffisamment  l'obligation  de  le  faire  enregistrer,  s'il  ne  veut  pas  que 
les  tiers  puissent  l'y  troubler.  —  Arrêt. 

La  cour;  •—  Attendu  que  le  locateur  est  tenu  de  faire  jouir  son  loca- 
taire, et  de  le  garantir  des  évictions  qui  proviennent  de  son  fait,  et  que 
c'est  par  le  fait  de  l'intimé  que  l'appelant  a  été  évincé  de  l'objet  de  sa 
location;  —  Ëmendant,  etc. 

Du  24  déc.  1808.-C.  de  Paris,  3«  sect.-Mltf*  Jubila  et  GeurouU,  av* 
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l«  546  ;  Troplong^n*  505).  •—  il  a  été  Jagé^  dans  le  môme  sens  ; 
!•  que,  lorsqu'une  maison  louée  sans  écrit  est  vendue,  l'acquéreur 
ue  peut  expulser  le  locataire  qu'après  lui  avoir  donné  congé  sui- 
vant Tusage  des  lieux  (Bruxelles,  15  vend.  ani3)  (i);  —  2»  Que, 
bien  que  le  bail  n'ait  acquis  date  certaine  que  depuis  la  vente, 
l'acqi^reur  ne  peut  cependant  expulser  le  preneur  qui  occupe  les 

(1)  (Fauconnier  C.  Vanfrasen.)  —  La  cotm;  —  Attenda  qne  le  fait 
et  l'aveu  des  parties  ont  expliqué  la  déclaration  faite  au  contrat  de  vente 
que  la  maison  était  occupée  sans  bail,  dans  ce  sens  que  le  bail  était 
verbal;  — Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  1756  c.  civ.,  si  le  bail  a  été 
fait  sans  écrit,  Tune  des  parties  ne  pourra  donner  congé  à  Tautre^  qu'en 
ebscrvant  les  délais  fixés  par  l'usago  des  lieux  ;  —  Attendu  que  ccUe 
régie  générale,  d'ailleurs  conforme  aux  principes  d'équité,  n'est  détruite 
par  aucune  exception  ;  —  Attendu  que,  suivant  l'art.  1748,  l'acquéreur 
étant  tenu  de  l'avertissement  usité  dans  le  lieu  même,  lorsque  la  faculté 
d'expulser  à  été  réservée  dans  le  bail,  on  reconnaît  dans  cet  article  l'es- 
prit de  la  règle  générale  &  l'égard  du  délai  à  observer  pour  les  congés  ; 
-^  Que  l'art.  1750,  en  déchargeant  l'acquéreur  des  dommages-intérêts, 
lorsque  le  bail  n'est  pas  fait  par  acte  autbenlique,  ou  n'a  point  de  date 
certaine,  ne  le  dispense  pas  de  l'obligation  d'avertir  et  d'accorder  le  dé- 
lai d'usajge.  / 

Du  15  vend,  an  t5.-G.  de  Bruxelles,  ch.  des  vac. 

(2)  K«f)é«.- —•  (Bouge  C.  Dujat  et  Bouchez.)  —  22  mai  1854,  acte 
sous  seing  privé  par  lequel  les  époux  Dujat  louent  au  sieur  Bouge,  un 
magasin  avec  faculté  respective  de  résiliation  &  l'échéance  de  trois,  six, 
neuf  ans;  toutefois  les  bailleurs  s'engagent  à  n'user  de  cette  faculté 
qu'en  cas  de  vente  et  à  charge  de  payer  au  preneur  une  indemnité  de 
400  fr» — Le  24  mars  1857,  ils  ont,  en  effet,  vendu  aux  époux  Bouchez 
la  maison  dont  dépendait  le  magasin,  avec  faculté  d'en  disposer,  quant 
à  ce  magasin,  à  partir  du  !«'  juin  prochain.  — Immédiatement  après 
cette  vente,  le  bail  de  1854  est  enregistre.  —  SI  mars  1857,  les  ven- 
deurs signifient  congé  à  Bouge,  pour  le  i^  juin.  —  Celui-ci  soutient 
que,  suivant  l'usage  des  lieux,  le  congé  aurait  dA  lui  être  signifié  six 
mois  à  l'avance.  —  21  avril  1857,  jugement  du  tribunal  de  Boulogne, 
qui  accueille  cette  prétention  par  les  motifs  suivants  :  —  «  Considérant 
qu'il  résulte  du  bail  du  22  mai  185  i,  qu'il  est  fait  pour  trws,  six  ou 
neuf  années,  mais  qu'en  cas  die  vente  de  la  maison.,  les  sieur  et  dame 
Dujat  auront  la  faculté  de  faire  résilier  le  bail,  au  moyen  d'une  indcm- 
dite  convenue;  mais  qu'il  n'existe  aucune  convention  relativement  au 
délai  dans  lequel  le  congé  devait  être  donné  ;  d'où  il  suit  que  les  parties 
sont  restées^  &  cet  égard,  soumises  à  l'usage  des  lieux,  et  que  les  sieur 
et  dame  Dujat  n'ont  pas  donné  un  congé  valable.  »  —  Les  époux  Bou- 
ches, acquéreurs,  forment  opposition  à  ce  jugement  et  assignent  Bougé 
pour  voir  dire  qu'il  sera  tenu  do  vider  les  lieux  au  i^  juin.  —  Bouge 
oppose  qn'il  résulte  de  l'acte  de  vente  du  24  mars  1857,  que  les  époux 
Bouchez  ont  eu  connaissance,  à  cette  époque,  du  bail  de  1854  ;  que  par 
eonséqient)  ce  bail  a  date  certaine  contre  eux,  et  que,  dès  lors,  les  époux 
Bouchez  ne  peuvent  expulser  le  locataire,  aux  termes  de  l'art.  1745  c. 
«HV4-^26  mai  1857,  jugement  qui  accueille  la  prétention  des  époux 
Boadiez  ;  décide  que  Bougo  sera  tenu  de  vider  les  lieux,  et  lui  accorde 
pour  cda  nn  délai.  -^  Appel  par  Bougo  de  ee  dernier  jugement,  et  appel 
par  les  épovx  Dujat  de  celui  du  21  avril  précédent.  — Arrêt. 

Là  oocn;  —  En  ce  qui  concerne  le  jugement  du  21  avril  1857  :  — 
Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  etc.  ;  —  En  ce  qui  concerne  le 
jugement  du  â6  mai  suivant  :  —  Considérant  que  le  bail  litigieux  avait 
été  consenti  sous  la  faculté  respective  do  résiliation  à  l'échéance  de 
trois,  six  on  neuf  années;  qu'il  n'était,  dès  lors,  d'après  l'intention  évi* 
dente  des  parties  et  les  usages  locaux,  résiliable  qu'à  l'expiration  de 
chaque  ternaire  ;  qu'une  telle  résiliation,  toute  facultative  et  non  arrêtée 
d'avance  comme  au  cas  de  l'art,  tf  48,  devait  être  nécessairement  pré- 
cédée d'une  notification  qui  annonçât  an  preneur  l'intention  de  résilier; 
—  Qu'en  semblable  cas,  et  d'après  l'usage  des  lieux,  la  notification  doit 
dire  faite  six  mois  au  moins  avant  l'échéance  du  terme  de  résiliation,  a 
peine  de  déchéance  de  ce  droit  pour  ce  terme;  — Considérant,  en  fait, 
^w  la  notiicafion  donnée  par  Dujat  n'a  précédé  que  de  deux  mois  l'é- 
chéance du  terme  stipulé  ;  que  la  clause  du  contrat  portant  «  qu'en  cas 
4e  vente  d'ici  au  bout  du  premier  terme,  le  bailleur  ne  pourrait  rompre 
t  bail  au  bout  des  trois  premières  années,  qu'en  indemnisant  le  loca-. 
Caire  d'une  somme  ie  400  fr.,  et  qu'il  en  serait  de  môme  au  bout  des 
six  premières  années  ;  »  que  cette  clause,  loin  de  déroger  à  l'usage  et  de 
créer  un  droit  particulier,  ne  vient  que  confirmer  évidemment  l'interpré- 
tation ci-dessus  donnée  au  contrat;  — D'où  il  sait  qne  le  bailleur  no 
pent  plus  rompre,  quant  à  lui,  la  jouissance  du  preneur  qu'à  l'expiration 
du  second  ternaire  ; 

Considérant  néanmoins,  à  l'égard  des  époux  Bouchez,  que,  d'après 
l'art.  1T45,  k)  bail  antérieur  à  la  vente  ne  peut  être  opposé  à  l'acqué- 
reur, s'il  n'est  auUieiitique  et  n'a  reçu  date  certaine:  que  la  date  certaine 
ne  peut  résulter  que  des  drconstances  spécialement  déterminées  par 
l'art.  1528;  •—  Que  cet  article  est  limitatif,  et  la  preuve  de  la  simple  , 
connaissance  du  bail  inadmissible  également  en  regard  do  l'arL  1745^  f 


lieux  qu'en  lui  donnant  congé  suivant  les  usages  locaux  (Dottai; 

11  août  1837)  (2). 

495 .  Au  contraire,  on  a  décidé  (mais,  scion  nous,  bien  à  tort)  : 
10  que  Tacquéreur  n'est  tenu  d'observer  aucun  délai  pour  expul^ 
ser  le  fermier  ou  colon  parliairo  qui  ne  possède  qu'en  vertu  d'uu 
bail  verbal  (Turin,  21  juin  1810)  (3);  —  2«  Que  l'acquéreur  d'ua 

s'il  ne  doit  résulter  do  celte  connaissance,  ainsi  que  des  circonstanoes 
qui  l'ont  accompagnée,  que  l'acquéreur  se  soit  engagé  à  respecter  le 
bail  ;  -^  Considérant  que  telle  n'est  point  au  procès  l'articulation  de 
Bouge; — Que^  d'ailleurs,  il  résulte  de  l'acte  de  vente  du  24  mars  1857, 
que  si  les  époux  Bouchez  ont  connu  le  fait  de  l'occupation  de  ce  dernier^ 
ils  n'ont  nullemenlpris  l'obligation  d'entretenir  un  bail  qui  n'avait  contre 
eux  aucune  force  probante;  qu'il  est  au  contraire  formellement  déclaré* 
dans  l'acte,  après  même  la  clause  qui  charge  les  acquéreurs  de  maintenir 
le  bail  verbal  de  Seniis,  qu  ils  auraient  la  libre  dispoFition  du  magasir 
occupé  par  Pougo^  à  compter  du  1*^  juin  suivant;  d'où  il  suit  qne  It 
bail  sous  seing  privé  de  ce  dernier,  et  dont  l'enregistrement  est  poeté- 
rieur  à  la  vente,  ne  peut  être  opposé  auxdits  époux  Bouchez; 

Considérant  que,  s'ils  sont  en  droit  de  forcer  Bouge  à  déguerpir,  sans 
attendre  comme  le  bailleur,  l'échéance  du  second  terme,  ils  ne  le  peuvent 
néanmoins  qu'en  observant  envers  lui  les  règles  et  délais  déterminés  par 
les  usages  locaux,  à  l'égard  des  possesseurs  d'appartements  ou  magasins 
qu'ils  détiennent  à  bail  verbal  et  sans  terme  convenu;  —  Que,  par  le 
terme  fixé  dans  le  jugement  pour  la  cessation  de  jouissance  de  Bouge  et 
par  les  actes  de  procédure  intervenus  dans  la  cause,  il  a  été  pleinement 
satisfait  au  prescrit  des  usages  locaux;  qu'il  échet  dès  lors  de  maintenir 
à  la  fin  de  septembre  prochain  l'époque  de  la  sortie  de  Bouge; -«Adop- 
tant au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges,  etc.;  — ....  Déclare  que 
Bouge  a  droit  d'exiger  des  époux  Dujat  la  jouissance  du  magasin  objet 
de  litige,  conformément  au  bail,  jusqu'à  l'expiration  du  deuxième  terme 
de  six  années,  ou,  à  défaut  de  jouissance,  de  réclamer  contrç  eux  tels 
dommages-intérêts  qui  peuvent  être  ultérieurement  déterminés;  dit  que 
le  bail  objet  du  litige  estsans  effet  à  l'égard  de  Bouchez;  que  néanmoins 
Bouge  ne  pourra  être  contraint  à  déguerpir  avant  le  21  septembre  pro- 
chain, etc. 

Du  11  ao&t  1857 .-C.  de  Douai,  2«  ch.-M.  Farcz,  pr. 

(3)  Etpice  :  -^  (Bovaro  C.  Sartoris.)  —  Bovaro  était  colon  partiaîre 
sans  écrit  d'une  ferme  appartenant  an  sieur  Pczzati;  Sartorls  ayant  ac- 
quis une  maison  tt  quelques  terres  qui  en  faisaient  partie,  le  somme  de 
déguerpir.  Bovaro  demande  qu'on  lui  accorde  au  moins  le  délai  usité. -~ 
Jugement  du  tribunal  d'ivrée  qui,  sur  lé  motif  que  l'art.  1756  o.  civ. 
n'est  obligatoire  que  pour  lo  bailleur,  et  non  pour  l'acquéreur  qui  lui 
succède,  ordonne  que  le  colon  Bovaro  videra  les  lieux  sans  délai,  sous  la 
réserve  de  ses  indemnités,  soit  contre  Pezzati,  bailleur  et  vendeur,  soit 
même  contre  Sartoris  s'il  y  a  lieu.  —  Appel. 

Bovaro  soutient  que  l'art.  1756  est  général,  qu'il  ne  distingue  pat 
entre  le  propriétaire  qui  a  loué  directement  et  l'acquéreur  qui  lui  sue* 
cède;  que  Sartoris  ne  peut  avoir  d'autres  droits  que  ceux  que  le  ven- 
deur lui  a  transmis,  et  que  ce  dernier  n'a  pas  pu  lui  en  transmettre  plus 
qu'il  n'en  avait  lui-même;  que  les  dispositions  des  art.  1743  et  17^0  se 
bornent  aux  cas  pour  lesquels  ils  ont  été  faits,  mais  qu'on  n'en  peut 
tirer  d'inductions  pour  le  délai  à  observer  dans  les  congés  d'uu  bail  fait 
sans  écrit  ;  qu'un  pareil  bail  doit  être  assimilé  à  celui  dans  lequel  le  pro- 
priétaire s'est  réservé  la  faculté  d'expulser  le  fermier  en  cas  de  vente; 
que  l'art.  1748  veut  que  le  locataire  soit  averti  au  temps  d'avance  usité 
dans  le  lieu  pour  le  congé;  nue  cette  règle  établie  par  l'art.  1756,  ré- 
pétée par  l'art.  1748,  et  à  l  égard  de  l'acquéreur,  prouve  que  la  loi  a 
voulu  qu'elle  fût  observée  dans  toutes  les  circonstances;  qu'elle  est 
d'ailleurs  d'équité,  et  surtout  par  rapport  à  un  colon  parliaire,  qui  par- 
ticipe, pour  ainsi  dire,  au  droit  do  propriété,  et  qui  doit  être  traité  plus 
favorablement  qu'aucun  autre  locataire.  —  Arrêt. 

La  cour  ; — Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges; 
—  Et  considérant,  au  surplus,  que,  par  la  combinaison  des  art.  1750  et 
1765  c.  civ.,  il  résuite  que  la  loi  assimile  et  range  dans  la  mémo  classa 
le  fermier  et  le  colon  parliaire  ;  que,  dans  l'espèce,  oii  il  n'y  a  de  bail 
par  acte  authentique  ni  ayant  date  certaine,  il  ne  peut  être  question 
d'appliquer  la  disposition  de  l'art.  1748  c.  civ.,  qui  ne  parle  que  de 
l'acquéreur  qui  veut  user  de  la  faculté  réservée  par  l'acte  de  bail;  que, 
d'autant  moins,  on  pourrait  faire  usage,  en  l'espèce,  de  ce  que  le  code 
établit  à  l'égard  de  l'usage  des  lieux  dans  les  congés  entre  le  propriétaire 
et  le  fermier,  vu  que  l'intimé  est  un  nouvel  acquéreur  qui  n'est  point 
tenu  d'observer  les  conventions  sans  écrit  faites  par  son  auteur;  qu'au 
surplus,  par  les  réserves  apposées  dans  le  jugement  dont  est  appel,  il  de* 
meure  amplement  pourvu  à  l'indemnité  de  l'appelante  ;  que  ces  ol»erva* 
lions,  tandis  qu'elles  établissent  le  bien  jugé  par  ledit  jugetuent,  demou^ 
trentrinconcloeoce  et  l'inadmissibilité  des  faits  sabsidiairementartionlée 
en  cette  instance  par  l'appelant;  —  Met  l'appellation  au  néant;  et  sans 
s'arrêter  aux  articles  subsidiaircment  déduits  en  l'instance  par  l'appe- 
lant, dit  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  eileU 

Du  21  juin  t810.*C.  do  Turin. 
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immeuble  loué  par  acte  sons  seing  privé,  dépourvu  de  date  ccr- 
taine^pent  expulser  le  locataire  immédiatement,  sans  être  tenu  de 
donner  le  congé  d'usage  (Bruxelles,  28  déc.  1839)  (i). 

4I90.  Mais  il  est  évident  que  l'acquéreur  d'une  maison  n'est 
pas  tenu ,  pour  expulser  un  locataire  dont  le  bail  a  été  reconnu 
$imulé,  d'observer  les  délais  en  usage  dans  le  lieu  pour  donner 
congé.  Il  n'est  tenu,  en  outre^  à  aucuns  dommages-intérêts  (Req. 
2djuilUl823)(2). 

A99.  Quoi  qu'il  en  soit,  et  bien  que  l'art.  1748  charge  l'a- 
cheteur de  donner  le  congé,  il  est  certain  que  s'il  avait  été  signi- 
fié par  le  bailleur,  il  n'en  serait  pas  moins  valable  et  proûtablcà 
l'acquéreur  (M.  Troplong,  n»  51 9) .  —  Il  a  été  jugé  :  !•  que  l'ac- 
ifuéreur  d'un  inuneuble  peut  agir  en  expulsion  contre  le  locataire 
qui  l'occupe  sans  lui  signiûer  préalablement  son  titre  d'acquisi- 
tion (Bruxelles,  23  avr.  1829)  (3]  ;  —  2"  Que  l'acquéreur  d'un  im- 
meuble occupé  à  titre  de  bail,  qui  veut  donner  congé  au  locataire, 
B'est  pas  tenu  de  notifier  à  ce  dernier  copie  de  son  titre  d'ac- 
i[uisition  ;  il  suffit  qu'il  indique  la  date  de  ce  titre  dans  l'acle  do 
'ongé  (Bruxelles,  10  oct.  1818)  (4). 

4Bâ.  Puisque,  suivant  nous,  on  doit  regarder  comme  étant 
des  baux  faits  sans  écrit,  c'est-à-dire  sans  fixation  de  durée,  ceux 
qui  n'ont  pas  de  date  certaine  au  moment  de  la  vente  du  fonds  ou 
de  la  maison,  il  suit  de  là  que  le  silence  de  l'acquéreur,  et  l'exé- 
cution qu'il  fait  du  bail  en  recevant  les  loyers  ou  fermages,  ne  doi- 
vent être  cénsidérés  que  comme  une  approbation  d'un  bail  fait 
sans  écrit  ou  sans  fixation  de  durée  ;  de  sorte  que  l'acquéreur 
peut  kire  cesser  la  jouissance  du  preneur  pour  l'avenir,  en  obser- 
vant ce  qui  vient  d'être  dit  touchant  la  distinction  à  faire  entre 

(l)  (Chauifoweau  C.  Dandoy.)  —  La  cour;  —  Attendu  que,  par 
faàjudication  qui  a  été  faite  à  son  profit  le  15  août  1858  de  l'immeablo 
dont  il  s'agit,  Dandoy  a  été  mis  aur  lien  et  place  de  son  vendeur,  le 
syndic  Neissen ,  et  qu'il  peut  ainsi  opposer  à  rappelant  tous  les  moyens 
lu'anrait  pu  faire  valoir  ledit  vendeur;  —  Attendu  que  Gbauifoureaa, 
Je  qui  l'appelant  prétend  tenir  son  droit  de  location  sur  i'inuneuble  pr6- 
rappelé,  a  été  déclaré  en  état  de  faillite  par  juf^ement  du  1^  mai  1857  ; 
que  dès  lors  et  aux  termes  de  l'art.  412  c.  com..  il  a  été  dessaisi  de 
plein  droit  de  l'administration  do  ses  biens  et  n  a  pu  donner  valable- 
BMit  en  location  ledit  immeuble,  puisque  la  location  est  un  acte  d'ad- 
ministration ;  —  Attendu  qae  la  quittance  soue  seing  privé ,  portant 
date  du  S5  janv.  1837,  dont  rappelant  yeut  faire  résulter  son  droit  de 
locatioR ,  n'a  été  enregistrée  que  ie  SO  juili.  18S8,  et  ainsi  postérieure- 
nent  à  la  dédaration  de  faillite;  que  le  bail,  étant  une  couvention  pu- 
rement ciTUe,  est  soumis  aux  règles  du  droit  civil,  notamment  quant  à 
rade  qui  doit  servir  à  le  constater;  que,  par  conséquent,  la  véritable 
date  de  ladite  quittance  doit  être  établie  d'après  la  disposition  de  l'art. 
1398  e.  civ.  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la  rédaction  de  cet  article ,  da 
la  discussioo  qui  a  eu  lieu  au  conseil  d'Étal  et  de  l'intention  du  législa- 
teir  d'éviter  l^rbitraire  autant  que  possible,  que  ces  dispositions  sont 
Imitalivts  et  non  exeroplatives  ;  que,  par  suite,  la  preuve  des  faits  of- 
lerte  par  l'appalut%  faffet  d'établir  la  date  de  la  quittance  du  25  janvier 
n'est  pu  admissitle;  qu'il  faut  donc  tenir  pour  vrai  que  la  quittance 
prénentioneée  n'a  de  date  contre  les  t  ers  que  da  jour  de  son  ei.regiâ- 
Irement,  c'est-à-dire  du  SO  juiU.  1858;  —  Attendu  que  les  créanciers 
du  failli  «ont  des  tiers  vis-à-vis  des  parties  qui  ont  contracté  le  bail; 
que  de  teutce  qui  vient  d'être  dit  il  résulte  que  les  créanciers  ou  ie  syn- 
dic qui  les  représente  n'étaient  point  tenus  de  respecter  le  bail  repris  en 
U  quittance  du  95  janvier,  et  que  l'acquéreur  Dandoy,  ici  intimé,  ne 
ftbi  pas  davantage;  —  Attendu  qu'une  occupation  de  fait  ou  un  bail 
verlNd  ne  saurait  avoir  plus  de  force,  aux  termes  des  arL  1745  et 
17^0  c.  civ.,  qu'un  bail  écrit  qui  n'aurait  point  de  date  certaine;  que 
c'est  auslt  en  vain  que  l'appelant  vendrait  opposer  k  l'intimé  le  juge- 
ment rendu  entre  lui  et  le  syndic,  le  21  nov.  1858,  soit  comme  cliose 
jugée,  soit  comme  constatant  une  litispendance ,  puisqu'il  a  été  rendu  à 
une  èpeque  où  l'intimé  était  devenu  propriétaire  du  bien  dont  il  s'agit , 
H  qu'il  est  demeuré  étranger  à  cette  instance;  —  Par  ces  motifs  et  au- 
cuns de  ceux  repris  au  jugement  dont  il  e^^t  appel.  If.  l'avocat  général 
Xiebavay  eatenûu  et  de  son  avis,  met  l'appellation  au  néant.  Sur  l'appel 
de  Dandoy  centre  le  syndic  Neissen  :  —  Attendu  que  le  cahier  des  cbar- 
|ies ,  qui  ne  faisait  aucune  mention  d'un  bail  qu'aurait  dû  respecter 
l'adjudicataire,  a  proou s  à  celui-ci  l'eiUrêe  en  jouissance  immédiate  du 
àlea  adjugé;  que  tout  vendeur  doit  d'ailleurs  procurer  à  Tacboteur  la 
pesseesieu  pleine  eicatière  de  l'ol^t  vendu;  que,  pour  ne  l'avoir  pas 
lait  jusqu'aujourd'hui,  il  doit  des  doinoiageâ-intéréts  à  l'acheteur,  ici 
j^dast;  par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  Debavay  entendu  et  de 
.sen  «vis,  met  le  jugemeat  dont  il  est  appel  au  aéant ,  en  ce  qu'il  n'a  pas 
«latoè  ser  ia  deiaaade  en  garantie  formée  par  l'appelant  contre  riatimc; 
émenda»!,  qikiittt4ce,  condamne  ce  dernier,  en  la  qualité  qu'il  agit , 
à  ttair  l'appelant  indemne  do  tous  dommages-intérêts  soullcrla  et  à  souc- 


ies baux  de  maisons  cl  ccax  d'héritages  ruraux.. On  ne  peut  op- 
poser à  l'acquéreur  le  défaut  de  protestation  dans  les  quittances 
qu'il  a  données  ;  car  on  n'est  pas  censé  avoir  voulu  renoncer  à  un 
droit,  faute  d'avoir  prolesté  qu'on  entendait  le  conserver.  C'est 
ce  qu'enseignent  Pothier,  n*  300,  MM.  Duranton,  1. 17,  n*  145, 
et  Troplong,  n^  506.— V.  Contra  Despeisses,  tit.  2,  sect.  5,  n^S, 
et  M.  Duvcrgier,  t.  3,  n°  550.  —  Il  est  évident,  au  surplus,  que 
les  circonstances  influeront  gravement  sur  la  solution  de  la  quea* 
tlon,  puisqu'il  s'agit  ici  d'une  appréciation  d'Intention. 

409.  La  faculté  donnée  à  l'acquéreur  par  l'art.  1743  c.  nap., 
d'expulser  le  locataire  ou  fermier  dont  le  bail  n'a  pas  une  date 
certaine  au  jour  de  la  vente,  s'applique-t-elle  au  donataire  par 
acte  entre-vifs  ?  En  d'autres  termes,  le  donataire  a-t-il  le  droit 
d'expulser  le  preneur  dont  le  bail  n'a  pas  une  date  certaine  an 
jour  de  la  donation  ?  La  raison  de  douter  vient  de  ce  que  l'expul- 
sion du  locataire  ou  fermier  donnera  lieu  à  un  recours  en  indem- 
nité contre  le  donateur,  de  sorte  que  ce  dernier  se  trouvera  vic- 
time de  sa  libéralité  envers  le  donataire.  Mais  il  faut  répondre 
qu'il  sera  facile  au  donateur  de  prévenir  cet  inconvénient,  en  im- 
posant au  donataire,  dans  l'acte  de  donation,  l'obligation  de  main* 
tenir  le  bail.  Le  silence  du  donateur  sur  ce  point  donne  lieu  da 
penser,  ou  que  le  bail  a  été  fait  depuis  la  donation  et  frauduleu- 
sement antidaté,  ou  que  le  donateur  a  compté  prendre  des  arran- 
gements avec  le  fermier  ou  locataire.  11  importerait  peu  que  ceux- 
ci  fussent  déjà  en  jouissante  au  temps  de  la  donation  ;  car  ils  n'y 
étaient  peut-être  que  par  suite  d  qn  bail  verbal  d'une  courte  du- 
rée, tandis  que  le  bail  écrit,  opposé  maintenant  par  eux,  pourrait 
être  pour  plusieurs  années,  et  n'avoir  était  fait  que  depuis  la  do- 

frir  par  lui  du  chef  de  la  non-jouissance  de  l'immeuble  dont  il  s'agit,  6tc« 
Du  28  déc.  1839.-G.  d'ap.  de  Bruxelles,  a«ch. 

(2)  (Veuve  de  la  Carlière  C.  Barraud.)  —  La  cotjb;  —  Attendu  qvfi 
les  articles  du  code  civil  concernant  l'exécution  des  baux  à  loyer  et  le 
cas  où  le  bailleur  vend  la  chose  louée,  ainsi  que  ceux  du  code  de  pro- 
cédure civile  relatifs  À  l'exécution  provisoire  des  jugements,  et  aux  cas 
où  il  y  a  lieu  de  ^irononcer  la  nullité  des  baux  d'immeubles  saisis  et  ad* 
jugés  par  expropriation  forcée ,  lesdits  articles  cités  par  la  veuve  la  Car- 
lière, et  auxquels  il  n'a  même  été  donné  de  sa  part  aucun  développe- 
ment, supposent  nécessairement  l'existence  d'un  bail  régulier  et  sincère, 
taudis  que,  dans  Tespèce ,  l'arrêt  attaqué  déclare  qu'il  résulte  des  faits 
et  circonstances  de  la  cause,  que  celui  qu'a  produit  la  veuve  la  Carlière 
à  la  date  du  16  juîU.  1614  est  simulé  et  qu'il  n'a  jamais  reçu  d'exécu- 
tion ;  d'où  il  suit  qu'il  a  dû  être  considéré  comme  non  existant  et  non 
avenu;  —  Reje?te. 

Du  29  juin.  182d.-G.  C,  eh.  req.-MM.  Botton,  pr.-Dunoyer,  rap. 

(3)  Espèce  :  —  (Selleslag  C.  Vandei]K0ten.)  —  Le  sieur  Vaodergoten 
ayant  acquis  un  immeuble  loué  au  sieur  Selleslag,  assigne  œlui-ci  à 
l'effet  de  se  voir  condamner  à  cesser  son  occupation. 

Le  sieur  Selleslag  oppose,  comme  fin  de  non-recevoir,  que  le  sieur 
Vandergolen  ne  lui  a  pas  préalablement  fait  signifier  le  titre  d'acquisi- 
tion sur  lequel  il  se  fonde  pour  agir  contre  luL 

Jugement  qui  repousse  ce  système.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  qu'aucune  disposition  de  loi  n'oblige  un  acqué- 
reur  d'immeubles  à  signifier  son  titre  d'acquisition  au  locataire  de  c^s 
biens,  avant  de  pouvoir  agir  contre  loi  en  expulsion  ;  —  Que  ce  der-* 
nier  a  bien  le  droit,  il  est  vrai,  s'il  dénie  la  qualité  de  celui  qui  le  pour^ 
suit,  de  soutc/iir  qu'il  est  tenu  de  se  qualifier;  mais  que  le  locataire  doit^ 
en  ce  cas,  prendre  une  conclusion  formelle  en  C4)mmunjcation  du  titre, 
communication  qui,  dans  l'espèco,  n'a  été  ni  demandée  ni  refusée  ;  — 
Met  1  appel  au  néant,  etc. 

Du  25  avr.  1829.-C.  sup.  de  Bruxelles. 

(4)  Espèce  : — (Dellaert  C.  Bovyn.) — Pierre  Bovyn  s'était  mdu  aè* 
judicataire  d'une  pièce  de  terre  tenue  à  bail  par  Agathe  et  Isabeau  Del- 
lacrL  — Le  14  juill.  1817 ,  il  fit  donner  congé  à  celles-ci,  en  indiquait 
dans  l'exploit  la  date  de  son  titre  d'acquisition.  Malgré  ce  congé,  lee 
locataires  continuèrent  à  exploiter  La  partie  de  terre  dont  il  s'agit.  — 
Demande  en  expulsion,  formée  par  le  sieur  Bovyn  devant  le  tribunal  de 
Gand.  —Les  demoiselles  Dellaert  excipèrent  delà  nullité  du  congé, sur 
le  motif  que  le  nouvel  acquéreur  ne  leur  avait  pas  notifié  son  titre. 

15  avril  1818,  jugement  qui  ordonne  l'expulsion  :  —  «  Attendu  qu'au- 
cune loi  n'oblige  les  acquéreurs  de  biens-fonds  de  notifier  copie  des  actes 
d'acquisitions  aux  locataires  desdits  biens,  à  l'elTet  d'user  de  leur  drail 
de  propriété  à  l'égard  de  ceux-ci  ;  que  partant  ie  demandeur  a  valable^ 
ment  fait  connaître  son  acquisition  aux  défenderesses,  ea  indiquant  duAs 
le  congé,  et  la  date  de  l'acte  translatif  de  propriété,  et  celle  ée  son  oih- 
rcgi.-trcmcnt.  »  —  Appel.  —Arrêt. 

La  coua  ;  —  Adoptant  lc>  uioUfs  des  pranden  j^N^  OlC» 

Du  10  oct.  1813.-G.  de  Bruxelles,  1^  clu. 
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nation.  —Tel  est  le  sentiment  de  MM.  Duranlon,  t.  17,  n»  146, 
et  Duvergier,  t/3,  n«  556.  Et  c'est  ce  qu'enseignaient  aussi  dans 
Tancicn  droit  Despeisses,  tit.  2,  sect.  5,  n*  1  ;  Bonrjon,  liv.  4, 
tlt.  4,  ch.  6,  sect.  8,  n®  72;  Lapeyrère,  lettre  F,  n«  28.  — 
Contra  Pothier,  n?  296;  Delvincourt,  t.  5,  note  5,  sur  la  p.  101. 

^m.  Le  bail  devrait  être  maintenu^  encore  bien  qu'il  n'eût 
pas  date  certaine  avant  la  donation  elle-même,  si  elle  avait  date 
certaine  avant  la  transcription  de  la  donation.  En  cfTet^  aux  ter- 
mes de  l'art.  941  c.  nap.,  le  défaut  de  transcription  peut  être  op- 
posé partons  ceux  qui  y  ont  intérêt  (M.  Duvergier,  t.  3,n»  556). 

501 .  La  question,  comme  le  font  justement  remarquer  MM.  Del- 
vincourt, t.  3,  note  5  sur  la  p.  lOl,  et  Duranton,  1. 17,  n»  146, 
ne  peut  pas  s'élever  à  l'égard  du  légataire,  puisque,  relativement 
à  lui,  le  bail  acquiert  date  certaine  par  la  mort  du  testateur,  et 
qu'ainsi  il  est  toujours  certain  que  le  bail,  lorsqu'il  en  existe  un, 
est  antérieur  à  l'époque  où  le  droit  du  légataire  a  pris  naissance. 

d09.  De  même  que  l'acquéreur  est  tenu  de  maintenir  te  bail 
lorsque  ce  bail  a  date  certaine  ou  lorsqu'il  s'y  est  engagé  dans  l'acte 
dcvente,de  même  le  preneur  ne  peut,  dans  les  mêmes  cas,  s'afifran- 
ctiir  des  engagements  qu'il  a  contractés.  Cela  est  incontestable. 
Mais  le  preneur  dont  le  bail  n'a  pas  une  date  certaine  au  jour  de 
la  vente,  et  qui,  par  conséquent,  peut  être  expulsé  par  l'acqué- 
reur, est-il  obligé  de  continuer  sa  jouissance  jusqu'au  terme  fixé 
par  son  bail,si  l'acquéreur  l'exige? — Nous  n'hésitons  pas  à  décider 
l'affirmative  ;  car  la  réciprocité  n'est  pas  de  l'essence  du  contrat 
de  louage,  elle  a  besoin  d'être  stipulée;  de  là  il  suit  que  l'acqué- 
reur peut  avoir  un  droit  que  n'a  point  le  preneur.  D'ailleurs,  la 
faculté  d'expulser  le  preneur  dont  le  bail  n'a  pas  une  date  cer- 
taine a  été  introduite  exclusivement  dans  l'Intérêt  de  l'acqué- 
reur :  si  ce  dernier  renonce  à  cette  faculté,  s'il  reconnaît  la  sincérité 
de  la  date  de  l'acte  souscrit  par  le  preneur,  on  ne  conçoit  pas 
comment  ce  dernier  pourrait  se  refuser  à  l'exécution  de  ses  en- 
gagements. —  V.  en  ce  sens  Despeisses,  tit.  2,  sect.  5,  n**  25; 
Bourjon,  Hv.  4,  tit.  4,  chap.  26,  sect.  8,  n*  74;  Delvincourt, 
t.  5,  note  5  sur  la  p.  iOl;  MM.  Rolland  de  VlUargnes,  v«  Bail, 
iv>  447;  Duvergier,  t.  3,  n»  551  ;  Troplong,  n«  517.— V.  Cmtrà 

(1)  (Declercq  0.  Alhof.) — La  cour;  — Considérant  qu'on  ne  peut 
opposer  à  l'acquérear  qu'un  bail  authentique,  ou  ayant  une  date  certaine 
antérieure  à  la  vente  ^art.  1745  et  1750  c.  civ.  );— Que  lorsqu'on  op« 
pose  un  pareil  bail  à  l'acheteur,  ce  bail  doit  être  pris  en  son  entier,  et 
qu'il  n'est  pas  permis  de  rien  prouver  contre,  ni  au  delà  de  ce  qu'il  con- 
tient (art.  1541  du  même  code); — Que  le  oail  invoqué  par  la  veuve 
Declercq  étant  fait  au  profit  d'Adolphe  Troyaux  seul,  elle  ne  pourrait, 
sans  qu'il  y  eût  violation  de  l'art.  1341,  être  admise  à  prouver  que  le 
bail  aurait  été  consenti  personnellement  à  son  profit;  — D'où  la  consé- 
quence que  ce  bail  lui  étant  étranger,  elle  occupe  sans  titre  la  maison  en 
question,  et,  partant,  que  l'intimé  est  eu  droit  de  lui  donner  congé;  — 
Confirme. 

Du  17  oct.  1825.-G.  sup.  de  Bruxelles. 

(2)  £jp^c«;  ^(Yacchetta  C.  Cardé.)  —Les  mineurs  Cardé  avaient  été 
envoyés  en  possession  d'une  partie  des  biens  de  Saint-Marlin-Garessio, 
leur  débiteur,  suivant  les  lois  du  Piémont.  — Le  25  juill.  1806,  leur 
tuteur  afferme  ces  biens  au  sieur  Modeste  Paroletti.  — Le  50  juin  1810, 
Ils  sont  adjugés,  sur  saisie  immobilière,  au  sieur  Vacchelta.  —  Celui-ci 
demande  la  résiliation  du  bail.  Il  prétend  que  l'envoi  en  possession  ac- 
cordé k  un  créancier  ne  peut  nuire  aux  créanciers  hypothécaires,  que 
cependant  un  tel  droit  leur  nuirait  considérablement,  si  les  baux  passés 
par  le  détenteur  pouvaient  être  opposés  aux  acquéreurs,  puisque  alors  il 
leur  serait  impossible  de  trouver  des  enchérisseurs  ;  que  les  droiU  des 
mineurs  Cardé  ayant  cessé  par  Tadjudication  définitive  des  biens  dont 
Ils  avaient  obtenu  la  possession,  les  droits  du  preneur  avaient  dû  cesser 
également,  d'après  la  maxime  resolutojure  dantU^  retolmturjtu  occiptm- 
it#.  — Jugement  du  tribunal  de  Turin,  qui  a  rejeté  la  demande  en  rési- 
liation.— Appel.  —Arrêt. 

La  couk;  — Considérant  que  le  bail  à  ferme  passé  le  25  juill.  1806, 
au  moyen  d'acte  notarié  Fontana,  parles  sieurs  Cardé  au  profit  du  sieur 
Paroletti,  ayant  eu  lieu  sous  l'empire  du  code  civil,  c'est  d'après  les  dis- 
positions du  même  code  que  l'on  doit  juger  de  sa  force  et  de  ses  effets; 
*!- Qu'aux  termes  de  l'art.  Ii60  dudit  code,  il  n'y  a  pas  de  doute  que 
'  >  créancier  peut  exercer  tous  les  droits'et  actions  de  son  débiteur,  et 
wonséquemroenl  celui  d'accorder  à  titre  de  bail  à  ferme  un  bien  duquel 
11  est  saisi,  du  consentement  du  débiteur,  ou  lui  non  réclamant; — Qu'en 
conséquence,  s'il  n'est  point  douteux  que  le  sieur  Saint-Martin-Garessio 
eût  pu  affermer  au  sieur  Paroletti  les  immeubles  en  question,  il  est  éga- 
lement incontestable  que  les  sieurs  Cardé  l'ont  pu  faire; — Qu'en  vain 
4irait-0D  qu9  les  sieurs  Cardé  D'étaqt  en  possession  des  immeubles  en 


Pothler,  Louage,  n«  298,  et  M.  Duranton,  t.  17;  n»  147.  Ces  deux 
auteurs  se  sont  laissé  séduire  par  l'apparente  justice  de  la  réci- 
procité, et,  en  conséquence,  ils  enseignent  que  le  preneur,  dans 
notre  hypothèse,  doit  avoir,  comme  l'acquéreur,  le  droit  d'opter 
entre  la  continuation  ou  la  cessation  du  bail.  —  Mais  nous  ne 
croyons  pas  que  cette  dernière  opinion  doive  être  suivie.  Le  seul 
droit  que  nous  reconnaissions  au  preneur,  dans  le  cas  dont  il 
s'agit,  c'est  celui  de  ne  pas  rester  indéfiniment  dansl'incertilude, 
à  la  merci  de  Tacquéreur;  nous  estimons  donc  qu'il  peut,  dans  ce 
cas,  lui  faire  sommation  de  se  prononcer  sur  le  maintien  ou  la 
cessation  du  bail,  et  que  la  réponse  qui  devra  être  faite  à  cette  som« 
mation  fixera  son  sort  d'une  manière  définitive  (Conf.  MM.  Duver- 
gier et  Rolland  de  Villargues,  loc.  cit.).  Mais  si  l'acquéreur  no 
répond  pas  à  cette  sommation,  s'il  garde  le  silence,  devra-t-ii 
être  considéré  comme  déchu  du  droit  d'expulser  le  preneur?  Nous 
ne  le  pensons  pas  ;  cette  déchéance  n'est  établie  par  aucune  loi 
(Conf.  M.  Rolland  de  Villargues,  n»  448). 

ôOS.  Lorsqu'il  existe  un  bail  authentique  d'une  maison,  fait 
au  nom  d'un  autre  que  celui  qui  l'occupe,  l'acquéreur  peut  ex- 
pulser ce  dernier,  quoiqu'il  offre  de  prouver  que  celui  dont  le  nom 
figure  dans  le  bail  n'était  que  son  prête-nom  (Bruxelles,  17  oct. 
1823)  (1). 

504.  L'adjudicataire  sur  saisie  immobilière  ne  peut  pas  ex- 
pulser le  fermier,  par  le  seul  motif  que  le  bail  a  été  consenti, 
non  par  le  propriétaire  saisi,  mais  par  un  de  ses  créanciers  en- 
vcyé  en  possession  temporaire,  suivant  les  lois  du  Pfémont  (Tu- 
rin, 21  juilL  1811)  (2). 

ko&.  Lorsque  la  surenchère  est  poursuivie  sur  une  aliéna- 
tion volontaire,  le  contrat  de  vente  devant  tenir  lieu  de  minute 
d'enchère,  et  par  conséquent  de  cahier  des  charges,  il  s'ensuit  ' 
que  celui  qui,  étant  d'abord  fermier,  s'est  ensuite  rendu  acqué- 
reur de  l'immeuble  avec  la  mention  dans  l'acte  qu'il  entrerait 
incontinent  en  possession,  ne  peut  pas  opposer  son  bail  à  l'adju- 
dicataire qui  a  dû  croire  avec  juste  motif  que,  dès  l'adjudication, 
il  disposerait  des  objets  adjugés  (Angers,  20  Juill.  1822)  (5). 

50II.  La  quittance,  donnée  par  le  propriétaire  au  fermier, 

question  que  temporairement,  et  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  obtenu  le  paye- 
ment de  leur  créance,  il  ne  leur  devait  point  être  permis  de  les  donner  à 
bail  ponr  un  temps  déterminé,  et  aussi  long  qu'ils  l'ont  fait;  car  il  leur 
a  suffi  d'avoir  été  mis  légalement  à  la  place  de  leur  débiteur  dans  la 
jouissance  desdits  biens,  pour  être  investis  de  tous  les  droits  qui  pou- 
vaient lui  appartenir  relativement  à  la  même  jouissance;  et  d'ailleurs, 
s'étant  servis  d'un  droit  qui  aurait  incontestablement  appartenu  à  leur 
débiteur,  ils  n'ont  pu  faire  de  tort  à  personne  ;  —  Considérant  que  le  droit 
de  bailler  à  ferme  ainsi  établi  au  profit  des  sieurs  Cardé,  il  en  ressortit, 
par  une  conséquence  naturelle,  que  l'acquéreur  des  biens  affermés,  aux 
termes  de  l'art.  1745  du  même  code,  ne  peut  en  expulser  le  fermier  dès 
le  moment  où  il  est  nanti  d'un  acte  authentique,  etqu'aucune  réserve  de 
ce  droit  n'a  été  faite  dans  l'acte  de  bail; — Qu'inutitement  le  sieur  Vac- 
chelta voudrait  établir  une  différence  entre  l'acquéreur  par  un  acte  volon- 
tairement passé  avet  2e  débiteur,  et  l'adjudicataire  par  suite  d'une  saisie 
mobilière;  caria  loi,  loin  de  faire  aucune  distinction  à  cet  égard,  en  dé- 
clarant au  contraire,  par  l'art.  691  c.  pr.,  que,  si  le  bail  a  date  certaine, 
les  loyers  seront  immobilisés  au  profit  des  créanciers,  a  évidemment 
reconnu  la  subsistance  de  ces  baux  dans  le  cas  de  saisie;— Considérant, 
au  surplus,  que  le  sieur  Vacchetta,  à  qui,  avant  l'époque  des  enchères, 
le  bail  dont  il  s'agit  était  parfaitement  connu,  et  qui,  par  le  cahier  dcr 
(barges,  a  dû  être  averti  qu'aucun  droit  de  résiliation  n'avait  été  réservi 
dans  le  même  bail,  a  d'autant  moins  de  motif  de  réclamer  contre  la  con« 
tinuation  dudit  bail,  qu'il  ncs'agit,de  sa  part,  que  dese  procurer  un  gaiiy 
tandis  que  la  résiliation  apporterait  aux  sieurs  Gardé  an  dommage  trè9< 
grave  ; — Met  l'appel  au  néant 

Du  31  juin.  1811.-C.  de  Turin,  5«ch.-M.  Galler,  subst.,  c  conf. 

(3)  Etpéct  :  •—  (Leroux  C.  hérit.  Cordelet.)  —  10  avr.  1819,  acU 
notarié  par  lequel  Troté  donne  à  bail  pour  dix-huit  ans  &  Cordelet  la 
moitié  d'un  champ.  Le  17  mai  suivant,  Cordelet  crée  au  profit  du  bail- 
leur, pour  dix-huit  ans,  une  rente  viagère,  moitié  en  froment,  moitié  en 
seigle.  Le  lendemain  18,  acte  aussi  public  contenant  vente  des  biens 
aflermés.  —  Un  créancier  surenchérit,  et  ce  bien  est  adjugé  à  un  sieur 
Leroux  qui  adssignè  les  héritiers  Cordelet  en  résiliation  du  bail  du  10 
avril,  attendu  qu'il  n'en  est  fait  mention  ni  dans  le  contrat  du  18  mai 
ni  dans  l'acte  dressé  pour  parvenir  à  la  surenchère.  —  Le  20  juin,  ju- 
gement qui  rejette  cette  demande  :  —  «  Attendu  qu'il  n'est  produit  au-^ 
cun  acte  qui  établisse  que  Cordelet  ou  ses  représentants  auraient  re- 
noncé aux  effets  du  bail  du  10  avril  ;  que  la  vente  de  l'objet  affermé 
faite  par  le  bailleur  au  fermier^  le  18  mai^  n'était  point  irrivocahle  d« 
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des  objets  compris  dans  ses  charges,  peut  être  opposée  par  ce« 
lui-ci  à  ceux  qui  acquièrent  le  domaine,  quoiqu'elle  n'ait  pas  date 
certaine  avant  l'acquisition,  si  les.  acquéreurs  ont  longtemps 
gardé  le  silence  (Grenoble^  50  Juill.  1814,  aff.  Bessier  C.  Ber- 
nard). 

507.  L'obligation  imposée  à  l'acquéreur  par  Tart.  1745  c. 
nap.,  de  maintenir  le  bail  authentique  ou  sous  seing  privé  qui  a 
une  date  certaine  au  jour  de  la  vente,  cesse  d'avoir  lieu,  d'a- 
près les  termes  mêmes  de  cet  article,  lorsque  par  le  bail  il  a  été 
stipulé  qu'en  cas  do  vente  de  la  chose  louée  l'acquéreur  pourrait 
expulser  le  fermier  ou  locataire.  —  SI  les  parties  n'avaient  pas 
spéciflé  l'espèce  d'aliénation;  si  elles  avaient  réservé  à  l'acqué- 
reur, généralement,  la  faculté  d'expulser,  le  donataire  ou  léga- 
taire à  titre  particulier  pourrait,  aussi  bien  que  l'acquéreur  h 
titre  onéreux,  user  de  cette  faculté.  Cela  est  incontestable.  — 
Toutefois,  il  serait  mieux  d'expliquer  dans  le  bail  l'intention  des 
parties  à  ce  sujet.  On  pourrait  convenir  qu'il  serait  résolu  en  cas 
d'aliénation,  à  quelque  titre  que  ce  soit.  —  C'est  ce  qu'enseigne 
M.  Rolland  de  Villargues,  v»  Bail,  n*  458. 

5 OS.  Mais  la  faculté  d'expulser  au  cas  de  vente  ne  pourrait 
être  étendue  à  aucun  autre  mode  d'aliénation,  et  la  disposition 
serait  limitative  (même  auteur,  n»  459).  Seulement  le  mot  vente 
devrait  être  pris  dans  son  sens  le  plus  général. 

609.  Peu  importerait  alors  dans  quelle  forme  la  vente  aurait 
eu  lien.  La  clause  deviendrait  applicable,  quoique  la  vente 
eût  été  faite  par  expropriation  forcée,  avec  d'autant  moins  de 
difficulté  que  les  créanciers  peuvent  exercer  tous  les  droits  de 
leur  débiteur.  —  Peu  importerait  encore  que  la  vente  ne  portât 
que  sur  l'usufruit  de  la  chose.  L'acquéreur  de  cet  usufruit  n'en 
pourrait  pas  moins  réclamer  le  bénéûce  de  la  clause  du  bail.  En 
effet,  il  y  aurait  toujours  vente  de  la  chose,  et  peut-être  même  y 
a-t-il  ici  un  motif  de  plus  pour  appliquer  la  clause. — V.  MM.  Rol- 
land de  Villargues,  eod.,  l9  441  ;  Duranton,  1. 17,  n»  142. 

6tO.  Mais  est-il  nécessaire  que  la  clause  du  bail  par  laquelle 
il  est  stipulé  qu'en  cas  de  vente  de  la  chose  louée  l'acquéreur 
pourra  expulser  le  fermier  ou  locataire,  soit  reproduite  dans 
l'acte  de  vente,  de  telle  sorte  que,  si  elle  y  est  omise,  cette  fa- 
culté d'expulsion  soit  refusée  à  l'acquéreur? —  Nous  ne  le  pen- 
sons pas;  les  art.  1745  et  1744  ne  nous  paraissent  nullement 
exiger  cette  condition.  Loin  de  là,  ils  attribuent  à  l'acquéreur  le 
droit  pur  et  simple  de  se  prévaloir  de  la  clause  stipulée  dans  le 
bail  par  son  vendeur.  Pour  que  cette  faculté  soit  enlevée  à  l'ac- 
quéreur, il  faut  donc  que  le  vendeur  lui  ait  imposé  par  une  clause 
expresse  l'obligation  de  maintenir  le  bail.  C'est  ce  qu'enseignent 
HH.  Rolland  de  Villargues,  v»  Bail,  n»  445;  Zachariae,  t.  3, 
p.  26,  et  Duvergier,  t.  5,  n^  545.  En  l'absence  de  restriction 
formellement  exprimée,  dit  ce  dernier  auteur,  le  bailleur  est  censé 
avoir  voulu  transmettre  à  son  acheteur  tous  les  droits  qu'il  avait 
■         Il  »      I         I  ..  I  ,  , 

sa  natare;  que  Tirameuble  a  passé  eu  effet  dans  d'autres  mains  par 
suite  de  sarencbère  et  d'une  adjudication  nouvelle  ;  qu'ainsi  l'objection 
tirée  de  la  confusion  des  titres  de  fermier  et  de  propriétaire  est  sans 
force,  et  qu'il  n'y  a  plus  de  motifs  pour  que  les  représentants  de  Cor- 
delet,  dépossédés  par  le  fait  du  vendeur,  ne  soient  rétablis  en  leurs  ti- 
tres et  droits  primitifs.  » — Appel  par  Leroux,  qui,  aux  moyens  plaides, 
en  a  ajouté  un  autre  puisé  dans  la  nullité  du  bail  pour  simulation.  Les 
intimés  répondent  que,  n'étant  point  créancier,  il  n'en  avait  pas  les 
droits;  qu'il  ne  peut,  pas  plus  que  le  vendeur  qu'il  représente,  attaquer 
pour  fraude  l'acte  du  10  avril;  que,  fût-il  même  créancier,  il  serait  non 
recevable  à  critiquer  le  bail,  puisque  la  surenchère  aurait  consommé  ses 
droits,  et  que  son  débiteur  ne  serait  plus  propriétaire.  Us  ont  remarqué 
en  outre  que,  par  jugement  rendu  en  faveur  des  créanciers  de  Trotè,  ils 
sont  condamnés  à  continuer  le  service  de  la  rente,  et  qu'ainsi  ils  per- 
draient tout  si  le  bail  était  annulé.  —  Arrêt. 

La  coi!b  ;  —  Considérant  que,  quand  l'adjudication  est  faite  sur  une 
expropriation  forcée,  le  nom  du  fermier  doit  être  indiqué  dans  le  pro- 
cès-verbal de  saisie  (art.  675  c.  pr.);  que,  dans  ce  cas,  l'adjudicataire 
Bo  peut  pas  ignorer  si  les  biens  ont  été  affermés,  ou  s'ils  sont  exploites 
par  le  propriétaire  ;  —  Considérant  que,  quand  la  surenchère  est  pour- 
suivie sur  une  aliénation  volontaire,  Tart.  858  déclare  que  le  contrat  de 
vente  doit  tenir  lieu  de  minute  d'enchère,  et  par  conséquent  de  cahier 
de  charges  ;~Gonsidérant  que,  dans  la  cause,  le  contrat  de  vente  du  18 
mai  1819  contenait  la  stipulation  expresse  que  l'acquéreur  entrerait 
incontinent  en  possessiou  de  la  chose  vendue  ;  que  l'adjudicataire,  qui 
n'avait  aucune  connaissance  du  bail  &  ferme,  avait  juste  motif  de  croire 
q/»,  dès  radjuiKcation,  il  disposerait  b.  son  .gré  des  objets  adjugés;  que 
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sur  la  chose  vendue.  Et,  d'un  autre  côté,  l'art.  1745  n'exige  pts 
que  l'acte  de  vente  mentionne  la  faculté  d'expulsion  ;  il  veut  seu- 
lement que  cette  faculté  ait  été  stipulée  dans  le  bail.  —  HM.  Del- 
vincourt,'  t.  5,  note  6  sur  la  page  loi  ;  Duranton,  t.  17,  n»  I4a. 
et  Troplong,  n^  511,  pensent,  au  contraire,  que,  lorsque  la  venta 
ne  fait  pas  mention  de  la  faculté  d'expulsion,  on  peut  supposer 
que  le  vendeur,  pour  éviter  les  dommages-intérêts  qu'il  doit  payer 
au  preneur  dans  le  cas  même  où  il  fait  la  réserve,  ainsi  que  nous 
le  verrons  bientôt,  a  voulu  que  le  preneur  continuât  sa  jouissance^ 
et  qu'ainsi  il  a  renoncé  à  la  faculté  qu'il  avait  stipulée  ;  que  l'ac- 
quéreur, en  expulsant,  expose  le  vendeur  à  des  dommages-inté^ 
rets,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  sans  le  fait  de  ce  dernier.  M.  Trop- 
long  ajoute  qu'au  surplus  tout  dépend  des  cfrconstances. — Mais 
nous  ne  croyons  pas  que  cette  dernière  opinion  doive  être  suivie^ 
Nous  allons  même  jusqu'à  penser,  avec  M.  Rolland  de  Villargues^ 
n""  444,  que  si  la  clause  par  laquelle  il  est  stipulé  qu'en  cas  de 
vente  l'acquéreur  pourra  expulser  le  fermier  ou  locataire  avai^ 
été  faite  entre  le  bailleur  et  le  preneur  paf  un  acte  postérieur  au 
bail,  l'acquéreur  qui  en  aurait  connaissance  pourrait  l'invoquer, 
attendu  qu'il  est  aux  droits  du  vendeur. 

5f  t.  Si,  par  une  clause  du  contrat  de  vente,  Tacquéreiir 
avait  été  chargé  d'entretenir  le  bail ,  le  preneur  pourrait,  à  sob 
tour,  invoquer  l'effet  de  cette  clause  stipulée  à  son  profit.  L'ac- 
quéreur ne  pourrait  plus  user  de  la  faculté xl'expulser  qui  aurait 
été  réservée  dans  le  bail  (arg.  c.  nap.  1121).  —  Mais,  dans  ce 
cas,  le  preneur  devrai^  prendre  la  précaution  de  faire  signifier  à 
l'acquéreur  Tintention  où  il  est  de  profiter  du  bénéfice  de  la  sti- 
pulation. Jusque-là  le  vendeur  pourrait  s'entendre  avec  l'acqué- 
reur pour  révoquer  la  clause,  car  le  contrat  de  vente  est,  à  l'égard 
du  locataire,  res  inter  altos  acta,  —  Jugé  que  si,  dans  le  bail 
d'une  maison  louée  à  un  limonadier,  avant  le  code  Napoléon,  il 
se  trouve  la  clause  suivante  :  —  «  Le  bailleur  s'oblige,  en  cas  do 
vente,  de  charger  l'acquéreur,  quel  qu'il  fût,  d'entretenir  la  loca* 
tion,  à  peine  de  payer  6,000  fr.  au  preneur,  outre  l'indemnité  or- 
dinaire;»— Une  telle  clause,  loin  d'être  une  convention  de  résilier 
le  bail,  conformément  à  l'art.  1 745  c.  nap.,  est  au  contraire  uni 
stipulation  pour  en  assurer  Texécution.  Et  l'acquéreur  ne  pourra 
pas,  en  invoquant  la  loi  Èmpiorerriy  abolie  par  le  code  Napoléon, 
expulser  le  locataire,  surtout  si,  dans  un  acte  extrajudiciaire,  il 
a  sommé  ce  dernier  de  payer  les  loyers  échus  et  à  échoir  (Paris, 
13  flor.  an  15,  aff.  Commard  C,  Bellon-Dupout). 

5 £9.  De  ce  que  l'acquéreur,  en  vertu  de  la  réserve  faite  par 
le  bailleur,  a  la  faculté  de  résoudre  le  bail,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
la  même  faculté  doive  exister  pour  le  preneur  :  la  réciprocité  n'est 
pas  de  l'essence  du  contrat;  il  faut  qu'elle  soit  stipulée,  ainsi  que 
nous  avons  déjà  eu  occasion  de  l'établir. 

518.  Dans  le  cas  dont  il  s'agit  ici,  comme  dans  le  cas  où  le 
bail  n'a  pas  date  certaine,  le  preneur  a  le  droit  de  faire  sommai 

cette  considération  a  pu  déterminer  son  enchère,  et  que,  quel  qu'en  soit 
le  prix,  il  ne  peut  éprouver  de  restriction  dans  les  droits  qui  lui  ont  été 
transmis;  que  si  l'adjudicataire^  suivant  l'art.  751, n'a  pas  plus  de  droit 
que  n'avait  le  saisi,  c'est  quant  à  la  propriété;  car  quant  au  bail  à 
ferme,  si  la  date  n'en  est  pas  certaine,  encore  que  le  saisi  ne  pût  le  faire 
annuler,  l'adjudicataire  le  pourra,  suivant  l'art.  691;  —  Que  si  le  bail 
est  simulé,  il  est  dans  le  même  cas  :  la  nullité  qui  peut  en  être  pronon- 
cée, faisant  disparaître  l'acte  lui-même,  en  détruit  la  date  ;  que  celui  à 
qui  on  oppose  un  acte  peut  exciper  qu'il  est  frauduleux  et  simulé; 
qu'ainsi  il  y  a  lieu  d'examiner  les  moyens  invoqués  contre  le  bail  dii 
10  avr.  1819  ;  —  Considérant  que  le  propriétaire  Troté  était  exposé  à 
des  poursuites  judiciaires  quand  il  a  consenti  ledit  bail;  qu'il  lui  a  donné 
une  durée  insolite,  celle  de  dix-huit  ans  ;  que  peu  de  temps  après  il  re- 
çut une  obligation  de  rente  en  grains,  payable  aussi  pendant  dix-huit 
ans,  le  même  terme  qui  était  assigné  au  bail  à  ferme;  qu'à  cette  obliga- 
tion d'une  rente  temporaire  on  ne  peut  attribuer  d'autres  causes  qu'une 
augmentation  du  prix  du  bail;  que  presque  aussitôt  Troté  a  vendu  à  celui 
qui  était  bailliste  les  objets  affermés,  sans  faire  mention  du  bail;  que  la 
prix  de  vente  était  au-dessous  de  la  valeur  des  objets  vendus,  puisqu'ils 
entêté  surenchéris  et  que  l'adjudication  en  a  été  faite,  que  du  cumul  de 
ces  actes  et  de  ces  circonstances  il  résulte  que  le  bail  n'était  pas  iér 
rieux,  qu'il  avait  été  imaginé  dans  l'intérêt  de  Trotô  pour  soustraire  ^ 
ses  créanciers  une  partie  de  son  revenu,  et  pendant  longues  années  ; 
que  ce  préjudice  qui  ne  portait  dans  l'origine  quo  sur  les  créancier^ 
tournerait  au  détriment  de  l'adjudicataire  s'il  était  maintenu;  — DéclaJi 
le  bail  nul  et  de  nul  effet 
Du  20  juill.  1S22.-G.  d'Aegers.-MM.  Dubois  et  Deleurie,  av. 
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lion  l  Taciiviireor  de  déclarer  s'il  entend  oa  non  mainlenlr  le 
bdU,  ^n  de  ne  pas  rester  indélinliBent  dans  rincertitndë.  Et  nous 
fessons  également  qoeTacquérearne  serait  pas^  pour  avoir  reçu, 
aADS  réserve»  le  fvrix  d'un  ou  de  plusieurs  termes,  déchu  de  la 
facttlié  qui  lui  aurait  été  réservée  d'expulser  le  preneur.— Y.  ce 
qui  jk  été  dit  ntprà^  ïf  555. 

5i  4«  I>ans  le  cas  ou  Taequéreur  use  de  la  facmie  qui  lui  a 
été  réservée  d'expulser  le  preneur,  l'équité  ne  permettait  pas  que 
cette  me3ure  fui  exécutée  brusquement  et  sans  délai,  au  grand 
dommage  du  feitnier  ou  locataire.  Aussi,  dans  l'ancienne  Jurispru- 
deuee,  était-il  détendu  d'expulser  en  sur-terme  (V.  Fothier, 
IX«  297).  Le  code  Piapoléon  a  suivi  cette  bonne  inspiration.  «L'ao- 
quéreur^  dispose  Vart.  t74a,  qui  veut  user  de  la  faculté  réservée 
par  le.  bai)  d'expulser  le  fermier  ou  locataire  en  cas  de  vente,  est, 
en  outre,  tenu  d'avertir  le  locataire  au  terme  d'avance  usité  dans 
)e  lieu  pour  les  congés.  11  doit  aussi  avertir  le  fermier  de  biens 
ruraux  au  moins  un  an  à  l'avance.  »  Si  ie  congé  avait  été  donné 
par  le  bailleur^  l'acquéreur  pourrait  en  profiter  ;  il  ne  serait  point 
obligé  de  le  renouveler  (Gonf.  M.  Troplong,  n°  5i9).  —  Par  ap- 
plication de  ces  principes,  11  a  été  décidé  :  !<>  que,  bien  que  le 
bailleur  se  soit  réservé  la  faculté  de  résilier  le  bail  en  cas  de 
vente,  il  ne  peut  néanmoins  user  de  cette  faculté  qu'en  se  confor- 
mant pour  le  congé  aux  usages  locaux,  si  le  bail  ne  règle  rien  à 
cet  égard (Douai>  Ujaoùt  I857,afr. Bouge, n»  494-2o); «-s^* Que, 
lorsque  le  bailleur  s'est  réservi  la  faculté  de  résilier  le  bail  en 
cas  de  vente  avant  l'expiration  d'un  temps  déterminé,  et  qu'il  a 
.  usé  de  cette  (acuité  en  donnant  congé  au  locataire  antérieurement 
à  la  vente  du  bien  loué,  l'acquéreur  n'est  pas  tenu,  de  son  côté, 
d'avertir  le  locataire  au  temps  d'avance  usité  pour  les  congés 
(Bruxelles,  2  mai  iei4>  aff.  Valériane  C,  Lelorrain). 

&f  &.  Noua  avons  vuci-dessus^  b«493,  que, dans  le  casobrae- 
quéreur  expulse  le  preneur  dont  le  bail  n'a  pas  date  certaine,  celui- 
ci  peut  exercer  contre  son  bailleur  un  recours  en  dùmmages-in- 
téréU.  U  a  également  droit  à  des  dommages-intérêts  dans  le  cas 
où  l'expukù^  a  lieu  en  vertu  d'une  réserve  expresse  insérée  au 
bail,,  à  moins  toutefois  que  le  contraire  n^ait  été  convenu.  Mais 
au  Lieu  quej  dans  le  premier  cas,  la  détermination  des  dommages- 
intérêts  est  abandonnée  à  l'appréciation  du  )uge  et  doit  être  faite 
suivant  la  gravité  du  dommage  causé  par  l'expulsion,  c'est  la  loi 
elle-même  qui  la  fait  pour  le  second  cas,  et  qui  la  fait  d'une  ma- 
nière fixe  et  invariable.  Là  raison  de  cette  différence  c'est  quo, 
dans  ce  dernier  cas,  l'expulsion  est  un  fait  prévu,  on  peut  même 
dire  un  fait  convenu  ;  tandis  que,  dans  le  pi'eR>icr,  elle  est  le 
résultat  d'une  infraction  aux  obligations  du  bailleur.  -^  Les  art. 
1 744  et  suiv.  disposent  en  ces  termes  :  -*  «  Art.  9  744.  S'il  à  été 
convenu,  tors  du  bail,  qu'en  cas  de  vente  racquéronr  pourrait 
expulser  le  fermier  ou  le  locataire,  et  qu'il  n'ait  élô  fait  aucune 
SlipuLalion  sur  les  dommages-intérêts,  le  bailleur  est  tenu  d^in- 

(1)  bUpéee.'  —  (Massou  C.  Martin  et  DedeUL) -««- Les  sieurs  Martia 
<t  Dedolel  soiis-louent  uft  terraîB  doi»k  ils  fotil  ub  clumlier;  1«  sieur 
ilasfOR  acquiert  ce  torraiD  ;  il  évince  les  locataires.  Le  i  dêc.  I9»4, 
j[ugemcnl  du  tribuQal  de  prenùke  iastaMe  de  Paris,  gui  prononoe,  au 

Srobt  de  ces  deraiers,  riodemailé  d'un  tiers  du  j^rix  du  liail,  on  consi- 
craot  la  portion  de  terre  sou»-4o4iée  comne  rurale.--~Appel  par  Massoti, 
qui  offre  une  somme  déterminée  pour  réparation  du  dommage;  il  pré- 
tend qu'aucun  des  art.  174^,  1740,  1747  a'est  applicable.  •*-  Le  mi- 
«islère  public  a  pensé  que  Ton  devrait  appliquer  à  ces  cas^  non  pas 
tart.  17 4a,  mais  1  art.  1747^  qui  exige  une  expertise  préalable  pour  fixer 
rtndcmuile  due  au  Vocataire  d'un  établissement.  —  Arrêt. 
La  covh;  *-  Adoptant  les  motifs  des  premiers  jages,  eoairmew 
Du  16  juin  tS$5.-C.  de  Paris,  S«  eb.-MM.  Desèze,  pr.-^Baraeville, 
aubst.y  c.  conl.-Colmetet  Delangley  av. 

(3)  f^ce  .*  —  (Gardiès  C.  AUeirae.)  -^  Le  M  août  less,  le  sieur 
Gardiàs  aOferma  au  sieur  Altairac  te  denMiae  de  Ceussac ,  pour  une  durée 
de  dix  ajwées,  et  moyeanant  la  sonme  aanuelle  de  4,100  fr.  Oaatre  an- 
nées après j,le  sieur  Gardiéfi,,iys  et  héritier  du  bailleur^  désirant  vendre 
sott  domaine,  proposa  au  sieur  Alieirac  une  résiliatioa  de  bai  1,  peur  le 
cas  où  ce  projet  vieadrait  k  s'eHectuer .  11  parait  que  jusque-là  le  bail 
avait  été  onéreux  peur  ce  dernier,  qui  se  trouvait  même  alors  en  retard 
de  plusieurs  termes;  il  accepta  la  propositien  du  sieur -Gartfiès.  La  con- 
veotioQ  intervenue  ne  fixa  point  l'indemnité  à  laquelle  aurait  droit  le 
fermier»  et  n'ea  détermina  point  les  bases.  —  JLe  cas  prévu  s'élant  réa- 
lisé, le  iieir  Alteirac  sortit  des  lieux ,  et  fut  peu  apré»  assigné  par  son 
bailleur  eo  payement  des  fermages  arriérés.  11  prétendit  en  déduire,  par 
application  de  l'aiW  UA%  c  cit.,  le  tiers  de  k  somme  qui  formait  le 


denmfser  le  fermier  on  le  locataire  de  la  manière  suivante.  — 
Art.  1745.  S'il  s'agit  d'une  maison,  appartement  ou  boutique,  le 
bailleur  paye,  à  titre  de  dommages-intérêts,  au  locataire  évincé, 
une  somme  égale  au  prix  du  loyer  pendant  le  temps  qui,  suivant 
l'usage  des  lieux,  est  accordé  entre  le  congé  e^  la  sortie.  — 
Art.  t74e.  S'il  s'agit  de  biens  ruraux,  Tlndemnlté  que  le  bailleur 
doit  payer  au  fermier  est  du  tiers  du  prix  du  bail  pour  tout  le 
temps  qui  reste  à  courir.  —  Art.  1747.  L'Indemnité  se  réglera 
par  experts,  s'il  s'agit  de  manufactures,  usines  ou  autres  établis- 
sements qui  exigent  de  grandes  avances.  »  —  Cette  dernière  dis« 
position,  qui  ne  figurait  pas  dans  le  projet  primitif^  y  a  été  in- 
troduite sur  les  observations  de  la  cour  de  Rennes. 

ftie.  La  disposition  concernant  Tindemnité  due  pour  le  cas 
où  il  s'agit  de  biens  ruraux  ne  serait  point  applicable,  s'il  s'agis- 
sait d  un  bail  *de  droits  Incorporels,  comme  rentes,  arrérages  et 
autres  droits  qui  n'exigent  que  des  avances  et  ne  constituent  pas 
le  fermier  en  dépenses.  L'indemnité,  en  ce  cas,  ne  devrait  point 
être  du  tiers  précisément,  parce  qu'elle  n'est  qu'à  ce  taux  pour 
les  biens  ruraux,  dont  rexploUation  est  toujours  dispendieuse 
(V.  en  ce  sens  Denisart,  v*«  Ferme ,  n»  2 ,  et  Bail ,  n*  46  et  suiv.  ; 
Coppeau,  Législ.  rurale,  t.  2,  p.  348)  ;  —  Il  a  été  jugé  qu'un  ter- 
rain loué  pour  en  faire  un  chantier  pouvait  être  considéré  comme 
un  bien  rural  ;  qu'en  conséquence  le  locataire  avait  droit  à  l'in- 
demnité du  tiers  du  prix  de  son  bail,  en  cas  d'éviction  par  un 
acquéreur  du  terrain  (Paris,  16  juin  1S25)  (i).  —  Mais  celte  dé- 
cision nous  parait  complètement  inadmissible  :  Il  nous  semble 
qu'on  ne  peut  considérer  comme  propriété  rurale  qu'un  terrain 
destiné  à  la  culture  ou  au  p&turage,  ou  à  d'autres  usages  ruraux. 
Or,  un  chantier  n'a  rien  de  commun  avec  l'agriculture  ;  destiné 
à  recevoir  un  dépôt  de  choses  vénales,  Il  constitue  un  véritable 
établissement  soumis  aux  règles  des  établissements  de  com- 
merce et  par  conséquent  à  l'application  de  l'art.  1747, — Tel  est 
aussi  le  sentiment  de  MJtt.  Troplong,  n<>  514»  et  Duvergier,  t.  4, 
n»8. 

A 1 7.  Une  clause  se  référant  à  un  bail  doit,  bien  que  souscrite 
après  ce  bail,  et  pendant  son  exécution,  êtie  réputée  en  faire 
partie  et  être  régie  par  les  règles  du  louage.  —  Et,  spécialement, 
la  réserve  d'expulser  le  fermier,  consentie  pendant  rexécution  du 
bail  au  profit  du  bailleur,  pour  le  ciis  où  11  viendrait  à  vendre  le 
domaine  affermé,  donne  lieu,  en  Tabsence  de  toute  stipulation  à 
cet  égard,  à  l'allocation  de  Tindemnité  légale  de  l'art.  1740, 
aussi  bien  que  çl  cette  réserve  avait  été  convenue  au  moment  du 
contrat;  en  conséquence,  le  locateur  qui  use  de  cette  faculté 
doit  payer  an  fermier,  à  titre  d'Indemnité,  le  tiers  du  prix  du 
bail  pour  le  temps  qui  reste  à  courir,  et  non  pas  seulement 
une  indemnité  relative  au  préjudice  souffert  par  celui-ci  (Hcq. 
10  mal  1843)  (2). 

51  &.  Lorsque  le  bafl^  en  réservant  le  droit  d'expulsion  pour 

total  des  six  années  de  loyers  restant  encore  &  courir  lors  de  la  résilia* 
tion  précédemment  consentie.  Le  sieur  Gardiès  répondit  que  cette  rési- 
Kftlion  n'ayant  point  été  stipulée  dans  racle  de  bail  lui>mème,  les  art, 
1744  et  1740  étaient  inapplicables ,  et  que  riedamalté  devait  être  cal- 
culée, d'après  le  droit  commun ,  sur  le  préjudice  réel  qu'avait  éprouvé  te 
fermier,  préjudice  peu  considérable,  disait-U,  puisque,  coauoeooL'a  vu, 
il  est  constant  que  le  bail  était  plus  onéreux  qu'utile  à  ce  dernier.^lQ 
mai  1850^  jugement  du  tribunal  d'Alais  qui  écarte  fappUcalioa  des  art» 
17  ii  et  1746^  et  fixe  rindemnité  à  allouer  au  sieur  Alieirac  à  1,950  (r« 
Mais,  sur  rappel,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  de  Nîmes, du  9  jai« 
1841,  qui  déclare  que  l'indemnité  doit  être  fixée  conforméotent  aux  arU 
lT4i  et  1746,  dans  les  termes  suivants  ;  —  «  Allendu  oue,  par  une  eu*» 
ventkm  verbale,  &  la  date  du  25  août  1855,  Gardiès  aflemia  k  AUeirae 
son  domaine  de  Coussac,  au  prix  de  4,100  fr.  par  année,  et  peur  ua 
lerme  de  dix  années;  qu'il  n'est  pas  justifié  qu'à  Tépoque  de  cette  con- 
vention. Il  ait  été  stipulé  qu'en  cas  de  vente  des  immeubles  affermés  » 
l'acquéreur  aurait  le  droit  d'expulser  le  fermier,  mais  qa'il  est  convenu 
que,  pendant  la  dorée  du  bail,  Gardiès  étant  dans  l'inleatioa  de  veadr» 
son  domaine  proposa  à  AUeirae  de  consentir  &  la  résilialioa  du  bail,  pour 
le  cas  où  cette  vente  viendrait  à  s'effectuer,  qu'Alteirae  accéda  à  ceUe 
proposition  ;  qu'il  est  établi  que  les  deux  parties  eotendaieat  qu'une  ia^ 
demnité  serait  accordée  au  fermier  en  retour  de  ce  cousentcmeut,  niaid 
que  les  bases  sur  lesquelles  cette  indemnité  serait  calculée  ne  furent 
nullement  fixées  entre  le  propriétaire  et  le  fermier, — Attendu  <|H4 
cette  stipulation ,  relative  au  cas  de  vciile  (fu  domaine  al)[srn»é,  quet-* 
qu'elle  ne  soit  intervenue  qu'à  une  époque  peslérieure  à  U  caaveaiiea 
primitivei  place  les  parties  dans  ta  mémo  poaitioa  Q(t  eUes  ^  fieraieat 
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le  cas  de  vente,  a,  en  même  temps,  déterminé  le  montaxU  de  I'îa- 
tfcmnité  à  laquelle  le  preneur  aurait  droit  dans  cette  hypothèse, 
telle  convention  doit  recevoir  son  exécution.  —  Décidé  !•  que  la 
stipulation  qu'en  cas  de  vente  par  le  bailleur  des  biens  affermés. 
Je  fermier  anra  droit  à  une  indemnité  fixée  dans  le  bail  (500  fr.), 
I  pu,  quoique  conçue  d'une  manière  inconditionnelle,  être  enten- 
due en  ce  sens  que  Tindemniié  ne  sera  acquise  qu'au  cas  seule- 
ment où  celui-ci  ne  serait  pas  maintenu  dans  les  lieux  ;  tellement 
que  si  le  bailleur  a  imposé  à  l'acquéreur  la  charge  de  maintenir 
le  bail,  le  fermier  a  pu  être  déclaré  sans  droit  à  l'indemnité^  et, 
par  suite,  mal  fondé  à  faire  résulter  de  là  une  créance  à  son  pro^ 
fit  opposable  en  compensation  au  bailleur^  sans  quel'anèt  qui  le 
décide  ainsi,  par  appréciation  des  actes,  tombe  sous  la  censure 
de  la  cour  de  cassation  (Limoges,  25  mars  1841,  raj)porté  avec 
Req.  15  février  1842,  aff.  Ferrand,  v*  Obligation);—  2'>  Que 
le  propriétaire  qui  a  vekdu  le  fonds  loué  ne  peut  pas  se  sous- 
traire an  payement  de  llndemnitè  qu'il  doit  à  son  locataire  évincé 
avant  l'expiration  des  termes  de  jouissance  stipulés,  sous  pré- 
texte Que  le  gouvernement,  acquéreur  pour  un  objet  d'utilité  pu- 
blique, s'est  chargé  lui-même  de  payei*  cette  indemnité  (Paris> 
èsjanv.  1813)  (t). 

5111.  Le  payement  d'indemnité  fait  par  l'acquéreur  au  fer- 
mier dont  le  bail  se  trouve  résolu  par  la  vente,  profite  au  bailleur, 
en  telle  sorte  que  celui-ci  peut  s'en  prévaloir  et  l'opposer, 
encore  qu'il  n'y  ait  pas  participé ,  à  la  demande  en  indemnité 
que  le  fermier  pourrait  diriger  contre  lui  (Turin,  5  Juin  1808, 
acr.  Landi  C.  Giobert). 

m  -  -  •-  -  --     .  ■......--.   - 

fronvéefi  >  fti  la  etij^tioi  eât  élé  contempomîM  da  bail  à  ferme;  qa'elle 
doit  èire  coosidérée  comme  une  daue  additionnelle  dadit  bail;  qu'il 
était  libre  au  parties  d'apporter,  par  de»  cenvcntions  ultèrieares,  telles 
modifications  qu^ellee  Jugeraicnl  convenables  au  bail  à  ferme  ;  q«è,  dès 
lors,  la  Tente  de  l'immeuble  alfeimé  ayant  lieu,  rindemnité  due  à  Al- 
Icirac  doit  être  fixée  conformément  aux  art.  1744  et  1740  c.  civ.» 

f^ourvoi  dtt  sieurGardiès,  poar  Tiolation  de  l'art.  1149  c.  civ.,  et  fausse 
tpplioatiea  des  art.  1744  et  1744  t.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaoué  a 
prie  poar  base  de  l'indemnitô  duo  an  sieur  AUeirac ,  par  suite  d'une 
résiliation  etipslée  pendant  la  darée  du  bail,  les  règles  exceptionnelles 
posées  dans  les  art.  1744  et  1746  c.  civ.,  poucle  seul  cas  où,  selon  les 
termes  positifs  du  piemier  de  ces  articles,  la  clause  de  résiliation  a  été 
convenue  lors  du  bail ,  et  réservée  par  le  contrat  de  bail  (c.  civ.  1743»). 

M.  le  rapporteur  Troplong  a  fait  les  observations  suivantes  :  o  Si 
Vèqutté,  a  dit  ce  magistrat,  pouvait  entrer  pour  quelque  chose  dans  vos 
détisiens  toujours  calquées  fur  la  volonté'  précise  du  législateur,  vous 
TOUS  demanderiet  si  le  propriétaire  qui  a  toit  souscrire  &  un  fermier 
Uempé  peutr4tre,  ou  mal  iaformé,  ua  bail  eaéreax,  est  bien  favomble, 
lorsqu'il  cbercbe  à  argumenter  de  cette  position  poar  enlever  le  dédom- 
magement que  la  loi  donne  à  ce  fermier  qui  consent  k  une  résiUatton 
dont  le  maître  a  besoin.  Mais  ce  point  de  vue  doit  être  repoassà...,  et 
Toici  de  quel  côté  doit  se  porter  votre  attention  :  —  Le  propriétaire  et 
le  fermier  sont  convenus  après  le  bail,  et  pendant  sa  durée,  que,  dans 
le  cas  de  vente,  le  premier  pourrait  expulser  le  second.  Ils  n'ont  pas 
parlé  d'indemnité,  ils  ne  se  sont  pas  expliqués  sur  la  quotité.  —  Pour- 
quoi? Quand  une  loi  a  prévu  un  cas,  et  que  les  parties  se  placent  dans 
celte  hypothèse ,  ne  sont-elles  pas  censées  s'en  être  référées  A  la  dispo- 
sition de  la  loi  pour  tout  ce  qu'elles  n'ont  pas  réglé?  —  Si  les  parties 
avaient  vonlu  que  l'innemnité  fi!it  fixée  à  dire  d'experts ,  elles  l'auraient 
dU.  En  ne  le  diMint  pas,  n'ont-elles  pas  plutôt  voulu  s'en  référer  à  l'in- 
demnité légale?...  On  objecte  que  les  art.  1744  et  1746  ne  sont  faits 
que  pour  le  cas  où  la  convention  de  résilier  est  contenue  dans  le  bail 
originaire.  Mais  n'est-ce  pas  oulre-passer  le  sens  raisonnable  de  1  art. 
1744?  Ces  mots  ton  du  bail  ne  veulent-ils  pas  dire  dans  U  bail  ^  et  la 
clause  ajoutée  an  bail  eœ  pott  facto  ne  fait-elle  pas  partie  du  bail?  — 
D'aillcars  où  est  la  différence  sérieuse  entre  le  cas  où  la  clause  est  pos- 
térieure et  celui  où  elle  est  contemporaine  ?  Y  en  a-4-il  dans  les  motifs 
de  la  loi? Quelle  est  la  raison  des  art.  1744  et  1746  ?  C'est  que  le  pro- 
priétaire qui  demande  à  expulser  son  fermier  pour  le  cas  de  Tente  agit 
dans  un  esprit  de  spéculation ,  et  qu'il  ne  faut  pas  que  la  spéculation  se 
fasse  au  dépens  du  fermier.  N'est-ce  pas  la  même  chose  ici  ?  Gardiès 
B»aJ|-n  pas  agi  ponr  profiter  d'une  bonne  occasion  de  bénéficier  sur 
son  immeuble?  Celte  spéculation  n'aurait-elie  pas  été  entraTée  par  l'exis- 
tence du  bail?  N'a-t-il  pas  fallu  acheter  le  consentement  du  fermier  à  la 
rtsittation  par  un  sacrifice  pour  pouvoir  vendre  avec  avantage?  —  Y 
a-t-il  différence  dans  les  positions  relatives  des  parties?  Non,  la  cour  le 
décide,  en  fait,  par  une  déclaration  expresse.  En  droit,  oa  n'aperçoit 
pas  000  plus  dedilTérence  sensible.  Enfin,  on  ne  voit  pas  non  plus  de  diffé- 
rence dans  la  Tolontè  probable  des  parties  stipulant  la  résiliation  au  mo- 
ment du  bail  ott  après.  Ne  pourrait-on  pas  dire  qae  la  preuve  que  les 


6S9.  Le payementies IndenmltésrégléM  |Ar  tes  «rt.  1 744  el 
salv.  4oUétrefaitpré£dai)ieiBeiitàrexpiil8toxi.>^«  Les  larmiers  ou 
les  locataiix5S,  porte  l'art.  1749,  ne  fieuTeot  *lre  expulsés  tiu'ils 
ne  soient  payés  par  le  bailleur,  oa,  à  son  déDaut,  par  le  nouvel 
acquéreur,  des  dommages  et  intérêts  cinlessus  expltifoés.»  Cette 
disposition  est  applicable  seulement  dans  le  cas  oii,  le  bail  ayant 
date  oertaine,  la  Daoulté  d'expulston  avaU  été  expressément  ré* 
servée;  lorsque  le  bail  n'avait  pas  date  certaine,  il  en  est  autre* 
ment  ;  Teipidsion  n'est  pas  subordonnée  au  payement  préalable 
des  dommages^ntéréts  qui  peuvent  être  dus  par  le  bailleur  (Conf. 
MM.  Duvergier,  t.  3,  n»  549  ;  Troplong,  »>  521  ).  La  raison  de  cette 
différence,  dit  ce  dernier  auteur,  c'est  que,  dans  le  cas  ob  le  Ibatt 
manque  de  dftte  assurée.  Ut  M  craint  une  antidate,  et  redoute  les 
baux  supposés.  Dès  lors  elle  se  tient  sur  la  réserve,  au  lieu  de 
prodiguer  ses  faveurs. 

l»9 1 .  Lorsque  dans  un  bail  il  est  stipulé  que  le  preneur,  en 
cas  de  vente,  videra  les  lieux  sans  indemnité,  à  la  charge  par  le 
bailleur  de  le  prévenir  trois  mois  d'avance  pour  lui  accorder  la 
préférence  au  prix  trouvé,  il  ne  peut  être  expulsé  qu'après  l'ex- 
piration du  bail,  si  la  vente  a  eu  lieu  sans  qu'il  ait  été  averti  cl 
mis  à  même  d'user  du  pacte  4e  préO&renoe  ;  si  cependant  11  a  été 
obligé  de  vider  les  lieux  en  vertu  d'un  Jugement  exécutoire  par 
provision,  et  que  le  nouvel  acquéreur  y  ait  fait  des  changements 
qui  rendent  impossible  la  rentrée  en  Joutssanoe  du  preneur^  ce- 
lui-ci a  droit  à  des  dommages-Intérêts  pour  tout  le  temps  qui 
restait  à  courir,  et  non  pas  seulement  pour  rifte&écullon  du  pacte 
de  prélérenoe(Req.  18  déc  1834)  (2). 
■ '        ■< 

parties  s'en  sont  référées  aox  art.  I7ii  et  ITié,  c'est  qa'elle»  n'ont  rieu 
dit  de  nndemnité,  pensant  que  la  loi  s'était  solAsamment  expliqiiée  4 
leur  pktee.  *-  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Oiaeidérant  qve  les  art.  ITii  et  f  tiS  c.  eiv.  ont  été 
déteraiinés  par  la  nécessité  de  soustraire  à  l'ariiîtraife  des  évaluations 
qui  portent  sUr  des  chances  à  Tenir,  et  sur  Toèligation  peur  le  pronril» 
taire  qui  veut  rompre  le  bail,  dans  un  esprit  de  spécoiatiot .  dMeier 
cet  avantage  par  une  juste  indemnité;  —  Que  ces  mitons  srappliquell 
aussi  bien  au  cas  oii  la  réserve  d'cipuUer  le  fermier  «st  oeaeeatie  pes* 
tèrieurcment  au  bail  primitif  qu'au  cas  oh  elle  est  contemaeraiae  de  ce 
Même  contrat;  que,  quelle  que  soit  ^époque  fr  laquelle  elfe  îoterTieBtj 
elle  forme  une  des  clauses  da  bail,  et  se  réfère  Tirtnellement  &  la  fixa^ 
tien  légale  de  l'indemnité,  &  moins  que  les  parties  n'aient  crû  devoir  aè 
placer,  par  une  exception  spéciale,  sens  l'empire  de  Tart.  1149  c.  cÎt.; 
—Qu'en  le  décidant  ainsi,  la  cour  royale^  k)ta  d'avoir  vieté  les  att. 
1744  et  1746  c.  civ.,  a'est,  au  oentmire,  exactemeik  coafeniée  à  teii» 
texte  et  à  leur  esprit;  —  Par  ces  melirs,  n^ette,  etc« 

Du  le  mai  1845.-G.  C,  cb.  req.-M^l.  zangiacomi,  pr.-Troplong^  mp«« 
Pascalis,  or.  gén.,  c.  conf.-Bécbard ,  av. 

(1)  fi^iàoe  .*  ^  (Mkbel  C*  Beurtief.)  ^  Eh  1812,  Boursier  vend  au 
préfet  de  la  Seine,  pour  servir  de  caserne  militaire,  nne  maison  rue  deS 
Francs-Bourgeois.  Par  le  contrat,  le  préfet  s'engage  à  indemniser  les  lo- 
cataires, en  cas  d'éviction.  —  Bientôt  ils  sont  contraints  de  quitter  tes 
lieux.  Michel,  l'un  d'eax,  lédamede  Boursier  les  indemnités  auxquelles 
il  prétend  avoir  droit.  -^  4  jailt.  1813,  jugement  qui  déclare  le  préfet 
seul  responsable.  «-^  Appel.  —  Anêt. 

La  ooua  ;  —  Considérant  que  tout  locataire  évincé  avant  fexplratioa 
des  temiee  de  joBissance  stipulés  par  son  bail  a  droit  à  une  indemnité; 
que  cette  indemnité  tombe  nécessairement  à  la  charge  du  bailleur,  sli 
n'y  a  stipulation  contraire  et  que  la  convention  exprimée  dans  l'acte  da 
vente  de  l'immeuble  en  question,  par  lequel  le  préfet,  acquéreur  deTlm- 
meuble  rte  des  Francs-Bourgeois,  s'est  chargé  des  indemnités  dues  aux 
locataires,  ne  peut  nuire  aux  droits  de  Michel,  qui  n'a  point  été  appels 
à  la  uoofectiou  de  cet  acte  ;•--•  Met  l'appellalion  et  ce  dont  est  appel  aa 
néant;  éoModant,  etc. 

Du  9S  janT.  1813.^.  de  Paris,  l^ch.-M.  Séguier,  pr. 

(8)  (Guibai  C.  Cassas*)-^  La  cour;  --Attendu  qu'il  résulte  des 
faits  consutés  par  l'arrêt  attaqié  :  P  qu'avant  de  vendre  à  Guibai  les 
parties  de  bâtiments  louées  à  Cassan,  le  sieur  Guillaucède  et  la  demoi- 
selle Fajac  n'avaient  pas  exécuté  le  pacte  de  préférence  stipulé  dans  le 
bail  par  eux  fait  audit  Cassan  ;  t*  que  Quibal,  en  acquérant  ces  por« 
tiens  de  bâtiments,  a  eu  ceonahMmce  des  danses  de  ce  bail  et  qu'il  en 
a  mène  assumé  sur  lui  les  «Migations;  $«  queCnibal,  après  avoir  ex- 
pulsé Cassan,  a  fait  dans  les  lienx  des  changements  qui  ont  rendu  impos- 
sible la  rentrée  en  jouissance  de  Cassan  et  l'eiéculion  do  bail  fait  à  c^ 
dernier  pour  le  temps  qui  en  restait â  courir;  -^  Qu'il  sait  de  )â  qu'eu 
condamnant  Gnibal,  à  raison  de  cette  inexécution  du  bail,  à  des  dom- 
mages-iniérêla  dont  il  loi  appartenait  de  déterminer  la  quotité,  îa  cour 
royale  de  Toulou.«c  (son  arrêt  est  dota  aeêt  185S)  n*a  pas  violé  les  art. 
1154,  1745  et  1519  C  civ.  invoqués  parle  demaodeor  k  l'appn!  de soS 
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&t%.  bans  l^aneîenne  Jnrispradence^  on  admettait  générale- 
ment que  le  droU  d'expulser  le  preneur  ne  pouvait  être  exercé 
\  ar  l'acheteur  à  réméré  pendant  la  durée  du  délai  fixé  par  la  con- 
>cnlion  pour  le  rachat^  par  celle  raison  que,  n'étant  pas  proprié- 
laireincommutable  pendant  ce  délai,  mais  pouvant  être  évincé  par 
son  vendeur,  il  n'est  pas  juste  qu'il  expulse  le  locataire  qui  tient 
son  droit  de  lui  (V.  Brodeau  sur  Louët,  lettre  L,  chap.  4 ,  n«  9  ; 
Bretonnier  surHenrys,  t.  4,  p.  28).  Cette  doctrine  était  combat- 
tue par  Potliier,  n*>  295.  Et  cependant  elle  était  évidemment  fon- 
dée en  droit  et  en  équité.  Aussi  a-t-elle  été  reproduite  par  le 
code  Napoléon.  «L'acquéreur  à  pacte  de  rachat,  porte  l'art.  1751, 
ne  peut  user  de  la  faculté  d'expulser  le  preneur  jusqu'à  ce  que,  par 
l'expiration  du  délai  flxé  par  le  réméré,  il  devienne  propriétaire 
incommutable.  d 

693.  Mais  ici  se  présente  une  question  grave  :  il  s'agit  de 
savoir  si  cette  disposition  doit  être  entendue  du  cas  où  le  pre- 
neur n'a  pas  un  bail  avec  date  certaine  au  jour  de  la  vente,  ou 
Dicn  seulement  du  cas  où  le  bail  a  date  certaine,  mais  où  il  con- 
lient  la  réserve  que,  en  cas  de  vente,  l'acquéreur  pourra  expulser 
le  preneur?  MM.  Duranton,  t.  17,  n»  154,  et  Troplong,  n«  525, 
pensent  que  cette  disposition  s'applique  à  l'un  et  à  l'autre  cas, 
puisqu'elle  ne  fait  aucune  distinction  ;  il  ajoute  que,  dans  le  sys- 
tème contraire,  l'acquéreur  dont  la  propriété  est  soumise  à  une 
condition  résolutoire,  qui  peut  se  réaliser  d'un  instant  à  l'autre, 
exposerait  néanmoins  son  vendeur  à  un  recours  en  garantie  de  la 
part  du  preneur  expulsé.  Nous  ne  pouvons  partager  l'opinion  de 
ces  auteurs;  il  nous  semble  que  l'art.  1751  c.  nap.  a  eu  unique- 
ment pour  objet  d'interdire  à  l'acquéreur  à  pacte  de  rachat  la  fa- 
culté d'expuiser  le  preneur  dont  le  bail  a  date  certaine  au  jour  de 
la  vente,  même  dans  le  cas  où  cette  faculté  d'expulsion  aurait  été 
stipulée  dans  le  bail  conformément  à  l'art.  1744  c.  nap.  L'inten- 
tion du  législateur  n'a  pu  être  d  obliger  l'acquéreur  à  pacte  de 
rachat  de  maintenirun  bail  qui  n'a  point  de  date  certaine,  et  qui, 
par  conséquent,  peut  avoir  été  consenti  en  fraude  de  ses  droits, 
au  moyen  d'une  antidate.  Si  le  vendeur  veut  éviter  le  recours  que 
le  preneur  expulsé  pourra  exercer  contre  lui,  il  n'a  qu'à  imposer 
à  l'acquéreur,  dans  l'acte  de  vente,  l'obligation  de  maintenir  le 
bail.  De  cette  manière,  le  vendeur  peut  se  mettre  à  l'abri  de  tout 
inconvénient,  tandis  que,  d'après  le  système  de  MM.  Duranton 
et  Troplong,  l'acquéreur  seul  y  demeurerait  exposé. 

6t4.  Au  reste,  M.  Duranton  convient  que,  même  dans  le  cas 
d'une  vente  à  réméré,  l'acquéreur  peut  expulser  le  locataire  ou 
fermier  qui  ne  jouit  qu'en  vertu  d'un  bail  verbal,  c'est-à-dire  sans 
Gxalion  de  durée;  mais  il  doit  alors  remplir  les  formalités  préa- 

ponr?oi,  et  n'a  fait  qa'ane  juste  et  saine  application  de  l'art.  1142  du 
même  code;  —  Rejette. 

Du  18  déc.  1834.~G.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Morcau,  rap. 

(l)  (Mezaize  C.  Dupont.)— La  cour;  —  Considérant  que  les  parties 
étaient  liées  par  un  acte  synallagmatique,  en  forme  de  bail,  arrêté  double 
sous  seing  privé,  le  30  nov.  1820,  enregistré  en  forme  ;  que  s'il  est  vrai 
de  dire,  ainsi  que  soutient  la  dame  Mezaize,  que  ce  bail  ait  été  résilié 
entre  Dupont  et  elle,  le  12  septembre  dernier,  cette  résiliation  ne  pouvait 
avoir  d'ciïet  qu'autant  que  chacune  des  parties  aurait  eu  un  moyen  égal 
de  contraindre  l'autre  à  Texéculer;  — Qu'à  la  vérité  Dupont  avait  suffi- 
samment reconnu  la  résiliation  par  la  lettre  qu'il  adressa  à  la  dame  Me- 
zaize, le  21  septembre;  mrii?,  que,  pour  que  cette  lettre  eût  établi  un  en- 
gagement parfait,  il  eût  fallu  que  (a  dame  Mezaize  eût,  de  sa  part,  déclaré 
par  écrit,  sur  la  demande  qui  lui  en  était  taile  par  Dupont,  qu'elle  con- 
sentait constater  la  remise  de  l'effet  du  bail  sur  les  deux  doubles  dudit 
bail,  — Qu'à  cet  égard,  ladite  dame  Mezaize  devait  faire  la  réponse  que 
iiii  demandait  Dupont  parle  porteur  de  la  lettre,  pour,  disait-il,lui  servir 
de  gouverne  ;  —Qu'alors  l'obligation  eût  été  réciproque,  et  chacune  des 
parties  aurait  eu  un  moyen  d'exécution  forcée  contre  l'autre,  tandis  que 
ia  dame  Mezaize  tenant  secrète  la  lettre  de  Dupont,  ceiui-ci  n  avait 
aucun  moyen  en  son  pouvoir  pour  contraindre  la  dame  Mezaize  à  résiner 
k  bail  dont  il  s'agit;  — Que  l'argument  tiré  par  la  dame  Mezaize,  ae  la 
coiinaissance  qu'avait  Dupont  du  prétendu  bail  arrêté  entre  elle  el  un 
sieur  Couronne,  ne  peut  être  d'aucune  influence  dans  la  cause,  puisquq 
entre  Couronne  et  la  dame  Mezaize  il  n'existait  également  aucun  acte 
écrit;  — Que,  dés  lors,  ni  Ceuronne  ni  Dupont  n'avaient  aucun  moyen  en 
leur  pouvoir  pour  contraindre  la  dame  Mezaize  h  exécuter  les  prétendues 
conventions  arrêtées  avec  Couronne;  —  Que,  dans  cet  étal  de  choses,  la 
dame  Mezaize  ayant  gardé  le  silence  sur  ia  lettre  de  Dupont,  ce  dernier 
a  pu  se  croire  légalement  autorisé  à  cootracler  directeneot  av«c  Cou* 
fonae}^  Confirme. 


labiés  que  nous  avons  précédemment  fait  connaître,  c'cst-i-dlré 
que,  s'il  s'agit  de  maisons,  il  doit  avertir  le  locataire  au  temps 
d'avance  usité  dans  le  lieu  pour  les  congés;  et  s'il  s'agit  d'hé- 
ritages ruraux,  il  doit  attendre  que  le  fermier  ait  recueilli  tous 
les  fruits  de  l'héritage  affermé. 

Sect.  9.  —  Fin  du  bml. 

595.  Le  bail  Gnit  naturellement  par  l'expiration  du  temps 
pour  lequel  il  avait  été  contracté.  Mais  il  peut  finir  avant  celle 
époque  par  dWer ses  causes.  Il  peut  finir  d'abord  par  l'événement 
d'une  condition  résolutoire  expresse.  En  l'absence  même  d'une 
telle  condition,  la  résiliation  est  toujours  tacitement  stipulée  dans 
les  contrats  synallagmatiques  pour  le  cas  où  l'une  des  parties  ne 
remplirait  pas  ses  engagements.  Nous  allons  nous  occuper  succes- 
sivement de  ces  trois  hypothèses. — Ce  ne  sont  pas  les  seules  qui 
puissent  se  présenter;  ainsi,  notamment,  11  peut  se  faire  qu'après 
avoir  duré  un  certain  temps  le  bail  soit  annulé,  soit  pour  l'inca- 
pacité des  parties  contractantes,  soit  pour  quelque  autre  vice;  il 
.peut  arriver  aussi  qu'il  soit  volontairement  résilié  par  le  mutuel 
consentement  des  parties;  mais  ces  dernières  causes  ne  compor- 
tent aucun  développement  spécial.  —  Nous  avons  vu  [suprà, 
n"  198  et  suiv.)  que  la  destruction  totale  de  la  chose  entraîne 
nécessairement  la  résiliation  du  bail,  et  que  la  destruction  par- 
tielle peut  même,  suivant  les  cas,  produire  la  même  conséquence. 
Nous  n'avons  rien  à  ajouter  ici  à  ce  qui  a  été  dit  précédemmeut 
sur  ce  sujet.  —  Le  bail  finit  aussi  par  l'effet  de  la  consolidation; 
c'estrà-dire  lorsque  le  preneur  devient  propriétaire  de  la  chose 
.  louée,  soit  par  l'effet  d'une  vente,  d'une  donation,  d'un  legs,  soit 
par  l'échéance  d'une  succession,  etc.  —  Qu'il  s'agisse  de  baux  à 
loyer  ou  de  baux  à  ferme,  la  mort  soit  du  bailleur,  soit  même  du 
preneur  n'est  pas  une  cause  de  résiliation  (art.  i  742  c.  nap.), 
quels  que  soient  les  inconvénients  qui  peuvent  résulter  de  celte 
dernière  pour  le  bailleur.  Ces  inconvénients  peuvent  exister  sur- 
tout pour  les  baux  à  ferme.  Si  le  bailleur  tient  à  ne  pas  voir  pas- 
sec  rexploilation  de  son  domaine  entre  les  mains  des  héritiers  de 
son  fermier,  en  cas  de  décès  de  ce  dernier  pendant  le  cours  du 
bail,  il  doit  insérer  dans  ce  contrat  une  clause  expresse  de  résilia- 
tion applicable  à  cette  hypothèse. 

596.  Il  a  été  jugé  :  1«  que  le  fermier  n'est  lié  par  le  con- 
sentement de  la  résiliation  du  bail  qu'il  a  donné  dans- une  lettre 
qu'autant  que  le  propriétaire  a,  de  son  côté,  déclaré  par  écrit  qu'il 
entendait  souscrire  à  cette  résiliation [Caen,  26  janv.  1824)  (i)  ; — 
2«  Que  la  résiliation  contractuelle  d'un  bail  écrit  ne  peut  ré- 
sulter que  d'un  acte  en  même  forme  (Angers,  5  avr.  1818)  (2); — 


Du  26  jauT.  1824.-C.  de  Caen ,  1'*^  ch. 


(2)  (Goujon  C.  com.  de  Bonchamp.)  —  La  cour;  — Considérant 
que  le  droit  de  jouir  de  la  maison  et  du  domaine  dont  il  s'agit  résulte  on 
faveur  de  l'appelant  d'un  bail  fait  par  écrit,  où  il  parait  n'avoir  stipulé 
qu'en  son  privé  nom;  que  la  rétrocession  prétendue  par  l'intimé,  devant 
avoir  pour  objet  d'annuler  pour  l'avenir  les  effets  de  ce  bail,  aurait  dû 
être  faite  dans  la  même  forme  ;  que  les  propositions  de  l'appelant  insé^ 
rées  dans  ses  lettres  ne  contiennent  pas  d'engagement  formel,  et  encore 
moins  réciproque;  qu  ainsi  elles  ne  peuvent  avoir  la  force  de  lésoudre 
le  premier  contrat,  et  ce  d'autant  moin3  que  les  conditions  qu'elles  sup- 
posent n'ont  pas  été  remplies;  —  Considérant  que  l'art.  1715  c.  tiv., 
particulièrement  applicable  à  la  matière^  ne  permet  pas  d'admettre  la 
preuve  par  témoins  d'aucun  des  faits  articulés  par  l'intimé,  surtout  à 
à  raison  des  circonstances  extraordinaires  dans  lesquelles  l'appelant 
s'est  trouvé; —  Considérant  enfin  que  l'appelant  ayant  été  privé  de  la 
jouissance  des  objet*  à  lui  affermés  est  aujourd'hui  bien  fondé  à  de- 
mander une  indemnité  à  la  commune  qui  en  a  profité  par  son  desser- 
vant ,  —  Met  l'appellation  et  les  jugements  dont  est  appel  auntanl,  — 
Condamne  la  commune  de  Bonchamp  aux  dommages-intérêts  à  donner 
par  état,  à  raison  de  la  non-jouissance  éprouvée  sur  Guyon  des  objets 
dont  il  s'agit,  sauf  à  en  compenser  le  montant  m  quantum  avec  le  prix 
des  fermages  écbus  ou  à  écboir;  —  Donne,  au  surplus,  acte  h  l'appe- 
lant  de  ses  offres  d'abandonner  à  ladite  commune  U  iouissance  de  la- 
dite maison  et  jardin  pour  servir  de  presbytère,  à  la  condition  qu'il  lui 
sera  fait  sur  le  prix  de  son  bail  une  diminution  annuelle  et  proportion- 
nelle, fixée  de  gré  à  gré  ou  par  experts,  sur  lesquelles  offres  le  maire  do 
ladite  commune  sera  tenu  de  s'expliquer  dans  un  mois  de  ce  jour;  — 
Et  dans  tous  les  cas,  condamne  l'intimé  en  la  qualité  qu'il  procède  aux 

I  dépens  des  causes  tant  principal  que  d'appçl^  etc. 

I     Dtt  S  a^r*  18t9.«G.  d'Angora,  2«  cb. 


LOUAGE.— CHAi*.  3,  SECt.  0,  Art.  IJ 
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3*  Mats  qno  !a  preuve  de  celle  résiliation  ne  peut  être  invoquée 
comme  r^ultant  de  propositions  insérées  dans  les  lettres  du  pre- 
neur, mais  ne  contenant  pas  d'engagement  formel  ni  réciproque, 
surtout  lorsque  les  conditions  qu'on  en  pourrait  induire  n'ont 
pas  été, remplies  (même  arrêt);— 4»  Qu'en  pareil  cas,  la  preuve 
^ar  témoins,  dont  parle  l'art.  1715  c.  nap.,  n'est  pas  admissible 
(même  arrêt). 

11  est  évident,  au  surplus,  que  lorsqu'un  bail  a  été  consenti  à 
deux  personnes  con'ointement,  la  résiliation  volontairement  con- 
sentie par  l'un  des  preneurs  seulement  ne  peut  nuire  à  l'autre  et 
le  priver  des  droits  qui  résultent  pour  lui  du  bail  commun.  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  l'acceptation  par  un  associé  d'un 
congé  qui  lui  est  donné  hors  des  cas  prévus  dans  son  bail  ne 
peut  nuire  aux  droits  de  son  coassocié,  et  ne  dégage  pas  le  bail- 
leur des  engigcments  pris  à  leur  égard  (Req.  27  juin  1792,  fer- 
mier général  des  messageries  C.  Bovcs  cl  Blin;  V.  aussi  Douai, 
25  janv.  '1844,  afT.  Payen,  v*  Contr.  de  mar.,  n»  2007). 

Art.  i.  —  Expiration  de  la  durée  du  bail. 

5«  V.  Le  bail  cesse  de  plein  droit  par  l'expiration  du  temps 
pour  lequel  il  a  été  contracté.  —  Telle  est  la  disposition  formelle 
des  art.  1736  et  1737  c.  nap.,  lesquels  sont  ainsi  conçus  : 
art.  1736.  «  Si  le  bail  a  été  fait  sans  écrit,  l'une  des  parties  ne 
pourra  donner  congé  à  l'autre  qu'en  observant  les  délais  fixés  par 
l'usage  des  lieux.  »  —  Art.  1737.  a  Le  bail  cesse  de  plein  droit 
à  l'expiration  du  terme  fixé,  lorsqu'il  a  été  fait  par  écrily  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  donner  congé.  »  —  Du  texte  littéral  de 
CCS  articles,  on  semblerait  devoir  conclure  que  le  législateur  ne 
làit  qu'une  distinction,  à  savoir  :  entre  les  baux  faits  sans  écrit  et 
ceux  faits  par  écrit;  qu'à  l'égard  des  premiers,  il  y  a  dans  tous 
les  cas  nécessité  de  donner  congé,  soit  que  le  bail  verbal  ait  été 
fait  avec  fixation  de  durée,  soit  qu'il  ait  été  fait  sans  fixation  de 
durée  ;  qu'à  l'égard  des  seconds,  au  contraire,  le  congé  est  dans 
tous  les  cas  inutile,  même  dans  celui  où  le  bail  écrit  aurait  été 
^it  sans  fixation  de  durée.  —  Nous  ne  pensons  pas  néanmoins 
que  telle  ait  été  l'Intention  dulégislalcur;  d'après  nous,  cette  dis- 
tinction entre  les  baux  sans  écrit  et  ceux  par  écrit  ne  peut  aboutir 
à  aucun  résultat  utile,  au  moins  sous  le  point  de  vue  que  nous 
examinons;  il  y  a  lieu  uniquement  de  distinguer  si  le  bail  verbal 
ou  par  écrit,  peu  importe,  a  été  fait  avec  fixation  de  durée,  ou 
sans  fixation  de  durée,  s'il  s'agit  de  baux  à  loyer,  ou  de  baux  à 
ferme.  —  S'il  s'agit  d'un  bail  à  loyer,  et  que  ce  bail  verbal  ou 
par  écnt  ait  été  fait  sans  fixation  de  durée,  c'est  alors  qu'on 
devra  faire  l'application  de  l'art.  1736  c.nap.  qui  prescrit  la  né- 
cessité d'un  congé.  Si  ce  bail^  au  contraire,  a  été  fait  avec  fixation 

(1)  Ejp^w :  —  (Vacbier  C.  Mouîsson.)—  Le  11  sept.  1828,  Vachier 
donne  à  ferme  à  Mouisson  un  domaine  appelé  la  Lourre,  pour  deux  an- 
nées ,  à  commencer  du  8  du  même  mois ,  p^ur  finir  à  pareil  jour  dans 
deux  ans.  —  Au  8  sept.  1850,  lo  preneur,  avant  de  sortir,  réclama 
■00  indemnité  de  600  fr.  pour  la  récolte  des  raisins  de  la  dernière  an- 
née ,  dont  il  se  trouTait  privé ,  attendu  que  ces  fruits  n'étaient  pas  en- 
core recueillis.  —  2i  nov.  1830,  jugement  du  tribunal  de  Barjols  qui 
accueille  celte  demande,  par  le  motif  qu'il  est  d'usage  que,  par  année  de 
kafi ,  on  entende  des  récolles  complètes.  —  Pourvoi  par  Vacbicr  pour 
violation  des  art.  1134  et  1757  c.  civ.,  en  ce  que,  au  mépris  de  la  sli- 
pQiation  expresse  des  parties,  et  en  s'appuyant  sur  l'usage  du  pays,  le 
^hQnal  a  prorogé  la  durée  du  bail  d'une  manière  tout  à  fait  arbitraire 
et  d'an  mois  au  moins  au  delà  du  terme  fixé  dans  le  contrat  pour  l'ex- 
piration du  bail.  —  Arrêt. 

La  cocr;  —  Sur  le  moyen  fondé  sur  la  violation  des  art.  1151  et 
1737  c.  Civ.;  —  Considérant  qu'il  s'agissait  de  statuer  sur  des  difficultés 
élevées  sur  un  bail  k  ferme  ;  —  Que,  pour  juger  ces  difficultés ,  le  tri- 
iMinal  de  Barjols  s'est  déterminé  soit  sur  rapprccialion  qu'il  a  faite  des 
clauses  dont  il  s'agit,  soit  d'après  le  rapprochement  qu'if  a  fait  d'un  bail 
précédent,  soit  d'après  les  usages  des  lieux;  et  qu'en  jugeant  ainsi,  il 
■'a  violé  ni  les  articles  cités  du  code  civil,  ni  aucune  autre  loi  ;— Rejette. 

Da  28  mars  1852.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Moreau,  r. 

(2)  Etpèee  :  —  (BonneauC.  Couteau.)  —Le  13  janv.  1809,  bail  no- 
fané.  par  lequel  Amoy  afferme  à  Couteau  un  domaine.  ~  Le  bail  est  fait 
pour  9  années.  —  Une  clause  porte  que  le  fermier  commencera  sa  jouis- 
fancc,  pour  les  bûtiments,  le  jcur  de  la  Toussaint  iS\0,  et  pour  les  gué- 
Tels  en  1811  ;  cnfin^  aux  cbaiges  et  conditions  des  précédents  Imusb  de  la 

I  ferme  «  passée  aux  autours  du  preneur  actueK  ^  En  1812^  vent« 


de  durée,  le  congé  sera  complètement  inutile  :  le  bail  cessera  do 
plein  droit  à  l'expiration  du  terme  fixé.— S'il  s'agit  de  baux  h 
ferme,  il  est  toujours  indifférent,  du  moins  quant  à  la  durée,  que 
le  bail  ait  été  fait  verbalement  ou  par  écrit,  mais  alors  la  règle 
à  appliquer  n'est  pas  la  même  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  bail  à 
loyer;  dans  aucun  cas,  il  n'y  a  nécessité  de  donner  congé.  Seu- 
lement, si  le  bail  a  été  fait  par  écrit,  il  cessera  de  plein  droit  à 
Texpiration  du  terme  fixé  par  les  parties  contractantes;  et  s'il  a 
été  fait  verbalement,  il  cessera  aussi  de  plein  droit  à  l'expi- 
ration du  terme  fixé  par  les  art.  1774  et  1775  c.  nap.,  c'est- 
à-dire  lorsque  le  preneur  aura  pu  recueillir  tous  les  frufts 
de  l'béritage  affermé.  —  Le  résultat  de  nos  observations  est, 
comme  on  le  voit,  d'établir  que  l'écriture  est  une  circonstance 
IndilTérente  par  elle-même  quant  à  la  durée  du  bail  et  à  sa  fin  de 
plein  droit,  et  qu'ainsi  partout  où  le  code  Napoléon  a  dit  :  bail 
fait  par  écrit,  bail  fait  sans  écrit,  il  faut  à  ces  expressions  sub- 
stituer par  la  pensée  celles-ci  :  bail  avec  terme  fixe,  bail  sans 
terme  fixe.  Si  le  législateur  s'est  servi  de  locutions  impropres, 
c'est  qu'habituellement  les  baux  consentis  pour  une  durée  déter- 
mjnée  sont  faits  par  écrit,  et  vice  versa.  Mais  rien  n'empêcherait 
qvA  en  fût  autrement.  Ce  n'est  donc  pas  à  la  forme  qu'il  faut 
s'attacher  pour  savoir  quand  et  comment  finit  le  bail  soit  d'une 
maison,  soit  d'un  bien  rural.  La  question  de  forme  n'a  d'impor- 
tance que  quant  à  la  preuve  que  le  bail  a  ou  n'a  pas  une  durée  dé- 
terminée par  les  parties.  Si  le  bail  est  écrit,  cette  preuve  sera 
facile;  car  il  s'agira  uniquement  d'appliquer  ou  d'interpréter  un 
acte.  Si  le  bail  est  verbal,  la  preuve  dont  il  est  question  oflh*ira 
de  plus  grfves  difficultés;  car,  ainsi  qu'on  Ta  vu  plus  haut,  la 
preuve  testimoniale  est  Interdite  en  cette  matière  (V.  ce  qui  a  été 
dilsur  ce  point  suprà^n^  121  et  s.).  Des  observations  analogues 
à  oeUes  qui  précèdent  ont  été  faites  par  HH.  Delvincourt,  t.  5, 
p.  195,  notes  ;  Duranton,  t.  17,  n»  116;  Duvergier,  t.  3,  n»  485; 
Troplong,  n»  404  ;  Zachariae,  t.  3,  p.  23.  —Il  a  été  jugé  :  1»  qae 
l'art.  1 736  c.  nap.  ne  s'applique  qu'aux  baux  des  héritages  urbains 
(Bruxelles,  27  av.  1816,  afl*.  Baert  C,  Dolbake);  —  2»  Que  bien 
que  l'expiration  d'un  bail  à  ferme  ait  été  fixée  dans  le  contrat,  U 
durée  peut  en  être  prolongée  de  manière  à  comprendre  la  récolte 
de  la  dernière  année,  conformément  aux  usages  du  pays  (Req.  22 
mars  1832)  (l);  —  3»  Que,  bien  qu'un  bail,  même  authentique, 
assigne  l'époque  à  laquelle  le  preneur  sera  tenu  de  vider  les  bâti- 
ments de  la  ferme,  néanmoins  si,  suivant  l'usageuniversel  du  pays 
et  si,  dans  les  précédents  baux,  une  autre  époque  était  assignée, 
les  juges  pourront,  en  interprétant  la  commune  intention  despar- 
tics  et  le  véritable  esprit  de  l'art.  1737  c.  nap.,  déclarer  que  le 
bail  ne  doit  prendre  fin  qu'à  celte  dernière  époque  (Req.  20  nov. 
1821)  (2). 

du  domaine  dont  il  s'agit  &  un  sieur  Bonneau.  —  En  1819,  celui-ci  fai» 
signifier  au  preneur  qu'il  ait  à  Tider  les  bùlimenls,  conformément  au  bail, 
à  la  Toussaint  1819.  —  Le  fermier  répond  que  cette  clause  de  l'acte  est 
une  erreur;  qu'il  ne  doit  quitter  les  lieui  qu'à  Pâques f  que  telle  était  la 
eondition  de  tous  les  baux  antérieurs  auxquels  le  sien  se  référait ,  que 
tel  est  d'ailleurs  l'usage  universel  dans  la  Beauce.  — 19  uoy.  1819,  ju- 
gement qui,  considérant  qu'il  y  a  contrariété  entre  le  dernier  bail  et  les 
précédents ,  sans  que  les  parties  aient  manifesté  l'intention  de  rien  in- 
nover; qu'il  faut  donc,  dans  un  cas  pareil,  chercher  quelle  a  été  leur 
▼éntable  intention,  déclare  le  propriétaire  non  recevable.  — Appel.  — 
17  mars  1820,  arrêt  de  la  cour  d'Orléans  qui  confirme.  —  Pourvoi  par 
Bonneau  pour  violation  des  art.  1519  et  1757  c.  civ.,  en  ce  qu'on  bail 
écrit ,  authentique ,  ayant  déterminé  la  fin  du  bail ,  les  juges  n'avaient 
pas  le  pouvoir,  sous  prétexte  d'interpréter  la  volonlô  des  parties,  d'as* 
signer  une  autre  époque.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  deux  baux  avaient  été  suc- 
cessivement passés  devant  notaire,  entre  le  même  propriétaire  et  le  mémo 
fermier  (a)  pour  le  même  corps  de  ferme,  le  second  bail  devant  commen- 
cer à  l'expiration  du  dernier;  et  que,  pour  décider  s'il  y  avait  erreur  dans 
renonciation  d'une  date  écrite  dans  le  second  bail,  et  qui  aurait  privé 
le  fermier  d'un  dernier  terme  de  jouissance  des  bâtiments  d'exploitation, 
i  les  juges  ont  dû  expliquer  l'un  des  baux  par  l'autre,  pour  concilier  l'exé- 
cution d'après  l'usage  reconnu  dans  les  corps  de  ferme  de  la  Deance ,  oH 
les  fermiers  conservent  les  b&timents  d'exploitation  jusqu'à  Pâques  et 
non  jusqu'à  la  Toussaint;  ce  qui  avait  été  observé  pour  le  premier  bail. 
sans  qu'il  y  ait  été  dérogé  dans  le  second  ;  —  Attends  que  cotte  déci- 
sion des  premiers  juges,  confirmée  par  l'arrêt  attaqué,  n'est  que  l'ap* 

(«)  Lai  faiu  disent  les  wumn  d«  fermier  aetiel.  ^ 
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LOUAGE.— Chap.  3,  Sect.  9,  Art.  2; 


Stê.  Nons  venons  de  dire  que  Tobligation  de  donner  congé 
ne  s'applique  jamais  aux  baux  à  ferme  ^  même  lorsque  ces  der- 
niers ont  élé  rails  sans  terme  fixe.  Cela  .résulte  manifestement 
des  art.  i774  cl  1775.  L*art.  1774  détermine  la  durée  pour  la- 
quelle le  bail  est  censé  fait  lorsque  les  parties  ont  gardé  le  si- 
gnée sur  ce  point,  et  l'art.  1775  dispose  que  le  bail  des  héritages 
ruraux  cesse  de  plein  droit  à  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il 
est  censé  fait^  selon  Tarticle  précédent.  C'est  ce  qui>  du  reste,  a 
été  jugé  par  divers  arrêts  (Lyon ,  4  sept.  1 806 ,  afT.  Chaval 
t\  Monlargîs;  Trêves,  27  mai  1808,  aff.  Coblenz,  V.  n©  831  ; 
Bruxelles,  15  mars  1808,  aff.  Hoëfs,  et  Metz,  1"  avr.  1818,  aff. 
Ducroix,  no  587;  V.  aussi,  dans  le  même  sens,  Merlin,  Répert., 
Y»  Bail,  §  4;  Maleville,  Analyse  du  c.  nap.,  sur  Tari.  1775; 
Toullier,t.  9,noo4;MM.Duranton,t.  1 7,  n*  21 5;  Rolland  de  Vil- 
largues,  Rép.,  v»  Congé,  n«  4  ;  Duvergier,  t.  3,  n«  486  et  487  ; 
Troplong,  n»  405).  C'est  donc  à  tort  que  les  art.  1756  et  1757 
ont  été  classés  sous  la  rubrique  des  règles  communes  avtx  baux 
des  maisons  et  des  biens  ruraux.  Le  législateur  aurait  dû  s'y 
borner  à  poser  la  règle  générale  que  les  baux  dont  la  durée  a  été 
déterminée  par  les  parties  cessent  de  plein  droit  à  l'expiration  du 
terme  fixé,  règle  qui  effectivement  domine  toute  la  matière.  Ce 
vice  de  classification  n'existait  pas  dans  le  projet  primitif.  Il  s'y 
trouvait  une  section  spéciale  consacrée  à  ia  forme  et  à  la  durée 
des  baux.  Mais,  sur  une  observation  de  M.  Regnauld  de  Saint- 
Jean  d'Angély  au  conseil  d'Êlat,  celte  classification  fut  changée, 
le  chapitre  entier  fut  remanié,  et  ce  fut  alors  que  l'art.  1736  fut 
placé  dans  la  section  des  règles  communes,  etc.,  bien  qu'en  réa- 
lité il  soit  inapplicable  aux  biens  ruraux. 

690.  Faisons»  observer,  du  reste,  que  l'art.  1736,  bien  qu'il 
soit  inapplicable  aux  baux  à  ferme,  conserve  cependant  une  sorte 
do  généralité,  en  ce  sens  du  moins  qu'il  s'applique,  non-seule- 
ment au  loyer  des  maisons,  mais  à  tous  les  baux  autres  que  ceux 
des  biens  mraox,  et  notamment  aux  baux  de  carrières,  demine3 
et  de  tourbières,  pourvu  toutefois  qu'il  y  ait,  à  l'égard  de  ces 
divers  objets,  des  délais  fixés  par  l'usage  des  lieux.  C'est  ce 
qu'enseignent  aussi  MM.  Duvergier,  t.  3,  n^  487,  et  Troplong, 
n»  405.-— MM.  Blerlin,  Rép.,  v»  Bail,  §  4,  et  Curasson,  Comp. 
Jug.  de  paix,  p.  287,  paraissent  penser  le  contraire;  mais  leur 
otjinion  ne  doit  pas  être  suivie. 

580»  Nous  croyons  convenable,  h,  raison  des  observations 
qui  précèdent,  de  renvoyer  à  la  section  des  règles  particulières  aux 
baux  à  loyer  tout  ce  que  nous  avons  à  dire  sur  la  nécessité  du 
congé,  et  sur  tontes  les  difficultés  qui  peuvent  se  rapporter  à 
celle  obligation. 

Aet.  2. — Événement  de  la  condition  résolutoire. 

531.  Le  bail,  comme  tout  autre  contrat,  peut  être  subor- 
donné à  une  condition  résolutoire.  Dans  ce  cas,  l'événement  de 
la  condition  n'a  pas  pour  effet  de  remettre  les  choses  dans  le  même 
état  que  si  le  contrat  n'avait  point  eu  lieu;  car,  dans  Tinlervalle 
qui  s'est  écoulé  entre  les  deux  époques,  le  bail  a  reçu  son  exé- 
cution, et  c'est  là  un  fait  irrévocable;  cet  événement  fait  seuie- 
meut  cesser  le  bail  poar  f avenir.  Ainsi,  par  exemple,  je  vous 

plication  juste  des  règles  tracées  dans  les  art.  1 156  ei  suiv.  c.  civ.,  et  ne 
coQtient  aucune  violaliou  de  l'art.  1737  même  code  saioemeol  entendu  ; 
*-  Rejette. 
Du  20  noY.  1821.-0.  C,  ch.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Lefassier,  rap. 

ri)  Kfp4c0.— (Beaurepaire  C.  Gaillard.)~9  germ.  an  1 0,  acte  par  lequel 
la  dameBeaurepaire  donne  à  bail  pour  neuf,  ansau  sieur  Gaillad.  le  domaine 
de  BeiCHde-Crue.  Les  parties  se  réservent  respecUvexent  le  uroil  de  de- 
mander la  résiliation  au  bout  de  la  troisième  année.— Le  i  fior.  an  12, 
la  dame  Beaurepaire  somme  le  fermier  d'évacuer  les  lieux  pour  le  4  aerm. 
an  13.— Gaillard  s'y  refuse,  sous  prétexte  que  le  congé  n'a  pas  été  donné 
un  an  à  l'avance  (c.  civ.  1748).  —  Jugement  du  tribunal  de  Fonlcnaî , 
qui  déclare  ce  conaé  tardif  et  nul.  —  AppeL-^L'art.  1748,  dit  la  dame 
Beaurepaire ,  ne  s  applique  qu'au  cas  où  il  s'agit  d'un  tiers  acquéreur, 
qui  veut  expulser  le  fermier  du  domaine  acheté.  Lorsque  la  chose  se  passe 
entra  la  preneur  et  le  bailleur,  et  que  celui-ci  ne  veut  qu'user  du  droit 
IQ^il  i*est  réservé  dans  son  contrat,  le  code  civil  na  déterminé  aucun 
léîai:  il  laisse  donc  subsister  les  anciens  principes.  Or  Potbter  (Contrat 
de  louage^  n*  324}  veut  qu'on  suive  l'usage  des  lieux.  Celui  que  Ton  a 
caostamment  observé  en  Poitou  est  de  six  mois.  Or  nous  eo  avons  ac- 
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loue  ma  maison  pour  trois  ans,  mais  je  conviens  avêe  \otia  qnt 
le  bail  sera  résolu  avant  cette  époque  si  mon  fils  revient  d* Amé- 
rique, ou  11  est  en  ce  moment.  Il  est  bien  clair  que  Tévénement 
de  la  condition  résolutoire  ne  pourra'point  avoir  d'effet  rétroac- 
tif, et  qu'il  mettra  fin  au  bail  seulement  pour  l'avenir. 

5di.  Le  preneur  dont  le  droit  se  trouve  ainsi  résolu  doit 
néanmoins  continuer  sa  jouissance,  s'il  s'agit  de  maisons,  jusqu'à 
l'expiration  du  terme  dans  le  courant  duquel  l'événement  est  ar^ 
rivé,  et  s'il  s'agit  des  biens  ruraux,  jusqu'à  l'expiration  du  ternie 
nécessaire  pour  recueillir  tous  les  fruits  de  l'hôrilage  affermé. 
C'est  ce  qu'enseigne  M.  Duranton,  t.  17,  n»  127.  Il  en  serait  au« 
trement  toutefois  s'il  apparaissait,  soit  d'après  les  termes  da 
bail,  soit  d'après  les  Circonstances,  que  l'intention  des  parties 
a  été  que  le  bail  cessât  immédiatement,  sans  attendre  i'expira« 
lion  du  terme. 

&88.  On  peut  rattacher  à  l'ordre  d'idées  dont  nous  nous  occa* 
pons,  le  cas  oii ,  les  parties  ayant  fait  un  bail  de  neuf  ans ,  par 
exemple,  il  a  été  convenu  qu'il  serait  loisible  à  chacune  d'elles  de 
résilier  au  bout  de  trois  ans  ou  de  six  ans ,  en  se  prévenant  un 
certain  temps  d'avance  :  c'est  là  une  condition  résolutoire  potes- 
talive. — V.  en  ce  sens  Pothier,  Louage,  n«*  S26  et  suiv.,  Mé  Bu- 
ranlon,  n«  128. 

Mais  dans  quelle  forme  doit  être  donné  l'avertissement  de 
celui  qui  désire  résilier  le  bail?  Par  huissier,  si  on  vent  pré« 
venir  toutes  contestations;  néanmoins,  il  produirait  le  même 
effet  s'il  avait  lieu  par  écrit  de  toute  autre  manière,  pourvu  que 
d'ailleurs  l'existence  de  cet  écrit  ne  soit  point  déniée  (Pothier, 
n»  327).— Si  l'avertissemenl  a  été  donné  verbalement  et  que  la 
partie  qui  l'a  reçu  le  nie ,  la  preuve  par  témoins  ne  peut  être 
admise ,  quand  même  le  loyer  des  années  qui  restent  à  courir 
serait  inférieur  à  1 50  fr.  ;  car  cet  avertissement  est  un  véritable 
congé  auquel  on  doit  appliquer  les  mêmes  règles  (V.  tnfrà,  n»  697)« 
Cependant  Pothier  pense  (n*  327)  que  la  preuve  testimoniale  se- 
rait admise,  si  le  loyer  des  années  qui  restent  à  courir  était  in- 
férieur à  150  fr. — L'avertissement  doit  être  donné  dans  le  dâial 
fixé  p^r  les  parties  contractantes  ;  et ,  à  défaut  de  stipulation  sur 
ce  point,  dans  le  délai  des  congés,  s'il  s'agit  de  maisons,  et  un  an 
au  moins  à  l'avance,  s*il  s'agil  d'héritages  ruraux  :  on  doit  ap- 
pliquer à  ce  cas  l'art.  1 748  c.  nap.,  avec  lequel  il  aune  analogie 
frappante  (Poitiers,  30  pluv.  an  13)  (I). 

534.  Celui  qui  a  manifesté  régulièrement  son  Intention  de 
résoudre  le  bail,  ne  peut  plus,  après  l'avertissement»  changer 
de  volonté  malgré  l'autre  partie  (Pothier,  n<*  328). 

&BS.  Quoique  la  clause  dont  nous  nous  occupons  soit  ordi- 
nairement réciproque  dans  les  baux,  néanmoins  si  elle  n'était  ao« 
cordée  par  le  bail  qu'à  l'une  des  parties,  l'autre  partie  ne  pour- 
rait en  jouir  :  il  n'y  aurait  que  celle  pour  qui  elle  aurait  été  sti- 
pulée qui  pourrait  en  user  (Pothier,  ^id,;  H.  Duranton,  t.  17^ 
no  128). 

586.  Jugé  que  le  bail  fait  pour  trois ,  six  ou  neuf  années, 
sans  qu'il  soit  rien  dit  de  la  faculté  qu'auraient  le  preneur  et  le 
bailleur  de  résilier  la  convention  à  la  fin  des  deux  premiers  tei^ 
mes,  ni  de  donner  congé,  présente  les  caractères  d'un  bail  de 
neuf  ans,  qui  peut  être  résolu  par  l'une  on  l'autre  des  parties 

cordé  onze.— Gaillard^  sans  cherchera  combattrerancien  usage  invoqué,  M 
renferme  dans  la  loi  du  6  oct.  1701  et  dans  l'art.  17i8  du  code  :  quoique  cef 
deux  lois,  rèpond-it,  paraissent  s'appliquer  plus  particulièrement  au  tieri 
acquéreur,  lorsqu'il  veut  expulser  le  fermier,  elles  ne  sont  pas  exclusivei 
du  bailleur,  qui  veut  aussi  user  de  cette  faculté.  Les  motifs  qui  ont  déter- 
miné le  législateur  à  accorder  le  délai  d'un  an  dans  un  cas,  sont  les 
mêmes  qui  doivent  le  faire  accorder  aussi  dans  l'autre.  On  a  xeconae 
qu'un  laps  de  six  mois  n'était  pas  suihsant  pour  que  le  fermier  pût  se 
pourvoir;  on  l'a  étendu  à  un  an.  Les  premiers  juges  ont  donc  dû  anniH 
1er,  comme  Us  l'ont  fait,  le  congé  qui  n'avait  point  accordé  ce  délaL 
—Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  que  la  clause  du  bail  ne  fixant  point  Tépo*  * 
que  du  congé,  en  cas  de  résiliement,  on  doit  avoir  recours  au  droit  com- 
mun  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  Tart.  3,  sect.  2,  lit.  1,  de  la  loi 
du  6  oct.  1791,  el  de  l'art.  1748  o.  civ.,  lo  congé  pour  expulser  le  ffir» 
mier  d'un  domaine  rural  doit  lui  être  donné  an  an  «lu  moins  à  ravaooe; 
qu'un  pareil  délai  est  d'aiileurs  d'un  usage  général,  on  matière  do  fermoo 
de  biens  ruraux  ;  que,  dans  l'espèce,  le  congé  a'a  été  éuaé  ^à»  omc  mois 
à  r^ivance  ;  —  Confirme. 

Du  SO  flav*  aa  IS.-Gi  de  Poiliart* 


LOUAGE.— Chap.  3,  Sect.  9,  Art.  2. 
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Oontractjtutes  à  Texplratf  on  de  la  troisilme  ou  de  la  sixième  an- 
née, en  donnant  congé  suivant  l'usage  local  (Biuxelles,  31  mars 
1814)  (i).  -r  Mais  ce  r/est  pas  un  bail  de  trois,  six  ou  neuf  ans 
qui  cesse  de  plein  droit  à  la  On  de  chaque  terme ,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  donner  congé  (même  arrôt). 

&87.  Le  bail  d'une  carrière  de  granit  on  de  pierres  à  bàtlr^ 
pour  un  terme  de  trois  ou  six  ans^  est  indivisible^  en  ce  sens 
que,  s'il  y  a  deux  preueurs,  le  congé  signifié  par  l'un  d'eux  pour 
la  première  période  ne  peut  lier  Tautre  et  amener  la  fln  du  bail. 
il  n'y  a  pas  lieu,  dans  ce  cas,  do  diviser  la  carrière  entre  le  pre- 
neur restant  et  le  bailleur,  ni  de  faire  entrer  celui-ci  à  la  parti- 
cipation des  bénéfices  pour  moitié  (Bruxelles,  6  Juin  1857)  (2). 

638.  L'obligation  de  délivrer  ou  de  restituer  la  Jouissance 
d'une  maison  louée,  étant  indivisible  soluUone,  il  suit  de  là  qu'en 
cas  de  réserve,  dans  le  bail  d'une  maison  indivise  entre  les  bail* 
leurs,  de  résilier  après  un  certain  temps,  l'exécution  de  cette  clause 
•  pu  être  requise  par  chaoun  des  copropriétaires;  et  le  congé 


(1)  (Fontaine  C.  Merckx,)— Là  coto;  --  Attenda  que  l'acte  en  vertu 
duquel  l'appelant  eiploite  le  bien  rural  dont  il  s'agit  au  procès  est  un  bail 
authentique  pour  neuf  ans,  en  trois  termes  éçaux,  avec  faculté  d'y  renon- 
cer de  pari  et  d'autre,  à  la  troisième  et  sixième  année;  —  Considérant 
que  les  clauses  et  conditions  de  ce  bail  sont  opérantes  et  exécutables 
également  et  indistinctement  pour  le  second  terme  de  trois  ans,^comme 
elles  le  furent  pour  le  premier  terme;  d'oii  il  sûH  que  les  principes  ap- 
plicables à  la  réconduction  tacite ,  que  les  intimés  ont  invoqués,  relati- 
vement aux  eCFets  du  congé  donné  à  l'appelant,  sont  absolument  étran- 
gers à  cette  espèce;  —  Attendu  que  le  susdit  congé,  donné  cin({  jours 
seulement  avant  l'expiration  du  premier  terme  de  trois  années  dudit  bail, 
n'a  pas  été  donné  en  temps  utile,  soit  d'après  l'usage  locnl ,  soit  d'anfês 
la  loi;  — Met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  déclare 
nul  et  fans  effet  le  congé  dont  il  s'agit  au  procès, 

Du5i  marst$14.-C.  de  Bruxelles,  i'^cb.-mi.Joly  et  Barthélémy,  av. 

(2)  (^Tarcq  C.  Wart.) — La  cour; — Attendo  que  le  bail  du  16  mars 
19S0  a  Jté  fait  à  deux  personnes  conjointement,  J.-L.  Wart  et  G.  Adam, 
et  sans  détermination  des  paHs  qM  ehacua  d'eux  pourrait  avofar  dans 
rezploilation; 

Attendu  que  la  carrière  dont  il  s'agit  a  toujovs  été  expleitéo  tadi» 
Tisément,  et  qoe  rien  ■'établit  au  procès  que  Wart  et  Adam  dissent  en 
jouir  autrement  ; 

Attendu  que  le  congé  sigaiflé  le  17  sept.  1831  n'a  pas  été  donné  par 
la»  deux  preneurs,  comme  l'exigeait  le  bail,  pour  faire  cesser  la  location 
à  l'expiratioo  de  la  troisième  année  ;  ce  congé,  fait  par  Adam  seul,  n'a 
pn  lier  Wart,  qui  n'y  est  point  intervenu ,  et  qui  n'a  pas  voulu  s'y  rallier; 
nonobstant  ce  congé,  le  bail  a  donc  dû  produire  ses  effets,  entre  toutes 
Ans  parties,  pour  le  terme  de  six  ans;  • 

Attendn  que  la  convention  du  5  juin  1850,  par  raquelle  les  entre- 
prenears  no  voulant  plus  continuer  l'exploitation  en  commun,  tirèrent  au 
tort  pour  savoir  par  qni  d'eux  deux  l'exploitation  serait  continuée,  n'est 
ni  une  location ,  ni  une  sous-location,  ni  une  arrière-locatioa  défendue 
par  la  bail  ;  cet  acte  ne  renferme  qu'un  arrangement  entre  denx  preneurs 
qui^  par  là,  ne  ceaeent  pas  d'être  obligés  envers  le  bailleur,  tant  pour  le 
prix  que  pour  les  autres  conditions  du  bail  :  cette  convention  ne  peut 
dnnc  autoriser  la  denmnde  en  résiliation,  fondée  sur  la  clause  irritante 
précitée; 

Attendu  qv'O  a  été  stipulé  au  bail  du  la  mars  18S9  que  les  terres, 
débris  et  décombres  devraient  ôtro  placés  dans  le  lieu  do  la  carrière  ou 
aittfvs,'  le  moins  nuisible  aux  intérêts  du  bailleur; 

Attendu  qu'il  est  constaté,  par  les  enquêtes,  que  ces  terres,  débris  on 
décombres  ont  été  placés  au  fond  de  la  carrière,  sur  un  banc  de  pierre, 
f«i  en  est  recouvert  de  plusieurs  pieds; 

Attendu  que,  pour  décider  si  ce  fait  est  nuisisie  aux  intérêts  de  l'ap- 
pelant, il  faudrait  savoir  si  ce  banc  de  pierre  recouvert  est  d'une  bonne 
ou  d'une  mauvaise  qualité,  est  ou  n'est  pas  exolcilable  ; 

Attendu  que  ce  fait  n'est  pas  suffisamment  élahli  au  procès,  et,  le  fûl-ii, 
ce  fait,  comme  l'a  décidé  le  premier  juge,  pourrait  bien  donner  lieu  à 
une  action  en  dommages-intérêts ,  mais  non  autoriser  une  demande  en 
résiliation  de  bail;  —  Par  ces  motifs,  laissant  l'appelant  libre  d'intenter 
une  action  eu  dommages-intérêts  pour  le  tort  que  peut  lui  avoir  cau$é  le 
recouvrement  du  banc  de  pierre  qui  se  trouve  au  fond  de  la  carrière^  s'il 
•'y  croit  fondé,  la  caur  met  l'appicUalion  au  néant. 

Du  a  i«iiii  I837.-C  d'appel  de  J^uxeUes,  l'*"  ch. 

(8)  fi^pée».-—  (Delangue^  etc.  C.  Bequel.  )  —  Une  maison  apparte- 
•Mt  a  cinq  propriétaires  indivis  est  louée,  en  ISSi,  aux  époux Bequet, 
pour  an  intervalle  de  neuf  ans,  avec  faculté  de  résiliaton  au  bout  de  trois 
ans,  le  congé  devant  être  donné  dans  ce  cas  six  mois  d'avance.  —  En 
1827,  ce  congé  est  noUûc  par  La  sieur  DeUugue,  l'un  d'eux  et  en  son 
nom;  au  moment  de  vider  les  lieux,  les  autres  propriétaires  y  donnent  leur 
•dbésioo ;  mais  les  époux  Bsqjsst  isfuseat  le  congés  attendu  qu'il  n'a 


signifié  dans  ce  cas^  h  la  requête  d'un  seul  des  ballleuis,  no 
peut  être  refusé  par  le  locataire,  sous  le  prétexte  qu'il  aurait  dû 
être  donné  par  tous  les  bailleurs,  alors  surtout  qu'il  n'est  pas 
désavoué  par  les  autres ,  et  que  celui  qui  l'a  donné  agissait  ha- 
bituellement, vis-à-vis  du  preneur,  comme  le  mandataire  de  s(S 
copropriétaires  (Douai,  6  fév.  1828)  (3). 

$39.  La  cour  de  cassation  avait  délit  rendu  une  décision 
semblable,  le  25  pluv.  an  12,  alT.  Lange,  V.  infrà,  n*  678).— 
Cependant  lorsqu'entre  les  preneurs  solidaires  d'un  domaine  et  le 
bailleur,  il  a  été  convenu  que  le  bail  pourra  être  résilié  après  un 
certain  temps,  h  charge,  par  ohacime  des  parties,  de  s'avertir 
trois  mois  à  l'avance,  ravertisscment  donné  par  un  seul  des  pro» 
neurs ,  sans  le  consentement  des  autres ,  ne  suffit  pas  pour  opé- 
rer la  résiliation  du  bail ,  môme  en  ce  qui  le  concerne ,  et  il  reste 
solidairement  responsable,  envers  le  propriétaire,  des  suites  de 
la  Jouissance  continuée  par  lesautros  preneurs  (Nîmes,  19  avr. 

1831)  (4). 

pas  été  donné  par  tons  les  bailleurs.  Delaogue  répond  qu'il  pouvait  d'au* 
tant  mieux  agir  seul,  que  seul  il  avait  jusque-la  reçu  les  loyers.  -—  Un 
jugement  du  tribunal  de  Saint -Orner  admet  l'exception  des  époux  Be-" 
quct,  en  se  fondant  sur  la  maxime  eodem  mododitsolvunivir  qiko  çoUigvntur 
obligations.  —  Appel  par  Delangue  et  consorts. — Selon  eus,  cette  maxime 
est  inapplicable,  puisqu'il  ne  s'agissait  pas  de  la  résiliation  du  bail,  sti- 
pulée au  contrat,  mais  de  l'exécution  d'une  clause  du  bail,  clause  renfer- 
mant l'obligation  indivisible  de  déguerpir,  et  dont  obaquo  bailleur  peut 
requérir  l'exécution  pour  le  tout.—  Arrêt, 

La  coub;  — Attendu  que  l'obligation  de  délivrer  on  de  restituer  la 
jouissance  d'une  maison  est  indivisible  solution»;  que  chacun  des  copro- 
priétaires indivis  peut  dès  lors,  et  dans  l'intérêt  commun,  donner  vala- 
blement congé  au  locataire,  lorsque  surtout  les  autres  copropriétaires  ne 
désavouent  point  cet  acte;  —  Attendu  que  Charles  Delaneue  a  constam- 
ment reçu  seul  et  dans  l'intérêt  commun  le  payement  des  loyers;  que  les 
locataires,  de  leur  côté^  en  se  contentant  de  la  simple  quittance  de  ce 
dernier,  sans  exiger  aucune  garantie  de  la  part  des  autres  coproprié- 
laires,  l'ont  regardé  constamment  comme  mandataire  de  la  masso  ;  qu'ains?, 
en  recevant  son  congé  délivré  en  son  nom  seul,  ils  n'ont  pu  se  mépren- 
dre sur  la  double  qualité  en  laquelle  il  agissait;-^ Que  le  slleacc  des 
autres  copropriétaires  et  leur  déclaration  postérieure  de  vouloir  profiter 
de  l'acte  notifié  à  la  requête  de  Charles  Delangue,  sont  une  ratification 
de  sa  conduite;  d'oii  il  suit  que  le  congé,  de  toute  manière»  doit  rece- 
voir son  entier  effet;  —  Met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant^  — 
Émendant,  etc.  .  \ 

Du  6  fév.  1828.-C.  de  Douai,  1"  ch.-M.  do  Quartdevillè,  1"  pr. 

(4)  Etpées  :  —  (Veuve  Redon  C.  Sarrasin,  etc.)  —  U  «5  flor.  an  a, 
acte  authentique  par  lequel  la  dame  Dumas,  veuve  Redon,  donne  it  bail, 
au  sieur  Sarrasin,  à  Marie  Sarrasin  et  à  Chauvet,  un  domaine,  pour  six 
années ,  qui  avaient  commence  le  S5  germinal  précédent,  moyennant 
800  fr.  et  quelques  denrées  par  an.  ^- 11  fut  convenu  qu'il  serait  libre  à 
chacune  des  parties  de  résilier  et  faire  cesser  ce  l)ail  après  les  deux  ou 
quatre  premières  années,  en  s'avertissant  trois  mois  à  l'avance.  •*-  liO 
i  niv.  an  11,  le  sieur  Sarrasin  déclara  à  la  dame  Dumas,  qu'il  enten- 
dait que  le  bail  fût  résilié  en  ce  qui  le  concernait,  dès  l'e  a  germinal  lors 
prochain.  — ^  Cette  déclaration  ne  fut  signifiée  ni  à  Marie  Sarrasin,  ni  à 
J.-B.  Chauvet ,  cofermiers.  —  Sarrasin  cessa  d'exploiter  le  domaine  ; 
mais  Chauvet  continua  l'exploitation  jusqu'à  la  fin  du  bail,  et  même  deux 
années  au  delà ,  après  lesquelles  Chazal  devint  fermier,  ^-^  Le  38  sep- 
tembre, la  dame  Dumas  assi{;oa  Sarrasin  en  payement  des  fermages  ar- 
riérés et  de  quelques  dégradations  ;  cette  demande  resta  impoursuivie 
jusqu'en  1816,  que  la  dame  Dumas  fit  signifier  us  nouveau  commande* 
ment,  faisant  des  réserves  contre  Chauvet  et  sa  fille,  qui  avaient  exé« 
cuté  le  bail  par  tacite  réconduction. -«-«Sarrasis  forma  opposition  éce  com- 
mandement, avec  assignation  devant  le  tribunal  civil,  soutenant  qu'ayant 
donné  son  congé  dans  les  tenues  du  bail,  et  le  nouveau  fermier  étant 
entré  en  jouissance  sans  réclamation,  il  ne  pouvait  être  redevable  d'au- 
cune somme  de  la  dame  Dumas.  —  î^  10  déc.  1831,  jugement  qui  dé- 
clare le  congé  du  4  niv.  an  11.  valable  en  la  fonne,  et  ordonne  la  mise 
en  cause  de  Chaud ,  nouveau  fermier.  —  Sarrasin  assigna  Chaud  ;  il 
persista  dans  ses  conclusions,  demandant  subsidiatreroent  i  j^roaver  par 
témoins,  que  l'inventaire  du  bail  avait  été  réU^  ^*»  moSMat  de  la  ces* 
sion  de  l'exploitation  de  Chauvet. 

Cbaxal  demanda  à  être  mis  hors  de  cause.  —  Le  S7  qot,  1899,  jugs- 
mont  en  ces  termes  :  «  Considérant  que  Sarrasin  n'avait  pas  tait  si^<- 
fier  le  congé  à  toutes  les  parties  qui  avaient  figuré  dans  tacâo  du  bail  à 
ferme  :  d'où  il  suit  qa'élaat  obligé  solidairement  avec  ses  cofermieniy  la 
jouissance  faite  par  ces  derniers  pendant  les  cinquième  el  lixiéive  as-» 
Bées,  était  censée  faite  par  lui-même,  nooobetaat  ee  coogé  ;  «^  Censidé- 
lant^  relativement  a  la  remise  de  l'inventaiie,  qu'il  était  coavenu  que 
cet  inventaire  avait  été  remis,  mais  que  le  prix  ou  k  valeur  de  cet  in- 
ventaire avait  été  compensé  avec  des  arrérages  dus  par  les  cofermiers  de 
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540.  La  danse  d'an  bail  par  laqnelle  il  a  été  convenn  que 
l'inexécnlion  d'une  condition  déterminée  donnerait  au  bailleur  le 
droit  de  réclamer  la  résiliation  du  bail  n'est  pas  résolutoire  de 
plein  droit.  En  conséquence,  les  tribunaux  sont,  dans  ce  cas,  in- 
vestis du  droit  d'examiner  la  nature  des  causes  qui  ont  amené 
l'inaccomplissement  de  lacondition,  et  d'apprécier  s)  ce  cas  rentre 
dans  les  prévisions  du  bail  (Rennes,  2  avr.  1828)  (i).  — Mais  la 
clause  d'un  bail  portant  que,  en  cas  de  moindre  défaut  de  la 

SamsÎD,  poar  la  joaîssance  des  septième  et  huitième  années  ;  que  Sar- 
rasin n'étant  point  obligé,  pour  le  prix  de  ferme  desdites  deux  années,  il 
n'avait  pas  dépendu  de  Cbauvet  et  de  la  dame  Dumas,  Teuve  Redon,  de 
faire  une  imputation  partielle  au  détriment  de  Sarrasin,  ^ui  n'était  in- 
tervenu pour  rien  dans  ce  jugement,  ni  dans  cette  imputation  ;  —  Consi- 
dérant qu'une  citation  en  justice  n'a  d'autre  effet  que  d'interrompre  la 
prescription  d'une  action,  mais  n'a  pas  l'efl^et  de  la  proroger;  d'où  il  suit 
que  l'action,  étant  éteinte  par  la  prescription,  la  péremption  de  l'in- 
stance introduite  par  ladite  assignation,  était  acquise  de  plein  droit,  puis- 
que cette  instance  ne  pouvait  exister  indépendamment  de  l'action  ;  — 
Considérant  que  les  demandes  pour  fermages  se  prescrivent  par  cinq 
ans,  et  que  l'assignation,  donnée  en  1809,  n'ayant  été  suivie  d'aucun 
acte  de  procédure,  que  postérieurement  aux  cinq  ans  nécessaires  pour  ac- 
quérir la  prescription,  la  péremption  de  celle  assignation  ou  de  cette  in- 
stance a  été  acquise  de  plein  droit;  »  —  Rejette  la  demande  de  la  dame 
Dumas.  —  Sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  de  Nîmes,  du  9  mars  1825,  en 
ces  termes  :  <c  Attendu  que,  par  une  clause  du  bail  à  ferme,  du  S5  flor. 
an  8,  chacun  des  contractants  s'était  réservé  la  faculté  de  faire  cesser  le 
bail  à  l'expiration  de  deux  ou  quatre  ans,  en  s'avertissant  trois  mois  à 
l'avance;  que,  par  un  acte  notifié  le  i  niv.  an  11,  et  plus  de  trois  mois 
avant  l'expiration  des  quatre  ans,  Sarrasin  a  déclaré  qu'il  entendait 
user  de  cette  faculté  et  se  départir  du  bail;  que,  dès  lors,  il  y  est  de- 
venu étranger;  qu'alors  aussi  les  bailleurs  ont  dû  examiner  s'il  était  de 
leur  intérêt  de  continuer  le  bail  avec  les  autres  fermiers  ;  mais  qu'il  n'a 
pas  été  en  leur  pouvoir  de  proroger  les  engagements  de  celui  qui  s'en 
était  départi,  en  usant  d'une  faculté  qu'il  s'était  réservée,  et  qui  avait 
été  stipulée  entre  toutes  les  parties  ;  —  Par  ces  motifs,  et  adoptant, 
pour  le  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme^  etc.» 

Pourvoi  :  l»  violation  des  lois  2  au  Code,  et  3  au  Digeste  De  duo^ 
reit  tiijnàkmdi  et  ftrômittendi.  —  Ces  deux  lois,  a-t-on  dit,  sous  l'empire 
desquelles  le  bail  de  Tan  8  a  été  fait,  considèrent  commo  solidaire  et 
même  comme  indivisible  l'obligation  contractée  par  deux  ou  plusieurs 
personnes,  à  l'occasion  d'une  seule  et  même  chose,  creditor  prohiberi  non 
foteit  ewigin  debitum,  cùm  tint  duorei  promittmdi  ejuidem  pecunt(v,  àquo 

vglU L.  S.  Cod.  -   Ubi  duo  rei  faeti  mn<,  foUti  ^tl  ab  uno  «orum  ioU- 

dutn  peti,  hœ  est  entm  ditorvm  r^orum  ut  unmqwtque  'torum  in  êolidum  sit 
obligatu»,  potsit^  ab  alterutropeti,  L.  S  fl.  —  Or,  d'après  Domat  et  Po- 
thier,  la  solidarité,  sous  l'empire  de  ces  lois,  produisait  les  mêmes  effets 
que  sous  le  code  civil,  c'est-à-dire  que  les  obligés  étaient  tenus,  tous  en- 
semble, et  chacun  d'eux  séparément,  au  payement  de  la  totalité  de  la 
dette.  —  Dans  l'espèce,  nul  doute  que  ces  lois  n'étaient  applicables  ;  les 
premiers  juges  l'avaient,  d'ailleurs,  positivement  reconnu. — Cependant, 
la  cour  de  Nîmes  a  refusé  d'accorder,  au  bail  litigieux  souscrit  par  trois 
personnes,  les  effets  de  la  solidarité  ;  elle  s'est  fondée  sur  ce  qu'une 
clause  du  contrat  autorisant  chacune  des  parties  à  résilier  le  bail,  la  no- 
tification taile  par  Sarrasin,  dans  ce  but,  l'avait  totalement  dégagé.  — 
La  réponse  est  facile.  Sans  doute,  d'après  ceUe  clause,  le  bail  pouvait 
être  résilié,  mais,  seulement  de  la  même  manière  qu'il  avait  été  formé, 
c'est-a-dlre,  au  vu  et  au  su  de  toutes  les  parties  ;  une  seule  d'entre  elles 
ne  pouvait  faire  cesser  les  effets  de  la  solidarité,  lorsque  toutes  étaient 
engagées  solidairement.  —  2«  Violation  de  l'art.  599  c.  proc,  en  ce 
que  la  cour  a  décidé  que  la  péremption  d'une  instance  était  acquise  de 
plein  droit,  lorsque  l'action  elle-même  était  prescrite.  —  5<»  Violation 
de  l'art.  142  de  Tord,  de  1629.  —  H  est  bien  vrai  que,  d'après  la  dis- 
position de  cet  article,  les  fermages  ne  pouvaient  plus  être  demandés 
cinq  ans  après  les  baux  expirés,  mais,  en  appliquant  cette  loi  à  l  es- 
pèce, lorsqu'il  y  avait  eu  demande  avant  l'expiration  du  délai  fixé  pour 
la  prescnption,  la  cour  de  Nîmes  l'a  mal  appliquée.  L'assignation  don- 
née à  temps  (et  ce  point  n'est  pas  susceptible  de  contestation)  a  inter- 
rompu la  prescription  ;  elle  a  rendu  l'action  trentenaire  :  Actiones  quœ 
pereunt  lapsu  temporù^  tetnel  incluses  judtcto^  saloœ  pertnanent.  —  Arrêt. 

Lacou»;— Vu  l'art.  1200  c.  civ., l'art,  U2derord.  de  1629  et  l'art.  599 
cpr.  ; — Attendu  que,  par  le  contrat  authentique  du  25  fior.  an  8,  le  sieur 
Sarrasin,  la  dame  Mario  Sarrasin,  sa  sœur,  et  le  sieur  J.-B.  Chauvet, 
tontractèrent  l'obligation  solidaire  de  payer  le  prix  du  bail  consenti  à 
leur  profit  par  la  dame  Dumas;  —  Que,  par  exploit  du  4  niv.  an  11,  le 
liear  Sarrasin  déclara  à  la  dame  Dumas  qu'il  entendait,  en  ce  qui  le 
conefernait,  que  le  bail  fût  résilié  dès  le  5  germinal,  lors  prochain ,  — 
Que  cet  exploit  ne  fut  notifié  ni  à  la  dame  Sarrasin  ni  au  sieur  Chau- 
ve!, quoiqu'ils  fussent  cofermiers  et  tenus  solidaiiement^  —  Que  la  cour 
royalo  de  Nîmes  a  néanmoins  décidé  que  celte  déclaration  isolée  avait 
opéré,  &  l'égard  du  sieur  Sarrazin,  la  rèsiiialioo  du  bail,  par  la  raison 


part  du  preneur,  le  bail  cessera  ses  effets,  et  sera  comme  non 
avenu,  et  que  les  bailleurs  pourront  remettre  les  mains  à  la  chose 
louée  au  moyen  d'un  simple  congé,  sans  observer  aucune  former 
lité,  doit  sortir  ses  effets,  tant  suivant  la  disposition  des  lois  ro- 
maines que  suivant  le  code  Napoléon,  et  it  n'appartient  pas  au 
juge  de  changer  cette  stipulation  qui  forme  la  loi  des  parties 
(Liège,  9  noY.  1819)  (2).  —  Toutefois,  bien  que  dans  un  bail 
il  ait  été  interdit  au  preneur  de  ne  pas  créer  d'établissement  pu* 

qu'il  avait  été  stipulé  dans  le  contrat  que  les  parties  auraient  respecti- 
vement la  faculté  de  résilier  le  bail,  en  s'avertissant  trois  mois  d'a- 
vance; —  Attendu  que,  d'après  la  solidarité  exprimée  dans  ledit  con« 
trat,la  réunion  et  le  consentement  des  trois  cofermiers  étaient  nécessaires 
pour  opérer  l'effet  que  le  sieur  Sarrasin  entendait  attacher  à  sa  décla- 
ration de  congé  ;  —  Qu'en  effet,  la  faculté  de  la  résiliation  avait  été  sti- 
pulée, tant  dans  l'intérêt  commun  des  preneurs  solidaires,  que  de  U 
dame  Dumas,  qui  leur  concédait  le  bail,  à  la  charge  de  leur  obligation 
solidaire;  —  Attendu,  en  second  lieu,  que  le  bail  est  du  25  flor.  an  8 
(15  mai  1800);  qu'il  devait  durer  six  ans;  qu'il  ne  finissait,  par  con- 
séquent, que  le  15  mai  1806;  que  le  commandement  et  l'assignation 
sont  du  20  septembre  1809;  qu'il  ne  s'était,  par  conséquent,  écoulé 
depuis  le  15  mai  1806,  qu'environ  trois  ans  cinq  mois;  qu'en  rejetant 
la  demande  de  la  dame  Dumas,  malgré  le  commandement  et  la  citation 
qui  avaient  interrompu  la  prescription,  la  cour  royale  de  Nimes  s'est 
mise  en  opposition  avec  l'art.  142  de  Tord,  de  1629,  qui  était  admise 
au  parlement  de  Toulouse  ;  que  cette  cour  a  méconnu,  en  outre,  les  dis- 
positions de  l'art.  2244  c.  civ.,  qui  n'a  fait  aussi  que  renouveler  les  an- 
ciens principes  en  matière  d'interruption  de  prescription  ;  —  Attendu 
enfin  que,  d'après  les  anciennes  lois  reproduites  dans  l'article  599  c. 
pr.,  la  péremption  ne  s'acquérait  pas  de  plein  droit;  qu'elle  devait  être 
demandée,  et  qu'il  n'est  nullement  établi  qu'elle  il'ait  été  avant  le  juge- 
ment confirmé  par  l'arrêt  attaqué  ;  qu'elle  n'a  même  été  accueillie  par 
ce  jugement  et  cet  arrêt  que  sous  le  rapport  de  la  prescription,  quoique 
les  règles  sur  la  prescription  et  la  péremption  soient  totalement  diffé- 
rentes, et  quoique  même  la  prescription  eût  été  légalement  interrompue; 
—  Donne  défaut  contre  les  défendeurs,  et  casse. 

Du  19  avril  1851.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  l«'pr.-Vergès,  rap.- 
Joubert,  i*^  av.  gén.,  c.  conf.-Mandaroux,  av. 

(1)  (TrouessartC.Morel.)— La  cour;— Considérant  que  la  conditioa 
stipulée  dans  la  deuxième  clause  du  bail  du  17  août  1827,  par  laquelle 
il  a  été  convenu  que  le  défaut  de  cohabitation  des  époux  &lorel  mettrait 
le  bailleur  à  lieu  de  réclamer  la  résiliation  du  bail,  n'est  point  résolutoire 
de  plein  droit  ;  —  Que,  d'après  les  termes  même  de  cette  clause,  l'évé- 
nement de  la  condition  mettrait  le. bailleur  seulement  à  lieu  de  réclamer 
de  la  justice  la  résolution  du  bail  ;  que  dès  lors  les  tribunaux  se  trou- 
vaient investis  du  droit  d'examiner  la  nature  des  causes  Je  l'absence  d«s 
époux ,  et  de  juger  si  cotte  absence  avait  les  caractères  de  la  cessation 
do  cohabitation  prévue  par  la  clause  ;  —  Considérant  que  l'absence  de 
Morel  a  eu  lieu  pour  un  objet  d'un  grand  intérêt  pour  lui;  qu'elle  n'a 
duré  que  du  10  au  29  janv.  1828;  que  pendant  cette  absence  même,  on 
voit  par  sa  correspondance  qu'il  s'occupait  des  intérêts  de  l'usine  à  lui 
confiée  par  Trouessart;  qu'on  ne  saurait  donc  voir  suffisamment  dans 
cette  absence  de  Morel  la  cessation  de  cohabitation  dont  parle  la  dixième 
clause  du  bail; — Considérant  toutefois  que  Morel,  en  sa  qualité  de  mili- 
taire admis  à  l'hôtel  royal  des  Invalides,  pourrait  être  contraint  à  résider 
dans  cet  établissement,  s'il  n'obtenait  pas  un  congé  définitif;  que  dans 
ce  cas  son  absence  se  renouvelant  et  se  prolongeant ,  Trouessart  serait 
justement  fondé  à  demander  l'application  de  la  clause  de  résolution;  — 
Considérant,  d'un  autre  côté,  que  Morel  a  de  justes  motifs  d'espérer  qu'il 
obtiendra  ce  congé  assez  à  temps  pour  n'être  point  obligé  de  quitter 
I  exploitation  des  moulins  Chaiilou,  si  la  cour  lui  accorde  le  délai  qu'il 
demande  (a).  ^ 

Du  2  avril  1 828.-C.  de  Rennes ,  5*  ch.-M.  Boullaire  de  Villamoisan,pr. 

(2)  (Albert  C.  Brexhe.)  —  La  coua;  —  Attendu  que  dans  le  bail  d£ 
2S  sept.  1778,  il  a  été  formellement  stipulé  qu'en  cas  de  moindre  défaou 
de  la  part  du  fermier,  ledit  bail  cesserait  d'abord  et  serait  tenu  comow 
s'il  n'avait  jamais  existé,  et  qu'en  ce  cas  les  bailleurs  pourraient  remet- 
tre les  mains  (au  moyen  d'un  simple  congé^  aux  édifices  et  biens ,  s^tL 
observer  aucune  autre  formalité  ;  —  Attendu  que  cette  clause  résolui. 
toire  formellement  stipulée  doit  sortir  ses  effets,  tant  suivant  la  dispc^ 
sinon  des  lois  romaines,  qui  étaient  en  usage  au  pays  de  Liège  t  l'é- 
poque du  contrat,  que  suivant  la  disposition  du  code  civil,  et  qu'il  n'est 
pas  au  pouvoir  des  juges  de  changer  ou  modifier  la  loi  du  contrat;  — « 
Attendu  que  l'intimé  reconnaît  lui-même  qu'il  a  été  en  défaut  de  payer 
exactement  aux  échéances,  puisqu'il  offre  de  payer  les  canons  de  1817 
et  1818,  avec  le  supplément;— Par  ces  motifs,  met  rappellation  el  ce 

(a)  Germain  Morel,  admis  lo  39  avril  18S7  àThôtel  des  Invalides,  était  parti  i!^ 
Montaaban  poar  Paris  le  10  janv.  18S8 ,  pour  y  toacher  sa  pension  ;  il  reyinl  apt  v» 
qaeiQue«  jonn,  portant  une  prolon^iion  de  coo^;  il  espènUt  ohteair  bieDiôt  v:  i 
eofige  ééiBiiif. 
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Mie  dans  tes  lieux  loaés,  sous  peine  de  résolntion  de  plein  droit, 
rinfradlon  à  cette  clause  ne  suffit  pas  pour  opérer  la  résiliation  du 
baii^  alors  qu'elle  a  cessé  à  la  première  réquisition  du  proprié- 
taire (Req.  20  mai  1817)  (l). 

541.  La  clause  résolutoire  peut  être  facita  et  résulter  des 
circonstances.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  location  à  long  terme 
que  Tait  un  propriétaire  à  son  copropriétaire  de  sa  portion  d'un 
immeuble  indivis,  ne  doit  être  regardée  que  comme  le  règlement 
du  mode  de  jouissance  entre  eux  pendant  le  temps  de  l'indivision, 
en  ce  sens  que  cette  location  devient  résoluble  dès  le  moment  oii 
la  licitation  de  l'immeuble  est  nécessaire  (l^aris,  5  janv.  1831  (2); 
Golmar,  26  mars  I84t,  afT.  Zurcher,  V.  n«  216). 
'649.  Lorsque,  par  Tetret  d'une  clause  résolutoire  stipulée,  le 
bailleur  peut  faire  cesser  un  bail  dont  le  terme  n'est  pas  encore 
expiré,  il  n'y  a  pas  lieu  de  présumer  la  renonciation  à  ce  droit  de 
la  part  du  bailleur,  ni  de  dire  qu'il  y  a  tacite  réconduction  en 
faveur  du  preneur,  par  cela  seul  que  le  bailleur  n'aurait  pas 
fait  connaître  sa  volonté  dans  un  terme  délerminô  (Cass.  belge, 
19  nov.  1818,  afj.  Lisseijs,  V.  n»335-l<»). 

548.  La  résiliation  d'un  bail  avant  le  terme  fixé,  par  suite 
Se  l'événement  d'une  condition  prévue  par  les  parties  (celle  du 
iécès  du  preneur),  donne  lieu  à  la  restitution  proportionnelle  du 
pot-de-vin  payé  au  bailleur  (Douai ^  7  nov.  1845^  aff.  Yenden- 
brouck,  D.  P.  46.  4.  3.N7). 

ô44.  Nous  avons  examiné  précédemment  (n»*  332  et  s.)  quel 
était  l'efTet  de  la  clause  stipulant  expressémctit  la  résiliation  du 
bail  pour  le  cas  où  le  prix  ne  serait  pas  régulièrement  payé; 
nous  n'avons  point  en  conséquence  à  revenir  sur  cette  question. 

Art.  3.  — Inexécution  des  engagements  respectifs, 

5  45.  Le  contrat  de  louage  se  résout  aussi,  aux  termes  de  l'art. 
1741  c.  nap.,^  «  par  le  défaut  respectif  du  bailleur  et  du  preneur 
de  remplir  leurs  engagements.» — Nous  avons  lait  connaître  tout 
«e  qui  est  relatif  à  cette  cause  de  résolution,  en  faisant  i'énuméra- 

dont  est  appel  aa  néant,  en  ce  que  les  premiers  juges  n'ont  pas  déclaré 
bon  et  valable  le  congé  dont  il  s'agit;  èroendanl ,  déchire  ledit  congé  hoo 
et  valable  ;  quant  au  surplus ,  ordonne lexècutioD  du  jugement  dont  est 
appel,  condamne,  etc. 
Du  9  Bov.  1819.-C.  d'app.  de  Liège,  l^*  cb. 

(1^  Eipéee  :  ^  (  Petit  C.  Louteaux.  )  —  Il  avait  été  sUfNilé  dans  le 
contrat  de  bail  passée  entre  le  sieur  Louveaux  et  le  sieur  Petit,  qu'aucun 
èlablissemcjU  public  ne  serait  créé  au  second  étage  de  la  maison  louée, 
et  il  avait  été  exiiressèmenl  convenu  par  une  claui^e  du  bail  qu'en  cas 
d'inexécution  de  la  convention,  le  bail  serait  résolu  de  plein  droit. — Or, 
en  fait,  Louveaux  avait  introduit  dans  la  maison  au  second  étage,  une 
femme  dite  la  Vénus  hottentote.  Au  mou  de  déc.  18ti,  le  sieur  Petit 
avait  sommé  Louveaux  de  Taire  cesser  immédiatement  le  commerce  au- 
quel il  se  livraiLcn  faisant  voir  la  Vénus  bollcntole  dans  su  maison 
moyennant  une  rétribution ,  ce  qui  avait  été  exécuté  immédiatement  par 
la  sortie  subite  de  cette  femme.  -  Mais  le  sieur  Petit  voyant  dans  l'in- 
troduction de  (a  Vénus  au  second  étage  de  sa  maison,  une  infraciion  à 
la  clause  expresse  du  bail, en  demanda  la  résiliation  en  justice.  Le  l'''mai 
181.5,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui  prononce  Li  résolution  du 
bail. 

AppeL  9  août  1815,  arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui  réforme,  principa- 
lement parle  motif  qu'à  la  première  réquisition  du  propriétaire , l'occu- 
pation du  premier  étage  comme  lieu  public  avait  cessé. 

Pourvoi  |)ar  Petit  pour  violation  des  art.  Ili5  et  118(  c.  civ., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refu>ë  nu  bailleur  le  droit  de  faire  prononcer 
la  résiliation  du  bail  encourue  par  le  locataire  pour  infraction  à  laclau:<e 
résolutoire ,  pour  le  molif  qu'un  acte  postérieur  de  celui-ci  avait  fait 
cesser  l'infraction ,  tandis  qu'en  s'obligeant  a  ne  pas  faire  d'établisse- 
ment public  au  deuxième  étage  de  la  maison,  le  locataire,  par  le  seul 
fait  de  la  contravention  à  cette  condition ,  pensait  être  contraint  &  en 
subir  la  peine  qui  était  la  sortie  des  lieux.  On  citait,  à  l'appui  de  ce 
moyen,  Polbier,  Traité  des  obligations ,  2«  p.,  cli.  5,  art.  1.  —  Arrêt. 

La  coin  ;  -  Attendu  qu'il  ne  |»arait  nullement  que  Petit ,  nouveau 
propriétaire,  ait  fonde  sa  demande  en  résolution  du  bail  en  question,  en 
reprise  d'aucune  in>lunce  formée  par  le  précèdent  propriétaire  ;  que  la 
demande  du  l*J  ou  20  janv.  IHtô  n'est  romlée  que  >ur  le  fait  de  la  ren- 
trée de  la  Venus  lioitenlute  ilan^  la  maison  cnnuv.  ou  dcc.  t81  i,  et  que 
lurxle  ladite  deiiiandr,ci*llc  infraction  avait  ce-^c  dè>  le  premieravisou 
réclamation  dudil  pi-0|  ni-taire,  par  la  sortie  subilc  et  dan<  le  jour  même; 
d'où  il  suit  que  l'arrûl  dénoncé,  en  se  ilecidaiil  par  des  fails  et  dus  cir- 
COfiÊlaaces,  ^ou^  les  deux  rappoiU,  u'a  fait  que  se  couloroier  à  U  diëpo- 

TOMB  XXX. 


tion  des  obligations  respectives  qui  sont  Imposées  au  ballleor  61 
au  preneur  (V.  n«M  48ets.,  267  et  s.)  :  nous  n'y  reviendrons  point, 
pour  éviter  des  répétitions  inutiles. — L'art.  1741  parait  assimiler 
l'inexécution  désengagements  respectifs  avec  la  perte  de  la  chose 
louée.  Il  existe  cependant  entre  ces  deux  causes  de  résolution, 
ainsi  que  le  fait  observer  H.  Duvergier,  t.  3,  n*  536,  une  diffé- 
rence importante.  En  effet,  la  perte  de  la  chose  louée  amène  néces- 
sairement la  résiliation  du  bail,  et  chacune  des  parties  a  un  droit 
égal  à  s'en  prévaloir  ;  en  un  mot,  cette  cause  de  résiliationestabso* 
lue.  Il  en  est  autrement  de  l'inexécution  des  engagements  :  elle  no 
peut  être  invoquée  comme  causo  de  résiliation  que  par  celle  des 
parties  qui  en  a  souffert,  et  non  par  celle  à  qui  elle  peut  être  impu- 
tée. Les  juges  d'ailleurs  ne  sont  pas  nécessairement  obligés  de  It 
prononcer  :  ils  peuvent  user  du  pouvoir  discrétionnaire  qui  leof 
est  conféré  par  l'art.  1 1 84. 

5-iO.  Les  engagements  que  contractent  réciproquement  It 
bailleur  et  le  preneur  sont  complexes  :  ils  se  composent  de  diveil 
engagements  particuliers  dont  nous  avons  fait  connaître  les  prin- 
cipaux, et  qui  d'ailleurs  sont  plus  ou  moins  étendus  suivant  les 
stipulations  du  bail  :  ni  la  loi  ni  la  doctrine  n*ont  pu  établir  avec 
précision  quelles  sont  les  infractions  qui  emportent  nécessaire» 
ment  résiliation  du  bail  ;  c'est  aux  Juges  qu'il  appartient  d  ap- 
précier, d'après  les  circonstances ,  si  l'infraction  est  assez  grave 
pour  entraîner  cette  conséquence  rigoureuse,  ou  s'il  suffit,  pour 
là  réparer  suffisamment,  de  prononcer  au  profit  de  la  partie  lé- 
sée, soit  une  diminution  de  prix,  soit  des  dommages-intérêts. — 
V.  en  ce  sens  M.  Duvergier,  n*  537. — il  a  été  jugé  que  lorsque 
le  preneur  d'un  héritage  ne  remplit  pas  ses  engagements  et  n'of^ 
fre  pas  de  garantie  pour  l'avenir,  le  bailleur  a  le  droit  de  liiire 
résilier  le  contrat  (Req.  21  juin  1820)  (3). 

649.  Une  cour  d'appel  qui  déclare,  d'après  les  faits  de  la 
cause,  qu'en  l'état ,  un  marché  verbal,  conclu  entre  une  société 
anonyme  et  un  entrepreneur,  ne  peut  plus  être  exécuté,  mais  ne 
dit  pas  si  c'est  par  la  seule  volonté  de  la  société  que  l'exécution 
du  marché  est  devenue  impossible,  a  dû  régler,  dans  ce  cas,  les 

si  tion  de  l'art.  118i  c.  civ.,  n'a  ni  (àassemeat  appliqué  ai  Tioléks 
autres  articles  précités;—  Rejette. 

Du  20  mai  1817.-G.  G.,  cb.  leq.-BCM.  Heorioo,  fr.-Sieyès,  np.- 
Cahier,  av.  gén.-Mathias,  av. 

(2)  Etpi*^:  —(Lauvin  C.  Rizzoli.)— La  dame  Rinoli  avait  donné  à 
bail  pour  vingt-cinq  ans,  à  la  dame  veuve  Lauvin,  sa  mère,  sa  portion 
dans  un  immeuble  indivis  entre  elles.  —  Plus  tanl,  décès  de  la  dama 
Rizzoli.  Un  débat  s'élève  entre  son  mari  et  la  dame  veuve  Lauvin,  sur 
la  validité  du  bail  fait  À  celle-ci.  — Jugement  qui  déclare  le  bail  nul, 
«  ne  |]Ouvant  y  avoir  de  location  posMble  d'une  chose  indivise  et  indé- 
terminée. » — Appel. —  La  veuve  Lauvin  soutient  que,  si  l'on  peut  con- 
tester la  validité  d'un  bail  consenti  par  le  coproiiriètaire  d'un  immeobto 
indivis  à  un  tiers,  celui-ci  n'ayant  acquis  que  des  droits  indéterminés, 
il  en  est  autrement  lorsque  la  location  est  faite  h  l'un  des  coproprié- 
taires, qui  devient  par  la  poi^sesiieur  de  toutes  les  portions  indtfises.  Saisi 
de  la  totalité  de  l'immeuble,  la  jouissance  est  possiblt  pour  lui,  et  l'acte 
qui  la  lui  confère  doit,  dë>  lors,  être  maintenu.—  Arrêt. 

La  cum  ; — Considérant  que ,  par  le  bail  de  vingt-cinq  ans,  saine* 
ment  apprécJé ,  la  veuve  Lauvin  el  sa  fille  auraient  réglé  le  mo<le  d| 
jouissance  declincuiie  d'elles  dans  l'immeuble  indivis,  et  tant  que  dare-> 
rait  l'inilivision; — Que  ce  règlement  était  nécessairement  subordonné  i 
la  licitation  et  résoluble  par  le  fait  de  cette  licitation;^ Considérant  quft 
le  maintien  d'un  pareil  bail  de  vingt-cinq  ans  serait,  évidemment,  ui 
obstacle  &  ce  que  l'immeuble  pût  jamais  être  vendu  à  sa  |uste  valeur,  ci 
que  l'on  ne  saurait,  dans  l'intérêt  de  la  veuve  Lauvin,  et  aa  préjudioi 
de  Rizzoli ,  imposer  à  l'adjudicataire  l'obligation  de  rexéculer; — Md 
l'apiiellalion  au  néauL 

Du  5  janv.  1831. -C.  dé  Paris,  5*  eh. -M.  Lepoitevin,  pr. 

(3)  (Veuve  Paris  C.  Legros.) —  La  coua  ;-  Attendu,  en  droit,  qaa  si 
le  preneur  d'an  héritage  rural  n'exécute  pas  les  clauses  du  bail  et  qo'îl 
en  résulte  du  dommage  pour  le  bailleur,  celui-ci  peut,  nUvant  Ut  ctreon- 
«toneej,  faire  résilier  le  bail; 

El  attendu  qu'il  a  été  reconnu  en  fait  :  !•  que  le  preneur  n'avait  paf 
exécuté  les  clauses  du  bail,  et  qu'en  outre  il  ne  pouvait  plus  présenter 
aucune  garantie  |)Our  leur  exécution  à  l'avenir  ;  S«  qu'il  en  était  lé-iultl 
dcjù  des  dommai'es  |)our  le  bailleur, et  querc  même  bailleur  demeurait  es^ 
po>éà  en  éprouver  encore  d'autres  nemlant  toute  la  durée  du  concral  ; — 
Que,  dans  ces  cirron^tance<,  en  dccl.irant  résilié  le  même  bail,  l'arrêt 
attaqué  a  fait  une  juste  application  de  la  loi; —  Rejette. 

Du  ii  juin  1H20.-C.  C,  cU.  rcq.-ÀUi.  Laiaudade,  pr.*LasagBi> rap.- 
Joubert,  av.  géo.-Ciérardin,  av. 
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dommages-Intérêts  réclamés  par  renlrcpreneur,  non  d'aprbs  Tart. 
1794  c.  nap.^  mais  snîvant  l'appréciation  des  Taits^  circonstances 
et  documents  de  la  cause. —Sa  décision,  sons  ce  rapport,  échappe 
à  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (Req.  5  jnill.  i8S6)  (l). 

^411.  11  a  été  décidé  :  1<»  que  le  bail  fait  sous  condition  que 
le  preneur  jouira  d'un  emplacement  désigné,  pour  y  inscrire 
l'enseigne  de  sa  profession ,  est  susceptible  de  résiliation,  à  dé- 
faut d'exécution  de  cWttt  clause  (Paris,  23  avr.  1841  )(2)  ;—  2°  Que 
te  défaut  de  remplir  l'obligation  stipulée,  sans  clause  résolutoire, 
dans  le  bail  d'un  héritage  rural ,  d'employer  annuellement  deux 
eent  bottes  de  paille  à  la  eouverture  des  toits,  ne  peut  donner 
Ueuà  la  résiliation,  s'il  ne  conste  d'aucun  dommage  soufîert 
par  le  bailleur,  et  s'il  a  été  déféré  immédiatement  par  le  fermier 
à  la  réclamatix)n  faite  à  ce  sujet  (Gand,  4  juin  1835)  (3). 

II4S.  Vxm  des  cas  d'inexécution  qui  donnent  lieu  le  pins  or- 
dinairement à  la  demande  en  résiliation  du  bail,  c'est  le  défaut 
de  payement  du  prix.  Nous  nous  en  sommes  sufllsamment  occupés 
ci-dessus  (n^  332  et  s.). 

ft&a.  C'est  ici  le  lieu  d'examiner  si  la  faillite  âa  preneur  en- 
traîne la  résiliation  du  bail.  La  loi  ne  l'a  point  dit  expressément. 
Mais  on  fait  observer  que,  vis-à-vis  du  bailleur,  le  preneur  est  un 
défoitenr  à  terme  des  loyers  et  fermages  qu'il  aura  à  payer  dans 
l'avenir  lors  de  chaque  éclîéance,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  1 1 88 
le  débiteur  ne  peut  plus  réclamer  le  bénéfice  du  terme  lorsqu'il  a 
fait  faillite:  D'où  il  paraîtrait  résulter  que  la  faillite  donne  au  bail- 
leur le  droit  d'exiger  actuellement  tous  les  loyers  ou  fermages 
à  échoir  pendant  la  dtirée  du  bail  qui  reste  à  courir,  ou  de  de- 
— —  -  -  - 

(t)  Êijpèeê .'— (Garmignac^Descombes  C.  Yilliers.) — ^Anx  termes  d'un 
marché  verbal,  conclu  avecles  roeitibres  composant  le  comité  des  travaux 
d'une  société  anonyme  formée  pour  la  construction  d'^un  pont  suspendu 
f&r  Ui  Loire,  à  Sully,  le  sieur  Carmignac-Descombes,  entrepreneur,  s'é- 
tait engagé  à  construire  le  pont  à  forfait  pour  la  somme  de  3ii,000  fr. 
—La  société  s'étant  refusée  à  exécut<»r  le  marché  qu'elle  avait  consenti, 
le  sieur  Descombes  assigna  le  sieur  Villiers,  en  qualité  de  président  du 
conseil  d'administration  de  la  société,  à  loi  payer  la  somme  de  65,000  fr. 
à  titre  de  dommages-intérêts,  lesquels  se  composaient  des  dépenses  qu'il 
avait  faites,  des  pertes  qu'il  avait  éprouvées  à  cause  des  voyages  et  dé- 
placements auxquels  on  l'avait  exposé,  du  bénéfice  auquel  il  avait  droit, 
en  qualité  d'entrepreneur,  et  des  dédommagements  qu'il  devait  lui-même 
à  ceux  aveclesqoels  il  avait  fait  des  marchés  pour  les  fers  de  suspension, 
les  pierres,  etc.  —  La  société  soutint  que  le  traité  verbal  qu'elle  avait 
fait  avec  le  sieitr  Descombes  était  nal.  — Jugement  qui  prononce  la  nul- 
lité do  marché  et  rejette,  en  conséquence,  la  demande  en  dommages- 
intérêts  formée  par  le  sieur  Descombes.— Appel.— 8  avril  1835,  arrêt  de 
la  cour  d'Orléans  qui  infirme,  décharge  le  sieor  Descombes  des  condam- 
nations prononcées  contre  lui,  déclare  valable  et  régulier  le  marché  ver- 
bal qoi  avait  eu  lieu  entre  les  parties;  et  attendu,  qu'en  l'état,  il  ne  peut 
plus  être  exécuté,  et  que  cette  inexécution  cause  à  l'appelant  un  préju- 
dice qoi  doit  être  réparé,  condamne  la  société  anonyme  formée  pour  la 
constroetion  du  pont  de  Sully-sur-Loire,  &  payer  aodit  Carmignac-Des- 
combes les  dommages-intérêts  qoi  seront  établis  par  état ,  sauf  examen 
et  débats  des  parties ,  lesquels  se  composeront  seulement  des  frais  de 
voyages,  déboursés  quelconques  dont  il  justifiera;  condamne,  en  outre, 
ladite  société  à  la  garantie  de  toutes  actions  qui  pourraient  être  dirigées 
cootrelui  à  raison  dudit  marché. — Pourvoi. — ^Violation  des  art.  1149, 
179i  e.  civ.  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  les  dommages-intérêts 
ne  porteraient  que  sur  les  frais  de  voyages  et  déboursés  quelconques 
dont  il  serait  justifié. — Arrêt. 

La  goub  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  après  avoir  constaté  qu'un 
marché  verbal  avait  eu  lieu  entre  les  parties,  a  déclaré,  d'après  les  faits 
de  la  cause,  que,  en  l'état,  ce  marché  ne  pouvait  plus  être  exécuté,  mais 
qu'il  n'a  pas  dit  que  cetto  1mpo^^ibillté  d'exécution  fût  le  résultat  de  la 
leule  volonté  de  la  société  anonyme  du  pont  de  SuUy-sui^Loire ,  et  que, 
dés  lors,  il  n'a  pas  dû  régler  les  dommages  intérêts  dus  au  sicur  Carmi- 
gnac-Descombes,  d'après  l'art.  179 i  c.  civ.,  mais  d'après  les  faits  et 
circonstance»  de  la  causée  et  les  documents  prodoits  au  procès ,  et  dont 
l'appréciation  appartenait  à  la  cour  royale  ;  — Rejette. 

Du  5  juillet  1836.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Brière-Va- 
EgnV,  rap. -Hervé,  av.  gén.,c.  conf.-Morin,  av. 

(3)  EMpiee:  —  (Demoiselle  Boujut  (\  veuve  Bailly. )  —  La  dame 
Bailly,  propriétaire  à  Paris,  avait  passé  bail  d'un  magasin  à  la  demoi- 
selle Boujut,  lingère,  avec  promesse  de  livrer  à  sa  locataire  un  emplace- 
ment sur  le  mur  de  sa  maison,  pour  y  faire  inscrire  l'enseigne  de  sa  pro- 
fession. Cette  condition  du  bail  n'ayant  pas  été  remplie,  la  demoiselle 
Boujut  en  demanda  la  résilialion  avecdommages-intérêts.  — Le  tribunal 
civil  de  bà  Seine  se  borna  k  prononcer  «ne  diminutioa  dau  le  prix  du 
toyer  —  Sur  l'appel.  —  Arrêt. 


mander  la  résiliation.  A  cet  argument  on  peut  ofiposer,  11  etC 
vrai,  que  le  bailleur  trouve  une..garantie  réelle  dans  les  meubles 
qui  garnissent  les  lieux  loués.  Mais  il  importe  de  remarquer  qu'in- 
dépendamment de  cette  garantie  réelle,  le  bailleur  a  dû  compter 
sur  la  garantie  personnelle  que  lui  oÛi  ait  la  position  du  preneur, 
l'état  de  sa  fortune;  que  d'ailleurs,  lorsque  le  bail  doit  avoir  en* 
core  une  durée  de  plusieurs  années,  la  garantie  que  présente  le 
mobilier  est  tout  à  fait  insuffisante.  Nous  pensons  donc  que  la 
faillite  du  preneur  pourrait  entraîner  la  résolution  du  bail.  Il  eu 
serait  autrement,  toutefois,  §i  une  caution  était  offerte  au  bailleur 
par  le  failli  ou  par  ses  créanciers.  Cette  garantie  supplémentaire 
remplacerait  utilement  celle  que  la  faillite  a  fait  évanouir  (V.  en 
ce  sens  Pardessus,  Droit  commercial,  t.  4,  n"*  1128;  MM.  Duver- 
gier,  t.  3,  n«  538  ;  Troplong,  n»  467). — Il  a  été  jugé,  conformé- 
ment à  ces  principes  :  1°  que  là  faillite  du  locataire  n'est  une 
cause  de  résiliation  du  bail,  qu'autalit  que  les  cfroits  du  bailleur 
se  trouveraient  en  péril  (Paris,  16  mars  1840,  aff.  Guillemot,  D. 
P.  47.  2.  170;Caen,25août  1846,  aflf.  Legrix, eod.)  ;  —  2«  Mais 
que  le  baif  doit  %tre  maintenu,  lorsque  le  bailleur  reçoit  des  sû- 
retés suffisantes,  et,  par  exemple,  lorsque  le  payement  d'une  an- 
née de  loyer  a  été  anticipé,  et  que  les  lieux  loués  doivent  être  gar- 
nis d'un  riche  mobilier  (même  arrêt  du  16  mars  1840);  —  3®  Qu'il 
doit  de  même  être  maintenu,  lorsque  le  syndic  de  la  faillite  pré- 
^  sente  un  sous-locataire  solvable  (même  arrêt  25  août  1846);  — 
'  4"  Que  la  faillite  du  locataire  ne  donne  pas  au  bailleur  le  droit 
d'exiger  une  caution,  une  hypothèque,  ou  la  consignation  des 
loyers  à  échoir,  si  d'ailleurs  la  faillite  n'a  point  diminué  les  sù- 

La  coun  ;  —  Considérant  que  la  veuve  Bailly  n'a  pas  rempli  ses  en- 
gagements; qne  dés  lors  il  y  a  lieu  à  la  résiliation  du  bail; — En  ce  qui 
touche  les  dommages-intérêts  :  -r  Considérant  que  la  fille  Boujut  a 
éprouvé  un  préjudice  et  que  la  cour  a  les  éléments  nécessaires  ponr  l'ap- 
précier;—  Infirme,  déclare  le  bail  résilié  :  condamne  la  veuve  Bailly  à 
rcf^liluer  à  la  fille  Boujut  les  six  mois  de  loyer  par  elle  payés  d'avance; 
la  condamne,  en  outre,  à  lui  payer  la  somme  de  1,000  fr.  à  titré  de  dom^ 
mages-intérêts. 

Du  S3  avr.  1S41.-G.  de  Paris,  S*  cfa.*Bf;  Sîmonneau^  pr. 

(8)  ( N )  —  La  comi;— Pour  ce  qui  concerné  roblîgatlon  d'em-i 

ployer  annuellement  deux  cents  bottes  de  paille  à  la  couverture  des  toiis^ 
qui  n*a  pas  été  9lipulée  avec  clatuê  résolutoire:  — Considérant  quë,  d'après 
les  dispositions  du  code  civil,  tant  sur  les  obligation?  en  général  que  sur 
les  obligations  des  locataires  et  des  fermiers  (art.  1184,  t7S9  et  1766), 
la  résiliation  d'un  bail  pour  inexécution  des  clauses  dépend  des  circon- 
stances^ parmi  lesquelles  se  trouve  en  première  ligne^le  dommage  souf- 
fert par  le  bailleur;  —  Considérant  que.  dansTespèce,  les  circonslancoa 
ne  sont  pas  de  nature  à  donner  lieu  à  la  résiliation,  puisque,  entre  au- 
tres, il  ne  conste  n  aucun  dommage  que  les  bailleurs  auraient  souffert  du 
défaut  de  cet  emploi  de  paille ,  ni  du  besoin  qu'en  auraient  eu  les  toils^ 
auquel  cet  emploi  semble  subordonné;  que  même  le  mauvais  état  des 
toits  ji'est  guère  présumable  au  commencement  d'un  bail,  où  ils  se  sup- 
posent et  sont  d'ordinaire  en  bon  état,  et  que  d'ailleurs  l'intérêt  du  fer- 
mier lui-même  en  réclame  le  maintien  ;  que  les  bailleurs  n'ont  fait  au- 
cune diligence  avant  la  sommation  du  15  fév.  1852,  et  ne  disconviennent 
pas  que  le  fermier  n'ait  immédiatement  après  satisfait  à  leur  obligation; 
—  Quant  à  l'obligation  de  payer  les  fermages,  ttipuUe mous  peine  dk  ré^ 
siliation:  —  Considérant  que  le  fermage  étant  querable,  les  bailleun 
devaient  se  préscnler  chez  le  fermier,  et  cela  de  bonne  foi.  de  manière 
à  ce  que  celui-ci  pût  se  libérer  ;  que  la  seule  démarche  qu'ils  aient  faite 
a  été  la  sommation  avec  citation  du  15  fév.  1851,  signifiée,  semble-t-il, 
pendant  l'absence  du  fermier  ;  que  l'épouse  du  fermier  a  répondu  à  l'huis- 
sier exploitant  qu'elle  payerait  le  lendemain;  qu'effectivement,  le  16, 
le  fermier  est  allé  offrir  le  fermage  aux  bailleurs  à  Audeghem  ;  que  cet 
oflres  ont  été  réitérées  réellement  par  exploit  le  18,  et  au  bureau  de  cob* 
«ciliation  le  20,  avec  celle  des  frais  de  la  sommation;— Considérant  qu'oi 
ne  peut  voir  là  une  inexécution  qui  doive  entraîner,  et  à  laquelle  les  par- 
ties aient  entendu  attacher  la  peine  de  résiliation  ;  partant  qu'il  n'y  | 
non  plus  lieu  à  résilier  le  bail  de  ce  second  chef,  d'autant  moins  qu*! 
ne  s'agit  que  d'un  seul  terme  d'un  bail  de  long  cours,  devenu  seuleroeif 
exigible  le  6  fév.  1852;  que  par  le  fait,  et  en  laissant  au  fermier  l'altop 
native  de  payer  aux  bailleurs,  l'exploit  de  sommation  lui  accordait  ai 
délai  quelconque,  le  délai  nécessaire  pour  se  reudreà  Audeghem  ;  et  qu'à 
parait  assez  que  c'est  sur  la  parole  donnée  au  fermier  de  recevoir  le  foN 
mage  comme  la  première  année  que  le  payement  n'en  a  pas  été  fait  plus 
têt  ;  —  Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge^  la  eoor  met  l'appellatiot 
au  néant. 

Du  iJMin  185S.-G.  de  QàÊé,  5l«eh. 


LOUAGE.— Ghap.  3,  Segt.  10. 
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letés  qui]  tenait  de  soo  bail  (même  arrêt  16  mars  1840);  — 
so  Qae  le  bail  est  résilié  par  la  faillite  da  preneur^  si  les  syndics 
ne  procurent  pas  les  garanties  suffisantes  pour  en  assurer  l'exé- 
cution (Paris^  20fév.  1847^  aff.  Cbabraly  D.  P.  47.4.325).  — 
Y.  en  ce  sens  v«  Faillite,  n«  260;  Y.  aussi  eod.,  n«  236  etsuiv.^ 

143-40. 

66 1 .  Il  a  été  jugé  :  1«  que  la  déconfiture  du  mari  n'emporta 
pas^  à  l'égard  de  la  femme  séparée  de  biens  d'avec  lui ,  la  rési- 
liation du  bail  à  fermeconsenti  conjointement  et  solidairement  aux 
deux  époux  comme  cofermiers;  et  que  l'obligation  qui  dérive  du 
bail  ne  peut  être  réputée  indivisible; — Qu'en  cas  pareil^  la  femme 
maintenue  dans  la  location  ne  peut  être  assujettie  à  fournir  cau- 
tion^ alors ,  d'ailleurs ,  que  le  mobilier  de  la  ferme  est  suffisant 
^pour  garantir  le  payement  des  lermages ,  et  que  les  terres  sont 
dans  un  bon  état  de  culture;  mais  que,  si  l'insolvabilité  du  mari 
donne  droit  aux  bailleurs  de  faire  résoudre  le  bail  quant  àlui^  ils 
peuvent^  lorsqu'en  vertu  des  conditions  du  bail  la  location  a  été 
maintenue  au  profit  de  la  femme,  exiger  que  le  mari  continue  à 
demeurer  chargé  de  l'exécution  du  bail  (Nancy,  13  déc.  1844^ 
afl.  Grison,  D.  P.  4^.  3.  68);— 2»  Qu'on  doit  considérer  la  femme 
comme  cofermière  avec  son  mari ,  et  non  pas  seulement  comme 
caution  solidaire  de  ce  dernier,  lorsque  le  bail  ^es  qualifie  tous 
deux  de  preneurs,  et  que  la  femme  s'est  obligée,  conjointement 
et  solidairement  avec  son  mari ,  à  l'exécution  pleine  et  entière 
des  charges,  clauses  et  conditions  auxquelles  il  s'est  engagé; 
lorsque,  enfin,  l'acte  stipule  surabondamment  que  la  mort  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  parties  ne  donnera  pas  lieu  à  la  cessation  du  bail 
(Nancy,  il  jutU.  1844,  M.  Mourot,  pr.^  aff.  Grison  C.  Millon; 
extrait  de  M.  Garnier,  Jurisp.  de  Nancy,  v^  Louage,  n*  8);  — 
3^  Que  la  séparation  de  corps,  et  la  renonciation  à  1^  commu- 
nauté par  la  femme ,  n'ont  pu  avoir  pour  résultat  de  porter  at- 
teinte à  des  droits  que  cette  femme  exerce,  non  comme  une 
dépendance  de  la  communauté,  mais  de  son  chef,  comme  co- 
fermière, coassociée  de  son  mari  ;  qu'elles  n'ont  pu  porter  atteinte 
à  des  droits  qu'elle  exerce,  non  contre  son  mari  (la  liquidation 
ayant  mis  fin  à  toute  réclamation  de  ce  genre) ,  mais  contre  le 
propriétaire  de  la  ferme,  par  suite  de  la  réciprocité  des  engage- 
ments personnels  qu'elle  a  pris  envers  lui ,  d'exploiter  par  elle- 
même  ,  et  d'habiter  la  maison  dépendante  de  la  ferme  (Nancy,  2 
mai  S84SS,  M.  Mourot,  pr.,  aff.  Grison  C.  Couturier;  Extrait  de 
X.Garnier,  Jurisp.  de  Nancy,  v»  Louage,  n»  9)  ;-*4o  Que  la  femme, 
•ofermière  avec  son  mari,  qui,  après  l'abandon  de  la  terme  par 
celui-ci,  et  la  vente  du  mobilier  à  lui  appartenant,  a  repris  et 
continué  exclusivement  l'exploitation ,  à  l'aide  d'un  mobilier  qui 
lui  était  propre,  et  d'avances  qu'elle  a  faites,  a  droit  de  recueillir 
les  récoltes  crues,  par  ses  soins  personnels  et  ses  propres  avan- 
ces, sur  des  terres  qui,  sans  elle,  seraient  probablement  restées 

(1)  Etpice  t  —  (Gréaaciers  Boutroy  C.  Merck.)  —  Merck  demande 
lontre  Boutroy  la  résolutioa  d'un  bail  à  ferme.  --  Les  créanciets  de  ce- 
lui-ci pffrent  le  payement  des  fermages  échus  et  se  soumettent  à  payer 
ceux  k  échoir,  moyenDapt  quoi  ils  demandent  à  être  autorisés  à  relouer 
la  ferme  pourlout  le  temps  du  bail. — Jugement  qui  rejette  leur  demande. 
Appel.  —  Arrêt. 

LA  cotK;  —  Considérant,  au  fond,  que  le  bail  étant  rè.<ilié  à  l'égard 
des  preneurs,  les  créanciers  i^e  peuvent  en  réclamer  la  continuation  dans 
leur  intérêt,  qu'autant  qu'ils  ont  le  droit  de  profiler  des  dispositions  du 
B*  1,  art.  910âl  c*  civ.;  —  Qu'aux  termes  de  cet  article,  le  proprié- 
taire a  un  privilège  pour  ses  fermages  sur  les  fruits  de  la  récolte  de  Tan- 
9ée,  sur  le  prix  de  ce  qui  garnit  la  ferme  et  de  ce  qui  sert  t  son  exploi- 
tation ;  que  le  propriétaire  peut  exercer  son  privilège  pour  les  termes  du 
fermage  échus  et  à  échoir,  et  obtenir  par  anticipation  la  redevance  de 
toutes  les  années  restant  du  bail;  que /dans  ce  dernier  cas,  les  autres 
tréanciers,  privés  de  l'exercice  de  leurs  droits  sur  ces  fruits  et  meubles 
lo-ils  pouvaient  considérer  comme  leur  gage  commun,  ont  la  faculté  de 
iBlouer  la  ferme  à  leur  profit,  à  la  charge  toutefois  de  payer  au  proprié- 
kire  ce  qui  lui  serait  encore  dû  ;  —  Mais  qu'ils  n'ont  pas  cette  faculté, 
ii  le  propriétaire  n'a  pas  exercé  le  privilège  dont  il  s'agit;  —  Considé- 
rant, dans  le  fait,  qu'il  n'est  pas  justifié  que  lors  de  la  distribution  par 
contribution  des  meubles  saisis  sur  les  fermiers,  les  veuve  et  sieur  Merck 
aioot  prétendu  exercer  un  privilège  tant  pour  ïes  fermages  échus  que  pour 
ceux  à  échoir;  qu'ainsi  ils  n'ont  pas  donné  ouverture  aux  droits  de  re- 
iKalion  en  faveur  des  autres  créances  des  fermiers;  —  Confirme,  etc. 

Du  Si  mai  ia2d.-C.  d'Amiens,  cb.  civ.-M.  Cauvel  de  Beauvillé,  pr. 

(2)  {Bcrlellc  C.  Demey.}  —  Là  coca,  etc.;  —  Considérant,  portent 


Incultes  :  on  ne  peut  pas  a«  la  eon«liérer  que  comme  un  simpis 
negotiorum  gestor,  qui  ne  devrait  être  remboursé  que  de  ses  frais 
et  avances  :  une  telle  position  serait  celle  d  un  tiers,  qui  se  se- 
rait immiscé  dans  l'exploitation  de  la  ferme  :  elle  ne  peut  appar- 
tenir au  cofermier,  intéressé  dans  les  résultats  de  l'exploitalioa, 
et  qui ,  par  son  abstention ,  aurait  gravement  compromis  sea 
propres  intérêts  :  c'est  le  cas  d'appliquer  cette  maxime  qu'i  cha- 
cun revient  le  produit  de  ses  œuvres  (Nancy,  2  mai  1 845,  M.  Mon* 
rot,  pr.,  aff.  Grison  C,  Couturier;  Extrait  de  M.  Ganiier,  Jurisp. 
de  Nancy,  v»  Louage,  n«  9). 

Quant  aux  créanciers .  Ils  ne  sont  jamais  reoevables  à  deman- 
der, de  leur  chef,  la  résiliation  du  bail.  Us  ne  peuvent  avoir,  à 
cet  égard,  que  les  droits  de  leur  débiteur  lui-même  (MM.  Duvergler, 
t.  3,  n«  538  ;  Troplong.  n«  468.  V.  au  surplus  Faillite,  n"543-4<'). 
—  11  a  été  décidé  que  les  créanciers  d'un  locataire  ou  fermier 
n'ont  le  droit  de  relouer  la  maison  ou  la  ferme  pour  le  temps  qui 
reste  à  courir  du  bail,  aux  termes  de  l'art.  2102  c.  nap.,  que 
lorsque  le  propriétaire  exerce,  à  leur  préjudice,  son  privilège 
pour  tous  les  fermages  échus  et  pour  ceux  à  échoir  jusqu'à  la  On 
du  bail,  et  non  lorsque  ce  propriétaire  se  borne  à  demander  la 
résolution  (Amiens,  31  mai  1625)  (l). 

H^t.La,  disposition  de  l'art.  1736  c.  nap.,  qui  oblige  de  sl- 
gnifler  préalablement  un  congé,  doit  être  suivie,  lorsque  l'on  se 
propose  de  cesser  un  bail  fait  sans  écrit,  par  l'effet  de  sa  seule  vo- 
lonté; mais  elle  n'est  pas  applicable  au  cas  où  l'une  des  parties 
demande  la  cessation  du  bail  par  le  motif  que  l'autre  ne  remplit  pas 
ses  engagements  (Bordeaux,  6  août  1 836,  aff.  Moiraud,y.  no  352). 

55a.  Une  demande  en  résolution  de  bail,  pour  inexécution 
des  conditions,  est  non  recevable,  si  le  bailleur  n'a  pas  été  préa- 
lablement mis  en  demeure  d'exécuter  ses  obligations  :  on  ne  peut 
se  prévaloir  à  cette  fin  d'une  mise  en  demeure  verbale  (Douai, 

14  juin.  1843)  (2). 

554.  La  partie  qui,  en  première  Instance,  s'est  bornée  à 
conclure  à  la  résiliation  du  bail  pour  cause  d'inexécution,  ne  peut 
pas,  devant  la  cour,  en  demander  la  nullité  comme  émanant 
d'une^partie  qui  était  sans  droit  pour  consentir  ce  bail. — Ce  n'esl 
pas  là  seulement  un  moyen  nouveau,  mais  une  demande  nouvelle 
(Nancy,  2  avr.  1835,  M.  Troplong,  pr.,  aff.  Pariset  C,  Jolain; 
Extrait  de  M.  Garnier,  Jurisp.  de  Nancy,  v*  Louage,  n»  i). 

555.  La  résolution  de  bail  pour  inexécution  des  obligations 
du  preneur  emporte  résolution  du  sous-bail...,  surtout  lorsque  le 
sous-preneur  (ou  soas-fermier)  a  participé  à  cette  inexécution 
(Bordeaux,  3  déc.  1841,  aff.  Desvergès,  V.  n«44T;  15  juill. 
1844,  aff.  Morlé,  D.  P.  45.  4.  342). 

Segt.  l  O. — Des  impenses  et  améliorations  faites  par  §e  preneur. 

BS%.  Il  peut  se  faire  que,  pendant  la  dorée  du  bail,  le  pra- 

les  motifs  du  tribunal  de  Montreoil  adoptés  sur  l'appel  qu'une  demande 
en  résiliation  de  bail  ou  en  dommages-intérêts,  ponr  inexécution  de  la 
part  d'une  des  parties  contractantes  d'une  clause  consistant  à  donner  ou 
à  faire  une  cbose,  ne  peut  être  accueillie  qu'autant  que  le  débiteur  t  été 
mis  en  demeure  de  remplir  soo  obligation,  i  moins  que  la  chose  que  le 
débiteur  s'était  engagé  de  donner  ou  de  faire ^  ne  pût  étrç  donnée  ou  faite 
que  dans  un  certain  temps  qu'il  a  laissé  passer,  que  Berletle  n'a  pas  mis 
Demey  en  demeure  de  construire  l'écurie  qu'il  s'était  obligé  d'édilîer, 
dans  le  jardin  qu'il  tient  à  bail  de  ce  dernier,  ni  par  une  sommation  léga- 
lement signifiée,  ni  par  aucun  acte  équipollent,  ainsi  que  le  prescrit 
l'art.  1150;  —  Que  la  mise  en  demeure  verbale  ne  saurait  équivaloir  à 
une  sommation  ;  qu'il  faudrait  au  moins,  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi , 
que  la  mise  en  demeure  résultât  d'un  écrit  sous  seing  privé  reconnu  par 
Demey,  d'où^il  suit  que  la  preuve  n'en  peut  être  ordonnée,  et  que  ledit 
Berlette  doit  être  déclaré  non  recevable  dans  sa  demande;  —  Que  c'est 
vainement  que  l'on  argumente  du  délai  stipulé  pour  l'accomplissement  de 
cette  obligation  (le  printemps  de  l'année  18i2),  pour  prétendre  que  l'é- 
curie devait  être  nécessairement  construite  dans  ce  délai  ;  qu'elle  ne 
pouvait  plus  l'être  après ,  et  que  eonséquemment  la  mise  en  demeure  n'é- 
tait plus  nécessaire  aux  termes  de  l'art.  1146;  car  des  termes  de  cet 
arlicie  il  résulte  évidemment  que  l'on  n'est  aiïrancbi  de  la  mise  en  de- 
meure que  lorsque  la  chose  que  Ion  s'était  obligé  de  donner  devait  né- 
cessairement être  donnée  ou  faite  dans  un  temps  passé  lequel  celui  au 
proGl  de  qui  la  cbosc  devait  être  donnée  ou  faite  n'en  avait  plus  aucun 
be.-oin,  ce  qui  ne  .se  rencontre  pas  dans  l'espèce,  l'ecurio  dont  s'agit  de- 
vant proûter  au  demandeur  pendant  tout  le  cours  du  bail,  etc.  ;  —  Dé- 
clare Berlette  non  recevable  dans  ses  domaodaf,  fins .  etc. 
Dtt  14  joilL  1845.<G.  de  Douais  V  cb. 


428 


LOUAGE.-T-CHAP.  3,  Sect.  10. 


Benr  ait  fait  des  Impenses  sur  l'immeiible  loaé.  A-t-il  le  droit  de 
réclamery  à  ta  fin  du  bail,  >ine  indemnité  pour  cet  objet?  A  cet 
égard  ane  distinclion  doit  être  Taite. 

659.  S'il  est  élab!i  que  les  travaux  faits  par  le  preneur  étaient 
nécessaires,  indispensables,  il  n'est  pas  douteux  que  le  bailleur 
doit  lui  rembourser  ce  qu'il  a  dépensé.  En  effet,  comme  ces  tra- 
vaux étaient  nécessaires,  nous  le  supposons,  si  le  preneur  ne  les 
avait  pasfaitSy  le  bailleur  eût  clé  obligé  de  les  Taire  lui-même,  ou 
bien  il  aurait  éprouvé  un  dommage  plus  grand.  Si  donc  il  n'in- 
demnisait pas  le  preneur,  qui  lui  aconservé  sa  cliose,  il  s'enrichi- 
rait à  ses  dépens,  ce  qui  n'est  pas  juste  :  Neminem  œquum  est 
eum  alterius  damno  locupletart  (Conr.  Pothicr,  Louage,  n«*  1 29 
et  1 30  ;Domal,  Lois  civ.,tit.  du  Louage,  sect.  6,  n*3;  MM.  Duran- 
t.  4,  n»  381,  et  t.  17,  D"*  219  et  suiv.;  Proudiion,  UsuFruil, 
n«U56;  Troplong,  n»  352).  —  Par  exemple,  si  j'ai  pris  à  loyer 
un  cheval  pour  un  voyage,  et  que,  dans  le  cours  de  ce  voyage,  il 
soit  survenu,  sans  ma  faute,  une  maladie  h  ce  cheval,  le  locateur 
est  obligé  de  me  rembourser  tous  ies  Trais  de  pansement  et  médi- 
caments que  j'ai  Taitsde  bonne  Toi,  soit  que  le  cheval  soit  mort  ou 
guéri  de  cette  maladie;  car  J'ai  fait  une  dépense  qu'il  aurait  Taite 
lui-même.  —  il  doit  pareillement  me  faire  laison  des  nourritures 
pendant  le  temps  que  je  n'ai  pu  me  servir  du  cheval  ;  car,  pendant 
ce  temps,  non-seulement  je  n'en  dois  pas  le  loyer,  parce  que  je 
n'ai  pu  m'en  servir,  mais  le  cheval  ne  doit  pas  être  à  mes  Trais 
(Pothier,  n»  !  29).— Jugé,  par  application  de  ces  principes,  que  le 
fermier  qui  a  reconstruit  le  toit  d'une  grange,  même  sans  aver- 
Ussemenf  préalable  au  bailleur,  n'est  pas  pour  cela  non  recevable 
à  réclamer  le  remboursement  de  ses  impenses,  s'il  prouve  que 
cette  reconstruction  était  nécessaire,  indispensable;  qu'en  cas 
pareil,  la  preuve  d  s  impenses,  excédant  même  150  Tr.,  peut 
être  faite  par  témoins,  d'après  les  règles  du  quasi-contrat  de  ges- 
tion d'aflaires  (Douai,  23  mars  1842)(1). 

51» 8.  Quant  aux  impenses  seulement  uUle$  ou  voluptuaires 
(c'est-à-dire  de  pur  agrément)  qu'un  locataire  aurait  faites,  il  ne 
peut  pas  s'en  faire  rembourser  par  le  bailleur,  qui  n'a  point  donné 
ordre  de  les  faire (Pothier,n«  131  >MH.  Duranton,tM  ;  Troplong, 
n*  353).— Jugé  cependant  :  l*que  des  individus  qui  ont  fait  des 
changements  et  améliorations  dans  une  maison  par  eux  habitée 
ont  pu,  à  raison  de  leur  qualité  de  gendre  et  fille  du  propriétaire, 
n'être  pas  considérés  comme  simples  locataires,  et  avoir  droit  de 
répétition  pour  leurs  Impenses,  alors  d'ailleurs  que  c'est  du  con- 
sentement du  propriétaire  que  ces  impenses  ont  été  laites...,  sans 
que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  soit  susceptible  d'être  casse  (Req. 
«mars  1831, aff.  Letourneur,V.  Mariage) ;—2<»  Que  les  construc- 
tions qui  excèdent  les  réparations  locatives  (celles,  par  exemple, 
qui  rendent  habitable  une  maison  qui  jusqu'alors  ne  consistait 
qu'en  des  salles  d'atelier)8ontsoiidairementà  la  charge  du  proprié- 
taire et  du  locataire,  quoique  le  locataire  seul  les  ait  ordonnées, 
si  elles  ont  été  faites  au  su  et  vu  du  propriétaire,  sans  opposition 
de  sa  part,  et  qu'elles  lui  soient  profitables  ;  c'est  le  cas  d'appli- 
quer lesart.  555  et  1375  c.nap.  (Golmar,  19 nov.  I830,aa.  Guer- 
b6r,V.  Propriété).— Les  deux  arrêts  qui  précèdent,  bien  loin  d'In- 
firmer le  principe  générai,  le  conflrment  au  contraire  pleinement. 
Il  en  résulte,  eu  effet,  qu'en  l'absence  de  toutes  circonstances  im- 
pliquant au  moins  une  adhésion  tacite  aux  travaux  qu'a  fait  exé- 
cuter le  preneur,  ce  dernier  n'aurait  le  droit  de  réclamer  aucune 
Indemnité. 

11  a  été  jugé  que  les  seules  Impenses  dont  le  bailleur  doive  le 
remboursement  au  preneur  sunt  les  dépenses  utiles  et  nécessaires 
que  le  preneur  a  pu  iaire  dans  les  limites  de  son  bail  ^Bourges, 
3  Juin  1840,  aD.  Sauce  et  Micalei,  V.  v«  Vente).— Le  mol  utiles, 
dans  cet  arrêt,  n'a  pas  la  signlllcatlon  précise  que  nous  venons 

(1)  (N..^  C.  N...)  —  La  cour  ;  —  Allendu  que  s'il  est  Trai  qu'en 
principe  un  fermier  ne  peut,  p;ir  des  impenr^es  Tailes  pour  la  chose  louée, 
ctéer  arbitrairement  une  deUe  à  la  charge  du  propriêlaire,  il  ne  l'est  pas 
moins  que  nul  ne  peut  s'enrichir  aux  dèpensi  d'aulrui  ;  —  Qu'encore  bien 
que  la  reconstrurtioD  du  tuil  d'une  grange  ail  eu  lieu  sans  averti :>semcnl 
préalable  au  b<iilleur,  le  preneur  qui  Ta  laite  n'est  pas  pour  cela  non 
recevable  à  réclunicr  le  rembour>cn)ent  des  dépenses  occasionnées  par 
cette  reconslruciion ,  pourvu  qu'il  >qU  bien  cerUnn  qu'elle  éUiit  néce^s- 
sairc,  iodi^pcuï^able;  —  Que,  dans  ce  cas,  en  ellel ,  il  a  uUlemenl  gère 
66  aflaires  du  bailleur,  comme  celui-ci  aurait  été  oblii^é  de  le  faire  lui- 
même  nos  feuiemeai  pour  la  conservatioo  de  sa  chose,  mais  aussi  pour 


de  lui  donner  par  opposition  au  mot  nécessaires;  au  contraire, 
il  se  conlond  avec  ce  dernier  pour  exprimer  la  même  idée. 

5&0.  Danslecas  où  le  preneur  ne  peut  exiger  le  remboursement 
deses  impenses,  il  est  un  droit  qu'on  ne  saurait  du  moins  lui  dé- 
nier :  c'est  le  droit  d'enlever  ce  qui,  dans  les  améliorations  qu'il 
a  faites,  peut  être  enlevé,  à  la  charge  toutefois  de  rétablir  et  de 
laisser  la  chose  dans  son  état  primitif.  Cette  doctrine  avait  été 
consacrée  par  le  droit  romain  :  Si  inquilinits,  porte  la  loi  1 9, 
§  4,  (f.,  Loc  cond.y  ostium,  vel  quoedam  alia  œdificio  adjecerit, 
quœ  actiobcumfiabeat?  Et  est  vertus  quod  Labeo  scripsit,  com' 
petere  ex  conducto  actionem,  ut  et  toUere  liceat.  Sic  tamcn  ut 
damni  infccti  caveat  ;  ne  inaliquo,  dum  aufert,  deteriorem  cau^ 
sam  œdtum  faciat;  sed  et  ut  pristinam  faciem  œdibus  reddat» 
L'art.  555  c.  nap.,  bien  qu'il  ne  soit  pas  fait  précisément  pour  le 
cas  particulier,  offre  cependant  un  argument  très-concluant  à 
l'appui  de  la  même  doctrine.  Il  résulte,  en  effet,  de  cet  article, 
qui  dispose  pour  le. cas  où  un  tiers  a  fait  des  constructions,  plan- 
tations ou  ouvrages  sur  le  terrain  d'autrui,  qc^le  propriétaire  ne 
peut  à  la  fois  conserver  les  améliorations  et  refuser  toute  Indem- 
nité à  celui  qui  les  a  faites.  A  la  vérité,  l'art.  599,  qui  refuse  à 
l'usufruitier  le  droit  de  réclamer,  à  la  cessation  de  l'usufruit,  au* 
cune  indminitô  pour  les  améliorations  qu'il  prétendrait  avoi» 
faites,  encore  que  la  valeur  de  la  chose  fût  augmentée,  cet  ar- 
ticle, disons-nous,  limite  le  droit  d'enlèvement  aux  glaces,  ta- 
bleaux et  autres  ornements  qu'il  avait  fait  placer  dans  les  lieux. 
Mais  cet  article  contient  uric  disposition  rigoureuse  qui  ne  doit 
pas  être  étendue  hors  de  l'espèce  à  laquelle  elle  s'applique  direc- 
tement. C'est  le  cas  d'appliquer  la  m3i\ïme  favores  ampliandi,odia 
reitringenda.Le  preneur,  d'ailleurs,  ne  se  trouve  pas,  vis-à  vis  du 
propriétaire,  dans  les  mêmes  termesque  l'usufruitier.  H  est  obligé 
de  lui  payer  exactement  le  prix  do, bail,  de  l'indemniser  des  dé- 
gradations qui  peuvent  avoir  été  faites  dans  ies  lieux  par  lui  ou 
les  siens;  or  on  ne  volt  pas  à  quel  litre,  ne  recevant  aucune  fa- 
veur, il  serait  tenu  d'être  généreux.  Il  parait  beaucoup  plus  Juste 
d'appliquer  ici  par  analogie  l'art.  555.  C'est  ce  qu'enseignent,  du 
reste,  MM.  Proudhon,  Usufruit,  n«  2592;  Touiller,  t.  3,  n'  130} 
Duranton,  t.  17,  n«  96;  Duvergier,  t.  3,  n*  455,  et  Troplong, 
n*  353.  —  Dans  l'ancien  droit,  Polhier,  n"  151,  s'était,  prononci 
dans  le  même  sens.  Enfln  Brillon,  dans  son  Dictionnaire,  v»  Ar« 
bres,  n«  5,  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Rennes,  du  17  oc 
tobre  1575,  qui  autorise  un  fermier  à  emporter  des  arbres  qu'il 
avait  plantés  dans  le  fonds  tenu  à  ferme.  —  V.  aussi  Favre,  na- 
tional, ad  Pand,^  sur  la  loi  19,  §  4,  ff.  Loc.  cod,;  Choppin,  sur 
la  coût.  Paris,  liv.  1,  t.  1,  n«  16. 

6ttO.  Mais  le  propriétaire  aurait-ll  le  droit  de  conserver  les 
améliorations  en  offrant  au  preneur  de  lui  en  payer  la  valeur? 
A  cet  égard,  une  distinclion  doit  être  Taite.  S'il  s'agit  de  choses 
que  le  preneur  avait  incorporées  au  Tonds,  qu'il  y  avait  attachées 
à  perpétuelle  demeure,  comme  des  arbres,  des  constructions,  etc., 
nous  pensons  que  le  propriétaire  a  le  droit  d'obliger  le  preneur 
à  ies  laisser,  en  lui  en  payant  la  valeur.  Le  droit  d'accession 
fournit  à  l'appui  de  sa  prétention  un  argument  décisif.  11  peut, 
d'ailleurs,  invoquer  par  analogie  les  dispositions  de  l'art.  555. 
Au  contraire,  si  les  choses  n'ont  pas  été  attachées  au  fonds  à  per« 
pcluelle  demeure,  si  elles  ont  été  plutôt  juxtaposées  qu'incorpo- 
rées au  ionds,  s'il  apparaît  que  l'intention  du  preneur  a  été  d'en 
conserver  la  propriété  et  de  les  détacher  de  rimmcuble  quand  il 
le  voudrait,  pour  les  emporter  avec  lui,  comme  des  tableaux,  des 
glaces,  des  boiseries  sculptées,  des  arbres  de  pépinière,  etc.,  le 
propriétaire  n'a  pas  le  droit  de  le^  conserver  contre  la  volonté 
du  preneur,  mémo  en  lui  offrant  de  lui  en  payer  la  valeur.  — « 
y.  dans  le  même  sens  Lepage,  Lois  des  bâtiments,  part.  £,  ch.  3, 

en  assurer  Tutile  jouissance  au  preneur;  — Que  sans  doute,  lorsqu'elle!» 
s'élèvent  d  plus  do  150  fr.,  les  impenses  ne  sont  pas  susceptibles  d'être 
.  prouvées  par  témoins,  miis  que  l'obligation  d'indemniser  le  gérant  qui 
•  les  justifie  légalement,  e<l  la  principale  de  celles  qui  naissent  du  quasi- 
'  contrat  de  ge>tion  d'iiftuires,  lesquelles  obligations  sont  exceptées  par 
l'art.  13 iS  c.  civ.,  de  la  règle  qui  veut  <)u'il  soit  passe  acte  devant  no- 
taires ou  ^ous  signature  privée  ,  de  toutes  cboses  oxrètlant  la  somme  ou 
I  valeur  de  150  fr.  ;  qu'il  faut  absolument  qu'il  en  soit  ainsi,  pui^iue  ce 
quasi-contrat  se  Torme  même  à  Tinsu  du  propriétaire  dout  la  cbo»e  est 
gérée  vulonlaircmenl  par  autrui  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 
I      Du  SS  mars  18^i.-G.  da  Dowù  ,  f  cli.-M,  CaJin,  V^  pr. 
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art.  I,  p.  190,  191;  MM.  Duvergier,  t.  5,  n*  461;  Troplong, 
n»  354. — Lepage,  toutefois,  soulicnt  (!oc,  cH.)  que  le  locacairc  ne 
pourrait  emporter  les  clioscs  dont  on  consentirait  à  lui  payer  le 
prix,  s'il  pouvait  aisément  s'en  procurer  de  semblables,  à  moins 
que  ce  ne  Tussent  des  objets  qui  eussent  im  prix  d'alTection;  mais 
nous  serions  peu  disposés  à  admettre  une  distinction  qui  impli- 
querait pour  le  juge  le  pouvoir  de  di'Cldcr  arbitrairement  du  degré 
d'affection  qu'on  attache  à  tel  ou  tel  objet,  c'est-à-dire  le  pouvoir 
de  prononcer  sur  nos  sentiments  les  plus  intimes;  nous  croyons, 
avec  M.  Duvergier,  qu'il  est  plus  simple  et  plus  sûr  d'accorder 
au  preneur  le  droit  d'emporter  ce  qui  est  à  lui  sans  restriction, 
pourvu,  comme  nous  l'avons  dit,  que  les  choses  puissent  être  dé- 
tachées sans  dégrader  l'immeuble  et  en*  laissant  les  lieux  en  l'étal 
oïl  ils  étaient  au  moment  où  te  bail  a  commencé.  Du  moment  où 
l'on  reconnail  que  l'accession  n'existe  pas  et  que  le  preneur  a 
conservé  son  droit  de  propriété  sur  les  objets  dont  il  s'agit,  nous 
croyons  qu'on  doit  rejeter  toute  distinction  qui  tend  à  la  violation 
de  ce  droit.  —  Les  constructions  élevées  par  le  preneur  sur  le 
terrain  loué  sont  réputées  !a  propriété  du  bailleur,  lorsqu'il  a  été 
stipulé  que  ce  dernier  serait  tenu  de  les  reprendre  à  l'expiration 
du  bail,  suivant  l'est imalion  qui  en  serait  Taite  à  cette  époqife.  — 
Par  suite,  ces  constructions  ne  peuvent  être  saisies  immobilij- 
rement  parles  créanciers  du  preneur  (Req.  14  fcv.  1849,  aff. 
Berger,  D.  P.  49. 1 .  IGti).  — Une  enseigne  apportée  par  le  loca- 
taire, et  du  consentement  du  propriétaire,  dans  un  hôtel  qu'il  a 
loué,  peut  être  emportée  par  lui  à  la  fin  du  bail,  sans  violer  le 
droit  de  propriété.  —  Et,  spécialement,  celui  qui,  ayant  exploité, 
dans  une  ville,  un  hôtel  portant  l'enseigne  du  Faisan,  a  loué,  dans 
une  autre  ville,  un  hôtel  ayant  pour  enseigne  le  Grand-Monarque, 
hôte!  auquel  il  a  donné,  avec  l'agrément  du  propriétaire,  cette 
enseigne  :  Hôtel  du  Faisan, ci-devant  Grand-.^lonnrque,  peut,  en  le 
quittant^  enlever  l'enseigne  du  Faisan,  la  placer  sur  une  autre 
maison,  et  faire  dérendre  au  propriétaire  de  ia  conserver  à  cet 
hôtel  (Req.  6déc.  1857)  (l). 

56 1 .  Jusqu'ici  nous  avons  raisonné  dans  Thypothcse  oh  les 
améliorations  faites  par  le  preneur  peuvent  être  enlevées;  mais 
il  n'en  est  pas  toujours  ainsi.  Lorsque  le  preneur  a,  par  exemple, 
fait  tapisser  les  murs,  peindre  les  plafonds  et  les  boiï^eries,  il  est 
évident  qu'il  n'y  a  rien  à  enlever.  L'équité  fait  bien,  dans  ce  cas, 
un  devoir  au  propriétaire  d'indemniser  le  preneur  des  dispenses 
que  ce  dernier  a  laites  et  qui  profilent  à  la  propriété;  mais  nous 
n'avons  à  nous  occuper  ici  que  du  droit  strict.  Or  si  le  proprié- 
taire se  refuse  à  pa)er  au  preneur  une  indemnité  quelconque,  le 
preneur  a-t-il  le  droit  de  détruire  les  travaux  qu'il  a  fait  exécuter 
et  de  remettre  les  lieux  dans  l'étal  où  ils  étaient  quand.il  est  en- 
tré en  jouissance?  Cette  question  a  été  résolue  négativement  par 
un  arrêt  du  parlement  de  Paris  (cité  par  Lepage,  L.  des  bâtim., 
part.  2,  ch.  3,  art.  !,  p.  188  et  189),  qui  a  décidé  que,  dans  ce 
cas,  les  additions  restaient  à  la  maison  sans  indemnité-  et  qui 
même  a  condamné  le  locataire  aux  dommages -intérêts  pour  avoir, 
irrité  du  refus  du  propriétaire,  gralti*  les  peintures  et  arraché  les 
papiers.  L'avocat  général  Séguier,  sur  les  conclusions  duquel  cet 
arrêt  fut  rendu,  invoqua  le  principe  qui  ne  permet  pas  de  faire 
le  mal  d'autrui  sans  intérêt  pour  soi.  il  observa  ensuite  que  les 
embellissements  opérés  par  le  locataire  avaient  le  caractère  é\i- 
dent  de  choses  faites  avec  l'intention  de  perpétuelle  demeuie, 
puisqu'elles  ne  pouvaient  être  enlevées  sans  être  entièrement  dé- 
truites; que  ces  embellissements  étaient  ainsi  devenus  parties 
intégrantes  de  la  maison,  et,  parconsé(|ucnt,la  propriété  du  maître 
de  la  maison.  Ces  considérations  étaient  d  une  inrontestable  jus- 
tesse. Aussi,  quelque  rigoureuse  que  soit  la  décision^  elle  est  à 
l'abri  de  toute  critique. 

5€(9.  Dans  l'ancien  droit,  quelques  Interprètes  des  lois  ro- 
maines, notamment  Fachin,  ConL,  lib.  1,  cap.  85,  et  le  prési- 
dent Favre,  Ration,  ad  Pand.,  sur  la  loi  55,  §  1,  et  sur  la  loi  19, 
§  4,  (T.,  Lor,  cond.,  enseignaient  que,  lorsque  le  preneur  avait 
fait  des  améliorations  qui  augmentaient  ta  valeur  du  fonds  et  en 
accroissaient  le  revenu,  il  avait  le  droit  de  réclamer  une  indcm- 

(l)  (Deniau  C.  Dcmaroay.) —  I^a  corR  ;  —  Sur  le  moyen  uni'iuc  tiré 
de  la  vioialion  des  art.  bii't  et  5.)1  c.  civ.  :  —  Attendu  que  rarrél  at- 
taque, en  décidant  que  le  loi'alaire  qui  a  apporté  une  en>ei^ne  dùn^  la 
maiéca  par  lui  louée  peut  l'emporter  à  ia  tio  du  bail,  loin  d'avoir  violé 


nlté  contre  le  bafllenr.  A  Tappui  de  cette  opinion,  ils  Invoquaient 
les  lois  55,  §  1  ,fr.,  Loc,  cQud.,  et  61 ,  ibid,  La  première  de  ces  lois 
est  ainsi  conçue  :  In  conducio  fundo  si  conductor  suâ  operd  ali» 
qmd  necpssariè  vel  uUUt&r  auxerity  vel  œdificaveriiy  vel  insti- 
tuerit,  cùm  id  non  convmtsset,  ad  recipienda  ea  quœ  impendit, 
ex  conducio  cum  domino  fundi  experiripolesl.  Voici  maintcntint 
ce  que  porte  la  seconde  •  Colonus,  cttm  letje  localionis  nvfi  es* 
set  comjyrohensum  ut  vincas  poneret  :  nihilominus  in  fundum 
vineas  instiluit  ;  et  propter  earum  fructum  dénis  ampliàs  aureis 
annuis  locari  copperat,  Quœsilum  est  :  si  dominus  istum  colo* 
num  fundi  ejectum,  penstonum  dobitarum  nomine  cûnivniat  ; 
an  sumptus  uliliterfactos  in  vineis  instituendis  ri'putare  possit^ 
oppositd  doli  mali  exceptione  ;  respondit  :  vel  expensas  CMisecU' 
turum  ;  vel  nihil  ampliùs  prœstaturum,  —  La  loi  55,  §  s,  sem- 
ble, en  cfTel,  au  premier  abord,  mctlie  les  Impenses  utile?  sui  la 
même  ligne  que  les  impenses  nécessaires,  et  donner  au  preneur 
qui  les  a  faites  le  droit  d'en  réclamer  le  montant;  mais  li'abord 
on  a  prétendu,  et  cette  explication  nous  semble  très-plausible, 
que  les  travaux  dont  parle  cette  loi  sont  ceux  que  le  balUou?  était 
obligé  de  faire  et  que  le  preneur  a  faits  h  sa  décharge  (V.  notam- 
ment Godefroid,  sur  la  dite  loi  ;  Duvergier,  t.  3,  n*>  458),  et  d'un 
autre  côté,  Pothier,  Pand.y  tiv.  1 9,  lit.  2,  n»  66,  note,  pense  que 
ces  mots  :  ad  recipienda  ea  quœ  impendit,  désignent,  non  pas  le 
droit  de  réclamer  une  indemnité,  mais  simplement  le  droit  d'en- 
lever les  choses  ajoutées.  Cette  interprétation  est  aussi  adoptée 
par  M.  Troplong.  Ur  il  est  difficile  d'invoquer  à  l'appui  d'une 
opinion  l'autorité  d-un  texte  sur  le  sens  duquel  on  est  si  peu  d'ac- 
cord. Quant  à  la  loi  6t,  bien  loin  de  venir  à  l'appui  de  l'opinion 
que  nous  examinons,  elle  la  contredit,  au  contraire.  Cette  loi  sup* 
pose  que  le  fermier  qui  avait  fait  des  plantations  de  vignes  s'est 
vu  imposer  .par  le  propriétaire,  à  raison  de  l'accroissement  des 
produits,  une  augmentation  de  fermage,  et  elle  décide  que  s'il 
vient  à  être  expulsé  faute  de  payement  de  ce  fermage,  le  pro- 
priétaire devra  ou  lui  tenir  compte  des  dépenses  qu'il  a  faites 
poar  la  plantation,  ou  n'exiger  de  lui  que  le  prix  primitivement 
fixé.  Il  en  résulte  donc  que,  dans  la  pensée  du  jurisconsulte  ro- 
m.iin  (Scoîvola),  le  propriétaire  );ui  n'exige  point  du  preneur  une 
,  augmentation  de  prix  n'est  obligé  de  lui  payer  aucune  indemnité 
I  pour  les  travaux  non  nécessaires  qu'il  a  laits  sur  le  fonds.  Et  cette 
doctrine  nous  parait  être  seule  conforme  au\  vrais  principes  ;  en 
efTet,  il  ne  doit  pas  être  au  pouvoir  du  preneur  d'obliger  le  pro- 
priétaire à  faire,  contre  son  gré,  des  d  «penses  qu'il  ne  veut  pas 
faire  ;  si,  pour  son  propre  intérêt,  il  lui  plait  de  les  faire,  bien 
qu'il  n'y  soit  point  obligé,  qu'il  les  Tasse;  mais  alors  qu'il  se  ré- 
résigne à  en  supporter  seul  le  fardeau. 

&G3.  Le  fermier  auquel  a  été  accordé,  contre  la  demande  du 
propriétaire,  le  droit  de  retenir  l'objet  afTermc  jusqu'au  payement 
de  ses  impenses  et  améliorations,  perd  ce  droit  de  rétention.  Taule 
d'avoir  fait  liquider  ses  dommages-intérêts  dans  le  dcial  prescril 
(Trêves,  29  août  1807,  aff.  Marx  C.  Uayn). 

Sect.  il.  —  Delà  tacite  reconduction. 

504.  Lorsque  la  durée  d'un  bail  dont  le  terme  avait  été  fixé 
se  trouve  expirée,  il  peut  arriver  que  le  preneur  reste  néanmoins 
dans  les  lieux  loués;  que,  de  son  côté,  le  bailleur  ne  songe  pomt 
à  l'en  expulser,  et  cela  par  une  sorte  d'accord  tacite,  sans  qu'au- 
cun contial  nouveau  soit  intervenu  entre  eux  Quelle  est  alors  leur 
situation  réciproque?  L'art.  1  "38  c.  nap.  dispose àc«t  égard  dans 
les  termes  sui\ants  :  «  Si,  à  I  expiration  des  baux  écrits,  le  pre- 
neur reste  et  est  laissé'  en  possession,  il  s'opère  un  nouveau  bail 
dont  l'eiTet  est  réglé  par  l'article  relatif  aux  locations  faites  sans 
écrit,  »  c'est-à-dire,  sans  terme  fixe.  C'est  ce  qu'on  appelle  ta- 
cite reconduction,  ou  nouveau  contrat  de  louage  convenu  tacite- 
ment. Nous  aurons  à  nous  occuper  ultérieurement  de  la  tacite  ré* 
conduction  en  ce  qui  touche  spécialement  les  baux  à  loyer  et  les 
baux  à  ferme;  mais  nous  devons  poser  ici  les  principes  généraux 
qui  dominent  ces  deux  sortes  de  baux. 

les  régies  du  droit  qui  protègent  la  propriété,  a  fait  de  ees  rAgles  ane 
juste  application  ;ï  la  cause;  — Rejette. 

Du  C  (lec.  I8â7.-C.  C,  ch.  req. -MM.  Zangiacoffli,  ps.-Jaubert^nf.- 
Nicod,  av.  geo.,  c  coof.-Dupoot-Wbite,  av« 
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LOUAGE.-rCHAP.  3,  Sect.  10. 


Bear  ait  iUt  des  Impenses  sur  l'immenble  loaé.  A4-ii  le  droit  de 
réclamer,  à  ta  fin  da  bail,  «me  Indemnité  pour  cet  objet?  A  cet 
égard  nne  distinction  doit  être  faite. 

559.  S'il  est  établi  que  les  travaux  faits  par  le  preneur  étaient 
nécessaires,  indispensables,  ii  n'est  pas  douteux  que  le  bailleur 
doit  lui  rembourser  ce  qu'il  a  dépense.  En  elTct,  comme  ces  tra> 
vaux  étaient  nécessaires,  nous  le  supposons,  si  te  preneur  ne  les 
avait  pas  faits,  le  bailleur  eût  été  obligé  de  les  faire  lui-même,  ou 
bien  il  aurait  éprouvé  un  dommage  plus  grand.  Si  donc  il  n'in- 
demnisait pas  le  preneur,  qui  lui  aconservé  sa  cliose,  il  s'enrichi- 
rait à  ses  dépens,  ce  qui  n'est  pas  juste  :  Neminem  œquum  est 
eum  alteriuê  damno  locupletan  (Conf.  Pothier,  Louage,  n««  1 29 
et  1 30 ;  Domat,  Lois civ.,  tit.  du  Louage,  sect.  6,  n *  3  ;  MM.  Duran- 
t.  4,  n»  381,  et  t.  17,  n'«  2J9  etsuiv.;  Proudiion,  Usufruit, 
n«U56;  Troplong,  n»  352).  —  Par  exemple,  si  j'ai  pris  à  loyer 
un  cheval  pour  un  voyage,  et  que,  dans  le  cours  de  ce  voyage,  il 
soit  survenu,  sans  ma  faute,  une  maladie  à  ce  cheval,  le  locateur 
est  obligé  de  me  rembourser  tous  les  frais  de  pansement  et  médi- 
caments que  j'ai  faits  de  bonne  foi,  soit  que  le  cheval  soit  mort  ou 
guéri  de  cette  maladie;  car  J'ai  fait  une  dépense  qu'il  aurait  faite 
lui-même.  -—  Il  doit  pareillement  me  faire  lalson  des  nourritures 
pendant  le  temps  que  je  n'ai  pu  me  servir  du  cheval  ;  car,  pendant 
ce  temps,  non-seulement  Je  n'en  dois  pas  le  loyer,  parce  que  je 
n'ai  pu  m'en  servir,  mais  le  cheval  ne  doit  pas  être  à  mes  frais 
(Pothier,  n«  129).— Jugé,  par  application  de  ces  principes,  que  le 
fermier  qui  a  reconstruit  le  toit  d'une  grange,  même  sans  aver- 
tissement préalable  au  baillear.  n'est  pas  pour  cela  non  recevable 
à  réclamer  le  remboursement  de  ses  impenses,  s'il  prouve  que 
cette  reconstruction  était  nécessaire»  Indispensable;  qu'en  cas 
pareil,  la  preuve  d  s  Impenses,  excédant  même  150  fr.,  peut 
être  faite  par  témoins,  d'après  les  règles  du  quasi-contrat  de  ges- 
tion d'aflaires  (Douai,  23  mars  1 842)  (1  ). 

558.  Quant  aux  impenses  seulement  utikt  on  voluptuaires 
(c'est-à-dire  de  pur  agrément)  qu'un  locataire  aurait  faites,  il  ne 
peut  pas  s'en  faire  rembourser  par  le  bailleur,  qui  n'a  point  donné 
ordre  de  les  falre(Pothier,n«  131  >MH.  Duranlon,iM  ;  Troplong, 
n»  353).— Jugé  cependant  :  i*que  des  individus  qui  ont  fait  des 
changements  et  améliorations  dans  une  maison  par  eux  habitée 
ont  pu,  à  raison  de  leur  qualité  de  gendre  et  fllle  du  propriéUire, 
n'être  pas  considérés  comme  simples  locataires,  et  avoir  droit  de 
répétition  pour  leurs  impenses,  alors  d'ailleurs  que  c'est  du  con- 
sentement do  propriétaire  que  ces  Impenses  ont  été  laites...,  sans 
que  l'Arrêt  qoi  le  décide  ainsi  soit  susceptible  d'être  casse  (Req. 
8 mars  iSSl^aff.  Letonmeur,V.  Mariage);— 2»  Que  les  construc- 
tions qui  excèdent  les  réparations  locatives  (celles,  par  exemple, 
qui  rendent  habitable  une  maison  qui  jusqu'alors  ne  consistait 
qu'en  des  salles  d'ateiier)  sont  solidairement  à  la  charge  du  proprié- 
taire et  du  locataire,  quoique  le  locataire  seul  les  ait  oi  données, 
si  elles  ont  été  faites  au  su  et  vu  du  propriétaire,  sans  opposition 
de  sa  part,  et  qu'elles  lui  soient  profitables;  c'est  le  cas  d'appli- 
quer lesart.  555  et  1375  c.nap.  (Colmar,  19  nov.  i83U,afl.  Guer- 
ber,V.  Propriété).— Les  deux  arrêts  qui  précèdent,  bien  loin  d'in- 
firmer le  principe  général,  le  confirment  au  contraire  pleinement. 
Il  en  résuite,  eu  effet,  qu'en  l'absence  de  toutes  circonstances  im- 
pliquant au  moins  une  adhésion  tacite  aux  travaux  qu'a  fait  exé- 
cuter le  preneur,  ce  dernier  n'aurait  le  ^lolt  de  réclamer  aucune 
Indemnité. 

11  a  été  jugé  que  les  seules  impenses  dont  le  bailleur  doive  le 
remboursement  au  preneur  sunt  les  dépenses  utiles  et  nécessaires 
que  le  preneur  a  pu  faire  dans  les  limites  de  son  bail  y  Bourges, 
5  Juin  1840,  afl.  Sauce  cl  Micalei,  V.  v»  Vente).— Le  mot  utiles, 
dans  cet  arrêt,  n'a  pas  la  signification  précise  que  nous  venons 

(1)  (N...  C.  N.,.)  —  La  cou»  ;—  Attendu  que  s'il  est  vrai  qu'en 
principe  un  fermier  ne  peut,  p;ir  des  impenses  faites  pour  la  chose  louée, 
créer  arbitrairement  une  dette  à  la  charge  du  propriêlaire,  il  ne  l'est  pas 
moinïi  que  nul  ne  peut  s'enrichir  aux  dépens  d'aulrui;  — Qu'encore  bien 
que  la  re€on9>tnirtion  du  tuil  d'une  gran^^e  ait  eu  lieu  ^ns  averli>semenl 
prt'alable  au  bailleur,  le  preneur  qui  l'a  iaile  n'est  pas  pour  cela  non 
recevable  a  rcclunicr  le  rembour>cnient  des  dopcnses  occasionnées  par 
cette  reconslniclion ,  pourvu  qu'il  »oit  bien  ci'rUin  qu'elle  était  néces- 
sairo,  indispensable;  —  Que,  dans  ce  cas,  en  clîel ,  ii  a  uhlcmcnl  géré 
66  aflaires  du  bailleur,  comme  celui-ci  aurait  élè  obligé  de  le  faire  lui- 
même  BOB  fwlemeai  pour  la  conservatioa  de  sa  chose  ^  mais  aussi  pour 


de  lui  donner  par  opposition  an  mot  nécessaires;  au  contraire^ 
il  se  confond  avec  ce  dernier  pour  exprimer  la  même  idée. 

5  &0.  Dans  le  cas  où  le  preneur  ne  peut  exiger  le  remboursement 
deses  impenses,  il  est  un  droit  qu'on  ne  saurait  du  moins  lui  dé- 
nier :  c'est  le  droit  d'enlever  ce  qui,  dans  les  améliorations  qu'il 
a  faites,  peut  être  enlevé,  à  la  charge  toutefois  de  rétablir  et  de 
laisser  la  chose  dans  son  état  primitif.  Celte  doctrine  avait  été 
consacrée  par  le  droit  romain  :  Si  inquitinus,  porte  la  loi  19, 
§  4,  ff.,  Loc  cond,,  ostium,  vel  quœdam  alia  œdificio  adjecerit^ 
quœ  octiolocumtMbeat?  Et  est  veritis  qtiod  Labeo  scripsit,  corn» 
petere  ex  condticto  actionem,  ut  et  tôlière  liceat.  Sic  tamen  ut 
damni  infecti  caveat  ;  ne  inaliquo,  dum  aufert,  deteriorem  caU' 
sam  œdium  faciat  ;  sed  et  ut  prislinam  faciem  œdihus  reddat. 
L'art.  555  c.  nap.,  bien  qu'il  ne  soit  pas  fait  précisément  pour  le 
cas  particulier,  oITre  cependant  un  argument  très-concluant  à 
l'appui  de  la  même  doctrine.  Il  résulte,  en  effet,  de  cet  article, 
qui  dispose  pour  le  cas  où  un  tiers  a  fait  des  constructions,  plan- 
tations ou  ouvrages  sur  le  terrain  d'autrui,  qc^  le  propriétaire  ne 
peut  à  la  fois  conserver  les  améliorations  et  refuser  toute  Indem- 
nité à  celui  qui  les  a  faites.  A  la  vérité,  l'art.  599,  qui  refuse  à 
l'usufruitier  le  droit  de  réclamer,  à  la  cessation  de  l'usufruit,  au* 
cune  indemnité  pour  les  améliorations  qu'il  prétendrait  avoi» 
faites,  encore  que  la  valeur  de  la  chose  fût  augmeutée,  cet  ar- 
ticle, disons-nous,  limite  le  droi(  d'enlèvement  aux  glaces,  ta- 
bleaux et  autres  ornements  qu'il  avait  fait  placer  dans  les  lieux. 
Mdis  cet  article  contient  uric  disposition  rigoureuse  qui  ne  doit 
pas  être  étendue  hors  de  l'espèce  à  laquelle  elle  s'applique  direc- 
tement. C'est  le  cas  d'appliquer  la  mdLwm^fawresampliandi^odia 
rehtringenda.Le  preneur,  d'ailleurs,  ne  se  trouve  pas,  vis-à  vis  du 
propriétaire,  dans  les  mêmes  termesque  l'usufruitier,  il  est  obligé 
de  lui  payer  exactement  le  prix  du^ball,  de  l'indemniser  des  dé- 
gradations qui  peuvent  avoir  été  faites  dans  les  lieux  par  lui  ou 
les  siens;  or  on  ne  voit  pas  à  quel  titre,  ne  recevant  aucune  fa- 
veur, il  serait  tenu  d  être  généreux.  Il  parait  beaucoup  pi  as  Juste 
d'appliquer  ici  par  analogie  l'art.  555.  C'est  ce  qu'enseignent,  du 
reste,  MM.  Proudhon,  Usufruit,  n»  2592;  Touiller,  t.  3,  n^  I30j 
Duranton,  t.  17,  u?  96;  Duvergier,  t.  3,  n*  455,  et  Troplong. 
n**  353.  —  Dans  l'ancien  droit,  Pothier,  n<>  151,  s'était. prononci 
dans  le  même  sens.  Enfln  Brillon,  dans  son  Dictionnaire,  v*  Ar< 
bres,  n«  &,  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Rennes,  du  17  oc 
tobre  1575,  qui  autorise  un  fermier  à  emporter  des  arbres  qu'il 
avait  plantés  dans  le  fonds  tenu  à  ferme.  —  Y.  aussi  Favre,  Ao- 
tional.  ad  Pand,,  sur  la  loi  19,  §  4,  fT.  Log,  cod,;  Choppin,  sur 
la  coût.  Paris,  llv.  1,  t.  l,  n*  16. 

6ttO.  Biais  le  propriétaire  aurait- il  le  droit  de  conserver  les 
améliorations  en  ofl'rant  au  preneur  de  lui  en  payer  la  valeur? 
A  cet  égard,  une  distinction  doit  être  faite.  S'il  s'agit  de  choses 
que  le  preneur  avait  incorporées  au  fonds,  qu'il  y  avait  attachées 
à  perpétuel  le  demeure,  comme  des  arbres,  des  constructions,  etc., 
nous  pensons  que  le  propriétaire  a  le  droit  d'obliger  le  preneur 
à  les  laisser,  en  lui  en  payant  la  valeur.  Le  droit  d'accession 
fournit  à  l'appui  de  sa  prétention  un  argument  décisif.  11  peut, 
d'ailleurs.  Invoquer  par  analogie  les  dispositions  de  l'art.  555. 
Au  contraire,  si  les  choses  n'ont  pas  été  at-tacliées  au  fonds  à  per- 
pétuelle demeure,  si  elles  ont  été  plutôt  juxtaposées  qu'incorpo- 
rées au  ionds,  s'il  apparaît  que  l'intention  du  preneur  a  été  d'en 
consei*vcr  la  propriété  et  de  les  détacher  de  l'immeuble  quand  ii 
le  voudrait,  pour  les  emporter  avec  lui,  comme  des  tableaux,  des 
glaces,  des  boiseries  sculptées,  des  arbres  de  pépinière,  etc.,  le 
propriétaire  n'a  pas  le  droit  de  le^  conserver  contre  la  volonté 
du  preneur,  même  en  lui  oITrant  de  lui  en  payer  la  valeur.  -« 
V.  dans  le  même  sens  Lepage,  Lois  des  bâtiments,  part.  £,  cb.  3, 

)  en  assurer  Tulile  jouissance  au  preneur; — Que  sans  doute,  lorsqu'elles 
s'élèvent  $  plus  de  150  fr.,  les  impenses  ne  sont  pas  susceptibles  d'être 

1  prouvées  par  témoins,  miis  que  l'obligation  d'indemniser  le  gérant  qui 

'  les  justiQe*légalement,  est  la  principale  de  celles  qui  naissent  du  quasi- 
contrat  de  ge>tion  d'aStiires,  lesquelles  obligations  sont  exceptées  par 
l'art.  13 iS  c.  ci?.,  de  la  règle  qui  veut  qu'il  soil  passe  acte  devant  no- 
taires ou  >ous  signature  privée  ,  de  toutes  choses  excédant  la  somme  ou 
valeur  de  150  fr.  ;  qu'il  f«iut  absolument  qu'il  en  soit  ainsi,  pui^iue  ce 
quiisi-conlral  se  forme  inêiiio  k  l'indu  du  propriétaire  dont  la  cbo»e  est 
gérée  vulontairement  par  autrui  ;  —  Par  ces  molirs,  etc. 

j      Du  SS  mars  I84a.-C.  de  Doiai ,  f  ch.-M.  CeJm,  1^'  pr. 
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art.  «,  p.  190,  19i  ;  MM.  Duvergîer,  t.  5,  n»  46!  ;  Troplong, 
n»  354. — Lcpage^  toutefois,  soulienl  [loc.  cil.)  que  le  locacairc  ne 
pourrait  emporter  les  choses  dont  on  consenti  rail  à  lui  payer  le 
prix,  s'il  pouvait  aiïî(^ment  s'en  procurer  de  semblables,  à  moins 
que  ce  ne  fussent  des  objets  qui  eussent  un  prix  d'afTeclion;  mais 
nous  serions  peu  disposés  à  admettre  une  distinction  qui  impli- 
querait pour  le  juge  le  pouvoir  de  di'cider  arbitrairement  du  degré 
d'affection  qu'on  attache  à  tel  ou  tel  objet,  c'esl-à-dire  le  pouvoir 
de  prononcer  sur  nos  sentiments  les  plus  intimes;  nous  cro^.ons, 
avec  M.  Duvergier,  qu'il  est  plus  simple  et  plus  sûr  d'accorder 
au  preneur  le  droit  d'emporter  ce  qui  est  à  lui  sans  restriction, 
pourvu,  comme  nous  l'avons  dît,  que  les  choses  puissent  être  dé- 
tachées sans  dégrader  l'immeuble  et  en- laissant  les  lieux  enrétat 
où  ils  étaient  au  moment  où  le  bail  a  commencé.  Du  moment  où 
l'on  reconnaît  que  l'accession  n'existe  pas  et  que  le  preneur  a 
conservé  son  droit  de  propriété  sur  les  objets  dont  il  s'agit,  nous 
croyons  qu'on  doit  rejeter  toute  distinction  qui  tend  à  la  violation 
de  ce  droit.  —  Les  constructions  élevées  par  le  preneur  sur  le 
terrain  loué  sont  réputées  !a  propriété  du  bailleur,  lorsqu'il  a  été 
stipulé  que  ce  dernier  serait  tenu  de  les  reprendre  à  l'expiration 
du  bail,  suivant  l'estimation  qui  en  serait  faite  à  cette  époqite.  —  ; 
Par  suite,  ces  constructions  ne  peuvent  être  saisies  Immobili^;- 
remcnl  par  les  créanciers  du  preneur  (Req.  14  fév.  1849,  aff. 
Berger,  D.  P.  49.  1.  I6ii).  — Une  enseigne  apportée  par  le  loca- 
taire, et  du  consentement  du  propriétaire,  dans  un  hôtel  quil  a 
loué,  peut  être  emportée  par  lui  à  la  fln  du  bail,  sans  violer  le 
droit  de  propriété.  —  Et,  spécialement,  celui  qui,  ayant  exploité, 
dans  une  ville,  un  hôtel  portant  l'enseigne  du  Faisan,  a  loué,  dans 
une  autre  ville,  un  liôlel  ayant  pour  enseigne  le  Grand-Monarque, 
bôtei  auquel  il  a  donné,  avec  l'agrément  du  propriétaire,  cette 
enseigne  :  Hôtel  du  Faisan, ci-devant Grand-Monnrque,  peut,  en  le 
quittant,  enlever  l'enseigne  du  Faisan,  la  placer  sur  une  autre 
maison,  et  faire  défendre  au  propriétaire  de  la  conserver  à  cet 
hôtel  (Req.  6déc.  185')  (1). 

6BI .  Jusqu'ici  nous  avons  raisonné  dans  l'hypothèse  oh  les 
améliorations  faites  par  le  preneur  peuvent  être  enlevées;  mais 
il  n'en  est  pas  toujours  ainsi.  Lorsque  le  preneur  a,  par  exemple, 
fait  tapisser  les  murs,  peindre  les  plafonds  et  les  boiseries,  il  est 
évident  qu'il  n'y  a  rien  à  enlever.  L'équité  fait  bien,  dims  ce  cas, 
un  devoir  au  propriétaire  d'indemniser  le  preneur  des  d/*penses 
que  ce  dernier  a  faites  et  qui  profitent  à  la  propriété;  mais  nous 
n'avons  à  nous  occuper  ici  que  du  droit  strict.  Or  si  le  proprié- 
taire se  refuse  à  pa)er  au  preneur  une  indemnité  quelconque,  le 
preneur  a-t-il  le  droit  de  détruire  les  travaux  qu'il  a  fait  exécuter 
.'  et  de  remettre  les  lieux  dans  l'état  où  ils  étaient  quand.il  est  en- 
tré en  jouissance?  Cette  question  a  été  résolue  négativement  par 
un  arrêt  du  parlement  de  Paris  (cité  par  Lepage,  L.  des  bàtim., 
part.  2,  ch.  3,  art.  1,  p.  188  et  189),  qui  a  décidé  que,  dans  ce 
cas,  les  additions  restaient  à  la  maison  sans  indemnité  et  qui 
même  a  condamné  le  locataire  aux  dommages -intérêts  pour  avoir, 
irrité  du  refus  du  propriétaire,  gratté  les  peintures  et  arraché  les 
papiers.  L'avocat  général  Séguier,  sur  les  conclusions  duquel  cet 
arrêt  fut  rendu,  invoqua  le  principe  qui  ne  permet  pas  de  faire 
le  mal  d'autrui  sans  intérêt  pour  soi.  il  observa  ensuite  que  les 
embellissements  opérés  par  le  locataire  avaient  le  ciiraclÏTe  é>i- 
dent  de  choses  faites  avec  rinlenlion  de  perpétuelle  demeure, 
puisqu'elles  ne  pouvaient  être  enlevées  sans  être  entièrement  dé- 
truites; que  ces  embellissements  ét<nenl  ainsi  devenus  parties 
intégrantes  de  la  maison,  et,  par  conséquent,  la  propriété  du  maître 
de  la  maison.  Ces  considérations  étaient  d  une  incontestable  jus- 
tesse. Aussi,  quelque  rigoureuse  que  soit  la  décision,  elle  est  à 
Tahri  de  toule  critique. 

&««.  Dans  l'ancien  droit,  quelques  interprètes  des  lois  ro- 
maines, notamment  Fachin,  t'ont.,  Iib.  I,  cap.  85,  et  le  prési- 
dent Favre,  Ration,  ad  Pand.,  sur  la  loi  55,  §  1,  et  sur  la  loi  ly, 
§  4,  IT.,  Lor.  rond.,  enseignaient  que,  lorsque  le  preneur  avait 
fait  des  améliorations  qui  uu^menlaienl  la  valeur  du  fonds  et  en 
accroissaient  le  revenu,  il  an  ail  le  dioit  de  réclamer  une  indem- 


nité contre  le  bafUenr.  A  Tappni  de  cette  opinion,  ils  Invoqnaienl 
les  lois  55,  §  1  ,ff.,  Loc.  comi.,  et  61 ,  tbid.  La  première  de  ces  lois 
est  ainsi  conçue  :  In  conducto  fundo  si  conduclor  sud  opern  o/i- 
quid  necrssariè  vel  uUlitcr  auxerit,  vel  œdificaveril,  vei  insti' 
luerit,  cùm  id  non  convpnisset,  ad  recipienda  ea  quœ  impeiuiit, 
ex  conducto  vum  domino  lundi  experiripotest.  Voici  maintenant 
ce  que  porte  la  seconde  *  Colonus,  cùm  lege  locationis  no*i  es* 
set  comjirehcnsum  ut  vineas  poneret  :  nihilominus  in  fundum 
vineas  instituit  ;  et  propter  earum  fructum  dénis  ampliàs  &urei$ 
annuis  locari  ccpperat.  Quœsitum  est  :  si  dominus  istum  colo* 
num  fundi  ejectum,  penstonum  debitarum  nomine  cont^niat  ; 
an  sumptus  uUliterfactos  in  vineis  instHxiendis  rfputare  possit, 
oppositci  doli  mali  exceptione  ;  respondit  :  vei  expensas  cMtse(  u- 
turum  ;  vel  nihil  ampliùs  prœstaturum.  —  La  loi  55,  §  :,  sem- 
ble, en  effet,  au  premier  abord,  mettre  les  Impenses  utile?  sur  la 
même  ligne  que  les  Impenses  nécessaires,  et  donner  au  preneur 
qui  les  a  faites  le  droit  d'en  réclamer  le  mont<'int;  mais  d'abord 
on  a  prétendu,  et  cette  explication  nous  semble  très-plausible^ 
que  les  travaux  dont  parle  cette  loi  sont  ceux  que  le  ballleui  était 
obligé  de  faire  et  que  le  preneur  a  faits  à  sa  décharge  (V.  notam- 
ment Godefroid,  sur  la  dite  loi  ;  Duvergier,  t.  5,  n«>  458),  et  d'un 
autre  côté,  Polhier,  Pand.,  liv.  19,  til.  2,  n»  66,  note,  pen.se  que 
ces  mots  ;  ad  recipienda  ea  quœ  impendit,  désignent,  non  pas  le 
droit  de  réclamer  une  indemnité,  mais  simplement  le  droit  d'en- 
lever les  choses  ajoutées.  Cette  interprétation  est  aussi  adoptée 
par  M.  Troplong.  Ur  il  est  difllclle  d'invoquer  à  l'appui  d'une 
opinion  l'autorité  d'un  texte  sur  le  sens  duquel  on  est  si  peu  d'ac- 
cord. Quant  à  la  loi  61,  bien  loin  de  venir  à  l'appui  de  l'opinion 
que  nous  examinons,  elle  la  contredit,  au  contraire.  Cette  loi  sup« 
pose  que  le  fermier  qui  avait  fait  des  plantations  de  vignes  s'est 
vu  imposer  .par  le  propriétaire,  à  raison  de  l'accroissement  des 
produits,  une  augmentation  de  fermage,  et  elle  décide  que  s'il 
vient  à  être  expulsé  faute  de  payement  de  ce  fermage,  le  pro- 
priétaire devra  ou  lui  tenir  compte  des  dépenses  qu'il  a  faites 
pour  la  plantation,  ou  n'exiger  de  lui  que  le  prix  primitivement 
fixé.  Il  en  résulte  donc  que,  dans  la  pensée  du  jurisconsulte  ro- 
main (Scœvola),  le  propriétaire  (;ui  n'exige  point  du  preneur  une 
augmentation  de  prix  n'est  obligé  de  lui  payer  aucune  indemnité 
pour  les  travaux  non  nécessaires  qu'il  a  laits  sur  le  fonds.  Et  cette 
doctrine  nous  parait  être  seule  conforme  aux  vrais  principes  ;  en 
effet,  il  ne  doit  pas  être  au  pouvoir  du  preneur  d'obliger  le  pro- 
priétaire à  faire,  contre  son  gré,  des  dépenses  qu'il  ne  veut  pas 
faire  ;  si,  pour  son  propre  intérêt,  il  lui  plait  de  les  faire,  bien 
qu'il  n'y  soit  point  obligé,  qu'il  les  Tasse;  mais  alors  qu'il  se  ré- 
résigne à  en  supporter  seul  le  fardeau. 

5B3.  Le  fermier  auquel  a  été  accordé,  contre  la  demande  du 
propriétaire,  le  droit  de  retenir  l'objet  affermé  jusqu'au  payement 
de  sesmipenseset  améliorations,  perd  ce  droit  de  rétention,  faute 
d'a\oir  fait  liquider  ses  dommages-intérêts  dans  le  dictai  prescrit 
(Trêves,  29  août  1807,  aff.  Marx  C.  Uayn). 

Sect.  il.  —  Delà  tacite  réconduction. 

6«4.  Lorsque  la  durée  d'un  bail  dont  le  terme  avait  été  fixé 
se  trouve  expirée,  il  peut  arriver  que  le  preneur  reste  néanmoins 
dans  les  lieux  loués;  que,  de  son  côté,  le  bailleur  ne  songe  point 
à  l'en  expulser,  et  cela  par  une  sorte  d'accord  tacite,  sans  qu'au- 
cun contrat  nouveau  soit  intervenu  entre  eux  Quelle  est  alors  leur 
situation  réciproque?  L'art.  1758  c.  nap.  disposeàcet  égard  dans 
les  termes  suixanls  :  a  Si,  à  I  expiration  des  baux  écrits,  le  pre- 
neur reste  et  est  laissé'  eu  possession,  il  s'opère  un  nouveau  bail 
dont  l'effet  est  réglé  par  l'article  relatif  aux  locations  faites  sans 
écrit,  i>  c'est-à-dire,  sans  terme  fixe.  C'est  ce  qu'on  appelle  ta- 
cite réconduction,  ou  nouveau  contrat  de  louage  convenu  tacite- 
ment. Nous  aurons  à  nous  occuper  ultérieurement  de  la  tacite  ré* 
conduction  en  ce  qui  touche  spécialement  les  baux  à  loyer  et  les 
baux  à  ferme  ;  mais  nous  devons  poser  ici  les  principes  généraux 
qui  dominent  ces  deux  sortes  de  baux. 


(l)  (Dcniau  C.  Dcmarray.)  —  La  coin  ;  • 
de  la  violation  des  art.  5'iti  et  551  c.  civ.  : 


•  Sur  le  moyen  unique  tiré 
>  AUcndu  que  rarrêl  at- 


Uqué,  en  Uécidaal  que  ie  localaire  qui  a  a|iportù  une  en>ei^ne  ilân<  la  • 
MAïioa  pur  lui  louée  peut  remporter  à  la  fia  du  bail,  loio  d'avoir  violé  | 


les  r6gle«  du  droit  qui  protègent  la  propriété,  a  fait  de  tes  rtgles  ue 
jusic  application  h  la  cause;  — Rejette. 

Du  6  dec.  18:>7.-C.  C,  ch.  rcq.-.MM.  Zangiacomi,  pc-Jaubert^ia]^.* 
Nicod,  av.  geo.,  c  coof.-DupoDt-Wliite,  av. 
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)(•#.  L^  {9C\t%  récondDCtion  4taU  admise  dans  le  droit  ro- 
main: Q^i  ai  certum  tempus  conducit,  porte  la  loi  14,  fi.,  Loc. 
CQnd.y  finito  quoque  tempore  colonus  est,  Intelligitur  enim  do- 
mtn^s,  cùm  paiilur  colonum  in  fundo  esse,  ex  uUegrolocare  :  et 
kujusjnodi  contracius  neque  verba,  neque  scnpturam  desiderant, 
sed  nudo  consensu  convalescunt.  Le  bail  étant  un  contrat  pare- 
ment consensuel,  il  s'ensuivait  naturellement  que,  lorsqu'il  ap- 
paraissait du  consentement  des  parties  à  lormer  un  nouveau  bail 
après  l'expiration  da  premier,  le  contrat  devait  être  considéré 
comme  régulièrement  formé,  encore  bien  que  la  volonté  commune 
n'eût  pas  été  exprimée.  Tel  était  le  fondement  rationnel  sur  lequel 
reposait  la  tacite  réconduction,  ainsi  que  Ta  expliqué  le  prési- 
dent Favre,  Ration,  ad  Pand.,  sur  la  loi  U  précitée.  Or,  il  est 
impossible  de  ne  pas  voir  la  preuve  d'un  tel  consentement  dans 
cette  double  circonstance  que  le  preneur  est  resté  dans  les  lieux 
et  que,  d'autre  part,  le  bailleur  ne  s'y  est  point  opposé.  Cette 
doctrine  avait  naturellement  passé  dans  notre  ancienne  jurispru- 
dence (V.  notamment  les  coutumes  de  Lille,  art.  10,  ch.  5;  Hon- 
(argis,  art.  5,cb.  18;  Orléans,  art.  450;  Sens,  art.  258;  Bour- 
bonnais, art.  124;  Chàlons,  art.  274;  Reims,  art.  588,  590. 
V.  aussi  Loisel,  Instit.  coulum.,  iiv.  s,  t.  6,  art.  10). — L'assem- 
blée constituante  avait  prohibé,  dans  la  loi  des  28  sept.-6  oct. 
1791  (lit.  1,  sect.  2,  art.  4),  la  tacite  réconduction  en  bail  à 
ferme  ou  à  loyer  des  biens  ruraux,  et  cela  à  cause  des  difficultés 
et  des  surprises  auxquelles  elle  peut  quelquefois  donner  lieu.  Ces 
craintes  étaient  évidemment  exagérées.  Quoi  qu'il  en  soit,  lors  de 
la  rédactiondu  code  Napoléon,  quelques  cours  d'appel,  notamment 
celles  do  Paris  et  de  Lyon,  demandèrent  que  cette  disposition  fût 
maintenue.  Cette  opinion  fut  appuyée,  dans  le  sein  même  du  con- 
seil (i'£iat,  par  un  de  sf's  membres  les  plus  éminents,  par  M.  Tron- 
chct.  Mais,  sur  les  observations  de  MM.  Berlier  et  Treilbard,  le 
système  de  la  constituante  fut  abandonné  et  l'art.  1758  adopté. 
M.  Tronchet  semblait  penser  que  quelques  actes  frauduleux  et 
presque  clandestins  suffisaient,  dans  l'esprit  du  projet  de  loi,  pour 
Taire  présumer  un  bail  nouveau,  bail  toujours  préjudiciable  au 
propriétaire,  ce  sont  ses  expressions,  et  favorable  à  la  mauvaise 

M  du  preneur!  Mais  on  lui  fit  justement  observer  que  l'article 
(  .1  discussion  supposait  non-seulement  que  le  fermier  resUiit  en 

ossessiony  mais  encore  qu'il  y  était  laissé  ;  que  c'était  au  vu  et 
su  du  propriétaire,  et  non  d'une  manière  /ur^we,  qu'il  avait  con- 
tinué d'exploiter,  et  que,  ces  circonstances  étant  admises,  il  était 
impossible  de  n'y  pas  voir  une  convention  nouvelle  tacitement 
formée.  Ces  observations  étaient  sans  réplique. 

5116.  La  tacite  reconduction  n'est  pas  la  continuation  de  l'an- 
cien bail  ;  c'est  un  nouveau  bail  qui  commence  :  «  il  s'opère  un 
nouveau  bail...^»  dit  l'art.  1758.  Déjà  Ulpien  avait  dit,  dans  la 
loi  14,  ff.,  Loc.  cond.,  précitée  :  Intelligitur  dominus.,.  ex  in- 
tegro  locare;  et  Potbier,  Louage,  n^  542,  s'était  exprimé  dans  le 
niéme  sens.  —  De  là  résultent  plusieurs  conséquences,  ainsi  que 
nous  le  verrons  bientôt. 

ôtt? .  De  ce  que  la  tacite  réconduction  a  pour  effet  de  créer  un 
nouveau  contrat,  il  s'ensuit  qu'elle  ne  peut  s'opérer  qu'autant  que 
le  bailleur  et  le  preneur  se  trouvent  capables  de  contracter  à 
l'expiration  du  premier  bail  fait  avec  fixation  de  durée.  Si  l'une 
ou  l'autre  des  parties  contractantes  était  frappée  d'incapacité  à 
cette  époque,  il  n'y  aurait  plus  de  tacite  reconduction  possible.  Si 
le  preneur  était  laissé  en  jouissance  nonobstant  l'expiration  du 
bail  fait  avec  fixation  de  durée,  celte  jouissance  serait  considé- 
rée comme  un  lait  qui  ne  peut  créer  aucun  droit;  néanmoins,  le 

j  (1)  (Gastot  et  Decock  C.  Godefroy.)  —  La  coui;  —  Attendu  qae 
*  fart.  1738  c.  cir.  statue  en  termes  exprès  que  si ,  à  l'expiration  des 
taux  écrits ,  le  preneur  reste  et  est  laissé  en  possession,  il  s'opère  un 
■ouveau  bail,  dont  TefTetest  réglé  par  Tarticle  relatif  aux  location^  faites 
'  sans  écrit;  d  où  il  suit  que  la  réconduction  tacite  qui  s'est  opérée  entre 
Tintimèe  et  Antoine  Justot,  par  le  fait  de  la  continuation  de  la  jouis- 
sance du  moulin  dont  il  s'agit,  du  consentement  Ac  ladite  intimée^  n'a 
pu  prolonger  la  durée  des  obligations  contractées  par  Simon  Juôtot  et 
Piçrrç  DccDck,  par  le  contrat  de  bail  notarié  du  1.^  juill.  1809^  en  qua- 
lité de  corr^t  debmdi  avec  ledit  Antoine  Juslot;  d'autant  qu'en  principe 
les  obligaiions  des  débiteurs  solidaires,  encore  qu'elles  ne  soient  qu'une, 
•■ant  à  ce  qui  en  forme  l'objet ,  ^e  multiplient  loulefois  par  rap|iort  au 
■en  de  droit;  et  qu'ainsi  celles  contractées  par  les  susnommés  Simon 
Jottot  et  Pierre  Deeock ,  par  le  contrat  de  bail  sas-éooBc6,  ayant  cessé 


fermier  ou  locataire  serait  tenu  d'en  payer  la  valeor  proportion- 
nellement à  sa  durée.  C'est  ce  qu'enseignent  Pothier,  n*  345; 
MM.  Duranton,  1. 17,  n»  1 7 1 ,  et  Troplong,  n»  453.  — Ainsi  la  U- 
cite  réconduction  ne  pourrait  s'opérer,  si,  à  l'expiration  du  bail 
tait  avec  fixation  de  durée,  ie  bailleur  ou  le  preneur  se  trouvait 
interdit  pour  cause  de  démence,  ou  bien  si  l'un  d'eux  était  mort 
laissant  des  enfants  mineurs,  ou  bien  encore  s  il  était  mort  sans 
laisser  d'béritier  et  qu'il  n'y  eût  point  d'administrateur  de  la  suc- 
cession vacante  (Conf.  MM.  Duranton,  ibid.;  Troplong,  n"" 4 &3). 
— Enfln,  cette  même  décision  doit  être  appliquée  aux  baux  des 
biens  nationaux  et  des  établissements  publics  ;  car,  ces  baux  ne 
pouvant  être  faits  qu'avec  cert^iines  formalités,  H  s'ensuit  que 
tant  que  ces  formalités  ne  sont  point  observées,  il  n'y  a  point  àê 
bail,  mais  simple  jouissance  de  fait  (ibid.). 

6GII.  Il  est  presque  inutile  de  faire  observer  que,  si  l'inca* 
paclté  du  bailleur  ou  du  preneur  ne  survenait  qu'après  que  la 
bail  par  tacite  réconduction  a  commencé,  et  durant  son  cours, 
elle  n'exercerait  aucune  influence  sur  ce  bail,  qui  continuerait 
d'être  régi  comme  tous  les  baux  de  tacite  réconduction  :  en  con- 1 
séquence,  s'il  s'agissait  de  maisons,  le  locataire  ne  pourrait  sortir 
ni  être  expulsé  qu'après  un  congé  donné  pendant  le  délai  fixé  par 
l'usage  des  lieux  (c.  nap.  1 738, 1 759);  et  s'il  s'agissait  d'héritages 
ruraux,  le  bail  durerait  pendant  tout  le  temps  nécessaire  pour  que  ' 
le  fermier  puisse  recueillir  les  fruits  de  Thértage  affermé  (c.  nap. 
1774^  1 776)  ;  mais  il  ne  pourrait  se  renouveler  alors  par  tacHe  ré< 
conduction,  puisque  l'une  des  parties  contractantes  serjilt^  noua 
le  supposons,  frappée  d'incapacité  (Duranton,  Udd.). 

4IIS.  La  circonstance  que  ie  bailleur  serait  en  procès  avec  un 
tiers  au  sqjet  de  la  propriété  des  biens  loués  ne  le  place  pas  dans 
l'impossibilité  de  donner  suite  à  son  congé  et  conséquemment  de 
consentir  au  moins  tacitement  à  un  nouveau  bail  (Llégc,  3  juiU. 
1843,  aff.  Merry,  V.  n»  578). 

590.  Quel  est  l'effet  de  la  solidarité  en  cas  de  tacite  récon- 
duction?— Jugé  que,  lorsque  de  plusieurs  preneurs  solidaires  un 
seul  reste  en  possession  après  l'expiration  d'un  bail  écrit,  la  ta- 
cite réconduction  qui  s'opère  vis-à-vis  de  ce  dernier  ne  s'étend 
pas  aux  premiers  (Bruxelles,  16  avr.  1819)  (l). 

69t.  Combien  de  temps  doit  avoir  duré  la  possession  nouvelle 
pour  faire  présumer  la  tacite  réconduction?  La  cour  de  Gaen avait 
demandé  que  ce  temps  fût  fixé  à  dix  jours.  MM.  Bigot  de  Préameneu 
et  Portalis  furent  d'avis  qu'il  valait  mieux  s'en  rapporter  àla  sa- 
gesse des  juges.  On  avait  même  proposé  d'ajouter,  après  ces  mots, 
est  laissé  en  possession  :  pendant  le  temps  nécessaire  pour  faire 
présumer  qu'il  y  a  tacite  reconduction  ;  et  cette  rédaction  avait 
été  adoptée;  par  l'effet  d'un  oubli  inexplicable,  l'addition  n'a  pat 
été  insérée  dans  la  rédaction  définitive;  mais  la  pensée  du  légis- 
lateur n'en  est  pas  moins  claire  (V.  Conf.  M.  Marcadé,  sur  les 
art.  1738  et  sulv.,  n»  l).  a  Quelques  Jours  de  tolérance,  dit  eet 
auteur^  s'expliquant  par  la  difficulté  du  déménagement  ou  par 
toute  autre  cause,  ne  suffiraient  pas;  et  c'est  aux  juges  du  fait^ 
en  cas  de  conteslation,  h  décider  par  l'ensemble  des  circonstan- 
ces ,  si  cette  volonté  se  trouve  ou  non  suifisamment  indiquée.  • 
— il  a  été  décidé  :  i^  qu'il  y  a  tacite  réconduction  lorsqu'à  l'ex- 
piration du  bail  le  preneur  a  continué  pendantun  mois  sa  jouissaact 
au  vu  et  su  du  bailleur,  et  sans  opposition  de  sa  part,  et  il  im- 
porte peu  que  le  preneur  ait  ou  non  fait  des  travaux  de  culture, 
qu'il  ait  annoncé  la  vente  de  son  mobilier,  ou  même  que  le 
bailleur  ail  fait  connaître  son  intention  de  vendre  (Liège,  2  sept. 
1842)  (2);— 2"  Qu'un  délai  de  trente-six  jours,  pendant  lequel 

d'exister  après  l'expiration  du  terme  stipulé  par  le  même  bail ,  et  n'ayant 
pu  avoir  une  nouyeile  existence  par  le  lait  dudil  Antoine  Justot,  par  U 
raison  qu'il  est  notoire  en  droit  qu'on  ne  peut  par  son  fait  ot)liger  im 
tiers  sans  un  mandat  de  sa  part,  il  en  résulte  que  les  appelants  n'ont 
plus  éië  liés  envers  l'intimée,  après  la  fin  dudit  bail  du  13  juin  1809; 
—  Par  ces  motifs ,  met  le  jugement  dont  appel  au  néant,  —  Émendaiit, 
déclare  l'intimée  non  fondée  dans  ses  conclusions  prises  en  première 
instance;  la  condamne  aux  dépcn:$  des  deux  instances;  —  Ordonne  la 
restitution  de  l'amende  consignée,  etc. 

Du  IG  avril  1810.-C.  sup.  de  Bruxelles,  l^*  ch. 

(2)  Espia:  —  (Poncelet  C.  Uurenl.)—  La  cour  d'appel  de  LîéM 
a  rendu,  le  50  juill.  18il,  l'arrêt  par  défaut  q  .r^  voici  :  —  « Atteidw 
que  le  bail  écrit  fait  aux  appelants  a  pour  objet  un  C4>rp8  de  fanne  eoB- 
ftistant  en  bàtimaBU ,  jardao,  terres  et  piés;  que  ce  bi^il  expirait  1^  ]  l 
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le  preneur  <fun  bien  mral  a  été  laissé  en  possession,  après  l'ex- 
piration du  bail  écrit,  ne  peut  être  regardé  comme  siUfîsant  pour 
opérer  la  tacite  réconduction  (Lyon,  22  juill.  1833)  (i).  — Cette 
proposition  ne  doit  pas,  ce  nous  semble,  être  admise  avec  une 
telle  généralité.  Un  délai  bien  moins  long  pourrait  suffire  pour 
opérer  la  tacite  réconduction.  C'est  au  juge  que,  dans  le  silence 
de  la  lof  sur  le  temps  nécessaire  pour  imprimer  à  la  possession 
nouvelle  le  caractère  de  tacite  réconduction,  on  doit  s'en  rappor- 
ter; à  cet  égard  la  solution  dépend  de  son  appréciation  discré- 
tionnaire. Un  principe  absolu  serait  donc  ici  peu  conforme  à  l'es- 
prit de  la  loi. 

5 1'  • .  Lapi-ésomption  légale  de  tacite  réconduction,  telle  qu'elle 
est  établie  par  fart.  1738  c.  nap.,  peut  être  écartée,  s'il  y  a  com- 
tnenceinenl  de  preuve  par  écrit, -par  des  présomptions  contraires, 
graves,  précises  et  concordantes,  et  par  exemple,  par  l'aveu 
en  Justice,  de  la  part  du  bailleur,  qu'à  Texpi ration  du  bail  il 
avait  laissé  îe  preneur  en  possession,  sans  stipuler  de  /ui  aucun 
loyerjReq.  2  août  1827)  (2). 

5711.  Ponr  se  mettre  à  l'abri  de  la  présomption  de  tacite  re- 
conduction, il  est  prudent  que  le  preneur  quitte  les  lieux  loués 
dans  le  délai  prescrit  soit  par  la  convention ,  soit  par  la  coutun>e. 
S'il  refusait  de  le  faire,  ou  si  on  avait  lieu  d'appréhender  ce  refus, 
le  bailleur  qui,  de  son  côté,  voudrait  se  garantir  de  la  présomp- 
tion de  tacite  réconduction  agirait  sagement  en  faisant  signifier 
au  preneur  une  sommation  d'avoir  à  déménager  dans  les  délais 
légaux.  Cette  sommatfonestaussî  appelée,  dans  la  pratique,  auer- 
tissement  ott  congé.  «  Lorsqu'il  y  a  un  congé  signifié,  porte  l'art. 
1739,  le  preneur,  quoiqu'il  ait  continué  sa  jouissance,  ne  peut 
Invoquer  la  tacite  réconduction.  »  Le  motif  en  est  que  l'effet 
principal  de  la  tacite  réconduction  est,  comme  nous  l'avons  dit  ci- 
dessus,  d'opérer  un  nouveau  contrat  de  louage;  que  ca  contrat 
ne  peut  se  former  sans  le  consentement  mutuel  des  parties  con- 
tractantes; et  que  ce  consentement  n'a  plus  lieu  dès  que  l'une 
des  parties  manifeste,  par  la  signification  d^un  congé,  l'intention 
de  ne  pas  renouveler  le  bail^  mais  de  se  prévaloir  au  contraire 

nov.  dernier  ;  qu'ils  ont  depuis  cette  époque  continué  leur  jouissance 
pendant  un  mois  au  vu  et  au  su  de  Tintimée,  et  sans  opposition  de  sa 
part;  qu'ainsi  les  art.  1738  et  1776  c.  civ.,  aux  termes  desquels  si,  à 
Texpiralion  du  bail  écrit  d'un  fonds  rural ,  le  preneur  rei;te  et  est  laissé 
en  possession  du  bien  aflenné ,  il  s'opère  un  nouveau  bail  dont  la  durée 
est  réglée  par  l'art.  1774,  sont  applicables  ;  —  Attendu  que  l'intimée 
n'est  point  comparue  ni  personne  pour  elle,  quoique  dament  assignée; 
—  Par  ces  motifs,  la  cour  donne  défaut  contre  l'intimée ,  et  pour  le 
profit  met  l'appellation  et  ca  dont  est  appel  à^ néant;  émendant,  dé- 
charge ,  etc.  —  Opposition  de  la  dame  Laurent.  —  Arrêt. 

La  cocb;  —  Ya-t-illieu  de  déclarer  non  fondée  l'opposition  formée 
par  l'intimée  à  l'arrêt  par  défaut  du  30  juill.  1842?  — -  Adoptant  les 
motifs  consignés  dans  cet  arrêt,  statuant  sur  l'opposition  formée  par 
l'intimée,  la  déclare  non  fondée;  ordonne,  etc. 

Du  2  sept.  1842.-C.  d'ap.  de  Liège,  l'«  ch. 

(1)  Etpèee  :  —  (Gaulheron  C.  Rosset.)  —  Rosset  loue  par  écrit  un 
jardin  à  Gautheron  ;  le  bail ,  fait  pour  une  année,  doit  prendre  fin  au 
l*'  mars  1855.  —  A  cette  époque,  Gautheron ,  n'ayant  pas  abandonné 
la  jouissance,  Rosset,  par  exploit  du  6  avr.  suivant,  le  fait  citer  en  con- 
ciliation sur  une  demande  en  déguerpissement. 

10  juill.  1833,  jugement  qui  accueille  la  demande  du  propriétaire,  par 
les  motifs  «que  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre  le  V^  mars  et  le  6  avr. 
n'est  point  suffisant  pour  faire  présumer  que  le  propriétaire  ait  consenti 
à  une  prorogation  du  bail  par  tacite  réconduction  ;  et  que ,  dès  lors,  la 
résistance  du  fermier  n'est  pas  fondée.  »  —  Appel  par  Gautheron.  —  Il 
soutient  que  son  bail  a  pris  fin  le  !«'  mars  1833,  mais  que  le  10  du 
même  mois,  le  prix  de  ce  bail  a  été  reçu  par  Roi^set  qui  n'a  nullement 
eipnmë  l'intention  de  donner  fin  au  bail;  que,  bien  loin  de  là,  il  a 
servi  d'intermédiaire  à  Rosset  pour  affermer  tout  ^on  domaine,  à  l'ex- 
ception de  la  partie  exploitée  par  lui  Gautheron:  que,  dès  lors, c'est  le 
cas  d'appliquer  les  art.  1738  et  1776  c.  civ.  —  Arrêt. 

tA  cotiR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  jo;;6s ,  dit  bien  jugé. 

Du  S9  jniii.  18S5.-C.  dé  Lyon.-M.  Acher,  pf.  dech. 

(*)  (Vandctîforsten  C,  époux  Lebon.)  —  La  corn;  ~  Sur  les  deux 
feoyens  résnltant  d'une  prétendue  violation  des  art.  1758,  i;r59,  1352 
et  1555  c.  civ.  :  —Attendu  qoe  le  jugement  de  première  instance,  dont 
tes  motifs  ont  été  adoptés  par  l'arrêt  atla(|uë,  a  conslalé  (]ue  le  sieur 
Vandenfor«tfen ,  demandeur  en  cassation,  est  convenu ,  lors  de  la  com- 
parution de.<  parties  en  personne,  n'avoir  jamais  i^lipulc  de  sa  sœur  au- 
cun loyer  pdur  Ih  bhwserie  sise  à  Wallon  ;  —  Que  ceUe  déclaration , 
(aile  eu  justice,  a  pu  mot^er  radmission  du  serment  sur  i'excéptiôQ  ^  et 


de  sa  cessation.  Au  reste,  le  congé  dont  il  s'agit  ici  diffère  dei 
congés  ordinaires  donnés  en  matière  de  baux  de  maisons  faiti 
sans  Oxation  de  durée,  en  ce  qu'il  n'a  pas  besoin  d'être  signifié, 
un  certain  temps  d'avance ,  suivant  l'usage  des  lieux,  et  peut 
môme  être  donné  utilement  depuis  l'expiration  du  temps  pour 
lequel  le  bail  a  été  fait,  pourvu  toutefois  qu'il  ne  se  soit  pas  déjà 
écoulé  un  temps  suffisant  pour  opérer  la  réconduction  (Conf. 
MM.  Duranton,  t.  17,  n»»  119;  Duvergier,  t.  3,  n»  503;  Trop- 
long,  no*  454  et  455}.— V.  dans  le  même  sens  Pothier^  Louage, 
no  549. 

5  74.  Bien  que  les  deux  congés  dont  il  vient  d'être  parlé  ne 
soiont  pas  les  mêmes,  le  congé  donné  à  fin  de  faire  cesser  le  bail 
sans  terme  fixe  peut  remplir  la  destination  du  congé,  qui  a  pour 
objet  d'empêcher  la  tacite  réconduction.  En  effet,  ce  congé  détruit 
d'avance  l'induction  qu'on  pourrait  tirer  de  la  prolongation,  pen- 
dant quelque  temps,  de  la  jouissance  du  preneur.  C'est  ce  qu'en- 
seignent aussi  MM.  Troplong^  n«  456;  Marcadé,  sur  les  art. 

1738-1740,  no  2. 

595.  Quant  à  la  forme  de  ce  congé  probibitif ,  elle  n'est  pas 
sacramentelle.  Et,  bien  que  l'art.  1739  parle  d'un  congé  si gnifié, 
ce  qui  suppose  un  acte  d'huissier,  un  congé  verbal  aurait  autant 
de  puissance,  s'il  était  avoué,  ou  une  invitation  de  quitter  les 
lieux ,  contenue  dans  la  quittance  du  dernier  terme.  Et,  dans  un 
cas  pareil,  on  ne  pourrait  opposer  au  propriétaire  une  tolérance 
de  quelques  jours  qu'il  aurait  accordés  au  preneur  pour  chercher 
un  autre  logement.— Conf.  M.  Troplong,  n*  458. 

596.  Lorsqu'à  l'expiration  d'un  bail  à  ferme  les  biens  loués 
sont  partagés  entre  les  héritiers  du  bailleur  par  parties  distinctes 
qui  peuvent  être  occupées  ou  cultivées  séparément,  le  fermief 
n'est  pas  en  droit  de  se  maintenir  par  la  tacite  réconduction  dani 
la  jouissance  de  tous  tes  biens  compris  dans  le  bail^  nonob- 
stant le  congé  à  lui  donné  par  quelques-uns  des  héritiers  du  bail- 
leur, relativement  aux  parties  de  biens  qui  leur  sont  échues  en 
partage  (Bruxelles,  28  avr.  1820)  (3). 

599.  Le  locataire  d'un  bien  auquel  nn  congé  a  été  signifié 

que  la  force  de  ces  circonstances ,  ta  présomption  légale  des  art.  1758^ 
1759,  a  pu  être  combattue,  aux  termes  de  l'art.  1352;  que  les  pré- 
somptions graves,  pncises  et  concordantes,  abandonnées  à  la  prudence 
et  aux  lumières  des  juges,  étaient  admissibles  par  la  même  cause  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit  émané  dudit  sieur  Van denforsten  ;— 
Qu'ainsi  les  précomptions  tirées  des  art.  1758,  1750  ont  pu  être  écar- 
tées sans  violation  et  en  se  conformant,  au  contraire^  aux  art.  15i7| 
155S,  1553  c.  civ.;  —  Rejette. 
Du  2  août  1827  .-C.  C,  ch.  req.-MM.  Bottoo^  pr.-Borel,  rap. 

(3)  (Ghislain  Paul  C,  Pangaert.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  le  bail 
passé  devant  le  notaire  Crabeels,  le  11  déc.  1795,  par  feu  François- 
Joseph-Ignace  Pangaert  à  l'appelant,  de  la  ferme,  terres  et  prairies  si- 
tuées à  Hoolaért,  était  pour  un  terme  de  neuf  années,  à  commencer  à  ï& 
Saint-André  1796;  que  l'appelant,  après  avoir  joui  de  neaf  récoltes, 
avait  ainsi  recueilli  tous  les  effets  des  stipulations  de  son  contrat  de  bail  ; 
que  si  postérieurement,  et  après  l'expiration  de  ce  bail,  il  a  continué  à 
exploiter  ladite  ferme,  terres  et  prairie ,  sans  faire  de  nouveau  bail ,  ce 
n'est  pas  en  vertu  du  bail  du  11  déc.  1795  qu'il  a  continué  cette  ex- 
ploitation, mais  par  suite  de  la  tacite  réconduction,  laquelle  est  basée 
sur  ce  que  le  bailleur  ayant  laissé  son'  fermier  dans  la  possession  de  la 
chose  louée ,  il  est  supposé  avoir  consenti  à  ce  que  le  fermier  continuât 
l'exploitation  pendant  le  temps  nécessaire  pour  recueillir  tous  lès  fruUs; 
que,  dans  l'espèée,  l'objet  sur  lequel  il  y  a  contestation  est  un  pré, 
dont  les  coupes  d'herbes  sont  faites  tous  les  ans  ;  que  d'ailleurs  il  n'est 
pas  contesté  que  les  terres  ne  sont  pas  cultivées  par  soles ,  et  que  lei* 
fruits  s'en  recueillent  tous  les  ans;  que,  si,  lors  de  l'expiration  du  bal 
ou  postérieurement,  la  chose  louée  appartient  à  plusieurs  personnes 
par  parties  distinctes  qui  peuvent  être  occupées  ou  cultivées  ehatune  s6* 
parement ,  le  fermier  ne  peut  prétendre  se  maintenir  par  la  tacite  recon- 
duction dans  la  possession  de  toute  la  chose  qu'autant  que  tous  ceux  a 
qui  appartiennent  les  diverses  parties  y  ont  consenti  par  leur  silence  et 
en  lai>s  inl  air.si  le  fermier  en  possession,  chacun  pour  la  partie  qui  loi 
appartient;  que  si  l'un  d'eux  a  manifesté  légalement  et  en  temps  utiU 
une  volonté  contraire,  le  fermier  no  peut  invoquer  à  son  égard  ttne  con^ 
vention  tacite  de  continuer  l'exploitation  ,  puisque  la  volonté  dûment 
manifestée  résiste  à  celte  convention  tacite;  —  Que  c'est  en  vain  que 
le  fermier  prétend  que,  lorsqu'il  a  primitivement  loué  l'héritage,  il 
a  considéré  l'ensemble  de  la  chose  louée,  et  que  c'est  pour  jouir  di 
la  cho3e  louée  qu'il  a  consenti  à  payer  le  prix  du  rendoge  convenu, 
puisque  le  fermier,  après  avoir  exploité  l'héritage  pendant  toute  la 
dorée  di  bail,  avait  ainsi  recusilli  tsos  les  SiMs  des  ififiilatisns 
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tt  quf ,  dans  une  opposition,  a ,  par  forme  de  transaction,  ofTert 
de  déguerpir  à  une  époque  inlermédia*ire  entre  celle  fivée  par  le 
congé  et  celle  qu'il  prétend  être  le  terme  légal  de  son  bail ,  ne 
peut  prétendre  ou'il  y  a  eu  tacite  reconduction  jusqu'à  l'époM^e 
sur  laquelle  porte  son  oITre,  par  cela  seul  que  le  bailleur,  loin  de 
répondre. de  suite  à  son  opposition,  l'a  laissé  en  possession  et 
n'a  intenté  son  action  en  dégucrpissemenl  qu'aprôs  le  terme 
prescrit  par  le  congé,  si  à  cette  circonstance  vient  se  joindre 
celle  que  le  bailleur,  dans  le  cahier  dee  charges  de  la  vente  de  ce 
bien,  ne  s'est  engagé  à  mettre  l'acquéreur  en  possession  que 
pour  une  époque  qui  correspond  précisément  à  celle  à  laquelle 
le  preneur  s'est  ofTert  à  déguerpir  dans  son  acte  d'opposition 
(Bruxelles,  13  nov.  1854)  (i). 

578.  Lorsque,  nonobstant  un  congé  signifié,  le  preneur  est 
laissé  en  possession  pendant  un  certain  laps  de  temps,  on  peut 
en  induire  une  tacite  réconduction  dont  les  effets  sont  réglés  par 
l'art.  1774  c.  nap.  (Liège,  3  juill.  1843)  (2).  Lorsque  la  posses- 
sion nouvelle  se  prolonge  pendant  un  certain  temps,  on  doit  y 
Yoir  l'abandon  de  la  précédente  volonté  et  le  consentement  tacite 
à  un  bajl  nouveau  (Conf.  M.  Marcadé,  loc.  cit.). 

SIB.  Si,  pour  éviter  les  surprises,  Il  avait  été  convenn, 
dans  un  bail  Tait  avec  une  durée  déterminée,  qu'il  n'y  aurait  pas 
lieu  d'invoquer  la  tacite  réconduction,  quoique  aucun  congé  ne 
fût  signifié  à  l'expiration  du  bail ,  cette  clause  tiendrait  lieu  d'un 
avertissement-congé ,  et  empêcherait  la  tacite  réconduction  de 

de  ce  bail;  que  de  ce  cher  il  n'avait  plus  rien  à  prétendre;  que  si 
le  fait  d'être  resté  en  possession  de  rbéritage ,  après  rexpiration  du 
iMtil ,  lui  a  donné  le  droit  de  «'y  maintenir  pour  en  recueillir  tous  les 
fruits,  ce  droit  n'e^t  fondé  que  sur  une  convention  tacite  résultant  de  la 
volonté  suppo.«ée  du  bailleur,  laquelle  vient  à  cesser  sitôt  qu'une  volonté 
contraire  a  été  légalement  manifes^tée;  que  si,  pendant  la  durée  du  bail 
ou  postérieurement,  dès  que  la  tacite  reconduction  avait  commencé  ,  le 
fermier  avait  droit  de  jouir  de  toule  la  chose  louce,  et,  dans  le  second 
cas,  d'en  récolter  tous  les  Truits  ^  il  n'en  est  pas  de  même  lorsque,  pour 
le  tout  ou  pour  partie,  avant  qu  une  nouvelle  réconduction  ait  été  com- 
mencée, celui  ou  ceux  qui  en  étaient  propriéliiires  avaient  en  temps  utile 
dûment  annoncé  une  volonté  contraire,  parce  que  le  fermier,  ni  par  son 
bail,  ni  par  la  réconduction  tacite ,  n'a  acquis  le  droit  de  Torcer  le  pro- 
priétaire ou  ses  ayants  droit,  de  lui  laisser  commencer  une  nouvelle  tacite 
réconduction  sur  toute  la  chose  louée,  sauf  au  fermier  à  abandonner  toute 
l'exploitation,  s'il  ne  veut  continuer  à  occuper  les  parties  restantes  sur 
lesquelles  la  tacite  reconduction  pourrait  opérer; — Attendu  que,  par  le 
bail  du  11  dcc.  1795,  il  est  stipulé  que  le  bail  prendra  fin  après  les 
neuf  ans,  sans  qu'il  soit  besoin  de  signifier  de  congé;  que,  dans  l'espèce, 
les  intimés  ont  signifié  un  congé  le  29  mai  1719,  pour  la  Saint-André 
suivante,  et  qu'ils  ont  signifié  extrait  du  partage,  qui  prouve  que  le  pré 
dont  s'agit  leur  appartenait;  d'où  il  suit  que  la  tacite  réconduction  n'a 
pas  continué  sur  les  biens  indiqués  dans  le  congé  susdit;  —  Par  ces 
motifs,  met  l'appellation  au  néant ,  etc. 
Du  28  avr.  1820.-C.  d'appel  de  Bruxelles,  l^*  ch. 

(1)  Èitpece.'  — (Merlens  C.  Vandendaelen.) — 18  juin  1831,  jugement 
du  tribuual  de  Bruxelles  ainsi  conta  :  —  «Attendu  qu'en  mai  1830  le  de- 
nandeur  a  signifié  un  congé  au  défendeur;  qu'ainsi,  d'après  l'art.  1739 
C.  civ.,ce  dernier  ne  peut  invoquer  aucune  reconduction  tacite;  que  si, 
en  août  1830,  le  défendeur  a  formé  opi)osiiion  audit  renom,  il  n'en  re- 
cuite pas  que  le  demandeur,  en  n'y  répondant  pas  de  suite  et  avant 
■ov.  1830,  ait  tacitement  consenti  à  la  continuation  de  la  location  jus- 
qu'en 1831;  que  cette  pré.^^omption  cède  à  la  disposition  précise  de  l'art. 
1739;  que  si ,  dans  le  cahier  de  charges  de  la  vente  des  biens  dont  il 
l'agit,  il  est  stipulé  que  l'acquéreur  n'entrera  en  jouissance  qu'à  la  Sainl- 
%ndré  1831,  cela  est  parfaitement  étranger  au  défendeur  et  peut  être 
une  mesure  de  précaution  du  vendeur  pour  ne  pas  être  exposé  à  une 
action  en  garantie  de  la  part  de  l'acquéreur,  .ians  le  cas  où  le  défendeur 
se  serait  opposé  &  déguerpir;  qu'au  surplus  le  bail  n'est  pas  réservé, 
par  le  cabicr  de  charges,  en  faveur  du  défendeur;  —  Par  ces  motifs,  le 
tribunal  condamne  la  défenderesse  à  remettre  à  ta  disposition  du  de- 
mandeur les  trois  pièces  de  terre  reprises  dans  l'exploit  introduclif  d'in- 
stance, et,  faute  de  ce  faire  dans  la  huitaine  de  la  signification  du  pré- 
sent jugement,  autoris  le  demandeur  à- se  mettre  en  possession  desdiles 
terres;  condamne  la  défenderesse  aux  dommages-intérêts  à  libeller  par 
étal,  etc.  —  Appel  de  la  part  de  Marie  Mertens.  —  Arrêt. 

La  coui;  —  Adoptaul  les  motifs  des  premiers  juges^  met  l'appel  au 
néant. 
Du  13  nov.  183i.-C.  tfc  Bruxelles,  3*  ch. 

(2)  Etpicê  :  —  (Mt'rry  C.  Kruydi  )—  Le  15  avr.  1815,  jugement  du 
tribunal  de  Liège  ainsi  ronru:  «  —  Attendu  que  s'il  est  vrai  qu'aux  lerme?< 
de  r<irl.  1739  c.  civ.,  lorsqu'il  y  a  rongé  signifié,  le  preneur,  quoiqu'il 
ûl  coDtiMié  M  jcttissance^  oc  peut  invoquer  la  tacilc  léccnUuction^  sur- 


s'opérer,  quand  bien  même  le  prenenr  serait  resté  qnelque  tempi 
dans  les  lieux  depuis  I  expiration  du  bail. — V.  en  ce  sens  Pothler, 
n»  3:u,  MM.  Duranton,  n®  1 23  ;  Duvergier,  l.  3,  u"  22;  Troplong^ 
no  454  ;  Marcad.S  sur  les  art.  tTSS  et  suiv. 

&^0.  Mais  il  dépend  toujours  des  parties  de  renoncer  d'uK 
commun  accord  h  reflet  de  la  clause  prohibitive.  Ainsi,  bienqu( 
le  bail  contienne  une  clause  prohibitive  de  la  reconduction,  il 
peut  se  pn^senter  des  circonstances  qui  rendent  l'intention  de 
relouer  tellement  claire  et  certaine  que  la  réconduction  doive  être 
admise.  Pothier  (n^  355)  considère  comme  une  preuve  suflTisante 
de  cette  intention  la  conduite  du  propriétaire  qui  laisse  passer 
tout  le  temps  des  risques  sur  les  fruits,  et  qui  attend  à  la  veille 
d'une  récolte  abondante  pour  prétendre  contre  son  fermier  qu'il 
n'y  a  pas  eu  de  réconduction  (V.  dans  le  même  sens  MM.  Duver- 
gicr,  t.  3,  no»  23  et  504  ;  Troplong,  n^  459  ;  Marcadé,  loc.  citX 
Nous  pensons-avec  les  mêmes  auteurs  que  ce  qui  vient  d'être  dit 
pour  le  cas  oii  le  bail  contenait  une  clause  prohibitive  devrait  être 
ai)pliqué  au  cas  oîi  il  a  été  donné  congé  ;  en  elTct,  le  congé  n'a 
pas  plus  de  force  que  la  clause  prohibitive,  et  l'on  peut  renoncer 
à  reflet  de  l'un  aussi  bien  qu'à  l'efTet  de  l'autre.  Si  donc,  après 
et  malgré  le  congé,  le  preneur  restait  et  était  laissé  en  possession 
pendant  un  temps  prolongé,  il  y  aurait  tacite  réconduction. 

5M I .  Lorsqu'un  bail  a  été  fait  pour  une  époque  déterminée^ 
que  le  preneur  vient  à  mourir  avant  l'expiration  du  terme,  et  que 
sa  veuve  et  ses  enfants  continuent  de  jouir,  non  seulement  jus- 
tout  dans  le  cas  d'un  bail  stipulant  que  cette  tacite  reconduction  ne 
pourrait  avoir  lieu,  il  est  toutefois  de  doctrine  et  de  jurisprudence  cer- 
taines que  celui  qui  a  donné  congé  peut  encore  renoncer  à  se  prévaloir 
du  bénéfice  de  cet  acte;  —  Qu'une  pareille  renonciation  peut  s'induire 
des  circonstances,  et  spécialement  do  ce  que,  nonobstant  le  congé,  le 
bailleur  aurait  laissé,  pendant  un  laps  de  temps  assez  long,  le  preneur 
en  possession  de  l'héritage  après  l'époque  fixée  pour.Kexpiration  du 
bail;  —  Attendu  qu'il  est  constant ,  dans  l'espèce,  que  le  défendeur  a 
été  laissé ,  nonobstant  le  congé  et  sans  protestation  ni  opposition  du  de* 
mandeur,  en  possession  paisible  de  la  partie  des  biens  dont  il  s'agit, 
pendant  près  d'une  année  après  le  \h  mars  18i3,  époque  de  l'expiration 
d'un  second  triennal  écoulé  depuis  les  neuf  premières  années  de  loca- 
tion; —  Que  vainement  le  demandeur  invoque,  pour  justifier  le  défaut 
de  poursuivre  l'exécution  du  congé,  le  procès  existant  entre  lui,  en  sa 
qualité  dite,  et  la  dame  M.-C.  Lekeu,  relativement  à  la  proprietn  des 
biens  loués;  —  Qu'en  effet,  s'il  avait  eu  des  motifs  sérieux  pour  exiger 
la  cessation  du  bail,  il  aurait  pu,  malg'-é  ce  conflit,  faire  des  actes  de 
poursuite,  demander  provisoirement  le  séquestre  des  biens,  et  leur  loca< 
tion  aux  enchères  publiques;  qu'au  surplus,  vis-à-vis  du  défendeur,  ce 
procès  était  re$  inier  aho$  aeia,  et  qu'il  n'en  reste  pas  moins  constant 
que  quant  à  lui,  à  la  date  du  15  mars  18iS, époque  de  l'expiration  du 
bail,  le  demandeur,  loin  de  donner  suite  au  con^é  du  4  sept.  18^1,  en 
faisant  procéder  à  son  remplacement,  et  au  besoin  en  le  faisant  ex- 
pulser, a  gardé  le  silence,  et  a  continué  pendant  près  d'un  an  à  laisser 
le  défendeur  en  maintenue  des  biens  dont  il  s'<igil  provenant  de  Marie- 
Marguerite  Vos.^en;  —  Attendu  que  la  renonciation  du  demandeur  à 
profiler  pour  cette  partie  de  bien»  du  congé  signifié  à  sa  requête  doit 
d'autant  plus  se  présumer  qu'il  a  fait  donner  suite  à  ce  congé  pour  la 
partie  des  immeubles  appartenant  à  Marie-Joseph  Vosson ,  et  qu'en  ne 
l'exécutant  que  partiellement  il  est  censé  avoir  consenti  à  la  tacite  ré-, 
conduction  pour  le  rcsic;  —  Attendu  que  rien  ne  justifie,  comme  on  l'a 
avancé ,  que  le  défendeur  aurait  refusé  de  migrer,  rri  qu'il  aurait  invo- 
qué à  cet  égard  la  défense  à  lui  signiCée  par  exploit  du  18  fév.  18iS, 
à  la  requête  de  M.-C.  Lekeu;  que  tout  porte  k  croire  que  c'est  précisé- 
ment à  cause  du  confiit  élevé  à  l'occasion  de  la  propriété  des  biens  loués 
et  des  résultats  incertains  de  cette  contestation ,  dans  le  but  d'éviter  des 
frais  de  poursuite,  ainsi  qu'une  action  éventuelle  en  dommages-intérêts, 
et  pour  ne  pas  laisser  les  biens  sans  culture^  que  le  demandeur  aura 
abandonné  1  exécution  du  congé  signifié  et  aura  préféré  la  continuation 
du  bail  pour  un  nouveau  triennal  ;  —  Attendu  que  cette  renonciation  ré- 
sulte surabondamment  de  l'exécution  donnée  publiquement  à  toutes  les 
conditions  ivL  bail  par  le  défendeur,  au  vu  et  su  du  demandeur  posté* 
lieurement  à  la  date  du  15  mars  18i2,  notamment  du  payement  des 
rentes  grevant  les  biens  dont  il  s'agit,  des  contributions  et  des  charges 
locales;  —  Attendu  que  s'a^issanl  d'un  bien  rural  soumis  à  l'assolcinent 
des  saisons,  la  tacite  reconduction,  aux  ternves  do  l'art.  177 ^  doit 
avoir  lieu  pour  aulant  d'années  qu'il  y  a  de  soles;  —  Par  ces  motifs,  le 
tribunal  déclare  le  demandeur  non  fondé  dans  son  action,  etc.  — 
Appel  par  Merry.  —  Anél. 

La  cuir-;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  met  l'appellation 
à  néant ,  etc. 

Du  3  juiUr  ^8i3.-C.  d'ap.  de  Liège,  l**  ch.-JiUl.  Eug.  Moiboo  et 
Flécbet^  av. 
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qu'à  l'expiration  de  ce  terme  ^  mais  postérieurement  et  sanscon- 
vcHlion  nouvelle,  il  s'opère,  en  faveur  de  ces  derniers,  un  nou- 
veau bail  par  tacite  réconduction.  Les  obligations  résultant  de 
ce  nouveau  bail  sont  personnellesaux  preneurs,  et  se  divisent  entre 
eux  par  tète,  et  non  point  dans  la  proportion  des  droits  que  cha- 
cun d'eux  peut  avoir  dans  la  succession  du  défunt  (Bourges,  1 1 
déô.  1830)  (1).  ^  Dans  ce  même  cas,  la  jouissance  commune 
des  nouveaux  fermiers  ne  les  rend  pas  solidaires  (même  arrêt). 

5St9.  La  tacite  réconduction  peut,  sans  aucune  difficulté, 
être  invoquée  par  le  fermier  de  l'usufruitier  contre  le  proprié- 
taire, car  elle  a  toujours  une  durée  plus  courte  que  le  bail  qu'au- 
rait pu  renouveler  rusufruitier.'  L'usufruitier  eût  pu  valablement 
consentir  un  bail  de  neuf  ans  ;  il  a  pu  à  plus  forte  raison  en  con- 
sentir un  d'une  durée  indéterminée  (Proudbon,  Usuf.,no  1232). 

588.  Le  moyen  résultant  de  la  tacite  réconduction  ne  peut 
être  suppléé  par  les  juges,  lorsqu'il  n'a  pas  été  proposé  par  les 
parties  (Rennes,  6  août  1813,  afT.  Lecoat  C,  N...). 

584.  En  général,  le  bail  opéré  par  tacite  réconduction  est 
censé  consenti  aux  mêmes  conditions  que  le  premier  ;  d'où  suit 
que  le  prix  reste  le  même ,  ainsi  que  les  obligations  respectives 
du  bailleur  et  du  preneur  (Pothler,n*  363;  MM.  Duvergier,  t.  3, 
n»  506  j  Troplong,  n»  452).— Décidé,  en  conséquence  :  i»  que 
lorsqu'un  fermier  a  continué  l'exploitation  de  certaines  terres  après 
l'expiration  d'un  bail  écrit,  nonobstant  la  clause  y  contenue  que 
la  tacite  réconduction  n'aurait  pas  lieu,  il  ne  peut  prétendre  qu'il 
ne  doit  payer  que  d'après  l'expertise  aux  termes  de  l'art.  1716 
c.  nap.  (Liège,  30  sept.  J826)  (2);  —  2»  Qu'en  cas  de  tacite  ré- 
conduction, lorsqu'il  y  a  contestation  sur  le  prix  du  nouveau  bail, 
la  présomption  est  que  le  prix  est  le  même  que  celui  du  bail  pri- 
mitif, sauf  la  preuve  contraire  faite  suivant  les  règles  du  droit 
commun  :  le  locateur  invoquerait  à  tort  l'art.  1738  c.  nap.,  pour 
prétendre  que  ce  prix  doit  être  fixé  d'après  l'art.  1716  (Gaen,  25 
mai  1842)  (3). 

(1)  (Béguin  C.  Thabaud-Bussièrcs.)  —  La  cour;  —  Considérant  qu'à 
l'époque  de  l'expiration  du  bail  consenti  au  profit  des  appelants^  le  pre- 
neur étant  décédé  depuis  longtemps ,  il  s'est  opéré  entre  le  baillear,  les 
trois  appelants  et  leur  mère,  demeurés  dans  le  domaine  et  ayant  conti- 
■uéde  l'exploiter  ensemble,  un  nouveau  bail  par  tacite  réconduction,  et 
par  quart  entre  eux;  —Que  c'est  donc  à  tort  que  les  appelants  préten- 
dent qu'ils  ne  sont  passibles  des  obligations  résultant  de  cette  jouissance 
que  comme  bèritiers  do  leur  père  ;  que  leur  père  a  été  étranger  au  nou- 
veau bail  commencé  longtemps  après  sa  mort;  que  chacun  des  trois 
frères  Béguin  doit,  de  son  chef,  le  quart  des  fermages  demandés,  et  doit, 
en  outre,  comme  représentant  sa  mère,  quia  laissé  six  enfants,  le  sixième 
du  quart  ou  ua  vingt-quatrième  ;  qu'ainsi,  chacun  des  appelants  doit 
sept  vingt-quatrièmes  ;  —  Fait  acte  à  l'intimé  de  ce  qu'il  déclare  re- 
noncer à  la  solidarité  contre  les  appelants;  et,  n'ayant  aucunement  égard 
à  l'appel,  réduit  la  condamnation  prononcée  contre  les  appelants,  par  le 
jugement  dont  est  appel,  aux  sept  vingt-quatrièmes  pour  chacun,  des  fer- 
mages dus  au  sieur  Thahaud-Bussières,  etc. 

Du  11  déc.  1850.-C.  de  Bourges,  2«  ch. -MM.  Trottier,  pr.-Fravaton, 
et  Thiot^Varenne^  av. 

(2)  (Jacques  C.  Swerts.)  —  La  coitr;  —  Attendu  que  bien  que  la 
réconduction  tacite  eût  été  formellement  exclue  par  le  bail  notarié  du 
5  déc.  1810,  il  est  néanmoins  constant  par  le  long  laps  de  temps  durant 
lequel  le  premier  a  continué  l'exploitation,  et  par  les  payements  qu'il  a 
faits  à  diverses  époques,  à  compte  des  fermages  que  les  parties  ont  con- 
senti au  nouveau  bail,  et  comme  il  ne  conste  pas  qu'il  ait  été  rien  stipulé 
sur  le  prix  de  ce  nouveau  bail,  il  est  présumé  avoir  été  consenti  au  mémo 
prix  que  le  précédent;— Par  cos  motifs,  met  l'appeUalion  au  néant,  etc. 

Du  50  sept.  1826.-G.  de  Liège. 

(3)  (Feuillet  C.  Prempain.)  —  La  cou«  ;  —  Considérant  qu'il  est  re- 
connu en  fait  qae  la  terro  du  Châtelier  avait  été  aflermée  à  Feuillet  par 
un  bail  écrit  du  1*^  avr.  181 8,  moyennant  la  somme  annuelle  de  1,800  fr.; 
que  Prempain  étant  devenu  acquéreur  de  cette  terre  le  11  janv.  1826,  se 
trouva  subrogé  aux  droits  du  bailleur,  et  reçut  les  fermages  pendant  les 
deux  années  qui  restaient  encore  à  courir  ;  qu'enfin,  à  l'expiration  de  ce 
bail,  le  preneur  resta  et  fut  laissé  en  possession  do  la  ferme,  sans  nou- 
velle convention  écrite;  —  Considérant  que,  s'agissant  aujourdiiui  de 
légler  entre  les  héritiers  du  propriétaire  et  du  fermier  le  compte  do  ces 
louvelles  jouissances,  sur  lesquelles  il  n'a  été  fait  que  des  payements 
Hrtiels,  les  héritiers  Prempain  prétendent  qu'il  avait  été  convenu  en 
1827  que  le  prix  des  fermages  serait  augmenté  do  200  fr.  par  année,  et 
qu'à  cet  égard  ils  doivent  en  être  crus  sur  leur  serment,  si  mieux  n  ai- 
ment les  héritien  Feuillet  demander  l'estimation  par  experts,  aux  termes 
de  l'art.  1716  c  civ.,  prétention  que  lesdits  héritiers  Feuillet  contes- 
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585.  Si,  par  le  bail  qui  est  expiré,  on  avait  stipulé  un  pot- 
de-vin,  on  doit  supposer,  dans  la  tacite  réconduction,  la  conven- 
tion d'un  semblable  pot-de-vin  proportionné  à  la  durée  de  la  re- 
convention (Pothier,  n*  365;  Vaudoré,Dr.  rural,  n«  108;  Rolland 
de  Villargues,  y«  Pot-de-vin,  n»  2  ;  Duranton,  n»  1 70  ;  Duvergier^ 
t.  3,  n«512). 

58Q.  Mais  ce  qui  vient  d'être  dit  des  conditions  auxquelles 
le  nouveau  bail  est  censé  fait  ne  s'applique  point  à  la  durée  :  à 
cet  égard  l'art.  1738  porte  que  l'effet  de  la  tacite  reconduction 
est  réglé  par  Variicle  relatif  aux  locations  faites  sans  écrit  y  c'est- 
à-dire  sans  terme  fixe.  Il  faut  donc  se  référer  sur  ce  point  à  l'art. 
1736  pour  les  baux  à  loyer,  et  à  l'art.  1774  pour  les  baux  à 
ferme  (Gouf .  MM.  Delvincourt,  t.  3,  notes,  p.  1 96  ;  Vaudoré,  n«  1 06  ; 
Duvergier,  t.  3,  n*"  506;  Troplong,  n^  451;  Marcadé,  sur  les 
art.  1 738  et  suiv.). — Décidé  en  ce  sens  que  la  nécessité  de  donner 
un  congé  préalable  s'étend  au  bail  de  tacite  reconduction,  comme 
au  bail  verbal  ou  tacite  (Bruxelles,  20  nov.  1810,  aff.  veuve  Ver* 
plaetse,  n*  l29-2<>). 

589.  Nous  avons  vu  précédemment  que  l'art.  1736,  d'après 
lequel  il  est  nécessaire,  pour  faire  cesser  le  bail  fait  sans  durée 
déterminée,  de  donner  congé  suivant  l'usage  des  lieux,  n'esk 
point  applicable  aux  baux  à  ferme,  bien  qu'il  se  trouve  placô 
parmi  les  règles  communes  aux  diverses  espèces  de  baux.  De  là 
il  résulte  que,  lorsqu'à  l'expiration  d'un  bail  à  ferme  dont  la  du- 
rée avait  été  déterminée,  il  s'est  opéré  une  tacite  reconduction, 
il  n'est  pas  nécessaire,  pour  faire  cesser  le  nouveau  bail,  de  don- 
ner congé,  mais  que  le  bail  cesse  de  plein  droit  à  l'époque  déter- 
minée par  les  art.  1774  et  1775  (Bruxelles,  .15  mars  180S; 
Metz,  l«ravr.  1818  (4);  Lyon,  4  sept.  1806,  aff.  Cbaval (7. Mon- 
targis). 

588.  L'art.  1740  porte  que,  «  dans  le  éas  des  deux  articles 
précédents  (c'est-à-dire  dans  le  cas  où  il  y  a  tacite  réconduction, 
et  dans  le  cas  où  le  preneur,  après  un  congé  signifié,  est  slm- 

tent;  —  Considérant  quo  l'art.  1716  ne  s'applique  qu'aux  baux  pure- 
ment verbaux,  à  l'égard  desquels  il  n'existe  aucun  document  écrit  qui 
poisse  indiquer  le  prix  convenu;  qu'alors  on  conçoit  la  nécessité  de  re-* 
courir  au  serment  ou  à  l'expertise,  pour  éclairer  la  justice,  mais  qae 
quand  il  s'agit,  comme  dans  l'espèce,  d'une  tacite  réconduction,  c'est- , 
h-Aire  de  la  continuation  d'un  bail  écrit,  il  est  naturel  et  raisonnable 
d'admettre  que  la  jouissance  a  continué  aux  conditions  précédemment 
arrêtées,  et  c'est  à  celui  qui  allègue  une  dérogation  qu'il  incombe  de  la 
prouver  par  les  voies  ordinaires  du  droit;  —  Considérant  qa'on  invoque 
à  tort  l'art.  1758,  qui  dit  que,  dans  ce  cas,  il  s'opère  un  nouveau  bail 
dont  l'eifet  est  réglé  par  l'article  relatif  aux  locations  faites  sans  écnt; 
que  cet  article,  auquel  le  1736*  se  réfère,  n'est  point  l'art.  1716,  mais 
bien  l'art.  1756,  qui  détermine  seulement  la  durée  des  baux  verbaux,  et 
la  manière  de  les  faire  cesser;  qu'il  ne  reste  aucun  doute  sur  ce  point, 
quand  on  se  reporte  aux  art.  1759  et  1776,  qui  appliquent  particulière- 
ment, l'un  aux  baux  à  loyer,  l'autro  aux  baux  à  ferme,  la  règle  commune 
établie  par  l'art.  1758  ;  —  Par  ces  motifs,  infirme. 

Du  25  mai  1842.-G.  de  Caen,  4«cb.-MM.  Binard,  pr.-Th.  Ma8sot,av. 

(4)ir«  JK8péce:—(Eo^ls  C.  Tauk.)  —Acte  par  lequel  Hoëfs  donne 
&  bail  à  Tauk,  jusqu'en  déc.  1804,  une  prairie  située  à  Assche.  —  En 
1805,  arrive  congé;  mais  le  fermier  n'en  continue  pas  moins  sa  jouis- 
sance pendant  cette  année,  prétendant  que  le  congé  a  été  donné  à  tard  ; 
il  s'élève  ensuite  une  contestation  sur  la  question  de  savoir  si  le  bail 
n'avait  pas  expiré  de  plein  droit,  après  l'année  de  la  tacite  réconduc- 
tion, et  sans  qu'il  fût  besoin  de  donner  congé.  —  Pour  l'affirmative,  le 
sieur  Hoëfs  invoque  les  art.  1774, 1775  et  1776  c.  civ.  -^  Selon  lui, 
il  en  résulte  que  le  bail  dont  il  s'agit  a  expiré  de  plein  droit  dès  l'instant 
de  la  révolution  de  l'année  pendant  laqueUe  le  preneur  a  joui  par  tacite 
reconduction.  —  Le  fermier  oppose  les  art.  1756  et  1758.  Les  parties, 
dit-il,  se  trouvent  précisément  dans  l'espèce  de  ces  articles  ;  le  fermier 
est  resté  en  jouissance  après  l'expiration  du  bail  écrit;  il  s'est  donc 
opéré  un  nouveau  bail  dont  les  effets  doivent  être  réglés  par  l'art.  1756; 
or,  d'après  cet  article,  le  preneur  est  obligé  de  donner  congé  suivanr 
l'usage  des  lieux  ;  cet  usage  exige  que  le  congé  soit  donné  six  mois  à 
l'avance  ;  d'où  il  résulte  que  celui  donné  au  mois  d'avril  est  nul,  comme 
ayant  élé  signifié  tardivement,  et  que,  par  suite,  la  jouissance  de  l'an- 
née 1806  a  été  également  continuée.  —  Hoëfs  répond  que  les  art.  1771 
et  suiv.  sont  seuls  applicables,  parce  qu'ils  se  trouvent  sous  la  sect.  5, 
qui  a  pour  titre  :  Des  règles  particulières  aux  baux  à  ferme  ;  que  l'art. 
1756  est  à  la  vérité*  sons  la  eect.  1,  qui  a  pour  titre  :  Des  règles  com- 
munes aux  baux  des  maisoM  et  des  biens  ruraux  ;  mais  qu'il  a  été  mal 
à  propos  placé  sois  ce  titre,  ainsi  que  l'atteste  M.  Merlin,  oans  son 
Répertoire,  au  mot  Bail,  t.  1,  p.  495.— Jugement  qui  accueiHe  ce  sye* 
tème.  —  Appel.—  Arrêt. 
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plement  resié  de  fait  en  possession)^  la  caution  donnée  pour  le 
bail  ne  s'étend  pas  aux  obligations  résultant  de  la  prolongation.  » 
Rien  de  plus  juste  que  cette  disposition;  en  effet,  il  ne  peut  dé- 
pendre du  bailleur  et  du  preneur  d'étendre,  par  le  concert  de 
leurs  seules  volontés,  rengagement  de  la  caution  au  delà  du  con- 
trat pour  la  garantie  duquel  cette  dernière  a  entendu  s'obliger. 
Du  moment  donc  que  ce  contrat  se  trouve  anéanti,  qu'il  y  ait  ta- 
cite réconduction,  ou  qu'il  y  ait  sisulement  prolongation  du  fait  de 
la  jouissance,  la  caution  doit  être  déchargée. 

389.  Quant  à  l'hypothèque  que  le  preneur  aurait  donnée  pour 
8Ûreté  de  l'exécution  de  son  bail,  fait  pour  un  temps  déterminé,  elle 
ne  s'étendrait  point  non  plus  à  ce  qui  serait  dû  à  raison  de  la 
tacite  réconduction ,  attendu  que  l'hypothèque  conventionnelle, 
telle  que  celle  qui  peut  avoir  lieu  pour  sûreté  de  l'exécution  d'un 
bail,  ne  peut  s'établir  tacitement  ;  il  faut  une  convention  expresse, 
constatée  dans  les  formes  voulues  par  la  loi  (Gonf.  Pothier, 
09»  564  et  367;  Delvlucourt,  t.  3,  p.  196;  Vaudoré,  n»  125; 
MM.  Duvergier,  t.  3,  n<^  508;  Troplong,  n^  449;  Marcadé,  sur 
les  art.  1738  et  suiv.  V.  aussi  Ferrlères,  sur  Paris,  art.  171, 
glose  1^  no  32).  Il  en  était  autrement  dans  le  droit  romain,  parce 
que  l'hypothèque  s'y  constituait  par  un  simple  pacte  écrit  ou  non 
écrit  (L.  4,  ff.,  Depign.  et  hypoth.).  Les  parties,  dans  la  tacite 
reconduction,  étant  réputées  avoir  fait  le  nouveau  bail  aux  mêmes 
conditions  que  le  précédent,  étaient  censées  être  convenues  des 
mêmes  h>i)othèques.  Qui,  impleto  tempore  oonductionis  y  dit  Ul- 
pien,  L.  1 3,  §  1 1 ,  ff.yLoc,  cond,,  remansit  in  conductioney  non  so- 
iùm  reconduxisse  videbitur^  sed  etiam  pignora  videntttr  durare 
Migata. 

590.  11  faut  noter  que,  par  le  droit  français  méme^  le  nou- 
veau bail  ne  décharge  pas  le  preneur  des  obligations  que  le  pré- 
cédent lui  avait  imposées  sous  l'hypothèque  de  ses  biens,  et  que 
cette  hypothèque  subsiste  tant  qu'il  n'y  a  pas  satisfait  (Pothier, 
n*  368;  M.  Troplong^  n«  450).  Cette  proposition  ne  peut  souffrir 
dimculté. 

591 .  Le  privilège  du  locateur  sur  tout  ce  qui  garnit  la  mai- 
son louée  ou  la  ferme  n'est  pas^  comme  l'hypothèque,  le  résul- 
tat d'une  convention  spéciale  et  soumise  à  certaines  formes  ; 
c'est  un  effet  que  la  loi  elle-même  attache  au  contrat  de  louage, 
en  quelque  forme  qu'il  ait  d'ailleurs  été  fait.  Il  est  évident,  dès 
lors,  que  ce  privilège  doit  être  étendu  à  la  tacite  réconduction, 
qui  n'est,  comme  nous  l'avons  déjà  vu,  qu'un  bail  nouveau  taci- 
tement concKi. — y.  en  ce  sens  Rousseaud  de  Lacombe,  v<»  Tacite 
réconduction,  n«  3;  M.  Duranton,  t.  17,  n«  126. 

59li.  Ce  que  nous  venons  de  dire  de  l'hypothèque  s'applique 
à  la  contrainte  par  corps,  bien  qu'il  ne  soit  pas  besoin  d'un  acte 
public  pour  en  autoriser  l'emploi,  parce  que,  d'une  part,  c'est 
une  clause  extraordinaire,  et  que,  d'autre  part,  la  loi  (art.  2062 
c.  nap.)  exige  qu'elle  ait  été  formellement  stipulée  dans  l'acte  de 

La  coom;  —  Attendu  que  l'elTet  di  nouveau  bail  qui  s'est  opéré  en 
Terta  de  Varl.  1776  c.  oîv.,  est  réglé  par  l'art.  1774; — Attendu 
que,  suivant  ce  dernier  article,  le  bail  d'un  pré  est  censé  fait  pour  un 
an,  et  que  suivant  Tari.  1775,  le  bail  des  héritages  ruraux,  quoique 
fait  sans  écrit,  cesse  de  plein  droit  à  l'expiration  du  terme  pour  lequel 

,  il  est  censé  fait,  selon  l'art.  1774,  en  sorte  que  la  signification  du  congé 

'  était  même  un  acte  superflu;  —  Dit  bien  jugé,  etc. 
Du  15  mars  1808.-C.  de  Bruxelles,  l"'  sect. 
2^E$péce  :  — (Ducroix  C.  Bouxin.)  —  La  cour;  —  Considérant  que, 
par  une  dérogation  à  l'art.  1756  c.  civ.  qui  avait  confondu,  à  cet  égard, 
les  baux  des  maisons  avec  ceux  des  héritages  ruraux,  la  loi  a  ordonné 
textuellement  dans  l'art.  1775,  que  le  bail  de  ceux-ci  cesserait  de  plein 
droit,  à  l'expiration  du  terme  pour  lequel  il  était  r«nsé  fait,  selon  l'ar- 
iicle  précédent,  c'est-à-dire  par  rapport  aux  terres  labourables^  après 
la  révolution  ,des  soles  ou  saisons,  eqfre  lesquelles  leur  exploitation  est 
divisée;  — ^  Considérant  que  celte  disposition  est  impérative  et  absolue, 
et  qu'eue  dispense  conséquemment,  à  l'égard  de  celte  dernière  eâpëce  de 
biens,  de  la  formalité  du  congé  exigé  par  l'art.  1756,  qui  ne  doit  dès  lors 
«'appliquer  qu'au  bail  des  maisons  auquel  elle  so  trouve  restreinte  p<ar 
la  disposition  subséquente,  et  qui  n'aurait  aucun  sens  ni  effet,  si,  mal- 
gré lea  ternes  précis  dans  lesquels  la  volonté  du  législateur  s  est  expri- 
mée, la  jouissance  d'un  bail  rur<il  ne  cessait  pas  de  plein  droit  à  la  fin 
da  terme  ordinaire,  quoiqu'elle  ne  fût  établie  sur  aucun  bail  par  écrit;— 
Considérant  que,  d'après  ce  principe,  il  n'y  a  nullement  lieu  d'examiner 
si  le  congé  signifié  par  la  veuve  Ducroix  à  la  veuve  Bouxin,  le  3» mai 
ISlOy  l'a  été  dans  un  temps  utile,  puisque,  s'agissant  ici  d'un  «simple 
bail  verbal^  oo^  co  qui  revient  au  même,  par  tacite  reconduction  d'un 


bail.  Or,  en  cas  de  tacite  réconduction,  il  n'y  a  pas  de  stipulation 
formelle;  il  n'y  a  que  des  stipulations  implicites. — ^V.  en  ce  sens 
Pothier,  n»  364;  MM.  Duvergier,  t.  3,  n«  513;  Troplong,  n»  452. 
Y.  également  Denisart,  v*  Tacite  récond.^  n»  6;  Rousseaud  de 
Lacombe,  eod,  verb.,  n«  3. 

5118.  La  forme  exécutoire  dont  le  premier  bail  était  revêtu 
ne  peut  servir  au  bailleur  pour  exécuter  contre  le  fermier  ou  lo- 
cataire sur  tacite  réconduction;  ce  baU  ne  doit  être  suivi  qiie 
pour  faire  connaître  les  conditions  de  la  tacite  réconduction  (Po- 
thier,  n»  367). 

594.  De  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  11  résulte  qu'il  y  a  un 
grand  intérêt  à  distinguer  le  cas  où  c'est  le  même  bail  qui  con- 
tinue de  celui  où  le  premier  bail  est  remplacé  par  un  second.  Au- 
cun doute  ne  peut  s'élever  à  l'égard  des  baux  dont  la  durée  a  été 
déterminée.  Tant  que  cette  durée  n'est  pas  expirée,  c'est  le  même 
bail  qui  se  continue;  après  cette  époque,  si  la  jouissance  se  pro- 
longe, ce  ne  peut  être  qu'en  vertu  d'une  nouvelle  convention  ta- 
citement formée.  Mais  la  question  a  été  agitée  au  sujet  des  baux 
faits  sans  terme  fixe.  On  a  demandé  si,  pour  ceux-là,  l'usage  des 
lieux  n'avait  pas  fixé  leur  durée,  de  telle  sorte  qu'à  l'expiration 
de  chaque  terme  il  se  formerait  un  nouveau  bail  succédant  au 
premier  ? — La  négative  ne  nous  parait  pas  douteuse.  On  ne  peut 
pas  supposer  que  le  bailleur  ou  le  preneur  aient  voulu  louer  pour 
trois  mois  ou  pour  six  mois  :  c'est  évidenmient  le  même  bail  qui 
continue  (M.  Duranton,  t.  17,  n<»-ii7).  On  peut  ajouter  que  les 
termes  fixés  par  les  usages  ne  sont  pas  des  limites  indiquées  à 
la  durée  des  baux.  Ce  sont  des  époques  assignées  pour  le  paye* 
ment  des  loyers  ou  le  pomt  de  départ  des  délais  qui  doivent  s'é- 
couler entre  le  congé  et  la  sortie  des  lieux.  S'il  en  était  autre- 
ment, si  l'on  considérait  les  usages  locaux  comme  fixant  la  durée 
des  baux  auxquels  les  parties  n'en  auraient  pas  assigné  une,  il 
s'ensuivrait  que  tous  les  baux  auraient  une  durée  limitée,  et  le 
système  du  législateur  se  trouverait  complètement  bouleversé.— 
V.  en  ce  sens  M.  Duvergier,  t.  3,  n»  510. 

695 .  Dans  lecas  où  la  prorogationd'un  bail  est  nulle  en  la  forme, 
notamment  pour  défaut  de  la  mention  qu'elle  a  été  faite  en  dou- 
ble,  la  réception  des  fermages  faite  postérieurement  tant  par  le 
bailleur  que  par  son  héritier,^doit  être  considérée  comme  une 
tacite  réconduction  plutôt  que  comme  une  exécution  volontaire 
de  la  prorogation  qui  en  couvre  la  nullité;  en  conséquence,  cette 
prorogation  ne  saurait  être  opposée  à  l'héritier,  surtout  s'il  avait 
de  son  chef  la  nue  propriété  des  biens  aflermés  dont  son  auteur 
n'était  qu'usufruitier  (Agen^  17  Janv.  1810)  (1). 

GHAP.  i.— RÈGLES  PARTICULIÈRES  AUX  BAUX  A  LOYER. 

598.  On  sait  que  la  loi  et  l'usage  désignent  sous  le  nom  de 
baux  à  loyer  le  louage  des  malsons  et  celui  des  meubles  :  l'art. 

bail  originairement  fait  par  écrit,  mais  depuis  longtemps  expiré,  la  veuve 
Ducroix  n'avait  en  conséquence  nullement  besoin  de  la  formalité  du 
congé  pour  contraindre  la  veuve  Bouxin  à  quitter  l'exploitation  de  sa 
ferme,  si  elle  était  effectivement  parvenue  à  son  terme;  —  Farces  mo- 
tifs,... met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  dé- 
clare que  la  jouissance  de  la  ferme  dont  il  s'agit,  précédemment  louée,à 
la  partie  de  Charpentier,  a  dû  cesser^  et  a  expiré  en  elTet  le  25  avril 
1817;  condamne  en  conséquence  à  quitter  l'exploitation,  etc. 
Du  l«ravr.  1818.-G.  de  Hetz.-M.  Auclaire,  pr. 

(1)  (Foumier  C,  Hollier  et  Martin.]^ La  cour;  — Attendu  que 
la  prorogation  de  la  partie  de  ferme  ne  fait  point  mention  qu'elle  a  été 
faite  en  double,  en  quoi  a  été  violée  la  disposition  des  anciennes 
ordonnances  qui  prescrivaient  cette  formalité,  qui  a  été  aussi  prea> 
crite  par  le  code  civil  :  ainsi  cette  prorogation  est  nulle  ;  il  est  bies 
vrai  que  Texécution  do  cette  prorogation  en  garantirait  la  nullité; 
mais  cette  exécution  peut  être  l'effet  de  la  tacite  réconduction  ;  aussi 
elle  ne  peut  élre  regardée  comme  suppléant  au  défaut  de  meolion  du 
double  original  de  ladite  prorogation,  avec  d'autant  plus  de  raison 
que  le  nouveau  propriétaire,  en  fournissant  quittance  des  pactes  échue 
et  en  recevant  le  payement  du  prix,  n'a  pas  entendu  ratifier  la  pro- 
rogation, et  il  ne  peut  avoir  reçu  qu'en  vertu  de  la  tacite  réconduction  ; 
la  prétendue  exécution  tant  de'sa  part  que  de  celle  de  son  prédécesseur 
ne  peut  donc  empêcher  la  nullité  de  la  prorogation  prononcée  par  la  loi; 
d'ailleurs,  rusufruilier.en  consentant  un  bail  pour  un  taux  fixe  est  censé 
y  avoir, apposé  la  condition  qu'il  vivrait  jusqu'à  la  fin  du  bail;  et  oe  se- 
rait lui  supposer  une  idée  bien  absurde^  si  on  pensait  qu'il  a  voulu  aller 
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1 7ft  le  déclare  expressément.  C'est  donc  an  lonage  de  ces  sortes 
de  choses  qae  s'appliquent  les  règles  qni  vont  être  exposées. 
Mais  nons  trouvons  au  début  de  cette  partie  de  notre  s^jet  quel- 
ques difficultés  préjudicielles  qu'il  importe  d'éclaircir  avant  tout. 
La  première  porte  sur  le  sens  même  de  cette  dénomination^  baux 
à  loyer,  sur  l'étendue  de  son  acception^  sur  le  point  de  savoir 
quels  objets  elle  embrasse. 

59  9.  Il  semble,  an  premier  abord,  que  la  division  en  mai- 
sons et  biens  ruraux  comprenne  tous  les  biens  de  nature  immo- 
bilière; et  cependant  il  existe  des  immeubles  qu'il  n'est  possible 
de  ranger  dans  Tune  ni  dans  l'autre  de  ces  deux  catégories  :  tel 
est,  par  exemple^  un  terrain  qui  peut,  selon  les  circonstances, 
être  affecté  à  un  usage  quelconque,  et  notamment  servir  d'em- 
placement pour  les  foires  et  marchés,  ou  de  lieu  de  dépêt  pour 
des  objets  mobiliers^  tels  sont  encore  les  chantiers,  les  mines, 
les  carrières,  les  moulins  et  usines.  Quelles  sont  les  règles  appli- 
cables à  ces  diverses  sortes  d'immeubles?  On  convient  générale- 
ment que  ce  sont  les  règles  établies  pour  les  baux  à  loyer.  «  Le 
bail  des  choses  qui  produisent  des  fruits  naturels,  dit  Denisart,. 
v«  Bail  à  ferme  et  à  loyer,  n*  3,  se  nomme  bail  à  ferme,  et  le 
bail  de  choses  qui  ne  produisent  que  des  fruits  civils,  comme 
maisons,  se  nonmie  bail  à  loyer,  p  Et  M.  Mouricault,  dans  son 
rapport  au  tribunat(V.  suprày  p.  270,  n»  il),  s'est  exprimé  en 
termes  analogues  :  «  Le  louage  d'un  bien  rural,  c'est-k-dire  d'un 
fonds  produisaht  des  fruits  naturels  ou  industriels,  est  appelé 
bail  à  ferme  ;  le  louage  d'dne  maison  ou  d'un  bâtiment  qui  ne 
produit  que  des  fruits  civils  ouloyers,  est  appelé  6at/  à  loyer,  »  Ainsi 
la  pensée  du  législateur  n'est  pas  douteuse  :  ce  qu'il  entend  par 
bail  à  loyer,  ce  n'est  pas  seulement  le  louage  des  maisons  et  des 
meubles,  comme  le  dit  l'art.  171 1,  c'est  le  louage  de  toutes  les 
choses  qui  ne  produisent  pas  des  fruits  naturels  on  industriels. 
M.  Duvergier  (Contin.  de  Touiller,  t.' 4,  n»  2  et  s)  s'exprime 
dans  le  même  sens.  C'est  donc  à  tort  qu'il  a  été  jugé  qu'un  ter- 
rain loué  peur  en  faire  un  chantier  pouvait  être  considéré  comme 
an  bien  rural  (Paris,  16  Juin  1825,  air.  Masson,  Y.  suprà,  n»  516, 
eet  arrêt  et  l'observation  qui  l'accompagne). 

598.  Il  peut  arriver  qu'un  mêpie  bail  comprenne  à  la  fois 
des  biens  de  nature  diverse  et  régis  par  des  règles  différentes, 
par  exemple  une  usine,  des  bâtiments  d'habitation,  des  biens 
ruraux,  un  chantier,  toutes  ces  choses  attenant  ensemble  et  for- 
mant un  seul  corps  de  domaine.  Quelles  sont  les  régies  qui  doi- 
vent être  appliquées  à  un  pareil  bail?  Il  faut,  autant  que  possi- 
ble, appliquer  à  chaque  chose  les  règles  qui  lui  sont  propres  et 
concilier  ainsi  la  diversité  des  régimes;  ainsi,  par  exemple,  lors- 
qu'il s'agit  des  réparations  loeatives,  pas  de  difficulté  :  on  appli- 
que à  chaque  objet  les  règles  qui  lut  conviennent;  mais  lorsqu'il 
est  nécessaire  d'appliquer  à  l'ensemble  du  domaine  une  règle 
identique  sur  un  point  à  l'égard  duquel  la  lot  a  établi  des  règles 
différentes  pour  les  diverses  sortes  d'immeubles,  lorsqu'il  s'agit 
de  savoir  notamment  dans  quel  délai  le  congé  doit  être  donné, 
non  pas  pour  telle  chose  en  particulier,  mais  pour  toutes  les 
choses  comprises  dans  le  bail,  quel  parti  doit-on  prendre?  Doit- 
on  appliquer  la  règle  des  baux  à  loyer  ou  la  règle  des  baux  à 
ferme?  Nous  pensons  que,  dans  ce  cas,  il  faut  examiner,  parmi 
les  divers  objets  loués,  quelle  est  la  chose  principale,  et  appli- 
quer à  la  totalité  la  règle  établie  pour  celte  chose.  Pour  faire 
cette  appréciation  avec  justesse,  on  doit  tantôt  tenir  compte  de 
l'importance  relative  des  diverses  choses  comprises  dans  le  bail, 
tantôt  rechercher  quelle  a  été  l'intention,  quel  a  été  le  but  des 
parties  contractantes.  C'est  aussi  le  sentiment  de  MM.  Duvergier, 
t.  -*,  no  4;  Troplong,  n®  527,  et  Marcadé,  t.  6,  p.  487  (V.  éga- 
lement en  ce  sens  Pothier,  n«  341,  et  Ferrières,  smr  la  coût,  de 
Paris,  t.  2,  p.  1241,  no  16).  — Ajoutons  que  ces  fdées  trouvent 
une  nouvelle  confirmation  dans  l'art.  1091  du  code  civil  d'Au- 
triche, lequel  porte:  a  Le  contrat  de  bail  s'appelle  bail  à  loyer, 
lorsqu'on  peut  se  servir  de  la  chose  louée  sans  autre  prépara- 
tion ;  mais  lorsqu'on  ne  peut  s'en  servir  qu'à  l'aide  de  travail  et 

mer  m6ffle  pour  le  temps  qoi  courrait  apreg  sa  mort:  et  il  est  censé  que 
le  fermier  n'ignorait  pas  quo  le  bailleur  n'avait  que  la  qualité  d'usufrui- 
tier, puisque  le  contrat  de  Tente  de  la  nue  propriété  était  un  acte  au- 
thentique, et  que,  d'ailleurs,  c'était  à  lui  &  prendre  des  informations  sur 
la  qualité  de  celui  avec  qui  il  contractait,  la  police  dont  s'agit,  non  plus 


de  soins,  le  contrat  se  nomme  bail  \  ferme.  Lorsque,  par  un 
même  contrat,  on  loue  à  la  fols  des  choses  de  la  première  et  de 
la  seconde  espèce,  le  contrat  doit  être  apprécié  suivant  la  nature 
de  la  chose  principale.  » — V.  la  concordance  des  codes  ff-ançais 
et  étrangers  de  M.  Antholne  de  Saint-Joseph. 

599.  Ainsi,  supposons  que  le  bail  cemprenne  à  la  fois  une 
usine  et  des  terres  destinées  à  nourrir  les  animaux  attachés  au 
service  de  l'établissement,  il  est  évident  que,  dans  ce  cas,  l'usine 
est  la  chose  principale,  et  que  les  terres  ne  sont  que  l'accessoire. 
Or,  comme  l'usine  est  un  immeuble  qui  ne  produit  que  des  fruits 
civils,  on  devra  appliquer  à  l'ensemble  les  règles  des  baux  à 
loyer.  Supposons,  au  contraire,  qu'une  usine  (par  exemple  un 
moulin,  une  tuilerie,  une  brasserie  )  soit  comprise  accessoire- 
ment dans  le  bail  d'un  grand  domaine  rural,  ce  seront  les  règles 
des  baux  à  ferme  qui  devront  être  appliquées  à  l'ensemble  du 
domaine.  —  Conf.  MM.  Duvergier  et  Troplong,  loc.  cit.  —  11  a 
été  jugé,  conformément  à  ces  principes,  que,  lorsqu'un  moulin 
a  été  loué  avec  ses  appartenances  et  dépendances,  et  qu'il  y  a  été 
annexé  quelques  pièces  de  terre,  le  moulin  étant  la  chose  prln* 
cipale,  c'est  d'après  les  règles  concernant  les  baux  à  loyer  que 
doit  être  déterminé  le  délai  dans  lequel  lé  congé  doit  être  donné 
(Bruxelles,  29  nov.  1809,  aff.  Dudekem,  V.  no672-l*). 

BOO.  Les  règles  particulières  aux  baux  à  loyer  concernent  : 
10  l'obligation  Imposée  au  locataire  ou  sous-locataire  de  garnir 
les  lieux  loués  de  meubles  suffisants;  2o  celle  de  payer  les  loyers 
aux  termes  fixés  par  la  convention  ou  par  l'usage  ;  30  l'obliga- 
tion de  faire  les  réparations  loeatives;  4*  la  durée  du  baU  et  la 
nécessité  du  congé;  50  la  tacite  réconduction;  60  l'indemnité 
due  au  propriétaire  en  cas  de  résiliation  du  bail  par  la  faute  du 
locataire.  Nous  allons  nous  occuper  successivement  de  chacun 
de  ces  objets.  Puis  nous  dirons  un  mot  du  droit  qu'avait  autre- 
fois le  propriétaire  de  résoudre  le  bail  par  sa  seule  volonté  pour 
occuper  lui-même  sa  maison,  droit  qui  est  aujourd'hui  abrogé. 
—  Le  code  Napoléon  a  aussi  placé  dans  cette  section  les  règles 
relatives  aux  payements  anticipés  faits  par  le  sous-locataire  au 
locataire  principal;  mais  nous  avons  vu  précédemment  que  c'est 
là  une  erreur  de  classement^  et  que  l'art.  1755,  à  raison  de  la 
généralité  de  ses  dispositions,  doit  être  rangé  parmi  les  règles 
communes  aux  diverses  -espèces  de  baux. 

Les  règles  spéciales  que  nous  allons  exposer  ici  doivent  être 
appliquées  sans  préjudice  des  règles  générales  qui  sont  communes 
aux  baux  à  loyer  et  aux  baux  à  ferme  et  que  nous  avons  fait  con- 
naître. 11  a  été  Jugé,  par  apt^lication  aux  baux  à  loyer  de  celles 
de  ces  règles  qui  déterminent  le  mode  de  Jouissance  du  preneur  : 
10  qu'à  moins  d'une  réserve  faite  expressément  à  ce  sujet  dans 
son  bail,  le  locataire  ne  peut,  sans  le  consentement  du  proprié- 
taire ,  introduire  dans  les  lieux  loués  -(im  rez-de-chaussée ,  par 
exemple),  même  pour  l'utilité  de  l'industrie  qu'il  avait  déclaré  y 
vouloir  exploiter,  ni  des  appareils  destinés  à  fonctionner  par  la 
vapeur  et  récemment  découverts  (l'«  espèce) ,  ni  le  système  de 
l'éclairage  au  gaz  (2«  espèce) ,  alors  que  cela  n'entre  point  dans 
les  exigences  de  sa  profession  (Lyon,  26  janv.  1847,  aff.  Bri- 
caut,  D.  p.  52.  2.  253;  Paris,  22  déc.  1851,  aff.  Jefford,  D.  P. 
52.  2.  233);  —  2©  Que  la  déclaration  du  preneur  qu'il  loue  pour 
l'exploitation  d'un  restaurant  ne  le  dispense  pas,  s'il  veut  éclai- 
rer au  gaz  les  lieu^  loués,  d'en  faire  l'objet  d'une  stipu^ 
lation  expresse  du  bail  (mêmes  arrêts)  ;  —  50  Que  la  circon^ 
stance  que  les  lieux  loués  ont  été  autrefois  éclairés  par  le  gas 
n'autorise  point  le  locataire  à  y  rétablir,  sans  le  consentement 
du  propriétaire,  ce  mode  d'éclairage,  s'il  ne  faisait  point  partie 
de  l'état  de  choses  existant  au  moment  de  l'entrée  en  jouissance 
(Paris,  même  arrêt). 

Entre  les  d«ux  décisions  qui  précèdent,  il  y  a,  ce  nous  sem- 
ble, une  distinction  à  faire.  On  comprend  qu'une  machine  à  va- 
peur ne  puisse  être  établie  dans  les  lieux  loués,  sans  une  con- 
vention expresse  des  parties;  mais  quant  à  l'éclairage  au  gaz, 
lorsqu'il  s'agit,  comme  dans  l'espèce  du  deuxième  arrêt,  d'un 

qae  la  prorogation  ,  ne  peuvent  pas  vicier  le  contrat  consenti  en  faveur 
de  Martin ,  maintient  Vacte  consenti  par  le  sieur  Hollier  en  faveur  du 
&ieur  Martin;  —  En  conséquence,  le  relaxe  des  fins  et  conclusions  codua 
lui  prises. 
Pu  17  janv.  1810.-G.  d'Agcn.*M.  Lacuée,  l«pr. 
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rez-de-cbaussce  ei  d'an  locataire  qui  se  propose  d'y  ouvrir  un 
établissement  public  tel  qu'un  restaurant,  on  doit,  ce  semble,  à 
cause  d'un  usage  à  peu  près  universellement  pratiqué  à  Paris 
pour  cette  sorte  d'industrie,  décider  que  ce  mode  d'éclairage, 
quoiqu'il  offre  des  inconvénients,  est  implicitement  permis  par 
le  silence  du  bail,  et  qu'il  est  au  contraire  nécessaire,  en  pareil 
cas,  si  on  veut  l'interdire  au  locataire,  de  le  stipuler  expressé- 
ment dans  le  contrat.  —  Mais  si  l'emploi  du  gaz  était  tellement 
considérable  qu'il  pût  en  résulter  une  demande  en  résiliation  des 
autres  locataires  pour  insécurité  de  l'babilation  ou  pour  trouble 
à  là  Jouissance ,  il  semble  que  le  propriétaire  serait  en  droit  de 
s'opposer  à  ce  genre  de  dépréciation  de  son  immeuble.  Au  reste, 
l'usage  dont  nous  avons  parlé  ne  doit  pas  être  trop  généralisé 
dans  ses  effets:  il  y  a  aussi  dans  le  mode  d'exploitation  d'une 
maison  des  précédents  ou  une  tradition  qui  doivent  être  écoutés 
de  préférence.  Aussi  n'est-ce  qu'à  propos  d'un  local  destiné  à  un 
restaurant  que  l'usage  industriel  nous  a  paru  pouvoir  être  invo- 
qué contre  le  propriétaire.  —  lia  été  décidé,  en  matière  d'éclai- 
rage au  gaz ,  que  la  compagnie  d'éclairage  au  gaz,  qui  fournit 
l'éclairage  au  compteur,  n'a  pas  le  droit  d'exiger  du  consomma- 
teur, à  moins  de  conventions  contraires,  la  location  de  l'appareil 
destiné  à  mesurer  la  quantité  du  gaz  consommée  (trib.  de  com. 
de  Bordeaux,  iO  mai  1847,  aff.  comp.  du  gaz  de  Bordeaux,  D. 
P.  47.  4.  523). 

Sbct.  1 .  —  Obligation  de  garnir  de  meubles  les  lieux  Umés, 

eOf .  La  première  obligation  que  la  loi  impose  au  locataire, 
c'est  de  garnir  les  lieux  loués  de  meubles  suffisants  pour  garan- 
tir le  payement  des  loyers,  a  Le  locataire  qui  ne  garnit  pas  la 
maison  de  meubles  suffisants,  porte  l'art.  1752  c.  nap.,  peut  être 
expulsé,  à  moins  qu'il  ne  donne  des  sûretés  capables  de  répon- 
dre du  loyer.  »  Déjà  nous  avons  dit,  n»  305,  que  la  loi  a  attri- 
bué au  propriétaire,  pour  le  payement  des  loyers  et  fermages,  un 
privilège  sur  tout  ce  qui  garnit  la  maison  louée  ou  la  ferme.  Or, 
ce  serait  en  vain  que  le  législateur  aurait  créé  ce  privilège,  s'il 
n'avait  pas  en  même  temps  pourvu  à  son  exercice,  en  imposant 
au  preneur  l'obligation  d'apposer  dans  la  maison  les  objets  sur 
lesquels  il  doit  être  assis.  Il  y  a  donc^  une  relation  étroite  entre 
l'art.  2102,  qui  établit  le  privilège  du  propriétaire,  et  l'art.  1752 
qui  oblige  le  locataire  à  garnir  la  maison  de  meubles  suffisants. 
Cette  obligation,  du  reste,  était  également  imposée  autrefois  par 
les  coutumes.— Y.  Reims^  art.  388;  Laon,  art.  275;  GbAlons, 
art.  272;  Orléans,  art.  417.  Y.  aussi  Loisel,  Inst.  coût.,  liv.  3, 
lit.  6,  n*  5. 

•019.  Peu  Importe  que  les  loyers  ou  fermages  soient  exacte- 
ment payés  ;  le  bailleur  n'en  peut  pas  moins  exiger  que  le  loca- 
taire ou  fermier  garnisse  les  lieux  de  meubles  ou  effets  pour  sû- 
reté des  termes  à  échoir  (Rolland  de  Yillargues,  v'>Bail,  n»  300). 
En  effet,  de  ce  que  les  loyers  ont  été  exactement  payés  pen- 
dant une  partie  de  la  durée  assignée  au  bail,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'ils  le  seront  touiours. 

nos.  Pour  que  l'obligation  dniocataire  soit  considérée  comme 
remplie,  il  ne  suffît  pas  que  la  maison  ait  été  par  lui  garnie  de 
meubles  quelconques  :  il  faut  qu'elle  l'ait  été  de  meubles  sur  les- 
quels le  privilège  puisse  s'exercer.  Ainsi,  les  meubles  déclarés 
insaisissables  par  la  loi,  ceux  qui  ont  été  empruntés  par  le  loca< 
taire  pour  rester  momentanément  dans  la  maison,  ceux  dont  la 
propriété  n'appartient  pas  notoirement  au  locataire,  ou  dont  un 
tiers  a  signifié  au  bailleur  qu'il  est  propriétaire,  ne  doivent  pas 
être  comptés  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  si  le  locataire  a  rempli 
l'obligation  que  lui  impose  l'art.  1752,  attendu  qu'ils  ne  sont 
point  affectés  au  privilège.  H  en  faut  dire  autant  des  pierreries, 
de»  >agues  et  joyaux,  des  obligations  et  contrats,  qui,  comme 
nous  le  verrons  v«  Privilèges  et  hyp.,  échappent  également  à  l'ac- 
llon  du  privilège  (Conf.  MM.  Troplong,  n»  550;  Duvergier,  t.  4, 
Qo  14).— Ainsi  il  faut  qu'indépendamment  des  meubles  dont  nous 
venons  de  parler,  il  y  ait  dans  la  maison  d'autres  meubles  en 
quantité  suffisante  pour  répondre  du  loyer. 

••4.  Mais  ici  se  présente  une  difficulté.  Lorsque  le  bail  a  été 
fait  pour  une  durée  déterminée,  pour  un  certain  nombre  d'aimées, 
par  exemple,  est-il  nécessaire  que  les  meubles  affectés  au  privi- 
lège aient  une  valeur  suffisante  pour  garantir  le  payement  inté- 


gral du  prix  cumulé  pendant  toute  la  durée  du  bail  ?  On  ne  Ta.}»- 
mais  pensé.  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  Bourjon  (Droit  coni. 
de  la  France,  liv.  4,  tit.  4,  ch.  3,  sect.  3,  n»  31)  enseignait  que 
les  lieux  sont  censés  suffisamment  garnis  lorsqu'ils  sont  meublés 
suivant  la  condition  du  locataire,  quoique  les  meubles  ne  mon- 
tent pas  à  la  valeur  des  loyers  qui  écherront  pendant  tout  le  cours 
du  bail;  c'est  au  propriétaire,  disait-il,  à  veiller  par  terme, 
c'est-à-dire  à  ne  pas  laisser  s'accumuler  les  loyers  jusqu'à  une 
somme  qui  dépasse  la  garantie  fournie  par  le  mobilier.  Cette 
doctrine  a  été  généralement  admise  par  les  interprètes  du  code 
Napoléon.  On  peut  objecter  cependant  que  l'art.  2102  c.  nap. 
accorde  un  privilège  au  propriétaire  pour  tout  ce  qui  est  échu  ou 
à  échoir.  Jtfais  il  a  été  répondu  que  cet  article  statue  pour  l'hy- 
pothèse où,  le  locataire  étant  tombé  en  déconfiture,  ses  meubles 
ont  été  saisis,  et  qu'alors  sa  situation  oblige  à  multiplier  les  ga- 
ranties du  créancier  privilégié;  mais  qu'il  en  est  tout  autrement 
dans  le  cas  où,  le  bail  commençant,  rien  ne  peut  faire  présumer 
rinsolvabilltè  future  du  locataire,  et  où,  bien  au  contraire,  il  y 
a  tout  lieu  d'espérer  qu'il  remplira  fidèlement  ses  engagements  ; 
que,  si  Ton  conçoit  très-bien  que  la  loi  ait  accordé  au  bail- 
leur le  droit  de  se  faire  payer  tous  les  loyers  sur  le  prix  de 
son  gage  lorsque  ce  gage  va  liii  être  enlevé,  il  ne  s'ensuit  nulle- 
ment pour  cela  qu'elle  ait  entendu  obliger  le  locataire  à  fournir 
un  gage  d'une  valeur  égale  au  montant  de  tous  les  loyers  ;  que, 
d'ailleurs,  c'eût  été,  dans  beaucoup  de  cas,  lui  imposer  une  charge 
excédant  ses  forces.  —  Y.  en  ce  sens  MM.  Delvincourt,  t.  3, 
note  3  sur  la  page  103;  Duranton,  t.  17,  n»  157;  Duvergier,. 
t.  4,  n*  15;  Troplong,  n»  531;  Marcadé,  sur  l'art.  1752. 

605 .  Quelle  devra  donc  être  la  valeur  de  ce  mobilier?  D'après 
la  coutume  d'Orléans  (art.  417),  qui  fixait  à  six  mois  la  durée 
de  chaque  terme,  le  payement  était  suffisamment  garanti  quand 
les  meublés  représentaient,  déduction  faite  des  frais  de  vente  ju- 
diciaire, une  valeur  égale  au  terme  courant  et  au  terme  à  échoie 
(Y.  également  Pothler,  Louage, n» 341).  —  A Paiis,  où  les  termes 
sont  de  trois  mois  seulement,  on  exigeait,  suivant  Merlin,  Rép., 
y  Bail,  §  7,  n*  3,  que  le  mobilier  répondit  de  quatre  termes. 
MM.  Delvincourt,  Duranton  et  Troplong  {loc.  cit.)  pensent  qu'en 
général  11  suffit,  même  à  Paris,  que  les  meubles  répondent  du 
terme  courant,  du  terme  à  échoir  et  aes  frais  de  vente  judiciaire. 
M.  Troplong  sgoute  que,  toutefois,  les  juges  doivent  à  cet  égard 
tenir  compte  des  circonstances  qui  sont  de  nature  à  arrérager 
quelques  termes,  a  Quelquefois,  dit-il,  un  locataire  quitte  la  ville. 
Il  va  passer  un  certain  temps  à  la  campagne,  et  le  propriétaire 
consent  à  ne  pas  se  montrer  sévère  sur  le  terme  pendant  qu  il 
sera  absent.  »  C'est  là  une  des  circonstances  qui,  suivant  le  sa- 
vant auteur,  doivent  influer  sur  la  fixation  du  gage.  M.  Duver- 
gier (t.  4,  n«  16)  incline  pour  l'ancien  usage  attesté  par  Merlin, 
et  M.  Troplong  lui-même  reconnaît,  avec  Pothler  (n«  348),  que 
les  juges  feront  toujours  sagement  de  s'en  rapporter  à  l'usage  des 
lieux  quand  il  est  connu.  —  Du  reste,  l'estimation  de  la  valeur 
du  mobilier  ne  doit  ni  être  laissée  à  l'arbitraire  du  locataire,  ni 
être  basée  sur  le  prix  d'achat.  11  faut  snpposer  qu'Us  sont  vendus 
en  justice  et  examiner  quelle  somme  produirait  approximative- 
ment une  telle  vente. 

QOB.  Gomme  il  s'agit  ici  de  l'exécution  d'un  contrat,  on  doit 
tenir  grand  compte  de  l'intention  présumée  des  parties  contrac^ 
tantes,  telle  qu'il  est  permis  de  l'interpréter  d'après  les  circon* 
stances;  on  doit  rechercher,  d'après  les  indices  que  fournit  la 
cause,  ce  que  le  bailleur  a  dû  raisonnablement  espérer.  On  peut 
dire,  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  que  la  nature,  la  qualité 
et  la  quantité  des  meubles  qui  doivent  être  apportés  dans  les 
lieux,  se  règlent  d'après  la  condition  du  preneur  et  la  destina- 
lion  donnée  dans  le  bail  aux  lieux  loués.  Un  propriétaire  qui  au- 
rait loué  à  un  ouvrier,  à  un  marchand  en  détail,  ne  pourrait  exi- 
ger de  lui  un  mobilier  de  luxe,  il  devrait  se  contenter  de  voir  dans 
les  lieux  les  instruments,  les  outils  relatifs  à  la  profession  prise 
par  le  preneur  dans  le  bail,  et  ne  pourrait  se  plaindre  sous  pré- 
texte que  ces  objets  ne  présenteraient  pas  une  garantie  suffisante. 
C'est  ce  que  nous  enseigne  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  rendu 
en  1759,  et  rapporté  par  Merlin  au  mot  Bdll,  §  7.  Dans  cette 
espèce,  un  propriétaire,  après  avoir  loué  une  maison  à  un  joueur 
de  marionnettes,  voulait  faire  prononcer  la  résolution  du  bail  en 
prétendant  que  les  marionnettes  que  le  preneur  avait  apportées 
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dans  les  lieux  loués  n'étaient  pas  de  valeur  à  répondre  des  loyers. 
Le  preneur  répondait  qu'il  avait  loué  en  qualité  de  joueur  de 
marionnettes^  et  dès  lors  ne  s'était  engagé  h  garnir  la  maison 
que  des  objets  appropriés  à  sa  profession.  Ce  système^  repoussé 
(fabord  au  Chàtelet^  obtint  gain  de  cause  au  parlement. 

607.  Demème^  celui  qui  loue  à  un  maître  d'armes  une  salie 
destinée  à  l'exercice  de  sa  profession^  ne  peut  pas  exiger  qu'il  la 
garnisse  de  meubles  comme  si  elle  était  destinée  à  l'babitation. 
Pourvu  que  le  locataire  y  apporte  les  quelques  objets  qui  forment 
habituellement  le  mobilier  d'une  salle  d'armes,  le  bailleur  n'aura 
point  à  se  plaindre  de  l'insuffisapce  de  son  gage,  il  sera  réputé 
s'en  être  contenté  (Conf.  MM.  Troplong,  n«  556  ;  Marcadé,  sur 
l'art.  1752).  —  Mais  il  faut,  bien  entendu,  que,  lors  du  bail,  il 
ait  connu  la  destination  que  le  locataire  entendait  donner  à  la 
Balle,  car  c'est  de  cette  connaissance  que  résulte  son  acquiesce- 
ment tacite  ;  s'il  l'avait  ignorée,  rien  ne  s'opposerait  à  ce  qu'il 
Invoquât  contre  son  locataire  l'art.  1752,  et  exigeât,  sinon  l'ap- 
port de  meubles  meublants,  du  moins  des  garanties  qui  lui  tinssent 
Uen  de  ce  gage. 

•08.  11  y  a  même,  comme  le  fait  justement  qbserver  M.  Trop- 
long,  n*  555,  des  cas  ou  l'obligation  de  garnir  n'est  pas  compa- 
tible avec  les  circonstances  du  bail.  Tel  est  celui  d'un  bail  d'ap- 
partement garni.  11  est  évident  que  la  règle  générale  posée  par . 
l'art.  1752  reçoit  alors  une  exception  nécessaire.  C'est  au  bail- 
leur à  exiger,  s'}!  le  juge  convenable,  d'autres  sûretés;  à  exiger, 
par  exemple,  que  le  loyer  lui  soit  en  tout  ou  en  partie  payé  d'a- 
vance.     ' 

609.  L'obligation  de  garnir  les  lieux  de  meubles  suffisants 
emporte,  comme  conséquence  nécessaire,  l'obligation  de  ne  point 
enlever  les  meubles  qui  ont  été  apportés  à  cette  fin.  Le  bailleur 
a  le  droit  de  s'opposer  à  cet  enlèvement  qui  le  prive  de  son  gage; 
bien  plus,  la  loi  lui  attribue  un  droit  de  suite  sur  les  meubles 
déplacés  sans  son  consentement,  ainsi  que  nous  le  verrons  v»  Pri- 
vilèges et  hyp. — Il  faut,  toutefois,  se  garder  en  ceci  d'une  rigueur 
exagérée.  Le  locataire  aurait  incontestablement  le  droit  d'enlever 
une  partie  des  meubles  garnissant  les  lieux,  s'il  en  laissait  en 
quantité  suffisante.  11  pourrait  même  les  faire  enlever  tous,  si  en 
même  temps  il  les  remplaçait  par  d'autres  ayant  une  valeur  suffi- 
sante. Décider  autrement,  ce  serait  dénier  au  locataire  le  droit 
d'administrer;  car  il  est  souvent  nécessaire  de  déplacer  des  meu- 
bles d'une  maison  ou  d'un  appartement,  soit  pour  les  faire  ré- 
parer, soit  pour  les  changer.  C'est  ce  qu'enseignent  aussi  Pothier, 
Louage,  iv*  268  et  269;  MM.  Duvergier,t.  4,n<'l8,  etTropIong, 
n»  552.  —  Jugé  en  conséquence  que,  de  ce  que  le  locataire  au- 
rait fait  enlever  une  partie  du  mobilier  qui  garnit  la  maison,  il 
n'en  résulte  pas  que  le  propriétaire,  qui  n'a  pas  même  revendi- 
qué ces  meubles,  ait  le  droit  de  faire -résilier  le  bail  ou  rétablir 
les  meubles  enlevés,  alors  que  le  mobilier  qui  reste  est  suffisant 
pour  répondre  du  loyer,  et  que,  d'ailleurs,  la  solvabilité  du  lo- 
cataire n'est  pas  contestée  (Bordeaux,  il  janv.  1826,  afiT.  Gros- 
bot,  n«469).— V.  anal.  Rej.  8  déc.  1806,  afif.  Debar,  v*  Louage 
â  cheptel. 

etc.  Au  contraire,  il  a  été  jugé  que,  l'art.  2102  c.  nap.  dis- 
posant que  tous  les  meubles  qui  garnissent  une  maison  louée  ré- 
pondent des  loyers  échus  et  à  échoir,  il  en  résulte:  1<»  que  le  pro- 
priétaire peut  s'opposer  à  l'enlèvement  d'un  ou  de  plusieurs  de 
ces  effets,  alors  même  que  ceux  qui  restent  sont  d'une  valeur 
suffisante  pour  acquitter  tous  les  loyers  échus  et  à  échoir,  et 
2»  qu'il  aie  droit  de  faire  rétablir  dans  les  lieux  les  meubles  qui 
en  ont  été  déjà  enlevés  (Paris,  2  oct.  1806,  alT.  Leix,  Y.  Priv. 
et  bypoth.  —  V.  anal.  Poitiers,  28  janv.  1819,  aiï.  Sapin, aoc/.). 

4111.  En  thèse  générale,  les  meubles  qui  garnissent  un  ap- 
partement ou  une  maison  louée  sont  réputés  appartenir  au  loca- 
taire. C'est  la  conséquence  de  la  maxime  :  a  En  fait  de  meubles 

(1)  Etphe  :  —  (Héraud  C,  Paillet.)  —  Le  pourroi  dirigé  contre  un^ar- 
rèl  de  la  cour  d'Amiens,  du  S5  nov.  1829,  était  fondé  sur  la  yiolation  de 
TarU  1S5  c.  civ.,  en  ce  que  cet  arrèl  avait  créé  une  présomption  légale 
de  propriété  du  mobilier  non  établie  par  la  loi.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu,  en  droit,  que  celui 
qui  revendique  une  chose  comme  sienne  doit  en  prouver  la  propriété  (art. 
tSlS  c.  civ.);  —  Et  attendu  qu'il  a  été  reconnu,  en  fait,  par  l'arrêt  atta- 
qué, qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que  l'appartement ,  boule- 
vard de  la  Madelaine,  n9  17,  oii  se  trouvait  le  mobilier  en  aue^lion,  lou# 


possession  vaut  titre,  »  combinée  avec  cette  circonstance  que  le 
bail  constitue,  pour  le  preneur,  un  fait  caractéristique  de  lapos« 
session.  Toutefois,  de  ce  que  le  bail  d'un  appartement  est  fait  an 
nom  d'un  locataire  qui  l'habite,  il  n'y  a  pas  présomption  telle- 
ment absolue  qu'il  est  propriétaire  du  mobilier  qui  s'y  trouve, 
que  ce  mobilier  ne  puisse,  sur  de  simples  présomptions,  être  dé- 
claré appartenir  à  une  personne  qui  demeure  avec  lui;  et  l'arrêt 
qui  décide,  d'après  les  documents  de  la  cause,  que  celle-ci  en  est 
seule  propriétaire,  ne  viole  pas  Tart.  1350  c.  nap.  sur  les  pré- 
somptions légales  (Req.  21  fév.  1852)  (l),  «—  Y.  au  surplus  ce 
qui  sera  dit  à  cet  égard  v« Possession. 

•t  19.  Lorsque  le  locataire  ne  satisfait  pas  à  l'obligation  de  garnir 
les  lieux  de  meubles  suffisants,  il  peut  être  expulsé,  c'est  l'art. 
1752  qui  le  dit;  mais,  toutefois,  il  peut  échapper  à  cette  extré- 
mité en  donnant  au  bailleur  des  sûretés  capables  de  répondre  du 
loyer.  Ces  sûretés  peuvent  consister  en  une  caution,  un  gage, 
une  hypothèque  (MM.  Duvergier,  t.  4,  n»  1&  ;  Troplong,  n»  534; 
Marcadé,  sur  l'art.  1752).  — Lorsque  le  preneur  ne  garnit  pas  les 
lieux  et  ne  fournit  pas  de  gage,  l'expulsion  ne  s'opère  pas  de  plein 
droit,  elle  doit  être  ordonnée  par  justice  ;  c'est  un  cas  de  réso- 
lution rentrant  dans  la  règle  générale  posée  par  l'art.  1741,  qui 
dispose  que  le  bail  se  résout  par  le  défaut  respectif  du  bailleur 
et  du  preneur  de  remplir  leurs  engagements  (M.  Troplong,  n»  533). 
—  Il  a  été  décidé  que  la  clause  de  résolution  stipulée,  soit  au 
cas  oii  les  lieiix  cesseraient  d'être  garnis,  soit  au  cas  où  un  mois 
s'écoulerait  après  l'échéance  d'un  terme  non  payé,  doit  avoir 
effet,  encore  bien  que  la  disparition  du  mobilier  serait  le  résul- 
tat d'une  vente  opérée  sur  la  succession  vacante  du  preneur  dé- 
cédé; et  que  l'on  ne  saurait  voir  une  renonciation  àlafaculté  de 
demander  l'exécution  de  la  clause  résolutoire  dans  cette  circon- 
stance que  le  propriétaire  aurait  obtenu  en  référé  l'autorisation 
de  sous-louer  les  lieux  aux  risques  du  locataire  (Paris,  30  aov. 
1848,  afif.  Bontems,  D.  P.  49.  5.  271).  • 

Lorsque  le  locataire  manque  à  l'obligation  de  garnir  les  lieux 
de  meubles  suffisants,  est-il  absolument  nécessaire  de  recourir  à 
une  action  en  résolution?  M.  Troplong  (loc.  cit.)  parait  le  penser. 
Mais  tel  n'est  pas  le  sentiment  de  M.  Debelleyme  (V.  Form.,Qo  66« 
p.  104).  Ce  savant  magistrat  pense  que  le  locataire  d'un  appar- 
tement peut,  à  défaut  de  meubles  d'une  valeur  suffisante,  ou  d'une 
caution  répondant  du  payement  de  la  location,  être  expulsé  sur  un 
simple  référé.  Et  cette  opinion  a  été  consacrée,  au  moins  implicite- 
ment, par  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  qui  a  décidé  que  le  fermier 
qui  ne  garnit  pas  la  ferme  d'ustensiles  et  bestiaux,  etc.,  ne  peut, 
comme  le  locataire  d'une  maison  dans  le  cas  identique,  être  ex- 
pulsé sur  simple  référé  (Paris,  10  déc.  1851,  aff.  Brunet,  D. 
P.  53.  2.  16).  Dans  la  pratique,  cette  opinion  sera  suivie  de  pré- 
férence, car,  d'une  part,  elle  est  conforme  à  la  lettre  de  la  loi, 
qui  a  disposé  pour  les  baux  à  loyer  d'une  manière  différente  que 
pour  les  baux  à  ferme  ;  d'autre  part,  on  est  bien  forcé  d'admettre 
que  le  mot  expulsion  de  l'art.  1752  a  été  écrit  dans  le  but  de 
donner  une  protection  sérieuse  au  propriétaire.  Elle  entre,  en 
outre,  dans  l'esprit  de  la  jurisprudence  et  de  la  législation  nou- 
velles, qui  tendent  à  épargner  au  propriétaire  les  frais  et  les  len- 
teurs qu'entraîne  une  résiliation  de  bail. 

613.  Lorsqu'une  partie  des  lieux  a  été  sous-louée,  les  meu- 
bles apportés  par  le  sous-locataire,  quelle  que  soit,  du  reste, 
leur  valeur,  ne  sont  soumis  au  privilège  du  propriétaire  que  jus- 
qu'à concurrence  de  ce  dont  il  est  tenu  envers  ce  dernier,  eu 
vertu  de  l'art.  1753.  —  V.  ce  qui  a  été  dit  à  cet  égard,  supra, 
n"»  429,  450,  436. 

Sect.  2.  —  Payement  du  prix  aux  termes  convenus, 

•t  4.  Nous  avons  traité  précédenmient  du  payement  du  prix 

sous  le  nom  de  la  demoiselle  Fouillard ,  était  réellement  occupé  par  la 
femme  Pailhet,  et  que  la  femme  Héraud,  demanderesse  en  cassation,  ne 
justifiait  nullement  de  ses  droits  en  tout  ou  partie  dudit  mobilier;  —  Que, 
dans  ces  circonstances,  eu  écartant  l'action  en  revendication  du  mobilier 
litigieux,  intentée  par  la  femme  Héraud,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  jasto 
application  de  la  loi;  —  Rejette,  etc. 

Du  2t  fév.  1853.-C.  C,  ch.  req.-MM^  Zangiacomi,  pr.-Lftpla^Dc- 
Barris,  av.  géo.,  c.  conf.-Crémieuz,  av. 
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da  ban  \  nn  point  de  vne  général;  nons  avons  là  exposé  les  prin- 
cipes^ les  règles  qui  dominent  toute  la  matière.  Les  développe- 
ments dans  lesquels  nous  sommes  entrés  à  ce  sujet  nous  dispen- 
seraient d'y  revenir  ici  en  ce  qui  concerne  les  baux  à  loyer 
proprement  dits,  si  nous  ne  croyions  devoir  ajouter  quelque  chose 
relativement  à  l'époque  où  doit  se  faire  le  payement  des  loyers. 
La  section  consacrée^  dans  le  code  Napoléon,  aux  baux  à  loyer 
garde  le  silence  sur  ce  point;  nous  sommes  donc  obligés  de  nous 
reporter  à  l'article  placé  sous  la  rubrique  Des  règles  com- 
munes, etc.  L'art.  1728,  qui  détermine  les  obligations  du  pre- 
neur, y  fait  figurer  celle  de  payer  le  prix  du  bail  aux  termes 
convenus.  Lors  donc  que  les  termes,  c'est-à-dire  les  époques  de 
payement  ont  été  fixées  par  la  convention,  pas  de  difficulté  :  on 
doit  s'y  conformer.  Cela  va  de  soi,  du  reste,  et  n'avait  pas  besoin 
d'être  dit.  Mais  que  doit-on  décider  lorsque  rien  n'a  été  convenu 
à  cet  égard?  La  loi  ne  le  dit  pas  ;  mais  il  est  incontestable  que, 
dans  ce  cas,  on  doit  s'en  référer  aux  usages  locaux.  Et,  en  efiet, 
lorsque,  dans  une  localité,  il  existe  sur  ce  point  un  usage  constant, 
et  que  les  parties  n'ont  fait  à  cet  égard  aucune  stipulation  ex- 
presse, on  peut  dire  qu'elles  sont  tacitement  convenues  de  s'en 
rapporter  à  l'usage  du  lieu.  C'est  une  application  indirecte  de 
l'art.  1728.  Nous  ne  nous  proposons  pas  de  présenter  le  tableau 
complet  des  usages  en  vigueur;  nous  en  indiquerons  seulement 
quelques-uns  ;  on  verra  qu'ils  ont  un  étroit  rapport  avec  les  usages 
qui  déterminent  les  délais  des  congés. 

'  et  5.  A  Paris,  le  loyer  des  boutiques  se  fait  de  six  mois  en 
six  mois,  et  (»lui  des  appartements,  quel  qu'en  soit  le  prix,  de 
trois  mois  en  trois  mois.  Ces  délais  commencent  à  courir,  soit  du 
l«  Janvier,  soit  du  !•'  avril,  soit  du  1"  Juillet,  soit  du  !•'  oc- 
tobre, suivant  l'époque  où  le  locataire  est  entré  en  Jouissance. 
Pour  le  payement  des  loyers  comme  pour  le  délai  des  congés,  les 
termes  commencent  et  finissent  à  des  époques  fixes.  Ainsi,  sup- 
posons qu'un  locataire  soit  eutré  en  Jouissance  au  l«'  décembre, 
le  plus  ordinairement  il  n'aura  rien  à  payer  pour  le  mois  de  dé- 
cembre ;  mais  supposons  qu'il  en  soit  autrement  d'après  ce  qui 
aura  été  convenu  entre  lui  et  le  bailleur  :  à  la  fin  du  mois  de  dé- 
cembre, 11  sera  débiteur  d'une  partie  du  terme  échu  correspon- 
dante à  la  durée  de  sa  jouissance,  et,  dans  l'une  et  l'autre  hypo- 
thèse, au  l«r  Janvier  commencera  le  terme  qui  devra  être  payé  au 
commencement  d'avril.  Du  reste,  pour  le  payement  des  loyers 
comme  pour  le  congé,  il  y  a  un  délai  de  grâce  après  l'expiration 
du  terme.  Pour  une  boutique  ou  pour  un  appartement  dont  le 
loyer  annuel  excède  SOO  fr.,  ce  délai  de  grâce  est  de  quinze  Jours, 
et  pour  un  appartement  dont  le  prix  est  de  500  fr.  ou  au-dessous, 
il  est  de  huit  Jours.  Ainsi,  par  exemple,  supposons  qu'il  s'agisse 
d'un  appartement  de  400  fr.  par  an,  le  terme  qui  commence  le 
l«  Janvier  et  qui,  par  conséquent,  est  dû  le  l  ^  avril,  ne  peut  êire 
exigé  que  le  15  de  ce  mois;  si  le  loyer  était,  par  exemple,  de 
200  fr.,  le  loyer  serait  exigible  le  8  avril.  Et  ainsi  des  autres  ter- 
mes.—-La  coutume  de  Melun  (art.  185)  divise  également  le  paye- 
ment en  luatre  termes,  qu'elle  fixe  aussi  aux  1  or  janvier,  i«r  avril, 
\*r  juillet,  l«r  octobre,  sauf,  toutefois,  ajoute-t-elle,  convention 
contraire.  —  A  Bordeaux,  comme  à  Paris,  les  loyers  se  payent 
de  trois  mois  en  trois  mois,  «  par  carterons,  »  dit  la  coutume 
(art.  44)  ;  mais  il  y  a  cette  diflérence  que,  tandis  qu'à  Paris  les 
termes  commencent  et  finissent  à  des  époques  invariables,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  ils  commencent  à  Bordeaux  au  Jour  où 
le  locataire  est  entré  en  Jouissance,  et  sont  ainsi  déterminés  pour 
chaque  location  d'une  manière  particulière  et  indépendante.  — 
Dans  la  Touraine,  suivant  Cottereau  (Droit  gén.  de  la  France  et 
droit  particulier  à  la  Touraine  eft  au  Lodunois,  n^*  5548,  5456  et 
suiv.),le8  termes  pour  le  payement  des  loyers  sont  fixés  aux  fêtes 
de  Notre-Dame  de  mars  (25  mars),  de  saint  Jean-Baptiste  (24  Juin], 
de  saint  Michel  (29  septembre),  et  de  Noël  (25  décembre).  Les 
termes  sont  fixés  aux  mêmes  époques  dans  le  Poitou,  dit  M.  Du- 
vergler,  t.  4,  n«  48.  —  D'après  la  coutume  d'Auxerre  (art.  140), 
le  loyer  des  maisons  se  paye  à  deux  termes  :  à  saint  Jean-Bap- 
tiste et  à  Noël,  c'est-à-dire  au  24  Juin  et  an  25  décembre,  s'il  n'y 

(1)  (Rougiéras  C.  Foresl-Martin.)— La  cour;— Attendu  que  lo  ré- 
crèpiment  d'un  mur  ne  peut  être  considéré  que  comme  réparation  d'en- 
tretien, et  nullement  comme  une  grosse  réparation  mise  p^u*  la  loi  à  la 
charge  du  propriétaire;  qu'il  importe  peu  que  le  mur  dont  il  s'agit  soit 


a  convention  contraire,  —D'après  la  ceulurae  de  Sens  (art.  257), 
le  loyer  se  paye  à  quatre  termes  :  à  Noël,  à  Pâques,  à  saint  Jeav 
et  à  saint  Remy,  sauftoujours  convention  contraire. — L'art.  18€ 
de  la  coutume  de  Valois  disposé  dans  les  termes  suivants  sur  le 
sujet  qui  nous  occupe  :  «  Item,  par  la  coustume  générale  dudK 
bailliage,  les  termes  de  payer  les  louages  de  maison  sont  Pas« 
ques,  Sainct-Jean,  Sainct-Remy  et  Noël,  ou  de  trois  mois  en 
trois  mois,  à  commencer  du  jour  du  touage,  et  peuvent  être 
contraints  les  conducteurs  de  payer  à  chacun  terme  ledit  louage, 
supposé  qu'il  n'en  ait  esté  parlé  au  contract.  » — La  coutume  de 
Dourdan  (art.  145)  oblige  également  les  conducteurs  de  maisons 
à  payer  le  loyer  de  trois  mois  en  trois  mois;  elle  ne  dit  pas  si  ces 
trois  mois  courent  du  jour  quelconque  où  la  Jouissance  a  com- 
mencé, ou  bien  s'ils  partent  d'une  époque  fixe.  —  Dans  le  res- 
sort de  la  coutume  de  Blois,  suivant  Fourré,  commentateur  de 
cette  coutume,  lorsque  le  locataire  ne  s'est  pas  expressément  en- 
gagé à  payer  tous  les  six  mois,  il  ne  peut  être  contraint  de  payer 
qu'au  bout  de  l'aimée.  —  A  Marseille,  les  payements  se  font  par 
semestre,  à  Pâques  et  à  la  Saint-Michel  (29  septembre)  (H.  Du- 
vergier,  t.  4,  n<>  58).  —Dans  le  Béam,  selon  le  même  auteur 
(no  59),  les  payements  se  font  aussi  par  semestre. — Nous  ne  pous- 
serons pas  plus  loin  ces  indications,  qui  ne  présentent  d'ailleurs 
qu'un  médiocre  intérêt,  chacun  n'ayant  besoin  de  connaître  que 
l'usage  de  la  localité  où  il  réside,  et  devant  dailleurs  trouver*de8 
renseignements  plus  sûrs  en  consultant  les  praticiens  qu'en  re« 
courant  aux  livres. 

Lorsque  l'individu  char|;é  de  remplir  dans  une  maison  les 
fonctions  de  concierge  ne  peut  s'acquitter  de  son  office,  par 
suite,  par  exemple,  de  la  position  de  son  logement  (placé  dans 
une  maison  voisine  et  duquel  il  ne  peut  surveiller  l'entrée  prin- 
cipale de  la  maison  à  laquelle  il  est  attaché),  les  locataires  sont 
fondés  à  retenir  sur  leurs  termes  de  loyer  la  pai  tie  du  prix  cau- 
sée pour  gages  du  concierge  (Lyon^  5  Juin  ld52«  aff.  Landran, 
D.P.52.2.  234).  • 

Sect.  3.^ — Réparations  locatives. 

4lfl6.  Nous  avons  vu  précédemment  (n«»  341  s.)  que  l'une  des 
obligations  générales  imposées  au  preneur,  soit  qu'il  s'agisse  de 
maisons  ou  de  biens  raraux,  c'est  celle  de  faire  les  réparations  2o- 
catives.  Il  est  nécessaire  de  déterminer  ici  quelles  sont  celles  de 
ces  réparations  auxquelles  convient  la  qualification  de  hcatives 
en  matière  de  baux  à  loyer. 

•t  7 .  La  loi  distingue  deux  classes  principales  de  réparations  ; 
les  grosses  réparations,  et  les  réparations  d'entretien  (c.  nwp.  605). 
Or  ces  dernières  se  subdivisent  elles-mêmes  en  deux  catégories: 
les  réparations  de  gros  entretien,  et  les  réparations  de  menu  en- 
tretien. Celles-ci  sont  seules  à  la  charge  du  locataire  souslenomde 
réparations  locatives  (art.  1754).  Elles  ont  été  mises  à  la  charge 
des  locataires,  parce  que  leur  nécessité  provient  ordinairement 
de  la  faute  de  ces  derniers  ou  de  celles  des  gens  à  leur  service^ 
ou  enfin  de  celle  des  personnes  qu'ils  introduisent  chez  eux  et 
dont  ils  sont  responsables  (V.  Pothier,  Louage,  n<»  219  et  suiv.; 
Merlin,  Rép.,  v*  Bail;  MM.  Duranton,  1. 17,  n«  164;  Duvergier, 
t.  5,  n«  447  et  suiv.;  Troplong,  n"  585  et  suiv.).  —  lia  été 
Jugé  :  1*  que  la  clause  d'un  bail  portant  que  le  preneur  sera 
chargé  de  toutes  les  réparations  d'entretien  ne  doit  pas  s'enten- 
dre seulement  des  réparaticas  locatives,  mais  bien  de  toutes  les 
réparations  réputées  d'entretien  par  l'art.  606  c.  nap.  :  qu'ainsi, 
le  preneur  est  tenu  du  recrépiment  des  murs,  même  lézardés  (Bor-> 
deaux,  6  Janv.  i  845)  (i)  ;  —  2»  Que  lorsqu'il  est  dit  dans  un  acte 
de  bail  que  le  preneur  devra  entretenir  tous  les  bâtiments,  en  | 
(disant  toutes  les  réparations  nécessaires,  tant  grosses  que  me 
nues,  on  ne  peut  attribuer  à  cette  expression,  grosses  répara- 
tions, le  sens  qu'elle  a  dans  l'art.  606  c.  nap.  ;  le  sens  de  ces 
mots  doit  se  déterminer  par  celui  de  la  clause  prise  dans  son  en* 
tier;  en  rapprochant  ces  expressions  réparations  tant  grosses 
que  menues  du  mot  entretenir,  qui  se  trouve  au  oommenoement 

lézardé  ;  que  sa  solidité  ne  peut  pour  cela  être  mlge  en  question,  et  que, 
dans  le  fait  d'enduire  de  mortier  les  lézardes  d'une  muraille,  il  a'efll  pai 
possible  de  voir  une  des  grosses  réparations  dont  parle  l'art.  606  c^civ. 
Du  6  janv.  1845.-G.  de  Bordeaux. 
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de  la  phrase  >  on  volt  que  les  parties  n'ont  en  vue  que  les  répa- 
rations de  gros  et  de  mena  entretien  (Bruxo^^les^  7  mai  1854)  (l). 

Ht  S.  il  était  impossU)le  que  le  législateur  déterminât  toutes 
les  réparations  qui  seraient  réputées  locatives;  mais  il  a  la  pré- 
caution^ dans  Tart.  i  754,  dé  s'en  référer  sous  ce  rapport  à  Tu- 
sage  des  lieux.  11  énumère  ensuite  comme  exemple  les  principales 
de  ces  réparations. —  a  Les  réparations  locatives  ou  de  menu  en- 
rretien  dont  le  locataire  est  tenu^  s'il  n'y  a  clause  contraire,  dis- 
pose l'art.  1754,  sont  celles  désignées  comme  telles  par  Tusage  des 
lieux,  et,  entre  autres,  les  réparations  à  faire  :  aux  êtres,  contre- 
uœurs,  chambranles  et  tablettes  des  cheminées;  au  recrépiment 
du  bas  des  murailles  des  appartements  et  autres  lieux  d'habita- 
tion, à  la  hauteur  d'un  mètre;  aux  pavés  et  carreaux  des  cham- 
bres, lorsqu'il  y  en  a  seulement  quelques-uns  de  cassés;  aux 
vitres ,  à  moins  qu'elles  ne  soient  cassées  par  la  grêle  on  autres 
accidents  extraordinaires  et  de  force  majeure  dont  le  locataire  ne 
peut  être  tenu;  aux  portes,  croisées,  planches  de  cloisons  ou  de 
fermeture  de  boutiques,  gonds,  targettes  et  serrures.  »  — Avant 
d'entrer  dans  l'examen  des  diverses  réparations  énumérées  dans 
cet  article  et  de  celles  qu'un  usage  généralement  reconnu  indique 
comme  devant  y  être  ajoutées,  nous  croyons  devoir  faire  quel- 
ques observations  générales  qui  dominent  toute  cette  matière. 

•19.  Et  d'abord  il  peut  arriver  qu'une  réparation  ne  soit 
classée  ni  par  la  loi  ni  par  l'usage.  Gomment  déterminera-t^on, 
dans  ce  cas,  si  elle  est  locative  et  doit  être  mise  à  la  charge  du 
locataire?  On  devra  examiner  si  la  dégradation  doit  être  attri- 
buée à  la  faute  du  locataire,  on  si  eUe  n'est  que  l'effet  naturel  de 
l'usage  de  la  chose.  TeUe  est  d«  moins  la  règle  généralement  sui- 
vie (Y.  Merlin,  Rép.,  v»  Bail,  § 8;  Delvlncourt,  t.  3,  p.  202,  notes). 
H.  Duvergier,  toutefois  (t.  3,  U9  447),  fait  observer  avec  raison 
que  cette  règle  n'est  point  absolue.  En  effet,  l'usage  des  lieux 
met  souvent  au  rang  des  réparations  locatives  des  réparations 
qui,  évidemment,  ne  sont  point  nécessitées  par  la  faute  des  lo- 
cataires (par  exemple,  le  ramonage  des  cheminées,  l'entretien  et 
le  remplacement  des  cordes  de  puits  qui  sont  usées,  etc.);  et  l'on 
doit  convenir,  ajoute  cet  auteur,  que,  déterminés  par  l'analogie, 
les  tribunaux  pourront  quelquefois  aussi  déclarer  locatives  telles 
réparations  d'entretien  que  l'usage  de  la  chose  a  seul  rendues 
nécessaires. 

•90.  Les  réparations  locatives  elles-mêmes  ne  sont  pas  ton- 
jours  à  la  charge  du  locataire.  Il  est  des  cas  où  il  est  dispensé 
de  les  faire.  L'art.  1755  indique  l'un  de  ces  cas.  «Aucune  des 
réparations  réputées  locatives,  portel'art.  i755,n'est  àlacharge 
des  locataires,  quand  elles  ne  sont  occasionnées  que  par  vétusté 
ou  par  force  majeure.  »  L'équité  de  cette  disposition  est  trop  évi- 
dente pour  qu'une  explication  soit  ici  nécessaire.  Disons-le  tou- 
tefois, c'est  là  une  règle  générale,  mais  ce  n'est  pas  une  règle 
absolue  ;  il  y  a  quelques  exceptions,  comme  nous  le  verrons  lors- 
que nous  entrerons  dans  le  détail  des  réparations  locatives.  — 
Le  locataire  est  également  affranchi  de  l'obligation  des  répara- 
tions quand  la  dégradation  provient  du  vice  de  la  matière  ou 
d'un  défaut  de  construction  (M.  Troplong,  n«  587).  En  effet,  la 
nature  de  la  cause  repousse,  dans  ce  cas,ridce  même  d'une  faute 
qui  puisse  être  imputée  au  locataire.  Mais  dans  le  cas  oU  le  loca- 
lulrc  prétend  que  les  dégradations  proviennent,  soit  de  vétusté  ou 
de  force  majeure,  soit  du  vice  de  la  matière  ou  d'un  défaut  de  con- 
struction, c'est  à  lui  à  en  faire  la  preuve,  puisqu'il  invoque  ces 
faits  comme  moyens  de  libération  d'une  obligation  que  le  droit 

(1)  (N...) — La  couii; — Attendu  que  les  termes  de  la  clause  conle-^ 
nue  en  Tart.  2  du  bail  passé  deTant  M*  Deihuin ,  notaire  à  Mons,  le 
SI  janv.  1808,  ne  comportent  pas  toute  l'étendue  que  prétend  leur  don- 
ner l'appelant;  que,  bien  qu'il  y  soit  dit  que  le  preneur  devra  entretenir 
tous  les  bâtiments ,  en  y  faisant  toutes  les  réparations  nécessaires,  tant 
grosses  que  menues,  on  ne  peut  néanmoins  attribuer  à  cette  expression^ 
groues  réparation» ,  le  sens  qu'elle  a  dans  l'art.  606  c.  civ.,  puisqu'on 
ne  peut  raisonnablement  supposer  aue  les  parties  contractantes  auraient 
voulu  mettre  à  la  charge  d'un  simple  locataire  des  réparations  tellement 
onéreuses  que  la  loi  ne  les  met  pas  même  à  la  charge  de  l'usufruitier  ; 
que  le  sens  que  les  parties  ont  attaché  à  ces  mots,  tépa/roHcn»  tant 
fromt  qm  mtmu ,  s'explique  par  le  mot  Mirtftnir,  dont  elles  se  sont 
servi  au  commencement  de  la  clause,  expressions  dont  le  rapprochement 
indique  que  les  parties  ont  voulu  exprimer  que  les  obligations  du  pre- 
neur, quant  à  cet  objet,  ne  seraient  point  bornées  aux  réparations  de 
IMQU  entretien,  dont  parle  fait.  1754  c«  civ.;— Attendu  que  l'intifflé  ne 


commun  mettait  à  sa  charge  (Gonf.  M.  Dnranton,  I.  17,  n*  165). 
— Il  a  été  jugé  :  1*  que  le  preneur  ne  peut  être  tenu  des  répara* 
tiens  nécessitées  par  un  vice  de  construction  (Bruxelles,  7  mal  1 834, 
aff.  N...,  V.  n»  617-20);  — 2*  Qu'H  ne  peut  être  tenu  de  rétablir 
les  objets  dont  la  vétusté  est  telle  qu'ils  doivent  être  entièrement 
refaits  à  neuf  (même  arrêt). 

St91 .  Les  réparations  à  faire  aux  àtrtSy  cùMr&«mfi^  cham- 
branles et  tablettes  des  cheminées  sont  mises  au  nombre  des  ré- 
parations locatives.  En  effet,  la  présomption  est  que  les  dégâts 
ont  été  causés  on  par  la  violence  d'un  grand  feu,  ou  par  le  choc 
des  bûches  jetées  sans  précaution,  et,  par  conséquent,  par  la  faute 
des  locataires  onde  leurs  gens.  On  présume  la  même  chose  à  l'é- 
gard des  plaques  de  fonte  qui  servent  de  contre-cœurs,  lors- 
qu'elles se  trouvent  cassées,  et  le  locataire  en  doit  fournir  d'au- 
tres (Gonf.  Desgodets,  Lois  des  bâtiments,  part.  2,  sur  l'art.  172 
de  la  coutume  de  Paris,  n»  10;  Bourjon,  t.  2,  p.  47;  Pothier, 
Louage,  n»  220;  Piales,  Des  réparations,  t.  l,  p.  41  ;  Merlin, 
Rép., v*  Bail,  §  8;  MM.  Troplong, n* 551  ;Duvergier,  t.4,n*24). 

699.  On  ne  distingue  pas  si  les  chambranles  et  les  tablettes 
des  cheminées  sont  en  menuiserie,  en  pierre  ou  en  marbre.  Dans 
ces  divers  cas ,  si  les  objets  dont  il  s'agit  sont  cassés,  ou  fêlés, 
ou  détériorés  d'une  manière  quelconque  par  la  trop  grande  acti- 
vité du  feu,  le  locataire  en  est  également  responsable  (M.  Duver- 
gier, toc.  cit.), 

4198.  Les  marbres  ont  quelquefois  des  défauts  que  rhablleté 
de  l'ouvrier  parvient  à  dissimuler;  quelquefois,  par  exemple,  ils 
sont  tranchés  par  des  ûls  que  les  marbriers  recouvrent  avec  du 
mastic  mêlé  de  poudre  de  marbre.  11  est  évident  que,  dans  ce 
cas^  le  moindre  choc,  la  moindre  pression  doit  occasionner  une 
fêlure.  Le  locataire  n'en  doit  point  être  responsable;  carlanatnre 
même  de  la  cause  de  la  dégradation  repousse  toute  idée  de  faute 
de  sa  part  (Gonf.  Goupy  sur  Desgodets,  note  ;  Duvergier,  (oc. 
cit,  ;  Troplong,  n«  552).  —  Cela  s'applique  également,  dit  M.  Du- 
vergier, aux  tables  et  buffets  couverts  en  marbre^  aux  coquiles 
et  cuvettes  de  même  matière. 

1194.  L'art.  1754  ne  parle  pas  des  croissants  placés  à  droite 
et  à  gauche  du  foyer  pour  retenir  les  pelles  et  les  pincettes.  Mais 
leur  entretien  et  conservation  sont  également  à  la  charge  du  lo- 
cataire. —  L'art.  1754  n'est  pas  limitatif,  ainsi  qu'il  le  déclare 
lui-même.  —  V.  aussi,  en  ce  sens,  Piales,  Des  répar.,  1. 1,  p. 
44;  MM.  Troplong,  n"*  553;  Duvergier,  ibid. 

•95.  La  loi  met  au  nombre  des  réparations  locatives,  en  se- 
cond lieu,  le  recrépiment  du  bas  des  murailles,  des  apparte- 
ments et  autres  lieux  d'habitation,  à  la  hauteur  d'un  mitre  ; 
c'estqu'eneffetilyalieudé  présumer  que  cette  dégradation  vient 
de  ce  qu'on  a  appuyé,  sans  précaution,  des  meubles  contre  ces 
murailles (PQthier,/oc.  ctt.; Duvergier,  ibid.;  Troplong,  n*  554). 
Dans  le  projet  du  code  Napoléon  soumis  aux  cours  d'appel,  il  était 
parlé  seulement  du  recrépiment  du  bas  des  murailles.  Cett" 
expression  était  vague,  et  par  cela  même  pouvait  donner  Heu  t 
de  fréquentes  contestations;  ce  fut  la  cour  de  Poitiers  qui  de- 
manda qu'on  précisât  la  hauteur  à  laquelle  s'étendait  l'obligation 
du  recrépiment,  et  qu'on  fixât  cette  hauteur  à  un  mètre. 

•9S.  La  loi  met  à  la  charge  du  locataire  les  réparations  à 
faire  aux  pavés  et  carreaux  des  chambres,  dans  le  cas  où  il  y  en 
a  seulement  quelques-uns  de  cassés,  ce  qui  implique  son  irrépa* 
rabilité  pour  le  cas  oh,  soit  tous  ces  carreaux,  soit  le  plus  grand 
nombre  sont  cassés.  La  raison  de  cette  distinction  est  sensible  : 

peut  être  tenu  des  réparations  nécessitées  par  on  vice  de  oonstriiction , 
puisque  c'est  là  un  vice  inhérent  â  la  propriété,  et  dont  par  conséquent 
le  propriétaire  doit  subir  tous  les  résultats; — ^Attendu,  quant  aux  répa- 
rations nécessitées  par  la  vétusté,  qu'à  la  vérité  le  preneur  n'est  pa» 
tenu  de  rétablir  les  objets  dont  la  vétusté  est  telle  qu'ils  doivent  être 
entièrement  refaits  à  neufs,  mais  que  les  termes  de  l'art.  S  dudit  bail  ne 
lui  permettent  pas  de  se  soustraire  à  l'obligation  de  faire  les  réparations 
nécessaires  aux  objets  qui  n'exigent  que  des  réparations  d'entretien  ; 
qu'ainsi  rien  ne  peut  dispenser  l'intimé  de  rempiéler  le  châssis  dont  il 
est  parlé  au  n^  5  de  l'expertise ,  de  réparer  le  châssis  et  le  contrevent 
mentionnés  an  n^  S,  do  réparer  le  carrelage  dont  il  est  question  au 
n^  13,  de  même  que  celui  du  grenier  au-dessus  de  la  salle .  mentionné 
au  n<»  14;  —Par  ces  motifs,  reçoit  l'appel  et  y  faisant  droit^  met  edii 
appel  au  néant,  et  tant,  etc. 
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lorsque  tous  ou  presque  tous  les  carreaux  sont  cassés,  la  pré- 
somption est  que  cette  dégradation  a  pour  cause  ou  la  vétusté,  ou 
ia  mauvaise  qualité  de  la  matière ,  ou  l'humidité,  c'est-à-dire  un 
fait  qui  ne  peut  être  imputé  à  la  faute  du  locataire.  Lors,  au  con- 
traire, qu'il  y  en  a  seulement  quelques-uns  de  cassés,  11  y  a  pré- 
somption que  c'est  le  locataire  qui  les  a  cassés,  soit  en  les  frap- 
pant trop  rudement,  soit  en  y  laissant  tomber  des  corps  durs,  etc. 
Mais,  d'un  côté,  lorsque  tous  ou  presque  tous  sont  cassés,  le  pro- 
priétaire a  toujours  la  faculté  d'établir  qu'ils  l'ont  été  par  ia  faute 
du  locataire;  et,  d'un  autre  côté,  lorsqu'il  y  en  a  quelques-uns 
seulement,  le  locataire  a  réciproquement  la  faculté  de  combattre 
parune  preuve  contraire  la  présomption  que  la  loi  met  à  sa  charge. 

—  Peu  importe,  du  reste,  que  les  pavés  et  carreaux  soient  de 
terre  cuite,  de  pierre  ou  de  marbre  (M.  Troplong,  n»  555). 

•9  9 .  On  doit  décider  à  l'égard  des  parquets  comme  à  l'égard 
des  pavés  et  caireaux.  Lorsque  quelques  panneaux  ou  battants 
seulement"  ont  été  brisés  ou  enfoncés,  le  locataire  en  est  tenu  ; 
mais  il  en  est  autrement  si  un  parquet  se  trouve  détérioré  en  to- 
talité ou  du  moins  en  grande  partie  :  le  locataire  n'est  pas  pré- 
sumé l'auteur  de  la  dégradation ,  et,  par  conséquent,  il  n'en  est 
pas  tenu,  à  moins  que  le  propriétaire  ne  prouve  qu'elle  doit  lui 
être  imputée  (Conf.  MM.  Duvergier,  t.  4,n'»  24  ;  Troplong,  n"  566). 

—  Lorsque  les  chambres  ne  sont  ni  parquetées  ni  carrelées,  les 
trous  qui  se  font  dans  les  aires  du  plâtre  ne  sont  pas  considérés 
comme  réparations  locatives.  En  effet,  il  suffît,  pour  former  ces 
trous,  du  moindre  frottement;  leur  existence  ne  fait  donc  pas 
présumer  la  faute  du  locataire(Merlin,Rép.,v»Bail,§  8;  M.  Trop- 
long,  n»  562). 

%%S,  On  doit  appliquer  aux  escaliers  des  règles  analogues  à 
celles  qui  viennent  d'être  exposées.  Ainsi,  si  les  marches  sont 
carrelées^  les  carreaux  cassés  ou  déplacés  sont  à  la  charge  du  lo- 
cataire lorsque  quelques-uns  seulement  sont  dégradés.  Si  les  dessus 
des  marches  sont  faits  en  aire  de  plâtre,  la  réparation  des  trous 
n'est  pas  à  la  charge  du  locataire  (Troplong,  n««  565  et  564).  — 
A  l'égard  des  réparations  à  faire  aux  escaliers  qui  sont  à  la  charge 
du  locataire,  une  difficulté  peut  s'élever  lorsqu'il  y  a  dans  la  mai- 
son plusieurs  locataires  entre  lesquels  l'escalier  est  commun. 
Par  qui,  dans  ce  cas,  la  dépense  doit-elle  être  supportée?  Cette 
difficulté  sera  examinée  ultérieurement  (Y.  n»  655). 

tt«9.  La  règle  établie  par  l'art.  1754, en  ce  qui  concerne  les 
pavés  et  carreaux  des  chambres,  ne  doit  pas  être  appliquée  au 
pavés  des  ^Tandes  cours  ou  des  écuries  qui  se  trouvent  cassés, 
écrasés  ou  ébranlés  :  ces  cours  étant  destinées  à  supporter  des 
chariots,  des  charrettes  ou  autres  choses  de  grand  poids,  et  les 
écuries  étant  destinées  à  recevoir  des  chevaux  qui  battent  du 
pied,  lorsqu'il  s'y  trouve  des  pavés  dégradés,  on  n'en  doit  pas 
attribuer  la  faute  au  locataire,  mais  au  paveur  qui  a  employé  des 
i;avé^  trop  minces,  ou  qui  a  trop  épargné  le  ciment.— Tel  est,  du 
moius,  le  sentiment  de  Goupy,  en  ses  notes  sur  Besgodets  ;  Po- 
Ihier,  \bid,;  Piales,p.  45;  Merlin,  Rép.,v«>Bail,§8;  MM.  Trop- 
long,  n«»  556etsuiv.;  Duvergier,  toc.  cit. — Même  décision,  dit 
M.  Troplong,  pom'lepavé  des  remises,  bûchers,  halliers,  etc. — 
Dans  les  petites  cours  où  il  n'entre  pas  de  voitures,  s'il  y  a  quel- 
ques pavés  cassés,  ils  sont  censés  l'avoir  été  par  la  faute  du  loca- 
taire, et,  par  conséquent,  les  réparations  sont  à  sa  charge;  la  pré- 
somption que  nousavons  fait  valoir  à  l'égard  des  pavés  des  grandes 
cours  n'est' point  applicable  ici;  mais  si  les  pavés  dont  il  s'agit 
étaient  seulement  ébranlés,  la  dégradation  serait  censée  prove- 
nir des  intempéries  de  l'air,  des  gouttières  ou  des  égoûts,  et  le  lo- 
cataire n'en  serait  pas  responsable.  De  même^  lorsque,  dans  les 
cuisines^  il  y  a  seulement  quelques  pavés  cassés,  c'est  au  loca- 
taire à  faire  la  réparation;  mais  il  en  est  autrement  si  ces  pavés 
ne  sont  qu'ébranlés  :  cet  ébranlement  est  l'effet  naturel  du  lavage 
qu'il  est  nécessaire  de  faire  dans  les  cuisines.  La  même  décision 
doit  être  appliquée  aux  offices,  laboratoires,  et  autres  lieux  sem- 
blables (V.  les  auteurs  précités).  —Faisons  observer,  toutefois, 
que  les  opinions  qui  précèdent  ne  devraient  être  suivies  qu'au- 
tant qu'elles  ne  seraient  pas  contraires  aux  usages  des  lieux. 

^SO.  Dans  les  pièces  carrelées  en  carreaux  blancs  et  noirsj  dit 
M,  Duvergier  [loc.  cit,)^  il  y  a  des  plates-bandes  de  pierre  au 
pourtour  des  murs  ;  elles  font  partie  du  carreau,  et,  lorsqu'elles 
sont  cassées  seulement  en  quelques  endroits,  le  locataire  est  tenu 
des  réparations^  à  moins  qu'il  uc  prouve  que  la  dégradation  ne 


peut  lui  être  imputée,  qu'elle  a  été  causée,  pkr exemple,  parla 
charge  des  plâtres  qu'on  a  déposés  sur  le  carreau,  en  enduisant 
les  murs,  ou  par  quelque  autre  lambris  posé  à  force,  ou  par 
tout  autre  fait  de  même  nature. 

631 .  Le  remplacement  des  vitres  cassées  ou  fêlées  est  aussi 
mis,  par  l'art.  1 754,  à  la  charge  du  locataire.  En  effet,  ces  dé- 
gradations sont  ordinairement  l'effet  de  la  négligence,  de  l'impru- 
dence ou  delà  maladresse  des  personnes  qui  habitent  la  maison  ; 
toutefois,  après  avoir  énoncé  la  règle  générale,  la  loi  ajoute  im- 
médiatement la  restriction  suivante  :  «à  moins  qu'elles  ne  soient 
cassées  par  la  grêle  ou  autres  accidents  extraordinaires  et  de 
force  majeure,  dont  le  locataire  ne  peut  être  tenu.  »  Nonobstant 
cette  disposition,  le  locataire  serait  tenu  de  faire  replacer  les  vi- 
tres cassées  par  la  grêle,  s'il  y  avait  des  contre-vents  qu'il  eût 
négligé  de  feimer  au  moment  de  l'orage,  dans  le  cas  où,  étant 
chez  lui,  il  pouvait  le  faire  aisément.  C'est  ce  qu'enseignent  aussi 
Pothier,  n<»  220;  MM.  Duranton,t.  17,  n»  164;  Troplong,  n»»  560. 

tt39.  Le  lavage  des  vitres  est  à  la  charge  du  locataire;  le  pro- 
priétaire est  présumé  les  avoir  livrées  propres  (MM.  Duvergier, 
t.  4,  p.  55  ;  Troplong,  n»575). 

683.  Enfin,  l'art.  1754  déclare  encore  locatives  les  répara- 
lions  à  faire  aux  portes,  croisées,  planches  de  cloison  ou  de  fer- 
meture de  boutiques,  gonds,  targettes  et  serrures.  — Lorsque 
quelques-uns  de  ces  objets  manquent,  ou  qu'il  s'en  trouve  de  dé- 
tachés par  violence,  ou  de  cas^s  ou  endommagés  autrement  que 
par  vétusté  ou  par  leur  mauvaise  qualité,  le  locataire  est  obligé 
de  réparer  ceux  qui  sont  susceptibles  de  réparation ,  et  de  rem- 
placer ceux  qui  manquent  ou  qui  ne  peuvent  se  réparer  :  la  pré- 
somption est  que  toutes  ces  choses  se  sont  trouvées  en  bon  état 
lorsque  le  locataire  est  entré  en  jouissance ,  et  que  c'est  par  sa 
faute  qu'elles  se  trouvent  de  manque  ou  qu'elles  se  sont  endom- 
magées (Pothier,  n»  220).  A  la  vérité,  dit  M.  Troplong,  n«  561, 
le  locataire  pourrait  objecter,  non  sans  fondement,  que  le  frotte- 
ment continueldesdefs  altère  nécessairement  et  use  la  garniture 
des  serrures,  sans  qu'il  y  ait  de  sa  faute;  mais  on  répond,  ajoute 
cet  auteur,  que  rien  n'est  plus  facile  que  de  forcer  la  garniture 
d'une  serrure  lorsqu'on  l'ouvre  sans  précaution,  et  que,  dans  le 
doute,  il  vaut  mieux  prévenir  les  abus  qui  pourraient  résulter 
de  la  mauvaise  volonté  des  locataires  en  les  chargeant  de  l'entre- 
tien des  serrures. 

634.  Ou  doit,  selon  M.  Duvergier,  t.  4,  p.  56,  assimiler  aux 
réparations  dont  il  vient  d'être  question,  celles  qu'il  y  a  à  faire 
aux  contrevents,  aux  volets,  ainsi  qu'à  toute  autre  espèce  de  fer- 
meture, aux  chambranles  des  portes,  aux  embrasures  des  croisées 
et  des  portes,  aux  lambris  d'appui,  a  ceux  à  hauteur  de  plancher, 
à  toute  espèce  de  cloisons,  et  généralement  à  toutes  les  menuise^ 
ries  d'une  maison. 

635.  Le  locataire  qui  fait  percer  une  chatière  dans  une  porte 
est  tenu  de  faire  remettre  la  planche  entière  où  le  trou  a  été  pra- 
tiqué. 11  eu  serait  de  même  dans  le  cas  où  il  aurait  pratiqué  des 
entailles  dans  une  porte  pour  y  placer  une  seconde  serrure.  — 
Mais  il  en  serait  autrement  des  trous  que  le  preneur  aurait  pra- 
tiquée dans  les  murs  ou  les  plafonds  pour  accrocher  des  tableaux, 
poser  des  patères,  tringles,  couronnes  délits,  etc.,  etc.,  car  alors 
il  n'a  fait  qu'user  delà  chosesuivant  sadestlnation  (Gonf.MM.  Trop* 
long,  n»  567  ;  Duvergier,  t.  4,  p.  56).  —  Le  locataire  doit  répa- 
rer les  tringles  de  fer  des  croisées,  les  poulies,  les  balcons  d; 
grilles  auxquels  il  manque  quelque  enroulement  aux  barreaux,  iei 
treillis  en  fil  de  fer  ou  en  laiton  (MM.  Duvergier,  t.  4,  p.  37; 
Troplong,  n»«  569  et  570). 

636.  La  cassure  des  glaces  Incorporées  à  l'appartemeiA 
rentre  dans  les  réparations  locatives,  et  par  conséquent  le  loca» 
taire  en  est  responsable,  à  moins  qu'il  ne  justifie  qu'elle  provient, 
soit  du  gonflement  des  plâtres,  soit  de  l'effort  des  parquets  qui 
les  soutiennent,  soit  de  toute  autre  cause  exclusive  de  sa  faute 
(iMM.  Duvergier,  t.  4,  p.  56;  Troplong,  n»  568). 

639.  Le  locataire  répond  également  des  sculptures,  des  des* 
sus  de  portes  ou  autres  tableaux,  des  bordures  et  autres  orne- 
ments qui  existent  dans  l'appartement,  et  qu'il  est  censé  avoir 
reçus  en  bon  état.  Si  donc  ces  objets  viennent  à  être  gâtés  peu* 
dant  sa  jouissance,  c'est  lui  qui  doit  réparer  le  dommage  (MM.  Du- 
vergier, p.  57;  Troplong,  toc.  cit.). 

638.  Si^  9&B>tLuit  la  durée  tobail^  les  pierres  à  la  ver  la  vais* 


LOUAGE.— Chap.  4,  Sbct.  3. 


441 


eeïïe  sont  cassées  ou  écornées^  c'est  an  locataire  à  les  réparer  ou 
à  les  remplacer  s'il  y  a  llea.  Il  en  serait  autrement^  toutefois^ 
ti  le  dommage  avait  été  l'effet  de  quelque  défaut  de  la  pierre  ; 
et^  de  méme^  si  la  pierre  se  trouvait  creusée  par  suite  du  long 
usage^  le  locataire  n'en  serait  pas  responsable  ;  dans  l'un  et  l'an- 
tre cas,  nulle  faute  ne  peut  lui  être  imputée  (M.  Troplong,  n»  577). 
639.  Le  plus  souvent  il  y  a  dans  l'évier  un  tuyau  de  plomb 
destiné  à  l'écoulement  des  eaux  et  surmonté  d'une  petite  grille 
^ui  sert  à  prévenir  l'engorgement  du  tuyau.  Le  locataire  n'est 
point  tenu  à  l'entretien  du  tuyau  3  mais  lorsque  la  petite  grille 
vient  à  être  enfoncée  ou  rompue,  il  est  obligé  de  la  réparer 
(MM.  Duvergier,  t.  A,  p.  59;  Troplong,  n»  578).  —  Quant  à  la 
soudure  en  mastic  qui  attache  le  tuyau  à  la  pierre,  Goupy  pense 
que  la  réparation  en  est  à  la  charge  du  propriétaire^  parce  qu'il 
avait  un  moyen  de  faire  cette  soudure  plus  solide  en  employant 
le  plomb  au  lieu  du  mastic,  et  qu'ainsi  la  dégradation  est  l'effet 
de  son  économie  mal  entendue.  MM.  Duvergier,  loc.  cit,,  et  Trop- 
long,  n«  579,  sont  du  même  avis.  Ces  auteurs  condamnent  en 
conséquence  la  pratique  des  experts  qui  mettent  cette  réparation 
5  la  charge  du  locataire. 

040.  Quant  aux  pompes  qui,  dans  beaucoup  de  maisons,  ser- 
vent à  tirer  l'eau,  l'entretien  et  la  réparation  du  piston,  de  la 
tringle  qui  sert  à  le  faire  mouvoir  et  du  balancier  sont  à  la  charge 
du  locataire;  car  la  dégradation  de  ces  parties  dépend  beaucoup 
et  de  la  manière  dont  on  s'en  sert  et  de  la  fréquence  de  l'usage 
qu'on  en  fait.  —  Conf.  Goupy;  MM.  Duvergier,  t.  4,  p.  41;  Trop- 
long,  n»  581. 

641.  Les  tuyaux  destinés  à  l'écoulement  des  eaux  pluviales 
et  ménagères  doivent  être  entretenus  et  réparés,  non  par  le  loca- 
taire, mais  par  le  propriétaire.  C'est  également  ce  dernier  qui 
est  responsable  des  engorgements  de  ces  mêmes  tuyaux.  En  effet, 
s'il  n'y  a  pas  de  grille  à  l'oriflce  des  tuyaux,  le  propriétaire  est 
en  faute  pour  n'en  avoir  pas  fait  mettre;  il  aurait  pu  prévenir 
l'engorgement  et  il  ne  l'a  pas  fait;  s'il  y  a  une  grille,  l'engorge- 
ment provient  des  sels  qui  se  forment  sur  les  parois  intérieures 
des  tuyaux,  et  quand  le  locataire  a  usé  convenablement  des 
tuyaux,  il  n'en  est  pas  responsable.  Quant  aux  grilles,  si  elles 
Eont  rompues  ou  dé[oncées,  c'est  le  locataire  qui  doit  faire  la  ré- 
paration (Conf.  MM.  Duvergier,  t.  4,  p.  41  ;  Troplong,  n9  582). 

64t9.  Quant  aux  réparations  à  faire  aux  fours,  l'usage  les  ré- 
partit entre  le  propriétaire  et  le  locataire  de  la  manière  suivante  : 
le  propriétaire  doit  entretenir  les  murs  et  la  cheminée,  ainsi 
que  la  voûte  inférieure,  s'il  y  en  a  une;  le  locataire  doit  entrete- 
nir et  réparer  l'aire  du  four  et  la  voûte  intérieure;  en  d'autres 
termes,  ce  dernier  est  tenu  de  faire  les  réparations  nécessitées 
par  l'action  immédiate  du  feu  (Conf.  MM.  Duvergier,  t.  4,  p.  39; 
Troplong,  n»  576).  —  Jugé  que  la  reconstruction  des  fours  à  pain 
ne  tombe  pas  à  la  charge  de  l'entrepreneur  du  service  d'une 
maison  de  détention,  chargé  des  grosses  réparations  de  ces  fours, 
encore  qu'il  se  soit  obligé,  par  clause  spéciale,  de  les  rendre  en 
bon  état  à. l'expiration  du  traité,  lorsqu'elle  n'est  pas  nécessitée 
par  le  défaut  de  ces  réparations  (ord.  cons.  d'Ét.  19  juill.  1833,  aff. 
Teslard,  V.  Louage  admin.,  n»  20-5»). 

G 4 S.  A  l'égard  des  fourneaux,  l'entretien  et  les  réparations 
des  murs,  voûtes  et  planchers  est  à  la  charge  du  propriétaire; 
mais  c'est  au  locataire  à  entretenir  et  réparer,  quand  il  est  né- 
cessaire, le  carreau  placé  sur  les  planchers  qui  reçoivent  les  cen- 
dres des  réchauds  et  celui  qui  est  au-dessus  des  fourneaux; 
le  locataire  doit  aussi  rétablir  les  réchauds  potagers  lorsqu'il  y 
en  a  de  cassés,  et  les  grilles  lorsqu'elles  sont  brûlées.  Enfln,  il 
est  tenu  d'entretenir  le  dessus  des  paillasses  de  cuisine.  On  dé- 
signe sous  ce  nom  do  petits  massifs  de  maçonnerie  carrelés  par 
dessus,  élevés  de  trente  et  quelques  centimètres  au-dessus  du  sol, 
et  sur  lesquels  on  place  du  charbon  pour  cuire  les  aliments.  — 
Y.  en  ce  sens  Merlin,  Rép.,  voBail;  MM.  Duvergier,  t.  4,  p.  38; 
Troplong,  n*  575. 

•44.  Le  ramonage  des  cheminées  est  à  la  charge  du  loca- 
taire. On  ne  peut  pas  dire  que  ce  soit  précisément  une  répara- 
tion locative  ;  c'est  plutôt  une  conséquence  de  l'obligation  de 
Jouir  en  bon  père  de  famille.  Quand  il  y  a  sur  ce  sujet  des  règle- 
ments de  police,  le  locataire  doit  s'y  conformer;  en  l'absence  de 
ces  règlements,  il  doit  faire  ramoner  les  cheminées  assez  fré- 
(momment  pour  éviter  les  accidents.  Si,  par  l'effet  de  sa  négli- 
Toius  XXX. 


gence  à  cet  égard,  le  feu  prenait  à  la  cheminée,  il  serait  respon- 
sable du  donunage,  puisque  ce  dommage  serait,  nous  lesupposons, 
la  conséquence  de  sa  faute.  C'est  ce  qu'enseigne  aussi  M.  Duver- 
gier, t.  4,  p.*  38. 

•45.  Mais  l'art.  1756  dispose  foimellement  que  «  le  cure^ 
ment  des  puits  et  celui  des  fosses  d'aisance  sont  à  la  charge  du 
bailleur,  s'il  n'y  a  clause  contraire.  »  Le  plus  souvent  ces  objets 
sont  d'un  usage  commun  à  tous  les  locataires  de  la  maison.  Quant 
aux  cordes  et  aux  sceaux  qui  servent  à  tirer  l'eau  des  puits,  ainsi 
qu'aux  autces  objets  accessoires,  tels  que  poulies,  mains  de 
fer,  etc.,  leur  entretien  est  à  la  charge  du  locataire.  L'art.  1756 
excepte  de  la  règle  générale  qu'il  pose  le  cas  où  il  y  a  clause  coih 
traire.  Il  faut  excepter  également  le  cas  oii  l'usage  est  contraire; 
cela  résulte  clairement  de  la  combinaison  de  l'art.  1756  avec 
l'art.  1754.  —  V.  sur  ce  point  M.  Troplong,  n»  574. 

•4Q.  Dans  les  écuries,  lorsqu'il  existe  des  dégradations  à  la 
maçonnerie  des  mangeoires  des  chevaux,  lorsque,  par  exemple, 
des  trous  y  ont  été  faits,  la  réparation  est  à  la  cliarge  du  loca- 
taire. De  même,  si  le  devant  d'une  mangeoire  a  été  rongé  par  un 
cheval,  le  locataire  est  obligé  de  la  remplacer.  Cette  dégradation 
n'est  pas  l'effet  naturel  et  ordinaire  de  l'usage  légitime  de  la 
chose,  elle  est  le  résultat  accidentel  d'un  vice  du  cheval;  c'est 
donc  le  maître  de  ce  cheval  qui  doit  en  répondre.  De  même  en' 
core,  si  les  râteliers,  ainsi  que  les  piliers  et  les  barres  qui  ser- 
vent à  séparer  les  chevaux  sont  endommagés  autrement  que  par 
la  vétusté,  force  majeure  ou  mauvaise  qualité  de  la  matière,  c'est 
au  locataire  à  les  réparer  (Conf.  MM.  Duvergier,  t.  4,  p.  38; 
Troplong,  n°«  571  et  572). 

•49.  Les  bornes  de  pierre  et  les  barrières  de  charpente  qui 
se  trouvent  dans  les  cours  et  dans  les  remises  sont-elles  à  la 
charge  du  locataire?  Lorsqu'ellesviennent  à  être  brisées  ouécor' 
nées  par  les  voitures  qui  entrent  dans  ces  cours  ou  dans  ces  re- 
mises, est-ce  le  locataire  qui  doit  les  réparer?  Lepage  se  pro- 
nonce pour  l'affirmative;  en  effet,  quand  la  largeur  de  la  porte 
est  suffisante  pour  le  Jeu  des  voitures,  la  cassure  est  l'effet  de  la 
maladresse  des  cochers;  or  le  locataire  est  responsable  du  fait 
des  gens  qu'il  emploie.  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  MM.  Duver* 
gler,  t.  4>  p.  39  et  40;  Troplong,  n«  580.  L'usage  est  conforme 
à  cette  doctrine.  Goupy  et  Merlin  se  prononcent  en  sens  contraire 
par  cette  raison,  sans  valeur  à  notre  avis,  que  les  bornes  et  les 
barrières  ne  sont  établies  que  dans  l'intérêt  du  bailleur  et  pour 
préserver  les  murs. 

•48.  Le  même  dissentiment  s'est  produit  àl'égard  des  auges 
de  pierre  destinées  à  abreuver  les  chevaux.  11  est  d'usage  que  le 
dommage  causé  à  ces  auges  soit  réparé  par  le  locataire.  Goupy, 
dont  le  sentiment  est  approuvé  par  Merlin,  critique  cet  usage  par 
cette  raison  que  le  bailleur  devait  contregarder  ces  auges  aveo 
du  fer  pour  les  protéger  contre  le  choc  des  voitures.  Mais  Lepage, 
et  d'après  lui,  MM.  Duvergier,  t.  4,  p.  40,  et  Troplong,  n*  580, 
répondent,  avec  raison,  que  la  pierre  est  une  matière  assez  dure 
pour  que  l'auge  qui  en  est  faite  serve  à  sa  destination  sans  qu'il 
y  ait  danger  de  détérioration,  et  qu'ainsi,  quand  un  accident  ar- 
rive, il  doit.  Jusqu'à  preuve  contraire,  êtra  attribué  à  la  mala* 
dresse  ou  à  l'imprudence  du  cocher. 

•49.  L'entretien  du  Jardin,  lorsqu'il  y  en  a  un  attaché  à  la 
maison,  est  à  la  charge  du  locataire.  Ainsi  il  doit  entretenir  en 
bon  état  les  allées  sablées,  les  parterres,  les  plates-bandes,  les 
bordures  et  les  gazons.  Mais  est-il  obligé  de  remplacer  les  crbres 
et  arbrisseaux  qui  meurent?  M.  Duvergier  (t.  4,  p.  41)  répond 
affirmativement;  il  enseigne  que  les  arbres  et  arbrisseaux  doi- 
vent être  rendus  de  même  espèce  et  en  même  nombre  qu'ils 
étaient  au  commencement  du  bail.  Mais  l'opinion  contraire,  sou- 
tenue par  M.  Troplong,  n<>  583,  nous  parait  plus  exacte.  La  mort 
des  arbres  ou  arbrisseaux,  lorsqu'il  n'est  pas  établi  qu'elle  ait 
pour  cause  la  négligence  ou  l'imprudence  du  locataire,  est  un 
événement  de  force  majeure  dont  il  ne  doit  pas  être  responsable. 
•50.  Quant  aux  treillages,  portiques  de  treillages,  ber* 
ceaux,  et<;.,  le  locataire  est  bien  tenu  de  réparer  ce  qui  a  été  cassé 
par  violence,  mais  non  ce  qui  a  été  dégradé  par  les  intempéries 
de  l'air,  les  grands  vents,  ou  par  un  long  usage  (MM.  Duvergier, 
ibid.;  Troplong,  n«  583). 

•6  t.  En  ce  qui  touche  les  bassins,  Jets  d'eau  et  leurs  con- 
duits, les  réparations  ne  sont  points  en  thèse  générale^  à  la  chargt 
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itu  looatûirei  seulement^  s'il  arrivait  qtie  la  dégradation  protlnt 
lie  »a  (aat«^  st^  par  exemple,  ii  atalt  négligé  de  Tider  les  bassins 
et  les  condolts  pendant  i'Iiiver^  lorsque  cela  était  possible^  et  que 
la  gelée  les  eût  fait  crever,  il  en  serait  évidemment  responsable 
(KM.  DQvorglef  et  Troplong,  tWrf.)' 

••9.  Loriqo'ii  y  a  dans  le»  jardins  des  vases  de  fleurs,  des 
bines»  que  le  propriétaire  y  avait  placés,  et  que  C4;s  objets  se 
trouvai  endommagés,  qai  est-ce  qni  est  responsable?  On  fait  à 
•et  égard  une  distinction.  Si  les  objets  dont  11  s'agit  sont  de 
faïence,  de  fonte,  do  fer  on  de  bols,  on  présume  qu'ils  ont  été 
dégradés  par  la  fatte  du  Iocataii*e,  à  moins  qu'il  n'apparaisse 
qu'ils  l'ont  été  par  vétusté;  s'ils  sont  en  marbre,  en  pierre  on  en 
(erre  enite,  oomme  lee  dégradations  peuvent  fort  bien  provenir 
des  Intempéries  de  l'air,  le  locataire  n'en  est  pas  responsable, 
à  moins  que  le  propriétaire  ne  prouve  qu'elles  doivent  lui  être 
imputées.  Tel  est  Tusage,  conforme,  du  reste,  à  la  doctrine.  — 
V.  Goupy,  MM.  Duvergler,  t.  4,  p.  42;  Troplong,  n»  583. 
,  4llia«  Dans  le  cas  où  la  maison  est  occupée  par  plusieurs  lo- 
eataires^  à  la  charge  de  qui  doivent  être  mises  les  réparations 
loeatived  des  olioses  destinées  à  l'nsage  de  tous,  telles  qno  l'es- 
calier, Iw  cours,  les  corridors,  kt  pompe,  etc.,  etc.?  Cette  ques- 
tion est  controversée^  Êoupy,  snr  Desgodets,  enseigne  que,  dans 
•e  cas,  c'est  le  propriétaire  qni  doit  faire  les  réparations,  parce 
qu'il  ne  peut  s'adresser  à  un  locataire  plutôt  qu'à  un  autre,  et 
qu'on  ne  peut  invoquer  contre  aucun  en  particulier  la  présomp- 
lion  Qol  mimerait  contre  lui  s'il  habitait  seul  la  maison.  Pothier 
(m  225),  an  contraire, -soutient  que  tons  les  locataires  sont  res- 
ponsables. La  raison  prochaine  de  l'obi igation  qui  leur  est  im- 
posée à  cet  égard,  dit  cet  aolenr,  ce  n'est  pas  la  présomption  de 
faute  qui  a  donné  lien  à  l'usage  d'après  lequel  ils  en  sont  tenus, 
mais  c'est  que,  suivant  la  règle  :  In  contractibus  tacite  interve- 
tèiunt  qwB  $unt  morts  et  comueiudinis^  Ils  se  sont  tacitement 
soumis  à  la  ebarge  des  réparations  qu'il  est  d'usage  que  les  lo- 
cataires supportent.  Cette  raison  n'est  nullement  conclnante. 
L'engagement  tacite  que  prend  chaque  locataire  quant  aux  répa- 
rations ne  concerne  qne  la  partie  des  lieux  qu'il  occupera  en  par- 
IICQlier^  parce  qu'il  dépendra  de  lui  de  veiller  à  la  conservation 
deeelle  partie;  mais  on  ne  peut  pas  supposer  gralnitement  qu'il 
ait  entendu  se  rci^Ire  garant  de  ses  colocataires  à  l'égard  des 
choses  dont  ils  auront  l'usage  comme  lui.  Youdrait-on  que  tous 
kslocalaines  contribuassent  aux  réparations  communes  en  pro- 
portion du  prix  de  leurs  loyers?  Les  embarras  d'âne  telle  opéra- 
tiOD,  el  plus  encore  les  discassions  auxquelles  elle  ne  manque- 
rait pas  de  domer  liea  entre  les  habitants  d'une  mémo  maison, 
font  assex  sentir  qu'il  ne  convient  pas  de  songer  à  établir  une 
kUe  contribution.  Gomme  Goupy  le  fait  justement  cbserver,  la 
présomption  de  faute,  dans  le  eas  dont  II  s'agit,  n'existe  contre 
personne  en  particulier;  donc  aucun  en  particulier  ne  peut  être 
actionné  pour  cet  objet.  C'est  an  propriétaire  à  insérer  dans  les 
iMua,  peur  cette  éventualité,  telle  stipulation  qu'il  juge  conve- 
nable. Telest  le  sentiment  de  Lepage,  Lois  des  bâtiments,  part.  2, 
p.  369;  Merlin,  Mép.,  y  Bail,  §  S;  Duvergier,  t.  4,  n^"  25; 
Troplong,  A*  SrOO.  t^  11  est  bien  caitendu,  toutefois,  ajoutent  ces 
auteurs,  que  cette  décision  doit  élre  suivie  dans  le  cas  seulement 
eà  il  est  impeediUe  de  savoir  par  le  fait  de  qui  une  dégradation 
est  arrivée.  Dès  que  l'on  connaît  celai  des  locataires  qui  a  occa- 
•ionné  va  aocident  par  lui-même,  ou  par  ses  gens,  ou  par  les 
étnuigcrB  qui  vieuneut  cbeat  lai,  lui  seul  en  est  responsable. 

••4'  Lorsque  le  locataire  principal  a  sou^-loué  tout  ou  par- 
tie de  la  Maison  ou  de  fappartenenl,  il  reste  responsable  envers 
lepropriélftire  pottr  toutes  les  réparations  iocatives;  mais  les  sons- 
Icoatalreeseat  responsables  envers  lai  pe«r  tout  ce  ^1  est  à  leur 
charge,  coane  ils  le  seraient  envers  le  propriétaire  lui-même, 
a'ito  tenaient  de  lai  directement  ;  quant  aux  ei^jets  communs  en- 
tveles  sea»4ecatatres,  ils  restent,  pour  les  réparations  locafives, 
à  la  elMTce  du ftscataire  principal,  sans  répétnion  possible  contre 
lee  soue-locatairee,  ecaformément  à  ce  qai  vient  d'être  dit  au 
BMaéro  préeédent.  <-«V.  e&  ce  sens  Lepage,  /oc.  cU.;  M.  Hwer- 
fier^  loc^  cit. 

M^6.  Le  eodt  liapoléon  ne  dit  pas  quenes  sont,  en  ee  qni  con- 
cerne les  mou/ZnA*,  les  réparations  considérées  co>nme  Iocatives;  à 
cet  égnrd  il  tet  s'en  rapporter  aux  usages  de  chaque  localité.  Ceux 
yit  étiiieat  cft  vijwur  dam  léfeeeetide  l'ancpenne  coutume  de 


Paris  Jouissent  d'Une  ^ande  atitorlté  el  forment  4  peu  prts  te 
droit  comcmn.  Ils  ont  été  recueillis  par  DCsgOdets  et  Goupy.  Nous 
allons  les  faire  connaître.  îfous  faisons  remarquer  seulement  que, 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'en  faire  application,  II  faut  examiner 
avec  soin  s'il  n'existe  pas  dans  la  localité  un  usage  contraire.-^ 
Et  d'abord  il  est  d'usage  de  faire  estimer,  ati  moment  de  l'entrée 
en  jouissance  du  locataire,  la  valeur  de  tous  les  objets  nécessaires 
à  l'exploitation  des  moulins,  puis  de  la  faire  estimer  de  nouveau 
au  moment  où  Unit  le  bail.  SI  la  comparaison  de  ces  deux  esti- 
mations constate  une  augmentation  de  valeur,  le  propriétaife 
rembourse  au  locataire  la  différence;  dans  le  cas  conlrâire,  le  lo- 
cataire paye  au  propriétaire  la  moins- value. —  A  cet  égard,  tou- 
tefois, Desgodets  fait  une  observation  très-juste  et  qui  a  neau- 
coup  d'Importance  :  c'est  que,  lors  de  la  seconde  prisée,  on  he 
doit  pas  rechercher  uniquement  quelle  est  la  valeur  vénale  des 
objets,  mais  aussi  et  surtout  quel  est  leur  état  actuel  comparati- 
vement à  leur  état  au  moment  où  le  bail  a  commencé,  a  Si  on  ne 
faisait  attention,  dit-il,  qu'à  leur  valeur  actuelle,  le  propriétaire 
ou  le  locataire  pourrait  être  lésé.  Par  exemple,  les  tournants  et 
travaillants  d'un  moulin  sont  eh  très-bon  état  lorsque  le  locataire 
en  prend  possession,  et  leur  prix  est  porté  à  1,S00  fr.;  à  la  fin 
du  bail  on  trouve  que  les  mêmes  objets  ont  été  mal  entretenus 
et  ne  sont  pas,  à  beaucoup  près,  dans  un  état  aussi  bon  que  ce- 
lui où  Ils  étaient  lors  de  l'entrée  en  jouissance  du  locataire.  Ce- 
pendant, comme  les  circonstances  ont  rendu  le  bois  et  autres  ma- 
tières plus  chères,  la  même  évaluation  des  mêmes  objets,  si  elle 
était  faite  à  raison  du  prix  actuel,  se  monterait  à  la  même  somme 
que  la  première;  alors  le  locataire  qui  n^a  pas  entretenu  conve- 
nablement les  objets  confiés  à  sa  garde  ne  devrait  aucune  indem- 
nité au  propriétaire,  ce  qui  serait  injuste.  Il  faut  danc,  lors  de  la 
soconde  estimation,  que  les  experts  déclarent  d'abord  dans  quelle 
proportion  les  objets  ont  perdu  de  leur  valeur,  s'ils  ont  été  dé- 
préciés du  tiers,  du  quart,  ou  de  foule  autre  quotité;  ensuite  les 
experts  indiquci-ont  le  prix  actuel  de  ces  mêmes  objcls^  et  le  lo- 
cataire sera  débiteur  dû  tiers,  du  quart  ou  de  toute  autre  portion 
dont  la  valeur  sera  fixée  en  proportion  du  prix  actuel.  »  —  V. 
aussi  en  ce  sens  M.  Duvergier,  n»  2G. 

•de.  D'après  un  arrêt,  s'il  est  d'usage  qu'en  matière  de  baux 
d'usines  hydrauliques,  la  prisée,  c'est-à-dire  l'ensemble  des 
mouvements  livrés  avec  l'usine,  deviennent  la  propriété  du  pre- 
neur qni  les  paye  et  qu'il  ait  le  droit  de  s'en  faire  rembourser,  à 
son  tour,  la  valeur  à  la  fin  du  bail,  il  ne  s'ensuit  pas  que  ce  pre- 
neur puisse  exiger  du  bailleur  le  remboursement  du  prix  d  un 
autre  mécanisme  beaucoup  plus  coûteux  qu'il  a  substitué  à  celle 
prisée.  —  Par  suite,  le  preneur  doit,  d'après  le  droit  commun, 
enlever  des  lieux  loués,  à  l'expiration  du  bail,  ce  mécanisme  nou- 
veau, encore  qu'il  Tait  établi  à  la  connaissance  du  propriétaire 
(Cass.  3  janv.  1S49,  alT.  Lefranc,  f).  P.  49.  1.  27). 

H^  H,  Tous  les  objets  particuliers  aux  moulins  qui  ne  sont  pas 
énoncés  dcms  le  bail  comme  sujets  à  réparations  Iocatives  sont  à 
la  charge  du  propriétaire.  II  y  a  présomption  qu'ils  sont  usés  par 
vétusté.  Le  locataire  n'en  serait  tenu  que  s'il  était  prouvé  que  la 
dégradation  n'est  pas  l'effet  d'Un  cas  fortuit. 

OâS.  Sont  réputées  Iocatives  les  réparations  à  faire  aux  fxh 
lécsy  aux  vannes,  aux  tournants  et  aux  travaillants  {\ .  dans  Le- 
pngc,  paît.  2,  p.  161  et  sniV.,  la  déflnilion  de  ces  expressions 
ci  Ténuméralion  des  objets  qu'elles  comprennent).  —  Dans  les 
rrKrnlins  pendants,  c'csl-à-dirc  dans  ceux  dont  la  roue  peut  se 
hausser  ou  se  baisser,  on  considère  comme  faisant  partie  des 
tournants  et  travaillants  la  Charpente  qut  sert  à  élever  ou  à  bais- 
sei'  la  roue,  selon  l'augmentation  ou  la  diminution  des  eaux. 

•119.  Le  locataire  d'un  moulin  pendant  est-il  tenu  de  réparer 
la  charpente  lorsqu'elle  a  été  endommagée,  soit  par  les  glaces, 
soit  par  le  choc  d'un  bateau  ou  de  quelque  autre  ob|et  entraîné 
par  les  eaux?  Il  semble  que,  dans  ce  cas,  les  dégradations  soieut 
l'effet  d'un  cas  fortuit.  Cependant,  comme  ce  sont  des  dommages 
qu^ll  est  facile  de  prévoir,  et  qu'il  est  ordinairement  possiUe 
d'cvitci*  .en  prenant  certaines  préca:utiens  que  la  prudence  ee»- 
sciile,  si  le  locataire  n'a  rien  fait  pour  prévenir  ces  accidente, 
c'est  lui  qni  en  est  responsable  el  qui  doit  faire  les  réparaliom 
nécessaires.  S'il  n'a  pas  d'autres  moyens  de  se  prémunir  eue  d>'a- 
voir  des  pieux  de  garde,  il  doit  en  demander  att  propriétaire  et 
le  mettre  en  demeure  dé  les  faire  placer,  affn  de  rejeter  ainsi  sûr 
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lai  la  responsabilité  des  accidents.— V.  en  ce  sens  VH.  Duvergier^ 
t.  4,  no  26  ;  Troplûng,  nt  182. 

^90*  Les  nsteusiies  et  objets  mobiliers  qui  servent  à  Tex- 
plQitj^tion  du  moulin  son(  à  la  charge  du  locataire.  Dans  un  mou- 
lin à  eau,  ce  sont  ordinairement  les  câbles  à  reprendre  l'hérisson^ 
les  vérins,  les  pinces  de  fer  et  le  treuil  garni  de  ses  bras,  ou 
autrement  dit,  de  son  moulinet;  le  cable  à  lever  la  meule,  les 
vingt^ne?  BUT  le  tambour  et  pour  la  lotoire  ;  les  escaliers  pour 
monter  h  la  trémie  et  les  treuils  servant  à  suspendre  le  moulin, 
des  corbeilles  à  engrener,  un  crible  de  fil  de  fer,  une  banne  de 
treillis;  las  marteaux  à  rhabiller  les  meules,  le  marteau  h  pannes, 
les  masses,  les  ciseaux  et  la  petite  échelle  à  monter  la  farine 
(àj.  Duvergier,  ibid.). 

<fmf .  Mais  sont  à  la  charge  du  propriétaire  :  les  réparations 
à  (aire  aux  digues  établies  pour  retirer  l'eau  et  la  porter  en  plus 
grande  quantité  sur  les  moulins,  Tenlëvement  des  herbes  qui 
croissent  dans  l'eau  et  en  ralentissent  la  vitesse,  ainsi  que  des 
afnas  da  vase  ou  de  sable  qui  se  forment  au-dessus  ou  au-des- 
SQus  des  moulins,  à  moins  cependant  que  le  bail  n'oblige  le  lo- 
CAtaira  h  £^re  ces  travaux,  auquel  cas  il  n'a  pas  le  droit  de  ré- 
clamer une  indemnité  dupropriétairesiles  grandes  eaux  détruisent 
ses  travaux  (h.  Duvergier,  ibid,). 

<»0S.  Lorsque  les  moulins  loués  sont  établis  sur  bateaux,  le 
Ipcat^ife  est  responsable  de  tous  les  dommages  arrivés  aux  ba- 
teaqt  qui  supportent  les  moulins,  ainsi  qu'au  corps  piémc  des 
n)oi^)iQ8,  encore  bien  que  ces  dommages  soient  causés,  lors  des 
grande^  eaux  ou  des  glaces,  par  la  rupture  des  câbles,  les  fi-otte- 
mepts  ou  le  choc  des  autres  bateaux.  Il  faut  en  dire  autant  de  la 
pu^e  d'objets  quelconques  entraînés  par  le  courant  :  ce  sont  là 
de^  aecideats  auxquels  ces  moulins  sont  naturellement  exposés 
et  que  lea  paities  sont  censées  avoir  prévus  (Conf.  MM.  Duver- 
gier, t,  4,n»  26;  Troplong,B*  J82). 

663.  A  l'égard  des  moulins  à  vent,  indépendamment  de  la 

■li'n.»  ■>   .'.'Il    H ■  ■  ! 

(1)  (Ondotet  SacrotCTrolligBon.)— La  codh;— CSonaidôraatqne 
lo  rétablissement  d'un  sous-grayier  est  une  véritable  reconstruetion;  que 
dans  l'usage  général  telle  roconstruction  étant  à  la  charge  di^  proprié- 
taire, il  faudrait,  pourquelefernuicren  fût  tenu,  une  dérogation  expresse, 
et  qu'on  nelrouYe  rien  de  semblable  dans  le  bail;— Qu'en  eflel,  il  charge 
le  ferquier  de  l'entretien  des  tournants,  virants,  ponts,  chaussées,  usten- 
siles, voies  etempallemenls  du  moulin,  ce  qui  ne  s'applique  qu'aux  objets 
d'un  u?age  journalier  pour  lui  et  dont  il  peut  affaiblir  la  solidité  ou  cau- 
ser la  niîne  par  sa  négligence;  —  Qu'en  vain  on  eicipe  du  mot  voiei, 
qu'on  entend  seulement  par  là  lo  curage  de  la  rivière,  l'enlèvement  des 
maiières  étrangères  qui  jjeuyent  ralentir,  et  à  la  longue  gêner  et  même 
eropécber  le  cours  des  eaux  dans  leur  lit  ou  dans  le  canal  du  moulin  ;— 
Mais  qa*un  obstacle  qui  se  forme  pendant  la  jouissance  d'an  meunier, 
ne  peut  être  assimilé  au  sous-gravier,  qui  a  pu  être  placé  cent  ans  avant 
lui,  qui  a  dépéri  sans  qu'il  y  ait  concouru,  même  sans  négligence  do  sa 
part,  et  dont  le  rétablissement  coûterait  souvent  plus  que  le  prix  de  la 
ferme  pendant  plusieurs  années  ;  —  Qu'au  surplus,  et  dans  ce  doute,  la 
convention  s'interprète  contre  celui  qui  stipule  à  son  profil;  —  La  cour 
examine  ensuite  d'autres  questions  j  et  ioiirme  sur  ce  chef  le  jugement 
dont  ii  y  avait  appel. 

Dq  21  avril  1819.-C.  de  Bourges. 

(S)  (Gauguicr  C.  d'Alsace.  )—  La  cour;  —  Sur  le  premier  moyen  :- 
Considérant  que  la  loi  n'a  pas  désigné  les  réparations  do  menu  entrelien 
aui  ca»aux  et  cours  d'eau ,  qui  seraient  à  la  charge  des  locataires ,  et 
qu'elle  a  abandonné  cette  appréciation  aux  tribunaux  ; — Considérant  que 
l'arrêt  attaqué  a  déclaré  <|ue  les  trous,  entonnoirs ,  et  fillrations  qui  se 
manifestaient  chaque  année  dans  le  canal,  loué  au  demandeur,  étaient  à 
sa  charge,  d'^après  leur  nature,  d'après  les  clauses  du  bail,  d'après  l'in- 
tention des  parties  et  d'après  l'usage  ;  qu'il  a  ajouté  que  celte  obligation 
da  demandeur  était  confirmée  par  les  couvcnlioos  postérieures  au  bail, 
et  par  l'exécution  qu'il  avait  reçue  pendant  la  vie  du  comte  d'Alsace,  sans 
réetamation  de  la  part  du  demandeur;  que,  parcelle  décision,  fondée  sur 
les  ftiils  reconnus  par  l'arrêt,  il  n'a  pu  violer  les  dispositions  du  code; 
-*Sw  le  deuxième  moyen  :— Considérant  que  les  deux  transactions  pas- 
scies  entre  les  parties  en  1825  et  1826  sont  limitées  aux  réparations  qui 
existaient  et  étaient  nécessaires  aux  époques  de  ces  transactions;  qu'elles 
n'oBt  pas  disposé  pour  l'avenir;  qu'aucune  stipulation  da  ces  actts  n'im- 
posa aux  défendeurs  éventuels  l'obligation  de  supporter  toutes  les  répa- 
ratiMs  qui  surviendraient  pendant  le  cours  du  bail;  —  Considérant  que 
celtes  qui  ont  fait  l'objet  du  procès  se  soal  mauifeslées  depuis  ces  Irans- 
aotioM  tt  ne  sont  pas  comprises  dans  Leurs  stipulations  ;  qu'ainsi  la 
cbosa  demandée  lors  de  l'arrêt  attaqué  n'était  pas  la  même  que  celle  sur 
laquelle  les  parties  avaient  transigé^  et  i^ue  cet  arrêt  n'a  pas  mU  les 


responsabilité  qui  pèse  sur  le  loeataire  reliUiraiieot  au  nsteiw 
silcs,  aux  tournants  et  travaillants,  comme  dans  les  antres  moq<v 
lins,  il  est  tenu  de  réparer  le  dommage  qui  serait  causé  par  It 
violence  du  vent,  s'il  était  établi  qu'il  a  négligé  de  tonmer  le 
moulin  pour  éviter  l'accident  (mômes  auteurs). 

664*  Le  rétablissement  d'un  sous-gravier  est  une  vérttablt 
reconstruction  qui,  dans  l'usage  général,  est  h  la  charge  du  pro« 
priétaire  :  pour  que  le  fermier  du  moulin  en  fût  tenu,  il  faudrait 
qu'il  y  eût  une  dérogation  expresse  dans  le  bail  (Bourges,  21  avr* 
1819)  (1). 

665.  Des  trous  ou  entonnoirs  causés  annueUament  parla 
nature  du  terrain  du  canal  d'une  usine ,  à  la  conjuiissance  des 
parties  avant  le  bail,  ont  pu  être  déclarés  constituer  des  répara 
lions  d'entretien  à  la  charge  du  preneur,  encore  bien  qu'il  eût 
été  convenu  qu'à  l'expiration  du  bail  tous  les  lieux  sertient  ren- 
dus en  bon  état  d'entretien,  sauf  le  canal,  oti  il  se  fait  annuelle» 
ment  des  entonnoirs.  On  prétendrait  en  vain  qu'il  y  a  lieu  à  ca»* 
sation,  en  ce  que  l'arrêt  a  mis  à  la  charge  du  preneur  des  répa* 
rations  d'entretien,  tandis  qu'il  ne  devrait  être  tenu  que  des  ré» 
parations  loçatives  ou  de  menu  entretien  (Req.  24  nov.  1933)  (s). 
Cette  décision,  ainsi  que  le  fait  observer  U.  Troplong,no  170,  est 
plus  de  fait  que  de  droit. 

666.  Après  avoir  présenté  le  tableau  sommaire  des  princN 
pales  réparations  considérées  comme  locatives,  nous  devons  flaire 
une  observation  importante  :  c'est  qae  les  réparations  locatives 
peuvent,  par  une  clause  du  bail,  être  mises  à  la  charge  du  bail- 
leur,  aussi  bien  que  quelques-unes  des  réparations  ordinaire- 
ment à  la  charge  du  bailleur  peuvent  être  imposées  au  preneur; 
tout  dépend  des  conventions  (e.  nap.  1720,  1754,  1756). 

669.  La  clause  portant  que  le  preneur  entretiendra  de  rép»» 
rations  les  biens  loués  ne  doit  s'entendre  que  des  réparations 
locatives;  elle  n'ajoute  rien  aux  obligations  que  lui  impose  l'art. 
17S5  c.  nap«  (Gaen.  7]anv.  1828  (s);  Y.  aussi  en  ce  sens  M.  Du- 


articles  du  code  civil  sur  Tautorité  de  la  chose  jugée  ou  traoaigéej  ••^ 
Rejette,  etc. 

Du  2i  nov.  1853.-0.  G.,ch.  reg.-^f^f.  Zangiacomi,p,-Tripler,rap,«* 
Laplagn»-*Barris,  1*'  ay.  gcn.,  c.  conf.-Crémieux,  av. 

(è)  (Groshourdy  C.  hospices  de  Bayeux.)  —  La  codi;  '—  Considé^ 
rant  que  s'il  est  dit,  dans  le  cahier  des  charges  des  adjudications  des 
18  sept.  1810  et  14  fôv.  1815,  que  le  fermier  des  hiens  mentionnés  aux* 
dites  adjudications,  eutretieadra  de  réparations  les  bâtiments  que  la  cooh 
mission  des  hospices  avait  lo  projet  de  réserver,  et  qui  devaient  être 
désignés  lors  de  l'état  deslieux,  ainsi  que  la  maison  manable,  il  est  clair 
Que  cette  clause  ne  doit  s'entendre  que  des  réparations  locatives  ;  que 
l  administration  des  hospices  convient  elle-même  oue  le  mot  réparati<mt 
ne  peut  être  pris  ici  dans  un  sens  ahsolu ,  puisqu'elle  ne  réclame  que  des 
réparations  4'entrelieo,  tandis  ({ue  si  Too  s'en  tenait  aux  mots,  à  la 
lettre,  elle  devrait  demander  aussi  les  grosses  réparations  qui  sont  com- 
prises ,  comme  les  autres,  dans  l'acception  générique  du  mot  répara^ 
tiont;  que  du  moment  qu'il  y  a  nécessité  d'en  venir  h  une  interpréta- 
lion^  elle  deit  se  faire  conformément  à  la  nature  de  l'acte  dont  il  s'agit, 
ainsi  que  lo  porte  l'art.  1158  e.  civ.;  que  la  charge  des  réparations,  im- 
posée dans  un  bail  au  preneur,  doit  s'entendre  des  réparations  dont  un 
fermier  a  coutume  d'être  grevé,  à  moins  qu'il  ae  se  trouve,  dans  les 
termes  du  conlrat,  quelque  chose  qui  indique  l'intention  de  créer  des 
obligations  plus  étendues;  que,  dans  l'espèce,  les  circonstaneee  répu- 
gnent à  ee  que  l'on  puisse  admettre  une  pareille  intention,  puisqu'il  est 
reconnu  que,  depuis  un  grand  nombre  d'années,  les  bâtiments  en  ques- 
tion étaient  tombés  dans  un  état  de  dégradation  tellemeat  considérable, 
que  l'administration,  frappée  de  l'énormité  de  la  dépense  qu'il  aurait 
fallu  (aire  pour  les  restaurer,  était  décidée  à  les  abattre  4  pea  ft^  en 
eatier;  — Qu'il  n'est  pas  possible,  en  pareil  cas,  de  supposer  qu'on  fer- 
mier ait  votthi  prendre  sur  lui  un  pareil  fardeau,  qui  aurait  été  presfM 
égal  au  montant  annuel  des  fermages,  k  moins  q^  l'ou  ne  se  fOteiplH 
que  là-dessus  d'une  manière  expresse,  ce  que  Ton  n'a  poiat  fait;qie  It 
motif  pour  lequel  le  cahier  des  charges  a  parlé  de  réparations,  a  été  que 
l'état  de  délabrement  des  bâtiments  ayant  porté  les  hospices  à^  ne  fas  vou« 
loir  les  livrer  en  réparation,  ni  môme  les  faire  entrer  aatromeat  qM 
d'une  manière  précaire,  dans  la  jouissance  do  preneqr,  il  s'eisoivait, 
pour  celui-ci,  dispense  entière  d'y  (aire  aucunes  réparations,  mémo  le-> 
catives,  ce  qui  a  nécessité  une  disposition  relaliToment  auxdites  répar»» 
tiens  pour  les  bâtiments  â  conseryer  et  la  maisou  maaahle,  aii.xf|iicUea  on 
a  voulu  le  soumettre;  qu'il  u'y  a,  au  surplus,  aucun  argiinnit  à  tirer  dt 
ce  que  le  fermier  a  pu  faire,  pendant  sa  jouissance,  qi   " 


-  quelqsest^ 
autres  que  les  locatives,  comme,  par  exemple,  auxtoilaies,  paice  que, 
quoique  les  bâtiments  existants  sur  les  biens  aifermés  /usseal  e»  maieurt 
partie  destinés  à  être  abattus,  le  fermier  était  cependant  autorl^t*  à  -X. 
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^crgîer,  t.  3,  n«  44Ô).  Au  surplus,  c'est  là  une  question  d'inter- 
prétation de  volonté  sur  la  solution  de  laquelle  les  circonstances 
devront  nécessairement  exercer  une  grande  influence. 

OS$.  Lorsque,  sur  des  réparations  dont  le  besoin  se  fait 
annuellement  sentir,  il  est  intervenu  une  ou  plasieurs  transac- 
tions, sans  qu'il  y  soit  rien  stipulé  pour  l'avenir,  les  juges  peu- 
vent, sans  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée  ou  transigée,  limiter 
reffet  des  transactions  aux  réparations  à  faire  aux  époques  où 
elles  ont  été  passées,  et  déclarer  qu'elles  ne  règlent  pas  égale- 
ment les  réparations  à  venir  (Req.  24  nov.  1852,  aff.  Gau- 
guier,  no  665). 

009.  Ordinairement  c'est  à  la  fin  du  bail  que  le  propriétaire 
a  intérêt  et  droit  de  vérifier  si  le  preneur  a  fait  les  réparations 
locatives;  cependant  il  est  des  occasions  où  le  défaut  de  répara- 
tions, pouvant  nuire  aux  intérêts  da  propriétaire,  rendrait  celui- 
ci  recevable  à  exiger  qu'elles  fussent  faites  avant  la  fin  du  bail  : 
par  exemple,  si  les  fenêtres  dégarnies  de  vitres  laissent  pénétrer 
Ja  pluie  dans  la  maison  au  détriment  des  planchers  et  plafonds, 
ou  si  le  défaut  do  curage  des  fossés  cause  des  inondations  dans 
les  terres,  le  baiUeur  aura  droit  d'exiger  .ces  réparations,  bien 
que  le  bail  ne  soit  pas  fini  (Gonf.  M.  Duvergier,  t.  5,  n»  448). 

090.  Dans  quel  délai  se  prescrit  l'action  du  bailleur  contre 
le  locataire  pour  le  contraindre  à  faire  les  réparations  locatives? 
—  V.  Prescription. 

!       Sect.  4.  —  Durée  des  baux  à  loyer  et  nécessité  du  congé» 

091.  Nous  avons  vu  précédemment  (n^  527)  qu'une  distinc- 
tion doit  être  faite  entre  le  cas  où  le  bail,  fait  par  écrit  ou  verba- 
lement, peu  importe,  a  été  fait  pour  une  durée  déterminée,  et  le 
c^  où  il  a  été  fait  sans  fixation  de  terme;  que,  dans  le  premier 
cas,  il  finit  naturellement  à  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il 
avait  été  conclu,  et  que,  dans  le  second  cas,  il  est  loisible  à  cha- 

jouir  comme  il  pourrait,  tant  qu'ils  subsisteraient;  motif  qui  suffit  pour 
expliquer  quelques  légers  travaux  qu'il  peut  y  avoir  faits  pour  mettre  à 
l'abri  ses  récoltes  ou  les  objets  qu'il  y  avait  renfermés,  sans  qu'il  y  ait 
de  raison  d'y  voir  des  actes  d'exécution  des  clauses  du  bail,  dans  le  sens 
que  leur  attribue  Tadministration  des  hospices; — Confirme  le  jugement 
du  tribunal  civil  de  Baycux,  etc. 
Du  7  janv.  1828.-G.  de  Gaen,  l^*  ch.-M.  Dupont-Longrais,  pr. 

(1)  (Hérit.  Dudekem  C,  Robbe.) — La  couh;  —Attendu que  le  sieur 
Dudekem  a  accordé  en  location  au  sieur  Antoine  Robbe,  par  bail  du  24 
oct.  1797,  le  moulin  de  Gen^nnes,  avec  différentes  parties  de  terre, 
près,  closilëro  et  étang;  que  ce  même  bail  paraît  avoir  été  renouvelé  par 
un  contrat  sans  date,  enregistré  le  12  juill.  1809,  pour  un  nouveau 
terme  expiré  en  1806  ;  —  Attendu  que  ces  baux  n'ont  eu  pour  objet 
principal  que  la  location  du  moulin;  que  les  terres,  vergers  et  étangs, 
n'y  sont  considérés  et  désignés  que  comme  des  appendances,  dépendances 
et  annexes  subordonnées  au  principal;  —  Attendu  que,  par  sa  nature, 
un  moulin  n'est  pas  destiné  à  produire  des  fruits  naturels,  mais  seule- 
ments  des  fruits  civils  qui  ne  peuvent  être  recueiUis  que  paf  son  jeu  et 
l'industrie  du  possesseur,  et  qu'ainsi  il  ne  peut  être  considéré  que  comme 
une  proprïélé  urbaine  à  laquelle  les  art.  1756  et  1758  du  code  civU  sont 
applicables;  —  Met  l'appellation  au  néant. 

Du  S9  noY.  1809.-C.  de  Bruxelles. 

(2)  Etpiee  :  —  (Dussouy  C,  dame  de  Saint-Germain.)  —  La  dame 
do  Saint-ASermain  avait  loué  verbalement  au  sieur  Dussouy  un  moulin  à 
vent  et  des  terres  de  fort  peu  d'importance  qui  l'avoisiuaient.  Trois  ans 
après  environ,  eUe  donna  congé  à  son  locataire,  en  se  conformant  aux 
usages  relatifs  aux  congés  de  biens  ruraux ,  affermés  sans  bail  écrit.  — 
Le  preneur  considérant  sa  location  comme  participant  bien  plus  de  celle 
d'une  propriété  bâtie  que  de  celle  d'un  fonds  rural ,  soutint  que  le  congé 
était  nul,  faute  d'avoir  été  donné  à  six  mois,  suivant  l'usage  local.  — 
Jugement  du  tribunal  de  Moissac  qui  déclare  le  congé  valable.  —  Appel 
par  le  sieur  Dussouy.  — Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  baux  qui  ne  sont  pas 
rédigés  par  écrit,  que  l'art.  1756  c.  civ.,  applicable  &  ceux  des  mai- 
sons, dispose  qu'ils  ne  prennent  fin  que  par  le  fait  d'un  congé  signifié 
dans  les  délais  fixés  par  l'usage  des  lieux ,  tandis  qu'aux  termes  de  l'art. 
1775.  ceux  des  biens  ruraux  cessent  de  plein  droit  à  l'expiration  du  temps 

riir  lequel  ils  sont  censés  Taits;  —  Que,  des  lors,  pour  déterminer  si 
dame  de  Saint-Germain  devait  donner  congé  à  Dussouy,  et  dans  le 
cas  da  l'affirmative,  fixer  le  délai  dans  lequel  il  devait  être  notifié,  il 
faut  recbercbar  la  nature  du  bail  en  vertu  duquel  celui-ci  possédait  ;  — 
Attende  que  si  un  patus,  un  pré,  un  cbamp  et  une  vigne  étaient  conn 
(ris  dans  la  ferme,  ces  objets,  d'une  faible  Yoleur  et  d'une  conteall.. 


cune  des  parties  de  le  faire  cesser  en  donnant  c(>ngé  à  Tatlfré 
partie.  Hais  comme  la  justice  exige  que  la  partie  qui  donne  congé 
laisse  à  l'autre  partie  le  temps  de  se  pourvoir  soit  d'un  autre 
locataire,  soit  d'un  autre  logement,  la  loi  veut  que  le  congé  soit 
donné  un  certain  temps  d'avance ,  et  au  lieu  d'établir,  quant  à 
rétendue  de  ce  délai,  une  règle  uniforme,  elle  s'en  rapporte  à 
cet  égard  à  l'usage  des  lieux.  «  Si  le  bail,  porte  l'art.  1736,  a  été 
fait  sans  écrit  (c'est-à-dire  sans  terme  fixe).  Tune  des  parties  ne 
pourra  donner  congé  à  l'antre  qu'en  observant  les  délais  fixés 
par  l'usage  des  lieux.  r>  Lorsque  le  projet  du  code  Napoléon  fut 
communiqué  aux  cours  d'appel,  plusieurs  de  ces  cours  (Amiens, 
Bourges,  Gaen,  Liège,  Metz,  Orléans,  Poitiers  et  Toulouse)  dc-> 
mandèrent  qu'il  fût  établi  une  règle  identique  pour  toute  la  France  ; 
mais  ces  réclamations  ne  furent  point  accueillies.  On  pensa  qu'il 
ne  serait  point  sage  de  vouloir  faire  une  règle  uniforme  pour  des 
situations  souvent  difi'érenles  ;  que,  d'aiUeurs,  il  n'était  pas  sûr 
que  la  puissance  do  la  loi  parvint  à  détruire  des  habitudes  fort 
anciennes  (V.  le  rapport  de  H.  Mouricault  au  tribunat,  suprà, 
p.  272,  n»  ?0).  Enmatière  de  bail,  la  loi,  comme  nous  l'avons  vu 
déjà,  a  laissé  une  large  part  aux  usages  locaux. 

La  disposition  de  l'art.  1756  s'applique  à  toutes  les  choses 
dont  le  louage  rentre  dans  la  classe  des  baux  à  loyer.  Ainsi 
il  a  été  jugé  :  10  que  le  bail  d'un  moulin  et  des  terres  qu'on  y 
ajoute  accessoirement  doit  être  réputé  bail  d'héritage  urbain,  et, 
comme  tel,  soumis  pour  le  congé  aux  formes  imposées  par  l'art. 
1753  c.  nap.  (Bruxelles,  29  nov.  1809)(1);— 2»  Que  le  bail  d'un 
moulin  à  vent  doit  être  assimilé  à  un  bail  de  maisons,  et  non  à 
un  bail  d'héritages  ruraux;  en  sorte  que,  s^il  a  été  fait  sans  limi- 
tation de  terme ,  le  congé  doit  en  être  donné  suivant  les  règles 
des  baux  de  maisons,  encore  bien  que  des  terres  de  peu  d'im« 
portance  aient  été  comprises  dans  la  location  du  moulin  (Tou- 
louse, ISdéc.  1840)  (2). 

099.  Lors  même  que  le  bail  aurait  été  fait  pour  une  durée 

peu  considérable,  n'étaient  point  l'objet  véritable  du  baU,  qu'ils  étaient 
nécessaires  à  l'exploitation  du  moulin  dont  ils  ne  formaient  que  l'acces- 
soire ,  et  que  les  parties  avaient  eu  principalement  en  vue ,  lorsque  1  une. 
l'avait  baiUé  et  que  l'autre  l'avait  pris  à  ferme  ;  —  Attendu  que  les  pre- 
miers juges  ont  fait  une  fausse  application  de  l'art.  1774,  quand,  vou- 
lant que  le  bail  d'une  usine  de  ce  genre  fût  censé  fait  pour  un  an,  parce 
que  ce  temps  est  nécessaire  pour  en  recueillir  tous  les  fruits,  ils  ontéta- 
bU  avec  les  produits  d'un  fonds  de  terre  une  assimilation  qui  devait  le 
faire  considérer  comme  un  héritage  rural;  qu'il  n'y  a  pas  la  moindre  si- 
militude, en  effet ,  parce  qu'un  moulin  n'a  ni  un  temps  ob  U  faiUe  semer 
ou  dépenser  spécialement,  et  un  autre  ou  il  donne  des  produits,  mais 
que  la  dépense  comme  la  recette  est  de  tous  les  jours;  que,  sous  ce  rap- 
port donc,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  application  de  l'art.  1775 ;    . 

Attendu  que  les  dispositions  diverses  de  la  section  5  du  Contrat  de 
louage  ne  reçoivent  ni  directemeift,  ni  par  analogie,  application  au  bail 
d'une  usine,*  puisque  toujours  le  législateur  a  eu  en  vue  des  fonds  da 
terre,  soit  qu'il  s'agisse  des  contenances,  des  mesures  à  prendre  contre 
les  usurpations ,  des  pertes  éprouvées  ou  des  autres  objets  sur  lesqels  il 
a  statué;  —  Que  la  ressemblance  est  grande,  au  contraire,  entre  les 
baux  des  maisons  et  des  usines;  quo  celles-ci,  et  le  moulin  affermé  à 
Dussouy  en  est  la  preuve,  offrent  habituellement  un  local  pour  loger  la 
preneur;  que ,  comme  les  maisons,  ce  sont  des  constructions  qui  peu-* 
vent  être  utilisées  dans  le  but  auquel  elles  doivent  servir  sans  recourir  à 
un  genre  d'exploitation  qui  se  rapporte  à  celui  des  héritages  ruraux;  — 
Attendu  que  si ,  dans  le3  baux  à  loyer^  l'art.  1736  exige  que  les  parties 
s'avertissent  par  un  congé  notifié  à  l'avance ,  c'est  pour  que  les  locaux 
dans  lesquels  des  frais  d  établissement  et  d'agencement  ont  été  faits,  ne 
soient  pas  délaissés  brusquement;  pour  que  le  preneur  et  le  baiUeur  aient 
le  temps,  l'un  de  trouver  un  logement,  l'autre  de  découvrir  un  locataire; 
que  ces  raisons  peuvent  être  invoquées  avec  la  plus  grande  force  par 
l'usinier,  qui  a  dû  faire  des  frais  plus  ou  moins  considérables  pour  l'ap- 
propriation du  local  qu'il  a  occupé,  et  qui  se  verrait  menacé  dans  soii 
industrie,  si,  avant  l'expiration  du  bail,  un  congé  ne  venait  l'avertir 
qu'il  doit  chercher  un  autre  local  où  il  puisse  l'exercer;  — Qu'ainsi  le 
bail  non  écrit  d'un  moulin  ne  cesse  pas  de  plein  droit  à  l'expiration  d» 
l'année;  que  pour  la  dame  de  Saint-ÎScrmain  on  a  prétendu^  il  est  vrai, 
que  celui  dont  il  s'agit  n'avait  été  affermé  par  elle  qu'au  mois  ;  mais  que 
cette  assertion ,  dont  elle  n'apporte  pas  la  preuve,  est  contraire  ai'usago 
des  lieux  et  &  la  nature  même  do  l'exploitation  d'un  semblable  établis- 
sement où  l'on  ne  peut  pas  penser  qu'un  meunier  puisse  entrer,  pour  sa 
voir,  à  la  fin  d'une  aussi  courte  période ,  exposé  à  une  expulsion  qui  lais- 
serait ses  premières  dépenses  sans  compensation  et  le  priverait  des  avan« 
,  J^s  de  la  chalandise,  au  moment  où  il  aurait  su  la  former;  aue^  dans 
."  eitoatioD^  malgré  l'offre  de  prouver  par  témoins  qui^  n'iodi^pant 
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diterminéey  le  congé  serait  cependant  nécessaire,  s'il  avait  été 
stipulé  par  le  bail  qu'en  cas  de  vente  l'acquéreur  pourrait  expul- 
ser le  locataire,  et  si  l'acquéreur  voulait  user  de  cette  faculté  (c. 
nap.  1748). 

078.  Il  faut  prendre  garde  ^e  confondre  avec  le  terme  final 
du  bail  les  différentes  époques  auxquelles  chaque  partie  peut  le 
résilier  en  vertu  de  la  convention.  Ainsi  il  arrive  assez  fréquem- 
ment que  l'on  fasse  des  baux  de  trois,  six  ou  neuf  ans  :  ce  sont 
là  véritablement  des  baux  à  terme  fixe ,  des  baux  faits  popr  une 
durée  de  neuf  ans.  Ainsi,  si  aucune  des  parties  ne  mani reste  la 
volonté  de  les  faire  cesser  antérieurement,  ils  finissent  de  plein 
droit,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  donner  congé,  après  les  neuf 
ans  écoulés.  Mais,  en  vertu  de  la  convention,  chacune  des  parties 
ou  l'une  d'elles  a  la  faculté  de  faire  cesser  le  bail  soit  après  les 
trois,  soit  après  les  six  premières  années  ;  seulement  il  est  né- 
riïssaire,  dans  ce  cas,  que  la  partie  qui  a  l'intention  de  mettre  fin 
AU  bail  donne  congé  dans  les  délais  d'usage.  — Y.  dans  le  même 
sens  MM.  Delvincourt,l.3,p.l76,notes;  Duvergier,t.3,no  511; 
Troplong,  n»  430. 

«74.  Il  est  aussi  d'usage, lorsqu'on  a  lieu  d'appréhender  que 
le  locataire  ne  voudra  point  sortir  à  l'expiration  d'un  bail  môme 
écrit  et  avec  fixation  de  durée ,  de  lui  faire  signifier  un  avertis- 
sement-congé, pour  le  prévenir  que  le  propriétaire  n'a  point 
l'intention  de  contracter  un  nouveau  bail  par  tacite  réconduction; 
mais  cet  avertissement-congé  n'est  pas  indispensable  (Gonf .  Toui- 
ller, t.  9,  n»  34). 

O  9&.  Un  propriétaire  de  maison  qui  en  loue  le  rez-de-chaussée 
en  s'en  réservant  l'étage  supérieur  pour  son  habitation,  avec  la 
stipulation  qu'il  pourra  le  quitter  à  son  gré  et  le  laisser  au  compte 
du  locataire,  peut  le  délaisser  quand  bon  lui  semble,  sans  être 
astreint  à  suivre  les  règles  relatives  aux  congés  en  matière  de 
baux  de  maisons  (Bruxelles,  23  nov.  I83i)  (i). 

096.  Nous  allons  examiner  successivement  :  i«  par  qui  le 
congé  doit  être  donné  ;  2o  dans  quel  délai  il  doit  être  donné  ; 
3»  dans  quelle  forme  ;  4^  enfin  comment  on  peut  assurer  son  exé- 

aucun  fait  précis,  ne  saurait  être  admise,  il  faat  tenir  que  le  moalin 
était  affermé  pour  un  an...  ;  —  Par  ces  motifs,  disant  droit  sur  Tappel^ 
réformant,  relaxe  Dussouy,  etc. 

Du  18  déc.  1840.-G.  de  Toulouse,  S«  ch.-M.  Martin,  pr. 

(t)  Etpèce  :  —  (M...  C.  V...)  —  Le  premier  juge  avait  ainsi  stataé 
SUT  le  différend  :— a  Attendu  qne  la  défenderesse  n'a  loué  au  demandeur 
que  la  partie  inférieure  de  la  maison  située  rue  de  la  Magdelaine,  n<>  iiO, 
et  qu'elle  s'est  réservé  les  étages  supérieurs,  dont  elle  disposait  par  con- 
séquent propriétairement  ;  —  Que  les  règleis  relatives  aux  congés  en 
matière  de  baux  de  maison  ne  peuvent  donc  être  appliquées  dans  l'es- 
pèce;—  Que  quelque  équitable  que  pût  paraître,  dans  l'espèce,  la  signi- 
fication d'une  dénonciation  de  la  part  de  la  défenderesse  de  son  intention 
de  quitter  la  partie"  de  la  maison  qu'elle  s'était  réservée,  etc.  »  — Arrêt. 

La  cour ;~Adoptant  ceux  du  premier  juge,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  S3  nov.  1851.-C.  de  Bruxelles,  i^^  ch. 

(3)  Etpicû  :  —  (Malveiin  C.  Roux.)  —  Un  bail  de  location  d'un  ap- 
]^rtement  fut  consenti  par  le  sieur  Malvezin  à  la  dame  Roux,  à  raison 
de  650  fr.  par  année,  payables  par  trimestre,  et  d'avance.  —  Quelques- 
uns  des  meubles  qui  ^rnissaient  l'appartement,  ayant  été  enlevés  sans 
que  l'un  des  trimestres  déjà  commencé  fût  payé,  Malvezin  obtint  une  or- 
donnance pour  faire  saisir-gager  les  autres  meubles.  —  Sur  ce,  paye- 
ment par  la  dame  Roux  d'une  somme  de  157  fr.  50  c.  pour  le  trimeslre 
courant,  et  assignation  en  cessation  de  la  saisie.  —  Refus  de  Malvezin. 
—  Jugement  du  17  mars  1829,  qui  annule  la  saisie  et  condamne  Mal- 
vezin à  600  fr.  de  dommages-intérêts.  —  Appel  devant  la  cour.  Ques- 
tion de  savoir  s'il  y  a  même  obligation  pour  le  locataire  que  pour  le 
locateur  de  se  donner  respectivement  congé;  quelle  doit  être  la  durée  du 
délai  qui  doit  être  laissé  entre  le  congé  et  la  sortie?  Est-ce  à  partir  du 
jour  de  la  signification  du  congé  que  ce  délai  doit  courir,  ou  plutôt 
n'est-ce  pas  à  compter  de  l'expiration  du  trimestre  dans  lequel  le  congé 
a  été  notifié?  La  saisie-gagerie  doit-^lle,en  conséquence,  être  mainte- 
nue, et  sur  quelle  somme  doit-elle  porter?  —  Arrêt. 

Là  cour;  —  Attendu  qu'il  n'existe  point  d'acte  écrit,  constatant  les 
conventions  arrêtées  entre  les  parties,  au  sujet  de  la  location  de  l'appar- 
tement que  les  intimés  occupent  dans  la  maison  de  l'appelant;  —  At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'art.  1756  c.  civ.,  lorsqu'il  n'y  a  pas  do  bail 
oc?ft,  1  une  des  parties  ne  peut  donner  congé  à  l'autre  qu'en  observant 
an  délais  fixés  par  l'usage  des  lieux  ;  que  cet  article  impose  au  locataire, 
rumme  an  locateur,  la  nécessité  de  donner  congé;  qu  il  ne  se  référé  à 
l'isage  des  lieux  qu'à  l'égard  du  délai  que  les  parties  devront  s'accor- 
èii  j  •»  Attendu  ^^%  Bordeaux  ^  il  e»t  d'usage,  qu'en  mati^  de  loca* 


cution,  en  supposant  que  celui  auquel  il  a  été  donné  refuse  d'y 
obtempérer. 

099.  Par  qui  le  congé  doit  être  donné, — Le  congé  doit  être 
donné  par  le  locataire  si  c'est  lui  qui  veut  sortir  des  lieux  loués, 
et  par  le  propriétaire  si  c'est  lui  qui  veut  expulser  le  locataire. 
—  On  avait  bien  prétendu  que  la  nécessité  du  congé  ne  s'appli- 
quait qu'au  locateur,  et  qu'à  l'égard  du  locataire  il  fallait  s'en 
référer  &  l'usage  des  lieux  ;  mais  celte  prétention  a  été  repous* 
sce,  selon  nous,  avec  beaucoup  de  raison  :  ou  a  jugé  que  l'art. 
1736  c.  nap.  imposait  au  locataire  comme  au  locateur  l'obliga- 
tion de  donner  congé,  et  que  ce  même  article  ne  s'en  référait  à 
l'usage  des  lieux  que  lorsqu'il  s'agissait  de  fixer  la  durée  plus  ou 
moins  lon^e  du  délai  qui  doit  exister  entre  le  congé  et  la  sortie 
(Bordeaux,  16  juin  1S29)  (2).  —  On  doit  donc  considérer  comme 
abrogés  les  anciens  usages  qui ,  dans  certaines  provinces ,  per- 
mettaient aux  preneurs  de  quitter  les  lieux  à  l'expiration  d'un 
terme,  sans  donner  congé  (M.  Duvergier,  t.  3,no  495). 

69  8.  Lorsque  la  maison  louée  appartient  à  plusieurs  copro* 
priétaires  indivis ,  l'un  d'eux  n'a  pas  le  droit  de  donner  congé 
pour  son  compte  particulier  ;  la  jouissance  du  preneur  est  indi- 
visible. Il  est  nécessaire  que,  dans  ce  cas,  ils  s'entendent  tous 
pour  agir  en  commun,  ainsi  qu'ils  l'ont  fait  pour  la  formation  du 
bail  (Gonf.  MM.  Curasson,  Gompét.  desjust.  de  paix  ;  Troplong, 
n«  428).  Toutefois  le  congé  donné  par  un  seul  des  copropriétaires 
serait  valable,  si,  d'après  les  circonstances,  celui  de  qui  il  émane 
était  censé  l'avoir  donné  pour  le  compte  des  autres  et  avec  leur 
assentiment.  On  présume  facilement  ce  mandat  tacite,  dit  M.  Trop- 
long  (no  427),  lorsqu'il  a  administre  seul  le  domaine  pendant 
toute  la  durée  du  bail,  et  que  le  fermier  n'a  eu  de  rapports  qu'a« 
vec  lui  pour  tout  ce  qui  concerne  la  gestion  et  la  jouissance.  Il  a 
même  été  jugé  que  le  congé  donné  par  un  copropriétaire  indivis, 
en  son  nom  seul,  pour  tous  les  objets  compris  au  bail,  est  vala- 
ble, si  les  autres  copropriétaires  ne  le  désavouent  pas  (Gass. 
25  pluv.  an  12)  (5).  —  Mais  que  décider  dans  le  cas  inverse, 
c'est-à-dire  dans  i'bypothèse  où  la  chose  louée  serait  occupée  par 

tion,  les  parties  se  préviennent  de  congé  trois  mois  à  l'avance; — Qu'en 
fait,  le  quartier  avait  commencé  le  10  janv.  1829  ;  que  la  dame  et  le 
sieur  Roux  ne  prévinrent  pas  le  sicur  Malvezin  de  leur  intention  de 
quitter  l'appartement  qu'ils  occupaient  chez  lui  au  commencement  du 
quartier;  que  le  premier  acle  par  lequel  ils  aient  annoncé  leur  volonté  à 
cet  égard  est  du  28  fév.;  —  Qu'il  suit  de  là  que  la  location  ne  pouvait 
se  terminer  qu'à  la  fin  du  quartier  qui  commençait  au  10  avril,  et  de- 
vait durer  jusqu'au  10  juillet;  —  Attendu  que  Malvezin  avait  obtenu  la 
permission  de  faire  saisir  les  meubles  qu'on  enlevait,  non-seulement  pour 
garantie  du  payement  du  quartier  du  loyer  qui  lui  était  dû,  mais  encore 
pour  sûreté  des  quartiers  qui  pourraient  échoir;  — Qu'en  fait,  il  a  été 
reconnu  par  les  intimés,  qu'au  moment  où  l'huissier  se  présenta,  ils 
étaient  occupés  à  déménager  la  totalité  de  leurs  meubles,  ce  qui  aurait 
laissé  l'appartement  qu'ils  occupaient  totalement  dégarni,  et  enlevé  au 
locateur  toutes  ses  sûretés;  —  Que  Malvezin  qui  avait,  aux  termes  de 
l'art.  2102,  un  privilège  sur  les  meubles  qui  garnissaient  l'appartement» 
a  été  fondé  à  demander  de  les  faire  saisir-gager  pour  prévenir  leur  dis- 
parition :  —  Que  vainement  fait-on  remarquer  qu'entre  le  jour  où  il  a 
obtenu  1  ordonnance  qui  l'autorisait  à  prendre  cette  voie  et  le  jour  où  la 
saisie  a  eu  lieu,  il  a  été  payé  du  quartier  échu  le  10  janvier;  que  le 
congé  n'ayant  point  été  donné  par  les  locataires  à  cette  époque,  ils 
étaient  tenus  de  continuer  leur  location  pendant  le  quartier  suivant,  et 
que,  par  conséquent,  ils  ne  pouvaient  enlever  les  sûretés  du  locateur  et 
dégarnir  l'appartement  de  la  totalité  des  meubles  qu'ils  y  avaient  pla- 
cés; —  Que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  à  réformer  le  jugement,  en  ce  que,  loin 
de  reconnaître  le  droit  qu'avait  l'appelant  à  faire  pratiquer  la  saisie- 
gagerie  des  meubles  qui  étaient  sur  le  point  de  disparaître,  il  l'a  con- 
damné à  des  dommages-intérêts;  —  Ëmendant,  valide  la  saisie-gagerie 
faite  par  Malvezin,  pour  lui  garantir  le  payement  du  quartier  de  loyer 
qui  a  commencé  le  10  avril,  et  sera  échu  le  10  juill.  1829;  le  relaxa 
des  condamnations  contre  lui  prononcées. 
Du  16  juin  1829.-G.  de  Bordeaux,  l^*  ch.-M.  de  Saget,  pr. 

(3)  (Lange  C.  Marcou.)— La  coub;— Vu  l'art.  15,  lit.  2  de  laloî  di 
5  nov.  1790;— Considérant  qu'à  l'époque  du  congé  donné  à  Marcou  pai 
Lange,  celui-ci  était  propriétaire  par  indivis  delà  ferme  de  Suscinio,  dont 
l'autre  moitié  appartenait  à  son  beau-frère  Bonamy ,  qu'il  a  été  reconnu 
en  fait,ct  déclaré  par  le  jugement  de  première  instance,  que*^arcoa  avait 
toujours  considéré  Lange  comme  s  il  avait  été  seul  propriétaire;  qu'il 
avait  constamment  traité  avec  lui  comme  ayant  qualité  pour  gérer  toutes  les 
actions  de  cette  terre  ;  que  la  possession  constante  de  Lange  d'agir  comme 
8'il  eût  été  propriétaire^  reconnue  par  Marcou  lui-même^  était  suIUsanta 
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Indivis  par  plasiepri  preneurs,'  et  que  ce  fût  de  lepr  côl6  que 
vint  lo  congé? —  Si  les  preneurs  sont  solidaire?,  le  congé  donné 
par  Tun  d'eux,  poqr  ce  qui  le  concerne,  est  cvidemmcnl  insufli- 
sanl,  puisqu'il  s'est  engagé  pour  la  totalilé.  Si  la  solidarité 
n'existe  pi^s.  cliaque  preneur  poqrra  donner  congé  pour  sa  part 
f;t  portion.  Il  arrivera  alors  ou  que  le  propriétaire,  voyant  éloi- 
gner up  de  ceux  qu'il  avait  entendu  avoir  pour  obligés,  ne  vou- 
dra pas  laisser  subsister  le  bail  avec  les  autres,  ou  bien  qu'il  les 
laissera  en  jouissance,  au  contraire,  par  un  bail  tacite  (Conf. 
IiîM.  Cur^sson,  Compét.  des  Just.  de  paix;  Troplong,  n°  429). 

99fl.  Le  tuteur  nommé  à  un  enfant  mineur  admis  dans  un 
hospice  par  la  commission  administrative  de  cet  hospice  a  qua- 
lité pour  donner  congé  à  un  locataire  d'iine  maison  appartenant 
à  ce  mineur  (Rennes,  13  déc.  1826)  (1). 

Ô80.  Délaides  congés.  —  On  copiprend  que  nous  ne  pou- 
vons donner  ici  le  tableau  complet  des  usages  qui  sont  en  vigueur 
sur  ce  point  dans  les  diverses  localités  ;  nous  nous  bornerons  à 
exposer  les  plus  connus,  ceux  dont  l'existence  est  révélée  soit  par 
les  coutumes  locales,  soit  par  les  monuments  de  la  jurisprudence, 
soit  par  le  témoignage  des  auteurs.  —  A  Paris,  l'usage  était  au- 
trefois constaté  par  un  acte  de  notoriété  du  Chûtelct,  du  28  mars 
nio;  mais,  depuis,  il  a  reçu  diverses  modifications.  Voici  quel  il 
est  aiijourd'hui.  —  Si  le  prix  annuel  de  la  location  n'excède  pas 
400  fr.,  le  congé  doit  être  donné  au  moins  six  semaines  d'a- 
vance. Si  le  prix  annuel  excède  400  fr.,  le  congé  doit  être  donné 
au  moins  trois  mois  d'avance.  Enfin,  si  le  bail  a  bour  ol)jet  une 
maison  entière,  un  corps  de  logis  ou  une  boutique  située  sur  la 
rpe,  le  délai  est  de  six  mois  (V.  Brillon,  Dict.  des  arrêts,  y°  Bail; 
Denisarl,  v"  Congé  ;  Bourjon,  Dr.  comni.  de  la  France,  t.  2,  p.  ^6 ; 
Guyot  et  Merlin,  Rép.,  v»»  Bail  et  Congé;  Pigeau,Proç.  civ.,  t.  2, 
p. 412;  Delvincourt,t.3,noles,p.  l95;MM.RollanddcVillargues, 
v>  Congé,  n»  10;  Duranton,  \.  17,  u«  169;  Bioche,  Dict  de  pr.^ 


pour  prQUTcr  audit  Marcou  qu'il  était  autorisé  h  agir  pqor  l'intérêt  com- 
mun ;  qu'ço  droit,  le  copropriétaire  par  indivis  peut  agir  pour  le  tout 
lorsqu'il  a  rassentiment  de  son  copropriélaîre,  ctque  ce  qu'il  a  fait  avec 
cet  assentiment  est  valable,  quand  il  est  conûrmé  par  l'aveu  du  copro- 
priélaire;  que  Marcou  n'était  pas  recevablo  à  exciper  du  droit  d'autnii 
contre  soBgrè  et  contre  son  intérêt  apparent;  que  s'il  craignait  d'avoir 
à  redouter  le  désaveu  de  Bonamy,  il  pouvait  l'appeler  en  cause;  qu'en  un 
mol,  à  l'époque  du  jugement  du  tribunal  d'appel,  l'assentiment  do  Bo- 
namy, copropriétaire,  ne  pouvait  plus  être  douteux,  puisque  son  autori- 
calion  était  devenue  constante  par  l'effet  de  l'enregislroracDl; — Casse^elc. 

Du  aStpluT.  an  12.-C.  G.,  sect.  civ.-MM,  JUaleville,  pr.-Lasaudade, 
rap.rrChabroad  et  Raoul,  av. 

Nota»  Cet  arrêt  est  du  25  et  non  du  15. 

(l)  (Houflsm  C.  Jounot.)  —  La  goub  ;  —  Atleidq,  en  droit,  que 
d'après  la  disposition  des  art.  1  et  3,  L.  15  pluv.  an  13  (4  fév.  1805), 
et  15,  décr.  du  Ift  janv.  1811,  les  enfants  admis  dans  les  hospices  sont 
fiOiis  ta  tutelle  des  conimissioas  admiaistratives  de  ces  maisoRS,  qui  dé- 
signent UB  de  leurs  membres  pour  exercer,  le  cas  advenant,  les  fonctions 
d^  tuteur,  ^\  que  cette  tutelle  doit  durer  jusqu'à  leur  majorité  ou  à  leur 
émancipatioo;  —  Qu'il  en  résulte  que  le  sieur  Roussin,  en  sa  qualité  de 
préaident  de  la  commission  administrative  des  hospices  de  Josselin,  et 
de  tu  leur  de  Jean-Pacifique  Loyer,  avait  qualité  pour  donner,  le  36 
join  182((  congé  à  la  veuve  Jounot,  qui  était  locataire  d'une  maison  ap- 
parlcoant  audit  Loyer,  pour  la  quitter  le  30  sept,  suivant  ;  —  Attendu, 
au  tond,  (}ue,  par  un  bail  authentique  du  18  sept.  1809,  la  jouissance 
da  ladite  veuve  Jounot  devait  commencer  et  finir  au  39  septembre;  que 
si  al)e  a  oceupé  sans  bail  écrit  quelques  autres  parties  de  la  néme  mai- 
sfiB,  te  tprme  de  sa  sortie  n'en  doit  pas  moins  être  fixé  par  l'acte  autUen- 
tM|He  qui  constate  la  première  location; — ^Atteqdu  que  la  veuve  Jounot, 
avMrtie  le  36  juin  1836,  n'a  demandé  à  faire  annuler  le  congé  qui  lui 
asMt  été  donné  que  le  9  septembre  suivant;  qu'elle  a  continué  à  jouir 
Minent  da  la  pnaison  qu'elle  anrait  d&  quitter  le  29  septembre,  et 
fi^nUe  a,  par  ec  fait,  causé  nn  dommage  &  l'administration  des  hospices 
Cl  A  Jean  Loyer,  qui  s'en  rapportent  à  la  prudence  de  la  cour  pour  en 
fixer  la  quotité;  — Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  mal  Jugé  par  lo  jugc- 
iUon|  rendu  par  le  tril)UDal  civil  de  Ploermel  le  26  sept.  1826;  —  Cor- 
rigeant et  réformanl,  dit  (^\^e  le  sieur  Roussin  avait  qualité  pour  donner 
\ùt  CQpgé  notifié  à  la  veuve  Jounet  le  26  juin  1826,  et  pour  intenter  les 
demandes  formées  contre  elle  ;  —  Et  statuant  définitivement  au  fond, 
ordonne  qu'elle  videra  de  suite  la  maison  et  dépendances  qu'elle  occupe 
à  Josselin,  et  dont  l'i^surruil  appartient  au  sieur  Loyer;  —  La  condamne 
à  payer  au  receveur  de  l'hospice  de  Josselin,  par  argent  on  quittances 
valables,  lea  termes  di^  loyer  de  ladite  maison,  échus  jusqu'au  29  sep- 
tembre dernier^  le  prorata  «qu'elle  devra  pour  indu»  jouissaoco  de  ladite 


v*»  Copgô  :  Ouvergicr,  t.  4,  p^  59;  Troplong,  b*  407).  ^  Jagi 
cependant  qq'à  Paris  le  congé  d'un  logcmcpt  au  premier,  d'un 
loyer  annuel  de  plus  de  4uo  fr,,  est  valal)lemeu(  dopnô  à  trois 
mois,  bien  que  ce  logement  serve  à  l'usage  de  magasin,  cette 
destination  n'assimilant  pas  la  locatiOQ  à  celle  d'upe  boutique  dop- 
napt  sur  la  rue,  dopt  le  congé  doit  précéder  de  sU  mois  le  Jour 
de  la  sortie  (Paris,  22  juin  1842)  (2). 

68  fl.  Le  délai  de  six  mois  doit  être  observé  dans  toas  les 
cas  à  l'égard  des  juges  de  paix ,  des  commissaires  de  police  et 
autres  personnes  assujetties  à  demeurer  dans  un  quartier;  peu 
importe  alors  que  le  loyer  soit  de  moins  de  1,000  fr.  :  le  motif 
en  est  que ,  ces  personnes  étant  obligées  de  rester  dans  le  même 
quartier,  il  leur  est  plus  difficile  qu'à  d'autres  de  retrouver  m 
logement.  —  V.  en  ce  sens  Potbier,  Rouage,  n«  29;  Nouveau 
Dcnisart,  voCougé;  Pigean,  t.  2,p,  4lî};  Rolland  de  VUlargues, 
vo  lîail,  n»  12. 

€>««.  Le  d<51ai  de  slip  mots  doit  également  être  observé  lors* 
qu'il  s'agit  de  logements  occupés  par  des  institilteurs,  des  maîtres 
de  pension  et  des  maîtres  d'école,  quand  même  ces  personnes 
n'occuperaient  pas  uue  maison  entière.  Tel  était  l'usage  sous 
l'ancienne  jurisprudence,  ainsi  que  l'attestent  Bourjop,  Denisart, 
Guyot,  Merlin,  ioc.  ciï.,  et  cet  usage  est  encore  en  vigueur  à  Pa? 
ris.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  cet  usage  ne  s'appliquait  qu'aui^ 
instituteurs,  maîtres  de  pension  et  mitres  d'école  qui  ei^crçalent 
leur  profession  d'une  manière  légale,  c'est-à-dire  après  i^voir  ob- 
tenu préalablement  le  diplôme  de  l'université,  et  qu'eux-mèmee 
claienl  recevables  à  se  prévaloir  de  l'inobservation  de  cette  for- 
malité pour  prétendre  qu'ils  pe  sont  ni  instituteurs,  ni  maîtres  de 
pension,  ni  maîtres  d'école,  et  que  par  conséquent  jlç  n'ont  pas  eu 
besoin  de  dom\er  congé  six  mois  d'avance  (Heq.  23  fév.  18U)  (5). 

Cet  arrêt  paraît  avoir  créé  une  dl^^Unction  très-vraie  en  prin- 
cipe, mais  qui  ne  pouvait,  d'après  nous,  recevoir  son  appUcatloa 
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maison,  dopqiç  cette  époque  jusqu'^  sa  sortie,  et  |û  fr.  de  dommage»^ 
intérêts;  — La  condamne  également  ^remplir  toutes  )es  obligations  jdh 
posd'cs  aux  locataires  lors  de  leur  sortie; —  La  déboute  de  toutes  ses 
fins  et  conclusions;  — La  condamne,  etc. 

Du  15  déc.  18fi6.-G.  de  Rennes,  2«  ch.-M.  Laforèt  d'Ânnaillë,  pr, 

(2]  Espèce  :  —  (Dret-Rousselet  C.  Benoit.)  —  Jugement  du  tribnaal 
civil  de  la  Seine  qui  le  décide  ainsi  par  les  motifs  suivants  ;-r-«  Atlo«du 
qi)e,  sous  l'ancienne  comme  sons  la  nouvelle  JHrisprudence  relative  aux 
congés,  ils  doivent  être  donnés,  à  Paris,  h  six  mois  seulement  pour  les 
corps  de  logis  entiers,  les  maisons  entières,  et  les  boutii^ues  et  maga-: 
sins  donnant  soit  sur  la  rue,  soit  dans  les  passages; —  Qu'a  l'égard  Jet 
logements  et  appartements  d'un  loyer  annuel  au-dessus  de  4Û0  fr.,  k 
quelque  usage  qju'ils  soient  employés  par  les  locataires,  le  congé  doit 
être  donné  à  trois  mois  ;  —  AUendu  que,  le  défendeur  n'ayant  pris  4 
loyer  qu'une  pièce  au  premier  étagç  au-dessus  de  l'entresol  pour  j  éta- 
blir le  dépôt  de  ses  marchandises,  et  un  petit  appartement  au  tro^ième 
étage,  a  pu,  ainsi  t^u'ii  l'a  fait,  donner  (i  Dret-Kousselet,  le  22  piavs, 
congé  pour  le  1"  juillet  suivant.  »— Appel  par  Dret-Rousselel.-^Arrêt^ 

La  cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  22  juin  18i2.-G.  de  Paris.-M.  Simoqneau,  pr. 

(3)  Espace  :  —  (Montigny  C.  Lingots,)  —  Ça  vertu  d'un  ï»»l  JCtM 
convenu  dans  le  mois  de  mars  1812,  le  sieqr  Liugois,  ex-prolosseur  d^ 
l'université,  instituteur  et  maître  de  pension,  occupait  un  appartenneo^ 
dans  la  maison  de  M"  Montigny,  avocat,  pour  le  prix  «manuel  4e  l,MQfr» 
—  Voulant  quitter  cet  appartement,  Uagois  dqnaa  cougé,  lo  $0  man 
1815,  pour  quitter  les  lieux  dans  trois  mois,  c'est-^djre  au  %^^  juillel 
suivant.  —  Opposttion  par  M<>  Monligny,  soys  deux  lapsorts,  U  pré* 
tend  :  1°  que  s  agissant  d'un  loyer  de  j^lus  de  |, 000  fr.,  1  usagQ  nfi  per- 
met pas  de  donner  congé  à  moins  de  six  mois  ;  %'*  qqe  l'ai^partoQieBt, 
avant  d'être  loué  au  sieur  Lin^ois,  ayant  été  tenu  e^  pensioanal,  ||uo  I^ 
sieur  Lingois  lui-même  étant  mstituteur  et  maître  do  pension,  et  ayaat 
eu  à  demeure  quatorze  pensionnaires,  le  congé  ne  pouvait,  sous  ca  nou-r^ 
veau  point  de  vue,  être  donné  à  un  délai  moindre  de  six  mois;  que  tel 
était  l'usage  le  plus  constant.  —  Le  sieur  Lingois  soutient,  ^u  cufr- 
traire,  1»  que  l'usage,  &  Paris,  pour  les  loyers  au-dessus  d^  i<K>  ih 
et  quelqu'eq  soit  le  prix,  était  de  donner  congé  à  trois  mais;  9«  qu'^n 
ne  peut  lo  considérer  eomme  instituteur  ni  mattre  de  pousioa,  qfiiià 
même  il  aurait  tenu  des  élèves  à  demeure  cbai  lui,  par  la  raisen  qu? 
ne  s'était  point  fait  délivrer  l'autorisation  ou  brevet  au  grand-iuaUrt  de 
l'université,  exigé  par  l'art.  tOS  du  décret  du  17  surs  <ao^,  et  f^vi^a 
art.  5G  et  59  de  celui  du  15  oov.  X9i\.  —  12i  juin  \9i^  jugi^pvaftl  W 
déclaro  le  congé  valable.  —  Appel.  —  28  juillet  sui^t^  arrît  d^  (a 
cour  de  Paris,  qui  cooQrme  la^  décision  des  pj^mief^  ÎUS^  a|  9ui^  ai» 
outre^  attendu  que  par  suite  d^  la  coatesta^oa  ^wrrpauo  ejiÂn  ka  p%r-» 
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«Il  toatière  de  6(m^é9;  pétt  iitlportè  alors  qne  le  tocalaird  etcrce 
la  profession  d^lnsli tuteur  avec  ou  sans  diplôme  :  c'est  le  fait 
mniqde  flc  l'cxei-clce  de  la  profession  qu'il  faut  considérer.  Si  ce 
fait  ctiste,  le  congé  ddit  èite  donné  sit  mois  d'avance^  qdand 
mêtae  le  locataii'e  ne  serait  pas  pourvu  d'un  dlpiôtne  :  le  motif 
en  est  qn'il  épfoUve  autant  de  dllDcullé  flans  ce  dernier  cas  que 
dons  le  premlef  h  trouver  un  logement  qui  convienne  à  sa  pro- 
fession. A  plus  forte  raisonnons  est-il  Impossible  d'admettre  que 
de  lOcdtàife  lui-même  puisse  se  prévaloir  de  ce  qu'il  n'a  point 
obtenu  de  diplôme  pour  soutenir  qu'il  n'est  point  instituteur,  et 
que  par  conséquent  il  n'a  pas  eu  besoin  do  donner  congé  six  mois 
*  é'ûvance. 

^^B,  L'exdeption  faite  à  la  rtglc  ordinaire  en  faveur  des 
personnes  dont  il  vient  d'être  parte  (Juges  de  paix,  commissaires 
de  police  et  instituteurs)  est-elîc  réciproque?  en  d  autres  termes, 
n*a-l-elie  été  établie  qu'en  faveur  de  ces  personnes;  de  sorte  que, 
bien  que  le  congé  ne  puisse  leur  Hte  donné  moins  de  six  mois 
d'avance,  elles  puissent  le  donner  à  trois  mois?  PIgeau  se  pro- 
flonce  pour  Taffirmalive  :  11  pense  qiie  l'exception,  étant  fondée 
Éxxt  dné  raison  qui  est  particulière  aux  personnes  dont  il  s'agit, 
ne  doit  pas  être  étendue  à  d'autres.  Mais  M.  DuVergler  (t.  4, 
A*  40)  ne  partage  pas  cette  opinion  :  il  pense  que,  puisque  le 
Imlllcur  ne  peut  expulser  son  locataire  qu'aprts  six  mois  écou- 
lés depuis  le  congé,  il  est  Juste  qu'il  ait  réciproquement  le  droit 
ée  forcer  celui-ci  à  te  prévenir  sit  mois  d'avance.  C'est  aussi  le 
éentimeht  flc  M.  Troplong,  n*  iot. 

41^4.  Autrefois  le  délai  était  è^éamni  de  si*  mois  lorsque 
lè  prix  annuel  de  la  location  était  supérieur  h  i  ,000  fr.  (V.  GUYot, 
lïép.,  V»  Congé).  Maïs  cet  usage  n'est  plus  suivi.  Le  délai  est  au- 
jotird'Imi  de  trots  mois  tontes  les  lois  que  le  prix,  à  quoique 
mmtaa  qu'il  puisse  s'élever,  exctdc  400  fr.  (V.  en  ce  sens  i*i- 
Ifeau,  l.  2,  p.  4l1i  Dcnisart,  bc,  cil,;  Kuclle,  Manuel  des  propr. 
eldesloc;,  tfi*  i'/8  ei  stilv.;  Ùuvergier,  t.  4,  m  59,  note  3;  Trop- 
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dé»,  lo  déltfl  Osé  p«  lè  congé  Aa  1*  juillet  se  tronto  expiré,  proroge 
d'office  la  ddfée  du  bail  Jusqu'au  i^  octobre  suivant,  M  eoKdftnilie 
M*  Montigoy  aux  âèpensi 

Pourvoi  en  cassatiou  :  —  Premier  moyen.  Excès  de  pouvoirs  résul-^- 
tant  de  la  prorogation  du  bail  ordonnée  d'oiDce.  —  Deuxième  moyen. 
Violation  oo  l'art.  1736  c.  civ.  —  Troisième  moyen.  Violation  des  art. 
Sf5S  et  25  &  c.  pr.  civ.,  en  ce  que  la  cour  royale,  et  avant  elle  le  tribunal 
dé  première  instance,  ont  refusé  à  M^  Monligny  la  preuve  testimoniale 
àeê  danses  du  bail  vefbai  passé  entre  loi  etie  sieur  Lingois.  —  Qua- 
trièÉiè  moyen.  Faosseï  appllealion  ùû  décret  du  17  mars  1808,  art.  103, 
et  d«  celui  du  15  nov.  1811,  art.  36  et  59.  — Arrêt. 

La  coDli  ;  —  Considérant,  sur  le  {vemier  moyen,  pris  de  l'excès  de 
fouveir  résultant  de  la  prorogation  du  congé  porté,  par  l'arrêt  du  l»' juillet 
au  1**"  octobre,  que  celle  prorogation  est  fondée  sur  des  motifs  très-rai- 
sonnables et  même  impérieux,  puisque  le  premier  délai  était  déjà  expiré 
ÏOrSqne  Cet  fti^rôl  a  èlé  rttûtî,  et  qu'an  surplus  cette  prorogalioa  est  toute 
en  fatettf  ùt  ûcmahûnitt;  —  Considérant,  sur  le  dctixièrac  moyen,  pris 
de  la  prétendue  violation  de  l'art.  173C  c  CrV.,  qôi,  dans  le  cas  de  bail 
far  écril,  s'en  réfère,  pour  le  délai  du  congé,  à  l'usage  des  lieux,  en  re 
ques'agiséant  d'une  tocation  de  plasde  1,000  fr.,  le  congé  dont  lls'ngit 
devait  être  donné  non  à  trois  mois,  mais  à  siX  mois;  que  la  déChraiion 
â'an  u?age  local  appartient  exclusivement  aux  tribunaux  lerrrtorraux,  et 
^ue  les  juges  et  première  instance  de  la  Seine,  et  après  eux  la  cotlr 
royale  de  P«rr<»,  ayant  déclaré  que  l'nsage  de  Paris,  pour  les  congés  de 
lecalîon  de  IW)  fr.  et  au-dessus,  établit  un  délai  de  frois  mois,  il  n'est 
pas  da*s  tes  attributions  4e  la  cour  de  réviser  une  semblable  déclarà- 
lidft;  -«  Ôonsldérani,  sur  le  troisième  moyen,  fondé  sur  la  prétendue 
èéùtratênfran  aux  art.  25S  et  251  c.  pr.  ch.  sur  la  preuve  par  témoins, 
ffte  bi  W  s'en  rapporte  k  la  prudence  des  juges  de  déclarer  si  les  faits 
ftnieuNls  él-off^rts  en  pfetfve  sont  pertinentsèt  admissibles  ;— 'Considérant 
iitr  lequatrièfne  crt  efèrffier  moyen,  pris  de  la  prétendue tîolation  du  décret 
ik  19  ndv.  1811,  ({tf'en  refusant  de  (ionnaît^c  dans  la  pers6uno  de  Lin- 
|efs  là  qualité  d'insfitutcur  public,  A  défaut  de  dipfOme  du  grand  maître 
3é  ruMVeniié,  l'orrét,  loin  de  contrevenir  ;t  ce  décret,  en  a  fait,  au 
(ofttfaîre,  Une  ittsfe  application,  et  s'est  iMéme  conformé  an  prescrit  do 
^«rt.  105  du  décret  rendu  précédemment  et  le  ii  tnàts  1808;— Rejette. 

Diatî  ttV4  fSU.-C.  G-,  seet.  wq.-MM.  Hem-îtm,  pr.-Babilîe,  rap. 

(1)  l?«pé(?é:  — (CardetC.  Bencch.)— Le  imr  Benecb  loue  à  Paris, 
â(tt  ffleur  et  dame  Cârdet,  moyennant  2,306  (t,  par  an^  un  grand  nom- 
bre ie  ébatnbr^s  dans  sa  maison  ;  Il  leur  dOAUe  congé,  en  n'observant 
4te  lé  délai  de  trtrs  Adls.-^JugértieWt  du  il  juin  1825,  qui  valide  le 
•oogé,  par  lés  mMifs  qœ,  fi  d'aiirès  les  usagdé  actuellement  en  vigueur 
è  rai»,  k  clélri  de  (rot^mois  était  sttlîisdirt,  &  quelque  <om*nc  que  mon- 
Ut}«  loyerjUcepié  dans  quelques  Gircoa«(i»Dces  particulière.'';  étrangèrgj 


16nê,  no  40-).  -i  b^cîdé  èu  cd  ètûé  i  i^  tifië  1ô  délai  de  troii 
inols  suffit  pour  les  àiil)drtedieilts  dont  le  Joiëf  cxetde  1,000  fr., 
et  se  trouve,  par  exemple,  de  i,500  fr.  (Paris,  28  Juill.  18i3, 
rapporté  kvdc  Rcq.  2d  fév.  1814,  aff.  IHontigny,  h»*  682);  — 
i?»  Hue,  d'après  les  tisagns  aciacllcment  eti  vigaetir  à  Paris,  le 
délai  de  trois  mois  stifîit  potir  le  congé  de  plusieurs  cliarabre» 
séparées ,  louées  dans  utie  même  maison ,  à  qnelfjue  soitime  que 
puisse  s'élever  le  loyer,  le  délai  de  six  mois  n'étant  nécessaire 
que  pour  les  malsons  entières,  corps  de  loglë  entiers  et  bouti- 
ques, et,  par  exception,  pour  les  professions  dont  l'exercice  est 
flxé  à  certains  quartiers  (Paris,  20  juill.  1825)  (l).  — Cepetldant 
Il  avaitélé  jugé  qu'à  Parlsle  congé  d'un  appartement  loué  4,000  fr. 
doit  être  assimilé  à  celui  d'un  corps  de  bâtiment  entier,  et,  par 
suite,  donné  à  six  mois  (Paris,  12  oct.  1821)  (2].  Mais  Cette  der- 
nière décision  paraît  avoir  été  déterminée  par  des  circonstance* 
de  fait.  11  y  avait  cd,  dans  l'espèce,  und  promesse  dé  bail  poUf 
ptuf  leurs  années,  promesse  écrite  qui,  à  la  vérité,  h'étalt  pa§ 
produite  à  défaut  d'cnregistremeïit,  iflâis  dont  fexistcncc  était 
cpilalne  ;  en  sorte  que  le  bailleur  qui  dotinait  cdftgé  à  son  Iota- 
lai  Ce  manquait  à  son  engagement,  et  celte  circonstance  exerça 
sur  l'esprit  des  juges  une  gratide  influencé. 

é86.  La  rétribution  proportionnelle  oti  soti  pour  livre  qu'un 
loca'aire  est  chargé  de  payer  au  portier  fait  partie  de  son  loyer, 
en  ce  sens  qu'elle  doit  être  comptée  podr  là  dxation  de  la  somme 
dont  la  quotité  sert  à  déterminer  le  délai  dans  ïe(luei  le  congé 
doit  être  donné  (f>arls,  9  mal  181 1)  (5). 

C«6.  Il  faut  observer,  au  reste,  que  là  déclaration  faite  par 
tin  tribunal,  de  l'Usage  suivi  dans  uft  lieu  pdtir  le  délai  des  con- 
gés, no  peut  être  soumise  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation  : 
elle  est  irrévocable  (Req.  23  fév.  1814,  aff.  Montigny,  n«  682). 
—Il  a  été  jugé  qu'en  déclarant  iiue,  d*après  l'usage,  le  terme  des 
baux  non  écrits  des  malsoûs  situées  en  la  ville  de  Bruxelles,  et 
doùt  la  durée  n'est  pas  constatée,  est  d^une  année  à  partir  de  l'é- 

au  cas  actuel,  etc. >»-=- Appel.  Suitabt  les  appelants,  l'usage  en  cette 
ftîatièro  est  fmidé  stfT  l'importance  de  la  location  et  sur  le  lemt»s  présumé 
nécessaire  pour  reAT])Iacer  la  loeation  que  l'on  quitte  ;  il  faut  autant  de 
temps  fraur  trouver  dan^  la  même  maison  des  ebambree  séparées,  d'un 
loyer  de  2,500  fr.,  que  pour  trouver  un  corps  de  logis  entier  ou  une  bou- 
tique ;  l'importance  do  la  location  exigeait  donc  un  congé  de  six  mois. 
C'est  ce  qui  était  déjà  en  usage  au  Cb&lelet,  ainsi  que  l'atteste  M.  Pi- 
geau,  t.  2,  liv.  S,  v*»  Congé.  —  L'intimé  opposait  l'u-sage  actuel  de  Paris, 
suivant  lequel  le  congé  de  trois  mois  suffit  toujours  lorscju'il  ne  s'agit  pas 
de  Biaisons  entières,  c(nTsde  logis  entiers  cl  boutiques,  ni  de  professions  • 
(fui  etigcttt  uf^  domicile  dans  certains  quartiers,  comtne  les  fonctions  de 
jrirges  dd  pai:i  oil  de  commissaires  de  police.  —  Arrêt. 

La  cotai  —Adoptant,  etc. ,  met  l'appel  au  néant. 

Du  20  juill.  1825.-G.  de  Paris,  3«  cb.-M.  Desczc,  pr. 

(8)  Etpécê  /-—(Pantin  C.  Fumclle4)-^Dans  une  Uiaisoo  du  sieur  Pantin , 
sise  àParis,rueNeuve-du->Luxembourg,  la  comtesse  Fnmelle  occupait  (il 
paraît  qUe  c'était  en  vertu  d'une  promesse  de  bail  pour  plusieurs  années) 
on  appartement  loué  4,000  Ir.  par  an.  Un  congé  lui  est  signifié  le  26  juin 
1921  pour  hel«' octobre  suivant.  Sur  sa  demande,50  août  I821,jugcment 
eu  tribunal  civil  de  la  Seine,  qui  annule  ce  congé,  attendu  que  le  congé 
d'un  appartement  loué  4,000  fr.  doit  être  assimilé  a  celui  d'un  corps  de 
bâtiment  entier,  et  doit  être  donné  à  six  mois. — Appel  par  le  sieur  PaiH 
lin.  —  Arrêt. 

La  couft  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  a  inis  et  met 
Tappellation  au  néant;  ordonne,  etc.  ;  —  Donne  au  surplus  acte  à  la  dame 
de  Fumelle  de  ses  réserves  de  faire  valoir  par  tous  les  moyens  de  droit 
le  bail  qui  avait  pu  être  consenti  à  'son  profil  par  Pantin,  de  l'apparta* 
ment  dont  il  s'agit. 

Du  12  oct.  1821.-C*  de  Paris. 

(3)  Espèce  :  —  (Boîssou  de  Quincy  C.  dameMorin.)  —  Le  contraire 
avait  été  jugé  par  un  jugemcut  du  12  avr.  ISU,  du  tribunal  de  la  Seine, 
ainsi  conçu  :  —  u  Attendu  que  les  5  c.  par  franc  rétriLucs  pour  les  gagea 
du  porlicf,  ainsi  que  les  impositions  des  portes  et  fenêtres,  n'étaient  que 
des  accessoires  du  prix  principal  de  la  location,  qui  no  pouvaient  l'aug- 
menter pour  fixer  l'époque  à  laquelle  le  congé  eût  dû  être  donné,  d'après 
l'usage  et  la  jurisprudence.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  qu'il  résulte,  tant  de  la  quittance  do  la  veuve 
Morin,  du  5  avril  dernier,  dinncnl  enregistrée,  que  de  la  déclaration,  faite 
4  l'audience  du  12  du  même  mois,  que  le  loyer  des  lieux  occupés  par  de 
Quincy  excède  400  fr.,  sans  y  comprendre  l'impôt  des  piortcs  et  fenêtres; 
—  Émendant,  ordonne  quo  le  congé  à  lui  donné  Qu'aura  lieu  que  pour  k 
terme  du  V^  juillt^  procbain,  etc. 
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poqae  à  laqueUe  ils  ont  pris  conn,  le  Jnge  ne  contrevient  ni  à 
l'art.  127  de  la  coutome  de  Bruxelles  ni  à  l'art.  1738  c.  nap. 
(C.  cass.  belg.^  ReJ.  28  mars  1827)  (l). 

Q87.  Le  congé  ne  peut  jamais  être  donné  que  pour  un  terme 
(Vusage  ;  en  conséquence,  le  délai  ne  court  que  du  jour  qui  pré- 
cède ce  terme  de  six  semaines,  de  trois  mois  ou  de  six  mois  (Rol- 
land de  VilJargues,  v»  Congé,  n«  17;  Pigeau,  hc.  cit.;  Bioche, 
v»  Congé,  n»  1 8) .  Jugé,  conformément  à  ce  principe  :  1  ^  que,  dans  les 
pays  où  l'usage  particulier  est  de  prévenir  trois  mois  à  Tavance, 
ce  délai  ne  court  pas  du  jour  oii  le  congé  a  été  donné,  mais  seu- 
lement du  jour  de  Texpiration  du  trimestre  commencé,  lorsque 
le  congé  n'a  pas  été  signiOé  au  commnencement  de  ce  trimestre 
(Bordeaux,  16  juin  1829,  aff.  MaIvezin,no  677); — 2«  Que,  dans 
tous  les  cas,  il  faut  que  le  délai  soit  complet  :  d'où  il  suit  que 
quand,  pour  le  rendre  tel,  il  ne  manquerait  qu'un  jour,  il  ne 
pourrait  pas  produire  son  effet  (Nancy,  12  juill.  1833,  M.  Trop- 
long,  pr.,  aflf.  Rousselot  C.  veuve  Jean).  —  Conf .  Bourjon,  t.  2, 
de  Location  verbale,  n^  13,  p.  65  ;  M.  Troplong,  n*»  419). 

088.  La  jurisprudence  a  accordé  au  locataire,  au  delà  du  jour 
porté  par  le  congé,  un  délai  pour  sortir  et  faire  faire  les  répara- 
lions  locatives,  délai  qui  est  plus  ou  moins  long  suivant  cer- 
taines circonstances  :  il  est  de  huit  jours,  lorsque  le  congé  a  pu 
être  donné  à  six  semaines  de  date,  et  de  quinze  jours,  lorsqu'il 
a  dû  être  donné  soit  à  trois  mois,  soit  à  six  mois.  Le  locataire 
n'est  tenu,  en  conséquence,  de  rendre  les  clefs  que  le  8  ou  le  15 
du  mois  à  midi.  —  Celte  jurisprudence  n'est  pas  nouvelle  ;  elle 
est  attestée  par  Loisel  et  de  Laurière,  Inst.  coutum.,liv.3,cti.o, 
art.  11.  —  V.  aussi  Pigeau,  t.  2,  p.  415;  MM.  Duvergier,  t.  4, 
n*  04  ;  Troplong,  n»  420. 

089.  Au  sui-plus,  il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  le  carac- 
tère de  ces  délais  supplémentaires;  ils  ne  sont  point  une  proro- 
gation du  délai  de  six  semaines,  de  trois  mois  ou  de  six  mois, 
qui  doit  s'écouler  entre  le  congé  et  la  sortie  :  c'est  par  faveur  et 
pour  faciliter  les  déménagements  qu'ils  sont  accordés  (MM.  Trop- 
long,  ibid,; Duvergier.no  66 ,  Bioche,  v« Congé, n*  20).— Ilsn'en- 
trainent  pas  de  supplément  de  prix ,  sauf  convention  contraire 
(MM.  Duranton,  1. 17,  n©  167;  Troplong,  n«»  421).— Si  le  huitième 
ou  le  quinzième  jour  est  férié,  le  locataire  doit  déménager  la  veille 
(Pigeau,  loc.  cit.;  MM.  Duranton,  1. 17,  n«  169;  Rolland  de  Vil- 
largues,  no  45). 

e90.  Du  délai  de  grâce  accordé  au  locataire,  M.  Duranton, 
t.  17,  no  1 69,  conclut  qu'il  n'est  point  nécessaire  que  le  congé 
soit  signifié  avant  le  l^^du  mois;  ilsutUt,  selon  cet  auteur,  qu'il 
le  soil  avant  le  23,  s'il  doit  être  donné  à  six  semaines  de  date,  et 
avant  le  15,  s'il  doit  être  à  trois  ou  sixmois:  ainsi,  il  y  aura  con- 
cordance entre  l'époque  des  congés  et  celle  des  sorties.  —  Mais 

(1)  (Dolahaye  C.  Bcaurain.  )  — La  cour  :  — Ouï  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Dcswerte,  et  sur  les  coDclusions  de  M.  le  procureur  général; 

—  Sur  le  premier  moyen,  violation  de  l'art.  1750  c.  civ.  et  de  l'art.  1S7 
de  la  coutume  de  Bruxelles  :  — Attendu  que  Tart  127  de  la  coutume  de 
Bruxelles,  sur  lequel  le  demandeur  a  fondé  son  premier  moyen,  a  cessé 
(lavoir  force  de  loi  depuis  la  publication  du  code  civil;  qu'au  surplus 
ccl  arlicle,  fût-il  encore  en  vigueur,  ne  contient  aucune  disposition  re- 
lative au  délai  à  observer  entre  le  congé  et  l'époque  du  dégut/l-pisscment; 

—  Attendu  que  Tarrèt  attaqué  a  décidé  en  fait:  !<>  que,  d'après  l'usage, 
le  terme  des  baux  non  écrits  des  maisons  situées  en  la  ville  de  Bruxelles 
et  dont  la  durée  n'est  pas  constatée,  est  d'une  année  à  dater  de  l'époque 
à  laquelle  ils  ont  pris  cours  ;  —  2^  Que,  dans  l'espèce,  le  bail  a  com- 
mencé le  \^'  juillet ,  et  a  dû  prendre  un  au  1'^  juillet  1836;  —  5*  Que 
le  congé  signiliô  au  demandeur  le  12  mars  185G,  pour  déguerpir  le  l"" 
juillet  suivant,  est'  régulier,  bon  et  valable;  —  Attendu  qu'en  jugeant 
.1111:^1^  la  cour  n'a  pu  contrevenir  ni  à  l'art.  1S7  de  la  coutume  de 
Bruxelles,  ni  «M'art.  1756  c.  civ.;  —  Sur  le  deuxième  moyen ,  violation 
des  art.  1715,  1714,  1547  et  fausse  application  de  l'art.  1541  c.  civ., 
excès  de  pouvoir  et  violation  des  art.  1515  et  1558  c.  civ.  et  de  l'art. 
524  c.  pr.  civ.:  — Attendu  que  le  prix  du  bail  verbal  dont  s'agit  excède 
150  fr.,  et  que  l'art.  15il  c  civ.  établit  en  règle  générale  qu'il  doit  être 
p<issc  acte  devant  notaire  ou  sous  signature  privée  de  toutes  cboses  excé- 
dant la  somme  ou  valeur  de  150  fr.,  pour  constater  non-seulement  l'exis- 
tonce  des  contrats,  mais  les  clauses  et  conditions  qu'ils  renferment; 
-^  Attendu  qu'on  ne  peut  s'écarter  de  cette  règle  générale  que  pour  au- 
tant qn'il  y  est  fait  une  exception  claire  et  formelle; — Attendu  quoceUe 
exception  ne  se  rencuntre  pas  dans  l'art.  1715,  et  que  si  cet  article  in- 
terdit la  preuve  Icsiimoniale  d'un  bail  verbal  qui  n'a  encore  reçu  aucune 
éxceuiioii^  on  no  peut  induire  de  cette  probibjliQQ  uucçe  mode  île  Dreove 
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cette  opinion  est  évidemment  Inadmissible.  Elle  est  ineompafIbl« 
avec  cette  idée  que  le  délai  supplémentaire  n'est  pas  un  droit, 
mais  une  pure  faveur  consacrée  par  l'usage.  Sur  c^  point,  d'ail- 
leurs, l'usage  est  constant,  c'est-à-dire  que  le  congé  doit  être 
donné  au  plus  tard  la  veille  du  l*'  janvier,  du  1«'  avril,  du  l" 
juillet,  du  l«r  octobre,  ou  la  veille  du  demi-terme.  —  Y.  en  ce 
sens  Pigeau,  t.  2,  p.  387;  MM.Buvergier,t.4,no  66;  Rolland  de 
Villargues,  n«  24  ;  Bioche,  n»  20. 

69 1 .  Du  reste,  et  à  cause  de  soii  caractère  de  délai  de  grâce, 
il  pourrait  être  refusé  au  locataire  qui  n'en  aurait  pas  besoin  et 
dont  le  déménagement  pourrait  être  opéré,  sans  aucun  inconvé- 
nient, dès  le  lendemain  de  l'expiration  dû  bail.  Tel  était  le  sens 
de  plusieurs  coutumes  et  l'opinion  des  auteurs  qui  les  ont  expli" 
quôes.  Et  cette  doctrine  pourrait  être  suivie  à  Paris  même,  oi 
le  délai  de  grâce  semble  se  confondre  avec  le  délai  de  droit  (GonL 
MM.  Duvergier,  t.  4,  n®»  67,  68;  Troplong,  n»  420). 

eS!i.  A  Orléans  y  voici  quel  est  l'usage  attesté  par  Pothier, 
Louage,  no  29.  Les  baux,  lorsque  les  parties  ne  se  sont  point  ex- 
pliquées sur  leur  durée,  y  sont  toujours  présumés  faits  pour  un 
an  à  partir  du  terme  prochain.  Ce  terme  est  la  Saint-Jean.  C'est 
à  ce  jour  que  les  baux  des  maisons  commencent  et  finissent  cha- 
que année,  a  Lorsque  les  parties  ne  se  sont  pas  expliquées  sur 
la  durée  du  bail,  dit  Pothier,  il  est  censé  fait  pour  un  an  à  com- 
mencer du  prochain  terme;  et  si  le  locataire  est  entré  en  jouis- 
sance avant  le  terme,  il  est  censé  fait  tant  pour  le  temps  qui  doit 
courir  depuis  qu'il  est  entré  en  jouissance,  jusqu'au  terme,  que 
pour  un  an,  depuis  ledit  terme.  Il  expire  de  plein  droit  au  bout  de 
l'année,  sans  qu'il  soit  nécesssairede  donner  congé  auparavant.  » 
Ainsi,  à  Orléans,  l'usage  ne  détermine  pas  le  délai  dans  lequel  le 
conçé  doit  être  donné,  il  va  jusqu'à  dispenser  de  donner  congé; 
il  assimile  sur  ce  point  le  bail  fait  sans  terme  fixe  à  celui  dont  U 
durée  a  été  déterminée.  M.  Troplong  (n^  408)  se  demande  si  l'artc 
1737  abroge  cet  usage,  s'il  s'oppose  à  ce  qu'un  bail  verbal  ex*^ 
pire  de  plein  droit  par  l'échéance  du  terme  réglé  par  la  coutume. 
U  n'hésite  point  à  répondre  négativement.  Qu'importe,  en  effet,  que 
le  terme  soit  fixé  par  la  convention  écrite  ou  qu'il  soit  flxépar  l'u- 
sage? Lorsque  les  parties  s'en  réfèrent  à  la  coutume  pour  régler 
leurs  relations,  les  dispositions  de  la  coutume  ne  viennent-elles 
pas  s'incorporer  nécessairement  à  leur  accord?  Eadem  m  est 
iaciliac  expressi.  D'ailleurs,  en  y  regardant  de  près,  l'art.  1757 
n'exige  pas  d'une  manière  impéralive  qu?un  congé  soit  doimé.— 
A  Bbis,  les  baux  sont  censés  faits  pour  une  année,  laquelle  court, 
soit  do  Noël  à  Noël,  soit  de  la  Saint- Jean  à  la  Saint-Jean  de  l'an- 
née suivante  (V.  Fourré  surcout.deBlois;  M. Duvergier,  u»  57). 
—  Les  coutumes  de  Montargis  (ch.  18,  art.  5),  deLtiie  (ch.  15, 
n»  10),  de  Reims  (art.  390),  de  TouUmse  (du  Louage,  art.  2)  assi- 


est  permis,  lorsque  l'exécution  du  bail  a  commencé,  pour  en  établir  les 
clauses  et  les  conditions  ;  que  ce  serait  là  un  argumenta  contrario  teruu,  et 
qu'un  tel  argument  n'est  jamais  admissible  pour  faire  dire  à  un  article 
dolaloi,non-seulementcequ'ilne  dit  pas,  mais  ce  qui  est  contraire  à  ce 
que  la  loi  établit  dans  diflërents  articles  et  notamment  dans  les  art.  ISil 
et  1716  c.  civ.;  —  Sur  l'art.  1547  : 

Attendu  que  ni  devant  le  premier  juge,  ni  devant  la  cour  d'appel,  la 
demandeur  n'a  pas  fait  valoir  qu'il  résulterait  un  commencement  de 
preuve  par'écrit  du  bail  principal  passé  entre  le  défendeur  et  le  sieur 
Foudriat;  qu'en  conséquence  ce  moyen  n'est  pas  recevable;  —  Sur  les 
art.  1515  et  1558  c.  civ.  et  l'art.  324  c.  pr.  civ.  :  — Attendu  que  l'art. 
1515  charge  celui  qui  réclame  l'exécution  d'une  obligation  d'en  faire  la 
preuve,  et  que  les  art.  1558  de  ce  code  et  524  c.  pr.  civ.  lui  laissent  la 
faculté  de  faûre  cette  preuve,  soit  en  déférant  à  son  adversaire  le  ser- 
ment décisoire,  soit  en  le  faisant  interroger  sur  faits  et  acticles  perti- 
nents concernant  la  matière  ;  —  Attendu  que  le  demandeur  n'a  osé  dl 
de  l'un  ni  de  l'autre  de  ces  moyens  de  preuve ,  et  que  les  articles  par 
lui  invoqués  n'imposent  pas  au  juge  l'obligation  d'y  suppléer  d'office; 
—  Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  l'arrêt  attaqué  n'a  con- 
trevenu à  aucuns  des  articles  invoqués  par  lo  demandeur  à  l'appui  d« 
deuxième  moyen  de  cassation;  —  Sur  le  troisième  moyen,  violation  da 
l'art.  150  c.  pr.  dV: — Attendu  que  le  défendeur  n'a  pas  succombé 
dans  ses  conclusions;  qu'ainsi  l'art.  150  n'est  pas  applicable,  et  que. s'il 
a  succombé  sur  une  partie,  il  était  facultatif  au  juge,  aux  termes  derart. 
131,  de  compenser  en  tout  ou  en  partie  les  dépens,  pour  autant  qu'il  y 
trouvait  matière  ;  qu'au  surplus  le  demandeur  n'a  pas  invoqué  ledit  art. 
151  à  l'appui  de  ce  moyen;  — Par  ces  motifs,  rejette,  etc.  ^ 

Du  28  mars  1SS7.-C.  6el^e,cl|.  civ.-MM.  de  Sauvage,  pr.-Mauback 
•t  Vcrrujt^  av, 
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frnent  atisdl  anx  baox  faits  sans  terme  fixe  une  durce  d'un  an^  et 
elles  ne  s'expliquent  point  sur  la  nécessité  et  sur  l'époque  dos 
eongés.  Que  faut-il  conclure  de  là?  M.  Troplong,  no*  409  et  suiv., 
pense  que^  dans  les  localités  régies  par  ces  coutumes,  l'expiration 
du  terme  fixé  par  l'usage  met  fin  au  bail  de  plein  droit,  sans  qu'il 
soit  besoiu  de  congé.  M.  Duvergier,  t.  4,  n»  43,  parait  incliner 
5pur  l'opinion  contraire.  «  Presque  dans  toute  la  France,  dit-il, 
et  même  dans  les  lieux  où  la  location  est  censée  faite  pour  un  an, 
où  par  suite  on  «erait  tenté  d'admettre  que  le  bail  expire  de  droit 
au  bout  de  l'année,  et  qu'ainsi  tn  congé  n'est  pas  nécessaire, 
l'usage  exige  qu'un  congé  soit  signifié  un  certain  temps  avant 
l'écbéance  du  terme.  » 

098.  Continuons.  -^  En  Touraine,  le  bail  d'une  maison 
entière,  d'une  auberge,  d'une  boutique,  est  censé  fait  pour  un  an; 
celui  d'un  appartement,  pour  six  mois.  Le  congé  doit  être  donné 
six  mois  d'avance  pour  une  maison  entière,  auberge  ou  bou- 
tique^ trois  mois  d'avance  pour  un  appartement.  Les  termes  pour 
la  signification  des  congés  sont  fixés  aux  fêtes  de  Notre-Dame  de 
mars  (25  mars),  de  Saint-Jean-Baptisle  (24  juin),  de  Saint-Micliel 
(29  septembre),  et  de  Noël  (25  décembre)  (V.  Cottereau,  Dr.  gén. 
de  la  France  et  Dr.  partie,  à  la  Touraine  et  au  Lodun.,  n""  3348, 
3436  et  suiv.:  MM.  Duvergier,  t.  4,  n«  47;  Troplong,  n»  415). 
^— En  Auvergne,  les  baux  sans  terme  fixe  sont  censés  faits  pour 
une  année;  le  congé  doit  être  donné  six  mois  d'avance.  Ainsi,  si 
1«  congé  n'est  pas  donné  au  moins  six  mois  avant  l'expiration 
de  l'année  courante,  le  bail  se  prolonge  pendant  toute  l'année  qui 
suit  (V.  Coût,  de  Saint-Flour,  art.  2  et  3;  Coût.  d'Orilhac,  art.  l). 
D'après  celte  dernière  coutume,  le  bail  finit  à  la  Saint-Pierre 
(mois  de  juin),  et  le  congé  doit  être  donné  à  Noël.  Mais  dans  le 
département  du  Cantal^  dit  M.  Duvergier,  n*  50,  il  suffit  que  le 
congé  soit  donné  trois  mois  d'avance. — En  Normandie,  \aL  durée 
du  bail  verbal  est  d'un  an;  l'année  expirée,  le  bail  cesse  de  plein 
droit,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  donner  congé;  si  alors  le  lo- 
cataire reste  et  est  laissé  en  possession,  le  nouveau  bail  qui  se 
forme  par  tacite  réconduction  est  également  d'un  an;  mais  pour 
faire  cesser  ce  nouveau  bail,  il  faut  donner  congé  au  moins  six 
mois  avant  la  iln  de  l'année  (V.  Houard,  Dict.  de  dr.  norm., 
v«  Bail,  n»  3;M.Troplong,  n*  4 12).— Cet  usage,  toutefois,  ne  s'é- 
tend pas  à  toute  la  Normandie.  Dans  le  ressort  de  la  cour  d'appel 
de  Caen,  la  durée  des  baux  est  d'un  an  quand  il  s'agit  d'un  hôtel 
on  d'une  maison  de  la  même  importance  ;  de  six  mois,  pour  une 
maison  moins  considérable,  mais  ayant  cave  et  grenier.  Les  con- 
gés doivent  être  donnés  trois  mois  d'avance  pour  les  maisons  de 
la  dernière  classe,  six  mois  pour  celles  de  la  deuxième,  et  un  an 
enfin  pour  celles  de  la  première.  Les  termes  pour  la  signification 
des  congés  sont  fixés  à  Pâques,  à  Saint-Jean,  à  Saint-Miciiel  et  à 
Noël  (V.  M.  Duvergier,  n»  60,  qui  cite  deux  jugements  du  tribunal 
de  Caen,  des  21  mars  1826  et  7  avril  1829). — A  i^enne^,  la  durée 
du  bail,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  ùxùe  par  le  contrat,  est  d'une  an- 
née, qui  commence  et  finit  à  la  Saint-Jean-Baptiste.  Mais  le  bail 
n'y  cesse  pas  de  plein  droit  à  l'expiration  de  Tannée;  celle  des 
parties  qui  veut  le  faire  cesser  doit  donner  congé  à  l'autre  au 
moins  trois  mois  avant  l'expiration  de  l'année  (Duparc-Poullaln, 
sur  l'art,  i  82  de  la  coût.  ;  M.  Duvergier,  n*  46).— Dans  la  Fran- 
che-Comté,  le  congé  doit  être  donné  trois  mois  d'avance  si  le  prix 
du  bail  est  inférieur  à  400  fr.,  et  six  mois  d'avance  ^i  le  prix 
est  do  400  fr.  ou  au-dessus,  ou  bien  encore  s'il  s'agit  d'un  ma- 
latsfn  (M.  Duvergier,  n»  49).  —  Dans  les  lieux  autrefois  régis 
par  la  coutume  de  Lorraine,  le  locataire  d'un  appartement  par 
btiil  verbal  ne  peut  être  obligé  de  le  quitter  à  l'expiration  de 
l'année,  si  un  congé  ne  lui  a  pas  été  signifié  trois  mois  d'avance, 
tes  trois  mois  doivent  être  francs  (Nancy,  12  juill.  1835, 
M.  Troplong,  pr.,  Roussclot  C.  la  veuve  Jean.  Extrait  de  M.  Gar- 
nitr,  iurisp.  de  Nancy,  v*  Louage,  n«  7).  — Dans  le  ressort  de 
la  coutume  de  Melun,  il  n'y  a  pas  de  jurisprudence  certaine  sur 
lesjlclais  des  congés;  on  se  détermine,  dans  chaque  cas,  d'après 
l6â  circonstances,  la  qualité  et  l'état  du  locataire,  le  prix  du  bail 
et  l'importance  des  lieux,  a  Cependant,  dit  Sevenet  (sur  l'art.  1 86 
de  celle  coutume),  le  moindre  délai  doit  être  au  moins  de  trois 
mois  d'intervalle  entre  la  signification  du  congé  et  le  terme  ou 
doit  sortir  le  locataire,  outre  la  huitaine  pour  le  délogcmcnl, 
conrormémcnt  à  une  sentence  du  présldial  du  23  août  1709,  qui, 
en  infirmant  une  sentence  du  bailliage  do  Morct|     jugé  qu'uu 


congé  d'une  grange  donné  te  22  avril  1709,  pour  la  Saint-Jeaa 
de  la  même  année,  était  fuit  à  tard,  et  que  le  locataire  Jouirait 
jusqu'à  la  Saint-Jean  de  1710.  » 

G94  D'après  la  coutume  de  Bourbonnais  (art.  124),  la  durée 
des  baux  à  loyer,  lorsqu'ils  sont  faits  sans  terme  fixe,  est  d'ua 
an;  cette  coutume  ne  s'expliquait  pas  sur  l'étendue  du  délai  au- 
quel le  congé  doit  être  donné  ;  la  jurispfudence  a  fixé  ce  délai  à 
trois  mois  (V.  Auroux  des  Pommiers,  sur  l'art.  124  précité; 
M.  Duvergier,  n*"  50).— Le  délai  du  congé  est  également  de  trois 
mois  d'après  les  coutumes  de  Sens  (art.  257)  et  de  Châhns  (art. 
274). — Dans  \e  Poitou,  les  termes  sont  fixés  aux  mêmes  époques  / 
que  dans  la  Touraine;  mais  les  délais  pour  la  signification^ 
des  congés  sont  différents.  Cette  signification  doit  être  faite  on 
an  d'avance  pour  une  maison  avec  boutique,  six  mois  d'avance 
pour  une  maison  sans  boutique,  et  enfin  trois  mois  d'avance 
pour  une  portion  de  maison  (M.  Duvergier,  n<>  48).  —  A  Bot* 
deaux,  le  congé  doit  être  donné  trois  mois  d'avance;  mais  il  y 
a  ceci  de  remarquable,  que  les  termes  y  courent  du  jour  où  le  bail 
a  commencé,  et  ne  sont  pas,  comme  à  Paris,  fixés  à  une  époque 
invariable  (i«^  janvier,  !•'  avril,  !•'  Juillet,  l«r  octobre)  (coût, 
de  Bordeaux,  art.  57  et  38;  M.  Duvergier,  t.  4,  n<*  44).  Mais  il  ne  ' 
faut  pas  conclure  de  là  que  chaque  partie  puisse  donner  congé 
quand  bon  lui  semble,  et  que  les  trois  mois  qui  doivent  s'écouler 
entre  le  congé  et  la  sortie  commencent  toujours  à  courir  du  Jour 
où  le  congé  a  été  donné.  Supposons  que  le  bail  ait  commencé  le 
15  mars,  par  exemple;  ce  jour  formera  le  point  de  départ  des 
périodes  de  trois  mois  sur  lesquels  on  devra  se  fixer  pour  l'épo- 
que des  congés;  ainsi,  si  le  congé  vient  à  être  donné  le  20  avril 
suivant,  les  trois  mois  ne  commenceront  à  courir  que  du  15  juin 
suivant  (M.  Duvergier^  t.  5,  n«  4^6).  —  Du  reste,  l'effet  de  ces 
congés  n'est  pas  décisif  et  absolu  :  l'usage  autorise  les  tribunaux 
soit  à  restreindre  à  moins  de  trois  mois,  soit  à  prolonger  Jus* 
qu'à  six  mois  le  délai  accordé  aux  parties  pour  se  pourvoir.  Les 
juges  se  déterminent  à  cet  égard  d'après  le  plus  ou  moins  de  dif- 
ficulté qu'il  doit  y  avoir,  soit,  pour  le  locataire  à  trouver  un  lo- 
gement, soit  pour  le  propriétaire  à  trouver  un  locataire,  à  raison 
de  la  nature  et  de  rimporlance  des  lieux  (M.  Duvergier,  t.  4, 
n^  45).  —  A  Marseille,  les  baux  commencent  et  finissent  à  la 
Saint-Michel  (le  29  septembre).  Les  congés  doivent  être  donnés 
avant  le  15  mai  (M.  Duvergier,  n»  58). 

B95.  Dans  le  Béam,  la  durée  des  baux  est  également  an- 
nale. Le  congé  doit  être  signifié  trois  mois  d'avance  dans  les  cas 
ordinaires,  et  six  mois  d'avance  s*il  s'agit  d'un  magasin  ou  d'une 
boutique  (M.  Duvergier,  n»  59). 

69S.  Forme  des  congés.  —  Le  congé  en  lui-même  n'est 
soumis  à  aucune  forme.  Qu'il  soit  donné  verb«Uement  ou  par 
écrit,  par  acte  sous  seing  privé,  par  lettre  ou  par  le  ministère 
d'un  huissier,  peu  ftnporle  :  dans  tous  ces  cas ,  il  est  également 
valable.  Il  suffit  que  la  volonté  de  mettre  fin  au  bail  ait  été  ex- 
primée par  l'une  des  parties  et  qu'elle  ait  été  connue  par  l'autre. 
—  Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  congé  verbal,  lorsque  l'existence  n'en 
est  pas  contestée,  équivaut  de  tout  point  à  un  congé  signifié 
(Nancy,  7  août  1834,  aDT.  Franconnet,  n»  709).  —  Néanmoins  le 
congé' verbal  est  sujet  à  de  graves  inconvénients,  en  ce  que  l'une 
des  parties  peut  nier  son  existence.  Dans  ce  cas,  elle  en  est  crue 
sur  son  affirmation;  on  ne  reçoit  pas  la  preuve  par  témoins, 
même  lorsque  le  loyer  annuel  n'excède  pas  150  fr.  Cela  s'induit 
par  analogie  de  l'art.  1715  c.  nap.,  qui  refuse  la  preuve  testi- 
moniale d'un  bail  verbal  qui  n'a  encore  reçu  aucune  exécution  et 
est  nié,  quelque  modique  qu'eu  soit  le  prix  (MM.  Touiller,  t.  9, 
no  36  ;  Duranlon,  t.  17,  n»  121  ;  Duvergier,  t.  3,  n*  489;  Trop- 
long,  n<>  422).— Décidé,  en  ce  sens,  que  les  dispositions  de  l'art, 
n  1 5  c.  nap.  s'appliquent  au  congé  verbal  comme  au  bail  lut- 
même;  qu'ainsi  la  preuve  testimoniale  ne  peut  être  admise  quel- 
que minime  que  soit  le  loyer  (Cass.  12  mars  1816.,  aff.  Bonnet^  '^ 
et  Bastia,  1 5  nov.  1826,  afT.  Stagnaro,  rapportés  suprà,  u<>  127). 
—EneQct,  comme  le  remarque  M.  Duvergier,  bien  que  la  dispo- 
sition de  l'art.  1715  soit  une  exception  à  la  règle  générale  de  l'art. 
1541,  on  ne  comprendrait  pas  comment  la  preuve  testimoniale 
serait  prohibée  pour  constater  l'existence  d'un  contrat,  et  admise 
pour  prononcer  sa  résululion. 

699.  La  preuve  testimoniale  du  congé  serait-elle  admissible 
s'il  «existait  m  commencemeat  de  preuve  par  écrit?  M.  Duver^ 
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louage.-^cbap.  4,  sect,  ♦. 


gîer,  t.  3,  H»  ^9i,  rôsontafflrmativeînent  çclte  question.  En  cela 
Il  Mt  «oiMé^[Tl«iit  avec  l'opinion  <ia'il  a  exprimée  sur  la  preuve  du 
bail  ^i4»!  dont  l'exéantfon  n'a  pas  commencé.  Il  pense,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu  précédemuient  (n*  125),  que  la  preuve  d'un 
tel  bail  peut  être  faite  par  témoins,  nonobstant  la  prohibition  de 
l'art.  1715,  lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par 
éorit.  Conséquents  nous-mêmes  avec  l'opinion  que  nous  avons 
émise  sur  la  même  question,  nous  devins  repousser  l'opinion  de 
y.  lywrergier  sur  la  preuve  du  congé.  Nous  pensons  donc  que 
eëtle  preuve  ne  peut  être  faite  par  témoins^  alors  même  qu'il  existe 
«n  commencement  de  preuve  par  écrit,  —  îfous  pensons  toute- 
fois que  eélul  qui  prétend  avoir  donné  un  congé  verbal  accepté 
par  l'autre  partie  contractante,  peut  déférer  h  celte  dernière  le 
Serment  sur  la  vérité  de  cette  allégation,  ou  bien  la  faire  interro- 
ger sur  faits  et  arlides.  Nous  appliquons  ici  les  principes  que 
nous  avons  déjà  exposés  suprà^  np*  121  et  9.,  sur  la  preuve  de 
l'existence  même  du  bail.— V.,  du  reste,  en  ce  sens  MM.  Duran- 
ton,  1. 1 7,  «•  1 22  ;  Duvergier,  t.  5,  n»  490. 

4I#«.  Lorsque  ie  congé  est  donné  par  acte  sous  seing  privé, 
est-Il  qéeessaire  qu'il  soit  fait  en  double  original?  Plusieurs  au- 
teora  Aeeignent  l'affirmative,  par  cette  raison  que^  s'il  n'était 
}»as  fait  double,  il  dépendrait  de  la  partie  entre  les  mains  de  qui 
se  trouverait  l'exemplaire  unique  de  le  supprimer,  et  qu'ainsi 
l'autre  partie  serait  à  sa  merci.  Tel  était,  dans  l'ancienne  Juris^ 
prudence,  le  sentiment  de  Bouijon,  t.  2,  p.  64,  et  des  auteurs  du 
Nouveau  Denisart,  v  Congé.  C'est  ce  qu'enseignent  aussi,  sous 
le  code  Napoléon,  MM.  Rolland  de  Viilargues,  n*  30,  et  IXuver- 
fler,  t.  8,  n*  492^  mais  nous  ne  croyons  pas  que  cette  doctrine 
doive  être  suivie.  En  effst,  c'est  seulement  lorsqu'il  s'agit  d'une 
eonvention  synallagmatiqne  que  le  code  Napoléon  exige  que  l'acte 
sous  seing  privé  constatant  cette  convention  soit  fait  en  autant 
d'originaux  qu'il  7  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct;  or  le 
congé,  bien  qu'il  ait  pour  objet  de  résilier  le  bail,  n'est  pas  un 
contrat.  Il  ne  nécessite  pas  le  concours  des  volontés  des  parties; 
an  contraire,  il  est  l'enivre  d'une  seule  de  ces  volontés,  et  il  n'^est 
pas  au  pouvoir  de  la  partie  qui  le  reçoit  d'en  paralyser  l'eflbt  par 
son  opposition.  L'art.  1S2S  n'est  donc  point  applicable  fol.  11  es$ 
bien  vrai  que,  lorsqu'il  n'existera  qu'un  seul  original,  la  partie 
qui  en  sera  détentrice  pourra  le  ftdre  disparaître;  mals^  le  cas 
é<rtiéant,  l'autre  partie  n'aura  pas  le  droit  de  s'en  plaindre,  at- 
tendu qu'il  lui  était  facile  de  ne  pas  se  mettre  ainsi  k  la  discré- 
tion d'autrui,  soit  en  exigeant  que  l'acte  fàt  fait  double,  soit  en 
faisait  signifier  le  congé  par  huissier.  Ainsi,  lorsque  l'écrit  con^ 
slalant  le  congé  sera  produit,  il  ne  devra  pas  être  repoussé  sous 
le  prétexte  qu'il  n'a  été  fait  qu'en  un  seul  original.  C'est  aussi 
le  sentiment  de  M.  Troplong,  n«  42»,  et  de  M.  Curasson. 

000.  Le  congé' donné  par  huissier  doit  être  signifié  soit  au 
locataire,  soit  au  propriétaire,  à  personne  ou  à  domicile,  lors 
même  que  ce  domicile  n'est  pas  au  freu  dont  on  vent  f^ire  cesser 
la  location.  La  loi  ne  contient  pour  ce  cas  aucune  exception  au 
principe  général  ;  le  système  contraire  entraînerait  d'ailleurs  des 
Inconvénients,  la  T>artie  qui  ne  serait  pas  à  sa  résidence  pouvant 
n'avoir  pas  connaissance  du  congé.  —  Vainement  on  argumen- 
terait d'une  prétendue  élection  de  domicile  tacite  :  la  loi  ne  la 
reconnaît  que  lorsqu'elle  est  expresse,  et  l'on  ne  saurait  l'induire 
du  seul  fait  de  la  location  (M.  Bioche,  v«  Congé,  n*  1  â}. 

99%,  M.  Duranton,  t.  17,  n«  122,  a  prétendu  que  le  congé 
donné  verbiJement  on  par  lettre  avait  besoin,  pour  être  valable, 
d'être  accepté  par  la  partie  à  qui  il  a  été  donné,  et  que.  s'il  n'é- 
tait pas  volontairement  accepté,  il  était  nécessaire  qu  il  f&t  si- 
gnifié. Le  même  auteur  ajoute  que,  dans  le  cas  où  le  congé  n'au- 
rait pas  été  accepté,  il  n'y  aurait  pas  lieu  ât  faire  interroger  aucune 
des  parties  sur  le  fiait  ni  à  lui  déférer  le  serment,  d'après  la  règle  ; 
Frîtslrà  pTûbatur  quod  probaium  non  relevât,  Oès  que  le  congé 
n'était  point  accepté,  dit-il,  11  fallait  qu'il  fût  signifié.  Et  cette 
opinion  estasses  accréditée;  mais  il  nous  est  impossible  de  l'ad- 
mettre. Sur  quelle  raison  Juridique  se  fonde-t-elle?  Sur  aucune. 
Nous  admettons  bien  que,  lorsque  la  partie  à  qui  le  congé  est 
donné  refuse  de  l'accepter,  l'autre  partie  fait  sagement  de  le  si- 
gnifier; mais  pourquoi?  Parce  que  le  refus  de  racceptation  doit 
lui  faire  craindre  que  le  congé  ne  soit  dénié,  et  que,  dès  lors,  la 
prudence  lui  conseille  de  s'assurer  une  preuve  à  l'aide  de  laquelle 
•Ile  puisse  fisirc  Uhù  à  cette  éventualité.  Mais  si  l'existence  du 


congé  n'est  pas  déniée,  on  bien  si  elle  ost  pronvéc,  soit  par  nu 
Interrogatoire  sur  faits  et  articles,  soit  par  l'efTet  d'une  délation 
de  serment,  pourquoi  le  défaut  d'acceptation  en  infirmerait-il  la 
valeur?  Pourquoi  l'acceptation,  qui  n'est  pas  nécessaire  lorsque 
le  congé  a  été  signifié  par  huissier,  le  seraiV^Ue  lorsqu'il  a  éCé 
donné  verbalement  ou  par  lettre?  Du  moment  que  la  partie  à  qu» 
il  est  donné  n'a  pas  le  droit  de  le  refuser,  du  moment  que  le  con- 
cours de  sa  volonté  n'est  pas  une  condition  nécessaire  Si  te  vali- 
dité du  congé,  on  ne  voit  pas  en  quoi  une  acceptation  express» 
peut  être  néceesaire  dans  un  cas  plutôt  que  dans  l'autre  (V.au«#l 
en  ce  sens  MM.  Duvergier,  t.  3,  n**  495;  Troplong,  n»  423),  -* 
Cependant  une  chose  peut  arriver  :  je  donne  congé  à  mon  pro*  • 
priétaire ,  qui  déclare  ne  vouloir  l'accepter,  ou  bien  qui  ne  fait 
aucune  réponse  à  l'écrit  que  je  lui  envoie  h  cet  cfi'et,  en  le  priant 
de  me  faire  connaître  sa  volonté.  Dans  cet  état,  il  m'est  permis 
de  me  rétracter  et  de  revenir  sur  une  volonté  dont  mon  adver- 
saire n'a  pas  voulu  tenir  compte.  C'est  ce  qu'enseigne  avec  raison 
M.  Troplong,  n*  424. 

90 f .  Il  pourrait  arriver  que  la  partie  i,  qui  le  congé  a  été 
donné  par  lettre  refus&t  d'en  donner  acte  par  une  acoeptation 
écrite,  et  que  cependant  il  fût  trop  tard  pour  faire  une  signiOca* 
tion.  Ainsi  un  propriétaire  donne  congé  h  son  locataire  le  dsr* 
nier  Jour  du  terme,  et  le  prie  de  lui  accuser  réoeption  de  sa  lettre. 
La  Journée  se  passe  sans  que  le  locataire  réponde,  et  le  lendo* 
main  il  refuse  positivement  l'écrit  qui  lui  est  demandé.  Le  congé 
ne  peut  plus  être  utilement  signifié  par  l'buissier,  puisqu'on  m 
trouve  au  premier  jour  du  nouveau  terme;  que  doit  donc  faire  U 
propriétaire  pour  régulariser  le  congé  qu'il  a  donné,  du  moins 
pour  en  acquérir  une  preuve?  I^ous  pensons  qu'il  doit  s'adresser 
à  la  justice.  C'est  aussi  l'avis  de  M.  Troplong,  n""  433.  A  U  vé« 
rite,  il  sera  possible  que  le  locataire  nie  avoir  re^  le  congé, 
et  alors  s'élèvera  la  difficulté  qui  était  h  redouter  pour  le  mo- 
ment de  l'échéance  du  terme;  mais  toutefois  celte  dénégation 
sera  moins  ï  redouter  au  moment  mime  où  le  fait  vient  de  s'ao 
complir  qu'elle  ne  le  serait  si  depuis  il  s'était  écoulé  trois  mois, 

9  #19.  Uanière  de  ramener  k  congé  à  exécutiony  en  wppO' 
sant  que  celui  auquel  il  a  éié  donné  refuse  cTy  obtempérer.  «^ 
t^elui  à  qui  le  congé  a  été  donné  peut  y  opposer  une  jésistance 
d'un  doul)le  caractère,  savoir  :  une  résistance  juridique  et  une 
résistance  de  fait.  La  première  consiste  à  contester  la  validité 
du  congé  :  par  exemple,  en  prétendant  qu'il  estirrégulier,  ou 
que  ie  bail  avait  été  bit  pour  une  durée  déterminée  Qui  n'est  pas 
encore  expirée,  etc»;  la  seconde  consiste,  de  la  part  du  locataire, 
à  ne  point  obtempérer  h  la  volonté  consignée  dans  le  congé,  et  à 
rester  dans  les  lieux  loués  au  mépris  de  cette  volonté.  ^  Dans 
le  cas  ob  le  bailleur  a  quelques  raisons  de  redouter  de  la  part  do 
locataire  une  résistance  Juridique,  il  peut,  sans  attendre  que  cette 
résistance  se  produise,  l'assigner  immédiatement  à  l'effet  de  faire 
prononcer  immédiatement  parles  tribunaux  la  validité  du  congé  (Y. 
en  ce  sens  MM.  Pigeau,t.2,  p.  249;  Biocbe,  v«  Congé,  n''49).-«Da 
son  cété,  si  le  locataire  trouve  que  le  congé  est  irrégulier  ou  donné 
hors  de  terme,  il  ne  doit  pas  attendre,  pour  en  proposer  la  nul* 
Itté,  que  le  terme  échoie,  parce  qu'il  pourrait  plonger  dans  l'euH 
barras  le  propriétaire  ou  principal  locataire  qui  aurait  pu  louer 
les  lieux  a  un  autre  :  son  silence  pourrait  être  regardé  ou  comoii 
une  approbation  de  congé,  ou  comme  un  dessein  de  nuire  (Conf* 
M.  Rolland  de  Vlllargues,  y*  Congé). 

909.  Lorsqu'il  y  a  des  contestations  entre  le  propriétaire  e| 
le  locataire,  qui  ne  sont  pas  terminées  au  terme  pour  lequel  le 
congé  a  été  donné,  le  Juge,  en  les  décidant,  peut  proroger,  même 
d'olDce,  la  durée  du  bail,  et  déclarer  le  congé  donné  pour  td 
terme  bon  pour  tel  autre  (Heq.  23  fév,  igi4,  a£r,  Moptlgny, 
n«  682.-^Coj^f. MM.  Pigeau,  t. 2, p,  447rBioche]V« Congé;  Toul* 
lier,  t.  0,  n*  35;  Duvergier,  t.  3,n'  487), 

90ê.  Devant  quelle  juridiction  doit  être  poitée  la  demande 
en  validité  de  congé?  Il  faut  distinguer.  Lorsque  las  iocationi 
verbales  ou  par  écrit  n'excèdent  pas  annuellement,  k  PariSj 
400  fr.  et  200  fr.  partout  ailleurs,  c'est  le  Juge  de  paix  qui  eai 
compétent;  lorsqu  elles  dépassent  cette  somme,  la  demaiule  doit 
être  portée  devant  le  tribunal  de  première  instance  (L,  ?5  mar  , 
1838,  art.  3,  Y.  Justice  de  paix).  -«-  Le  tribunal  compétent  poue  i 
statuer  sur  la  demande  en  validité  de  congé  est  celui  du  doroicilt  l 
du  défendeur  M.  Dloche4V«Congé,n*43).Ena[ret,lalain'apoial  l 
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MTDgé»  à  régird  de  eef  actions  >  nii  rtgies  génértieB  qoi  46^ 
lérminenl  la  compétence  territortale  dis  triinmani. 

90A.  Il  n'e»!  pas  besoin  d'obtenir  de  Josnncnt  qna&d  le 
oODgé  a  ét6  convmro  entra  les  parties,  on  aoeepté  par  oeUe  à  la» . 
^ello  n  a  été  donné  (nM«  Pigean^  t.  ^,  p*  2i9;  Biocbs^n»  44). 
Dans  66  CM,  en  oM,  la  eontention  ou  racceptoti<m  élèYO  nne 
fin  do  non-récevoir  contre  tonte  contestation  uâtérieiire,  et  ne 
permetpas^d'alllanrsyde  supposer  qu'une  telle  contestation  puisse 
ètrs  élevée. 

«•••  Lorsque  le  congé  a  été  prononcé  par  Jugement,  le  Jour 
oh  lé  locataire  doit  quitter  les  lieux  étant  arrivé,  s'il  s'y  refuse, 
m  st  le  bailleur  fempédie  de  sertir,  chacune  des  parties  peut 
taire  mettre  lé  Jugement  kexéeution  (Denlsart,v» Congé)  M.  Bio-* 
ibe,  eoci.,  n*  48). 

90V;  AU  contraire^  quand  le  congé  a  été  oonyebu  entre  les 
parties,  ou  aooepté  par  ceUe  à  laquelle  il  a  été  donné,  si,  le  Jour 
arrivé.  Tune  d'elles  refuse  de  tenir  sa  promesse,  on  ne  peut  l'y 
contraindre  en  vertu  de  celle  seule  eonveniion  ;  mais  comme  c'est 
un  cas  qui  requiert  célérité,  l'adversaire  a  le  droit  de  l'assigner 
en  référé  devant  le  Juge  de  la  situation  du  lieu,  qui,  sur  le  vu  ^ 
l'aote  contenant  acceptation  du  congé,  ordonne  par  provision  qu'il 
seraeiécuté(Denisart,Pigeau,  ho.  ct^,Bioche,n"  49)* — fist-cele 

SDpriétaire  qui  refuse  d'exécuter  le  congé?  Le  Juge  ordonne  de 
sser  sortir  le  locataire  avec  tous  les  meubles  garnissant  les 
Ueux.  fist-ee  le  locataire?  Il  ordonne  son  expulsion  et  permel, 
en  cas  de  reftis  d'ouverture  des  poites,  de  les  faire  ouvrir  par  un 
serrurter,  en  présence  du  Juge  de  paix,  du  commissaire  de  po* 
lice  ou  du  maire>  en  la  manière  accoutumée. 

9 OS.  Lorsque  les  portes  sont  ouvertes,  l'huissier  fait  o&ak* 
mandement  au  locataire  d'exécuter  l'ordosmanoe^  et,  en  cas  de 
refus,  U  l'exécute  eu  l'expulsant  et  en  mettant  ses  meubles  sur  le 
carreau  (Pigeau,  t.  9>  p.  445). 

Y0#i  Celui  qui  détient  une  maison  à  titre  de  locataire,  de- 
vant remettre  an  bailleur  les  objets  loués  à  la  fin  de  son  bail^  ne 
peut  prétendre  à  s'y  maintenir  en  opposant  à  l'action  en  déguer» 
pissement  dirigée  par  le  bailleuri  qu'il  est  lui-même  propriétaire 
de  l'immeuble  litigieux  a  faotion  en  revendication  k  intenter  par 
•cUonséparéelui  demeure  ouverte  (Liège»  l'«  ob.i  SO  aov.  iSSS^ 
effi  filens  C.  Bumet). 

910.  Au  lieu  de  recourir  à  l'intervention  de  la  Justice  qui  en- 
Iralne  des  frais,  lepropriétaireaurait41io  droit  d'enlever  les  portes 
et  les  f^étres  de  l'appartement  en  présence  d'un  huissier  requis? 
Cet  usage,  pratiqué  dans  plusieurs  provinces,  remonte  à  nne  haute 
antiquité;  il  était  autorisé  par  les  anciennes  coutumes  (V.  Guy- 
Pape,  décis.  480,  no  i  ;  Coul.  d^Auriilac,  art.  2;  Legrand,  sur 
coul.  de  Troyes,  p.  33S,  n»  74);  enfin  Walter-âcolt,  dans  un  de 
86s  romans  (Guy-MannerinK,  eh.  8),  atteste  qu'il  est  encore  suivi 
dans  quelques  parties  de  1  Ecosse.  Plusieurs  jurisconsultes  con- 
damnent cette  pratique  comme  indigne  d'un  peuple  civilisé,  et 
pensent  même  qu'elle  exposerait  celui  qui  y  aurait  recours  à  des 
dommages-intérêts  envers  le  locataire  (V.  notamment  Curasson, 
I.  J,  p.  385).  Il  parait  que  la«jorisprudence  du  tribunal  de  Bor- 
deaux est  conforme  à  cette  dernière  opinion.  C'est  ce  qu'atteste 
M.'  Troplong,  n*  425.  Mais  pour  nous  nous  pensons,  avec  ce  der- 
nier <iuteur,  que  ce  sont  là  des  scrupules  exagérés.  Il  est  bien 
jivrai  qu'en  général  on  ne  doit  pas  se  faire  Justice  à  soi-même  ; 
jmais  il  ne  ç'agit  point  ici,  qu'on  le  remarque  bien,  d'exercer 
/une  violence  quelconque  sur  la  personne  du  locataire,  ni  même 
de  toucher  à  ses  meubles.  Que  fait  le  propriétaire  lorsque,  pour 
rendre  la  maison  inhabitable^  et  forcer  ainsi  le  locataire  a  sor- 
tir, il  enlève  les  portes  et  les  fenêtres?  Il  exerce  purement  et 
ilmpiemcnt  son  droit  de  propriété,  il  use  de  sa  chose  comme 
bon  lui  semblé  ;  et  comme  l'étendue  de  son  droit  n'est  plus  res- 
treinte par  le  droit  du  locataire,  puisque  ce  droit  est  éteint  et  que 
le  bail  n'a  pibs  d'existence  légale,  ce  qu'il  fait  n'a  rien  que  de 
partaiienient  légitime*  «^  ir  a  été  décidé,  en  ce  sens^  que^  iors> 
qu'un  éongé  a  été  verbalemeni  donné  au  locataire^  et  qu'à  l'ex*^ 
piratHm  du  terme  ce  dernier  reste  dans  les  lieux^  le  propriétaire 
qtri  m,  enlever  les  portes,  fenêtres,  gonds  et  eiéisre»  de  l'apps^ 
leiDWM^  biéh  lut  A  de  MifiitMtrê  des  Mts  rép^èllenslblés,  ne  fait 
qu'uèer  lélitiSMibéiit  de  i^rt  droit  de  pro^iété  (ifatKffi  t  uoirt 
i^éf  Ml  Trofilfing^  prv,  «ff.  FnMioonBet  C^.  Toussart)^ 
•tii  lieis>  quelquele  oeii|fé  e^i élé  réfuilèrsinent  «oané fl 


que,  le  îempn  de  déméàager  akrivé,  le  iweMra  ivIMU  «e  videy 
les  lieux>  le  propriétaire  n'aurait  pas  le  droit  rentrer  d'autoHfé 
dans  la  maison  et  de  mettre  les  meublée  sur  le  earreau^  eneore 
moins  de  toucher  à  là  persenne  du  locataire  peur  le  eontrelndr^ 
à  sortir.  Ce  serait  là  vérltablemdnt  se  (Ure  Justice  à  soi-même, 
et  c'est  ce  qui  n'est  pas  permis,  t^  agissant  ainsi,  lé  propriétaire 
s'exposerait  à  une  condamnation  aux  dommages-Intérêts  envers  K 
locataire  (Conf.  M.  Troplong,  n*  436  ;  Y.  cependant  Bou(Éei>  BIbl. 
du  dr.  franc.,  v*  Louage,  qui  cite  un  précédent  contraire). 

919.  A  plus  forte  raison,  le  prc^riétatre  devralNl  être  éon^ 
damné  aux  dmnmagseHniéréts  s'il  expulsait  violemment  le  Idéo^ 
taire  sans  lui  avoir  préalablement  signifié  aucun  congé  (0ON> 
deaux,  $0  avr.  i  as»,  Reo.  des  arréu  de  cette  cour,  ie3S,  p.  S(y9). 

9 la.  81,  lorsque  le  bail  est  expiré,  et  qu'il  s'agit  de  vidSf 
les  lieux,  le  locataire  ne  paye  pas,  on  fait  saisir  et  séquestl>er  «es 
meubles;  s'il  payeet  ne  teit  point  Hiire  les  réparations  localives^ 
l'huissier  dresse  un  état  de  ces  répandons,  él  le  somme  de  les 
faire  faire  sur-ie^bamp  ou  de  laisser  somme  suffisante  à  cet 
effet.  S'il  reluse,  on  faseigne  en  eéféré  devant  le  Juge,  qui  Vf 
condamne  par  protlsion,  et  ordimne  que,  faute  par  loi  d'obéir, 
ses  meubles  seront  séquestrés  comme  étant  le  gage  du  bail. 
L'ordonAance  de  référé  lui  est  signifiée  avec  sommation  de  f  éxé» 
enter;  et^  en  cas  de  refbs,  l'bnissier  séquestre  les  meublas  eprètf 
en  avoir  dressé  un  état  (Bioohe,  y^  congés  n*  8S)< 

9  i  41. 11  a  été  jugé  que  le  locataire  qui  ne  se  pourvoit  éu  i^û^ 
Mtd  omtre  le  congé  que  viugt  jours  avant  l'époque  fixée  pour  su 
sortis,  et  qui,  durmit l'insimice,  continue  à  oceuperles  lieux, 
doit)  s'il  succombe  dans  s*  demande  en  nullité,  être  condamné  à 
des  dommages^ntérécs  envers  le  propriétaire,  eomsie  ayant  iU'^ 
déiment  cent  inné  sa  Jouissance  (Rennes,  i  s  déc.  1 82^>-  aff.  Kous- 
sln,  V.  n»  eve). 

91*4  La  loi  a  disposé  d'une  menière  spéciale  au  stt)6t  des 
baux  qui  ont  pour  eftjet  des  appartements  meublés,  a  Le  bail  d'un 
appartement  meublé,  porte  l'art.  i?5g,  est  censé  ftiit  à  Tannée, 
quand  II  a  été  latt  àtani  par  an;  au  mois,  quand  il  aétéfSKà  tant 
parmolS;  au  jour^  quand  H  a  été  fait  à  faut  par  jour.^81  neane 
constate  que  le  bail  soit  fait  à  tant  par  an,  par  mois  ou  pur  Jouri 
la  locationest  censée  (Hiie  suivant  l'usage  des  lieux.  »  -^Alnsf,  éet 
arti<^  prévolt  deux  hypotbèses  distinctes  î  celle  d'une  locatioit 
fiiitè  à  l'année,  au  mois  ^  à  la  semaine  (bien  que  fart{<i4e  ne  le 
dise  pas  expressément),  au  Jour,  et  celle  d'une  location  faite  sans  . 
cette  clause.  C'est  dans  ce  dernier  cas  seulement  que  f  usage  des 
lléux  doit  être  suivi.  Dans  le  premier,  l'mterprétatiofi  que  la  loi 
elle-même  donne  à  m  convention  doit  prévaloir  contre  tou^  usage 
contraire.  Tel  n'est  point,  à  la  vérité,  le  sentiment  de  M.  DeivbH 
court,  t.  8>  p^  S02 1  mais  la  discussiofi  du  conseil  d'État  ne  per- 
met pas  de  conserver  sur  ce  point  le  moindre  doute.  M.  Berlier 
et  Tronchet  énoncèrent  très-positfveraent  que  l^isage  des  lient 
ne  pourrait  être  invoqué  que  dans  le  cas  du  second  paragraphe 
de  l'art.  1758  (Y.  Looré,  1. 14,  p.  353).  Dans  le  cas  prévu  parle 
premier  paragrapbo,  les  parties  elles^raêmes  sont  réputées  avoir 
Axé  oonventlofmeilement  lu  durée  du  ball|  dès  lors  il  n'y  a  pas 
lieu  de  recourir  à  l'usage  (Cent.  M.  Troplong,  w»  eo8).  '^  A  Paris,  • 
l'usage  des  lieux  est^  en  l'absence  de  toute  convention,  de  consi- 
dérer les  appartements  garnis  comme  loués  pour  un  tonne  de 
quinre  Jours.  C'est  ce  qu'a  fait  remarquer  X.  Lacuée  dans  la  dis- 
cussion du  conseil  d'État  (T.  Locré,  t.  14,  p.  %z%). 

9 1  •.  Hais  la  location  d'un  appartement  non  meublé^  moyefr> 
nant  celle  somme  par  an,  dans  les  lieux  où  la  location  ne  se  Mil 
pas  ordinairement  pour  une  année,  n'est  pas  censée  faite  pour 
un  an  ;  eiK  constitue  au  contrains  un  bail  sans  fixation  de  du- 
rée, et  cbàcune  des  parties  peut  le  làire  cesser  en  éonnant  congé 
d'avance  et  en  observant  à  cet  égard  l'usage  des  fieux,  cenror- 
mément  à  l'art.  1736  c.  nap.  Le  metlf  en  est  que  la  fixation  du 
prix  d'un  bail  à  tant  par  an  n'a  pas  peur  objet  de  déiersiinef  la 
durée  du  bail,  mais  seulement  la  somme  que  devra  parer  le  loca- 
taire, en  raison  du  temps  pendant  lequel  H  Jouira  de  la  ebose 
(Conf.  Deiviuoourt,  t<  s,  notes,  p.  d02;  MM.  iwanton,  U  i7, 
n»  1 68  ;  Duvergier,  t.  4,  n*  M }  TrOpiong,  «•«Oi). 

Sbgt.  9#  ^^fie  la  lociis  f^onin^Moii; 

.919.  Le  bail  écrit  (o'aiMHlireuveolarm  iaa  tai%  atei 
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que  nous  l'avons  vu  précédemment,  par  l'expiration  de  la  durée 
pour  laquelle  il  avait  été  fait.  Toutefois,  il  peut  être  prolongé  par 
l'effet  de  la  tacite  réconduction.  Nous  avons  exposé  ci-dessus 
(no* 564  et 8.)  les  principes  généraux  de  la  tacite  reconduction; 
nous  n'y  reviendrons  donc  point  ici;  mais  l'art.  1759  contient, 
sur  ce  sujet,  une  disposition  spéciale  aux  baux  à  loyer  :  a  Si  le 
locataire  d'une  maison  on  d'un  appartement,  porte  cet  article, 
continue  sa  jouissance  après  l'expiration  du  bail  écrit,  sans  oppo- 
sition de  la  part  du  bailleur,  il  sera  censé  les  occuper  aux  mêmes 
conditions  pour  le  terme  fixé  par  l'usage  des  lieux^  et  ne  pourra 
plus  en  sortir  ni  en  être  expulsé  qu'après  un  congé  donné  sui- 
vant le  délai  fixé  par  l'usage  des  lieux.  » 

919.  D'après  cet  article,  c'est  seulement  de  la  continuation 
de  la  possession  après  l'expiration  du  bail  que  peut  résulter  la 
tacite  réconduction.  Il  en  était  autrement  dans  l'ancien  droit,  du 
moins  sous  l'empire  de  plusieurs  coutumes.  La  tacite  réconduc- 
tion avait  lieu  par  cela  seul  qu'aucune  des  parties  n'avait  dé- 
noncé à  l'autre,  avant  l'expiration  du  bail,  qu'elle  n'entendait  plus 
continuer  la  location.  Telle  était  la  disposition,  notamment,  des 
coutumes  de  Bourbonnais  (ch.  13,  art.  i24),deSainlrFlour(art.  2 
et  3),  d'Aurillac  (art.  l),et  d'Auxerre  (art.  U9).  Loisel  en  avait 
même  fait  une  règle  de  ses  Institutes  coutumières  (t.  2,  liv.  3, 
lit.  6,  u«  10).  Quant  au  délai  dans  lequel  devait  être  faite  la  dé- 
nonciation, il  n'y  avait  pas  de  règle  uniforme  sur  ce  point.  C'était, 
à  Aurillac  et  à  Saint-Flour,  six  mois  avant  la  fin  du  bail  ;  dans  le 
Bourbonnais,  trois  mois  ;  à  Auxerre,  quinze  jours.  Inutile  de  dire 
que  ces  dispositions  sont  complètement  abrogées  par  l'art.  1759. 
Il  suffit,  pour  en  être  convaincu,  de  lire  cet  article.  —  V.  aussi 
en  ce  sens  MM.  Duvergier,  t.  4,  n«  75  ;  Troplong,  n»  609. 

710.  Le  code  nap.  ne  dit  pas  combien  doit  avoir  duré  la  pos- 
session depuis  l'expiration  du  bail  pour  faire  présumer  la  tacite 
reconduction.  C'est  un  point  laissé,  pour  cbaque  cas,  à  Tappré- 
ciation  du  juge.  Plusieurs  des  anciennes  coutumes  étaient  à  cet 
égard  plus  explicites.  Les  coutumes  d'Orléans  (art.  420)  et  de 
Montargis  (art.  5,  ch.  1 8)  voulaient  que  la  jouissance  se  fût  pro- 
longée pendant  huit  jours  sans  dénonciation  de  vider  les  lieux. 
La  coutume  de  Soûle  (art.  5)  contenait  une  disposition  pareille. 
La  coutume  de  Reims  (art.  390)  se  contentait  de  cinq  jours,  et 
celle  de  Bordeaux  (art.  38)  d'un  jour  ou  deux.  La  coutume  de 
Lille  (art.  10,  ch.  15),  plus  sévère,  exigeait  un  mois.  Les  tribu- 
naux peuvent  avoir  égard  2t  ces  coutumes,  comme  à  des  moyens 
d'interpréter  la  voloaté  des  parties,  conformément  à  l'art  1159 
c.  nap.  (MM.  Duvergier,  t.  4,  n»  76  ;  Troplong,  n»  611).  Toutefois, 
dit  ce  dernier  auteur,  j'ai  de  la  peine  à  croire  que  l'usage  de  Bor- 
deaux puisse  se  soutenir  en  présence  des  dispositions  des  art. 
1738  et  1 759.  Un  jour  ou  deux  ne  sont  pas  un  délai  suffisant  pour 
exclure  les  surprises  et  pour  induire,  de  la  part  du  bailieyr,  une 
renonciation  à  son  droit  d'expulsion.  —  Il  a  même  été  jugé  que, 
de  ce  qu'un  propriétaire  n'a  pris  les  mesures  nécessaires  pour 
faire  sortir  son  locataire  que  douze  jours  après  la  fin  du  bail,  on 
n'en  doit  pas  conclure  que  ce  propriétaire  ait  renoncé  à  son  droit 
et  consenti  à  une  réconduction  tacite;  on  n'y  doit  voir  qu'une 
9  simple  tolérance  accordée  au  locataire  pour  lui  laisser  le  temps 
de  remplir  ses  engagements  (Nancy,  7  août  1834,  M.  Troplong, 
pr.,  aff.  Franconnet  C.  Toussart). 

990.  Comme  la  tacite  réconduction  n'est,  ainsi  que  noQS  l'a- 
vons dit,  fondée  que  sur  une  présomption,  elle  s'évanouit  devant 
la  i-éalité,  c'est-à-dire  devant  toutes  circonstances  d'où  il  résul- 
terait la  preuve  d'une  volonté  contraire  de  la  part  de  l'une  des 
parties.  Ainsi,  lorsqu'un  congé  aura  été  signifié  à  la  requête  du 
propriétaire,  le  preneur,  bien  qu'il  ait  continué  la  jouissance,  ne 
pourra  invoquer  la  tacite  réconduction.  L'intention  du  bailleur 
s'y  trouve  manifestement  opposée  ;  de  même,  si  le  preneur  a 
déclaré  au  bailleur  qu'il  entendait  ne  point  renouveler  le  bail  à 
•on  expiration,  celui-ci  ne  pourra  s'autoriser  d'un  séjour  dans 
ks  lieux  prolongé  de  quelques  jours  au  delà  du  terme.  — Il  a  été 
décidé  qu'on  n'est  pas  recevable  à  prouver  par  témoins  la  volonté 
do  propriétaire  contraire  au  congé  qu'il  a  donné  (Rennes,  I5avr. 
1812,  3*  ch.,  aO:  Labarre  C.  Graton). 

991.  Quelle  est  la  durée  du  bail  nouveau  qui  s'opère  par  la 
lacite  reconduction?  L'art.  l7Sj9,  g'^  jappoj^e .  gur  ce  point  à 

(1)  (Hocquarl  C.  com.  de  Fauville.)  —  La  coin  ;  —  Attendu  qu^il  est' 
:«»€au(|ù.par  to^UsMia^iUL  ^a  UtMlmao^  d^Ka^Ua  ataUïoit^ou- 


l'usage  des  lieux  :  «  Il  sera  censé,  dit  cet  article,  les  occuper  aux 
mêmes  conditions  pour  le  terme  fixé  par  l'usage  des  lieux.»  D'a- 
près les  coutumes  d'Orléans  (art.  420),  Montargis  (art.  5,  ch.  18)^ 
•Reims  (art.  590),  Lille  (ch.  15,  art.  10),  Soûle  (art.  5),  SaUit- 
Fiour  (art.  2  et  3),  Aurillac  (art.  1),  Bourbonnais  (aii.  124),  lé 
bail  est  censé  recommencer  pour  un  an.  DeLanrière  adopte  cette 
même  règle  dans  ses  Institutes  coutumières,  liv.  3,  ch.  6,  art. 
1 1 .  Suivant  d'autres  coutumes,  le  bail  nouveau  dure  indéfiniment 
jusqu'à  ce  qu'il  prenne  fin  par  l'effet  d'un  congé  donné  en  temps 
utile  par  l'une  ou  l'autre  des  parties.  Telle  est  la  disposition  des 
coutumes  d'Auxerre  (art.  149),  de  Sens  (art.  257),  de  Ghàlons 
(art.  274),  de  Bar  (art.  202).  C'est  aussi  l'usage  de  Paris,  amsl 
que  l'attestent  Tronçon,  sur  Paris,  art.  161;  Brodeaa,  trf.^ 
no  21  ;  Ferrières,iVi.,  art.  171,  glose  1,  n»  40.  En  vertu  de  l'art.' 
1759,  ces  dispositions  coutumières  conservent  tout  leur  empire. 

99!i.  Il  est  donc  incontestable  que,  dans  les  lieux  régis  par 
les  coutumes  de  la  seconde  catégorie  que  nous  venons  do  citer 
(Paris,  Auxerre,  Sens,  etc.),  il  faut  un  congé  pour  faire  cesser 
la  réconduction.  Hais  en  est-il  de  même  sous  l'empire  de  ces 
autres  coutumes  (Orléans,  Montargis,  Reims, etc.)  qui  assignent 
au  nouveau  bail  une  durée  fixe?  Faisons  observer  d'abord  que, 
parmi  ces  dernières  coutumes,  il  est  une  distinction  à  faire.  Dans 
quelques-unes  (celle  de  Boui1)onnais,  de  Saint-Flour,  d'Aurillac), 
la  réconduction  résultait  du  silence  seul  gardé  pendant  la  durée 
du  bail  écrit,  sans  qu'il  fût  besoin  d'aucuns  faits  de  possession 
postérieurs  à  l'expiration;  le  nouveau  bail  ainsi  formé  durait  né* 
cessairement un  an;  mats  Une  cessait  au  bout  d'un  an  qu'autant 
que  le  congé  avait  été  donné  en  temps  utile  pendant  le  cours  de 
l'année  ;  sinon  il  y  avait  une  nouvelle  réconduction  et  ainsi  de 
suite.  II  est  bien  évident  que,  dans  les  localités  soumises  à  ces 
coutumes,  le  congé  est  nécessaire  pour  faire  ces.^2r  la  tacite  ré- 
conduction. Mais  dans  certaines  autres  coutumes,  notamment  dans 
celles  d'Orléans,  de  Montargis,  etc.,  le  nouveau  bail  formé  par 
la  tacite  réconduction  durait  une  année,  et,  cette  année  expirée, 
il  cessait  de  plein  droit,  sans  congé.  Nous  pensons,  avecM.  Trop- 
long,n»  618,  que  ces dispositionsontété abrogées pari'art.  1759, 
qui  dispose  que,  la  réconductkjn  une  fois  opérée,  le  preneur  ne 
pourra  plus  sortir  ni  être  expulsé  qu'après  un  congé  donné  sui- 
vant l'usage  des  lieux.  Cet  article,  il  est  vrai,  se  réfère  à  l'usage 
des  lieux  ;  mais  c'est  seulement  pour  le  délai  du  congé,  et  non 
pas  pour  la  nécessité  de  ce  congé.  Cette  nécessité  est  absolue  et 
indépendante  des  usages  locaux.  —  V.  dans  le  même  sens  Cu- 
rasson;  V.  toutefois,  en  sens  contraire,  M.  Duvergier,  t.  4,  n*  75. 

71t9.  L'art  1759  porte  que,  dans  le  cas  de  la  tacite  recon- 
duction, le  locataire  sera  censé  occuper  les  lieux  aux  mêmes  con- 
ditions. Ceci  toutefois  ne  doit  pas  être  entendu  d'une  manière 
trop  absolue.  En  effet,  il  faut  remarquer  que  la  lacite  réconduc- 
tion n'a  pas  pour  conséquence  d'étendre  au  nouveau  bail  tacite 
auquel  elle  donne- naissance  les  obligations  accessoires,  les  clau- 
ses particulières  qui  pouvaient  avoir  été  stipulées  dans  l'ancien; 
la  caution  qui  pouvait  être  engagée  dans  l'intérêt  du  preneur  est 
définitivement  libérée  à  l'expiration  du  terme, .parce  que  le  eau-  ' 
tioniiemcnt  ne  peut  pas  se  présumer,  qu'il  doit  être  exprès,  et 
ne  peut  être  jamais  étendu  au  delà  des  limites  dans  lesquelles  il 
a  été  contracté,  et  encore  parce  que,  dans  l'espèce,  il  ne  peut  dé- 
pendre d  un  accord  intérieur  entre  le  bailleur  et  le  preneur,  et 
auquel  la  caution  peut  très-bien  être  demeurée  étrangère,  de 
prolonger  la  garantie  qu'elle  a  promise  au  delà  du  terme  pour 
lequel  elle  s'est  engagée. 

994.  Il  en  serait  de  même  de  la  clause  par  laquelle  le  pre* 
neur  se  serait  soumis  pour  le  payement  de  ses  loyers  à  la  con- 
trainte par  corps.  Celte  clause,  exorbitante  par  ses  conséquences^ 
ne  saurait  être  prolongée  à  l'aide  d'une  présomption. 

9  {S  5.  Le  propriétaire  d'un  terrain  qui  sert  aux  marchés  d'une 
commune  n'a  pas  droit,  à  l'expiration  du  bail,  de  réclamer^  lors* 
que  la  jouissance  en  a  été  continuée  sans  son  consentement,  le 
montant  de  la  location  calculée  d'après  les  tarifs  des  droits  per- 
çus par  la  commune....  Il  n'a  droit  qu'à  ime  estimation  propor- 
tionnée à  la  valeur  des  bâtiments,  alors  qu'ils  ont  été  élevée  int 
la  commune  en  vertu  du.  bail  expiré  (Aeq,.  1 1  mai  1831)  (l)e 
struire  à  ses  frais  la*  balle  «»x  avoines  ^  sert  di  dêpêi  aux  pompes^à 
Jfffu^  et  eu  mâoio  ttmpf.  éo  ^iâoo  paar  It^m^lM  .«l(e  Jitâitfctsa  ém 
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Sect.  6.  —  Indemnité  due  au  bailleur  en  cas  de  résiliation 
par  la  faute  du  locataire. 

790.  Il  peut  arriver  que  le  locataire^  en  ne  remplissant  pas 
les' engagements  qu'il  a  contractés  expressément  ou  tacitement 
envers  le  propriétaire,  mette  ce  dernier  dans  la  nécessité  de  de- 
mander contre  lui  la  résiliation  du  bail.  Bans  ce  cas,  il  lui  doit 
évidemment  des  dommages-intérêts,  soit  en  vertu  de  Tart.  1382. 
soit  en  vertu  de  Tart.  1184  cod.  nap.  Mais,  tandis  que,  dans  les 
cas  ordinaires,  l'évaluation  des  dommages-intérêts  est  abandon- 
née à  Tappréciation  du  juge,  la  loi  a  établi,  pour  le  cas  spécial 
dont  il  s'agit  ici,  une  règle  flxe  dont  il  n'est  pas  permis  aux  ma- 
gistrats de  s'écarter  :  a  Eu  cas  de  résiliation  par  la  faute  du  lo- 
cataire, porte  iVt.  1760,  celui-ci  est  tenu  de  payer  le  prix  du 
èail  pendant  le  temps  nécessaire  ât  la  relocalion,  sans  préjudice 
des  dommages-intérêts  qui  ont  pu  résulter  de  l'abus.  »  11  y  a  là 
-deux  choses  qu'il  ne  faut  pas  confondre  :  l"*  l'indemnité  duc  au 
propriétaire  pour  le  dommage  résultant  pour  lui  de  ce  que  la 
maison,  l'appartement  va  se  trouver  vacant  avant  l'expiration  du 
temps  pour  lequel  le  bail  avait  été  fait,  l'indemnité  représenta- 
tive du  dommage  causé  à  la  maison  par  l'abus  de  jouissance  qui 
a  motivé  la  résiliation.  C'est  pour  la  première  seule  que  dispose 
l'art.  1760;  c'est  celle-là  seulement  qu'il  fixe  ;  quant  à  la  seconde, 
elle  est  livrée  à  l'appréciation  du  juge  suivant  les  règles  ordi- 
naires et  doit  être  équivalente  au  dommage.  —  La  loi  veut  que 
le  locataire,  pour  indemniser  le  propriétaire  du  fait  de  résilia- 
tion, lui  paye  le  prix  du  bail  pendant  le  temps  nécessaire  à  la 
relocation.  Ceci  ne  veut  pas  dire  :  pendant  tout  le  temps  qui  s'é- 
coulera jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  ait  reloué,  mais  pendant 
le  temps  ordinairement  laissé  au  propriétaire  pour  s'assurer  d'un 
nouveau  locataire;  ce  sont  les  expressions  dont  s'est  servi 
H.  Mouricault  dans  son  rapport  au  tribunat  (V.  suprà,  p.  272, 
en  note,  n«  25,  in  fine).  Ainsi  il  doit,  indépendanmient  du  terme 
courant,  payer  le  terme  suivant,  tel  qu'il  est  déterminé  par  Tu- 
sage  local  (V.  Conf.  MM.  Duranton,  t:  17,  n«  172;  Duvergier, 
t.  4,  no  79;  Troplong,  n»  621  ;  Marcadé,  sur  Tart.  1760).  —  Si 
te  propriétaire  trouvait  sur-le-champ  un  nouveau  locataire,  celui 
dont  le  bail  a  été  résilié  ne  devrait  que  les  loyers  échus  pendant 
qu'il  a  occupé  les  lieux.  C'est  ce  que  M.  Troplon&i  m  622^  fait 
observer  avec  beaucoup  de  raison. 

Sect.  ?• — Du  droit  qu'avait  autrefois  le  propriétaire  de  résoudre 
le  bail  pour  habiter  lui-même  sa  maison. 

999 .  D'après  le  droit  romain,  le  propriétaire  pouvait  résou- 
dre le  bail  par  sa  seule  volonté  pour  venir  lui-même  habiter  sa 
maison.  C'est  ce  qui  résultait  du  texte  formel  de  la  loi  3,  Cod., 
De  locat.  et  cond.y  connue  sous  le  nom  de  loi  £de.  Cette  dispo- 
sition avait  passé  du  droit  romain  dans  notre  ancienne  Juris- 
prudence. Elle  ne  reposait  sur  aucun  principe  :  a  C'était,  dit 
M.  Troplong,  no  475,  une  concession  faite  au  droit  de  propriété 
au  détriment  des  droits  du  conducteur,  que  Ton  considérait 
comme  d'un  ordre  inférieur  et  subordonné.  )>  L'assemblée  consti- 
tuante maintint  cette  disposition;  elle  lui  donna  même  une  cer- 
taine extension  en  ce  qui  concerne  les  biens  ruraux  (V.  la  loi  28 
sept.-6  oct.  1791,  art.  3,  suprà^  m  18).  Mais  le  code  I^Iapoléon 
l'a  formellement  abrogée.  L'art.  1761  porte  que  (i  le  bailleur  ne 
peut  résoudre  la  location,  encore  qu'il  déclare  vouloir  occuper 
par  lui-même  la  maison  louée,  s'il  n'y  a  eu  convention.  »  —  Et, 
en  effet,  la  prérogative  autreiois  attribuée  au  bailleur  était  con- 
traire aux  principes.  Le  propriétaire  qui  loue  sa  maison  s'engage 
à  faire  jouir  le  preneur  pendant  toute  la  durée  assignée  au  bail 
par  la  convention  ou  par  l'usage;  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  au- 
rait la  faculté  de  s'affranchir  de  son  engagement  avant  le  temps 
marqué,  tandis  que  la  même  faculté  est  refusée  au  preneur.  Mais 
il  est  bien  évident  que  le  bailleur  peut  se  réserver,  par  une  clause 
expresse  du  bail,  ce  qui  autrefois  était  de  droit  commun,  et 
qu'une  telle  clause,  n'ayant  en  soi  rien  d'illicite,  doit  recevoir 
son  exécution.  L'art.  1762  porte  que  «s'il  a  été  convenu  dans 
le  contrat  de  louage  que  le  bailleur  pourrait  venir  occuper  la 

ëroitè  qui  ne  pouYaient  être  restUoës  au  demandeur;  qu'en  jugeant  que 
,1'estimalion  des  lovera  dus  au  demandeur  pendant  ie  lemps  que  la  com- 
'  mune  a  joui  des  Mtiments  dont  la  restitution  a  été  ordonnée  devait 

avoir  lieu,  eu  éf^ard  à  la  vale^ir  Içcativ^  d«  c4s  bâtiments^  et  non  pas  d'a- 


maison,  il  est  tenu  de  signifier  d'avance  un  congé  aux  époques 
déterminées  par  l'usage  des  lieux.  » 

9  9  S .  Mais ,  dans  cette  hypothèse ,  le  bailleur  doit^il  des  dom- 
mages-intérêts au  preneur?  La  question  s'était  élevée  sous  l'an- 
cienne jurisprudence.  On  avait  d'abord  pensé  que  le  locataire,  qui 
se  trouvait  ainsi  expulsé  par  la  volonté  du  propriétaire,  avait  droit 
à  un  dédommagement.  Mais  cette  doctrine  avait  été  abandonnée 
et  l'usage  de  refuser  les  dommages-intérêts  avait  fini  par  préva* 
loir,  notamment  an  Chàtelet  de  Paris  (Y.  à  cet  égard,  Despelsses, 
du  Louage,  sect.  5,  n*  11$  Rousseaud  de  Lacombe,  v*  Bail, 
sect.  1  ;  Denisart,  vo  Bail,  n»*  22  et  suiv.;  Brodeau,  sur  Louët, 
lettre  L,  somm.  4  ;  Pothier,  Louage,  n»*  335  et  suiv.,  et  Introd. 
au  lit.  19  de  la  coût.  d'Orléans,  n*  72;  Boucher  d'Argis,  sur. 
Argou,  liv.  3,  ch.  27.  —  V.  aussi  MM.  Duvergier,  t.  4,  n»  9,  et 
Troplong,  Louage,  n»  626).  —  M.  Duvergier  (loc.  cit.)  pense 
qu'aujourd'hui  le  propriétaire  qui  use  de  la  faculté  qu'il  s'est  ré- 
servée, de  résilier  le  bail  pour  venir  habiter  sa  maison,  doit  des 
dommages-intérêts  au  locataire  qu'il  expulse.  Il  invoque  l'analo- 
gie de  ce  cas  avec  celui  où  le  propriétaire  s'est  réservé  le  droit 
d'expulser  le  preneur  en  cas  de  vente  de  l'immeuble  loué.  Nous 
n'hésitons  point  à  repousser  cette  doctrine.  Dans  le  cas  dont  il 
s'agit,  le  propriétaire  use  d'un  droit  qu'il  s'est  positivement  ré- 
servé; nous  ne  voyons  donc  pas  pour  quel  motif  il  aurait  des 
dommages-intérêts  à  payer  :  nuïlus  videtur  dolo  malo  facere  qui 
suo  jure  utitur  (L.  55,  ff..  De  reg.  jur.).  L'analogie  invoquée 
par  M.  Du\ergier  n'est  point  exacte;  en  effet,  le  bailleur  qui  sti- 
pule-le  droit  d'expulsion  pour  ie  cas  de  vente  agit  en  vue  d'un  bé- 
néfice: c'est  afin  de  vendre  plus  cher  qu'il  tient  à  affranchir  son 
immeuble  du  lien  d'un  bail  que  l'acquéreur  serait  tenu  de  respec- 
ter; or,  il  ne  serait  pas  équitable  que  le  bailleur  se  procurât  un 
bénéfice  au  détriment  du  preneur  sans  indemniser  ce  dernier. 
C'est  sur  cette  considération  que  reposent  les  art.  1 744  et  suiv. 
Mais  il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  le  bailleur  stipule  simple- 
ment le  droit  de  résilier  le  bail  pour  occuper  lui-même  sa  maison; 
il  n'y  a  point  là  de  spéculation;  le  bailleur  ne  poursuit  point  un 
bénéfice,  il  cède  à  l'amour  de  la  propriété,  il  prend  en  considéra- 
tion soit  ses  convenances  personnelles,  soit  des  convenances  de 
famille.  Or,  il  n'y  a  pas  là  de  motifs  pour  imposer  au  bailleur  un 
dédommagement  envers  le  preneur.  Ajoutons  que,  si  le  législa- 
teur eût  voulu  que  le  propriétaire  fût  tenu,  dans  le  cas  dont  il 
s'agit,  de  payer  un  dédommagement  au  preneur,  il  s'en  serait 
formellement  expliqué  comme  il  l'a  fait  pour  le  cas  prévu  par  les 
art.  1744  et  suiv,  (V.  en  ce  sens  MM.  Troplong,  n*  626,  etMar-  ' 
cadé,  sur  l'art.  1762).  Au  surplus,  M.  Duvergier  lui-même  re- 
connaît que  la  discussion  au  conseil  d'État  indique  une  intention 
opposée  à  l'opinion  qu'il  soutient.  En  effet,  à  une  observation  de 
M.  Defermon,  sur  la  rédaction  primitive  de  l'art.  1762,  M.  Bi- 
got de  Préameneu  répondit:  a  La  locution  qu'on  a  employée  dans 
l'article  n'a  pour  objet  que  de  faire  connaître  que  le  bailleur  ne 
doit  pas  de  dommages-intérêts  au  preneur  »  (V.  Locré,  t.  14 , 
p.  348  et  349).  Mais  cette  démonstration  de  la  volontédu  législa* 
teur  né  lui  parait  ni  assez  explicite,  ni  assez  bien  motivée,  ni 
assez  réfléchie  pour  l'emporter  sur  les  raisons  qui  l'ont  déterminé. 
9t9.  La  disposition  de  l'art.  1762  n'est  pas  restreinte  aa 
propriétaire  de  Timmeuble  lou$,  elle  s'étend  à  tout  bailleur  quel* 
conque,  notamment  à  l'usufruitier,  au  locataire  principal,  etc. 
Du  moment  où  il  y  a  sur  ce  point  une  convention  expresse,  peu 
importe  qu&  le  bailleur  soit  ou  ne  soit  pas  le  propriétaire  de  la 
maison  (Conf.  MM.  Delvincourt,  t.  5^  notes,  p.  201;Troplong| 
n»  627;  Duvergier,  t.  4,  n*  12). 

930.  Lorsque  la  faculté  d'expulsion  a  été  stipulée,  si  le 
bailleur  vient  à  décéder,  cette  faculté  passe  à  ses  héritiers;  elle 
n'a  rien  de  personnel  (Conf.  M.  Troplong,  n*  629). 

93 1 .  Si ,  après  avoir  expulsé  le  preneur  sous  prétexte  d'o&- 
;  cuper  la  maison,  conformément  aux  clauses  du  bail,  le  bailleur, 
I  au  lieu  d'habiter  lui-même,  relouait  à  une  autre  personne,*  il  s^ 

rendrait  passible  de  dommages-intérêts  envers  le  précédent  locaf 

taire  expulsé.  C'est  aussi  le  sentiment  de  M.  Troplong,  sk*  629» 

I  Nous  pensons  même  avec  cet  auteur  qu»,  si ,  après  avehr  expulsé 

I  près  les  tarifs  de  droits  de  hallage  perçus  par  la  commune,  qu'en  adneH 

I  tant  cette  distinction,  Tarrèl  attaqué  (Ile  Rouen  du  28  déc.  1829)  a  con' 

serve  les  droits  respectirs  des  parties,  et  qu'il  n'a  violé  aucune  loi  :  rejett«. 

;      Du  11  mai  t85l.-C.  C,  ch.  re^.-MM.  F|yard,pr.-0eménervulej  rap. 


m 


LÔUAÔE.— Chap.  8,  SeCt.  Ô. 


940.  Le  Thigtilmè  éh  t)1ôd  oti  éfi  moins  qui  fait  naître  l'ac- 
tion en  supplément  ou  en  diminution  de  prix  doit  s'entendre  non 
du  vingtième  en  étendue,  mais  du  vingtième  du  prix  (Gonf. 
MM.  Duvergler,  t.  4,  n»  140;  Troplong,  n»  656).  —V.  Vente. 

Sbct.  2.  —  Obligations  générales  du  fermier,  d'après 
l^art,  1766  c.  nap.  —  Peine  attachée  à  leur  infraction. 

94t.  Les  obligations  imposées  au  fermier  sont  déterminées 
par  les  art.  1766,  1767  et  1768  c.  nap.,  lesquels  disposent  dans 
les  termes  suivants  :  «Art.  1766.  Si  le  preneur  d'un  héritage 
rural  ne  le  garnit  pas  des  bestiaux  et  des  ustensiles  nécessaires 
à  son  exploitation,  s'il  abandonne  la  culture,  s'il  ne  cultive  pas 
en  bon  père  de  famille,  s'il  emploie  la  chose  louée  à  un  autre 
usage  que  celui  auquel  elle  a  été  destinée,  ou,  en  général,  s'il 
n'exécute  pas  les  clauses  du  bail,  et  qu'il  en  résulte  un  dommage 
pour  le  bailleur,  celui-ci  peut,  suivant  les  circonstances,  faire 
résilier  le  bail.  —  En  cas  de  résiliation  provenant  du  fait  du 
preneur,  celui-ci  est  tenu  des  dommages  et  intérêts,  ainsi  qu'il 
est  dit  eu  l'art.  1764.  —  Art.  1767.  Tout  preneur  de  bien  rural 
est  tenu  d'engranger  dans  les  lieux  à  ce  destinés  d'après  le  bail. 
—Art.  1768.  Le  preneur  d'un  bien  rural  est  tenu,  sous  peine  de 
tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  d'avertir  le  propriétaire  des 
usurpations  qui  peuvent  être  commises  sur  les  fonds.  Cet  aver- 
tissement doit  être  donné  dans  le  même  délai  que  celui  qui  est 
réglé  en  cas  d'assignation  suivant  la  distance  des  lieux.  »  — 
Ainsi,  garnir  la  ferme  des  bestiaux  et  des  ustensiles  nécessaires 
à  l'exploitation,  entretenir  la  culture,  cultiver  en  bon  père  de  fa- 
mille, conserver  à  la  chose  louée  sa  destination,  engranger  dans 
les  lieux  à  ce  destinés,  avertir  le  propriétaire  des  usurpations 
commises  sur  les  fonds^  exécuter  les  clauses  du  bail  :  —  Telles 
sont,  en  résumé,  les  obligations  spéciales  que  les  articles  1766, 
1767  et  1768  mettent  à  la  charge  du  fermier.  A  ces  obligations 
11  faut  en  ^Jouter  deux  dont  les  articles  qui  viennent  d'être  cités 
ne  parlent  point,  et  sur  lesquelles  cependant  nous  aurons  quel- 
ques explications,  quelques  développements  à  donner  :  c'est  d'a- 
bord l'obligation  de  payer  le  prix  du  bail,  et  ensuite  celle  de  faire 
les  réparations  locatives.  Nous  allons  nous  occuper  successive- 
ment des  ces  divers  objets. 

949.  ObUgatûm  de  garnir  l'héritage  rural  des  bestiaux  et 
ustensiles  nécessaires  à  son  exploitation.  —  Cette  obligation  n'a 
pas  pour  objet  pr^cTpal,  conmie  l'obligation  de  garnir  la  maison 
louée  de  meubles  suffisants,  de  donner  au  bailleur  un  gage  qui 
lui  garantisse  le  payement  des  loyers,  mais,  ainsi  que  l'indiquent, 
do  reste,  les  termes  mêmes  dont  la  loi  s'est  servie,  de  pourvoir 
aux  nécessités  de  l'exploitation.  «  Elle  naît,  dit  Pothier  (Louage, 
n»  204),  de  la  nature  même  du  bail  ;  car,  étant  obligé  de  jouir 
de  la  métairie  en  bon  père  de  famille  et  de  la  cultiver,  Il  s'en- 
suit qu'il  doit  avoir  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  culture,  d 
Ce  n'est  pas,  toutefois,  que  les  objets  dont  il  s'agit  ne  soient  af- 
fectés au  privilège  du  propriétaire  (V.  l'art.  2l02-lo);  mais  le 
but  direct  de  la  prescription  de  l'art.  1766  n'est  pas  d'assurer 

l'art.  1765  du  même  code,  il  n'y  a  pas  lieu  de  les  invoquer  dans  l'espèce, 
le  prix  de  la  location  étant  demeuré  incertain  jusqu'à  l'arpentage;  — 
Gonsidérantque,  d'après  le  bail  dont  il  s'agit  au  procès,  l'arpentage  devait 
être  effectué  par  le  propriétaire; — Qu'aucun  délai  n'a  été  prescrit  pour 
mettre  fin  à  cette  opération;— Que Boivin  n'a  reçu  aucune  mise  en  de- 
meure à  ce  sujet  de  la  part  de  Charpentier,  et  qu'il  était  libre  de  s'y 
liTrer  pendant  la  darée  da  bail  ou  postérieurement;  —  Considérant  que 
Charpentier  a  reconnu  lui-même  dans  l'exécution  la  portée  des  stipula- 
tions dudit  bail;— Sans  s'arrêter  au  moyen  de  prescription  et  de  dé- 
chéance;*-Condamne  Charpentier,  n  —  Appel.  — Arrêt. 

La  coui  ; — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  28  août  184i.-C.  de  Paris,  1»  cb.M.  Séguier,  i^  pr. 

(1)  Etpèeê.'  —  (Lombart  C.  Demanet.  )  — Un  bail  de  biens  ruraux 
avait  été  passé  entre  Lombart  et  Demanet  sous  la  coutume  du  Hainaut, 
dont  l'art,  a,  chap.  117,  porte  que  «  tous  censiers  et  louagiers  seront 
tenas  de  donner  caution  de  leurs  censés  ou  louages  d'une  année  d'ayant 
ma\n,  aassi  des  fumures  et  relivrances;  »  sans  obliger  le  preneur  à  gar- 
Bir  les  lieox  de  bestiaux  et  ustensiles.  —  Depuis  le  code ,  les  ustensiles 
du  fermier  Lombart  sont  saisis  et  vendus,  Demanet,  bailleur ,  demande 
la  résiliation  du  bail ,  en  se  fondant  sur  l'art.  1766,  et  attendu  qu'en 
laison  de  la  vente  des  ustensiles  les  lieux  n'étaient  plus  garnis  et  que  le 
preneur  se  trouvait  privé  de  ses  moyens  de  culture.  •»  Lombart  ré- 
pondait que  l'art*  1766  était  inapplicable ,  parce  qu'il  s'agissaii  d'un 
ivl  fU9^  iq«i  una  loi  qui  ne  contenait  pa^  ane  disposition  semhUble ^ 


une  assiette  à  ce  privilège.  D'oii  H  suit  (fie  le  fermier  a  rempli 
son  obligation  lorsque  les  bestiaux  et  ustensiles  sufilsent  aux  be- 
soins de  la  culture,  encore  bien  qu'ils  soient  insu£5sants  pour  la 
garantie  du  propriétaire  (Conf.  Pothier,  n»  318;  MM.  Duvergler, 
t.  4,  n»  100;  Troplong,  n«  660).  —A  cet  égard,  il  n'est  pas  inu- 
tile de  faire  observer  que  le  dioit  romain  restreignait  aux  fruits 
le  privilège  du  bailleur,  en  matière  de  bail  à  ferme  (L.  7,  ff..  In 
quib.  caus,  pign.;  Cujas,  ad  leg,  24,  §  1,  ff..  Lac.  cond.,  et 
leg.  5,  Cod.,  De  /oc),  et  que  cette  jurisprudence  était  admise 
autrefois  dans  plusieurs  provinces  (Despeisses,  tit.  2,  sect.  4, 
no  1 3  ;  Pothier,  n"  227  et  228).  —V.  Privilège. 

948.  L'obligation  de  garnir  l'héritage  de  bestiaux  et  d'us- 
tensiles est  imposée  au  fermier  par  l'art.  1766  d'une  manière  im- 
pérative  et  en  termes  qui  semblent  absolus.  Toutefois,  elle  ne  doit 
être  admise  qu'avec  de  sages  tempéraments.  La  cour  d'appel  de 
Limoges,  lorsque  le  projet  lui  fut  communiqué,  fit  observer  que 
cette  obligation  ne  trouve  sa  place  que  dans  les  pays  do  grande 
culture;  que,  dans  les  autres  contrées,  c'est  très-souvent  le  pro- 
priétaire qui,  en  affermant,  confie  à  son  fermier  les  bestiaux  et 
les  ustensiles,  à  charge  par  celui-ci  d'en  remettre  la  valeur 
k  la  fin  du  bail.  Nous  ajouterons^  de  notre  côté,  que  cette  pres- 
cription ne  peut  se  concevoir  qu'autant  que  le  bail  a  pour  objet 
un  domaine  comprenant,  outre  les  terres  à  cultiver,  tons  les  bâ- 
timents nécessaires  à  l'exploitation;  en  un  mol,  une  ferme  pro- 
prement dite.  Mais  ce  n'est  pas  là  ce  qui  arrive  dans  la  plupart 
des  cas.  Le  plus  souvent  un  propriétaire  afierme  des  biens  ruraux 
à  un  cultivateur  sans  lui  fournir  les  bâtiments  destinés,  soit  à 
son  habitation  personnelle,  soit  au  service  de  l'exploitation.  Il 
est  clair  que  la  disposition  dont  nous  nous  occupons  ne  peut  être 
appliqué^  à  ce  cas,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  bâtiments  dépendants 
des  biens  aflèrmés  dans  lesquels  le  fermier  puisse  placer  les  bes- 
tiaux et  ustensiles  dont  l'art.  1766  exige  qu'il  garnisse  les  lieux 
loués.  C'est  chez  lui,  dans  sa  propre  maison,  qu'il  tient  naturel* 
lementles  bestiaux  et  ustensiles.  Ce  sera  donc  d'après  les  circon- 
stances, l'usage  des  lieux,  l'intention  présumée  des  parties,  qu'on 
devra  décider  si  la  présente  disposition  doit  être  appliquée,  ou 
s'U  ne  doit  pas  être  fait  exception  à  la  règle  de  l'art.  1766  (V. 
aussi  sur  ce  point  M.  Troplong,  n^  661).  —  Il  a  été  jugé  1^  que 
lorsque  le  fermier  ne  garnit  pas  les  lieux  des  bestiaux  et  usten- 
siles nécessaires  à  Texploitation,  le  bailleur  a  le  droit  de  deman- 
der la  résiliation  en  vertu  de  l'art.  1 766,  encore  bien  que  le  bail 
ait'été  passé  sous  l'empire  d'une  loi  qui  n'imposait  pas  au  preneur 
cette  obligation  (Bruxelles,  18  mars  1807)  (i);  —  2<'  Que  l'art. 
1766  c.  nap.,  qui  permet  aux  juges  de  prononcer  la  résiliation 
du  bail  si  le  preneur  d'un  héritage  rural  ne  le  garnit  pas  des  bes- 
tiaux et  des  ustensiles  nécessaires  à  son  exploitation,  est  géné- 
ral et  s'applique  même  au  cas  où  il  aurait  été  donné  caution 
pour  assurer  le  payement  du  prix  du  bail  (Bruxelles,  27  mai 
1835)  (2)  ;  —  30  Que,  quoique  les  objets  mobiliers  garnissant  la 
ferme  appartiennent  à  la  femme  du  fermier,  séparée  de  biens 
d'avec  son  mari,  et  que  celle-ci  ne  puisse  être  coobligée  avec  lui 

que  dans  tous  les  cas  il  avait  conservé  les  moyens  de  se  livrer  à  la  cul« 
ture  dans  les  termes  du  bail.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir,  avant  faire  droit; 
•^  Admet  l'appelant  à  prouver  les  faits  par  lui  posés,  etc. 

Du  18  mars  1807.-C.  de  Bruxelles. 

(3)  (Delamarche  C.  Hompescb.)  —  La  coub  ;—  Attendu  ipie  la  dis* 
position  de  l'art.  1766  c.  civ.,  qui  permet  au  bailleur  de  fairo  pronon- 
cer la  résiliation  du  bail,  à  défaut  par  le  preneur  de  garnir  la  ferme  de 
bestiaux  et  d'ustensiles  nécessaires  à  son  exploitation,  est  générale  et 
ne  distingue  pas  entre  le  cas  où  il  aurait  été  donné  une  caution  pour 
assurer  le  payement  du  prix  du  bail  et  celui  où  il  n'en  aurait  été  fourni 
aucune  ;  que  d'ailleurs  cette  obligation  imposée  par  le  code  à  tout  pre- 
heur  d'un  héritage  rural  de  le  garnir  des  bestiaux  et^es  ustensiles  né- 
cessaires à  son  exploitation,  est  bien  plutôt  exigée  dans  l'intérêt  de  l'a- 
griculture que  comme  garantie  du  prix  du  bail  ;  que  c'est  donc  à  tort 
que  le  premier  juge  s'est  abstenu  d'appliquer  à  la  cause  la  dispositioa 
du  prédit  art.  1766,  par  le  motif  qu'il  avoit  été  payé  une  année  deren- 
dage  par  anticipation  pour  tenir  lieu  de  caution  ;  —  Attendu  qu'il  est 
pleinement  établi  en  point  de  fait,  notamment  par  le  procès-veri>al  de 
saisie-gagene  en  date  du  29  déc.  1834,  dûment  enregistré,  que  le  pre- 
neur n'a  aucunement  garni  la  ferme  des  bestiaux  et  des  ustensiles  néces* 
saires  à  la  culture,  et  qu'ainsi  il  a  donné  lieu  a  la  résiliation  du  bail, 
aux  termes  de  l'art.  1766  prèrappelé;  —  Attendu  qu'une  des  premières 
obligations  d'un  bailleur^  c'est  de  délivrer  la  cbosQ  donnéo  ea  Bailoa  toi 
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pMrtr  le  l^ayftment  do  prix  da  fermage;  cependant^  si  la  femme 
n'a  pas  demie  aa  bailleur  connaissance  des  droits  qu'elle  avait 
à  la  propriété  de  ces  objets^  ils  sont  afifectés  du  privilège  accordé 
an  propriétaire  par  l'art.  2102  c.  nap.  (Grenoble^  4  août  1832^ 
aff.  Massonnet,  V.  n»  141);  —  4»  Que  le  fermier  qui  ne  garnit 
pas  la  ferme  d'ustensiles  et  bestiaux  d'une  valeur  suffisante  ne 
peut,  comme  le  locataire  d'une  maison  dans  le  cas  identique^  être 
expulsé  des  lieux  sur  un  simple  référé;  le  propriétaire  a  seule- 
ment alors  la  voie  de  résiliation  du  bail  (Paris^  10  déc.  1851^ 
aff.  Brunet,  D.  P.  55.  2.  16). 

944.  Entretien  de  la  culture,  —  L'art.  \  766  défend  au  fer- 
mier d'abandonner  la  culture;  en  effets  des  terres  qu'on  néglige 
de  cultiver  pendant  un  certain  temps  se  détériorent  et  perdent 
de  leur  fertilité;  le  propriétaire  éprouve  donc  un  préjudice  par 
l'effet  de  cet  abandon^  et,  par  conséquent,  il  était  juste  de  lui  ac- 
corder le  droit  de  se  plaindre  et  de  réclamer.  La  règle  dont  nous 
nous  occupons  se  trouve  ainsi  formulée  dans  les  Sentences  de 
Paul  (lib.  2, 1. 18)  :  Fundi  deterioris  facti,  et  culturâ  non  exer- 
citati,  et  œdificiorum  non  refectorum  culpa,  arbitrio  judicis, 
domino  àconductore,  sarciri  potest.  Mais  il  ne  faut  pas  confondre 
avec  l'abandon  de  la  culture  le  repos  momentané  qu'on  lui  donne 
dans  le  système  des  assolements  pour  lui  faire  reprendre  des  for- 
ces :  ce  sont  là  deux  choses  qui  n'ont  rien  de  commun  entre  elles. 

—  Le  fermier  ne  pourrait  se  dégager  de  la  responsabilité  que 
l'art.  1 766  fait  peser  sur  lui  en  alléguant  que,  s'il  a  abandonné  la 
culture,  c'était  pour  se  soustraire  à  une  contrainte  par  corps  pour 
dettes;  car  le  bailleur  ne  peut  être  victime  d'un  fait  personnel  an 
preneur,  et  qu'on  peut,  le  plus  souvent,  considérer  comme  un 
tort,  comme  une  faute  (Conf.  M.  Duranton,  t.  17,  n<>  211).  —S'il 
avait  abaihdonné  la  culture  pour  éviter  une  prise  de  corps  pour 
crime  ou  délit,  il  y  aurait  Heu  de  distinguer  :  s'il  a  été  convaincu 
du  crime  pour  lequel  on  a  lancé  contre  lui  un  mandat  d'arrêt,  il 
peut  être  condamné  à  des  dommages-intérêts  envers  le  bailleur^ 
si  le  fonds  a  souffert  de  son  absence  ;  le  bailleur  peut  même,  sui- 
vant le  cas,  demander  la  résiliation  du  bail.  S'il  a  été  absout,  ou 
si  l'affaire  n'a  pas  été  poursuivie,  il  est  dans  le  cas  de  ceux  qui 
ont  quitté  par  une  force  majeure;  par  conséquent,  il  n'y  a  lieu  à 
aucuns  dommages-intérêts;  mais  la  résiliation  peut,  suivant  les 
circonstances,  être  prononcée  dans  Tinlérêt  du  bailleur.  C'est 
ce  qu'enseignent  aussi  Potbier,no  172,  et  M.  Duranton,  ibid.  — 
La  décision  serait  la  même  s'il  avait  été  obligé  d'abandonner  la 
culture  pour  fuir  l'ennemi  dans  une  guerre  d'invasion,  ou  pour 
échapper  aux  dangers  d'une  guerre  civile;  car  il  s'agit  là  encore 
d'une  force  majeure  (H.  Duranton,  t6tV2.).— Mais  lorsque  le  fermier 
est  obligé  d'abandonner  la  culture  par  une  force  majeure  qui  lui 
est  personnelle  et  qui  n'affecte  nullement  la  chose  louée>  peut-il 
demander  la  résiliation  du  bail? —  Nous  avons  prouvé  la  négative 
suprà,  n«  212;  inutile,  par  conséquent,  de  revenir  sur  ce  sujet. 

—  Au  surplus,  il  a  été  jugé  que  l'obligation  imposée  par  un  bail 
au  fermier  d'un  bien  rural  d'exploiter  par  lui-même  n'a  pas  pour 
conséquence  nécessaire  de  le  contraindre  à  habiter  les  bâtiments 
même  de  cette  ferme.  Il  peut  transporter  son  domicile  dans  une 
commune  désignée,  pourvu  que  la  distance  ne  soit  pas  un  obsta- 
cle à  ce  qu'il  imprime  aux  travaux  une  direction  intelligente,  et 


état  qu'elle  paisse  servir  à  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  louée;  — 
Ou'ainsi,  dans  l'espèce,  l'intimé  était  tenu  de  délivrer  à  l'appelant  les 
ferres  qui  font  l'objet  d«  bail,  en  état  de  pouvoir  être  cultivées;  —  At- 
tendu que  c'était  au  bailleur  à  soigner  que  les  arbres  par  lui  vendus  fus- 
sent étés  et  enlevés  nar  les  acquéreurs  ;  qu'il  a  tellement  senti  que  cette 
obligation  lui  incombait,  qu'il  en  a  fait  une  condition  expresse  dans  le 
eabier  des  charges  de  la  vente  desdits  arbres,  en  prescrivant  aux  adju- 
dicataires d'avoir  soin  de  bien  déterrer  les  arbres,  d'enlever  les  racines 
et  de  remplir  les  trous  ;  —  Attendu  que  l'appelant  ayant  posé  divers 
faits  propres  à  justifier  que  les  acquéreurs  avaient  laissé  séjourner  sur 
quelques  parties  des  terres  données  en  bail  des  arbres  déjà  abattus,  et 
n'avaient  pas  enlevé  les  pieds  de  plusieurs  autres,  ce  qui  l'avait  mis 
dans  l'impossibilité  de  cultiver  lesdites  parties  et  lui  avait  occasionné 
d'autres  dommages,  il  y  avait  lieu,  de  la  part  du  premier  juge,  do  l'ad- 
mettre à  la  preuve  de  ces  faits  avant  de  le  condamner  au  payement 
d'aucun  fermage,  puisque  de  ces  faits  devait  résulter  que  l'appelant 
avait  été  privé  de  la  jouissance  d'une  partie  de  la  chose  louée  pendant 
tout  le  temps  de  son  occupation  ;  que  c'est  donc  prématurémcol  que  le 
premier  juge  l'a  condamné  au  payement  de  l'année  échue  en  novembre 
|85i;  ^  Attendu  que  c'est  en  vain  que  l'intimé  argumente  de  la  lettre 
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qu'il  exerce  par  lui-même  une  surveillance  suffisante  (Nancy,  is 
juin  1840,  M.  de  Metz,  l«r  pr.,  aff.  Thiriet  C.  Fawtier.  —Extrait 
deBl.  Gamier,  jurisp.  de  Nancy,  v»  Louage,  n«  15). 

945,  Obligation  de  cultiver  en  bon  père  de  famille,  — Cette 
obligation  n'est  que  l'application  aux  baux  à  ferme  de  l'obliga- 
tion générale  imposée  à  tout  preneur  de  jouir  de  la  chose  louée 
en  bon  père  de  famille.  11  est  impossible,  on  le  comprend  facile* 
ment,  d'expliquer  en  détail  tout  ce  que  comporte  une  telle  obli* 
gation:  «La  culture  des  terres,  dit  avec  raison  M.  Duvergier, 
t.  4,  U9  95,  a  tant  d'objets  différents ,  et  les  procédés  qui  sont 
mis  en  usage  sont  si  variés,  qu'il  n'est  pas  possible  de  songer  à 
indiquer,  d'une  manière  complète ,  toutes  les  opérations  que  les 
cultivateurs  des  diverses  espèces  de  fonds  doivent  faire,  tous  les 
moyens  qu'ils  doivent  employer,  non  plus  que  les  actes  dont  ils 
doivent  s'abstenir  :  c'est  à  l'usage  suivi  dans  chaque  localité  qu'il 
faut  s'en  tenir  pour  décider  si  les  terres  labourables,  les  vignes, 
les  prairies,  les  bois,  qui  sont  l'objet  du  bail,  ont  été  cultivés 
et  soignés  convenablement  par  le  fermier.  Cette  appréciation  est 
donc  bien  plus  l'affaire  des  laboureurs,  ou  des  vignerons  du  voi- 
sinage ,  que  celle  des  jurisconsultes.  »  Toutefois  il  y  a ,  en  cette 
matière,  quelques  règles  constantes,  qu'il  n'est  pas  inutile  d'in- 
diquer. Nous  en  avons  déjà  fait  connaître  quelques-unes  {suprà, 
n?*  284  s.)  ;  nous  croyons  devoir  ajouter  quelque  chose  sur  ce  point. 

940.  Le  fermier  ne  doit  divertir  aucuns  fumiers  et  aucunes 
pailles  de  la  métairie  ;  tous  les  fumiers  et  toutes  les  paillas  étant 
destinés  à  l'engrais  des  terres^  et  d'ailleurs  le  propriétaire  pou- 
vant les  retirer  par  estimation ,  lors  même  qu'ils  n'ont  pas  été 
placés  par  lui  dans  le  fonds  (Pothier,  Louage,  n»  190).  Ainsi  le 
propriétaire  peut  empêcher  qu'on  ne  transporte  ailleurs  les  four- 
rages et  pailles  qui  doivent  servir  à  la  nourriture  du  bétail  de  la 
métairie,  et  à  faire  des  fumiers  pour  fumer  et  amender  les  terres. 
Et  il  n'est  pas  besoin,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  que  le  fermier  ait 
pris  à  cet  égard  un  engagement  exprès  ;  car  cette  otUigation  est 
renfermée  dans  celle  de  jouir  en  bon  père  de  famille  (V.  Pothier, 
ibid.;  Merlin,  Rép.,  v*  Fumier,  no  4).  Il  existait  des  dispositions 
en  ce  sens  dans  plusieurs  coutumes  (Y.  notamment  Coût.  d'Or- 
légns,  art.  421;  Coût,  de  Cambrai,  tit.  19,  art.  5;  Cout.de 
Berry,  art.  45  et  46;  de  Nivernais,  ch.  52,  art.  19).  On  doit 
décider  de  même  aujourd'hui  (Conf.  MM.  Duvergier,  t.  4,  n»  97; 
Troplong,  n^  666).  Toutefois,  dit  ce  dernier  auteur,  l'usage  des 
lieux  peut  modifier  cette  règle.  Dans  quelques  pays  oîi  le  pacage 
des  moutons  et  d'autres  engrais  entretiennent  suffisamment  l'é- 
nergie féconde  du  sol,  les  pailles  et  fumiers  appartiennent  au 
fermier,  qui  peut  en  disposer  (V.  à  cet  égard  Maillart,  sur  Artois, 
art.  144;  Merlin,  Qucst.,  v«  Fumiers,  §  l).  Mais  ce  sont  là  de 
rares  exceptions  ;  il  faut  un  usage  bien  avéré  et  bien  constant 
pour  y  avoir  égard.— Il  y  a  aussi ,  ajoute  M.  Troplong,  tbid,,  des 
localités  où  la  paille  de  seigle  appartient  au  fermier.  Tel  est  l'u- 
sage de  quelques  coutumes  de  Normandie. — Il  a  été  Jugé  :  1*  que 
les  pailles  et  fumiers  sont  destinés  à  l'engrais  des  terres ,  et  ùos 
vent  être  considérés  comme  faisant  partie  de  l'héritage.  Le  fecs 
mier  ne  peut  donc  en  vendre ,  s'il  n'y  est  autorisé  par  une  clause 
expresse  du  bail,  ou  du  moins  s'il  ne  prouve  n'avoir  vendu  que 
le  superflu  (Nancy,  23  juill.  1841 ,  U.  Moreau,  1  «'  pr.,  de  Fréhaut 

qu'aurait  écrite  l'appelant  à  son  receveur  le  20  avril  1854,  enregistrée 
à  liions  le  19  janv.  suivant,  puisque,  par  cette  lettre,  l'appelant  se 
borne  à  demander  du  temps,  et  qu'on  ne  saurait  inférer  de  celte  de- 
mande qu'il  aurait  voulu  renoncer  au  droit  qui  pouvait  lui  compéler  de 
réclamer,  pour  défaut  de  jouissance,  une  diminution  proportionnée  sur 
le  prix  du  bail;  ->  Attendu  que  tous  les  faits  cotés  par  l'appelant  dans 
son  écrit  notifié  en  cause  le  12  fév.  1835,  sont  pertinents  et  admis- 
sibles, sauf  le  premier  fait,  à  défaut  par  l'appelant  d'avoir  réclamé  d^ 
chef  de  moindre  mesure  dansTannéo  du  bail,  aux  termes  des  art.  162^1 
et  1765  c.  civ.;  que  la  faculté  que  s'était  réservé  à  cet  égard  l'intimé, 
et  dont  il  n'a  pas  usé,  lui  était  personnelle  et  n'a  pu  attribuer  le  même 
droit  à  l'appelant^  qui  n'avait  rien  stipulé  de  semblable  en  sa  faveur,  de 
manière  que  les  dispositions  du  droit  lui  sont  demeurées  entièrement  ap» 
plicables  ;  —  Attendu,  quant  aux  dég&ts  causés  par  les  adjudicataires 
des  arbres  et  leurs  ouvriers,  que  ces  adjudicataires  étant  les  ayant! 
cause  de  l'intimé  relativement  &  l'obligation  qui  incombait  à  celui-ci  de 
déterrer  les  arbres  et  enlever  les  racines,  l'appelant  a  pu  reciainor  < 
charge  dudit  intimé  la  réparation  du  dommage  qui  aurait  été  apporté  de 
ce  chef  à  sa  jouissance;  — Par  ces  motifs,  émcndant,  etc. 
Du  27  mai  1835.-C.  de  Bruxelles,  1«  «J», 
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940.  Le  YkigUimd  éti  pléd  oti  éh  moins  qnl  fait  naître  l'ac- 
tion en  sapplément  on  en  diminution  de  prix  doit  s'entendre  non 
da  vingtième  en  étendue^  mais  da  vingtième  du  prix  (Gonf. 
MM.  Davergier,  t.  4,  n»  140;  Troplong,  n»  656).  —V.  Vente. 

Sbct.  2.  —  ObUgatùms  générales  du  fermier,  c^après 
^art.  1766  c.  nap.  -^  Peine  attachée  à  leur  infraction. 

94t.  Les  obligations  imposées  an  fermier  sont  déterminées 
par  les  art.  I7ô6,  1767  et  1768  c.  nap.,  lesquels  disposent  dans 
les  termes  suivants:  «  Art.  1766.  Si  le  preneur  d'un  héritage 
rural  ne  le  garnît  pas  des  bestiaux  et  des  ustensiles  nécessaires 
à  son  exploitation,  s'il  abandonne  la  culture,  s'il  ne  cultive  pas 
en  bon  père  de  famille,  s'il  emploie  la  chose  louée  à  un  autre 
usage  que  celui  auquel  elle  a  été  destinée,  ou,  en  général,  s'il 
n'exécute  pas  les  clauses  du  bail,  et  qu'il  en  résulte  un  dommage 
pour  le  bailleur,  celui-ci  peut,  suivant  les  circonstances,  faire 
résilier  le  bail.  ^  En  cas  de  résiliation  provenant  du  fait  du 
preneur,  celui-ci  est  tenu  des  dommages  et  intérêts,  ainsi  qu'il 
est  dit  eu  l'art.  1764.  —  Art.  1767.  Tout  preneur  de  bien  rural 
est  tenu  d'engranger  dans  les  lieux  à  ce  destinés  d'après  le  bail. 
*-Art.  1768.  Le  preneur  d'un  bien  rural  est  tenu,  sous  peine  de 
tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  d'avertir  le  propriétaire  des 
usurpations  qui  peuvent  être  commises  sur  les  fonds.  Cet  aver- 
tissement doit  être  donné  dans  le  même  délai  que  celui  qui  est 
réglé  en  cas  d'assignation  suivant  la  distance  des  lieux.  »  — 
Ainsi,  garnir  la  ferme  des  bestiaux  et  des  ustensiles  nécessaires 
à  l'exploitation,  entretenir  la  culture,  cultiver  en  bon  père  de  fa- 
mille, conserver  à  la  chose  louée  sa  destination,  engranger  dans 
les  lieux  à  ce  destinés,  avertir  le  propriétaire  des  usurpations 
commises  sur  les  fonds,  exécuter  les  clauses  du  bail  :  —  Telles 
sont,  en  résumé,  les  obligations  spéciales  que  les  articles  1766, 
1767  et  1768  mettent  à  la  charge  du  fermier.  A  ces  obligations 
11  faut  en  (jouter  deux  dont  les  articles  qui  viennent  d'être  cités 
ne  parlent  point,  et  sur  lesquelles  cependant  nous  aurons  quel- 
ques explications,  quelques  développements  à  donner  :  c'est  d'a- 
bord l'obligation  de  payer  le  prix  du  bail,  et  ensuite  celle  de  faire 
les  réparations  locatives.  Nous  allons  nous  occuper  successive- 
ment des  ces  divers  objets. 

949.  Obligation  de  garnir  l'héritage  rural  des  bestiaux  et 
ustensiles  nécessaires  à  son  exploitation,  -^  Cette  obligation  n'a 
pas  pour  objet  pr)^ctpal,  conune  Tobligation  de  garnir  la  maison 
louée  de  meubles  suffisants,  de  donner  au  bailleur  un  gage  qui 
lui  garantisse  le  payement  des  loyers,  mais,  ainsi  que  l'indiquent, 
do  reste,  les  termes  mêmes  dont  la  loi  s'est  servie,  de  pourvoir 
aux  nécessités  de  l'exploitation.  <k  Elle  natt,  dit  Pothier  (Louage, 
h?  204),  de  la  nature  même  du  bail  ;  car,  étant  obligé  de  jouir 
de  la  métairie  en  bon  père  de  famille  et  de  la  cultiver,  il  s'en- 
suit qu'il  doit  avoir  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  culture.  » 
Ce  n'est  pas,  toutefois,  que  les  objets  dont  il  s'agit  ne  soient  af- 
fectés au  privilège  du  propriétaire  (V.  l'art.  2l02-l«);  mais  le 
but  direct  de  la  prescription  de  l'art.  1766  n'est  pas  d'assurer 


l'art.  1765  du  même  code,  il  n'y  a  pas  lieu  de  les  invoquer  dans  Tespèce, 
le  prix  de  la  location  étant  demeuré  incertain  jusqu'à  Tarpenlage;  — 
Considérantque,  d'après  le  bail  dont  il  s'agit  au  procès,  l'arpentage  devait 
être  effectué  par  le  propriétaire; — Qu'aucun  délai  n'a  été  prescrit  pour 
mettre  fin  à  cette  opération  ;  —  Que  Boivin  n'a  reçu  aucune  mise  en  de- 
meure à  ce  sujet  de  la  part  de  Charpentier,  et  qu'il  était  lihre  de  s'y 
livrer  pendant  la  durée  du  bail  ou  postérieurement;  —  Considérant  que 
Charpentier  a  reconnu  loinnême  dans  l'exécution  la  portée  des  stipula- 
tions dndit  bail; — Sans  s'arrêter  au  moyen  de  prescription  et  de  dé- 
chéance ;— Condamne  Charpentier.  »  —  Appel.  — Arrêt. 

La  coui  ; — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  28  août  18il.-C.  de  Paris,  !>•  ch.M.  Séguier,  i^  pr. 

(1)  Eipiot:  —  (Lombart  C.  Demanet.  )  —  Un  bail  de  biens  ruraux 
avait  été  passé  entre  Lombart  et  Demanet  sous  la  coutume  du  Hainaut, 
dont  l'art.  2,  chap.  117,  porte  que  «  tous  eensiers  et  louagiers  seront 
tenus  de  donner  caution  de  leurs  censés  ou  louages  d'une  année  d'ayant 
main,  aussi  des  fumures  et  relivrances;  »  sans  obliger  le  preneur  à  gar- 
Bir  les  lieux  do  bestiaux  et  ustensiles.  —  Depuis  le  code ,  les  ustensiles 
du  fermier  Lombart  sont  saisis  et  vendus,  Demanet,  bailleur ,  demande 
la  résiliation  du  bail ,  en  se  fondant  sur  l'art.  1766,  et  attendu  qu'en 
laison  de  la  vente  des  ustensiles  les  lieux  n'étaient  plus  garnis  et  que  le 
preneur  se  trouvait  privé  de  ses  moyens  de  culture.  —  lombart  ré- 
pondait que  l'art*  1766  était  inapplicable ,  parce  qu'il  s'agissaii  d'un 
|vl  (mé  1^9  vno  loi  qui  ne  contenait  pas  une  disposition  semblable^ 


une  assiette  à  ce  privilège.  D'oii  il  suit  (pe  le  fermier  a  rempli 
son  obligation  lorsque  les  bestiaux  et  ustensiles  suffisent  aux  be- 
soins de  la  culture,  encore  bien  qu'ils  soient  insuffisants  pour  la 
garantie  du  propriétaire  (Gonf.  Pothier,  n»  318;  MM.  Duvergier, 
t.  4,  no  100;  Troplong,  n*  660).  —A  cet  égard,  il  n'est  pas  inu- 
tile de  faire  observer  que  le  droit  romain  restreignait  aux  fruits 
le  privilège  du  bailleur,  en  matière  de  bail  à  ferme  (L.  7,  ff.,  Jn 
quib.  caus.  pign,;  Cujas,  ad  leg.  24,  §  1,  ff.,  Loc,  cond,,  et 
leg.  5,  Cod.,  De  loc),  et  que  cette  jurisprudence  était  admise 
autrefois  dans  plusieurs  provinces  (Despeisses,  tit.  2,  sect.  4, 
n»  1 3  ;  Pothier,  n»»  227  et  228).  —V.  Privilège. 

948.  L'obligation  de  garnir  l'héritage  de  bestiaux  et  d'us- 
tensiles est  Imposée  au  fermier  par  l'art.  1766  d'une  manière  im- 
péralive  et  en  termes  qui  semblent  absolus.  Toutefois,  elle  ne  doit 
être  admise  qu'avec  de  sages  tempéraments.  La  cour  d'appel  de 
Limoges,  lorsque  le  projet  lui  fut  communiqué,  fit  observer  que 
celte  obligation  ne  trouve  sa  place  que  dans  les  pays  de  grande 
culture;  que,  dans  les  autres  contrées,  c'est  très-souvent  le  pro- 
priétaire qui,  en  affermant,  confie  à  son  fermier  les  bestiaux  et 
les  ustensiles,  à  charge  par  celui-ci  d'en  remettre  la  valeur 
à  la  fin  du  bail.  Nous  ajouterons,  de  notre  cété,  que  cette  pres- 
cription ne  peut  se  concevoir  qu'autant  que  le  bail  a  pour  objet 
un  domaine  comprenant,  outre  les  terres  à  cultiver,  tous  les  bâ- 
timents nécessaires  à  l'exploitation;  en  un  mot,  une  ferme  pro- 
prement dite.  Mais  ce  n'est  pas  là  ce  qui  arrive  dans  la  plupart 
des  cas.  Le  plus  souvent  un  propriétaire  afferme  des  biens  ruraux 
à  un  cultivateur  sans  lui  fournir  les  bâtiments  destinés,  soit  à 
son  habitation  personnelle,  soit  au  service  de  l'exploitation.  Il 
est  clair  que  la  disposition  dont  nous  nous  occupons  ne  peut  être 
appliqué^  à  ce  cas,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  bâtiments  dépendants 
des  biens  affermés  dans  lesquels  le  fermier  puisse  placer  les  bes- 
tiaux et  ustensiles  dont  l'art.  1766  exige  qu'il  garnisse  les  lieux 
loués.  C'est  chez  lui,  dans  sa  propre  maison,  qu'il  tient  naturel- 
lement les  bestiaux  et  ustensiles.  Ce  sera  donc  d'après  les  circon- 
stances, l'usage  des  lieux,  l'intention  présumée  des  parties,  qu'on 
devra  décider  si  la  présente  disposition  doit  être  appliquée,  ou 
s'il  ne  doit  pas  être  fait  exception  à  la  règle  de  l'art.  1766  (V. 
aussi  sur  ce  point  M.  Troplong,  n«  661).  —  Il  a  été  jugé  i^  que 
lorsque  le  fermier  ne  garnit  pas  les  lieux  des  bestiaux  et  usten- 
siles nécessaires  à  l'exploitation,  le  bailleur  a  le  droit  de  deman- 
deç  la  résiliation  en  vertu  de  l'art.  1766,  encore  bien  que  le  bail 
ail  été  passé  sous  l'empire  d'une  loi  qui  n'imposait  pas  au  preneur 
cette  obligation  (Bruxelles,  18  mars  1807)  (l);  —  2<»  Que  l'art. 
1766  c.  nap.,  qui  permet  aux  juges  de  prononcer  la  résiliation 
du  bail  si  le  preneur  d'un  héritage  rural  ne  le  garnit  pas  des  bes- 
tiaux et  des  ustensiles  nécessaires  à  son  exploitation,  est  géné- 
ral et  s'applique  même  au  cas  où  il  aurait  été  donné  caution 
pour  assurer  le  payement  du  prix  du  bail  (Bruxelles,  27  mai 
1855)  (2)  ;  —  30  Que,  quoique  les  objets  mobiliers  garnissant  la 
ferme  appartiennent  à  la  femme  du  fermier,  séparée  de  biens 
d'avec  son  mari,  et  que  celle-ci  ne  puisse  èire  coobligée  avec  lui 

qne  dans  tous  les  cas  il  avait  conservé  les  moyens  de  se  livrer  &  la  cul« 
ture  dans  les  termes  du  bail.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir,  avant  faire  droit; 
—  Admet  l'appelant  à  prouver  les  faits  par  lui  posés,  etc. 

Du  18  mars  1807. -G.  de  Bruxelles. 

(3^  (Delamarche  C.  Hompescb.)  —  La  cour  ; —  Attendu  ifue  la  àïsm 
position  de  l'art.  1766  c.  civ.,  qui  permet  au  bailleur  de  faire  pronon-« 
cer  la  résiliation  du  bail,  &  défaut  par  le  preneur  de  garnir  la  ferme  de 
bestiaux  et  d'ustensiles  nécessaires  à  son  exploitation,  est  générale  et 
ne  distingue  pas  entre  le  cas  ob  il  aurait  été  donné  une  caution  pour 
assurer  le  payement  du  prix  du  bail  et  celui  où  il  n'en  aurait  été  fourni 
aucune  ;  que  d'ailleurs  cette  obligation  imposée  par  le  code  à  tout  pre- 
heur  d'un  héritage  rural  de  le  garnir  des  bestiaux  et  ^es  ustensiles  né- 
cessaires à  son  exploitation,  est  bien  plutôt  exigée  dans  l'intérêt  de  l'a- 
griculture que  comme  garantie  du  prix  du  bail  ;  que  c'est  donc  à  tort 
que  le  premier  juge  s'est  abstenu  d'appliquer  à  la  cause  la  dispositioa 
du  prédit  art.  1766,  par  le  motif  qu'il  aviiit  été  payé  une  année  deren* 
dage  par  anticipation  pour  tenir  lieu  de  caution  ;  —  Attendu  qu'il  est 
pleinement  établi  en  point  de  fait,  notamment  par  le  procès-verbal  de 
saisie-gagerie  en  date  du  S9  déc.  183i,  dûment  enregistré,  que  le  pre- 
neur n'a  aucunement  garni  la  ferme  des  bestiaux  et  des  ustensiles  néces- 
saires à  la  culture,  et  qu'ainsi  il  a  donné  lieu  h,  la  résiliation  du  bail, 
aux  termes  de  l'art.  1766  prérappelé;  —  Attendu  qu'une  des  premières 
obligations  d'un  bailleur^  c'est  de  délivrer  la  cbos^  doonéo  ea  bail  on  ta( 
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pMrtr  le  l^ayèment  da  prix  do  fermage;  cependant^  si  la  femme 
n'a  pas  donné  au  balUear  connaissance  des  droits  qu'elle  a\ait 
à  la  propriété  de  ces  objets^  ils  sont  affectés  dn  privilège  accordé 
an  propriétaire  par  l'art.  2102  c.  nap.  (Grenoble,  4  août  1832, 
aff.  Hassonnet,  V.  n»  141);  —  4<>  Que  le  fermier  qui  ne  garnit 
pas  la  ferme  d'ustensiles  et  bestiaux  d'une  valeur  sufiSsante  ne 
peut,  comme  le  locataire  d'une  maison  dans  le  cas  identique^  être 
expulsé  des  lieux  sur  un  simple  référé;  le  propriétaire  a  seule- 
ment alors  la  voie  de  résiliation  du  bail  (Paris,  10  déc.  1851, 
aff.  Brunet,  D.  P.  53.  2.  16). 

V44.  Entretien  de  la  culture.  —  L'art.  i766  défend  au  fer- 
mier d'abandonner  la  culture;  en  effet,  des  terres  qu'on  néglige 
de  cultiver  pendant  un  certain  temps  se  détériorent  et  perdent 
de  leur  fertilité;  le  propriétaire  éprouve  donc  un  préjudice  par 
l'effet  de  cet  abandon,  et,  par  conséquent,  il  était  juste  de  lui  ac- 
corder le  droit  de  se  plaindre  et  de  réclamer.  La  règle  dont  nous 
nous  occupons  se  trouve  ainsi  formulée  dans  les  Sentences  de 
Paul  (11b.  2, 1. 18)  :  Fundi  deterioris  facti,  et  culturâ  non  exer- 
citatiy  et  œdificiorum  non  refectorum  culpa,  arbitrio  judicis, 
domino  àconductore,  sardri  potest.  Mais  il  ne  faut  pas  confondre 
avec  l'abandon  de  la  culture  le  repos  momentané  qu'on  lui  donne 
dans  le  système  des  assolements  pour  lui  faire  reprendre  des  for- 
ces :  ce  sont  là  deux  choses  qui  n'ont  rien  de  commun  entre  elles  « 
-^  Le  fermier  ne  pourrait  se  dégager  de  la  responsabilité  que 
fart.  1 766  fait  peser  sur  lui  en  alléguant  que,  s'il  a  abandonné  ia 
culture,  c'était  pour  se  soustraire  à  une  contrainte  par  corps  pour 
dettes;  car  le  bailleur  ne  peut  être  victime  d'un  fait  personnel  au 
preneur,  et  qu'on  peut,  le  plus  souvent,  considérer  comme  un 
tort,  comme  une  faute  (Conf.  M.  Duranton,  t.  17,  u?  211).— S'il 
avait  abandonné  la  culture  pour  éviter  une  prise  de  corps  pour 
crime  ou  délit,  il  y  aurait  lieu  de  distinguer  :  s'il  a  été  convaincu 
du  crime  pour  lequel  on  a  lancé  contre  lui  un  mandat  d'arrêt,  il 
peut  être  condamné  à  des  dommages-intérêts  envers  le  bailleur, 
si  le  fonds  a  souffert  de  son  absence  ;  le  bailleur  peut  même,  sui- 
vant le  cas,  demander  la  résiliation  du  bail.  S'il  a  été  absout,  ou 
si  l'affaire  n'a  pas  été  poursuivie,  il  est  dans  le  cas  de  ceux  qui 
ont  quitté  par  une  force  majeure;  par  conséquent,  il  n'y  a  lieu  à 
aucuns  donunages-intérêts;  mais  la  résiliation  peut,  suivant  les 
circonstances,  être  prononcée  dans  l'intérêt  du  bailleur.  C'est 
ce  qu'enseignent  aussi  Potbier,  n^  172,  et  H.  Duranton,  ibid.  — 
La  décision  serait  la  même  s'il  avait  été  obligé  d'abandonner  la 
culture  pour  fuir  l'ennemi  dans  une  guerre  d'invasion,  ou  pour 
échapper  aux  dangers  d'une  guerre  civile;  car  il  s'agit  là  encore 
d'une  force  majeure  (H.  Duranton,  ibid,). — Mais  lorsque  le  fermier 
est  obligé  d'abandonner  ia  culture  par  une  force  majeure  qui  lui 
est  personnelle  et  qui  n'affecte  nullement  la  chose  louée,  peut-il 
demander  la  résiliation  du  bail? —  Nous  avons  prouvé  la  négative 
suprày  n«  212;  inutile,  par  conséquent,  de  revenir  sur  ce  sujet. 
—  Au  surplus,  il  a  été  jugé  que  l'obligation  imposée  par  un  bail 
au  fermier  d'un  bien  rural  d'exploiter  par  lui-même  n'a  pas  pour 
conséquence  nécessaire  de  le  contraindre  à  habiter  les  bâtiments 
même  de  cette  ferme.  Il  peut  transporter  son  domicile  dans  une 
commune  désignée,  pourvu  que  la  distance  ne  soit  pas  un  obsta- 
cle à  ce  qu'il  imprime  aux  travaux  une  direction  intelligente,  et 

tlat  qu'elle  puîsge  servir  à  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  louée;  — 
Ou'aîDSÎ,  dans  rêspèce,  rinlimè  était  tenu  de  délivrer  à  l'appelant  les 
ferres  qui  font  l'objet  dii  bail,  en  état  de  pouvoir  être  cultivées  ;  —  At- 
tendu que  c'était  au  bailleur  à  soigner  que  les  arbres  par  lui  vendus  fus- 
sent étés  et  enlevés  nar  les  acquéreurs  ;  qu'il  a  tellement  senti  que  celle 
obligation  lui  incombait,  qu'il  en  a  Tait  une  condition  expresse  dans  le 
rallier  des  charges  de  la  vente  desdits  arbres,  en  prescrivant  aux  adju- 
dicataires d'avoir  soin  de  bien  déterrer  les  arbres,  d'enlever  les  racines 
et  de  remplir  les  trous;  —  Altendu  que  l'appelant  ayant  posé  divers 
faits  propres  à  juslifier  que  les  acquéreurs  avaient  laissé  séjourner  sur 
quelques  parties  des  terres  données  en  bail  des  arbres  déjà  abattus,  et 
n'avaient  pas  enlevé  les  pieds  de  plusieurs  autres,  ce  qui  l'avait  mis 
dans  l'impossibilité  de  cultiver  lesdites  parties  et  lui  avait  occasionné 
d'antres  dommages,  il  y  avait  lieu,  de  la  part  du  premier  juge,  de  Tad- 
mettre  à  la  preuve  de  ces  faits  avant  de  le  condamner  au  payement 
d'aucun  fermage,  puisque  de  ces  faits  devait  résulter  que  l'appelant 
avait  été  privé  de  la  jouissance  d'une  partie  de  la  chose  louée  pendant 
tout  le  temps  de  son  occupation  ;  que  c'est  donc  prématurément  que  le 
premier  juge  l'a  condamné  au  payement  de  l'année  écbuc  en  novembre 
183  i  i  ^  Attendu  que  c'est  en  vain  que  Tiatimé  argumente  de  la  lettre 
>  TOMB  XXX, 


qu'il  exerce  par  lui-même  une  surveillance  suffisante  (Nancy,  is 
juin  1840,  M.  de  Metz,  l«r  pr.,  aff.  Thiriet  C.  Fawtier.  —Extrait 
de  M.  Gamier,  jurisp.  de  Nancy,  v«  Louage,  n»  15). 

945,  Obligation  de  cultiver  en  bon  père  de  famille.  — Cette 
obligation  n'est  que  l'application  aux  baux  à  ferme  de  Tobliga- 
tion  générale  imposée  à  tout  preneur  de  jouir  de  la  chose  louée 
en  bon  père  de  famille.  Il  est  impossible,  on  le  comprend  facile- 
ment, d'expliquer  en  détail  tout  ce  que  comporte  une  telle  obli* 
gation;  «La  culture  des  terres,  dit  avec  raison  M.  Dnvergicr^ 
t.  4,  no  95,  a  tant  d'objets  différents ,  et  les  procédés  qui  sont 
mis  en  usage  sont  si  variés ,  qu'il  n'est  pas  possible  de  songer  à 
indiquer,  d'une  manière  complète ,  toutes  les  opérations  que  les 
cultivateurs  des  diverses  espèces  de  fonds  doivent  faire ,  tous  les 
moyens  qu'ils  doivent  employer,  non  plus  que  les  actes  dont  ils 
doivent  s'abstenir  :  c'est  à  l'usage  suivi  dans  chaque  localité  qu'il 
faut  s'en  tenir  pour  décider  si  les  terres  labourables,  les  vignes, 
les  prairies,  les  bois,  qui  sont  l'objet  du  bail,  ont  été  cultivés 
et  soignés  convenablement  par  le  fermier.  Cette  appréciation  est 
donc  bien  plus  l'affaire  des  laboureurs,  ou  des  vignerons  du  voi- 
sinage ,  que  celle  des  jurisconsultes,  d  Toutefois  il  y  a ,  en  cette 
matière ,  quelques  règles  constantes,  qu'il  n'est  pas  inutile  d'in- 
diquer. Nous  en  avons  déjà  fait  connaître  quelques-unes  [suprày 
n»*  284  s.)  ;  nous  croyons  devoir  ajouter  quelque  chose  sur  ce  point. 

940.  Le  fermier  ne  doit  divertir  aucuns  fumiers  et  aucunes 
pailles  de  la  métairie  ;  tous  les  fumiers  et  toutes  les  paillas  étant 
destinés  à  l'engrais  des  terres,  et  d'ailleurs  le  propriétaire  pou- 
vant les  retirer  par  estimation,  lors  même  qu'ils  n'ont  pas  été 
placés  par  lui  dans  le  fonds  (Polhier,  Louage,  n»  J90).  Ainsi  le 
propriétaire  peut  empêcher  qu'on  ne  transporte  ailleurs  les  four- 
rages et  pallies  qui  doivent  servir  à  ia  nourriture  du  bétail  de  la 
métairie,  et  à  faire  des  fumiers  pour  fumer  et  amender  les  terres. 
Et  il  n'est  pas  besoin,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  que  le  fermier  ait 
pris  à  cet  égard  un  engagement  exprès  ;  car  cette  otUigalion  est 
renfermée  dans  celle  de  jouir  en  bon  père  de  famille  (V.  Pothier, 
ibid.;  Merlin,  Rép.,  v*  Fumier,  n»  4).  Il  existait  des  dispositions 
en  ce  sens  dans  plusieurs  coutumes  (V.  notamment  Coût.  d'Or- 
légns,  art.  421;  Coût,  de  Cambrai,  tit.  19,  art.  5;  Cout.de 
Berry,  art.  45  et  46;  de  Nivernais,  ch.  32,  art.  19).  On  doit 
décider  de  même  aujourd'hui  (Conf.  MM.  Duvergier,  t.  4,  n»  97; 
Troplong,  n»  666).  Toutefois,  dit  ce  dernier  auteur,  l'usage  des 
lieux  peut  modifier  cette  règle.  Dans  quelques  pays  où  le  pacage 
des  moutons  et  d'autres  engrais  entretiennent  suffisamment  l'é- 
nergie féconde  du  sol,  les  paiUes  et  fumiers  appartiennent  au 
fermier,  qui  peut  endisposer  (V.  à  cet  égard  Malllart,  sur  Artois, 
art.  144;  Merlin,  Qucst.,  v«  Fumiers,  §  l).  Mais  ce  sont  là  de 
rares  exceptions;  il  faut  un  usage  bien  avéré  et  bien  constant 
pour  y  avoir  égard.— Il  y  a  aussi ,  ajoute  M.  Troplong,  ibid.y  des 
localités  où  la  paille  de  seigle  appartient  au  fermier.  Tel  est  l'u- 
sage de  quelques  coutumes  de  Normandie. — Il  a  été  jugé:  \^  que 
les  pailles  et  fumiers  sont  destinés  à  l'engrais  des  terres ,  et  dcv'« 
vent  être  considérés  comme  faisant  partie  de  l'héritage.  Le  fec\ 
mier  ne  peut  donc  en  vendre ,  s'il  n'y  est  autorisé  par  une  clause 
expresse  du  bail ,  ou  du  moins  s'il  ne  prouve  n'avoir  vendu  que 
le  superflu  (Nancy.  23  juin.  1841,  M.Moreau,  l"pr.,  deFréhaut 

qu'aurait  écrite  l'appelant  à  son  receveur  le  20  avril  1854,  enregistrée 
à  Mons  le  19  janv.  suivant,  puisque,  par  cette  lettre,  l'appelant  se 
borne  à  demander  du  temps,  et  qu'on  ne  saurait  inférer  de  celte  de- 
mande qu'il  aurait  voulu  renoncer  au  droit  qui  pouvait  lui  compétcr  de 
réclamer,  pour  défaut  de  jouissance,  une  diminution  proportionnée  sur 
le  prix  du  bail;  —  Attendu  que  tous  les  faits  cotés  par  l'appelant  dans 
son  écrit  notifié  en  cause  le  12  fév.  1835,  sont  pertinents  et  admis- 
sibles, sauf  le  premier  fait,  à  défaut  par  l'appelant  d'avoir  réclamé  d^ 
cbef  de  moindre  mesure  dans  l'année  du  bail,  aux  termes  des  art.  162^1 
et  1765  c.  civ.;  que  la  faculté  que  s'était  réservé  à  cet  égard  l'inlimé, 
et  dont  il  n'a  pas  usé,  lui  était  personnelle  et  n'a  pu  attribuer  le  même 
droit  à  l'appelant,  qui  n'avait  rien  stipulé  de  semblable  en  sa  faveur,  de 
manière  que  les  dispositions  du  droit  lui  sont  demeurées  entièrement  ap^ 
plicables  ;  —  Atlendu,  quant  aux  dégâts  causés  par  les  adjudicataires 
des  arbres  et  leurs  ouvriers,  que  ces  adjudicataires  étant  les  ayant! 
cause  de  l'intimé  relativement  à  l'obligation  qui  incombait  à  celui-ci  de 
déterrer  les  arbres  et  enlever  les  racines,  l'appelant  a  pu  récioinor  < 
charge  dudit  intimé  la  réparation  du  dommage  qui  aurait  été  apporté  de 
ce  chef  à  sa  joui?Puncc;  — Par  ces  raolifs,  émcndant,  etc. 
Du  27  mai  1835.-G.  de  Bruxelles,  !'«  p>»j 

&8 


41» 


LOUAGE.— Ghap.  s,  Sbct.  % 


C.  Brlce^  Extrait  4e  H.  Camtor,  Jarisp.  de  Nancy,  v>  Louage, 
n*  16)  ;— 2*  Quo  le  fait  par  le  fermier  d'avoir  enlevé  de  sa  ferme 
et  détourné  à  son  profit  les  pailles  de  ses  récoltes,  qu'il  s'était 
obligé  à  faire  convertir  en  fumier  ou  à  rendre  en  nature ,  con- 
stitue le  délit  d'abus  de  confiance  prévu  et  réprimé  par  l'art. 
408  c«  pin.  (Orléans,  28  Juin  1843)  (l). 

949.  Ce  qui  vient  d'être  dit  des  pailles  et  engrais  doit  être 
appliqué  aux  autres  fourrages ,  même  à  ceux  qui  proviennent  des 
prairies  artiûcielles.  Ils  doivent  être  employés  exclusivement  à  la 
nourriture  des  bestiaux  (V.  sur  ce  point  Coquille,  sur  Niver- 
nais, 1. 1^2,  art.  19  ;  Coût.  d'Orléans ,  art.  421  ;  Coût,  de  Berry, 
art.  45;  IL  Troplong,  n»  667).— 11  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que 
les  fourrages  des  prairies  artificielles  doivent  être ,  comme  ceux 
des  prairies  naturelles ,  consommés  dans  le  domaine ,  et  que  le 
fermier  ne  peut  les  vendre  ;  qu'en  vain  on  opposerait  à  l'action 
en  dommages-intérêts  tonnée  par  le  propriétaire,  qu'il  a  laissé 
écouler  le  bail  sans  se  plaindre ,  s'il  n'est  pas  établi  qu'il  ait 
connu  et  toléré  cet  abus;  et  que  co  propriétaire  peut  même,  en 
appel,  conclure  sur  ce  nouveau  fait,  si  les  abus  dont  il  se  plaignait 
dans  Texploit  introductif  d'instance  y  avaient  un  trait  direct 
(Bourges,  9  Juin.  1828,  alT.  Suchet,  Y.  Louage  à  cheptel).  Le 
même  arrêt  reconnaît  toutefois  que  le  fermier  peut  profiter  de  la 
graine  comme  il  fait  des  céréales. 

94IS.  M.  Troplong,  n«667»  après  avoir  exposé  les  principes, 
fait  observer,  toutefois,  que  si  la  ferme  produisait  plus  de  four- 
rages et  de  pailles  qu'il  n'en  faut  pour  la  nourriture  des  bestiaux 
et  pour  faire  les  fumiers,  le  propriétaire  ne  serait  plus  fondé  à 
réAamer  contre  le  fermier  qui  les  aurait  vendus.  £t  cela  nous 
parait  évident  (V.  aussi  Merlin,  Quest.,  v«  Fumiers,  §  1  ;  M.  Du- 
vergîer,  t.  4,  n^  98).  Ce  dernier  auteur  ajoute  que,  si  un  fermier 
habile  transformait  en  prairies  artificielles  des  terrains  Jusqu'a- 
lors incultes,  avec  l'intention  de  créer,  dans  le  fonds  qu'il  ex- 
ploite,  une  source  nouvelle  et  spéciale  de  produits,  en  vendant 

(1)  (MiD.  pab.  C.  Polheoii.)  —  La  cooii  ;  —  AfteDda  qu'il  résulte  de 
l'iDStnction,  et  même  de  Tavea  du  prévenu,  que  du  85  déc  au  5  avril 
denier  ii  a  détourné  frauduleusement  de  la  ferme  de  Vigneau,  à  lui 
louée  par  les  sieur  et  dame  de  Dreuzy,  une  assez  grande  quantité  de 
pailles  provenant  de  la  récolte  de  1842;  —  Attendu  qu'il  ne  s'agit  doue 
plus  que  de  rechercher  si  ce  détournement  constitue  le  délit  d'abus  de 
confiance  prévu  el  réprimé  par  l'art.  408  c.  pén.;  — Attendu  eue  trois 
conditions  sont  nécessaires  pour  constituer  ce  délit  :  que  les  enjets  dé- 
tournés soient  la  propnélé  d'un  tiers;  qu'ils  aient  été  remis  par  ce  tiers 
dans  les  mains  de  celui  qui  les  a  détounés;  et  enfin  que  cette  remise 
ait  eu  lieu  seulement  à  titre  de  mandut,  à  la  charge  d'en  faire  un  usage 
ou  un  emploi  déterminé;  —  Attendu,  rar  la  première  condition,  que,  aux 
termes  des  art.  547  et  548  c.  civ.,  ks  fruits  industriels  appartiennent 
par  droit  d'accession  au  propriétaire  du  fonds,  à  la  charge  toutelois  par 
lui  de  rembourser  les  frais  des  labours,  travaux  et  semences,  faits  par 
des  tiers  :  —  Attendu  qu'il  est  libre  au  propriétaire  d'abandouher  au 
tiers  les  fruits  industriels  soit  à  titre  de  louage,  soit  à  tout  antre  titre,et 
à  ce  tiers  de  reiioncer  à  rien  réclamer  pour  le  prix  de  ses  labours  et  se- 
meflces;  ^  Attendu  qu'en  louant  au  prévenu  Potheau  la  ferme  de  Vi- 
gneau par  l'acte  du  S7  août  1840^  et  en  lui  cencédaut  ainsi  le  droit  de 
jouir  et  de  disposer  de  tous  les  fruits  qu'il  ferait  produire  à  la  terre,  les 
sieur  et  dame  de  Dreuzy  ont  formellement  stipulé,  par  l'art.  4  des  clauses 
du  bail,  1^  qu'il  serait  tenu  de  fumer  les  ferres  de  tous  les  engrais  qu'il 
ferait  par  la  consommation  des  pailles  et  fourrages  qui  proviendraient  des 
récoltes,  sans  pouvoir  en  vendre  ni  divertit  aucune  partie;  2»  el  qu'à  la 
in  de  son  bail  il  serait  tenu  do  laisser  dans  la  ferme  tous  les  empaille- 
ments  non  consommés;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  cette  clause  que  les 
bailleurs  ont  excepté  toutes  les  pailles  de  ta  concession  qu'ils  ont  faite 
au  prévenu  des  fruits  indusitriels,  et  qu'ils  s'en  sont  expressément  ré- 
servé la  propriété;  qu'il  est  en  effet  impossible  de  considérer  comme 
pTQptiétafre  do  ces  pailles  celui  qui  ne  pouvait  ni  en  vendre  ni  en  di- 
vertir aucune  partie,  et  qui  était  tenu  de  laisser  dans  la  ferme  toutes 
celles  qu'il  n'aurait  pas  fait  consommer  par  ses  bestiaux  ;  qu'à  là  vérité, 
Ils  avaient  autorisé  le  prévenu  à  user  do  ces  mêmes  pailles  pour  leur 
faire  produire  des  engrais,  mais  que  cette  autorisation,  qui  était  donnée 
dans  l'intérêt  des  propriétaires,  loin  de  détruire  leur  droit  de  propriété, 
le  OQfnflrme  pleinement  ;  —  Attendu,  sur  la  deuxième  condition,  que,  en 
autorisant  par  la  quatrième  clause  du  bail  le  prévenu  Potheau  à  faire 
epnsommer  par  ses  bestiaux  les  pailles  provenant  de  ses  récoltes,  les 
sieur  et  dame  de  Dreuzy  lui  avaient  d'avance,  et  par  la  seule  force  de 
a  convention,  niît  la  remise  anticipée  de  ses  pailles;  d'où  il  suit  qu'ils 
n'avalent  pas  besoin  de  la  réitérer  matériellement  chaque  année; 

Attendu,  sut  la  troisième  condition,  qu'il  est  de  l'intérêt  des  proprié- 
taire» de  fermes  que  les  terres  soient  l)icn  fumées,  afin  qu'en  produisant 
des  récoltes  abondantes,  les  fermiers  puissent  trouver  dans  la  vente  de 


les  fourrages,  le  bailleur  ne  pourrait  pas  l^empéelier  de41spoMr 
du  fruit  de  ces  travaux,  qui  n'aurait  pas  pour  destination  kk 
nourriture  des  bestiaux  ou  Tapprovisionaernent  des  engrais. 

ï  49.  Le  bailleur  qui  reprend  les  terres  affermées^  sans  foire 
constater  leur  état,  et  les  fait  ensuite  cultiver  et  ensemencer)  est 
présumé  avoir  renoncé  à  toute  indemnité  pour  prétendu  défa«l 
d'engrais  (Amiens,  18  mai  1824)  (2).— De  même,  quoique  le  pre» 
neur  d'un  bien  rural  se  trouve  dans  les  cas  prévus  par  les  art» 
1766,  1767  c.  nap.,  c'estp^i-'dirc  quoiqu'il  ait  airaudonné  ou  dé* 
garni  la  ferme,  et  qu'il  ait  dégradé  et  mal  cuKivo  les  terres^  dé« 
tourné  les  engrais,  cependant  le  juge  n'est  pas  obligé  de  proDon- 
cer  la  résiliation  du  bail,  alors  que,  depuis  la  demande  et  avant 
le  Jugement,  le  preneur  a  mis  à  sa  place  un  fermier  dont  la 
bonne  administration  a  déjà  réparé  le  mal  en  partie  et  donné 
pleine  satisfaction  pour  l'avenir...  Seulement,  et  pour  le  dom- 
mage qui  ne  se  trouverait  pas  encore  réparé,  une  indemnité  peut 
être  accordée  par  le  Juge  an  propriétaire  (Rouen,  1 1  mars  1847» 
aff.  Vedie,  D.  P.  50.  2.  64). 

950.  Le  fermier  peut  disposer  des  chaumes  comme  bon  lui 
semble,  pourvu  que  la  ferme  soit  d'ailleurs  suffisamment  garnta 
de  pailles  et  de  fourrages  ;  il  en  serait  autrement  ai  l'usege  des 
lieux  était  contraire  (Pothier,  U9  190)* 

96  t.  Le  système  de  la  culture  par  assolement  est  en  usage 
dans  une  partie  de  la  France.  Dans  ce  système,  oomme  on  le  sait, 
toutes  les  terres  labourables  composant  un  domaine  sont  divisées 
en  trois  parts  qu'on  nomme  soles  ou  saisons»  Chacune  de  ces  parts 
alternativement  est  laissée  en  Jachères  afin  de  reprendre  ses  forcer 
et  de  ne  pas  épuiser  sa  fertilité,  tandis  que  les  deux  autres  sont 
semées  l'une  en  grains  d'hiver,  l'autre  en  blé  de  mars.  Dans  ces 
pays  9  on  appelle  cles^o^r  ou  c/e««at«onner  l'action  de  mettre  en 
culture  toutes  les  terres  à  la  fois,  et  ce  fait  y  est  regardé  eomme 
constituant  un  grave  mésusde  la  part  du  fermier  (Y.  Meriin,  Rép., 
v^  Assolement;  Troplong,  n«  665;  Duvergier^  t.  4,  n«  99  ;  Y.  aussi 

ces  récoltes  le  moyen  de  payer  exactement  leura  fehnages;  -^  Que  c'est 
dans  oc  bat  que  tes  sieur  et  dame  de  Dreuzy  ont  retenu  à  leur  profit  Îè, 
propriété  des  pailles  de  toutes  les  récoltes  de  la  ferme  de  Yigneai,  et 
qu'ils  ont  chargé  le  çréTcnu  de  les  employer  à  la  nourriture  de  ses  bes- 
tiaux, afin  de  leur  faire  produire  les  engrais  nécessaires  à  la  culture  de 
ladite  ferme,  et  qu'en  outre  ils  lui  ont  imposé  roblîgation  de  laisser  dans 
les  bâtiments  toutes  les  pailles  non  consommées  ;<^  Qu'en  agissant  ainsi 
ils  l'ont  donc,  par  le  fait,  investi  d'un  mandat  spécial^  à  l'effet  de  faire 
de  Ces  pailles  l'usage  déterminé  par  le  bail,  ou  de  les  représenter  en  na- 
ture; —  Qu'en  détournant  au  préjudice  des  prôpriétait^s  des  eflets  ou 
marebandises  qui  ne  lui  avaient  été  remis  qu'à  titre  de  mandat,  et  à  la 
charge  par  lui  d'eu  faire  un  usage  déterminé  ou  de  les  représenter  eu 
nature,  Amable  Potheau  s'est  donc  rendu  coupable  du  délit  d'abus  de 
confiance  prévu  par  l'art.  408  c.  pén.;  —  Par  ces  motifs,  confirme. 
I>u  Î8  juin  1845.-C.  d'Orléans.-M.  Vilneau,  pr.  de  ch, 
(a)  (Delabaye  C.  Labbé.)  —  La  coim  ;  —  En  co  qui  touche  le  chef  dé 
la  demande  des  appelants  qui  a  pour  objet  le  payement  d'une  indemnité 
pour  défaut  d'engrais  :  — Considérant  que  les  appelants  ont  repris  tes 
terres  dont  il  s'agit,  les  ont  cultivées  et  ensemencées,  sais  faire  consta- 
ter dans  quel  état  elles  leur  étaient  remisée  ;  que  par  cette  conduite  ils 
sont  présumés  s'être  contentés  de  l'état  où  se  trouvaient  ces  terres ,  et 
avoir  renoncé  à  toute  indemnité  pour  prétendu  défaut  d'engrais;—  En 
ce  qui  touche  le  chef  de  la  demande  relatif  aux  pailles  provenues  de  la 
récolte  de  18S^  :  —  Considérant  que  par  l'une  des  clauses  du  bail  nota- 
né,  du  13  avr.  1807,  les  preneurs  se  sont  expressément  engagés  à  bien 
fumer  et  amender  les  terres  affermées  et  à  convertir  en  fumier  pour  Ten- 
grais  desdites  terres  tous  les  fourres  et  pailles  qui  proviendraient  do 
leurs  dépouilles^  sans  pouvoir  en  distraire  ni  vendre  aucune  partie  ;  —  ■ 
Qu'une  clause  aussi  formelle  et  aussi  générale  dispense  évidemment  de 
rei'ourir  aux  usages  locaux  et  aux  dispositions  du  code; — Qu'elle  ne  per- 
met aux  preneurs  de  distraire  aucune  partie  des  pailles  provenantdes  dé- 
pouilles ;— Qu'elle  les  obligea  laisser  celles  de  la  dernière  récolte, 
comme  celles  des  récoltes  précédentes;  —Que  sans  cela  il  y  aurait  in« 
terruption  d'une  année  dans  l'engrais  des  terres  dont  il  s'agit,  parce  que 
les  fermiers  entrants  ne  pourraient  les  fumer  sans  recourir  à  oes  secours 
étrangers  ;  —  Que  ces  mots  ajoutés  à  la  clause ,  afin  de  Uê  îaîuer  à 
reœpiraU'on  audit  bail  en  bon  état  dt  culture  et  labourage,  à  pemé  de  tout 
dépens,  dommages  et  intérits,  donnent  une  nouvelle  force  à  ladite  clause» 
bien  loin  de  l'àlfaiblir  el  d'en  restreindre  les  effets  :  —  Considérant, 
d'ailleurs,  qu'à  l'expiration  du  bail  précite  qui  a  eu  lieu  eh  1817,  les 
preneurs  sont  restée»  en  nossession  des  terres  à  eux  louées;  que  par  là  3 
s'est  opéré  entre  eux  et  les  propriétaires  un  nouveau  bail  par  tacite  ré* 
conduction,  qui  a  fait  revivre  toutes  les  clauses  et  conditions  du  pré:é^ 
dent^  et  notamment  la  clause  ci-dessus  mentionnée  ;  —  Émendant.  etc. 
Do  18  mai  i9U.*C.  d'Amiens.-M.  do  Maleville^  i«  pr. 
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CoQt.  4p  LlUe,  t.  i6j  art.  &  el  6^  e4  Goiit.  de  homi,  ch.  15, 
art.  4).  Aiùourd'hui  le  système  des  assolements  parait  être  coft- 
AamBÔpar  la  science;  les  agronomes  s'accordent  généralement  à 
reconnaître  qu'au  lieu  de  laisser  la  terre  se  reposer  tous  les  trois 
ans,  U  est  préférable  de  varier  les  cultures  et  d'augmenter  et  de 
perfectionner  les  engrais.  L'expéiicnce  parait  avoir  démontré  la 
supériorité  de  ea  dernier  systèâfte  pour  ramélloration  des  terres 
et  l'élève  du  bétail.  Il  s'agit  de  savoir  maintenant  ce  qu'on  devra 
décider^  dans  le  cas  où  le  bail  interdit  au  fermier  de  dessoler, 
ai  celui-ci  le  fait  néanmoins  en  se  conformant  aux  règles  que  la 
science  indique  pour  rendre  ledessolement  profitable  au  domaine? 
nu.  Duvergier  et  Troplong  pensent  que^  dans  ce  oas,  la  plainte 
du  propriétaire  ne  devra  pas  être  accueillie^  parce  qu'il  n'y  a 
pas  préjudice  causée  parce  qu'ea  augOMïntant  sa  propre  aisance  le 
fermier. n'a  point  compromis  les  forces  productives  confiées  à  sa 
vigilance.  U  avait  clé  déotdé  en  ce  sens ,  dans  l'ancienne  juris- 
prudence^ par  plusieurs  arrêts  de»  parlements  de  Flandres  et 
d'Arlois  cités  par  Merlin^  Rép.^  v«  Assotaient.  ^  Tout  ce  qu'il 
y  aurait  à  e^iaminer.  dans  Thypolbèse  doni  il  s'agU^  ce  serait  si 
je  fermier,  par  la  manière  dont  il  a  fait  le  dessetoment,  a  dété- 
rioré les  terres,  diminué  leur  force  productive.  -^  U  a  été  Jugé, 
conformément  à  ce  qui  vient  d'être  dit  :  l*  que  le  dessolemont 
peut  être  justifié  par  l'usage^  quoiqu'il  sqiteiK^sément  défendu 
par  Us  baux  ({Bruxelles,  24  mars  laoi)  (l);-t^3«tiue  lefermier 
qui  a  desaolé  les  terres  et  les  a  cbargées  da  réeofctes,  dans  cha- 
cune des  trois  dernières  anihéea  de  sa  jouissance  >  n'est  pas  tenu 
à  une  indemnité  envers  le  propriétairo  pour  raison  do  la  dimi- 
nution que  les  pailles  de  la  dernière  récolte,  qui  lui  appartien- 
nent, ont  pu  en  éprouver,  si  d'ailleurs  les  fonds  ont  été  bien 
fumés,  et  sont  en  boa  état  :  —  <(  Attendu  que  la  veuve  Ninard 
n'a  porté  aucun  pr^qdlce  au  propriétairo  par  son  mode  de  cul- 
ture rekHivemeia  aux  empaiUevients  »  (Parla,  21  fév.  1822, 
Jl.  Agier,  pr.,  aff.  Pinel  Ç,  Minard). 

95:9,  Au  contraire,  il  a  été  Jugé  que  la  prohibition  de  des- 
soler  exprimée  dans  un  l>ail,  avec  l'obligation  pour  le  fermier  de 
laisser  en  jaclicres  une  contenanee  déterminée,  à  peine  de  dom- 
uiages-intérêl^,  est  licite  et  obligatoire,  quel  que  soit  d'ailleurs 
Tusage  cooitulre  suivi  dans  la  lucdlité;  qu'ainsi  le  fermier  qui, 
au  mépris  de  ces  conditions  do  son  bail,  cultive  le  sol  en  ]a- 
cbères,  est  passible  de  donuBagei4Biéréts...;  «lals  que  l'étendue 
de  ces  dommagcs-inlérêts  doit  être  suhoitionnéo  au  pré|udioo  que 
ceUe  culture  a  causé  «u  bailleur  (Douai,  se  mars  1946,  aff.  Ho- 
rwwal,  I>,  P.  47,  ?.  307). 

9^a.  Dans  le  cas  où  le  système  de  l'assolement  n'était  point 
imposé  au  fermier  par  les  clauses  de  son  bail,  est-il  réprében- 
sible  pour  l'avoir  adopté,  et  le  propriétaire  a4-jl  le  droit  de  s'en 
faire  un  grief  contre  lui?  >'oqs  ne  le  pensons  pas  :  on  ne  saurait 
fairo  un  reproche  à  ce  fermier  do  n'avoir  pas  su  pronUi'o  le  meil- 
leur parti  sur  une  question  qui  excédait  sa  compétence,  et  de 
s'être  conformé  aux  ^ages  suivis  dans  la  localilé.  -i-  V.  aussi 
en  ce  sens  M,  Troplong,  ioc.  cit. 

9d4|-  La  clause  d'vn  bail  à  feraie  portant  que  les  preneurs 
ive  seront  pas  tenus  de  ouHiver  les  terres  labourables  louées  par 
soles  et  saisons,  et  qu'ils  pourront  y  faire  des  prairies  artiflcioltcs, 
no  doit  pas  être  enlendue  dans  un  sens  restrictif;  en  consé- 
quence, les  preneiars  pou\cal  cultiver  du  coIia,  loi^  môme  que  le 
contrat  tes  oblige  à  bien  fumer  les  terres  et  à  les  laisser  par  soles 
égales  à  la  fin  4e  leur  jouissance  (Paris,  is  août  isne,  V.  Cas. 
destrib.), 

7BS».  Le  fi&rmier  ne  peut,  sans  l'autorisation  du  bailleur, 
marner  les  terres,  parce  que  cet  engrais  les  dégrade  et  les  ap- 
pauvrit.—C'est  ce  qu'enseigne  Uourion,  Dr.  comm  de  la  France; 
mais  cela  est  trop  absolu,  car  U  est  des  terrains  que  le  marnage 
Zéconde  et  enrichit 

95G.  Le  propriétaire  ne  peut,  sous  prétexte  que  les  biens 
qu'il  *  affermés  sont  mal  cultivés,  être  autorisé  à  sous-louer  aux 

(1)  Eipèc$  :  —  (  Jackmar  C,  Cheval,  )  --  Daas  vm  acte  de  bail  du  18 
Jor.  aft  10,  on  trouve  :  —  Ne  pourra  i#  jppeaauf,  ai  le  bailleur  eu  son 
préposé  trouYo  b,  propos  de  lui  api>arl^  ipteraiotioii,  déroycr  la  calture 
des  tQrrcs  arables........  —  Tout  liûfa^  par  1q  preuftup  de  lemfilir  loj  con- 

dîMons  du  bail^  ea  sera  résolutoire  à  U  volonté  ^«ltt8iva  du  bailleur.  — 
U  l^  y^i*  «A  12,  Jackmar^  [tfOfriëtaire^  UÂ\  dé(e«$c achevai, ftrmisr. 


risques  du  preneur  (Douai,  1 8  Juin  1941,  alf.  Dujar^fn,  B.  P.  49; 
2.  246).  Toui  ce  qu'il  peut  faire,  c'est  de  demander  la  résolution 
du  bail  avec  dommages-intérêts,  conformément  à  l'art.  1 766.      / 

7d9.  Empiûidelaohose  conforme  a  sa  dtf^tnaltb».— L'art/ 
1766  défend  au  fermier  d'employer  la  ebose  à  un  autre  osage) 
que  celui  auquel  elle  a  été  destinée.  Déjà  bous  avons  vu  {suprà/ 
n««268ets.)  que  Tart.  1128  impose  d'une  nsanlère  générale,  an 
preneur,  rohligation  d'user  de  la  chose  louée  suivant  la  destina* 
Uon  qui  lui  a  été  donnée  par  le  bail,  ou  suivant  celle  présumée 
d'après  les  cireonstancès,  à  défaut  de  convention.  L'art.  1 766  no 
fait  que  répéter,  en  la  spécialisant,  cette  régie  générale.  Il  en 
résulte,  ainsi  que  nous  l'avons  dé]à  dit  {suprà,  no282),  qu'on 
fermier  ne  peut  détruire  les  étangs,  arracher  les  vignes  pour  y 
semer  du  blé  ou  pour  y  mettre  quelque  autre  culture,  etc.— Cette 
obligation,  toutefois,  ne  doit  pas  être  prise  dans  un  sens  trop  ab- 
solu :  elle  ne  mettrait  point  obstacle  à  ce  que  le  fermier  fit  quel* 
quGS  modifications  sur  le  fonds  qu'il  exploite,  et  substituât  même 
cortainies  cultures  à  d'autres.  C'est  d'après  l'inpoilance  et  la 
gravité  de  ces  changements,  de  ces  modifications,  qu'on  devrait 
apprécier  en  fait,  dans  chaque  cas  particulier,  si  le  fermier  a  ou 
n'a  pas  excédé  les  limites  de  ses  pouvoirs,  en  ee  q*\l  touche  la 
destination  des  biens  affermés. 

9  6  8.  A  p^UB  forte  raison  pernsons^nons  que  le  fermier  pour- 
rait défricher  des  prés  pour  en  renouveler  l'assolement,  et  même 
généralement  planter  des  terres  en  vignes;  dessécher  des  marais 
pour  les  mettre  en  culture,  en  un  mot  faire  les  ohangements  qui, 
sans  détourner  la  chose  de  la  destination  qui  lui  avait  été  donnée, 
eonstiluent  de  véritables  améliorations,  et  auxquels  le  proprié- 
taire ne  s'opposerait  que  par  pure  malice.  Ces  ohangements  sont 
censés  avoir  été  convenus,  par  cela  même  que,  loin  de  nuire  à  la 
chose  (on  le  suppose),  ils  ne  sont  propres  qu'à  raméliorer  (V.  en 
ee  sens  MM.  Duranton,  n««  9a  et  183;  Merlin,  Hép.,  v*  Assole- 
ment; Duvergier,  I.  4,  nt  ion).  *^  Voici,  du  reste,  en  quels  ter- 
mes ce  dernier  autour  définit  l'esprit  dans  le^inel  doit  être  enten- 
due et  appliquée  la  disposition  dont  nous  nous  occupons  :  «  Je 
pense,  da  phis  en  plus,  que  le  )>ut  du  oontratde  Louage,  tel  que 
nous  devons  le  comprendre  aujourd'hui,  n'est  atteint  qu'autant 
que  Tactivité  des  ferai.ers  peut  librement  se  développer.  L'inté- 
rêt do  l'agrienltnre,  en  général,  l'Intérêt  bien  entendu  des  pro- 
priétaires eux-mêmes,  exige  que  los  capitaux  immobiliers,  con- 
fiés à  l'industrie  agrioole,  soient  exploités  à  peu  près  avec  la 
mémo  butépendance  que  te  sont  les  capitaux  mobiliers,  prêtés  ou 
vergés  à  titre  de  commandite,  pour  des  enlroprises  commerciales. 
Je  no  dis  pas  que  l'assimilation  soit  complète;  seulement  je  ne 
crois  pas  me  tromper  en  afllrmant  que  chaque  Jour  l'analogie  doit 
s'accroître.  » 

91^9.  Qèli^iion  â^Mgrmger  dans  ka  Keux  à  ee  destinés. 
T^  Le  but  de  cette  obligation  impesée  au  preneur,  e*est  d'assurer 
TcSet  du  privilégo  dn  bailleur  sur  les  fruits  do  l'année  (e.  nnp. 
2102);  eneffiil,  s'ils  étaient  engrangés  dans  un  local  apparte- 
nant à  un  aatro  propriétaire,  celui-ci  aurait  lui-même  son  prlvî- 
lége  sur  ces  fruits  peur  le  prix  de  sa  bealion,  et  primerait  aius; 
lo  bailleur  (Y.  en  ce  sens  le  rapp.  an  tribunal,  de  M.  HourIcauU; 
et  MM.  Duranton,  t.  17,  n*  188;  Duvergier,  t.  4,  n*  101;  Tiop- 
long,  n«685).  M.  nnvergior  dit  quo  cette  obUgation  a  pour  objet 
d'assurer  an  bailleur  son  droit  de  suite  et  de  revendication;  R;ais 
M.  Troplong  fait  observer  avec  raison  que  c'est  tout  le  contraire, 
puisqu'il  n'y  a  lieu  an  droit  de  suite  qu'autant  qu'il  y  a  déplace- 
ment et  que  si  les  fiuits  sont  engrangés  dans  les  lieux  désigut's 
par  le  bail,  il  n'y  a  pas  de  déplaccûM^uU  9U6  dès  loi*s  il  est  évi- 
dent que  le  législateur,  en  forçant  le  £^mier  à  engranger  daps 
les  lieux  convenus,  a  voulu  rendre  aussi  rare  que  possible  l'ac- 
tion ^  revendication.^  L'obligation  d'engranger  dans  los  lieux 
à  ce  destinés  s'applique,  suivant  MM.  Duranton  {hc,  cit.)  et 
Troplong  (n*  886),  an  colon  parlîaire  aussi  bien  qu'au  fermier» 
cela  résulte  de  la  substitution  de  ces  mots  :  toutpreneux  de  bien 


de  déroyer  ;  Cheval  n'en  eoDiinue  pas  moins  de  laboursr  tant  < 

les  soles  ou  saiioas- — 16  avril  ISQS,  le  tribuoal  civil  «le  Charlereî,  al- 

tendu  le  déroyement,  prononce  la  ré&QlutioBdu  ba)L«^App4l.i— Arrêt. 

La  couu;  -—Ordonne,  a^ant  de  faire  droit,  que  les  parties  aient  h  tv'^ 
coasier  l'usage  dae  lieux  relativemeat  au  dessaleneat, 

P«  84  mars  188?  .-0.  de  Bruxelles,  S*  sect. 
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rural,  à  ceux-ci  :  tout  fermier^  qui  se  trouvaient  dans  le  projet. 
C'est  le  tribunal  qui  ût  faire  celte  substitution.  —  Si  les  lieux 
destinés  à  Tengrangement  avaient  été  désignés  dans  le  bail^  le 
preneur  ne  pourrait  pas  s'affranchir  de  son  obligation  même  pour 
engranger  dans  un  local  lui  appartenant,  encore  bien  que,  dans 
ce  cas^  l'effet  d'un  autre  privilège  ne  fût  pas  à  craindre  pour  le 
bailleur.  Le  contrat  doit  être  exécuté  tel  qu'il  a  été  convenu 
Conf.  M.  Duvergier,  n^  ici).  —  Au  reste,  si  le  bail  était  muet 
relativement  aux  lieux  d'engrangement,  on  se  conformerait  à  Tu- 
sage  suivi  dans  la  ferme.  Cette  observation,  dit  M.  Troplong 
n<*  685),  se  Justifie  autant  par  elle-même  que  par  un  amende- 
ment proposé  par  le  tribunal,  qui  voulait  supprimer  les  mots 
d'après  le  bail,  et  dire  les  lieux  à  ce  destinés.  Bien  que  le  texte 
de  Tarticle  n'ait  pas  été  modifié  conformément  à  cet  amende- 
ment, l'observation  subsiste,  et  elle  est  conforme  à  l'esprit  de  la 
loi  et  aux  vrais  principes  de  la  matière. 

9 GO.  Obligation  d'avertir  le  propriétaire  des  usurpations 
commises  sur  les  fonds, — C'est  ce  que  nous  avons  expliqué  avec 
étendue  no»263  et  suiv.  — Il  a  été  jugé,  par  application  des  art. 
1767  et  17680.  nap.  :  l^que  l'obligation  imposée  par  Tari.  1768 
au  fermier,  s'applique  non-seulement  aux  usurpations,  mais  en- 
core ail  trouble  de  droit  qui  peut  résulter  de  significations  dans 
lesquelles  des  tiers  manifestent  leurs  prétentions  (Rej.  12  oct. 
1814,  aff.  Huot,V.  Action  possessoire,  n»  269).  El  cette  décision 
est  approuvée  par  M.  Troplong  (n""  690).  Mais  cela  mérite  expli- 
cation. Qu'en  général  un  fermier  à  qui  l'on  notifie  à  tort  un  acte 
qui  devrait  être  adressé  au  propriétaire,  soit  tenu,  moralement, 
ou  plutôt  d'après  les  ccnvenances ,  d'avertir  ce  dernier,  cela  se 
conçoit  sans  peine.  Quoiqu'il  ne  représente  pas  son  propriétaire, 
et  qu'ainsi  la  notification  n'ait  régulièrement  aucun  effet  vis-à- 
vis  de  celui-ci,  cependant  les  circonstances  peuvent  donner  à  cet 
acte  une  valeur  dont  le  fermier  fera  sagement  de  ne  point  assu- 
mer la  responsablHlé.  Il  est  bien  certain  qu'il  ne  résulte  pas  d'un 
tel  acte  un  trouble  véritable,  lorsque,  d'ailleurs,  le  fermier  n'y 
a  eu  aucun  égard  et  a  rootinué  de  Jouir,  aux  yeux  de  tout  le 
monde,  comme  il  le  faisait  auparavant.  Néanmoins  cette  Jouis- 
sance peut  n'être  que  passagère,  et  en  tout  cas  ne  laisser  aucune 
trace  aux  yeux  des  voisins ,  tandis  que  la  notification,  comme 
toute  écriture,  continue  de  subsister,  scriptamanent.  Celle  con- 
sidération peut  donc  justifier  le  sentiment  de  M.  Troplong,  consi- 
déré comme  conseil  donné  au  fermier,  mais  elle  ne  suffirait  pas 
à  la  justification  de  la  thèse  qui  obligerait,  à  titre  de  droit  rigou- 
reux, le  fermier  d'avertir  son  propriétaire  de  tous  les  actes,  si 
irréguliers  qu'ils  fussent,  qui  pourraient  être  dirigés  contre  lui, 
au  lieu  de  l'avoir  été  contre  le  propriétaire.  C'est ,  au  surplus , 
ce  que  nous  avons  déjà  dit  plus  haut,  n»  264,  et  y^  Action  pos- 
sess.,  n»  270. — Au  reste,  il  est  bien  entendu  qu'aucun  fait  d'u- 
surpation de  la  part  de  l'auteur  de  la  signification  n'aura  suivi 
cet  acte  et  que,  de  son  côté,  le  fermier  aura  d'une  manière  pa- 
tente montré  qu'il  n'y  avait  aucun  égard;  il  est  bien  compris 
aussi  que  la  qualité  du  fermier  sera  notoire  et  qu'il  ne  passera 
pas  pour  le  propriétaire  apparent  du  fonds;  —  2«  Que  le  trouble 
de  droit  est  censé  commencer  au  Jour  où  l'acte  extrajudiciaire 
qui  le  constitue  a  été  signifié  au  fermier,  et  non  du  jour  où  le 
fermier  l'a  dénoncé  au  propriétaire  (même  arrêt).  Ce  qui  ne  doit 
être  compris  qu'en  ce  sens  qu'il  s'agit  d'un  trouble  de  droit  vé- 
ritable ,  c'est-à-dire  exercé  à  l'égard  de  celui  qui  a  qualité  pour 
y  résister  ou  pour  le  faire  réprimer  (V.  ce  qui  précède);  — 
3<>  Que  lorsque  des  usurpations  ont  ét^  commises  sur  des  im- 

(1)  (Mutet  C.  Deplas.)  —  La  cour;  —  Considérant  que  Roland  De- 
plas  cl  coDSorts  doivent  pléalablement  se  pourvoir  contre  les  détenteurs 
actuels  des  pièces  de  terre  qu'ils  réclament,  et  qu'ils  n'auront  d'action 
contre  les  fermiers  successifs,  que  dans  le  cas  où  il  sera  reconnu  qu'ils 
ont  laissé  acquérir  possession  contre  eux  par  usurpation,  cl  met  Tappel- 
lation  et  ce  dontesl  appel  au  néant;  émendant,  déclare  Laurent  Deplas 
et  consorts,  quant  à  présent,  non  recevables. 

Du  12  mai  1812.-C.  de  Paris,  1'*  ch.-MM.  Gicquel  et  Moreau,  av. 

(2)  JEjpte»  :  —  (Selves  C.  Seigle.)— Le  pourvoi  était  dirigé  contre  un 
arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Paris,  du  15  mai  1811.  —  11  était  fondé 
sur  a  violation  des  art.  1154,  118i,  1728,  1729  et  1766  c.  civ.,en  ce 
que  dès  qu'il  était  reconnu  et  constaté,  par  l'arrél  lui-même,  que  le  fer- 
mier n'avait  pas  rempli  ses  engagements,  ni  suivi  les  clauses  du  bail,  la 
résolution  devenait  inévitable.  En  effet,  disait-on,  l'art.  1766,  en  don- 
nant au  bailleor  le  droit  dç  faire  résilier  le  bail^  n»vKm$  lacircomtanc^s,  n'a 


meubles  qui  ont  été  occupés  successivement  par  plusieurs  fefw' 
miers,  qui  se  sont  transmis  l'un  à  l'autre  un  état  des  terres  man- 
quant à  la  quantité  énoncée  au  bail,  sans  que  le  bailleur  aitreça 
l'avertissement  prescrit  par  l'art.  1768,  et  que  l'époque  précise 
où  ces  usurpations  ont  eu  lieu  n'est  pas  certaine,  le  propriétaire 
doit  s'adresser  aux  détenteurs  des  pièces  usurpées  avant  de  pou- 
voir agir  contre  les  fermiers  fParis,  12  mai  1812)  (l)  ;  —  4®  Que 
lorsque  dans  les  biens  affermés  se  trouvaient  comprises  des  vi- 
gnes données  à  comptant,  et  que  les  complanteurs,  se  prétendant 
propriétaires,  ont  refusé  de  servir  les  redevances  et  enlevé  leur 
récolte  sans  en  remettre  aucune  part  au  fermier,  ce  dernier  a 
droit  à  une  diminution  proportionnée  sur  le  prix  du  bail  à  ferme, 
pourvu,  bien  entendu  qu'il  ait  dénoncé  le  trouble  et  l'empêche- 
ment au  propriétaire  (Rennes,  20  Juill.  1819,  aff.  de  Beufvler, 

V.  no  735). 

9Si .  Obligation  d'exécuter  les  clauses  du  bail. — Ces  danses 
peuvent  varier  à  l'infini  ;  ce  sera  aux  Juges  à  apprécier,  dans 
chaque  cas  qui  leur  sera  soumis ,  d'abord  s'il  y  a  eu  réellement 
inexécution  des  clauses  du  bail ,  et  ensuite  si  celte  inexécution 
est  assez  grave,  assez  dommageable  pour  entraîner  la  résiliation 
du  contrat.  On  comprend  qu'il  ne  nous  est  pas  possible  d'entrer 
ici  dans  le  détail  des  hypothèses  qui  pourront  se  présenter  ;  il 
nous  suffit  de  poser  le  principe.  —  Nous  ferons  remarquer  seule- 
ment que,  pour  que  la  résiliation  puisse  être  prononcée  avec  Jus- 
tice, il  faut  que  l'inexécution  d'une  clause  du  bail  ait  réellement 
causé  quelque  préjudice  au  bailleur.  C'est  ce  que  suppose  l'art. 
1 766  en  disant...  «  et  qu'il  résulte  un  dommage  pour  le  bailleur, 
celui-ci  peut,  suivant  les  circonstances,  faire  résilier  le  bail.  » 
Si  donc  il  n'y  a  point  de  préjudice,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  résilia- 
lion  ni  même  simplement  à  des  dommages-intérêts.  —  C'est  ce 
qu'enseigne  avec  raison  M.  Duranton,  t.  17,  n»  185.  —  Il  a  été 
Jugé  :  1*  qu'il  appartient  au  pouvoir  discrétionnaire  des  Juges, 
selon  ic5  circonstances,  d'admettre  ou  de  rejeter  la  demande  en 
résolution  d'un  bail  à  ferme,  intentée  par  le  propriétaire,  alors 
même  qu'il  est  constant  que  le  preneur  ne  s'est  pas  conformé  aux 
clauses  de  son  contrat  (Rcq.  12  août  1812)  (2);  -^  2»  Que  l'ap- 
préciation de  la  gravité  des  Infractions  qui  peut  motiver  la  rési- 
liation d'un  bail  à  ferme  est  dans  le  domaine  souverain  des  cours 
d'appel;  et  spécialement  que  la  résiliation  d'un  bail  à  ferme  a  pu 
cire  prononciée  pour  les  infractions  suivantes  aux  conventions 
des  parties  :  à  savoir,  que  le  preneur  a  cultivé  d'antres  terres  que 
celles  de  la  ferme  sans  le  consentement  du  bailleur;  qu'il  i^a  pas 
pris  tous  les  soins  nécessaires  pour  la  nourriture  et  la  conserva- 
lion  du  troupeau  du  bailleur,  qui  s'est  vu,  par  suite,  forcé  d'en 
charger  une  autre  personne;  qu'au  lieu  délaisser  au  propriétaire 
la  libre  jouissance  de  la  cour  d'honneur  conduisant  ^  sa  maison 
d'habitation,  il  a  constamment  encombré  cette  cour  de  voiture-"-, 
de  paille,  d'instruments  aratoires  et  de  matériaux  ;  qu'il  a  fallu 
l'assigner  devant  le  juge  de  paix  pour  le  contraindre  à  conduire 
plusieurs  voilures  de  fumier  dans  les  vignes  du  bailleur;  qu'enfin 
il  a  fait  pattre  ses  vaches  dans  les  plantations  du  propriétaire^ 
tandis  qae  le  bail  ne  lui  donnait  que  le  droit  d'y  couper  les  her- 
bes..., sans  que  l'arrél  qui  le  décide  ainsi  en  considérant  que  la 
réunion  de  ces  infractions,  eu  égard  à  la  position  respective  des 
parties  cl  à  la  nature  de  leurs  conventions^  présente  un  caractère 
de  gravité  suffisant  pour  motiver  la  résiliation  du  bail,  puisse  don- 
ner ouverture  à  cassation  (Rcq.  23  nov.  1841)  (3);— 3*  Quel'o 
blîgation  qui  a  été  imposée  au  fermier  d'exploiter  par  lui-même 
n'a  pas  pour  conséquence  nécessaire  de  le  contraindre  à  habiter 

eu  en  vue  que  lui  :  cette  Taculté  ne  pourrait  donc  appartenir  aux  juges* 
Il  suffit,  comme  cela  résulte  de  tous  les  articles  cités,  qu'il  y  ait  dom- 
mage pour  le  bailleur,  pour  lui  donner  le  double  droit,  ou  de  demander 
la  résolution  du  contrat,  ou  seulement  une  condamnation  à  des  dom- 
mages-intéréls.  Or,  dans  l'espèce,  lo  dommage  était  constant;  il  étsût 
reconnu  par  l'arrél  qui  l'avait  apprécié  et  jugé. — Arrêt 

La  covr;—^  Attendu  que,  d'après  les  dispositions  de  l'art  17C0C.  eir. 
la  résiliation  des  baux  à  ferme  dépend  des  circonstances,  et  que  cescii^ 
constances,  en  portant  sur  des  faits  que  les  juges  ont,  dans  leur  attribv- 
tion  absolue,  d'apprécier,  la  cour  de  Paris ^  en  ne  s'arrètant  pas  quant 
à  présent  à  la  demande  de  Selves,  en  résiliation  du  bail  delà  ferme  de 
Passy,  n'a  pas  contrevenu  aux  art  1788, 1729  et  118i  c.  civ.;— R^ette. 
Du  19  août  1812.-G.  G.,  cb.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Lombard,  rap, 
(3)  Etpice: — (Masson  C.  Blavoyer.)  — Le  pourvoi  contre  an  arrêt  m 
la  cour  de  Paris^  du  ^mai  18i0^  était  fondé  sv^Tiolatioft  de  l'art. 
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les  bâtiments  même  de  cette  ferme;  qu'il  peut  transporter  sa  ré- 
sidence en  dehors^  si  la  distance  qui  sépare  la  lerme  de  son  Iia- 
bilation  personnelle  ne  met  point  obstacle  à  ce  qu'il  dirige  l'ex- 
ploitation et  exerce  par  lui-même  une  surveillance  sufDsante; 
qu'ainsi  la  réclamation  du  propriétaire  contre  cette  prétendue 
inexécution  du  bail  ne  doit  pas  être  accueillie^  surtout  s'il  n'al- 
lègue aucun  dommage  9  ni  même  aucune  cause  de  dommage  qui 
se  soit  manifestée  par  suite  du  changement  de  résidence  du  fer- 
mier (Nancy,  12  Juin  1840,  arrêt  rapporté  par  M.  Troplong, 
t.  2;  p.  416);  —  4<»  Que  bien  que>  dans  un  contrat  de  bail 
émané  d'un  bospice,  il  soit  stipulé  que  le  fermier  aura  à  faire 
tous  les  cbariages  dont  l'hôpital  pourra  avoir  besoin,  cette  clause, 
quelque  illimitée  qu'elle  paraisse,  doit  être  restreinte  dans  de 
Justes  limites,  en  consultant  la  pensée  des  parties  et  les  circon- 
stances, et  être  interprétée  dans  le  sens  qu'elle  n'excède  pas 
la  mesure  de  ce  qu'on  peut  raisonnablement  exiger  d'un  fer- 
mier (Bruxelles,  2«  oh.,  16  janv.  1836,  alT.  hosp.  de  Nivelles 
C.  Glibert).  —  Toutefois,  le  fermier  ne  pourrait  prétendre  que 
ces  corvées,  restreintes  dans  les  limites  ci-dessus,  ne  peuvent 
être  exigées  dans  le  temps  de  la  récolte  et  des  labours  et  se- 
mailles (même  arrêt),  et  il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  anticipati-> 
vement  la  demande  en  dommages-intérêts  et  en  résolution  du 
bail  pour  le  cas  où  le  fermier  viendrait  à  ne  pas  exécuter  les 
transports  dont  il  pourrait  être  requis  à  l'avenir  (même  arrêt). 

961 .  La  résiliation  forcée  d'un  bail  prononcée  en  Juslice 
contre  le  fermier,  pour  défaut  de  garanties  suffisantes,  ou  ^our 
cause  d'inexécution  de  ce  bail,  ne  lui  été  pas  ses  droits  à  la  ré- 
colte alors  aux  champs. — U  a  le  droit  de  la  faire  par  lui-même, 
ou  de  la  vendre  à  un  tiers,  même  quand  il  s'agit  d'un  bail  à  moi- 
tié fruits  ;  et  le  propriétaire  ne  peut  pas  se  borner  à  lui  offrir  le 
remboursement  de  ses  frais  de  culture,  semailles,  etc.  (Nancy,  22 
nov.  1858,  M.  Gosté,  pr.,  afT.  Ouchard  C,  Manuel  et  Remy,  ex* 
trait  de  M.  Gamier,  Jurisp.  de  Nancy,  vo  Louage,  n«  20). 

708.  Payement  des  fermages,  —  Nous  avons  expliqué  ci- 
clessHS  (no*  304  et  suiv.)  toutes  les  règles  qui  se  rattachent  au 
payement  du  prix  du  bail.  Nous  y  avons  vu  notamment  par  qui 
et  à  qui  le  payement  doit  être  fait  ;  comment,  à  quelle  époque, 
en  quel  lieu  il  doit  être  fait.  Nous  avons  examiné  quelles  senties 
conséquences  de  certaines  stipulations  qui  sont  fréquemment  in- 
sérées dans  les  baux  à  ferme,  par  exemple,  de  la  stipulation  sui- 
vant laquelle  le  fermage  doit  ou  peut  être  payé  en  nature,  soit 
pour  le  tout,  soit  pour  partie;  de  celle  encore  qui  impose  au  fer- 
mier, en  sus  du  prix  du  bail,  l'obligation  de  faire  des  charrois 
pour  le  bailleur.  Nous  n'avons  point,  par  conséquent,  à  revenir 
ici  sur  ce  sujet.  —  Il  a  été  décidé  spécialement  que  le  défaut  de 
cultiver  une  certaine  partie  des  terres  et  le  retard  dans  le  paye- 
ment des  fermages  sont,  aux  termes  des  art.  1764, 1766  c.  nap., 
des  motifs  suffisants  pour  faire  prononcer  contre  le  fermier  la 
résiliation  du  bail,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le  juge  ordonne 
une  enquête,  sur  le  fondement  que  le  fermier  aurait  toujours  dé- 
nié les  faits  articulés  (Req.  2  août  1815,  MM.  Henrion,pr.,  Sieyès, 
rap.,  aff.  Savy  C.  Antoine). 

964.  En  l'absence  de  toute  explication,  on  ne  doit  entendre 
par  droUeSy  dans  le  prix  d'un  bail  à  ferme  qui  stipule  le  prix 
principal  en  grains-froment  et  seigle,  que  le  beurre,  les  œufs, 
volailles  et  porcs,  et  non  d'autres  grains  tels  que  blé,  sarrasin 
•t  avoine,  ni  une  prestation  en  foin  (Grenoble,  4«  ch.,  5  février 
1819,  M.  Chenavas,  pr.,  aff.  Rendet  C.  Saulnier). 

965.  Un  fermier  ne  peut  être  contraint  par  voie  de  saisie- 
gagerie  à  l'exécution  de  l'obligation  par  lui  contractée  par  son 
bail  de  marner  les  terres  affermées,  lorsqu'il  résulte  du  bail  que 
cette  obligation  ne  peut  pas  être  considérée  comme  faisant  partie 
des  fermages  annuels,  mais  le  propriétaire  doit  intenter  dans  les 
formes  ordinaires  une  action  tendant  à  faire  condamner  le  fer- 
mier à  marner  dans  un  certain  délai,  passé  lequel  il  serait  auto- 
risé à  marner  lui-même  aux  frais  de  son  fermier  (Paris,  2«  ch., 
%  fév.  1825,  aff.  Pajot  C.  Vigne). 

966.  Les  offres  faites  par  un  fermier  du  montant  de  ses  fer- 
mages  ont  dû  être  déclarées  nulles  ^i  elles  ne  comprenaient  pas 

1154  et  la  faasse  application  de  l'art.  1766  c.  civ.,  en  ce  que  la  cour 
d'appel  avait  résilié  un  bail  pour  des  causes  insuffisan  les.— Arrêt. 

La  cour;  — Attendu  que  la  cour  royale, par  suite  d'une  appréciation 
fui  lui  appartODait  exclusivement,  a  constaté,  en  fait,  que  la  réunion  d.s 


la  dlme  et  la  taille  dont  la  loi  le  rendait  comptable  vis-à-vis  du 
propriétaire  (Gass.  22  therm.  an  9,  M.  Babille,  rap.,  aff.  Des- 
rains  C,  Delaporte). 

9«9.  Réparations  locatives. — Les  réparations  locatives  sont 
à  la  charge  du  fermier  comme  elles  sont  à  la  charge  du  locataire. 
Nous  avons  vu  {u?*  541  s.,  et  6  i  6)  que  cette  obligation  Imposée  aa 
preneur  figure  parmi  les  règles  communes  aux  baux  à  loyer  el 
aux  baux  à  ferme.  Mais  tandis  que  la  loi,  lorsqu'il  s'agit  des  pre** 
micrs,  tout  en  se  référant  aux  usages  locaux,  prend  soin  cepen- 
dant d'indiquer  quelles  réparations  sont  généralement  réputées 
locatives,  elle  garde  sur  ce  point  un  silence  absolu  en  ce  qui  con« 
cerne  les  baux  à  ferme  ;  et  elle  ne  rompt  pas  ce  silence  même 
pour  déclarer  qu'il  faut  à  cet  égard  s'en  rapporter  à  l'usage.  Que 
faut-il  conclure  de  là  ?  M.  Duvergier,  t.  4,  n*  106,  est  d'avis  que 
la  plupart  des  réparations  qui  sont  mises  à  la  charge  des  fer- 
miers, à  titre  de  réparations  locatives,  peuvent  être  considérées 
comme  des  travaux  de  culture  qu'un  bon  père  de  famille  doit  né- 
cessairement exécuter;  d'où  il  infère  que  vraisemblablement  ré- 
mission est  volontaire,  et  que  le  législateur  n'a  pas  jugé  utile  de 
faire  au  fermier  une  obligation  particulière  de  ce  qui  n'est,  après 
tout,  que  la  conséquence  de  son  opinion  principale.  Toutefois, 
comme  cette  explication  n'a  été  donnée  par  aucun  autre  auteur, 
M.  Duvergier  ne  la  présente  qu'avec  hésitation. 

968.  Quoi  qu'il  en  soit,  voici  quelles  sont  les  notions  émises 
sur  ce  point  par  les  auteurs  qui  ont  traité  cette  matière.  — ^ 
M.  Ruelle,  Manuel  des  propriétaires,  tl^  546,  enseigne  quel'en^* 
tretien  des  haies  vives  dont  les  terres  peuvent  être  encloses  est 
à  la  charge  du  fermier.  Cet  entretien ,  suivant  le  même  auteur, 
consiste  à  les  tailler  aux  époques  d'usage,  et  à  substituer  des  ar-' 
bres  à  ceux  qui  pourraient  mourir.  Mais  il  est  contredit  sur  ce 
dernier  point,  au  moins  pour  la  Normandie,  par  M.  Vaudoré, 
Droit  rural ,  n**  553,  lequel  atteste  qu'en  cette  province  les  con- 
ducteurs ne  sont  point  obligés  de  remplacer  les  arbres  morts. 
Desgodets  enseigne  aussi  que  l'entretien  des  haies  est  à  la  charge 
du  fermier  (Y.  Pothier,  Louage,  n*  224).  —  C'est  le  fermier  qui 
doit  faire  le  curement  des  fossés,  lorsque  ce  curement  a  cou- 
tume de  se  renouveler  dans  un  temps  qui  n'excède  pas  celui  de 
la  durée  des  baux  ;  car,  en  ce  cas,  il  fait  partie  de  la  culture  (Des- 
godets; Pothier,  n"  224).  —  Les  clôtures  des  étangs  sont  à  la 
charge  des  preneurs,  et  ainsi ,  les  réparations  que  leur  état 
peut  exiger  doivent  être  faites  par  ces  derniers  (Vaudoré,  Droit 
rural,  n^  554).  —  L'échenillage  des  arbres  est  également  une 
réparation  locativc;  la  loi  du  26  vent,  an  4  le  met  formellement 
à  la  charge  du  fermier.  —  C'est  le  fermier  qui  doit  faire  les  ré^ 
parattons  d'entretien  aux  pressoirs  et  aux  vatsseaux  vinaires  ; 
c'est  aussi  lui  qui  doit  fournir  les  ustensiles  nécessaires  pour  la 
vendange  (Ruelle,  Manuel  despropr.,  n»  547;  Vaudoré,  Droit  ru- 
ral, t.*  2,  n*88).  —  Les  fermiers  doivent  entretenir  l'atre  des 
granges;  ils  doivent  aussi  représentera  la  fin  de  leurs  baux  le 
nombre  do  perches  qui  leur  a  été  livré.  A  eux  également  incombe 
la  chiirge  d'entretenir  les  vignes  d'échalas  et  de  remplacer  ceux 
qui  sont  brisés  ou  pourris  (Duvergier,  t.  4,  n»  104). 

969.  Quant  au  curage  des  c(mrs  d'eau,  et  à  l'entretien  des 
digues  et  déversoirs,  M.  Vaudoré,  Dr.  rur.,  t.  2,  n«  558,  pense 
que  ce  sont  des  charges  foncières  qui  restent  au  compte  des  pro- 
priétaires. Mais  M.  Duvergier,  t.  4,  n«  106,  n'admet  pas  cette 
opinion,  au  moins  d'une  manière  absolue.  Il  résout  la  question 
par  une  distinction  qui  nous  semble  judicieuse.  Il  pense  que  le 
curage  doit  être  mis  à  la  charge  du  fermier  lorsque,  d'après 
l'usage  précédemment  suivi,  l'opérai  ion  doit  se  faire  àdesterme« 
périodiques  qui  viennent  à  échoir  pendant  la  durée  du  bail;  mais 
il  incline  à  considérer*,  au  contraire,  le  curage  comme  une  chargé 
foncière  que  doit  supporter  le  propriétaire,  quoique  la  nécessité 
s'en  manifeste  pendant  la  durée  du  bail,  s'^1  n'y  a  rien  de  réglé  à 
ce  sujet,  en  sorte  que  le  fermier  n'ait  pas  du  prévoir  qa*i]  aurait 
à  faire  de  pareils  travaux. 

9  90.  Pour  prévenir  toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever 
en  celte  matière,  dit  M.  Troplong,  n*  669,  les  baux  contiennent 
ordinairement  des  clauses  qui  précisent  ce  qu'il  y  a  à  cet  égard 

infracHoru  commîtes  par  le  demandeur  au  bail  qui  lui  anait  itipaeti  fpréten' 
(ait  un  caractère  sufj^ant  pour  en  opérer  la  résolution;  — ...  Rejette. 

Du  25  nov.  18  il  .-G.  G.,  cb.  req.-MM.  Lasagni,  f.  f.  de  pr.-Dupian, 
rap.-Delangle,  av.  gén.,  c.  conf.-Latruffe-Montmeylian,  av. 


409 


LOUAGE.— COAP.  S,  Sbct,  3, 


4e  vagne  dans  la  loi  et  d'indécis  dans  l'osage  des  lieux.  On  charge, 
par  exemple^  le  preneur^  ajoute  le  même  auteur  ;  —  De  charfouir 
et  rcgraller  le  plan  fruitier,  d'épiner  les  hentes,  d'arracher  deux 
(bis  Tan,  en  Juillet  et  septembre,  les  ronces,  épines,  genêts  et 
tntres  manvaises  productions  qui  croissent  sur  les  fonds  ;  --  De 
larer  de  trois  eu  trois  ans  les  rigoles  des  prés,  ainsi  que  les  mares 
destinées  à  abreuver  les  bestiaux;  —  De  détruire  les  taupes  et 
les  fourmilières;  *-  De  faire  fournir  et  employer  tous  les  ans, 
snrles  bâtiments  couverts  en  chaume,  une  certaine  quantité  de 
paiUe,  osiers  et  gaules  pour  servir  aux  couvertures;  —  De  faire 
foire  ammellement  un  certain  nombre  de  journées  de  terrassiers 
(ordhoairemfint  lO  journées),  afin  de  curer  les  fosses  et  relever 
les  palissades,  de  manière  que  les  bestiaux  ne  puissent  sortir, 
et  que  les  haies  soient  en  bon  état;— De  faire  faire  aussi,  chaque 
année,  un  oertaUi  nombre  de  journées  de  maître  maçon  (douze  or- 
dmairement)  pour  réparer  les  bâtiments  de  la  ferme,  do  telle 
sorte  que  le  preneur,  en  justifiant  à  la  fin  de  son  bail  des  quit- 
tances d'ouvriers,  se  trouve  libéré  des  réparations  locatives;  à 
l'exception,  toutefois,  du  pavage  des  cuisines  et  chambres,  des 
ustensiles  du  four,  des  serrures  des  portes,  des  ferrements  des 
fenêtres,  lesquels  objets  il  sera  tenu  de  rendre  en  bon  état,  de 
puâme  que  les  tonnes  qui  se  trouvent  dans  la  cave  de  la  ferme. 

77t.  Restitution  de  la  chose  en  fétat  où  le  fermier  l'a  re- 
çue, —  Le  propriétaire  qui  a  consenti  un  second  bail  est  censé 
par  là  avoir  tacitement  renoncé  à  Tobligation  contractée  par  le 
fermier  de  rendre,  à  la  fin  du  premier  bail,  la  ferme  en  bon  élat 
de  réparations.  Toutefois,  il  peut,  suivant  les  circonstances,  de- 
mander le  payement  de  ces  réparations  avant  la  Un  du  second 
bail,  qui  contient  une  dause  pareille  (Rennes,  5  avril  1814, 
aff.  N...).  •*-  De  même,  le  tribunal  qui  a  jugé  que  le  propriétaire 
d'une  ferme,  qui  a  laissé  écouler  plus  de  cinq  ans  (quinze  ans)  de- 
puis la  sortie  de  son  fermier  sans  lui  réclamer  le  prix,  du  recale- 
ment  de  fossés  auquel  il  s'était  obligé  par  son  bail,  a  perdu  le 
droit  de  lui  en  demander  le  montant,  s'est  conformé  à  l'art. 
S37V  0.  nap.  (Req.  S5juili.  1827,  MM.  Botton,  f.  f.  pr..  Buisson, 
rap.,  air.  Delasouche  C.  hérit.  Moreau). 

Vf  9.  Le  propriétaire  d'une  métairie,  qui  doit  la  remettre  et 
l'entretenir  en  bon  état  de  réparations,  ne  peut  se  plaindre  de  ce 
que  les  premiers  juges  ont  ordonné  que  ces  réparations  seraient 
indiquées  par  des  experts  (Rennes,  20  juill.  1819,  aff.  de  Beuf- 
vier,  V.  n»  735). 

778.  C'est  une  des  règles  communes  aux  diverses  espèces  de 
baux,  que  le  preneur  doit,  à  l'expiration  du  bail,  restituer  au  bail- 
leur la  chose  en  Vétat  où  il  l'a  reçue  (V.  ce  qui  a  été  dit  à  cet  égard 
supra,  n«'  540  et  sulv.).  ^  Il  a  été  jugé,  par  application  spéciale 
de  cette  règle  aux  baux  à  ferme  :  l*  qu'un  bail  portant  promesse, 
de  la  part  du  propriétaire  à  son  fermier,  de  lui  remettre  à  son 
entrée  en  jouissance,  telle  quantité  de  terre  ensemencée,  ne  fait 
pas,  alors  même  qu'il  est  authentique  et  qu'il  a  été  suivi  d'exé- 
cution, preuve  de  la  réception  des  terres  en  cet  état;  et  que  le 
fermier  peut  prouver,  tant  par  titres  que  par  témoins,  que,  par 
suite  de  conventions  verbales  passées  ultérieurement  avec  le 
bailleur,  il  n'a  pas  reçu  les  terres  dans  l'état  indiqué  au  bail,  sur- 
tout s'il  y  a  eommencement  de  preuve  par  écrit  (Bourges,  2  mars 
1825,  aff.  Perroncel,  V.  suprà,  no  144);  —  2o  Que  le  fermier  à 
qui  le  nouveau  propriétaire  demande,  comme  subrogé  aux  droits 
du  vendeur,  à  l'expiration  du  bail,  la  remise  de  la  totalité  des 
terres  ensemencées  et  des  étangs  empoissonnés,  est  admis  à  prou- 
ver que,  nonobstant  la  clause  de  ce  bail,  et,  par  suite,  d'une  dé- 
rogation spéciale  de  la  part  de  Tancien  propriétaire,  il  n'a  reçu, 
lors  de  son  entrée  en  jouissance,  quela  moitié  des  ensemencements 

'^(1)  (Hérit.  de  Glymcs  C.  Fievez.)  — La  coub;— Atlendu  que  par 
kail  authentique  du  19  juin  1788,  l'intimé  a  pris  et  tenu  en  location  des 
auteurs  de  l'appelaat,  eatre  autres  la  pièce  de  terre  de  2  bonniers, 
9  jooraaiui  et  le  verges,  dont  il  s'agit  au  procès,  et  que  depuis  lors, 
jusqu'en  1815,  il  en  a  payé  chaque  année  le  fermage;—  Attendu  que 
f»  l'art,  4  dea  conditions  dudit  bail  il  a  contracté  l'obligation  formeilo 
d'eatr^eair  la  susdite  partie  de  terre  ainsi  que  les  autres  dans  leurs 
joignants,  abouts  et  anciennes  limites;  d'où  il  suit  qu'il  doit,  mainlenant 
que  la  l«^Atioa  est  unie,  la  relivrer  au  propriétaire,  telle  et  dans  la  même 
eoRsiftaace  %i  avec  les  mêmes  limites  qu'elle  avait  kirsqa'il  l'a  prise  en 
locatioB ;  que,  fonsèquemment,  c'est  &  lui,  locataire,  à  la  désigner;  — 
Oa'aÎBsi  le  premier  juge  a  infligé  grief  aux  appelants,  en  les  chargeant 
de  prouver  que  l'iotinè  aurait  ea  et  oeaservé  la  jottiaftanco  4e  celle 


dont  il  s'agit,  et  les  étangs  exploités  et  dégarnis,  poup  n'être 
tenu  à  les  rendre  que  tels  qu'ils  les  aurait  reçus;  que  le  nouveau 
propriétaire,  par  suite  de  cette  subrogation,  et  faute  par  le  ven- 
deur de  lui  avoir  donné  connaissance  de  cette  clause  dérogatoire, 
a,  dans  le  cas  où  il  serait  déclaré  non  recevable  contre  le  fermier^ 
une  action  en  garantie  contre  son  vendeur  (même  arrôt). 

774.  Ce  n'est  pas  au  propriétaire  à  prouver  que  le  preneur, 
dont  le  bail  à  ferme  est  expiré,  a  eu  et  conservé  la  jouissance  d'unt 
pièce  de  terre  comprise  dans  une  plus  grande  quantité  qui  lui  • 
été  donnée  en  location;  mais  c'est  au  preneur  à  désigner  sur  les 
lieux,  dans  ses  anciennes  limites  et  aboutissants,  la  pièce  de  terre 
dont  on  lui  conteste  la  relivrance  [Bruxelles,  4  dée.  1810)  (l)« 

Lorsqu'un  fermier  s'est  engagé,  par  bail  authentique,  itfour^ 
nir  au  propriétaire,  à  l'expiration  de  son  bail,  une  déclaration 
nouvelle  des  héritages  qui  composent  la  ferme,  il  ne  remplit  pas 
son  engagement  en  se  bornant  à  rendre  au  propriétaire,  qui  la  lui 
avait  remise,  à  son  entrée  dans  la  ferme,  une  copie  sur  papier 
libre,  sans  signature  et  sans  date,  d'un  ancien  pied-terrier  :  le 
fermier  sortant  doit,  pour  satisfaire  à  robligation  que  lui  impose 
le  bail,  remettre,  à  sa  sortie,  au  propriétaire,  un  nouveau  pied<r 
terrier  indiquant  la  contenance  et  les  tenants  et  aboutissants  de 
chaque  pièce  d'héritage  de  la  ferme  (Nancy,  2«  ch.,  30  ntara  1841 , 
M.  Mourot,  pr.,  aff.  Duhoux  C.  Mouler  .^Extrait  de  U.  Gamier^ 
Jurisp.  de  Nancy,  v«  Louage,  n»  n). 

Sect.  3.  —  Indemnité  due  au  fermier  pour  perte  de  récoltes, 

9  96.  Par  la  nature  du  contrat  de  louage  des  choses,  le  bai^ 
leur  doit,  pour  avoir  le  prix  du  bail,  procurer  au  preneur  une 
jouissance  continue  de  la  chose  louée  ;  car  c'est  pour  cette  jouis*- 
sance  que  ce  prix  a  été  stipulé.  Il  suit  de  là  que ,  lorsqu'elle  vient 
à  cesser  en  tout  ou  en  partie  par  un  événement  fortuit  ou  de 
force  majeure,  il  y  a  nécessité  d'accorder  au  preneur  une  remise 
totale  ou  partielle  de  son  prix  de  bail.  -^  On  a  vu  précédemment 
(n""»  198  et  s.)  que  le  législateur  faisait  l'applicalion  de  ce  prin- 
cipe soit  au  cas  oh  la  chose  louée  venait  à  périr  en  tout  ou  en 
partie ,  soit  au  cas  où  les  réparations  dont  elle  avait  besoin  em* 
péchaient  le  preneur  d'en  jouir  pendant  un  temps  plus  ou  moins 
long.  —  C'est  par  une  conséquence  des  mémos  principes  que  le 
législateur  a  été  amené  à  décider  qu'il  serait  dû  une  indemnité 
au  fermier,  lorsque  ses  récoltes  auraient  été  enlevées  par  un  cas 
fortuit  ou  de  force  majeure.  —  Mais  il  n'a  pas  paru  raisonnable 
de  lui  accorder  cette  indemnité  pour  toute  espèce  de  perte,  quel- 
que minime  qu'elle  fût  :  c'eût  été  donner  naissance  à  une  multi- 
tude de  difficultés  et  affaiblir  d'ailleurs  l'intérêt  qu'a  le  fermier 
à  cuUi ver  parfaitement  le  fonds.  Dès  lors  on  a  exigé  que ,  pour 
que  le  fermier  pût  former  une  action  en  indemnité,  la  perte  s'^ 
levÀt  jusqu'à  une  certaine  portion  de  la  récolte  qui  a  été  déter- 
minée par  la  loi.-— Tel  est  l'esprit  des  dispositions  contenues  dans 
les  art.  1769  et  1770. 

Ces  règles  si  justes  n'avaient  pas  échappé  à  la  sagiieité  des 

jurisconsultes  romains.  Dès  le  temps  de  Cieéron,  Servius  Sul- 

picius,  son  contemporain,  avait  posé  le  principe  de  l'indemnité 

due  au  fermier  pour  le  cas  de  destruction  des  récoltes  par  force 

majeure.  C'est  ce  que  nous  apprend  Ulpien,  dans  la  loi  IS,  §  2, 

ir.,  Loc.  cond,  :  Si  vis  tempestalis  calumitosœ  contigerti,  dit  ee 

dernier  jurisconsulte,  an  locator  conductori  aliquidprœstare  de- 

beat  videamus?  Servius  omnem  vtm,  cui  resisti  non  potest,  d»- 

i  minum  colono  prastare  debere  ait;  ut  puta,  flummum,  grcsea" 

lorum,  siumorum,  et  sialiquidsimile  acoiderit;  oui  si  mev/rsm 

\  hosttwn  fiât.  Et  ce  principe  avait  été  généralement  adopté  par 

'  les  jurisconsultes.  On  en  trouve  des  applications  notamment  dane 

I  pièce  de  terre  comprise  dans  son  bail,  et  faisant  partie  de  44  bonnieiS 
qu'il  a  tenus  en  location,  appartenant  maintenant  aux  appelants; — Bt 
attendu  que  par  l'art.  2S  des  conditions  du  même  bail,  l'intimé  a  con« 
tracte  l'obligalion  formelle  de  supporter  les  frais  du  mesurage  tt  d'oM 
(.arte  figurative  desdits  biens ,  si  le  propriétaire  trouTait  coavetir  (te  k 
faire  faire ,  avec  stipulation  expresse  que  celui-ci  aurait  le  choix  de 
géomètre  qui  serait  chargé  d'y  procéder;  ^  Que  le  défaut  ok  riatîmé 
est  de  relivrer  et  rendre  aux  appelants  la  susdite  luèce  de  terre  do  )  boor 
oicrs,  2  journaux,  16  verges,  fait  qu'il  est  maintenant  nécessaûne  â^tat 
ployer  ce  moyen  pour  constater  la  remise  des  44  henoien  compris  duf 
son  exploitation ,  et  dont  les  9  bonnien,  i  journaux  et  10  veigM  deat 
il  s'agit  (ont  |)artio;  —  Par  ces  motifi»,  met  le  jugemeot  m  niait 
Du  4  dèo.  IStO^-C.  d'ajtpel  de  Br^xoUes,  &•  du 
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la  loi  25,  §  0^  ff,,  loc.  cùïkU  (Gaïus)^  et  da&s  la  loi  15^§  4,  tlnd, 
(Papinien).  Il  avait  également  passé  dans  notre  ancienne  juris- 
prudence. II Y  était  considéré  comme  une  conséquence  des  obli- 
gations que  le  bail  Impose  au  bailleur^  et  notamment  de  l'obli- 
gation de  faire  jouir  le  preneur  (V.  Fachin»  Cont.,  lib.  1,  c.  90; 
Despèisses,  tît.  2,  sect.  4,  no  1 1  ;  Vinnius,  Select,  qu(BSt,,\ib.  2, 
i»p,  1;  Polhicr,  Louage,  n"»  i44,  i53).  Voici  en  quels  termes 
s'exprime  sur  ce  point  le  président  Favrc,  Ration.  adPund.,  sur 
la  loi  1^9  §  2,  ff.,  LoG,  cond.  :  Longé  alia  ratio  est  fructuumex 
fundo  îocato  perceptorum,  alia  percipiendorum  :  qui  percepti 
sunt,  quoniam  perceptione  facti  sunt  conductorù,  cj"v  periculo 
sunU  Ai  percipiendi,  quia  partem  fundi  efficiuni  qnimdiù  in 
fundo  sunty  iametsi  jam  maturi  et  pendentes  sunt,  non  in  alte- 
rius  quàm  locatoris  dominioesse  possunt.  Erqo  vimomnem  ma- 
jorem  cui  resisti  non  potest^  sive  divina  iila  sit,  sive  humana, 
ut  Bartolus  loquitur,  dominus  coîono  prœsiare  débet.,,  ratione 
illà  generaU  quœ  adfertur  in  fine  §  2,  leg,  1 5,  quod  loccUor  prce^ 
siare  dtbeat  conductori  ul  fruipossit. — Les  mêmes  vues  se  re- 
ftouvenl  dans  les  discours  adressés  au  tribunal  et  au  c^rps  lé- 
gislatif lors  de  la  présentation  de  ce  titre  du  code  civil;  voici 
notamment  en  quels  termes  s'est  exprimé  sur  ce  point  M.  Jau- 
bert,  dans  son  discours  au  corps  législanf  :  «  Le  bail  à  ferme  est 
un  contrat  commutatif  :  la  cbose  pour  le  prix.  Les  fruits  doivent 
donc  être  l'équivalent  du  prix  de  ferme.  Ainsi^  il  est  de  Tessence 
de  ce  contrat  que  le  fermier  soit  dispensé  de  payer  le  prix,  si  un 
cas  fortuit  le  prive  de  toute  la  récolte  ou  de  la  majeure  partie. 
C'est  aussi  l'intérêt  de  l'agriculture.  » 

Toutefois,  h.  Duvergier  (t.  i,  n<»  150  et  suiv.)  considère 
comme  erronée  celte  manière  d'envisager  le  droit  du  fermier  à 
l'indemnité.  Selon  lui,  ce  droit,  bien  loin  d'être  la  conséquence 
naturelle  du  contrat,  est,  au  contraire,  une  dérogation  aux  règles 
qui  découlent  de  ce  contrat,  dérogation  admise  par  des  raisons 
d'équité.  Voici  comment  il  raisonne.  Il  faut  distinguer  deux  cfao-^ 
«es  :  la  Jouissance  elle-même  et  les  avantages  qu'elle  procure, 
c'est-à-dire  les  fruits.  Le  bailleur  étant,  en  règle  générale,  obligé 
de  faire  jouir  le  preneur,  il  s'ensuit  qu'il  doit  garantie  au  fermier 
pour  la  jouissance,  et  qu'ainsi,  si  ce  dernier  est  empêché  de 
Jouir  pai*  une  cause  étrangère^  il  n'est  pas  tenu  de  payer  le  fer^ 
mage;  mais  le  bailleur  n'a  rien  promis  et  pe  doit  rien  garwtir 
pour  la  quantité  de  fruits  que  produira  le  bien  affermé.  Cette 
quantité  pourra  être  plus  grande  une  année,  moins  grande  Tan- 
née suivante,  c'est  TalTaire  du  fermier;  il  a  dû  s'attendre  à  cela, 
puisque  jamais  les  quantités  récoltées  ne  sont  absolument  iden" 
tiques  ;  le  bailleur  n'a  rien  à  y  voir.  Seutement,  si,  à  raison  d'ac«- 
cidents  fortuits,  la  récolte  se  trouve  notablement  diminuée,  il  est 
conforme,  sinon  au  droit  strict,  du  moins  à  Téquité,  d'accorder 
une  indemnité  au  fermier.  Tel  parait  être  aussi  le  sentiment  de 
Delvincourt,  t.  3,  p.  189  et  190,  note  4. 

Mais  cette  argumentation  ne  nous  parait  nullement  péremp- 
toire.  Il  est  certain  que  le  prix  du  bail  est  toujours  calculé  sui- 
vant la  quantité  de  fruits  que  le  domaine  afiermé  produit  année 
moyenne.  Sans  doute  cette  quantité  n'est  pas  toujours  la  même  : 
il  y  a  des  années  d'abondance  comme  il  y  a  des  années  de  sté- 
rilité; le  fermier  sait  cela,  et  quand  il  s'engage  à  payer  chaque 
année  uu  prix  invariable,  il  sait  qu'il  court  une  certaine  chance. 
C'est  en  ce  sens  qu'il  est  vrai  de  dire,  avec  M.  Duvergier,  que 
le  bailleur  ne  garantit  pas  au  fermier  une  certaine  quantité  de 
fruits.  Ainsi  11  y  a  dans  tout  bail  à  ferme  un  marché  à  forfait  d'a- 
près lequel  le  fermier  consent  à  se  charger  de  Tinégalité  habi- 
tuelle qui  existe  naturellement  entre  les  récoltes  des  diverses  an- 
nées. Hais,  lorsqu'une  notable  partie  de  la  récolte  vient  à  èire 
enlevée  par  un  cas  fortuit,  par  un  accident  impré^i,  on  ne  se 
trouve  plus  dans  les  limites  des  chances  que  le  fermier  a  entendu 
courir;  le  fait  qui  cause  la  perte  n'est  pas  un  de  ceux  que  le  fer- 
mier a  dû  prévoir  et  sm*  l'éventualité  desquels  a  dû  être  basée  la 
fixation  du  prix.  Qui  doue,  dès  lors,  est  tenu,  en  principe,  de  sup- 
porter la  perte?  La  réponse  ne  nous  semble  pas  douteuse  :  c'est 
le  propriétaire,  en  vertu  de  la  maxime  :  res  perii  domino.  C'est 
en  ce  sens,  du  reste,  que  se  prononce  M.Troplong,no*  695  et  s. 
^iQ.W  avait  été  jugé,  avant  la  suppression  des  maisons  de 
Jeu,  que  la  fermeture  Baomcnlanée  do  ces  maisons,  lorsqu'elle 
avait  été  déterminée  par  des  faits  de  force  majeure,  tels  que  des 
Iroubles  oiv^  ^  ordonfiéedaiis  imi  iatlérêt  de  peiiœ,  ne  donnait 


pas  au  fermier  le  droit  de  demander  une  indéronlté  ta  bailleur 
(ord.  cons.  d'Ét.  28  mai  1855,  aff.  ville  de  Paris  G.  Benazet, 
M.  Janet,  rap.). 

9  7  9.  Pour  faire  connaître  complètement  l'esprit  6t  Tétenduè 
de  ces  articles  et  de  ceux  qui  suivent,  nous  examinerons  :  l^l'ln» 
demnité  due  dans  le  cas  où  le  bail  est  fait  pour  une  seule  années 
20  pour  celui  où  le  bail  est  fait  pour  plusieurs  années;  S«  la  mft« 
nière  de  constater  l'existence  et  la  quotité  de  la  perte  ;  4»  les  ca» 
dans  lesquels  l'indemnité  cesse  d'être  duo;  5«  la  clause  par  la** 
quelle  le  preneur  se  chdrgc  des  cas  fortuits. 

9  98.  Indemnité  due  dans  le  cas  où  le  bail  est  fait  pour  une 
seule  année,  —  Pour  que  la  perle,  même  causée  par  cas  fortuff, 
donne  lieu  à  une  indemnité  en  faveur  du  fermier,  il  faut  qu'elle 
ait  une  certaine  iraporlance.  S'il  n'y  avait  qu'im  léger  dommage, 
le  feimier  devrait  le  supporter  sans  se  plaindre  :  ce  dommage  ne 
devrait  point  alors  être  considéré  comme  en  dehors  des  ^vi-* 
siens  que  les  parties  ont  dû  former.  Mais  quelle  doit  êtfe  Téten* 
due  précise  de  la  perte?  Le  droit  romain  n'avait  point  posé  à  eel 
égard  de  règle  fixe;  il  s'en  rapportait  sur  oe  point  à  l'arbitraire 
du  juge.  Vis  major  y  dit  Gains,  L.  25,  §  6,ir.,Loc.  coïwf.,  non  débet 
conductori  damno  esse,  si  plus  quàm  tolerûbUe  est  leBsi /\terin$ 
frucius,  Alioquin  modicum  damnum  cequo  animo  ferre  débet 
colonus  cui  immodicum  lucrum  non  aufertur.  Les  commenta** 
leurs  du  droit  romain  essayèrent  de  préciser  ce  que  les  juriscon* 
suites  romains  avaient  laissé  dans  le  vague;  plusieurs  solutions 
furent  proposées  ;  mais  ce  furent  les  canonistes  qui,  les  premiers^ 
exigèrent  que  la  perle  excédât  la  moitié  d'une  récolte  ordliiair!»< 
Ut  non  percfpiatur  dimidium  ejus  quod  cansuetum  est  cMgi 
annuaiim^  eoo  relocatâ  (V.  Claperiis,  causa  44,  qucest,  l^  n«*  I  et 
suiv.  ;  V.  aussi  Covarruvias,  Quœst.y  part.  30  ;  Pinellus,  ad  legt 
2,  Cod.,  De  rerum  vend.,  part.  1,  c.  3,  n*  12). — Et  cette  règle 
a  passé  dans  le  code  Napoléon,  a  Si  le  bail  n'est  que  d'une  année, 
porte  l'art.  1770,  et  que  la  perte  (sunrenue  par  cas  fortuit)  sort 
de  la  totalité  des  fruits,  ou  au  moins  de  la  moitié,  le  preneur 
sera  déchargé  d'une  partie  proportionnelle  du  prii  de  la  loee-» 
tion.  Il  ne  pourra  prétendre  aucune  remise  si  la  perte  est  meludré 
et  la  moitié,  p 

999.  La  vileté  du  prix  des  denrées  ne  peut  être  d^imeunè 
considération  pour  faire  obtenir  une  remise  au  fermier,  encore 
que  la  récolte  fût  très-médiocre,  pourvu  néanmoins  qu'elle  soit 
au-dessus  de  la  moitié  d'une  récolte  ordinaire  :  car  la  valeur  des 
denrées  est  une  chose  extrinsèque  et  variable  en  raison  des  cir*- 
constances.  C'est  à  la  quotité  des  fruits  et  non  à  leur  valeur  que 
le  code  s'est  attaclié,  et  avec  raison  :  cela  résulte  du  texte  même  des 
art.  1769  et  1770,  qui  n'accordent  une  remise  au  fermier  que 
pour  les  pertes  de  récoltes  survenues  par  cas  fortuit.  Cela  réstdte 
d'ailleurs  de  l'art.  1771,  qui  met  ces  mêmes  pertes  à  la  charge 
du  fermier,  lorsqu'elles  sont  survenues  après  que  les  fruits  ont 
été  séparés  de  la  terre.  Or,  si  le  fermier,  seul  propriétaire  alors 
de  ia  récolte,  doit  supporter  exclusivement  les  pertes  matérielles 
résultant  de  cas  fortuits,  à  plus  forte  raison  doit-il  demem*er  res- 
ponsable de  l'abaissement  qui  peut  survenir  dans  le  prix  des  den* 
rccs.  —  C'est  ce  qu'enseignent  MM.  Duranton,  1. 17,  n»  192,  cl 
Troplong,  no  700.— L'opinion  contraire  était  enseignée,  dans  Tan- 
ciennc  jurisprudence,  par  Barlholc,  sur  la  loi  Licet,  Cod.,  De  locat. 

9  80.  Est-il  dû  une  indemnité  au  fermier  dont  plus  de  la 
moitié  d'une  récolte  a  été  enlevée  pat  cas  fortuit,  lorsque  ee  qui 
reste  de  cette  récolle  a  été  vendu  à  un  prix  tellement  avanlagcux 
<)u'il  excède  la  valeur  de  la  moitié  d'une  récolte  ordinaire?  En 
d'autres  termes,  pour  savoir  s'il  y  a  lieu  à  indemnité,  doit-on 
consulter  seulement  la  quotité  matérielle  de  la  récolte  enlevée  et 
existante,  ou  bien  sa  valeur  vénale?  Nous  n'hésitons  pas  àcrolie 
que  l'on  ne  doit  prendre  en  considération  que  sa  qtiolU6  mal6- 
riclle;  de  telle  sorte  que  l'indemnité  sera  due  si  la  partie  qui  a 
étéenlevéepar  cas  fortuit  excède  la  moitié  d'une  récolte  ordinaire, 
quand  même  l'autre  partie  serait  vendue  moyennant  un  prix 
avantageux.  Nos  motifs  de  décider  sont:  i»  que  l'art.  1770  n'exige 
qu'une  seule  condition  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  indemnité  en  faveur 
du  fermier,  à  savoir  que  la  perte  survenue  par  cas  fortuit  sOit  an 
moins  de  la  moilié  d'une  récolte.  La  loi  ne  s'enquiert  pas  de  It 
valeur  de  l'autre  partie  existante  de  cette  même  récoRe,  et  il  n'aiH 
parlient  pas  aux  tribunaux  de  créer  une  disposition  aussi  Impoi^ 
faute  et  d'apposer  ainsi  des  limRes  à  un  droit  pur  et  simple  qm 
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4e  législateur  aecordô  an  fermier.  A]oat6nd  qae^  dans  les  art.  1 769^ 
tl  770  et  1771^  il  est  constamment  question  de  récoltes  enlevées 
et  de  perte  de  fruits,  ce  qui  implique  le  seul  fait  matériel  de  la 
diminution  de  quantité^  abstraction  faite  des  variations  qui  peu- 
vent  survenir  dans  la  valeur  vénale.  —  2*  Si,  comme  on  Ta 
avancé  au  numéro  précédent,  on  ne  doit  prendre  en  aucune  con- 
sidération la  vileté  du  prix  des  denrées  pour  accorder  une  remise 
au  fermier,  si  l'on  doit  s'attaclier  uniquement  au  point  de  savoir 
s'il  y  a  eu  ou  non  au  moins  la  moitié  d'une  récolte  ordinaire,  par 
la  même  raison  on  ne  doit  avoir  aucun  égard  au  prix  élevé  de  ces 
mêmes  denrées  pour  refuser  une  remise.au  fermier  qui  a  été 
privé  par  cas  fortuit  de  la  moitié  au  moins  d'une  récolte: 
autrement  la  loi  aurait  deux  poids  et  deux  mesures.  —  5^  Le 
lirix  de  la  denrée  ne  vient  pas  toujours  de  la  chose,  mais 
Dien  de  circonstances  quelquefois  tout  à  fait  étrangères.  Voilà 
pourquoi  le  législateur  n'a  pas  voulu  qu'il  fût  pris  en  considéra^ 
tion  quand  i)  s'agissait  desavoir  s'il  y  avait  lieu  ou  non  d'accorder 
une  remise  au  fermier. -^L'opinion  que  nous  défendons  avait  été 
admise  par  les  canonistes.  Elle  a  été  adoptée  par  la  plupart  des 
interprètes  du  code  Napoléon,  notamment  par  MM.  Duranton,  1. 1 7, 
»•  192;  Duvergier,  t.  4,  n»  155;  Zachariae,  t.  3,  p.  32.  —Mais 
elle  est  vivement  combattue  par  M.  Troplong,  n»»  700  et  717, 
qui,  à  l'appui  de  son  opinion,  invoque  l'autorité  de  Glaperiis , 
loç.  cit.,  n»  12;  de  Brunemann,  sur  la  loi  15,  ff.,  Loc.  cond.,  et 
de  Voët,  ad  Pand.y  Loc.  cond.,  n»  25.  Suivant  ces  auteurs,  pour 
que  le  fermier  ait  droit  à  une  indemnité,  il  faut  le  concours  de 
ces  deux  circonstances:  !<>  perte  de  plus  de  la  moitié  des  fruits 
qu'on  a  coutume  de  percevoir  dans  les  années  ordinaires  ;  2''  va- 
leur des  fruits  restants  (calculée  déduction  faite  des  frais  de  cul- 
ture) Inférieure  à  la  moitié  du  prix  de  la  ferme.  Le  texte  des  art. 
J769,  1770  et  1771,  dit  en  substance  M.  Troplong,  n»  717,  ne 
contient  rien  qui  repousse  cette  opinion.  Ces  mots  récoltes  en- 
levées, pertes  de  fruits,  sont  loin  d'avoir  l'énergie  qu'on  leur  at- 
tribue. Ils  indiquent  seulement  l'un  des  éléments  qui  servent  à 
jcalculer  le  dommage.  Mais  cet  élément  n'est  pas  le  seul.  Ces  ar- 
ticles, d'ailleurs,  ne  parlent-ils  pas  également  d'une  indemnité? 
Or,  comment  apprécier  la  lésion  si  l'on  met  à  l'écart  le  prix  que 
les  fruits  restants  ont  mis  dans  la  main  du  fermier?  Puisque  l'art. 
i  769  donne  une  indemnité,  comment  peut-on  prétendre  raison- 
nablement qu'il  y  ait  lieu  à  indemnité  si  le  haut  prix  des  récoltes 
restantes  rendait  le  fermier  indemne  ?  £t  la  loi  voudrait  que  le 
iermier  obtint  une  diminution  proportionnelle  sur  son  prix,  lors- 
que, par  les  gains  qu'il  a  faits,  il  n'a  éprouvé  aucune  lésion  dans 
ce  même  prix  !  Suivant  le  témoignage  de  Brillon,  v»  Bail,  n»  54, 
c'est  en  ce  dernier  sens  que  s'élaient  prononcés  les  tribunaux , 
dans  l'ancienne  jurisprudence ,  sur  les  réclamations  que  les  fer- 
miers dirigèrent  contre  les  bailleurs  à  la  suite  de  la  gelée  de  1 709, 
qui,  en  réduisant  la  quantité  des  récoltes,  amena  une  hausse  con- 
sidérable dans  le  prix  des  blés. 

981 .  On  voit,  par  ce  qui  vient  d'être  dit,  que,  pour  calculer 
la  perte  à  raison  de  laquelle  le  fermier  peut  réclamer  une  indem- 
nité, il  y  a  trois  systèmes  ;  d'après  l'un,  on  doit  s'attacher  uni- 
quement à  la  valeur  des  récoltes,  indépendamment  de  leur  quan- 
tité ;  d'après  un  autre,  on  ne  doit  considérer  que  la  quantité , 
abstraction  faite  de  la  valeur;  enfin,  d'après  un  troisième,  on  doit 
combiner  ensemble  ces  deux  éléments  :  la  quantité  et  la  valeur. 
C'est  le  second  de  ces  systèmes  que  nous  avons  adopté.  Dans  l'an- 
cienne jurisprudence,  Pothier  ne  s'était  point  prononcé  sur  leur 
mérite  respectif,  il  se  bornait  à  dire  (Louage,  no  1 56)  que  la  dé- 
cision de  la  question  (s'il  y  a  perte  suffisante)  doit  être  à  l'arbi- 
trage du  juge. 

'SIHIt.  M.  Duranton  pense  (n»  199)  que,  pour  savoir  s'il  y  a 
perte  par  cas  fortuit  de  la  moitié  au  moins  d'une  récolte,  et  si , 
par  conséquent,  il  y  a  lieu  à  indemnité  en  faveur  du  fermier,  il 
faut  nécessairement  soustraire  des  fruits  obtenus:  l""  la  portion 
du  métayer  ou  colon  parliaire,  s'il  y  en  a  un  ;  2*  les  semences,  si 
r'e^t  le  fermier  qui  les  a  fournies,  car  on  ne  peut  pas  dire  que 
c'est  pour  lui  un  fruit,  un  produit  réel. — Cette  opinion  nous  pa- 
rull  conforme  à  l'équité,  en  ce  qu'elle  déduit  de  la  partie  des  fruits 
i|ue  l'événement  de  force  majeure  a  épargnés,  ceux  qui  ne  doi- 
ictit  point  entrer  dans  les  greniers  du  fermier,  ceux  dont  il  ne 
.peut  tirer  aucun  produit  cUectif.  Mais  nous  douions  que  telle  ait 
(^  i'uUentiou  du  législateur  :  les  art.  1769  et  1770  ne  parais- 


sent avoir  voiflu  prendre  qn^une  seule  base  ^out^  déterminer  U 
perte  souGTerte  par  le  fermier,  à  savoir  :  la  quotité  de  la  récolta 
existante,  comparativement  à  celle  qui  a  été  enlevée  par  cas  for- 
tuit. La  loi  ne  parle  d'aucune  déduction  à  faire  ;  et  11  parait  diffi- 
cile de  créer  une  disposition  aussi  importante,  quelque  juste 
d'ailleurs  qu'elle  fût. 

9  83.  SI  le  bail  comprend  plusieurs  espèces  de  fonds  aifermés 
pour  un  seul  et  même  prix,  comme  un  corps  de  métairie  qui  ren- 
ferme ordinairement  des  terres,  des  prés  et  des  vignes,  et  que  la 
récolte  en  vin,  par  exemple,  ait  été  détruite  par  une  grêle  qui 
est  survenue  après  la  moisson,  la  perte  doit  s'estimer  eu  égard  à 
la  totalité  des  produits  du  fonds  ;  et  si  elle  est  au  moins  de  moi- 
tié, il  y  a  lieu  à  une  remise  proportionnelle  sur  le  prix  de  la 
ferme.  Dans  le  cas  contraire ,  le  prix  doit  être  payé  en  entier, 
lors  même  que  le  bailleur  aurait  sous-loué  la  vigne,  et  aurait  été 
obligé  de  faire  à  son  propre  fermier  remise  de  tout  ou  partie  du 
prix  du  bail  de  ce  dernier  (V.  en  ce  sens  notamment  Voët,  ad 
Pand.,  De  loc.  cond.,  n»  25  ;  Brunemann,  sur  la  loi  15,  §  2,  (T., 
Loc.  cond.  ;  le  président  Favre,  Cod.,  lib.  4,  t.  42,  déf.  47  ;  Balde, 
sur  la  loi  Licet,  Cod.,  De  loc.  cond  ,  quœst.  9;  Pothier,  Louage, 
no  157;  MM.  Duranton,  noi96;  Troplong,  no*  718  et  720,  et  Du- 
vergier, t.  4,  no»  156  et  158).— Mais  si  divers  fonds  sont  aflèr- 
més  par  la  même  personne  à  un  même  fermier,  pour  des  prix 
distincts  et  séparés,  on  procède  pour  chaque  fonds  comme  s'il  n'y 
en  avait  qu'un  seul.  D'après  cela,  quand  bien  même  le  fermier 
aurait  fait  sur  l'un  d'eux  unerécolteextrêmement  abondante,  iln'au- 
rait  pas  moins  droit  aune  remise  proportionnelle  pour  privation 
de  la  moitié  au  moins  de  la  récolte  d'un  autre  fonds.  Le  motif  en 
est  qu'il  y  a  ici  autant  de  baux  que  de  fonds,  et  qu'on  ne  peut 
raisonnablement  compenser  les  avantages  et  les  pertes  d'un  con- 
trat avec  les  avantages  et  les  pertes  d'un  autre  contrat. — Tel  est 
aussi  le  sentiment  de  Pothier,  no  157,  et  de  MM.  Duranton,  n<^  197  ; 
Duvergier,  t.  4,  no  159,  et  Troplong,  n*  719. 

784.  La  décision  serait  la  même,  font  judicieusement  observer 
MM.  Duranton,  loc.  cit.,  et  Duvergier,  t.  4,  n^  160,  quoique  les 
fonds  dont  il  s'agit  eussent  été  donnés  à  ferme  par  un  seul  et 
même  acte,  pourvu  qu'on  ait  stipulé  un  prix  spécial  pour  chacun 
d'eux  ;  car  alors  il  y  a  en  réalité  autant  de  contrats  de  louage  que 
de  prix. — Il  en  serait  autrement  toutefois,  dit  M.  Duvergier,  si 
une  clause  expresse,  ou  si  l'ensemble  des  clauses  du  contrat  mon- 
trait que,  daiis  la  pensée  des  parties,  il  n'y  a  qu'un  bail  unique. 
L'indication  d'un  prix  spécial  pour  chaque  nature  de  produits 
pourrait,  par  exemple,  avoir  pour  but  de  déterminer  dans  quelle 
proportion  chaque  récolte  partielle  entre  dans  la  composition  de 
la  récolte  totale,  afin  de  donner  un  moyen  facile  de  décider,  le 
cas  échéant,  s'il  y  a  perte  de  moitié. 

98&.  Le  droit  à  une  diminution  du  prix  de  la  ferme  pour 
privation,  par  cas  fortuit,  de  moitié  au  moins  de  la  récolte,  a  lieu 
soit  que  le  prix  consiste  en  une  certaine  quantité  de  fruits  du 
fonds,  comme  20  hectolitres  de  froment,  six  pièces  de  vin,  etc., 
soit  qu'il  consiste  en  numéraire. — C'est  ce  qui  résulte  de  la  loi  8, 
Cod.,  Locat.  cond.  Licètcertis  annuis  qxtantitatibus  fundumcon- 
duxeris,  porte  cette  loi,  si  tamen  expressum  non  estinhcalione 
[ut  mos  regionis  postulabat)  ut,  si  quâ  lue  tempestatis,  vel  alto 
cœli  vitio  damna  accidissent,  ad  onus  tuum  pertinerent,  et  quœ 
veneruni  sterilitates  ubertate  aliorum  annorum  repensatœ  non 
probabuntur  :  rationem  tui  juxtà  bonam  fidem  haberi  rectè  pos- 
tulabis,  eamque  formant,  qui  ex  appellatione  cognoscet,  sequetur. 
— V.  dans  le  môme  sens  M.  Duranton,  t.  17,  no  198. 

98jB.  Ce  n'est  pas  seulement  pour  ce  qui  excède  la  perte  de 
moitié  que  la  remise  dont  parle  l'art.  1770  doit  être  accordée  au 
fermier;  c'est  pour  toute  la  perte  :  en  sorte  que  si  elle  est  des 
trois  quarts  de  la  récolte,  il  a  droit  à  une  remise  des  trois  quarts 
du  prix  du  bail.  -—  C'est  ce  qu'enseignent  aussi  MM.  Duranton, 
nM9J,  note,  et  Troplong,  no  721.  Cependant  on  peut  objecter 
ceci  :  si  la  perte  était  un  peu  moindre  de  la  moitié,  le  fermier 
n'aurait  rien  à  réclamer,  il  serait  obligé  de  payer  intégralement 
son  fermage,  et  parce  que  la  perte  est  de  la  moitié  Juste,  il  ne 
payera  que  la  moitié  de  son  fermage  !  une  différence  si  minime 
entraînera  des  effets  si  importants  !  Au  premier  abord,  cette  ob- 
jection a  quelque  chose  de  spécieux  ;  mais  au  fond  elle  est  sans 
valeur.  Le  législateur  ne  peut  pas  procéder  toujours  avec  une  ri- 
gueur mathématique;  la  nature  des  choses  s'y  oppose  invincible 
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ment.  L'apparente  bizarrerie  rar  laqneHe  repose  l'objection  se 
retrouve»  du  reste,  dans  une  foule  de  cas  analogues.  Nou#pour- 
rions  en  citer  de  nombreux  exemples.  Nous  nous  bornerons  à  en 
indiquer  un  qui  se  rapproche  plus  que  les  antres  de  la  question  dont 
nous  nous  occupons  en  ce  moment  :  c'est  le  cas  de  rescision  de  la 
vente,  en  faveur  du  vendeur»  pour  lésion  de  plus  des  sept  dou- 
tièmes.  S'il  n'a  été  lésé  que  de  la  moitié,  il  doit  supporter  son 
dommage  en  silence.  Mais  que  la  perte  s'élève  d'une  légère  frac- 
tion au-dessus  de  la  moitié,  qu'elle  arrive  à  sept  douzièmes,  le 
vendeur  obtiendra  la  rescision  du  contrat  pour  le  tout.  Il  sera  donc 
pleinement  indemnisé  dans  le  second  cas»  et  ne  le  sera  pas  du  tout 
dansle  premier. 

9  8  7 .  Les  cas  fortuits  qui  peuvent  enlever  tout  ou  partie  des  ré- 
coltes sont  divisés  par  le  code  Napoléon  en  cas  fortuits  ordinaires, 
et  en  cas  fortuits  extraordinaires.  Les  cas  fortuits  ordinaires  sont, 
par  exemple,  la  grêle»  le  feu  du  ciel»  la  gelée»  la  coulure.  Comme 
exemples  des  autres»  on  peut  citer  les  ravages  de  la  guerre  ou  les 
inondations  auxquels  le  pays  n'est  pas  ordinairement  sujet.  Cette 
distinction  est  établie  par  l'art.  1775.  Noos  y  reviendrons  ulté- 
rieurement. 

988.  Nous  avons  vu  dnlessus  (n«  775)  qu'Ulpien»  dans  la 
loi  15»  §  2»ff.»  Loc.  c<md,y  énonce  parmiles  cas  fortuits  à  raison 
desquels  le  fermier  a  droit  à  une  indemnité»  les  dégâts  causés 
par  des  troupes  d'étoumeaux  on  de  ^eais  :  tnfn...  «tumorum, 
QTceculonm,..  A  quoi  Cojas  ajoute  (Observ.»  lib.  15»  c.  28)  :  Et 
kis  Ucet  addere  passerum  et  gmum  agmina,  etmurum  similiter 
ac  locusUxrum  examina.  Mais  M.  Troplong  fait  Judicieusement 
observer  (n«  709)  qu'il  faut»  dansées  cas»  que  le  fermier  démontre 
que  l'envahissement  a  été  tellement  redoutable»  qu'il  lui  a  été 
impossible  de  préserver  les  fruits  par  sa  surveillance. 

989.  Pour  que  le  fermier  ait  droit  à  une  diminution  de  prix» 
11  n'est  pas  nécessaire  que  le  cas  fortuit  qui  l'a  privé  au  moins  de 
la  moitié  d'une  récolte  soit  un  cas  fortuit  extraordinaire.  Cela 
nous  parait  résulter  de  la  manière  la  plus  évidente  de  la  combi- 
naison des  art.  1769»  1772  et  1775  c.  nap.  :  en  eflTet»  lepronier 
de  ces  articles  accorde  l'indemnité  pour  perte  de  moitié  au  moins 
d'une  récolte»  lorsqu'elle  est  arrivée  par  cas  fortuits  en  général  ; 
le  second  porte  que  le  fermier  peut  être  chargé  des  cas  fortuits 
par  une  stipulation  expresse»  et  le  troisième  dit  que  cette  stipula- 
tion ne  s'entend  que  des  cas  fortuits  ordinaires,  tels  que  grêle» 
feu.  du  ciel»  gelée  ou  coulure.  Donc,  lorsque  le  fermier  ne  s'est 
pas  chargé  des  cas  fortuits,  il  n'est  point  déchu  du  droit  de  de- 
mander une  remise  pour  privation  de  moitié  aumoins  de  larécolte» 
causée  par  des  cas  fortuits  ordinaires»  tels  que  grêle,  gelée  on 
coulure  (V.  en  ce  sens  M.  Duranton»  t.  1 7»  n«  1 95.  —  Contra  Po- 
tbier,  n<»  1 65  et  1 78  ^  M.  Rolland  de  Villargues»  v«  Bai^  n»  575).^ 
On  doit»  par  la  même  raison»  rejeter  la  décision  de  Delvincourt» 
qui  dit  que  le  fermier  de  terres  voisines  d'une  rivière  suiette  à 
des  débordements  ne  doit  pas  obtenir  dlndenmité  pour  la  perte, 
même  entière»  de  la  récolte»  attendu  que»  connaissant  le  danger 
auquel  leionds  était  exposé»  il  est  censé  avoir  promis  un  prix  en 
conséquence.  —  En  eflTet»  dans  sa  seconde  partie»  l'art.  1775 
parle  des  cas  fortuits  extraordinaires»  et  il  dit  que  la  stipulation 
par  laquelle  le  fermier  a  pris  sur  lui  les  cas  fortuits  «  ne  s'entend 
point  des  cas  fortuits  extraordinaires»  tels  que  les  ravages  de  la 
guerre»  on  une  inondation»  auxquels  le  pays  n'est  pas  ordinaire- 
ment sujet»  à  moins  que  le  preneur  n'ait  été  chargé  de  tous  les  cas 
fortuits  prévus  ou  imprévus.  »  Donc  l'inondation  à  laquelle  le 
pays  est  ordinairement  sujet  estun  cas  fortuit  ordinaire»  ime  force 
majeure  que  le  fermier  n'a  pu  empêcher»  comme  la  grêle»  la  gelée 
ou  la  coulure*  Donc  le  bailleur  en  est  tenu^  à  moins  que  le  pre- 
neur n'eût  pris  à  sa  charge  tons  les  cas  fortuits»  même  ceux  ex- 
traordinaires (Conf.  MM.  Duranton»  n<»  194;  Duvergier,  t.  4» 
no  I S5).  —  M.  Delvincourt  n'a  pas  fait  attention  que  le  voisinage 
de  la  rivière  et  la  fréquence  des  débordements  qui  en  est  la  suite 
sont  des  faits  dont  il  est  tenu  compte  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer 
l'importance  des  récoltes  ordinaires»  et  qu'ainsi»  lorsqu'on  parle 
d'une  inondation  qui  vient  enlever  au  moins  la  moitié  d'une  ré- 
colte ordinaire,  on  n'entend  pas  par  là  la  moitié  de  ce  que  le  fonds 
produirait  ordinairement  sans  1q  voisinage  de  la  rivière  et  les  dé- 
bordements qui  en  sont  la  suite^  mais  la  moitié  de  ce  qu'il  produit 
année  commune»  eu  égard  aux  inconvénients  habituels  auxquels 

sa  situation  l'expose  ;  en  sorte  que  si  une  inondation  vient  à  en- 
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lever  la  moitié  de  la  récolte  babifuene  ainsi  calculée»  cette  inon< 
dation»  par  son  intensité»  sort  de  la  catégorie  des  accidents  ordi- 
naires pour  devenir  un  véritable  cas  fortuit- 

990.  Decequelagrêle»  la  gelée,  la  coulure  sont  des  accidents 
très-fréquents,  Polhier  (n*  165)  concluait  qu'ils  ne  devaient  être 
pris  en  considération  qu'autant  que  leur  intensité  s'était  montrée 
tellement  extraordinaire»  qu'ils  avaient  causé  la  perte  totale  des 
fruits.  Cette  décision  ne  peut  plus  être  suivie  en  présence  des 
dispositions  contenues  aux  art.  1769  et  suiv.  c.  nap.  Que  les  faits 
dont  il  s'agit»  en  tant  qu'ils  causent  habituellement  quelque  dom- 
mage» soient  des  accidents  ordinaires  qui  ne  puissent  être  con- 
sidérés comme  des  cas  fortulfs  et  à  raison  desquels  le  fermier  ne 
puisse  réclamer  aucune  indemnité,  parce  qu'il  a  dû  s'y  attendre  et 
en  tenir  compte  pour  la  détermination  de  la  récolte  ordinaire  et 
la  fixation  du  prix  de  ferme,  rien  de  plus  vrai  ;  mais,  lorsque  ces 
fléaux  sévissent  avec  une  intensité  telle,  qu'une  notable  partie  de 
la  récolte  ordinaire  (calculée  comme  nous  venons  de  le  dire),  la 
moitié»  par  exemple»  ou  une  portion  plus  considérable»  est  détruite^ 
on  se  trouve  tout  à  fait  en  dehors  des  cas  ordinaires;  et  il  n'y  a 
pas  de  raison  d'exiger,  pour  accorder  l'indemnité  au  fermier»  que 
la  récolte  ait  péri  totalement»  comme  le  voulait  Pothier. 

991 .  On  vient  de  voir  que  le  fermier  avait  droit  à  une  in- 
demnité lorsque  la  moitié  au  moins  d'une  récolte  était  enlevée 
par  un  cas  fortuit  ordinaire  ou  extraordinaire.  On  a  cité  les  prin- 
cipaux exemples  de  ces  cas  fortuits  donnés  par  le  code.  Cette 
énumération  est  purement  démonstrative,  ainsi  que  l'indiquent 
ces  mots  de  l'art.  1775  :  tels  que,  etc.  Le  principe  des  art.  1769 
et  suiv.  doit  donc  être  étendu  à  tous  autres  cas  fortuits»  même  à 
ceux  qui  ne  se  trouvent  point  énoncés  dans  le  code  (Conf.  M.  Du- 
ranton» n»  195).  —  Mais  M.  Troplong,  n»  713»  fait  Judicieuse- 
ment observer  qu'il  ne  faudrait  pas  mettre  au  nombre  des  cas 
fortuits  le  vice  que  la  chose  contracte  par  sa  propre  nature.  Par 
exemple»  le  trop  grand  âge  de  la  vigne  et  des  arbres  n'est  pas 
un  cas  de  force  majeure.  Novam  rem  desideras,  dit  dans  un 
rescrit  l'empereur  Antonin  (L.  15»  §  5»  Cod.»  Loc,)y  ut,  propter 
vetustatem  vinearum,  remissio  tt&t  detur.  —  Il  en  est  de  même 
si  la  nature  dn  sol  est  telle  qu'il  ne  produise  aue  -du  grain  de 
mauvaise  qualité. 

'9%9.  Pour  que  la  remise  soit  accordée  au  fermier»  est-il  né- 
cessaire que  le  cas  fortuit  survienne  lorsque  la  récolte  approche 
déjà  de  sa  maturité?  —  Les  mots  récotte  enlevée  de  l'art.  1769 
sembleraient  d'abord  le  faire  croire.  Néanmoins  la  remise  doit 
être  accordée»  même  dans  le  cas  où  l'événement  de  force  majeure 
qui  prive  le  fermier  de  la  moitié  des  fruits  viendrait  à  survenir 
avant  la  naissance  de  ces  mêmes  fruits»  ou  peu  de  temps  après  ;  par 
exemple»  si  c'est  une  gelée  d'hiver  qui  a  fait  périr  les  vignes»  les 
oliviers;  si  les  pluies  ont  été  tellement  abondantes  qu'il  n'a  pas 
été  possible  de  semer  les  terres  en  leur  temps  ;  si  les  blés  ont 
péri  par  TefiTet  de  la  trop  grande  humidité,  s'ils  ont  été  détruits 
par  les  insectes»  ou  renversés  avant  la  floraison  par  des  vents 
trop  violents,  ce  qui  a  privé  les  épis  de  leurs  grains»  etc.  Tel  est 
aussi  le  sentiment  de  Yoët»  ad  Pand.,  Loc,  cond,,  n«  24  ;  et  de 
M.  Duranton,  t.  l7»no  195. 

99S.  Indemnité  due  dans  le  cas  où  le  bail  est  fait  pour  plus- 
sieurs  années.  —  S'il  est  juste  d'indemniser  le  fermier  de  la  perle 
survenue  aux  récoltes  par  cas  fortuit,  lorsque  celle  perte  atteint 
un  certain  degré,  il  est  juste  aussi,  d'un  autre  côté,  de  compen- 
ser avec  ce  dommage  les  bénéfices  qu'ont  pu  procurer  au  fermier 
d'autres  années  d'abondance  extraordinaire.  Ce  principe  avait 
été  reconnu  parle  droit  romain  :  S/...  quiB  venerunt  sterilitater 
ubertate  aliorum  annorum  repensatœ  non  probabuntur,  rationem 
tuijuxtà  bonam  fidem  haberi  rectè  postulabis,  est-il  dit  dans  la 
lot  8,  Cod.,  Loc.  Papinien  s'était  prononcé  dans  le  même  sens» 
suivant  le  témoignage  d'Ulpien»  qui  s'exprime  ainsi  dans  la  loi 
15»  §  4»  flf.»  Loc.  cond,  :  Papinianus,  libro  quarto  Responsorum, 
ait  :  Si  uno  anno  remissionem  quis  colono  dederit  ob  sterilitatem, 
deinde  sequentibus  annis  contingit  ubertas,  nikil  obesse  domino 
remissionem;  sed  integrampensionem,  eiiam  ejus anniquoremi- 
sit,  exigendam.  Cette  doctrine  avait  passé  dans  le  droit  canon 
(Décret,  Gregor.,  lib.  5»  t.  18,  c.  5);  mais  elle  n'était  pas  par- 
tout admise  dans  notre  ancienne  Jurisprudence  :  plusieui^  par- 
lements l'avaient  reponssée.  On  tenait,  au  parlement  de  Toulou.-o 
et  à  celui  de  Bordeaux»  que  chaque  année  portait  avec  elle  bun 
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cas  fortuit  et  son  rabais  et  detalt  Atre  envisagée  IndépeDdamment 
des  autres  (Y.  Lape)rière>  vo  Fermier;  Brlllou,  Dict.  des  arrêts^ 
v»  Bail^  n«  31,  et  les  observations  de  la  cour  de  Toulouse,  sur  le 
projet  de  code  civil).  Dans  d'autres  ressorts,  on  suivait  la  loi  ro- 
maine dans  certains  cas  et  non  dans  certains  antres  (Y.  Bouvot, 
vo  Fermier;  Gharondas,  liv.  4,  ob«  iOl).  Le  code  Napoléon  a 
admis  d'une  manière  générale  le  principe  de  la  compensation. 
L'art.  1769^  qui  pose  ce  principe^  en  détermine  en  même  temps 
le  mode  d'application  dans  les  dispositions  suivantes  :  «  Si  le 
bail  est  fait  pour  plusieurs  années^  et  que,  pendant  la  durée  du 
bail,  la  totalité  ou  la  moitié  d'une  récolte  au  moins  soit  enlevée 
par  des  cas  fortuits,  le  fermier  peut  demander  une  remise  du 
prix  de  sa  location,  à  moins  qu'il  ne  soit  indemnisé  par  les  ré- 
coltes précédentes.  —  S'il  n'est  pas  indemnisé,  l'estimation  de 
la  remise  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la  fin  du  bail,  auquel  temps  il 
se  fait  une  compensation  de  toutes  les  années  de  joaissance  ;  et 
cependant  le  Juge  peat  provisoirement  dispenser  le  preneur  de 
payer  une  partie  du  prix  en  raison  de  la  perte  soufferte.  » 

994.  Pour  que  le  fermier  ait  droit  à  une  Indemnité  ou  re- 
mise du  prix  de  bail,  il  faut  que  ce  soit  dans  une  même  année 
qu'il  ait  éprouvé  la  perte  d'une  récolte  ou  de  la  moitié  de  cette 
récolte.  Il  n'aurait  aucun  droit  si  les  pertes  de  chaque  année, 
considérées  isolément,  étaient  inférieures  à  la  moitié  d'une  ré- 
colte et  si  elles  n'atteignaient  cette  moitié  qu'en  les  réunissant 
et  en  les  considérant  d'une  manière  collective.  C'est  ce  qu'en- 
seignent aussi  Mil.  Duranton,  t.  1 7,  n»  201  ;  Troplong,  n*  726  ; 
et  Duvergier,  t.  4,  n^  173.  Ce  point,  du  reste,  ne  peut 
souffrir  aucune  difficulté.  —  Au  contraire,  pour  que  le  fer- 
mier soit  mal  fondé  à  réclamer  une  Indemnité  pour  privation 
d'une  récolte,  ou  de  moitié  an  molnb  d'une  récolte,  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'il  ait  eu  en  plus,  dans  une  seule  et  même  année,  ce 
qui  lui  a  manqué  dans  une  autre  ;  il  suffit  qu'il  ait  été  Indemnisé 
par  l'excédant  des  récoltes  ordinaires  de  toutes  les  années  du  bail 
réunies.  —  Conf.  MM.  Duranton,  ibid.;  Troplong,  n«  727. 

995.  Mais  si,  parmi  les  récoltes  précédentes  ou  celles  qui 
ont  suivi,  il  y  en  a  eu  de  mauvaises,  quoique  au-dessus  d'une 
récolte  ordinaire,  on  les  prend  aussi  en  considération  pour  éta- 
blir la  balance;  car  l'art.  1769  veut  qu'il  se  fasse  une  compul- 
sation de  toutes  les  années  de  jouissance.  Or,  cela  n'aurait  pas 
lieu  si  l'on  retranchait  les  mauvaises  années ,  sur  le  motif  qœ  le 
fermier  ne  pouvait  élever  aucune  réclamation  à  leur  égard,  parce 
que  les  récoltes  n'ont  pas  été  inférieures  à  la  moitié  des  récoltes 
ordinaires:  il  doit  être  permis  de  faire  valoir,  ces  mauvaises  an- 
nées, comme  on  fait  valoir  contre  lui  celles  qui  ont  été  bonnes 
(Conf.  MM.  Duranton,  n«  201  ;  Aubry  etRau,  surZachariie,  t.  3, 
p.  3i,  note  6;  Troplong,  n»  732),  H.  Duvergier  (t.  4,  n~  174  et 
175)  soutient  l'opinion  contraire;  mais  il  nous  parait  être  en  op- 
position évidente  avec  l'art.  1769.  Cet  article  dit  qu'il  sera  fait 

'  une  compensation  de  toutes  les  années  de  jouissance ,  et  M.  Du- 
vergier veut  qu'on  fasse  compensation  des  bonnes  années;  de 
plus  l'art.  1769  veut,  pour  que  la  réclamation  du  fermier  ne  soit 
pas  admise,  qu'il  ait  été  Indemnisé  par  les  années  ordinaires; 
or  il  ne  serait  pas  vrai  de  dire  qu'il  a  été  indemnisé,  si  la  com- 
pensation n'était  faite,  comme  le  veut  M.  Duvergier,  qu'aveo  les 
bonnes  années.  Cet  auteur,  à  l'appui  de  son  opinion,  invoque  cet 
argument  qu'en  tenant  compte  des  mauvaises  années  on  accorde 
implicitement  une  indemnité  au  fermier  pour  des  cas  où  la  loi 
la  lui  refuse.  Mais,  comme  le  fait  très-bien  observer  M.  Trop- 
long,  M.  Duvergier  confond  ici  deux  choses  bien  distmctes  :  le 
droit  à  l'Indemnité  et  la  compensation.  L'indemnité  n'est  accor- 
dée qu'autant  que  la  perte  est  de  la  moitié  au  moins  d'une  récolte 
ordinaire;  mais,  une  fois  ce  droit  ouvert,  pour  que  la  compen- 
sation ordonnée  par  la  loi  soit  juste  et  exacte,  il  faut  qu'il  âbit 
tait  une  masse  de  toutes  les  autres  récoites,  bonnes  ou  mauvaises. 
99e.  M.  Duranton  (Ubid,)  enseigne  que,  quand  bien  même, 
de  la  balance  ainsi  faite ,  il  résulterait  que  le  fermier  n'a  pas  été 
privé  de  la  moitié  au  moins  d'une  récolte,  mais  seulement  d'un 
tiers  ou  d'un  quart,  ce  ne  serait  pas  une  raison  pour  qu'il  ne  pût 
prétendre  à  aucune  remise;  seulement,  la  remise  serait  en  pro- 
portion de  la  partie  de  récolte  dont,  en  définitive,  il  se  trouve- 
rait avoir  été  privé.  —  Mais  MM.  Duvergier  (t.  4,  n»  174)  et 
Troplong  (n*  731)  s'élèvent  contre  cette  opinion,  qui,  au  senti- 
ment de  Bulde  (sur  la  loi  Ucet,  Cod.,  De  loc.  cond.,  n»  15),  était 


condamnée  par  l'ancienne  Jurisprudence.  Ces  deux  autètins  sou- 
tienneift  que ,  si  la  réunion  de  toutes  les  années  ne  donne  pas  unn 
perte  de  plus  de  moitié,  le  fermier  n'a  pas  droit  à  être  indemnisé. 
Nous  croyons  qu'ils  sont  dans  le  vrai.  Le  législateur  n'a  pas 
voulu  que  les  diverses  aimées  comprises  dans  un  même  bail  f^s* 
sent  envisagées  Isolément,  il  a  voulu  qu'elles  ne  fissent,  en  quel* 
que  sorte,  qu'une  seule  masse,  qu'elles  fbssent  solidaires  les 
unes  des  antres.  Or,  pour  quele  fermier  ait  droit  aune  indemnité, 
que  faut-il?  Qu'il  ait  perdu  au  moins  la  moitié  d'une  récolte.  Et 
ce  n'est  qu'après  la  compensation  établie  qu'on  peut  savoir  quelle 
est  l'étendue  de  la  perte.  81  dono,  par  le  résultat  de  oette  oon» 
pensation,  il  est  recoimu  que  la  perte  réelle  est  inférieure  à  1( 
moitié  d'une  année,  il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  une  Indemnité,  il 
n'y  a  pas  ce  que  les  lois  romaines  appelaient  damnum  into» 
lerabUe,  mais  seulement  damnum  modicum.  M.  Duranton  a  oon- 
fondu  mal  à  propos  la  compensation  qui  sert  à  déterminer  l'éten- 
due de  la  perte,  avec  l'indemnité,  qui  vient,  s'il  y  a  lieu,  réparer 
cette  perte. 

999 .  Il  n'est  que  trop  certain,  du  reste,  que  la  compensation 
dont  parle  l'art.  1769  c.  nap.  ne  pourra  pas  toujours  se  faire  avec 
une  grande  facilité  et  exactitude,  car  ni  le  batUeur  ni  le  preneur 
n'auront  eu  probablement  la  précaution  de  fialre  constater  la 
quantité  de  fruits  produits  dans  les  années  antérieures  à  celle  oii 
a  eu  lieu  la  mauvaise  récolte  qui  donne  droit  à  une  indemnité  en 
faveur  du  fermier. -^Quoi  qu'il  en  soit,  le  bailleur,  défendeur  à 
la  demande  en  réduction  du  prix ,  devra  être  admis  à  prouver  par 
tous  les  moyens  de  droit,  même  par  témoins  sans  commencement 
de  preuve  par  écrit,  quelles  ont  été  les  récoltes  dont  11  prétend 
que  le  fermier  a  été  indemnisé,  car  ce  n'est  là  qu'un  simple  fait, 
dont  il  n'a  même  pas  dépendu  de  lui  d'avoir  une  preuve  écrit* 
(Conf.  M.  Duranton,  i6tô.). 

998.  Comment  doit-on  procéder,  pour  déterminer  si  le  fer- 
mier qui  a  perdu  la  moitié  au  moins  d'une  récolte  dans  une  même 
année  a  été  suffisamment  indemnisé  par  la  récolte  des  années 
antérieures  on  postérieures,  de  telle  sorte  qu'il  cesse  d'avoir  droit 
à  une  remise?  Faudra-t-il  prendre  uniquement  en  considération 
la  quotité  matérielle  de  ces  récoltes  ou  bienleur  valeur  vénale? 
Conformément  à  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus  (n«  779),  nous 
pensons  qu'on  ne  doit  prendre  en  considération  qne  la  quotité  ma- 
térieUe,  c'est-à-dire  que  l'on  doit  examiner  uniquement  si  les  ré- 
coltes en  nature  ont  excédé  la  quotité  des  récoltes  ordinaires.Nous 
ne  croyons  pas  utile  de  revenir  ici  sur  les  raisons  que  nous  avons 
données  à  l'endroit  indiqué,  et  qui  prennent  leur  source  dans  le 
texte  et  dans  l'esprit  des  art.  1769  et  1770  c.  nap.  Tel  est  aussi 
le  sentiment  de  MM.  Duranton»  n»  202,  et  Duvergier,  t.  4,  n^  1 70 
et  171.  Ce  dernier  auteur  donne  l'exemple  suivant  du  mode  de 
procéder,  dans  ce  cas  :  ^  Soit  un  héritage  produisant  du  blé  et 
dont  la  récolte  ordinaire  est  de  100  hectolitres.  SI  la  première 
année,  il  en  a  produit  125,  et  la  seconde  30  seulement,  le  fer- 
mier ne  pourra  réclamer  de  réduction,  bien  qu'il  ait,  pour  cette 
seconde  année,  moins  d'une  récolte  ordinaire.  En  effet  les  25  hec- 
tares de  la  première  année  joints  aux  80  de  la  deuxième  for- 
ment 55  hectares,  c'est-à-dire  plus  de  moitié  de  la  récolte  or- 
dinaire. Le  fermier  s'appuierait  en  vain  sur  le  prix  moyen  de 
l'hectolitre  aux  diverses  époques  pour  démontrer  que  la  valeur 
du  produit  dd  la  deuxième  année  n'excède  pas  la  moitié  de  celle 
d'une  récolte  ordinaire.  Réciproquement,  la  réduction  lui  serait 
due,  si  la  deuxième  année  il  n'avait  récolté  que  20  hectolitres. — 
M.  Troplong,  conséquent  avec  l'opinion  qu'il  a  exprimée  sur  la 
question  de  savoir  comment  on  doit  apprécier  s'il  y  a  perte  don- 
nant lieu  à  indemnité,  pense  (n»  729)  qu'on  doit  s'attacher  à  la 
valeur  vénale  des  récoltes.  Selon  lui.  Il  faut  examiner  quel  est 
le  revenu  en  argent  que  donne  ordinairement  le  fonds  ailèrmé; 
puis  il  faut  examiner  ce  qu'a  produit  le  même  fonds  pendant 
toutes  les  années  qu'a  duré  le  bail,  en  combinant  toujours  la 
quantité  avec  la  valeur;  et  ce  n'est  qu'autant  que,  la  compensa- 
tion ainsi  faite,  le  fermier  se  trouverait  en  perte  de  la  moitié  au 
moins  du  fermage  d'une  année,  qu'il  aurait  droit  à  une  indemnité; 
—Cette  question,  an  surplus,  était  très-controversée  dans  l'an- 
sienne  jurisprudence.  Neuf  solutions  diverses  avaient  été  propo- 
sées par  les  auteurs.  Celle  que  nous  avons  adoptée  était  défendut 
par  les  canonistes ,  et  particulièrement  par  Imola.  Celle  à  laquelis 
M.  Troplong  s'est  attaché  avait  pour  elle  Claperiis,  qui  avait  sa* 


LOUAGE.— Chà?.  s,  gftîr.  9^ 


167 


vamment  traité  la  question  Causé  46, 6t  Balde,  sur  la  loi  Licet, 
Cod.y  Loc.y  Qtêœst.  9. 

7199,  D'après  on  arrêt,  le  fermier  qai  serait  fondé  à  prétendre 
«ne  indemnité  pour  dommages  ne  pourrait^  si  le  montant  en  était 
inoertain  et  non  liquide,  le  compenser  actaellement  et  avant  la 
On  du  bail  avec  le  prk  de  ses  fermages  (Rennes,  15  mars  1814, 
aff.  Rouanlt,  n«  809).-— Mais  11  a  été  jngé,  d'un  autre  côté,  que, 
imê  le  eag  où  one  indemnité  est  due  au  fermier  pour  perte  de 
récoltes,  bien  que  cette  indemnité  ne  soit  pas  encore  liquidée 
avec  le  bailleur,  le  Juge  peut  autoriser  le  fermier  à  saisir-arréter 
entre  ses  propres  mains  tout  on  partie  du  prix  de  ferme  (Paris, 
29  avr.  1817)  (l).--Àu  premier  abord  il  semble  y  avoir  contra-* 
riété  entre  ces  deux  arrêts.  Carré  fait  disparaître  cette  apparente 
eontradietlon  par  l'explication  suivante  :  a  On  remarquera,  dit-il 
(Recueil  de  la  cour  de  Rouen) ,  que  la  cour  de  Paris  n'a  fondé  sa 
décision  que  sur  la  dernière  disposition  de  l'art.  1769,  qui  auto* 
>        I        ■ ■       ■■  ■  ■  '  ■ 

(1)  Etpk9g^{Yenyé  Leelerc  C.  Herwin.  )  —Le  20  avr.  1805,  h 
veuve  Lecieie  et  consorts  doaaent  à  ferme  pour  doiue  aanéee  an  sieur 
Herwin  l'exploitation  des  Mille-Mesures  des  MeSres.— L'une  des  clauses 
du  bail  est  ainsi  conçue  :  Il  est  convenu  «que  les  copropriétaires  bailleurs 
ne  garantissent  aucune  inondation  qui  pourrait  avoir  lieu  dans  la  suite  sur 
les  terres  données  à  bail^  quand  bien  même  les  eaux  extérieures  vien- 
draient à  creyer  les  digues  du  ruisseau,  ou  monteraient  à  une  hauteur 
telle  qu'elles  passeraient  par-dessus  lesdites  dignes  -  que  l'indemnité  aura 
lieu  dans  le  cas  où  l'inondation  proviendrait  on  ue  la  destruction  des* 
oionlitti  par  l'eflét  d'un  ouragan ,  par  feu  du  ciel  ou  par  frrw  fM/nm , 
et  qu'ainsi  ils  se  trouveraient  totalement  hors  d'état  de  pouToir  mancBU^ 
vrer;  ou  bien  que  rinondation  aurait  lieu  par  l'eau  de  la  mer,  occasioD- 
née  aussi  par  force  m^eure;  enfin,  que  l'indemnité  ne  pourra  excéder 
le  montant  de  l'année  du  bail,  et  derra  élre  fixée  par  procès- verbal 
d'experts  nommés  contradictoirement» — Pendant  les  années  1810, 1815 
et  1814,  par  suite  de  travaux  ordonnés  parle  gouvernement  et  les  géné- 
raux français  pendant  la  guerre,  diverses  inondations  successiTOS  détrui- 
sirent la  récolte.  —En  Tertu  d'une  ordonnance  de  M.  le  président,  les 
sieurs  Herwin  ont  formé  opposition  entre  leurs  mains,  sur  les  fermages 
échus  et  à  échoir  jusqu'à  concunence  d'une  somme  de  19,758  fr.  à  la- 
quelle ils  évaluent  l'indemnité  qui  leur  était  due,,  et  subséquemmeat  ils 
ont  dénoncé  cette  opposition  à  la  veuve  Leelerc  et  consorts,  avec  assigna- 
tion par-devant  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  pour  la 
voir  déclarer  bonne  et  valable.  — La  veuve  Leelerc  et  consorts  ont  sou- 
tenu que  les  sieurs  Herwin  étaient  uon  recevables,  parce  que  les  oppo- 
sitions avaient  été  formées  sans  titre,  et  pour  sûreté  de  prétendues  créan-^ 
ces  qui  n'existaient  pas  ;  que  ces  créances,  bien  loin  d'être  liquides  et 
exigibles,  n'avaientpas  même  été  précédées  de  demandes  d'aucune  espèce 
formées  où  condamnation  et  en  fixation  des  indemnités  rédamées  par  Us 
sieurs  Herwin;  que  l'on  ne  pouvait  pas,  par  une  saisio-4Jiét,  suivie 
d'une  demande  en  validité  .  intenter  une  action  principale.— Le  5  avr. 
1816,  jugement  du  tribunail  civil  de  la  Seine,  ainsi  conçu  :  —  «Attendu 
que,  par Tëlal  de  la  cause,  il  est  constant  que  MM.  Herwin,  amodia- 
taires de  la  propriété  des  MoSres,  ont  éprouvé  le  préjudice  de  deux  inon- 
dations, par  cas  fortuit  extraordinaire,  savoir  :  de  1810  à  1811,  par 
l'établissement  d'une  écluse  sur  le  canal  de  Berghs,  que  le  gouveroe- 
mentavaitordonné;del815à  181i,  parl'inondation  militairement  com- 
mandée pour  la  défense  de  Nieuport  et  Dunkerque  ;  que  l'eflét  de  ces 
inondations  a  été  d'arrêter  entièrement  l'exercice  des  moulins  ou  machi- 
nes hydrauliques  destinées  à  jeter  au  dehors  des  digUes  les  eaux  surabon- 
dantes de  l'intérieur  des  MoCres,  et  d'en  perdre  les  récoltes  parla  stagnation 
forcée  de  ces  mêmes  eaux;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  1769 
c.  civ.,et  selon  le  mode  qu'il  prescrit,  il  est  dû  aux  fermiers,  pour  les 
cas  fortuits,  une  remise  sur  le  prix  de  leurs  baux  ; — Que,  d'après  l'art. 
1775  du  même  code,  la  stipuls^on  expresse  qui  met  4  la  charge  du  pre- 
neur lés  cas  fortuits,  ne  comprend  pas  ceux  auxquels  le  pays  n'est  pas 
ordinairement  siget,  tels  que  les  accidents  de  guerre,  ou  le  fait  du  prince , 
—  Attendu  que  les  termes  de  la  clause  du  bail  du  20*  avr  1805,  relative 
au  cas  d'indemnité^  et  dont  l'obscurité,  s'il  en  existait,  s'interpréterait 
en  faveur  du  fermier,  sufllsent  cependant  à  l'intelligence  de  U  volonté 
des  parties  ;  —  Qu'en  effet,  leur  objet  étant  de  stipuler  une  exception  au 
cas  d'inondation  mis  à  la  charge  des  preneurs,  ils  l'ont  admise,  tant 
expressément  que  par  voie  de  conséquence,  pour  les  cas  de  l'entier  em- 
pêchement de  la  manœuvre  du  moulin,  et  lorsque  cet  empêchement  serait 
causé  par  des  accidents  spécifiés  au  bail,  ou  par  la  fore»  mt^wre;  que , 
d'ailleurs,  c'est  dans  ce  sens  que  les  propriétaires  ont  eux-mêmes  expli- 
qué leur  intention  dans  les  diverses  indemnités  qu'ils  ont  précédemment 
accordées  aux  amodiataires ,  pour  des  cas  moins  bien  circonstanciés  et 
plus  susceptibles  de  discussion;— A  l'égard  de  la  validité  des  opposi- 
tions, attendu  que  la  survenance  du  cas  d'inondation  rend  incertaine  la 
quotité  du  prix  du  fermage,  à  raison  de  l'indemnité  qui  sera  due,  et  que 
le  juge  |;eut  autoriser  le  fermier  à  retenir,  aux  tenues  de  l'art.  1769  ci- 
^dessas  ciléj  q^e,  d'autre  part,il  est  stipulé,  par  uae  des  clauset  dubail. 


rise  le  juge  à  dispenser  provisoirement  le  fermier  de  payer  une 
partie  du  prix.  Dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  Rennes ,  les  premiers 
jages  n'avaient  point  usé  de  cette  facolté  en  faveur  dn  preneur, 
conune  ils  l'avaient  fait  dans  Tespèce  de  Tarrêt  de  Paris,  et  cette 
observation  prouve  qu'il  n'y  a  point  de  contradiction  entre  les 
deux  arrêts.  Celui  de  Rennes  est  conforme  aux  principes,  parce 
que  la  cour  n'avait  qu'à  appliquer  les  deux  premières  dispositioBa 
de  l'art.  1769  c.  nap.;  celui  de  la  cour  de  Paris  y  est  également 
conforme,  en  ce  qu'il  applique  la  troisième.  » 

Seo.  Dans  le  cas  où  plus  de  moitié  d'une  récolte  a  été  ûé-* 
truite  par  cas  fortuit,  sans  que  le  fermier  se. trouve  indemnisé 
par  les  récoltes  précédentes,  il  peut,  même  avant  l'expiration  du 
bail,  demander  une  estimation  provisoire  dn  dommage  souffert, 
aûn  de  déterminer  la  portion  du  prix  de  fermage  dont  il  pourra 
lui  être  fait  remise  provisoire,  conformémentau§  3de  l'art.  1769 
c.  nap.  (Req.  4  mai  1831)  (2). 

que  l'indemnité  pourra  absorber  le  prix  entier  de  rannée  du  fermage; 
*- Déclare  lesdites  oppositions  bonnes  et  valables  pour  U  conservation 
du  prix  de  fermages  des  années  pour  lesquelles  l'indemnitt  est  rédamée; 
^«  Autorise  les  sieurs  Herwin  à  en  retenir  les  derniers,  et  pour  bi  fixa* 
tien  du  taux  définitif  de  ces  indemnités,  ordonne,  avant  de  faire  droit, 
^ue ,  par  experts  dont  les  parties  conviendront^  sinon  nommés  par  le 
juge  des  lieux,  devant  lequel  les  parties  se  retireront,  lesdits  donuna- 
ges  seront  estimés ,  et  pour  y  parvenir,  lesdits  experts  prendront  con- 
naissance de  tons  procès -verbaux  et  jpièces  qui  leur  seront  remis  par 
les  parties,  comme,  aussi  tons  renseignements  qu'ils  jugeront  utiles,  à 
l'efi^st  de  vérifier  le  fait  et  les  circonstances,  Unt  la  nature  et  les  eaoaes 
des  inondations  dont  il  s'i^t,  que  l'étendue  des  portée  de  récoltes  qu'eilee 
ont  occasionnées,  ce  qu'Os  évalueront,  et  dresseront  procèt-veriAl  de 
leurs  opérations.  »  —Appel.— Arrêt. 

La  cocb  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  Jugée ,  a  mis  et  met 
l'appellalion  au  néant;  ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira 
effet,  sauf  dans  la  disposition  portant  que  les  experts,  à  défaui  d'être 
commis  par  les  parties,  le  seraient  par  le  juge  du  lieu  de  la  situation 
des  Meus,  disposition  qui  ne  peut  subsister,  an  moyeu  de  ce  que  les 
biens  sont  situés  en  pays  étranger;  donne  acte  aux  parties  de  la  nomi- 
nation par  ellee  faite,  etc. 

Dn  99  avr.  i817.-G.  de  Paris,  l'«ch.-M.  Séguier,  pr. 

(9)  Etpèee  i  —  (Tbiroux  C.  Fillion.)  —  En  1818,  Thiroux  donne  à 
ferme  à  Fillion  une  métairie,  pour  douze  ans,  à  5.200  fr.  par  an.  ^  Le 
preneur  se  fait  assurer  par  une  compagnie,  quoiqu  il  ne  soit  pas  tenu  des 
cas  fortuits.  ^  En  1821  et  ISîi,  Fillion  éprouve  des  dommages  causés 
par  la  grêle  et  la  perte  des  bestiaux  ;  il  n'appelle  pas  le  propriétaire  pour 
les  constater.  -«  4  mars  1890,  il  réclame  de  celû-ei  11,928  fr.,  plus 
7,500  fr.  d'indemnité,  offrant  de  prouver  qu'en  1891  et  189i  il  a  perdu; 
par  l'effet  de  la  grêle,  phis  de  moiué  de  la  récolte  de  diacuae  de  ces  deux 
années,  sans  qu'il  ait  été  indemnisé  par  les  récoltes  des  années  prée^ 
dentés.  li  allègue  aussi  des  pertes  de  bestiaux« 

Thiroux  s'oppose  à  la  preuve  :  1»  en  oe  que  le  fermier  ayant  été  in« 
demnisé  par  la  compagnie  d'assuance,  ne  peut  l'être  une  seconde  fois; 
2<»  en  ce  que  les  dommages  n'eut  pas  été  constatée  en  présence  du  pnn- 
priétaire;  5«  en  ce  que  ce  n'est  qu'après  les  récoltes  de  la  dernière  année 
du  bail,  qu'il  sera  possible  d'établir  que  les  récoltes  aniérieuras  ou  poe*- 
térieures  n'ont  pas  suifisamment  indemnisé  le  fermier;  4* en  ce  qu'il  n'est 
pas  dû  d'indemnité  pour  perte  de  bestiaux.  . 

Jugement;  et,  sur  l'appel,  l'arrêt  de  la  cour  d^Orléaas,  du  10  juill. 
1850,  qui  admet  la  preuve  oflierte,  en  ces  termes  ï  --«  a  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  1769  c.  civ.,  lorsque,  pendant  la  durée  du  bail  &  ferme, 
la  totalité  ou  la  moitié  au  moim  d'une  récolte  est  enlevée  par  des  cas 
foiluits,  le  fermier  peut  demander  une  remise  du  prix  de  sa  location,  é 
moins  qu'il  ne  soit  indemnisé  par  les  récoltes  précédentes  ;  — *  Que  cet 
art.  1789  et  les  art.  1770, 1771  et  1779  ne  parient  que  des  dommages 
faits  aux  récoltes  ou  fruits,  même  encore  pendants  par  Iracines,  et  qu'ib 
ne  peuvent  s'appliquer  à  la  perte  des  bestiaux  qui  avaient  été  mis  daae 
la  ferme  par  le  fermier;  —  Que  les  attestatiips  rapportées  par  Fillion, 
et  qui  constateraient  les  pertes  qu'il  allègue,  n'ont  point  été  dressées  en 
la  présence  des  représentants  du  propriétaire,  et  ne  peuvent  faire  une 
preuve  complète  dans  la  cause;  —  Que  la  fin  de  aon-recevoir,  résultant 
de  ce  que  Fillion  aurait  été  indemnisé  par  la  compagnie  d'assurances 
contre  la  grêle,  n'est  point  admissible;  que  ce  fait,  s'il  existait,  serait 
la  suite  d  un  contrat  tout  particulier  qui  n'a  aucun  rapport  avec  le  fait 
de  location;  •*—  Que  Fillion  articule,  met  en  fait  et  offre  de  prouver  que, 
dans  le  courant  des  années  1821  et  1894,  il  a  éprouvé,  par  l'effet  de 
la  grêle,  la  perte  de  plus  de  la  moitié  de  la  récolte  de  chacune  de  ces  deux 
années,  sur  les  terres  dont  il  s'agit,  sans  qu'il  ait  été  indemnisé  de  ses 
pertes  par  les  réceltes  des  années  précédentes,  intermédiaires  ou  pesté» 
rieures,  etc.  » 

Pourvoi  de  Thiieux,  pour  violation  de  l'art.  1780  c.  civ.:  1*ea  ce  que 
l'estiontien  des  pertes  alléguées  ne  pouvait  être  faite  qi'à  la  Un  duhaM^ 
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SOt«  Si  le  bailleur»  sans  attendre  la  fin  du  bail,  a  fait  an 
fermier  une  remise  pour  perle  de  toutou  partie  d'une  récolte ,  et 
que  les  années  suivantes  aient  été  assez  abondantes  pour  que  le 
fermier  fût  indemnisé»  les  lois  romaines  décidaient  que  celui-ci 
devait  faire  raison  au  bailleur  de  ce  qui  lui  avait  été  provisoire- 
ment remis  (Y.  notamment  la  loi  15»  §  4»  (T.,  Loc.  cond.,  citée  au 
Q*  793).  —  Nous  pensons  que  cette  décision  doit  être  maintenue 
sous  le  code;  car  le  bailleur»  qui  savait  que  le  Juge  pouvait  dis- 
penser provisoirement  le  fermier  de  payer  une  partie  du  prix  du 
bail»  a  pu»  sans  compromettre  ses  intérêts»  lai  faire  la  remise 
volontairement  et  sans  Tintervention  du  mafzistrat;  mais  11  est 
censé  n'avoir  fait  celte  remise  qu'autant  qu'eUe  serait  due»  et 
que»  par  conséquent»  le  fermier  ne  serait  pas  dédonunagé  par  les 
années  suivantes.  Telle  est  l'opinion  adoptée  par  MM.  Delvincourt» 
t.  2»  notes»  p.  204;  Duranton»  t.  17»  n»  204 ;  Troplong» n«  735; 
Duvergier»  t.  4»  09  167.  —  Néanmoins»  Pothier»  du  Louage» 
no  161  ;  et  M.  Rolland  de  Yillargues»  v*  Bail»n«  383,  trouvent 
qu'elle  est  susceptible  de  quelque  difficulté. 

S09.  La  loi  romaine  va  jusqu'à  décider  que  te  propriétaire 
aurait  le  droit  de  réclamer»  encore  bien  qu'en  faisant  an  fermier 
la  remise  du  prix  il  eût  employé  l'expression  de  dmation.  Sed 
etsi  verbo  donationiSy  dit  la  loi  précitée»  dominus  ob  sterUitaiem 
anni  remiseril,  idem  eritdicendum;  quasi  non  sit  donatiOy  sed 
transactio.  MM.  Duranton  (n«  204)  et  Duvergier  (n«  168)  pensent 
que»  chez  nous»  l'expression  de  dionation,  de  don,  Insérée  dans 
l'acte  de  remise»  lui  donnerait  le  caractère  d'une  remise  pure  et 
simple»  à  moins  qu'il  ne  résultât  des  circonstances  que  telle  n'a 
pas  été  l'intention  des  parties.  M.  Troplong  (n»  736)  dit  également 
que  les  circonstances  influeront  beaucoup  sur  le  jugement  à  por- 
ter en  pareil  cas  (V.  dans  le  même  sens  Pothier»  n«  I6i). 

808.  Mais  le  bailleur  serait  non  recevable  à  prétendre»  pour 
redemander  ce  dont  il  a  fait  remise»  que  le  fermier  avai^été  dé- 
dommagé par  les  années  antérieures;  car»  en  consentant  une  re- 
mise au  fermier»  il  a  reconnu  lui-même  ou  que  ce  fait  était  in- 
exact» ou  qu'il  ne  voulait  nullement  le  prendre  en  considération 
Veriùs  dicetur,  porte  la  loi  15»  §  4,  précitée,  eisi  superiores 
uberes  fuerunt,  et  scit  locator,  non  Mère  eum  ad  eomputatio- 
nem  vocari  (V.  aussi»  en  ce  sens»  Pothier»  toc.  cit.;  MM.  Du- 
ranton» t6ia.;  Delvincourt»  t.  3»notes»p.  204; Troplong» n»  737> 
Duvergier»  t.  4»  n<^  167.— V.  également  Despeisses»  du  Louage» 
sect.  4»no  ll;Brunemann»  adkg.  15»§  4»ff.»  Loc.  cofui.» n«28. 
.  804*  Le  fermier  dont  la  récolle  a  été  détruite  par  cas  for- 

parce  que  ce  n'est  qu'alors  qu'il  peat  y  avoir  compensation  entre  les  an- 
nées de  jouissance  :  le  paragraphe  dernier  de  l'art.  1769  autorisait  seu- 
lement à  dispenser  provisoirement  le  fermier  de  payer  une  partie  du  prix 
à  raison  de  la  perte  soufferte;  —  2»  En  ce  que»  du  moins^  reslimation  qui 
avait  eu  lieu  lors  du  contrat  d'assurance  contre  le  fermier  et  la  compa^ 
gnie  étant  une  base  irrécusable  pour  le  fermier»  il  n'y  avait  pas  lieu  à 
expertise  du  dommage;  —  5<^  En  ce  que  la  constatation  du  dommage  au- 
rait dû  être  faite  par  procès-verbal»  et  non  par  voie  d'enquête»  parce  que 
l'accident  c^ui  y  donne  lieu»  tel  que  la  grêle»  ne  laisse  le  plus  souvent  que 
des  souvenirs  vagues  et  fugitifs»  sans  base  d'appréciation  ;  on  invoquait 
l'arrêt  du  85  mai  1808;  —  4<'  En  ce  que  le  droit  du  fermier  à  être  in- 
demnisé par  le  propriétaire  cesse  an  cas  ob  il  a  déjà  été  indemnisé  par 
une  compagnie»  parce  que  ce  n'est  pas  un  bénéfice  que  le  fermier  doit 
faire  :  aussi  l'arrêt  du  29  dée.  1814  ar-t-il  admis  le  propriétaire  d'une 
maison  assurée  par  un  créancier  hypothécaire  à  recevoir  de  la  compagnie 
m  qui  excédait  la  créance.  —  Arrêt. 

Là  COUR  ;  —  Attendu»  sur  le  premier  moyen»  que  l'art.  1769  e.  civ. 
distingue  parfaitement  l'indemnité  provisoire  qui  peut  être  accordée  pen- 
dant la  durée  du  bail»  et  l'indemnité  définitive  dont  le  règlement»  ne  pou- 
vant être  que  le  résultat  de  U  compensation  de  toutes  les  années  de  jouis- 
sanci»  est  ajourné  &  la  fin  du  bail;  que  le  fermier  peut  donc,  sans  attendre 
la  fin  du  bail»  demander  provisoirement  une  remise  du  prix  de  sa  loca- 
tion» à  moins  qu'il  ne  soit  indemnisé  par  les  récoltes  précédentes;  — 
Attendu»  sur  le  deuxième  moyen»  que  le  fermier  articulant  une  perte  de 
plus  de  moitié  »  la  cour  royale  ne  pouvait  se  dispenser  d'en  ordonner  la 
vérification»  sans  avoir  égard  à  l'estimation  éventuelle  de  la  police  d'as- 
surance» soit  paree  que  cette  police»  passée  entre  le  fermier  et  la  com- 
pagnie» était  étrangère  au  propriétaire,  soit  paree  qu'elle  ne  s'appliquait 
pas  aux  mêmes  années  ;  —  Attendu»  sur  le  troisième  moyen»  que  s'il  ar- 
rive souvent  que  les  traces  fugitives  du  dommage  ne  peuvent  être  saisies 
qu'au  premier  moment  et  lorsqu'elles  sont  encore  apparentes»  et  que»  dans 
ee  cas»  il  soit  du  devoir  des  U-ibunaux  de  ne  point  admettre»  comme  base 
d'appréciation»  le  bouvenir  vague  et  souvent  trompeur  de  quelques  té- 
moins^ il  peut  aniver  aussi  que  toute  une  coatrèa  ait  été  victime  d'un 


luit»  a  pu  être  admis  à  réclamer  indemnité  du  propriétaire»  aux 
termes  de  l'art.  1769»  quoiqu'il  ait  droit»  pour  le  même  accident^ 
à  une  indemnité  contre  une  compagnie  d'assurance.  En  un  tel  cas» 
le  propriétaire  a  pu  être  déclaré  sans  droit  à  profiter  de  cette 
dernière  indemnité»  stipulée  dans  un  contrat  qui  lui  est  étranger, 
et  dont  le  fermier  seul  a  supporté  les  charges  (Req.  4  mai  1831» 
aff.Thiroux»  n»  800).  M.  Troplong»  n«  741»  approuve  la  doc- 
trine de  cet  arrêt.  Voilà  pourquoi»  s^oute-t-il»  les  compagnies 
d'assurances»  défaisant  subroger  aux  droits  du  fermier  qu'elles 
ont  Indemnisé»  exercent  des  actions  contre  le  propriétaire. 

606.  Le  fermier  qui  a  fait  assurer  sa  récolte  par  une  com« 
pagnie  peut»  en  cas  d  accident  autorisant  une  indemnité»  lui 
donner»  vis-à-vis  du  propriétaire»  une  évaluation  plus  élevée, 
sauf  estimation  par  experts»  sans  être  lié  par  la  police  d'assu* 
rance»  laquelle  est  étrangère  an  propriétaire  (même  airêt).  ^  V* 
n«  217-3». 

80e.  Si  le  bail»  au  lieu  de  suivre  son  cours  Jusqu'à  l'expi- 
ration de  la  durée  qui  lui  a  été  assignée  par  le  contrat»  cessait 
auparavant  par  l'efTet  de  la  volonté  des  parties»  l'indemnité  de- 
vrait être  réglée  immédiatement»  en  tenant  compte  seulement  des 
années  écoulées.  Mais  il  en  serait  autrement  si  le  bailleur»  au 
lieu  de  consentir  à  la  rupture  du  bail  »  avait  seulement  accepté  un 
nouveau  fermier»  an  lieu  du  premier»  pour  achever  le  bail  com- 
mencé» sans  avoir  l'intention  de  faire  novation.  Dans  ce  cas» 
.  comme  il  n'y  aurait  qu'un  seul  bail»  bien  qu'il  y  eût  deux  fer- 
miers successifs»  l'indemnité  que  réclamerait  le  fermier  primitif 
ne  pourrait  être  réglée  qu'à  rexpiration  de  la  Jouissance  de  son 
successeur»  et  la  compensation  devrait  être  faite  pour  toutes  les 
années  du  bail»  comme  s'il  n'y  avait  eu  qu'un  seul  et  même  fermier 
(Conf.  MM.  Duvergier»  t.  4  »  n»  1 7  6»  et  Troplong  »nM  738  et  739), 
—  C'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  d'apprécier»  d'après  les 
circonstances»  si  le  bailleur  a  eu  ou  n'a  pas  eu  l'intention  de  faire 
novation. 

809.  Jugé»  en  ce  sens»  que»  de  ce  que  le  bailleur  a  con- 
senti au  remplacement  de  son  fermier  par  le  gendre  de  celui-ci  » 
Il  n'est  pas  censé  avoir  fait  novation  quant  au  règlement  de  ses 
droits  contre  le  preneur^  de  telle  sorte  qu'en  pareil  cas»  pour 
régler  l'indemnité»  il  est  nécessaire  d'attendre  l'événement  des 
années  qui  restent  à  courir  depuis  le  remplacement  du  fermier 
par  son  gendre»  Jusqu'à  la  fin  du  bail,  pour  compenser  les  ré- 
coltes postérieures  avec  celles  faites  antérieurement  (Cass.  28  août 
1833)  (1).  —Dans  cette  espèce»  la  cour  d'appel  avait  décidé  qu'il 

désastre  dont  les  souvenirs  soient  restés  profondément  gravés  dans  la  mé- 
moire des  habitants»  et  que  l'art.  1769  ne  déterminant  aucune  époque» 
ne  déterminant  même  aucun  mode  pour  constater  la  perte  résultant  des 
cas  fortuits»  il  est  dans  le  domaine  exclusif  des  cours  royales  d'apprécier 
la  pertinence  des  faits  dont  la  preuve  est  offerte»  et  d'en  ordonner  la  vé- 
rincation  par  titres,  par  experts  ou  par  témoins;  —  Attendu,  sur  le  qua- 
trième moyen,  qu'en  fait»  la  police  d  assurance  passée  entre  la  compagnie 
et  le  fermier,  obligeait  le  fermier  à  payer  seul  l'annuité  ;  qu'elle  était 
étrangère  au  propriétaire,  et  que»  dès  lors,  la  cour  royale  a  pu  juger, 
sans  contrevenir  à  aucune  loi,  que  le  propriétaire  n'avait  pas  le  droit  de 
profiter  de  rindemnité  payée  au  fermier  par  la  compagnie; —Rejette,  etc. 

Du  4  mai  1851  .-G.  C.»  ch.  req.-MM.  Favard»  pr.-Mestadier»  rap.«- 
Laplagne-Barris»  av.  gén.»  c.  conf.-Latruffe,  av. 

(1)  Eipéet  :  —  (Thiroux  C.  FiUion.)  —  Le  sieur  FUlion»  fermier  du 
sieur  Thiroux-d'Arcon ville ^  ayant  éprouvé,  pendant  deux  années  de  son 
bail»  des  pertes  assez  considérables,  demanda,  en  1829,  une  indemnité 
pour  ces  pertes.  —  Le  bailleur  soutint,  entre  autres  cboses,  que  l'ac- 
tion de  Fillion  n'était  pas  recevable,  attendu  que  le  bail  n'était  pas  ex- 
piré. —  Un  premier  jugement  du  tribunal  de  Pithiviers  rejeta  toutes  les 
exceptions  de  Tbiroux,  et  ordonna  une  enquête  pour  établir  les  pertes 
alléguées.— Sur  l'appel,  la  cmr  d'Orléans»  par  arrêt  du  le  juill.  1830» 
confirma  la  sentence  des  premiers  jugés  »  en  adoptant  leurs  motifs.  —  U 
y  eut  pourvoi  qui  fut  rejeté  par  arrêt  rapporté  n*  800.  —  Pendant  les  dé- 
lais occasionnés  par  le  pourvoi  en  cassation,  le  tribunal  de  Pithiviers» 
par  jugement  du  7  janv.  1850,  condamnait,  par  défaut»  Thiroux  à  payer 
une  indemnité  de  5,500  fr.  à  Fillion ,  rejetant  la  fin  de  noo-recevoir» 
tirée  de  ce  que  le  bail  n'était  pas  encore  à  fin,  en  ces  termes  :  «  Attends 
que  le  sieur  Fillion  ayant  été  remplacé  dans  l'exploitation  de  la  ferme 
par  son  gendre,  du  consentement  du  tuteur  du  sieur  Thiroux-d'Arcon- 
ville  (alors  interdit),  il  n'y  a  pas  lieu  d'attendre  révénement  des  récoltes 
qui  restent  à  faire  pour  savoir  si  elles  pourraient  indemnber  le  fermier 
des  pertes  des  mauvaises  années.  » — Sur  l'appel,  arrêt  de  laooord'Or' 
léans,da  92  juin  1851»  qui  confirme»  en  adoptant  ces  motifs, 
.^    Pounoi  de  Thiroox  »  contre  ce  dernier  arrét^  pour  violation  des  aiU 
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j  avait  en  novation^  et  la  cour  de  cassation  réforme  sa  décision 
sur  ce  point.  M.  Duvergier  (n«  177)  se  demande  si  elie  n'est  pas 
sortie^  dans  le  cas  particulier,  des  limites  de  sa  bante  juridiction, 
et  si  y  en  général ,  il  est  possible  que  là  où  les  Juges  du  fond  dé- 
clarent qu'il  y  a  novation,  elle  puisse  décider  que  la  novation 
n'existe  pas?  C'est  là  une  onestion  aai  sera  examinée  ailleurs. 
—  V.  Obligalions. 

808.  Manière  de  constater  l'existence  et  la  quotité  de  la 
perte,  —  Lorsque  la  totalité  ou  la  moitié  au  moins  d'une  récolte 
bst  enlevée  par  cas  fortuit,  il  importe  de  faire  constater  la  cause 
et  l'étendue  de  la  perte.  Cette  constatation  doit,  autant  que  pos- 
sible, avoir  lieu  immédiatement  après  le  désastre,  et  tandis  que 
les  traces  en  sont  encore  ostensibles.  Bien  que  ce  soit  seulement 
à  la  fin  du  bail  que  se  règle  l'indemnité ,  il  ne  serait  pas  prudent 
de  renvoyer  jusqu'à  cette  époque  la  constatation  de  faits  fugitifs 
qui,  après  un  certain  temps,  ne  laissent  aucunes  traces.  Mais 
comment  cette  constatation  doit-elle  être  faite?  Si  les  parties  sont 
d'accord,  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire,  c'est  un  acte  double  indi- 
quant et  l'événement  qui  a  causé  la  perte ,  et  la  quantité  à  laquelle, 
par  suite,  la  récolte  se  trouve  réduite.  Mais  l'emploi  de  ce  moyen 
n'est  possible  qu'autant  que  les  parties  sont  d'accord.  Dans  le 
cas  contraire,  disent  MM.  Duranton,  1. 17,  n*  203 ,  et  Duvergier, 
t.  4,  n<»  178,  le  fermier  peut  faire  dresser  un  procès-verbal  con- 
statant l'état  des  choses,  soit  par  le  juge  de  paix,  soit  par  un 
buissier,  ou  par  le  commissaire  de  police,  ou  par  le  maire,  après 
avoir  fait  sommation  au  propriétaire  d'assister  à  l'opération.  — 
Mais  il  est  plus  régulier,  lûoute  très-bien  M.  Duvergier,  de  s'adres- 
ser aux  tribunaux,  et  de  demander  que  des  experts  soient  cbai^ 

1769  et  1875  c.  civ.,  en  ce  qae  la  cour  d'Orléans  a  décidé  que  4e  rem- 
placement du  fermier  titulaire  par  son  gendre ,  uniquement  pour  termi- 
ner son  bail ,  avait  fait  cesser  les  obligations  du  premier  fermier,  c'est- 
à-dire,  en  d'autres  termes ,  en  ce  qu'elle  a  supposé  que ,  par  ce  change- 
ment, il  y  avait  eu  novaliou  dans  le  bail,  lorsque  cependant  la  novation 
ne  se  présume  pas ,  qu'elle  doit  au  contraire  résulter  positivement  de 
racle,  ce  qui  est  bien  loin  d'avoir  eu  lieu  dans  la  cause;  qu'en  eflét, 
si  le  meilleur  ne  s'est  pas  opposé  au  remplacement  de  Fillion  par  son 
gendre ,  il  n'a  donné  aucune  décharge  au  titulaire.  —  Arrêt. 

La  code;  —  Vu  les  art.  1«75  et  1769  c.  civ.  ;  —  Attendu  que,  sui- 
vant l'art.  1769,  le  fermier  ne  peut  exiger  sur  le  prix  du  bail  la  remise 
des  pertes  résultant  des  cas  fortuits ,  que  compensation  faite  de  l'évé- 
nement des  récoltes  antérieures  et  postérieures  à  ces  perles  ;  que  l'arrêt 
a  refusé  d'appliquer  ce  principe  à  1  espèce  par  l'unique  motif  que  le  fer- 
mier a  été  remplacé  dans  son  bail  par  son  gendre,  du  consentement  du 
bailleur,  d'où  il  a  conclu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'attendre  les  événements 
des  récoites  postérieures  pour  savoir  si  elles  peuvent  indemniser  le  fer- 
mier des  pertes  des  mauvaises  années;  —  Qu'en  jugeant  ainsi ,  l'arrêt 
viole  formellement  l'art.  1275,  portant  que  la  novation  ne  se  présume 
point;  qu'il  faut  que  la  volonté  de  l'opérer  résulte  clairement  de  l'acte; 
qu'en  efiet,  de  ce  que  le  fermier  a  élè  remplacé  par  son  gendre,  dt^co^- 
sentement  du  bailleur,  il  ne  résulte  pas  nécessairement  que  le  bailleur  se 
soit  soumis  à  supporter  intégralement  les  pertes  éprouvées  par  le  fermier, 
et  ait  renoncé  à  la  compensation  des  récoltes  postérieures  dévolues  au 
gendre;  —  Qu'il  s'ensuit  seulement  que  le  bailleur  a  consenti  à  ce  rem- 
placement pour  faciliter  un  arrangement  de  famille,  sans  préjudice  de  ses 
droits  ;  —  Que ,  par  conséquent,  à  son  égard ,  le  bail  est  resté  en  son 
entier  et  sans  novation ,  quant  au  règlement  de  ses  droits  et  exceptions 
contre  le  preneur;  —  Attendu,  enfin,  qu'il  suit  de  là  que  le  fermier  ne 
pouvait  exiger  la  remise  des  pertes  dont  il  s'agit ,  que  compensation  faite, 
k  cas  échéant^  de  l'événement  des  récoltes  postérieures;  qu'en  jugeant 
le  contraire,  l'arrêt  viole  les  articles  ci-dessus  cités;  —  Donnant  défaut 
contre  le  détaillant,  casse. 

Du  88  août  1833.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Cassaigne,  rap.- 
Laplagne-Barris,  i**  av.  gén.,  c.  conL-Latrufiè,  av. 

(1)  i^  Eêpicê  :  —  (Vincent  C.  hérît.  Mesnier.)  —  Les  héritiers  Mes- 
^ler  demandent  au  sieur  Vincent,  fermier  de  leur  auteur,  le  payement  de 
plusieurs  années  de  fermages.  Vincent  réclame  une  réduction  propor- 
tionnée aux  pertes  qu'il  prétend  avoir  éprouvées.  —  Jugement  qui,  sur 
un  rapport  d'experts,  lui  fait  remise,  à  litre  d'indemnité,  d'une  demi- 
année  de  fermaige.  —  Appel  de  la  part  de  toutes  les  parties.  —  Arrêt 
de  la  cour  de  Poitiers,  à  la  date  du  18  Juill.  1806,  qui  déclare  Vincent 
non  recevable  dans  sa  demande,  «  attendu  que  si ,  aux  termes  du  code 
civil,  le  fermier  qui  a  éprouvé  des  cas  fortuits  durant  le  cours  de  son 
bail,  peut  demander,  à  raison  de  ce,  des  indemnités  à  la  fin  dudit 
bail,  ce  ne  peut  être  que  lorsque  ces  cas  fortuits  sont  légalement  con- 
statés; —  Que  ce  ne  peut  être  que  par  un  procès-verbal  légalement 
fait  au  temps  où  le  dégât  est  arrivé,  ou  qu'il  a  laissé  des  traces,  qu'il 
M  possible  d'évaluer  le  dommage  éprouvé  par  le  iormier,  ou  du  moins 


gés  de  vérifier  de  quelle  quantité  de  flruits  se  compose  la  récolte. 

—  C'est  ainsi,  en  effet,  que  doit  procéder  un  fermier  prudent, 
afin  d'éviter  que  des  contestations  s'élèvent  lorsqu'il  s'agira  de 
régler  l'indemnité  à  laquelle  il  prétendra  avoir  droit.  —  Mais  la 
ferme  peut  être  d'im  prix  modique  et  l'indemnité  de  trop  faibU 
importance  pour  que  le  premier  mode,  qui  prévient  les  6*816,  na 
soit  pas  préféré. 

800.  Il  convient  de  faire  observer,  toutefois,  que  le  code  ci- 
vil garde  le  silence  sur  ce  point,  qu'il  ne  détermine  aucune  épo- 
que ni  aucun  mode  pour  constater  la  perle  résultant  des  cas  for- 
tuits. D'où  il  faut  conclure,  ce  semble,  que,  conmie  il  ne  s'agit 
point  ici  de  la  preuve  d'un  contrat,  mais  de  la  preuve  d'un  fait, 
cette  preuve  peut  être  établie  par  tous  les  moyens  possibles,  et 
que  la  faculté  d'appréciation  qui  appartient  au  juge  n'est  bornée 
par  aucune  limite  légale,  soit  quant  au  mode,  soit  quant  au  temps  ; 
car  il  n'est  pas  permis  de  créer  une  déchéance  ou  fin  de  non-re- 
cevoir  qui  ne  se  trouve  point  dans  la  loi.  —  Il  a  été  jugé,  con« 
fermement  à  ces  principes,  que  la  constatation  d'une  perte  de  ré- 
colte donnant  lien  à  indemnité  en  faveur  du  fermier  peut,  à  défaut 
de  procès-verbal  dressé  au  momeiitdu  désastre,  être  faite,  mém6 
après  plusieurs  années,  par  voie  d'enquête  (Req.  4  mai  I83l,aff. 
Thiroux,  n»  800).  —  Jugé,  au  contraire,  que  le  fermier  qui  n'esl 
point  chargé  des  cas  fortuits  ne  peut  obtenir  de  remise  sur  le 
prix  de  sa  location,  à  titre  d'indemnité,  qu'autant  qu'il  a  fait  lé- 
galement constater  les  doomiages  qu'il  prétend  avoir  éprouvés 
lorsqu'ils  étaient  ostensibles  et  susceptibles  d'être  reconnus  (Req. 
25  mai  1808;  Rennes,  15  mars  1814)  (i). 

810.  Nous  comprenons  parfaitement  que  les  juges  du  faitre- 

d'avoir  une  base  d'après  laquelle  il  soit  possible  de  fixer  cette  évaluation; 

—  Que,  dans  l'espèce,  Vincent  n'ayant  point  fait  constater  dans  les 
termes  et  aux  diflérentes  époques  où  il  prétend  avoir  éprouvé  des  cas 
fortuits ,  l'état  ok  lesdits  cas  fortuits  avaient  réduit  les  productions  de  la 
ferme ,  il  n'y  a  plus  de  base  d'après  laquelle  on  puisse  estimer  les  dom- 
mages qu'il  dit  avoir  essuyés.  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  excès  de  pouvoir,  contraventioD  à  la  loi  15, 
§  9,  il.,  LoeaU  conducti^ei  à  l'art.  1769  c.  civ.,  et  violation  de  Tari.  1 
du  tiL  15  de  Tord,  de  1667.  ^-  Notre  action  en  remise ,  dit  le  deman- 
deur, est  fondée  sur  la  loi  15,  ff.,  Locati  conducti,  et  sur  l'art.  1769  c. 
civ.  —  Pour  la  repousser,  il  faudrait  lai  opposer  une  exception  fondée 
sur  quelque  autre  texte  également  précis.  Or  on  ne  trouve  ni  dans  les 
lois  romaines,  ni  dans  le  code  civil,  aucune  disposition  qui  assujettisse 
le  fermier  à  faire  constater  les  dommages,  à  mesure  qu'ils  sont  soufierts. 

—  Arrêt. 

La  couu  ;  —  Attendu  que  la  cour  d'appel  ayant  décidé  qu'en  principe 
un  fermier  n'était  admissible  à  demander  une  remise  de  fermages,  à 
raison  du  dommage  qu'il  avait  éprouvé  par  cas  fortuits  sur  les  produc- 
tions de  la  ferme  pendant  la  révolution  de  son  bail,  qu'autant  qu'il  avait 
fait  constater  ce  dommage  par  un  procès-verbal  légal ,  au  temps  où  il 
était  oslensible  et  susceptible  d'être  reconnu;  qu'on  ne  pouvait  parvenir 
à  son  ^estimation  que  d'après  cette  base,  et  que  toute  autre  était  vague 
et  insuffisante  ;  —  Attendu  qu'en  jugeant ,  dans  le  fait,  que  le  deman- 
deur n'ayant  point  fait  constater  ni  reconnaître  dans  cette  forme  le  dom- 
mage par  lui  prétendu  avoir  été  souffert,  pendant  le  cours  de  son  bail, 
par  événements  de  cas  fortuits  par  lui  articulés ,  n'était  pas  receva- 
ble à  en  venir  demander  l'estimation  et  le  payement ,  ou  l'imputation 
sur  les  canons  arriérés  de  son  bail,  n'a  pu  contrevenir  à  aucune  loi;  — 
Rejette,  etc. 

Du  95  mai  ISOS.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrlon,  pr.-Gocbard,  rap. 

2«  ^j|9éc«.— (Rouault  C.  Colin.  )— La  coca  ;— Considérant,  i^  que  du 
texte  et  de  l'esprit  de  l'art.  1769  c.  civ.,  il  résulte  que  les  preuves  exigées 
par  cet  article,  pour  autoriser  le  fermier  à  demander  une  indemnité  des 
accidents  de  force  majeure ,  sont  toutes  à  la  cbarge  du  fermier;  que  le 
procès-verbal  du' 19  juill.  1811,  auquel  il  parait  que  les  propriétaires 
ont  concouru  en  nommant  un  des  experts ,  quoique  aucun  d'eux  n'stit 
assisté  aux  opérations,  a  bien  apprécié  la  perte  soufferte  par  le  fermier, 
et  causée  par  l'invasion  de  la  mer,  à  666  fr.  ;  mais  qu'il  aurait  fallu  de 
plus  constater  le  produit  de  la  récolte  dans  Tannée  de  cette  invasion, 
c'est-à-dire  en  1811;  preuve  que  n'offre  pas  ce  procès-yerbal,  et  qui 
était  cependant  à  la  seule  cbarge  du  fermier  ;^Considérant  qu'il  n'était 
plus  temps^  après  cette  récolte  de  1811  faite  et  enlevée^  d'apprécier  par 
experts ,  m  ce  qu'elle  avait  produit ,  ni  ce  qui  en  avait  été  ravagé  par 
l'inondation  deféy.  1811  ;  que  le  procès-verbal  des  98, 29  et  50  mai  1819 
ne  prouve  pas  autre  chose,sice  n'est  T impossibilité  physique  de  constater 
par  estimation  de  visu,  soit  une  récolte,  soit  une  perte  dont,  depuis  un  an  ou 
plus,  il  n'existait  plus  de  traces  ;  qu'aussi  les  experts  n'ont  donné  pour  apuré 
que  ce  qu'ils  ont  entendu  dire  par  voie  d'enquête,  mode  d'approfondisse- 
laaikt  Qfû  n'était  pas  dans  leva  attributions;  qu'une  seconde  visite  doo- 
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poussant  la  réclamation  da  fermier,  par  ce  motif  qu'à  défaut  de 
constatation  immédiate^  le  long  temps  qui  s'est  écoulé  ne  permet 
pas  d'apprécier  retendue  de  la  perte  qu'il  a  éprouvée  ;  mais  nous 
na»croyons  pas  qu'il  soit  juridiquement  exact  de  déclarer,  d'une 
manière  générale,  le  fermier  non  recevable  dans  sa  demande^ 
faute  par  lui  d'avoir  fait  légalement  constater  le  dommage  au 
moment  ou  les  faits  qui  l'avaient  causé  venaient  de  s'accomplir. 
Nous  croyons  donc  que  le  dernier  des  deux  arrêts  que  nous  venons 
de  rapporter  s'est  écarté  des  vrais  principes  en  matière  de  preuve. 
L'arrêt  du  4  mai  1831  (no800),  dans  ses  considérants,  trace,  sur 
ce  point,  à  la  conscience  du  juge,  les  règles  les  plus  judicieuses. 
«  S'il  arrive  souvent,  y  est^il  dit,  que  les  traces  fugitives  du  dom- 
mage nepeuvent  être  saisies  qu'au  premier  moment  et  lorsqu'elles 
sont  encore  apparentes,  et  que,  dans  ce  cas,  il  soit  du  devoir  des 
tribunaux  de  ne  point  admettre,  comme  base  d'appréciation,  le 
souvenir  vague  et  souvent  trompeur  de  quelques  témoins,  il  peut 
arriver  aussi  que  toute  une  contrée  ait  été  victime  d'un  désastre 
dont  les  souvenirs  soient  restés  profondément  gravés  dans  la 
mémoire  des  habitants  ;  et,  l'art.  1769  ne  déterminant  aucune 
époque,  ne  déterminant  même  aucun  mode  pour  constater  la 
perte  résultant  des  cas  fortuits,  il  est  dans  le  domaine  exclusif 
des  cours  royales  d'apprécier  la  pertinence  des  faits  dont  la  preuve 
est  offerte,  et  d'en  ordonner  la  vérification  par  titres,  par  experts, 
ou  par  témoins.  »  —  La  sage  distinction  faite  par  cet  arrêt,  dit 
H.  Troplong,  n"*  740,  revient  à  celle  que  faisaient  les  docteurs 
entre  le  dommage  local  de  telle  ou  telle  propriété,  et  le  dommage 
général  infligé  à  la  contrée  dans  une  année  calamiteose* 

811*  Pourrait-on  admettre,  pendant  la  durée  du  bail,  la 
preuve  par  témoins,  lorsque  le  droit  à  l'indemnité  n'est  pas  ou- 
vert? Entendre  des  témoins  dans  cette  position,  ne  serait-ce  pas 
admettre  les  enquêtes  à  futur  que  l'ord.  de  1 667  avait  proscrites, 
et  que  le  code  de  procédure  n'a  pas  rétablies?  M.  Duvergier 
(n«  178)  pense  que  les  tribunaux  devraient  reppnsser  une  pa- 
reille demande  dans  le  cas  où  la  partie  qui  l'aurait  introduite 
voudrait,  par  là,  seulement  se  préparer  un  élément  du  compte  à 
faire  à  la  fin  du  bail.  Mais  il  ajoute  avec  raison  que,  si  la  demande 
était  formée  par  le  fermier  afin  d'obtenir  immédiatement  et  pen- 
dant la  durée  du  bail  la  réduction  provisoire  que  l'art.  1769  per- 
met aux  juges  de  lui  accorder,  auconfi  raison  ne  s'opposerait  à 
•e  que  l'enquête  fût  ordonnée' 

8 1  f .  Sous  la  coutume  du  Nivernais,  qui  voulait  que  foi  îà% 
due  au  rapport  des  experts  nommés  par  justice,  les  juges  ont  pu, 
sans  violer  cette  coutume,  réduire  l'indemnité  fixée  par  l'ex> 
pertise  en  n'accordant  que  5p.  1 00 d'intérêt  surTindemnité,  au 
lien  de  l'o  p.  lOO  arbitrés  (coût,  du  Nivernais,  cb.  10,  art.  17; 
Req.  8  fév.  1808,  aff.  Legendre,  n<»  330). 

Ht 9,  Cas  dans  lesquels  f indemnité  cesse  d'être  d/ue.  —  Les 

lierait  encore  bien  moins  de  Inmières ,  en  raison  de  l'ëloignement  de  la 
cause  dont  on  voudrait  connaître  les  effets;  qu'ainsi,  le  second  jugement 
interlocutoire  est  tout  aussi  fmstratoire  que  le  premier;  qu'enfin,  dans 
Tétat  ob  sont  les  choses^  la  demande  d'indemnité  formée  par  Colin  reste 
sans  preuve,  d'ob  résulte  la  nécessité  de  l'en  débouter;  —  Considérant, 
S*  qa^il  résulte  du  même  procès-verbal  du  19  juill.  1811,  le  seul  qui  ait 
été  rapporté  en  temps  utile,  que  le  défaut  de  réparations  n^a  aucune 
influence  sur  révéneroent  de  février  précédent,  la  force  de  la  mer  ayant 
seule  bnsé  les  digues,  et  l'eau  s'étant  élevée  à  ane  hauteur  dont  on  n^a- 
vait  pas  eu  d'exemple  depuis  plus  de  soixante  ans;  (][u'on  ne  peut  donc 
imputer  rinvasion  de  la  mer  à  la  négligence  des  propriétaires  de  faire  les 
réparations  qui  étaient  à  leur  charge;  —  Considérant,  S^  que  dans  tom» 
les  cas  et  dans  toutes  les  hypothèses  les  plus  favorables  à  Colin ,  i  opé- 
ration à  la  faveur  de  laquelle  il  se  prétendait  en  avance  de  i6  fr.  à 
révoque  de  la  première  saisie ,  opération  imaginée  pour  avoir  occasion 
d'en  demander  le  rejet  avec  dommages-intérêts ,  ne  peut  soutenir  l'é- 
preuve de  la  plus  légère  discussion  ;  d'un  côté,  parce  qu'en  supposant, 
contre  toute  raison ,  qu'il  lui  fdt  dû  une  indemnité  de  066  fr. ,  elle  ne 
nouvait  être  exigihle  qu'à  la  fin  du  bail  ;  d'un  autre  côté ,  parce  qu'une 
Aoooe  partie  des  réparations  par  lui  articulées  étaient  à  sa  charge,  et 
aafiu  parce  que,  débiteur  en  vertu  d'un  titre  portant  exécution  parée,  il 
ne  pouvait  efidcer  cette  dette  liquidée  et  exigible  par  les  compensations 
de  reprises  incertaines  et  scyettes  a  liquidation  : — Par  ces  motifs,  dit 
qu'il  a  été  mal  jugé  en  ce  qu'il  a  été  ordonné  une  nouvelle  visite  a'ex- 
pen& relativement  à  des  effets  dont  à  l'époque  du  jugeinent  et  bien  anté- 
rieurement il  n'e][i$tait  plus  aucune  trace  visible  ; — Èmendant,  débonte 
Colio  de  sa  demande  eu  indemnité,  tant  à  raison  de  l'événement  de  force 
Majeure  de  février  1811,  que  résultant  du  prétendu  défaut  de  répara- 


ail.  1771, 1772  et  1773  énumèrent  quelques-uns  de  ces  ca8,qiM  . 
nous  allons  successivement  examiner  :  —  1°  a  Le  fermier,  porte 
l'art.  1771,  ne  peut  obtenir  de  remise  lorsque  la  perte  des  fruits 
arrive  après  qu'ils  ont  été  séparés  de  la  terre...;  d  en  effet,  dès 
que  les  fruits  ont  été  séparés  de  la  terre,  ils  deviennent  meubles 
et  appartiennent  au  fermier  ;  or  11  est  de  principe  que  la  chose 
périt  toujours  pour  celui  qui  en  est  propriétaire  :  Res  périt  do* 
mino.  Les  auteurs  étaient  partagés,  dans  l'ancien  droit,  sur  le 
point  de  savoir  si,  pour  que  la  perte  soit  à  la  charge  du  fermier, 
il  suffit  que  les  fruits  aient  été  détachés  du  sol,  ou  s'il  est  né* 
cessaire  qu'ils  aient  été  enlevés  et  engrangés.  Le  président  Favre 
s'était  prononcé  en  ce  dernier  sens.  Après  avoir  émis  cette  pro- 
position :  St*os  fecit  perceptione  soM,  il  syoutait  [Ad  Cod.j  llb. 
i,  t.  12,  def.  21,  et  national,  ad  Pand,^  sur  la  lot  25,  §  6,  IT., 
Loc.  cond,)  :  lUud  sanè  observandwn  est  non  statim  atque  fruc^ 
tus  sint  à  solo  separatiy  eos  esse  periculo  conductoris,  sed  iUt 
demùm  si  fuerint  coUecti  et  in  fiorreo  reconditi,  quia  non  antè 
percepti  vidcntur.  Telle  était  aussi  la  jurisprudence  du  parlement 
de  Toulouse  (V.  Albert,  lettre  F,  art.  1;  Brillon,  v»  Bail,  n»  54). 
Bruncmann  sur  la  loi  15,  ff.,  Loc.  cond.,  cite  plusieurs  auteurs 
qui  s'étaient  prononcés  pour  l'autre  opinion.  Lorsque  la  rédac- 
tion de  l'art.  1771  fut  soumise  au  tribtmat,  11  proposa  d'ajouter, 
après  ces  mots  :  après  qu*tls  sont  séparés  de  la  terre,  ceux-ci  : 
et  mis  en  état  d'être  enlevés,  a  Au  moyen  de  cette  addition,  di- 
sait-on, il  est  hors  de  doute  que,  s'il  s'agit  de  grains  venant  d  être 
coupés,  mais  n'étant  pas  encore  en  gerbes,  le  bailleur  ne  pourra 
se  prévaloir  de  l'article  pour  opposer  une  fin  de  non-recevolr  au 
fermier  qui  demande  une  remise.  Les  mots  après  qu'ils  sont  sé^ 
parés  de  la  terre  seraient  interprétés  différemment  s'ils  restaient 
seuls.  »  Mais  cette  addition  ne  fut  point  admise,  et  l'art.  1771 
resta  tel  que  le  conseil  d'Ëtat  l'avait  proposé.  D'où  il  faut  conclure 
que,  sous  le  code  Napoléon,  le  seul  fait  de  la  séparation  de  la  terre 
des  fruits  récoltés  suflit  pour  mettre  les  pertes  ultérieures  à  la 
charge  du  fermier,  sans  aucune  réclamation  possible  contre  le  bail- 
leur.  Tel  est,  au  surplus,  le  sentiment  de  MM.  Duranton,  t.  17, 
n*  S05;  Troplong,  n<»  744;  Duyergier,t.  4,n*l92.  Ainsi,  le  fer- 
mier prétendrait  vainement  qu'il  n'a  pas  eu  le  temps  de  mettre 
les  fruits  à  couvert,  que  le  sinistre  est  venu  les  frapper  lorsqu'à 
peine  ils  étaient  détachés  de  leur  tige;  sa  réclamation  ne  serait 
point  écoutée.  —  Il  a  été  jugé  que  le  principe  que  le  fermier  ne 
peut  obtenir  de  remise  quand  la  perte  des  fruits  arrive  après  qu'ils 
sont  séparés  de  la  terre,  n'est  applicable  que  lorsqu'il  s'agit  de  cas 
fortuits  ordinaires,  tels  que  grêle,  feu  du  ciel,  gelée  ou  coulure, 
et  non  lorsqu'il  s'agit  de  cas  fortuits  extraordinaires,  tels  qu'une 
inondation  àlaquellele  pays  n'est  pas  sajet  (Mets,  10  mai  1825)  (1). 
—  Mais  cette  décision  nous  parait  complètement  erronée  :  d'a- 
bord, elle  est  contraire  au  principe  qui  a  déterminé  l'adoption  de 


tiens  à  la  char^  des  propriétaires;  —Le  déboute  aowi  de  sa  imhmiuio 
en  rejet  des  saisies-exécutions  établies  sur  'ses  meubles  et  eflets  et  •& 
dommages-intérêts;  •—  Maintient  lesdites  saisies ,  etc. 

Dul5  mars  1814.-G.  de  Rennes,  9«  efa.-MM.  RebOlard  et  Journée,  av. 

(1)  (Gentil  C.  Freminet.  )— La  coui;-— Attendu  que  Freminet  n'ayant 
pas  reçu,  au  10  nov.  1B24,  les  tingt-deox  maldres  de  blé  oue  leur  devait, 
à  cette  époque.  Gentil,  leur  fermier,  ils  avaient  le  droit  d  inlerposer  une 
saisie,  ainsi  qu'ils  i'ontfait  le  10  janvier  suivant,  sur  loi  meublai  et 
effets  de  ce  dernier,  parée  que  la  compensation  invoquée  par  les  appe- 
lants ne  peut  être  admise,  encore  bien  qu'ils  prétendent  avoir  payé  des 
sommes  assez  fortes  aux  intimés,  et  avoir  fait  pour  eux  on  nooum  con- 
sidérable de  voitures,  ce  qui  n'est  pas  nié  par  ces  derniers,  qui  toutefois 
prétendent  que  ces  objets  n'éteindront  pas  ce  qui  leur  est  dA  sur  les  ca- 
nons arriérés ,  que  si  l'on  peut  leur  reprodier  de  n'avoir  pas  oÙlgé  lear 
fermier  depuis  1810,  et  notamment  avant  d'interposer  la  saisie  dont  it 
s  agit,  à  arrêter  le  compte  qui  doit  se  faire  entre  eux ,  cependant  Ton  ne 
peut,  d'après  l'art.  1291  c.  civ.,  établir  de  compensation,  parce  que  les 
deux  dettes  no  sont  pas  également  liquides;  — Attendu  que  si,  dans  les 
cas  fortuits  ordinaires ,  tels  que  grêle,  feu  du  ciel,  gelée  ou  coulure,  le 
fermier  ne  peut  obtenir  de  remise,  lorsque  la  perle  des  fruits  arrive  après 
(qu'ils  sont  séparés  de  la  terre,  ce  principe  ne  peut  recevoir  d'applica- 
tion lorsqu'il  s'agit  de  cas  fortuits  extraordinaires  qui  ont  occasionné  la 
perte  de  la  plus  grundo  partie  des  récolles,  tels  qu'une  inondation,  lors- 
que le  pays  n'y  est  pas  ordinairement  sujet,  à  moins  que  le  fermier  n*aii 
été  chargé  de  tous  les  cas  fortuits  prévus  ou  imprévus,  ce  qui  n'a  pas 
eu  lieu  dans  l'espèce  ;  il  est  de  toute  équité  alors  de  faire  supporter  au 
propriétaire  de  la  ferme  sa  part  de  la  perte;  or,  étant  démontré  par  le 
certificat  délivré  le  le  janv.  18S5  par  un  contréleur  des  contiibatioiiâ 


LODAGE.^Chaj».  8,  Sbct.  s. 


471 


l'art.  1771.  lin  ettef^  si  le  ftennfer  a  été  déclaré  non  recevable  à 
réclamer  une  indemnité  lorsque  la  perte  des  fruits  arrive  après 
qu'ils  sont  séparés  de  la  terre^  c'est  que  les  fruits  appartiennent 
alors  au  fermier^  et  qu'il  est  incontestable  que  res  périt  domino. 
Or,  ce  principe  conserve  tonte  sa  force^  et  doit,  par  conséquent, 
recevoir  son  application,  soit  que  la  perte  provienne  d'un  cas 
fortuit  ordinaire,  soit  qu'elle  résulte  d'un  cas  fortuit  extraordi- 
naire. Ensuite,  la  décision  de  la  cour  de  Mets  fait  une  distinction 
que  réprouvent  les  termes  de  l'art.  1771.  Cet  article  est  général 
dans  son  conteite;  comme  les  art.  1 769  et  1770,  U  s'applique  à 
toutes  sortes  de  cas  fortuits  ordinaires  ou  extraordinaires.  La 
distinction  entre  ces  deux  genres  de  cas  fortuits  n*alleu  que  lors- 
que le  fermier  en  a  été  chargé  par  son  bail,  et  qu'il  s'agit  ainsi 
d'apprécier  la  volonté  des  parties  contractantes.  Pour  étendre 
cette  distinction  au  cas  prévu  par  l'art.  1771,  il  faudrait  admet- 
tre, ou  que  cet  article  ne  parle  pas  des  mêmes  cas  fortuits  que 
les  art.  1769  et  1770,  ce  qui  répugne  et  à  son  contexte  et  à  la 
place  qu'il  occupe,  ou  bien  que  les  art.  1769  et  1 7  70  ne  s'appli- 
quent qu'aux  cas  fortuits  ordinaires,  ce  qui  réellement  serait  in- 
soutenable. —  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  MM.  Duvergier,  t.  4, 
n«  196,  et  Troplong,  n*  751,  qui  tous  deux  critiquent  l'arrêt  de 
lacourdeMetx. 

61 4.  Après  avoir  posé  la  régie  qui  met  à  la  charge  du  fer- 
mier seul  la  perte  des  finits ,  lorsqu'elle  est  survenue  après  qu'ils 
avaient  été  détachés  de  la  terre,  l'art.  1771  indique  immédiate- 
ment une  exception  à  cette  règle  pour  le  cas  oti  le  fonds  faisait 
l'objet  d'un  bail  à  colonage  partiaire  :  «...à  moins,  ajoute  cet  ar- 
ticle, que  le  bail  ne  donne  au  propriétaire  une  quotité  de  la  ré- 
colte en  nature;  auquel  cas  le  propriétaire  doit  supporter  sa  part 
de  la  perte,  pourvu  que  le  preneur  ne  fût  pas  en  demeure  de  lui 
délivrer  sa  portion  de  récolte.  »  La  raison  sur  laquelle  repose 
l'exception,  ou  plutôt  la  règle  dont  il  s'agit  Ici,  car  ce  n'est  pas 
à  proprement  parler  une  exception,  c'est  plutôt  une  règle  diffé- 
rente ,  cette  raison ,  disons-nous ,  est  évidente  :  comme  les  fruits 
récoltés  sont  communs  entre  le  propriétaire  et  le  colon,  il  s'ensuit 
naturellement  que  la  perte  de  ces  fruits,  lorsqu'elle  arrive  après 
qu'ils  ont  été  séparés  du  sol,  doit  également  être  eommtme  entre 
eux ,  par  application  de  la  maxime  :  res  périt  dùnUno.  L'article 
restreint  l'étendue  de  la  règle  concernant  le  cas  de  bail  partiaire 
par  cette  disposition  oouditionnelle  :  «  pourvu  que  le  preneur  ne 
fAt  pas  en  demeure  de  lui  délivrer  sa  part  de  récolte;))  c'est 
qu'en  effet,  dans  ce  cas,  comme  c'est  par  la  faute  du  colon  que 
la  part  afférente  au  propriétaire  a  été  englobée  dans  la  perte,  il 
doit  l'indemniser  du  préjudice  qu'il  lui  a  causé.  Lors  même  que 
le  colon  était  en  demeuré  de  livrer  au  bailleur  sa  part  de  fruits, 
si  ces  fruits  eussent  dû  périr  également  entre  les  mains  du  bail- 
leur, dans  le  cas  où  ils  lui  eussent  été  délivrés  antérieurement,  la 
perte  devrait  être  supportée  en  commun,  et  ce  en  vertu  du  prin- 
cipe établi  en  l'art.  1S02  c.  nap.  (M.  Duranton,  1. 17,  n«  206). 

Stl^.  Quand  les  fruits  ont  été  partagés  entre  le  maître  et  le 
métayer,  si  le  feu,  par  quelque  accident  de  force  mineure,*  vient 
à  consumer  la  grange  dans  laquelle  étaient  ceux  de  l'un  ou  de 
l'autre ,  la  perte  est  supportée  en  entier  par  celui  à  qui  ils  ap- 
partenaient (Gonf.  M.  Duranton,  n""  207). 

9tG.  L'art.  1771  s'applique  non-seulement  au  métayer  ou 
colon  partiaire,  mais  au  fermier  qui,  d'après  une  clause  du  bail^ 
donnerait  pour  prix  de  ferme,  au  bailleur,  une  certaine  quantité 
des  fruits  du  fonds  loué;  par  exemple,  50  hectolitres  de  blé  par 
an.  En  eflet ,  le  preneur  est,  dans  ce  cas,  un  débiteur  generts 
limitati.  Or  il  est  de  principe  que  la  perte  de  toutes  les  choses 
comprises  dans  une  classe  limitée  libère  le  débiteur,  comme  il 
le  serait  s'il  s'agissait  d'un  corps  certain  et  déterminé  qui  serait 
venu  à  périr  sans  sa  faute.  Seulement,  tant  qu'il  resterait  quel- 
ques fruits,  le  preneur  serait  obligé  de  les  livrer  au  bailleur. — 
C'est  ce  qu'enseignaient,  dans  l'ancien  droit,  notamment  le 

directes,  queies  appelants  ont  perdu^  lors  de  l'inondation  des  S8  et  29  oc- 
tobre dernier,  plus  de  moitié  des  fruits  de  leurs  recolles  engrangées^ 
puisqu'on  en  a  fait  monter  la  perte  à  cinquante-six  maldres  de  froment, 
qui,  avec  celle  des  autres  denrées,  ont  été  estimées  à  2,289  fr.,  tandis 
qu'il  ne  paye  de  canon  que  vingt-deux  maldres  de  blé,  les  intimés  doi- 
vent les  indemniser,  d'autant  que  la  commune  de  Richement ,  où  est  si- 
tuée celte  ferme,  o  est  pas  ordinairement  exposée  aux  inondations,  puis- 
%iie,  depuis  $776, on  ira  pas  eu  à  s'y  plaindra  de  parailleâ  calamités; 


président  Favfe,  Ad  Cod.,  lib.  4,  fit.  42,  déf.  21,  46  et  52; 
Charondas,  liv.  5,rép.  5;RousseauddeLacombe,voBail,sect.  8, 
n*  4  ;  et  ce  qu'enseignent,  sous  le  code,  MM.  Duvergier,  t.  4, 
n»  195,  et  Troplong,n«»  747  et  748.— U  en  serait  autrement  s'il 
était  permis  au  fermier,  par  le  bail ,  de  payer  avec  du  blé  pris 
ailleurs  que  dans  la  ferme;  car  alors  celui  provenant  de  cette 
ferme  serait  considéré  tanquàm  undè  potiùs  solveretur,  et  non 
comme  limitant  la  chose  due.  Par  conséquent,  sa  perte  entière, 
arrivée  depuis  sa  séparation  de  la  terre,  ne  libérerait  pas  le 
fermier  (Gonf.  MM.  Duranton,  n»  208;  Duvergier,  n<^  194;  Trop* 
long,  no»  747  et  749). 

817.  2<*  L'art.  1771,  danb  une  disposition  finale,  cite  u 
second  cas  dans  lequel  la  perte  reste  à  la  charge  du  fermier.  <i  Le 
fermier,  porte  cet  article,  alinéa  dernier,  ne  peut  également  de- 
mander une  remise,  lorsque  la  cause  du  dommage  était  existante 
et  connue  à  l'époque  où  le  bail  a  été  passé.))  Dans  ce  cas,  en  effet, 
le  prix  a  dû  être  fixé  en  conséquence  ;  on  te  se  trouve  point  dans 
le  domaine  de  l'imprévu.  Parla  même  raison,  on  ne  devrait  point 
prendre  en  considération  cette  même  récolte  dans  la  compensa- 
tion de  toutes  les  années  de  jouissance,  si  le  bail  était  fait  pour 
plusieurs  années  et  qu'une  récolte  ultérieure  fût  venue  à  man- 
quer (M.  Duranton,  1. 17,  n<»209).BrilIon,  dans  sonDlct.,  v'Bail, 
n«  54,  cite  un  exemple  dans  lequel  se  réalise  l'iiypothèse  dont 
nous  nous  occupons  en  ce  moment:  «Si  les  fermiers,  dit-il, 
avaient  pris  la  ferme  en  temps  de  guerre,  ils  ne  pourraient,  sous 
aucun  prétexte,  demander  une  diminution,  parce  que  le  cas  a  été 
prévu,  à  moins  que  le  siège  ne  fût  devant  la  ville  où  le  revenu 
de  la  ferme  se  perçoit  »  (arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  25  déc. 
1590,  contre  le  cardinal  de  Gondy,  abbé  de  Saint-Âubin). 

818.  L'art.  I77i  semble  exiger  non-seulement  que  la  cause 
de  la  perte  ait  existé  lorque  le  contrat  s'est  formé,  mais  encore 
qu'elle  ait  été  connue  du  fermier.  M.  Duvergier  (n^  190)  pense 
qu'il  suffit  que  celui-ci  ait  pu  la  connaître  pour  que  sa  demande 
en  indemnité  soit  non  recevable.  Puisqu'un  examen  attentif,  dit- 
il,  lui  eût  révélé  le  germe  du  mal  qu'il  subit,  il  doit  s'imputer 
de  ne  l'avoir  pas  aperçu.— Jugé  que  l'art.  1 771  c.  nap.,  qui  re- 
fuse au  fermier  le  droit  de  demander  une  remise  sur  le  prix  du 
bail,  quand  la  cause  du  dommage  était  connue  à  l'époque  où  le 
bail  a  été  passé,  n'est  applicable  qu'autant  que  la  cause  du  dom- 
mage est  naturelle,  et  indépendante  du  fait  de  l'homme.  —  D  ne 
l'est  pas  à  un  dommage  résultant  d'une  mesure  prise  par  l'auto« 
rite  administrative,  dans  les  limites  de  ses  attributions;  à  moins 
toutefois  que  cette  mesure  administrative  n'ait  été  provoquée  par 
abus  de  jouissance  du  fermier  (Nancy,  17  mal  1837,  de  Gholet 
C.  Harmand,  M.  Geste,  pr.  ;  Extrait  de  M,  Gamier,  Jurisp.  de 
Nancy,  v»  Louage,  n»  18). 

SIS.  De  ce  que  le  fermier  ne  peut  demander  une  remise 
lorsque  la  cause  du  dommage  était  existante  et  connue  à  l'époque 
du  bail,  on  doit  décider  par  le  même  motif  qu'il  n'en  peut  pré- 
tendre à  raison  de  la  mauvaise  qualité  qui  ne  lui  a  permis  d'avoir 
que  des  récoltes  infiniment  médiocres;  c'est  sa  faute  de  les  avoir 
louées  sans  les  mieux  connaître  :  ainsi,  dans  le  cas  où  se  serait 
une  vigne  très-vieille  qui  ne  produirait  presque  plus,  il  n'aurait 
pasdroit  aune  remise  pour  cettecause  (L.  15,  §  5,  B.yLoccond,), 
•^Pour  juger  s'il  lui  en  est  dû  une  à  raison  de  la  perte  par  cas 
fortuits  de  la  moitié  au  moins  d'une  récolte,  il  faudrait  ne  consi- 
dérer qu'une  récolte  ordinaire  de  cette  même  vigne  et  non  pas 
une  récolte  ordinaire  d'une  vigne  meUieure  (M.  Duranton, 
n*  208). 

8 1 0.  s«  Enfin  si  la  perte  avait  été  occasionnée  par  une  faute 
du  fermier,  il  n'est  pas  moins  évident  que  sa  demande  en  réduc- 
tion serait  sur-le-champ  repoussée  (M.  Troplong,  n*  754). 

81 1 .  Au  reste,  il  n'est  pas  dû  an  fermier  qui  a  été  constam- 
ment en  arrière  sur  ses  fermages  des  intérêts  pour  l'Indemnité  ù 
laquelle  il  adroit  (Req.  8  fév.  1808,  aff.  Legendre,  n*  350). 

— Sans  s'arrêter  aux  moyens  de  nullité,  met  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant ,  en  ce  que  les  premiers  jug$t  auraient  condamné  les 
appelants  à  payer  les  vingtrdeux  maldres  de  blé,  faisant  la  totalité  de 
leur  canon;  —  Ëmendant  quant  à  ce,  déclare  la  saisie  bonne  et  valable 
jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  moitié  du  canon,  et  sauf  déduction 
de  vingt-trois  litres  opérée  par  les  permiers  juges;-»- Le  jugement,  au 
résidu,  sortissAnt  son  effet.  » 
Du  10  mai  182ft.-G.  de  MoU.-Jtf,  Gérard  dliannoncelles,  pr. 
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81i9.  5*  Clause  par  lac^elle  le  preneur  se  charge  des  cas 
fortuits.  —  «  Le  preneur,  porte  l'art.  1 772  c>  nap.,  peut  être 
chargé  des  cas  fortuits  par  une  stipulation  expresse.  »  En  vain 
objecterait-on  que  le  fermage  deviendra  gratuit,  si  un  événement 
de  force  majeure  enlève  toute  la  récolte  :  la  réponse  est  que  ce 
fermage  demeure  toujours  le  prix  de  l'espérance  incertaine  que  le 
fermier  a  eue  de  recueillir  les  fruits  (Pothier,  Louage,  n<>  178). — 
De  ce  que  la  stipulation  par  laquelle  le  fermier  se  charge  des  cas 
fortuits  doit  être  expresse,  il  suit  que  les  juges  ne  peuvent  la  sup- 
pléer par  de  simples  présomptions  ou  par  toutes  autres  circon- 
stances de  la  cause,  quelque  puissantes  qu'elles  soient  :  le  motif 
en  est  que  cette  stipulation  est  contraire  à  la  nature  du  bail,  et 
que,  dès  lors,  elle  doit  être  restreinte  dans  ses  plus  étroites  li- 
mites (Conf.Pothier,t6ttf.;Duranton,t.  17,  n**  211).— Elle  est  ex- 
presse, lorsqu'il  est  convenu  que  le  fermier  ne  pourra  prétendre 
aucune  diminution  pour  quelque  accident  que  ce  soit  quipourrait 
survenir  (Pothier,  tÔKi.).— S'il  était  dit  simplement  que  les  ferma- 
ges seront  payés  sans  aucune  diminution^  on  ne  pourrait  pas  en 
induire  que  le  fermier  a  consenti  h  se  charger  des  cas  fortuits 
(Pothier,  t6ia.). 

898.  Il  ne  faut  pas  croire  que  la  clause  par  laquelle  le  fer- 
mier déclare  prendre  à  sa  charge  les  cas  fortuits  s'étende  à  toules 
sortes  de  cas  fortuits ,  de  quelque  nature  qu'ils  soient.  «  Cette 
stipulation  ne  ^entend,  dit  l'art,  i  773  c.  nap.,  que  des  cas  fortuits 
ordinaires,  tels  que  grêle,  feu  du  ciel,  gelée  ou  coulure. — Elle  ne 
s'entend  pas  des  cas  fortuits  extraordinaires,  tels  que  les  ravages 
de  la  guerre  ou  une  inondation,  auxquels  le  pays  n'est  pas  ordi- 
nairement sujet,  à  moins  que  le  preneur  n'ait  été  chargé  de  tous  les 
cas  fortuits  prévus  ouimprévus.  )> — Cette  distinction  entre  les  cas 
fortuits  ordinaires  ou  prévus  et  les  cas  fortuits  extraordinaires  ou 
Imprévus  avait  été  imaginée  par  Barthole,  sur  la  loi  4,  §  pénult.^ 
if..  Si  quis  caut.  jud,,  et  sur  la  loi  78,  §  ult.,ff.,  De  contr.empt. 
Elle  avait  été  adoptée  par  la  plupart  des  auteurs,  notamment  par 
Mantica,  lib.  5,  De  tacit.  eiambig,  conv.,  c.  8;  par  Medicis,  Me 
casib.  fort. y  part.  2,  qusest.  10,  n*  40;  Despeisses,  du  Louage^ 
sect.  4,  n*  1 1  ;  Domat,  du  Louage,  sect.  4,  n""  6  ;  Bourjon,  liv.  4, 
tit.4,chap.3,n*  l9.Enfln  elle  était  généralement  suivie  dans  les 
tribunaux  (V.  Brillon,  v*  Bail,  n<>  4).  Mais  d'autres  auteurs,  parmi 
lesquels  il  faut  compter  surtout  Yinnins,  Qucest.  sélect,,  lib.  2, 
cap.  1^ ravalent  vivement  critiquée  au  point  de  vue  des  principes. 
Qu'est-ce  qu'un  cas  fortuit,  disait  Yinnius?  C'est  un  fait  Imprévu, 
inopiné.  N'est-il  pas  contradictoire,  dès  lors,  de  classer  les  cas 
fortuits  en  cas  ordinaires  ou  prévus,  et  cas  extraordinaires  ou 
imprévus?  Si  un  sinistre  a  été  prévu,  il  cesse  d'être  cas  fortuit; 
il  me  reste  tel  qu'autant  qu'il  vient  confondre  U  prévoyance  hu- 
maine. Cette  argumentation  ne  nous  semble  pas  fondée.  Un  évé- 
nement peut  être  fortuit  sans  être  absolument  imprévu  :  il  est 
fortuit  en  ce  sens  qu'il  est  un  fait  accidentel  qui  ne  se  produit 
pas  régulièrement,  périodiquement,  en  vertu  de  lois  fixes  et  in- 
variables ,  et  qu'il  pouvait  fort  bien  ne  pas  se  produire  ;  mais  il 
n'est  pas  absolument  imprévu,  attendu  que,  comme  il  se  produit 
fréquemment,  on  de^ait  s'y  attendre  comme  à  une  chose  possible, 
et  même  jusqu'à  un  certain  point  probable.  Au  nombre  de  ces  faits 

(1)  (Guitard  C.  Lamaflbonie.) — Là  cour  ;  —  Attendu  qu'il  est  con- 
stant  au  procès,  qu'antérieurement  à  Tacte  du  15  nov.  1S28,  le  prix  du 
bail  était  de  1,450  fr.  pour  chaque  sixième  des  moulins  affermés  à  Mar- 
tial Guitard;  que,  par  ce  nouveau  bail,  le  prix  de  ferme  de  chaque 
sixième  a  été  réduit  à  1,000  fr.  ;  que  c'est  en  considération  de  cette  ré- 
duction que  ses  clauses  ont  été  rédigées;  que  l'on  y  lit  que  le  fermier 
supportera  tous  les  cas  fortuits,  quels  qu'ils  soient,  et  qu'il  s'oDhge 
d'exécuter  cette  condition ,  sans  aucune  réserve  contre  les  dames  de  La- 
marthonie  et  de  Villeneuve,  soit  pour  répétitions  de  dommages-intérêts, 
diminution  du  prix  du  bail,  ou  tout  autre  cause;  d'où  il  suit  que,  d'après 
les  termes  du  contrat,  le  bail  doit  être  entretenu  et  le  prix  payé  sans 
diminution ,  quel  que  soit  le  cas  fortuit  qui  survienne  pendant  sa  durée. 
—  Que  ces  expressions  de  l'acte  utous  les  cas  fortuits,  quels  qu'ils  soient» 
ne  souflrent  aucune  exception  et  embrassent  dans  leur  généralité  les  cas 
fortuits  prévus  et  imprévus.  — Que  si,  par  suite  des  dégradations  con- 
sidérables occasionnées  à  quelques  parties  de  la  digue  des  moulins, 
l'usine  éprouve  un  chômage  partiel  et  momentané,  c'est,  sans  doute,  un 
dommage  pour  le  fermier  ;  mais  que  ce  dommage  est  le  résultat  d'un  cas 
fortuit  qu'il  est  obligé  de  réparer; — Met  l'appel  au  néant. 

Du  24  déc.  1850.-C.  de  Bordeaux,  l^*  ch.-M.  Roullet,  V^  pr. 

(2)  Efpécf .—  (Tollay  C.  l'Eut.)  —  En  1791,  la  maison  de  Penltiîôvre 
iofioa  À  bail  aux  sieurs  Tollay  et  autres  la  forge  d'Anet  et  les  bois  af* 


sont  la  grêle,  le  feu  du  ciel,  etc.  n  est  d'autres  faits,  au  contralr»^ 
qui,  bien  que  possibles,  n'ont  pas  dû  entrer  dans  les  prévisions 
des  parties  avant  de  se  réaliser.  Ainsi,  par  exemple,  celui  qui  a 
pris  un  immeuble  à  ferme  dans  un  moment  où  le  pays  était  en 
paix  n'a  pas  à  se  préoccuper  de  la  perte  qui  pouvait  être  causée 
aux  récoltes  par  les  ravages  de  la  guerre,  bien  que  la  guerre  fût 
un  événement  possible.  Ceci  posé,  lorsque  le  fermier  s'est  chargé 
des  cas  fortuits,  sans  ajouter  prévus  ou  imprévus,  il  est  rationnel 
de  penser  qu'il  n'a  entendu  parler  que  de  ceux  dont  il  devait  na- 
turellement se  préoccuper.  La  distinction  faite  par  Barthole  répond 
donc  bien  à  la  réalité;  elle  est  en  harmonie  avec  la  marche  na- 
turelle des  opérations  de  l'entendement  :  aussi  le  code  Napoléon 
l'a-t-il  adoptée.  —  Il  a  été  jugé  :  1^  que  la  clause  par  laquelle  le 
fermier  se  charge  de  tous  les  cas  fortuits,  quels  qu'ils  soient,  ne 
s'applique  paaeeulement  aux  cas  fortuits  ordinaires;  qu'elle  com- 
prend dans  sa  généralité  tous  les  cas  fortuits  prévus  et  imprévus 
(Bordeaux,  24  déc.  1830)(l);— 2»  Qu'un  fermier  n'a  pu  réclamer 
une  indemnité  pour  les  dévastations  qu'il  avait  pu  éprouver  dans 
le  cours  de  la  révolution,  si,  d'une  part,  il  avait  renoncé  par  son 
bail  à  prétendre  aucune  diminution  sur  le  fermage  ni  sur  les  char- 
ges et  conditions  de  son  bail ,  pour  cause  de  guerre^  peste,  fa- 
mine, incendie,  inondation  et  autres  calamités  imprévues;  si, 
d'un  autre  côté,  il  n'a  formé  sa  demande  que  tardivement,  plu- 
sieurs années  après  le  dommage  éprouvé,  et  si  enfin  il  s'est  libéré 
de  plusieurs  années  de  fermage  avec  des  valeurs  déoréciées  (Pa- 
ris, 24  mess,  an  1 0)  (2). 

8!i  A.  La  clause  par  laquelle  le  fermier  se  charge  de  tous  les 
cas  fortuits  prévus  ou  imprévus,  ne  doit  s'entendre  que  des  cas 
fortuits  qui  peuvent  atteindre  les  récoltes,  et  nullement  de  ceux 
qui  viendraient  àdétruire  tout  ou  partie  ds  la  chose  louée,  comme 
si  des  bâtiments  étaient  consumés  par  le  feu  du  ciel,  des  portions 
importantes  de  terres  enlevées  par  la  violence  du  fleuve,  etc.  Le 
fermier  conserverait  donc,  relativement  à  ces  dernières  pertes, 
une  action  en  indemnité  ou  en  résolution  contre  le  bailleur,  con- 
formément aux  dispositions  des  art.  1722  et  1741  c.  nap.  :  la 
raison  en  est  que,  dans  les  art.  1769  et  suiv.,  11  n'est  question 
que  des  pertes  qui  peuvent  survenir  aux  récoltes,  et  nullement  de 
celles  qui  peuvent  atteindre  la  chose  elle-même,  cas  spécialement 
prévu  par  les  art.  1722  et  1741  précités.  Or  les  stipulations  rela- 
tives aux  cas  fortuits,  étant  de  droit  étroit,  ne  peuvent  s'appliquer 
à  autre  chose  qu'à  l'objet  pour  lequel  elles  ont  été  faites.—  C'est 
ce  qu'enseignent  aussi  MM.  Duranton,  n»  213;  Duvergier,  t.  4, 
n«  201  ;  Troplong,  n«  759.  —  On  comprend  que  la  décision  devrait 
être  différente  si  la  dause  s'expliquait  formellement  sur  les  pertes 
qui  peuvent  survenir  par  cas  fortuit  non-seulement  aux  récoltes, 
mais  encore  à  la  chose  louée  (mêmes  auteurs). 

Sect.  4.  -—  Durée  des  baux  à  ferme. 

815.  Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  que  de  la  durée  des 
baux  faits  sans  écrit,  c'est-à-dire  sans  terme  fixe;  quant  aux  au- 
tres, ils  finissent  naturellement  lorsque  la  durée  qui  leur  a  été 
assignée  par  le  contrat  se  trouve  expirée.  L'art.  1774  c.  nap.  pose 

fectés  à  cette  usine  pour  neuf  ans.  Les  bois  ayant  éprouvé  des  dévasta- 
tions dans  le  cours  de  la  révolution,  les  preneurs  se  pourvurent  en  in- 
demnité contre  la  République,  représentant  le  bailleur.  U  est  à  remarquer  : 
1^  que  dans  le  bail  se  trouvait  la  clause  suivante  :  «Les  preneurs  no 
pourront  prétendre  aucune  diminution  sur  le  fermage  ni  sur  les  charges 
et  conditions  du  présent  bail  pour  cause  de  guerre ,  peste ,  famine ,  in- 
cendie, inondation  et  autres  calamités  prévues  et  imprévues;  laquelle 
convention  les  preneurs  reconnaissent  être  sérieuse^  de  rigueur,  comme 
faisant  partie  du  présent  bail,  et  sans  laquelle  il  n'eût  été  fait;  f9  que 
la  demande  en  indemnité  ne  fut  formée  par  Tollay  et  consorts  que  trois 
ans  après  les  dommages  éprouvés;  5o  qu'enfin  ces  fermiers  avaient  payé 
plusieurs  années  de  fermages  en  valeurs  dépréciées.  — Du  14pluv.  an  8, 
jugement  du  tribunal  civil  d'Eure-et-Loire  qui ,  se  fondant  sur  ces  di- 
verses circonstances,  rejette  leur  demande.  —  Appel. 

Le  tribunal;  —Attendu  la  clause  formelle  contenue  en  l'art.  S4  d« 
bail  du  19  nov.  1791,  la  modicité  des  valeurs  avec  lesquelles  GoUay  et 
consorts  se  sont  libérés  de  deux  années  et  demie  de  leurs  fermages, 
l'époque  Uirdive  de  leur  réclamation  formée  plus  de  trois  ans  après  les 
dévastations  alléguées,  et  enfin  la  nature  do  ces  dévastations,  dont  le 
montant  réparti  sur  toutes  les  années  du  bail  é^e  le  douxiènie  du  prix 
porté  par  icelui:  —  Faisant  droit  sur  Pappel,  conflmie. 

Du  24  mess,  an  lO.-Trib.  d'appel  de  Paris.  MM.  DeiamaUeet  Lescoe^  k% 
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en  ees  termes  la  rtgle  générale  qni  domine  cette  partie  de  notre 
BtiJet  :  «  Le  bail  sans  écrit  d'un  fonds  rural  est  censé  fait  pour  le 
temps  qni  est  nécessaire  afin  que  le  preneur  recueille  tous  les 
fruits  de  l'héritage  affermé,  p  Et,  dans  les  alinéas  qui  suivent, 
le  même  article  indique  diverses  applications  de  cette  règle  : 
«  Ainsi,  dit-ll,  le  bail  à  ferme  d'un  pré,  d'une  vigne,  ou  de  tout 
autre  fonds  dont  les  fruits  se  recueillent  en  entier  dans  le  cours 
«ie  Tannée,  est  censé  fait  pour  un  an.  —  Le  bail  des  terres  labou- 
f  ables,  lorsquelles  se  divisent  par  soles  ou  saisons,  est  censé  fait 
pour  autant  d'années  qu'il  y  a  de  soles.  » 

S9Q.  Duprincipe  générai  posé  par  l'art.  1 774,  alin.  i ,  on  doit 
conclure  :  !<>  que  le  bail  des  vergers  d'oliviers,  qui  ne  produisent 
que  de  deux  années  l'une,  doit  être  censé  fait  pour  deux  ans, 
d'autant  plus  que  la  taille  ne  se  répète  aussi  que  de  deux  ans  en 
deux  ans(Gonf.  H.Coppeau,Législ.  rur.,t.  2,  p.  525};-— 2<»  Que 
le  bail  d'un  étang,  qu'on  a  coutume  de  pécher  tous  les  trois  ans, 
est  censé  donné  h  ferme  pour  le  temps  de  trois  ans  (Pothler^  du 
Louage,  n«  28). 

8  S  7 .  Il  y  a  des  fonds  qui  donnent  une  double  récolte  par  an. 
Tels  sont  notamment  les  jardins  potagers.  Le  bail  d'un  tel  fonds, 
lorsqu'il  est  fait  sans  durJe  déterminée,  doit-il  être  limité  à  six 
mois?  Nous  ne  le  pensons  pas;  nous  croyons  qu'il  no  doit  pas 
durer  moins  d'un  an.  C'est  aussi  l'avis  de  11..  Tropiong,  n«  768. 
Les  diverses  récoltes,  dit  cet  auteur,  ne  suivent  pas  la  division  du 
semestre.  Les  légumes  tardifs  d'un  jardin  n'attendent  pas  pour 
Yenir  à  maturité  qu'il  se  soit  écoulé  un  laps  précis  de  six  mois 
depuis  que  les  légumes  précoces  ont  été  cueillis.  D'ailleurs,  Tart. 
1774  s'occupe  précisément  des  prés,  et,  sans  distinguer  si  on  les 
fauche  une  ou  plusieurs  fois,  il  décide  que  le  bail  est  censé  fait 
pour  un  an.  C'est  là  un  point  de  départ  pour  appliquer  la  même 
solution  à  tous  les  cas  analogues. 

818.  Pothier  {ibid,)  enseignait  que,  lorsque  les  bois  taillis 
d'un  domaine  sont  partagés  en  un  certain  nombre  de  coupes,  par 
exemple  en  douze  coupes,  dont  il  se  fait  une  tous  les  ans,  le 
bail,  si  le  temps  n'est  pas  exprimé,  doit  être  censé  pour  autant 
d'années  qu'il  y  a  de  coupes.  —  Dans  le  projet  de  code  civil  pré- 
senté au  conseil  d'État,  l'article  dont  nous  nous  occupons  en  ce 
moment  contenait,  relativement  au  bois  taillis,  un  paragraphe 
ainsi  conçu  :  «  Mais  le  bail  d'un  bois  taillis,  lors  même  qu'il  se 
partage  en  plusieurs  coupes,  n'est  censé  fait  que  pour  une  coupe. 
La  cour  de  Rennes  avait  critiqué  cette  disposition,  et  soutenu,  con- 
formément à  la  décision  de  Pothier,  que  le  preneur,  dans  le  cas 
dont  il  s'agit,  devait  avoir  tontes  les  coupes.  Une  discussion  s'é- 
leva sur  ce  point  au  conseil  d'État.  Les  observations  de  la  cour 
de  Rennes  furent  reproduites  et  soutenues  avec  une  certaine  insis- 
tance par  M.  Defermon  qui  invoquaà  l'appui  de  sa  thèse  les  usages 
constants  suivis  en  Bretagne  oîi  les  baux  de  bois  taillis  sont  fré- 
quents. A  la  suite  de  cette  discussion,  M.  Tronchet  fut  d'avis  de 
ne  pas  s'expliquer  sur  les  baux  des  bois  et,  en  conséquence,  le  pa- 
ragraphe fut  supprimé  (Y.  Locré,  t.  14,  p.  354).  —  Que  faut-il 
donc  décider  sur  ce  point?  Quelle  est  la  règle  à  suivre?  Il  nous 
semble  ressortir  avec  évidence  de  ce  qui  vient  d'être  dit  que  le 
juge  devra  d'abord  chercher,  dans  l'intention  présumée  des  par- 
ties, la  solution  de  la  question.  Ensuite,  et  si  cette  intention  n'ap- 
paraît pas  avec  une  clarté  suffisante,  il  faudra,  à  notre  avis, 
adopter  cette  distinction  que  M.  Tropiong,  n*»  767,  propose  et 
qui  nous  ramène  à  l'opinion  de  Pothier  :  ou  le  bols  taillis  se 

(1)  (Boulogne  C.  Lecourayer.)  —  La  cour; — Considérant  qu'à  la 
Térité  le  bail  sans  écrit  d'un  fonds  rural  est  censé  fait  pour  le  temps  qui 
est  nécessaire,  afin  qae  le  preneur  recueille  tous  les  fruits  de  l'héritage 
aifermé;  que,  de  l'aveu  des  parties,  les  terres  du  domaine  dont  jouit 
l'appelant  sont  divisées  en  trois  soles ,  et,  qu'en  suivant  cet  ordre,  le 
bail  du  fermier  n'est  pas  encore  expiré;  mais  que  la  présomption  du  mot 
tirtié  employé  par  la  loi ,  cesse  nécessairement  quand  il  y  a  preuve  d'une 
ferme  faite  pour  un  temps  plus  court;— Que,  dans  l'espèce,  et  avant 
1815,  l'appelant  jouissait  du  domaine  et  payait  de  ferme  chaque  année 


5  iO  boisseaux  froment  et  540  boisseaux  avoine,  et  autres  menues  charges; 
^-  Q«e ,  de  l'aveu  des  parties  à  cette  époque ,  l'intimé  voûtant  vendro 
^ans  être  gêné  par  nin  bail  pour  plusieurs  années,  il  en  fut  fait  un  verbal 
pour  UD  an  seulement  ;  qu'au  lieu  de  Tancien  prix  de  ferme ,  et  pour 
indemniser  l'appelant  d'une  jouissance  aussi  courte,  il  donnerait  seulement 
le  quart  des  blés  qu'il  récolterait;  — Que  cet  état  de  choses  a  duré 
jusqu'à  ee  jour,  et  aue  l'appelant  ayant  reçu  tous  les  ans  l'indemnité  de 
çi  jouissance  annuelle  convenue  enu«  1m  parties^  la  convention  de  1813 


trouve  compris  comme  accessoire  dans  tm  domaine  affermé,  et, 
dans  ce  cas,  comme  l'accessoire  doit  toujours  suivre  le  sort  du 
principal,  le  fermier  conservera  la  jouissance  des  bois  taillis  pen- 
dant le  temps  que  durera  le  bail  du  domaine  qui  en  est  le  prin- 
cipal objet;  ou  bien  le  bois  taillis  est  l'objet  direct  et  principal 
du  bail,  et,  dans  cette  Jiypothèse,  il  est  rationnel  de  penser  que 
le  fermier  a  entendu  proflter  de  toutes  les  coupes  successives; 
car,  s'il  en  était  autrement,  ce  ne  serait  plus  le  bail  d'un  bois 
qu'il  aurait  eu,  mais  le  bail  d'une  partie  de  ce  bois.  —  V.  éga- 
lement, en  ce  sens,  M.  Duvergier,  t.  4,  n«*  206  et  suiv. 

8C9.  S'il  y  a  tout  à  la  fois  des  prés,  des  vignes,  etc.,  etdet 
terres  divisées  par  soles  ou  saisons,  le  tout  loué  pour  un  seul  et 
même  prix,  le  bail  est  censé  fait,  aussi  bien  quant  aux  vignes  ou 
aux  prés  que  quant  aux  terres,  pour  autant  d'années  qu'il  y  a  de 
soles,  c'est-à-dire  pour  le  délai  le  plus  long.  C'est  ce  qu'enseignent 
aussi  MM.  Duranlon,  t.  17,  n»  214;  Duvergier,  t.  4,  n»  205,  et 
Tropiong,  n«  765.  En  effet,  dit  ce  dernier,  dans  une  ferme  de 
cette  nature,  toutes  les  productions  se  combinent  les  unes  avee 
les  autres;  les  prés  donnent  des  fourrages,  et  les  fourrages  nour- 
rissent les  bestiaux,  dont  les  fumiers  engraissent  les  terres  la- 
bourables. Il  en  est  de  même  des  vignes,  qui  viennent  au  secourt 
du  fermier  pour  les  besoins  alimentaires  du  personnel  do  la  ferme, 
et  même  pour  la  nourriture  de  certains  bestiaux,  qui  mangent 
leurs  feuilles  précieusement  recueillies. 

880.  La  présomption  établie  par  l'art.  1774  sur  la  durée  des 
baux  de  biens  ruraux  faits  sans  écrit  cesse  quand  il  résulte  des 
circonstances  que  le  bail  aétéfàitpour  un  temps  plus  court  (Bour* 
ges,  5  mai  I82i)(i). 

881 .  «Le  bail  des  héritages  ruraux,  quoique  fait  sans  écrit, 
porte  l'art.  1775,  cesse  de  plein  droit  à  l'expiration  du  temps 
pour  lequel  il  est  censé  fait,  selon  l'article  précédent.»  De  là  on 
a  conclu,  avec  raison,  qu'il  n'est  point  nécessaire,  pour  que  la 
jouissance  du  preneur  cesse,  de  donner  congé  un  certain  temps 
d'avance,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  baux  de  maisons  faits  sans 
fixation  de  leur  durée  ;  et  c'est  par  ce  motif  que  nous  avons  fait 
observer  suprà  que  c'était  à  tort  que  les  rédacteurs  du  code 
avaient  placé  l'art.  1736  dans  la  section  ayant  pour  titre  :  Des 
règles  communes  aux  baux  de  maisons  et  d'héritages  ruraux  , 
tandis  qu'il  ne  concerne  exclusivement  que  les  baux  des  maisons. 
Il  suffit  donc  au  fermier,  s'il  ne  veut  pas  continuer  sa  jouissance, 
de  sortir  purement  et  simplement  du  fonds  à  l'époque  où  il  doit 
en  sortir;  et  si  c'est  le  bailleur  qui  ne  veut  pas  continuer  le  bail, 
il  lui  suffit  de  manifester  sa  volonté  à  cet  égard,  avant  que  le  fer- 
mier ait  fait  des  actes  de  culture,  desquels  on  pourrait  inférer 
une  tacite  réconduction.  On  le  répète,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  un 
congé  est  parfaitement  inutile  (Conf.  Merlin,  Rép.,  y^  Bail,  §  4  ; 
Toullier,t.  9, d9  3i;MM.  Rollandde Vill.,v«  Congé,no4 ;  Duran- 
ton,  1. 17,  n*  215;  Duvergier,  t.  4,  n*  210;  Goppeau,  Législat, 
rur.,  t.  2,  p.  336).  —  Jugé,  en  ce  sens,  1*  que  les  dispositions 
de  l'art.  1 736  c.  nap.,  bien  que  placées  sous  la  rubrique  des  dispo- 
sitions communes  aux  baux  des  maisons  et  des  héritages  ruraux, 
ne  s'appliquent  qu'aux  baux  des  maisons;  que  c'est  l'art.  1775 
qu'il  faut  consulter  pour  connaître  comment  finit  le  bail  des  hé- 
ritages ruraux  (Lyon,  4  sept.  1806  ;  Trêves,  27  mai  1808)  (2); 
—  2<*  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  donner  congé  par  écrit  à  celui 
qui  jouit  d'héritages  ruraux  en  vertu  d'un  bail  verbal  (Rennes,  0 
août  1813,  aff.  N...). 

fait  toujours  la  loi  des  parties ,  la  jouissance  continuant  nécessairemem 
au  même  titre  qu'elle  a  commencé;  —  Met  l'appel  au  néant. 

Du  3  mai  18it.-G.  de  Bourges,  1«  ch.-M.  Salle,  1"  pr. 

(2)  t^  Etféoê  .•  —  (Chavel  C.  Montargis.)  —  Du  4  sept.  1806.-€. 
de  Lyon. 

2«  Etpècê  :  —  (Gobleni  C.  Demces.)  —  Un  bail  verbal  d'un  héritage 
rural  avait  été  consenti  en  novembre  1805  par  Demees  au  profil  Je  Go 
blenz.  —  Le  30  août  1807,  Demees  signifie  congé  à  Coblenz  pour  no- 
vembre suivant  :  celui-ci  se  refuse  à  déguerpir  sur  le  motif  que  le  congé 
n'a  pas  été  donné  un  an  avant  l'expiration  du  bail,  conformément  aux 
dispositions  de  l'art.  1756  c.  civ.,  et  à  l'usage  des  lieux.  —  Jugement 
qui  ordonne  le  déguerpissement.  —  Appel.  —  Aux  art.  1756  et  1757 
c.  civ.  allégués  par  Coblenz,  Demees  opposait  l'art.  1775  du  même 
code,  et  soutenait  que  l'art.  1756  ne  devait  recevoir  d'application  qu>3 
pour  les  baux  sans  écrit  des  maisons;  que  c'était  par  erreur  s'il  avait 
été  place  sous  la  rubrique  des  régies  communes  aux  deux  espèces  de 
baux,  —  Arrtt, 
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SSf.  L'aeqnJraor  â'on  douAine  (bois  taillis)  qai  s'engage, 
ians  l'acte^àlaisser  Jouir  le  fermier  aii/or>e  (fe^empsçtt'tl  |f  aiir« 
iroit,  r«coimalt  par  cela  même  l'existeoee  d'un  bail  ;  en  sorte  que^ 
l'il  n'existe  ai  bail  authentique  ni  bail  sous  seing  privé  ayant 
date  certaine  avant  la  vente^ce  sera  un  bail  sans  écrit,  réglé  dès 
/ors par  l*art.  1774  c,  nap.  En  conséquence/  l'acquéreur  devra 
ialsser  jouir  le  fermier  tout  le  temps  nécessaire  pour  recueillir  les 
hiita  (Req.  18  julU.  1816)  (i). 

&EGT.  5.  •-  Bail  dé  tacite  réconduùtion, 

9ÈÉm  Nous  avons  exposé  plus  haut  les  principes  généraux  qui 
régissent  le  bail  de  tacite  reconduction,  ^'ous  devons  donc  nous 
borner  Ici  à  parler  des  règles  spéciales  aux  baux  à  ferme. -^ Nous 
allons  examiner  :  i*  quels  B<mt  les  baux  susceptibles  de  tacite 
réconduction;  2**  quelle  est  la  durée  du  nouveau  bail  ;  S»  com- 
ment s'opère  la  tacite  réconduction  ;  à^  quels  sont  ses  effets; 
5<»  si  un  congé  est  nécessaire  pour  faire  cesser  le  bail  de  tacite 
reconduction.  —La  loi  du  28 sept.  1791^  sur  la  police  rurale, 
avait  déclaré  que  la  tacite  reconduction  n'aurait  plus  lieu  pour 
les  baux  de  biens  ruraux  ;  mais  le  code  lui  a  rendu>  comme 
on  va  le  voir^  tous  ses  anciens  effets.  L'art.  1776  dit  que  «  sf^ 
à  l'expiration  des  baux  ruraux  écrits^  le  preneur  reste  et  est 
laissé  en  possession^  il  s'oi^ère  un  nouveau  bail  dont  l'effet 
est  réglé  par  l'art.  1774.»  Mais  quoique  cette  disposition  pa- 
raisse restreinte  aux  baux  ruraux  écrits,  il  est  incontestable  qu'elle 
s'applique  également  aux  baux  ruraux  non  écrits  :  cela  résulte 
de  la  combinaison  des  art.  1774,  1775  et  1776  ;  cela  résulte  sur- 
tout de  cette  considération  importante  que,  d'après  l'art.  1775 , 
les  baux  ruraux  non  écrits ,  comme  les  baux  ruraux  écrits,  ces- 
sent de  plein  droit  à  l'expiration  du  temps  pour  lequel  ils  sont 
oensésfaits  (Gonf.MM.  Vattdoré»n<»  i05;Rollandde  Ylll.,vo Tacite 
récond.»n<»  6;  Duranton,  t.  17,  n»  216,  note  ;  Troplong,  n*772; 
Duvergier^  t.  4,  n<»  212).  -~  Décidé,  en  ce  sens,  que,  lorsqu'à 


La  couft;-**  Attend o  qae  quand  bien  mAme  le  bail  verbal  allégué  par 
rappelant  serait  justifié,  il  n'aurait  pu  avoir  lieu  que  pour  autant  d'an- 
née» qu'U  y  avait  de  poles  d'après  Tart.  1774  c.  civ.;  que  l'appelant  ne 
disconvenant  pas  qu'il  n'y  a  que  deux  soles  dans  ladite  ferme,  il  suit  qao 
le  prétendu  bail  verbal  aurait  cessé  de  plein  droit,  aux  termes  de  l'art. 
1775  c.  civ.,  à  la  Dn  des  deux  années  qui  ont  expiré  au  mois  de  no- 
vembre 1807,  d^autant  mieux  que  rintimè  avait  signifié  à  l'appelant  dès 
le  mois  île  septembre  précédent  j  — Qu'il  v  a  donc  lieu  de  confirmer  les 
diipositians  du  jugement  qui  condamnent  rappelant  à  déguerpir  et  aban- 
donner ladite  ferme  sans  délai,  à  charge  du  remboursement  des  frais  de 
femeace  et  de  labour;  —  Met  rappeilation  au  néant,  elo. 

Du  37  mai  1808.-G*  de  Trêves. 

{I)  (Juves  C.  GambeufO  —  La  cooa  ;—  Sur  le  premier  mayea  :— 
Attendu  qu'ila  été  constaté,  en  fait,  qu'il  n'y  avait  auouù  bail  par  écrit  à 
opposer  au  demandeur  en  cassation  ;  mais  que  celui-ci  a  formellement 
reconnu  qu'il  existait  un  bail  en  faveur  de  Cambeuf,  que  ce  bail  avait  pris 
naissance  et  avait  été  exécuté  avant  l'acquisition  faite  par  ledit  deman- 
deur des  biens  en  question,  et  qu'il  devait  diirer  encore  après  la  même 
acquisition,  —Que  dans  ces  circonstances,en  réglant  le  bail  ainsi  re- 
connu par  le  demandeur,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  1774  c.  civ., 
sur  les  baux  tàns  écrit,  l'arrêt  attaqué  (de  la  cour  de  Rouen  du  5  déc. 
1814)  n'a  fait  qu'exécuter  la  loi  ;  -^  Sur  le  deuxième  moyen  : — ^Attendu 
|ue  pour  fixer  le  temps  nécessaire  afin  que  le  preneur  i-ecueiillt  tous  les 
rûits  des  biens  aflermés,  aux  termes  dudit  article,  l'arrêt  n'a  dû  qu'ap*- 
précier  des  faits  ;  appréciation  que  la  loi  abandonbe  entièrement  aux  lu- 
mières et  à  la  conscience  des  juges;  —  Rniette. 

Du  IS  juin.  1S16.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Lasagni,  rap. 

(2)  (Trémouroux  C.  Ravct.)—  La  coua;  —  Attendu  que,  suivant  la 
disposition  de  l'art.  1775  c  civ.,  le  bail  des  héritages  ruraux,  quoique 
sans  écrit,  cesse  de  plein  droit  à  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  est 
censé  fait:  qu'il  résulte  évidemment  de  l'art.  t7ô7  que  cette  expression 
âé  plein  aroit  comportequ'il  n'est  pas  nécof^aire  pour  la  cessation  que  le 
propriétaire  donne  congé  au  fermier;— Attendu  que,  d'après  l'art.  1774,  le 
bail  sans  écrit  d'un  fonds  rural  n'est  censé  fait  que  pour  un  an,  si  les  fruits 
te  recueillent  en  entier  dans  le  cours  de  l'année;  que,  de  l'aveu  des  parties 
•t  l'ordre  delà  culture  qui  avait  lieu  sans  jachère,  l'héritage  dont  il  s'agit 
ta  procès  doit  être  rangé  dans  celte  classe  de  fonds;  — Attendu  que, 
bien  que,  de  l'aveu  encore  des  parties,  cet  héritage  ail  été  affermé  d'abord 
par  un  bail  écrit,  ce  bail  est  expiré  depuis  plusieurs  années,  puisqu'il  a 


?, 


nu  lieu  pour  un  terme  de  neuf  ans,  qui  a  commencé  au  15  mai  1801  ; 
qu'on  aurait  le  même  résultat  quant  &  l'expiration  du  bail  écrit,  si  l'on 
suppose  qa'il  n'a  commencé  réellement  qu'en  1802,  par  saita  d'ana 


Vexpiration  d'un  ban  vefhùl,  le  fennler  reste  et  est  laissé  et 
jouissance,  il  s'opère  une  tacite  réconduction  dont  la  durée  est 
réglée  par  l'art.  1774  (Rouen,  17  mal  1812,  aff.  Chandelier, 
V.  Loi,  n«  285;  Bruxelles,  25  juin  1817,  aff.  Trémouroux,  Y» 
ci-après  n»  8S4). 

8 S 4.  On  n'était  point  d'accord,  dans  l'ancienne  jurlspnidence, 
sur  la  durée  du  nouveau  bail  qui  se  formait  par  tacite  réconduc? 
tlon.  Quelques-uns  prétendaient  que  cette  durée  ne  devait  paa 
excéder  un  an,  quelle  que  fût  d'ailleurs  la  nature  du  fonds,  et  en- 
core bien  qu'il  s'agit,  par  exemple,  de  terres  soumises  à  l  assole» 
ment  triennal,  tel  était  notamment  le  sentiment  de  Coquille,  eo 
sesinsl.  BU  droit  français,  du  Louage.  Mais  d'autres  soutenaient 
que  la  réconduction  ne  devait  durer  un  an  que  pour  les  terres  qui 
produisent  tous  leurs  fruits  dans  ce  laps  de  temps,  mais  que  pour 
les  terres  soumises  à  l'assolement  triennal,  la  durée  du  nouveau 
bail  devait  être  de  trois  années,  parce  qu'autrement  l'une  des  par- 
ties pourrait  se  trouver  gravement  lésée,  à  raison  de  l'inégalité 
qui  peut  exister  dans  le  rapport  des  diverses  soles.  C'est  en  ce  sens 
que  s'étalent  prononcés  Bariole  surlalol  15,§  il,  ff.,  Loc,  cond.  ; 
lepr.Favre,  Ration,  ad  Pand,,^Mr  la  loi  précitée  ;  Pothîer,  Louage, 
n»  360.  C'est  cette  dernière  opinion  qui  avait  prévalu  5  le  code 
Napoléon  l'a  adoptée,  en  renvoyant  sur  ce  point  à  l'art.^  1774. 
—  Jugé,  en  conséquence,  que  lorsqu'après  l'expiration  d'un  bafl 
à  ferme  écrit,  le  preneur  reste  et  est  laissé  en  possession  durant 
quelques  années,  il  s'opère  un  nouveau  bail  tacite,  mais  pour  la 
durée  d'une  année  seulement,  si  les  fruits  se  recueillent  en  entier 
dans  le  cours  de  l'année  (Bruxelles,  25  juin  1817)  (2).  —  Voét^ 
llv.  19,  tit.2,  n*  2,  remarque  que,  d'après  les  édits  des  Ëlats  de 
Hollande  et  d'utrccht,  aucune  location  d'immeubles,  maisons  ou 
biens  ruraux,  n'était  valable  sans  écrit 

Dans  les  endroits  où  une  année  est  sufllsanle  pour  recueillir 
tous  les  f^niits  et  produits  d'un  héritage  rural,  l'effet  de  la  tacite 
réconduction  ne  peut  s'étendre  au  delà  d'une  année  (Angers,  29 
avr,  1808)  (5).  —  Dans  levai  de  laLoirc,  les  terres  ne  se  divi- 

clause  du  même  bail  vantée  au  procèi  portant  :  v  poar  on  rendage  a»^ 
nuel  de  24  il. .  dont  le  preneur  devra  s'acquitter  k  la  Saint-André 
1802,  et  ainsi  d'année  à  autre  jusqu'à  neuf  rendagcs  accomplis;»  qu'il 
suit  de  là  que  l'intimé,  preneur,  est  resté  et  a  été  laissé  en  possession 
durant  quelques  années  après  l'expiration  d'un  bail  écrit;  —  Mais  at<^ 
tendu  que  l'art.  1776,  assimilant,  pour  tons  lee  etTets,  semblable  pos** 
session  au  bail  fait  wns  écrit,  il  s'e&sult  que  In  droit  qui  en  est  réeullé 
en  faveur  de  l'intimé,  a  été  que  chaque  année  il  n'ast  âpéré  an  noureaa 
bail,  mais  pour  la  durée  d'une  année  seulement;  — »  Attendu  que  l'afw 
pelant  convient  qu'il  a  laissé  l'intimé  en  possession  durant  l'année  qui  a 
commencé  au  15  mai  1815,  laquelle  a  naturellement  expiré  à  la  mémo 
date  de  1816,  mais  qu'il  nie  avoir  donné  le  même  consentement  pour 
l'année  1816;  qu'il  incombait  conséqnemment  à  Tintimé  d'établir  ce 
fait;  «^Attendu  que  l'enquête  faite  en  exécution  du  jugement  du  7 sept* 
1816,  qui  cjiargeait  l'intimé  de  cette  preuve,  ne  l'a  aneufieftient  at* 
teinte;  —  Qu'on  effet  ce  n'était  que  par  des  faits  postérieun  au  1$  nni 
1816  qu'il  pouvait  l'établir:  mais  que  le  fait  de  labour  et  de  l'enBe9Mtt<^ 
cernent  de  la  terre  avec  de  l'avoine  étant  antérieur  à  cette  époqte,  ae 
peut,  sous  ce  rapport,  être  pris  en  considération;  ce  qui  se  peut  d'au* 
tant  moins,  qu'il  est  constaté  par  l'enquête  qu'indépendamment  du  semis 
de  trèfles  de  France /ait  par  le  nouveau  fermier  de  l'appelant  en  18t5, 
et  du  pâturage  de  ses  bestiaux,  après  la  récolte  de  cette  année,  ledit 
appelant  a  fait  calenger  ou  fait  faire  défenêe  à  l'intimé  (lorsqu'il  labou-^ 
rait  la  terre  eo  avril  1816)  d«  la  cnltiver,  ce  qui  manifestait  mfflsam'* 
ment  sa  volonté  de  ne  plus  le  laisser  en  poeeeMioa  ;  ^  Kn  ce  qm  ttm« 
cerne  le  fait  du  roulis  que  le  fils  de  l'intimé  a  pratiqué,  qnll  ne  mérite 
pas  non  plus  d'entrer  en  considération,  puisqu'il  ne  ternit  qu'une  suite 
du  labourage  et  de  l'ensemencement  fait  contrairement  à  la  manifesta* 
tion  de  la  volonté  de  l'appelant,  fait  d'ailleurs  qui  ne  pamit  pan  aveif 
eu  lieu  de  son  su;  —  Par  ces  motifs,  déclare  que  le  bail  de  l'intiipà  a 
cessé  au  18  mai  1816  ;  que  c'est  à  tort  qu'en  avril  181«  il  a  détruit  les 
trèfles  semés  par  le  fermier  de  l'appelant  et  y  a  semé  de  l'avolnn;  ofw 
donne  au  séquestre  do  la  dépouille  de  la  remettie  à  l'i^peiant,  à  qnal 
faire  il  sera  contraint,  et  ce  faisant  déchargé,  etc. 
Du  25  juin  1817.-C.  de  Bruxelles,  5«  cli.-UM.  Nève  et  Zech,  âv. 

(9)  iP«p<<»:  — (Bourdonnerie  C.  Rubillard,  Millet  et  Coquèlîn.)  •-* 
T  déc.  1907,  jugement  du  tribunal  de  taval,  ainsi  conçu  :  —  aConsi« 
dénuit  que,  dans  l'arrondissement  de  ce  tribunal,  une  année  est  suffis 
santé  pour  recueillir  tous  les  fruits  et  productions  d'un  héritage  rural; 
qu'en  effet,  cet  arrondissement  étant  en  même  temps  un  pays  de  cultun 
et  d'herbage  pour  élever  des  bestiaux ,  Il  en  rësoKe  que .  dans  la  méma 
année,  lesiorres  ensemeacées  et  jnchères  produisent,  soit  gros  et  menât 
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Bént  qu'en  deux  soles  sealement  (Rennes^  15  avr.  idi2,  S*  eh.^ 
alf.  Labarre  C,  Gralon).  —  Le.  pacage  ne  peut  être  considéré 
.  comme  un  mode  de  culture  qui  forme  une  sole  ou  saison,  et  au- 
torise le  preneur  &  prolonger  sa  jouissance  (même  arrêt). 

885.  Pour  gue  la  tacite  réconduction  ait  lieu,  11  faut,  suivant 
l'art.  1776,  qu'àrexpiratlon  du  bail  le  preneur  reste  et  soit  laissé 
en  possession,  La  loi  n'a  pas  dit  pendant  combien  de  temps ,  et 
elle  a  sagement  fait.  C'est  une  question  qui  ne  peut  pas  être  réso- 
lue par  une  règle  fixe  et  invariable  ;  comme  il  s'agit  de  discerner 
8l  les  parties  ont  eu  l'intention  de  contracter  un  nouveau  bail,  il 
est  nécessaire,  on  te  comprend,  de  tenir  compte,  non  pas  seule- 
ment de  la  durée  de  la  possession  continuée,  mais  aussi  des  autres 
circonstances  dans  lesquelles  l'intention  des  parties  peut  se  ré- 
véler; dès  lors,  ce  qu'il  y  avait  de  mieux  à  faire,  c'était  d'aban- 
donner la  question  à  Tappréciation  des  juges.  Parmi  ces  autres 
circonstances  Indicatives  de  l'intention  de  former  un  nouveau  bail 
et  auxquelles  les  magistrats  doivent  avoir  égard,  il  faut  placer 
principalement  les  travaux  d'agriculture  qui  tendent  à  prépa- 
rer la  récolte  suivante  ;  II  ne  peut  pas  y  avoir,  en  effet,  de  fait 
plus  éloquent,  plus  caractéristique  que  celui-là  (V.,  en  ce  sens, 
Pothler,Louage,n«552;Duvergier,t.4,n*2i3,*Troplong,n*776). 
»  Onne  saurait,  dit  ce  dernier  auteur,  préjuger  la  tacite  reconduction 
par  le  seul  séjour  du  fermier  au  delà  du  délai  usité  dans  le  lieu 
pour  la  sm  tle;  autrement  ce  serait  punir  un  acte  honorable  de 
bontéet  de  complaisance,  ce  serait  forcer  un  propriétaire  à  avoir 
un  huissier,  la  veille  du  jour  de  l'expiration,  pour  chasser  le  fer- 
mier qui  ne  pari  pas.  » 

S  sa.  Parmi  les  anciennes  coutumes,  un  assez  grand  nombre 
portaient  que  la  tacite  reconduction  devait  être  présumée  lorsque 
la  possession  du  fermier  s'était  continuée  jusqu'à  une  certaine 
époque  qu'elles  déterminaient,  nien  que  ces  dispositions  n'aient 
plus  aujourd'hui  de  force  légale,  les  tribunaux  devraient,  dans 
les  localités  où  elles  étalent  autrefois  en  vigueur,  les  prendre  en 

grains,  Hd,  cbaotre,  80A,  herbe,  foin,  genêts,  bedint,  fruHa  de»  arbres, 
cktre  et  bois  taillable,  ce  qui  complète  annuellemeot  une  réoolt^  repr^* 
aenUiti?e  dn  prix  du  bail  ;  —  Considérant  que,  dans  l'espèce,  il  l'existé 
point  de  bail  écrit,  ou  du  moins  qu'on  n'en  représenle  point  en  forme  ; 

Comidérant,  en  di^it,  qu'aux  termes  de  l'art.  1774  c.  civ.,  lo  bail 
sans  écrit  d'un  fonds  mral  est  eensé  fait  pour  le  temps  qui  est  ncces^ 
•aire  afin  qoe  le  preneur  recueille  tous  les  fruits  de  l'hérilage  affermé; 
qu'ainsi,  d'après  le  même  artiele,  la  dorée  de  jouissance  pendant  une 
année  remplit  le  vœu  de  la  loi  ;«- Considérant  que  le  trotsième  alinéa 
de  l'article  précité  n'est  pas  applicable  k  ce  pays,  ou  les  terres  labou- 
rables ne  se  divi^nt  peint  par  £oies  ou  saisons,  el  où  il  n'{  a  aucune 
uniformité  dans  le  mode  de  culture  et  la  quotité  des  (erres  mises  en  la- 
bour et  laissées  en  jachère;  que,  dans  certaines  communes,  on  les  cul- 
tiTe  an  tiers,  an  quart,  dans  d'antres,  au  cinquième,  et  même  jusqu'au 
•ixième,  suivant  retendue  et  la  qualité  des  terres  ;  que  si  les  disr positions 
dudit  alinéa  étaient  admises  en  col  arrondissement,  il  en  rèsuileraU  les 
plus  grands  inconvénients  pour  l'agricultore  et  le  droit  de  propriété,  en 
ce  qu'un  fermier  ou  eolon  pourrait,  contre  le  vœu  du  propriétaire  ou  du 
fermier  principal  à  ses  droits,  k  leur  détriment,  prolonger  sa  jouissance, 
et  souvent  excéder  de  beaucoup  la  durée  des  baux  ordinaires  ; 

Considérant  que  la  tacite  reconduction  au  delà  d'une  année  n'a  jamaie 
été  admise  dans  ce  pays,  où  elle  ne  peut  absolument  convenir;  que  telle  a 
toujours  été  la  jurisprudence  des  tribunaux  dans  ce  déparlement,  fondée 
sur  l'usage  dû  pays,  jurisprudence  conforme  à  l'opinion  de  Demaliciitles, 
l'un  des  commentateurs  de  la  coutume  du  Maine  sur  l'art.  500  de  ce 
statut,  jurisprudence  confirmée  par  arrêt  du  ci-devant  parlement  de  Paris, 
du  15  janv.  1623,  et  dont  les  principes  ne  se  trouvent  point  en  oppo- 
sition avec  ceux  du  code  civil;— Considérant  enfin  que  le  congé  a  été 
donné  longtemps  avant  le  déUii  fixé  par  Tusage  des  lieux,  au  désir  du 
code  civil,  art.  1750;— •  Déclare  le  congé  bon  et  valable.»  —  Appel  par 
KiiUct  et  Coquclin.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Adoptuoi  les  motifs  exprimés  au  jugement  dont  est  appel, 
—Met  rappellatrou  au  néant;— Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira 
eon  plein  et  entier  eiïet,  etc. 

Du  %9  avril  iSOS.-C.  d'Angers,  S«  sect. 

(I)  (Gnîlquin  C.  de  Bondry.)  —  La  couh;  •-- Attendu  que,  d'après 
l'art.  iT57  c.  civ.,  le  bail  en  vertu  doqoel  l'appelant  a  exploité  la  partie 
1  de  terre  Inbourable  dont  il  s'agit  au  procès,  a  cessé  de  plein  dreit.à 
l'extriration  du  terme  fixé  dans  le  bail,  sans  qu'iPait  été  nécessaire  de 
donaercongè  ;— Qu'à  la  vérité,  selon  l'art.  1TT6  c.  civ., il  s'opèreun  ne«- 
Tcna  bail,  si,  à  Texpiration  des  baux  ruraux  écrits,  le  preneur  reste  et 
est  htisé  en  possession;  mats  que  cette  disposition  sar  un  assentiment 
m  censenlemett  tacite,  ne  peut  opérer  au  cas  présent,  paisque  l'intimâe 


grave  considération  comme  indice  de  flntontton  qoele9]>ai1îeg 
ont  dà  avoir  C'est  aussi  le  sentimentde  MM.  Duvergter,  n*  214, 
et  Troplong,  no  716.  Mais  ces  auteurs  enseignent  avee  raison  r 
qu'il  en  est  autrement  des  coutumes  qui  faisaient  résiriter  la, 
tacite  réconduction  de  la  seule  expiration  dn  bail  sans  raanifes-»-  . 
talion  antérieure  d'une  volonté  difTérenle,  et  qui  exigeaient,  pour 
empêcher  la  réconduction,  une  déclaration  formelle  de  la  part  du 
preneur  ou  du  bailleur,  qu'il  ne  voulait  pas  relouer  l'héritage. 
Ces  dispositions  ne  conservent  plus  aucune  valeur,  ni  en  droit 
ni  en  fait,  en  présence  de  l'art.  1776,  qui  exige,  comme  condi- 
tion essentielle  de  la  tacite  réconduction,  qu'à  l'expiration  du 
bail  le  fermier  sort  resté  et  ait  été  laissé  en  possession. 

939.  Quant  aux  actes  de  culture  que  peut  faire  le  fermier 
avec  l'intention  d'opérer  la  tacite  réconduction,  pour  qu'ils  puis- 
sent être  opposés  au  bailleur,  il  faut  que  celui-ci  en  ait  eu  con- 
naissance et  qu'il  n'ait  pas  protesté.  S'il  veut  empêcher  la  tacite 
réconduction,  Il  est  nécessaire  qu'il  fasse  au  fermier  défense  de 
continuer.  La  signification  de  ces  défenses  doit,  suivant  Pothier^ 
loc.  cit.,  être  faite  dans  le  délai  déterminé  par  l'usage  des  lieux, 
et,  à  défaut  d'usage,  aussitôt  que  le  bailleur  a  eonnaitsanee  de 
la  continuation  d'exploitation.  —  Il  a  été  jugé  :  l»  que  le  fermier 
qui  a  refusé  de  renouveler  son  bail,  moyennant  un  rendage  pl«a 
élevé,  ne  peut  pas  dire  avoir  été  laissé  en  possession  par  oel» 
seul  qu'il  a  ensemencé,  lorsque  le  propriétaire  lui  avait  décliU*é 
qu'il  ne  voulait  pas  continuer  le  bail  au  même  prix,  et  ^'11  a 
affermé  à  un  autre  (Bruxelles,  17  Juin  I8!7)  (i);— 2»Qn*Iln'ya 
pas  tacite  r(^coTidnction  par  cela  seul  que  le  fermier,  dont  le  bail  ex- 
pirait au  50  novembre,  a  fait  des  labours  cl  semences  en  octobre 
sans  opposition  de  la  part  du  propriétaire^  alors  surtout  que  celui-ci 
avait  affermé  à  un  tiers  qui  s'était  mis  en  devoir  d'onsemence» 
une  partie  des  biens  (Bruxelles,  6  janv.  I8â3)  (2);«<*-3«Mai8que, 
dans  le  fermage  des  terres  divisées  par  assolement,  il  y  a  taoita 
réconduction  par  le  fait,  de  la  part  du  fermier,  d^avolr  renou* 

ayaat  voulu  passer  avec  l'appelant  on  nouveau  bail  Ionique  l'ancien  était 
sur  le  peint  d'expirer,  celui-ci  s'y  est  refusé,  parce  que  le  prix  auqufll 
ladite  intimée  voulait  porter  le  fermage  lui  parut  trop  élevé  :  de  manière 
que  la  veuve  de  Bondry  ayant  manifesté  son  intention  à  l'appelant  de  ne 
pa&  vouloir  laisser  ladite  partie  de  terre  pour  l'aocieu  prix,  et  l'ayant 
effectivement  donnée  à  bail  peu  de  jours  après  à  un  autre  locataire  pour 
un  prix  plus  élevé,  l'on  ne  peut  dire  que  l'ancien  preneur  ait  été  laissé 
en  possession;  en  sorte  que  les  art.  1776  et  1774  c.  civ.  sont  ici  sans 
application;  — «Attendu  que  l'appelant  ne  setrauve  pas  dans  le  casd'ua 
possesseur  de  bonne  foi  qui  puiese  aveir  lo  droit  de  rétention,  pour  le# 
impenses  qu'il  peut  avoir  faites  pour  culture  peetérieuremont  à  l'expi*» 
ration  de  son  bail,  parce  que,  loin  de  posséder  de  bonne  foi,  il  était  préi- 
venu  qu'il  ne  pouvait  plus  continuer  comme  légataire  l'oeeupatioo  de  U^ 
dite  terre;  •<-  Par  ces  motifs,  met  l'appeliaiioa  auoéantt 
Dn  17  juin  ISiy.'-C.  de  Bruxelles,  %fi  ob. 

(2)  (Sautriaux  C.  de  Tcnremonde.)~LA  cour;  — Tu  les  art.  175T, 
1758, 1775  et  1776  C  civ.;  —Attendu  que  de  l'ensemble  de  ce?  article* 
il  résulte  que  le  bail  des  héritages  ruraux,  fait  par  écrit  on  sans  écrit, 
cesse  de  plein  droit  a  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  est  fait  ou  censé 
fait,  et  qu'alors  il  s'opère  un  nouveau  bail,  si,  &  l'expiration,  ^e  preneur 
reste  et  est  laissé  en  possession ,  —  Attendu,  soit  que  l'appelant  ait  joui 
en  vertu  et  par  suite  du  bail  notarié  de  son  prédécesseur,  soit  en  vcrfu 
d'un  bail  verbal  commencé  en  1815,  que  dans  Tun  et  l'antre  cas,  9on 
bail  expirait  le  50  nov.  1S21;  qno  loin  qui!  aurart  été  laissé  en  pos?e^ 
sion  après  cette  époque,  il  conste  au  contraire  suffisamment  qye^  dés  le 
85  du  mois  d'octobre  précédent,  l'intimé  avait  demandé  une  ançnMH^ta^ 
tion  de  500  florins  de  fermage,  et  sur  le  refus  d'^ceeptation  de  la  part  de 
l'appelant,  Tintimé,  par  acte  notarié  du  46  même  mois  d'octobre,  a  donné 
en  bail  pour  neuf  ans  les  biens  dont  il  s'agit  ao  sieur  D...,  qui  de  suito 
s'est  mis  en  devoir  d'ensemencer  une  partie  de  ses  biens;  —Attendu  que 
ces  faits  s'opposent  à  ce  quo  l'appelant  soit  censé  avoir  été  laissé  en  pos-* 
«e5<.ion  dû  son  exploitation ,  et  qu'il  se  soit  opère  un  nouveau  bail  par 
tacite  reconduction,  fondé  sur  la  présomption  d'un  consentement  mutuel; 
—  Attendu  que  c'est  en  vain  que  l'appelant  allègue  qu'antérieurement 
au  95  oet.  1831  il  avait  déjà  cultivé  et  ensemencé  certaines  parties  des 
biens  affermés,  sans  contradiction  de  l'intimé,  paisque  le  bail  n'étaat  pas 
expiré,  et  devant  finir  de  ' 

devait  et  ne  pouvait  pas  l 
pufer  de  ne  pas  s'être  po«rvu 

déduire  les  impenses  faites  pour  les  fruits,  lors  de  la  leitiUiUM  deeemc 
récoltés  aprèe  la  fin  de  een  bail  ;  --  Par  ces  iMlifSi  ■•!  l'appiUatifa  au 
Béant,  avee  amende  et  dépens. 

Du  6  janv.  1833.-G.  sup.  de  Bruxelles. 


>  plein  droit  ai  30  nevemim  suivant,  l'intimé  m 
ren  empêcher  jasqo'eret,  et  l'appelait  doit  si»- 
Mrvu  tempestivemeiit  d'aa  nouveau  bail,  laaC  à 
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velé^  sans  opposition  da  propriétaire,  la  enltare  d'une  des  soles, 
hors  des  conditions  du  bail,  encore  bien  que  ce  bail  ne  soU  pas 
expiré  (Amiens,  16  déc.  1857)  (1). 

888.  Lorsqu'il  y  a  un  congé  signifié,  porte  l'art.  1739  (V.  su- 
prày  n«  573),  le  preneur^  quoiqu'il  ait  continué  sa  Jouissance,  ne 
peut  invoquer  la  tacite  réconduction.  Dans  ce  cas,  en  effets  il  y  a 
une  volonté  expresse  qui  proteste  contre  toutes  les  inductions  qu'on 
pourrait  tirer  des  circonstances.  —  Décidé,  par  application  de  ces 
principes  :  !<>  que  le  fermier  par  bail  écrit  qui,  après  l'expiration 
de  ce  bail  et  la  signification  d'un  congela  fait  des  travaux  sur  les 
biens  affermés,  par  exemple  en  labourant  ou  ensemençant  quel- 
ques terres,  ne  peut  prétendre  que  ces  travaux  constituent  l'exé- 
cution d'un  second  bail  contracté  par  tacite  réconduction  (Rouen, 
i •'  mal  1 8 1 1 ,  aff.  Lemoine,  V.  n»  1 32)  ;— 2o  Que,  laloi  n'indiquant 
pas  l'époque  à  laquelle  le  congé  doit  être  signifié,  il  suffit,  pour 
empêcher  la  tacite  réconduction  de  s'opérer,  qu'il  l'ait  été  avant 
l'expiration  du  terme  fixé  par  le  bail  pour  sa  durée,  et  avant  que 
les  terres  aient  été  ensemencées  (Amiens,  17  janv.  1822)  (2); — 
3^  Que  les  travaux  faits  par  le  fermier  dans  la  dernière  année  de 
son  bail,  pour  disposer  les  terres.à  recevoir  les  semences,  n'opë- 
rent  point  la  tacite  réconduction  et  ne  font  point  obstacle  à  ce 
que  le  congé  signifié  avant  la  semaine  par  le  propriétaire  ait 
i 

(1)  Espiet:  —  (Wuniot  C.  Soyeux.)  —  16  avr.  1827,  bail  par  l'au- 
teur du  sieur  Wuillot  aux  sieur  et  dame  Soyeux,  de  plusieurs  pièces  de 
terres  pour  le  terme  de  neuf  années,  qui  devaient  commencer  par  les  mars 
et  jachères  de  1827,  peur  le  fermier  faire  pleine  et  entière  récolte  en  1828. 

—  Après  la  récolte  de  1835,  les  fermiers  renouvellent,  sans  opposition 
de  la  part  du  propriétaire,  la  culture  et  l'ensemencement  des  terres  qui 
composent  la  sole  de  mars.  —  11  mars  1835,  le  sieur  Wuillot  forme 
contre  les  sieur  et  dame  Soyeux  une  demande  à  fin  de  délaissement  immé- 
diat des  pièces  qui  composaient  les  soles  de  mars  et  des  jachères,  et  après 
la  récolte  de  Tannée,  de  celles  qui  composaient  la  sole  en  blé.  —  Les 
•leur  et  dame  Soyeux  répondent  que  les  travaux  qu'ils  ont  faits  aux  terres 
des  soles  de  mars  emportent  tacite  reconduction  de  la  part  du  propriétaire 
qui  a  connu  les  travaux  et  ne  s'y  est  pas  opposé. 

15  nov.  1856,  jugement  par  lequel  le  tribunal  de  Laon  déclare  Wuil- 
lot non  recevable  en  sa  demande.  —  Ce  jugement  est  ainsi  motivé  :  -» 
«  En  ce  qui  touche  la  demande  formée  par  l'exploit  du  23  avr.  1836  :^ 
Vu,  10  le  bail  notarié  du  16  avr.  1827;  —  2»  L'exploit  du  11  mars  1836, 
portant  demande  à  fin  de  délaissement  des  terres  échues  au  demandeur, 
par  suite  du  partage  du  marché  affermé  au  défendeur  à  la  suite  du  décès 
de  la  veuve  Gautier,  propriétaire  dudit  marché  ;  —  Vu  également  les  art. 
1775  et  1776  c.  civ.;  —  Attendu,  en  droit,  que  lorsqu'il  existe  un  bail 
écrit,  le  preneur  peut  invoquer  les  effets  de  la  tacite  réconduction,  lors- 
qu'à l'expiration  du  terme  pour  lequel  il  est  censé  fait ,  il  reste  et  est 
laissé  en  possession  des  héritages  qui  lui  étaient  affermés  ;  --  Attendu, 
en  fait,  que  le  bail  susdaté,  mettant  Soyeux  en  possession  pour  faire  la 
récolte  de  mars  et  versaines  en  1827,  et  celle  pleine  et  entière  de  1828, 
devait,  à  l'expiration  des  neuf  années,  pour  lesquelles  il  était  stipulé,  se 
terminer  par  b  récolte  des  mars  en  1835,  et  par  celle  pleine  et  entière 
de  1836; — Que  ce  n'est  que  le  11  mars  1836  que  Wuillot,  héritier  pour 
partie^ seulement  des  héritages  affermés,  fit  connaître  à  Soyeux  le  par- 
tage qui  le  constituait  propriétaire  de  ceux  des  héritages  qui  lui  étaient 
écbtifl,  et  l'intention  d'en  reprendre  la  possession  et  jouissance;  —  Que 
cette  intention  n'avait  été  manifestée  à  Soyeux  que  tardivement,  puisque  la 
récolte  des  mars  de  1835,  par  laquelle  le  bail  écrit  devait  prendre  fin,  était 
depuis  longtemps  expirée  à  l'époque  du  11  mars  1836,  en  sorte  que 
Soyeux  avait  fait  des  cultures  et  même  des  ensemencements  sur  les  terres 
aîTcrmées;  —  Qu'il  était  ainsi  demeuré  en  possession  et  jouissance,  et 
avait  commencé  un  nouveau  bail,  dont  les  effets  sont  réglés  par  la  loi.  d 

—  AppeL  —  Arrêt. 

La  coub  ;  ^  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 
Ba  16  déc.  1837.-G.  d'Amieus.-M.  Boulet,  1"  pr. 

(2)  Eipice:  —  (Veuve. Carbonnier  C.  Boucher.) — La  dame  veuve 
Garbonnier  avait  donné  à  bail  au  sieur  Boucher,  pour  douze  années  qui 
devaient  expirer  parla  récolte  de  1820,  une  partie  d'un  de  ses  domaines. 
^  Le  11  septembre  de  cette  année,  un  congé  est  signifié.  —  Avant 
celte  signification.  Boucher  avait  fait  sur  les  terres  les  travaux  néces- 
saires pour  les  disposer  à  être  ensemencées.  —  11  parait  d'un  autre  côté 
que  la  dame  Garbonnier  étant  alors  dans  l'intention  de  vendre  ce  do- 
Biaine  (comme  elle  l'a  effectué  depuis) ,  et  que  le  sieur  Boucher  n'ayant 
pas,  pour  le  moment,  pris  d'autre  ferme,  il  intervint  entre  eux  des  con- 
ventions verbales,  ^ar  suite  desquelles  celui-ci  cultiva  les  terres  à  charge 
d'être  indemnisé  du  prix  de  son  travail  et  de  ses  avances.  Assigné  en 
délaissement,  il  prétend  induire  de  ces  faits  et  de  plusieurs  autres  la 
lireuve  qu'il  s'est  opéré  une  tacite  reconduction  à  son  profit.^14  sept. 
1S11,  jugement  du  tribunal  de  Montdidier  qui  accueille  ta  préteatioa. 

—  Appel.  — Arrêt. 


reCTet  qu'il  doit  avoir  d'après  l'art.  17S9  (mime  arrêt)  ;^4«  Qna 
l'effet  du  congé  signifié  au  fermier  ne  peut  être  détruit  que  par 
une  convention  écrite  (même  arrêt). 

San.  Cependant  on  a  jugé  que  lorsque,  nonobstant  un  congé 
signifié  et  accepté,  le  preneur  d'un  héritage  rural  est  laissé  en 
possession  pendant  iu  laps  de  six  mois,  on  doit  en  induire  une 
tacite  réconduction  dont  les  effets  sont  à  régler  d'après  l'art^l  7  74 
c.  nap.  (Liège,  6  avr.  1835,  aff.  Dubois  C,  Fossou). 

840.  Bien  que  le  congé  d'un  bail  de  biens  ruraux  continué 
par  tacite  réconduction  pendant  plusieurs  années,  malgré  une  sti« 
pulation  contraire,  ait  été  donné  tardivement,  il  n'y  a  pas  néan* 
moins  lieu  à  une  nouvelle  tacite  réconduction  si,  dans  rintervalle 
de  Texpiration  du  bail  à  la  date  du  congé,  il  n'a  élé  fait  aucun 
acte  de  culture  (Liège,  10  août  1838)  (3). 

SU.  Lorsqu'à  l'expiration  d'un  bail  à  ferme,  les  biens 
loués  sont  partagés  entre  les  héritiers  du  bailleur  par  parties 
distinctes  qui  peuvent  être  occupées  ou  cultivées  séparément, 
le  fermier  ne  peut  se  maintenir,  par  la  tacite  réconduction,  dans 
la  jouissance  de  tous  les  biens  compris  dans  le  bail,  nonobstant 
le  congé  à  lui  donné  par  quelques-uns  des  héritiers  du  bailleur, 
relativement  aux  parties  de  biens  qui  leur  sont  échues  en  par* 
tage  (Bruxelles,  28  avril  1820)  (4). 

La  coub;  ^Vu  les  art.  1737, 1738  et  1739  c.  civ.  ;  — Considé- 
rant que  la  loi  n'indiquant  pas  l'époque  à  laquelle  le  congé  doit  être  si- 
gnifié, pour  empêcher  la  tacite  réconduction  de  s'opérer,  il  suffit  qu'il 
l'ait  été  avant  l'expiration  du  terme  fixé  par  le  bail  pour  sa  durée,  et 
avant  que  les  terres  aient  été  ensemencées  pour  la  récolte  à  faire  après 
le  bail  expiré;  que  les  travaux  faits  par  le  fermier  dans  la  dernière  année 
de  son  bail  pour  disposer  les  terres  à  recevoir  les  semences  n'opèrent 
point  la  tacite  réconduction  et  ne  font  point  obstacle  à  ce  que  le  congé 
signifié  par  le  propriétaire  avant  la  semaille  ait  l'effet  qu'il  doit  avoir  d'a- 
près les  dispositions  de  l'art.  1739  :  —  Considérant  qu'il  est  constant  et 
reconnu  en  fait,  etc.. ;~  Que  l'existence  du  bail  verbal,  dont  la 
preuve  n'eût  pas  été  admissible ,  quand  bien  même  elle  eût  été  offerte, 
au  moyen  du  congé  signifié  dont  1  effet  ne  pouvait  être  détruit  que  par 
une  convention  écrite,  ne  pouvait  s'induire  ni  des  travaux  faits  par 
Boucber,  pour  la  culture  des  terres,  ni  de  l'offre. faite  par  la  veuve  Gar- 
bonnier de  la  somme  de  5,000  fr.,  pour  les  frais  de  culture;  que  ces 
faits  prouvaient  seulement  que  la  veuve  Carbonnier,  qui  était  dane 
l'intention  de  vendre  son  domaine  et  qui  l'a  en  effet  vendu  pour,  par 
les  acquéreurs,  entrer  en  jouissance  en  1821,  n'avait  pas  voulu  que  les 
terres  restassent  incultes  jusqu'à  la  vente  et  avait  chargé  Boucher  de  1m 
cultiver  en  lui  payant  le  prix  de  ses  cultures; — ^Infirme,  etc. 

Du  17  jaav.  1822.-C.  d'Amiens.-M.  de  Maleville,  !«'  pr. 

(3)  (N...)  — La  cour  ;  —Attendu  que  le  bail  écrit  du  15  mai  1793, 
qui  avait  pour  objet  des  pièces  de  terre,  sans  bâtiments  d'exploilatioQ, 
a  été,  malgré  une  stipulation  contraire,  continué  successivement  par  ta- 
cite réconduction  pendant  plusieurs  années;  —  Attendu  que  ce  bail 
continué  de  cette  manière  a  dû  cesser  de  plein  droit  le  1«'  mars  1838,  à 
moins  qu'aux  termes  de  l'art.  177G  c.  civ.  les  preneurs  ne  soient  restés 
et  n'aient  été  laissés  en  possession  ou  jouissance  des  objets  j^ffermés  ;-^ 
Attendu  que  l'appelant,  par  le  congé  signifié  à  sa  requête  le  14  mari 
1858,  a  manifesté  la  volonté  bien  positive  de  faire  cesser  le  bail;  que*^ 
de  leur  côté,  les  intimés  n'allèguent  pas  avoir  fait  dans  l'intervalle  d\n 
1»  au  14  mars  aucun  acte  de  culture ,  d'où  l'on  puisse  inférer  une  con- 
tinuation de  jouissance;  que  c'est  donc  à  tort  que  les  premiers  juges, 
dans  un  tel  élat  de  faits,  ont  déclaré  qu'il  s'était  opéré ,  par  tacite  re- 
conduction, un  nouveau  bail  de  trois  ans  qui  avait  pris  cours  au  f  mars 
1838;  —  Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant;  émendant,  déclare  que  la  tacite  réconduction  invoquée  par  les 
intimés  n'a  pas  eu  lieu. 

Du  10  août  1838.  C  d'ap.  de  Liège. 

(4)  Etpics  ;  —  (Vangastcl  C.  Ghislain.)  — 11  déc.  1795,  acte  pat 
lequel  le  sieur  F.  Pangaert  donne  à  bail  àGbislain  Paul  une  ferme  avec 
jardin,  verger,  terre  et  un  pré,  pour  le  terme  de  neuf  ans,  à  partir  de  la 
Saint-André  1798.  —  A  l'expiration  du  bail,  le  fermier  reste  et  est 
laissé  en  possession.  — Décès  du  bailleur.  —  Partage  entre  ses  héritiers: 
le  pré  compris  dans  le  bail  échoit  aux  sieurs  Vangastel  et  Demeester.  — 
Le  29  mai  1819,  ces  derniers  notifient  au  fermier  extrait  de  l'acte  de 
partage,  avec  sommation  d'abandonner  le  prix  dont  il  s'agit,  à  la  SaiaU 
André  de  la  même  année.  —  Le  29  novembre,  pareille  noUficatiou  de 
congé  pour  la  Saint-André  1820  par  ceux  des  héritiers  auxquels  étaient 
échues  les  autres  parties  de  biens  louées.  —  Assigné  en  délaissemeal 
par  Vangastel  et  Demeester,  le  fermier  prétend  que  les  biens  comprji 
dans  le  bail  du  11  déc.  1795  forment  une  seule  et  unique  exploitatioe 
qui  n'est  susceptible  de  division  qu'à  son  préjudice;  qu'ayant  été  laisse 
dans  la  jouissance  de  la  partie  la  plus  considérable  de  cette  exploitatioe 
jusqu'à  la  Saint-Aodré  1820,1a  tacite  reconduction,  qui  eo  est  le  r»« 
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949.  Sl^  malgré  la  défense  signifiée  par  le  propriétaire  on 
exprimée  dans  le  bail^  le  preneur  avait  labouré  et  ensemencé  les 
terres  postérieurement  à  l'expiration  du  bail^  il  lui  serait  tenu 
compte  de  ses  dépenses,  personne  ne  devant  s'enricliir  aux  dé- 
pens d'autrui  (Polhier,  n«  354;  Vaudoré,  Loi  rurale,  n»  113).— 
Jugé  en  conséquence  que  le  fermier  au  profit  duquel  il  ne  s'est 
pas  opéré  de  tacite  réconduction  par  l'ensemencement  de  terres, 
effectué  peu  de  t^mps  avant  l'expiration  de  son  baii,  peut  récla- 
mer les  impenses  qu'il  a  faites  (Bruxelles,  6  janv.  1823,  aff. 
Saulrianx,  n»  837-2»).  —  Toutefois,  il  a  été  décidé  qu'un  fer- 
mier qui  était  prévenu  qu'il  ne  pouvait  plus  continuer  sa  jouis- 
sance, n'a  pas  le  droit  de  retenir  les  impenses  qu'il  a  faites  pour 
la  culture  après  l'expiration  de  son  bail  (Bruxelles,  17  juin  1817, 
aff.  Guilquin,  n«  837).  Hais  cette  dernière  décision  nous  semble 
pousser  la  rigueur  à  un  point  qui  ne  serait  justifié  que  par  cette 
eonsidération  qu'en  raison  des  changements,  soit  de  culture,  ar- 
rêtés par  le  bailleur,  soit  de  la  destination  de  l'héritage,  les  im- 
penses ne  lui  seraient  d'aucune  utilité. 

848.  La  réconduction  tacite  d'un  héritage  rural,  après  Tex- 
piration  d'un  bail  écrit,  a  lieu  au  même  prix  et  aux  mêmes  con- 
ditions compris  dans  le  bail  expiré,  à  l'exception  de  la  durée  qui 
est  réglée  par  les  lois  (la  Haye,  18  mai  1827)  (i). 

8441.  En  conséquence,  s'il  a  été  stipulé  dans  un  premier  bail 
écrit  que  «  le  preneur  serait  tenu  de  convertir  en  fumier,  pour 
l'engrais  des  terres,  tous  les  leurres  et  pailles  qui  proviendront 
de  leurs  dépouilles,  sans  pouvoir  en  distraire  ni  vendre  aucune 
partie,  n  cette  clause  demeure  à  la  charge  du  preneur,  quoique 
le  premier  bail  ait  été  renouvelé  par  tacite  réconduction  (Amiens, 
18  mai  1824,  aff.  Delahaye,no  749). 

845.  Mais  l'art.  1776  n'est  pas  applicable  au  cas  où  les  effets 
du  nouveau  bail  ont  été  l'objet  de  nouvelles  conventions,  soit 
écrites,  soit  verbales  (Nîmes,  22  mai  1819,  aff.  Coudère,  n*  142). 

846.  11  s'est  élevé,  relativement  aux  conditions  de  la  tacite 
réconduction,  une  question  délicate  sur  laquelle  les  auteurs 
les  plus  graves  ne  sont  pas  d'accord.  Supposons  qu'un  do- 
maine divisé  en  deux  soles  ait  été  affermé  pour  un  an  seulement. 
Cette  année  expirée,  le  fermier  reste  et  est  laissé  en  possession  ; 
il  continue,  de  l'assentiment  tacite  du  propriétaire,  la  culture  des 
terres.  Quelle  sera  la  durée,  quel  sera  le  prix  de  ce  nouveau  baii? 
Nous  supposons,  bien  entendu,  que  le  fermier  se  conforme  àl'as- 

SQltat,  doit  opérer  pour  le  tout  ;  qu'il  est  de  principe  que  la  reconduc- 
tion tacite  se  rattache  au  bail  antérieur,  pour  la  contenance  des  biens 
loaés.  —  SI  janv.  1820,  jugement  du  tribunal  de  Bruxelles  qui  rejette 
ces  moyens.  —  Appel.  »  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  les  terres  ne  sont 
pas  cultivées  par  soles,  et  que  les  fruits  s'en  recueillent  tous  les  ans  ; 
que  si,  lors  de  l'expiration  du  bail  ou  postérieurement,  la  chose  louée 
appartient  à  plusieurs  personnes  par  parties  distinctes  «[ui  peuvent  être 
occupées  ou  cultivées  chacune  séparément,  le  fermier  ne  peut  prétendre 
80  maintenir  par  la  tacite  réconduction  dans  la  possession  de  toute  la 
chose,  qu'autant  que  tous  ceux  &  qui  appartiennent  les  diverses  par- 
ties y  ont  consenti  par  leur  silence  et  en  laissant  ainsi  le  fermier  en 
possession,  chacun  pour  la  partie  qui  lui  appartient;  que  si  l'un  d'eux 
a  manifesté  légalement  et  en  temps  utile  une  volonté  contraire,  le  fer- 
mier ne  peut  invoquer  à  son  égard  une  convention  tacite  de  continuer 
l'exploitation,  puisque  la  volonté  dûment  manifestée  résiste  à  cette  con- 
vention tacite  ;  —  Que  c'est  en  tain  que  le  fermier  prétend  que  lorsqu'il 
a  primitivement  loué  l'héritage,  il  a  considéré  l'ensemble  de  la  chose 
louée,  et  quec'est  pour  jouir  de  toute  la  chose  louée  qu'il  a  consenti  à  payer 
le  prix  du  rendage  convenu;  puisque  le  fermier,  après  avoir  exploité 
l'héritage  pendant  toute  la  durée  du  bail,  avait  ainsi  recueilli  tous  les 
effets  des  stipulations  de  ce  bail  ;  que  de  ce  chef  il  n'avait  plus  rien  à 

Î «retendre;  que  si  le  fait  d'être  resté  en  possession  de  l'hcritagc,  après 
'expiration  du  bail,  lui  a  donné  le  droit  de  s'y  maintenir  pour  en  re- 
cueillir tous  les  fruits,  ce  droit  n'est  fondé  que  sur  une  convention  ta- 
cite résaltant  de  la  volonté  supposée  du  bailleur,  laquelle  vient  à  cesr- 
MF  sitôt  qu'une  volonté  contraire  a  été  légalement  manifestée;  que  si, 
pendant  la  durée  du  bail  ou  postérieurement,  dès  que  la  tacite  réconduc- 
tion avait  commencé,  le  fermier  avait  droit  de  jouir  de  toute  la  chose 
louée,  et,  dans  le  second  cas,  d'en  récolter  tous  les  fruits,  il  n'en  est 
pas  de  même  lorsque,  pour  le  tout  ou  pour  partie,  avant  qu'une  nou- 
velle reconduction  ait  été  commencée,  celui  ou  ceux  qui  en  étaient  pro- 
priétaires avaient  en  temps  utile  dûment  annoncé  une  volonté-  contraire, 
parce  que  le  fermier,  ni  par  son  bail,  ni  par  ia  réconduction  tacite^  n'a 
aequis  le  droit  de  forcer  le  propriétaire  ou  ses  ayants  droit,  de  lui  laisser 
>BmoBcer  une  nouvelle  tacite  reconduction  sur  toute  la  chose  louée ,  sauf 


solement  établi,  et  qu'après  avoir  Joui,  la  première  année ^  ds 
l'une  des  soles,  il  entreprend,  la  seconde  année,  l'exploitation  de 
Tautresole.— Ence  qui  touche  la  durée,  plusieursauleurs (MM.  Du- 
vergier,  t.  4,  n"  216  et  217;  Vaudoré,  Dr.  rural,  n»  107;  Rol- 
land de  Villargues,  v»  Tacite  récond.,  n»  1 9),  faisant  à  l'hypothèso 
que  nous  examinons  l'application  des  art.  1 776  et  1 77i,  décident, 
sans  hésiter,  que  le  nouveau  bail  tacite  durera  deux  ans,  c'est-à- 
dire  le  temps  nécessaire  pour  que  le  fermier  puisse  recueillir  loua 
les  fruits  du  fonds.  A  l'appui  de  son  opinion,  M.  Duvergier  rai- 
sonne ainsi  :  «  Lorsqu'il  y  a  tacite  reconduction,  on  suppose  que 
les  parties  ont  voulu  que  les  conventions  contenues  dans  le  pre- 
mier bail  servissent  à  régler  leurs  nouveaux  rapports...  Seule- 
ment, et  par  exception,  on  n'est  pas  obligé  de  recourir  à  la  sli-. 
pulalion  qui  fixait  le  terme  de  Tancien  bail,  parce  que  la  nature 
même  de  l'immeuble  loué  en  indique  un.  »  Et  il  ajoute  quelques 
lignes  plus  loin  que,  sur  ce  point,  le  second  bail  n'emprunte  rien 
au  premier.  Mais  nous  avouons  ne  pas  apercevoir  bien  nettement 
,  la  liaison,  l'enchaînement  logique  qui  unit  entre  elles  ces  diverses 
propositions.— Pothier  (n»  361)  et  M.  Troplong  (n«  774)  ontaussi 
traité  la  question,  mais  ils  la  résolvent  tout  autrement  que  les 
auteurs  qui  précèdent.  Selon  eux ,  le  bail  qui,  dans  l'hypothèse 
dont  il  s'agit,  se  forme  à  l'expiration  du  baii  écrit,  n'est  pas  une 
tacite  réconduction  proprement  dite,  c'est-à-dire  une  continua- 
tion du  bail  primitif;  c'est  un  bail  nouveau  s'appliquant  à  un  ob- 
jet différent.  Le  premier  avait  pour  objet  les  terres  de  la  première 
sole;  le  second  s'applique  à  la  seconde  sole  ;  et  quand,  l'année  ex- 
pirée, lia  recueilli  les  fruits  de  cette  dernière,  il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  qu'il  prolonge  son  bail  pendant  une  année  encore  afin  de  re- 
cueillir les  fruits  de  l'autre,  puisque  les  terres  composant  celles- 
ci  se  trouvaient  en  dehors  du  second  bail  tacitement  formé.  Cette 
dernière  opinion  nous  parait  contenir  une  plus  exacte  apprécia- 
tion des  faits  et  une  plus  juste  application  à  ces  faits  des  règles 
posées  par  le  code  Napoléon. 

En  ce  qui  touche  le  prix,  il  s'est  produit,  entre  les  mêmes  an- 
tears,  un  dissentiment  qui  n'est,  en  quelque  sorte^  que  la  consé- 
quence du  premier.  Pothier  et  M.  Troplong  (loc,  cit.)y  voyant 
dans  le  bail  originaire  et  dans  le  bail  tacite  qui  lui  succède  deux 
baux  différents,  qui  s'appliquent  à  des  objets  différents  et  qui  peu* 
vent  donner  des  produits  très-inégaux,  en  concluent  naturellement 
que  le  prix  du  premier  ne  doit  pas  être  le  prix  du  second,  et  que 


au  fermier  à  abandonner  toute  l'exploitation,  s'il  ne  veut  continuer  à 
occuper  les  parties  restantes,  sur  lesquelles  la  tacite  réconduction  pour^ 
rait  opérer; 

Attendu  qu'en  fait,  par  le  bail  du  11  décembre  1795^  il  est  stipulé 
que  le  bail  prendra  lin  après  les  neuf  ans  sans  qu'il  soit  besoin  de  signi-* 
fier  de  congé  ;  que,  dans  l'cipcce ,  les  intimés  ont  signifié  un  congé 
le  29  mai  1819  pour  la  Saint-André  suivante,  et  qu'ils  ont  signifié  ex- 
trait du  partage  qui  prouve  que  le  pré  dont  s'agit  leur  appartenait,  d'où 
il  suit  que  la  tacite  réconduction  n'a  pas  continué  sur  les  biens  indiqués 
dans  le  congé  susdit;  —  Met  l'appel  au  néants 

Du  28  avr.  1820.-G.  de  Bruvelles. 

(1)  (N...)  —  La  cour;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  la  natnre  d() 
la  chose,  d'après  tous  les  principes  du  droit,  en  vertu  d'un  consentement 
tacite  entre  le  bailleur  et  le  fermier,  que  si  celui-ci  demeure  après  l'ex- 
piration du  bail  par  écrit  dans  la  possession  du  bien  loué,  et  y  est  laissé, 
le  bail  qui  en  dérive  se  continue  aux  mêmes  conditions  et  au  même 
prix,  sauf  toutefois  les  dispositions  de  la  loi  à  Tégard  de  la  durée  d'un 
bail  continué  ainsi  tacitement  ;  —  Considérant  que  l'art.  1757  c.  civ., 
comme  l'art.  1736,  parle  expressément  d'un  bail  contracté  par  écrit,  et 
nullement  d'un  bail  qui  a  dû  son  origine  à  une  convention  verbale  dont 
parle  spécialement  l'art.  1716,  et  à  l'égard  duquel  le  prix  et  les  condi- 
tions peuvent  cire  sujets  à  variation,  ce  qui  ne  peut  jamais  avoir  liea  à 
l'égard  d'une  reconduction  tacite,  à  la  suite  d'un  bail  par  écrit;  — Con- 
sidérant que,  bien  qu'il  soit  constant  que  l'appelant  a,  après  l'expira^ 
tion  du  bail  écrit,  continué  à  posséder  la  ferme  dont  s'agit  au  procès, 
il  n'apporte  cependant,  malgré  la  dénégation  formelle  de  l'intimé,  au- 
cune preuve  quelconque,  qui  puisse  clablir  comme  il  le  prétend,  qu'il  y 
aurait  eu  en  1822  une  convention  nouvelle  à  l'égard  du  prix  de  ladilo 
ferme  par  laquelle  il  aurait  été  réduit  de  992,77  à  700  il.  par  an  ;  — 
Considérant  qu'il  n'y  a  pas  de  doute  que  l'appelant  n'ait  été  en  défaut 
de  remplir  ses  obligations  comme  fermier,  et  principalement  quant  ai 
payement  des  fermages,  et  qu'ainsi  le  jugement  du  premier  juge,  qui  a 
aussi  statué  au  fond,  a  prononcé  à  bon  droit  la  résiliation  du  bail  en 
question,  déjà  déclarée  par  défaut,  et  déclaré  valable  la  saisie  pratiquée 
par  l'intimé  ou  en  son  nom;  —  Par  ces  motifs, etc. 

Du  ^  «ai  1827.-C.  de  la  Haye. 
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LOUAGE.— Chap.  8,  Sect.  6. 


céliii-el  éM,  si  les  parties  ne  s'accordent  pas  sur  ce  points  être 
filé  par  des  experts.  Gela  est  parfaitement  logique^  et^  ponr  notre 
compte,  nous  n'hésitons  point  à  adopter  cette  solution.  MM.  Da- 
vergler,  Vaudoré  et  ftolland  de  Villargues,  de  leur  côté,  considé- 
rant le  nouveau  bail  comme  une  véritable  tacite  réconduction, 
sont  d'avis  que  le  prix  doit  rester  le  même.  M.  Duvergicr  cepen- 
dant reconnaît  que  le  prix  du  premier  bail  a  été  flxé  uniquement 
en  considération  de  la  première  sole,  et  que  les  terres  composant 
la  seconde  peuvent  avoir  une  valeur  différente ,  supérieure  ou 
moindre.  Il  répond  à  cette  objection  que  l'application  de  la  règle 
générale  suivant  laquelle  les  conditions  du  premier  bail  sont  cen- 
sées reproduites  dans  le  second,  n'est  pas  subordonnée  à  Tégalité 
parfaite  entre  les  avantages  que  la  chose  a  donnés  au  preneur 
pendant  le  premier  bail  et  ceux  qu'il  en  retirera  pendant  le  se- 
fond  ;  que,  d'ailleurs,  les  parties  sachant  quelles  étaient  les  con- 
séquences de  la  tacite  réconduction,  et  aucune  d'elles  n'ayant 
protesté  contre  les  inductions  qu'on  pouvait  tirer  de  son  silence, 
f>;t  quant  au  prix,  soit  quant  aux  autres  conditions  du  contrat, 
flSHè  sont  censées  y  avoir  donné  une  adhésion  tacite.  —  U  a  été 
Jitfé  qtie  la  durée  des  baux  par  tacite  réconduction  des  usines  et 
moulins  doit,  dans  le  silence  de  la  loi  à  leur  égard,  se  déterminer 
par  l'usage  des  lieux  (Golmar,  21  mars  1821)  (i). 

êéH.  Nous  avons  vu  ci-dessus  (n«  527)  que  les  baux  d'héri- 
tages ruraux,  tàitssans  écrit  et  sans  fixation  de  durée,  finissaient 
de  plein  droit  k  l'expiration  du  terme  flxé  par  l'art.  1774,  de 
telle  sorte  qu'il  était  complètement  inutile  de  donner  congé.  — 
Jugé  que  la  même  décision  s'applique  aux  baux  de  tacite  récon- 
duction, puisqu'ils  sont  assimilés  aux  baux  purement  verbaux  et 
qu'ils  se  trouvent  régis  par  les  mêmes  règles  que  ces  derniers 
(Bruxelles,  ismars  1808,  alf.  Hoefs,n'>587 ;  Mel2,  !•'  avr.  I8I8, 
alT.  Ducrolx,  eod,). 

(1)  (VeuTe  Hug  C.  Chevalier.^  —  La  coub;  —  Considérant  qu'aux 
termes  de  l'art.  1774  c.  civ.,  la  ouréfi  de  la  réconduclion  tacite,  en  ma- 
tlèto  de  louage,  est  variable  snivani  qu'elle  est  relative  à  des  maisons  ou 
à  des  lerros  labourables  ;  au  premier  cas,  elle  dure  un  an,  qui  est  le 
tenpi  oïdinaire,  et  au  second  cas  elle  dure  trois  ans,  à  raison  de  la  di* 
vision  ded  edei  ;  «— Qii'il  est  une  autre  espèce  d'exploitation,  dont  cet 
article  ne  parle  [MM»  qui  est  celle  des  moulins  et  usines  ;  que  dans  le  sh 
lenco  de  la  loi,  à  cet  égard,  on  doit  s'ou  rapporter  à  l'art.  1736,  qui 
porte  qu'en  matière  de  louage.  Tune  des  parties  ne  peut  donner  congé  à 
l'autre  qu'en  observant  les  délais  fixés  par  les  usages  des  lieux;  —  Or, 
i!  n*est  pas  d'usage,  en  Alsace,  de  faire  des  baux  d'un  moulin  pour  un 
an  ;  il  trj  en  a,  pour  ainsi  dire,  pas  d'exemple  ;  ces  sortes  d'usines  exi- 
gent, delà  part  du  fermier,  des  approvisionnements  particuliers  de  che- 
vaux, do  voitures,  de  bols  et  d'ustensiles  propres  pour  cette  exploitation; 
fl  faut  du  temps  pour  en  trouver  un  remploi  utile  et  s'indemniser  de  ces 
antécédents,  en  sorte  qu'il  est  naturel  que  ces  considérations,  qui  sont 
Spéciales  pour  un  moulin,  prorogent  l'exécution  du  bail  par  reconduc- 
tion tacite,  &  m  temps  plus  long  que  celui  ordinaire  d'une  année  ;  —  Qu'il 
j  a  d'ailleurs  ici  des  motifs  uaissants  d'èquitô  et  de  justice,  qui  militent 
on  faveur  de  l'appelante  qui,  a  raison  de  la  position  de  son  moulin  au 
dehors  de  la  ville, a  beaucoup  souffert  des  deux  invasions,  et  qui  a  subi 
lies  pertes  considérables  par  suite  de  l'entrepôt  des  matériaux  que  l'in- 
timé a  fait  amener  et  placer  sur  des  terrains  productifs  et  dépendant  du 
moulin,  pour  le  réparer:  —Prononçant  sur  l'appel  du  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Colmnr,  au2i  Janvier  dernier,  etc.;  émendant,  ordonne 
1*  que  la  reconduction  tacite,  pour  le  moulin  dont  s'agit  et  toutes  ses 
dépendances,  aura  fon  effet  jusqu'au  Si  juin  1823,  jour  auquel  la  veuve 
Hug  sera  tenue  de  déguerpir  le  tout;  2^  qu'il  sera  fait  une  masse  des 
dépens,  tant  de  première  instance  que  d'appel,  ainsi  que  des  frais  et 
toit  du  présent  arrêt  ;  qu'un  quart  en  sera  supporté-  par  l'appelante^  et 
les  trois  autres  quarts  par  l'intimé;  ordonne  la  restitution  de  l'amendoi 
tt  sur  le  surplus  de  leurs  conclusions^  met  les  parties  bors  de  cour. 

Du  91  mars  1821.-C.  de  Colmar. 

(1)  (Pages  C.  Valette.)  —  La  cota  ;—  Considérant  que  le  bail  dont 
11  s'agit  du  lejuill.  1817  est  en  forme  authentique;  —  Considérant  que 
la  clause  de  ce  bail  qui  autorise  le  preneur  h  prendre  moitié  de  la  ré- 
colte pendante,  sauf  a  laisser  ù  la  dernière  année  du  bail  et  en  quittant 
la  ferme  la  moitié  lui  revenant,  n'a  rien  d'insolite*  qu'en  plusieurs  lieux, 
au  contraire,  cette  clause  est  familière  et  a  pour  oojel  de  donner  au  fer- 
mier «Q  métayer,  pauvre  ou  sans  avances,  les  moyens  de  vivre  et  de 
travailler  les  objets  pris  en  ferme  on  &  moitié  fruits;  —  Considérant  que 
rien  n'établit  au  .surplus,  et  d'une  manière  convaincante  pour  la  cour, 
qu'il  y  ail  eu  concert  de  fraude  pratiqué,  lors  de  ce  bail,  entre  le  fer-^ 
mier  et  le  propriétaire  du  domaine  :  —  Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit 
besoÎQ  de  recourir  à  la  preuve  subsidialrcrocnl  offerte  par  la  partie  de 


Sbct.  6.  —  Obligations  respectives  du  propriétaire,  du  fermier 
sortant  et  au  fermier  entrant, 

949.  Il  est  de  règle  que  le  fermier  sortant  ne  peut  rien  faire 
qui  diminue  ou  retarde  la  jouissance  du  fermier  entrant  (Cop- 
peau,  Législ.  rur.,  t.  1,  p.  554,  et  t.  2,  p.  360).— Par  exemple, 
le  fermier  sortant  ne  peut  dcssoler  les  terres  de  manière  à  les 
rendre  moins  propres  à  recevoir  des  grains  blancs  dès  la  pre- 
mière année  du  nouveau  bail.— Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que 
lorsque  le  fermier,  à  son  entrée  en  jouissance,  a  pris  les  terres 
dans  le  mois  de  mars,  en  jaclières,  la  tierce  sole  lui  appartient 
à  l'expiration  du  bail  (Douai,  50  déc.  1859,  aff.  Ûusaumièrc, 
n<»  lli-2»).  —  Par  exemple  encore,  le  fermier  d'un  moulin  ne 
peut,  à  la  fin  de  son  bail,  diminuer  la  mouture  au  pr^udice  de 
son  suceesseur  (Coppcau,  t.  2,  p.  360). 

S 40.  La  clause  d'un  bail  authentique  par  laquelle  il  est  con* 
venu  qu'à  son  entrée  en  jouissance  le  fermier  prendra  la  moitié 
de  la  récolte  pendante,  sauf  à  la  laisser  à  la  dernière  année  du 
bail,  n'a  rien  d'illicite  en  elle-même  ;  elle  donne  immédiatement 
droit  au  fermier  sur  cette  moitié  de  récolte,  si  rien  ne  prouve 
d'ailleurs  qu'il  y  ait  eu  fraude  concertée  avec  le  propriétaire  pour 
frustrer  les  créanciers  de  ce  dernier  (Kiom,  25  juin  1818)  (2). 

S 50.  Lorsque,  dans  un  bail  à  ferme  pour  un  terme  de  neuf 
années,  il  est  stipulé  que  le  preneur  devra  laisser  le  tiers  des 
terres  à  jachère  ou  couraye  à  roie^et  les  abandonner,  sitôt  la  ré* 
coltc  faite  de  la  dernière  année  au  bail,  au  fermier  qui  succédera, 
pour  par  lui  en  jouir  et  les  exploiter  sitôt  cettedite  dernière  dé* 
pouille  levée ,  le  fermier  sortant  n'est  pas  tenu  d'abandonner  le 
tiers  des  terres  au  fermier  entrant,  après  la  récolte  de  la  huitième 
année  (Bruxelles, 7  juin  1820) (3). 

851.  L'art.  1777  contient  une  disposition  qui  a  pour  but  de 

Garron,  dit  mal  jugé;  émendant,  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  saisie 
des  fruits  du  8  $ept.  1817. 

Du  23  juin  t818.-G.  de  Riom.-M.  Deval  deGuymont,  pr. 

(S)  (Bouchain  C.  Clerquin.)  —  La  cour  ;  — Vu  l'art.  16  du  contrat 
de  bail  entre  le  sieur  de  Brancas-de-Kodoan  et  Tintimê,  portant  :  «  Que 
fe  preneur  sera  tenu  de  laisser  le  tiers  des  terres  à  jachère  ou  coucaye  à 
mie;  et  de  les  abandonner,  sitôt  la  récolle  faite  de  la  dernière  année  de 
son  bail,  au  fermier  qui  lui  succédera,  pour  par  lui  en  Jouir  et  les  ex- 
ploiter sitôt  cettedite  dernière  dépouille  levéie  ;  »  —  Et  attendu  que 
ceUe  stipulation  ne  présente  dans  toute  sa  cootexture  qu'une  clause 
unique,  ayant  pour  but  un  seul  et  môme  objet,  savoir  l'abandon  du  tiers 
des  terres;  -^  Attendu  que  Tépoque  à  laquelle  le  fermier  devra  l'effeo-* 
tuer  est  positivement  fixée,  sitôt  la  récolte  faite  de  la  dernière  année  du 
bail  ;  —  Attendu  que  cette  dernière  année  court  encore ,  et  que  la  ré- 
colte n'en  est  pas  faite  ;  d'où  il  suit  que  la  demande  de  rappelant  ne 
peut  être  accueillie  quant  à  présent  ;  —  Que  c'est  en  vain  que,  pour  élu* 
dcr  cette  conséquence,  on  veut  s'attacber  aux  mots,  lamér  mjachirt  «i 
couraye  à  roie,  puisque  les  contractants  ne  se  sont  pas  arrêtés  à  cetle 
stipulation,  mais  qu'ils  déclarent  do  plus  en  quoi  la  jacbcrc  ou  couraye 
à  roie  doit  consister,  savoir,  dans  l'abandon  des  terres  sitôt  la  récoite 
de  la  dernière  année  du  bail  faite  ;  iju'ainsi  la  loi  et  la  raiioii  prescris* 
vent  que  c'est  à  cette  dernière  déclaration  qu'il  faut  se  fixer,  et  que  les 
termes,  jachir$  et  courayiàroiê,  n'ont  pas  été  employés  dans  l'acception 
rigoureuse  et  dans  toute  l'étendue  qu'on  leur  attribue  ordinairement;  el 
ce  d'autant  plus  que  par  là  on  se  trouve  en  concordance  avec  le  commen-> 
cernent  de  l'acte  de  bail,  où,  après  avoir  dit  que  le  bailleur  a  loué  pour 
le  terme  de  neuf  années  consécutives,  on  ajonte  par  uneclnuse,  qui 
n'csl  pas  même  ordinaire,  et  partant  exige  qu'on  y  prenne  beaucoup 
égard  :  «  El  pour  la  récoKo  entière  de  tous  les  fruits  ei  produits  qui 
pourront  être  perçus  et  recueillis  pendant  ces  neuf  années;  »  -^  Que 
d'ailleurs,  pour  en'lendre  l'article  du  bail,  dans  le  sens  de  l'appelant,  il 
faudrait  divi.'cr  la  clause  en  deux  parties  et  en  retrancher  ta  deuxième 
tout  entière,  ou  y  ajouter  ou  changer  pn  mot,  el  au  lieu  do  demiérâ 
annéi,  dernière  dépouille ,  lire,  avanl-demièrt ,  ou  bien  la  pénuUième,  ou 
bien  la  huUtéme,  ce  qui  l'altérerait  dans  une  partie  esi>-eniieUe;  —  At- 
tendu, pour  le  surplus,  qu'il  n'est  pa<  exact  de  diro  que  l'article  ahre 
devient  inutile  et  sans  objet,  puisqu'on  procure  au  nouveau  fermier  Tci* 
vantage  de  pouvoir  travailler  les  terres  avant  l'époque  ordinaire  eu  lee 
cultivateurs,  même  les  plus  diligents,  les  ensemenceni;  -^  Attendu  q«e, 
quelles  que  soient  les  charges  et  conditions  insérées  ao  bail  passé  par 
1  appelant,  elles  ne  peuvent  influer  en  rien  sur  la  décisiefl  de  la  présente 
cause,  l'intimé  n'y  étant  point  partie  ni  intervenu  soss  aucune  espèce 
'  de  rapport;  —  Par  ces  motifs  et  aucuns  de  ceux  repris  nu  jugement  dent 
est  appel,  met  l'appellatiou  au  néant;  condaouie  ra^Mlant  à  l'a 
et  aux  dépens. 

Du  7  juin  1820.-C.  d'app.  de  Bruxelles. 


LOUAGE.— Chap*  5,  Sect,  0. 


479 


eoncilier  les  convenances  des  deux  fermiers  qn\  se  s 
Texploltatton  de  l'héritage  affermé.  <c  Le  fermier 


\  sncc^dent  dans 
sortant^  porte 
cet  article^  doit  laisser  à  celui  qui  lui  succède  dans  la  culture  les 
logements  convenables  et  autres  facilités  pour  les  travaux  de  l'an- 
née suivante;  et  réciproquement,  le  fermier  entrant  doit  procurer 
à  celui  qui  sort  les  logements  convenables  et  autres  facilités  pour 
la  consommation  des  fourrages  et  pour  les  récoltes  restant  à  faire. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  on  doit  se  conformer  à  l'usage  des  lieux,  û 
—La  disposition  concernant  les  facilités  qui  doivent  être  fournies 
an  fermier  sortant  a  été  introduite  dans  l'art.  1777  sur  les  obser- 
tations  de  la  cour  de  Caen,  qui  fit  remarquer  qu'il  y  a  nombre 
de  contrées  ou  le  fermier  sortant  récolte  les  gros  grains  ;  qu'il  a 
besoin  de  granges,  d'emplacements  pour  ses  fourrages,  d'élables, 
d'écuries;  qu'un  article  exprès  était  nécessaire  pour  faire  cesser 
ces  difficultés.— Sur  les  usages  locaux  auxquels  renvoie  la  dispo- 
sition finale  de  l'art.  1777,  on  trouvera  dans  Vaudoré,  Dr.  rur., 
I.  2,  p.  63  et  suiv.,  de  nombreuses  et  Intéressantes  indications. 

—  Jugé  que  c'est  un  usage  constant  dans  le  département  du 
Cher  que  le  ftermier  entrant  serre  la  récolte  du  fermier  sor- 
tant, si  celui-ci  l'avait  à  son  entrée  serrée  pour  son  prédéces- 
seur, et  s'il  consent  à  laisser  les  pailles  dans  son  domaine; 
et  que,  si  le  fermier  entrant  ne  veut  pas  serrer  la  récolte,  le  fer- 
mier sortant  peut  actionner  le  propriétaire  directement  pour  le 
forcer  à  la  serrer  lui-même  ou  à  la  faire  serrer  par  son  nouveau 
fermier  (Bourges,  24  fév.  !826,M.  Delametberie,  pr..  aff.  Jarre 
C,  Delhomme).  —  Sur  le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt,  il  a  été 
Jugé  que  l'usage  d'une  localité,  d'après  lequel  le  fermier  entrant 
est  tenu  de  faire  le  charroi  de  la  dernière  récolte  du  fermier  sor- 
tant est  conforme  à  l'esprit  et  aux  dispositions  de  l'art.  1777  c. 
Dap.(R6q.l7  juill.ie27)(i). 

^59.  Pour  réclaircissement  des  difficultés  que  peut  préten- 
ter rappUcailon  de  l'art,  i  777,  M»  Duvergicr  (t.  4,  n®  220)  cite  un 
passage  emprunté  à  un  ouvrage  de  M.  de  Ciasparin  (Guide  des  pro* 
priétaires,  p.  &56  et  suiv.)  que  nous  croyons  utile  de  reproduire 
Ici  :  «  L'époque  naturelle  eh  doit  finir  un  bail,  dit  ce  savant 
ftgronome,  est  celle  oh  toutes  les  semences  dont  le  fermier  doit 
percevoir  les  fruits  après  sa  sortie  sont  complètement  achevées, 
et  où  les  travaux  du  nouveau  fermier  ne  sont  pas  encore  com** 
inencé9.<-^Daos  les  pays  oii  règne  l'assolement  triennal,  cette 
époque  se  renoontt*o  Immédiatement  après  la  semaine  du  blé  de 
printemps,  s'il  est  d'usage  que  le  fermier  sortant  loulsse  de  cette 
récolte,  c'est-à-dire,  vers  la  fin  de  mars,  dans  le  nord  de  la  France, 
H,  au  commencement  de  mars, au  centre.  Mais  si  le  fermier  sor- 
tant ne  sème  point  les  blés  de  mars  à  son  profit,  l'époque  natu- 
relle est  celle  oii  il  a  fini  les  semailles  d'automne,  comme  dans  les 
pays  oii  l'assolement  est  biennal ,  c'est-à-dire  du  !•'  au  50  no- 
vembroy  suivant  les  pays.  Dans  le  courant  de  l'bivery  le  nouveau 
fermier  a  le  temps  de  se  livrer  aux  repurgements  des  fossés,  aux 
cultures  profondes  qui  doivent  préparer  ses  semis  de  (burrages, 
et  à  tous  les  travaux  qui  annoncent  un  nouvel  ordre  de  choses  ; 
au  lieu  que,  s'il  n'entre  qu'au  printemps,  il  ne  peut  plus, pour  cette 
année ,  que  suivre  la  routine  tracée ,  et  c'est  une  année  perdue 
pour  l'amélioration.  —  Mais  l'usage  est  tyrannique,  surtout  pour 
l'époque  du  changement  du  fermier;  car  le  feimier  sortant  ne 
peut  quitter  sa  ferme  qu'autant  que  celui  qu'il  remplace  lui  cède 
la  sienne.  11  n'est  donc  pas  au  pouvoir  d'un  seul  propriétaire  de 
changer  la  coutume  usitée  dans  le  pays.  Le  code  (art.  1777)  a 
cherché  à  remédier  à  ces  inconvénients  en  stipulant  que  le  fer- 
mier sortant  doit  laisser  à  celui  qui  lui  succède  l'usage  de  loge- 
ments convenables  et  autres  facilités  pour  la  consommation  des 
fourrages  et  pour  les  récoltes  restant  à  faire,  le  tout  suivant  l'u- 
sage des  lieux.—- L'intention  était  bonne  sans  doute,  mais  son 
exécution  est  incomplète  et  pourrait  donner  lieu  à  de  grands  abus; 
~  •      -  ■  -  -  — ^  ■  ■ ■■..—  ■ 

(1)  (larre  C.  Delhomme.)--LA  gour  ;— Considérant,  Bur  le  quatrième 
moyen,  ^ue  l'art.  177T  c.  civ.,  lonfuMI  s'occupe  des  obligations  entre 
le  fernier  sortant  et  le  feimier  entrant,  oblige  les  uns  et  les  antres  à  se 
conformer  à  Tusagedes  lieux; — Considérant  que  Tinterprétation  donnée 
à  l'art.  1777  o.  civ.  est  justifié  par  l'usage  des  lieux  déclare  constant 
par  l'arrêt  et  par  l'utilitée  do  cet  usage,  qui  assare  renlèvoinent  des  ré- 
coltes et  prévient  les  avaries  qu'elles  pourraient  éprouver  dans  les  champs  ; 

—  C/uo  rien  dans  la  lot  ao  contrarie  cette  interprétation  et  cotte  appli- 
eation,  qui  sent  au  CMtraira  coaCormes  aux  ^spositions  do  l'art*  1777 
précité;  —  R<4ette. 


car  il  est  rare  d'avoir  dans  une  ferme  des  bâtiments  aufflaanif 
pour  loger  une  double  population  de  bestiaux  et  d'ouvriers.  J« 
pense  donc  qu'on  doit  suppléer  à  cette  lacune  par  des  articles  ad- 
ditionnels, qui  trouveront  leur  place  dans  la  partie  dû  bail  ou  l'oa 
complète  les  dispositions  du  code.  —  Ainsi ,  si  le  bail  finit  en  qo« 
vembre,  Il  sera  stipulé  que  le  fermier  sera  tenu  de  loger  en  hiver 
un  nombre  d'ouvriers  et  de  bétes  de  travail  pour  travailler  aux 
raies  d'écoulement;  au  printemps,  tel  autre  nombre  pour  les  tra- 
vaux de  mars  et  les  sarclages,  et  enfin,  en  étéjl'atUrail  néces- 
saire pour  enlever  les  récoltco.Si  le  bail  finit  en  mars,  il  faut  sti- 
puler que  le  fermier  sortant  laissera  Jouir  celui  qui  le  remplacera 
des  terres,  et  chacune  immédiatement  après  la  récolte,  pour  pou-  ' 
voir  y  faire  les  cultures  convenables  à  l'établissement  de  ses  four- 
rages et  pour  le  soin  de  ses  mars,  sans  préjudice  des  parcours  d« 
ses  troupeaux,  jusqu'au  moment  où  la  terre  sera  ouverte.  Il  est 
bon  d'établir  aussi,  par  une  clause  expresse  •  que  le  fermier  en* 
trant  aura  le  droit  de  semer  sur  les  mars  du  fermier  sortant,  on 
sur  les  blés  d'hiver,  si  l'on  ne  fait  pas  de  mars  dans  le  pays,  uni 
quantité  déterminée  de  graines  de  trèfie,  de  sainfoin  et  d'autrt 
fourrage,  et  que^  pour  tous  ces  travaiLx,  le  preneur  sera  tenu  di 
fournir  le  logement  h  un  nombre  déterminé  d'hommes  et  de  bites 
de  travail  ;  on  peut  fixer  aussi  d'avance  les  parties  de  logement 
qui  composeront  cette  Jouissance  momentanée.  Comme  le  fermier 
sortant  ne  profite  pas  de  la  paille  qui  reste  à  son  successeur,  Ù 
arrive  le  plus  souvent  'qu'il  fait  couper  les  blés  de  la  dernière  ré- 
colte tits-haul,  ce  qui  lui  procure  quelque  réduction  sur  le  prix 
du  faucillage,  mais  ce  qui  aussi  diminue  beaucoup  la  quantité  dt 
paille,  au  grand  détriment  de  la  ferme.  C'est  un  abus  dontU  est 
lai-môme  victime  dans  la  nouvelle  ferme  qu'il  va  occuper.  L'in- 
térêt commun  du  fbrmler  et  celui  de  la  propriété  exigent  donc 
que  les  propriétaires  s'aocordent  pour  le  faire  cesser,  oe  q«i  dé- 
pend de  chacun  d'eux  en  paKIculier  pour  es  qui  le  eoneeme,  en 
stipulant  dans  le  ban  à  ferme  la  hauteur  à  laquelle  seront  ftiucll- 
lés  les  blés  de  la  dernière  récolte,  et  fixant  une  indemnité  pour 
chaque  pouc«  de  hauteur  dont  le  chaume  dépasserait  oe  qui  est 
convenu.  Si  les  gerbes  ont  i  mètre  de  hauteur  et  que  rbectolitrs 
de  grains  produise  trois  cents  livres  de  paille,  il  en  résultera  pour 
chaque  centimètre  un  poids  de  trois  livres;  c'est  done  ssr  oetl« 
évaluation  et  sur  le  prix  moyen  de  la  paUle  que  l'oft  flxera  ta  va- 
leur de  l'indemnité  par  chaque  centimètre  dont  le  chaume  sera 
plus  élevé  que  ce  qui  est  convenu.^I'al  trouvé  dans  la  Provence 
une  coutume  singulière,  mais  très-génante.  L'ancien  fermier  cesse 
de  jouir  du  parcours  des  chaumes  du  ï^  septembre;  son  trou* 
peau  déménage  alors  et  va  dans  sa  nouvelle  ferme,  quelquefois  à 
plusieurs  lieues  de  distance.  Le  remplacement  des  bergers  a  lieu 
le  29  de  septembre.  Ce  changement  se  fait  loin  du  fermier,  qui 
ne  peut  pas  surveiUer  exactemeilt  6ctte  opération;  lui  méaM  n'ar* 
rive  sur  la  ferme  nouvelle  que  le  s*'  novembi^.  À  quoi  tient  cet 
arrangement  barbare?  Mais  tel  qu'H  est,  oe  n'est  qu'un  exemple 
entre  mille  des  bizarreries  que  l'on  rencontre  dans  divers  pays, 
et  auxquelles  on  ne  pourrait  renoncer  que  par  un  accord  général 
qu'il  serait  peut-être  bien  difficile  d'obtenir.  » 

$53.  Par  application  de  l'art,  1777  c.  nap..  Il  a  été  décldi 
que  l'usage  du  pays  d'Artois,  et  notamment  de  la  GornsHme  de  ta 
Vieille-Église,  est ,  à  moins  de  danse  d4rogatolrt  daas  ta  kuil, 
que  le  fermier  entrant,  bien  qu'il  n'ait  pas  ta  jouissaMe  immé- 
diate de  la  portion  de  terre  ensemenoée  en  graine  d'hiver  par  le 
fermier  sortant  et  qui  compose  la  tierce  sole,  n'en  paye  pas  moins 
la  totalité  des  fermages  et  contributions  du  premier  terme  ou  se- 
mestre de  son  bail ,  sauf  à  lui,  lorsqu'il  sortira,  h,  enlever  ta  ré- 
colte de  la  même  tierce  sole,  sans  payer  aucune  portion  im  pre- 
mier terme  du  bail  suivant  (Douai,  26  avr.  1839}  (2)« 

Tout  usage  qui  ne  se  concilierait  pas  avec  les  dispositioM 

Du  17  juin.  1827.-C.  c,  MCt  rea.^MM.  Basses.  pr.-Favard,  rap. 

(2)  Etpéct  .•  —  (Loques  C.  Sefgeat.)  «<*  Ainsi  jugé  par  le  tribunal  de 
Dunkerque,  et  par  les  motifs  suivaato  :  -^  «  Goaaidéraat  qu'il  est  d'usagé 
généralement  établi  dans  la  eoronaoe  de  yioilie>KgHss.  où  est  sHiée  ta 
ferme  dont  il  s'agit,  qae  ta  fermier  entrant,  hieo  qu'il  irait  pas  tajeuis« 
sance  immédiate  de  la  portioa  de  terre  easeneneée  en  giaiasd'Wvsr  pal 
le  fermier  sortant  et  qui  composa  la  tierce  seta>  n^a  paye  pas  ttsCns  ta 
totalité  des  fermagos  et  contril»ttlieiis  da  preaior  tonae  ou  seuiosnt  de 
son  bail,  sauf  a  ce  fiimtsr  entrant,  lorsqu'à  isu  lear  il  MtHra,  à  enta* 
ver  la  récolta  de  ta  Blsis  tierce  lole  mm  {aysrfi^ofBe  peflta  d|i|Vt; 
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ûe  l'art.  1 777  c.nap.  csl  abf ogé.Le  renvoi  aux  usages, dont  parle 
le  paragraphe,  n'a  rapport  qu'à  la  durée  du  délai  pour  la  con- 
fiommation  et  les  travaux  à  faire,  et  au  mode  d'exécution  dudit 
article  (Bruxelles,  17  mars  i8l9)(i).—  Ainsi^  bien  qu'iin  usage 
porte  que  le  fermier  sortant  le  30  novembre  demeure  dans  la 
ferme  jusqu'au  l«'  mai,  néanmoins  le  fermier  entrant  a  droit  de 
prendre  possession  de  la  ferme,  en  laissant  au  fermier  sortant 
les  logements  convenables  et  autres  facilités  sur  le  pied  de  l'art. 
1777  (même  arrêt). 

8&4I.  Lorsqu'une  terre  labourable  a  été  vendue,  pour  entrer 
en  jouissance  par  les  jachères  de  telle  année,  et  que  le  vendeur  ou 
son  fermier  l'ont  ensemencée  en  blé  en  cette  même  année^  la 
récolte  n'appartient  pas  à  l'acquéreur.  Cet  acquéreur  a  seulement 
droit  à  des  dommages-intérêts  équivalents  au  prix  de  la  récolte 
de  blé  qu'il  devait  faire  l'année  suivante,  et  dont  il  est  privé 
(Paris,  21  fév.  1822)  (2). 

966.  Le  fermier  sortant  qui  s'est  oblige  à  donner  une  décla- 
ration au  fermier  entrant  est  tenu ,  pour  accomplir  cette  obliga- 
tion suivant  toute  l'étendue  que  l'usage  lui  donne,  de  fournir  en 
due  forme  un  état  détaillé,  pièce  par  pièce  de  terre,  des  héritages 
dont  il  a  eu  la  jouissance,  avec  indication  exacte  des  dimensions 
et  des  contenances,  ainsi  que  des  noms  des  propriétaires  voisins. 
Cet  état  doit  émaner  du  fermier  sortant,  et  il  ne  suffirait  pas  que 
celui-ci  se  bornât  à  remettre  une  déclaration  plus  ancienne  (Nancy, 
30marsl8il)(3). 

8&e.  L'art.  1778  oblige  le  fermier  sortant  à  laisser  les  pailles 
et  engrais,  soit,  d'ailleurs,  qu'il  les  ait  ou  ne  les  ait  pas  reçus  lors 
de  son  entrée  :  a  Le  fermier  sortant,  porte  cet  article,  doit  laisser 

micr  terme  du  bail  saiTant;  — Qu'ainsi,  n'ayant  la  jouissance  que  do 
neuf  années  complèles  de  toutes  les  terres  de  la  ferme,  il  ne  doit  acquitp- 
ter  non  plus  que  lesdix-buit  termes  dont  se  compose  le  cours  du  bail;— 
Considérant  que  ce  qui  prouve  que  le  sieur  Sergent,  successeur  du  siear 
Couvreux,  n'a  point  dérogé  à  cet  usage,  fondé  en  raison  sur  l'époque  de 
l'entrée  en  jouissance  (15  mars),  c'est  qu'il  justifie  avoir  payé  l'intégra- 
lité du  premier  terme  de  son  occupation,  de  même  que  les  dix-sept  ter- 
mes suivants,  el  que  le  demandeur  ne  prouve  pas  que  les  baux  contien- 
nent une  dérogation  expresse  et  positive  à  cette  succession  ainsi  établie 
de  période  de  neuf  années;  —  Par  ces  motifs,  déboute  le  demandeur.  » 
—  Sur  l'appel,  arrêt. 

La  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  26  avr.  IÉI39.-C.  de  Douai,  2«  cb.-MM.  Roty  et  Dupont,  av. 

(1)  (N...)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  l'art.  1777  c.  civ.  a  déterminé 
les  droits  des  fermiers  entrant  et  sortant;  que  cet  article  veut  que  le  fer- 
mier entrant  laisse  au  fermier  sortant  les  logements  convenables  et  au- 
tres facilités  pour  la  consommation  des  fourniges;  —Attendu  que  tout 
usage  qui  ne  se  concilieniit  pas  avec  les  dispositions  de  cet  article  se 
trouve  abrogé  par  lui,  et  que  celui  dont  parle  son  paragraphe  n'a  rapport 
qu'à  la  dur^  du  délai  pour  la  consommation  et  les  travaux  à  faire,  et 
au  mode  d'exécution  dudit  article  ;  —  Par  ces  motifs,  admet  l'appelant 
à  prouver  qu'au  hameau  de  Biesme,  sous  Tbuin,  les  fermiers,  dont  les 
baux  finissent  à  la  Saint-André  (50  novembre),  demeurent  dans  la 
ferme  jusqu'au  1^  mai  ;  ordonne  néanmoins  que  le  fermier  Allant  prendra 
possession  de  la  ferme  dont  il  s'agit,  si  déjà  il  n'a  été  fait,  parmi  lais- 
sant à  l'appelant  les  logements  convenables  et  autres  facilités,  sur  le 
pied  de  l'art.  1777. 

Du  17  mars  18t9.-C.  d'ap.  de  Bruxelles,  5«  cb. 

(2)  Btpècê  :  ^-  (Pinel  C.  veuve  Ménard.)  —  Par  acte  du  17  mars 
1808,  la  veuve  Ménard  prit  à  bail  la  ferme  de  Ghamaraude,  pour  neuf 
années  qui  devaient  commencera  la  levée  des  guérets  ou  jachères  de  1812. 
— A  cette  époque  de  l'entrée  en  jouissance  de  la  fermière,  la  sole  de 
jachères  comprenait,  entre  autres  fonds,  deux  pièces  de  terre,  Tune  de 
b  hectares  93  ares  72  centiares,  et  l'autre  de  54  ares  64  centiares. 
— Le  21  mars  1815,  la  dame  de  Verteillac,  alors  propriétaire  de  la 
ferme  de  Ghamaraude,  vendit  ces  deux  pièces  de  terre  au  docteur  Pi- 
nel, pour  entrer  en  jouissance  par  les  jachères  de  1821.—  En  1819,  la 
veuve  Ménard  y  récolta  du  blé;  en  1820,  elle  y  recueiUit  des  mars;  et, 
au  lieu  de  les  laisser  en  jachères,  après  cette  dernière  récolte,  elle  y 
èema  immédiatement  el  de  nouveau  du  blé.— Pincl  l'assigne  pour  se  voir 
condamner  à  lui  payer  600  fr.  de  dommages-intérêts.  —  5  juiU.  1821, 
jugement  qui  condamne  la  veuve  Ménard. — Appel. — Arrêt. 

La  cour;-— Attendu...  qu'à  l'égard  de  l'indemnité  due  à  Pinel,  elle  est 
uniquement  mais  totalement  de  la  valeur  de  la  récolte  en  bl^  qu'il  avait 
droit  de  faire  en  la  présente  année  1822,  et  dont  il  se  trouve  privé;  qu'il 
ne  peut  être  question  de  la  récolte  de  l'iannce  dernière  sur  laquelle  le 
m^uvel  acquéreur  n'a  aucun  droit;— Met  l'appel  au  néant,  émeodant^  etc. 
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les  pailles  et  engrais  de  l^année,  s'il  les  a  reçus  lors  ée  son  en«* 
trée  en  jouissance;  et  quand  même  il  ne  les  aurait  pas  reçus,  le 
propriétaire  pourra  les  retenir  suivant  l'estimation.  »  La  pre- 
mière de  ces  deux  dispositions  est  de  toute  justice  et  va  de  sol  ; 
quant  à  la  seconde,  elle  se  justifie  par  l'intérêt  de  l'agriculture, 
et  d'ailleurs  l'indemnité  enlève  au  fermier  le  droit  de  se  plain- 
dre. On  hé3itait  sur  ce  point  dans  l'ancienne  jurisprudence  (V. 
Merlin,  Quest.,  v*  Fermier,  §  2)  ;  plusieurs  cours  d'appel  deman- 
dèrent qu'une  disposition  expresse  fût  insérée  dans  le  code  civil. 
—  Jugé  que  l'obligation  du  fermier,  de  laisser  les  pailles  à  sà 
sortie,  dépend  uniquement  de  la  question  de  savoir,  en  fait,  s'il  les 
a  reçues  à  son  entrée  ;  que,  dès  lors,  le  preneur  qui  n'a  reçu  qu'une 
quantité  de  paile  déterminée,  n'est  tenu  qu'à  laisser  la  quantité 
déterminée  qu'il  a  reçue,  alors  même  qu'il  se  serait  engagé  à  e& 
laisser  suivant  l'usage  des  lieux  (Rennes,  16  déc.  1831)  (4). 

8  5  7 .  Les  pailles  et  fumiers  destinés  àl'engrais  doivent  être  con- 
sidérés comme  faisant  partie  de  l'héritage.  En  conséquence,  un 
fermier  ne  peut  vendre  des  pailles  que  lorsquele  bail  l'y  autorise, 
ou  lorsqu'il  prouve  que  celles  dont  II  a  disposé  excédaient  ce 
qui  était  nécessaire  à  l'entretien  des  terres  (Nancy,  23  JoilL 

1841)  (5). 

858.  Nous  avons  vu  suprà,  n«  746,  que  le  fermier  pouvait 
être  obligé,  soit  par  une  clause  du  bail,  soit  par  l'usage  des  lieux, 
de  convertir  toutes  ses  pailles  en  fumier.  Si  cette  obligation  existe, 
elle  entraîne  implicitement  celle  de  laisser  à  sa  sortie  toutes  les 
pailles  qui  se  trouvent  alors  en  nature  sur  le  domaine  affermé  (V. 
en  ce  sens  Merlin, Rép.,  v»  Fumiers, n»  4;  Rolland  de  Villargues, 
v«  Bail,  no  495;  Duvergier,  t.  4,no  97).^Jugé,  en  conséquence, 

(S)  (Dnboux  d'Hennecourt  C.  les  époux  Munier.)  —  La  coub  ;  —  At- 
tendu que  par  l'art.  7  du  baU  authentique  en  date  du  95  août  1852,  les 
époux  Munier  se  sont  engagés  à  donner  aux  appelants,  à  la  fin  de  eo 
bail,  une  déclaration  par  écrit  des  héritages  qui  leur  étaient  affermés; 
que  donner  une  déclaration,  d'après  l'usage  généralement  adopté,  et  dans 
le  sens  qui  doit  s'atlacLer  à  cette  clause  du  bail,  c'est,  de  la  part  du 
fermier,  fournir  un  état  détaillé,  pièce  par  pièce,  de  tous  les  héritages 
dont  il  a  eu  la  jouissance,  avec  indication  exacte  des  dimensious  et  con- 
tenances, ainsi  que  des  noms  des  propriétaires  voisins  ;  que  cet  acte, 
d'ailleurs  soumis  à  de  certaines  formalités  qui  en  garantissent  l'exacti- 
tude, et  qui  peuvent  varier  suivant  les  localités,  doit  émaner  essentielle- 
ment du  fermier  sortant  et  ne  peut  jamais  être  remplacé  par  la  nmisê 
d'une  déclaration  plus  ancienne  dont  les  énonciations  pourraient  ne  plot 
représenter  avec  fidélité  l'état  de  jouissance  de  ce  fermier  pendant  les 
dernières  années  de  son  exploitation;  que,  d'ailleurs,  la  série  de  ces  dé- 
clamations forme,  dans  beaucoup  de  circonstances,  les  premiers  éléments 
d'une  preuve  de  possession  qu'U  est  du  plus  grand  intérêt  des  proprié- 
taire» de  réunir  en  leur  mains. 

Du  50  mars  1841. -G.  de  Nancy,  eh.  conrect.-M.  Moorot,  pr. 

(4)  (Ertault  C.  Grelier.)  —  La  cour  ;  —  Considérant  que  l'obli- 
galion  du  fermier,  de  laisser  lès  pailles  à  sa  sortie,  dépend  du  point  de 
savoir,  en  fait,  s  il  les  a  reçues  à  son  entrée  en  jouissance,  ainsi  que  le 
porte  l'art.  1778  c.  civ.;  —  Que,  dans  la  cause,  le  père  de  l'intimé,  au- 
quel celui-ci  a  succédé,  n'avait  pas  trouvé  de  paille  à  son  entrée,  et 
néanmoins  s'était  obligé  à  en  laisser  200  liv.;  que,  par  suite,  la  clause 
des  baux  subséquents,  par  laquelle  !e  preneur  s'est  soumis  à  l'usage  des 
lieux,  n'a  pas  changé  son  obligation  primitive  à  cet  égard;  —  Adoptant 
au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges,  sans  s'arrêter  k  l'exception  dn 
dernier  ressort  proposée  par  les  intimés,  dont  ils  sont  déboutés,  déclare 
l'appelant  sans  griefs,  etc. 

Du  16  déc.  1 831. -G.  de  Rennes. 

(5)  (Marié  do  Frébault  C.  Didier  Brice.)  —  La  coub;  —  Attendu  qu* 
les  pailles  et  les  fumiers  sont  principalement  destinés  à  l'engrais  des 
terres,  et  doivent  par  cela  même  être  considérés  comme  faisant  partie  de 
l'héritage  ;  que  ce  principe  doit  d'autant  plus  recevoir  son  application 
dans  la  cause,  que  par  une  clause  expresse  du  bail,  il  est  stipulé  que  la 
fermier,  à  sa  sortie,  est  tenu  de  laisser  sur  place  tous  les  fumiers  et 
pailles  provenant  de  la  récolte  de  la  ferme,  sans  pouvoir  en  tendre  on 
divertir  ailleurs;  que  cette  stipulation  fait  connaître  que,  dans  la  pensée 
des  parties  contractantes,  la  totalité  des  pailles  et  fumiers  proveoaBt  do 
la  ferme  était  nécessaire  à  l'engrais  des  terres;  que  pour  déroger  à  eo 
principe  et  à  un  usage  généralement  suivi,  il  aurait  fallu  qu'une  disposi- 
tion formelle  du  bail  eût  autorise  le  fermier  à  vendre  une  partie  pins  ou 
moins  considérable  des  pailles,  ou  tout  au  moins  que  ce  dernier  pût  éta- 
blir que  les  pailles  dont  il  a  disposé  excédaient  ce  qui  était  aécessair^ 
^  l'entretien  des  terres  ;  qu'il  n'a  pas  fait  cette  preuve;—  lafliiM, 
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\t 


LOUAGE.— Chap.  H,  Sn2T.  6. 


481 


que  la  danse  d'un  bail  portant  que  le  preneur  esl  lenu  de  conver- 
tir en  fumier,  pour  l'engrais  des  ferres,  tous  les  feurres  et 
,  pailles  qui  proviendront  de  leurs  dépouilles,  sans  pouvoir  en  dis- 
traire ni  vendre  aucune  partie,  lo  soumet  à  laisser  au  bailleur 
les  pailles  de  la  dernière  récolle  ou  à  lui  en  payer  le  prix 
(Amiens,  18  mal  1824,  aff.  Delahaye,  n»  844).  —  V.  dans  le 
même  sens  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  22  août  178J, 
rendu  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Séguler  (Merlin,  Quesl., 
7«  Fumiers,  §2). 

S&9,  Le  propriétaire  est  lenu  de  reprendre  au  fermier  des 
pailles  et  engrais  en  quantité  équivalente  à  ceux  que  celui-ci  a 
reçus  sur  estimation,  à  son  entrée  en  jouissance  :  à  l'égard  de 
l^excédant,  l'art,  i  778  c.  civ.  donne  au  propriétaire  la  faculté  de 
le  retenir,  mais  ne  lui  en  Impose  pas  robligalion  (Bourges,  51 
mars  1840,  afif.  Comacre,  V.  Louage  à  cheptel). 

^60 .  M.  Duvergier,  t.  4,  n<»  224,  fait  judicieusement  observer 
que  ce  n'est  pas  seulement  du  jour  où  finit  le  bail  que  le  fermier 
entrant  peut  exiger  que  le  fermier  sortant  lui  livre  les  pailles  et 
engrais;  quil  a  droit  de  les  prendre  aussitôt  qu'il  devient  né- 
cessaire qu'il  les  répande  sur  les  terres. —  C'est  ce  qui,  du  reste, 
a  été  consacré  par  un  arrêt,  lequel  a  décidé  que,  loin  que  les  ob- 
jets dépendants  d'un  bail  d'héritages  ruraux  se  règlent  par  le  jour 
de  rexpiralion  de  ce  bail,  ils  sont  subordonnés  à  leur  destination 
qui,  selon  l'ordre  de  l'agriculture,  peut  suivre  ou  précéder  l'épo- 
que marquée  pour  la  sortie  ;  qu'ainsi,  lorsqu'il  a  été  convenu  que 
les  pailles  seraient  converties  en  fumier  pour  l'engrais  des  terres, 
le  fermier  sortant  ne  peut  pas  s'opposer,  sous  prétexte  que  son 
bail  n'est  pas  précisément  expiré,  à  ce  que  le  propriétaire,  ou  un 
nouveau  fermier,  enlève  le  fumier  qui  se  trouve  dans  la  ferme 
pour  le  transporter  sur  les  jachères  (Bruxelles,  19  fruct.  an  13)(l). 
—  Le  même  arrêt  a  décidé  que  l'opposition  do  fermier  sortant  le 
rendrait  passible  de  dommages-intérêts. 

sei .  Quant  aux  foins,  dont  il  n'est  pas  parlé  dans  l'art.  1 778, 
)e  fermier  doit  laisser  celui  de  l'année,  s'il  a  trouvé  celui  de  l'an- 
née oïl  il  est  entre  en  jouissance,  et  c'est  ce  qui  a  lieu  ordinaire- 
ment quand  le  fermier  entre  à  la  Saint-Martin  d'hiver.  Pour  le 
foin  qu'on  appelle  de  réserve,  c'est-à-dire  qui  n'est  pas  destiné  à 
la  nourriture  des  animaux  employés  à  la  culture  de  la  métairie, 
mais  bien  à  être  vendu,  ou  à  la  nourriture  du  cheval  à  l'usage 
personnel  du  fermier,  ce  dernier  a  le  droit  de  l'emporter,  à  moins, 
par  analogie  de  ce  qui  est  décidé  pour  les  pailles  et  engrais,  que 
le  propriétaire  ne  préfère  le  retenir  suivant  l'estimation  (Gonf. 
MM.  Duranton,  t.  17,  n*  218;  Troplong,  n»  785;  Duvergier, 
n»  225), 

(1)  (Paulée  C.  Defresne.)  —  La  cour  ;  ^  Considérant  que  dans  le 
sens  du  bail  les  pailles  doiyent  être  converties  en  fumier  pour  l'engrais 
des  terres  de  la  ferme,  et  que  le  fermier  sortant  était  sans  intérêt  pour 
s'opposer  à  ce  que  le  fumier  déjà  produit  fût  employé  sur  les  jachères, 
son  refus  ne  peut  être  considéré  que  comme  une  opiniâtreté  nuisible  à 
rinlérêl  général  de  l'agriculture  et  à  l'intérêt  particulier  de  la  propriété 
dont  la  jouissance  sort  de  ses  mains;  —  Considérant  que  les  objets  dé- 
pendants d'un  bail  do  biens  ruraux  ne  se  règlent  pas  précisément  par  le 
jour  de  l'expiration  du  bail^  mais  qu'ils  sont  subordonnés  à  leur  desti- 
nation, qui  peut  suivre  ou  précéder  l'époque  marquée  pour  la  sortie,  selon 
l'ordre  de  l'agriculture;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant;  émendant,  infirme  le  jugement  de  première  instance,  déclare  le 
refus  fait  par  la  demoiselle  Dufresne  de  laisser  conduire  le  fumier  qui 
lui  est  inutile  sur  les  jachères  de  la  ferme,  mal  fondé;  — La  condamne 
au  dommages-intérêts,  etc. 

Bu  19  fruct.  an  15.-C.  de  Bruxelles. 

(2)  (Veuve  Poulet  C.  Boucher.)  —  La  coub;  —  Considérant  que 
nulle  convention  n'est  intervenue  entre  les  parties  relativement  à  la  pro- 
priété des  fourrages  artificiels  qui  se  trouvaient  au  11  nov.  1838  dans 
les  bâtiments  de  la  terre  de  Cizely;  —  Que,  dans  l'absence  de  toute 
convention  des  parties  sur  ce  point,  la  cour  se  trouve  amenée  à  recher- 
cher la  solution  de  la  question  qui  lui  est  soumise  dans  les  principes 
généraux  du  droit  et  dans  les  usages  locaux  qui,  à  défaut  de  stipulations 
contraires,  sont  la  loi  des  parties  ;  —  Considérant  qu'il  est  également 
reconnu  au  procès  que,  lors  de  l'entrée  en  jouissance  de  la  dame  veuve 
Poulet  et  de  son  mari,  soit  au  11  nov.  1854,  par  suite  du  renouvelle- 
ment qui  lui  avait  été  consenti  le  17  juin  1855,  soit  aux  époques  anté- 
rieures, il  n'a  été  fait  aucune  estimation  des  fonds  de  lieux,  pailles  et 
fourrages  ;  que  le  cheptel  seul  a  été  estimé;  —  Qu'ainsi  les  lieux  ont  été 
pris  par  la  dame  veuve  Poulet  dans  l'état  où  W^  '^^  trouvaient,  garnis  des 
^il1e«  et  fourrages  de  raa&êe: 
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^B9.  A  défaut  d'estimation  d'entrée  ou  de  eonvenllon  parti- 
culière, le  fait  d'avoir  pris,  à  son  entrée^  une  ferme  garnie  de 
tons  les  fourrages  que  produit  la  propriété,  impose,  par  voie  de 
conséquence,  au  preneur,  l'obligation  de  laisser,  à  sa  sortie,  les  ^ 
lieux  comme  II  les  a  pris,  c'est-à-dire  garnis  de  tous  les  fourrages  ' 
généralement  quelconques  qui  sont  le  produit  de  la  propriété 
Bourges,  28  nov.  1840)  (2). 

Sear.  Les  fourrages  artificiels,  bien  qu'étant  le  résultat  de 
l'industrie ,  ne  peuvent ,  pas  plus  que  tous  autres ,  être  exceptés 
de  cette  règle,  alors  surtout  que  rien  ne  prouve  que  le  preneur 
n'en  a  pas  trouvé  à  son  entrée  (même  arrêt). 

8G4.  L'art.  1778  ne  parle  ipas  des  semences.  Elles  appar« 
tiennent  à  la  ferme  quand  le  fermier  les  a  reçues  lors  de  son  en* 
Irée.  II  doit  donc,  à  son  départ,  les  laisser  à  son  successeur; 
mais,  s'il  n'en  a  pas  reçu,  c'est  au  nouveau  fermier  à  s'en  procurer 
(M.  Troplong,  n»  786).  —  Jugé  que,  d'après  un  usage  général 
en  Flandre ,  le  fermier  sortant  est  en  droit  d'exiger  une  indemnité 
du  chef  des  labours,  engrais  et  semences,  destinées  à  produire 
les  fruits  qui  ne  seront  récoltés  qu'après  l'expiration  du  bail,  et 
que  cette  réclamation  ne  peut  être  écartée  sous  prétexte  que  le 
réclamant  ne  prouve  pas  qu'au  commencement  de  son  bail  il  au- 
rait payé  pareille  Indemnité  à  celui  qui  a  eu  la  jouissance  des  terres 
avant  lui  (Gand,  13  juill.  1833,  aff.  Deryck). 

865 .  Une  loi  du  deuxième  jour  complémentaire  an  5  porte  que 
tout  propriétaire  faisant  valoir  par  suite  d'une  expiration  de  bail^ 
et  qui  se  trouve  dans  le  cas  de  réensemencer  ses  terres,  sans  avoir 
eu  part  à  la  récolte  qui  vient  de  se  faire ,  pourra  exiger  de  son 
fermier  sortant,  acompte  sur  ses  fermages  en  nature,  la  quan- 
tité de  grain  qui  lui  sera  nécessaire  pour  faii^s  ses  ensemence- 
ments. Il  est  évident  que  le  code  Napoléon  a  abrogé  cette  loi 
(MM.  Duvergier,  n»  223;  Vaudoré,  Dr,  rur.,  t.  2,  p.  69), 

8GG.  Un  nouveau  fermier  peut  exiger  de  son  prédécesseur 
les  réparations  dues  par  ce  dernier,  et  le  bailleur  doit  être  mis 
en  cause  sur  la  demande  de  l'ancien  fermier  (Rennes,  il  mai 
1815,  Meslin  (7.  Arcotte).— Jaute  de  réparations,  le  fermier  peul 
exiger  dés  dommages-Intérêts  (même  arrêt).  —  Le  propriétaire 
qui  reçoit  du  précédent  fermier  la  somme  à  laquelle  les  répara^ 
lions  ont  été  estimées,  et  qui  ne  les  compte  pas  au  nouveau  fermier 
ou  ne  fait  pas  faire  les  réparations,  ne  peut  en  exiger  de  ce  der* 
nier  à  sa  sortie  (même  arrêt).— Quant  aux  constructions,  répara- 
tions ou  améliorations ,  soit  nécessaires,  soit  utiles,  soit  pure* 
ment  voluptualres  que  le  fermier  peut  avoir  faites^  Y.  ce -qui  a 
été  Msuprà,  dp*  556  et  suiv. 

Que  cette  circonstance,  si  importante  au  procès,  ne  saurait  être  révo-i 
quée  en  doute  ;  qu'en  effet  elle  est  conforme  à  l'usage  des  lieux,  et  se 
trouve  en  outre  judiciairement  prouvée  par  la  demande  même  de  la  veuve 
Poulet,  qui  ne  réclamo  que  le  prix  des  fourrages  artificiels,  et  n'élève 
aucune  réclamation  relativement  aux  pailles  et  foins  naturels  qu'elle  a 
nécessairement  abandonnés  au  sieur  Boucher;  —  Qu'à  défaut  d'estima- 
tion d'entrée  oo  de  convention  particulière,  le  fait  d'avoir  pris  à  son  en- 
trée ht  ferme  de  Cizely  garnie  de  tous  les  fourrages  que  la  propriété 
avait  produits  impose,  par  voie  de  conséquence,  à  la  dame  veuve  Poulet 
l'obligation  de  laisser  à  sa  sortie  les  lieux  comme  elle  les  a  pris,  c'est- 
à-dire  garnis  de  tous  les  fourrages  généralement  quelconques  qui  sont 
le  produit  de  la  propriété;  —  Que  vainement  on  oppose  que  les  four- 
rages artificiels  sont  le  résultat  de  l'industrie,  qu'ils  occasionnent  des  dé- 
penses, et  doivent  être  considérés  comme  des  récoltes  dont  le  fermier  ou 
le  colon  partiaire  doit  avoir  la  libre  disposition  ;  —  Que  sans  doute  les 
prairies  artificielles  exigent  des  frais  de  premier  établissement  ;  mais 
que  rien  ne  prouve  que  madame  veuve  Poulet  n'en  ait  pas  trouvé  à  son 
entrée,  et  qu'au  surplus  elle  a  reçu  une  indemnité  pour  celles  qu'elle  a 
laissées  à  sa  sortie  ;  —  Que  les  lourrages  qui  en  proviennent  forment 
bien  aussi  une  récolte  dans  le  sens  étendu  du  mot,  mais  que  leur  qualité 
de  fourrages  prédomine  ;  qu'étant  produits  par  la  propriété,  destinés, 
comme  tous  tes  autres  fourrages,  à  la  nourriture  des  bestiaux  attachés  à 
l'exploitation,  ils  ne  pourraient  être  détournés  de  cette  destination  qu'ar 
mépris  de  l'intention  présumée  du  propriétaire  et  de  l'intérêt  de  Tagri-» 
culture  ;  —  Considérant  que  les  réponses  de  la  dame  veuve  Pouleià  l'in- 
terrogatoire sur  faits  et  articles,  les  obligations  qu'elle  a  imposées  A 
Boucher,  toutes  les  circonstances  de  la  cause  en  un  mot,  prouvent  que 
son  intention  a  été  d'abandonner  au  sieur  Boucher  la  ferme  de  Cizely^ 
garnie  de  tous  les  fourrages;  —  Confirme,  etc. 

Oa  SS  DOT.  1S40.-G.  de  Bourgee^  ch.  em.4L  Aupetît-Duniid^  pr. 
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MkV.  6.  ^Dn  touÀGfi  DES  mgdbles. 

9^9 •  JDéJà  nous  nous  sommes  occupés^  dans  le  cours  de  ce 
Iravail,  da  louage  des  meubler,  pour  montrer  quelles  sont, 
parmi  les  dispositions  qui  régissent  les  baux  d'immeubles,  celles 
qui  doivent  être  appliquées  aux  choses  mobHIfercs  et  quelles  sont 
relies  qui  doivent  leur  rester  étrangères,  soit  parce  que  ces  règles 
ronstiluent  des  dérogations  au  droit  commun  et  que  des  lors  elles 
doivent  être  rigoureusement  renfermées  dans  les  termes  de  la 
loi ,  soit  parce  que  l'usage,  la  nature  des  choses ,  la  convention 
tacite  des  parties ,  ne  permet  pas  de  les  appliquer.  Résumons 
brièvement  et  complétons  ces  explications. 

L'art,  ni 5  c.  nap.  dit  qu'on  peut  louer  toutes  sortes  de 
biens  meubles;  mais  il  est  à  celle  règle  générale  plusieurs 
exceptions,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  choses  hors  du 
commerce,  ainsi  que  les  choses  fongibles.  —  V.  supra,  n^»  35 
et  suiv. 

868.  Les  dispositions  des  art.  1429  et  1450  c.  nap.,  qui 
consacrent  le  droit  pour  le  mari  de  laire  sur  les  biens  de  sa  femme 
des  baux  de  neuf  ans  et  au-dessous,  ne  concernent  que  les  im- 
meubles et  ne  s'étendent  point  aux  choses  mobilières,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  les  accessoires  d'un  immeuble.  Lors  donc  que 
le  mari  les  a  louées,  la  dissolution  de  la  communauté  survenant 
met  (in  au  louage  et  fait  rentrer  les  choses  dans  le  patrimoine  de 
la  femme  ou  de  ses  héritiers,  par  application  de  la  maxime  :  Rp- 
soluto  jure  dantis,  resolviiur  jus  accipieniis.  C'est  ce  qu'ensei- 
gnent aussi  MM.  Proudhon,  Usufruit,  t.  3,  n*  1217,  et  Trop- 
Icng,  n<»  155. — La  question  de  savoir  si  l'usufruitier  peut  louer 
les  objets  mobiliers  dont  il  a  la  jouissance  sera  examinée  v^  Usu- 
fruit. 

S^^.  Les  règles  spéciales  établies  par  les  art  1715  et  1716 
sur  la  preuve  des  baux  des  maisons  et  des  biens  ruraux  ayant  un 
caractère  exceptionnel,  ne  doivent  pas  éfre  étendues  au  louage 
des  meubles;  dès  lors  ce  dernier  doit  rester  sous  l'empire  du 
droit  commun ,  qui  autorise  la  preuve  testimoniale  des  contrats 
lorsqu'il  ne  s'agit  pas  d'une  somme  supérieure  à  150  fr.,  ou 
lèrsqu'S)  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  V.  les 
n«»  123  et  124.    ' 

S  YO.  Le  locateur  d'objets  mobiliers,  comme  le  baillenr  d'Im- 
meubles, est  tenu  :  !•  de  délivrer  au  preneur  la  chose  louée  a^ec 
tous  ses  accessoires  (M.  Duvergler,no  242);  2»  d'entretenir  cette 
chose  en  état  de  servir,  à  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  louée 
(M.  Troplong,  n*  176);  3«  d'en  faire  jouir  paisiblement  le  pre- 
neur, et  notamment  de  le  garantir  de  tous  les  vices  ou  défauts 
qui  empêchent  l'usage  de  cette  chose  (M.  Troplone^  n?  195; 
V.  aussi  suprà,  n««  189  et  192).  —  La  délivrance  des  choses  mo- 
bilières doit  se  faire  dans  le  lieu  ou  elles  se  trouvaient  quand 
elles  ont  été  louées,  et  c'est  au  preneur  à  les  faire  enlever  à  ses 
frais.  Toutefois  cette  règle  reçoit  exception,  d'une  part,  à  l'égard 
des.  loueurs  de  flacres,  qui  sont  obligés  de  les  conduire  devant  la 
maison  de  celui  qui  les  emploie ,  et,  d'autre  part,  à  l'égard  des 
loueurs  de  meubles,  qui  doivent  les  laire  transporter,  à  leurs  frais, 
dons  la  maison  du  conducteur.  —  V.  le  n*  151 . 

S  9 1 .  Ce  qui  a  été  dit  (suprà,  n««  1 98  et  suiv.)  sur  les  effets 
de  la  destruction  totale  ou  partielle  de  la  chose  louée,  s'applique 
aux  meubles  aussi  bien  qu'aux  immeubles  (M.  Troplong,  n»  221). 
89j9.  Que  le  bail  ait  pour  objet  des  meubles  ou  des  immeu- 
bles, le  preneur  est  tenu  de  jouir  en  bon  père  de  famille  et  sui- 
vant la  destination  de  la  chose  (Pothier,  n*»  190;  MM.  Troplons, 
n«  297;  ûuvergier,  n*»  244),  Ainsi,  dit  Pothier  (toc.cj(.),  celui 
qui  a  loué  un  cheval  doit  avoir  soin  de  le  faire  bien  panser  et 
nourrir,  et  il  ne  doit  pas  lui  faire  faire  de  trop  fortes  Journées. 
Une  conséquence  de  l'obligation  de  jouir  en  bon  père  de  famille, 
c'est  que  le  preneur  doit  veiller  à  la  conservation  de  la  chose; 
mais  cette  règle  reçoit  exception ,  notamment  dans  le  tas  où  un 
loueur  de  voitures  loue  à  quelqu'un  une  chaise  et  des  chevaux 
pour  faire  un  voyage,  et  lui  donne  on  cocher  pour  conduire  la 
voiture.  —  Y.  suprà,  n*  297. 

818.  Bien  que  les  art.  1730,  1731  et  1732,  qui  détermi- 
nent l'état  dans  lequel  la  chose  louée  doit  être  rendue  à  l'expira- 
iion  du  bail  et  les  présomptions  d'après  lesquelles  on  doit  recon- 
naître alors  quelles  senties  dégradations  dont  le  locataire  estres- 
ponsable^^oientptafié^aoQ&unerttbriquereslrioiive^  puisque  cett* 


rubrique  ne  comprend  que  les  maisons  et  les  biens  ruranit ,  ees 
articles  s'appliquent  d'une  manière  générale  au  louage  de  toutes 
espèces  de  choses,  des  meubles  comme  des  immeubles  (Conf. 
M.  Troplong,  n*  347).  —  A  cet  égard,  la  responsabilité  du  loca« 
taire  pourrait  être  étendue  aux  cas  fortuits;  mais  il  faudrait  pour 
cela  une  stipulation  expresse,  ou  du  moins  une  intention  claire- 
ment établie.  Suffirai t-ll  que  la  chose  louée  eût  été  estimée  par  le 
contrat?  Pour  la  négative,  on  pourrait  invoquer  plusieurs  lois 
romaines  (LL.  1,  §  l ,  fif.,  i)e  œsiim.  acC;  5,  §  3,ff.,  CommodJ^ 
ainsi  que  le  sentiment  de  quelques  anciens  auteurs  (  Despeisses, 
Louage,  sect.  4,  n<»  17>  Rousseaud  de  Lacombe,  y  Estimatiou^ 
n»  7).  Toutefois  nous  pensons,  avec  ftt.  Duvergler  (n*  246),  quMI 
ne  résulterait  de  cette  estimation  qu'une  présomption  que  le  lo^ 
cataire  pourrait  combattre  par  tous  les  moyens  d'où  il  pourrait 
apparaître  que  son  intention  n'a  pas  été  d'assumer  sur  lui  la  res- 
ponsabilité des  cas  fortuits. 

87â.  L'art.  1743,  qui,  pour  le  cas  de  vente  delà  chose 
louée,  détermine  les  droits  respectifs  de  l'acquéreur  et  du  pre* 
neur,  ne  concerne  que  les  immeubles;  il  ne  s'applique  point  aux 
choses  mobilières ,  à  moins  qu'elles  ne  soient  unies  accessoire- 
ment à  un  immeuble ,  auquel  cas  elles  suivent  le  sort  de  cet  im- 
meuble (Conf.  MM.  Proudhon,  Usufruit,  t.  3,  n*  1217;  Troplong, 
n-  r>08). 

895.  Le  locateur  peut-il,  en  cas  de  non-payement  ou  de  kf I- 
litc,  demander  la  résiliation  ou  une  caution?  Oui.  —  V.  aussi 
V*  Faillite,  n''-260-5-. 

SU  H.  Lorsque  des  meubles  ont  été  loués  sans  que  la  durée 
du  bail  ait  été  convenue  entre  les  parties,  il  n'est  pas  nécessaire, 
pour  Y  mettre  fin,  qu'un  congé  soit  donné  dans  un  certain  délai , 
il  suffit  que  les  parties  se  préviennent  dans  un  délai  raisonnable. 

—  V.  en  ce  sens  M.  Troplong,  n»  461 . 

899.  En  l'absence  de  toute  circonstance  analogue  à  celle  qre 
nous  venons  d'indiquer,  qui  dénote  chez  les  parties  l'intention 
de  donnera  la  location  une  certaine  durée,  si  une  chose  mobi- 
lière, un  cheval,  par  exemple,  est  loué  à  tant  par  jour,  ou  par 
semaine,  la  location  cessera  à  la  fin  de  chaque  jour,  de  chaque 
semaine,  si  l'une  ou  l'autre  des  parties  le  désire  (arg.  art.  1758. 

—  Conf.  M.  Duvergler,  w>232).  —  La  durée  de  la  location  est 
quelquefois  déterminée  par  les  circonstances  dans  lesquelles  elle 
a  eu  lieu.  Ainsi  celui  qui  loue  un  cheval  ou  une  voiture  pour  faire 
un  voyage  est  présumé  les  louer  pour  tout  le  temps  que  doit  du- 
rer ledit  voyage.  Peu  Importe,  dans  ce  cas,  que  le  prix  ait  été 
fixé  à  tant  par  heure  ^  par  jour,  par  semaine,  par  mois.  Le  loca- 
taire a  le  droit  d'exiger  que  le  cheval  ou  lavoilure  lui  soient  lais- 
sés jusqu'à  la  fin  du  voyage  (Conf.  Pothier,  n*»  31  ;  M.  Duver- 
gler, t.  4,  no«  230  et  231).  Mais  le  bailleur  a,  de  son  côté,  un 
droit  corrélatif.  Si  donc  le  voyage  avait  manqué,  le  preneur  ne 
pourrait  lui  rendre  le  cheval  ou  la  voilure  avant  la  fin  du  temps 
qu'aurait  dû  durer  le  voyage  pour  lequel  ils  étalent  loués ,  qu'en 
le  dédommageant  de  la  perte  que  lui  cause  l'inexécution  du  con- 
trat (Pothier,  Uk,  cil,). 

898.  L'art.  1 757,  le  seul  qui  contienne  une  disposition  spé- 
ciale sur  le  louage  des  meubles,  porte  que  a  le  bail  des  meubles 
fournis  pour  garnir  une  maison  entière,  un  corps  de  logis  entier, 
une  boutique  ou  tous  autres  appartements,  est  censé  fait  pour 
la  durée  ordinaire  des  baux  des  maisons,  corps  de  logis,  bt>u- 
tiques  ou  autres  appartements,  selon  l'usage  des  lieux.  »  Dans 
ce  cas,  en  effet,  comme  le  fait  observer  M.  Duvergler  (n*  229), 
la  destination  des  meubles  a  paru  avec  raison  fournir  un  indice 
certain  du  temps  pour  lequel  ils  sont  loués.  —  Mais  que  doit-on 
décider  pour  le  cas  oh  la  maison,  la  boutique,  l'appartement  que 
les  meubles  sont  destinés  à  garnir  ont  été  loués  par  écrit,  c'est- 
à-dire  pour  une  durée  déterminée?  M.  Delvincourt  (t.  3,  p.  203, 
note  5)  pense  que  l'art.  1753  n'en  doit  pas  moins  être  appliqué, 
parce  que  le  propriétaire  des  meubles  a  pu  ignorer  les  stipulations 
particulières  existantes  entre  le  preneur  et  le  bailleur,  et  que  par 
conséquent  II  a  dû  compter  sur  la  durée  d'un  bail  ordinaire. 
MM.  Duvergier  (t.  4,  n»  233)  et  Troplong  (n»  599)  adoptent  te 
même  sentiment,  mais  en  ajoutant  toiil«)l6is  que,  si  le  locataire 
avait  donné  connaissance  de  son  bdn  écrit  au  propriétaire  des 
meubles,  ce  dernier  serait  présumé  avoir  consenti  à  les  louer 
pour  le  même  laps  de  temps,  et  qu'ainsi  la  durée  serait  la  même 
pour  le  bail  de  la  maison  et  pour  le  baU  des  meubles. 
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Sy^.  Il  pourrait  se  faire  <nie  eeloi  qui  loue  des  meubles  pour 
larnir  nue  maison  entière  occupât  celle  maison,  non  pas  en  qua- 
lité de  localairei  mais  à  un  autre  litre,  par  exemple  à  titre  de 
propriétaire;  l'art.  1757,  devrait-il  être  appliqué  à  cette  hypo- 
thèse? Pour  la  négative  on  peut  dire  que,  dans  ce  cas,  la  pré- 
somption sur  laquelle  est  fondé  l'art.  1757  manque  dé  base, 
puisqu'on  ne  peut  supposer,  chez  le  propriétaire ,  riutention  que 
doit  natui*ellement  avoir  le  locataire  d'une  maison  quand  il  loue 
des  meubles  pour  garnir  cette  maison;  B1.  Troplong  (n»  600) 
pense  néanmoins  que  l'art.  1757  doit  prévaloir,  qu'il  n'est  pas 
assez  exclusif  dans  ses  termes  pour  qu'on  doive  en  restreindre 
rapplication  au  locataire  de  maison. 

890.  Le  droit  attribué  au  preneur  d'exiger  le  remboursement 
de  ses  impenses  nécessaires,  c'est-à-dire^  des  sommes  qu'il  a  dé- 
pensées pour  la  conservation  de  la  chose,  s'applique  au  louage 
des  meubles  comme  à  celui  des  immeubles;  il  s'applique  notam- 
ment au  cas  où  un  cheval  loué  pour  un  voyage  étant  tombé  ma- 
lade pendant  le  cours  de  ce  voyage,  le  preneur  lui  a  fait  donner 
à  ses  frais  les  soins  nécessaires.  —  V.  suprà,  n*  537. 

S8i.  La  tacite  réconduction  s'applique  au  louage  des  meu- 
bles comme  aux  baux  des  malsons  ou  des  biens  ruraux.  Ainsi,  si 
des  meubles  ont  été  loués  pour  un  temps  préflx ,  et  que,  ce  temps 
expiré,  le  preneur  reste  et  soit  laissé  en  possession,  il  se  forme 
tacitement  entre  les  parties  un  nouveau  contrat  de  louage.  Les 
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conditions  de  ce  nouveau  contrat  sont  les  mémos  que  celles  du 
premier,  à  l'exception  toutefois  de  la  durée,  qui  n'est  plus  déter- 
minée. Chacune  des  parties  peut,  quand  bon  lui  semble,  faire 
cesser  le  nouveau  bail,  le  locateur  en  redemandant  ses  meubles, 
et  le  preneur  en  les  rendant;  el  ce  dernier  ne  doit  payer  le  prix 
qu'en  raison  du  temps  qu'a  duré  sa  nouvelle  jquissance  (V.  eo' 
ce  sens  Merlin,  I\ép.,  v«  Tacite  reconduction,  n»  8;  MM.  Duver- 
gier,  t.  4,  n»  231,  el  Troplon^:,  n°  401).  Dans  l'ancienne  jurfs< 
prudence  les  auteurs  étaient  partagés  sur  ce  point.  Barthoie  c^ 
Pothler  (n»  37 1)  admettaient  la  tacite  reconduction  des  meubles; 
au  contraire,  elle  était  repoussée  par  la  glose  sur  la  loi  13, 
§  ult.,  ff.,  loc.  cond.  ;  par  Despeisses,  du  Louage,  sect.  2,  n©  1 1, 
par  Acourse  et  Mascardus  (cité  par  Despeisses,  loc.  cit,).  Mats 
BI.  Duvergier  fait  judicieusement  obser\'er  qu'en  examinant  at- 
tentivement ces  opinions  divergentes  on  s'aperçoit  que  la  con^ 
tradi  et  ion  porte  sur  les  mots  bien  plus  que  sur  le  fond  des  ohoses. 
—  La  tacite  réconduction  supposant  la  volonté  réelle,  bien  quo 
non  exprimée,  de  Tune  et  de  Tautro  partie,  il  est  évident  que, 
si  le  locataire  conservait  la  chose,  après  l'expiration  du  bail, 
contre  la  volonté  bien  manifestée  du  propriétaire  et  malgré  ses 
réclamations.  Il  n'y  aurait  pas  reconduction.  Aussi  pensons-nous, 
avec  M.  Duvergier  (n»  235),  que  le  locataire,  indépendamment 
du  prix  de  son  indue  jouissance,  pourrait  être  condamné  à  des 
dommages-intérêts  envers  le  bailleur,  si  la  privation  de  sa  chose 
avait  causé  quelque  préjudice  à  ce  dernier. 


AbreaT0M'€4S. 

A<n!«ptaUon  (leltre) 
5^0.  V.  Congé. 

AocMsoire  S?,  30, 
S68,  870,  874; 
(  ctnctère ,  dcii- 
Tnnce)  14*i  «. 

Achalandage  378. 

Aequéreur.  V.  Venic 

Acieattlheuti  que  1 8 , 
lis  s.,  503  s.  Y. 
l^ate  certaine;  — 
d'admiiii^trat.  55- 
1%56«.,  (J6. 

AcUon  (  CB  ratière  ) 
KII;~.ii)diT{9lble 
ihl;  —  mob.  (dé- 
litrance)  155;  •— 
penonn.  «55  8.;^ 
po$»ek«.  «45;  — 
rwlit  (deliviance) 
155. 

Ad>adirati(Hi  (cahier 
des  «liargc!!)  68. 

Adirmaliou  (preuife) 
MO. 

AiluTÎon  iW. 

AnielidraliooB  hôê 
».;  (i'aram.)  «.NTc; 
(c»ili)veineDt)(»39. 
v.ImpeiKeSyRépa- 
râlions. 

Amendement  746. 

Animos!i  3,871. 

Anlîetpation71,n8, 
.%it  ;  (fraude,  bon D« 
foi)  3S3;  (loyer) 
437  s. 

Apparloroent.  Y. 
Congé;  —  OMable 
T15. 

Arbi(fiee101,105. 

Arrhes  849.;  (preu- 
ve) 1». 

AsBoloni^il  751   s. 

AssoraniH)  804  s. 

Allerrissemenl  f  90. 

Aaberge  SS6. 

Auloris.  adninisL 
154. 

A^Terlissemeot  903 
s.,  5SI,  «74  (de- 
HbWhi)  iTS;  (dé- 
lai) UOt  (férue) 
833. 

A«ea  118,  159: 
(wuidai)  tfO. 

Ayant  canse  447  s.; 
(cMBibii)  433.  V, 
Gnancler. 

8aJI(Mptcl|lé)86a.i 


i cession)  4M  s.; 
choses]  35  s.: 
conditions  dlrer- 
ses)  54  s.;  (con- 
sentement) 78  s.; 
(consistance,  esti- 
nudioD)  138;  (date 
certaine,  domina- 
ges-fntèrëts)515s. 
(délai,  appanemeht 
meublé)  715  s. 
(délai ,  option ,  fa- 
culté) 533  s.;  (dé- 
lai, présompliou) 
815  s.;  (durée)  8, 
5S-a»;  (dniee,  ca- 
pacité, limitation) 
88  s.;  (  dorée,  ex- 
piration) 527  s.; 
(  durée ,  preuTe  ) 
liO  S.;  (durée, 
preuve  10âtim.)t4i 
s.;  (dorée,  rèboiu- 
lion) 80  s.;  (durce, 
terme)  S7is.;  fdu- 
rcc,  usage)  91;  jlin, 
cau9e)  5S5s.;  (lin, 
incendie  )  419  ; 
((orme)  ItS  «.; 
(preuve)  11  G,  lit 
s.;  (prii)  03  s.; 
(prix,  preuve)  140 
s.  ;  (  proro(ralion  / 
r*94s.;  (re:»olalion, 
jouietanre  cmpi- 
cliee)800».;  («^ous- 
localion)  Ai-â  s. 
V.  Imp^,  Hesolo- 
tion.  Vente. 

ilailàcens  iKi. 

Bdll  à  c!iepte4  5. 

Bail  à  comptant  3. 

Bail  à  ferme  3,  10; 
(ass^lemenl,  usage) 
751  s.;  (congé) 
487  s.$  (cultuiï, 
père  de  famille) 
745;  (desiinaiion 
cheneée)757s.;(du 
rce,  mai  i)  888;  (du- 
rée, meobles)  877 
s.;(dHrée,prèsomp- 
tion)  895  s.;  (écri- 
ture) 8tS  s.;  (ea- 
{(rangenent)  759; 
(emrelletidelacol- 
Urno)  744  «.;  (exè- 
ration,  résUialfoB) 
781  s.;  (fin,  délai 
prcCx)  847  ;  (gw- 
BitBr«  deil  teax) 


7418.;  lademnilé, 
perte  de  récolte  ) 
774  s.;  (moulin, 
usine  )  071  s.  ; 
(obifg.  do  fermier, 

rline  )  741  s.  ; 
payement ,  fer- 
mage) 7 «5  s.;  (rè- 
gles parliruliêres, 
biens  nraui)  733 
s.  ;  (  reâlilotton , 
ferme  en  état)  77 i 
s.  ;  (  taeile  récon- 
duction )  833  s.t 
(usurpation ,  atcr- 
tiàsemcn<)  760  s. 

Bail  à  longues  an- 
nées 1K6. 

Dali  k  lo}er  5,  028 
s.  ;  (biens  divers) 
5lî8;  (rori|5é,  de- 
la*)  674  s.;  (di'U- 
nili  n)  M)0  s.;  [du- 
rée,fix«lfon)ti7i8.; 
(effet)  *WU  8.;  (gar- 
niture rie^  lioui) 
€0t  s.;  (iudemnilè, 
résiliation  )  7âU  ; 
(maison,  meuble) 
506  5.;  (oblig.  du 
preneur  )  600  ; 
(  payement,  délai 
convenu)  614  s.; 
(rep.  l(»cativcs)616 
s.,  (i^solution  fa- 
culUtive)7i7s.;  (la- 
ci  te  reconduction  ) 
717  s.;  (usine)  591*. 

Bail  à  nourriture  3, 

Bail  à  tIo  (carac- 
tère )t7  s. 

Bail  de  maison  fSt; 
—de  superficie  32. 
—verbiil  11-2,1 13, 
491  s. 

Bailleur  (définit.)  t; 
(nblipat.)t48s,H70 
s.;  (obligat.,ronle- 
nance ,  jouissance 
paisible)  734  s.; 
(sarveillance)  i36. 
V.  Avertissement, 
Dénonciation. 

Balavage  581. 

Banc  658. 

Diea  rural  T3t  s.; 
(caraetèra)  8,  0; 
(dèffnitioR,  carac- 
tère) 586  s.  Y.  Bail 
à  loyer. 

Blocus  il> 


Beb  48, 828;— tail- 
lis 33. 

Butine  fol  85,  66  s., 
%i,  V.  Anticipa- 
tion, Payement. 

B<»rDe647. 

Boutique.  Y.  Congé. 

Capacité  56  s. 

Caractère  908.;  (da- 
rée)  88. 

Carrière  47,  888. 

Cas  fortuit  786  s.; 
(l'arartère)  369  s.  ; 
(convention)  882  s. 
V.  Besponsabllité, 

Cassation  (apprécia* 
tion,  caractère)  8m; 
(appréciation,  cav* 
lion)  S39;  (appré- 
eiation ,  diaage* 
ment)833-3«;  (ap- 
préciation, domma- 
ges -  liitérèu ,  pa- 
renté, action)  983; 
(appi-éclation,  exé* 
cttiion)  761 -9»  s.; 
(apprécialion,faule) 
301,  381;  (appré- 
ciation, intention) 
5i7-3«;  (apprécia- 
tion ,  resolatlon  ] 
533. 

Causeanlérieure957 
s.;— illicite  49. 

Cantion  (accessoire) 
588;  (équivalent) 
330;  (meubles)  875. 
Y.  Oarnilure  des 
lieux,  Résolution; 
—  aoiid.  (double) 
118. 

Cession.  V.  Bail. 

Changement  166  , 
m  s.;  (autorisa- 
tion) J83;  (culture) 
751  ,  757  ;  ( eU4 
primitif  )  540  ( 
(ferme)  779  s.  V, 
Chose  louée. 

Chant  300-5*. 

Chantier  (bien  rtral) 
518. 

Chasse  46. 

Chaume  750. 

Cheminée  691  i. 

(^licplel  fi  s. 

Ciioses  cemmonei 
36  s.  ;  —  d'autrui 
54  s.;  —  fwigi- 
bles38s.,867;  — 
future  53  ;  —  liora 


dn  commerce  867; 
— incorporelle  49  ; 
—  louée  (  déli- 
▼rance  )  149  s.  ; 
(destination  chan- 
gée) 968  s.;  (en- 
tretien, jouissance) 
169;  (fruits)  986 
s.;  (présomption) 
341:  (restitttUon) 
340;  (usage  en  bon 
père  de  famille  ) 
968  t.,  984  s.; 
(venti,  droit  réel) 
489  s.  i— mob.  867 
i.;— propres  54;— 
publiques  36  a. 

Clotare  768. 

Code  mral  (8. 

Colon  (  dèitnitioB, 
droit)  9  s.;  —  par- 
itaire 9,  9;  (ces- 
tien,  sous-location, 

.  act.  directe)  436  s 

Golonage  (origine) 
13.  V.  Loaage  à 
colonage. 

Commandement  (ti- 
tre) 954. 

Commencem.  d*exè- 
Cttlioft  85,  191  s., 
198  s.; — depreuve 
parècHtl96,869. 

Commiinaalé  (loua- 
88)  87  s. 

Commune  3,  8. 

Gompensalloo.  Y. 
Indemnité. 

Gompetonoe  (actian 
peraon.)  155;  •»- 
(payement)  319; 
— civ.  (congé)  704. 

Comptant  3. 

Concierge.  V.  Por- 
tier. 

Condition  70;  (pré- 
somption )  795  a. 
Y.  Tacite  récondttc- 
limi;  —  potestative 
89  s.,  533;  —  ré- 
solutoire 86,90  s., 
595;  (événement, 
efifet  )  531  s.;  — 
suspensive  83. 

Conducteur  (  déûni- 
tion)  9. 

Congé  (acceptatiOD) 
7U0  s..  7U5  8.; 
(bail  à  ferme)  427 
s.,  SSI-â^-*;  (com- 
poceacc)  704;  (coo- 


vention)  707;  (dé- 
finition )  573  s.; 
(délai, appartement, 
boutique,  maison) 
618  s.,  680  s.;  (dé- 
lai, profession)  681 
s.;  (  délai,  usage 
loeal)  671  s.,  680 
s.;  Mispense)  588 
s.;  (double  eerit) 
S\)êi  (effet)  838  B.; 

i  équivalent)  575; 
eiécutiou  )  709; 
exécution,  référé] 
713  s.;  (formes 
696  s.;  (meubles 
876  ;  (  noti8c4^ 
tion,  sooa-lecation) 
449  a.;  (preuve 
leatlm.)  696  s.  ; 
(qualité)  677;  (qua- 
lité, indivis)  67»; 
(refus,  expulsion) 
710  s.;  (signifîca- 
tion)  553,  573  s.; 
(signiOcation,  do- 
micile) 699;  (asace 
local  )  616.  Y, 
Yente  ;  —  tcrbnl 
197,  696,  700. 

Connaissance  191, 
959  s. 

Conquête  309. 

Consentement  113; 
(caractère,  dol,  er- 
reur) 78  s.;  (preuve) 
SOâ;— verbal  475. 

Consolidation  595. 

Construction.  Y. 
Amélioration ,  Im- 
pejisci  ,  Acpatv 
tions. 

Contr.  p.  corps  714; 
(stipulation)  S»2. 

Gontralconsens.113; 
—  pignoratif  401. 

GontrU)ution.^48s.; 
— -extraord.  353;^ 
ind.  114. 

Couvent,  tacite  117. 

Créance  42. 

Créancier  (  ayant 
canse)  552;  (fraude) 
79  s.;  (qualité)  75; 
— hypoth.  7S  s.; 
(ayant  cause, date 
cerUinOy  fraude) 
599  s. 

Croissant  694. 

Culture.  Y.  Bail  à 
faroie. 


Cnural  (aeliOD)  987, 

Corage  788  s. 

Curateur  88,  89. 

Danger  600. 

Date  (priorité)  89, 
167  s.,  948;  — 
certaine  113,450: 
(créancier  hypoth.) 
S98  s.;  (fraude, 
présomption)  71  a.; 
(vente)  491  s. 

DéconRtnro.  Y.  Hé- 
solulion. 

Déûnilion  1  s. 

Défrichement  788. 

Dégradat!0R873;(ap- 
probal.)30i;  (comp- 
te, fin  de%a  il)' 305; 
(  force  majeure , 
Tétustéj340:  (né- 
gligence )  989  s.  ; 
(oreuve)  990  s. 
Y.  Changcfflenl  ;-*• 
légère  300. 

Délai  (jour  à  put  ) 
310;  (jour  à  eiio, 
Indemnité)  119; 
(  meubles  )  877  ; 
(prorogation)  C89. 
703  ;  (  usafruit  ) 
61.  Y.  Bail,  Bail 
à  ferme  ,  Congé  , 
Payement ,  Résolu- 
tion, Tacite  récoo< 
duction  ;— de  grflce 
33i,690s. 

Déiivmnce870;  (cho- 
se louée)  148  s.;  (da- 
te, priorité)  167  s.; 
(délai)  159;  (exécu- 
tion ,  dommages- 
Intérêts)  159,  (frais) 
150;  (lieu)  151; 
(mise  en  demcuiT) 
163;  (mode)  153; 
(retard)  165;  (usage 
local)  Ibl  s. 

f>élogeffleRt  399. 

Demande  nouvelle 
(iinimé)  tt54-9o. 

Dcoier  à  Dieu  86: 
(preuve)  19i. 

Dénonciation  (trrm- 
ble)  945,  955; 
(usurpation)  983  s. 

Denrée  (estimation) 
319  s.  Y.  Prix. 

Destruction  198  t., 
525,871. 

Déversoir  769. 

ri-BinetioaiM. 


DisposiUon  eoami- 
natolre  336  s. 
Del  78. 

Domaine  congcable 
S;— 4orj:.tat9,8, 
41  ;— pub.  SU  s. 

Domestique.  Y.  Scr- 
Tilcur. 

Domicile  (chanj^e- 
roent)  390;  (viola- 
tion) 711;  (viohi- 
lion,  bailleur)  950. 
Y.  Payement  ;  — 
élu  699. 

lH)mmagC3  -  inlèrêli 
15»,7iOs.;(bonne 
foi)  161  ;  (carai*- 
tcro)  95i;  {\pxn 
rancc)  S:.6;  (oliH- 
galion  de  mlie) 
139;  (prêjgHico 
SOoO'ert)  253;  (ré- 
parations urgénle)>) 
176  s.;  (résolu- 
tion, vente)  613. 

Dotai  ité  41. 

Douaire  63. 

Double  écrit  118. 

Droit  personnel  45?^ 
581;--*  réel   96 
895;  (bail,  Tente) 
186  s.;    (vent^, 
expulsion)  48i 
-^rorai  18. 

Drolécs76*. 

Durée  OT;  (asigc) 
91.  Y.  Bail,  RùU 
fenne,  Resolution, 

Echenillagu  768. 

Écriture  8-23  s.  V. 
Bail ,  Sous-loc&* 
,tion. 

Écurie  846. 

Effet  4. 

Emphytéose  ».  V. 
Looago  cmphjleol, 

Kngrais  746,  l<.*«8s. 

Engrangement  7Sî). 

E)nreg.  (simulation) 
99. 

Entretien  f  chose 
louée)  169  s.; 
(ferme)  7o8;  (ré- 
paration gro550  et 
localive)  S«9  a. 
Y.  Réparations. 

£nvo}-é  en  poscea* 
sion'56. 

Épout.  V.  Wari. 

Erreur  78,  2770^. 

EsclavagoSs.  ;  (aa« 


4Si 

fânl)iSf. 
EsUntilonSeS;  (ef- 
léU)  873;  (rerme) 
746;  —  proTisoire 
«00. 

FUtge  Qniqve  6. 
Étang  8S6-S«. 
Élat  d«  liemx  S41, 
7i9;(preaT6)S91. 
ETîcilon  (caoM  an- 
tèriMure)  «57;  — 
partielle»!, 
ÉTi«r  639^ 
Xxécation    ( délai) 
465.   Y.   Besoin- 
tton  ;  —  commen- 
C6êt5,iS1f.,lS8 
a.;  (caractère)  i5S 
a.;  — forcée  i 59. 
Sxpertifei01,105, 
1S1;  (frais)  137. 
ExpoM  dei   motifs 

19. 

Expolston    (délai) 
514  (lélai,  retard) 
33Si.;  (droit  légal) 
710  ;      (  garniture 
des   lienx)  601; 
(faenllé,  réserre) 
è35;      (héritier) 
730  8.;    (indem- 
nité  préalable)  530 
(locataire  récalci- 
trant) 707  s.  y, 
Vente, 
faillite  (dessaisisse- 
ment) 310.  Y.  Bé- 
solulion. 
Fait  personnel  64. 
Y.  Garantie,  Res- 
ponsabilité. 
Mnte  (distinction) 
993.  Y.  Respon- 
sabUité« 
Femme  (qualité,  nul- 
lité relative)  56  s. 
Y.  Mari  ;-T- mariée 
56  s.;  77;  (capacité) 
63  ;  —  sèp.  77. 
Pénétre  643  s. 
Féodalité  15. 
Fermage  S. 
Fermier  (définition) 
9;      (indemnité, 
perte  de   récolte) 
7T4s.;(ionissance, 
père   de    famille) 
S84  s.  ;  (oblig.  gé- 
nérale,    garniture 
des  lienx  )  741  s. 
Y.  Avertissement, 
BénonclatioSi  Pre- 
neur. 

Fermiers  entrant  el 
sortant  (obligation) 
•48  8. 
Fiacre  870. 
FiUe  publique.  Y. 
Prostitation. 
Fin.  Y.  Bail. 
Foin  861. 
Fonds  .do  cemmwtd 

456. 

Force  m^eare  196, 
989  s.,  690;  (Oft- 
ractère)  990,  369, 
774  s.;  (effeto)  198, 
309;  (trouble)941 
Y.IademnileyBe»- 
ponsabilitè. 
ForêU4S. 
Forme    (  condiUons 
diTorses)  113  s.; 
(intention)  115. 
Fesse  045. 
Fossés  768. 
Fonr  649, 770. 
Fourmis  770. 
Fourneau  643. 
Fourrages  747. 
Fraude  (preuTo)  98. 
Y.  Gonsenlement , 
Créancier,      Date 
certaine. 

taUftiPiiU. 


LOUAGE.-— Tables. 


Fumter746f.,858f. 
Garantie  (ayant  cau- 
se, caution)    96 i 
s.;  (tsaillenr,  con- 
tenance,  jouissance 
nalsible)   754  s, 
(cause   antérieure) 
957;  (destination 
changée)  916 
(exception)  969; 
(  lait     personnel  ) 
958;    (ignorance) 
256,959  s.;  (jouis- 
sance, changement) 
997  s.;  (jouissance, 
tioubie,  café,  jeu  ) 
9S38.;  (jouissance, 
trouble,  tiers)  937 
s.: (jouissance  pai- 
sible, Tice  de  la 
chose)  186  s.,  870; 
(  perte    totale    ou 
partielle)  198  s. 
(prix,  diminution) 
950  s.;  (serritude 
apparente  )     949  ; 
(trouble,  force  ma- 
jeure) 941;  (trou- 
ble de  droit)  944 
s.;    (Tice   acces- 
soire) 195;  (Tice 
apparent)       197-, 
(Tice  caché,  axer- 
tissement  )  735  s.j 
(Tice  connu)  191  s. 
Y.    Dénonciation , 
Mise  en  canse. 
Garniture  des  lienx 
601  s.;  (caractère) 
603  s.;  (caution) 
619;    (expulsion) 
612  s.;    (ferme) 
741  s.  ;  (meubles, 
prix,  Taleur)609s, 
Gaz  600. 

Gestion      d'aflklres 
55-90. 
Glace  636. 
Grain.  Y.  Denrée. 
Grange  768. 
Haie  768. 
Historique  4  s. 
Hôtel  garni  608. 
Hypothèque    (  délai 
preQx)  589  s. 
Ignorance 956;  (vice 
de  la  chose)  191 
Immeubles   (  acces- 
soires) 868, 874. 
Impense  880  s;  (rem 
boursemeni)556s.; 
(restitution)  347; 
—  utiles,   Tolup- 
tualres  556  s. 
Impossibilité  160, 
Impôt  348  s. 
Imputation  330. 
Incendie   (cas  for- 
tuit, force  majeure, 
Yiee  de  constmc- 
tlon,TOisinage)  368 
t.;  (locauire,  ré- 
paraUon)  184;  (lo- 
cataires distincts', 
recours)   406   s.; 
(présompt.,  étran- 
ger)   405;    (pré- 
somption, locataire) 
369  s.;  (preuTO, 
force  majenre)  371 
s.;  (preuTO,  procès- 
verbal)  306;  (ser- 
Titeur,    préposés) 
415  s.;  (sous-loca- 
Uire)416s.Y.Hé- 
solutlon. 

Indemnité(caractère, 
dommage)  418; 
(compensation)  793 
s.  ;  (force  miù^^i^) 
198  s.;  (inlérêu) 
891;  (perte,  cas 
fortuit)  786  s 
899;  (porte,  ré- 
colte)    7U     S 


(perte  de  la  choie) 
198  s.;  (  prix  ,  di- 
minolion  )  950  s.  ; 
(réparation  urgen- 
te) 176  s.  Y.  Ga- 
rantie;—préalable 
590. 

IndiTlsibilitê  157, 
456, 537  S.;  (effet, 
intérêt  distinct) 
538. 

IndiTÎsion  55 -9«, 
158, 541.  Y.  Congé. 

Industrie  95. 

Inexécution.  Y.  Ré- 
solution. 

Inondation  990-9«. 

Intention  115. 

Tnlerdict.  légale  59. 

Interdit  56  s.,  59 
s.,  77. 

Intérêts  354;  (jour 


èfno)  100;  (loyer) 

--      :         "m) 

397. 


397  ;   (prestation' 


Interprétation  313, 
333,600;  (charge 
extraordin.)  316; 
(  inteclion  )  951, 
319:  (stipulation 
douteuse)  24,  87, 
89,  103,147. 

Interrog.  sur  faits  et 
articles  195;  (con- 
gé) 700. 

Jardi(i  649  s. 

Jouissance  99  s.; 
(chose  louée)  169 
s.;  (empêchement, 
force  majeure)  198 
s.;  (fruits,  mines) 
985  s.;  (gène,  em- 
pêchement) 901  s.; 
(père  de  famille) 
9688.,984s.,879; 
(  preneur,  proies- 
sion  infime)  979 
s.;  (trouble,  chan- 
gement) 997  s. 
(trouble  de  droit) 
944s.;  (trouble, 
jeu ,  prostitution  , 
lieu  public,'  café) 
924  s.;  (trouble, 
tiers)  924b.,  937 
s.;~commune653; 

—  paisible  148, 
734  s.,  870:  (ga- 
rantie) 185  s. 

Jugement  d'office 
583,  703. 

Lettre.  Y.  Accepta- 
tion. 

Lettres  missiTOsl  16. 

Liberté  11  s. 

Lieu  publ.  225,979. 

Locataire  (capacité) 
77;  (deQuition)  2; 
(jouissance,  com- 
munes réparations) 
653  s.  Y.  Preneur. 

—  principal  416; 
(recours)  426  s, 
Y.    Incendie. 

Locatairio      perpé- 
tucllo  3* 
Locateur  (définition) 

Logement  militaire 
359. 

Lois  4  s.;  --ancien- 
nes 17  s. 

Louage  à  cheptel  9  s. 
16; —  àcolonago 
partial re  3;— àco- 
lonage  perpétuel  3; 
—à  comptant  3; 
—à  culture  3;  — 
admin.  3  ;  —  è  do- 
maine congéable  3; 
—à  Tie  88  ;  —  de 
meubles  (  preuTe 
tcstim.)  193;  — 
des  choses  1  ;  — 
d'ouvrage   1»    5} 


(pieuTe  testlmoD.) 

193;  — «mpbTtéo 

tique  3,  B8, 'l56, 

483  ;  —héréditaire 

88;  — pcrpcluelS. 
Loyer  9.  Y.    Date 

cêrtaine,Payement, 

Prix. 
.Machine   à   Tapeur 

600. 

Maison.  Y.   Bail  à 

lover;— de  jeu  224, 

276. 

Maître  d'armes  607. 

Mandataire  76  ;  (a- 

veu,  cfict)  120. 

Marchandise  59. 

Mari  (capacité,  dé- 
lai) 57  s. 

Marnage  755. 

Meubles  8ti7  s.;  (en- 
lèvement) 609'8.Y. 

Bailàloyer,Posses- 

sion. 

Mine  47,  285. 

Mineur  56  s.,  50 s.^ 

77;  —  émancipe 

56,  59,  77. 

Mise  en  cause  247 

s.;  —  en  demenre; 
(effet ,    réparation) 

335.  V.  Délivrance, 
Résolution . 

Moulin   655;  —  à 

Tcnt  663. 

Mur  625. 

Négligence.  Y.  Dé- 
gradation, Preneur, 
Responsabilité. 

Nourriture  3. 

Nue  propriété  54. 

Nullité  reiativo57. 

Numéraire.  Y.  Prix. 

Objet  déterminé  51. 

Obligation  (accepta- 
tion) 528:  (cause 
illicite)  49;  (cause 
illicite,  renoncia- 
tion) 921;  (objet  ln< 
déterminé)  103  s. 
Y.  Preneur,  Réso- 
lution;—-personn. 
(prix,  payem.)  307; 
— spsllagmat.118 
s.,  545  s.;  (dou- 
ble) 698  ;  —uni- 
latérale 81,  535. 

Octroi  918  s. 

OOico  45. 

Ofires  réelles  (suffi- 
sance) 766. 

Option  207. 

Ordre  public  49. 

Ornement  40. 

Ou  (acceptation) 269. 

Paille  746,  858  S. 

Parquet  627  s. 

Pâturage  5. 

Pauvre  5. 

Pave  626  s. 

Payement  (anticipa- 
tion; 438  s.;  (date 
certaine,  fraude) 
321  s  :  (bonne  loi, 
possesseur  appa- 
rent )  308  ;  (ehan- 
ge.-.-:«a»d'ctat)3l1; 
(délai  fixé)  3t7; 
(domicile,  fixation) 
319;  (Icrmage) 
763  ;  (force  ma- 
jeure) 309;  (im- 
pnUt.)  330;  (loyer, 
délai)  612  s.;  (mo- 
de, denrée)  312; 
(opposition,  saisie) 
310;  (option)  315; 
(présomption ,  dis- 
parition) 329  ;  (re- 
fus ,  réparât.)  530. 
Y.  Résolution;  — 
partiel  312. 
Péage  918  s. 
Pèche  46. 
Peiut«B<  Y.    So«fi« 


loeation. 

Père  de  famille  748. 
Y.  Chose  louée. 
Persopne  de  la  mal- 
son  995  s. 
Perte.Y.Indemnité  ; 
—de  1a  chose  90, 
52,  194,    198  s., 
525,  545,  774  S.; 
(constatation,  délai) 
808  s.;  (faute)  289; 
(faaie,  fait  person- 
nel) 8i0;  (fruit  sé- 
pare du  sol)  813s. 
(reslilulion)    346 
— parliel!e52,l98 
s.;  — toule  199  s. 
Flancher  627,643  s, 
Plein  droit.  Y.  Ré- 
solution. 
Pompe  40 ,  640. 
Porte  633  s:  ;  —  et 
lenêtrcs.  Y.  Con- 
tribution 359. 
Porlicr(surTeilIance) 

6l5-2«. 

Possesseur  apparent 

55-l«;(qnalité)308s 

Possession  (meubles, 

présomption)  611  s. 

Y.  Jouissance. 

Pot-de-vin  57, 111, 

585;    (reslilulion) 

543. 

Prairie     artificielle 

747. 

Préjudice  nnl  966, 
281  ;  —  réel  339. 
Preneur  (changem., 
autorisation)  283  ; 
(  deûnition  )  2  ; 
(droits,  étendue) 
600  s.;  (joaissan- 
ce,  iière  de  famille) 
299  s.;  (obliga- 
tions) 267s.,  872  s.; 
(oblig.,  garniture 
des  lieux)  UOO  s 
(oblig.,  restit.  de  la 
chose)  340  s.;  (obli- 
gation de  pajer, 
terme  )  304  s.  ; 
(pa}-ement)  614; 
(réparât,  locative) 
616  s.;  (responsa- 
bilité, laule)  289 
s.;  (restitution  de 
la  chose  )  340  ; 
(usage,  abus,  pro- 
fession) 268  s.  Y. 
Incendie,  Respon- 
sabilité. 
Prescription  (état  ci- 
vil) 12;  (lojer, 
délai)  3i8. 
Présomption  91 
(  laute  )  289  ,  202 
8.;(pa>cment)327, 
329.  '  V.  Chose 
louée,  Tacilo  re- 
conduction. 
Prcstalion  514  s., 
327. 
Prêt  03. 

Preuve  83;  (aveu) 
118  s.;  (bail  ver- 
bai)  116  s.,  121  s.; 
(charge  de,  faute) 
289,  291;  (eiecu 
lion  commencée 
121  s.;  (prix,  du- 
I  rée,  accessoire)  140 
s.;  (renouvellem.) 
116;  (serment)141 
s.  Y,  Force 
jeure;  —  testimo- 
niale 121  s.;  (aver- 
tissement) 533; 
(commencement  de 
preuve)  196  s., 
143;  (congé  ver- 
bal) 127;  (consen- 
tement, réparation) 
14^;  (  cvecutlon 
couiiueucc.»  l'im 


(feroemaSeare)196; 
(  meubles  )  869  ; 
(perte)  t^ll;  (ré- 
paration locative) 
349.  Y.  Congé. 

Priorité  89,  167, 
248. 

Prisée  656. 

Privilcs:e(loyer)552; 
(meubics,locataire) 
4r>0;(nieubl.,80us- 
locaUiire)  613;  (re- 
noncialion  impli- 
cite) 432;  (sous- 
locataire)  4:^7;  (U- 
cite   reconduction) 


Prix  20;  (caractère) 
108;(caract.,vlleté, 
simulation)  93  s.; 
(convent.lacite)103 
s.;  (denrée,  fruit, 
estimation)  312; 
(denrée, numéraire) 
100;  (détemina- 
tion,  expertise)  101 
fl.,105, 121;  (dimi- 
nution) 201  s.,  250, 
(330;  diminution, 
Incendie)  421;  (es- 
timation, fixation) 
313;  (impôt)  348 
s.;  (indemnité)  109; 
(payement,prenour| 
304s.;(pol-de-vin 
111;  (prestation; 
314  s.;  (serment, 
preuve)  121.  Y. 
Payement,  Résolu- 
tion;—nniquei  10; 
—vil  67. 
Prodigue  56  s.,  69 

77. 
Profession.  Y.  Pre- 
neur. 

Promesse  do  bail  80. 
Propriétaire  (défini- 
lion)   a.   V.    In- 
cendie; —   appa- 
rent 309. 
Propriété  (transmis- 
sion) 4;  —  indi- 
vise) 55-9<». 
Prorogation  (preuve) 

118. 
Prostitatlon      995 
274. 

Phits  645. 
Qualité  (action)  69; 
(intérêt  nul)  266, 
281,  464;    (pré- 
somption, oonnais- 
8ancc)57.V.Congé, 
Ouest,  préjud.  248. 
(Juillanrc  (date  cer- 
taine) 326  s. 
Ramonage  644. 
Rapports  19. 
Récolte^  Y.  Indem- 
nité. 

Redevance  5,  14  s. 
Référé  7t3. 
Règle  commune  33, 
34  s.;— gcnèr.  3ô 
Renoorialion  présu- 
mée, bi'2,  58U. 
Renouicile.a.  (pi cu- 
ve, corredpoudaucc 
116. 

Rente  5,  49. 
Réparations  171  s.; 
(conscnlement,pie- 
ueur)  230  ;  (durce, 
trouble)  231  ;  (en- 
tretien )  617  s.  ; 
([erme)768,779s., 
86&;  (  meubles  ) 
873;  (renonciation 
présumée  )  343  s.; 
(retard)  174.  Y. 
Changement,  Ré- 
paraL  locatlves  , 
—d'erreur  466;— 
grosses  341  ;  — lo- 
catlves 6171. i(a(- 


1»re)649;  (halll 
ferme)  767  s.;  (bas- 
sin) 644  ;  (homes, 
abreuvoir)  647  s.; 
(caractère)  6t7s.; 
665  s.;  (cheminée) 
621,644  s.; (crois- 
sant) 624;  (défini- 
tion) 616  s.;  (esca- 
lier) 628;  (evier^ 
tnyan)6388.;(flnde 
bail)630;(four,four- 
neaux)  649  s.;  (gla- 
ce )  636;  (  jardin, 
treillage)  649s.; 
(  locataire,  répéti- 
tion) 655  s.:  (mar- 
bre) 623;  (moulin) 
6558.;  (mur,  recré- 
piment)  625;  (par- 
quet, pavé,  carrean) 
626  s.;  (plinthes) 
630;  (pompes)  640; 
(  portes,  cloisons, 
fenêtre ,  serrure  ) 
633  s.  ;  (présomp- 
tion) 3428.;(puits, 
fosse,  écurie)  645 
s.;  (ramonage)  644; 

i  sculpture  )  637; 
90us-location)654; 
stipulation  parti- 
culière) 666  s.; 
(usagelocal)618s.; 
(usine)  656  s.;  (vé- 
lu»te)619  8.;  (vi- 
tres) 631  s  :  (volets) 
6"»4;  —  nccOi^aircs 
175;  —  urgente 
228-30;  (durée)  176 
s.;— utiles,  voiup- 
tuaires  557  s. 
Rescision  66;  (lé- 
sion) 96. 

Résiliation  (domm. 
inlér.)726:  (fraude, 
sous-location)  433. 
Résolution  (  cause, 
caractère  )  468  s.; 
(canse ,  dangers  ) 
600;  (cause,  gar- 
niture des  lieux) 
601  s.;  (causes  di- 
verses) bûo;  (chan- 
gement) 166,  227 
s.;  (condition,  ef- 
fet) 531  s.;  (condi- 
tion tacite)  541; 
(déconfiture,  failli- 
te, caution)  550  s.; 
(dégradation  roodl 
que  )  3U0  ;  (déli- 
vrance) 154;  (des- 
tination changée  ) 
2t:8  s.;  (effet,  bonne 
f  oi)  66  s.;  (effet,  du- 
rée) 66s.;  (execut., 
refus ,  expulsion  ) 
710  s.;  (  facnlté, 
propriétaiie)  727; 
(incendie)  4 19;  (in- 
division, licitation) 
541;  (inexécution 
du  contrat)  545  s.; 
(jouifisance,  priva- 
tion) I U8  ».;  (jouis- 
nnce  ,  réparation) 
161M8US.;  (meu- 
bles) 875;  (mise  en 
demeure)336,554; 
{  payement  )  bb  ; 
(payement,  délai) 
614  8.;  (payement, 
fermage)76ô  (paye- 
ment, plein  droit) 
332  s.;  (payement, 
sous-location)  443 
8.;  (perte,  destruc- 
tion) 545;  (plein 
droit,  action  judi- 
ciaire)458s.;(plein 
droit,  bail  à  ferme} 
427  s.;  (plein  droit, 
délai)  57f)s.;(pleii: 
droit  I  délai  iiiej 


MTt  (plein  droit, 
durée,  expiration) 
527  8.;    (rêparaU 
localivB)669;  (sous- 
bail)  338;  (sous. 
Iocation)555;  (trou- 
ble de  droit)  950  8.; 
(usage,  abus)  l6i 
s.;  (vente,    droit 
réel)486s.;(Tir« 
et    défaut  de    la 
chose)   186  8.  Y. 
Garantie,  Perte. 
Responsabilité   (eu 
fortuit)  879;  (eu 
fortuit,  force  ma- 
jewe,  Tice  de  con- 
struction, Toisina- 
ge)  3688.;  (fait  per^ 
8onnel)990,993s.; 
(fait  person.,  cause 
lllicite)935;  (lanie. 
délivrance)    169; 
(faute,  légère,  lonr« 
de)  993,  363  s.; 
(faute,  négligence^ 
vétusté)  989  8.;  (in. 
cendie)298,362s.; 
(locataire,   résilia- 
tion) 726;  (préposé, 
domestique)  993  s.; 
(serviieur,  incen- 
die) 415  s.;  (sous- 
locaUire)993s.Y. 
Réparât,  localives. 
Restitution  50; /cho- 
se en  état)  873. 
Relard.  Y.  Résolut. 
Rétention       563  ; 
(loyer)  61 5-9*. 
Saisie  310;  (capaci- 
té) 71  s.;  (récolte, 
anticipation)  430- 
3»;— arrêt.  V.  Op- 
position; —  immo- 
bilière 71. 
Sculpture  637. 
Semence  864. 
Serment     décisoire 
121,195;  (congé) 
697;  (preuve)  141. 
Servage  5  s.,  il. 
Serviieur  (responsai- 
bililé)  994  s. 
Servitude  44; -ap- 
parente 949. 
Signature  119. 
Signification.       Y. 
Congé» 

Simulation  93.  Y* 
Prix. 

Spectre  190. 
Solidarité.  Y.  Tacite 
réconduction. 
Sommation.  Y.  Mise 
en  demenre. 
Sous-bail  338. 
Sous-locataire  366: 
(  responsabilité  ) 
993  s. 

Sott8-location429s.; 
(bailleur)  756;  (ca- 
ractère) 471;  (ces- 
sion partielle)  478 
s.  ;  (consentemem 
verbal)  475;  (dé- 
fense, pension)  473| 
(défense,  titre  gra* 
toit)  470  s.;  (écri- 
ture) 475  s.;  (rcsi- 
liaUon)  443  s.  Y. 
Privilège,  Résolu- 
tion. 

Subrogattw(pMlf4 
117. 

Superficie  39. 
Systèmes  dlTon  7  e» 
Tacite  reconduction 
99;  (bail  à  loyer, 
délai,  présomption) 
717  8.;(blenraiml^ 
18;  (caraelère)S68 
s.,  578,  595,  835 
S.  Ccaolioo,  h) p.. 
cent,  par  0Qrïs)5Ml 
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t.;  (oo&dition;  7i3 
t.,  843  s.;  (oondi- 
tiiiii,  prix,  présomp- 
tion) 584  s.;  (con- 
ko)  586,  838;  (dé- 
fintlion)  564;  (dé- 
lai) 571  s.;  (effets) 
578  s.;  (effets,  exé- 
cution) 593;  (effets, 
solidarité)  570  s.; 
((erme)  833s.;  (in- 


Art.  481.  Sd. 
•^13.  59. 
»-W5.  5591. 


-1184.  468. 
-13t3.  335. 
-13S5.  698. 
-1341.  696. 
-138â.  863,  413. 
-1384.  415. 
-1439.57,60,63, 

868* 
-1430.57,59,60, 

868. 
-1617.  737. 


dlTls)  581  ;  (nu 
blQs)  881;  (pré- 
somption) 564,571 
s.  ;  (  usufruitier) 
583. 

Taupe  770, 

Ternie  (  demau^d, 
lellre)  304.  V. 
Payement. 

Théâtre  (  incendie  ) 
384  s. 


-1618.  737. 
-1619.  737. 
-1620.  737. 
-1631.737. 
-1623.  737, 
-1623.  737. 
-1638.835. 
-1708.^1. 
-1709.  1. 
-1710.  1. 
-1711.3,596  8. 
-1713.35s.,  867  s. 
-1714.  113  i. 
-1715.  131,    133 
i.,  696  8.,  869  8. 


Tonneau  799, 

Transaction  (eflfot  I- 
miUtif)  668. 

Transport.  V.  Bail. 

Travail  1. 

Trouble  de  droit  (ca- 
ractère) 244  s.;  — ' 
modique  255.  V, 
Lènoaciation. 

Tuteur  56;  (congé] 
679;  (qualité)  100. 


Tayav  641. 

Urgence  (caraetàre) 
177. 

Usage.  Y.  Chose 
louée;— delà  cliose 
(fruits)  385  s.;  — 
illégal  49;  —  local 
91,140,151,537- 
.V;  (preuYe)  140. 
y.  Congé,  Hépar. 
local. 


Usine  (prisée)  656. 
Y.  Bail  à  loyer. 

Usufruit  43;  (abus) 
64;  (caractère)  26, 
333;  (durée)  36, 
89,  61;  (énoneia- 
tion)G4;  (  impôt) 
353. 

Usufruilier  868;  (ca- 
pacité, dciai)  63 


8.;  (prix  tO)  97, 
Usurpation  (avertis- 

tissement)  S63s, 

760  s.      ' 
Yente    (bail,  date 

certaine)  491   s.; 

(  caractère  )    30  ; 

(chose  louée,  droit 

réel,     expulsion.) 

482;   (expulsion, 


lélai)  514;  (fniiu) 
31;(indemnité)5l6 
s.;  Unlerprétalion) 
87;  (prix,  tiers-ex- 
pert) 103  s.;  — à 
réméré  523. 

Yerger  826. 

Yétusté  389. 

Yice  apparent  197  ; 
— cecbèl86s.;— 


485 

delacbOBeetO;--. 

de  conslnielion37S 

8.  ;— Y.  BespoiMft- 

biiité. 

Yignes  768,  889. 
Yitre  631  8. 
Yeiei  débit  844 «. 
Yoisln  579  b,  T« 
I  Incendie. 
iYoleU6S4^ 
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—1716.131,136s. 
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LOUAGE  A  CENS.  —V.  Propr.  féod. 

LOUAGE  A  CHAMPART.  —  V.  Louage  à  oomplanl. 

LOUAGE  A  CHEPTEL  -*  i .  La  loi  déûnii  le  bail  à  choptel 
un  contrat  par  lequal  Tune  des  parlies  donne  à  l'autre  un  fonds 
de  bétail  pour  le  gaixler^  le  nourrir  et  le  soigner,  sous  les  condi- 
tions convenues  entre  elles  (c.  nap.,  art.  1800).  —  Celte  défini- 
tion n'est  pas  parfaltamonl  exacte.  D'abord ,  le  bailleur  no  donne 
pas  le  troupeau  au  preneur.  Il  le  lui  livre,  Il  le  lui  oonfle  pour  un 
certain  temps  aans  en  aliéner  la  propriété;  en  second  lieu,  le 
troupeau  qui  fait  l'objet  du  contrat  n'est  pas  toujours  Tourni  en- 
{'ïQr^meiii  par  l'une  des  parlks  (le  bailleur),  quelquefois  il  est 
fourni  par  chacune  des  parties  pour  moitié;  enfin,  le  troupeau 
est  remis  au  preneur,  non  pas  seulemeni  pour  le  garder  y  le  «owr- 
rir  et  le  soigner,  mais  aussi  pour  le  faire  fructifier  ei  en  tirer 
profit  (V.  en  c6  sens  M.  Marcadé,  sur  l'art.  1800).  De  plus,  cette 
définition,  par  son  excessive  généralité,  tombe  dans  le  vague,  et 
par  cela  même  elle  n'est  pas,  à  proprement  parler,  une  définition. 
.  Ces  mots  :  sous  les  conditions  convenues  entre  elleSy  ne  donnent 
pas  une  idée  suflisunto  du  but  en  vue  duquel  le  maître  du  trou- 
peau le  confie  au  preneur.  La  diversité  qui  existe  entre  les  moda^ 
Il  lés  de  oe  contrat  ne  pormetiait  pas  de  mettre  plus  de  précision 
dans  la  définition  générale;  môme  le  code  eût  mieux  fait  de  ne  pas 
donner  cetto  dernière  et  de  se  borner  à  définir  cliaque  espèce  par- 
.  iicuUère  de  cbeplel.  AI.  Duvergier  (Conlin.  de  Touiller,  t.  4, 
n«  586)  pense  que  le  législateur  eût  écliappé  à  ce  reproche  en 
exprimant  que  le  bail  à  clieptel  est  fait  en  vue  de  partager  les  bé- 
néfices produits  par  les  animaux.  Mais  M.  Troplong  (n*  1055) 
fait  remarquer  avec  raison  que  la  définition  eût  alors  péché  par 
défaut  d'exactitude,  et  qu'elle  eût  été  inapplicable  au  dteptel  de 
fer.  Dans  ce  contrat,  en  eOet,  les  profits  que  donne  le  troupeau 
ne  se  partagent  pas  entre  les  contractants,  ils  restent  pour  la  to- 
talité au  fermier^  seulement  ce  dernier  paye  cet  avantage  acces- 
80170  par  une  augmentation  de  son  fermage. 

BÎTiaîon* 

AtT.  1.  —  Dispositions  générales  (o*  S). 
Art.  s.  —  Du  cheptel  simple  (n«  11). 

—  Du  cbeplel  à  moitié  (d«  6i). 

—  Du  cheptel  donné  au  fermier  ou  colon  partiaire  (d«70}. 

—  Du  cheptel  donné  au  fermier  (n»  71). 
•*  Da  cheptel  donné  au  colon  partiaire  (n»  88). 
m^  Du  contrat  improprement  appelé  cheptel  (n<>  100). 


Ait.  5. 
Al.T.  4. 

§1' 

Abt.  ft. 


Art.  1.  —  Dispositions  générales. 


2.  Ce  mot  c/i«p<d parait  venir  du  mot  capitale,  qui,  dans  la 
basse  latinité,  signifiait  un  ensemblt  de  choses  mobilières,  et 
epéclnleroent  un  troupeau.  Le  contrat  dont  nous  nous  occupons  a 
reçu  celte  dénomination  parce  que  les  bestiaux  qui  en  sont  l'objet 
sont  livrés  «a  preneur  non  comme  ia^ividus  indépendants  les  uns 


des  autres,  ut  singuli,  mais  comme  formant  une  agrégation , 
un  troupeau ,  une  universalité ,  ut  unîversi.  Cette  distinction  entre 
les  choses  considérées  soit  singulariter,  soit  universaliter,  pro- 
duit en  droit  des  conséquences  importantes.  En  cfl'et,  tandis  que 
les  droits  et  obligations  dont  les  premlcres  sont  l'objet  s'éteignent 
avec  les  individus,  il  en  est  autrement  des  secondes,  parce  que 
ces  dernières  continuent  de  subsister  nonobstant  la  perte  de  quel- 
ques-uns des  individus  qui  les  composent.  —  Le  bail  à  cheptel  a 
l>our  objet  l'éducation  des  bestiaux ,  dont  rulililé  pour  l'agricul- 
ture a  été  si  hautement  proclamée  par  la  science  agronomique, 
a  Conserver  et  multiplier  les  troupeaux ,  améliorer  les  races  et 
les  engrais,  perfectionner  la  qualité  des  laines,  utiliser  les  pro- 
fils des  laitages,  tels  sont,  dit  M.  Trû})Iong^  Louage,  n*»  1054, 
les  intérêts  qui  se  rattachent  à  ce  contrat,  aussi  utile  aux  grands 
propriétaires  qu'à  la  classe  peu  aisée  des  campagnes,  aussi  pré^ 
deux  pour  l'agriculture  que  pour  les  manufactures  et  le  com- 
merce, n 

8.  Ce  contrat  n'était  pas  Inconnu  des  Romains,  ainsi  que  l'at- 
teste la  loi  8,  Cod.,  De  paclis  :  Si  pascenda  pecora  partiaria  {id 
est  ut  fœtus  eorum  portionibus  quitus  placuit  inter  dominum  et 
pastorem  dividentur),  Apollinarem  suscepisse  probabitur,  fidem 
pacto  prœslareper  jxtdicemcompelletur  (V.  également  les  lois  1 3, 
§  i,  ff.,  Prœscript,  verb,^  et  52,  §  2,  (T.,  Pro  socto).— En  France, 
c*élait  autrefois  dans  le  ressort  des  coutumes  de  Berri  etdeNts 
vemais  qu1l  était  principalement  usité,  parce  que  ces  côntrée- 
sont  très-favorables  à  la  nourriture  des  bestiaux.  Aussi  ces  cou- 
tumes traitent- elles  de  ce  contrat  avec  plus  de  développement 
que  les  autres.  Cependant  les  coutumes  de  Bourbonnais,  de  ^e- 
tagne,  de  Labour,  de  Sole,  de  Bergerac  contenaient  aussi  quel- 
ques dispositions  sur  co  stû^t.  Enfin,  l'usage  du  bail  à  cheptel 
s'était  peu  à  peu  introduit  dans  les  provinces  où  les  eoatumes 
n'en  parlaient  pas.  —  Les  dispositions  qui  régissent  te  bail  à 
cheptel  forment  la  matière  duchap.  4  du  titie  7,  liv.  S,c.  nap.-^ 
V.  vo  Louage,  p.  279,  note,  le  texte  de  ces  dispositions;  V.  aassi 
dans  l'exposé  des  motifs  présenté  par  M.  Galli  (suprà,  p.  270, 
note.  n°  9),  dans  le  rapport  de  M.  Mouricault  au  tribunat  (p.  274, 
note',  no*  57  et  s.  ),  et  dans  le  discours  de  M.  Jaubert  aa  corps 
législatif  (p.  276,  note,  n»  56)  les  passages  qui  sa  rapportent  à 
ce  contrat. 

4.  Quelques  auteurs  se  demandaient  antrefols  si  la  ebept^ 
était  également  équitable  et  permis  dans  l'étendue  de  toutes  les 
provinces  de  France.  Pothier,  notamment,  établissait  à  cet  égard 
une  distinction  entre  les  provinces  abondantes  en  pàtiirafe9  et 
celles  qui  Tétaient  moins.  Pour  les  premières  il  pensait  que« 
grâce  à  la  facilité  avec  laquelle  on  trouve  à  nourrir  le  bétail,  le 
preneur  était  facilement  récompensé  des  dépenses  et  des  risques 
qui  sont  à  sa  charge  par  la  moitié  qui  lui  est  allouée  dans  les  bé- 
néfices. —  Pour  les  secondes,  au  contraire,  où  la  garde  et  la 
nourriture  des  bestiaux  devenaient  extrêmement  onéreuses,  le 
contrat  qui  n'accordait  au  preneur  pour  tout  dédommagement  des 
ri8«yaes  qu'il  courait^  qu'une  portion  de  bénéfice  à  peine  svMt 
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santé  pour  le  couvrir  de  ses  déboursés,  semblait  au  même  auteur 
une  injustice  que  les  lois  ne  pouvaient  tolérer.  —  A  ces  observa- 
tions, on  répondait  que  dans  les  lieux  où  le  bétail  s'élevait  diffi- 
cilement, le  laitage  était  d'un  plus  grand  rapport  et  que ,  par  une 
conséquence  nécessaire,  la  compensation  se  trouvait  établie.  — 
Aussi  la  loi  n'a  pas  admis  de  distinction,  et,  sans  s'arrcier  au 

eprochc  d'usure ,  que  quelques  auteur^  adressaient  au  contrai 
io  cheptel,  elle  l'a  autorisé  aux  mêmes  conditions  dans  toute  la 
France. 

.&.  Le  bail  à  cheptel  participe  de  divers  contrats.  Il  pariicipe 
du  bail  à  ferme  en  C6  que  les  choses  qui  en  sont  l'objet  produisent 
des  fruits  naturels;  du  louage  d'ouvrage,  en  ce  que  les  soins  que 
le  preneur  s'engage  à  donner  à  la  chose  forment  l'un  des  éléments 
du  contrat;  des  contrats  aléatoires,  en  ce  que,  dans  le  clieptcl 
simple,  au  moins,  le  bailleur  se  décharge  sur  le  preneur  d'une 
partie  du  risque  en  lui  abandonnant  une  moitié  dans  les  crolts, 
laines  cl  profits  (V.  tn/rd,  n»  28);  enfin,  il  tient  du  contrat  de 
société  dans  le  cheptel  simple ,  par  le  partage  des  bénéflccs  qui 
s'opère  entre  les  deux  parties,  et  même  il  constitue  une  véritable 
société  quand  le  troupeau  est  fourni  moitié  parle  bailleur  et  moi- 
tié par  le  preneur  (V.  Conf.  M.  Troplong,  n«  1058;  V.  aussi 
M.  Duvergier,  t.  4,  m  S87).  Mais  quel  est,  parmi  ces  divers 
contrais,  celui  qui  domine  dans  chaque  espèce  de  cheptel? — V. 
n«  u  etsuiv.,  62,  72,  lOO. 

e.  Quels  animaux  peuvent  être  la  matière  d'un  bail  à  cheptel? 
L'art.  1802  répond  à  cette  question  :  «On  peut  donner  à  cheptel, 
iit-il,  toute  espèce  d'animaux  susceptibles  de  croit  ou  de  proflt 
pour  l'agriculture  ou  le  commerce,  d  notamment  les  bétesà  laine, 
les  chèvres,  les  bêles  numallles  (bœufs ,  vaches,, chevaux  et  ju- 
ments). €e  contrat  n'a  jamais  été  pratiqué  pour  les  volatiles  do- 
mestiques; quand  il  s'en  trouve  d'attachés  à  une  ferme,  le  fer- 
mier en  jouit  suivant  les  règles  qui  gouvernent  la  jouissance  du 
reste  de  ia  ferme.  Quant  aux  animaux  qui  sont  donnés  en  spec- 
tacle au  public,  ils  ne  peuvent  être  l'objet  d'un  cheptel,  car  ils 
ne  sont  utiles  ni  à  l'agriculture ,  ni  au  commerce,  ni  à  l'industrie, 
ils  ne  contribuent  en  rien  à  l'accroissement  de  la  richesse  géné- 
rale, mais  ils  peuvent  être  l'objet  d'un  contrat  de  société.  —  Conf. 
M.  Troplong,  n«  1068;  V.  aussi  r£ncyclop.  du  dr.,  v®  Cheptel, 
no  12. 

9.  Le  clieptel  simple  de  porcs  était  autrefois  réputé  illieite, 
«  Cette  sorte  dé  bestiaux,  dit  la  Tiiaumassière  (sur  coût,  de 
Berrt,  lit.  n) ,  se  nourrit  avec  plus  de  frais  que  les  autres  et 
produit  et  multiplie  beaucoup  plus;  en  sorte  que  le  bailleur  ferait 
un  gain  excessif  et  le  preneur  serait  surchargé;  »  et  cette  doc- 
trine avait  été  consacrée  par  une  sentence  du  prcsidial  de  Bourges, 
que  cite  le  même  auteur.  —  On  tenait  cependant  que  le  cheptel 
de  porcs  était  valable  et  devait  être  exécuté  premièrement  dans 
le  cas  où  lebailieur  fournissait  une  partie  considérable  de  la  nour- 
riture, parce  qu'alors  le  preneur  n'ayant  plus  à  fournir  qu'une 
part  de  la  neurriture,'la  moitié  du  croit  pouvait  suQre  pour  l'in- 
demniser tant  de  cette  part  de  la  nourriture  que  du  risque  dont 
11  était  chargé;  secondement,  dans  le  cas  où,  le  preneur  devant 
fournir  seul  lanourriture  et  restant  chargé  de  la  moitié  des  risques, 
le  bailleur  l'en  dédommageait  de  quelque  autre  manière,  soit  en 
lui  attribuant  dans  le  croit  une  part  plus  forte  que  la  moitié,  soit 
par  quelque  autre  avantage  extraordinaire;  troisièmement,  dans 
le  cas  encore  où  le  cheptel  simple  de  porcs  était  compris  dans  un 
bail  à  métairie,  parce  qu'alors  les  charges  et  risques  du  preneur 
étaient  censés  faire  partie  du  prix  du  bail,  qui  sans  cela,  suppo- 
sait-on, eût  été  plus  élevé  (Y.  aussi  dans  le  même  sens  Pothier, 
Tr.  du  cheptel,'  no«22  et  23).  —  Ces  distinctions  ne  sont  plus 
admissibles  aujourd'hui  en  présence  de  l'art.  1802,  et  le  cheptel 
de  porcs  se  trouve  placé  dans  les  mêmes  conditions,. soumis  aux 
raêîncs  règles  que  celui  des  autres  animaux  qui  p0tventêtre  Tob* 
Jet  de  ce  contrat.  —  V.  en  ce  sens  Merlin,  Bép.,  v»  Cheptel,  §  l, 
n»  4;  MM.  ]>elvlncoart,  t.  5,  notes,  p.  205;  Duranton,  t.  17, 

n»  268;  Duvergier,  t.  4,  m  588;  Troplong,  m  1067. 

(1)  (GmUier  C.  Lenoir.)  —  Ls  raiBimAL;  —  Attendu  qtie  la.  clause 
du  bail  de  1702  portani  que  le  preneur  sera  (enu  de  prendre  des  bes- 
tiaux de  cheptel  du  bailleur  ou  de  ses  prépesèf  et  qu'il  n'en  pourra  tenir 
d'autres,  est  aboli  pnr  les  noarelles  bis  et  notamment  par  les  art.  1  et 
2  4e  la  loi  du  17  jaiti.  1793,  par  la  toi  du  i  oclobro  de  la  même  an- 


8.  Les  parties  peuvent  régler  par  des  conventions  partico- 
Hères  les  conditions  du  bail  à  cheptel.  Le  législateur,  toutefois» 
a  restreint  par  de  sages  limites  la  liberté  de  ces  conventions* 
Craignant  que  les  chcpleliers,  classe  ordinairement  ignorante  et 
pauvre,  ne  fussent  trop  souvent  victimes  de  l'avidiié  des  proprié- 
taires, il  a  voulu  les  protéger  contre  leur  propre  faiblesse,  et, 
pour  cela,  il  a  proscrit  certaines  clauses  tendant  à  procurer  aj 
bailleur  un  avantage  excessif  au  détriment  du  preneur.  Nous  ver* 
rons  dans  le  cours  de  ce  traité  quelles  sont  les  clauses  que  la 
loi  a  frappées  de  sa  réprobation.  j>  A  défaut  de  conventions  par* 
ticulièrcs,  porte  l'art.  1803,  ces  contrats  (les  baux  à  cheptel)  s# 
règlent  par  les  principes  qui  suivent  n,  c'est-à-dire  par  lesprin-* 
cipcs  qui  seront  expliqués  dans  les  sections  suivantes.  —  Jugé 
que  la  clause  imposée'  dans  un  bail  au  preneur  de  ne  prendre  des 
l^estlaux  à  chcplH  que  du  bailleur  ou  de  ses  préposés,  outra 
qu'elle  a  pu  être  abolie  par  les  lois  des  n  juill.  et  2  oct.  i'dt^ 
et  du  7  vent,  au  2  comme  mêlée  à  des  prestations  féodales^  a  dà 
l'être  encore  comme  portant  atteinte  à  la  liberté  personnelle  da 
preneur  (Req.  22  fruct.  an  4)  (l). 

9.  l.e  bail  à  cheptel  n'est  soumis  à  aucune  farmaUiéspéciaîê. 
II  peut  être  fait  soit  par  aciepu6/«c>  soit  par  acte  50U5  seing  privé, 
soit  Tùome^verbalement  (V.  Pothier,  n^  6;  Mouricault,  rap.  au 
tribunal,  cité  v»  Louage,  p.  274,  noto,  n»  58;  H.  Troplong, 
n«  1070). — Quant  à  sol  preuve  y  le  code  Napoléon  ne  contenant  à 
cet  égard  aucune  disposition  particulière,  il  s'ensuit  qu'elle  est 
soumise  aux  règles  générales  qui  régissent  la  preuve  des  con-* 
trais  ordinaires,  règles  qui  seront  exposées  vo  Obligations. — fai- 
sons observer  cependant  que,  quand  le  cheptel  fait  partie  d'un 
bail  à  ferme,  et  que  son  existence  est  contestée,  on  doit  appli- 
quer les  règles  qui  ont  élé  exposées  v»  Louage,  n®*  121  et  s. 

iO.  11  y  a,  porte  l'art.  1801,  plusieurs  sortes  de  cheptel: 
le  cheptel  simple  ou  ordinaire,  le  cheptel  à  moitié,  le  cheptel 
donné  au  fermier  ou  colon  partiaire.  Il  y  a  encore  une  quatrième 
espèce  de  contrat,  improprement  appelé  cheptel.  Nous  nous  oo* 
cuperons  successivement  de  chacun  de  ces  contrats. 

Aut.  2.  —  Du  cheptel  simple. 

fl  fl .  L'art.  1804  déflnît  en  ces  termes  cette  modalité  du  con« 
trat  dont  nous  nous  occupons  :  a  Le  bail  à  cheptel  simple  est  un 
contrat  par  lequel  on  donne  à  un  autre  des  bestiaux  à  garder, 
nourrir  et  soigner,  à  condition  que  le  preneur  profllera  de  la  moi* 
tié  du  croit  et  qu'il  supportera  la  moitié  de  la  perle*  » — Celte  dis- 
position laisse  à  désirer;  elle  ne  donne  pas  du  contrat  une  idée 
nette  et  complète;  on  n'y  voit  pas  si  la  propriété  du  fonds  de  bé* 
tail  reste  au  bailleur  ou  si  elle  est  transférée  an  preneur;  on  n'y 
voit  pas  non  plus  si  le  preneur  a  part  dans  la  laine  aussi  bien 
que  dans  le  croit;  enfln,  il  n'y  est  pas  question  non  plus  des  lai- 
tages, fumiers  et  labeurs  des  animaux.  Pour  savoir  quels  sont, 
relativement  à  ces  divers  points,  leseiïels  du  balla  cheptel  sim- 
ple, il  faut,  comme  nous  le  verrons,  se  reporter  aux  art.  1805 
et  1811. 

1  S.  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  le  troupeau  donné  à  chep- 
tel simple  restait  ordinairement  la  propriété  du  bailleur  qui  le 
fournissait.  U  pouvait  cependant  en  être  autrement  lorsque  les 
parties  en  étaient  convenues.  Ainsi,  quelquefois,  blcnque  le  trou* 
peau  fût  fourni  entièrement  par  le  bailleur,  il  devenait  la  pro- 
priété commune  des  parties  en  vertu  d'une  clause  expresse  da 
bail.  Le  bailleur  était  censé  en  fournir  U  moitié  pour  son  propre 
compte  et  la  moitié  pour  le  compte  du  preneur,  qui  devenait  dé* 
biteur  envers  lui  du  prix  de  cette  moitié,  et  était  tenu  de  le  lui 
rembourser  à  la  fin  du  cheptel.  Le  contrat,  nonobstant  cette 
clause,  n'en  conservait  pas  moins  le  caractère  du  cheptel  simple 
et  ordinaire  (V.  en  ce  sens  Pothier,  Tr.  des  cheptels, n*«  1  et  auiv.)» 
-*  De  pareilles  conventions  pourraient  intervenir  encore  ai^onj^ 
d'hui;  mais  alors  le  contrat  principal  cbangerait  de  nature  :  ce 
ne  serait  plus  un  bail  à  cheptel  simple,  ce  sérail  nn  clwplel  è 
moitié.  —  Conf.  U.  Troplong,  n»  1075. 

née  et  par  celle  du  7  vent,  an  2,  soit  parce  qu'elle  est  mêlée  à  des  prie» 
talions  casuelles  et  féodales,  soit  comme  contraire  à  la  liberté  et  Imp^ 
sant  au  preneur  et  à  ses  successeurs  Tobligalion  de  ne  tenir  d'autres  béf« 
tiaux  de  cheptel  que  ceux  que  le  bailleur  voudrait  leur  bailler  ;— B^tte, 
Du  n  froct.  an  4.-C  G.^  sea.  leq.-MM.  Lalonde,  pe.-AiéMy,  lap. 
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t  S.  Les  parties  font  ordinairement  nne  estimation  du  fonds 
an  moment  où  commence  le  bail.  La  loi  ne  i'exige  pas,  mais  la 
prudence  le  conseille  ;  sans  cela,  en  efifet,  comment  reconnaître, 
à  la  fin  du  bail,  si  le  troupeau  a  augmenté  ou  diminué  de  valeur, 
et  s'il  y  a,  par  conséquent,  des  bénéflccs  ou  des  pertes  à  répar- 
tir? Celle  estimation  n'a  pas  pour  effet  de  transférer  au  preneur 
la  propriété  du  bétail  :  ce  n'est  pas  le  cas  d'appliquer  la  maxime  : 
JEstimatio  facit  vendilionem  ;  en  effet,  cette  maxime  n'est  qu'une 
interprétation  de  l'intention  présumée  des  parties  ;  or  il  n'est 
pas  possible  de  supposer  ici  que  telle  ait  été  leur  intention. 
L'art.  1 805,  an  surplus,  s'en  explique  formellement  ;  a  L'estima- 
tion donnée  au  cheptel  dans  le  bail,  porte  cet  article,  n'en  trans- 
fère pas  la  propriété  au  preneur;  elle  n'a  d'autre  objet  que  de 
fixer  la  perte  ou  le  profit  qui  pourra  se  trouver  à  l'expiration  du 
bail.  »  —  Il  en  était  de  même  dans  l'ancienne  jurisprudence.  — 
V.  Pothier,  n»  66;  Coquille,  sur  coût.  Nivernais,  t.  21,  art.  1. 

i  4.  Nous  avuns  vu  précédemment  (n<*5)  que  le  bail  à  cheptel 
participe  de  divers  contrats,  et  notamment  du  louage  d  ouvrage  et 
de  la  société.  Quel  est  celui  de  ces  deux  contrats  qui  domine  dans 
le  cheptel  simple  ?  Les  auteurs  sont  divisés  sur  cette  question. 
Dans  l'ancienne  jurisprudence,  Cujas  (^ur  la  loi  i3,  Cf.,  Prœscr, 
verb.)  et  Doneau  (sur  la  loi  8,  Cod.,  De  pact,)  voyaient  là  une  so- 
ciété. Si  quis,  dit  Cujas,  accepit  pascenda  pecora  eâ  lege  ut  fœ- 
tus inter  eum  <t  domtnum  dividatur  ex  1.  pascenda  C,  De  pactis  ; 
in  eâ  specie  si  dominium  pecoris  translatumnon  sit,  videtur  con- 
tracta societas,  nisi  appareai  contrarium.  Pothier  (n»  4), au  con- 
traire, était  d'avis  que  c'était  un  contrat  innommé,  tenant  du  bail 
plutôt  que  de  la  société.  Coquille  ne  parait  pas,  sur  cette  ques- 
tion, d'accord  avec  lui  même.  Dans  son  commentaire  sur  la  cou- 
tume du  Nivernais  (tit.  21,  art.  4),  il  parait  penser  que  c'est  plu- 
tôt un  bail  ;  dans  ses  Questions,  au  contraire,  il  penche  pour  la 
société  (V.  quest.  85,  85  bis  et  86). — M.  Mouricaull,  dans  son 
Rap.  au  tribunal  (Y.  le  mot  Louage,  suprà,  p.  274,  note,  n<*  58  ], 
a  prétendu  que  le  louage  d'ouvrage  domine  dans  le  bail  à  cheptel 
simple  :  «  Quelques  auteurs,  dit-il,  considèrent  ce  contrat  comme 
lui  contrat  de  société.  Mais  il  estévidentque  l'association  n'est  ici 
qu'un  contrat  secondaire;  que  le  contrat  principaleslun  bail,  celui 
par  lequel  le  preneur  promet  et  se  fait  payer  ses  soins  ;  que  le  trou- 
peau n'entre  pas  dans  la  société,  que  le  bailleur  en  reste  propriétaire; 
qu'enfin  l'association  au  profit  et  à  la  perte  n'est  qu'un  supplé- 
ment au  prix  du  4)ail.  Telle  parait  être  aussi  l'opinion  deM.Duver- 
gier,  t.  4.  no  387. — MM.  Duranton,  t.  17,  no  265,  et  Troplong, 
no  i  063,  estiment,  au  contraire,  que  le  louage  d'ouvrage  n'est 
Ici  qu'un  élément  secondaire ,  et  que  le  contrat  est  surtout  une 
société.  En  effet,  disent-ils,  le  bailleur  met  en  commun  la  jouis- 
sance du  troupeau;  le  preneur,  de  son  côté,  apporte  son  indus- 

(1)  (Seignard  C.  Viard.)  —  La  coub;  —  Attendu  que  l'acte  du  6 
sept.  1815  offre  les  caractères  d'un  bail  à  cheptel,  et  que  les  circonstan- 
ces  auxquelles  se  sont  arrêtés  les  premier  juges  ne  sauraient  le  faire  con- 
sidérer comme  une  yente;  qu'il  y  a  donc  mal  jugé,  et  que  la  réformation 
de  la  décision  attaquée  doit  être  prononcée.; — Attendu  qu'enyisagé  sous 
son  véritable  point  de  vue,  l'acte  dont  il  s'agit  renferme  une  clause  pro- 
hibée par  l'art.  1811  c.  civ.,  celle  portant  qije  Seignard  ne  sera  jamais 
tenu,  envers  les  preneurs,  des  mortalités  de  tout  ni  de  partie  du  troupeau, 
ces  derniers  les  prenant  à  leurs  risques,  péril  et  fortune,  et  qu'il  de- 
meure permis  audit  Seignard,  dans  le  cas  d'une  mortalité  totale  dudit 
troupeau,  d'en  exiger,  des  preneurs,  la  valeur  déterminée;  que  cette 
clause  doit  être  réputée  non  écrite;  ^  Attendu  que  la  veuve  Vidal  et 
3on  fils  alléguant  la  mortalité  d'une  grande  partie  du  troupeau  baillé  à 
cheptel,  il  importe,  avant  de  procéder  au  fond,  d'êclaircir  ce  fait,  et  de 
eonnattre  le  nombre  et  la  qualié  des  bêtes  qu'on  prétend  être  mortes, 
ainsi  que  les  causes  et  les  époques  de  la  mo<*talité  dont  $e  prévalent  le- 
dit Vidal  et  sa  mère; — A  mis  à  néant  l'appjî'iation  et*le  jugement  dont 
est  appel;  —  Et,  par  nouveau  jugement,  —  Déclare  que  l'acte  dont  il 
s'agit  est  un  bail  à  cheptel  et  non  une  vente;  —  Déclare  également  que 
la  clause  ci-dessus  transcrite  sera  réputée  non  écrite;  —Et  avant  dire 
droit  au  surplus,  etc. 

Du  11  nov.  1819.-G.  de  Nlmes.-MM.  Boyeret  Espérandieu,  av. 

(2)  i^  Espèce  ?— jRemy  C.  Maquennecherf.)—  10  août  1825,  Remy 
fait  saisir  sur  Ferté,  nerger,  son  débiteur,  divers  objets,  an  nombre  des- 
quels se  trouvaient  sept  brebis  et  buit  agneaux.  Des  placards  sont  afH- 
chés;  ils  indiquent  la  vente  pour  le  20,  lorsqu'un  sieur  Maquennechen 
s'est  opposé  à  la  vente  de  quatre  brebis  et  trois  agneaux  qu'il  a  revendi- 
qués, eu  se  fondant  sur  ce  que,  par  convention  verbale,  il  a  donné  à 
cheptel  simple,  k  Ferté,  en  nov.  i9U,  pour  «ne  année  seulement^ 


trie  et  ses  soins;  enfin,  les  profits  et  pertes  se  partagent  par  moi- 
tié; or  ce  sont  là  précisément  les  traits  caractéristiques  delà 
société  ;  quant  à  l'objection  tirée  par  M.  Mouricaull  de  ce  que  la 
propriété  du  troupeau  n'est  pas  mise  en  commun,  elle  est  sans 
force,  peut-on  ajouter;  car  on  peut  mettre  en  société  la  jouissance 
aussi  bien  que  la  propriété  d'une  chose.  —  On  le  voit,  les  élé- 
ments de  la  société  et  du  louage  dominent  à  un  égal  degré  dans 
le  bail  à  cheptel,  suivant  le  point  de  vue  sous  lequel  on  l'envi- 
sage. —  Néanmoins,  si  l'on  considère  que  l'immeuble  sur  lequel 
tout  vit  et  se  meut  est  la  chose  principale,  et  qu'à  l'égard  de 
cette  chose  on  retrouve  les  obligations  du  preneur  et  du  bailleur, 
on  devra  reconnaître  que  l'opinion  de  Pothier  et  de  Mouricault 
doit  être  suivie  de  préférence. 

15.  Du  reste,  on  a  jugé  qu'il  y  avait  bail  à  cheptel  et  non 
vente,  dans  la  convention  par  laquelle  un  individu  donne  à  un 
autre  une  certaine  quantité  de  bêles  à  laine  pour  les  nourrir  et 
les  soigner,  à  condition  que  le  preneur  fera  compte  annuelle- 
ment au  bailleur  d'une  somme  convenue,  pour  lui  tenir  lieu  de 
produit  (Nîmes,  1 1  nov.  1819)  (1). 

1 0.  Nous  avons  dit  ci-dessus  (n*  9)  que  le  bail  à  cheptel 
n'est  soumis  à  aucune  forme  spéciale,  qu'il  peut  être  fait  par 
acte  public,  sous  seing  privé,  ou  même  verbalement.  —  11,  est 
néanmoins  une  circonstance  oii  la  représentation  d'un  acte  ayant 
date  certaine  devient  d'une  nécessité  absolue  pour  le  bailleur  : 
c'est  celle  où,  le  cheptel  venant  à  être  saisi  par  les  créanciers  du 
preneur,  il  voudrait  revendiquer  sa  propriété  et  s'opposer  à  la 
vente.  Il  est  évident  qu'il  devrait  alors  ofTrir  à  l'appui  de  ses 
prétentions  un  acte  capable  de  faire  foi  de  sa  date  et  de  son  con- 
tenu (Conf.  Polhier,  n»  6).  —  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où 
le  cheptel  est  donné  au  fermier  d'autrui,  pour  mettre  le  bétail  à 
l'abri  des  saisies  que  le  propriétaire  pourrait  pratiquer  pour  rai- 
son des  fermages  ou  dommages-intérêts  qui  viendraient  à  lui  être 
dus  par  son  fermier,  et  ce,  en  vertu  du  privilège  qui  lui  est  ac- 
cordé sur  tout  ce  qui  entre  dans  les  lieux  loués;  le  bailleur  à 
cheptel  doit  rédiger  par  écrit  les  conditions  du  contrat,  et  les  no- 
tifier à  ce  propriétaire.  —  Il  a  été  juge  toutefois  que,  lorsqu'il 
s'agit  de  valeurs  au-dessous  de  150  fr.,  la  preuve  testimoniale 
peut  être  admise,  même  vis-à-vis  des  tiers,  à  l'effet  d'établir  que 
des  bestiaux  ont  été  donnés  à  cheptel,  et  qu'en  conséquence,  ces 
bestiaux  doivent,  comme  propriété  du  bailleiir,  être  distraits 
d'une  saisie  des  meubles  du  preneur,  pratiquée  par  les  créanciers 
de  ce  dernier  (Rcq.  2  déc.  1828)  (2). 

«  7.  De  ce  que  le  bail  à  cheptel  constitue  en  réalité  nnlonage, 
le  bailleur  est  tenu  des  mêmes  obligations  qu'un  bailleur  ordi- 
naire. Ainsi,  indépendamment  de  l'obligation  première  de  four- 
nir la  totalité  des  bestiaux,  il  est  tenu  de  faire  jouir  paisible- 

quatre  brebis,  lesquelles  ont  produit,  pour  la  part  du  bailleur  dans  le 
croît,  trois  agneaux  encore  en  la  possession  de  Ferté.  En  tonséquence, 
il  a  demandé'  la  distraction,  à  son  profit,  de  ces  brebis  et  agneaux; 
et  subsidiairement  à  être  admis  à  prouver  par  témoins  la  convention 
aljéguée.  —  11-oct.  1825,  jugement  interlocutoire  qui  admet  la  preuve 
offerte  en  ces  termes  :  —  «  Considérant  que  le  contrat  du  bail  à  cbeptel, 
participe  du  contrat  de  société;  qu'aux  termes  des  dispositions  de  l'art 
1834  c.  civ.,  un  contrat  de  société  n'est  assujetti  à  être  rédigé  par 
par  écrit,  qu'autant  que  son  objet  est  d'une  valeur  de  plus  de  150  fr.; — 
Considérant,  en  droit,  que  la  preuve  testimoniale  est  admissible,  toutes 
les  fois  que  l'objet  de  la  contestation  ou  de  la  convention  qu'il  s'agit  de 
prouver,  n'excède  pas  la  susdite  valeur  de  150  fr.;  —  Considérant,  en 
fait,  que  la  convention  articulée  par  Maquennechen  n'est  que  d'une  va- 
leur de  55  fr.  »  —  Pounoi  de  la  part  de  Remy  pour  violation  des  art 
1715,  1528,  2279,  et  fausse  application  des  art.  15il  et  18Si  c.  civ. 
—  Arrêt. 

LAcouR;~Attenduqiie  toutes  les  dispositions  du  code  civil  admettent 
la  preuve  testimoniale  dans  les  conventions  faites  verbalement,  lorsqu'il 
ne  s'agit  pas  de  sommes  ou  valeurs  excédant  150  fr.;  —  Attendu  que, 
dans  l'espèce  actuelle,  les  objets  en  litige  sont  d'une  valeur  bien  infé- 
rieure, puisqu'ils  ne  sont  évalués  qu'à  la  modique  somme  de  55  fr.;  — 
D'où  il  soit  que  les  deux  jugements  attaqués  n'ont  violé  aucuns  des  ar- 
ticles invoqués  par  le  demandeur  en  cassation,  et  qu'au  contraire,  en 
appréciant  les  circonstances  résultantes  des  faits  qui  ont  été  reconnus 
constants  dans  celte  cause,  comme  ils  en  avaient  le  droit,  ils  en  ont  fait 
une  juste  application;  — Rejette. 

Du  2  déc,  1828.-C.  C.,cb.  req.-MM.  Henrion,  !•'  pr.-Urîgaudîe,  r. 

^•Etpice  :  —  (Remy  C.  Roy.)—  Le  même  jour,  arrêt  semblable  8V 
lepoarvoi  contre  deux  jugements  du  mime  tribaaal  d'Abbefitt», 
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ment  le  preneur^  de  le  garantir  des  troubles  qne  les  tiers  pour- 
raient apporter  à  sa  Joaissance^  etc.  (Pothier,  n««  50  et  suiv.). 

1  S,  Quant  au  preneur^  ses  principales  obligations  sont, ainsi 
qu'il  résulte  des  art.  1800  et  1804,  de  garder,  nournr  et  soi- 
gner le  bétail  qui  lui  est  confié.  Dans  leur  rapport  avec  le  cheptel 
simple,  ces  expressions  impliquent,  pour  le  preneur  Tobligation 
de  pourvoir,  à  ses  risques  et  périls,  et  même  à  ses  dépens,  s'il  y 
a  lieu,  au  logement,  à  la  nourriture,  à  la  litière  des  bestiaux.  Il 
en  est  autrement  lorsque  le  cheptel  est  donné  au  fermier  ou  an  co- 
lon partiaire  ;  dans  ce  cas,  en  effet,  la  nourriture  et  la  litière  des 
bestiaux  sont  prises  sur  les  terres  fournies  par  le  bailleur,  et, 
lorsiiu'il  existe  sur  le  domaine  des  bâtiments  d'exploitation,  ils 
peuvent  servir  au  logement  du  troupeau. 

19.  L'art.  1806  dispose  que  «  le  preneur  doit  les  soins  d'un 
bon  père  de  famille  à  la  conservation  du  cheptel.  »  Mais  de  quelle 
faute  est-il  tenu?  Nous  pensons  qu'il  répond  de  sa  faute  lourde 
et  même  de  sa  faut»4égère,  mais  non  de  sa  faute  très-légère.  La 
raison  qui  nous  fait  exclure  cette  dernière,  c'est  que  le  contrat 
est  formé  dans  l'intérêt  des  deux  parties.  C'est  ce  qu'enseignent 
aussi  MM.  Duranlon,  t.  17,  n©  271,  et  Troplong,  n«  1080.  — 
H.  Duvergfer  (t.  4,  n»  394),  au  contraire,  prétend  que  le  thepte- 
lier  est  tenu  de  sa  faute  très-légère,  et,  à  l'appui  de  son  opinion, 
11  invoque  l'ancienne  Jurisprudence,  et  particulièrement  l'autorité 
de  Coquille;  mais  c'est  une  erreur.  La  coutume  de  Nivernais 
(tit.  21,  art.  2)  disait  que  le  preneur  devait  nourrir,  traiter  et 
gouverner  le  troupeau  comme  il  fait  ou  devrait  faire  le  sien  pro- 
pre. Et  Coquille  faisait  observer  que,  par  ces  mots  devrait  faire, 
la  coutume  semblait  désirer  une  diligence  exacte  (il  ne  dit  pas 
très-exacte,  qu'on  le  remarque  bien),  a  dont  la  raison  est,  ajou- 
tait-il, parce  que  le  preneur  prend  profit  et  salaire  pour  la  garde 
et  pour  le  soin.  »  Or  nous  ne  voyons  rien  dans  tout  cela  qui 
vienne  à  l'appui  de  la  doctrine  de  M.  Dnvergier  ;  tout  au  con- 
traire, «  Coquille,  dit  M.  Troplong,  n'a  parlé  que  d'une  diligence 
exacte  ;  il  n'a  parlé  que  d'un  degré  de  faute  supérieur  à  la  faute 
lourde.  Pourquoi  donc  lui  en  faire  compter  deux  et  convertir  son 
positif  au  superlatif,  lorsque  surtout  il  cite  la  loi  romaine,  dont 
les  termes  sont  ceux-Kïi  :  Culpa  prœstanda  est  ?  Le  mol  culpa, 
employé  seul,  n'a-t-il  pas  un  sens  clair  et  positif?  Faut-il  rappe- 
ler cette  règle  de  Calns  :  Culpa  autem  non  ad  eœaciissimam  dili- 
gentiam  dirigenda  est?p 

90.  Le  preneur  répond  non-seulement  de  sa  faute  pefson- 
nelle,  mais  encore  de  eelle  des  personnes  de  sa  maison  on  des 
individus  qu'il  emploie  à  la  garde  du  cheptel  ;  en  sorte  que  si, 
par  la  faute  du  pâtre,  un  animal  a  été  tué,  estropié  ou  volé,  le 
preneur  doit  au  bailleur  des  dommages-intérêts  pour  le  préju- 
dice qne  ce  fait  a  pu  lui  causer  (Conf.  Coquille,  sur  corn.  Niver- 
nais, tit.  21,  art.  S;  RousseauddeLacombe,  y^  Cheptel;  Pothier, 
n»  35;  Duranton,  t.  17,  n»  271;  Troplong,  n*  1081).  —  Mais  il 
est  évident  que,  si  le  preneur  repond  de  sa  faute,  il  ne  peut  être 
responsable  du  cas  fortuit  ou  de  la  force  majeure  qui  occasion- 
nent la  perte  d'un  ou  de  plusieurs  des  animaux  qui  lui  ont  été 
confiés.  L'art.  1 807  porte  «  qu'il  n'est  tenu  du  cas  fortuit  que 
lorsqu'il  a  été  précédé  de  quelque  faute  de  sa  part  sans  laquelle 
la  perte  ne  serait  pae  arrivée,  d 

Mû.  Mais  est-ce  au  bailleur  à  prouver  la  faute  du  preneur, 
ou  bien  est-ce  à  ce  dernier  à  prouver  qu'aucune  faute  ne  peut 
lui  être  imputée?  ^  Cette  question  était  controversée  dans  Tan- 
cicnne  jurisprudence.  Plusieurs  étaient  d'avis  que,  lorsqu'une 
bète  manquait  ou  se  trouvait  détériorée,  le  preneur  était  de  droit 
présumé  en  faute,  à  moins  qu'il  ne  prouvât  que  la  perte  ou  l'ac- 
cident était  arrivé  par  force  majeure  (Y.  notamment  la  Thaumas- 
sière,  cens,  il,  art.  47;  Coquille,  sur  Nivernais,  des  Cheptels, 
art.  3;  Auroux  des  Pommiers,  sur  Bourbonnais,  des  Cheptels, 
art.  54  ;  Godefroid,  sur  la  loi  9,  §  4,  (T.,  Loc.  coruf.).— D'autres 
soutenaient,  au  contraire,  que,  dans  le  doute,  on  présumait  les 
bêtes  mortes  par  maladie  ou  autre  accident  allégué  par  le  pre- 
neur, et  quecelui-ei  était  dispensé  de  les  représenter  en  produisant 
les  peaux.  Tel  était  notamment  le  sentiment  de  Pothier,  n^"  52, 
qui  invoquait  à  cet  égard  l'usage  du  Berri.  Il  ajoutait  que  cette 
présomption  était  fondée  sur  ce  que  le  cas  de  maladie  est  le  cas 
plus  ordinaire  de  la  perte  des  bestiaux,  et  que  le  preneur  ayant  un 
grand  intérêt  à  la  conservation  des  bêtes  à  cause  de  la  part  qu'il 
a  dans  le  profit  et  la  perte  du  cheptel,  le  cas  de  négligence  dçf 
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preneurs  doit  être  très-rare*  ^  D'autres  enfin  faisaient  une 
distinction  entre  le  cas  de  perte  où  la  faute  se  mêle  ordinaire- 
ment, comme  le  vol,  l'incendie,  et  ceux  auxquels  la  faute  reste 
ordinairement  étrangère.  Ils  pensaient  que,  dans  les  premiers,  le 
preneur  devait  écarter  1^  présomption  de  faute  par  la  preuve 
contraire,  mais  que,  dans  les  seconds,  il  lui  suffirait  de  prouver 
la  perte,  et  que  c'était  au  propriétaire  à  prouver  la  faute  (Y.  Bar- 
iole, sur  la  loi  Siquis,  §  an  et  kceres,  ff..  De  edendo;  Alexandre, 
conseils  2  et  8,  vol.  l).  —  Le  code  a  résolu  la  question  dans 
l'art.  1808,  qui  dispose  en  ces  termes:  «  En  cas  de  contesta- 
tion, le  preneur  est  tenu  de  prouver  le  casfortuit,  et  le  bailleur 
est  tenu  de  prouver  la  faute  qu'il  impute  au  preneur.  »  En  pré- 
sence des  termes  si  clairs  de  cet  article,  il  est  difficile  d'expli- 
quer la  doctrine  de  M.  Dnvergier,  qui  dit  (t.  4,  n^  398  et  399) 
que  le  preneur  qui  prouvera  que  des  bêtes  lui  ont  été  volées, 
devra,  en  outre,  prouver  que  toutes  les  précautions  que  pouvait 
suggérer  la  prudence  d'un  bon  père  de  fanfllle  avaient  été  pri- 
ses, et  qu'il  sera  également  tenu  de  démontrer,  lorsque  des 
bestiaux  auront  été  dévorés  par  les  loups,  qu'ils  étaient  conve- 
nablement gardés.  Il  est  évident,  au  contraire,  que,  dans  les  cas 
dont  il  s'agit,  il  suffira  au  preneur,  d'après  l'art.  1808,  de  prou- 
ver soit  le  fait  du  vol,  soit  le  fait  que  les  bestiaux  ont  été  dévo- 
rés par  les  loups,  et  que  ce  sera  au  bailleur  à  prouver^  s'il  le 
juge  convenable,  que  les  accidents  ne  seraient  points  arrivés  si 
le  preneur  avait  fait  tout  ce  qu'il  fallait  pour  les  prévenir.  — Y. 
en  ce  sens  MM.  Duranton,  t.  17,  n^  272,  et  Troplong,  n""  1092. 
1t9.  L'art.  1800  porte  que  «  le  preneur  qui  est  déchargé  par 
le  cas  fortuit  est  toqjours  tenu  de  rendre  compte  des  peaux 
des  bêtes.  »  Ces  peaux,  en  effet,  sont  la  propriété  du  bail- 
leur; si  elles  n'existent  plus,  le  preneur  doit  faire  connaître  la 
raison  qui  le  met  dans  l'impossibilité  de  les  représenter.  Il  est 
évident  que  la  loi  n'a  pu  vouloir  l'obliger  ni  à  représenter  tou- 
jours les  peaux,  ni  à  en  payer  la  valeur  toutes  les  fois  qu'il  ne 
les  représente  pas.  S'il  prouve  que  les  bêtes,  étant  mortes  d'une 
maladie  contagieuse,  ont  été  enterrées  sans  être  dépouillées  par 
ordre  de  l'autorité,  ou  qu'elles  ont  été  dévorées  par  des  animaux 
carnassiers  sans  qu'il  ait  été  possible  de  retrouver  les  peaux,  il 
sera  déchargé  de  toute  responsabilité,  il  en  aura  rendu  compte 
dans  le  sens  de  l'art.  1809.  —  Conf.  MM.  Proudhon,  Usufruit, 
t.  2,  n*  1090;  Duranton,  1. 17,  n^  273;  Dnvergier,  t.  4,  n^  400; 
Troplong,  n»  1093. 

ItB,  Yoyons^maintenant  sur  qni  tombe  la  perte,  soit  totale, 
soit  partielle  du  troupeau? — Dans  l'ancienne  Jurisprudence,  trois 
systèmes  étaient  en  présence  sur  cette  question.  Quelques  auteurs 
enseignaient  que,  le  bailleur  demeurant  toujours  propriétaire  des 
animaux  par  lui  donnés  à  cheptel,  la  perte  totale  ou  partielle  de 
ces  animaux  devait  être  supportée  par  lui  seul,  en  vertu  de  la 
maxime  :  res  périt  domino.  Tel  était,  en  général,  le  sentiment  des 
casuistes  ecclésiastiques  (Y.  notamment  l'auteur  anonyme  des 
Conférences  ecclésiastiques  de  Paris  sur  l'usure,  t.  2,  p.  417  et 
suiv.).— Mais  dans  les  pays  qui  avaient  des  coutumes  écrites 
sur  le  cheptel,  on  tenait  que  la  perte,  soit  totale,  soit  partielle, 
était  supportée  par  le  bailleur  et  le  preneur,  chacun  pour  moi- 
tié (Conf.  Poitiers,  2  frim.  an  10,  aff.  David  C.  veuve  Jaud). 
Yoici  comment  on  raisonnait.  Le  preneur  retire  du  cheptel  deux 
sortes  de  bénéfices  :  1®  les  laitages,  fumiers  et  labeurs;  2«  une 
part  des  laines  et  crotts.  Les  premiers  ont  pour  objet  de  l'indem- 
niser et  l'indemaisent  suffisamment  de  ses  soins  et  de  ses  dé- 
penses; à  quel  titre  donc  aurait-il  en  outre  la  moitié  des  laines  et 
du  croit,  si  ce  n'est  comme  compensation  de  sa  contribution  éven- 
tuelle à  la  perte  du  capital  (Y.  en  ce  sens  Pothier,  n««  9  et  suiv.)? 
Ce  judicieux  auteur  reconnaissait  toutefois  qu'à  cet  égard  il  y 
avait  une  distinction  à  faire  entre  les  diverses  localités,  et  que 
s'il  était  conforme  à  l'équité  de  mettre  à  la  charge  du  cheptelicr 
une  part  de  la  perte  dans  les  contrées  riches  en  pâturages  et  oh 
les  laitages,  fumiers  et  labeurs  -donnent  au  cheptelier  la  récom- 
pense de  ses  frais  de  nourriture  et  de  garde,  cette  charge  serait 
inique  dans  les  pays  où  les  pâturages  sont  peu  abondants  et  oii 
le  preneur  doit  se  procurer  chèrement  la  nourriture  du  troupeau, 
parce  qu'alors  les  laines  et  croits  seraient  absorbés  avant  tout 
comme  supplément  de  récompense  pour  la  nourriture,  l'héber* 
gemcnt  et  la  garde,  et  qu'ainsi  le  risque  Imposé  au  preneur  ne 
serait  compensé  par  aucun  avantage, -^^Ëntre.les  deux  systèmes 
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que  noys  ydnom  ^'^xpost^r,  tt  en  éuu  m  troisième  qu'on  p«Qt 
appeler  miloyen,  et  qui  èl4il  soutenu  par  Coquille,  wr  Coul. 
lïivemaig,  t.  21,  art,  4i  et  qae^t.  $5.  Ce  JurUcQnsuUe  dislm- 
guait  entre  la  perle  totale  et  la  perte  partielle.  Il  voulait  que  le 
preneur  fû(  ^ffranetii  4e  toute  contribulion  h^  la  première,  par 
application  4e  la  maxime  res  pcrii  domino.  Haisi  quant  )i  la  se- 
çoudô,  il  voulait  qu'elle  fût  commune,  en  ce  sens  que  le  preneur 
dût  nourrir  ce  qui  restait  du  troupeau  jusqu'à  ce  que  le  croit  cl 
le  profit  eussent  parfait  le  cheptel.  Il  ne  laisait  en  cela  qu'ap- 
pliquer au  cheptel  les  principes  qui  régissent  Tusurrult.  —  Quel 
çst  sur  pe  point  le  système  du  code  Napolt^on?  L'art.  181 0  est 
ainsi  conçu  :  «  si  le  cheptel  périt  on  entier  sans  la  faute  du 
preneur,  là  perte  en  est  pour  lo  bailleur,—  S'il  n'en  périt  qu'une 
partie.,  la  perle  est  supportée  en  commun,  d'après  le  prix  de  l'es- 
timallbn  originaire  et  celui  de  reslimalion  à  l'expiration  du 
cheptel,  »  Cet  article  n'adopte  complètement  aucun  des  trois 
systèmes  que  nous  venons  d'exposer.  Comme  les  théologiens,  il 
ej^emptc  lo  preneur  de  la  perle  totale,  mais  il  met  à  sa  cliarge  la 
moitié  de  la  perte  parliclle.  On  voit  assez  en  quoi  il  s'est  éloigné 
du  système  dcPothicr.  Mais  est-il  vrai,  comme  le  pense  M.  Duver- 
gier,  t.  4,  n»  401,  qu'il  ait  adopte  le  système  de  Coquille  ?  On  peut 
)e  penser  au  premier  at)ord.  j^neffot,  il  dislingue,  comme  Coquille, 
entre  la  perle  tolalç  et  )a  perte  partielle,  exempte  lepreneurdela 
première  et  le  fait  contribuer  pourmoiliéàlaseconde.  Mais,  sui- 
vant Coquille^  le  cheptel ier  n'était  tenu  de  remplacer  les  animaux 
qui  avaient  péri  que  jusqu'à  concurrence  du  croit.  Au  contraire, 
d'après  iVt.  tHlO,  il  est  tenu,  dans  tous  les  cas,  de  contribuer 
à  toute  la  perte  ;  et  si  sa  part  du  croit  n'est  pas  suffisante  pour 
couvrir  sa  part  dans  cette  perlo^  il  doit  payer  en  argent  (V.  en 
ce  sens  M,  Troplong,  n^  1 106).  —  Cet  auteur  fait  observer  que  te 
système  de  Coquille  eût  été  c^  la  (ois,  plus  équitable  et  plus  con- 
forme aux  principes.  Que  le  croit  soit  destiné  avant  tout  à  répa- 
rer les  pericç  et  ^  combler  les  vides  du  troupeau,  et  que  dans 
cette  limite  le  preneur  soit  tenu  d'y  contribuer,  rien  de  plus  juste 
assurément;  il  ne  doit  y  avoir  de  bénéfice  qu'après  que  la  perte 
a  d'abord  été  réparée;  mais  aller  plii^s  loin  et  obliger  le  preneur 
à  contribuer,  même  de  son  argent,  4  une  portion  de  la  perte, 
c'est  ce'qui  ne  peut  être  justifié  par  aucune  bonne  raison.  Tel 
est  aussi  notre  sentiment.  Au  surplus,  il  sera  toujoars  possible 
au  cheptelier  de  remédier  h  l'imperfection  de  la  loi  sur  ce  point 
par  une  stipulation  expresse  qui  limite  à  sa  part  dans  le  oroUaa 
contribution  Jt  la  perte  partielle. 

?4.  li'art.  1811  détermine  w  ces  termes  la  part  qui  revient 
\  chacune  de»' parties  dans  les  profits  du  cheptel  :  «Le  preneur 
profite  seul  des  laitages,  du  fumier  et  du  travail  des  animaux 
donnés  h  cheptel-  -^  La  laine  et  le  croit  se  partagent.  »  Les  lai- 
tages, fumiers  et  labeurs  sont  attribués  exclusivement  au  pre- 
neur comme  une  juste  indemnité  de  la  nourriture  qu'il  fournit  et 
de  la  garde  du  troupeau.  Coquille,  sur  Nivernais,  tit.  21,  art.  4, 
parait  penser  que  le  preneur  pourrait  louer  à  des  tiers  les  labeurs 
des  animaux,  et  il  invoque  à  cet  égard  les  L.  29,  fi"..  De  petit, 
hcered,,  et  8,  §  1,  ff.,  De  reb,  auct,  jud  proind,  Mais  ces  lois  ne 
disent  rien  de  semblable.  Nous  pensons,  avec  M.  Troplong, 
S*  1120,  que  le  cheptelier  peut  bien  faire  travailler  pour  lui  les 
animaux  donnes  à  cheptel,  mais  qu'il  ne  pourrait  les  livrer,  en 
location,  h  des  mains  étrangères,  qui  pourraient  les  détériorer, 
soit  en  les  maltraitant,  soit  en  les  soumettant  à  des  travaux  ex- 
cessifs. M.  Proudlion,  Usufruit,  t.  2,  r»»  1086,  1087,  se  pro- 
nonce dans  le  mémo  sens  en  ce  qui  concerne  l'usufruitier  (V. 
aussi  la  loi  12,  §  4,  C,  De  usu  et  habitat.).  Cette  doctrine,  au 
surplus,  trouve  sa  confirmation  dans  l'art.  1812,  sainement  en- 
tendu, ainsi  que  nous  le  verrons  infr^  no  36. 

Z^.  Ces  mots  la  laine  et  le  croît  onl-  hcôoln  d'être  expliqués. 
Par  laine  il  faut  entendre  ici  non  pas  seulement  la  toison  des 
moutons,  m^tis  le  poil  et  le  crin  des  autres  animaux  qui  peuvent 
être  donnés  à  cheptel,  par  exemple  lo  poil  des  chèvres,  le  crin 
des  chevaux,  qui  ont  une  valeur  et  sont  recberchés  pour  divers 
usages.  Quant  au  croit,  il  fautentendre  par  là,  en  matièrede  cheptel, 
tout  accroissement  de  valeur  qui  survient  au  troupeau,  soit  par  la 
multiplication  des  iclcs,  soit  par  raugmenlation  de  la  valeur  in- 
trinsèque de  chacune  d'elles,  lorsque,  par  exemple,  de  maigre  elle 
devient  grasse,  ou  bien  quand  une  génisse  devient  vache  laitière 
et  sert  à  la  r^roduclio9<  U  faut  observer  ^  cet  égard  que  les  jeu* 


nés  bétes  qnt  naissent  sont  destlnj^t  avant  tout  soit  l  combler 
les  vides  du  troupeau,  soit  à  remplecep  les  vieilles  bétes  pour 
empêcher  que  le  troupeau  ne  dépérisse,  et  qu'ainsi  l'on  ne  doit 
pas  considérer  oomme  faisant  nécessairement  partie  du  croit  tous 
les  jeunes  animaux  dont  la  naissance  vient  augmenter  numéri« 
quement  le  troupeau.  C^est  plutôt  le  prix  des  vieilles  bétes  qu'or 
vend  après  les  avoir  remplacées  parles  jeunes  qui  forment  le  croit 
c'est-à-dire  le  bénéfice,  Texcédant  de  valeur.  —  V.  sur  ce  poini 
Coquille,  sur  Nivernais,  tit.  21,  art.  1  et  4,  et  M.  Tropiongi 
n^Ml2i  et  1132. 

?I0.  Le  partage  en  nombro,  en  valeur,  en  qualité  et  en  laine, 
peut  être  demandé  par  chacune  dos  parties  en  tout  temps  ;  mats 
il  ne  doit  pas  l'ôlrc  intempeslivement. 

9  V .  Comme  ceux  qui  prennent  des  cheptels  à  soigner  sont  or- 
dinairement de  petits  cultivateurs  pauvres  et  peu  instruits,  la  loi 
s'est  appliquée  à  les  protéger  contre  les  conditions  trop  onéreuses 
que  la  cupidité  des  bailleurs  pourrait  parfois  vouloir  leur  Impo- 
ser :  pour  cela  elle  a  prohibe  comme  illicites  certaines  conven- 
tions qui  eussent  rompu,  au  détriment  du  faible,  le  juste  équi- 
libre qui  doit  exister  entre  les  charges  et  les  bénéfices  du  contrat. 
Elle  n'a  fait  en  cela  que  suivre  l'exemple  que  lui  avaient  donné 
les  anciennes  coutumes  (V.  notamment  Coquille,  sur  Nivernais, 
tit.  21,  art.  15;  PolhIcr,des  Cheptels,  n«  29).  L'art.  181  !  c.  nap. 
porte  :  a  On  ne  peut  stipuler  que  le  preneur  supportera  la  perle 
totale  du  cheptel,  quoique  arrivée  par  cas  fortuit  sans  sa  faute; 
ou  qu'il  supportera  dans  la  perte  une  part  plus  grande  que  dans 
le  profit  ;  ou  que  le  bailleur  prélèvera  à  la  fin  du  bail  quelque 
chose  de  plus  que  le  cheptel  qu'il  a  fourni.  — Toute  convention 
semblable  est  nulle.  »  —  Los  clauses  que  cet  article  prohibe  sont 
dos  clauses  véritablement  léonines  qui  mettraient  toutes  les  chances 
de  gain  du  c6té  du  plus  riche  et  du  plus  puissant,  et  toutes  les 
chances  de  perle  du  cêté  du  plus  pauvre  et  du  plus  faible.  On  ne 
peut  qu'applaudir  à  cette  disposition.  — Jugé,  par  application  do 
cet  article,  qu'on  ne  peut  valablement  stipuler  dans  un  bail  à  chep- 
tel que  le  bailleur  sera  affranchi  de  ia  perte,  soit  totale,  soit  par- 
tielle, du  troupeau,  et  que,  dans  tous  les  cas,  le  preneur  sera  tenu 
de  rembourser  le  prix  de  l'estimation  (Nlmes^  U  nov.  I8l9j  alT. 
Seiguard,  V.  n<»15). 

•  S.  Comme  ce  n'est  que  la  convention  qui  mettrait  à  la  charge 
du  preneur  la  perle  totale  du  cheptel  qui  est  prohibée  par  l'art. 
1811,  il  s'ensuit  que  l'on  peut  fort  bien  convenir  que  le  preneur 
supportera,  par  exemple,  les  trois  cinquièmes  ou  les  deux  tiers 
de  la  perle,  pourvu  toutefois  qu'il  ait  une  part  au  moins  égale 
dans  le  profit;  car  autrement  la  seconde  disposition  de  rarliclo 
serait  méconnue  (Conf.  Polhier,  n*  25;  MM.  Duranton,  t.  17, 
n'  276;  Duvergior,  t.  4,  n»  404;  Troplong,  n»»  1116  et  l|25). 
—  Si,  au  mépris  de  notre  article.  Il  avait  été  stipulé  que  le  pre- 
neur supporlerait  une  part  plus  forte  dans  les  perles  que  celle 
qu'il  doit  avoir  dans  les  bénéfices,  par  exemple  que  sa  part  dans 
les  pertes  serait  des  trois  quarls,  tandis  que  celle  dans  les  béné- 
fices ne  serait  que  des  deux  tiers,  cette  stipulation  devrait-elle 
être  annulée  pour  le  tout,  c'est-à-dire  tant  pour  l'excédant  de  gaia 
que  quant  à  l'excédant  de  perle?  L'aflirmativc  nous  parait  con« 
slanle;  car  ces  deux  clauses  sont  corrélatives,  inséparables  l'une 
do  l'autre  :  en  eflet,  si  le  bailleur  a  consenti  à  ce  que  le  preneur 
eût  dans  les  bénéfices  une  part  plus  forte  que  celle  que  ia  loi  lui 
attribue,  c'est  que  le  preneur  devait  en  retour  conlribuer  aux 
perles  pour  une  part  excédant  celle  déterminée  par  la  loi.  Si  cette 
dernière  stipulation  est  nulle,  la  première  doitl'ôlre  aussi;  car 
elle  en  est  la  condition,  le  principe,  la  cause.  —  De  là  découlent 
deux  conséquences  :  la  première,  que  si  le  bail  à  cheptel,  au  lieu 
de  produire  des  bénéfices,  n'a  présenté  que  des  pertes,  ces  pertes 
seront  supportées  par  moitié  seulement  par  le  preneur,  quoique, 
d'après  le  contrat,  ce  dernier  eût  dû  en  supporter  les  trois  quarts. 
La  seconde  conséquence,  c'est  que  si  le  bail  à  cheptel  a  produit 
des  bénéfices,  ces  bénéfices  devront  être  partagés  par  moitié  ^niv^ 
le  bailleur  et  le  preneur,  quoique  le  contrat  en  attribuât  les  deux 
tiers  à  ce  dernier  :  en  un  mol,  la  clause  doit,  comme  nous  l'avons 
dit,  être  annulée,  et  quant  à  la  stipulation  des  bénéfices,  et  quant 
à  celle  des  pertes.  —  MM.  Durantqn  (t  17,  n^  279)  et  Duvergier 

St.  4,  n*  410)  pensent,  au  contraire,  que  l'annulation  n'en  doit 
lire  prononcée  que  sous  le  rapport  des  pertes  ;  de  sorte  que,  d'a- 
près sonopinlOD;  le  preneur  conserverait  toujours  la  part  qui  lai 
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a  été  àtfribnée  t^kf  iè  btn\nX  àk\iê  les  bénéfices.  Mais  eèlle  intor- 
pfêtalion  nous  parait  contraire  à  la  volonté  bien  certaine  des  par- 
ties conlraclanles,  et,  par  cclamômé,  nou^  la  repoussons,  quelque 
favorable  d'ailleurs  que  soil  la  position  du  preneur  à  cheplel.  — 
M.  Trôplong  (n«  i\%S)  se  prononcé  dans  le  même  sens.  «  Dans  un 
cas  pareil^  la  clause,  dit-il,  doit  être  déclarée  nulle  pour  le  tout; 
parles  deux  membres  dont  elle  se  compose,  la  fixation  de  la  perle 
et  la  fixation  du  pfoflt,  sont  tellement  inséparables,  qu'on  ne  peut 
les  peser  l'on  sans  l'autre.  L'art.  I8ii  le  déclare,  d'ailleurs,  d'une 
tttanière  positive.  Pôufquoi?  C'est  que  s'il  laissait  subsister  l'un 
éfes  termes  sans  l'autre,  on  ne  trouverait  plus  de  lien  de  droit,  on 
ike  trouverai!  plus  l'union  des  deux  volontés  nécessaires  pour  for- 
mer un  contrat.  Que  faire  aloi*s?  Rien  de  plus  simple  :  appliquer 
les  combinaisons  d^  la  loi  et  les  substituer  à  un  pacte  Illégal.  La 
loi,  en  effet,  est  censée  stipuler  poui^  lés  parties,  même  quand 
elles  la  méconnaissent.  ---  c'est  en  vain  qu'on  objecte  la  maxime  t 
HlÛe  ftr  ihûiih  non  vxUatur;  on  n'en  Conçoit  pas  rappllcalion 
lahs  le  caè  partiCillier  :  on  ne  voit  Hen  eu  effet  d'utile,  rien  de 
iubstatlliel.  On  voit  deux  termes  d'une  même  convention  qui  s'é* 
croulent  dans  la  ruine  de  la  convenu  on  elle-même.  » 

:••.  hicn  h*cftipêcbcrail  de  metirc  les  trois  quarts  de  la  perlé 
ou  mêfne  toute  la  perle  à  la  charge  du  bailleur,  en  lui  allouant 
Beulemcnl  la  moitié  du  profil  :  ce  serait  méinc  enirer  dans  l'es-^ 
prit  de  la  loi  tlui  tend  évidemment  à  protéger  les  preneurs  dé 
cheptel,  et  l'on  se  rapprocherait  de  l'applicailon  de  la  n'^gle  r?* 
ferii  tfontf^io,  plus  encore  que  ne  l'a  fait  le  code  lui-même  en  dé- 
cidant, dans  l'art.  1810,  qiie  la  perte  totale  du  clteptel  est  suppor  - 
téeparle  bailleur  seul  (V.  en  ce  sens  MM.  Duranlon,  ihid.;  Trop- 
long,  n**  n  i  5  et  1  !  S i ).-*-Mais  pourrait-onslipuler  ^ue  le  bailleur 
qui  supportera,  par  excniple,  les  trois  quarts  des  pertes,  aura 
en  retour  les  trois  quarts  des  bénéfices ?—L*affirtaative  nous  pa- 
rait constante;  car  l'égalité  que  la  loi  désire  voir  régner  enlre  lé 
bailleor  et  lé  preneur  ne  se  ti'ouve  point  rompue  par  une  pareille 
clause  :  la  perte  doit  elfe  égale  au  profit ,  et  c'est  tout  ce  que  le 
législateur  exige.-— L'art.  1811,  qu'on  le  remarque  bien,  ne  dit 
pas  qu'on  ne  pourra  stipuler  tjiie  le  preneur  aura  dan«  lés  béné- 
fices une  part  moindre  que  la  moitié,  il  ne  fixe  pas  le  minimnm 
de  telle  part  du  preneur  ;  il  dit  simplement  qu'on  ne  peut  stipu- 
ler qu'il  supportera  dans  la  perte  une  part  plus  grande  que  dan^ 
le  profit.  Nt)us  pensons  méftie  qu'on  pourrait  aller  jusqu'à  refu- 
ser au  pfetteur  toute  part  de  gain,  pourvu  qu'on  l'alli-anclill  d« 
toute  contribution  à  la  perte.  Seulement  une  telle  clause  ferait 
disparaître  du  cheptel  réléttlent  social  et  ne  laisserait  au  contrat 
que  le  cai*aclère  d'un  louage  d'ouvrage,  ou,  si  Ton  i-eul,  d'un 
contrat  innommé.  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  MM.  ÛUvergler, 
t.  4,  n*  405;  Trôplong,  n»  i  150.— V.  Cmlrà,  MM.  Delvincourt, 
t.  3,  notes,  p.  206;  Duranton,  t.  17,  n»  276. 

36.  Le  bailleur  ne  peut  stipuler  qu'il  préftTei'a  quelque 
chose  de  plus  à  la  fin  du  bail  que  ce  qu'il  a  fourni  pour  cheplel , 
papcè  que  de  telles  clauses  seraient  propres  à  masquer  des  con- 
M»nlioiis  usuraires  :  ainsi.  Il  ne  peut  stipuler  que,  outre  la 
quantité  de  bêles  qu'il  a  rournies,  il  en  prendra  un  cerlain  nom- 
bre avant  tout  partage;  qu'il  aura  le  choix  des  bêles  dans  l'excè- 
Uant  à  partager;  qu'il  sera  dispensé  do  tenir  compte  au  preneur 
de  là  plûs-valuo  qu'ont  acquise  depuis  le  contrat  les  animaux  par 
lui  donnés  à  cheptel,  etc.  (Conf.  Pothicr,  n*»  27;  MM.  Duranlon, 
t.  17,  n»  278;  Duvcrgler,t.  4,  n»  407;  Trôplong,  n»  H52).  — 
Cependant  celle  disposition  du  §  3  de  l'art.  1811,  quelque  juste 
qu'elle  soit,  fut  critiquée  par  la  cour  d'aiipcl  de  Toulouse,  qui 
tie.  trouvait  pas  d'injustice  à  ce  que  le  bailleur  se  réservât  tle  pré- 
lever, à  la  fin  du  bail,  quelque  chose  de  plus  que  le  Cheptel  pftr 
lui  fourbi.— M.  TiDplong  (n*  1 133)  déclare  qu'il  s'étonne  de  celle 
critique.  Biais  si  rétonnemcnt  de  ce  célcbiT  magisti'at  devait  Se 
toanilbsiei;  chaque  lois  qu'il  renconli-e  des  doctrines  plus  malson- 
nantes  encore  que  celle-là,  sa  vie  devrait  se  passer  dans  un  sin- 
gulier mécompte.  Nous  ne  sommes  surpris,  nous,  que  d'une 
chose,  c'esi  qu'eu  égard  à  l'absence  ou  à  la  superficie  des  éludes, 
il  n'y  ait  pas  plus  d'erreurs  accrédilécs  dans  la  société.  Nous  ne 
eennaissoUs  guère  de  question,  non-seulement  de  droit  ci>il, 
mais  encore  de  droit  public,  qui  no  soit  ou  n'ait  été  l'objet  d'une 
teniroverse* 

31.  M.  Trôplong  fait  observer  (n»  1 1 84)  que  la  convention  ne 
;   serait  pas  moins  conlr»*\e  à  l'égalité  proportionnclte  si  c'était. 


non  pËs kta  fin  du  bail,  mais  penàalit  ^ft  dorée,  que  lêballlettf 
fût  autorisé  à  des  prélèvements  excédant  sa  moitié  dans  les  béné- 
fices. On  retomberait  alors  dans  les  autres  stipulations  prohibée* 
par  l'art.  1811. 

ft9.  Les  prohibitions  dont  11  s'agit  ayant  été  établies  dans  rtn*. 
térét  exclusif  des  preneurs,  la  nullité  des  élauses  vicieuses  nB, 
peut  donc  être  proposée  que  par  eux.  SI  donc,  pendant  la  durée  du 
bail ,  le  preneur  garde  le  silence,  le  bailleur  n'aura  pas  le  droit 
de  criliqucr  le  contrat.— C'est  ce  qu'enseignent  aussi  MM.  Dtt«* 
ranton,  t.  17,  n»  279;  Duvergier,  t.  4,  n«  410;  Trôplong, 
n*  Hïs6  (Cûnlrà;  M.  Delvincourt,  t.  S,  notes,  p.  205).  Mais, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus  haut,  le  preneur  ne  peut  pas  scin- 
der la  coniravcntlon;  il  ne  peut  pas,  en  se  plaignant  qu'il  a  été 
grevé  d'une  part  trop  forte  dans  la  perte,  demander  à  rcienir  U 
portion  de  bénéfices  qui  lui  a  été  assignée  par  la  convention. 
C'est  du  moins  le  sentiment  que  nous  avons  adopté. 

âl3.  Il  hous  parait  évident,  au  «urplus ,  que  la  nullité  ne  peut 
Jamais  porter  qtie  sur  la  clause  elle-même  et  non  sur  le  bail.  De 
sorle  que  le  preneur  n'aurait  pas  le  droit  de  demander  la  réso- 
lution du  contrat  pour  le  tout,  mais  seulement  la  nullité  de  la 
conveniion  qui  aurait  fixé  d'une  manière  illégale  les  portions  dans 
le  profil  et  dans  la  perte.— V.  en  ce  sens  M.  Trôplong,  n»  !  137; 
V.  cependant  Conf  m,  M.  Duranlon,  t.  it,  n«>  27d. 

âtâ.  L'art.  1811,  comme  nous  l'avons  vu,  attribué  au  pre^ 
nCur  exclusivement  les  laitages,  le  fumier  et  le  travail  des  ani- 
maux, mais  il  ne  dit  pas  s'il  est  permis  de  slipuler  que  le  bailleur 
en  aura  une  part.  Une  telle  slipulallon  clait  inîerditc  par  l'art.  4 
(lit.  21)  de  la  coutume  du  Nivernais  (V.  Coquille,  sur  cet  article, 
in  ^ni?;  Polhler,  déS  Ciieplels,  n^  28)  Nous  croyons  qu'il  doit  en 
cire  de  même  sous  le  code  Napoléon.  Le  législateur  a  déteiminé 
la  part  de  bénéfice  qui  doit  être  attribuée  au  preneur,  et  il  ne 
veut  pas  que  cette  part  soit  diminuée.  C'est  là  la  pensée  qui  res- 
sort manifcslemcnl  de  l'ensemble  de  l'art.  181 1.  La  disposition 
de  cet  ariîcle  qui  a  Irait  aux  bénéfices  dont  il  est  question  est 
conçue  en  termes  împéralifs.— V.  en  Ce  sens  MM.  Duranton,  t.  i  7, 
h*  2:7  ;  Trôplong,  n««  1 127  et  suiv.  ;  V.  toutefois  Contra,  M.  Du- 
vergier, t.  4,  n'  408. 

35.  Si  l'on  stipulait  que,  durant  le  cours  du  bail,  le  preneur 
Bera  tenu  de  céder  au  bailleur  sa  part  dans  les  toisons  pour  le 
prix  qu'elles  se  trouvent  avoir  au  moment  du  contrat,  celte  clause 
devrait  être  exécutée,  quoique,  par  la  suite,  le  prix  eût  aug- 
menté; car  la  clause  dont  il  s'agit  est  aléatoire  de  sa  nature  :  elle 
peut  profiler  au  bailleur  comme  elle  peut  lui  nuire.  C'est,  d'ail- 
leurs, ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  21  août  1716,  rapporté 
par  Dcnisart  (\o  Cheplel).  ^Mais  ii  ne  pourrait  être  stipulé  que 
le  preneur  feera  tenu  de  délaisser  au  bailleur  sa  part  dans  la  ioi^tm 
à  un  prix  Inférieur  à  sa  Valeur  ordinaîi-e  (Conf.  M.  Duvergier, 
n»  406). 

SU .  L'att.  1812  porte  que  «  le  preneur  ne  peut  disposer  d'au- 
cune béte  du  troupeau,  soil  du  fonds,  soit  du  croit,  sans  le  con- 
sentement du  bailleur,  qui  ne  peut  lui-même  en  disposer  sans  le 
consentement  du  preneur.'»  —  Ce  mol  </t>/?oîtfr  doit  être  entendu 
dans  un  sens  lits-large.  11  en  résulte  que  le  preneur  ne  peut  ni 
vendre,  ni  donner,  ni  prêter,  Ul  louer  aucune  des  bêles  du  trou- 
peau, sansi*agrément  du  bailleur. 

•t.  La  même  règle  était  écrite  dans  les  coutumes  anciennes, 
celte  du  Bcrri  (art.  7)  frappait  l'infraction  d'une  disposlliun  pé- 
nale. Le  code  Napoléon  ne  porte  pas  de  peine  à  cet  égard,  maïs 
le  code  pénal  (art.  408)  y  a  pourvu.  El  lé  cheplellcr  qui  détourne- 
rait à  son  profit  les  bêles  confiées  à  ses  soins  se  rendrait  coupa- 
ble d'abus  de  confiance.  Ce  point, qui  aparu  douieux  souslccodo 
pénal  de  1810>  ne  pourrait  plusïaircdè  difficulté  depuis  lai-évl- 
sion  de  1832  (Conf.  M.  Trôplong,  n«  1139).  —  Eflcctivcment,ai 
pii^sence  de  la  nouvelle  rédaction  de  l'art.  ibS  c.  pén.,  la  cour 
de  cassation,  changeant  sa  jurisprudence,  a  déclaré  que  le  tlé- 
tournemeni,  ptir  le  preneur  à  cheplel,  des  animaux  confiés  à  sa 
garde,  constituait  Un  véritable  abUs  de  confiance  (Crïm.  caââ,  25 
janv.  1858,  a(T.  Pcynaud,  V.  Abus  de  confiance,  n»  98). 

88.  Si  le  bailleur  ou  le  preneur  s'oppose^  sans  motif  raisoA» 
nable,  à  la  vente  des  vieilles  bêtes  du  chept^  eu  de  l'excédant  da 
croit,  l'autre  partie  peut  se  faire  auttirtser  jadlclsirenient  à  vefe- 
dre;  elle  peut  même  demander  la  permission  d'assigner  à  bref 
délai,  la  matière  requérant  célérité.  Si  l'occasion  de  Tendre  avan- 
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tagensement  avait  été  manqnée  par  suite  du  refus  arbitraire  de 
l'autre  partie  d'y  consentir^  il  y  aurait  lieu  de  prononcer  des 
dommages-intérêts  contre  cette  dernière.  —  Tel  était,  dansTan- 
cienne  Jurisprudence,  le  sentiment  de  Pothier,  n«  36 ,  et  il  est 
adopté  par  MM.  Duranton,  1. 1 7,  n«  283,  et  Duvergier,  t.  4,  n<^  4 1 3. 

—  Mais  M.  Troplong  (n<^  1140)  doute  que  l'esprit  de  la  loi  nou- 
Yelle  soit  d'ouvrir  aux  parties  l'arène  judiciaire  sur  des  objets 
de  si  peu  d'importance.  D'ailleurs,  dit-il,  le  bailleur  est  proprié- 
taire du  fonds  et  copropriétaire  du  croit.  Pourquoi  le  forcer  à  alié- 
ner malgré  lui  ce  qui  lui  appartient  ? 

39.  Au  surplus,  lorsque  les  crolts  ont  été  partagés,  il  n'y  a  pas 
de  doute  que  le  preneur  ne  puisse  disposer  comme  il  l'entend  de 
la  part  qui  lui  est  échue  (Pothier,  n<»  37;  M.  Troplong,  n»  1 141). 

40.  En  matière  de  cheptel,  le  registre  tenu  régulièrement  par 
le  bailleur  fait  foi  entre  les  parties  jusqu'à  preuve  contraire 
(Bourges,  21  frim.  an  13)  (l). 

41 .  Les  xîréanciers  du  b^Ueur  ont  incontestablement  le  droit 
de  saisir  le  cheptel,  puisque  fous  les  biens  d'un  débiteur  sont  le 
gage  commun  de  ses  créanciers  (c.  nap.  2092).  — Mais  nous 
croyons  qu'ils  ne  peuvent  faire  vendre  ce  cheptel  qu'à  la  charge 
de  rcntrclien  du  bail  pendant  le  temps  réglé  par  la  convention 
ou  par  la  loi.  Le  motif  en  est  qu'ils  ne  peuvent  avoir  plus  de 
droits  que  leur  débiteur;  or  ce  dernier  ne  peut  rien  faire  qui 
porte  atteinte  aux  droits  du  preneur;  il  a  aliéné  la  jouissance  du 
troupeau  au  proût  de  la  société  formée  entre  lui  et  le  cheptelier; 
ses  créanciers  ne  peuvent  faire  autre  chose  que  se  mettre  en  son 
lieu  et  place  pour  recueillir  les  profits  qui  doivent  lui  revenir  de 
ce  bail  et  pour  exercer  les  droits  qui  lui  restent  sur  le  troupeau. 
Que  si,  le  bail  n'ayant  pas  date  certaine,  ils  en  contestaient  l'exis- 
tence, le  preneur  serait  alors  fondé  à  leur  opposer  la  maxime  : 
En  fait  de  meubles  possession  vaut  titre  (Conf.  MM.  Duran- 
ton,  1. 17,  no  281;  Troplong,  no»  1 152  et  suiv.;  Duvergier,  t.  4, 
no*  416  et  suiv.).  —  C'était  aussi  dans  l'ancien  droit  le  senti- 
ment de  Coquille,  sur  Nivernais,  tit.  21,  art.  16.  Mais  LaThau- 
massicre  (coul.  de  Berri,  préf.  sur  le  titre  des  cheptels)  et  Po- 
thier (n*  35)  reconnaissaient,  au  contraire,  aux  créanciers  du 
bailleur  le  droit  de  faire  saisir  et  vendre  le  troupeau  sans  égard 
au  bail  dont  il  avait  été  l'objet. 

49.  De  ce  que  le  cheptel  demeure  la  propriété  du  bailleur  pen- 
dant toute  l'existence  du  contrat  (c.  nap.  1805),  il  suit  que  les 
fréanciers  du  preneur  ne  peuvent  le  faire  saisir  ni  le  faire  ven- 
dre. —  Si,  néanmoins,  une  saisie  avait  été  pratiquée,  le  bailleur 
pourrait  former  une  demande  en  distraction,  conformément  à 
l'art.  608  c.  pr.;  mais  il  devrait  alors  justifier  de  son  droit  de 
propriété  par  tous  les  moyens  légaux  :  de  simples  allégations  ne 
suffiraient  pas  (Conf.  Pothier,  n»»  6  et  49  ;  Merlin,  Rép.,  vo  Chep- 
tel, §  1^  no  3;  MM.  Duranton,  1. 17,  no  282;  Troplong,  no  1055). 

—  II  a  été  jugé,  conformément  à  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  par 
reflet  du  bail  à  cheptel  simple,  le  bailleur  n'est  pas  dessaisi  de 
la  propriété  des  animaux  confiés  aux  soins  du  possesseur,  pour 
le  produit  en  être  partagé  entre  eux  (Crim.  cass.  25  janv.  1838, 
aff.  Peynaud,  V.  Abus  de  confiance,  no  98). 

48.  Ce  qui  vient  d'être  dit  relativement  aux  créanciers,  soit 
du  bailleur,  soit  du  preneur,  s'appliquerait  également  au  fisc  dans 
le  cas  où  il  voudrait  saisir  le  troupeau,  soit  du  chef  du  bailleur, 
soit  du  chef  du  preneur,  pour  défaut  de  payement  des  imposi- 
tions. Un  édit  d'oct.  1713  exigeait  autrelois,  pour  le  cas  où  la 
aiisie  était  faite  sur  le  preneur,  que  la  propriété  du  bailleur  fût 
établie  par  acte  notarié,  contrôlé  et  publié  au  prône;  mais  ces  dis- 
positions sont  aujourd'hui  abrogées.  Le  droit  commun  est  appli- 
cable au  fisc  conmie  à  tout  autre  créancier.  —  Y.  en  ce  sens 
MM.  Duranton,  t.  17,  no  282;  Duvergier,  t.  4,  no  418;  Trop- 
long,  no  1156. 

44.  Qu'arrivera-t-il  si  le  bailleur  n'ayant  pas  eu  connaissance 
^*  II.  ,  .^ 

(1)  Eàpèce:  —  (Gagneux  C.  Pajot.) —  Dans  un  compte  entre  le  sieur 
Gagnenx,  comme  fermier,  et  le  sieur  Pajot,  comme  colon  d'un  domaine, 
le  premier  fit  diverses  répétitions  relatives  aux  bestiaux  du  cheptel; 
mais  ils  ne  produisit  aucuns  registres  réguliers  pour  les  justifier.  —  Sur 
la  contestion  du  sieur  Pajot,  arrêt. 

La  coob  ;  —  Considérant  que  le  cheptel  de  bestiaux  est  une  société 
dont  le  propriétaire  est  le  chef;  —  Que  c'est  par  lui  ou  par  son  ordre 
que  les  aclidtset  ventes  ont  lieu,  qu'il  paye^qu'ilrecoit ;  —  Qu'ainsi  il 
4oii  tenir  un  registre  pour  établir  .es  afl'aires  communes  et  sa  situation 


de  la  saisie,  on  n'ayant  pu,  par  un  motif  quelconque,  former  âna 
demande  en  distraction,  le  cheptel  a  été  vendu  judiciairement  a« 
profit  des  créanciers?  le  bailleur  pourra-t-il,  nonobstant  cette 
vente,  exercer  un  droit  de  revendication  contre  le  tiers  ac- 
quéreur ou  détenteur  de  la  chose?  —  L'affirmative  était  formel- 
lement décidée  par  les  coutumes  de  Berri,  tit.  17,  art.  10,  et  de 
Nivernais,  tit.  21,  art.  16.  —  Pothier  pensait  (no  49)  que  cette 
décision  devait  être  suivie  dans  les  pays  régis  par  ces  coutumes^ 
mais  que  partout  ailleurs  elle  devait  être  rejetée,  attendu  que  nec 
convelli  débet  juâictalis  h<istœ  fides.  Cette  dernière  branche  de 
l'opinion  de  Pothier  doit  être  observée  aujourd'hui  dans  toute  la 
France;  car  il  est  certain,  d'une  part,  que  les  anciennes  coutumes 
ayant  été  abrogées  d'une  manière  complète  et  définitive,  ne  peu- 
vent exercer  aucune  influence  sur  la  matière  qui  nous  occupe;  de 
l'autre,  que  cette  matière  se  trouve  régie  aujourd'hui  par  le  prin- 
cipe posé  dans  les  art.  1 141  et  2279,  d'après  lesquels  il  suffit  de 
posséder  un  meuble  pour  en  être  réputé  propriétaire,  et  pour  être 
à  l'abri  de  toute  demande  en  revendication  :  c'est  ce  qu'exprime 
clairement  l'art.  2279  précité,  quand  il  dit  qu'en  fait  de  meubles 
la  possession  vaut  titre  (Conf.  MM.  Duranton,  t.  17,  no  282;  Du- 
vergier, t.  4,  no  414,  et  Troplong,  no  1147).  «  Les  art.  2279, 
2280,  dit  ce  dernier  auteur,  renversent  tout  le  système  des  an- 
ciennes coutumes;  le  droit  de  suite  est  aboli,  d  —  La  même  dé- 
cision s'appliquerait  au  cas  d'une  vente  volontaire  consentie  par 
le  preneur,  c'est-à-dire  que,  même  dans  cette  hypothèse,  le  bail- 
leur ne  pourrait  pas  exercer  une  demande  en  revendication  contre 
le  tiers  acquéreur  ou  détenteur  :  la  raison  en  est  que  ce  dernier 
pourrait  également  se  prévaloir  de  la  maxime  :  en  fait  de  meu- 
bles y  la  possession  vaut  titre,  —  On  ne  pourrait  pas  lui  dire  qu'il 
se  trouve  ici  dans  l'exception  prévue  par  le  même  art.  2279,  d'a- 
près lequel  la  revendication  peut  être  exercée  contre  le  tiers  ac^ 
quéreur,  lorsque  la  chose  par  lui  acquise  a  été  perdue  par  le  vé- 
ritable propriétaire  ou  qu'elle  lui  a  été  volée;  car  la  loi  n'entend 
parler  ici  que  d'un  vol  proprement  dit,  caractérisé  tel  par  la  loi. 
punissable  d'après  la  loi.  Or  on  ne  trouve  point  ces  caractères  dans 
le  fait  d'un  preneur  qui  aliène  le  cheptel  au  préjudice  des  droit; 
du  bailleur  :  celui-là  ne  commet  point  un  vol  dans  le  sens  des  lois 
pénales  ;  il  se  rend  coupable  seulement  d'un  vol  moral,  d'un  abus 
de  confiance  (mêmes  auteurs).  —  Remarquons,  d'ailleurs,  que  si 
la  revendication  a  été  permise  par  l'art.  2279,  dans  le  cas  du  vol 
proprement  dit,  c'est  qu'il  n'y  a  aucune  faute  à  reprocher  au  pro- 
priétaire; il  n'a  pas  dépendu  de  lui  de  n'être  point  volé.  Dans 
l'abus  de  confiance,  au  contraire,  on  peut  lui  imputer  de  s'être 
abandonné  beaucoup  trop  légèrement  à  la  foi  d'un  tiers,  et  par  la 
remise  de  la  chose  entre  les  mains  de  ce  tiers,  d'avoir  e\pt)sc  les 
acquéreurs  à  des  erreurs  dont  ils  ne  sauraient  en  toute  justice 
être  victimes.  — •  A  plus*  forte  raison,  la  demande  en  revendica- 
tion du  bailleur  devrait-elle  être  repoussée  dans  le  cas  où  la  vente 
du  cheptel  aurait  été  faite  par  le  preneur  dans  une  foire,  dans  un 
marché  ou  dans  une  vente  publique  ;  car,  dans  tous  ces  cas^  la 
bonne  foi  du  tiers  acquéreur  serait  encore  plus  manifeste. 

45.  L'art.  1813  dispose  que  «  lorsque  le  cheptel  est  donné  au 
fermier  d'autrui,  il  doit  être  notifié  au  propriétaire  de  qui  ce  fer- 
mier tient,  sans  quoi  il  peut  le  saisir  et  le  faire  vendre  pour  ce 
que  son  fermier  lui  doit.  »  Le  motif  de  cette  disposition,  qui  fait 
exception  à  l'art.  008  c.  pr.,  est  fondé  sur  ce  que  le  propriétaire 
de  la  terme  a  un  droit  de  gage  sur  tout  ce  qui  la  garnit  (c.  nap. 
21 02),  pour  sûreté  des  fermages  et  des  autres  conditions  du  bail, 
et  qu'il  a  dû  compter  sur  le  bétail  mis  par  le  fermier  dans  la  ferme, 
si  on  ne  l'a  point  prévenu  d'avance  que  ce  bétail  n'appartient  point 
au  fermier,  mais  qu'il  lui  a  été  donné  à  cheptel  par  un  tiers.  — • 
V.  en  ce  sens  MM.  Duranton,  t.  17,  n»  284;  Duvergier,  t.  4, 
n*  416;  Troplong,  no  1157. 

4e.  11  faut  que  cette  notification  soit  faite  avant  Vintroduc* 

particulière;  —  Que  ce  regi:<tre  appartient  à  la  société,  et,  quand  il  est 
en  bonne  forme  il  devient  la  loi  des  parties,  du  moins  jusqu'à  preuve 
contraire  ;  —  Mais  que,  dans  l'espèce,  l'appelant  a  déclaré  n'avoir  ni 
registres  ni  notes  ;  —  Qu'une  telle  négligence  semble  appartenir  à  la 
fraude  ; — Qu'elle  rend  l'appelant  suspect  ou  au  moins  très-défavorable, 
et  qu'au  surplus  il  n'y  a  de  certain  sur  ce  chef  que  l'aveu  fait  par  Pi^ 
d'avoir  reçu  quatre-vingt-sept  moutons  pour  le  prix  de  59SI  fr.,  fiie  le 
chapitre  des  achats,  etc.,  etc. 
Du  21  frim.  an  13.-C.  de  Bourges.-Sallé,  pr. 
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îion  du  chepiet  dans  la  ferme  t  elle  ne  produirait  aucnn  effet  si 
elle  avait  eu  lieu  postérieurement  à  celle  inlroduclion.  Dans  ce 
dernier  cas ,  le  bailleur  serait  mal  fondé  à  s'opposer  à  la  saisie 
e  là  la  vente  :  le  motif  en  est  que  les  bestiaux  placés  dans  un 
domaine  affermé  sont  soumis^  dès  le  moment  de  ce  placement,  au 
privilège  du  propriétaire  du  domaine,  et  ne  peuvent  plus  être 
ensmle  soustraits  à  ce  privilège  par  la  noliflcation  tardive  d'un 
bail  à  cheptel  souscrit  par  le  fermier  au  profit  d'un  tiers  (Rej. 
9  août  \  8i  5  (1).— Conf.  M.  Troplong,  Louage,  n»  1160,  etPrivil., 
t.  1,  n«  !5l).  —  Il  a  été  Jugé  dans  le  même  sens  :  1»  que  les 
bestiaux  placés  dans  un  domaine  affermé  sont,  de  plein  droit, 
présumésappartenir  au  fermier,  si  celui  qui  les  lui  a  donnés  à  chep- 
tel ne  l'a  pas  notifié  au  propriétaire  lors  du  cheptel  dans  la  ferme  : 
une  notification  postérieure  à  l'entrée  des  bestiaux  dans  la  ferme 
ne  suffit  pas  {Tour  remplir  le  vœu  de  l'art.  1815  c.  nap.  (Nîmes, 
7  août  1812)  (2); — 2^*  Que  les  bestiaux  qui  garnissent  une  ferme, 
sont  soumis  an  privilège  du  fropriélaire,  si  la  notification  du 

(1)  (MonnierC.  Quinsart.) — La  cour  (après  dél.  encb.  da  cens.; — 
Attenda  que  l'arrêt  dénoncé  a  fait  une  juste  application  de  l'art.  1815 
e.  cîY.  combiné  avec  Tart  2102  du  même  code,  en  décidant  que  des 
bestiaux  qui  ont  été  placés  dans  un  domaine  affermé  et  qui,  dès  ce  mo- 
ment, ont  été  soumis,  en  vertu  de  l'art.  2102,  au  privilège  du  proprié' 
taire  du  domaine,  ne  peuvent  être  ensuite  soustraits  à  ce  privilège  par  la 
notification  faite  au  propriétaire  d'un  bail  à  cheptel  souscrit  par  le  fer- 
mier au  profit  d'un  tiers,  et  qu'ainsi  le  tiers  bailleur  à  cheptel  n'a  le 
droit  de  réclamer  le  bénéfice  de  l'art.  1815,  que  dans  le  cas  où  il  a  notifié 
le  bail  à  cheptel  avant  l'introduction  des  bestiaux  dans  le  domaine, 
avant  qu'ils  aient  été  atteints  par  le  privilège  dupropriélaire  de  l'immeu- 
ble;—Rejette,  etc. 

Du  9  août  1815.-G.  G.,  sect.  civ.-llM.  Brisson,  pn-^Cbabot,  rap.- 
Giraud,  av.  gèn,  c.  conf.-Bilioat  et  Barrot,  av. 

(2)  (Quinzart  et  Collemart  C.  Monier.)  —  La  coud;  —  Attendu,  en 
fait,  qu'il  résulte  même  des  termes  de  l'acte  du  11  nov.  1811  que  les 
bestiaux  délivrés  par  Monier  aux  Veyret  étaient,  avant  cet  acte,  placés 
dans  le  domaine,  puisqu'il  y  est  stipulé  qu'ils  ayaient  été  achetés 
eo  différentes  foires  et  marchés,  et  rerois  auxdits  Veyret,  à  l'époque 
desdites  foires  et  marchés  ;  —  Attendu  qu'à  l'instant  même  oh  ils  ont 
été  placés  dans  le  domaine  appartenant  aux  sieurs  Gallemart  et  Quin- 
zart, ils  sont  devenus  le  gage  du  propriétaire  par  le  seul  ministère  de  la 
loi;— Attendu  que  ces  bestiaux,  par  leur  introduction  dans  un  domaine, 
sont  présumés  être,  vis-à-vis  du  propriétaire  à  rencontre  d'un  tiers,  ea 
toute  propriété  à  son  fermier,  et  sont  réputés  tels,  à  moins  qu'avant 
leur  entrée  dans  le  domaine,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'art. 
1815  c.  civ.,  le  cheptel  donné  au  fermier  d'autrui  n'ait  été  préalable- 
ment notifié  au  propriétaire  de  qui  le  fermier  tient  un  domaine  :  notifica- 
tion qui,  dans  les  termes  mêmes  de  la  loi,  doit  élre  faite  au  moment 
même,  le  mot  lorsque  étant  indicatif  du  terme  ;  —  Attendu  que  sans 
cette  précaution  sage,  sans  cette  mesure  salutaire  qui  sert  d'avertisse- 
ment aux  propriétaires  pour  la  règle  de  leur  conduite  envers  leurs  Ter- 
miers,  ils  seraient  tous  évincés  du  prix  de  leur  ferme  par  un  acte  frau- 
duleux qu'ils  passeraient  avec  un  tiers  ;  —  Attendu  qu'il  en  doit  être 
pour  les  bestiaux  qui  garnissent  une  ferme  de  même  que  pour  les 
meubles  qui  garnissent  une  maison  louée  ;  que  si  la  loi  réputé  a| 
partenant  au  locataire  les  meubles  qui  garnissent  sa  maison, 
doit  également  rèputer  au  fermier  du  domaine  des  bestiaux  qui  ser- 
vent à  l'exploitation,  à  la  culture,  à  l'engrais,  à  moins  qu'un  acte  an- 
térieur et  dûment  signifié  au  moment  de  leur  placement  dans  les  b<\ti- 
menCs  du  domaine  indique  un  autre  propriétaire  ;~Al(endu,  néanmoins^ 
que  dans  les  circonstances  particulières  de  la  cause,  il  est  convenu  de 
soumettre  les  appelants  d'affirmer  avec  serment  qu'ils  n'avaient  aucune 
connaissance  que  les  bestiaux  et  cabaux  baillés  à  cheptel  par  Monier 
étaient  la  propriété  de  ce  dernier,  et  que  cette  connaissance  ne  leur  a 
été  acquise  qu'à  la  notification  de  l'acte  du  11  novembre;  —  Dit  mal 
JBgé  à  la  charge  du  serment,  etc. 

Du  7  août  1812.-G.  de  Nlmes.-M.  Mayneaud  de  Pancemont,  pr. 

(8)  Eêfice:  ^  (Muguet  C.  BouUinois.)  —  Le  11  mars  1818,  juge- 
ment ainsi  conçu,:  —  «  Attendu  que,  d'après  les  dispositions  do  l'art. 
2102  c.  civ.,  tout  ce  qui  garnit  une  ferme  et  sert  à  son  exploitation  est 
le  gage  du  propriétaire  ;  que  si  BouUinois  (bailleur  du  cheptel)  ne  voulait 
exposer  aux  conséquences  de  ce  principe,  et  voir  son  troupeau 

ppé  du  privilège  de  Muguet  (propriétaire  du  fonds  affermé),  il  devait, 
ainsi  que  cela  est  prescrit  par  l'art.  1815  dudit  code,  pour  le  bail  à 
«heptel  simple,  lui  notifier  l'acte  qu'il  a  passé  en  1815  avec  Ghaumée 
(le  fermier);  —  Qu'au  moment  oh  cet  acte  a  été  enregistré  et  a  acquis 
une  date  certaine,  les  montons  aujourd'hui  saisis  étaient,  depuis  deux 
ans,  le  gage  de  Muguet;  et  que  ni  l  acte  non  signifié,  ni  son  enregistre- 
ment tardif,  n'ont  pu  le  dépouiller  d'un  droit  acquis;  qu'enfin,  s'agissent 
d'ane  somme  déplus  de  150  fr.^elBoullioois  ayant  négligé  de  faire  con- 
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bail  h  cheptel  souscrit  par  le  fermier  au  profil  d'un  tiers  n'a  pas 
été  faite  au  propriétaire  avant  l'introduction  deà  bestiaux  dans  la 
ferme  (Paris,  31  Juill.  1818)  (s). 

47.  Nous  pensons,  avec  M.  Troplong  (n©  ll6l),  que  la  do- 
tîflcation  dont  parle  l'art.  1813  peut  être  remplacée  par  des  équi- 
valents.—C'est  la  règle  générale.  Ce  que  la  loi  veut,  c'est  sim- 
plement que  le  bailleur  de  la  ferme  sache  qu'il  ne  doit  pas  compter 
sur  la  garantie  du  troupeau  donné  à  cheptel;  pourvu  donc  qu'il 
sache  que  ce  troupeau  n'appartient  pas  à  son  fermier,  peu  im- 
porte qu'il  l'apprit  par  la  notification  dont  parle  l'art.  1813  om 
par  quelque  autre  voie.  —  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  que  l'art. 
1818ne  trace  aucune  règle  à  suivre  pour  la  notification  ;  qu'il 
suflît  qu'il  soit  prouvé  que  le  propriétaire  a  eu  connaissance  de 
rinlroduclion  d'un  cheptel  étranger  sur  son  fonds  ety  a  consenti, 
et  cela  alors  même  qu'une  clause  du  bail  exigeait,  pour  l'introduc- 
tion de  bestiaux  étrangers  sur  la  ferme,  l'autorisation  par  écrit  du 
propriétaire  (Req.  7  mars  1843)  (4).  —  Il  a  été  jugé  cependant  : 


slatcr  par  écrit  lapreuve  de  sa  propriété,  il  n'est  plus  admissible  à  prouver 
par  témoins  que  Muguet  en  aeu  connaissance;  —  Déclare  bonno  et  Yal»« 
ble  la  saisie;  ordonne  la  vente,  à  la  charge  par  Muguet  d'affirmer,  en 
personne ,  à  Taudience ,  qu'aritérieurement  à  ladite  saisie ,  il  n'a  eu  ni 
direclcraent  ni  indirectement  connaissance  que  le  troupeau  dont  il  s'agit 
appartenait  à  BouUinois;  en  cas  d'affirmation,  condamne,  etc.; 

Statuant,  en  conséquence,  sur  la  demande  en  garantie  formée  par  Boni- 
linois  contre  Ghaumée  ;— Attendu  que  Ghauraèe  et  femme  sont  les  seules 
causes  de  la  vente  ordonnée  ci-dessus,  et  qu'ils  doiTent  réparer  le  tort  par 
eux  occasionné,  les  condamne  à  garantir  et  indemniser  BouUinois  des  pré- 
judices qui  résulteront  pour  lui  des  saisie  et  vente  dont  il  s'agit,  et  aux 
dépens  envers  toutes  les  parties;— El  à  défaut  d'affirmation  par  Muguet, 
sans  qu'U  soit  besoin  d'autre  jugement,  faisant  droit  sur  la  demande  eu 
revendication  de  BouUinois,  déclare  nuUe  la  saisie,  ordonne  la  remise 
des  moutons;  —  Et  attendu  le  préjudice  causé  à  Boullinois,  condamne 
Muguet  aux  dommages  et  intérêts  à  donner  par  état,  et  en  tous  les  dé- 
pens. »  — Appel  de. Muguet,  mais  seulement  au  chef  qui  l'astreignait  au 
serment,  et  au  chef  des  condamnatiQus  pesant  sur  lui,  en  cas  de  non-af-« 
firmation.  —  Appel  incident  par  Boullinois.  —  Arrêt. 

La  cour;  — Joint  l'appel  incident  à  l'appel  principal; — Faisant  droit 
sur  le  tout;  —  Attendu  que  Muguet  de  Yarange,  eût-U  eu  connaisse 
de  la  convention  passée  entre  son  fermier  et  BouUinois,  n'eût  pu  per(fr8 
le  privUége  qui  lui  est  accordé  par  la  loi  ;  —  Et  adoptant  au  surplus  les 
motilâ  des  premiers  juges,  sans  s'arrêter  aux  exceptions  proposées  ;  — 
Met  les  appellations  et  le  jugement  dont  est  appel  au  néant  seulement  au 
chef  qui  ordonne  l'affirmation,  et  qui,  faute  par  de  Yarange  de  la  faire^ 
déclare  nuUo  la  saisie,  avec  dommages  et  intérêts  et  dépens;  —  En  con- 
séquence, —  Décbarge  de  Yarange  des  condamnations  contre  lui  pro- 
noncées, le  jugement  au  résidu  sortissant  efiet,  etc. 

Du  51  juiU.  1818.-G.  de  Paris^  5«  ch.-M.  Ghopin,  pr. 

(4)  (Hubert.  C.  Biré,. etc. )  —  La  coca;— Attendu  queTart.  1813 
c.  civ.,  en  exigeant,  dans  le  cas  ob  un  cheptel  est  donné  au  fermier 
d'autrui ,  qu'il  soit  notifié  au  propriétaire  de  qui  ce  fermier  tient,  pour 
que  ce  propriétaire  n'ait  pas  le  privilège  résultant  pour  lui  de  l'art.  210S 
c.  civ.,  ne  trace  aucune  règle  à  suivre  pour  cette  notification;  que,  par 
conséquent,  elle  rentre  dans  les  règles  du  droit  commun;  —  Qu'il  suffit 
donc,  quand  il  n'y  a  pas  de  la  part  du  fermier  au  propriétaire  notifica- 
tion de  l'introduction,  sur  la  ferme,  d'un  cheptel  étranger,  qu'il  soit 
prouvé  que  le  propriétaire  a  eu  connaissance  de  cette  introduction  et  y 
a  consenti  ;— Attendu,  d'autre  part,  que,  d'après  les  art.  ISiiet  155S 
c.  civ.,  quand  il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  cett« 
preuve  peut  être  complétée  par  des  présomptions  graves,  précises  et  con- 
cordantes;—  Attendu  que  c'est  avec  fondement  que  l'arrêt  attaqué  a 
décidé  qu'U  existait  dans  l'affaire  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
puisqu'il  y  a  eu  des  déclarations  authentiques  faites  en  justice  par  lei 
parties  appelées  à  donner  des  cxplicationi>;  et  que  la  cour  de  Limoges  a 
pu  également  trouver  dans  les  circonstances  de  la  cause  des  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes,  appréciation  qui  rentrait  dans  set 
attributions; — Que,  dés  lors,  y  ayant  pour  elle  preuve  complète  que  les 
bestiaux  revendiqués  avaient  été  donnés  à  cheptel  au  fermier  du  de« 
mandeur  en  cassation  au  su  et  du  consentement  de  celui-ci ,  elle  a  pu  , 
sans  violer  Tnrt.  1813  c.  civ.,  prononcer  que  cette  connaissance  et  ce 
consentement  tenaient  lieu  de  la  notification  prescrite  par  cet  article;— 
Attendu  que  la  clause  du  baU  portant  que  le  preneur  ne  pourrait  intro- 
duire des  bestiaux  étrangers  sur  la  ferme  qu'autant  qu'il  en  aurait  l'ai- 
torisation  écrite  du  propriétaire  n'empêche  point  que  l'arrêt  n'ait  pu  re- 
garder comme  équivalent  le  consentement  que  ce  propriétaire  a  donné 
d'une  autre  façon ,  puisque  ce  consentement  a  été  aussi  parfait  que  s'il 
eût  été  donné  par  écrit;— Rejette,  etc. 

Du  7  mars  1843.-G.  G.,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-De  Ga^Jal^ 
rap.-Delangle,  av.  gèn.,  c.  r'^of.-Dolachère  av. 
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LÔUACfc  A  CHEPTEL.— ARt.  4. 


!•  lîoe  le  hâlU  èhfc0W  «otts  *éta«  privé  «nrôglslrè  poslériôUW- 
mênt  à  la  Satàte  pratiquée  parle  propriétaire,  et  signifié  seulement 
dans  l'instance  d'opposition,  ne  peut  iueltrc  obstaclo  à  l'exercice 
de8onpHVllége,fet  que  le  bailleur  à  clieplei  ne  peut  être  admis  à 
prouver  qu6  le  troupeau  lui  appartient  (Paris,  si  juin.  1818, 
aff.  MUgnel  éO  VaWhgc,  V.  n*  46)  5—2*  Que  le  privilège  subsiste, 
àîOrtlûômé  que  lé  propMêtalre  aurait  connu  la  convention  pas- 
•ee  ènthft  ëôU  fermier  et  le  bailleur  à  eheptel  (même  arrôl). 

éi.LadlftpMltiôUUél'&H.  181^  serait  applicable,  quand  même 
oeiuKtUia  passé  ftAllàuprôttcUr  du  chcplelne  serait  pas  ife  proprié- 
taire du  fonds,  mm  bien  un  fermier  principal  ou  un  usUfrulUcr  ; 
leax-ci  remplacent lepropHétàlre  vis-à-vis  deceiul  qui  lient  d'eux  le 
Mds  à  ferme  (M.  Duranlon.  ib(Ji.).'-n\t  s'appliquerait  également 
lU  eàs  e&  le  prOheur  du  cheptel  ne  serait  pas  un  Termler  proprement 
dit ,  ttMilS  tm  simple  colon  paritaire  ou  métayer  :  le  mot  fermier, 
dané  cet  arl.  !81S,  est  employé  Idto  ^ensu  (MM.Duranion,  ibiâ., 
Troplong)  il*  \  162).  --Mais  elle  ne  s*appll^ueràit  pas  au  cas  oîi 
le  propriétaire  aurait  fait  saisir  te  cheptel  pour  une  créance  non 
rekm^uubaii,  oar  alors  il  n'a  plus  de  privilège,  il  est  créancier 
Irtir et  simple  î  le  bailleur  peut  donc,  conioiméraeni  à  l'art.  6O8 
é.  pf.,  tertner  une  demande  eh  distraction,  quoiqu'une  noiiflca- 
tlOA  du  cheptel  U'alt  paâ  été  faite  au  saisissant  (MM.  Duranlon^ 
f^.;  troplongy  n»  l  i6d). 

49.  Un  tiers  peut  prouver  par  témoins  conlro  le  bailleur  à 
cheptel  qu'il  a  donné  au  preneur  des  bestiaux  pour  les  nourrir> 
et  revendiquer  ces  bestiéua  (Bourges^  12  Janv.  issi)  (i). 

4k9i,  comme  la  laine  eppertienipour  portion  au  bailleur,  n  en 
résulte  tltte  le  a  preneut*  ne  pourra  tondre  sans  en  prévenir  ce- 
lui-ci »(c.  nap.  iSU),  et  cela  pour  deux  raisons  :  la  première, 
parce  Qtte  lé  bâilleur  a  intérêt  à  connaître  l'époque  précise  de  la 
tonte  pour  en  surveiller  le  produit  et  empéclier  qu'il  n'en  soit 
distrait  aucune  partie  $  la  seeondei  parce  que'si  le  moment  était 
iDal  Glioisi»  le  bailleur  pourrait  s'opposer  à  la  tonte,  et  si  le  pre- 
neur perei£l«il>  demander  la  résolution  du  bail ,  à  défaut  par  le 
preneur  d'apporter  à  la  conservation  de  la  ehose  les  soins  d'un 
bon  pfere dé  famille  (Pothier,n*  30;  MM.Duranton,t.l7,n*  285; 
TrOploftg,  m  ii6i)*  M.  tl*oplôhg  ajoute  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
distinguer  à  cet  égard  entre  la  tonte  entière  qui  se  fait  ciiaque 
année  au  mois  de  Juin,  et  la  tonte  partielle  qui  se  fait  à  des  épo- 
ques irrégttlièrei  pour  la  santé  et  l'eutrctien  des  bètes^  et  dobt  M 
produit  mt  désigné  sousnom  d'évomiUes. 

•1.  SOUS  l'aneicnne  législation,  la  prohibition  portée  par 
rsifi.  lèi*  était  satttîlionnée  par  des  peines  pécuniaires.  Ces  dis- 
positions pénales  n'ont  pas  éUrvét^U  à  la  publication  du  code  Na- 
poléon et  de  la  loi  du  Se  vent,  an  l  $S;  par  conséquent,  les  infrac- 
tions du  preoeif  à  oette  prohibition  de  tondre  sans  avoir  prévenu 
to  tMllleur  ne  pourraient  qu'aiitorlser  celUi-cl  à  demander  dos 
dommdges-lhierètS;  c'est  ce  qu'enseignent  MM.  Duvcrgier,  t.  4, 
ft*  450,  el  TiDplong,  n«  liée.  Le  bailleur  pourrait  même,  dit 
M.  Troplohg,  lalre  prononcer  In  résolution  du  bail. 

Sil.  L^avcrlissement  que  le  preneur  doit  donner  au  bailleur 
ii^est  soumis  à  aucune  formalité.  Entre  les  parties,  tout  doit> 
autant  que  possrblei  se  passer  à  l'amiable  et  sans  frais  (M.  Trop- 
long,  a«  1I67)« 

•S.  Voyons  maintenant  comment  flnit  le  bail  à  cheptel  simple. 
Il  est  clair  d'abord  que  si  les  parties,  dans  leur  convention, 

a      I     - r  -     "1  •  •  ■  -        I 

(1)  E^^èci  :  — (Boulâhgcr  C.  Lebcl,  (i!C.)  —  Boulanger,  qui  àVaillivrô 
ti\ii  DCstiaux  à  cheplèl  au  slcûr  Cuteau,  fait  opérer  chez  celui-ci  unt) 
laUliHft&ê^i'î®  de  tous  166  be»tiaut  «jui  sa  trouYcnl  dans  ees  êUbles.  Le- 
bel  6St  aommô  cirdiÊa.  —  Micboi  ôl  Benbaut  revcndiqueht  parmi  les 
bestiaux  saisis  plusleufà  tfiUss  do  bétail  qu'ils  disienl  avoir  placées  chez 
fiuteau  pour  Us  fièurrir  à  taftt  par  tnois.  Ils  les  emmenèrent  avec  pro- 
méisss  dô  les  repréâehter.  Lors  da  procès-verbal  de  rëcolemcrtl,  il  est 
eonstuté  qu'Ute  piètâ  a  étd  soustraite  et  Vendue  par  Buleâu  ;  le  gardien 
avait  averti  Is  saisisatit  de  Cetto  soustratliOh.  — Boulanger  exige  de  Le- 
bel  la  réprft$eDtalioA  de  tOOs  les  objets  saisis.  Celui-ci  a>^ighe  en  garantie 
MlCbOt  et  âértbaut  —  ittgement  qui  «  ordonne  provi^oiremeni  la  rein- 

SUttea  iH  béstiaul^  --  t)onn«  acte  à  Michol  et  Berlhaut  de  ce  qu'ils 
Cttleat  que  tes  besti&ai  par  èuk  retirés  èuiéni  l^ur  propriété  ;  —  Que 
llls  Se  trOttVàteftt  chel  Batëaù  à  l'époque  de  la  saisie-gageriô,  c'est  parce 
|UM$  )  avalent  M  plates  {tour  y  être  tiourfi»,  moyennant  une  somme 

Kr  mois  ;  —  Donne  ègaicment  àcte  dd  là  dénégâlioû  de  ccâ  faits  par 
ittlanger,  et  eitiotine  h  preuve.  »  ^  Apres  enquête,  jugement  qui  au- 
torise Derthaut  el  Micbot  2t  nprendrc  leurs  bestiaux;  condamne  Dou- 


lut  avalent  assigna  une  dorée  fixe.  Il  cesse  naturellement  ^tl'ei* 
plMllon  de  cette  durée.  «  S'il  n'y  a  pas  de  temps  fixé  par  la 
convention  pour  la  durée  du  cheptel,  porte  Tart.  1815,  Il  est 
censé. rail  pour  trois  ans.  »  —  Cette  disposition  est  conrormc  à 
celle  de  Tart.  1  du  tit.  17  de  la  coutume  de  Bcrri.  —  Mais  il  en 
était  autrement  dans  la  couiurae  de  Nivernais  (tit.  21,  arl.  9j  : 
là  le  bail  se  prolongeait  indénnimenl;  mais  chacune  des  parties 
pouvait  cliaque  année  en  demander  la  Cessalion,  savoir  :  le  bail- 
leur dix  jours  avant  la  Salht-Jean  d'été,  cl  le  preneur  dix  Joun 
avant  la  Saint-Marlîn  d^hiver. 

ââ.  Le  bailleur  pourrait-il  se  réserver  dans  le  bail  la  faculté 
de  demander  la  réî^iliaiion  et  le  l)arlage  quand  bon  lui  semblera? 
Celte  question  était  controversée  dans  l'aiiricnnc  jurisprudence. 
Quelques  auteurs  prétendaient  qu'Une  telle  clause  était  léonhic, 
et  que,  pour  la  valider.  Il  Tallalt  au  moins  concéder  au  preneur 
une  semblable  faculté.  D'autre?,  au  contraire,  pensaient  que  celle 
clause  n'avait  rien  d'illicite  (V.  à  cet  égard  Coquille,  sur  Niver- 
nais, lit.  21,  ai'l.  9,  et  quesl.  85;  Policier,  n»  54;  la  Thaumas- 
8icre>  sur  BerrI,  tit.  IV.  art.  i).  M.  Trdplong  (n"  iit5  cl  sulv.) 
pense  qu'aujoUrd^hul  clic  ne  serait  pas  réprouvée  par  le  code, 
atlendaque,  dans  l'énuméraiion  qu*il  donne  des  clauses  illicites, 
il  no  mentionne  pas  celle-là,  bien  que  cependant  il  connût  U 
controverse  qui  s'était  élevée  dans  rancicu  droit.  Mais  11  ajoute 
que,  dans  tous  les  cas,  la  faculté  dont  il  s'agit^  qn'ëile  soit  sll<« 
puiée  réciproque  ou  unilatérale ,  doit  être  interprétée  équitable^ 
ment,  et  que  le  partage  ne  pourrait  être  demandé  en  temps  In- 
opportun, à  l'époque  de  Tannée  oîi  les  bc<liaux  onl  souffert  de  U 
mauvaise  saison,  et  qu'on  doit  se  Conhîrnver  à  cet  égard  aux 
usages  agricoles  de  chaque  province. — Avec  un  lei  tempérament, 
l'opinion  de  M.  Troplongnous  semble  devoir  être  suivie;  car  ellt 
n'entreprend  pas,  à  vrai  dire,  sur  la  liberté  des  contractants. 

55.  Pour  faire  cesser  le  bail  à  l'expiration  des  trois  ans  llxés 
par  l'art»  1 8 1 5>  il  n'est  pas  nécessaire  de  donner  congé  (M^  Du« 
ranton,  i,  17,  n»  286).  Mais  si  le  bailleur  et  fe  preneur  laissent 
écouler  an  certain  délai  sans  demander  le  partage,  Il  s'opëm 
entre  eux  un  nouveau  bail  par  tûcilBrécotidHcUm  (Cohf.  t>elhler, 
n«  30;  MM.  DuraUton,  ibid.;  buvergier,  t.  4,  m  42S;  Zachari*, 
t.  S,  p.  52;  Troplong,  n«>  il 78).  —  L'article  p^-^tllé  de  la  cou- 
tume de  Bcrrl  disait  que  celte  tacite  récondudion  s'opérerait 
par  le  silence  gardé  pendant  quinze  jours  depuis  Texpiralion  da 
bail,  cl  que  sa  durée  serait  d  une  année  (V.  Potliier^  ibid^).  -^ 
Mais  l'une  et  l'autre  de  ces  dispositions  n'ayant  pas  été  rc^ro* 
dalles  dans  nos  lois  noavellcs,  il  faut  en  conclure  qu'elles  ne  MiiH 
raient  être  considérées  comme  obligatoires  pour  les  tribunaux; 
ceux-ci  sont  libres  d'apprécier,  d'après  les  circonstances,  l'cxis-* 
tence  de  la  volonté  qui  constitue  la  lacile  reconduction.  Ils  doi- 
vent, lorsque  la  volonté  des  parties  ne  leur  parait  pas  contraire, 
s'en  référer  à  l'usage  des  lieux,  suivant  cet  axiome  :  InveUrata 
consuetudo  pro  lege  cuslotiitur  (Conf.  MM.  Duran(on>  ibid.;  Du* 
Yergicr,  t.  4,  h"  423  ;  Troplong,  n»  1170).  —  Quant  à  la  dnré9 
do  la  reconduction,  elle  doit  aujourd'hui  être  (l\ée  au  terme  lé?til 
de  trois  eus  (an.  isis,  !138,  combinés),  quelle  que  soll  la  i)é- 
riodc  qui  ait  été  déterminée  par  le  pi-cmicr  bail.  C'est,  en  ctTel, 
une  règle  constante  quô  la  durée  assignée  au  premier  bail  n*c?t 
point  censée  reproduite  dans  le  second.  —  C'est  le  sentiment  de 
M.  Duvergier,  eod.,  n"*  424,  et  t.  5,  n°  506.  —  M.  Troplong t 

langer  aux  dépens.  «^  Appel  dénoncé  par  Bouiunger  à  Lcbel  et  Bateau 
•^^Lebcl  appelle  en  garantie  M ichot  etBertbaul.  —  Arrêfk 

La  cour^  —  Considéranl  que  les  baux  à  cbepN  paisses  éatre  B<hllan« 
ger  et  Bnteaa  n'interdiijiafcnt  pas  &  e«  dernier  la  faculté  d«  faire  de^  eoo- 
venlioRS  avec  d'autres  iKuliculicrs  pour  nourrir,  moyennant  une  s^mnnio 
contenue,  les  bestiaux  de  ccu\-ci;  que  rien  n^obligeail  ces  particuliers 
et  Bulcau  &  rédiger  leurs  convenLions  par  écrit;  qu'if  ne  s'agissail  pas 
de  faire  la  preuve  d^une  convention  entre  Boulanger,  Micbot  et  Berlbaut, 
à  laquelle  preuve  Boulanger  pouvait  opposer  un  titre  écrit,  mais  btea 
d'utie  convention  Tailc  entre  des  individus  qui  étaient  et»  tiers  à  son  ni" 
pecl  ;  qu*ain^i,  la  preavc  ordonnée  était  admissible;  — Qm,  lers  du  re- 
colcment,  le  gardien  a  déclaré  %  l^buis&ier  que  le  veau  avait  été  caleTè 
par  Buleau,  preneur,  cl  a  déclaré  devant  la  courqua  Buleaa  avait  «MB- 
trait  co  veau  à  sa  surveillance;^  Qu'en  dénon^nt  cet  ealëTemeal  et 
celte  vente  à  Boulanger,  c'était  tout  co  que  pouvait  (aire  h  gardieD.  Mal 
À  Boulanger  à  poursuivre  à  cet  égard,  s'il  le  jugeait&prej^  ;'*-lfft  1 1^~^ 
au  néant. 

Du  12  janv.  t821.-G«  do  Bourges,  2«  ch.-M.  Jocquand^  pr. 
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••  1 179,  se  range  à  cet  avis,  apï*s  avoir  combattu  les  opinions 
divergentes  des  auteurs,  et  notamment  celle  de  M.  Dnranton  (t.  1 7, 
n«  980),  qui  enseigne  que  la  durée  du  nouveau  bail  doit  se  pro- 
longer autant  que  le  bail  prlmilif.  L'art,  nss  e.  nap.  fournit  un 
puissant  argument  d'analogie  en  faveur  de  cette  opinion.  — 
M.  Duranton  {ibid.)  fait  observer,  du  reste,  que  l'une  cl  l'autre 
f|6S  parties  peuvent  empêcher  qu'un  nouveau  bail  par  tacite  ré- 
eanduction  ne  s^opère,  soft  en  demandant  le  partage  immédiate- 
(Oent  après  l'expiration  du  premier  bail,  soit  en  notifiant  à  l'autre 
piirlie  un  avertissement  ou  congé  par  lequel  on  lui  déclare  qu'on 
n'est  point  dans  l'intention  de  contracter  un  nouveau  bail  (arg. 
•.  nap.  1759). 

6e.  Le  bail  peut  flnir  avant  l'expiration  do  sa  durée  conven- 
tionnelle ou  de  la  durée  légale  que  la  loi  lui  assigne,  par  l'efTet  de 
la  résolution.  —  «  Le  bailleur,  porte  l'art.  1816,  peut  demander 
plus  tôt  la  résolution  du  bail,  si  le  preneur  ne  remplit  pas  ses 
engagements ,  »  par  exemple,  s'il  mésuse  du  cheptel  et  le  laisse 
dépérir,  s'il  dispose  de  quelques  bètes  sans  l'assentiment  du  bail- 
leur, etc.  —  Le  bailleur  peut  môme  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  des 
dommages-intérêts  (c.  nap.  1184). — Le  droit  consacré  par  l'art. 
1816  a  lieu  réciproquement  au  profit  du  preneur  contre  le  bai  :  ur, 
si  celui-ci  manque  h  son  engagement.  L'article  n'en  dit  rien; 
mais  le  droit  commun,  dont  l'art.  1871  c.  nap.  est  l'organe,  parle 
pour  lui  (Conf.  M.  Troplong,  n»  1184). 

AV.  La  mort  du  cheptel  ier  met-elle  un  au  bail?  Le  code  garde 
)e  silence  sur  ce  point.  —  Dans  Tancienue  jurisprudence.  Policier 
(nfl  3)  s'était  prononcé  pour  la  négative.  M.  Duvergicr  (t.  2, 
n«  425)  enseigne  de  même  que  ni  la  mort  du  preneur,  ni  celle  du 
bailleur  ne  met  lin  au  bail  à  cheptel.  loi^  dit-il,  les  rapports  qui 
existent  entre  les  parties  ne  sont  pas  assez  intimes  pour  que  les 
obligations  réciproques  ne  puissent  passer  aux  héritiers  :  il  n'y 
a  là  rien  qui  soit  purement  personnel.  Mais  tel  n'est  pas  le  senti- 
ment de  M.  Troplong,  n«>  1 186  (V.  n"  M).— D'un  côté,  dit-on,  en 
ce  sens,  le  bail  à  obeptel  simple  tient  surtout  du  contrat  de  so- 
etété^  or,  aux  termes  de  l'art.  1865,  la  société  se  dissout  parla 
mort  de  l'un  dos  associés;  d'un  autre  côté,  le  cheptelier  a  été 
choisi  pour  son  industrie,  son  activité,  son  intelligence;  or  ce 
Bontlà  des  qualités  personnelles  qui  ne  se  treinsmettent  pas  avec 
l'hérédité. — Enfin  viSrà-vis  de  ceux  qui  considèrent  le  bail  à  cheptel 
surtout  comme  un  louage  d'ouvrage,  on  peut  invoquer  l'art.  1705 
c.  nap.,  d'après  lequel  ce  contrat  se  dissout  par  la  mort  de  l'ou- 
vrier, de  l'architecte,  etc.  —  M.  Troplong,  toutefois,  est  d'avis 
i|ue  la  mort  du  bailleur  ne  mettrait  pas  fin  au  contrat.  L'art.  18G5 
^qut  ne  distingue  pas  entre  les  associés)  trouverait  alors  une  ex- 
ception, parce  que  la  règle  qu'il  consacre  n'est  que  de  la  nature 
et  non  de  l'essence  du  contrat  de  société.  Or,  le  preneur  n'a 
pas  été  déterminé,j)our  se  charger  du  soin  du  troupeau,  par  de? 
considérations  tirées  de  la  personne  du  bailleur;  sa  mort  ne 
change  rien  à  sa  position  ni  à  ses  espérances.  —  Nous  qui  cn- 
eeignons  que  le  bail  à  cheptel  se  rapproche  davantage  du  contrat 
de  louage,  à  plus  forte  raison  adoptons-nous  cet  avis. 

58.  Voyons  maintenant  comment,  à  la  fin  du  bail,  se  règlent 
les  intérêts  des  parties.  L'art.  1817  dispose  sur  ce  point  dans 
les  termes  suivants  :  «  A  la  fin  du  bail  ou  lors  de  sa  résolution, 
11  se  fait  une  nouvelle  estimation  du  cheptel.  —  Le  bailleur  peut 
prélever  des  bêtes  de  chaque  espèce  jusqu'à  concurrence  de  la . 
première  estimation  :  l'excédant  se  partage.  —  S'il  n'çxistc  pas 


(1)  (Sttchel  C,  Robin.  )~La  cour  ;  —Considérant  que  Robin  tenait 
du  propriétaire  des  Mtiaux  à  titre  de  cheptel,  &  moitié  perto  et  proGl, 
et  qu'à  la  An  du  bail  il  s'en  est  tiouvé  pour  une  valeur  plus  considérable 
qu'à  son  entrée:  —  Qq'aux  termes  do  droit,  après  le  prélèvement  de» 
bestiaux  pris  à  l'entrée,  le  surplus  se  partage  ^ptre  le  propriétaire  et  le 
coloq;  que  si  Sucbet  eut  voulu  le  partage,  il  devait  sùr-lc-cliamp  faire 
fégler  par  les  experts  ((ue  les  bestiaux  lui  resteraient  pour  le  remplir  de 
son  fonds  de  cljepf^l  et  partager  le  surplus;  ma):>  que,  loin  d'agir  W^h 
il  a  gardé  chez  lui  la  totalité  pendant  douze  jour^s  qu'eosuiLe  il  a  concluit 
€n  foire  les  bestiaux  qu'il  ne  voulait  pas  hiverner,  et  que  ces  diUérei^lc^ 
Circonstances  se  réunissent  pour  établir  la  conventiou  alléguée  par  Ùo^ 
rin,  que  Sachet  gardait  lo  loql  pour  son  compte;  —  Q\x''4  la  vériLé, 
frayant  pu  vendre  ces  bestiaux,  Sucbet  en  a  provoqué  le  partage  auprès 
des  experts  et  de  Robin;  mais  que  cette  demande  tardive  ne  peulçcartei 
les  faits  qui  établissent  de  sa  part  la  convcnlion  de  garder  la  lotdilé,ct 
^ar  conséquent  de  payer  à  Robin  sa  moitié  dans  l'excédant;—- Co^sidé-? 
tatt  que  tous  les  (oHrrages  d'iia  dQtpaiae  &Q#t  ^^tiJ^^  à  l«  Royrr|ti^f 


assez  de  bêtes  pour  remplir  la  premlke  cs(imali;iq,  \p  \^]\\^vii^ 
prend  ce  qui  reste,  et  les  parties  se  fopl  raison  dp  1»  perlV,  i* 
—  Celte  seconde  estimation  se  fqjt  par  experts  ^1  te?  partie^  Qf 
peuvent  s'accorder  à  la  fairç  clles-mémeg,  gq  si  l'upc  ac!lè§  99 
trouve  en  état  de  minorité  ou  d'interdiction,  —  Aucifipnenient. 
di^ns  quelques  coutumes,  lorsque  la  fin  du  bail  était  arrivée,  !• 
bailleur  ou  le  preneup  qui  voulait  preeéder  an  partage,  faisait 
lui-même  l'estimation  dq  çl)pptel,  et  il  |ft  nptlQait  k  Uiltre  94^ tie 
qui  avait  pendant  lîu|iaine  Ip  drojt  dp  garder  Ip  chppifij  aq  pr|^ 
de  cette  estimation  pu  de  Ip  laisser  k  cp  prix  à  celui  qui  rivait 
fai/e.  Mais  on  a  reconnu  que  cp  système  avftjt  Ip  jçr»v0  inconv^-» 
nient  de  mettre  celle  des  partjps  qui  q'avftit  pojnt  d'argp^t  comp^ 
tant  (et  en  général  c'est  le  preneur)  h  la  discrétion  dq  lViqlr|| 
qui  pouvait  estimer  le  cheptel  lrès-b»>s  par  la  prpsqtîB  certitude 
qu'il  lui  dcmcurerjiit.  On  a  dope  préféré  une  estiqiatiqn  ppnlr^ji 
dicte  ire  faite  par  les  parties  elles-n^^pies^  ou  q|i  Ç9^  dç  4i$çpr4| 
par  des  experts (V.Pothier,n' ^5;  MIU.  Pqrantqq,  t,  \i^  ^^4^9} 
puvergjer,  l.  i^  ip  429;  Trpplong,  n»?  U39  Pt  sujv.),  r^l^ 
système  adopté  par  le  pode  se  r^nprpcbe  beaucoup  ()p  celui  (m 
la  jurisprudence' avait  subblitué,  dans  t'ancicu  drçlt,  ^  çp|pi  de| 
coutumes.  Mais  il  en  ditrëreeii  un  point.  P'aprj^s  )e  système  (ipn* 
sacré  par  le  parleqieqt  de  Paris  (20  ^oùt  ni 6,  rapporté  pftp 
Auroux  des  Pommiers,  sur  Pourbonnî^js,  art.  ^85),  l'estin)j^tiQn 
se  faisait,  comme  aujourd'hui,  par  experts.  M^i3  |p  bailleur  pr^*^ 
levait,  dans  chaque  espèce,  un  nombre  de  bêtpQ  égM  k  celui  qu'l) 
avait  fourni;  puis  on  examinait  §i  ces  bétes  é(^aient  de  plqs  OH 
moins  grand  prix  que  celles  qui  avalentétécomprisesdqust'évaluiih 
tioq  originaire.  Si  elles  étaient  de  plus  grap()  prix,  Ip  b^illqi^r  te- 
nait compte  au  preneur  4p  moUté  ^  l'excédant,  ^ujourf'j^ul  ^ 
bailleur  prélève  des  bé(es,  non  Pd§  m  nomt)rp  égal|  m^i^  A»  v^ 
leur  égale  à  celles  qu'il  avait  fournies  aii  con^n^pncen^ent  (|q  b^i|. 
Ce  dernier  systèmp  e^t  plus  simple  et  vs^  plus  directeinput  m  ^^ 

5B.  Des  termes  de  t^rt*  IB17  onsemblerait  ppuvoir  ppnçliirt 
que  le  bailleur  a  V option  pu  de  prélpvpr  de$  bétA§  <Jâ  çWque  e^ 
pèce  Jusqu'à  concurrence  de  la  première  estimAtipp^  PU  4'^^!^ 
c|ue  le  preneur  lui  en  paye  la  moitié  m  argpnt-  M^ts  tells  a'^PM 
été  l'intention  du  léglsHJeur;  il  est  cprtalU  Hi^  ^  bailûur  ^^^ 
être  forcé  à  pxerper  en  nature  le  prélèvement  dont  U  9'agi(  :  (A 
raison  est  que,  durant  l'existence  ^litb^'l,  jipsitouiourç  dpmnuré 
propriétaire  des  animaux  par  lui  donnés  à  cbpptpl;  qp^  i^M 
propriété  n'a  Jamais  reposé  en  tout  ni  en  partip  «ur  l^  tê(q  du 
preneur;  que,  dès  lors,  il  est  d6  tuutp  Justicp  fiM  l^  baille^  r^n 
prenne^  à  l'expiration  du  bail^  les  anlmaui^  p^r  lui  û(|n^é§  à 
cheptel  ou  ceux  qui  lp9  ont  repapifiçéd^  94U9  pouvoir  contrainiiri 
le  preneur  l^  lui  payer  en  argent  \s^  moitié  de  leur  valeur.  L'ppt^ 
nion  quo  nous  venons  d'émettrp  ressort  4'^illeurs  4P  (4  diiÎN^in 
tion  finale  (}e  l'art,  1817  précité^  pii  il  est  dit  qq^  «  s'il  n'#xi#9 
pas  assez  de  bêtes  pour  remplir  ]tk  pr«mièra  e^imatloa,  je  ^ii^ 
leur  prent)  ce  qu)  rpsie  (Çonf,  Poibier,  no  ^s;  K.  Puran^oai 
no  238).  —  Si  le  baillpur  prend  en  nature  l'e^cé^ant  dp  ^qpj^^)^ 
il  doit  tenir  compte  au  preneur  de  i^  part  dti  profit  4lÀQU9)4  d^ 
lui-ci  a  droit.  Et  il  a  été  jugé  que  si  M'p^^pir^tiQu  ^u  {i^U  le  pip<h 
priétaire  du  Cheptel  garcle  la  tptAlité  des  bd^sti^U^  P^4^t  i(m% 
jours,  et  s'il  les  conduii  en  Coire  pour le^  vçndrp»  il  ^  mAUlfesié  9f^ 
là  son  intention  de  gai'der  le  tout  poçjr  soq  cpn^pte  e(  so  r^n4  IM^A 
rccevable  à  demander  çnauite  Ip  partage  (Bovrgpf  ^  9  Ji})Ur  I  s?9)  (  1  j« 
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dcsbestiaM^P  et  à  l'augroentatioi)  de?  eograjsjajii'DR  us«ge,  mv^^\ 
établi  dans  l'intérêt  de  Tagriculture ,  a  pon^acré  cçtte  r^gla  ^t  qu'ellî 
reçoit  à  la  cause  une  application  d'autant  plus  directp,  ^^^e  les  )>j^tii}|||( 
étaient  en  ebeptel  à  moitié  profit  et  perto,  et  au'li  fiSt  arll£Ulé  par  Sils 
cbet  quo  Eobiq,  pen4aot  sa  jouissance,  a  «iûi$|aBUidBt  wadu  al  faitcoa* 
sommer  liors  du  domaine  le  produit  de  ses  prairies  artifioMllw'«^^'M 
vain  on  alléguerait  1^  ditT^reace  des  pssiîles  artifioieUas  de  celiss  àatow 
relies  ;  que  toutes  deux  sQsi  le  risttlût  da  (a  fiullii»,  et  que  U  fermie» 
a  droit  de  ^isp^ser  du  produit  de  ses  l«rvas;  qu'il  aurait  pu  ssiis  évutê 
profiter  s^eul  de  la  graine,  comme  il  fait  das  «éréaiu:  naitiquaiefoiRta 
prairies  artificielles  Qst  «n  loqrroge  comme  1%  paille  des  sèrialM,  e| 
qu'un  fsrmier  ne  peut  pas  plu»  disposera  san  profit  des  nos  <pé  das  air* 
très;— ^Qu'en  v^ia  on  éUverait  une  fia  de  MiHncavair  rcsallaat  de  «a 
que,  depuis  six  ans  qqe  le  toit  es|  cMMneooé,  la  propiiétairt  oa  s^ea  est 
pas  plaint,  puisque  sea  éloigaemeat  ou  d'autres  eaus#s  aat  pu  l'espè* 
cher  4e  connaître  l'abus  exMtaat  ;  qu'il  n'a  pu  s'aa  plaiadre  que  quaad 
il  eo  a  été  isstruU^-^a'il  en  est  de  mèms  du  lait  aUé^nê  qualis 


LOUAGE  A  CHEPTEL.— Art.  3. 
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n  résuUc  de  fart.  1804  que  celle  perle  doit  èire  supportée  par 
moitié  par  chacune  d'elles.  —  Mais  le  preueur  serait  dispensé 
d'y  contribuer^  si  elle  provenait  d'un  cas  fortuit  non  précédé  de 
quelque  faute  de  sa  part  sans  laquelle  la  perle  ne  serait  pas  arri- 
vée (c.  nap.  1807;  discuss.  au  cons.  d'Él.). 

Art.  3.  —  Du  cheptel  à  moitié. 

61 .  Dans  le  cheptel  simple,  le  troupeau,  comme  nous  l'avons 
vu,  est  fourni  en  entier  par  le  bailleur.  Mais  il  existe  une  autre 
combinaison  d'après  laquelle  il  est  fourni  pour  moitié  seulement 
par  le  bailleur  et  pour  l'autre  moitié  par  le  preneur.  C'est  ce 
i|u'on  appelle  cheptel  à  moitié.  «  Le  cheptel  amollie,  porte  l'art. 
1818,  est  une  société  dans  laquelle  chacun  des  contractants  four- 
nit la  moitié  des  bestiaux,  qui  demeurent  communs  pour  le  pro- 
fit et  pour  la  perle.  »  Ce  contrat  dénote,  comme  on  le  voil,  chez 
le  preneur,  plus  d'aisance  que  le  cheptel  simple ,  dans  lequel  il 
ne  fournil  que  son  travail  et  ses  soins.  11  était  pratiqué  chez  les 
Romains  (V.  notamment  L.  52,  §  2,  ff.,  Pro  socio)  ;  il  Tétait 
également  dans  notre  ancienne  jurisprudence.— V.  les  coutumes 
de  Nivernais,  tit.  21,  de  Berri,  de  Bourbonnais,  etc. 
'  69.  Nul  doute  ne  peut  s'élever  sur  la  nature  du  cheptel  à 
moilié:  c'est  une  vérilable  5ocî^ié ,  l'art.  1818  le  déclare  ex- 
pressément; le  louage  d'ouvrage  ne  s'y  trouve  mélo  que  comme 
élément  accessoire.  C'est  là,  du  reâte,  le  sentiment  de  tous  les 
auteurs.— V.  notamment  Pothier  (du  Cheptel,  n«  56),  MM.  Du- 
ranlon  (t.  17,  n»  265),  Duvergier  (t.  4,  n»  387),  Troplong 
(n"  1160  et  1196). 

es.  L'art.  1819  détermine  ainsi  les  avantages  afférents  à 
chacune  des  parties  dans  le  cheptel  à  moitié  :  «  Le  preneur  pro- 
fite seul,  comme  dans  le  cheptel  simple,  des  laitages,  du  fumier 
et  des  travaux  des  botes.  —  Le  bailleur  n'a  droit  qu'à  la  moilié 
des  laines  et  du  croit.  »  Cet  article  ajoute  :  a  Toute  convention 
contraire  est  nulle,  à  moins  que  le  bailleur  ne  soit  propriétaire 
de  la  métairie  dont  le  preneur  est  fermier  ou  colon  parliaire.  » 
— Ainsi,  dans  ce  contrat,  deux  choses  à  remarquer  :  mise  en  so- 
ciété d'une  part  égale  par  chaque  associé  ;  obligation  exclusive 
pour  le  preneur,  de  soigner  et  entretenir  les  bestiaux,  compen- 
8io  par  ratlribution  également  exclusive  des  fumiers  et  laitages 
qu'ils  produisent,  et  en  outre  par  le  droit  de  les  employer  à  la 
culture  de  ses  (erres. 

04.  Au  premier  abord,  la  condition  du  preneur  semble  6tre 
foi  moins  favorable  que  dans  le  cheptel  ordinaire,  puisque,  pour 
la  moitié  qu'il  est  tenu  de  fournir  dans  le  troupeau,  il  n'a  droit 
à  aucune  autre  compensation  qu'à  celle  qui  lui  est  dévolue  dans 
le  cheptel  simple,  où  il  n'est  obligé  à  rien  fournir  que  ses  soins 
et  son  industrie.  —  Pour  faire  disparaître  cette  apparente  Inéga- 
lité, M.  Troplong  (n®  1199)  fait  observer  que  si  le  cheptelier  à 
moitié  apporte  plus  en  capital  que  le  cheptelier  simple,  il  apporte 
moins  en  soins,  frais  de  nourriture,  d'entretien,  d'hébergement; 
qu'en  effet,  le  cheptelier  simple  doit  nourrir,  loger,  garder  la  to- 
talité des  bétes  appartenant  à  autrui  ;  qu'au  contraire,  le  chepte- 
lier à  moilié  étant  propriétaire  de  la  moitié  du  troupeau,  n'ap- 
porte, par  conséquent,  en  sus  de  ses  charges  de  propriétaire, 
que  ce  qu'il  faut  pour  nourrir,  loger,  garder  l'autre  moitiS  du 
troupeau  ;  qu'ainsi  il  fournit  au  propriélaire  moitié  moins  que 
ce  qu'il  fournit  dans  le  cheptel  simple,  et  que  cependant  il  a  la 
totalité  des  laitages,  fumiers  et  labeurs,  comme  le  cheptelier  sim- 
ple.— Cette  observation  ne  nous  parait  pas  parfaitement  juste. 
Il  est  vrai  que,  dans  le  cheptel  à  moitié,  le  preneur  qui,  en  fait 
de  nourriture  et  de  soins,  fournit  moilié  moins  au  propriétaire 
que  dans  le  cheptel  simple,  a  néanmoins  la  totalité  des  laitages, 

ciusions  de  Suchet  à  cet  égard  n'ont  eu  lieu  qu'en  la  cour,  puisqu'elles 
ont  an  trait  direct  aux  abus  dont  il  se  plaint  dans  l'exploit ,  et  que  ces 
abus  forment  la  cause  tout  entière  soumise  à  la  cour,  et  qu'ainsi,  devant 
elle,  on  a  pu  les  réunir  tous  ;  —  Ck)nfirme,  etc. 

Du  9  juilL  18S8.-C.  de  Bourges,  cb.  civ.-M.  Salle,  l*'  pr. 

(1)  (Paris  C.  Triboudet.)  —  La  coub  fvidant  le  délibéré),  a  reconnu 
que  la  cause  présente  à  juger  la  question  de  savoir  si  Paris  est  fondé  à 
M  plaindre  du  jugement  dont  il  est  appelant^  —  Considérant  que  ce  ju- 
^ment  contient  deux  dispositions  :  Tune  qui  le  condamne  à  payer  au 
sieur  Triboudet  do  Marcy  une  somme  de  564  fr.  80  c.  pour  fermages 
écbtts;  et  l'aulro  qui  ordonne  que  les  parties  entreront  en  compte  pour 
rai:K)n  du  cbeplcl  à  moilié;  —  Considérant  que,  dans  son  acte  d'appel, 
P4^U  atta<ii|ait  {9  jugement  dans  soq  ealier]  que  |  change^Dt  ses  conclo- 


fumiers  et  labeurs;  mais  il  faut  considérer  qu^lt  prend  la  moitié 
seulement  de  ces  avantages  à  titre  de  bénéfices  ;  quant  à  l'autre 
moitié ,  elle  est  pour  lui  simplement  le  produit  de  sa  propre 
chose  ;  ainsi  il  faut  renoncer  à  voir  là  une  compensation  à  l'ap^ 
parente  inégalité  de  profils  que  le  cheptel  à  moitié  fournit  an 
preneur.  A  notre  avis,  la  véritable  explication  de  la  difficulté, 
c'est  que  le  preneur  ne  supporte  aucune  portion  de  la  perte  de 
la  chose  d'autrui.  En  effet,  il  supporte  bien  la  moitié  delà  perte, 
soit  totale,  soit  partielle  (V.  MM.  Duvergier,  t.  4,  n»  434:  Trop- 
long,  n'  1201  ;  Duranton,  t.  I7,n«  292);  mais,  comme  il  est  co- 
propriétaire pour  moitié  du  troupeau,  il  s'ensuit  que  la  perte 
qu'il  supporte  c'est  la  perte  de  sa  propre  chose,  et  qu'ainsi  11  est 
alTranchi  de  toute  contribution  à  la  perte,  soit  totale,  soit  par- 
tielle ,  relativement  à  la  part  du  bailleur.  Qu'on  cesse  donc  de 
s'étonner,  dirons-nous  avec  M.  Troplong  (n®  1200),  si  l'émolu- 
ment est  le  même  dans  les  deux  contrats;  car  si  les  mises  ne 
sont  pas  identiques,  elles  sont  adéquates. 

G&.  Quant  au  bailleur,  sa  part,  comme  dans  le  cheptel  sim- 
ple, consiste  dans  la  moitié  des  laines  et  du  croit.  Toute  conven- 
tion qui  tendrait  à  lui  accorder  davantage  serait  sans  force.  Si 
donc  il  était  stipulé  que  le  bailleur  aura  droit  à  une  redevance  ea 
beurre,  fromages,  charretées  de  fumier,  journées  de  bestiaux, 
ou  qu'il  prendra  dans  les  laines  et  le  croit  une  part  plus  grande 
que  la  moitié ,  une  telle  clause  devrait  être  annulée,  par  appli- 
cation de  l'art.  1819,  dernier  alinéa  (  Conf.  Pothier;  n»  58; 
MM.  Duvergier,  t.  4,no4o2;  Troplong,  n«»  1203  et  1204).  L'art. 
1819  fait  à  celte  règle  une  seule  exception  pour  le  cas  où  le  bail- 
leur serait  propriétaire  de  la  métairie  dont  le  preneur  est  le  fer- 
mier ou  colon  parliaire  (combinaison  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  le  cheptel  de  fer  ou  le  cheptel  donné  au  coUm  partiaire). 
La  raison  de  cette  distinction  est  facile  à  saisir;  dans  le  cas  le 
plus  général,  le  fermier  apporte  dans  la  société  non-seulement 
ses  soins,  mais  encore  ses  pâturages  et  l'usage  de  sa  propriété; 
aucun  motif  pour  avantager  le  bailleur.  Dans  le  cas  exception- 
nel ,  le  bailleur  à  sa  mise  en  communauté  joint  encore  l'usage 
de  ses  écuries  et  des  terres  et  prairies  qui  lui  appartiennent. 
On  conçoit  qu'il  soit  alors  permis  de  lui  attribuer  une  part  plue 
considérable  dans  les  bénéfices.  —  V.  Coquille,  sur  Nivernais, 
tit.  21,  art.  4  ;  la  Thaumassière,  préf.  du  titre  des  Cheptels; 
Pothier,  loc.  cit,;  MM.  Duvergier,  n»  433;  Troplong,  n«  1205. 

eo.  L'exception  faite  par  l'art.  1819  en  faveur  du  bailleur 
propriétaire  de  la  métairie,  s'applique  également  au  cas  où  la 
métairie  est  exploitée  par  des  maîtres  valets  ou  par  des  culti- 
vateurs à  gages,  comme  cela  a  lieu  dans  les  départements  méri- 
dionaux. 11  y  a,  dit  M.  Troplong  (no  1206),  même  raison  de 
décider;  car  ces  individus  ne  fournissent  ni  la  nourriture  ni  l'hé- 
bergement. 

e9 .  Les  deux  parties  fournissant  chacune  la  moitié  du  chep- 
tel contractent  l'une  envers  l'autre  l'obligation  de  garantir  les 
bétes  qu'elles  apportent  dans  le  fonds  de  la  société  :  en  cas  d'é- 
viction de  quelques-unes,  ou  bien  en  cas  de  vices  rédhibitoires, 
celui  qui  les  a  apportées  e^l  teoa  de  les  remplacer  par  d'autres 
bétes  de  pareille  valeur  (arg.  û«  iiap.  1648, 1845).  —  V.  en  ce 
sens  Pothier,  n""  59. 

es.  Sauf  les  modifications  que  nous  venons  d'indiquer, 
«  toutes  les  autres  règles  du  cheptel  simple  s'appliquent  an  chep* 
tel  à  moitié  »  (c.  nap.  1820). 

Gfl.  Le  cheptel  à  moitié  donné  au  fermier  est  une  société  in- 
dépendante du  bail  à  ferme  et  qui  doit  être  liquidée  dès  qu'elle 
finit  (Bourges,  2  août  1817)  (1).— Elle  finit  par  la  vente  du  trou- 
peau faite  d'un  commun  accord  (même  arrêt). 

siens  à  Taudience ,  il  déclare  acquiescer  à  la  disposition  da  jogemeol 
qui  le  condamne  au  payement  des  fermages  arriérés  ;  en  sorte  qu'il  ne 
reste  plus  qu'à  savoir  si  le  compte  du  cheptel  a  pu  être  ordonné  avant 
l'expiration  du  bail  à  ferme  ;  —  Considérant  que  le  cheptel  à  moitié  éta- 
blit entre  le  propriétaire  et  le  fermier  une  société  dont  chacun  d'eux  par- 
tage par  portion  égale  la  perte  ou  le  bénéfice;— Que  cette  société,  comme 
toutes  les  autres,  finit  au  terme  déterminé  par  les  associés,  ou  lorsque, 
d'un  commun  accord ,  ils  disposent  de  l'objet  mis  en  société;  —  Que, 
dans  l'espèce ,  le  cheptel  confié  à  Paris  était  déjà  sensiblement  diminué 
lorsque  le  restant  des  moutons  et  brebis  qui  le  composaient  fat  frappé 
de  maladie  contagieuse;  —  Que  ces  animaux,  qu'on  ne  pouvait  plus 
conserver  sans  danger,  pour  le  propriétaire ,  et  surtout  pour  les  toisibs, 
furent  veodus  de  concert  entre  le  propriétaire  et  le  colon;  <—  Que  ce  fol  ^ 
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ART.  4.  —  Du  cheptel  donné  au  fermier  ou  au  colon  paritaire. 

90.  Le  contrat  étant  soumis  à  des  règles  tontes  différentes 
fittivant  qu'il  Intervient  avec  un  fermier  ou  avec  un  métayer^  il 
en  sera  traité  dans  deux  paragraphes  distincts. 

§  i  •  —  Du  ch^tel  donné  au  fermier  ou  cheptel  de  fer. 

71 .  Ce  contrat  est  moins  une  convention  principale  et  isolée 

Îu'mi  pacte  accessoire  que  l'on  ajoute  au  bail  d'une  ferme.  L'art. 
821  c.  nap.  le  définit  en  ces  termes  :  a  Ce  cheptel  (aussi  appelé 
cheptel  de  fer)  est  celui  par  lequel  le  propriétaire  d'une  métairie 
la  donne  à  ferme^  à  la  charge  qu'à  l'expiration  du  bail  le  ferm  er 
laissera  des  bestiaux  d'une  valeur  égale  au  prix  de  l'estimation 
de  ceux  qu'il  aura  reçus.  »  Ces  bestiaux^  disait  Beaumanoir  (Coût, 
de  Beauvoisis^  chap.  66)^  s'appellent  testes  de  fer^  parce  ^'elles 
ne  peuvent  mourir  à  leur  seigneur,  définition  aussi  énergique 
qu'exacte,  dit  H.  Troplong,  n*  1216,  et  que  les  jurisconsultes 
modernes  auraient  dû  répéter  plutôt  que  de  s'appliquer  à  faire 
du  nouveau.  Cet  auteur  préfère  donc  la  définition  de  Beaumanoir 
à  celle  qu'a  donnée  H.  Mouricault  dans  son  rapport  au  tribunat 
(V.  Louage,  p.  275,  note,  n*  43],  quand  il  a  dit  que  le  cheptel  de 
fer  est  ainsi  nommé  parce  qu'il  est  comme  enchaîné  à  la  métairie, 
expression  laible,  qui  laisse  dans  l'ombre  le  trait  saillant  du 
cheptel  de  fer,  qui  est  de  ne  pas  périr  pour  le  propriétaire;  car 
une  chose  périssable  peut  être  enchaînée  à  une  autre,  sans  qu^ 
cette  circonstance  l'empêche  de  périr.  —  Pour  nous,  il  nous 
semble  que  les  termes  de  la  loi  sont  très-suffisants  «t  que  le  mot 
cheptel  de  fer,  bour  comme  image  et  dans  les  écrits  des  auteurs, 
aurait  eu  besoin  d'une  explication  ou  définition  (sinon  d'un  com- 
mentaire) qu'il  est  souvent  périlleux  d'introduire  dans  la  loi.  Du 
reste,  l'expression  devait  plaire  au  poétique  auteur  du  code 
civil  expliqué ,  car  nul  mieux  que  lui ,  n'a  su  faire  jaillir  ces 
étincelles  du  génie  que  recèlent  les  écrits  des  jurisconsultes  de 
Rome  et  ces  paillettes  abondantes  à  facettes  vives  et  originales 
que  les  légistes  du  quinzième  et  du  seizième  siècle  ont  déposées 
si  souvent  dans  leurs  écrits. 

99.  Ce  contrat  se  distingue,  par  de  notables  différences,  da 
cheptel  simple  et  du  cheptel  à  moitié.  On  n'y  aperçoit  pas  l'élé- 
lément  social;  il  n'y  a  nulle  répartition  de  profits  et  de  pertes  en- 
tre les  parties;  le  fermier  a  la  jouissance  exclusive  du  troupeau, 
comme  de  toutes  les  autres  parties  de  la  ferme.  On  peut  donc 
considérer  le  contrat  dont  il  s'agit  comme  un  louage  de  choses 
mobilières  accessoirement  unies  à  un  bien  rural,  et  dont  le  prix 
se  confond  avec  le  prix  du  bail  de  la  chose  principale. 

98.  L'art.  1819  suppose,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  qu'un 
cheptel  à4noitié  peut  être  donné  au  fermier  :  ce  cas  ne  doit  pas 
être  confondu  avec  le  cheptel  de  fer.  Les  règles  applicables  à 
l'un  et  à  l'autre  sont  toutes  différentes.  L'association,  le  par- 
tage des  bénéfices,  la  contribution  aux  pertes,  qui  sont  de  l'es- 
sence du  premier,  sont  absolument  bannies  du  second.  De  plus, 
le  cheptel  à  moitié,  qu'il  soit  donné  au  fermier  ou  à  un  autre, 
se  dissout  à  un  moment  donné  par  le  partage;  il  n'en  est  pas 
pas  de  même  du  cheptel  de  fer  :  il  ne  se  dissout  jamais;  le  bail 
principal  expiré,  il  reste  attaché  au  sol  comme  auparavant.  — 
M.  Troplong,  n<»  1210,  signale  encore  plusieurs  différences  en- 
tre les  autres  cheptels  et  le  cheptel  de  fer  :  et  d'abord  les  pre- 
miers peuvent  aussi  bien  être  donnés  à  un  étranger  qui  fournit 
la  nourriture  et  les  étables,  qu'à  un  métayer  qui  reçoit  du  do- 
maine les  fourrages  et  le  logement.  Au  contraire,  le  cheptel  de 
fer  ne  s'allie  qu'avec  le  bail  à  ferme;  il  répugne  à  se  trouver  en- 
tre les  mains  d'un  étranger.  —  En  second  lieu,  le  bctaiU  dans  le 
clieptel  simple  ou  à  moitié,  est  tantôt  meuble,  tantôt  immeuble 
par  destination,  suivant  qu'il  est  donné  à  un  étranger  ou  à  un 
fermier  ou  mclayer.  Dans  le  cheptel  de  fer,  il  est  toujours  im- 
meuble par  destination  ;  il  ne  cesserait  d'être  tel  que  s'il  était 
donné  à  un  sous-fermier  par  le  fermier  principal.  —  Enfin,  tandis 
que  le  cheptel  donné  à  un  étranger  peut  être  saisi  par  voie  de 

le  colon  lui-même  qui  les  amena  à  Bourges  et  qui  en  fit  la  livraison  au 
sieur  Percheron,  qui  les  a  achetés;  —  Que  le  cheptel  se  trouvant  antë- 
purement  éteint  parle  fait  des  deux  parties ,  et  ni  l'un  ni  l'autre  n'ayant 
-  julealioD  de  le  renouveler,  il  ne  leur  reste  qu'à  faire  compte  entre  elles 
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saisie-oxécution,  le  cheptel  de  fer,  étant  immeuble  par  destina- 
tion, ne  peutjêtre  saisi  qu'avec  le  fonds. — V.  en  ce  sens  M.  Trop- 
long,  n««  1219  et  suiv.;  V.  aussi  M.  Duranton,  1. 17,  n<»  295. 

94.  On  a  Ml  que,  d'après  l'art.  1821,  les  bestiaux  livrés  au 
fermier  sont  e5ttW$  au  moment  où  commence  le  bail.  L'art.  1822 
porte  que  «  l'estimation  du  cheptel  donné  au  fermier  ne  lui  en 
transfère  pas  la  propriété,  mais  néanmoins  mpt  la  chose  à  ses 
risques;  »  en  sorte  que  la  perte  est  entièrement  supportée  par 
le  preneur.  Et  il  n'y  a  point  à  distinguer  à  cet  égard  entre  la  perte 
totale  et  la  perte  partielle.  L'art.  1825  porte,  en  effet,  que  «  la 
perte,  même  totale  et  par  cas  fortuit,  est  en  entier  pour  le  fermier, 
s'il  n'y  a  convention  contraire.  »  —  Ainsi,  lors  de  la  nouvelle 
estimation  qui  doit  avoir  lieu  à  la  fin  du  bail,  si  la  valeur  dq 
cheptel  se  trouve  inférieure  à  celle  constatée  par  la  première  es- 
timation, quelle  qu'en  ait  été  la  cause,  force  majeure,  cas  fortuit 
ou  autre,  le  preneur  doit  compléter  cette  valeur  de  ses  deniers 
personnels  (c.  nap.  1822,  1825,  1826).  —  L'estimation  a  done 
ici  pour  unique  objet  de  fixer  la  valeur  que  le  fermier  a  reçue  et 
qu'il  devra  représenter  à  la  fin  du  bail.  Par  conséquent,  il  ne 
peut  y  avoir  lieu  d'invoquer  la  maxime  :  cestimatio  facit  vendi» 
tionem  (Y.  à  cet  égard  Pothier,  n««  66  et  67;  MM.  Duranton, 
t.  17,  no  297;  Troplong,  n»  1224).  —  L'estimation  ici  n'est  pas 
seulement  une  précaution  utile,  comme  dans  le  cheptel  simple 
(y.  suprà,  no  13);  elle  est  un  élément  substantiel  du  contrat; 
en  effet,  c'est  par  l'estimation  seule  que  le  troupeau  est  mis  aux 
risques  du  preneur;  or  c'est  un  caractère  essentiel  du  eheptel  de 
fer  que  le  preneur  soit  chargé  du  risque;  sans  cela  le  contrat  ne 
serait  plus  un  cheptel  de  fer,  ce  serait  un  cheptel  simple  ou  un 
contrat  mixte  (Conf.  M.  Troplong,  n*  1229). 

96.  Il  suit  de  là,  comme  le  fait  remarquer  M.  Troplong 
(n*  1230),  qu'on  ne  peut  guère  concevoir  ce  contrat  sans  un 
écrit  qui  le  constate.  11  y  en  a,  d'ailleurs,  une  autre  raison,  c'est 
que  la  valeur  du  troupeau  qui  en  fait  l'oblet,  doit  être  bien 
rarement  inférieure  à  150  fr.  —  Si  le  cheptel  de  fer  était  formé 
par  la  même  convention  que  le  bail  à  ferme,  comme  alors  il  en 
serait  un  accessoire,  il  ne  pourrait  être  prouvé  que  de  la  moi» 
nicre  prescrite  par  les  art.  i  7 1 5  et  1 7 1 6 . 

96.  La  responsabilité  que  l'art.  1822  fait  peser  sur  le  preneur 
n'est  pas  sans  compensation;  l'art.  1823  porte  que  «  tous  les 
profits  appartiennent  au  fermier  pendant  la  durée  de  son  bail,  s'il 
n'y  a  convention  contraire.  »  L'art.  1824,  toutefois,  restreint, 
par  une  exception ,  l'étendue  de  cette  attribution  :  «  Dans  les 
cheptels  donnés  au  fermier,  dit-il ,  le  fumier  n'est  pas  dans  les 
profits  personnels  des  preneurs,  mais  appartient  à  \sl  métairie,  à 
l'exploitation  de  laquelle  il  doit  être  uniquement  employé.  »  — 
Ainsi,  non-seulement  les  laitages  et  labeurs  des  animaux  sont 
pour  le  preneur  seul,  mais  les  laines  et  le  croit,  au  lieu  de  se 
partager  entre  les  parties ,  comme  dans  le  cheptel  simple  et  le 
cheptel  à  moitié,  sont  attribués  exclusfvement  au  preneur.  Il  suit 
de  là  que  ce  dernier  peut  tondre  sans  avertir  le  bailleur  (Conf. 
M.  Troplong,  n»  1231).  —  La  disposition  relative  au  fumier  est 
pleine  de  sagesse;  en  effet,  la  principale  destination  du  troupeau, 
dans  le  cas  qui  nous  occupe,  c'est  de  fertiliser  le  sol  de  la  ferme 
au  moyen  ()p  l'engrais  que  fournissent  les  bestiaux.  C'est  là  le  but 
que  s'est  proposé  le  bailleur  en  ajoutant  le  cheptel  à  l'Immeuble 
qu'il  a  affermé.  Cette  disposition,  qui  n'existait  pas  dans  ie  pro- 
jet du  code ,  y  a  été  insérée  sur  la  proposition  de  la  cour  de 
Nîmes.  —  De  ce  que  tous  les  profits  du  cheptel  de  fer  appartien- 
nent au  preneur,  s'il  n'y  a  convention  contraire,  il  suit  qu'il  peut 
vendre  les  croîts,  pourvu  qu'il  conserve  toujours  un  nombre 
suffisant  de  bêtes  pour  représenter  le  fonds  du  cheptel  (Y.  ep  r^ 
sens  Pothier,  no  69;  MM.  Duranton,  t.  17,  no  298,  et  Troplong  , 
n^*  1231  et  1235).  S'il  se  permettait  de  faire  des  ventes  qui  di- 
minuassent le  capital,  dit  M.  Troplong,  le  bailleur  aurait  contre 
lui  une  action  en  dommages-intérêts,  ou  même  en  résiliation  de 
I  bail.  On  comprend,  du  reste,  que  le  preneur  est  ici  tenu  de  jouir 
en  bon  père  de  ^dmille,  et  que  dès  lors  il  doit  remplacer  par  le 
!  croit  les  bêtes  mortes  ou  dépérissantes.  —  Au  surplus,  il  suffit 

du  gain  ou  de  la  perle,  et  qu'il  n'y  a  nul  motif  d'attendre  la  fih  du  bail 
à  ferme  pour  y  procéder,  puisque  leur  position  à  cet  égard  ne  peut  chan- 
ger ;  —  Confirme. 
Pu  8  août  18i7«-C.  de  Bourges,  i*  cb.-M.  DelaïQétbério,  pr. 
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que  iM  agneaoi  soient  le  croil  d'un  tronpeaa  donné  it  clieptel ,  et 
qu'Us  aient  été  vendus  en  foire  par  le  fermier,  pour  ijue  le  pro- 
priétaire ne  puisse  les  revendiquer,  alors  que  rien  ne  constate  que 
le  fermier  ait  aucunement  diminué  le  ionds  dn  cheptel  (I\eq.  6 
SMtl  1835,  aff.  MonroY,  V.  Privilège).  —  Toutefois,  Il  a  été  jugé 
que  le  fermier  qui  a  placé  des  bestiaux  sur  le  fonds  à  titre  d'aug* 
ment  du  cheptel  qui  lui  a  été  remis  à  son  entrée  en  jouissance , 
n'en  peut  pas  disposer  sans  le  consentement  du  propriétaire  ;  et 
que  s'il  a  donné  ces  bestiaux  à  cheptel  à  un  sous^fermier,  en  lui 
sojQS-affermant  le  fonds,  ils  n'en  continuent  pas  moins  à  être  sou- 
mis an  privilège  du  propriétaire  pour  les  fermages  qu'il  pourrait 
loi  devoir  (Bourges,  18  nov.  1 850,aff.PitqQot,D.  P.  52.  2.  i40). 
9  9.  Il  ne  faut  pas  croire  qu'il  soit  de  Vessence  du  cheptel  de 
for  que  le  preneur  supporte  toutes  les  pertes ,  et  qu'en  retour 
il  jovisse  de  tous  les  profits  :  les  art.  1823  et  1825  ont  soin  de 
fa^e  remarquer  qu'il  en  est  ainsi ,  s'U  n*y  a  convention  conr- 
traire.  Donc,  on  peut  stipider  que  le  prenear  ne  supportera 
qit'une  partie  des  pertes,  ou  qu'il  ne  Jouira  que  d'une  partie  des 
profits.—  bien  plus,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  ^otiMdans 
les  pertes  et  les  profits  ;  de  sorte  qu'on  pourrait  mettre  à  la  charge 
du  preneur  les  deux  fiers  de  la  perte,  par  exemple,  tandis 
qu'on  ne  lui  attribuerait  que  la  moitié  des  bénéfices.  Cela  pa- 
rait résulter  de  l'énonciation  générale  des  art.  1823  et  1825 
précités.  U  ne  faut  pas  d'ailleurs  perdre  de  \'ue  que  le  cheptel 
de  fer  n'est  pas  indépendant,  isolé,  mais  qu'il  se  lie  au  bail  de  la 
ferme;  qu'il  s'identifie  avec  lui  :  le  prix  du  bail  est  plus  ou  mcins 
élevé  9  suivant  les  avantages  ou  les  charges  que  l'on  confère  au 
preneur  du  cheptel  (Conf.  MM.  Duranton,  t.  17,  n<>*299  et  304; 
Dnvergier,  t.  4,  n*  441  ;  Troplong,  n®  441).  — 11  suit  de  là  que 
si  dans  le  bail  il  avait  été  dit  seulement  que  le  bailleur  aura  une 
part  des  profits,  sans  parler  des  pertes,  on  n'en  devrait  point 
induire  qu'il  doit  supporter  une  part  proportionnelle  de  ces  der- 
nières; et  réciproquement,  que,  s'il  avait  été  dit  que  le  bailleur 
supportera  irae  part  des  pertes,  sans  parler  des  profits,  cette 
clause  n'aurait  pas  pour  effet  de  lui  attribuer  une  portion  corres- 
pondante des  profils.  Le  profit  et  la  perte  étant,  dans  ce  contrat, 
indépendants  l'un  de  l'autre,  lorsque  les  parties  ont  manifesté 
l'intention  de  déroger  au  droit  commun  pour  l'un  seulement,  on 
n'en  peut  pas  conclure  que  leur  intention  a  été  d'y  déroger  éga- 
lement et  de  la  même  manière  pour  l'autre.  Tel  est  aussi  le  sen- 
timent de  MM.  Duranton,  t.  17,  n«  29d,  et  Duvergier,  t.  4, 

»•  442. 

98.  \j%%  créancxers  du  bailleur  penvent-ils  saisir  le  cheptel 
de  fer?  Pour  résoudre  cette  question,  il  faut  partir  de  cette  idée 
que  le  troupeau  est  accessoirement  uni  à  l'immeuble  afl^ermô, 
qu'il  n'a  pas  une  existence  distincte  et  indépendante  de  cet  im- 
meuble. Dans  l'ancienne  jurisprudence,  les  créanciers  du  bailleur 
pouvaient  incontestablement  saisir  le  cheptel ,  comme  ils  pou- 
vaient saisir  l'immeuble  lui-même.  Le  preneur  n'avait,  dans  ce 
eas,  que  la  ressource  d'un  recours  en  dommages-intérêts  contre 
le  bailleur  (V.  Conf.  La  Thaumassière^  llv.  4,  chap.  20;  Potbier, 
«les  Cheptels^  n*  68).  Aujourd'hui  il  serait  protégé  contre  les 
■         i       .  ■  I.-  .    .  I.  »         I    ..  I 

(I)  E9fèe9  :  —  (Debar  C.  Dechîzelle.)  —  Bail  par  Debar  &  Lbéritier 
et  consorts,  d'un  domaine  dans  lequel  se  troavent  des  bcstiaax  estimés 
4,377  fr.  50  C,  talear  de  1790.  Les  preneurs  s'obligent  solidairement 
et  par  corps  à  les  rendre  sur  le  pied  de  eetle  valeur  à  la  fin  de  leur 
jouissance ,  et  consentent  pour  sûreté  une  hypothèque.  —  Pendant  le 
coars  du  l»il,  saisie  de  quinze  vaches,  à  la  requête  de  Decbizellc.  — 
Opposition  par  Debar,  d'abord  à  latente,  puis  sur  le  prix  qu'il  prétend 
tenir  en  séquestre ,  pour  garantie ,  tant  des  fermages  à  échoir,  que  de  i 
h  restitution  du  cheptel  à  la  fin  du  bail.  —  Jugement  du  trinunal  de  | 
Moulins,  qui  la  déclare  non  recevable.  —  Appel.  —  l>  flor.  an  13,  arrêt  j 
tonfirmatif  de  la  cour  de  Bourges  :  «  Attendu  que  le  preneur  d*un  chep-  I 
tel  de  fer  n'est  pas  privé  dn  droit  d'en  di^^traire  quelque  partie  pour  ses  I 
opérations  commerciales  dans  te  cours  de  la  jouissance ,  tant  «^ue  le  fonds 
du  cheptel  ne  s'en  trouve  pas  aliéné  de  manière  h  compromettre  les  in-  ' 
téréts  du  baillear;  que  rien  n'établit  que,  dans  l'espèce ,  le  choplet  ne  i 
loit  à  peu  près  complet;  qu'au  surplus,  par  rhypotbi-quo  consentie  par  i 
Lbéritier  fils,  l'un  des  fermiers  i^olidnires,  les  intérêts  du  propriétaire  j 
16  trouvent  suffisamment  à  couvert;  enûn  qu'il  est  constant  que  lors  de 
l'opposition  du  sieur  Debar  il  ne  lui  était  dû  aucun  fermage.  -»  Pourvoi  ' 
pour  contravention  aux  art.  1822  et  2102  c  civ.  —  Arrêt.  i 

La  coua;  —  Attendu  qu'il  est  établi,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué  :  \ 
V  qu'à  l'époqae  de  l'action  intentée  parle  demandeur,  il  n'était  dû  aucun  | 


poursuites  des  créanciers  de  son  bailleur  par  Tart.  174S  c.  napj 
Ainsi  la  saisie  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'à  la  charge  d'entretenir 
son  bail  (o.  pr.  691).  C'est  aussi  le  sentiment  de  M.  Troiden^, 
n'  1225. 

y  S.  Quant  aux  créanciers  du  preneur,  ils  ne  peuvent  évidem- 
ment faire  saisir  et  vendre  le  fdnds  du  cheptel  :  d'abord,  parce 
que  ce  fonds  n'est  point  la  propriété  du  preneur,  mais  bien  celle 
du  bailleur,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  (suj^rà,  np  41);  cosQlte 
parce  que  le  cheptel  formant  une  partie  intégrante  du  bail  à  ferme,^ 
on  ne  peut  pas  en  faire  le  démembrement  au  préjudice  du  pre« 
priétalre ,  qui  a  droit  de  se  le  faire  représenter  en  nature  (e.  nap. 
1826).  Mais  si  le  troupeau,  dans  son  état  actuel >  présentait  un 
excédant  de  valeur  sur  ce  qui  a  été  fourni  au  preneur  au  eom« 
roencement  du  bail ,  nous  pensons  que  les  créanciers  pourraieni 
saisir  cet  excédant,  qui  est  la  propriété  de  leur  débiteur  (Conf, 
MM.  Merlin,  Rép.,  v«  Cheptel, §  3,no  l&;  Ilolltnd  de  Villargues^ 
Rép.,  v»  Bail  à  cheptel;  Duranton,  t.  17,  n<>  298 ;  Duvergier^ 
t.  4,  n""  445;  Troplong,  n<»  1228).— Et  cette  doctrine  a  été  con- 
sacrée par  un  arrêt  qui  a  décidé  que  le  bailleur  ne  peut  pohiit  ' 
s'opposer  à  la  saisie  et  à  la  vente ,  lorsqu'il  ne  lui  est  dû  aucun 
fermage  échu;  que  le  débiteur  n'est  point  en  déconflture,  et  que 
d'ailleurs  malgré  la  saisie  le  cheptel  est  resté  à  peu  près  complet 
(Rej.  8  déc.  1806)  (i).— M.  Duvergier  [loc,  eit.)  approuve  cette 
jurisprudence,  qui ,  selon  lui ,  concilie  avec  beaucoup  de  sagesse 
le»  droits  respectifs  du  bailleur  et  du  preneur.  Elle  ne  porte  point 
atteinte ,  dit-il ,  au  principe  que  la  propriété  du  cheptel  réside 
sur  la  tête  du  bailleur.  Pour  qu'elle  l'eût  violé,  il  faudrait  qu'elle 
eût  décidé  que  tout  le  cheptel  est  saisissable  par  les  créanciers 
du  preneur;  mais,  en  ne  permettant  la  saisie  que  pour  ee  qui 
excède  le  fonds  originaire,  elle  laisse  Intacte  la  propriété  d« 
bailleur. — V.  dans  le  même  sens  M.  Troplong,  lœ.  eit, 

80.  L'art.  819  c.  pr.,  qui  autorise  le  propriétaire  à  faire 
saisir-gager  les  effets  de  son  locataire,  pour  loyers  et  fermages 
édius ,  s'applique  au  bail  à  cheptel,  non  mohis  qu'au  bail  à  loyer 
ou  à  ferme.  Le  saisissant  peut  être  consUtné  gardien  (Bruxelles, 
15  Juin  1822)  (2). 

8i .  Voyons  maintenant  ee  qui  se  passe  quand  le  bail  vient  à 
cesser,  soit  par  l'expiration  de  sa  durée,  soit  par  sa  résiliation 
consentie  ou  prononcée  avant  cette  époque.  «A  la  fin  du  iNtil, 
porte  l'art.  1826,  le  fermier  ne  peut  retenir  le  cheptel  en  eâ 
payant  reslimation  originaire  ;  il  doit  en  laisser  un  de  valeur  pa- 
reifle  à  celui  qu'il  a  reçu.— S'il  y  a  du  déficit ,  il  doit  le  payer»  et 
c'est  seulement  l'excédant  qui  lui  appartient.» — Ainsi  le  preneur 
ne  peut  se  dispenser  de  représenter  le  cheptel  en  nature,  lorsqu'il 
existe  encore  ;  il  ne  pourrait  oOrird'en  payerla  valeur  en  argent.  On 
comprend ,  en  eflet ,  que  les  bestiaux ,  étant  attachés  par  le  pnn 
priPtaire  au  domaine  pour  le  féconder,  le  ponrraient  en  étre^di»- 
trails  sans  préjudice.  Mais  il  n'est  pas  néoeesaire  qtie  les  bètes 
représentées  à  la  fin  du  bail  soient  les  mêmes  que  celles  qui 
avaient  été  livrées  au  fermier  lors  de  son  entrée  en  jouissance  : 
Videntité  du  troupeau  est  indépendante  deUidentltédes  individus 
qui  le  composent.  11  n'est  pas  nécessaire  Bon  plus  que  le  preneur 

fermage  échu  ;  99  qu'il  n'était  nullement  justifie  qne  le  cheptel  ne  fût  ft 
peu  près  complet;  5o  que  le  demandeur  n'avait  pas  réclamé  contre  la 
première  vente  faite  p&rson  fermier  de  six  bœufs  compris  dans  s6n  bail; 
—Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  fermier  est  encore  en  jouis- 
sance de  son  bail,  et  que ,  d'après  ces  faits ,  il  ne  peut  être  opposé  avec 
fondement,  et  il  ne  se  trouve  aucune  contravention  aux  dispositioas  des 
art.  1822  et  2102  c.  civ.,  dans  l'arrêt  attaqué; —  Rejette. 

Du  8  déc.  1806.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Viellart,  pr.-Schwendt,  rap. 

(ît)  (Louchay  C.  Nique.)  —  La  cour; —  AHendu  que  tout  créancier 
peut,  en  vertu  de  titres,  faire  saisir-arrêter  entre  les  mains  d'un  tiers; 
qu'a  plus  forte  raison  un  bailleur  à  ferme,  qui  a  privilège  sur  les  meu* 
btes  qui  se  trouvent  dans  sa  métairie,  peut,  par  mesure  conservatoire^ 
procéder  par  saisie-^ngerie ,  pour  défaut  d'exécution  des  obligations  da 
oail;  —  Que  l'art.  2102  c.  civ.,  accorde  un  privilège,  tant  pour  ferma- 
f;e«  échus,  que  pour  tout  ce  qui  concerne  l'exécution  du  bail;  —  Oie 
l'art.  819  c.  pr.,  qui  déclare  que  les  propriétaires  peuvent  faire  saisir* 
gager  pour  fermages  échus,  ne  peut  être  considéré  comme  une  disposi- 
tiqn  limitative  ou  restrictive  des  droits  des  bailleurs;  —  Attendu,  ea 
outre,  que  les  obligations  do  preneur  fc  bail  de  payer  lotîtes  les  contri- 
butions ,  même  foncières ,  de  'partager  le  croit  des  bestiaux  donnés  à 
cheptel ,  peuvent  être  considérées  comme  partie  des  fermages^  tir* 

Du  15  juin  1822.-0.  de  Bruxelles. 
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rende  un  nombre  de  bètes  égal  an  nombre  qu'il  a  reçu }  ce  que  la 
toi  «xiga»  D'est  qu'il  rende  un  cliepM  ée  nxdMwr  panitte  à  celui 
ipi'il  a  reçu  ;  il  pourra  donc  arriver  fs'il  soit  ol^li^é  de  laisser  un 
pins  grand  nombre  de  bétes^  si  elles  ont  moins  de  valeur^  «t 
gu'au  contraire  il  se  libère  avec  un  moindre  nombre,  si  elles  ont 
plus  de  valeur. — Dans  la  nouvelle  estimation  qui  sert  à  détermi- 
ner Texoédant  oa  le  déficit,  on  doK  tenir  compte  de  toutes  les  cir- 
constances qui  peuvent  influer  sur  ta  valeur  du  cheptel  :  deTàge, 
de  rengroissement,  des  femelles  pleines,  etc. — Jugé  que  le  fer- 
mier n'a  pas  le  droit  de  vendre  les  bestiaux  qui  composent  le 
iifceptel  de  1er,  et  qu'il  en  est  ainsi  enotre  bien  qne  ce  cheptel  ait 
été  estimé  dans  le  bail,  et  que  le  baiUeur  se  soit  réservé  l'option, 
à  la  fin  du  bail,  entre  le  montast  de  restimation  et  un  troupeau 
Ile  même  valear  ;  eu  pareil  cas ,  ta  yenle  du  cheptel  par  le  fer- 
mier, constituant  un  acte  de  mauvaise  admini^ration,  et  violant 
l'obligation  par  lui  oentMiclée  de  cultiver  en  bon  père  de  famille, 
donne  lieu  à  la  résolution  du  bail  (Bordeaux,  20  fév.  lg45)  (1). 

S9.  Au  reste,  on  a  }ugè  que  la  elause  par  laquelle  un  fermier 
teoenuaait  avoir  reçu  4e  soa  baiUeur  une«oau»e  déterminée  pour 
aehnter  des  bestiaux  éegtin6s,à  rexplaitalion ,  somme  qu'il  s'o- 
blige «à  rendre  à  la  fin  du  bail,  coosKltue,  non  pas  un  bail  à 
ohQptel,  mats  un  simple  «prêt  d'argent  ;  qu'ainsi  le  propriétaire 
ttB  .pnat  «utfi  «xiger  que  le  payement  lui  soit  fait  en  nature  de 
iMfifiaux  ^88.  4<  Cmct.  4B  4)  (^).—  Mais  11  a  été  décidé  que  la 

(1)  (OieqBevietle  C.  Géraud.  )  — La  coîjb;  —  Attendu  que  le  contrat 
lie  bail  à  lerme  est  synallagmatique  ;  qu'il  impose  des  obligations  réci- 
proques >au  jMuUaur  et  au  preneur;  que  celui-ci  est  spécialement  tena 
de  payer  le  prix  de  ferme  aux  târmes  contenus,  et  de  jouir  en  bon  pinre 
de  famille ;--Attendu  gue,  lorsque  Géraud  a  intenté  son  action.  Croque- 
vielle  était  débiteur  du  prix  de  fermer  que  ses  oiires  ont  été  tardives  U 
însuiBsanles,  et  qu'il  est  devenu  depuis  débiteur  d'un  troisième  semes- 
tre;—  Attendu,  d'autre  part,  qu'il  est  constant  qu'il  a  vendu  et  enlevé 
du  domaine  le  troupeau  de  vaches  dont  il  s'était  chargé  parle  bail;  qu'il 
prétend  vainement  •qu'il  lui  suffit  de  représenter  ce  troupeau  ou  sa  va- 
leur à^rexpiration  dosa  ferme; — Attendu  que  le  contrat  ne  peut  pas  être 
ainsi  intieiipr^lé.;4tte.t'exi6tenoedQ  troupeansur  le  domaine  était  liéoii 
la  nature  de  san  «nploiiationj;  qu'en  -disposaat  deoe  troupeau,  l'appelaott 
a  fait  un  acte  contraire  à  ses  obligations  .et  de  mauvaise  adminiatration; 
— Attendu  qu'il  est  encore  contrevenu  à  ses  engagements  en  ce  quicon* 
cerne  les  engrais  et  le  lait  qu'il  s'était  obligé  de  fournir;— Attendu  que 
9es  faits  par  lui  allégués,  prouvés  qu'ils  fussent,  ne  seraient  pas  con- 
cluants;--Attendu  que  ses  ofires  sont  tardives  et  insulfisantes  ; — 
Confirme. 

J)u  âO  fiév.  tM5.-C.  de  (Bordeaux,  1>«  di.-M.  Roullet,  l«.pr. 

(2)  Espèce  :  »-  (Ledoux  C.  Cordonnier.  )  —  f  jniU.  1789,  acte  an- 
4bcntique  par  leqael  Cordonnier  donne  à  bail  pour  trois,  six  ou  neuf  ans, 
À  Edme  Ledoux  et  |i  ^a  femme  un  domaine  «iluè  à  Trécy.  On  y  trouve 
la  clause  suivante  :  —  u  Reconnais^^ent  lesdits  preneurs  qu'il  leur  a  .pré- 
sentement été  remis  par  ledit  bailleur  la  sonune  de  300  liv.  pour  acheter 
des  bœufs,  pour  rex[iloilatioD  dudit  domaine,  laquelle  somme  ils  s'obli- 
gent personnellement  et  solidairement^  comme  ilcssus^  rendre  à  la  fin  du 
bail  audit  bailleur.  »  A^a  fin  du  bail,  Cordonnier  prélendit  qu'en  vertu 
de  la  loi  du  15  genn.anjS,  il  doit  lui  être  laissé  des  bestiaux  pour  une 
valeur  de  500  lir. — ±B  IUb.  an  Z,  jugement  dû-tribunal  de  paix  de  Cla- 
mecy  qui  condamne  les  ftrmiers  Àifairedeur  payement  en  nature  de  bes- 
tiaux, à  dire  d'experts.— Sur  a^^l,oe  ingemaat  est  confirmé.  —Pour- 
voi.—  Jugement. 

Le  tribunal;— Considérant  que  l'acte  de  ferme, du  l'^*  >uiU.  17S9,De 
'présente  point,  dans  ia  clause  rapportée,  un  bail  &  cbeptel  de  bestiaux, 
mais  un  simple  prêt  d'une  somme  de  oOO  liv.  ;  que  celte  somme  seule- 
ment âevait>élre  rendue;  qu'alors  la  loi  du  15  gcrm.  an  5,  sur  les  baux 
à  cheptel,  était  étrangère  à- la  contestation;  d'où  il  résulte  que  les  juges 
jMit  fait  une  fausse  appncation  de. l'art.  4  de  cette  loi; — Casse. 

Du  16  fruct.  an  4.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Cbahroud,  pr.-Me£treaa,.rap. 

(3)  (Labarthe  C,  Borrely.)— La  coca  ;-r Attendu  que  le  bail  du 
"^O  nov.  1808  constitue  un  véritable  chcnlel  de  fér;  que  l'essence  de  ce 
'contrat  est  de  délivrer  au  fermier  des  cainaux  dont  Testimalion  est  faite 
Itans  l'acte,  lesquels  doivent  être  rendus  en  nature  de  cabaux; — Qu'en 
lait,  des  cabaux  ont  été  placés  sur  les  biens  afifermés;  qu'il  avait  été 
donné  par  Borrely  une  somme  déterminée,  une  somme  de  5,000  fr.  pour 
en  faire  l'acquisition,  et  que  celte  somme  ne  devait  pas  lui  élre  renoue 
en  argent,  mais  bien  en  nature  de  cabaux  qui  se  trouveraient  en  son  do- 
maine à  l'expiration  du  bail  ;  que  cette  clause  exclut  toute  idée  d'un 
simple  prêt,  et  constitue  le  véritable  cheptel  de  fer;— Confirme^  etc. 

Du  15  juin  18ig.-a  de  Nîmes. 

(4)  (Veuve  de  Gomacre  C.  Rochu.)^!^  coua;— Attendu  que  Ro- 
te'a  4B(u  &  son  entrée  en  ferme  un  cheptel  de  4^886  fr.;  que  oeUii 


convention  par  laquelle  le  bailleur  prête  au  preneur  une  certaine 
somme,  à  l'effet  d'acheter  des  bestiaux  qui  devront  servir  à  Tex- 
ploltation  du  domaine  affermé,  constitue  un  cheptel  de  fer  et 
non  un  simple  prêt  d'argent,  alors,  d'ailleurs,  que  \e  fermier 
s'oblige  de  laisser,  à  sa  sortie,  des  bestiaux  d'une  valeur  égale  à 
la  somme  prêtée  (Nlmes,T5  juin  1819)  (3).  —  L'apparente  con- 
tradiction qui  existe  entre  ces  deux  arrêts  disparaît  peut-être  si 
l'on  fait  attention  que,  dans  le  dernier,  le  preneur  s'était  obligé 
à  laisser,  à  sa  sortie,  des  bestiaux  d'une  valeur  égaie  à  la  somme 
prêtée. 

83 .  De  même  que  le  fermier,  à  l'expiration  du  cheptel  de  fer, 
avec  estimation,  ne  pourrait  prétendre  se  libérer  en  remettant 
les  bestiaux  de  dernière  qualité,  jusqu'à  concurence  de  l'estima- 
tion, de  même  le  propriétaire  ne  peut  prétendre  prélever  à  son 
choix,  sur  le  (*eptel  existant,  des  bestiaux  de  première  qualité. 
Jusqu'à  concurrence  de  la  même  estimation  :  il  y  a  lieu  d'appli- 
quer ici  les  règles  du  payement  de  l'obligation  Indéterminée 
(Bourges,  31  mars  1840)  (4). 

84.  Lorsque  \es  bestiaux  donnés  à  cheptel  au  fermier  font 
été  pour  un  prix,  la  clause  de  rendre  mêmes  espèce  et  qualité  ne 
«'entend  que  de  t'obtigation  de  laisser  des  bestiaux  tels  que  Tex- 
ploilation  puisse  être  continuée  suivant  le  mode  usité  (Bourges. 
26  fév.  1810)  (5). 

86.  L'obligation  imposée  au  fermier  de  représenter  en  na- 

qu'il  laisse  à  sortie  est  de  5,370  fr.  ;  qu'ainsi  il  a  droit  à  un  excédant 
de  ttifr.  ;•— Quesî,aux  termes  de  l'art.  182Î  c.  civ.,  Teslimation  da 
eheptel  fourni  au  fermier  ne  loi  en  transfère  pas  la  propriété,  elle  le  met 
néanmoing  à  aes  risquée;  que  tous  les  profits  lui  en  appartiennent,  et 
qu'à  sa  sortie  (aat.  iSW)  il  doit  laisser  un  cheptel  de  valeur  pareille  à 
œlui  qu'il  a  Xjecu;  — ^Qu'aiaiM ,  dans  cette  espèce  de  oheptel,  à  la  diffé- 
rence du  cheptel  simple  et  du  cheptel  à  moitié,  aucune  j^ispoeition  da  la 
loi  n'autorise  le  propriélaire  à  exercer  le  droit,  que  nèclame  madame  de 
Comacre,  de  prélever  à  son  choix  sur  le  cheptel  existant  des  bestiaux 
jusqu'à  concurrence  de  l)ij)rcmière  estimation; — Que  si  l'intérôt  de  l'a- 
griculture et  delà  bonne  foi  exige  que  le  fermier  soit  tenu  àe  laisser  à 
sa  sortie  un  capital  de  cheptel  composé,  autant  que  possible,  de  bètes  de 
aséme  espèce  qae>celoi  qu'il  aireçues,  cependant,  débiteur  d'une  obtiga-  ' 
tion  indéterminée  à  tous  àgasds*  il  n'est  pas  tenu,  pour  se  libérer,  de 
fournir  desbétes  delà  premièce  qualité,  de  même  qu'il  ne  penlen  offru*de 
la  plus  mauvaise,  ainsi  que  Rochu  lui-même  le  reconnaît  dans  ses  con- 
clusions; —  Attendu  qu'aucune  disposition  de  loi  n'oblige  lojpcopriétaire 
à  recevoir  de  son  fermier^  sur  estimation,  des  pailles  et  fumiers  en  plus 
grande  quantité  fu'il  ne  lui  en  a  livré  à  son  enlrée;  qu'il  serait  en  effet 
contraire  à  l'équrté  d'imposer  au  propriélaire  la  nécessité  d'employer  le 
revenu  d'une  année,  et  «oovent  de  plusieurs,  à  payer  à  son  fermier  une 
grande  quantité  de  pailles  et^fumiers  qu'une  culture  mieux  entendue  ou 
peut-être  Corcée,  ou  une  année  d'abondance  aurait  accumulés;  —  Que 
l'embarras  qui  peut  naître  pour  le  fermier  de  disposer  de  net  .excédant  de 
produits  qui,  en  définilive,  est  sa  chose,  ne  peut  être  mis  en  «balance  avec 
le  droit  et  l'intérêt  du  propriétaire; — Qu'en  vain  on  objecVe. les  disposi- 
tions de  l'art.  1778  c.  civ.,  qui  veut  que  le  fermier  sortant  laisse  les 
•pailles  et  les  engrais  de  l'année,  s'il  lès  a  reçus  lors  de  son  entrée  en 
jouissaaoe;  que  cette  disposition  de  loi  ne  s'applique  qu'au  cas  où  il  les 
a  reçus  gratuitement  et  sans  estimation  ;  qu'il  est  rationnel  et  juste  alors 
qu'à  sa  sortie  il  les  laisse  au  même  titre,  quelle  qu'en  soit  la  quantité; 
qu'en  cela  la  loi  a  consacré  un  usage  généralement  suivi  et  reconnu;  que 
si  le  même  art.  1778  laisse  au  propriétaire  la  faculté  de  les  retenir  sur 
estimation,  lorsque  le  Termier  ne  les  a  pas  reçus,  celte  Caculté,  fondée 
sur  l'inlérét  de  l'agriculture,  ne  peut  en  aucun  cas  tourner  contre  le  pro- 
priétaire ;  ^  Attendu  que,  dans  l'espèce ,  les  pailles  et  fumiers  ayant  été 
Jrvrés  sur  estimation  à  Rochu  à  son  entrée^  il  y  a,  pour  toute  la  quan- 
tité, qui  se  trouve  excéder,  à  sa  sortie,  l'estimation  première,  identité  de 
raison  pour  bisser  à  madame  de  Comacre  la  faculté  de  les  retenir,  si 
elle  le  juge  convenable,  comme  dans  le  cas  où  elle  n'en  aurait  pas4ivié 
à  l'entrée,  mais  non  pas  de  lui  en  imposer  l'obligation,  ainsi  que  l'ont 
fait  les  premiers  juges;  —  Dit  bien  jugé  au  chef  qui  refuse  à  madame  de 
Comacre  le  droit  de  prélever  à  son  choix  sur  les  bestiaux, garnissant  le 
domaine  le  montant  de  la  première  cslimation;  mal  jugé  aii  chef  gjii  im- 
pose à  madame  de  Comacre  l'obligation  de  prendre  par  estimatjiivà  les 
pailles  et  fumiers  que  lo  sieur  Rochu  a  laissés  à  sa  sortie. 
Du  51  mars  1840.-C.  de  Bourges,  ch.  civ.-M.  Baudouîi^  pc. 

(5)  (Limauton  C.  Simon.)  — La  cour;  —  Considérant  qaeje .motif 
dont  l'appelant  s'est  servi -pour  se  refuser  à  l'estimation  esiquelqs  bes- 
tiaux laissés  par  le  fermier  ne  sont  pas  de  même  qualité  gue  ceux  pxksà 
l'entrée;  —  Que  quand  le  cheptel  est  donné  pour  être  rendu  .chef  pour 
chef,  on  doit  surtout  s'attacher  à  représenter,  autant  qu'il ,efit  pps^le^ 
les  mêmee  nombre,  esrpèce  et  qualité;  mais  que  guana.leejbe&tiaox  ont 
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ture  le  bélali  qui  lut  a  été  oonâé  trouve  une  énergique  sanction 
dans  i'art.  2062^  qui  porte  que  «  les  fermiers  et  les  colons  par- 
liaires  peuvent  être  conlralnls  par  corps,  faute  par  eux  de  repré- 
senter, à  la  fin  du  bail,  le  cheptel  du  bétail,  les  semences  et  les 
instruments  aratoires  qui  leur  ont  été  confiés,  à  moins  qu'ils  ne 
justifient  que  le  déficit  de  ces  objets  ne  procède  poii^t  de  leur 
fait.  »  —  Ce  n'est  pas  que,  dans  le  cas  oii  il  est  prouvé  que  le 
déficit  ne  provient  pas  de  ta  faute  du  fermier,  ce  dernier  soit  af- 
franchi de  toute  responsabilité;  nous  avons  vu,  au  contraire,  que 
tous  les  risques  sont  à  sa  charge,  même  le  risque  du  cas  for- 
tuit; mais  alors  il  n'est  pas  tenu  de  rendre  du  bétail  en  nature; 
il  doit  simplement  payer  le  déficit  en  argent  (V.  en  ce  sens  Po- 
thler,  no  67  ;  M.  Troplong,  n*  1242).  —  lia  été  jugé  que  le  pre- 
neur ne  peut  dénaturer  le  cheptel  d'une  manière  dommageable 
au  propriétaire;  qu'il  doit  notamment  à  la  rendxie,  présenter  un 
cheptel  qui  offre  les  mêmes  avantages  que  celui  pris  à  Ventrée^ 
et  ne  pas  substituer,  p<ju*  exemple,  aux  bestiaux  garnissant  la 
ferme  d'autres  qui  lui  sont  étrangers^  quoique  de  même  espèce 
(Bourges,  26  janv.  1 828)  (l). 

8e.  Le  cheptel  de  (er,  dit  M.  Troplong,  n»  1245,  n'est  pas 
assujetti,  pour  le  temps  de  sa  durée,  aux  règles  du  cheptel  simple 
ni  du  cheptel  à  moitié  (art.  1815).  Il  est  l'accessoire  du  bail  delà 
ferme,  et  il  ne  finit  qu'avec  lui. 

89.  Les  règles  que  nous  venons  de  tracer  ne  8*appliqnent 
pas  seulement  au  cheptel  donné  au  fermier  par  le  propriétaire  de 
la  ferme;  eHes  recevraient  encore  leur  application  dans  le  cas  où 
ce  serait  le  fermier  principal  qui,  en  sous-louant  une  partie  du 
fonds,  donnerait  le  cheptel  au  sous-fermier;  car  il  est  évident 
que,  dans  cette  hypothèse,  le  fermier  principal  devient  proprié- 
taire à  l'égard  du  sous-fermier.  ^  V.  Gonf.  MM.  Duranton,  1. 1 1, 
n«  501;  Duvergier^  t.  4^  n»  448. 


§  2<  —  Du  cheptel  donné  au  eokm  parHain, 

SS.  Depuis  le  code  Napoléon^  deux  sortes  de  cheptels 
vent  être  donnés  au  métayer  ou  colon  paritaire  :  le  cheptel  à 
moitié  et  le  cheptel  dans  lequel  le  bailleur  fournit  tous  les  ani- 
maux. Nous  avons  parlé  du  premier  dans  l'article  précédent; 
occupons-nous  maintenant  du  second.  —  Et  d'abord,  rappelons 
.qu'on  désigne  sous  le  nom  de  colon  partiaireXe  fermier  qui  s'en- 
gage envers  le  bailleur  à  Hii  livrer^  pour  raison  de  ses  fermages, 
une  quotité  dans  la  récolte.  Or  il  peut  arriver  que  le  bailleur 
Joigne  à  la  ferme  une  certaine  quantité  de  bétail  que  le  preneur 
est  tenu  de  restituer  à  la  fin  du  bail,  et  dont  le  bailleur  ne  cesse 
pas  de  demeurer  propriétaire.  Ce  contrat  présente  fort  peu  d'a- 
nalogie avec  le  cheptel  de  fer,  «  Cen'est^  a  dit  M.  Mouricault  dans 
son  rapport  au  tribunat  (Y.  Louage,  p.  275^  note,  n»  44),  qu'un 
véritable  bail  de  cheptel  simple  donné  par  le  propriétaire  du 
cheptel  à  son  colon  partiaire,  et  qui,  pour  cette  raison  et  en 
considération  de  ce  que  le  bailleui'  fournit  le  logement  et  la  nour- 
riture^ est  susceptible  de  clauses  interdites  aux  baux  de  ce  genre 
qui  sont  donnés  à  d'autres.  »  11  ne  s'agit  ici,  comme  on  le  voit, 
que  d'une  variété  du  cheptel  simple,  et  non  point  d'une  nuance 
du  cheptel  de  fer. 

89.  11  peut  être  donné  au  colon  partiaire  par  un  fermier, 
I  comme  par  le  propriétaire  de  la  ferme;  mais,  dans  le  premier  cas, 
il  n'est  point  immeuble  par  destination,  tandis  qu'il  l'est  dans  le 
second  (c.  nap.  522). 


été  donnés  pour  an  prix,  la  clause  de  rendre  mêmes  espèce  et  qualité, 
comme  il  est  dit  dans  le  bail  du  21  brum.  an  9,  ne  peut  s'entendre  que 
de  l'obligation  do  laisser  des  bestiaux  tels  que  Texploitation  puisse  être 
continuée  suivant  le  mode  usité,  sans  pouToir  se  permettre  de  substituer 
d'autres  espèces,  et  que,  dans  ce  cas,  la  différence  des  qualités  est  com- 
pensée par  Testimalion  ;  — Qu'on  trouve  dans  l'estimation  du  15  janvier 
dernier  le  même  nombre  de  bœufs,  vaches,  chevaux  et  juments  que  ceux 
reçus  à  l'entrée;  que  l'âge  indiqué  pour  chacun  les  présente  comme  pro- 
pres au  travail,  et  (|u'ain3i  il  n'y  avait  aucun  motif  pour  en  défendre  l'es- 
timatioD;  —  Conûrme. 

Du  26  fèv.  1810.-C.  de  Bourges.-M.  Salle,  pr. 

(1)  (Poulet  C.  N....)  —  La  coub;  —Considérant  que,  si  le  prenenr 
h  titre  de  cheptel  de  fer  tient  de  la  convention  l'administration  du  chep- 
tel^ le  foDdi  a  ea  appartient  pas  moins  au  bailleur;  que,  dès  lors,  le  fer- 


•O.  L'art.  18!1^  dispose  que  «  si  le  cheptti  périt  en  i 
sans  la  faute  du  colon,  la  perte  est  pour  le  bailleur.  »  11  en  est 
de  même  en  matière  de  cheptel  simple.  Le  législateur  a  cru  de- 
voir répéter  ici  cette  règle,  parce  qu'on  aurait  pu  penser  qu'elle 
n'était  point  applicable  au  contrat  dont  il  s'agit,  malgré  son 
étroite  analogie  avec  le  cheptel  simple  :  le  colon  étant  associé  à 
tous  les  profits  du  troupeau,  et  étant  en  même  temps  dispensé  de 
la  nourriture  et  de  l'hébergement,  on  aurait  pu  croire  qu'il  de- 
vait être  aussi  associé  à  la  perte  totale.  C'est  afin  de  prévenir 
cette  interprétation  qu'on  eût  pu  donner  à  son  silence,  que  la 
loi  a  Jugé  nécessaire  de  s'expliquer. 

•f .  Dans  le  cheptel  donné  au  colon  partiaire,  les  profits  se 
partagent  entre  le  bailleur  et  le  preneur,  comme  dans  le  cheptel 
simple,  c'est-à-dire  que  le  preneur  profite  seul  des  laitages  et  la- 
beurs, et  que  les  laines  et  le  croit  se  partagent  par  moitié  entre 
le  bailleur  et  le  preneur. 

•9.  Faisons  connaître  maintenant  ce  qui  diffërencie  princi- 
palement le  cheptel  donné  au  colon  partiaire  du  cheptel  simple 
donné  à  un  étranger.  Nous  avons  vu,  quand  nous  avons  traité  de 
ce  dernier,  qu'on  ne  peut  stipuler  que  le  preneur  supportera, 
dans  la  perte,  une  part  plus  grande  que  dans  le  profit,  ni  qu'il 
aura  une  part  quelconque  des  laitages,  fumiers  et  labeurs;  et 
nous  avons  ajouté  qu'il  n'est  pas  permis  de  stipuler  que  lejcbep- 
telier  délaissera  au  bailleur  sa  part  de  U  toison  pour  un  prix  in- 
férieur à  la  valeur  ordinaire.  Ces  prohibitions  ne  s'appliquent 
point  au  cheptel  donné  au  colon  partiaire.  L'art.  1828  le  déclare 
expressément.  «  On  peut  stipuler,  dit  cet  article,  que  le  colon  dé-, 
laissera  au  bailleur  sa  part  de  la  toison  à  un  prix  inférieur  à  la 
valeur  ordinaire  ;  -r  Que  le  bailleur  aura  une  plus  grande  part 
du  profit;  —  Qu'il  aura  la  moitié  des  laitages...  d  Le  motif  de  ces 
dérogations,  c'est,  d'une  part,  que  le  métayer,  dont  les  profita  se 
trouvent  ainsi  diminués  par  les  stipulations  dont  il  s'agit,  peut 
trouver  une  compensation  dans  les  autres  avantages  que  lui  donne 
le  bail  à  métairie;  c'est,  d'autre  part,  qu'ici  la  nourriture  et  l'hé- 
bergement ne  coûtent  rien  an 'métayer.  —  V.  aussi  sur  ce  point 
la  coût,  de  Nivernais,  t.  21,  art.  4;  Coquille,  surcet  article;  Po- 
thier,  n»  28  ;  M.  Troplong,  n«  1251 . 

98.  Si,  dans  le  bail  à  métairie,  on  ne  s'est  expliqué  que  sur 
le  profit,  on  est  censé  avoir  voulu  rester  dans  le  droit  commun 
Quant  à  la  perte  :  cela  parait  évidemment  résulter  de  l'art  1 828, 
qui,  tout  en  décidant  qu'on  peut  stipuler  que  le  bailleur  aura  une 
plus  grande  part  du  profit,  ne  dit  pas  qu'en  ce  cas  il  devra  sup- 
porter une  plus  grandeparlde  la  perte,  ainsi  que  le  veut  l'art.  181 1, 
dans  le  cheptel  simple.  11  est  bien  vrai  que,  dans  les  sociétés  ordi- 
naires, il  est  de  principe  que  l'expression  des  parts,  dans  le  gain 
seulement,  est  censée  répétée  dans  la  perte,  et  réciproquement 
(V.  Société);  mais  ici,  11  ne  s'agit  point  d'une  société  ordinaire, 
mais  d'un  contrat  qui  tient  à  la  fois  de  la  société  et  du  louage. 
D'ailleurs,  le  preneur  trouve  ou  peut  trouver  des  dédommage- 
ments dans  la  portion  de  fruits  qui  lui  est  attribuée,  dans  son  lo- 
gement, dans  la  nourriture  des  animanx,  dans  le  laitage,  etc. 
(Conf.  H.  Duranton,t.  17,  n«  308). 

94.  L'art.  1828  ne  parle  pas  des  fumiers.  C'est  qu'Ici,  comme 
dans  le  cheptel  de  fer,  ils  doivent  être  employés  à  féconder  le  sol 
de  la  métairie  et  ne  peuvent  être  détournés  de  cette  destination, 
du  moins  sans  le  consentement  du  propriétaire  (Conf.  MH.  Rol- 
land de  Viliargues,  v»  Bail  à  cheptel;  Duranton^  t.  17,  n*  510; 
Duvergier,  t.  4,  n^  453;  Troplong,  n»  1252). 

941».  Après  avoir  indiqué  les  stipulations  qui  peuvent  trouver 

mier  doit  suivre^  dans  \er  gouvernement  du  cheptel  qu'il  est  cbaigé  de 
conserver,  les  principes  d'un  bon  père  de  famille,  et  doit  surtout,  à  la 
rendue,  présenter  un  cheptel  qui  offre  les  mêmes  avantages,  pour  l'ex- 
ploitation du  domaine,  que  celui  pris  à  son  entrée;  que  le  fermier  Poulet 
s'est  évidemment  écarté  de  cette  règle  fondée  sur  les  principes  de  la  bouM 
foi  qui  doit  régir  l'exécution  des  conventions,  en  substituant,  le  24  jaia 
dernier,  époque  de  sa  sortie  dcf  ferme,  aux  quatorze  bœufs  destinée  fc  l'ex- 
ploitation du  domaine,  qui  lui  avaient  ^té  rendus  peu  de  jours  auparavant 
par  le  colon  partiaire  de  ce  même  domaine,  quatone  autres  bœufs  qui  j 
étaient  étrangers; — Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges, 
en  tant  qu'ils  établissent  que  le  preneur  à  titre  de  cheptel  de  fer  ne  peut 
pas  dénaturer  le  cheptel  d'une  manière  dommageable  pour  le  proprié- 
taire; —  Confirme,  etc. 
Ou  ae  janv.  1828.-0.  do  Bourges,-!!.  Tiottier,  pr. 
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place  dans  le  cheptel  donné  an  colon  partiaire^  Tart.  1828  ajoute 
in  fine  :  «  Mais  on  ne  peut  pas  stipuler  qne  le  colon  sera  tenu  de 
tonte  la  perte.  »  Dans  l'ancienne  Jurisprudence,  la  Thaumassière 
(sur  la  coût,  de  Berri,  tit.  17,  art.  il)  s'était  prononcé  en  sens 
contraire.  Il  pensait  que,  lorsque  le  bail  à  cheptel  était  uni  à  un 
bail  à  métairie,  les  bailleurs  pouvaient  se  réserver  tous  avantages 
quelconques,  par  cette  raison,  disait-il,  «  qu'ils  ne  fournissent 
pas  seulement  le  bétail,  mais  encore  les  manoirs  pour  les  loge- 
gements  des  preneurs  ;  les  étabies  et  bergeries  pour  retirer  les 
bestiaux,  les  prés,  paccages,  fourrages  pour  les  nourrir.  »  Mais 
Pothier  (n»  28)  trouvait  que  c'était  aller  trop  loin  ;  il  n'admettait 
pas  que  la  convention  pût  Imposer  au  preneur  la  responsabilité 
de  la  perte  totale.  «  Celte  décision,  dit-il,  me  parait  souffrir  beau- 
coup de  difficultés,  surtout  lorsqu'un  fermier  est  un  fermier  par- 
tiaire,  à  qui,  par  le  bail,  on  n'assigne  que  la  part  ordinaire  qu'il 
est  d'usage  dans  le  pays  d'assigner  au  fermier  dans  les  fraits  ; 
car  on  ne  peut  pas  dire,  en  ce  cas,  qu'il  a  été  indemnisé  du  risque 
qu'on  lui  fait  supporter.  »  On  voit  que  le  code  a  donné  la  préfé- 
rence au  sentiment  de  Pothier.  —  Rien  n'empêche,  toutefois,  de 
eonvenir  que  la  perte  totale  du  cheptel  sera  supportée  en  commun. 
Aucune  loi  ne  le  défend  :  ce  qui  est  interdit,  c'est  la  stipulation 
qui  mettrait  la  perte  totale  du  cheptel  à  la  charge  du  preneur  ; 
mais  ce  n'est  point  ce  dont  il  s'agit  ici  (  Conf.  MM.  Duranton, 
Tfi  306;  Duvergler,  t.  4,  n*  450;  Troplong,  n»  1254).—  Ainsi, 
dit  M.  Troplong,  on  pourrait  assigner  au  preneur  le  tiers,  la  moi- 
tié, les  deux  tiers  dans  la  perte  totale.  Les  raisons  de  la  Thau- 
massière reprennent  ici  toute  leur  force. 

•e.  Nous  avons  vu  (n^  53)  que  lorsque  la  durée  du  cheptel 
simple  n'a  pas  été  fixée  par  la  convention,  elle  est  de  trois  ans. 
Il  en  est  autrement  du  cheptel  donné  au  colon  partiaire.  L'art. 
1 829  porte  que  «  ce  cheptel  finit  avec  le  bail  à  métairie.  »  En  ef- 
fet, il  n'en  est  qu'un  accessoire. 

•9.  Sauf  les  modifications  qui  viennent  d'être  indiquées,  le 
cheptel  donné  au  colon  partiaire  «  est  soumis  à  toutes  les  règles 
du  cheptel  simple  »  (c.  nap.  1830).  —  En  conséquence,  tout  ce 
que  nous  avons  dit  au  s^j^t  de  la  saisie  du  cheptel  simple,  qui 
serait  faite  par  les  créanciers  du  preneur,  ou  de  la  vente  que  ce- 
lui-ci ferait  du  cheptel  en  tout  ou  en  partie,  sans  le  consentement 
du  bailleur,  est  généralement  applicable  au  cheptel  livré  au  colon 
partiaire.  —  V.  Conf.  M.  Duranton,  n<»  311. 

•9.  Le  <o1on  partiaire  est  tenu  de  supporter  la  perte  de  la 
moitié  des  animaux  composant  le  cheptel,  même  lorsqu'il  a  péri 
dans  un  incendie >  à  moins  qu'il  ne  soit  justifié  qu'il  a  péri  en 
entier  (Limoges,  21  fév.  1839,  aff.  Soumy,  V.  Louage,  n«  400). 
M.  Troplong  (n*  i258)  se  prononce  dans  le  même  sens. 

99.  Le  colon  partiaire  est  assujetti,  comme  le  fermier,  à  la 
contrainte  par  corps  pour  la  représentation  du  cheptel.  Il  ne 
pourrait  échapper  à  l'exercice  de  ce  moyen  rigoureux  qu'en  prou- 
vant que  ia  perte  du  troupeau  a  eu  lieu  par  force  majeure  (c. 
nap.  2062)  ou  par  cas  fortuit  ;  on  applique  dans  ce  cas  la  règle 
easum  nemo  prœstat.-^y.  Responsabilité  et  Force  nuyeure. 

Art.  5.  —  Du  contrat  improprement  appelé  cheptel. 

.  f  99.  Ce  contrat,  dont  Pothier  parait  s'être  seul  occupé  dans 
l'ancien  droit,  est  usité  dans  le  vignoble  d'Orléans.  Le  code  ne 
lui  a  consacré  qu'un  seul  article,  l'art.  1831 ,  qui  est  ainsi  conçu  : 
«  Lorsqu'une  ou  plusieurs  vaches  sont  données  pour  les  loger  et 
les  nourrir,  le  bailleur  en  conserve  la  propriété  ;  il  a  seulement 
le  profit  des  veaux  qui  en  naissent.  »  —  Ce  contrat  n'est  pas  une 
société  comme  le  cheptel  à  moitié,  ou  même  comme  le  cheptel 
simple;  car  le  profit  n'est  pas  commun,  le  bailleur  a  seul  les  veaux 
et  l'augmentation  de  valeur  que  peuvent  éprouver  les  vaches 
elles-mêmes.  Ce  contrat  ne  peut  donc  être  (suivant  Pothier,  n»  71 , 
et  M.  Duranton,  t.  17,  n»  3t4)  qu'un  contrat  innommé,  de  la 
classe  de  ceux  do  ut  [acias,  par  lequel  le  bailleur  donne  au  pre- 
neur les  profits  du  lait  et  des  fumiers  de  sa  vache ,  pour  que 
celui-ci  la  loge,  la  garde  et  la  nourrisse.— M.  Troplong  [n**  1262) 
semble  l'avoir  qualifié  plus  justement  lorsqu'il  dit  que  c'est  un 
louage  d'ouvrage  improprement  appelé  cheptel  :  si  Pothier  ne  l'a 
pas  dit,  peut-on  objecter,  c'est  qu'à  ses  yeux  il  fallait  néces- 
•  sairementi  pour  qu'il  y  eût  louage  d'ouvrage,  que  le  prix  fût  en 


argent,  ce  qui  ne  saurait  être  admis  aujourd'hui.  Néanmoins 
cette  opinion  de  M.  Troplong  ne  doit  être  reçue  que  comme  ap- 
proximation de  ce  qui  se  passe  dans  le  contrat  dont  il  s'agit  ici, 
plutôt  que  comme  signalant  d'une  manière  exacte  et  certaine  lea 
éléments  de  ce  contrat  irrégulier  ou  innommé. — V.  Louage  d'ou- 
vrage, n»  8,  V.  aussi  Louage,  n»  106. 

191.  Le  preneur  a  le  toilage  et  le  fumier,  et  il  est  obligé 
de  nourrir  les  veaux  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  assez  forts  pour  être 
retirés,  c'est-à-dire  communément  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  trois 
ou  quatre  semaines.  —  Si,  à  celte  époque,  le  bailleur  ne  retirait 
pas  le  veau,  il  serait  passible  de  dommages-intérêts ,  car  il  di- 
minuerait, par  ia  consommation  de  la  jeune  bête,  le  pro^t  qui 
revient  au  preneur.  Celui-ci,  quand  le  moment  est  arrivé*,  doit 
le  mettre  en  demeure,  en  l'assignant  pour  qu'il  en  prenne  pos- 
session (Pothier,  n?  72;  MM.  Duranton,  t.  17,  n«  313;  Trop- 
long,  nM263;  Duvergler,  t.  4,  n»  458).  —  Ordinairement  la 
vache  est  entièrement  aux  risques  du  bailleur.  —  Cependant  on 
pourrait  convenir  que  le  preneur  supportera  une  partie  des  ris- 
ques et  qu'il  aura  une  part  correspondante  dans  le  profit  des 
veaux.  Toutefois  une  telle  convention  serait  inique  si  la  vache 
était  vieille  et  hors  d'état  de  produire,  parce  qu'alors  les  chances 
de  perte  ne  seraient  compensées  par  aucune  chance  de  gain  (Y. 
en  ce  sens  Pothier,  n«  76;  M.  Troplong,  n«  1271).  —  Le  pre- 
neur doit  apporter  à  sa  conservation  les  mêmes  soins  que  si  elle 
lui  appartenait  :  si,  faute  par  lui  de  satisfaire  à  cette  obligation, 
la  vache  était  détériorée,  il  serait  dû  des  dommages-intérêts  an 
bailleur  (Pothier,  n»  74).  —  Lorsque  la  vache  vient  h  périr,  c'ewBt 
au  preneur  à  prouver  qu'elle  a  péri  par  cas  fortuit.  Si  le  bailleur 
prétend  que  le  cas  fortuit  a  été  précédé  d'une  faute  du  preneur 
sans  laquelle  la  perte  ne  serait  pas  arrivée,  c'est  à  lui  à  prouver 
cette  faute.  Nous  croyons,  avec  M.  Troplong  (n«  1267),  qu'il  y  a 
lieu  d'appliquer  ici,  par  analogie,  la  disposition  de  l'art.  1808 
relative  au  cheptel  simple.  —  Parmi  les  obligations  du  preneur 
se  trouve  celle  de  conduire  la  vache  au  taureau  pour  la  féconder; 
car  le  bailleur  étant  censé  s'être  réservé  le  profit  des  veaux,  le 
preneur  doit  faire  ce  qui  est  nécessaire  pour  le  lui  procurer  (Po- 
thier, n«  74;  MM.  Duvergler,  n»  462;  Troplong,  n»  1268). 
M.  Duvergler  i^onte  que  le  preneur  doit  payer  le  prix  de  la 
saillie. 

1 09.  Lorsque  le  temps  pendant  lequel  la  vache  doit  demeu^ 
rer  chez  le  preneur  est  réglé  par  le  contrat,  elle  ne  peut  être  re- 
tirée ni  rendue  avant  l'expiration  de  ce  temps,  que  par  le  con- 
sentement réciproque  des  deux  parties  (Pothier,  ))•  7  5  ;  M .  Troplong, 
n*  1269).— Néanmoins  si,  avant  l'expiration  de  ce  terme,  il  sur- 
venait à  la  vache  une  maladie  habituelle  qui  la  privât  de  son  lait, 
le  preneur  serait  recevabie  à  la  rendre  immédiatement  ;  car  ne 
s'étant  chargé  de  la  nourriture  de  ia  vache  que  pour  avoir  le 
profit  de  son  lait ,  il  ne  serait  pas  équitable  qu'il  continuât  de 
supporter  la  charge ,  lorsqu'il  ne  peut  pins  avoir  le  profit  (Po- 
thier, ibid.;  MM.  Duvergler,  n«46l;  Troplong,  n«  1269).  -« 
Quand  le  bailleur  n'a  pas  fixé  le  terme  où  il  retirera  sa  vache, 
il  peut  la  retirer  à  sa  volonté,  et  de  même  le  preneur  a  la  faculté 
de  la  rendre  quand  il  le  juge  convenable.  Mafs  il  faut  que  ce  soit 
en  temps  opportun  et  en  se  conformant  aux  règles  de  l'équité , 
que  le  juge  seul  peut  apprécier.  Ainsi,  par  exemple,  le  bailleur 
ne  pourrait  pas  retirer  sa  vache  immédiatement  après  avoir  re» 
tiré  le  veau;  car  alors  le  preneur,  privé  depuis  longtemps  de 
laitage,  aurait  éprouvé  injustement  une  perte.  De  même,  il  ne 
pourrait  la  retirer  au  printemps,  s'il  ne  l'a  confiée  au  preneur 
j  qu'au  commencement  de  l'hiver  ;  car  il  ne  serait  pas  juste  que  le 
preneur,  après  avoir  nourri  la  vache  pendant  tout  l'hiver,  qui 
est  le  temps  le  plus  dur,  ou  la  nourriture  coûte  beaucoup  et  oii 
les  vaches  produisent  moins  de  lait,  ne  pût  en  jouir  dès  que  le 
temps  devient  iavorable.  Réciproquement,  le  preneur  ne  pour* 
rait  rendre  la  vache  au  commencement  de  l'hiver,  si  elle  lui  avait 
,  clé  donnée  au  commencement  du  printemps  et  s'il  en  avait  joui 
'  pendant  toute  la  belle  saison.  De  même,  il  ne  pourrait  la  rendre 
;  lorsqu'elle  est  prête  à  vêler  ;  car  le  profit  du  lait  ne  lui  est  ac- 
!  cordé  par  le  contrat  qu'à  la  charge  que  celui  qui  serait  néces- 
j  saire  pour  ia  nourriture  du  veau  en  serait  excepté.  —  Ces  expU- 
:  cations,  données  par  Pothier  (n««  75  et  76),  sont  adoptées  par 
!  MM.  Duranton  (t.  17,  n«  315),  Duvergler  (n*  459),  Troplong 
I  (n»  1270}, 


503 


LOUAGE  Â  COLONAGE  PARTIAJRE. 

Table  •ommaire  dei  BMtièrM • 


et 

35. 

Accessoire  14,  72, 
•6. 

Acte  Mthealiqpe  9^ 
16. 

Acte  sons  seing  pri- 
vé 9,  46. 

AlièMMoD  m. 

Animaux.  V.  Esli- 
malion  ;  —  suscep- 
tibles de  cheptel  6 

■9. 

Aferiimnient  V6;. 
(forniMi)  ht. 

Bail  Terbsl  9, 16. 

BailiQur  (c<msento«- 
jneol,  »utori6itioQ\ 
36  ;  {  obligation  ) 
17;    (option)  T^9. 

SBt>€«cei^rU8e)4. 

Be4»iatts  (noofrito- 
re)  100;  (partage) 
1 .  V.  Animaui, 
'BM!hnalion. 

GMMièra  17. 

GtsrorluUSO,  101. 

Canse  illicite  8,  i7. 

Cessation.  V.  Fin. 

Cbepi0l  '{•eraclàny 
14  a.;  (oolon  par- 
tiaire)  88  t.;  (dè- 


Art.  1U1.44. 
—1800.1,18. 
«M 801.  40. 
^-^808.  «  1. 
p-lê03.  8. 


âBltiOD)  1 1^  (mé- 
tayer) 88  s.;  (noli- 
flcation,  propriété) 
48;  (proGt,  perle, 
partage)  80 s.;  (sai- 
sie, tente)  41  s. 
Y.  Responsabilité; 
--4  motlié  (défini - 
Uon)  61  s.  ;  — >  de 
fer  65,88;  («arac- 
tèrc)  7is.;  (défini- 
tion) 1,71  s.;  (fer- 
mier) 70  s.; — irré- 
gnlier  (bestiaux, 
nonrriture)  400  s. 
Cheptel  simple  (dé- 
finition et  connnen- 
Uire)  11  s^  (effets) 
99. 

Chetaox  6. 
Colon  partialro  18, 
83,    65;     (dêfini- 
kion)  7-1  s^  88  s. 
Y.  Responsabilité, 
Congé  55. 
CootrstBle  yar  «orp» 
99. 

Contrat  alèatoice  5» 
18,35. 

GeBMiiilen  'I  ;  (11- 
J)ertè)a,  881.,^, 
95. 


Gréaodar.  Y.Chep- 

tel,  Saisie. 
CroU  65,  101  ;  (dé- 
finition )   15    8, 

(partage)  11,  84; 

(i)erte)  76. 

Taie   certaine    16. 
V.  Prcutelitt. 

Décès  57. 

DéfinitioB  1  s. 

I  élai.  V.  Fin,  Ta- 
cite reconduction. 

Dépôt  57. 

Dispositiou  <4éflni- 
lion)  36. 

Distraction  48. 

I>omm.-int.5i,t1>l 

Droit  persoBuei  817 
icouaillea  50« 

Ecriture  75. 

Équivalent  47.  V. 
Notification 

Estimation  13  ;  ^ 
nouvelle  (effet,  ex- 
pertise) 58,  74. 

Faculté.  V.  Résolu- 


48;  (obllg.)  101 1. 
Fin  (cheptel  à  moi- 
tié)   69  ;    (décès) 

57;  (mode,  délai), 
53 a. ;  —du  bail 

(délai)  96. 
Fisc  43. 

Fonds  du  cheptel  79. 
•Force  majeure  80/ 
,  Formes  9, 16. 
Fumier  94, 101. 
Immeuble  par  desli- 

natton  73,  78  s., 

89. 

Incendie  98. 
Indiridualité  2. 
Jouissance  paisible 

17. 
Laine  84  S.;  (défini- 
tion) 95,  35. 
Laitage    76,    1(M, 

108. 

Liquidation  69. 
Louage  d'outrage  8» 

14. 

Meuble.  T.  Towee 

«iOB. 

JUise«ndemeuiel01. 
IMoulon  6. 
Notification  48.  V. 
iCliaptel,Piopriàlé. 


■Fait  personnel  80. 
Faute  (présomption, 

f  rente)  81  '-s*;  ^ 

légève  19. 
Fermier  (définiUm)  .KuUitê   (résolution) 


83;— niatite  38. 

Obligation  (cause  il- 
licite) 87,  63; 
(cause  imclle,  per- 
le) 95:  (canse  li- 
cite, liberté)  8; 
(nullité  relative ) 
38. 

Option  89,  81. 

Ordre  public  T.^ 
Cause  illicite. 

Partage  [délai,  op- 
portoniie)   54  s 


86;  (mode,  estima- 
lion)  58.  V.ProQl. 

Feaa  (  restitution  ) 
88. 

Peine  pécuniaireSl 

Permission(bailleur) 
S6. 

Perte  (betUaasyiOl; 
(colon  partiaire)  90 
s.,  98;  (contribut.) 
64,  77  ;  —  de  la 
c^oee '(partage)  60; 
(«spenaabUlle)  83 
».  V.  Cause  iiU- 
cile;  — perle  par- 
fielie  83;  — totale 
m. 

Porc  7. 


certaine,  saisie)47; 
(écriiure)  75  ;  (re- 
gistre     ■  ' 


tion)  45  s.;   (pré- 

sompiJbn,  cheptel) 

41. 

'nnenr  (obllgatien) 

18. 
PrésomptioB.Y.Pos- 

session. 

Mt  ^araetire)  88. 
PoeuTC   9;  (charg( 

de  preuves,  tante) 

21  s.;  [charge  de 

prouver,  propriété)    légère  etlourd'e)  19 

474>-ltMer.    (dalft   s.;  (peœ)  88  s.; 


lie»,  TWMpMk 
Registre  (prenve) 
40. 

Résolution  [abus  par- 
tiel) 80;  {cheptel 
defer)  73;  (facili- 
te) 54;  (ineiccu- 
fion ,  abus)  56  ; 
(nullité)  35. 
Rosponsabililé  (eu 
(ortui^  (orco  ma- 
jeure) 90;  (faute 
i9 


(perte,  incendie) 

98;   (^rte  toUle, 
tlate    cer-^  colon  partiaire]  08 

t. 
A«Ut«lli^  4U«li- 

lé)  81. 

Rétention  81. 
ReveBdiealieii(ll«n)i 


tnine)  48;  —  tegl. 
16, 49.  ; 

Privilège  (  chose' 
d'antrtfi,  notiflca- 
tien)  45 1. 

Profit  <  oolon  fpar.v 
tiaire)  93  ;5.;  (par- 
tage) 84  s.;  (par- 
tage, cause  lllicHe) 
87;(paslaee,etep- 
tel  de  fer)  76  a.; 
(retard,  effet)  39; 

Proprteté  ^otiQca- 
«IM,  priiampIlMi) 
48  #.  Y.  aettoan-taniriMi^imi^ii, 


Risqveiet  ipérUa'i8. 

Saisie  (cbcptel  de 
•fer)  73,  78;  fco- 
èok  peirtnire)  tn\ 
hUte  eertiine)  41^l 
(distraction  )  16  ,. 
U.  V.  Che^td;^ 


tîdaii)  47t^!iSI- 
ûcation ,  pioprié» 
Uire)45s. 

Soeiété  (eairaeiêr^ 
5,  14.  88  s^  79, 
100. 

Sous-Iocalion  87. 

Tacite  récondudloa 
(oaneièr»)  88  f. 

TaucMMi  101. 

Toison.  Y.  Laine. 

Travail  des  animaus 
84,78. 

TronpeM  (aliéna» 
lion  )  76  ;  (carac- 
tère) 8;  (estima'- 
«00)74;  (identité^ 

■•BplMjMMlit  8t« 

(  nourriture  )  1  i 
(partage)  58,638.; 

^propriété)  il  t., 

78. 

UnlTaïaaUté  S. 

Vaclies  (  cheptel) 
180. 

YeanaODB. 

Ynnio  («radèw.) 
15.  Y.  Cbcpioli 
—judiciaire  2^. 

V8I38. 


'V«ble  des  «rtiolde  da  oode  citrîl. 


-^804. 11  s^  48. 
—1805.  13. 
-^806.  19. 
«^807.88^ 
—1808, 81. 


^.^809.  88. 
—1810.  «3,  89. 
— 1811.84s.,^8. 
-•«»81S.  88  •. 
J— 4843.48  8. 


^«1814.  50  a. 
—1815.  53  s. 
—  1816.56  s. 
—4817.58  8. 
--1818.  61  •• 


—4810.  654. 
— 1«30.  68  8. 
—1881.718. 
—«889.78. 


-4893.  76«. 

— 18i4.  76. 

—1825.  77. 

'  >H888.  81  8. 


^4887.884. 

—1888.  99  tu 
—1829.  96. 
—1830.97  t. 


]..i88p. 
-^1865.4(7. 
—2062.  88. 
- 


Tnliitt  ehronologîffiie  dei  loif  ^  urrètf,  ele. 


An4.  16{roet.81. 
—29  truct.  8. 
An  10. 2  Mm.  8] 


An43.8lMnk.t40. 
1806.  8  déc  79. 
1810.  S6  (éV.  84. 


1848. 7  août  48-40. 
1815.  9aoat46. 
1817.  S  août  69. 


1818.  SI  jnUl.  48-  fl  —41  nOY.M,8l7«. 
8%47.1«c.,8«'C.      18ai.18ianT.49. 

1819.  16  juin  88.        4889.  19  inin  80. 


18. 88  iêm.  88.n88S8.  t8  Inv. 
—3  liée.  16.  o.,48e. 

1838. 6  mai  76  c.  |i838.  ^  lél.  I||#.  li8SÛ.48li8T.  78c. 


ll84B.«8<fèr.84«e. 


LMJA€E  A 'OOLONA^E  VARTfAIRE.  -^  4.  C'est  an 
-«oiUrat  par  leqoel  le  pPOpfi^i^tAlrè  d'un  domaine  le  donne  à  nn 
Individu  poor  l'exploiter  pendant  un  certain  temps,  sons  la  eon- 
âI4îon  que  les  fruits  à  récolter  8eiHmt  partagés  entre  les  parties 
dans  la  proportion  convenue  entre  elles.— ^Le  preneur  est  ordi- 
nairement désigné  sons  le  titre  de  colon  ou  métcnjer. 

'9.  Ce  oontftft  élaft  connu  et  pratiqué  des  Romains.  'H  I-était 
également  'dans  l'anorcnne  jurisprudence  (V.  suprà,  p.  266  et 
suiv.,  r^historique  du  mot  Louage).  On  peut  voir  aussi  dans  l'ex- 
posé des  motifs  de  1i.  Calll  et  dans  le  rapport  de  M.  Mouricault 
au  tribunat,  les  passages  -qui  se  rapportent  au  bail  à  colonage 
partialre.*-V.  suprà,  p.  270,  note,  n»  6;  p.  273,  note,  n»  27. 

S.  On  l'aparooit  imit  d'albord,  ce  contrat  présente  beaucoup 
d'analogie  avec -le  contrait  de  société.  Le  propriétaire  met  en 
eommun  la  Jouissance  de  ses  terres,  leur  vertu  productive;  le 
colon,  de  son  côté,  ifouratt  son  travail,  son  Industrie  et  ses 
soins ,  et  les  fruits  se  partagent.  Or  ce  sont  là  les  caractères  de 
la  société ,  telle  que  la  définit  l'art.  1832  c.  nap.  Cette  analogie 
n'avait  pas  éciiappé  aux  •Jurisconsdltes  romains  ni  à  nos  anciens 
Jurisconsultes.  Partiarius  ooUmus,  dit  Caïus,  L.  5!5,  §  6,  ff., 
Local,  cond,,  quasi  socHlaHs  jure,  et  damnum  et  iucntm  cum 
domino  ftmdi  partitur.  "Nos  vieux  JurtsconsuUes  s'exprimaient 
sur  ce  point  en  termes  plus  décisif^  encore  :  Cum  partiario  co- 
lono,  dit  €«488,  sur  la  loi  13,  §  1,  if.,  Prœscript,  verb,,  non  con- 
'  trchiiwr  ioôatio ,  sed  soetetas  ;  nam  iocatto  fil  mercede,  non  par~ 
tihu9  rei  (Y.  également  en  ce  sens  Bariole,  sur  la  loi  25,  §  6, 
if.,  Loc,  cond.;  Faoliin,  Con^,  lib.  l,c.S2;  Tinnius,  Inst.,  De 
hcatùme,  §  2;  Godefroid,  sur  la  loi  25,  (f.,  Loc,  cond.).  Toute- 
fois, d'autres  auteurs,  tout  en  reconnaissant  que  le  bail  partiaire 
ne  constituait  pas  un  louage  proprement  dit,  parce  qu'il  y  man- 
quait l'un  des  éléments  essentiels  de  ce  dernier  contrat,  le  prix, 
•stimalent  que  ce  n'était  pas  non  plus  une  société,  attendu  que  la 
ta  que  s'étalent  proposée  les  parties  rapprocbaient  ce  contrat  du 


louageplutôt  que  delà  socfété.Hsle  considéraient^  en  conséquence, 
comme  un  contrat  Innommé.  Tel  était  le  sentiment  notamment  de 
Coquille,  guœst.  206,  et  du  président  Fayre,  Kalional.  ad  Pond., 
sur  la  loi  25,  §  6 ,  ff.,  Loc.  cond.  La  première  de  ces  deux  opi- 
nions est,  sans  contredit  ^  plus  exacte  et  mieux  raisonnée.  Au- 
jourd'hui on  s'accorde  généralement  à  voir  dans  le  bail  k  colo- 
nage une  société  beaucoup  plus  qu'un  louage.  C'est  en  ce  sens 
que  se  sont  exprimés  M.  Galli,  dans  l'exposé  des  motifs  du  titre 
qui  nous  occupe,  et  If.  Mouricault  dans  son  rapport  au  tribunat 
(V.  stiprc,  p.  270,  note,  ni»  6,  cl  p.^275,  note,  n»  27).  C'est 
aussi  ce  qu'enseignent  MM.  Delvincoùrt ,  t.  3,  notes,  p.  105; 
Duranlon,  t.  17,  n*»  176  et  ITI;  Troplong,  n«  637  et  suiv.; 
Grellet  du  Mazeau,  du  Bail  à  met.  perpét.,  n««  5  et  suiv.;  Mé- 
plain^Tr.  du  bail  à  portion  4e  iruits,  aH«  3«t<6alv«-r4L  Duver- 
gier,  toutefois  (t.  3,  n»  99%  combat  ce  sentiment  par  la  raison 
que  le  bailleur  ne  court  aucune  chance  de  ^perte  et  qu;|l  ;a  droit 
à  une  portion  des  bénéfices^  ,ot  qu'il. est  même  possible  qu'il  fit 
des  bénéfices  lorsque  le  preneur  sera  enper(e;  par  exexqple^  s'il 
arrive  que  la  portion  des  fruits  qui  reste  à  celui-oiiait  d'iine 
valeur  inférieure  au  montant  des  frais  de  cultfiFe.  Mais  ici  ir.  ])a- 
vergier  commet  une  erreur  qui  nous  semble  évidente.  Pour  la 
prouver,  supposons  un  instant  que  la  jouissance  do  l'immenble 
évalué  d'après  le  prix  des  baux  antérieurs,  représente  une  V8f 
leur  de  i,ooo  fr.  Le  propriétaire  donne  cet  immeuble  à  bail  par- 
tiaire. A  la  un  de  chaque  année,  si  la  portion  de  fruits  afférente 
au  propriétaire  excède  la  valeur  de  1,000  fr.,  il  aura  recueilli  du 
contrat  un  bénéfice;  si ,  au  contraire,  celle  portion  vaut  moins 
de  1,000  fr.,  il  sera  en  perte.  11  est  donc  vrai  de  dire  que,  lors- 
qu'au  lieu  d'affermer  uji  domaine^  le  propriétaire  le  donne  à  bail 
partiaire,  il  court  des  chances  de  gain  et  des  chances  de  perte. 
Ce  qui  a  induit  M.  Duvergier  en  erreur,  c'est  qu'il  a  raisonné 
comme  si,  dans  ropinion  qu'il  cpmb^,,  c'était  l'immenblo  bU- 
méme  qui  fût  considéré  comme  jq^  (^n  ^^^niTpP"^  tondis  foe  fftal 
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la  Jouissance  setQe  de  cet  iiameiiblê.<-^En  résamé,  ce  qoi  établit 
eiIre  le  bitt  à  ferme  et  le  bail  à  col<mage  partiaire  une  ctiOé- 
renoe  esseatieUe,  c'est  que  dans  le  dernier  il  n'y  a  pas  de  prix 
et  que  te  propriétaire  recueille  directement  les  fruits  de  sa  chose^ 
ea  laissant  senloment  une  part  de  ces  fruits  au  colon  comme  re- 
présentation de  son  industrie.— Jugé,  conformément  à  celle  opi- 
nion, que  le  bail  à  colonage  constitue,  sous  le  code  comme  dans 
le  droit  romain^  un  contrat  de  Sfociété  et  non  un  contrat  de 
louage  (Limoges^  2é  fév.-  lasd^  aff.  Soumy,  V.  Louage,  n»  400; 
6  JttiU.  IMO,  M.  Tixier-Lachassagae,  i"  pr.,  aff.  Parpeix 
C.  Devau).  Le  premier  de  ces  arrêts,  fortement  motivé,  ré- 
pond à  «ne  objection  tirée  de  la  place  qu'occupe  l'art.  ft76S 
a»  code  Napoléon,  sous  la  rubrique,  ùu  contrai  de  louage,  en 
faisant  remarquer  que  le  cheptel  à  moitié,  qui  est  aussi  une  vé- 
Titable  société,  se  trouve  classé  sous  la  même  rubrique.  £nfin, 
ees  arrêta,  comme  (a  l'a  Justement  observé,  ont  d'autant  plus 
d'autorité,  que  dans  le  ressort  de  la  cour  de  Limoges,  les  terres 
sent,  en  générai,  eiploitées  par  bail  à  eolonage  partiaire.— il  a 
été  aussi  Jugé,  au  contraire,  que  le  bail  à  eolonage  partiaire  a  le 
caractète  du  contrat  de  louage  et  non  celui  de  contrat  de  société, 
al  qiie^  par  suite,  on  doit  appliquer  au  colon  partiaire  la  pré- 
somption légale  de  faute  établie  en  cas  d'incendie  au  profit  du 
propriétaire  par  l'art.  17^^5  0.  nap.  (Nîmes,  14  août  iS^O,  aff. 
eomp.  le  FaUadmn,  D.P.  51.  %.  144).  Nous  approuvons  la  pro- 
position finale,  à  savoir:  que  l'art.  1133  s'applique  au  coiea 
partiaire  (V.  mfrà^  n*  23);  nais  nous  croyons  que  c'est  à 
tort  que  l'arrêt  a  donné  pour  motif  à  celte  application  que  le 
bail  à  eolonage  a  le  caractère  du  louage  et  non  celui  de  la  8«^ 
ciété.  M.  Troplong  s'exprime  beaucoup  plus  exactement  sur  ce 
SQiiet  dans  le  passage  suivant  :  «  Je  ne  nie  pas  que  quelques-unes 
des  règles  du  bail  à  ferme  ne  servent  à  déterminer  les  rapports 
du  K^N^iétaire  et  du  colon.  L'onaki^tû  conduit  à  iet  employer 
fréquemment;  mais  ce  que  j'ai  vonitt  prouver,  o'est  que  le  i>all 
partiaire  est  surtout  une  société,  et  je  crois  que  ce  caractère  est 
auUntenant  frappant  pour  quicoaque  voudra  peser  aveo  im<> 
partialité  les  éléments  de  ce  contrat,  v  *-  Y.  aussi  M.  Héplaiu, 
n*36. 

4.  Enfin,  il  a  été  Jugé  que  le  bail  à  cotonage  partiaire  est  un 
eantrat  innommé,  un  acte  mixte  qui  participe  et  du  bail  k  terme 
et  du  contrat  de  société  (Limoges,  2e  aoàt  ia48,  aff.  Brosset,  D. 

P.  49.2.  173). 

41».  An  surplus,  l'incertitude  qui,  dans  la  doctrine  des  Juris- 
consultes, plane  sur  la  nature  du  bail  à  eolonage  partiaire,  se 
retrouve  même  dans  lesléglalatlons  étrangères.  Ainsi  le  code  au- 
trichien (art.  1103),  déclare  positivement  que  le  contrat  par  le- 
quel le  propriétaire  cède  son  bien  à  cultiver  sous  la  condition 
d'un  partage  de  fruits,  forme  non  pas  un  contrat  de  bail  mais  un 
contrat  de  société  qui  doit  être  apprécie  d'aprèe  les  règles  qui 
s'y  rapikarlent.  Au  contraire,  le  code  civil  sarde  (art.  1785)  dis- 
pose que  ce  contrat  est  soumis  aux  règles  générales  établies  pour 
la  location  des  choses,  et  en  particulier  pour  la  location  des  bér 
ritages  ruraux,  sous  certaines  modifications. 

•.  De  ce  que  le  bail  partiaire  est  une  société  dans  laquelle 
l'une  des  psrlies  apporte  la  jouissance  de  sacbose^  et  l'autre  son 
Industrie,  il  s'ensuit  que  ce  contrat  ne  peut  s'appliquer  aux  hé- 
ritages dont  les  fruité  se  pergoivent  sans  travail,  et  notamment 
aux  héritages  urbains,  aux  étangs,  aux  lacs,  ele.  Seulement,  lors- 
qu'un vèritafjle  bail  partiaire  intervient  sur  des  biens  qui  en  sont 
susceptibles,  c'est-à-dire  sur  des  biens  ruraux,  les  parties  peu- 
yenl  atipuler  accessoirement  que  le  colon  aura  droit  à  une  partie 
des  fruits  de  certains  immeubles  qui  dépendent  du  domaine  et 
qui  ne  pourraient  être  robjct  principal  du  contrat,  par  exemple, 
k  la  moitié  du  produit  des  étangs  qui  dépendent  de  la  métairie. 
Vais  la  Qoneession,  faite  isolément,  do  la  moitié  des  produits 
d'un  étang  ne  serait  point  un  bail  partiaire.  —  V.  Conf.  M.  Mé- 
plain,n*'50. 

9.  La  concession  d'une  eaiTière  ou  d'une  mine  tous  la  con- 
dition d'un  partage  des  produits  entre  le  bailleur  elle  preneur  ne 
serait  point  un  bail  partiaire  ;  car,  dans  ce  contrat,  le  fonds  doit 
rester  intact,  au  lieu  que  rexploilation  d'une  mine  ou  d'une  car- 
rière coiksiste  à  en  détacher  chaque  jour  une  |M>rtion  jusqu'à  ce 
que  le  fonds  soit  épuisé;  d'un  autre  cêié,  te  mot  i^kmayê  par 
lui-même  exprime  l'Idée  d'une  culture^  par  conséquent,  il  ne 


peut  s^appliquer  à  rexploîtalion  d'une  carrUre  ou  d'une  mine ^ 

V.  en  ce  sens  H.  Meplain,  n«  51. 

&.  Le  bail  paritaire  constituant  une  société  et  non  point  un 
louage,  il  s'ensuit  que  les  art.  1715  et  1 716  c.  nap.,  qui  sou- 
mettent à  des  règles  spéciales  cl  exceptionnelles  la  preuve  des 
baux  des  malsons  et  des  biens  ruraux,  ne  lui  sont  point  appli- 
cables. Lors  donc  que  Texislence  d'un  bail  paritaire  est  contes- 
tée, si  la  valeur  de  l'objet  n'excède  pas  150  fr.,  la  preuve  peut 
en  être  faite,  soit  par  témoins,  soit  par  la  réunion  de  présomp- 
tions graves,  précises  et  concordantes  que  l'iart.  1355  permet 
d'admettre;  et,  si  l'objet  est  supérieur  à  150  fr.,  fl  peut  être 
suppléé  au  défaut  de  preuve  littérale,  soit  par  des  témoignages 
ou  des  présomptions,  appuyés  d'un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  soit  par  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  l'aveu  Ju- 
diciaire, le  serment.  Enfin,  quelle  que  soit  la  valeur  de  l'objet, 
si  le  bail  a  été  constaté  par  écrit,  la  preuve  testimoniale  ni  les 
présomptions  ne  peuvent  être  admises  contre  et  outre  le  contenu 
en  l'acte,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  ou 
depuis  cet  acte,  et  ce  par  application  de  l'art.  1834.  Tel  est  aussi 
le  sentiment  de  M.  Méplain  (w»  59  et  suiv.).  —  Mafs  comment 
doit-on  reconnaître  quand  la  valeur  de  l'objet  excède  ou  n'excède 
pas  150  fr.  ?  C'est  ce  qui  sera  examiné  v»  Société.  On  comprend 
qu'il  arrivera  bien  rarement  que  l'objet  soit  Inféncur  à  150  fr. 

S.  Les  conditions  des  baux  à  cotonages  varient  avec  les  Inlé-* 
rets  et  la  position  des  parties.  —  Les  unes  placent  le  colon  dans 
une  entière  Indépendance  du  propriétaire;  ce  sont  celles  par  les- 
quelles Il  est  stipulé  que  le  propriétaire  ne  fera  aucune  espèce 
d'avances  ;  que  le  colon  sera  seul  chargé  de  toutes  les  dépenses 
d'exploitation,  et  qu'il  dirigera  seul  tous  les  travaux  de  la  culture 
et  des  récoltes.  —  Les  antres  retiennent  le  colon  dans  la  dépen- 
dance du  propriétaire  qui  dirige  les  travaux  et  paye  toutes  les 
dépenses  d'exploitation  et  d'entretien  delà  famille.— Mais,  quelle 
que  soit  l'étendue  de  ces  clauses,  la  nature  du  contrat  ne  s'en 
trouve  point  altérée  (Conf.  H.  Rolland  de  Vlllargues,  v»  Bail  par- 
tiaire, n*  4). 

f  O.  Malgré  l'étrotte  analogie  qut  existe  entré  le  bail  partiaire 
et  la  société,  nous  avons  reconnu  qu'à  certains  égards  ce  contrat 
tient  du  louage,  et  qu'on  doit  lui  appliquer  quelques-unes  des  rè- 
gles auxquelles  ce  dernier  contrat  est  soumis.  Ainsi,  en  matière 
de  bail  partiaire,  comme  en  matière  de  louage,  le  bailleur  est 
tenu,  par  la  nature  du  contrat,  et  sans  qu'ail  soit  besoin  d'aucune 
stipulation  particulière:  !•  de  délivrer  au  colon  la  chose  louée; 
2^  d'entretenir  cette  chose  en  état  de  servir  à  l'usage  pour  lequel 
elle  a  été  louée;  5*  d'en  faire  jouir  paisiblement  le  colon  pendant 
la  durée  du  bail  (c.  nap.  1719).  —  C'est  ce  qu'enseigne  H.  Mé- 
plain, n««  94  et  suiv. 

i  i .  De  même,  le  colon  partiaire,  comme  le  fermier,  doit  cul- 
tiver en  bon  père  de  famille  et  suivant  la  destination  de  la  chose; 
engranger  dans  les  lieux  à  ce  destinés,  avertir  le  propriétaire  des 
troubles  et  usurpations  commis  sur  le  fonds,  faire  aux  bâtiments 
et  aux  ustensiles  aratoires  les  réparations  locatlves  exigées  par 
l'usage  des  lieux;  il  doit,  à  la  fin  du  bail^  laisser  les  terres  en  bon 
état,  c'est-à-dire  labourées  et  semées,  suivant  que  le  requiert  la 
saison  dans  laquelle  se  termine  le  bail  ;  il  doit  aussi  laisser  les 
pailles,  foins  et  fourrages  dont  la  destination  est  de  pourvoir  à  la 
métairie,  ainsi  que  les  fumiers  et  engrais  de  l'année  (V.  en  ce 
sens  M.  Troplong,  Louage,  n»'  648  et  649).  —  M.  Méplain,  lou- 
tcfols,  pense  (n»  1 59)  qu'en  ce  qui  concerne  les  réparations  loca- 
tlves il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  les  bâtiments  qui  servent  à 
rexpioftation  et  ceux  qui  servent  à  rhabilation  ;  que  le  colon  est 
bien  tenu  des  réparations  locatlves  à  faire  dans  ces  derniers  ; 
mais  que,  quant  aux  autres,  elles  sont  à  la  charge  du  maître; 
qu'ainsi,  si  des  crèches  sont  dégradées,  des  râteliers  fracturés  ou 
descellés,  non-aeulemenl  le  colon  n'en  est  pas  tenu,  mais  qu'il 
a  le  droit  d'exiger  que  le  maître  fasse  la  réparation  ;  qu'il  pour- 
rail  même  être  autorisé  à  la  faire  faire  à  son  défaut,  et  que,  dans 
ce  cas,  il  serait  remboursé  des  frais  sur  la  quittance  des  ouvriers 
qu'il  aurait  employés. — Le  même  auteur  s'éloigne  aussi  (n«  1 69)  de 
l'opinion  de  M.  Troplong,  en  ce  qui  concerne l'obligalion  d'avertir 
lé  propriétaire  dos  usurpations  qui  peuvent  être  commises  sur  la 
fonds;  il  ne  croit  pas  que  eelte  obligation  doive  être  appliquée  au 
colon  perliaire;  maie  lea  raiBona  qu'il  en  donne  ne  nous  paraia- 
sent  pas  concluantes.  Le  colon  partiaire,  à  notre  avis,  est,  aussi 
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birn  que  le  fermier,  le  gardien  delà  cbose.  —  V.  aussi  ce  qai  a 
été  dU  sur  ce  point,  v«  Louage,  n««  263  et  suiv. 

19.  Les  disposlions  qui  autorisent  le  fermier  à  demander  une 
remise  sur  le  prix  du  bail,  en  cas  de  sinistre  majeur  (art.  1769 
et  suiv.),  ne  sont  point  applicables  à  notre  matière;  ces  disposi- 
tions sont  incompatibles  et  avec  la  nature  du  bail  à  colonagc  et 
avec  la  position  du  colon.  C'est  ce  qu'enseignent,  du  reste, 
MM.  Troplong,  n»  650,  et  Méplain,  n»  ne. 

i  8.  Le  propriétaire  qui  a  aflermé  un  domaine  n'a  pas  le  droit 
de  s'immiscer  dans  l'exploitation  du  fermier.  La  raison  en  est 
simple  :  il  n'y  a  aucun  intérêt;  que  Texploitalion  soit  faite  avec 
plus  ou  moins  d'intelligence,  qu'elle  donne  de  bons  ou  de  médio- 
cres résultats,  peu  lui  importe  :  la  quotité  du  fermage  qu'il  doit 
recevoir  n'en  sera  point  afleclée.  Biais  il  en  est  autrement  en  ma- 
tière de  bail  partiaire  ;  le  propriétaire,  intéressé  au  résultat,  a, 
par  cela  même,  le  droit  de  prendre  part  à  la  direction;  mais, 
d'un  autre  côté,  le  colon,  qui  y  est  également  intéressé,  ne  peut 
être  tenu  de  suivre  servilement  une  impulsion  qui  peut  être  con- 
traire à  l'intérêt  commun.  M.  de  Gasparin,  dans  son  Guide  des 
propriétaires  de  biens  soumis  au  métayage,  s'exprime  ainsi  sur 
ce  sujet  :  «  Si  le  métayer  a  des  ordres  à  recevoir  de  son  maître 
pour  l'ordre  des  cultures,  parce  que  celui-ci  est  intéressé  direc- 
tement à  leur  succès,  et  s'il  Jouit  ainsi  d'un  degré  de  moins  d'in- 
dépendance que  les  fermiers,  cependant  les  ordres  qu'il  reçoit 
ne  peuvent  Jamais  être  de  nature  à  ne  pas  être  modiflcs  par  sa 
propre  opinion;  et  ses  intérêts  sont  ainsi  mis  dans  la  balance. 
.  D'ailleurs,  oa  conçoit  que  les  directions  du  propriétaire  ne  peu- 
1  vent  Jamais  être  que  fort  générales  et  concernant  seulement  la 
/  conduite  du  domaine  dans  son  ensemble  ;  elles  ne  pourraient  être 
détaillées  et  de  chaqiïé  moment  sans  beaucoup  d'inconvénients; 
ainsi  le  métayer  est  le  plus  souvent  la  partie  dirigeante  des  tra- 
vaux. »  — M.  Méplain  (n««  184  et  suiv.)  détermine  ainsi  les  droits 
respectifs  du  bailleur  et  du  colon  en  ce  qui  concerne  l'adminis- 
tration intérieure  :  lorsque  le  matlve  s'abstient  de  commander  ei 
de  défendre,  le  colon  peut  agir  selon  ses  connaissances  et  ses 
idées  ;  lors  même  qu'il  aurait  pu  mieux  faire,  il  est  à  l'abri  de 
reproche  s'il  n'a  manqué  que  par  erreur,  et  non  par  négligence 
et  mauvaise  volonté.  Il  n'est  pas  même  tenu  de  se  conformera 
l'usage  des  lieux  ;  ainsi,  bien  qu'en  s'en  écartant  il  eût  causé 
quelque  dommage  à  la  communauté,  il  n'en  serait  pas  responsa- 
ble, à  moins  qu'on  ne  pût  lui  imputer  une  faute  lourde  touchant 
au  dol.  Quand  le  maître  a  exprimé  sa  volonté,  si  le  colon  ne  s'y 
conforme  pas,  il  supporte  seul  le  dommage  qui  peut  en  résulter. 
l^Iais  le  maître  a-t-11  le  droit  de  le  contraindre  à  y  obtempérer, 
sans  attendre  l'événement?  Oui,  s'il  s'agit  de  l'empêcher  de  iaire 
une  chose  que  le  maître  juge  contraire  à  l'intérêt  commun;  oui 
encore,  s'il  s'agit  de  l'obliger  à  faire  un  travail  recommandé  par 
l'usage;  mais  s'il  s'agissait  de  l'emploi  d'un  procédé  nouveau  en 
scrait-il  de  même?  Dans  ce  cas,  le  colon,  avant  d'agir,  a  le  droit 
d'exiger  que  le  propriétaire  prenne  pour  son  compte  la  responsa- 
bilité du  succès;  si  le  propriétaire  refuse,  le  colon  peut  lui  oppo- 
ser la  force  d'inertie.  Alors,  si  le  propriétaire  persiste,  il  faut  qu'il 
saisisse  le  juge  de  la  contestation.  Le  Juge  entend  les  observations 
,dc  chacune  des  parties;  puis  il  prononce  dans  sa  sagesse.  En  gé- 
néral, il  doit  se  montrer  réservé  à  l'égard  des  innovations,  et  re- 
jeter la  demande  du  propriétaire  toutes  les  fois  qu'il  ne  peut  l'ap- 
puyer d'une  expérience  bien  établie  ou  d'une  notoriété  bien 
constatée,  a  Ainsi  mesurée,  dit  M.  Méplain  (n«  186),  l'autorité 
accordée  au  propriétaire  n'a  plus  de  dangers  ;  elle  se  concilie 
avec  le  droit  du  métayer,  et  le  colonage  partiaire  peut  se  défen- 
dre jusqu'à  un  certain  point  du  reproche  qui  lui  a  été  si  souvent 
adressé,  d'être  un  obstacle  invincible  aux  améliorations,  et  d'être 
le  compagnon  inséparable  de  la  routine.  » 

i  4.  Les  instruments  aratoires  sont  fournis  quelquefois  par  le 
propriétaire  et  quelquefois  par  le  colon,  suivant  ce  qui  a  été  con- 
venu entre  eux  lors  du  bail.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  celui  qui 
ei:t  chargé  de  les  fournir,  ne  les  doit  pas  autrement  que  les  plus 
vulgaires  de  ceux  en  usage  dans  la  contrée  ;  mais,  d'un  côté,  le 
maître  ne  peut  s'opposer  à  ce  que  le  métayer  emploie  des  instru- 
rionls  meilleurs,  et,  d'un  autre  cêté,  le  métayer  ne  peut  pas  refuser 
de  se  servir  de  ceux  dont  le  maître  consent  à  faire  l'avance,  en- 
core bien  que  rentretien  en  soit  un  pea  plu  coûteux,  parce  que 


cette  dépense  est  amplement  compensée  par  le  profit  qui  résdla 
de  leur  emploi  (Gonf.  M.  Méplain,  n»  187). 

i  6.  Il  peut  être  quelquefois  nécessaire,  ou  du  moins  utile,  de 
suppléer  à  l'insuffisance  des  engrais  que  produit  la  métairie  par 
des  achats  faits  au  dehors.  Voyons  quelles  sont  à  cet  égard  les 
obligations  respectives  du  propriétaire  et  du  colon.  Lorsque  le 
propriétaire  se  charge  seul  de  l'achat  des  engrais,  le  colon  n'est 
pas  rccevable  à  s'y  opposer.  Mais,  à  moins  d'une  convention  ex- 
presse, le  propriétaire  ne  peut  obliger  le  colon  à  contribuer  aux 
frais  d'achat,  sauf  ce  qui  va  être  dit  pour  le  cas  d'insuffisance  par 
force  majeure.  Quant  àlaconduiieet  àTexpansion  des  engrais  ainsi 
achetés  parle  propriétaii-e,  elles  sont  à  la  charge  du  colon,  pourvu 
cependant  qu'elles  puissent  se  faire  au  moyen  des  bêtes  de  somme 
du  domaine;  dans  le  cas  contraire,  la  dépense  à  faire  ne  devrait 
pas  être  supportée  par  lui  ;  car,  en  règle  générale,  il  ne  doit  que 
son  travail  (V.  en  ce  sens  M.  Méplain,  n»  1 9 1  ).  Si  les  engrais  ache- 
tés par  le  propriétaire  étaient  des  engrais  artiflciels  dont  le  colon 
crût  l'emploi  plus  dommageable  qu'utile  à  la  fertilité  du  sol,  nous 
croyons  qu'il  pourrait  se  reluser  à  en  faire  usage,  car  il  est  inté- 
ressé dans  la  question;  si  le  propriétaire  persistait  à  en  vouloir 
faire  de  l'épreuve,  11  devrait,  pour  vaincre  la  résistance  du  colon, 
s'adresser  aux  tribunaux,  qui  prononceraient  en  s'entourant  aa 
besoin  des  lumières  des  hommes  compétents. 

i  e.  Si,  par  reflet  de  quelque  accident  naturel,  tel  que  séche- 
resse ou  inondation,  les  pailles  et  fourrages  venaient  à  manquer 
dans  la  métairie,  et  qu'il  fût  nécessaire  d'en  acheter  pour  l'en- 
tretien des  bestiaux  et  la  production  des  engrais,  cette  dépense 
devrait  être  supportée  en  commun  par  le  propriétaire  et  le  co- 
lon. En  effet,  il  s'agit  ici  d'une  perte  occasionnée  à  la  société  par 
la  force  majeure;  par  conséquent,  chacune  des  parties  doit  en 
supporter  une  part  proportionnelle  à  son  intérêt.  11  serait  con- 
traire et  à  l'équité  et  aux  principes,  que  le  propriétaire,  c'est-à- 
dire  l'un  des  associés,  la  supportât  tout  entière.  C'est  le  cas  d'ap- 
pliquer l'art.  1859,  §  3,  suivant  lequel  chaque  associé  a  le  droit 
d'obliger  ses  associés  à  faire  avec  lui  les  dépenses  qui  sont  né- 
cessaires pour  la  conservation  des  choses  de  la  société. —  V.  en 
ce  sens  M.  Méplain,  n*  192. 

i  9.  Lorsque  le  propriétaire  a  fourni  au  métayer  les  chevaux 
nécessaires  à  la  culture ,  celui-ci  peut  bien,  quand  ils  ne  tra- 
vaillent pas ,  et  que  la  société  n'en  a  pas  besoin ,  les  employer 
pour  ses  besoins  personnels,  pourvu  qu'il  ne  les  fatigue  pas 
d'une  manière  préjudiciable  à  la  société  ;  mais  11  ne  peut  ni 
les  prêter  aux  tiers,  ni  les  louer,  ni  s'en  servir  pour  faire,  à 
prix  d'argent,  des  charrois  pour  le  compte  des  tiers.  S'il  rete- 
nait le  prix  de  ces  charrois,  il  ferait,  au  détriment  du  proprié- 
taire, un  profit  illégitime;  et  même  il  ne  serait  pas  suffisamment 
excusé  par  l'offre  de  partager  le  proflt,  et  par  l'allégation  qu'au 
moment  du  charroi,  l'état  des  terres  ne  permettait  pas  d'employer 
les  bestiaux  au  labourage  ;  car  leur  séjour  à  l'étable  dans  les 
temps  de  chêmage  entr«  dans  les  prévisions  de  l'économie  agri- 
cole comme  une  nécessité,  et  ainsi  le  maître,  même  dans  ce  cas, 
aurait  droit  à  des  dommages-intérêts.  Les  dommages-intérêts 
qui  peuvent  être  prononcés  contre  le  colon  pour  avoir  indûment 
fait  des  charrois  doivent  être  plus  ou  moins  élevés  suivant  que 
ces  charrois  ont  été  faits  dans  un  temps  plus  ou  moins  inoppor- 
tun, par  exemple,  dans  les  moments  favorables  aux  labourages, 
aux  semences,  à  la  moisson^  à  la  fenaison,  etc.  —  V.  Gonf. 
M.  Méplain,  n«  197. 

f  8.  La  perception  des  fruits  est  à  la  charge  du  métayer;  elle 
rentre,  en  eCct,  dans  les  travaux  d'exploitation.  Avant  de  com- 
mencer, il  doit  en  avertir  le  propriétaire,  afin  que  ce  dernier  sur* 
veille  ses  Intérêts.  Il  doit  l'avertirégalement  avant  de  rentrer  li 
récolte  (Conf.  M.  Méplain,  n*  200).  11  ne  peut  disposer  des  pro- 
duits du  fonds  qu'après  qu'ils  ont  été  partagés  (Conf.  MM.  Rolland 
de  Viilargues,Rép.,  v»  Bail  partiaire,  n»  i  ;  Duvergier,  t.  4,  n*94). 

tu.  Dans  le  bail  à  ferme,  le  bailleur  ne  supporte  jamais  au- 
cune portion  de  la  perte  qui  peut  survenir  aux  fruits  après  qu'ils 
ont  été  détaches  de  la  terre;  il  en  est  autrement  dans  le  bail  à 
colonage  :  comme  les  fruits  sont  partagés  entre  le  propriétaire  el 
le  colon,  il  s'ensuit  que,  à  quelque  époque  que  survienne  la  perte, 
avant  le  partage,  cette  perte  est  nécessairement  supportée  en 
commun  par  les  deux  parties.  Faisons  observer  cependant  que , 
si,  au  moment  où  la  perte  est  survenue,  le  colon  était  en  demeare 
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do  livrer  «a  propriétaire  sa  portion  des  fruits^  il  devrait  suppor- 
ter seul  la  perte^  en  vertu  de  ce  principe  que  chacun  est  tenu  de 
réparer  le  préjudice  qu'il  a  causé  à  autrui  par  sa  faute  ou  sa  né- 
gligence (Conf.  M.  Duvergier^  t.  4,  93). 

!iO.  Les  impôts  qui  grèvent  les  biens  donnés  à  métairie  doi- 
vent^ à  notre  avis,  être  supportés  ainsi  qu'il  suit.  La  contribution 
foncière,  étant  une  chage  de  la  jouissance ,  doit  être  supportée 
par  la  société  quiproflte  de  cette  jouissance;  en  d'autres  termes, 
elle  doit  être  supportée  pour  moitié  par  chacune  des  parties. 
Quant  à  l'impôt  des  portes  et  Tenètres,  il  doit  être  payé  intégra- 
lement par  le  métayer.  Il  en  est  de  même,  à  plus  forte  raison,  de 
l'Impôt  mobilier.  —  V.  en  ce  sens  M.  Méplain,  no  208. 

^  i .  Indépendamment  de  la  prestation  en  nature  qui  est  l'élé- 
ment caractéristique  du  bail  partiairc  et  dont  la  quantité  est  va- 
riable comme  les  récoltes  elles-mêmes,  le  métayer  est  quelquefois 
soumis  au  payement  d'une  prestation  flxe  en  argent.  Que  repré- 
sente cette  prestation?  Suivant  M.  Ouranton,  t.  17,  n»  177,  elle 
représente  le  loyer  du  logement  que  le  métayer  occupe  dans  les 
bâtiments  du  domaine,  et  de  plus  la  part  qu'il  doit  supporter  dans 
les  impôts.  Le  même  auteur  ajoute  qu'il  est  tenu  de  payer  celte 
somme  sans  diminution,  encore  que  la  récolte  eût  manqué  tout  à 
fait  par  cas  fortuit;  et  cela  n'a  rien  que  de  très-logique.  Mais 
M.  Méplain  (n<»  209  et  suiv.)  fait  observer  que  la  prestation  flxe 
en  argent  ne  présente  pas  toujours  le  caractère  que  lui  assigne 
M.  Duranton,  et  que  parfois  elle  a  une  cause  toute  différente.  En- 
Ire  les  pièces  de  terre  qui  composent  un  même  territoire,  il  y  a 
souvent  une  fertilité  très-inégale;  et  cependant  dans  les  baux  à 
colonage  dont  les  uns  et  les  autres  sont  l'objet,  il  est  d'usage  de 
stipuler  toujours  la  même  quote-part  de  fruits  en  nature;  mais 
alors,  pour  compenser  l'avantage  excessif  que  trouvent  dans  le 
bail  les  colons  auxquels  échoient  les  meilleures  terres,  on  leur  im- 
pose l'obligation  de  payer,  outre  la  portion  de  fruits  qu'ils  doivent 
en  nature,  une  certaine  somme  d'argent,  qu'on  désigne  sous  le 
nom  de  charges  de  cuUure,  Cette  stipulation  n'a  en  soi  rien  d'i- 
nique, et,  dans  les  cas  ordinaires,  la  prestation  en  argent,  trou- 
vant son  équivalent  dans  l'abondance  de  la  récolte  que  perçoit  le 
métayer,  ne  blesse  en  rien  le  sentiment  de  la  justice.  Mais  il 
peut  arriver  que  la  récolte  vienne  à  manquer  par  cas  fortuit. 
Dans  cette  hypothèse,  le  métayer,  qui  n'aura  rien  recueilli,  de- 
vra néanmoins  la  prestation  pécuniaire  ;  en  d'autres  termes ,  il 
sera  obligé  au  payement  d'une  chose  qu'il  n'aura  pas  reçue.  Voilà 
ce  qui  est  contraire  et  aux  principes  et  à  l'équité  (V.  en  ce  sens 
M.  Méplain, no  211,  note).  «Cependant,  ajoute  le  même  auteur. 
Je  reconnais  que  cette  condition  a  acquis  l'autorité  d'un  usage  de 
longue  date,  consuetudo  inveterata  ;  que  le  principe  de  la  liberté 
des  conventions  la  protège,  et  que,  dans  l'état  de  la  législation , 
elle  ne  peut  être  annulée  comme  illicite.  Mais  Je  reste  en  même 
temps  convaincu  qu'une  disposition  de  loi  qui  mettrait  des  bor- 
nes à  cet  abus  serait  très-f<ivorabIe  au  développement  de  l'agri- 
culture et  du  bien-être  des  métayers.  » 

99.  Le  propriétaire  peut-il  réclamer  du  métayer  une  presta- 
tion en  argent  lorsqu'une  justifie  pas  d'une  convention  expresse 
qui  oblige  le  métayer  à  la  lui  payer  et  qui  en  détermine  la  quotité? 
Nous  croyons  qu'à  cet  égard,  il  faut  distinguer.  A  notre  avis,  le 
propriétaire  ne  peut  rien  réclamer,  à  titre  de  charge  de  culture, 
qu'en  Justiflant  d'une  convention  expresse,  alors  même  que, 
dans  la  localité,  il  serait  d'usage  que  le  colon  payât  toi^ours  une 
telle  prestation.  Nous  croyons  également  que  le  propriétaire  ne 
pourrait  rien  exiger,  à  titre  de  loyer,  qu'en  vertu  d'une  conven- 
tion expresse.  En  effet,  le  séjour  du  colon  au  centre  de  l'exploita- 
tion est,  en  thèse  générale,  utile  à  Tintérêt  commun  des  parties; 
c'est  bien  moins  comme  locataire  que  comme  associé  qu'il  y  ré- 
side ;  dès  lors,  il  ne  doit  rien  au  propriétaire  pour  ce  fait,  à  moins 
qu'il  n'apparaisse  d'une  convention  formelle  qui  lui  impose  une 
obligation  de  ce  chef.  Mais  il  en  est  autrement  pour  ce  qui  con- 
cerne les  impôts.  Nous  avons  vu  qu'en  l'absence  même  de  toute 
convention,  le  métayer  est  tenu  à  cet  égard  de  certaines  obliga- 
tions; nous  en  concluons  que  le  propriétaire  a  toujours  le  droit 
d'exercer  son  recours  contre  lui  pour  ce  qui  était  à  sa  charge, 
s'il  l'a  payé  en  son  lieu  et  place.  —  C'est  aussi  le  sentiment  de 
M.Méplain,n«*212etsuiv. 

28.  La  disposition  de  l'art.  1753  c.  nap.,  qui  déclare  le  pre- 
neur responsable  de  Tincendie  Jusqu'à  preuve  contraire^  est-eiie 
Toau  XXX. 


applicable  an  colon  partfairef  Cette  question  a  éii  di versement 
résolue  par  la  Jurisprudence.  Ainsi  il  a  été  Jugé  que,  de  ce 
que  le  bail  à  colonage  partiaire  constitue  une  société  et  non 
point  un  louage,  il  s'ensuit  que  la  présomption  légale  de  fan^e 
établie,  au  cas  d'incendie,  contre  le  locataire  au  profit  du  pro- 
priétaire n'est  pas  applicable  au  colon  paritaire  (Limoges,  21 
fév.  1839,  aff.  Soumy,  V.  Louage,  n»  400;  6  Juiil.  1840, 
M.  Tixier-Lachassagne,  1«  pr.,  aff.  Parpeix  C.  Devaux).  — 
Il  a  été  jugé,  au  contraire,  que  le  bail  à  colonage  partiaire  ayant 
le  caractère  du  contrat  de  louage  et  non  celui  du  contrat  de  so« 
ciété,  on  doit  appliquer  au  colon  partiaire  la  présomption  légale 
de  faute  établie  en  cas  d'incendie  au  profit  du  propriétaire  (Nîmes, 
14  août  1850,  aff.  comp.  le  Palladium,  D.  P.  51.  2. 144).  — 
Nous  n'adoptons  complètement  ni  la  première  ni  la  dernière  de 
ces  deux  décisions  contradictoires.  Quant  à  la  première,  nous  en 
adoptons  les  prémisses,  mais  nous  repoussons  la  conclusion.  Au 
contraire,  pour  la  dernière,  nous  approuvons  la  conclusion,  mais 
nous  rejetons  les  prémisses.  Ainsi  que  nous  l'avons  précédem- 
ment expliqué,  nous  voyons  dans  le  bail  partiaire  une  société 
beaucoup  plus  qu'un  louage;  et  cependant  nous  croyons  que  le 
colon  est  soumis,  en  cas  d'incendie,  à  la  même  responsabilité 
que  le  locataire  et  le  fermier.  C'est  qu'à  notre  avis,  l'art.  1 733 
n'est  point  une  disposition  exceptionnelle  et  dérogatoire  au  droit 
commun,  qui,  par  suite,  doive  être  rigoureusement  restreinte  au 
louage;  ce  n'est  que  l'application  à  un  cas  particulier  d'un  règle 
générale  qui  embrasse  tous  les  cas  dans  lesquels  une  personne  a 
reçu  d'une  autre  une  chose  qu'elle  doit  lui  rendre  après  l'avoir 
possédée  pendant  un  certain  temps.  Or  le  colon  paritaire  se  trouve 
dans  ce  cas  ;  par  conséquent,  larègledoil  lui  être  appliquée.  11  a  reçu 
du  propriétaire  une  chose  qu'il  doit  lui  reif&re;  si  donc  à  l'expi- 
ration du  bail  il  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  faire  cette  resti- 
tution, il  faut  qu'il  prouve  qu'elle  a  péri  sans  sa  faute;  il  faut 
qu'il  prouve  spécialement  en  cas  d'incendie  que  sa  faute  n'a  été 
pour  rien  dans  la  cause  de  destruction. — ^V.  en  ce  sens  MM.  Trop- 
long,  Louage,  n*  366;  Méplain ,  n*  163;  V.  aussi  ce  que  nous 
avons  dit  v*  Louage,  n*»  362,  364,  400. 

94.  Nous  avons  vu,  v*  Louage,  n»»  422  et  suiv.,  qu'en  ma- 
tière de  louage,  le  droit  de  sous-loucr  était  considéré  pour  le  pre- 
neur comme  étant  de  droit  commun,  et. comme  ne  pouvant  lui 
être  enlevé  que  par  une  stipulation  expresse  ;  la  règle  change  au 
cas  où,  comme  dans  le  bail  à  métairie,  le  preneur  entre  avec  le  pro- 
priétaire en  partage  des  fruits;  l'art.  1763  porte  que  a  celui  qui 
cultive  sous  la  condition  d'un  partage  de  fruits  avec  le  bailleur  ne 
peut  ni  sous-louer,  ni  céder,  si  la  faculté  ne  lui  en  a  été  expressé- 
ment accordée  par  le  bail.  » 

La  raison  de  celte  différence  est  facile  à  concevoir  :  dans  le  bail 
ordinaire,  peu  importe  au  bailleur  quelle*  personne  occupe  les 
lieux  loués,  pourvu  que  les  loyers  lui  soient  exactement  payés, 
pourvu  que  l'argent  représentatif  du  loyer,  de  quelque  main  qu'il 
vienne,  lui  soit  remis  aux  époques  fixées;  si  celui  qui  habite  les 
lieux  ne  paye  pas,  il  a  toujours  son  recours  contre  celui  avec  le- 
quel il  a  contracté  pour  le  contraindre  à  satisfaire  aux  obligations 
écrites  dans  le  bail.  Mais,  lorsqu'il  s'agit  d'un  fermage  en  nature 
dont  la  quotité  et  la  valeur  dépendent  nécessairement  de  l'indus- 
trie de  tel  ou  tel  fermier,  lorsque  des  considérations  personnelles 
au  métayer  ont  engagé  à  traiter  avec  lui,  il  est  évident  que  le  bail- 
leur a  un  grand  intérêt  à  empêcher  qu'il  ne  se  fasse  remplacer 
dans  l'exécution  de  ce  qui  a  fait  l'objet  du  contrat.  11  y  a  lieu  né- 
cessairement à  l'application  de  cette  règle  qui  régit  les  obligations 
de  faire,  et  qui  s'oppose  à  ce  que  le  débiteur  puisse,  contre  la 
volonté  du  créancier,  se  décharger  sur  un  tiers  de  l'obligation  qui 
lui  est  imposée.  Du  reste,  cette  prohibition  de  céder  le  bail  ou  de 
sous-louer  est  tout  à  fait  conforme  aux  principes  du  contrat  de 
société;  en  effet,  l'un  des  assolés  ne  peut  jamais  se  substituer  un 
tiers  dans  les  droits  et  obligations  qui  résultent  pour  lui  de  la 
société.  —  La  disposition  dont  il  s'agit  a  été  introduite  dans  le 
code  sur  les  observations  de  la  cour  d'Aix  ;  elle  était  de  droit 
commun  dans  notre  ancienne  jurisprudence. 

2&.  Cette  nécessité  pour  le  fermier  de  cultiver  par  lui-même, 
sauf  convention  contraire,  a  paru  tellement  inhérente  à  la  nature 
d'un  semblable  contrat,  que  l'on  a  cru  devoir  accorder  au  bailleur, 
dans  le  cas  où  il  y  aurait  transgression  de  la  part  du  métayer,  le 
droit  de  rentrer  dans  sa  Jouissance  et  d'obtenir  des  dommages- 
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Intérêts.  «  En  cas  de  eontraventton^  porte  l'art.  1764,  le  proprié- 
taire h  droit  de  rentrer  en  ]ouissance,  et  le  preneur  est  condamné 
•Qt  dommages^intérèts  résultant  de  rinexécution  du  bail,  d 

10.  Bien  que  cette  disposition  soit  conçue  en  termes  rigoureux 
et  absolus^  M.  Duvergier,  t.  4,  n«  90,  estime  que  le  bail  par- 
tlaire  ne  devrait  pas  ôlrc  résolu  et  que  le  colon  devrait  être  main- 
tenu en  Jouissance,  si  déjà,  avant  la  demande  du  bailleur,  il  avait 
expulsé  le  sous-locataire  ou  le  cessionnaire,  et  repris  personnel- 
lement la  culture  du  fonds;  si  mémo,  la  demande  étant  déjà  for- 
mée, il  offrait  de  (àfre  cesser  le  sous-bail  ou  la  cession;  s'il 
prouvait  qu'aucun  dommage  n'a  encore  été  causé;  s'il  y  avait 
dans  sa  bonne  foi  des  garanties  pour  l'avenir.  C'est  aussi  le  senti- 
ment de  M.  Troplong,  n»  644.  Et  nous  croyons  que  cette  opinion 
doit  être  suivie.  En  effet,  dans  le  cas  où  le  preneur,  dans  le  bail 
ordinaire,  a  contrevenu  à  la  défense  expresse  qui  lui  avait  été 
faite  de  céder  ou  de  sous-loucr,  les  auteurs  et  la  jurisprudence, 
an  lieu  déclarer  le  bail  résilié  dans  tous  les  cas,  ont,  au  contraire, 
admis  les  distinctions  et  les  tempéraments  que  nous  venons  d'in- 
diquer. Or  pourquoi  se  montrerait-on  plus  sévère  à  l'égard  du 
métayer?  Il  n'y  en  a  pas  de  raison.  —  V.  toutefois  Contra  Del* 
vincourt,  t.  5,  notes,  p.  203;  M.  Zacbariœ,  t.  3,  p.  33. 

9 T.  De  ce  que  le  colon  ne  peut  ni  céder  son  bail,  ni  sous- 
louer,  il  n'en  faut  pas  conclure  qu'il  soit  tenu,  d'exécuter  de  sa 
main  les  travaux  qui  sont  à  sa>charg6;  cela  serait  le  plus  souvent 
impossible;  la  nécessité  exige  qu'il  emploie  sa  famille,  ses  ser^ 
viteurs  ou  des  ouvriers  ;  ce  que  la  loi  veut,  c'est  qu'il  conserve 
la  direction  des  travaux  et  qu'il  soit  intéressé  au  résultat  dans 
la  mesure  fixée  par  son  bail  ;  car  c'est  en  cela  que  consistent  les 
garanties  sur  lesquelles  le  propriétaire  a  compté,  et  que  la  ces- 
sion ou  la  sous-locai^on  feraient  disparaître,  —  Y.  en  ce  sens 
tf.Méplain,n«l74. 

US.  Nous  pensons  également,  avec  le  même  auteur  (n»  1 75j, 
ifu'on  ne  peut  dénier  au  colon  la  faculté  d'associer  à  son  droit 
qui  bon  lui  semble,  par  application  de  l'art.  1861  c.  nap.,  qui 
dispose  que,  dans  une  société,  chaque  associé  peut,  sans  le  con- 
sentement de  ses  associés,  s'associer  une  tierce  personne  relaii* 
vement  à  la  part  qu'il  a  dans  la  société,  a  On  désigne  sous  le 
nom  de  pèrsonniers,  dit  à  ce  sujet  H.  Méplain  (loc.  cit.,  note), 
ces  sous^assodés  que  le  colon  choisit  quelquefois  au  dehors,  le 
plus  souvent  parmi  les  membres  mêmes  de  sa  famille.  Les  condi* 
lions  de  cette  association  sont  étrangères  au  maître,  à  moins 
toutefois  qu'elles  ne  couvrent  une  cession  déguisée  :  on  pourrait 
même  considérer  comme  une  infraction  à  l'art.  1763  ia  clause 
qui  transporterait  la  maîtrise  à  l'un  des  sous-associés;  c'est  une 
conséquence  de  ce  que  nous  venons  dédire  sur  l'art.  1643.  C'est 
en  associant  ainsi  à  son  travail  ses  fils  et  ses  gendres,  que  le  co- 
lon dote  ordinairement  ses  enfants;  les  bases  de  l'association  se 
trouvent  le  plus  souvent  alors  dans  le  contrat  de  mariage.  »  — 
Il  est  évident,  au  surplus,  que,  quelles  que  soient  les  conven- 
tions particulières  de  ces  sous  associatiops,  le  contrat  principal 
n'en  est  point  affecté,  et  que  le  lien  subsistant  entre  le  colon  et 
le  maître  avec  lequel  il  a  contracté  ne  peut  en  être  ni  relâché  ni 
resserré  (Conf.  M.  Méplain,  n^  1 77). 

f  H.  Voyons  maintenant  comment  finit  le  bail  partiaire.  llest 
évident  d'abord  que,  si  la  durée  en  a  été  déterminée  par  la  con- 
vention, il  finit  naturellement  à  l'expiration  de  cette  durée.  Le 
colon  doit  alors  quitter  le  domaine,  et  le  propriétaire  en  reprend 
la  libre  disposition.  Mais  si  ia  durée  n'en  a  pas  été  déterminée, 

(1)  *ip*ct.»  — (Terpawon  C.  Pincl.)  — •  13  mars  1841,  jugement  du 
tribmai  de  Brives  ain«i  conçu  :  —  «  Attendu  i]u'il  est  d'usage  dans  le 

Îays  d«  prévenir  les  métayers  qa'on  vett  renvoyer,  au  moins  trois  mois 
'avance,  ce  qui  n'aurait  pas  ea  tieu  dans  la  causa;  qu'au  surplus,  les 
règles  reLatlves  aux  baux  à  ferme,  telles  qu'elles  sont  posées  dans  le 
code  civil  ne  reçoivent  point  d'application  aux  baux  è.  colonage;  qu'en 
effet,  la  position  des  fermiers  est  tout  à  fait  différente  de  celle  des  co- 
j  iMs;  que  les  fermiers  sont  suffisamment  avertis  par  leur  l)ail  que,  à  son 
I  «piTalion,ih  peuvent  être  expulsés,  et  que,  dès  lors,  ils  ont  à  s'imputer 
s'ils  ne  prennent  pas  les  précautions  nécessaires  ponr  renouveler  leur 
bail  ou  pour  chercher  une  autro  situation  ;  tandis  que,  au  contraire,  les 
coioRS  éla«t  4aiis  une  ignorance  complète  de  Tépoqae  de  leur  sortie , 
n'ont  pas  été  mis  à  même  de  s'assurer  une  exi3tence  dans  un  autre  do*» 
maine;  qu'il  suit  de  là  que  l'avertissement  donné  le  23  neyembre  m  m^ 
rait  pas  suffisant,  comme  n'avant  pas  été  fait  en  temps  opportun  ;-— 
liais  attcada  qud  la  partie  de  Lamberlerie  a  articulé,  avec  oOre  d'ea 


que  doit-on  décider?  Si  l'on  â|^liqiie  Id  les  règles  do  bait  4 
ferme,  on  devra  dire  que  te  bail  est  alors  censé  fait  pour  le  temps 
qui  est  nécessaire  afin  que  le  colon  recaeille  tous  les  fruits  du  do- 
maine; qu'ainsi,  le  bail  à  métairie  d'un  pré,  d'une  vigne,  et' de 
tout  autre  fonds  dont  les  fruits  se  recueillent  en  entier  dans  le 
cours  de  l'année,  est  censé  fait  pour  un  an;  que  le  bail  des  terrei 
labourables,  lorsqu'elles  se  divisent  par  soles  ou  saisons,  esf 
est  censé  fait  pour  autant  d'années  qu'il  y  a  de  soles  (art.  1774), 
Si  l'on  applique  les  règles  de  ia  société,  on  devra  dire  que  le  bail 
finit,  conformément  à  l'art.  l865-5<>,  par  ia  volonté  qu'une  des 
parties  exprime  de  le  faire  cesser.  D'après  ce  que  nous  a^  ons  dit 
plus  haut,  que  le  bail  partiaire  tient  du  contrat  de  société  beau- 
coup plus  que  de  tout  autre  contrat,  on  comprend  que  eous  ne 
devons  point  hésiter  à  appliquer  ici  les  règles  de  ce  contrai  pré- 
férablement  à  celles  du  bail  à  terme.  Nous  pensons  donc  que  le 
bail  partiaire  finit  par  la  volonté  qu'exprime  l'une  des  parties  d6 
n'être  plus  en  société.  Il  y  a  lieu  dès  lors  d'appliquer  les  art.  \  S69 
et  1870,  qui  portent  :  «  Art.  1869.  La  dissolution  de  la  société 
par  la  volonté  de  Tune  des  parties...  s'opère  par  une  renoncia'^ 
tion  notifiée  à  tous  les  associés,  pourvu  que  cette  renonciation 
soit^faitc  de  bonne  foi,  et  non  faite  à  contre-temps.  Art.  1870.  La 
renonciation  n'est  pas  de  bonne  loi  lorsque  l'associé  renonce  pour 
s'approprier  à  loi  seul  le  profit  que  les  associés  s'étalent  proposé 
de  retirer  en  commun;  elle  est  faite  à  contre-temps,  lorsque  les 
ciioses  ne  sont  plus  entières,  et  qu'il  importe  à  la  société  que 
sa  dissolution  soit  diflérée.  »  De  ces  dispositions  envisagées  dans 
leur  rapport  avec  le  bail  partiaire ,  il  résulte  que  la  dissolution  ne 
peut  être  demandée  par  l'une  ou  par  l'autre  des  parties  avant 
l'expiration  de  l'année  courante;  car  c'est  alors  seulement  que 
les  travaux  se  balancent  avec  les  profits  :  «Le  colon,  ditjudi- 
cieuseoient  V.  Méplain,  n*  SIS,  n'ayant  droit  aux  bénéfices 
qu'en  échange  de  son  travail,  et  le  maître  n'ayant  droit  à  une 
part  des  produits  de  ce  travail  qu'à  la  condition  d'en  laisser  au 
colon  la  portion  convenue ,  la  renonciation  sera  de  mauvaise  foi 
et  à  contr€4emps  toutes  les  fois  qu'elle  aura  pour  effet  d'attri- 
buer au  colon  des  bénéfices  en  le  déchargeant  du  travail,  ou  de 
lui  laisser  la  charge  du  travail  en  le  privant  des  bénéfices  qui  y 
correspondent,  p 

90.  L'art.  1869  exige  que  la  renonciation  soit  notifiée.  M.  Mé- 
plain (n»  516)  pense,  et  c'est  aussi  notre  sentiment,  que,  pour 
qu'elle  n'ait  pas  lieu  à  contre-temps,  il  est  nécessaire  qu'un  dé- 
lai fixé  par  l'usage  soit,  laissé  entre  le  Jour  oii  la  notification  est 
faite  et  celui  où  la  dissolution  doit  s'accomplir  ;  en  d'autres  termes, 
qu'un  congé  doit  être  donné  dans  le  délai  fixé  par  l'usage  des 
lieux,  parce  qu'une  rupture  immédiate,  imprévue  par  l'un  des 
contractants,  pourrait  être  frauduleusement  méditée  par  l'autre 
et  serait  presque  toujours  nuisible  au  premier.  -^  Cette  doctrine 
a  été  confirmée  par  les  arrêts  suivants  qui  onl  Jugé  :  !•  que  les 
règles  des  baux  à  ferme,  tracées  dans  le  code  Napoléon,  ne  s'ap- 
pliquent pas  aux  baux  à  colonage,  notamment  en  ce  qui  concerne 
la  sortie  du  fermier  des  lieux  loués,  et  la  preuve  de  l'existence 
d'un  congé  donné;  qu'ainsi  le  colon  partiaire,  sans  bail  écrit, 
n'est  point  tenu  de  quitter  les  lieux,  s'il  n'a  été  prévenu  trois 
mois  à  l'avance  (Limoges,  18  mars  1842)  (1);  —  2«  Que  le 
bailleur  à  colonage  doit,  lorsque  le  bail  a  été  fait  sans  écrit, 
donner  congé  au  preneur  dans  les  délais  déterminés  par  l'usage 
des  lieux  (Agen,  26  nov.  1822)  (3). 

3  i .  Toutefois ,  il  a  été  décidé  que  le  bail  à  colonage  partiaire 

faire  preuve,  que,  longtemps  avant  ia  sommatioa  du  95  novembre,  eHs 
avaitf  à  diverses  reprises,  et  notamment  aux  fêtes  de  Fêques  deniières» 
averti  verbalement  Peyronne  Terrasson  d'avoir  à  sortir  do  son  do* 
maine,  et  que  cette  preuve  est  parraitement  admissible;  ~  Le  tribunal 
admet  ie  eieur  Pinet  &  prouver  qu'il  a  averti  Terbalement  la  défende- 
resse,  etc.— AppcU— Arrêt. 

La  cour;— Atteoda  que  le  bail  à  colonage  partiaire  ne  peut  être  assi- 
milé au  bail  rural  dont  parlent  les  art.  1774  et  1T75  c  civ.;  — Qve, 
dans  Tusa^e  de  l'arrondissement  de  Bnves,  le  toosê  doit  être  deaaé 
trois  mois  d'avance  au  colon  partiaire;— Que  ce  coogé  peut  être  donné 
verbalement;  —  Qu'ainsi,  ia  preuve  testimonide  du  congé  doaaê  a  été 
régulièrement  admise;— Met  1  appel  au  néant,  etc. 

Dn  18  mars  ISiî.-C.  de  Limoges,  5«  ch.-M.  Talandier.  pr. 

(2)  Espic9  :— (Cornier  C.  Marche.) — Jugement  du  tribunal  d'AgeS, 
du  4  nov.  1S2S,  qai  ordonne  à  Marche  de  déguerpir  la  métairie  de 
Tamboiuret:  —  «Attendu,  en  droit,  que  l'uage  ois  liea  détermine 
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ferbald'un  domaine  dans  le  département  de  la  Haute-Yienne, 
eesse  de  plein  droit  à  l'expiration  d'une  année»  sans  que  le  pro- 
priétaire et  le  colon  parliuire  soient  obligés  de  signifier  congé  par 
écrit  (Limoges,  20  déc.  !82l)  (l). 

89.  Suivant  l'un  des  arrêts  précités^  le  congé  destiné  à  opé- 
rer la  dissolution  du  bail  partiaire  peut  être  donné  verbale- 
ment, et  la  prenie  de  cê  congé  peut  être  laite  par  témoins 
(Limoges,  18  mars  1842,  aff.  Terrasson,  Y,  n®  30-l«).  Nous 
eroyons,  avec  M.  Mêpiain  (no  316],  que  celle  proposition  doit 
être  restreinte  au  cas  où  l'objet  du  bail  n'excède  pas  i  50  fr.  En 
effet,  on  doit  appliquer  à  la  preuve  du  congé  les  mêmes  règles 
qu'à  la  preuve  du  contrat  qui  y  a  donné  lieu.  —  Y.  ce  qui  a  été 
dit  sur  ce  point  v<>  Louage,  iv  696  et  suiv. 

88.  Lors  même  que  le  bail  partiaire  a  été  conclu  pour  une 
durée  déterminée,  il  peut  se  dissoudre  avant  son  terme  naturel 
par  reflet  de  diverses  causes.  El  d'abord  nous  pensons  qu'on 
doit  appliquer  ici  Tart.  1871,  qui  porte  que  a  la  dissolution  des 
sociétés  à  terme  ne  peut  être  demandée  par  Tun  des  associés 
avant  le  terme  convenu,  qu'aulant  qu'il  y  a  de  justes  motifs, 
comme  lorsqu'un  autre  associé  manque  à  ses  engagements,  ou 
qu'une  infirmité  habituelle  le  rend  inhabile  aux  affaires  de  la  so- 
ciété, ou  autres  cas  semblables  dont  la  légitimité  et  la  gravité 
sont  laissées  à  l'arbitrage  des  juges.  »  La  dissolution  pour  inexé^ 
cution  des  engagements  n'est  que  l'application  spéciale  à  la  so- 
ciété du  principe  général  posé  par  l'art.  1184  c.  nap.  Quant  à 
l'inOrmilé  habituelle,  elle  ne  peut  être  une  cause  de  rupture  de 
la  société  qu'aulant  que  c'est  le  colon  qui  en  est  atteint^  car,  si 
c'est  le  maître,  il  n'en  résulte  aucun  effet  préjudiciable  à  la  so- 
ciété, le  maître  n'étant  obligé  à  aucun  fait  personnel  dont  une  in- 
firmité soudaine  le  rende  Incapable.  Faisons  même  observer, 
avec  M.  Mcplain  (n»  317),  que  la  demande  en  dissolution  fondée 
par  le  maître  sm-  l'infirmité  du  colon  ne  devrait  pas  être  admise, 
si  celte  infirmité  ne  lui  ôlall  pas  la  faculté  de  diriger  et  surveil- 
ler les  travaux,  s'il  tenait  d'ailleurs  sous  ses  ordres  de»  ouvriers 
ou  domestiques  en  nombre  sufllsanl>  si  enfin  reiploitation  ne 
paraissait  pas  en  souffrir. 

34.  L'art.  i865-2o  porte  que  la  société  finit  par  rextioction 
de  la  chose.  Cette  disposition  s'applique  au  bail  partiaire.  Ainsi, 
si  des  terrains  voisins  d'un  fleuve  venaient  à  être  emportés  par  les 
eaux,  si  une  inondation  venait  à  les  frapper  de  slérilité  en  le3 
couvrant  de  sables  arides  ou  de  galets^  le  bail  partiaire  serait  dis- 
sous, encore  bien  que,  dans  ce  dernier  cas,  il  y  eût,  non  pas 
précisément  extinction,  mais  seulement  modification  de  la  chose. 
Biais  il  faut  que  la  perle  ainsi  sivvcnue  soit,  sinon  totale,  du 
moins  assez  importante  pour  faire  pré.sumer  que  le  contrat  n'au- 
rait point  eu  lieu  si  les  choses  eussent  été  en  cet  état  au  moment 
où  il  a  été  conclu,  il  faudrait  en  dire  autant  du  cas  où  les  bâti- 
ments d'exploitation  auraient  été  incendiés,  où  le  cheptel  destiné 
à  La  culture  aurait  péri,  à  moins  toutefois  que  l'une  des  parties 
ne  consente  à  faire  les  avances  nécessaires  pour  le  rctablUse- 
mcnt  des  bâtiments  ou  du  cheptel  (Y.  en  ce  sens  M.  Méplain, 
n«  3 H).  Quant  à  la  consommation  de  la  négociation,  que  l'art. 
1865-20  considère  aussi  comme  une  des  causes  de  dissolution  de 
la  société^  elle  est  inapplicable  au  bail  partiaire  (U.  Uéplain , 
n»  315). 


4'époque  précise  à  laquelle  le  bailleur  à  colonage  est  tenu  de  donoor  le 
congé  à  ioa  méiayer;  que,  dans  le  canton  de  Prayssat,  dont  dépend  la 
commune  de  Madeillan  et  le  domaine  de  TamDourel,  il  est  d'usage  in- 
contestablement observé  que  les  métayers  sortant  à  ta  Saint-Miche^  Î9 
septembre,  doifent  recevoir  leur  congé  dans  les  premiers  |our^  de  juin, 
•a,  tout  ttt  moins,  le  98  du  mois,  Teille  de  la  Saint^Pierrej^-^Attendu, 
90  fait,  que  le  congé  en  (orme,  signifié  à  Marche  le  tS  juiiiet  prêsenle 
année,  a  été  précédé  d'un  congé  verbal,  donné  dans  le  délai  voulu,  ^eion 
le  sieur  Corn ier,  et,  suivant  Marcbe,  quatre  ou  cinq  jours  seulement 
avant  le  congé  écrit  ;  que  cet  aveu  de  sa  part  c^l  prérieux  dans  la 
cause,  eo  ce  qu'il  ne  fait  reposer  la  difficulté  sur  le  terme  do  rigueur 
^ue  sur  riflteiTtlle  de  buit  jovrs;  qu'il  parait  que  Marche  a,  sans  ba- 
lancer, tenu  le  congé  verbal  pour  bien  et  dûment  donné,  puisqu'il  a  été 
ebez  plusicure  propriétaires  pour  demander  des  biens  à  eelcnage;  que,  si 
«Uérieuremeot  il  a  prétendu  qu'il  n'étntt  pas  tenu  de  déguerpir,  puisque 
le  congé  écrit  ne  lui  avait  été  signifié  que  le  IS  juillet,  cette  résipis- 
cence tardive  le  constitue  o'-'"!!  iHîement  en  mauvaise  loi  et  en  contra- 
éktion  manifeste  avec  lui-mcme.  »  —  Appel. 
La  coue;  —Adoptant  les  nwtifs  des  premiers  juges,  confirme. 


85,  Nous  avons  \n  v«  louage  n«  525  que  Tes  bamt  ordinaires  J 
même  les  baux  à  ferme,  ne  Qnlssent  ni  par  la  mort  du  bailleur  nf 
par  la  mort  du  preneur.  C'est  le  contraire  en  matière  de  société. 
L'art,  f  865-50  porte  que  la  société  finit  a  par  la  mort  naturello 
de  quelqu'un  des  associés.  »  Cette  clause  de  dissolution  s'appU- 
que-t-^lle  au  bail  partiaire?  La  question  doit  être  examinée  se* 
parement  à  l'égard  du  colon  et  à  l'égard  du  propriétaire  ;  car  la 
dlflérence  du  rôle  que  chacun  d'eux  ]oue  dans  la  société  eai  Ici 
d'une  grande  importance. 

se.  C'était,  dans  l'ancienne  jurisprudence,  un©  questloa 
grave  et  controversée  que  celle  de  savoir  si  le  bail  h  colonage  est 
dissous  par  la  mort  du  preneur.  Bariole,  sur  la  loi  25,  §  6,  ff., 
Loc.  cond.f  et  Godefioid,  sur  la  môme  loi,  la  résolvaient 
affirmativement.  A  l'appui  de  cette  opinion,  ils  Invoquaient 
deux  raisons  principales  :  la  première,  c'est  que  le  conlritt 
de  société  finit  par  la  mort  de  l'un  des  associés;  la  seconde, 
c'est  que,  toutes  les  lois  qu'un  contrat  a  été  (orme  ave(v 
un  individu  en  vue  de  son  Industrie,  toutes  les  fols  que 
l'industrie  de  l'une  des  parties  est  entrée  dans  un  contrat 
comme  élément  essentiel,  comme  raison  déterminante,  la  mort 
de  cette  partie  est  une  cause  de  dissolution.  D'autres  auteurs, 
notamment  Coquille  (quest.  206),  et  le  président  Favre  (sur 
la  loi  25,  §  6,  précitée),  soutenaient,  au  contraire,  que  I» 
mort  du  colon  ne  met  pas  fin  au  bail.  Ils  pensaient  que  la  rai- 
son de  décider  n'était  pas  la  même  en  matière  de  société  et  eu 
matière  de  bail  à  métairie  :  «  En  la  société,  disait  Coquille,  loc. 
cU.,  chacun  des  associés  choisit  la  loi  et  l'Industrie  de  son  com- 
pagnon, laquelle  considération  est  très-personnelle;  ce  qui  ne  se 
doit  pas  dise  en  la  métairie,  parce  que  le  labourage  et  la  cul- 
ture  du  bétail  ne  sont  chose  d'industrie  exquise,  et  la  fonction 
en  est  vulgaire,  commune  et  aisée.  »  Coquille,  toutefois,  jou- 
tait que  si  le  métayer  mourait  ne  laissant  que'sa  femme  ou  de 
petits  enfants,  le  propriétaire  ne  pouvait  pas  contraindre  les  sur- 
vivants à  l'exercice  de  la  métairie,  encore  bien  qu'ils  pussent 
faire  cultiver  par  un  valet,  si  cela  ne  se  pouvait  qu'avec  grande 
difficulté. 

S 9.  La  même  question  s'est  reproduite  sous  le  code  Napo- 
léon, et  comme  la  loi  n'a  pas  statué  sur  ce  point  d'an«  manière 
expresse,  les  auteurs  l'ont  diversement  résolue.  MM.  Zacbarlae, 
t.  3,  p.  35,  cl  Duvergler,  t.  4,  n»  9!,  pensent  que  l'art.  1742  c. 
nap.,  qui  porte  que  le  contrat  de  louage  n'est  point  résolu  par 
la  mort  du  bailleur  ni  par  celle  du  preneur,  est  applicable  au  bail 
à  colonage  comme  aux  autres  baux.  M.  Duranton  (t.  17,  n**  178), 
émet  une  opinion  conlorme  de  tout  point  k  celle  de  Coquille.  Enfin, 
MM.  Dclvincourt  (t.  5,  notes,  p.  203)  et  Troplong  (n«  646)  sont 
d'avis  que,  dans  le  cas  de  décès  du  colon ,  le  maître  n  est  pas 
tenu  d'entretenir  le  bail.  C'est  cette  dernière  opinion  que  nous 
adoptons.  En  eflet,  les  raisons  données  par  Bariole  et  Godefrolil 
en  faveur  de  cette  solution  sont  pleines  de  force,  et  ce  qui  prouve 
qu'elles  sont  tout  à  fait  conformes  à  l'esprit  du  code  Napoléon, 
c'est  que  l'art.  1 763  de  ce  code  défend  au  métayer  de  céder  son 
bail  et  de  sous-loucr.  Pourquoi  cette  défense,  si  ce  n'est  parce 
que,  en  cette  matière,  la  considération  de  la  personne  du  mé- 
tayer, de  son  aptitude,  de  sa  diligence,  exerce  sur  la  formation 
du  contrat  une  Influence  déterminante?  Or^  s'il  en  est  ainsi,  il 

Du  26  Dov.  1 822. -C.  d'appel  d'Ageo. 

(1)  (Descubes  C.  Moranges.)  —  La  cotnt  ; —Attendu  qve  le  bail  des 
héritages  ruraui,  bien  que  fait  sans  écrit,  cesse  de  plein  droit  à  respi- 
ration duiempa  pour  leqael  il  Mt  censé  fait,  d'après  la  csHurê  en  usago 
dans  le  pays;  —  Attendu  que  Tusage  du  haut  Limousin,  et  de  l'arroi^ 
dissement  de  Rocbecbouart  en  particulier,  est  de  îaire  les  baux  &  colo« 
nage  pour  un  an  ;  —  Attendu,  dés  lors,  que  le  bail  à  colonage  conseoli 
à  Pierre  Morange,  le  !«*•  noT.  1820,  a  cessé  de  plein  droit  le  !•'  dot. 
1821,  et  sans  qu'il  fût  beeoia  da  la- pari  49  Descubes  du  Cbateiet  «U  «i- 
goiGer  un  congé;  —  Attendu  que  Pierre  Morange  no  peut  prétendra  qu'il 
y  a  eu  en  sa  favdUr  tacite  rèconéuclion,  puisqu'à  i'enikratioii  de  son  btll 
ua  nouveau  colon  s'est  présenté  de  la  {wh  de  De^ubes  du  Cbatenet;  — 
Attendu  que  néanmoins  il  paraît  équitable  de  donner  quinuine  &  Pierif 
l^lerançe  pour  se  procurer  un  lieu  otï  II  puisse  se  retirer,  sans  BéaiH* 
moins  que  ce  dôlai  puisse  occasionner  aucune  consunsmation  de  fourragt 
ni  aucun  dommage  quelconque  au  préjudice  de  Descubes  du  Ch^toBet: 
qu'il  s'ersoit  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  l'évaUiation  du  chepld  par  lui 
fourni  à  Pierre  Morange  dans  les  trois  jours  de  la  signifleation  de  l'arrél» 

Lu  20  iH^,  1821.-C.  d'appel  de  Limoges.-M.  Gansai,  l*'  pr. 


808 


LOUAGE  A  COLOiNAGE  PERPÉTUEL  OU  A  MÉTAIRIE  PERPÉTUELLE. 


faut  en  conclure  nécessairement  qae  la  mort  dn  métayer  met  fln 
au  contrat;  sans  quoi  il  n'y  aurait  point  unité  et  harmonie  dans 
les  règles  applicables  à  ce  contrat.  L'art.  1763  étant  donnée  IV 
pinion  que  nous  combattons  implique  une  contradiction  dans  la 
pensée  du  législateur.  C'est  en  ce  sens  que  se  prononce  également 
H.  Méplain  (n»  514). 

88.  Mais  c'est  seulement  la  mort  du  colon  qui  met  fln  au 
bail;  la  mort  du  propriétaire  n'a  pas  le  même  résultat.  C'est 
qu'en  effet  les  raisons  qui  précèdent  sont  sans  application  pos- 
sible à  l'égard  de  ce  dernier.  Il  ne  concourt  en  rien  à  la  réalisa- 
tion des  avantages  qui  sont  le  but  du  contrat;  une  lois  les  im- 
meubles livrés^  son  rôle  est  purement  passif  ;  il  se  borne  à  recevoir 
chaque  année  la  part  qui  lui  revient  des  fruits  dn  fonds;  dès  lors 
ni  son  industrie  ni  aucune  de  ses  qualités  personnelles  n'entre 
comme  élément  dans  le  contrat;  il  en  est  à  cet  égard  du  bail  à 
colonage  absolument  conune  des  autres  baux^  et  il  est  rationnel 
de  lui  appliquer  les  mêmes  principes.  C'est  un  point  sur  lequel 
le  bail  à  colonage  s'éloigne  de  la  règle  formulée  par  l'art.  1865^ 
qui  porte  que  la  société  finit  par  la  mort  de  quelqu'un  des  asso- 
ciés. Du  reste^  même  en  matière  de  société^  et  nonobstant  l'ar- 
ticle que  nous  venons  de  citer^  la  mort  de  l'associé  qui  a  des  ac- 
tions dans  une  société  en  commandite  n'empêche  pas  la  société 
de  continuer  avec  ses  représentants^  parce  qu'alors  la  considéra- 
tion de  la  personne  do  l'actionnaire  n'est  rien.  Or  il  y  a  une 
grande  analogie^  sous  ce  rapport,  entre  la  situation  de  l'action- 
naire et  celle  dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment. — V.  en  ce 
0ens  MM.  Troplong,  n*  647,  et  Méplain,  n«  314. 

80.  L'art.  1866  c.  nap.  dispose  que  «  la  procogation  d'une 
société  à  terme  limitée  ne  peut  être  prouvée  que  par  un  écrit  re- 
vêtu des  mêmes  formes  que  le  contrat  de  société.  »  Il  semble 
résulter  de  cet  article  que  la  tacite  réconduction  n'est  pas  appli- 
cable au  bail  partiaire;  en  fait  cependant  elle  est  fréquemment 
pratiquée;  les  parties  qui  continuent  d'exécuter  le  bail  dont  la 
durée  est  expirée  négligent  le  plus  souvent  de  le  renouveler  par 
écrit  ;  et  néanmoins  elles  se  considèrent  comme  liées  par  cette 
nouvelle  exécution.  Mais  comment  résoudre  la  question  de  droit? 
Eu  d'autres  termes,  la  disposition  de  l'art.  1866  est-elle  telle- 
ment absolue  que  le  seul  moyen  de  prouver  la  prorogation  d'une 
société  soit  la  production  d'un  acte  écrit  revêtu  des  mêmes 
formes  que  le  contrat  originaire?  Cette  question  sera  examinée 
V»  Société. 

40.  Indépendamment  du  partage  qui  se  fait  chaque  année 
entre  le  propriétaire  et  le  colon,  ils  peuvent  avoir  des  comptes  à 
régler,  soit  à  raison  des  opérations  (achats  ou  ventes)  faites  dans 
rinlérêt  commun,  soit  à  raison  des  avances  faites  par  l'un  ou  par 
1  autre.  Lorsqu'il  y  a  des  contestations  entre  les  parties  qui  con- 
stituent les  éléments  du  compte,  les  faits  allégués  peuvent  être 
prouvés  par  tous  les  moyens  possibles,  même  par  témoins.  Les 
tribunaux  accordent  ordinairement  une  grande  confiance  aux  re- 
gistres du  maître  ;  à  cet  égard  cependant  ils  doivent  se  tenir  en 
garde  contre  la  fraude.  La  tenue  de  ce  livre  n'a  rien  d'obliga- 
toire; cependant  il  est  certain,  dit  M.  Méplain  (n®  324),  que  le 
défaut  de  représentation  d'un  livre  par.  le  propriétaire  qui  sait 
écrire  élève  contre  lui  une  présomption  défavorable. 

4t.  Le  privilège  que  l'art.  2102  c.  nap.  attribue  au  bailleur 
sur  tout  ce  qui  garnit  la  maison  louée  ou  la  ferme  pour  les  loyers 
ou  fermages  qui  lui  sont  dus,  le  propriétaire  l'a-t-il  également 
soit  pour  la  pi*estation  annuelle  en  argent  qu'il  a  stipulée  pour  le 
Joyer^  les  impôts  ou  les  charges  de  culture,  soit  pour  les  avances 
qu'il  a  faites  au  colon?  Cette  question  sera  examinée  v*  Pri- 
vilèges. 
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LOUAGE  A  COLONAGE  PERPÉTUEL  oc  A  MÉTAIRlf 
PERPÉTUELLE.  —  f .  Ainsi  que  le  nom  l'indique,  c'était  un 
contrat  par  lequel  le  propriétaire  d'un  fonds  en  concédait  la  jouis* 
sance  à  un  particulier  pour  lui  et  ses  descendants  à  perpétuité , 
sous  la  condition  d'un  partage  de  fruits.  Il  était  usité  dans  la 
Marche  et  le  Limousin.  Il  l'est  même  encore  aujourd'hui  dans  les 
deux  provinces^  selon  M.  Troplong  (du  Louage,  n»  56). 

1t.  Les  baux  à  colonage  perpétuel  ne  transféraient  point  au 
preneur  le  domaine  utile  des  fonds  qui  en  étaient  l'objet.  Les 
fruits  des  immeubles  et  le  produit  des  bestiaux  se  partageaient 
par  égale  portion  entre  le  propriétaire  et  le  colon.  Toutes  les  ac- 
tions concernant  la  propriété  ou  la  possession  du  fonds  devaient 
être  exercées  par  le  propriétaire  et  ne  pouvaient  l'être  que  par 
lui.  Sa  volonté  devait  être  consultée  et  suivie  pour  déterminer 
les  bestiaux  qu'on  devait  vendre  et  le  prix  auquel  la  vente  devait 
être  iaite.  Les  réparations  à  faire  aux  bâtiments  étaient  à  sa 
charge.  Quelquefois  cependant  les  baux  mettaient  à  la  charge  du 
colon  certaines  de  ces  réparations ,  comme  l'entretien  des  cou- 
vertures. On  en  trouvera  un  exemple  dans  l'espèce  jugée  par 
l'arrêt  de  cassation,  2  mars  1835,  aff.  Martin,  rapportée  infrà, 
n«  4.  — Le  preneur  ne  pouvait  employer  les  bestiaux  à  aucun 
usage  autre  que  la  culture  sans  le  consentement  du  maître;  il  no 
pouvait  faire  de  charrois.  11  lui  était  interdit  de  couper  des  arbres; 
seulement  11  pouvait  se  servir,  pour  son  chaufTage ,  du  bois  mort 
et  mort-bois;  il  pouvait  également  employer  les  branches  des  ar- 
bres pour  clore  le  domaine.  Il  ne  pouvait  céder  son  droit  sans  le 
consentement  du  propriétaire  ;  s'il  le  faisait,  le  propriétaire  n'é- 
tait point  obligé  de  respecter  la  cession,  il  pouvait  congédier  l'ac- 
quéreur. Le  bail  se  transmettait  du  colon  à  ses  descendants  ;  les 
filles  n'étaient  point  exclues.  Ainsi  une  fille  épousant  un  étran- 
ger conservait  le  droit.  Quand  la  famille  devenait  trop  nombreuse, 
ceux  de  ses  membres  qui  s'en  séparaient  recevaient  une  indem- 
nité des  autres;  mais  il  n'était  pas  permis  d'augmenter  le  nom- 
bre des  habitations  et  d'aggraver  ainsi  la  charge  du  propriétaire; 
il  ne  devait  y  avoir  sur  le  domaine  qu'un  seul  feu.  Le  propriétaire 
ne  pouvait  expulser  le  colon  qui  remplissait  fidèlement  ses  obli- 
gations qu'en  lui  donnant  le  tiers  du  fonds;  mais,  si  ce  dernier 
cessait  la  culture  pendant  trois  années,  s'il  commettait  des  dé- 
gradations considérables,  le  propriétaire  pouvait  demander  la 
résolution  du  contrat.  De  son  côté ,  le  colon  ne  pouvait  se  retirer 
sans  cause  légitime  ;  cependant ,  s'il  venait  à  décéder,  ne  laissant 
pour  représentant  que  des  femmes  ou  des  enfants  mineurs,  ceux- 
ci  n'étaient  pas  obligés  de  continuer  l'exploitation  (V.  sur  ce 
sujet  Salviat,  Jur.  du  parlem.  de  Bordeaux ,  v*  Eail  à  métairie 
perpétuelle;  MM.  Duvergicr,  Contin.  de  Touiller,  t.  5^  n*  200; 
Troplong,  Louage,  n»  56).'—  11  a  été  jugé  :  i»  que  le  droit  de 
colonage  perpétuel  est  un  droit  réel,  établi  sur  un  domaine  an 
profit  d'une  lamiile,  transmissible  par  les  concessionnaires  à 
leurs  descendants,  et  susceptible  de  partage  entre  ceux-ci  (Li- 
moges, 22  avril  1839)  (i);— 2?  Que  le  concédant  a  qualité  pour 

(1)  (Talaud  C.  Bouyor,  Lebrun  et  autres.  )»La  coui;  —  AttaMki 
qu'il  est  établi  par  une  reconnaissance  de  cens  et  rente,  faite,  le  15  cet. 
1748,  au  proGt  des  anciens  seigneurs  du  Tillage  du  Ghâtenet-Goalomb, 
et  transcrite  sur  un  livre  terrier  de  la  dame  de  Rocquart,  que  le  droit  de 
colonage  perpétuel  dont  le  partage  est  demandé  provient  de  Ja  famille 
Courtaud;  —  Que  ce  fait  est  confirmé  par  les  énonciation's  de  plosieura 
actes  de  la  famille  ;  —  Qu'il  a  été  posé  comme  constant  dans  les  qualités 
du  jugement,  sans  aucune  opposition  de  la  part  des  Talaud,  et  ~ 
Ceux-ci^  qui  le  contredisent  aigourd'hui  pour  la  première  fois^  n'aj 
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Intcryenir  dans  la  demande  en  partage  da  droit  de  colonage  per- 
pétuel établi  8ar  son  domaine  (même  arrêt];— 3»  Qnele  partage 
en  nature  du  droit  de  colonage  perpétuel  y  devant  entraîner  le 
morcellement  de  la  culture  du  domaine  sur  lequel  il  est  établi  ^ 
le  concédant  peut  s'opposer  à  ce  qu'il  ait  lieu;  qu'il  y  a  lieu,  dans 
ce  cas  y  à  ordonner  le  partage  par  voie  de  licitation  (même  arrêt)  ; 
—4'*  Que^  lorsque  plusieurs  membres  de  la  famille  du  colon  per- 
pétuel se  sont  éloignés  du  domaine^  insuffisant  pour  subvenir  aux 
besoins  de  tous^  cet  éloignement  ne  peut  être  opposé  comme  une 
renonciation  au  droit  de  colonage  (même  arrêt). 

8.  Quelle  a  été  l'influence  des  lois  abolitives  de  la  féodalité  et 
de  celles  qui  ont  déclaré  les  rentes  foncières  perpétuelles  rache- 
tables  sur  les  baux  à  colonage  perpétuel  qui  existaient  à  cette 
époque?  Il  est  évident  d'abord  que ,  les  baux  n'ayant  aucun  ca- 
ractère féodal^  l'abolition  des  droits  féodaux  n'a  pu  attribuer  à 
des  colons  la  propriété  du  domaine  donné  à  colonage  perpétuel^ 
lorsque  d'ailleurs  le  bail  ne  contient  aucune  reconnaissance  de 
seigneurie  directe  et  aucun  abandon  de  la  propriété,  pour  prix 
d'un  assujettissement  féodal  quelconque  (Limoges,  24  juill. 
1811,  M.  Etienne  Larivlère,  pr.,  afif.  Rocquard  (7.  LeCaure).  — 
Y.  Propriété  féodale. 

leur  coDtredit  d'aucun  document  sérieux  et  digne  de  C4>Dflance  ;  —  At- 
tendu que,  si  les  intimés  se  sont  éloignés  du  domaine  de  Gb&tenet-Cou- 
lomb  pour  former  ailleurs  des  établissements ,  cet  éloignement  qui  n'a 
eu  lieu  que  temporairement,  pour  l'utilité  et  du  gré  de  toute  la  famille, 
qui  n'aurait  pas  pu  vivre  tout  entière  de  la  culture  de  ce  domaine ,  ne 
saurait  être  considéré  comme  emportant,  de  leur  part,  renonciation  à 
leurs  droits  dans  le  colonage  perpétuel ,  tenu  par  leurs  consorts  dans 
l'intérêt  de  tous;  —  Attendu  que  le  droit  de  colonage  pernétuel  est  un 
droit  réel,  susceptible  de  partage,  et  que  les  intimés  sont  bien  venus  & 
réclamer  leur  part  afférente  dans  le  droit  de  colonage  établi  au  profit  de 
leur  famille  sur  le  domaine  de  Cb&tenet-Goulomb;  —  En  ce  qui  touche 
l'intervention  de  la  dame  deRocquart  :  — A  (tendu  que  sa  qualité  pour  in- 
tervenir n'est  pas  contestée  ;  —  Attendu  que  sa  demande  a  pour  objet 
d'empêcher  qu'il  ne  soit  procédé  à  une  subdivision  du  domaine  à  elle 
appartenant,  exploité  par  la  famille  des  Courtaud  à  titre  do  colonage  per- 
pétuel ;  —  Qu'elle  est  évidemment  fondée  sur  cette  demande,  parce  que 
la  subdivision  aurait  pour  elle  l'inconvénient  de  morceler  l'exploitation 
de  son  domaine,  et  d'augmenter  le  nombre  des  feux  sur  sa  propriété;  — 
Attendu  que  le  moyen  d'obvier  à  cet  inconvénient  est  d'ordonner  que  le 
partage  du  droit  de  colonage  aura  lieu,  non  en  nature,  mais  par  voie  de 
licitation  ;  —  Que  ce  mode  de  partage  parait ,  d'ailleurs ,  conforme  & 
l'intérêt  des  copartageants;  —  Dit  que  les  biens  provenant  des  succes- 
sions de  Jeanne  Courtaud,  de  Lèonarde  Talaud  et  d'Antoine  Takud  se- 
ront licites,  etc. 
Du  sa  avr.  1830.-C.  de  Limoges,  l'*  ch.-M.  Tixier-Lachassagne,  pr. 

(1)  Evfkw  :  —  (Martin  C.  Perdrix.)  —  Le  7  nov.  1025  un  contrat  fut 
passé  entre  les  deux  frères  Jacques  et  Isaac  Martin.  Cet  acte  a  deux  fins  : 
comme  transaction,  il  termine  les  contestations  qui  divisaient  les  parties 
relativement  au  patrimoine  commun  de  la  Peyre-<Ibanon  ,  par  la  cession 
que  le  premier  faît  au  second  de  ses  droits  successifs  sur  cet  héritage; 
comme  bail,  il  constitue  les  enfants  et  descendants  de  Jacques  Martin, 
métayers  perpétuels  du  même  domaine.  C'est  sous  ce  dernier  point  de 
vue  qu'il  est  envisagé  dans  la  cause.  Nous  allons  transcrire  les  clauses 
qui  ont  donné  lieu  au  procès.  —  «  Par  ces  mômes  présentes ,  le  sieur 
Isaac  Martin...  a  baillé  et  délaissé  à  bail  et  titre  perpétuel,  à  Pierre, 
Antoine ,  Jean,  Jeanne  et  Marie  Martin ,  enfants  naturels  de  Jacques 
Martin...  les  domaines  et  héritages...  situés  audit  lieu  de  Chanon  et  La- 
peyre,  pour  travailler,  par  lesdits  métayers,  dans  lesdits  Mens,  et  jouir, 
eux  et  leurs  descendants,  de  la  moitié,  des  fruits  en  provenant,  à  la 
charge  qu'ils  seront  tenus  de  labourer,  clore  et  fenner  les  héritages, 
entretenir  les  bâtiments...  de  couverture;  ne  pourront  couper  aucun  ar- 
bre au  pied ,  mais  pourront  user  du  branchage  seulement  pour  la  clôture 
et  chauffage,  au  moins  de  dommage  ;  feront  la  cueillette  et  levée  de  tous 
fruits  à  leurs  dépens;  toutes  rentes  se  payeront  par  moitié,  si  aucunes 
sont  dues;...  tiendront  tous  bestiaux  en  cheptel  par  commun  croit;  ne 
feront  qu'un  seul  pot,  feu  et  chanteau  et  vivront  en  communauté  perpé- 
tuelle. Pour  tout  droit  de  laitage  payeront  chacun  an  35  livres  de  beurre 
et  5  douzaines  de  fromages  vieux,  pour  la  saison  qu'ils  les  payeront  : 
noitié  à  Noël  et  l'autre  moitié  &  Pftques.  Bailleront  six  poulets  à  la 
Toussaint;  plus  deux  charretées  de  foin  par  chacun  an...  et  les  char- 
roieront  dans  tel  lieu  que  bon  semblera  audit  bailleur,  dans  la  commune 
de  Pionat;  bailleront  une  charretée  de  raves  et  la  conduiront  comme  ci- 
dessus.  Et  advenant  la  minorité  desdits  Martin  et  de  ceux  qui  d'eux  des- 
cendront, qu'ils  ne  puissent  faire  valoir  leurs  héritages,  sera  loisible 
audit  sieur  bailleur  de  prendre  le  tiers  de  ce  qui  peut  revenir  au  métayer 
peur  payer  des  valets  pour  travailler;  les  autres  deux  tiers  du  métayer 
•emettreront  peur  la  nourriture  de  ceux  qui  seront  dans  la  mai^n  et  des 


4.  Quant  aux  lois  qui  ont  eu  pour  objet  d'affranchir  la  pro- 
priété foncière  des  rentes  perpétuelles  qui  la  grevaient,  et  spécia- 
lement à  la  loi  des  18-29  déc.  j  790,  au  décret  du  2  prair.  an  2 
et  à  l'art.  530  c.  nap.  (V.  ces  lois  v«  Rente) ,  nous  croyons  éga- 
lement que  ces  lois  sont  inapplicables  aux  prestations  dues  par  le 
preneur  à  colonage  perpétuel,  et  cela  par  la  raison  que  le  bail  k 
colonage  perpétuel ,  ainsi  que  nous  l'ayons  dit  précédemment , 
laissait  au  bailleur  et  ne  transférait  pas  au  preneur  le  domaine 
utile.  O'est  ce  qu'enseignent  aussi  MM.  Duvergier,  t.  5,  n«  200; 
Troplong,  n»  56;  Championnière  et  Rigaud,  Tr.  des  dr.  d'enre- 
gistr.,  t.  4,  n»  3062.  —  11  a  été  jugé  cependant  que  toutes  les 
prestations  dues  par  les  détenteurs  ou  possesseurs  des  fonds  sou- 
mis aux  redevances  ou  prestations  de  fruits  en  nature ,  lorsque 
ces  fonds  sont  tenus  à  culture  perpétuelle ,  soit  sous  le  nom  de 
locatairie,  soit  sous  celui  de  mélairie  ou  colonage,  par  ces  dé- 
tenteurs ou  possesseurs,  peuvent  être  rachetées  par  ceux-ci, 
comme  étant  autorisés  à  jouir  de  ces  fonds  à  perpétuité,  et  à  les 
afii*anchir  des  charges  dont  ils  sont  grevés  (Gass.  2  mars  1 835)  (l). 
Mais  cette  décision  repose  sur  une  confusion  faite  par  la  cour  de 
cassation  entre  deux  choses  bien  distinctes  :  le  bail  à  culture  ou 
à  locatairie  perpétuelle,  et  le  bail  à  colonage  ou  à  métairie  per- 

valets,  sans  que  les  preneurs  puissent  subroger  autres  personnes  en  leur 
place,  que  du  consentement  du  bailleur,  et  le  bailleur  au  préjudice  dss« 
dits  preneurs.  »  —  Une  clause  finale  constate  la  remise  aux  preneurs 
d'un  cheptel  estimé  à  environ  520  fr.  —  Ce  contrat  a  été/nutuellement 
exécuté  jusqu'en  1824.  A  celle  époque,  des  différends  s'élevèrent  entro 
les  représentants  respectifs  des  parties  contractantes. 

Le  sieur  Perdrix,  ayant  cause  d'isaac  Martin,  demanda,  le  29  mat 
1828,  contre  Jean  Martin,  dernier  possesseur  de  la  métairie,  la  rési- 
liation du  bail,  pour  inexécution  des  conditions.  —  Celui-ci  soutint  la 
prétention  du  sieur  Perdrix  non  recevable,  et  demanda  au  tribunal  Tau* 
torisalion  d'effectuer  le  remboursement  de  la  redevance  à  lui  due,  con- 
formément aux  lois  et  décrets  à  ce  relatifs.  —  Le  28  janv.  1829  inter- 
vint jugement  qui  déclara  que ,  d'après  l'intention  des  contractants  et 
les  termes  de  l'acte,  les  représentants  d'isaac  Martin  avaient  conservé 
la  propriété  des  biens  dont  il  s'agit.  £n  ce  qui  touche  les  eflets  résultant 
de  la  législation  de  1790,  le  tribunal  s'exprime  ainsi  :  —  a  Attendu 
que  le  bail  de  1625  ne  renferme  aucun  caractère  de  féodalité;  qu'il  ne 
contient  aucune  stipulation  de  payement  de  rente,  en  nature  ou  en  ar«* 
gent,  ni  redevances;  que  les  lois  des  18  déc  1790  et  20  août  1792,  en 
admettant  tous  débiteurs  de  rentes  foncières  à  en  faire  le  rachat,  et  en- 
visageant les  contrats  à  locatairie  perpétuelle  comme  des  actes  transla- 
tifs du  droit  de  propriété ,  en  faveur  des  preneurs,  n'ont  point  parlé  des 
baux  à  métairie  ou  colonage  partiaire; 

»  Attendu  que  la  loi  du  2  prair.  an  2,  interprétative  de  celles  préci* 
tées,  en  assimilant  aux  baux  à  locatairie  perpétuelle  les  baux  à  culture 
perpétuelle,  et  autorisant  pareillement  le  rachat  des  renies  et  redevan- 
ces qui  en  forment  le  prix ,  ne  parle  pas  non  plus  des  baux  à  métairie 
ou  colonage  partiaire ,  étant  évident  que  ceux-ci  n'enlèvent  point  aux 
bailleurs  la  propriété  foncière  et  civile;  un  avis  du  conseil  d'État,  du  i 
therm.  an  8,  portant  au  surplus,  que  les  baux  à  complant  ne  transfé- 
rant pas  de  droit  de  propriété,  ne  sont  point  atteints  par  les  lois  sur 
Tabolition  de  la  féodalité  ;  que  conséquemment  il  doit  en  être  de  mèm« 
des  baux  perpétuels  à  moitié  fruits,  très-communs  dans  l'ancienne  pro< 
vince  de  la  Marche.  » 

Appel,  et  le  1"  juill.  1851^  arrêt  de  la  cour  de  Limoges,  qui,  eh 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  décide  que  le  bail  à  colonage 
perpétuel  dont  il  qualifie  l'acto  de  1625,  présente  les  vrais  caractères 
d'un  contrat  de  société ,  dans  lequel  la  mise  du  bniUcur  ou  la  délivrance 
de  ses  fonds  et  de  son  cheptel,  et  celle  du  preneur,  c'est-à-dire  le  sa- 
crifice de  ses  travaux,  sont  représentées  par  la  dévolution  annuelle  d'une 
quotité  déterminée  des  fruits.  Il  ajoute  que  le  droit  du  bailleur  de  faire 
résilier  le  contrat  pour  insuffisance  de  culture,  ou  à  raison  de  dégrada- 
tions ,  est  une  nouvelle  preuve  qu'il  ne  s'est  point  dessaisi  de  la  posses- 
sion civile ,  malgré  la  perpétuité  du  bail. 

Pourvoi  du  sieur  Martin,  pour  violation  des  lois  et  décrets  des  i  août 
1789.  18-29  déc.  1790,  20  août  1792  et  2  prair.  an  2.  —  Quel  est, 
a-t-il  dit,  l'esprit  de  la  loi  de  la  matière?  de  considérer  seul  proprié- 
;  faire,  aux  conditions  qu'elle  détermine,  celui-là  qui  a  en  sa  faveur  uu 
I  titre  dont  la  durée,  indépendante  de  la  volonté  de  son  coconlractant ^ 
es.t  ou  peut  être  perpétuelle  ;  de  bannir  à  jamais  cette  singulière  idée  de 
;  la'  propriété  perpétuellement  séparée  de  la  jouissance;  de  faire,  enfii, 
I  céder  la  fiction  à  la  réalité,  là  où  la  révocation  n'est  pas  dans  la  main 
i  du  bailleur  à  litre  perpétuel  une  arme  dont  il  peut  user  au  gré  de  sa  fan- 
taisie. —  Partout  où  Ton  trouvera  perpétuité  dans  la  jouissance,  y  eût* 
il  révocabilité  conditionnelle,  mais  indépendante  de  la  seule  volonté  du 
bailleur,  on  doit  nécessairement  appliquer  la  même  règle  de  décision. — 
Or,  de  quels  poids  pouvaient  être,  dans  l'espèce,  les  considérations  ti- 
rées de  l'intention  présumée  des  auteurs  de  l'acte  de  1625?  Il  faut  l'a** 


8f0 


LOUAGE  A  COLONAGE  PERPÉTUEL  OU  A  MÉTAIRIE  PERPÉTUELLE- 


pétnelle,  ûmn  contrats  qui  prodaisaient  des  effets  tout  différents^ 
tiMi  qu'on  peut  s'en  assurer  en  comparant  ce  que  nous  disons 
de  l'un  et  de  l'autre  (V.  Louage  à  locatairie  perpétuelle).  M.  Trop- 
long  {loe.  cit.)  relève  aussi  cette  contusion  faite  par  la  cour  su- 
prême. Mais^  depuis ,  cette  cour  est  rentrée  dans  les  vrais  prin- 
•fpes  en  décidant  que  les  lois  qui  autorisent  le  rachat  des  rentes 

TOtter,  si  l'on  ooosulte  la  droite  raison,  on  sera  nécessairement  forcé  de 
reconnaître  que  celui  qui,  sous  la  réseive  de  certains  droits  casuels  ou 
déterminés ,  a  concédé  la  jouissance  de  son  fonds ,  n'a  pu  sérieusement 
avoir  eu  d'autre  intention  que  de  transférer  au  preneur  la  propriété  de 
ce  fonds.  Que  le  bailleur  &  titre  perpétuel  devienne  propriétaire  de  la 
redevance  par  lui  stipulée,  on  le  conçoit;  qu'il  puisse  éTentoellementet 
an  cas  d'inexéoition  des  'tonditions  ]  rentrer  dans  la  propriété  de  sa 
chose  y  c'est  encore  1&  un  point  commun  à  tous  les  contrats;  mais  dire 
qu'il  a  conservé  ia  propriété ,  c'est  évidemment  tomber  dans  Tabsurde. 
—  La  seule  chose  dont  la  cour  devait  s'occuper,  après  avoir  reconnu  la 

Sossibilité  de  perpétuité  du  bail,  était  donc  de  déclarer  ce  que  la  loi^ 
'après  son  esprit,  disposait  sur  les  actes  empreints  de  ce  caractère. 

Mais,  dit-on,  le  titre  &  métairie  ou  colonn^e  perpétuel  de  1625  n'est 
pas  atteint  par  les  lois  abolitivcs  de  la  féodalité  :  Pobjct  de  ces  lois  est 
de  mobiliser  les  rentes  foncières,  perpéluclles ,  stipulées  irracbctables ; 
si,  en  passant,  elles  permettent  le  rachat  des  redevances  dues  pour  baux 
àchampart,  locatairies  et  cultures  perpétuelles, ce  n'est  pas  une  raison 
d'étendre  leurs  dispositions  aux  redevances  consenties  pour  baux  à  mé- 
tairie 00  colonage,  quoique  perpétuels,  puisqu'elles  n'en  parlent  pas. 

Ceci  n'est  pas  exact.  Le  but  du  législateur,  n'est  pas  de  donner  une 
nomenclature  complète  des  termes  dont  on  se  sert  pour  désigner  un  con- 
trat ;  sa  tâché  se  rédoit  à  poser  un  principe  autour  duquel  viennent  so 
rallier  les  locutions  locales,  à  définir  la  nature  de  la  chose,  exposer  ses 
difléreots  caractères  et  signaler  ses  principaux  noms.  C'est  ce  qu'il  a 
fait.  —  Les  lS-99  déc.  1790,  l'assemblée  nationale  décrète  le  rachat 
des  «  cbamparts  de  toute  espèce  et  sous  toute  dénomination...  sans  pré- 
judice des  baux  à  rentes  ou  emphytèoses  et  non  perpétuels.  »  —  Si,  par 
ce  décret,  les  baux  à  temps  ont  été  réservés,  si  le  législateur  n'a  voulu 
parler  que  des  contrats  perpétuels,  oo  le  voit,  il  proclame  solennelle- 
ment qu'il  n'a  aucun  égard  aux  diverses  dénominations  qu'ils  peuvent 
recevoir  selon  les  usages  des  lieux.-- La  discussion  du  décret  nous  four- 
Bit  les  preuves  les  plus  convaincantes  que  le  principe  du  rachat  est  la 
perpétuité  du  titre.^ —  M.  Troncbet,  chargé  d'un  rapport,  au  nom  du 
comité  des  droits  féodaux,  voulant  dissiper  tous  les  doutes  qui  pouvaient 
naître  sw  l'esprit  de  la  nouvelle  législation,  relativement  aux  baux  à  lo- 
catairie perpétuelle,  dont  la  nabire  avait  été  diversement  envisagée  par 
la  jurisprudence  des  parlements,  s'exprimait  ainsi  :  — -  «  Une  locatairie 
n'annonce  qu'une  succession  de  la  jouissance  des  fruits  ;  mais  un  droit, 
perpétuel  de  jouissance  est  incompatible  avec  l'idée  d'un  simple  bail  à 
loyer.  Un  usufruit  perpëloel  est  une  id^e  sauvage  et  peu  oonciiiahic  avec 
les  idées  communes.  11. en  est  de  même  de  l'idée  que  le  contrat  est  un 
.  eisaiilement  de  la  propriété  en  deux  parties,  lequel  réserve  &  l'un  la  pro- 
priété, et  à  l'autre  une  jouissance  perpétuelle.  Cette  idée  ne  signiGe 
riea...  »  ^  Cet  avis  fut  adopté  à  l'unanimité,  et  l'assemblée  en  formula 
le  second  article  de  son  décret. 

lnb«  des  mêmes  priocipeSy  le  législateur  de  l'an  S  délibérant,  le 
9  prair.,  sur  les  questions  que  lui  pro{)osait  le  tribunal  de  district  de 
Goromune-Fraache ,  sur  le  point  de  savoir  si  le  rachat  était  facultatif 
aux  preneurs  à  bail,  à  culture  perpétuelle,  déclara  que  l'alBrmalive  ré- 
sultait nécessairement  des  dispositions  des  lois  en  vigueur.  —  L'avis  du 
conseil  d'État,  visé  dans  les  motifs  do  la  décision  des  premiers  juges , 
loin  de  jeter  des  doutes  sur  le  véritable  esprit  de  la  loi,  ofliro,  au  con- 
traire, une  preuve  irréfragable  de  la  consécration  des  règles  établies.— 
Le  S7  août  17 es,  un  décret  abolit  la  tenure  connue  sous  les  noms  do 
eoBvenaot  et  domaine  coagéable.  Reconnaissant  la  méprise  de  l'assem- 
blée eoDstitttanle  sur  la  naUire  de  cette  tenure  essentiellenient  précaire, 
k directoire  abrégea  sa  résolution,  le  9  brum.  an  4L  *-  Deux  avis  du 
ceoseil  d'État,  de»  4  tberm.  an  8  et  23  mess,  an  10,  assimilèrent  aux 
Ikaux  à  dookaine  «engéable  les  baux  à  comblant  ou  baux  à  vignes  unités 
daas  quelques  départements  de  l'ancienne  Bretagne. 

Le  bail  à  complant  participe,  en  effet,  de  la  nature  do  la  tenure  con- 
feMDcière  eu  usage  dans  le  mémo  pays.  La  diflérence  la  plus  sensible 
gœ  l'oB  puisse  remarquer  entre  ces  actes  n'en  altère  pas  la  naUire  :  elle 
glt  plus  particulièrement  dans  le  but  que  se  prepose  le  bailleur  en  louant 
seu  cbanp,  d'en  (aire  opérer,  par  le  preneur,  la  conversion  en  semis,  et 
plus  S|)écialeiiient  en  vignes.  Or  l'indication  d'une  destination  plus  ou 
Moins  précise  de  l'objet  du  bail  n'en  détroit  pas  l'essence.  —  Il  est  bon 
de  remarquer,  en  outre,  que  le  conseil  d'Etat  a  jugé,  en  fait,  et  d'après 
les  baux  qu'il  avait  sous  les  yeux;  d'où  la  conséquence  que,  même  dans 
ceUe  espèce  d'actes,  la  question  de  savoir  si,  par  tel  bail  &  complant,  le 
preneur  eet  devenu  ou  prepriélaire  ou  simple  fermier  à  titre  ordinaire , 
est  aataai  de  fait  qee  de  droit.  Telle  est  l'opinion  do  MM.  Merlin  et 
DuiaotM.  —  V.  jRoUaud  de  VîUaiigues ,  Dict.  du  Notariat,  v«  Bail  à 
eomplaut,  b«  s  et  soiv.,  et  les  arrêts  qu'il  cite. 

▲près  Sivtii  (ait  eoauaitre  le  ^^u  do  la  loi  sur  les  baux  à  titre  pcr- 


foncières  ne  s'appliquent  pas  aux  baux  à  métairie  perpétuelle 
usités  dans  les  anciennes  provinces  du  Limousin  et  de  la  Marche, 
et  qui,  d'après  l'usage,  les  coutumes  et  la  jurisprudence  suivis 
dans  ces  provinces ,  ne  conféraient  an  métayer  qu'une  jouissance 
que  le  bailleur  pouvait  toujours  révoquer  en  indemnisant  le  pre- 
neur (ReJ.  1 1  août  1 840)  (I )  ;^  2«  Que  les  lois  qui  autorisent  le 

pétuel,  et  constaté  la  nécessité  de  renfermer  dans  un  cadre  séparé  les 
baux  à  complant  et  a  domaine  congéablc,  le  demandeur  en  cassation  a 
soutenu  que  les  baux  à  métairie  perpétuelle  tombaient,  par  leur  nature , 
sous  le  coup  de  la  nouvelle  législation.  Il  a  fait  observer  que  les  condi- 
tions exigées  parla  loi  se  trouvant  réunies  dans  un  tel  contrat,  les  juges 
du  fait  n'avaient  pu  le  soustraire  aux  conséquences  qni  en  découlaient 
nécessairement,  en  se  contentant  d'une  simple  dénomination,  en  n'en- 
visageant qu'une  des  diverses  manières  d'être  sons  laquelle  il  avait  plu 
aux  parties  de  le  considérer.  Il  a  cité,  à  l'appui  do  son  assertion,  un  arràt 
do  cassation,  du  SS  avr.  1817,  qui,  en  annulant  un  arrêt  de  la  cour  de 
Limoges,  décidait  que  les  redevances  dues  pour  baux  à  métairie  perpé-* 
tuelle  étaient  soumises  au  rachat. 

Le  sieur  Perdrix,  défendeur,  a  répondu,  à  l'appni  de  l'arrêt  attaqué^ 
que  le  but  do  la  législation  de  1790  n'était  pas  de  donner  aux  parties 
une  qualité  diCTérente  de  celle  qui  résultait  pour  elles  de  la  convention, 
mais  seulement  de  changer  la  nature  des  rentes  foncières  dont  le  service 
perpétuel  était  la  condition  tins  quâ  non  du  transport  de  la  propriété,  en 
conférant  au  débiteur  la  faculté  de  s'en  libérer  par  le  rachat. — Il  a  sou- 
tenu ensuite  que  la  seule  que:«tion  à  examiner  se  réduisait  à  savoir  si , 
par  lui-même ,  le  bail  à  métairie  ou  colonage  perpétuel  de  lOSS  renfer« 
mait  une  translation  do  propriété  en  faveur  des  mélayers.-^Envikagée 
sous  ce  point  de  vue,  le  sieur  Perdrix  a  essayé  de  démontrer  que  la  s^ 
lotion  qu'elle  avait  reçue  de  la  cour  royale  échappait  à  la  censure  de  la 
cour  suprême.  —  Au 'surplus,  il  a  fait  observer,  en  le  confondant  nul 
à  propos  avec  un  décret  du  même  jour,  sur  la  tenure  convenancière,  qee 
le  décret  sur  les  baux  à  culture  perpétuelle,  du  3  prair.  an  S,  dont  on 
excipait  dans  la  cause,  avait  été  abrogé  par  ia loi  du  0  brum. au  6.  -^ 
Arrêt  (apr.  délib.  en  ch.  du  cens.). 

La  coun;  ^  Vu  les  art.  1  et  3,  tit.  1,  de  la  loi  des  18-29  déc.  1700, 
et  le  décret  du  2  prair.  an  2;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions 
ci-dessus  que  toutes  les  prestations  dues  par  les  détenteurs  ou  posses- 
seurs des  fonds  soumis  aux  redevances  ou  perceptions  de  fruits  en  na- 
ture, dont  il  est  parlé  dans  les  susdits  articles,  lorsque  ces  fonds  pont 
tenus  à  cultire  perpétuelle,  soit  sous  le  nom  de  locatairie,  soit  sous  ce- 
lui de  métairie  ou  colonage ,  par  ces  détenteurs  ou  possesseurs ,  qoe  ces 
prestations  peuvent  être  rachetées  par  ceux-ci,  comme  étant  autorisés  à 
jouir  de  ces  fonds  à  perpétuité,  et  &  les  affranchir  des  charges  d«ftt  il  sont 
grevés  ;  —  Que,  s'il  s'était  élevé  quelques  doutes  sur  la  véritabie  ealrnio 
de  la  loi  de  1790,  ils  ont  été  levés  parie  décret  interprétatif  du  3  prair. 
an  a,  qui  déclare  formellemenlmie  ces  sortes  de  baux  k  colture  perpétuelle 
sont  soumis  au  rachat  de  la  psfft  do  celui  qui  détient  et  possède  rêeH»* 
ment  le  bien  grevé  de  la  prestation  rachetable,  conséquemment  par  le 
preneur;  que  ce  n'est  que  par  celui-ci  que  ce  rachat  peut  être  exercé; 
que  ce  décret  n'examine  pas  si  ce  preneur  était,  ou  non  originairomeut 
propriétaire  oo  copropriétaire ,  mais  seulement  s'il  détient  et  possède  ; 
qu  il  .-appose  qu'un  tel  bail  constituait,  par  sa  perpétuité,  une  vcritablo 
aliénation  des  fonds  qui  en  sont  l'objet,  ce  qui  rendait  la  redevance  ou 
prestation  en  quotité  de  fruits,  rachetable,  de  la  part  do  ce  preneur, 
comme  si  elle  était  fixée  et  déterminée,  avec  concession  du  droit  origi- 
naire de  propriété;  —  Qu'aucune  loi  postérieure  n'ayant  obrepe  ce  dé- 
cret, mais  seulement  celui  du  même  jour,  concernant  les  domaine»  ce»* 
géables,  il  doit  être  exécuté  par  les  tribunaux  ; 

Attendu  que  l'avis  du  conseil  d'État,  du  4  tlierm.  an  8,  qvt  la  oour 
royale  de  Limoges  a  invoqué  dans  ses  motifs,  par  une  sorte  d'analogie 
entre  l'espèce  actu£Ue  et  les  baux  à  complant  dont  il  est  question  dans 
soe  avis,  ne  saurait  porter  aucune  atteinto  à  ce  décret  du  i  prair.  an  i, 
pour  ce  qui  concerne  le  bail  à  culture,  ou  métairie  perpétuelle,  dont  il 
s'agit  dans  la  cause,  et  qui  no  tient  ni  des  baux  à  complant,  ni  des  do- 
maines congéables;  qu'on  ne  peut,  par  de  simples  analogies,  aoéantir 
les  effets  d'uno  loi  précise  sur  le  point  qu'il  s'agissait  de  décider,  et 
dont  l'application  ne  pouvait  être  méconnue;  d'où  il  suit  que  l'airét  a^ 
taqué,  en  s 'écartant  des  principes  ci*deseus  énoncés,  a  viole  expreseè^ 
iuent  les  lois  qui  leur  servent  de  base  ;  —  Cassa. 

Du  2mar8l85S.-G.  C.,ch.  civ.-MM.  Portails,  !•' pr.-Jourde,  rap.« 
Laplagne-Barris,  1^^  av.  géo.,  c.  oonf.-Verdtère  et  Crémieax,  av. 

(1)  Eipèct:  —  (Desmicbel  C.  dame  Queyral.)—  Le  U  juin  1400» 
Pierre  de  Sainfr-iulien  donne  à  métairie  perpéteelle,  à  Léonard  de  Vi- 
trac  et  k  François  Siriein,  les  domaines  et  héritages  situés  à  Vitras»  M 
leurs  dépendances.  Il  fut  constaté  que  ces  biens  étaient  déià  oeeafNM  à 
titre  de  métairie  perpétielie  par  les  auteurs  de  Viitrao.  La  ehaifs  (mi»» 
posée  aux  preneurs  de  payer,  outre  les  cène  et  renies  qui  étaieat  des» 
une  moitié  de  tous  les  grains  croisisant  et  naissant  dans  lesdits  deaudaes. 
11  fut  stipulé,  en  outre,  que  les  métayers  perpétuels  ne  pourraient  abat- 
tre aucun  arbre,  excepté  pour  bâtir  et  après  aulorisalioa  obtenue.-- XiCs 
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rachat  des  rentes  foncières  perpétuelles  ne  s'appliquent  pas  aux 
redevances  stipulées  par  les  baux  à  métairie  perpétuelle^  usités 
dans  les  anciennes  provinces  du  Limousin  et  de  la  Marche^  et 
qoi^  d'après  les  usages  et  la  Jurisprudence  suivis  dans  ces  pro- 

lièritterfl  des  sieurs  de  Vitrac  et  Siriein  ont  joui  paisiblement  des  biens 
ei-dessus  mentionnés  moyennant  les  redevances  stipulées  au  contrat, 
losqa'en  1887.  A  cette  époque,  le  sieur  Durand  s'en  rendit  acquéreur  et 
bientôt  il  somma  lo  sieur  Desmichel,  dernier  représentant  des  preneurs, 
detider  les  lieux  et  de  cesser  toate  jouissance.  Cotte  sommation  fut  sui- 
vie d'une  action ,  en  justice,  à  laquelle  Desmicbcl  répondit  par  une  de- 
mande  reconventionnelie  tendant  à  élrc  autorisé  au  rachat  des  redetaii* 
ees  qu'il  devait,  conformément  à  la  loi  du  29  déc.  1790,  et  moyennant 
ce,  à  être  maintenu  dans  sa  possession  en  qualité  de  seul  et  unique  pro- 
priétaire. — 14  mai  1S5.6,  jugement  qui,  considérant  le  bail  perpétuel 
de  1600  comme  constilutit  d  une  société  entre  les  parties,  déclare  celles- 
ci  copropriétaires  du  domaine  de  Vitras,  savoir  Durand  pour  les  deux 
tiers,  et  Desmichels  pour  le  tiers  restant. 

Appel  de  part  et  d'autre.  -^  27  août  1856,  arrêt  de  la  cour  roy<ile 
de  Limoges  qui  rejette  la  demande  reconvcntionnelie  de  Dcsmîcbci  au- 
quel il  reconnaît  seulement,  en  cas  de  dissolution  de  la  société  établie 
rr  le  bail  à  métairie  perpétuelle,  le  droit  de  retenir  le  tiers  du  domaine, 
moins  que  Durand  ne  préfère  lui  payer  une  indemnité  égale  à  la  va- 
leur de  ce  tiers.  -^Cet  arrêt  considère  que,  d'après  la  jurispit  jnce 
auivie  dans  les  tribunaux  de  Tancienne  province  de  la'Marche  et  .,ui  te- 
nait lieu  de  la  loi  sur  la  malicrc  dont  il  s'agit  au  procès,  le  bail  à  mé- 
tairie perpétuelle,  tel  qu'il  était  ea  usage  dans  cette  province,  était  une 
espèce  do  société  ayant  pour  objet  l'exploitation  d'un  doinaiue  dans  lar- 

Juelle  lo  bailleur  fournissait  le  fonds  à  exploiter  et  le  preneur  son  in- 
ostrie  et  ses  labeurs,  et  où  le  partage  des  fruits  se  faisait  par  moitié 
lorsqu'il  n'était  pas  réglé  par  les  clauses  do  bail  dans  une  autre  propor- 
tion, ladite  société  n'ayant  pas  de  terme  pour  limite,  mais  pouvant  tou~ 
joirs  être  dissoute  par  la  volonté  du  bailleur,  à  la  charge  par  lui  de  lais- 
ser au  preneur  un  tiers  du  domaine  ou  de  lui  payer  une  indemnité  égale 
à  la  valeur  de  ce  tiers  ;  qoe  les  principes  sur  lesquels  cette  jurisprudence 
était  établie  sont  enseignés  par  Raynaud  dans  son  Cummeotairo  ma- 
nuscrit sur  la  coutume  de  la  Marche,  le  plus  estimé  de  tous  les  com- 
mentaires sur  ce  statut  et  celui  dont  les  annotations  sont  regardées  par 
les  tribunaux  et  les  jurisconsultes  comme  le  guide  le  plus  sûr  dans  les 
questions  qui  sont  régies  par  l'ancien  droit  coutumier  de  cette  pr'^vince; 
—Que  h  bail  à  méUiine  perpétuelle  n'est  pas  nommément  compris  dans 
rénumération  des  rentes  ou  redevances  foncières  dont  le  rachat  a  été 
^torisé  par  les  lois  des  18  déc  1790  et  20  août  1792;  qu'à  la  vérité, 
suivant  un  décret  du  2  prair  an  2,  la  convention  nationale,  consultée 

Ï»ar  le  tribuual  du  district  de  Commune  Franche,  a  assimilé,  quant  è  la 
acuité  de  rachat,  les  baux  à  culture  perpétuelle,  aux  baux  à  localairie 
perpétuelle  déjà  soumis  à  cette  faculté  par  l'art.  2  de  la  loi  du  18  déc 
1790  ;  mats  que  ce  décret,  rendu  spécialement  à  Toccasion  de  baux  à  culture 
perpétuelle  qui  avaient  lieu  dans  la  province  da  Lyonnais,  ne  saurait  être 
étendu  aux  baux  à  métairieperpétuelleusitésdanslaprovincedclaMarche, 
qu'autant  que  ces  diverses  espèces  de  baux  seraient  do  même  nature  et 
que  les  mêmes  raisons  devraient  les  soumettre  à  des  règles  identiques; 
mais  que,  à  moins  de  marquer  les  lois  sur  le  rachat  des  rentes  d'une 
flétrissure  d'iniquité  et  de  spoliation,  on  ne  peut  admettre  qu'elles  aient 
Toulu  dénaturer  les  contrats  et  déplacer  les  droits  de  propriété  ;  qu'ainsi 
il  n'a  pu  être  dans  l'iotenlion  de  la  loi  d'assujettir  au  rachat  d'autres 
arrentements  ou  baix  que  ceux  qui,  )>ar  la  nature  du  contrat,  étaient 
translatifs  de  propriété  au  proGl  du  débiteur  de  la  rente  ou  redevance; 
or,  si  l'on  considère  les  caractères  paniculiers  du  bail  à  méUiirie  per- 
pétuelle, où  le  preneur  n'a  ni  le  droit  do  vendre  ou  hypothéquer  les 
fond3,  ni  celui  d'intenter  ou  do  soutenir  en  justice  des  actions  qui  s'y 
rattachent,  ni  celui  de  couper  les  arbres,  ni  même  celui  de  changer  la 
culture  sans  l'agrément  du  bailleur,  il  est  évident  que  ce  contrat  n'a  au- 
cun caractère  translatif  de  propriété,  et  que  la  dominité  continue  à  ré- 
sider sur  la  tête  du  bailleur;  —  D'un  autre  côté,  en  admettant  que  les 
lois  sur  le  rachat  aient  voulu  uniquement  affranchir  le  sol  et  réunir  dans 
ce  but  la  propriété  &  la  jouissance  concédée  in  perpétuité,  du  moins  faut- 
il  que  cette  jouissance,  pour  produire  ub  elTet  translatif  de  propriété, 
soit  exclusive  et  irrévocable  ;  or,  dans  le  bail  à  métairie  perpétuelle,  la 
possession  du  métayer  n'est  pas  exclusive,  puisque  le  bailleur  surveille 
la  culture,  préside  aux  ventes  de  bestiaux,  dirige  toutes  les  opérations 
de  colonase,  partage  les  fruits  de  tous  genre,  etc.;  celte  possession  n'est 
pas  non  plus  irrévocable,  puisque,  d'après  l'ancieDae  jurisprudence  lo- 
cale, le  bailleur  avait  toujours  le  droit  d'expulser  le  preneur  en  lui  dé- 
laissant le  tiers  ou  en  lui' payant  une  indemnité  égale  à  la  valeur  de  ce 
tiers;  — D'où  il  suit,  en  définitive,  que  les  lois  sur  le  rachat  ne  parlant 
pas  nommément  du  bail  h  métairie  perpétuelle,  ce  bail  doit  être  déclaré 
affranchi  de  ces  lois  par  les  mêmes  raisons  qui  ont  déterminé  le  conseil 
d'État  à  reconnaître,  par  son  avis  du  4  therm.  an  8,  que  ces  lois  n  é- 
talent  pas  applicables  aux  baux  à  comptant  en  uèage  dans  quelques  an- 
tiennes provinces  de  l'ouest  de  la  France. 
Pourvoi  de  Desmichel^au  nom  duquel  on  nprodoit  le  système  consa- 


vlncos^  ne  transféraient  pas  an  preneur  la  propriété  des  biens 
donnés  à  bail^  mais  un  simple  droit  de  colonage  partiaire  ordir 
nairoi  saut  que  ce  droit  était  Iransmissible  à  tes  héritlors  (Rq|, 

30  mars  1842)  (l). 

'  ■■  '  im   iiii      II  Il Il m 

cré,  dans  une  espèce  analogue^  par  l'arrêt  du  %  nart  ISSj^  rapp«lè 

dans  la  note  qui  précède. 

Pour  le  défendeur,  on  fait  observer  que  le  but  des  lois  dt  1790  et  1701 
était  de  faire  cesser  les  abus  qu'avait  introduits  le  régime  féodal,  en  di^ 
guisant,  sous  l'expression  de  bail,  de  véritables  translations  de  propriété 
à  charge  de  rentes  perpétuelles;  qu'en  affranchissant  le  sol  par  la  faculté 
du  rachat  de  ces  rentes,  le  législateur  ne  voulut  pas  déplacer  la  pro* 
priété,  mais  la  consolider  dans  les  mains  de  celui  qui  était  réellement 
propriétaire  sous  1a  titre  de  preneur  ou  de  fermier;  qu'il  n'eut  donc  pas 
à  s'occuper  des  baux  à  ferme  véritables,  puisqu'il  n'y  avait  pas  de  ra»- 
chat  à  autoriser  là  où  le  débiteur  do  la  rente  n'avait  pas  la  propriété  du 
fonds.  —  On  soutient,  par  suite,  que  le  procès  se  concentre  dans  1^ 
question  de  savoir  si  le  bail  à  métairie  perpétuelle  usité  dans  l'ancieons 
province  de  la  Marche  était,  de  sa  nature,  translatif  de  propriété.  Or, 
sur  ce  point,  on  dérend  la  négative  en  reproduisant  les  motifs  de  l'arrêt 
attaqué  qu'on  appuie  de  la  définition  du  mot  «nefayer  donnée  par  Pasquiei 
et  Dcnisart.  Ce  mot  vient  de  moitié,  et  c'est  pour  cela  que,  dans  quel» 


qucs  contrats  rédigés  en  latin,  les  métayers  sont  appelés  mediaforii, 
c'est-à-dire  partiarii,  &  raison  do  partage  des  fruits  qui  se  fait  tntre  li 
bailleur  et  le  preneur.  On  rappelle  aussi  le  texte  de  l'art.  531  de  la  cou- 
tume de  la  Marche  (Coutumier  général,  t.  4,  p«  1120),  lequel  autorise 
pour  défaut  de  culture  la  résiliation  du  oail  &  métairie  perpétuelle.  Enfin 
on  arrive  à  conclura  :  lo  que  le  droit  du  métayer  n'est  perpétuel  que  dans 
son  origine,  et  peut  cesser  dans  certains  cas;  — >  t»  Qu'il  ne  peut  ni 
vendre  ni  hypothéquer  les  fonds ,  ni  intenter  ou  soutenir  en  justice  des 
actions  relatives  à  la  propriété;  —  5"  Qu'à  son  décès,  le  domaine  n'est 
pas  compris  dans  les  biens  de  sa  succession  pour  lesquels  le  droit  de 
mutation  est  dû  (instruct.  da  la  régie  do  5  pluv.  an  11);-*-  4*  Qu'il  ne 
paye  la  contribution  foncière  qu'au  même  titre  que  les  autres  fermiers; 
^  5«  Eu  un  mot,  que  tous  les  attributs  de  la  dominité  lui  manquent  A 
restent  sur  la  tête  do  bailleur.  — Arrêt. 

La  coun;  —  AUcndu  qu'il  résulte  de  racte  dd  8  Juin  1000,  qualité 
dd  bail  à  métairie  perpétuelle,  qne  le  sinur  Pierre  de  SaintJulieu  n'a 
fait  autre  chose  que  conférer  aux  preneurs  l'exploitation,  é  titre  ée  n^ 
taycrs,  des  immeubles  énoncés  dans  l'acte,  immeubles  dont  ledit  aele  «|- 
tc»tc  qu'il  s'était  expressément  réservé  la  propriété;  —  Atleodu  que» 
suivant  l'usage,  les  coutumes  et  la  Jurisprudence  suivis  dans  les  a»- 
cicnnes  provinces  du  Limousin  et  de  la  Marche,  ainsi  que  le  constate 
l'airHt  attaqué,  le  bailleur  à  métairie  perpétuelle  conservait,  en  effet  ^ 
la  propriété  du  fonds  de  terre  sur  lequel  le  preneur  n'acquérait  que  les 
droits  compétents  au  simple  métayer  ;  —  Alleadn  que  la  loi  du  SO  déc. 
1790,  qui  a  déclaré  rachetables  toutes  les  redevances  foncières,  ne  osft- 
ticnt  aucune  disposition  applicable  au  bail  de  métairie  perpétueUe  ; «— 
Que,  dans  le  silence  de  cette  loi  et  de  toute  autre,  et  conformément  aux 
termes  du  bail  à  métairie  perpétuelle,  dont  il  s'agit  dans>  l'espèce,  comme 
aussi  en  y  appliquant  les  usages  constants  et  les  coutumes  du  Limousin 
et  de  la  Marche,  la  cour  royale  de  Limoges  a  pu  rejeter  la  demande  re» 
conventionnelle  de  Desmichcl,  sans  violer  aucune  loi  ;— Rejette. 

Du  11  août  1840.-C,  C,  ch.  cîv.-MM.  PorUlis,  1»  pr.-Piet,  Tep.- 
Tarbe,  av.  géo.,  c.  conf.-Dupont-White  et  Fabre,  av. 

(1)  (Lugnet  et  autres  C.  veuve  et  héritiers  de  Roquant.)-^  La  aura; 
—  Attendu  que  les  lois  de  1789, 1790  et  les  dispositions  légisiatives sub» 
séqucntes,  qui  ont  eu  pour  objet  de  soumettre  les  rentes  foncières  perpé- 
tuelles ,  ou  toute  autre  redevance  de  môme  nature,  à  la  faculté  de  rachat» 
ne  doivent  recevoir  leur  application  que  lorsque,  par  l'acte  constitutif  du 
ces  rentes  ou  de  ces  redevances,  il  y  a  eu  transmission  de  la  propriété 
des  fonds  qui  s'en  trouvent  grevés,  en  faveur  de  celui  qui  en  est  déclaré 
débiteur;— Attendu,  dans  l'espèce,  qu'il  est  constaté  par l'arrÉtallaquéquA 
les  héritages  dont  il  s'agit  aj^  procès,  avaient  été  laissés  aux  auteura  des 
demandeurs  en  cassation,  à  titre  de  métairie  perpétuelle,  par  ceux  des 
défendeurs,  à  la  charge  par  les  preneurs  de  bien  cultiver  et  de  faire  w 
loir  en  bon  père  de  famille  les  métairies  qnl  leur  étaient  confiées;  de 
délivrer  fidèlement  à  celui  de  qui  ils  les  avaient  reçues,  la  moitié  de  tout 
les  fruits  quelconques  qu'ils  pourraient  récolter  ;  le  tenir,  à  nioHié  crolf 
et  profit,  toutes  sortes  de  bestiaux;  de  n'en  pas  prendre  à  cheptel  d'ut 
autre  que  le  propriétaire  desdites  métairies  et  de  payer  en  son  acquUtott« 
tes  les  tailles,  charges  et  rentes  auxquelles  elles  seraient  assujetties^ 

Attendu  que  de  semblables  stipulations  sont  évidemment  constftntivel 
d'un  bail  ordinaire  à  métairie,  dans  lequel  ta  propriété  des  héritages  at< 
fermés  reste  sur  la  tête  du  bailleur  et  qui  ne  transfère  an  preneur  qu'it 
simple  droit  de  colonage,  sauf  la  dorée  du  bail  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  la  cour  royale  atteste,  dans  l'arrêt  aUaquéj 
que,  dans  les  anciennes  provinces  de  la  Marche  et  du  Limousin,  olk  sont 
sitoés  les  héritages  tenus  à  métairie  perpétuelle  par  les  demandeurs  et 
où  les  divers  actes  ci-dessns  mentionnés  ont  été  passés,  il  était  d'usage 
et  de  jurisprudence  que  le  bailleur  conservait  la  propriété  des  fonds  qu'il 
délaissait  é  ce  titre,  et  que  le  preneur  n'acquérait  que  les  droits  d'un  eo* 
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5.  Le  bail  K  enltare  perpétuelle  ne  transférait  pas  le  domaine 
utile  au  preneur,  alors  qu'aucune  stipulation  de  rente  n'avait  été 
faite  en  faveur  du  bailleur,  qui  ne  s'était  conservé  que  le  droit  de 
partager  les  fruits;  en  conséquence,  le  preneur  n'avait  pas  le 
droit  d'exercer  le  rachat  (Req.  14  germ.  an  9)  (i).—  11  est  évi- 
dent que,  dans  cette  espèce,  il  ne  s'agissait  point  d'un  bail  à  cul- 
ture perpétuelle  proprement  dit,  mais  que,  sous  ce  nom,  c'était 
ïn  bail  à  colonage  perpétuel  qui  avait  été  fait.—  Mais  bien  qu'un 
acte  consenti  par  un  seigneur  semble,  d'après  la  plupart  des 
stipulations  qu'il  contient,  constituer  un  simple  bail  d'amodia- 
tion en  ce  que  le  seigneur  se  réserve  la  moitié  des  fruits  et  s'o- 
blige à  la  moitié  des  dépenses  de  culture,  s'il  contient  au  profit 
du  preneur  dévesliture  et  investiture  à  perpétuité  avec  réserve  de 
droits  féodaux,  il  a  été  justement  considéré  comme  translatif  de 
propriété.  Dans  tous  les  cas,  l'arrél  qui ,  par  interprétation  des 
clauses  de  l'acte,  le  déclare  translatif  de  propriété,  ne  peut  être 
critiqué  (Req.  il  nov,  1807,  aff.  Garonflot,  V.  Vente). 
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LOUAGE  A  COMPLANT  ET  A  CHAMPART.—f .  C'était 

un  contrat  usité  dans  le  midi,  et  qui  avait  pour  objet  de  favoriser  la 
culture  de  la  vigne.  M.  Duvergier  (Contin.  deToullier,t.  3,  n©  187) 
le  définit  de  la  manière  suivante  :  «  On  désignait  autrefois  sous 
la  dénomination  de  baux  à  complant,  des  contrats  par  lesquels 
e  propriétaire  de  terres  en  rapport  ou  de  terrains  non  cultivés 
les  cédait  à  mi  fermier,  à  la  charge  par  celui-ci  de  les  planter 
en  vignes  s'ils  étaient  incultes,  ou  de  les  cultiver  s'ils  étaient 
déjà  plantés  ;  de  rendre  au  propriétaire  une  certaine  quotité 
des  fruits,  et  de  les  conduire  à  son  pressoir,  avec  la  condi- 
tion que,  faute  par  le  preneur  de  remplir  exactement  ses  obliga- 
tions, le  bail  serait  résolu  sans  formalités  de  justice.  »  (V.  aussi 
Toullier,  t.  3,  n«  ici).  —  Le  mot  comptant  servait  à  désigner 
également,  soit  le  champ  dont  la  jouissance  était  ainsi  concédée, 
soit  la  redevanc^e  que  le  preneur  devait  payer  au  baiHeur  (V.  De- 
nisart,  V»  Complant,  et  Merlin,  Rép.,  eod.  verb,). — Le  mot  corn- 
planterie  désignait,  suivant  les  uns  (Merlin,  Rép.,  v©  Complant, 
no  1),  l'ensemble  des  vignes  sujettes  au  complant,  et  suivant 
d'autres  (M.  Troplong,  Louage,  n*»  59),  celte  redevance  elle-même 
(V.  à  cet  égard  l'art.  75  de  la  coutume  du  Poitou).  —  Toutes  ces 
dénominations,  du  reste,  dérivaient  du  mot  complanter,  qui,  si- 
gnifiant par  lui-même  planter  un  terrain  de  jeunes  plants,  avait 
été  restreint  par  l'usage  aux  plantations  de  vignes  (Merlin,  Rép., 
V»  Complant).— Le  complant  était  pdlir  les  vignes  ce  que  lecham- 
part  était  pour  les  autres  productions  de  la  terre.  —  Y.  Merlin^ 
Rép.,  vo  Vignes,  n»  11. 


Ion  partiaire  ordinaire,  ne  poQ?ant  changera  mode  d'exploitation,  cou- 
per des  arbres,  céder  son  bail,  intenter  aucune  action  réelle  ou  posses- 
soii-c,  hypothéquer  ou  vendre  ^  sauf  la  faculté  de  transmission  à  ses 
héritiers,  qui  no  payaient  alors  aucun  droit  de  mutation,  et  que,  dans  le 
cas  de  dégradations  ou  de  défaut  de  culture ,  pendant  trois  années ,  il 
pourrtiit  être  expulsé  sans  indemnité; 

Attendu  qu'en  appliquant  cet  usage  et  cette  jurisprudence  aux  diverses 
stipulations  du  bail  à  métairie  perpétuelle  qu'elle  était  chargée  d'appré- 
cier, en  déclarant  que  ces  stipulations  avaient  laissé,  sur  la  tête  du  bail- 
leur, la  propriété  des  héritages  qui  en  sont  l'objet  pour  n'attribuer  aux 
preneurs  que  le  simple  droit  de  colons  partiaires  ordinaires,  et  en  déci- 
dant, en  conséquence^  que  les  redevances  imposées  à  ceux-ci  n'étaient 
pa$  soumises  ii  la  faculté  de  rachat  introduite  par  les  lois  précitées,  qui 
ne  font  aucune  mention  des  baux  à  métairie  perpéiuelle,  la  cour  royale 
de  Limoges  n'en  a  pas  violé  les  dispositions; — lîejeltelo  poarvoi contre 
l'itri'él  de  iacour  do  Limoges ,  du  9  fév.  1839. 

i)u  50  mars  18i2.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Portalis,  1"  pr.-BryoD,  rap.« 
^t:U9  av.  géo.|  c,  conr.-Dupont-Wbilo  et  Glér^^i^t^  av. 


9.  L'usage  de  ce  contrat  était  fort  ancien  en  France.  Il  était 
répandu  dans  le  ressort  des  coutumes  d'Anjou,  du  Maine,  de  Sain» 
tonge,  de  la  Rochelle,  du  Poitou ,  dans  le  Dauphiné,  le  Ni  ve- 
nais, etc.  —  On  insérait  assez  fréquemment  dans  les  baux  à  com- 
plant la  clause  qu'après  un  certain  temps,  cinq  ou  sept  ans,  par 
exemple,  la  moitié  du  terrain  complanté  rentrerait  dans  les  matas 
du  bailleur,  et  que  le  preneur  conserverait  l'autre  moitié,  tantêt 
franche,  libre  et  en  toute  propriété,  tantôtmoyennant  certaines  re- 
devances déterminées  par  l'usage  des  lieux  (V.  les  chartes  citées 
par  Ducange,  Gloss.,  v«-  Camplantum;  V.  aussi  M.  Troplong, 
no  59).  —Mais  quelquefois  aussi  le  bail  à  complant  était  fait  à 
perpétuité.  —  11  était  de  principe,  dans  les  lieux  où  ce  contrat 
était  en  usage,  que  le  détenteur  des  héritages  chargés  du  droit 
de  complant  ne  pouvait  pas  en  changer  la  surface,  et  que  le  sei- 
gneur était  toujours  bien  fondé  à  demander  que  l'héritage  fût  re- 
mis en  son  état  primitif,  lorsque  le  détenteur  en  avait  converti 
la  nature.  Mais  lorsque  c'était  le  seigneur  qui  avait  lui-même 
converti  le  revenu  du  complant  en  une  rente,  le  complant  ne  sub* 
slstait  plus,  et  le  seigneur  ne  pouvait  contraindre  le  détenteur  à 
replanter  l'héritage  dénaturé.  —  Y.  Denisart,  v»  Complant,  n*«  S 
et  suiv. 

8.  Une  question  importante  s'est  élevée  au  sujet  du  bail  àcom« 
plant.  Quelle  était,  dans  l'ancienne  jurisprudence,  la  nature  de  la 
redevance  payée  au  bailleur?  Était-ce  ou  n'était-ce  pas  un  droit 
féodal?  Les  droits  féodaux  ayant  été  abolis,  sans  indemnité,  par 
les  lois  révolutionnaires,  et  notamment  par*  la  loi  du  1 7  juill. 
1 793,  il  est  nécessaire  de  résoudre  la  question  qui  précède  pour 
savoir  si  les  droits  de  complant  établis  avant  la  révolution  ont  été 
compris  dans  cette  abolition,  ou  si,  au  contraire,  ils  ont  continué 
de  subsister  malgré  ces  lois.  Cette  question  devant  nécessaire- 
ment trouver  place  au  mot  Propriété  féodale,  nous  ne  l'examine- 
rons point  ici. 

4.  Hais  il  est  une  autre  question  que  nous  ne  pouvons  nous 
dispenser  de  traiter  :  celle  de  savoir  si  le  bail  à  complant  était  ou 
ou  n'était  pas  translatif  de  propriété?  On  comprend  l'intérêt  de 
cette  question:  si  le- bail  à«complant  transférait  au  preneur  la 
propriété  du  fonds,  il  s'ensuit  que  la  redevance  était  une  rente 
foncière;  dès  lors  elle  tombe  sous  l'application  des  lois  qui  ont 
déclaré  les  rentes  foncières  rachetables;  si,  au  contraire,  il  ne 
transférait  pas  la  propriété  du  fonds,  la  redevance  n'était  qu'une 
sorte  de  prix  de  bail  payé  en  nature,  quelque  chose  d'analogue  à 
la  part  de  fruits  afférente  an  baiUeur  à  colonage,  et,  par  consé- 
quent, elle  échappe  à  l'application  des  lois  révolutionnaires. 

D'une  part,  il  résulterait  d'un  arrêt  de  Poitiers  (18  août  1806, 
rapporté  avec  l'arrêt  de  rejet  du  10  oct.  1808,  aff.  Trinquelane, 
v*"  Propr.  féod.)  que,  dans  le  ressort  de  l'ancienne  coutume  de  la 
Rochelle,  comme  dans  celui  de  la  coutume  de  Poitou,  le  bail  à 
complant  était  de  sa  nature  translatif  de  propriété,  lorsqu'il  était 
perpétuel  et  incommutable,  c'eslrà-dire  lorsque  la  jouissance  ac- 
cordée au  preneur  était  indéfinie,  quant  à  la  durée,  et  qu'eUe  n'é- 
tait pas  révocable  par  la  seule  volonté  du  bailleur  (V.  aussi  Yalin 
sur  la  coût,  de  la  Rochelle,  art.  62;  Merlin,  Rép.,  v«  Vignes, 
j  n«  2).  —  Ce  dernier  jurisconsulte,  dans  le  réquisitoire  qu'il  pro- 
nonça sur  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  Poitiers  qui  vient 
d'être  cité,  généralisant  ce  que  la  cour  de  Poitiers  n'avait  décidé 

(1)  (Ghignard  C.  Dussardier.)  —  Le  tbibukàl;  — Attenda  que  l'acte 
du  5  juin  1665  ne  contenait  point  un  transport  de  la  propriété  mémo 
utile  sur  la  léte  du  preneur;  qu'il  n'en  résultait  en  sa  faveur  qu'un  droit 
de  culture  perpétuelle,  sous  les  modifications  y  énoncées  ;  — Quo  let 
baux  à  culture  perpétuelle  ne  rentrent  dans  Tapplication  de  la  loi  de 
déc.  1790,  et  même  dans  celle  du  décret  du  S  prair.  an  S,  que  lorsque 
le  bailleur  est  demeuré  seulement  propriétaire  d'une  rente  stipulée  dans 
l'acte  de  bail,  et  que  la  propriété  utile  a  passé  dans  les  mains  du  pre- 
neur;—  Que  dans  l'acte  de  1665,  il  n'y  a  pas  même  de  stipulation  de 
rente  en  faveur  du  bailleur;  qu'il  a  conservé  le  droit  de  partager  lot 
fruits  :  ce  qui  ne  constitue  pas  une  rente  déterminée;  — Que  ce  droit, 
dans  sa  réunion  surtout  avec  les  autres  clauses  de  cet  acte,  l'avait  main- 
tenu dans  la  plénitude  de  la  propriété  du  fonds  ; — Qu'U  en  résulte  qu'ca 
déclarant  que  l'acte  de  1665  ne  donnait  point  ouverture  au  dp^t  de  ra- 
chat en  faveur  du  preneur  ou  de  ses  ayants  cause,  le  tribunà.  «hil  dt 
département  du  Rhône  a  rendu  à  cet  acte  sa  véritable  nature,  etc.;  •« 
Rejette. 

Du  14  germ.  an  9.-G.  C,  sect.  rea,-MM.  Maraire,  pr.-B*n-is,  rvf. 
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que  relativeme&t  aux  localités  régies  par  la  coutume  de  la  Ro- 
chelle^ a  soutenu  que  la  qualité  de  propriétaire  et  celle  de  fermier 
perpétuel  et  irrévocable  se  confondent  et  s'identifient  de  telle 
sorte  que/  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  un  bail  à  complant  a  eu 
pour  elfet  de  transférer  au  preneur  la  propriété  du  terrain  qui  en 
fait  l'objet^  il  faut  examiner,  en  fait,  d'après  l'ensemble  des 
clauses,  si  le  contrat  a  rendu  le  preneur  fermier  perpétuel  et  ir- 
révocable (V.  Rép.,  V»  Vignes).  —  Il  résulte  encore  et  de  l'arrêt 
de  Poitiers  et  des  développements  donnés  par  Merlin  dans  son 
réquisitoire,  que  le  droit  du  preneur  ne  cesse  pas  d'être  perpétuel 
et  iucommulable  par  cela  seul  que  le  bailleur  s'est  réservé  de 
renier  dans  son  fonds,  soit  en  cas  d'extinction  de  la  postérité  du 
preneur,  sans  limitation  de  degrés,  soit  pour  défaut  de  culture, 
soit  enfin  à  l'époque  ou  les  vignes  seront  trop  vieilles  pour  rap- 
porter des  fruits  (attendu  qu'il  dépend  du  preneur  d'empêcher 
que  ce  cas  arrive  jamais,  en  entretenant  la  vigne  et  en  remplaçant 
les  ceps  défectueux)  ;  que,  dans  ces  cas,  Tévénement  opère  réso- 
lution du  droit  qui  avait  été  transmis,  mais  n'empêche  pas  que  la 
propriété  n'ait  résidé  sur  la  tête  du  preneur.  —  Mais,  d'autre 
part,  il  a  été  déclaré  par  un  avis  du  conseil  d'État,  du  A  therm. 
an  8  (i),  que  le  bail  à  complant,  dans  le  département  de  la  Loire- 
Inférieure,  ne  transférait  au  preneur  aucun  droit  sur  la  propriété 
des  biens  qui  en  étaient  l'objet;  que  celui-ci,  ses  héritiers  ou  re- 
présentants, ne  possédaient  qu'au  même  titre  et  de  la  même  ma- 
nière que  les  fermiers  ordinaires,  sauf  la  durée  de  la  jouissance; 
qu'ainsi  la  propriété  des  biens  concédés  sous  le  titre  de  bail  à 
complant  dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure  doit  être 
maintenue  dans  la  main  des  bailleurs  ou  de  leurs  représentants, 
et  que  la  portion  de  fruits  que  s'y  sont  réservée  les  bailleurs  doit 
leur  être  payée,  sans  difficulté,  par  les  preneurs,  lesquels  ne  peu- 
vent les  forcer  d'en  recevoir  le  rachat.  Cependant,  fait  observer 
M.  Duvergier  (Contin.  de  TouUier,  t.  3,  n»  189),  il  résulte,  soit 
du  rapport  de  M.  Boulay-Paly  (au  conseil  des  Cinq-Cents,  au  nom 
d'une  commission  spéciale  chargée  d'examiner  la  question),  soit 

(1)  4  fberm.  an  8  (25  jnill.  1800).  »  Avis  da  conseil  d'État  sur  les 
laux  à  complant. 

Le  conseil  d'État,  qui,  sur  le  renvoi  des  consuls,  et  sur  le  rapport  de 
la  section  des  finances,  a  discuté  un  rapport  du  ministre  des  finances  sur 
la  question  de  savoir  s'il  est  nécessaire  de  proposer  au  corps  législatif 
une  loi  dont  l'objet  serait  de  déclarer  que  la  loi  des  18-29  déc.  1790,  qui 
autorise  le  rachat  des  rentes  foncières,  et  celle  du  17  juill.  1795,  por- 
tant suppression,  sans  indemnité,  des  redevances  seigneuriales  et  féo- 
dales, ne  sont  pas  applicables  aux  baux  à  complant  ou  baux  de  vignes  à 
portion  de  fruits,  usités  dans  le  département  do  la  Loire-Inférieure;  — 
Après  avoir  vu  quinze  baux  de  vignes  à  complant,  des  années  1658  et 
suivantes  jusques  et  compris  l'an  6,  ensemble  un  acte  de  notoriété  du  tri- 
bunal civil' du  département  de  la  Loire-Inférieure,  du  4  niv.  an  8;  — 
Considérant  que,  d'après  ces  actes,  il  est  évident  que  le  bail  à  complant 
ne  transfère  au  preneur  aucun  droit  sur  la  propriété  des  biens  qui  en  sont 
l'objet;  que  celui-ci,  ses  héritiers  ou  représentants,  ne  possèdent  qu'au 
même  titre  et  de  la  même  manière  que  les  fermiers  ordinaires,  sauf  la 
durée  de  la  jouissance;  que  la  contribution  foncière  est  due  et  payée  par 
le  bailleur,  circonstance  qui  détermine  avec  encore  plus  de  précision  le 
caractère  de  cette  tenure;  et  qu'on  ne  pourrait  considérer  les  colons  ou 
fermiers  comme  propriétaires  des  biens  qu'ils  tiennent  à  complant,  sans 
rendre  inutiles  et  sans  valeur  les  bâtiments,  celliers  et  pressoirs  répandus 
sur  la  surface  du  territoire  appartenant  aux  bailleurs,  et  destinés  par  eux 
à  l'exploitation  des  fruits  dont  leurs  fermiers  ou  colons  sont  redevables 
envers  eux;  —  Considérant  aussi  que  la  tenure  dont  il  s'agit  rentre  dans 
l'espèce  de  celle  connue  sous  le  non  de  tenure  convenancière  ou  à  domaine 
vcngéable,  usitée  dans  plusieurs  des  départements  formés  de  la  ci-devant 
Dretagne,  et  que  les  bailleurs  des  biens  concédés  à  ce  titre  ont  été  main- 
tenus dans  la  propriété  de  ces  biens  par  décrets  de  l'assemblée  consti- 
tuante, des  50  mai,  V,  6  et  7  juin-6  août  1791,  confirmés  par  la  loi 
du  9  bmm.  an  6;  —  Est  d'avis  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  recourir  au 
législateur  pour  maintenir  ou  conserver  dans  la  main  des  bailleurs  ou  de 
leurs  héritiers  ou  représentants,  la  propriété  des  biens  concédés  sous  le 
titre  de  bail  à  complant  dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure;  que 
la  portion  de  fruits  que  s'y  sont  réservée  les  bailUeurs  doit  leur  être  payée 
sans  difficulté  par  les  preneurs,  lesquels  ne  peuvent  forcer  les  bailleurs 
d'en  recevoir  le  rachat;  et  qu'enfin  le  ministre  des  finances  doit  prescrire 
à  la  régie  de  l'enregistrement  de  se  conformer  à  ces  principes  relative- 
ment aux  redevances  de  cette  nature  qui  appartiennent  à  la  nation. 

(2)  Btpèce  .'  —  (Petit  des  Rochettes  C.  de  la  Tullaye.)  —  Le  10  mai 
1855,  jugement  du  tribunal  d'Ancenis,  en  ces  termes  :  —  «  Considérant 
qu'il  n  existe  an  procès  aucun  titre  reconnu  parles  parties,  et  qu'en  l'ab- 
MDce  de  titre  et  de  loi  ou  coutiune  écrite^  c'est  aux  usages  locaux  qu'on 
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des  actes  mêmes  qui  s'y  tfouveht  ahhexés,  que,  dans  le  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure,  les  baux  sont  faits  à  perpétuité;  qu'ils 
ne  sont  pas  révocables  au  gré  du  propriétaire;  que  les  seules 
causes  de  résolution  admises  par  l'usage  ou  par  la  lettre  des  con- 
trats sont  le  défaut  de  culture  convenable,  l'étal  des  vignes  deve* 
nues  improductives,  et  d'autres  faits  de  la  môme  nature,  entière- 
ment indépendants  de  la  volonté  du  bailleur. 

Il  a  été  décidé,  conformément  à  l'avis  qui  précède,  que  les 
complants  de  la  Loire-Inférieure  ne  sont  pas  rachetables;  qu'ici 
ne  s'applique  pas  l'art?.  529  c.  nap.,  et  spécialement  que  le  dé- 
tenteur d'une  propriété  plantée  en  vignes,  concédée  sans  limita- 
tion de  durée,  et  sous  la  condition  principale  que  le  tiers  des 
fruits  reviendrait  annuellement  au  cédant  ou  à  ses  ayants  cause, 
ne  peut  opérer  le  rachat  de  cette  redevance  (Rej.  7  août  1857)  (2). 

C'est  donc  bien  à  tort  que  Merlin  a  généralisé  une  proposition 
qui  poul-rait  être  vraie  dans  les  termes  oîi  \^  cour  de  Poitiers 
l'avait  émise,  c'est-à-dire  en  la  restreignant  au  ressort  de  la  cou- 
tume de  la  Rochelle,  mais  qui  ne  l'était  plus  dès  qu'on  retendait 
au  département  de  la  Loire-Inférieure.  Ce  savant  jurisconsulte, 
du  reste,  ne  s'est  pas  aperçu  de  la  contrariété  qui  existe  entre 
son  sentiment  et  l'avis  du  conseil  d'Étal  du  4  therm.  an  8;  il  pa- 
rait penser  que,  si  le  conseil  d'Étal  a  déclaré  les  baux  à  complant 
de  la  Loire-Inférieure  non  translatifs  de  propriété,  c'est  que  les 
droits  du  preneur  n'y  sont  ni  perpétuels  ni  incommutables.  Mais 
c'est  une  erreur;  le  rapport  de  M.  Boulay-Paly,  que  nous  avons 
déjà  cité,  et  les  actes  y  annexés,  le  prouvent  clairement.  «  Quel- 
quefois, dit  ce  rapport,  la  durée  de  la  concession  est  limitée,  p 
Ce  n'est  donc  là  qu'une  exception  qui  confirme  la  règle.  L'avis 
du  conseil  d'État  signale,  dans  les  baux  à  complant  de  la  Loire- 
Inférieure,  une  circonstance  qui  prouve  que,  dans  l'intention  des 
parties,  ces  baux  n'étaient  pas  translatifs  de  propriété  :  c'est 
que  les  impôts  fonciers  ont  toujours  été  acquittés  par  le  bailleur» 
Cette  circonstance  n'était  pas  la  seule  :  M.  Boulay-Paty,  dans  son 
rapport  déjà  citéj  en  a  indiqué  plusieurs  autres  qui  concourent 

doit  avoir  recours;  —Considérant  qu'il  est  d'usage  immémorial, général 
et  constant  dans  le  territoire  formant  lo  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure que  les  bailleurs  de  vignes  à  devoir  de  moitié,  de  tiers  ou  de 
quart,  conservaient  la  propriété  du  fonds  par  eux  baillé;  que  cet  usage 
n'a  jamais  varié;  que  la  contribution  foncière,  charge  inséparable  de  la 
propriété  utile,  a  toujours  été  payée  par  les  bailleurs;  qu'aujourd'hui  en- 
core les  mêmes  bailleurs  acquittent  seuls  l'impôt  foncier  et  supportent  les 
autres  charges  qui  incombent  au  propriétaire;  qu'ils  disposent  seuls  et  à 
leur  gré  des  arbres  futaies  qui  existent  sur  les  biens  ainsi  baillés;  que, 
dans  les  mutations  par  décès,  le  fonds  est  toujours  compris  dans  la  suc- 
cession du  bailleur,  tandis  que  les  preneurs  n'acquittent  les  droits  que 
sur  la  valeur  du  plant,  qu'ils  font  figurer  au  nombre  des  objets  mobiliers 
dépendant  de  la  succession  ;  que,  dans  les  transactions  et  ventes  de  biens 
de  cette  nature,  les  preneurs  ne  se  considèrent  jamais  que  comme  pro- 
priétaires du  plant;  —  Considérant  que  les  rentes  dont  parle  l'art.  550 
c.  civ.  ne  sont  rachetables  que  lorsqu'elles  sont  établies  à  perpétuité  pour 
le  prix  de  la  vente  d'un  immeuble ,  ou  comme  condition  de  la  cession  à 
titre  onéreux  ou  gratuit  d'un  fonds  immobilier;  —  Considérant  que,  dans 
le  ci-devant  comté  nantais,  les  baux  à  devoir  de  moitié,  de  tiers  ou  do 
quart  n'étaient  pastranslatiTs  de  propriété;  que  le  domaine  direct  et  utile 
en  est  toujours  resté  au  bailleur;  que,  par  conséquent,  dans  l'espèce, 
la  portion  de  fruits  qui  revient  au  sieur  de  la  Tullaye  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  une  rente  Tonciére  dont  la  loi  autorise  le  rachat.  » — Ap^ 
pel,  et,  le  12  mars  185i,  arrêt  de  la  cour  de  Rennes,  première  chambra 
civile,  lequel,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme.  —  Pour< 
voi.  —  Violation  de  l'art.  1  de  la  loi  des  18-29  déc.  1790,  de  laloidn 
2  prair.  an  2,  des  art.  6  et  7  de  la  loi  du  11  brum.  an  7  et  des  art.  529 
et  550  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  repoussé  la  demande  en  ra- 
chat d'une  redevance  foncière  remboursable,  aux  termes  des  lois  invo-i. 
quées.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'avis  du  conseil  d'État,  dt 
4  therm.  an  8,  approuvé  le  même  jour  par  le  chef  du  gouvernement,  et 
inséré  au  Bulletin  des  lois,  que  la  loi  du  29  déc.  1790,  qui  autorise  le 
rachat  dei  rentes  foncières,  n'est  pas  applicable  aux  baux  de  vignes  à 
portion  de  fruits,  usités  dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure  ;  — 
Qu'en  jugeant,  dès  lors,  que  le  demandeur  n'avait  pas  le  droit  de  forcer 
de  la  Tullaye  à  recevoir  le  rachat  de  la  portion  de  fruits  réservée  au  pro- 
fit de  ses  auteurs  par  le  bail  d'une  partie  de  vignes,  dite  des  Noelies, 
située  dans  le  département  do  la  Loire-Inférieure,  l'arrêt  attaqué  n'a  point 
Tiolé  la  loi  du  29  déc.  1790  ni  les  autres  lois  invoquées  par  lo  deman- 
deur;— Rejette. 

Du  7  août  1837.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Porlalis,  !•'  pr.-Thil,  rap.-^ 
Laplagne-Barris,  i^^^  av.  gén.^  c.  conf.-Piet  ctDaUo»^  %v. 
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h  éUtWt  mMteèkSM  qvé  è  pfS^flSti  ûei  vignes  données  à 
complantdansle  département  dont  il  s'agit  continuait  de  résider 
snr  la  tète  dabaillenr.  «Plas  on  analyse  ces  baux  de  vignes^  dit 
ce  rapport^  plus  on  en  combine  les  termes  et  les  dispositions, 
plus  on  est  convaincu  :  i^  qu'ils  ne  s'étendent  pas  au  delà  du 
droit  de  planter  et  de  cultiver;  2*  que  là  se  borne  tellement  la 
concession,  que  le  preneur  ne  peut  pas  disposer  d'un  seul  pied 
d'arbre;  5«  que  s'fl  laisse  périr  la  vigne,  son  titre  s'éteint  de 
plein  droit  et  par  la  seule  force  des  choses;  4»  qu'il  a  si  peu  le 
droit  d'user  et  d'abuser  qui  caractérise  la  propriété,  et  que  son 
titre  est  si  précaire,  qu'il  ne  peut  pas  même  vendanger,  sans 
que  le  propriétaire  ait  fixé  le  Jour  où  la  vendange  doit  commen- 
cer, et  ait  permis  d'ouvrir  la  vigne.  » 

5.  L'avis  du  conseil  d'État  du  4  therm.  an  8  a  été  confirmé 
par  un  avis  ultérieur  du  même  conseil,  rendu  le  2i  vent,  an  H, 
et  approuvé  le  25  messidor  même  année.  Il  s'agissait  de  savoir 
si  le  premier  devait  être  déclaré  commun  aux  départements  de 
)a  Vendée  et  de  Maine-et-Loire.  La  décision  fut  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  prendre  d'arrêté  pour  rendre  commun  aux  départements 
de  la  Vendée,  de  Maine-et-Loire,  ni  à  tout  autre,  l'arrêté  du  4 
therm.  an  8,  en  forme  d'avis  du  conseil  d'État;  qu'il  suffit  que  les 
principes  aient  été  établis  dans  cet  arrêté  pour  recevoir  leur  ap- 
plication partout  où  les  clauses  des  actes  caractérisent  la  réserve 
de  la  propriété  au  bailleur.  «  Il  résulte  de  cet  arrêté,  porte  une  in- 
struction :  1*  que  toutes  les  fois  que  les  clauses  des  baux  établis- 
sent la  réserve  de  la  propriété  en  faveur  du  bailleur,  il  doit  y 
être  maintenu,  ainsi  que  dans  la  Jouissance  de  la  portion  des 
fruits  fixée  par  le  titre;  —  2»  Que,  quelle  que  soit  la  dénomina- 
tion introduite  par  les  diverses  coutumes ,  les  actes  qui  réunis- 
sent les  caractères  des  baux  que  les  deux  arrêtés  du  conseil  d'Ë- 
tat  ont  eu  pour  objet,  doivent  recevoir  leur  exécution  dans  les 
départements  où  Ils  sont  en  usage;  —  S*  Que  ces  principes  s'ap- 
pliquent aux  redevances  dues  à  l'État,  comme  à  celles  qui  appar- 
tiennent à  des  particuliers  (inst.  gén.  de  la  régie,  5pluv.  an  il). 
•—  Par  suHe,  il  a  été  décidé  que  ni  la  loi  du  29  déc.  i  790,  qui 
autorise  le  rachat  des  rentes  foncières,  ni  celle  du  1 7  Juill.  1 795, 
portant  suppression  sans  indemnité  des  redevances  seigneuriales 
et  féodales  j  ne  sont  point  applicables  aux  baux  à  complant  ou 
baux  à  portion  de  fruits,  dont  les  clauses  caractérisent  laréserve 
de  la  fTopriété  au  bailleur  ;  qu'ainsi  les  preneurs  ne  pourraient 
légalemenl  être  admis  au  rachat  de  la  redevance,  ni  prétendre 
en  retrancher  une  portion,  en  s'étayant  mal  à  propos  sur  l'une 
ou  l'autre  de  ces  lois;  que,  quant  aux  ajitres  baux  qui  ne  conser- 
veraient point  la  propriété  entre  les  mains  du  bailleur,  les  re- 
devances imposées  à  perpétuité  aux  preneurs  ne  pourraient  être 
considérées  que  comme  rentes  foncières,  soumises  soit  au  rachat, 
soit  aux  lois  sur  la  féodalité,  suivant  leur  nature  et  tes  termes 
des  actes  (même  instruct.). 

Ainsi,  en  résumé,  pour  savoir  si  le  bail  à  comptant  est 
ou  n'est  pas  translatif  de  propriété,  il  faut,  dans  chaque  cas, 
entrer,  pour  ainsi  dire,  dans  l'esprit  de  la  convention  et  appré- 
cier les  obligations  respectives  du  bailleur  et  du  preneur,  telles 
qu'elles  résultent  des  clauses  du  contrat  ou  de  l'usage  des  lieux. 
C'est  là  autant  une  question  de  jfatt  qu'une  question  de  droit 
(Conf.  MM.  Duvergier,  n«  190;  Troplong,no  60,V.  aussi  v^*  Biens, 
B»  148;  Enreg.,  n»  5062).— Nous  ne  pouvons  donc  que  donner 
'  notre  entière  approbation  à  un  arrêt  qui  a  décidé  qu'aucune  loi 
ne  donnant  la  qualité  de  droit  réel  à  la  prestation  d'un  droit  de 
complant,  le  jugement  qui  décide  que  ce  droit  n'est  pas  un  droit 
réel,  et,  par  suite,  qu'il  ne  peut  faire  l'objet  d'une  action  en  com- 
plainte possessoire,  ne  viole  aucune  loi  et  ne  saurait  être  cassé 
(Rej.  U  Janv.  t82$,aff.  Isie  Beauchéne,  Y.  Action  posées., 
B^5Ï8). 

#*  11  ne  nous  paraît  pas  que  la  législation  actuelle  réprouve 
les  baux  à  complant,  sous  quelque  point  de  vue  qu'on  les  envi- 
8age.  En  elTet  :  1«  s'ils  renferment  l'aliénation  pure  et  simple  du 
tonds  moyennant  une  portion  de  fruits  à  titre  de  redevance  per- 
pélaeUe,e'est  um  vente  à  rente,  autorisée  par  l'art.  550  c.  nap.; 
%•  s'ils  ne  renferment  qu'une  aliénation  à  temps,  c'est-à-dire 
tmvfk  ce  qu'un  certain  événement  arrive  et  en  opère  la  résolu- 
tion (par  exemple,  l'extinction  de  la  postérité  du  preneur),  ce 
tara  une  «ente  d  temps,  faite  sous  une  condition  qui  se  rencontre 
dans  une  footedecontrats^  dans  les  donations  à  charge  de  retour, 


dans  les  donations  gr«v|es  de  substitutions,  etc.  ;  3^  enflh  les 
baux  à  complant,  quoique  faits  pour  une  durée  illimitée,  parce 
que  l'époque  de  l'expiration  dépend  d'un  événement  incertain 
(par  exemple,  encore  la  mort  des  enfants  du  preneur),  peuvent 
ne  transférer  qu'une  jouissance  à  ferme  ordinaire,  sans  aucun 
droit  de  propriété  :  nul  doute  alors  que  le  bail  ne  soit  valable 
(V.  Conf.  M.  Rolland  de  Villargucs,  v«  Bail  à  complant,  n»  10).  ^ 
—  En  conséquence,  les  eCfels  de  ces  baux  devraient  être  réglés 
en  général  par  les  principes  qui  seraient  relatifs  à  l'une  ou  à 
l'autre  de  ces  trois  espèces  de  contrats  (même  auteur,  n«  il). 

7 .  Les  rentes  foncières,  même  celles  qui  ont  été  créées  sous 
l'empire  de  l'ancienne  jurisprudence,  ayant  été  dépouillées  par 
les  lois  nouvelles  de  tout  caractère  immobilier^  et  converties  en 
une  hypothèque  privilégiée  sur  le  fonds,  un  tribunal  a  pu  déci- 
der que  le  droit  de  quart  dans  les  fruits  d'un  immeuble,  quoique 
né  pendant  l'existenoe  des  lois  anciennes,  ne  pouvait  aujourd'hui, 
par  sa  nature,  donner  Heu  à  une  action  possessoire  (Rej.  29 
juill.  1828,  a(r.  Audebert,  V.  Action  possessoire,  n»  505). 

8.  Le  bail  à  complant  rentrait,  comme  espèce,  dans  une  tenure 
d'une  acception  plus  générale  et  plus  étendue ,  appelée  c/uim- 
part,  et  qui  était  usitée  dans  plusieurs  parties  de  l'ancienne 
France.  Le  champart  (campipars  ou  campi  partus),  ainsi  que 
son  nom  l'indique  d'ailleurs,  consistait  dans  une  quote-part  de 
chaque  récolle  que  le  détenteur  de  l'héritage  grevé  de  ce  droit 
était  tenu  de  payer  à  celui  qui  en  était  créancier.  Le  mot  cham- 
part était  une  désignation  générique  sous  laquelle  étaient  com- 
prises diverses  redevances  qui  portaient  dans  chaque  province 
un  nom  particulier;  ainsi  il  était  appelé,  dit  M.  Duvergier  (t. 5, 
m  185),  selon  les  lieux  et  la  nature  des  productions,  terrage, 
agrier,  sixte,  ychyde,  tasque,  pafciere,  naume,  complant,  ter- 
ceau,  quart  ou  tiers  raisin,  vignage,  hostise,  fouage,  festage, 
herbaux,  bordelage,  quarpot,  cinquain,  vingtain,  etc.  Le  plus 
souvent,  le  champart  tirait  son  origine  de  la  concession  qui  avait 
été  faite  du  fonds  par  celui  qui  en  était  anciennement  proprié- 
taire, et  qui,  en  l'aliénant,  s'était  réservé  une  portion  de  chaque 
récolte.  Mais  quelquefois  aussi  11  avait  une  autre  origine,  ainsi 
qu'on  le  verra  v«  Propriété  féodale,  où  il  en  sera  parlé  plus  am- 
plement. 

LOUAGE  A  CULTURE  PERPÉTUELLE.  —  Y.  Louageà 
locatairle  perpétuelle. 

LOUAGE  ADMINISTRATIF.  —  f .  Nous  avons  exposé 
V*  Louage  les  règles  qui  s'appliquent  au  contrat  de  louage  en 
général,  soit  qu'il  s'agisse  de  maisons,  de  biens  ruraux  ou  de 
choses  mobilières;  mais  il  est  des  règles  spéciales  à  diverses  es- 
pèces de  biens  que  leur  nature  a  fait  placer  dans  des  catégories 
exceptionnelles  :  tels  sont  les  biens  de  l'Etal,  des  communes  et 
des  établissements  publics.  Les  baux  dont  ces  biens  sont  l'ob- 
jet forment  ce  qu'on  appelle  le  louage  administratif.  Ce  n'est 
pas  qu'au  fond  ces  baux  soient  soumis  à  des  règles  dilTéren- 
tes  de  celles  qui  régissent  les  baux  ordinaires;  ces  règles,  au 
contraire,  leur  sont  généralement  applicables;  ce  qui  les  diffé* 
rencie  et  les  dislingue  surtout  des  baux  consentis  par  les  sim- 
ples particuliers,  c'est  la  forme  dana  laquelle  ils  sont  faits.  Croyant 
devoir  entourer  de  garanties  spécialee  la  gestion  des  biens  dont 
il  s'agit,  le  législateur  a,  pour  la  confection  des  baux  dont  ils 
sont  l'objet,  exigé  le  concours  et  la  surveillance  des  autorités 
administratives  et  prescrit  des  formalités  particulières.  «  Les 
baux  des  biens  de  l'Etat,  des  biens  des  communes  et  des  établis- 
sements publics,  porte  l'art.  1712  c.  nap.,  sont  soumis  à  des  rè- 
glements particuliers.  y>  D'ob  l'on  conclut  généralement  que  les 
règles  du  droit  commun  ne  leur  sont  applicables  que  lorsque  les 
règlements  particuliers  ne  contiennent  pas  de  disposiUoBS  eoft- 
tralres  ou  Incompatibles. 


§  1.  —  Baux  des  biens  appartenant  à  l'État  (n«  %). 

g  9.  —  Baux  des  biens  des  ceainuines  et  des  dépanements  (oP  9Ê)» 

§  5.  -«  Baux  des  biens  dos  établissements  publics  (n«  25}. 


§  1 .  —  Baux  des  biens  appartenanê  à  l'État. 
•.  Les  biens  app^tenant  à  l/<tat  ne  pouvaient,  d'après  toi 
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lois  romaliiM ,  Mre  lenéa  on  êttdwméê  qa'en  Justice  (V.  Cod.^ 
lib.  li^  tit.  70,  i)0  local,  prœdtar.  civU,;  Y.  aussi  notamment 
tferlin^  Rép.,  V"  Bail,  §  i7»n*  2^  et  MM.  Tropiong,  Louage^ 
^  70,  et  Dttvergier, Contio.  de  Toullier^  t.  S,  n«  I2i,  qui  cHent 
Matbsus,  Deanictionibusj  liv.  1,  ch.  5).  Il  en  était  de  même  dans 
notre  ancienne  jurisprudence.  «  Le  domaine,  était-il  dit,  notam- 
ment dans  l'ordonnanoe  de  Moulins,  ne  pourra  être  donné  à  ferme 
eu  à  loyer  qu'au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur»  (V.  aussi 
Despeisses,  du  Louage,  sect.  2,  p.  50,  n»*  5  et  6  ;  Pothier,  Louage, 
ï^^*  876  et  suiv.  ;  arrêt  de  Dijon  du  30  janv.  1612,  rapporté  par 
Bouvot,t.2,  v<»  Bail. — Y.  Louage  jttdic.).— Mais  il  n'en  est  plus  de 
même  aujourd'hui.  Sous  l'empire  de  la  législation  qui  régit  ac- 
tuellement la  France,  les  baux  des  biens  de  l'Ëtat  se  font  admi- 
nistralivement,  c'est-à-dire  avec  le  contours  des  autorités  admi- 
nistratives et  suivant  certaines  formalités.  Les  règles  spéciales  à 
cesbauxsont  contenues  dans  le  tit.  2  de  la  loi  des  28  oct.-5  nov. 
i700  (Y.  Dom.  nat.,  p.  290),  combinée  avec  la  loi  du  28  pluv. 
an  8  (Y.  Organ.  adm.),etdans  la  loi  du  6  frim.  an  7  (Y.  Péage). 

3.  L'art,  l,  tit.  2,  de  la  loi  du  28  oot.-5  nov.  1790  porie  : 
a  Les  assemblées  administratives  et  leurs  directoires  ne  pour- 
ront régir  par  eux-mêmes  ou  par  des  préposés  quelconques  au- 
cun des  biens  nationaux  ;  ils  seront  tenus  de  tous  les  affermer, 
même  les  droits  incorporels,  excepté  les  rentes  constituées  et 
celles  foncières  créées  en  argent,  de  20  livres  et  au-dessus,  les- 
quell/B8  seront  perçues  par  les  receveurs  des  districts,  chacun 
dans  leur  arrondissement...»  Mais  la  loi  des  9-20  mars  1791 
disposa  que  tous  droits  incorporels,  tant  fixes  que  casuels,  de 
quelque  nature,  espèce  et  qualité  qu'ils  fassent,  dépendant  des 
domaines  et  biens  nationaux,  au  lieu  d'être  affermés,  seraient 
perçus,  régis  et  administrés  pour  le  compte  de  la  nation,  par 
les  commissaires  et  régisseurs  chargés  de  la  perception  des  droits 
d'enregistrement  des  actes  (art.  1)...;  que,  toutefois,  les  droits 
incorporels  dont  la  perception  serait  sujette  à  de  trop  grandes  dif- 
ficultés pourraient  être  affermés  par  les  commissaires-régisseurs; 
ce  qui  ne  pourrait  néanmoins  avoir  lieu  ni  pour  les  droits  ca- 
suels, quelle  que  soit  leur  quotité,  ni  pour  les  droits  fixes  payer 
blés  en  argent  qui  seraient  de  20  livres  et  au-dessus  (art.  6). 
Telle  est  encore,  disent  MM.  Macarel  et  Boulatignier,  de  la  For- 
tune publique,  t.  1,  no  77,  la  règle  à  suivre  aujourd'hui.  Ainsi, 
tous  les  inuueubles  appartenant  à  l'État  doivent  être  affermés, 
pourvu,  bien  entendu,  qu'ils  ne  soient  pas  affectes  à  des  services 
publics  ;  mais  les  droits  incorporels  ne  doivjent  être  affermés  que 
suivant  les  cas.  —  Les  baux  sont  naturellement  passés  à  la  dili- 
gence de  l'administration  de  renregistremcnt  et  des  domaines, 
puisque  c'est  h.  cette  administration  qu'est  dévolue  la  gestion  des 
biens  qui  en  font  l'objet. 

4.  Ces  baux  doivent  être  annoncés  un  mois  d'avance  par  des 
publications,  de  dimanche  en  dimanche,  à  la  porte  des  églises 
paroissiales  de  la  situation  et  de  celles  des  principales  églises 
les  plus  voisines,  à  l'issue  de  la  messe  de  paroisse,  et  par  des 
olflches,  de  quinzaine  en  quinzaine,  aux  lieux  accoutumés.  L'ad- 
judication doit  être  indiquée  è  un  jour  de  maixhé,  avec  le  lieu  et 
l'heure  où  elle  se  fera.  Il  y  est  procédé  publiquement  par-devant 
f  administration  départementale  ou  municipale,  à  la  chaleur  des 
enchères,  sauf  à  la  remettre  à  un  autre  jour  s'il  y  a  lieu  (L.  28 
oct.-5  nov.  1790,  tit.  2,  art.  15). 

5.  Le  ministère  des  notaires  n'est  nullement  nécessaire  pour 
^  la  passation  de  ces  baux.  La  minute  est  signée  par  les  parties 

qui  savent  signer,  et  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet,  ainsi  que 
par  le  secrétaire  qui  signe  seul  l'expédition.  Ces  actes  sont  su- 
jets aux  droits  d'enregistrement  et  ils  emportent  cxccu! ion  parée 
(même  lof,  art.  14).  —  Aux  termes  du  même  article  ils  empor- 
tent également  hypothèque;  mais  on  s'est  demande  si  cette  dis- 
position n'avait  pas  été  abrogée  par  la  loi  de  brumaire  an  7  et 
,  par  le  code  Napoléon;  par  la  loi  de  l'an  7,  qui  a  substitué  la  spé- 
cialité à  l'hypothèque  générale  de  plein  droit,  seule  usitée  en 
France  lers  de  la  publication  de  la  loi  du  28  oct.  1790;  par  le 
code  Napoléon,  qui  veut  que  l'hypothèque  conventionnelle  ne 
puisse  être  consentie  que  par  un  acte  notarié.  Cette  question  sera 
examinée  v»  Privil.  et  hyp.— De  ce  que  la  loi  dit  simplement  que 
}a  ministère  ^  .notau^^  n'^^t  pas  uccessaire  pour  la  passaiioii 
4«sûam  adJniikisiratiis,M.  aoUand  de  YiUarguiM(iiép.,  v»^ail  des 
Ueaa  é»  tSM,  v  a)  tfmtaA  qu'il  A'eat  pas  a^lumdiU  eifilu  ; 


et  effectiveme&t,  ijoule-t^U^  Ton  y  ê  Jê$ai^  Mimai  ten 

l'usage. 

•.  Si  l'adjudicataire  refusait  de  signer,  l'adjudication  produir 
rait-elle  néanmoins  son  effet?  M.  Rolland  de  Yillargues  (Rép., 
yo  Bail  des  biens  des  communes,  n«  1 7)  ne  le  pense  pas.  «  En  effet, 
dit-il,  cette  sorte  d'acte  conserve  toujours,  nonoostant  la  Corma 
qui  lui  est  donnée,  le  caractère  d'acte  volontaire.  La  preuve  s'en 
trouve  dans  l'art.  13  (précité),  qui,  en  statuant  sur  la  forme  des 
baux  des  biens  de  l'État,  dit  que  l'adjudication  s'en  fait  publique» 
ment  aux  enchères,  sauf  à  la  remeUre  à  un  au^ejour  s'il  y  « 
lieu  :  d'où  il  résulte  que  l'Ëtat  reste  le  maître  de  ne  pas  adjuger 
malgré  les  enchères  ;  et  il  doit  y  avoir  réciprocité  pour  les  en- 
chérisseurs. D'ailleurs,  l'art.  «  4  qui  exige  la  signature  des  partiea 
ne  distingue  point.  Sans  cette  signature  point  d'adjudication.  » 
Nous  ne  croyons  pas  que  cette  opinion  doive  être  admise.  Que 
l'administration  ait  le  droit  de  ne  pas  accepter  les  enchères  qui 
ne  lui  paraissent  pas  suffisantes,  rien  de  plus  simple  :  le  contrat 
se  forme  par  le  concours  de  deux  volontés,  or,  tant  que  les  en- 
chères n'ont  pas  été  acceptées,  ce  concours  n'existe  pas;  mail 
lorsque  radjudlcation  a  été  prononcée,  il  en  est  tout  autrement  : 
il  y  a  à  la  fois  offre  faite  par  l'enchérisseur  et  acceptation  de  cette 
offre  par  l'administration,  le  concours  des  volontés,  et  partant 
le  contrat  est  parfait;  il  y  a  consentement  sur  la  chose  et  sur  le 
prix.  Pourquoi  Tune  des  parties  aurait-elle  la  (acuité  de  se  rétrac- 
ter? L'existence  du  contrat,  dans  cette  hypothèse,  est  suffisam- 
ment constatée  par  le  procès-verbal  que  dresse  et  que  signa  le 
fonetionnaire  que  la  loi  charge  de  présider  à  la  passation  du  bail. 

9.  Les  droits  d'enregistrement  pour  les  baux  des  biens  de 
l'État  sont  les  mêmes  que  pour  les  baux  entre  particuliers  (L, 
32  frim.  an  7,  art.  69,  §  3,  n»  2;  décr.  14  Janv.  et  28  mars  1806; 
cire.  12  mars  et  ff  avr.  même  année),  -^  Y.  Saregistrement, 
0^  3000  et  suiv. 

8.  Les  baux  des  droits  incorporels  loiU  passée  pour  neuf  an^- 
nées  ;  ceux  des  autres  biens  sont  passés  pour  trois,  sii  ou  aauf 
années  (L.  28  oct.-5  déc.  |790,  tit.  2,  art.  15). 

O.  Les  conditions  de  l'adjudication  sont  réglées  par  la  préCet 
ou  le  sous-préfet, et  déposées  au  secrétariat  delà  préfecture  ainai 
qu'à  celui  de  la  mmiicipaliié  du  chef-lieu  de  )a  situation  des 
biens,  dès  le  Jour  de  la  première  publication,  pour  en  être  pris 
communication,  sans  frais,  par  tous  ceux  qui  le  désirent  (même 
loi,  art.  16). 

t  O.  Outre  les  conditions  légales  et  d'usage  dans  chaque  lieu, 
et  outre  celles  que  le  préfet  ou  le  80ttSi)réfct  croit  devoir  impo- 
ser pour  le  bien  de  la  chose,  les  suivantes  doivent  toujours  être 
expressément  rappelées  (art.  17)  :  1*  A  l'entrée  de  la  jouissance, 
il  sera  procédé  par  experts  à  la  visite  des  objets  affermés,  en- 
semble à  l'estimation  du  bétail  et  à  l'inventaire  du  mobilier.  Le 
tout  sera  fait  contradicloirement  avec  le  nouveau  fermier  et  l'an- 
cien, ou,  s'il  n'y  en  avait  point  d'ancien,  avec  un  commissaire 
délégué  par  le  préfet  et  le  sous-préfet.  Les  frais  de  ces  opérations 
seront  à  la  charge  du  nouveau  fermier^  aauf  son  recours  contre 
rancien,  si  celui-ci  y  était  assujetti  (art.  18). — 2»  L'adjudicataire 
ne  pourra  prétendre  aucune  indemnité  ou  diminution  du  prix  da 
son  bail  en  aucun  cas,  même  pour  stérilité,  inondation,  grêlo, 
gelée,  ou  tous  autres  cas  fortuits  (art.  19).  —  3*  Le  fermier  ou 
locataire  sera  tenu,  outre  le  prix  de  son  bail,  d'acquitter  toutes 
les  charges  annuelles  dont  il  sera  joint  un  tableau  à  celui  des  con- 
ditions; il  sera  tenu  encore  de  toutes  les  réparations  locatives, 
et  de  payer  les  frais  d'adjudication  (art.  20).  —  4^  L'adjudica- 
taire sera  tenu  de  fournir  une  caution  solvable  et  domiciliée  dans 
l'étendue  du  département,  dont  il  rapportera  la  soumission  par 
acte  authentique,  si  elle  n*est  pas  faite  au  secrétariat  dans  la  hui- 
taine après  radjudlcation;  à  défaut  de  quoi  il  sera  procédé  à  ou 
nouveau  bail  à  sa  folle  enchère  (art.  21). 

1 1 .  Si  l'on  avait  omis  d'insérer  dans  le  cahier  de9  charges 
celte  condition  qu'en  aucun  cas  l'adjudicataire  n'aura'  droit  à  une 
indemnité  ou  diminution  du  prix  de  son  bail  pour  stérilité,  inon- 
dation, etc.,  conformément  à  l'art.  19,  nous  pensons  que  cette 
omission  ferait  h  cet  égard  rentrer  le  bail  sous  l'empire  du  droit 
commun,  et  que  l'art.  1722  c.  nap.  serait  dealers  applicabla. 
En  effet,  la  loi  de  17  dO  ne  dit  pas  que  la  prinaipa  q«i  a  été  ra^ 
produit  par  l'art.  1722  sara  iaapplieable  aux  baux  dea  biena  Ae 
VÎM,  elle  oréOQM  aimplamant  d'iaiéiaf  daae  la  aalilef  des 
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charges  une  stiptilation  formelle  qnl  place  Va^Jndicatalre  dans  une 
condition  exceptionnelle  (Conf.  M.  Troplong,  n»  71).  M.  Duran- 
ton^  t.  17^  no  41»  parait  être  d'un  sentiment  contraire^  car  il 
présente  la  disposition  de  Tart.  19  comme  une  règle  absolue^  et 
non  point  comme  une  condition  qui  doive  être  insérée  dans  le 
cahier  des  charges.  Mais  il  suffit  de  lire  et  de  comparer  les  art. 
17  et  suiv.  pour  reconnaître  que  c'est  là  une  erreur. 

19.  En  cas  de'  vente  d'un  immeuble  domanial  affermé^  l'ac- 
quéreur pourra  expulser  le  fermier^  mais  il  no  pourra  le  faire, 
même  en  olTrant  de  l'indemniser,  qu'après  l'expiration  de  la  troi- 
sième année,  ou  de  la  sixième  si  la  quatrième  était  commencée, 
ou  de  la  neuvième  si  la  septième  avait  commencé  son  cours,  sans 
que,  dans  ces  cas,  les  fermiers  puissent  exiger  d'indemnité 
(art.  15). 

f  8.  Les  baux  subsistants  doivent  être  renouvelés,  dans  les 
campagnes,  un  an,  et  dans  les  villes,  six  mois  avant  leur  expi- 
ration (art.  11). 

14.  Quelle  est  la  sanction  des  règles  spéciales  auxquelles  la 
loi  a  soumis  les  baux  dont  il  est  ici  question?  Leur  inobservation 
enlraîne-l-elle  la  nullité  des  actes?  M.  Duvergier,  t.  3,  n»  136, 
fait,  à  cet  égard,  une  distinction  qui  nous  parait  judicieuse.  Il 
range  en  trois  catégories  les  diverses  règles  consacrées  par  les 
lois  et  règlements  relatifs  à  la  matière  :  les  unes  désignent  les 
fonctionnaires  chargés  de  passer  les  baux;  d'autres  prescrivent 
les  formes  à  observer;  d'autres  enfin  déterminent  la  durée  des 
baux  et  les  époques  auxquelles  ils  peuvent  être  renouvelés.  — La 

^  violation  des  premières  entraîne  nullité.  La  capacité  des  contrac- 
tants est  une  condition  essentielle  à  la  validité  des  contrats.  Com- 
ment maintenir  un  bail  passé  par  un  fonctionnaire  sans  mission? 
—  Quant  aux  secondes^  par  exemple  à  celles  qui  prescrivent  les 
affiches  et  publications,  les  enchères,  etc.,  on  doit  examiner  si 
leur  inobservation  a  causé  préjudice  h  l'État  ;  si  elle  n'en  a  causé 
aucun,  les  baux  peuvent  être  maintenus.  —  Enfin,  quant  aux 
troisièmes,  leur  sanction  se  trouve  dans  les  art.  595,  1429, 1430 
et  1718  c.  nap.,  qui  forment  aujourd'hui  le  droit  commun;  il 
faudrait  ou  des  raisons  puissantes  ou  un  texte  foimel  pour  s'en 
écarter  (arg.  sénat.-cons.,  30  janv.  1810,  art.  14;  loi  8  nov. 
1814,  art.  15;  discuss.  des  chamb.  sur  l'art,  il,  loi  2  mars 
1832;  décr.  6  nov.  1813,  art.  9;  Y.  Oom.  de  la  cour.,  p.  57 
et  61;  G^Ue).  Il  ne  s'agit,  dans  les  divers  documents  qui  précè- 
dent, que  des  biens  compris  dans  la  dotation  de  la  couronne  et 
de  ceux  des  séminaires,  cures,  chapitres  et  évêchés;  mais  l'a- 
nalogie commande  d'appliquer  les  mêmes  règles  aux  biens  de 
l'État,  ainsi  qu'à  ceux  des  communes  et  des  établissement^  pu- 
blics. —  V.  aussi  M.  Rolland  de  Villargues,  Rép,,  v«  Bail  admi- 
nistratif, no*  9  et  suiv. 

15.  L'exécution  des  baux  des  biens  de  l'État  est  poursuivie 
par  les  préposés  de  l'administration  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  au  moyen  de  contraintes  qu'ils  décernent.  En  cas  de 
contestation,  l'instruction  se  fait  sur  simples  mémoires,  et  sans 
ministère  d'avoués,  comme  dans  toutes  les  affaires  domaniales 
(L.  19  déc.  1790,  art.  25;  12  sept.  1791,  art.  4;  9  oct.  1791, 
art.  17;  V.  aussi  MM.  Duvergier,  Contin.  de  Touiller,  t.  3, 
n»  153;  Rolland  de  Villargues,  Rép.,  y^  Bail  des  biens  de  l'État, 
n»  18,  et  v<»  Dom.  de  l'État,  n*  329  s.).  —  Jugé  cependant  que 
l'instniction  sur  mémoires  et  au  rapport  d'un  juge,  doit  être 
restreinte  aux  causes  qui  concernent  la  perception  de  l'impôt  in- 


(1)  (MiD.  de  la  marine  C.  Michel.)  —Louis-Philippe,  etc.;  —  Va  le 
rapport  de  notre  ministre  de  la  marine,  en  date  du  28  fév.  1839,  ten- 
dant à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de 
la  Nièvre,  en  date  du  5  nov.  1838,  qui  a  jugé  fondées  les  prétentions 
élevées  par  le  sieur  Michel,  ancien  fermier  du  domaine  de  Châtres,  dé- 
pendant des  forges  royales  de  la  Cliaussadc,  à  une  portion  de  la  récolte 
du  foin  provenant  du  pré  attaché  audit  domaine,  qu'il  quittait  par  suite 
de  la  cessation  de  son  bail  ;  —  Vu  la  loi  du  28  pluv.  an  8  ;  —  Considé- 
rant qu'il  s'agit  dans  l'espèce  de  l'inlerprélation  des  clauses  d'un  bail 
passé  par  l'administration  au  sieur  Michel,  en  qualité  de  simple  fermier, 
et  qu'aucune  disposlion  de  loi  n'attribue  les  contestations  de  celle  na- 
ture à  la  juridiction  administrative;—  D'où  il  suit  que  le  conseil  de 
préfecture  de  la  Nièvre  a  excédé  ses  pouvoirs  en  déterminant  les  effets 
•t  lèteodue  dudit  bail;— Art.  1.  L'arrêté  du  cooseU  de  préfecture  de  la 
Jbèvre,  en  date  du  5  nov.  1858,  est  annulé. 

Pu  SQ  nov,  I840.-Ord.  cous.  d'Ét.-M.  Riduutd,  rap. 


direct  proprement  dit,  et  ne  s'étend  pas  aot  contestations  éle- 
vées sur  rexéculion  d'un  louage  consenti  par  la  régie  (Limoges^ 
8  Juin  1842,  air.  Laumont,  V.  Péage). 

i  «.  Quelle  est  l'autorité  compétente  pour  prononcer  sur  les 
difficultés  qui  s'élèvent  à  l'occasion  des  baux  des  biens  de  l'État? 
La  jurisprudence  a  varié  sur  cette  question.  De  ce  que  ces  baux 
étaient  passés  par  l'autorité  administrative  avec  des  formes  ad- 
ministratives, on  pensa  d'abord  qu'il  ne  fallait  voir  en  eux  que 
que  des  actes  purement  administratifs,  et  que  dès  lors  c'était  à  la 
juridiction  administrative  seule  qu'il  appartenait  d'en  connaître. 
Mais  bientét  cette  jurisprudence  se  modifia  :  «Le  conseil  d'État, 
disent  MM.  Macarel  et  Boulatignier  (de  la  Fortune  publique,  1. 1, 
n<^  78),  crut  que  la  juridiction  des  conseils  de  préfecture  en  ma- 
tière de  domaines  nationaux  était  exceptionnelle;  que,  par  cette 
raison,  il  fallait  la  restreindre  étroitement  aux  seuls  cas  prévus 
par  la  loi;  que  la  loi  du  28  pluv.  an  8  n'attribue  aux  conseils  de 
préfecture  que  le  contentieux  ressortant  de  l'interprétation  des 
actes  de  vente,  et  n'a  point  étendu  leur  compétence  à  l'interpré- 
tation des  baux  administratifs;  que  le  motif  de  la  juridiction  ex- 
ceptionnelle était  une  raison  purement  politique  (le  gouvernement 
ayant  voulu  prêter  force  et  protection  aux  ventes  nationales)  ;  qu« 
l'annulation  ou  le  maintien  des  baux  ne  présentait  point  les  mêmes 
motifs  d'appliquer  ce  principe,  et  qu'à  mesure  que  la  nécessité 
do  les  faire  respecter  diminuait,  il  fallait  restituer  à  l'autorité  |u- 
diciaire  les  matières  qui,  par  essence,  leur  appartiennent.  D'après 
ces  considérations,  on  renvoya  à  cette  autorité  les  contestations 
relatives  à  la  validité,  à  l'interprétation  et  à  l'exécution  des 
baux...  Aii^ourd'hui,  ajoutent  les  mêmes  auteurs,  on  ne  conteste 
pas  que  l'acte  par  lequel  l'administration  aflferme  un  immeuble, 
possédé  par  l'État  à  titre  de  propriétaire,  et  dont  il  jouit  comme 
un  particulier,  constitue  un  contrat  privé,  quelle  que  soit  d'ail- 
leurs la  forme  dans  laquelle  le  bail  est  passé  »  (V.  dans  le  même 
sens  Merlin,  Rép.,  v<»  Bail,  §§17  et  18  ;  MM.  Troplong,  n*  72 ; 
deCormenin,  Dr.  adm.,  v»  fiaux  admin.;  Foucart,  Élém.  dedr. 
admiu.,  t.  2,  p.  20  ;  Serrigny,  Tr.  de  l'organ.,  de  lacompét.  et  de 
laproc.  admin.,  t.  2,  n'^SOS;  Rolland  de  Villargues,  Rép.,  v<>Baii 
administratif,  no  18).  —  Toutefois  M.  Duvergier,  t.  5,  n«  132, 
,  dit  qu'on  a  décidé  que,  lorsqu'il  s'agit  d'interpréter  les  baux, 
de  déterminer  le  véritable  sens  des  clauses  qu'ils  renferment, 
c'est  l'atttorité  administrative  qui  doit  connaître  de  la  contes- 
tation, et  que  lorsque,  au  contraire,  le  sens  des  actes  étant 
clair,  il  faut  en  apprécier  les  efTels  et  les  conséquences,  d'après 
les  principes  ordinaires  du  droit,  les  tribunaux  sont  seuls  com- 
pétents. Mais  c'est  une  erreur  ;  il  résulte  de  la  jurisprudence , 
ainsi  qu'on  va  le  voir,  que  l'interprétation  des  baux  administra- 
tratifs,  aussi  bien  que  leur  application  et  leur  exécution,  est  de 
la  compétence  de  l'autorité  judiciaire.  —  Ha  été  Jugé  :  l»  que  les 
tribunaux  civils  sont  compétents  pour  connaître  de  rinterpréta- 
lion  des  clauses  d'un  bail  d'immeuble  passé  par  l'administration 
à  un  simple  particulier  (ord.  cens.  d'Ët.  20  nov.  1840)  (1);  — 
2^  Que  l'interprétation  des  clauses  d'un  bail  passé  par  l'adminis- 
tration pour  la  pècbe  de  plusieurs  bassins  de  la  Seine,  est  du 
ressort  des  tribunaux  (ord.  cens.  d'Ét.  26  juin  1822)  (2);  — 
3«  Que  les  contestations  relatives  à  l'interprétation  et  à  l'exécu- 
tion d'un  bail  passé  par  l'administration  sont  de  la  compétenco 
de  l'autorité  judiciaire,  surtout  si  des  propriétés  privées  se  trou- 
vent comprises  dans  ce  bail  (ord.  cens.  d'Ët.  9  juin  1824)  (5)  ; 

(2)  (Oueslel  C.  Lcnoble ,  etc.)  —  Louis,  etc.  ;  —  Considérant  qu'il 
s'agit,  dans  l'espèce ,  de  l'interprétation  des  clauses  d'un  bail  passé  par 
l'administration  aux  sieurs  Questel  et  Lcnoble;  —  Que  toutes  les  dispo- 
sitions relatives  à  l'interprétalion  des  actes  de  ce  genre  sont  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  civils  ;  qu'ainsi  le  conseil  de  préfecture  a  excédé 
ses  pouvoirs  en  déterminant  les  cfiels  et  l'étendue  de  ladite  adjudication; 
—  Art.  1.  L'arrêté  du  co  .seil  de  préfecture  est  annulé. 

Du  26  juin  1822.-0rd.  cens.  d'Ét.-M.  Villemain,  rap. 

(3)  Espèce  :  —  (Duc  d'Ijar  C.  Allary  et  consorts.}—  Le  50  août 
1813,  l'administration  des  domaines  a  affermé  pour  vingt  ans,  aux  sieurs 
Allary  et  consorU,  la  pécbe  des  étangs  salés  de  Saint-Laurent,  Salces  et 
Leucate,  et  de  deux  fontaines  poissonneuses.  Ces  fontaines,  qui  «raient 
été  confisquées  en  1808  sur  le  duc  dijar,  grand  d'Espagne,  lui  furent 
rendues  &  la  restauration  :  toutefois  le  bail  continua.  Survint  la  loi  des 
finances  du  1*^  mai  1822  qui  supprima  (art.  7)  le  droit  de  pèche  ox- 
dusU  sur  les  étangs  Mlés^  et  dit  que  |e  Imu  ex^t^ta  de vijeii(  fvkister 
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^  Â^  Que  le  cabter  des  charges  d'un  bail  administratif  tombe, 
comme  toutantro  contrat,  sous  l'appréciation  des  tribunaux  (Rej. 
11  nov.  1834,  air.  Lejéas^V.  ci-après  9»)  ;—5o  Que  la  question  de 
savoir  si  les  fermiers  d'un  domaine  public  peuvent  le  sous-afTer- 
mer  alors  que  le  bail  ne  contient  pas  de  clauses  contraires,  est  de  la 
compétence  des  tribunaux^  alors  surtout  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
de  l'interpréter  (décr.  cens.  d'Êt.  6  julll.  1810)  (l);  —  6o  Que 
les  contestations  entre  deux  fermiers  de  la  pèche,  sur  l'étendue 
des  droits  qui  résultent  respectivement  de  leurs  baux  administra- 
tifs, sont  du  ressort  des  tribunaux,  lors  même  que,  par  une  clause 
du  bail,  elle  aurait  été  attribuée  à  l'autorité  administrative  (ord. 
eons.  d'Ët.  4nov.  1824,  M.  Gormenin,  rap.,aff.  GhapronC.  Na- 
varre; 16  fév.  1826,  M.  Gormenin,  rap.,  air.  Montméja  C.  Dupou- 
get)  ;  —  7"*  Que  c'est  aux  tribunaux  qu'appartient  la  connaissance 
des  contestations  élevées  entre  des  pêcheurs  et  les  adjudicataires 

jusqu'à  leur  terme  ordÎDaire,  à  moins  que  les  fermiers  De  demandassent 
la  résiliation.  Les  sieurs  Aliary  et  consorts  demandèrent  à  l'administra- 
tion celle  de  leur  bail,  tant  pour  les  fontaines  poissonneuses  que  pour  les 
étangs.  Le  ducd'Ijar  opposa  que  la  loi  du  l^'mai  1822  ne  pouvait  s'ap- 
pliquer au^  bail  en  ce  qui  concernait  les  fontaines  poissonneuses,  qui 
étaient  sa  propriété  privée.  II  prétendit  d'ailleurs  que  la  demande  en  ré- 
siliation ne  pouvait  &  son  égard  être  portée  que  devant  les  tribunaux. 
Les  fermiers  répondirent  que  le  bail  devait  être  résilié  pour  le  tout,  et 
le  conseil  de  préfecture  prononça  en  effet  la  résiliation.  —  Pourvoi. 

Louis,  etc.;  —  Considérant'que  les  contestations  relatives  à  Tinter- 
prétation  et  à  l'exécution  d'un  bail  passé  par  l'administration,  sont  de 
la  compétence  de  l'autorité  judiciaire,  et  que  d'ailleurs  il  s'agit,  dans 
l'espèce,  de  propriétés  privées,  comprises  dans  un  bail  administratif; 
que,  sous  ce  double  rapport,  la  question  appartient  aux  tribunaux  or- 
dinaires ;— Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Pyrénées- 
Orientales  est  annulé,  pour  cause  d'incompétence.  —  Art.  2.  Les  par- 
ties sont  renvoyées  devant  l'autorité  judiciaire. 

Du  9  juin  1824 .-Ord.  cons.  d'Kt.-M.  Lebeau,  rap. 

(1)  Espiet  :  ^  (Quétel  C.  le  domaine.)  —  Dans  l'espèce,  te  triliOBal 
de  Parme  avait  fondé  sa  compétence  sur  le  motif  que  la  question  repo- 
sait sur  les  clauses  du  bail  et  sur  l'application  à  faire  des  lois  romaines. 

—  Le  préfet  avait  élevé  le  conflit  en  se  fondant  sur  les  intérêts  du  tré- 
sor qui  étaient  compromis  dans  la  sous-location,  et  dans  l'interpréta- 
tion &  faire  de  l'esprit  d'une  lettre  du  duc  de  Parme  qui  avait  autotL4 
le  bail  et  qui  appartenait  exclusivement  à  l'autorité  administrative. 

Napoléon,  etc.;  — Considérant  qu'il  ne  s'agit  pas  d'interpréter  uB 
acte  administratif,  mais  de  décider  si  des  fermiers  d'un  domaine  public, 
en  vertu  d'un  bail  qui  ne  contient  pas  de  stipulation  contraire,  peuvent 
Eous-aflermer  les  objets  à  eux  loués.  —  L'arrêté  du  préfet  dc\  Tsfo  est 
déclaré  comme  non  avenu. 

Du  6  juill.  I810.-Déc.  cens.  d'Êt. 

(2)  Etpice:  —  (Pécheurs  de  Saint-Nazaire  C.  Trabaud.)  —  Les  pè- 
clieurs  de  Saint-Nazaire  invoquaient  l'ordonnance  de  la  marine  de  1681 
pour  soutenir  qu'il  avaient  le  droit  de  pêche  dans  les  lieux  où  les  ma- 
dragues étaient  enlevées  concurremment  avec  les  adjudicataires. 

Napoléon,  etc.;  -^Vu  la  requête  présentée  parles  prud'hommes  pé- 
cheurs de  Saint-Nazaire,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  du  Var,du  25  juill.  1811,  duquel  il  résulte 
que  les  pêcheurs  sont  exclus  du  droit  de  tendre  des  filets  sur  les  empla- 
cements oti  l'on  cale  les  madragues,  même  quand  elles  sont  enlevées,  et 
que  la  mer  est  redevenue  libre;  —  Vu  la  requête  en  réponse  des  sieurs 
Trabaud  frères,  fermiers  desdites  madragues,  dans  laquelle  ils  concluent 
au  maintien  de  l'arrêté  attaqué; —  Vu  les  baux  passés  aux  sieurs  Tra- 
baud, le  22  août  1810^  des  madragues  dites  du  Bruseg  et  des  Rouveaux, 
et  les  cahiers  des  charges  qui  les  ont  précédés;  —  Vu  la  requête  en  in- 
tervention de  l'administration  des  domaines^  dans  laquelle  elle  conclut  : 
10  A  ce  qu'il  soit  déclaré  qu'elle  ne  peut  pas  être  passible  de  domma- 
ges-intérêts envers  les  sieurs  Trabaud; —  2<»  A  ce  qu'il  lui  soit  réservé 
une  action  en  supplément  de  fermage  contre  lésdils  fermiers,  dans  le 
casob  leur  prétention  serait  admise;»— Considérant  que  les  discussions 
qui  peuvent  s'élever  sur  l'exécution  d'un  bail  à  ferme,  sont  du  ressort 
fies  tribunaux  ordinaires  ;  —  Et  que,  par  conséquent,  le  conseil  de  pré- 
fecture était  incompétent  pour  décider  les  contestations  qui  existent  entre 
les  parties;  —Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Yar,  du  2S 
juill;  1811,  est  annulé  comme  incompélemment  rendu,  et  les  parties 
sont  renvoyées  &  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Du  18  tept.  I815.-Déc.  çons.  d'Ët. 

(3)  Eiphe .'—  (  Gontrib.  ind.  C.  Lejéas.  )  »  Suivant  procès-verbal, 
dressé  par  le  sous-préfet  de  Gray,  le  25  nov.  1822,  le  sieur  Lejéas  s'est 
lendu  adjudicataire,  pour  neuf  ans,  du  passage  d'eau  situé  &  Pranligny. 

—  L'art.  15  du  cahier  des  charges  porte  que  le  fermier  remettra  le  bac 
tt  les  agrès  dans  l'état  décrit  dans  un  état  estimatif .  ou  qu'il  payera  la 
déprèciatiMi,7-AU  fia  d^  W,  il  lut  constaté  quo  les  objets  laissés  au 


du  droit  de  caler  des  madragaes  dans  un  lien  désigné  par  de» 
pécheurs  qui  prétendent  avoir  le  droit  d'y  tendre  exclusivement 
leurs  fllets  lorsque  leurs  madragues  ont  été  enlevées  (décr.  c.  d'Êt* 
18  sept.  1815)  (2);— 8»  Qu'ils  connaissent  des  difficultés  élevée» 
entre  un  fermier  et  des  experts  sur  le  règlement  de  leur  salaire, 
bien  que,  par  une  clause  du  bail,  l'administration  se  soit  réservé  le 
droit  de  nommer  les  experts  appelés  à  faire  une  prisée  à  fln  de 
ce  bail  (ord.  cons.  d'Êt.  26  juill.  1826,  H.  de  Broé,  rap.,  afT.  ville 
de  Beaucaire)  ;  —  9«  Que  les  tribunaux  civils  sont  compétents 
pour  statuer  sur  l'exécution  d'un  bail  administratif,  quoiqu'il  soit 
passé  avec  une  administration  publique  (Rej.  il  nov.  1834)  (3); 
—  10»  Que  les  questions  qui  s'élèvent  sur  l'exécution  des  clau- 
ses d'un  bail  administratif  n'ayant  été  attribuées  par  aucune  loi  à 
l'autorité  administrative,  c'est  aux  tribunaux  ordinaires  qu'il  ap- 
partient d'en  connaître  (décr.  cons.  d'Êt.  il  déc.  1813)  (4); 

fermier  avaient  une  moins-value  de  951  fr.  50  c.  —  La  régie  des  con- 
tributions indirectes  assigna  Lejéas  en  payement  de  cette  somme  devant 
le  tribunal  de  Gray  ;  celui-ci  assigna^  en  garantie,  Rougeot  à  qui  il  avait 
cédé  ses  .droits  —  Le  29  août  1852,  jugement  en  ces  termes  :  ^  a  Con- 
sidérant qu'en  règle  générale  ,  les  conventions  doivent  être  expliquées, 
interprétées  et  exécutées  conformément  aux  lois  qui  régissent  la  matière 
des  traités,  lorsqu'il  n'y  a  pas  été  expressément  déroge  par  les  actes  par- 
ticuliers, qui  sont  la  loi  des  contractants; — Considérant  que  l'art.  173a 
c.  civ.  porte  que ,  s'il  a  été  fait  un  6ial  des  lieux  entre  le  bailleur  et  I? 
preneur,  celui-ci  doit  rendre  la  chose  telle  qu'il  la  reçue  suivant  cet  état^ 
excepté  ce  qui  a  péri  ou  a  été  dégradé  par  vétusté  ou  force  majeure;  — 
Considérant  que,  par  le  cahier  des  charges,  dressé  pour  l'adjudication  du 
fermage  du  bac  de  Prantigny^  en  date  du  i  nov.  1822,  approuvé  par  le 
ministre  des  finances,  le  2  juillet  suivant,  il  n'a  été,  en  aucune  manière, 
dérogé  à  ce  principe  général;  que,  des  art.  15,  14  et  15  de  ce  cahier 
des  charges,  il  résulte  seulement  que  le  fermier  est  tenu  des  dégradations 
survenues  par  suite  de  l'usage  pendant  sa  jouissance,  mais  nullement  des 
détériorations  ou  diminutions  de  valeur,  qui  ne  sont  que  l'effet  de  la  vé- 
tusté ;  que,  si  Ton  exige  un  état  estimatif  a  l'entrée  du  fermier,  ce  n'est 
que  pour  pouvoir  plus  facilement,  &  l'expiration  du  bail,  procurer  la  ren- 
due de  chacune  des  pièces  ou  parties  de  l'objet  loué  ;  —  Que,  quand 
même  ces  clauses  pourraient  paraître  douteuses,  on  devrait  encore  por- 
ter la  même  décision;  car,  d'après  l'art.  1162  c.  civ.,  dans  le  doute, la 
convention  s'interprète  contre  celui  qui  a  stipulé  et  en  faveur  de  celui  qui 
arontracté  l'obligation  ; — Par  ces  motifs,  donnant  défaut  contre  Rougeot^ 
déboule  la  régie  de  ses  conclusions.  » 

Pourvoi  pour  fausse  application  de  l'art.  1750  c.  civ.  et  violation 
des  clauses  d'un  acte  authentique.  —  La  régie  a  dit  :  En  thèse  générale, 
lorsqu'il  y  a  détérioration  d'objets  loués  par  vétusté,  le  fermier  ne  doit 
aucune  indemnité;  mais,  dans  la  cause,  d'abord  il  n'est  pas  constaté  que 
les  détériorations  reconnues  soient  l'effet  de  la  vétusté;  et,  en  second 
lieu,  l'btat  a  eu  soin,  par  l'art.  15  du  bail,  de  stipuler  qu'il  serait 
indemne  de  toutes  les  dépenses  qu'il  pourrait  être  obligé  de  faire ,  au 
moment  de  sa  rentrée  en  jouissance  ;  c'était  là  une  stipulation  permise, 
elle  était  formelle,  elle  résulte  de  la  manière  la  plus  précise  des  art.  15 
et  14  de  l'adjudication  ;  l'art.  15  porte,  en  effet,  que  le  fermier  sera  tenu 
de  remettre  le  matériel  dans  l'état  décrit  par  l'estimation,  et  l'art.  14, 
prévoyant  le  cas  oCi  le  bac  exigerait  des  réparations,  et  oii  il  serait  néces- 
saire de  remplacer  quelques  agrès  ou  ustensiles,  impose  au  fermier  do 
rendre  à  la  fin  du  bail  tous  les  objets  à  lui  remis  en  bon  état,  dans  le 
même  étal. 

Do  plus,  l'art.  15  impose  à  l'Etat  l'obligation  de  rembourser  la  plus- 
value,  s'il  y  en  a;  — De  telles  stipulations  étant  licites,  le  tribunal  de 
Gray  devait  les  appliquer  seules  à  la  cause;  c'est  donc  à  tort  qu'il  a  ap- 
pliqué l'art.  1730  c.  civ.  —  i^nfin  la  régie  soutenait,  en  outre,  l'incom- 
pétence de  l'autorité  judiciaire. — Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu  que  les  tribunaux  sont  compétents  pour  statuer 
sur  l'exécution  d'un  bail ,  quoiqu'il  soit  pa^sé  au  nom  d'une  adroinistra- 
lion  publique;  que,  dans  l'espèce,  le  tribunal  de  Gray  avait  été  saisi  par 
la  régie  des  contributions  indirectes  ;  — Que  le  jugement  attaqué  n'a  point 
violé  l'art.  1750  c.  civ.;  qu'un  cahier  des  charges  n'est  qu'un  contrat 
dont  les  tribunaux  doivent,  sans  doute,  faire  respecter  les  dispositions, 
mais  qu'ils  ont  le  droit  d'interpréter,  et  dont  la  fausse  interprétation  ne 
saurait  constituer  qu'un  mal  jugé; — Que,  dans  l'espèce,  l'arU  15  du 
cahier  des  charges  ne  reproduit  point  les  dispositions  de  1  art.  29  de  la 
loi  du  6  frim.  an  7  ;  que,  dès  lors,  cette  violation  de  la  disposition  du 
cahier  des  charges  n'entraînerait  point  la  violation  de  la  loi  précitée,  ni 
des  règles  du  droit  civil  sur  la  vente  ou  le  louage;  que,  dans  cet  état, le 
jugement  attaqué  n'a  violé  aucune  loi;  —  Rejette. 

Du  11  nov.  1854.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  l'Tpr.-Piet,  rap,- 
Laplagne-Barris,  1«'  av.  gén.,  c.  conf.-Latruffe  et  Renard,  av. 

(4)  Etpèe»  : — (  Mertens  C.  caisse  d'amortissement.  ) — Dans  l'espèce, 
le  fermier  avait  demandé  une  indemnité  ou  réduction  du  prix  de  senbaii 
pour  les  doaunages  qu'il  ayait  épnMMiii^s  par  les  ipoa4ations. 
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LOUAGE  ADHiNlSTRATIF.--S  1. 


•^  1  !•  Qae  iM  tribananx  sont  compétents  pour  fixer  1-indemnité 
due  à  an  fermier  de  l'Ëtat  pour  défaut  de  jouissance ,  par  force 
majeure,  d'une  prairie  comprise  dans  son  baii  (ord.  cons.  d'Êt. 
6  mars  1816)  (l);  —  f  2»  Que  toute  conlesUlion  entre  un  fer- 
mier domanial  et  les  agents  du  domaine^  relativement  à  une  in- 
demnité réclamée  par  le  premier  pour  non^exécution  ou  empêche- 
ment de  jouissance  du  bail,  estdu  ressort  des  tribunaux  ordinaires 
(ord.  cons.  d'ËI.  18  déc.  1822)  (2);  —  13»  Que  les  difficultés 
relatives  à  rapplication  et  à  l'exécution  des  baux,  ainsi  qu  aux 
comptes  à  régler  entre  le  domaine  et  ses  fermiers,  sont  de  la  com- 
pétence des  tribunaux,  et  spécialement  les  contestations  sur  un 
règlement  de  compte  entre  le  domaine  et  le  fermier  d'un  affouage 
annuel,  pendant  la  durée  de  son  bail  (ord.  cons.  d'Êt.  25  fév. 
1818,  domaines  C.  Bour  et  Lamy)  ;  —  14»  Que  bien  que  l'auto- 
rité administrative  soit  seule  compétente  pour  régler  les  comptes 
d'un  fermier  de  l'État,  cependant  si  l'immeuble  a  été  vendu  et 
que,  par  une  tiansaction,  le  fermier  se  soit  engagé  envers  TËtat  à 
la  garantie  des  réclamations  des  nouveaux  acquéreurs  à  raison  de 
ic^  jouissance  d'une  année ,  les  tribunaux  civils  compétents  pour 
juger  la  réclamation  des  acquéreurs  contre  l'État,  le  sont  aussi 
pour  la  garantie,  encore  bien  qu'il  leur  faudrait  régler  le  compte 
des  fermiers  à  raison  de  la  non-jouissance  réclamée  (Ueq.  6  juill. 
18U)  (3);— 15«  Que  c'est  aux  tribunaux  à  statuer  sur  les  pour- 
suites dirigées  contre  la  caution  du  fermier  d'une  barrière  à  rai- 
son des  dommages-intérêts  encourus  par  celui-ci  pour  cause  de 
retard  dans  ses  payements  (ord.  cons.  d'£t.  23  déc.  1819)  (4)  ; 
—  16»  Que  les  contestations  qui  résultent  de  l'inexécution  des 
baux  même  consentis  par  l'administration  sont  du  ressort  des 
tribunaux  (décr.  cons.  d'Ét.  30  juin  1813,  aff.  Vanlaack);  — 
170  Que  les  tribunaux  et  non  le  ministre  des  finances  sont  com- 
pétents pour  prononcer  la  résiliation  d'un  bail  de  forges  consenti 
par  l'administration,  lors  même  que  le  preneur  aurait  été  déclaré 
en  état  de  faillite  (décr.  cons.  d'Ët.  6  juin  1813,  aff.  Uorin  C.  le 
domaine);  — 18*  Que  le  bail  d'une  terre  en  nature  de  friches  et 
culture  passé  par  l'administration  au  profit  d'an  fermier,  ne  fait 
point  obstacle,  lorsqu'il  veut  entrer  en  possession,  à  ce  que  les 
cultivateurs  actuels  qui  se  trouvent  lésés  ne  portent  leur  action 
possessoire  devant  les  tribunaux,  et  que  la  cause  soit  jugée  con- 
tre le  fermier^  comme  elle  aurait  pu  l'être  contre  l'État  (décr. 

NAPOiioH,  etc.;— Vn  le  rapport  de  notre  minisrta  des  finances  snr 
la  réclamation  formée  par  le  directeur  général  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment contre  an  arrêté  da  conseil  de  préfecture  du  département  de  Ubin- 
et-Moselle,  du  22  sept.  1810,  qui  accorde  au  sieur  Mertens^  fermier 
d'un  bien  de  la  caisse  d'amortissement ,  une  réduction  dé  110  fr.  50  c. 
sur  le  prix  de  son  bail,  comme  indemnité  des  dommages  qu'il  prétend 
avoir  éprouvés  par  des  inondations,  quoique  par  le  môme  bail  il  eût  re- 
noncé a  réclamer  aucune  indemnité  pour  tous  cas  fortuits  prévus  ou  non 
prévus;  —  Considérant  que  les  questions  qui  s'élèvent  sur  l'exécution 
des  clauses  d'un  bail  n'ont  été  attribuées ,  par  aucune  loi,  &  l'autorité 
administrative;  que,  par  conséauent,  les  tribunaux  ordinaires  ont  seuls 
le  droit  d'en  connaître,  et  que  te  conseil  de  préfecture  du  département 
de  Rhin-6t-Moselle,  en  prononçant  sur  la  contestation  existante  entre  la 
caisse  d'amortissement  et  le  sieur  Mertens,  a  excédé  les  bornes  de  sa 
compétence  ; 

Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Rhin-et-Moselle,  du  82 
sept.  1810,  est  annulé  pour  cause  d'incompétence,  et  les  parties  sont  ren- 
voyées devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Du  11  déc.  I815.-Décr.  cons.  d'Ët. 

(1)  (  Faivre.  )  —  Loms .  etc.  ;  —  Considérant  qu'il  s'agit,  dans  l'es- 
pèce.  d'une  indemnité  sur  le  prix  du  bail  pour  cause  de  non-jouissance 
par  force  majeure;  — Considérant  que  toutes  les  contestations  relatives 
à  l'exécution  d'un  bail  sont  du  ressort  de  l'autorité  judiciaire;  —  Art.  1. 
L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  Haut-nbio,  le  21  sept.  1814,  est 
annulé. 

Du  6  mars  181 6. -Ord.  cons.  d'Ët. 

(2)  (Sabatbié  C.  l'agent  du  domaine.)  —  Louis,  etc.;  —  Considérant 
que  les  contestations  relatives  à  l'exécution  d'un  bail  sont  du  ressort  des 
tribunaux,  et  que,  d'ailleurs,  le  domaine  offre  de  se  désister  du  bénéfice 
de  l'arrête  attaqué,  et  consent  &  ce  que  les  tribunaux  prononcent  sur 
lesdites  contestations,  se  réservant,  dans  ce  cas,  tous  droits,  moyens  et 
exeeptloos  à  faire  valoir  contre  lesdites  prétentions  d'indemnité;  — 
Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Tarn-et-6aronne,  du  18 
août  18S1,  est  annulé  elles  parties  sont  renvoyées  devant  les  tribunaux. 

Da  18  déc.  18Si.-0rd.  eoot.  d'Ét.-M.  Connenin,  rap. 
(•)  (LacawiU  C.  la  régie  et  Arebimard.)—  La  coub ;  — Attendu 
que,  dans  l'iiièce,  la  fueftien  do  compéloaca  e»t  subordoonée  &  la  trao j- 


cons.  d'Ët.  18  sept.  181 8,  aff.  Cramer  C.  Ktaes)  ;  ~  lO*  Qo^tn 
fermier  de  TÉtat  qui  prétend  qu'une  pièce  de  terre  est  comprise 
dans  son  bail,  peut  être  actionné  par  la  voie  de  la  complainte 
possessoire,  devant  le  juge  de  paix  du  lieu,  par  le  possesseur  da 
terrain  donné  à  bail,  bien  que  le  titre  du  fermier  émane  de  l'aur 
torité  administrative  (déor.  cons.  d'Ët.  9  sept.  1806,  aff.  Gramme)  ; 
—  20»  Que  les  tribunaux  civils  auxquels  l'exécution  d'un  acte 
administratif  est  demandée,  peuvent  en  apprécier  les  clauses  sans 
qu'on  puisse  leur  reprocher  d'en  avoir  fait  one  interprétation  qal 
n'appartenait  qu'à  l'anlorité  administrative;  qu'ainsi  ils  peuvent 
déclarer  que  la  régie  confiée  à  un  administrateur  n'est  pafi  une 
régie  simple,  mais  un  bail  pur  et  simple  pour  un  prU  fixe  el 
sous  certaines  conditions  (Req.  5nov.  1822)  (5). 

19.  Si  la  demande  en  résiliation  d'un  bail  administratif  était 
fondée  sur  la  prétendue  irréguiarilô  de  l'adjudication,  sur  l'inob- 
servation des  formes  prescrites,  c'est  au  conseil  de  préfecture 
seul  qu'il  appartiendrait  d'en  connaître.  —  Gonf.  Merlin^  Rép.^ 
V.  Bail,  §  17,  n«2;  M.  Troplong,  n»  72. 

1 8.  11  est  une  classe  spéciale  de  biens  appartenant  à  l'Étal, 
pour  lesquels  il  doit  être  fait  exception  à  la  règle  générale  qui 
attribue  à  l'autorité  judiciaire  la  connaissance  des  contestations 
relatives  aux  baux  :  nous  voulons  parler  des  établissements  d'eaux 
thermales,  dont  une  partie  est  donnée  à  ferme. — Y.  à  cet  égard. 
Eaux  miner,  et  therm.,  n»»  36  et  suiv. 

tO.  M.  Tarbé,  dans  son  Dictionnaire  des  travaux  publics, 
v«  Bail  administratif,  pense  que  la  juridiction  administrative  s'é- 
tend en  outre  aux  baux  que  l'administration  des  domaines  passe, 
aux  termes  de  la  I0I  des  8-lOjuiU.  1791  (Ut.  i,  art.  23),  en  présence 
des  officiers  du  génie  et  des  intendants  militaires,  pour  les  her« 
bagcs  des  fortifications.  «La  conservation  des  formes  défensives  de 
la  place  exige,  dit-il,  que  le  fermier  ne  jouisse  qu'en  nature  d'her- 
bages et  se  conforme,  dans  cette  jouissance,  aux  règles  et  consignes 
du  service  des  places.  Il  est  évident  que  les  contestations  relatives 
à  CCS  règles  et  usages  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  renvoyées 
aux  tribunaux.  »  — 11  faut  en  dire  autant,  suivant  M.  Tarbé,  des 
baux  relatifs  à  la  coupe  des  roseaux,  dans  les  fossés  des  places  de 
guerre  et  dans  les  portions  de  rivières  ou  de  canaux  qui  leur  ser- 
vent de  fossés,  surtout  quand  le  fermier  se  prétend  troublé  oa 
gêné  dans  sa  Jouissance  par  l'application  des  règles  sur  le  sen» 

action  du  Si  vent,  an  11  dont  aucune  des  clauses  n'avait  rapport  à  la 
juridiction  administrative;  et  attendu  que  dans  la  deuxième  partie  du  dé- 
cret du  5  juin  1810  il  est  dit  :  «  sauf  à  l'administralion  des  domaines 
à  suivre  judiciairement,  s'il  y  a  lieu,  0  ce  qui  aurait  suflS  dans  tous  les 
cas  pour  justifier  l'arrêt  sous  le  rapport  de  la  compélence; — Rejette. 
Du  6  juill.  181i.-C.  C,  sect.  req.-ilAl.  Henrion-,  pr.-Genevois,  rap. 

(4)  (Turon  C,  régie  des  conlr.  ind.)  —  Louis,  etc.;  —  Vu  la  loi  du 
2  niv.  an  G,  la  loi  additionnelle  du  librum.  an  7  et  l'arrêté  du  1^'flor. 
an  8  sur  la  taxe  d'entretien  des  routes;  —  Considérant  qu'il  résulte  de 
l'art.  29  de  la  loi  du  14  hrum.  an  7  que  la  compélence  administrative 
fixée  par  l'art.  45  de  la  loi  du  5  niv.  an  G,  n'est  relative  qu'aux  déci- 
sions des  agents  municipaux,  ou  de  leurs  adjoints,  sur  les  contestations 
entre  les  fermiers  des  barrié.es  et  les  voyageurs  ;  que,  par  l'art.  40  de 
la  loi  du  3  niv.  an  6,  en  cas  de  non-payement  du  prix  du  bail,  là  fer- 
mier et  sa  caution  doivent  être  pour^iuivis  devant  les  tribunaux  pour  être 
condamnés  aux  dommages-intérêts  qu'ils  pourraient  avoir  eacoarus  ; 
qu'il  s'agit  de  contraintes  dirigées  contre  la  caution,  attendu  que  le  1er- 
mier  n'avait  pas  effectué  la  totalité  des  payements;  — Considérant  d'ail- 
leurs que  les  articles  des  baux  des  années  IS,  15  et  14  ne  peuvent  avoir 
d'effet  rétroactif  contre  les  fermiers  de  l'an  8  ;  —  Art.  1.  L'arrêté  de 
conflit  pris,  lo  4  juill.  1806,  par  le  préfet  des  Basses-PyrèBées  estaaulè. 

Du  23  déc.  1819.-0rd.  cons.  d'£t.-M.  Tarbé,  rap. 

(5)  (Huart  C.  la  ville  de  Rouen.)  —  La  coub;—  Attendu,  !•  que  to 
demandeur  avait  été  autorisé  par  l'autorité  administrative  à  porter  l'aM 
faire  dont  il  s'agit  devant  les  tribunaux;  qu'il  n'avait  ni  traité  ni  quasi- 
contracté  avec  la  ville  de  Rouen  ;  qu'il  n'avait  traité  qu'avec  Branzon, 
lequel,  fermier  pur  et  simple  sous  ce  rapport,  pouvait  h,  volonté  nommer 
et  distribuer  les  préposés,  et  même  ne  pas  exiger  d'eux  un  cautionne- 
ment; et  que  le  montant  du  cautionnement  en  question  avait  été  versé, 
non  pas  dans  la  caisse  municipale,  mais  bien  dans  celle  de  Branzoo;  — 
De  tout  quoi  il  suit  quo  la  cour  de  Roueo  a  conpétemmeat  statué,  sur 
la  contestation  qui  lui  était  soumise;  —  Attendu  enfla,  quaat  aux  autrss 
moyens  du  demandeur,  que  l'arrêt  dénoncé,  en  appréciant  des  faits,  el 
les  clauses  de  l'acte  contentieux  n'a  violé  aucune  loi;— Bejette  lepout* 
voi  contre  l'arrêt  de  la  cour  do  Rouen  du  8  juin  18âl. 

Du  5  nov.  I88I.-C.  C,  mU  ro^.-MH.  Xloarigo^  p«\T8oltoi!^|«|i» 
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v!ce  et  la  défense  des  places  de  gnerre.  —  Le  même  antenr  va 
jQsqn'à  penser  que  la  compétence  administrative  s'étend  aux  baux 
relatifs  à  l'exercice  du  droit  de  pêche,  dans  les  mêmes  localités, 
(quoique  la  loi  du  15  ayril  1829  ail  renvoyé  à  l'autorité  Judiciaire, 
ainsi  que  nous  le  verrons  v»  Pêche,  les  contestations  entre  Tadmi- 
nistralion  et  les  adjudicataires  des  droits  de  pèclie,  relativement 
à  l'interprétatiwi  et  à  l'exécution  des  conditions  des  baux  et  ad- 
Jadlcalions.— MM.  Macarel  et  Boulalignicr  (t.  1,  n»  78)  fontàcet 
égard  l'observation  suivante  :  —  «  Ces  opinions  de  M.  Tarbé,  quel- 
que fondées  qu'elles  soient  en  raison,  nous  paraissent  au  moins 
douteuses,  dans  l'état  actuel  de  la  législation  et  de  1 1  jurispru- 
dence. » 

t9.  Au  fond,  et  par  application  des  règles  du  droit  commun 
aux  baux  administratifs,  il  a  été  décidô  :  l*»  q^ela  lésion  d'outre 
moitié  n'est  pas  un  motif  de  rescision  d'un  bail  administratif  ap- 
prouvé par  le  ministre,  bien  qu'il  ail  été  consenti  pour  plus  de 
dix-huit  ans  sans  enchères  publiques  (ord.  cens.  d'Él.  24  mars 
1819)  (1)  :  la  rescision  pour  cause  de  lésion  n'est  applicable  qu'à 
la  vente,  et  non  au  louage  (art.  1674  et  suiv.  c.  nap.);  —  2«  Que 
l'art.  1 656  c.  nap.,  qui  permet  à  l'acquéreur  d'un  immeuble  évincé 
d'une  partie  de  demander  la  résiliation  de  son  acquisition,  s'ap- 
plique au  sous-locataire  de  cantonnements  de  pêclic  dans  un  fleuve 
navigable,  évincé  dans  l'un  de  ses  cantonnements  par  l'un  des 
fermiers  principaux  de  ce  fleuve...  Par  suite,  il  a  droit  de  deman- 

(1)  (Brîlland-Lanjardière.)  —  Louis,  etc.;  — Vu  l'arrêté  du  8  flor. 
an  11;  —  Considérant  que  l'adjudication  dudit  bail  a  été  approuvée  par 
le  ministre  compétent,  et  que  la  lésion  d'outre  moitié  n'est  pas  admise 
comme  cause  de  rescision  des  baux  administratifs;  —  Art.  1.  Il  n'y  a 
pas  lieu  &  etatuer  sur  la  demande  do  notre  ministre  des  finances. 

Du  24  mars  1819.->Ord.  cens.  d'Ét.-MM.  Tarbé,  rap.-Raoul,  av. 

(8)  Etpèa:  —  (DunoyerC.  Doussel  clMabirc.)—  Le  2  fév.  1815, 
adjudication  au  profit  des  sieurs  Dunoyer  et  Mabire,  de  sept  cantons  de 
pôcbe  sur  la  Dordogne,  dans  la  partie  qui  coule  dans  le  département  da 
Lot.  Parmi  ces  cantonnements,  sont  ceux  de  Puisac  et  Souillai,  qu'ils 
sotts-Iouèrent  à  Dousset  pour  1,400  fr.  Pendant  la  durée  du  bail,  les 
sept  cantonnements  furent  ensuite  partagés  entre  Dunoyer  et  Mabire.  Le 
premier  en  prit  quatre,  le  deuxième  trois,  parmi  lesquels  se  trouvèrent 
ceux  do  Puisac  et  Souillât  pour  en  percevoir  le  prix.  —  Des  difficultés 
s'élevèrent  entre  Dunoyer  et  Doussel  sur  les  limites  da  canton  de  Pui- 
sac; elles  furent  fixées  par  un  arrêté  du  préfet  au  préjudice  de  Dousset. 
Mais  ce  dernier  qui  avait  été  troublé  dans  sa  possession  et  qui  avait 
néanmoins  été  obligé  de  payer,  a  demandé  la  résiliation  de  la  partie  de 
son  bail  relatif  au  cantonnement  de  Puisac.  —  Uo  jugement  el  sur  l'ap- 

Îicl,  un  arrêt  de  la  cour  d'Agen  du  29  mai  1821,  a  prononcé  cette  nul- 
ité,  attendu  que  le  cantonnement  do  Puisac  forme  un  lot  séparé  de  celui 
de  Souillât,  et  que  le  sieur  Dunoyer  prétend  sur  celui-ci  non  sur  celui-là  un 
droit  de  propriété,  c'est-À-dire  que  ce  loi  ou  partie  du  moins  de  ce  lot 
do  Puisac  était  à  lui  Dunoyer  el  non  au  sieur  Mabire,  aux  termes  du 
traité  du  16  fév.  1813.  et  qu'une  pareille  prétention  donno  bien  lieu  au 
preneur,  en  vertu  de  l^rt.  1726  e.  civ.,  à  demander  une  diminution 
sur  le  prix  du  bail,  mais  n'exclut  pas  la  faculté  pour  celui-ci  de  de- 
mander le  résiliement  du  bail,  et  on  doit  expliquer  ce  dernier  article  par 
les  dispositions  de  l'art.  1656  c.  civ. 

Pourvoi. ^Violation  des  art.  1656,  1154  et  1726  c.  civ.,  en  ce  que 
la  cour  n'a  pas  prononcé  une  diminution  de  prix,  au  lieu  du  résiliement 
du  contrat  de  la  partie  relatif  à  Puisac,  et  que  l'art.  1636  ne  s'applique 
qu'aux  ventes  el  non  aux  baux.  —  Arrêt. 

La  cocb  ;  —  Attendu  qu'il  y  a  une  telle  analogie  entre  les  règles  gé- 
nérales relatives  &  la  vente  et  au  louage,  que  lors  même  que  l'arrêt  at- 
taqué ne  serait  fondé  que  sur  l'art.  1636  c.  civ.,  il  serait  suffisamment 
ju?tifié  ;  —  Mais  attendu  surtout  qu'il  est  reconnu  par  l'arrêt  attaqué  que 
l'abandon  du  cantonnement  de  pêche  de  Puisac  sur  la  rivière  de  la  Dor- 
dogne a  eu  lieu  dès  le  principe  de  la  contestation  par  Dousset^  qui  en . 
était  sous-fermier,  es  mains  de  Mabire  et  Dunoyer,  fermiers  principaux 
de  la  totalité  des  cantonnements  de  pêche  de  cette  rivière;  et  que  Ma- 
bire el  Dunoyer  ont  accepté  cet  abandon  ;  —  Qu'à  l'égard  de  Mabire,  le 
fait  est  constant  el  reconnu,  ce  qui  était  suffisant  dans  rinlérêl  de  Dous- 
eet,  puisque  par  le  partage  fait  entre  Dunoyer  et  lui.  le  canton  de  Pui- 
sac était  écba  au  lot  do  Mabire,  qui  en  était  resté  fermier  principal  et 
auquel  seul  le  sous-fennier  du  cantonnement  de  Puisac  était  subordonné; 
«-  Et  qu'entre  Mabire  et  son  cofermier  principal,  Tarrèl  attaqué  fait  ré- 
sulter l'acceptation  implicite  de  Dunoyer  d'actes  qui  ne  sool  pas  produits 
.et  dont,  le  fussent-ils,  la  cour  serait  obligée  d'admeUre  rinterprétalion 
qu'en  aurait  faite  la  cour  royale;  ^Attendu,  au  surplus,  que  Souillai 
el  Puisac  formant  deux  cantons  dilIérenU  el  sous-fermés  à  des  prix  par- 
ticuliers, la  résiliation  du  bail  relatif  à  l'un  des  deux  cantonnements  a 
pu  être  prononcée  sans  qu'il  y  eût  lieu  nécessairement  à  celle  de  l'autre, 
avee  d'autant  plus  de  raiseu  qu»  PousMt  avait  offert  al  qu'on  avait  ae- 
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en  partie,  si  tous  les  autres  cantonnements  sont  distincts;  ou 
dirait  en  vain  qu'il  n'a  droit  qu'à  une  diminution  do  prix  (Req. 
5  fév.  1823)  (2);  —  3«»  Que  le  fermier  d'un  bac  qui  a  été  privé 
d'une  ligne  de  poste  changée  en  vertu  d'un  décret  antérieur  à  sod 
adjudication,  mais  dont  il  ne  lui  avait  pas  été  donné  connaissance 
et  qui  n'avait  pas  été  inséré  au  Bulletin  des  lois,  adroit  à  une 
diminution  du  prix  de  son  bail,  alors  surtout  qu'il  offre  de  le  ré- 
silier et  de  compter  de  clerc  à  maître  (ord.  cens.  d'Ël.  17  jnilU 
1816)  (3);  — 4»  Que  lorsqu'un  bail  administratif  passé  aux  co- 
lonies entre  un  particulier  et  une  commune,  pour  l'exercice  exclu- 
sif d'une  industrie,  en  vertu  d'un  décret  ou  arrêté  colonial  non 
approuvé  par  le  gouvernement,  vient  à  être  résilié  par  l'efTet  ^un 
nouveau  décret  qui  révoque  le  premier,  cette  résiliation  ne  peut 
donner  lieu  à  aucuns  dommages-intérêts  de  la  part  du  gouverne- 
ment colonial  au  profit  de  celui  qui  avait  contracté  avec  la  com- 
mune, sous  la  foi  d'un  décret  qui  n'avait  aucune  autorltô  (Req. 
13  avr.  1842)  (4);  —  5^  Que  la  reconstruction  des  fours  à  pain 
ne  tombe  pas  à  la  charge  de  l'entrepreneur  du  service  d'une  mal- 
son  de  détention  chargé  des  grosses  réparations  de  ces  fours, 
encore  qu'il  se  soit  obligé,  par  clause  spéciale,  de  les  rendre  en 
bon  étal  à  rexpiration  du  traité,  lorsqu'elle  n'est  pas  nécessitée 
par  le  défaut  de  ces  réparations  (Ord.  cens.  d'Ël.  le  Juill. 
1833)  (5);  ^  60  Que  le  décret  du  iZ  Juin  1806  qui  ordonne  de 

copié  l'abandon  de  l'un  des  deux  cantonnements  isolément  et  sans  quH 
eût  été  question  de  l'autre  ;  —  Attendu  enfin  que  la  nouvelle  fixation 
des  limites  du  cantonnement  de  Puisac,  qui  parait  avoir  eu  lieu  posté- 
rieurement à  l'arrêt,  ne  peut  avoir  aucune  iriduenco  sur  le  sort  d'un  arrêt 
rendu  sur  la  foi  d'actes  administratifs  antérieurs  auxquels  il  s'est  coa- 
formé,  et  qui  n'ont  jamais  été  attaqués;  —  Rejette. 
Du  5  fév.  1823.-G.  G.,  MCI.  req.-MM.  Henrioo,  pr.->D«noyer^  rap. 

(9)  (Testou  C.  le  dir.  des  ponts  et  ch.)  —  Loms,  etc.;  «-  Gonsidè* 
rant,  sur  le  premier  chef  de  demande  du  sieur  Testou,  teadant  à  ob- 
tenir une  indemnité  pour  l'interruption  totale  du  service  de  son  bas 
causée  par  les  événements  militaires  de  1814;— ^  Que  le  fermier  a 
éprouvé  dans  sa  perception  les  eQets  de  la  force  majeure,  lonatompt 
avant  et  après  l'interruption  totale  du  service  de  son  bac;  —  Qttil  pa- 
rait donc  juste  de  porter  l'indemnité  de  299  fr.  qui  lui  a  été  allouée  par 
par  le  conseil  de  préfecture  à  la  somme  de  1,073  fr.  50  c,  qui  est  celle 
que  le  directeur  des  impositions  indirectes  arbitre  lui  être  due  pour  raî- 
soD  desdits  événements;  —  Considérant, sur  le  second  chef  de  demande 
du  sieur  Testou,  tendant  à  obtenir  une  diminution  dans  le  prix  anaiel 
de  son  bail,  pour  raison  de  pertes  qu'il  prétend  avoir  éprouvées  par  suite 
do  changement  de  la  ligne  de  poste; —  Que  ce  changement,  euectué  le 
jour  même  de  son  entrée  en  jouissance,  a  dû  faire  subir  aa  fermier  des 
pertes  considérables;  —  Que  le  décret  du  S7  juill.  1808,  qui  ordonne 
ledit  changement,  n'a  été  ni  promulgué  dans  les  formes  obligatoires  des 
lois,  ni  notiQé  au  requérant,  ni  inséré  ou  relaté  dans  le  cahier  des 
charges  ;  qu'il  est  d'ailleurs  resté  pendant  cinq  ans  sans  exécalioa  ;  ^ 
Que,  par  conséquent,  il  est  juste  d'allouer  au  sieur  Testou  une  diminu- 
tion à  raison  de  ce,  dans  le  prix  annuel  de  son  bail;  —  Qu'à  cetégard, 
le»  intérêts  de  l'administration  ne  peuvent  être  lésés,  puisqu'il  lui  reste 
la  faculté  alternative,  ou  d'allouer  au  fermier  l'indemnité  qu'il  réclame 
d'après  les  bases  par  lui  posées,  on  de  résilier  ledit  bail,  si  elle  le  pré- 
fère, en  admettant  le  fermier,  selon  ses  offres^  à  compter  de  clerc  k 
maître  : 

Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Tarn-et-Gafonae,  du  é 
fév.  1815,  sera  réformé.  —  Art.  2.  En  conséquence,  il  est  alloué  at 
sieur  Testou  une  indemnité  de  1,075  fr.  50  c.  pour  raison  des  perles 
qu'il  a  éprouvées  par  suite  des  événements  de  1814.  —  Art.  5.  U  sera 
alloué  au  sieur  Testou  une  diminution  de  4,000  fr.  dans  le  prix  annuel 
de  son  bail  pour  raison  du  changement  de  la  ligne  de  poste,  si  mieux 
n'aime  l'administration  des  ponts  et  chaussées  résilier  ledit  bail,  en  ad- 
mettant le  requérant,  selon  ses  offres,  à  compter  de  clere  à  mattnw 

Du  17  juill.  181C.-0rd.  cens.  dit. 

(4)  (Marion  C.  l'adm.  colon,  de  l'Ile  BouTboa.)--- La  oocra;  «»••  At- 
tendu qu'il  est  déclaré  par  l'arrêt  attaqué  que  le  décret  colonial  du  It 
mars  1835,  qui  créait  un  monopole  communal,  au  sujet  des  caatiaei 
depuis  affermées  par  la  ville  de  Saint-Deois,  ne  fat  point  appreuté  ptr 
le  roi  ;  —  Attendu  que  n'ayant  point  traité  avee  le  demandeur,  le  gôl* 
vernemeal  local  ne  pouvait  être  déclaré  responsable  du  dommage  m 
celui-ci  a  pu  éprouver,  el  qu'en  conséquence  l'arrêt  attaqué  n'a  point 
violé  les  dispositions  de  loi  invoquées;— Rejette,  etc. 

Du  13  avril  1842.-G.  G.,  cb.  req.-MM.  ZangiaoMil,  pr^^-Jildbert, 
rap.-Delangle,  av.  gén.,  c.  conf.-Delacbère,aT. 

(5)  Eipi€i  :  —  (TesUrd  C.  min.  de  l'int.)  —  Le  coosefl  de  préfecture 
de  l'Aube  avait  ceadamné  le  sieur  Testard^  entrepreneur  géaênl  du 
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rejeter  la  liquidation  de  tonte  réclamation  relative  à  l'adminis- 
tration de  ia  guerre  dont  les  pièces  n'ont  pas  clé  présentées  dans 
les  six  mois  qui  suivent  le  trimestre  où  la  dépense  a  été  faite  n'est 
I  pas  applicable  à  la  demande  en  payement  de  loyer  de  bâtiments 
ayant  servi  de  magasin  aux  lits  militaires  d'une  place  de  guerre, 
bien  qu'elle  ait  été  formée  après  ce  délais  si  la  propriété  en  a  étô 
contestée  par  le  domaine  jusqu'au  moment  où  la  demande  du 
prix  de  ce  loyer  a  été  formée  (ord.  cons.  d'Ét.  i8  avr.  1816)  (l); 
—  8»  Que  les  fermages  dus  à  l'État  se  prescrivent  par  cinq  ans 
après  la  fin  du  bail,  sans  qu'il  ail  été  formé  de  demande  (décr. 
rons.  d'Ét.  14  mars  1807)  (2);  —  9»  Que  l'interruption  de  la 
prescription  de  cinq  ans  pour  les  fermages  dus  à  TÉlat  ne  peut 
rcFuUer  que  d'une  contrainte  ou  citation  en  justice  ou  comman- 
dcracnl,  et  la  reconnaissance  qui  résulte  d'une  pétition  du  syndic 
des  créanciers  du  débiteur  n'a  pas  cet  effet,  alors  surtout  qu'elle 
est  postérieure  à  l'acquisition  de  la  prescription  (même  décret); 
•—  10»  Que,  quoique  dans  un  bail  administratif  il  soit  dit  que  le 
fermier  remettra  les  objets  loués  dans  l'état  décrit  par  un  état 
estimatif,  et  qu'il  payera  la  dépréciation,  cependant,  cette  clause 
a  pu  être  entendue  par  les  juges  en  ce  sens  que  le  fermier,  sui- 
vant la  règle  générale,  ne  supporterait  pas  les  dégradations  sur- 
venues par  vétusté  (Rej.  11  nov.  1834,  aff.  Lejéas,  V.  n»  16-9»). 
*8 1 .  Les  règles  qui  viennent  d'être  exposées  ne  concernent 
que  les  immeubles  domaniaux  ;  mais  ces  immeubles  ne  sont  pas 

serTÎce  de  la  maison  de  détention  de  Clairvaux ,  chargé  des  grosses  ré- 
parations des  foars  à  pain ,  h  la  reconstruction  de  ces  fours,  en  se  fon- 
dant sur  celte  clause  du  contrat,  qu'il  devait  rendro  les  fours  en  bon 
état  à  l'expiration  du  traité.  Recours  de  l'entrepreneur.  11  a  soutenu 
qu'ayant  rempli  les  obligations  que  lui  imposait  radjsdication ,  il  ne 
pouvait  être  contraint  à  ia  reconstruction  des  fours.  — -  Le  ministre  a 
conclu  à  la  confirmation  de  la  décision  attaquée. 

LoDis-PniLiPPE ,  etc.  ;  —  Vu  le  cahier  des  charges  de  l'entreprise  gé- 
nérale du  service  de  la  maison  centrale  de  détention  de  Clairvaux  ;— En 
ce  qui  touche  l'arrêté  attaqué  : — Considérant  que  le  cahier  de  l'adjudi- 
cation des  fournitures  de  la  maison  centrale  de  détention  de  Clairvaux, 
ne  met  h  la  charge  de  l'entrepreneur  que  l'entretien  et  les  grosses  répa- 
rations des  fours  de  cette  maison  ;  qu'il  s'agissait  dans  l'espèce  d'une 
reconstruction  complète  desdits  fours ,  et  qu'il  n'est  pas  établi  que  la 
nécessité  de  cette  reconstruction  ait  été  le  résultat  de  la  négligence  de 
l'entrepreneur  à  y  faire  les  réparations  dont  il  est  tenu;  —  En  ce  qui 
touche  les  dépens  : —  Considérant  qu'aucune  disposition  des  lois  ou  rè- 
glements n'autorise  à  prononcer  des  dépens  contre  l'administration  qui 
procède  en  notre  conseil  d'État ,  sans  ministère  d'avocat  : 

Art  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Aube  est  annulé.— 
Art.  2.  En  conséquence,  les  frais  de  la  reconstruction  dont  il  s'agit, 
sont  à  ia  charge  l'État.— Art.  5.  La  requête  du  sieurTestardest  rejetèe 
dans  celles  de  ses  conclusions  relatives  aux  dépens. 

Du  19  juillet  1835.-Ord.  cons.  d'Él.-M.  Jouvencel,  rap. 

(1)  Etpéce:—  (Juglard  C.  min.  de  la  guerre.)—  Le  25  juill.  1810, 
un  décret  reconnut  à  Juglard  la  propriété  de  bâtiments  dont  le  ministre 
tlo  la  guerre  avait  pris  possession. —  Demande  en  payement  des  loyers 
contre  le  ministre. —  Refus  fondé  sur  la  déchéance  prononcée  en  faveur 
de  ce  département  par  l'arrêté  du  23  vend,  an  9,  et  le  décret  du  13  juin 
1806. 

Louis,  etc.;—  Vu  le  décret  du  23  juill.  1810;—  Vu  la  notification 
diidit  décret  et  la  signification  de  vider  les  lieux ,  faite  par  huissier  au 
r.ora  du  sieur  Juglard,  le  19  sept,  1810,  dans  laquelle  il  se  réserve  la 
r.'pctition  et  le  payement  des  loyers  qui  seront  fixés  et  réglés  suivant  le 
mode  déterminé  parla  loi;  — Vu  un  premier  rapport  d'experts,  du  50 
avril  1811  ;—  Vu  un  second  rapport  d'experts,  du  25  nov.  1813;— Vu 
la  demande  adressée  par  le  sieur  Juglard  au  ministre  directeur  de  l'ad- 
ministration de  la  guerre  ;— Vu  l'avis  du  comité  des  finances,  du  17  fév. 
1815  ;— Vu  le  décret  du  15  juin  1806  ;— Considérant  que  le  décret  du  15 
juin  1806  ne  peut  s'appliquer  au  loyer  de  bâtiments  militaires  dont  la 
propriété  a  été  contestée  par  le  domaine  jusqu'au  moment  où  la  demande 
du  prix  de  ce  loyer  a  été  formée;—  Considérant  que  le  sieur  Juglard  a 
réclamé  le  prix  du  loyer  de  ses  bâtiments  aussitôt  qu'il  lui  a  été  possible, 
c'est-à-dire  aussitôt  que  le  décret  du  mois  de  juill.  1810  l'en  a  déclaré 
propriétaire  : 

Art.  1.  La  décision  du  ministre  de  la  guerre,  du  6  avril  1815,  est 
Annulée.  —  Art.  2.  Notre  ministre  sccrclairo  d'Étal  de  la  guerre  fera 
payer  au  sieur  Juglard  le  prix  du  loyer  des  bâtiments  qni  ont  servi  do 
magasin  anx  lits  militaires  do  la  place  de  Toulon,  depuis  le  28  tberm. 
a»  i  jusqu'au  1^^  juill.  an  10,  cl  dont  il  a  été  reconnu  propriétaire  par 
le  décret  du  25  juill.  1810,  suivant  le  mode  déterminé  par  la  loi. 

Du  18  avril  1816.-0rd.  cons.  d'Ét. 

(2)  (Biaise  et  Humbaire.)  —  Napoléon,  etc.;  —Considérant  que  les 
forma^ed  so  prescrivent  ^uand  il  s'est  écoulé  cinq  ans  après  la  fin  du 


les  seuls  biens  de  l'État  qui  soient  on  qal  puissent  être  mis  m 
ferme  :  il  existe  en  outre  des  droits  incorporels ,  prodocUIs  de 
revenus  ou  bénéfices,  qu'il  est  d'usage  de  concéder  à  des  parti-    i 
culiers ,  moyennant  une  certaine  redevance  payée  à  TÊtat.  Tds    | 
sont  notamment  les  droits  à  percevoir  pour  l'usage  des  ean 
thermales  qui  appartiennent  à  l'État,  le  péage  des  bacs  et  pts- 
sagcs  d'eau ,  le  droit  de  pèche  dans  les  fleuves  et  rivières  nri- 
gables,  etc.  Les  baux  de  ces  sortes  de  biens  sont  soumis  à  des 
règles  spéciales  qui  seront  exposées  sous  les  mots  qui  les  dési-   \ 
gnent  nominativement.  — V.  Eaux  minérales^  Péage,  Pkbe,etc 

§  2.  —  Baux  des  biens  des  communes  ei  des  départemenU. 

92.  Les  règles  applicables  aux  baux  des  biens  des  eommmgi 
ont  été  exposées  d'une  manière  complète  v»  Gonminne,  n«*  2520 
et  sulv.,  sauf  les  modifications  introduites  par  le  décret  da 
25  mars  1852  (tabL  a,  44%  D.  P.  52.  4.  90,-  V.  n«24);Doos 
nous  bornerons  donc  ici  à  compléter  l'indication  de  la  juris- 
prudence ,  en  ajoutant  quelques  décisions  à  celles  q/aX  ont  été 
déjà  citées  v»  Commune.  —  Il  a  été  Jugé  :  l*  que  tout  privi- 
lège étant  de  droit  étroit ,  il  s'ensuit  qu'un  marché  fait  pov 
l'entreprise  des  funérailles,  et  maintenu  par  l'art.  24  da  déoet 
du  23  prair.  an  1 2,  ne  confère  pas  le  privilège  exclusif  de  îm- 
nir  les  bières  ou  cercueils  (Req.  27  nov.  1816)  (3);  —  2*  Qos 

bail,  sans  qu'il  ait  été  formé  do  demande;  que ,  dans  l'espèce présate, 
le  délai  pour  la  prescription  a  commencé  à  l'expiration  des  buiz  f^ak 
en  1792  et  en  Tan  2,  pour  un,  deux  ou  trois  ans  ;  c'est-à-dire, en  ITSi, 
1796  et  1797,  et  que,  comme  elle  n'a  pu  être  interrompue  quepsriM 
contrainte  signifiée ,  ou  une  citation  en  justice,  on  un  commaDdeneit, 
on  peut  dire  qu'elle  n'a  été  suspendue  que  par  la  contrainte  qui  i  été 
signifiée  le  29  janv.  1806;  —  Considérant  qu'à  cette  époque  il  s'èbil 
écoulé  neuf,  onze  et  douze  ans  depuis  celle  de  l'expiration  des  kn; 
que,  par  conséquent,  la  prescription  était  acquise  ;  que  s'il  exl^l  ose 
reconnaissance  légale  de  la  part  du  débiteur  qui  eût  interroKpa  cette 
prescription ,  on  pourrait  s'en  prévaloir,  mais  qu'on  ne  peut  cossidàer 
comme  telle  la  pétition  que  le  sieur  Aubertin  a  présentée  comme  syidk 
des  créanciers  du  sieur  Humbaire ,  à  l'effet  de  réclamer  l'imputatin  ks 
fermages  demandés  sur  une  somme  déjà  déposée^  parce  qu'elle  l'est  ps 
da  fait  du  débiteur,  qui  y  est  étranger;  et  que,  dans  on  cas  senbl^i 
le  débiteur  doit  déclarer  qu'il  n'entend  pas  tirer  avantage  de  la  prescrip- 
tion, ce  que  n'a  fait  ni  pu  faire  le  sieur  Humbaire  qui ,  lors  de  U  de- 
mande du  sieur  Aubertin,  était  incapable  de  contredire  cette  demsnée, 
à  cause  de  son  état  de  failli  ;~Considérant  enfin  que,  quand  ménen 
voudrait  regarder  cette  pétition  du  sieur  Aubertin  comme  c«qnble  dli- 
terrompre  la  prescription,  par  sa  nature,  il  faudrait  encore  recoauUn 
que ,  comme  elle  n'a  été  présentée  que  dans  le  mois  de  vent,  ai  H;  h 
prescription  à  cette  époque  était  déjà  acquise,  et  ne  pouvait  plis,fir 
conséquent,  être  détruite  par  interruption  : 

Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  do  préfecture  de  la  Moselle,  en  date di 
8  juill.  1806,  est  annulé.—  Art.  2.  Les  enfants  mineurs  de  DoDiitiqBi 
Humbaire  et  Dominique  Humbaire  seront  libérés  du  montant  des  c«t- 
traintes  décernées  contre  eux ,  en  vertu  de  l'arrêté  de  la  Moselle,  do  8 
juillet  1806,  et  toutes  inscriptions  aux  hypothèques^  prises  sor  kea 
biens,  en  vertu  dudit  arrêté,  seront  rayées. 

Du  14  mars  1807.-Décr.  cons.  d'Ét. 

(3)  Espèce:  —  (Bouveret  C.  Hébert.)  ^  15  et  S2  juin  1813,  ses* 
tence  du  juge  de  paix  de  Rouen  qui  condamne  le  sieur  Hébert,  Bcsii- 
sier,  à  25  fr.  de  dommages-intérêts  envers  le  sieur  Bouveret,  entiepn- 
neur  des  pompes  funèbres  ou  ses  ayants  cause,  et  loi  fait  défense  de  m 
plus  fournir  à  l'avenir  aucun  cercueil  :  —  «  Attendu,  1«  que,  parordw- 
nance  du  maire  de  la  ville  de  Rouen,  sous  la  date  du  21  flor.  an  lO,!»' 
mologuée  le  25,  qui  a  été  imprimée  et  affichée  en  cette  ville,  il  i  été 
établi  un  seul  et  nouveau  mode  d'inhumation  convenable  et  déceiL 
qui  rappelle  à  la  religion  des  tombeaux;  —  Attendu,  2«  que  cette  or- 
donnance a  fixé  les  clauses,  charges  et  conditions  de  ce  celte  Hln* 
prise;  que,  suivant  l'art.  11.  il  est  également  chargé  des  fonnitonl 
nécessaires  aux  convois  funèbres  ;  —  Attendu,  S»  que  l'art.  22  di  en 
cret  sur  les  sépultures,  du  25  prair.  an  12,  est  ainsi  cooço  :— <Lei  b- 
briques  des  églises  et  les  consistoires  jouiront  seuls  du  'droit  de  fosnir 
les  voitures,  tentures,  ornements,  et  de  faire  généralement  toutes  ks 
fournitures  quelconques  nécessaires  pour  les  enterrements  et  povr  la  dé- 
cence ou  la  pompe  des  funérailles.  Les  fabriques  et  les  consistoires  pu- 
rent aflermer  ce  droit  d'après  l'approbation  des  autorités  civiles,  atsii 
surveillance  desquelles  ils  sont  placés;  »  —  Attendu,  4*  ^,  f» 
par  l'art.  24  de  ce  décret,  il  est  expressément  défendu  à  (Mies  as- 
tres personnes  quelconques,  quelles  que  soient  leurs  fonctions^  d'no^ 
cer  le  droit  susmentionné,  sous  telle  peine  qu'il  appartiendra,  saaspii- 
jadice  des  droits  résultants  des  marchés  existants  ei  quiont  éféfùsii 
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lorsiitt'im  imrtlCQlier  s'est  rendu  adjudicataire  des  services  et 
pompes  funèbres  d'une  viUe^  qu'il  est  autorisé  par  son  bail  à 
faire  exclusivement  toutes  les  fournitures  ordinaires  et  extraor- 
diDaires,  et  que  le  câbler  des  charges  le  soumet  à  payer  aux  fa- 
briques la  moitié  du  montant  brut  de  chaque  mémoire ,  cet  en- 
trepreneur doit  la  remise  non- seulement  sur  les  fournitures 
comprises  dans  le  tarif  annexé  au  décret  du  18  août  181 1^  mais 
encore  sur  toutes  les  founiilures  qui  peuvent  être  requises  (Bej. 
J7  aoÂt  1823)  (1);  —  3©  Que  lorsque  l'ordonnance  par  laquelle 
un  maire  a  établi^  au  profit  de  sa  commune,  le  droit  exclusif  de 
vendre  du  poisson  salé ,  a  été  annulée  par  une  décision  ministé- 
rielle, le  bail  qui  avait  été  passé,  en  exécution  de  cette  or- 
donnance, n'a  plus  d'cifet  (ord.  cous.  d'Ét.  18  déc.  1822,  aff. 
Laroque,  V.  Halles,  n»  71);  —  4»  Que  lorsque,  dans  l'acte  d'ad- 
judication d'une  halle  communale,  le  prix  auquel  l'adjudicataire 
pourrait  louer  les  places  a  été  fixé,  et  qu'il  a  étéHait  défense  à  ce- 
lui-ci de  percevoir  aucune  autre  rétribution,  la  convention  par 
laquelle  les  locataires  des  halles  se  sont  obligés  à  payer  à  l'acîju- 

eotre  quelques  entrepreneurs  et  les  préfets  ou  autres  autorités  civiles, 
relativement  aux  convois  et  pompes  funèbres;  —  Attendu,  5«  que  cet 
art.  Si  maintient  incontestablement  le  marché  passé  avec  le  sieur  Bou- 
veret,  relatif  à  Tentreprise  dont  il  s'agit,  lequel  marché,  commencé, 
d'après  les  art.  14  et  15  de  l'ord.  de  l'an  10,  au  i^^  vend,  an  11  ou 
23  sept.  1802,  ne  doit  finir  qu'à  pareil  jour  de  Tannée  1817,  et  qu'ainsi 
pendant  sa  durée,  le  sieur  Bouveret  est,  on  peut  vraiment  le  dire,,sul)- 
rogé  À  tous  les  droits  attribués  aux  fabriques  des  églises  et  ronsisloires 
qui  ont  incontestablement  le  droit  exclusif  de  faire  toutes  les  fournitures 
quelconques  relatives  aux  enterrements,  et  pour  la  décence  ou  la  pompe 
d€3  funérailles;  —  Attendu,  6»  que,  les  cercueils  comme  les  bières  sont 
des  objets  indispensables  pour  les  inhumations  ;  aussi  font-ils  partie  des 
fournitures  tarifées  par  le  conseil  municipal  de  cette  ville,  le  24  fruct. 
an  12,  en  exécution  de  l'art.  25  du  décret  du  25  prair.  précédent,  et 
sont  aussi  compris  dans  le  tarif  qui  est  à  la  SHite  du  décret  relatif  au 
iorviee  des  inhumations,  rendu  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  18  août 
1811;  d'oIi  il  suit  que  le  sieur  Hébert,  qui  argumente  de  sa  patente  de 
menuisier,  en  fait  une  mauvaise  application  ;  —  Attendu,  7^  que,  d'a- 
près les  termes  du  marché,  les  dispositions  du  décret  du  25  prair.  an  12, 
le  tarif  des  fournitures,  dressé  en  exécution  de  ce  décret,  le  sieur  Bmi- 
veret  avait  seul  le  droit  de  faire  celle  qui  donne  lieu  à  l'action  du  sieur 
Gally, syndic  de  b  masse  des  créanciers  Bouveret.  » — Appel;  le  leoet. 
1814,  jugement  infirmatif  du  tribunal  civil  de  Rouen  : — a  Attendu  qu'au- 
cune loi  ni  règlement  n'a  accordé  au  sieur  Bouveret  le  privilège  ex- 
clusif de  fournir  le  cercueil  des  personnes  décédées;  que  les  lois  et  arrêtés 
dont  il  se  prévaut  lui  confèrent  seulement  la  faculté  de  transporter  les 
corps  et  de  fournir  les  tentures,  ornements  et  autres  choses  relatiTos  à  la 
pompe  des  funérailles  ;  que  l'on  ne  peut  pas  faire  résulter  le  privilège  ré- 
ciamè  par  le  sieur  Bouveret,  du  tarif  qui  fixe  le  prix  de  la  cire  et  des 
cercueils.  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  du  décret  du  25  prair.  an  12.  Aux 
motifs  de  la  sentence  du  juge  de  paix,  le  demandeur  ajoute  :  — ^  «  S'il 
était  besoin  de  prouver,  par  l'exemple  d'un  cas  analogue,  que  les  cer- 
cueils, comme  tout  autre  objet  relatif  aux  funérailles,  doivent  être  ex- 
dusitement  fournis  par  les  fabriques  ou  par  les  entrepreneurs  dont  les 
marchés  ont  été  confirmés  par  le  décret  du  25  prair.  an  12,  on  pourrait 
citer  le  décret  du  18  août  1811,  qui  règle  le  service  des  funéraiUes  pour 
la  ?ille  de  Paris.  L'art.  5  de  ce  décret  porte  que  l'adjudication  de  l'en- 
treprise du  service  comprendra  le  droit  exclusif  de  louer  et  d/>  tournir 
les  objets  indiqués  dans  le  tableau  de  toutes  les  classes.  Or  dans  ce  ta- 
bleau qui  est  annexé  au  décret,  les  cercueils  sont  compris  et  tarifés 
comme  les  tentures  et  tout  autre  objet  relatif  au  service.  —  Arrêt. 

La  coue;  —  Attendu  qu'un  privilège  est  de  droit  étroit;  qu'il  doit 
résulter  d'une  concession  expresse  et  licite,  ou  de  la  disposition  tex- 
tuelle d'une  loi  ;  —  Attendu  que  les  lois  et  arrêtés  invoqués  par  les  de- 
mandeurs ne  leur  confèrent  paa  expressément  le  droit  exclusif  qu'ils  ré- 
clament;— Rejette. 

Da  27  nov.  18ie.-G.  G.,  seet.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Liger,  rap. 

(1|  Btpkê ,'  ^(Labalte  C.  la  fabrique  de  Sainte-Valère.)  ^En  1812, 
Imite  s'est  rendu  adjudicataire  du  service  des  inhumations  et  pompes 
funèbres  de  Paris.  —  Le  cahier  des  charges  porte  (art.  25)  que  l'entre- 
preneur 86  conformera,  pour  le  règlement  du  prix  des  fournitures,  au 
tarif  annexé  au  décret  du  18  août  1811.  — L'art.  25  veut  que,  sur  le 
montant  brut  de  chaque  mémoire,  l'entrepreneur  soit  tenu  du  faire  aux 
fabriques  ou  consistoires  une  remise  qui  a  été  fixée  à  50  p.  100,  et,  par 
l'art.  55,  l'administration  lui  garantit  le  droit  de  faire  la  fournituie  du 
•ervice  extraordinaire  des  inhumations,  à  l'exclusion  de  tout  autre.  -^ 
EafiDy  d'après  l'art.  44,  les  contestations  sur  l  interprétation  et  Vewecw- 
tNMidies  clauses  du  cahier  des  charges,  seront  jugées  administrativemenU 

Eb  1818,  Labalte  a  été  chargé  de  faire  toutes  les  fournitures  né- 
cessaires a  la  pompe  funèbre  duArince  de  Coodé*  tant  dans  l'iAiÂrieur 
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dlcataire  on  fermier  an  droit  plus  élevé,  sons  la  condition  qu'il 
éclairera  les  halles  pendant  la  nuit  et  qu'il  y  établira  une  exacte 
surveillance  au  moyen  de  gens  armés ,  est  une  stipulation  nou- 
velle ,  distincte  de  celles  de  Tadjudication ,  et  qui  ne  peut  être 
annulée  comme  contraire  à  celle-ci ,  et  parlant  comme  illicite,  en 
ce  qu'elle  tendrait  à  obtenir  la  perception  d'un  droit  supérieur  à 
celui  autorisé  par  le  conseil  municipal  (Cass.  15  fév.  1819,  aff. 
Leboucher,  V.  Halles,  n»  70);  —  5°  Que  la  clause  du  cahier 
des  charges  de  l'adjudication  de  l'enlèvement  des  boues  d'une 
ville,  par  laquelle  il  est  enjoint  à  l'adjudicataire  de  balayer 
et  de  nettoyer  les  rues  et  places  de  son  adjudication,  a  la  force 
d'un  règlement  municipal  obligatoire  pour  l'adjudicataire,  sous 
peine  de  contravention  (Crim.cass.  17  sept.  1841,  aff.  Hervieu, 
V.  Commune,  n®  1004-5«;  V.  aussi  Contravention,  n»  120)  ;  — 
60  Que  le  commandement  fait  en  vertu  d'un  bail  administratif 
non  encore  approuvé  par  le  préfet,  est  nul,  et  que  l'approbation 
postérieure  du  préfet  ne  le  rendrait  pas  valable  (Orléans,  1 1  avr. 

1840)  (2), 

du  palais  du  prince,  que  pour  la  translation  du  corps  à  Saint-Denis,  et 
pdur  les  tentures  et  décorations  de  l'église.  —  La  fabrique  de  l'église 
de  Sainte-Valère,  dûment  autorisée,  a  fait  assigner  Labalte  devant  le 
tribunal  civil  de  la  Seine,  pour  se  voir  condamner  à  payer  la  moitié  du 
produit  brut  de  toutes  les  fournitures  faites  pour  le  convoi  du  prince.  ^ 
Labalte  a  demandé  le  renvoi  de  la  cause  devant  l'autorité  administra- 
tive, attendu  que  le  litige  consistant  à  savoir  si,  d'après  son  bail,  la 
remise  était  due  seulement  sur  les  fournitures  comprises  dans  le  tableau 
tarifé,  joint  au  décret  de  1811,  ou  si  elle  l'était  aussi  sur  celles  non  com- 
prises dans  ce  tableau,  cette  question,  pour  laquelle  il  y  avait  nécessité 
d'interpréter  le  bail,  était  exclusivement  dévolue  à  l'autorité  adminis- 
trative. Mais  ce  déclinatoire  a  été  rejeté  par  jugement  du  15  jniU.  1819. 

Sur  le  fond,  Labalte  a  prétendu  que  les  fournitures  par  lui  faites  pour 
fe  convoi  du  prince  de  Condé,  telles  que  la  translation  à  Saint-Denis  et 
les  tentures  de  l'église,  n'étaient  pas  comprises  dans  le  tableau  annexé 
au  décret  de  1811  ;  qu'il  les  avait  faites  comme  fournisseur  et  non  comme 
entrepreneur;  qu'il  ne  pouvait  être  tenu  de  payer  à  la  fabrique  la  moitié 
do  ces  dernières  fournitures.  —  Le  18  mars  1820,  jugement  qui  con- 
damne Labalte  à  payer  la  remise  de  50  p.  100  sur  le  produit  des  fourni- 
tures comprises  dans  le  tarif,  et  déclare  la  fabrique  non  recevable  dans 
le  surplus  de  ses  demandes.  Mais  sur  l'appel  de  cette  dernière,  ce  jugen- 
ment  est  infirmé  par  arrêt  delà  cour  de  Paris,  du  9  fév.  1821,  qui  coii« 
sidère  que,  lorsque  sur  la  demande  des  familles,  la  location  excède  et  le 
temps  et  la  quotité  dés  fournitures  prévus  pour  les  cas  ordinaires,  La- 
balte n'agit  pas  moins  comme  ayant  le  droit  de  faire  ces  fournitures, 
seul  et  à  l'exclusion  de  tous  autres  ;  qu'il  ne  peut  invoquer  la  qualité 
de  fournisseur  particulier,  et  faire  ainsi  fraude  à  son  bail,  au  préjudice 
des  fabriques  et  des  consistoires  qu'il  représente  ;  que  ce  bail  ne  fait  paa 
exception  des  cas  où  de  ])liis  grandes  pompes  donneraient  de  plus  forts 
prix  de  location  ;  qu'il  en  résulte  que  le  fermier  ne  doit  faire  aucune  re- 
cette, sans  payer  le  fermage  proportionnel;  que  la  clause  du  bail  qui 
alloue  aux  fabriques  50  p.  100,  doit  être  entendae  dans  le  sens  des  re- 
cettes brutes  et  intégrales,  sans  prélèvement  de  frais  par  le  fermier;  — 
Considérant  enfin  que  le  règlement  de  1811  comprend,  dans  le  privilège 
des  fabriques,  le  droit  de  translation  hors  Paris. — Pourvoi  de  la  part 
de  Labalte  :  \^  pour  violation  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  de  celle  du 
16  fruct.*  an  5,  portant  défense  aux  tribunaux  do  connaître  des  actes 
administratifs,  de  quelque  nature  qu'ils  soient  ; — 2<»  Pour  contravention 
aux  clauses  du  bail  et  au  décret  du  18  août  1811,  en  ce  qu'au  fond  il 
avait  été  condamné  a  payer  la  remise  non-seulement  sur  les  fournitures 
non  comprises  dans  le  tableau  tarifié  mais  encore  sur  celles  de  trans* 
lation  à  Saint-Denis. — Arrêt. 

La  coub;^  Attendu  :  1*  que  les  clauses  du  bail  deiit  il  s'agitsont 
claires  et  précises;  que,  loin  de  les  interpréter,  les  juges  qui  ont  rendu 
l'arrêt  attaqué,  n'en  ont  fait  qu'une  application  littérale  à  l'espèce  ;  que^ 
par  une  suite ,  il  n'ont  entrepris  ni  sur  les  actes  de  l'administration ,  ni 
sur  la  compétence  de  l'autorité  administrative;  — Attendu,  2»  que  le 
service  exclusif  des  inhumations  de  la  ville  de  Paris  appartient  aux  fa- 
briques et  consistoires;  que,  par  le  bail,  Labalte  a  été  investi  de  ce  pri- 
vilège, et  par  conséquent  du  droit  exclusif  de  faire,  moyennant  la  remise 
portée  par  cet  acte,  non-seulement  les  fournitures  comprises  dans  le 
tarif,  mais  généralement  toutes  celles  qui  peuvent  être  requises,  quoique 
non  mentionnées  dans  le  tarif;  que,  par  conséquent,  il  doit  la  remise 
sur  les  unes  et  les  autres,  sans  exception;  qu'en  le  jugeant  ainsi  ^  l'arrél 
n'a  fait  qu'une  juste  application  du  bail  et  des  lois  de  la  matière;-^ 
Attendu  enfin  qu'il  appartenait  aux  juges  d'apprécier,  d'après  leurs  li^ 
mières  et  leur  conscience,  les  fournitures  en  question,  et  qu'en  Uà 
évaluant,  ils  n'ont  contrevenu  a  aucune  loi;  — Rejette. 

Du  27  août  1825.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson, pr.-Cassaigne,  rap. 

(2)  Etpèeê  :  —  (Com.  d'Avoine  C.  Foumier.)  —  Le  bail  n'avait  pas 
encore  ti^  l'appropation  do  l'autorité  administrative  supérieure,  lors  du 
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rejeter  la  liquidation  de  toute  réclamation  relative  à  l'adrainis- 
Irallon  de  la  guerre  dont  les  pièces  n'ont  pas  été  présentées  dans 
les  six  mois  qui  suivent  le  trimestre  où  la  dépense  a  été  faite  n'est 
r  pas  applicable  à  la  demande  en  payement  de  loyer  de  bâtiments 
ayant  servi  de  magasin  aux  lils  militaires  d'une  place  de  guerre, 
bien  qu'elle  ait  été  formée  après  ce  délai,  si  la  propriété  en  a  été 
contestée  par  le  domaine  jusqu'au  moment  où  la  demande  du 
prix  de  ce  loyer  a  été  formée  (ord.  cons.  d'Ét.  i8  avr.  1816)  (l); 

—  8»  Que  les  fermages  dus  à  l'État  se  prescrivent  par  cinq  ans 
après  la  fin  du  bail,  sans  qu'il  ait  été  formé  de  demande  (décr. 
fons.  d'Ét.  14  mars  1807)  (2);  —  9«>  Que  rintcrruplion  de  la 
prescription  de  cinq  ans  pour  les  fermages  dus  à  l'État  ne  peut 
rcFuller  que  d'une  contrainte  ou  citation  en  justice  ou  comman- 
dement, et  la  reconnaissance  qui  résulte  d'une  pétition  du  syndic 
des  créanciers  du  débiteur  n'a  pas  cet  efl'et,  alors  surtout  qu'elle 
est  postérieure  à  l'acquisition  de  la  prescription  (même  décret)  3 

—  10«  Que,  quoique  dans  un  bail  administratif  il  soit  dit  que  le 
fermier  remettra  les  objets  loués  dans  l'état  décrit  par  un  état 
estimatif,  et  qu'il  payera  la  dépréciation,  cependant,  cette  clause 
a  pu  être  entendue  par  les  juges  en  ce  sens  que  le  fermier,  sui- 
vant la  règle  générale,  ne  supporterait  pas  les  dégradations  sur- 
venues par  vétusté  (Rej.  11  nov.  1834,  aCf.  Lejéas,  V.  n»  16-9»). 

tS  i .  Les  règles  qui  viennent  d'être  exposées  ne  concernent 
que  les  immeubles  domaniaux  ;  mais  ces  immeubles  ne  sont  pas 

service  de  la  maison  de  détention  de  Clairvaux ,  chargé  des  grosses  ré- 
parations des  foars  à  pain ,  à  la  reconstruction  de  ces  fours  ^  en  se  fon- 
dant sur  cette  clause  du  contrat,  qu'il  dcyait  rendre  les  fours  en  bon 
état  à  Texpiration  du  traité.  Recours  de  l'entrepreneur.  Il  a  soutenu 
qu'ayant  rempli  les  obligations  que  lui  imposait  l'adjadication ,  il  ne 
pouvait  être  contraint  À  la  reconstruction  des  fours.  —  Le  ministre  a 
conclu  à  la  confirmation  de  la  décision  attaquée. 

LoDis-Pni LIPPE ,  etc.  ;  —  Vu  le  caliier  des  charges  do  l'entreprise  gé- 
nérale du  service  de  la  maison  centrale  de  détention  de  Clairvaux  ; — En 
ce  qui  touche  l'arrêté  attaqué  : — Considérant  que  lo  cahier  de  l'adjudi- 
cation des  fournitures  de  la  maison  centrale  de  détention  de  Clairvaux, 
ne  met  à  la  charge  de  l'entrepreneur  que  l'entretien  et  les  grosses  répa- 
rations des  fours  de  cette  maison  ;  qu'il  s'agissait  dans  l'espèce  d'une 
reconstruction  complète  desdits  fours ,  et  qu'il  n'est  pas  étanli  que  la 
nécessité  do  cette  reconstruction  ait  été  le  résultat  de  la  négligence  de 
l'entrepreneur  à  y  faire  les  réparations  dont  il  est  tenu  :  —  En  ce  qui 
touche  les  dépens  : —  Considérant  qu'aucune  disposition  des  lois  ou  rè- 
glements n'autorise  h  prononcer  des  dépens  contre  l'administration  qui 
procède  en  notre  conseil  d'État,  sans  ministère  d'avocat  : 

Art  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Aube  est  annulé.— 
Art.  2.  En  conséquence,  les  frais  de  la  reconstruction  dont  il  s'agit, 
sont  à  la  chargo  l'Etat.— Art.  5.  La  requête  du  sieur  Tcstard  est  rejetée 
dans  celles  de  ses  conclusions  relatives  aux  dépens. 

Du  19  juillet  1853.-Ord.  cons.  d'Ét.-M.  Jouvencel,  rap.  ' 

(1)  Eipéce:^  (Juglard  C.  min.  de  la  guerre.)—  Le  25  juîll.  1810, 
un  décret  reconnut  &  Juglard  la  propriété  de  bâtiments  dont  le  ministre 
de  la  guerre  avait  pris  possession. —  Demande  en  payement  des  loyers 
contre  le  ministre. —  Refus  fondé  sur  la  déchéance  prononcée  en  faveur 
de  ce  département  par  l'arrêté  du  23  vend,  an  9,  et  le  décret  du  13  juin 
1306. 

Louis,  etc.;—  Vu  le  décret  du  25juill.  1810;—  Vu  la  notification 
diîdit  décret  et  la  signification  de  vider  les  lieux ,  faite  par  huissier  au 
rom  du  sieur  Juglard,  lo  19  sept.  1810,  dans  laquelle  il  se  réserve  la 
î.'l'clition  et  le  payement  des  loyers  qui  seront  fixés  et  réglés  suivant  le 
mode  déterminé  par  la  loi;  —  Vu  un  premier  rapport  d'experts,  du  30 
avril  1811  ; —  Vu  un  second  rapport  d'experts,  du  25  nov.  1813; — Vu 
la  (fernando  adressée  par  le  sieur  Juglard  au  ministre  directeur  do  l'ad- 
ministration de  la  guerre  ;— Vu  l'avis  du  comité  des  finances,  du  17  fév. 
1815  ;— Vu  le  décret  du  1 3  juin  1806  ;— Considérant  que  le  décret  du  13 
juin  1800  ne  peut  s'appliquer  au  loyer  de  bâtiments  militaires  dont  la 
propriété  a  été  contestée  par  le  domaine  jusqu'au  moment  où  la  demande 
«lu  prix  de  ce  loyer  a  été  formée;—  Considérant  que  le  sieur  Juglard  a 
réclamé  lo  prix  du  loyer  de  ses  bâtiment?  aussitôt  qu'il  lui  a  été  possible, 
c'est-à-dire  aussitôt  que  le  décret  du  mois  de  juiU.  1810  l'en  a  déclaré 
propriétaire  : 

Art.  1.  JLa  décision  du  ministre  de  la  guerre,,  du  6  avril  1815,  est 
annulée.  —  Art.  2.  Notre  minisire  secrétaire  d'État  de  la  guerre  fera 
payer  au  sieur  Juglard  le  prix  du  loyer  des  bâtiments  qui  ont  servi  de 
magasin  aux  lils  militaires  do  la  place  de  Toulon,  depuis  le  28  tberm. 
un  i  jusqu'au  !<'>' juill.  an  10,  et  dont  il  a  été  reconnu  propriétaire  par 
le  décret  du  23  juill.  1810,  suivant  le  mode  déterminé  par  la  loi. 

Du  18  avril  t816,-Ord.  cons.  d'Ét. 

(2)  (Biaise  et  Humbaire.)  —  Napoléon,  etc.;  —Considérant  que  les 
formages  so  prcscn?ent  ^uand  il  s'est  écoulé  cinq  ans  après  la  fin  du 


les  seuls  biens  de  l'État  qui  soient  ou  qui  puissent  être  mis  an 
ferme  :  il  existe  en  outre  des  droits  Incorporels,  productifs  de 
revenus  ou  bénéfices,  qu'il  est  d'usage  de  concéder  à  des  parti- 
culiers, moyennant  une  certaine  redevance  payée  à  TÉlal.  Tels 
sont  notamment  les  droits  à  percevoir  pour  l'usage  des  eaux 
thermales  qui  appartiennent  à  l'État,  le  péage  ^es  bacs  et  pas- 
sages d'eau ,  le  droit  de  pêche  dans  les  fleuves  et  rivières  navi- 
gables, etc.  Les  baux  de  ces  sortes  de  biens  sont  soumis  à  des 
règles  spéciales  qui  seront  exposées  sous  les  mots  qui  les  dési- 
gnent nominativement.  —V.  Eaux  minérales.  Péage,  Pécbe,etc. 

§  2.  —  Baux  des  biens  des  communes  et  des  dépariemenis, 

tit.  Les  règles  applicables  aux  baux  des  biens  des  communes 
ont  été  exposées  d'une  manière  complète  v*»  Commune,  n»»  2520 
et  sulv.,  sauf  les  modifications  introduites  par  le  décret  du 
25  mars  1852  (tabl.  a,  44%  D.  P.  52.  4.  90;  V.  n«  24);  nous 
nous  bornerons  donc  ici  à  compléter  l'indication  de  la  Juris- 
prudence, en  ajoutant  quelques  décisions  à  celles  (gii  ont  été 
déjà  citées  v«  Commune.  —  Il  a  été  jugé  :  1*  que  tout  privi- 
lège étant  de  droit  étroit,  il  s'ensuit  qu'un  marché  fait  pour 
l'entreprise  des  funérailles,  et  maintenu  par  l'art.  24  du  décret 
du  23  prair.  an  12,  ne  confère  pas  le  privilège  exclusif  de  four- 
nir les  bières  ou  cercueils  (Req.  27  nov.  1816)  (3);  —  2«  Que 

baU,  sans  qu'il  ait  été  formé  do  demande;  que  ,  dans  l'espace  présente, 
le  délai  pour  la  prescription  a  commencé  à  l'expiration  des  baux  passés 
en  1792  et  en  l'an  2,  pour un,deux  ou  trois  ans;  c'est-A-dire,eD  1794, 
1796  et  1797,  et  que,  comme  elle  n'a  pu  être  interrompue  que  par  une 
contrainte  signifiée ,  ou  une  citation  en  justice,  ou  un  commandement, 
on  peut  dire  qu'elle  n'a  été  suspendue  que  par  ta  contrainte  qui  a  été 
signifiée  le  29  janv.  1806;  —  Considérant  qu'à  cette  époque  il  s'était 
écoulé  neuf,  onze  et  douze  ans  depuis  celle  de  l'expiration  des  baux; 
que,  par  conséquent,  la  prescription  était  acquise  ;  que  s'il  extetait  une 
reconnaissance  légale  de  la  part  du  débiteur  qui  eût  interrompu  cette 
prescription ,  on  pourrait  s'en  prévaloir,  mais  qu'on  no  peut  considérer 
comme  telle  la  pétition  quo  le  sieur  Aubertin  a  présentée  comme  syndic 
des  créanciers  du  sieur  Humbaire ,  &  l'effet  de  réclamer  l'imputation  des 
fermages  demandés  sur  une  somme  déjà  déposée,  parce  qu'elle  n'est  pas 
du  fait  du  débiteur,  qui  y  est  étranger;  et  que,  dans  un  cas  semblable, 
le  débiteur  doit  déclarer  qu'il  n'entend  pas  tirer  avantage  de  la  prescrip- 
tion ,  ce  que  n'a  fait  ni  pu  faire  le  sieur  Humbaire  qui ,  lors  de  la  de- 
mande du  sieur  Aubertin,  était  incapable  de  contredire  cette  demande  , 
à  cause  de  son  état  de  failli  ;~Considérant  enfin  que,  quand  même  on 
voudrait  regarder  cette  pétition  du  sieur  Aubertin  comme  capable  d'in- 
terrompre la  prescription ,  par  sa  nature ,  il  faudrait  encore  reconnattro 
que ,  comme  elle  n'a  été  présentée  que  dans  le  mois  de  vent,  an  12,  la 
prescription  à  cette  époque  était  déjà  acquise,  et  ne  pouvait  plus,  par 
conséquent,  être  détruite  par  interruption  : 

Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Moselle,  en  date  du 
8  juiil.  1806,  est  annulé.—  Art.  2.  Les  enfants  mineurs  de  Dominique 
Humbaire  et  Dominique  Humbaire  seront  libérés  du  montant  des  con- 
traintes décernées  contre  eux,  en  vertu  de  l'arrêté  de  la  Moselle,  du  8 
juillet  1800,  et  toutes  inscriptions  aux  hypothèques,  prises  sur  leurs 
biens,  en  vertu  dudit  arrêté,  seront  rayées. 

Du  14  mars  1807 .-Décr  cons.  d'Ét. 

(3)  Espèce:  —  (Bouveret  C.  Hébert.)  — 15  et  22  juin  1815,  sen- 
tence du  juge  de  paix  de  Rouen  qui  condamne  le  sieur  Hébert,  menui- 
sier, à  25  fr.  de  dommages-intérêts  envers  le  sieur  Bouveret,  entrepre- 
neur des  pompes  funèbres  ou  ses  ayants  cause,  et  lui  fait  défense  de  do 
plus  fournir  à  l'avenir  aucun  cercueil  :  —  «  Attendu,  1^  que,  par  ordon- 
nance du  maire  de  la  ville  de  Rouen,  sous  la  date  du  21  ilor.  an  10,  b<h 
mologuée  le  25,  qui  a  été  imprimée  et  affichée  en  cette  ville,  il  a  été 
établi  un  seul  et  nouveau  mode  d'inhumation  convenable  et  décenl. 
qui  rappcUe  à  la  religion  des  tombeaux;  —  Attendu.  8^  que  cette  or-^ 
donnance  a  fixé  les  clauses,  charges  et  conditions  ne  ce  cette  enlre« 
prise;  que,  suivant  l'art.  11.  il  est  également  chargé  des  fouraituref 
nécessaires  aux  convois  funènres  ;  —  Attendu,  5»  que  l'art.  22  du  dè^ 
cret  sur  les  sépultures,  du  25  prair.  an  12,  est  ainsi  conçu  : — «Les  fa- 
briques des  églises  et  les  consistoires  jouiront  seuls  du  'droit  de  fournir 
les  voitures,  tentures,  ornements,  et  de  faire  généralement  toutes  les 
fournitures  quelconques  nécessaires  pour  les  enterrements  et  pour  la  dé- 
cence ou  la  pompe  des  Tunérailles.  Les  fabriques  et  les  consistoires  pour- 
ront alTermer  ce  droit  d'après  l'approbation  des  autorités  civiles,  sous  la 
surveillance  desquelles  ils  sont  placés;  »  ^-  Attendu,  4*  que,  par 
par  l'art.  24  de  ce  décret,  il  est  expressément  défendu  à  toutes  au- 
tres personnes  quelconques,  quelles  que  soient  leurs  fonctions^  d'exer* 
cer  lo  droit  susmentionné,  sous  telle  peine  qu'il  appartiendra,  sans  pr6-> 
jttdice  des  droits  résullaots  des  marchés  existants  et  qui  ont  été  passif 
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lorsqu'on  partlcnlier  s'est  rendu  adjudicataire  des  services  et 
pompes  funèbres  d'une  ville  y  qu'il  est  autorisé  par  son  bail  à 
faire  exclusivement  toutes  les  fournitures  ordinaires  et  extraor- 
dinaires, et  que  le  cahier  des  charges  le  soumet  à  payer  aux  fa- 
briques la  moitié  du  monlant  brut  de  chaque  mémoire  y  cet  en- 
trepreneur doit  la  remise  non- seulement  sur  les  fournitures 
comprises  dans  le  tarif  annexé  au  décret  du  18  août  181 1,  mais 
encore  sur  toutes  les  fournitures  qui  peuvent  être  requises  (  Re]. 
27  août  1823)  (i);  —  3«  Que  lorsque  l'ordonnance  par  laquelle 
un  maire  a  établi,  au  proflt  de  sa  commune,  le  droit  exclusif  de 
vendre  du  poisson  salé ,  a  été  annulée  par  une  décision  ministé- 
rielle ,  le  bail  qui  avait  été  passé ,  en  exécution  de  cette  or- 
donnance, n'a  plus  d'clTet  (ord.  cons.  d'Ét.  18  déc.  1822,  aff. 
Laroque,  V.  Halles,  n«  71);  —  4»  Que  lorsque,  dans  l'acte  d'ad- 
judication d'une  halle  communale,  le  prix  auquel  l'adjudicataire 
pourrait  louer  les  places  a  été  fixé,  et  qu'il  a  éléHîait  défense  à  ce- 
lui-ci de  percevoir  aucune  autre  rétribution,  la  convention  par 
laquelle  les  locataires  des  halles  se  sont  obligés  à  payer  à  l'acîju- 

entre  quelques  entreprenears  et  les  préfets  ou  autres  autorités  civiles, 
relativement  aux  convois  et  pompes  funèbres;—  Attendu,  5^  que  cet 
art.  24  maintient  incontestablement  le  marché  passé  avec  le  sieur  Bou- 
veret,  relatif  à  Tentreprise  dont  il  s'agit,  lequel  marché,  commencé, 
d'après  les  art.  14  et  15  de  Tord,  de  l'an  10,  au  1*'  vend,  an  11  ou 
23  sept.  1802,  ne  doit  finir  qu'à  pareil  jour  de  l'année  1817,  et  qu'ainsi 
pendant  sa  duré-e,  le  sieur  Bouveret  est,  on  peut  vraiment  le  dire,,sul)- 
rogé  à  tous  les  droits  attribués  aux  fabriques  des  églises  et  consisropres 
qui  ont  incontestablement  le  droit  exclusif  de  faire  toutes  les  fournitures 
({uclconques  relatives  aux  enterrements,  et  pour  la  décence  ou  la  pompe 
des  funérailles;  —  Attendu,  &*  que,  les  cercueils  comme  les  bières  sont 
des  objets  indispensables  pour  les  inhumations  ;  aussi  font-ils  partie  des 
fournitures  tarifées  par  le  conseil  municipal  de  cette  ville,  le  24  fruct. 
an  12,  en  exécution  de  l'art.  25  du  décret  dn  23  prair.  précédent,  et 
sont  aussi  compris  dans  le  tarif  qui  est  à  la  suite  du  décret  relatif  au 
service  des  inhumations,  rendu  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  18  août 
1811  ;  d'ob  U  suit  que  le  sieur  Hébert,  qui  argumente  de  sa  patente  de 
menuisier,  en  fait  une  mauvaise  application;  —  Attendu,  1^  que,  d'a- 
près les  termes  du  marché,  les  dispositions  du  décret  du  23  prair.  an  12, 
le  tarif  des  fournitures,  dressé  en  exécution  de  ce  décret,  le  sieur  Bmi- 
veret  avait  seul  le  droit  de  faire  celle  qui  donne  lieu  à  l'action  du  sieur 
Gally,  syndic  de  la  masse  des  créanciers  Bouveret.  » — Appel;  le  16oct. 
1814,  jugement  infirmatif  du  tribunal  civil  de  Rouen  :—«  Attendu  qu'au- 
cune loi  ni  règlement  n'a  accordé  au  sieur  Bouveret  le  privilège  ex- 
clusif de  fournir  le  cercueil  des  personnes  décédées  ;  que  les  lois  et  arrêtés 
dont  il  se  prévaut  lui  confèrent  seulement  la  faculté  de  transporter  les 
corps  et  de  fournir  les  tentures,  ornements  et  autres  choses  relatives  à  la 
pompe  des  funérailles  ;  que  Ton  ne  peut  pas  faire  résulter  le  privilège  ré- 
clamé par  le  sieur  Bouveret,  du  tarif  qui  fixe  le  prix  do  la  cire  et  des 
cercueils.  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  du  décret  du  23  prair.  an  12.  Aux 
motifs  de  la  sentence  du  juge  de  paix,  le  demandeur  ajoute  :  -^  «  S'il 
était  besoin  de  prouver,  par  l'exemple  d'un  cas  analogue,  que  les  cer- 
cueils, comme  tout  autre  objet  relatif  aux  funérailles,  doivent  être  ex- 
clusivement fournis  par  les  fabriques  ou  par  les  entrepreneurs  dont  les 
marchés  ont  été  confirmés  par  le  décret  du  23  prair.  an  12,  on  pourrait 
citer  le  décret  du  18  août  1811,  qui  règle  le  service  des  funérailles  pour 
la  ville  de  Paris.  L'art.  5  de  ce  décret  porte  que  l'adjudication  de  l'en- 
treprise du  service  comprendra  le  droit  exclusif  de  louer  et  d^  lournir 
les  objets  indiqués  dans  le  tableau  de  toutes  les  classes.  Or  dans  ce  ta^ 
bleau  qui  est  annexé  au  décret,  les  cercueils  sont  compris  et  tarifés 
comme  les  tentures  et  tout  autre  objet  relatif  au  service.  —  Arrêt. 

Là  coue;  —  Attendu  qu'un  privilège  est  de  droit  étroit;  qu'Udoit 
résulter  d'une  concession  expresse  et  licite,  ou  de  la  disposition  tex- 
tuelle d'une  loi  ;  —  Attendu  que  les  lois  et  arrêtés  invoqués  par  les  de- 
mandeurs ne  leur  confèrent  pas  expressément  le  droit  exclusif  qu'ils  ré- 
clament;—  Rejette. 

Dtt  27  nov.  1816.-G.  G.,  seet.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Liger,  rap. 

(1)  £«p^.-^(Labalte  C.  la  fabrique  de  Sainte-Valère.)— En  1812, 
Labaite  s'est  rendu  adjudicataire  du  service  des  inhumations  et  pompes 
funèbres  de  Paris.  —  Le  cahier  des  charges  porte  (art.  23)  que  l'entre- 
preneur se  conformera,  pour  le  règlement  du  prix  des  fournitures,  au 
tarif  annexé  au  décret  du  18  août  1811.  —  L'art.  25  veut  que,  sur  le 
montant  brut  de  chaque  mémoire,  l'entrepreneur  soit  tenu  de  faire  aux 
fabriques  ou  consistoires  une  remise  quia  été  fixée  à  50  p.  100,  et,  par 
l'art.  33,  l'administration  lui  garantit  le  droit  de  faire  la  fournituie  du 
service  extraordinaire  des  inhumations,  à  l'exclusion  de  tout  autre.  -^ 
Enfin,  d'après  l'art.  44,  les  contestations  sur  ïinttrprilaiion  et  resecu- 
fion  des  clauses  du  cahier  des  charges,  seront  jugées  administrativemcnt. 

Ed  1818,  Labalte  a  été  chargé  de  faire  toutes  les  fournitures  né- 
cessaires à  la  pompe  funèbre  duArince  de  Condé*  tant  dans  riniiirieur 
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dicataire  ou  fermier  un  droit  plus  élevé ,  sous  la  condition  qu'il 
éclairera  les  halles  pendant  la  nuit  et  qu'il  y  établira  une  exacte 
surveillance  au  moyen  de  gens  armés ,  est  une  stipulation  nou- 
velle, distincte  de  celles  de  l'adjudication,  et  qui  ne  peut  être 
annulée  comme  contraire  à  celle-ci,  et  partant  comme  iUicite,  en 
ce  qu'elle  tendrait  à  obtenir  la  perception  d'un  droit  supérieur  à 
celui  autorisé  par  le  conseil  municipal  (Cass.  15  fév.  1819,  alT. 
Leboucher ,  V.  Halles ,  n»  70)  ;  —  5»  Que  la  clause  du  cahier 
des  charges  de  l'adjudication  de  l'enlèvement  des  boues  d'une 
ville,  par  laquelle  il  est  enjoint  à  l'adjudicataire  de  balayer 
et  de  nettoyer  les  rues  et  places  de  son  adjudication,  a  la  force 
d'un  règlement  municipal  obligatoire  pour  l'adjudicataire,  sous 
peine  de  contravention  (Crim.cass.  17  sept.  1841,  aCT.  Hervleu, 
V.  Commune,  n«  1004-5«;  V.  aussi  Contravention,  n«  120)  ;  — 
6»  Que  le  commandement  fait  en  vertu  d'un  bail  administratif 
non  encore  approuvé  par  le  préfet,  est  nul,  et  que  l'approbation 
postérieure  du  préfet  ne  le  rendrait  pas  valable  (Orléans,  1 1  avr. 
1840)  (2), 

du  palais  du  prince,  que  pour  la  translation  du  corps  à  Saint-Denis,  et 
pour  les  tentures  et  décorations  de  l'église.  —  La  fabrique  de  l'église 
de  Saittto-Yalère,  dûment  autorisée,  a  fait  assigner  Labalte  devant  le 
tribunal  civil  de  la  Seine,  pour  se  voir  condamner  à  payer  la  moitié  du 
produit  brut  de  toutes  les  fournitures  faites  pour  le  convoi  du  prince.  — 
Labalte  a  demandé  le  renvoi  de  la  cause  devant  l'autorité  administra- 
tive, attendu  que  le  litige  consistant  à  savoir  si,  d'après  son  bail,  la 
remise  était  due  seulement  sur  les  fournitures  comprises  dans  le  tableau 
tarifé,  joint  au  décret  de  1811,  ou  si  elle  l'était  aussi  sur  celles  non  com- 
prises dans  ce  tableau,  cette  question,  pour  laquelle  il  y  avait  nécessité 
d'interpréter  le  bail,  était  exclusivement  dévolue  à  l'autorité  adminis- 
trative. Mais  ce  déclinatoire  a  été  rejeté  par  jugement  du  15  juiU.  1819. 

Sur  le  fond,  Labalte  a  prétendu  que  les  fournitures  par  lui  faîtes  pour 
fe  convoi  du  prince  de  Condé,  telles  que  la  translation  à  Saint-Denis  et 
les  tentures  de  l'église,  n'étaient  pas  comprises  dans  le  tableau  annexé 
au  décret  de  1811  ;  qu'il  les  avait  faites  comme  fournisseur  et  non  comme 
entrepreneur;  qu'il  ne  pouvait  être  tenu  de  payer  &  la  fabrique  la  moitié 
de  ces  dernières  fournitures.  —  Le  18  mars  1820,  jugement  qui  cou- 
damne  Labalte  à  payer  la  remise  de  50  p.  100  sur  le  produit  des  fourni- 
tures comprises  dans  le  tarif,  et  déclare  la  fabrique  non  recevable  dans 
le  surplus  de  ses  demandes.  Mais  sur  l'appel  de  cette  dernière,  ce  jugen- 
ment  est  infirmé  par  arrêt  delà  cour  de  Paris,  du  9  fév.  1821,  qui  cod« 
sidère  que,  lorsque  sur  la  demande  des  familles,  la  location  excède  et  le 
temps  et  la  quotité  des  fournitures  prévus  pour  les  cas  ordinaires,  La- 
balte n'agit  pas  moins  comme  ayant  le  droit  de  faire  ces  fournitures, 
seul  et  à  l'exclusion  de  tous  autres  ;  qu'il  ne  peut  invoquer  la  qualité 
de  fournisseur  particulier,  et  faire  ainsi  fraude  à  son  bail,  au  préjudice 
des  fabriques  et  des  consistoires  qu'il  représente  ;  que  ce  bail  ne  fait  pas 
exception  des  cas  où  de  plus  grandes  pompes  donneraient  de  plus  forts 
prix  de  location  ;  qu'il  en  résulte  que  le  fermier  ne  doit  faire  aucune  re- 
cette, sans  payer  le  fermage  proportionnel;  que  la  clause  du  bail  qui 
alloue  aux  fabriques  50  p.  100,  doit  élre  entendue  dans  le  sens  des  re- 
cettes brutes  et  intégrales,  sans  prélèvement  de  frais  par  le  fermier;  — 
Considérant  enfin  que  le  règlement  de  1811  comprend,  dans  le  privilège 
des  fabriques,  le  droit  de  translation  hors  Paris. — Pourvoi  de  la  part 
de  Labalte  :  1^  pour  violation  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  de  celle  du 
16  fruct.*  an  3,  portant  défense  aux  tribunaux  do  connaître  des  actes 
administratifs,  de  quelque  nature  qu'ils  soient  ; — 2<»  Pour  contravention 
aux  clauses  du  bail  et  au  décret  du  18  août  1811,  en  ce  qu'au  fond  il 
avait  été  condamné  à  payer  la  remise  non-seulement  sur  les  fournitures 
non  comprises  dans  le  tableau  tarifié  mais  encore  sur  celles  de  trans- 
lation à  Saint-Denis. — Arrêt 

La  coim;  —  Attendu  :  1*  que  les  clauses  du  bail  dont  il  s'agitsoot 
claires  et  précises;  que,  loin  de  les  interpréter,  les  juges  qui  oui  rendu 
l'arrêt  attaqué,  n'en  ont  fait  qu'une  application  Uttérale  à  l'espèce  ;  que^ 
par  une  suite,  il  n'ont  entrepris  ni  sur  les  actes  de  l'administration,  m 
sur  la  compétence  de  l'autorité  administrative;  — Attendu,  2»  que  le 
service  exclusif  des  inhumations  de  la  ville  de  Paris  appartient  aux  fa- 
briques et  consistoires;  que,  par  le  bail,  Labalte  a  été  investi  de  ce  pri- 
vilège, et  par  conséquent  du  droit  exclusif  de  faire,  moyennant  la  rcmis« 
portée  par  cet  acte,  non-seulement  les  fournitures  comprises  dans  U 
tarif,  mais  généralement  toutes  celles  qui  peuvent  être  requises,  quoique 
non  mentionnées  dans  le  tarif;  que,  par  conséquent,  il  doit  la  remise 
sur  les  unes  et  les  autres,  sans  exception;  qu'en  le  jugeant  ainsi ^  Tarrél 
n'a  fait  qu'une  juste  application  du  bail  et  des  lois  de  la  matière;-^ 
Attendu  enfin  qu'il  appartenait  aux  juges  d'apprécier,  d'après  leurs  li^ 
mières  et  leur  conscience,  les  fournitures  en  question,  et  qu'en  lH 
évaluant,  ils  n'ont  contrevenu  à  aucune  loi;  — Rejette. 

Du  27  août  1823.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson, pr.-Cassaîgne, rap. 

(2)  Etpèe9  :  —  (Gom.  d'Avoine  C.  Fournier.)  —  Le  bail  n'avait  pas 
i  encoro  nî^  l'appropation  de  l'antorité  administrative  supérieure,  lors  du 
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f  8.  El»  ca  qui  tonclie  f autorité  compétente  pour  Jager  les 
difficultés  qai  peuvent  s'élever  à  l'occasion  des  baux  des  biens 
communaux,  il  a  été  jugé  :  !<>  qu'un  bail  consenti  par  le  conseil 
municipal  d'une  commune  ne  peut  être  considéré  comme  un  acte 
administratif  proprement  dit^  dont  les  tribunaux  ne  puissent  pas 
connaître  (Grlm.  cass.  24  sept,  1825,  aff.  Chapelle,  Y.  Question 
préjudicielle);  ->*  2^  Qu'une  instance  en  payement  de  fermages 
dirigée  contre  le  fermier  des  biens  appartenant  à  une  commune, 
par  le  percepteur  des  revenus  dé  cette  commune ,  est  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  ordinaires  {Turin,  iSjuin  1810)  (l);  — 
30  Que  c'est  aux  tribunaux  à  prononcer  sur  les  payements  du 
fermage,  ainsi  que  sur  les  clauses  et  exécution  des  baux;  qu'ainsi 
la  demande  tendante  à  être  admis  à  traiter  de  clerc  à  maître,  à  rai- 
son de  pertes  éprouvées  par  suite  d'événements  de  force  majeure, 
formée  par  l'ancien  fermier  des  droits  de  subvention  d'une  ville, 
doit  être  portée  devant  les  tribunaux,  surtout  si  elle  l'avait  déjà 
été  devant  une  cour  des  aides,  antérieurement  à  leur  suppres- 
sion (décr.  cens.  d'Ët.  15  nov.  1814,  Gausser  C,  la  ville  de 
Nîmes);  —  4»  Hais  que  l'interprétation  d'un  bail  des  droits  de 
place  dans  les  halles  et  marchés,  en  cas  de  contestation  entre 
la  commune  et  le  fermier  sur  le  sens  de  ce  bail^  et  notamment 
«ur  le  point  de  savoir  si  l'autorité  municipale  a  pu  accorder  à 
certains  revendeurs  la  faculté  de  vendre  hors  du  marché  ou  en 
exemption  de  droits,  doit  être  soumise  au  préfet,  en  conseil  de 
préfecture;  ici  s'applique  la  règle  établie,  en  matière  d'octroi, 
par  l'art.  136  du  décret  du  17  mal  J809  (ord.  cons.  d'Ét.  8  avr. 
i852,  afr.  Istria,  D.  P.  55,  5.  l).-— En  ce  qui  touche  les  baux  des 
droits  d'octroi,  Y.  ce  mot. 

94.  Baux  des  biens  appartenant  aux  départements,  —  Les 
propriétés  départementales  productives  de  revenu  et  non  affec- 
tées à  un  service  public  sont  généralement  assez  rares,  et  ne  peu- 
<  ■  -        '  .       ■         ' 

eommandement  fait  au  fermier  ;  mais  comme  plus  tard  cette  approbation 
Cut  donnée,  le  tribanal  de  diâleau-Cliinon,  aUribuani  h  eet  acte  admi- 
nistratif an  eOet  rétroactif,  Talidales  poursuites, —  SurTappel  di  sieor 
Fouroier,  arrêt* 

La  coya;^  Considérant  que,  si,  aox  termes  de  Tart.  8S13  c.  cir.,M 
saut  saisir  les  immeubles  do  débiteur,  et,  à  plus  forte  raison,  ses  meu«- 
]>les ,  pour  une  créance  non  liquide ,  il  faut  au  moin^t  que  celte  créance 
soit  certaine,  afiu  que,  quelle  que  soit  la  quotité  à  laquelle  l'éicTera  la 
liquidation  qui  en  sera  ultérieurement  faite,  les  poursuites  aient  toujours 
eu  une  juste  cause  ;  —  Considérant  que  si,  par  les  jugements  des  Si  août 
et  16  sept,  lase,  Fournicra  été  condamné  à  payer  à  la  commune  d'Avoino 
le  montant  de  la  diiférence  qui  pourrait  exister  entre  le  prix  du  bail  ré*- 
liiiié  et  celui  de  la  réadjudication  que  ladite  commune  a  été  autorisée  par 
'  le  même  jugement  à  faire  faire  à  la  folle  enchère  de  Fournier,  cette  créance 
fiât  demeurée  incertaine  tant  qu'il  n'a  pas  été  certain,  par  une  réadjudi- 
cation deyenue  définitive,  que  le  prix  do  cette  dernière  adjudication  se^ 
rait  inférieur  à  celui  de  la  première;  —  Qu'en  effet,  lors  même  que  ce 
prix  n'oûtélé  qu'égal,  Fournier  n'aurait  jamais  été  débitour  de  la  commune 
d'Avoine  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  5  de  Tord,  du  7  oct. 
1818,  les  adjudications  des  baux  des  biens  communaux  ne  deviennent  dé« 
iinitîves  qu'autant  et  qu'après  qu'elles  ont  été  approuvées  par  le  préfet, 
et  tellement,  que  le  délai  pour  leur  enregistrement  ne  court  que  du  jour 
4e  catlo  approbation;  —  Que  ces  baux  sont  donc  fails  sous  une  condition 
suspensive  dépendant  d'un  événement  futur  et  incertain,  ce  qui,  aux  termes 
de  l'art.  1181  c.  civ.^  ne  permet  d'en  poursuivre  l'exécution  qu'après  l'ac- 
complissement de  l'événement;  —  Qu'en  vain  on  dirait  qu'aux  termes  de 
l'art.  1179  du  même  code,  l'accomplissement  do  la  condition  a  un  effet 
Rétroactif  an  jour  du  contrat,  celte  disposition  ne  pouvant  s'entendre  que 
du  lien  de  droit,  et  non  des  actes  d'exécution,  puisqu'ils  sont  formelle- 
ment prohibés  par  ce  mémo  art.  1181;  —  Considérant,  en  fait,  que  l'ap* 
probatioB  donnée  par  le  préfet  d'Indre-etr-Leire  à  l'adjudication  des  50 
«rr,  et  li  mai  1837  u'ayant  eu  lieu  que  le  -Si  mai  1830,  c*eslr-A-dire 
poslérietirament  au  commandement  fait  à  Fournier,  à  la  date  du  19  jaav. 
18S8,  ce  commandement  est  nnl,  comme  ayant  été  fait  en  vertu  d'un  bail 
dont  l'effet  était  eoeore  suspendu»  et  coosiéqueBuneiit  pour  une  créance 
ÎBcertaipe; 

Considérant,  an  fait,  que,  si  le  baU  du  17  inUI.  1858' a  été  cité  dans 
ce  commandement,  il  ne  l'a  été  qu'à  cause  de  la  clause  qui  autorisait  la 
communo  d'Avoine  à  faire  procéder,  dans  un  cas  donné,  à  la  réadjudi- 
cation  dés  biens  dont  il  s'agit  é  la  follÏB  encbère  de  Fournier,  et  non  comme 
titM  constitutif  de  la  créance  réclamée,  puisque  cette  créance  n'est  née 
qffB  depuis  les  jugements  des  24  août  et  te  sept.  Ig56  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  moyen  subsidiaire  de  Four- 
nier. tiré  de  la  nullité  des  adjudication  ^  des  50  avr.  et  14  mai  1S07,  et 
s|Mr  (a  question  de  savoir  si  les  tribunaux  civils  étaient  compétents  ou  non 
^  statuer  ^^t  c^tt^  ftiflU^ê^  déclaie  au)  et  die  aia  efloi  le  cootmafide- 


vent,  à  cet  égard,  ôtre  comparées  an  dOQatna  eovimmal.  Avwl 

les  lois  présentent-belles  peu  de  règles  à  l'égard  de  l'administra^ 
tion  de  ces  biens.  Seulement  la  loi  du  10  mai  1838,  art.  4«4<», 
attribue  au  conseil  général  le  droit  de  délibérer  sur  le  mode  de 
gestion  qui  doit  leur  être  appliqué.  Comme  ces  propriétés  ne  sont 
pas,  ainsi  que  les  biens  communaux,  susceptibles  d'une  jouissanee 
commune,  elles  devront  presque  tonjourséti^  affermées;  mais  au- 
cune règle  n'est  tracée  h  cet  égard.  On  doit  penser  que  celles  de 
la  loi  du  18  juin.  1837,  relatives  aux  baux  des  propriétés  com- 
munales, devraient  être  suivies.  •*-  D'un  autre  côté,  les  dépar- 
tements prennent  souvent  des  immeubles  en  loeation.  -^  Bans 
tous  les  cas,  les  baux  de  biens  donnés  ou  pris  à  ferme  ou  h  loyer, 
par  les  départements,  lorsqu'ils  étalent  passés  pour  six  ou  neuf 
années  consécutives,  ou  pour  un  plus  long  terme,  ou  dont  le  prix 
total  excédait  so,000  fr.,  devaient,  d'après  une  ordonnance  du 
â2  oct.  1835,  confirmée  par  le  règlement  de  comptabilité  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  du  30  nov,  1840,  être  soumis  à  l'approba- 
tion supérieure.  Aujourd'hui,  le  décret  du  25  mars  I85fi  (tabl.  A, 
440,  p.  P.  52.  4.  90)  a  donné  cette  attribution  an  préfet,  sans 
distinction  de  durée,  de  prix  et  de  destination  j  sons  la  condi- 
tion, toutefois,  de  transmettre  au  ministre  copie  des  baux  de 
plus  de  douze  années,  ou  dont  le  prix  excède  20,000  £r.  (cire, 
min.  int.,  5  mai  1852^  D.  P.  52.  3.  37). 

§  3.  <-  Baux  des  biens  des  établissements  pubïios. 

95.  Les  établissements  publics  ont  été  définis  par  un  ma- 
gistrat de  la  cour  de  Paris  (M.  Chrestien  de  Poly),  dans  le 
Répertoire  du  notariat,  de  H.  Rolland  de  VlUargues,  v»  Établis- 
sement public,  «  des  communautés  formées  dans  un  but  d'utilité 
matérielle  ou  morale,  constituées,  reconnues  et  personnifiées  par 
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ment  du  12  jaoT.  1838,  et,  en  conséqueneo,  oHonne  q«e  les  poursuites 
seront  discontinuées. 
Du  11  avr.  1840.-^.  d'Orléans.^lf .  Travers  do  Beauvert,  i»  pr. 

(1)  (N...  C.  N....)  -*La  eoua;  -^  Considérant  que  la  demande  fermée 
par  les  intimés  en  leur  qualité  do  percepteurs  des  revenus  de  la  oemnune 
de  Vivéronne,  par-devant  le  tribunal  civil  de  Vercail,  avait  pour  objet  I0 
payement  des  fermages  dont  Clercio  était  resté  débiteur,  et  par  consé- 
quent c'était  aux  tribunaux  ordinaires  à  en  eonnattre;  -^  Quo  l*exeen- 
tion  opposée  par  Clercio,  à  ladite  demande,  et  tirée  de  ee  qu'il  avait  m 
déchargé  de  l'obligation  de  payer  le  dixième  additionnel  sur  le  prix  du 
bail,  par  arrêté  du  préfet  de  la  Sésia,  en  <fato  du  10  janv.  1806,  et  l'op- 
position par  lui  faito  à  la  validité  de  l'autre  airété  du  même  préfet,  en 
date  du  17  décembre  mémo  année,  par  lequel  le  premier  a  été  ràvoquè, 
n'ont  pu  rendre  la  cause  de  la  compétence  de  l'autorité  administrative, 
1*  parce  que  l'arrêté  du  10  janv.  1806  n'a  point  iee  caractèree  d'une  dé- 
cision, mais  plutiit  ceux  d'un  arrangement  amiable  que  le  préfet,  d'après 
l'avis  du  conseil  de  préfecture,  a  cru  devoir  proposer  aux  parties  intéres- 
sée?, afin  de  prévenir  un  procès  par-devant  les  tribunaux,  entre  la  com- 
mune de  Vivéronne  et  le  fermier  Clercio,  sar  la  lésion  et  la  résiliation 
du  bail  en  question  ;  2«  parce  que  cet  arrêté  du  10  janvier,  ayant  été  ré- 
voqué par  l'autre,  du  17  décembre  même  année,  les  chesee  seraient  par 
là  restées  au  point  où  eiies  étaient  avant  que  l'autorité  administrative  eOt 
pris  aucune  ingérence  de  celle  allai re;  3^  parce  que  les  premiers  juges 
n'ont  pas  prononcé  par  le  jugement  tombant  en  appel  ta  validité  du  se- 
cond arrêté  du  préfet  de  la  Sésia,  ce  qui  aurait  certainement  excédé  leurs 
pouvoirs  ;  mais  ils  se  sont  bornés  à  regarder  son  existence  oemme  un  ob- 
stacle à  l'exception  faite  par  Clercio  a  la  demando  des  intimés;  — Con- 
sidérant, sur  la  troisième  question,  que,  quoique  les  sommes  demandées 
par  les  intimés  no  montent  qu'à  <38  fr.,  il  n'est  cependant  pas  moins 
viai  qae  le  jugement  tombant  en  appel,  ayant  condamné  Clereio  au  paye- 
ment desdites  sommes,  a  implicitement  décidé  une  question  dont  l'objet 
excède  1,000  fr.;  en  eiet,  les  sommes  susdites  représentent  le  dixième 
additionnel  sur  le  prix  du  bail  en  question  pour  les  années  antérieures  à 
celle  de  1807,  aercio  opposait  d'être  tenu  a«  payement  dudit  dixième. 
Les  premiers  juges,  en  accueillant  la  demande  des  intimée,  ont  donc  dé- 
cidé que  le  dixième  additionnel  était  dà  par  Clercio  sur  le  prix  de  ses 
bail  ;  or,  comme  ce  bail  ne  devait,  aux  termes  de  l'acte  publie  di  17  avr. 
1800,  avoir  fin  qu'au  commene^ment  de  1810,  il  en  dérive  que,  peA 
établir  la  véritable  somme  sur  laquelle  porte  le  jogement  appelé .  U  fsA 
cumuler  la  somme  de  628  fr.,  à  laquelle  Clercie  a  été  condamne  povr II 
dixième  additionnel  des  années  anlériettres  à  18e7,afec  celle  de  S46  Tr^ 
montant  du  dixième  additionnel  des  années  à  écboir  jusqu'à  la  fin  de  seà 
bail,  ee  qui  nous  donne  pour  nésnliat  ine  semiio  «LMaat  1^000  fr.;-* 
Sans  s'arrêter,  etc. 

Dn  18  juia  laiO.^rC.  iap.  de  Torii. 


LOUAGE  ADMlNlStRATiP.^S  S; 
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la  lot  ôtt  par  Tatitôrité  pnbllipiô  :  »  tels  sont  notamment  les  bA- 

pitaux  et  hospices 9  les  maisons  de  refuge,  bureaux  de  bienfai* 
sance,  les  fabriques  d'église ,  les  établissements  d'instruction 
publiques,  laïques  ou  ecclésiastiques,  etc.  (Y.  Établissement  pu- 
blic). —  L'ancienne  législation  avait  consacré,  à  l'égard  des 
baux  de  biens  appartenant  aux  hospices^  le  double  principe  de  la 
publicité  et  de  la  concurrence.  «  Les  baux  à  ferme  des  biens  et 
revenus  desdits  hôpitaux,  porte  Tart.  12  de  la  déclaration  du 
1^  déc.  1698,  ne  pourront  être  faits  que  dans  le  bureau  de  di- 
rection, après  les  publications  nécessaires  et  après  avoir  reçu 
les  enchères,  d  —  Le  décret  des  5>15  fév.  1791  dispose  en  ces 
termes,  relativement  aux  baux  des  biens  des  établissements  pu- 
blics :  a  Art.  i.  Les  corps,  maisons,  communautés  et  établisse- 
ments publics,  tant  ecclésiastiques  que  laïques^  concédés  et  aux- 
quels l'administration  de  lem  s  biens^  a  été  laissée  provisoirement, 
ne  pourront  faire  des  baux  pour  une  durée  excédant  neui  an- 
nées, à  peine  de  nullité.  Tous  ceux  farts  pour  une  plus  longue 
durée,  à  compter  du  9  nov.  17S9,  dans  quelque  forme  qu'ils 
aient  été  passés,  sont  déclarés  nuls  et  de  nul  effet.  —  Art.  2. Les 
baux  autorisés  par  )'arlicic  ci-dessus  ne  pourront,  à  peine  de 
nullité,  être  passés  qu'en  présence  d'un  membre  du  directoire 
du  district ,  dans  les  lieux  où  se  trouveront  fixés  lesdits  établis- 
sements, ou  d'un  membre  du  corps  municipal,  dans  les  lieux  où 
il  n'y  aura  pas  d'administration  de  district.  Les  formalités  pres- 
crites par  lart.  15  du  tit.  2  du  décret  du  20  octobre  (1790), 
sanctionné  le  5  novembre  dernier,  seront  observées  pour  la  pas- 
sation desdits  baux,  aussi  à  peine  de  nullité,  p  —  Ces  disposi- 
tions oui  été  modifiées  par  divers  actes  législatifs  ultérieurs.  Et 
d'abord,  en  ce  qui  concerne  la  durée,  l'art.  15  de  la  loi  du  16 
mess,  an  7  (V.  cette  ibi,  v«  Hospices,  p.  67)  permit  d'affermer  les 
maisons  appartenant  aux  hospices  et  non  affectées  à  l'exploita- 
tion de  biens  ruraux  par  baux  à  longues  années  on  à  vie.  Cet 
article  est  ainsi  conçu  :  «  Les  biens-fond£  des  hospices  seront 
affermés  de  la  manière  prescrite  par  les  lois.  Les  maisons  non 
aflectées  à  rexploitation  des  biens  ruraux  poarront  être  aiferaiées 
par  baux  à  langues  années  ou  à  vie ,  et  aux  enchères  en  séance 
publique,  après  afficbes.  Ces  baiix  n'auront  d'exécution  qu'après 
l'appiobation  de  l'autorité  chargée  de  la  sur>*einance  immédiate.  » 
Cette  loi  laissait  subsister,  à  l'égard  des  biens  ruraux ,  la  pro- 
hibUhm  d'affermer  pour  plus  de  neuf  ans.  -^  Un  arrêté  éa 
gouvernement  consulaire,  du  7  germ.  an  9  (1),  permit  de  con- 
céder par  bail  à  longues  années,  en  vertu  d'un  arrêté  spécial  des 
oo&suiSi  les  biens  ruraux  appartenant  aux  hospices,  aux  étabtfs- 
senento  d'instrocUon  publique  et  aqx  communautés  d'habitants, 
et  détenninales  pièces  à  produire  pour  pouvoir  obtenir  ces  sortes 
d'autorisations.— Vint  ensuite  la  loi  du  25  mai  i835»  dont  l'ar- 
ticle unique  est  ainsi  conçu  :  a  Les  communes,  hospices  et  Ions 
autres  établissements  publics  pourront  affermer  leurs  biens  ru- 
raux pour  dix-huit  années  et  au-dessous,  sans  autres  formalités 
que  celles  prescrites  pour  les  baux  de  neuf  années.  »  Le  principe 
éooAomKnie  qui  a  inspiré  cette  loi,  «dit  M.  Duvergier  (Coll.  de 
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(1)  T  geiB.  an  9  (26  mars  ItOl).  —  Arrèlé  reietif  aux  baux  i  lon- 
giM  «miéM  dus  biens  niramx  appartenant  aux  hospices ,  aux  étaMisse- 
BMts  d'metrvction  Clique  et  mk  oonmiiBautés  dliabi^irts. 

ATt4  1.  Aacua  bien  rural  afpartemnt  aux  hospices,  aux  établisse- 
■Mts  dlnstnidion  publique  et  aux  communautés  d'habitants,  n^s  pourra 
aira  concédé  à  bail  à  tougoes  anaées  qu'en  vertu  d'aritfé  spécial  des 
MBsnfe* 

S.  Pour  ^enir  des  «nlorisalions  de  ee  genre,  il  sera  nécessaire  de 
^reduine  les  piéoes  eutvanlies  :  !<>  ia  délibération  de  la  commission  des 
boe|NOes ,  de  J'administratien  imiDédialemeil  chargée  des  biens  consa- 
crés à  i'nslraetion  pnbiiqiic ,  ou  du  consoil  municipal  pour  les  biens 
ewunmnMX,  portant  qve  la  concession  à  tonnes  années  est  utile  ou  né- 
«easaire^  «^  S<>  Une  information  de  eommo4o  H  êneommodo,  faite  dans 
les  fonnes  accoutumées,  ea  mtu  d'ordres  du  sous-préf^;  —  S»  L'avis 
du  conseil  iMmicipal  du  iiou  aà  est  situé  rétaètiesement  dent  dépendent 
les  biens  ëlospioee  ou  d'initrustien  fnUiqoe;  —  4^  L^vis  du  sous-prè- 
fM  de  l'arrondissesent  ;  —  d«  L'avis  du  préfet  du  départen>eRt. 

S.  Le  «ntstia  de  rietérieur  fem  ensuite  son  rappoit  aux  consuls,  qui, 
k  «oneeil  d'État  entendu,  accorderont  l'aolorisation^  s'il  y  a  lieu. 

{9)  la  aoél  IM7^  <—  DéonI  concennint  les  baux  à  ferme  des  hospî- 
«s  et  dut  étaUisBenMts  d'insfruclion  publique. 

Art.  1.  A  mÊÊfiK  de  la*  publioation  d«  présent  décret  y  les  baux  & 
larme  des  hospices  H  avtres  étaMisaeiMDU  f  aUns  de  bie»fnisance  oa 


lois,  1885,  p.  114,  note  i),  est  quêtes  hanx  \  cotirié  durée  em- 
pêchent les  progrès  do  l'agriculture.  On  a  touIu,  en  autorisant 
les  communes  et  les  établissements  publics  à  consentir  des  bauK 
de  longue  durée  sans  être  assujettis  à  toutes  les  formalités  «pli 
leur  étaient  antérieurement  imposées,  rendre  ces  baux  plus  fa- 
ciles et  plus  nombreux ,  et  montrer  ainsi  au^  particuliers  un 
exemple  qui  puisse  les  engager  à  procéder  de  la  même  manière. 
Cette  appréciation  du  caractère  et  du  but  de  la  loi  de  1 835  trouTe 
effectivement  sa  confirmation  dans  les  discours  et  rapports  dont 
celte  loi  fut  l'objet  dans  les  chambres  lors  de  sa  discussion.— En- 
fin, d'après  la  loi  du  7  août  1851,  art.  8 ,  la  commission  dei 
hospices  et  hôpitaux  règle  par  ses  délibérations  les  oonditions 
des  baux  et  fermes  des  biens  des  établissements  hospitaUers, 
lorsque  leor  durée  n'excède  pas  dix-huit  aus  pour  les  biens  rvh 
raux  et  oeuf  ans  pour  les  autres  (D.  P.  51 .  4.  156),  et  cette  éi^ 
position  n'a  pas  été  modifiée  par  le  décret  du  25  mars  ISS'S  sur 
la  décentralisation  administrative  qui  attribue  aux  préfets  l'ap* 
probation  des  baux  queUe  qu'en  soit  la  durée  (cire.  5  mai  1952, 
D.  P.  52.  S.  33,  COL  3). 

ZG.  Voyons  maintenant  à  quelles  formalités  sont  soumis  les 
baux  dont  il  est  ici  question.  Ces  formalités  ont  été  tracées  par 
la  loi  du  12  août  1807  (2),  dont  les  dispositions  néoessitent  quel- 
ques développements.  —  Et  d'abord,  l'art.  1  exige  que  les  baux 
à  ferme  des  hospices  et  antres  établissements  publics  de  bienfai- 
sance et  d'instruction  publique  soient  faits  aux  enchères.  C'est  là 
une  prescription  absolue,  ii  laquelle  les  administrateurs  ne  pour- 
raient se  soustraire  sans  compromettre  leur  responsabilité.  Le 
ministre  seul  pourrait,  dans  des  circonstances  exceptionnelles  et 
pour  des  motifs  graves,  autoriser  une  dérogation  à  cette  règle 
générale.  Les  préfets  ne  le  pourraient  pas.  Cependant  l'instruc- 
tion du  8  fév.  1823  établissait  le  contraire;  mais,  depuis,  le 
ministre  de  rintérieur  est  revenu  sur  cette  jurisprudence  (V.MM.  Du- 
rieu  et  Roche,  Bép.  des  établlss.  de  bienf.,  v»  Baux,  n«  5).  — 
Le  décret  ne  déterminant  pas  la  forme  des  enchères,  MH.  Buriea 
et  Roche  (n»  6)  pensent  qu'il  y  a  lieu  de  suivre,  par  analogie, 
celles  qui  sont  prescrites  par  l'ord.  du  14  nov.  1837  pour  l'ad- 
judication des  travaux  et  fournitures.  —  Le  même  art.  1  du  dé- 
cret de  1 807  veut  qne  les  baux  soient  faits  par-devant  un  notaire 
désigné  par  Iç  préfet  du  département.  L'inobservatiMi  ée  cette 
disposition  vlcierall-elle  l'acte?  Nous  ne  le  posons  pas.  La  lot, 
'  en  effet,  ne  dit  pas  que  le  ministère  du  notaire  est  exigé  à  feine 
de  nulUtéy  et  il  n'est  pas  permis  de  suppléer  à  son  silence  pour 
établir  une  aussi  rigoureuse  sanction;  seulement  l'acte  qui  n'au- 
rait pas  été  dressé  par  un  notaire  n'aurait  pas  force  exécutoire  : 
Une  vaudrait  que  comme  un  acte  sous  seing  privé  (Conf.MM.Du- 
ricu  et  Roche,  n«  7).  —Enfin,  l'art.  1  dispose  que  le  droit  d'hy- 
pothèque devra  être  stipulé  sur  tous  les  b'ims  du  preneur.  Dans 
le  cas  oii  le  bail  aurait  été  passé  sans  l'intervention  du  notaire, 
l'hypothèque  qui  y  aurait  été  stipulée  ne  produirait  aucun  effet 
—  V.  Conf.  MM.  Durieu  et  Roche,  loc,  cit, 

!B9.  Ce  que  nous  venons  de  dire  tant  sur  la  vole  parée  qua 

d'in9(iw:tion  publique,^ pour  la  durée  ordinaire,  seront  Taits  aux  enchè- 
res ,  par-devant  uu  notaire  qui  sera  désigné  par  le  préfet  du  déparle- 
ment,  et  le  droit  d'hypothèque  sur  tous  lefi  biens  du  preneur  y  sera  sti^ 
pulé  par  la  désignation,  conrorméinent  au  code  citil. 

t.  Le  cahier  des  charges  de  Tadjudicalion  et  dé  la  iontssance  ser» 
prOalablctnent  dressé  par  la  commission  administrative ,  le  bureau  <iB* 
bienraisaTtce  ou  le  bureati  d'administration^  selon  la  nature  de  l'étahlis:sc« 
ment. —  Le  stnis-prôfcl  donnera  son  avis,  et  le  préfet  approuvera  ou 
modifiera  ledit  c^ihier  des  charges. 

5.  Les  affiches,  poar  Tadjudication ,  seront  apposées  dans  les  formes 
et  aux  termes  déjà  inditfués  par  les  lois  et  règlements;  et,  en  outre, 
leur  extrait  sera  inséré  dans  le  journal  du  lieu  de  la  situali^a  de  Vélablis- 
sement,  ou,  à  défaut,  dans  celui  du  département,  celon  qu'il  eslpresicrit 
à  l'art.  085  c.  pr.  civ,  —  Il  sera  fait  mention  du  tout  dans  Tacto  dtad'» 
judicafioo. 

4.  Un  membre  de  la  commission  des  hospices,  du  bureau  debiinfai* 
sance  ou  du  bureau  d'administration ,  assistera  aux  enchèras  et  4  l'ad- 
judication. 

5.  Elle  ne  sera  définitive  qu'après  l'approbation  du  préfet  du  dépar* 
temcnt;  et  le  délai  pour  rcnrcgislrci&eBt  £era  de  quinze  jours  après  ca« 
lui  où  cUe  aura  été  donnée. 

6.  11  sera  dressé  un  tarif  des  droits  des  notaires  pour  la  passation  dat 
baux  dont  H  est  question  au  présent  décret,  lequel  sera  s^i»wsè  gêi 
Boas,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 
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sar  Thypotlièque  semble  contredit  par  un  avis  da  conseil  d'État 
du  25  juin.  1807^  approuvé  le  12  août  suivant^  et  qm  est  ainsi 
conçu  :  «  Les  baux  précédemment  passés  aux  enchères,  dans  les 
formes  prescrites,  emportent  voie  parée,  sont  exécutoires  sur 
ies  propriétés  mobilières,  et  donnent  hypottièque  sur  les  immeu- 
bles, comme  si  ces  actes  avaient  été  faits  par-devant  notaire  » 
(V.  Hospices,  n»  69).  On  a  pensé  que  cet  avis  avait  une  por- 
tée générale  et  devait  être  appliqué  à  tous  les  baux  passés  admi- 
nistrativement  (Y.  notamment  M.  Ch.  Dupin,  Précis  de  Tadmi- 
ni&trat.  et  de  la  comptabil.  des  revenus  communaux).  Mais  c'est 
une  erreur  :  il  suffit  de  lire  attentivement  l'avis  qui  précède  pour 
se  convaincre  qu'il  n'a  trait  qu'aux  baux  passés  antérieurement. 
Quant  à  ceux  qui  ont  été  passés  depuis,  ils  sont  régis  unique- 
ment par  le  décret  du  12  août  1807,  et  dès  lors  ils  n'emportent 
voie  parée,  ils  ne  peuvent  conférer  l'hypothèque  qu'autant  qu'ils 
ont  été  passés  par-devant  notaire.  Ainsi,  le  même  jour  (12  août 
1807),  le  législateur,  en  approuvant  l'avis  du  conseil  d'État,  dis- 
posait pour  le  passé,  et,  en  rendant  le  décret  que  nous  commen- 
tons, disposait  pour  l'avenir  (Conf.  MM.  Durieu  et  Roche,  loc. 
cit.), 

S 8.  Au  surplus,  le  conseil  d'État,  par  un  avis  du  22  déc. 
1825,  a  reconnu  que  «le  maire  qui  procède  à  l'adjudication  d'un 
bien  appartenant  à  sa  commune  n'agit  point  comme/onctionnaire 
de  l'ordre  administratif,  pour  diriger  les  enchères  et  prononcer 
Vadjudicalion,  mais  comme  représentant  légal  de  la  commune 
pour  consentir  en  son  nom  la  location  de  l'immeuble;  qu'enfin 
e  notaire  présent  à  l'adjudication  n'y  intervient  pas  simplement 
pour  assister  le  maire  dans  la  rédaction  d'un  simple  procès-verbal 
administratif,  mais  que,  dans  la  circonstance,  il  procède  en  qua- 
lité de  notaire  et  en  vertu  des  pouvoirs  qui  résultent  de  cette 

(1)  Eipiee  :  —  (Forestier  C.  hospice  de  Vcmeuil.)  —  L'hospice  de 
Yerneail  met  en  adjadicalion  devant  M«  Boucher,  notaire,  le  bail  de  la 
ferme  de  la  Maladrerie  dont  il  est  propriétaire.  Un  procès-verbal  du  20 
sept.  1856  constate  que  ce  bail  a  été  adjugé  au  sieur  Forestier  moyen- 
nant 2,005  fr.  do  lermagc  annuel,  outro  125  hect.  de  blé  dit  champart, 
et  les  autres  charges  et  conditions  do  cahier  d'enchères.  Cet  acte  est  re- 
vêtu de  la  signature  des  administrateurs  de  l'hospice,  des  témoins  et  du 
notaire,  mais  on  n'y  voit  pas  celle  de  Forestier,  prétendu  adjudicataire. 
—  Nonobstant  ce  défaut  de  signature,  les  administrateurs  de  Thospice  se 
font  délivrer  une  grosse  exécutoire,  et,  en  vertu  de  cette  grosse,  font  som- 
mation À  Forestier  de  se  présenter  le  12  oct.  1856  devant  M*  Boucher, 
pour  y  fournir  la  caution  ou  garantie  hypothécaire  exigée  par  le  cahier 
des  charges.  —  Au  jour  indiqué,  le  notaire  dresse  un  acte,  non  signé  par 
Forestier,  constatant  que  celui-ci  s'est  présenté  et  aurait  dit  qu'il  desirait 
prendre  des  arrangements  avec  l'hospice  ;  qu'il  avait  fait  une  sottise  ;  que, 
s'étfint  mis  dans  une  mauvaise  galère,  il  voulait  s'en  tirer;  qu'il  enten- 
dait toujours  repousser  le  prétendu  bail,  etc.  —  Peu  de  temps  après.  Fo- 
restier assigne  l'hospice  pour  ouïr  dire  que  le  procès-verbal  du  20  sept. 
1856  serait  déclaré  nul  et  de  nul  effet  comme  manquant  de  sa  signature 
et  étant  le  résultat  d'une  erreur  sur  le  véritable  produit  de  la  ferme  de 
la  Maladrerie,  et  que  défenses  seraient  faites  aux  administrateurs  d'y 
donner  aucune  exécution.  —  A  celte  action  l'hospice,  après  s'être  fait  au- 
toriser, répond  par  une  demande  incidente  tendant  à  faire  condamner 
Forestier,  sous  la  contrainte  de  10,000  fr.,  1»  à  fournir  une  caution  ou 
une  garantie  hypothécaire  de  6,000  fr.;  2»  à  payer  tous  les  frais  et  loyaux 
coûts  du  bail  par  adjudication  publique  dont  il  s'agit,  y  compris  ceux  de 
la  grosse  délivrée, ^e  tout  conformément  au  cahier  des  charges. 

17  janv.  1857,  jugement  du  tribunal  d'Évreux,  qui  repousse  la  demande 
de  Forestier  et  accueille  les  conclusions  de  l'hospice,  en  ces  termes  :  — 
«  Vu  le  décret  du  12  août  1 807;  —  Et  attendu  qu'il  s'agit  d'un  bail  d'une 
ferme  appartenant  à  un  hospice  ;  que,  dans  ce  cas,  les  règles  tracées  par 
la  loi  du  25  vent,  an  11,  ni  celles  tracées  par  le  droit  commun,  ne  sont 
applicables;  qu'en  effet  l'alTermage  et  ses  formes,  dans  ce  cas,  ne  sont 
pas  facultatifs,  mais  impératifs;  que  cet  affermage  doit  être  fait  sur  un 
cahier  des  charges  approuvé  par  le  préfet,  devant  un  notaire  par  lui  dé- 
signé, et  qu'il  ne  produit  encore  son  effet  qu'après  avoir  été  sanctionné 
et  approuvé  par  le  prùfct;  qu'au  respect  des  hospices,  le  préfet  a  donc 
l'autorité  protectrice  qu'exercent  les  tribunaux  à  l'égard  des  mineurs  et 
des  interdits,  des  femmes,  des  établissements  publics,  etc.;  d'où  il  suit 
que,  dans  les  limites  de  la  délégation  qu'il  a  reçue^  le  notaire  agit  moins 
au  nom  et  sur  la  réquisition  des  parties  qu'en  vertu  de  la  loi  et  de  l'au- 
torité qui  l'a  commis;  qu'ici,  dès  lors,  et  par  analogie,  s'appliquent  les 
dispositions  des  art.  707  et  965  c.  or.  civ.;  —  Qu'ainsi  la  signature  de 
Forestier  en  fin  du  procès-verbal  d  adjudication  du  bail  de  l'hospice  de 
Yeroeuil,  n'était  pas  indispensable  pour  la  validité  de  l'affermage; — At- 
loDdn  qye  cette  résolution  est  d'autant  plus  morale  que  Forestier  recon- 
ilU  ^iM  c'est  sur  son  enchère  que  l'affermago  lui  a  été  adjuf^é  ^  —Attendu 


qualité,  à  la  rédaction  d  un  contrat  civil  auquel  sa  pirisenee  et  SA 
signature  peuvent  seules  donner  l'authenticité.  »  Il  n'est  question 
ici  que  des  communes  ;  mais  la  question  est  la  même  pour  ce  qui 
concerne  les  établissements  publics. — Il  a  été  décidé:  1*  que 
les  hospices  et  autres  établissements  publics  n'ont  pas  d'hypo- 
thèque légale  sur  les  biens  de  leurs  fermiers  (Req.  5  juill.  1817, 
afT.hosp.  de  Gpcnoble,v'>Privil.ethypoth.);— 2oEt  qu'en  admet- 
tant que  les  baux  passés  publiquement,  aux  enchères,  par  les 
commissions  des  hospices,  sans  assistance  d'officiers  publics, 
peuvent  emporter  hypothèque,  il  serait  nécessaire  qu'elle  fût 
stipulée  expressément  et  qu'il  fût  fait  indication  spéciale  des 
biens  hypothéqués  (même  arrêt). 

99.  La  contrainte  par  corps  peut  être  appliquée  aux  baux 
dont  il  s'agit  ;  mais  on  comprend  qu'il  faut  pour  cela  qu'une  sti- 
pulation expresse  ait  été  insérée  dans  le  bail. 

30.  A  l'égard  de  l'attribution  du  notaire  et  de  la  signature 
des  parties,  il  a  été  jugé  :  !•  que  l'adjudication  d'un  bail,  faite 
dans  l'intérêt  d'un  hospice  devant  un  notaire  désigné  par  le  pré- 
fet est  valable,  nonobstant  le  défaut  de  signature  à  l'acte  de  celui 
qui  s'est  rendu  adjudicataire  ;  qu'il  en  est  d'une  pareille  adjudi- 
cation comme  de  celle  qui  serait  faite  en  justice  ou  devant  un 
notaire  commis  par  le  tribunal,*en  vertu  des  art.  955  et  965  c. 
pr.  (Rouen,  25  août  1857,  rapporté  sous  l'arrêt  qui  suit);  — 
2*»  Qu'au  sifrplus,  l'adjudication  par-devant -notaire  (sans  déléga- 
tion de  justice)  qui  n'a  pas  été  signée  par  celui  qui  a  été  pro- 
clamé adjudicataire,  doit  néanmoins  produire  son  effet,  lorsque 
ce  dernier,  dans  un  acte  notarié  postérieur,  quoique  non  signé 
de  lui,  a  fait  des  déclarations  d'où  on  peut  induire  la  reconnais- 
sance de  sa  part  qu'il  s'est  réellement  rendu  adjudicataire  (Req. 
13  août  1839)  (1).  —  Tout  en  reconnaissant  qu'en  fait,  dans 


que  le  moyen  tiré  de  l'erreur  commise  dans  renonciation  du  revenu  no 
peut  être  une  cause  de  non-validité  du  bail;  qu'ici,  si  le  fait  existe,  Iq 
fermier  rentre  dans  le  droit  commun  qui  a  piivu  le  cas;  mais  attendu  que 
telle  n'est  pas  la  réclamation  de  Forestier,  d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  pas  liea 
de  s'y  arrêter,  etc..  »  —  Appel  par  Forestier.  —  25  août  1857, arrêt con- 
firmatif  de  la  cour  de  Rouen,  qui,  aux  motifs  des  premiers  juges  qu'elle 
adopte,  ajoute  le  suivant  :  —  «  Considérant  qu'il  résulte  des  documents 
du  procès ,  et  notamment  d'un  procès-verbal  dressé  par  le  notaire  Bou- 
cher, le  12  oct.  1856,  que  le  sieur  Forestier  a  reconnu  avoir  enchéri  la 
ferme  de  la  Maladrerie,  lors  du  bail  par  adjudication  fait  le  20  septembre 

Ërécédent;  que,  d'après  une  pareille  reconnaissance,  il  est  étonnant  que 
)  sieur  Forestier  vienne  soutenir  la  nullité  de  l'adjudication,  faute  de  l'a- 
voir signée ,  puisque  la  signature  ne  pourrait  avoir  plus  de  force  que  le 
dire  par  lui  consigné  iors  du  procès-verbal  du  12  octobre  dernier,  n 

Pourvoi  de  Forestier,  pour  violation  des  art.  14  et  68  de  Ut  loi  du  25 
vent,  an  11,  et  fausse  application  des  art.  707  et  965  c.  pr.  civ.  et  (par 
hypothèse)  de  l'art.  1558  c.  civ.  —D'après  les  art.  14  et  68  de  la  loi  de 
ventôse^  dit-on,  tout  acte  notarié  qui  n'est  pas  revêtu  de  la  signature  de 
toules  les  parties  est  nul.  Cette  nullité  est  substantielle  et  empêche  quo 
l'acte  puisse  recevoir  aucune  exécution,  car  ce  qui  est  nul  ne  saurait  pro* 
duirc  aucun  eflet.  Il  faut  bien  remarquer  que  la  convention  n'est  pas  frap- 
pée de  la  même  nullité  et  qu'on  ne  peut  l'établir  &  l'aide  des  moyens  ai- 
torisés  par  la  loi,  quand  elle  est  susceptible  d'une  autre  preuve  que  I» 
preuve  écrite.  Mais  telle  n'est  pas  la  question  du  procès,  car  l'arrêt  at* 
taqué  ne  s'est  pas  borné  à  déclarer  qu'il  y  avait  eu  réellement  adjudica- 
tion au  profit  du  demandeur;  il  a  ordonné  l'exécution  de  l'acte  da  20  sepA. 
1836,  qu'il  a  ainsi  considéré  comme  valable  et  faisant  preuve  par  lui^ 
même.  Pour  le  décider  ainsi,  le  tribunal  d'Évreux,  et  après  lui  la  conr 
de  Rouen ,  ont  fait  une  fausse  assimilation  entre  le  cas  d'une  adjudica- 
tion faite  en  justice  et  où  la  signature  de  l'adjudicataire  n'est  pas  néces- 
saire, et  celui  d'une  adjudication  faite  dans  l'intérêt  d'un  hospice,  devant 
un  notaire  désigné  par  le  préfet.  Celte  désignation  n'est  pas  une  déléga- 
tion; le  notaire  n'agit  donc  pas  comme  délégué  du  préfet,  qui,  d'ailleurs. 
ne  pourrait  déléguer  un  droit  dont  il  ae  serait  pas  lui-même  investi;  u 
procède  uniquement  en  vertu  de  son  propre  caractère,  et  son  pouvoir  n'est 
autre  que  celui  que  la  loi  attache  &  son  litre.  On  ne  saurait  donc  raisonner 
par  analogie  de  ce  cas  à  celui  où  le  notaire  est  délégué  par  un  tribunal, 
conformément  aux  art.  955  et  965  c.  pr.  La  question  de  savoir  si,  lorsque 
le  notaire  procède  à  une  adjudication  sans  délégation  de  justice,  son  pro* 
cès-verbal  est  affranchi  des  conditions  exigées  pour  les  actes  notariés  es 
général  par  la  loi  du  25  vent,  an  11,  a  déjà  été  résolue  négativement  par 
arrêt  du  24  janv.  1814  (V.  Dicl.  gén.  de  M.  A.  Dalloi.  v«  Preuve  lit- 
térale, no  563).  —  Les  mêmes  principes  étaient  applicables  à  l'espèce, 
et,  dès  lors,  l'arrêt  attaqué  n'a  pu,  sans  les  violer,  ordonner  l'exëcatioa 
d'un  acte  qui  manquait  de  la  signature  de  l'une  des  parties.  L'acte  dtt 
12  oct.  1856  n'avait  pas  été  signé  non  plus  par  le  defflandoor;  U  ne  pott« 
vait,  par  uùle«  changer  l'état  de  la  question,  -«  Ari^t, 
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fesp^  (ftii  p)^c%de,  les  aveux  de  radUadicataire  le  rendaient 
non  recevable  dans  sa  prétention,  MM.  Darieu  et  Roche,  n»  9, 
pensent  qu'en  droit  la  cour  de  Rouen  a  mal  jugé  en  décidant  que, 
malgré  le  déraut  de  signature  de  Tadjudicataire,  l'adjudication 
pouvait  néanmoins  être  valable.  «  On  ne  peut  exciper,  disent  ces 
auteurs,  de  ce  que,  suivant  Tart.  965  c.  pr.,  le  notaire  délégué 
pour  recevoir  ine  vente  de  biens  ne  doit  observer,  pour  la  ré- 
ception des  enchères,  que  les  formalités  prescrite^  au  juge  qu*il 
remplace;  car,  d'un  côté,  le  notaire  ne  remplace  pas  le  préfet, 
et,  d'un  autre  cété,  cette  exception  au  droit  commun  est  trop 
grave  pour  qu'il  soit  permis  de  l'étendre  au  delà  de  ses  termes  et 
de  l'appliquer  aux  actes  confiés  au  notaire  par  l'administration.  "» 

3  i .  Nous  pensons  que  les  administrateurs  des  établissements 
de  charité  ne  sont  pas  admis  à  enchérir  pour  devenir  fermiers 
des  biens  qu'ils  sont  chargés  d  administrer.  La  loi  ne  le  dit  pas 
expressément;  mais  il  existe  en  faveur  de  cette  opinion  de  puis- 
santes analogies.  D'abord,  le  tuteur  ne  peut,  d'après  l'art.  450 
c.  nap.,  prendre  à  ferme  les  biens  du  mineur,  à  moins  que  le 
conseil  de  famille  n'ait  autorisé  le  subrogé  tuteur  à  lui  en  passer 
bail.  Or,  il  existe  une  grande  analogie  entre  la  position  do  tuteur 
et  celle  des  administrateurs  dont  11  s'agit;  l'art.  1596  c.  nap.  les 
met  sur  la  même  ligne  pour  les  aliénations.  L'ordonnance  du  i  8 
Juin  ji  823,  relative  aux  établissements  thermaux,  porte  aussi  que 
les  membres  des  administrations  propriétaires  ou  surveillantes 
ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires  des  fermes  de  ces  établisse- 
ments ni  y  être  intéressés(y.  Eaux  minér.,p.  504).  Enfln,  ce  qui 
a  un  trait  plus  direct  à  la  question  que  nous  examinons,  l'art,  ici 
c.  for.  défend  aux  administrateurs  des  établissements  de  charité, 
à  peine  de  nullité,  de  se  rendre  adjudicataires  des  coupes  de  bois 
des  établissements  qu'ils  sont  chargés  d'administrer.  —  V.  en 
ce  sens  MM.  Durieu  et  Roche,  n<»  10. 

39.  D'après  l'art.  2  de  la  loi  du  12  août  1807,  le  cahier  des 
charges  de  l'acljudication  et  de  la  Jouissance  doit  être  préalable- 
ment dressé  parla  commission  administrative^  le  bureau  de  bien- 
faisance ou  le  bureau  d'administration,  suivant  la  nature  de  l'é- 
tablissement. Le  sous-préfet  donne  son  avis,  et  le  préfet  approuve 
ou  modifie  le  cahier  des  charges. 

33.  L'art.  3  veut  que  les  affiches  soient  apposées  dans  les 
formes  et  aux  termes  déjà  indiqués  par  les  l'ois  et  règlements; 
qu'en  outre  leur  extrait  soit  inséré  dans  le  journal  de  la  situation 
de  l'établissement,  et,  à  défaut,  dans  celui  du  département,  sekon 
qu'il  est  prescrit  à  l'art.  685  c.  pr.  ;  il  veut  enfln  qu'il  eoit  tait 
mention  du  tout  dans  l'acte  d'adjudication. — MM.  Durieu  et  Ko- 
che,  n<»  i  1 ,  pensent  qu'il  convient  d'appliquer  ici  l'art.  6  de  l'ord. 
du  14  nov.-l2  déc.  1837,  portant  règlement  sur  les  entreprises 
pour  travaux  et  fournitures  au  nom  des  communes  et  des  éta- 
blissements de  bienfaisance.  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  L'avis 
des  adjudications  à  passer  sera  publié,  sauf  les  cas  d'urgence,  un 
mois  à  l'avance,  par  la  voie  des  affiches  et  par  tous  les  moyens 
ordinaires  de  publicité.  Cet  avis  fera  connaître  :  l«  le  lieu  où  l'on 
pourra  prendre  connaissance  du  cahier  des  charges;  2»  les  auto- 
rités chargées  de  procéder  à  l'adjudication;  3»  le  lieu,  le  Jour  et 
l'heure  fixés  pour  l'adjudication.  »  Les  mêmes  auteurs  ajoutent 
que  les  affiches  doivent  indiquer,  en  outre,  la  désignation  des 
immeubles,  leur  situation  et  leur  contenance.  —  L'art.  4  du  dé- 
cret de  1807  prescrit  l'assistance  aux  enchères  et  à  l'adjudication 
d'un  membre  de  la  commission  des  hospices,  du  bureau  de  bien- 
faisance ou  du  bureau  d'administration.  L'instruction  générale 
(art.  892)  «ûoute  que  le  receveur  doit  aui<si  y  assister. 

34.  L'acUudication  n'est  définitive  qu'après  l'approbation  du 
préfet  (art.  5).  Cette  approbation,  le  préfet  peut  toujours  la  re- 
fuser, non  pas  seulement  parce  que  les  formalités  matérielles  de 
l'adjudication  n'auraient  pas  été  remplies,  mais  même  par  des 
motifs  tirés  du  fond  de  i'aOaire,  et  notamment  parce  que  les  con- 
ditions du  bail,  telles  qn'elles  résultent  du  cahier  des  charges, 
lui  sembleraient  désavJMitageuses  à  l'établissement  public.  On 

La  coui;  —  Attenda  que  l'arrêt  attaqué,  d'après  un  acte  et  des  do- 
caments  qu'il  appartenait  à  la  cour  royale  de  Rouea  d'apprécier,  a  décidé, 
en  fait,  que  le  demandeur  avait  formeUement  reconnu  s'être  rendu  adju- 
dicataire du  baildont  il  s'agit,  et  au'il  n'avait  refusé  de  signer  le  procès- 
verbal  d'adjudication  que  parce  qu  il  prétendait  avoir  été  induit  en  erreur 
mr  le  vêrUabW  produit  d^  i'imnuittbto  iwX  il  avait  accepté  radjadication  i 


peut  objecter  que  ce  serait  A  revenir  stir  rapftobatlim  qu'il  avait 
préalablement  donnée  et  remettre  en  question  ce  qu'il  avait  anté- 
rieurement décidé.  Mais  on  peut  répondre  d'abord  que  le  préfet 
n'est  point  obligé  de  motiver  le  refus  de  son  approbation,  et 
qu'ainsi  il  lui  est  loisible  de  se  déterminer  par  telles  considéra* 
tiens  que  bon  lui  semble;  que,  d'ailleurs,  s'il  reconnaît  que  sa 
religion  a  été  surprise^  on  ne  volt  pas  pourquoi  il  lui  serait  in- 
terdit d'empêcher  la  conclusion  définitive  du  contrat.  C'est  ce 
que  font  observer  MM.  Durieu  et  Roche,  n»  1 3,  qui  ajoutent  que 
le  ministre  de  l'intérieur  a  donné  ses  instructions  dans  ce  sens 
toutes  les  fois  que  la  question  s'est  produite.  —  Mais  une  fois  que 
l'adjudication  est  devenue  définitive  par  l'approbation  du  préfet, 
ce  magistrat  ne  peut  plus  revenir  sur  sa  décision,  lors  même 
qu'il  acquerrait  la  preuve  qu'on  l'a  trompé  par  des  manœuvres 
frauduleuses  et  que  l'établissement  est  lésé.  Si  le  contrat  était  en- 
taché de  dol  et  de  fraude,  ce  serait  aux  tribunaux  qu'il  appar- 
tiendrait d'en  prononcer  la  nullité  (Lett.  min.  int.  au  préf.  des 
Côtcs-du-Nord,  du  22  juin  1838). 

35.  L'approbation  peut  être  donnée  sur  une  copie  du  procès- 
verbal  certifiée  par  le  membre  de  la  commission  de  l'hospice  pré- 
sent à  l'adjudication,  ou  sur  une  expédition  ou  un  extrait  en 
forme  délivré  par  le  notaire,  ou  bien  encore  par  un  acte  de  rati- 
fication séparé.  Mais,  dans  ce  dernier  cas,  il  faut  que  l'arrêtéap- 
probatii  soit  ensuite  annexé  au  procès-verbal  ou  déposé  pour 
minute  à  l'officier  qui  l'a  reçu.  Dans  aucun  cas,  le  notaire  ne  doit 
se  dessaisir  de  la  minute  pour  l'accomplissement  de  cette  forma- 
lité (Lett.  du  garde  des  sceaux  au  min.  de  l'int.  18  nov.  1828; 
cire.  min.  int.  9  mars  1829).  —  Y.  MM.  Durieu'et  Roche,  n*  14. 

3tt.  L'art.  5  du  décret  de  1807  porte  que  le  délai  pour  l'en- 
registrement  de  l'acte  d'adjudication  sera  de  quinze  Jours  après 
celui  oii  l'approbation  du  préfet  aura  été  donnée.  Ce  délai  a  été 
porté,  par  l'art.  78  de  la  loi  du  15  mai  1818,  à  vingt  Jours,  les- 
quels commencent  à  courir  du  Jour  oii  l'approbation  du  préfet 
est  parvenue  à  la  commission  administrative.  —  L'art.  6  et  der- 
nier du  décret  de  1807  porte  qu'il  sera  dressé  un  tarif  des  droits 
des  notaires  pour  la  passation  des  baux  dont  il  est  question  an 
présent  décret,  lequel  sera  approuvé  par  le  gouvernement,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur.  Ce  tarif  n'a  Jamais  été  dressé. 

37.  Les  formalités  tracées  par  le  décret  du  12  août  1807  sont 
suffisantes  pour  les  baux  des  biens  ruraux  qui  n'excèdent  pas 
dix-huit  ans.  Quant  à  ceux  qui  sont  passés  pour  un  durée  plus 
longue,  il  faut,  suivant  l'arrêté  consulaire  du  7  germ.  an  9 
(V.  suprà,  n*  25),  une  approbation  préalable  du  gouvernement. 
Les  pièces  à  produire  pour  obtenir  cette  autorisation  sont  : 
10  une  délibération  de  la  commission  ou  du  conseil  chargé  de 
Tadministration  des  biens  dont  il  s'agit,  portant  que  la  con- 
cession à  longues  années  est  utile  ou  nécessaire;  2»  un  informa- 
tion de  cùmmodoet  incommoda  faite  en  vertu  des  ordres  du  pré- 
fet; 3«  ravis  du  conseil  municipal  de  la  commune  où  l'immeuble 
est  situé;  4«  l'avis  du  sous-préfet  de  l'arrondissement;  5»  l'avis 
du  préfet.  Puis  le  ministre  de  l'intérieur  fait  son  rapport,  et  le 
conseil  d'État  donne  son  avis.  Mais  aujourd'hui  il  suffit,  pour  tous 
les  baux  de  quelle  que  durée  qu'ils  soient,  de  l'approbation  di| 
préfet  (décr.  25  mars  1852,  art.  1,  tabl.  44,  D.  P.  52.  4.  90; 
Y.  n*  24).  Mais  les  formalités  indiquées  par  l'arrêté  du  7  ger- 
minal doivent  toujours  être  remplies,  et  notamment  l'enquête 
de  commodo  et  incommoda  qui  constitue  une  garantie  essentielle 
des  intérêts  des  établissements  charitables  (cire.  5  mai  1852.  D. 
P.  52.  3.  33). 

38.  L'information  de  commodo  et  incommoda,  prescrite  par 
cet  arrêté,  est  une  enquête  qui  tend  à  faire  connaître  l'utilité  on 
le  préjudice  qui  peut  résulter  de  l'opération.  Elle  doit  indiquer  la 
situation  des  biens,  l'état  actuel  tant  des  bâtiments  que  des  ter- 
res, l'utilité  qu'il  peut  y  avoir  pour  l'établissement  à  mettre  l» 
domaine  hors  de  ses  mains  pour  un  temps  déterminé,  l'avantage 
qui  pourra  en  résïiter,  tant  pour  la  décharge  des  réparations  et 

et  qu'en  jugeant  que  ni  cette  erreur  prétendue  ni  le  défaut  de  signature  4 
une  convention  dont  l'existence  était  ainsi  constatée,  ne  poavaien  em- 
pêcher le  bail  de  recevoir  son  effet,  la  cour  royale  de  Rouen  n'a  violé 
aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Du  13 août  1859.-C.  C.,cb.  req.-^M«  Zangiaeoml,  pr.-Jouberl;  rap.^ 
Hébert*  av.  gén.^  c.  conf.*Piet^  av 
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impositions  qu'à  raison  des  améliorations  qu'un  preneur  à  long 
terme  pourrait  y  faire.  Il  ne  suffit  pas  de  constater  que  nul  n'a 
réclamé  contre  la  mesure  proposée  ;  on  doit  avoir  soin  d'appe-^ 
1er  comme  témoins  les  personnes  qui  peuvent  y  être  intéressées; 
si  même  on  connaît  des  personnes  qui  soient  d'un  avis  contraire^ 
il  sera  bon  de  les  faire  entendre^  aOn  de  balancer  les  inconvé- 
nients et  les  avantages  (instr.  du  8  fév.  1823).  —  V.  Concus- 
sion) no*  22  et  suiv% 

39.  Si  un  bail  dépassant  dix-huit  années  avait  été  consenti 
sans  l'approbation  du  gouvemement>  serait-il  nul,  ou  seulement 
réductible  ?lA  raison  de  douter  vient  de  la  loi  du  ft  fév.  1791> 
qui  prononçait  la  nullité,  mais  dont  la  disposition  n'a  été  repro- 
duite dans  aucun  des  actes  législatifs  postérieurs.  —  En  un  cas 
pareil,  il  faut,  ce  semble»  s'arrêter  au  parti  le  plus  indulgent,  et 
prendre  la  raison  de  décider  dans  les  art.  595,  i429, 1450, 
1 7iS  c.  nap.,  qui  se  borne  à  réduire  les  baux  d'une  durée  exces- 
sive à  la  durée  légale.  C'est  ce  qu'ont  fait,  au  surplus,  le  décret 
du  6  nov.  1815,  pour  les  biens  des  séminaires,  cures,  chapi- 
tres, évéchés  (art.  e),  le  sénatus-consultc  du  50  Janv.  181  Cet  la 
loi  du  8  nov.  I8i4  (art.  15),  pour  les  biens  dépendant  du  do- 
maine de  ia  couronne.  Or,  oes  analogies  sont  décisives  :  elles 
montrent  que  l'esprit  de  la  législation  a  été  de  supprimer  une 
peine  de  nullité  qui  était  sans  avantage»  pour  se  rattacher  à  la 
sanction  plus  efficace  écrite  dans  les  articles  précités  du  code 
Napoléon.— Conf.  MM.  Troplong,  n»  T8  ;  Duvergier,  t.  3,  n«  138» 

4Q.  L'instruction  administrative  du  8  fév.  1823  indique  en 
ces  termes  les  principales  slipulations  qui,  dans  l'intérêt  des 
établissements  p4/blics,  doivent  être  insérées  dans  les  baux,  soit 
ordinairesi  soit  à  long  terme  dont  leurs  biens  sont  l'objet  :  «  Les 
grosses  et  menues  réparations^  les  contributions  do  toute  es- 
pèce doivent  naturellement  faire  partie  des  charges  qu'il  faut  lai 
imposer.  Les  constructions,  mamages,  plantations  et  améifora- 
tions  que  les  fermiers  auraient  pu  faire  dans  le  cours  de  leurs 
baux  doivent  proûter  exclusivement  aux  hospices  à  l'expiration 
dos  baux»  sans  qu'ils  aient  à  payer  aux  fermiers  ou  à  leurs  re- 
présentants aucune  espèce  d'indemnité. —  Le  mode  de  payement 
du  prix  des  baux  doit  être  stipulé^  et,  en  général^  pour  mettre 
les  hospices  à  l'abri  des  chances  désavantageuses,  il  est  préfé- 
rable de  stipuler  le  prix  en  nature,  rachelable  au  prix  des  mer- 
curiales. -^  Il  importe  de  stipuler  du  concessionnaire  un  cau- 
tionnement ;  le  plus  sûr  moyen  est  de  l'obliger  à  verser  dans  la 
caisse  des  hospices  ou  du  raont-de-piété  une  somme  déterminée^ 
imputable  par  portions  sur  clmcune  des  dix  dernières  années  du 
bail.  »  —  L'arrêté  consulaire  du  U  ventôse  an  i  i  porte  que 
«  la  résiliation  ou  la  modération  du  prix  des  baux  des  pauvres 
et  des  hospices  consentis  par  les  commissions  administratives 
des  hospices  ou  par  les  bureaux  de  bienfoisance,  n'auront  leur 
eUet  qu'en  remplissant  les  formalités  prescrites  par  Tarrêté  du 
7  germinal  an  9,  sur  les  baux  à  longues  années.  »  Mais  on  doit 
considérer  cet  arrêté  comme  abrogé  par  le  décret  du  25  mars 
1852  (V.  cire.  5  mai  1852,  D.  P.  «2.  3.  33»  5«  col.)«  Le  préfet 
est  seul  compétent  aujourd'hui. 

41.  L'arrêté  du  gouvernement  du  19  vendémiaire  an  12 
dispose  (art.  i  )  que  les  receveurs  des  revenms  dts  ^t^dtRC, 
et  autres  établissements  de  bienfaisance,  sont  tenus  de  faire, 
BOUS  leur  responsabilité  personnelle,  tontes  les  diligences  néces- 
saires pour  la  rentrée  et  la  perception  desdits  revenus;  de 
faire  faire  les  poursuites  nécessaires ,  de  veiller  à  la  conser- 

(1)  (La  régie  de  l'eareg.  C.  Corneille  0.)—  La  coua;  —  Vu  Vui.  6 
de  la  loi  dû  15  fruct.  an  4.  et  l'art  U  de  la  loi  du  5  frim.  an  6;  — 
Coasi  jérattt  que  le  prix  da  bail  n'était  exigible  pour  Tan  4  que  dans  le 
cNMirast  da  smhs  de  dît.  ati  5;  que  le  papment  préletidu  fait  à  compte 
des  femaget  par  la  fermier,  et  doet  il  n  est  ««pendant  pas  justifié,  est 
fait  par  anticipation;  consêqueimieat  déclaré  sttl  et  de  mil  efict  par  tes 
laisoi-dessns  iransoriles;  que  oêpeikdant  le  j  agençât  attaqué  déchai^  le 
fermier  de  Teffei  de  la  contrainte  déceniée  centra  Ihî  par  la  régit;  d'ea 
il  suit  que  ce  jugement  viole  les  lois  invoquées  par  la  régie;  donne  dé- 
faut toDtre  O;  et,  pour  te  profit,  ^assa  le  ]tigel6enl  du  tribunal  d'Oude- 
■urde,  4u  U  avr.  1807. 

Du  4  juiU.  1808.-C  C,  cb.  civ.'^MM.  Libéral,  pr.^ValIée,  np. 

fa)  (Laffite  et  C«0--Loeii*l>BiilPrt ,  elc*  ;— Vi  le  cafcier  des  charges 
^1  a  servi  à  l'adjudication  ^  notamment  les  art.  1^,  51,  67  et  150; 
*r  Considêraat  que  l'eatotfnrâe  gteérale  des  services  de  l'Mtd  rayai 
en  Invalides  est  une  entreprise  à  forfait;  -«  Q«e  le  noUliet  iMis  4 


vation  des  droits^  privilèges  et  hypothèques.  —  Le  mtoM  $ts 

rêté  ajoute  (art.  2 )  que,  pour  faciliter  aux  receveurs  l'eiécQi* 
tion  des  obligations  qui  leur  sont  imposées  par  l'article  précé- 
dent, ils  pourront  se  faire  délivrer,  par  radministration  doat 
ils  dépendent,  une  expédition  en  forme  de  tous  contrats,  et 
autres  actes  concernant  le  domaine  dont  la  perception  leur  est 
confiée  (V.  Hospices,  p.  65). — Lorsque,  à  l'échéance  des  termes, 
les  fermiers  ou  locataires  ne  payent  pas,  le  receveur  les  pow^ 
suit  par  la  voie  d'exécution  ordinaire  (commandement,  saisie  et 
vente),  en  vertu  du  bail  qui,  ayant  été  passé  par-devant  notaire, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu  {suprà,  n«  5),  est  revêtu  de  la  forme 
exécutoire  et  emporte  voie  parée.  Si  radjudication  n'avait  pas  été 
passée  par-devant  notaire,  ce  qui  serait  une  irrégularité,  pas  as- 
sez grave,  toutefois,  pour  entraîner  nullité  (Y»  suprà,  n«  se), 
comme  le  receveur  n'aurait  pas  entre  les  mains  un  titre  exéca-* 
toire,  il  faudrait  qu'un  jugement  fût  préalablement  obtenu  contre 
le  fermier  ou  locataire.  Le  receveur  devrait  en  référer  à  l'admi- 
nistration, afin  qu'elle  fit  rendre  ce  jugement.  Puis  il  en  poursui- 
vrait l'exécution  par  les  voles  ordinaires.  -^  Conf*  MH.  Dnrieu 
et  Roche,  n*  24. 

49.  11  peut  arriver  que  les  fermiers  aient  des  Indemnités  à 
réclamer,  soit  pour  non-jouissance»  soit  pour  toute  antre  cause. 
Ces  réclamations  ne  doivent  point  arrêter  les  diligences  du  ra* 
ceveur  pour  le  recouvrement  des  fermages.  En  eflfet,  il  n'est  pas 
juge  de  ces  réclamations,  et  il  ne  lui  appartient  pas  de  sus* 
pendre  le  recouvrement  (instr.  min.  fln.  5  janv.  1615).  Seaie^ 
ment,  si  la  réclamation  lui  paraissait  fondée  sur  des  moti£i  grar 
ves,  il  devrait  en  référer  sur**  le -champ  à  radministration 
(MM.  Durieu  et  Roche,  n«  Si)»  sauf,  si  elle  gardait  le  silence  sur 
ces  observations  ou  n'y  avait  aucun  érard,  à  donner  suite  à  son 
action  contre  le  fermier,  afin  de  mettre  sa  responsabilité  àcouvert. 

48.  Il  a  été  décidé  :  l«  par  application  des  lois  des  15  fhiet. 
an  4  et  5  frim.  an  6,  relatives  à  la  suppression  des  établissements 
religieux  dans  les  départements  réunis,  que  tout  payement  fait  par 
anticipation,  soit  en  argent,  denrées,  fournitures,  voyages  et  an* 
très  travaux,  par  les  fermiers  des  communautés  religieuses  à  leur 
bailleur,  est  déclaré  nul  par  l'art.  6  de  la  loi  du  18  frutit.  an  4,  st 
l'art.  1 1  de  ceUe  du  5  frim.  an  6  ;  qu'en  oonséqu^cé,  ia  régie  a 
droit  au  recouvrement  de  tous  les  (brmages  ainsi  anticipés  (Gass. 
4  Juin.  1806)  (I);  -—  Et  que  le  preneur  d'un  bail  à  rente  d'une 
métairie  et  de  rentes  féodales,  passé  avec  le  supérieur  d'une 
communauté  religieuse,  est  fondé  à  réclamer  une  réductioa  pro- 
portlonneUe  à  la  rente  féodale  ou  à  la  dtme  supprimée  qui  Cii'* 
sait  partie  de  son  bail  (Décr.  cens.  d'£tat  «8  août  1607,  alT. 
Guiilon);  -^  2«  Par  application  du  cahier  des  charges  de  l'entre- 
prise générale  du  service  des  Jnvalidcs,que  l'obligation  imposée 
à  Tentrepreneur  de  ce  service  de  tenir  en  bon  état  de  répa^ 
ration  les  lieux  mis  à  sa  disposition  est  générale,  en  ce  sens 
qu'elle  s'applique  à  des  réparaiiooB  autres  tpie  les  réparalioDS 
locatives,  telles,  par  exemple,  que  oelled  d'une  machine  0ervâiit 
à  la  boulangerie  (Ord.  cons.  d'Etat  28  fév.  1656)  (2). 

44.  Néanmoins,  dans  ce  dernier  cas,  rentrepreneor  ne  serait 
pas  tenu  des  grosses  réparations  dont  les  immeubles  pourraient 
avoir  besoin.  C'est  aussi  ce  qui  résuite  dosnooiifs  de  la  déoisien 
qu'on  vient  d'indiquer.  De  telles  réparations,  en  eObt,  ne  éoivint 
peser  que  sur  la  propriété,  puisqu'elles  tendent  à  lareconstituer. 
11  faudrait  une  clause  très-expresse  pour  qu'on  pdA  lee  melti«  à 
la  charge  de  l'entrepreneur  du  service  de  l'bêtei  des  Invnliies» 

l'entrepreneur  entrant  ne  lui  est  remis  f u^à  la  conditioa  de  le  rélai)Iir  h 
sa  sortie  en  mômes  qualité ,  nature  et  valeur  que  son  prédécesseur  l'a- 
vait reçu^  et  de  le  maintenir  dans  le  même  état  pendant  tout  le  cours 
de  son 'traité,  par  des  remplacements  successifs;  —  Que  les  usteasites 
doivent  être  é^lemeat  maintenus  au  complet , en  mémrs  nature,  qaaK- 
tés  «t  dtmett6i<on«,  et  eatretenus  an  bon  état  de  service;  ^  Que  les  mk 
placements  «ècesaailts  à  Texpfciilatitn  du  eervice  nf  s  à  la  diipeiiliMi 
des  entrepreneurs,  mb  4  tkre  de  Ucatairea  et  meycnnaal  te  ^  dé* 
terminé  de  location ,  mais  à  titre  d'entrepreneurs  du  service ,  ne  leor 
sont  remis  qu'à  charge  de  les  entretenir  en  hon  état  de  réparation  ;  — 
Que  cette  obttgatîwi  est  générale  et  comprend  loetes  les  répamliaas  li- 
tres que  celles  qui  équivalent  à  oeastracUon;  •-  Qae,  dès  lafs,  t'ert 
avec  raisM  qae  notre  ministre  de  la  guerre  a  mie  à  la  charge  dota eeai* 
paguie  LaiBcte  *a  réparalien  de  t'appareil  ci-dessos  èawiee;  -^  Alt«  1^ 
La  requête..»  est  rejeiéew 
Du  n«  lèn  ia»**<ML  ma,  d%t.4f.  Mietawl,  ni. 


LOUAGE  A  DOMAINE  GOiNGÉABLE. 


Bff7 


T«l)Ie  flommaire  dei  matièref. 


AeflipUtloi  6. 
Acl«  aulheuliquo  5 

s.,  10;  —  nQtorié 

St. 

Action    possessoire 

AiljudicaUireCftdiiU- 
nistrateur)  31. 
Adjadicfttioo  i  s., 

S6. 

AdmlniftrttleBrfqiiA- 
lUé)  31. 

Admin.  en  dom.S. 

AiBehet  33k (jour 
rérié)4. 

Aiuie:ie  35. 
,  Approbation  S5;  (re- 
fus) 8â-3o;  —  ad- 
minUtratite  84  s.: 
-«nioitt«rielle40. 

Aatorisal.  adm.  3T. 


17r0.  S8  oct,  9, 3. 
1791.  SféT.». 
Ab  7.  6  frim.  S. 
An  8.  t8  pl«v.  f . 
—3  flor.  18. 
A«  9.  7  fiengi.  fS, 

37  Ç, 
Anll.  14t^U40. 
I80fi.  0  çepl,  1^ 

i9». 


Avoué  18. 

C4hier  des  6bar|e4 

3S. 

Capacité  14. 

Caution  10,  40. 

Commissaire  10. 

Commune  9%  9* 

Compct.  admin.  16 
s.;  (baux  comma< 
nauï)  Î3-10  ;  (for- 
mes) 17. 

Gonrussion  t9<4". 

Conditions  (règlem.) 
9. 

Conseil  de  ptéfeclaro 
17  s. 

Consentement  réci- 
proque 6. 

Contrainte  iS  ;  — 
par  corps  â9. 

Contrat  tt. 


1807. 14  mars  20- 
7°,  8». 
—13  août  ee,  37. 
—18  aoôt  43-3«. 
I808.4jnill.43-1«. 
1810.30janT.  39. 
^18  juin  83-9«. 
— 6jniil.  16-B», 
i813.6jninl&-17^, 
— 3P  juin  16-1 6». 


Coite  83. 

réfinitton  |. 

Délai  33  ;  —  exces- 
sif. S9. 

Délégation  do  fonc- 
tions 10. 

Dom.  doTÉttl  9.; 
—publie  3. 

Doniniagos-iotcrêls 
(force  majeure)  20- 

Droit  rommnn  1;— 
spécial  1. 

Droits  usuels  3;  -r- 
incorpereli  3,  81. 

liurée  8, 

Eaux  31  ;  —  ther- 
males I8|  St, 

Enchère  S  s.,  30. 

Enquête  d#  wwmo- 
^37. 


Eniegisl.  5  ;  (délsi) 
36  ;  (quotité)  7t 
Estimation  10. 
Établissem.  publ.  1, 

35  s.;  (admin.)  31. 
Exécution  parée  5  ; 

36  s.,  40* 
Sxpertise  10. 
Expulsion    (faculté) 

Fabrique  38. 

Folle  enchère  10. 

Forfait  10. 

Formes  t. 

Fourniture  (mono- 
pole) 33-10. 

Frais  10. 

Fraude  34  s. 

Garantie  (charge  non 
déoUrée)     30-5^: 


(dlminut.  de  prix^ 
30  s.;  (force  ma- 
jeure) 20-3°  s. 

Hospice  35  s. 

Uypotbèque8,i68.; 
.^légale  38. 

Indemnité  10  s,,  49. 

Inexécution  14. 

Inventaire  10. 

Jour  férié  4. 

Liquidation  (délai, 
déchéance)  <0-6». 

Louage  emphyt.  33- 
6*»  ;  -^  forcé  S. 

Maire  (qu»lt(é)  88. 

Mémoire  15. 

Mineur  30. 

Ministre  (approbat., 
refus)  83  s.;  —des 
finances  16-17». 


Minute  (dMiaîsisse- 

ment)  34. 
Monopole  33-1  ». 
Notaire^,  36;  (frais) 

36  ;  — consnils  50- 

!♦. 
NnUilé  14. 
Octroi  (eompètwce) 

93-7». 
JPayemen^    eoUcipé 

Péage  31. 

Pèche  fluviale  il. 

Place  de  guerre  19. 

Pompes  funèbres, Y. 
Sépulture. 

Préfet  SU;  (appro- 
bation) 54;  (s^vis, 
sous-préfel)  S3  ; 
(compétence)   33- 


T^bU  «l»foaçl^q««  408  loif ,  prdouttanoefi  arrête  f  «lo. 


—18   sept.  i6-7» 

16-18°. 
— G  noT.  30. 
— Ildée.  16-100. 
18  U.   6  juin.  16- 

14». 
.^8  noY.  39. 
-(..15  OOT.  33-3», 

1815.  5  fÔT,  43. 

1816.  6  mars  i6- 


-l8eT^il30-0^ 
—17  juin.  20-2». 
—97  noT.  39-1». 

1817.  3  juin.  88-1» 
0. 

1818.  98  féf,  16* 
13». 

1819.  15  féT.  33- 
4»  c. 


-r24  mars  30-1», 
— 23déc.  16-15». 
182^.26  juin  16-2». 
—5  noT.  16-90». 
— :8  déc.   10rl8», 
32-3». 

182:s.  5  fér.  80-9», 
— 8féT.2C,  38,40. 
— SI7  août  22-2«. 
183t.  9 juin  16-3». 


—4  noT,  i6-6», 
1825.  24  sept.  33- 

1»  c. 
1896.  16  fér.   16- 

6». 

^26  juin.  16*8». 
«8^7.  3féf.  88r. 
1828.  18  ))0T.  35. 
1 8^9.  9  mars  35- 
1833.  I9jum.  30- 


7»;  (qualité)  9. 
Prescnpt|Q9  (déUi) 

80-8». 
Procés-terbal  (efllrts) 

0. 

Publication  4, 33. 
Publicité  9  s, 
Hatiacatiea  80^8», 

34  s. 
Rccfiyear(aclîoiï)40 

s. 

Régie  16-SO*. 
Règlem.    nuelelpal 

33-5». 

(temise  de  prix  40. 

PxenouTellemeut  (dé- 
lai) 19, 

Rente  3. 

Béparatlons40;(Té- 
tuslé)  30-10»; 


8» 
1834.  il  noT.  16 

4»  9»,  30-9»  C. 
1858.  95  mai  98. 
1837.93  aoftt  30-1» 

«. 

-r.t4PQ¥.  ??, 

I8.18. 82  fér.  43*30. 
—23  juin  34. 
I8;^9.ipaoùi90-s». 


8IMMI  i9-8*,U 

•^loeat.  «0, 

Rescision  20. 

Résolulion(éTlction) 
tO  s.  ;  (  force  ma- 
jeilre,  lait  de  prin- 
ee,  comaiiuBoe) 
90-a»f, 

SépuUttrf  99'-l«  a. 

Service  public  3. 

Signature  6,  30. 

Sous-préfet  9. 

Stipulations  diferas 
40. 

Surencliàre  (qualiUI 

Snrsi»  6, 

Tutelle  (autoriaM*) 
31. 

Vente  publ.  96. 


1840.itaTr.23-a''. 
— 20  noT.  16-1«». 
1841.  17  siapt.  93- 
5»c. 

1849.  iSaTT.  30-4*. 
—8  juin  18  e. 
i889,8aTr.9>4«e. 

Ci 


LOUAGE  A  DOMAINE  CONGÉABLE.  —  1.  On  désigne 
80US  le  pom  de  bail  à  convenant,  ou  à  domaine  congéable  un  con- 
Irat  usité  de  temps  immémorial  daus  la  partie  de  la  Bretagne  qui 
forme  aujourd'liui  les  départements  du  Finistère^  des  Côtes-du^ 
Nord  et  du  Morbihan^  et  inoonau  partout  ailleurs.  Voici  en  quoi 
il  consiste.  Le  propriétaire  d'un  fonds  en  concède  la  Jouissance 
pour  un  temps  déterminé  moyennant  une  rente  annuelle.  En  même 
temps  il  aliène^  au  profit  du  preneur>les  édifices  et  super fices  (nous 
expliquerons  tout  h.  l'heure  la  signification  de  ces  mots]  qui  exis- 
tent sur  le  fonds.  Enfin  les  parties  conviennent  que  le  preneur 
ne  pourra  être  congédié  sans  que  le  bailleur  ou  ses  ayants  cause 
loi  aient  préalablement  remboursé  les  édifices  et  superfîces  qui 
existeront  alors  sur  le  fonds,  suivant  la  valeur  qu'ils  auront  à  cette 
époque.  '^  C'est  de  la  faculté  que  se  réserve  le  bailleur  de  con- 
gédier le  preneur  après  un  certain  temps^  en  lui  remboursant  les 
édifices  et  superfices^  qu'a  été  tirée  la  dénomination  de  domaine 
congéable,  —  On  appelle  le  baUleui'  propriélaire  foncier  ou  sim- 
plement foncier,  )e  preneur,  colon  oixdomanier;  quant  aux  édv- 
fices  et  superfices,  on  désigne  sous  ee  nom  tout  ce  que  Tait  et  le 
travail  deTbomme  élèvent  sur  la  surface  du  sol,  comme  les  édi- 
fices, les  clôtures,  etc.  JLes  édifices  et  superflees  «ont  aussi  ap- 
pelés quelquefois  droits  réparaioires,  La  somme  que  le  domanier 
paye  au  propriétaire  pour  prix  des  édifices  et  super  fices  se 
nomme  deniers  d'entrée.  On  appelle  çongément  la  faculté  attri- 
buée au  bailleur  de  faire  cesser  la  Jouissance  du  preneur,  de  le 
congédier.  Le  nouveau  bail  qui,  ^  l'expiration  du  premier,  se 
forme  entre  les  mêmes  parties  à  l'effet  de  prolonger  ce  dernier, 
est  désigné  sous  le  nom  do  baillée  de  renouvellement  ou  simple^ 
ment  de  baillée.  U  existe  encore  en  cette  matière  d'autres  termes 
spéciaux  qui  ont  besoin  d'être  définis  ;  nous  les  expliquerons  au 
fur  et  i,  mesure  qu'ils  se  présenteront  dans  le  cours  de  ce 
travail. 

9.  Pela  définition  que  nous  avons  donnée  du  b8il  h  domaine 
congéable.  Il  suit  que  c'est  un  contrat  mixte  mélangé  de  louage  et 
â»  vente.  Le  louage  y  prédomine  cependant,  car  la  vente  n'y  est 
fOB  déflnitive,  <ni  du  moins  el)e  est  ré80luble^(V.  en  ee  sens  Carré, 
Tr.  du  domaine  congéable,  p.  8;  MM.  Rolland  4e  VilUrgues, 
Rép.  du  notariat,  v»  9aU  ^  POAveuant;  Duvergicr,  Co^otin.  de 
Touiller,  t.  $,  u<»  %xa).  -^  Le  bail  ^  domaine  congéable  transfé- 
jcant  au  preneur  la  propriété  d£s  édifices  et  superfices,  il  s'ensuit 
ipie,  lorsqu'on  tel  t»aU  «»t  Intervenu,  le  fonds  et  les  édifiées  et 
nyerioes  se  troBVjeuft  ap^arîtoir  à  4eax  propriétaires  4ii8refito, 


Les  édifices  et  superfices^  détacbés  4n  sol  qqt  les  supporte  par 
une  sorte  de  fiction  légale,  spAt  considérés  comme  meubles  par 
rapport  au  propriétaire  foncier,  mais  par  rapport  k  lui  seule- 
ment,  vi^-à^-vls  de  tpute  autre  personne,  ils  ne  cessent  pas  d'être 
immeubles,  et  sont  soumis  aux  mêmes  règles  que  les  autres  im- 
meubles. C'est  ce  qu'enseignent  aussi  MM.  Aulanier,  n»  10;  Du- 
vergler,  n«  224.  —  Nous  avons  vu.v*  Enregistr.,  n*»  5067, 
3069  et  suiv.,  quelles  conséquences  résultent  de  là  ep  ce  <{tui 
concerpe  les  droits  de  mutation  qui  peuvent  être  dus, 

3f  Quelle  est  l'origine  du  baiHaomalne  congéable?  M,  Trop- 
long  (Louage,  n»  6))  suppose  que  ce  contrat  peut  y  avoir  été  iiv- 
troduit  par  suite  de  longs  voyages  et  des  émigrations  des  piarins 
de  la  Bretagne,  a  Le  propriétaire  qui  s'absentait  pour  un  temps  in- 
déterminé, dit  cet  auteur,  devait  avoir  ii  cœur  de  s'épargner  les 
embarras  de  Tadministration  et  de  se  dispenser  des  réparations 
des  b&timents,  tout  en  s'assurant,  pendant  son  absence,  un  revenu 
raisonnable.  Or  ce  but  était  atteint  par  le  bail  k  domaine  con- 
géable. »  Ce  n'est  là  qu'une  conjecture  ingénieuse.  U  existe  en 
Bretagne  une  opinion  assez  généralement  accréditée  d'après  la- 
quelle le  contrat  dont  nous  nous  occupons  aurait  pris  naissance 
lors  des  émigrations  des  Bretons  insulaires  de  rArmorique,  du 
troisième  au  sixième  siècle.  Les  propriétaires  ne  voulaient  ni 
vendre  ni  donner  leurs  terres  h  ces  nouveau- venus,  qui  no 
présentaient  aucune  garantie,  et  ceux-ci,  de  leur  c6t^,  ne  vou- 
laient pas  devenir  serfs  de  |a  glèbe.  Ce  fut  alors  qv'on  imagina 
un  contrat  qui,  sans  déposséder  les  uns,  laissait  aux  autres  leur 
liberté,  et  en  même  temps  leur  assurait  une  juste  rémunération 
de  leur  travail  (V.  ce  que  dità  cet  égard  Carré,p.  1  et  suiv.).  Nous 
rapportons  cette  opinion,  nous  ne  la  discutons  pas.  —  Il  exis- 
tait, dans  cette  partie  de  la  Bretagne  oh  le  bail  à  domaine  con- 
géable était  pratiqué,  divers  usages  locaux  qui  formaient  la  loi 
des  parties  sur  les  points  qui  n'avaient  pas  é(é  fégfés  expressé- 
ment par  la  aonvention.  Ces  usages,  qu'on  appelait  uâemerUs, 
étaient  an  nombre  de  sept  ;  on  les  désignait  spécialement  par  le 
nom  des  territoires  qu'ils  régissaient.  Ainsi,  il  y  avait  les  nse- 
ments,  !•  de  Trégulcr  et  GoClo;  2»  de  Cornouailles  :  3»  de  Bro^ 
reo;  4»  de  Poher;  5*  de  Léon;  6«»  de  Daouias;  7*  de  PorboCt  et 
de  Roban.  Solennellement  approuvés  lors  de  la  réformation  des 
coutumes  en  i530,  ils  formaient  dans  cboque  UmiM  m  drçît 
non  écrit.  «^  V.  Carré»  p.  i9  ;  M*  Aulanier,  n^  s. 

4.  Lors  de  la  eonvocaiion  des  états  géaérauK  en  1 789,  des  ré^ 
«laiuliawf'Mtvtesil^M  loaaiitéf  oii  le  bail  à  4<«MtfiMûaBgéa- 
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ble  était  en  usage  contre  certaines  disposition^  des  nsements  qui 
donnaient  à  cette  tenure  un  caractère  quasi-féodal.  Pour  faire 

(1)7  jain  (50  mai^  1«  et  6)-5  août  1791.  — Décret  relatif  aux 
domaines  congéables. 

Art.  1.  Les  concessions  ci-devant  faites^  dans  les  déparlements  du 
Finistère^  du  Morbilian  et  des  COtes-du-Nord,  par  les  propriétaires 
fonciers  aux  domaniers,  sous  les  titres  de  baux  à  convenant  ou  domaine 
congéable^  et  de  baillées  ou  renouvellement  d'iceux,  continueront  d'être 
exécutées  entre  les  parties  qui  ont  contracté  sous  cette  forme^  leurs  re- 
présentants ou  ayants  cause^  mais  seulement  sous  les  modifications  et 
conditions  ci-après  exprimées^  et  ce  nonobstant  les  osements  de  Roban^ 
Comouailles,  Brouerce^  Tréguicr  et  Gouelle,  et  tous  autres  qui  seraient 
contraires  aux  régies  ci-^près  exprimées^  lesquels  usements  sont  &  cet 
effet  et  demeurent  abolis^  i  compter  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
•ent  décret. 

3.  Aucun  propriétaire  foncier  ne  pourra,  sous  prétexte  des  usements 
dans  l'étendue  desquels  les  fonds  sont  situés,  ni  même  so\is  prétexte 
d'aucune  stipulation  insérée  au  bail  à  convenant  ou  dans  la  baillée,  exi- 
ger du  domanier  aucuns  droits  ou  redevances  convenancières  de  mêmes 
nature  et  qualité  que  les  droils  féodaux  supprimés  sans  indemnité  par  le 
décret  du  4  août  1789  et  jours  suivants,'  par  le  décret  du  15  mars  1790 
et  autres  subséquents,  et  notamment  l'obéissance  à  la  ci-devant  justice 
ou  juridiction  du  foncier,  le  droit  de  suite  à  son  moulin,  la  collecte  du 
réle  de  sos  rentes  et  cens,  et  le  droit  de  désbérence  ou  cchule. 

5.  Pourront  les  domaniers,  nonobstant  tous  usements  ou  stipulations 
contraires,  aliéner  les  édifices  et  superficcs  de  leurs  tenues  pendant  la 
durée  du  bail,  sans  le  consentement  du  propriétaire  foncier,  cl  sans  être 
sujets  aux  lods  et  ventes  ;  et  leurs  béritiers  pourront  diviser  entre  eux 
lesdits  édifices  et  superfices  sans  le  consentement  du  propriotairo  fon- 
cier, sans  préjudice  de  la  solidarité  do  la  redevance  ou  des  redevances 
dont  lesditea  tenues  sont  chargées. 

i.  Le  popriétaire  foncier  ne  pourra  exiger  du  domanier  aucunes  jour- 
nées d'hommes,  voitures,  chevaux  ou  bêtes  de  somme  qui  n'auront 
point  été  stipulées  et  détaillées  par  le  bail  ou  la  baillée,  et,  à  leur  dé- 
faut, par  actes  récognitoires,  et  qui  n'auraient  été  exigés  qu'en  vertu  des 
usements  ou  d'une  clause  de  soumission  à  iccux.  Lesdiles  journées  qui 
aaront  été  expressément  stipulées  ne  s'arrérageront  pas  ;  elles  ne  pour- 
ront être  exigées  qu'en  nature,  et  néanmoins  les  abonnements  seront 
exécutés  suivant  la  convention. 

5.  Pourront  néanmoins  les  propriétaires  fonciers  d'après  les  seuls  nse- 
ments, exiger  que  les  grains  et  autres  denrées  provenant  des  redevances 
convenancières,  soient  transportés  et  livrés  par  le  domanier,  à  ses  frais^ 
au  lien  indiqué  par  ie  propriétaire  foncier,  jusqu'à  trois  lieues  de  dis- 
tance de  la  tenue,  et  ledit  droit  do  transport  ne  pourra  s'arrérager. 

6.  Ne  pourront  les  domaniers  exercer  contre  les  propriétaires  fon- 
ciers aucune  action  en  restitution  a  raison  des  droits  ci-dessus  suppri- 
més, qui  auront  été  payés  ou  servis  avant  la  publication  des  lettres  pa- 
tentes du  5  nov.  1789,  rendues  sur  le  décret  du  i  août  précédent.  Mais 
loutes  actions  ou  procès  actuellement  subsistants  et  non  terminés  par 
un  jugement  en  dernier  ressort  avant  l'époque  susdite,  pour  raison  des- 
dits droits  non  payés  ou  servis,  sont  éteints,  et  les  parties  ne  pourront 
les  faire  juger  que  pour  la  question  des  dépens  faits  antérieurement  à 
la  publication  du  pi]ësent  décret. 

7.  Les  propriétaires  fonciers  et  les  domaniers,  en  tout  ce  qui  con- 
cerne leurs  droits  respectifs  sur  la  distinction  du  fonds  et  des  édifices  et 
tuperfices,  des  arbres  dont  le  domanier  doit  avoir  la  propriété  et  le 
simple  émondage,  des  objets  dont  le  remboursement  doit  être  fait  au  do- 
manier lors  de  sa  sortie,  comme  aussi  en  ce  qui  concerne  les  termes  des 
payements  des  redevances  convenancières,  la  faculté  de  la  part  du  do- 
manier de  bdtir  de  nouveau  ou  de  changer  les  bâtiments  existants,  se 
régleront  d'après  les  stipulations  portées  aux  baux  ou  baillées;  et  à  dé- 
faut de  stipulations,  d'après  les  usements,  tels  qu'ils  sont  observés  dans 
les  lieux  où  les  fonds  sont  situés. 

8.  Dans  le  cas  où  le  bail  ou  la  baillée  et  les  usements  ne  contien- 
draient aucun  règlement  sur  les  châtaigniers  et  noyers,  lesdits  arbres 
seront  députés  fruitiers,  à  l'exception  néanmoins  de  ceux  desdits  arbres 
qui  seraient  plantés  en  avenues,  masses  ou  bouquets,  et  ce  nonobstant 
toute  jurisprudence  à  ce  contraire. 

9.  Dans  loutes  les  successions  directes  ou  collatérales  qui  s'ouvri- 
ront à  l'avenir,  les  édifices  et  superfices  des  domaniers  seront  partagés 
comme  immeubles  selon  les  règles  prescrites  par  la  coutume  générale  de 
Bretagne  et  par  les  décrets  déjà  promulgués,  ou  qui  pourront  l'être  par 
U  suite  comme  lois  générales  par  tout  le  royaume. 

il  en  sera  de  même  pour  le  douaire  des  veuves  des  domaniers,  pour 
les  sociétés  conjugales,  et  pour  tous  les  autres  cas,  les  édifices  et  super- 
Ices  n'étant  réputés  meubles  qu'à  Tegard  des  propriétaires  fonciers. 

10.  Pour  éviter  toutes  contestations  entre  les  fonciers  et  les  doma- 
niers, nonobstant  le  décret  du  1*'  décembre  dernier,  auquel  il  est  dérogé 
quant  à  ce  pour  ce  regard  seulement,  et  sans  tirer  à  conséquence  pour 
l'avenir,  les  domaniers  profiteront,  pendant  la  durée  des  baillées  a&- 
HoUes,  de  roxempUoo  de  la  dlme;  mais  ils  acquitteront  la  totalité  des 


droit  à  ces  plaintes,  la  loi  des  7  juin-5  août  1791  (l),  tout  en 
maintenant  le  bail  à  domaine  congéable,  lui  fit  subir  d'assez  nom- 
impositions  foncières,  et  ils  tiendront  au  foncier  sur  la  redevance  con- 
venancière,  une  partie  de  cet  impôt  proportionnellement  à  ladite  rede- 
vance. . 

11.  A  l'expiration  des  baux  ou  des  baillées  actuellement  existants,  il 
sera  libre  aux  domaniers  (qui  exploitent  eux-mêmes  leurs  tenues)  de  sa 
retirer,  et  d'exiger  le  remboursement  de  leurs  édifices  et  superfices, 
pourvu  néanmoins  que  les  baux  ou  baillées  aient  encore  deux  années 
complètes  à  courir,  à  compter  de  la  Saint-Michel  29  sept.  1791.  Dan« 
le  cas  ou  les  baux  ou  baillées  seraient  d'une  moindre  durée,  le  domanier 
ne  pourra  se  retirer  avant  l'expiration  desdites  deux  années,  à  compter 
de  la  Saint-Micbel  1791  sans  le  consentement  du  propriétaire  foncier  ;  et 
réciproquement  le  propriétaire  foncier  ne  pourra  congédier  le  domanier 
sans  le  consentement  de  celui-ci^  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par 
le  présent  article. 

Les  domaniers  dont  les  baux  sont  expirés  et  qui  jouissent  sans  nou- 
velle assurance,  ne  pourront  être  congédiés  ni  se  retirer  qu'après  quatre 
années  complètes  échues,  à  compter  de  la  Saint-Michel  1791. 

12.  Les  propriétaires  fonciers  qui  justifieront  par  actes  autbentiquel 
antérieurs  au  1*'  mars  de  la  présente  année,  ou  ayant  date  certaine 
avant  cette  époque,  avoir  concédé  à  de  nouveaux  domaniers  les  tenues 
pour  entrer  en  jouissance  avant  l'expiration  des  délais  accordés  par  l'ar- 
ticle précédent,  pourront,  nonobstant  les  dispositions  dudit  article,  con- 
gédier les  domaniers  dont  les  baux  ou  baillées  seront  finis  avant  l'expi-  . 
ration  desdits  délais. 

15.  A  l'expiration  dos  baux  ou  baillées  actuellement  existants  aux 
époques  ci-dessus  fixées,  il  sera  libre  a  l'avenir  aux  parties,  et  sous  les 
seules  restrictions  ci-dessus  exprimées,  de  faire  des  concessions  à  titre 
de  bail  à  convenant,  sous  telles  conditions  qu'elles  jugeront  à  propos, 
soit  sur  la  durée  desdits  baux,  soit  sur  la  nature  et  quotité  des  redevan- 
ces et  prestations,  soit  sur  la  faculté  du  domanier  de  construire  do 
nouveaux  bâtiments  ou  de  changer  les  anciens,  soit  sur  les  clôtures  et 
défrichements,  soit  sur  la  propriété  ou  jouissance  des  arbres,  soit  sur  la 
faculté  de  prendre,  par  le  domanier,  des  arbres,  de  la  terre  ou  du  sable 
pour  réparer  les  bâtiments;  et  les  conventions  des  parties  textuellement 
exprimées,  seront  à  l'avenir  la  seule  règle  qui  déterminera  leurs  droits 
respectifs.' 

14.  Tout  bail  à  conveoanl  ou  baillée  de  renouvellement,  seront  dèsor« 
mais  rédigés  par  écrit.  Si  néanmoins  lo  propriétaire  foncier  avait 
laissé  continuer  au  domanier  la  jouissance  après  le  terme  du  bail  ou  de 
la  baillée  expiré  ou  si  le  domanier  avait  conservé  cette  jouissance  faute 
de  remboursement,  le  bail  ou  la  baillée  seront  réputés  continuer  par  ta- 
cite réconduction  pour  deux  ou  trois  années,  selon  que  l'usage  du  pays 
sera  de  régler  l'exploitation  des  terres  pour  deux  ou  trois  années. 

15.  Ne  pourra  pareillement  le  propriétaire  foncier,  sous  prétexte  de 
la  liberté  des  conventions  portées  en  l'art.  13,  stipuler  en  sa  faveur  au- 
cun des  droits  supprimés  par  les  art.  2  et  5. 

16.  Seront,  au  surplus,  les  conventions  que  les  parties  auront  faites, 
subordonnées  aux  lois  générales  du  royaume,  établies  ou  à  établir  pour 
l'intérêt  de  l'agriculture,  relativement  aux  baux  à  ferme,  en  ce  qui  sera 
applicable  au  bail  à  convenant. 

17.  Après  l'expiration  des  baux  ou  des  baillées  actuellement  existants 
et  lorsqu'il  s'agira  de  procéder  au  remboursement  des  édifices  et  soper- 

^  ficcs,  il  sera  procédé  au  prisage  à  l'amiable  entre  les  parties,  ou  à  dire 
d'experts  convenus  ou  nommés  d'office  par  le  juge  de  paix  du  canton 
dans  h)  ressort  duquel  les  tenues  seront  situées,  sauf  aux  parties,  en  cas 
de  contestation  sur  l'estimation,  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal  de 
district. 

Il  en  sera  usé  de  même  pour  les  baux  à  convenant  qui  pourraient 
être  passés  à  l'avenir,  lorsque,  d'après  les  conventions  des  parties,  il  y 
aura  lieu  à  un  remboursement  et  à  une  estimation. 

18.  Les  frais  de  la  nomination  d'experts,  de  leur  prestation  de  ser- 
ment, du  prisage  et  de  l'affirmation,  seront  supportés,  à  l'égard  des  baux 
actuellement  existants,  parle  propriétaire  foncier;  et  pour  tes  baux  qui 
seront  faits  à  l'avenir,  ils  seront  payés  par  ceux  que  les  conventions  vn 
chargeront  :  les  frais  de  la  revue  seront  supportés  par  celui  qui  la  ik* 
mandera. 

19.  Tous  les  objets  q»ii  doivent  entrer  en  estimation  seront  estimé, 
selon  leur  vraie  valeur,  à  l'époque  de  l'estimation  qui  en  sera  faite  h  Ici-» 
piration  des  baux  subsistants  ou  des  délais  ci-dessus  fixés.  Les  pro* 
priétaires  fonciers  seront  tenus  de  rembourser  aux  domaniers  tous  le^- 
dits  objets,  même  les  labours  et  engrais,  sur  le  pied  de  l'estimation. 
Après  ledit  remboursement  effectué,  les  domaniers  ne  pourront,  sous 
aucun  prétexte,  s'immiscer  dans  l'exploitation  et  jouissance  des  tenues 
dont  ils  auront  été  congédiés. 

Les  estimations  qui  pourront  avoir  lieu  en  exécution  des  baux  à  ve- 
nir, seront  faites  conformément  aux  conventions  des  parties. 

*S0.  S'il  s'élève  des  questions  sur  la  nature  des  objets  qui  doivent  en- 
trer dans  l'estimation  des  édifices  et  superfices,  et  des  améliorations  à 
rembourser  aa  domaoier^  elles  su  régleroat^  pour  les  baux  acUieilemesl 
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breoses  modifications. —Mais  on  décret  des  27  août-7  septembre 

existants^  et  pour  les  tenues  dont  les  domaniers  jouissent  par  nouvelle 
assurance^  d'après  les  divers  usements  anciens;  pour  les  baux  qui  se- 
ront faits  a  l'avenir^  d'après  les  conventions  des  parties. 

ai.  Le  domanier  ne  pourra  être  expulsé  que  préalablement  il  n'ait  été 
remboursé^  et  à  cet  effet  le  prisage  sera  toujours  demandé  six  mois  avant 
l'expiration  de  la  jouissance,  et  fini  dans  ce  délai. 

22.  A  quelque  époque  qu'ait  commencé  la  jouissance  des  domaniers 
qui  exploitent  actuellement  les  tenues,  soit  en  vertu  de  baux  ou  baillées, 
soit  par  l'effet  de  la  nouvelle  assurance,  le  congément  ne  pourra  être  ré- 
ciproquement exercé  à  d'autre  époque  de  l'année  qu'à  celle  de  la  Saint- 
Michel,  29  septembre.  Si  l'exploitation  du  domanier  avait  commencé  à 
un  autre  terme,  il  sera  tenu  de  payer  au  propriétaire  foncier  la  rede- 
vance convenancière  au  prorata  du  temps  dont  il  aura  joui  de  plus. 

23.  A  défaut  de  remboursement  effectif  de  la  somme  portée  en  Tesli- 
mation  le  domanier  pourra,  sur  un  simple  commandement  fait  k  la  per- 
sonne ou  au  domicile  du  propriétaire  foncier,  en  vertu  do  son  titre,  s'il 
est  exécutoire,  faire  vendre  après  trois  publications,  de  builaine  en  hui- 
taine, et  sur  enchères  en  l'auditoire  du  tribunal  du  district,  les  édifices 
et  snperfices,  et  subsidiairement,  en  cas  d'insuffisance,  le  fonds.  Pourra 
néanmoins  le  foncier  se  libérer,  en  abandonnant  au  colon  la  propriété 
du  fonds  et  la  rente  convenancière. 

24'.  A  détaut  de  payement  de  la  part  du  domanier,  des  prestations  et 
redevances  par  lui  dues  à  leur  échéance,  le  propriétaire  foncier  pourra, 
en  vertu  de  son  titre,  s'il  est  exécutoire,  faire  saisir  les  meubles,  grains 
et  denrées  appartenant  au  domaine;  il  pourra  même  faire  vendre  lesdits 
meubles,  et,  en  cas  d'insuffisance,  lesdits  édifices  et  superfices,  a|u*è8 
néanmoins  avoir  obtenu  contre  le  domanier  un  jugement  de  condamna- 
tion ou  de  résiliation  de  bail. 

25.  La  vente  des  meubles  du  domanier  ne  pourra  être  faite  qu'en  ob- 
servant les  formalités  prescrites  par  l'ordonnance  de  1667,  et  soas  les 
exceptions  y  portées.  A  l'égard  des  édifices  et  superfices,  ils  seront 
vendus  sur  trois  publications  en  l'auditoire  du  tribunal  du  district  du 
ressort. 

26.  Pourront  néanmoins  les  domaniers  éviter  la  vente  de  leurs  meu- 
bles, et  la  vente  subsidiaire  de  leurs  édifices  et  superfices,  en  déclarant 
au  propriétaire  foncier  qu'ils  lui  abandonnent  leurs  édifices  et  superfi- 
ces, auquel  cas  ils  seront  libérés  envers  lui.  Ladite  (aCulté  n'aura  lieu 
que  pour  les  arrérages  à  échoir  à  comatar  de  la  pabli«alieii  du  présent 
décret.  * 

(1)  7ï  août-7  sept.  1792.  —  Décret  qui  abolit  la  tenure  connoedans 
les  départements  du  Morbihan,  du  Finistère  et  des  Gôtes-du-Nord,  soas 
les  noms  de  convenant  et  domaines  congéables. 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  féodalité,  considérant  que  la  tenure  connue  dans  les  départements  dn 
Morbihan,  du  Finistère  et  des  Cétes-du-Nord,  sous  les  noms  de  eonre^ 
nant  et  domaine*  congéables,  participe  de  la  nature  des  fiefs,  et  qu'il  est 
instant  de  faire  jomr  les  domaniers  de  l'avantage  de  l'abolition  du  ré- 
gime féodal,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  La  tenure  convenancière  ou  &  domaine  congéable  est  abolie. 
Les  coutumes  locales  qui  régissent  cette  tenure,  sous  le  nom  H'utement, 
sont  abrogées  :  en  conséquence,  les  ci-devant  domaniers  sont  et  de- 
meurent propriétaires  incommutables  du  fonds,  comme  des  édifices  et  des 
superficies  de  leur  tenure. 

2.  Il  ne  sera  fait  à  l'avenir  aucune  concession  à  pareil  titre;  celks 
qui  seront  faites  ne  vaudront  que  comme  simples  arrentements.  L'entière 
propriété  des  terres  ain^^i  concédées  appartiendra  aux  cessionnaires,  avec 
la  faculté  perpétuelle  de  racheter  les  rentes. 

5.  Dans  les  concessions  précédemment  faites,  les  droits  de  congé- 
ment, baillées,  commissions  et  nouveautés,  et  lo  droit  de  lods  et  venies, 
qui  ne  seraient  point  expressément  stipulés  dans  le  titre  primitif  de  con- 
cession, sont  abolis  sans  indemnité. 

4.  L  art.  2  du  décret  des  30  mai,  1*^,  6  et  7  juin  1791  concernant 
les  baux  à  convenant  et  domaines  congéables ,  continuera  d'avoir  sa 
pleine  et  entière  exécution  :  en  conséquence,  tous  droits  ou  redevances 
convenancières  de  mêmes  nature  et  qualité  que  les  droits  féodaux  sup- 

f»rimés  sans  indemnité  par  les  décrets  des  i  août  et  jours  suivants,  par 
e  décret  du  15  mars  et  autres  subséquents,  ainsi  que  par  le  décret  dû 
18  juin  dernier,  et  notamment  l'obéissance  à  la  ci-devant  justice  ou  ju- 
ridiction du  seigneur,  le  droit  de  suite  à  son  moulin,  la  collecte  du  rôle 
de  ses  rentes  et  cens,  et  le  droit  de  déshérence  ou  échu,  demeurent  abo- 
lis sans  indemnité. 

5.  Tous  les  arbres  fruitiers,  tels  que  pommiers,  châtaigniers,  noyers 
et  autres  de  même  nature,  soit  qu'ils  existent  en  rabine,  avenue  ou  bos- 
quet, les  bois  appelés  courantt  et  puinait,  les  taillis,  même  les  bois  de 
futaie  de  toute  espèce,  étant  sur  les  fossés  ou  dans  les  clôtures  des  terres 
mises  en  valeur,  sont  déclarés  appartenir  en  toute  propriété  aux  ci-de- 
▼ant  domaniers. 

•.  A  l't^gard  des  bois  de  futaie,  tels  que  chênes,  ormeaux,  hêtres^  sa- 
|ii8  et  autres  de  même  nature  qui  se  trouveront,  soit  en  senis  faits  par 
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1792  (i)  alla  pins  loin^  et  sur  le  motif  erroné  cpie  le  domaine 

les  ci-devant  seigneurs,  ou  existant  en  rabine  ou  bosquet,  hors  des 
clôtures  des  terres  en  valeur,  il  sera  procédé,  par  experts  que  les  par« 
ties  nommeront,  où  qui  seront  nominés  d'office  par  le  juge,  à  une  estî* 
mation  desdits  oois  et  semis,  sur  le  pied  de  leur  valeur  à  l'èpomie  àr 
cette  estimation,  contradictoirement  ou  par  défaut,  entre  les  ci-aevani 
domaniers  et  ci-devant  seigneurs. 

7.  L'estimation  desdils  bois  et  semis  sera  faite  sv  la  réqaiÂtion  de 
Tune  des  parties;  les  ci-devant  domaniers  seront  tenus  de  payer  annuel- 
lement aux  ci-devant  seigneurs  l'intérêt  au  denier  vingt  do  prix  total  de 
l'estimation,  jusqu'au  remboursement  de  ce  prix,  qu'ils  feront  quand  bon 
leur  semblera.  Cet  intérêt  qui  courra  à  compter  du  jour  de  l'estimation, 
est  déclaré  soumis,  au  profit  des  ci-devant  domaniers,  à  la  restitution 
de  la  quotité  de  la  contribution  foncière  réglée  pour  tout  antre  intérêt 
et  vente  quelconques. 

8.  Les  ci-devant  domaniers  pourront  néanmoins  abandonner  aux  ci- 
devant  seigneurs  la  jouissance  et  disposition  desdits  bois  et  semis,  sauf 
à  disposer  des  fonds  après  l'exploitation.  Ils  seront  tenus  de  faire  cet 
abandon,  ou  de  déclarer  qu'ils  entendent  faire  procéder  à  une  estima- 
tion desdits  bois  et  semis  dont  ils  se  réservent  la  disposition  et  la  jouis 
sance,  dans  le  mois,  à  compter  de  la  publication  du  présent  décret, 
par  un  acte  fait  au  greffe  du  juge  de  paix  du  canton  dans  l'arrondisse- 
ment  duquel  se  trouveront  situés  lesdits  bois  et  semis.  Les  ci-devant 
seigneurs  pourront  provoquer  devant  le  juge  de  paix,  après  ledit  délai 
d'un  mois,  cette  déclaration  de  la  part  des  cî-devant  domaniers. 

9.  Les  ci-devant  domaniers,  dans  le  cas  oO  ils  se  réserveraient  la 
propriété  desdits  bois  et  semis,  n'en  pourront  disposer  (fu'après  l'esti- 
mation définitive  qui  en  aura  été  faite  conformément  a  l'article  ci-des- 
sus. Dans  le  cas  de  vente  ou  d'exposition  desdits  bois  et  semis  de  la 
part  des  ci-devant  domaniers^  en  tout  ou  partie,  ils  seront  tenus  de 
rembourser,  sans  délai,  aux  ci-deTant  seigneurs,  le  total  d«  prix  de  l'es- 
timation. 

10.  Les  ventes  des  bois  faites  jusqu'à  ce  jour  par  les  cî-devant  sel<- 
gncurs  par  acte  authentique  passé,  ou  dont  l'exploitation  a  été  commen- 
cée antérieurement  à  la  date  du  présent  décret,  auront  leur  pleine  et 
entière  exécution,  sans  que  les  ci-devant  domaniers  puissent  exiger  au- 
cune indemnité,  si  ce  n'est  pour  les  dégâts  et  détériorations  (|ue  l'ex- 
ploitation aurait  causés  dans  leurs  fossés,  clôtures  et  antres  édifiées;  et 
néanmoins  lesdits  domaniers  auront  la  faculté  de  retenir  ces  bois,  ea 
remboursant  le  prix  du  marché  au  total,  si  l'exploitation  n'est  pas  com- 
mencée, ou  en  les  remboursant  au  prorata  de  ce  qui  reste  à  exploiter, 
et  ce,  par  estimation  à  dire  d'experts,  aux  frais  du  domanier. 

11.  II  sera  libre  aux  ci-devant  domaniers  do  racheter  leurs  redevances 
ci-devant  convenancières  ;  et  soit  avant,  soit  après  ce  rachat,  ils  pour- 
ront racheter  ainsi  les  rentes  suzeraines  ou  chef-rentes  dues  sar  leofs 
tenues. 

12.  Ils  continueront,  jusqu'au  rachat  efTectaé,  de  payer  annaellement 
comme  par  le  passé,  et  aux  termes  ordinaires,  en  nature  de  rentes  pu- 
rement foncières,  les  redevances  annuelles  ci-devant  convenancières  en 
argent,  grains,  poules^ beurre  et  autres  denrées,  ainsi  que  les  corvées 
abonnées  ou  expressément  stipulées  et  détaillées  par  les  baillées  cou- 
rantes et  actuelles. 

13.  Les  corvées  exigibles  en  vertu  des  seuls  usements,  ou  d'une 
clause  de  soumission  h  iceux,  demeurent  supprimées  saris  indemnité^ 
conformément  au  décret  des  30  mai,  1'',  6  et  7  juin  derniers. 

li.  Ne  sera  pareillement  sujet  au  rachat,  mais  demeure  supprimé 
sans  indemnité,  le  droit  établi  par  le  ci-devant  usement  de  Cornouaille, 
et  perçu  par  les  ci-devant  seigneurs  sur  les  terres  égobuées,  sous  les 
noms  de  champart  et  Urrage,  et  sous  quelque  autre  dénomination  que  ce 
soit,  quand  même  il  serait  stipulé  expressément  dans  les  baillées;  et  ce- 
pendant il  sera  acquitté  sans  restitution  par  les  ci-devant  domaniers, 
dans  le  cas  ob  ils  feraient  des  égobues  avant  le  rachat  des  redevances 
mentionnées  dans  l'art.  12. 

15.  Les  parties  se  conformeront  au  surplus,  pour  l'exercice  de  ee  ra 
chat,  aux  règles  et  formalités  prescrites  par  les  décrets  rendus  pour  le 
rachat  des  droits  ci-devant  féodaux,  en  ce  qu'ils  ne  sont  pas  contraires 
au  présent  décret. 

16.  Les  sommes  payées  pour  commissions  de  baillées  consenties  à 
fin  de  congément,  qui  ne  sont  pas  encore  exécutées,  seront  restituées 
par  les  ci-devant  seigneurs  à  ceux  qui  les  auront  avancées,  avec  les  in- 
térêts &  compter  du  jour  de  la  demande  qui  leur  en  aura  été  faite. 

17.  Toutes  instances  à  fin  de  congément,  tous  procès  intentés  et  non 
décidés  par  jugement  en  dernier  ressort  avant  ce  jour,  relativement  aux 
droits  déclarés  abolis  sans  indemnité  par  le  présent  décret,  ne  pourront 
être  jugés  que  pour  les  arrérages  échus  antérieurement  à  ce  jour,  et  tons 
dépens  seront  compensés. 

18.  Il  ne  pourra  être  prétendu,  sous  prétexte  de  partages  consommés, 
ni  par  les  personnes  qui  ont  ci-devant  acquis  de  particuliers,  par  vente 
ou  autre  titre  équivalent  k  la  vente,  des  droits  abolis  on  snpprimés  par 
le  présent  décret,  aucune  indemnité  ni  restitution  de  prix. 

19.  Quant  aux  venies  de  biens  natiftiaiu  composés  en  tout  on  partis 
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tmiéaUa  p^pipalt  de  la  nature  des  0efi,  eUe  prcaonça  l'abo- 

lllion  de  la  tenure  convenanciëre  ou  à  domaine  congéable,  abro- 
gea les  usemenis  qui  la  régissaient,  et  déclara  les  ci-devant  do^ 
inaniers  propriétaires  incommutable^  du  (oads  comme  des  édiûces 
et  superQcefi.  Ce  décret^  toutefois,  n'affranobissait  paa  les  do* 
ll^alnes  du  payement  de  la  rente  oonvenancièro  ;  il  leur  donnait 
nenlement  la  faculté  de  la  raeheter  comme  une  rente  purement 
foncière.  Hais  un  autre  décret  du  29  flor.  an  2  (i),  appliquant  aux 
ventes  oonvenaneières  la  disposition  de  la  loi  du  n  Juill,  1793 
(ert.  1)  qui  supprimait  sans  indemnité  toute  redevance  ou  rente 
entachée  originairement  de  la  plus  légère  marque  de  féodalité, 
déclara  conservées  seulement  les  rentes  convenanciàres  qui 
avaient  été  créées  originairement  sans  aucun  mélange  ni  signe 
4e  féodalité.  -^  Ces  décrets  contenaient  une  véritable  spoliation; 
mais  ils  n'eurent  qu'une  existence  passagère.  —  Une  loi  du  9 
brom.  an  6  (2)  prononça  leur  abrogation  et  remit  en  vigueur  le 
ééereX  de  l'assemblée  constituante  des  7  juin-6  août  I79i,  main- 
tint, en  conséquence,  les  propriétaires  fonciers  des  domaines 
congéahles  dans  la  propriété  de  leurs  tenures.  —  Afin  d'assurer 
U,  pleine  et  eplière  eiiécution  de  cette  loi^  un  arrêté  du  directoire 

éê  droits  du  domaîoe  congéabte^  les  adjudicataires  pourront  renoncer  à 
toors  adjudications  et  se  faire  restituer  le  prix  qu'ils  en  auront  payë^ 
conrormément  aux  lois  précédentes  sur  la  vente  des  droits  ci-devant 
féodaux. 

A  l'égard  de  ceux  desdits  droits  qui  sont  tenus  à  ferme  de  la  nation, 
avec  ou  sans  mélange  d'autres  biens  ou  droits,  on  se  conformera  aux 
lois  précédentes  relativement  ai^  indemnités  qui  pourraient  être  dues 
aux  fermiers. 

(1)  29  ior.  an  2  (18  mai  179  i). —  Décret  qui  déclare  que  les  reate^ 
convenancières  sont  comprises  dans  la  suppression  des  droits  féo4aux. 

La  oonyention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation  sur  la  question  proposée  par  le  tribunal  du  district  de 
Pontrîeux ,  département  des  Côtes-du-Nord,  relativement  aux  renies 
convenancières  ;  —  Considérant  que  par  Tart.  1  de  la  loi  du  17  juillet 
1795  (vieux  style),  toute  redevance  ou  rente  entacbée  originairement 
de  la  plus  lèeère  marque  de  féodalité  est  supprimée  sans  indemnité, 
quelle  que  soit  sa  dénomination,  quand  même  elle  aurait  été  déclarée 
ràcbetable  par  les  lois  antérieures,  et  qu'ainsi  il  no  peut  y  avoir  de 
conservées  que  les  rentes  convenancières  qui  ont  été  créées  originaire*- 
ment,  sans  aucun  mélange  ni  signe  de  féodalités 

Décore  qi^'il  n'y  a  lieu  à  délibérer, 

L^  présent  décret  ne  sera  point  imprimé;  il  sera  inséré  an  bulktin  de 
correspondance. 

{%)  9  hnin,  w  •  (sa  ect  1797)*  ^  Ui  letative  au  domaines  con- 

Art.  I.  Les  décrets  de  l'assemblée  législative,  des  25  et  27  août  1792, 
sur  la  tenure  coBveoanciëro, celui  du  29  flor.  aQ|,  rédigé  définitivement 
U  %  prairial  suivant,  et  toutes  autres  lois  qui  seraient  la  suite  de  celle 
du  27  août  1792,  sont  abrogés. 

^.  Le  décret  renilu  par  l'assemblée  ceastitoante  les  50  mai ,  l^^,  e  et 
*I  juin-ra  août  1791,  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  :  ea  consé- 
quence, tous  les  propriétaires  fonciers  de  domaines  congè2J)les  sont 
maintenus  dans  la  pr^i^lé  de  leurs  tegores^  conforménunt  aux  dispo- 
sitions dudit  décret, 

(•)  15  germ.  an  T  (2  avril  1799).  —  Arrêté  du  directoire  exécutif, 
tOBtenant  des  mesures  relatives  aux  domaines  congéabies  des  départe- 
ments dn  Morbihan ,  des  Gétes-do-Nord  et  du  Finistère. 

Le  directoire  exécutif,  vu,  1*  la  loi  du  7  juin  1791, relative  aux 
domaïBes  ooogéables  situés  dans  les  départements  du  Morbihan ,  des 
Gôtes-du-Nord  et  do  Finistère;  — 2«  La  loi  du  9  brum.  an  6,  qui,  en 
abrogeant  les  décrets  des  27  août  1792  et  2  prair.  an  9 ,  a  ordonné 
inexécution  de  la  loi  des  7-10  juin  1791;— Considérant  que  les  récla- 
BBttens  présentées  ea  Tan  e  an  corps  légisbitif  contre  la  loi  du  9  bru- 
maire de  la  môme  année ,  avaient  élevé  des  inquiétudes  qui  ont  entravé 
le  eeors  de  la  justice,  et  laissé  sans  décision  une  foule  do  demandes 
formées  tant  par  les  propriétaires  fonciers  que  par  les  colons  de  domaines 
eoBgéables; — Considérant^  d'une  autre  part,  quêtes  mêmes  inquiétudes 
ont  suspendu  les  ventes  des  propriétés  nationales  de  celte  espèce ,  pro- 
venant des  émigrés  et  du  ci-devant  clergé ;~  Considérant  enfin  qoe  le 
eeaseil  des  ciaq-cenu  ayant,  dans  sa  séance  du  21  vent,  dernier,  rejeté 
ke  réclamations  élevées  contre  la  loi  du  9  brum.  an  6,  la  législation  sur 
eette  matière  eensisle  uniquement  dans  les  dispositions  de  la  loi  des  7-10 
juin  1791^  dont  il  importe  à  l'intérêt  public  et  particalier  d'assurer 
promplement  la  pleine  et  entière  exécution,  arrête  ee  qui  rait  : 

Art.  1.  Pane  la  décade  de  la  réception  du  présent  arrêté,  les  commis- 
saires du  directoire  exécutif  près  les  tribunaux  errjts  des  départements 
du  Morbihan,  des  Gûtes-du-Nord  et  du  Finistère,  dresseront  un  tableau 
des  af aires  en  matière  de  domaîAs  congéabies,  pendantes  devant  ]«urs 


exéoutif,  du  15  genp.  «a  7  (s),  presorfrlt  anx  eonmfsnlree  prit 

les  tribunaux  civils  des  départements  du  Morbihan,  des  C6tee» 
du-Nord  et  du  Finistère,  d'adresser  chaque  mois  au  ministre  de 
la  justice  un  tableau'des  affaires  pendantes  devant  leurs  tribu* 
naux  respectifs  en  matière  de  domaines  congéabies,  et  dMndU 
quer  particulièrement  les  Jugements  qui  pourraient  se  tropver 
rendus  en  oontravention  aux  dispositions  de  la  lot  des  7-1 Q  juin 

1791.  ^ 

5.  Cependant,  depuis  le  décret  du  27  aoAt  1792,  des  rentee 
convenancières  avaient  été  rachetées.  Quelle  a  été  rinduenca  de 
la  loi  du  9  brum.  an  6  sur  les  rachats  ainsi  opérés?  Celte  ques- 
tion a  été  diversement  résalua  par  la  jurisprudenoe.  —  Ainsi  II 
a  été  jugé  :  l<»  que  Théritier  d'un  domanier  qui,  en  vertu  du  dé- 
cret du  27  août  1 792,  a  remboursé  au  propriétaire  foncier  la  rente 
convenancière,  ne  peut,  après  la  promulgation  de  la  loi  du  9 
brum.  an  6,  qui  abroge  celle  du  27  août  1792,  exercer  le  congé- 
ment  contre  ses  cohéritiers,  quand  même  il  aurait  été  conveua 
entre  le  propriétaire  foncier  et  cet  héritier,  qu'après  la  mori  de 
son  père,  il  aurait  cette  faculté  (Gass.  21  tberm.  an  a)  (4)^  — 
2^  Que  la  lai  du  9  brum.  an  ô  ayant  abrogé  la  loi  du  27  août 

tribunaux  respectifs,  ils  enverront  ce  tableau  au  ministre  de  la  justice, 
et  lui  rendront  compte,  chaque  mois,  du  nombre  et  de  Tespèce  des  ju- 
gements prt)noncés ,  en  indiquant  particulièrement  ceux  qui  pourraient 
se  trouver  rendus  en  contravention  aux  dlipositions  de  la  loi  des  7*10 
juin  1791. 

2.  Les  commissaires  du  directoire  exécutif  près  tes  administrations 
centrales  des  mêmes  départements  enverront,  chaque  mois,  au  ministre 
des  finances,  un  état  indicatif  des  diligences  faites  pour  parvenir  aux 
ventes  des  tenues  congéabies  appartenant  ^  la  Rëpubhque  ,  et  veilleront 
à  ce  que  celles  de  cette  espèce  de  domaines  nationaux  soient  portées,  par 
article  particulier,  dans  les  tableaux  de  mois  dressés  en  exécution  de 
l'art.  19  de  la  loi  du  26  vendémiaire  dernier. 

Les  ministres  de  la  justice  et  des  finances  sont  chargés  de  l'exécutioa 
du  présent  arrêté. 

(4)  (  Bodros  C.  femme  Madee.  ) — Lb  thivchal;  —  Vu  les  art.  1  et 
a  L.  9  brum.  an  0;  —  Les  art.  1  et  11  L.  e  août  1791  ;  — Vq  a^s^i 
les  art.  1, 12  et  15  L.  27  août  1792  ;  —Attendu  que  Bodros  ayant  dé- 
claré par  sa  citation  du  25  vent,  aa  6  qu'il  donnait  le  congémeet  en 
vertu  de  la  loi  du  9  brum.  an  6^  et  comme  voulant  jouir  du  bénéfice  dii 
celle  du  e  août  1791^  il  en  résulte  que  le  sort  de  sa  demande  dépend  de 
Tunique  question  de  savoir  quel  a  été  l'efTet  de  l'abrogation  de  la  bi  du 
27  août  1792  prononcée  par  celle  du  9  brumaire,  dans  le  cas  oh  le  pra« 
priétaire  foncier  a  reçu  le  remboursement  de  la  redevance  du  bail  à  do?- 
maiae  congéable,  en 'vertu  des  art.  2  et  12,  L,  27  août  1792;  — Attendu 
que  les  divers  débats  qui  ont  eu  lieu  au  conseil  ne  permettent  pas  d^ 
connaître  quels  ont  été  les  véritables  motifs  qui  ont  fait  rejeter  la  seconde 
résolution  du  17  tberm.  an  e,  qui  statuait  sur  la  queàtioji  qfï\  fait  naî- 
tre la  cause  soumise  au  jugement  du  tribunal,  et  que,  dans  cette  in^ 
certitude,  la  question  que  présente  celte  cause  demeure  entière  et  indécise; 
—  Attendu  que,  dans  cette  position.  Ton  ne  peut  sur  cette  question  ad- 
mettre que  l'une  ou  l'autre  des  deux  bypotbèses  suivantes,  dont  la  pr^ 
mière  serait  de  regarder  les  remboursements  faits  par  les  domaoiers  au 
propriétaire  foncier  comme  irrévocables^^  et  la  seconde  serait  de  regarder 
la  loi  du  9  brumaire  comme  ayant  maintenu  et  rétabli  le  propriétaire 
foncier  dans  tous  ses  droits  primitifs,  sous  la  seule  charge  de  restituer  les 
sommes  par  lui  reçues  pour  le  remboursement  de  la  redevance  du  bail 
congéable  ; — Attendu  que,  dans  la  première  hypothèse,  il  résulterait  que 
les  héritiers  François  Bodros  auraient  été  rendus  propriétaires  incom- 
mutables  du  domaine  du  Can,  en  vertu  des  art.  1  et  2  L.  27  août  1792^ 
avec  faculté  de  rembourser  la  redevance  du  bail,  qui  aurait  été  entière* 
ment  anéanti  et  dont  la  prestation  serait  deveuue  une  simple  rente  foa« 
çière  ;  que,  dans  cette  même  hypothèse ,  le  remboursement  que  Nicolas 
Bodros  a  fait  seul  ne  l'aurait  point  subrogé  au  droit  de  propriété  fon- 
cière de  CoaUerel,  au  préjudice  de  la  copropriété  acquise,  eç^  conséqueiioe 
de  la  loi,  à  Alain  Madec  et  à  Anne  Bodros,  sa  femmej  et  ne  les  aw^ 
point  réduits  à  la  simple  qualité  de  fermiers;  que  Nicolas  Bodços  ne  pou- 
vait plus  exercer  un  congèment  du  chef  de  Coalterel|  qui  avait  perde 
toute  espèce  de  propriété  foncière,  et  que  IpodrQs,  qui  n'aurait  été  sub«- 
rogé  qu  au  droit  de  répéter  contre  les  copropriétaires  leurs  portions  coiv- 
tributoires  dans  la  redevance  devenue  foncière,  o'a  jamais  pû^  çonune 
propriétaire ,  exercer  contre  son  copropriétaire  UQ  cougémeut  qui  n'a 
lieu  que  contre  un  fermier;  d'où  il  suit  que,  dans  celte  première  hypo- 
thèse, le  jugement  du  tribunal  civil  du  département  des  Cétes-du-Nord, 
en  admettant  ce  congèment,  aurait  contrevenu  aux  art.  1,  2,  i|et  1$, 
L.  27  août  1792,  laquelle  devait  être  regardée  comme  toujours  subsis- 
tante pour  le  cas  où  il  y  a  un  remboursemeut  consonuné  ; —Attendu  que, 
dans  la  seconde  hypothèse,  l'efTet  de  la  loi  du  9  bruo:^.  an  6  n'aurait  i^r 
pu  être,  ainJi  que  le  portait  la  seconde  résolution  du  17  tbermiaor 
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1792,  qnt  pemeifait  to  rtclMii  des  K&tés  conTètnnclMts,  «tins 
ftati^  explicau<iii>  c'est-4i-4dlre  suis  aiiciine  «xpre^didii  At  rétroao 
tivilé,  n'est  censée  avoir  abrogé  que  pour  l'avenir,  de  telle  sorte 
iine  les  colons  <|!il  ont  fait  le  rachat  autorisé  par  la  loi  de  lt92, 
ftvanl  lA  pronmliation  de  la  loi  da  d  brum.  an  6,  ne  peuvent  être 
dépossédés  en  vertu  de  cette  dernière  loi  (Cass.  16  jiiiMet 
1626)  (i);  -^  3«  Que  les  preneurs  ou  domanlerâ  à  bail  congéable, 
qki  t^éttLlenl  rachetés  du  congément  en  veKu  de  la  loi  du  27  août 
1 792,  sont  demeurés^  depuis  la  loi  du  9  brum.  an  6,  abrogatfve 
de  la  préeééftQte,  propriétaires  incommutables  du  domaine  et  à 
l'abri  de  cong éinent  de  la  part  de  l'and^  propriétaire  roncier 
(Cass.  l8noY«  l846,aff.LeBeach,  D.!>.  47.  J.  lOl;  S  mai  1848, 
aff.  Hervé, D*  P.  48.  I.  85^  Angers,  24  août  1848,  af.  Hervé, 
D.  P.  49.  5.  117).  —  C'est  en  ce  sens  aussi  que  se  prononcent 
Merlin,  Rép,>  t*  Convenant,  et  Queet.,  v«  Offres  réelles,  §  il; 
AUIanier^  n«  5I7>  et  M.Duvergier,  Continuation  de  Tonllier,!.  S, 
n«  2lT. 

O.  Hais  il  n  été  Jugé ,  en  sens  contraire  :  i«  que^  bten  que  le 
décret  du  27  août  1792  ait  aboli  les  renies  convenancières ,  ce- 
pendant, comme  la  Ini  dn  9  bnim.  an  € ,  en  annulant  ce  décret, 
»■■«■■ I  ■.■■■■    itt.i  f       II  1. . .  ■  -.. 

mène  année,  qae  4e  donner  la  facuUé  ta  propriétairo  foicier  4e  rentrer 
dans  la  Dropriélé  en  restituant  les  sommes  par  lai  reçaes  en  rembourse- 
ment de  la  redeTan<:e  du  bail  congéable  ;  que  le  propriétaire  foncier,  dans 
Cette  même  bypothèçe,  est  maître  d'user  ou  de  ne  pas  oser  de  celle  fa- 
culté; que  tant  quil  n'use  pas  de  ce  droit,  les  choses  demeurent,  k  l'é- 
gard de  tontes  \c9  parties  itilénessées,  dans  le  même  état  que  si  la  loi  du 
27  ao^t  1791  n'était  pas  révoquée,  et  que  cette  lot,  entre  les  parties 
sealetnent,  a  dû  conserver  le  même  effet  que  dans  la  première  hypothèse; 
—Attendu  qae,  daas  ceito  seconda  hypothèse ,  le  remboursement  fait  par 
Nicolas  Bodros  a  profilé  à.  ses  copropriéteireSyetqae,  dès  lors,  Alain  Mar^ 
doc  et  sa  femme  ont  le  droit  d'opposer  à  Nicolas  Sodros ,  eKCrçant  les 
droits  de  Coatterel,  la  même  exception  qu'ils  pourraient  opposer  À  celui- 
ci,  lequel  demeure  toujours  exproprié,  tant  qu'il  n'use  pas  de  la  simple 
faculté  qoe  lai  donne  la  loi  du  9  brum.  an  6,  dont  il  n  a  jamais  pu  ré- 
MUer  en  fateer  du  propriétaire  qti'une  restitution  conditionnelle  et  une 
ëin4>Ie  (acnllé  que  Coatterel  n'a  Jamais  exercée;  d'ot  il  suit  que,  dans 
cette  seconde  hypothèse,  le  jugement  du  trtbtaal  civil  da  département 
des  G6tes-da-Nord  aurait  fait  uae  fausse  application,  coatraite  à  la  rai- 
son et  à  l'équité,  de  la  loi  da  0  bram.  an  6,  et  aurait  violé  k  lai  du  27 
août  17^2,  qui,  dans  le  droit  particulier,  n'a  pu  être  révoquée  qoo  m^ 
ditionnellement;  —  Casse. 

Du  21  Iberm.  an  8.-C.  C.,  sect.  cIv.-M.  Rousseau,  rap. 

(l)  Etfioe  : — {Mahé  €.  dattie  de  tCergariou.)  —  Le  pourvoi  êes  époax 
Mahé  et  consorts  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  tleBne8,dxi  29  janv.  1825, 
aait  fondé  eur  la  violatioi  de  Tant.  11  de  la  loi  da  27  août  1792 ,  pour 
exiès  de  poavair  et  centraveatioa  à  la  lii  du  f  brun^  aa  6.  -^  AnM 
(après  délib.  en  ch.  du  coas.  ). 

La  coua;  —  Vu  l'art.  2  c  civ.,  f«rt.  <t  <le  la  loi  da  27  août  17M 
et  la  loi  du  9  brum.  an  6  ;  ~  Attendu  que  le  rachat  de  la  rente  dont  tl 
s'agit  ayant  ca  lieu  en  exécution  de  la  loi  du  27  août  1792,  il  a  été  lé- 
galement fait;  -^Attendu  que  la  loi  do  9  bram.  an  6  abroge  sans  autre 
explication, et  par  conséqtient  n'abroge  que  poor  l'avenir,  celte  loi  du  27 
aoOt  1792;  et  que  dès  lars  qu'elle  ne  premnce  rien  sortes  rachats  faits 
eonformémett  à  l'art.  11  de  ladite  toi, elle  maintient  tons  les  eUetsdes- 
dils  rachats;  — Qu'il  sait  de  là  qu'en  jageant  que  la  loi  du  D  brum.  an  6 
avait  aiittttlé  le  remboursenKBit  Cait  en  l'an  S  par  les  aateurs  des  deman- 
deofs  à  la  dane  de  Kersenea,  ranretattatié  a  donné,  contrairement  h 
l'art.  2  c.  oiv. ,  «n  effet  réireacti(  à  ceiCo  loi,  et  a  violé  Fart.  11  de  la 
loi  da  27  aoét  1792;  •-  Qu80. 

Du  te  jaiil.  1S28.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  BrissOD,  pr.-R«pérotl,Tap.-^ 
Jovhert,  av.  ^.,  c  oenf.-Barrot  et  Nicod,  av. 

(SI)  (L«roux  C.  veave  Daclazioa.)— 1a  coua  ; — Oonsîdérant  que,  par 
la  loi  da  27  août  1792,  le  domaine  congéabte  avaU  été  confondu  parmi 
les  iastituiions  doit  l'anéa«tiseemont  du  régime  féodal  devait  entraîner 
la  «uppreesioa  ;  mais  qu'après  ua  iaps  de  six  années,  et  lorsque  les  es- 
prits étaient  devenus  capables  de  juger  hs  choses  avec  plus  de  calme  et 
de  sang-froid  ,  ea  recomut  qae  les  aiatears  do  4a  loi  précitée  s'étaient 
égarés  ;  que  iedomaÎM  congéaMe  n'était  axitre  chose  qa'ane  concession 
fiaite  par  le  propriélab^de  la  jouissance  de  son  héritagt,  moyennant  une 
redevance  que  le  concessionnaire  se  soumettait  à  lui  payer,  et  que  si  ce 
■MHle  de  loDaAioB  différait  dos  batxx  ordinaires ,  en  ce  qae  la  propriété 
des  édifices  etsupeitcies  était  transportée  aa  coton,  sar  la  condition  que 
le  foncier pounrait  les  reprendre  en  èài  en  remboorsant  la  valeur,  unopa- 
reiileconvention  ne  présentait  aucun  caraclère  féodal,  et  n'était  que  l'exer- 
cice légitime  d'«a  droit  qa'a  loat  propriétaire  de  disposer  de  la  totalité 
(Ml  de  partie  de  sacbocc,  de  telle  nanièie  et  À  telles  cond'itions  qn'il  joge 
eoaveaables  ;-~Que  ta  aatare  da  domaine  coagéable  aiesi  déterminée  et 
nconnue,  il  devenait  évident  que  la  loi  du  27  août  1792,  gui  avait  dé- 
claré les  ooleas  fropriâlairei  de  la  totalilé  d«  fonda  de  leurs  tenttot^  et 


&  remis  tm  vlgnenr  le  ééeret  da  "7  Jatfi  lY^I,  <itil  malnfieUl  oea 
rentes,  les  arrérages  en  sont  dos  même  pendant  le  temps  où  U 
loi  Intermédiaire  a  été  en  vigueur  (Cass.  %  août  1812,  M.  Co* 
cbard,  rap.,  aff,  Sanzé  et  Bourdonnaye  C.  Letimler).  Carré 
(p.  352  et  suiv.)  se  prononce  aussi  pour  la  rétroactivité  de  la  lot 
du  9  brum.  an  6;  —  2**  Que  la  loi  du  9  brum.  an  6  était  ré* 
troactive ,  et  que,  dès  lors ,  les  rachats  opérés  en  vertu  de  cett* 
dernière  loi  ont  été  annulés  et  les  propriétaires  rétablis  de  plela 
droit  dans  la  propriété  de  leurs  lenures;  que  même  le  colon  a 
dû  être  condamné  au  rapport  des  levées  de  la  rente  foncière  et 
ûonvenancière  non  perçues  par  le  propriétaire,  sans  pouvoir  in* 
Yoqucr  la  bonne  foi  pour  s'en  affranchir  en  réclamant  droit  aux 
fruits  (tiennes,  5  fév.  1828)  (2).  —  Bu  reste,  sont  irrégnUères 
les  offres  tendant  au  rachat  d'une  rente  convenancière  autorisée 
par  la  loi  du  27  août  1792,  si  elles  n'ont  été  faites  ni  au  cbef- 
îieu  du  fief,  ni  au  foncier,  ni  à  son  fermier,  ni  au  préposé  à  la 
recette  des  droits  féodaux  (Rej.  é  therm.  ans,  HH.  Liborel, pr»^ 
Henriot,  rap.,  aff.  Carlouer  C.  Coathnon). 

9 .  Au  surplus,  la  question  de  savoir  si  le  reniboursement  de 
la  rente  convenancière,  fait  sous  l'empire  de  la  loi  du  27  ao4t 

les  avait  aatorisés  â  s'affranchir  des  redevances  annuelles  auxquelles  ils 
étaient  assujettis,  en  en  remboursant  le  capital,  consacrait,  au  préjudice 
des  légitimes  propriétaires,  une  véritable  ^liation  ;  —  Considérant  que, 
parla  loi  du  19  brum.  an  0^  le  législateur  s'ost  proposé  d'accordelr  au)c 
propriétaires  une  réparation  complète  de  la  perte  que  leur  avait  causée 
l'expropriation  prononcée  contre  eux,  et  que ,  po<ir  atteindre  œ  bat ,  il 
fallait  une  loi  qui  effaçât  entièrement  celle  du  27  aoOt  1792,  etreaittles 
choses  au  même  état  que  si  elles  n'avaient  jamais  eu  d'existence  ;  —  Con- 
sidérant qa'nne  fois  admis  que  tel  est  l'esprit  dans  lequel  a  été  renduo 
la  loi  da  9  bram»  an  6,  il  «n  résulte  qu'elle  est  essentiellement  rétroac- 
tive ,  puisque ,  sans  cela,  son  objet ,  qiA  était  de  réparer  l'injustice  dé 
celle  qui  l'avait  précédée,  serait  évidemment  nanqaé; — Qu'iaatilement 
objecte-t-oB  que  les  loi«  ne  peuvent  étendre  leur  empire  sur  des  aetei 
déjà  consommés  au  moment  de  leur  promulgation  ;  qu'en  eiet  on  priDCipe 
cesse  d'être  applicable  lorsque ,  comme  dao«  l'espèce,  il  s'agit  d'une  toi 
qui  ne  pourrait  atteindre  le  but  pour  lequel  elle  a  été  établie,  si  elle  a'exer^ 
Cait  pas  son  influence  sur  les  actes  par  lesquels  a  été  consommée  rinjus* 
tice  qu'elle  est  destinée  à  réparer; que  cette  exception,  fondée,  d'ailleurs, 
swr  la  latare  mémo  dee  choses,  est  formellement  admise  par  Voët  ,qui^ 
dansfton  commentaire  sur  le  titre  Dt  k§(bm,  s'exprime  en  ces  termes  : 
«  Sedetad  negUiuanU  gut^  mu  lêget  êdBietkbÊmt/H  mgotiU  ptmitmfiê  *rw* 
mifutay  cUquê  fwrmamns  iniquitm»  eohareat  «tif  tnr^udo  ;  »  -^  Ceii9idé<* 
ranl,  d'ailleurs,  que  la  loi  du  27  août  t792  était  aUe-ménte  entachée  du 
vice  de  rétroactivité,  en  ce  qu'elle  dépouillait  de  la  propriété  4»  leurs 
héritages  des  individus  qui  n'avaient  eu  la  volonté  que  d  en  concéder  la 
sîmpie  jonîssance,  et  que,  dès  lors,  il  y  avait  nècessUé ,  afin  que  le  re- 
mède fét  approprié  à  la  nature  du  mai,  de  détruire,  par  une  loi  rétroac-* 
tîve,  ks  effets  d'une  ici  qui  avait  eHe-«6me  attaqué  des  droits  acquis; 
— Considérant  que  si  l'esprit  dans  lequel  a  été  reudae  la  loi  du  U  brum. 
an  6^  et  l'objet  que  ses  auteurs  se  aentpropoié,  indiquent  d'n ne  uiMièrê 
certaine  que  ses  dispositions  sont  applicables  uième  aa  cas  oU  le  colau 
aurait,  en  vertu  de  la  loi  du  27  août  1792,  exercé  le  rachat  deees  lUlb* 
vances,  la  même  conséquence  résulte  encore  clairement  des  tenues  date 
lesquels  elle  est  conçue ,  puisqu'elle  porte  que  a  les  propriétaires  sont 
maintenus  dans  la  propriété  de  leurs  tenues;  «  expressions  qni  ne  peu- 
vent incontestablement  s'appliquer  qu'à  ceux  qui,  au  aaoneat  où  la  hû 
du  9l)rum.  an  e  s'expliquait  ainsi,  se  trouvaient  sous  le  coup  de  l'ei<* 
propriation  prononcée  par  celle  do  27  août  1792; — Adoptant,  au  sur- 
plus, en  ce  qui  concerne  le  moyen  tiré  de  ce  qae  l'intimée  aurait,  par 
divers  actes,  approuvé  et  ratifié  le  remboursement  à  elle  fait  en  Taa  5 
par  Leroux ,  les  motifs  insérés  au  jugement  dont  est  appel;  — Sur  la 
question  de  savoir  si  Leroux  doit  être  condamné  au  rapport  des  vingt- 
nenT  demitres  levées  de  la  rente  foncière  et  convenancière  réciamée  par 
la  dame  Dudaziou:  -^Considérant  que  l'appelaat  n^ai^umente^  poar  «a 
soustraire  à  cette  obligation ,  que  de  la  circonstance  que  lui  et  son  au- 
teur auraient  joui  de  bonne  Toi  ;  —  Considérant  qu'un  poMoueur  n'ast  de 
bonne  foi  que  lorsqu'il  possède  en  vertu  d'un  litre  translatif  de  propriété 
dont  H  ignore  les  vices;  qu'une  telle  ignorance  no  peut,  dMs Vospèce^ 
être  alléguée  pnr  Leroux,  puisque  la  loi  du  9  bram.  an  6,  par  l'eiet  de 
laquelle  la  dame  Docluziou  s'était  trouvée  de  plein  droit  rétablie  daaa  la 
propriété  de  sa  tenue,  avait  averti  Gabriel  Leraux  qu'd  ue  poaaait  fta» 
à  l'avenir,  se  considérer  que  comme  un  simple  colon  aicujctti  m 
tafions  annuelles  stipulées  dans  la  déclaration  du  14  nai  IVU?, 


fions  dont  le  payement,  aux  termes  de  cet  acte ,  devait  être  (ait  au  do» 
mtcile  du  propriétaire;  —  Par  ces  différents  motiCs,coaAiun  daUsiurtH 


ses  dispositions  le  jugement  dont  est  appel ,  et  ordonne  qu'Û  aoitiDa  eea 
plein  et  entier  effet  '  —  Condamne  lappolant  en  l'aiaeQde  etdiouin  «a 
roi,  aux  dépens  de  la  caoso  d'appel,  etc. 
Du  5  (év.  1H$.-C  de  Rennes.  -M.  dt  la  Bigne  da  ViUeoeave,  pr. 


an 


LOUAGE  A  DOMAINE  CONGÉABLE. 


1792^  qal  àTait  déclaré  lea  domanlers  propriétaires  incommn- 
tables  du  £oAds  de  leurs  tenures ,  sauf  l'obligation  de  payer  les 
redevances  convenancières  rachetables  au  gré  de  ces  derniers,  a 
eu  pour  effet  de  soustraire  les  domaniers  qui  ont  opéré  ce  rem- 
boursement à  l'application  de  la  loi  du  9  brura.  an  6,  qui,  abro- 
geant celle. du  27  août  1792,  a  maintenu  les  propriétaires  fon- 
ciers de  domaines  congéables  dans  la  propriété  des  tenurcs ,  est 
une  question  de  propriété  dont  la  connaissance  appartient  aux 
tribunaux  et  non  à  l'autorité  administrative,  quoique  le  rembour- 
sement dont  il  s'agit  d'apprécier  les  effets  ait  été  effectué  en 
vertu  d'un  arrêté  administratif  entre  les  mains  du  trésor,  comme 
étant  aux  droits  du  propriétaire  foncier  émigré  :  «  Attendu  que 
c'est  bien  là  une  pure  question  de  propriété  dont  la  solution  dé- 
pend de  l'examen,  du  rapprocliement  et  de  la  fixation  du  sens 
des  lois  de  la  matière;  que  celte  fixation  ne  peut  être  que  le  r6  - 
sultat  d'une  appréciation  judiciaire,  propre  à  dctcrminer  l'effet 
que  ces  lois  doivent  produire,  afin  d'en  faire  une  saine  applica- 
tion à  la  cause  ;  rejette»  (Rej.  1 1  nov.  1822,  MM.  Brisson,  pr.. 
Minier,  rap  ,  aff.  Derrien  C.  Delaboessière). 

8.  La  loi  de  i  791  n'a  été  abrogée  ni  expressément  ni  tacite- 
ment par  le  code  Napoléon  ;  ainsi  elle  forme  encore  aujourd'liui 
la  loi  de  la  matière.  Voyons  quelles  sont,  sous  l'empire  de  cette 
loi,  les  principales  règles  applicables  au  bail  à  domaine  congéable. 

9.  Et  d'abord  ce  contrat  doit  être  rédigé  par  écrit  (L.  7  juin 
1791,  art.  14).  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  cet  écrit  soit 
un  acte  authentique  :  un  acte  sous  seing  privé  suffit  (Conf.  M.  Au- 
lanier,  n»  i7).  —  De  celte  nécessité  de  l'écriture,  il  résulte  que 
le  propriétaire  foncier  ne  peut  invoquer  les  anciens  usements 
suivant  lesquels  il  y  avait,  à  défaut  de  preuve  contraire,  pré- 
somption de  tenue  à  domaine  congéable  (Rennes,  18  juill. 
181 4)  (i).  —  Jugé  cependant  que  la  jouissance  d'un  convenant 
peut,  lorsqu'elle  est  contestée,  être  établie  par  tout  genre  de 
preuve,  c'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  où  on  lit  :  «  Ordonne  aux 
intimés  de  prouver  par  tout  genre  de  preuve,  suivant  leurs  offres 
subsidiaires,  que  l'appelant,  fils  d'AUain  Kerdreux,  a  exploité, 
tant  par  lui  que  par  son  père,  le  convenant  Carme vet,  etc.  » 
(Rennes,  3«  ch.,  22  mai  1813,  aff.  Allain  Kerdreux). 

.  Nous  venons  de  parler  de  la  présomption  établie  par  les  an- 
ciens usements.  A  cet  égard,  il  a  été  jugé  :  l»  que  suivant  l'art.  2 
de  l'usement  de  Brouerec,  le  titre  de  convenant  ou  domaine  con- 
géable était  générai;  la  présomption  était  pour  le  propriétaire 
foncier  jusqu'à  preuve  contraire,  par  titre  ou  possession  (Ren- 
nes, l«  déc.  1813,  aff.  Quereau,  V.  n»  53-3«);  —  2o  Que  toute 
terre  étant  présumée  domaine  congéable,  dans  l'usement  de  Cor- 
nouailles,  jusqu'à  preuve  contraire,  la  prescription  invoquée  par 
celai  qui  se  prétend  propriétaire  d'un  fonds  n'a  pu  être  acquise 
que  depuis  la  loi  du  7  juin  1791,  qui  a  fait  cesser  cette  pré- 
somption (Rennes,  3«ch.,  1«'  avr.  1822^  M.  de  Laforét  d'Ar- 
mailbi,  pr,,  afl.  Debrun  C.  Billiard);  —  o»  Que  celui  qui  se  pré- 
tend propriétaire  foncier  de  terres  situées  sous  cet  uscment,  en 
Tertu  d'une  cession  faite  par  un  ancien  seigneur,  ne  peut  reven- 

(1)  (Hervé  C.  N...)—La  cour;  — Considérant  que  la  loi  du  6  août 
1791,  relative  aux  domaines  congéables,  en  stipulant  (art.  1i)  que  tout 
bail  à  convenant  serait  désormais  rédigé  par  écrit ,  a  voulu  que  le& 
droite  des  propriétaires  fonciers,  comme  ceux  des  domaniers,  ne  fussent 
plos  réglés  à  l'avenir  par  les  usements  qu'elle  avait  formellement  abolis 
par  l'art.  1;  elle  a  subordonné  (art.  16)  aux  lois  générales  du  royaume 
les  conventions  que  les  parties  feraient  entre  elles  ;  —  Considérant  que 
la  baillée  du  16  piuv.  an  10  est  postérieure  à  cette  loi;  que  l'appelant, 
qui  l'a  consentie,  ne  peut  plus  invoquer  l'usement  de  Brouerec,  qui, 
^n  établissant  une  présomption  de  propriété  en  faveur  des  fonciers , 
<>bligeaît  les  domaniers  à  prouver  qu'ils  exploitaient,  à  titre  de  proprié- 
taires, des  terres  qui  n'étaient  pas  une  dépendance  de  la  tenue  :  pré- 
fomption  qui  avait  été  établie  en  1570,  sur  le  motif  que  le  titre  de  con- 
tenant était  universel  dans  le  canton  de  Brouerec;  —  Considérant  que, 
dépôts  cette  époque^  le  titre  de  domaine  congéable  avait  cessé  d'être  gé- 
néral et  QDiversel  dans  le  canton  de  Brouerec;  qu'il  existait  un  grand 
Bombrt  de  particuliers  qui  jouissaient  et  possédaient  des  immeubles  à 
titre  dt  propriété  et  non  à  domaine; — Considérant  que ,  d'après  l'inter- 
^•nioo  étaklie  par  la  loi  de  1791,  l'appelant  aurait  dû  détailler  dans 
la  baillée  de  l'an  10  tous  les  objets  qui  composent  les  tenues  situées  au 
▼illige  de  Khelégaot,  commune  de  Plouharnel,  ou  que,  du  moins,  il 
aurait  dû  en  exiger  la  déclaration  aue  les  domaniers  s'étaient  soumis  à 
fournir;  que  la  baillée  ne  défendait  pas  à  ces  derniers  d'exploiter  par 
aaia  Iv  ^^tm  dont  iU  pouvaient  être  propriétaires,  conjointement  avec 


diquer  la  propriété  fonciëre  de  ces  terres  sans  prouver  qu'ellei 
étaient  comprises  dans  la  cession  sur  laquelle  il  l'appuie  (même 
arrêt). 

tO.  L'art.  13,  L.  7  juin  1791,  porte  que  les  baux  à  conve- 
nant peuvent  être  faits  sous  telles  conditions  que  les  parties  ju- 
gent à  propos  relativement,  soit  à  la  durée  desdits  baux,  soit  à 
la  nature  et  quotité  des  redevances  et  prestations ,  soit  à  la  fa- 
culté du  domanier  de  construire  de  nouveaux  bâtiments  on  de 
changer  les  anciens,  soit  aux  clôtures  ou  défrichements,  soit  à 
la  propriété  ou  jouissance  des  arbres,  soit  à  la  faculté  par  le  do- 
manier de  prendre  des  arbres ,  de  la  terre  ou  du  sable  pour  ré- 
parer les  bâtiments  ;  cet  article  ajoute  que  les  conventions  des  par- 
ties^ textuellement  exprimées,  doivent  être  désormais  les  seules 
règles  qui  déterminent  leurs  droits  respectifs.  D'où  MM.  Carré 
(p.  200)  et  Aulanier  (n«  18)  concluent,  avec  raison,  qu'on  no 
peut  plus,  en  vertu  des  baux  à  convenant  contractés  depuis  la  loi 
de  1791,  réclamer  aucun  droit  en  s'appuyant  sur  les  usements, 
lesquels  ne  peuvent  plus  servir  qu'à  interpréter  les  clauses  ob- 
scures. 

f  f .  Toutefois  la  liberté  laissée  aux  parties  de  régler  par  leurs 
conventions  les  conditions  du  bail  à  convenant  ne  saurait  aller 
jusqu'à  faire  revivre  les  droits /iéorfauxqui  ont  été  supprimés  sans 
indemnité  par  les  décrets  du  4  août  1789,  du  i  5  mars  1 790,  etc. 
La  loi  de  1791  (art.  2  et  1 5)  le  déclare  expressément.  L'art.  16 
de  cette  même  loi  ajoute  :  «  Seront,  au  surplus,  les  conventions 
que  les  parties  auront  faites,  subordonnées  aux  lois  générales  du 
royaume,  établies  ou  à  établir  pour  l'intérêt  de  l'agriculture,  re- 
lativement aux  baux  à  ferme,  en  ce  qui  sera  applicable  aux  baux 
à  convenant.  »  — 11  a  été  décidé,  en  conséquence,  que  le  bail  à 
domaine  congéable  admet  toutes  les  conventions  que  la  loi  ne 
prohibe  pas  (Rennes,  13  déc.  1813,  alT.  Jehan  de  Launay,  V. 
Mariage). 

f  1t .  L'une  des  conditions  du  bail,  c'est  le  payement,  par  le  do- 
manier aupropriétaire  foncier,  d'une  rente  annuelle  qu'on  nomme 
rente  convenancière,  et  qui  est  ordinairement  hors  de  toute  pro- 
portion avec  le  revenu  du  fonds.  —  Indépendamment  de  cette 
rente,  le  propriétaire  peut  stipuler  un  certain  nombre  de  journées 
d'hommes,  voitures,  chevaux  ou  bêtes  de  somme.  Ces  journées  ne 
s'arréragent  pas  ;  si  donc  le  propriétaire  ne  les  a  pas  demandées 
dans  l'année,  il  n'y  a  plus  aucun  droit.  De  plus  elles  ne  peuvent 
être  exigées  qu'en  nature,  à  moins  qu'elles  n'aient  été  abonnées 
(L.  7  juin  1791,  art.  4). 

f  S.  Depuis  la  publication  du  code  Napoléon,  les  rentes  con- 
venancières sont  soumises  à  laprescription  établie  par  l'art.  2277. 
Il  ne  peut  s'élever  aucun  doute  à  cet  égard.  —  La  question  de 
savoir  si,  avant  ce  code,  les  rentes  convenancières  étaient  pres- 
criptibles par  cinq  ans,  a  été  décidée  afDrmativement  (avis  c.  d'Ët. 
4  août  1807)  (2). — V.  cependant  Carré,  p.  224;  Aulanier,  n*  81. 

14.  Les  héritiers  du  domanier  qui  ont  partagé  entre  eux  les 
édifices  et  superfîces  sont  obligés  solidairement  au  payement  des 
redevances  dont  la  tenue  est  chargée  (L.  7  juin  1791, art.  3).  Cette 

celles  qui  dépendent  de  la  tenue  dont  ils  n'étaient  que  les  fermiers  ;  — 
Considérant  que  la  veuve  Hervé,  intimée,  ayant  maintenu,  lors  du  procès* 
verbal  de  prisage,  qu'elle  jouissait,  en  qualité  de  propriétaire,  des  objets 
que  rappelant  réclamai (^  ce  dernier  était  tenu  de  justifier,  au  soutien  do 
la  propriété  par  lui  prétendue,  autrement  qu'en  vertu  de  la  présomption 
résultant  d'un  usement  aboli,  qu'il  ne  pouvait  plus  invoquer,  surtout  de- 
puis la  baillée  de  l'an  10,  qu'il  suffisait  à  la  veuve  Hervé  de  maintenir 
sa  possession  et  sa  jouissance  à  titre  de  propriétaire  pour  rejeter  sur  le 
demandeur  l'obligation  de  faire  la  preuve  contraire  d'une  possession  à 
litre  précaire  ;  —  Considérant  qu'encore  bien  que  les  intimés  ne  pussent 
pas  être  assujettis  à  prouver  leur  propriété,  ils  ont,  par  la  représentatioa 
de  différents  actes  authentiques,  justifié  qu'ils  sont  propriétaires  fonciers 
d'immeubles  situés  au  village  de  Klielégant,  commune  de  Wouharnel,  et 
qu'ils  le  sont  de  plusieurs  des  objets  réclamés  par  l'appelant; — Par  ces 
motifs  ;  confirme,  etc. 

Du  18  juill.  1 8U.-C.  de  Rennes,  1^  cb.-MM.  Journée  et  Gai11ard,aT. 

(2)  (Luken  C.  Jullot  et  autres).  —  Le  conseil  d'État,  qui,  d'après  le 
renvoi  ordonné  par  Sa  Majesté,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  des 
finances  sur  celui  du  ministre  de  ce  département,,  relatif  :  1*  à  la  récla- 
matfon  des  colons  de  diverses  coutumes  du  département  du  Morbihan 
contre  la  loi  du  9  brum.  an  6,  qui  a  maintenu  les  bailleurs  dos  domaines 
congéables  dans  la  propriété  de  ces  domaines;  99  à  la  prescription  des 
arrérages  des  renies  convenancières; — Vu  la  pétition  des  babilanU:  et 
les  obâervalions  de  l'adminislratioa  îles  domaines  ;^Ytt  pareillement  lc4 
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êolldarité  s'étend  méme^  ainsi  que  le  font  observer  MM.  Carré, 
p.  61,  et  Anlanier,  n»  84,  à  tous  les  droits  et  actions  que  le  pro- 
priétaire pent  avoir  à  exercer  contre  ces  liéritiers  en  leur  qualité 
de  représentants  du  domanier. 

tft.  L'art.  5  L.  1791  porte  que  les  propriétaires  fonciers 
pourront,  d'après  les  seuls  usements  (c'est  une  exception  à  leur 
abrogation),  exiger  que  les  grains  et  autres  denrées  provenant 
des  redevances  convenancières  soient  transportés  par  le  domanier, 
à  ses  frais,  au  lieu  Indiqué  par  le  propriétaire  foncier,  jusqu'à 
trois  lieues  de  distance  de  la  ferme,  et  que  ledit  droit  de  trans- 
port ne  pourra  s'arrérager. 

tO.  Les  domaniers  doivent  acquitter  en  totalité  les  Imposi- 
tions foncières;  mais  ils  peuvent  retenir  sur  la  rente  convenan- 
cière  une  partie  de  cet  impôt  proportionnelle  à  ladite  redevance 
(L.  1791, art.  10).  Si  les  parties  ne  peuvent  s'accorder  pour  faire 
kl  répartition,  elle  est  faite  par  experts.  —  V.  Carré,  p.  113. 

17.  A  déraut  de  payement  de  la  rente,  le  propriétaire  a  le 
droit,  en  vertu  de  son  titre,  s'il  est  exécutoire,  de  faire  saisir  et 
vendre  les  meubles ,  graines  et  denrées  du  domanier.  Si  le  prix 
en  est  insuffisant,  le  propriétaire  peut  même,  en  vertu  d'un  juge- 
ment prononçant  condamnation  ou  résiliation  du  bail,  faire  ven- 
dre les  édifiées  et  superflces.  Cette  vente  doit  être  faite  après 
trois  publications,  sur  enchères,  en  l'auditoire  du  tribunal  du 
district.  C'est  ce  qu'on  appelle  vente  sur  simples  bannies  (Voy.  L. 
1791,  art.  24  et  25).  Un  titre  exécutoire  ne  suffit  pas  pour  auto- 
riser la  vente  sur  simples  bannies  des  édifices  et  superfices;  il 
faut  un  jugement.  —  Mais  le  domanier  peut  éviter  la  vente  de  ses 
meubles  et  la  vente  subsidiaire  de  ses  édifices  et  superflces  en 
abandonnant  ces  derniers  au  propriétaire  foncier,  auquel  cas  il 
est  libéré  envers  lui  (L.  1791,  art.  26)  :  c'est  ce  qu'on  appelle 
faire  expansé.  —  Dans  Tancien  droit,  l'abandon  ne  libérait  le  co- 
lon que  pour  l'avenir,  il  laissait  subsister  la  dette  pour  les  arré- 
rages échus, 

18.  Nous  avons  dit  que  par  édifices  et  superfices  on  entend 
tout  ce  que  la  main  de  Thomme  a  ajouté  de  valeur  au  fonds.  Ainsi 
ils  comprennent  :  i«  tous  les  bâtiments  construits  sur  la  tenue; 
2<> les  aires  abattre,  les  murs,  les  talus,  les  fossés,  les  barrières,  les 
puits,  les  fontaines,  les  étangs,  les  réservoirs  d'eau  pour  laver  ou 
pourrouirles  lins,  lescbemins  pratiqués  pour  le  service  particulier 
de  la  tenue  ;  3«  le  premier  défrichement  des  terres,  les  labours 
et  engrais,  le  tissu  des  prairies,  les  canaux  d'irrigation.  — Quant 
aux  arbres^  on  distingue  :  les  arbres  fruitiers  font  partie  des  édi- 
fices et  superfices  ;  mais  il  en  est  autrement  des  bois  fonciers.  On 
nomme  ainsi  les  arbres  propres  à  mcrram,c'est-à-direles  arbres  qui 
peuvent  être  mis  en  œuvre  et  employés  à  faire  de  la  planche. 
Soit  qu'ils  aient  crû  naturellement  sur  la  tenue,  soit  qu'ils  aient 
été  plantés  par  le  propriétaire  ou  par  le  colon,  ils  restent  la  pro- 
priété du  bailleur.  Les  bois  puinais  y  \a\s  que  saulx,  morsaulx, 
épines,  sureaux,  aulnes,  genêts,  genièvres,  ronces,  le  coudrier,  le 
houx,  le  bouleau,  les  bois  taillis  avec  leurs  souches,  sont  réputés 
convenanciers  et  font  partie  des  édifices  et  superflces. — Y.  sar  ce 
sujet  notamment  Baudouin,  Instit.  conven.,  n^f  51  et  sulv.  et 
504  ;  Aulanier,  n««  43  et  298;  M.  Duvergier,  t.  3,  n«  224. 

19.  Le  colon  peut  faire  sur  le  fonds  des  améliorations.  A  cet 
ISgard  cependant  son  droit  est  limité.  Comme  un  jour  le  proprié- 
taire rentrera  en  possession  du  domaine  et  qu'il  sera  alors  obligé 
de  rembourser  la  valeur  des  édiflces  et  superflces,  il  doit  être  in- 
terdit au  colon  soit  d'aggraver  arbitrairement  les  charges  de  ce 
remboursement,  soit  de  rendre  plus  onéreuse  à  l'avenir  la  jouis- 
lois  des  6  août  1791, 27  août  1792, 17  juillet  1795,  29  flor.  et  2  prair. 
an  2,  9  brum.  ao  6,  relatives  aux  domaines  coogéables,  ensemble  l'avis 
du  conseil  d'État  du  23  frim.  an  10,  lequel  porte  que  le  gouvernement 
doit  faire  remise  aux  tenanciers  des  domaines  congéables,  des  droits  que 
l'État  pourrait  avoir  à  exiger  pour  arrérages  de  ces  rentes  pendant  le 
temps  qui  s'est  écoulé  entre  le  27  août  1792  et  le  9  brum.  an  6;  — 
Considérant,  en  w  qui  touche  la  propriété,  que  la  loi  du  9  brum.  an  6, 
ea  ordonnant  l'exécution  de  la  loi  du  6  août  1791,  relativement  aux  do- 
maines congéables,  a  rapporté  expressément  les  lois  des  27  août  1792, 
8  prair.  an  2,  et  toutes  celles  qui  en  ont  été  la  suite;  qu'ainsi  il  ne  peut 

)  pins  être  mis  en  question  si  la  propriété  de  ces  domaines  appartient  aux 
bailleurs  originaires;— En  ce  qni  touche  les  renies  convenancières,  que 
la  loi  du  6  août  1791  avait  déclaré  supprimer  sans  Indemnité  tous  les 
droits  et  redevances  qui  étaient  de  mêmes  nature  et  qualité  que  les  droits 
féodaux  supprimés;  mais  qu'elle  laissait  subsister  les  autres  redevances 


sance  du  propriétaire.  Ainsi  il  peut  faire  des  vergers  et  des  semis, 
planter  des  arbres  fruitiers,  faire  des  jardins  et  des  prairies 
(pourvu  cependant  qu'il  ne  change  pas  la  destination  de  la  tenue), 
engraisser  et  ensemencer  les  terres,  etc.  ;  mais  il  ne  peut,  sans 
le  consentement  du  propriétaire,  agrandir  les  bâtiments  exis- 
tants, ni  en  construire  de  nouveaux  ;  il  peut  seulement  recon- 
struire ceux  qui  sont  tombés,  réparer  ceux  qui  sont  en  mauvais 
état;  et  ce  que  nous  disons  des  bâtiments,  il  faut  le  dire  aussi 
des  murs  et  talus.  De  même,  le  colon  ne  peut  creuser  des  fossés 
nouveaux,  à  moins  cependant  que  cela  ne  soit  nécessaire  pour 
clore  ie  terrain  acconvenancé.  —  V.  sur  ce  point  Aulanier, 
nw  sisetsuiv. 

90.  Lorsque  le  domanier  a  fait  des  travaux  ou  constructions 
qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  faire,  le  propriétaire  a  le  droit  d'en 
demander  la  destruction  aux  frais  du  domanier;  mais  il  peut  aussi 
se  contenter  d'une  déclaration  portant  que  les  innovations  ne  se- 
ront pas  prisées  en  congément,  c'est-à-dire  qu'il  ne  sera  pas 
obligé  d'en  payer  la  valeur  à  la  fin  du  bail.  Cette  déclaration  se^ 
nomme  lettre  de  nonrpréjudice  (V.  Baudouin, Instit.  convenanc, 
n*  265;  Aulanier,  n*  326).  —  A  défaut  de  lettres  de  non-préju- 
dice, le  propriétaire  qui  a  laissé  passer  le  laps  de  trente  ans  sans 
réclamer  n'a  plus  le  droit  de  le  faire  (Aulanier,  n»  328). 

91 .  Le  colon  peut,  ta!nt  qu'il  n'a  pas  été  congédié,  aliéner  les 
édiûces  et  sapcrfices.  Toutefois,  les  aliénations  qu'il  a  faites  sont 
placées  sous  l'empire  de  la  règle  :  Resoluto  jure  dantis,  resolvi- 
tur  jus  accipientis;  il  ne  peut,  en  effet,  transférer  plus  de  droits 
qu'il  n'en  a  lui-même  (V.  en  ce  sens  M.  Troplong,  Louage,  n»  61), 
Il  peut  également  les  hypothéquer  (sous  la  même  réserve),  les 
affermer.  Il  peut  même,  si  bon  lui  semble,  couper  les  bois  con- 
venanciers, laisser  les  édiflces  en  ruine,  les  clôtures  sans  répara- 
tions, les  champs  sans  culture;  car  il  ne  fait  en  cela  qu'user  de 
son  droit  de  propriété  ;  et  le  propriétaire  foncier  n'est  pas  fondé 
à  s'en  plaindre,  car  Une  souffre  aucun  préjudice,  puisqu'à  l'origine 
du  bail  il  a  reçu  le  prix  des  édifices  et  superflces  qui  existaient 
alors,  et  qu'àl'expiration  du  même  bail  ilne  sera  tenu  de  rembourser 
au  colon  que  la  valeur  de  ce  qui  existera  à  cette  époque.  Il  aurait 
le  droit  de  se  plaindre  seulement  si,  par  l'effet  des  dévastations 
on  de  la  négligence  du  colon,  les  édiflces  et  superflces  n'avaient 
plus  une  valeur  sufDsante  pour  garantir  le  payement  de  la  rente 
convenancière.  — y.  Conf.  Baudouin,  n*  247;  Aulanier,  n<*307. 

99.  Nous  avons  dit  que  le  colon,  en  même  temps  qu'il  devient 
propriétaire  des  édiflces  et  superfices,  devient  fermier  du  fonds 
baillé  à  domaine congéable.  Il  suit  de  là  qu'il  aie  droit  d'enjoutr, 
mais  qu'il  doit  en  jouir  en  bon  père  de  famille  et  suivant  la  des- 
tination de  ce  fonds  ;  qu'ainsi  il  ne  peut,  sans  le  consentement 
du  propriétaire,  ouvrir  des  carrières,  même  pour  réparer  les  édi- 
fices de  la  tenue;  qu'il  ne  peut  défricher  les  bois  taillis,  surtout 
pour  laisser  le  terrain  inculte;  qu'il  ne  peut,  à  la  veille  du  congé- 
ment, épuiser  les  terres  par  une  culture  forcée  (Baudouin,  n*  251; 
Aulanier,  no296;  M.  Duvergier,  n«  231). 

98.  Lorsque  la  durée  qui  avait  été  assignée  au  bail  se  trouve 
expirée,  le  propriétaire  peut  congédier  le  domanier  en  lui  rem- 
boursant la  valeur  des  édiflces  et  superfices.  Mais  que  décider 
lorsque  la  durée  n'a  pas  été  fixée  par  la  convention?  Les  parties 
sont  censées  alors  s'être  tacitement  référées  sur  ce  point  aux  an- 
ciens usements. En  général,  dans  ce  cas,  le  bail  est  censé  fait  pour 
neuf  ans,  excepté  cependant  dans  l'usement  de  Rohan,  où  sa  du- 
rée habituelle  était  de  six  ans  (Conf.  Aulanier,  n«  160).  —  Le 
colon  ne  pouvant  être  congédié  qu'après  remboursement  préala- 

des  colons,  quoiqu'elles  fussent  mêlées  de  droits  féodaux,  ne  s'applique 
qu'au  cas  où  la  propriété  a  été  transférée  ;  —  En  ce  qui  touche  la  près* 
cription  des  arrérages,  qu'il  résulte  du  susdit  avis  du  conseil  d'État ,  du 
25  frim.  an  10,  approuvé  par  le  gouYernement ,  que  les  agents  de  l'ad- 
ministration ne  pourront  exercer  des  poursuites  pour  les  rentes  conve- 
nancières qu'à  compter  du  9  brum.  an  6  ;  —  Est  d'avis  :  1^  que  la  récla- 
mation  des  colons  tenanciers  de  domaines  congéables  ^  tendant  à  être 
déclarés  propriétaires  desdits  domaines,  est  inadmissible;  —  2*  Que, 
conformément  à  l'art.  2  de  la  loi  du  6  août  1792,  les  redevances  de 
mêmes  nature  et  qualité  que  les  droits  féodaux  supprimés  sans  iademiiitè 
sont  abolies;— 5«  Que  les  rentes  convenancières,  quoique  mêlées  avec 
les  droits  supprimés,  subsistent  ;-—i*  Que  l'administration  des  donaine^ 
ne  peut  exercer  des  poursuites ,  pour  les  arrérages  des  iSDtas  conve-* 
nancières,  qu'à  compter  du  0  brum.  an  S. 
Du  4  août  1807 .-Avis  cens.  d'Ét.,appi»9véle  18« 
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blê>  le  pHêtm  doit  tonio'tif §  hité  demandi  dix  mois  âvani  l^expi- 
r&tiiOA  <1«  l«  joilissilAce  et  terminé  dans  ce  délai  (L.  l'i9i^  art.  2i). 
—  La  demande  pent  même  êlhe  ibrmée  quelques  Jours  plus  tôt; 
maté  Topét^tion  du  prisage  ne  doit  pas  être  commencée,  suivant 
Mlv  Carré  (p.  29i  el  292),  ei  Aulanicr  (n*  197),  avant  qu'on  soit 
entré  dan»  les  six  mois. 

94.  A  quelque  époque  qu'ait  commencé  la  jouissance  du  co- 
lon,^ te  congément  ne  peut  être  exercé  qu'à  la  Saint-Michel,  29 
lept.  Si  la  jouissance  a  commencé  à  une  autre  époque,  le  colon 
doit  payer  au  propriétaire  foncier  la  rente  convenanclère,  au  pro- 
«tadu  temps  dont  il  aura  joui  déplus  (L.  i79i,  art.  22).  — 
Ainsi,  fait  observer  M.  Carré  (p.  306),  bien  que  le  bail  ne  dût 
expirer  qu'après  la  Saint-Michel,  c'est  néanmoins  six  mois  avant 
cette  dernière  époque  que  le  congémcnt  doit  être  signifié;  s'il  ne 
Tétait  que  six  mois  avant  l'époque  fixée  pour  Texpiralion,  il  se- 
rait nul  comme  tardif,  et  par  suite  il  y  aurait  tacite  reconduction, 
comme  nous  le  verrons  blenlêt. 

95.  Le  propriétaire  fbncler  peut,  au  lieu  d'eXercer  lui-même 
le  congément,  céder  à  un  tiers  le  droit  de  l'exercer.  Le  cession- 
naire  se  met  alors  au  lieu  et  place  du  colon  qu'il  congédie  et  de- 
vient colon  à  son  tour.  Il  y aenire  cette  cession  et  l'exercice  du  con- 
gément par  le  propriétaire  une  différence  importante.  La  cession, 
en  effet,  n'est  qu'un  acte  d'adminlsiration  semblable  au  bail  pri- 
mitif; le  Congément,  au  contraire,  entraînant  nécessairement  l'ac- 
quisition des  édifices  et  supcrfices,  est  soumis  aux  mêmes  règles 
que  l'acquisition  des  immeubles. — V.ence  sens  Aulanler,no«  171. 

96.  La  citation  en  congément  doit  être  donnée  devant  le  juge 
de  patx  de  la  situation  de  la  tenue,  dans  la  forme  et  les  délaîs 
prescrits  paf  les  art.  1,  4  el  5  c.  pr.  (Aulanier,  n*  186;  Carré, 
p.  249  et  suit.).  —  SI  des  contestations  s'élèvent  sur  le  congé- 
ment lui'-méme,  si,  par  exemple,  le  domanler  prétend  ou  que  le 
terme  de  ^a  jouissance  n'est  pas  encore  arrivé,  ou  qu'il  est  devenu 
propriétaire,  le  Juge  de  paix  doit  renvoyer  les  parties  devant  le 
tMbunal  de  première  instance  pour  faire  statuer  sur  la  contesta- 
tion (Carré,  p.  ftil  et  suiv.).  —  s'il  n'y  a  pas  de  contestation  sur 
le  congément  lui-même,  il  y  a  lieu  de  fixelr  alors  le  montant  du 
remboursement  à  faire  par  le  propriétaire  au  domanier  pour  la 
valeur  des  édlflces  el  superflces. 

99.  Nous  avons  dit  que,  si  les  parties  ne  â'entendentpassur 
le  montant  de  ce  remboursement,  il  doit  être  procédé  au  prisage 
par  êxpertÉ,  Ces  experts  sont  ou  désignés  d'un  commun  accord 
par  les  parties  ou  nommés  d'office  par  le  Juge  de  paix,  et  si  le 
prisage  donne  lieu  à  des  contestations,  le  juge  de  paix  doit,  an 
lieu  de  les  juger,  renvoyer  les  parties  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière Instance  (L.  1791,  art.  17).  —  S'il  s'élève  des  questions 
sur  la  nature  des  Objets  qui  doivent  entrer  dans  Vesttmaiit)n  des 
édifices  et  superfices  et  des  améliorations  à  rembourser  au  do- 
manler, elles  doivent  être  réglées  d'après  les  conventions  des 
parties  (L.  1791,  art.  20).  Dans  le  silence  des  baux,  on  devrait, 
dit  Carré  (p.  290),  consulter  les  anciens  uscments,  parce  qu'alors 
tes  parties  seraient  censées  avoir  voulu  s'y  référer.  —  Tous  les 
objets  qui  entrent  en  estimation  doivent,  suivant  l'art.  19,  L. 
1791,  être  estimés  suivant  leur  vraie  mîeurh  l'époque  de  i'esti- 

C.  N...^  —  La  coua;—  Considérant  que  la  clauM  do  la 
1  fév.  1797,  par  laquelle  le  propriétaire  a  stipulé  le  droit  de 
€(mg6dier  à  l'expiration  de  celte  baillée,  moyennant  une  somme  ûxe  de 
7tO  II?.,  constitue  un  droit  personnel  À  lui  et  à  ses  enfants,  non  trans- 
Hiilsilrlo  à  sa  reave  ni  à  des  héritiers  coHaféraux;  que  cette  division  def 
dn)its  en  droits  parMAoele  non  transmissibles ,  et  en  droits  transmissi- 
Um  aax  héritiers  a  été  coastamment  reconnue  el  observée  en  France; 
^  telle  est  la  batare  du  droit  personnel ,  que  Taeiion  exercée  par  la 

ferseUAé  métne  à  qui  le  droit  appartient  ne  le  fait  pas  vivre  au  delà  de 
existence  de  cette  personne  :  c'est  ce  qui  résulte  bien  clairement  de 
Taft.  112S  e.  cit.;— Considérant  que  Taction  en  congément  exercée  par 
fca  Leroy,  le  26  mars  1813,  pour  la  Saint-Michel  suivante,  n'ayant  point 
été  tenainée  ponr  cette  époque,  Leroi  lui-même  s'il  avait  vécu,  n'aurait 
pas  ptt  s^ea  servir  utilement  pour  la  Saint-Michel  d'une  autre  année  svb- 
séqWBiilé;  ifu'une  demande  nouvislle  aurait  été  nécessaire,  ce  qui  résulte 
aacende  1  art.  Si  L.  6  août  17dl,  loi  spéciale  de  la  matière;  qu'à  plus 
forte  raison  ,  elle  l'était  de  la  part  des  héritiers  Leroi,  après  sa  mort; 
que  cette  demaade  nouvelle,  au  tieu  d'être  directement  portée  au  tribu- 
nal de  Bfêst^  devait  l'être  devant  la  justice  de  paix  du  canton  deDaoulas, 
à  qui  seul  la  compétence  en  est  déférée  par  l'art.  17  même  loi,  sauf, 
en  cas  de  contestation,  le  renvoi  devant  le  tribunal  civil;  qu'une  de- 
naade  qai  ne  tendait  qu'à  obtenir  le  congément  pour  une  âommo  fixe 


fi)  (Leroi  i 
Baillée  du  12  ! 


mation.— Ainsi,  s^il  s^agit  de  bois  convenancîerSj  on  lient  ^mpii 
de  la  plus-value  qu'ils  donnent  au  domaine.  S'il  s'agit  d'édiâces^ 
on  examine  ce  qu'ont  dû  coûter  les  matériaux  qui  y  ont  été  em*- 
ployés,  eu  égard  aux  localités  ;  puis  on  ajoute  le  prix  préaumé 
de  la  main-d'œuvre  (Baudouin,  n"  395  ;  Aulanier,  n*»  214  et  si  5). 
Les  parties  peuvent,  lors  du  bail,  déterminer  d'avance  lemontaoC 
du  remboursement  qui  devra  être  fait  lors  du  congément  (Aul*« 
nier,  n^  255;  Carré,  p.  422).  — A  cet  égard  il  a  été  Jugé  que  la 
faculté  réservée  au  propriétaire  de  congédier  le  colon  à  TexpirA* 
tion  du  bail  moyennant  une  somme  déterminée  constitue  un  draii 
personnel  à  lui  et  à  ses  enfants,  et  n'est  pas  transmissible  à  la 
veuve  et  aux  collatéraux  du  propriétaire  (Rennes,  16  sept^ 
1815)  (1).  —  Les  frais  de  la  nomination  d'experts,  de  la  pre6-> 
talion  de  serment,  du  prisage  et  de  Taffirmalion,  doivent  étra 
supportés  par  celle  des  parties  que  les  conventions  en  char« 
gent  (L.  1791,  art.  18).  Si  les  conventions  gardent  le  silence^ 
ils  doivent  être  supportés  par  le  propriétaire  >  puisque  dana 
celle  hypothèse  il  est  l'acquéreur  (Aulanier,  n»  â60).  —  Comme 
l'eslimalion  faite  par  les  experts  est  obligatoire  pour  les  trlbu-^ 
naux,  qui  ne  peuvent  ni  en  augmenter  ni  en  diminuer  le  chiflft^^ 
la  loi  a  voulu  donner  aux  parties  une  garantie  contre  lesapprécta^ 
lions  erronées  que  les  experts  pourraient  avoir  faites.  Elle  a  do&o 
permis  à  cliacune  d'elles  de  demander,  à  ses  frais^  une  nonveUa 
expertise,  qu'on  nomme  reviie  (L.  1791,  art.  18).  Cette  nouvelle 
expertise  peut  être  demandée  dans  le  délai  d'an  et  joar  à  partir 
du  remboursement;  mais  elle  peut  aussi  être  demapdée  avant  le 
remboursement,  au  moment  où  le  prisage  vient  d'être  fait  (V.  Baa* 
douin,  n*"  2a7  ;  Aulanier,  n*  287).  —  Si  la  seconde  estimatioa 
est  moins  favorable  que  la  première  à  la  partie  qui  a  demandé 
la  revue,  cette  parliepeut  s'en  tenir  à  la  première.  —  Le  pro- 
priétaire est  tenu  de  rembourser  au  colon  tous  les  objets  qui  en- 
trent en  prisage,  même  les  labours  el  engrais,  sur  te  pied  de 
l'estimation.  Le  remboursement  effectué^  le  domanier  ne  peut, 
soas  aucun  prétexte,  s'immiscer  dans  l'exploitation  et  Joaissanœ 
de  la  terre  dont  il  a  été  congédié  (L.  1791 ,  art.  19). 

Hê.  De  même  que  le  propriétaire  a  le  droit  d'exercer  le  cen» 
gémenl,  le  colon  a  le  droit  corrélatif  de  demander  le  remboup» 
sèment  de  ses  édifices  et  superflces.  Cette  faculté  attribuée  as 
colon  est  une  heureuse  innovation  de  la  loi  de  179 i  (art.  il); 
elle  n'existait  pas  dans  les  anciens  usements;  le  colon  n'avait 
que  la  ressource  de  faire  exponse,  c'est-à-dirç  d'abandonner  les 
édiflces  el  superfices  en  pay(mt  les  annuités  échues  de  la  renié 
convenanclère.  La  faculté  nouvelle  introduite  en  faveur  des  co- 
lons est  restreinte  toutefois  à  ceux  qui  exploitent  eux-mêmes  leor 
tenue  (art.  1 1  précité).  Ainsi,  le  colon  qui  n'habite  pas  Ini-mèrae 
la  maison  qu'il  tient  à  domaine  congéable  ne  peut  demander  le 
remboursement  (Aulanier,  n»  365;  Carré,  p.  139  et  suiv.).  Il  ne 
le  peut  pas,  même  s'il  n'exploite  lui-même  qu'une  partie  de  sa 
tenue;  car  on  ne  peut  pas  dire  alors  qu'il  exploite  sa  tenue  (Carré, 
p.  1 44  et  145).--~II  a  été  jugé,  conformément  à  ce  qui  précède  : 
l<*  que  depuis  la  loi  du  7  juin  1791,  le  droit  de  congément  est 
réciproque  entré  le  foncier  et  le  superfidaire  (Rej.  17  avr. 
1815)  (2);— 2«  Que  celle  réciprocité  s'applique  aussi  bien  aux 

n'aurait  pu  valoir  de  demande  de  prisage  qa'&  la  fateur  de  comlusioBS 
éventuelles,  qui  n'ont  été  prises  ni  en  première  iastanoe,  oi  même  sous 
l'appel  ;  que  le  déboutement  absolu  preneacé  par  le  tribunal  de  Brest 
était  donc  inévitable  ; — Déclare  les  appelantes  sans  griefs  dans  leur  Kp- 
pel  du  jugeraent  de  Brest  du  16  Juin  1814,  etc. 

Du  16  sept.  1815.-C.  de  Rennes,  ch.  vac.-MM.  Fenigan  et  Gail- 
lard, av. 

(2)  Etpicê  :— (Breger  C.  Pennée.)—  Le  pourvoi  fermé  ooetre  Tairlt 
do  la  cour  de  Rennes,  du  25  juill.  1812,  était  fondé  sur  la  violatioa  el 
fausse  application  de  la  loi  des  7  juin  et  6  août  1791.—  Anrét  (aprtt 
déiibéit). 

Là  coua  ;  —  Attendu  que  le  défaut  de  réciprocité  dans  rexeitiee  de 
la  faculté  de  congément  était  contraire  au  droit  comiaui  et  anxpriecipee 
ordinaires  des  conTentions;  que  celte  non-<éciprocilé  n'était  ftadéc^tn 
sur  des  lois  d'exception  qui  ent  été  supprimées  par  l'art.  1  de  la  lai  éi 
6  août  1791,  et  que,  dans  le  l>ail  du  19  frim.  an  S,  postérieur  parcoo* 
séquent  &  la  promulgation  de  la  loi  da  6  août  1791,  k  réciprocité  de  là 
faculté  de  congément  n'a  pas  été  interdite  aa  preneur  ;  ^«'aioei  la  «mt 
do  Rennes ,  bien  loin  d'avoir  violé  cette  lei  da  6  aoAt  17f  t,  en  décla- 
rant Talable  le  congéaient  exercé  par  le  défendear,  en  a  faift  1^  piti  jÎMa 
application  ;  —  RejeUe ,  etc. 

m  17  avril  1815.-G.  a,sect.  civ.-MM.  Muraire^pr.-Porriqveii  ^af^. 
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iMU  à  tanaiiie  amigMile^  pottérlmirt  à  la  promulgation  de  cette 
loi^  qu'à  ceux  qui  existaient  antérieurement  (même  arrêt);  — 
S*  Qu'ainai  les  domaniers  peuvent  toujours  user  de  la  faculté  du 
tongément,  à  moins  d'une  renonciation  expresse  (Rej.  8  déc. 
lias)  (i)|-^4«  Qne^  bien  que  la  faoolté  du  congément  ne  puisse 
être  exereée  par  les  domaniers  qu'autant  qu'ils  sont  en  posses- 
elen  de  la  totalité  de  la  tenue^  s'il  est  constant^  en  i^it,  que  la 
P(tf tlon  qnl  avait  été  aliénée  par  le  oolon  lui  a  été  rétrocédée^ 
les  Juges  peuvent  admettre  le  congément^  lors  même  que  l^ac- 
çiéreDr  serait  resté  en  possession  de  l'objet  rétroeédé  (même 
arrêt). 

9tt.  Pour  pouvoir  demander  le  remboursement^  il  fant  être 
capable  d'aliéner  des  immeubles,  puisque  cette  demande  a  pré- 
cisément pour  oliiiet  la  rétrocession  au  propriétaire  des  édifices 
et  superflces  qui  couvrent  le  sol.  Dès  lors  une  telle  demande  est 
interdite  à  tous  ceux  qui  sont  Incapables  de  consentir  des  aliéna- 
tions immobilières  (V.  Conf.  Aulanier,  n<»  360  et  suiv.). — Lade- 
:  mande  en  remboursement  est  soumise^  pour  ce  qui  concerne  la 
I  compétence,  l'expertise,  Itprimge,  etc.,  aux  mêmes  règles  que 
la demandeen congément.'— V.  ce  qui aélé  ^lisvprà,  n«»26et37. 
SQ.  (.'expertise  terminée,  le  juge  ordonne»  si  c'est  le  congé- 
ment qui  a  été  demandé  j  que  le  eolon  désemparera  la  tenue 
moyennant  le  payatnent /)réa/a6/9,  parle  propriétaire  fonoior,  du 
montant  de  l'estimation ,  et  si  c'est  le  colon  qui  a  demandé  le 
remboursement,  que  le  propriétaire  effectuera  de  suite  ce  paye- 
ment, r-  Dans  le  premier  cas,  le  propriétaire  peut,  en  payant  le 
prix  fixé,  expulser  le  colon.  Dans  le  second  cas,  &  4éfaut  de  rem- 
boursement effectif  de  la  somme  portée  à  Testimation,  le  colon 
peut,  sur  un  simple  commandement  fait  à  la  persoime  ou  au  do- 
micile du  propriétaire  fonoier,  faire  vendre,  après  trois  publioa- 
tlons  de  huitaine  en  huitaine  et  sur  enchères,  en  rauditolre  du 
■  ■■  .        III  ■  .  I         II     ■        jj    I  I 

(I)  Etpicé:  r-  (Pe  Damas-rCrox  et  de  Narboone  C.  Legall.)  — «  La 
poartoi  formé  contre  uo  arrêt  de  la  cour  de  Rennes,  du  0  sept.  1890, 
é(ait  fondé  9ur  les  moyens  suivî^nts  :— t»  Fausse  applicalion des  art,  Il 
et  13Î  de  la  loi  du  6  aoûl  t7dl,  et  vielatioa  des  principes  en  malice  d» 
donaine  con^éable ,  en  ce  que  l'arrêt  a  iugé  que  celle  loi  abolissait  la 
Dan-rréeij^ocité  du  congément  pour  les  baux  à  venir,  et  admettait ,  de 
plein  droit,  les  domaniers  à  exercer  le  congément,  sans  l'avoir  stipulé, 
tandis  que  l'art,  il  de  celle  loi  ne  rabolissait  que  pour  les  baux  anté^ 
vieurs,  et  alors  existants ,  et  que,  d'après  les  usements^  la  non-récipro- 
cité était  de  l'essence  du  congément;  d'où  il  résulte  qu'en  maintenant 
le  tKûl  à  domaine  congéable,  la  loi  avait  maintenu  la  non-réciprocité  qui 
était  de  son  essence ,  k  moins  que  les  parties  n'en  fussent  autrement 
convenues  par  une  stipulalion  expresse,  ce  qui  ne  se  rencontrait  point  dans 
l'espèce.  ^S<*  Violation  des  principes  de  la  matière  et  de  l'art.  U  de  la 
loi  du  0  août  1791,  en  ce  que  l'arrêta  admis  le  congément,  sans 
s'arrêter  à  la  preuve  offerte  de  la  possession  où  étaient  les  époux  Lebo- 
binec  de  la  poKion  de  tenue  par  eux  rétrocédée,  tandis  qu'aux  termes 
de  oet  article,  le  concernent  ne  pouvait  être  admis  qu'autant  que  les 
domaaières  possédaient  actuellement  la  totalité  de  la  tenue. — Arrêt  (ap. 
délib.  en  eb.  du  cess.). 

La  cous;—  Attendu  que  Kart.  1  de  la  loi  du  ê  août  1791  a  aboli  les 
anciens  usements  en  tout  ee  qui  est  eontraire  aux  dispositions  qu'elle 
établit  ;'*-Que  l'art.  11  a  accordé  aux  domaniers  pour  les  baux  antérieurs 
à  cette  loi,  et  existants  lors  de  sa  publication ,  la  faculté  du  congément 
que  les  usements  accordaient  exclusivement  au  foncier;  que  l'art.  13  a 
stataé  qae,  pour  les  baux  à  venir,  les  conventions  des  parties  seront  les 
seules  réglée  qui  détermineront  leurs  droits  respectifs;  —  Que,  dans 
Tespèee ,  il  est  reconnu,  par  Tarrêt  attaqué*,  que  dans  le  bail  dont  il 
s'agit,  la  réciprocité  du  congément  n*a  pas  été  interdite  aux  colons  ;  que, 
dès  lors ,  en  jugeant  qu'ils  ont  droit  de  l'exercer,  l'arrêt,'  loin  de  violer 
la  loi,  n'a  fait  qu'une  juste  applicalion  de  celle  du  6  août  1791  ;— At- 
tendu, enfin,  qu'il  est  reconnu  par  le  même  arrêt  que  la  portion  de  tenue 
qui  avait  elé  aliénée  par  les  colons,  leur  avait  été  rétrocédée  avant  le 
jugement  définitif  du  congément;  qu'en  décidant,  d'après  ce  fait,  que, 
lers  mène  que  le  cMevant  aequéreup  serait  reàtè  en  possession  de  1  ob- 
jet réiFOcédé,  la  demande  en  congément  était  recevable,  l'arrêt  n'a 
•ennis  aucune  contravention  expresse  .\  la  loi  ;  —  Rejette. 

Dutdée.  lS2e.-G.  G.,  cb.  civ.-MM.  Portails^  l^'pr.-Gassaigne, 
lay.-Jottbert,  av.  gén.,  c.  conf.-Béguin ,  av. 

(d)  (Hai  C.  N....)  **  La  coua;  ^  Gansidérant  qu'avant  comme  de- 

r s  la  loi  du  a  août  1791,  les  propriéftaires  fonciers  ayant  toujours  usé 
droit  de  |#Sffoquar  et  de  faire  pfoaoncer  le  congément  contre  un  seul 
des  cetons,  les  domani^,  par  la  loi  de  réciprocité,  doivent  avoir  le  droit 
d'axifir  et  de  poursuivre  leur  remboursement  vers  un  seul  des  proprié-- 
'    i  de  la  tanue^  r^  sen  receurs  vers  ses  consorts  ;  —  Fai- 


tribunal  de  première  instance,  les  édifiées  et  sqperfiees,  et  subsi- 
dlalrement,  en  eas  d'insuffisanee,  le  fonds  (L.  nei,  art.  99). 
Toutefois,  le  fonoier  peut  se  libérer  en  abandonnant  au  colon  la 
propriété  du  fonds  et  de  la  rente  convenancière  (même  arrêt).  Cet 
abandon,  selon  MM.  Carré  (p.  308)  et  Aulanier  (n«  385),  peut  sa 
faire  mémo  après  le  jugement  et  le  prfsage. 

8 1 .  11  pent  arriver  que,  pour  la  même  tenue,  11  y  ait  plusieurs 
propriétaires  fonciers,  si,  par  exemple,  le  bailleur  primitif  est 
décédé  et  que  ses  héritiers  soient  restés  dans  Tlndi vision,  du 
moins  quant  à  cette  partie  de  Thérédité.  Il  peut  arriver  également 
qu'il  y  ait  plusieurs  domaniers.  Comment ,  dans  ces  cas,  devra- 
t-il  être  procédé,  soit  pour  la  demande  en  congément,  soit  pour  la 
demande  en  remboursement?  un  seul  des  copropriétaires  ou  des 
codomaniers  pourra-t-il  agir  isolément?  ou  bien  davropt-ils s'en- 
tendre pour  agir  en  commun?  Cette  question  a  été  diversement 
résolue  par  la  jurisprudence. --Ainsi,  il  a  été  décidé  :  l«  que  les 
propriétaires  fonciers  peuvent  exercer  le  congément  contre  un  seul 
de  leurs  colons,  et,  réciproquement,  que  les  domaniers  ont  le 
droit  de  poursuivre  leur  remboursement  contre  un  seul  des  pro- 
priétaires fonciers  (|\enncs,  19  fév,  1813)  (2); ^a«  i^p'un  dos 
colons  exploitant  la  tenue  peutexercerractionenrenibonrsament, 
sans  que  le  propriétaire  foncier  soit  admissible  à  argumenter  du 
droit  des  autres  codomaniers  qui  gardent  le  silence,  ou  qui  n'ex- 
ploitent pas  par  mains  (Rennes,  28  mars  1831)  (S). 

99.  Au  contraire,  lia  été  Jugé  qu'un  domanierne  peut  provo-» 
quer  le  remboursement  des  droits  réparatolres,  seul  et  sans  être 
assisté  de  ses  consorts;  que  tous  les  consorts  sont  obligés  de  pro* 
voquer  le  congément  dans  les  formes  et  délais  «ue  la  loi  déter- 
mine, de  telle  sorte  que  Tacquiescemcnt  tardif  de  quelques  con- 
sorts ne  peut  régulariser  une  pareille  procédura  eommepcée  sans 
leur  concours  (Rennes,  j|9  a^ril  1825)  (4). 

sant  droit  sur  l'appel  relevé  par  Bay  et  Viltu-Kaauli  les  iHm  5an» 
Çriefsj  etc, 
Pu  19  fév.  |8t5.-»C.  de  Rennes,  ^*  çh« 

(9)  (Veuve  de  Uwsnne  C,  Gillard  ot  autres.)  r-  La  eoui;  -^  Gensi^ 
dérant,  en  droit,  que  l'art,  Uh.^  août  1781  établit  une  réciprocité 
parfaite  entre  les  propriétaires  et  les  colons  qui  exploitent  iui-méoies  leur 
tenuei  peur  l'exereice  des  actions  en  eongéinent  eu  en  rs^nbeurseaient; 

—  Considérant  qu'il  résulte  de  ee  principe  de  réciprocité,  et  du  princife 
d'indivisibilité  qui  existait  par  rapport  au  propriétaire,  qu'un  des  eolons 
exploitant  la  tenue  peut  seul  exercer  l'aotion  en  remboursement,  sans  que 
le  propriétaire  foncier  soit  admissible  k  argunenter  du  droit  des  astres 
codooianiers  qui  gardent  le  silence  en  qui  n'eiploitest  pas  par  mains  ; 
•^  Déclare  l'appelante  sans  griefs. 

Du  98  mars  1831.--C.  de  Rennes,  1^  eb.<Oil.  Dupem,  pr. 

(4)  (Époux  de  Kerléan  C.  le  Rodallec.)  —  La  cour;  —  Considérant 
que,  par  son  exploit  introductif  h  fin  de  congément,  en  date  du  0  juin 
1821,  Henri  le  Rodallec  avait  ag|  seul  en  <]|ualilé  de  propriétaire  des 
droits  édificiers  et  réparatoires,  tournants,  moulants  et  ustenâiles  du  mou- 
lin de  Hoscadce,  malgré  ou'il  e^t  pour  con$ort:$  et  codomaniers  dudit  mou^ 
lin  les  enfants  mineurs  issys  de  son  mariage  avec  Maric-]ïlisabetb  I4 
Guillou,  lesquels  y  étaient  fondés  pour  un  sixième  du  cbef  de  leurmère\ 

—  Considérant  que  si  l'art.  11  L.  0  août  IT^l  a  rendu  réciproque  entif 
le  propriétaire  foncier  çt  le  (jomanicr,  exploitant  lui-même  sa  tenue,  ^ 
faculté  de  provoquer  le  congément^  qui  auparavant  n'appartenait  qu'^i 
premier,  la  même  loi,  art.  1,  a  maintenu  et  confirmé  les  usements  de  do 
maine  congèable,  sous  les  seules  exceptions  et  modifications  qu'elle  a  ex* 
primées;  qu'elle  n'a  étendu  la  réciprocité  qu'au  droit,  à  la  faculté  de  diso 
soudre  le  contrat  formé  entre  le  propriétaire  et  le  colon,  et  au  délai  d'après 
lequel  chacun  d'eux  pourrait  en  user  d'après  les  circonstances,  et  non  au 
mode  d'exercice  du  congément;  —  Que^  suivant  les  anciens  principes,  un 
copropriétaire  foncier  n'aurait  pu  congédier  seul  les  détenteurs  de  la  te-t 
nue,  et  conséquemment  que  la  réciprocité  ne  pourrait  aujourd'hui  auto- 
riser le  codomanier  à  provoquer  seul  le  congément,  sans  le  concours  do 
ses  consorts;  mais  que,  dans  le  cas  même  ofi  celte  faculté  aurait  été  ac- 
cordée au  premier,  le  codomanier  ne  pourrait  encore  se  l'ailribuer  ;  que 
la  différence  vi«nt  de  ce  que  le  premier,  en  congédiant,  pour  ses  cofon- 
ciers,  ne  nuit  pas  à  ceux-ci  et  ne  change  pas  leur  position,  vu  qu'il  de- 
viendrait lui-même  leur  domanier,  s'ils  refusaient  de  prendre  part  au  con- 
gément, tandis  quo  le  colon  qui  recevrait  le  remboursement  pour  ses 
co^lomaniere,  les  dépouillerait  irrévocablement  ou  les  forcerait  d  aliéner, 
contre  leur  gré,  des  droits  qui,  respectivement  k  eux,  ont  le  vrai  carac- 
tère d'immeubles  ;>— Considérant  que  si  les  cedemaniers  sont  titos  so- 
lidairement de  la  rente  eon Tenancière,  il  n'eu  résulte  pas  une  solidarité 
active  ou  une  indivisibilité  absolue,  qui  puisse  autoriser  l'un  d'eux  à  nro- 
voquer  le  remboursement  pour  le  tout;  — Geosidérant  fue dés  qie F ac* 
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as.  n  a  étéjtigé^  au  surploSi  !•  que  quand  raclion  en  con- 
gément  n'a  pas  été  terminée  avant  le  Jour  de  la  Saint-Michel  il 
faut  la  renouveler  (Rennes^  16  sept.  1815^  a£r.  Leroi^  V.  n»  27); 
-*  2*  Que^  sous  la  loi  du  6  août  ITSI,  la  renonciation  du  colon 
à  provoquer  son  remboursement  est  valable  (  Rennes ,  15  déc. 
1813  y  aff.  Jehan  de  Launay^  Y.  Mariage  ;  10  août  1835)  (l);— - 
8*  Que  le  propriétaire  foncier  qui  a  laissé  Jouir  le  fermier  après 
Texpiration  du  bail  peut  être  réputé  avoir  renoncé  tacitement  à 
la  faculté  d'exercer  le  congémerit  (Rennes,  !«'  déc.  1815)  (2);— 
4»  Qu'un  colon  ne  peut  être  expulsé  qu'autant  qu'il  a  été  rem- 
boursé de  ses  droits  à  l'époque  que  la  loi  ûxe  pour  le  congément, 
et  qu'à  défaut  de  remboursement  à  cette  époque ,  il  doit  être 

tioD  en  congément  doit  être  formée  par  tous  les  colons,  il  s'ensait  qae 
tous  sont  également  obligés  de  rintenter  dans  la  forme  et  les  délais  que 
la  loi  détermine;  que  suivant  l'art.  22  L.  6  août  1791,  le  congément  ne 
peut  être  exercé  réciproquement  à  d'autre  époque  de  Tannée  qu'à  celle 
de  la  Saint-Michel;  et  que  l'art.  21  exige  que  le  prisagesoit  demandé  six 
mois  avant  l'expiration  de  la  jouissauce  ;  que  cependant  lorsque  le  Ro~ 
dallée  a  produit  la  délibération  du  conseil  de  famille  de  ses  mineurs^  et 
déclaré  adhérer  pour  eux  à  la  demande  de  congément,  il  restait  tout  au 
plus  un  mois  pour  arriver  k  la  Saint-Michel ,  d'où  il  suit  que ,  sous  ce 
rapport,  l'action  n'était  pas  régulière,  et  que  le  congément  n'aurait  pas 
dû  être  jugé;  que,  d'ailleurs^  l'adhésion  tardive  de  le  Rodallec  n'a  pu 
nuire  aux  droits  acquis  à  des  tiers  par  l'expiratiou  d'un  délai  péremptoire 
ni  rètroagir  à  leur  préjudice  ;  —  Considérant  que  ces  solutions  dispensent 
d'examiner  la  seconde  question,  consistant  à  savoir  si  les  tournants,  mou- 
lants et  ustensiles  du  moulin  de  Roscadec  sont  ou  non  remboursables  en 
cas  de  congément;  —  Par  ces  motifs,  etc. 
Du  20  avr.  1825.-G.  de  Rennes,  5'  ch.-M.  Âubrée,  pr. 

(1)  (Levaillant  C.  Homo.)  —  La  coub;—  Considérant,  en  fait,  que 
la  Daillée  en  vertu  de  laquelle  le  sieur  Levaillant  exploite  la  tenue  de 
Kervenac,  porte  que  «  le  colon  ne  pourra  provoquer  son  rembourse- 
ment, dérogeant  à  cet  égard  à  la  loi  du  6  août  1791  ;  »  —  En  droit,  con- 
sidérant que  les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  à 
ceux  qui  les  ont  faites; — Considérant  que  la  stipulation  référée  ci-dessus 
n'arien  d'illégal;— Considérant,  en  effet,  qu'elle  n'est  pas  contraire  à  la 
loi  dtt  6  août  1791  ;  que  cette  loi  considéra  si  peu  le  droit  de  demander 
le  remboursement  comme  étant  de  l'essence  du  domaine  congéable  que, 
pour  les  baillées  alors  existantes,  elle  n'accorde,  par  son  art.  11,  ce 
droit  aa  eolon  que  dans  un  seul  cas,  celui  où  il  exploitait  lui-même  la 
tenue,  et  que  quant  aux  baillées  futures,  loin  de  prohiber  la  renonciation 
à  la  (aeoltè  de  demander  le  remboursement,  elle  déclara,  dans  son  art. 
15,  qu'il  serait  libre  aux  parties  de  faire  des  concessions  à  titre  de  bail 
à  convenant,  sous  telles  conditions  qu'elles  jugeraient  à  propos,  n'ap- 
portant à  cette  latitude  d'antres  restrictions  que  celles  énumérées  dans 
l'art.  15,  article  entièrement  étranger  à  la  question  actuelle;  —  Consi- 
dérant que  la  stipulation  attaquée  par  l'appelant  n'est  pas  davantage 
contraire  à  la  nature  du  domaine  congéable  et  aux  principes  généraux 
des  contrats;  qu'en  effet,  le  bail  à  convenant  tient  à  la  fois  de  la  nature 
du  contrat  de  louage  et  de  la  nature  du  contrat  de  vente;  que  le  colon 
est  en  même  temps  fermier  du  fonds  et  acquéreur  des  édiGces  et  super- 
fices  ;  —  Que  si,  envisagé  seulement  comme  fermier,  il  devrait  pou- 
voir cesser  sa  jouissance  à  la  fin  du  bail,  comme  acheteur  des  superfices, 
il  ne  tient  que  de  la  loi  de  1791,  et  non  de  l'essence  du  contrat^  le  droit 
exorbitant  de  forcer  le  vendeur  à  reprendre  la  chose  vendue,  et  ne  peut 
dès  lors  qualifier  d'illicite  la  clause  par  laquelle  il  a  renoncé  à  exercer  ce 
droit;  —  Considérant  que  l'art.  530  c.  civ.,  n'est  point  applicable  à 
Tespèce,  puisque  si,  dans  la  formation  de  la  redevance  convenancière, 
il  entre  quelquefois  une  portion  du  prix  d'achat  des  droits  édificiers, 
cette  redevance  se  compose  principalement  du  prix  de  la  jouissance  du 
fonds,  et  qu'on  ne  peut  par  conséquent  argumenter  de  la  perpétuité  de 
la  rente  pour  inficier  la  clause  de  renonciation  à  la  faculté  de  demander 
le  remboursement  ;  —  Considérant  d'ailleurs  que  le  colon  est  toujours 
libre  de  se  retirer,  soit  en  affermant,  soit  en  vendant,  soit,  au  besoin, 
en  faisant  cxponse,  et  qu'ainsi  la  clause  attaquée  n'est  pas  contraire  à 
l'ordre  public,  en  ce  qu'elle  porterait  atteinte  à  la  liberté  individuelle; 
—  Considérant  enfin  que  cette  clause  ne  blesse  en  rien  les  bonmes 
mœurs;  —  Déclare  l'appelant  sans  griefs,  etc. 

Du  10  août  1855.-C.  de  Rennes,  1^»  ch.-M.  Gaillard,  1«'  pr. 

(2)  (Quereau  C.  Guillemette.)  —  Là  cour  ;— Considérant  que  Jeanne 
Daniel ,  veuve  de  Malhurin  Quereau  et  consorts ,  propriétaires  fonciers 
de  la  tenue  Pedraut,  et  cotenaciers  pour  un  tiers  de  la  même  tenue ,  ont 
nooncé,  sinon  expressément,  du  moins  tacitement,  à  la  faculté  d'user 
dn  bénéfice  que  pouvait  leur  offrir  la  clause  pénale  ou  résolutoire  insé- 
léo  dans  l'acte  du  27  prair.  an  7,  et  autres  antérieurs  conformes;  que 
la  preuve  de  cette  renonciation  résulte  de  ce  que  les  appelants ,  loin  do 
poursuivre,  à  l'expiration  du  bail  de  Tan  7,  l'exécution  de  cette  clause , 
soit  qu^oo  la  regarde  comme  étant  de  rigueur,  soit  qu'on  la  considère 
comme  coouniDatoire^  ont  laissé,  depuis  ce  bail  §ni,  l'espace  d'environ 


maintenu  dans  sa  Jouissance,  sauf  an  propriétaire  à  le  congédier 
dans  un  antre  temps  (Rennes,  3  juill.  1821, aff.  Lebris  C.  Tanguy); 
—  5«  Que  lorsque,  lors  de  l'estimation  des  droits  superficiels 
dont  le  remboursement  est  dû  au  colon,  celui-ci  réclame  la  pro- 
priété foncière  de  quelques-uns  de  ces  objets  que  le  propriétaire 
prétend  au  contraire  être  en  droit  de  rembourser,  le  colon  esl 
fondé  à  refuser  de  sortir  des  lieux,  tant  que  cette  question  n'est 
pas  décidée ,  et  à  refuser  de  recevoir  divisément  son  payement, 
et  qu'en  cette  hypothèse,  la  reconnaissance  de  la  validité  du  con- 
gément par  uÀ  des  colons  n'engage  pas  le  coatestant ,  alors  que 
le  reconnaissant  a  déclaré  ne  traiter  qae  de  ses  droits  person- 
nels (Rennes,  4  JulU.  1835)  (3);  —  6<»  Qu'on  peut  appeler  du 

trois  ans,  les  choses  dans  l'état  oh  elles  existaient  pendant  la  durée  du- 
dit  bail  ;  qu'ils  n'ont,  pendant  ces  trois  ans ,  troublé  d'aucune  manière 
la  possession  des  intimés,  comme  domanieis  de  la  tenue  Pedraut  ;  qa'ils 
ont,  durant  les  mêmes  trois  années ,  continué  de  recevoir,  d'une  part^ 
la  portion  de  la  rente  annuelle  due  par  les  intimés,  &  titre  de  tenanciers, 
tandis  qu'ils  leur  ont  eux-mêmes,  d'autre  part,  toujours  payé  le  prix  de 
fermage  convenu ,  pour  jouissance  des  deux  tiers  de  cette  tenue ,  qu'ils 
exploitaient  comme  fermiers;  —  Considérant  que  celte  renonciation  to- 
lontaire  et  tacite  de  U  part  des  appelants,  au  droit  d'user  de  la  clause 
portant  faculté  de  congédier,  suffit  seule  pour  écarter  toute  demande 
ultérieure  et  tardive,  tendant  à  profiter  de  ladite  cUuse;  —  Considérant 
qu'U  est  appris,  et  qu'il  n'a  pas  été  contesté,  que  les  intimés  ont,  avant 
et  depuis  l'expiration  du  bail  de  l'an  7,  offert  &  Jeanne  Daniel  de  lui 
compter  les  60  fr.  pour  droit  de  nouveautés ,  auquel  ils  étaient  soumis 
par  ledit  bail;  —  Considérant,  d'ailleurs,  que  la  situation  respective  des 
parties  résultant  des  liens  de  proche  parenté ,  et  des  relations  d'intérêt 
qui  existaient  entre  elles,  devraient  encore  faire  interpréter  le  long  si- 
lence de  Jeanne  Dangel  comme  un  abandon  dn  droit  de  congément,  sti- 
pulé dans  le  bail  de  l'an  7  ;  —  Considérant ,  sur  l'appel  à  mtntmd  do 
Guillaume,  Guillemette  et  Louise  Quereau,  que  l'acte  du  27  prair.  an  7 
et  autres  antérieurs  portent  tous  les  caractères  de  baux  à  convenant; 
que  le  bailleur  n'y  aliène  point  la  propriété  du  fonds  ;  que  les  édifices  et 
superfices  sont  seuls  détachés  ;  enfin ,  que  le  propriétaire  s'y  réserve  la 
faculté  de  congédier  :  trois  conditions  qui  constituent  l'essence  du  baili 
domaine  congéable  ;  qu'à  la  vérité,  par  une  stipulation  peu  ordinaire  dano 
ce»  sortes  d'actes,  le  propriétaire  foncier  a  limité  ^t  restreint  sa  faculK^ 
de  congédier,  mais  n'en  a  pas  fait  l'abandon  et  n'y  a  pas  renoncé, 
puisqu'il  peut  toujours  l'exercer  dans  les  cas  convenus;  — Considérant 
aa  surplus  que,  suivant  l'arti  2  de  Tusement  deBroOerec,  sous  l'arron* 
dissement  duquel  est  située  la  tenue  de  Pedraut,  le  titre  de  conTenant 
ou  domaine  congéable  est  général  et  universel  ;  que  la  présomption  est 
pour  le  propriétaire  foncier,  jusqu'à  preuve  contraire  par  titres  ou  posses- 
sion;— Par  ces  motifs;— A  mis  et  met  au  néant  l'appellation  de  Jeanne 
Daniel ,  veuve  Quereau  ;  —  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  soi 
plein  et  entier  effet; — Et  faisant  droit  sur  l'appel  a  mmttnd  releyé  par 
Guillaume,  Guillemette  et  Louise  Quereau;  —  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé 
parlejugementappelé;— Déclare  les  appelants  a  mnimà  sans  griefs^  etc. 
Dn  1«'  déc.  181S.^G.  de  Rennes,  lT«cb. 

(3)  (Le  Coz  C.  le  Doare  )  —  Le  tribunal  de  Chàteaulin  a,  le  lijanv. 
1835.  rendu  le  jugement  suivant  : — «  Le  tribunal;  —  Considérant  que 
lors  de  l'estimation  des  droits  superficiels  et  réparatoires  du  convenant 
Laouénan ,  le  Doare,  colon ,  s'opposa  à  ce  oue  les  experts  estimassent 
ceux  de  quelques  pièces  de  terre  que  le  demandeur  prétendait  faire  par- 
tie do  ce  convenant,  et  que,  malgré  cette  opposition,  les  experts  employè- 
rent dans  leur  cahier  de  prisage;  que  ces  prétentions  opposées  soulevè- 
rent une  question  de  propriété  qui  rendit  incertain  le  point  de  savoir  si 
ces  objets  faisaient  partie  ou  non  du  convenant,  et  fit  qu'une  partie  du 
montant  de  l'estimation  des  droits  constatés  fut  dès  lors  incertaine  et 
non  liquidée  ;  que  c'était  évidemment  au  congédiant,  qui  voulait  se  met- 
tre en  possession  des  objets  contestés,  à  poursuivre  la  solution  de  cette 
question  ;  solution  avant  laquelle  il  ne  pouvait  contraindre  le  colon  à  re- 
cevoir la  partie  du  prix  d'estimation  qui  représentait  les  droits  répara* 
toires  litigieux,  puisque  celui-ci,  en  les  recevant,  aurait  nécessairement 
acquiescé  aux  prétentions  de  son  adversaire;  —  Qu'il  est  constaté  aa 
procès  que  les  offres  faites  au  domicile  du  colon  et  hors  sa  présence,  le 
2i  sept,  dernier,  per  Guéguénou,  huissier,  étaient  du  montant  entier  de 
l'estimation  des  experts;  que  le  26  sept,  dernier,  le  colon  présent  à  la 
consignation  déclara  à  l'huissier  ou'il  consentait  à  recevoir  le  montant 
de  l'estimation  de  tous  et  chacun  des  articles  du  cahier  de  prisage,  qui 
étaient  reconnus  de  toutes  les  parties  comme  dépendant  dn  convenant 
Laouénan,  et  s'opposa  à  ce  qu'U  fût  consigné;  que  l'huissier  n'en  con- 
signa pas  moins  toute  la  somme  offerte  ;  —  Que  le  congédiant  n'avait 
aucun  motif  de  ne  pas  obtempérer  à  la  demande  du  domanier,  et  qa'fl 
était  même  dans  son  intérêt  bien  entendu  d'y  déférer,  puisqu'on  le  fai- 
sant, il  assurait  l'efficacité  du  congément,  en  ce  qui  concernait  ces  qIm 
jets,  telle  qu'eût  été  la  décision  sur  la  garantie  soulevée;  ^-  Qm  les 
offres  suivies  do  consignation  ne  libèrent  le  débiteur  qu'autant  f«a  le 
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Jugement  qnt  ordonne  le  congément  d'une  tenue  à  domaine  con- 
géable^  et  l'estimation  par  experts  des  édifices  et  droits  répara- 
toires  de  cette  tenue^  l'intérêt  du  débat  ^  en  cas  pareil  ^  étant  in- 
déterminé et  susceptible  de  deux  degrés  de  Juridiction  (Rennes^ 
5  juin.  1821,  aff.  Lebris  C.  Tanguy). 

84.  Si  le  propriétaire  foncier  a  laissé  le  domanier  continuer 
sa  jouissance  après  le  ternie  du  bail,  ou  si  le  domanier  a  conti- 
nué cette  Jouissance  faute  de  remboursement ,  le  bail  est  réputé 
continuer,  par  tacite  réconduction,  pour  deux  ou  trois  années^ 
selon  que  Tusage  du  pays  est  de  régler  l'exploitation  des  terres 
pour  deux  ou  trois  années  (L.  1791,  art.  14).  Nonobstant  les 
termes  de  cet  article,  mais  conformément  à  son  esprit,  la  tacite 
réconduction  ne  serait  que  pour  une  année  si  les  fruits  pouVaient 
être  recueillis  en  une  seule  année. 

Sft.  Le  domanier  qui  ne  représente  aucune  baillée  soit  anté- 
rieure, soit  postérieure  à  la  loi  du  6  août  1791,  ne  peut  invo- 
quer le  bénéfice  de  latacite  réconduction  (Rennes,  1  «  fév.i  821  )  (l  j. 

80.  Il  peut  arriver  qu'après  l'expiration  du  premier  bail  à 
convenant,  un  nouveau  soit  conclu  entre  les  mêmes  parties.  Ce 
contrat  se  nomme  baillée  de  renouvellement.  Il  arrive  quelquefois 
aussi  qu'un  tiers  achète  du  propriétaire  la  faculté  d'exercer  le 
congément ,  afin  de  jouir  de  la  tenue  au  lieu  et  place  du  coion 
qui  l'occupe  actuellement.  C'est  ce  qu'on  appelle  baiUée  de  conr 
gément.  On  désigne  sous  le  nom  de  commissions  ou  nouveautés 
les  sommes  payées  soit  par  le  colon  à  titre  de  pot-de-vin  pour 
obtenir  la  baillée  de  renouvellement,  soit  par  le  tiers  pour  obte- 
nir la  baillée  de  congément. — La  baillée  doit,  comme  le  bail  lui- 
même  ,  être  rédigée  par  écrit  (L.  1791,  art.  6).  Elle  peut  égale- 
ment, comme  le  bail,  se  prolonger  par  l'effet  de  la  tacite  recon- 
duction (art.  14). 

37.  Le  colon  qui,  en  vendant  la  moitié  des  édifices  et  super- 
flces  de  la  tenue  qu'il  fait  valoir,  a  contracté  l'engagement  de 
n'acquérir  la  baillée  du  fonds  de  cette  tenue  qu'avec  la  partici- 
pation de  son  cotenancier,  doit  des  dommages-intérêts  à  ce  der- 

créancier,  sans  motif  légitime,  a  refusé  de  les  recevoir;  —  Qu'aux 
termes  de  l'art.  2  L.  6  août  1791,  le  domanier  ne  peut  être  expulsé  que 
préalablement  il  n'ait  été  remboursé;  qu'aux  termes  de  l'art.  22  même 
loi,  le  congément  ne  peat  être  effectué  à  une  autre  époque  qu'à  celle  de 
la  Saint-Michel;  —  Que  s'il  a  été  allégué  par  le  demandeur  que  l'un 
des  domaniers  avait  reconnu  la  validité  du  congément,  il  a  été  répondu 
par  le  défendeur  que  ce  domanier  arait  déclaré  formellement  ne  traiter 
[ue  de  ses  droits  personnels;  que  le  demandeur  n'a  mémo  pas  proposé 
e  prouver  les  faits  par  lui  allégués  ;  —  Déclare  les  offres  et  la  consi- 
gnation du  2(1  non  valables  ni  libératoires,  n  —  Appel  par  Goz. — Arrêt. 

La  govb;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  etc. 

Do  4  juin.  1835.-C.  de  Rennes,  5«  cb.-M.  Cadieu,  pr. 

(1)  (Dagorn  C.  Leiloc.)—  La  cour;  —Considérant  que  les  intimés 
n'ont  représenté  ni  en  première  instance,  ni  sous  l'appel,  de  baillées  de 
la  tenue  de  Kerpilvidy,  leur  consenties,  soit  antérieurement  soit  postérieu- 
rement à  la  loi  du  6  août  1791  ;  qu'on  ignore  parfaitement  depuis  quelle 
époque  ils  jouissent  de  cette  tenue  convenancière  sa^s  nouvelle  assu- 
rance; qu'ils  doivent  s'imputer  la  faute  de  n'avoir  pas,  à  l'époque  ûxëe 
parTart.  11  de  cette  loi,  fait  entre  eux  et  le  propriétaire  foncier  de  la 
tenue,  une  baillée  de  renouvellement  par  écrit,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'art.  16; —  Considérant  que  les  intimés  ne  peuvent  pas 
prétendre  se  perpétuer  indéfiniment  dans  la  jouissance  de  la  tenue  de 
Kerpilvidy,  dont  la  durée  était  limitée  par  l'art.  11  de  la  loi  citée  à 
quatre  années,  à  compter  de  la  Saint-Michel  1791  ;  que  ces  quatre  an- 
Bées  étant  expirées  à  la  Saint-Michel  1795,  les  intimés  ont  pu  être  con- 
gédiés depuis  tous  les  ans  &  la  même  époque,  comme  ils  étaient  libres 
de  se  retirer  sans  le  consentement  du  propriétaire  foncier;  qu'il  n'y  a 
point  k  cet  égard  de  tacite  réconduction,  dont  le  terme  de  quatre  ans, 
accordé  par  la  loi,  et  rendu  réciproque,  exclut  même  toute  idée  ;  que 
l'art,  i  n'est  nullement  applicable,  n'ayant  réglé  que  les  baillées,  qui 
seraient  consenties  à  dater  de  la  promulgation  de  la  loi,  dont  le  vœu 
n'a  pas  été  de  perpétuer  la  jouissance  des  colons  de  trois  ans  en  trois 
ans  indéfiniment,  et  par  des  fictions  d'une  tacite  réconduction,  qui 
•'était  pas  admise  dans  les  pays  de  domaine  congéable,  dans  lesquels  il 
était  d'un  usage  universel  qu'après  l'expiration  des  baillées,  des  colons 
pouvaient  être  congédiés  d'année  en  année ,  pourvu  qu'on  ne  devançât 
pas  le  terme  ordinaire  de  la  Saint-Michel;  que  le  code  civil,  en  ce  qu'il 
rétablit  la  tacite  réconduction,  ne  peut  être  appliqué  aux  intimés,  qui  ne 
représentent  aucunes  baillées  en  vertu  desquelles  ils  ont  commencé  et 
continué  la  jouissance  delà  tenue  de  Kerpilvidy;  — Dit  qu'il  a  été  mal 
jugé  par  ledit  jugement,  en  ce  qu'il  a  débouté  l'appelant  de  sa  demande 
de  congément  ;  —  Corrigeant,  etc. 

Du  i»  fèv.  1821. «C.  de  RMMf,i«eb. 
Tome  XXX, 
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nier  pour  avoir  manqué  à  son  engagement  (Rennes^  S7fla| 

1819)  (2). 
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(2)  (Legalio  C.  Leportz.)  —  La  corn;  —  Considérant,  en  fait,  que, 
par  contrat  du  5  juin  1812,  la  veuve  Leportz,  intimée,  avait  vendu  à 
Michel  Legalio,  appelant,  pour  lui  et  ses  enfants,  la  moitié  des  édiflces 
et  superflces  de  la  tenue  de  Rollay,  dont  elle  possédait  l'autre  moitié,  et 
qu'il  avait  été  expressément  convenu,  dans  le  même  acte,  que  ni  l'une 
ni  l'autre  des  deux  parties  contractantes  ne  pourrait,  à  Tinsu  ou  sans  la 
participation  de  l'autre,  ou  son  consentement,  acquérir  ou  accepter  la 
baillée  du  fonds  de  ladite  tenue,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  in- 
térêts ;  —  Considérant  qu'il  est  également  reconnu  que,  malgré  cette  sti- 
pulation, ladite  veuve  Leportz,  sans  avoir  prévenu  l'appelant,  avait  pris, 
dés  le  25  décembre  suivant,  de  concert  avec  la  \cuve  Richard,  chacune 
pour  moitié,  la  baillée  de  ladite  tenue  de  Koilay,  et  qu'en  conséquence 
ces  deux  veuves  lui  avaient  donné  une  assignation  en  congément,  le 
16  mars  1816;  —  Considérant,  en  droit,  que  toutes  les  conventions  doi- 
vent être  exécutées  de  bonne  foi,  et  que  celui  qui  contrevient  à  une  obli- 
gation de  ne  pas  faire  doit  des  dommages-intérêts,  par  le  seul  fait  de  la 
contravention;  —  Considérant  que,  lors  du  contrat  du  5  juin  1812,  l'ap- 
pelant avait  pu  se  déterminer  à  payer  une  somme  plus  considérable  pour 
le  prix  des  objets  référés  dans  ce  contrat,  dans  l'espérance  d'obtenir  une 
nenvelle  baillée  de  la  tenue  de  Koilay,  qui  était  exploitée  depuis  long- 
temps par  la  famille  de  la  veuve  Leportz,  et  que,  d*un  autre  côté,  cette 
femme  a  manqué  à  l'engagement  qu'elle  avait  volontairement  contracté 
avec  lui,  V  en  s'empressnnt,  peu  de  mois  après  la  date  de  cet  enp:agement 
et  plusieurs  années  avant  Texpiration  de  sa  première  baillée,  de  la  renou- 
veler à  rinsu  dudit  appelant,  et  de  concert  avec  une  autre  personne; 
^  en  s'unissant  à  cette  môme  personne  pour  lui  donner  congé  de  sa 
tenue  ;  acte  dont  elle  s'est,  à  la  vérité,  postérieurement  désistée,  mais 
qui  constate  1  inconséquence  de  sa  conduite  ou  son  peu  de  bonne  foi  ;  — 
Considérant  que  les  appelants  ont  éprouvé,  par  l'effet  de  celte  contraven- 
tion à  un  engagement  sur  lequel  ils  avaient  compté,  un  dommage  réel, 
qui  ne  doit  cependant  comprendre  que  ce  qui  est  une  suite  immédiate  e 
directe  de  l'inexécution  de  leurs  conventions,  et  que,  sous  ce  rapport, 
ils  ne  sont  fondés  qu'à  réclamer  une  indemnité  proportionnée  a  la  diffé- 
rence qui  a  eu  lieu  entre  le  prix  principal  et  les  frais^  de  leur  contrat 
d'acquêt,  et  la  somme  qui  leur  a  été  remboursée  pour  le  montant  du  pri- 
sage  des  édifices  et  superfîces  de  la  même  tenue  ;  —  Par  ces  motifs,  faisant 
droit  sur  l'appel  relevé  par  Michel  Legalio  et  consorts,  du  juprcment 
rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  de  Lorient,  le  14  juill.  1817; 
—  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  ;  —  Corrigeant  et  réformant,  décharge  les  ap- 
pelants dos  condamnations  prononcées  contre  eux  ;  —  Condamne  la  veuve 
Leportz.  întimôe,  à  payer  auxdits  appelants  la  somme  de  1 ,  500  fr.  en 
nature  de  dommages-intérêts  ;  ladite  somme  avec  mtérêts,  à  compter  du 
jour  de  la  notification  du  présent,  etc. 

Du  %1  mai  1819.  -  G.  de  Rennes.  -  MM.  Gaillard  etMorel,  av. 
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LOUAGE  A  LOCATAIRIE  PERPÉTUELLE.-l.  C'était 
un  contrat  par  lequel  le  propriétaire  d'un  bien  rural  em  concé- 
dait la  Jouissance  à  perpétuité,  sous  la  condition  par  le  preneur 
ée  payef  au  bailleur  une  redevance  qui  devait  être  aussi  perpé- 
tuelle. H  n'était  usilé,  disent  généralement  les  auteurs,  que  dans 
les  pa^s  de  droit  écrit  (V.  cependant  l'arrêt  deColmardu  iSjanv. 
1828,  cltét>i/ra,no6). — Le  contrat  qu'on  désignait  sous  le  nom 
de  bail  à  culture  perpétuelle  avait  le  même  caractère  et  les 
;   mêmes  effets  que  le  bail  à  locatairie  perpétuelle, 
s      1i.  Les  anciens  auteurs  étaient  peu  d'accord  sur  la  nature  et 
I  les  eflf^ts  de  ce  contrat.  Et  cette  diversité  d'appréciation  s'était 
î  reproduite  dans  la  Jurisprudence  des  parlements  dans  le  ressort 
;  desquels  ces  baux  étaient  en  usage.  Le  point  sur  lequel  portait 
^  principalement  la  divergence,  c'était  la  question  de  savoir  si  les 
baux  à  locatairie  perpétuelle  transféraient  le  domaine  utile  du 
fonds.  Boularic,  dans  son  Traité  des  droits  seigneuriaux  (ch.  14, 
»•  l),  et  Fonmaur,  dans  son  Traité  des  lods  et  ventes  (n»  536), 
s'étaient  prononcés  pour  la  négative.  Voici  comment  s'exprime 
Boutaric:  «  Le  bail  à  locatairie  perpétuelle  diffère  du  contrat 
emphytéotique  (M.  Troplong,  no', 53,  note,  fait  observer  qu'ici 
Temphytéose  est  prise  comme  équipollcntc  au  bail  à  cens),  en  ce 
que,  pour  donner  un  fonds  à  titre  d'emphytéose,  il  faut  en  avoir 
la  propriété  pleine,  c'est-à-dire  le  posséder  allodialemenl  et  in- 
dépendamment de  toute  seigneurie  directe;  au  lieu  que,  pour 
bailler  à  titre  de  locatairie  perpétuelle,  il  suffit  d'avoir  la  domi- 
nicité  utile.  Oh  ne  regarde  point  ce  contrat  comme  translatif  de 
propriété...;  ce  n'est  proprement  qu'un  cisaillement  de  la  domi- 
nicité  en  deux  parties,  dont  Tune  demeure  à  titre  de  propriété 
à  celui  qui  donne  le  fonds,  et  l'autre  passe  à  titre  d'usufruit  Âur 
la  tête  du  locataire,  y»  Écoutons  maintenant  Fonmaur  :  a  Le  bail- 
leur, dit-il,  se  réserve  la  propriété  et  la  possession  civile,  'il  ne 
baille  que  la  possession  naturelle  au  preneur  ehargé  du  paye- 
ment de  la  rente  tant  qu'il  jouira.  »  Et  ces  idées  avaient  été 
sanctionnées  par  le  parlement  de  Toulouse  (V.  d'Olive,  liv.  2,  0, 
15;  Merlin^  Rép.,  v<»  Locatairie,  et  Quest.,  eod.  «•).  —  D'a- 
près cette  manière  d'envisager  la  locatairie  perpétuelle,  le  bail- 
leur conservait  la  propriété  et  la  possession  civile  ;  le  preneur 
n'avait  que  la  possession  naturelle  ou  utile.  H  existait  une  grande 
analogie  entre  la  situation  du  premier  et  celle  d'un  nu-proprié^ 
taire,  entre  la  situation  du  second  et  celle  d'un  usufruitier.  Mais 
on  aperçoit  tout  d'abord  ce  qu'il  y  a  d'étrange  dans  une  telle 
combinaison,  dans  une  telle  division  des  divers  attributs  consti- 
tutifs du  droit  de  propriété  ;  l'esprit  se  fait  difficilement  à  l'idée 
d'une  sorte  de  nue-propriété  qui  doit  durer  perpétuellement,  qui 
n'est  pas  accompagnée  de  l'espoir  d'une  tonsolidaiion  devant 
s'accomplir  dans  un  délai  plus  ou  moins  prochain.  Aussi  le  par- 
lement de  Provence  avait-il  adopté,  sur  l'effet  du  bail  à  locatai- 
rie perpéinelle,  des  idées  toutes  différentes.  Il  le  considérait 
comme  translatif  de  propriété,  et  dès  lors  il  y  voyait  un  vérita- 
ble bail  à  rente. — V.  en  ce  sens  Duperrier,  t.  i,  liv.  4,  quest.. 
25;  laToaloubre,  Jurispr.  féod.,  part.  2,  p.  112;  Despeisses, 
I.  1,  liv.  4,  9,  25;  Julien,  Statuts  de  Provence,  t.  i,  269; 
Herhn,  Quest.,  v<»  Locatairie  perpétuelle;  MM.  Duvergier,  t.  3, 
û»  195;  Troplong,  Louage,  n»  53. 

Tel  est  le  point  de  vue  sous  lequel  l'assemblée  constituante  a 
considéré  ce  contrat,  lorsqu'il  s'est  agi  de  savoir  si  l'on  autori- 
serait le  rachat  des  redevances  créées  par  ces  sortes  de  baux. 
Troncbet,  dans  un  rapport  qu'il  fit  sur  la  question  même,  éta- 
blit, d'après  nous  par  des  raisons  sans  réplique,  que  le  bail  à 
locatairie  perpétuelle  emportait,  au  profit  du  preneur,  une  véri- 
table aliénation  de  la  propriété.  Nous  croyons  devoir  donner  ici^ 
d*après  M.  Duvergier  (Gontin.  de  Touiller,  t.  3,  n«  195),  un  ex- 
trait assez  étendu  de  ce  rapport,  dans  lequel  se  trouvent  indi- 
qués les  stipulations  et  les  effets  ordinaires  des  baux  à  locatairie 
perpétuelle.  «Un  usufruit  perpétuel  est  une  idée  sauvage  et  peu 
conciliable  avec  les  idées  communes  ;  il  en  est  de  mémo  de  l'idée 
que  ce  contrat  est  un  cisaillement  de  la  propriété  en  deux  par- 
tics,  lequel  réserve  à  l'un  la  propriété,  à  Tautre  une  jouissance 
perpétuelle  ;  cette  idée  ne  signifie  rien,  ou  ne  signifie  autre  chose 
que  ce  genre  de  propriété  fictive  que  Ton  suppose  également  ré- 
servée au  bailleur  dans  le  bail  à  rente  ordinaire.  La  stipulation 
qui  asujettit  le  preneur  à  des  améliorations,  et  celle  qui  lui  in- 
terdit toute  dégradation,  sont  communes  au  bail  à  rente  ordi- 


naire ;  ce  sont  des  conditions  qui  ont  pour  oAbJet  la  sAnité  tt  aeK 
vice  de  la  rente.  La  défense  de  couper  les  bois  de  haute  fmale 
n'est  qu'une  réserve  d'une  partie  de  la  propriété,  qui  n'empêche 
point  que  le  surplus  n'ait  pu  être  aliéné.  Celte  réserve  n'est  pas 
une  chose  particulière  aux  baux  à  locatairie  perpétuelle,  elle  se 
trouve  quelquelois  dans  les  baux  à  rente,  et  tout  ce  qu'elle  peut 
produire,  c'est  d'obliger  le  preneur,  lors  du  remboursement  de 
la  renle^  à  payer  la  valeur  des  bois  réservés.  La  prohibition  de 
diviser  et  aliéner  avait  autrefois  lieu  dans  les  inféodations  et  les 
accensements,  ce  qui  n'empêchait  pas  que  ces  actes  n'empor- 
tassent aliénation  de  la  propriété,  et  cette  prohibition  est  encore 
une  condition  qui  a  pour  objet  la  sûreté  et  la  facilité  do  service 
de  la  rente.  Si  le  locateur  peut  rentrer  sans  décret  dans  sa  pro- 
priété, c'est  une  simple  faculté  dérivant  de  la  convention  ou  at* 
tachée  par  la  jurisprudence  à  ce  contrat.  Les  baux  à  rente  peuvent 
être  résiliés  faute  de  payement  d'un  certain  nombre  d'arrérages. 
La  différence  introduite  par  la  jurisprudence  de  Toulouse  ne  con- 
siste que  dans  le  mode  de  la  procédure  suivie  pour  la  rentrée 
dans  le  fonds.  Ce  ne  peut  être  que  comme  propriétaire  que  le  lo- 
cataire acquitte,  sans  diminution  sur  sa  redevance,  les  charges 
réelles  et  publiques.  La  garantie  que  le  fisc  exerce  contre  le  lo- 
cateur n'est  qu'une  extension  abusive  de  ses  in-iviléges,  exten- 
sion qui  pourrait  d'ailleurs  avoir  un  prétexte,  si  lelocatearne 
payait  point  d'imposition  à  raison  de  la  rente.  Enfin,  dans  les 
pays  où  ce  genre  de  contrat  est  en  usage,  on  ne  conteste  pas  que 
le  fonds  est  hypothéqué  aux  dettes  du  locataire,  circonstance  qui 
seule  décide  la  question,  et  prouve  que  ce  contrat  emporte  une 
véritable  aliénation  de  la  propriété.  » 

3.  Lorsque  les  décrets  du  4  août  1789  (Y.  Propriété  féodale) 
eurent  déclaré  racbetables  toutes  les  rentes  foncières  constituées 
jusqu'alors,  encore  bien  que  l'acte  constitutif  contint  une  clause 
expresse  de  non  rachat,  la  question  s'éleva  de  savoir  si  cette  dis> 
position  devait  être  appliquée  aux  redevances  dues  par  les  pre- 
neurs à  locatairie  perpétuelle.  Cette  question  fut  résolue  affirma- 
tivement par  la  loi  des  18-29  déc.  1790  (V.  Rente  foncière).  Cette 
loi ,  en  effet,  après  avoir  déclaré  (art.  l)  que  la  faculté  de  rachat 
n'était  pas  applicable  aux  rentes  stipulées,  soit  par  des  baux  à 
rentes  ou  emphytéotiques  non  perpétuels  et  non  excédant  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans,  soit  par  des  baux  à  vie  qui  ne  fussent  pas  sur 
plus  de  trois  têtes,  a  ajouté  (art.  2)  qu'à  celte  faculté  étaient  sou- 
mises les  rentes  foncières  ou  redevances  établies  par  les  contrats 
connus,  en  certains  pays,  sous  le  titre  de  locatairie  perpétuelle  ; 
de  sorte  qu'en  supposant  même,  avec  la  jurisprudence  du  parle- 
ment de  Toulouse ,  que  le  bail  à  locatairie  perpétuelle  n'avait 
point  jusqu'alors  transféré  la  propriété  au  preneur,  on  ne  peut 
au  moins  disconvenir  que  la  loi  précitée  des  18-29  déc.  1790 
n'ait  produit  cet  effet  et  métamorphosé  le  droit  du  bailleur  en  une 
simple  créance  remboursable  à  volonté  (Y.  en  ce  sens  MM.  Mer- 
lin, hc.  cit.;  Duranton,  t.  4,  n«  86;  Rolland  de  Villargues, 
Rép.,  vo  Bail  à  locatairie  perpétuelle;  Duvergfer,  t.  3,  n»  195; 
Troplong,  no  54).  —  Le  décret  du  2  prair.  an  2  confirma  les  dis- 
positions de  la  loi  de  1790,  et  de  plus  II  les  étendit  aux  baux  à 
culture  perpétuelle  (V.  le  texte  v»  Rente  foncière).  —  Il  aété  jugé, 
en  ce  sens  :  i»  que  les  délenteurs  à  locatairie  perpétuelle  étant 
assimilés  aux  détenteurs  à  titre  de  bail  à  rente,  sont,  comme 
ceux-ci ,  propriétaires  et  autorisés  à  s'affranchir  de  la  rente  par 
eux  due  (Cass.  30  mars  i  808 ,  afi.  Gimalac,  Y.  Enreg.,  n«  5148  ; 
5  ocl.  1808,  aff.  Tardieu,  Y.  eod.,  n*  3057;  29  juin  1813,  aff. 
Yarré,  Y.  Propr.  féod.);  —  2»  Que,  dans  te  ressort  du  parlement 
de  Toulouse,  les  baux  à  locatairie  perpétuelle  renfermaient  une 
aliénation  des  Immeubles  locales,  et  qu'en  conséquence  ils  pou- 
vaient donner  lieu  à  l'action  en  rescision  pour  lésion  d'outre  moitié 
(Toulouse,  28  août  1813,  M.  Desazars,  iw  pr.,  aff.  Eglen-Saint- 
Nicolas  C.  Périès  et  Caussade).  — Jugé,  au  contraire,  qu'ils  m 
renfermaient  pas  une  aliénation  des  immeubles  locales,  et  qa'en 
conséquence,  ils  ne  pouvaient  donner  lieu  à  l'action  en  n»eisfaa 
pour  lésion  d'outre  moitié  (Toulouse,  13  mai  1813,  M.  Desazars, 
1  «  pr.,  aff.  Daurade  C,  Boûtier).  Ce  dernier  arrêt  se  fonde  sur  va 
arrêt  du  conseil  du  20  juin  1716,  lequel  décide  que  celui  qnf  à 
baillé  un  bien  à  locatairie  perpétuelle  en  demeure  toujours  pnH 
priétaire,  la  locatairie  n'étant  pas  une  aliénation  et  no  donnant 
pas  lieu  aux  droits  de  lods;  que  les  biens  laissés  à  loeatalrie doi- 
vent continuer  d'être  dans  le  campais  bous  le  nom  du  bailleur  oa 
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locateor,  et  qu'il  est  tenu  d'en  payer  la  taille  en  cas  d'insuffisance 
des  fruits. 

4.  Par  sa  nature^  l'acte  de  locatalrie  perpétuelle  n'était  point 
féodal  ;  ainsi^  on  ne  peut  le  déclarer  aboli  par  les  lois  révolution- 
naires qu'autant  qu'il  porterait  des  caractères  spéciaux  de  féoda- 
lité (V.  Conf.  Merlin,  Quest.,  v»  Localairie  perpétuelle).  — Jugé, 
en  conséquence,  que  le  rendage  pour  Ji)ail  à  locatairie  perpétifelle 
n'est  ni  aboli  nf  susceptible  de  la  retenue  du  cinquième  autorisée 
par  la  loi  du  !«'  déc.  1790  et  par  celle  du  lO  juin  1791  (Gass. 
i4  vent,  an  5,  im.  Ghabroud^  pr.^  Leeointe^  rap.^  aff.  Girod 
C.  Monniot). 

B.  De  tout  ce  qui  précède  il  résnltei^insi  que  le  fait  juste- 
ment observer  M.  Troplong  (n*»  64,  m/4ÎS) ,  que  les  baux  à  loca- 
tairie perpétuelle  anciennement  constitués  et  qui  n'auraient  pas 
été  alTrancbis  par  le  rachat  de  la  redevance  stipulée  à  l'origine, 
ne  pourraient,  sous  aucun  rapport,  être  assimilés  aux  baux  à 
ferme,  et  que,  dès  lors,  le  créancier  de  la  rente  ne  pourrait  invo- 
quer le  privilège  établi  par  l'art.  2102  c.  nap.  pour  garantir  le 
payement  des  loyers  et  fermages  des  immeubles. 

tt.  L'existence  du  schaufTeirecth  ou  de  la  locatairie  perpétuelle 
doit  être  considérée  comme  suffisamment  établie  par  les  trois  cir- 
constances suivantes  :  l»  absence  de  bail  ;  29  possession  constante 
pendant  un  siècle  et  demi;  3^  prestation  uniforme  de  redevances 
pendant  le  même  espace  de  temps  (Colmar,  18  janv.  1 828)  (i). 

7.  llaétéjugé  :  1«  que  le  preneur  d'un  héritage  arrenlé  qui  aliène, 
esttenu  de  tous  les  arrérages  échus  au  moment  de  raliénation  (Nî- 
mes, 27  frim.  an  14,  M.  Noailles,pr.,  aff.  BégonC.  Masséquan); 
—  2«  Que  lorsque  le  preneur  d'un  bail  à  locatairie  perpétuelle  a 
soumis  tous  ses  biens  présents  et  à  venir  au  payement  de  la 
rente,  il  est  tenu  personnellement  du  service  de  cette  rente  pour 
les  airérages  tanl  échus  qu'à  échoir  (même  arrêt)  ;  —  5°  Que  le 
preneur  d'un  bail  à  locatairie  perpétuelle,  qui  a  obligé  ses  biens 

(1)  Espèce  ;  — (Le  maire  de  StrasbouigC.  Salmon.)— Un  arrêt  par  dé- 
faut de  la  cour  deColn^ardu  17  déc.  1827  avait  statué  ea  ces  ternieB  : — 
a  Attendu  qu'il  est  établi  dans  la  cause  que,  déjà  en  1679 ,  les  ancêtres 
des  appelants  détenaient  les  biens  immeubles  dont  il  s'agit  moyennant 
un  canon  de  deux  boisseaux  et  demi  de  grain  par  chaque  arpent;— Que 
les  colligentes  de  1756  et  1769  établissent  que  les  mêmes  biens  étaient 
encore  en  la  possession  de  ces  individus,  moyennant  le  même  canon 
uniforme,  et  qu'il  est  constant  qu'en  1824  les  appelants  en  jouissaient 
aussi-  par  droit  de  succession ,  et  qu'antérieurement  ils  acquittaient  le 
même  canon;  —  Que  cette  prestation  uniforme,  pendant  un  siècle  et 
demi,  et  l'absence  d'un  bail  simple,  caractérisent  bien  iormellement  la 
locatairie  perpétuelle  ou  scbauffelrecbt ,  au  profit  des  appelant^,  et  que 
dès  lors  ils  doivent  être  maintenus  dans  la  jouissance  des  biens,  moyen- 
nant le  canon  uniforme  constamment  acquitté  ;  —  Par  ces  motifs,  donne 
congé-défaut  faute  de  plaider  contre  l'intimé,  et  pour  le  profit...;  émen- 
dant,  faisant  droit  au  principal ,  reçoit  les  appelants  opposants  à  la  lo- 
cation des  biens  ruraux  situés  au  bân  d'irmstett,  compris  dans  une  af- 
fiche publiée  le  9  sept.  1824  ;  en  conséquence,  dit  et  déclare  que  l'intimé 
n'a  aucun  droit  de  propriété  à  exercer  sur  leséits  biens,  qui  appartien- 
nent exclusivement  aux  appelants,  savoir,  !<>...  (suit  la  désignation  des 
huit  articles  d'immeubles)  ;  donne  acte  aux  appelants  des  offres  qu'ils  ont 
toujours  faites  de  continuer  à  servir  la  rente  foncière,  dont  lesdits  Jûens 
sont  grevés,  au  profit  de  l'intimé,  sous  la  déduction  néanmoins  du  cin- 
quième. i>  —  Opposition. 

La  cour;  —  Donne  acte  aux  défendeurs  en  opposition  des  oiTres  qu'ils 
ont  toujours  faites  de  servir  la  rente  dont  s'agit  à  titre  de  scbaufreirecbt 
ou  de  locatairie  perpétuelle;  et,  persistant  dans  les  motifs  de  l'arrôt  fu 
défaut  du  M  déc.  1827,  ordonne  qu'il  sera  exécuté,  etc. 

Du  18  janv.  1828.-G.  de  Colmar.-M.  Millet  do  Cbevers,  1*'  pr. 

(2)  (Borelli  C.  Breïuo.)— Le  tbibotal;— Attendu  qu'il  n'a  pas  Ité 
contrevenu  aux  dispositions  des  lois  romaines  sur  l'empbytéose,  et  que 
Borelli  a  été  légitimement  et  valablement  condamné,  puisqu'il  était  per- 
sonnellement obligé  au  payement  de  la  nnte  qui  faisait  l'objet  du  pro- 
cès ,  et  que  s'il  avait  été  évincé  des  immeubles  qu'il  avait  pris  à  loca- 
tairie perpétuelle,c'étaitpar$on  propre  fait,  la  confiscation,  dans  l'espèce, 
n'ayant  eu  lieu  que  par  suite  du  transport  qu'il  avait  fait  de  cette  môme 
ncatairie  à  Uinbain  Pagès^  curé  de  Cornitlon;—  Rejette,  etc. 

Dn  il  frim.an9.-C.  C,  sect.  req.-M.  Minier,  rap. 

(3)  (Com.  de  Luby  C.  Bagnères.)  — La  gocb;— Attendu,  snr  le  pre- 
mier moyen  de  la  commune  de  Luby,  que  si,  pour  admettre  l'action  de 
la  vente  faute  de  payement  du  prix,  le  parlement  de  Toulouse  exigeait 
que  le  contrat  contint  le  pacte  commissoire,  U  le  suppléait  dans  le  baiU 
locatairie  perpétuelle,  et  autorisait  le  baiUeur  à  rentrer  dans  le  fonds  par 
ki  concédé^  si  la  reate  Oi^vèè»  jn'éUi^  pas  servie  ;  ^a'il  est,  dèe  lors. 


présents  et  à  venir  an  payement  de  la  raile  foncl^,  n'est  pas 
affranchi  de  ce  payement  par  la  confiscation  des  fonds  prononcée 
contre  un  tiers  à  qui  il  Taoraitcédé  (Req.  1 1  frlm.  an  9)  (2). 

S.  La  condition  résolutoire  qui ,  d'après  la  jurisprudence  du 
parlement  de  Toulouse,  devait  être  écrite  dans  le  contrat  de 
vente  pour  avoir  son  effet,  était,  d'après  la  même  jurisprudence, 
sous-entendue  dans  le  bail  à  locatairie  perpétuelle,  bien  que  ce 
contrat  pût  avoir  le  caractère  d'une  aliénation  (Pau ,  50  mars 
1855)  (3).  —  Et  il  a  été  jugé  que  la  faculté  accordée  par  la  loi 
de  faire  résoudre  le  bail  à  locatairie  perpétuelle  à  défaut  ie 
payement  de  la  rente ,  peut  toujours  être  exercée  par  le  bail- 
leur sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'il  ait  pris  aucune  inscription 
pour  en  conserver  le  droit  ;  que  le  pacte  commissoire  attaché 
par  la  stipulation  ou  par  la  jurisprudence  aux  baux  à  locatairie 
perpétuelle  n'est  pas  aboli  par  les  nouvelles  lois  (Cass.  ix  oct. 

1814)  (4). 

9.  Mais  quel  était  l'effet  de  cette  clause  réeolutolre,  soit 
qu'elle  fut  sous-entendue,  soit  qu'elle  fût  formellement  expri- 
mée? —  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  :  l«  que  tonte  clause  résolu- 
toire stipulée,  dans  les  baux  à  locatairie  perpétuelle,  à  défaut  de 
payement  aux  époques  déterminées,  était,  sous  le  parlement  de 
Toulouse,  essentiellement  comminatoire;  et  que,  la  résolution 
devant  être  demandée  en  justice,  le  juge  pouvait,  suivant  ies  cir^ 
eonstances,  accorder  au  locataire  un  délai  pour  purger  ^  de'- 
meure  ;  qu'il  en  est  de  même  sous  l'empire  du  code  Napotéon  (Tou- 
louse, 11  mai  1815,  aff.  Hispa  C.  Faur);  —  9*  (^e  la  clause 
apposée ,  sous  l'ancien  droit ,  dans  un  bail  à  locatairie  perpé- 
tuelle, que  le  contrat  serait  résolu,  faute  pai*  le  preneur  de  payer 
la  rente  aux  époques  déterminées,  ne  peut,  depuis  le  codefia- 
poléon,  être  considérée  que  comme  comminatoire,  et  que  la  ré- 
solution a  besoin  d'être  ordonnée  par  le  juge  (Touloase,  ^  août 
1812;  21  mars  1815)  (5); — 3o  {^ue  ie  Juge  peut  même,  saivant 

inatile  de  rechercArar  si  eette  espèce  de  bail  transportait  ou  jteU$sfm^ 
tait  pas  la  propriété  au  preneur;  que,  quand  M  aurait  eu  TelCet  aune  vé- 
ritable aliénation,  on  ne  pourrait  prendre  droit  de  cette  circpoçtano^  pour 
lui  appliquer  les  règles  établies  par  la  jurisprudence  À  l'égacdde  la  vente, 
puisqu'olle  y  avait  dérogé  quant  À  ce  contrat. 
Du  50  mars  1866.-0.  de  Pau  .-M.  de  Figarot,  pr. 

(4)  (Galonier C.  Vore.)— Là  cocn;  — Vji  les  ait.  I  «t t,  tH.  ^.  €0 
la  loi  du  29  déc.  1790,  et  les  art.  I  fA  5,  «it.  5,  de  la  mAme  W;--yn 
la  loi  du  il  bruni,  an  7  et  autres  sur  4e  rég^noe  hypothécaire ^  -^  At* 
tendu  que,  d'après  les  art.  1  et  9  préoités  d«  lit.  S  de  la  loi  4«  M  dée. 
1790,  le  rachat  avitorisé  par  Tart.  1,  tii  t,  de  la  nême  4ei  n'a  rien 
changé  à  la  nature  des  rentes  fonc^énes  ni  ans  droits  en  réstâtant  pour 
le  bailleur  ;  que,  suivant  les  lois  de  U  JHrispnidenoe  ancienne,  le  pacte 
commissoire  était  de  la  nature  du  contrat  de  badl  à  rente  foneiére,  et 
que  ce  principe  a  même  été  a()piiqjié  à  tous  les  contrats  synaÂlagina- 
tiques  par  l'art.  1184  c.  civ.^  q«'jl  suit  de  là  que  le  droH  q«i  compëte 
au  baiUeur  de  rentrer  dans  son  fonds,  en  ^eiin  dn^acte  commissoire,  è. 
défaut  de  payement  de  la  rente  foncière,  est,  au  moins  dans  son  appli- 
cation au  preneur  et  vis^-visde  ce  dernier,  aèsoinment  étranger  aux  lois 
sur  le  régime  hypothécaire,  «t  se  conserve  indépendaiiMiefK  des  forma- 
lités établies  par  ces  lois;  qu'ainsi  l'anAt  attaqué,  en  déniant  en  deman- 
deur l'exeicice  de^ce  droit,  sons  le  prétexte  dn  dàîMt  dinscriptron  de  sa 
part  sur  les  biens  affectés  à  la  rente,  a  faU  «ne  fausse  application  des 
lois  sur  le  régime  hypothécaire,  el  formeUement  Tiolé  les  art.  i  et  S. 
tit.  5,  de  la  loi  du  20  dec.  1790;— Casse. 

Du  11  oct.  13U.-G.  G.,  sect.  ciT.-IIM.  Moune,  pr.-Boyer,  rap. 

(5)  VP  Espèce  :  —  (  Veuve  Gailbard  C.  Anglade.  )  —  La  cocnj  — 
Considérant  que,  quoique  le  bail  à  locatairie  qui  donne  lieu  au  proicèfi  ait 
été  passé  sous  l'ancienne  législation,  cependant  il  s'agit  d'arrérages  do 

'  rentes  échus  depuis  la  promulgation  du  code  civil,  de  rexécution  de  ce 
contrat  sous  Le  code;  d'où  il  résulte  qu'il  faut  s  y  référer,  sans  ^u'pa 
|)uisse  dire  qu'il  y  a  précisément  effet  rétroactif  à  consulter  ses  disposw* 
lions; — Considérant  que,  d'après  la  clause  résolutoire  apposée  au  pail  k 
locatairie  du  14  janv.  1760,  ce  bail  devait  être  comme  non  avenu,  si  le 
preneur  laissait  passer  deux  ans  sans  payer  la  rente  stipulée;  mais  cette 
clause  ne  peut  être  considérée  comme  ayant  opéré,  de  plein  droit,  l*m^ 
nulalion  du  bail,  sans  que  lesdits  Anglade  aient  pu  purger  la  demeeiY, 
même  après  la  cédule  qui  leur  avait  été  signiffée  pour  venir  se  concilier 
sur  la  demande  qu'entendait  former  contre  eux  la  dame  Gaflhard ,  en 
déguerpissementeten  payement  de  la  rente.  —  Si  l'on  consulte  les  art. 
1185  et  1184  du  code,  il  ne  paraît  pas  que,  d'après  l'un  ni  l'autre  éi 
ces  articles,  soit  que  la  clause  résolutoire  ait  été  stij)ulée,  soit  qu'elle  n|t 
lieu  dans  un  contrat  synallagmatique,  cojoiinie  sous-entendue  ^  oUe  #pèm 
de^leii  droites  ans  que  le  clause  du  retard  paisse  être  oxaninéa  par  le 


m 


LOUAGE  A  LOCÀTAIRIE  PERPÉTUELLE. 


fles  circonstances  9  accorder  an  locataire  nn  délai  ponr  purger  la 
demcuie  (mémo  arrêt  dn  21  mars  1815). 

f  O.  Âu  contraire  9  il  a  été  jugé  :  qne  la  clause  portant  que  le 
contrat  serait  résolu^  faute  par  le  preneur  de  payer  la  rente 

{oge^  comme  Ta  annoncé  rorateur  du  gouTernement,  M.  Bigot  de  Préa- 
meneu,  dans  8on  discours  au  corps  législatif  sur  cette  partie  du  code  ci- 
Til;  et  ladite  Gailbard  Tayait  si  bien  reconnu  elle-même,  qu'au  lieu 
d'aller  se  mettre  en  possession  des  biens  locales,  sans  forme  ni  fi- 
gure de  procès,  après  la  cessation  du  payement  de  la  rente  pendant 
deux  années,  comme  la  clause  de  son  bail  prise  à  la  lettre  le  lui  aurait 
permis,  elle  s'est  crue  obligée,  au  contraire,  de  recourir  à  la  justice  pour 
obtenir  la  permission  d'exécuter  cette  clause  ; — Considérant  que  le  code 
ciTil  présente,  pour  les  ventes,  une  disposition  expresse  dans  l'art.  1656, 
pour  ordonner  que  la  clause  résolutoire  n'admet  aucune  modification, 
mais  après  une  sommation  pour  mettre  en  demeure  ;  d'où  il  faut  con- 
clure que,  puisqu'il  a  fallu  une  disposition  expresse  pour  faire  opérer  cet 
effet  à  la  clause  résolutoire,  par  rapport  aux  Tentes,  les  art.  1185  et 

1184  n'auraient  pu  lui  donner,  en*  règle  générale,  la  même  force  ;  de 
même,  on  Toit  que  le  code,  pour  que  la  pleine  déchéance  soit  de  rigueur 
dans  la  faculté  de  racbat,  l'a  déclaré  par  une  disposition  expresse  dans 
l'art.  1661.  Ces  dispositions  auraient  été  encore  inutiles,  si  les  art. 

1185  et  1184  eussent  suffi  pour  faire  produire  indistinctement  les  mê- 
mes effets  a  tontes  les  clauses  résolutoires  sans  exception  ;  d'où  il  ré- 
sulte qu'on  ne  peut  exétnter,  avec  la  rigueur  dont  veut  user  ladite  veuve 
Gailbard,  le  bail  à  locatairie  du  14  janv.  1760,  lorsque  lesdits  Anglade, 
^ur  une  simple  cédule  en  conciliation,  ont  voulu  payer  et  ofiert  à  deniers 
découverts  ce  qui  était  dû  de  la  rente; — Considérant,  d'ailleurs,  que,  si 
i'on  voulait  se  référer  aux  dispositions  de  l'art.  1656,  quoiqu'il  ne  soit 
fait  expressément  que  pour  les  actes  de  vente,  bien  différents  par  leur 
uature  des  baux  à  locatairie,  il  aurait  fallu  une  sommation  précise  pour 
constituer  en  demeure  lesdits  Anglade,  et  que  ceux-ci  fussent  venus  de- 
mander du  délai. 

On  voit,  au  contraire,  qu'il  n'y  a  qu'une  cédule  de  citation  au  bureau 
'  de  paix,  ou  ladite  veuve  Gailbard  annonçait  vouloir  se  concilier  sur  la 
clause  résolutoire  de  l'acte  du  14  janv.  1760,  et  sur  le  payement  des  ar- 
rérages dus.  On  ne  peut  considérer  cette  cédule  de  citation  au  bureau  de 
Îiaix  que  comme  contenant  un  projet  sur  lequel  ladite  veuve  Gailbard  vou- 
ait pouvoir  terminer  par  voie  de  conciliation,  et  non  la  sommation  dont 
parle  l'art.  1656  ou  l'art.  1159  du  code,  vu  qu'elle  aurait  dû  manifester 
une  Yolonté  expresse  de  ne  vouloir  que  l'exécution  littérale  de  son  acte 
de  vente.  Sur  cette  cédule,  lesdits  Anglade  n'ont  pas  demain  4é  de  délai  ^ 
île  n'ont  pas  attendu  de  paraître  au  bureau  de  paix  pour  se  /ibérer.  La 
yeille  de  récbéanc^  de  la  citation  et  le  80  juin,  ils  ont  fait  o.^rir  réel- 
lement à  ladite  veuve  Gailbard,  à  deniers  découverts ,  les  deu\  années 
d'arrérages  écbns ,  avec  une  somme  ponr  les  frais.  Us  ont  renouvelé 
cette  «ffre  le  lendemain ,  &  deniers  découverts,  au  burean  de  paix  ;  la 
Tonve  Gailbard  a  fait  refuser  alors  seulement,  sons  prétexte  d'insuffi- 
sance, ce  qui  annonce  qu'elle  n'opposait  donc  plus  la  décbéance ,  si  la 
somme  offerte  se  trouvait  suffisante  ;  et  elle  l'était,  puisque  ladite  veuve 
Gailbard  ne  l'a  jamais  contesté  depuis.  Lesdits  Anglade  ont  ensuite  con- 
signé; en  sorte  qu'ils  n'ont  rien  négligé  ponr  se  mettre  à  l'abri  de  toute 
action  de  déchéance  de  la  part  de  ladite  Gailbard,  et  pour  purger  eux- 
mêmes  la  demeure,  les  choses  étant  encore  entières;, aussi  ne  plaident- 
ils  pas  et  n'ont-ils  jamais  plaidé  pour  demander  un  délai,  mais  pour  jus- 
tifier qu'ils  ont  purgé  la  demeure  en  temps  utile,  avant  qu'ils  pussent 
ttre  déchus.  Dans  ces  circonstances ,  on  ne  pouvait  donc  leur  opposer 
même  les  dispositions  de  Tart.  1656,  fût-il  de  nature  à  régir  les  baux  à 
locatairie,  tandis  qu'il  ne  parle  que  des  actes  de  vente  ;  —  Considérant 
que  l'art.  1912  do  code  ne  se  rapporte  aussi  qu'aux  rentes  constituées 
à  prix  d'argent  ;  on  ne  pourrait  donc  l'invoquer  pour  tout  ce  qui  est  re- 
latif au  bail  à  locatairie  du  14  jant.  1760.  Mais  voulût-on  invoquer  les 
dispositions  de  cet  article,  il  dit  seulement  que  le  débiteur  peut  être  con- 
traint an  rachat,  s'il  cesse  de  payer  la  rente  pendant  deux  ans.  Ces  ex- 
pressions, peut  être,  prouvent  qu'il  est  donc  libre  au  juge  de  le  contraindre 
on  de  l'en  affranchir  suivant  les  circonstances ,  et  en  se  référant  aux 
règles  ordinaires  des  obligations ,  comme  Ta  observé  M.  Maleville  sur  cet 
article  du  code.  Lesdits  Anglade  devraient  donc  encore,  d'après  cet  article, 
s'en  prévaloir  avec  avantage ,  puisqu'ils  ne  demandèrent  pas  de  délai  ; 
mais  qu'ils  ont  offert  réellement  les  deux  années  échues  aussitôt  que 
ladite  Gailbard  leur  a  fait  connaître  la  fimple  intention  de  se  concilier 
avec  eux  sur  l'exécution  du  bail  &  locatairie  du  11  janv.  1760.  11  n'y 
avait  eu  de  leur  part  qu'un  simple  retard ,  et  non  un  refus  de  payer, 
puisqu'ils  purgèrent  d'eux-mêmes  ce  retard  avant  qu'il  y  eût  aucune 
poursuite  capable  de  les  faire  déclarer  déchus.  Par  les  mêmes  motifs,  ils 
doivent  être  relaxés  de  la  demande  en  remboursement  du  capital  de  la 
rente  de  S,750  fr.,  constituée  le  10  sept.  1768;  — Considérant  que  la- 
dite veoYo  Gailbard  est  donc  mal  fondée  dans  sa  demande  en  dëgucr- 
pissement  et  en  remboursement  du  capital  de  2,750  fr.  de  la  rente  con- 
ftitaéo  ;  —  Par  ces  motifs ,  démet  la  veuve  Gaillard  de  son  appel,  etc. 
Du  26  août  1812.-C.  de  Toulouse.-M.  Désazars,  V'  pr. 
i*  JK^ptet:  —  (Vidal C.  Cabrol.)— La  cour;— Attendu  que  lorsque 


aux  époques  déterminées^  ne  peut^  dans  l'ancien  droit, 
considérée  comme  comminatoire,  alors  surtout  que  le  preneur  ne 
s'est  pas  occupé  de  purger  la  demeure  où  il  était  depuis  long- 
temps (Toulouse^  51  août  1808)  (i). 

la  condition  résolutoire  pour  le  cas  où  l'une  des  parties  ne  satisfera  point 
à  son  engagement,  n'a  pas  été  exprimée  dans  les  contrats  synallagma- 
tiques,  et  qu'elle  y  est  seulement  sous-entendue,  le  juge  est  autorisé  par 
l'art.  1184  c.  civ.,  à  accorder  un  délai,  selon  les  circonstances,  au  dé- 
fendeur à  la  demande  en  résolution  ;  que  ce  principe,  porté  pour  les  con* 
trats  ou  obligations  conventionnelles  en  général ,  est  particulièrement 
appliqué  au  contrat  de  vente  par  l'art.  1655  de  ce  code,  dans  le  cas  oit 
le  vendeur  n'est  pas  en  danger  de  perdre  la  chose  et  le  prix,  et  qu'enfin 
le  seul  cas  où,  en  matière  de  vente  d'immeubles,  le  juge  soit  inhibé  d'ac- 
corder un  délai,  c'est,  d'après  l'art.  1656  même  code,  lorsque  la  clause 
résolutoire  ayant  été  exprimée  à  défaut  de  payement  du  prix  dans  le 
terme  convenu,  l'acquéreur  a  été,  après  l'expiration  de  ce  terme,  consti- 
tué en  demeure  par  une  sommation.  Or,  la  vente  est  de  tous  les  contrats 
celui  avec  lequel  le  bail  à  locatairie  perpétuelle  a  surtout  aujourd'hui  le 
plus  d'analogie  ;  ce  bail  est  donc  susceptible  des  règles  ci-dessus  rap- 
portées ,  vu  même  que  celui  dont  il  s'agit  ici  n'exprime  ni  condition  ré- 
solutoire ni  clause  pénale  ;  en  cas  d'inexactitude  dans  le  service  ou  le 
pavement  de  la  rente  convenue  aux  termes  y  stipulés,  il  est  évident  que 
le  bailleur  ou  son  représentant  ne  peut  invoquer  l'exception  ou  inhibi- 
tion qu'on  trouve  dans  l'art.  1656  précité,  et  qu'au  contraire  il  est  sujet 
aux  règles  tracées,  soit  dans  l'article  précédent,  soit  dans  l'art.  1184; 
ainsi  et  jusque-là,  le  tribunal  de  Castres  n'a  pas,  en  droit,  excédé  ses 
pouvoirs  par  la  concession  qu'il  a  faite  au  preneur  d'un  mois  de  délai; 
elle  était,  d'ailleurs,  commandée  par  les  circonstances  :  d'un  côté,  le 
bon  état  où,  contre  les  fausses  assertions  de  Bel,  les  experts  ont  trouvé 
les  objets  qui  firent  la  matière  du  bail  à  locatairie,  écarte  toute  idée  du 
danger  où  il  se  prétendait  être  de  perdre  et  la  chose  et  le  prix.  D'antre 
part,  les  variations  et  les  incertitudes  que  Bel  a  manifestées  sur  la  quan- 
tité ou  le  nombre  de  rentes  non  payées  par  Cabrol,  et  qui  probablement 
ont  eu  pour  cause  l'affaiblissement  de  sa  mémoire,  auquel  il  n'a  été  ni 
en  son  pouvoir  ni  au  pouvoir  de  Cabrol  de  se  soustraire  par  des  notes 
ou  quittances  privées  faites  au  fur  et  à  mesure  des  payements.  Bel  ayant 
totalement  perdu  la  vue,  sont  bien  propres  à  laisser  dans  l'esprit  du  juge 
des  doutes  sur  le  fait,  savoir  si  réellement  Cabrol  devait  autant  d'arré- 
rages que  la  rigueur  des  principes  en  a  fait  attribuer  à  Éel  ;  d'ailleurs, 
le  langage  que  les  premiers  juges  ont  attesté,  dans  le  jugement  dont  est 
appel,  avoir  été  tenu  devant  eux  par  Bel,  annonçant  de  sa  part  un  des- 
sein  affecté  de  laisser  ou  faire  accumuler  les  arrérages  pour  y  puiser  nn 
prétexte  au  déguerpissement  qu'il  méditait  de  poursuivre,  rendait  GiJ)rol 
plus  digne  d'obtenir  le  court  délai  qui  lui  a  été  accordé.  Vainement  on  a 
prétendu  qu'il  devaitlui  être  refusé,  en  vertu  des  art.  1912  et  1913  c.  civ. 
Ces  textes  régissent  spécialement  ce  qui  concerne  les  rentes  constituées^ 
qui  sont  un  prêt  à  intérêt,  mais  ne  s'étendent  point  aux  autres  contrats, 
tels  que  la  vente  ou  transmission  de  propriétés  immobilières ,  soit  & 
prix  d'argent,  soit  moyennant  des  renies  en  denrées  qu'embrassent  les 
art.  1184  et  1655;  —  Par  ces  motifs,  a  démis  Vidal  de  son  appel,  etc. 

Du  21  mars  1815.-C.  de  Toulouse.-M.  Désazars,  l^'pr. 

(1)  (Caubet  C.  Taste.)  —  La  cour; — Considérant  que  la  clause  da 
bail  du  29  oct.  1770  porte  expressément  que,  par  la  seule  cessation  di 
payement  de  la  rente  pendant  deux  ans,  le  locateur  pourra  reprendre  U 
possession  de  la  pièce  de  terre,  sans  forme  ni  figure  de  procès  ;  qu'il  l 
est  dit  que  cette  clause  est  substantielle,  définitive,  et  que,  sans  cetti 
condition,  le  bail  à  locatairie  n'aurait  jamais  eu  lieu;  enfin,  que  dans  le 
cas  de  la  cessation  du  payement  de  la  rente  pendant  deux  années,  le  bail 
demeurerait  pour  non  avenu  du  consentement  de  toutes  les  parties.  Une 
convention  aussi  expresse  ne  laisse  aucun  doute  par  elle-même  sur  la  lé- 
gitimité de  la  reprise  de  possession  réclamée  par  le  sieur  Caubet,  lors- 
que le  sieur  Taste  convient  avoir  laissé  passer,  non  pas  deux,  mais  quatre 
années  sans  payer  la  rente  dont  s'agit;  —  Considérant  qu'aucune  clause 
de  cette  nature  ne  doit  souffrir  de  modification ,  suivant  les  lois  12, 
G.,  Dé  eontrah,  vel.  eom.  stip,  ;  47,  De  paet,  inUr,  empt,  tt  vendit, ^ 
et  2,  C,  Dejw:  emphyL;  —  Considérant  que  si  le  sieur  Taste  oppose 
la  doctrine  de  divers  auteurs  et  quelques  arrêts  pour  prétendre  que  ces 
lois  n'étaient  pas  suivies  &  la  rigueur,  et  que,  malgré  que  la  condition 
prévue  par  la  résolution  du  contrat  Mt  réalisée,  on  accordait  un  délai  pour 
purger  la  demeure,  cette  doctrine,  en  thèse,  se  trouve  contredite  par 
d'autres  auteurs  du  plus  grand  poids,  tels  que  Guy  Pape  en  sa  171*  qne^ 
lion;  Boniface,  t.  2,  chap.  7,  p.  229;  Bomier  sur  Ranchin,  art.  1, 
V»  Mora;  Mornac,  sur  la  loi  5,  ff.,  Dértuur.  Telle  est  surtout  la  doctrine 
de  Furgole,  dans  son  Traite  des  testaments,  n«*  29  et  suiy. ,  où  il  cite 
des  arrêts  conformes  à  sa  doctrine;  on  en  trouve  aussi  dans  le  Journal  dm 
palais  de  Toulouse,  t.  5,  p.  115.  Alors  il  n'y  a  pas  de  doute  que  l'on  ne 
doive  suivre  l'exécution  des  lois  citées  qui  présentent  l'avantage  de  ne 
plus  rien  laisser  à  l'arbitraire  ;  ces  principes  se  trouveraient  encore  con* 
formes  aux  dispositions  dn  code  civil,  qui,  se  rattachant  aux  prioeipes 
antérieurs,  a  décidé  (art.  1184)  que  la  résolution  doit  être  deflMndée  ea 
justice,  quaad  la  clause  résolutove^  au  lieu  d'Mio  ozprfsataaçl  iHiptf éo» 
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ti«  La  clanfie  d'un  bail  à  locatalrle  perpétuelle  conclu  en 
1 787^  et  portant  que  rimmeoble  est  transmis  tel  qu'il  en  a  été  joui 
Jusque-là  9  peut  être  réputée  enfreinte  par  cela  que  le  bailleur^ 
en  exploitant  une  mine  dont  il  avait  obtenu  la  concession,  a  coupé 
les  veines  d'une  source  servant  à  alimenter  la  maison  ou  l'im- 
meuble donné  à  bail  (Req.  4  janv.  1 84 1 ,  aff.  Lavemède^Y .  Mines) . 

t  % ,  Lorsque  le  bail  à  localairie  perpétuelle  est  résolu  par  le  dé- 
faut de  payement  de  la  renie ,  le  fonds  rentre  dans  les  mains  du 
bailleur,  franc  et  quitte  de  toutes  charges  et  hypothèques  du  fait 
du  preneur,  sans  qu'il  ait  été  nécessaire,  par  le  bailleur,  de  faire 
transcrire  son  titre  ni  de  prendre  inscription  (Req.  16  juin 
1811)  (1). 

18.  De  ce  que  le  code  Napoléon  garde  un  silence  absolu  sur 
les  baux  à  locatairie  perpétuelle.  Une  faut  point  en  conclure  que 
ces  contrats  sont  prohibés  aujourd'hui.  Le  code  parle  d'un  con- 
trat avec  lequel  le  bail  à  locatairie  perpétuelle  a  la  plus  grande 
analogie,  nous  voulons  dire  le  bail  ou  plutôt  la  vente  à  rente;  le 
code,  dans  l'art.  530,  considère  ce  contrat  comme  toujours  per- 
mis; il  se  borne  à  déclarer  que  la  rente  perpétuelle  qui  en  for- 
mera le  prix,  sera  toujours  rachetable.  Nous  pensons  que  cette 
décision  doit  s'appliquer  par  analogie  au  bail  à  locatairie  perpé- 
tuelle qui ,  sous  notre  législation  actuelle,  n'est  au  fond  qu'un  bail 
à  rente  et  doit  par  conséquent  être  régi  par  les  mêmes  principes. 
D'ailleurs,  si  ces  principes  étaient  insuffisants,  les  règles  géné- 
rales des  contrats  suffiraient  pour  compléter  ce  qui  pourrait  man- 
quer de  ce  côté.  —  V.  en  ce  sens  Merlin,  Quest.,  v»  Emphytéose; 
MM.  Duranton,  ibid.;  Favard,  Rép.,  Y»  Locatairie  perpétuelle; 
Rolland  de  Villargues,  «od.  v»;  Troplong,  n»  55). 

f  41.  M.  Duvergier  (eod,,  n^  198)  pense  même  que,  sauf  la  fa- 
culté d'éteindre  par  le  rachat  la  redevance  perpétuelle  stipulée, 
aucun  des  autres  effets  du  bail  à  locatairie  perpétuelle  que  rap- 
pelle M.  Tronchet  dans  le  rapport  que  nous  avons  cité  ci-dessus 
(no  2),  n'est  incompatible  avec  le  système  de  législation  qui 
nous  r^itaiJûourd'hui. 

16.  Quoi  qu'il  en  soit,  11  résulte  des  principes  qui  viennent 
d'être  posés,  que  les  baux  à  locatairie  perpétuelle  créés  sous 
l'empire  du  code  Napoléon,  sont  rachetables  comme  ceux  créés 
antérieurement;  que  le  preneur  a  le  droit  de  propriété  pleine  et 
entière  sur  le  fonds,  et  que  le  concédant  n'a  qu'une  simple 
créance,  c'est-à-dire  un  droit  purement  mobilier  (Conf.  MM.  Du- 
ranton, ibid.;  Rolland  de  Villargues,  ibid.), 

le.  Si  le  preneur  veut  exercer  le  rachat,  il  doit  le  faire  aa 
taux  et  suivant  les  conditions  déterminées  par  la  loi  précitée  des 
18-29  déc.  1790  (M.  Rolland  de  Villargues,  ibid.). 

1 7.  Mais  que  devrait-on  décider  si  le  bail  à  locatairie,  passé 
80US  le  code  Napoléon,  était  temporaire?  —  11  faudrait,  dit 
M.  Troplong  (eod.),  consulter  sa  durée  et  la  nature  de  sa  rede- 
vance pour  décider  s'il  faut  l'assimiler  au  simple  bail  ou  à  l'em- 
phytéose.  — .  11  faudrait  y  voir  une  emphytéose ,  si  sa  durée  était 
longue,  si  le  canon  était  faible  et  si  les  améliorations  à  faire  sur 
rimmeuble  paraissaient  être  le  but  que  se  sont  proposé  les  par- 
ties. On  devrait  y  voir  un  bail  à  ferme  si  le  canon  était  la  repré- 
sentation des  fruits.  M.  Duranton  (t.  4 ,  n»  85)  ne  fait  pas  cette 
distinction  ;  il  semble  ne  voir  d'une  manière  générale  dans  la  lo- 
catairie temporaire  qu'im  bail  ordinaire,  tel  que  celui  qui  se  con- 
tracte avec  un  colon  partiaire.  Nous  croyons  le  sentiment  de 
M.  Troplong  plus  juste. 

■'est  réclamée  ane  comme  soas-enteDdoe  dans  ud  contilt  synallagma- 
tique;  eofio,  à  1  art.  1656,  portant  qae  le  jage,  dans  le  pacte  commissoiro 
Bur  l'acte  de  vente ,  ne  peat  accorder  de  délai,  quand  Tacquéreor  a  été 
mis  en  demeure  :  on  trouve  ce  même  principe  dans  Pothier,  des  Oblig., 
part.  5,  chap.  7,  art.  2,  n*»  672.  D'ailleurs,  dans  l'espèce  actuelle,  le 
sieur  Taste,  sommé  par  l'acte  du  15  nov.  1806  et  par  celui  du  25  dé- 
cembre suivant,  ne  a'est  pas  même  occupé  de  purger  la  demeure  dans 
laquelle  il  était  depuis  plus  de  quatre  années.  Les  offres  et  les  consigna- 
lions  qu'il  a  voulu  faire  après  coup  ont  été  annulées  par  le  jugement  de 
première  instance;  le  sieur  Tasle  n'appelle  pas  de  cette  disposition,  en 
Mrle  qu'il  est  bien  évident  que,  dans  ce  moment  même,  il  n'y  a  pas  de 
demeure  purgée  de  la  part  du  sieur  Tasle,  avantage  qui  lui  est  refusé 
dans  l'état  des  choses  par  la  clause  du  bail  à  locatairie;  —  Considérant 
que,  dans  ces  circonstances,  le  jugement  du  tribunal  de  Castelsarrasin, 

3 ni  a  admis  le  sieur Taste  à  purger  la  demeure  contre  la  clause  expresse 
a  contrat,  contre  le  texte  des  lois  et  contre  les  sommations  ^ui  lui 
«taieatétê  faites  inatilement,  doit  étro  réformé. 
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LOUAGE  A  LONGUES  ANNÉES.—  V.  Lonage,  nM56. 
LOUAGE  A  NOURRITURE  DE  PERSONNES.  —  t.  Ce 

contrat  doit  être  envisagé  et  par  rapport  aux  mineurs  et  par 
rapport  aux  majeurs.  —  On  désignait  autrefois  sous  le  nom  de 
bail  à  nourriture  de  mineurs  la  convention  par  laquelle  un  adju- 
dicataire se  chargeait^  au  rabais^  de  la  nourriture  et  de  l'entretien 
de  mineurs  indigents  ^  moyennant  une  pension  annuelle  qui  de- 
vait lui  être  payée  par  les  tuteurs  et  parents  désignés  dans  l'acte. 
Cette  convention  était  surtout  usitée  en  Bretagne.  L'art.  532  de 
la  coutume  de  cette  province  ordonnait  que  si  des  enfants^  inca< 
pables  de  pourvoir  par  eux-mêmes  à  leurs  propres  besoins,  nV 
vaient  reçu  aucun  bien  de  leurs  père  et  mère  décédés,  justice 
les  fit  pourvoir  sur  les  biens  de  leurs  prochains  lignagers.  La 
même  disposition  avait  été  étendue  aux  insensés  et  aux  furieux 
Indigents.  Lorsqu'il  y  avait  lieu,  dans  l'intérêt  du  mineur  et  de 
l'insensé,  de  recourir  à  cette  mesure  extrême,  le  tuteur  com- 
mençait par  faire  adjuger  au  rabais  la  charge  de  nourrir  et 
entretenir  le  mineur  moyennant  une  pension  annuelle.  U  était 
procédé  à  cette  adjudication  dans  le  cimetière  ou  au  pied  de  U 
croix,  en  présence  des  enfants.  L'adjudication  prononcée,  la 
pension  était  répartie  entre  les  quatre  plus  proches  parents  pa- 
ternels et  les  quatre  plus  proches  parents  maternels ,  à  la  requête 
du  ministère  public.  Souvent  même  cette  répartition  se  faisait 
sur  tons  les  parents  (V.  à  cet  égard  M.  Duvergier,  Contin.  de 
TouUier,  t.  3,  n»*  244  et  suiv.;  Y.  aussi  le  Nouveau  Denisart, 
V»  Bail  à  nourriture,  n»  3).-* Il  n'existe  plus  rien  de  semblable 
anûourd'hui. 

Z.  U  existait  une  antre  convention  qu'on  désignait  également 
sous  le  nom  de  bail  à  nourriture  de  mineurs  :  c'était  la  conven- 
tion par  laquelle  il  était  fait  abandon  des  biens  d'un  mineur  à 
une  tierce  personne,  sous  la  condition  de  pourvoir  à  la  nourri- 
ture et  à  l'entretien  de  ce  mineur.  Des  doutes  s'étaient  élevés, 
dans  l'ancienne  jurisprudence,  sur  la  validité  de  telles  conventions 
dans  lesquelles,  en  effet,  on  comprend  que  les  intérêts  des  mi- 
neurs pouvaient  être  lésés.  Quelques  auteurs  pensaient  que  le 
mineur  devenu  majeur  avait  le  droit  de  les  faire  annuler,  sauf  à 
tenir  compte  des  dépenses  qui  avaient  été  faites  pour  lui.  La  Ju- 
risprudence était  incertaine  sur  ce  point.  Cependant  elle  penchait 
pour  le  maintien  des  baux  (Y.  à  cet  égard  Merlin ,  Rép.,  v«Ball, 
§  20,  et  les  arrêts  qui  y  sont  cités).— Si  un  tel  bail  intervenait 
aujourd'hui,  il  ne  serait  pas  obligatoire  pour  le  mineur,  car  11 
n'est  pas  autorisé  par  le  code  Napoléon.  Bien  plus,  l'art.  454  de 
ce  code,  ainsi  que  le  remarque  Merlin,  Rép.,  loc.  dt.,  en  n'au- 
torisant le  conseil  de  famille  a  régler  que  par  aperçu,  lors  de 

Du  SI  août  1808. -G.  de  Toulouse.-MM.  Dast,  pr.-Corbière,  proc. 

(1)  (Squiroly  C.  Déoès-Gampène.  )— La  couR^^Attenda  que  la  loi 
du  39  déc.  1790 ,  qui  a  r^ndu  rachetables  les  rentes  foncièree  perpè» 
tuelles,  n'a  pas  changé  la  nature  de  ces  rentes,  et  que  lé  pacte  commis-^. 
soire  est  de  leur  nature; — Attendu  que  Tezécution  du  pacte  commissolre 
dérivant  du  titre  originaire^  résout  le  contrat  ab  initio  et,  par  conséquent^ 
efiace  toutes  les  hypothèques  intermédiaires; — Attendu  que  l'arrêt  oen» 
tradictoire  du  4  août  1808,  conforme  à  ce  principe,  avait  de  plus  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  lorsque  la  réclamante  y  a  formé  opposition; 
—Attendu  qu'elle  ne  pouvait  avoir  plus  de  droit  par  son  hypothèque,  que 
son  débiteur  lui-même ,  qui  n'avait  qu'une  propriété  restlnble;  ou», 
dans  cet  état  de  choses ,  cette  tierce  opposition  aurait  été  mal  fondée , 
quand  même  elle  eût  été  recevable:  — Attendu  enfin  que  l'arrêt  attaqué 
n'est  contrevenu  à  aucune  loi  et  s  est  conformé,  aa  contraire,  à  l'an- 
cienne jurisprudence ,  à  laquelle  hi  loi  du  80  déc.  1790  n'a  porté  aucuor 
atteinte;  — Rejette. 

Du  16  juin  1811.-C.  C,  sect  req.-UM.  Henrioo,  pr.-Lcfessier,  rap. 
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l'entrée  en  exercice  de  to  tatelle,  le  B^ontaat  de  la  dépense  an- 
nuelle da  minear^  parait  faire  entendre  que  cette  dépense  ne  peut 
être  allouée  au  tuteur  que  d'après  Tétat  véritable  des  sommes 
réellement  dépensées.  Supposons  donc  qu'un  bail  à  nourriture 
de  mineurs  moyennant  abandon  de  biens  soit  intervenu ,  de  deux 
ehoses  Tune  :  on  bien  ce  contrat  est  contraire  aux  intérêts  du 
mineur^  ou  bien  il  lui  est  avantageux.  Dans  la  première  hypo- 
thèse, le  mineur  a  le  droit  de  le  faire  annuler,  sauf  à  rembourser 
les  sommes  qui  ont  été  dépensées  pour  sa  nourriture  et  son  en- 
tretien; dans  la  deuxième  hypothèse,  ie  mineur  pourra  obliger  le 
majeur  à  l'exécution  du  contrat ,  car  lui  seul  est  recevable  à  s'en 
plaindre.— V.  en  ce  sens  MM.  Merlin,  Rép.,  toc.  cit  ;  Duvergier, 
t.  3,  no  248. 

S.  La  convention  Intervenue  entre  deux  personnes  majeures 
et  capables,  par  laquelle  l'une  s'engagerait  à  pourvoir  à  tous  les 
besoins  de  l'autre,  moyennant  une  redevance  annuelle,  serait 
parfaitement  licite  et  devrait  recevoir  son  exécution.  Ce  serait  à 
la  fois,  dit  M.  Duvergier  (loc,  cit.) ,  on  louage  de  services  et  un 
marché  de  fournitures.  Cette  convention  serait,  à  défaut  dérègles 
spéciales  posées  par  le  code,  régie  par  les  principes  généraux 
qui  dominent  toutes  les  conventions. 

LOUAGE  A  NOURRITURE  ET  PATURAGE  D'ANIMAUX. 
—  t.  C'est  le  contrat  par  lequel  une  personne  s'engage,  moyen- 
nant une  certaine  somme,  à  fournir  le  pâturage  nécessaire  à  la 
nourriture  d'un  certain  nombre  d'animaux,  ou  à  les  nourrir  pen- 
dant un  certain  temps.  Ce  contrat  n'est  soumis  à  aucune  règle 
spéciale,  il  est  régi  par  les  principes  généraux  posés  au  titre  des 
contrats  et  obligations.  On  désigne  aussi  sous  ce  nom  le  contrat 
improprement  appelé  cheptel  dont  il  a  été  traité  au  mot  Louage  à 
cheptel,  no*  loo  et  suiv. 

9.  La  convention  par  laquelle  nn  propriétaire  d'herbages  s'en- 
gage à  y  nourrir,  pendant  un  temps ,  un  certain  nombre  de  bes- 
tiaux on  chevaux  moyeanant  un  prix  fixe  par  tète  de  cheval,  ne 
constitue  pas  un  bail  et,  par  suite,  ne  donne  pas  au  propriétaire 
le  privilège  ûxi  bailleur  et  ie  droit  de  revendication  accordé  par 
l'art.  2l0>2-2*c.  nap.  Tout  au  plus  pourrait-ii  résulter  de  là  un 
droit  de  rétention  sur  ces  chevaux  jusqu'à  ce  «pi'il  ait  été  rem- 
boursé du  prix  de  leur  nourriture,  et  à  supposer  que,  par  la  re- 
mise qui  aura  été  volontairement  faite  de  ces  chevaux  à  leur 
maître,  ce  droit  n'ait  point  disparu  (Caen,  9  fév.  et  13  déc.  1848, 
air.  Basly,  p.  P.  51.  2.  102).  Le  privilège  créé  par  l'art.  2102 
au  profit  du  bailleur  s'applique  seulement,  ainsi  qu'il  apparaît 
clairement  d'après  le  texte  même  de  cet  article,  au  louage  des 
maisons  et  des  biens  ruraux;  or  ici  il  n'y  a  pas  un  tel  bail,  il  n'y 
a  pas  mèma  un  louage  de  choses,  mais  seulement  un  louage 
d'ouvrage  mélangé  d'un  marché  de  fournitures;  par  conséquent 
il  ne  peut  jètre  question  d'appliquer  l'art.  2102. 
Louage  a  vie.  —  V.  Louage,  n»»  27  et  suiv. 
LOUAGE  D'OUVRAGE  ET  D'INDUSTRIE.— t.  Le  louage 
d'ouvrage  et  d'industrie,  suivant  la  définition  qu'en  donne  l'art. 
1710  c.  nap.,  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  s'en- 
gage à  faire  quelque  chose  pour  l'autre,  moyennant  un  prix  con- 
venu entre  elles. 

9  On  a  vu,  V*  Louage,  n»  2,  quelles  discussions  se  sont 
élevées  sur  le  point  de  savoir  comment,  dans  le  louage  d'ouvrage, 
doivent  être  appliquées  aux  parties  les  qualifications  de  locateur 
et  de  condticteur.  Pour  nous,  nous  avons  pensé  que,  par  analogie 
avec  ce  qui  se  passe  dans  le  louage  des  choses,  le  locateur  est  ce- 
lui qui  promet  son  travail,  et  que  le  conducteur  est  celui  qui 
s'engage  à  payer  une  certaine  somme  pour  prix  de  ce  travail.  — 
«  Il  y  a,  dit  l'art.  1779  c.  nap.,  trois  espèces  principales  de  louage 
d'ouvrage  et  d'industrie  :  i*  le  louage  des  gens  de  travail  qui 
s'engagent  au  service  de  quelqu'un;— 2»  Celui  des  voituriers^  tant 
par  terre  que  par  eau,  qui  se  chargent  du  transport  des  personnes 
et  des  marchandises  ;  —  3»  Celui  des  entrepreneurs  d'ouvrage 
par  suite  de  devis  ou  marchés.  »  —  Nous  allons  nous  occuper 
successivement  de  ces  diverses  espèces  de  louage  d'ouvrage  et 
d'industrie. 

On  trouvera,  y  Louage,  p.  270 ,  note,  n**  ^  et  8;  p.  275, 
BOte,  D*«  31  et  soi?.  ;  p.  276,  note,  n»*  54  et  55,  les  passages  de 
Texposé  dee  motifs  de  H.  Galli,  du  rapport  autr/bunat  de  M.  Mou- 
rteauU,  et  du  discours  au  corps  législatif  de  M.  Jaubert,  qui  se 
rapportent  an  louage  d'ouvrage  et  d'industrie.  On  trouvera  aussi 


à  la  page  278 ,  en  note,  le  chapitre  ta  titre  dutamage,  qui  em- 
cerne  le  contrat. 

9nrifloii. 


5ect.  1.  —  Notions  générales  (n®  S). 
Sect. 

§ 

§ 


2.  -"  Louage  des  domaitiques  et  euTiitn  (n«  tf). 


§ 
Sect. 
Sect. 

§ 


1.  —  Ce  qu'on  entend  par  domestique  eu  euvrier  (n*  ify 

a.  —  Forme  du  contrat  (n®  19). 

5.  —  Durée  de  l'engagement  (n«  21). 

4.  —  Contestations  entre  le  maître  et  ses  demestiques  oq  eu* 

Yriers  (n»  51). 
9.  —  Fin  et  résolution  du  contrat  (n*  48). 

5.  —  Des  voiluriers  par  terre  et  par  eau  (a*  70). 
i.  —  Des  devis  et  marchés  (n®  85). 

1.  ».  01)ligation9  qui  résultent  de  ce  contrat.  •—  Actions  aux- 

quelles il  donne  naissance  (n^*  9-1), 

2.  —  Responsabilité  de  Tarchitecte,  de  l'entreprenevr  et  da 

l'ouvrier,  dans  le  cas  où  la  chose  vient  &  périr  avant 
ou  après  sa  livraison  (n®  125). 
S.  —  Fin  et  résolution  du  contrat  (n*  180). 


Sect.  i.  —  Notions  générales, 

5.  Le  louage  d'ouvrage  est,  comme  le  louage  des  choses,  un 
contrat  du  droit  des  gens,  consensuel,  synallagmatlque  et  com- 
mutatif.  Gomme  lui,  il  implique  la  coexistence  de  trois  éléments 
essentiels  :  la  chose,  le  prix,  le  consentement,  rcs^pretmmy  con- 
sensus. Mais  tandis  que,  dans  l'un,  il  s'agit  d'une  chose  à  livrer 
par  Tune  des  parties  à  l'autre  pour  que  celle-ci  en  jouisse,  res 
utenda  traditur;  dans  l'autre,  il  s'agit  d'une  chose  à  faire  par  l'une 
des  parties  au  proflt  de  l'autre,  res  facienda  est.  En  d'autres  ter- 
mes, le  premier  de  ces  contrats  a  pour  objet  la  jouissance  d'un 
objet  matériel;  le  second  a  pour  objet  un  acte.  —  De  là  résulte 
une  conséquence  importante  :  c'est  que,  tandis  que  l'exécution  du 
louage  des  choses  peut,  en  cas  de  refus  du  bailleur,  être  obtenue 
par  la  force,  manu  militari,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  v»  Louage, 
n*  159,  la  contrainte  ne  peut  être  appliquée  à  l'exécution  du 
louage  d'ouvrage,  en  vertu  de  la  maxime  ncmo  potesi  cogi  ad 
factum,  et  qu'ainsi  l'inexécution  de  ce  contrat  se  résout  en  dom- 
mages-intérêts, par  application  de  l'art.  1 142  c.  nap. 

Nous  devons  faire  observer  ici  que  c'est  précisément  parce 
que  le  louage  des  choses  et  le  louage  d'ouvrage,  à  part  la  diffé- 
rence que  nous  venons  de  signaler,  procèdent  de  la  même  nature 
et  sont  le  plus  souvent  assujettis  aux  mêmes  règles,  que  le  légis- 
lateur a  été  extrêmement  laconique  quand  il  s'est  agi  de  ce  der- 
nier contrat;  il  a  voulu  que,  pour  toutes  les  difficultés  qui  pour- 
raient s'élever  concernant  le  louage  d'ouvrage,  on  s'en  référât 
aux  principes  tracés  concernant  le  louage  des  choses.  C'est  ce  qui 
résulte  de  la  manière  la  plus  positive  du  discours  prononcé  au 
tribunat  par  M.  Mouricaull. 

4.  Il  arrive  quelquefois  que  celui  qui  s'engage  à  confectionner 
un  certain  objet  pour  autrui  s'engage  en  même  temps  à  fournir 
la  matière  dont  il  sera  fait;  on  peut  citer  comme  exemples  le 
joaillier  à  qui  l'on  a  commandé  des  bijoux  dont  il  doit  fournir 
l'or  ;  le  tailleur  qui  faU  pour  une  de  ses  pratiques  un  habit  dont 
il  fournit  le  drap,  etc.  Quel  est  le  contrat  qui  se  forme  dans  ce 
cas  ?  Est-ce  un  louage  ou  une  vente?  Cette  question  sera  examinée 
ci-dessous  n*  88. 

6.  Il  y  a  entre  le  louage  d'ouvrage  et  le  mandat  ceci  de  com- 
mun que,  dans  chacun  de  ces  deux  contrats,  l'une  des  parties 
s'engage  à  faire  quelque  chose  pour  l'autre,  et  met  ainsi  son  tra- 
vail au  servîct  de  celle-ci;  mais  en  quoi  difl^rent^lls?  quel  est  ie 
trait  caractéristique  qui  les  distingue?  C'est  un  point  sur  lequel 
s'est  exercée  dès  longtemps  la  sagacité  des  jurisconsultes.  Les 
Romains  s'accordaient  à  voir  cette  dififérence  dans  le  prix,  qui  est 
un  des  éléments  essentiels  du  louage,  et  qui,  au  contraire,  est 
essentiellement  absent  du  mandat,  en  telle  sorte  qu'il  ne  pourrait 
Intervenir  dans  ce  dernier  contrat  sans  le  dénaturer.  Mandaium 
nisi  gratuitum  nuUum  esty  dit  Paul,  L.  l>  §  4,  ff.,  Mand,  vel 
conL;  nam  originem  ex  o/ficio  atque  amicitià  irMt.  Contrarium 
porrà  eH  offieio  merces,  Inierveniente  enim  pecunid,  res  ad  loca^ 
tionem  et  conductionem  potiùs  respicit.  Ainsi,  ie  mandat  est  un 
service  gratuit  qui  prend  sa  source  dans  l'amitié,  dans  l'obll-* 
geance;  dès  que  le  salaire  Intervient,  le  mandat  disparaît,  le 
louage  se  montre.  Voilà  la  pensée  de  Paul.  Gaïus>  danssee  Insti- 
tuiez (fib.  3,§i62}^s'exprlffied'unemaoièretoBtà  fait  analoguei 


LOUAGE  D'OUVRAGE  ET  D'INDUSTRIE.— Sect.  1. 


Si3 


Jfi  swnmà  soiéndwm  est,  dit-il^  quotiès  faciendum  àUquid  gratU 
dederim,  quo  nomine  si  mercedem  statuissem  locatio  et  conduc' 
tio  contraherctur,  mandati  esse  actionem  :  veluti  si  fulbni  po- 
Kenda  cwandaoe  vestimenta,  aut  sarcinatori  sarcienda  data 
sintfy.  aussi  dans  le  môme  sens  JnsUnien^  Instit.,  De  mandato, 

S  15). —  Et  toutefois^  on  admettait  que  le  mandataire  pouvait 
tre  récompensé  de  ses  soins,  qu'il  pouvait  recevoir  un  tionoraire, 
ime  rémunération;  mais  cet  honoraire,  cette  rémunération,  qui 
n'était  pas  un  prix  proprement  dit,  n'altérait  point  U  gratuité 
essentielle  du  mandat,  ne  le  iaisait  pas  dégénérer  en  louage.  Si 
remunerandigratid  honor  intervenit^  dit  Ulpien, L.  6,  Cf.,  Mand», 
erit  mandati  actio  (V.  également  la  loi  7,  ff.,  Mand,),  Ces  idées 
avaient  été  adoptées  par  nos  anciens  jurisconsultes.  Voici  notam- 
ment en  quels  termes  s'exprime  Cujas,  sur  le  liv.  32,  Pauli  ad 
edict,,  L.  1,  Cf.,  Mand,  :  Nec  procurator  local  suas  opéras,  quam- 
vis  salariarius  is  et  esse  possit,  Mandatum  recipit  soiarium, 
quod  procuratori  prœbeatur,  Recipit  honorarium,  et,  peracto 
mandato,  remunerationem,  Mercedem,  id  est,  pretium  opéras, 
mm  recipit,  Hœc  sunt  notissijna,  £t  dans  son  Commentaire  des 
Réponses  de  Papinien  (iiv.  3,  sur  la  loi  7,  Mandata),  Cujas  insiste 
sur  ces  notions  :  Salarium  non  esse  mercedem,  sed  honorturium 
sive  honorem;  aUoquin  salariarius  non  esset  procurator,  quia 
procurator  constituiiur  per  niandatum,  et  mandatum  nisi  gra- 
tuitum  nullum;  nam  originem  ex  officio  et  amicitiâ  trahit  ;  ko- 
minum  autem  caritas  et  amicitiâ  gratuita  est;  contraria  officio, 
contraria  amicitiœ  merces, — V.  aussi  Pothier,  du  Mandat,  n«»  22  s. 
Ces  distinctions  établies,  on  s'était  demandé  quel  était  le  ca- 
ractère de  la  rétribution  attachée  à  l'exercice  de  certaines  pro- 
fessions d'un  ordre  plus  relevé  que  les  professions  mécaniques , 
en  d'autres  termes ,  des  professions  libérales.  Les  jurisconsultes 
romains  ne  considéraient  pas  cette  rémunération  comme  le  prix 
d'un  louage,  car,  au  lieu  d'accorder  à  ceux  qui  exerçaient  ces  pro- 
fessions l'action  locati  pour  obtenir  le  payement  de  ce  qui  leur 
était  dû,  ils  enseignaient  qu'ils  devaient  recourir  à  une  action 
extraordinaire.  C'est  ce  que  décidait  Ulpien,  L.  l,  ff..  De  ex* 
traord.  cogn,,  à  l'égard  de  ceux  qui  enseignaient  le  droit  ou  la 
philosophie,  à  l'égard  des  avocats,  des  médecins  et  des  notaires. 
On  voit  également  dans  la  loi  l,  IT.,  Si  mensorfalsum,quG,  dans 
le  droit  romain ,  les  opérations  de  l'arpenteur  étalent  considérées 
comme  un  mandat  rétribué,  et  non  pas  comme  un  louage.  ->- 
Nos  anciens  auteurs  avaient  suivi  les  mêmes  errements,  a  11  y  a, 
dit  notamment  Pothier,  Mandat ,  n"*"  26  etsuiv.,  certains  services 
pour  lesquels ,  quoiqu'ils  dépendent  d'une  profession  libérale  et 
qu'en  conséquence  ils  appartiennent  au  contrat  de  mandai  plnt^t 
qu'au  contrat  de  louage,  ceux  qui  les  ont  rendus  sont  reçus  en 
justice  à  en  demander  la  récompense  ordinaire.  Tels  sont  les 
services  que  rendent,  dans  leur  profession,  les  médecins,  les 
grammairiens,  les  maîtres  de  philosophie  ou  de  mathématiques. 
L'action  qu'ont  ces  personnes  pour  demander  une  récompense  de 
ces  services  n'est  pas  Taction  ex  locato,  c'esipersecutioextraor- 
dinaria.  Car  cette  récompense  n'est  pas  un  loyer;  ce  n'est  pas 
un  prix  de  leurs  services,  qui  sont  inestimables  de  leur  nature  ; 
elle  se  règle  sur  ce  qu'il  est  d'usage  le  plus  communément  de 
donner  pour  ces  services  dai^  le  lieu  où  ces  personnes  exercent 
leur  profession.  Cette  action  est  fondée  sur  ce  qu'il  est  de  l<i  jus-  - 
tice  et  de  l'intérêt  public  que  les  personnes  qui  se  dévouent  à  ces 
professions  trouvent,  dans  l'exercice  qu'Us  en  font,  de  quoi  sub- 
venir à  leurs  besoins ,  et  de  quoi  élever  leurs  familles.  C'est  pour- 
quoi, lorsqu'il  se  trouve  des  gens  assez  ingrats  pour  leur  refuser 
la  récompense  ordinaire ,  la  justice  vient  à  leur  secours ,  et  leur 

donne  une  action  pour  l'exiger Observez,  dit-il  un  peu  plus 

^oin,  la  différence  entre  les  récompenses  et  le  loyer  d'un  service, 
lorsque  j'ai  payé  ce  loyer,  je  suis  entièrement  quitte  envers  celui 
qui  me  l'a  rendu  ;  je  ne  lui  dois  ni  remcrcîraenls ,  ni  reconnais- 
sance. Mais,  quoique  j'aie  payé  la  récompense  qui  est  due  par 
Vasage  pour  des  services  qui  dépendent  d'une  profession  libérale, 
tels  que  sont  ceux  d'un  médecin,  cette  récompense  que  j'ai  payée, 
l'étaiit  pas  le  prix  de  ces  services  qui  sont  inestimables,  elle  ne 
n'acquitte  pas  envers  celui  qui  me  les  a  rendus  de  la  reconnais- 
Wioe  q«6  je  tsi  dois  pour  ces  services.  »  A  fa  vérité  Cujas,  dans 
•on  €onmentaire  des  Képonses  de  Papinien  (lib.  3,  sur  la  loi  7, 
Mandati),  parait  considérer  le  ministère  des  avocats  et  celui  des 
procureurs  comme  un  louage,  et  i^r  salaire  comme  un  véritable 


prix,  nn  véritable  loyer;  mais  ]f.  Tropkmg  (Looage,  sp  793) 
montre  très-bien  qu'on  ne  doit  voir  dans  les  paroles  amères  qu'il 
emploie  à  cet  égard  que  l'expression  de  ressentiments  personnels* 
Le  même  Cujas,  en  ses  Observations,  liv.  2,  c.  27,  semble  voir 
un  louage  d'ouvrage  dans  l'enseignement  du  droit  par  un  pre* 
fesseur  ;  mais  c'est  qu'il  suppose  que  ce  professeur  avait ,  centre 
l'habitude,  stipulé  un  prix  :  Etjuris  professer,  dit-il,  si  ai  dû- 
cendum  suas  opéras  exhibeat,ac  de  mercede paciscaiur,  hcalor 
est;  discipuH  sunt  conductores.  Coquille,  Qntest.  197,  avait 
rangé  les  procureurs  ad  Htes  parmi  les  locateurs  d'ouvrage;  mais 
Pothier,  n*  125,  établit  que  l'opinion  contraire  avait  prévalu. 
— V.  Avocat,  n«'  241  et  s.;  Honoraires,  n»*  1  et  s.;  Industrie, 
nw  J07  et  s.;  Prescription,  Privilège,  Servitude. 

On  voit  par  ces  développements  quelle  était  la  doctrine  ^con- 
sacrée par  le  droit  romain  et  par  notre  ancienne  jurisprudence 
sur  les  caractères  distinctifs  du  louage  d'ouvrage  et  du  mandat, 
et  sur  la  différence  capitale  qui  existe  entre  le  prix,  qui  est  un 
élément  essentiel  du  premier,  et  les  honoraires  qui  viennent  sou- 
vent s'ajouter  au  second.  Que  doit-on  penser  ai^ourd'hui  de  ces 
distinctions?  Le  code  Napoléon  a-l-il  entendu  se  les  approprier?  A- 
t-il  eu,  au  contraire,  la  volonté  d'innover?  L'art.  1986  porte  que 
le  mandat  est  gratuit,  s'il  n'y  a  convention  contraire;  mais  il 
s'agit  de  savoir  si  la  stipulation  d'un  prix  dénature  le  mandat  et 
fait  de  ce  contrat  un  louage  d'ouvrage.  —  Appelé  à  se  prononcer 
sur  la  question  devant  la  cour  de  cassation , 'à  propos  des  bono- 
raires  dus  au  notaire ,  Merlin  (V.  au  Rép.,  v»  Notaire,  §  6,  n*,4) 
a  soutenu  la  doctrine  exposée  par  Pothier  et  généralement  eâop* 
tée  dans  l'ancien  droit ,  comme  devant  toujours  être  suivie  :  a  Sans 
doute,  a-t-il  dit^  il  est  des  espèces  de  travaux  qui ,  par  cela  seul 
qu'ils  sont  ou  doivent  être  payés ,  soit  d'après  une  ooâvention  ex- 
presse, soit  d'après  une  convention  tacite,  font  dégénérer  le  maa-' 
dat  en  vertu  duquel  ils  sont  faits  en  contrat  de  louace...  Hais  il 
est  des  travaux  qui,  bien  que  salariés ,  ne  font  pas  perdre  à  celai 
qui  les  fait  pour  autrui  la  qualité  de  mandataire...  Comment  donc 
distinguer  les  travaux  dont  le  prix  est  compatible  avec  l'essence 
du  mandat  d'avec  les  travaux  qui  se  font  eu  vertu  du  contrat  dn 
louage?  Par  la  nature  même  de  ces  travaux ,  ou  plat^  de  l'art 
dont  ils  dépendent.  Dépendent-ils  d'un  art  mécanique,  il  y  acoor 
trat  de  louage  entre  celui  qui  les  commande  et  celui  qui  les  fait* 
Dépendent-ils  d'un  art  libéral,  celui  qui  les  commande  et  celai 
qui  les  fait  ne  sont  liés  l'un  envers  l'autre  que  par  un  contrat  de 
mandat.»  MM.  Cbampionuièreet  Rigaud  (Traité  des  dr.  d'enreg., 
t.  2>  p.  443)  indiquent  également  la  distinction  entre  les  arts  in<^ 
caniqueset  les  arts  libéraux  comme  devant  servir  de  base  à  la 
distinction  entre  le  louage  d'ouvrage  et  le  mandat.  Toutefois,  ils 
considèrent  cette  distinction  comme  peu  fondée  en  raison.  Us 
semblent  ne  se  résigner  à  l'admettre  que  parce  que,  dans  l'état 
delà  législation  et  eu  égard  aux  antécédents  de  la  question,  il 
leur  paraît  impossible  d'en  établir  une  autre. 

M.  Duvergier  est  le  premier  qui  ait  attaqué  de  front  la  théorie 
généralement  adoptée  jusqu'alors.  Dans  une  dissertation  appro- 
fondie (t.  4 ,  n*«  267  et  suiv.) ,  cet  estimable  jurisconsulte  s'eflTorce 
de  prouver  que  la  véritable  différence  entre  le  louage  d'ouvrage 
et  le  mandat  n'est  point  là  où  l'on  a  voulu  la  voir.  Après  avoir 
Invoqué  les  termes  de  l'art.  1986  pour  établir  que,  sous  l'empire 
du  code  civil ,  la  stipulation  d'un  prix  véritable  n'est  pas  incom- 
patible avec  l'essence  du  ntandat,  il  combat  avec  force  la  distinc- 
tion faite  entre  les  arts  libéraux  et  les  arts  mécaniques.  Le  travail 
intellectuel ,  quelle  que  soit  sa  prééminence ,  n'est  pas  moins  sus- 
ceptible d'être  apprécié  que  le  travail  physique ,  et  ce  qui  le  prouve 
c'est  que  chaque  jour  on  voit  les  poètes,  les  artistes,  vendrt 
(c'est  l'expression  usitée)  les  productions  de  leur  talent.  Pourquoi 
dès  lors  se  refuserait-on  à  voir  un  prix  véritable  dans  la  rému« 
nération  accordée  à  l'exercice  d'une  profession  libérale, et  un  vé- 
ritable louage  d'ouvrage  dans  le  fait  du  médecin,  de  l'avocat,  dM 
professeur,  etc.,  qui  met  son  savoir  et  son  talent  au  service  d'as» 
trui  moyennant  cette  lémunération?  D'ailleurs,  la  distincUoR 
entre  les  arts  libéraux  et  les  arts  mécaniques  n'est  pas  ansdi  nette 
qu'on  le  croirait  au  premier  aperçu.  Souvent  l'intelligence  Joue 
un  plus  grand  rôle  dans  la  fabrication  d'une  machine  que  dans  la 
composition  d'un  livre  ;  et  le  travail  de  tel  mécanicien  l'emporte 
de  beaucoup,  comme  oeuvre  de  l'esprit,  sur  la  production  de  tel 
artiste,  il  faut  donc  rejeter  la  vieille  distinction  faite  par  les  au- 
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tenrs  entre  le  prix  et  les  honoraires^  entre  les  professions  libé- 
rales et  les  professions  mécaniques.  Mais  alors  quel  est  le  carac- 
tère précis  par  lequel  le  mandat  diffère  du  louage  d'ouvrage?  Le 
▼oici,  selon  H.  Duvergier  :  le  louage  d'ouvrage  consiste  dans 
^obligation  de  faire  une  chose^  moyennant  un  prix.  11  y  a  cela 
aussi  dans  le  mandat  salarié.  Mais  celui  qui  loue  son  travail  agit 
en  son  nom,  les  actes  qu'il  fait  émanent  de  sa  volonté  et  de  sa 
capacité  personnelle.  Au  contraire  y  le  mandataire  agit  au  nom 
du  mandant;  c'est  la  capacité  et  la  volonté  du  mandant  qui  don- 
nei^t  force  et  effet  à  ses  actes.  A  l'appui  de  cette  doctrine^  M.  Du- 
vergier invoque  la  disposition  par  laquelle  lecodeNapoléona  déter- 
miné le  caractère  et  les  effets  du  mandat,  notamment  les  art.  1 984, 
1997,  1998,  20q4 et  2007;  il  invoque  également  la  maxime: 
Quimandat  ipse  fecisse  videtur.  D'où  il  conclut  que  ce  qui  carac- 
tériée  le  mandat  et  le  distingue  du  louage,  c'est  le  pouvoir  donné 
par  celui  pour  qui  la  chose  doit  se  faire  à  celui  qui  doit  l'accom- 
plir; c'est  la  capacité  transmise  par  le  premier  au  second;  c'est 
le  droit  donné  au  mandataire  d'agir  au  nom  du  mandant ,  de  le 
représenter,  de  l'obliger  envers  les  tiers  et  d'obliger  les  tiers  en- 
vers lui.  —  Cette  doctrine  de  M.  Duvergier  a  obtenu  l'adhésion 
des  annotateurs  de  M.  Zachariae(V.  t.  3,  p.  34,  note  l);  et  cet 
auteur  lui-même  parait  l'avoir  adoptée. 

Mais  elle  a  trouvé  dans  M.  Troplong  (n«*  805  et  suiv.)  un  con- 
tradicteur puissant  et  convaincu.  Ce  savant  magistrat  soutient 
avec  force ,  par  des  raisons  de  l'ordre  le  plus  élevé,  la  distinc- 
tion anciennement  faite  entre  l'exercice  des  professions  libérales 
et  l'exercice  des  professions  mécaniques.  Il  combat,  dans  des 
pages  éloquentes,  la  funeste  tendance  de  l'école  utilitaire  à  ne 
voir,  dans  les  diverses  manifestations  de  l'activité  humaine,  que 
des  phénomènes  de  production ,  sans  tenir  conîpte  de  l'esprit  do- 
minant de  chaque  profession.  Le  prêtre  vit  de  l'autel;  estril  pour 
cela  un  locateur  de  services?  Évidemment  non.  Or,  ce  qui  est  vrai 
du  prêtre  est  vrai  également  du  professeur  qui  travaille  à  former 
resprit  de  la  Jeunesse,  de  l'avocat  qui  s'efforce  de  faire  triompher 
le  bon  droit  et  qui  se  passionne  pour  la  cause  de  son  client;  du 
médecin  qui  guérit  les  maladies  du  corps,  etc.;  en  un  mot,  de 
tous  ceux  qai  exercent  une  profession  libérale.  Que  Ton  compare 
ces  professions  avec  les  professions  manuelles,  et  l'on  verra  que 
ce  qui  distingue  les  unes  des  autres ,  ce  n'est  pas  seulement  la 
nature  de  l'objet  auquel  elles  s'appliquent,  mais  que  c'est  aussi  le 
mobile  d'action  et  la  nature  des  relations  qu'elles  établissent  entre 
les  parties.  Le  maçon  qui  fait  une  construction,  l'ébéniste  qui 
fait  un  meuble  ne  travaille  que  pour  le  gain;  le  professeur,  l'a- 
vocat, le  médecin  travaillent  aussi  pour  la  gloire,  pour  l'huma- 
nité, pour  la  patrie.  Quand  les  premiers  ont  livré  l'ouvrage  qui 
leur  avait  été  commandé  et  ont  reçu  leur  salaire ,  tout  est  fini  ; 
il  n'en  est  pas  de  même  des  seconds  :  entre  le  professeur  et  son 
élève ,  l'avocat  et  son  client ,  le  médecin  et  le  malade  auquel  il 
a  donné  des  soins,  il  se  forme  des  relations  qui  survivent  au 
payement  des  honoraires ,  et  qui  constituent  une  sorte  de  paren- 
té. C'est  que  les  sentiments  de  l'âme,  la  sympathie,  le  dévoue- 
ment, qui  ne  jouent  aucun  rêle  dans  les  professions  manuelles, 
accompagnent  toujours  l'exercice  de  ces  dernières.  Le  poète, 
l'artiste,  dit-on,  vendent  bien  leurs  productions;  pourquoi  donc 
le  louage  ne  pourrait-il  pas  s'appliquer,  aussi  bien  que  la  vente , 
aux  travaux  intellectuels?  La  vente  dont  il  s'agit,  répond  M.  Trop- 
long  ,  n'est  pas  une  vente  proprement  dite.  L'artiste  qui  a  vendu 
un  tableau ,  une  statue,  a  seul  néanmoins  le  droit  de  reproduire 
son  œuvre  (ce  que  nous  avons  soutenu  aussi  Dict.  gén.,  Suppl., 
y  Propriété  litt.,  n*  188  ;  mais  le  contraire,  défendu  par  M.  Du- 
pin,  a  été  jugé  en  aud.  sol.,  Cass.,  ch.  réun.,  27  mai  1842,  aff. 
Gros,v»Propr.  art.);  cl,  lors  raéme  qu'il  a  cédé  le  droit  de  reproduc- 
tion«  il  conserve  seul  ledroit  de  correction.  On  voit  donc  que  la  vente 

(1)  Eipice  :  —  (De  Beaujeu  C.  de  Bartiilat.)  —  Le  24  avr.  1858, 
deox  actes  farent  passés  entre  M.  de  Beaujea,  ingénieur  hydraulicien,  et 
M.  de  Bartiilat.  Par  le  premier,  reçu  en  forme  authentique,  le  sieur  de 
Beaujeu  se  rendît  acquéreur  du  domaine  de  Malpassé,  avec  déclaration 
decomroand  au  profit  du  sieur  de  Bartiilat,  dont  le  sieur  de  Beaujeu  se 
rendit  caution  pour  le  payement  de  la  somme  de  110,000  fr.,  restant 
due  sur  le  prix  de  vente;  dans  le  second,  le  sieur  de  Beaujeu  et  le  sieur 
de  Bartiilat  stipulèrent  les  conditions  d'un  traité  fait  entre  eux  pour  la 
coDduite  des  eaux  qui  se  trouvaient  sur  le  domaine  de  Malpassé,  dans 
les  principales  rues  de  Marseille  :  l'exploitation  devait  se  faire  sous  la 
direciiM  de  M.  de  Beaujeu^  cdmme  iogéoieur,  et  avec  les  capitaux  de 


des  productions  de  l'esprit  ne  ressemble  point  à  la  Tente 
propriété  ordinaire.  On  ne  saurait  donc  en  argumenter  pour  éta- 
blir que  l'artiste  qui  fournit  son  travail  à  autrui  moyennant  un 
salaire,  loue  ses  services  dans  le  sens  ordinaire  et  légal  desmots^ 
—  Quant  à  la  notion  que  M.  Duvergier  a  donnée  du  mandat  et  des 
caractères  par  lesquels  il  se  distingue  du  louage ,  M.  Troplong  la 
repousse  comme  contraire  à  tous  les  textes  et  à  l'idée  que  de  tout 
temps  on  s'était  faite  du  contrat  de  mandat  (V.  notamment  LL.  l, 
§4,  26,  §  8,  ff..  Mandait;  22, ff.,  Prœscript.  verb.).  M.  Duver- 
gier a  pris  pour  l'essence  du  mandat  ce  qui  n'est  que  l'une  de  ses 
applications  les  plus  fréquentes.  A  la  vérité,  l'art.  1984  c.  nap. 
semble  favorable  à  cette  thèse;  mais  on  convient  généralement 
que  cet  article  est  très-vague  et  laisse  dans  l'ombre  bien  des  traits 
caractéristiques  du  mandat.  11  définit  la  procuration ,  Une  définit 
pas  le  contrat  de  mandat. 

Cette  doctrine  de  M.  Troplong  nous  parait  (malgré  la  subtilité 
des  distinctions  qu'elle  traîne  à'  sa  suite  tant  à  cause  de  la  diffé- 
rence des  professions  ou  industries  que  de  la  variété  infinie  des 
travaux  exécutés  par  les  auteurs,  artistes,  professeurs,  aides  ou 
collaborateurs,  mécaniciens,  etc.,  etc.)  plus  sûre  que  celle  de 
M.  Duvergier.  Les  raisons  invoquées  par  ce  dernier  auteur  ne  sont 
point,  à  notre  avis,  assez  décisives  pour  faire  rejeter  une  doc- 
trine constamment  suivie  depuis  le  droit  romain ,  et  dont  il  n'ap- 
paraît pas  que  les  aateurs  du  code  Napoléon  aient  eu  l'intention  de 
s'écarter. — Mais  nous  croyons  que  les  tendances  de  la  société  ont 
déjà  modifié  beaucoup  les  règles  antiques  et  qu'elles  .sont  en  fa- 
veur de  la  doctrine  plus  simple  que  M.  Duvergier  a  exposée. 

6.  C'est  donc  le  prix,  ce  que  les  lois  romaines  appelaient 
merces,  qui  distingue  le  louage  du  mandat.  Lorsque  le  prix  fait 
défaut,  le  contrat  n'est  pas  un  louage^  c'est  un  mandat.  Il  en  se- 
rait de  même  si  le  prix  était  tout  à  fait  minime  et  sans  proportion 
avec  la  valeur  du  service  (Pothier,  n»  399  ;  M.  Troplong,  n<»  81 4). 

9.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  prix  soit  expressément 
convenu  d'avance.  Et  d'abord  il  est  des  choses  pour  lesquelles  il 
est  déterminé  par  l'usage  ou  par  des  règlements  de  police  :  telles 
sont  notamment  les  voitures  de  place.  Lors  donc  qu'on  prend 
une  de  ces  voitures  sans  parler  du  prix,  il  va  sans  dire  qu'on 
s'engage  tacitement  à  payer  le  prix  ordinaire.  S'il  n'y  a  pas 
d'usage  ou  de  règlements  déterminant  le  prix  de  l'ouvrage  pour 
lequel  il  n'y  a  pas  eu  d'accord  préalable,  les  parties  sont  censées 
être  convenues  de  s'en  rapporter  à  des  experts  dans  le  cas  oit  elles 
ne  parviendraient  pas  à  s'entendre  à  l'amiable  (Pothier^  n*  o97; 
M.  Troplong,  ibid.). 

8.  Le  prix  peut  consister  en  denrées  aussi  bien  qn'en  argent 
(MM.  DÀranton,  t.  17,  n<>  224;  Troplong,  n«  814).  —  V.  ce  qui 
a  été  dit  sur  ce  point  vo  Louage,  n»  106. 

9.  Le  louage.d'ouvrage  présente  quelquefois  une  assez  grande 
ress^nblance  avec  la  société.  Nous  en  avons  xniim  exemple  dans  le 
louage  à  cheptel  (Y.  ce  mot,  n»  5). — lia  été  jugé  que  la  convenlidn 
d'un  partage  de  bénéfices,  formée  entre  deux  personnes  concou- 
rant à  une  entreprise,  n'établit  pas  entre  elles  de  société,  lorsque 
la  part  de  bénéfices  attribuée  à  l'une  d'elles  a  un  caractère  hypo- 
thétique et  éventuel,  par  exemple,  ne  doit  être  acquise  qu'après 
prélèvement  de  celle  de  l'autre;  et  spécialement,  que  la  con- 
vention entre  un  capitaliste  et  un  ingénieur  pour  Texécntion  de 
travaux  d'art  devant  être  dirigés  par  celui-ci  et  accomplis  aux 
frais  de  celui-là,  avec  clause  de  partage  de  bénéfices,  peut,  par 
interprétation  de  l'intention  des  parties,  être  considérée  comme 
ayant  constitué  un  simple  louage  d'industrie,  et  non  conmie  une 
société,  lorsque  la  part  de  bénéfices  de  l'ingénieur  n'a  dû  lui  être 
comptée  qu'après  prélèvement  de  celle  du  capitaliste  ;  que  du 
moins  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  échappe  à  la  censure  de  la 
cour  de  cassation  (Req.  20  fév.  1843)  (i). 

M.  de  Bartiilat,  qualifié  d'administrateur.  Il  était  coBTeuu  que  les  bénè- 
fices  seraient  partagés  dans  la  proportion  d'un  tiers  pour  M.  de  Beaujeu^ 
et  des  deux  autres  tiers  pour  M.  de  Bartiilat,  après  prélèvemeot  des 
déboursés  de  ce  dernier,  et  d'une  indemnité  de  85,000  fr.  pour  le  pre» 
mier;queM.  de  Beaujei  renoncerait  à  son  tiers,  si  les  deux  autres 
tiers  ne  s'éloTaient  pas  à  66,000  fr.  ;  que  les  contractants  se  réservaient 
le  droit  d'appeler  des  ce-intéressés ,  soit  pour  fournir  des  capitaux,  soit 
pour  partager  les  bénéfices  ;  qu'enfin  les  travaux  ne  seraient  commencés 
qu'après  qu'on  aurait  un  noinbre  de  souscripteurs  sulBsant  pour  assurer 
le  succès  de  l'entreprise. 
Le  9  nav.  1858^  pendait  un  voyage  qss  le  siaor  de  Bsaïqsa  faiiaft 
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10.  Ponr  que  le  louage  soit  possible^  il  faut  que  le  service 
promis  soit  possible.  Impossibilium  nulla  obhgatio  est  (L.  105, 
ff..  De  reg.  jur.  ;  Pothier,  Louage,  n»  395  ;  M.  Troplong,  n»  8 i  6). 
Si  Timpossibilité  était  purement  relative  à  la  personne  de  celui 
qui  s'est  engagé  à  faire  l'ouvrage,  le  contrat  n'en  serait  pas 
moins  valable,  et  l'inexécution  donnerait  lieu  à  des  dommages- 
intérêts.  C'est  à  celui  qui  contracte  à  ne  promettre  que  ce  qu'il 
peut  tenir. 

t  f .  Le  contrat  serait  nul  encore  s'il  avait  pour  objet  une  ac- 
tion contraire  aux  lois  ou  aux  mœurs.  Ceci  n'est  que  l'application 
au  louage  des  règles  générales  qui  dominant  tous  les  contrats  (Y. 
Obligations). — Ainsi,  par  exemple,  les  marchés  ayant  pour  objet 
la  prostitution  seraient  sans  force  légale,  bien  que  cet  infâme 
commerce  soit  toléré  par  la  police.  11  en  serait  de  même,  selon 
Pothier,  n»  396,  et  M.  Troplong,  n«  818,  des  traités  ayant  pour 
objet  la  fabrication  de  ces  gravures  obscènes  qui  sont  destinées 
à  pervertir  la  Jeunesse. 

fit.  Le  locateur  est-il  obligé  de  faire  lui-même  l'ouvrage  au- 
quel il  s'est  engagé?  il  faut  distinguer.  Si  le  travail  ne  lui  a  été 
confié  qu'à  raison  de  son  talent  personnel,  il  doit  le  faire  lui- 
même  ;  dans  le  cas  contraire,  il  peut  le  faire  faire  soit  par  ses 
propres  ouvriers,  soit  même  par  un  autre  artisan;  seulement  il 
est,  dans  ces  cas,  responsable  de  la  bonne  exécution  vis-à-vis  du 
conducteur  qui  ne  connaît  que  lui.  Cette  décision  est  conforme 
à  la  disposition  de  l'art.  1237  c.  nap.  —  Conf.  M.  Troplong, 
no  820. 

18.  L'ouvrage  doit  être  exécuté  au  temps  convenu;  sinon, 
le  retard  donne  lieu  aux  dommages-intérêts,  pourvu  toutefois 
qu'il  en  soit  résulté  un  dommage  réel,  et  non  pas  seulement  une 
simple  incommodité  (Pothier,  n*  4i4;  M.  Troplong,  no  822). 

14.  L'entrepreneur  répond  de  la  bonne  exécution  de  l'ou- 
vrage (L.  132,  Cf.,  De  reg.  jur,).  Peu  importe,  du  reste,  que  la 
malfaçon  provienne  de  son  fait  ou  de  celui  de  ses  ouvriers  (e. 
nap.  1797).  —  Jugé  cependant  que  le  propriétaire  qui  a  à  se 
plaindre  de  malfaçon  dans  les  travaux  exécutés  sur  les  plans  d'un 
architecte  par  lui  choisi  n'a  pas  une  action  solidaire  contre  ce- 
lui-ci et  contre  l'entrepreneur,  alors  qu'il  ne  leur  impute  ni  délit 
ni  quasi-délit  (Paris,  17  nov.  1849,  aff.  Harang,  D.  P.  50.  2. 
206). —  L'artisan  qui  a  reçu  la  matière  pour  la  façonner  en 
est  responsable  vis-à-vis  du  propriétaire;  en  sorte  que,  s'il  la 
détériore,  ou  s'il  exécute  l'ouvrage  d'une  manière  qui  le  rende 
inacceptable,  il  doit  en  payer  la  valeur.  Mais  il  n'est  pas  respon- 
sable du  dommage  qui  est  Teflet  d'un  vice  inhérent  à  la  chose  (L. 
13,§  5,  Cf.,  Loc.  cond.;  Pothier,  no  427;  Troplong,  no  824). — 
— 11  a  été  jugé  que  l'ouvrier  qui  a  reçu  des  marchandises 
pour  les  mettre  en  oeuvre,  répond  de  leur  perte  dans  le  cas 
d'incendie  de  son  atelier,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  cet 
événement  ne  peut  être  attribue  à  une  faute  par  lui  commise, 
ou  que  le  feu  a  été  communiqué  du  dehors  (Lyon^  14  mai 

ponr  le  compte  de  Tentreprise ,  et  qu'il  avait  prolongé,  selon  le  sieur  de 
Bartillat,  de  beaucoup  au  delà  du  temps  conTenu,  celui-ci  fit  sommation 
au  sieur  de  Beaujeu  de  reprendre  dans  les  vingt-quatre  heures  la  direc- 
tion des  travaux,  sous  peine  de  résiliation  du  traité.  Cette  sommation, 
signifiée  au  domicile  élu  dans  Tacte  du  84  avr.  1858,  ne  fut  suivie  de 
réponse  que  le  21  mars  1839,  lors  du  retour  du  sieur  de  Beaujeu  à  Mar- 
seille. Le  sieur  de  Bartillat  se  déclara  en  conséquence  entièrement  dé- 
gagé de  tons  accords  qu'il  aurait  passés  avec  ce  dernier,  et  seul  proprié- 
taire de  l'entreprise. 

Assigné  en  exécution  du  traité  du  24  avr.  1858  devant  le  tribunal 
cÏTii  de  Marseille,  il  opposa  d'abord  une  exception  d'incompétence 
fondée  sur  le  caractère  commercial  de  ce  traité,  mais  elle  fut  rejetée 
par  jugement  du  50  août  1859,  et  la  cause  s'engagea  au  fond.  Le  sieur 
de  Bartillat  soutint  que  le  traité  du  24  avril  constituait  un  simple 
louage  d'industrie  résoluble,  un  marché  à  forfait,  à  la  volonté  du  pro- 
priétaire, aux  termes  de  l'art.  1794  c.  civ.,  et  sous  les  conditions  im- 
posées par  cet  article.  Le  sieur  de  Beaujeu  faisait,  au  contraire,  résulter 
(Je  cet  acte,  de  la  nature  des  clauses  qu'il  renfermait,  des  circonstances 
ilans  lesquelles  s'étaient  trouvées  les  parties,  surtout  du  but  de  lentse- 
prise  et  de  la  stipulation  d'un  partage  de  bénéfices,  une  véntable  société 
qui  ne  pouvait  être  dissoute  que  par  la  volonté  des  deux  associés,  ce  que, 
tiu  reste  y  le  sieur  de  Bartillat  avait  reconnu  lui-même,  en  basant  son 
exception  d'incompétence,  précédemment  écartée,  sur  ce  que  le  traité  de 
1838,  en  le  supposant  vabible,  disait-il^  aurait  constitué  une  société 
commerciale* 

Jugement  da  tribunal  do  Marseille  qui^  par  interprétation  des  cir- 
TOHI  XXX. 
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1849,  affaire  compagnie  du  Soleil,  D.  P.  52.  2.  75). -« 
L'ouvrier  serait  même  responsable  du  vol  de  la  chose,  à  moins 
qu'il  ne  prouvât  qu'aucune  faute  ne  peut  lui  être  imputée,  par 
exemple,  qu'elle  lui  a  été  arrachée  par  violence  ;  car  il  doit  veiller 
à  sa  garde  (Pothier,  n»  429;  M.  Troplong,  tbid.).  Si,  après  q\m 
l'ouvrier  a  payé  la  valeur  de  l'objet  volé,  il  vient  à  être  retrouvé, 
cet  ouvrier  a-t-ii  le  droit  de  répéter  ce  qu'il  a  payé  en  restituant 
l'objet  au  propriétaire?  On  fait  une  distinction.  Il  le  peut  si  les 
choses  sont  encore  entières;  mais  il  ne  le  peut  pas  dans  le  cas  con- 
traire, si,  par  exemple,  le  particulier  qui  areçu  le  prix  l'a  employé 
à  acheter  un  autre  objet  pour  remplacer  celui  qui  a  été  volé 
(Pothier,  no  431  ;  M.  Troplong,  n»  825). 

Sect.  2.  —  Du  louage  des  domestiques  et  ouvriers. 
§  1  .—Ce  qu'on  entend  par  domestique  et  ouvrier» 

15.  En  parlant  des  gens  de  travail  qui  s'engagent  au  service 
de  quelqu'un,  l'art.  1779-1  «  désigne  manifestement  les  domesti- 
ques et  les  ouvriers.  11  emploie  ainsi  cette  dénomination  dans  un 
sens  générique  etcoUectif.  Il  en  est  autrement  de  l'art.  2271,  qui 
s'occupe  de  la  prescription  applicable  à  l'action  des  ouvriers  et 
gens  de  travail.  En  rapprochant  cet  article  de  celui  qui  le  suit, 
on  s'aperçoit  que  l'expression  ^6n5  de  travail  y  est  prise  dans  une 
acception  restreinte  qui  ne  comprend  ni  les  ouvriersni  les  dômes* 
tiques,  et  désigne  une  catégorie  de  travailleurs  distincts  de  ces 
deux  classes.  Ce  sont,  par  exemple,  les  manouvriers,  terrassiers, 
moissonneurs,  faucheurs,  etc.  V.  au  surplus  Prescription.  Ces 
derniers  rentrent  aussi  dans  la  désignation  générale  de  j'art. 
1779-10,  laquelle  s'applique  à  tous  ceux,  quels  qu'ils  soient,  qui 
louent  leurs  services  moyennant  un  salaire.  —  Voyons,  mainte- 
nant,  quelle  est  la  signiHcation  précise  qui  s'attache  à  ces  mots  : 
domestiques  et  ouvriers.  —  Car  cela  a  de  l'importance,  et  quant 
aux  obligations,  et  quant  à  la  manière  de  les  prouver. 

16.  Le  mot  domestique  n'avait  pas,  dans  l'origine,  Taccep* 
tion  basse  qu'il  a  aujourd'hui  dans  la  langue  française.  Cette  qua- 
liflcation  désignait,  à  Rome,  les  personnagesde  haut  rang  attachés 
au  service  des  empereurs.  Ainsi  Jovien,  lors  de  son  élévation  à 
l'empire,  était,  çui vaut  AmmienMarcellin  (liv.  2^),  domesticorum 
ordinis  primus.  De  même,  à  la  cour  des  rois  francs,  le  titre 
de  domestique  désigna  une  haute  dignité  (V.  Ducange,  v*"  Dômes* 
ticus).  Et,  pendant  toute  la  durée  de  l'ancienne  monarchie  fran- 
çaise  iusqu'à  sa  chute  en  1789,  on  désigna  sous  ce  nom,  réputé 
très-honorable,  tous  ceux  qui  possédaient  des  charges  et  des  em- 
plois dans  la  maison  du  roi  (V.  Brillon,  v^  Domestique  et  Com- 
mensaux). Mais  il  arrivaque,  par  imitation,  les  simples  particuliers 
donnèrent  le  nom  de  domestiques  à  ceux  qu'ils  employaient  dans 
leur  maison;  en  sorte  que  le  mot,  détourné  de  son  acception  pri- 
mitive, désigna  à  la  fois  et  ceux  qui  occupaient  des  emplois  ho« 

constances  qui  précèdent,  donne  au  traité  du  24  avril  la  qualification  de 
simple  louage  d'industrie;par  suite,  déclare  le  sieur  de  Beaujeu  non 
recevable  dans  sa  demande  en  exécution  de  ce  traité,  sous  la  réserve, 
lo  d'une  indemnité  pour  les  soins  par  lui  donnés  à  l'entreprise;  2^  de  U 
seconde  indemnité  de  25,000  fr.,  stipulée  à  son  profit,  mais  à  la  charge 
toutefois  de  ne  prélever  cette  dernière  indemnité  que  suivant  les  clauses 
et  conditions  du  traité,  c'est-à-dire  dans  le  cas  seulement  ou  M.  do 
Bartillat  serait  couvert  de  ses  avances.  —  Sur  l'appel ,  arrêt  confirmatit 
de  la  cour  d'Aix,  du  11  janv.  1841,  avec  adoption  de  motifs. 

Pourvoi  du  sieur  do  Beaujeu,  pour  fausse  application  de  l'art.  1852  c. 
civ.  et  violation  de  l'art.  1794  même  code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
vu  nn  marché  à  forfait,  résoluble  à  la  volonté  du  sieur  de  Bartillat,  et 
non  un  contrat  de  société,  dans  un  acte  où  deux  personnes  ont  mis  en 
commun,  l'un  son  industrie,  l'autre  ses  capitaux,  pour  l'exploitation  et 
la  conduite  des  eaux  qui  se  trouvent  dans  une  propriété,  et  avec  stipu- 
lation d'un  partage  des  bénéfices  de  l'entreprise,  après  certains  prélève- 
ments dans  la  proportion  des  deux  tiers  pour  l'un  des  contractants,  et  du 
dernier  tiers  pour  l'autre.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  décidant  que  les  conven- 
tiens  intervenues  entre  le  sieur  de  Bartillat  et  le  sieur  de  Beaujeu,  ne 
constituaient  qu'un  contrat  de  louage  d'industrie,  et  non  un  acte  de  so-i 
ciété,  n'a  fait  qu'interpréter  les  clauses  desdites  conventions  et  les  cir- 
constances qui  s'y  rattachent;  que,  par  conséquent,  il  n'a  violé  nil'arti 
1832  ni  l'art.  1794  c.  civ.;  —  Rejette. 

Du  20  fév.  1843.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacoml,  pr.-Hervêj  np,« 
Delangle,  av.  gén.^  c.  conf.-Lebon^  av. 
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arables,  eommeles  anmftnters,  les  bibliothécaires^  les  sécrétai res, 
las  préceptears;  et  ceux  qai  rendaient  les  services  les  plus  iufl- 
mes  (V.  Denisart,  v*  Domest.  ;  Henrion  de  Pansey,  Compét.  des 
juges  de  paix,  chap.  50,  n»  2  ;  MM.  Duvcrgier,  t.  2,  n» 277;  Trop- 
topg,  n*  847).  Aujourd'hui,  dans  l'usage,  ce  mot  ne  s'applique 
plos  qu'à  cette  dernière  classe  de  personnes  ;  on  ne  l'emploie 
f  énéraiement  que  pour  désigner  ceux  qui  sont  attachés  à  la  per- 
sonne du  maître  pour  lui  rendre  des  services  de  l'ordre  le  moins 
élevé.  C'est  dans  ce  sens  restreint  que  le  mot  doit  être  pris  main- 
tenant, lorsqu'on  le  trouve  employé  dans  quoique  disposition  de 
loi,  et  particulièrement  dans  le  titre  qui  nous  occupe;  en  effet,  il 
est  naturel  de  penser  que  le  législateur,  lorsqu'il  emploie  une  ex- 
pression sans  la  déflnir,  la  prend  dans  l'acception  communément 
reçue;  divers  textes  viennent  d'ailleurs  à  l'appui  de  cette  inter- 
prétation :  c'est  d'abord  la  loi  des  19-20  avr.  1790  (art.  7),  qui 
retranche  de  la  domesticité  les  intendants,  les  régisseurs,  les  se- 
crétaires, les  charretiers  ou  maîtres  valets  de  labour  ;  c'est  ensuite 
la  loi  des  27aoàt-2  sept.  1792,  qui,  excluant  du  droit  électoral, 
pour  cause  de  domesticité,  ceux  qui  sont  attachés  au  service  ha- 
bituel des  personnes,  admet  à  l'exercice  de  ce  droit  ceux  dont  les 
travaux  s'appliquent  à  l'industrie,  au  commerce,  à  l'agriculture  ; 
o'est  enfin  le  décret  du  s  oct.  I8i0,  relatifà  la  police  des  domes- 
tiques, lequel,  chargeant  les  intendants  de  remplacer  les  maîtres 
dans  l'accomplissement  de  certaines  formalités,  montre  bien  par 
là  qu'il  ne  les  range  pas  au  nombre  des  domestiques.  Nous  pen- 
•ons  donc,  avec  MM.  Duvergier  (n«  278)  et  Troplong  (n«  848),  que 
eette  expression,  dans  le  code  nap.,  désigne  seulement  les  servi- 
teurs à  gages,  qui  donnent  leurs  soins  à  la  personne  ou  au  ménage 
dumâttre^ou  qui  l'aident  dans  les  travaux  agricoles,  et  qui, 
d'ailleurs,  logent  et  vivent  dans  sa  maison  ;  mais  qu'elle  ne  com- 
prend ni  les  aumôniers  ni  les  bibliothécaires,  secrétaires,  précep- 
teurs, intendants,  ni  les  commis  des  marchands,  ni  les  clercs  des 
notaires,  avoués  ou  huissiers,  ni  les  élèves  en  pharmacie,  ni  enfin 
aucune  des  personnes  qui  exercent  chez  autrui  une  profession  li- 
bérale, encore  bien  qu'elles  soient  logées  et  nourries  chez  celui 
^1  les  emploie.  —  L'interprétation  étendue  a  été,  au  contraire, 
adoptée  par  MM.  Duranton,  t.  l7,n«227,note;  Delvincourt,  t.  3, 
notes,  p.  2H  ;  Carré,  Just.  de  paix,  n»  169;  Henrion  dePansey, 
loc.  cit.t  Merlin,  Rép.,  v*  Juges  de  paix  ,  §  i7,  n»  l.  Mais  ces 
auteurs  paraissent  avoir  docilement  suivi  les  idées  anciennement 
reçues  sans  tenir  compte  du  changement  qui  s'était  opéré  dans  la 
signiflcation  du  mot.  —  V.  Compét.,  Prescript.,  Serviteur. 

1 9.  Voyons  maintenant  ce  qu'on  doit  entendre  par  ouvriers. 
Les  ouvrière  proprement  dits  sont  ceux  qui  concourent,  sous  la 
direction  d'un  maître  ou  patron,  à  l'exercice  d'une  profession  ma- 
nuelle, d'un  art  mécanique  :  tels  sont,  par  exemple,  ceux  qui 
iravaillent  ches  un  menuisier,  un  serrurier,  un  charron,  un  mé- 
canicien, etc.  Mais,  dans  un  sens  plus  large,  il  comprend  tous 
oeux  qui,  n'étant  pas  domestiques,  rentrent  dans  la  dénomination 
générale  de  gens  de  travail,  c'est-à-dire,  outre  les  ouvriers  pro- 
prement dits,  les  manouvriers,  moissonneurs,  vendangeurs,  ter- 
rassiers, ouvriers  de  fabrique,  etc.,  tous  ceux  enfin  qui,  moyen- 
nant un  salaire,  se  livrent  à  un  travail  corporel.  C'est  ce  sens  large 
qui  doit  être  donné  au  mot  ouvriers  dans  la  rubrique  de  lasect.  i, 
chap.  5,  du  titre  du  Louage;  en  effet,  il  résulte  de  l'art.  1 779-1  <> 
qu'il  s'agit,  dans  cette  section,  du  louage  des  gens  de  travail  qui 
t'engagent  «eu  service  de  quelqu'un  ;  or,  celte  section  étant  inti- 
tulée du  louage  des  domestiques  et  ouvriers,  il  s'ensuit  que  tous 
les  gens  de  travail  qui  ne  sont  pas  des  domestiques  sont  compris 
dans  la  dénomination  d'ouvriers.  — V.  Industrie  n«*  98  et  s. 

i  S.  Les  onvriers  peuvent  louer  leur  travail  de  deux  manières  : 
ils  peavent  s'engager  au  jour  ou  pour  un  temps  déterminé;  ils 
peuvent  s'engager  à  faire  tel  travail  moyennant  un  prix  déterminé  : 
c'est  oequ'onappelletravailleràlapièceouàia tâche. Dans  le  pre- 
mier cas,  il  y  a  louage  de  services  :  c'est  le  contrat  dont  nous  nous  oc- 
cupons actuellement;  dans  le  second  cas,  il  y  auneautre  espèce  de 
contrat  appelé  marché;  ce  n'est  plus  le  louagede services,  c'cstle 
louage  d'industrie,  réglé  par  les  articles  1787  etsuiv.,  dont  nous 
nous  occuperons  ultérieurement,  il  est  certaines  professions  dans 
lesquelles  le  louage  de  services  estseul  usilé;  lien  est  d'autresqui 
o^admeltent  que  le  louage  d'industrie;  enfin  il  en  cstpiiles  deux 
modes  coexistent  simultanément  et  sont  tour  à  tour  employés  sui- 
vant la  volonté  des  parties. 


§  2.^Forme  du  contrai! 

!•.  Ce  genre  de  louage  a  lieu  généralement  d'une  manlèie 
verbale;  mais,  pour  que  la  convention  soit  regardée  comme  par- 
faite, il  faut,  d'après  un  usage  qui  parait  aussi  général,  que  k 
domestioue  ait  reçu  des  arrhes.  Autrement ,  il  est  autorisé  à  diif 
(et  le  maître  a  la  même  laculté)  que  l'engagement  simplement 
projeté  n'était  pas  encore  obligatoire. — C'est  ainsi  qu'il  avaltété 
jugé  au  parlement  de  Paris,  le  13  sept.  1728  (Y.  Henrion  de 
Pansey,  Comp.,  ch.  30;  MM.  Duranton,  t.  I7,n*  233;Davergier; 
t.  4,  n*"  282  ;  Troplong,  n*"  8i9).~Dans  certains  pays,  la  tradi- 
tion des  arrhes  ne  consomme  l'engagement  qu'après  le  laps  do 
vingt-quatre  heures.  Pendant  ce  délai,  il  est  libre  aux  parties  de 
se  dédire,  et,  dans  ce  cas,  les  arrhes  doivent  être  restituées  :  la 
motif  en  est  que,  dans  ces  sortes  d'engagements,  les  arrhes  soot 
purement  symboliques  et  forment  ce  qui  est  vulgairement  appelé 
le  denier  à  Dieu, — il  en  serait  autrement  si  elles  étaient  de  quel- 
que importance  :  alors  celui  qui  les  aurait  données  et  qui  ne  vou- 
drait pas  exécuter  l'engagement,  les  perdrait;  si  c'était  l'aQtre 
partie,  elle  devrait  les  restituer  au  double,  comme  dans  les  pro- 
messes de  vente  (Gonf.  MM.  Henrion  et  Duranton,  i&ûi.).-- 
—  rions  croyons  donc  qu'on  peut  appliquer  ici,  par  analogie, 
l'arrêt  qui  a  jugé,  relativement  au  louage  des  choses,  que  des 
arrhes  données  à  l'occasion  d'un  louage  pur  et  simple,  prennent 
le  caractère  d'un  dédit,  ou  doivent  être  considérées  comme  U 
preuve  d'une  convention  irrévocablement  formée,  suivant  qu'elles 
sont  ou  non  en  rapport  avec  l'importance  de  cette  conven- 
tion; et,  spécialement,  que  des  arrhes  de  25  fr.  reçues  par 
le  bailleur  à  l'occasion  du  bail  verbal  d'un  bien  rural  dont 
le  fermage  annuel  s'élève  à  2,300  fr.,  doivent  être  réputées 
n'avoir  d'autre  but  que  de  constater  l'existence  de  ce  bail; 
que ,  par  suite ,  le  bailleur  ne  peut  être  admis  à  se  désister 
de  son  bail  en  restituant  au  preneur  le  double  des  arrhes  reçues 
(Dijon,  15  janv.  1845,  aff.  Hugonet,  D.  P.  45.  2.  109).  —Du 
reste,  il  n'est  pas  d'usage  dedonner  le  denier  à  Dieu  aux  ouvriers, 
aux  gens  de  peine,  aux  Journaliers.  Dans  le  temps  des  travaux 
(moissons,  foins,  vendanges,  etc.,  etc.),  il  se  forme,  sur  la  place 
publique  de  l'endroit,  une  assemblée  de  journaliers,  dite  lahuée. 
C'est  là  qu'on  les  engage  pour  le  prix  courant  et  pour  la  journée 
sans  dation  d'arrhes  (M.  Troplong,  n^  830). 

180.  Lorsque  le  louage  de  services  a  eu  lieu  verbalement,  si 
son  existence  est  déniée,  la  preuve  peut  en  être  faite  par  témoins, 
pourvu  toutefois  que  l'objet  du  contrat  ne  soit  pas  supérieur  à 
150fr.  (MM. Duvergier,n«  282;  Troplong, n»  851).  Pour  savoir  si 
l'objet  du  contrat  est  supérieur  ou  inférieur  à  1 50  fr.,  il  faut,  selon 
M.  Troplong  (i/>tVf.),  calculera  quelle  somme  s'élève  le  prix  dubail 
pour  toute  sa  durée.  Ainsi,  vous  engagez  une  domestique  pour 
un  an  à  raison  de  25  fr.  par  mois,  la  preuve  testimoniale  ne  sera 
pas  admissible^  parce  que  le  prix  totale  pour  la  durée  stipulée,  est 
de  300  fr. 

§  Z.'^  Durée  de  l'engagement. 

fi.  Laloi,  protégeant  la  liberténaturellederbommacontrede 
téméraires  engagements,  lui  défend  de  louer  ses  services  pour  toute 
la  durée  de  sa  vie.  a  On  ne  peut,  dit  l'art,  i  780c.  nap.,  engager  ses 
services  qu'à  temps  ou  pour  une  entreprise  déterminée.  »  Celte 
règle,  au  surplus,  n'est  point  nouvelle  :  elle  était  généralement 
admise  dans  l'ancienne  jurisprudence  (V.  notanunent  Fontaii,sur 
Mazuer,  tit.  des  Louages,  25,  n'  42;  Despeisses,  du  Louage, 
sect.  2,  n<>  6;  Boussaud  de  Lacombe,  itnd.).  D'où  il  suit  que  la 
convention  par  laquelle  une  personne  s'engagerait  pour  toute  sa 
vie  au  service  d'une  autre,  moyennant  une  somme  une  fols  payée 
ou  à  tant  par  an,  serait  nulle  et  de  nul  effet,  comme  portant  al- 
temte  à  la  liberté  individuelle,  et  comme  établissant  une  servi- 
tude personnelle,  une  sorte  d'esclavage  (V.  Discours  du  tribun 
Jaubert).— Mais,  en  deçà  de  la  limite  tracée  par  l'art.  1780,  U 
détermination  de  la  durée  de  l'engagement  est  laissée  à  la  libre 
disposition  des  parties,  —  On  ne  peut  considérer  eomne  os 
engagement  perpétuel  de  service,  dans  le  sens  de  l'art.  1780  e. 
nap. ,  l'obligation  de  vivre  et  .demeurer  avec  une  personne  et  de 
lui  donner,  à  elle  et  à  son  ménage,  sa  vie  durant,  tous  les  soins 
nécessaires  :  engager  ses  services  tout  le  temps  de  la  vie  de  celui 
avec  qui  l'on  contracte,  ce  n'est  pas  contrevenir  à  l'art.  1780  c. 
nap.  (Douai«  2  fév.  isso^  aff.  MacqueU  D.  P.  51.  a«  tô^l* 
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99«  D  pbiîrrait  se  làlre  qoe^  sans  avoir  fcrmelleiDentloué  ses 
services  pour  toute  sa  vie,  ou  l'eût  fait  d'une  manière  équiva- 
lente, en  assignante  l'engagement  une  durée  telle,  qu'il  fût  à  peu 
près  certain  d'avance  que  la  vie  du  locateur  ne  s'étendra  pas  jus- 
que-là. C'est  ce  qui  arriverait  si,  par  exemple,  une  personne 
âgée  de  quarante  ans  contractait  un  engagement  de  soixante  ans. 
On  comprend  que  les  Juges  ne  seraient  pas  tenus  de  respecter  un 
tel  engagement;  la  loi  n'a  pu  vouloir  qu'il  fût  possible  d'éluder, 
par  un  artiflce  aussi  grossier,  ses  dispositions  les  plus  positives 
et  les  plus  claires.  Mais  où  s'arrête  le  droit?  Où  commenot  l'abus? 
•C'est  ce  qu'il  est  impossible  de  déterminer  d'une  manière  fixe  ; 
les  juges  ont,  pour  faire  cette  appréciation,  un  pouvoir  discré- 
tionnaire. C'est  ce  qu'enseignent  aussi  MM.  Delvincourt,  t.  ^ 
notes,  p.  210;  Dnranton,  t.  i  7,  n*  226  ;  Duvergter,  t^  4,  n*  2&4; 
Troplong,  n»  853;  Zachari»,  t.  3,  p.  34  et  315.— V.  Servitude. 

9  S.  Lorsqu'une  personne  a  engagé  ses  services  pour  toute  sa 
vie,  le  contrat  se  trouve-t-il  entacbé  par  là  d'une  nullité  absolue 
qui  puisse  être  invoquée  par  chacune  des  parties,  ou  bien  en  ré- 
résulte-t-il  simplement  une  nullité  relative  dont  puisse  se  préva* 
loir  celui^'là  seul  qui  a  illégalement  aliéné  sa  liberté  ?— Dans  l'an- 
cienne jurisprudence,  le  parlement  de  Grenoble,  par  arrêt  du  8 
avr.  1604,  rendu  sur  le  plaidoyer  d'ExplUy  (Y.  Plaid.  3),  avait 
décidé  que  la  nullité  était  purement  relative.  C'était  aussi  le  senti- 
ment de  Guy-Pape,  Quest.  3,  n«  i  6 .  Le  code  Napoléon  ne  s'explique 
pas  sur  ce  point;  il  se  borne,  dans  Tart.  1780,  à  formuler  la 
disposition  prohibitive  de  l'engagement  perpétuel,  mais  il  ne  dit 
pas  quelle  sera  la  sanction  de  cette  prohibition.  Que  faut^il  donc 
décider  à  cet  égard?  -^  11  a  été  jugé  qu'un  contrat  de  louage  de 
services  à  vie  est,  comme  illicite,  entaché  d'une  nullité  radicale 
qui  peut  être  proposée  par  le  maître  aussi  bien  que  par  le  domes- 
tique pour  faire  résilier  le  contrat  (Bordeaux,  23janv.  1827)  (i). 
£t  cette  doctrine  est  adoptée  par  MM.  Duranton,  t.  1 7,  n*  226  ; 
Zachariœ,  t.  3,  p.  35;  Duvergier,  t.  4,  n*  285*  «-*  Mais  M.  Trop- 
long (n*856)  estime  que  c'est  l'opinion  contraire  qui  doit 
prévaloir.  Pourquoi^  dit-il,  le  maître  aurait-Il,  dans  cette  hy«> 
pothèse^  le  droit  de  demander  la  nullité  du  contrat?  Quel  grief 
peut-il  invoquer  ?  Ne  sufDt-il  pas  à  la  protection  de  la  liberté 
individuelle  que  le  serviteur  ait  la  faculté  de  s'affranchir  d'un 
engagement  qui  le  liait  à  tout  Jamais?  Aller  plus  loin,  c'est  dé- 
passer le  but,  c'est  nuire  à  celui-là  même  que  le  législateur  a 
voulu  protéger.  Supposons,  en  eiTet,  qu'un  domestique  s'est  en* 
gagé  pour  toute  sa  vie  au  service  du  même  maître  ;  il  lui  a  con- 
sacré ses  années  de  jeunesse  et  de  force;  il  n'a  Jamais  encouru 
de  reproches  ;  et  l'on  permettra  à  ce  maître  de  venir  un  jour  con- 
gédier ce  fidèle  serviteur,  lorsqu'il  sera  devenu  vieux,  sous  le 
prétexte  qu'il  n'a  pu  valablement  aliéner  sa  liberté  !  Si  la  pro- 
tection de  la  loi  devait  être  ainsi  comprise  et  appliquée,  ce  serait 
une  protection  meurtrière.  L'humanité ,  ajoute  M.  Troplong,  se 
refuse  à  ces  résultats;  et  il  pense,  fidèle  en  cela  à  la  doctrine  des 
anciens  auteurs,  que  l'art.  1780  n'a  été  fait  qu'en  faveur  du  ser- 
viteur.— Néanmoins,  il  est  de  principe  qu'en  matière  de  contrat 
la  nullité  peut,  sauf  Texception  faite  au  profit  de  certains  indivi- 
dus par  l'art.  1125  o.  nap.,  être  opposée  par  toutes  les  parties, 
et,  à  plus  forte  raison,  lorsque,  comme  ici,  elle  est  fondée  sur 
une  cause  illicite  (V.  n»  26  et  v»  Obligations).— La  solution  con- 
traire, admise  sous  l'ancien  droit,  ne  pouvait  convenir  qu'à  un 
régime  où  la  servitude  personnelle  et  en  tout  cas  les  engagements 
à  perpétuité  étaient  permis. 

(1)  (Hérit.  Gorce  C.  Jeanne  Bernard.)  —  Là  cour;  —  Attendu  que , 
par  le  traité  du  21  juin  1813,  Jeanne  Bernard  avait  pris  l'obligation  de 
serrir  Jean  de  Gorce  et  ses  deux  filles  pendant  toute  sa  yie;  qu'il  peut 
d'aataùt  tooins  y  avoir  de  doute  sur  ce  point,  que,  par  une  des  clauses 
de  l'acte,  il  est  stipulé  qu'en  cas  d'incoropalibililè  entre  elle  et  les  demoi- 
selles de  Gorcé,  celles-ci  seraient,  après  la  mort  de  leur  père,  obligées 
de  lui  fournir  une  chambre,  la  nourriture  et  les  babils,  tandis  que,  de 
son  cêté,  elle  s'oblige  à  ne  travailler  que  pour  le  sieur  de  Gorce  et  ses 
iUes;  —  Attendu  qu'une  semblable  stipulation  est  rormellemenl  prohi- 
bée par  l'art.  1780  c.  civ.;  —  Attendu  que,  d'un  contrat  illicite,  il  ne 
Deut  résulter  aucune  obligation,  et  que  celui  des  contractants  qui  se  re- 
fuse à  l'exécuter  ne  peut  élre  tenu  à  des  dommages  envers  1  autre  par- 
tie: —  Attendu  qu'au  surplus  Jeanne  Bernard  n'avait  pas  conclu  à  ce 
qtlil  lui  fût  accordé  des  dommages;  d'où  il  suit  qu'en  condamnant  les 
dames  de  Gorce  à  lui  payer  à  ce  titre  une  sommo  do  800  fr.,  les  pre- 
atiefs  jtiges  ont  (raaoDCé  sur  une  chose  noo  demandée;  —  Saus  s'arrêlcr 


94.  Hais  la  rupture  de  l'eiigagemeiil  eontfâcté  m  néprla 
de  l'art.  1780  donne-t-elle  lieu  aux  domma|fe8-intéréts?--^On  lo^ 
voque,  pour  l'affirmative,  le  passage  suivant  du  rapport  au 
tribunat  de  M.  Mouricauit  :  oc  II  était  convenable  de  consacrer 
de  nouveau  le  principe  de  la  liberté  individuelle;  c'est  ce  qnefall 
le  projet  en  statuant  qu'on  ne  peut  engager  ses  services  qu'à 
temps,  ou  pour  une  entreprise  déterminée.  Il  résulte  encore  du 
principe  cette  conséquence  que  l'engagement,  s'il  n'est  pas  exé* 
cuté,  se  résout  en  dommages  et  intérêts.  »^Mais  U  nous  parait 
évident  que  H.  Mouricauit,  d^is  ce  passage,  a  entendu  faire  re»^ 
sortir  deux  conséquences  distinctes  du  principe  de  la  liberté  in* 
divlduelle,  à  savoir  :  d'abord  qu'on  ne  peut  s'engager  {four -toute 
sa  vie ,  et  en  second  lieu,  que,  fé  louage  de  services  étant  un  en^ 
gagéméift  de  faire,  l'exécution  n'en  peut  être  obtenue  par  VeA^ 
piol  de  la  force  dans  le  cas  même  où  sa  durée  a  été  renfermée 
dans  la  limite  légale ,  conformément  à  là  maxime  :  mmo  p&teêt 
cogi  ad  /octutn.— Sur  le  fond  de  la  question,  il  ne  nous  paraK  pas 
douteux  qu'aucuns  dommages-intérêts  ne  peuvent  être  prononcés 
contre  le  demandeur.  On  ne  comprendrait  guère,  en  effet,  que 
celui  qui  ne  demande  que  ce  que  la  loi  l'autorise  à  demander  pût 
être  condamné  aux  dommages^intérêts.  D'ailleurs,  s'il  en  était 
ainsi ,  l*art.  1 780  n'aurait  pas  de  sens ,  car  celui-là  même  qui  n'a 
contracté  qu'un  engagement  temporaire  peut  toujours  s'en  affk-an- 
chir  en  payant  des  dommages-intérêts,  conformément  à  l'art. 
1142  c.  nap.  Enfin  celui  qui  contracte  un  engagement  à  vie  sait 
ou  est  réputé  savoir  que  cet  engagement  est  nul  ;  à  quel  titre  donc 
pourrait-il  réclamer  des  dommages*intéréts  ?  —  Telle  est  aussi 
le  sentiment  de  HM.  Duranton,  1. 1 7,n«226  ;  Zachari»,  t.  3,p.  35; 
Duvergier,  t.  4,  n*  286  ;  Troplong,  n*  855.  —  U  a  été  Jugé  que 
celle  des  deux  parties  qui  se  retase  à  exécuter  le  contrat  conte-" 
nant  engagement  de  services  à  vie  ne  peut  être  tenue  à  des  dom^ 
mages  envers  l'autre  partie  (Bordeaux,  même  arrêt).— Y.  n*  26* 

9&.  Dans  le  cas  même  oii  la  stipulation  est  nulle,  M.  Duvergier 
{(Srid.)  dit  avec  raison,  si  elle  a  été  exécutée  pendant  un  certain 
temps,  évidemment  le  maître  doit  payer  les  services  qu'il  a  reçus. 
Mais  le  prix,  ajoule-t-il,  pourra  être  différent  décelai  qu'avaient 
Sxé  les  parties.  Leur  convention  sur  ce  point  est  liée  à  la  clause 
qui  détermine  la  durée  de  rengagement;  ainsi,  lorsque  l'une 
reste  sans  exécution,  l'autre  ne  peut  avoir  son  eflèt.  M.  Duver- 
gier suppose  qu'un  domestique  encore  Jeune  a  coiisenti  à  recé-' 
voir  des  gages  peu  élevés  dans  l'espérance  de  les  conservei'lor»- 
qu'il  sera  arrivé  à  la  vieillesse,  et  il  est  d'avis  que  maintenir^ 
dans  cette  hypothèse,  la  stipulation  relative  au  prix,tnalgré  l'an- 
nulation du  traité,  ce  serait  faire  profiler  l'une  des  parties  d'a-^ 
vantages  auxquels  elle  ne  peut  équilablement  prétendre.— Nous 
inclinons  vers  cet  avis^  tout  en  remarquant  que  les  engagements 
à  vie  sont  extrêmement  rares  et  qu'on  doit  bien  se  garder  de 
sanctionner  en  réalité,  par  l'octroi  de  dommages-intérêts  exces- 
sifs, une  convention  radicalement  nulle. 

9G.  11  a  été  décidé  que  l'art,  i  780  c.  nap.,  d'après  lequel  <m  ne 
peut  engager  ses  services  que  pour  un  temps,  peut  être  invoqué  par 
le  maitre  aussi  bien  que  par  celui  qui  loue  ses  services  ;  qu'encensé^ 
quenccjn'est  poini  obligatoire  pourle  maître  l'acte  intervenu  entre 
lui  et  ses  domestiques,  par  lequel  il  s'est  engagé  de  les  gardera  son 
service  pendant  toute  sa  vie...,  que,  toutefois,  il  doit  Indemniser 
ces  derniers  du  préjudice  que  le  défaut  d'exécution  de  l'acte  leur 
fait  éprouver  (Paris,  20  Juin  1816)  (2).— On  peut  objecter  qu'il  y 
a  dnns  cette  décision  une  erreur  et  une  contradiction  :  une  er- 

à  l'appel  de  la  femme  Rognât  (Bernard),  faisant  droit  sar  l'appel  des 
dames  Guy  et  Brehibaut  (iilies  de  Gorce),  les  renvoie  de  la  demande  (eu 
exécution  du  contrat  du  21  juin  1813)  formée  contre  elles,  et& 

Du  25  janv.  1827.-C.  de  Bordeaux,  1"  ch.-M.  Saget,  pr. 

(S)i&^^c«.-— (LaubépineC. époux Doucet.)— En  1821, M.  deLaabé-» 
pine,  âgé  de  soixante-quinze  ans,  voulut  reprendre  à  son  scryiceles  épou 
Doucet,  qui  avaient  été  ses  domestiques  pendant  quatorze  ans.  Pour  les 
déterminer  à  quitter  un  petit  établissement  qu'ils  avaient  formé,  il  eon** 
sentit,  par  acte  devant  notaire,  à  les  prendre  à  son  service  pendaet  to«1a 
sa  vie,  à  la  charge  d'un  salaire  annuel,  et  d'une  rente  viagère  de  SOO  fr« 
qui  devait  prendre  cours  à  son  décès.  —  En  1825,  le  sieur  de  Lanbé* 
pine  vint  se  fixer  à  Paris,  laissant  les  époux  Doucet  saas  moyens  te 
subsistance.  Ceux-ci  demandèrent  la  résolution  du  ivaiié  et  80,000  frw 
do  d0inm.age<i-in(éréts.  —  Jugement  par  défaut,  qui  aeooeilie  eette  de- 
mande. ~  Appel  par  iaubëpine.  Il  soutenait  que  le  contrai  devait  êttt 
déclaré  nul»  Gomme  violant  l'art.  1780  c.  civ.  j  que  cet  article  9'^ 
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rcurj  en  ce  que  l'arrêt  applique  l'art.  1780  à  nn  cas  pour  lequel 
il  n'a  point  été  fait;  une  contradiction,  en  ce  que^  considérant 
fengagement  comme  nul,  il  accorde  néanmoins  des  dommages* 
Intérêts  à  raison  de  son  inexécution.  Et  d'abord  il  est  évident, 
dit-on^  que  l'art.  1780  s'applique  uniquement  à  l'engagement 
du  serviteur,  et  non  point  à  l'engagement  du  maître  ;  le  texte  et 
l'esprit  de  cet  article  s'accordent  en  faveur  de  celle  interprétation. 
On  ne  peut,  yesl-il  dit,  engager  ses  services  qu'à  temps.  Ce  texte 
est  positif,  il  ne  peut  s'adapter  qu'à  la  situation  du  serviteur  ; 
\m  seul,  en  effet,  engage  ses  services  ;  or,  en  matière  de  prohibi- 
tion, les  dispositions  de  la  loi  doivent  être  restreintes  aux  cas  qui 
y  sont  iormellemcnt  prévus.  Quant  à  l'esprit  de  l'art.  1780,  il 
n'est  pas  plus  douteux  que  son  texte.  Le  législateur,  poursuit- 
on,  a  voulu  proléger  la  liberté  individuelle  de  l'homme  contre 
de  téméraires  engagements  ;  mais  le  maître  qui  prend  un  domes- 
tique à  son  service,  même  pour  toute  sa  vie,  n'aliène  point  sa 
liberté,  il  n'engage  pas  sa  personne;  rien  ne  l'empêche,  si  les 
services  de  ce  domestique  ne  lai  conviennent  pas,  d'y  renoncer, 
pourvu  qu'il  continue  de  lui  payer  les  gages  qu'il  lui  a  promis; 
l'engagement  que  contracte  le  maître  envers  son  serviteur  n'est 
pas  autre  chose  qu'un  engagement  de  donner  ;  or,  il  n'y  a  pas  de 
principe,  il  n'y  a  pas  de  loi  qui  annule  un  engagement  de  donner 
à  raison  de  la  durée  excessive  qui  lui  aurait  été  assignée. —  On 
ajoute  ensuite,  que  l'obligation  supposée  nulle,  il  ne  doit  pas 
être  alloué  de  dommages-intérêts.  £n  effet,  pour  pouvoir  ré- 
clamer des  dommages-intérêts  pour  inexécution  dune  obligation, 
il  faut  avoir  le  droit  d'exiger  Texécution;  si  cette  obligation  est 
nulle,  les  tribunaux  ne  peuvent  pas  ordonner  qu'elle  soit  exécu- 
tée, et,  par  conséquent,  accorder  une  indemnité  pour  son  inexé* 
cution  (V. ,  dans  le  sens  de  ces  observations,  M.  Troplong,  n"*  857). 
—  Nous  avons  repoussé  cette  critique  sur  le  premier  point,  V. 
no  25,  tout  en  l'admettant  sur  le  second,  Y.  n»*  24  et  25. 

2  7 .  La  convention  par  laquelle  un  médecin  s'oblige  à  donner, 
pendant  toute  sa  vie,  les  soins  de  son  art  à  une  personne  et  aux 
gens  de  samaison,  n'est  contraire  ni  aux  bonnes  mœurs,  ni  à  l'ordre 
public,  ni  à  l'art.  1780  c.  nap.,qui  n'est  applicable  qu'aux  gens 
de  travail  et  aux  domestiques,  dans  la  classe  desquels  on  ne  peat 
faire  entrer  les  médecins  (Req.  21  août  1839)  (l). 

99.  L'art.  1 780  dit  qu'on  ne  peut  engager  ses  services  qa^à 
temps,  ou  pour  une  entreprise  déterminée.  Examinons  ce  qu'on 
doit  entendre  par  entreprise  déterminée.  11  peut  se  faire  qu'une 
personne  se  soit  engagée  à  remplir  près  d'une  autre  tel  office 
spécial;  ce  sont  là  des  services  ayant  un  objet  déterminé,  mais 
ce  n'est  pas  une  entreprise.  Ces  mots  entreprise  déterminée  sup- 
posent un  certain  travail  à  exécuter,  un  ensemble  d'actes  concou- 
rant à  nn  but  unique  et  devant  s'effectuer  dans  un  temps  limité, 
quelque  chose  enfln  qui  commence  et  qui  Gnit;  ils  excluent  l'I- 
dée de  travaux  qui  se  renouveUent  indéfiniment  et  qui  sont  de 
nature  à  se  répéter  perpétuellement.  Ainsi,  par  exemple,  l'enga- 
gement que  prend  un  barbier  de  venir  raser  une  personne  tant 
de  fois  par  semaine,  à  raison  de  tant  par  mois,  n'est  pas  une  en- 
treprise déterminée,  c'est  simplement  un  office  déterminé  quant 
à  son  objet;  mais  l'engagement  qu'on  prend  envers  un  proprié- 
taire de  construire  un  mur  sur  sa  propriété,  ou  d'y  creuser  un 
lossé,  ou  de  faire  pour  lui  la  moisson,  la  vendange,  etc.,  voilà 
des  entreprises  déterminées.  Ainsi,  pour  qu'on  se  trouve  dans  ce 

qaait  par  réciprocité  au  maître  comme  au  domestique,  puisque  le  priu- 
cipe  do  la  liberté  individuelle  plaide  également  en  faveur  de  l'un  et  de 
Vautre;  qu'il  lui  suffisait,  d'ailleurs,  d'articuler  un  motif  de  méconten- 
tement contre  les  époux  Doucct,  pour  avoir  le  droit  de  les  renvoyer  sans 
indemnité;  que,  néanmoins,  il  con3entait  à  rendre  exigible,  dès  à  pré- 
sent, la  rente  viagère  de  500  fr.  —  Les  intimes  ont  répondu  que  les  termes 
de  1  arL  1780  n'étant  pas  prohibitifs,  et  ne  s'appliquant  qu'aux  domes- 
tiques, ne  pouvaient  être  invoqués  par  le  maître;  que  son  esprit  répu- 
gnait de  même  à  cette  extension,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  aux  motifs  du 
rode,  n^  6,  p.  125, 146, 16i;  que  la  liberté  du  maître  n'était  pas  en- 
chaînée, puisqu'il  conserve  le  droit  de  renvoyer  son  domestique,  sauf 
une  indemnité;  que  l'engagement  n'était  pas  perpétuel,  étant  contracté 
pour  la  vie  de  M.  de  Laubepine,  et  non  pour  celle  des  époux  Doucet; 
que  les  motifs  de  plainte  devaient  être  prouvés,  Tart.  1781  ayant  dérogé 
à  l'ancien  droit,  en  ne  comprenant  pas  ce  cas  au  nombre  de  ceux  sur 
lesquels  le  maître  en  est  cru  sur  son  affirmation.  —  Arrêt. 

La  cour;— Considérant  que  l'art.  1780  c.  civ.  ne  permettant  au  do- 
mestique d'engager  ses  services  qu'à  temps  ou  pour  une  entreprise  dé- 
t«rmuiée,oià  4oit  «b  concloro  fiMe  le  maître  ne  peut  pas  bod  plus  se  lier. 


dernier  cas,  il  faut  que  les  travaux  aient  un  terme  flxe,r£saltaht 
soit  de  la  convention,  soit  de  la  nature  des  choses.  C'est  ce  qu'en- 
soigne  aussi  H.  Troplong,  n^  858. 

99.  Il  pourrait  arriver  qu'une  personne  eût  engagé  ses  ser- 
vices pour  une  entreprise  déterminée,  mais  dont  la  durée  doit 
être  telle  que  la  vie  de  cette  personne  ne  se  prolongera  évidem- 
ment pas  jusqu'à  la  fin  de  l'opération.  Que  doit-on  décider  dans 
ce  cas?  —Nous pensons,  avec  M.  Troplong  (n«859),  qu'une  dis- 
tinction doit  être  faite.  Si  le  locateur  de  services  est  un  simple 
journalier,  nous  pensons  que  l'engagement  doit  être  annulé  par 
application  de  l'art.  1780;  en  effet,  si,  en  pareil  cas,  on  mainte* 
nait  les  conventions  des  parties  sous  prétexte  qu'elles  ne  violent 
pas  le  texte  de  l'art.  1780,  on  rendrait  le  plus  souvent  illusoires 
les  dispositions  de  cet  article,  qu'il  serait  dès  lors  très-facile  d'é- 
luder. D'ailleurs,  le  motif  qui  a  dicté  l'art.  1780,  la  protection 
due  à  la  liberté  individuelle,  ne  permet  pas  de  valider  une  telle 
convention.  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  MM.  Duranton,  t.  17,  > 
no  226;  Zachariae,  t.  3,  p.  55,  et  Duvergier,  t.  4,  m  284.  Hais 
si  celui  qui  s'est  engagé  était  un  entrepreneur,  il  en  serait  dif- 
féremment. L'art.  1780  ne  s'applique  qu'aux  ouvriers,  il  ne  con- 
cerne pas  les  entrepreneurs ,  qui  peuvent  se  faire  remplacer, 
prendre  des  auxiliaires,  sous-bailler  l'entreprise,  etc.  Ce  sont  les 
art.  1787  et  saiv.  qui  règlent  les  effets  d'une  telle  convention. 

30.  En  deçà  de  la  limite  tracée  par  l'art.  1780,  la  durée  du 
louage  de  services  peut  être  déterminée  par  la  convention.  Lors- 
que la  convention  garde  le  silence  sur  ce  point,  il  faut  s'en  rap- 
porter à  l'usage  des  lieux.  Enfln,  dans  le  cas  où  le  louage  a  eu 
pour  objet  une  entreprise  déterminée,  c'est  l'étendue  du  travaillt 
faire  qui  détermine  la  durée  du  louage  (Conf.  MM.  Zachariae,  t.  5, 
p.  35;  Duvergier,  t.  4,  n»  287  ;  Troplong,  n»  860).  — Une  faut 
pas  confondre  le  louage  de  services  à  tant  par  an  avec  le  louage  de 
services  pour  une  année  :  en  général,  les  domestiques  attachés  à 
la  personne,  comme  laquais,  valets  de  chambre, cuisinières,  etc., 
ne  sont  pas  censés  loués  pour  une  année,  quoiqu'ils  le  soient  or- 
dinairement à  tant  par  an,  en  sorte  qu'ils  peuvent  sortir  comme 
on  peut  les  renvoyer  dans  le  courant  de  l'année  (MM.  Favard  de 
Langlade,  Rép.,  t.  3,  p.  21 0  ;  Duranton,  t.  17,  n»  229  ;  Duver- 
gier, ibid.  ;  Troplong,  n^  862).  —  Les  domestiques  attachés  à  la 
culture  des  terres,  et  généralement  à  ce  qui  tient  à  l'exploitation 
des  fonds  ou  aux  travaux  de  la  campagne,  sont  censés  loués  pour 
un  an,  à  moins  de  convention  contraire  :  cela  est  fondé  sur  la 
nécessité  de  faire  les  travaux  d'agricolture  dans  un  temps  et  dans 
un  ordre  déterminé  qui,  pour  l'ordinaire,  est  d'un  an  (MM.  Favard, 
Duranton  et  Duvergier^  (bid.;  Troplong,  n»  861  ;  Y.  ce  qui  est 
ditm/rfl,  no  51). 

§  4.  —  Contestations  entre  le  maître  et  ses  domestiques 
ou  ouvriers. 

31.  Un  usage  universellement  adopté  par  les  parlements  du 
royaume  voulait  que,  lorsque  des  discussions  naissaient  entre  le 
maître  et  le  domestique  sur  les  conditions  de  l'engagement  et  le 
payement  des  gages,  le  serment  du  maître  fit,  à  défaut  d'écrit, 
foi  pleine  et  entière.  La  question  avait  été  ainsi  jugée  par  un  ar- 
rêt du  parlement  d'Aix,  dul«r  avr.  1667,  rapporté  par  Boniface, 
t.  1,  liv.  1,  tit.  39,  ch.  5:  par  deux  arrêts  du  parlement  de 
Paris,  du  14  déc.  1 764  et  du  8  août  1 708  ;  par  un  arrêt  du  grand 

à  l'égard  de  son  domestique,  par  un  engagement  irrésoluble,  durant  tonte 
sa  vie  ;  —  Considérant,  néanmoins,  que  la  résolution  de  rengagement, 
témérairement  contracté  par  le  maître,  peut  et  doit  le  rendre  passible 
de  payer  à  son  domestique  une  indemnité,  s'il  en  i*ésulte  pour  lui  un 
dommage;  —  Considérant  que  l'indemnité  allouée  parles  premiers  juges 
est  hors  de  toute  proportion  avec  le  dommage  éprouvé  par  Doucet  et  sk 
femme  ;  —  Émendant,  etc. 

Du  20  juin  1816.-G.  de  Paris,  2«  ch.-M.  Cassini,  pr. 

(1)  (Feucbëres  C.  Mojon.)  —  La  coca;  —  Attendu  que  la  eonvei* 
lion  par  laquelle  un  médecin  s'oblige  à  donner,  pendant  tonte  sa  vie,  les 
soins  de  son  art  à  une  personne  et  aux  gens  de  sa  maison,  n'est  contraire 
ni  aux  bonnes  mœurs,  ni  à  l'ordre  public;  qu'elle  n'est  prohibée  non  plus 
par  aucune  loi ,  et  que  l'art.  1780  c.  civ.,  duquel  on  voudrait  faire  r^ 
sulter  la  prohibition  de  cette  convention,  n'est  applicable  qu'aux  domes- 
tiques et  gens  de  service,  dans  la  classe  desquels  on  ne  peut  faire  en- 
trer les  médecins;  qu'ainsi  les  art.  1131,  1155  et  1780  c.  cir.  n'ont 
point  été  violés;  — Itejette. 

Du  SI  août  1859.-C.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Madier  de 
MoDtjau,  rap.-Hébert,  av.  gén.,  o.  cenf.-9i<.<<|  ^Aiisset^  ai;^ 
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conseil;  da  i^  avr.  iir04;  rapportés  par  Brillon  an  mot  Gage;  et 
enfin  par  la  jurisprudence  constante  dn  Ghàtelet,  qui  nous  a  été 
transmise  par  Denisart^  y*  Domestique.  Y.  aussi  le  nouveau  De- 
nisart,  y^»  Domestiques  et  Gages  ;  Duparc-PouUain^  t.  9^  p.  449; 
Merlin,  Rép.,  v»  Domestique,  n*»  4.  —  On  avait  pensé  qu'entre 
le  locateur  de  services  et  le  maître,  c'est  le  dernier  qui,  par  son 
éducation,  ses  habitudes,  sa  position  sociale,  est  le  plus  digne  de 
foi,  et  qu'il  était  impossible  de  supposer  qu'un  mattre  osât  spé- 
culer sur  les  avantages  de  la  position  que  lui  fait  la  loi  pour  en- 
lever à  un  pauvre  domestique  ou  à  un  malheureux  ouvrier  le  fruit 
de  son  travail,  la  récompense  de  sueurs  répandues  à  son  profit. 

S9.  L'art.  1781  c.  nap.  a  confirmé  cette  disposition,  en  déci- 
dant que  «  le  maître  est  cru  sur  son  aflirmation  pour  la  quotité 
des  gages,  pour  le  payement  du  salaire  de  Tannée  échue,  et  pour 
les  à-compte  donnés  pour  Tannée  courante.  »  —  Il  est  bien  en- 
tendu que  cette  règle  n'est  applicable  qu'autant  que  le  domesti» 
que  n'a  pas  de  titre  écrit,  ce  qui  est  le  cas  le  plus  ordinaire.  S'il 
en  était  autrement,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  recourir  à  Taffîrma- 
.  tion  du  maître  :  Técrit  ferait  pleine  foi. 

38.  Peu  importe,  du  reste,  qu'il  s'agisse  d'une  somme  infé- 
rieure ou  supérieure  à  1 50  fr.  :  la  règle  est  applicable  dans  tous 
les  cas.  Il  est  même  à  remarquer  que  la  plupart  des  contestations 
qui  s'élèvent  entre  les  maîtres  et  les  domestiques  et  ouvriers  au 
sujet  des  salaires  portent  sur  des  sommes  inférieures  à  150  fr., 
et  qu'ainsi  c'est  particulièrement  en  vue  de  ces  cas  que  la  règle 
a  été  établie.— V.  en  ce  sens  Touiller,  t.  10,  n»»  448  et  suiv.; 
MM.  Duverglcr,  t.  4,  n«>  303  ;  Troplong,  u?  882. 

3â.  Ce  que  la  loi  exige  du  maître  dans  Tart.  1781,  ce  n'est 
pas  une  afSrmation  pure  et  simple,  c'est  une  déclaration  confir- 
mée par  un  serment  (Gonf.  Merlin,  Rép.,  v»  Affirmation;  Touiller, 
t.  10,  n»  453;  M.  Troplong,  n«  883). 

35.  La  disposition  de  Tart.  1781  est  impérative  ;  il  n'est  pas 
permis  au  juge  de  s'en  écarter.  Ainsi  il  ne  pourrait  pas,  au  lien 
de  déférer  le  serment  au  maître,  le  déférer  au  domestique  ou  à 
l'ouvrier  (V.  en  ce  sens  MM.  Duranlon,t.  17,n'»  256;  Duvergier, 
l.  2,  n*  302;  Troplong,  n»  882).— Jugé,  par  application  de  Tari. 
1781,  que  le  maître  qui  prétend  avoir  fait  à  son  ouvrier  des 
avances  n'excédant  pas  le  salaire  de  Tannée  doit  être  cru  sar  sa 
seule  affirmation  pour  la  fixation  de  la  quotité  de  ces  avances.*- 
£n  conséquence,  doit  être  cassé  le  jugement  qui,  en  cas  de  dis- 
cord  entre  ie  maître  et  Touvrier  sur  la  quotité  des  avances,  re- 
fuse d'admettre  Taffirmation  du  maître,  sous  ie  prétexte  que  sa 
demande  ne  serait  pas  vérifiée.  On  dirait  vainement  aussi  que, 
dans  ce  cas,  le  serment  n'a  pas  pu  être  déféré  d'office  an  maître  par 
le  juge  (Gass.  21  mars  1827)  (l). 

3e.  La  disposition  de  Tart.  1781,  étant  exorbitante  du  droit 
commun,  doit  être  renfermée  dans  les  limites  tracées  par  les  ter- 
mes de  cet  article.  Ainsi  Taffirmation  du  maître  ne  serait  pas  ad- 
mise pour  établir  Texistence  du  louage  lui-même ,  si  cette  exis- 
tence était  déniée;  elle  ne  serait  pas  admise  non  plus  pour  établir 
les  clauses  du  contrat  autres  que  celles  relatives  au  montant  du 
salaire,  par  exemple,  celles  relatives  à  la  d«rée  et  à  la  résolution 
du  bail.  De  même,  si  les  prêts  ou  avances  faits  au  domestique 
excédaient  le  montant  des  salaires  de  Tannée  échue  et  de  Tan- 
née courante,  Taffirmation  du  maître  ne  pourrait  être  admise 
comme  preuve  pour  l'excédant  (Gonf.  M.  Troplong,  n<»  884et885). 

37.  Par  application  du  même  principe,  MM.  Duranton,  1. 17, 
D*  236,  et  Duvergier,  t.  4,  n»  306,  enseignent  que,  Tart.  1781 
ne  parlant  pas  des  effets  que  le  domestique  aurait  apportés  chez 
son  maître,  on  reste  à  cet  égard  dans  les  termes  du  droit  com- 
mun; et  que,  par  conséquent,  le  serviteur  pourrait  prouver.  Jus- 
qu'à la  valeur  de  150  fr.,  qu'il  a  apporté  tels  effets  en  entrant  au 
service  de  son  maître,  et  qu'il  est  sorti  sans  les  emporter.  — 
H.  Duranton  ijoute  que  le  juge  pourrait  aussi  lui  déférer  le  ser- 
ment suppjétoire^  si  la  demande  n'était  pas  totalement  dénuée 

(1)  (PothierC.  époox  Tusle.)—  La  cour;— Vu  Tart.  1781  c.  civ.; 
—  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  Tart.  1781  c.  civ.,  le  maître 
)st  cru  sur  son  affirmation  pour  à-eompte  donnés  à  ses  ouvriers  et  do- 
mestiques ,  sur  Tannée  courante  ;  et  qu'en  fait ,  c'est  à  compte  et  par 
avance  sur  Tannée  courante  que  la  femme  Tuste  a  reçu  les  100  fr.  que 
PotlMer  a  affirmé,  en  exécution  du  jugement  du  5  mars  1825,  Ini avoir 
donnés  lors  de  son  entrée  chez  lui;  —  Qu'il  suit  de  là  qu'en  infirmant 
k  jugement  qui  avait  déféré  le  serment  t  Pothier,  et  en  jugeant  fie  sa 


de  preuve.  -*-M.  Troplong,  n»  888,'  objecte  d'abord  que,  dans 
l'ancienne  jurisprudence,  oii  Tart.  1 78 1 ,  a  été  puisé,  on  admettait 
Taffirmation  du  maître  sur  les  demandes  en  remise  d'effets,  ainsi 
qu'il  résulte  d'une  espèce  rapportée  par  Merlin,  v^  Domestique^ 
m  4.  «  Gonsultons  les  probabilités,  ajoute-t-il,  et  mettons  les 
choses  au  pire.  Est-ce  qu'un  maître  de  foi  équivoque  ne  sera  pas 
plus  enclin  à  frauder  sur  les  gages  que  sur  les  pauvres  nippes  du 
serviteur  ou  de  Touvrier?  N'y  a-t-il  pas  plus  de  danger  à  crain- 
dre dans  le  premier  cas  que  dans  le  second?  »  Nous  croyons  ' 
qu'ici  M.  Troplong  est  dans  le  véritable  esprit  de  Tart.  1781, 

3  8.  Le  maître  dont  parle  Tart.  1781  est  celui  qui  a  pris  à  son 
service  le  domestique  ou  Touvrier,  encore  bien  qu'il  soit  lui- 
même  au  service  d'un  autre.  Ainsi,  par  exemple,  un  maître  d'hê- 
tel  qui  se  fait  aider  dans  ses  fonctions  par  des  gens  de  service 
que  lui-même  choisit  et  paye,  est  à  leur  égard  un  maître  et  doit 
être  cru  sur  son  affirmation  dans  les  contestations  qu'il  peut  avoir 
avec  eux  sur  les  objets  énoncés  à  Tart.  1781  (Gonf.  M.  Troplong, 
n°  891). — V.  aussi  un  arrêt  du  grand  conseil  du  1«  avr.  1704, 
rapporté  par  Brillon,  Dict.,  v»  Gages.    * 

39.  11  peut  arriver  que  la  contestation  portant,  soit  sur  la 
quotité  des  gages,  soit  sur  le  payement  de  Tannée  échue  ou  les 
à-compte  donnés  pour  Tannée  courante ,  s'élève ,  après  le  décès 
du  maître,  entre  ses  héritiers  et  le  domestique  on  ouvrier.  Les 
héritiers,  dans  ce  cas ,  doivent-ils  être  crus  sur'leur  affirmation 
comme  Teût  été  leur  auteur?  Non  :  car  il  s'agit  ici  d'un  fait  per- 
sonnel au  mattre  et  que,  par  eonséquent,  il  ne  peut  ignorer,  tan- 
dis que  les  héritiers,  qui  y  ont  été  étrangers,  peuvent  fort  bien 
ne  pas  le  connaître.  Peu  importerait,  du  reste,  qu'ils  prétendis- 
sent avoir  été  témoins  du  fait;  dans  cette  hypothèse  même,  leur 
situation  de  témoins  ne  leur  donne  pas  les  mêmes  droits  que  celle 
de  maître  à  la  confiance  du  juge.  G'est  ce  qu'enseignent  aussi 
MM.  TouUier,  t.  10,  n*»  450  ;  Duvergier,  t.  4,  n»  307  ;  Troplong, 
no  890.  —  A  moins  cependant,  font  observer  ces  deux  derniers 
auteurs,  que  les  héritiers,  ayant  cohabité  avec  le  maître,  ayant 
été  associés  à  la  surveillance  et  au  gouvernement  de  \k  maison, 
ne  dussent  être,  par  suite,  considérés  comme  ayant  été  aussi  les 
maîtres.  G'est  ce  qui  arriverait  notamment  si  ces  héritiers  étaient 
ou  la  femme  ouïes  enfants  du  défunt,  et  qu'ils  eussent  toujours 
cohabité  aveclui. 

40.  Il  est  presque  inutile  de  faire  observer  que,  Tart.  1781 
ne  faisant  aucune  distinction  entre  les  domestiques  et  ouvriers 
loués  au  jour,  au  mois  ou  à  Tannée,  il  doit  recevoir  son  applica- 
tion à  Tégard  de  tous. 

411.  Mais  il  ne  concerne  uniquement  que  les  domestiques  et 
ouvriers  loués  pour  un  certain  temps  ou  pour  une  entreprise  dé- 
terminée, comme  le  démontre  Tintitulé  de  la  section  sous  laquelle 
il  est  placé.  -*  De  là  nous  devons  conclure  qu'il  ne  saurait  régir 
les  devis  ou  marchés,  c'est-à-dire  le  louage  d'ouvrage  à  prix  fait: 
relativement  à  cette  dernière  sorte  de  louage,  les  parties  de- 
meurent dans  les  termes  du  droit  comtnun,  c'est-à-dire  qu'elles 
peuvent  prouver  par  témoins,  jusqu'à  concurrence  de  1 50  flr.,  la 
convention,  la  confection  de  Touvrage,  et  le  payement  total  ou 
partiel  du  prix  stipulé.  Gelui  qui  a  donné  l'ouvrage  à  faire  ne 
serait  pas  nécessairement  cru  sur  son  affirmation,  comme  lors- 
qu'il s'agit  d'une  contestation  élevée  entre  lui  et  son  domestique 
(V.  en  ce  sens  MM.  Duranton,  t.  17,  n»  237;  Delvincourt,  t.  5, 
notes,  p.  211;  Duvergier,  t.  4,  n»  308;  Troplong,  n»  889).— 
G'est  en  ce  sens  aussi  qu'il  a  été  Jugé  queToivrier  d'un  individu 
n'est  pas  nécessairement  le  domestique  de  ce  dernier,  ni  son  sa- 
larié à  la  journée;  et  que  la  chose  jugée  par  la  Jugement  qui  at« 
tribue  à  un  individu  la  qualité  d'ouvrier  d'un  autre  n'est  patf 
Violée  par  le  jugement  qui  déclare  qu'il  n'est  ni  domestique  ni 
salarié;  que,  par  suite,  le  prétendu  mattre  a  été  justement  dé* 
claré  ne  devoir  pas  être  cru  sur  sa  simple  affirmatioi  (Req. 
12  mars  1834,  aff.  Villa,  V.  Gompét.  com.,  n»  153). 

demande  n'avait  pas  été  suffisamment  justifiée  par  le  serment  que  Po« 
thier  a  prêté  en  exécution  de  ce  jugement  en  présence  des  mariés  .Tuste, 
le  tribunal  civil  d'Aubnsson  a  expressément  violé  Tart.  1781  c.  civ.  : 
—Par  ces  motifs ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  moyen  tiré 
de  la  violation  de  Tart.  1350  c.  civ.,  dont  il  a  été  inutile  de  s'occuper; 
—Casse. 

Du  81  mars  1827. -G.  G.,  eh.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Poriquet^  np,-< 
I  Cahier,  av.  gén.,  c.  conf. -Dallez  et  Guillemio^  av. 
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fles  circonstances  9  accorder  an  locataire  nn  délai  pour  pnrger  la 
demcuic  (même  arrêt  dn  21  mars  1815). 

f  O.  An  contraire^  il  a  été  jugé  :  quelaclanse  portant  que  le 
contrat  serait  résolu^  fante  par  le  preneur  de  payer  la  rente 

juge^  comme  Ta  annoncé  Toratear  du  gouyernement^  M.  Bigot  de  Préa- 
menea,  dans  son  discours  au  corps  lëgi&latif  sur  cette  partie  du  code  ci- 
Til;  et  ladite  Gailbard  l'avait  si  bien  reconnu  elle-même,  qu'au  lieu 
d'aller  se  mettre  en  possession  des  biens  locales,  sans  forme  ni  fi- 
gure de  procès^  après  la  cessation  du  payement  de  la  rente  pendant 
deux  années,  comme  la  clause  de  son  bail  prise  à  fa  lettre  le  lui  aurait 
permis^  elle  s'est  crue  obligée,  au  contraire,  de  recourir  à  la  justice  pour 
obtenir  la  permission  d'exécuter  cette  clause  ; — Considérant  que  le  code 
civil  présente,  pour  les  ventes,  une  disposition  expresse  dans  Tart.  1656, 
pour  ordonner  que  la  clause  résolutoire  n'admet  aucune  modification, 
mais  après  une  sommation  pour  mettre  en  demeure  ;  d'où  il  faut  con- 
clure que,  puisqu'il  a  fallu  une  disposition  expresse  pour  faire  opérer  cet 
effet  à  la  clause  résolutoire,  par  rapport  aux  ventes,  les  art.  1185  et 

1184  n'auraient  pu  lui  donner,  en*  règle  générale,  la  même  force;  de 
même,  on  voit  que  le  code,  pour  que  la  pleine  déchéance  soit  de  rigueur 
dans  la  faculté  de  rachat,  l'a  déclaré  par  une  disposition  expresse  dans 
l'art.  1661.  Ces  dispositions  auraient  été  encore  inutiles^  si  les  art. 

1185  et  118i  eussent  suffi  pour  faire  produire  indistinctement  les  mô- 
mes eflets  à  toutes  les  clauses  résolutoires  sans  exception  ;  d'où  il  ré- 
sulte qu'on  ne  peut  exétuter,  avec  la  rigueur  dont  veut  user  ladite  veuve 
Gailbard,  le  bail  à  locatAÎrie  du  li  janv.  1760,  lorsque  lesdits  Anglade, 
4ur  une  simple  cédule  en  conciliation,  ont  voulu  payer  et  ofiert  à  deniers 
découverts  ce  qui  était  dû  de  la  rente; — Considérant,  d'ailleurs,  que,  si 
i'on  voulait  se  référer  aux  dispositions  de  l'art.  1656,  quoiqu'il  ne  soit 
fait  expressément  que  pour  les  actes  de  vente,  bien  différents  par  leur 
mature  des  baux  à  locatairie,  il  aurait  fallu  une  sommation  précise  pour 
constituer  en  demeure  lesdits  Anglade^  et  que  ceux-ci  fussent  venus  de- 
mander du  délai. 

On  voit,  au  contraire,  qu'il  n'y  a  qu'une  cédule  de  citation  an  bureau 
'  de  paix,  où  ladite  veuve  Gailbard  annonçait  vouloir  se  concilier  sur  la 
clause  résolutoire  de  l'acte  du  li  janv.  1760,  et  sur  le  payement  des  ar- 
rérages dus.  On  ne  peut  considérer  cette  cédule  de  citation  au  bureau  de 
paix  que  comme  contenant  un  projet  sur  lequel  ladite  veuve  Gailbard  vou- 
lait pouvoir  terminer  par  voie  de  conciliation,  et  non  la  sommation  dont 
parle  l'art.  1656  ou  l'art.  1159  du  code,  vu  qu'elle  aurait  dû  manifester 
une  volonté  expresse  de  ne  vouloir  que  l'exécution  littérak>  de  son  acte 
de  vente.  Sur  cette  cédule,  lesdits  Anglade  n'ont  pas  dema^Hé  de  délai , 
ils  n'ont  pas  attendu  de  paraître  au  bureau  de  paix  pour  se  libérer.  La 
veille  de  Téchéance  de  la  citation  et  le  20  juin,  ils  ont  fait  o>ir  réel- 
lement à  ladite  veuve  Gailbard,  à  deniers  découverts ,  les  deu\  années 
d'arrérages  échus ,  avec  une  somme  pour  les  frais.  Us  ont  reh^uvelé 
cette  «ffre  le  lendemain,  à  deniers  découverts,  au  bureau  de  paix;  la 
Tenve  Gailbard  a  fait  refuser  alors  seulement,  sons  prétexte  d'insuffi- 
sance, ce  qui  annonce  qu'elle  n'opposait  donc  plus  la  déchéance ,  si  la 
somme  offerte  se  trouvait  suffisante  ;  et  elle  l'était,  puisque  ladite  veuve 
Gailbard  ne  l'a  jamais  contesté  depuis.  Lesdits  Anglade  ont  ensuite  con- 
signé; en  sorte  qu'ils  n'ont  rien  négligé  pour  se  mettre  à  l'abri  de  toute 
action  de  déchéance  de  la  part  de  ladite  Gailbard,  et  pour  purger  eux- 
mêmes  la  demeure^  les  choses  étant  encore  entières;, aussi  ne  plaident- 
ils  pas  et  n'ont^ils  jamais  plaidé  pour  demander  un  délai,  mais  pour  jus- 
tifier qu'ib  ont  purgé  la  demeure  en  temps  utile,  avant  qu'ils  pussent 
être  déchus.  Dans  ces  circonstanres ,  on  ne  pouvait  donc  leur  opposer 
même  les  dispositions  de  Tart.  1656,  fût-il  de  nature  à  régir  les  baux  à 
locatairie,  tandis  qu'il  ne  parle  que  des  actes  de  vente  ;  —  Considérant 
que  l'art.  1912  du  code  ne  se  rapporte  aussi  qu'aux  rentes  constituées 
à  prix  d'argent  ;  on  ne  pourrait  donc  l'invoquer  pour  tout  ce  qui  est  re- 
latif au  bail  à  locatairie  du  li  janv,  1760.  Mais  voulût-on  invoquer  les 
dispositions  de  cet  article,  il  dit  seulement  que  le  débiteur  peut  être  con- 
traint au  rachat,  s'il  cesse  de  payer  la  rente  pendant  deux  ans.  Ces  ex- 
pressions, fêutstre,  prouvent  qu'U  est  donc  libre  au  juge  de  le  contraindre 
on  de  l'en  affranchir  suivant  les  circonstances ,  et  en  se  référant  aux 
règles  ordinaires  des  obligations ,  comme  l'a  observé  M.  Maleville  sur  cet 
article  du  code.  Lesdits  Anglade  devraient  donc  encore,  d'après  cet  article, 
s'en  prévaloir  avec  avantage,  puisqu'ils  ne  demandèrent  pas  de  délai; 
mais  qu'ils  ont  offert  réellement  les  deux  années  échues  aussitôt  que 
ladite  Gailbard  leur  a  fait  connaître  la  simple  intention  de  se  concilier 
avec  eux  sur  l'exécution  du  bail  à  locatairie  du  It  janv.  1760.  Il  n'y 
avait  eu  de  leur  part  qu'un  simple  retard  ,  et  non  un  refus  de  payer, 
puisqu'ils  pureèrent  d'eux-mêmes  ce  retard  avant  qu'il  y  eût  aucune 
poursuite  capable  de  les  faire  déclarer  déchus.  Par  les  mêmes  motifs,  ils 
doivent  être  relaxés  de  la  demande  en  remboursement  du  capital  de  la 
rente  de  2,750  fr.,  constituée  le  10  sept.  1768;  —Considérant  que  la- 
dite veuve  Gailbard  est  donc  mal  fondée  dans  sa  demande  en  dégucr- 
pissement  et  ea  remboursement  du  capital  de  2,750  fr.  de  la  rente  con- 
stituée ;  —  Par  ces  motifs ,  démet  la  veuve  Gaillard  de  son  appel,  etc. 

Do  26  août  1812.-G.  de  Toulouse.-M.  Désazars,  l«r  pr. 

!•  Mtfhê':  —  (Vidal C.  Cabrol.}— La  cour;— Attendu  que  lorsque 


aux  époques  déterminées^  ne  pent^  dans  Tancien  droite  Ain 
considérée  comme  comminatoire^  alors  surtout  que  le  preneur  ne 
s'est  pas  occupé  de  purger  la  demeure  où  il  était  depuis  long- 
temps (Toulouse^  51  août  1808)  (i). 

la  condition  résolutoire  pour  le  ca3  où  l'une  des  parties  ne  satisfera  point 
à  son  engagement,  n'a  pas  été  exprimée  dans  les  contrats  synallagma- 
tiques,  et  qu'elle  y  est  seulement  sous-entendue,  le  juge  est  autorisé  par 
l'art.  1184  c.  civ.,  à  accorder  un  délai,  selon  les  circonstances,  au  dé* 
fendeur  à  la  demande  en  résolution  ;  que  ce  principe^  porté  pour  les  con- 
trats ou  obligations  conventionnelles  en  général ,  est  particulièrement 
appliqué  au  contrat  de  vente  par  l'art.  1655  de  ce  code,  dans  le  casob 
le  vendeur  n'est  pas  en  danger  de  perdre  la  chose  et  le  prix,  et  qu'eofia 
le  seul  cas  ob,  en  matière  de  vente  d'immeubles,  le  juge  soit  inhibé  d'ac- 
corder un  délai,  c'est,  d'aj^rès  l'art.  1656  même  code,  lorsque  la  clause 
résolutoire  ayant  été  exprimée  à  défaut  de  payement  du  prix  dans  le 
terme  convenu,  l'ai^quéreur  a  été,  après  l'expiration  de  ce  terme,  consti- 
tué en  demeure  par  une  sommation.  Or,  la  vente  est  de  tous  les  contrats 
celui  avec  lequel  le  bail  à  locatairie  perpétuelle  a  surtout  aujourd'hui  le 
plus  d'analogie  ;  ce  bail  est  donc  susceptible  des  règles  ci-dessus  rap- 
portées, vu  même  que  celui  dont  il  s'agit  ici  n'exprime  ni  condition  ié« 
solutoire  ni  clause  pénale;  en  cas  d'inexactitude  dans  le  service  ou  le 
payement  de  la  rente  convenue  aux  termes  y  stipulés,  il  est  évident  que 
le  bailleur  ou  son  représentant  ne  peut  invoquer  l'exception  ou  inhibi- 
tion qu'on  trouve  dans  l'art.  1656  précité,  et  qu'au  contraire  il  estsojet 
aux  règles  tracées,  soit  dans  l'article  précédent,  soit  dans  l'art.  llSi; 
ainsi  et  jusque-là,  le  tribunal  de  Castres  n'a  pas,  en  droit,  excédé  ses 
pouvoirs  par  la  concession  qu'il  a  faite  au  preneur  d'un  mois  de  délai; 
elle  était,  d'ailleurs,  commandée  par  les  circonstances  :  d'un  cété,  le 
bon  état  ou,  contre  les  fausses  assertions  de  Bel,  les  experts  ont  trouTè 
les  objets  qui  firent  la  matière  du  bail  à  locatairie,  écarte  toute  idée  da 
danger  où  il  se  prétendait  être  de  perdre  et  la  chose  et  le  prix.  D'autre 
part,  les  variations  et  les  incertitudes  que  Bel  a  manifestées  sur  la  quan- 
tité ou  le  nombre  de  rentes  non  payées  par  Cabrol,  et  qui  probablement 
ont  eu  pour  cause  l'affaiblissement  de  sa  mémoire,  auquel  il  n'a  été  oi 
en  son  pouvoir  ni  au  pouvoir  de  Cabrol  de  se  soustraire  par  des  notes 
ou  quittances  privées  faites  au  fur  et  à  mesure  des  payements,  Bel  ayant 
totalement  perdu  la  vue,  sont  bien  propres  à  laisser  dans  l'esprit  du  juge 
des  doutes  sur  le  fait,  savoir  si  réellement  Cabrol  devait  autant  d'anî^ 
rages  que  la  rigueur  des  principes  en  a  fait  attribuer  à  6el  ;  d'aillears, 
le  langage  que  les  premiers  juges  ont  attesté,  dans  le  jugement  dont  est 
appel,  avoir  été  tenu  devant  eux  par  Bel,  annonçant  de  sa  part  un  des- 
sein affecté  de  laisser  ou  faire  accumuler  les  arréVages  pour  y  puiser  na 
prétexte  au  déguerpissement  qu'il  méditait  de  poursuivre,  rendait  Cabrol 
plus  digne  d'obtenir  le  courtdélai  qui  lui  a  été  accordé.  Vainemeotoo  a 
prétendu  qu'il  devaitlui  être  refusé,  en  vertu  des  art.  1912  et  1915  c.  civ. 
Ces  textes  régissent  spécialement  ce  qui  concerne  les  rentes  constituées^ 
qui  sont  un  prêt  à  intérêt,  mais  ne  s'étendent  point  aux  autres  contrats, 
tels  que  la  vente  ou  transmission  de  propriétés  immobilières ,  soit  i 
prix  d'argent,  soit  moyennant  des  rentes  en  denrées  qu'embrassent  les 
art.  118i  et  1655;  —  Par  ces  motifs,  a  démis  Vidal  de  son  appel,  etc. 

Du  21  mars  1815.-C.  de  Toulouse.-M.  Désazars,  1»  pr. 

(1)  (Caubet  C.  Taste,)  —  La  coub  ;  — Considérant  que  la  clause  ds 
bail  du  29  oct.  1770  porte  expressément  que,  par  la  seule  cessation  di 
payement  de  la  rente  pendant  deux  ans,  le  locateur  pourra  reprendre  It 
possession  de  la  pièce  de  terre,  sans  forme  ni  figure  de  procès  ;  qu'il  ) 
est  dit  que  cette  clause  est  substantielle ,  définitive ,  et  que ,  sans  cetU 
condition,  le  bail  à  locatairie  n'aurait  jamais  eu  lieu;  enfin,  que  dans  le 
cas  de  la  cessation  du  payement  de  la  rente  pendant  deux  années,  le  bail 
demeurerait  pour  non  avenu  du  consentement  de  toutes  les  parties.  Udo 
convention  aussi  expresse  ne  laisse  aucun  doute  parelle-nrème  sur  la  lé- 
gitimité de  la  reprise  de  possession  réclamée  par  le  sieur  Caubet,  lors- 
que le  sieur  Taste  convient  avoir  laissé  passer,  non  pas  deux,  mais  quatre 
années  sans  payer  la  rente  dont  s'agit;  —  Considérant  qu'aucune  clause 
de  cette  nature  ne  doit  souffrir  de  noodification ,  suivant  les  lois  IS» 
G.^  D$  conlrah.  vel,  eom,  ttip.  ;  i7,  De  paet.  int9r.  empt,  et  penâit.f 
et  2,  C,  De  ;uf.  emphyL;  —  Considérant  que  si  le  sieur  Taste  oppose 
la  doctrine  de  divers  auteurs  et  quelques  arrêts  pour  prétendre  que  ces 
lois  n'étaient  pas  suivies  à  la  rigueur,  et  que,  malgré  que  la  condition 
prévue  parla  résolution  du  contrat  Mt  réalisée,  on  accordait  un  délai  pour 
purger  la  demeure,  cette  doctrine,  en  thèse,  se  trouve  contredite  par 
d'autres  auteurs  du  plus  grand  poids,  tels  que  Guy  Pape  en  sa  171*  qn^ 
lion;  Boniface,  t.  2,  chap.  7,  p.  229;  Bornier  sur  Ranchin,  art.  1> 
V»  Mora;  Mornac,  sur  la  loi  5,  ff..  De  uiwr.  Telle  est  surtout  la  doctnw 
de  Furgole,  dans  son  Traite  des  testaments,  n«*  29  et  suiv. ,  ob  il  ci» 
des  arrêts  conformes  à  sa  doctrine;  on  en  trouve  aussi  dans  le  Journal  da 
palais  de  Toulouse,  t.  5,  p.  115.  Alors  il  n'y  a  pas  de  doute  que  l'on  d« 
doive  suivre  l'exécution  des  lois  citées  qui  présentent  l'avantage  de  tt 
plus  rien  laisser  à  l'arbitraire  ;  ces  nrincipes  se  trouveraient  encore  con- 
formes aux  dispositions  du  code  civil,  qui,  se  rattachant  aux  principes 
antérieurs,  a  décidé  (art.  1184)  que  la  résolution  doit  être  deaandée  ea 
justice^  quaad  la  clao^  résolutoiro^  aalioi  d'Hnp^ymèmK^\  tf^fV^ 
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fi  •  La  Claude  â^nn  bail  à  locatalrie  perpétaelle  conclu  en 
1 787,  et  portant  que  l'immeoble  est  transmis  tel  qu'il  en  a  été  joui 
Jusque-là,  peut  être  réputée  enfreinte  par  cela  que  le  bailleur, 
en  exploitant  une  mine  dont  il  avait  obtenu  la  concession,  a  coupé 
les  veines  d'une  source  servant  à  alimenter  la  maison  ou  l'im- 
meuble donné  à  bail  (Req.  4  janv.  I841,aff.  Lavernède,y.  Mines). 

1 9 .  Lorsque  le  bail  à  locatairie  perpétuelle  est  résolu  par  le  dé- 
faut de  payement  de  la  renie,  le  fonds  rentre  dans  les  mains  du 
bailleur,  franc  et  quitte  de  toutes  charges  et  hypothèques  du  fait 
du  preneur,  sans  qu'il  ait  été  nécessaire,  par  le  bailleur,  de  faire 
transcrire  son  titre  ni  de  prendre  inscription  (Req.  16  Juin 
1811)  (i). 

15.  De  ce  que  le  code  Napoléon  garde  un  silence  absolu  sur 
les  baux  à  locatairie  perpétuelle,  il  ne  faut  point  en  conclure  que 
ces  contrats  sont  prohibés  aujourd'hui.  Le  code  parle  d'un  con^ 
trat  avec  lequel  le  bail  à  locatairie  perpétuelle  a  la  plus  grande 
analogie,  nous  voulons  dire  le  bail  ou  plutôt  la  vente  à  rente;  le 
code,  dans  Tart.  530,  considère  ce  contrat  comme  toujours  per- 
mis; il  se  borne  à  déclarer  que  la  rente  perpétuelle  qui  en  for- 
mera le  prix,  sera  toujours  rachetable.  Nous  pensons  que  cette 
décision  doit  s'appliquer  par  analogie  au  bail  à  locatairie  perpé- 
tuelle qui ,  sous  notre  législation  actuelle,  n'est  au  fond  qu'un  bail 
à  rente  et  doit  par  conséquent  être  régi  par  les  mêmes  principes. 
D'ailleurs,  si  ces  principes  étaient  insuffisants,  les  règles  géné- 
rales des  contrats  suffiraient  pour  compléter  ce  qui  pourrait  man- 
quer de  ce  côté.  —  V.  en  ce  sens  Merlin,  Quest.,  v*  Emphytéose; 
MM.  Duranton,  ibid.;  Favard,  Rép.,  v»  Locatairie  perpétuelle; 
Rolland  de  Villargues,  eod.  v»;  Troplong,  n»  55). 

f  4.  M.  Duvergier  (eod.,  n^  198)  pense  même  que,  sauf  la  fa- 
culté d'éteindre  par  le  rachat  la  redevance  perpétuelle  stipulée, 
aucun  des  autres  cfiTets  du  bail  à  locatairie  perpétuelle  que  rap- 
pelle M.  Tronchet  dans  le  rapport  que  nous  avons  cité  ci-deesus 
(no  2),  n'est  incompatible  avec  le  système  de  législation  qui 
nous  r^it  aujourd'hui. 

f  6.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  résulte  des  principes  qui  viennent 
d'être  posés,  que  les  baux  à  locatairie  perpétuelle  créés  sous 
l'empire  du  code  Napoléon,  sont  rachetables  comme  ceux  créés 
antérieurement;  que  le  preneur  a  le  droit  de  propriété  pleine  et 
entière  sur  le  fonds,  et  que  le  concédant  n'a  qu'une  simple 
créance,  c'est-à-dire  un  droit  purement  mobilier  (Conf.  MM.  Du- 
ranton, ibid,;  Rolland  de  Villargues,  ibid.). 

16.  Si  le  preneur  veut  exercer  le  rachat,  il  doit  le  faire  an 
taux  et  suivant  les  conditions  déterminées  par  la  loi  précitée  des 
18-29  déc.  1790  (M.  Rolland  de  Villargues,  ibid.). 

1 7.  Mais  que  devrait-on  décider  si  le  bail  à  locatairie,  passé 
80US  le  code  Napoléon,  était  temporaire?  —  Il  faudrait,  dit 
M.  Troplong  (eod.)  y  consulter  sa  durée  et  la  nature  de  sa  rede- 
vance pour  décider  s'il  faut  l'assimiler  au  simple  bail  ou  à  l'em- 
phytéose.  —  11  faudrait  y  voir  une  emphytéose ,  si  sa  durée  était 
longue,  si  le  canon  était  faible  et  si  les  améliorations  à  faire  sur 
l'immeuble  paraissaient  être  le  but  que  se  sont  proposé  les  par- 
ties. On  devrait  y  voir  un  bail  à  ferme  si  le  canon  était  la  repré- 
sentation des  fruits.  M.  Duranton  (t.  4,  n»  85)  ne  fait  pas  cette 
distinction  ;  il  semble  ne  voir  d'une  manière  générale  dans  la  lo- 
catairie temporaire  qu'un  bail  ordinaire,  tel  que  celui  qui  se  con- 
tracte avec  un  colon  partialre.  Nous  croyons  le  sentiment  de 
M.  Troplong  plus  Juste. 


l'est  réclamée  oue  comme  sons-entendue  dans  an  contilt  synallagroa- 
tique;  enfin,  à  l  art.  1650,  portant  que  le  juge,  dans  le  pacte  commissoiro 
sur  l'acte  de  vente ,  ne  peut  accorder  de  délai,  quand  l'acquéreur  a  été 
mis  en  demeure  :  on  trouve  ce  même  principe  dans  Pothier,  des  Oblig., 
part.  5,  chap.  7,  art.  2,  û^  672.  D'ailleurs,  dans  l'espèce  actuelle,  le 
sieur  Taste,  sommé  par  l'acte  du  15  nov.  1806  et  par  celui  du  25  dé- 
cembre suivant,  ne  a'est  pas  même  occupé  de  purger  la  demeure  dans 
laquelle  il  èlaitdepuis  plus  de  quatre  années.  Les  offres  et  les  consigna- 
tions qu'il  a  voulu  faire  après  coup  ont  été  annulées  par  le  jugement  de 
^mière  instance;  le  sieur  Taste  n'appelle  pas  de  cette  disposition,  en 
Mrte  qu'il  est  bien  évident  que,  dans  ce  moment  même,  il  n'y  a  pas  de 
demeure  pirgée  de  la  part  du  sieur  Taste,  avantage  qui  lui  est  refusé 
dans  l'état  des  choses  par  la  clause  du  bail  à  locatairie;  —  Considérant 
(gue,  dans  ces  circonstances,  le  jugement  du  tribunal  de  Caslelsarrasin, 
|ai  a  admis  le  sieur  Taste  à  purger  la  demeure  contre  la  clause  expresse 
lu  contrat,  contre  le  texte  des  lois  et  contre  les  sommations  ^ui  lui 
«f aieat  été  laites  iautUement,  doit  ètro  réformé. 
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LOUAGE  A  LONGUES  ANNÉES.  —  V.  Louage ,  n«  156. 
LOUAGE  A  NOURRITURE  DE  PERSONNES.  —  f .  Ce 

contrat  doit  être  envisagé  et  par  rapport  aux  minenrs  et  par 
rapport  aux  majeurs.  —  On  désignait  autrefois  sous  le  nom  de 
bail  à  nourriture  de  mineurs  la  convention  par  laquelle  un  adju- 
dicataire se  cliargeait,  au  rabais,  de  la  nourriture  et  de  l'entretien 
de  mineurs  indigents,  moyennant  une  pension  annuelle  qui  de- 
vait lui  être  payée  par  les  tuteurs  et  parents  désignés  dans  l'acte. 
Cette  convention  était  surtout  usitée  en  Bretagne.  L'art.  532  de 
la  coutume  de  cette  province  ordonnait  que  si  des  enfants,  inca- 
pables de  pourvoir  par  eux-mêmes  à  leurs  propres  besoins,  n'a* 
valent  reçu  aucun  bien  de  leurs  père  et  mère  décédés ,  justice 
les  fit  pourvoir  sur  les  biens  de  leurs  prochains  lignagers.  La 
même  disposition  avait  été  étendue  aux  insensés  et  aux  lùrieux 
indigents.  Lorsqu'il  y  avait  lieu,  dans  l'intérêt  du  mineur  et  de 
l'msensé,  de  recourir  à  cette  mesure  extrême,  le  tuteur  com- 
mençait par  faire  adjuger  au  rabais  la  charge  de  nourrir  et 
entretenir  le  mineur  moyennant  une  pension  annuelle.  Il  était 
procédé  à  cette  adjudication  dans  le  cimetière  ou  au  pied  de  U 
croix,  en  présence  des  enfants.  L'adjudication  prononcée,  la 
pension  était  répartie  entre  les  quatre  plus  proches  parents  pa- 
ternels et  les  quatre  plus  proches  parents  maternels ,  à  la  requête 
du  ministère  public.  Souvent  même  cette  répartition  se  faisait 
sur  tons  les  parents  (Y.  à  cet  égard  M.  Duvergier,  Contin.  de 
Tonllier,  t.  3,  n««  244  et  suiv.;  V.  aussi  le  Nouveau  Denisart, 
Y»  Bail  à  nourriture,  n«  3).^I1  n'existe  plus  rien  de  semblable 
aujourd'hui. 

9.  11  existait  une  autre  convention  qu'on  désignait  également 
sous  le  nom  de  bail  à  nourriture  de  mineurs  :  c'était  la  conven- 
tion par  laquelle  il  était  fait  abandon  des  biens  d'un  mineur  à 
une  tierce  personne,  sous  la  condition  de  pourvoir  à  la  nourri- 
ture et  à  l'entretien  de  ce  mineur.  Des  doutes  s'étaient  élevés , 
dans  l'ancienne  jurisprudence,  sur  la  validité  de  telles  conventions 
dans  lesquelles,  en  effet,  on  comprend  que  les  Intérêts  des  mi- 
neurs pouvaient  être  lésés.  Quelques  auteurs  pensaient  que  le 
mineur  devenu  majeur  avait  le  droit  de  les  faire  annuler,  sauf  à 
tenir  compte  des  dépenses  qui  avaient  été  faites  pour  lui.  La  ju- 
risprudence était  incertaine  sur  ce  point.  Cependant  elle  penchait 
pour  le  maintien  des  baux  (Y.  à  cet  égard  Merlin,  Rép.,  v«Bail, 
§  20,  et  les  arrêts  qui  y  sont  cités). — Si  un  tel  bail  intervenait 
aujourd'hui,  il  ne  serait  pas  obligatoire  pour  le  mineur,  car  il 
n'est  pas  autorisé  par  le  code  Napoléon.  Bien  plus,  l'art.  454  de 
ce  code,  ainsi  que  le  remarque  Merlin,  Rép.,  hc.  àt.,  en  n'au- 
torisant le  conseil  de  famille  a  régler  que  par  aperçu,  lors  de 

Da  51  août  1808.-C.  de  Touloase.-BfM.  Dast,  pr.-Corbière,  proe* 
(1)  rSquiroly  C.  Décès-Campène.  )— La  coub;—- Attendu  que  la  loi 
du  29  déc.  1790 ,  qui  a  n^ndu  rachetables  les  rentes  foncières  perpé- 
tuelles, n'a  pas  changé  la  nature  de  ces  rentes,  et  que  lé  pacte  commis», 
soire  est  de  leur  nature; — Attendu  que  rexécution  du  pacte  commissoir» 
dérivant  du  titre  originaire,  résout  le  contrat  ab  tni<toet,  par  conséquent^ 
eûace  toutes  les  hypothèques  intermédiaires; — Attendu  que  l'arrêt  oen* 
tradictoire  du  i  août  1808,  conforme  à  ce  principe,  avait  de  plus  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  lorsque  la  réclamante  y  a  formé  opposition; 
—Attendu  qu'elle  ne  pouvait  avoir  plus  de  droit  par  son  hypothèque,  qsa 
son  débiteur  lui-même ,  qui  n'avait  qu'une  propriété  réseluble;  an», 
dans  cet  état  de  choses ,  cette  tierce  opposition  aurait  été  mal  fondée . 
quand  même  elle  eût  été  recevable:— Attendu  enfin  que  l'arrêt  attaqué 
n'est  contrevenu  à  aucune  loi  et  s  est  conformé,  an  contraire,  à  l'an- 
cienne jurisprudence ,  à  laquelle  la  loi  du  SO  déc.  1790  n'a  porté  aucunr 
atteinte;  — Rejette. 
Du  16  juin  1811.-C.  C,  sect.  req.-MM.  HenrioD,  pr.-^fossler,  rap. 
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rltiers  da  défimi  nTont  droit  ^'aa  salaire  des  joarnées  eflëcffre- 
ment  failea  par  lui^  ou  à  une  part  de  gages  proportionnelle  an 
temps  qu'il  a  servi.  Le  maître  ne  peut  être  obligé  de  payer  des 
services  qu'il  n'a  pas  reçns.  1i  existe  au  Digeste^  au  titre  Deex- 
traord^  cognit.,  une  loi  (L.  1,  §  15)  qui  décide  que  la  partie  ne 
peut  répéter  des  héritiers  de  l'avoeat  les  honoraires  qu'elle  lui 
avait  payés  pour  une  cause  que  la  mort  Ta  empêché  de  plaider; 
mais  on  a  toi^ours  considéré  cette  décision  comme  particulière  à 
la  profiBssIon  d'avocat.  -^  Y.  Favre,  sur  la  loi  15^  §  6^  f!.,  Loc. 
€ond. 

'  OO.  Ineapaoité  physique  ou  nwràU  du  domestique  ou  de  l'ou- 
vrier, —  Le  contrat  devrait  nécessairement  prendre  fin  sl^  pen- 
dant sa  durée,  le  domestique  ou  l'ouvrier  devenait  physiquement 
ou  moralement  incapable  de  remplir  ses  engagements,  si,  par 
exemple,  il  était  atteint  d'infirmités  corporelles,  ou  s'il  venait  à 
perdre  l'usage  de  ses  facultés  mentales.  Un  mattre  ne  pourrait 
être  obligé  de  garder  un  domestique  fou,  ni  un  patron  un  ouvrier 
aveugle.  L'appel  du  domestique  ou  de  l'ouvrier  sons  les  drapeaux, 
en  vertu  de  la  loi  sur  le  recrutement  militaire,  constitnerait  éga- 
lement une  incapacité  matérielle  de  continuer  ses  services,  et, 
des  lors,  mettrait  fin  an  contrat,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  au 
09  6^.  Dans  ces  divers  cas,  le  domestique  a  droit  à  son  salaire 
an  prorata  du  temps  qu'a  duré  en  fait  son  engagement. 

•7.  Il  peut  arriver  que  le  travail  ou  les  services  du  locateur, 
an  lieu  d'être  absolument  arrêtés,  soient  interrompus  momenta- 
nément^ soit  parla  maladie,  soit  par  quelque  autre  accident  im- 
prévu. Que  doit-on  décider  pour  un  cas  pareil?  —  A  l'égard  des 
ouvriers  et  serviteurs  qui  louent  leurs  services  pour  une  année^ 
pour  un  mois,  ou  pour  quelque  autre  temps  limité,  il  y  a  lieu  de 
distinguer  :  si  les  interruptions  de  travail  causées  par  les  maladies 
ou  autres  accidents  qui  leur  sont  survenus,  ont  duré  ])eu  de  temps, 
elles  ne  donnent  pas  au  maître  le  droit  de  faire  une  réduction  sur 
)e  prix  des  gages,  parce  que  c'est  là  un  cas  ordinaire  auquel  il 
pouvait  et  devait  s'attendre.  —  Mais  si  l'interruption  de  service 
a  été  d'une  durée  un  peu  considérable,  le  maître  est  en  droit  de 
faire  une  réduction  proportionnelle  sur  le  prix  des  gages;  car  il 
n'a  entendu  s'obliger  aies  payer  que  pour  les  services  qui  lui  se- 
raient réellement  rendus.  Cependant  les  personnes  riches  se  gar- 
dent ordinairement  par  bienséance  et  humanité  d'user  de  ce  droit. 
-^La  distinction  que  nous  venons  défaire  entre  les  Interrnptions 
de  longue  ou  de  courte  durée»  se  trouve  consacrée  par  un  arrêt 
du  parlement  de  Paris,  du  26  mai  1 556,  rapporté  dans  les  Répon- 
ses du  droit  français  de  Gharondas.  Elle  est  adoptée  par  Yoët, 
sur  le  titi'O  du  Digeste,  Loe.  cond.y  n*  27;  par  Pothier,  n»  168; 
Merlin,  Rép.,  v©  Domestique;  MM.  Duranton,  n«  234;  Troplong, 
n«>  874*— -Onsent,  du  reste,  que  sur  ce  point  il  doit  être  beaucoup 
laissé  à  rappréciation  des  tribunaux. 

%S.  Force  majewê,  *-  Il  peut  arriver  que  la  force  majeure 
mette  obstacle  à  l'exécution  du  louage  d'ouvrage.  C'est  là,  on  le 
comprend,  l'une  des  causes  qui  mettent  fin  au  contrat.  La  force 
majeure  peut  tomber  sur  la  personne  du  maître,  sur  celle  du  do- 
mestique ou  de  l'ouvrier,  enfin,  elle  peut  tomber  sur  les  choses 

\  eUes-ffiémes.  Pious  nous  sommes  déjà  suffisamment  occupés  du  cas 

]  où  la  force  majeure  tombe  sur  la  personne  du  domestique  ou  de 
l'ouvrier,  eoit  qu'il  meure,  soit  qu'il  tombe  malade,  soit  qu'il 
seit  appelé  sous  les  drapeaux  ;  Il  nous  reste  à  parler  ici  des  deux 
autres  cas.  --Voyons  d'abord  le  cas  oU  la  force  majeure  tombe 
sur  la  personne  dumaltre.  Est-il  obligé,  dans  ce  cas,  de  payer  au 
domestique  ou  ouvrier  ce  qu'il  lui  avait  promis,  encore  bien  qu'il 
ne  profite  pas  de  ses  serviees?  Les  lois  romaines  décidaient  l'af- 
firmativa  :  Qui  opéras  suas  loatvity  disait  Paul,  L.  38,  (T.,  Loc. 
emid.,  Mims  temporis  mereedem  accipere  débet,  si  per  eum  non 
sMtIfiatmmùt  cperasims^l.  lJlpien,dans la  loi  19, §9, (T., Loc. 
cifid.»  s'est  exprimé  sur  ce  point  en  termes  plus  précis  et  mieux 
q^proprtés  enoore  à  notre  hypothèse  :  Quùm  quidam  exceptor 
(un  copiste)  opena  sum  locâsset,  derndè  ts  qui  eas  conduxerat  de- 
cessissei,  imperator  Antomnus  eum  divo  Severo  rescrtpstt  ad 
•  VbeUumeQoceptorisin  hmcwrba:  Cûm  per  te  non  stetisseproponas 
quominxÂS  hcatas  opéras  Antonio  Aquilœ  solv^es,  si  eodem  anno 
imrccdts  «è  dlie  non  ûcoepistiy  fidem  contraciûs  implert  œquum 
eH.  Papinien  s^était  exprimé  dans  le  même  sens  dans  un  cas 
analogue,  anivant  te  rapport  d'Ulpien,  L.  19,  §  10,  (T.,  Loc,  cond. 
La  oiteo  4N«tritte  était  enseignée  daùs  l'ancien  droit  par  Yoët, 


ad  Pond,,  Loc.  cond.,  vfi  27,  et  parle  préaident  Favre,  fm^imu  • 
ad  Pond.,  sur  lalol  19,  §9,  précitée.— M.  Troplong(n«  870)  penoe 
que,  lorsque  de  telles  questions  viennent  à  s'élever,  on  doit  exa* 
miner  quelle  a  été  l'intention  des  parties,  et  recberoher  s'il  n'a 
pas  été  expressément  convenu  ou  tacitement  entendu  entre  eUea 
que  le  prix  ne  serait  dft  qu'à  la  condition  que  le  service  seraiC 
effectivement  rendu  et  l'ouvrage  accompli  ;  auquel  cas,  suivant 
le  président  Favre  (sur  la  loi  15,  §  6,  ff.^  Loc.  cond,),  U  force 
majeure,  alors  même  qu'elle  tombe  sur  le  maître,  dispensa  de 
payer  le  salaire  ;  M.  Troplong  ajoute  que  la  condition  dont  il  s'a- 
git se  sous-entend  facilement,  surtout  lorsque  les  cboses  sont 
entières  et  que  le  contrat  n'a  pas  reçu  de  commencement  d'exé- 
cution ;  mais  que,  si  l'exécution  du  contrat  avait  commencé,  il 
serait  plus  équitable  de  suivre  la  loi  romaine. 

••.  Nous  avons  dit  que  la  force  majeure  peut  tomber  aussi 
sur  les  choses  elles-mêmes.  C'est  ce  qui  arrive,  par  exemple, 
lorsque  la  chose  à  laquelle  les  services  devaient  être  eouaacrés 
vient  à  périr.  Ainsi ,  j'ai  loué  un  ouvrier  pour  réparer  la  toit  de 
ma  maison,  à  raison  de  tant  pour  chacune  des  journées  qu'il  y 
emploiera;  mais,  avant  qu'il  ait  commencé  l'ouvrage,  nwt  mai- 
son est  détruite  par  un  incendie,  ou  bien  elle  s'écroule  par  quel* 
que  Vice  de  construction.  Il  est  clair  que,  dans  ce  cas,  il  y  a  force 
majeure  tombant  sur  la  chose  et  mettant  obstacle  à  l'exécution 
du  contrat.  Il  y  a  des  cas  de  force  m^eure  autres  que  la  dcatruo- 
tien  de  la  chose  :  ainsi ,  j'ai  loué  des  ouvriers  pour  les  employer 
dans  mes  ateliers;  mais  la  veille  du  jour  où  ils  devaient  com- 
mencer à  travailler,  mes  ateliers  sont  fermés  par  ordre  do  l'au- 
torité publique  ;  dans  ce  cas  encore,  il  y  a  force  majeure  tombant 
sur  les  choses.  De  même,  si  j'ai  loué  des  ouvriers  agricoles  pour 
faire  la  moisson  qui  doit  commencer  tel  jour,  et  que  le  mauvais 
temps ,  survenant  tout  à  coup ,  empêche  les  travaux,  il  y  a  enooro 
force  majeure.  En  un  mot,  tout  fait  qui,  sans  provenir  d'une 
cause  personnelle  à  l'une  des  parties,  met  obstacle  à  Vexécutiofl 
du  contrat,  est  une  force  majeure  tombant  sur  les  choses,  Cett 
force  majeure  délie  chacune  dés  parties  do  ses  obligations.  ' 

SiCT,  s.  «»*  Des  ixÀturiers  par  terre  et  par  eaUé 

90.  Le  mot  voiturier,  dans  cette  section,  a  une  acception 
très-étendue  :  il  comprend  tous  ceux  qui  louent  leurs  services 
pour  le  transport,  soit  par  terre,  soit  par  eau,  des  personnes  et 
des  marchandises,  tels  que  les  entrepreneurs  de  cpelies,  de  mesi- 
sageries,  de  déménagements,  de  convois  par  chemins  da  fer,  l£d 
bateliers  et  patrons  de  barques  et  de  bateaux  à  vapeur,  les  for* 
miers  des  bacs,  les  roullers  et  commissionnaires  de  roulage,  les 
volturiers  particuliers,  etc.  (Y.  MM.  Pardessus,  Cours  de  droit 
commerc,  t.  2,  n»  557;  Troplong,  Louage,  n»  894).  -^  On  les 
divise  en  deux  classes  :  P  ceux  qui  ont  un  établissement  ouvert 
au  public  et  qui  effectuent  les  transports  périodiquement  à  jour  et 
heure  fixes,  moyennant  des  prix  déterminés  d'avance,  comme  les 
diligences,  les  malles-postes,  les  entreprises  de  bateaux  à  vi^ 
peur,  etc.;  2*"  ceux  qui,  n'ayant  pas  de  service  régulier,  ee  chai^ 
gent  des  transports  à  des  époques  indéterminées  et  à  des  prix 
débattus.  Les  premiers  ne  peuvent  ni  refuser  de  partir  au  nMw 
ment  fixé,  ni  exiger  d'autres  prix  que  ceux  qui  figurent  dans  leurs 
annonces;  les  autres  ne  partent  que  quand  bon  leur  sembie^  et 
ils  font  un  marché  spécial  pour  déterminer  le  prix  da  diaque 
voyage  (Conf.  MM.  Pardessus,  lac.  cU.;  Duvergier,  t*  é,  &«  ôli; 
Troplong,  no  895). -^  Il  existe  enfin  des  personuee  qui,  aaas  faire 
des  transports  leur  profession  babitoeUe,  se  obarfenl  aecldentet* 
lement  de  transporter  d'un  lieu  daa»  unaulrosoUdM  poreounes, 
soit  des  marchandises. 

7i.  Lorsque  les  transports  e'eCfeotUfWt  par  eulreprise,  lis 
constituent  une  entreprise  commerciale  ;  bars  oe  cas,  le  transport 
soit  des  personnes,  soit  des  choses,  ee^  un  contrat  4o  louage  ap* 
partenant  exclusivement  au  droit  civil.  Déjà  il  a  été  amplement 
traité  de  ce  contrat  v<»  Commissionnaire,  cbap.  :i$  les  développe» 
ments  qui  ont  été  donnés  sous  ce  «let  ne  jneos  iaJaaent  que  peu 
de  chose  à  dire  ici  sur  ce  stuet,--**  Y,  aussi  as  qui  est  dit  enr  la 
poUce  du  Rouiage  \^  YoiL  publ*  et  Yeirj^  (par  ebemin  de  fer). 

99.  L  art.  i  782  c*  n9p.  porte  que  «  les  volturiers  par  terre 
et  par  eau  sont  assuicUis,  pour  U  gerde  et  la  cooservatien ilee 
choses  qui  leur  sont  confiées,  aui^  mêmes  «bligatien^  que  tes  an* 
bergistes,  dont  il  est  parlé  au  titre  du  dépêt  M  da  ^uestre.  » 
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«»  Oii'egldeaiinM  l  tt  sqieC  si  la  disposiUoB  d'ipite  teqoelle 
*le  défài  êK  «fliBts  apportés  chez  tes  aubergistes  par  le  voyageiir 
q«i  loge  olMB  eux  est  regardé  comme  on  dépôt  nécessaire  (art. 
iOS2  ),  doit  être  étendue  à  la  remise,  faite  entre  les  ibains  des 
voitqrierSy  de  la  chose  à  transporter,  et  si,  dès  lors,  cette  remise 
peut  être  proavée  par  témoins.  Cette  question  a  été  examinée 
y^  Commissionnaire,  n»  510. 

va.  De  quelle  espèce  de  faute  est  tenu  le  toitnrfer  en  ce  qui 
concerne  la  «srde  des  choses  qai  loi  sont  conflées?  (V.  Commis- 
sionnaire, n«  538).  •«•  A  quel  moment  commence  la  responsabi* 
lité  des  voituriers?  L'art,  i  785  résont  ainsi  cette  question  :  «  Ils 
répondent  non-eenlement  de  ce  qu'ils  ont  déjà  reçu  dans  leur  bà* 
timent  ou  voiture,  mais  encore  de  ee  qui  leur  a  été  remis  sur  le 
port  on  dans  l'entrepét  pour  être  placé  dai^  leur  bâtiment  ou 
voiture.  »  -^  L'entreprenear  ou  le  voiturieS-  est  responsable  lors- 
que la  remisa  a  été  ftUte  sur  la  route  pendant  le  voyage,  aussi 
bien  que  lorsqu'elle  a  été  faite  dans  l'entrepôt  au  lieu  du  départ 
(Conf.  M.  Troploug,  n«  930). — Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  chose 
ait  été  remise  au  voiturier  lui-même  pour  qu'il  en  soit  respon- 
sable ;  il  suffit  qu'elle  ait  été  remise  à  un  de  ses  préposés  ayant 
qualité  pour  la  recevoir.  Hais  on  ne  devrait  pas  considérer  comme 
tel  un  domestique  employé  exolusivement  au  service  de  la  per* 
tonne  de  l'entrepreneur  et  étranger  au  service  (Conf.  MM.  Par- 
dessus, t.  s,  no  554  ;  Troplong,  n»  931  et  OSS;  V.  anesi  Com- 
missionnaire, n»  335  et  554). 

94.  Les  conducteurs  de  diligences  ont-ils  qualité  pour  reoe- 
foir  les  paquets?  Engagent^ils  en  les  recevant  la  responsabilité 
de  l'entreprenenr?  A  cet  égard  on  distingue  :  si  le  chargement  a 
en  lien  pendant  le  voyage,  au  moment  des  relais,  la  remise  est 
valablement  telle  au  ccMkdncteur,  car  il  est  alors  le  seul  préposé 
apparent  auquel  en  poisse  s'adresser;  mais  II  n'en  est  pas  de 
même  si  la  rcmtee  est  telle  dans  les  lieux  où  11  y  a  des  bureaux 
de  réception  tt  d'Inscription  :  le  condnctenr  est  là  sans  qualité 
pwsr  recevoir  les  colis  ;  11  pourrait  même  y  avoir  connivence  entre 
lui  et  le  voyageor  pour  frustrer  l'entrepreneur  du  prix  du  trans- 
port; la  remise  fiUte  au  conducteur  dans  ces  lieux  peut  donc  ne 
pas  ingn,tr  Tadminlstrailon.  -^  ▼.  en  ce  sens  MM.  Pardessus, 
t.  s,  n*  a54;  Troplong,  b^  953  et  954;  Aubry  et  Ran,  sur  En- 
cfcarke,  U  3,  p.  41,  noie  2j  T.  ansei  Gommissleimalre,  n««  420 
etsnfv. 

96*  Maie  de  quel  répondent  les  iroltmiers?  L'art.  i?84  porte 
qne  «ils  sont  responsables  de  la  perte  et  des  avaries  des  choses 
qni  lenr  sont  conflées,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  qu'elles  ont 
été  perdues  on  avariées  par  cas  ioituit  on  iî»rce  majeure.  »  Cet 
article,  qui  n'existait  pas  dans  te  projet  du  code,  y  fut  mséré  sur 
tes  observations  de  la  cour  de  Lyon  (Fenet,  t.  4,  p.  2i0).  Il  n'est 
que  l'applicMion  à  l'industrie  des  transports  des  prinHpes  géné- 
raux du  droit ,  principes  que  nous  avons  eu  maintes  fois  Toc- 
caslon  de  rappeter  en  traitant,  soit  du  louage  des  choses,  soit 
du  louage  d'ouvrage.  La  même  doctrine  avait  été  consacrée  par 
randenne  Jorispradence  (V.  Merlin,  Rép.,  y  Messageries,  §  ii, 
vfi  3).  Il  a  été  expliqué  v»  Commissionnaire,  n-  370  et  sniv.,  ce 
qn'on  doit  entendre  par  cas  fortuit  et  force  majeure,  et  dans  quels 
cas  te  veltarier  est  atHranchi  par  cette  cause  de  la  responsabilité 
qui  pèse  eur  lui. 

9qi.  Le  voiturier  n'est  pas  responsable  non  plus  de  la  perte 
eu  de  l'avarie  si  elte  a  eu  lieu  par  te  vice  de  la  chose.-— T.  ce  qui 
a  été  du  sur  ce  peint  v«  Coramissiennaire,  n*  341 . 

♦!•  11  peut  arriver  cpi'entre  le  voiturier  et  celui  qui  lui  confie 
des  «ffWs  ^  transporter  intervienne  une  convention  qui  déclare  le 
premier  non  responsable  de  te  perte  eu  de  l'avarie.  Quel  serait 
l'eUèt  d'une  lelte  convention?  Cette  question  a  été  examinée 
V*  Commissionnaire,  «•  3)2  et  sulv. 

99%  De  ee  que  l'art.  2060  assfmfle  tes  toilurlers  aux  autyer- 
tf  stes  pour  la  garde  et  la  conservation  des  choses  qui  leur  sont 
coniées.  Il  résuHe  qu'ite  sont,  comme  ces  demters,  soumis  à  la 
contrainte  par  corps  pour  le  payement  des  dommages-intérêts 
asnquete  ils  peuvent  être  condamnés  envers  ceux  qui  tenr  ont 
remte  des  eftets  à  transporter  (V.  Conf.  MM.  Zachari»,  t.  5,  p.  44; 
l^^sploRg,  v  021;  y.  aussi  Cômmlsstennaire,  v  384,  et  Con- 
trainte par  corps,  m*  186). 
'  V^.  Koas  avons  examfné,  y  Csmmisslotmalre,  n^  4io  et 
Mf .,  quQtte  m  fétenéne  de  la  responsabilité  qni  pèse  sur  tes 


entrepreneurs  de  tmspbrts  en  cas  de  fierté  de  la  diesê;  mm« 
avons  vu  notamment  ce  qu'il  ûmt  penser  de  la  prétention  de  oes 
entrepreneurs  de  ne  payer  qu'une  indemnité  ixe  de  i  50  fr.  dans 
te  cas  oh  la  valeur  des  objets  n'avait  pas  été  déclarée  ters  de  la 
remise  qui  leur  en  avait  été  faite.  Nous  avons  vu  êgatement 
eod.y  n»  354,  comment  peut  être  prouvée,  dans  ce  cas,  la  valeur 
des  choses  perdues.  Ajoutons  à  ce  qui  a  été  dit  snr  ee  peint  que 
s'il  existait,  entre  te  propriétaire  des  objete  et  l'entrepreneur, 
une  convention  qui  flxât  à  150  fr.,  pour  te  cas  de  perte,  l'in 
demnité  à  payer,  cette  convention  ferait  loi,  attendu  qa'eHe  n'a 
rien  d'illicite.  Mais  devrait>on  assimilera  une  lelie  oonventUm  tes 
bulletins  imprimés  ou  récépissés  qui  sont  délivrés  aux  voyageure 
et  qui  portent  qu'en  cas  de  perte  l'indemnité  sera  fixée  à  tac  fr.T 
M.  Pardessus,  t.  S,  n*  554,  ne  le  pedm  pas;  il  croit  qne  oee  avis 
imprimés  n'ont  rten  d'obligatoire  pour  tes  voyageore;  et  tel 
parait  être  aussi  te  sealiment  de  M.  Troplong,  n*  ose.  -^  ▼.  tou- 
tefois M.  Duvergier,  t.  4,  n*  325,  qui  dit  que  celui  qiri  accepte 
sciemment  un  récépissé  dans  lequel  est  insérée  unepareiltemen* 
tien  se  soumet  tacitement  à  la  convention  qu'elle  exprime. 

80.  La  prescription  de  six  mois  établie  par  l'art.  108  e.  com» 
pour  l'action  qui  peut  être  exercée,  pour  cause  de  perte  ou  d'a- 
varie, contre  te  voiturier  commerçant  est-elle  applicable  an 
voitnrier  non  commerçant?  Cette  question  aété  examinée  v»  Com- 
missionnaire, n»  504.  —  Les  voituriers  doivent effisctuer  tetrans^ 
port  dans  le  délai  convenu,  lorsqu'il  y  a  eu  convention  sur  ce 
point  ;  en  cas  de  retard,  ils  sont  passiblesdedommages-intérêts,  à 
moins  qu'ite  ne  promventqu'il  y  aeu  force  majeure  (e.  com.  104  ; 
V.  Commissionnaire,  n^  seo  et  suiv.).— Lorsque  te  veiturter  a 
élé  empêché  par  la  force  majeure  de  continuer  sa  route  et  d'à* 
chever  son  voyage,  a-t-il  néanmoins  droit  au  prix,  on  totidité  on 
en  partte?*— Y.  Commissionnaire,  a«  440. 

Si.  Nous  avens  va  V*  Commissionnaire,  n^  4T7  «t  sul?., 
ee  que  doit  teire  te  voiturier  commerçant  quand  il  ne  trouve  pas 
te  destinataire  un  lieu  d'arrivée  des  marohandlses  qu'a  a  élé 
chargé  de  transporter.  Quant  an  v^ituriernien  commerçant,  tt 
doit,  selon  M.  Treptong,  n*  920,  ramener  te  chargement ,  ou  le 
déposer  en  lieu  sûr  avec  l'autorisation  dn  juge  de  paix  ou  du  pré" 
sident  du  tribunal.  Le  prbi  de  transport  doit  lui  êu^e  intégrale^ 
ment  payé,  et  tes  frate  qu'il  a  été  obligé  de  faire  doivent  lui  être 
remboursée. 

9V>  L  art.  1 T85  dispose  qne  <x  les  entrcprenenrs  ne  TOitnres 
publiques  par  terre  et  par  eau ,  et  ceux  des  routeges  publics,  doi« 
vent  tenir  registre  de  l'argent,  des  effets  et  des  paquets  dont  ils 
se  chargent.  »  Celte  inscription  forme  preofve  contre  tes  entre*' 
preneurs  et  peut  servir  de  point  de  dépari  à  teur  responsabilité 
(V.  Conf.  MM. Pardessus,  t.  2,  n«  554;  IVoplong,  n*  940).  -« 
Mais  que  doit-on  décider  si  cette  inscription  n'a  pas  été  faite  ?  -^ 
T.  ce  qui  aélé  dit  sur  ce  point  y  Commissfonnahre,n*«  419  et 
suiv.,  432. 

SU .  La  dfspeeKion  de  l'art.  1 785  ne  doit  pas ,  selon  M.  Trop- 
long  (n*  957),  être  appliquée  aux  snnptes  voituriers,  qui,  ne 
sachant  pas  écrire  pour  l'erdinaîre,  se  trouveraient  parla  même 
dans  rimposslbiliié  de  se  conformer  à  la  loi.  Il  ne  s'a^t  dans 
l'ari.  1 785  que  des  entrepreneurs. 

S 4.  L'art.  1786 ,  qui  termine  cette  sectton,  porte  qne  n  tes 
entrepreneurs  et  directeurs  de  voitures  et  roulages  publics,  les 
maîtres  de  barques  et  navires  sont  en  outre  assujettis  à  des  ré- 
glemente paffteutlers  qui  font  la  loi  entre  eux  et  les  autres  ci- 
toyens. »  MM.  Zaeharie  (t.  3,  p.  44  et  49)  et  Troplong  (n«  958) 
font  observer  que  ces  règtements  n'ont  pas  pour  objet  de  déter- 
miner les  rapports  résuHant  du  contrat  de  louage;  qu'Us  sont 
établis  dans  une  vue  principale  de  sûreté  publique  et  de  conser- 
vation des  grandes  routes;  que  néanmoins  les  voyageurs  et  les 
expéditeurs  sont  tenus  de  s'y  conformer  et  d'en  souffrir  l'exécu- 
tion; et  que,  ^un  autre  oêté,  ils  ont  action  pour  en  rédamcr 
l'observation  quand  ite  y  ont  intérêt. 

SscT.  4«  —  Des  devis  et  marchés. 

HB.  L'espieo  de  louage  dont  11  est  ici  que^ion  se  dlsttngtiAf 
par  une  différence  foten  tranchée,  du  louage  de  services  dont  II  a 
été  précédemment  traité.  Dans  le  louage  de  services,  l'obligation 
du  maitre,  en  ce  qui  concerne  te  prfx^  est  corrélative  an  tempe 
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pendant  lequel  le«  séryices  ont  duré,  abstraction  faite  du  résul- 
tat qu'ils  ont  produit.  Dans  les  devis  et  marchés^  il  en  est  tout 
autrement.  Sans  doute,  le  temps  que  doit  durer  l'ouvrage  y  est 
pris  en  considération  pour  la  détermination  des  conditions  du 
contrat  et  la  fixation  du  prix;  mais,  une  fois  le  contrat  formé,  le 
temps  n'est  plus  rien,  le  résultat  est  tout;  le  prix  est  dû  quand 
l'oQvrage  est  terminé,  mais  pas  avant.  Supposons  donc  que  la 
durée  de  l'opération  vienne  à  être  prolongée  par  quelque  cause 
imprévue,  les  effets  en  seront  très-différents,  selon  que,  pour  faire 
cette  opération,  le  maître  avait  pris  des  gens  de  travail  au  jour, 
au  mois  ou  à  l'année,  on  bien  qu'il  avait  fait  un  marché  à  for- 
mait. Dans  le  premier  cas,  c'est  lui  qui  souffre  de  la  prolongation 
du  travail,  puisqu'il  paye  à  proportion  du  temps;  dans  le  second 
cas,  au  contraire,  c'est  l'ouvrier  qui  souffre,  puisque  le  prix  qu'il 
recevra  est  indépendant  du  temps  qu'il  aura  mis  à  parachever 
l'œuvre.  L'ouvrier  qui  s'est  loué  au  jour,  au  mois,  etc.,  est  tenu 
de  bien  employer  le  temps  pour  lequel  il  s'est  engage  ;  mais  quand 
il  a  bien  et  loyalement  employé  son  temps,  il  est  quitte  envers  le 
maître,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  résultat  obtenu.  Au  contraire, 
l'ouvrier  qui  a  traité  à  forfait  est  tenu  de  livrer,  à  l'époque  con- 
venue ,  et  en  bon  état  de  réception,  l'ouvrage  auquel  il  s'est  en- 
gagé; mais  pourvu  qu'il  remplisse  ces  conditions,  il  estd'ailleurs 
libre  d'employer  son  temps  comme  bon  lui  semble.  Le  premier 
travaille  sous  l'autorité  et  la  direction  du  maître  auquel  il  a  loué 
ses  services  ;  le  second  ne  relève  que  de  lui-même,  il  n'obéit  à 
personne,  il  est  le  maître  de  l'opération,  dominus  operis.  Le  pre- 
mier devient  créancier  du  maître  au  fur  et  à  mesure  du  temps 
qu'il  lui  consacre  ;  le  second  n'a  droit  au  prix  que  quand  l'œu- 
vre est  terminée.  — V.  en  ce  sens  MM.  Duranloi^  1. 17,  n»  248; 
Duvergier,  t.  4,  n»  333;  Troplong,  n»  960. 

8tt.  Quelquefois,  dans  le  marché  à  forfait,  le  prix  consiste 
en  une  somme  unique  pour  tout,  l'ouvrage  à  faire  :  le  contrat, 
dans  ce  cas,  était  appelé  parles  Komàins per  aversionem  locatio 
cùndurAio  (L.  36,  ff.,  Loc.  cond.)  ;  d'autres  fois,  il  est  fixé  à  tant 
par  pièce  ou  par  mesure  d'une  certaine  contenance. 

97.  Du  reste ^  bien  que  le  prix  soit  un  des  éléments  essen- 
tiels du  contrat,  il  n'est  pas  absolument  nécessaire  qu'il  ait  été 
déterminé  d'avance  ;  lorsqu'il  ne  l'a  pas  été,  les  parties  sont  cen- 
sées être  tacitement  convenues  qu'il  sera  réglé  ou  suivant  l'usage, 
ou  suivant  l'estimation  que  les  parties  en  feront  à  l'amiable,  ou 
bien  enfin  d'après  une  expertise  (Conf.  Pothier;  Lepage,  Lois  des 
bàtim.,  p.  63;  MM.  Duranton,  1. 17,  n-  248;  Troplong,  n<>  961). 

88.  VsiTi.  1787  porte  que  «lorsqu'on  charge  quelqu'un  de 
faire  un  ouvrage,  on  peut  convenir  qu'il  fournira  seulement  son 
travail  et  son  industrie,  ou  bien  qu'il  fournira  aussi  la  matière.» 
Dans  le  premier  cas,  11  ne  peut  y  avoir  de  doute  sur  le  caractère 
du  contrat  :  c'est  un  louage  pur  et  simple.  Tout  le  monde  est 
d'accord  sur  ce  point.  Mais  en  est-il  de  même  lorsque  l'ouvrier 
fournit  à  la  fois  et  son  travail  et  la  matière?  On  peut  se  deman- 
der si,  dans  ce  cas,  le  contrat  constitue  un  louage,  ou  une  vente, 
ou  bien  renferme  ces  deux  contrats?  —  La  question  avait  été 
agitée  dans  le  droit  romain  et  dans  notre  ancienne  jurisprudence. 
Un  jurisconsulte  romain,  d'une  grande  autorité,Gassius,  s'étaitpro- 
Honcé  en  ce  dernier  sens  ;  il  avait  pensé  que  le  contrat  était  com- 
Jlexe  et  contenait  à  la  fois  vente  de  la  matière  et  louage  du  travail. 
Mais  cette  opinion  n'avait  point  prévalu..  On  décidait  générale- 
ment que  ce  contrat  n'était  autre  chose  qu'une  vente  ayant  pour 
objet  la  chose  même  façonnée  par  l'ouvrier  avec  sa  matière  :  Item 
quœriiur,  est-il  dit  aux  Inslitutes,  liv.  3,  tit  23,  §  4 ,  si  cum 
JunficeTitius  convenerit  ut  is  ex  auro  swo,  certi  ponderis,  cer- 
tœque  formœ  annulos  et  faceret,  et  acciperet ,  verhi  gratid 
decem  aureos ,  utrùm  emptio  et  venditio,  an  locatio  et  conduc- 
tio  conlrahi  videatur  ;  Cassius  aitmateriœ  quidem  empttonem  et 
venditionem  contraki,  operœ  autem  locationem  et  conductionem, 
Sed  placuit  tantùm  emptionemet  venditionem  contrahi.  V.  égale- 
ment les  LL.  2,  §  1,  ff.,  Loc.  cond.;  20  et  65,  ff.,  De  contr. 
empt.  A  l'appui  de  C(Jlte  doctrine,  les  interprètes  faisaient  obser- 
ver qu'il  n'y  a  aucune  différence  entre  la  vente  d'objets  déjà  fa- 
briqués et  la  convention  par  laquelle  un  artisan  s'engage  à  livrer, 
pour  un  certain  prix,  des  objets  qu'il  doit  fabriquer  avec  sa  ma- 
tière (V.  notamment  le  président  Favre,  Ration,  ad  Pand.,  sur  la 
loi  2,  §  1,  précitée;  Godefroid,  sur  la  même  loi  et  sur  la  loi  22, 
g  li  eodt  m.  ;  YUmias,  ad  Inst^^  lib,  3^  (U,  S|5|  §  4  { Y.  ««981^ 


dans  le  même  sens,  Pothier,  Louage,  n»  394).  0n  faisait,  toiil». 
fois,  quelques  exceptions.  Ainsi ,  par  exemple,  vous  remettez  du 
drap  à  un  tailleur  pour  vous  faire  un  habit,  mais  vous  convenez 
qu'il  fournira  les  accessoires  ^  tels  que  boutons,  doublure,  etc. 
Pothier  (n*  394)  décide  que  ce  marché  est  un  contrat  de  louage, 
parce  que  la  matière  principale  a  été  fournie  à  l'ouvrier.  Le  ju- 
risconsulte Paul  (L.  22,  §  11,  ff.,  Loc.  cond.)  décide  dans  le 
même  sens  pour  le  cas  où  l'on  a  fait  marché  avec  un  architecte 
pour  la  construction  d'une  maison ,  en  le  chargeant  de  foamir 
les  matériaux  ;  il  en  donne  cette  raison  :  que  la  chose  principale, 
dans  ce  cas,  c'est  le  terrain  sur  lequel  la  maison  est  construite, 
et  non  pas  les  matériaux  qui  servent  à  la  construction  (Y.  aussi, 
en  ce  sens,  L.  20,  ff..  De  contr.  empt.  ;  Pothier,  loc.  cit.).  —Ces 
idées  ont-elles  passé  dans  le  code  nap.?  Ce  point  est  contesté. 
MM.  Duranton  (t.  17,  n»  250)  et  Duvergier  (t.  4,  n»  355)  son- 
tiennent  que,  d'après  les  dispositions  aujourd'hui  en  vigueur,  le 
contrat  est  un  louage,  et  non  pas  une  vente,  dans  le  cas  même  oii 
l'ouvrier  doit,  outre  son  travail,  fournir  aussi  la  matière.  Cepen- 
dant l'art.  1711,  dans  son  avant^emier  alinéa,  porte  que  «  les 
devis,  marché  ou  prix  fait  y  pour  l'entrçprise  d'un  ouvrage  moyen- 
nant un  prix  déterminé,  sont  aussi  un  louage,  lorsque  la  matière 
est  fournie  par  celui  pour  qui  l'ouvrage  se  fait  ;  d  d'où  il  semble 
résulter  que,  dans  la  pensée  du  législateur,  le  contrat  change  de 
nature  quand  la  matière  est  fournie  par  l'ouvrier.  Mais  MM.  Du- 
ranton et  Duvergier  pensent  que  cette  distinction  Importante  a 
été  oubliée  dans  les  art.  1787  etsuiv.,  où  l'on  semble  considé- 
rer les  devis  et  marchés  comme  un  louage,  soit  que  l'ouvrier  ait 
promis  seulement  son  travail  ou  son  industrie,  soit  qu'il  ait  con- 
tracté l'obligation  de  fournir  en  outre  la  matière. — Mais  M.  Trop« 
long  (n*>*  965  et  suiv.)  combat  avec  force  l'induction  forcée  que 
ces  autems  tirent  de  l'art.  1787.  Cet  article  dit  bien  qu'on  peat 
convenir  que  l'ouvrier  fournira  seulement  son  travail  ou  son  in- 
dustrie, oubienqu'il  fournira  aussi  la  matière  ;  mais  il  neditpasque, 
dans  ce  dernier  cas,  le  contrat  est  un  louage  pur  et  simple  ;  il  de- 
vrait donc  suffire,  ce  semble,  pour  résoudre  la  question,  de  corn* 
biner  l'art.  1787  avec  l'art.  1711  ;  on  ne  doit  pas  facilementad- 
mettre  lacontradictionetl'incohérence  dansles  vues  du  législateur, 
Mais  ce  n'est  pas  tout,  et  il  suffit,  pour  dissiper  tous  les  doutes, 
de  consulter  les  travaux  préparatoires.  La  rédaction  primitive  de 
l'art.  1787  reproduisait  expressément  la  distinction  faite  par  les 
lois  romaines  ;  après  avoir  dit  qu'on  peut  convenir  que  l'ouvrier 
fournira  seulement  son  travail  ou  son  industrie ,  ou  bien  qu'il 
fournira  aussi  la  matière,  il  ajoutait  :  «  Dans  le  premier  cas,  c'est 
un  pur  louage;  dans  le  second,  c'est  une  vente  d'une  chose  une 
fois  faite.  »  Cette  dernière  partie  de  l'article  fut  supprimée,  sur 
la  proposition  du  tribunat,  mais  uniquement  comme  étant  dépure 
doctrine  et  n'ayant  ntUlement  le  caractère  d'une  disposition  légis- 
lative (V.  Locré,  t.  14,  p.  386,  n»  38).  Bien  plus,  M.  Mouricaoll, 
dans  son  rapport  au  tribunat,  exposant  la  pensée  du  législateur  sur 
le  sujet  qui  nous  occupe,  a  reproduit  précisément  les  distinctions 
qui  avaient  été  faites  par  les  lois  romaines  et  par  nos  anciens  au- 
teurs. Ainsi,  les  termes  de  l'art.  I7il,  la  rédaction  primitive 
de  l'art.  1787,  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  suppression  qui  y 
a  été  faite,  les  paroles  de  l'orateur  du  gouvernement,  tout  con- 
court à  démontrer  que  le  législateur  n'a  jamais  eu,  conune  l'ont 
cru  MM.  Duranton  et  Duvergier,  la  pensée  de  s'écarter  des  prin- 
cipes qui  jusqu'alors  avaient  été  généralement  admis.  Déjà,  avant 
M.  Troplong,  M.  Delvincourt,  t.  3,  notes,  p.  117,  s'était  prononcé 
en  ce  sens. —  M.  ZachariaB(l.  3,  p.  45),  reproduisant  l'opinion 
de  Cassius,  enseigne  que  la  convention  d'après  laquelle  l'ouvrier 
doit  fournir  la  matière  participe  à  la  fois  de  la  vente  et  du  louage. 
M.  Troplong  (n»  968)  reconnaît  que  l'élément  du  louage  occupe 
en  elle  quelque  place,  mais  il  ajoute  que  cet  élément  est  tellement 
secondaire  par  rapport  à  l'obligation  de  livrer  la  matière,  qu'il 
est  en  quelque  sorte  absorbé  par  cette  dernière,  et  qu'il  est  de 
règle  de  donner  à  une  convention  le  caractère  et  le  nom  déter- 
minés par  l'élément  prépondérant.  • 
H9.  L'art.  1799  porte  que  :  «Les  maçons,  charpentiers,  scr» 
ruriers  et  autres  ouvriers  qui  font  directement  des  marchés  à  prix 
fait,  sont  astreints  aux  règles  prescrites  dans  la  présente  section;  | 
ils  sont  entrepreneurs  dans  la  partie  qu'ils  traitent.  »  ^  Cet  ar-f. 
ticle  a  été  introduit,  sur  la  proposition  de  la  cour  de  Lyon,  pour . 
r^YdAtago  des  départmenta  pauvres^  où  tes  choses  8«  tralteal 


LOUAGE  D^OUVRAGE  ET  D'INDUSTRIE. -SbCT.  4,  S  ^* 


8K7 


moins  engrandqfie  dans  lesgrandes  villes^  et  oii  l'on  voit  peu  d'en- 
trepreneurs généraux  et  beaucoup  d'entrepreneurs  particuliers. 

OO.  Le  point  de  savoir  si  une  convention  présente  le  carac- 
tère d'un  marché  à  forfait,  a  été  déclaré  être  du  domaine  ex- 
clusif des  tribunaux  (Req.  20  mal  1824,  aff.  Ville  de  Poitiers, 
n«  109);  mais,  d'après  ce  qui  est  dit,  v»  Cassation,  n<>»  1598  et 
suiv.,  cela  ne  doit  pas  être  admis  avec  celte  généralité. 

91 .  Les  devis  et  marchés  ne  sont  assujettis  à  aucune  forme 
spéciale:  ils  seraient  valables,  lors  même  qu'aucun  écrit  ne  les 
constaterait,  s'il  y  avait  moyen  de  les  prouver  d'une  manière 
.certaine;  mais  conmie,  sans  écrit,  cette  preuve  serait  extrême- 
jment  di£Scile,  la  prudence  exige  de  passer  un  acte  devant  no- 
'  taire,  ou  d'en  rédiger  un  sous  seing  privé. 

§  i.  —  Obligations  qui  résultent  de  ce  contrat. — Actions 
auxquelles  il  donne  naissance, 

•».  Ces  obligations  sont  respectivement  imposées  au  loca- 
teur et  au  conducteur,  c'est-à-dire,  suivant  Texplication  que 
nous  avons  précédemment  donnée  de  ces  termes,  à  celui  qui  a 
loué  son  industrie,  et  à  celui  qui,  en  commandant  le  travail,  a 
pris  en  quelque  sorte  l'industrie  à  bail.  Ces  obligations  créent 
Hjécessairement  des  droits  respectifs  au  profit  de  l'une  et  de  l'au- 
tre des  parties,  de  même  qu'au  profit  des  ouvriers  qui  exécutent 
en  réalité  l'ouvrage  que  l'entrepreneur  principal  s'est  chargé  de 
confectionner.  —  Nous  allons  nous  opcuper  successivement  de  ces 
divers  points  de  vue. 

OS.  Obligations  du  locateur.  —  Les  obligations  du  locateur 
sont  :  10  de  faire  l'ouvrage  dont  il  s'est  chargé;  2"  de  le  faire  à 
temps;  5«  de  le  bien  faire;  4»  de  bien  employer  les  choses  qui 
lui  ont  été  fournies  par  ie  locateur  pour  la  confection  de  l'ouvrage 
et  d'apporter  le  soin  convenable  à  leur  conservation  (Pothier, 
Louage,  n»  419). 

•4.  En  général,  le  locateur  peut  faire  faire  par  un  autre  l'ou- 
vrage dont  il  s'est  chargé;  mais  il  n'aurait  plus  ce  droit  si  la  con- 
sidération de  son  talent  et  de  son  mérite  personnel  avait  déter- 
miné le  conducteur  à  lui  donner  sa  confiance  :  par  exemple,  un 
sculpteur  chargé  d'orner  de  certains  ouvrages ,  un  corps  d'édifice, 
ne  pourrait  se  faire  suppléer  par  un  autre  sculpteur  (Conf.  Po-* 
thier,  n*»»  420  et  421  ;  Blerlin,  Rép.,  v»  Ouvrier, n»  1  ;  Duranton, 
t.  17,  no  257).  —  S'il  néglige  de  faire  l'ouvrage  dont  il  s'est 
chargé,  il  peut  être  poursuivi  à  l'efTet  de  se  voir  condamner  à 
remplir  son  engagement  dans  un  délai  fixé  par  le  juge,  sinon  à 
des  dommages-intérêts  pour  l'inexécution  du  contrat  (c.  nap. 
1142;  Conf.  Pothier,  n« 422;  Merlin,  ibid.;  Duranton,  ibid.).^ 
Le  conducteur  peut  même  faire  ordonner  qu'il  sera  autorisé,  faute 
par  le  locateur  de  remplir  son  engagement,  à  traiter  avec  un 
autre  ouvrier  pour  faire  l'ouvrage  ou  le  continuer.  En  ce  cas,  le 
locateur  négligent  doit  être  condamné  à  payer,  à  titre  de  dom- 


(1)  (Dufonr  C.  Mngnier.)— La  cour;— Considérant,  en  droit,  qaeMu- 
gnier,  qui  prétend  obtenir  la  résiliation  du  marché  et  des  dommages-intérêts, 
ofire  vainement  de  prouver  le  fait  aUègué  par  lui,  et  qu'il  y  a  été  mal  à  pro- 
pos admis  par  les  premiers  juges,  parce  que  l'art.  1795  c.  civ.  dispose  que 
r  entrepreneur  ne  peut  demander  aucune  augmentation  de  prix ,  sous  le 
prétexte  de  changements  ou  d'augmentations  de  constructions  qui  n'au* 
raient  pas  été  autorisés  par  écrit,  d'oU  il  suit  que  tout  changement  non 
autorisé  par  écrit  doit  être  censé  avoir  été  consenti  par  l'entrepreneur, 
sans  augmentation  de  prix  (suivent  deux  considérants  en  fait,  dont  le 
premier  signale  le  résultat  du  rapport  de  Lescuyer,  architecte ,  et  le  se- 
cond est  relatif  à  l'appréciation  des  dommages-intérêts),, etc.; —Met 
l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel  au  néant;  — Émendant, — 
Décharge;  —  Au  principal,  condamne  Mognier  à  payer  à  Dufour, 
8,997  fr.  91  c,  ou  7^526  fr.  53  c,  en  abandonnant  pour  1,671  fr. 
58  c.  les  matériaux  et  équipages  restant  sur  les  lieux,  ce  qu'il  sera  tenu 
d'opter,  etc.  ;  —  Le  condamne,  en  outre ,  à  payer  à  Dufour,  à  titre  de 
dommages-intérêts,  la  somme  de  5,000  fr.,  etc. 

Du  12  juilL  1825.-G.  de  Paris,  8«  ch.-M.  Cassini,  pr. 

(2)  Etpèet  .•  —  (Presle  C.  Labadie.)  —  Dans  l'espèce  retracée  par  cette 
solution,  Presle  disait  que,  pour  être  solide,  la  vis  et  son  écrou  auraient 
dû  être  faits  avec  un  bois  de  même  espèce;  qu'en  commençant  à  la  ré- 
parer immédiatement,  il  avait  reconnu  implicitement  sa  déîecluosité  et 
qu'il  en  était  responsable.  Néanmoins,  en  première  instance  et  en  appel, 
le  87  mars  1798,  un  jugement  déclara  Labadie  non  responsable:  —  «At- 
IwidH  (fk'H  4tait  prouva  par  le$  ea<i«ête9  des  entrepreneurs  que  la  presse 


mages-intérêts,  Texcédant  dû  second  prix  sur  le  premier,  si  tonte* 
fois  il  y  a  excédant  (c.  nap.  1143;  Pothier  et  Merlin,  tWcf.)-  — 
Ainsi ,  l'entrepreneur  et  l'ouvrier  n'ont  pas,  comme  le  maître,  la 
faculté  de sedésisterdu contrat  (art.  1794;  V.  m/rà, n<»l6l). — lia 
été  jugé  que  l'entrepreneur  qui  s'est  obligé  par  un  devis  à  faire 
des  constructions  conformes  à  un  plan  arrêté,  dans  un  délai  dé- 
terminé, moyennant  un  prix  convenu,  et  par  des  ouvriers  tra- 
vaillant sous  ses  ordres,  ne  peut  être  admis  à  prouver  par  té» 
moins  que  des  changements  et  augmentations  ont  été  faits  à  soa 
insu  ou  malgré  ses  ordres  aux  constructions  convenues,  pouf 
justifier  l'abandon  qu'il  a  fait  des  travaux  et  son  refus  de  les  re- 
prendre (Paris ,  12  juin.  1825)  (1). 

Od.  Le  locateur  doit  livrer  l'ouvrage  dans  le  temps  convenu, 
faute  de  quoi  son  retard  le  rend  passible  de  dommages-intérêts 
(c.  nap.  1147;  Conf.  Pothier,  n*  424;  Merlin,  ibid.;  Duranton, 
ibid.). 

06.  Il  doit  faire  l'ouvrage  qui  lui  est  confié,  d'après  les  rè- 
gles de  l'art,  sous  peine  de  se  voir  condamner  à  réparer  les  d^ 
fectuosités  qui  peuvent  s'y  trouver,  et  même  à  des  dommages- 
intérêts,  si  le  vice  de  l'ouvrage  a  causé  quelque  préjudice  (c.  nap. 
n82;  Pothier,  n^  425  et  426;  Merlin,  ibid.).  —  Il  a  été  jugé  à 
cet  égard  :  i»  que  l'entrepreneur  qui  a  fait  une  presse  confor- 
me aux  engagements  qu'il  a  pris  et  aux  règles  de  l'art  n'est 
pas  responsable  de  ce  que,  après  avoir  été  mise  à  la  place  pour 
laquelle  elle  avait  été  laite,  la  vis  et  son  écrou  se  seraient  fen- 
dus...; que,  par  suite,  les  réparations  qu'il  y  a  faites  ne  sont 
pas  à  sa  charge  et  n'emportent  pas  reconnaissance  que  cette  dé- 
fectuosité est  pour  son  compte  (Req.  10  déc.  1792)  (2);  — 
20  Que  l'ingénieur  mécanicien,  qui  a  construit  pour  un  pro- 
priétaire d'usine  une  machine  hydraulique  dont  l'effet  n'a  pas 
produit  l'amélioration  espérée,  n'est  pas  responsable  de  ce  ré- 
sultat, alors  que  sa  machine,  confectionnée  d'après  les  règles  de 
l'art,  utilise  la  force  motrice  du  cours  d'eau;  et  que  le  constructeur 
n'a  pas  cessé  d'agir  comme  simple  ingénieur  mécanicien,  par  le 
motif  qu'il  se  serait  rendu  sur  les  lieux,  qu'il  aurait  effectué  le 
sondage  du  courant ,  et  que  même  il  aurait  partagé  les  espérances 
d'amélioration  conçues  par  le  propriétaire  (Douai,  17  novembre 
1841)  (3). 

•7.  Si  le  locateur  a  gâté  ou  mai  employé  les  matières  à  lui 
remises  pour  faire  un  ouvrage,  il  est  tenu  d'en  payer  la  valeur 
ou  d'en  fournir  d'autres  de  même  qualité  (Conf.  Pothier,  n»  427; 
Merlin,  ibid.).  —  Il  est  également  responsable  dans  le  cas  où  ces 
matières  viendraient  à  être  perdues  ou  volées,  faute  par  lui  d'a- 
voir apporté  à  leur  conservation  les  soins  d'un  bon  père  de  fa- 
mille (Pothier,  n«  429). 

98.  «  L'entrepreneur,  porte  l'art.  1797,  répond  du  fait  des 
personnes  qu'il  emploie  ;  »  par  conséquent,  il  répond  du  fait  des 
sous-entrepreneurs  avec  lesquels  il  a  traité  pour  les  diverses  par« 
ties  de  l'ouvrage,  telles  que  charpente,  serrurerie,  etc.  Ce  n'est 

faite  par  Labadie  était  conforme  aux  règles  de  l'art  et  aux  engagements 
pris.  »— Pourvoi.  —  Violation  des  conventions  des  parties,  en  ce  que  le 
tribunal  a  déclaré  Labadie  non  responsable,  bien  que  la  presse  livrée 
par  lui  fût  défectueuse,  tandis  qu'il  s'était  engagé  &  la  livrer  parfaite. — 
Jugement. 

Le  tribunal;— Rejette. 

Du  10  déc.  1792.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Boucher,  pr.-Buhan,  rap. 

(3)  (Halette  C.  la  comp.  de  Cbaintrix.)  —  La  cotm; — Attendu  que 
si,  après  s'être  fait  expliquer  l'extension  et  les  annéliorations  que  les  fon- 
dateurs-gérants de  la  fabrique  de  Cbaintrix  désiraient  y  apporter,  l'in- 
timé a  pris  Tobtigation  de  construire ,  mettre  en  place  et  faire  agir  des 
machines  déterminées  et  jugées  propres  à  atteindre  le  but  desdits  fon-» 
dateurs-gérants,  ce  n'a  été  qu'en  sa  qualité  d'ingénieur  mécanicien;  — 
Que  sans  doute,  en  cette  qualité,  et  surtout  alors  qu'il  avait  fait  préala» 
blement  le  jaugeage  du  cours  d'eau  sur  lequel  existait  l'établissement, 
il  était  tenu  de  confectionner  et  de  fournir  des  appareils  proportionnée 
à  cette  force  motrice;  —  Attendu  qu'en  ne  donnant  que  1  mètre  SO  cen- 
timètres de  largour  à  la  roue  hydraulique  qui ,  d'après  la  conventiot 
verbale,  aurait  dû  avoir  20  centimètres  de  plus,  le  constructeur  n'a  pas 
voulu,  bien  que  ce  fût  son  intérêt,  mettre  inutilement  de  la  fonte  k  la 
charge  de  la  société  ;  —  Que  la  roue  qu'il  a  fournie  n'en  est  pas  moins 
capable,  au  dire  des  experts,  d'utiliser  le  cours  d'eau  de  la  sonde,  en 
eaux  moyennes,  etc.,  ete.;— Adoptant  ces  motifs,  sans  4'anrèter  au4 
conclusions  subsidiaires,  met  l'appellation  au  néant. 

Du  17  OQv,  18il.-C.  de  Douai,  l"  ch.-M,  Colin ,  t'^ ^r. 
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ïk,  UL  rirplQSy  qa'cme  application  daprinelpe  général  écrit  dans 
l'art.  13^4  c.  nap. 

99é  (MigaiionB  du  conduoieur,.  *«  Les  principales  obliga* 
tiens  du  conducteur  sont  :  i«  de  taire  ce  qui  dépend  de  lui  pour 
mettre  le  locateur  en  pouvoir  d'exécuter  le  marclié;  2*  de  payer 
exactement  le  prix  de  ce  marclié.  ^—  Le  conducteur  exécute  la 
première  obligation,  lorsqu'il  obtient  de  la  police  ou  de  l'autorité 
mnnicipale  les  autorisations  qal  peuvent  être  nécessaires  pour  la 
construction  ou  la  confection  de  l'ouvrage;  lorsqu'il  lève  les  ob* 
stades  que  des  tiers  auraient  mis  au  commencement  ou  à  la  con- 
tinuation des  travaux;  lorsqu'il  rassemble  les  matériaux  qu'il 
s'est  engagé  à  fournir^  et  qu'il  les  fait  conduire  en  temps  et  lieu 
à  l'endroit  désigné  par  la  convention;  lorsqu'il  fournit  aiix  ou- 
vriers le  passage  et  toutes  les  autres  commodités  nécessaires 
pour  l'exécution  des  travaux;  en  un  mot^  lorsqu'il  met  l'entre- 
preneur en  état  d'agir  et  d'exécuter  lé  marché  (Pothier,  Louage, 
n^  410).  "^  Le  conducteur  n'est  tenu  de  remplir  sa  seconde  obli- 
gation (celle  de  payer  le  prix)  que  lorsque  l'ouvrage  est  entière- 
ment terminé,  à  moins  qu'il  n'y  ait  convention  contraire  :  le  motif 
en  est  qu'il  est  de  la  nature  des  contrats  synallagmatiques  de  ne 
donner  à  l'une  des  parties  le  droit  de  réclamer  son  payement  que 
lorsqu'elle  a  exécuté  les  travaux  qui  en  étaient  la  condition  (Cent. 
Pothleri  A*  406;  Lepage,  Lois  des  bâtiments,  p.  68).  —  Jugé,  en 
coBséquence»  que  l'ouvrier  qui  a  entrepris  un  ouvrage  moyennant 
un  salaire  déterminé^  mais  sans  convenir  de  l'époque  du  payo^ 
ment,  ne  peut  rien  exiger,  ni  pratiquer  une  saisie^^irréty  qu'après 
laeonfection  définitive  de  l'ouvrage;  qu'ainsi,  si  des  ouvrages 
entrepris  moyennant  un  seul  prix,  sans  fixation  d'époque  pour 
le  payement,  se  trouvent,  après  leur  acbèvement,  en  partie  ré- 
guliers^ en  partie  défectueux,  l'ouvrier  ne  sera  pas  recevable  à 
demander^  d'hors  et  déjà,  le  payement  du  prix  des  premiers,  ni 
à  pratiquer  de  saisie^arrét.  «-  Il  ne  le  pourra  que  lorsqu'il  aura 
refait  ceux  reconnus  défectueux  (Bordeaux,  15  mars  1834)  (l). 

f  OO.  Quand  des  travaux  entrepris  et  livrés  par  on  ouvrier 
ont  été  reconnus  en  partie  réguliers,  en  partie  défectueux,  et  que 
l'ouvrier  a  été  condamné  à  refaire  la  partie  défectueuse,  sans  que 
le  payement  de  la  partie  régulière  lui  ait  été,  d'hors  et  déjà,  ad- 
jugé, l'ouvrier  ne  peut  pas,  sur  l'appel  du  chef  qui  lui  refuse  le 
payement  partiel,  demander  le  payement  de  la  partie  défectueuse 
qu'il  aurait  régularisée  ou  reconstruite  avant  l'orrét*  ^  C'est  là 
une  demande  nouvelle^  inadmissible  en  cause  d'appel  (même 
arrél)« 

lot.  Quelquefois  on  promet  dans  on  marché  de  donner  à 
l'ouvrier  une  gratiUcation,  si  l'on  est  content  de  l'ouvrage.  Cette 
stipulation  ne  doit  pas  être  entendue  en  ce  sens  que  le  locateur 

iW**fc-ti*i    HM^^MÉ^i^i aiMi      M  mu       iMiiii.Mi Il    m       ■    ■■ 

(1)  Sipki  f  --.  (Cattleletif»  C.  IHifae  et  Vllfegeaie.)—  En  1880,  ki 
veuve  Dvfau  et  les  é^ut  ViUegente,  possédant  eti  cemmen  une  maigoe 
à  Bordeaux ,  traitant  pour  sa  reconsthictiaa  «Tec  le  aieor  Catitelott|i , 
entrepreneur  de  bâtisses,  sans  rien  régler  touchant  Tëpoque  du  payement 
des  travaux.  Au  mois  de  décembre,  Canleloup  réclame  la  somme  de 
5,i2i  fr.,  formant,  disait-il,  le  solde  de  ce  qui  lui  élait  dû,  et  fait  pra- 
tiquer diverses  eaisies-arréts.  Mais  un  jugement  ayant  ordonné  que  les 
travaux  fussent  préalablement  visités  et  estimés  par  des  experts,  il  fut 
dressé  un  rappoH  constatant  qu'une  partie  des  travaux  avait  été  exécutée 
selon  les  règles  de  l'art,  mais  qu'une  autre  partie,  et  notamment  quelques 
cbemiaéee,  était  dans  un  état  d'imperfection.  Les  experts  fixèrent  la 
valebr  des  travaux  achevés,  et  la  dépense  à  faire  pour  ceux  inachevés. 
AierS|  jugement  du  S  juin  1S33,  qui  condamne  Canteloap  à  terminer 
son  entreprise ,  déclare  qu'il  ne  pourra  rien  demander  qu'après  l'entier 
adièvement  des  travaux,  et  fait  maiiiievée  des  diverses  saisies-arrêts. — 
GaateWupy  q«  a  exécuté  ce  jugement  dans  le  chef  qui  le  condamne  à 
refaire  oertaitte  travaux ,  l'a  attaqué  dans  ses  autres  dispositions.  Amsi^ 
en  appela  il  a  soutenu  que  le  tribunal  aurait  dà  condamner  les  défen- 
deurs à  payer  le  prix  des  travaux  reconnus  bien  faits  ^  que^  par  suite,  il 
aurait  dû  valider  les  saisies-arrèis  ;  que  méme^  en  ordonnant  la  re^on-*- 
etraction  d'une  partie  des  travaux,  il  aurait  dû  d'borset  déjà,  et  paran-^ 
tifiipaiieD^  «endiamner  les  défendeurs  à  en  payer  la  valeur,  aiin  d'éviter 
le  recoun  à  une  »OBV«Ue  condamnation.  —  Au  surplus,  pes  ouvrages  se 
tiOttvaDt  ceafectioanés  depuis  le  jugement,  il  a  conclu  devant  la  cour  t 
ce  que  les  intimés  fassent  maintenant  condamnés  à  es  payer  le  mentant, 
•ans  songer  que  c'était  là  une  demande  nouvelle. —  Arrêt. 

La  cooa  ;-^  Attendu  que,  par  convention  verbale  reoonnue^  Auguste 
Ganteloupj  eatrepreneur  de  bAtiraents,  s'obligea,  envers  la  veuve  Dufau 
et  les  conjoints  Villegente^  à  démolir  et  reconstruire  lamaisea  appai^ 
tenaat  à  ces  deraiersi  mejennant  un  prix  déterminé  eatre  eax^  et  sur 


t>ulsse  être  admis  indistinctement  l  dire  qn*ll  n'est  pas  eeniaiil  dt 

l'ouvrage,  pour  se  dispenser  de  payer  la  gratification  promise^ 
ce  qui  rendrait  cette  clause  nulle  et  illusoire;  il  faut  qu'il  justlie 
par  experts  ou  autrement  que  l'ouvrage  est  défectueux»  -*»  C'ael 
ce  qu'enseigne  aussi  Pothieri  n»  41 7>  et  Merlin,  v*  Louage,  n*  7* 

t09.  Le  conducteur  estnl  tenu  de  payer  les  augmentations 
survenues  dans  les  frais  d'exécution,  et  non  prévues  an  moment 
du  contrat?  -—  Il  faut  distinguer  si  le  marobé  est  ou  n'est  pai  à 
forfait.  ^  S'il  n'est  pas  à  forfait»  11  est  certain  que  les  augmenta- 
tions dont  il  s'agit  sont  à  la  cbarge  du  conducteur;  en  eflèt,  il 
serait  injuste  de  rendre  l'arohitecte  garant  des  dépensée  de  oon* 
struction  excédant  celle»  prévues;  car  on  ne  peut  estimer  oesdé^ 
penses  qu'approximativement,  et  par  un  devis  qui,  malgré  la  plus 
scrupuleuse  exactitude,  ne  peut  être  parfaitement  Juste.  D'ailleurs, 
il  est  presque  impossible  de  ne  pas  faire  de  changements  dans  la 
disposition  des  constructions  :  souvent  le  terrain,  par  sa  nature, 
oblige  à  des  dispositions  nouvelles  qui  détruisent  les  estimations 
faites  avec  le  plus  de  soin  (Y.  en  ce  sens  Pothier,  n*«  407  et  svi v.  ; 
Lepage,  p.  08  ;  Merlin,  Rep.^  v*  Louage^  n«  4;  Dnranton,  t.  IT, 
m  256;  Troplong»  n«  1021).  •—  Mais  si  le  marché  est  à  fortei^ 
c'est-à-dire  si,  moyennant  une  somme  déterminée»  un  arohiteds 
ou  un  entrepreneur  se  charge  de  construire  un  édifice  ou  de  eaii- 
fectionner  tout  autre  ouvrage,  les  augmentations  qui  peuvent  sni^ 
venir. durant  le  cours  des  travaux  dans  les  frais  d'exécution,  d^ 
meurent»  quelle  que  soit  leur  cause»  à  la  charge  de  i'architect* 
ou  de  l'entrepreneur»  €'est  ce  qui  résulte  de  l'art*  1795  o.  nap.» 
lequel  est  ainsi  conçu  :  «  Lorsqu'un  architeeCe  on  un  entrepre* 
neur  s'est  chargé  de  la  construction  k  forfait  d'un  bâtiment»  d'a- 
près un  plan  arrêté  et  convenu  avec  le  propriétaire  du  sol»  il  ne 
peut  demander  aucnne  augmentation  de  prix»  ni  sous  le  prétexte 
de  l'augmentation  de  la  main-d'œuvre  ou  des  matériaux»  ni  sous 
celui  de  changements  ou  d'augmentations  faits  sur  ce  plan»  si  ces 
changements  ou  augmentations  n'ont  pas  été  autorisés  par  écrit 
et  le  prix  convenu  avec  le  propriétaire.  »  -^  Cet  article  a  pour 
objet  de  protéger  les  propriétaires  contre  les  manœuvres  par 
lesquelles  les  architectes  et  ouvriers  s'efiforcent  souvent  4e  les 
entraîner  à  des  dépenses  imprévues  et  ruineuses^  Il  en  résulte 
que»  pour  que  les  augmentations  restent  à  la  charge  de  Tarébi* 
tecle  ou  de  l'entrepreneur»  trois  conditions  sont  néeessalres: 
i<*  qu'il  y  ait  eu  marché  à  forfait;  2«  qu'il  y  ait  eu  un  plan  arrêté 
et  convenu;  3*  qu'il  n'y  ait  pas  eu  autorisation  par  éerit  des 
changements  et  augn^entations  Ibits  sur  ce  plan»  et  prix  conveiMi 
avec  le  propriétaire. 

tes.  SI iepropriétaire  du  soln'a  donnée  l'architeeiê  OU  en- 
trepreneur que  des  instructions  vagues  et  indéterminéee»  cosune 

■«—*—*     »■!  IM I    ifca^.»— ■ ■ MuaB  ■  \m 

lequel  une  somme  de  4,Seo  fr.  a  été  depuis  comptée  à  valoir)  »  At- 
tende que  Ganteloop  n'avait  droit  d'exiger  des  intimés  l'entier  îiolde  du 
prix  des  travaux  de  réédifioatloo  Je  U  maison  dont  il  s'agit  qu'après 
leur  confeclion  définitive ,  selon  les  ràgles  de  l'art;  — Que ,  jusque-là , 
il  ne  lui  était  pas  permis  de  procéder,  a  leir  pr^udice,  par  voie  de  saisie- 
arrêt,  cette  voie  d'exécution  n'étant  autorisée  que  de  la  part  de  osiui  qui 
est  réellement  crèannier  (art.  557  c.  pr.); --Attendu  que  le  rapport  des 
experts  nommés  par  le  jugement  interlocutoire  du  4  fév«  1031,  à  l'eAi 
de  vérifier  et  d'estiner  les  travaux  exéeutés  par  Ganteloup»  teestate  q«e, 
sur  viogt-tro.s  articles^  il  en  est  douse  qui,  parleurs  défeotnoiitée, soat 
de  nature  à  nuire  à  la  solidité  de  l'édifice  ;  que  netaAinMnt  lei  cfaMiinées» 
qui  forment  le  vingt-troisième  article  du  compte  géaérel  que  GaaMoep 
a  fourni ,  n'avaient  pas  été  construites  selon  les  usa^s  teeavx  et  JÎ»  lè^ 
glemenls  do  police;  —  Attendu  qoe  c'est  d'après  l'appréciatioa  des  faita 
résuilant  du  rapport  des  experts»  que  le  tribunal  a  reada  le  jegement  dé- 
finitif dont  Canteloup  a  interjeté  appel  ;  que  la  veuve  Dufou  «C  ke  cea* 
joints  Viliegente  ne  pouvaient  être  condamnés  à  payer  ies  sommes  vè* 
clamées  par  l'appelant,  même  avec  le  rabais  qu'il  déclarait  coesantir» 
dans  l'état  où  la  cause  était  soumise  aux  premiers  juges,  piûsqui,  a'ajaat 
pas  satisfait  à  ses  obligations,  il  n'était  pas  en  droit  de  coateatndre  les 
intimés  de  remplir  celle«  qu'ils  avaient  eoxHnèmes  «onMMlées»  et  d'a^ 
cepter  des  constructioas  dont  le  vice  et  J'impcrfectieu  étaient  ié|i* 
liéremeht  constatés  ;  —  Attendu  que  ce  n'est  que  depuis  le  jugement  deat 
est  appel  que  les  travaux  ont  été  terminés  et  régelarîsés  ^  que  Im  cHk 
clusions  prises  par  Canteloup  devant  la  cour,  ea  payement  de  la  seaMM 
qu'il  prétend  lui  être  aotueUemeat  due»  eenstiCiiMt  «ne  demande  ae»» 
velle,  sur  laquelle  il  ne  peut  étie  statué»  aux  tenaes  de  l'art*  dti  t,  fe^ 
civ.  ; — Met  l'appel  au  uéaat» 

Dtt  U  mars  1054.-0.  de  Bordeaux^  8<di.-M.  <SeitaM|«pib 
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•éift  arrlfs  sony«&t,  de  manière  (pi'iine  eonstraetion  en  am^ne 
nneantre^  alors  les  changements  ou  noaveanx  travaux  doivent  être 
payéadanslaproportion  duprix  convenn  pour  ceux  qui  avaient  été 
Indiqués  d'abord^  et  le  règlement  dans  cette  proportion  s'en  fait 
par  expert,  si  les  parties  ne  s'accordent  pas  à  ce  sujet.  On  ne  se 
trouve  point  alors  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1793  :  il  n'y  a 
pas,  à  proprement  parier,  de  plan  convenu  et  arrêté.  C'est  ce 
qu'enseigne  aussi  H.  Duranton,  t.  i7,  n»  256. 

lOâ.  Hors  ce  cas,  un  architecte  ou  un  entrepreneur  serait 
mal  fondé  à  prétendre  que  les  changements  au  pian  primitif  ayant 
été  opérés  sous  les  yeux  du  propriétaire,  celui-ci  a  tacitement 
consenti  à  ce  qu'ils  fussent  faits;  car  un  propriétaire  pourrait 
ètro  souvent  trompé  par  les  allégations  de  l'entrepreneur,  que 
ces  changements  seront  de  peu  d'importance  quant  aux  prix,  et 
qu'ils  amélioreront  considérablement  le  plan  primitif  :  voilà  pour- 
quoi le  législateur  exige  que  les  changements  ou  augmentations 
•lent  été  autorisés  par  écrit  (Conf.  M.  Duranton^  ibid,^  V.  aussi 
V.  Troplong,nw  lOil  et  1018). 

f  OS.  Il  estabsolument  nécessaire  que  l'autorisation  des  chan- 
Ctments  ou  augmentations  soit  donnée  par  écrit  :  ce  moyen  de 
preuve  est  rigoureusement  exigé  et  ne  pourrait  être  suppléé  par 
aucun  autre,  ni  parla  délation  du  serment,  ni  par  l'interrogatoire 
sur  faits  et  articles,  ni  à  plus  forte  raison  par  la  preuve  testimoniale. 
Cela  est  généralement  admis  (Y.  notamment  MH.  Durauton,  t.  1 7, 
n»  fl56;  Duvergier,  t.  *,  n«  366;  ZachariaB,  t.  3,  p.  49;  Trop- 
long,  n»  101  g).  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  lorsque  les  change- 
ments faits  lau  plan  convenu  entre  l'entrepreneur  et  le  proprié- 
taire, pour  la  construction  à  forfait  d'un  bâtiment,  n'ont  point 

(1)  Jitpèeê  :  —  (LBBibart  C.  Delpierre.)  •*-  La  sieur  Delpierra,  en- 
trspreMuf  de  b^imaals,  l'était  obligé,  envers  la  dame  iambert,  à 
construire  une  maisoo,  moyennant  15,000  fr.  t-.  {jbib  travaux  étaient 
déjà  commencés,  quand  les  partieg  convinrent  entre  elles  verbalement 
d'aj^porter  diverses  roodi0caliops  au  plan  de  construction  qu'eUes 
avaient  d'abord  arrêté.  —  Les  constructions  terminées,  l'entrepreneur 
réclame,  outre  les  15^000  fr.,  prix  stipulé  dans  l'origine,  le  montant  des 
dépenses  occaeiennées  par  les  changements  faits  au  plan  primitif.  —  La 
dame  Delpierre  refuse  de  payer  ces  dépenses;  elle  invoque^  à  l'appui  de 
(•  refus,  la  disposition  de  l'art.  iySS  c.  eiv.,  portant  que  l'entrepreneur 
qui  s'est  chargé  de  la  construction  à  forfait  d'un  bâtiment,  d'après  un 
plan  convenu  avec  le  propriétaire,  ne  peut  demander  aucune  augatenla-*- 
tion  de  prix,  sous  le  prétexte  de  cbangements  faits  â  ce  plan,  si,  comme 
dans  l'espèce,  ces  changements  n'ont  point  été  autorisés  par  écrit,  et  le 
prix  convenu  avec  le  propriètaire,'iWu(fement  (jui  ordonne  l'interroga- 
toire de  la  dame  Lambert  sur  faits  et  articles,  â  l'effet  d'établir  si  les 
changements  opérés  ont  été  réellement  convenus,  —^  Appel  par  la  dame 
Lamnert.  Elle  soutient  que  l'art.  179^  précité  fait  résulter  de  la  circon- 
stance que  les  changements  faits  au  plan  primilU  n'ont  point  été  conve- 
nus par  écrit,  une  présomption  jurit  et  4e  jurt  que  ces  changements  ne 
devaient  donner  lieu  â  aucune  augmentation  de  pris.— Or  une  semblable 
présomption  étant  exclusive  de  toute  preuve  contraire,  rend  tout  â  (ait 
sans  objet  l'interrogatoire  ordonné  par  les  premiers  juj^es.  -*  L'intimé 
prétend,  au  contraire,  que  la  pré3omption  dont  il  s  ag^t  n'est  qu'une 

Frésomption  simple  ^ui  doiti^éder  â  û  preuve  contraire.  U  ajoute  que 
art.  1793  n'est  applicable  qu'aux  cbangements  opérés  par  Tentrepreneur 
eeui,  et  non  k  ceux  convenus  entre  lui  et  le  propriétaire,— Arrêt. 

La  cous;  —Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  t793  c  civ.,  l'entre- 
preneur qui  s'est  chargé  â  forfait  de  la  construction  d'un  bâtiment  ne 
peut  demander  aucune  augmentation  de  prix  &0U5  prétexte  de  change* 
ments  ou  d'augmentations  faits  au  devis,  si  eus  changements  ou  sug- 
mentattoQs  n'ont  point  été  autorisés  par  écrit  et  le  prix  convenu  avec  le 
propriétaire;  que  la  loi,  dans  cette  disposition,  a  pour  objet,  non  point 
de  soumettre  les  conventions  relatives  aux  entreprises  de  construction  de 
bâtiments  â  la  règle  générale  posée  par  Tart.  i^il,  mais  bien  de  faire 
résulter  de  l'absence  d'autorisation  écrite  du  propriétaire,  la  présomiH 
tion  fum  $t  dejun^  que  les  cbangements  ou  augmentations  faits  au  devis 
par  l'entrepreneur  ne  devaient  donner  lieu  â  aucun  supplément  de  prix  ; 
—Qu'en  thèse  générale,  et  d'après  l'art,  1558  c,  civ.,  nulle  preuve 
n'est  admise  contre  la  ^présomption  de  la  loi;  —  Que  si,  par  exception, 
la  loi  permet  de  puiser' une  preuve  dans  l'aveu  judiciaire ,  il  n'est  po^ 
louteux  que  cet  aveu  ne  doive  être  purement  volontaire,  puisqu'il  doit 
emporter  renonciation  au  droit  acquis  que  confère  la  présomption  iégaie; 
— D'oti  il  suit  que  l'intimé  n'était  pas  recevable  â  demander  à  faire  in-^ 
terroger  l'appelante  sur  fait9  et  articles,  afin  d'établir  qu'elle  l'avait 
verbalement  autorisé  â  faire  â  son  devis  des  changements  ou  augmenta- 
tîoos,  et  qu'elle  s'était  engagée  4  lui  en  payer  le  prix:  —  Met  le  luge-» 
ment  dont  est  appel  an  néant:  émendant»  déclare  qu'il  a  y  avait  lieu  d'or« 
donner  fînterro^ire  ^ur  faits  et  articles ,  provoqué  pur  riniimé ,  etc. 

Pu  SO  an.  1S51.-G.  de  Douai,  l^ch.-M.  de  Quordeyille,  !«'  pr. 


été  autorisés  par  écrit ^  U  y  a,  aiix  termes  de  l'art.  1 793  c.  nap., 
une  présomption  légale,  exclusive  de  toute  preuve  contraire^  que 
ces  changements^  en  sqpposant  qu'ils  aient  été  convenus  entre 
les  parties,  ne  devaient  occasionner  aucune  augmentation  de  prix  ; 
qu'en  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu,  dans  ce  cas,  d'ordonner  l'in-» 
terrogatolre  sur  faits  et  artîcles  du  propriétaire,  à  l'effet  de  con- 
stater si  les  changements  opérés  ont  été  réellep[iQn(  CQAYcnua 
(Douai,  20  avr.  1831]  (l). 

f  06.  Toutefois,  il  aété  décidé  :  1*  que  celui  qui  a  donné  de9 
plans  à  un  constructeur  pour  établir  une  machine,  moyennant  un 
prix  convenu  dons  un  écrit,  lequel  ne  pourra  être  dépassé,  peut 
être  condamné  à  payer  ce  prix,  encore  bien  que  des  changements 
aient  été  faits  à  ces  plans,  sans  qu'il  ait  été  dressé  une  conven- 
tion par  écrit, ni  de  ces  changements,  ni  d'un  nouveau  prU,  s'il 
y  a  eu  de  sa  part  consentement  à  ces  changements,  comme  si,  par 
exemple,  il  a  annoté  de  sa  maintes  nouveaux  plans  Indiquant  les 
changements,  et  s'il  a  lui-môme  surveillé  les  travaux  sans  récla- 
mation... Mais,  dans  ce  cas,  et  à  défaut  de  nouvelle  convention 
relative  au  prix ,  il  ne  doit  être  alloué  au  constructeur  que  le 
prix  primitivement  fixé  (Req.  16  août  J 826) (2);  —  2»  Qu'il  suf- 
fit que,  dans  les  travaux  exécutés  à  la  façade  d'un  café^  des  em- 
bellissements aient  été  faits  en  présence  du  pro|iriétaire  pour 
qu'il  soit  obligé  d'en  payer  l'augmentation  à  l'entreprenenr,  en 
sus  du  prix  fixé  dans  leur  traité,  bien  qu'il  n'en  ait  pas'donné 
l'ordre  par  écrit,  alors  surtout  qu'il  n'y  avait  n|  plan,  ni  devis 
des  travaux  à  exécuter  (Req.  6  juin  1827)  (5), 

f  Q'y.  Nous  devons  faire  remarquer  que  l'art,  J793  n'exige 
d'écrit  que  pour  l'autorisation  des  cbangements  et  augmenta- 

(9)  (Pinard  C  Daret.)  •—  La  coub;  -^  Attendu ,  sur  le  premier 
moyen,  pris  de  la  prétendue  violation  de  l'art.  1703  c.  elv.,  qui  ne 
permet  aucune  augmentation  de  prix  dans  lee  entrepriseï  et  eonstnie» 
tiens  sur  un  plan  convenu ,  eous  le  prétexte  des  phan^sments  oq  addi«» 
lions  qui  auraient  pu  y  être  faitSj  qu'autant  qu'une  pareille  convention 
aurait  été  rédigée  par  écrit;  •—  Attendu  que,  dans  1  hypothèse  actuelle, 
l'arrêt  attat^uê  constate,  en  fait,  que  le  demandeur  en  cassation  a  déro^o 
au  mode  primitivement  adopté  pour  l'établissement  de  la  machine  &  im- 
primer qui  a  fait  la  matière  du  litige,  et  qu'il  a  consenti  que  l'entre- 
preneur, le  sieur  Daret,  substituât  à  l'arbre  &  rayons ,  qui  devait  faire 
marcher  la  presse,  une  chaîne  sans  fia  mue  par  quatre  roues  d'engre» 
nage;  qu'en  conséquence  de  ce  consentement,  il  a  annoté  de  ^a  main 
les  nouveaux  plans  qui  avaient  été  donnés  par  ledit  sieur  Daret  pouf 
construire  la  machine  dans  le  nouveau  système  de  U  chaîne  «ans  fin;<^ 
Qu'il  résulte,  en  outre,  des  faits  et  circonstance»  de  la  cause»  que  lo 
demandeur  a  surveillé  la  confection  de  cette  machine,  et  n'a  pu  ignorer, 
par  conséquent,  les  cbangements  que  l'entrepreneur  avait  apportée  au 
mode  d'exécution  qu'il  avait  d'ubord  proposé  j  -^  Attendu  que  l'arrêt  a 
restreint  la  condamnation  qu'il  a  prononcée  contre  le  demandeur  h.  la 
somme  de  1 5,000  fr.  et  aux  frais  do  pose,  maximum  du  prix  reconnu 
avoir  été  ainsi  stipulé  lors  des  premières  conventions,  et  a  njele  (a  de- 
mande formée  par  l'entrepreneur  de  la  somme  de  34,39|^  fr.  $8  Ct,  pour 
le  prix  originaire  et  les  prétendues  augmentations  qu'il  soutepaU  avoir 
faites  4  cette  machine;  -^  D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir 
violé  les  dispositions  de  l'art.  1793  que  le  demandeur  invoquait,  s'y  est, 
au  contraire,  exactement  conformé;  -^  Attendu,  sur  le  deuxième  chef 
ou  moyen  proposé  seulement  4  l'audience  et  pris  de  la  violation  pré* 
tendue  des  lois  sur  les  brevets  d'invention,  en  ce  que  ledit  arrêt  a  déféré 
h  l'entrepreneur  l'option  de  conserver  la  machine,  ou  d'en  recevoir  le 
prix;  —  Considérant  que  nette  disposition  de  l'Arrêt  étant  purement  fa- 
cultative et  comminatoire,  elle  ne  peut  donner  aucune  ouverture  ^.ia 
cassation;  ^  Rejette  le  pounoi  coatre  l'arrêt  de  la  cpor  de  Paris  du 
U  mai  1825, 

Du  16  aoatl896.-C.  C.j  cb.  req,-MM.  Gartempe,  pr.^bilbaud,  rap» 

($)  Efficâ  :  ^  (Cellin  C.  Lion.)  ^  te  pourvoi  formé  contre  l'arrêt 
de  la  cour  de  Bourges,  du  tB  nov.  1825,  était  fondé  sur  la  violation  des 
art.  ItSi  et  1795  c  civ,,  en  co  que  la  cour  a  autorisé  Lion  4  augmenter 
le  prix  convenu  pour  des  changements  qui  n'étaient  pa«  anterisés  par 
écrit  et  qui  n'étaieat  pas  compris  dans  le  traité  fait  par  lui,  tandis  qu'il 
ne  pouvait  être  tenu  au  deU  de  son  compromis,  -^  Arrêta 

La  coua;  ^  Attendu  que  la  disposition  de  l'art  1705  ç.  civ.  n^fit 
applicable  qu'aux  architectes  et  aux  entrepreneurs  qui  ont  fait  de« 
cbanf[emant;s  ou  augmentations  aux  plans  et  devis  convenus  avec  les 
propriétaires  qui  les  emploient,  et  cela  sans  le  consentement  desdits 
propriétaires; que> dans  l'espèce, les  changements  eu  augmentations 
dont  il  s'agit  ont  été  faits  en  présence  du  propriétaire  et  par  las  ordres  ^ 
ce  qui,  comme  le  prononce  l'arrêt  aènonco»  ne  permet  pas  d'appliquer 
U\  les  dispositions  do  l'art.  t70S  c,  civ.  ;  -^  Eejette^    . 

Du  6  juin  1827.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Henriooi  pr.-Deméaerville,  r= 
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tions  faits  an  plan  primitif^  mais  non  pour  la  convention  qui 
a  pour  objet  d'en  fixer  le  prix.  D'où  il  résulte  que  l'archi- 
tecte ou  l'entrepreneur  serait  admis  à  établir  cette  convention 
par  les  moyens  ordinaires  de  preuve^  et  notamment  par  le  ser- 
ment^ par  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles^  etc.  Tel  est  aussi 
le  senUment  de  MM.  Duvergler^  t.  4^  n»  367,  et  Troplong, 
&«  1019. 

f  08.  L'entrepreneur  de  travaux  communaux  qui  excède  les 
termes  du  devis ,  en  faisant  des  ouvrages  qui  n'y  sont  pas  com- 
pris et  qui  n'ont  pas  été  spécialement  autorisés^  n'a  pas  d'action 
m  supplément  de  prix,  alors  qu'elle  lui  est  refusée  par  une  clause 
du  câbler  des  charges.  II  prétendrait  vainement  que  les  ouvrages 
étaient  indispensables  pour  Texécution  du  marché  (ReJ.  3  fév. 
1841^  aff.  Gillée,  v»  Travaux  publics). 

«  OO.  L'adjudication  des  travaux  d'une  salle  de  spectacle  sur 
-  un  plan  ou  devis  qui  contient  la  dimension  des  constrtitlions  à 
élever,  la  quotité  de  matériaux  à  employer,  le  prix  de  ces  maté- 
riaux, et  la  quantité  des  mètres  cubes  qui  pourront  en  être  em- 
ployés, ne  constituant  pas  un  marché  à  forfait,  il  s'ensuit  que 
l'adjudicataire,  s'il  emploie  plus  de  matériaux  que  n'en  indi- 
quait le  devis,  aie  droit  de  réclamer  une  indemnité  (Req.  20  mai 
1824)  (1). 

If  O.  M.  Duvergier  (t.  4,  n«  569)  enseigne  que  les  règles  qui 
viennent  d'être  développées  s'appliquent  également,  soit  que  Tar- 
chitecte  ait  construit  sur  son  propre  terrain,  soit  qu'il  aU  con- 
struit sur  le  terrain  de  celui  pour  qui  se  fait  le  bâtiment;  il  ne 
voit  pas  de  raison  pour  distinguer  entre  ces  deux  cas.  —  Mais 
les  termes  de  l'art.  1793  excluent  cette  interprétation;  cet  arti- 
cle, en  effet,  dispose  uniquement  pour  le  cas  où  celui  qui  a  traité 
livec  l'architecte  ou  l'entrepreneur  est  propriétaire  du  sol  :  «D'a- 
près un  plan  arrêté  et  convenu  avec  le  propriétaire  du  sol,  »  y 
est-il  dit;  et  M.  Troplong  (d9  1022)  fait  judicieusement  remar- 
quer que  les  situations  sont  très-différentes.  Lorsqu'on  a  fait  mar- 
ché avec  un  architecte  pour  une  construction  qu'il  doit  élever  sur 
son  propre  terrain,  d'après  un  certain  plan,  et  livrer  ensuite 
moyennant  un  prix  convenu,  si,  lorsque  les  travaux  sont  encours 
d'exécution,  l'architecte  vient  dire  que  des  augmentations  sont 
nécessaires,  soit  pour  consolider  les  bâtiments,  soit  pour  tout 

(1)  Etpècê  :  —  (La  ville  de  Poitiers  C.  Mathé.)— La  ville  de  Poitiers 
vottlaDt  b&tir  une  salle  de  spectacle  avait  fait  dresser,  avant  l'adjudica- 
tion des  travaux ,  un  plan,  un  devis  contenant  Icd  dimensions  des  con- 
•tmctions  à  élever,  la  quantité  de  matériaux  à  employer^  le  prix  de  ces 
matériaux  et  la  quotité  des  mètres  cubes  qui  pourraient  en  être  en»- 
ployés.^La  mise  à  prix  avait  été  fixée  d'après  ces  évaluations  et  les  tra- 
vaux adjugés,  moyennant  113,100  fr.,  au  sieur  Mathé. 

Dans  la  suite,  des  additions  ou  changements  ont  été  faits  au  plan  et 
il  est  entré  dans  la  construction  plus  de  matériaux  qu'on  ne  l'avait  fixé 
dans  le  devis.  —  Mathé  réclame  une  indemnité,  et  pour  les  construc- 
tions ajoutées  et  pour  l'excédant  des  matériaux,  -r-  La  ville  de  Poitiers 
veut  bien  payer  les  augmentations  faites  au  plan  ;  mais  elle  refuse  de 
tenir  compte  des  matériaux  employés  au  delà  du  devis.  —  Jugement 
qui  accueille  les  prétentions  de  Mathé.  —  Appel.  —  Après  interlocu- 
toire, 11  avr.  1823,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Poitiers  :  —  «  At- 
tendu que  la  mise  à  prix  a  été  fixée  sur  l'évaluation  faite  dans  le  de- 
vis ;  que  si  la  ville  se  fût  aperçue  de  Terreur  qui  s'était  glissée  dans 
cette  évaluation ,  elle  eût  relevé  davantage  la  mise  à  prix;  que  ce 
qu'elle  eût  fait  avant  l'adjudication ,  elle  le  doit  faire  après;  qu'une  ad- 
ministration paternelle  ne  peut  se  prévaloir  d'une  erreur  qui  provient 
de  son  propre  fait,  puisque  le  devis  qui  renferme  cette  erreur  est  l'ou- 
vrage de  son  architecte;  que  l'entrepreneur  a  nécessairement  réglé  ses 
offres  sur  la  quantité  de  mètres  de  chaque  espèce  de  matériaux  détermi- 
nes par  le  devis;  qu'ainsi  la  soumission  n'a  été  faite  que  sous  la  condi- 
tion qu'il  continuerait  la  salle  en  fournissant  seulement  la  quotité  de 
mètres  exprimée  par  le  devis ,  de  sorte  que  si  Une  quantité  plus  consi- 
dérable est  devenue  nécessaire ,  la  valeur  de  cet  excédant  doit  être 
payée  audit  adjudicataire;  qu'enfin  le  tribunal  de  première  instance,  en 
décidant  que  l'adjudication  n'était  pas  un  marché  à  forfait,  et  que  l'art. 
1795  était  inapplicable,  s'est  conformé  aux  principes.  »— Pourvoi  pour 
violation  de  Tart.  1793  c.  civ.  —  La  ville  de  Poitiers  soutient  qu'il  y 
avait  nécessairement  marché  à  forfait,  par  cela  seul  qu'on  avait  adjugé 
pour  un  prix  fixe  la  construction  d'un  édifice  dont  le  plan  était  annexé 
au  cahier  des  charges.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  le  jugement  et  l'arrêt  dénoncé  qui  en  a 
adopté  les  motifs,  ont  reconnu,  en  fait,  que  le  devis  dont  il  s'agit  n'était 
pas  un  marché  à  forfait,  ce  qui  rend  inapplicable  à  l'espèce  l'art.  1795 
€•  civ.,  décision  qui  appartient  k  l'appréciation  des  actes  formant  le 


autre  raison,  celui  qui  a  traité  avec  lui  a  toujours  la  faculté,  soll 
de  se  retirer  et  de  renoncer  au  marché,  soit  d'exiger  queTaroM- 
tecte  supporte  seul  des  chances  qij^'il  a  dû  prévoir,  puisque  la 
contrat,  dans  celte  hypothèse,  constitue  une  vente  plutôt  qu'un 
louage ,  ainsi  que  nous  l'avons  précédemment  expliqué,  et  que 
le  vendeur  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  se  dispenser  de  ^livrer 
ce  qu'il  a  vendu.  Mais  celui  qui  fait  élever  des  constructions  sur 
son  propre  terrain  se  trouve  à  cet  égard  dans  une  position  bien 
différente.  D'un  côté,  il  ne  peut  pas  se  retirer  et^laisser  tout  au 
compte  de  l'architecte,  puisqu'il  est  propriétaire  du  sol  ;  et  d'un 
autre  côté  il  ne  peut  pas  exiger  que  l'architecte  supporte  la  dé- 
pense des  augmentations  que  des  causes  imprévues  peuvent  né- 
cessiter, car  il  n'est  point  à  son  égard  dans  la  position  d'un 
acheteur.  Lors  donc  que  rarchiteclé  vient  lui  proposer  des  chax^ 
gements  au  plan,  il  faut  nécessairement  qu'il  se  décide,  qu'il  con* 
sente  ou  qu'il  refuse,  et  dans  ce  cas  c'est  à  ses  risques  et  périls. 
Dans  cette  situation,  il  est  exposé  à  des  entraînements,  à  des 
séductions  contre  lesquels  il  a  besoin  d'une  protection  spéciale, 
et  c'est  pour  cela  précisément  que  l'art.  1795  a  été  fait.  11  ré- 
sulte de  là  que  l'application  de  cet  article  doit  être  restreinte  an 
cas  qu'il  prévoit  d'une  manière  expresse;  quant  au  cas  où  l'ar- 
chitecte construit  sur  son  propre  terrain,  c'est  une  situation  dif- 
.férente  qui  doit  être  régie  par  les  règles  du  droit  commun. 

f  f  1.  L'art.  1793  c.  nap.,  qui  règle  les  obligations  de  l'ar- 
chitecte ou  de  l'entrepreneur  avec  le  propriétaire,  en  cas  d'aug- 
mentations ou  de  changements  à  un  plan  convenu,  est  applicable 
dans  tous  les  cas  de  constructions  à  forfait^  et  spécialement  aux 
navires  comme  aux  bâtiments  terrestres  (Rennes,  24  déc. 
1828)  (2). 

119.  Suivant  un  usage  généralement  adopté,  ainsi  que  les 
instructions  administratives  consignées  dans  un  avis  du  conseil 
des  bâtiments  civils  du  12  pluv  an  8,  les  émoluments  des  ar- 
chitectes qui  ont  fait  les  plans  et  devis,  surveillé  les  travaux  et 
reçu  les  ouvrages  exécutés  pour  le  compte  des  communes  et  éta- 
blissements publics,  sont,  à  moins  de  conventions  contraires,  â3 
cinq  pour  cent  sur  la  valeur  des  constructions  adjugées  (Dijon, 
21  mai  1844,  aff.  Ghaussier,  Y.  Architecte,  n?  10).  — L'archi- 
tecte a  droit  à  un  soixantième  du  prix  des  devis  qu'il  a  dressés, 

domaine  exclusif  des  cours  royales  et  ne  peut  produire  aucun  moyea  de 
cassation; —  Attendu  que  ce  principe  une  fois  consacré,  l'aflaire  rentre 
dans  le  droit  commun  ;  —  Rejette. 

Du  20  mai  182i.-G.  C.  sect. req.-MM.  Henrion,  pr.-Deménerville,  r. 

(2)  (  Haentjens  C.  Gnibert.  )  —  La  codr  ;  —  Gonsidcrant  qu'il  est 
bien  établi  au  procès  qu'après  avoir  dressé  le  devis  et  arrêté  le  plan  du 
navire  l'Indien ,  après  être  convenu  avec  l'armateur  du  prix  de  la  con- 
struction à  forfait,  Guibert  s'est  permis  de  faire  des  augmentations  sins 
y  avoir  été  autorisé  par  écrit,  et  sans  être  convenu  d'un  nouveau  prix; 
—  Que  ces  augmentations  ont  été  évaluées  à  1,470  fr.  par  experts,  et 
que  cette  évaluation  a  été  suivie  dans  le  jugement  dont  est  appel  ;~ Que 
l'art.  1795  c.  civ.,  porte  que  «  l'arcbitecteou  l'entrepreneur  de  la  construc- 
tion à  forfait  d'un  bâtiment^  d'après  un  plan  arrêté  et  convenu  avec  le 
propriétaire  du  sol,  ne  peut  demander  aucune  augmentation  de  prix 
pour  les  changements  et  augmentations  qu'il  aurait  faits  sur  le  plan,  si 
ces  changements  ou  augmentations  n'ont  pas  été  autorisés  par  écrit,  et 
si  le  prix  n'a  été  convenu  avec  le  propriétaire;  »  —  Que  l'objet  de  cet 
article  est  d'empêcher  que  les  entrepreneurs ,  sous  prétexte  d'une  meil- 
leure exécution ,  ne  renchérissent  leur  ouvrage  après  les  conventions 
faites,  et  de  retrancher  toutes  les  contestations  qui  peuvent  naître  de  cet 
abus  ; —  Que  l'intention  de  la  loi  est  ici  d'autant  plus  manifeste,  qu'elle 
établit  exprès  une  règle  qui  n'existait  pas  avant  la  promulgation  du  code 
civil; —  Qu'on  ne  peut  restreindre  le  sens  de  cet  article  aux  seules  con- 
structions établies  sur  le  sol,  sans  supposer  une  exception  sans  motifi 
pour  ces  sortes  de  constructions  ;  qu'il  s'étend  naturellement ,  par  une 
analogie  sensible ,  à  tout  autre  prix  à  forfait,  soit  d'édifices  fondés  sur 
le  sol,  soit  de  navires,  soit  d'autres  ouvrages  d'art ;~Qu'en tendu  ainsi, 
ses  termes  sont  trop  clairs,  trop  précis,  ont  une  application  trop  direda 
aux  faits  de  la  cause  pour  qu'il  soit  permis  de  s'en  écarter  dans  le  jugB* 
ment,  sous  prétexte  des  usages  plus  ou  moins  constants  de  quelques  places, 
ou  des  règles  particulières  aux  matières  de  commerce  ; — ^Par  ces  moUfs, 
— Dit  qu  il  a  été  mal  jugé  parle  jugement  du  tribunal  de  cooDuneroe  de 
Nantes  du  16  avril  1828,  en  ce  qu'il  a  condamné  Haentjens  et  comp.  à 
payer  à  Gnibert  470  fr.  pour  les  augmentations  qu'il  a  faites  sur  iepUi 
du  navire  l'Indien;—  Corrigeant  et  réformant,  et  faisant  ce  que  lei 
premiers  juges  auraient  dû  faire,  déchaige  les  appelants  de  cette  con 
damnation  ;  réduit  à  467  fr.  la  solde  due  par  eux  à  Guibert,  ele. 

Pu  24  déc.  1828.-G.  de  Rennes.-M.  Dupont  des  Lo^^  l^pr. 
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l»r8<ine  tas  travam  n'ont  pas  été  eiécatés  (mémo  arrêt).  —  Go 
n'est  pas  seulement  à  l'égard  des  travaux  commnnanx  on  exécu- 
tés pour  le  compte  d'établissements  publics,  que  les  émoluments 
des  arcbitectes  sont  réglés  d'après  l'avis  cité  du  conseil  des  bâti- 
ments civils;  ils  sont  assez  fréquemment  réclamés  sur  le  même 
taux,  en  ce  qui  concerne  les  travaux  qu'ils  dirigent  pour  les  sim- 
ples particuliers.  Ces  émoluments,  qui,  bien  que  considérables, 
n'ont  rien  d'excessif,  eu  égard  à  la  responsabilité  que  la  loi  fait 
peser  sur  l'architecte,  lorsque  les  travaux  ne  dépassent  pas  une 
certaine  somme,  cent  mille  francs,  par  exemple,  deviendraient 
exorbitants,  si  on  les  calculait  sur  le  même  taux,  quelque  élevé 
que  puisse  être  le  chiffre  du  capital  engagé  dans  les  travaux.  A 
moins  de  circonstances  tout  h  fait  spéciales,  comme  au  cas  oh  il 
s'agirait  de  travaux  d'art,  de  constructions  industrielles,  qui  exi- 
gent, outre  le  talent  ordinaire  d'un  constructeur,  celui  de  l'ar- 
tiste ou  de  l'ingénieur,  il  semble  que  lorsque  les  travaux  dépas- 
sent la  somme  de  cent  mille  francs,  il  y  aurait  lieu  de  baser  le 
calcul  des  émoluments  de  l'architecte  sur  une  échelle  progressi- 
vement décroissante,  dont  le  tarif  sur  les  ventes  judiciaires  d'im- 
meubles à  l'égard  des  officiers  mii^stériels,  ou  le  tableau  des 
remises  accordées  aux  comptables  des  deniers  publics,  peuvent 
servir  d'exemple.  A  défaut  de  conventions  arrêtées  entre  les  par- 
ties (ces  observations  ne  s'appliquent  qu'au  cas  oîi  il  n'aurait 
été  rien  convenu  entre  le  propriétaire  et  l'architecte  concernant 
les  honoraires  de  celui-ci),  les  tribunaux  fixeraient  ces  honoraires 
sur  appréciation  ;  l'avis  du  conseil  des  bâtiments  ne  parait  pas 
devoir  enchaîner  leur  pouvoir  à  cet  égard;  11  n'a,  au  reste,  que 
la  valeur  d'un  simple  renseignement,  et  l'usage  auquel  il  a  pu 
donner  lieu  n'est,  on  le  croit,  ni  assez  général,  ni  assez  invaria- 
ble dans  les  cas  particuliers  d'application,  pour  que  ni  les  archi- 
tectes, ni  ceux  qui  les  emploient,  soient  admis  à  s'en  servir  réci- 
proquement comme  d'un  titre  consécrateur  de  leurs  prétentions. 
—  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  les  honoraires  dus  aux  architectes  par 
les  simples  particuliers  qui  les  emploient  doivent  être  réglés  de 
gré  à  gré  ou  débattus  en  Justice;  les  bases  arrêtées  par  l'avis  du 
conseil  des  ^bâtiments  civils  ne  concernant  que  les  travaux  de 
l'État;  qu'en  conséquence,  les  honoraires  d'un  architecte  qui 
dirige  des  travaux  à  la  campagne  ou  en  province  doivent  être 
évalués  suivant  le  mode  de  rémunération  que  ces  travaux  com- 
portent, en  tenant  compte  à  part  des  frais  de  déplacement, 
et  non  à  10  pour  100  du  capital  des  constructions,  comme  le 
détermine  l'avis  du  conseil  des  bâtiments  (Paris,  26  Juin  1844, 
aflr.  Dommey  (7.  Salverte)  :  —  «  Attendu,  porte  cet  arrêt,  qu'au- 
cune loi  ne  fixe  les  honoraires  dus  à  l'architecte  par  le  pro- 
priétaire autre  que  l'Ëtat  ;  qu'ils  doivent  donc  varier  suivant 
la  nature  et  l'hoportance  des  constructions,  les  matériaux  em- 
ployés, les  peines  et  la  responsabilité  de  l'architecte  ;  que 
dans  la  cause  5  pour  iOO  paraissent  une  rémunération  suffi- 
sante; —  Attendu  que  Dommey  s'est  déplacé  de  Paris  à  Har 
reuil  plusieurs  fois ,  et  qu'une  indemnité  de  déplacement  lui  est 
due.  » 

.  «  f  8.  Les  observations  qui  précèdent  s'appliquent  à  fortiori, 
aux  émoluments  du  soixantième  que  l'arrêt  qu'on  rapporte  re- 
connaît, en  des  termes  trop  généraux,  ce  semnle,  devoir  appar- 
tenir aux  architectes,  pour  prix  des  plans  et  devis  qu'ils  ont 
dressés,  lorsque  les  constructions  ne  sont  pas  exécutées  par  ceux 
qui  sont  auteurs  de  ces  plans  et  devis  ou  lorsqu'elles  ne  sont  pas 
du  tout  exécutées.  —  Les  émoluments  proportionnels  ne  paral- 
Iraient  devoir  être  que  la  conséquence  de  la  responsabilité  du 
constructeur  :  or,  pourquoi  les  calculer  de  la  sorte,  dans  le  cas 
où  il  ne  peut  y  avoir  aucune  responsabilité?  Qu'importe  alors 
le  capital  des  travaux?  L'ordonnancement  de  l'édifice  est-il  plus 
compliqué,  plus  difficile,  parce  que  la  masse  à  construire  est 
plus  ou  moins  volumineuse?  Les  prix  sont-ils  plus  difficiles  à 
calculer?  Les  plans  sonl-ils,  dans  Tordre  des  conceptions  artis- 
tiques, d'un  caractère  plus  élevé?  On  croit  qu'il  y  aurait  lieu  ici 
à  un  simple  forfait,  déterminé  de  gré  à  gré,  ou,  en  cas  de  éon- 
Cestation,  à  dire  d'experts,  qui  auraient  à  estimer  ce  que  valent 

(1)  (Aroonlt  C.  Beroard.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  qae  le  jugement 

de  première  instance  et  rarrét  attaqué  prononcent  et  avec  raison ,  que 

la  réception  des  ouvrages  dont  il  s'agit,  remonte  au  règlement  arrêté 

pour  U  Tbuile  ;— Attendu  que  de  cette  décision  en  fait  résulte  la  consé- 
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les  plans  et  devis  en  eux-mêmes,  e'est-à-dire,  abstraction  fititi 
du  capital  des  travaux. 

Mais  il  y  a  une  autre  prétention  qui  tendrait  à  se  produire, 
et  qui  pourrait  trouver  dans  l'arrêt  qui  précède  un  argument 
favorable,  du  moins  en  apparence.  C'est  celle  qui  consistex 
rait  à  exiger  autant  de  fois  l'émolument  du  soixantième  du 
capital  des  travaux,  que  les  idées  nouvelles  du  propriétaire,  ou 
les  modifications  demandées  aux  plans  déjà  conçus  et  acceptés, 
ont  nécessité  le  renouvellement  des  plans  ou  même  des  devis. 
Pour  toutes  les  personnes  qui  ont  des  notions  de  l'art  de  bâtir, 
il  est  facile  de  comprendre  que  des  changements,  légers  au  pre* 
mier  aspect,  obligent  souvent  au  remaniement  complet  du  tra- 
vail; 11  en  serait  ainsi,  par  exemple,  au  cas  d'un  choix  différent 
dans  les  Jours,  dans  l'emplacement  de  l'escalier  ou  de  la  porte 
cochère,  dans  la  conformation  des  étages  souterrains,  dans  la 
nature  des  matériaux  à  employer  aux  fondations  ou  points 
d'appui  de  l'édifice.  Ces  modifications  ne  sont  pas  toujours  ame^ 
nées  par  l'irrésolution  du  propriétaire,  en  telle  sorte  qu'il  faille 
lui  en  imputer  les  conséquences.  S'il  doit  une  rémunération  nou- 
velle à  l'architecte,  cette  rémunération  sera-t-elle  calculée  comme 
celle  attachée  à  la  première  étude  du  projet?  Il  semble  qu'en 
toute  construction,  il  ne  doit  être  rétribué  à  l'émolument  du 
soixantième  (en  admettant  l'existence  de  l'usage  invoqué)  qu'une 
seule  étude  ;  que  cette  rétribution  n'est  acquise  que  sur  l'accep' 
tation  des  plans  par  le  propriétaire!,  et  que  Jusqu'à  cette  accep- 
tation les  essais  préliminaires  sont  compris  dans  l'étude  du 
projet  et  virtuellement  défrayés  par  l'émolument  qui  y  est  atta- 
ché; qu'après  l'acceptation,  les  frais  des  plans  et  devis  nouveaux 
occasionnés  par  les  variations  des  propriétaires  donnent  simple- 
ment lieu  en  faveur  de  l'architecte,  lorsque  les  constructions 
n'ont  pas  été  faites  ou  ont  été  confiées  à  un  autre,  à  une  action 
en  payement  de  cet  excédant  de  frais,  dont,  en  bonne  Justice,  il 
doit  être  indemnisé  :  hors  de  ces  bases  ou  d'autres  équivalentes, 
il  ne  parait  y  avoir  qu'abus.  On  ne  peut,  en  efl'et,  admettre  qu'un 
projet,  cinq  ou  six  fois  renouvelé,  puisse  donner  lieu  à  des  émo- 
luments proportionnels  de  cinq  ou  six  fois  le  soixantième  du 
capital. 

1 1 4.  Le  prix  payé  à  un  architecte  ou  ingénieur  pour  la  con- 
struction d'un  édifice  ou  usine  est  censé  solder,  dans  l'usage  et  à 
défaut  d'une  convention  contraire,  les  honoraires  dus  tant  pour 
la  construction  de  l'édifice  que  pour  la  confection  des  plans  sur 
lesquels  elle  a  été  faite.  Par  suite,  le  propriétaire  qui  a  payé  la 
somme  convenue  est  en  droit  d'exiger  la  remise  des  plans,  et 
c'est  à  tort  que  l'architecte  exigerait  pour  cette  remise  un  prix 
distinct  (Bordeaux,  29  nov.  1848,  aff.  Lavergne,  D.  P.  49. 
2.  177). 

11&.  Le  règlement  par  lequel  un  second  architecte  expert 
modère  le  mémoire  des  travaux  arrêté  par  un  précédent  expert, 
lequel  règlement  est  approuvé  par  les  parties,  sauf  néanmoins  vé- 
rification d^  Vépaisseur  des  bois  suivant  le  marché,  erreur  de 
calcul,  omission  ou  double  emploi,  a  été  justement  considéré 
comme  constituant  non-seulement  un  règlement  du  prix  des  tra- 
vaux, mais  encore  une  vérification  et  réception  des  travaux;  des 
lors,  si  les  travaux  devaient  être  payés  après  leur  réception, 
l'instance  en  payement  après  un  tel  règlement  a  fait  courir  les 
intérêts  (Req.  9  juin  180S)  (1). 

1 1  • .  Droits  des  ouvriers  contre  le  locateur  et  le  conducteur» 
—  En  principe  général,  tout  créancier  peut,  du  chef  de  son  dé- 
biteur, exercer  les  droits  et  actions  qui  appartiennent  à  ce  der- 
nier. L'art.  1166  c.  nap.  le  déclare  expressément.  Ainsi,  les 
ouvriers  qui  n'ont  pas  été  payés  par  le  patron  qui  lés  emploie 
peuvent  toujours,  en  vertu  de  cet  article,  agir,  du  chef  de  ce 
patron,  contre  celui  pour  qui  le  travail  a  été  fait,  jusqu'à  concur- 
rence de  ce  dont  il  est  encore  débiteur  envers  ce  patron.  Mais, 
en  cela,  ils  ne  font  rien  que  ne  puissent  faire  également  et  au 
même  titre  les  autres  créanciers.  La  loi  a  fait  quelque  chose  de  plus 
pour  une  certaine  catégorie  d'ouvriers,  pour  ceux  qui  sont  em- 
ployés à  la  construction  des  bâtiments,  tels  que  maçons,  chai^ 

quence  que  les  intérêts  des  sommes  dues  à  Bernard  ont  dû  lui  être  ac- 
cordés à  dater  du  12  oct.  1780,  jour  de  sa  demande  originaire,  rejeiie 
le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  9  fôv.  1808. 
Du  9  Juin  i80S.-C.G.,  cb.  req.-MM.  Heurioo^  pr.-Basiro ,  rap» 
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pentlwfl  <l  antres  t  tWé  leur  a  aooordé  une  êctlon  directe  contre 
celai  poar  qui  les  travaux  ont  été  faits.  C'est  ce  qui  résulte  de 
VuU  1798  c.  &ap.>  lequel  porte  que  «les  maçons,  charpentiers 
et  autres  ouvriers  qui  ont  été  employés  à  la  construction  d'un 
bâtiment  ou  d'autres  ouvrages  laits  à  l'entreprise,  n'ont  d'action 
contre  celui  pour  lequel  les  ouvrages  ont  été  faits  que  jusqu'à 
oonourenoe  de  ce  dont  il  se  trouve  débiteur  envers  l'entrepre- 
neur au  moment  ou  leur  action  est  intentée.  x>  Le  motif  de  cette 
disposition  est  facile  à  saisir  :  les  ouvriers  ont  fait  l'aflaire  du 
propriétaire,  ils  ont  amélioré  sa  chose,  ils  l'ont  enrichi  ;  par  con- 
séquent, ils  ont  vis4-vi8  de  lui  un  titre  qui  leur  est  propre.  — 
Mé  Delvincourt,  t.  3,  notes,  p.  217,  prétend  que  l'art.  1798  ne 
bit  que  reproduire,  en  l'appliquant  aux  ouvriers  constructeurs, 
la  disposition  de  l'art»  1166,  qu'il  ne  donne  pas  à  ces  ouvriers 
le  droit  d'agir  directement  et  de  leur  chef.  Mais  on  ne  peut  pas 
supposer  que  le  législateur  ait  voulu  faire  une  répétition  inutile, 
qu'il  ait  pris  la  peine  d'insérer  dans  le  titre  du  louage  une  dispo- 
sition spéciale  pour  redire  purement  et  simplement  ce  qui  avait 
été  dit  ailleurs.  Aussi  l'interprétation  donnée  par  M.  Delvincourt 
a-l-elle  été  généralement  repoussée  par  les  auteurs.  —  Y.  notam- 
ment HM.  Duranton,  t.  17^  n«  269.;  Duvergier,  t.  4,  n*  381  ; 
Troplong,n»  1048.  Y.  aussi  Douai,  30  mars  et  13  avr.  1833,  cités 
vifrà,  n«  1 17.  —  Celui  qui  a  traité  avec  un  entrepreneur  pour 
l'exécution,  à  prix  fait,  de  travaux  de  construction,  a  une  ac^ 
tion  directe  contre  le  propriétaire  pour  le  compte  duquel  la 
eonstruction  a  eu  lieu«  Cette  action  n'appartient  pas  seulement 
axn  ouvriers  de  l'entrepreneur.  Par  suite,  le  sous-^entrepreneur 
peut,  eneas  de  faillite  de  l'entrepreneur  principal,  se  faire  payer 
directement  du  prix  de  ses  travaux  par  le  propriétaire  ;  il  n'est 
pas  tenu  de  produire  à  cette  faillite  et  d'en  subir  les  efifets  (Pa* 
ris,  10  fév.  1847,  aff.  Berge,  D.  P.  47.  2.  35). 

1 1 V.  De  ce  que  les  ouvriers  constructeurs,  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  1798,  agissent  de  le^^r  chef  y  et  non  comme  subrogés 
aux  droits  de  leur  débiteur,  en  vertu  de  l'art.  H 66  c.  nap.,  il 
suit  qu'ils  doivent  être  préférés  à  tous  autres  créanciers  de  l'en* 
trepreœur  principal.  Ce  dernier  n'ayant  de  créance  sur  celui  qui 
a  fait  faire  les  travaux,  qu'en  raison  de  ces  mêmes  travaux^ 
exécutés  par  les  sous-entrepreneurs  et  ouvriers,  il  est  juste  que 
ces  derniers  aient  à  eux  seuls  le  produit  de  cette  môme  créance 
(M<  Duranton,  I.  17,  n»  262).  D^ailleurs,  ainsi  que  l'observe 
M.  Troplong(a«  1050),  dès  l'instant  que  le  propriétaire  est  saisi 
de  la  demande  des  ouvriers,  il  cesse  d'être  débiteur  envers  l'en* 
trepreneun  ii  se  libère  valablement  ^tre  les  mains  des  ouvriers; 
ceux-ci  prennent  sa  place;  c'est  sur  leur  tète  et  non  sur  la  sienne 
que  repose  désormais  la  créance.  -»  Jugé,  conformément  à  ces 
principes  :  1*  que  l'ouvrier  sous-traitant  d'ouvragesàrentreprise> 
aune  action  directe  et  par  préférence  aux  créanciers  de  l'entre- 
— ^-^ --^ ^ ■ -,,■.-■ .       ._  .    .... 

(1)  £<pée9  «-^(flyndics  Ôodln  C.  Feraaux.)  —  Godin,  adjudîcataife 
de  travaux  à  efTectaer  à  l'hêtel  de  la  préfectare  do  Nord,  souMraite 
avec  Fernaux  pour  une  partie  de  la  menuiserie.  Celni-^i  exécute  les  tra- 
vaux.— Godia  fait  faillite.  A  cette  époque,  le  département  devait  encore 
3,126  fr.  54  c.  pour  raison  des  travaux  faits  par  Fernaux.—  Les  syn- 
dics Godin  se  présentent  pour  recevoir  cette  somme.— Fernaux  soutient 
<|u  il  doit  être  préféré,  aux  termes  de  l'art.  1798  c.  civ.,  portant  «  que 
les  maçotis,  charpentiers  et  autres  ouvriers  qui  ont  été  employés  à  la 
construction  d'un  bâtiment  ou  d'autres  ouvrages  faits  à  l'entreprise, 
n'ont  d'action  contre  celui  pour  lequel  les  ouvrages  ont  été  faits,  que 
jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  il  se  trouve  débiteur  envers  l'entrepreneur 
a«  moment  où  leur  action  est  intentée.  »  *^Les  syndics  soutiennent,  au 
contraire,  que,  n'ayant  point  traité  avec  le  département,  mais  avec 
l'entrepreneur  seul,  Fernaux  n'était  que  l'ayant  cause  de  celui-ci,  et, 
comme  tel ,  créancier  ordinaire.  —  On  répond  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
que  Fernaux  ait  traité  directement  avec  le  propriétaire  ;  que  son  action 
dérive  pldl5t  du  quasi-contrat,  negotiis  getiUf  de  ce  principe  que  nul 
né  peut  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui  ;  que  l'art.  1708,  en  validant  les 
payismeats  faits  à  l'entrepreoettr  comme  payements  faits  de  bonne  foi, 
jaMifle  plttôt  une  limite  apportée  au  droit  reconnu  qne  la  création  d'un 
droit  WNiveM*—  Arrêt. 

La  coui:  '—  Attendu  que,  par  le  fait  même  de  la  fourniture  des  ma- 
tériaux et  de  la  main-d'œuvre,  les  maçons,  charpentiers  et  autres  ou- 
vriers qui  ont  été  employés  à  la  construction  d'un  bâtiment  ou  autres 
ouvrages  faits  k  l'entreprise,  ont  une  action  directe  contre  celui  pour  le- 
quel les  travaux  ont  été  effectués;  mais  que,  comme  les  payements  que 
de  dernier  fait  à  l'entrepreneur  avec  qui  seul  il  a  traité  sont  valables,  il 
était  juste  que  ces  ouvriers  ne  pussent  réclamer  do  propriétaire  que  ce 


preneur,  contre  celui  pour  leqilel  les  travaux  ont  été  entrepris^' 
et  ce  jusqu'à  concurrence  de  oc  qui  lui  est  encore  dû  pour  ratsom 
de  son  ouvrage  (Douai,  50  mars  1855)  (l);  — «  2*  Qu'en  cas  dd 
faillite  de  l'entrepreneur,  les  ouvriers  doivent  être  payés  sur  les 
siimmes  dont  Iç  propriétaire  est  encore  débiteur  envers  lui,  dt 
préférence  aux  autres  créanciers  du  failli  (Douai^  1 3  avr.  l  S35)  (a) } 
— ^S*  Que  les  fournisseurs  et  employés  à  la  construction  d'un  n»* 
vire  n'ont  de  privilège  sur  le  navire  qne  quand  l'etitrepreneor 
avec  lequel  ils  ont  traité  le  construit  pour  lui-même;  mais  que,  s'il 
le  construit  à  forfait  pour  le  compte  d'un  tiers,  ils  n'ont  d'action 
contre  ce  tiers  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  que  cehii-cl  peut 
devoir  à  l'entrepreneur  (Rouen,  Si  mal  1826, aff.  Lemire,  Y. 
Droit  marit.,  n«  256-1*). 

f  1 8.  Au  reste,  le  locateur  est  fondé  à  opposer  aux  ouvriers 
ou  sous-entrepreneurs  tous  les  payements  par  lui  faits  de  bonne 
foi  à  l'entrepreneur  principal,  que  ces  payements  soient  on  n6 
soient  pas  constatés  par  un  acte  ayant  date  certaine  :  la  raison 
en  est  qu'ils  ne  sont  à  son  égard  que  de  simples  créanciers  sai- 
sissants. Or  il  est  de  principe  que  le  tiers  saisi  peut  opposer  les 
payements  par  lui  faits  de  bonne  fol,  quoique  non  constatés  paf 
acte  ayant  date  certaine  au  moment  de  la  saisie  (Conf.  MM.  Un» 
ranton,  tbid.  et  t.  15,  n«»  133;  Troplong,  n»  1051). 

tlH.  Les  souâ-eiitreprenenrs  et  ouvriers  doivent  venir  ea 
concurrence  et  sans  que  l'un  d'eux  puisse  être  préféré  aux  au- 
tres, à  moins  qu'il  ne  soit  porteur  d'une  délégation  ou  cession 
qui  lui  aurait  été  valablement  consentie  par  l'entrepreneur  prin- 
cipal et  qu'il  aurait  régulièrement  notiOée  au  locateur,  confor- 
mément à  l'art.  1 690  c.  nap.  ;  car,  dans  ce  cas,  et  aux  termes  de 
ce  même  article,  le  cessionnaire  est  saisi  à  l'égard  des  tiers  par 
la  signification  du  transport,  faite  au  débiteur,  ou  par  l'accepta- 
tion de  ce  dernier,  contenue  dans  un  acte  authentique  (Conf. 
M.  Duranton,  (bid.). 

190.  L'art.  1798  ne  pourrait  profiter  à  d'autres  qu'aux  oih 
vriers  dont  le  travail  manuel  a  aidé  à  la  construction  de  l'ou- 
vrage. Gela  résulte  de  ces  expressions  :  maçons,  charpentiers  et 
autres  ouvriers.  En  conséquence,  il  ne  s'appliquei*ait  pas  aux 
commis  aux  écritures  que  l'entrepreneur  pourrait  avoir  avec  lui 
(Conf.  M.  Troplong,  n*"  1052).— Inutile  de  dire  que  les  charpen- 
tiers, maçons  et  autres,  ne  peuvent  eux-mêmes  exercer  l'aotiou 
directe  qu'autant  qu'ils  ont  effectivement  travaillé  à  la  oonstru^ 
tion  sur  le  prix  de  laquelle  ils  élèveqt  une  prétentionA 

191.  La  Juridiction  Civile  est  eempétente  pour  comiattre  éè 
l'action  intentée  par  des  ouvriers,  conformément  à  l'art.  1798  c. 
nap.,  tant  contre  celui  pour  le  compte  duquel  les  travaux  ont  été 
faits,  que  contre  les  syndics  de  l'entrepreneur  tombé  en  faillite, 
ces  derniers  assignés  seulemeni  en  déolaraiion  de  Jugement  cohh 

dont  il  se  troutaH  débitent  envers  cet  entrepreneur  au  moment  où  ils 
intentaient  leur  action  jMTne  c'est  à  quoi  il  a  été  poaryu  par  l'art.  179S 
c.  civ.,  dont  le  but  n'a  pu  être  do  donner  à  ses  ouvriers,  du  chef  de 
Tentrepreneur  principal ,  ane  action  qui  résoltait  polv  enï  du  principe 
générai  posé  dans  l'art.  1166  du  même  code,  mais  bien  de  restreindM 
dans  de  justes  limites  l'action  qu'ils  ont  de  leur  chef  contre  oèhù  pour 
lequel  ils  ont  fait  les  travaux  ;  —  Attendu  que  la  somme  réclamée  par 
Fernaux  reste  encore  due  parle  département  du  Nord,  et  qu'il  résulte  de 
l'arrêté  du  15  juin  1859  qu'elle  n'a  été  allouée  qu'à  raison  des  travaux 
de  menuiserie  faits  parce  sous-traitant  &  l'bétêl  de  la  préfectare  de  Lille; 
qu'elle  n'est  entrée  dans  l'avoir  de  Godin  que  jusqu'à  concorfence  de 
15  p.  100  qu'il  s'est  réservés  par  ton  sous-traité,  et  qui  peuvent  seuif 
cire  réclamés  aujourd'hui  par  sa  masse  créancière  ;  que  le  sarphis  appar* 
lient  audit  Fernaux,  et  doit  être  touche  par  lui  non  oomme  créandeC 
privilégié  du  failli,  mais  comme  créancier  direct  du  département,  à 
raison  desdites  fournitures  et  main-d'œuvre; —  Attendu  que  l'exécution 
qu'on  invoque  pour  établir  que  Fernaux  aurait  pensé  d'abord  ne  pouvoir 
réclamer  son  payement  que  de  Godin ,  ne  peuvent  altérer  las  droits  qa'U 
tient  de  la  loi;—  Met  Tappcllatiort  au  néant. 
Du  50  mars  185o.-C.  de  Douai,  2«  ch.-M.  Dekttre,  pr« 
(2)  (Syndics  Godin  C.  Hache  et  Porcbez.)  --  La  cota)  <*•*  Atlsadli 
que  si  la  faillite  de  l'entrepreneur  établit  sur  tons  les  biené  obo  i 


mise  judiciaire  au  profit  de  la  masse  créancière,  et  fixe  irrévocaldo- 
ment  le  sort  de  tous  les  créanciers  entre  eux ,  elle  ne  > rive  pas  les  ou- 
vriers du  droit  qu'ils  ont  de  réclamer  de  leur  chef  le  payement  des 
sommes  dont  le  propriétaire  se  ivcennatt  encore  débiteur,  et  qui  soat  11 
prix  de  leurs  travaux;—  Par  ces  motifs,  etc. 
Du  13  avp*  *«35.-C.  de  Douai. 


LOUAGE  P'OUVRAGE  ET  D'INDUSTRIE. —Sect.  4,  §  «• 
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mnQ  (PiiriSi  II  il£c.  IS41,  aff»  Tissot,  Y»  Compét.  oommere.^ 

P»  280), 

199,  n  est  inutile  d'entrer  dans  aucun  développement  con^ 
pernant  les  droits  des  ouvriers  contre  le  conducteur  ou  entrepre- 
neur principal  |  nous  les  avons  suâlsamment  fait  connaître  n<»«  31 
et  auiv,^  48  et  suiv.^  ea  uous  occupant  du  louage  des  ouvriers. 

g  §.  _  ResponsabilUé  de  l'architecte  y  de  V entrepreneur  et  de 

Vouvrier,  dans  le  cas  où  la  chose  vient  à  périr  avant  ou  après 

sa  livraison. 

f  98.  i^  Perte  de  la  chose  avant  lalivraison.  -^  Pour  déter- 
miper  l'étendue  des  risques  qui  incombent  à  chacune  des  parties^ 
il  y  a  une  distinction  fondamentale  ^  établir  entre  le  cas  où  la 
matière  a  été  fournie  par  l'ouvrier  et  le  cas  où  elle  l'a  été  par  le 
maître.  Cette  distinction  dérive  de  la  nature  des  choses^  de  la 
diversité  même  des  situations  auxquelles  doivent  être  appliqués 
les  principes  généraux  du  droit.  Nou»  allons  voir  successivement 
ce  que  décide  le  code  Napoléon  pour  chacune  de  ces  deux  hypo- 
thèses, Faisons  remarquer  qu'ici  la  perte  doit  étro  envisagée  ii 
un  double  point  de  vue,  savoir  :  perte  de  la  matière,  et  perte  du 
travail  commencé  ou  même  achevé. 

f  9 4.  Et  d'aborjl >  l'art.  1 78S  porte  que  «  si ,  d9AS  1$  ca»  où 
l'ouvrier  fournit  la  matière,  la  chose  vient  à  périr,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  avant  4'ètre  livrée,  la  perte  est  pour  l'our 
vrier,  h  moins  que  le  maître  ne  fut  en  demeure  de  recevoir  la 
chose.  »  11  y  a  dans  cette  disposition  une  règle  et  une  exception. 
Quant  à  la  règle,  elle  est  l'api^lication  pure  ot  simple  de  ce  prin- 
cipe général  ;  res  périt  domino.  Nous  avons  vu  précédemment 
{q9  88)  que ,  dans  le  cas  dont  U  s'agit^  c'est-à-dire  dans  le  cas 
où  l'ouvrier  fournit  la  matière,  le  contrat  constitue  uue  vente  et 
non  point  un  louage;  mais  c'est  la  vente  d'une  chose  future,  qui, 
par  conséquent,  reste  jusqu'à  la  livraison  dans  le  domaine  et 
aux  risques  du  vendeur.  V.  aussi,  en  ce  sens,  Pothier,  Louage, 
n°  4:i5;  M.Tropiong,  n«  975.  etce  n'est  pas  seulementla  pertede 
la  matière ,  c'est  aussi  la  perle  du  travail  qui ,  dans  ce  cas,  tombe 
sur  l'ouvrier;  Ciir,  ainsi  que  le  font  remarquer  les  auteurs  que 
nous  venons  de  citer,  &  mesure  que  le  travail  progresse,  il  s'a- 
joute à  la  chose  et  partage  son  sort*  Ainsi,  supposons  que  j'aie 
chargé  un  tailleur  de  me  faire  un  babit  avec  du  drap  qu'il  doit 
fournir,  si,  avant  de  m'être  livré,  cet  habit  vient  à  être  détruit 
par  quelque  accident,  la  perle  est  pour  le  tailleur  et  non  pour 
moi,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  s'il  y  a  eu  ou  s'il  n'y  a  pas 
eu  faute  do  sa  part.  L'art.  1788  fait  exception  à  la  règle  gêné- 
raie  qu'il  formule,  pour  le  cas  où  le  maître  était  en  demeure  de 
recevoir  la  chose,  et  cela  est  de  toute  justice;  en  effet,  dans  ce 


souffre  un  préjudice  par  suite  du  retard  gue  le  maître  a  mis  ii 
prendre  livraison,  lorsque  cette  livraison  lui  avait  été  offerte.  — 
11  a  été  décidé  que  lart.  1788  c.  nap.,  qui  met  à  la  charge  de 
l'ouvrier  qui  fournit  la  matière  la  perte  de  la  chose  venant  à  pé^ 
rir,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  avant  d'être  livrée,  s'applique 
aux  entrepreneurs  à  forfait  comme  aux  ouvriers  (Req.  1 1  mars 
1839,  aff.  Michel,  n<»  127).  —  La  cour  d'appel  s'est  nettement 
prononcée  sur  cette  question,  et  l'arrêt  que  nous  recueillons  dé- 
clare qu'elle  ajustement  appliqué  l'art.  1788.  En  effet,  les  prin- 
cipes généraux  dont  l'art.  1788  n'est  qu'une  application  ne 
permettent  pas  d'admettre  la  distinction  qu'on  voulait  faire  pré- 
valoir dans  l'espèce. 

195.  Voyons  maintenant  le  cas  où  la  matière  a  été  fournie 
par  le  maître,  ç'est-à-dire  par  celui  pour  qui  le  travail  est  fait. 
-^  Si|  dans  ce  cas,  la  chose  vient  à  périr  sans  la  faute  de  l'ou- 
vrier, il  est  bien  évident  que  la  perle  de  la  matière  doit  être  sup- 
PQrtéo  Pftr  le  maître,  en  vertu  de  la  maxime  :  res  périt  domino. 
Maia  alors  l'ouvrier  doiMl  supporter  la  perte  de  son  travail? 
C'est  ici  que  réside  la  dilDculté.  Le  droit  romain  décidait  que  la 
lierteentière,  o'est-^-dire  tant  de  la  matière  que  de  la  main- 
d'œuvre,  est  pour  le  maître,  C'est  ce  qui  résulte  del^ilQi  5i9,  (T., 
Loc.  cand.:  Mardus  domum  fadeadam  à  Flofiço  condwperat; 
deindè ,  operis  parte  effectâ ,  ierrœ  motu  concussmn  eroi  çedifi- 
(4um,  Mass^Ti^s  Sabir^iiS  ai^:  sivinaturaH,  veluli  terrœmotu, 
^_    hoc  occident,  Flacci  es8»  peikuhim.  D'où  il  suit  que,  dans  cette 


b)i>othèse,  le  maître  doit  payer  à  r<ravHir  une  porCton  du  prix  , 
proportionnelle  à  la  quantité  de  travail  etfeclaée.  Cette  règle  ^ 
selon  M.  Troptong  (n*  971),  reposait  sur  deux  ralêons:  la  pre-' 
mière  c'est  que,  le  louage  d'ouvrage  étant  un  contrat  commutatif 
de  la  classe  des  contrats  do  ut  fadas,  l'ouvrier,  bien  qu'il  soit 
empêché  par  une  force  majeure  de  parachever  son  travail,  doit 
recevoir  le  payement  de  la  portion  du  travail  qu'il  a  faite  pour  le 
maître;  la  seconde  c'est  que  le  travail  de  l'ouvrier,  à  mesure  qu'il 
se  fait,  s'incorpore  à  la  chose  du  maître  et  devient  la  propriété 
decelui-oi,  que  dès  lors  il  doit  supporter  la  perte  du  travail  aussi 
bien  que  celle  de  la  matière,  par  application  de  la  maxime  :  res 
périt  domino.  -^  On  faisait  toutefois  exception  à  la  règle  que 
nous  venons  d'énoncer  pour  le  cas  où  l'ouvrage  qui  avait  péri 
par  force  majeure  était  défectueux  et  non  recevable.  C'est  ce  qui 
résulte  de  la  loi  Sî,  fi.,  Loc.  cond.,  ainsi  conçu  ?  Si  priusquàm 
looatori  opusprobaretur,  vialiquâ  oonsumpiumest^detrimentum 
od locatorem ità pertinst ,  sitale  opusfuit ,  ut probari  deberet» 
£t  Pothier  (n^  434)  faisait  observer  que  c'était  au  maître  à  prou- 
ver la  défectuosité  qu'il  alléguait;  que,  si  cette  défectuosité  n'af- 
fectait qu'une  partie  de  l'ouvrage,  la  partie  bien  faite  devait  être 
payée. 

Le  code  Napoléon  s'est  écarté  des  principes  admis  par  les  Ju- 
risconsultes romains.  L'art.  1799  porte  que,  «  dans  le  cas  où 
l'ouvrier  fournit  seulement  son  travail  ou  son  industrie,  si  la 
chose  vient  à  périr,  l'ouvrier  n'est  tenu  que  de  sa  faute,»  et 
l'art.  1790  ajoute  que,  «si,  dans  le  cas  de  l'article  précédent, 
la  chose  vient  à  périr,  quoique  sans  aucune  faute  de  la  part  de 
Touvrier,  avant  que  l'ouvrage  ait  été  reçu  et  sans  que  le  maître 
fût  en  demeure  de  le  vérifier,  l'ouvrier  n  a  pohut  de  salaire  àré- 
clanaer,  à  moins  que  la  chose  n'ait  péri  par  le  vloe  de  la  ma- 
tière. »  Aia^i,  tandis  que,  dans  le  oas  où  l'ouvrier  travaille  sur 
la  chose  du  maître,  le  droit  romain  voulait  que  le  maitre  suppor- 
tât même  la  perte  de  la  main-d'œuvre,  lorsqu'elle  arrivait  par 
cas  fortuit,  le  code  Napoléon  met  cette  perte  à  la  charge  de  l'ou- 
vrier. Quelle  est  la  raison  de  cette  différence?  M.  Mourlcault  l'a 
expliqué  dans  son  discours  au  corps  législatif  (V.  suprà,  p.  2733 
h?  54)  :  o'est  que,  dans  le  louage  d'industrie,  le  eode  Napoléon  con- 
sidère la  matière  et  le  travail,  bien  qu'en  réalité  ils  se  confondent 
et  forment  un  objet  nouveau^  comme  constituant  deux  ohoses  dis- 
tinotes,  dopt  l'una  appartient  au  maître,  ot  l'autre,  jusqu^i  la 
livraison  du  moins ,  appartient  à  l'ouvrier  ;  en  sorte  que ,  par  ap- 
plication de  la  maxime  :  res  périt  domino,  la  perle  de  la  matière 
tombe  sur  le  maître,  et  la  perte  du  travail  sur  reuvrler  (¥.  en  ce 
sens  J!M.  Duvergier,  t.  4,  »••  ase  et  357;  Troplong,  n*  97T). 
Ce  dernier  auteur  Daiit  remarquer  que,  si  le  système  diu  droit  ro- 
main est  plus  conforme  aux  principes  de  l'accession,  eelul  du 
code  Napoléon  est  plus  en  harmonie  avec  les  principes  des  obli- 
gations oonventionneiles,  plus  conforme  à  la  volonté  présumée 
des  parties  contractantes  et  au  but  qu'elles  se  sont  proposé.  En 
effet,  ce  que  le  maître  a  stipulé ,  ce  que  l'ouvrier  a  promis,  c^est 
le  travail  tout  entier  ;  le  prix  n'est  dû  que  lorsque  ce  travail  est 
achevée!  livré;  lors  donc  qu'il  péril  avant  d*èlreactïevé  ou  avant 
d'être  livré,  le  maître  no  peut  pas  équllablement  être  forcé  do 
payer  le  prix  en  tout  ou  on  partie. 

1911.  Au  surplus,  lorsqu'au  moment  où  la  perte  arrive,  le 
maître  était  en  demeure  de  recevoir  Touvrage,  non-seulement  II 
doit  supporter  la  perte  de  la  matière,  mais  U  doit  aussi  payer  le 
prix  du  travail^  et  cela  par  les  raisons  que  nous  avons  indiquées 
plus  haut  n*  124  (H.  Troplong,  n*  979).  Gela  résulte  d'ailleurs 
des  termes  mêmes  de  l'art.  1790. 

19*^.  Des  principes  qui  viennent  d'être  exposés.  Il  résulte 
que,  si  un  entrepreneur  s'est  chargé  de  construire  un  édifice 
avec  ses  propres  matériaux  pour  le  compte  d'un  (i^rs,  et  que 
cet  édifice  vienne  à  périr  avant  d'être  achevé,  la  perte  sera  au(H 
portée  par  l'entrepreneur  et  non  point  par  le  tiers, — Il  n'y  a  pai 
lieu  de  distinguer  si  l'édifice  a  été  cons^uU  sur  le  sol  de  l'our 
trepreneur  ou  sur  celui  du  conducteur,  si  la  perte  a  été  oausé» 
par  \m  cas  fortuit  ordinaire  ou  par  on  eas  fortuit  «xtraordlBaiie  : 
dans  toutes  ces  hypothèses,  la  perte  est  supportée  par  f  entrepre- 
neur. Seulement  si  l'édifice  a  été  construit  sur  son  propre  sol.  Il 
perd  à  la  fois  les  matériaux ,  la  maln-dœnvre  et  le  sol  lui-même^ 
s'il  a  été  entraîné  dans  la  ruine  de  l'édlûoe  par  une  inondation, 
par  un  tremblement  de  terre  f>^  par  tout  autre  événement  de 
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cette  nature  9  tandis  que  si  la  constraction  a  en  lien  snr  le 
sol  da  conducteur,  l'entrepreneur  ne  perd  que  les  matériaux  et 
la  main-d'œuvre;  la  perle  du  sol  est  supportée  par  le  proprié- 
taire, en  vertu  du  principe  res  périt  domino  (V.  en  cesensMH.Du- 
ranton,  t.  17,  n«  250;  Lepage,  Lois  des  bàtim.,  t.  2,  p.  75).— 
Dans  lecasoùrentrepreneur  a  fourni  le  terrain  et  les  matériaux, 
il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  :  on  se  trouve  purement  et  simple- 
ment dans  les  termes  de  l'art.  1788;  mais  la  question  est  plus 
douteuse  dans  le  cas  où  il  n'a  fourni  que  les  matériaux.  On 
peut  objecter  alors ,  contre  la  solution  que  nous  avons  donnée 
pour  cette  hypotlièse,  que  les  matériaux,  au  fur  et  à  mesure 
qu'ils  sont  employés ,  deviennent  par  accession  la  propriété  du 
maître  du  sol,  et  que,  par  conséquent,  s'ils  viennent  à  périr, 
la  perte  semble  devoir  être  supportée  par  ce  dernier.  Mais  cette 
objection  tombe  en  présence  de  l'art.  1790,  qui,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu,  met  à  la  charge  de  l'ouvrier  la  perle  de  la  main-d'œu- 
vre dans  le  cas  où  la  matière  avait  été  fournie  par  le  maître. 
Il  y  a  identité  de  raison.  Le  trayail  s'incorpore  à  la  chose, 
comme  les  matériaux  s'incorporent  au  terrain  sur  lequel  les 
constructions  s'élèvent.  Ainsi,  puisque  le  législateur  a  voulu 
que  le  travail  restât  aux  risques  de  l'ouvrier  jusqu'à  l'achève- 
ment et  la  livraison,  on  doit  penser  qu'il  a  voulu  la  même  chose 
à  l'égard  des  matériaux  que  l'entrepreneur  emploie.— Il  a  été  jugé 
que,  quand  les  entrepreneurs  fournissent  eux-mêmes  les  maté- 
riaux, ils  doivent  seuls  supporter  les  perles  résultant  de  l'écrou- 
lement des  constructions,  avant  leur  achèvement  et  leur  livrai- 
son, bien  que  les  plans  et  devis,  qu'ils  prétendent  être  défec- 
tueux, ne  soient  pas  l'œuvre  des  entrepreneurs ,  et  qu'ils  leur 
I  aient  été  imposés  par  le  marché,  avec  la  spécification  même  de 
la  nature  et  de  la  proportion  des  matériaux,  s'il  est  constant 
qu'ils  ont  en  connaissance  de  ces  pians  et  devis  et  qu'ils  s'y  sont 
soumis  sans  réserve  ni  réclamation:  en  cas  pareil,  ils  ne  sont 
pas  même  fondés  à  prouver  que  ces  plans  étaient  vicieux  (Req. 
11  mars  1859)  (1). 

tits.  Nous  avons  supposé  Jusqu'à  présent,  dans  les  explica- 
tions que  nous  avons  données  pour  le  cas  où  la  matière  a  été 
fournie  par  le  maître,  que  la  perte  est  arrivée  par  cas  fortuit 
on  force  ms^eore.  Mais  il  est  possible  qu'elle  ait  eu  lien,  soit  par 
la  faute  de  l'ouvrier,  soit  par  le  vice  bitrinsèque  de  la  chose. 
Nous  devons  dire  un  mot  de  chacune  de  ces  deux  hypothèses.-— 
Si  la  perte  est  arrivée  par  la  faute  de  l'ouvrier,  il  est  clair  qu'il 
doit  en  être  responsable,  et  que  non-seulement  il  n'aura  rien  à 
réclamer  pour  son  travail,  mais  que  même  11  devra  payer  au 
maître  le  prix  de  la  matière.  Le  défaut  de  soin,  l'impéritie,  c'est- 
à-dire  la  connaissance  imparfaite  de  sa  profession,  de  son  art, 
sont  des  fautes  dont  l'ouvrier  doit  supporter  toutes  les  consé- 
quences. 

199.  Hais  de  quelle  faute  l'ouvrier  est-il  tenu?  Nous  croyons 
qu'il  est  tenu  de  la  faute  légère.  Ainsi  il  ne  suffirait  pas  qu'il  ap- 
portât dans  son  travail  le  soin  qu'il  met  à  ses  propres  affaires;  il 
doit  y  apporter  l'attention  et  la  vigilance  d'un  ouvrier  diligent  et 
exercé  à  la  pratique  de  sa  profession. — Toutefois  il  ne  serait  pas 
tenu  de  la  faute  très-légère,  c'est-à-dire  de  cette  habileté  qui 
excède  les  bornes  ordinaires  de  l'aptitude  humaine.  A  cet  égard, 
le  code  Napoléon  a  repoussé  les  exigences  trop  sévères  de  l'an- 
cienne jurisprudence  (V.  Responsabilité.— Gonf.  M.  Troplong, 
A«  981,  et  Comm.  de  la  vente,  n»  561). 

tSO.  11  peut  arriver  que  la  chose  ait  péri  par  cas  fortuit  ou 
force  majeure  et  que  cependant  l'ouvrier  soit  responsable  de  la 
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l'art.  179S,  eo  ce  qaë  cet  arrêt  a  ëtenda  à  des  entrepreneurs  une  dispo- 
sition oui  n'est  faite  que  pour  les  ouvriers ,  et  qui  était  d'autant  moins 
applicable  aux  entrepreneurs,  dans  l'espèce,  que  leur  mission  se  bornait 
à  la  stricte  et  rigoureuse  exécution .  ayec  des  matériaux  déterminés  par 
leeahier  des  charges,  de  plans  et  de  devis  non  rédigés  par  eux;~En  ce 
que,  dès  lors,  la  yille  de  Rennes,  qui  s'était  approprié  lesdits  plans,  au- 
rait dû  seule  être  déclarée  responsable  d'un  dommage  causé  par  son  fait, 
et  qu'enfin ,  et  à  tout  é?énement,  un  recours  en  garantie  aurait  dû  être 
réservé  aux  entrepreneurs  contre  les  auteurs  de  ces  plans  et  devis.  — 
i- Arrêt. 
La  cora;  — Sur  le  deuxième  moyen  :  — Attendu  que  l'arrêt  allai^ué 


perte  :  c'est  lorsqu'au  moment  oh  le  fait  est  arrivé  il  était  en  de- 
meure de  livrer  la  chose;  dans  ce  cas,  en  effet,  bien  que  la  cause 
déterminante  de  la  perte  soit  un  cas  fortuit  ^i ,  cii  lui-même, 
ne  peut,  en  aucune  manière,  être  imputé  à  1  ouvrier,  il  est  vrai 
de  dire  néanmoins  que  la  perte  n'aurait  point  eu  lieu  si  la  livrai- 
son avait  été  faite  au  moment  où  elle  devait  l'être,  et  qu'ainsi 
c'est  réellement  la  faute  de  l'ouvrier,  le  retard  qu'il  a  mis  à  rem- 
plir son  obligation,  qui  est  la  capise  de  celte  perte.  Il  est  donc 
responsable  envers  le  maître  de  %,  valeur  de  la  matière  (arg. 
art.  1158  c.  nap. — Gonf.  M.  Troplong,  n»  985). 

t  St .  Si  la  chose  a  péri,  pendant  la  durée  du  travail  ou  après 
le  travail  achevé,  mais  avant  la  livraison ,  par  le  vice  de  la  ma- 
tière, il  est  bien  clair  que,  dans  cette  hypothèse,  l'ouvrier  n'en 
est  pas  responsable  envers  le  maître;  au  contraire,  l'art.  1 790  lui 
donne  le  droit  de  réclamer  son  salaire.  Et,  en  effet,  il  ne  serait 
pas  juste  que  l'ouvrier  perdit  le  fruit  de  son  travail,  et  qu'il  sup- 
portât les  conséquences  d'une  perte  qui  provient  du  fait  du 
maître. — Toutefois,  même  dans  ce  dernier  cas,  l'ouvrier  ne  se- 
rait pas  toujours  recevable  à  réclamer  le  prix  de  la  main-d'œu- 
vre :  il  serait  mal  fondé  dans  cette  demande,  si^  connaissant  ou 
pouvant  facilement  connaître  par  sa  profession  le  vice  de  la  ma- 
tière, il  n'en  avait  point  donné  avis  au  maître;  car,  dans  ce  cas, 
il  y  aurait  de  sa  part  faute,  négligence  ou  mauvaise  foi.  —  Mais 
si  le  maître  avait  été  prévenu  du  vice  de  la  matière,  et  qu'il  eût 
voulu  passer  outre,  l'ouvrier  serait  fondé  à  lui  demander  son  sa- 
laire (Gonf.  Delvincourt,  t.  5,  notes,  p.  215;  MM.  Duranton,  1. 1 T, 
n»  251  ;  Duvergier,  t.  4,  n»  3i2;  Troplong,  n»  985).— Au  reste, 
l'ouvrier,  qui  a  pris  sur  lui  le  danger  qu'il  y  aurait  pour  la  ma- 
tière d'être  mise  en  œuvre,  est  passible  de  dommages-intérêts, 
si  elle  vient  à  périr  entre  ses  mains  par  cette  cause;  car  il  est  à 
croire  qu'il  a  stipulé  un  prix  en  conséquence  (Gonf.  Pothier, 
n»  428;  MM.  Duranton,  n»  252;  Duvergier^  t.  4^  n«  342; 
Troplong,  n*  986). 

189.  2®  Perte  de  la  chose  après  la  livraison.  —  La  respon- 
sabilité de  l'ouvrier  cesse,  d'après  l'art.  1790  du  code  civil, 
lorsque  l'ouvrage  a  été  reçu  ou  que  le  maître  a  été  mis  en  de-' 
meure  de  le  vérifier. — Mais  il  n'est  point  nécessaire,  pour  qu'il 
y  ait  réception  dans  le  seas  de  cet  article,  que  l'ouvrage  ait  été 
livré;  il  suffit  qu'il  ait  été  positivement  agréé  par  le  maître,  à 
moins  de  réserve  contraire  lors  de  la  vériflcation  :  le  motif  en 
est  que  l'approbation  de  la  chose  tient  lieu  de  tradition  (arg.  c. 
nap.  1606);  le  code,  dans  l'art.  1788,  ne  parle  delà  livraison  de 
la  chose  que  comme  d'un  moyen  qui  fait  connaître  l'ouvrage  an 
maître  et  qui  prouve  qu'il  l'a  agréé;  mais  ce  moyen  n'est  pas  le 
seul  :  l'art.  1791  en  est  la  preuve  évidente. — C'est  ce  qu'ensei- 
gnent aussi  MM.  Duranton,  n«  255;  Troplong,  n«  988. 

1 88.  Il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  y  a  trois  causes  dis- 
tinctes de  perte  qui  sont  :  la  force  majeure,  la  faute  de  l'ouvrier, 
le  vice  de  la  matière.  Lorsque  la  cause  de  la  perte  est  ignorée, 
quelle  est  celle  qui  doit  être  présumée?  On  décide  généralement 
que  c'est  la  faute  de  l'ouvrier;  en  d'autres  termes,  que  l'ouvrier 
est  responsable  de  la  perte  jusqu'à  ce  qu'il  prouve  qu'elle  est  ar- 
rivée par  cas  fortuit  ou  par  le  vice  de  la  matière.  En  effet,  il  est  ^ 
dépositaire  de  la  chose,  il  en  est  débiteur  ;  par  conséquent,  il  en  est 
responsable  envers  le  propriétaire,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'elle 
a  péri  sans  sa  l^ute  (arg.  1502, 5«.alin.,  c.  nap. — Gonf.  Pothier, 
Louage,  n*»  455  ;  MM.  Duvergier,  t.  4,  n»  541  ;  Troplong,  n«  987). 
Ajoutons,  avec  ce  dernier  auteur,  que  si  l'ouvrier  articule  un  des 
cas  de  force  miû^i^'e  qui  par  eux-mêmes  n'excluent  pas  la  faute, 

déclare,  en  fait,  !•  que  les  entrepreneurs  s'étaient  obligés,  par  leur 
marché,  à  fournir  tous  les  matériaux,  d'où  la  conséquence  que  les  maté- 
riaux étaient  leur  propriété ,  tant  que  le  pont  n'était  ni  achevé  ni  livré; 
— 2»  Que  les  entrepreneurs  avaient  eu  connaissance  des  plans  et  devis  et 
qu'ils  se  les  étaient  appropriés,  en  se  soumettant,  sans  réserve  ni  récla- 
mation aucune,  à  exécuter  les  travaux  du  pont,  conformémeot  anxdita 
plans  et  devis; 

Que  cette  déclaration  de  fait  est  souverainement  acquise  aux  parties^ 
et  qu'en  décidant,  en  droit,  en  présence  de  ces  faits,  que  les  pertes  ré- 
sultant de  l'écroulement  dudit  pont  devaient  être  supportées  par  les  entre- 
preneurs, la  cour  royale  de  Rennes  a  fait  des  art.  1788, 1792  e.  civ. 
une  juste  application  ; — Rejette. 

Du  11  mars  1S39.-G.  G.,  ch.  req.-MM .  Zangiacomi,  pr.-Félix  Faore, 
rap.-Hébert,  av.  géa.^  c  conf.-Ledm-RolUn,  av. 
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eomma  le  vol,  rincendie,  il  sera  obligé  non-seulement  de  prou- 
ver le  fait  lui-même ,  mais  aussi  d'établir  que  sa  faute  n'y  a  poinf 
em  de  part. 

tS4.  Nous  avons  dit  ci-dessus  (n«  152)  qu'après  la  vérifica- 
tion de  l'ouvrage  et  son  agrément  par  le  maitre,  la  chose  est  aux 
risques  de  ce  dernier  et  cesse  d'être  à  ceux  de  l'ouvrier. — «S'il 
s'agit  d'un  ouvrais  à  plusieurs  pièces  ouii  la  mesure,  porte  l'art. 
1791,  la  vérification  peut  s'en  faire  par  parties  :  elle  est  censée 
fEdte  pour  toutes  les  parties  payées,  si  le  maître  paye  l'ouvrier 
en  proportion  de  l'ouvrage  fait.  » — Nous  avons  trois  observations 
à  faire  sur  cet  article  :  la  première  qu'il  ne  doit  point  recevoir  son 
application  lorsqu'il  s'agit  d'un  marclié  fait  en  bloc,  pour  la  con- 
struction ou  la  confection  totale  de  l'ouvrage,  en  un  mot  ex  aver- 
«tone;  la  seconde,  qu'il  régit  le  cas  où  l'ouvrier  fournit  la  ma- 
tière, comme  celui  oti  il  ne  fournit  que  son  travaif;  car  l'article 
ne  distingue  pas;  la  troisième,  enfin,  qu'on  ne  doit  pas  regar- 
der comme  parties  payées  les  simples  à-compte  que  le  maître 
donnerait  à  l'ouvrier  durant  le  cours  du  travail,  sans  même  avoir 
TU  l'ouvrage,  comme  cela  arrive  fort  souvent.  L'article  doit  être 
entendu  des  cas  où  les  payements  ont  eu  lieu  en  raison  et  en 
proportion  de  l'ouvrage  déjà  fait,  et  non  en  considération  de 
l'entreprise  elle-même,  ce  qui  est,  au  surplus,  un  point  à  dé- 
terminer d'après  les  circonstances. —  Y.  en  ce  sens  MM.  Duran- 
ton,  t.  17^  n»  254;  Troplong,  n«  990;  Duvergier^  t.  4,  n*«  544 
et  Uii). 

186.  L'ouvrier  peut-il  constituer  le  maître  en  demeure  de 
vérifier  les  pièces  ou  mesures  terminées,  et  s'affranchir  ainsi 
partiellement  de  la  responsabilité  que  lui  impose  la  loi?  Pothler 
(n^  546)  résout  affirmativement  la  question,  en  se  fondant  sur  la 
loi  56 ,  ff.,  Loc.  cond.  :  a  Et  in  utrâque  causa,  porte  cette  loi, 
nociturum  locatori  (au  maître),  si  per  eum  steterit  quominùs 
opus  approbetur  vel  admetitUur,  »  —  Bien  que  l'art.  1791  ne  le 
dise  pas  d'une  manière  expresse,  MM.  Delvincourt,  t.  5,  notes, 
p.  215;  et  Duvergier,  t.  4,  n«  546,  pensent  que  c'est  là  ce  qu'il 
a  voulu  dire.  Une  disposition  expresse  n'eût  pas  été  nécessaire 
pour  dire  que  les  parties  pourront,  lorsqu'elles  seront  d'accord, 
faire  la  vérification  partielle  de  l'ouvrage.  Gela  va  de  soi.  Telle 
parait  être  aussi  le  sentiment  de  M.  Troplong,  n«  989. 

t  se.  Perte  après  la  livraison.  —  La  loi  ne  statue  pas  d'une 
manière  générale  sur  le  cas  ou  la  chose  vient  à  périr  après  la  li- 
vraison; elle  ne  s'occupe  que  d'un  cas  spécial.  «Si  l'édifice  con- 
struit à  prix  fait,  porte  l'art.  1792  c.  nap.,  périt  en  tout  ou  en 
partie  par  le  vice  de  la  construction,  même  par  le  vice  du  sol, 
les  architectes  et  entrepreneurs  en  sont  responsables  pendant  dix 
ans.  »  Et  l'art.  2270  dispose  de  même  que,  «  après  dix  ans, 
l'architecte  et  les  entrepreneurs  sont  déchargés  de  la  garantie  des 
gros  ouvrages  qu'ils  ont  faits  ou  dirigés.  » — On  doit  remarquer 
ici  qu'à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  dans  le  cas  de  l'art.  1790, 
qui  décharge  l'ouvrier  quand  la  perte  a  été  occasionnée  par  le 
vice  de  la  matière,  l'entrepreneur  reste  garant  du  vice  du  sol  qui 
lui  a  été  fourni  par  le  propriétaire.  La  raison  de  cette  différence, 
fait  observer  M.  Troplong  (n^"  994),  c'est  que  l'architecte  doit 
connaître  son  art;  que  c'est  à  lui  d'étudier  le  terrain  et  de  re- 
connaître s'il  présente  une  assiette  assez  solide  pour  recevoir 
une  construction ,  tandis  que  le  propriétaire,  lui,  ignore  les  rè- 
gles de  la  bâtisse  et  a  besoin  d'être  éclairé  sur  ce  point  par  les 
lumières  de  l'architecte. 

187.  Avant  de  passer  à  l'explication  de  l'art.  1792,  nous 
devons  nous  arrêter  un  instant  sur  une  question  qui  ne  manque 
pas  de  gravité.  La  disposition  contenue  dans  cet  article  est-elle 
conforme  au  droit  conmiun,  et,  par  suite,  doit-elle  être  généra- 
lisée? Ou  bien,  au  contraire,  est-ce  une  disposition  exception- 
nelle qui  doive,  en  conséquence,  être  rigoureusement  restreinte 
au  cas  qui  y  est  prévu?  Ainsi ,  si  dans  un  ouvrage  reçu  et  vé- 
rifié viennent  à  se  manifester  plus  tard  des  défauts  graves  ayant 
pour  cause  la  faute  de  l'ouvrier,  celui-ci  serait-il  couvert  par  la 
fin  de  non-recevoir  résultant  du  fait  de  la  vérification?— M.  Du- 
vergier (t.  4,  n*  547)  se  prononce  pour  l'affirmative,  mais  non 

(1^  Etpiee  g  —  (Ville  de  Saint-Germain  en  Laye  C.  Malpièce  et  Mou- 
tier.j^En  1820,  MM.  Malpiëce  et  Moutier  avaient  présenté  à  la  ville 
de  Saint-Germain  en  Laye,  on  projet  pour  la  reconstruction  de  l'église  de 
c«tte  ville^  entreprise  vers  la  fin  du  «iède  dernier^  et  restée  jus^'Alors 


pas  toutefois  sans  quelque  hésitation.  «  D'une  part,  dit-il,  si  les 
art.  17S8,  1789,  1790,  1791 ,  en  n'établissant  la  responsabilité 
de  l'ouvrier  que  pour  la  perte  antérieure  à  la  vérification,  l'ex- 
cluent par  cela  même  pour  la  perte  postérieure  ;  d'un  autre  cêté, 
l'art,  i  792,  en  déclarant  les  architectes  et  entrepreneurs  respon- 
sables longtemps  après  la  vérification ,  semblerait  exclure  cette 
induction  et  offrir  un  principe  qu'on  devrait  généraliser.  »  Mais 
cet  auteur  reconnaît  que  l'art.  1792  a  été  considéré,  au  conseil 
d'État,  comme  une  pure  exception  particulière  aux  édifices.  C'est 
ce  qui  résuite  clairement,  en  effet,  des  paroles  suivantes  de 
M.  Bérenger,  qui  n'ont  rencontré  aucune  opposition  (V.  Locré, 
t.  14,  p.-562,n»i7)  !  «Onpeutfacilementvérifiersiunmeubleest 
conditionné  comme  il  doit  l'être;  ainsi,  dès  qu'il  est  reçu,  il  est 
Juste  que  l'ouvrier  soit  déchargé  de  toute  responsabilité;  mais  il 
n'en  est  pas  de  même  d'un  édifice;  il  peut  avoir  toutes  les  appa- 
rences de  la  solidité ,  et  cependant  être  affecté  de  vices  cachés 
qui  le  fassent  tomber  après  un  certain  laps  de  temps.  L'architecte 
doit  donc  en  répondre  pendant  un  délai  suffisant  pour  qu'il  de- 
vienne certain  que  la  construction  a  été  solide.  »  Ces  paroles  ne 
permettent  plus  le  moindre  doute  sur  le  caractère  exceptionnel 
de  l'art.  1792.  C'est  aussi  le  sentiment  de  M.  Troplong,  Pres- 
cription, n»  941,  et  Louage,  n»*  988  et  991.— Le  code  Napoléon 
s'est  écarté  en  ce  point  de  l'ancienne  jurisprudence,  qui  admet- 
tait un  recours  pour  malfaçon  contre  les  ouvriers  qui  avaient  exé- 
cuté de  petits  ouvrages.  Laduréedecerecoui%,  fixéed'abordà  trois 
ans,  avait  été  ensuite  réduite  à  un  an  (V.  Ferrières,  sur  Paris, 
art.  115,  no  25).— -M.  Troplong  (n®  992)  fait  très-justement  ob- 
server que,  bien  que  l'ouvrier  ne  soit  pas  ordinairement  respon- 
sable, il  le  serait  cependant  s'il  avait  garanti,  pondant  un  cer- 
tain temps,  labouté  et  la  solidité  de  l'ouvrage.— Il  croit  également 
[ibid.)  que,  si  un  ouvrier  a  qui  un  ouvrage  a  été  demandé  l'exé- 
cute sur  et  avec  sa  propre  chose,  il  sera  soumis  à  toutes  les  obli- 
gations du  vendeur.  D'oh  il  résulte  qu'il  sera  garant,  même  après 
la  livraison,  des  défauts  cachés  de  la  chose. 

t  S 8.  De  la  combinaison  des  art.  1792  et  2270  il  résulte, 
suivant  MM.  Delvincourt,  t.  5,  notes,  p.  216;  Duvergier,  t.  4, 
n»  555,  el  Iroplong,  n*  lOOl,  que  la  responsabilité  des  archi- 
tectes et  entrepreneurs  ne  doit  point  être  restreinte  au  cas 
d'un  marché  à  prix  fait,  comme  cela  paradtrait  s'induire,  au 
premier  abord,  des  termes  de  l'art.  1792  ;  mais  qu'elle  doit  être 
étendue  à  toutes  sortes  de  gros  ouvrages  que  les  architectes  et 
entrepreneurs  ont  faits  on  dirigés.  Ces  mots  :  faits  ou  dirigés, 
qui  se  trouvent  dans  l'art.  2270,  excluent,  dit-on,  toute  distinc- 
tion entre  le  cas  où  l'architecte  a  traité  à  forfait,  et  celui  oii  le 
prix  est  ûxé  d'après  la  nature  et  l'étendue  des  constructions.  Il 
suffît  que  l'architecte  soit  l'auteur  ou  le  directeur  des  travaux  pour 
qu'il  ne  puisse  décliner  la  responsabilité  dont  il  s'agit.  —  Décidé 
en  ce  sens,  que  l'architecte  est  responsable  de  la  perte  ou  des 
dommages  causés  par  le  vice  du  sol  à  Tédifice  dont  il  a  fait  ou 
dirigé  la  construction,  non-seulement  lorsqu'il  a  exécuté  celte 
construction  à  prix  fait,  mais  encore  lorsqu'il  s'est  borné  à  sti- 
puler un  prix  proportionné  à  l'importance  des  travaux  (Req. 
12  fév.  1850,  aff.  Rabardy,  D.  P.  50.  l.  511). —Il  a  été 
jugé,  toutefois,  que  la  responsabilité  prononcée  contre  les  archi- 
tectes par  l'art.  1792  c.  nap.  ne  s'applique  qu'au  cas  où  les  édi- 
fices ont  été  construits  par  eux  à  prix  fait  ;  et  spécialement,  que 
lorsque  la  cause  des  désordres  d'un  édifice  a  été  reconnue  pro- 
venir du  vice  caché  des  matériaux  (des  bois  de  charpente),  l'ar- 
chitecte qui  ne  s'est  pas  chargé  de  construire  à  prix  fait,  mais  qui 
s'est  borné  à  dresser  les  plans,  rédiger  les  devis  et  diriger  les 
travaux,  a  pu  ne  pas  être  tenu  de  la  responsabilité  de  l'art.  1 792, 
lorsqu'il  est  d'ailleurs  établi  que  les  plans  sont  conformes  aux 
règles  de  l'art,  que  la  direction  des  travaux  a  été  consciencieuse- 
ment suivie,  et  que  la  vérification  des  matériaux  a  été  bien  faite; 
mais  que,  en  cas  pareil,  la  responsabilité  incombe  à  l'entrepre- 
neur qui  a  fourni  des  matériaux  infectés  d'un  vice  interne  (Req. 
J2  nov.  1844)  (1). 
Hàtons-nous  de  dire  que  cet  arrêt,  conçu  en  termes  peut-être 

incomplète.  Ce  plan,  agréé  par  le  maire  et  soumis,  suivant  les  formes 
administratives,  au  conseil  des  bâtiments  civils,  qui  l'approuva  par  une 
première  décision  du  21  juin  1825,  fut,  après  avoir  subi  diverses  recti- 
fic;itiA&S. proposées  par  M  de  TournOD^  président  de  ce  conseil,  mis  k 
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trop  g^Béiinx,  doit,  pour  ëtra  bien  compris,  ne  point  itro  séparé 

ex6eutipB^  en  vêrta  d^e  nonyelle  décision  da  25  déc.  1825.  Le  cahier 
dos  charge*  fut  dressé  et  publié  dans  la  forme  ordinaire,  elles  travaux 
de  construoUQA  furent  adjugés  aux  sieurs  Lefuel  et  Hardely  pour  la 
inaçonnehe,  «u  pieur  Tel)ier  pour  la  charpente  ^  et  au  aieur  Pinot  pour 
la  serrurerie:  le  devis  des  travaux  s'élevait  à  441^000  fr.  —  Quant  aux 
i^chitectes,  leur  (nission  spéciale  consista  à  surveiller  et  ^  diriger  la 
construction^  ainsi  qu'à  recevoir  et  à  vérifier  les  bois  qui  seraient  fournis; 
&  Té^Etrd  de  ees  beis,  le  cahier  des  charges  porte  :  a  Les  bois  de  char- 
pente dewenl  étra  en  ebéjie  de  la  première  qualité,  coupés  au  moins  de 
deux  ans  et  en  bonne  saison,  bien  secs,  de  droits  fils ,  non  roulés,  sans 
aubier,  nqDpds  vicieux ,  ni  malandrea,  écarriés  sans  flacbe.  Ils  devront 
être  9ott^  et  iMrovenir  des  forêts  de  la  Champagne;  les  bois  dits  Bour- 
donnais, de  Picardie  ou  de  pays,  seront  rejetés,  »  Il  était  dit,  dansTart.  40  : 
»  Les  architectes  et  les  entrepreneurs  seront  responsables,  pendant  dix  ans^ 
des  ouvrages  exécutés  pour  la  construction  de  ladite  église ,  conformé- 
menl  &  l'art.  1798  c.  civ.  ~~  La  construction  de  l'église  fut  achevée  en 
1 829;  les  sieurs  MalpiéceetMoutier  dressèrent,  conformément  au  cahier 
éee  chaifes,  le  proeès-verbal  de  réception  définitive  des  travaux  qui  s'é- 
levèfenti  809|469  fr.  82  eent.— Quelques  années  après  que  celte  église 
eut  été  livrée  au  eulte,  des  déjgradatioas  et  des  accidents  graves  se  ma- 
nifestèrent çt  menacèrent  l'existence  de  l'édifice.  Un  rapport  du  conseil 
municipal  de  1^  ville  de  Saints-Germain  constata  de  la  manière  suivante 
l'état  du  monument  :  a  Sur  vingt  colonnes  qui  supportent  ces  construc- 
tions, exprime-t-il,  neuf  ont  leurs  chapiteaux  fracturés.  Le  cours  entier 
des  poitrails  est  dans  un  état  de  décomposition  très-avancé.  Le  mur  du 
côté  sud  de  la  nef  présente  un  surplomn  considérable,  celui  de  l'hémi- 
çycle  se  sépare  des  parties  droites  et  se  déverse  à  l'extérieur;  enfin,  il 
se  mfmiÇeste  sur  plusieurs  points  des  tassements  et  sur  presque  tous  des 
^i^OACtions  et  des  léiardes  dont  le  nombre  s'élève  à  vingt  environ. 

Ia  2$  avril  1856,  U  ville  (Lctionna  en  responsabilité  les  architectes  et 
les  entrepreqçurs  ;  elle  basait  parlioulièrepient  la  responsabilité  des  archi- 
tectes sur  ce  que  Içs  dégradations  survenues  devaient  être  attribuées  aux 
Tices  de  construction,  au  défaut  d'observation  des  plans  et  devis,  et  à  la 
mauvaise  qualité  des  matériaux  fournis.  Deux  expertises  eurent  lieu  suc- 
cessivement :  il  en  résulta  que  la  cause  de  tous  les  accidents  arrivés  dans 
la  construction  provenait  uniquement  de  la  désorganisation  des  poitrails, 
et  que  cette  désorgjiiiisation  tenait  à  la  mauvaise  qualité  des  bois  de 
charpente  employés. — Sur  ces  expertises,  yn  jugement  du  15  août  1841 
copdarona  les  sieurs  Mî^piéce  et  Moutier,  conjointement  avec  le  sieur 
TcUicr,  et  chacun  d'ciix  pour  le  tout;,  à  pîiycr  à  la  ville  de  Saint-Ger- 
main toutes  les  sommes  qu'elle  dépenserait  pour  réparer,  rétablir  et  met- 
tre en  bon  état  Téglise  de  Saint-Germain,  et  iiccorda  à  pcUe-ci  une  pro- 
vision de  20,000  fr.;  et  14,000  fr.  de  dommages-intérêts  payables 
par  (;orps. 

Qe  JMgen^ent  est  ainsi  oençu  i—v  Attendu  qu'il  a  été  reconnu  par  toutes 
tes  [tarlica  que  U  déàqiganisMion  des  poitrails  est  la  cause  principale  et 
presque  unique  de  tous  les  accidents  survenus  dans  la  construction  ;  que 
pe  point  est  également  admis  par  les  deuxièmes  experts...;  —  Attendu 
que,  du  moment  qu'il  est  établi  que  cette  désorganisation  des  poitrails 
erl  la  vcrilablc  cause  do  foules  les  dégradations,  il  n'y  a  plus  qu'à  re- 
chercher qijolle  est  la  eause  de  cette  désorganisation;  — Attendu  qu'il 
H  ett  pas  mûjns  certain  que  celte  desorganisation  tient  à  la  pourriture 
{W^  poitrails;  que  celte  pourriture  est  constatée  d'une  manière  incontes- 
l4hlo,  et  qu'elle  est  d'ailleurs  reconnue,  puisque,  d'une  part,  les  entre- 
]ircnours  et  principalement  les  architectes  l'attribuent  à  rbumidilé  pro- 
duite par  l'eau  en^iiloyée  dans  la  confection  des  aires  (ouvrages  établis 
par  la  ville  postérieurement  à  racbévcment  de  l'ëdiiice,  et  par  un  entre- 
preneur différent)  et  aux  urines  des  ouvriers,  et  que,  de  l'autre,  la  ville 
l'attribue  à  ce  que,  dans  leur  emploi,  les  poitrails  n'ont  par  été  entourés 
des  précautions  usitées,  et  à  ce  que  le  lait  de  chaux  qui  a  découlé  des 
mqrs  qui  lui  sont  superposés  a  déterminé  leur  décomposition  ; — Attendu 
(|ue  teUe  n'est  point  la  cause  de  la  pourriture  de  ces  bois;  qu'elle  ne  pro- 
vient pas  pins  de  l'eau  des  aires  que  du  lait  de  chaux  ;  que  cela  est 
constant  au  seul  aspect  des  solives  et  des  entraits  sur  lesquels  le  plâtre 
repose  in^médiatement  et  qui  sont  parfaitement  sains ,  qu'il  en  est  de 
même  des  poitrails  qui  ne  sont  pourris  que  dans  l'intérieur,  au  cœur, 
tandis  qu'ils  sont  bien  conservés  à  leur  surface,  tellement  qu'il  faudrait 
admettre  que  l'humidité  aurait  épargné  la  surface  qu'elle  devait  atteindre 
néoessairement  et  aurait  pénétré  au  cœur,  ce  qui  serait  absurde;— At- 
t<)ndu  que  de  tout  ce  qui  pécède ,  il  résulte  que  la  pourriture  des  poi- 
tr^iù  ti^Qt^  un^  cause  qui  leur  est  propre,  à  savoir  :  la  mauvaise  qualité 
des  bois,  et  leur  défaut  de  siecité,  au  moment  de  leur  emploi,  ainsi  que 
cela  est  avoué  par  le  charpentier  et  les  architectes  dans  leurs  dires  res- 
pectifs insérés  aq  rapport,  et  que  cel£^  est  constaté  par  les  deuxièmes 
experts,  dans  plusieurs  passages  de  leur  rapport  où  ils  disent  ^p.  551)  : 
«  La  décomposition  des  bois  leur  est  propre;  elle  tient  à  un  vice  préexis- 
tant Il  lei>r  emploi  [p.  555)  :  Nous  avons  la  conviction  que ,  si  les  bois 
eussent  eu  le  degré  de  siecité  convenable,  que.  s'ils  eussent  été  parfai- 
tement sains,  a^cu^  des  (accidents  qu'on  doit  déplorer  aujourd'hui  ne  se 
lioruit  mw(^té  »  (y, 5^8)  \  m  pe  doit  «tlribuer  la  pourriture  dca  buis  à  uu  - 


de  l'espèce  àlaqneUe  il  s'applique.  En  effet.  Isolément  envisagé,  il 
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cune  des  circonstances  dans  lesquelles  ils  ont  été  placés  par  leur  misa 
en  oeuvre  ;  ce  vice  ne  pouvait  être  reconnu,  lors  de  leur  pose,  parce  qu'il 
ne  s'était  pas  encore  produit  et  qu'il  ne  tient  qu'à  un  défaut  de  siecité 
dans  les  bois  au  moment  de  leur  emploi  vers  la  fin  de  juillet,  c'estnà-dir« 
au  plus  (orl  de  la  chaleur,  et  lorsqu'il  ne  devait  présenter  aucune  appa-» 
rence  extérieure; — Attendu  qu'il  est  évident  que  le  défaut  de  siecité  « 
engendré  la  pourriture,  parce  que  la  sève  et  l'humidité  native  retenues 
à  l'intérieur  parla  couche  de  goudron  qui  empêchait  l'évaporation ,  Qnt 
dû  iniailliblcment  amener  ce  résultat;  —  Attendu  que  les  architectof 
invoquent  mal  à  propos  l'autorité  des  auteurs  qui  prescrivent  cette  cou- 
che de  goudron  ;  qu'il  faut  distinguer  et  reconnaître  avec  la  raison  que 
cette  précaution  qui  est  salutaire,  lorsque  les  bois  sont  seos,  est  essen- 
tiellement nuisible  quand  ils  sont  verts  ; — ^Attendu  que  maintenant  qu'il 
est  établi  que  tous  les  désordres  de  l'édifice  proviennent  de  ce  que,  dans 
la  con^t^uclion,ila  été  employé  des  bois  verts  et  de  mauvaise  qualité,  U 
faut  examiner  si,  par  ce  fait,' il  y  a  lieu  k  responsabilité,  et  sur  qui  elle 
doit  retomber; — Attendu  qu'aux  tonnes  du  cahier  des  cnargcs,  les  bois 
de  charpente  devaient  être  en  chêne,  de  la  première  qualité,  coupés  an 
moins  de  deux  ans  et  en  bonne  saison,  bien  secs,  etc.;  qu'aucun  bois 
de  charpente  ne  devait  être  employé  qu'après  avoir  été  examiné  par  les 
architectes  et  leurs  inspecteurs,  sans  préjudice  d'un  nouvel  examen  aprèi 
la  pose; — Attendu  que  cette  condition  n'a  pas  été  exécatée,  et  que  les 
architectes  en  ont  souffert  l'iuexéculion  ;  —Attendu  que,  bien  que  les 
deuxièmes  experts  reconnaii^senlque  ce  fait  engage  gravement  la  respon- 
sabilité des  architocl85,  néanmoins,  par  suite  d'une  erreur  inexplicable, 
ils  n'en  font  retomber  la  cau^e  que  sur  le  charpentier  seulement; — 'At- 
tendu que  les  sieurs  Malpièce  et  Moutier  sont  non-seulement  les  au- 
teurs des  plans ,  devis  et  cahier  des  charges ,  mais  qu'ils  ont  conduit 
et  dirigé  les  travaux;  que,  sous  ce  rapport,  ils  ont  contracté,  vis-à-vis 
de  la  ville,  un  véritable  louage  d'ouvrage,  d'ob  il  suit  qu'ils  sent  tenus 
des  obligations  du  conducteur  vis-à-vis  du  locateur,  c'est-à-dire  qu'ils 
répondent  alors,  d'après  les  principes  du  droit,  non-seulement  du  dolel 
de  la  faute  lourde,  mais  encore  de  la  faute  légère,  ainsi  que  cela  a  été 
jugé  par  un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Dijon,  du  10  janv,  1816,  contre 
lequel  il  y  avait  eu  pourvoi  rejeté,  le  20  nov.  1817.  par  la  cour  de  cas- 
sation qui  a  admis  la  doctrine  de  l'arrêt  de  Dijon  (D.  P.  18.  1.  G4U}; 
—Attendu  que  cette  inobservation  du  devis  et  du  cahier  des  charges ,  et 
cet  emploi  de  mauvais  matériaux  constituent  un  vice  de  construction  et 
une  faute  lourde  dont  les  architectes  sont  tenus,  tant  comme  conducteurs 
de  travaux  que  comme  mandataires  salariés  de  la  ville,  et  encore  comme 
auteurs  d'un  fait  de  négligence  grave  ; — Attendu  que  Tubjection  présentée 
parles  architectes,  résultant  de  ce  qu'ils  ne  devaient  pas  être  rcsponsa- 
hles,  parce  qu'il  s'agit  d'un  vice  caché  qui  devrait  uuiiiuement  retomber 
sur  le  vendeur  de. l'objet  qui  renferme  ce  vice,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  1641  c.  civ.,  est  tout  à  fait  insignifiante  et  sans  valeur; 
qu'en  eiïet  il  ne  s'agit  pas  d'un  vice  caché,  puisqu'il  s'agit  de  bois  vert 
dont  il  est  toujours  facile  de  reconnaître  la  qualité  en  quelque  temps  que 
ce  soit,  mais  surtout  dans  un  temps  voit^in  de  celui  oîiil  a  été  coupé; — 
Que  les  architectes  ne  peuvent  soutenir  Je  contraire  avec  succès ,  car, 
puisqu'ils  ont  prohibé  dans  le  cahier  des  charges  l'emploi  de  bois  vert  et 
prescrit  l'emploi  du  bois  de  deux  ans  de  coupe  au  moins,  c'est  qu'ils 
avaient  le  moyen  de  le  reconnaître;  qu'enfin,  il  ne  peut  pas  être  contesté 
que  l'art  et  la  i>cience  offrent  une  foule  de  moyens  de  constater  ce  fait 
de  la  manière  la  plus  positive^  —  Attendu ,  à  l'égard  du  sieur  Tellier, 
entrepreneur  de  charpente,  que  c'e^t  lui  qui  a  fourni  ces  bois  verts,  et 
que,  par  conséquent,  c'est  avec  bien  plus  do  raison  encore  que  la  res- 
ponsaoilité  doit  retomber  sur  lui  cui>iii20  premier  auteur  du  mal;  — Par 
ces  motifs,  condamne  les  sieurs  Tellier,  Malpièce  et  Moutier,  tons  trois 
conjointement  et  chacun  pour  le  tout...  sans  contrainte  par  corps,  à  payer 
et  rembour;:er  à  la  ville  de  Saint-Germain,  toutes  les  sommes  générale- 
ment quelconques  qu'elle  dépensera  pour  réparer,  rétablir  et  mettre  ce 
bon  étatrOglire  de  Saint-Germain;  en  conséquence , autorise  la  ville  a 
faire  faire  tous  les  travaux  et  réparations  prescrits  par  le  devis  qui  s< 
trouve  dans  lo  rapport  des  deux  experts...;  condamne  les  sieurs  TeHier^ 
Malpièce  et  Moutier,  tous  trois  conjointement,  et  chacun  d'eux  pour  k 
tout ,  par  corps ,  à  payer  à  la  ville  de  8aint-rGermaîn  la  soDune  éi 
14,000  fr.  à  litre  de  dommages-intérêts,  » 

Alais ,  sur  l'appel  des  sieurs  Malpicce  et  Moutier  ^l'entrepreneur  M 
forma  point  d'appel),  arrêt  infirmarif  rîe  la  cour  royale  de  Paris,  du  S 
mars  1845,  ainsi  motivé  : —  a  Considérant  qu'il  est  constant  pour  la 
cour,  comme  il  l'a  été  pour  les  premiers  juges,  que  tous  les  désordres 
survenus  dans  l'église  sont  dus  à  la  qualité  défectueuse  des  bois; — Mais 
considérant  que  les  architectes  ne  sauraient  être  responsables  de  leur 
emploi  qu'autant  qu'ils  auraient  BUinqué  aux  conditions  essentieUes  im- 
posées par  les  devis,  ou  qu'autant  que  le  vice  dos  botS  eût  étà  apparent 
ou  reconnaissable;  que  les  devis  prescrivaient  les  bois  de  Ch^ps^e 
coupés  depuis  deux  ans  au  moins;  que  la  ville  ne  prouve  point  que  cette 
prescription  ait  été  violée;  que  la  cause  de  la  dégénérescence  du  bois  n'a 
pu  être  déterminée  avec  cerlitu(!e;  qu'il  est  seulement  établi  au  procès 
que  cotte  cause  a  agi  du  centre  à  la  surface  des- pièces  du  bois  qui^  le» 
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dit  qne  l'architecte  ne  peut  (trc  déclaré  atteint  par  la  responsabi- 
lité de  iVt.  1792  qae  lorsqu'il  a  construit  à  prix  fait.  Une  telle 
proposition  semblerait  à  bon  droit  trop  absolue.  Réduit  à  sa  vé- 
ritable portée^  Tarrèt  qui  précède  signale  la  diiTérence  que  la  loi 
établit  entre  la  responsabilité  de  l'architecle  dans  le  cas  où  il  con- 
struit «oru  pria;  faiiy  c'est-à-dire  en  se  bornant  à, dresser  les 
plans  et  les  devis  et  à  diriger  les  travaux^  et  celle  qui  pèse  sur 
lui,  en  vertu  de  Tart.  1792,  lorsqu'il  a  construit  à  prix  fait,  c'est- 
à-dire  joour  tant  le  bâliment,  — Dans  la  première  hypollièse,  la 
responsaJi)ilité  de  l'architecte  se  détermine  d'après  les  règles  du 
droit  commun  écrites  dans  les  art.  1382  et  1583  \  mais  elle  s'ar- 
rête aux  dommages  survenus  par  suite  de  sa  négligence,  de  son 
impéritie  ou  de  sa  faute.  Si  donc  les  plans  sont  conformes  aux  rè- 
gles de  l'art,  si  les  travaux  ont  été  bien  dirigés  et  surveillés,  les 
désordres  survenus  à  rédiflc^  par  une  cause  étrangère  aux  plans 
et  à  leur  exécution  n'engageront  pas  la  responsabilité  de  rarciii- 
tecle.  Sa  position  se  rapproche  de  celle  de  l'ouvrier  qui  a  fourni  seu- 
lement son  travail  ou  son  industrie  :  cet  ouvrier,  en  cas  de  perte  de 
la  chose  façonnée,  n'est  tenu,  conformément  à  l'art.  1 789,  que  de 
sa  faute.  —  Dans  la  seconde  hypothèse,  c'est-à-dire,  dans  \  cas 
oh  l'architecte  a  construit  à  prix  fait,  comme  il  fait  plus  q  3  de 
louer  son  industrie,  comme  il  se  constitue  en  quelque  soi  le  le 
vendeur  des  matériaux  convertis  en  édifice,  il  est  ro^r  ^^^^^ble  non- 
seulement  de  son  dol,  de  sa  faute  ou  de  son  impéritie,  mais  même 
des  causes  internes  qui  peuvent  amener  la  ruine  du  bâtiment. 
C'est  en  ce  sens  que  l'art.  1792  le  rend  garant  des  vices  du  sol; 
la  position  de  Tarchitecte  se  rapproche^  en  cas  pareil,  de  celle  de 
l'ouvrier  qui  fournit  la  matièreet  que  l'art.  1788  déclare  tenu  de 
la  perte  de  la  chose,  de  quelque  manière  que  cette  perte  arrive. 

—  Voilà  la  distinction  ^ue  consacré  l'arrêt  de  la  clinmbre  des 
requêtes.  —«Et,  en  effet,  si  l'on  applique  ces  principes  à  l'espèce, 
on  voit  qu'il  est  établi  que  les  plans  étaient  sans  reproche,  que  les 
travaux  avaient  été  bien  dirigés,  la  surveillance  fidèle  et  la  véri- 
fication des  thatôriaux  scrupuleusement  observée.  Et  cependant  il 
est  arrivé  que,  par  l'effet  de  vices  cachés  des  charpentes,  l'édi- 
fice a  été  mis  en  péril  :  l'architecte  qui  n'a  point  construit  à  prix 

—  - 

de  leur  réception,  présentaient  l'apparence  d'une  charpente  4e  qualité 
convenable  ;-<-  Que  ces  résultats  tendent  à  repousser  la  demanda  à  i'ap- 
pai  de  laquelle  la  ville  no  fait  pas  de  justification  suffisante.  » 
Pourvoi  de  la  ville  de  Saint-Gerroain ,  pour  violation  de  Tart.  1792  : 

—  En  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  qu'un  architecte  n'est  responsable 
des  vices  des  matériaux  employés  dans  la  construction  d'un  édiCce, 
qu'autant  que  ces  vices  sont  apparents  et  reconnaissables^  et  en  ce  qu'il 
a,  par  suite,  déchargé  les  sieurs  Malpièce  et  Moutier  de  la  respon^^abi* 
lité  des  dégradations  survenues  à  l'église  qu'ils  ont  construite  à  Saint- 
Germain',  sous  prétexte  que  ces  dégradations  provenaient  de  la  dégéné- 
rescence des  bois  de  charpente,  dont  ils  n'avaient  pu  constater  la  cause 
à  raison  de  son  caractère  interne  et  caché. —  L'architecte  et  l'entrepre- 
neur, dit-OD ,  sont  à  un  égal  degré,  aux  termes  de  l'art.  1792,  respon- 
sables des  vices  de  construction  qui  peuvent  affecter  la  solidité  des  édifices 
par  eux  coDstruits*  Et  pour  que  l'architecte  encoure  cette  responsabilité, 
il  suffit  que,  comme  dans  l'espèce,  il  ait  accepté  la  direction  des  travaux  : 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  se  soit  chargé  de  les  faire  exécuter  à  forfait. 
Dans  ce  dernier  cas,  en  effet,  l'architecte  est  on  véritable  entrepreneur. 
Or,  l'art.  1793  ayant  parlé  tout  à  la  fois  de  l'entrepreneur  et  de  l'archi- 
tecte ,  n'a  pas  évidemment  entendu  confondre  ces  deux  qualités  ;  il  a 
donc  voulu,  par  suite,  que  l'architecte,  même  lorsqu'il  agit  en  celte  seule 
qualité,  fût  responsable  du  vice  de  construction.  L'art.  2270,  d'ailleurs, 
s'exprime  positivement  :  a  Après  dix  ans ,  dit-il,  l'architecte  et  les  en- 
trepreneurs sont  déchargés  de  la  garantie  des  ouvrages  qu'ils  ont  faits 
ou  dirigés.  9  ~  Main  tenant,  que  faut-il  entendre  par  vice  de  construc- 
tion? L'art.  1792  étant  général ,  embrasse  tous  les  vices,  et  s'applique, 
dès  lors,  aux  constructions  vicieuses,  à  cause  de  la  violation  des  règles 
de  l'art,  maie  encore  aux  constructions  qui  sont  telles,  parce  qu'elles  ont 
été  failes  avec  des  matériaux  défectueux.  Le  vice  de  construction  pro- 
venant de  la  défectuosité  des  matériaux  tombe ,  par  conséquent,  à  la 
charge  de  l'eatrepreneur  et  de  l'architecte  :  l'architecte,  d'ailleurs,  doit 
connaître  la  qualité  des  matériaux  employés  ;  en  acceptant  \a.  mission  de 
diriger  les  travaux,  il  se  soumet  à  la  responsabilité  de  leur  bonne  exé- 
cution.— Cependant  ^  l'arrêt  attaqué  a  écarté  cette  responsabihté  dans 
l'espèce.  U  se  fonde  su  ce  que  la  ville  demanderesse,  ne  justifiait  pas 
qjue  le  vice  des  bois,  cause  des  accidents  survenus  à  l'édifice  construit 
pour  elle  >  fût  apparent  et  reconnaissable.  Une  pareille  restriction  est 
arbitraire.  Dès  l'instant  où  le  vice  de  construction  est  constant,  Ja  res*- 
ponsabllité  est  e&courue.  L'art.  1792  n'exige  pas  qu'on  en  recherche  la 
f-aase  «  et  ne  permet  pas  que  l'architecte  en  décline  les  effets,  sous  nrô** 
(exlft  de  la  bofioe  foi|  et  de  la  prétendue  impuissance  des  règles  de  1  art^ 


fait  a-t-ii  dû  être  déclaré  responsable?  Oal|  avait  ripmite  le  ja* 
gement,  parce  que  le  vice  des  matériaux  suffit  pour  mgager  la 
responsabilité  de  iWchitecte  qui  les  areçuSi  Or^  on  vient  devoir 
que  cette  réception  avait  eu  lieu  consoienoiettsement.  Q'est  pour** 
quoi  la  cour  royale  a  réformé^  en  se  fondant  sur  ce  qne  le  vios 
des  matériaux  était  caché  et  que  l'architecte  n'avait  oemmls  ni 
dol,  ni  faute,  ni  fait  preuve  d'impéritie.  "—  Diaprés  ee  <|iii  pré» 
cède,  le  tribunal,  en  se  prononçant  pour  la  responsabilHé»  avait 
exagéré  les  principes  de  droit  commun  en  matière  de  respensa* 
bililé,  exprimés  dans  les  arti  1382  et  ISSô^  applicables  àl'ar* 
chitecte  comme  à  tout  autre  locateur  de  ses  services  ou  fiaaBda«« 
taire  salarié  ;  mais  la  cour  royale>  tout  en  réformant^  ne  s'était 
pas  assez  expliquée  :  la  chambre  des  requêtes  a  rejeté  le  pourvoi 
et  complété  la  pensée  de  la  cour  royale,  en  (Coûtant  que  rarehi-* 
tecte  n'avait  pas  construit  à  prix  fait,  expression  laconique,  sans 
doute,  mais  qui  exprime  cependant  avec  clarté  que  la  responsa* 
billté  des  vices  internes  des  matériaux  (seul  grief  imputable  à 
l'architecte  dans  l'espèce)  ne  pouvait  concerner  l'architecte  qu'ai 
cas  où  le  louage  de  son  industrie  serait  compliqué  de  vente. 

i  89.  Mais  la  responsabilité  que  ces  artieles  imposent  k  t'ai^ 
chitecte  ou  à  l'entrepreneur  pendant  les  dix  ans  qui  suivent  k  ré» 
ccption  des  travaux,  n'est  applicable  qu'aux  ^ros  ouvragée  iqa^ï 
aux  menus  ouvrages,  même  de  construction,  leur  réception  élève 
une  fin  de  non-recevoir  contre  toute  réclamation  ultérieure.  Plar 
cés  en  dehors  de  la  disposition  toute  spéciale  des  art*  1792  et 
2270,  ces  sortes  d'ouvrages  rentrent,  à  cet  égard,  dans  le  droit 
commun;  or,  d'après  le  droit  commun,  la  réception  de  l'ouvrage 
dégage  l'ouvrier  de  toute  responsabilité ,  même  pour  maini^on 
(V.,  en  ce  sens,  MM^  Troplong,  Prcscripliéni  n«  9éi  3  Vàiollle, 
Prescription,  n«  550;  Duvergicrj  t.  A^  n<»  o85.  V*  aulëi  Ce  (|ui  a 
été  dit  suprà,  n«  132).  —  11  a  été  jtlgé  :  1*  qUô  l'entreprènetlf 
qui  a  construit  un  puits  dims  une  maison,  est.  pour  cette  constrûd^ 
tion,  soumis  pendant  dix  ans  à  la  responsabilité  établie  par  les 
art.  1 792  et  2270  G.  nap.;  il  dirait  en  vain  que  ce  n'est  pas  là 
un  gros  ouvrage  dans  le  sens  de  l'art»  1792  (Paris^  a  iulU» 
1826}  (1);  —.  s»  Qu'il  est  soumis  à  œtte  responsabilllé,  elort 


~ -~"  ^^ 


pour  découvrir  et  constater  tes  vices.  Il  déclare  au  ctfntiMre,  d'UEO  wuh 
nière  absolue,  que  l'architecte  est  responsable  du  vise  dés  coitstmetions, 
et  ne  veut  pas  qu'il  puisse  y  avoir  des  vioes  ddnt  le  prepriétâirt  pour*- 
rait  être  tenu.  La  distinction  proposée  par  les  défendeurs  entre  les  viws 
apparents  et  les  vices  cachés  était  done  complètement  iDadmiiBibio^  OC 
l'arrêt  attaqué,  en  l'accueillant,  a  mécon&U  tout  è  la  (ois  la  teitto  Ot 
l'esprit  de  l'art  179S.  —  Arrêt 

La  cour  ;  ^  Sûr  le  moyen  pris  dé  la  violation  de  l'art.  ITM  o.  Olf  »; 
—Attendu  que  cet  article  qili  rend  les  architectes  responsables^  poodOlit 
dix  ans,  des  édifices  qu'ils  font  construire )  ne  se  rapporte  qu'aux  Odifioss 
construits  à  prix  fait  ;^Qu'll  soit  de  \k  que  quand  des  édiiees  n'Ont  paè 
été  construits  par  des  architectes  à  prix  fait,  cet  article  est  it)afk|iilcahlO; 
—  Attendu,  en  tait,  que,  dans  l'espèce,  les  sieurs  Malpièee  et  Moutier 
n'ont  pas  construit  à  prix  fait  règlisc  de  Saint-Gemaiii;  qo'ao  COOtMlio 
elle  l'a  été  par  des  entrepreneurs  doht  l'arrêt  attaqué  a  reeotiâu  la  re»« 
ponsabîlité,  ot  qu'il  a  condamnés  en  eonséquence  ;  que,  par  conséqoont, 
cet  arrêt;  au  lieu  de  violer  l'art  1791  e*  ciVij  en  a  fait^  aU  cottlraifO^  Obo 
ju!»te  application  ;—  Rejette. 

Du  12  nov.  1814.-G.  G.,  ch»  roq4*-MM»  ZanglaooAt,  pr.o^Do  OtN|jal ^ 
rap.->Delapalme ,  av.  gén.,  c.  cotaf^-^oroatt  av. 

(1)  Eapécs  :  —  (Gaudrid  0.  Dubois  et  OérahJ.)  ^  En  18Sl,  Gàttdrih 
se  charge  de  creuser  un  puits  dens  One  maison  à  U  Yillette.  Ce  |iuit8 
fait  éboule  bientôt.  —  Gaudrin  est  Otitiotind  pOOr  faire  lob  rSt^afations 
nécessitées  par  l'éboulemetit.  Une  expertise  ^st  ordonnés  |  OllO  a  polir 
résultat  d'attribuer  au  voisinage  du  catial  Saitil-Martin  le  dé{)értssetneflt 
des  constructionsi  —  Le  4  janv.  1828,  ju^ment  qui  eoodamëS  Ôàlldrih 
aux  réparations  demandées  ^  0  attendu  qu'il  s'est  chaîné  de  Sdhâiroiro  fo 
puits  dont  il  s'agit;  que,  comme  entrepreneur,  il  devait  atolf  Ml  tM^ 
naissances  de  son  art;  qu'il  ne  peut  prétexter  du  vieo  du  toi  pêW  s^OlcM- 
ser  de  réboulemeot  du  polts  ;  qu'ainsi  il  enooOft  la  ré5])00sabilltS  pros- 
crite par  l'art.  1791  c.  civ»  i>  -—Appel  de  Qaudrift)  il  prétend  qoë, 
d'après  les  termes  mémo  des  art*  1791  et  1170,  la  rosponsébiliM  qu'ils 
établissent  ne  pèse  sur  les  architectes  et  ontreprenettfs  qti'à  râiéOl  dOO 
édifices  ou  des  gros  ouvrages  qu'ils  ott  eoQstfuits,  et  qu'il  sofftU  eofi»- 
traire  à  la  nature  des  choses  que  la  méuio  responsabilité  s'Mèndif  a  dO 
petites  constructions,  telles,  par  exemple,  que  œllo  d'an  puitis  Datas 
l'espèce,  d'ailleurs,  l'éboulement  du  puits  dont  U  s'agit  résulte j  noà 
d'un  vice  de  construction,  mais  de  l'infiltration  des  eaux  dO  eanal  Sainl- 
Martin  ;  c'est  donc  contre  l'administration  de  ce  canal  quo  les  intimés 
doivent  diriger  leur  action.  —  Les  intimés  répondent  que  Gaudrin  avait 
dû  prévoir^  ot  qa'U  aaiait  pu  facilement  prévenir  les  sffiU  du  voifinsfo 
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même  qu'il  serait  reconnu  qae  les  dégradations  survenues  à  ce 
puits  résultent,  non  d'un  vice  de  construction,  mais  de  rinfiltra- 
lion  des  eaux  d'un  canal  public  établi  dans  le  voisinage,  lorsque 
le  puits  a  été  creusé  (même  arrêt).  Le  motif  en  est  que  cette  infiltra- 
tion constitue  un  de  ces  vices  du  soi  dont  Tart.  1792  rend  l'ar- 
ehitecte  ou  l'entrepreneur  responsable,  parce  qu'il  doit  les  pré- 
voir et  en  calculer  l'effet,  s'il  possède  la  connaissance  de  son  art  ; 
— 5«  Que  la  responsabilité  qui,  aux  termes  des  art.  1792  et  2270 
c.  nap.  pèse  sur  les  entrepreneurs  et  les  architectes,  a  lieu  à 
raison  de  toutes  espèces  de  constructions,  et  par  exemple,  de  l'é- 
tablissement d'une  prise  d'eau  (Gass.  1 9  mai  1 851 ,  a£f.  Milan,  D.  P. 
51.  1.  138);— 4«  Que  la  garantie,  ^imitée  aux  gros  ouvrages  par 
l'art.  2270  c.  nap.,  s'étend  à  l'établissement  du  pavage  d'une 
route  (Douai,  28  juin  1837,  rap.  avec  Cass.  27  août  1839,  aff. 
Brave,  V.Trav,  pub.); — 5°  Que  la  responsabilité  de  l'entrepreneur 
ou  de  l'architecte  ne  s'applique  pas  seulement  aux  constructions 
nouvelles,  mais  aussi  auxgrosses  réparations  (Req.  10  fév.  1835, 
aff.  Pochon,  n»  144.  —  Conf.  MMi  Troplong,  n»  1004;  Duver- 
gier,  t.  4,  n«  353)  ;— 6«»  Qu'il  suflBt  qu'un  architecte  ait  été  chargé 
de  réparer  cmtant  que  possible  un  édifice  pour  qu'il  soit  respon- 
sable de  la  perte  des  travaux  exécutés,  occasionnée  par  la  chute 
d'un  pilier  qui  menaçait  ruine  lors  de  la  confection  des  travaux, 

idn  canal  ;  que  radminislMtion  n'admet  point  de  réclamation  pour  les 
dégradations  sonrenues  aii\  puits  dont  la  construction  est  récente.  — 
Arrêt. 

La  cour  ;  —  Adoptant  1m  motifs ,  etc.,  met  Tappel  an  néant. 

Du  a  juiU.  1828.-G.  de  9Aris.-M.  Debaussy,  pr. 

(1)  Espèce  :  —  (Herbelot  C.  Vuilmotte.)  —  Jugement  du  tribunal  de 
'commerce  de  Metz,  du  4  oct.  1845,  qui  le  décide  ainsi,  par  les  motifs 
suivants  :  —  «  Considérant  que  pour  apprécier  le  fait  de  responsabilité 
à  attribuer  à  Vuilmotte,  à  raison  d'un  pressoir  construit  et  lirré  au  sieur 
Herbelot  dans  le  courant  de  1837,  il  convient  d'examiner  si  Ton  doit 
appliquer  à  l'espèce  les  principes  tirés  des  art.  1792,  1799,  combinés 
avec  l'art.  2270  c.  civ., invoqués  à  l'appui  de  cette  demande;  —  Con- 
sidérant que  l'art.  1792  dispose  expressément  que  si  l'édifice  construit 
k  prix  fait  périt  en  tout  ou  en  partie  par  le  vice  de  la  construction , 
même  par  le  vice  du  sol ,  les  architectes  ou  entrepreneurs  en  sont  res- 
ponsables pendant  dix  ans  ;  -r-  Que  l'art.  1799  ajoute  que  les  mêmes 
règles  sont  applicables  aux  maçons,  aux  charpentiers,  serruriers  et  au- 
tres ouvriers  qui  font  directem'ent  des  marchés  à  prix  fait ,  devenant 
ainsi  entrepreneurs  dans  la  partie  qu'ils  traitent  ;  —  Qu'il  ressort  des 
prescriptions  renfermées  dans  ces  deux  articles .  qu'elles  sont  restreintes 
aux  faits  de  constructions  d'édifices  pour  lesquelles  chacun  des  ouvriers 
qui  y  concourent  doit  être  soumis  à  la  même  responsabilité  que  l'entre- 
preneur généra)  ;  —  Que  l'art.  2270,  sur  lequel  se  fonde  également  le 
demandeur,  ne  doit  pas  être  séparé  de  l'art.  1792  précité ,  quant  à  son 
application  pour  les  constructions  de  bâtiments,  et  ne  se  trouve  au  cha- 
pitre des  prescriptions  que  pour  préciser  la  durée  de  garantie  des  ou- 
vrages qui  se  rapportent  à  cette  nature  d'entreprise ,  en  tant  qu'il  s'agit 
de  gros  ouvrages ,  et  enfin  lever  tout  doute  à  l'égard  de  l'action  à 
intenter  en  dehors  du  droit  commun,  et  décharger  l'entrepreneur  à  une 
époque  déterminée  (principes  professés  par  M.  Troplong),  d'où  il  de- 
.roeure  évident.quc  le  législateur  n'a  voulu  établir  une  responsabilité  de 
dix  ans  qu'à  l'égard  des  constructions  en  matière  d'inameubles  en  gros 
ouvrages  de  b&tisse ,  dont  les  vices  cachés  sont  susceptibles  de  ne  se 
révéler  qu'après  un  certain  laps  de  temps  ;  —  Qu'on  ne  peut  appliquer 
la  même  responsabilité  à  la  construction  d'ouvrages  mobiliers ,  quand 
même  ils  deviennent  immeubles  par  destination  ;  que  rien  dans  la  loi  n'au- 
torise à  faire  cette  interprétation  ;  —  Qu'au  contraire  l'esprit  du  législa- 
teur se  révèle  dans  cette  pensée  que  la  loi  n'a  voulu  garantir  que  contre 
les  vices  cachés,  principes  qui  se  trouvent  déjà  dans  l'art.  1641  du  même 
code;  —  Qu'en  efiet,  une  telle  garantie  ne  saurait  pas  être  attribuée  à 
la  confection  d'un  ouvrage  dont  toutes  les  parties  sont  apparentes  et 
peuvent  être  facilement  vérifiées  au  moment  de  la  livraison  ;  que  la  ré- 
ception en  est  définitive  après  emploi  sans  défectuosité ,  à  l'usage  auquel 
il  est  destiné  pendant  le  temps  nécessaire  pour  en  faire  l'expérience  ; 
mais  que  le  fait  d'incorporation  à  un  immeublé ,  ce  qui  le  rendrait  im- 
meuble aux  termes  de  l'art.  52i  c.  civ.,  ne  peut  rendre  l'ouvrier  pas- 
sible des  garanties  édictées  aux  art.  1792, 1798, 2270  ; — Attendu  qu'un 
pressoir  rentre  dans  la  catégorie  des  ouvrages  mobiliers,  quant  aux  con- 
structions, et  ne  devient  immeuble  par  destination  que  par  le  fait  du 
propriétaire ,  sans  toutefois  contribuer  à  l'édification  et  à  la  consolida- 
tion de  l'immeuble  auquel  il  est  incorporé  ;—  Qu'ainsi  l'ouvrier  ne  peut, 
à  l'égard  de  cette  fourniture,  être  soumis  à  la  responsabilité  imposée  aux 
ouvriers  employés  à  la  construction  d'un  bâtiment  et  prévue  dans  les 
articles  du  code  ci-flessns  invoqués;  —  Attendu^  en  fait,  que  le  pressoir 
construit  par  Vuilmotte  à  Herbelot,  livré  en  1857,  n'a  été  payé  quo 
tekigtsœps  aprèi»^  lorsque  le  propriétaire  a  pu  s'assurer  qu'il  marchait 


encore  bien  que  la  réparation  de  ce  piller  ne  fàt  pas  exprimée  diiii 
le  devis  (Req.  10  fév.  1835,  aflF.  Pochon,  V.  n«  144). 

1 40.  Mais  la  responsabilité  qui  pèse  sur  le  constructeur  en 
cas  de  ruine  de  l'édifice,  d'après  l'art.  1 792  c.  nap.,  n'a  lieu  qu'à 
l'égard  des  constructions  en  matière  d'immeubles  en  gros  ouvra- 
ges de  bâtisse ,  et  non  à  l'égard  des  constructions  qui  ne  sont 
devenues  immeubles  que  par  destination.  En  conséquence,  le 
mécanicien  qui  a  construit  un  pressoir  hors  de  service  par  suite 
de  malfaçons  n'encourt  pas  la  responsabilité  prévue  par  l'art. 
1 792  c.  nap., bien  que  le  pressoir  soit  devenu  immeuble  par  des- 
tination (Metz,  17  oct.  1843)  (1).' 

1 4t.  L'architecte  qui  accepte  la  direction  des  travaux  d'one 
commune,  notamment  la  direction  de  ceux  d'une  église,  pour  des 
honoraires  proportionnels  aux  sommes  dépensées,  est  responsa- 
ble, dans  le  cas  seulement  d'insolvabilité  des  entrepreneurs,  des 
vices  de  construction  attribués  à  son  défaut  de  surveilhmce,  et 
provenant  de  la  négligence  de  ces  entrepreneurs  à  se  conformer 
aux  clauses  du  devis,  surtout  s'il  lui  a  été  donné  connaissance  de 
l'art.  1792  c.  nap.,  et  si  la  garantie  des  travaux  pendant  Tan  et 
jour  n'a  été  acceptée  qu'indépendamment  de  celle  qui  lui  était 
imposée  par  les  art.  1792  et  2270  c.  nap.  (ord.  cens.  d'État  20 
Juin  1837)  (2). 

bien,  ce  qui  n'est  pas  contesté  au  procès;  -»  Attendu  que,  depuis,  il  a 
fonctionné  pendant  cinq  ans ,  sans  autre  réclamation  que  celle  portée  en 
l'assignation  du  25  sept.  1843  :  qu'il  faut  dire  en  conséquence  que  le 
défendeur  se  trouve  déchargé  ae  tonte  respQnsabilité,  et  ne  peut  être 
astreint  à  la  garantie  de  défectuosités  qui  peuvent  être  occasionnées  par 
l'insalubrité  du  sol  oii  le  pressoir  se  trouve  placé ,  ou  d'autres  causes 
indépendantes  de  l'ouvrage  livré.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme* 

Du  17  oct.  1845.-G.  de  Metz,  ch«  des  vacat-M.  Pécheur,  pr. 

(2)  Etpècê  :  —  (Perrin  C.  com.  d'Eloyes.)  —  En  1850,  la  oommone 
d'Eloyes  donne  aa  sieur  Perrin,  architecte ,  moyennant  un  prix  propor- 
tionnel a  celui  de  l'adjudication,  la  direction  et  la  surveillance  des  tra- 
vaux d'une  église.  Elle  lui  donne  en  même  temps  communication  dedenx 
instructions  du  préfet  qui  prescrivait  à  l'architecte  choisf,  sous  sa  res- 
ponsabilité, conformément  à  l'art.  1792  c.  civ.,  d'exercer  la  plus  scru- 
puleuse surveiUance  ;  de  ne  laisser  commencer  les  travaux  de  constnictions 
qu'après  vérification  de  la  solidité  du  fond.— Après  l'achèvement  des 
travaux,  une  expertise  ordonnée  sur  la  demande  du  conseil  municipal, 
constata,  avec  des  malfaçons  très-graves,  que  les  fondations  n'avaient  ni 
la  solidité  ni  la  profondeur  indiquées  au  devis,  et  que  la  couvertore  ren« 
fermait  des  bois  de  rebut  dont  la  pesanteur  écrasait  U  constructiott.  — 
Le  8  nov.  1852,  le  conseil  de  préfecture  du  département  des  Vosges 
condamna  solidairement  les  entrepreneurs  et  l'architecte  aux  frais  de  l'ex- 
pertise et  des  ouvrages  nécessaires  &  leur  parfaite  réception. 

Recours  au  conseil  d'État.  — Le  sieur  Perrin  soutient  que  sa  respon- 
sabilité est  purement  morale,  que,  dans  tous  les  cas,  il  ne  pourrait  être 
responsable  qu'à  défaut  des  entrepreneurs  et  de  leurs  cautions,  enfin 
que  malgré  la  plus  continuelle  surveillance  il  avait  été  trompé  quant  aux 
fondations  et  aux  pièces  de  bois  composant  la  toiture.  —  La  commune 
a  répondu  que  la  responsabilité  frappait  tout  mandataire  salarié;  que 
soit  qu'il  y  eût  négligence  par  défaut  de  surveillance,  ou  impéritie  pour 
n'avoir  pas  signalé  immédiatement  les  vices  des  travaux,  il  ne  pouvait 
échapper  à  l'application  de  l'art.  1990  c.  civ. — M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur, après  avoir  consulté  le  conseil  des  b&timents  civils,  tout  en  con- 
cluant àla  non-responsabilité  de  l'architecte  en  ce  que,  loin  d'avoir  ancun 
intérêt  &  ces  malfaçons,  il  en  éprouvait  un  préjudice  dans  sa  réputation, 
a  donné  un  avis  que  nous  reproduisons  textuellement,  bien  qu'il  soit  con- 
traire à  l'arrêt  du  conseil  d'Etat,  mais  parce  qu'il  renferme  les  règles  et 
usages  de  l'administration. 

a  Les  architectes  de  département  et  d'arrondissement  sont  ailadiès 
d'une  manière  fixe  à  l'administration.  Leur  mission  consiste  à  préparer 
les  plans  et  devis  des  travaux,  à  en  surveiller  l'exécation  et  opénr  la 
réception,  enfin  à  en  régler  les  comptes.  Us  ne  sont  assujettis  à  aucun 
cautionnement  et  ne  sont  soumis  &  d'autres  gaisinties  que  celles  résoUant 
de  leurs  talents  et  de  leur  moralité.  Pour  leur  service  ordinaire,  ils  re- 
çoivent des  traitements  fixes,  et  pour  les  travaux  extraordinaires,  des 
rétributions  proportionneUes  à  la  dépense ,  mais  toitjoors  en  dehors  de 
l'estimation  et  surtout  du  priw  /ait  des  travaux.  Lesbénéfiees  de  l'entre- 
prise leur  sont  absolument  étrangers ,  et  le  plus  souvent  lenrstiaiteiDents 
et  honoraires  composent  toute  leur  fortune.  -^Les  entrepreneurs  ae  sont 
point  attachés  à  l'administration;  ils  sont  chargés  de  rexéettioB  des 
travaux,  quelquefois  en  vertu  des  marchés  particuliers,  plus  liabitndle-> 
ment  par  la  voie  de  l'adjudication  publique;  on  ne  les  admet  qi'à  la 
condition  de  produire  des  certificats  de  capiacité  et  de  sdvabilitè:  m  fenr- 
nissent  un  cautionnement  Le  prim  fait  leur  appartient  exclBsl?eineBt. 
— 11  suit  de  là  qoe  les  architectes  ne  peaveat  Itn  responsaUes  que  de  ia 
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I  Ai.  Le  serrurier  qui^  d'après  l'engagement  qa'il  a  pris  en- 
vers l'entrepreneur  de  la  construction  d'un  pont  suspendu^  agis- 
sant pour  le  compte  des  concessionnaires  de  ce  pont^  fournit  les 
fers  nécessaires  à  la  construction,  ne  peut  être  assimilé  lui-même 
à  un  entrepreneur^  mais  doit  être  considéré  comme  un  simple 

bonne  composition  de  leurs  plans  et  deyis,  de  l'exactitude  et  de  la  régu- 
larité des  opérations  de  la  comptabilité,  de  l'assiduité  de  leur  surveillance. 
Leur  intérêt  comme  leur  devoir  les  porte  à  vouloir  l'exécution  la  plus 

{parfaite  possible,  parce  que  du  succès  des  trayaui  qu'ils  dirigent  dépend 
eur  réputation.  Ainsi  leur  position  est  analogue  à  celle  des  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  et  des  ingénieurs  militaires,  dont  la  responsabi- 
lité est  purement  morale.  Comme  pour  ces  derniers,  leur  faute  peut  leur 
attirer  un  blâme,  ou  leur  faire  perdre  la  confiance  de  l'administration; 
mais  ils  n'encourent  point  de  responsabilité  pécuniaire  ni  d'autres  peines, 
t  moins  qu'ils  n'aient  trahi  leurs  devoirs  en  entretenant  avec  les  entre- 
preneurs des  intelligences  coupables. 

»  Ce  sont  les  entrepreneurs  qui  répondent  exclusivement  de  la  soli- 
dité et  de  la  durée  des  ouvrages ,  dans  les  limites  déterminées  par  les 
dispositions  du  code  civil,  sans  que  ni  les  combinaisons  des  plans,  ni 
les  prescriptions  du  devis,  ni  la  surveillance  exercée  par  les  architectes, 
puissent  les  décharger,  en  tout  ou  partie,  de  cette  responsabilité;  et  en 
effet,  admis  aux  adjudications  seulement  après  avoir  justifié  de  leur  ca- 
pacité comme  constructeurs,  ils  doivent  avant  de  s'engager  à  exécuter  les 
travaux,  avoir  pris  une  connaissance  complète  des  projets  et  devis.  Si, 
dans  le  cours  de  l'exécution ,  ils  reconnaissent  dans  les  combinaisons  du 
système  de  construction,  des  vices  de  nature  à  compromettre  la  solidité, 
ils  ont  le  droit  incontestable,  en  s'appuyant  sur  les  dispositions  de  l'art. 
1792  c.  civ.,  non  pas  seulement  de  faire  des  observations  et  de  deman- 
der des  changements,  mais  aussi  de  se  refuser  à  exécuter  des  combinai- 
sons qu'ils  jugent  dangereuses  :  ce  sont  les  décisions  officielles  qui  les 
dégagent  de  leur  responsabilité.  La  surveillance  exercée  par  l'architecte 
ne  peut  justifier,  ni  même  excuser  les  malfaçons  qu'ils  commettent,  parce 
qu'ils  ont  contracté,  non  envers  l'architecte,  mais  envers  l'administra- 
tion ,  l'obligation  d'exécuter  suivant  les  principes  de   bonne  construc- 
tion. Il  est  trop  certain ,  d'ailleurs ,  qu'ils  peuvent  toujours  éluder  la 
surveillance  la  plus  active.  Cette  possibilité  est  tellement  avérée,  qu'une 
condUion  principale  de  tout  cahier  des  charges  bien  fait  est  que,  si  le 
directeur  des  travaux  soupçonne  des  malfaçons  cachées,  il  peut  faire  dé- 
molir des  parties  de  construction  pour  les  vérifier.  Enfin,  comme  ils  re- 
çoivent le  prix  fait  pour  les  constructions,  et  que ,  par  conséquent .  les 
malfaçons  ne  peuvent  avoir  d'autre  but  que  celui  d'accroître  leursbénéfices, 
il  paraît  juste  que  seuls  ils  supportent  les  frais  des  réparations  à  faire.» 
Louis-Phi  LIPPE ,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du  28  pluv.  an  8  ;  — Vu  les  art. 
1791  et  1792  c.  civ.;  — Vu  l'instruction  du  préfet  des  Vosges,  du  30 
■ov.  1821  ;  — Vu  l'art.  16  du  cahier  des  charges  ainsi  conçu  :  L  adjudi- 
cataire et  sa  caution  seront  garants  de  la  bonté  et  de  la  sofidité  des  ou- 
Trages,  pendant  Tan  et  jour  à  dater  de  la  réception  définitive;  —  Cette 
garantie  est  étendue  à  dix  ans  pour  les  constructions  et  reconstnctions 
conformément  aux  art.  1792  et  2270  c.  civ.  ;  —  Considérant  que ,  par 
la  seule  acceptation  de  la  direction  des  travaux  de  l'église  de  la  com- 
mune d'Eloyes,  direction  pour  laquelle  il  lui  était  alloué,  sur  les  fonds 
desdits  travaux,  des  honoraires  proportionnels  aux  sommes  dépensées, 
le  sieur  Perrin ,  en  sa  qualité  d'architecte,  se  trouvait  responsable  des 
Tices  de  constructions  pouvant  être  attribués  au  défaut  de  surveillance  ; 
—  Que ,  d'ailleurs ,  l'art.  1792  c.  civ.  a  été  rappelé  dans  l'art.  56  de 
l'instruction  du  préfet  des  Vosges,  dont  il  a  été  donné  connaissance  of- 
ficielle au  sieur  Perrin;  —  Considérant,  toutefois,  que,  aux  termes  de 
l'art.  16  du  cahier  des  charges,  les  entrepreneurs  se  sont  engagés  à  ga- 
rantir la  solidité  des  ouvrages  pendant  l'an  et  jour  à  dater  de  la  récep- 
tion définitive  des  travaux,  indépendamment  de  la  garantie  de  dix  ans 
imposée  parles  art.  1792  et  2270  c.  civ.;  — Qu'il  résulte  de  l'instruc- 
tion de  l'affaire  que  les  malfaçons  dont  il  s'agit  proviennent  principale- 
ment de  la  négligence  des  entrepreneurs  &  se  conformer  aux  conditions 
du  devis  annexé  au  cahier  des  charges  de  leur  adjudication  ;  — Que,  dès 
lors,  la  responsabilité  de  l'architecte,  pour  défaut  de  surveillance,  ne 
doit  être  encourue  que  subsidiairement,  et  dans  le  cas  seulement  d'insol- 
vabilité des  entrepreneurs  > 

Art.  1.  L'arrêt  du  conseil  de  préfecture  du  département  des  Vosges, 
du  8  nov.  1852,  est  annulé  dans  celle  de  ses  dispositions  qui  condamne 
le  sieur  Perrin,  solidairement  avec  les  entrepreneurs,  aux  frais  de  re- 
construction de  l'église  d'Eloyes.  —  Art.  2.  La  commune  d'Eloyes  ne 
pourra  exercer  son  recours  contre  le  sieur  Perrin,  pour  les  frais  desdites 
reconstructions,  que  subsidiairement  et  dans  le  cas  seulement  d'insol- 
vabilité des  entrepreneurs. 
Du  20  juin  i857.-0rd.  cens.  d'Ét.-M.  Humann,  M*  des  req. 
(1)  Btpic»  : — (Chûleletet  cens.  C.  Calhelin  et  Guirard.)  —  Les  sieurs 
Ch&telet,  Schuch  et  Lejeune  étaient  concessionnaire»  d'un  pont  de  fer 
suspendu  &  construire'  sur  la  Saône,  à  Thoissey.  Le  sieur  Ducbarne,  en- 
trepreneur, fut  chargé  par  eux  de  celte  construction.  Le  sieur  Cathelin, 
architecte,  reçut  la  mission  de  surveiller  les  travaux.  Enfin ,  le  sieur 
Qttirard,  nrrurier,  s'engagea  par  un  traité  aTçc  Duchane  &  foorBW  ^ 
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fournisseur  de  fers  et  être  déclaré  exempt  de  toute  responsabilité 
à  raison  de  la  chute  du  pont,  provenant  même  de  la  mauvaise 
qualité  des  fers  qu'il  a  livrés,  alors  qu'il  est  reconnu  et  constaté 
que  ces  fers  sont  de  l'espèce  et  de  la  qualité  qui  avaient  été  de- 
mandées par  l'entrepreneur  (Req.  18  déc.  1839)  (1). 

ferrures  destinées  au  pont  et  à  prêter  sa  main-d'opuvre.  —  Une  fois  con- 
struit, le  pont  ne  put  résister  aux  chargements  qu'on  y  mit  dessus  pour 
l'éprouver;  les  chaînes  d'amarre  se  rompirent  et  entraînèrent  la  chute 
de  toute  la  construction.  — jCh&telet  et  consorts,  attribuant  cet  événement 
à  la  faute  de  l'entrepreneur  et  de  l'architecte,  ont  actionné  en  respon- 
sabilité le  curateur  à  la  succession  vacante  du  sieur  Ducbarne ,  décédé , 
et  le  sieur  Cathelin.  Le  cuiateur  a,  de  son  côté,  appelé  en  garantie  Guirard. 

11  déc.  1858,  jugement  du  tribunal  de  Trévoux,  jugeant  commer- 
cialement, qui  déclare  en  principe  la  succession  Ducbarne  responsable  • 
du  dommage  causé  par  la  chute  du  pont,  sauf  à  régler  et  liquider  ulté- 
rieurement le  montant  des  condamnations  à  prononcer,  mais  qui  renvoie 
les  sieurs  Guirard  et  Cathelin ,  le  prenier  de  l'action  en  garantie,  et  le 
second  de  l'action  en  responsabilité  formée  contre  lui.  Voici  comment  le 
tribunal  motive  ce  double  relaxe  :  —  «Attendu,  en  ce  qui  concerne  la 
garantie  exercée  parle  curateur  à  l'hoirie  Ducbarne  contre  Guirard,  ga- 
rantie soutenue  par  les  consorts  ChÂtelet  comme  -exerçant  les  droits 
de  leur  débiteur  pucharne,  que,  d'après  la  nature  des  engagements  qui 
paraissent  avoir  existé  entre  Guirard  et  Ducbarne,  Guirard  devait  fournir 
à  ce  dernier  les  fers  nécessaires  au  système  général  de  suspension  du 
pont,  et  leur  donner  les  façons  convenables  ;  qu'ainsi  Guirard  peut  être 
considéré  comme  fournisseur  de  matière  première  et  de  main-d'œuvre , 
ce  qui  le  range  au  besoin  dans  la  catégorie  des  individus  déclarés  res- 
ponsables par  l'art.  1799  c.  civ.;  —  Mais  attendu,  relativement  à  la 
fourniture  de  la  matière  première,  qu'il  parait  constant  entre  les  parties 
que  les  qualités  de  fer  de  différentes  natures  à  livrer  par  Guirard  ont  été 
scrupuleusement  désignées  à  l'avance  fel  que  notamment,  en  ce  qui  touche 
les  barres  d'amarre,  ces  barres  devaient  être  en  fer  de  Bourgogne;^ 
Attendu  que  Guirard  a  offert  de  prouver  que  Ducbarne  l'avait  accom- 
pagné dans  les  magasins  ou  l'emplette  de  fer  a  eu  lieu  et  a  choisi  lui- 
même  les  barres  dont  on  devait  faire  emploi;  que  Guirard  demande,  en 
outre,  une  expérience  pour  vérifier  les  barres  de  fer  et  reconnaître  si 
elles  sont,  ou  non,  en  fer  de  Bourgogne;  mais  que  ces  vérifications 
préalables  sont  inutiles,  puisque  les  demandeurs,  tout  en  attribuant  la 
chute  do  pont  à  la  mauvaise  qualité  des  barres  d'amarre,  n'ont  pas  con-  ' 

testé  que  ces  barres  fussent  en  fer  de  Bourgogne ;  qu'ainsi  Guirard, 

fournisseur  particulier  de  la  matière  première,  ayant  livré  la  qualité  qui 
lui  était  demandée,  ne  saurait  être  responsable,  quant  à  ce,  des  dom- 
mages causés  par  la  chute  du  pont;  —  Attendu  encore  qu'aucune  res- 
ponsabilité ne  pourrait  peser  contre  Guirard  à  raison  de  la  main-d'œuvre, 
puisque  la  chute  dp  pont  ne  résulte  pas  de  malfaçons,  mais  qu'elle  est 
attribuée  à  la  cassure  d'une  barre  d'amarre  dans  son  état  naturel,  qui  a 
entraîné  successivement  la  chute  de  tout  le  système  de  suspension  ;  — 
En  ce  qui  concerne  la  demande  en  indemnité  formée  contre  Cathelin  en 
sa  qualité  d'architecte  :  —  Attendu  qu'en  tenant  pour  constantes  les  attes- 
tations des  demandeurs ,  relativement  à  la  mission  confiée  à  Cathelin 
touchant  la  construction  du  pont,  il  n'avait  pas  la  direction  des  travaux 
et  pas  d'ordre  à  donner  à  l'entrepreneur;  que  l'inspection  ou,  si  l'on 
veut,  la  surveillance  dont  Cathelin  était  chargé,  n'a  aucune  analogie 
avec  les  devoirs  imposés  à  l'architecte,  qui  failles  plans  d'une  construc- 
tion, en  conserve  la  direction,  donne  des  ordres  qu'on  exécute  sous  sa 
responsabilité,  et  reçoit  des  honoraires  proportionnés  aux  chances  aux- 
quelles cette  responsabilité  l'expose.  Ce  que  Cathelin  avait  à  faire,  c'était 
surtout  de  vérifier  l'état  d'avancement  des  travaux  pour  motiver  les 
payements  à  compte;  que  le  défaut  de  droit  des  concessionnaires  du  pont 
résulte  de  la  position  douteuse  qu'ils  se  sont  eux-mêmes  créée  vis-&-vift 
de  Cathelin,  en  cherchant  un  mode  d'inspection  et  de  surveillance  qui 
avait  pour  eux  l'avantage  d'être  peu  coûteuse,  mais  qui,  en  retour,  était 
mal  définie,  éloignée,  interrompue,  et,  partant,  incomplète....»  —  Appel. 
—  17  juill.  1859,  arrêt  de  la  cour  de  Lyon,  qui  confirme  en  adoptant 
les  motifs  des  premiers  juges.  —  Pourvoi  de  Cbêtelet  et  consorts,  pour 
violation  des  art.  1585, 1792  et  1799  c.  civ.  — Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate ,  en  fait  :  1*  qua 
Guirard  n'était  pas  entrepreneur  du  pont  de  Thoissey,  mais  simple  four- 
nisseur de  fers  et  ouvrier  employé  par  Ducbarne,  entrepreneur  de  la 
construction  de  ce  pont  pour  les  sieurs  Chàtelet  et  consorts,  concession- 
naires; — Que  Guirard ,  comme  fournisseur,  avait  fourni  les  fers  de  la 
nature  et  de  la  qualité  demandées;  et  que.  comme  ouvrier,  il  n'était 
soumis  à  aucune  responsabilité,  parce  que  là  chute  du  pont  n'avait  pas 
été  le  résultat  de  malfaçons  ; — 2^  Que  Cathelin,  architecte,  n'était  chargé 
ni  de  la  direction,  ni  *de  la  surveillance  des  travaux,  et  qu'il  n'avait  pas 
d'ordres  adonnera  l'entrepreneur;  que  sa  mission  n'avait  aucune  ana- 
logie avec  les  devoirs  imposés  à  l'architecte,  et  se  bornait  à  Vérifier  l'état 
d'avancement  des  travaux  pour  moliver  les  payements  à  compte;  — Que, 
d'après  ces  faits,  don)  la  constatation  rentrait  dans  les  attributions  ex- 
clusives des  juges  du  fond,  Guirard  ni  Cathelin  ne  se  trouvaient  dans  les 
cas  de  re^oasabilité  détenuiaés  (ar  les  art.  1Z92  et  I79S  c.  civ.^  e| 
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1 4«.  M.  Dûranton  (t.  17^  n»  255)  en^igne  qne  la  responsa- 
Miné  étaMIè  par  l'art.  1192  existe^  soU  que  l'arcbitecle  ou  TeD- 
Irepreneur  aK  construit  sur  le  sol  de  celui  qui  lui  a  donné  l'on- 
nage  &  faire^  soit  qu'il  ait  construit  sur  son  propre  terrain, 
et,  éans  l^en  et  l'autre  cas,  avec  ses  matériaux  ou  avec  des  ma- 
tériaux fournis  par  le  maître.  —  M.  Troplong  (n*  1015)  voit 
ime  erreur  dans  celle  opinion  :  —  «  En  effet,  dit-il,  lorsque 
l'entrepreneur  a  édifié  ^our  son  propriétaire,  il  n'est  autre  chose 
^un  vendeur;  sa  posillon  doit  donc  être  régie  par  les  règles 
du  contraJt  de  vente.  L'art.  1792  indique  suOLsamment  par  ses 
tenues,  4)u'U  ne  s'occupe  pas  de  ce  cas;  et  la  responsabilité 
qu'il  câit  peser  sur  reotrepreoeur  pour  vice  de  sol  ne  serait  qu'un 
jMMHiena  pnéril,  s'il  n'avait  pas  eu  en  vue  le  cas  unique  où  c'est 
le  nattre  qui  a  fourni  le  sol.  »  —  Nous  ne  croyons  pas  que  celte 
critique  soit  fondée  :  l'art.  1792  dispose  d'une  manière  générale 
et  ne  fait  pas  de  distinclion;  nous  pensons  donc,  avec  M.  Dûran- 
ton et  avec  un  arrêt,  que  le  recours  doit  exister,  contre  le  con- 
jitmcteor,  4anB  l'un  et  l'autre  cas. 

U  a  élé  Jugé  :  1«  que  rarchitecte  reste  responsable  des  vices 
4e  coAStraction  du  bâtiment,  bien  qu'il  ait  conslrait  sur  le 
plan  et  d'après  les  Indications  fournies  parle  propriétaire  (Bour- 
ges, 15  août  I8il)(l);  —2*  ûn'un  architecte  est  responsable  des 
détériorations  survenues  à  l'édifice  qu'il  a  construit  (une  église), 
et  qui  ont  eu  pour  cause  les  vices  du  plan,  encore  que  ce  plan 
aurait  été  approuvé  et  même  modifié  par  le  préfet  et  par  la  com- 
mission départementale  des  bâtiments  civils,  et  alors,  surtout, 
que  ces  modifications,  acceptées  par  l'architecte,  ont  eu  pour  effet 
d'atténner  les  imperfections  du  plan  primitif  (ord.  cons.  d'Ët.  5 
avr.  1861,  aff.  Oudet ,  D.  P.  51.  3.  34);  —  3»  Que  l'architecte 
qui  a  donné  le  plan  d'une  construction ,  ou  qui  s'est  volontaire- 
ment approprié  les  plans  d'un  autre  architecte ,  et  qui  a  été  ex- 
clusivement chargé  de  la  direction  et  de  la  surveillance  des  trar 
vaux,  est  responsable  des  vices  de  construction  imputable  à  son 
jimpéritie,  encore  bien  qaiï  alléguerait  l'existence  de  défectuosi- 
tés dans  les  matériaux,  s'il  est  établi  que  la  réception  de  ces  ma- 
tériaux le  constituerait  également  en  faute  (Pau,  13  mars  1845, 
dff.  Artiguala,D.  P.  45.  2.  124). 

1 44,  M.  Dûranton,  1. 1 7,n°  255,  enseigne  que  rarchitecte  on 

qa'aucMAe  iiapriuleocs  oa  oégiigeDoe  m  saurait  lear  Aire  reprochée;  — 
QuB,  d^  \on,  la  cour  royale,  eo  déclanuit  qse  lesdile  Gairard  et  Ga- 
tlitlifi  PS  pouvaient  escourir  ascuae  ree|ionsabititè  à  raison  de  la  man- 
TSiss  eoiiêtnictton ,  et,  par  mite,  de  la  chute  du  pontde  Tboissey,  a  fait 
VQ#  juste  applicatioB  des  principes  de  la  matière  et  des  dispositions  in- 
voquées dtt  eode  civil  ;  —  Rejette. 

D«  19  dée.  1839.-^  C,  ch.  req.4IM.  Lasagnl,  pr.-Valîgny,  rap. 

(l)  Bsp49$f  ^(Griwoi  C.  Beanfils.)  —  87  nov.  1840,  jugement  da 
tiijmal  civil  de  Saiot*A«and  ainsi  eonço  :  — «  Letribonal;  — Attendu 
m,  suivaat  le  premier  procès-verbal  d'expeKise,  Tèditice  élait  reeeva- 
(le  ;-^  Que  de  la  seconde  visite,  ordonnée  uniquement  pour  reconnaître 
l'ètatlMstèriettr  à  la  première^  il  résulte  que  l'èdiflce  n'a  pas  ^ariô  dans 
son  aplovl»;  -<-  Qu'il  n'a  eum  aucune  modification  nouvelle...  ;— Qu'à 
la  vérité,  l'édifice  a  des  dèrectuosités; — ^Mais  attendu  qu'il  est  reconnu, 
sa  lait,  que  le  plan  a  été  fourni  par  le  demandeur  lui-même  ;  que  c'est 
lai  qui  a  iadiqoé  le  système  de  charpente  et  son  point  d'appui  ;  que  c'est 
aussi  par  uo  vies  de  son  plan  et  U  distribution  des  ouvertures  qu'a  été 
sccssiooaé  Is  porte-à««faux  existant  à  l'endroit  de. la  cave;  — Que  si 
BsaafiU,  comme  eatreprenenr  inslniit  par  la  protique,  devait  éclairer 
raatoor  du  plan,  et  opposer  à  la  théorie  les  Inconvénients  de  rexéculion, 
SB  eo  prévovaat  les  résultats,  U  faute  des  deux  parties  aurait  été  com- 
mune ;  que  la  part  de  Beaufils,  dans  cette  faute,  n'aurait  été  que  secon- 
dsire:— Qu'il  Ta  réparée  en  employant  les  moyens  correctifs  reconnus 
Isn  oe  l'arbitrage,  et  dont  le  prix  a  été  mis  à  sa  charge;  qu'il  a  ainsi 
satisfait  à  la  peine  que  l'arbitre  loi  a  imposée  ;-^}ue  le  même  arbitre  a 
léglé  les  partiss  relativement  à  la  cave;  —  Que  le  demandeur  a  été 
isada  par  là  irrecevable  à  se  plaindre  de  l'état  du  bâtiment  antérieur  à 
l'arbitrage;  —  Que  l'expertise,  formée  de  deux  visites,  le  rend  irrece- 
vable 4  se  plaindre  de  son  état  actuel  ;  *-  Que  si ,  dans  l'avenir  et  avant 
les  dix  ans,  l'édifies  vient  à  périr  en  tout  ou  en  partie,  tous  droits  sont 
réservés;  -*  Déclare  le  demandeur  mal  fondé  dans  son  action,  et,  néan- 
■sias,  lui  fait.réssrve  ds  tons  ses  droits  à  l'avenir,  en  cas  oe  destruc- 
tioa  partielle  on  totale  de  rédifice  avant  les  dix  aas.  »  —  Appel  par  le 
sienrOrivot.  —  Arra. 

,  La  Goua  ;  —  Considérant  que  Beaolils,  entrepreneur  à  forfait  d'un 
hàtiment  è  construire  au  domaine  de  la  Vilieneuve,  appartenant  à  Gri- 
vot,  est  responsable  envers  lui  des  vices  do  construction  qui  se  sont  ma- 
aifostéa  dans  ce  bâtiment  j— Qu'en  sa  qualité  d'entrepreneur  et  d'homme 
ds  Tart^  BeanllSj  loiii  psins  d'engager  sa  responsabilité,  devait  prévenir 


rentrepreneur  cesse  d'étro  tenu  da  la  ])erie4e  rédifioe,siir%'sniift 
pendant  les  dix  ans,  soit  par  le  yiCA  de  lacon^mction,  soit  pa(> 
le  vice  du  sol,  lorsque,  avant  de  commencer  les  travaux,  Il  a  pré- 
venu le  propriétaire  de  la  défectuosité  des  matériaux  et  «tapeada 
solidité  du  sol.  Seulement  il  faut,  dit-il,  qu'il  soit  bien  constaté, 
soit  par  écrit,  soit  de  toute  autre  manière,  que  le  leeatear  n'a. 
voulu  avoir  aucun  égard  à  ces  avertissemeste,  et  qu'il  Uu  a  dotné 
Tordre  de  commencer  ou  de  continuer  les  travaux,  prenant  ponr 
son  compte  les  chances  que  pouvait  présenter  la  construction.  ^ 
MU.  Duvergier  (t.  4,  n«  35i)  et  Troplong  (n*»095  et  sujv.)  com- 
battent cette  opinion,  qui,  en  efTct,  ne  parait  pas  soulenablc  eo 
présence  des  observations  et  discussions  dont  l'art.  1703  a  été 
Tobjot  lors  de  l'élaboration  du  code  Napoléon.  Quelqucs^as  des 
membres  du  conseil  d'Ëlat  voulaient  qu'on  inséra  daasœtartli. 
cle  une  disposition  ayant  pour  objet  d'affranchir  l'architecte  de 
toute^  responsabilité  à  raison  du  vice  du  sol,  lorsqu'il  serait  prouvé 
qu'il  a  fait  au  maître  des  représentations  pour  le  dissuader  d'f 
b&tir.  Mais  il  fut  répondu  par  M. «Tronchet  que  Tarchitcctencdoit 
pas  suivre  les  caprices  d'un  propriétaire  assez  insensé  pour  corn* 
promettre  sa  sûreté  personnelle  en  même  temps  que  la  sûreté  pa- 
blique.  Et  M.  Treilliard  ajouta  qu'il  n'y  avait  aucun  inconvénienl 
à  être  sévère  à  l'égard  de  l'architecte,  car  le  propriétaire  ne  con- 
naît pas  les  règles  de  la  construction,  et  o'est  à  l'architecte  à  l'en 
instruire  et  à  ne  pas  s'en  écarter  par  une  complaisance  condam- 
nable. Ces  raisons  prévalurent,  et  la  disposition  dont  il  s'agit  ne 
fut  pas  insérée  dans  la  rédaction  définitive  (Y.  Locré,  t.  14, 
p.  365  et  suiv.).  —  Il  est  évident,  dès  lors,  que  l'interprétatioA 
de  M.  Dûranton  est  en  contradiction  avec  rintentioa  du  législa- 
teur. M.  Zacharia;,  t.  5,  p.  48,  se  prononce  également  contre  eette 
interprétation.  -«*  Décidé  en  ce  sens:  l»  que,  bien  qu'un  archi- 
tecte chargé  de  réparer  un  bâtiment  ait  averti  le  propriétaire  (et 
spécialement  le  maire  d'une  commune  pour  laquelle  la  construc- 
tion a  lieu)  qu'un  pilier  non  compris  dans  le  devis,  et  menaçant 
ruine,  pourra  entraîner  la  perle  des  travaux  qu'il  exécute,  cepen- 
dant, s'il  a  continué  les  travaux,  même  sur  l'avis  du  conseil  mu- 
nicipal, au  lieu  de  les  suspendre  do  suite,  il  est,  en  cas  de  mine 
de  rédiûce  entier  par  le  vice  qu'il  avait  signalé,  responsable  de 
cet  accident  (Req.  10  fév.  1835)  (2); —  2«>  Que  les  simples  con- 

Qrivot  des  dangers  que  pouvait  offrir  le  genre  de  construclion  qu'il  de- 
mandait; —  Qu'il  ne  saurait  échapper  à  cette  responsabilité  par  le  nt- 
tif  qu'il  aurait  construit  le  bîUiment  dont  il  s'agit  sur  le  plan  et  les  iadi- 
cations  fournis  par  Grivot  lui-même  ;  —  Que  ce  principe,  consacré  par 
la  sentence  arbitrale  de  Ragon,  a  été  souverainement  proclamé  par  k 
cour,  dans  l'arrêt  interlocutoire  rendu  entre  les  parties,  le  5  avril  dei^ 
nier...j  •—  Emcndant,  déclare  Beaufils,  eo  sa  qualité  d'entrepreaeur  à 
ferrait,  responsable  de  tous  les  vices  de  construction  qui  se  sont  mani- 
festés dans  le  bâtiment  de  la  Villeneuve,  etc. 

Du  15  août  1S41.-G.  de  Bourges,  ch.  cor.-M.  Aupetit-Durand,  pr. 

(9)  Eijtice  :— (Pochon  C.  com.  de  Bourg-Acbard.)— En  1S23,  le  sienr 
Pocbon ,  drcbilccte ,  est  chargé  par  la  commune  de  Bourg-Achard  de 
l'indication  et  de  la  direction  des  travaux  de  consolidation  jugés  indis- 
pensables pour  l'église  do  cette  commune.  —  L'acte  contenant  le  devis 
porte  :  «Le  mauvais  état  de  l'église,  qui  chaque  jour  augmente  éensi* 
Dicment,  a  fixé  i'attention  de  MM.  les  maire  et  marguilliers  de  la  com- 
mune, au  point  que,  suivant  une  délibération  du  conseil  municipal,  ils 
ont  décide,  à  l'unanimité,  qu'à  la  diligence  de  M.  le  maire  et  1^  ea  ré- 
quisition, il  serait  fait,  par  le  géomètre  soussigné,  un  devis  estimatif  ds 
tous  les  travaux  ci-dessus  énoncés,  afin  He  rétablir,  autant  que  possiMe, 
ladite  église  dans  un  parfait  état  de  solidité.  »  —  A  l'entrée  principale 
de  l'église  s'élèvent  quatre  gros  piliers ,  supportant  une  tour  et  un  clo- 
cher. L'un  de  ces  piliers,  frappé  anciennement  par  la  foudie,  sa  trouve 
ouvert  et  lézardé.  —  Après  la  démolition  des  murs  contigus  à  es  pilier, 
le  sieur  Pochon  le  trouve  tellement  ruiné,  qu'il  croit  prudent  ds  la  rs- 
construire  en  totalité.  Il  s'empresse  d'en  donner  avis  au  mairo,  qui  Isi 
répond  :  —  «  Le  conseil  municipal  s'est  réuni  dimanche  pour  pitadra 
en  considération  l'état  du  gros  pilier  do  Téglise;  on  s'est  obstiné  à  dire 
qu'il  pouvait  encore  durer  quarante  ans  dans  cet  état.  »  Malgré  le  dss» 
ger  résultant  du  pilier  lézardé,  Pôcbon  continue  d'exécuter  Us  travaas 
portés  par  le  devis.  —  26  avr.  1825,  procè»-vorbal  qui  constats,  coa<* 
tradictoirement  avec  le  maire,  que  les  travaux  ont  été  parfaitement  exé» 
cutés.  —  En  1829,  le  clocher  et  la  tour  de  l'église  s'écroulent  et  détrui- 
sent une  partie  des  travaux  exécutés  par  le  sieur  Pochon.— La  commune 
exerce  alors  contre  ce  dernier  une  action  en  garantie.  —  3  août  lass, 
jugement  qui,  après  deux  expertises,  renvoie  le  sieur  Pochon  dM  poui^ 
suites  dirigées  contre  lui.  ~*  Appel. 

50  nov.  1853,  arrêt  infirmatif  do  la  cour  de  Rouen,  ainsi  conçu  :  «» 
«  Attendu  que  les  conventions  des  parties  font  leur  loi;  — Atteada  qai^ 


LODAGC  lyOOVRAGB  ET  D'mDCSTRIE.-^aEcr.  4,  $  S. 


m 


lHI^>  VBStéi  sani  flflldl^  ^oé  VcntrcproKor  avrait  domés  ao  pw- 
yriétair*  sttr  le  viee  &a  se)  avant  de  coimieneer  \es  tr&vaEai^  ne 
foCbent  peint  ponr  mettre  sa  respaoâabilité  à  cooiitrt  en  cas  de 
dommages  proYenant  de  ceyiee  (kïx,  18  JaaT.  1841^  aff.  Gomte^ 
s»  146). 
1 4ia.  Cependant  tta  écé}iigé  :  i«  gue  laresponsaMitéde  Ya^ 

par  la  convention^  intenrenue  entre  la  commune  de  Bourg-Achard  et  le 
sieur  Pocbon^  ce  dernier  s'est  obligé  à  rélâLlir  rég!ise  autant  que  pos- 
flibfe  dans  un  état  de  parfaite  solidité  ;  —  Que  cette  clause  doit  èlro  en- 
tefidkie  en  ce  sens  que  ks  réparation»  et  constructions  à  faire  pat  le 
sieur  Pocben,  eC  détermrQée»  par  en  rfevis^  seront  de  notnre  à  faire  sd!^ 
sister  pandant  un  certain  iionère  d'années^  au  notas  petdant  celui  dè- 
lerminé  par  loi,  un  édifice  eoDsaeré  au  eulle  d'une  grande  fommunc  ; — 
Que  le  devis  estimatif  des  ouvrages  à  taire  peur  les  réparations,  réédi< 
iicationset  embellissements  de  régUse,  présenté  par  rarchitecleel  adopté 
par  Taulorilé  administrative,  porte  qu'un  des  piliers,  qui  soutient  le  clo- 
cher ,  et  contre  lequel  est  adossée  la  tour,  est  ouvert  et  lézardé  depuis 
ses  fondements  jusqu'au-dessus  de  la  noùie;  —  Qu'il  a  été  reconim, 
tors  dea  plaidoiries  par  le  sieur  Pochon,  qs'aprés  lee  travail»  faits  pour 
enle?er  là  toilare  de  la  chapelie  à  réparer,  le  pilier  Mzardd  et  découvert 
dans  cette  partie  lai  a^oiit  (ait  concevoir  des  inqotétudes  dont  il  avait 
prévenu  le  maire  de  la  commune  ; — Attendu  que,  nonobstant  ses  craintes, 
le  sieur  Pocbon  a  confectionné  les  travaux  à  faire  aux  teruM»  du  devis, 
et  que  moins  de  cinq  ans  après,  la  chute  de  la  tour  et  du  clocher  a  en- 
traîné la  destruction  des  ouvrages  faits  par  le  sieur  Pocbon,  du  côté  oik 
existait  Fe  pilier  lézardé;  —  Qu'il  résulte  du  rapport  même  des  derniers 
experte  que  tont  moyen  de  coirsofidatioir  était  impossible  k  canse  de  h 
lautetv  des  pilier»,  et  ^e  kirr  recenstinction  était  indIspeasaMe;  qu'en 
supposant  que  la  reeoistfuctien  des  (foatre  pilier»  de  la  umr  ae  fât  pste 
nécessaire,  des  travaax  ea  seu9-«Qvre  devaient  a(»metii»ètre  tait»  pew 
consolider  le  pilier  lésardé,  daa»  lequel  était  pratiqué  Tescaiier^  %%  qui 
avait  dû  faire  concevoir  des  inquiétudes  au  sieur  Pocbon ,  dés  la  con- 
fection de  son  devis  :  —  Qu'il  est  évident  que  la  cbute  de  la  tour  a  été 
occasionnée  par  le  pilier  lézardé,  qui  s'est  aflaissé  et  a  dértruit  tout  ce  qui 
avait  été  nouvellement  reccmslririt  par  le  sienr  Pochonj^Qû'rl  doit  donc 
a'idïp^il»  de  n'avoir  pa§  consolidé  le  pilier  lézardé;  -^  Que,  ei  les  dé- 
penses a  faire  pour  cet  objet  étaient  trop  considérables^  et  que  la  com- 
mune ne  p4t  oa  ne  vonlût  les  supporter,  ilr  devait  cesser  k»  travaux  et 
ne  pas  coatinuer  cen  qji^'ii  a  faits  en  pare  perte;  •**-  Attendu  que  l'ai- 
clûlecte  est  respentsable,  pendant  dix  ans,  Wrsque  l'édifice  par  lai  caiv- 
struitj  à  prix  fait,  périt  en  tout  ou  en  partie^  soit  par  vico  de  conotruc- 
tioa^  soit  laéme  par  vice  de  sol  ;  qu'ainsi  le  sieur  Pochon,  aux  termes  de 
^oa  obligalion ,  est  responsable  de  la  perte  éprouvée  par  la  commune  à 
raîs«a  du  défaut  ^e  précautions  prises  peur  rétablir,  autant  que  possible, 
révise  dans  on  état  parfait  de  solidité;  •—  Mais  attendu  qu'il  ni'est  pas 
sulï.samment  éla]»li  par  les  rapports  des  experts,  que  les  travaux  ttu  sieur 
Pochon  aient  accéléré  ou  occa^ioané  la  cbute  de  la  tour  de  l'église.;  que , 
dès  lors,  l'iademnité  à  accorder  à  la  commuât  doit  être  limUea  aux  sommes 
qu'elle  a  payées  pour  des  ouvrages  qui  sont  devenus  sans  utilité,  par  le 
fait  du  sieur  Pocbon;— Condamne  le  sieur  Pocbon  à  payer  à  ladite  com- 
mune le  montant  des  sommes  qu'il  a  reçues  pour* restai^rer  l'église.  » 

Pourvoi  pour  fausse  application  de  l'art.  1792  et  vioUvti  a  de  l'art. 
1148  c.  civ.  ^On  disait,* dans  riulèrêt  du  sieur  Pucbut*  :  L'art.  1792 
ne  rend  rarcbitccte  garant  pendant  dix  années  q/aa  de  la  perte  des  tra- 
vaux qn'ila  faits,  et  lorsqu'elle  est  arrivée  par  suite  d'un  vice  inhérent 
du  mode  de  construction  qu'il  a  suivi,  ^nsi^  il  est  respensiibledc  la  dKile 
lies  constructions  qui  ont  péri,  parce  que  le  eimeat,le  plilree^ies  moel- 
lons qu'il  a  eiuployés  étaient  de  mauvaise  qualité;  que  les  murs  étaient 
mal  liaisonnés  ou  trop  faibles  ou  n'étaient  pas  d'aplomb.  Mais ,  dans 
l'espèce  y  il  est  établi  que  les  ouvrages  faits  par  U  sieur  Pochon  étaient 
trés>bien  exécutés;  il  est  également  constaté  que  ce  n'est  par  aacun  vice 
inhérent  à  leur  eonstruction  qu'iU  ont  péri;  qu'ils  n'ont  pas  croulé  par 
eux-mêmes;  que  c'es^t  la  chute  de  la  touV  qui  les  a  détruits,  chute  tola- 
kment  étrangère  au  fait  du  sieur  Pochon.  C'était  donc  la  un  événement 
de  lorco  majeure,  de  cas  fortuit,  dont  l'architecte  ne  peut  être  tenu.  C'é- 
tait le  cas  d'appliquer  les  di^pedilioas  de  l'art.  1148.  — L'arrêt  attaqué 
dit, que  Pocbon  s'otail  obligé  à  rétablir  l'église  anUint  quo  fie.^siblo  dans 
ua  clat  parfait  do  solidité,  et  qu'ayant  connu  les  vicos  du  pilier  iézanié, 
il  aurait  dû  faire  toui»  les  travau.\  nécessaires  pour  le  consolider,  eu  ces- 
MT  de  travailler  si  la  commane  no  consentait  pa^  à  lui  donner  les  fonds 
dont  il  avakt  besoin.  —  U  est  bien  vrai  que  quelques  auteurs  enseignent 

2Q0  l'architecte  est  responsable  s'il  continue  ses  travaux,  et  qu'il  no  suf- 
i  pat  qu'il  ait  averti  le  pro|)i:iélatre,  par  exemplo,  du  viee  du  i^ol;  vrùm 
ceiW  responsabilité  est  évidemment  restreint»  aux  travaux  méme.^  que  ! 
Vaicbiticlo  a  été  chargé  de  faire  ^  c'cdl-À-dire  que  si  ces  travaux  ^mS-  i 
lissent  par  ua  vice  qni  leur  soit  propre,  vainemeul  il  alléguera  avoir  ài- 
gnalô  ce  vice;  il  faut  qu'il  résiste  aux  voloiUes  mèmci»  de  c«iu4  qui  l'em- 
ploie; Ulei  le  suppose  et  plus  éclairé  et  plus  sage,  et  si,  malj^é  le  danger 
^'il  a  connu  et  tait  connaître,  il  (.onUoue  les  travaux,  il  sera  ce^pon- 
à^ble.  £nfia,  quel  que  soit  U  sens  qu'oa  veuille  attribuer  à  Ut,  clause,  de 
rétablir  auiaaè  fiua  p««u^  l'égli»»  dauj»  ua  état  parfait  de  boUdité^  il 


tmprenerar  pomr  tices  ôsm  le^  cMfSvmeneiis  ttmH  féâ  tiaétM 
et  alnoliie;  qoe^notaninent,  la  garantie  a  pu  être  ééeterée  eesêeif 
lorsqu'il  est  recoonii  que  fentreprenenr  a'a  faM  iffie  #Ëifm  le» 
ordres  da  propriétaire,  teqtet  était  lul-i»èni#  eoiwfrwtfeaf  de  bé^ 
timenes,  sans  cpa»  l'arrK  qui,  en  pareiTea»,  éétMtçet^Meptth 
BCgr  de  toute  regpoasaftnjté,  viole  attcmw  I^(H^.  êjuïïf.  ftfm)  (l)j 

faut  reconnaître  que  les  travaux  à  faire  par  le  sieur  Pochenn^étaieot  te» 
leur  ensemble  que  des  travaux  de  réparatfon.  Or  la  garantie  dont  pari* 
Fart.  1702  n'est  point  applicable  à  ces  sortes  d'e  travaux.  Cet  article,  ea 
effet,  parle  ée  h  gctranfie  de  Karchitecfef  ponr  Tédifice  constrnit  ft  prit 
fait,  et  non  p3Ê$  pew  l'édifice  réparé.  On  ceneeiC  aisément  qaé  te  Hôgfe- 
lateor  ait  employé  ces  expression»  k  dessei»,  car  la  p^TlioB  #e  VtffttM* 
tecte  qui  répare  n'est  pas  la»éme  que  eetiv  de  TsTcliiefeli  qol  oeneMÉI 
entièrement.  Dais  le  cas  de  eonstructioA,  fédiâee  est  i'œuvii»  loiiit  es** 
tiéro  de  l'architecte,  et  s'il  périt  par  ua  vice  iatrinsé^u»,  l'avoUteota 
(foit  être  responsable.  Mais,  dans  le  cas  de  réparation,  la  construction  da 
l'édifice  est  étrangère  à  celui  qui  te  répare;  cette  construction  peut  être 
totalement  vicieuse,  et  il  serait  de  toute  injïstîce  d'obliger  fafchitécle 
qui  te  repaie  à  garantir  la  durée  de  rédiffce  penâant  dix  anrs/—  thxûs 
m  Mémoire  eu  surveillance,  produit  dans  l'infèrét  de  la  eemnime,  M.  te 
Teedre  de  TourviHe  a  dit  r  A  stppeser  qu'cw  doive  êntendny,  dtona  lé 
seoe  le  plus  restreint,  les  mets  de  l'art.  17»»,  édifice  omutruit  A  prù»^, 
et  qu'ils  ne  s'applitpient  qu'aux  constructions  neuves,  ou  est  aiMaé  à  ei»a» 
dure  que  cet  article  est  indicatif  d'un  cas  inévitaUe  de  respofwabitité, 
mais  non  fîmitalif  de  la  responsabilité,  ni  exclusif  de  tous  ]ùs  autres  ca4 
ûb  efle  pent  être  encourue.  Car  toujoars  fe  principe  posé  dans  L'art.  IfiSf, 

L'vetrfqae  toute  oWrgaliott  de  faire',  en  cas  d'inetécntTOfn,se  rés^olvef  et 
iiuages-intdréts>  doit  recevoir  sem  appftcalionr.  Béii  lors,  pmnr  sortmf 
si  an  af cfaMecte  ^t  nspeiisabfe ,  il  fuel  exafluteer  s'il  a  o«  ne»  e««eitiè 
ses  ebligàtions  pur  rapfort  an  but  stipalé  de  la  Coostnietitfa.  Ite»  l"«»» 
pèce^  1»  couf  do  Reaeii  avait  âi  eaamlner  si  Poehea  avCiii  rtnvof^  ïn 
enga^ments  qu'if  avait  contractés  avec  la  Gomsuiae  ;  elle  s'est  d^rm- 
née  d'après  tes  actes  et  les  faits  de  la  cause.  Sa  décision  échappe  done 
â  fa  censure  delà  cour  suprême.  Au  surpîus,  il  n''est  pas  vrai  de  dire  que 
fart.  f792  rfoive  éfre  cwienda  dans  un  sens  restreint- cet  article,  au  con- 
traire, s'apffiqte  ég-rfeihenlî  aux  grosses  rèpafaeions.  Ei  effet,  Kart.  f9T(f, 
évidemment  corrélatif  4^  Tavt^  i793,  perte  q%M  l'archileeto  el  les  entre- 
preneurs sont  déchargés,  après  dix  sas,  de  la  garaatie  de»groe  (Kiwagai» 
(|u'ils  ont  faits  eu  dirigés.  Or  ces  mots  groê  ou^roye»  généfalieeni  eewt 
itdifiu  oomiruii  àprim  [mi,  et  eeetprenaent  les  grosses  répuRitiaB^^ii'eo 
trouve,  d'ailleurs,  défi^iies  dans  les  avt.  (iO^  et  e06,  au  titre  dal'ueih- 
ffuit.  Or  les  travaux  dont  était  cbar^  Peckoa*  étaieai  évide«ment  db 
grosses  réparations.  Ainsi,  sma  toua  kaS'iappeits,  l^arrét  alta%uii  a'a 
uuilemeat  violé  la  loi.  -»  Ariét. 

La  coua;>-*  Attendu  que,  par  laoûBTeMloa  laferveave  entre' l^coM- 
mune  do  Bourg--Acbard  el  le  eiear  Pochon,  en  ^8âS,  c^dimiet  ^eet 
obligé  b,  faire  exécuter  lesi  travaux  détaillés  dan»  an  dévie  pa»  lui  dressé, 
afin,  est-*il  dit,  de  rétablir,  autant  que  possible,  l'ésli^e  de  la  eamniune 
dan»  ua  état  parfiiit  de  solidité  ;  ^  Attendu  que  la  cour  de  Rouen,  uauat 
du  droit  qui  lu  t'appartenait  d'iaterpféter  cette  caaveatiou,  a  déclaré- qu'elle 
devait  éire  eateadee  en  ce  sens,  que  les  rêparatieas  et  eotMruoCiooe  à 
faire  par  le  sieur  Pocboa  sevaieat  de  nature  ^  faire  sabsisCer  Vé^tiea  pew- 
daal  ua  certain  nombre  d'aanées,  qui  ne  pourrait  ôtre  meindee  que  eeibi 
de  dix  années,  terme  auquel  la  loi  a  fixé  la  duf^éa  de  la  gamntie  dea  aa- 
chitectes  et  entrepreneurs  pour  les  gros  ouvrages  qu'ils  ont  faite  en  diii* 
gés^  (6.  eiv.,  art.  ââSO);  —Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,,  pat  far- 
rét  attaqué,  qu'après  les  premieps^  tnavau»  (Silil^,  l»  sieur  Pocbea  aoouno, 
sur  If  étal  d'ua  pëier  lézardé,  des^  inquiétudas  dent  il  a  tait  part  au  UaTre 
de  la  con»ooe  ;  et  que,  noael»ta»t  ce^  eraintee ,  it  »  fait  cnatinicer  et 
parachever  les  travaux  détaillés  au  devi»  par  lui  dreesé;  ^-Atteadfrciik'il 
est  égalomeiTt  constaté,  par  KaFiét  attaque,  q^M  c'e^  meiii»de  einqiatls 
après  la  confection  de  ces  travaux  qu»  la  ehuia  de  la  teur  et  du  dôetier 
a  entraîné  la  destruction  desdiu  travaux  du  eétè  du  piUer  lésardé  ;  —  At- 
tendu que,  dans  cet  état,  la  cour  de  fteaea^  sa  (eodtlitUMit  à  la  foio-Mir 
l'inaccomplissement  des  engagements*  ctwtraeté»  par  la  sieur  Poobeu  ea- 
vers  la  commune,  et  sur  les  faits  d'ifnprudenoe  (|ui  lut  étaient  imputés 
et  q>i'eUc  a  constatés,  a  condamné  kd^t  siear  Peehoiii  à  pamhnufserà  la 
commune  le  prix  de»  traVao»  exécntèi  seue  so^  direction,  et  qu'ea ju- 
geant ainsi  elle  n'a  fait  qu'uiio  ju^lo  et  saine  apptieatieui  dea  priaeipes 
consacrés  par  les  art.  1149,  158S  et  2^70  c  civ.;,—  RejcM<^ 

Du  10  fév.  I8S4.-C.  C,  eh.  req.'MMv  Zaagiacemi,  pr.^oreavymp. 

(1)  Espèce: —  (Lâbie  C.  Lefiaure.)—  Le  Meur  Lefauie,  efttfepwaetr 
do  maçouoeries,  avait  été  cbuP}^  par  le  sieur  Bo«iy  de  eenetruMo  un  nur 
séparuiif  de  sa  maison  d'avee  eelle  du  sieur  Ghereooetk  U  paeak  «nue  U 
traité  eut  lieu  à  prix  lait,  et  que  Lefauredervaitteurnûi  les  oMitèriftua.'-* 
Le  mur  une  foie  eea^truit,  Gbefonaet  »'ea  plaignit  et  prétaadit  9»'i(y 
étaU  survenu  un  tastiemont  ceasidérai»l«  qui  avait  causé  à  seu  bAXiaMitt 
des  doauna^s  dont  il  denaiMiuit  ta  léporatioti  à  fieuy.  Gehuf-eî  asi^içaa 
L^faure  ea  nantie;  mai»^  biiefitét,  sur  t'a;vi»  d'ua  aiobitaota^  il  f  adnit  à 
cé^r  sas  cattpte»  et  le  déchargea  éd  taut»  reepoBMJbilitèj,  pw  tiaaiac« 
tioa  en  i^m  de  Mre  ]»iasrre.^C(i9aBdaiit  Bouf  a^aat  WMidu  1*  mùr 
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—  2«  Qae  le  constructeur  cesse  d'être  responsable  des  vices  de 
la  construction^  lorsqu'il  n'a  fait  que  se  conformer  aux  ordres 
donnés  en  connaissance  de  cause  par  le  propriétaire;  spéciale- 
ment^ un  constructeur  de  fours  n'est  pas  responsable  de  l'inob- 
servation de  la  distance  légale^  lorsqu'il  n'a  construit  que  sur  les 
ordres  du  boulanger^  notoirement  expert  en  ce  genre  de  construc- 
tion (Paris,  12  fév.  18-48,  aff.  Augros,  D.  P.  -48. 2. 6-4);— 3*» Qu'un 
architecte  n'est  pas  responsable,  vis-à-vis  du  propriétaire  pour 
lequel  il  a  élevé  des  constructions,  de  la  perte  résultant  de  la  dé- 
molition qui  en  a  été  ordonnée  par  l'autorité,  pour  avoir  été  faites 
eu  opposition  à  uni  règlement  municipal,  et,  par  exemple,  à  un 
règlement  prescrivant  l'emploi  de  la  pierre  pour  les  escaliers , 
alors  que  le  mode  de  confection  des  travaux  a  été  autorisé  par  le 
propriétaire  qui  avait  intérêt  à  ce  qu'il  fût  suivi  comme  moins 
coûteux,  et  au  détriment  de  l'architecte  dont  les  honoraires  au- 
raient été  plus  élevés  si  les  constructions  avaient  été  faites  en 
conformité  des  prescriptions  du  règlement  municipal  ;  et  qu'il 
suffit  qu'une  telle  autorisation  ait  été  tacite,  mais  explicite;  il 
n'est  pas  besoin  qu'elle  résulte  d'un  ordre  formel  et  par  écrit 
(Lyon,  16  mars  1852,air.  ExbraYat,D.P.  53.2.39).— Ily  avait, 
dans  cette  dernière  espèce,  des  motifs  particuliers  pour  affran- 
chir l'architecte  de  la  responsabilité.  En  eflet,  le  règlement  était 
connu  ou  présumé  connu  du  propriétaire  aussi  bien  que  de  l'ar- 
chitecte, tandis  que  les  résultats  d'un  vice  de  construction  ne 
peuvent  le  plus  souvent  être  exactement  appréciés  que  par  l'ar- 
chitecte, qui  n'a  pas,  lui,  les  illusions  du  propriétaire,  et  qui  doit 
s'abstenir  dès  qu'on  lui  demande  de  faire  un  travail  contraire 
aux  règles  de  sa  profession,  et  d'on  peuvent  résulter  des  mal- 
heurs pour  les  personnes  et  pour  leur  fortune.  A  l'égard  du  rè- 
glement de  police,  c'est  autre  chose  :  le  propriétaire,  pas  plus  que 
l'architecte ,  ne  peut  avoir  de  doute  sur  le  mode  illégal  des  con- 
structions. Dans  l'espèce,  les  profits  de  la  violation  du  règlement 
étaient  pour  le  propriétaire,  qui  l'a  tacitement  approuvée;  c'est 


son  au  sieur  Labié,  ce  dernier  a  assigné  Lefaure  pour  le  faire  condam- 
ner à  démolir  et  reconstruire  à  ses  frais  le  mur  dont  il  s'agit,  avec 
dommages-intérêts.  Lefaure  a  opposé  la  transaction  verbale  à  lui  con- 
sentie par  Bony,  et  a  soutenu  que  Labié  ne  pouvait  avoir  plus  de  droits 
que  son  vendeur.  —  Jugement  qui  déclare  l'action  de  Labié  non  receva- 
ble.  —  Sur  l'appel,  la  cour  roysile  de  Paris  a  confirmé  cette  décision  par 
arrêt  du  5  déc.  1834,  dont  voici  les  motifs  :  —  «Considérant  que  Labié 
a  acheté  directement  de  Bony,  notoirement  connu  comme  constructeur  de 
b&timents  et  qui  a  lui-même  fait  construire  et  surveillé  l'exécution  du 
bâtiment  dont  il  s'agit.  »  —  Pourvoi  de  Labié  pour  excès  de  pouvoir  et 
violation  des  art.  1582,  1792, 1799  et  2270  c.  civ.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a  jugé  qu'un  point  de  fait, 
savoir  que  le  sieur  Bony,  propriétaire  de  la  maison,  et  qui  faisait  con- 
struire le  mur  en  question,  était  lui-même  constructeur  et  qu'il  avait  di- 
rigé les  travaux;  que  l'arrêta  induit  de  ce  fait  que  Lefaure,  encore  qu'il 
fût  entrepreneur,  s'était  soumis  fila  volonté  du  propriétaire  constructeur, 
d'où  il  a  conclu  qu'il  ne  pouvait  exister  de  garantie  contre  l'entrepre- 
neur, ce  qu'il  a  pu  juger  d'après  les  faits  par  lui  reconnus,  sans  violer 
les  articles  invoqués  ;  —  Rejette. 

Du  i  juin.  1838.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  pr.-Bonnef,  rap.- 
Tarbé,  av.  gén.,  c.  conf.-Piet  et  Gueny,  av. 

(1)  (Dumas  C.  Chavanne.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  le  tribunal 
de  Saint-Ëtienne  a  posé  en  principe,  d'une  manière  trop  générale  et  trop 
absolue ,  que  le  propriétaire  se  rend  non  recevable  dans  son  action  en 
indemnité  contre  l'entrepreneur,  par  le  fait  seul  de  vendre  la  maison 
construite,  et  que  ce  principe  serait  contestable  dans  plusieurs  cas  ;  — 
Mais,  dans  l'espèce  particulière,  attendu  qu'en  présence  de  l'expert, 
ainsi  que  celui-ciYa  constaté  dans  son  rapport,  il  a  été  allégué  que  les 
lézardes,  inclinaisons  et  autres  dommages  survenus  dans  les  construc- 
tions ne  proviennent  pas  du  fait  de  Ghavaune;  qu'ils  proviennent  du 
W\i  de  Dumas  qui  aurait  fait  faire,  après  coup  et  pari  ui-méme,  le 
creusement  d'une  cave  ;  qu'à  la  vérité  cette  assertion  n'a  pas  été  léga- 
lement justifiée,  mais  qu'elle  est  rendue  vrai:«emblable  par  la  déclaration 
de  l'expert  qui,  après  l'avoir  rapportée,  ajoute  que  l'ensemble  des  murs 
avait  été  bâti  à  plomb,  ce  qui  exprime  implicitement  l'opinion  que  les 
lézardes  et  inclinaisons  qui  s'y  sont  manifestées  proviennent  d'une  cause 
postérieure  et  étrangère  à  la  construction  de  ces  murs; — Attendu,  d'un 
autre  côté ,  qu'il  est  constant  que  les  lézardes  et  inclinaison:» ,  dont  se 
pkint  Dumas ,  existaient  et  étaient  apparentes  dès  avant  l'entier  achè- 
vement des  travaux  ;  que  néanmoins  Dumas  ne  s'est  pas  plaint ,  qu'il  a 
«ontinué  à  faire  des  payements  à  compte  ;  que ,  dans  son  système ,  il 
aurait  même  payé  à  Chavannes  au  delà  de  ce  qu'il  lui  devait,  et  toujours 
sans  élever  aucune  réclamation  ni  prétendre  à  une  indemnité  ;  qu'il  a 
suffisamment  reconnu  par  là  que  les  vices  de  constructions  ne  prove- 
paient  pas  do  la  faute  de  Ghavanoe;  qu'il  faat|  toat  ao  moioi ,  en  in- 


sans  doute  cette  circonstance  qui  a  déterminé  les  juges  à  fati^ 
peser  entièrement  sur  lui  les  résultats  d'une  faute  qui,  en  bonne 
Justice,  auraient  diï  sans  cela  être  supportés  en  commun.  La  jn. 
risprudence  ofDre,  en  effet,  des  exemples  de  responsabilité  parta- 
gée ou  mitigée,  et  chaque  jour  se  présente  l'occasion  d'appliquer 
cette  règle  d'équité  qui  veut  que  chacun  supporte  sa  part  des  con- 
séquences d'une  faute  à  laquelle  il  a  coopéré. — Y.  ce  qui  est  dit 
sur  ces  diverses  questions  v<>  Responsabilité. 

t  âO.  Il  a  été  jugé  :  l^  que  les  architectes  et  entreprenenrs 
sont  responsables  des  gros  ouvrages  qu'ils  ont  faits  ou  dirigés, 
quoique  les  travaux  soient  conformes  aux  plans  et  devis,  et  qu'ils 
aient  été  vérifiés  et  reçus  (Gass.  19  mai  1851,  aff.  Milan,  D.  P. 
51.1.  138);— 20  Et  que  le  propriétaire  d'une  maison  construite 
par  un  architecte  est  censé  avoir  agréé  les  constructions  et  ne 
peut  réclamer,  par  suite,  aucune  indemnité,  s'il  a  fait,  après 
l'achèvement  des  travaux,  divers  payements  à  compte  à  l'arctii- 
tecte,  excédant  même  ce  qu'il  devait,  et  toujours  sans  élever  au- 
cune réclamation,  alors  surtout  que  les  vices  de  construction 
existaient  et  étaient  apparents  avant  que  la  construction  de  la 
maison  fût  terminée  (Lyon,  18  juin  1855  (l).  —  Coaf.  H.  Trop- 
long,  no  1003). 

Mais  il  a  été  jugé  en  sens  contraire  :  lo  que  le  payement  du 
prix  convenu  avec  l'entrepreneur  et  l'acceptation  des  travaux 
n'élèvent  pas  de  fin  de  non-recevoir  contre  la  réclamation  du 
propriétaire  (Poitiers,  l«r  mars  I8ii,  aff.  Proust,  Y.  no  i59-6«); 
— 20  Que  la  réception  de  l'édifice  elle  payement  du  prix  convena 
ne  déchargent  point  l'entrepreneur  de  la  responsabilité  établie 
par  l'art.  1792  c.  nap.  (aIx,  18  Janv.  1841)  (2); — 30  Qu'un  en- 
trepreneur de  travaux  publics  reste  soumis,  pendant  dix  ans, 
nonobstant  la  réception  définitive  de  ces  travaux,  à  la  respon- 
sabilité établie  par  les  art.  1792  et  2270  c.  nap.  (ord.cons. 
d'Ët.  2  août  1851,  aff.  Desfosseux,  D.  P.  52.  3.  I). 

ta  y.  Il  est  évident,  au  surplus  ;  10  que  la  responsabilité  de 

duire  qu'il  a  agréé  les  constructions  telles  qu'elles  étaient; —  Que,  d'a- 
près ces  faits,  il  ne  saurait  être  admissible  aujourd'hui  dans  sa  demande 
en  indemnité;  —  Par  les  motifs  qui  viennent  d'être  énoncés,  et sass 
adopter  ceux  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges,  dit  bien  jugé,  etc. 

Du  18  juin  i835.-G.  de  Lyon ,  l^o  cb.-M.  de  Belbeuf ,  i'^pr. 

(9)  Espèce  :  —  (Comte  C.  Milbaud.)— Le  13  août  18i0,  jogepteet 
ainsi  conçu  :  —  «  Quanta  la  fin  de  non-recevoir:  —  Attendu  que  l'igno- 
rance fait  présumer  l'erreur,  et  paralyse  ou  vicie  le  consentement;  — 
Attendu  qu'il  s'agit  ici  d'ouvrages  d'art,  dont  ies  vices  de  constniction 
ne  peuvent  être  connus  qu'après  les  événements  auxquels  ces  vices  don- 
nent lieu,  ou  par  les  personnes  ayant  des  connaissances  spéciales  sur  les 
règles  et  les  procédés  de  l'art;  qu'ainsi  que  l'enseigne  M.  Delvincourt,  la 
réception  qui  se  fait  de  l'ouvrage  n'a  pour  objet  que  de  constater  que 
l'ouvrage  est  fait  à  l'ixtérieur  suivant  les  règles  do  l'art,  et  d'autoriser 
Tenlrepreneur  à  demander  payement,  mais  nullement  de  le  déchargerde 
la  responsabilité;  —  Au  fond  :  —  Attendu  qu'un  traité  verbal  a  eu  lies, 
par  lequel  Comte  s'est  obligé  à  construire  à  des  prix  divers  la  maçonne- 
rie des  différentes  parties  qui  devaient  composer  la  maison  de  Milhaod; 

—  Attendu  que  cette  obligation  comprenait  .l'observation  des  règles  de 
l'art  (  Pothier  dit,  no  425,  du  Louage  :  Spondti  peritiam  arHt) ,  soit  re- 
lativement à  la  nature  des  constructions ,  soit  relativement  au  sol  sur 
lequel  elles  devaient  être  établies,  et  imposait  tous  les  soins,  toute  l'at- 
tention et  la  bonne  foi  d'un  homme  capable  et  vigilant  dans  l'art  qu'il 
exerce;  —Attendu  que  les  art.  1792,  1799  et  2270  c.  civ.  ne  laissent 
aucun  doute  pour  l'étendue  de  cette  obligation  et  pour  sa  durée;— At- 
tendu que  ce  n'est  pas  de  la  jperte,  mais  de  la  défectuosité  et  du  Ti» 
des  constructions  faites  par  Comte  qu'il  est  question,  et  dont  les  exper- 
tises dé3ignent  la  consistance  et  l'origine;  que  de  ce  rapport  il  rèsalle 

,  que,  dans  les  constructions,  le  défendeur  ne  s'est  pas  conformé  aux  règles 
et  précautions  qu'elles  exigeaient,  surtout  vu  l'état  du  sol;  qu'il  n'est  pu 
prouvé  qu'il  ait  dénoncé  à  Milbaud  les  précautions  à  prendre,  ni  que  ce- 
lui-ci ait  refusé  d'y  subvenir  et  en  ait  connu  la  nécessité  ou  l'utilité; 

—  Attendu  que  les  indications  des  experts  pour  réparer  ou  prévenir  dt 
plu?;  graves  résultats  des  contraventions  de  Comte  aux  règles  de  l'ait 
qu'il  devait  observer  doivent  être  imposées  à  celui-ci  à  titre  d'indem- 
nité de  ses  fautes ,  et  qu'il  n'y  a  lieu  d'en  imposer  d'autres ,  outre  les 
dépens  ;  —  Attendu  que  le  propriétaire  dont  les  réparations  aux  édifices 
par  lui  donnés  à  loyer  durent  quarante  jours  est  exposé  à  une  demande 
en  résiliment  du  bail  de  la  part  des  locataires  ;  qu'il  importe  de  mettra 
Milbaud  à  l'abri  de  cette  demande,  et  de  limiter  à  un  mois  la  durée  des 
travaux  à  imposer  à  Comte.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Quant  aux  conclusions  principales ,  adoptant  les  motib 
des  premiers  juges;  —  Quant  aux  conclusions  subsidiaires  : — Atleadi 
qu'il  est  suffisamment  établi  par  l'expertise  que  les  lézardes  on  antres 
altérations  ^itf  se  sont  manifestées  dans  les  constructions  Caitespar  Coate 
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Tarcbitecte,  quant  anx  constructions  par  lui  dirigées^  cesse  dans 
le  cas  où  les  dommages  survenus  sont  le  fait  du  propriétaire  lui- 
même,  et  proviennent  d'une  cause  postérieure  et  étrangère  aux 
constructions  (Lyon,  18  juin  I835,«ff.  Dumas,  n'»  145);— 2»  Que 
rarchitecte  qui  n'a  d'autre  mission  que  de  vérifier  Tétat  d'avan- 
cement «des  travaux  de  construction  faits  par  un  entrepreneur, 
8ans  être  chargé  ni  de  leur  direction  ni  de  leur  surveillance,  et 
sans  avoir  d'ordres  à  donner  à  Tentrepreneur,  ne  peut  être  sou- 
mis à  aucune  responsabilité  pour  vice  de  construction  (Req.  18 
déc.  1839,  aff.  Gh&telet,  n»  U2). 

148.  Il  a  encore  été  Jugé:  l«  que  la  clause  du  cahier  des 
charges  de  l'adjudication  des  travaux  à  faire  à  l'hôtel  de  ville  d'une 
commune,  qui  interdit  aux  entrepreneurs  de  faire  aucune  modi- 
fication aux  devis  arrêtés,  sans  un  ordre  écrit  de  rarchitecte 
chargé  de  la  direction  des  travaux,  peut  être  considérée,  par  ap- 
préciation des  actes  et  documents  produits  devant  les  juges  du 
fond,  comme  exclusivement  ii^roduite  dans  l'intérêt  de  la  ville, 
et  ne  concernant  en  rien  les  rapports  de  l'architecte  avec  les  en- 
trepreneurs; en  sorte  que  l'architecte  ne  peut  se  prévaloir  de  cette 
clause  pour  échapper  à  la  responsabilité  des  vices  de  construc- 
tion amenés  par  des  modifications  apportées  au  devis^  «ous  pré- 
texte qu'on  ne  justifie  pas  contre  lui  d^'un  écrit  qui  aurait  ordonné 
ces  modifications  (Req.  23nov.  1842)  (i);  —  2»  Que  lorsque  des 
défectuosités  se  sont  manifestées  à  des  constructions,  par  l'efTet 
des  changements  apportés  dans  les  proportions  des  matériaux 
exprimées  au  devis,  les  juges  du  fondent  pu  voir  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  sufiisant  pour  permettre  la  preuve  par 
témoins  que  ces  changements  ont  été  ordonnés  par  l'architecte, 
dans  un  procès-verbal  de  réception  de  travaux  signalant  les  dé- 
fectuosités dont  il  s'agit  et  un  calque  dressé  par  le  commis  de  cet 
architecte  constatant  l'existence  de  ces  modifications  (même  ar- 
rêt) ;  —  so  Que  la  part  de  responsabilité  qui  incombe  tant  à  rar- 
chitecte qu'aux  entrepreneurs  d'une  construction  vicieuse,  est 
appréciée  souverainement  par  les  juges  du  fond  (même  arrêt). 

1 49.  Lorsque  l'édifice  a  péri,  sans  que  la  cause  de  sa  ruine 
soit  connue,  dans  ie  délai  pendant  lequel  l'architecte  on  l'entre- 
preneur est  responsable  du  vice  du  sol  et  des  vices  de  construc- 
tion, à  laquelle  des  deux  parties  incombe  la  preuve?  L'architecte 
est-il  responsable  de  pleiii  droit  jusqu'à  preuve  contraire ,  ou 
bien  est-ce  au  propriétaire  qui  prétend  le  rendre  responsable  de 
la  perte,  en  vertu  de  l'art.  1792,  à  prouver  que  cette  perte  a  eu 
pour  cause  le  vice  du  sol  on  un  vice  de  construction?  En  d'autres 
termes,  l'art.  1 792  établit-il  une  présomption  de  faute  contre 
l'architecte  ou  l'entrepreneur?— MM.  Duvergier,  t.  4,  n*  356, et 
Troplong,  n»  1005,  n'hésitent  point  à  se  prononcer  pour  la  né- 
gative. Et  c'est  avec  raison,  selon  nous.  En  efliet,  l'art.  1792  ne 
déclare  pas  purement  et  simplement  l'architecte  ou  l'entrepre- 
neur responsable  lorsque  l'édifice  périt  dans  les  dix  ans  ;  il  dit  : 
«  Si  l'édifice  périt  en  tout  ou  en  partie  par  le  vice  de  la  construc- 
tion, même  par  le  vice  du  sol,  etc.;  »  donc,  pour  pouvoir  invo- 
quer la  responsabilité  établie  par  cet  article,  il  faut  démontrer 
liue  l'édifice  a  péri  par  l'une  des  deux  causes  qui  viennent  d'être 
énoncées.  D'ailleurs,  en  principe  général,  la  faute  ne  se  présume 
pas;  si  l'art.  1733  déclare  le  locataire  responsable  de  plein  droit 

proviennent  du  vice  du  sol,  dont  il  est  responsable ,  et  que  les  simples 
conseils  qu'il  prétend  avoir  donnes^  prouvés  qu'ils  seraient^  ne  seraient 
pas  suffisants  pour  le  soustraire  à  cette  responsabilité]  qu'il  avait  à  se 
reprocher  de  n'y  avoir  pas  mis  assez  d'insistance  pour  les  faire  préva- 
loir, on  de  n'avoir  pas  réclamé^  en  cas  de  résistance  de  la  part  du  pro- 
priétaire, la  décharge  de  sa  responsabilité  de  constructeur; — Confirme. 

Du  ISjanv.  1841.-C.  d'Aix,  1"  ch.-M.  Pataille,  pr. 

(1)  Erpèct  :  —  (Maiilet-Duboulldy  C.  Lelellier.)  —  Sur  le  pourvoi 
dirigé  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  le  sieur  Maillet-DubouUay  pro- 
posait les  moyens  suivants  :  1«  violation  des  art.  USi^  1251  et  2029, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  reconnu^  contrairement  à  la  loi  des  parties^ 
iiue  les  entrepreneurs  avaient  pu  s'autoriser  d'un  prétendu  ordre  verbal 
«e  l'architecte  pour  faire  des  modifications  au  cahier  dressé,  tandis  que, 
par  l'art  8  du  cahier  des  charges,  aucune  modification  ne  pouvait  être 
valablêmeot  faite  sans  un  ordre  écrit  de  l'architecte;  —  2«  Violation  de 
fart.  1541  e.  civ.,  fausse  application  des  art.  1347, 15&5  c.  civ.^  en  ce 
que  Tarrèt  attaqué  a  suppléé,  contrairement  à  la  convention,  et  contrai- 
rement aux  règles  de  la  preuve  testimoniale,  l'ordre  écrit  nécessaire  pour 
jostifier  que  les  modifications  aux  devis  sont  imputables  à  l'architecte , 
var  des  déclarations  ou  des  documents  étrangers  au  sieur  Maillet-Du- 
tOttUay;  —  5^  Fausse  application  de  l'art.  17da  c.  civ.,  en  ce  que  Tar- 


de l'incendie,  c'est  qu'il  est  vis-à-vis  du  bailleur,  ainsi  que  nous 
l'avons  montré  v<>  Louage,  n»  364,  le  débiteur  et  le  gardien  de  la 
cliose;  mais  il  n'y  a  rien  de  semblable  ici  ;  l'architecte  ou  l'entre* 
preneur  qui  a  construit  un  édifice  et  qui  Ta  livré  au  propriétaire^ 
n'en  est  ni  débiteur  ni  gardien;  il  n'en  est  donc  pas  de  plein  droi 
responsable;  pour  qu'il  en  fût  ainsi,  pour  qu'on  pût  admettre  m 
son  égard  u«e  dérogation  aux  principes  généraux,  il  faudrait  tpae 
l'art.  1 792  Teût  dit  expressément  ;  or,  bien  loin  qu'il  Tait  dit,  nous 
venons  de  voir  que  le  contraire  résulte  de  ses  termes.  Cependant 
nous  pensons  qu'on  ne  peut  obliger  le  propriétaire  à  prouver  le 
vice  de  construction  :  ce  serait  souvent  le  réduire  à  l'impossible, 
dans  l'hypothèse  même  oii  la  construction  serait  le  plus  dcfe»- 
tueuse,  comme  si,  par  exemple,  le  bâtiment  s'était  écroulé  en  to- 
talité. 11  ne  doit,  en  cas  pareil,  être  tenu  qu'à  prouver  que  la  perte 
ne  peut  être  imputée  à  sa  faute. 

i50.  La  responsabilité  des  architectes  n'est  pas  engagea 
seulement  dans  le  cas  de  perle  totale  ou  partielle  de  l'édiflce.  La 
disposition  de  l'art.  1792  c.  nap.,  qui  statue  pour  ce  cas,  n'ex- 
clut pas  la  responsabilité  de  Tarchilecte  sous  les  autres  rapports, 
d'après  les  règles  générales  des  conventions,  et  spécialement 
pour  vices  de  construction  reconnus  (Rej.  3  déc.  1834,  aff.  San- 
nejouand,  v»  Obligation).  C'est  ce. qu'enseignent  aussi  MM.  Du- 
vergier, t.  4,  n®  537,  et  Troplong,  n«  1004.  La  responsabilité, 
fait  observer  le  premier  de  ces  auteurs,  dérive  alors  de  la  règle 
générale  qui  oblige  à  réparer  le  dommage  qu'on  a  causé  par  Sc« 
faute  ou  sa  négligence. 

i&l.  Lorsque  des  réparations  faites  à  un  édifice  ont  péri 
par  la  ruine  d'une  autre  partie  de  l'édifice  non  réparée,  si  l'ar- 
chitecte qui  a  été  chargé  des  réparations  est  déclaré  responsable, 
en  ce  qu'ayant  connu  l'état  de  ruine  de  la  partie  non  réparée,  il 
n'a  pas  suspendu  ses  travaux,  les  dommages-intérêts  dus  par  cet 
architecte  doivent,  dans  ce  cas,  être  limités  au  montant  des  tra- 
vaux réparés,  et  ne  peuvent  s'étendre  aux  autres  parties  de  l'é- 
difice (Rouen,  30  nov.  1833,  rapporté  avec  Req.  10  fév.  1833, 
aff.  Pochon,  m  144).  Mais  il  en  serait  autrement  si  la  ruine  de 
rédiûce  avait  été  occasionnée  par  les  travaux  de  réparation 
(même  arrêt). 

159.  Les  dix  ans  dont  parlent  les  art.  1792  et  2270  com- 
mencent à  courir  du  jour  de  la  livraison  ou  remise  de  l'édifice, 
ou  du  jour  où  le  maître  a  été  mis  en  demeure  d'en  prendre  li- 
vraison. Jusque-là  l'ouvrage  est  présumé  n'être  point  complète- 
ment achevé  (MM.  Duranton.  t.  17,  n»  255;  Duvergier,  t.  4, 
n»  358).  On  a  objecté  que,  le  législateur  réputantbien  fait  et  dès 
lors  à  l'abri  de  toute  action  en  responsabilité  tout  édifice  qui  a 
résisté  à  une  épreuve  do  dix  ans,  il  paraîtrait  plus  rationnel  de 
faire  commencer  ces  dix  ans  au  moment  où  les  travaux  sont  ter- 
minés. A  quoi  l'on  a  répondu  qu'il  serait  ordinairement  diiScile 
d'indiquer  le  moment  précis  où  les  constructions  ont  été  termi- 
nées, et  que,  relativement  au  propriétaire,  l'ouvrage  n'est  censé 
achevé  que  du  jour  où  il  a  été  vérifié  et  reçu.  M.  Duvergier,  tou- 
tefois, pense  que,  si  un  intervalle  assez  long  séparait  l'achève- 
ment des  travaux  de  leur  réception^  et  que  l'époque  d'achève- 
ment fût  établie  par  une  preuve  certaine,  écrite,  émanée  du 
propriétaire  lui-même.  Userait  bicndiÛBcile,  après  dix  ans  écou- 

rct  attaqué  a  appliqué  à  l'archilecte  la  responsabilité  portée  dans  cet  ar- 
liclc,  alors  qu'il  n'était  pas  personnellement  en  faute,  en  le  rendant  garant 
contre  tous  les  principes  du  fait  de  l'entrepreneur  qui  avait  travaillé  sous 
ses  ordres.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Considérant  que,  pour  décider  que  l'art.  8  du  cahier  des 
charges  n'avait  été  établi  que  dans  Tintérèt  de  la  ville  de  Rouen,  et  no 
concernait  en  rien  les  rapports  de  rarchitecte  qui  avait  dressé  les  plans, 
chargé  de  surveiller  les  travaux ,  et  des  entrepreneurs  qui  avaient  exé- 
cuté ces  travaux,  l'arrêt  s'est  fondé  sur  les  pièces  et  documents  produits 
et  que  la  cour  a  appréciés;  —  Sur  le  second  moyen  :  ■—  Considérant  que 
si  l'art.  1547  c.  civ.  introduit  des  dispositions  nouvelles  quant  à  ce  qui 
constitue  le  commencement  de  preuve  par  écrit,  il  ajoute  ces  mots  :  tt 
qui  rend  vraùemblable  le  fait  allégué,'  l'arrêt  s'est  fondé  sar  deux  pièces 
produites  :  t^  un  procès-verbal  do  vérification  et  réception  de  travaux  si- 
gné par  Duboullay,  architecte  ;  2^  un  calque  remis  par  Cheruel,  commis 
de  Duboullay,  constatant  le  changement  d'échantillon  des  bois  des  plan- 
chers du  pavillon  du  sud  ;  —  Sur  le  troisième  moyen  :  —  Considérant 
que  c'est  en  appréciant  les  pièces  et  documents  produits  et  invoqués  que 
l'arrêt  a  tait  la  part  de  responsabilité  qui  incombait  à  chacune  des  par- 
ties; —  Qu'ainsi  les  moyens  ne  sont  pas  fondés;  —  Rejette. 

Di  23  nov.  184a.»G.  C,  sect.  req.-MM.  Lasagni,  pr.-Lebeau,  rapw 
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LOUAGE  D'OUVRAGE  ET  lyiNDUSrKIE.— Skt.  4,  S  S. 


Ite  deimift  9Mb  i^^qn,  de  ne  im»  admettre  le  moyen  de  pres- 
oripUou« 

tl^a.  Lepage  (Lois  des  tiliments,  p.  Il)  enseigne  que  la 
gjuranlle  de  l'arebileete  on  de  Tentreprenenr  cesse  dix  ans  après 
la  réception  de»  ouvrages^  même  à  l'égard  d'un  mineur  :  et  en 
effets  l'épreuTO  des  constructions  qni  doit  résulter  d'une  solidité 
pendant  dii  années  ne  dépend  pas  de  l'activité  on  de  la  négli- 
gence da  propriétaire;  qu'il  soit  majeur  ou  mineur,  la  certitude 
de  solidité  qn'ft  veaUi  la  loi  existe  en  faveur  de  rarchilecte  ou  de 
Tentreprenev  après  le  laps  de  dix  années. 

f  64.  Mais  cet  auteur  fait  .observer  avec  raison  (p.  6)  que  les 
arebltecte»  et  entrepreneurs  seraient  garants  de  la  i>erte  surve- 
nne  aiôiDe  après  l'expiration  de  dix  années,  si  elle  provenait  de 
levr  doly  car  on  sait  que  le  doi  et  la  fraude  font  exception  à 
toutes  les  règles,  et  qu'elles  ne  peuvent  jamais  profiter  à  leurs 
doteurs.  -^  Ainsi  le  tait  d'avoir  par  fraude  donné  aux  murs  en- 
fouis  ms  terre  nne  épaisseur  nM>tndre  que  celle  convenue,  et 
caoâé  ainsi  un  préjndiee  en  compromettant  la  solidité  des  bâti- 
ments,, peol  donner  lien  à  one  action  en  réparation  du  préjudice 
tian»é  p«r  un  quasi-délit,  et  c'est  à  tort  que  ie  consiiueleur  pré- 
tendrait n'être  somnis  qn'à  l'action  autorisée  par  l'art.  1792  pour 
nuiladrfsigc»  &m  inimbileté,  laquelle  est  prescrite  après  dix  années 
à  parltf  de  1»  réception  des  travaux  (Caen,  l«'  avril  |848,  aiT. 
Marie >  D.  P.  5ei«  S.  tl6). 

t  fiid«  Les  antenrs  adaieltent  généralement  que  si  la  durée  de 
la  garantie  à  laquelle  sont  soumis  les  arclûlectes  et  entrepre- 
leara  est  de  dix  années  à  partir  dn  jear  de  la  réception  des  tra- 
v««x,  il  n'en  est  pas  de  même  de  Taetion  qui  compète  au  pro- 
priéïUdre  peur  ramener  cette  garantieàexécutlMi.  Laloi  n'ayant  pas 
déregè  amx  règles  ordinaires,  disent-ils^  cette  action  dure  trente 
ans,  eeoHtte  toutes  les  antres  actions  civiles,  et  ces  trente  ans 
cemmencent  à  eeurir  du  jour  o«  le  droit  est  ouvert,  c'est-à-dire 
da  jeer  eè  la  perte  de  l'édifice  a  eu  lieu.  C'est  ce  qu'enseignent 
M»*  Durantes,  t.  17,  n*255;  Troplong,  n*  1007;  Anbry  et  Hati, 
snr  ZOi^tatiîB,  t«  »^  p.  47,  note  IS;  Lepage,  Lois  des  bùtinienl», 
2*  pnrt,  cbap.  I^  §g  s  el  S  ;  Frémy-Ligneville,  Gode  des  arcliit., 
no*  1326,  1527.  —  Toutefois  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire, 
qfÊtb  l'aciisD  en  garantie  qM  l'art.  1 7S2  c.  nap.  accorde  aa  )rro- 
priéMÂrc  cnnlre  l'architecte  ««l'entrepreneur  est  éteinte  lorsque 
dix  an»  se  sont  écoulés,  depuis  la  réception  des  travaux,  sans 
qvs  cette  aciion  aH  été  exercée,  encore  bien  que  in  perte  soit 
smrvenneottqne  les  vices  de  canstruclion  se  soient  manifestés  dans 
irintervalld  de  en»  dix  an»  (Pari»,  15  nov.  1856  (i>).  —  Conf. 
Paris,.  17  fèv.  less^  aff.  Vnvin,  ».  P.  !VS.  â.  135).  On  pem  éle- 
ver eoniJP»  ce  système  de  grave»  objections  :  on  penl  dire  no- 
laament  qn'ii  en  résulte  cette  consé^ence  très-rigoureuse  que 
si  la  perte  n'arrive  fu'na  moi»,  quinze  jours,  ua  Jponr  même 
aivant  l'expiratiOA  des  dix  ans,  le  propriétaire  n'aura  pour  exer- 
cer son  antieii  qn»  le  délai  dérisoire  d'un  moiâ,  de  quinze  jours, 
d'an  Joar.-»-  Mais  cm  répond  àb  cette  objection  qWan  vice  qui  a 
tant  t«rd6  à  se  révéler  n  un  caractère  assez  équivoque,  et  qu'il 
m'têt  pit»  bien  regrettable  que  f  architecte  puisse  alors  échapper 
plu»  tMitemenl  aux  effets  de  la  garantie.  On  peut  ajouter  que 
cette  sekitieu  se  rapproche  de  l'esprit  maniicsté  dans  la  discus- 
sion de  U  lot,  et  qu'un  système  qui  peut  étendre  le  délai  de  la 
garantie  k  quarante  ans  et  même  à  soixante  ans,  s'il  y  a  des  mi- 
^eursy  n'est  pas  cert-es  sans  de  graves  inconvénients. —  Au  sur- 
plus ,  cette  interprétation  admise,  nous  pensons  que  le  délai  re- 
preuirsit'  te  ceurs  erdinaiire  si  le  propriétarire  faisait  constater 
Kaecidenf  (?ontradîct«rtfrmen!  avec  l'archifccte. 
.  ftifre  ces  deux  systèmes,  M.  Duvergicr,  t.  4,  n«  S60,  en  a 
proposé  un  troisième  qui  lui  parait  n'avoir  aucun  des  incon- 
vénieats  qa'on  peut  reprocher  à  chacun  des  dcuit  qui  précè- 
dent. D'après  ce  sysfièn»^  L'action  en  garantie  du  propriétaire  ne 
ê'owfBwM  qu'autant  que  lu  perle  surviendrait,  eu  que  les  vices 


{lyStfim:  -^  (BMlaed  G.  Dubtef.)  —  Cette  décision  se  troore  cod- 
ciée  dlBe  an  jngMoenl  dit  tribamd  de  la  Seiie,  du  SO  déc.  1835,  ainsi 
CM) a  s  —  c  QÎu  kl  Heecrif(ioii<  don*  il  s'a^^it  l'étânt  pas  fondée  sar  la 
pfèjetaytiOD  de  pagrement,  n«»  epMa«l  hUralion  par  eUennéiM,  poiur'- 
SMt  eue  anaquè»,  ^oand  mètt»  le»  vice»  de  coestniction  seraient  re- 
eaonu»  pae  MUéf  ;  -~  Attotde  qafau»  lenuee  de  i'avt.  3S70  c.  cW.,,  la 
garantie  de  ireiilit|>feneer  cesse  «rpé^te  lape  de  dix  ans  ;  —  Attends  (fee 
la lii  ssl  fofHieiie>  %e'elie  selroi^-je  au  tÈtro  des  prescriptioin;  quU  en 


de  constmction  se  manifesteraient  dans  les  dix  ans  de  la  récep- 
tion des  travaux;  mais  cette  action  durerait  dix  ans  à  partir  da 
jour  où  elle  se  serait  ouverte.  Ce  système  repose  sur  wie  cer- 
taine combinaison  des  art.  i7S2et  2270  >  selon  H.  Duvergicr, 
l'art.  1792  veut  dire  seulement  que  Tardiitecte  ou  l'entrepracor 
est  responsable  de  la  perte  qui  survient  dans  les  dix  ans  par  le 
vice  du  sol  ou  par  un  vice  de  construction;  il  ne  dispose  pas  sur 
la  durée  de  l'action  à  partir  du  moment  oii  elle  est  ouverts;  dai 
l'art.  2270  qni  assigné  à  cette  aciion  une  durée  de  dix  ans.  €a 
système  eût  été  peut-être  plus  judicieux  qneles  deux  autres, lors* 
qu'on  suppose ,  bien  entendu ,  que  ie  propriétaire  fera  centiter 
avant  l'expiration  de  dix  ans  et  contradictoirement  avec  farcU- 
tccte,  la  perte  ou  le  vice  de  la  chose;  mais  nous  ne  pensons  pn 
qu'il  ait  été  dans  la  pensée  du  iégislatenr,  et  H  setrooTeimplic^ 
tement  proscrit  par  les  arrêts  ci-d9ssus  rapportés. 

H &f *.  Le  fait  seul  de  la  vente,  par  te  propriétaire,  de  bndtl' 
son  construite,  ne  le  rend  pas  nim  recevabie  dans  son  action  ca 
indemnité  contre  rentrcprcnenr  (Lyon,  iSjain  i8â:^,aS.naBB», 
n«  1 4b).  Ce  principe  de  la^non-rece\abilité  de  l'action  par  lefail  | 
de  la  vente ,  porte  l'arrêt ,  ne  doit  pas  être  pseé  d'une  maaière 
trop  générale  et  trop  absolue;  il  aérait  contestable  dans  ^ 
sieurs  cas. 

1  •  9 .  Les  aiThitectcs  et  entrcpreneors  doivent  garantie  ses* 
seulement  pour  la  solidité  des  constructions,  mais  eaosrepme 
l'exécution  des  lois  de  police  coocernsml  notœnment  fépaissear 
des  murs,  le  placement  des  cbeminées,  la  kaotesr  des  maisoiic, 
p<^ur  l'observation  des  règlements  de  voèrte^  et  poor  le  te^peel 
des  droits  dérivant  du  voisinage.  *-  Se  là  il  suit  qns  (Xêr  qoi 
élèveraient  un  mur  au  delà  de  ralignemenl  fixé  pnr  nn  règieneiit 
de  voirie,  devraient  indemniser  le  propriétnire  des  frais  de  r^ 
culcment  et  de  nouvelles  constructtciis,  ainsi  qne  dndomiuigsi  , 
lui  causé  par  cette  reconstrnctien  (Conf.  Lepage,  t.  S,  p.  I8; 
M&l.  Duvergicr,  I.  4,  n»  561  ;  Troplong,  M"  ici»;  Zacfctrt», 
t.  5,  p.  48). --«De  même,  si  le  feu  prenait  à  une  maison  voisin 
pqrce  qu'une  cheminée  aurait  été  élevée  contre  un  pan  de  bsis  de 
celte  maison,  rentreprenenr  devrait  garantir  te  prspriétaiye  ifô  )4 
bonslruction  qu'il  a  iaite,  de  tons  les  domniages-i»tèrlts  qai  pfii* 
vent  être  prononcés  contre  ce  dernier,  sur  la  dcRnande  dn  proprié- 
taire de  la  maison  incendiée.  —  A  pins  lorle  raisen  cette  ^w- 
tle  aurait  lien,  si  l'incendie  ^veit  éclaté  dans  la  maisee  méo» 
construite  par  l'entrepreneur  (Lepage,  p^  le). 

16$.  Lepage  enseigne  Hbid.)  qu'à  la  di0érenRe  delà  garmlie 
pour  l'olTScrvalion  des  règles  de  l'art,  celte  de  reb^ryalte»  du 
règlements  de  police  et  de  voisinage  dnre  trente  ans  ài  partir  dt 
doDunitge^  il  7  a  alors,  selon  cet  auteor,  action  en  réparatimcfe 
dommage ,  action  fondée ,  non  plus  sur  une  d^osHten  spéciale 
et  exceptionnelle  comme  l'art.  t7S2,  mais  «a  eon>ti*aire  sur  Ks 
principes  g<.'nércRiX  du  (frott;  dès  lors  fenOeprcneor  ae  f^ 
échapper  à  celte  action  en  soutenant  qn'après  drx  ans  r^t^^- 
franchi  de  tonte  garantie,  car  il  est  seulement  alTrauctid  de  la  9^ 
rantie  qne  lui  impose  l'art.  17<>2.  --iHai»  le  sentiiRat  de  Le- 
page est  combattu  par  M.  Troplong,  n^  iai3  et  tôt 4.  €$iér9^ 
auteur  distingue,  d'aJ^ord,  entre  les  règlemenls,  ceux  ^ sot 
pour  objet  la  soUdiilé  des  édiflees  et  teur  benne  conStnictiofty  (t 
ceux  qui  n'ont  en  vue  que  rembellissem.cnt  et  la  régularité  des 
cités ,  la  sûreté  ou  l'élargissement  des  voies  de  coniBMinicatioa, 
ou  bien  le  respect  dii  aux  droits  de  voisinage.  Dans  le  preniff 
cas,  aacua  doute  ne  peut  s'élever;  l'entrepreneur  rentre  enclôt 
dans  f  ftyporhèsc  prévue  par  l'art.  1 792  ;  c'est  le  v|ctf  éa  c»tt- 
strncfion  dont  il  s'occupe.  L'architecte  sera  donc  ïiDéréenvm 
le  parliculier  après  dix  uns  écoulés  sans  accident,  te  d»utonc 
peut  s'ercvcr  que  lorsque  l'infraction  porte  sur  des  règlc««nt3 
de  voirie  et  les  droits  du  voisinage.  Dans  ce  cas,  on  peut  se  de- 
mander si,  lersque  l'antorité  n'aura  pas  inquiété  le  prepriétajre 
pendant  dix  ans,  et  n'aura  requis  qv'après  celte  époqîn  H  défl^ 

résulte  que  le»  règles  ordinaires  en  cette  maiière  gonc  appfedll»*  b P" 
raniie  exercée  par  le  propriétaire  centre  Kentreprenear J  -*-  JMUldef* 
plus  de- dix  aasées  se  soel  écoalêes  de^^uis  qae  tee  traWK  tn^^dlir^ 
pav  les  auteur»  de  Benlajrd^'saes  qv^'û  soitjusSifiè  étmtÊÊ  Sf  '  ^^ 
de  la  preseripAion,  etc.  »  —  Appel.  —  ArsèL 

La  coca  ;  —  Adoptant  les  motifs,  e(c^,  confîrjne* 

Du  15  nov.  IS^.-G.  de  Paris,  V  cb^ 
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lliion  des  travanx  faits  en  oooCraventf  on,  l'architecte  sera  à  l'abri. 
•«- L'affîrmalive  ne  semble  pas  douteuse  à  U.  Troplong.  Il  reconr 
nait  bien  ccpendanl  que  Tentreprenear  ne  pourra  pas  se  sauver 
parTart.  1792,  qui  ne  considère  la  eonstruction  qu'iDtrfusèque* 
ment  et  en  eUeHnème.  Mais  il  pense  que  cet  entrepreneur  invo- 
quera avec  svocès  Tart.  2270 ,  qui  ne  dislingue  pas  et  décharge 
rentnepraiettr  de  la  garantie  d'une  manière  générale,  sans  s'in- 
qaiélerdes  causes  qui  l'ont  produite.*— L'opinion  de  M.  Troplong 
doit  être  d'autant  mieux  sa i vie  que  les  règlements  de  police  et 
les  lois  du  voisinage  sont  connus  ou  réputés  connus  par  le  pro* 
priétaire  autant  que  par  rarchitecle  ou  le  constructeur,  qu'il  y  a 
dès  lors  Dante  des  deux  parts ,  et  qu'en  bonne  justice  la  respon- 
sabilité devrait  souvent  être  conmiune  ;  qu'en  outre  les  actions 
de  la  police  administrative  sont  d'ordinaire  exercées  dans  un 
court  délai  e|  qu'il  serait  vraiment  inouï  de  laisser  l'architecte 
exposé  à  la  garantie  résultant  de  ce  chef  pendant  plus  de  dix 
années. 

t  ftO.  Nous  terminerons  en  faisant  observer  que  quelquefois 
UD  édiûoe  est  dirigé  parim  architecte  et  conduit  par  un  entrepre- 
neur qui  fait  travailler  les  ouvriers  ;  souvent  une  construction  est 
ikite  parnn  entrepreneur  et  ses  ouvriers,  sans  qu'aucun  archit'jle 
ait  la  surveillance.  •—  U  arriw  aussi  que  des  ouvriers  sont 
employés  directement  sous  tes  ordres  d'un  architecte,  sans  dé- 
pendre d'un  entrepreneur.  *—  Enfin,  on  peut  faire  construire  par 
des  ouvriers,  sans  le  secours  ni  d'un  entrepreneur  i:i  (l'un  archi- 
tccte.  -—  La  garantie  pour  les  vices  de  construction  devra  donc 
peser  sur  les  individus  employés  par  le  propriétaire,  suivant  ces 
diverses  hypothèses.  C'est  ce  qu'enseigne  également  Lepage, 
p.  26  et  suiv.  —  A  cet  égard,  il  a  été  Jugé  :  i'*  que  des  entre- 
preneurs ne  sont  pas  responsables  do  la  ruine  survenue  dans  les 
dix  années  aux  ouvrages  dont  ils  ont  été  chargés ,  lorsque  ces 

■"  ■    m  ' 

(1)  (Ville  4e  Dijon  C.  bérit.  Mootfeu.)  —  La  cour;  <-—  Coogidé^-ant, 
eo  droit,  sur  la  première  question,  que  des  entrepreneurs  no  sauraient 
être  responsables  de  la  ruine  d'un  ouvrage  dans  les  dix  années  de  sa  con- 
struct  on  qu'autant  qu'il  aurait  péri  parAice  d'exéculion;  que  le  seul  cas 
où  ils  seraient  responsables  du  vice  du  plan  serait  celui  où  lo  plan  de  l'ou- 
TTage  aurait  offert  des  vîtes  apparents,  contraires  aux  règles  de  l'art, 
^'un  ouvrier  n'est  point  censé  ignorer;  *-  Considérant,  en  fait,  qu'il 
résulte  do  rapport  des  experts  Saintpère  et  MarnoUe,  lo  seul  qui,  dans  la 
eaufie,  ait  an  caractère  juridique,  et  qui  puisse  être  opposé  auK  entrepre- 
neurs, que  les  planchers  du  lycée  n'ont  point  péri  par  vice  d'exécution, 
mais  pr  le  résuUat  combiné  des  vices  du  plan  et  d'une  cause  extérieure; 
d'où  il  suit  que  les  entrepreneurs  n'étaient  point  responsables  de  la  ruine 
de  cet  ouvrage,  et  que  le  tribunal  a  bien  jugé  en  les  renvoyant  de  la  de- 
mande à  eux  formée  par  la  ville  de  Dijon;  —  Qu'il  suit  de  là  que  les  eu- 
trepreMurs  n'ont  aucune  garantie  à  exercer  vontre  les  héritiers  de  Montfeu, 
puisqu'ils  n'ont  à  essuyer  aucune  condamnation  ;  d'o(t  naît  la  conséquence 
que  leur  apiiellatioo  incidente  étant  sans  objet,  elle  doit  être  mise  à 
néant;  —  Considérant,  sur  la  deuxième  queMion ,  que  la  ville  de  Dijon 
a  été  suffisamment  autorisée  à  plaider  en  première  instance  con're  lo 
sieur  de  Monireu  par  l'autorisation  qui  lui  a  été  donnée  d'intenter  une 
action  en  dommages-intérêts  pour  cause  de  la  ruine  des  planchers;  — 
Que  si  les  entrepreneurs,  seulement^  ont  été  désignés  à  la  ville  comme 
parties  adverses  dans  l'acte  d'autorisation,  cela  n'a  pu  empêcher  là  ville 
de  Dijon  d'appeler  régulièrement  au  procès^  par  suite  do  la  discussion , 
l'architecte ,  s'il  a  paru  qu'il  était  personnellement  garant  des  faits  qui 
étaient  l'objet  de  ce  mémo  procès;  que,  d'ailleurs,  l'autorisation  qu'a 
obtçnue  la  ville  de  Dijon  de  plaider  en  cause  d'appel  contre  l'architecte 
^t  contre  les  entrepreneurs,  supplécraità  un  défaut  d'autorisation  spéciale 
devant  les  premiers  juges,  en  supposant  qu'elle  eût  élé  nécessaire;  — 
Considérant,  sur  la  troisième  question ,  que  le  sieur  de  Montfeu  n'a  point 
été  employé  «par  la  ville  de  Dijon  comme  fonctionnaire  public  chargé  de 
présider  t  la  confection  de  travaux  publics,  mais  par  l'eilel  d'un  choix 
libre  qu'elle  aurait  pu  faire  porter  sur  toute  personne  versée  dans  l'art 
de  l'architecture;  d  où  il  suit  que,  vis-à-vis  la  ville  de  Dijon,  le  sieur 
de  Montfeu  est  rentré  dans  la  classe  ordinaire  des  architectes,  et  qu'il  est 
passible  de  toutes  leurs  obligations;  —  Considérant  qu'un  architecte  qui 
s'engage,  moyennant  un  prix  déterminé,  à  faire  des  devis,  à  dresser  des 

Îlans  et  &  conduire  et  diriger  les  travaux,  ainsi  que  l'a  fait  le  sieur  de 
lontfeu  avec  la  ville  de  Dijon,  contracte,  vis-à-vis  le  propriétaire,  un 
véritable  louage  d'ouvrage  ;  d'où  il  suit  qu'il  est  tenu  des  obligations  du 
conducteur  vis-à-vis  le  locateur,  c'est-à-dire  qu'il  répond  alors ,  non- 
seulemenf  de  son  dol  et  de  sa  faute  lourde,  mais  encore  de  la  faute  lé- 
gère d'après  les  principes  du  droit;  d'où  la  conséquence  nécessaire  qu'il 
est  responsable,  vis-à-vis  le  propriétaire ,  des  vices  du  plan  qu'il  lui  a 
donné  :  Spondet  peritiam  arlis.,,.  imper Hiœ  cuïpa  annumeratur ; —  Que  si 
tels  sont  les  principes,  il  est  de  fait  que  les  planchers  ruinés  ont  péri  par 
vice  du  plao;  que  cela  m  résulte  point  seulement  du  rapport  des  experts 


on\Ta@e6  ont  été  etécntés  ponctuellement  d'âpre  im  devis  tpat 

leur  a  été  remis  lors  de  l'adjudication  et  qui  n'otTrait  auetm  vite 
apparent  contraire  aux  règles  de  l'art,  et  que  la  perte  n'a  pas  eu 
lieu  par  vice  d'exécution  (Dijon,  10  jany.  I8i6)  (l);  — 2»  Mais 
qu'un  architecte  est  responsable  de  la  ruine  survenue  par  suite 
du  vice  ^u  plan  qu'il  a  dressé,  encore  qu'il  n'ait  pas  été  chargé 
de  l'exécution  et  qu'il,  n'ait  ni  surveillé  ni  dirigé  les  travaux 
(mémo  arrêt)  ;— 5»  Que  les  entrepreneurs  sont  soumis  à  la  même 
garantie  légale  que  les  architectes  (Donal,  28  juin  1857,  rapp. 
avec  Cass.,  27  août  1859,  aff.  Brave,  v«  Travaux  publics);  — 
40  Que  la  responsabilité  est  la  même  à  l'égard  de  l'entrepreneur 
qui,  agissant  sans  le  concours  d'aucun  architecte,  a  lui-même 
dressé  les  plans  et  exécuté  les  travaux;  mais  que  lorsqu'il  agit 
sous  la  dirccUon  d'un  architecte ,  il  n'est  responsable  que  de 
la  bonne  exécution  des  travaux  qui  lui  sont  prescrits,  par  ciem* 
pie  de  la  maçonnerie,  et  non  de  la  défectuosité  des  plans  et  do 
leur  non-conformité  aux  règles  de  l'art  (Paris,  17  nov.  1849,  aff. 
Harang,  D.  P.  50.  2. 206);  —  B»  Que  la  responsabilité  pèse  sur 
les  architectes  et  les  entrepreneurs  suivant  ce  qui  les  concerne 
et  respectivement.  Ainsi  l'architecte  chargé  de  donner  les  plans 
d'une  construction  et  d'en  surveiller  l'exécution,  est  responsable 
taflt  de  ses  plans  que  de  leur  exécution,  et,  par  exemple,  de  la 
mauvaise  exécution  de  la  maçonnerie,  sauf  son  recours  contre 
l'entrepreneur  (même  arrêt);  —  6*  Que  l'ouvrier  qui  se  charge 
de  la  confection  de  plafonds  à  prix  fait  doit  être  considéré  comme 
entrepreneur,  et  soumis,  en  celte  qualité,  pour  la  responsabilité 
qu'il  encourt,  à  l'application  des  art.  1 792  et  1 799  (Poitiers , 
l«  mars  1844)  (2);  —  T  Que  l'ouvrier  qui  s'est  chargé  de  con- 
struire à  des  prix  divers  la  maçonnerie  des  différentes  parties 
d'une  maison  est  soumis  à  la  responsabilité,  bien  que  les  maté- 
riaux aient  élé  fournis,  non  par  lui,  mais  par  le  propriétaire  >  et 

Saintpère  et  Marnotte^  qui  ne  peut  être  opposé  au  sieur  de  Moeifeu,  mais 
encore  du  certiGcat  de  réception  desdits  ouvrages,  èmaié  du  sieur  de 
Montfeu  lui-même,  dans  lequel  il  reconnaît  que  les  ouvrage»  ont  été  Ûea 
et  dûment  exécutés,  conformément  au  devis;  d'où  la  conséqueuee  néoee- 
saire  que  ces  ouvrages  n'ont  point  péri  par  vice  d'exécution  ;  que  les  hé« 
ritiers  de  Montfeu  allégueraient  vainement  que  l'on  doit  regarder  comme 
une  des  causes  do  la  ruine  de  ces  mêmes  ouvrages  le  placement  des  po- 
teaux à  l'étage  supérieur,  poteaui  qui  auraient  été  forcés  à  l'aide  du 
levier  et  de  la  pince  ;  que  cette  cause  de  mine  était  eacon  «oos  la  rss- 
ponsabiiité  du  sieur  de  Montfeu;  que  l'on  voit  eu  effet  que  le  sieur  de 
Montfeu  était  chargé  de  la  conduite  et  de  la  direction  des  ouvrages  à  faire 
à  l'étage  supérieur;  que  cela  résulte  des  certificats  d'à-compte  et  de  ré- 
ception desdils  ouvrages  par  lui  délivrés  aux  ouvriers,  ainsi  que  des 
mémoires  qu'il  a  apurés  où  ce  point  de  fait  est  expressément  énoncé;*- 
Qu'il  suit  de  là  que,  sous  tous  les  points  de  vue ,  le  sieur  de  Montfeu 
doit  être  déclaré  responsable  de  la  ruine  des  planchers,  et  que  le  û\-* 
bunai,  en  décidant  le  contraire,  a  mal  jugé;  — Goosidéraot,  etr  la  ga- 
rantie exercée  par  les  héritiers  do  Mootfeu  contre  1m  entrepreneurs , 
qu'elle  n'est  point  fondée  d'après  les  développeaients  daas  lesquels  on 
vient  d'entrer,  d'où  la  conséquence  encore  que  TappeUatioa  iootdento 
doit  être  mise  à  néant; — Considérant,  en  ce  qui  touche  les  dépens, etc.: 

—  Par  CCS  motifs,  en  ce  qui  concerne  les  entrepreneurs, — A  mis  et  met 
ladite  appellation  à  néant; — Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira soa 
plein  et  entier  effet;  —  En  ce  qui  concerne  les  héritiers  et  légataires  de 
Montfeu,  •» A  mis  et  met  ladite  appellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant; 

—  £t  par  nouveau  jugement,  sans  avoir  égard  aux  Uns  de  Don-recevoir 
proposées  par  les  héritiers  et  légataires  de  Montfeu  dont  ife  deroeireot 
déboulés,  —  Ij^s  a  condamnés  et  condamne,  chacun  pour  oe  qui  lescoa* 
cerne,  à  payer  À  la  ville  de  Dijon  la  valeur  des  planchers  dont  û  s'agit» 
suivant  qu'elle  sera  réglée  et  fixée  par  trois  experts  que  les  parties  seront 
tenues  de  choisir  emiablemenl  et  oans  le  délai  de  trois  jours. 

Du  10  janv.  1816.-C.  de  Dijon.-M.  NauH,  av.  géo. 

(2)  (Proust  C.  Gayelta.)  —  La  coca;  -—  Attendu  qtie,  suivant  les 
dispositions  combinées  des  art.  1792  et  1799,  les  maçons,  charpentiers, 
serruriers  et  autres  ouvriers  qui  font  directement  dés  marchés  &  prii 
fait^  sont  responsables  de  leurs  travaux  ; 

Que  le  sieur  Gayetta,  plafonneur^  ayant  fait  des  plafonds  àpifs  felt 
avec  lo  sieur  Proust,  est  tenu  de  remplir  les  obligations  qui  sont  imp^ 
sees  aux  ouvriers  par  les  art.  1792  et  1799 ,  si  ces  plafonds  ont  été  oial 
confectionnés,  parce  que  tout  fait  quelconque  de  i'oomme  qui  cause  à 
autrui  un  dommage  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  r^ 
parer  ;— Attendu  que  le  payement  fait  par  Proust  à  Gayetta  et  racceptatioa 
des  travaux  ne  peuvent  pas  être  opposés  à  Proust  comme  Ho  de  nou- 
rocevoir  contre  son  action  :  —  Que,  dans  l'état  actuel  de  la  cause,  il  y 
a  lieu  d'ordonner  quo  les  plafonds  qui  font  l'objet  de  la  coatestaliOB  se* 
ront  vus  et  examinés  par  experts,  etc. 

Du  1»  mars  184i.-G.  de  Poitiers,  r  ck. 
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que  le  traité  n'ail  été  fait  que  verbalement  et  sans  devis   Aiz, 
18  Janv.  1841^  ail.  Gomte^  Y.  n»  146). 

§  3.  —  Fin  et  résolution  du  contrat 

.1 60.  Le  contrat  constitutif  des  devis  ou  marchés  cesse  ou  se 
résout  généralement  par  toutes  les  causes  de  cessation  ou  de  ré- 
solution communes  à  tous  les  contrats  de  louage,  et  spécialement: 
1»  par  la  volonté  du  maître,  c'csl-à-dire  de  celui  pour  qui  l'ou- 
vrage est  fait;  2*  par  la  mort  de  l'ouvrier,  architecte  ou  entre- 
preneur; 5*  parla  force  majeure.  —  Après  avoir  parcouru  ces 
diverses  manières  dont  le  louage  d'ouvrage  prend  fin ,  nous  exa- 
minerons si  la  faillite  du  conducteur  est  aussi  une  cause  de  réso- 
lution. 

tel.  !•  Par  la  volonté  du  maître.  —  C'est  ce  que  porte  en 
termes  exprès  l'art.  1 794,  ainsi  conçu  :  «  le  maître  peut  résilier, 
par  sa  seule  volonté,  le  marché  à  forfait,  quoique  l'ouvrage  soit 
déjà  commencé,  en  dédommageant  l'enlrepreneur  de  toutes  ses 
dépenses,  de  tous  ses  travaux,  el  de  tout  ce  qu'il  aurait  pu  ga- 
gner dans  cette  entreprise.  »  —  C'est  là  une  exception  aux  règles 
sur  l'exécution  des  conventions,  exception  spécialement  établie 
en  faveur  du  propriélaire  el  que  l'entrepreneur  ne  peut  invoquer. 
Elle  a  été  déterminée  :  !•  par  cette  considération  importante, 
qu'on  ne  pouvait  raisonnablement  contraindre  un  propriétaire  à 
continuer  des  travau-x  qui  ont  pu  lui  devenir  inutiles,  ou  dont, 
par  quelques  dérangements  survenus  dans  sa  fortune-,  il  se 
trouverait  ensuite  hors  d'état  de  payer  IcRrix;  2»  par  cette 
règle  invariable,  que  l'intérêt  est  la  mesure  des  actions,  d'où 
suit  que  l'entrepreneur  n'a  point  à  se  plaindre  de  la  résiliation 
du  marché,  pourvu  qu'on  lui  paye  toutes  ses  dépenses,  tous 
ses  travaux,  et  tout  ce  qu'il  aurait  pu  gagner  dans  cette  en- 
treprise (Conf.  Polhier,  Louage,  n"»  440  et  suiv.;  MM  Duranton, 
1. 17,  n*  257;  Duvergier,  t.  4,  n»  369;  Troplong,  n«»  1024  et 
«025).  —Ainsi,  dit  ce  dernier  auteur,  si,  avant  que  le  maître 
eût  déclaré  sa  volonté 'de  résilier  le  marché,  l'ouvrier  avait  acheté 
des  matériaux  qui  ne  pourraient  plus  lui  servir  et  qu'il  serait 
obligé  de  revendre  à  perte;  s'il  avait  déjà  loué  des  ouvriers  qui 
lui  devinssent  inutiles;  s'il  perdait  par  la  résiliation  i'espoir  d'un 
bénéûce  qu'il  avait  compté  faire  dans  l'entreprise,  toutes  ces 
causes  entreraient  dans  l'évaluation  des  dommages-intérêts.  — 
Jugé ,  par  application  pure  et  simple  de  l'art.  J  794,  que  le  maître 
peut  résilier  par  sa  seule  volonté  le  marché  à  forfait,  en  quelque 
état  que  se  trouve  l'ouvrage,  et  quelque  avancé  qu'il  soit,  pourvu 
qu'il  ne  soit  pas  entièrement  achevé  (Bastia,  26  mars  1858)  (1). 
—  Mais  que  l'entrepreneur  à  forfait  d'un  travail,  et  notamment 
d'une  construction,  peut  l'achever,  nonobstant  la  résiliation  du 
marché,  si  les  travaux  restant  à  exécuter  à  l'époque  de  celte  ré- 
siliation et  qui  consistent,  par  exemple,  dans  l'établissement  de 
la  couverture  du  bâtiment  construit  à  forfait ,  sont  nécessaires 
pour  la  conservation  des  travaux  déjà  terminés.  Par  suite,  cet 
entrepreneur  a  droit  aux  honoraires  qui  se  rapportent  à  ces  der- 
niers travaux ,  aussi  bien  qu'à  ceux  dus  pour  les  travaux  déjà 
exécutés  lors  de  la  résiliation  du  marché  à  forfait  (Req.  3  fév. 
1851,  aCf.  Germigney,  D.  P.  51.  I.  52). 

169.  Pothier  pense  en  outre  {lac,  cit.)  que  les  dommages- 
Intérêts  dus  à  l'entrepreneur  doivent  comprendre  le  profit  qu'il 
aurait  pu  recueillir  dans  d'autres  marchés  qu'il  a  été  obligé  de 
refuser.  Mais  MM.  Duvergier  (t.  4,  n«  370)  et  Troplong  (n»  1026) 
font  observer  que,  cet  élément  n'étant  pas  compris  dans  l'énu- 

(l)  Etpèee:-^  (Maroni  C.  Arena.)  —  Contrai  sous  seing  privé  entre 
le  sieur  Arena  et  Maroni,  maître  maçon,  par  lequel  ce  dernier  s'oblige 
à  élever  de  quatre  étages  un  rez-de-^baussée  du  sieur  Arena,  dans  le 
délai  do  neuf  mois,  moyennant  un  prix  fixe  y  comprenant  les  matériaux, 
main-d'œuvre.  La  bâtisse  n'est  pas  acbcvée  à  l'époque  convenue;  mais 
il  paraît  que  les  parties  avaient  d'accord  retardé  le  travail.  Cependant 
lorsque  les  deux  derniers  étages  étaient  acbevés,  et  les  deux  intérieur» 
très-avancés ,  le  sieur  Arena  prétend  que  les  travaux  ne  sont  faits  ni 
d'aprè;  burs  conventions,  ni  d'après  les  rèjjles  de  l'art,  ni  solidement. 
11  demande  la  résiliation  du  bail  cl  d'être  autorisé  &  continuer  les  travaux, 
après  qu'uKe  expertise  aurait  constaté  ceux  qui  avaient  été  faits ,  ofirant 
de  payer  ceux  qui  seraient  reconnus  exécutés  d'après  les  règles  de  l'art. 
-—Le  sieur  Maroni  conteste  les  prétentions  du  sieur  Arena;  il  prétend 
en  fait  que  les  ouvrages  sont  faits  solidement  et  d'après  les  règles  de  l'art, 
tlj  en  droit,  que  la  bâtisse  étant  presque  achevée ,  il  n'y  a  lieu  à  appli- 
quer l'art.  1794  <;«  civ.  —  Ju^^ment  qui  fuit  droi(  à  U  ^eioaadQ  du  si^ur 


mération  contenue  en  l'art.  1794^  malgré  la  réclamation  qu'en 
avait  faite  la  cour  de  Paris  (Y.  Fenet,  t.  5,  p.  277),  on  ne  doit 
pas  le  faire  concourir  à  la  flxationdes  dommages-intérêts.  A  quoi 
l'on  peut  ajouter  que  l'opinion  de  Pothier  n'est  nullement  fondée 
en  raison  et  en  équité.  En  effet,  du  moment  qu'on  assure  à  TeiH 
trepreneur  les  bénéfices  qu'il  aurait  faits  dans  le  marché  rompu, 
il  n'y  a  aucune  raison  pour  lui  accorder  en  outre  ceux  qu'il  aurait 
pu  faire  dans  les  marchés  qu'il  a  refusés;  il  y  avait  volontaira» 
ment  renoncé  pour  s'en  tenir  à  ceux  de  l'entreprise  avortée;  dèi 
lors  tout  ce  qu'il  est  fondé  à  demander,  c'est  de  ne  pas  perdre 
ceux-ci. 

168.  L'entrepreneur  a  droit  an  bénéfice  entier  dumarehéi 
tel  qu'il  est  possible  de  le  présumer.  On  ne  peut  pas  lui  faire  sa- 
bir une  réduction  sur  ce  point,  sous  le  prétexte  qu'il  est  dégagé 
des  soins  et  des  embarras  de  l'entreprise;  il  aie  droit  de  répondre 
que  ce  n'est  pas  par  son  fait  qu'il  est  alTranchi  de  ces  soins  et  de 
ces  embarras,  qu'il  est  tout  disposé  à  en  supporter  le  fardeau, 
et  que  dès  lors  il  n'y  a  pas  de  raison  légale  de  le  priver  d'ancone 
portion  du  prix  qu'il  en  devait  recueillir  (V.  en  ce  sens  ]l«  Trop- 
long,  no  1026). 

te 4.  Si  le  locateur  vient  à  décéder  pendant  l'exécation do 
marché,  les  héritiers  ont,  comme  lui,  le  droit  d*en  faire  pronon- 
cer la  résiliation.  —  S'ils  ne  sont  pas  d'accord,  les  tribanan 
décideront  au  moyen  d'une  expertise  ce  qui  leur  paraîtra  le  plos 
convenable  et  le  plus  conforme  à  l'intérêt  commun,  de  la  conti« 
nuation  ou  de  la  cessation  des  travaux.  La  loi  n'exige  point  id, 
comme  eu  matière  de  réméré  (art.  1670)  et  de  rescision  poor lé- 
sion (art.  1685) ,  l'accord  de  toutes  les  parties  pour  larésiliatioiL 
Nous  ajouterons  que  certaines  circonstances  tirées  de  la  position 
particulière  de  quelques-uns  des  héritiers  qui  demanderaient  la 
résiliation,  comifte  leur  défaut  de  fortune,  l'éloignement de  leur 
domicile,  etc.,  pourraient  être  prises  en  considération,  nonob- 
stant l'avis  des  experts  sur  l'utilité  de  continuer  lesconstnictions 
(y.  en  ce  sens  Lepage,  Lois  desbÂtim.,p.  85;  Delvincourt,t.5, 
notes,  p.  218;  MM.  Duranton,  t.  17,  n«257;  Duvergier,  t.  4, 
n*»  373;  Troplong,  n«  1029). 

165.  La  disposition  de  l'art.  1794  n'est  pas  moins  appli- 
cable quoique  le  prix  des  travaux  eût  déjà  été  payé  en  tout  ou  en 
partie;  seulement,  dans  ce  cas,  il  doit  être  fait  compensation  jus- 
qu'à due  concurrence  avec  ce  qui  pourrait  être  dû  à  l'architecte 
ou  entrepreneur,  et  le  surplus,  s'il  y  en  a,  doit  être  restitué.  - 
Tel  est  aussi  le  sentiment  de  Pothier,  n»  442,  et  de  MH.  Daran* 
ton,  ibid.,  Duvergier,  t.  4,  n<>  372,  et  Troplong,  n«  1027. 

Si  l'entrepreneur,  ajoute  Pothier  (toc.  cit.),  dont  le  sentiment 
est  approuvé  par  MM.  Duvergier  et  Troplong  [ibid.),  allègoeqa'il 
n'a  plus  l'argent  ei  qu'il  l'a  dépensé,  on  doit  lui  accorder  des 
termes  de  payement  pour  la  restitution  de  ce  qu'il  doit  rendit} 
de  manière  qu'il  n'en  soit  pas  incommodé. 

tes.  Quoique  la  faculté  de  résiliation  donnée  au  locateur 
par  l'art.  1794  paraisse  restreinte  aux  marchés  à  forfait,  il  n'est 
pas  douteux  qu'elle  doit  être  étendue  à  tous  autres  marchés,  et 
notamment  à  ceux  faits  à  plusieurs  pièces  ou  à  la  mesure,  à  tant 
la  pièce  ou  la  mesure  :  d'abord  les  raisons  de  décider  sont  abso- 
lument les  mêmes  ;  ensuite  le  marché  à  forfait  est  le  plus  rigos* 
i-eux  à  exécuter,  et  on  ne  concevrait  point  que  le  locateur  pût  le 
résoudre  par  le  seul  eff^et  de  sa  volonté,  tandis  que  ce  droit  loi 
serait  refusé  pour  les  autres  marchés  (Conf.  Lepage,  P'  so; 
MM.  Duranton,  ibid.;  Duvergier,  t.  4,  n«  371  ;  Troplong, n«10î8). 

Arena  et  qui  ordonne  une  expertise  pour  constater  même  leshénéflces  qu'*»* 
rait  pu  faire  l'entrepreneur. — Appel.r- Arrêt  (ap.  dél.  en  ch.ducoBS«). 
La  cour  ;  —  Attendu  que  l'art.  1794  c.  cif.  est  conçu  dans  destenn» 
d'après  lesquels  on  ne  saurait  révoquer  en  doute  que  le  maître  peut  R- 
silier  par  sa  seule  volonté  le  marché  k  forfait  dans  quelque  état  que  ** 
trouve  l'ouvrage  lorsqu'il  n'esl  pas  entièrement  achevé;  —  Attendu qo| 
l'appelant  convient  lui-même  qu'il  reste  encore  à  faire  pour  aebefer  U 
maison  dont  il  s'agit  au  procès;  — Attendu  que  l'expertise  ordonnée  ptf 
les  premiers  juges  est  conforme  audit  art.  1794  c.  civ.  et  aux  »»trMpn»- 
cipes  du  droit  ;  —  Attendu  que  le  iugemeot  attaqué  n'a  fait  qu'onfoo»tf 
des  vérifications  à  l'effet  de  reconnaître  si  le  croquis  présenté  par  liaun* 
devait  être  suivi  dans  rexéculion  des  travaux  convenus  entre  les  partie*! 
—  Attendu  que  l'intimé  dans  sa  demande  inlroductive  d'instance,*»"» 
que  dans  ses  conclusions  insérées  au  jugement  attaqué,  a  offert  de  pajer 


à  l'appelant  les  ouvrages  par  lui  faits  ;  —  Met  l'appel  au  néanU 
Du  se  naars  i898,-C,  de  Bastia^M.  Golonna  d'istria^  1''  pf* 
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Ces  deux  derniers  auteurs  disent  positivement  que  Tart.  1794. 
s'applique *â  fortiori  aux  ouvrages  à  la  pièce  ou  à  la  mesure.  — 
Mais  il  existe  une  difTérence  essentielle  entre  le  marché  à  forfait 
et  celui  qui  n'a  point  ce  caractère.  —  A  l'égard  du  premier^  le 
maître  qui  veut  le  résoudre  est  obligé^  conformément  à  Tart.  1 794^ 
de  dédommager  le  conducteur  de  tout  ce  qu'il  aurait  pu  gagner 
dans  renlreprisc.  —  A  l'égard  du  second,  le  maître  n'est  pas 
astreint  à  une  obligation  aussi  rigoureuse;  il  ne  doit  à  l'ouvrier 
que  ce  que  ce  dernier  soufTre  réellement  à  cause  de  l'inexécution 
des  conventions,  et  la  quotité  de  cette  indemnité  doit  être  fixée 
par  les  juges  (Lepagc,  ibid,), 

167.  Après  avoir  opéré  la  résiliation  du  marché  et  payé  à 
l'entrepreneur  tout  ce  que  celui-ci  aie  droit  d'exiger,  le  proprié- 
taire pourra-t-il  faire  reprendre  les  constructions  par  un  autre 
entrepreneur?  L'affirmative  nous  parait  certaine,  d'abord  parce 
que  Tart.  1794  ne  fait  aucune  distinction;  il  crée  un  droit  absolu 
en  faveur  du  propriétaire,  sans  s'inquiéter  de  ce  que  celui-ci  fera 
de  la  chose  après  avoir  fait  prononcer  la  résiliation  du  marché  ; 
ensuite,  comme  l'intérêt  est  la  mesure  des  actions,  le  premier 
entrepreneur  qui  a  reçu  tout  ce  qu*il  aurait  pu  gagner,  n'a  aucune 
raison  de  se  plaindre  (Lepage,  ibid.). 

168.  L'art.  1794  s'applique-t-il au  cas  où  l'ouvrier  travaille 
sur  sa  propre  chose?  M.  Duvergier  parait  n'en  point  douter;  en 
effet,  il  énonce  transitoiremcnt  l'affirmative  au  t.  4,  n<>  535,  p.  59p. 
Mais  M.  Troplong,  n»  1030,  se  prononce,  au  contraire,  pour  la 
négative,  et  nous  croyons  que  c'est  avec  beaucoup  plus  de  raison. 
En  effet,  nous  avons  vu  précédemment  (n^  88)  que,  dans  le  cas 
oii  la  matière  est  fournie  par  l'ouvrier,  le  contrat  constitue  une 
vente  de  chose  future  plutôt  qu'un  louage.  Ce  sont  donc  les  prin- 
cipes de  la  vente  qui  doivent  être  appliqués.  Or,  dans  ce  contrat, 
l'une  des  parties  ne  peut,  sans  le  consentement  de  l'autre,  opérer 
la  résiliation. 

169.  Nous  devons  faire  remarquer  que  l'art.  1794  n'accorde 
pas,  quanta  la  résiliation,  un  droit  réciproque  en  faveur  de  l'en- 
trepreneur ou  de  l'ouvrier.  Il  en  était  ainsi  déjà  dans  r<mcienne 
jurisprudence  (V.  Pothier,  n<»  445).  La  cour  de  Lyon  avait  cepen- 
dant manifesté  le  désir  que  la  réciprocité  fût  admise.  «  Si  l'entre- 
preneur, disait-elle,  trouve  les  matériaux  et  la  main-d'œuvre 
plus  chers  qu'ils  ne  les  avait  calculés,  il  faut  qu'il  puisse  en  aban- 
donner le  marché  tant  que  les  constructions  ne  sont  pas  encore 
commencées.  »  —  Les  rédacteurs  du  code  Napoléon  ont,  à  juste 
litre,  repoussé  cet  amendement.  L'ouvrier,  en  effet,  doit  connaî- 
tre son  art  et  savoir  calculer  toutes  les  chances  qu'il  peut  prô- 
Benter  :  spondet  pcriliam  artis.  —  Ainsi  l'entrepreneur  ou  l'ou- 
vrier doit  exécuter  l'ouvrage  dont  il  s'est  chargé,  dans  le  temps 
déterminé  par  la  convention  ou  par  les  circonstances,  à  peine  de 
dommages-intérêts. — Conf.  MM.  Duvergier,  t.  4,  n®  374;  Du- 
ranton,  t.  17,  n»  257;  Troplong,  n«  1031. 

1 70.  2«  Par  la  mort  de  l'ouvrier,  —  Cette  cause  de  résilia- 
tion est  consacrée  par  l'art.  1795,  ainsi  conçu  ;  «  le  contrat  de 
louage  d'ouvrage  est  dissous  par  la  mort  de  l'ouvrier,  de  l'archi- 
tecte ou  entrepreneur.  »  —  On  faisait,  dans  l'ancienne  jurispru- 
dence, une  distinction  :  ou  l'ouvrage  pouvait,  sans  inconvénient, 
être  fait  par  d'autres  que  par  le  défunt,  et  alors  on  imposait  aux 
héritiers  l'obligation  de  le  faire  exécuter  à  leurs  frais;  ou  il  ne  le 

.  pouvait  sans  porter  préjudice  aux  intérêts  du  conducteur,  auquel  cas 
le  contrat  se  trouvait  définitivement  résolu,  sauf  au  conducteur  h 
Indemniser  les  héritiers  des  dépenses  occasionnées  par  un  com- 
mencement d'exécution  (V.  Pothier,  Louage,  n"  455,  455).  Celte 
distinction  n'existe  plus  aujourd'hui  :  la  mort  du  conducteur,  en 
tout  état  de  cause,  met  fin  au  contrat  ;  les  rédacteurs  du  code 
ont  probal)lement  considéré  qu'un  ouvrier,  un  architecte  ou  un 
entrepreneur  n'a  pas  entendu  laisser  à  ses  héritiers  l'exécution 
d'une  obligation  pour  laquelle,  la  plupart  du  temps,  ils  ne  seraient 
pas  propres,  et  que  l'autre  partie  n'a  pas  entendu  également  que 

(l)(Slootinans  et  Durleux  C.  corn,  de  Borgerhout.)  —  La  cour;  — 
En  ce  qui  concerne  rappelant  Slootnmns  :  —  Atlenda  qu'en  présence 
des  énonciations  et  des  termes  des  actes  invoqués  par  le  premier  juge 
pour  établir  la  véritable  nature  de  l'engagement  en  question^  il  est  im- 
possible d'y  voir  autre  chose  qu'une  obligation  solidaire;  que  cet  enga- 
gement ,  tel  qu'il  a  été  pris ,  fait  la  loi  des  parties  ;  qu'il  importerait  peu 
f  ue ,  dans  Vexécutiou,  elles  lui  eussent  donné  un  autre  sens ,  puisqu'il 
ne  peut  appartenir  à  une  commune  de  se  départir^  par  des  dérogations 
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ces  mêmes  héritiers  feraient  Touvrage  en  cas  dé  mort  de  l'ou- 
vrier.—La  confiance  personnelle  est  l'un  des  traits  caractéristi- 
ques du  louage  d'ouvrage,  et  cette  confiance  par  sa  nature  même 
est  intransmissible.  D'ailleurs,  quand  rarchitecle  ou  l'ouvrier  a 
laissé  en  mourant  une  femme  et  de  jeunes  enfants,  la  transmis- 
sion  des  obligations  résultant  du  louage  d'ouvrage  pourrait  abou« 
tir,  sinon  à  une  Impossibilité  absolue,  du  moins  à  des  embarras 
inexiricables.  C'est  en  ce  sens  que  se  sont  exprimés,  au  conseil 
d'État,  MM.  Tronchet,  Bérenger,  Réal,  Treilhard  (Locré,  t.  14, 
p.  366  et  suiv.  ;  V.  aussi  le  rapport  de  M.  Mouricault,  suprà, 
p.  274,  no  56;  V.  enfin  Touiller,  t.  6,  n»  408;  MM.  Duranton, 
t.  17,  m  257;  Duvergier,  t.  4,  n»  577;  Troplong,  n»  1054).— 
En  accumulanlces expressions  arc/ij7ecie,cnfrcprc7ifcur,  ouvrier, 
l'art.  1795,  suivant  ce  dernier  auteur,  a  clairement  Indiqué  qu'l 
entendait  embrasser  dans  sa  disposition  tous  les  genres  de  louage^ 
même  ceux  que  dans  l'ancien  droit  on  considérait  comme  n'étant 
pas  personnels. 

191.  En  cas  de  mort  de  l'ouvrier,  de  l'architecte  on  de  l'en^» 
trepreneur,  la  résolution  du  contrat  peut  être  réclamée  soit  par 
le  maître,  soit  par  les  héritiers  du  défunt.  Les  motifs  qui  ont  dicté 
l'art.  1795  ne  permettent  pas  de  doute  sur  ce  point  (Touiller, 
loc,  cit,;  MM.  Duranton,  n»  258;  Zachariœ,  t.  5,  p.  47;  Duver- 
gier, ho.  cit.;  Troplong,  n«  1055). 

1 7«.  La  règle  posée  par  l'art.  1795  ne  doit  pas  être  appli- 
quée aux  conventions  par  lesquelles  une  partie  s'oblige  moins  & 
confectionner  un  ouvrage  qu'à  procurer  une  chose  qu'elle  devra 
faire  elle-même  ou  faire  faire  par  des  ouvriers.  En  un  cas  pareil, 
11  n'y  a  pas  obstacle  à  ce  que  les  héritiers  en  soient  tenus.  —  Il 
faut  en  dire  autant  de  la  convention  par  laquelle  vous  vous  enga- 
geriez à  faire  construire  pour  moi,  par  tel  architecte  désigné,  et 
sur  tel  terrain  m'appartenant,  une  maison  qui  devrait  ,m'être 
livrée  dans  tel  délai.  Dans  le  cas  oii  vous  viendriez  à  mourir 
avant  que  la  convention  eût  reçu  son  exécution  parfaite,  vos  hé- 
ritiers seraient  tenus  de  l'obligation  qui  en  résulte,  attendu  qu'il 
n'y  a  pas  là  de  travail  personnel,  et  que  vous  n*êtes  ni  ouvrier, 
ni  architecte  ou  entrepreneur  (V.  aussi  en  ce  sens  HH.  Toullier, 
t.  6,  n*  409;  Duranton^  1. 17^  n»  258  ;  Duvergier,  t.  4,no  578; 
Troplong,  n»  1057). 

198.  L'art.  1 795  ne  s'applique  pas  non  plus,  au  moins  en  gé- 
néral, au  louage  de  service  pour  le  transport  de  personnes  ou  de 
marchandises,  parce  que  c'est  simplement  le  fait  du  transport  et 
nullement  l'industrie  particulière  de  la  personne  qui  a  été  prise 
en  considération.  —  La  rubrique,  d'ailleurs,  de  l'art.  1795,  indi- 
que qu'il  n'a  pas  été  fait  pour  le  contrat  de  voiturage.  — V.  en  ce 
sens  MM.  Duranton,  t.  17,  n*  258;  Troplong,  n«  1058. 

174.  L'art.  1795  n'est  pas,  du  reste,  une  de  ces  dispositions 
d'ordre  public  auxquelles  il  est  interdit  de  déroger  par  des  con- 
ventions particulières.  Les  parties  peuvent  toujours  stipuler  que 
le  marché  ne  sera  pas  dissous  par  la  mort  de  l'entrepreneur,  et 
que  les  héritiers  de  ce  dernier  succéderont  à  ses  droits  et  devoirs  ; 
cette  clause  n'offre  rien  d'illicite  (Favard,  v»  Louage,  secl.  2). 

195.  Si  la  construction  était  dirigée  par  un  architecte  et  exé-' 
entée  par  un  entrepreneur,  la  mort  du  premier  ne  romprait  pat 
le  marché  fait  avec  le  second  ;  car  il  serait  injuste  que  le  propriéc 
taire,  pouvant  faire  remplacer  l'architecte  décédé,  argumentât  de 
son  décès  pour  arrêter  Tentreprcncur.  De  même,  les  conventions 
faites  entre  le  propriétaire  et  l'architecte  ne  sont  pas  résiliées 
par  la  mort  de  l'entrepreneur  (Lepage,  p.  85).  — 11  a  été  jugé  : 
10  que  si,  aux  termes  de  l'art.  1795c.  nap.,  le  contrat  de  louage 
d'ouvrage  est  dissous  par  la  mort  de  l'ouvrier,  de  l'architecte  ou 
de  l'entrepreneur,  ou  ne  peut  en  conclure  que,  lorsque  deux  ar- 
chitectes se  sont  engagés  solidairement  à  faire  une  construction, 
la  mort  de  l'un  affranchisse  l'autre  de  ses  obligations  (Bruxelles, 
7  déc.  1842)  (1);  —  20  Que,  quant  aux  héritiers  du  défunt,  l'o- 
bligation vient  à  cesser,  quoique  solidaire  (même  arrêt);  — 

tacites,  d'engagements  formels  pris  envers  elle,  sous  la  sanction  del'aiH 
torité  compétente  ;  — En  ce  qui  concerne  le  soutènement  que,  par  le 
mort  de  Durieux ,  l'engagement  est  venu  à  cesser  :  —  Attendu  que  l'art 
1795  c.  cjy.  renferme  une  exception  dérogatoire  au  droit  commun  ;  que 
partant  elle  doit  être  strictement  interprétée ,  et  ne  peut  s'étendre  &  ue 
coobligé  solidaire,  qui  ne  se  trouve  dégagé  ul  par  la  nature  de  l'obligai- 
tion  ni  par  la  dispense  de  la  loi  ;  —  Attendu  que  ce  n'est  pas  avec  plus 
de  fondement  qu'on  se  préimut  de  la  circonstance  que  la  commune, 
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Z^  Qae  rexcepttoQ  qui  leur  appartient  leur  est  personnelle  :  le 
eoobligé  ne  peut  s'en  prévaloir  (même arrêt);  —  4«  Que  la  circon- 
ttance  que  le  propriétaire,  dans  le  cas  de  la  question  ci-dessus , 
n'aurait  poursuivi  l'exécution  des  travaux  de  construction  que 
eonlre  un  des  deux  coobligés  et  non  conjointement,  ne  le  rendrait 
pas  non  recevable  à  en  exiger  l'achèvement  par  l'autre  (même 
»rrêt);  —  5»  Que  la  solidarité  de  l'engagement  n'emporte  pas 
pour  les  héritiers  du  prédécédé  l'obligation  d'indemniser  la  pro- 
priétaire de  tous  dommages-intérêts  résultant  du  retard  apporté 
parle  coobllgé  à  l'exécution  des  travaux  (même  arrêt)/ 

La  stipulation  portant  que  le  mécanicien  qui  s'oblige  à  réparer 
pne  mécanique  et  à  la  mettre  en  état  n'en  sera  garant  que  pen- 
dant six  mois,  s'entend  de  tous  les  vices,  même  non  apparents 
(Angers,  18  août  1848,  ail.  Dncor,  D.  P.  49.  2.  14). 

Les  ouvriers  qui,  sans  marché  à  prix  fait,  exéculent  à  la  jour- 
née ou  à  la  tàche^  par  eux-mêmes  on  par  les  ouvriers  qu'ils  em- 
ploient, des  travaux  commandés  par  le  propriétaire,  ne  doivent 
pas  être  considérés  comme  entrepreneurs,  et  restent  dans  la  ca- 
tégorie des  simples  ouvriers.  En  conséquence,  l'action  en  paye- 
ment da  prix  de  leurs  ouvrages  et  fournitures  est,  alors  d'ailleurs 
qu'il  n'y  a  point  en  d'arrêté  de  compte,  soumise  à  la  prescription 
de  six  mois  et  non  à  celle  de  trente  ans  (Req.  27  Janv,  1 851,  aff. 
Barbier,  D.  P.  51. 1.  166). 

19  G.  Dans  le  cas  de  la  résiliation  du  contrat  par  la  mort  de 
ronvrier,  de  l'architecte  ou  de  l'entrepreneur,  «  le  proprié laire  est 
tenu  de  payer,  en  proportion  du  prix  porté  par  la  convention,  à 
leur  succession,  la  valeur  des  ouvrages  faits^  et  celle  des  maté- 
riaux préparés,  lors  seulement  que  ces  travaux  ou  ces  matériaux 
peuvent  lui  être  utiles  »  (e.  nap.  1796).  Il  est  possible,  en  effet, 
que  les  travaux  soient  si  peu  avancés,  que  la  résiliation  du  con- 
trat les  rende  inutiles  au  propriétaire  qui  ne  voudrait  pas  les 
continuer  en  traitant  avec  un  autre  entrepreneur.  — Si  les  parties 
ne  sont  pas  d'accord  sur  la  valeur  des  ouvrages  faits  et  des  ma- 
tériaux préparés,  l'estimation  en  sera  faite  par  experts^  d'après 
le9  bases  indiquées  par  l'ai^t.  1796  précité. 

19  7.  Pour  que  les  héritiers  de  l'entrepreneur  puissent  se 
prévaloir  de  la^isposition  contenue  en  l'art.  1796,  il  faut  que  les 
travaux  commencés  soient  utiles  au  propriétaire  pour  l'ouvrage 
qui  a  fait  l'objet  du  contrat.  Ces  héritiers  seraient  donc  non  re- 
cevables  à  alléguer  que  les  travaux  ou  lés  matériaux  pourraient 
être  utiles  au  maître  pour  une  autre  destination.  —  Tel  est  aussi 

1 : 

n'ayant  pas  ponrsvhri  rexécutlon  de  l'obligation  contre  les  deux  coobli- 
gés conjoîBtement,  elle  s'est  rendue  non  recevable  aujourd'hui  à  pour- 
suivre Slootmans ,  pour  qu'il  ait  à  continuer  la  construction  à  moitié 
laite  par  son  codëbitur,  puisque,  d'après  les  art.  1200  et  1204  c.  civ., 
l'un  des  elTets  principaux  que  la  loi  attache  à  la  solidarité,  c'est  que 
chacun  des  codébiteurs  puisse  étro  contraint  pour  la  totalité  et  même 
successivement;  que  si  cette  conséquence  ef^senlielle  pouvait  venir  à 
faillir,  ee  ne  serait  que  pour  le  cas  d'indivisibilité  absolue  et  alors  par  la 
force  des  choses  et  non  par  dérogation  aux  droits  résultant  de  la  soli- 
darité;—  Attendu  qu'on  prétend  aussi  en  vain  que  l'art.  1208  n'exclut 
que  le  droit  d'opposer  les  exceptions  personnelles  aux  codébiteurs ,  et 
qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  exception  personnelle  aux  cohéritiers, 
poisqu'il  Mi  de  règle  que  les  exceptions  de  cette  nature  ne  peuvent  en 
général,  &  moins  de  dérogation  expresse,  être  invoquées  que  par  ceux 
qu'elles  coincement;  —  ^doptant  au  surplus,  sur  les  diiTûrents  points 
qui  touchent  Slootmans,  les  motifs  du  jugement  dont  appel  :  —  Attendu 
'que,  pour  se  conformer  aux  dispositions  de  la  loi  en  matière  d'obliga- 
^tion  de  fain,  le  premier  juge  aurait  dû  se  borner  à  condamner  Slootmans 
liox  dommages-intérêts,  en  cas  d'inexécution  de  sa  part,  mais  non  pro- 
noncer ane  pénalité  qui,  si  elle  était  maintenue,  aurait  pour  consé- 
Suence,  contre  le  vœu  de  la  loi,  do  le  contraindre  à  un  fait,  sous  peine 
e  demeurer  assigetti  à  une  sanction  indéfinie;  qu'ainsi  le  grief  à  cet 
€gard  est  fondé;  --  Attendu  qu'en  réservant  &  la  commune  le  droit 
de  denaander  la  résiliation ,  le  cas  échéant ,  le  premier  juge  n'a  en  rien 
préjudicié  à  l'appelant;— Attendu  que  c'est  à  bon  droit  que,  dans  l'hy- 
pothèsê  du  procès,  une  expertise  a  été  ordonnée  pour  évaluer  le  dom- 
■lage,  suite  de  la  suspension  des  travaux  ;— En  ce  qui  concerne  les  ap- 
pelants Dorieox  :— Attendu  que  c'est  &  tort  que  le  premier  juge  a  déclaré 
qae  Darieix  père,  en  s'obligeant  solidairement  avec  Slootmans ,  s'était, 
par  cela  mème^  porté  garant  de  co  dernier  pour  l'entière  exécution  des 
travaux  entrepris;  que  ni  les  termes  de  l'engagement  ni  le  texte  de  l'art. 
liOO  n'impliauent  une  semblable  garantie;  qu'ainsi  les  héritiers  Du- 
rimn  étant  déliés  de  leur  obligation  de  faire,  tant  d'après  le  texte  que 
d'après  l'esprit  de  l'art  1795  c.  civ.,  la  commune,  intimée,  reste  tenue 
eaveif  et»  aw  «Dligatleas  reprises  4  l'art.  179e  même  code; 


le  sentiment  de  MM.  Delvincourt,  t.  3,  notes,  p.  228;  Dnvergiert 
t.  4,  n»  580;  Troplong,  n»  1043. 

178.  M.  Zacharie  (t.  3,  p.  47-48)  pense  que  les  art.  1795 
et  1796  s'appliquent  au  cas  oh  la  matière,  d'après  le  contrat, 
doit  être  fournie  par  l'ouvrier.  Mais  M.  Troplong  (n*  iOii)  com- 
bat celte  opinion,  et  nous  pensons  que  c'est  avec  raison.  En  ef- 
fet, il  n'est  pas  douteux,  à  nos  yeux  comme  h  ceux  de  M.  Trop- 
long,  que  dans  ce  cas  il  n'y  a  pas  louage  d'ouvrage,  mais  bien 
vente  d'une  chose  future.  Dès  lors  ce  ne  sont  pas  les  principes 
de  louage  d'ouvrage^  ce  sont  les  principes  de  la  vente  qui  doi- 
vent être  appliqués.  Par  conséquent,  si  l'ouvrier  vient  à  périr, 
ses  héritiers  sont  tenus  de  Tobllgation  qu'il  avait  contractée;  à 
moins  toutefois  que  la  confection  de  la  chose  future  qui  fait  Tob- 
Jet  de  la  vente,  n'exigeât  le  travail  personnel  de  l'ouvrier;  au- 
quel cas  la  mort  de  ce  dernier  mettrait  fin  au  contrat  par  la  force 
des  choses  et  par  l'effet  d'une  stipulation  tacite. 

199  Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  est  bien  dissous  parla 
mort  de  l'ouvrier,  de  l'architecte  et  de  l'entrepreneur,  mais  ilne 
l'est  point  par  la  mort  du  propriétaire  :  les  héritiers  de  celui-ci 
seront  donc  tenus  d'exécuter  le  contrat,  à  moins  qu'ils  n'aiment 
mieux  en  demander  la  résiliation,  conformément  h  l'art,  Ud4  c. 
nap.  (Pothier,  Louage,  n»  344;  M.  Troplong,  n®  1045). 

180.  Si  la  construction  est' à  faire  sur  un  fonds,  et  qa'ilf 
ait  un  légataire  des  immeubles^  ce  sera  ^  ce  légataire  que  profi* 
tera  le  marché 

181.  Mais  qui  de  lui  ou  des  héritiers  du  maître  succédera 
aux  obligations  de  ce  dernier  envers  l'entrepreneur?  Il  y  a  qua- 
tre cas  à  distinguer,  selon  Pothier  (n<»  448  et  suiv.)  et  DelviU" 
court  (t.  3,  notes,  p.  228).  —  Si,  à  l'ouverture  de  la  succession, 
les  constructions  étalent  terminées ,  la  succession  devrait  payer 
contributoirement. — Si  l'ouvrage  n*était  pas  commencé  à  celte 
époque,  le  légataire  seul  devrait  le  payer,  en  prenant  Timinen- 
ble  tel  qu'il  lui  est  délivré.— Si  l'ouvrage  était  fait  en  parliez  lit 
partie  faite  serait  payée  contributoirement  par  la  succession.  Le 
légataire  payerait  celle  restant  il  faire. — Le  légataire  devrait  enfla 
payer  seul  des  dommages-intérêts,  si  le  marché  ne  recevait  p»s 
son  exécution  par  son  fait. 

1  S*.  3®  Par  la  force  majeure.  —  Le  contrat  se  résout  enfin 
par  la  force  majeure ,  qui ,  en  rendant  Impossible  l'cxéoutioa  de 
l'ouvrage  convenu,  entraîne  la  résolution  du  contrat,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  de  part  ni  d'autre  à  aucune  indemnité  ^  sauf  cependant 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  d'Anelhan,  avocat  général,  en  ses  eoielasioni  ces- 
formes,  met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant  :  !<>  en  ce  qu'il  a  cop^ 
damné  Slootmans  à  150  fr.  par  chaque  jour  de  retard  ;  èm  ndant,  coih* 
damne  ce  dernier  aux  dommages-intérêts  résultés  et  ^  résulter  de  l'inexé- 
cution ;  dit  que  poui  le  surplus  et  vis-À-v|s  de  lui  le  jugement  à  ^vo 
sortira  ses  effets;  ordonne  la  restitution  de  l'amende  et  condamne  Sloot- 
mans aux  deux  tiers  des  dépens ;,  le  tiers  restant  envers  la  commune, 
intimée,  compensé;  S^  en  ce  qu'il  a  déclaré  les  intervenants  Durieui 
non  recevables  ni  fondés  dans  leurs  conclusions;  èmendant,  et  sus 
s'arrêter  à  l'expertise  faite  par  ces  derniers  hors  de  rinterventios  ^^  ^ 
commune,  dit  qu'il  sera  procédé  contradicloirement  par  les  eiiperta  dir 
nommés  dans  le  jugement  dont  est  app  1  ou  ^  dénommer  par  les  parties, 
à  l'estimation  des  travaux  exécutés  et  des  matériaux  oq  approvisloonfr- 
menls  préparés  pour  la  construction  de  la  nouvelle  église  de  Borgcrboot^ 
tels  et  ainsi  qu'ils  existaient  &  la  date  d^  7  mai  1842;  ordonne  aui 
experts  de  donner  leur  avis  sur  le  point  de  savoir  si  ces  travaux  et  ma- 
tériaux peuvent  étce  utiles  à  la  commune  ;  dit  que  cette  expertise  et  («Ils 
ordonnée  plus  haut  se  ferunt  simultanément  et  par  nu  seul  et  mJaie  prft- 
cès-verbal,  pour,  ces  drvoirs  remplis,  être  statué,  ct'api^s  lei  «Oiclttr 
sions  des  parties,  comme  en  justice  appartiendra,  etc.; 

En  ce  qui  concerne  l'appel  incident  :  —  Attendu  que  si  It  preniez 
juge  s'est  borné  à  dire  que  la  veuve  et  les  héritiers  Duricux  sont,  ptf 
suite  du  décès  de  leur  auteur,  libérés  de  robligation  qui  incombait  ^^ 
dernier  d'achever  les  construction  s  par  lui  sou  mission  nées,  il  n'en  résoKe 
pas  moins  de  ce  considérant  combiné  avec  les  conclusions  des  parliez  et 
la  manière  dont  le  juge  a  disposé  qu'il  a  ealendo  décider  et  a  décidi  t» 
point  tout  au  moins  virtuellement;  que,  partant,  l'appel  est  recevable > 
—  Quant  à  son  fondement  :  —  Attendu  que  de  la  lettre  et  de  l'espnt 
de  l'art.  1795  il  résuite  que  c'est  à  bon  énix  que  le  premier  jufto  s  ^ 
connu  que  le  contrat  d'entreprise  était  dissous  vis-è-vis  des  h^ritiw* 
Durieux  ;  que  peu  importe  que  rehiigatien  fât  solidaire ,  puisque  )sl« 
ne  fait  aucune  exception  pour  ce  cas  et  ne  pouvait  en  faii^,  saos  JB^ 
connaître  l'intention  de  la  disposition;  -^Par  ces  moUfS;  déclarsl^P* 
pel  incident  recevable,  mais  non  fondé,  ele. 

Du  7  dcc.  18i2.-C.  d'ap.  do  Bruxelles,  l"cl\. 
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le  cas  oli  rentrepirenetir  aurait  fait  acquisition  de  matériaux 
rendus  inutiles.  Il  faudrait  appliquer  à  cette  circonstance  la  rè- 
gle faite  pour  le  cas  de  mort  du  conducteur^  et  décider  que  le  lo- 
cateur ne  devrait  indemniser  Tenlrepreneur  qu'autant  que  ces 
matériaux  pourraient  lui  servir.  — V.  eu  ce  sens  Merlin^  Rép.^ 
V  Louage,  n»  6. 

i  «3.  4«Le  contrat  est-il  résolu  par  la  faillite  de  l'ouvrier,  de 
f  architecte  ou  de  V entrepreneur?  —  L'état  de  faillite  n'anéantit 
pas  le  contrat  de  louage  d'ouvrage  i  il  ne  rompt  pas  les  obliga- 
tions que  le  failli  avait  contractées  envers  les  tiers;  la  masse  qui 
le  représente  est  tenue  de  les  accomplir,  comme  il  y  est  tenu  lui- 
même.  —  Ainsi  f  la  convention  par  laquelle  un  constructeur  de 
>iavire  s'est  engagé  à  construire  un  bâtiment  pour  le  compte 
4'un  armateur,  moyennant  un  prix  déterminé^  ne  s'éteint  pas 


par  la  faillite  du  constructeur  :  la  masM  des  crSànders  doU  MIr# 
achever  l'ouvrage  par  le  failli.  S'il  s'y  refuse,  elle  doit  autoriser 
l'armateur  à  le  faire  terminer  par  lui-même ,  ou  enfin  à  le  fairt 
parachever  par  un  autre  entrepreneur  (Rouen,  24jan¥.  1826^ 
ad.  Yauquelm,  V.  Faillite,  n*  343-2').  —  Il  a  été  Jugé  de  mèm^ 
qu'en  cas  de  faillite  d'un  ouvrier  qui  s'était  engagé,  à  faire  ima 
construction,  le  contrat  de  louage  ne  se  trouve  point  résolu  ;  qjaM 
seulement,  si  la  faillite  refuse  de  faire  construire  l'ouvrage,  ce* 
lui  qui  a  traité  avec  le  failli  doit  être  autorisé  à  en  poursui** 
vre  l'achèvement ,  sauf  à  venir,  pour  les  dépenses  et  pour  lee 
dommages-intérêts  qui  pourront  lui  être  alloués^  dans  l'actif  d9 
la  faillite,  non  par  privilège,  mais  an  marc  le  frano^  comme  on 
créancier  ordinaire  (Gaen,  20  fév,  1827^  aff.  Tblboat^  y<  FâU- 
Ute,no345-3»). 
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Équivalent  99. 

Éhide  (honor.)  114. 

£iè6«tieii    (déki) 


9»  t.  :  (éètef  ceft- 

tenii,  domm.-inl.) 

03s.;  (retard)  13;- 

déreciueuse  (dom. 

Int.)  96  ;— préma^ 
'  tarée  99. 
E\pertise  i. 
Kartear  43  g. 
Fsiîime.  y.  Héto- 

iQtlon. 
Fin  48  s. 

Pif)  du  contrat  leOi. 
Force  majeure  64  s.; 

(caractère)  68.  Y. 

nésolutioB. 
Forfait  80,  109  t.; 

(  action    directe  ) 

117-3". 

Fournisseur  (carac- 
tère) 149. 
Garantie.  Y.   Eet- 

ponsabilité. 
Gens  (fe  tratail.  Y. 

Oatrier. 

GratiffcatioA  101. 
GraluRè  8. 
Gros  eurraget.   Y. 

RetpMsabilité. 
Honorai  ree  ff«    Y. 

Architecte. 
împOMibilité  10. 
Indivisibilité  173. 
Infirmités     morales 

ou  physiques  66  s. 
Inferrogal  sur  faits  ef 

artlcles(preuve)l07 
Lfberfé  (  atteinte  ] 

91  s. 
Loeatetr  9}  (obHgt- 

tione)  931. 
Louage  (canctèf«)4. 


MaTtre.Y.  Affirmât., 
PreuTo  test. 

Maladie  67. 

Maltaçon  14,  96  t., 
100  s. 

Mandat  (caractère)5; 
— salarié  5. 

Marché  (exécution, 
changement)  t0'2s.; 
(forfait ,  prix  )  86 
s.,  109  s.;  (forme, 
éeritofe)  91;  (prix 
fait)  198  ;  (résols- 
lien  )  160  t. 

Mariage  69. 

Maiiëfet  fooniies88, 
198* 

Médecin  (  engage- 
ment) 97. 

NaTire  (  ronstmct., 
changement)  lits. 

Nullité  reUliîe  93, 
96,  94. 

Obllgat.  (cause,  en- 
|ageiti.perpèt.)9ls; 
(cause,  salaire  exa- 
géré) 48;  (cause  im- 
morile)  1 1  ;  (cause, 
cbds«  iftrpossible) 
10;  (défati  «  otage) 
50  ;  (durée)  91  s.; 
(inexécution).  V. 
Exécution,  Résolu- 
tion; (inlerprét. , 
usage  local)  30;— 
de  faire  1  s.  ;  — 

Îersonnelle  19, 94, 
70  ;^  s^nallagm. 
99,  99  ;  —  terbale 
19  8. 
OtTfier  (acitm,  lo- 


ealcurf  rondiifîeur) 
Il  Os.;  [dénnlDan, 
car3ctèrt!jl7s.;(eii- 
ga^iQuiil }  t». 

PalroadeJiaviroié. 

Payement   préalable 

PerEé.  T»  Eesptm- 
safi.; — de  liv  t\ïfii^ 
(c[rot!t)l943.i{rof 
ce  TiinjiMir^ ,  faulê 
de  rouYfipr,  flre 
de  k  fhîïse)  iîJ3a. 

Plan  (  cfiîrtgOTieni  < 
au|;Tiie]iktion]i  10^ 
I.  ;  (  hoD)iiïm1res  ) 
IIS  d. 

PresfHpliiîn  (  délai 
t&l-iir(\ ,  gaiç^sl  4U; 
(dL'ktftciUurkrjtCl; 
(F4^i>];iy<(i.sati.,  délai, 
àfiiQ]150s>,f5^a< 

Prèsempticm  (paje- 
nicTiL)  -46, 

Pn^'jie  (  f.]iar&o  de 
proitTcr,  rftspoosa- 
him)  149. 

PreuTû  lîU,  (dalB, 
tlem,  ayant  eaUfe) 
11».. 

PrtuTo  icsiîni.  fît , 
g*  ;  (forosîiencem, 
«le  preuve)  1  i»-*"; 
(  ïiiarrl^t,  tlianp- 
meni  Ri-Jshï  (maî- 
tre ,  dùui«>iLi(ue  t 
OtiïHer)  ,11  Sk,  iU. 

Prltiltige  (  ouvrier  ) 

1165. 

Prli  3  s;  fmafnorv- 
taMonJ  lOi;  (chan- 


gement )  103  I.  ; 
(foutent  Ion  I  jitH'^^ 
eiperl  )  7;  (  Uia- 
ilûn)  8«  t,i  \m\ti- 
meut)  lis  t  {  sup* 
ftcDienl  )  \mi  — 
U'W.^^  I. 

Prùf^Ëiiion  (sAlalre) 
S^— htvériîe  Jî,  27. 

Projet.  V.  Étïïda. 

Rcri'itre  8r 

B^kpltillnn  (  ranse 
léiïiNmQ  }  6i  1.  ; 
{l'au^elieitêjdpin.* 
m.)  m  s.î  (déri^ï 
OtJi  (décès ,  \w$r 
leur)  Itt4î  (dtcès, 
arclii^terte ,  en  ire- 
preneur,  oitfrier  ) 
170  s.;  [IdalCûii' 
Tenu)  49  s,-  (Cail- 
lile)  liS;  (  httt 
m/ij.)  t)3  ».f  î%%\ 
(  infiipac^ilê  ,  do* 
trier,  dômes lîqûej 
68;  [SfieiiefLitlDnj 
SS  s.  ;  (  marché  j 
de¥li)ffro*.;(psyB- 
mcnl  râft'^ïl)  'T'S- 

ft expert*» WlUe  (ar- 
flvile.le)  lllî  (■r- 
eliiteiti] ,  cflnslnic- 
leir,  entreprtîieuf, 
ouïTîer  i  U3  I,, 
îm  \  \  arcîiiteen  , 
dekl ,  irof  ouïra- 
È«^)I3ÎH.:  (archî- 
teiLe  ,  perte  de  la 
eko^e  aTant  fi  li^ 
fraisai)  )   lis   i.  ; 


Art.  I7t9.  18  f« 
-«1780.  9f  t. 
— 1781«  89  •• 
«-1781.  79^ 


1—1788.  n  i. 
—1784.  79  I. 
-^789.  99t« 
«^186.  94. 


—1787.  88  t. 
1788.  194. 
— 17»9.  198  8. 
—1790. 198  8. 


VakU  ê%»  tfftSelei  en  bode  Wapoléon. 

—1791.  134  8.  —1704.  161  t.        —1797.  14,  99. 

—17^2.  130  t.  —1795.  170  t.         -1798.   It6  8. 

—1705.  102  8.  —1796.  176  8.         -1799.  89  8. 


1799.10  4ée«08-l«« 
1808.  9  juin  llt^. 
1814.  94jasT.  44. 
i816.  lOlani.  189- 

l^f'c. 
•— 90jant.  26. 
l818.91atr.S9.9». 
1894.  90  mai  90  c., 

109. 
1998.  Ifjvffl.  04. 
1896.  24  jant.  183c. 

— 8«  mil  ifiua»  e. 


IJniU.  49,  4»  Ci 
—16  août  106-f**. 
—19  noT.  43. 

1897.  23janT.  93, 
94  c. 

—90  réf.  183  e- 
—91  mars  39. 
—6  juin  106-9«. 

1898.  9  juin.  130- 
1»,  9«C. 

—19  juin.  89-3«. 
— 94dèc  lit. 


1ral>te  ehrotiologi<{«*  diee  loSf  «  arrête ,  ele« 

—30  dèe.  43-9*. 
1831.  49  «rrtt  89- 

l«»c 
—90  aTTil  108. 


1853.  30  mars  116 

c,  117'1<». 
—13  atril  116  e. 

117-90. 
— SOuov.l44,15ÎC. 
1834. 19  mars  41  c. 
— 15mar899,100c 
—19  aeftl  43*1  «. 


1958.  10  fét.  139. 

90  0.,  6*c.,144- 

l^  181  c. 
— 18JQifi  146,  147 

c,  ISO  04 

1836.  15  noT.  138. 

1837.  90  juin  141. 
—98  juin  139-4oe., 

150. 3->  c. 

1838.  96  mars  161. 
—4  juin.  145-10. 
183<y.  Il  mars  194 


C, 197. 
—91  août  97. 
— 97aontl39-4oc., 

159-30  C 
— 18  dèc.l 49,147- 

9»e. 
1841.  l8}8nT.f44- 

9«  c,  148,  189- 

7«c. 
— 3rèT.  108  c. 
—13  août  143-1». 
—91  oct.  52-40. 


—17  noT.  9é-9«. 
—H  déc.  191C. 
1849.  97  mti  8  C 
-93  noT.  148-1*', 

9o  c,  30  c 
— 7dèc.  178. 

1843.  90  fér.  9. 
—17  oct.  140. 

1844.  I*'  mars  146 
c,  159.90. 

— 31  mai  lJ9e. 
—36  juin  119. 


(  arcbtlefle ,  flot 
«ennu  }  141  s.  ; 
(ceMsaiion,  oârrage 
rP^J  I3i  i.;  (dé- 
lai à  fKt,  mil* 
m  demeare)  tiS; 
(délai ,  jour  A  fiio) 
153   i.,    im  i.  ; 

!fâiite^D»VarË)73i.; 
fjiiite  remaiMHie) 
tS*>;  (M  de  pdke, 
InobséirTELtion)  157 
j.;  (maîtire,  maira- 
Çun)  14;  (nufrler) 
îf7  È.\  (  ouTrijjTj 
fiato  iég&re)  lf§ 
•  [  [pa^'vmfint,  An 
de  non-reeetoir  I 
443:  (perte,  avarie) 
7  S  t4  (p«rie,  têii 
per*niinel,  vice  de 
la  chofe)  198  i.  \ 
(perU?,fftrM  m!^,j 
liT  s.  ;  (  preuve  | 

77;  (reUrd)  13d; 
{  fériQc'âlion  ,  ou- 
Trler)  lïT  s.;  (Tir*' 
de  conîrtrtirlfon  ) 
143,13tt;  (Tolla- 
rîef,  pfltl(i!i ,  Ie- 
demnlte}  7il*, 

Hciaril  13,  lae.  Y. 
Eîfrtulîon. 

Elefuralion  (domm»' 
f«*-iBlétèi5)  59, 

aoDlaifio.  Y.  Loire* 
pfernfur. 

Silakc  5  ;  (cMttea- 
tioD ,  nullité)  48  ; 
(  pajfecne»!)  45  i. 


—9099.78^ 
—9270.  139  8< 
—9271.  15. 


-19  noT.  138. 
1845.1 8  jaoT.l#c« 
—13  mars  144. 

1847.  lOféT.  116  e. 

1848.  19  fèT.  145- 
9oC. 

— l'ttTrfl  184  e. 
— 18  août  178  C. 
— ^39iiot.  114  e. 
1849. 14  mai  14. 
—90  Mût  59-9*  c. 
— 17n«T.14c.,199- 


Y.An^îWtfip 

Serment  dèslMelP» 
(maître  «  domettl- 
que  f  ouf  rler)  31 
t.,  4û. 

Serf  ke  mnilairt83| 
perscfOMl  19,  iîi* 
^-enfagét  fl^  t. 

Sorritcur  (cscïter, 
facteur)  43 1.;  |dOi 
rmiiioB ,  fnrtcterel 
Ifi  s.  Y.Alfiftitat., 
Preufe  te$tim. 

Scftltude  person- 
nelle \iiM)  il  f 

Sflertfe  (  ccmEente-v 
pif  ni)  \m, 

Sorièie  ffarictèro)î>. 

SBbtPOfitfttft,  V, 
Créancier, 

Ta«iti  rèeetdutlew 
83  s. 

TfauipoH  pur  leîrii 
tt  par  ean  70  i. 

TriTii!  4éieetMe«& 
«t>Os. 

Usage  50. 

Usage  local  30. 

Vefitd  (caractère)  4, 
no,  1*4;  (cafac- 
tère,,  Al  il  U  ères  lonr- 
irîeiil  HUî  (perte  do( 
lu  Anàt)  111. 

YèriiJr«tioj]  (elTeti)' 
lô7;  |mlif  es  di-' 
meure)  !^, 

Y  Lee  de  \m  ehoitf 
tlHi. 

VoiiuHeT  9,  70  I.; 
(reab(ra»1)ilLi(!^j  tir 
8.  Y.  Pre^^rîpUon 


GODB  OOIM. 
An.M9«89. 


ICfJSO.  9  fer.  91  •• 
-19féT.l38c 
1861  97janT.175«. 
— 3fét.  leic. 
^-8  ttrfl  143-9*  éL 
—19 mai  l39-3«e.. 

I48-1*  C. 
—9  aeût  148  e. 
198f.l9Mmf4i« 


LOUAGE  EMPHYTÉOTIQUE.  —  f .  C'est  nu  contrat  par 
tee(nel  le  ptt\^éin\Tt  i^rm  héf  Hage  efl  aliène  le  domaine  ulllé^ 
c'est-à-dire  U  Joaissance  pour  un  temps  certain^  ^  moyennant 
«ne  redevaùo9  annuelle* 

DStMcrb. 

ft  1.  «o  Histoire ,  n&tare  et  c8KC(4r9S^  durée  en  levege  emphyf éo 
y^iie  (h*  9). 


§  2.  —  ObligatioiM  réstrltânt  de  Kemphyléose  (n«  17). 
§  5.  —  Ce&^afîon,  résolution  et  rescision  du  bail  empbytéolifH^ 
Prescription  (n^  90). 


§  1.  -*  Histoire^  nalttre  et  caractère,  durée  du  touage  émph^ 
téotique. 

9.  Le  bail  emplrytéetique  était  en  usage  chez  lel  RomainSa 


LOUAGE  EMPHYTÉOTIQUE.— S  i. 


Il  n'avait  pour  objet,  dans  Toriglne,  que  le  défrichement  et  la 
tulture  des  terrains  stériles,  et  ceci  élait  conforme  à  Tétymologie 
du  mot  emphytéose,  qui  est  grec,  et  signifie  planter,  améliorer 
une  terre;  mais,  par  succession  de  temps,  l'emphyléose  fut  em- 
ployée à  l'égard  des  terres  qui  étaient  en  valeur,  et  même  à 
l'égard  de  toutes  sortes  de  biens  (V.  Nouv.  Denisart,  v»  Emphy- 
téose). —  Pour  arriver  à  la  source  véritable  du  contrat  emphy- 
téotique, dit  M.  Troplong(du  Louage,  t.  l,p.  139  et  suiv.,  142), 
H  faut  interroger  le  régime  de  VAger  vectigalis  :  c'est  là,  et  pas 
ailleurs,  qu'elle  est  placée.  —  C'est  aussi  ce  qui  résulte  de  l'arrêt 
du  19  juin.  1832  (aff.  Delaunay,  V.  n»  9),  qui  cite  cette  loi.  On 
peut  voir  l'historique  qui  est  retracé  par  M.  de  Vatimesnil  dans 
celte  affaire  (V.  n<»  9),  et  par  MM.  Troplong,  loc.  cit,,  De- 
molombe,  t.  9,  n»»  485  et  suiv.,  et  Pépin  Lehalleur,  Hist.  de 


(  IJ  Voici  les  différents  actes  qui  ont  statué  sur  les  baux  emphytéotiques  : 

t9-S9  dée.  tlOO  —  Décret  porlant  qu'il  est  défeodu  de  créer  au- 
cune rente  foncière  non  remboursable,  sans  préjudice  des  baui  à  rente  ou 
emphytéose  et  non  perpétuels  qui  seront  exécutés  pour  toute  leur  dorée,  et 
pourront  être  (ails,  à  l'avenir,  pour  quaire-yingt-dix-neuf  ans  et  au-des- 
sous» ainsi  que  les  baux  à  vie,  même  sar  plusieurs  tètes, à  la  charge  qu^elles 
n^exoèderoni  pas  le  nombre  de  trois  (tit.  1,  art.  1,  y*  Renies  foncières). 

19  mara-H  avr.  tlM.— Décret  relatif  aux  baux  emphytéotiques, 
baux  à  cens,  rente  et  autres  (Y.  le  décret  du  18  avr.  1791,  qui  a  repro* 
dnit  celui  du  19  mars  avec  de  nouveaux  articles). 

18-!i7  avr.  t7M.— Décret  relatif  aux  baux  emphytéotiques,  baux 
à  cens,  rente  et  autres,  faits  par  les  corps,  communautés  et  bénéficiers,  et 
aux  traités  faits  entre  des  ci-devant  bénéficiers  et  des  particuliers. 

Art.  1.  Les  baux  emphytéotiques  légitimement  faits,  sont  ceux  qui  ont 
été  revêtus  de  lettres-patentes  dûment  enregistrées,  ou  qui  ont  été  homo- 
logués par  arrêts  on  jugements  en  dernier  ressort,  sur  les  conclusions  du 
minislère  public. 

2.  Seront  au» si  exécutés,  quoique  non  revêtus  des  formalités  ci-dessus  : 
—  1*  Les  baux  emphytéotiques  faits  à  portion  de  fruits,  ceux  passés  par 
les  ci-devant  chapitres,  corps  et  communautés  subsistant  depuis  vingt  ans, 
•k  ceux  passés  par  de  simples  bénéficiers  depuis  quarante  ans,  sans  récla- 
mation:— 2*  Les  baux  moins  anciens,  faits  a  la  suite  d*un  bail  de  quatre- 
Tingi-dix-neof  ans,  ou  de  deux  baux  de  plus  de  vingt-sept  ans  chacun,  du 
consentement,  soit  des  supérieurs,  soit  des  corps  et  communautés  avec 
lesquels  la  possession  était  originairement  indivise^  et  passés  à  une  rede- 
vance au  moins  égale  à  celle  portée  aux  baux  anténeurs,  lorsqu'elle  était 
en  nature,  et  supérieure  de  moitié,  lorsqu'elle  était  en  argent  ;—  >  Ceux 
dont  la  redevance  n'excède  pas  la  somme  de  200  liv.;  —  4»  Enfin  ceux 
dont  les  preneurs  prouveront  que,  par  des  constructions,  plantations  ou 
autres  améliorations  faites  à  leurs  dépens,  les  biens  ont  acquis  une  valeur 
double  de  celle  qu'ils  avaient  à  l'époque  du  bail.- 

3.  Ceux  dont  les  baux  sont  conservés  par  les  articles  précédents,  et  qui 

Îttstifieront  avoir  versé,  en  exécution  de  la  déclaration  du  22  juill.  1702, 
a  finance  à  laquelle  ils  auront  été  taxés,  jouiront  pareillement  des  dix  an- 
Bées  qoi  leur  ont  été  accordées  par  l'art.  10*  de  cette  déclaration,  au  delà 
de  celles  fixées  par  leurs  baux. 

4.  Il  ne  sera  exercé  aucune  adion  en  restitution  de  fruits,  contre  les  dé- 
tenteurs qui,  n'étant  dans  aucune  des  exceptions  ci -dessus,  ne  se  trouvent 
pas  maintenus  dans  leur  jouissance. 

5.  Les  dispositions  de  l'art.  1,  et  les  première  et  troisième  exceptions 
portées  en  l'art.  2,  auront  lieu,  tant  pour  les  contrats  appelés  appeLsion- 
nemeots  ou  locatairies  perpétuelles,  que  pour  les  baux  à  rente  foncière  ou 
perpétuelle.  —  Et  quant  aux  baux  à  cens  ou  rente  foncière  de  biens  qui 
étaient  rentrés  dans  les  mains  des  possesseurs  ecclésiastiques,  et  dont  ils 
étaient  tenus  de  les  vider,  aux  termes  des  lois,  lesdiis  baux  à  cens  ou  rente 
foncière  seront  exécutés,  pourvu,  néanmoins,  que  les  nouvelles  redevances 
ne  soient  pas  inférieures  aux  anciennes. 

6.  Les  dispositions  des  précédents  articles  ne  s^appliquent  qu'aux  biens 
cUdevant  ecclésiastiques,  et  non  aux  biens  domaniaux. 

7.  Ne  sont  pas  compris  dans  les  dispositions  de  l'art.  9  du  décret  du  14 
mai,  les  baux  passés  par  de  simples  bénéficiers,  pour  un  terme  au  delà  de 
neuf  années,  et  jusqo^à  dix-huit;  mais  lesdits  baux  seront  exécutés  pour 
ee  qui  reste  à  écouler  des  neuf  premières  années,  et  même  pour  les  années 
qui  excèdent  ce  terme,  si  la  première  desdites  années  exoédajites  se  trou- 
vait commencée  au  2  nov.  1789.  —  Quant  aux  baux  de  dix-huit  à  vingt- 
neuf  ans,  ils  seront  exécutés  pour  les  années  qui  resteront  à  courir,  si  la 
dix-neuvième  se  trouve  commencée  lors  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret. Seront  enfin  exécutés  les  baux  faits  pour  plus  de  neuf  ans,  jusqu'à 
vingt-neuf,  et  passés  par  les  ci-devant  chapitres ,  corps  et  communautés. 

8.  Sont  également  nuls  les  baux  faits  par  anticipation,  c'est-à-dire  pour 
las  maisons,  plus  d'un  an  avant  Texpiration  du  bail,  et  pour  les  biens  bb- 
ranx,  plus  de  trois  ans  avant  le  1**  octobre  de  l'année  pendant  laquelle  le 
précédent  fermier  doit  faire  sa  dernière  récolte,  excepté  néanmoins  lors- 
que les  baux  anront  été  faits  par  les  ci-devant  chapitres,  corps  ou  comma- 


l'emphyt.  —  V.  aussi  ce  que  nous  disons  v»  t^ropr.  féod.  ^ 
M.  Troplong  ne  croit  pas  (eod,,  p.  215)  que  ce  contrat  soit  des* 
tiné  à  procurer  à  l'industrie  les  avantages  dont  H.xDuvergier 
(n«  143)  y  entrevoit  la  source,  car  les  embarras  qu'il  impose  à 
la  propriété  ne  sont  plus  compatibles  avec  l'état  actuel  de  nos 
mœurs  et  de  nos  fortunes. — En  Dauphiné,  on  connaissait,  sous 
le  mot  albergement,  un  contrat  synonyme  au  bail  emphytéotique. 
—  Plusieurs  actes  législatifs,  rendus  pendant  la  période  révolu- 
tionnaire  ont  statué  à  l'égard  du  droit  d'emphytéose  ;  ce  sont  les 
décr.  des  18  déc.  1790,  19  mars,  18  avril,  23  juill.,  15  sept. 
1791  ;  l'arr.  du  22  fruct.  an  4;  la  loi  du  18  mess,  an  7;  les  avis 
du  c.  d'Ét.  des  1  i  juin  1 806, 1 0  mars  1 807, 7  mars  1 808  ;  on  les 
rapporte  ci-dessous  (i). — Le  code  hollandais  contient  un  titre  sur 
l'eipphytéose,  dont  les  principales  règles  sont  les  suivantes  :  l'em- 


9.  L'article  précédent  ne  pourra  néanmoins  pr^'udîcier  aux  adjudica- 
tions déjà  faites  sous  la  condiiîpn  que  l'acquéreur  ne  sera  pas  tenu  à  l'en- 
tretien du  bail,  dans  les  pavs  oà  les  coutumes,  statuts  on  règlemenls 
f  xent  un  moindre  délai  pour  la  légitime  passation  des  baux. 

10:  Lm  baux  faits  par  anticipation,  par  de  simples  bénéficiers,  seront 
encore  maintenus^  lorsque  rcxccuiion  en  aura  été  commencée  avant  le  2 


nov.  1789,  ou  que  le  preneur  jouissant  en  venu  d'un  premier  bail,  n 
aura  obtenu  un  second,  sous  la  condition  de  faire  des  constructions,  plai- 
tatioas  ou  améliorations,  et  prouvera  quMl  a  rempli  la  coodiiion. 

11.  lia  récolte  de  la  présente  année  1791  sera  faite  par  tout  fermier  o( 
cultivateur  qui,  sans  avoir  de  bail  subsistant,  a  fait  les  labours  et  eose 
mencements  qoi  doivent  la  produire. 

12.  Lorsqu'il  y  aura  soumission  pour  les  portions  dont  un  fermier  ^ 
néral  jouit  par  lui-même,  il  sera,  par  des  experts  nommés  par  le  fermier 
général  et  le  directoire  du  district,  fait  une  estimation  qui  fixera  le  fermags 
que  pourrait  produire  la  portion  demandée.  Le  fermier  général  aura  la  fa- 
culté, ou  de  laisser  l  adjudicataire  jouir  de  la  portion  vendue,  en  recevsot 
de  lui  un  diiième  dudit  fermage,  ou  d'en  conserver  la  jouissance  en  payaot 
lui-même  neuf  dixièmes  du  fermage  estimé  à  radjudica*aire. 

15.  En  cas  d'aliénation  des  portions  comprises  en  on  bail  général,  wit 
sotts-aifermées,  soit  conservées  par  le  fermier  gi'néral,  la  redevance  dae 
par  ce  dernier  diminuera  du  montant  des  neuf  dixièmes  qui,  aux  lemes 
de  l'article  précédent  et  des  dispositions  du  décret  du  31  décembre  der* 
nier,  seront  touchés  par  l'adjudicataire. 

14.  Les  rentes  emphytéotiques  ou  à  vie  appartenant  à  la  nation  en  verts 
des  actes  maintenus  par  les  dispositions  précédentes,  ensemble  la  nue  pro- 
priété des  biens  qoi  en  sont  l'objet,  pourront  être  aliénées  aux  condiiioni 
et  suivant  les  règles  qui  vont  être  expliquées. 

15.  Les  experts  estimeront  quel  doit  être  le  revenu  des  hiens  comprissi 
bail  emphytéotique  ou  à  vie.  Lorsque  le  revenu  fixé  par  les  experts  excé- 
dera celui  de  la  rente  emphytéotique,  le  soumissionnaire  sera  tena  d'of- 
frir. 1*  vingt-deux  fois  le  revenu  de  la  rente  emphytéotique;  2"  le  capital 
de  l'excédant  au  même  denier,  mais  eu  égard  à  la  non-jouissance  qae 
l'acquéreur  éprouvera  jusqu'à  l'expiration  du  bail  :  le  tout  suivant  les  U- 
bles  de  proportion  annexées  au  présent  décret. 

(Suit  la  table  de  proportion  pour  servir  à  l'estimation  des  hiens  dennés 
à  emphytéose.) 

ArtieU  additionntU 

Sur  le  rapport  fait  par  les  comités  ecclésiastique  et  d'aliénation  réosis, 
des  difficultés  qui  se  sont  élevées  dans  plusieurs  déparlements  par  rapport 
à  l'exécution  de  traités  faits  entre  des  ci>devaot  bénéficiers  et  des  pariica- 
liers,  ou  des  compagnies  de  gens  d'affaires  par  lesquels  les  personnes  qui 
ont  contracté  avec  les  bénéficiers,  se  sont  engagées  envers  eux.moyeoDaol 
des  remises  convenues,  à  leur  faire  des  avances  de  fonds,  et  à  percevoir 
le  prix  des  baux  qui  seraient  faits  par  le  bénéficier  lui-même,  en  leor  pré- 
sence ;  et  ce,  pendant  un  nombre  d'années  convenu,  quel  que  fût  le  béoé* 
fice  dont  le  titulaire  qui  traitait  se  trouvât  pourvu,  et  dans  le  cas  même  où 
il  acquerrait  un  nouveau  bénéfice  au  lieu  de  celui  qu'il  possédait.  —  L'as- 
semblée nationale,  considérant  que  les  conventions  dont  il  s'agit  caracté- 
risent un  traité  particulier,  propre  à  la  personne  beaucoop  plus  ^n'ao  bé- 
néfice, et  qu'il  ne  saurait  être  assimilé  aux  baux  généraux  des  biens  d'un 
bénéfice  dont  elle  a  ordonné  l'exécution  dans  des  circonstances  et  sous  des 
conditions  désignées  ;  —  Déclare  que  les  traités  dont  il  vient  de  lui  étrs 
rendu  compte,  ne  sont  point  dans  le  cas  d'être  exécutés  par  la  nation;  et 
néanmoins,  attendu  que  ceux  qui  avaient  consenti  lesdits  traités  les  oot 
exécutés  de  fait  pendant  le  cours  de  l'année  1790,  décrète  que  leur  exécu- 
tion ne  cessera  qu'à  compter  du  1*'  janvier  dernier. 

Et  seront  tenus  les  receveurs  de  district  qui  auraient  reçu  des  sou«-fe^ 
miers  les  fermages  desdits  bénéficiers,  ou  partie  d'iceux  échus  en  i79l« 
d'en  remettre  le  montant  aux  personnes  qui  ont  souscrit  lesdits  U'ailés.i  It 
charge  par  ces  derniers  de  remplir  les  obligations  qu'ils  v  avaient  contrao* 
lées  (a).  o  i 

tS  laill.-»  «cpt.  1701.  —  Décret  relatif  aux  aliénations  par 
baux  emphytéotiques  de  droits  féodaux  supprimés  dépendants  du  domaiie 
de  l'État  (V .  Proiiriélé  féodale). 

16  «ept.aflé  oei.  tlOl.^Décret  relatif  aux  baux  emphytéotiqvea> 
SiCT.  1.  —  De9  fondt  patrimoniaum  det  parliculiers  ,  aitémb  à  bêU  if^ 
phytéotiquê  ou  à  rerUê  non  pêrpéUuUêm 

Art.  i.  n  sera  libre ,  soit  au  preneur,  possesseur  actuel  du  fonds  à 
titre  de  bail  emphytéotique  ou  à  rente  non  perpétuelle ,  soit  au  baillesr, 
propriétaire  de  la  rente  et  ayant  droit  à  la  propriété  réversible,  de  rache- 
ter les  droits  ci-devant  seigneuriaux,  fixes  ou  casuels,  dont  ledit  foadi 
se  trouvera  chargé,  et  dont  lesdits  bailleur  et  preneur  sont  respediveneii 
tenus,  en  se  conformant  par  chacun  d'eux  aux  régies  ci -après.  _, 

(a)  Ce  dernier  paragraphe  qui  terniioait  le  décret  du  19  mars  andt  été  v^ 
daus  celai  du  18  avril  :  cette  omission  a  été  réparée  par  le  décret  do  21  aaai  i79ii 


LOUAGE  EMPHYTËOTIQUE.— §  t. 
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phytéose  est  nn  droit  réel  qui  consiste  à  avoir  la  pleine  jouissance 
d'an  immeuble  appartenant  à  autrui  (art.  767).  L'empbytéote 
exerce  tous  les  droits  attachés  à  la  propriété  du  fonds  (art.  768). 

2.  Le  prenenr,  possesseur  actuel  du  fonds,  qui  voudra  do  raclieter  que 
les  droits  dont  il  peut  être  leuu  pendaut  sa  jouissance,  sera  tenu  de  faire 
le  rachat  des  droits  fixes  et  annuels ,  eu  égard  à  leur  yaleur  totale  et 
perpétuelle,  d'après  le  mode  et  les  taux  prescrits  par  le  décret  du  3  mai 
1790;  et  au  moyen  dudit  rachat,  il  demeurera  subrogé  aux  droits  du  ci- 
devant  seigneur,  quant  à  la  propriété  de  ladite  rente  seulement,  dont  il 
pourra  se  faire  payer,  aj^rès  Peipiralion  du  bail,  par  le  bailleur  qui  sera 
rentré  dans  son  fonds ,  si  mieux  n^aime  celui-ci  rembourser  au  premier  la 
somme  qui  lui  aura  été  payée  pour  ledit  rachat.  ^  Quant  aux  droits  ca- 
Euels  dont  le  preneur  peut  «tre  tenu  pendant  sa  jouissance,  pour  en  liqui- 
der le  rachat ,  1*  il  sera  fait  une  évaluation  du  prix  auquel  le  fonds 
pourrait  être  vendu ,  déduction  faite  de  la  rente  ou  canon  emphytéotique, 
eu  égard  au  nombre  des  années  de  jouissance  qui  resteront  à  courir  ;  2<'  le 

*  rachat  desdils  droits  casueis  sera  ensuite  fixé  d'après  ledit  capital ,  confor* 
mément  au  mode  et  aux  taux  prescrits  par  le  décret  du  3  mai  1790;  3*  au 
moyen  dudit  rachat,  le  ci-devant  seigneur,  pendant  la  durée  du  bail,  ne 
pourra  plus  jouir  des  droits  casueis  que  vis-à-vis  du  bailleur,  et ,  en  cas 
de  vente  ou  autres  mutations,  de  la  rente  et  du  droit  à  la  propriété  ré- 
versible ,  dans  les  pays  et  les  cas  où  ladite  vente  et  lesdites  mutations 
donnent  ouverture  a  un  droit  ;  4*  après  l'expiration  du  bail ,  le  proprié- 
taire qui  sera  rentré  dans  son  fonds  demeurera  chargé  de  la  totalité  des 
droits  casueis,  en  cas  de  mutation ,  jusqu'au  rachat  d'iceux. 

3.  Le  preneur,  possesseur  actuel  du  fonds ,  pourra  néanmoins,  s'il  le 
juge  à  propos,  racheter  lesaroits  casueis,  eu  égard  à  leur  valeur  entière 
et  perpétuelle;  auquel  cas  il  sera  tenu  de  les  racheter  sur  le  pied  de  la 
valeur  totale  du  fonds ,  sans  déduction  de  la  rente  annuelle  portée  au  bail 
emphytéotique,  ou  de  la  rente  non  perpétuelle:  audit  cas,  le  preneur 
sera  et  demeurera  subrogé  au  droit  du  ci-devant  seigneur,  pour  exercer 
lesdils  droits  casueis  contre  le  bailleur  ;  savoir,  pendant  la  dorée  du  bail, 
en  cas  de  vente  ou  mutation  de  la  rente,  dans  les  pays  et  les  cas  dans 
lesquels  cette  vente  ou  mutation  donne  ouverture  auxdits  droits  ;  et,  après 
l'expiration  du  bail,  en  cas  de  vente  ou  mutation  du  fonds,  conformément 
à  la  coutume  ou  aux  titres  particuliers ,  et  ce  jusqu'au  rachat  que  le  bail- 
leur en  pourra  faire,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

4.  Si  le  bailleur  propriétaire  de  la  rente  et  du  droit  de  la  propriété  ré- 
versible, se  présente  au  rachat  avant  que  le  preneur  ait  fait  les  rachats 
qui  lui  sont  permis  par  les  art.  2  et  3  ci-dessus ,  le  bailleur  sera  tenu  de 
racheter  tant  les  droits  fixes  que  les  droits  casueis ,  en  totalité  et  de  la 
même  manière  que  s'il  était  rentré  dans  la  pleine  propriété,  conformément 
au  mode  et  aux  taux  prescrits  par  le  décret  du  3  mai  1790  ;  et  en  ce 
faisant,  il  sera  subrogé  au  droit  du  ci-devant  seigneur,  soit  quant  aui 
droits  fixes,  soit  quant  aux  droits  casueis,  pour  les  exercer  contre  le 

Î Teneur  pendant  la  durée  du  bail  seulement ,  dans  les  mêmes  cas  et  de 
a  même  manière  que  le  ci-devant  seigneur  aurait  pu  les  exercer  contre 
ledit  preneur. 

5.  Si  le  bjiilleur,  propriétaire  de  la  rente  et  du  droit  de  propriété  réver- 
sible, ne  se  présente  au  rachat  qu'après  oue  le  preneur  aura 'lui-même 
usé  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  par  l'art.  2  ci-dessus ,  audit  cas  le 
bailleur  ne  sera  tenu  de  racheter  du  ci-devant  seigneur  que  les  droits  ca- 
sueis ;  et,  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite ,  conformément  à  l'art.  4  ci- 
dessus,  il  lui  sera  fait  déduction  de  la  somme  qui  aura  été  payée  par  le 
preneur  pour  le  rachat  desdits  droits  casueis ,  relatif  à  la  durée  de  sa 
jouissance.—  A  l'égard  des  droits  fixes  et  annuels  qui  auront  été  rachetés 
par  le  preneur,  aux  termes  de  l'art.  2  ci-dessus,  te  bailleur,  après  l'ex- 
piration du  bail ,  et  lorsqu'il  sera  rentré  dans  sa  propriété,  sera  tenu  d'en 
continuer  la  prestation  audit  preneur,  si  mieux  il  n'aime  rembourser  la 
somme  qui  aura  été  payée  par  le  preneur  pour  le  rachat  desdits  droits 
fixes  et  annuels  seulement. 

6.  Si  le  bailleur,  propriétaire  de  la  rente  et  du  droit  de  propriété  réver- 
sible ,  se  présente  au  rachat  après  que  le  preneur  aura  racheté  la  totalité 
des  droits  fixes  et  casueis,  en  vertu  de  la  faculté  qui  lui  en  est  accordée 
par  l'art.  3  ci-dessus ,  audit  cas  le  bailleur  sera  tenu  de  rembourser  au 
premier  la  somme  qui  aura  été  par  lui  payée  pour  le  rachat  des  droits  ca- 
sueis, à  la  déduction  de  celle  qui  se  trouvera  être  à  la  charge  du  preneur, 
conformément  a  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  2  ci-dessus  :  et,  après  l'expi- 
ration du  bail ,  le  bailleur  sera  tenu  de  continuer  au  preneur  la  prestation 
des  redevances  fixes  et  annuelles  que  celui-ci  aura  remboursées ,  si  mieux 
il  n'aime  alors  rembourser  la  somme  qui  aura  été  payée  par  le  preneur 
pour  le  rachat  desdils  droits. 

7.  Si  le  preneur,  possesseur  actuel  du  fonds,  ne  se  présente  au  rachat 
qu'après  que  le  bailleur  aura  racheté  tous  les  droits  fixes  et  casueis ,  en 
vertu  de  la  faculté  qui  lui  en  est  accordée  par  l'art.  4  ci-dessus,  audit  cas 
le  preneur  ne  sera  tenu  de  rembourser  au  bailleur  que  les  droits  casueis 
iont  il  est  personnellement  tenu  pendant  la  durée  du  bail  ;  et  l'évaluation 
Jesdits  droits  se  fera  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  la  seconde 
partie  de  l'art.  2  ci-dessus.— A  l'égard  des  droits  fixes  annuels  qui  auront 
été  rachetés  par  le  bailleur,  le  montant  annuel  en  sera  ajouté  a  la  rente 

i  '^rlée  au  bail  emphytéotique  ou  à  rente,  pour  être  payé  par  le  preneur  au 
^  jaiileur,  en  sus  de  ladite  rente,  pendant  la  durée  de  son  bail. 

8.  Lorsque  le  preneur  se  trouvera  subroeé  au  droit  du  ci-devant  sei- 

Seur,  quant  aux  redevances  fixes  et  annuelles  seulement,  aux  termes  et 
ns  les  cas  prévus  par  les  art.  2  et  6  ci -dessus,  lesdites  redevances  ne 
pourront  emporter  aucun  droit  casuel,  et  ne  formeront  qu'une  simple  rente 
tencière  rachetable ,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  art.  2  et  0« 


Il  est  tenu  de  toutes  les  réparations  (art.  770).  Il  a  la  faculté  d'i» 
liéner  et  d'hypothéquer  son  droit  (art.  771).  il  ne  lui  est  dû  dt 
remise^  en  cas  de  privation  totale^  que  si  elle  a  duré  cinq  an* 

9.  Le  preneur  qui  aura  remboursé  la  totalité  des  droits  ci-devant  sei* 
gneuriaux  ,  tant  nxes  que  casueis,  en  vertu  de  la  faculté  qui  lui  est  ac- 
cordée par  l'art.  2,  sera  tenu  de  le  dénoncer  au  bailleur;  et  réciproquement 
le  bailleur  sera  tenu  de  faire  la  même  dénonciation  au  preneur,  lorsqu'il 
aura  remboursé  la  totalité  desdits  droits ,  en  exécution  de  l'art.  4 ,  à  geine 
des  dommages  et  intérêts,  s'il  y -a  lieu. 

Sect.  2.  —  Det  fondt  nationauœ ,  iùit  aliinit  à  titré  iê  hail  êmphytéà' 
liquê  ou  à  rente  non  perpétuelle ,  êoit  poetédit  an  mém$  titr$  par  /« 
nation^  comme  subrogée  au  lieu  et  ptoc«  des  bénéfieiere^  corpe  et  cooi- 
munautée  eéculiiree  ou  rigulièree. 

Art.  1.  Lorsque  les  fonds  des  ci-devant  bénéfices,  corps  ou  commu* 
nautés  ecclésiastiques  ou  laïques,  dont  les  biens  et  les  droits  ont  été  dé- 
clarés nationaux ,  auront  été  donnés  en  tout  ou  partie  à  des  particuliers  à 
titre  de  bail  emphytéotique  ou  de  bail  à  rente  non  perpétuelle ,  le  paye- 
ment des  droits  ci-devant  seigneuriaux  fixes  ou  casueis  «  et  le  rachat  des 
droits ,  seront  faits  d'après  les  règles  et  les  distinctions  ci-après. 

2.  Si  lesdits  fonds  relevaient  d^on  ci-devant  fief  patrimonial  et  non  dé« 
claré  national ,  et  si  Tindemnilé  en  avait  été  payée  au  ci-devant  seigneur, 
ou  était  prescrite,  le  preneur,  possesseur  actuel  du  fonds,  demeurera  seul 
charj^é,  pendant  la  durée  de  son  bail ,  du  payement  des  redevances  fixes 
et  annuelles,  ainsi  que  des  droits  casueis  dont  il  peut  être  tenu  dans  les 
pays  et  les  cas  où  les  mutations  de  la  part  du  preneur  donnent  ouverture 
auxdits  droits,  sans  préjudice  de  la  faculté  qui  lui  est  réservée  de  racheter 
lesdits  droits  casueis  seulement,  conformément  à  l'art.  2  de  la  sect.  1  du 
présent  décret.  —  Dans  le  cas  où  la  nation  vendrait  le  droit  à  la  rente  et 
a  la  propriété  réversible ,  conformément  au  décret  du  18  avril  1791,  sanc- 
tionné le  27  des  mêmes  mois  et  an ,  elle  ne  sera  tenue  d'aucun  rachat 
envers  le  ci-devant  seigneur,  qui  ne  pourra  exercer,  pendant  la  dorée  du 
bail ,  que  les  droits  dont  il  jouissait  vis-à-vis  du  preneur. 

3.  Si  l'indemnité  due  au  ci-devant  seigneur,  à  raison  de  l^cquisition 
faite  par  la  main-morte,  n'avait  été  acquittée  que  par  une  rente  annuelle  ou 
par  une  prestation  d'un  droit  de  quint,  lods,  demi-lods,ou  autre  redevance 
payable  tous  les  vingt ,  trente,  quarante  ans,  ou  autre  révolution  périodi- 
que, audit  cas ,  et  lors  de  la  vente  seulement  du  droit  à  la  rente  et  à  la 
propriété,  la  nation  sera  tenue  de  racheter  lesdits  droits  au  ci-devant  sei- 
gneur, et  ledit  rachat  se  fera  conformément  i^  ce  qui  est  prescrit  par  les 
art.  11  et  12  du  décret  d'hier  et  de  ce  jour. 

'  4.  Si ,  lors  de  l'acquisition  faite  par  la  main-morte  des  fonds  désignés 
aux  articlee  précédents ,  il  n'a  été  payé  aucune  indemnité  au  ci-devant 
seigneur,  et  si  ladite  indemnité  n'est  point  prescrite,  en  cas  de  vente  du 
droit  à  la  rente  et  à  la  propriété  réversible ,  la  nation  demeurera  charg.^e 
de  racheter,  tant  les  droits  fixes  que  les  droits  casueis  dont  le  fonds  peut 
être  tenu ,  au  taux  et  suivant  le  mode  prescrits  par  le  décret  du  3  mai 
1790.  Au  moyen  dudit  rachat ,  la  nation  percevra  à  son  profit,  pendant  la 
durée  du  bail,  tant  les  droits  fixes  que  les  droits  casueis  qui  pourraient 
être  dus  par  le  preneur,  lequel  sera  tenu  de  continuer  à  la  nation ,  pen- 
dant la  durée  du  bail ,  le  payement  des  droits  annuels  fixes ,  et  demeurera 
chargé  envers  la  nation  des  droits  casueis ,  dans  les  cas  auxquels  il  en 
est  tenu ,  iusqu'au  rachat  d'iceux ,  qu'il  en  pourra  faire  en  la  (orme  pres- 
crite par  Part.  2  du  présent  décret. 

5.  Dans  le  même  cas,  prévu  par  l'article  précédent ,  jusqu'à  ce  que  la 
nation  ait  vendu  le  droit  à  la  rente  et  à  la  propriété  réversible,  le  preneur 
possesseur  du  fonds ,  demeurera  seul  chargé  envers  le,  ci-devant  seigneur 
de  la  prestation  des  droits  fixes  et  des  droits  casueis,'  dans  les  cas  où  il 
en  est  tenu  ;  sauf  le  rachat  qu'il  pourra  faire  desdits  droits,  conformément 
à  l'art.  2  de  la  première  section  du  présent  décret,  et  sauf  son  recours 
contre  la  nation  pour  la  prestation  ou  pour  le  remboursement  des  droits 
fixes  seulement. 

6.  Si  les  fonds  nationaux  ci-devant  aliénés  par  le  bail  emphytéotiqot 
ou  bail  à  rente  non  perpétuelle  à  des  particuliers ,  étaient  ci-devant  sous 
la  mouvance  d'un  ci- devant  fief  national ,  audit  cas,  lors  de  la  vente  di 
droit  à  la  rente  et  propriété  réversible ,  la  nation  ne  se  chargera  d'aucun 
rachat  des  ci-devant  droits  seigneuriaux  ;  et  la  nation,  pendant  la  durée 
du  bail ,  percevra,  sur  le  preneur,  tant  les  droits  fixes  que  les  droiu  ca- 
sueis seulement,  ainsi  qu'il  est  dit  en  la  deuxième  partie  de  l'art.  2  de  la 
première  section  du  présent  décret 

7.  Si  le  fonds  national  mouvant  d'un  autre  fonds  national  a  été  cédé  à 
titre  de  bail  emphytéotique  ou  à  rente  non  perpétuelle,  à  un  des  ci-devant 
bénéficiers,  corps  ou  communautés  ecclésiastiques  ou  laïques,  dont  la 
vente  des  biens  a  été  ordonnée,  soit  que  l'indemnité  ait  été  payée  ou  non^ 

Sue  les  deux  fonds  soient  situés  ou  non  dans  le  même  district  ou  le  même 
épartement,  le  bail  sera  ou  demeurera  résolu  ;  la  pleine  et  entière  pro<« 
priété  du  fonds  sera  vendue  libre  de  toutes  charges  quelconques  ;  et,  jus- 
qu'à la  vente ,  les  revenus  en  seront  administrés  en  la  forme  prescrits 
par  le  décret  du  20  août,  et  il  ne  pourra  être  exercé  aucune  action  d^ua 
district  sur  l'autre  à  raison  des  arrérages  de  la  rente  échus  pour  .'e  passé* 

8.  Il  en  sera  de  même,  encore  que  Te  fonds  soit  possédé  audi\  titre  de 
bail  emphyihéotique  ou  bail  à  rente  non  perpétuelle ,  par  Tun  des  corps 
ou  communautés  ecclésiastiques  ou  laïques  qui  ont  été  conservés  provt* 
soirement  dans  la  jouissance  de  leurs  biens  :  lesdits  fonds  pourroit  être 
vendus  ;  et ,  après  la  vente,  il  sera  payé  an  corps  ou  à  la  coauranauté 

3ui  possédait  le  fonds,  l'intérêt  à  4  p.  100  du  prix  de  la  vente,  à  la 
éductioQ  du  capital  au  même  denier  de  la  rente  portée  au  bail.  Jusqu'il 
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nées  (art.  n€).-^ÏA  eoAe  des  Denx-Sieilee  renferme  aassi  qnel- 
qaes  règles  relatives  à  remphyt<^ose.  Suivant  ce  code^  l'emphy- 
téose  est  un  contrat  en  vertu  duquel  on  concède  un  fonds,  à  la 
charge  de  le  cultiver  et  de  payer  chaque  année  une  redevance 
(art.  1678);  elle  est  perpétuelle  ou  temporaire,  mais,  dans  ce 
dernier  cas,  elle  ne  peut  être  moindre  de  dix  ans  (art.  1680, 
1681).  Le  trésor  trouvé  dans  le  fonds  appartient  à  l'emphytéote 
et  au  propriétaire  en  proportions  égales  (art.  1686);  Templiy- 
téote  ne  peut  prétendre  aucune  remise,  même  pour  perte  tolale 
dos  fruit»  (art.  1687),  Tart.  1688  prévoit  le  cas  où  le  fonds  périt 
en  totalité  ou  partiellement  (V.  la  concordance  des  codes  civils, 
par  M.  de  Saint-Joseph,  p.  UZ  et  s.).  —  La  Belgique  a  rétabli 
chez  elle  le  droit  d'emphytéose  par  une  loi  du  1 1  janv.  1824. 

8.  L'emphyléose  existe  encore  aujourd'hui  :  Ic^ode,  qui  main- 
tient le  bail  à  rentes,  doit  être  réputé  avoir  maimfcnn  aussi  Tem- 
phytéose.  C'est  là  Toplnion  adoptée  par  presque  tous  les  auteurs 
(Merlin,  Quest.,  y  Emphytéose,  sect.  5,  §  8;  Favard,  Répert., 
V'  Hypoth.,  §  2;  MM.  Duranton,  t.  4,  n»  80,  t.  19,  n»  268;  Prou- 
dhon.  De  l'usufr.,  t.  1,  n»  97,  et  Du  dom.  de  propr.,  t.  2,  n*  710; 
Duvergier,  Du  louage,  t.  l,  n<»*  142  etsuiv.;Troplong,  Hypoih., 
t.  2,  n»  40»,  Du  Louage,  t.  I,  n»  50;  Persil,  sur  Tart.  2ll8, 
n*  15;  Battur,  t.  2,  n»  46;  Pepin  Lehalleur,  Hist.  de  l'emphyt., 
p.  530  et  suiv.;  Marcadé,  t.  2,  art.  526,  n*  3;  Champîonnièro 
et  Rigaud,  t.  4,  n«  307  i;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Rouslain,  t.  2, 
n<»  70;  \k  aussi  ce^que  nous  avons  dit,  v*  Enregistrement, 
n««  3029  s.;— Conf.  Caas.  26  juin  1822,  aflf.  Bournizien,  V.  Ac- 
tion posscssoire,  n»  531;  Req.  19  julll.  1832,  aff.  Delaunay, 
V.  n»  9;  Cass.  26  avril  1853,  afif.  Jacquinot,  D.  P.  53.  1. 
143,  et  les  nombreux  arrêts  qui  suivent).  •*  Et  ce  contrat  a 
un  caractère  particulier;  il  ne  doit  point  être  confondu  avec  le 
contrat  de  louage  (même  arrêt  de  1832).  —Toutefois,  M.  Démo- 

la  vente,  le  corpg  ou  la  oommuDaulé  qui  possédait  le  fonds ,  payera  la 
r^Die  aoDuelle  portée  au  iMiil. 

9.  Si  le  fouds  qui  éiail  poisédé  par  on  bëDéflcier  on  par  un  corps  oa 
eommunaulé  ecclé^iasiique  ou  laïque  audit  titre  de  bail  emphytéotique  ou 
à  rente  non  perpétuelle,  appartenait  à  un  propriétaire  particulier,  maie 
éUlt  sous  la  mouvance  d^nn  ci-devant  fief  national,  en  cas  de  vente  du 
droit  de  jouissance  temporaire  résultant  du  bail,  ladite  vente  sera  faite 
purement  et  simplement,  à  la  charge  seulement  par  Tacquéreur  de  payer 
au  bailleur  la  rente  portée  au  baji,  pendant  sa  durée,  et  sann  aucune  charge 
des  ci-devant  droits  seigneuriaux  fixes  et  casnels,  desquels  le  bailleur  sera 
seul  tenu,  aorès  sa  rentrée  dans  la  propriété  et  Jusqu'au  rachat  d'iceux. 

10.  Si  le  fonds  donné  à  titre  de  bail  emphyleoiiqQe  ou  à  rente  non  V'- 
pétuelle  par  un  propriétaire  pariicolier,  à  un  bénéficier  on  à  on  corps  ou 
osmmonaulé  ecclésiastique  ou  laïque,  était  sous  la  mouvance  d'un  ci-devant 
fief  non  national,  en  cas  de  vente  du  droit  de  la  jouissance  temporaire  ré- 
sultant du  bail,  il  sera  seulement  payé  par  la  nation  au  ci-devant  sei- 
gneur, un  droit  de  vente  au  prorata  du  prix  d'icelle  ;  sauf  à  ce  ci-devant 
•etgneor  à  exercer,  soit  vis-à-vis  de  Tacquéreur  pendant  la  durée  du  bail, 
sou  vis-à-vis  du  bailleur,  les  droits  fixes  et  casuels  tels  que  de  droit,  jus- 
qu'au rachat  d^iceux. 

«S  ffrneS.  mm  4  <8  mept.  t  ITM).  —  Arrêté  du  conseil  des  Cinq- 
Gents«  concernant  le  maintien  des  baux  empb3rtéolique.-<. 

Un  Membre,  aa  nom  d'une  commission,  fait  un  rapport  sor  les  deux 
questions  suivantes  :  —  !•  Mainliendra-l-on,  par  une  disposition  formelle, 
les  délenteurs  à  tilre  dVmphytéose  dans  la  jouissance  de  leur  baux  ; 
20  Décidera-t-enoue  cessortCi^de  détenteurs  pourront  acquérir,  de  préférence 
k  tout  étranger,  la  nue  propriété  des  biens  par  eux  cultivés  et  améliorés. 

La  commission  a  pensé  qoe  le  conseil  doit  passer  à  Tordre  do  jour  9nr 
»a  première  question,  par  le  motif  que  la  loi  du  27  avril  1791,  qui  a  main- 
tenu les  baux  emphytéotiques  n'a  point  été  rapportée,  et  qu'ainsi  il  est 
inuule  d'en  faire  une  autre  qui  contienne  les  mêmes  dispositions.  —  Le 
rapporteur  propose  aussi  de  passera  Tordre  du  jour  sur  la  seconde  ques- 
tion, par  la  raison  que,  si  les  détenteurs  à  lilre  d'emphytéose  étaient  admw 
àaaroénr,  de  préférence  à  tous  autres,  on  éloignerait  les  éoncurrenls,  et 
que,  d  ailleurs,  on  établirait  en  ffavenr  de  quelques  hommes  une  sorte  de 
wivilége  contraire  aux  principes  d'égalité  adoptés  par  le  peuple  français. 
p  après  ces  considérations,  le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour,  et  ordonne 
1  impression  et  la  distribution  do  rapport  de  la  commission. 

«8  SMM0.  mm  5f  (•  j.iii.  17911).  -  Loi  relative  h  ralîénaiîon 
«f  domaines  nationaux  tenus  par  baux  a  vie  ou  emphytéotiques.  —  V. 
Domaines  nation.,  p.  333. 

.**  J"*»  f  SfKlo  —  Avîs  do  consfîl  d'État  sur  la  levée  opérée  parla 
*w  d«  ^8  mess,  an  7,  de  Ta journem en t  prononcé  par  celle  du  14  ventôse 
précédent  à  Invente  des  biens  concédés  à  vie  ou  par  baux  empbytéoliaues. 
—V,  Domaine  nal..  p.  337.  r  j       t 

*•  "•■'•  t§07.  —  Avis  do  conseil  d'É<at  qui  déclare  la  loi  do  18 
avnl  1791  non  applicable  aux  baux  des  biens  appartenant  aux  hospices.  — 
Y.  eo  BOt,  pé  09. 

•  K  MM  1909.  —  Avis  du  conseil  d'Étal  sur  une  question  relative 
aairedevaaees  ompbytéotii|ucs. 


lombe  (De  la  propriété,  n«  491)  est  d'tin  ayli9  contraire.  H  petm 
que  la  loi  des  18-29  déc.  1790,  qui  maintenait  les  empbytéoses 
temporaires,  a  été  abrogée  par  la  loi  du  30  vent,  an  12.  Le  code 
Napoléon,  dil-11  en  substance,  n'ayant  pas  prononcé  une  seule 
fois  le  mot  d'emphytéose,  il  est  impossible  de  dire  qu'il  ait  voiiitt 
le  conserver  comme  droit  réel  ;  ce  silence  est  significatif,  cai*  M 
droit  d'emphytéose  était  trop  important,  avait  soulevé  trop  d| 
difiicuUés  et  de  controverses  pour  que  ce  fôt  le  résultat  d'ufl 
simple  oubli  ;  d'autant  pins  que  les  lois  du  9  mess,  an  3  et  d| 
1 1  brum.  an  7  déclaraient  foi*mellement  l'emphytéose  suscep- 
tible d'hypothèque,  et  que  dans  l'art.  2118,  copié  presque  lillé^ 
ralemcnt  dans  ces  lois,  les  rédacteurs  du  code  ont  supprimé  le 
mot  emphytéose  :  ils  ne  voulaient  donc  pas  le  maintenir.  H.  De- 
molombe  invoque  en  outre,  en  faveur  de  son  opinion,  les  parolei 
de  M.  Treilhard,  dans  son  exposé  des  motifs,  sur  le  titre  de  la 
distinction  des  biens  (V.  Biens,  p.  187,  notes,  n*  2),  et  cette  dé- 
claration de  M.  Tronchet,  dans  la  discussion  au  conseil  d'État, 
que  «  maintenant  l'emphytéose  n'aurait  plus  d'oblct,  qu'Hélait 
donc  Inutile  de  s'en  occuper  »  (Locré,  t.  26,  p.  253).  —  V. 
aussi  le  passage  du  discours  préliminaire  du  projet  de  code  ci- 
vil, par  Portails,  que  nous  rapportons  ci-dessous  à  cause  de  son 
importance  dans  la  question  (l).  —  Toutefois,  le  discours  de 
M.  Portails  pourrait,  ce  semble,  fournir  un  argument  en  faveur 
de  l'opinion  que  nous  avons  soutenue.— En  tout  cas,  la  difiQculté 
ne  peut  s'élever  à  l'égard  de  l'emphytéose  perpétuelle;  l'aboli* 
tion  en  a  été  virtuellement  prononcée  par  le  décret  du  18  déc. 
1 790,  art.  1 . 

4.  L'emphytéose  est-elle  réglo  par  les  principes  anciens?  L'af- 
firmative parait  s'induire  des  deux  arrêts  précités,  oti  il  est  dit 
que  «  les  règles  concernant  l'emphytéose  n'ont  été  ni  changées 
ni  modifiées  par  le  code  civil  »  (Conf.  ca^s.  26  avr.  1853,  alf. 

Le  conseil  d'Ëtat,  qui,  diaprés  le  reuvoi  ordonné  par  Sa  ilAajesté,  a  es- 
tendu  le  rapport  de  la  section  des  finauces  sur  celui  du  ministre  de  ce  dé* 
partement,  tendant  à  lever  les  difficultés  qu^épronve  l'exécution  du  décret 
du  17  niv.  an  13,  portant  que  les  redevances  originairement  impesées  se 
profit  du  chapitre  de  Tégiise  d'Aix,  sur  les  héritages  de  divers  particoliers, 
continueront  d'être  servies  comme  redevances  empbytéoiiques,  et  eass  la 
charge  des  lods  et  demi-lods  qui  y  avaient  été  ajoutés  indûment  et  sans 
titre  par  les  bailleurs  ;  —  Vu  ce  décret,  ensemble  les  lois,  décrets,  et  lei 
avis  ou  conseil  d'Etat,  approuvés  par  Sa  Majesté,  sur  la  soppressiM  dn 
régime  féodal  ;  —  Considérant  que  le  vœu  do  décret  précité  n'a  point  pa 
être  d'ordonner  le  service  des  rentes  auiquelles  les  lois  reconnaîtraient  oi 
caractère  essentiel  de  féodalité  ;  —  Qoe  si  la  non  féodalité  de  ces  rentes 
est  contestée,  la  question  doit  être  portée  devant  les  tiibunani,  est  d'avis: 


pbytéose  perpétuelle,  abandoenent  ensemble  la  jouis»nee  et  la  propriété, 
ce  qui  n'est  autre  cbose  qu'une  aliénation  absolue,  qui  fait  reposer  la  pro- 
priété, sur  la  tète  de  l'acquéreur  à  pareil  titre;  2*  qu'à  l'égard  des  rede- 
vances créées  par  des  empbytéoses  perpétuelles,  elles  doivent  élreconsidé- 
rées  comme  abolies,  toutes  les  fois  que,  des  titres  y  relatifs,  il  résults 
que  ces  redevances  soet  ou  récognitives  de  la  seigneurie  directe  résenét 
par  le  bailleur,  ou  mélang(<es  de  droits  récognitifs  de  cette  seigneurie;  st 
qu'en  tout  autre  cas,  les  redevances  sont  mainteeues;  3*  que  si,  d'apiés 
ce  principe,  il  existait  encore  des  contestations  sur  la  question  deféeda- 
lilé  deedites  rentes  originairement  dues  au  chapitre  de  Téglise  d'Ail,  st 
aujourd'hui  transférées  aux  hospieet  de  la  mémo  ville,  «"est  aujeord'hoi 
qu'il  appartient  de  les  juger. 

(1)  Voici  ce  passage  ;  oNooa  avons  maintenu  les  réformes  salotairei 
qui,  depuis  la  révolution,  ont  été  opérées  dans  les  ventes  d'immeubles. 
Ces  ventes  ne  sont  plus  entravées  par  cette  foule  de  droits  de  rachats  sla« 
tutaires  qui  avaient  le  terrible  inconvénient  de  laisser  pendant  une  on 
plusieurs  années  le  bien  vendu  sans  propriétaire  assuré  :  ce  qui  est  très* 
niûsible  à  l'agriculture.  Mais  nous  avons  pensé  qu'on  avait  été  trop  lois, 
quand,  sous  prétexte  d'eiîacer  jusqu'aux  moindres  traces  delà  féodalité^ 
on  avait  proscrit  le  bail  emphytéotique  (o)  et  le  bail  à  rente  foncière, qm 
n'ont  jamais  été  un  contrat  féodal,  qui  encourageaient  les  défrichements^ 
qui  engageaient  les  grands  propriétaires  à  vendre  las  fonds  qu'ils  M 
pouvaient  cultiver  avec  soin ,  et  qui  donnaient  à  des  cultivateurs  labo- 
rieux, dont  les  bras  taisaient  toute  la  richesse,  les  moyens  faciles  de  ds* 
venir  propriétaires.  Cependant  nous  n'avons  pu  nous  dissimuler  la 
grands  inconvénients  qui  seraient  attachés  à  une  législation  toute  parti- 
culière et  très-compliquée,  qu'ont  toujours  exigée  ces  sortes  de  contrali, 
et  nous  aoofM  abandonné  à  la  tc^eue  du  ffowœmement  ta  pMiMi  d*  «^ 
ooir  iHl  ett  convenable  d'en  provoquer  It  ritabUuemênt.  » 


{«)  M.  Portails  suppose  ici  que  les  lois  révolatiomialres  ont  abeU  l'empbjièMe. 
Cela  n'est  pas  exact  :  elles  n'ont  soppriaé  qoe  eeax  de  cet  aetet  fil  Itûint  |M* 
chés  de  féodalité.— V.  Propriété  féodale. 
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Jtonilnot,  D.  53.  1.  145;  Carré,  t.  2,  p.  328).  Mats  on  répond 
qne  le  codeNapoléou  a  implicitement  abrogée  toutes  les  coutumes  ou 
lois  qui  avaient  pour  objet  la  transmission  des  biens^  puisque» 
flans  ce  code.  Ton  s'est  proposé  de  régler  complètement  celle 
matière  ;  qn'à  la  vérité,  nos  lois  nouvelles  ne  parlent  pas  d'une  ma- 
nière expresse  de  l'emphytéose;  mais  que  les  principes  généraux 
qu'elles  renferment  suflQsent  pour  régir  ce  contrat  et  pour  résou- 
dre toutes  les  difficultés  auxquelles  il  peut  donner  naissance;  que 
la  nécessité  des  choses  amène  pour  ainsi  dire  à  cette  opinion; 
car  l'ancienne  Jurisprudence  renfermait  sur  Templiytéose  plu- 
sieurs règles  qui  seraient  manifestement  incompatibles  avec  la  lé- 
gislation actuelle  (Merlin,  Favard,  M.  Duranton,  ibidem).  — 
Toutefois,  M.  Duvergier  (aod.,  n«  i  55)  soutient  l'opinion  consa- 
crée par  les  arrêts  cilés,  parce  qu'il  lui  semble  que  la  doctrine 
contraire  est  inconciliable  avec  le  principe  admis,  à  savoir  la 
possibilité  des  baux  emphytéotiques  sous  le  code  Napoléon.  Lors- 
qu'on dit,  en  effet,  qu'il  est  permis  de  faire  de  pareils  baux  sous 
ce  code,  on  ne  veut  pas  exprimer  seulement  qu'il  est  permis 
d'exhumer  une  ancienne  dénomination,  pour  qu'elle  n'ait  aucun 
sens,  et  qu'elle  soit  sans  influence  sur  les  effets  du  contrat  :  on 
entend,  au  contraire,  que  le  caractère  de  l'acte  sera  déterminé 
par  le  nom  qu'on  lui  donne,  sauf  les  dispositions  du  code  Napo- 
léon, prohibitives  de  quelques-uns  des  effets  admis  sous  le  ré- 
gime antérieur.  —  £t  cette  dernière  doctrine  est,  en  effet,  fort 
rationnelle;  les  lois  de  la  révolution  d'une  part,  le  code  civil  de 
l'autre,  doivent  être  conciliés  avec  les  anciens  principes,  et  ceux- 
ci  ne  sont  applicables  qu'autant  qu'ils  ne  heurtent  pas  les  règles 
nouvelles  qui  touchent  à  l'ordre  public. — Jugé,  sous  le  code  Na- 
poléon, que  l'effet  propre  et  particulier  du  bail  emphytéotique, 
même  temporaire,  est  d'opérer  la  translation  et  raliénation  à 
temps  de  l'immeuble  donné  à  emphyléose;  et  que  le  preneur 
peut,  en  effet,  pendant  la  durée  du  bail,  disposer  de  la  propriété, 
par  vente,  cession,  échange,  et  même  l'hypolhéquei,  sauf  les 
droits  du  bailleur  à  l'expiration  de  l'emphytéose  (Gass.  l*'  avril 
1840,  aff.  Donat-Demessine,  V.  Enreg.,  n«  5032;  ReJ.  1"  avril 
1840,  aff.  David,  V.  eod.,  n»  3033).— V.  Enrcg.,  n<»»  3028  et  s. 

5.  Chez  les  Romains,  l'emphylhéose  fut  d'abord  confondue , 
tantôt  avec  le  louage,  tantôt  avec  la  vente,  parce  qu'elle  a  beau- 
coup d'analogie  avec  l'un  et  l'autre  de  ces  contrats;  mais  bien- 
tôt la  loi  Zenon  en  fit  une  espèce  particulière,  distincte  des  deux 
autres. — V.  Insl.,  De  loc,  et  cond.,  §  3. 

6.  La  nature  et  les  effets  principaux  de  ce  contrat  se  trouvent 
si  bien  résumés  dans  les  motifs  de  deux  arrêts  de  la  cour  de  cas- 
sation (Cass.  26  Juin  1322,  aff.  Bournizen,  V.  Action  posses., 
B«  534  ;  et  Req.  19  Juill.  1832,  aff.  Delaunay,V.  n<»  9),  qu'il  nous 
suffira  d'en  rapporter  le  texte  :  —  a  Attendu,  porte  le  premier 
arrêt,  que  l'emphytéose  est  un  contrat  qu'on  ne  doit  confondre 
ni  avec  le  contrat  de  louage  ni  avec  le  contrat  de  vente;  qu'il 
a  sa  nature  et  produit  des  effets  qui  lui  sont  propres  (L.  3, 
Inst.,  De  loc,  et  cond,;L.  1,  C,  De  jureemphyteutico);  —Que 
ses  effets  sont  de  diviser  la  propriété  du  domaine  donné  à  em- 
phyléose en  deux  parties  :  Tune  formée  du  domaine  direct,  dont 
la  rente,  que  se  retient  le  bailleur,  est  représentative;  l'autre, 
appelée  domaine  utile,  qui  se  compose  de  lajouissancedes  fruits 
qu'il  produit  ;  —  Que  le  preneur  possMe  le  domaine  utile ,  qui 
lui  est  transmis  par  l'effet  de  ce  partage, «comme  propriétaire, 
pouvant,  pendant  la  durée  du  bail,  en  disposer  par  vente,  dona- 

^(i)  fiip^ci  ;  —  (Robelin  C.  Belon.)  —  5  déc.  1771,  acte  notarié  par 
lequel  Selon  baille  à  Robelin,  pour  viogl-neaf  années  ^  plusieurs  moulins 
•t  les  héritages  qui  en  dépendent,  moyennant  le  prix  annuel  de  960  fr. 
et  la  charge  de  payer  toutes  les  impositions.  On  y  trouve  en  outre  la 
ehiuse  que,  dans  le  cas  oii  Belon  vendrait  et  échangerait  les  moulins 
aîlérmès,  Robelin  ne  pourrait  être  expulsé  de  la  ferme.  Ce  dernier  veut 
imputer ^ur  le  prix  de  son  bail  une  somme  de  1,008  fr.  qu'il  a  payés 
fWiT  la  contribution  foncière  de  l'an  i. — Jugement  qui  refuse  ceUo  impu- 
tation, par  le  motif  que  Robelin  est  tenu  de  la  contribution  foncière,  aux 
tarnes  de  racte  de  1771. — Pourfoi.— Arrêt  (ap.  dèl.  en  ch.  du  cons.l. 
La  coun  ;— -  Vu  les  lois  au  code  0$  jw.  emphyt.,  et  la  loi  12  au  coao 
Bê  fênid.  pmtrim,  §mpkyt.,  qui  déterminent  les  caractères  et  les  elTets  du 
kiil  emphytéotique,  et  dont  il  résuUe  (jue  co  bail  est  raliènation  du  do- 
maine utile  avec  réserve  du  domaine  direct^  et  que  Tcmphytéole  devient 
propriétaire  du  fonds,  emphyieuitcarii  ftudorum  dommt; —  Vu  aussi  les 
•fft.  S  et  4  de  la  loi  du  10  avril  1791  ;  —  (  onsidérant  que  l'acte  du  3 
4é«>  1771  a'^t  point  traaslatit  de  propriété;  qa'U  ne  cA&tieat  oa'une 


tien,  échange  ou  autrement,  avec  la  charge,  toutefois,  des  drollt 
du  bailleur,  pouvant,  pendant  ce  temps,  exercer  l'action  m  rêm 
pour  se  faire  maintenir  contre  tous  ceux  qui  l'y  troublent,  et  cou* 
tre  le  bailleur  lui-même  (L.  1  et  3,  ff..  Si  ager  vectigalis)  ;  — 
Quecesdispositions  des  lois  romaines  soutadmisesen  France,  tant 
en  pays  de  droit  écrit  qu'en  pays  de  droit  coutumier,  et  que  le 
code  civil,  qui  n'a  pas  traité  du  bail  emphytéotique,  ne  les  achan* 
gées  ni  modiflées.  »  —  Le  deuxième  arrêt  est  conçu  à  peu  prés 
dans  les  mêmes  termes  (V.  n»  9,— Conf.  Nouv.  Denisart,  v»  Em- 
phyléose ;  Merlin ,  Rép. ,  ibid.  ;  Favart,  ibid.  ;  Proudhon ,  de  l'U- 
sufruit, n»«  97  et  3733  ;  MM.  Duranton,  t.  4,  n»  80  ;  Carré,  Lois 
delà  compét.,  t.  2,no329).— M.  Duvergier  (coi,,  n»  45),  eu  citant 
ces  deux  arrêts  et  l'opinion  des  divers  auteurs  qui  ont  examiné  les 
effetsde  l'emphyiéose,  continue,  après  avoir  rappelé  les  divers  sys- 
tèmes soutenus  par  les  jurisconsultes:  a  Voilà  donc  trois  systèmes 
différents  :  dans  l'un,  le  domaine  utile  est  transmis  à  l'emphy- 
téotc  même  temporaire;  dans  l'autre,  il  n'est  point  transmis  à 
l'emphytéote  même  perpétuel;  le  troisième  enflu  n'attribue  le  do- 
maine utile  que  lorsque  l'emphytéote  est  perpétuel.  —  Cette  der- 
nière opinion  est  celle  qui  s'harmonise  le  mieux  avec  les  textes 
et  avec  les  idées  que  nous  avons  du  droit  de  propriété»  (Y.  aussi 
Proudhon,  Tr.  du  dom.  de  prop.,  n«»  709,  710).  -* M.  Troplong 
[eod,,  p.  1 75  à  182),  après  avoir  examiné  tous  les  éléments  de 
la  discussion  sous  le  droit  romain,  et  d'après  l'opinion  des  fen- 
distes,  conclut  que  le  plus  sûr  serait  de  ne  pas  parlée  du  domaine 
utile  en  cette  matière,  et  de  dire  avec  Cujas  que  l'emphytéote  n'a 
qu'un  quasi-domaine,  même  dans  le  cas  où  le  contrat  est  perpé* 
tuel.  En  effet,  remphytcote,  qui  n'a  pas  le  droit  d'user  et  d'abn* 
ser,  qui  ne  peulproOler  des  mines  et  carrières,  dont  le  droit  au 
trésor  est  fort  contestable  (V.tn/rà,no  ll),neJouit  pas  du  vraldo- 
maine  utMe,  tel  que  le  déflnissait  Dumoulin,  et  tel  qu'il  apparte- 
nait au  concessionnaire  de  l'héritage  à  cens,  qui  ne  laissait  au 
seigneur  direct  que  des  droits  honorifiques.— M.  Demolombe,t.  9, 
p.  405  et  410,  trouve  dans  celle  résurrecUon  des  mots  domaine 
direct,  domaine  uliie,  quasi-domaine,  exhumés  d'un  régime  qui 
a  cessé  d'exister,  la  preuve  que  la  nature  de  l'emphytéose  est  in^ 
compatible  avec  les  principes  qui  régissent  aiyourd'hui  le  droli 
de  propriété  et  ses  divers  démembrements,  tels  qu'ils  ont  été 
posés  par  le  code  Napoléon.  —  On  s'occupera,  v*  Prop.  féod^ 
de  l'effet  des  lois  suppressives  de  la  féodalité  sur  les  contrats 
d'emphytéose. 

7.11a  étéjugé  :  P  que  le  bail  emphytéotique  étant  raliénation  du 
domaine  utile,avec la  réserve  du  domaine  direct,  il  s'ensuit  que  l'acte 
dans  lequel  on  trouve  la  clause  que  dans  le  cas  même  oùlebmlleur 
viendrait  à  aliéner  ou  éçlianger  le  fonds,  le  preneur  ne  pourrapas 
cire  expulsé,  présente  les  caractères ,  non  pas  d'un  bail  emphy- 
téotique, mais  d'un  simple  bail  à  ferme,  et  que,  dès  lors,  le  bail- 
leur ,  resté  propriétaire ,  est  personnellement  tenu ,  aux  termes 
de  l'art.  4  de  la  loi  du  10  avr.  1791,  d'acquitter  la  contribution 
foncière,  à  quelques  conditions  que  le  preneur  se  soit  soumis 
(Cas.  23  niv.  an  7)  (i);  —  2«  Qu'on  doit  considérer  comme  bail 
emphytéotique,  et  non  comme  bail  à  longues  années,  un  bail  au- 
quel les  parties  ont  donné  le  nom  de  cheyns ,  ont  assigné  une  du- 
rée de  99  ans,  et  dans  lequel  elles  ont  stipulé  le  pouvoir  do 
changer  les  terres  en  bois  sans  le  consentement  du  propriétalro 
(Bruxelles,  1 1  fév.  1819);— 3»  Qu'il  ne  suffit  pas  qu'un  bail  soit  à 
longues  années  pour  qu'il  puisse  être  considéré  comme  emphytéo- 


cession  de  jouissance;  que  les  clauses  de  cet  acte,  n  tamment  celle  od 
il  est  stipulé  que  le  bailleur  venant  à  vendre,  échanger  ou  autrement 
aliéner,  le  preneur. ne  pourrait  être  expulsé  de  la  ferme,  excluent  en 
eflfet  toute  idée  d'aliénation  en  faveur  du  denaandeur  an  cassation  .  et 
prouvent  que  le  défendeur  est  resté  propriétaire  ;  que  ledit  acte  du  3  dée. 
1771  présente  donc  les  caractères  d'un  bail  a  ferme,  non  d'un  bail  em- 
phytéotique ;  que  dès  lors  le  dérendeur  étant  resté  propriétaire  des  mou- 
lins et  héritages  affermés,  il  était,  aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  da 
10  avril  1791,  tenu  personnellement  d'acquitter  la  contribation  feneière; 
que,  d'après  l'art.  3  do  cette  loi,  le  demandeur  ne  devait,  conoM  feh- 
mier,  quelles  que  soient  les  clauses  du  bail  à  ferme,  que  la  nkmr  éè  la 
dlme;  d'où  il  suit  qu'en  chargeant  le  demandear  en  cassation  du  paye- 
ment de  la  c4>ntribution  foncière,  les  juges  du  tribunal  civil  da  départe- 
ment de  l'Ain  ont,  par  suite  d'une  fausi^o  application  des  lois  romaines 
qui  déterminent  les  caractères  du  bail  emphytéotique,  violé  les  art.  ft  et 
4  de  la  loi  du  10  avril  1701  ;—  Par  ces  motifs ,  cassa ,  «te. 
,    jDu  as  (non  19)  aiv.  an  7.-G,  G.,  sect* çiv.-MM.  Fayard,  pr.-Jaceb,r« 
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tique;  qu'ainsi^  celui  qul>  sur  un  terrain  pris  à  ferme  pour  27 
ans^  a  élevé  des  constructions  en  vertu  d'une  clause  du  contrat, 
n'a  sur  les  constructions  qu'un  droit  de  Jouissance  mobilière  par 
sa  nature,  et,  par  conséquent,  non  susceptible  d'hypothèque 
(Req.  15  Janv.  1824)  (i)  —  Conf.  M.  Duvergier,  corf.,  n<»  150, 
qui  cite  l'opinion  semblable  de  Vinnlus;  —  4»  Que  la  conces- 
sion d'un  terrain  pour  un  long  temps,  et  spécialement  pour 
soixante^ix  ans,  faite  par  une  commune,  au  profit  d'un  parlicu- 
lier,  sous  la  condition  d'y  construire  un  marché  dont  la  com- 
mune deviendra  propriétaire,  à  l'expiration  de  la  jouissance,  et 
d'être  chargé  de  tous  les  travaux  d'entretien,  des  grosses  répa- 
rations et  du  payement  de  tous  les  impôts,  constitue  un  bail  em- 
phytéotique, encore  bien  que  le  prix  de  ce  bail  ne  doive  consister 
que  dans  l'obligation  imposée  au  preneur  de  faire  effectuer  les 
travaux  énoncés  dans  l'acte  de  concession  (Paris,  3  fév.  1836)(2); 
—  50  Qu'avant  le  code  Napoléon ,  l'emphytéose  transportait  au 
premier  uneportion  de  la  propriété  appelée  domaine  utile,  portion 
dont  il  pouvait  disposer  par  vente,  donation  ou  autrement  (ReJ. 
1"  avr.  1840,  aff.  David,  V.  Enreg.,  n»  3033);  —  6*  Que  le 
bail  emphytéotique  a  pour  effet  d'opérer  l'aliénation  à  temps  delà 
propriété  de  l'Immeuble  donné  en  emphytéose  (Cass.  24  juill. 
1843,  aff.  Vanlerberghe,  V.  Enreg.,  no  3034)  ;— 70  Que  l'emphy- 
téose, temporairement  constituée  couronnement  à  la  loi  des  1 8- 
29  déc.  1790,  crée  au  profit  de  l'cmphytéote  un  jus  in  fundo,  un 
quasi-domaine,  qui  la  distingue  du  bail  à  ferme;  ...et  que  l'em- 
phytéose n'est  pas  convertie  en  simple  bail  à  ferme,  encore  bien 
que  la  redevance,  au  lieu  d'être  modique,  approche  du  produit 
de  la  propriété,  ou  que  la  force  majeure  et  la  perte  partielle  ont 
été  mises  à  la  charge  du  bailleur,  ou  qu'aucune  amélioration  du 
fonds  n'a  été  imposée  à  l'cmphytéote;  qu'en  conséquence,  en<'<LS 
d'expropriation,  pour  cause  d'utilité  publique,  d'un  bien  donné 
à  emphytéose,  l'cmphytéote  a  droit  à  la  jouissance  intégrale  de 
l'indemnité  allouée ,  comme  un  usufruitier,  pour  toute  la  durée 
de  /emphytéose  (Req.  12  mars  1845,  aff.  Laporte,  D.  P.  45. 
1,  105);—  8»  Que  le  bail  d'un  terrain  communal  en  nature  de 

(1)  Etpicê  s —  (Livache  C.  Robert.) —  L'hospice  des  Quinze-Vingt 
donna  à  bail  pour  vingt-sept  ans  à  Saint-Pierre  un  terrain ,  à  la  charge 
d'y  faire  des  constmctions,  pour  lesquelles  une  indemnité  ost  convenue 
à  la  cessation  de  la  jouissance.  —  Saint-Pierre  fils  vend  ses  droits  à 
Robert.  La  tente  est  ratifiée  par  l'administration  de  Thospice;  cependant 
Livache,  créancier  hypothécaire  du  cédant,  soutient  que  les  droits  de 
ce  dernier  au  bail  sont  immobiliers;  qu'étant  soumis  dès  lors  à  son  by- 
pothèi^ue ,  ils  doivent  être  compris  dans  l'expropriation  qu'il  poursuit. 
—12  janv.  1822,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui  rejette  ces  préten- 
tions.— Appel.  5  décembre  suivant,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Paris, 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  2114  et  2118  c.  civ. —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  qu'un  des  principaux  caractèree  et  effets  d'un 
bail  à  emphytéose  est  de  diviser  le  domaine  utile  du  domaine  direct,  et 
de  conférer  au  propriétaire  du  domaine  utile  le  droit  de  disposer,  pen- 
dant la  durée  du  bail,  par  vente,  donation  ou  autrement,  à  la  charge 
néanmoins  des  droits  du  bailleur; — Attendu  que  l'acte  du  11  nov.  1806 
ne  se  prête  en  aucune  manière  à  l'idée  d'une  pareille  division  ;  que  le 
bail  est  limité  à  un  certain  temps  ;  qu'il  ne  suffit  pas  qu'un  bail  soit  à 
longues  années  pour  le  faire  considérer  comme  renfermant  une  aliéna- 
tion, même  utile ,  du  terrain  qui  en  est  l'objet  et  des  constructions  que 
le  preneur  est  chargé  de  faire,  et  dont  le  prix  ou  l'obligation  d'en  faire 
les  avances  a  été  une  des  conditions  du  bail;  que  les  lois  fiscales  même 
ont  considéré  comme  simple  bail  &  loyer  ceux  qui  sont  faits  pour  un  cer- 
tain temps  limité,  quoique  excédant  le  terme  de  neuf  années  (loi  du  6 
cet.  1791,  art.  5,  et  de  frim.  an  7,  art.  09);  que  l'arrêt  attaqué  avait 
donc  pu  reconnaître,  d'après  les  diverses  clauses  du  contrat,  que  l'hos- 
pice n'avait  aliéné  aucun  des  droits  de  propriété  sur  le  terrain  en  ques- 
tion, et  que  le  bail  se  réduisait  à  une  simple  jouissance,  mobilière  par 
sa  nature;  que,  par  conséquent,  l'arrêt  a  jugé  légalement  que  cette  jouis- 
sance n'av^t  pu  être  l'objet  d'une  poursuite  par  voie  de  saisie  immobi- 
lière;— Rejette. 

Du  15  janv.  1824.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Lasaudade,  pr.-Rons- 
Mau,  rap. 

(2)  Etpèc9  :  —  (  Trésor  public  C,  Testard.)— La  ville  de  Paris  avait 
concédé  pour  soixante  et  dix  ans ,  au  sieur  Testard,  la  jouissance  d'un 
terrain,  k  charge  par  lui  d'y  construire  un  marché,  dont  elle  deviendrait 
propriétaire  à  l'expiration  de  la  jouissance  du  sieur  Testard.  —Ce  der^ 
nier  a  donné  ce  traité  en  nantissement  au  trésor,  comme  chose  mobilière, 
pour  sûreté  d'un  prêt  de  100,000  fr.  —  Plus  tard,  le  trésor  ayant  voulu 
exercer  le  privilège  accordé  par  l'art.  2073  au  créancier  gagiste,  le  sieur 
Testard  soutient  que  la  concession  à  lui  faite  par  la  ville  de  Pans  pré- 
MQte  toos  les  caractères  d'un  bail  emphytéotique,  et  que  l'emphytéose 


pâturage,  pour  une  durée  de  quatre-vingts  ans,  moyennant  une 
redevance  modique,  à  la  charge  d'effectuer  des  constructions, 
plantations,  défrichements  et  antres  améliorations  devant  rester 
au  bailleur  à  l'expiration  du  bail,  et  sous  l'obligation  pour  le 
preneur  de  supporter  toutes  les  charges  de  la  propriété,  constl- 
tue  un  bail  emphytéotique  (Cass.  26  avril  1855,  aff.  Jacquinol, 
D.  P.  53.  1.  145). 

8.  Quoique  l'cmphytéote  n'acquière  pas  à  perpétuité  le  do- 
maine utile,  c'est-à-dire  la  jouissance  de  la  chose,  il  peut  néan- 
moins, pendant  la  durée  du  bail,  exercer  tous  les  droits  attachés 
à  laqualité  de  propriétaire  (Conf .  M.  Duvergier,  eo(f .,  n««  1 59  à  1 64). 
—  Ainsi,  il  peut  disposer  de  la^chose  par  vente,  donation,  échange 
ou  autrement,  avec  la  charge,  toutefois,  des  droits  du  bailledr  et 
sous  la  condition  que  ces  divers  contrats  seront  résolus  à  TexpH 
ration  du  temps  Rxé  pour  la  durée  du  bail;  car  il  est  de  principe 
que,  resoluio  jure  daniiSy  resolvitur  jus  accipientis  (Nouv.  De- 
niaart,  v<»  Emphytéose,  §  l;  Cass.  26  Juin  1822,  aff.  Boaml- 
zien,  V.  Act.  possess.,  n«  554;  Req.  19  juill.  1852,  aff.  Delau- 
nay,  V.  tn/rà,  n"  9).  —  Ainsi ,  le  domaine  emphytéotique  fait 
partie  de  la  succession  de  celui  qui  le  possède;  il  entre  dans  le 
partage  comme  ses  autres  biens  (Nouv.  Denisart,§  1),  à  ce  poû^ 
que  ses  créanciers  peuvent  faire  saisir  le  fonds. 

•.  L'emphytéose  est  de  nature  immobilière,  et  partant  suscep- 
tible, soit  d'hypothèque  (V.  n«  A,  in  fine, — Conf.  MM.  Duvergier, 
no*  159  cl  s.;  Troplong ,  n»  197;  —  Contra,  Grenier;  TouUler, 
t.  2,  no  101  ;  Proudhon,  I,  n»  99;  Locré,  16,  p.  253;  Maleville, 
art.  2118;  Delvincourt,  t.  5,  p.  185,  note  l);  soit  de  saisie  im- 
mobilière (V.  Vente  judiciaire;  Nouv.  Denisart,  §  2);  soit  de 
complainte  (Y.  Action  possess.,  n»  534;  —  Conf.  M.  Duvergier, 
m»  159  à  165).  —  Jugé  en  conséquence  que  les  droits  d'un 
emphytéote  temporaire  peuvent  être  hypothéqués  par  lui,  sauf 
les  droits  du  bailleur,  et  qu'il  en  est  ainsi,  surtout  si  le  haillear 
et  le  preneur  ont  reconnu  que  l'emphytéose  établie  dans  l'acte 
de  cession  était  susceptible  d'hypothèque  (Req.  19  juill.  1832)  (3). 

tO.  Suivant  M.  Troplong,  eod,,  p    188,  189,  le  quasi-do- 

étant  une  chose  immobilière  n'a  pu  être  donnée  en  gage.  —  Jugement 
du  tribunal  de  la  Seine,  qui  statue  sur  cette  difficulté  en  ces  fermes: 
—  «  Attendu  que  l'emphytéose  Obt  un  contrat  par  lequel  le  propriétaire 
d'un  héritage  en  aliène  temporairement  le  domaine  utile,  à  la  charge  d'y 
faire  des  améliorations  qui  doivent  profiter  au  propriétaire;  que  l'en- 
pbytéose  a  encore  d'autres  caractères  qui  lui  sont  propres,  et  aaxqoels 
il  est  facile  de  la  reconnaître;  que,  dans  ce  contrat^  les  réparations  de 
toute  nature ,  le  payement  de  tous  les  impôts ,  et  en  général  toutes  les 
charges  grevant  la  propriété,  doivent  être  supportés  par  le  preneur;  qu'il 
est  aussi  de  l'essence  d(i  bail  d'être  fait  pour  un  lc4ig  temps; — Attenda 
que  tous  les  caractères  se  montrent  dans  le  bail  fait  par  la  ville  de  Paris 
à  Testard  ;  que  le  terrain  a  été  concédé  à  Testard  sous  hi  conditiop  qu'il 
y  construirait  un  marché  dont  la  ville  serait  propriétaire  à  TexpiratioB 
du  bail;  que  Testard  a  été  chargé  de  tous  les  travaux  d'entretien,  grosses 
et  menues  réparations,  du  payement  de  tous  les  impôts  et  de  toutes  les 
charges  grevant  la  propriété  ;  qu'enfin  le  bail  est  fait  pour  un  temps  de 
soixante  et  dix  ans  ;  —  En  ce  qui  touche  le  défaut  de  revenu  dans  le  bail: 
— Attendu  que  l'emphytéose  n'est  pas  aujourd'hui  soumise  de  plein  droit 
aux  règles  de  l'ancienne  jurisprudence,  et  que  son  effet  doit  se  régler 
d'après  les  principes  généraux  des  contrats;  qu'il  en  résulte  que  la  rede- 
vance connue  anciennement  sous  le  nom  de  can«t»  emphytéotique,  et  qoi 
prenait  sa  source  dans  les  idées  de  féodalité ,  ne  peut  plus  être  coosidé- 
rée  comme  essentielle  à  la  pertection  de  l'acte;  que  la  seule  chose  essen* 
tielle  est  que  le  contraf  contienne  un  prix;  que,  dans  l'espèce,  le  prix  £• 
rencontre  dans  les  obligations  imposées  au  preneur  de  faire  effectuer  kl 
travaux  énoncés  audit  acte  ;  —  Attendu  que  c'est  ainsi  que  la  ville  i» 
Paris  a  considéré  le  bail  par  elle  fait  à  Testard  ;  qu'elle  Ta,  en  eifeti 
qualifié  de  bail  emphytéotique  ;  que  le  trésor,  dans  l'acte  de  prêt  fait  i 
Testard,  a  également  qualifié  le  contrat  de  bail  emphytéotique;  qi* 
l'acte,  eoit  qu'on  l'apprécie  dans  sa  substance,  soit  qu'on  ait  égard  aux 
termes  dont  les  parties  se  sont  servies  pour  le  qualifier,  doit  être  (Xinsi* 
deré  comme  bail  emphytéotique;  —  Attendu  que  cet  acte  étant  ainsi  rap- 
pelé  à  son  véritable  caractère ,  il  en  résulte  que  le  trésor  ne  peut  pré- 
tendre au  privilège  attaché  seulement  par  la  loi  au  nantissement  d  uni 
chose  mobilière  ;  que,  dès  lors,  le  droit  de  faire  procéder  à  la  vente  im 
échappe  entièrement^  puisque  ce  droit  ne  pouvait  dériver  que  du  pnvr^ 
lége,  et  que  ce  privilège  n'existe  pas; — Déboule  le  trésor  de  sa  (w* 
mande  à  fin  de  privilège,  etc.  »  ^Appel.— Arrêt. 
La  cour  ; — Adoptant  les  motifs,  etc.,  confirme. 
Du  5  fév.  1856.-C.  de  Paris,  5«  ch.-M.  Lepoitevin,  pr.  ^- 

(3)  Sepicê .— (Delaunay,elc.  C.  Moreno  de  Mora  et  Chanlereiwj.r-*J 
loi  du  SI  joÎKMue,  art.  a,  dispose  :-tf*^Le  ministre  secrétaire  d  ht» « 
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.  malne  dont  l'emphytéote  est  Investi  par  son  contrat^  lui  permet 
ae  profiter^  indépendamment  des  fruits,  de  la  chasse,  de  la  pé' 
elle,  de  Valluvion. 

département  de  ta  maisoD  du  roi  est  autorisé  à  concéder^  atec  publicité 
et  concurreDce^  à  titre  d'empbyléose  pour  quatre-vingt-dix-ueuf  ans^  une 
portioa  de  5^775  mètres  de  terraio ,  sur  les  5,348  mètres  que  la  cou- 
ronne possède  entre  la  rue  Saint-Honoré,  la  place  des  Pyramides  et  la 
rue  de  Rivoli;...  &  la  charge  par  le  concessionnaire  ; — !<>  De  construire 
immédiatement....  ( sur  certaines  portions  de  terrain  réservées  à  la  cou- 
ronne), etc.; — 2«  D'ouvrir  une  rue  sur  les  terrains  concédés,  etc.;  — 
5<*  De  laisser  à  la  couronne,  à  l'expiration  de  l'erophytéose ,  les  con- 
structions, etc.  ; — 4«  De  payer  à  la  liste  civileune  redevance  annuelle,  etc.» 
Le  22  avril  1828,  il  y  eut  adjudication  àtitred'emphytéose  pour  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans,  du  terrain  susindiqué ,  au  profit  du  sieur  de  Chante- 
reine,  moyennant  une  redevance  de  1,000  fr.  —  De  Chantereine  fit  des 
emprunts  jusqu^à  concurrence  de  580,000  fr.  Il  hypothéqua  au  profit  du 
sieur  Moreno  de  Mora,  soit  le  terrain,  soit  les  constructions  de  l'emphy- 
téose.  Après  avoir  hypothéqué  le  terrain  et  les  constructions,  il  aliéna, 
au  profit  du  sieur  Bony,  son  droit  de  jouissance  emphytéotique. 

Bouy  a  prétendu  que  la  tenure  emphytéotique  dont  il  s'agit  n'avait 
pu  être  hypothéquée  ni  saisie  par  expropriation. 

S  juillet  1830,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui  déclare  l'hypo- 
Ihèque  nulle:—  «  Considérant  que  l'art.  2118  c.  civ.  a  déterminéquols 
étaient  les  seuls  biens  susceptibles  d'hypothèque;  que  les  art.  517  et 
suiv.,  526  et  545,  ont  expliqué  quels  biens  étaient  immeubles,  et  quelle 
nature  de  droits  on  pouvait  avoir  sur  ces  biens; — Que,  de  la  combinai- 
son de  ces  divers  articles,  il  résulte  que  la  jouissance  d^n  terrain  à  titre 
d'emphytéose  n'est  point  comprise  dans  les  seuls  biens  qui,  d'après  la 
loi,  peuvent  être  grevés  d'hypothèi^ues;  — i}u'en  effet,  on  ne  peut  appli- 
quer à  cette  jouissance  tout  ce  qui  est  réglé  par  le  code ,  soit  quant  aux 
immeubles,  soit  quant  à  l'usufruit;  ^Considérant  que  les  lois  de  l'an  5 
et  de  l'an  7  comprenaient  la  jouissance  emphytéotique  parmi  les  biens 
susceptibles  d'hypothèque,  et  que  le  code,  ayant  désigné  ces  biens  d'une 
manière  limitative,  sans  y  comprendre  l'emphytéose,  on  doit  en  conclure 
que  la  disposition  des  lois  antérieures,  à  cet  égard,  est  abrogée; — Que 
cette  abrogation  résulte  même  de  la  disposition  générale  de  la  loi  du 
50  vent,  an  12;-*  Considérant  que  si  la  loi  du  21  juin  1826  a  autorisé 
la  concession  du  terrain  dont  il  s  agit  &  titre  d'emphytéose,  on  ne  peut 
induire  de  ces  seules  expressions  insérées  dans  une  loi  spéciale,  une  déro- 
gation aux  principes  généraux  du  droit; —  Considérant,  en  conséquence, 
que  Bony,  acquéreur  d'une  jouissance  emphytéotique,  ne  peut  être  pour- 
suivi comme  détenteur  d'immeubles;  — Déboute,  d 

Appel. — M.  deVatimesnil,  dans  un  mémoire  publié  pour  les  appelants, 
a  dit  :  —  «  Le  droit  que  le  contrat  d'emphytéose  transférait  au  preneur 
était  réel  et  immobilier  (V.  Loiseau  et  Merlin, X^uest.  de  droit,  v^  Quart, 
Tiers  ou  Demi-raisin.  De  là  on  tirait  trois  conséquences  :  l^  qu'il  était 
susceptible  d'hypothèque  (c'est  ce  que  constate  un  acte  de  notoriété  du 
Chàtelet,  du  19  juill.  1687);  2®  que  l'emphytéote  pouvait  intenter  l'ac- 
tion possessoire;  3o  qu'il  était  tenu  des  contributions  et  autres  charges 
publiques.  La  législation  intermédiaire  a  aboli  l'emphytéose  perpétuelle; 
mais  elle  a  maintenu  l'emphytéose  temporaire  et  conservé  tous  les  prin- 
cipes qui  la  régissaient  (L.  1"  déc.  1790,  art.  39  ;  29  déc.  1790,  art.  1). 

—  La  faculté  d'hypothéquer  l'emphythéose  a  été  consacrée  par  les  lois 
des  9  mess,  an  3,  art.  5;  11  brum.,  art.  7.  —  Le  code  civil,  il  est 
vrai^  est  muet  sur  ces  points;  mais  il  ne  résulte  de  3on  silence  :  1^  ni 
interdiction  de  la  concession  emphytéotique,  puisqu'il  ne  défend  que  les 
contrats  contraires  à  l'ordre  public,  aux  lois,  aux  bonnes  mœurs;  que, 
si  je  puis  aliéner  à  perpétuité,  je  dois  pouvoir  le  faire  pour  un  temps 
(art.  544  c.  civ.),  et  qu'enfin  le  code  ne  s'élant  pas  occupé  de  cette  ma- 
tière, la  législation  antérieure  conserve  sa  force;  i*  ni  défense  d'hy- 
pothéquer l'emphytéose,  puisque  les  biens  immobiliers,  les  usufruits, 
peuvent  être  hypothéqués,  et  que  l'emphytéose  est  un  droit  immobilier, 
ou  tout  au  moins  un  usufruit  (L.  9  mess,  an  5,  acte  de  notoriété  du 
Chàtelet,  rapport  de  la  loi  de  1826,  Rép.,  voEmphytéose,'§  6).— Son 
caractère  immobilier  résulte  :  1«  de  l'avis  du  conseil  d'État,  du  2  fév. 
1809,  conçu  en  termes  généraux ,  qui  soumet  l'emphytéote  aux  contri- 
butions publiques;  d'une  décision  ministérielle,  du  16  sept.  1820,  et 

^de  l'opinion  de  M.  Favard,  Législ.  élect.,  p.  39,  qui  le  font  profiter  de 
cet  impôt  pour  l'exercice  des  droits  électoraux  ;  2^  du  droit  qu'il  a  d'in- 
tenter l'action  possessoire  (Cass.  26  juin  1822,  V.  Act.  poss.,no  5:^4).— 
Comment  dénier  ce  caractère  quant  au  droit  d'hypothèque?  Est-ce  qu'au- 
jourd'hui ,  comme  autrerois,  l'emphytéote ,  pour  donner  au  fonds  toute 
la  valeur  dont  il  est  susceptible,  n'est  pas  obligé  de  contracter  des  em- 
priints?  Faudra-t-il  qu'il  laisse  périr  son  droit  à  défaut  de  culture?  Le 
code,  dit-on,  ne  l'a  pas  énuméré  dans  les  art.  517,  526,  543  et  2118. 

—  Objection  de  détail  puérile  :  il  n'a  parlé  ni  des  mines,  ni  des  domai- 
nes congcabies  :  ce  sont  cependant  des  immeubles  !  On  objecte  les  paro- 
les de  MM.  Joilivel  et  Troncbet  au  conseil  d'État;  mais  ils  se  trompaient, 
l'un  en  disant  que  l'emphytéose  n'avait  jamais  été  susceptible  d'hypo- 
thèque, l'autro  en  supposant  qu'elle  n'était  employée  que  pour  éviter 
des  droits  seigneuriaux,  tandis  qu'elle  remontait  au  droit  romain,  et  qu'elle 
avait  été  maintenue  par  la  loi  de  1790  ot  autres  postérieures  :  aussi  la 
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i  t .  Pins  près  de  la  propriété  (pie  l'asafrultier,  pent-11  récla- 
mer le  trésor?  Voët  soutient  raflSnnative;  mais  d'autres  juris- 
consultes l'ont  repoussée  en  se  fondant  sur  ce  que  l'emphytéote 

conseil  d'État  ne  paralt-il  pas  avoir  donné  suite  à  ces  observations 
inexactes  ;  il  a  regardé  comme  inutile  de  se  prononcer  soit  sur  la  propo- 
sition de  M.  Jollivet,  qui  voulait  que  l'emphythéose  fût  déclarée  insus- 
ceptible d'hvpothèque ,  soit  sur  l'observation  de  la  cour  de  cassation  qui 
demandait,  au  contraire,  qu'elle  en  fut  déclarée  susceptible.  La  con- 
séquence, c'est  qu'il  s'est  référé  sur  ce  point  an  droit  antérieur.  — 
On  oppose  que  la  régie  n'a  pas  perçu  le  droit  de  mutation  immobilière  ; 
mais ,  dans  le  silence  de  la  loi  de  frfmaire  sur  ce  contrat ,  elle  a  dû  n'exi- 
ger que  la  perception  la  plus  douce;  d'ailleurs, anciennement, l'emphy- 
téose ne  donnait  déjà  pas  lieu  à  la  perception  des  droits  de  lods  et  ventes. 

M«  Yatimesnil  soutenait ,  en  second  lieu ,  que  la  législation  spéciale 
sur  la  dotation  de  la  couronne,  laquelle  devait  être  suivie,  dans  l'espèce 
(art.  537  c.  civ.),  reconnaissait  expressément  que  l'emphytéose  pouvait 
être  hypothéquée  (L.  8  nov.  1814,  art.  15,  et  loi  de  juin  1826).— Nous 
sommes  loin  de  prétendre ,  disait-il  encore ,  que  tout  bail  à  longues  an- 
nées soit  une  emphytéose.  On  peut  faire  et  on  fait  chaque  jour  des  baux 
de  dix-huit,  yingt  et  vingt-sept  ans,  qui  ne  sont  que  des  baux  à  loyer 
ou  à  ferme ,  et  qui  ne  confèrent  au  preneur  qu'un  droit  mobilier;  mais 
on  peut  aussi  faire  des  concessions  emphytéotiques  qui  confèrent  un 
droit  réel  et  immobilier,  une  véritable  propriété  temporaire  :  c'est  ce  qui 
résulte  des  termes  emphytéose  et  concession  emphytéotique  employés 
dans  la  loi  du  21  juin  1826  et  dans  le  contrat;  du  mot  redevance  an^ 
nnélU  qui  est  usité*dans  l'emphytéose,  et  non  en  matière  de  bail  ordi- 
naire; de  la  durée  de  la  concession ,  quatre-vingt-dix  ans  ;  de  la  clause 
de  l'acte  portant  que  l'emphytéose  est  déclarée  hypothéquée  à  la  sûreté 
de  la  redevance  ;  de  celle  qui  porte  que  le  preneur  se  défendra  des  ser-* 
vitudes  passives  et  fera  valoir  les  servitudes  active^  à  ses  risques. 

Le  10  mai  1831,  arrêt  de  la  cour  de  Paris ,  qui  infirme  en  ces  termes  : 
—  a  Considérant  que  l'adjudication'faite  aux  époux  Chantereine,  le  22 
avril  1828,  en  exécution  de  la  loi  du  21  juin  1826,  constitue,  d'après 
le  texte  de  la  loi  et  de  ladite  adjudication,  et  d'après  les  conventions  qui 
y  sont  stipulées,  une  véritable  emphytéose;  —  Considérant  qu'avant  la 
promulgation  du  code  civil ,  la  jurisprudence  de  toutes  les  cours  avait 
admis,  comme  principe  constant,  que  la  concession  à  titre  d'emphy- 
Vose  à  longues  années,  conférait  au  preneur  une  propriété  immobilière, 
susceptible  d^ypothèque;  — Que  cette  -  doctrine  a  été  consacrée  par  les 
lois  intervenues  depuis  1789  jusqu'au  code  civil,  notamment  par  celles 
des  1^  et  20  déc.  1790,  9  mess,  an  S  et  It  brum.  an  7  ;  —  Considé- 
rant que  le  droit  d'hypothèque  résulte  de  la  nature  de  l'emphytéose,  qui 
ne  peut  être  assimilée  à  un  contrat  de  louage,  et  qui  confère  tout  à  la  fois 
une  jouissance  usufruitière  à  longues  années,  et  une  copropriété  entre  le 
bailleur  ot  le  preneur;  que  la  propriété  des  biens  donnés  à  emphytéose 
est  divisée  en  deux  parties,  dont  l'une  est  transmise  au  preneur,  avec 
lacuité,  pendant  la  durée  de  son  droit,  d'en  disposer  par  vente,  dona- 
tion et  affectation  hypothécaire,  à  la  charge  des  droits  du  bailleur;  — 
Considérant  que  les  motifs  qui  ont  fait  admettre,  en  faveur  de  l'emphy- 
téose, le  droit  d'hypothéquer,  sont  les  mêmes  sous  l'empire  du  code 
civil,  qui  ne  contient  aucune  disposition  qui  ait  dérogé  aux  lois  et  aux 
principes  antérieurs,  et  qui  ait  changé  le  caractère  de  l'emphytéose;  — 
Considérant  que  l'art.  2118  c.  civ.,  loin  de  faire  obstacle  à  ce  que  les 
preneurs  à  titre  emphytéotique  confèrent  des  hypothèques ,  les  autorise 
par  la  généralité  de  son  texte,  qui  comprend  tous  les  biens  immeubles 
et  l'usufruit  de  ces  biens;  que  les  hypothèques  consenties  par  les  époux 
Chantereine,  affectent  non-seulement  leur  jouissance  usufruitière ,  mais 
encore  les  biens  immeubles  compris  dans  l'adjudication,  sous  la  condilioa 
du  droit  résolutoire  appartenant  au  bailleur  ; — Considérant,  enfin,  qu'il 
résulte  de  la  loi  du  21  juin  1826,  des  discussions  qui  l'ont  précédée, 
des  clauses  de  l'adjudication ,  et  des  obligations  sopscrites  par  les  époux 
Chantereine ,  que  la  concession  emphytéotique  qui  leur  a  été  adjugée 
avait  été  considérée,  par  toutes  les  parties,  comme  un  bien  immobilier 
susceptible  d'hypothèque;  —  Infirme,  etc.  » 

Pourvoi  par  Delaunay  et  consorts.— Le  code  civil  ne  parle  pas  du  contrat 
d'emphytéose  00  bail  emphytéotique.C'était,  sous  l'ancienne  jurisprudence,, 
un  contrat  d'une  nature  particulière,  par  lequel  le  propriétaire  d'un  hé- 
ritage le  cédait  à  un  autre  à  perpétuité  ou  à  temps,  à  charge  par  le  pre- 
neur d'entretenir  et  d'améliorer  le  fonds  et  de  payer  au  bailleur  une  ny 
devance  annuelle.  Ce  qui  distinguait  essentiellement  ce  contrat,  c'est 
qu'il  transportait  au  preneur,  soit  perpétuel,  soit  temporaire,  une  espèce 
de  propriété  qu'on  appelait  domaine  utile,  par  opposition  au  domaine 
direct  que  se  réservait  le  baitieur  et  dont  la  redevance  annuelle  était  la 
représentation.  La  cour  d'appel  n'ayant  fait  que  reproduire  et  appliquer/ 
même  avec  extension  de  ses  effets,  les  règles  relatives  à  la  distinction 
entre  le  domaine  utile  et  le  domaine  direct,  il  importe  de  bien  détermi- 
ner l'origine,  la  nature  et  les  caractères  de  l'emphytéose. 

V^  La  république  romaine  n'a  point  connu  ce  contrat.  L'étymologie 
grecque  de  son  nom,  et  les  historiens  de  la  législation  romaine,  tels  qu<f 
Heineccius  et  Schillerus,  attestent  que  ce  contrat  n'a  été  en  usage 
qu'après  la  translation  de  l'empire  à  Constantinoplc.  Ce  lait  explique 
rait  l'introdaclion  de  l'emphytéose  eo  France  au  moyen  Ago,etsju  iden* 
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n'a  pas  le  domaine  de  propriété^  qot  est  la  lonroe  dtt  drott  au 
trésor  (Vny,  p>  i  71,  Thibaut  et  Warnkœnfg^  cité»  par  le  premier). 

tilé  avec  la  nature  des  fiefs.  Les  Rom^ins^  du  temps  de  la  République, 
ne  pouvaient  admettre  une  convention  incompatible  avec  la  politique  de 
ce  peuple  coDqaèrant  :  Tune  de  leurs  maximes  était  que  le  territoire 
d'une  province  conquise  devenait  la  propriété  da  vainqueur,  et  que  toute 
propriété  particulière  appartenait  désormais  à  la  République.  I^s  terres 
des  vaincus  étaient  quelquefois  abandonnées  aux  soldats  victorieux,  et 
plus  souvent,  on  confisquait  une  partie  dos  terres,  dont  on  faisait  deux 
parts  :  l'une  se  vendait  au  profit  du  public;  l'autre  était  distribuée  aux 
pauvres  citoyens,  sous  la  charga  d'une  rente  en  faveur  de  la  République 
(Montosqiiiei,  Grand,  et  décad.  des  Rom. ,  ch.  1).  D'après  Loyseau, 
fiuaod ,  sous  les  empereurs ,  les  provinces  étaient  subjuguées  de  vive 
force,  sans  capitulation,  les  habitants  étaient  condamnés  à  perdre  une 
partie  de  leurs  héritages,  et  ces  terres  étaient  attribuées  au  domaine  de 
l'empire ,  qu'on  distinguait  du  domaine  propre  à  l'empereur.  Or  la  re- 
devance que  le  fisc  tirait  de  ces  terres  s'appelait  proprement  canon,  qui 
était  payé,  non  comme  impôt  général,  mais  comme  reconnaissance  de  la 
seigneurie  directe  que  la  République  s'était  réservée  sur  ces  terres  qui, 
nooobstant  les  baux  qui  en  étaient  faits ,  demeuraient  toujours  siennes 
et  domaniales.  D'après  le  même  auteur,  ces  terres  domaniales  se  don- 
naient i.  bail  de  trois  manières  :  ou  &  simples  loyers,  ad  modieum  Umpui, 
ou  privato  salw)  wmonê ,  ce  qu'on  appelait  en  France  à  fin  d'héritage, 
lorsqu'elles  étaient  en  valeur,  et  tim  tmpkytmUieo ,  quand  elles  étaient 
en  friche.  Loyseau  emploie  le  mot  d'emphytéose  pour  mieux  exprimer 
l'origine  de  ce  contrat,  quoique  le  nom  ne  lui  appartint  pas  encore  à  l'é^ 
poque  dont  il  est  question.  Les  terres  incultes  furent  donc  le  premier 
objet  de  l'emphytéose.  Les  empereurs^  pour  les  biens  de  leur  domaine 
privé,  et  les  corps  des  villes,  pour  les  terres  qu'ils  administraient,  furent 
probablement  les  premiers  à  suivre  l'exemple  de  la  République  et  du  fiso, 
en  donnant  à  défriclier  ou  améliorer  des  terres  incultes,  censées  fertiles, 
moyennant  une  redevance  annuelle.  Cet  usage  s'étendit  ^psuite  aux  par- 
ticuliers. C'est  ainsi  que  l'emphytéose  prit  soû  nom  et  son  rang  dans  les 
lois  civiles. 

Dans  l'origine  et  pendant  longtemps,  l'emphytéose  ne  foi  que  tempo-- 
raire  ;  elle  n'était  considérée  que  comme  un  louage  qui  ne  transférait 
aucun  droit  de  propriété  (Dumoulin,  1. 1.  p.  671,  n*t9  ;  Loyseau,  Rentes  ^ 
seigneur.,  p.  13;  Hearys,  t.  1,  p.  654).  Biais,  après  des  concessions  à' 
temps,  pour  la  vie  du  preneur,  et  même  quelquefois  pour  deux  ou  trois 
générations,  on  finit  par  concéder  des  terres  au  même  titre,  à  perpétuité  ; 
cependant^  pendant  longtemps  encore,  le  contrat  ne  changea  pu  de  na* 
ture  (Dig.,  Si  ag,  udigalU,  §  1).  On  continuait  à  y  voir  une  conventioD 
de  louage^  et,  selon  Dumoulin,  ce  ne  fut  qu'après  le  siècle  de  GonstaiH; 
tin  que  les  emphytéotes  perpétuels  furent  censés  avoir  acquis  des  droits 
de  propriété  sur  les  fonds  concédés  (Y.  aussi  Merlin ,  Répert.,  y  Em« 
phytéose,  §  1,  n«  1).  Même  après  qu'elle  fut  devenue  perpétuelle  et  qu'elle 
eut  transmis  des  droits  de  propriété ,  l'emphytéose  fut  encore  diverse- 
ment appréciée  par  les  jurisconsultes  :  les  uns  y  voyaient  une  vente , 
d'autres  une  modification  du  louage  ;  cependant  il  n'y  avait  désaccord 
que  sur  l'emphytéose  perpétuelle  et  sa  véritable  nature ,  ainsi  que  cela 
résulte  de  la  loi  de  Zenon,  Inst.>  tit.  25,  D$  foo.  «l  cond.,  §  3.  Mais, 
lorsque  l'emphytéose  n'était  que  temporaire ,  elle  ne  transférait  jamais 
que  des  droits  de  jouissance.  Tels  sont  les  principes  de  la  législation  et 
de  la  jurisprudence  romaine* 

So  Dans  l'ancien  droit  français,  les  règles  de  l'emphytéose  avaient  une 
grande  analogie  avec  celles  qui  régissaient  la  transmission  des  fiefs  (Bou- 
hier,  Goût,  de  Bourgogne,  ch.  57,  n*  55  ;  Favre,  Conject.  du  dr.  civil, 
liv.  S,  ch.  11)»  En  matière  de  fiefs,  la  règle  fondamentale  était  que  le 
seigneur  conservait  le  domaine  dirteê  sur  les  terres  concédées ,  dont  le 
concessionnaire  n'avait  que  le  domaine  utiU.  Cette  distinction  se  retrouve 
dans  l'emphytéose  ;  on  ne  la  connaissait  pas  avant  le  droit  féodal.  Du^ 
moulin,  qui,  avec  Loyseau  et  d'autres  auteurs,  a  prouvé  que  les  fiefs  ne 
venaient  ni  des  Romains  ni  de  l'emphytéose ,  reconnaît  que  la  division 
de  la  propriété  entre  le  domaine  direct  et  le  domaine  utile  ne  se  trouve 
pu  dans  les  lois  romaines;  il  ajoute  que  si,  dans  les  livres  des  fiefs  {hbri 
feiêdorum),  qui  ne  font  pas  partie  du  droit  écrit,  mais  qui  ne  soni  lyie  Ja 
répétition  des  coutumes  des  Francs ,  la  propriété ,  proprietae ,  ue  S'en- 
tend que  du  domaine  direct,  c'est  que,  dans  l'origine  de  ces  coutumes, 
ies  fiefs  n'étaient  que  temporaires  et  même  personnels,  et  qu'ainsi  le  mot 
prppriêku  ne  pouvait  s'appliquer  au  feudataire  qui  n'était  qu'usufruitier. 

Une  chose  constante,  c'est  que  l'emphytéose  était  perpétuelle  dans  les 
pays  de  droit  écrit,  et  qu'elle  a  pénétré  avec  ce  caractère  dans  les  pro- 
.▼Inoes  régies  par  ies  coutumes.  C'est  pourquoi  certains  auteurs  no  par- 
lent que  de  l'emphytéose  perpétuelle,  bien  que,  dans  certaines  contrées, 
elle  fût  devenue  temporaire.  De  ce  que  l'emphytéose  avait  été  importée 
dans  l'origine  avec  un  caractère  de  perpétuité,  et  les  principes  propres 
à  ce  caractère,  il  sera  arrivé  c|u'on  aura  continué  d'appliquer  à  l'empby- 
téese  devenue  temporaire  la  distinction  du  domaine  utile  et  du  domaine 
direct.  Lorsque  l'emphytéose  fut  devenue  tantôt  temporaire,  tantôt  per- 
liétaelle  •  elle  n'en  resta  pas  moins ,  de  sa  nature,  perpétuelle,  et  c'est 
ainsi  qu  en«parient  non-seulement  les  auteurs  particuliers  du  droit  écrit, 
mais  Dematf  liv.  1,  tit.  l,  lect  10  ;  Dosna^e,  U  1,  p.  671  ;  Merlin^ 


Le  code  napolitain  attribue  le  trésor  par  égales  portions  It  Itm^ 
phythéote  et  an  propriétaire  (V.  n»  2).— Qnant  aux  mines  et  ani 

Rép.,  v«  Emphyléose,  §  1.  Les  principes  de Tancienne  jurisprudence 
française  n'étaient  donc  pas  les  mêmes  que  ceux  du  droit  romain,  qui  ne 
connaissait  pas  la  distinction  entre  le  domaine  direct  et  le  domaine  atile, 
et  qui  ne  conférait  à  l'emphytéote  temporaire  qu'un  simple  droit  de  jouis- 
sance., 

La  cbaftsion  que  Ton  faisait  de  l'emphytéose  perpétuelle  et  de  Vtm» 
phytéose  temporaire  entraînait  de  nombreuses  difficultés  dans  la  doctrine 
et  dans  la  pratique.  En  effet ,  la  concession  perpétuelle  donnait  la  pro- 
priété pleine,  entière  et  véritable  au  prcineur;  on  disait  néanmoins  du 
cédant  a  perpétuité  comme  de  celui  qui  ne  cédait  que  pour  un  temps, 
qu'il  retenait  le  domaine  direct,  quoique,  dans  la  concession  perpétuelle, 
la  nue  propriété  fût  aliénée  et  qu'il  ne  restât  au  bailleur  que  le  droit  dl 
se  faire  payer  la  redevance  annuelle  et  le  droit  de  commise,  qui  n'était 
qu'un  droit  résolutoire.  Ainsi,  encore,  quoique  l'emphytéote  temporaire 
eiU  le  domaine  utile  comme  l'emphytéote  perpétuel,  Il  n'avait  cependanf 
pas  la  nue  propriété,  mais  de  simples  droits  de  jouissance,  ayante  il  esf 
vrai,  le  caractère  de  réels  et  immobiliers,  mais  qui  n'étaient  ni  un  nsufrul 
ni  la  propriété  pleine  et  entière.  On  alla  même,  dans  les  pays  coutumiers. 
jusqu'à  considérer  comme  emphytéotiques  tous  les  baux  excédant  neuf 
années.  Toutefois,  on  continua  d'admettre  des  différences  entre  les  droits 
transférés  par  l'emphytéose  perpétuelle  et  ceux  que  transmettait  la  eon* 
cession  à  temps.  Par  exemple,  les  concessions  perpétuelles  étaient  dé- 
fendues pour  les  biens  de  l'église,  parce  qu'elles  transféraient  la  pro- 
priété, tandis  que  les  concessions  temporaires  de  ces  mêmes  biens  étaient 
permises.  L'emphytéose  à  temps  ne  donnait  lieu  à  aucun  droit  de  lods 
et  ventes,  parce  qu'elle  était  considérée  seulement  comme  un  change- 
ment de  possession  (Denisart,  t.  S,  v*  Emphytéose,  n*«  5  et  i;  Hevé, 
Théorie  des  mat.  féod.,  t.  9,  §  5,  n«  3). 

De  ce  que  nous  venons  de  dire  il  résulte  que,  quelle  <pie  soit  la  eonfu* 
sion  introduite  dans  le  langage  du  droit  par  les  institutions  féodales, 
l'emphytéote  temporaire,  bien  qu'il  eût  le  domaine  utile,  n'était  pas  pro- 
priétaire, puisque  la  nue  propriété  restait  an  bailleur,  et  que  la  distinc- 
tion du  domaine  utile  et  du  domaine  direct  n'exprimait  que  des  idées'in- 
exactes  quand  on  sortait  du  régime  féodal  auquel  seul  elles  pouvaient 
convenir. 

5*  La  révolution  de  IfSO  abolit  tout  ce  qui  tenait  à  la  féodalité. 
L'art.  1  de  la  loi  du  t9  déc.  1790  déclara  racbetables  toutes  les  rentes 
et  redevances  foncières  du  toute  nature,  et  ajouta  :«Ilest  défenda  de  ne 
plus,  à  l'avenir,  créer  aucune  redevance  foncière  non  remboursable,  sans 
préjudice  des  baux  à  rentes  ou  emphytéoses,  et  non  perpétuels,  crai  se- 
ront eiécutés  pour  toute  leur  durée,  et  pourront  être  faits  à  l'avenir  pour 
quatre-vihatHlix--neuf  ans  et  au-dessous.  »  Ainsi  l'emphytéose  perpé- 
tuelle fut  abolie  expressément  ;  et  la  distinction  féodale  entre  le  domaine 
direct  et  le  domaipe  utile  se  trouve  comprise  dans  la  suppression  géné- 
rale de  la  féodalité.  Aussi,  depuis  cette  époque,  on  ne  voit  plus  de  con- 
trats auxquels  on  ait  fait  produire  un  domaine  utile,  au  lieu  de  qualifier 
ses  effets  par  la  dénomination  véritable  et  légale  de  droits  réels  ou  per- 
sonnels, mobiliers  ou  immobiliers,  jouissance,  usufruit^  propriété.  On 
peut  citer,  comme  preuve,  les  lois  intermédiaires  relatives  an  régime 
hypothécaire.  L'art.  6  de  la  loi  du  9  mess,  an  S  porte  :  «  Sont  seuls 
susceptibles  d'hypothèque...,  l'usufruit  des  mêmes  biens  résultant  seule- 
ment des  baux  emphytéotiques,  lorscru'il  reste  encore  vingt-cinq  an- 
nées de  jouissance.  »  L'art.  7  de  la  loi  du  11  bram.  an  7  disait  de 
même  :  «  Sont  seuls  susceptibles  d'hypothèque  :  1*  les  biens  territo- 
riaux; S*  l'usufruit  ainsi  que  la  jouissance  à  titre  emphytéotique,  des 
mêmes  biens,  pour  le  temps  de  leur  durée.  »  On  voit  par  là  que  toute 
idée  de  domaine  utile  est  bannie  de  l'emphytéose  temporaire.— Les  lois 
de  la  révolution  ayant  aboli  les  rentes  féodales  ou  mélangées  de  féoda- 
lité^ certains  débiteurs  de  ces  rentes,  tels  que  les  emphytéotes  tempo- 
raires, voulurent  s'en  affranchir;  la  jurisprudence  repoussa  leurs  préten-* 
lions  ;  les  termes  des  arrêts  sont  remarquables.  Le  premier,  du  10  brum. 
an  12,  contient  les  motifs  suivants  :  a  Attendu  que  loi  n'a  aboli  les 
rentes  foncières  créées  avec  mélange  de  féodalité  que  dans  le  cas  de  II 
concession  perpétuelle  des  fonds,  et  oii  les  concessionnaires  en  seraient 
dès  lors  devenus  propriétaires,  n  Dans  un  autre  arrêt,  du  10  aeûtlS09, 
on  lit  :  «  Attendu  qu'il  résulte  évidemment  des  lois  abolitives  du  régime 
féodal  que  cette  abolition  a  eu  pour  objet  l'affranchissement  des  terres, 
l'encouragement  et  l'amélioration  de  l'agriculture;  qu'elle  n'a  été  faits 
qu'en  faveur  des  propriétaires  desdites  terres,  et  que  ce  serait  en  faire 
tourner  l'avantage  contre  eux,  d'en  faire  jouir  à  leur  préjudice  et  contre 
eux-mêmes  les  fermiers,  emphytéotes,  engagistes  et  autres  possesseurs 
précaires.  »  —  Enfin,  voici  encore  de  nouvelles  preuves  que  la  législa- 
tion abolitive  de  k  perpétuité  de  l'emphytéose  n'a  rien  reproduit  qui 
rappelât  la  distinction  entre  le  domaine  utile  et  le  domaine  direct 
L'art.  9,  tit.  1^  delà  loi  du  H  mai  1790,  concernant  la  vente  des  biens 
nationaux,  avait  décidé  que  les  baux  à  ferme  ou  à  loyer,  antérieurs  au 
S  nov.  1789,  seraient  maintenus  et  exécutés.  De  là  naquit  la  question 
de  savoir  si  cette  disposition  comprenait  les  baux  emphytéotiques  et  les 
baux  à  vie;  l'aflirmative  fut  prononcée  par  l'art.  19  oe  la  loi  du  9  juill* 
1790.  M  Merlin  établit  que  cet  article  ne  concerne  que  les  emphytéose» 
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târrièreê  non  oinertat,  ranolenne  Jnriipradence^  même  celle 
qui  était  la  plus  favorable  à  Temphytéote,  ne  l'investissait  pas 
un  droit  de  les  foniller.  —  C'est  aussi  ia  remarqne  que  fait 

temporaires,  poisque,  anx  termes  de  l'art,  14  de  la  même  loi,  les  biens 
aliénée  à  perpétaité  ne  petfTent  plus  être  Tendus  comme  domaiaes  na«> 
tiooaax  et  qae  les  prenean  sent  considérés  comme  acquéreurs  par  vente 
eu  par  échange  (Rép.,  v«  Emphytéose,  §  S).  De  tout  ce  qui  précède,  il 
résulte  qu^  la  distinction  entre  l9  domaine  direct  et  le  domaine  utUe, 
s'appliquait  faussement  &  l'emphytéose  ;  qu'elle  n'exprimait  qu'une  pro- 
ipriété  purement  nominale,  et  noTépondait  que  d'une  maaiére  imparfaite 
et  conrase  aux  idées  ordinaires  de  la  propriété  et  dei  divers  déniembre^ 
ments  qu'on  en  fait  dans  l'usage. 

4*  Le  cods  civil,  dans  sou  art  545,  aéflntt  les  diflTérsnts  droits 
que  l'on  mut  avoir  sur  les  biens  ;  par  sou  article  5S0^  il  confirme  l'a- 
bolition de  toutes  les  redevances  et  des  baux  perpètoels,  tels  que  le 
bail  à  rente,  le  bail  emphytéotique  et  le  bail  à  locatairie  perpétuelle. 
-~-ll.  Merlin,  Répert.,  v*  Rente  seigneuriale,  §  t,  n«  U,  et  Addit.  aux 
quest.  de  dr.,  v«  Emphytéose,  §  il,  dit  que  le  bail  à  rente,  le  bail  em* 
pbytéotique  et  le  b^^!  à  locatairie  perpétuelle,  dont  les  différences  sont 
effacées  par  la  W.  :.ouvellp^  sont  maintenus  par  l'art.  5S0,  sous  le  nom 
de  vente,  et  r^u'ils  doivent  être  régis  par  les  principes  propres  à  ce  con-- 
trat.  C'est  une  manière  de  s'exprimer  inexacte.  En  effet,  l'art.  650,  en 
convertissant  l'ancienne  rente  foncière  en  une'  rente  personnelle,  mobi* 
lière  et  raohetable,  et  disposant  que  cette  rente  ne  sera  plus  le  prix  d'un 
bail  à  rente^  mats  celui  de  la  Tente  ou  cession  d'un  immeuble,  abolit 
évidemment  le  bail  à  rente,  et  substitue  un  contrat  à  un  autre.  Les  con- 
séquences de  ce  changement  sont  importantes.  Ainsi,  dans  le  bail  em* 
phytéotiqoe.  le  preneur  pouvait,  en  déguerpissant  l'immeuble,  rompre  le 
contrat  et  s  affranchir  du  payement  de  la  rente  ;  aujourd'hui ,  la  Tente 
étant  irrévocable,  il  n'y  aurait  plus  de  moyen  ordinaire,  pour  l'acquÂ- 
reur,  de  se  soustraire  an  payement  de  la  rente.  «<i*  tau  l'empire  de  la 
législation  telle  qu'elle  est  Axée  par  l'abolition  de  la  perpétuité  des  baux, 
et  par  l'art.  5S0,  si  l'emphytéosu  subsiste  encore ,  elle  n'a  plus  de  na- 
ture propre  en  vertu  des  anciens  princijies,  suirant  lesquels  la  perp6<^ 
tttité  lui  appartenait;  mais  elle  doit  être  ré^epar  les  principes  généraux 
des  contrats  et  par  les  rèfjles  particulières  des  diverses  espèces  do  louage  ; 
car  elle  n'est  plus  qu'une  convention  de  louage,  transmettant  de  simples 
droits  de  jouissance.  Elle  n'a  plus  ni  le  caractère  de  perpétuité  que  lui 
attribuait  la  loi  romaine  de  Zenon,  ni  celui  de  féodalité  qu'elle  tirait  de 
la  distinction  des  deux  espèces  de  domaines,  utile  et  direct;  ces  carac- 
tères ne  peuvent  lui  être  rendus  par  les  stipulations  des  parties.  Il  ré* 
suite  de  la  discussion  de  l'art.  550,  que  le  contrat  que  cet  article  avait 
pour  but  principal  d'abolir,  c'est  oelui  d'emphytéose,  qu'on  a  confondu 
avec  le  bail  à  rente,  qui  a,  avec  lut,  de  grandes  analogies;  et  c'est  en 
parfaite  eonnaiseanoe  de  cause,  d'après  de  longues  discussions,  que  l'on 
se  décida.  —  11  y  avait  deux  partis  à  prendre  :  ie  premier  était  fadop* 
tien  des  baux  ordinaires  à  longues  années,  auxquels  le  législateur  n'at- 
tribuait ni  nature  particulière  ni  dénomination  epériale,  mais  qu'il 
reconnaissait  avoir  été  suffisamment  réglés  an  titre  du  louage  ;  le  second 
était  l'aliénation  et  la  vente  pure  et  simple  des  héritages,  moyennant 
des  conditions  qui  conciliassent  l'intérêt  du  vendeur  et  celui  de  l'ache- 
teur :  c'est  ce  dernier  système  qui  a  prévain.  L'emphytéose  est  donc 
abolie,  en  tant  qu'elle  serait  encore  soumise  aux  règles  de  l'ancienne  ju- 
risprudence. 

Ces  prémisses  posées,  il  faut  examiner  les  principes  relatifs  à  la  fa- 
culté dllypolbéquer  les  baux  emphytéotiques.  Sous  l'ancienne  Jurispru- 
dence française,  l'emphytéose  perpétuelle  étant  translative  de  la  nue 
propriété  jointe  aux  droits  utiles  du  domaine,  il  était  naturel  que  les 
biens  baillés  fc  emphytéose  fussent  susceptibles  d'hypothèoue.  Quant  & 
l'emphytéote  temporaire,  sa  jeuiseance  en  qualité  de  droit  réel  et  immo- 
bilier pouvait  être  hypothéquée;  il  eUt  été  étonnant  qu'il  en  fét  autre- 
ment dans  un  temps  oa  tout  poussait  à  l'immobilisation,  oU  l'on  avait 
donné  la  caractère  d'immeubles  aux  offices  domaniaux  et  à  ceux  de  jn- 
dicature  et  de  ffnances,  aux  rentes  foncières,  même  aux  rentes  consti- 
tuées, et  oU  l'immobilisation  avait  été  exagérée  comme  moyen  de  con- 
servation des  patrimoines  dans  les  familles.  C'était  le  résultat  d'un  ordre 
politique  qui  n'est  plus,  et  de  préjugés  ou  d'opinions  qui  sont  tombés 
avec  lui.  Cependant  la  loi  du  0  mess,  an  5  déclare  susceptible  d'hypo- 
thèque l'usufruit  des  immeubles  résultant  seulement  des  baux  emphv- 
lèotiques...  Singulière  contradiction!  On  avait  aboli  la  perpétaité  de 
'emphytéose,  et  on  attribue  à  remphytéose  temporaire  un  effet  qu'elle 
ue  tenait  que  du  caractère  de  perpétuité  qui  dominait  autrefois  ;  on  re- 
jette l'usurruit  du  nombre  des  biens  susceptibles  d'hypothèque,  pour  y 
Bubstitoer  la  jouissance  emphytéotique,  comme  si  elle  était  d'une  nature 

eus  étendue,  parce  qu'elle  peut  quelçmefois  durer  plus  longtemps!  La 
i  du  11  brum.  an  T  déclare  susceptibles  d'hypothèque  l'usufruit  ainsi 
que  la  jouissance  à  titre  emphytéotique.  Cette  loi  ne  fut  encore  qu'un 
essai  transitoire;  du  moins  elle  donne  à  l'emphytéose  temporaire  une 
dénomination  plus  vraie  et  un  ordre  plus  convenable ,  en  la  plaçant 
après  l'usufruit» 

Le  code  civil,  élaboré  &  une  époque  oh  la  mobilisation  était  le  sys- 
tème prédominant,  limita  le  nombre  des  biens  susceptibles  d'hypothèque; 
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M.  Troplong,  eod.,  p.  189^  et  ce  que  décide  Tart  768  du  coda 
hollandais. 
f.  Les  lois  des  11-24  août  1790  et  18  avril  17>1  ont  fait 

il  n'y  comprit  que  les  biens  immobiliers  qui  sont  dans  le  ccmmerce,  et 
leurs  accessoires  réputés  immeubles,  l'usufruit  des  mêmes  biens  et  aa» 
cessoires  pendant  le  temps  de  sa  durée  (art.  ailS).  La  cour  de  Paris  a 
cru  devoir  faire  à  la  cause  rapplicaiion  de  cet  article.  Elle  a  considéré 
d'abord  que  ra<yudication,  d'après  le  texte  de  la  loi  du  ai  juin  laue, 
et  d'après  les  conventions  qui  7  sont  stipulées,  constitue  une  Téritable 
emphytéose.  Nous  avons  exposé  en  quoi  consiste  la  nature  de  l'emphy* 
téose  :  temporaire,  c'est  un  louage;  perpétuelle,  c'est  une  vente  moyen* 
nant  une  rente  mobilière.  Il  importe  donc  peu  de  dire  que,  d'après  la  loi 
de  1886,  ra(JUudication  dont  il  s'agit  constitue  une  emphytéose,  cette  loi 
00  contenant  pas  la  preuve  qu'on  ait  voulu  déroger  aux  règles  ordinaires 
du  droit  civil,  ce  qui  n'est  mémo  pas  le  sens  de  l'arrêt  de  la  cour  de  Pa« 
ris.  Peu  importe  également  la  teneur  des  stipulations  contenues  dans 
l'acte  d'adjudication,  puisque  la  nature  des  actes  et  les  r^les  qui  leur 
sont  applicables  ne  se  déterminent  pas  d'après  la  dénomination  que  les 
parties  peuvent  employer,  et  que  d'ailleurs  rien  n'empêche  ai^ourd'bui 
de  contracter  un  bail  à  longues  années,  sous  l'ancien  nom  d'emphytéose 
ou  bail  emphytéotique. 

La  cour  considère  que,  dans  l'ancienne  jurisprudence,  la  concession  a 
titre  d'emphytéose  à  longues  années  conférait  au  preneur  une  propriâlé 
immobilière  susceptible  d'hypothèque.  Il  résulte  de  l'arrêt  lni-4nêmequ(>, 
par  le  mot  propriété,  il  n'entendait  point  une  propriété  pleine  et  entière, 
mais  seulement  un  droit  iounobilier  :  c'est  ce  que  prouvent  les  lois  qui  y 
sont  citées. — Ainsi  les  lois  des  9  mess,  an  5  et  11  brum.  an  7  appel- 
lent usufruit,  jouissance,  le  dioit  conféré  par  l'emphytéose.  La  loi  du 
l«r  déo.  1790,  art.  SO,  porte  que  les  baux  emphytéotiques,  les  baux  i 
une  00  plusieurs  vies,  sont  réputés  aliénations.  Conclure  de  cette  loi 
exceptionnelle,  et  uniquement  relative  aux  ventes  de  biens  nationaux, 
qu'en  général  le  droit  résultant  des  baux  emphytéotiques  temporaires,  est 
immobilier  et  susceptible  d'hypothèque,  ce  serait  tirer  une  conséquence 
évidemment  fausse;  car  d'abord  tout  droit  immobilier  n'est  pas  suscep- 
tible d'hypothèque,  et  ensuite  la  loi  dont  il  s'agit  est  étrangère  au  ré- 
gime hypothécaire.  D'un  autre  côté,  les  baux  excédant  neuf  années  sont 
seulement  réputés  aliénations,  mais  ne  constituent  pas  des  aliénations 
véritables.  On  les  réputé  aliénations,  afin  de  prouver  qu'ils  excèdent  les 
pouvoirs  ardinaires  d'une  simple  administration.  Par  cela  même  qu'ils 
sont  réputés  aliénations,  il  faut  éviter  d'y  rattacher  un  droit  d'hypo- 
thèque, qui  a  toujours  été  considéré  comme  une  aliénation  réelle.  Aussi, 
dans  rart.  15  de  la  loi  du  U  août  1814,  relative  à  la  doUtion  de  la 
couronne,  il  est  question  des  baux  ordinaires,  et  les  emphytéosos  y  sont 
comprises,  tandis  que  l'échange,  qui  est  une  aliénation,  forme  l'objet 
d'un  autre  article.  -^  L'art.  1  de  la  loi  du  iO  dée.  1790  défend  de 
créer  à  l'avenir  aucune  rente  foncière  non  remboursable,  sans  préjudice 
des  baux  k  rente  ou  emphytéose  et  non  perpétuels,  qui  seront  exécutés 
pour  toute  leur  durée,  et  pourront  être  faits  à  l'avenir  pour  quatre-vingt* 
dix-neuf  ans  et  au-dessous.  Cette  loi,  également  étrangère  à  la  ques- 
tion, ne  parle  point  des  efléts  de  l'emphytéose  en  géoérel,  ni  de  l'hy- 
pothèque en  particulier  ;  elle  ne  fait  qu'abolir  la  perpétuité  des  baux, 
et  fixer  le  maximum  de  la  durée  des  baux  temporaires.  Elle  no  consacre 
donc  pas  la  doctrine  de  l'ancienne  jurisprudence  que  l'emphytéoso 
a  longues  années  conférait  un  droit  iauBobilier  susceptible  d'hypo- 
thèque. 

La  cour  d'appel  considère  ensuite  ir  que  le  dreit  d'hypothèque  résulte 
de  la  nature  de  l'emphytéot>e.  qui  ne  peut  être  assimilée  au  contrat  de 
louage,  et  qui  confère  tout  fc  la  fois  une  jouissance  usufruitière  à  longues 
années,  et  une  copropriété  entre  le  bailleur  et  le  preneur.  »  Le  dreit  d'hy- 
pothèque résulte  de  la  loi,  et  ne  vient  des  actes  qu'autant  que  la  loi  leur 
attribue  le  pouvoir  de  produire  cet  effet.  L'hypothèque  est  une  création 
du  droit  civil,  et  les  règles  qu'il  établit  à  ce  sujet  doivent  être  d'autant 
plus  strictement  appliquées,  qu'elles  pourraient,  mal  interprétées,  alté- 
rer le  crédit  public  et  compromettre  la  fortune  des  particuliers.  Aussi  le 
code  civil  détefm{ne4-il  d'une  manière  limitative  les  biens  qu'il  déclare 
susceptibles  d'hypothèque.  Or,  ni  la  lettre  ni  l'esprit  de  la  loi  ne  per- 
mettent de  considérer  le  contrat  d'amphvtéose  comme  transférant  des 
droits  susceptibles  d'hypothèque.  D'abord  la  cour  s'est  trompée,  si  ello 
a  Toulu  dire  que  l'emphytéose  ne  peut  être  assimilée  au  louage,  parce 
qu'Ole  confère  une  jouissance  fc  longues  années,  qui  a  l'étendue  de  rusu- 
nuit.  L'emphytéose  temporaire  tient,  par  essence  et  par  nature,  an  con- 
trat de  louage,  ce  qui  ne  l'empêche  pas  d'avoir  accessofrement  quelque 
point  de  contact  aTcc  l'usufruit.  Elle  ne  peut  être  comparée  qu'à  la  vente, 
au  louage  ou  à  l'usufruit.  D'abord  elle  n'est  pas  une  vente,  puisque, 
même  perpétuelle,  elle  forme  une  classe.de  contrat  particulière;  l'em- 
phytéose temporaire  ne  transfère  pas  même  la  nue  propriété.  La  vente 
à  pacte  de  rachat  transfère  la  nue  propriété,  mais  elle  est  limitée  à  cinq 
ans ,  et  l'emphytéose  temporaire  peut  avoir  une  durée  beaucoup  plus 
longue.  Elle  ne  peut  être  assimilée  à  l'usufruit  ;  les  différences  qui  les 
séparent  sont  nombreuses.  Ainsi,  sans  une  redevance  annuelle,  qui  re- 
présente la  jouissance  ou  une  partie  de  la  Jouissance,  remphf  téose,  qui 
n'est  autre  chose  qu'un  bail  à  ferme  ou  un  bail  à  loyer,  ne  ressemble- 
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éprouver  des  modifications  à  l'emphytéose.  ^  jQgé,  en  cfTet  : 
1°  qae  les  cmphytéotes  des  biens  ecclésiastiqnes ,  gai  n'ont  pas 

rait  plus  au  louage,  mais  elle  ne  serait,  suivant  que  le  prix  serait  con- 
stitué, qu'une  yentd  de  fruits  ou  d'usufruit.  D'un  autre  côté,  l'usufruit 
est  quelquefois  légal ,  tandis  que  Temphytéose  ne  peut  être  établie  que 

far  la  volonté  de  l'homme.  L'usufruit  peut  être  constitué  à  titre  gratuit  ; 
emphytéose  ne  peut  l'être  qu'à  titre  onéreux.  L'usufruit  s'applique  aux 
meubles  comme  aux  immeubles  ;  l'emphytéose  n'a  pour  objet  que  des 
immeubles.  L'usufruit  s'éteint  par  la  mort  de  l'usurruitier;  l'emphytéose 
est transmissible  jusqu'au  terme  de  sa  durée.  L'usufruitier  jouit  des  choses 
comme  elles  sont  et  les  laisse  comme  elles  se  trouvent,  tandis  que  l'em- 
irliytéote  doit  les  améliorer.  Si,  dans  un  bail  à  long  terme,  on  donne  au 
preneur  une  jouissance  qui  ressemble  à  celle  de  l'usufruitier,  soit  par  des 
ëtipulations  particulières,  soit  en  se  référant  à  la  nature  de  l'ancienne 
emphytéose,  ce  ne  sera  qu'une  clause  accessoire  du  contrat^  qui,  par  es- 
sence, n'en  sera  pas  moins  un  louage. 

La  cour  de  Paris  dit  que  l'emphytéose  confère  une  copropriété  entre  le 
bailleur  et  le  preneur.  Elle  ne  peut  entendre,  par  ce  mot  de  copropriété, 
un  partage  de  droits  de  jouissance  entre  le  bailleur  et  le  preneur,  puis- 
qu'on disant  que  l'emphytéose  confère  aussi  au  preneur  une  jouissance 
usufruitière  ,  elle  avait  déjà  exprimé  que  les  droits  de  jouissance  ne  se 
divisaient  pas ,  et  passaient  tout  entiers  au  preneur.  Le  mot  de  eopro- 
priété  ne  peut  donc  s'entendre  que  de  la  nue  propriété  :  or  la  nue  pro- 
priété d'un  immeuble  qui  n'est  pas  divisé ,  ne  peut  être  possédée  par 
plusieurs  personnes  que  d'une  manière  indivise  ;  en  sorte  que  si  deux 
personnes  possèdent  par  moitié  la  nue  propriété  d'un  immeuble,  elles  ne 
pourront  exercer  simultanément  leurs  droits  de  nue  propriété  sur  cet  im- 
meuble que  pour  la  moitié.  Tel  est  le  cas  de  deux  cohéritiers,  par  égale 
part,  de  la  nue  propriété  d'un  immeuble. 

Mais  voici  comment  la  cour  de  Paris  explique  le  mot  copropriéU  : 
tt  La  propriété  des  biens  donnés  à  emphytéose  est  divisée  en  deux  par- 
ties dont  l'une  est  transmise  au  preneur  avec  faculté,  pendant  la  durée 
de  son  droit ,  d'en  disposer  par  vente ,  donation  et  aJBectation  hypolhé-. 
caire,  à  la  charge  des  droits  du  bailleur.  »  On  voit  par  là,  que  la  cour 
n'a  fait  que  traduire,  en  expressions  admises  aujourd'hui  par  la  loi,  la 
distinction  féodale  du  domaine  utile  et  du  domaine  direct.  Par  là,  elle  a 
violé  les  principes  élémentaires  de  notre  droit  civil.  Celui  qui  aurait  le 
droit  de  vendre,  de  donner,  hypothéquer,  devrait  joindre  la  nue  propriété 
aux  droits  de  jouissance  ;  dans  l'ancienne  jurisprudence  même,  le  do- 
maine utile  n'emportait  pas  la  nue  propriété.  L'erreur  vient  de  ce  qu'où 
a  confondu  l'emphytéose  perpétuelle  avec  l'emphytéose  temporaire  ;  deux 
choses  dont  on  a  signalé  plus  haut  les  différences,  en  rappelant  les  lois 
et  la  jurisprudence  modernes.  La  cour  considère  que  a  les  motifs  qui  ont 
fait  admettre ,  en  faveur  de  l'emphytéose ,  le  droit  d'hypothéquer,  sont 
les  mêmes  sous  l'empire  du  code  civil,  qui  ne  contient  aucune  disposi- 
tion qui  ait  dérogé  aux  lois  et  aux  principes  antérieurs,  et  qui  ait  changé 
le  contrat  d'emphytéose.  »  La  cour  a  fait  une  loi,  et  en  a  donné  les  mo- 
tifs ;  elle  a  ressuscité  un  contrat  qui  avait  disparu  de  la  législation.  Le 
bail  à  rente  et  l'emphytéose  produisaient  jadis  les  mêmes  effets  civils  et 
politiques  ;  c'est  à  raison  de  leur  similitude  que  la  perpétuité  de  l'un  et 
de  l'autre  contrat  fut  abolie  par  la  loi  du  29  déc.  1790.  Quand  on  vou- 
lut fonder  le  code  civil,  le  projet  garda  le  silence  sur  les  baux  à  rente  et  les 
baux  emphytéotiques  qui  tenaient  à  l'économie  sociale  et  à  la  politique, 
et  l'on  réserva  au  gouvernement  le  soin 'de  s'en  occuper.  C'est  ce  qui  eut 
lieu  après  la  confection  des  autres  titres  du  code.  Dans  la  discussion  qui 
eut  lieu  au  conseil  d'État,  on  confondit  dans  le  même  examen  les  baux 
à  rente  et  les  baux  emphytéotiques,  comme  ayant  le  même  but,  et  pro- 
duisaut  les  mêmes  effets.  Après  en  avoir  balancé  les  avantages  et  les  in- 
convénients, le  conseil  d'État  rejeta  expressément  la  proposition  de  ré- 
tablir les  rentes  foncières  :  par  là ,  se  trouvèrent  abolis  le  bail  à  rente, 
l'emphytéose  perpétuelle,  et  même  l'emphytéose  temporaire,  puisque,  dans 
la  discussion,  l'on  ne  parla  que  des  baux  ordinaires  à  longues  années, 
en  les  opposant  aux  baux  irrévocables  et  définitifs ,  sans  nommer  l'em- 
phytéose temporaire  ;  or  les  baux  ordinaires  à  long  terme  s<^  trouvaient 
déjà  réglés  par  le  titre  du  louage.  Ainsi ,  les  dispositions  de  ce  titre ,  et 
l'art.  550,  ont  aboli  l'ancienne  emphytéose,  et,  conséquemment,  changé 
le  caractère  de  ce  contrat,  et  dérogé  aux  principes  antérieurs  sur  le  droit 
d'hypothèque. 

Aussi  le  code  civil,  à  la  différence  des  lois  do  Tan  5  et  de  Tan  7,  a- 
t-il  borné  l'hypothèque  aux  biens  immeubles,  à  leurs  accessoires  immo- 
biliers et  à  l'usufruit  des  immeubles.  Mais,  suivant  la  cour  de  Paris, 
«  l'art.  2118,  loin  de  faire  obstacle  à  ce  que  les  preneurs  à  titre  em- 
phytéotique confèrent  des  hypothèques,  les  y  autorise  par  la  généralité 
de  son  texte,  qui  comprend  tous  les  biens  immeubles  et  l'usufruit  de  ces 
biens.  »  On  voit  que,  dans  l'embarras  d'appliquer  à  l'emphytéose  l'une 
ou  l'autre  disposition  de  l'art.  2118,  la  cour  les  a  invoquées  toutes  les 
deux.  C'est  une  erreur  grave.  —  D'après  l'art  517  c.  civ.,  il  y  a  trois 
classes  d'immeubles,  les  immeubles  par  nature^  les  immeubles  par  des- 
tination ^  et  les  immeubles  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent.  La  pre- 
mière disposition  de  l'art.  2118  comprend  évidemment  les  immeubles 
par  nature  et  par  destination.  Il  restait  à  choisir  dans  la  troisième  classe 
d'immoublei  ceux  que  l'on  voulait  déclarer  susceptibles  d'hypothèque; 


représenté  et  fait  parapher  leurs  banx  dans  le  délai  et  selon  la 
mode  prescrit  par  l'art.  37  de  la  loi  des  11-24  août  1790, en  ont 

la  loi  a  pris  l'usufniit  seul.  Si,  par  sa  première  disposition,  l'art.  SUS 
eût  parlé  de  toute  espèce  d'objets  immonilieis,  la  seconde  eût  été  tont  i 
fait  inutile,  puisqu'elle  aurait  compris  l'usufruit  des  immeubles.  Od  « 
dit  que  les  actions  de  banque,  pouvant  être  immobilisées  et  frappées  d'by* 
pothèque,  rentraient  dans  la  première  disposition  de  l'art.  2118  qui, 
ainsi,  pouvait  s'appliquer  à  d  autres  immeubles  qu'à  ceux  qui  le  sont 
par  nature  ou  par  destination.  Mais  c'est  une  loi  particulière  quiadoDoé 
ce  privilège  aux  actions  de  la  banque,  qui,  si  elles  eussent  été  mention- 
nées dans  le  code  civil,  l'auraient  été  dans  la  seconde  partie  do  l'art. 
2118,  où  l'on  aurait  dit  :  l'usufruit  et  les  actions  de  la  banque,  etc. 
—  n  résulte  de  ce  qui  précède  que,  pour  pouvoir  grever  d'hypothèque 
les  biens  immeubles  par  nature,  il  faut  au  moins  en  avoir  la  nue  pnn 
priété;  or,  l'emphytéose  temporaire  ne  confère  pas  ce  droit.  La  cour  de 
Paris  a  considéré  qu'en  droit  le  §  1  de  l'art.  2118  comprenait  tons  les 
biens  immeubles,  et  qu'en  fait,  les  inscriptions  avaient  frappé  les  biens 
compris  dans  l'adjudication,  sous  la  condition  du  droit  résolutoire  ap- 
partenant au  bâilleur.  Ainsi,  après  avoir  qualifié  la  jouissance  emphy- 
téotique de  jouissance  usufruitière,  après  avoi(  dit  qu'il  y  avait  une  co- 
propriété entre  le  bailleur  et  le  preneur,  on  se  voit  forcé  de  considérer 
l'emphytéose  temporaire  comme  une  vente  attribuant  la  nue  propriété  et 
la  jouissance,  et  le  bailleur  comme  un  vendeur  ordinaire  sous  pacte  ds 
rachat,  ce  qui  est  en  contradiction  avec  le  considérant  qui  n'attribue  at 
preneur  qu'une  copropriété. — En  supposant  que  la  cour  d'appel  n'ait  voola 
appliquer  que  la  partie  de  l'art.  2118  relative  à  l'usufruit,  elle  en  annit 
fait  une  fausse  application.  Le  droit  de  vendre  et  de  donner,  qu'avait 
autrefois  l'emphytéote  temporaire,  n'était  que  la  faculté  de  céder  ses 
droits  de  jouissance  à  titre  onéreux  ou  gratuit;  il  avait,  de  plus,  le  dreit 
d'hypothéquer,  non  la  nue  propriété,  mais  seidement  les  droits  de  jouis- 
sance. C'est  ce  qui  résulte  de  l'acte  de  notoriété  do  Chàtelet,  du  19  juiU. 
1687,  que  l'on  a  invoqué  à  l'appui  du  système  consacré  par  la  coor  de 
Paris.  Mais  ce  droit  d'hypothèque,  appuyé  sur  le  système  de  l'immobi- 
lisation des  propriétés,  a  disparu  sous  la  législation  nouvelle  qui  tend, 
au  contraire,  à  la  mobilisation.  C'est  pourquoi  l'art.  2118  ne  fait  pas 
mention  do  l'emphytéose.  D'ailleurs,  l'emphytéose  perpétuelle  ayant  été 
abolie  par  la  loi  du  29  déc.  1790,  et  l'emphythéose  rentrant  dans  U 
chisse  des  baux  à  longues  années,  le  code  civil,  qui  n'avait  pas  distin- 
gué ces  derniers  du  contrat  d'emphytéose,  n'aurait  pu,  dans  l'art.  2118, 
déclarer  l'un  seulement  de  ces  actes  susceptible  d'hypothèque.  Quelques 
cours  ayant,  dans  leurs  observations,  réclamé  contre  l'omission  de  l'em- 
phytéose, la  cour  de  cassation  demandait  qu'on  rédigeât  ainsi  la  seconde 
disposition  de  l'art.  2118  :  «  l'usufruit  et  droit  de  jouissance  emphy- 
téotique des  mêmes  biens  et  accessoires,  pendant  le  temps  de  leur  do- 
rée. 9  On  ne  put  avoir  égard  à  cette  observation,  puisqu'un  titre  di 
louage,  on  avait  réglé  d'une  manière  uniforme  tous  les  baux  à  longues 
années,  ce  qui  renfermait  l'emphytéose  temporaire.  La  discussion  de 
l'art.  2118,  quoique  trèo-courte  sur  ce  sujet,  achève  de  prouver  qu'oo 
n'a  pas  voidu  rendre  le  bail,  qualifié  d'emphytéose,  susceptible  d'by- 
pothèque. 

En  supposant  l'empnyteose  temporaire  maintenue  comme  contrat  dis- 
tinct des  baux  à  longs  termes,  il  n'y  avait  pas  même  raison,  que  pour 
l'usufruit,  de  lui  faire  produire  hypothèque.  On  a  dit  plus  haut  en  quoi 
l'usufruit  diffère  de  l'emphytéose.  Dans  les  anciens  auteurs,  l'emphy- 
téose est  traitée,  soit  avec  les  matières  féodales,  soit  avec  le  louage,  et 
non  au  titre  de  l'usufruit.  Cela  se  conçoit  :  l'usufruit  peut  élre  l'objet 
d'un  contrat,  mais  il  n'est  pas  un  contrat  L'usufruit  peut  être  doené, 
vendu,  hypothéqué  librement  par  le  propriétaire,  sans  pour  cela  perdre 
son  nom  et  sa  nature;  l'emphytéose  ne  peut  lui  être  comparée  :  sans 
redevance,  la  jouissance  emphytéotique  n'est  plus  que  le  don  d'un  usu- 
fruit: sans  redevance  annuelle,  mais  avec  un  prix  constitué  comme  dans 
la  vente,  cette  jouissanco  ne  serait  que  la  vente  d'un  usufruit.  La  diffé- 
rence est  essentielle,  surtout  pour  le  droit  d'hypothèque;  l'usufinit  %nr 
tuit  ou  onéreux  confère  dos  droits  fixes  et  non  éventuels;  l'emphytéose, 
comme  le  louage  ordinaire,  soumet  le  preneur,  comme  les  tiers  qui  au- 
raient traité  avec  lui  sur  la  foi  d'une  hypothèque,  à  la  résolution  pour 
le  non  payement  de  la  redevance  annuelle.  C'est  cette  différence  qui  a 
échappé  à  M.  Merlin,  quand  il  a  comparé  et  assimilé  le  ^il  à  vie  et  U 
vente  d'usufruit  (Rép.,  v«  Usufruit,  §  1,  n«  S).— La  jouiisance  emphy- 
téotique diffère  encore  plus  de  rusufhiit  que  celle  du  fermier;  celui-ei  a 
pour  but  de  percevoir  les  fruits,  tandis  que  l'objet  et  l'essence  de  l'em- 

fhytéose,  c'est  moins  de  percevoir  les  fruits  que  d'en  faire  produira  nal 
amélioration  du  fonds.  Gela  est  tellement  vrai,  qu'autrefois  le  mot  d  a- 
mélioration  devait  se  trouver  dans  le  bail  pour  lui  donner  le  caractère 
d'emphytéose  (Denisart,  v«  Emphytéose,  n^  2),  et  qae  ee  ooutrat,  était 
aléatoire,  ne  pouvait  subir  la  rescision  pour  cause  de  lésiou.  Aiafl>  et 
n'est  pas  sans  raison  que  la  loi  n'a  pas  mentionné  reaphyléeee  dans 
l'art.  2118.  ^  , 

La  cour  de  Fans  termine  son  arrêt  en  considérant  qu'il  résute,  de  la 
loi  du  21  juin  1826,  des  discusions  qui  l'oot  précédée,  des  clauses  de 
l'adjudication,  et  des  obligations  souscrites  par  les  époux  Chantereine, 
que  la  concession  emphytéotique  à  eux  adljugée  avait  été  considérée  ptf 
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été  déchus  (Cass.  1«  nlv.  an  6,  MM.  Gandon,  pr.,  Dutocq,  rap., 
aff.  min.  pub.  C.  Desurgues^  etc.);— 2»  Que  l'art.  2  delà  loi  du 
18  avril  1791^  qui  ordonne  que  les  baux  emphytéotiques,  fails 
par  les  églises  avec  les  formalités  requises,  seront  exécutés  en 
faveur  des  preneurs  qui  prouveront  que ,  par  des  améliorations 
laites  à  leurs  dépens  y  les  biens  ont  acquis  une  valeur  double  de 
celle  qu'ils  avaient  à  l'époque  du  bail,  ne  s'applique  qu'aux  em- 
phytéoses  temporaires  y  non  aux  emphytéoses  perpétuelles,  ou 
aux  baux  à  flef  indistinctement  révoqués  (Req.  8  prair.  an  \  s)  (i). 
18.  L'emphytéose  ne  peut  être  donnée  eu  nantissement, 
comme  chose  mobilière,  et,  par  suite,  le  privilège  accordé  par 
l'art.  2075  c.  nap.  au  créancier  gagiste  ne  peut  jamais  être  exercé 
sur  l'emphytéose  (Paris,  3  fév.  1836,  aff.  Testard,  n»  7-4o). 

14.  Les  anciennes  emphytéoses  perpétuelles  des  domaines  de 
TËtat  constituent  de  véritables  engagements  (Bastia,3i  mai  1 841 , 
aff.  Préfet  de  la  Corse,V.  Dom.  eng.,n»  19  ;V.  aussi  eod.yW*  29 
et  108).  —  Jugé  que  la  cession  ,.sous  l'empire  des  lois  féodales, 
moyennant  une  rente  annuelle,  de  divers  terrains  a  à  litre  de  fieffé, 
rente  et  pension  emphytéotique,  au  profit  du  preneur  à  fleffe  et 
de  ses  descendants  en  ligne  directe  seulement,  de  telle  sorte  que 
les  terrains  cédés  ne  puissent  passer  aux  parents  collatéraux  du 
preneur,»  constitue  un  bail  emphytéotique  perpétuel^  bien  que 
la  durée  du  contrat,  illimitée  d'ailleurs,  puisse  prendre  fin  par 
la  réalisation  de  l'événement  prévu;  et  que  le  rachat  de  la  rente 
opéré  par  les  héritiers  du  preneur  à  fleffe  eh  vertu  de  la  loi  des 
18  et  29déc.  1 790,  a  pour  effet  de  consolider  définitivement  entre 
leurs  mains  la  propriété  des  terrains  baillés,  et  de  l'afft'anchir  du 
droit  de  retour  stipulé  dans  le  contrat,  ce  droit  n'étant  qu'une 
conséquence  et  un  appendice  du  domaine  direct  retenu  par  le  bail* 
leur  (Rouen,  18  déc.  1849,  aff.  Lescuyer,  D.  P.  52.  2.  148). 

15.  Durée  de  Vempkythéose. — L'emphytéose  ne  fût  admise 
dans  l'origine  que  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans;  mais  depuis, 

toutes  les  parties,  comme  un  bien  susceptible  d'hypothèque.  Mais,  rien 
dans  le  texte  ni  dans  la  discussion  de  la  loi,  n'a  le  moindre  rapport  au 
droit  hypothécaire.  On  peut  en  dire  autant  des  clauses  imposées  aux  con- 
cessionnaires. La  dernière  se  termine  ainsi  :  <c  Au  surplus,  tout  ce  que 
comprend  l'emphytéose,  avec  tout  ce  que  l'emphytéose  établira ,  de- 
meurera de  plein  droit  affecté^  obligé  et  hypothéqué  à  la  sûreté  de 
cette  redevance  par  privilège  pnmitif,  expressément  réservé.  i>  De  là,  on 
a  conclu  que  le  droit  concédé  avait  été  considéré  comme  susceptible  d'hy- 
pothèque. En  fait,  cette  clause  n'était  que  de  style  ;  aussi  n'y  a-t-il  eu 
aucune  inscription  prise  pour  le  privilège  de  la  couronné  ;  les  contrats 
n'ont  point  été  transcrits,  et  chacun  a  pu  regarder  le  droit  transmia 
comme  mobilier  ou  immobilier,  suivant  son  intérêt.  Du  reste,  il  importe 
peu  que  les  parties  considèrent  comme  meuble  ou  immeuble,  susceptible 
ou  non  d'hypothèque,  le  droit  transmis  et  reçu,  puisque  la  loi  seule  qua- 
lifie les  droits  et  détermine  leur  étendue.  —  Arrêt. 

La  GotR  ; — Attendu  que  les  règles  concernant  l'emphytéose  n'ont  été 
ni  changées  ni  modifiées  par  le  code  civil  ; — Que  les  lois  lui  ont  toujours 
attribué  un  caractère  particulier; — Que  ce  contrat  n'a  jamais  été  confondu 
avec  le  contrat  de  louage;  — Que  suivant  la  législation  encore  existante, 
le  preneur  a  le  droit,  pendant  toute  la  durée  de  l'emphytéose,  d'exercer 
l'action  m  rtm  contre  ceux  qui  le  troublent  dans  sa  possession  et  contre 
le  bailleur  lui-même  ;  qu'un  tel  droit  est  immobilier  et  que  l'emphytéote 
a  la  faculté  de  disposer  de  tout  ce  ^u'il  possède  à  ce  titre,  par  vente, 
échange  ou  donation  et  par  affectation  hypothécaire,  sauf  les  droits  du 
bailleur; —  Que,  dans  l'espèce,  le  bailleur  «et  le  preneur  ont  reconnu 
eux-mêmes  que  l'emphytéose  établie  dans  l'acte  de  ^essiou  était  sus- 
ceptible d'hypothèque  ;  qu'en  effet,  cet  acte  porte,  art.  28,  que  tout  ce 
que  comprend  l'emphytéose  et  tout  ce  que  l'emphytéote  établira,  demeu- 
rera de  plein  droit  affecté  et  hypothéqué  par  privilège  à  la  sûreté  de  la 
redevance  ; 

Attendu  que  de  tous  ces  motifs,  il  résulte  que  l'arrêt  attaqué,  loin  d'a- 
voir violé  l'art  2118  e.  civ.,  ni  aucune  autre  disposition  du  même  code, 
a  fait  an  contraire  une  juste  application  des  lois  de  hi  matière;  —  Joi- 
gnant à  la  présente  requête  du  5  sept.  1851  celle  du  lendemain  6, 
comme  ayant  toutes  deux  un  seul  et  même  objet;  —  Rejette. 

Du  19  juill.  1852.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Fanre,  rap. 

(1)  (Millot  C.  préfet  de  TArdèche.  )  —  La  coub; — Attendu  que  la 
eo&r  d'appel,  loin  d'avoir  contrevenu  à  l'art,  1  de  la  loi  du  18  avril 
1791,  s'y  est,  au  contraire,  exactement  conformée,  en  refusant  de  main- 
tenir un  bail  qui  n'avait  pas  été  passé  avec  les  solennités  exigées  par 
cet  article;  l'arrêt  du  28janv.  1789  ne  pouvait  pas  suppléer  à  ce  défaut 
de  solennité ,  puisqu'il  ne  contient  pas  une  homolo^tion  du  bail ,  et 
qu'il  se  réserve  à  en  ordonner  une  exécution  provisoire  pendant  le  pro- 
cès ;  —  Attendu  que  la  coor  d'appel  a  pu,  sans  violer  aucune  loi,  regar- 
der comme  f^  formant  pas  une  preuve  suffisante  les  anciennes  estima- 
tions qoa  le 'd«nandeur  invoquait  devant  elle;  qa'il  est  vrai  cependant 
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elle  put  être  perpétuelle.  Cette  retuarque  est  essentieiie  à  reto« 
nir  ;  car  elle  explique  plusieurs  antinomies  apparentes  que  l'on 
rencontre  dans  le  texte  des  lois  romaines  sur  cette  matière.  Le 
décret  du  29  déc.  1 790  déclare  dans  son  art.  l,  qu'à  l'avenir  on  ne 
pourra  plus  consentir  d'emphytéose  perpétuelle,  et  ce  décret  est 
encore  en  vigueur  aujourd'hui  (Conf.  M.  Troplong,  eo'd.),  —  Ce- 
pendant il  ne  faut  pas  croire  qu'un  bail  emphytéotique  fait  pos- 
térieurement au  décret  précité  du  29  déc.  1790  soit  nul,  par 
cela  seul  qu'il  a  été  consenti  à  perpétuité.  — Jugé  1»  que  la  seule 
conséquence  que  l'on  puisse  tirer  de  cette  infraction  àlaloi,  c'est 
que  le  contrat  cesse  d'être  un  bail  emphytéotique  pour  devenir 
un  véritable  bail  à  rente;  tellement  que  la  redevance  serait  ra« 
cbetable  malgré  toute  stipulation  contraire  (Cass.  15  déc. 
1824  (2).  —  CoHf.  M.  Duvergier,  n«  148);  —  2»  Qu'un  bail  à 
rente  ou  emphytéotique  ne  peut  être  considéré  comme  tempo- 
raire que  lorsque  sa  durée  est  limitée  à  quatre-vingt-dix-neuf 
ans  au  plus,  ou  à  trois  têtes;  qu'ainsi,  tout  bail  emphytéo- 
tique d'une  durée  indéfinie  est  réputé  perpétuel,  encore  qu'il 
pourrait  prendre  fin  par  suite  d'une  clause  de  retour  stipulée 
pour  le  cas  d'extinction  de  la  descendance  directe  du  conces- 
sionnaire; qu'en  conséquence  la  rente  mise  à  la  charge  du 
preneur  et  de  ses  descendants  a  pu  être  rachetée,  à  raison  de  son 
caractère  de  rente  perpétuelle,  en  vertu  de  la  loi  des  18-29  déc. 
1 790,  et  que  ce  rachat  a  eu  pour  effet  d'affranchir  les  terrains  bail- 
lés du  droit  de  retour  stipulé  dans  le  contrat  (Rej.  6  Janv.  1852^ 
aff.  Lescuyer,  D.  P.  52.  1.  250).  » 

fl«.  Dans  l'usage,  la  durée  du  bail  emphytéotique  dépasse 
toujours  neuf  années,  mais  n*excède  pas  cent  ans  :  elle  est  or* 
dinairement  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  —  Rien  n'empêche 
qu'elle  soit  stipulée  pour  la  vie.  du  preneur  seulement  (Proudhon, 
no  97).^Jugé  que  la  concession  de  baux  emphytéotiques  ecclé- 
siastiques. Jusqu'à  la  troisième  génération,  doit  être  entendue 

qu'en  ordonnant  une  nouvelle  estimation,  et  en  préjugeant  par  là  que  le 
résultat  était  conforme  à  la  prétention  du  demandeur,  le  §  4  de  l'art.  2 
de  la  loi  du  18  avr.  1791  lui  serait  applicable  ;  qu'elle  a  fait  une  fausse 
application  dudit  paragraphe  et  violé  la  première  partie  de  l'art.  5  de 
l'ancienne  loi ,  et  qu'il  s'agit ,  au  procès ,  non  d'un  bail  emphytéotique 
temporaire,  mais  d'un  bail  à  fief,  espèce  do  bail  à  rente  foncière ,  au- 
quel, d'après  la  première  partie  de  l'art.  5 ,  ne  sont  applicables  que  les 
dispositions  de  l'art.  1  et  des  §§  1  et  5  de  l'art.  2  ;  mais  que  cette 
fausse  application  et  cette  contravention  susceptibles,  d'ailleurs,  d'être 
réparées  en  définitive  par  la  cour  d'appel,  ne  peuvent  être  relevées, 
comme,  dans  le  fait,  elles  ne  le  sont  pas  par  le  demandeur;  qu'ainsi,  il 
ne  peut,  quant  à  présent,  y  être  pris  aucun  égard  ; — Attendu  enfin  que 
la  cour  d'appel  a  pu  décider,  sans  violer  aucune  loi,  et  qu'elle  a  éffecti- 
yement  décidé,  en  point  de  fail^  que  les  immeubles  inféodés  au  deman- 
deur étaient  rentrés  dans  les  mains  des  prieurs  depuis  plus  d'un  siècle,  et 
par  conséquent  à  une  époque  bien  antérieure  à  la  publication  des  lois  de 
1749  et  1782^  qui  imposaient  aux  gens  de  mainmorte  l'obligation  de  se 


pu  être  faite  vaianlement  qu  i 
lités  indiquées  par  l'art^  1  de  la  loi  du  18  avr.  1791  :  d'où  il  suit  que  la 
prétendue  violation  de  l'art.  5  de  la  loi  du  18  avr.  1791  n'est  fondée  que 
sur  une  fausse  application  que  le  demandeur  a  faite  de  cette  même  loi, 
en  déduisant  les  motifs  de  son  dernier  moyen; — Rejette. 

Du  8  (non  3)  prair.  an  13.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Delacoste,  pr.-tf e- 
nevois,  rap.-Merlin,  pr.  gén.-Guichard,  av. 

(2)  (  Hergott-Levieux  C.  la  dame  Schauenbourg.  )^ — La  coub;  — > 
Vu  1  art.  1  du  décret  du  29  décembre  1790;  —  Considérant  que  le 
bail  emphytéotique  du  25  juin  1732  a  été  consenti  &  perpétuité  ;  qu'on 
ne  peut  pas  faire  résulter  de  cette  clause  la  nullité  de  ce  contrat;  — 
Qu'en  effet,  l'art.  1  dudit  décret  ne  prononce  pas  la  nullité  des  con- 
trats emphytéotiquss  contenant  des  stipuUtions  de  rentes  peipétuelles; 
—  Que  cet  article  se  borne,  au  contraû-e ,  à  défendre  pour  1  avenir  de 
pareilles  stipulations  ;  —  Qu'il  résulte  uniquement  de  cette  prohibition 
que,  lorsque  des  rentes  sont  créées  à  perpétuité,  les  débiteurs  peuvent 
néanmoins,  malgré  cette  clause,  user  de  la  faculté  de  rachat,  d'après  le 
principe  général  déterminé  par  ce  décret;  —Qu'aussi  l'art.  550  c.  civ. 
ne  va  pas  plus  loin  ;  qu'il  se  borne ,  en  effet,  en  prononçant  la  nullité 
d'une  pareille  stipulation,  à  autoriser  le  rachat,  sans  anéantir  le  contrat 
intervenu  entre  les  parties  ;  -^  Que  cependant  la  cour  royale  de  Gol- 
mar,  au  lieu  de  décider  que,  malgré  la  stipulation  de  perpétuité,  la  rente 
était  rachetable,  a,  au  contraire,  annulé  en  entier  ledit  contrat; — 
Qu'elle  a,  par  conséquent,  faussement  interprété  ledit  décret  et  créé  une 
nullité  qui  n'était  prononcée  par  aucune  loi;  —  Casse. 

Du  15  déc.  182i.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Vergès,  rap.-« 
Jourde,  f.  f.  d'av.  gén.,  c,  conf.-Sirey  et  Rorot,  av. 


il90 


LOUAGE  EMPHYTÉÔf  lÔÙE.^îi^  % 


en  co  sens ,  que  la  trolEiime  génération  est  comprise  dans  la  con- 
cession,.., alors,  snrtoat,  qne  le  bailleur  lui-mtme  a  interprété 
de  cette  manière  d'autres  concessions  conçues  dans  les  mêmes 
termes  (Angers,  6  mars  1850)  (i). 

§  2.  -i-  Obligations  et  droits  résultant  de  Vemphytêose: 

19,  Les  différentes  clauses  qui  peuvent  être  insérées  dans 
rempbytépse  déterminent  les  obligations  respectives  des  parties. 
•—Les obligations  du  bailleur  9oniy  en  général,  celles  auxquelles 
est  tenu  un  vendeur^  il  doit  particulièrement  garantir  la  jouis- 
sance de  la  chose  au  preneur  (Nouv.  Denisart,  §  s).  —  Il  est  tenu 
envers  le  preneur,  en  cas  d'éviction,  à  des  dommages-intérêts, 
et  même,  selon  les  circonstances,  à  la  restitution  des  redevances 
déjà  payées.  A  la  vérité,  dans  l'ancienne  jurisprudence,  on  re« 
fusait  l'action  en  dommages-intérêts,  parce  que  Temphytéose 
était  considérée  comme  une  libéralité  du  bailleur.  11  est  hors  de 
doute  qu'aujourd'hui  l'action  serait  recevabie  (Conf .  M.  Dnvergier, 
cod.y  n*  176).  -~-  Quant  au  preneur,  ses  obligations  consistent 
d'abord  à  acquitter  la  redevance  promise  et  à  laquelle  on  donnait 
quelquefois  le  nom  de  canon  emphytéotique,  ou  même  de  pension. 

18.  L'empbytéote  était  tenu,  sous  peine  de  résolution  du 
contrat  et  de  dommages-intérêts  envers  le  bailleur,  de  faire  to«tes 
les  améliorations  auxquelles  il  s'était  obligé.  Et,  quoique  ses 
droits  soient  plus  étendus  que  ceux  dubaiUeur,ildoit]oair  en  bon 
pore  de  famille  (Metz,  27  déc.  1826,  atf.  Christophe,  V.  n*  si). 
—  Aujourd'hui  que  des  fonds  déjà  mis  en  culture  et  des  bâti* 
ments  peuvent  être  donnés  à  bail  emphytéotique,  à  la  diiTérence 
de  ce  qui  avait  lien  dans  le  principe,  où  Temphytéose  n'était  en 
usage  que  pour  les  terres  incultes,  les  travaux  d'amélioration  ne 
sont  plus  nécessairement  une  des  charges  du  preneur;  il  ne  peut 
être  tenu,  comme  un  fermier  ordinaire,  que  d'apporter  à  l'ex- 
ploitation les  soins  d'un  bon  père  de  famille  (Metz,  27  déc.  1 826, 
aiï.  Christophe,  Y.  n»  51).  Ainsi  la  déflnltion  précédemment 
donnée  cesse  aujourd'hui  d'être  exacte  (M.  Duvergier,  eod., 
n«>i52, 155). 

19.  Il  doit,  pendant  la  durée  de  son  bail,  faire  toutes  les  ré* 
paratlons  tant  grosses  que  menues  (Conf.  Merlin,  Rép.,  y  Em- 
phytéose,  n»  6;  Duvergier,  eod.,  n««  172  et  175).  —  C'est  par 
suite  de  ce  principe  qu'il  doit,  à  l'expiration  de  son  bail,  rendre 
les  lieux  en  bon  état;  mais  il  peut  enlever  toutes  lea  améliora^ 
lions  par  lui  faites  sans  y  être  obligé  par  le  contrat,  à  moins  que 
le  bailleur  ne  préfère  les  retenir  et  en  rembourser  la  valeur  (V. 
Dumoulin,  Loyseau,  Nouv.  Denisart).— C'est  aussi  le  sentiment 
de  M.  Duvergier,  eod.,  n<»  174,  qui  cite  les  éléments  de  la  con- 
troverse qui  s'était  élevée  autrefois  sur  cette  question,  par  inter- 
prétation de  quelques  arrêts  du  parlement  de  Paris.  M.  Trop- 
long,  eod,,  p.  206  et  suiv.,  dit  encore  que  cette  question  parta- 
geait les  esprits  dans  l'ancienne  jurisprudence.  Le  parlement  de 
Paris  inclinait  à  penser  que  le  preneur  ne  pouvait  avoir  le  droit 
de  répéter  les  améliorations  par  lui  faites,  par  le  motif  qu'il  pour- 
rait arriver  que  le  propriétaire,  n'ayant  pas  le  moyen  de  le  rem- 
bourser, serait  ainsi  privé  de  son  bien  et  forcé  de  laisser  l'em- 

•  phytéose  se  perpétuer.  —  Mais  cette  jurisprudence,  comme  le 

(1)  i?mi0f/-*(RobiDeaii  C.  hospieea  d'Angers.)  — Aux  dix-sep- 
tième et  aix-huitième  siècles,  le  prieur  de  l'abbaye  de  Belle-FontaîDe, 
en  Anjou,  avait  accordé  un  grand  nombre  de  baux  emphytéotiques ,  qui 
tous  contenaient  cette  clause  :  «  Le  présent  bail  donné  àuleikwB  en* 
lants,  petits-enfants  jusqu'à  la  troisième  génération  en  ligne  directe,  en 
préférant  les  garçons  aux  filles,  et  \m  aînés  aux  putnés.  »— Il  y  a  quel- 
ques années,  presque  toutes  les  familles  qui  avaient  recueilli  cesemphy- 
téoses  étaient  à  la  troisième  génération  :  aussi  l'admiiudtration  des  bes- 
aces d'Ange»,  auxquels  ces  biens  emphytéosés  avaient  été  donnés^ 
réclama  l'expulsion  de  ceux  qui  les  détenaient,  et,  entn  autres,  contro  la 
famille  Robinean.  prétendant  que  leurs  droite  étaient  éteints  d'après  la 
clause  de  leur  baiL  —  Ses  prétentions  furent  accueillies,  et  il  fut  décidé 
que  l'emphytéose  ecclésiastique  temporaire  devait  être  restrainte  à  la 
deuxième  génération.  -~  Mais  sur  l'appel.  —  Arrêt. 

La  coor;  —Attendu  que  l'art.  S  du  décret  du  i7  avr.  1701,  main- 
tient les  baux  emphytéotiques,  lors  même  qu'ils  ne  seraient  pas  revêtus 
des  formalités  voulues  ,  lorsqu'ils  subsistaient  depuis  vingt  et  quarante 
ans;  t* Attendu  que  le  bail  de  170i,  qui  est  la  loi  des  parties^  a  toiyours 
été  exécuté;  qu'il  porte,  qu'il  s'étend  de  m&le  en  mâle  jusqu'au  troi- 
sième degré  en  ligne  directe  ;—•  Que  la  question  de  savoir  si  ces  mots  : 
troùiitM  degré  emportent  exclusion  on  inclusion  de  cette  troisième  géné- 
ration, devrait,  dasi  le  doute,  s'interpréter  contre  le  bailleur  qui  poim« 


disait  Argou,  t.  2,  p.  89S,  est  extrêmement  rude.  CUe  est  it- 
poussée  pur  les  codes  napolitain  et  hollandais.  Elle  triompherait 
difficilement  aujourd'hui,  même  dans  le  cas  où  le  preneur  aurait 
mis  une  certaine  affectation  frauduleuse  à  embarrasser  le  bailleur 
par  d'énormes  Indeamités  :  on  ne  ferait  pas  profiter  de  plelv 
droit  le  propriétaire  de  ces  améliorations  excessives.  Le  ballliste 
pourrait  les  enlever,  à  la  condition  que  leur  enlèvement  ne  dé' 
gradàt  pas  le  fonds. 

KIO.  L'empbytéote  a-t-ll  le  droit  de  changer  la  forme  et  la 
nature  du  fonds?  Les  auteurs  distinguent  entre  le  sol  et  la  super- 
ficie. — •  Dumoulin,  d'Argentrée,  Coquille  et  Boutaric  ne  sont  pas 
unanimes  sur  la  question.  -«  M.  Duvergier,  eod,,  n«  iSO,  se 
range  à  l'avis  do  ce  dernier,  qui  est  ainsi  formulé  :  «A  l'égard 
de  la  superficie,  lorsque,  par  le  bail  de  concession,  il  parait  que 
les  maisons  et  les  bois  étaient  dès  lors  en  nature,  11  faut  distin- 
guer si  c'est  la  maison  même  et  le  bois  qui  ont  été  donnés  en  em» 
phytéose,  ou  si  l'emphytéose  tombe  directement  sur  un  corps  d« 
domaines  et  de  terrains.  Au  premier  cas,  il  est  évident  qu'il  ne 
peut  être  permis  au  tenancier  d'abattre  le  bols  ni  de  démolir  la 
maison,  puisque  c'est  en  cela  même  que  consiste  le  flef.  Mais  11 
n'en  est  pas  de  même  au  second  cas,  où  le  flef  ne  consiste  uas 
précisément  dans  la  maison  ou  dans  le  bols,  mais  dans  le  ter- 
roir...» 

Kit.  Les  contributions  foncières  sont  mises  à  sa  charge,  lors 
même  que  l'acte  de  bail  ne  lui  imposerait  point  cette  obligation 
(Avis  e.  d'Ët*  2  fév.  1809;  V.  Impôt  dir.,  p.  265  et  n*  ns; 
Conf.  M.  Troplong,  eod.,  p.  191).  *->  Par  une  juste  réciprocité, 
c'était  à  lui  seul  que,  sous  les  lois  antérieures  à  1848,  les  con- 
tributions devaient  être  comptées  pour  la  formation  du  cens  élec- 
toral. — >  L'art.  9  de  la  loi  du  19  avr.  ISSI,  qui  n'attribuait  au 
fermier,  même  par  le  bail  de  neuf  ans  et  au-dessus^  que  le  tiers 
des  contributions,  ne  s'appliquait  pas  à  remphytéote,.  —  Cette 
différence  s'explique  par  celle  qui  existe  entre  la  nature  de  son 
droit  et  celle  des  droits  du  fermier.— U  a  été  jugé,  à  cet  égard, 
qu'un  bail  à  ferme  de  quatre-vingtFdix-neuf  ans  ne  peut  être  cou» 
sidéré,  à  raison  seulement  de  sa  durée,  comme  un  bail  emphy- 
téotique ou  une  constitution  d'usufruit;  que  par  suite,  le  preneur^ 
dans  ce  cas  comme  pour  les  baux  de  neuf  ans,  n'a  le  droit  d'im- 
puter à  son  cens  électoral  que  le  tiers  des  impôts  (Req.  23  JoiU 
1839)  (2).  -* Enfin,  la  compétence  des  conseils  de  piileo 
ture  dans  le  contentieux  des  domaines  nationaux,  étant  limitée 
aux  questions  qui  s'élèvent  sur  les  ventes,  il  s'ensuit  que  cf'est 
aux  tribunaux  ordinaires  à  connaître  de  l'interprétation  des  baux 
et  de  rapplieatlon  des  lois  qui  les  régissent,  par  conséquent  de 
la  question  de  savoir  si  un  preneur  à  bail  emphytéotique  doit 
payer  la  contribution  foncière  et  faire  la  retenue  de  sa  redevance 
aux  termes  de  la  loi  du  i^  déc.  1790  et  de  l'avis  du  cens.  d'Êt. 
du  2  fév.  1809  (Décr.  6  déc.  1813). 

SKI.  L'empbytéote  est  autorisé  à  exerœr  la  retenue  du  cin- 
quième sur  le  montant  de  la  redevance,  pour  représenter  la  con- 
tribution due  par  le  bailleur  :  cela  résulte  en  termes  exprès  des 
lois  des  l«'  déc.  1790,  tit.  2,  art.  6,  et  3  ft-im.  an  T,  art.  98  et 
99  (Paris,  i»  pluv.  an  10  ;  Cass.  2  vent,  an  il)  (3).  —  Mais  ce 

mperUùt  iwerB;  -«Que  ce  doute,  d'ailleurs ,  est  édairci  par  l'usage  du 
prieur  de  Beiie-Footaine,  qui,  dani un  acte  du  10  janv.  IStS,  oè  l'ad- 
ministration des  hospices  d'Angers,  étant  à  ses  droite,  dit  exprassémeet 


prétendue  résulter  de  la  novelle  7,  de  porter  un  bail  tenporain  eu  delà 
des  petita-eafante  du  preneur,  ou  qu'elle  a  été  modifiée  par  l'usage; «* 
Dit  qu'il  a  été  mal  jogé^  bien  appelé  ;~Ordonne  que  le  bail  de  170é  aaia 
effet  jusqu'à  extinction  de  la  troisième  génération  ,  eomprewuit  las  at^ 
riëre-petits-enfants  do  preneur. 

Du  e  mars  1830.<4I  d'Angort.-MM .  Préteet  de  U  GhMmiHère,  |^- 
Oauliier,  av.  gén.,e.  conf.*Lepaga  etDeleurie,  av. 

(8)  (MalbosC.  Bargeton,  etc.)  —  I^a  coca;  —  Attendu  que  le  tri» 
bunai  n'a  vu  dans  l'acte,  en  vertu  duquel  Malboi  jouit  des  biens  à  rai- 
son desquels  il  est  imposé^  qu'un  simple  baU  à  loyer;  qae,  dès  lora,  fl 
n'a  pu  lui  attribuer  que  le  tiers  de  ces  méaMS  biens;  —  Atleeda  «a 
cette  interprétation,  conforma  à  la  loi,  rentrait  daas  les  attributieas  m 
juges  de  la  cause  ;  ^  Rejette. 

Du  83  juin.  iS39.-G.  C,  cb.  req.-^MM.  Zangiaconi,  pr.-Bayeox,  r* 

(S)  i**  Siphêt^fflér.  Prieure.  Raussin.)— U  avril  1759, bail  em- 
phytéotique pour  soixante  dix-ueuf  ans  au  époux  Oaw»,  par  les  cha* 
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droit  de  rcfenne  ff «ferait  dfltis  Ta  om  où  la  convention  on  anrait 
été  iaite  expressément  dans  le  bail.  C'eet  nn  point  de  fait  qu'il  ap 
partient  aux  tribunaux  d'appréeier  ;  nous  nous  contenterons  de  ci- 
ter ici  quMqnes  exemples  qulnonssont  fournis  par  la  Jurisprudence. 
98.  Il  a  été  décidé  encore  :  l»  que  l'obligation  vague  Imposée 
au  preneur  de  jouir,  ainsi  quê  cela  est  de  droit  et  d'usage,  ne 
saurait  être  considérée  comme  l'équivalent  de  cette  clause  de 
nOn-retenue,  encore  que,  dans  le  pays  où  s'exécute  le  bail.  Il  fût 
d'usage  que  les  emphytéotes  payassent  leur  redevance  sans  faire 
une  retenue  (même  arrêt  2  vent,  an  l  i);  --2*  Que  la  clause  in- 
sérée dans  le  contrat  d'empbytéose^  que  le  preneur  ne  pourra, 
dans  aucun  cas,  hors  celui  où  11  prouverait  les  ravages  de  la 
guerre,  demander  une  diminution  du  canon  emphytéotique,  n'é* 
quivaut  pas  à  la  elause  expresse  de  non-retenue  pour  la  contri- 
bution foncière  (Colmar,  37  mars  1806,  aff.  Kerhitng  C,  La* 
combe)  ;  —  s«  Que  des  preneurs  emphytéotes  qui ,  ayant  le  droit 
de  foire  réduire  le  prix  annuel  de  leur  bail,  soit  pour  la  retenue 
du  cinquième  à  oause  des  oontributions ,  soit  pour  un  cens  sel-' 
'  gneurlal  aboli  sans  indemnité^  ont  cependant  payé  pendant  un 
long- temps  la  totalité  du  prix,  ne  peuvent  se  faire  restituer  ce 
qu'ils  avaient  le  droit  de  déduire,  alors  que  le  bail  contenait  la 
clause  de  non-décroissétnenty  laquelle,  néanmoins,  n'était  pas  un 
obstade  à  la  réduction;  que,  du  moins,  une  cour  qui  le  décide 
ainsi,  lorsqu'elle  prend  en  considération  la  nature  du  bail  emphy- 
téotique, la  modicité  de  son  prix  et  le  long  payement  des  preneurs 
sans  réclamation,  ne  viole  aucune  loi  (Rej.  lO  Janv.  1851)  (i). 

noines  et  curé  de  Gh&loDS,  d'uoe  ferme  doat  la  oue  propriété,  devenue, 
lors  de  la  révolution,  bieo  Dation^,  a  été  adjugée,  le  5  mess,  an  4,  à 
Heonequin ,  qui  en  a  rétrocédé  la  moitié  à  Prieur-Gilauffour.  Oiîree  de 
la  redevance  sans  déduction  du  cinquième  par  Raussin,  subrogé  aux  em- 
phytéotes. Sur  le  refus  de  ces  offres  et  sur  une  demande  en  Indemnité 
pour  suppression  de  la  dlme,  18  plov.  an  9,  jugement  du  tribunal  de 
Chêions,  ainsi  conçu  :  —  «Attendu  qu'il  est  de  principe,  en  droit,  que 
le  bail  emphytéotique  transfère  au  preneur  la  propriété  utile  du  fonds,  et 
que  le  bailleur  ne  se  réserve  que  la  propriété  directe; — Qu'un  contrat 
de  vente  de  cette  nature  diffère  du  louage,  en  ce  que  l'emphytéole  peut 
vendre,  aliéner,  engager  et  hypothéquer,  jusqu'à  l'époque  où  la  conces- 
sion doit  expirer;  que  c'est  une  véritable  aliénation ,  puisque  le  preneur 
est  tenu  d'acquitter  tons  les  droits  et  bharges  dont  le  fonds  se  trouve 
grevé  ;~Attendu  que,  suivant  toutes  les  lois  rendues  depuis  1790  jusqu'à 
oe  jour  par  le  corps  législatif,  et  notamment  celle  du  8  frim.  an  7,  les 
propriétaires  débiteurs  d'intérêts  et  de  rentes,  ou  autres  prestations  per- 
pétuelles constituées,  qui  étaient  autorisés  à  faire  la  retenue  des  anciennes 
impositions,  peuvent  la  faire,  art.  08,  dans  la  proportion  de  la  contri- 
bution foncière;  -—Que l'art.  00  porte  :  ils  feront  aussi  la  même  retenue 
dans  les  mêmes  proportions,  sur  les  rentes  et  autres  prestations  foncières 
non  supprimées,  dont  leurs  fonds  se  trouvent  encore  grevés,  quoique 
non  autorisés  à  les  faire  suivant  les  anciennes  lois....;— Attendu  que 
l'indemnité  accordée  par  les  lois  dn  corps  législatif,  aux  propriétaires, 
lors  de  la  suppression  de  la  dlme,  n'a  eu  pour  objet  que  les  baux  à  ferme 
et  non  les  baux  emphytéotiques;  que  l'emphytéote.  uni  a  la  propriété 
utile  du  fonds,  doit  seul  profiter  de  la  suppression  de  la  dlme,  sans  être 
tenu  à  aucunaindemnité  envers  le  propriétaire  direct,  qui  ne  peut  exiger 
que  sa  redevance  ;-— Condamne  les  sieurs  Raussin  à  payer  la  quantité 
de  6  septiers,  etc...,  pour  chacune  des  années  dues  et  échues  au  11  bru- 
maire dernier...,  et  de  continuer  à  payer  chaque  année  la  redevance  en 
question....  à  hi  déduction  néanmoins  de  la  retenue  qu'ils  sont  autorisés 
de  faire  chaque  année,  d'après  les  diiférentes  lois^  dans  la  proportion  de 
la  contribution  foncière....; ^Déclare  Hennequm  et  Prieur  non  rece- 
vables  dans  le  chef  de  leur  demande^  relalita  à  Tindemnité  de  la  dlme 
par  eux  réclamée,  n 

Appel  par  les  héritiers  Prieur.  Ils  pretenuent  que  les  lois  qui  autori- 
sèrent la  retenue  ne  parlaient  que  des  rentes  et  des  prestations  perpé- 
tuelles; que  la  redevance  emphytéotique  étant  d'une  nature  différente  ne 
uurait  être  régie  par  les  mêmes  principes.  Quant  à  l'indemnité  pour  la 
suppression  de  la  dlme,  ajoutent-ils,  elle  a  été  accordée  aux  nropriétaires, 
vts-è^vis  de  leurs  fermiers,  en  considération  de  ce  que  le  bien  avait  été 
loué  un  moindre  prix ,  à  raison  de  la  charge  dont  il  était  déjà  gre?é  : 


is  devons  donc  obtenir  cette  indemnité,  car  nul  doute  que  notre  bat 
emphytéotique  n'eût  été  fait  pour  une  somme  plus  forte,  s'il  eût  été  af- 
franchi de  la  dlme.  —  Arrêt. 

La  ooub;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  dit  bien  Jugé. 

Du  l**  plttV.  an  lO.-G.  de  Paris.-M.  Treilhanl,  pr. 

%•  £«ésf /  — (Spinner  C.  la  dame  Voyer.)— Arrêt  de  la  cour  de 
Colmar  lafirmatit  d'un  jugement  du  tribunal  du  Haut-Rhin  quii^irait  au- 
torisé Spinaer,  emphytêote,  à  faire  la  retenue  de  la  contribution  foncière, 
attendu  que  la  loi  du  !•'  déc.  1790  ne  parie  pas  des  canons  emphytéo- 
tiques) que  l'emphytéoee  est  d'une  nature  toute  particulière;  que  les 


Hê,.  L'emphytéote  qui  veut  transporter  \  nn  tiers  ses  droits 
dans  le  fonds  emphytéotique,  était,  snivantle  droit  romain,  tenu, 
à  peine  de  commise,  d'en  prévenir  le  bailleur,  et  de  lui  dénoncer 
le  prix  :  le  bailleur  pouvait  retenir  l'héritage  en  payant  le  prix 
(L.  3,  C,  De  jure  emphyt,);  c'est  ce  qu'on  appelait  droit  de  pré- 
lation.  Mais,  en  général,  cette  disposition  n'était  pas  suivie  dans 
notre  anolenne  jurisprudence,  ainsi  que  l'atteste  le  Nouveau 
Denisart,  §3.-11  faudrait  aujourd'hui  qu'un  pareil  droit  fût 
expressément  stipulé  pour  pouvoir  être  exercé  (Conf.  HH.  Du* 
vergier,  n«»  159  et  suiv.;  Troplong,  n»  195). 

96.  L'emphytéole  ne  peut  pas,  comme  un  simple  fermier  or< 
dinalre,  obtenir  une  remise  ou  tme  diminution  de  la  rente,  quoi- 
que, pur  quelques  cas  fortuits,  tels  que  la  stérilité,  il  soit  prlvj 
de  tous  les  fruits  ou  revenus  de  l'héritage  (Nouveau  Denisart,  §  5  : 
Merlin,  Répert.,  v»  Emphytéose).*— C'est  aussi  l'avis  de  M.  Dit- 
vergier  (aoî.,  n*  165),  qui  rappelle  néanmoins  une  distinctioii 
qui  était  faite  parles  anciens  auteurs  entre  Temphytéose  constituée 
moyennant  une  redevance  proportionnée  aux  fruits,  et  celle  dans 
laquelle,  au  contraire,  il  n'était  stipulé  qu'une  légère  redevance. 
Dans  la  première,  d'après  ces  auteurs,  le  preneur  devait  être  as- 
similé au  fermier,  et  pouvait,  par  sufte,  réclamer,  comme  lui, 
et  dans  les  même  circonstances,  une  remise  sur  le  prix.— M.  Du- 
vergier  n'adopte  pas,  et  avec  raison,  cette  distinction,  qui  repose 
sur  une  base  trop  fugitive  pour  être  adml^  comme  règle  de  droit. 

96.  Lorsque  la  veuve  d*un  preneur  de  biens  emphytéotiques, 
dont  le  bail  devait  se  résilier  après  le  décès  du  preneur  sans  pos« 

canons  emphytéotiques  sontlliommage  et  la  reconnaissance  de  la  directe, 
tandis  que  les  autres  redevances  sont  le  prix  de  la  jouissance  du  fermier, 
et  que,  d'ailleurs,  le  bail  dont  il  s'agit  était  fait  sous  la  oondition  de  non* 
retenir,  puisque  les  biens  ont  été  concédés,  pour  l'emphytéote  en  jouir  sui-* 
vant  le  droit  et  l'usage .  et  que  le  droit  et  l'usage  étaient  d'acquitter  le 
canon  sans  retenue,  et  de  supporter  toutes  les  charges  et  pertes*  —  Pour» 
voi.  —  Arrêt. 

La  coun ;  —  Vu  l'art.  6,  tit.  «,  de  loi  du  l»  déc.  1790  ;  —  Considé- 
rant que  la  rente  dont  est  chargé  le  fonds  possédé  à  titre  d'emphjtéose 
par  Spinner  est  une  prestation  en  argent  et  denrées,  et  que  la  loi  citée 
autorise  textuellement  les  débiteurs  oes  prestations,  •soit  en  argent,  soit 
en  denrées,  à  faire,  en  les  acquittant,  une  retenue  proportionnelle  à  la 
contribution  ;  qu'en  autorisant  cette  retenue,  tant  sur  les  rentes  ci-devant 
seigneuriales,  constituées  principalement  pour  la  reconnaissance  du  do- 
maine direct,  que  sur  les  rentes  foncières  et  autres  prestations  qui  sont 
le  prix  de  la  jouissance  de  l'objet  qui  y  est  assiûetti,  la  loi  a  où  unique- 
ment en  vue  de  faire  concourir  le  propriétaire  de  ces  rentes  ou  presta- 
tions au  payement  de  l'impôt  :  —  Que  le  bail  dont  il  s'agit  au  procès  ne 
contient  pas  la  condition  de  la  non-retenue  des  impositions  par  le  pro- 
neor,  et  que  l'obligation  vague  de  celui-ci  de  jouir  ainsi  que  cela  est  de 
droit  et  d'usage,  ne  saurait  être  considérée  comme  l'équivalent  de  cette 
condition,  de  laquelle  la  loi  fait  dépendre  le  droit  du  propriétaire  de  la 
rente  d'en  exiger  le  payement  sans  retenue;  qu'il  suit  de  fà  que  le  tri- 
bunal d'appel  de  Colmar  n'a  pu,  sans  contrevenir  à  la  loi  citée,  priver, 
par  son  Jugement  du  11  flor.  an  0,  le  demandeur  de  la  faculté  de  faire 
une  retenue  proportionnelle  à  la  contribution  fiur  la  rente  par  lui  due  aux 
défendeurs;  —  Casse,  etc. 

Du  a  vent,  an  11. -G.  C,  sect.  civ.-MM.  Maleville,pr*-Aumont,  rap.* 
Jourde,  subst.,  e.  contr.-Mathias  et  Dufresneau,  av. 

(1)  1^  Eipècê  :  —  (Braegel ,  etc.  C.  Landsperg  et  cens.)  —  La  coua 
(apr.  dêlib.  en  ch.  du  cons!;;—  Attendu  qu'il  résulte  des  circonstances 
du  procès  déclarées  par  l'arrêt  attaqué,  que  les  demandeurs,  à  cause  de 
la  nature  spéciale  du  contrat  d'emphnéose,  de  la  modicité  de  la  rente 
stipulée ,  du  long  payement  intégral  et  sans  réserve  de  ladite  rente, 
enfln,  de  la  clause  de  non  décroissement  portée  audit  contrat,  ont  pu, 
volontairement,  acquitter  les  deux  cinquièmes  de  ladite  rente  supprimée 
pour  l'avenir,  et  que,  dés  lors,  la  cour  royale  de  Colmar  a  pu.  sans  Tioler 
aucune  loi,  leur  refuser  la  répétition  de  ce  qu'ils  avaient  payé;— Rejette. 

Du  10  janv.  18St.-C.  C,  ch.  civ.-MM  Portails,  l«'pr.-Delpit,  rap.- 
Nicod,  av.  gén.,c.  contr.-Lassis  et  Crémieux,  av. 

%•  Eipici  .  —  (Frœhlicb  C,  la  ville  de  Strasbourg.)  -^  La  coua  (au. 
dêlib.  en  ch.  du  cons.);^  Attendu  qu'il  résulte  des  circonstances  de  la 
cause  et  de  l'arrêt  attaqué,  que  la  cour  royale  de  Colmar  a  reconnu  que 
les  demandeurs  ont  renoncé,  pendant  près  de  trente  ans,  au  droit  d'exer- 
cer la  retenue  du  cinquième  du  canon  stipulé,  qui  leur  était  accordée 
par  les  dispositions  combinées  des  lois  des  1«'  déc.  1700  et  3  frim.  aMT, 
et  de  l'aTis  du  conseil  d'État  du  a  fév.  1809; — Que,  dès  lors,  en  les 
déclarant  non  reccTables  dans  la  répétition  des  sommes  par  eux  volontai- 
reroent  payées,  lorsque  la  loi  les  autorisait  à  les  retenir,  l'arrêt  attaqué 
n'a  point  violé  les  lois  précitées  :  —  Par  ces  motifs;  —  Rejette. 

Du  10  janv.  1831.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  jpr.-Delpit,  rap.* 
Nicod,  av.  gén.,  e.  oontr.-Rochelle  et  J3éguin,  av. 
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téritéy  oppose  h  la  demande  en  dégncrplssement  une  transaction 
passée  entre  de  prétendus  descendants  des  preneurs,  d'après  la- 
quelle elle  a  droit  à  l'usufruit  des  biens  loués,  elle  doit  être 
maintenue  dans  celte  jouissance  Jusqu'à  ce  que  le  bailleur  ait 
exercé  son  droit  de  revendication  contre  les  personnes  qui  ont 
passé  la  transaction  (Req.  8  nov.  1809)  (l). 

97.  L'emphytéote  ayant  la  propriété  utile  des  fonds,  a  dû  seul 
profiter  de  la  suppression  de  la  dlme,  sans  être  tenu  à  aucune  in- 
demnité envers  le  propriétaire  direct  (Paris,  l«r  pluv.  an  lO,  afif. 
Prieur,  t9  22;  Orléans,  19  août  1808]  (2). 

%S.  Les  acquéreurs  successifs  de  l  immeuble  albergé  donné  à 
emphytéose  (V.  n°  2)  sont  soumis  aux  mêmes  obligations  que  l'al- 
bergataire,  et  le  possesseur  actuel  de  Timmeuble  soumis  à  la 
rente  est  passible  des  arrérages  échus  et  de  tous  les  frais  faits  par 
le  créancier  contre  les  possesseurs  antérieurs  (Grenoble,  15  fév. 
4833,  lf«  cb.,  M.  Fornier,  pr.,  aflf.  Bergoin  C.  Vargoz). 

§  3, .»  Cessation,  Résolution  et  rescision  du  bail 
'emphytéotique,  —  Prescription. 

!BS.  Toutes  les  causes  de  cessation  et  de  résolution  des  con- 
trats en  général  sont  communes  à  l'emphytéose  :  nous  ferons  con- 
naître les  principales.  —  L'emphytéose  finit  d'abord  par  l'expi- 
ration du  temps  pour  lequel  elle  a  été  contractée  ;  elle  finit  alors 
de  plein  droit  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  donner  congé  (V. 
M.  Troplong,  eod,,  p.  192).  —  Jugé  que  la  tacite  récondttction 
ne  peut  jamais  avoir  lieu  en  matière  d'emphytéose  (Golmar,  16 
août  1820,  aff.  Durringer,  n«  41).  —Ea  effet,  dit  M.  Troplong 
{eod.),  ce  contrat  opérait  un  démembrement  trop  grave  de  la 
propriété,  pour  qu'on  étendit  jusqu'à  lui  la  rénovation  tacite, 
dont  le  propriétaire,  daiis  le  simple  bail  à  ferme,  n'éprouve  pres- 
que aucune  incommodité. 

80.  L'emphytéose  finit  par  IdL  perte  totale  de  la  chose.  Lors- 
que c'est  une  maison  qui  a  été  donnée  à  bail  de  cette  manière,  si 
elle  vient  à  être  détruite  par  accident,  les  droits  de  l'emphytéote 
ne  sont  pas  éteints;  Ils  restent  sur  le  sol  (Proudhon,  n^  '3733). 

(1)  Etpicê:  —  (Hunolstein  C.  veave  Landbeck.)  — 15  mai  1730,  le 
sieiir  de  HunolsteÎD  donne,  à  titre  de  bail  emphytéotique  à  Landbeck, 
un  certain  nombre  d'arpents  de  prairies  et  de  terres  arables.  —  Ce  bail 
n'est  consenti  qu'en  faveur  des  preneurs  et  de  leurs  descendants  et  doit 
cesser  de  plein  droit  s'ils  décèdent  sans  postérité.  —  Après  le  décès  du 
bailleur,  son  fils,  par  l'effet  du  partage,  succéda  aux  droits  et  actions  ré- 
sultant du  bail  emphytéotique  consenti  par  son  père.  —  Le  preneur 
étant  également  décédé,  son  iîls  continua  à  jouir  des  biens  loués  em- 
phytéoiiquement  jusqu'au  S  jany.  1791,  jour  de  son  décès  sans  posté- 
rité. —  Le  cas  prévu  de  résolution  du  bail  était  arrivé  ;  cependant  la 
veuve  Landbeck  fils  continua  de  jouir  des  biens  loués  pendant  un  cer- 
tain nombre  d'années.  —  Mais  le  IS  fruct-  an  13,  assignation  lui  est 
donnée  devant  le  tribunal  de  Mayence,  pour  se  voir  condamnée  au  dé- 
guerpissement  du  terrain,  et  à  la  restitution  des  fruits  perçus  depuis  le 
décès  de  son  mari.  —  20  nov.  1806,  jugement  contradictoire  qui  ac- 
cueille cette  demande.  —Appel  par  la  veuve  Landbeck. — 13  avr.  1808, 
arrêt  de  la  cour  de  Trêves,  qui,  par  un  avant-faire  droit,  admet  la  veuve 
à  prouver  qu'il  exfste  des  descendants  du^premier  emphytéote,  et  que 
t'est  en  vertu  d'un  titre  émané  de  ces  descendants,  qu'elle  jouit  des  ter- 
rains litigieux. 

La  Teuve  Landbeck  produisit  une  transaction  qui  serait  intervence 
sur  procès,  entre  des  héritiers  présomptifs  du  premier  emphytéote  et  le 
fils  de  ce  dernier,  d'après  laquelle  la  veuve  Landbeck  devait  avoir,  sa 
vie  durant,  l'usufruit  des  biens  emphytéotiques.  —En  cet  état,  11  juill. 
1808,  arrêt  définitif  qui,  sur  le  vu  de  cette  transaction,  infirme  le  juge- 
ment de  première  instance  et  maintient  la  veuve  Landbeck  dans  la  jouis- 
saDce  des  biens,  sauf  au  bailleur  son  droit  de  revendication  contre  ceux 
qui  se  prétendent  héritiers  des  descendants  du  preneur,  et  sauf  à  ré- 
clamer le  payement  des  canons  qui  pourraient  être  arriérés. 

Pourvoi  de  la  part  de  Hunolstein,  1«  pour  violation  de  l'art.  7  de  la 
loi  du  3  brum.anS  et  de  l'art.  464  c.  pr.,  en  ce  que  l'arrêt,  en  admet- 
tant sur  l'appel,  la  veuve  Landbeck  à  faire  la  justification,  qu'il  existait 
des  descendants  des  preneurs,  a  accueilli  une  demande  nouvelle  ; — 2^  Con- 
travention aux  lois  9  et  36,  De  rei  vindicat.,  en  ce  que  dès  qu'il  était  con- 
stantque  la  veuve  ne  pouvait  être  un  descendant  du  preneur,  si:  jouissance 
était  illégale,  et  la  revendication  du  nu-propriétaire  ouverte.  —  ArrèU 

La  coub;  —  Attendu  !<>  que  la  veuve  Landbeck  n'a  formé  aucune  de- 
mande nouvelle  en  appel,  qu'elle  n'a  tait  que  poser  des  exceptions  qui 
de  leur  nature  peuvent  être  proposées  en  tout  état  de  cause  ;  — Attendu 
S*  qu'en  décidant  que  cette  veuve  ne  peut  être  dépouillée  par  le  demandeur 
des  biens  dont  elle  jouit  du  consentement  d'autres  personnes  qui  s'en 
rêlemleot  propriétaires^  avant  que  le  demandeur  ait  fait  juger  la  de- 


—  Cet  auteur  pense  que  l'emphytéote  peut  être  forcé  de  reemi- 
struire  l'édifice;  mais  cette  opinion  nous  parait  difficile  à  admet- 
tre. —  On  doit  plutêt  appliquer  le  principe  des  art.  617,  §  6; 
1722,  1741.  M.  Duvergier  (eod.,  vfi  179)  se  range  ànotre  avis; 
il  cite  la  doctrine  de  Loyseau  sur  ce  point,  qui  établit  très-bien 
que  le  preneur  n'est  pas  obligé  de  reconstruire,  parce  qu'il  y  a 
une  grande  différence  entre  les  réparations  oaentretënement^des 
maisons  avec  les  rebàtiments  et  réédiflcations  (Y.  aussi  la  loi  44, 
Cf.,  De  usufr,).  Ainsi  pense  aussi  M.  Troplong,  p.  192,  qui  ajoute  : 
a  Les  codes  napolitain  et  hollandais  ont  suivi  cette  sage  déci- 
sion. »  —  Mais  si  la  chose  ne  périssait  qu'en  partie,  par  eiem« 
pie  si  la  maison  bâtie  sur  le  fonds  était  incendiée,  le  canon  ne 
devait  pas  être  proportionnellement  diminué  ;  le  sol  restant  con- 
tinuait à  servir  d'assiette  à  la  redevance  (Conf.  M.  Troplong,  «od., 
p.  193).  —  Si  la  partie  restante  du  fonds  concédé  ne  produisait 
plus  des  fruits  suffisant^  pour  payer  le  canon,  le  preneur  avait  le 
droit  de  délaisser  la  chose  pour  le  total,  à  moins,  toutefois,  qu'il 
ne  s'agit  d'emphyléoses  concédées  par  le  fisc,  ou  bien  si  la  perte 
avait  eu  lieu  par  la  faute  de  l'emphYtéote(M.  Troplong,  eod.). 

8t.  L'emphytéose  finit,  comme  tous  les  autres  contrats,  par 
le  défaut  respectif  des  parties  de  remplir  leurs  engagements.  — 
En  conséquence,  l'emphytéote  qui  détériore  l'héritage  et  y  com- 
met des  dégradations  qui  en  diminuent  la  valeur  peut  en  être  ex- 
pulsé et  être  condamné  à  remettre  les  choses  dans  leur  ancien 
état  (Novelle  120,  cb.  8).— Néanmoins  il  a  été  décidé  que,  quoi- 
qu'il soit  convenu  qu'en  cas  de  dénaturation  ou  d'altération  de  la 
substance  du  fonds  donné  à  emphytéose,  le  bail  sera  nul  et  ré- 
silié de  plein  droit,  cependant  une  telle  convention  n'ayant  qu'un 
caractère  comminatoire,  les  juges  peuvent,  alors  surtout  que  les 
altérations  ou  changements  ont  été  faits  sans  mauvaise  foi  et  qu'ils 
n'ont  pas  nui  d'une  manière  un  peu  notable  au  fonds  loué,  fixer 
au  preneur  un  temps  déterminé  pour  rétablir  les  lieux,  et  que  ce 
ne  sera  que  faute  d'exécution  de  ce  jugement  dans  le  délai  Axé^iue 
la  résiliation  sera  encourue  (Metz,  27  déc.  1826)  (3).  -^  Toute- 
fois, on  a  Jugé  qu'en  cas  de  violation  des  conditions  d'un  bail  em- 

mande  en  reTendication  contre  ces  dernières,  l'arrêt  n'a  violé  aucune 
loi  relative  à  la  revendication  ;  que  même  il  réserve  au  demandeur  la 
revendication  et  les  réclamations  relatives  contre  qui  et  par-devant  qui 
de  droit,  s'il  s'y  croit  fondé;  —  Rejette. 
Du  8  nov.  1809.-G.  C,  sect.req.-MM.  Henrion.  pr.-€as8aîgne,rap. 

(2)  Espèce  :  —  (Roger  C.  Lenoir.)  —  Le  27  juill..  1807,  jugement  du 
tribunal  de  Nogent-sur-Seine,  qui  adjuge  aux  héritiers  leurs  conclusions 
en  ces  termes  :  —  «  Eu  ce  qui  touche  la  rente  ci-devant  seigneuriale  de 
11  deniers  de  cens,  19  sols  en  argent,  trente-six  bichets  de  froment,  etc.: 
—  Attendu  que  cette  charge  faisait  partie  du  prix  du  bail,  et  que,  ladite 
rente  ayant  été  supprimée  comme  féodale  par  les  lois  rendues  sur  la  ma- 
tière, et  notamment  par  celle  du  19  juill.  1795,  cette  suppression  a  été 
faite  en  faveur  et  doit  tourner  au  profit  des  demandeurs ,  propriétaires 
directs  comme  représentant  le  sieur  Derelongue,  des  biens  et  héritages 
objectifs  du  bail  du  7  nov.  1770,  et  non  à  celui  des  défendeurs,  qui  n'ont 
que  la  jouissance  utile  et  temporaire  du  moulin  dont  il  s'agit,  jouissance 
originairement  grevée  de  ladite  rente  seigneuriale  ;  d'autant  mieux  que 
ce  pnncipe  de  justice  et  d'équité  a  déjà  été  consacré  plusieurs  fois  par 
la  jurisprudence  des  tribunaux,  notamment  par  diiférents  arrêts  de  la 
cour  de  cassation.  »  —  Appel  par  Roger  et  sa  femme.  —  ArrèU 

La  cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  jugea,  confirme. 
Du  19aoûtl808.-C.  d'app.  d'Orléans. 

(3)  (Christophe  C.  N...)--La  codr  ;-.■  Attendu  qu'encore  bien  que  les 
droits  au  preneur  à  titre  de  bail  emphytéotique  soient  plus  amples  et 
plus  étendus  que  ceux  d'un  fermier  ordinaire,  il  doit  néanmoins  n'user 
des  biens  loués  qu'en  bon  père  de  famille,  et  lorsqu'ils  sont  en  rapport 
ou  seulement  considérés  comme  d'art  ou  d'agrément,  i.t^  entretenir  et 
conserver  dans  l'état  que  le  bailleur  l'a  voulu  et  enii^n'tv  lurs  du  cou* 
tral,  sans  les  dénaturer  ni  en  altérer  la  substance  ;  '-  Atusnduque.  pour 
assurer  de  la  part  des  preneurs  l'exécution  poR'^  it^iic  de  cette  oMiga* 
tion,  qui  leur  fut  imposée  de  la  manière  la  plu.'  c^;<!icile  et  la  pins  po« 
sitive  par  le  bail  du  27  mai  1764,  et  empêcher  M.'ii  ne  fAt  porté  la 
moindre  atteinte  à  la  nature  et  à  l'état  actuel  des  biens,  il  fut  stipulé 
que  le  bailleur  aurait  la  faculté  de  les  faire  visiter  tous  les  ans,  et  chaque 
année  par  experts,  aux  frais  des  preneurs,  et  qu'en  cas  de  contraventioi 
ou  d'inexécution  à  cet  égard,  le  bail  serait  nul  \if  résilié  de  plein  droit, 
et  sans  qu'il  fût  besoin  d'aucune  forme  ni  d'autorité  de  justice;  —  A^ 
tendu,  quoique  l'on  ne  doive  considérer  ces  sortes  de  clauses  résolu- 
toires exprimées  ou  sous-entendues  que  comme  comminatoires,  lorsque 
l'infraction  ou  l'inexécution  du  contrat  n'est  point  le  résultat  de  la  mê- 
clianccté  et  ne  diminue  pas  notablement  la  valeur  des  biens,  il  est  ce« 
pondant  hors  de  doute  que  le  baron  Christophe. a  eu  le  droit  et  ine  ac>> 
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phytéotlqnOy  et^  par  exempHe^  en  cas  de  détérioration  notable  des 
biens  amodiés,  le  bailleur  primitif  ayant  une  action  en  résolution 
da  bail  et  en  réintégration ,  laquelle  est  une  action  réelle  qu'il 
peut  exercer  immédiatement  contre  le  possesseur  actuel  de  ces 
biens^  il  en  résulte  que  la  résiliation  consentie  en  sa  faveur^  par 
le  dernier  sous-preneur^  volontairement  et  sur  une  simple  som- 
mation extrajudiciaire,  pour  éviter  un  procès,  est  valable^  quoique 
le  preneur  primitif  et  les  sons-baiUeurs  intermédiaires,  qui  avaient 
stipulé  des  prestations  particulières,  indépendamment  du  canon 
emphytéotique,  n'aient  point  été  mis  en  demeure.  —  On  dirait  en 
vain  que  le  preneur  primitif  avait  conservé  une  action  réelle  sur 
le  fonds  amodié,  pour  le  service  des  prestations  particulières  sti- 
pulées en  sa  faveur  (Req.  50  août  1827)  (i).  —  Gonf.  M.  Trop- 
long  (eod.,  p.  203),  qui  remarque  que  ce  point  de  droit  est  passé 
dans  les  codes  hollandais  et  napolitain  (art.  780, 781,  1602). 

SKI.  D'après  le  droit  romain,  presque  universellement  suivi  en  ce 
point  par  notre  ancienne  Jurisprudence,  le  défaut  de  payement  de 
la  redevance  pendant  trois  années  donnait  au  bailleur  le  droit  de 
faire  résoudre  le  contrat,  et  de  rentrer  ainsi  dans  la  jouissance  de 
rimmeubie  donné  à  emphytéose  (L.  2,  G.,  De  jure  emphyt.);  c'est 
ee  qu'on  appelait  commise  emphytéotique.  —  Â  plus  forte  raison 

tion  ouverte  pour  se  plaindre  en  justice  de  la  suppression  d'un  étang 
que  les  preneurs  avaient  pris  l'engagement  de  lui  conserrer;— Mais 
attendu  qu'il  ne  peut  être  reproché  à  ces  derniers  ni  mauvais  dessein, 
ni  mauvaise  foi,  et  qu'il  n'apparaît  nas  non  plus  résulter  de  cette  sup- 
pression une  diminution  de  valeur  dans  les  biens,  et  qu'en  tout  cas  la 
perte,  si  toutefois  il  y  en  a,  est  susceptible  d'être  réparée,  il  s'ensuit 
que  les  premiers  juges,  au  lieu  de  déclarer  le  bail  actuellement  et  im- 
médiatement résilié,  auraient  dû  ne  prononcer  la  résolution  qu'à  défaut 
par  le  preneur  de  rétablir  l'étang  dans  un  délai  déterminé  par  eux.  d'au- 
tant plus  que  la  demande  avait  été  formée  avant  l'expiration  oe  celui 
que  le  demandeur  avait  lui-même  accordé  au  défendeur  pour  opérer  le 
déblai;  —  Émendant,  et  statuant  par  jugement  nouveau,  ordonne  que 
dans  un  délai  de  six  ans,  N...  rétablira  1  étang  dont  il  s'agit;  — Sinon 
et  à  défaut  par  elle  d'avoir  fait  et  parachevé  le  rétablissement  dans  ce 
délai,  déclare  dés  maintenant  pour  lors  le  bail  de  1764  résilié.  1 

Du  27  déc.  1826.-G.  de  Metz,  ch.  civ.-M.  Gérard  d'Haononcelles,  pr. 

(1)  Eipéet  :  —  (  Goens  C.  Bouvier,  etc.  )  —  Le  pourvoi  était  dirigé 
contre  on  arrêt  de  de  la  cour  de  Dijon,  du  15  janv.  1826  et  fondé  sur 
la  violation  de  l'art.  118i  c.  civ. — De  l'aveu  de  tous  les  auteurs,  a- 
t-on  dit  pour  eux ,  l'emphytéose  donne  au  preneur  un  droit  réel  sur  le 
fonds.  —  EmphyUota  enUtm  habet  jut  et  potnitionêm  in  r$  (  Perevins,  ad 
Cod.  De  jure  emphyt.,  n«  16).  —  Il  suit  de  là  qu'en  rétrocédant  son  bail, 
l'emphytéote  conserve  une  action  réelle  pour  rentrer  dans  la  jouissance 
de  l'héritage,  si  le  sous-preneur  ne  remplit  pas  à  son  égard  les  condi- 
tions de  la  rétrocession.  Or,  dane  l'espèce,  le  dernier  preneur  jouissait 
du  bail,  sous  condition  :  1»  de  servir  les  deux  redevances  stipulées  par 
Goens  ;  99  d'en  payer  une  troisième  à  son  cédant.  Il  ne  pouvait  donc 
transmettre  les  droits  qu'il  avait  à  l'emphytéose,  que  grevés  de  cette 
double  charge,  d'après  la  régie  nemo  ptiw  jwrie,  etc.  Gette  règle  est  vraie 
en  cas  de  vente,  d'usufruit,  de  cession  de  bail .  pourquoi  ne  le  serait- 
elle  pas  à  l'égard  de  l'emphytéose?  Disons  donc  que  Gautherot  n'a  pu 
céder  ses  droits  que  grevés  de  la  condition  résolutoire  sous-entendue, aux 
termes  de  l'art.  1184,  dans  son  contrat  de  rétrocession,  pour  le  cas  oit 
il  n'aurait  point  satisfait  à  son  engaeement.  —  Or,  ce  cas  est  précisé- 
ment arrivé.  —  Goens,  premier  sous-bailleur,  qui  avait  stipulé  une  pres- 
tation personnelle  à  son  profit,  n'en  étant  point  payé,  a  demandé  la 
résolution  contre  son  sous-preneur  Gallot,  et  celui-ci  l'a  également  de- 
mandée contre  son  sous-preneur  Gautherot;  ce  dernier  a  donc  dû  être 
exproprié,  et  par  conséquent  l'extinction  qu'il  avait  consentie  de  son  bail 
idû  être  résolue,  cet  eifet  qu'a  produit  l'inexécution  des  conditions  de 
ia  part  des  sous-preneurs,  incontestable  à  l'égard  de  la  cession  faite  à 
un  tiers  autre  que  le  propriétaire  direct,  ne  l'est  pas  moins  vis-à-vis  du 
transport  fait  à  celui-ci.  Gette  qualité  de  propriétaire  ne  saurait,  en  ef- 
fet, changer  le  droit  qui  naît  d'une  cause  qui  lui  est  étrangère.  —Qu'im- 
porte que  le  transport  en  faveur  des  propriétaires  ait  été  envisagé  comme' 
lyie  véritable  résiliation?  11  reste  toujours  vrai  que  nul  ne  pouvant,  par 
l'usage  qu'il  fait  de  son  droit,  changer  les  conditions  sous  lesquelles  il 
le  possède,  la  résolution  que  le  sous-preneur  consent  au  propriétaire  est 
suDordonnée  dans  son  efficacité ,  à  l'accomplissement  envers  le  premier 
preneur  des  conditions  de  la  rétrocession.  —  Mais,  objecte  la  cour  de 
Dijon,  tous  les  sous-bailleurs  intermédiaires  étaient  représentés  par 
Gautherot,  vis-à-vis  des  sieurs  Bouvier  et  consorts,  et  tant  pis  pour 
eux  s'ils  ont  choisi  un  individu  indigne  de  les  représenter;  il  ne  leur 
reste  qu'une  action  récursoire  contre  lui.  — Ge  raisonnement  est  tout  à 
fait  vicieux.  —  Ghacun  des  sous-bailleurs  était  toujours  demeuré  person- 
neUenent  assujetti  à  l'exécution  du  bail  ;  la  jouissance  des  objets  amo- 
diés a'a  été  successivement  transmise  à  d'autres  que  par  des  contrats 
ètraa|en  au  propriétaire,  et  qui  ne  changeaient  en  rien  leurs  obligations 
Tovs  XXX. 
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devait-il  en  être  ainsi,  lorsque  cette  commise  avait  été  stipulée  par 
le  bail.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  l'arrêt  d'une  cour  échappe  à 
la  cassation  lorsqu'il  décide,  par  interprétation  des  conventions, 
qu'un  bail  emphytéotique  antérieur  au  code  Napoléon  sera  résolu 
pour  défaut  de  payement  des  arrérages  pendant  trois  années  (Rej. 
13  déc.  1820,  aflr.  Petit,  Y.  Propr.  féod.  —  Gonf.  H.  Troplong, 
p.  197).— Mais  les  lois  canoniques,  par  un  équitable  tempérament, 
avaient  admis  l'emphytéote  à  purger  la  demeure,  en  payant  après 
l'expiration  du  délai  (M.  Duvergier,  eod,,  n»  166). 

88.  Il  s'induit  do  là  et  de  l'art.  1912  c.  nap.,  qu'aïUoHrd'hul 
il  suffirait  d'un  défaut  de  payement  pendant  deux  années  pour 
donner  au  bailleur  le  droit  de  demander  la  résolution;  cela  nous 
parait  s'induire  par  analogie  de  l'art.  1912  c.  nap.  — Cependant 
la  question  est  abandonnée  à  l'appréciation  des  tribunaux,  qui 
devront  tot^jonrs  concilier  les  égards  dus  au  malheur  avec  les 
droits  d'un  créancier  légitime  (c.  nap .  1 1 84  ;  Y .  Louage,  np*  532  s.) . 

—  Mais,  dans  notre  ancienne  jurisprudence  conmie  ai^jourd'hui, 
cette  résolution  n'a  Jamais  eu  lieu  de  plein  droit;  elle  a  toti^ours 
eu  besoin  d'être  prononcée  par  un  jugement  (Nouv.  Denisart^  §  3; 
Merlin,  Quest.,  v»  Emphyt.,  §  3).  —  Y.  Louage,  eod. 

84.  Le  code  Napoléon  a-t-il  modifié  cette  jurisprudence?  Oui; 

envers  lui;  c'était  donc  toujours  à  eux  que  le  bailleur  originaire  ou  ses 
successeurs  devaient  demander  l'accomplissement  des  conditions  stipu- 
lées au  bail  primitif.  —  La  résolution  du  bail  ne  pouvait  donp  être  obte- 
nue contre  le  preneur  primitif  et  tous  ses  cessionnaires  successifs, 
qu'après  que  chacun  d'eux  eût  été  mis  personnellement  en  demeure. 
Jusquo-là,  toute résiliationconsentieaux  propriétaires  par  le  dernier  sous- 
preneur  était  fil  inter  aliotaeta,  et  ne  pouvait  utilement  leur  être  opposée. 

—  Mais,  en  supposant  gue  cette  mise  en  demeure  ne  fût  pas  indisiien- 
sable,  du  moins  aurait-il  fallu  que  la  résiliation  du  bail  emphytéotique, 
pour  être  légale,  e&t  été  néeettain,  et  cette  nécessité  ne  pouvait  être  con- 
statée que  par  la  justice.  Sans  doute ,  si,  après  un  commandement  de 
payer  resté  infructueux,  après  un  rapport  d'experts  régulièrement  nom- 
més, les  détériorations  du  moulin  eussent  été  évidentes ,  le  demandeur 
n'aurait  pas  à  se  plaindre  de  la  résiliation  qui  serait  alors  prononcée;  le 
jugement  qui  aurait  constaté  ces  dégradations  ou  le  défaut  de  payement 
eût  écarté  toute  idée  de  collusion  entre  le  dernier  sous-preneur  et  le  pro- 
priétaire ;  mais  les  choses  se  sont  passées  autrement  :  la  résiliation  a  été 
tolMUairs  de  la  part  de  Gautherot,  puisque  aucune  assignation  en  justice 
ne  lui  avait  été  donnée.  On  ne  pourrait  pas  considérer  comme  telle  une 
simple  sommation  qui,  d'ailleurs ,  n'était  pas  représentée;  car  l'arrêt  se 
borne  à  déclarer  que  les  défendeurs  éventuels  pritendaimt  avoir  donné 
une  sommation;  or,  jamais  une  allégation  ne  tint  lieu  de  certitude. — 
D'ailleurs,  la  résiliation  eût-elle  été  faite  régulièrement,  elle  ne  pouvait 
l'avoir  été  que  sous  ia  condition  de  l'accomplissement  des  obligations  dont 
était  tenu  le  sieur  Gautherot  envers  le  sieur  Goens,  parce  que  le  pre- 
mier n'avait  pu  abandonner  le  moulin  dont  il  s'agit,  qu'avec  les  charges 
dont  il  était  grevé,  et  l'une  de  ces  charges  était  la  prestation  annuelle  de 
70  fr.,  stipulée  en  faveur  de  Goens.  Gelui-ci  n'avait  pas  seulement  une 
action  personnelle  contre  Gautherot  pour  s'en  faire  payer;  mais  il  avait 
nécessairement,  et  par  sa  qualité  même  d'emphytéote,  un  droit  réel  sur 
k  chose,  pour  garantie  de  cette  prestation.  —Arrêt. 

Là  godb:  —  Attendu,  en  droit,  qu'en  cas  de  violation  des  conditions 
auxqueUes  le  bail  originaire  était  eeeentieUêmtfU  subordonné,  et  notam- 
ment en  cas  de  détérioratûm  notable  des  biens ,  le  bailleur  originaire 
avait  VactUm  en  rieolution  du  même  bail,  et  en  rHntégraiion  dans  k  pos- 
session des  biens  emphytéotiques  ;  que  cette  action  était  réelle ,  directe , 
tmm^dtoto  contre  un  (tera-possesseur  quelconque  des  mêmes  biens;  qu'elle 
ne  pouvait  aucunement  être  entravée  par  les  contrats  particuUert  passés 
entre  les  différents  eowhaiUeure  et  eoue-^preneure,  auxqueb  le  bailleur 
originaire  aurait  été  entièrement  étranger; —  Et  attendu,  en  fait,  qu'il 
est  constant  et  reconnu  que  le  bailleur  originaire,  ainsi  que  ses  représen- 
tants, n'ont  jamais  figuré  aux  actes  passés  entre  les  différents  fouf-teO- 
Uure  et  ioiif-f)f«rMurf  ;  qu'm  1806,  loiifM  les  conditions  du  bail  originaire 
avaient  été  méconnuee;  que  tous  les  biens  emphytéotiques  avaient  été 
totalement  détériorée;  que  les  représentants  du  nailleur  originaire  exei^ 
çaient  leur  action  en  reecision  du  bail,  et  en  réintégration  danslaposses« 
sion  des  biens  emphytéotiques  contre.  Gautherot ,  possesseur  actuel  des 
même  biens;  que  c'est  pour  éviter  un  procès  dont  l'issue  ne  pouvait  lui 
être  favorable,  que  Gautherot  avait  dû  consentir  la  rétohuion  du  bail  et 
la  réintégration  des  représentants  du  bailleur  originaire  dans  la  posses- 
sion des  biens  emphytéotiques;  — Que,  dans  ces  circonstances,  en  dé- 
clarant bonnes  et  valables  cette  résolution  et  cette  réintégration  et  en 
condamnant  chacun  des  sous-bailleurs  et  des  sons-rpreneurs  à  se  garan- 
tir réciproquement ,  et ,  ainsi  que  de  droit ,  tous  les  faits  et  tontes  les 
stipulations  qui  leur  étaient  propres,  l'arrêt  attaqué  a  Ciit  une  juste  ap-» 
plication  des  lois  de  la  matière  ;  —  Rejette. 

Du  50  août  1827 .-G.  G.,  ch.  req.-MM.  BottoD^f.  f.  dt  pr.*Lasagnij 
rap.-De  Vatimesnil,  av.  géo.,  c.  coof.-Dallox,  av. 
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d'après  M.  Dnvergler  (eodr,  n^  167  et«iiv.).«Silaclaus6  résolu- 
toire est  exprimée,  dit-il,  alors,  soit  qu'on  applique  les  règles 
générales  posées  dans  l'art.  iiSS,  soit  qu'on  invoque  la  disposi- 
tion spéciale  à  la  vente  (art.  1656),  soit  enfin  qu'on  étende  au 
terme  fixé  par  la  convention  le  principe  de  l'art.  1912,  on  arrive 
à  cette  conséquence,  que  l'expiration  du  délai  stipulé  emporte  ré- 
solution de  plein  droit,  sauf  l'obligation  de  mettre  le  freneur  en 
demeure  far  une  sommation,  —  Et  ces  dispositions  sont  appli- 
cables sans  effet  rétroactif  aux  baux  emphytéotiques  antérieurs  au 
code  Niq)Oléon.  Toutes  les  fois,  en  effet,  qu'une  loi  nouvelle  se 
bomeàdéterminerpourl'avenirleseffetsqpeproduira  la  négligence 
du  débiteur,  elle  ne  rétroagit  pas.  »  —M.  Troplong(eoc{.,  p.  200 
et  suiv.)  ne  professe  pas  la  même  opinion.  Il  distingue  d'abord  : 
ou  il  s'agirait  d'un  contrat  passé  depuis  le  code  Napoléon,  et  alors 
on  devrait  suivre,  sans  hésiter,  les  principes  du  nouveau  droit  en 
matière  de  résolution  exprimée  ou  sous-entendue  (art.  1 1 84, 956, 
1655);  ou  bien  il  s'agirait  d'un  contrat  emphytéotique  antérieur 
au  code  Napoléon,  et  alorsonpeut  prévoir  deux  cas:  l*  le  contrat 
ne  stipule  pas  de  déchéance  et  l'on  applique  l'art,  il  84  avec  d'au- 
tant plus  de  confiance,  qu'il  est  conforme  à  l'ancienne  Jurispru- 
dencej  2»  le  contrat  .stipule  la  commise  d'une  manière  expresse 
faute  de  payement  dans  deux  ou  trois  ans  :  en  ce  cas,  il  ne  faut 
pas  adopter  la  doctrine  consacrée  par  un  arrêt,  qui,  se  fondant  sur 
cette  règle  Incontestable,  qu'en  matière  de  mise  en  demeure,  c'est 
la  loi  en  vigueur  lors  de  l'interpellation  qui  doit  être  appliquée, 
a  décidé  dans  le  cas  d'une  emphytéose  perpétuelle  considérée 
comme  une  aliénation  du  fonds  par  les  lois  de  la  révolution,  que 
l'art.  1656  c.  nap.  était  la  règle  à  suivre  (Req.  16  juin  1818, 
M.  Rousseau,  nq).,  aff.  Perrin  C.  Fortin).  -*  Hais  cette  décision 
oublie  que,  d'après  la  législation  en  vigueur  à  l'époque  où  les 
parties  avaient  exprimé  leur  intention,  la  clause  résolutoire  était 
de  pur  style.  Il  fallait  simplement  appliquer  l'art.  1184,  qui  règle 
les  effets  de  la  résolution  quand  le  contrat  est  muet,  ou,  ce  qui  est 
la  même  chose,  quand  Une  porte  que  des  clauses  de  style.  C'est 
ce  qui  a  été  fait  par  quelques  arrêts  (Cass.  1 9  mai  1 8 1 9,  aff.  Jobert, 
y.  Rente).  Et  les  efforts  de  Merlin  et  de  Dnvergier,  pour  com- 
battre cette  doctrine,  portent  à  cêté  du  but.  «  Ces  auteurs  ont 
oublié,  ajoute  M.  Troplong,  cette  considération  Importante,  sa- 
voir, qu'une  clause  résolutoire  frappée  de  stérilité  ab  initio  ne 
saurait  porter  aucun  fhiltparles  événements  ultérieurs  étrangers 
1t  la  volonté  des  contractants. 

Sft.  Peu  importe  que  dans  le  bail  U  soit  dit  que,  par  défaut 
de  payement  de  la  redevance  pendant  trois  ans,  le  bailleur  ren- 
trera dans  son  bien  de  plein  droit  et  sans  forme  de  procès  :  il 
n'en  faut  pas  moins  un  Jugement  (arg.  ReJ.  14  Juin  1814,  aff. 
Gaillard,  V.  Rente.— Conf.  Merlin,  eod.). 

SU.  L'ancienne  jurisprudence,  d'après  laquelle  un  pacte  com- 
missolre  ne  pouvait  être  exécuté  qu'après  avoir  été  consacré  par 
un  jugement,  n'ayant  eu  d'autre  objet  que  d'empêcher  les  troubles 
et  voies  de  £ait  qui  pourraient  résulter  d'une  prise  de  possession 
contestée,  à  iégard  de  laquelle  l'autorité  judiciaire  n'aurait  pas 
concouru,  et  n'étant  applicable  qu'an  cas  où  les  droits  des  parties 
sont  encore  entiers,  il  s'ensuit  que  lorsque,  dans  un  bail  emphy- 
téotique, fi  a  été  stipulé  qu'à  défaut  de  payement  de  deux  années 
d'arrérages,  le  bailleur  aura  la  faculté  de  se  remettre  en  posses- 

(1]  J7i]ilot.*  — (Yandamme  C.  hérit.  Yandoorme.)  •— yandarame  de- 
manoe  coDtre  les  néritiers  Yandoorme  la  rescision  d'un  bail  emphytéo- 
tique poar  lésion  d'outre  moitié,  li  flor.  an  8,  jugement  du  tribunal  de 
l'Escaut,  qui  le  déclare  non  recevable.  —  Appel.  Yandamme  invoque  la 
loi  2,  G.,  De  rtêcindmidA  v^ndUionê,  et  soutient  que  Temphytéose  n'est 
pas  placée  aa  rang  des  contrats  aléatoires.  —  Arrêt. 

La  0001  ;  —  Considérant  que  la  nature  des  objets  donnés  à  bail,  la 
durée  do  bail,  les  améliorations  prévues  et  la  reconnaissance  annuelle 
an  profit  du  bailleur,  caractérisaient  un  bail  emphytéotique  proprement 
dit,  et  que  cette  espèce  de  contrat  répogne  à  toute  idée  de  lésion,  et,  par 
conséquent,  à  toute  voie  de  rescision  pour  cause  de  lésion;  —  Gon- 
iime,  etc. 

Di  as  tbeim.  an  9.-G.  de  Bruxelles. 

(2)  Eapkt  :  —  (Thiébaut-Durrioger,  etc.  C.  Reynach.)  —Après  som- 
mation du  51  déc.  1818,  Reynacli  assigne,  le  18  fév.  1819^  les  sieurs 
Thiébaut  et  consorts  en  délaissement  d'un  bien  qu'il  avait  donné  &  bail 
emphytéotique  à  leur  auteur  pendant  sa  vie  seulement.  ~  50  avril,  offre 
TèelLe  pour  le  rachat  de  la  rente.  —  8  juill.  1810,  jugement  du  tribunal 


sion  sans  forme  de  procès,  et  que,  le  cas  prévu  étant  arriva,  le 
preneur,  sur  la  citation  à  lui  donnée,  a  abandonné  l'immeubU 
et  gardé  le  silence  pendant  longues  années,  tandis  qu'un  nouvel 
emphytéote  jouissait,  ses  héritiers  ne  sont  pas  recevables  à  faire 
revivre  le  bail  dont  la  résiliation  a  été  évidemment  exécutée 
(Cass.  l«rtberm..aaii,  MM.  Yasse,  pr..  Vergés,  rap.,  air.  The- 
venon  C.  hérit.  Boumlchon). 

89.  Le  preneur  peut,  tant  qu'il  n'a  pas  été  sonmié  de  payer 
les  arrérages  échus,  échapper,  en  les  payant,  à  la  résolution  de 
son  titre  ;  ce  n'est  qu'après  la  sommation  qu'il  ne  peut  plus  lui 
être  accordé  de  délai  (arg.  c.  nap.  i  846  ;  Merlin,  ibûL,  Y.  Louage, 
n«  336).--  Jugé  cependant  que,  d'après  la  loi  romaine  constam- 
ment suivie  dans  la  province  d'Alsace,  le  preneur  n'avait  pas  be- 
soin d'être  mis  en  demeure  par  une  sommation  :  le  droit  était 
acquis  de  plein  droit,  ipso  jure,  en  faveur  du  bailleur,  à  l'expira- 
tion des  trois  années,  pendant  lesquelles  le  preneur  avait  négligé 
de  payer  la  redevance  (GoUnar,  16  août  1820,  aff.  Durringcfi 
no  41). 

88.  I^après  les  anciens  principes,  Talbergataire  qui  ne  payait 
pas  la  rente,  était  soumis  au  déguerpissement  des  Immeubles  al- 
berges  (Grenoble,  13  fév.  1833,  M.  Fornier,  pr.,  aff.'  Bcrgoin  C. 
Yagozr).^Mais  aujourd'hui  le  preneur  ne  pourrait  plus  déguerpir 
pour  se  décharger  de  la  redevance,  comme  il  en  avait  la  faculté 
autrefois,  pourvu  qu'il  ait  fait  les  améliorations  convenues  (Nouv. 
Denisart,  §3).— M.  Duvergier  (eoe{.,n»i  75)  confirme  l'impossibilité 
actuelledu  déguerpissement  par  la  raison  qu'aujourd'hui  il  n'existe 
plus  de  rentes  foncières  proprement  dites  ;  que  celles-là  même  qui 
sont  établies  pour  prix  delà  vente  d'immeubles  supposent  une  obli- 
gation personnelle  del'acquéreur.  Or  lafacultédedéguerplr  suppose 
nécessairement  que  la  redevance  est  due  seulement  par  la  chose. 

88.  Le  preneur  peut-il  se  dégager  de  l'obligation  de  payer  la 
redevance,  en  exerçant  le  roc/iat  ?— L'affirmative  n'est  pas  dou- 
teuse si,  contrairement  à  la  loi,  Temphy  téose  a  été  stipulée  à  per- 
pétuité (Y.  n»  15);  mais  si  elle  n'est  que  temporaire,  le  preneur 
est  tenu  de  remplir  ses  engagements,  car  11  ne  dépend  pas  d'une 
partiede  résoudre  le  contrat  par  l'effet  de  sa  seule  volonté.  —Jugé 
qu'en  admettant  même  que  la  rente  emphytéotique  soit  suscep* 
tible  de  rachat,  lorsque  le  bail  n'est  que  temporaire,  elle  ne  peut 
l'être  qu'à  l'égard  de  preneurs  réguliers,  et  non  en  faveur  de 
détenteurs  précaires  (Gotanar,  16  août  l830,aff.Durringer,n*4l). 

48.  L'emphytéose  n'est  pas  susceptible  de  rescision  pour 
cause  de  lésion;  la  raison  en  est  que  ce  contrat  comporte  des 
conditions  dont  l'effet  dépend  des  soins  et  des  travaux  du  pre- 
neur, qui  serait  découragé  si  quelque  crainte  d'éviction  lui  enle- 
vait l'espoir  de  recueillir  le  fruit  de  ses  sueurs.  —  Jugé  cepezH 
dant  que,  sous  l'ancienne  jurisprudence,  11  y  avait  exception  k 
cet  égard  en  faveur  de  l'église  (Bruxelles,  28  therm.  an  9)  (i). 

4t.  Prescription.  —  L'emphytéote  ne  peut  prescrire  contre 
son  titre  (V.  Prescription).  —  Jugé  en  effet  :  !•  que,  lorsque 
l'existence  d'un  bail  emphytéotique  a  été  limitée  à  la  vie  de  deux 
époux  preneurs  et  de  leur  descendance  m^e,  les  enfants  d'un 
précédent  mariage  du  mari,  s'ils  se  sont  emparés  des  biens  af« 
fermés,  n'ayant  eu  qu'une  possession  précaire,  ne  peuvent 
jamais  légitimer  leur  détention  (Golmar,  16  août  1820)  (3); 
et  que  s'il  est  de  principe  que  la  prestation  uniforme  du  canon 

de  Belfortj  qui.  sans  s'arrêter  aux  offres  réelles,  déclarées  inadmissililes, 
condamne  les  défendeurs  conjointement  et  solidairement  à  se  désister  du 
bien  compris  au  bail,  etc.,  qui  demeure  résUié;  les  condamne  en  outre, 
solidairement,  à  livrer  au  demandeur,  dans  son  domicile,  pour  leur  indue 
possession  et  jouissance,  le  montant  des  arréragea  des  canons,  depuis 
l'échéance  de  la  Saint-Martin  1791,  jusqu'à  pareille  époque  de  1804,  et 
en  outre  pour  les  années  1814,  jusques  et  y  compris  1818,  et  à  co^ 
tinaer  jusqu'à  l'abandon  desdits  biens  :  —  «  Attendu  qu'il  a  été  reconnu 
au  procès,  et  avoué  parles  défendeurs,  qu'ils  ne  sont  pas  les  descendant! 
de  Jean  Thiébaut-Durringer  et  d'Anne-Marie  Diettmann,  mais  les  enfants 
d'un  précédent  mariage  de  Jean  Thiébaut  Durringer;  —  Qu'une  des 
clauses  principales  du  bail  de  1740  est  celle  qui  limite  son  existence  à 
la  vie  des  preneurs,  de  leur  descendance  mAle,  et  à  son  défaut  de  Paul 
Soltner,  fils  d'un  premier  mariage  d'Aune-Marie  Diettmann;  qu'il  a  été 
expressément  stipulé  dans  le  baU  que  le  cas  prévu  arrivant,  il  ee  trou- 
yerait  résilié^  et  ne  pourrait  passer  en  d'autres  mains  que  de  l'approlb*- 
tion  et  exprès  consentement  des  bailleurs.  et«sur  un  nouveau  bail;  — 
Que  les  défendeurs  ne  pouvant  justifier  d  aucun  bail  passé  avec  les  au- 
leurs  du  demandeur  pour  appuyer  leur  possession,  il  en  résoUi  qu'elle  est 
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pendant  quarante  années  pent  donner  an  débiteur  le  droit  d'em- 
phytéose,  il  fant^  pour  condition  essentielle^  qu'il  ne  consle  pas 
d'un  bail  temporaire  passé  sous  le  même  canon  avec  les  auteurs 
de»  fermiers  (même  arrêt)  ;  —  2»  Une  si  le  contrat  d'emphytéose 
a  interdit  à  Temphytéote  d'exploiter  les  futaies  des  forêts^  l'art. 
1 16  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  qui  soumet  les  forêts,  quelle  que 
soit  leur  contenance,  à  la  même  règle  que  les  autres  bien  concé- 
dés ou  engagés,  n'a  pas  pour  effet  de  permettre  à  l'emphytéote 
d'acquérir  par  prescription  l'ensemble  de  la  forêt,  futaies  et  taillis, 
parce  qu'il  ne  peut  prescrire  contre  son  titre,  ni  se  changer  à  lui- 
même  la  cause  de  sa  possession  (LL.  110,  §  il,  ff.,  Deusufr.  et 
quemadm.  quiutunt.  fructib.;  7,  §  12,  ff.,  Solut.  mairim.;L. 
13,  ff.,  De  acquir.  et amitt. passées,;  31, ff..  De pignoribus ;  33, 
C,  De  jure  etnphyt.  ;  Bastia,  31  mal  1841,  aff.  préf.  de  la  Corse, 
f.  Domaine  engagé,  n»  19). 

4t0.  Disons,  en  terminant,  que  l'exception  proposée  sur  unede- 
nande  en  déguerpir  sèment  et  fondée  sur  ce  qu'il  existe  encore 
tes  descendant*;  du  preneur  emphytéote,  lesquels  ont  mis  obsta- 
cle à  la  cessation  du  contrat,  peut  être  proposée  en  tout  état  de 
cause  (Req.  8  nov.  1809,  aff.  Hunolstein,  no  26). 
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parement  précaire;  qu'ils  ne  détiennent  les  fonds  concédés  par  le  bail 
piiiiiitif  que  par  une  tacite  récondaction^  qui^  en  matière  d'emphyiéose^ 
ne  peut  jamais  atoir  heu  ni  léptimer  leur  détention  ;  qu'ils  ne  peuvent 
avec  plus  de  succès  opposer  deux  quittances  qu'ils  ont  produites,  parce 

3u'il  est  encore  de  principe  que^  si  La  prestation  uiiiforme  du  canon  pen- 
ant  quarante  années,  dont  d'ailleurs  ils  sont  loin  de  justifier,  peut  seule 
Donner  au  débiteur  le  droit  d'émphytéose,  il  faut,  pour  condition  essen- 
tielle, qn'il  ne  conste  pas,  comme  an  cas  particulier,  d'un  bail  tempo- 
à  aire  passé  sou»  le  même  canon  atec  les  aateurs  des  fermiers,  auquel  cas 
ceux-ci  n'ayant  jamais  pn  changer  et  altérer  U  natiire  de  leur  possession, 
il  n'y  auait  aucun  laps  de  temps  q«i  pftt  les  mettre  à  oouTert  de  l'étic- 
tion,  leur  jouissance  étant  pareiaent  précaire;  —  Que  si  le  défaut  de 
payement  du  canon  emphytéotique  pendant  trois  années  donne  lieu  à  la 
résolution  du  contrat,  par  la  seule  lerce  de  la  loi,  même  à  défaut  de  sti- 
pulation expresse  dans  le  contrat,  à  bien  plus  forte  raison  cette  résolu- 
tion doit-elle  atoir  lieu,  lorsque  le  bail  emphytéotique  contient  à  cet  égard 
des  dispositions  formelles,  puisque,  d'après  la  loi  romaine,  il  est  touin 
que  si  le  contrat  contient  quelques  stipulations  sur  ce  point,  elles  soient 
eerapuleosement  obsenrées;  —  Que  si,  en  France,  on  a  reconnu  que  le 
bailkur  m  poutait  se  metire  de  lai-méme  en  possession  de  la  chose  con- 
cédée par  le  bail,  et  sans  l'interyention  do  juge,  d'après  ce  principe  que 
nul  ne  peut  se  rendre  justice  à  lui-même,  il  n'en  e^t  pas  moins  constant 
que  c'est  à  tort  que  les  défendeurs  prétendent  qu'on  aurait  dû  les  consti- 
tuer en  demeure,  puisque,  d'après  la  loi  romaine  constamment  suivie 
dans  la  province  d'Alsace,  cette  formalité  n'était  pas  exigée,  le  droit 
était  acquis  de  plein  droit,  îptojurt,  à  l'expiration  des  trois  années,  et  que 
eâ|  par  analogie,  •■  appliquait  i  la  cause  les  principes  relatifs  aux  con- 
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LOUAGE  HÉRÉDITAIRE.*-  «.Le  bail  héréditaire,  coimii 
et  pratiqué  spédaleiMDt  en  Alsace,  parait  avoir  nue  grande  ana* 
logie  avec  le  bail  à  colonage  perpétuel  (Y.  le  mot  Louage  à  co- 
looage  perpétuel).  C'est  un  contrat  par  lequel  le  propriétaire 
d'un  bien  rural  Taffarme  au  profit  du  preneur  et  de  ses  descen- 
dants mâles  en  ligne  directe.  11  peut  être  limité  à  un  certain 
nombre  de  générations  de  fermiers;  dans  tous  les  eas^  il  finit 
lorsque  la  descendance  mâle  en  ligne  directe  vient  à  s'éteindre^ 
et  ne  passe  jamais  aui  branches  collatérales. 

9.  Une  grave  question  s'est  élevée  à  l'occasion  de  ces  baux. 
Transfèrent-Us  ou  ne  transfèreni-ils  pas  la  propriété  au  preneur! 
Cette  question  a  été  agitée  plusieurs  fols  déjà  devant  la  cour  de 
cassation,  qui  ne  l'a  pas  uniformément  résolue  (Y.  Enregistrem., 
n««  5055  et  sulv.).  —  En  définitive,  tm  arrêt  des  chambres  réu- 
nies avait  décidé,  conformément  aux  conclusions  de  M.  le  procu- 
reur général  Dupin,  que  le  bail  héréditaire  conserve  an  bailleur 
la  propriété  du  fonds  et  ne  constitue  envers  le  preneur  qu'un 
simple  droit  de.  jouissance,  quoique  à  titre  successif  (Ch.  réun., 
Rej.  24  nov.  1857,  aflr.  Grlès,  Y.  Enreg.,  n«S058).  C'est  en  ce 
sens  aussi  que  se  prononce  M.  Troplong,  du  Louage,  n««  4 
et  56.  -—  La  question  pouvait  sembler  définitivement  Jugée.  De- 
puis, cependant,  elle  a  été  portée  de  nouveau  devant  l'autorité 
judiciaire,  et  elle  y  a  reçu  ime  solution  contraire.  D  a  été  Jugé, 
on  eflèt,  qu'un  bail  héréditaire  dont  la  durée  indéfinie  doit  s'éten- 
dre à  tous  les  héritiers  futurs  du  preneur,  a  le  caractère  d'un 
bail  emphytéotique  perpétuel,  emportant  transmission  de  pro- 
priété  an  profit  du  preneur,  lequel  peut,  dès  lors,  s'affranchir  par 
le  rachat  de  la  redevance  due  au  bailleur  (Rej.  16  Juin  1852,  air. 
église  protestante  de  ZUtsendorff,  D.  P.  52.  1.  285). 

Cette  décision  est  fort  importante,  pour  l'Alsace  particulière- 
ment, à  raison  du  grand  nombre  de  biens  qui  y  sont  détenus  en 
vertu  de  baux  héréditaires.  Ce  qui  rend  difl9cile  l'appr^iation  du 
véritable  caractère  de  ce  contrat,  lors  même  qu'il  est  consenti 
sans  limitation  de  durée,  o'estque,  comme  l'exprimait  H.  le  pro- 
cureur général  Dupin  dans  le  réquisitoire  dont  nous  venons  de 
parler,  il  est  destiné  à  s'éteindre  avec  les  héritiers  du  preneur, 
et  porte  ainsi  la  mort  dans  son  sein.  —  La  cour  de  Colmar  s'est 
livrée,  dans  l'aflUre  même  sur  laquelle  a  été  rendu  l'arrêt  de  re- 
jet du  16  juin  1852,  précité;  à  une  étude  approfondie  du  contrat 
en  qiKStion.  On  lira  avec  Intérêt  la  dissertation  historique  que 

stitations  directes,  on  reconnaîtrait  qne  la  rente  dont  s'agît  étant  portable 
et  non  quérable,  dispensait  le  créancier  de  toute  mise  en  demSure,  et  c'est 
dans  ce  sens  qne  l'ont  Jogé  deax  arrêts  de  la  cour  de  cassation,  des  8  avr. 
et  16  déc.  1818  (Y.  v«  Rente);  —  Qne  lors  même  qu'on  voudrait  établir 
la  mise  en  demeure  comme  indispensable,  cette  mise  en  demeure  aurait 
eu  lieu  par  la  sommation  du  51  déc.  1818,  antérieure  de  six  semaines 
a  l'assignation;  que  d'ailleurs  les  défendeurs,  n'étant  pas  les  preDenrs 
légitimes,  ne  peuvent  luToquer  le  bénéfice  de  quelques  uspositioas  de  la 
loi  :  —  Que  la  question  du  rachat  de  la  rente  et  de  la  validité  des  ofbes 
réelles  faites  par  les  défendeurs,  ne  peut  être  sérieusement  amtée,  puis- 
qu'en  admettant  même  que  la  rente  créée  par  le  bail  de  1740  Tût  snscep- 
tibleMe  rachat,  cette  faculté  ne  pourrait  appartenir  qa'à  des  preneurs  i^ 
guiiers  et  non  à  def  détenteurs  précaires ,  que,  d'ailleurs,  il  v  a  lieu  de 
douter  de  l'application  de  la  loi  de  1790  à  l'espèce,  puîsqn  M  s'agit 
que  d'un  bail  temporaire,  et  cooséquemment  d'une  rente  tempeiaiie,  et 
non  d'un  bail  et  a'one  rente  perpétuelle;  —  Qu'enfin  les  anérages  ré« 
clamés  depuis  1791  sont  sujets  à  la  prescription  établie  pour  ces  sortes 
de  prestations,  depuis  la  publication  du  code  civil,  art.  2277.  b  —  AppeL 
Thiébaut-Durringer  etcons.  soutiennent  qu'il  y  a  nécessairement  présompc 
tion  en  leur  faveur  qu'ils  possédaient  à  titre  d'cmphytéose.  —  Ils  citent 
Mantica,  Dt  taeitiê  #1  amtîytitt  cowwiiliowtftw,  lib.  22,  tit.  8,  n^  28, 16 
et  55;  Mascard,  Traité  des  preuves,  conct  604,  n»  6,  Ifenoehius,  De 
prœtumpUombut;  Tiraqueau,  Tiaité  des  prescript.,  t.  1  et  glMt.  2,  §  4« 
—  Arrêt. 

La  coun  ;  ^  Adoptant  les  motifs  des  premiers  jages^  mtdi  l'appelh* 
tion  au  néant  avec  amende  et  dépens. 

Do  16  août  1820.-G.  doGolmar.-M.  Poojol,  pr. 
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renferme  sa  décision  fort  longacment  motivée,  et  dont  nons  avons 
dû  nous  borner  à  reproduire  les  principaux  passages  (D.  P.  eod.). 
De  cette  décision  que  la  cour  s'est  efforcée  de  concilier  avec  Tar- 
rét  de  1837^  en  renfermant  cet  arrêt  dans  les  limites  d'un  arrêt 
d'espèce^  il  résulte  que  le*bail  héréditaire,  quoique  Textinction  en 
soit  possible,  n'en  doit  pas  moins  être  traité  comme  un  bail  per- 
pétuel, et  se  confond,  dès  lors,  avec  Temphytéose.  La  cour  de 
cassation  a,  en  effet,  récemment  attaché  au  bail  emphytéotique  le 
même  caractère  de  perpétuité,  par  cela  seul  qu'il  n'a  été  borné 
ni  à  quatre-vingt-dix-neuf  ans  ni  à  trois  têtes,  encore  qu'il  se- 
rait soumis  à  une  condition  de  retour,  pour  le  cas  d'extinction  âe 
la  descendance  légitime  du  preneur  (Y.  Louage  emphyt.,  n»  15). 

—  Le  présent  arrêt  sanctionne  la  doctrine  laborieusement  établie 
par  la  cour  de  Golmar,  doctrine  qui  fixe  ainsi,  au  grand  avan- 
tage de  la  propriété  foncière  dans  les  pays  où  les  baux  héréditai- 
res perpétuels  Àont  usités,  la  position  que  ces  baux  ont  faite  aux 
nombreux  détenteurs  qui  y  puisent  le  titre  de  leur  possession. 

8.  Il  a  été  décidé  en  Belgique,  1^  qu'on  ne  doit  voir  ni  unbail 
à  rente,  ni  une  locatairie  perpétuelle,  ni  même  un  bail  ad  hngum 
tempus,  dans  le  contrat  passé  sous  l'empire  de  l'ancien  droit 
liégeois,  par  lequel  on  déclare  rendre  à  stuit  local  et  mobile,  un 
fonds  de  terre  pour  le  terme  de  trois,  six  ou  neuf  ans,  avec  stipu- 
lation qu'à  l'expiration  de  ce  terme,  tacite  réconduction  aura  lieu 
tant  et  si  longtemps  que  les  preneurs  et  leurs  représentants  paye- 
ront une  redevance  déterminée  à  titre  de  trescens,  et  se  confor- 
meront aux  clauses  et  conditions  à  eux  imposées  par  le  contrat; 
que  ce  contrat  peut  seulement  être  assimilé  au  bafl  connu  en 
France  sous  le  nom  de  bail  héréditaire  ou  métairie  perpétuelle; 
qu'en  conséquence,  la  redevance  qu'il  établit,  qualifiée  de  tres- 
cens, n'est  pas  comprise  dans  les  rentes  ou  redevances  foncièrea 
déclarées  rachetables  par  la  loi  des  18-29  déc.  1790  (Liège, 
2«  cb.,  17  déc.  1842,  aff.  Thonus,  etc.  C.  hospices  de  Lié&ij; 

—  29  Que  si  la  clause  résolutoire  y  a  été  expressément  stipulée, 
à  défaut  de  payement  d'un  ou  plusieurs  termes,  des  offres  insuffi- 
santes qui  n'ont  point  été  régularisées  à  l'audience  et  lors  des  plai- 
doiries, n'ont  pu  purger  le  droit  acquis  par  la  demeure  à  la  réso- 
lution, tant  d'après  les  clauses  du  contrat  que  d'après  les  principes 
du  droit  commun  (même  arrêt). 

LOUAGE  JUDICIAIRE.  ~  « .  On  désignait  autrefois  sous  ce 
nom  les  baux  qui  étaient  faits  en  Justice,  par  voie  d'adjndication 
au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur.  —  Us  étaient  usités  pour 
les  biens  de  l'État,  pour  ceux  des  corps  et  communautés,  pour 
ceux  des  mineurs,  enfin  pour  les  biens  saisis  réellement  (V.  Bour- 
Jon,  Droit  comm.  de  la  France,  1. 1,  p.  714;  Pothier,  Traité  du 
louage,  n»  376  ;  le  Nouveau  Denlsart,  v»  Bail  Judiciaire,  §  i).— 
Us  différaient  des  baux  ordinaires  seulement  en  ce  que  les  obli- 
gations qui  en  naissaient,  outre  qu'elles  étaient  formées  par  le 
mutuel  consentement  des  parties,  étaient  confirmées  et  corrobo- 
rées par  l'autorité  de  la  justice  (Pothier,  n»  379^ 

M.  Les  baux  Judiciaires  étaient  simplement  facultatifs  pour 
les  biens  de  l'État,  des  corps  et  communautés  et  des  mineurs; 
les  administrateurs  de  ces  biens  pouvaient  aussi  les  louer  ou  af- 
fermer de  gré  à  gré.  Hais  les  baux  Judiciaires  étaient  le  seul 
mode  d'exploitation  sq)plicable  aux  biens  saisis  réellement.  Il  y 
était  procédé  sur  la  poursuite  du  commissaire  aux  saisies  réelles, 
officier  préposé  pour  l'administration  de  ces  biens;  et  Jusqu'à 
l'adjudication  du  décret,  c'était  lui  qui  en  percevait  les  revenus 
pour  les  distribuer  aux  ayants  droit  en  l'acquit  du  débiteur  saisi 
(V.  Pothier,  Bourjon  et  le  Nouveau  Denisart,  loc.  ciï.).— Du  reste, 
l'existence  de  baux  conventionnels  n'était  point  un  obstacle  à  ce 
qu'il  fût  fait  des  baux  Judiciaires;  seulement,  le  locataire  ou  fer- 
mier conventionnel  pouvait  demander  la  conversion  de  son  bail 
en  bail  Judiciaire;  il  devait,  pour  cela,  donner  copie  de  son  bail 
au  commissaire,  se  rendre  partie  intervenante  dans  la  procédure, 
et  demander  la  conversion  par  une  requête  expresse,  que  le  com- 
missaire faisait  signifier  aux  parties  intéressées  (Pothier,  n^ziS; 
Bourjon,  p.  715;  Nouveau  Denisart,  v*  Bail  judiciaire,  §  2).  — 
Quand  le  bail  conventionnel  était  converti  en  bail  judiciaire,  la 
durée  de  ce  dernier  était  égale  au  temps  qui  restait  à  courir  du 
bail  conventionnel.  —  V.  Guyol,  Rép.,  v«Baii,  ït  partie. 

8.  Les  baux  judiciaires  ont  aujourd'hui  cessé  d'être  en  usage. 
£t  d'abord  ils  no  sont  plus  susceptibles  d'aucune  application. 


soit  aux  biens  de  l'État,  des  communes  et  des  établissements  pu- 
blics, pour  le  louage  desquels  la  loi  a  établi  des  formes  spéciales 
(y.  Louage  admin.),  soit  aux  biens  des  mineurs  qui  peuvent  être 
loués  ou  affermés  conventionnellement  par  le  tuteur  (Y.  Louage, 
Tutelle).  ^  Quant  aux  biens  saisis  réellement,  de  deux  choses 
l'une  :  ou  ils  étaient  loués  ou  affermés  au  moment  de  la  sai- 
sie, ou  ils  ne  l'étaient  pas.  Dans  la  première  hypothèse,  si  le 
bail  a  date  certaine,  il  doit  être  respecté;  s'il  n'a  pas  date  cer- 
taine, les  créanciers  peuvent  en  demander  l'annulation  (c.  pr. 
684).  —  Si  les  immeubles  n'étaient  pas  loués  ou  affermés  au 
moment  de  la  saisie,  le  saisi  reste  en  possession  Jusqu'à  la  vente, 
comme  séquestre  Judiciaire,  à  moins,  porte  l'art.  681  c.  pr.,qnc, 
sur  la  demande  d'un  ou  plusieurs  créanciers,  11  n'en  soit  autre- 
ment ordonné  par  le  président  du  tribunal,  dans  la  forme  des 
ordonnances  sur  référé.  Si  le  bail  est  annulé  à  défaut  de  date 
certaine,  ou  si  la  possession  est  retirée  au  saisi,  que  doit-on  faire? 
M.  Pigeau  (Proc,  t.  2,  p.  225)  pense  que  les  créanciers  penvent, 
pour  l'administration  des  biens,  opter  entre  l'établissement  d'un 
gérant  et  l'adjudication  d'un  bail  en  Justice,  dont  il  Indique  les 
formalités.  Toutefois,  il  dit  lui-même  qu'on  ne  doit  employer  ce 
moyen  que  lorsque  l'établissement  d'un  gérant  présente  encore 
plus  de  dangers  ;  et  qu'on  ne  doit  louer  qu'autant  qu'il  y  aurait 
de  graves  inconvénients  à  laisser  le  bien  sans  locataire  ou  fer- 
mier Jusqu'à  la  vente.  Mais  Carré  (Lois  de  la  proc,  t.  5,  p.  58) 
fait  observer  que  les  cas  dans  lesquels  le  bail  judiciaire  sera  pré- 
férable  à  l'établissement  d'un  gérant  séquestre  doivent  se  pré- 
senter rarement,  et  que  les  formalités  qu'il  faut  suivre,  d'après 
M.  Pigeau  lui-même,  exigeant  beaucoup  de  temps  et  de  frais,  l'é- 
tablissement d'un  gérant  séquestre  est  nécessairement  la  meilleure 
mesure  à  prendre.  —  A  l'égard  de  ces  observations,  H.  Duver- 
gier  (t.  3,  n«  233)  ajoute  qu'autrefois,  lorsque  les  baux  Judiciai- 
res étaient  en  usage,  le  prixdubail  était  presque  toujours  absorbé 
par  les  frais. — Y.  Vente  jud.  d'imm. 

LOUVETERIE.  —  Mot  par  lequel  on  désigne  un  établisse- 
ment ayant  pour  mission  d'amener  à  la  destruction  des  loups.  — 
V.  Classe,  n»  soi  et  s. 

LOYAUX  COUTS.  —  Mots  qui  expriment  ee  que  l'acqué- 
reur est  tenu  de  payer  en  sus  de  son  prix.  —  Y.  Yente;  Y.  aussi 
Frais,  Privil.  et  hypoth.,  Yente  Jud. 

LOYER.  —  On  nomme  ainsi,  soit  le  prix  de  location  d'un 
immeuble,  Y.  Louage;  Y.  aussi  Accessoire,  n«  S2;  Assur.  terr., 
n«  209;  Gomp.  civ.  des  trib.  de  paix,  n<»  il,  51  et  suiv.,  loi; 
Conciliation,  n<»  194  et  suiv.;  Demande  nouv.,  n^  31  ;  Distrib. 
par  contrib.,  n«'  76  et  s.;  soit  les  salaires  qui  sont  payés  aux 
gens  de  mer.— Y.  Droit  marit.,n<»  1584  et  suiv.^  i86i. 

LYNCH  (loi  db).  —  Expression  proverbiale,  dit  Tomlin,  par 
laquelle  on  veut  dire  pendre  un  honmie  d'abord,  et  ensuite  loi 
faire  son  procès. 

MACHINATIONS.  —  Y.  Complicité,  n«  i06. 

MACHINES  A  VAPEUR.  —  i.  Toutes  les  conquêtes  de 
l'homme  sur  la  matière  se  lont  au  profit  de  l'égalité  sociale.  — 
La  vapeur,  mise  à  la  disposition  de  la  mécanique,  signale  le  point 
de  départ  le  plus  heureux  de  ces  conquêtes.  Par  la  machine  à  va* 
peur,  les  forces  matérielles  de  l'homme  sont  multipliées  dans 
une  proportion  qui  fait  espérer  qu'un  jour  son  temps  pourra  en- 
ûn  être  employé  presque  tout  entier  à  la  culture  de  sou  intelli- 
gence, à  l'amélioration  de  sa  condition  et  à  la  Jouissance  des 
fruits  qu'elle  lui  aura  procurés.  Par  elle,  les  distances  disparais- 
sent; hommes  et  choses  à  l'usage  de  l'industrie,  tout  se  meut, 
tout  marche  avec  une  rapidité  de  locomotion  qui  ne  le  cède  ni  à 
celle  de  l'air  ni  à  celle  des  oiseaux.  —  S'il  est  vrai,  comme  il 
n'est  pas  permis  d'en  douter,  que  c'est  à  l'isolement  dans  lequel 
des  individus,  des  peuples  ont  vécu,  qu'il  faut  attribuer  l'état 
peu  avancé  de  leur  civilisation,  quels  résultats  ne  doit-on  pas 
attendre  d'un  agent  qui  est  destiné  à  rapprocher,  à  mettre  en  un 
contact  continuel,  à  fondre  pour  ainsi  dire  en  une  seule  famille 
tontes  les  nations  qui  habitent  le  globe  !  Grâces  soient  rendues  à 
l'industrie  qui,  plus  active  et  plus  pratique  que  la  philosophie, 
peut  réclamer  la  plus  grande  part  dans  ces  conquêtes  qui  profite^ 
ront  à  l'humanité  tout  entière. — Papin  pe^it  être  regardé  comme 
le  premier  qui  ait  donné  une  idée  des  ressources  de  la  vapeur. 


j 


MACHINES  A  VAPEUR. 


897 


^  f/est  à  Léonard  de  Vinci  que  les  Journaux  ont  attribué^  dans 
ecs  derniers  temps,  l'honneur  d'avoir  deviné  les  secrets  de  sa 
puissance.  —  Et  il  y  a  quelques  années,  ces  mêmes  Journaux, 
déshéritant  l'Anglais  Watt,  réclamaient  en  faveur  d'un  Français 
que  le  ministre  Dubois  aurait  fait  renfermer  dans  une  maison  de 
fous,  où  il  serait  devenu  fou  en  effet,  l'idée  d'avoir  appliqué  le 
premier  la  vapeur  pour  le  transport  des  hommes  et  des  choses. 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  première  machine  à  vapeur  établie  en  France 
fut  celle  des  forges  de  Littry  (Calvados),  construite  en  1749, 
pour  l'extraction  de  la  bouille.  Pendant  longtemps  l'emploi  de 
ces  moteurs  a  été  bien  restreint,  puisqu'il  n'en  a  été  créé  que 
vingt  de  1784  à  1816.  En  1826,  il  en  a  été  créé  soixante-treize, 
et  en  1827  soixante-dix-huit.  Jusqu'à  1830,  ce  dernier  nombre 
n'a  Jamais  été  dépassé  par  année.  Hais,  depuis  1830,  l'accrois- 
sement est  très-considérable,  et  il  résulte  d'un  compte  rendu  pré- 
senté aux  chambres,  en  1836,  par  l'administration  des  ponts  et 
chaussées  qu'au  31  déc.  1834,  le  nombre  total  des  machines 
fonctionnant  était  de  onze  cent  trente-deux.  —  Depuis,  le  mou- 
vement n'a  pas  cessé  d'être  progressif.  —  En  ce  moment,  les 

(1)  82  mai-25  août  18iS.  —  Ordonnance  da  roi  relative  aax  ma- 
chines et  cliaudières  à  vapeur,  autres'que  celles  qui  sont  placées  snr  les 
bateaux. 

Art  1.  Seront  sonmises  aux  formalités  et  aux  mesures  de  sûreté  pres- 
crites par  la  présente  ordonnance ,  les  machines  à  vapeur  et  les  chau- 
dières fermées  dans  lesqueUes  on  doit  produire  de  la  vapeur.  Les  ma- 
chines et  chaudières  établies  à  bord  des  bateaux  seront  régies  par  une 
ordonnance  spéciale. 

TIT.  1.  —  Dispositions  nsunvxs  à  la  fabrication  xt  au  coioiEacx 

DES  MACmNBS  OIT  CBAUDiiESS  A  VAPBUB. 

2.  Aucune  machine  on  chaudière  à  vapeur  ne  pourra  être  livrée  par 
un  fabricant  si  elle  n'a  subi  les  épreuves  prescrites  ci-après.  Lesdites 
épreuves  seront  faites  à  la  fabrique ,  sur  la  déclaration  des  fabricants, 
et  d'après  les  ordres  des  préfets,  par  les  ingénieurs  des  mines,  ou ,  à 
leur  défaut,  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 

5.  Les  chaudières  ou  machines  à  vapeur  venant  de  l'étranger  devront 
èlre  pourvues  des  mêmes  appareils  de  sûreté  que  les  machines  et  chau- 
dières d'origine  française ,  et  subir  les  mêmes  épreuves.  Ces  épreuves 
seront  faites  au  lieu  désigné  par  le  destinataire  dans  la  déclaration  qu'il 
devra  faire  à  Timportation. 

TIT.  2.  —  Dispositions  iklatives  a  L'éTABUssEMSNT  des  machines  r 

CHAUDliaSB  A  VAPBUl  PLAGJfcXS  A  DKMBURX  AILLBUX8   QUB  DANS  US 
M|NBS. 

4sCT.  1.  —  Det  autoritationt. 
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4.  Les  machines  à  vapeur  et  les  chaudières  h  vapeur  tant  k  haute  pres- 
sion qu'à  basse  pression,  qui  sont  employées  à  demeure  partout  ailleurs 
'^ue  dans  l'intérieur  des  mines .  ne  pourront  être  établies  qu'en  vertu 

l'une  autorisation  délivrée  par  le  préfet  du  département,  conformément 
à  ce  qui  est  prescrit  par  le  décret  du  15  oct.  1810  pour  les  établisse- 
ments insalubres  et  incommodes  de  deuxième  cbisse. 

5.  La  demande  en  autorisation  sera  adressée  au  préfet.  Elle  fera  con- 
naître :  1*  la  pression  maximum  de  la  vapeur,  exprimée  en  atmosphères 
et  en  fractions  décimales  d'atmosphère,  sous  laquelle  les  madbines  à  va- 
peur ou  les  chaudières  à  vapeur  devront  fonctionner;  2<>  la  force  de  ces 
machines  exprimée  en  chevaux  (le  cheval-vapeur  étant  la  force  capable 
d'élever  un  poids  de  soixante  et  quinze  kilogrammes  à  un  mètre  de  hau- 
teur, dans  une  seconde  de  temps)  ;  S^»  la  forme  des  chaudières,  leur  ca- 
pacité^ et  celle  de  leurs  tubes  bouilleurs,  exprimées  en  mètres  cubes ;^ 
i«  le  lieu  et  l'emplacement  oii  elles  devront  être  établies,  et  la  distance' 
où  elles  se  trouveront  des  bâtiments  appartenant  à  des  tiers  et  de  la  voie 
publique;  5^  la  nature  du  combustible  que  l'on  emploiera;  O^  enfin  le 
genre  d'industrie  auquel  les  machines  ou  les  chaudières  devront  servir. 
tfn  plan  des  localités  et  le  dessin  géométrique  de  la  chaudière  seront 
joints  à  la  demande. 

6.  Le  préfet  renverra  immédiatement  la  demande  en  autorisation, 
avec  les  plans,  au  sous-préfet  de  l'arrondissement,  pour  être  transmise 
au  maire  de  la  commune. 

7.  Le  maire  procédera  immédiatement  &  des  informations  d9  eoamodo 
§i  imeommodo.  La  durée  de  cette  enquête  sera  de  dix  jours. 

8.  Cinq  jours  après  qu'elle  sera  terminée,  le  maire  adressera  le  pro- 
cès-verbal de  l'enquête,  avec  son  avis,  au  sous-préfet,  lequel  dans  un 
semblable  délai,  transmettra  le  tout  au  préfet,  en  y  joignant  également 
son  avis. 

^  0.  Dans  le  délai  de  quinze  jours,  le  préfet,  après  avoir  pris  l'avis  de 
l'ingénieur  des  mines,  ou,  à  son  défaut,  de  i'ingénieui*  des  ponts  et  chaus- 
sées ,  sLiluera  sur  la  demande  en  autorisation.  L'i^igénieur  signalera, 
s'il  y  a  lieu,  dans  son  avis,  les  vices  de  construction  qui  pourraient  de- 


génies  de  la  chimie,  de  la  physique  et  de  la  mécanique,  excités 
par  l'industrie,  versent  sans  cesse  sur  le  monde  des  Inventions 
nouvelles  :  l'air,  l'eau,  le  plein,,  le  vide,  le  magnétisme,  l'électri* 
cité,  tout  est  mêlé,  remué,  agité  par  eux  :  bientôt  la  vapeur  elle- 
même  aura  fait  son  temps  et  sera  remplacée  par  un  agent  plus 
économique,  plus  sûr  et  plus  rapide  encore. 

1t.  Un  grand  nombre  d'actes  du  pouvoir  réglementaire  ont 
déterminé  les  conditions  d'épi%uve  et  de  surveillance  des  ma- 
chines à  vapeur  à  haute  ou  basse  pression,  employées  soit  dans 
les  fabriques  ou  sur  les  chemins  de  fer,  soit  sur  les  bateaux. 
Mais  tels  ont  été  les  progrès  faits  par  l'industrie  dans  ces  ma- 
tières, que  les  premiers  actes  ont  été  pour  la  plupart  rapportés 
par  ceux  qui  les  ont  suivis.  Ainsi,  les  machines  à  vapeur  em- 
ployées dans  les  fabriques  et  sur  les  chemins  de  fer,  ont  été 
réglementées  d'abord  par  les  ordon.  des  29  oct.-24  nov.  1823, 
7-29 mai  1828,  23  sept.-7  oct.  1829,  25  mar8-8  avril  1830,  22 
Juill.-29  août  1839,  qui  toutes,  aijjourd'hui,  ont  été  abrogées 
par  l'ordon.  des  22  mai-23  août  1843,  dont  les  dispositions  sont 
recueillies  ci-dessous  (i).  —  Et  cette  dernière  ordonnance  qui 


venir  des  causes  de  danger,  et  qui  proviendraient ,  soit  de  la  mauvaise 
qualité  des  matériaux,  soit  de  la  forme  de  la  chaudière,  ou  du  mode  de 
jonction  de  ses  diverses  parties.  U  indiquera  les  moyens  d'y  remédier, 
si  cela  est  possible. 

10.  L'arrêté  par  lequel  le  préfet  autorisera  l'établissement  d'une  ma- 
chine ou  d'une  chaudière  à  vapeur  indiquera  1"*  le  nom  du  propriétaire  ; 
20  la  pression  maximum  de  la  vapeur,  exprimée  en  nombre  d'atmo- 
sphères, sous  laquelle  la  machine  ou  la  chaudière  devra  fonctionner,  et 
les  numéros  des  timbres  dont  la  machine  et  la  chaudière  auront  été  frap« 
pées,  ainsi  qu'il  est  prescrit  ci-après,  art.  19  ;  S^  la  force  de  \a.  machine, 
exprimée  en  chevaux;  4«  la  fornae  et  la  capacité  de  la  chaudière;  5*  le 
diamètre  des  soupapes  de  sûreté ,  la  charge  de  ces  soupapes;  6^  la  na- 
ture du  combustible  dont  il  sera  fait  usage  ;  7o  le  genre  d'industrie  au- 
quel servira  la  machine  ou  la  chaudière  à  vapeur. 

11.  Le  recours  au  conseil  d'Etat  est  ouvert  au  demandeur  contre  la 
décision  du  préfet  qui  aurait  relusé  d'autoriser  l'établissement  d'une  ma- 
chine ou  chaudière  à  vapeur.  S'il  a  été  formé  des  oppositions  à  l'auto- 
risation, les  opposants  pourront  se  pourvoir  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture contre  la  décision  du  préfet  qui  aurait  accordé  l'autorisation ,  sauf 
recours  au  conseil  d'État.  Les  décisions  du  préfet  relatives  aux  condi- 
tions de  sûreté  que  les  machines  ou  chaudières  à  vapeur  doivent  présen- 
ter ne  seront  susceptibles  de  recours  que  devant  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics. 

12.  Les  machines  et  les  chaudières  à  vapeur  ne  pourront  être  em- 
ployées qu'après  qu'on  aura  satisfait  aux  conditions  imposées  dans  l'ar- 
rêté d'autorisation. 

15.  L'arrêté  du  préfet  sera  affiché  pendant  un  mois  à  la  mairie  de  la 
commune  où  se  trouve  l'établissement  autorisé.  Il  en  sera,  de  plus,  dé- 

Sosé  une  copie  aux  archives  de  la  commune;  il  devra,  d'ailleurs,  être 
onné  communication  dudit  arrêté  à  toute  partie  intéressée  qui  en  fera 
la  demande. 

Sect.  2.  —  Éprewm  dtt  chaudiirei  et  de$  oulref  piècêê  wnknani 
la  ifaptur, 

14.  Les  chaudières  à  vapeur,  leurs  tubes  bouilleurs  et  les  réservoirs 
à  vapeur,  les  cylindres  en  fonte  des  machines  à  vapeur  et  les  enveloppes 
en  fonte  de  ces  cylindres ,  ne  pourront  être  employés  dans  un  établis- 
sement quelconque  sans  avoir  été  soumis  préalablement,  et  ainsi  qu'il 
est  prescrit  au  titre  1  de  la  présente  ordonnance ,  à  une  épreuve  opéréi> 
à  l'aide  d'une  pompe  de  pression. 

15.  La  pression  d'épreuve  sera  un  multiple  de  la  pression  effective, 
ou  autrement  de  la  plus  grande  tension  que  la  vapeur  pourra  avoir  dans 
les  chaudières  et  autres  pièces  contenant  la  vapeur  diminuée  de  la  pres- 
sion extérieure  de  l'atmosphère.  On  procédera  aux  épreuves  en  chargeant 
les  soupapes  des  chaudières  de  poids  proportionnels  à  la  pression  effec- 
tive, et  déterminés  suivant  la  règle  indiquée  en  l'art.  84.  A  l'égard  des 
autres  pièces ,  la  charge  d'épreuve  sera  appliquée  sur  la  soupape  de  U 
pompe  de  pression. 

16.  Pour  les  chaudières,  tubes  bouilleurs  et  réservoirs  en  télé  ou  on 
cuivre  laminé,  U  pression  d'épreuve  sera  triple  de  U  pression  effective. 
Cette  pression  d'épreuve  sera  quintuple  pour  les  chaudières  et  tubes 
bouilleurs  en  fonte. 

17.  Les  cylindres  en  fonte  des  machines  à  vapeur,  et  les  enveloppes 
en  fonte  de  ces  cylindres,  seront  éprouvés  sous  une  pression  triple  de  la 
pression  effective. 

18.  L'épaisseur  des  parois  des  chaudières  cylindriques  en  t&Ie  ou  en 
cuivre  laminé  sera  réglée  conformément  à  la  table  n**  1  annexée  à  la 
présente  ordonnance.  L'épaisseur  de  celles  de  ces  chaudières  ^ui,  par 

j  leurs  dimensions  et  par  la  pression  de  la  vapeur,  ne  se  trouveraient  pas 
;  ^comprises  dans  la  table  ^  sera  déterminée  d'après  la  règle  énoncée  à  U 
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suite  de  ladite  table;  toalefois  cette  épaisseur  ne  pourra  dépasser  quinze 
niillifflètres.  Les  épaisseurs  de  la  télé  devront  être  augmentées  s'il  s'a- 
rot  de  chaudières  formées ,  en  partie  ou  en  totalité^  de  faces  planes  ,  ou 
sien  de  conduits  intérieurs,  cylindriques  ou  autres^  traversant  l'eau  ou 
a  vapeur,  et  servant  soit  de  foyers,, soit  à  la  circulation  de  la  flamme. 
Ces  chaudières  et  conduits  devront,  de  plus,  être,  suivant  les  cas,  ren- 
forcés par  des  armatures  suffisantes. 

19.  Après  qu'il  aura  été  constaté  que  les  parois  des  chaudières  en 
(éle  ou  en  cuivre  laminé  ont.  les  épaisseurs  voulues ,  et  après  que  les 
chaudières ,  les  tubes  bouilleurs .  les  réservoirs  de  vapeur,  les  cylindres 
en  fonte  et  les  enveloppes  en  fonte  de  ces  cylindres  auront  été  éprou- 
vés, il  y  sera  appliqué  des  timbres  indiquant,  en  nombre  d'atmosphères, 
le  degré  de  tension  intérieure  que  la  vapeur  ne  devra  pas  dépasser.  Ces 
timbres  seront  placés  de  manière  à  être  toujours  apparents,  après  la  mise 
en  place  des  chaudières  et  cylindres. 

SO.  Les  chaudières  qui  auront  des  faces  planes  seront  dispensées  de 
l'épreuve,  mais  sous  la  condition  que  la  force  élastique  ou  la  tension  de 
la  vapeur  ne  devra  pas  s'élever,  dans  l'intérieur  de  ces  chaudières,  à 
plus  d'une  atmosphère  et  demie. 

21 .  L'épreuve  sera  recommencée  sur  rétablissement  dans  lequel  les 
machines  on  chaudières  doivent  être  employées,  V  si  le  propriétaire  de 
l'établissement  la  réclame  ;  2<»  s'il  y  a  eu,  pendant  le  transport  ou  lors  de 
la  mise  en  place,  des  avaries  notables  ;  S«  si  des  modifications  ou  ré- 
parations quelconques  ont  été  faites  depuis  l'épreuve  opérée  à  la  fabrique. 

fisct.  S.  —  Dei  appariili  de  tùreti  dont  te  ehaudiire$  à  9apmr 
doivent  être  muniei, 

§  i.^Duêoi»pap9êdêtùrêl4m 

29.  n  sera  adapté  à  la  partie  supérieure  de  chaque  chaudière  deni 
soupapes  de  sûreté,  une  vers  chaque  extrémité  de  la  chaudière.  Le  dia- 
mètre des  orifices  de  ces  soupapes  sera  réglé  d'après  la  surface  de  chauflis 
de  la  chaudière  et  la  tension  de  la  vapeur  dans  son  intérieur,  conformé- 
ment à  la  table  n»  2  annexée  à  la  présente  ordonnance. 

25.  Chaque  soupape  sera  chargée  d'un  poids  unique ,  agissant  soit 
directement,  eoit  par  l'intermédiaire  d'un  levier.  Chaque  poids  recevra 
l'empreinte  d'un  poinçon.  Dans  le  cas  où  il  serait  fait  usage  de  leviers. 
Ils  devront  être  élément  poinçonna.  La  quotité  des  poids  et  la  longueur 
des  leviers  seront  fixées  par  l'arrêté  d'autorisation  mentionné  à  l'art.  10. 

24.  La  charge  maximum  de  chaque  soupape  de  sûreté  sera  détermi- 
née en  multipliant  un  kilogramme  trente-trois  grammes  par  le  nombre 
d'atmosphères  mesurant  la  pression  effective,  et  par  le  nombre  de  centi- 
mètres carrés  mesurant  l'orifice  de  la  soupape.  La  largeur  de  la  surface 
annidaire  de  recouvrement  ne  devra  pas  dépasser  la  trentième  partie  (a) 
de  la  surface  circulaire  exposée  directement  à  la  pression  de  la  vapeur, 
et  cette  largeur,  dans  aucun  cas,  ne  devra  excéder  deux  millimètres. 

§  2.  —  i)M  manométm* 

n.  Toute  cbandière  à  vapeur  sera  munie  d'un  manomètre  à  mer- 
eure,  gradué  en  atmosphères  et  en  fractions  décimales  d'atmosphère,  de 
manière  &  faire  connaître  immédiatement  la  tension  de  la  vapeur  aans 
la  chaudière.  Le  tnyaa  qui  amènera  la  vapeur  au  monomètre  sera  adapté 
directement  sur  la  chaudière  et  non  sur  le  tuyau  de  prise  de  vapeur  ou 
sur  tout  autre  tuyau  dans  lequel  la  vapeur  serait  en  mouvement.  Le  ma- 
nomètre sera  placé  en  vue  du  chauffeur. 

26.  On  fera  usage  du  manomètre  à  tàt  libre',  c'est-à-dire  ouvert  à 
ta  partie  supérieure,  toutes  les  fois  que  la  pression  effective  de  la  vapeur 
ne  dépassera  pas  quatre  atmosphères.  On  emploiera  toujours  le  mano- 
mètre à  air  libre,  quelle  que  soit  la  pression  efi^eclive  de  la  vapeur,  pour 
les  chaudières  mentionnées  à  l'art.  45. 

27.  On  tracera  sur  l'échelle  de  chaque  manomètre,  d'une  manière  ap- 
parente, une  ligne  qui  répondra  au  numéro  de  celte  échelle  que  le  mer- 
cure ne  devra  pas  dépasser. 

§  5.  —  i>0  faUmnUaUm  $l  d$ê  indiceUmÊn  dm  immov  dt  tet 

28.  Toute  chaudière  sera  munie  d'eue  pompe  d'alimentation  ^  bien 
construite  et  en  bon  état  d'entretien,  ou  de  tout  autre  appareil  alimen- 
taire d'un  efl^et  certain. 

29.  Le  niveau  que  l'eau  doit  avoir  habituellement  dans  chaque  chau- 
dière eera  indiqué ,  à  Textérienr,  par  une  ligne  tracée  d'une  manière 
très-apparente  sur  le  corps  de  la  chaudière  ou  sur  le  parement  dn  four- 
neau. Cette  ligne  sera  d'un  décimètre  au  moins  au-dessus  de  la  partie  la 
plus  élevée  des  carneaux,  tubes  on  conduits  de  la  flamme  et  de  la  fumée 
dans  le  fourneau. 

50.  Chaque  chaudière  sera  pourvue  d'un  flotteur  d'alarme ,  e'est-à- 
dire  qui  détermine  l'ouverture  d'une  issue  par  laquelle  la  vapeur  s'é- 

(o)  Dm  diamHrt  de  la  rarlice,  eu.  (recliflcation  (aile  par  Tord,  des  15  IhIa- 
tajolU.  1544). 


chappe  de  la  chaudière,  avec  un  bruit  suffisant  pour  avertir,  toutes  lei 
fois  que  le  niveau  de  l'eau  dans  la  chaudière  vient  à  s'abaisser  de  cinq 
centimètres  au-dessous  de  la  ligne  d'eau  dont  il  est  fait  mention  à  l'art.  S9. 

51.  La  chaudière  sera  en  outre  munie  de  l'un  des  trois  appareils  sui- 
vants :  i^  un  flotteur  ordinaire  d'une  mobilité  suffisante;  2»  un  tube  in- 
dicateur eu  verre  ;  5*  des  robinets  indicateurs  convenablement  placés  i 
des  niveaux  différents.  Cet  appareUs  indicateurs  seront,  daat  tous  In 
cas,  disposés  de  maniera  à  être  en  vue  du  chaulfeur. 

§  4.  — Ddt  chaudi&n  mttffijpte. 

52.  Si  plusieurs  chaudières  sont  destinées  à  fonctionner  ensemble,  eOss 
devront  être  disposées  de  manière  à  pouvoir,  au  besoin,  être  rendues  in- 
dépendantes les  unes  des  autres.  En  conséquence,  chaque  chaudière  seia 
alimentée  séparément,  et  devra  être  munie  de  tous  les  appareils  de  su"* 
retés  prescrits  parla  présente  ordonnance. 

Sect.  4.— Dtf  Vemplacement  <te  ehaudUm  à  vapeur» 

55.  Les  conditions  a  remplir  pour  l'emplacement  dés  chaudières  i 
vapeur  dépendent  de  la  capacité  ne  ces  chaudières,  y  compris  les  tuJm 
bouilleurs,  et  delà  tension  de  la  vapeur.  A  cet  effet,  les  chaudières  sont 
réparties  en  quatre  catégories.  On  exprimera  en  mètres  cubes  la  capa- 
cité de  la  chaudière  avec  ses  tubes  bouilleurs ,  et  en  atmosphères  la  ten- 
sion de  la  vapeur,  6t  on  multipliera  les  deux  nombres  l'un  par  l'antre. 
Les  chaudières  seront  dans  la  première  catégorie  quand  ce  produit  sera 
plus  grand  que  quinie;  dans  la  deuxième,  si  ce  même  produit  surpasse 
sept  et  n'excède  pas  quinte;  dans  la  troisième,  s'il  est  supérieur  à  trois 
et  s'il  n'excède  pas  sept;  dans  la  quatrième  catégorie,  s'il  n'excède  pas 
trois.  Si  plusieurs  chaudières  doivent  fonctionner  ensemble  dans  un  même 
emplacement,  et  s'il  existe  entre  elles  une  communication  qaelcon<|ns, 
directe  ou  indirecte,  on  prendra,  pour  former  le  produit  comme  il  vient 
4'étre  dit,  la  somme  des  capacités  de  ces  chaudières,  y  compris  celle  de 
leurs  tubes  bouil^nrs* 

54.  Les  chaudières  à  vapeur  comprises  dans  la  première  catégorie  d»- 
vrontètre  établies  en  dehors  de  toute  maison  d'habitation  et  de  tout  atelier. 

56.  Néanmoins,  pour  laisser  la  faculté  d'employer  an  chauffage  des 
chaudières  une  chaleur  qui  autrement  serait  perdue,  le  préfet  pourra  an- 
toriser  rétablissement  des  chaudières  de  la  première  catégorie  dans  l'in- 
térieur d'un  atelier  qui  ne  fera  pas  partie  d'une  maison  d'habitation. 
L'autorisation  sera  portée  à  la  coinaissance  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics. 

50.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  moins  de  10  mètres  de  dlslanee  entn 
une  chaudière  de  la  première  catégorie  et  les  maisons  d'habitation  ou  la 
voie  publique,  il  sera  construit,  en  benne  et  solide  maçonnerie,  un  mur 
de  défense  de  1  mètre  d'épaisseur.  Les  antres  dimensions  seront  détermi- 
nées comme  il  est  dit  &  Kart.  41.  Ce  mur  de  délense  sera,  dans  tous  les 
cas,  distinct  du  massif  de  niaçonnerie  des  fourneaux,  et  en  sera  sépara 
par  un  espace  libre  de  50  centimètres  de  laraeur  au  moins.  Il  devra  ègs- 
lement  être  séparé  des  murs  mitoyens  avec  Tes  maisons  voisines.  Si  la 
chaudière  est  enfoncée  dans  le  sol,  et  établie  de  manière  que  sa  partie 
supérieure  soft  à  1  mètre  au  moins  en  contre-bas  du  sol,  le  mur  de  dé- 
fense ne  sera  exigible  que  lorsqu'elle  se  trouvera  à  moins  de  5  mètres  des 
malsons  habitées  ou  de  la  voie  publique. 

57.  Lorsqu'une  chaudière  de  la  première  catégorie  sera  établie  diM 
un  local  fermé,  ce  local  ne  sera  point  voûté,  mais  il  devra  être  couvert 
d'une  toiture  légère,  qui  n'aura  aucune  liaison  avec  les  toits  des  ateliers 
ou  autres  bAtiments  contigus,  et  reposera  sur  une  charpente  particulière. 

58.  Les  chaudières  &  vapeur  comprises  dans  la  deuxième  catégorie  pos^ 
ront  être  placées  dans  Tintérieurd'un  atelier,  si  toutefois  cet  atelier  ne  fait 
pas  partie  d'une  maison  d'habitation  ou  d'une  fabrique  à  plusieurs  étages. 

59.  Si  les  chaudières  de  cette  catégorie  sont  à  moins  de  5  mètres  de 
distance,  soit  des  maisons  d'habitation,  soit  de  la  voie  publique,  il  sen 
construit  de  ce  côté  un  mur  de  défense  tel  qu'il  est  prescrit  à  l'art.  54. 

)0.  A  l'égard  des  terrains  contigus  non  bâtis  appartenant  à  des  tiers  i 
si,  après  l'autorisation  donnée  par  le  préfet  pour  1  établissement  de  ehae* 
dières  de  première  ou  de  seconde  cat^orie,  les  pjropriélaires  de  ces  ttt>« 
rains  font  bâtir  dans  les  distances  énoncées  aux  art.  50  et  59^  ou  si  ces 
terrains  viennent  à  être  consacrés  à  la  voie  publique,  la  constmelioa  de 
murs  de  défense,  tels  qu'ils  sont  prescrits  ci-d»tsus,  pourra,  sur  la  de* 
mande  des  propriétaires  desdits  terrains,  être  imposée  au  propriétaire  di 
la  chaudière,  par  arrêté  du  préfet,  sauf  recoun  devant  notra  oJmstie 
des  travaux  publics. 

41 .  L'autorisation  donnée  par  le  préfet,  pour  les  chandièns  de  la  pi» 
mière  et  de  la  deuxième  catégone,  indiquera  l'emplacement  de  la  dû»* 
dièroet  la  distance  à  laquelle  cette  c&audière  devra  être  placée  ^  np« 
port  aux  habitations  appartenant  à  des  tiers  et  à  ta  voie  publique^  et 
fixera,  s'il  y  a  lieu,  la  direction  de  Taxe  de  la  chaudière.  Cette  aotons»^ 
tion  déterminera  la  situation  et  les  dimensions,  en  longueur  et  en  baa* 
teur,  du  mur  de  défense  de  1  mètre,  lorsqu'il  sera  nécessaire  d'étabUr  es 
mur,  en  exécution  des  articles  ci-dessus.  Dans  la  fixation  de  ces  dimea' 
siens,  on  aura  égard  à  la  capacité  de  la  chaudière^  au  degré  de  teasisi 


à  rétablissement  des  machines  &  Tapeur  (art.  àS),  de  l'emploi 

de  la  Tapeur,  et  à  toutes  les  autres  circonstances  qui  pourront  rendre 
l'établissement  de  la  chaudière  plus  ou  moins  dangereux  ou  incommode, 

43.  Les  chaudières  de  la  troisième  catégorie  pourront  aussi  être  pla- 
cées dans  l'intérieur  d'un  atelier  qui  ne  fera  pas  partie  d'une  maison 
d'habitation,  mais  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'exiger  de  mur  de  défense. 

i3.  Les  chaudières  de  la  quatrième  catégorie  pourront  être  placées 
dans  l'intérieur  d'un  atelier  quelconque,  lors  mémo  que  cet  atelier  fera 
partie  d'une  maison  d'habitation.  Dans  ce  cas»  les  chaudières  seront  mu- 
nies d'un  manomètre  à  air  libre,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art,  se. 

ii.  Les  foumaux  des  chaudières  à  vapeur  comprises  dans  la  troisième 
•t  daot  la  quatrième  catégorie  seront  entièrement  séparés  par  un  espace 
Tide  de  50  centimètres  an  moins  des  maisons  d'habitation  appartenant  à 
ies  tiers. 

45.  Lorsque  les  chaudières  établies  dans  l'intérieur  d'un  atelier  ou 
d'une  maison  d'habitation  seront  couvertes  sur  le  dôme  et  sur  le8«flancs, 
d'une  enveloppe  destinée  i  prévenir  les  déperditions  de  chaleur,  cette  en- 
veloppe sera  construite  en  matériaux  légers;  si  elle  est  en  briques,  son 
épaisseur  ne  dépassera  pas  1  décimètre. 

HT.  S.  —Dispositions  abutives  a  l'etabusseximt  des  luanxie 

A  YAPKUl  XMPIjOrSSS  DiMS  l'iNTSRIXUR  DBS  MINES. 

ie.  Les  machines  à  vapeur  placées  à  demeure  dans  rintérieur  des  mi- 
nes seront  pourvues  des  appareils  de  sûreté  prescrits  par  la  présente  or- 
donnanee  pour  les  nutchines  Axes,  et  devront  avoir  suoi  les  mêmes  épreu- 
ves. Elles  ne  pourront  être  établies  qu'en  vertu  d'autorisations  du  préfet 
délivrées  sur  le  rapport  des  ingénieurs  dos  mines.  Ces  autorisations  déter- 
mineront les  conditions  relatives  à  l'emplacement,  à  la  disposition  et  au 
service  habituel  des  maehines. 

TIT.  i.— DiSFOsinoiis  axuTiyss  a  L'sMnoi  des  magoines  ▲  yapeue 

LOCOMOBILES  ET  LOCOMOTIVES. 

Segt.  1.  —  Dm  maohinêt  loooitlobilêt, 

41.  «onv  considérées  comme  locomobiles  les  machines  &  vapeur  qui , 
pouvant  être  transportées  facilement  d'un  lieu  dans  un  autre,  n'exigent  au- 
cune construction  pour  fonctionner  à  chaque  station. 

48.  Les  chaudières  et  autres  pièces  de  ces  machines  seront  soumises 
>nx  épreuves  et  aux  conditions  de  sûreté  prescrites  aux  sect.  2  et  S,  tlt. 
n,  de  la  présente  ordonnance,  sauf  les  exceptions  suivantes  pour  celles  de 
ces  chauuières  qui  sont  construites  suivant  un  système  tubulaire.  Les- 
dites  chaudières  pourront  être  éprouvées  sous  une  pression  double  seule- 
ment de  U  pression  elfective.  On  pourra,  quelle  que  soit  la  tension  de  la 
vapeur  dans  ees  chaudières,  remplacer  le  manomètre  à  air  libre  par  un 
manomètre  à  air  comprimé,  ou  même  par  un  thermomanomètre,  c'est-a-dire 
par  un  thermomètre  gradué  en  atmosphères  et  parties  décimales  d'atmo- 
sphère :  les  indications  de  ces  instruments  devront  être  facilement  lisibles 
et  placées  en  vue  du  cbanffeur.  On  pourra  se  dispenser  d'adapter  auxdites 
chaudières  un  flotteur  d'alarme,  et  il  suflSra  qu  elles  soient  munies  d'un 
tube  indieateur  en  verre  convenablement  placé. 

49.  Indépendamment  des  timbres  relatifs  aux  conditions  de  sûreté^  toute 
loeomobile  recevra  une  plaque  portant  le  nom  du  propriétaire. 

50.  Aucune  loeomobile  ne  pourra  fonctionner  à  moins  de  100  mètres  de 
distance  de  tout  bâtiment,  sans  une  autorisation  spéciale  donnée  par  le 
maire  de  la  commune.  En  cas  de  refus,  la  partie  intéressée  pourra  se  pour- 
voir devant  le  préfet. 

51.  Si  remploi  d'une  maehine  loeomobile  présente  des  dangers,  soit 
parce  qu'il  n'aurait  point  été  satisfait  aux  conditions  de  sûreté  ci-dessus 
prescrites,  soit  parce  que  la  machine  n'aurait  pas  été  entretenue  en  bon 
état  de  service,  le  préfet,  sur  le  rapport  de  ringénienr  des  mines,  ou,  à  son 
défaut,  de  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  pourra  suspendre  ou  même 
interdire  l'usage  de  cette  machine. 

Skct.  8.^X)«s  modUiM»  k)0omo<tMff. 

51.  Les  nacbines  à  vspeur  locomotives  sont  celles  qui,  en  se  déplaçant 
par  leur  propre  force,  servent  an  transport  des  voyageurs,  des  march'an- 
dises  ou  des  matériaux. 

IS.  Les  dispositions  de  l'art.  48  sont  applicables  aux  chaudières  et  au- 
tres pièces  de  oes  machines,  sauf  l'exception  énoncée  en  l'article  ci-après. 

54.  Les  soupapes  de  sûreté  des  machines  locomotives  pourront  être 
èhargées  au  moyen  de  ressorts  disposés  de  manière  à  faire  connaître  en 
kilogrammes  et  en  fractions  déeimîdes  de  kilogramme,  la  pression  qu'ils 
exerceront  sur  les  soupapes. 

55.  Aucune  machine  locomotive  ne  pourra  être  mise  en  service  sans  un 
permis  de  circulation,  délivré  par  le  préfet  du  département  où  se  trouvera 
b  point  de  départ  de  la  locomotive. 

5e.  La  demande  du  permis  contiendra  les  indications  comprises  sous  les 
n**  1  etS  de  l'art.  5  de  la  présente  ordonnance, et  fera  connaître,  de  plus,  le 
nom  donné  à  la  machine  locomotive  et  le  service  auquel  elle  sera  desti- 
née. Lo  nom  de  lalocomotive  sera  gravé  sur  une  plaque  fixée  &  la  chaudière. 

57.  La  préfet,  après  afoir  pris  l'avis  de  l'inaénieur  des  mines  ou,  h 
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des  locomotives  et  locomovlbles  (art.  47  et  s.),  de  leur  snrveibi 

son  défaut,  de  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  délivrera,  s'il  y  a  lieu, 
le  permis  de  circulation. 

58,  Dans  ce  permis  seront  énoncés  il^»  le  nom  de  la  locomotive  et  le 
service  auquel  elle  sera  destinée  ;  2^  la  pression  maximum  (en  nombre 
d'atmosphères)  de  la  vapeur  dans  la  chaudière,  et  les  numéros  des  timbres 
dont  la  chaudière  et  les  cylindres  auront  été  frappés  ;  50  le  diamètre  des 
soupapes  de  sûreté  ;  4«  la  capacité  de  la  chaudière  ;  5<>  le  diamètre  des  cy- 
lindres et  la  course  des  pistons;  e<>  enfin  le  nom  du  fabricant  et  rannéo 
de  la  construction. 

59.  Si  une  machine  locomotive  ne  satisfait  pas  aux  conditions  de  sûreté 
ci-dessus  prescrites,  ou  si  elle  n'est  pas  entretenue  en  bon  état  de  ser- 
vice, le  préfet,  sur  le  rapport  de  l'ingénieur  des  mines  ou,  à  son  défaut, 
de  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  pourra  en  suspendre  ou  même  en 
interdire  l'usage. 

eo.  Les  conditions  auxquelles  sera  assujettie  la  circulation  des  loco- 
motives et  des  convois,  en  tout  ce  qui  peut  concerner  la  sûreté  publique, 
seront  déterminées  par  arrêtés  du  préfet  du  département  oh  sera  situé  le 
lieu  du  départ,  après  avoir  entendu  les  entrepreneurs  et  en  ayant  égard 
tant  aux  cahiers  des  charges  des  entreprises  qu'aux  dispositions  des  règle 
ments  d'administration  publique  concernant  les  chemins  de  fer. 


Trr.  6. 


-De  Lk  SUBTEILUMCE  ADHIHISnUTITB  DES  KACmini 
ET  CBAUDIÈEES  A  VAPEUR. 


ei.  Les  Ingénieurs  des  mines  et,  à  leur  défaut,  les  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées  sont  chargés,  sous  l'autorité  des  préfets,  de  la  surveillance 
des  machines  et  chaudières  à  vapeur. 

es.  Ces  ingénieurs  donnent  leur  avis  sur  les  demandes  en  autorisatioe 
d'établir  des  machines  ou  des  chaudières  à  vapeur,  et  sur  les  demandes 
de  permis  de  circulation  concernant  les  machines  locomotives^  ils  dirigent 
les  épreuves  des  chaudières  et  des  autres  pièces  contenant  la  vapeur;  ils 
font  appliquer  les  timbres  constatant  les  résultats  de  ces  épreuves^  et  poin* 
çonner  les  poids  et  les  leviers  des  soupapes  de  sûreté, 

es.  Les  mêmes  ingénieurs  s'assurent .  au  moins  une  fois  par  an,  et 
plus  souvent,  lorsqu'ils  en  reçoivent  l'ordre  du  préfet,  que  toutes  les  con- 
ditions de  sûreté  prescrites  sont  exactement  enserrées.  Ils  visitent  les 
machines  et  les  chaudières  à  vapeur;  ils  en  constatent  l^tat,et  ib  pro* 
voquent  la  réparation  et  même  la  réforme  des  chaudières  et  des  autres 
pièces  que  le  long  usage  ou  une  détérioration  accidentelle  leur  ferait  re- 
garder comme  dangereuses.  Ils  proposent  également  de  nouvelles  énreu- 
ves,  lorsqu'ils  les  jugent  indispensaJ>Ie8  pour  s'assurer  que  les  chaudières 
et  les  autres  pièces  conservent  une  force  de  rési;ttance  suffisante,  soit 
après  un  long  usage,  soit  lorsqu'il  y  aura  été  fait  des  changements  ouié* 
parations  notables. 

e4.  Les  mesures  indiquées  en  rarticle  précédent  sont  ordonnées,  s'il 
y  a  lien,  par  le  préfet,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  lesquels 
pourront,  d'ailleurs,  réclamer  de  nouvelles  épreuves  lorsqu'ils  les  juge« 
ront  nécessaires. 

85.  Lorsque,  par  suite  de  demandes  en  autorisation  d'établir  des  ma- 
chines on  des  appareils  &  vapeur,  les  ingénieurs  des  mines  ou  les  ingé* 
nieurs  des  ponts  et  chausiées  auront  fait,  par  ordre  du  préfet,  des  actes 
de  leur  ministère  de  la  nature  de  ceux  qui  donnent  droit  aux  allocations 
établies  par  l'art.  89  du  décret  du  18  nov.  1810  et  par  l'art  75  du  dé- 
cret du  7  fruct.  an  li,  oes  allocations  seront  fixées  et  recouvrées  dans  les 
formes  déterminées  par  lesdits  décrets. 

66.  Les  autorités  chargées  de  la  police  locale  exerceront  une  surveil- 
lance habituelle  sur  les  établissements  pourvus  de  machines  onde  chau- 
dières à  vapeur. 

TIT.  6.— Dispositions  GéiixnAuss. 

67.  SI,  à  raison  du  mode  particulier  de  construction  de  certaines  ma* 
chines  ou  chaudières  à  vapeur,  l'application,  à  ces  machines  ou  chaudières, 
d'une  partie  des  mesures  do  sûreté  prescrites  par  la  présente  ordonnance, 
se  trouvait  inutile,  le  préfet,  sur  le  rapport  des  ingénieurs,  pourra  auto- 
riser l'établissement  de  ces  machines  et  chaudières,  en  les  assujettissant 
à  des  conditions  spéciales.  Si,  au  contraire,  une  chaudière  ou  machine 
parait  présenter  des  dangers  d^ine  nature  particulière,  et  s'il  est  possible 
de  les  prévenir  par  des  mesures  que  la  présente  ordonnance  ne  rend  point 
obligatoires,  le  préfet,  sur  le  rapport  des  ingénieurs,  pourra  accorder 
l'autorisation  demandée,  sous  les  conditions  qui  seront  reconnues  né- 
cessaires. Dans  l'un  et  1  autre  cas,  les  autorisations  données  par  lepréiel 
seront  soumises  à  l'approbation  de  notre  ministre  des  travaux  publics. 

68.  Lorsqu'une  chaudière  à  vapeur  sera  alimentée  par  des  eaux  qui 
auraient  la  propriété  d'attaquer  d'une  manière  notable  le  métal  de  cette 
chaudière,  la  tension  intérieure  de  la  vapeur  ne  devra  pas  dépasser  une 
atmosphère  et  demie ,  et  la  charge  des  soupapes  sera  réglée  en  consé- 
quence. Néanmoins  l'usage  des  chaudières  contenant  la  vapeur  sous  une 
tension  plus  élevée  sera  autorisé ,  lorsque  la  propriété  corrosive  des  eaux 
d'alimentation  sera  détruite ,  soit  par  une  distillation  préalable ,  soit  par 
l'addition  de  substances  neutralisantes,  ou  par  tout  autre  moyen  reconnu 
eificace.  Il  est  accordé  un  délai  d'un  an,  ft  dater  de  la  présente  ordon- 
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lance  (art.  61  et^.)  et  des  mesures  générales  (67  et  a.)»  ^  ^^  ^^^^i® 
1»  d'une  ordonnance  du  préfet  de  police  du  20  juill.  1844,  concer- 
nant les  voyages  d'essai  des  locomotives  neuves  et  de  celles  en  répa- 
ration (1);— 2oDelaloi  duisjuill.  1845  sur  la  police  des  chemins 
de  fer(D.  P.  45.  3.  163)  ;— 3»De  l'ordonnance  du  15  nov.  1846 
qui  a  trait  au  matériel  employé  à  l'exploitation  (tit.  2,  art.  7  s.); 
à  la  composition  des  convois  (tit.  3,  art.  18  et  suiv.)  ;  au  départ, 

nance,  aux  propriétaires  des  machines  à  vapear  alimentées  par  des  eaux 
corrosives ,  pour  se  conformer  aux  prescriptions  du  présent  article.  Si , 
dans  ce  délai ,  ils  ne  s'y  sont  point  conformés,  l'usage  de  leurs  appareils 
sera  interdit  par  le  préfet. 

69.  Les  propriétaires  et  chefs  d'établissements  veilleront  :  !<>  à  ce  que 
les  machines  et  chaudières  à  vapeur  et  tout  ce  qui  en  dépend  soient  en- 
tretenus constamment  en  bon  état  de  service;  2<>  à  ce  qu'il  y  ait  toujours, 
près  des  machines  et  chaudières ,  des  manomètres  de  rechange,  ainsi  que 
des  tubes  indicateurs  de  rechange,  lorsque  ces  tubes  seront  au  nombre 
des  appareils  employés  Dour  indiquer  le  niveau  de  l'eau  dans  les  chau- 
dières ;  30  à  ce  que  lesoites  machines  et  chaudières  soient  chauffées,  ma- 
aœuvrées  et  surveillées  suivant  les  règles  de  l'art.  Conformément  aux 
dispositions  de  l'art.  1584  c.  civ.,  ils  seront  responsables  des  accidents  et 
dommages  résultant  de  la  négligence  ou  de  l'incapacité  de  leurs  agents. 

70.  11  est  défendu  de  faire  fonctionner  les  machines  et  les  chaudières 
h  vapeur  à  une  pression  supérieure  au  degré  déterminé  dans  les  actes 
d'autorisation ,  et  auquel  correspondront  les  timbres  dont  ces  machines 
et  chaudières  seront  frappées. 

71.  En  cas  de  changements  ou  de  réparations  notables  qui  seraient 
faits  aux  chaudières  ou  aux  autres  pièces  passibles  des  épreuves ,  le  pro- 
priétaire devra  en  donner  avis  au  préfet ,  qui  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  de 
nouvelles  épreuves ,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  art.  65  et  64. 

79.  Dans  tous  les  cas  d'épreuves .  les  appareils  et  la  main-d'œuvre  se- 
ront fournis  par  les  propriétaires  aes  machines  et  chaudières. 

75.  Les  propriétaires  de  machines  ou  de  chaudières  à  vapeur  autori- 
sées seront  tenus  d'adapter  auxdites  machines  et  chaudières  les  appareils 
de  sûreté  qui  pourraient  être  découverts  par  la  suite,  et  qui  seraient 
prescrits  par  des  règlements  d'administration  publique. 

74.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  de  la  présente  ordonnance, 
les  permissionnaires  pourront  encourir  l'interdiction  de  leurs  machines 
ou  chaudières,  sans  préjudice  des  peines^  dommajges  et  intérêts  qui  se- 
raient prononcés  par  les  tribunaux.  Cette  interdiction  sera  prononcée  par 
arrêtés  des  préfets,  sauf  recours  devant  notre  ministre  des  travaux  pu- 
blics. Ce  recours  ne  sera  pas  suspensif. 

75.  En  cas  d'accident,  l'Autorité  chargée  de  la  police  locale  se  trans- 
portera, sans  délai,  sur  les  lieux,  et  le  procès-verbal  de  sa  visite  sera 
transmis  au  préfet ,  et,  s'il  y  a  lieu,  au  procureur  du  roi.  L'ingénieur  des 
mines ,  ou,  à  son  défaut,  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées  se  rendra 
aussi  sur  les  lieux  immédiatement  pour  visiter  les  appareils  à  vapeur, 
en  constater  l'état  et  rechercher  la  cause  de  l'accident.  Il  adressera  sur 
le  tout  un  rapport  au  préfet.  En  cas  d'explosion ,  les  propriétaires  d'ap- 
pareils à  vapeur  ou  leurs  représentants  ne  devront  ni  réparer  des  con- 
structions, ni  déplacer  ou  dénaturer  les  fragments  de  la  chaudière  ou 
machine  rompue ,  avant  la  visite  etJa  clôture  du  procès-verbal  de  l'in- 
génieur. 

76.  Les  propriétaires  d'établissements  aujourd'hui  autorisés  se  confor- 
meront, dans  le  délai  d'un  an  à  dater  de  la  publication  de  la  présente  or- 
donnance ,  aux  prescriptions  de  la  sect.  5  du  tit.  2,  art.  22  à  52  inclusi- 
vement. Quant  aux  dispositions  relatives  &  l'emplacement  des  chaudières 
énoncées  dans  la  sect.  4  du  même  titre,  art.  55  À  45  inclusivement^  les 
propriétaires  des  établissements  existants  qui  auront  accompli  toutes  les 
obligations  prescrites  par  les  ordonnances  des  29  oct.  1825, 7  mai  1828, 
95  sept.  1829  et  25  mars  1850,  sont  provisoirement  dispensés  de  s'y 
Conformer  ;  néanmoins ,  quand  ces  établissements  seront  une  cause  de 
danger,  le  préfet,  sur  le  rapport  de  l'ingénieur  des  mines,  ou,  à  son  dé- 
faut ,  de  ringénieur  des  ponts  et  chaussées ,  et  après  avoir  entendu  le  pro- 
priétaire de  l'établissement ,  pourra  prescrire  la  mise  à  exécution  de  tout 
ou  partie  des  mesures  portées  en  la  présente  ordonnance,  dans  un  délai 
dont  le  terme  sera  fixé  suivant  l'exigence  des  cas. 

77.  Il  sera  publié,  par  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
des  travaux  publics,  une  nouvelle  instruction  sur  les  mesures  de  précau- 
tion habituelles  à  observer  dans  l'emploi  des  machines  et  des  chaudières 
à  vapeur.  Cette  instruetion  sera  affichée  à  demeure  dans  l'enceinte  des 
ateliers. 

78.  L'établissement  et  la  surveillance  des  machines  et  appareils  à  va- 
peur qui  dépendent  des  services  spéciaux  de  l'ctatsont  régis  par  des  dis- 
positions particulières,  sauf  les  conditions  qui  peuvent  intéresser  les 
tiers,  relativement  à  la  sûreté  et  à  l'incommodité,  et  en  se  conformant 
aux  prescriptions  du  décret  du  15  oct.  1810. 

79.  Les  attributions  données  aux  préfets  des  départements  par  la  prô- 
eente  ordonnance  seront  exercées  par  le  préfet  de  police  dans  toute  l'é- 
tendue du  département  de  la  Seine,  et  dans  les  communes  de  Saint- 
Clottd,  MeudoD  et  Sèvres,  du  département  de  Seine-et-Oise. 


à  la  circulation  et  «à  l'arrivée  des  convois  (tit.  4,  art.  26  sniv.); 
à  la  surveillanoe  de  l'exploitation  (tit.  6,  art.  56).  Cette  dernière 
ordonnance  est  rapportée  D.  P.  47.  5.  25  ;  on  peut  voir  Texpli- 
cation  de  ces  deux  derniers  actes  v»  Voirie. 

8.  Quant  aux  machines  employées  sur  les  bateaux,  elles  sont 
aujourd'hui  soumises  aux  dispositions  soit  de  l'ord.  des  23  mai- 

24  août  1843,  relative  aux  bateaux  naviguant  sur  les  fleuves  (2), 

80.  Les  ordonnances  royales  des  29  oct.  1825,  7  mai  1828, 25  sept. 
1829,  25  mars  1850  et  22  juiU.  1859,  Concernant  les  machines  et  chau- 
dières à  vapeur,  sont  rapportées. 

Suivent  :  !<>  la  table  des  épaisseurs  à  donner  aux  chaudières  à  vapeur 
cylindriques  en  télé  ou  en  cuivre  laminé  (art.  18)  ;  2<>  la  table  pour  r^ler 
les  diamètres  à  donner  aux  orifices  des  soupapes  de  sûreté  (art.  22).  -^ 
Ces  tables  sont  identiquement  les  mêmes  que  ceUes  qui  suivent  la  loi  d( 

25  mai  1845  (Y.  p.  604). 

(1)  20  juiU.  1844.  —  Ordonnance  de  police  concernant  les  viryages 
d'essai  des  locomotives  neuves  et  les  locomotives  en  réitarations. 

Nous ,  pair  de  France ,  préfet  de  police  ;  ^  Vu  :  !<>  l'ordonnancs 
royale  du  22  mai  1845,  concernant  les  chaudières  et  machines  à  vapeur; 
—  20  Notre  arrêté  do  10  mars  1841,  touchant  l'emploi  des  locomotives 
sur  les  chemins  de  fer;— 5«  Les  propositions  en  date  du  18  avr.  1844, 
de  M.  l'ingénieur  en  chef  des  mines,  chargé  du  service  central  de  la  partie 
métallurgique  et  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer; — Ordonnons,  etc. 

1.  La  mise  en  service  des  locomotives  neuves  sur  les  chemins  de  fer 
ayant  leur  point  de  départ  dans  le  ressort  de  notre  préfecture,  ne  sera 
autorisée  par  nous,  qu'après  que  les  machines  auront  accompU  un 
voyage  d'essai. 

2.  Ce  voyage  d'essai  se  fera  avec  ou  sans  charges,  mais  toujours  sans 
voyageurs.  —  La  longueur  du  trajet  d'essai  sera  d'au  moins  10  kilo- 
mètres. —  La  vitesse  pendant  ce  trajet  sera  à  peu  près  la  même  que  celle 
&  laquelle  la  machine  devra  travailler  habituellement  dans  le  service  au- 
quel elle  est  destinée. 

5.  Ce  voyage  d'essai  se  fera  en  présence  de  l'an  des  ingénieurs  des 
mines  chargés  de  la  surveillance  administrative,  ou  de  l'un  de  leurs 
agents  délégué  par  eux  à  cet  effet.  —  Il  sera  constaté  par  l'un  de  ces 
ingénieurs. 

4.  Mention  sera  faite  de  ce  voyage  d'essai  comme  des  antres  condi- 
tions de  sûreté  auxquelles  doivent  satisfaire  les  machines  locomotives, 
dans  le  permis  de  circulation  qui  sera  ultérieurement,  et  s'il  y  a  lieu, 
délivré  par  nous. 

5.  Quand  une  locomotive,  appartenant  à  l'un  des  chemins  de  fer  ayant 
leur  point  de  départ  dhns  le  ressort  de  notre  préfecture ,  sera  mise  ou 
laissée  en  service  par  la  compagnie  exploitant  ce  chemin ,  quoique  n'étant 
plus  en  parfait  état ,  quoique  ayant  besoin  de  réparations ,  ou  quoique 
ayant  cessé  d'avoir  tous  les  appareils  de  sûreté  dont  elle  doit  être  munie, 
l'interdiction  temporaire  de  cette  machine  sera  prononcée,  c'esi-à-dire 
que  le  permis  de  circulation  qui  lui  aura  été  accordé  lui  sera  temporai- 
rement retiré. 

6.  PareiUe,interdiction  sera  prononcée,  par  mesure  d'ordre .  à  l'égard 
de  toute  locomotive  qui  sera  l'objet  d'une  grande  réparation,  c  esfr-&-dir8 
d'une  réparation  importante  portant  sur  son  enseinble  ou  sur  l'une  do 
ses  parties  principales. 

7.  Dans  ces  deux  cas,  l'interdiction  sera  prononcée  par  une  décision 
spéciale  rendue  par  nous  sur  le  rapport  et  les  propositions  de  M.  l'ingé- 
nieur en  chef  des  mines.  —  Cette  décision  sera  notifiée  à  la  compagnie 
exploitant  le  chemin.  —  Elle  indiquera  à  quelles  conditions  û  machine 
pourra  ultérieurement  être  remise  en  activité. 

8.  Ces  conditions  sont  :  1<>  dans  tous  les  cas,  d'être  entièrement  répa- 
rée, d'être  remise  en  parfait  état  de  service,  et  d'être  munie  de  tous  les 
appareils  de  sûreté  prescrits  par  les  ordonnances;  ^  2<*  Si  la  machines 
été  l'objet  d'une  grande  réparation  ,  d'avoir  accompli  un  voyage  d'essti 
de  la  façon  indiquée  et  prescrite  par  les  art.  1,  2  et  5  précités,  relatifs 
au  voyage  d'essai  des  locomotives  neuves;  —  5«  Si  la  grande  réparatîM 
a  porté  sur  la  chaudière,  d'avoir  subi  de  nouveau  l'épreuve  de  pression. 

9.  L'exécution  de  ces  conditions  sera  constatée  par  im  eertificat  de 
M.  l'ingénieur  en  chef  des  mines.  —  JLorsque  ce  certificat  lui  aura  été  dé< 
livré,  la  compagnie  pourra,  après  en  avoir  justifié  au  commissaire  de  po- 
lice spécial,  remettre  en  activité  et  en  circulation  la  machine  à  laquelle  I 
se  rapportera. 

10.  La  présente  ordonnance  sera  adressée  à  M.  l'ingénieur  en  chef  des 
mines ,  chargé  du  service  central  de  la  partie  métallurgique  et  de  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer,  et  à  MM.  les  commissaires  de  police  spé- 
ciaux des  chemins  de  fer,  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  tenir 
la  main  à  son  exécution  et  de  nous  en  rendre  compte.  —  Elle  sera  no- 
tifiée à  MM.  les  directeurs  des  compagnies  de  chemins  de  fer  ayant  kar 
point  de  départ  dans  le  ressort  de  notre  préfecture. 

(2)  25  mai-24  août  1845.  —  Ordonnance  du  roi  relative  anx  batetis 
&  vapeur  qui  naviguent  sur  les  fleuves  et  rivières. 

Art.  1.  La  construction  et  l'emploi  des  bateaux  à  vapeur  qui  navîgaeat 
sur  les  fleuves  et  rivières  sont  assujettis  aux  dispoaitioas  Rivantes. 
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60U  do  cellQ  da  17  Janv.  1846^  spéciale  aax  bateaux  employés 
dans  la  navigation  manfi'/na  (D.  P.  46.  3.  44).  Ces  ordonnances, 

TIT.  i.  *  Des  pebmis  db  nayigation. 
Sect.  1.  —  FormalUéê  frilimûuMrêi, 

t.  Aaeaa  bateau  à  Tapeur  ne  pourra  aaTigaer  sur  les  ileaTes  et  ri- 
▼ières  sans  un  permis  de  navigation. 

5.  Toute  demande  en  permis  de  navigation  sera  adressée,  par  le  pro- 
priétaire da  iMiteau^  an  préfet  da  département  où  se  trouvera  le  point  de 

4.  JDans  sa  demande,  le  propriétaire  fera  connaître  :  V  le  nom  da  l>a- 
teau;  S*  ses  principales  dimensions,  son  tirant  d'eau  à  vide,  et  sa  charge 
maximum,  exprimée  en  tonneaux  de  1,000  kilogr.;  S*  la  force  de  l'appa- 
reil moteur,  û^rimée  en  chevaux  (le  cheval-vapeur  étant  la  force  capable 
d'élever  un  poids  de  75  kilogrammes  à  i  mètre  de  hauteur  dans  une  se- 
conde de  temps);  4«  la  pression,  évaluée  en  nombre  d'atmosphères,  sous 
laquelle  cet  appareil  fonctionnera;  5*  la  forme  de  la  chaudière;  6*  le  ser- 
vice auquel  le  bateau  sera  destiné;  les  points  de  départ,  de  statioffnement 
•t  d'arrivée  ;  7*  le  nombre  maximum  des  passagers  qui  pourront  être  re- 
çus dans  le  bateau.  Un  dessin  géométrique  de  la  chaudière  sera  joint  à  la 
demande.  Cette  demande  sera  renvoyée  par  le  préfet  à  la  commission  de 
surveillance  instituée  dans  le  département,  conformément  k  l'art.  70  de 
b  présente  ordonnance. 

SxCT.  2.  ^~  jDm  vitUu  «f  détenait  det  hatemm  à  wxptimr. 

5.  La  commission  de  surveillance  visitera  le  bateau  à  vapeur,  à  reffet 
de  s'assurer  :  l'^^'il  est  construit  avec  solidité,  et  si  l'on  a  pris  toutes  les 
précautions  requises  pour  le  cas  où  il  serait  destiné  à  un  service  de  pas- 
sagers; 20  si  l'appareil  moteur  a  été  soumis  aux  épreuves  voulues,  et 
s'il  est  pourvu  des  moyens  de  sûreté  prescrits  par  la  présente  ordonnance  ; 
S*  si  la  chaudière,  en  raison  de  sa  forme,  du  mode  de  jonction  de  ses  di- 
verses parties,  de  la  nature  de3  matériaux  avec  lesquels  elle  est  construite, 
ne  présente  aucune  cause  particulière  de  danger;  4*  si  on  a  pris  toutes 
les  précautions  nécessaires  pour  prévenir  les  chances  d'incendie. 

6.  Après  la  visite,  la  commission  assistera  à  un  essai  du  bateau  à  vaf- 
peur.  Elle  vérifiera  si  l'appareil  moteur  a  une  force  suffisante  pour  le  ser- 
vice auquel  ce  bateau  sera  destiné,  et  elle  constatera  :  i*  la  hauteur  des 
eaux  lors  de  l'essai;  2*  le  tirant  d'eau  du  bateau;  5*  la  vitesse  du  ba- 
teau en  montant  et  en  descendant;  4<*  les  divers  degrés  de  tension  de  k 
vapeur,  dans  Tappareil  moteur,  pendant  la  marche  du  bateau. 

7.  La  commission  dressera  un  procès-verbal  de  la  visite  et  de  l'essai 
qu'elle  aura  faits  du  bateau  à  vapeur^  et  adressera  ce  procès-verbal  au 
préfet  du  département. 

8.  Si  la  commission  est  d'avis  que  le  permis  de  navigation  peut  être 
accordé,  elle  proposera  les  conditions  auxquelles  ce  permis  pourra  être 
délivré.  Dans  le  cas  contraire,  elle  exposera  les  motifs  pour  lesquels  elle 
jugera  qu'il  est  convenable  de  surseoir  à  la  délivrance  du  permis  ou  même 
de  le  refuser. 

Sbct.  s»  -—  DéUwQineê  det  permit  de  nawffa^on. 

9.  Si,  après  avoir  reçu  le  rrocès-verbal  de  la  commission  de  surveil- 
lance, le  préfet  reconnaît  que  le  propriétaire  du  bateau  à  vapeur  a  satis- 
fait à  toutes  les  conditions  exigées,  il  délivrera  le  permis  de  navigation. 
Ce  permis  ne  sera  valable  que  pour  un  an. 

10.  Dans  le  permis  de  navigation  seront  énoncés  :  1*  le  nom  do  ba- 
teau et  le  nom  du  propriétaire;  2*  kk  hauteur  de  la  ligne  de  flottaison , 
rapportée  à  des  points  de  repère  invariablement  établis  à  favant,  à  l'ar- 
rière et  au  milieu  du  bateau  ;  S*  le  service  auquel  le  bateau  est  destiné; 
les  points  de  départ,  de  stationnement  et  d'arrivée;  4*  le  nombre  maxi- 
mum des  passagers  qui  pourront  être  reçus  &  bord  ;  5*  la  tension  maximum 
de  la  vapeur,  exprimée  en  atmosphères  et  en  fractions  décimales  d'atmo- 
sphère, sous  laquelle  l'appareil  moteur  pourra  fonctionner;  e«les  numéros 
des  timbres  dont  les  chaudières,  tubes,  bouilleurs,  cylindres  et  enveloppes 
de  cyhndre  auront  été  frappés,  ainsi  qu'il  est  prescrit  à  l'art.  24  ;  7"  le 
diamètre  des  soupapes  de  sûreté  et  leur  charge  telle  qu'elle  aura  été  ré- 
glée conformément  aux  art.  29  et  50. 

1^.  Le  préfet  prescrira,  dans  le  permis,  toutes  les  mesures  d'ordre  et 
de  police  locale  nécessaires.  Il  transmettra  copie  de  son  arrêté  aux  pré- 
fets des  autres  départements  traversés  par  la  ligne  de  navigation,  lesquels 
prescriront  les  dispositions  du  même  genre  à  observer  dans  ces  départe- 
ments; le  tout  si^s  préjudice  de  rexécution  des  lois  et  règlements  con- 
cernant la  navigation  dans  U  circonscription  des  arrondissements  mari- 


qni  ont  rapporté  celles  des  2  avril  1825  et  25  roal-7  Juin  1828* 
ont  une  foule  de  dispositions  commnnee,  à  ce  point  qa'un  auteur 


12.  Si  le  préfet  reconnaît,  d'après  le  procès-verbal  dressé  par  la  com- 
mission de  surveillance,  qu'il  y  a  lieu  de  surseoir  à  la  délivrance  du 
permis,  ou  même  de  le  refuser,  il  notifiera  sa  décision  au  propriétaire  du 
Mteau,  sauf  recours  devant  notre  ministre  des  travaux  publics. 

15.  A  chaque  renouvellement  du  permis  de  navigation,  la  commission 
de  surveillance  sera  consultée,  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Sect*  4.  — -  Du  autoritaiiont  provitoiret  de  navigation^ 

14.  Si  le  bateau  a  été  muni  de  son  appareil  moteur  et  mis  en  état  de 
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naviguer  dans  un  département  autre  que  celui  où  il  doit  entrer  en  service, 
le  propriétaire  devra  obtenir  du  préfet  du  premier  de  ces  départemenU  une 
autorisation  provisoire  de  navi^ion,  pour  faire  arriver  le  bateau  au  lieu 
de  sa  destination.  La  commission  de  surveillance  sera  consultée  sur  la 
demande. 

15.  L'autorisation  provisoire  ne  dispensera  pas  le  propriétaire  du  ba» 
teau  de  l'obligation  d'obtenir  un  permis  définitif  de  navigation,  lorsqua 
ce  bateau  sera  arrivé  au  lien  de  sa  destination. 

Sect.  5.  —  Ditpotidon  trantitoire, 

16.  Il  est  accordé  aux  détenteurs  actuels  de  permis  de  navigation  ua 
déhû  de  trois  mois,  à  dater  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance, 
pour  se  conformer  aux  dispositions  qui  précèdent,  et  demander  un  nouveau 
permis,  qui  leur  sera  délivré,  s'il  y  a  lieu,  par  l'autorité  compétente. 
Passé  ce  délai,  les  anciens  permis  de  navigation  seront  considérés  comme 
non  avenus. 

TIT.  2.  — Des  MACurnss  a  tapeuh  seevamt  db  MOTBuas  aux  bateaux. 

Sect.  1.  —  Ditpotitùmt  reUUivet  à  la  fahrieaUon  et  ou  wmamcê 

det  machinée  emphyiee  tw  Ue  bateauv, 

17.  Aucune  machine  à  vapeur,  destinée  à  un  service  de  navigation, 
ne  pourra  être  livrée  par  un  fabricant,  si  elle  n'a  subi  les  épreuves  pres- 
crites ci-après. 

18.  Les  épreuves  seront  faites  à  la  fabrique,  par  ordre  du  préfet,  sur 
la  déclaration  du  fabricant. 

19.  Les  machines  venant  de  l'étranger  devront  être  pourvues  des  mêmes 
appareils  de  sûreté  que  les  machines  d'origine  française,  et  snbir  les 
mêmes  épreuves.  Ces  épreuves  seront  faites  au  lieu  désigné  par  le  des- 
tinataire dans  la  déclaration  qu'il  devra  faire  à  l'importation. 

Sect.  %ê>^Épreu9ee  dee  ^audiiree  et  dee  auiree  pièeee  contenant  ïa  vapeur^ 

20.  Les  chaudières  à  vapeur,  leurs  tubes  bouilleure  et  les  réservoirs 
à  vapeur,  les  cylindres  en  fonte  des  machines  à  vapeur  et  les  enveloppes 
en  fonte  de  ces  cylindres,  ne  pourront^  sauf  l'exception  portée  à  l'art.  28, 
être  établis  à  bord  des  bateaux  sans  avoir  été  préalablement  soumis  par 
les  iogénieun  des  mines,  ou,  à  leur  défaut^  par  les  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées ,  à  une  épreuve  opérée  à  l'aide  d'une  pompe  de  pression. 
L'usage  des  chaudières  et  des  tubes  bouilleurs  en  fonte  est  prohibé  dans 
les  bateaux  à  vapeur. 

21.  La  pression  d'épreuves  prescrite  par  l'article  précédent  sera  triple 
de  la  pression  effective^  ou  autrement,  de  la  plus  grande  tension  que  la 
vapeur  pourra  avoir  dans  les  chaudières,  leurs  tuba  boujUeun  et  autres 
pièces  contenant  la  vapeur,  diminuée  de  la  pression  extérieure  de  l'at- 
mosphère. 

22.  On  procédera  aux  épreuves  en  chargeant  les  soupapes  de  sûreté 
des  chaudières  de  poids  proportionnels  à  la  pression  effective,  et  déter- 
minés suivant  la  règle  indiquée  en  l'art.  51.  A  l'égard  des  autres  pièces» 
la  charge  d'épreuve  sera  appliquée  sur  la  soupape  de  la  pompe  de  pression* 

25.  L'épaisseur  des  parois  des  chaudières  cylindriques,  en  tôle  ou  en 
cuivre  laminé,  t<era  réglée  conformément  à  la  table  n«  1,  annexée  à  la 
présente  ordonnance.  L'épaisseur  de  celles  de  ces  chaudières  qui ,  par 
leurs  dimensions  et  par  la  pression  de  la  vapeur,  ne  se  trouveraient  pas 
comprises  dans  la  table ,  sera  déterminée  d'après  la  règle  énoncée  i  la 
suite  de  ladite  table  ;  toutefois  celte  épaisseur  ne  pourra  dépasser  15  mil- 
limètres. Les  épaisseurs  de  h  tôle  devront  être  augmentées  s'il  s'agit  da 
chaudières  formées,  en  partie  ou  en  totalité,  de  faces  planes  ou  bien  de 
conduits  intérieurs,  cylindriques  ou  autres,  traversant  l'eau  ou  la  vapeur^ 
et  servant  soit  de  foyers,  soit  à'  la  circulation  de  la  flamme.  Ces  chau- 
dières et  conduits  devront  de  plus  être ,  suivant  les  cas ,  renforeés  par 
des  armatures  suffisantes. 

24.  Après  qu'il  aura  été  constaté  que  les  parois  des  chaudières  ont  les 
épaisseurs  voulues,  et  après  l'épreuve,  on  appliquera  aux  chaudières,  et 
&  leure  tubes  bouilleurs  et  aux  réservoirs  de  vapeur,  aux  cylindres  oa 
fonte  des  machines  \  vapeur  et  aux  enveloppes  en  fonte  de  ces  cylindres, 
des  timbres  indiquant,  en  nombre  d'atmosphères,  le  degré  da  tension  in- 
térieure que  la  vapeur  ne  devra  pas  dépasser.  Ces  timbres  seront  placés 
de  manière  qu'ils  soient  toujours  apparents. 

25.  L'épreuve  sera  renouvelée  après  l'installation  de  la  machine  dans 
le  bateau  :  1«  si  le  propriétaire  la  réclame;  2«  s'il  y  a  ^u  pendant  la 
transport,  ou  lore  de  la  mise  en  place,  quelques  avaries;  S*  s'il  a  été 
fait  à  la  chaudière  des  modifications  ou  réparations  quelconques  depuis 
la  première  épreuve  ;  4«  si  la  commission  de  surveillance  le  juge  utile. 

2e.  Les  chaudières  à  vapeur,  leun  tubes  bouilleurs  et  autres  pièces 
contenant  la  vapeur,  devront  être  éprouvés  de  nouveau  toutes  les  fois 
qu'il  sera  jugé  nécessaire  par  les  commissions  de  surveillance.  Quand  il 
I  aura  été  fait  aux  chaudières  et  autres  pièces  des  changements  ou  répa* 
I  rations  notables,  les  propriétaires  des  bateaux  à  vapeur  seront  tenus  d'eu 
i  donner  connaissance  au  préfet.  U  sera  nécessairement  pracédéj  dans  ce 
^  caS|  à  de  nouvelles  épreuves. 

H 
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MACHINES  A  VAPEUR- 


iBodema,  M.  kviêÈe,  s'est  borné  \  reprodoireen  note  de  l'ordon. 
4to  i  840  celtes  des  dispositions  de  l'ordon*  dn  28  mai  1843  qai 
UO  s'y  troavaieot  pas  répétés. 


tf .  I/apimnil  et  la  imiD-d'arayre  nécossaires  pour  les  épreuves  seront 
iluniis  pir  tes  propriétaires  des  machines  et  des  chaudières  à  vapeur. 

te.  Lm  ekaudlères  fpn  aaroat  des  faces  planes  seront  dispensées  de^ 
rèpreave^  mais  sous  ia  condition  ane  la  force  élastiaue^  ou  la  tension  de* 
Il  vapeir^  nt  derra  pas  s'élever^  dans  l'intérieur  de  ces  chaudières^  & 
fin  riiM  Btmeiflièfo  et  demie* 

Sect.  5.  ^Dw  ofpartiU  d$  tùir$U  dùtU  Us  ékcndièm  à  vapeur 
doivent  être  munies. 

g  i.'^Desêsi^peifêtdtHreU. 

$B».  Il  sera  adapté  à  la  partie  sopérieure  de  chaque  chaudière  deux 
.soupapes  de  sûreté.  Gei  seopapes  seront  phicées  vers  chaque  eitrémité 
ée  la  obandiète,  et  à  la  plus  grande  distance  possible  l'une  de  l'autre.  Le 
diamètre  des  orifices  de  ces  soupapes  sera  réglé  d'après  la  surface  de 
chauffe  de  la  chaudière  et  la  tension  de  la  vapeur  dans  son  intérieur^ 
eonformément  à  la  table  n«  2  annexée  à  la  présente  ordonnance. 

ao.  Ctaaqao  soupape  sera  chargée  d'un  poids  unique,  agissant  soit  di- 
rectement, soit  par  Hutermédiaire  d'un  levier.  Chaque  poids  recevra 
Vemprsiate  ë'ua  poinçon  apposée  par  la  commission  de  sorveillaoee.  Les 
leviers  Mront  Cernent  poinçonnés^  s'il  es  est  fait  usage.  La  quotité  du 
poids  et  la  longueur  du  levier  seront  énoncées  dans  le  permis  de  navigation. 

31.  La  Qbsrge  «Baiimum  de  chaque  soopape  de  sûreté  sera  déterminée 
en  multipliant  1  kilog.  55  gr.  par  le  nombre  d'atmosphères  mesurant  la 
pression  efieotive,  et  par  le  nemhrs  do  centimètres  carrés  mesurant  IV 
riflce  de  k  soupape.  La  largeur  de  la  surface  aoaolai're  de  ^couvrement 
se  devra  pas  dépasser  la  treatièmo  partie  (a)  de  la  surface  circulaire 
exposée  directemeal  à  la  pressioB  de  la  fapoar^  et  celte  largeur  dans 
aucun  cas^  ne  devra  excéder  2  millimètres.  « 

sa.  Il  sera  de  plus  adapté  h,  la  partie  supérieure  des  chaudières  à  faces 
plaies,  dont  il  est  fait  mention  &  l'art.  S8,  une  soupape  ataM>sphérique^ 
VesM^dirs  earrant  du  dehors  au  dedans. 

§  SL  «—  De$  wkanùmêêr$9» 

N.  Gbaqae  ehaudière  sera  munie  d'un  manomètre  à  mercure^  gradué 
•M  ataosphèrês  et  en  fractions  décimales  d'almosphère,  de  manière  à 
lilfe  eoRsattre  ^médiatement  la  tension  de  la  vapeur  dans  U  chau- 
dière. Le  tuyau  qui  amènera  la  vapeur  au  manomètre  sera  adapté  direc- 
Ssmoot  sar  la  ebaudière  et  non  sur  le  tuyau  de  prise  de  vapeur  ou  sur 
lottt  autre  tnvau  dans  lequel  la  vapeur  serait  en  mouvement.  Le  mano- 
mètre sera  placé  en  vue  du  cbauJIbur. 

Si.  On  fera  usage  du  manomètre  &  air  libre,  c*esf-à-drre  ouvert  k  sa 
partie  supérieure,  toutes  les  fois  que  la  pression  eûective  do  la  vapeur 
•0  dépassom  pas  deux  atmoenhères. 

85.  On  tracera  sur  réchcuc  de  charpie  manomètre,  d'une  manière 
très-appareofe,  une  ligne  qui  répondra  au  numéro  de  celte  échelio  que 
le  RMroars  ne  devra  pas  btibitucllement  dépasser. 

§&•*<-  De  fuUmeetlmiiom  «4  ée»  inêicmtnre  au  nitêcm  db  teem  êam 
les  ûhtmiMifet» 

sa.  Cbaqao  chaudière  sera  munie  d'une  pompe  alimentaire  bien  con- 
strvito  et  ea  bol  état  d'entretien.  Indépendamment  de  cette  pompe  mise 
•a  Doovemeat  parla  machine  motrice  du  bateau,  chaque  chaudière  sera 
poarrio  d'âne  autre  pomne  pouvant  fonctionner  soit  à  t'aide  d'une  ma- 
ohino  parficutière.  soit  à  bras  d'homme,  et  destinée  à  alimeater  la  chau- 
dlère^  sti  ea  est  oesoini  lorsque  la  machine  motrice  du  bateau  ne  fonc- 
tioaaera  pas. 

(7.  Le  Riveaif  que  l'eau  doit  avoir  habituellement  dans  la  chaudière 
sera  indiqué^  à  l'extérieur,  par  une  ligne  tracée  d'^ne  manière  très-appa- 
loalo  sur  le  corps  de  la  cb»odîère,  ou  sur  le  parement  du  fourneau.  Celte 
igao  sera  de  1  décim.  au  moins  au-dessus  de  la  partie  la  iilus  élevée 
des  earasaix,  tubes  ou  conduits  de  la  Somme  et  de  ta  fumée  dans  le 
fsaraeaii. 

59.  n  sera  adapté  à  chaque  chaudière,  f^  deui  tubes  Indicateurs  en 
oovfo»  qvi  seront  placés  un  &  chaque  côté  de  la  face  antérieure  de  la 
chaudière;  i9  l'un  des  deux  appareils  suivants^  savoir  :  un  flotteur  d'une 
■oètifté  saffimrto;  des  robinets  indicateurs,  convenablement  placés  à 
dis  aîfOMix  dffféreuts.  Les  appareils  indicateurs  seront^  dans  tous  les 
sas^  disposés  domauière  à  être  eu  vue  du  cbaufleur. 

Sao.  4»  *-  £to  ihÊuàUru  wmmpim 

59,  St  pltsieiirs  elunidières  sont  établies  dans  on  bateau^  elles  ne 
poarroat  être  être  mises  en  eommonicatîon  que  par  les  parties  toujours 
occnpée»  par  la  vapeur^  et  eette  communication  sera  disposée  de  ma- 
aièfs  qieles  dnadières  paissent^  au  besoin,  être  rendues  indépendantes 
»  ■  ■-■■..  I  I  II 

(a)  Du  HumllTê  de  U  lurftce,  etc.  (rectificaUq»  Uila  ssr  ei4>  des  VI  iiiA  es 

fBjQm.ia44).  --^      »  ■        w- 


41.  On  verra  t«  irannfectores  et  ateliers  insalubres^  que  les 
mach'nes  à  vapeur  ne  peuvent  être  établies  qu'en  vertu  d'une 
autorisation  obtenue  conformément  au  décret  du  15  oct.  I8i0 

les  unes  des  autres.  Dans  tous  les  cas,  chaque  chaudière  sera  alimentée 
séparément,  et  devra  être  maaie  de  tous  les  appareils  de  sénié  prescrits 
par  la  présente  ordonnance. 

Sect.  5.  —  De  temf  lacement  des  appareitemûleurem 

iO.  L'emplacement  des  appareils  moteurs  devra  être  assez  graad  poir 
qu'on  puisse  facilement  faire  le  service  des  chaudières  et  visiter  toutes 
les  parties  des  appareils.  Cet  emplacement  sera  séparé  dos  salles  des  pas- 
sagers par  des  cloisons  en  planches,  ires-solideraent  eeistniites  et  ei- 
tièrement  revêtues  d'une  doublure  en  feniUs^de  lélo,  à  locouvrsBMnt^  de 
1  miUimèt.  d'épaisseur  au  moins. 

XIT.  8.  — -  Db  L'mSTALLATTOir  DES  BATEAUX  A  VAPEUB;  DES  AGaÂSi 
ArPASAUX  BT  DBS  éQTTTPAGES. 

41.  Le  pont  de  chaque  batean  devra  être  garni  do  garde-^eorps  d'île 

hauteur  suffisants  pour  la  sûreté  des  passagers.  Toutes  les  oBvertares 

Eratiquées  au-dessus  des  nkachines  et  des  chaadières,  qui  ne  soat  pis 
abiluellement  fermées  par  un  paaieau  plein^  seront  manis  d'aa  griUage 
en  fer  ou  en  bois. 

42.  Do  chaque  côté  du  bateau  il  y  aura  un  escalier  d'embarquement 
(en  bois  ou  en  fer),  avec  une  rampe  ou  une  corde  à  nœuds  solide- 
ment fixée. 

43.  Les  tamboars  qal ,  de  chaqao  cété  da  bateau,  enveloppent  les  roues 
motrices,  seront  munis  d'une  défense  en  fer,  descendant  assez  près  de  k 
surface  de  l'ean  pour  empêcher  des  embarcations  do  s'engager  dans  ki 
palettes  des  roaes. 

44.  Lorsque  la  éhemiiée  sera  mobile,  et  qu'elle  ne  se  trouvera  pai 
disposée  do  manière  à  être  ei  équilibre  sur  son  axe  de  rotation  dans 
tontes  les  positions  ^  il  sera  établi,  sur  le  pont  du  bateaa,  un  support 
suffisamment  élevé  poar  arrêter  ia  cheminée  en  cas  de  chute,  et  préve- 
nir tout  accident. 

49.  La  ligne  do  flottaison  Indiquant  le  maximum  de  chargement  sera 
tracée  d'une  manière  apparente  sur  le  pourtour  entier  de  b  carène,  d'a- 
près les  points  de  repère  déterminés  par  le  permis  de  navigation. 

46.  La  nom  dn  batean  sera  Inscrit  en  gros  caractères  sur  chacun  de 
ses  côtés. 

47.  Il  y  nra  daas  chaque  bateau:  f  deux  ancres,  au  moins^  poD-< 
faat  être  Jetées  immédiatsmest;  V  aa  canota  la  traîne  ou  suspendu! 
des  palans,  de  manière  À  être,  au  besoin ,  mis  immédiatement  à  l'eau: 
les  dimensions  de  ce  canot  seront  déterminées  par  le  préfet,  d'après  l'avis 
de  la  oimmission  de  surveillance;  S®  une  bouée  de  sauvetage  en  liège, 
suspendue  sons  l'arnère  ;  4<*  une  hache  en  bon  état,  k  portée  du  timo- 
nier ;  5*  une  clo<^e  pour  donner  les  avertissements  nécessaires;  0«  one 
boite  fumigaloire  pour  administrer  des  secours  aux  asphyxiés  ;  7^  des 
manomètres  4o  rechange  ainsi  que  des  tubes  indicitem  de  rechange. 

48.  Si  le  bateau  est  exposé  à  être  accidenteUemenl  poussé  à  la  mer, 
il  sera  muni  des  cartes  et  des  instruments  nautiques  nécossaiies  à  eeUa 
na^îgatlou. 

49.  Indépendamment  du  capitaine^  maître  ou  linwnier,  ot  des  mate* 
lots  ou  mariniers  formant  l'équipage ,  il  y  aurai  bord  de  chaque  bateau 
un  mécanicien  et  autant  de  chauffeurs  que  le  service  de  l'appareil  a»* 
leur  l'exigera. 

50.  Nul  ne  pourra  être  employé  en  qualité  de  capitaine  ou  do  méca* 
nicien,  s'il  ne  produit  des  certificats  de  capacité  délivrés  dans  les  ferasf 
qui  seront  détermisées  par  notre  ministre  des  travaux  publie^b 

TIT.  4.— Mesdubs  DiVBasss  cohceimari  LasiancB  des  satbaoi 

A  VASKOa. 

Sbct.  1.  —  Stahùnnementf  départ  et  mouiltage  de$  bateaua* 

51.  Dans  toutes  les  localités  où  eela  sera  possible,  il  sera  assigné  six 
bateaux  à  vapeur  un  lieu  de  statiouDement  distinct  da  cohû  des  autres 
bateaux. 

52.  Lorsque  la  disposition  des  lieux  le  permettra^  il  poana  être  ae» 
cordé  à  chaque  entreprise  de  bateau  k  vapâur  un  emplaceaMnt  partiei- 
lier  et  dont  elle  aura  la  jouissance  exclusive,  k  charge  f^r  elle  d'y  fntri^ 
à  ses  frais.  Les  suvrages  nécessaires  pour  Caciliter  l'essbasquesKat  et  U 
débarquement  des  voyageurs  et  des  marchandises.  Celte  autorisatieai 
toi^ours  révocable,  sera  accordée  par  la  prélst,  qui  ea  déteimlnera  les 
conditions. 

53.  En  cas  de  concurrence  entre  deux  ou  plusieurs  eatrofiisoa»  Us 
heures  de  départ  seront  réglées  par  le  préfet^  da  maaièie  à  évitas  IM 
accidents  qui  peuvent  résulter  de  la  rivalité. 

54.  Pour  chaque  localité ,  un  arrêté  du  préCet  détenninora  las  eondi« 
tiens  de  solidité  et  de  stabilité  des  batelets  destinés  an  service  d'embar- 
quement ot  do  débarquement  dos  passagefs,  le  nombre  des  personnes 
que  ces  hatalets  pourroofc  recevoir,  et  le  nomhro  des  warinis»  aécos' 
•aires  pour  les  conduire.  Le  maire  de  la  commune  délivrera  les  pemil 
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sar  les  établissements  de  deuxième  classe,  ainsi  que  cela  est  ré- 
^té  dans  les  ordonnances  qu'on  vient  de  citer  (Y.  ord.  22  mai 

• 

de  service,  après  s'être  préalablement  assuré  que  les  Utelets  Mit  con- 
formes aox  dispositions  de  sûreté  prescrites^  et  que  les  mariniers  rem- 
yliiNDt  les  conditions  exigées  |»ar  l'art.  4T  de  la  loi  do  6  frim.  an  7. 

55.  fiar  les  points  oà  le  sonrtee  dos  batelots  serait  daikgoreux^  les  pré- 
fets pourront  en  interdire  l'usage. 

56.  Aucun  bateau  k  yaneur  ne  quittera  le  point  de  départ  et  les  lieux 
de  stationnement  pendant  la  nuit,  ni  en  temps  de  brouillard,  de  glaces 
ou  de  débordements^  à  moins  d  une  permission  spéciale  déliTrée  par 
Taotorité  chargée  de  la  police  locale. 

57.  Les  préfets  prescriront  les  dispositiou  néeessaires  pour  ériter^ 
dans  chaque  localité,  les  accidents  qui  pourraiaat  otoir  lieu  an  départ  et 
à  l'airhée  des  bateaux. 

Sbct.  8.  -«if«ixAs  M  MonMort  4m  haUam. 

58.  Si  doux  bateaux  à  vapeur  marchant  en  sens  inverse  Tiennent  & 
se  rencontrer.  Le  bateau  deseeodant  ralentira  son  mouvement,  et  chaque 
bateau  serrera  le  chenal  de  nayigation  4  sa  droite»  Si  les  dimensions  do 
ce  chenal  sont  telles  qu'il  ne  reste  pas  entre  les  parties  les  plus  sail- 
lantes des  bateaux  un  intervalle  libre  de  i  mètres  au  moins,  le  bateau 
qui  reoMMite  s'arrêtera ,  et  attendra ,  pour  reprendre  ea  roule ,  que  celui 
qui  descend  ait  doublé  le  passage.  Dans  les  rivières  k  marées,  le  bateaa 

3ui  vient  avec  le  flot  ^t  censé  deecendre.  Si  la  reacoatre  a  lieu  entre 
eux  bateaux  à  vapeur  marchant  dans  la  mémo  direction,  celui  qui  sera 
en  a?ant  serrera  le  chenal  de  navi^lion  à  sa  droite  ;  celui  qui  scia  ea 
arrière  serrera  ce  chenal  &  sa  gauche.  Si  les  dimensions  du  chenal  ne 
permettent  pas  le  passage  de  deux  bateaux,  le  bateau  qui  se  trouvera  en 
arrière  falentira  son  mouvemeit,  et  attendra  que  la  passe  soit  franchie, 
pour  reprendre  tonle  6a  vitesse.  Des  arrêtés  des  préfets  désigneront  les 
passes  dans  lesquelles  il  est  interdit  aux  bateaux  à  vapeur  de  se  croiser 
ou  de  se  dépasser,  et  détermineront,  relativement  i  des  points  facile- 
ment reoonnaissables ,  les  limites  de  chacune  de  ces  passes. 

59.  Les  préfets  détermineront  également  les  précautions  à  prendre  à 
l'approche  des  ponts,  portais  et  autres  ouvragée  d'art,  tant  pour  la  sûreté 
des  passagers  que  pour  la  eonservation  de  ces  ouvrages. 

60.  Les  capitaines  des  bateaux  à  vapeur  ne  feront  aucune  manoravre 
dans  le  bat  d'entraver  ou  de  retarder  la  marche  des  autre  bateaux  à  va- 
peur, ou  de  toute  autre  embarcation.  Ils  diminueront  la  vitesse  de  leurs 
betenux,  o«  aténe  ils  les  feront  arrêter,  toutes  les  fois  que  la  continua- 
tion de  la  nmrche  de  eee  baleaux  pourrait  donner  lieu  à  des  accidents. 

et.  Tout  bateaa  à  vapeur  naviguant  pendant  la  nuit  tiendra  cooslam^ 
ment  allâmes  deux  fanaux  placés,  l'un  à  l'avant,  l'autre  à  l'arrière.  Ces 
doux  fanaux  seront  à  verres  blancs  lorsque  le  bateau  descendra,  et  à 
verres  rouges  lorsqu'il  remontera.  En  tas  de  brouillard,  le  capitaine  fera 
tinter  tontiniellement  la  cloche  du  bateau  pour  éviter  les  abordages. 

et.  Les  capitaines  des  bateaux  à  vapeur  pourront,  sauf  le  oas  prévu 
par  l'art.  55^  prendre  oo  dé|K>Bor  en  route  doe  voyageurs  oa  des  mar- 
cbaodises,  qui  seront  transportés  dans  des  batelels  ;  mai^ils  devront  faire 
arrêter  l'sf  parait  moteur  du  bateau,  afin  qae  les  batelets  puissent  accoster 
sans  danger.  Ces  batelets,  avant  d'aborder,  seroit  aman-és  au  bateau  & 
tapeur,  et  celui-ci  ne  devra  continuer  sa  navigation  que  lorsqu'ils  auront 
été  poussés  au  large. 

63.  Les  capUaines  rendront  compte  à  Taitiorilé  chargée  do  la  police 
lacale  des  faits  qui  pourront  iatèrasser  la  sûreté  de  la  aavigation. 

SsCT.  5.  —  ùmdmtê  dm  f$u9$dm  ufpçrmU  mol$m'$» 

fi.  Le  mécanicien,  sous  Vautorité  dtt  capitaine,  présidera  &  la  mise 
sa  féa  avant  le  départ;  il  entretiendra  toutes  les  parties  de  l'apoûreil 
moteir;  il  sTassorera  qu'elles  fonctionnent  bien ,  et  que  les  cbauleurs 
sont  en  étal  do  bien  foire  leur  servîoe,  Pendant  le  voyage,  il  dirigera  les 
cbauJtears,  et  s'occapera  ooastamment  de  la  oondaile  de  la  machine. 

65.  Il  sera  teaa,  h  bord  de  chaque  bateau,  un  registre  dent  toutes  les 
pages  davront  être  cotées  et  parafées  par  le  maire  de  la  commtioe  ob  est 
situé  le  siège  de  l'entreprise,  et  sur  lequel  le  mécanicien  inscrira  d'heure 
en  heQre:  1^  la  hauteur  du  manomètre;  ±^  la  hauteur  de  Tcau  dans  la 
ciauâière,  relativement  i  la  Ligne  d'eau;  a<^  le  lieu  ob  se  trouvera  le 
nalean.  À  la  àa  de  chaque  voyi^,  le  mécanicien  signera  ces  ijidicatio&s, 
dont  il  cerUfiera  l'exactitude. 

66.  Il  est  défendu  aux  propriétaires  de  bateaux  à  vapeur  et  à  leurs 
afeents  de  faire  fonctionner  les  appareils  moteurs  sous  une  pres^iion  su- 
périeure à  la  pression  déterminée  dans  le  permis  de  navi;^tioa ,  et  de 
rien  faire  qui  puisse  détruire  ou  diminuer  i'eficacité  des  moyens  de 
sérelé  dont  ces  appaieils  seront  pourvus, 

SaCT*  i.  —  Di9p9tUiûm  nMces  mm  paaagtn. 

67.  Il  est  interdit  da  laisser  ■■cin  passager  s'hitrodoife  dans  rempla- 
cement do  l'appareil  meteir. 

«S.  Indépendamment  du  r^istre  du  mécanicien,  11  sera  ouvert  dans 
elttquo  bateau  &  vapeur  un  antre  registre,  dont  toutes  les  pages  seroril, 
comme  il  est  dit  art.  05 ,  cotées  et  parafées,  et  sur  le^mel  h)<»  j^ibsagiirè 


ia4S,  art.  4).  D  est  npporté,  eoi.,  plnslattrt  Meialeu  te  réfé- 
rant à  cette  mati^. 

auront  la  faculté  de  consigner  leurs  observations,  en  ce  qtrf  pourrait  con- 
cerner le  départ ,  la  marcha  et  la  manœuvre  du  bateau ,  les  avaries  on 
accidents  quelconques,  et  U  coadoite  de  l'éqaipage  :  ces  tbsorvations 
devront  être  signées  par  les  passagers  qui  les  auront  faites.  Le  capilaina 
pourra  également  consigner  sur  ee  registre  les  observations  qu'il  j«|o« 
rait  convenables,  ainsi  que  tous  les  faits  qu'il  lui  paraîtrait  important  do 
faire  attester  par  les  passagers. 

69.  Dans  chaque  saHe  ob  se  tiennent  les  passagers,  il  sera  alBché  une 
copie  du  pennis  de  navigation  et  un  tableau,  indiquant  :  !<>  la  durée 
moyenne  des  voyages,  tant  en  montant  qu'en  descendant,  et  en  ayant 
égard  i  la  hauteur  des  eaax;  9<»ladurée  des  stationneuems;  8«  le  mmn 
bre  maximum  des  passagers  ^  i*  la  faoullé  qa'ils  aat  de  coasigaer  leurs 
observationi  sur  le  registre  ouvert  k  coi  effet;  b^  la  tarif  dm  places. 

TXT.  5.  —De  la  sdeveillamci  ADiamsnATnnB  vèb  satsaux  a  VAreta 

70.  Dans  les  départements  ob  existeront  des  bateaux  à  vapeur,  les 
préfets  institueront  une  ou  plusieurs  commissions  de  surveillance.  Les 
ingénieurs  des  mines  et  les  ingénienn  des  poats  et  daassées  forent  aé« 
cessairement  partie  de  ces  commissions. 

71.  Les  commissions  de  surveillance.  Indépendamment  des  fonctions 
qui  leur  sont  attribuées  parles  art.  5,  6, 7,  S  et  14  ci-dessus,  visiteront 
ks  bateaax  à  vapeur  au  maias  tons  les  trois  mois,  et  chaque  fols  que  le 
préfet  le  jugera  convenable.  Los  membres  de  ces  oommissions  pourront, 
ea  outre,  (aire  individuellement  des  visites  plos  fréquentes, 

7S.  La  commission  de  surveillance  i^'assurera,  dans  ses  visitas*  qua 
tes  mesures  prescrites  par  la  présente  ordonnaace  et  par  le  permis  do 
navigation  sont  exécuta.  EHe  constatera  Tètat  de  Kappareil  moteur  et 
oeiai  du  bateau;  ette  se  fera  représenter  le  registre  tenu  par  le  mêcanl- 
cieuy  et  le  rsgisin  deslioé  à  recevoir  les  observations  des  passagers. 

75.  La  commissioa  adsesseim  an  préfet  le  procés-verbol  4e  chacune  do 
ses  visites.  Dans  ce  praeès-verbai»  elle  coDiigaera  ees  ptoposUioBs  sar 
les  mesures  à  prendre  si  l'appareil  moteur  ou  le  itateaiL  ne  pr^y^'^b"! 
plus  de  garanties  suffisantes  de  sûreté. 

74.  Sur  les  propositions  de  la  commission  de  surveillance^  le  préfet 
ordonnera .  s'il  y  a  lieu ,  la  réparation  ou  le  remplacement  de  toutes  les 
ptêtes  de  1  appareil  moteur  ou  du  bateau  dont  un  plus  lon^  usage  présea« 
ferait  des  dangers.  Il  pourra  suspendre  le  permis  de  navigation  jusqa'à 
l'entière  exécution  de  ces  mesures. 

75.  Dans  tous  les  cas  ot,  par  suhe  d'inexécution  des  dispositions  de 
la  présente  ordonnance,  la  sûreté  pubKqne  serait  compromise,  le  préfet 
suspendra  et,  au  besoin,  révoquera  le  permis  de  navigation. 

76.  Les  maires,  adjoints  ou  commissaires  de  police,les  officiers  dapoit 
ou  inspecteurs  de  la  navigation  exerceront  une  surveillance  de  police ]oui^ 
naliére  sur  les  bateaux  à  vapeur,  tant  aux  points  de  départ  et  d'arrivée 
qu'aux  tieoi  de  stationnement  intermédiaires. 

77.  Les  propriétaires  do  bateaux  à  vapeur  seront  tenus  de  recevoir  à 
bord  et  de  transporter  graluitemenleles  inspecteun  de  la  navigation» 
gardes  de  riviéresau  aatres  ageau  qui  sendeat  eteig«i «péelaleneDt  é^ 
la  police  et  de  la  surveillance  de  ces  bnteaua. 

78.  S'il  était  survenu  des  avaries  de  nature  à  compromettra  la  sAiaté 
de  la  navigation,  l'autorité  chargée  de  la  police  locale  pourra  suspndra 
la  marche  du  bateau;  elle  devra  sur-le-champ  en  informer  le  préfet.  In 
cas  d'accident,  elle  se  transportera  immédiatement  sur  les  lieux»  et  le  pro- 
cès-verbal qu'elle  dressera  de  sa  visite  sera  transmis  au  préfet»  et,  sll 
y  a  lieu,  au  procureur  du  roi.  La  commission  es  surveillanco  se  rendra 
aussi  sur  les  lieux  sans  délai»  pour  visiter  les  appareils  moteurs»en  can« 
stater  l'état  et  rechercher  la  cause  de  l'acôdent  :  elle  adresawa»  sur  Ja 
tout»  un  rapporvan  préfet. 

TIT.  6.  '^  DmosiTions  atniKklMS, 

1%.  Les  machines  et  les  chandières  à  vapeur»  employées  i  aa  asaga 
qaelconoee  sar  les  bateaux  stalieanairee,  sont  soumises  à  todies  leecon- 
dilioas  de  sûreté  prescriles  par  la  ppésenle  onrfonnaaca. 

ge.  Si,  à  raison  du  mode  particutier  de  coastrtutUoa  de  oertaînes  ma* 
chines  ou  chaudières  à  vapeur,  rnpplicaUon»  à  ees  machines  au  ehaa« 
dières,  d'une  partie  des  mesures  de  sûreté  prescrites  par  la  présente  on> 
doenaoce  devenait  inutile,  le  prétot,  bur  le  rapport  de  la  commJssion  de 
surveUtaoce,  déterminera  les  coodiltons  aaxqueles  ces  appaseits  seeaot 
aiAofisés.  Dans  ee  cas,  les  permis  de  navigation  ne  seiwt  tféttvrés  parlé 
préfet  que  lorsqu'ils  nuront re(a  ITapprobatioa  du  miaielia  destrairan 
put>Kei. 

81 .  Les  propriétaires  de  bateaax  i  vapeur  sereat  tanaa  é'adaplar  aift 
machines  et  chaudières  employées  dans  ces  bateaux  les  appareils  do  su* 
reté  qui  poarrarent  être  découverts  par  la  suite»  et  qui  seiaieai  pmscrffs 
par  des  règlements  (fadmlnistration  puMi<|ue,. 

82.  U  sera  publié»  par  notes  miaistDs  seciéiaiis  d'Etal  «n  dépaimoas 
dci  travaux  puUics,  une  insirnetMa  sur  laenmsaïasd»  ppécaaimi  habi* 
tuellcs  a  observer  dans  l'emploi  des  machines  es  ^ 


eo4 
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5.  fta  tedte^  et  quaïkt  aine  dispositions  des  ordoniiances  qu'on 
vient  de  citer  sur  la  police  des  machines  à  vapeur^  il  n'existe 
presque  aucune  décision  que  nous  ayons  à  mentionner  ici.  Seu- 
lement il  à  été  décidé  que  lorsque  la  réception  d'une  macliine  à 
vapeur  commandée  à  un  ingénieur  par  le  ministre  de  la  marine^ 
a  été  subordonnée  à  des  épreuves  comparatives  simultanées  avec 
d'autres  bâtiments  de  TÊtat^  où  il  serait  tenu  compte  de  sa  dé- 
pense en  combustible,  de  sa  solidité  et  de  sa  puissance^  le  mi- 
nistre ne  peut  la  refuser  après  uue  épreuve  où  il  n'a  été  tenu 
compte  que  de  la  dépense  en  combustible^  bien  qu'il  eût  été  fait 
d'autres  épreuves  déclarées  insuffisantes,  où  sa  solidité  et  sa 
puissance  auraient  été  déjà  décidées;  qu'en  conséquence,  il  y  a 
lieu  d'ordonner  de  nouvelles  épreuves  où  toutes  ces  conditions 
seront  simultanément  observées  (ord.  cens.  d'Ét.  14  août  1837, 
H.  de  Jouvencel,  rap.,  aff.  Frimot  C.  min.  de  lamar.). 

MAÇON.  —  V.  Commerçant,  n«  S3. 

MADAGASCAR.  -r-V.  Possess.  françaises;  V.  aussi  Douanes^ 
n»  731. 

IfADRAGUES.  —  Instrument  de  pêcherie  en  mer.  •—  Y. 
Pèche  marit. 

MAGASIN. — V.  Commissionn.,  n^  241,  Commune,  n*  536; 
Domicile,  n«  1 1  ;  Donmiage-destruclion,  n««  58, 1 1 2, 1 1 8  et  suiv.; 
Douanes,  n*«  801  et  s.;  FaiUite,  n»*  1217  et  suiv.,  1246. 

MAGISTRAT.  ^  Mot  qui,  dans  son  acception  générale,  dé- 
signe celui  qui  est  revêtu  de  Tautorité  publique  et  à  qui  est  dé- 
parti un  certain  droit  de  Juger  ou  de  requérir  Jugement  (V.  Fonct. 
publ..  Min.  publ.,  Organ.  Jud.).  —Dans  un  sens  restreint,  il  est 
synonyme  du  mot  Juge  (Y.  Organ.  jud.  ;  Y.  aussi  Appel  civ., 
n»«  347  et  suiv.;  Avocat,  n««  118,  225  et  suiv.;  Commiss.  de 
police,  n*  58;  Discipline,  n*«  128  et  e.;  Droit  const.,  n?  44; 


établies  sur  des  bateaux.  Cette  iDstraction  devra  être  affichée  à 
dans  remplacement  où  se  trouvent  ces  machines  et  chaudières. 

$5.  La  naTigation  et  la  surreillance  des  bateaux  à  vapeur  de  l'État  tv 
les  ileuves  et  rivières  sont  régies  par  des  dispositions  spéciales. 

84.  Les  attributions  données  aux  préfets  des  départements  par  U  pré- 
sente ordonnance  seront  exercées  par  le  préfet  de  police  dans  toute  Té- 
tendue  du  département  de  la  Seine,  et  dans  les  communes  de  Saint-Gloud, 
de  Meudoo  et  Sèvres,  du  département  de  Seine-et-Oise. 

85.  Les  ordonnances  royales  des  2  avr.  1825  et  25  mai  1828,  con- 
cernant les  bateaux  à  vapeur  et  les  machines  et  les  chaudières  à  vapeur 
employées  sur  les  bateaux,  sont  rapportées. 

86.  Notre  ministre  des  travaux  publics  (U,  Teste)  est  chargé,  etc. 

TABLE  D«  1  (art.  25). 

Tàbli  dêt  ipamtwn  ÀilofifMr  aum  éhaudièm  à  vaptw  cifUndriquêt  tn  iôU 
ou  0fi  cvtvrv  lomini  (a). 


""j 

^HUMÂBO 

S  DES  TIH 

BRBS  KXPl 

4 
Atmo- 
sphères. 

iiMÂirr  u 

6 

atmo- 
sphères. 

18  TBNSIOf 

IS  DB  L4 

▼4PBUB. 

t 

almo- 
sphères. 

8 

«tmo- 
sphères. 

6 

atmo- 
sphères. 

7 
atmo- 
sphères. 

8 

atmo- 
sphères. 

0,60 
0  ,55 

mlllfm. 
3.90 

miUIm. 
4,80 

mlUim. 
5  ,70 

miUim. 
6  ,60 

miUim. 
7  ,50 

miUim. 
8,40 

miUim. 
9  ,30 

S  ,99 

4,98 

5,97 

6  ,96 

7,95 

8  ,94 

9  ,93 

!o,60 
,0  ,ti5 
lO  ,70 

4,08 

6  ,10 

6,84 

7,33 

8  ,40 

9,48 

10  ,56 

4  ,17 

5,34 

6,51 

7  ,68 

8,85 

10  ,oi 

11  ,19 

4  ,36 

5,6i 

6,78 

8,04 

9  ,30 

10  ,56 

11  ,89 

;0  ,76 

4,W 

5  .70 

7  ,05 

8.40 

9,75 

11  ,10 

13  ,45 

0.80 

4,44 

5,88 

7  ,5« 

8  ,76 

10  .20 

11   ,64 

13  .08 

0,S6 

4,63 

6  .06 

7  ,50 

9  ,« 

10  ,65 

13  ,18 

13  ,71 

|o  ,90 
|0  ,95 

4,69 

6  ,Si 

7  ,86 

9,48 

t1   ,10 

13  ,79 
13  ,96 

14  ,34 

♦  Jl 

6,42 

8  ,13 

9  ,84 

Il  ,55 

14  ,97 

1  ,00 

4,80 

6  ,60 

8,40 

to  ,ao 

1S  ,00 

.13  ,80 

15  y60 

(«)  Po«r  obtenir  Tèpaissear  que  Ton  doit  donner  aux  chaudières.  Il  faut  molti- 
fller  le  diamètre  de  la  chaadière,  exprimé  en  ntèlres  et  fractions  décimales  du 
[|Mire,  p«r  la  eressioa  effective  de  la  tapear  exprimée  en  atmosphères,  et  par  ie 
ionbre  8ie  li;  prendre  la  dixième  partie  du  produit  ainsi  obtenn,  et  y  jouter  le 
•ombreSxê  8;  le  résoltal  exprimera,  en  nUllmèlres  el  en  fractioas  décUnales  du 


Fonct.  publ.,  t^  i2ô  et  stiiV.;  Carde  nat.,  ti^*  H4  ê.,  ^8).— (hl 
nommait  magistrat  de  sûreté,  certains  juges  de  police  Judiciaire 
^blis  par  la  loi  du  7  pluv.  an  9.  —  Y.  Organ.  Jud. 

MAHÉ  (fiTÀBLissBHBNT  de).  —V.  Possess.  franc. 

MAIN-FERME.— Mot  qui,  en  Picardie  et  en  Belgique,  étall 
synonyme  de  oensive  et  de  roture.  —  Y.  Propriété  féodale. 

MAIN-FORTE.  —  Mot  qui  exprime  l'assistance  donnée  à  un 
agent  .dans  Texercice  de  ses  fonctions.  —  Y.  Gendarme,  n«  46; 
Jugement-exécution,  Secours. 

MAIN-GARNIE.  -*  Expression  qui  désignait  la  possession 
provisoire  d'une  chose  litigieuse.  On  disait,  en  cas  de  saisie-exé- 
cution, qu'il  y  avait  lieu  de  gamir  la  main  de  la  justice)  pour 
dire  qu'il  fallait  établir  un  gardien.  —  Enfin  on  nommait  main- 
garnie  la  saisie-arrét  faite  en  vertu  de  l'ordonnance  obtenot 
sur  requête.  —  Y.  Merlin  et  Guyot,  Rép.,  y«  Main-garnie. 

MAIN  DE  JUSTICE.  —  Mot  qui  exprime  l'autorité  de  la  Jus- 
tice, et  qui  est  l'attribut  de  la  souveraineté.  En  ce  sens^la  saisie 
met  les  objets  saisis  sous  main  de  Justice. 

MAINLEYÉE.  —  Acte  par  lequel  on  anéantit  ou  on  restreint 
les  effets  d'im  acte  quelconque.  Ainsi  on  donne  mainlevée  d'une 
inscription  hypothécaire,  d'un  écrit,  d'une  opposition,  d'une  sai« 
sie-arrét. — Y.  ces  mots;  Y.  aussi  Acquiesc,  n««  327, 536, 300; 
Affiche,  n*  38;  Gautionn.,  n»*  339  et  suiv.;  Gompét.  civ.  des 
trib.  de  paix,  vl^  341  ;  Gompét.  com.,  n«  407;  Degré  de  Jur., 
u««  129,  148,  213,  432-4%  453-2*;  Demande  nouv.,  n««  58, 
67-4«;  Désistem.,  n«  167;  Enreg.,  n**  384,458,  6224. 

MAINMORTE.  —  Mot  par  lequel  on  désignait  soit  le  droit 
seigneurial  en  vertu  duquel  certains  Individus  étaient  réduits  à 
la  condition  servile,  soit  des  corporations  qui,  par  ime  suite  de 


TABLE  D«  8  (art.  29). 

TabU  four  régUr  Itt  diamitret  à  donntr  oimp  orificu  in 

d9êùriU{b). 


net.  e. 

1 

i 

8 

4 

8 

8 

7 

8 

9 
10 
11 
19 
13 
14 
16 
16 
17 
18 
19 
SO 
SI 
99 
93 
94 
95 
S6 
97 
98 
99 
30 


MUllftROS  DBS  TIMBBBS  nDlQUAHT  UtS  ISHSIOro  OB  LA  TAVmOB 


cent. 

9,493 

3^95 

4,517 

4,995 

5,374 

6,106 

6,596 

7,050 

7,478 

7,881 

8,S67 

8,635 

8,987 

9,395 

9,654 

9,970 

10,977 

10,575 

10,865 

11,147 

11,493 

11,691 

11,954 

12,111 

11,463 

19,710 

11,959 

13,190 

13,493 

13,653 


9,063 

9,918 

3,573 

4,196 

4,613 

6,0.S4 

5,458 

5,835 

6,189 

0,594 

6,843 

7,147 

7,439 

7.790 

7;990 

8,953 

8,506 

8,753 

8,993 

9,997 

9,454 

9,677 

9,894 

10,107 

10,316 

10,530 

10,790 

10,917 

11,110 

11,300 


1,799 
9,544 
3,116 
3,598 
4,093 
4,407 
4,760 
5,089 
5,398 
5,690 
5,967 
6,933 
6,487 
6,739 
8,9lf8 
7,197 
7,418 
7,633 
7,849 
8,046 
8,945 
8,439 
8,699 
8,814 
8,996 
9,174 
9,349 
9,590 
9,689 
9,855 


1,616 
9,985 

9,799 
3,932 
3,614 
3,958 
4,976 
4,571 
4,848 
5,110 
5,360 
5,598 
5,897 
6,047 
6,990 
e,464 
6,663 
6,841 
7,044 
7,997 
7,389 
7,590 
7,750 
7,917 
8,080 
8,940 
8,397 
8,551 
8,703 
8,851 


.1 


eent, 

1,479 
9,099 
9,563 
9,959 
3,308 
3,694 
3,914 
4,185 
4,438 
4,679 
4,907 
5,195 
5,334 
5,536 
V30 
5,918 
6,100 

6,449 
6,616 
6,780 
6,939 
7,096 
7,948 
7,397 
7,544 
7,776 
7,898 
7,967 
8,103 


1,379 

1,041 
9,377 
9,748 
3,069 
3,369 
3,631 
3,889 
4,117 
4,340 
4,651 
4,754 
4,949 
5,138 
5,316 


5,659 
6,993 
5,989 
6,138 
6,989 
6,437 
8,599 
6,793 
6,869 
6,998 
7,139 
7,969 
7,391 
7,517 


t 


cent. 
1,986 
1,918 
9,937 

9,579 

9,876 

3,149 

3,409 

3,637 

3,857 

4,066 

4,965 

4,454 

4,636 

4,81 

4,980 

5,143 

5,309 

6,455 

5,605 

5,760 

5,899 

6,031 

6,167 

6,939 

6,499 

6,556 

6,681 

6,804 

6,994 

7,043 


1,914 
1,716 
9,10i 
9,497 
9,714 
9,973 
3,911 
3,435 
3,641 
3,838 
4,095 
4,904 
4,376 
4,54! 
4,701 
4,854 
5,004 
5,149 
8,990 
5,498 
5,861 
5,699 
5,890 
5,845 
6,069 
6,188 
6,366 
6,499 
6,835 
6,6a 


1,159 
1,630 
1,996 
9,505 
9,578 
9,893 
3,045 
5,260 
3,458 


8,645 
3,993 
3,903 
4,166 
4,311 
4,464 
4,010 
4,789 
4,990 
5,014 
3,154 
5,181 
8,406 
5,617 
6,645 
5,763 
5,977 
5,999 
6,099 

6,313 


,907  5, 


1,100 
1,558 


9,900 

9,458 
9,694 
9,910 
3,111 
3,999 
3,478 
3,641 
3,810 
3,901 
4,114 
4,158 
4,389 
4,834 

4.794 
4,911 
5,041 

5,ir 

5,174 
5,499 


5,718 


(()  Pour  déterminer  les  dlamèlrei  des  soapapet  de  fAretA/ii  fui  éiviser  h 
larface  de  cliauffe  de  U  chaadière,  exprimée  en  mètres  carrés,  par  le  nombre  %â 
indique  la  tension  maximum  de  la  Tapeur  dans  la  ehandière,  préalablemsA 
diminuée  du  nombre  0,411,  prendre  ta  racine  carrée  du  quoliesl  ainsi  oMeM^ 
et  la  mnltipliei  par  1,6  :  le  résniut  exprimera,  en  oentlsNlies  el  en  tiBCtieai  dé* 
clmâles  da  ceoUmètre,  le  diamètre  cherché* 
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fA^esdtôli  perpétuelle  étalent  censée»  ne  pas  mourir,  et  dont  les 
biens  ne  donnaient  lieu  à  aacune  mutation  par  décès.  —  Y.  Pro- 
priété féodale,  Y.  aussi  Êtabl.  pub.,  n»  2;  Hospice,  n<»  115  et 
•uiv.;  Imp6t  dir.,  n<»  5. 

MAINETÉ.  —  On  nommait  dans  la  Flandre  française  droit  de 
maineté,  un  avantage  successoral  fait  au  plus  jeune  des  enfants, 
au  fils  mainé,  comme  dédommagement  des  droits  accordés  aux 
aines.  —  Y.  Merlin  et  Guyot,  Rép.,  vo  Maineté. 

MÂIRË.  —Mot  qui  désigne  le  fonctionnaire  qui  est  à  la  tète 
du  conseil  municipal  d'une  conunune.  — y.  Commune;  Y.  aussi 
Abus  de  conf.,  n«  47;  Acte  conservât.,  n*  16;  Acte  de  l'état 
civ.,  n»»  30,  296  et  s.;  Action  possess.,  n»«  92,  119;  Aliéné, 
n«  181;  Amnistie,  no*  29,  113;  Appel  civ.,  n*»  511  et  suiv., 
939;  Archive,  n*  75;  Assur.  terr.,  n«  198;  Atlroupcmenls, 
nM8;  Bornage,  n*»  24;  Cassât.,  n*»  284,  399,  1088;  Chasse, 
n«*  67, 1 12  et  s., 368  et  s.;  Chose  jugée,  no«  232, 284 ;  Commiss. 
de  police, no» 27,  32,  45;  Compét.  adm.,  n»«9,  21,  68,  l04-5% 
503,  512  et  suiv.;  Compét.  com.,  no*  231,  235,  262  et  suiv.; 
Conseil  d'État,  n*  155;  Contrai^Lte,  nMO;  Délense,  n"»  80;  Dé- 
sislem.,  no*  30  et  suiv.^  103;  Dom.  publ.,  no*  26  et  suiv.;  Droit 
pol.,  no*  552, 562-30;  Droit  rur.,  no*  157  et  s.;  Eau,  no*  452  et 
s.;  Exploit,  no*  86  et  s.,  116  et  s.,  176,  188,  3J3  et  s.;  421 
et  s.;  495  et  s.;  693,  998,  748,  759;  Expropr.  pub.,  116,  125 
et  s.;  Fonct.  publ.,  no*  47,  88,  131  et  s.;  Forfait.,  no»  64, 93  et 
8.,  184;  Frais  et  dép.,  no*  67  et  s.,  1030  et  s.;  Garde  champ., 
7  et  s.,  12  et  8.;  Garde  nat.,  27,  61  et  s.,  143,  196;  Greffier, 
32;  Huissier,  32-8o. — Y.  Organ.  admin. 

MAISON.  — Lien  destiné  à  l'habitation  (Y.  Biens,  no«  55, 
248  et  suiv..  Commune,  no*  146,  866;  Compét.  civ.  des  trlb. 
de  paix,  n*  137;  Économie  polit.,  n^*  33,  60;  Impôt  dir., 
no*  37  ets.,  52ets.,  67ets.,89  et  s.,  263  et  s.). — Sur  lesmoi- 
ions  d'arrêt,  de  correction  ou  de  force,  Y.  Prison;  Y.  aussi 
Contr.  par  corps,  no*  906  et  suiv. — Sur  les  maisons  de  débauche 
et  de  tolérance,  Y.  Attentat  aux  mœurs,  Commune,  n<»'  1080  et 
«uiv.,  1203  et  suiv.,  et  Prostitution.— Sur  les  maisons  garnies, 
Y.  Contravention,  n»*  271  ets.;  Dépôt,  no*  162  et  s.;  Lieu  public. 
—Sur  les  maisons  habitées,  Y.  Contr.  par  c^rps,  n»  826;  Dom- 
mage-destruction, no  375;  Impôt  direct,  Yol. — Sur  les  maisons 
de  jeu,  Y.  Jeu,  Commune,  n'  1177.  —  Sur  les  maisons  de  prêt 
ou  de  gage,  Y.  Acte  de  com.,  n*  258;  Mont-de-piété,  Nantisse- 
ment.— Sur  les  maisons  de  refuge,  Y.  Secours  publics.^Sur  les 
maisons  de  répression,  Y.  Prison. 

MAISONS  DE  SANTÉ.  —  Établissements  dans  lesquels  on 
reçoit,  moyennant  une  rétribution,  des  malades  pour  y  être  soi- 
gnés. Le  nombre  de  ces  maisons  oii  l'on  reçoit  les  aliénés,  les 
malades  autres  que  les  aliénés,  les  personnes  en  traitement  or- 
thopédique, les  fournies  pour  faire  leurs  couches,  est  de  cent 
soixante-dix-sept  à  Paris  et  de  trente  et  un  dans  les  communes 
rurales  du  département  de  la  Seine.  —  Il  n'existe  pas  de  législa- 
tion réglementaire  générale  sur  les  malsons  de  santé  en  général. 
Toutefois,  la  loi  des  30  ]uin-6  Juiil.  1838  sur  les  aliénés  contient 
les  règles  relatives  aux  établissements  publics  ou  particuliers  où 
sont  reçus  et  traités  les  aliénés  (Y.  vo  Aliénés).  — Une  ordon- 
nance du  préfet  de  police,  du  9  août  1828,  contient  les  disposi- 
tions réglementaires  de  police  relatives  aux  maisons  de  santé 
établies  ou  à  établir  dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police 
(Élouin  et  Trébuchet,  Dict.  de  police,  v*» Maison  de  santé,  p.  403). 
—  il  ne  peut  être  établi  à  Paris  et  dans  le  déparlement  de  la 
Seine,  aucune  maison  de  santé  sans  une  autorisation  du  préfet 
de  police  (ord.  précitée,  art.  J).  —  La  demande  d'autorisation 
indique  le  nombre  des  pensionnaires  que  rétablissement  peut 
contenir  ;  ce  nombre  est  mentionné  dans  la  permission.  Il  ne 
peut  être  excédé,  à  moins  que  l'on  ne  justifie  de  nouvelles  con- 
structions et  d'une  extension  suffisante  donnée  aux  localités  (id,, 
art.  3).—  Les  art.  4  et  s.  déterminent  les  conditions  auxquelles 
sont  soumises  les  maisons  particulières  d'aliénés  et  les  précau- 
tions de  police  auxquelles  elles  sont  assujetties.  —  La  même  or- 
donnance réglemente  aussi  les  maisons  de  sevrage  dans  lesquelles 
les  enfants  sont  reçus  pour  être  sevrés.  —  Y.  Responsab.;  Y. 
aussi  Aliénés,  n*  76;  Commune,  n*  95;  Compét.  com.,  n*  57; 
Contr.  par  corps,  n*  1044;  Exploit,  n*  2il-3o. 


MAITRE.  —  Ifot  ayant  diverses  acceptions  et  par  lequel  ob 
désigne,  soitcelui  qui  a  des  serviteursou  des  esclaves  (Y.  Attent. 
aux  mœurs,  no*  109,  159;  Comp.  civ.  des  trib.  de  paix,  no*  J61 
ets.,  166,  173;  Contr.  de  mar.,  114  et  s.;  Dépôt,  n«  172; 
Louage  d'industrie,  n'»  I5s.;  Possess.  franc..  Prescription,  Privi- 
lège, Responsabilité,  Serviteur,  Yol),  soit  celui  qui  enseigne  une 
profession  ou  un  art,  qui  a  des  ouvriers,  des  employés,  des  élèves 
(Y.  Compét.  comm.,  no*  143  s.;  Indust.,  no*  51, 63s.;  Louage  d'in- 
dustrie, no*  15  s.;  Prescrip.,  Responsab.). — On  nomme  10  Maître 
de  navire  le  patron,  celui  qui  commande  le  navire  (Y.  Droit 
marit.,  no*  306  et  suiv.,  623  et  Organ.  marit.);  —  20  maître  des 
comptes,  l'un  des  titulaires  les  plus  élevés  de  la  cour  des  comptes 
(Y.  ce  mot); — 30  Maître  de  pension,  celui  qui  lient  un  pensionnai 
de  Jeunes  gens  dont  l'éducation  lui  est  confiée  (Y.  Acte  de  com., 
n"»*  96  et  s.;  Commerç.,  no  29  ;  Compét.  comm., no  56;  Faillite, 
no  49-30,  Inslruct.  publ.);  —  40  Maître  de  poste,  celui  qui  est 
chargé  de  fournir  les  chevaux  pour  le  transport  de  la  poste  (Y. 
Poste,  V.  aussi  Abreuv.,  no*  11  et  s.;  Acte  de  com.,  no»  179  et 
s.;  Commerç.,  no  49;  Compét.  adm.,  no  I8;  Compét.  com., 
no  J26;  Conlr.  par  corps,  no  412  ;  Fonction,  pub.,  no  5O);  •— 
—  50  Maître  des  requêtes,  certains  membres  du  conseil  d'État, 
Y.  Avocat,  no*  188,  207;  Cens,  d'Ét.,  no*  37  et  s.;  —60  Maître 
de  forges,  celui  qui  dirige  une  mine  où  l'on  travaille  le  fer  (Y, 
Acte  de  comm.,  no  85;  Commerç.,  no  27  ;  Forges,  Manufact.). 

MAITRISE.  —  Qualité  qu'un  ouvrier  acquérait,  lorsqu'il  était 
reçu  maître  dans  un  corps  d'arts  et  métiers  (Y.  Brevet  d'invent., 
no  4;  Commerç.,  no*  9  et  s.;  Compét.  admin.,  no  542;  Économ. 
polit.,  no  54  eî  s.;  Industrie,  no*  5  et  33);  —  Les  maîtrises  des 
eaux  et  forêts  étaient  des  Juridictions  statuant  en  matière  fores- 
tière (Y.  Forêts,  no  68). 

MAJORAT.  —  t.  On  appelle  majorât  la  substitution,  à  per- 
pétuité ,  dans  la  descendance  masculine  de  l'institué  et  par  ordre 
de  primogéniture,  d'une  propriété  immobilière  affectée  d'un  titre 
noble  et  héréditaire.— Quoique  la  loi  du  1 2  mai  1835  ait  interdit 
les  majorats  à  l'avenir  et  que  celle  du  1 1  mai  1849  ait  aboli  ceux 
qui  auraient  été  transmis  à  deux  degrés  successifs  et  ait  déclara 
les  biens  composant  ces  majorais,  libres  enlre  les. mains  dcceux 
qui  en  sont  investis,  néanmoins  ces  deux  lois,  ayant  respecté 
les  drois  des* veuves  et  les  majorats  de  propre  mouvement,  et 
celle  de  1849  réservant  même  expressément  les  droits  des  appe- 
lés au  second  degré,  nés  ou  conçus,  ont  laissé  à  celte  matière 
un  intérêt  qui  subsistera  encore  longtemps* 

Dîvitlon. 

§  I.  — -  Historique  et  législation  (n*  8). 

§  S.  —  Constitalion  des  majorats.  —  Biens,  formes  (qo  9), 

§  5.  —  Transmission  des  majorats  (no  15). 

§  4.  —  Droit  des  veuves  (no  22). 

§  5.  —  Administration  des  majorats. — ^Fruits. — ^Aliénation.— >Rem; 

ploi. — Surveillance  (no  26), 
§  6.  —  Aclions  relalives  aux  majorats,  compétence  (no  35). 
§  7.  —  Annulation  et  extinction  des  majorats  (no  58). 


§  1 .  ^  Historique  et  législation. 

t0.  Les  majorats  étaient  inconnus  des  Romains.  On  y  suppléait 
par  les  substitutions  à  l'infini,  qui  furent  en  usage  jusqu'au 
moment  oii  lanovelle  159  défendit  de  les  étendre  au  delà  da 
quatrième  degré.  Jean  Torre,  dans  son  Traité  des  majorats  d'I- 
talie (chap.  1,  no  72),  fixe  l'origine  des  majorats  aux  temps  da 
Pépin  et  de  Charlemagne,  époque  à  laquelle  ils  prirent  naissanos 
en  Italie,  pour  passer  de  là  en  Espagne,  où,  selon  Ludov.  Mo- 
lina  (De  Hispanorum  primogenitorum  origine  ac  naturd,  lib.  1^ 
cap.  8),  ils  ont  toujours  conservé  la  plus  grande  faveur.  —  Jus» 
qu'à  l'ordonnance  de  1560  qui,  par  son  art.  59,  défendit  d'é» 
tendre  les  substitutions  au  delà  du  second  degré ,  la  personne 
instituée  non  comprise,  les  substitutions  à  l'infini  étaient  per* 
mises  dans  tout  le  royaume.  Depuis  cette  ordonnance,  l'usage 
des  substitutions  à  l'infini  se  maintint  dans  quatre  provinces,  en 
Flandre^  en  Artois,  jusqu'ea  I6tl*  en  Franche-Comté  et  dans  If 
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Rousslllon,"  Jasgu'en  \*Jn.  Bans  cfts  provinces,  on  voyait  des 
substitationsperpétnelles expressément  qualifiées  majorais:  c'é- 
tait nn  usage  emprunté  à  l'Espagne,  qui  les  avait  eues  quelque 
temps  dans  sa  possession  ;  mais  on  n'y  observa  Jamais  les  maximes 
espagnoles  sur  cette  matière.  On  suivait  les  règles  de  notre  droit 
relatives  aux  substitutions  ordinaires,  comme  l'attestent  trois 
arrêts  remarquables  rapportés  par  Merlin  (Rép.,  v*  Majorât), 
l'un  du  parlement  de  Flandre,  du  5  avr.  1702,  les  deux  autres 
du  parlement  de  Pans,  des  25  Janv.  1722  et  i»*  fév.  1768.  — 
Lesm^^orats  étalent,  dans  l'ancienne  France ,  de  deux  sortes: 
réguliers,  si  les  biens  étaient  transmis  à  l'alné,  le  plus  prociie 
parent  du  dernier  possesseur;  irrégullers,  si  l'alné  n'était  pas  le 
parent  le  plus  proche,  et  que,  pour  le  trouver,  il  fallût  inter- 
vertir l'ordre  légitime  des  successions  (Thévenot,  ch.  25). 

8.  Dès  les  premières  années  de  la  révolution  de  1 789  les  ma- 
jorais furent  supprimés.  La  première  édition  du  code  civil  pro- 
mulguée sous  le  consulat  n'exceptait  point  les  majorais  de  la 
prohibition  générale  des  substitutions;  mais  l'édition  de  1807  fit 
exception,  dans  l'art.  896,  prohibitif  des  substitutions,  pour  les 
biens  libres  formant  la  dotation  d'un  titre  héréditaire.  A  cette 
époque  un  grand  changement  s'était  opéré  dans  les  institutions 
politiques  de  la  France.  —  Napoléon  avait  relevé  le  trône  et  il 
voulait  lui  rendre  son  antique  splendeur,  c'est-à-dire  l'entourer 
d'une  puissante  aristocratie ,  sans  se  préoccuper  trop  (lu  torrent 
démocratique  qui  aVec  les  lumières  déborde  incessamment  sur  le 
monde  entier.  N'espérant  pas  rallier  à  lui  les  anciennes  familles 
qui  se  tenaient  toujours  à  l'écart,  et  qui  usaient  de  l'influence  de 
leur  fortune  pour  lui  susciter  des  entraves,  il  songea  à  balancer 
cette  influence  en  élevant  une  aristocratie  rivale  dont  les  inté- 
rêts se  confondraient  avec  ceux  du  nouveau  trône,  et  qui  lui  serait 
d'autant  plus  dévouée  qu'elle  lui  devrait  davantage.  Tel  fût  en 
effet  l'objet  du  sénatus-consulte  organique,  qui  créa  les  grandes 
dignités  de  l'empire,  et  du  décret  du  24  mess,  an  12,  qui  régla 
le  rang  et  l'ordre  des  préséances  des  dignitaires  dans  les  céré- 
monies publiques.  Mais  il  y  avait  encore  loin  de  ces  premiers  es- 
sais au  rétablissement  d'un  ordre  de  noblesse  et  surtout  au  ré- 
tablissement de  privilèges  que  la  révolution  avait  elTacés  et  qui 
semblaient  inconciliables  avec  les  théories  d'égalité  que  cette 
révolution  avaiit  fait  passer  dans  les  mœurs.  Aussi  Napoléon  crai- 
gnit-il de  heurter  trop  directement  les  répugnances  générales. 
Mais  les  circonstances  vinrent  à  son  aide.  La  conquête  lui  avait 
acquis  les  provinces  de  Dalmatie,  d'istrie,  de  Frioul,  de  Gadore, 
de  Bellune,  de  Concgliano,  de  Trevise,  de  Fcltre,  de  Bassano,  de 
Vienne,  de  Padoue  et  de  Rovigo;  il  eut  la  pensée,  qu'H  réalisa 

(I)  i"  mars  1808.  —  Décret  concernant  les  majorats. 
Napoléon, etc.;— Nos  décrets  du  50  mars  1806,  elle  sénatus-coisulte 
du  14  août  de  la  même  année,  ont  établi  des  litres  héréditaires  avec  Irans- 
mission  des  biens  auxquels  ils  sont  affectés. — L'objet  de  cette  inslitution  a 
été  non-seulement  d'entourer  notretréne  de  la  splendeur  qai  conyient  à  sa 
dignité ,  mais  encore  de  nourrir  au  cœur  de  nos  sujets  une  louable  ému- 
lation, en  perpétuant  d'illustres  souvenirs ,  et  en  conservant  aux  ftges 
futurs  l'image  toujours  présente  des  récompenses  qui,  sousr  un  gouver- 
nement juste,  suivent  les  grands  services  rendus  à  l'État. — Désirant  de 
De  pas  différer  plus  longtemps  les  avantages  assurés  par  celte  grande 
institution ,  nous  avons  résolu  de  régler  par  ces  présentes  les  moyens 
d'exécution  propres  à  l'établir  et  &  garantir  sa  durée.  —  La  nécessité  de 
conserver  dans  les  ramilles  les  biens  affectés  au  maintien  des  titres ,  im- 
pose l'obligation  de  les  excepter  du  droit  commun ,  et  de  les  assujettir  à 
des  règles  particulières  qui ,  en  même  temps  qu'elles  en  empêcheront' 
l'aiiéiMUiOB  ou  le  démembrement,  préviendront  les  abus,  eo  donnant  con- 
naissance à  tous  nos  si\ieU  do  la  condition  dans  laquiàle  ces  biens  sont 
placés.—  En  conséquence,  et  comme  l'art.  8  du  sénatus-consulte  du  li 
août  1806  oorte  qu'il  sera  pourvu  par  des  règlements  d'administration 
publique  &  1  exécution  dudit  acte,  et  notamment  en  ce  qui  touche  la  jouis- 
ice  et  conservation  tant  des  propriétés  réversibles  à  la  couronne,  que 
(  propriMée  substituées  eu  vertu  de  l'article  ci-dessus  mentionné, 
M  avons  résolu  de  déterminer  les  principes  de  la  formation  dos  majo- 
rais ,  soit  qu'elle  ait  lieu  à  r&mik  des  titres  que  nous  auroBS  conférés , 
soit  qu'elle  ait  pour  objet  des  titres  dont  notre  muaificence  aurait,  eu 
tout  ou  en  partie,  composé  la  dotation. —  Nous  avons  voulu  au^si  éta* 
blîr  les  exceptions  qui  distinguent  les  mîgorats,  des  biens  régis  par  le 
code  civil,  les  conditions  de  leur  institution  dans  les  familles,  et  les  de- 
voirs imposés  à  ceux  qui  en  jouissent— A  ces  causes .  vu  nos  décrets  du 
^•Mars  et  le  sénatus-consulte  du  14  août  1806;— Notre  conseil  d'État 
Mendii  bou  avoae  décrété,  etc. 


par  plusieurs  décrets  An  mSmeJour^  SO  mars  1806,  d'ériger  ces 
provinces  en  grands  flefs ,  se  réservant  d'en  donner  l'investiture 
pour  être  transmis  héréditairement  par  ordre  de  primogénitore 
aux  descendants  mâles ,  légitimes  et  naturels  de  ceux  en  favear 
de  qui  il  en  aurait  disposé,  avec  réversibilité  à  la  couronne^  en 
cas  d'extinction  de  la  descendance  masculine,  légitime  et  naturelle 
des  titulaires  (V.  Dom.  extraord.,ii«  8). 

On  se  préoccupa  peu  en  France  d'une  Institation  de  fleft  ipil 
ne  comprenait  que  des  biens  situés  à  l'étranger  et  que  la  France 
devait  à  la  conquête.  Mais  il  importait  à  Napoléon  de  les  intro- 
duire sur  le  territoire  français,  et  de  relever  les  majorais.  Pen- 
sant qu'une  monarchie  ne  pouvait  subsister  sans  noblesse  et  sans 
majorats ,  et  que  ces  Institutions  de  la  vanité  étaient  en  quelque 
façon  de  son  essence  (expressions  de  rarchichancelier  de  l'em- 
pire), comprenant  d'aineurs  que,  dans  l'état  des  mœurs  de  l'é- 
poque, un  nom  n'avait  de  prestige  qu'autant  qd'il  était  soutenu 
par  une  grande  fortune ,  il  fallait  de  toute  nécessité  que  les  ma- 
jorais assurassent  cette  fortune  dans  les  familles  privilégiées.  L^ 
princesse  Pauline  et  le  prince  Borghèse,  son  époux,  avaient  cédé  aa 
royaume  d'Italie  leur  principauté  de  Guastalla.  Un  sénatus-consulte, 
du  1 4  août  1 806  (V.  eod.,  n*  1 6),  profila  de  cette  circonstance  pour 
introduire  les  majorats  sur  le  sol  français.  U  déclara  que  le  prix  de 
cette  cession  sera  employé  à  acheter,  dans  le  territoire  de  l'em- 
pire français ,  des  biens  qui  seraient  possédés  par  la  princesse 
Pauline,  le  prince  Borghèse,  son  époux,  et  les  descendants  nés  de 
leurs  mariage,  de  mâle  en  mâle,  quant  k  l'hérédité  et  la  réver- 
sibilité ,  quittes  de  toutes  charges,  de  la  même  manière  que  de- 
vait l'être  ladite  principauté  et  aux  mêmes  chargtss  et  conditions. 
En  même  temps  il  glisssr  cette  disposition  générale,  qui  confé- 
rait à  l'empereur  le  droit,  quand  il  le  Jugerait  convenable,  soit 
pour  récompenser  de  grands  services,  soit  pour  exciter  une  utile 
émulation,  soit  pour  concourir  à  l'éclat  du  trône,  d'aiOoriaer  on 
chef  de  famille  à  substituer  ses  biens  libres  pour  former  la  do- 
tation d'un  titre  héréditaire  qu'il  érigerait  en  sa  faveur,  rêver» 
sible  à  son  fils  aîné,  né  ou  à  naître,  et  à  ses  descendants,  de 
mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture. 

4.  Le  principe  posé,  Napoléonn'a  garde  d'en  négliger  les  consè> 
quences.  Par  an  premier  décret  du  1  «^  mars  1 808  (l  ),  11  crée  vne  no- 
blesse nouvelle  et  il  rend  les  titres  héréditaires  et  transmlssibles 
aux  fils  aînés,  mais  à  la  condition  que  leur  père  aurait  Institué 
en  leur  faveur  un  majorât.  Le  même  jour  il  parait  un  second  dé- 
cret qui  organise  définitivement  les  minorais.  «  L'objet  de  cette 
Institution,  est-il  dit  dans  le  préambule,  a  été  non  seulement 
d'entourer  notre  trône  de  la  splendeur  qui  convient  à  sa  dignité, 

TIT.  1.  -^  Des  fobmbs  a  sdivrb  di  la  part  dk  cbux  oui  soaT 

AUTORISÉS  A  TRANSXSTTTRE  LSUR  TITRB  SH  FOBVAJST  Ulf  KAJORAT. 

Sbgt.  1.  —  Compnitim  in  mevofoit;  fmm  $t  mmumii  d»  to  demandé 

Art.  1.  n  ne  pourra  entrer  dans  la  fonnatîon  d\in  majorai  que  des 
immeubles  libres  de  tous  privilèges  et  hypothèques,  et  son  grevée  de 
restitution  en  vertu  des  art.  104S  et  1049  c  civ. 

2.  Us  rentes  sur  l'État  et  les  actions  de  la  banque  de  Fraaca  peairoet 
être  admises  dans  la  formation  d'un  ougorat ,  toutes  ks  fois  qu'ellea  au* 
ront  été  immobilisées .  savoir  :  les  actions  de  la  banque,  en  U  manièn 
prescrite  par  l'art.  7  de  noire  décret  du  16  janvier  dernier,  et  les  reale», 
dans  la  forme  réglée  par  les  arliclcs  suivants. 

5.  Les  rentes  seront  immobilisées  parla  déclaration  que  fera  le  pro<« 
priétalre,  dans  la  même  forme  que  pour  les  transferts  de  rentes. 

4.  Lee  rentes  ainsi  immobilisées  continueront  à  être  inscrites  nr  te 
grand-livre  de  la  deUe  publique  pour  méoioîre,  avec  dédaratioa  *de  l'is* 
mobilisation ,  et  seront  en  outre  portées  sur  un  livre  particulier. 
^  5.  las  extraits  d'inscriptions  qui  en  seront  délivrés,  alusi  que  des  as» 
lions  sur  la  banque  de  France,  porteront  un  timbre  qui  annoncera  qu'elke 
sont  aiDectées  à  un  msgorat. 

6.  La  portion  du  revenu  d'un  majorât  qui  sera  en  rentes  sur  l'Étal  (f 
en  actions  de  la  banque,  sera  soumise  à  une  retenue  annuelle  d'as 
dixième ,  qui  sera  euccessivement^  chaque  année^  replacée  en  rentes  sur 
rttat,  ou  en  actions  de  la  banque,  au  profit  du  titulaire  du  majorât  «I 
des  appelés  après  lui.  Ces  renies  ou  acbeos  seront  égaleuMat  f 
sées. 

Suer.  S.  Dit  mi4&NUtfbrmi$pmre$imfiUmUlaf»mm  ds 
Ifvr  Utrt, 

té  Ceux  de  nos  snjets  auxquels  les  titres  de  doc,  de  comte,  de  bam^ 
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nais  encore  de  nourrir  ao  cœur  de  nos  sujets  une  louable  ému- 
tation^  en  perpétuant  d'illustres  souvenirs  et  en  conservant  aux 

Boni  conférés  de  plein  Jroit,  et  qai  voudront  profiter  de  la  faculté  de 
rendre  leur  titre  transmissfble  en  formant  un  majorai,  adresseront,  à  cet 
eCfct,  une  requè(e  à  notre  cousin  le  prince  archicbancelier  de  l'empire. 

9.  La  demande  sera  motivée. —  Elle  énoncera  : —  !<>  La  nature  et  la 
dorée  des  fonctions  qui  rendent  le  requérant  capable  d'instituer  un  ma- 
jorât ; —  f  L'espèce  de  majorât  pour  lequel  la  demande  est  formée  ; — 
S*  Les  biens  que  le  requérant  se  propose  d'affecter  à  sa  formation  ;  — 
i«  Le  produit  de  ces  biens  ;  --  S^*  Le  certificat  du  conservateur,  portant 
qu'ils  ne  sont  grevés  d'aucune  hypothèque  ni  privilège  ;—  6o  Le  nombre 
des  enrants  vivants  de  celui  qui  forme  la  demande,  avec  distinction  des 
mâles  et  des  filles. 

9.  Le  produit  des  bieoft  sera  justifié ,  s'ils  consistent  et  immeubles, 
i^  par  baux ,  formant  ensemble  une  durée  de  vingt-sept  ans  ;  2o  par 
Kextrait  du  réle  des  impositions. —  A  défaut  de  baux,  le  requérant  pro- 
duira on  état  estimatif  des  revenus,  et  un  acte  de  notoriété  donné  devant 
le  juge  de  paix  ou  un  notaire,  par  sept  notables  de  l'arrondissement  où 
les  biens  sont  situés,  et  constatant  la  commune  renonunée.-rToutes  ces 
pièces  seront  Jointes  &  la  requête. 

tO.  L'arcbichanceller  fera  transcrire  la  demande  sur  on  registre, 
par  le  secrétaire  général  du  conseil  mentionné  ci-après,  et  délivrer  au 
requérant  un  bulletin  d'enregistrement. 

11.  L'arcbichancelier  procédera  à  l'examen  de  la  demande,  assisté 
K'un  conseil  nommé  par  nous  et  composé  ainsi  qu'il  suit  :—  Trois  séna- 
teurs, deux  conseillers  d'État,  un  procureur  général,  un  secrétaire  gé- 
néral. —  Ce  conseil  sera  dénommé  conseil  du  sceau  des  titres.  —  Le 
secrétaire  général  tiendia  registre  des  délibérations,  et  en  sera  déposi- 
taire. 

12.  Ce  conseil  délibérera  à  la  majorité,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port do  procureur  général,  fait  sur  la  requête 'et  les  pièces  jointes.  — 
S'il  ne  se  trouve  pas  sulBsamment  éclairé,  notre  consin  Tarcbichance- 
}icr  pourra  ordonner  qu'il  sera  pris  de  nouveaux  renseignements,  à  la 
diligence  du  procureur  général,  qui  coriespondra,  à  cet  effet,  avec  les 
magistrats,  fonctionnaires  et  particuliers. 

13.  Aossilét  la  demande  enregistrée,  nolredit  cousin  donnera  on  acte 
indicatif  des  biens  proposés  pour  former  le  majorât.  —  En  vertu  de  cet 
acte ,  et  à  compter  de  la  quinzaine  expirée  après  sa  transcription  au  bu- 
reau des  hvpotbèques  de  la  situation  des  biens,  les  biens  qui  y  sont  dé- 
signés deviendront  inaliénables  pendant  un  an ,  et  ne  pourront  être 
frappés  ni  de  privilège,  ni  d'hypothèque,  ni  des  charges  mentionnées 
dans  les  art.  1048  et  1049  c.  civ.,  ni  d'aucune  condition  (|ui  en  dimi- 
nuerait la  propriété  ou  le  produit— La  transcription  aura  heu  à.  la  dili- 
gence do  procureur  général  du  sceau  des  litres,  sur  les  rep^stres  du 
xonservateur  des  hypothèques ,  lequel  sera  tenu  de  donner  avis  au  pro- 
cureur général  des  inscriptions  ou  transcriptions  qui  auraient  pu  survenir. 
Jusqu'à  l'expiration  de  ladite  quinzaine. —  £n  même  temps  que  le  pro- 
cureur général  do  sceau  fera  faire  la  transcription  poor  purger  les  hy- 
pothèques judiciaires  et  conventionnelles,  il  fera  aussi  ses  diligences  pour 
purger  ou  cou  naître  les  hypothèques  légales ,  selon  les  formes  voulues 
par  les  lois,  et  jl  en  sera  certifié  par  lui  avant  la  délivrance  de  l'avis 
dont  il  sera  uarté  &  l'article  suivant. 

14.  Si  l'avis  est  favorable  à  la  demande^  notre  cousin  rarcbichance- 
tîer  nous  présentera,  avec  la  requête  les  pièces  jointes  et  ledit  avis ,  ua 
projet  de  décret  conférant  le  titre  demandé,  et  autorisant  la  formation 
du  majorât. 

15.  Quand  le  conseil  sera  d'avis  que  les  biens  proposés  ne  remplissent 
pas  les  conditions  ordonnées  pour  la  formation  des  majorât»,  la  requête, 
(es  pièces  produites  à  l'appui,  et  ledit  avis,  seront  mis  sous  nos  yeux 
pat  l'arcbichancelier.-*-  Si  nous  approuvons  Tavis  du  conseil,  la  requête 
et  les  pièces  seront  rendues  au  requérant  par  le  secrétaire  général. — La- 
dite remise  sera  meniiônnêe  ao  rostre  et  h»  procureur  gêaéral  adressera 
uu  conservateur  des  hypothèques  de  la  situation  des  biens  j  uae  i6<juisi- 
tion  en  vertu  de  laquelle  toule  transcription  sera  rayée. 

16.  Lorsque  nous  aurons  signé  le  décret ,  la  requête  et  les  pièces  à 
fappui  seront  déposées  aux  archives  du  sceau  des  titres  j  avec  uae  expé^ 
dition  du  décret. 

SiCf.  S«  '-'  DéliWMOêf  puklieaihn  «t  mn^ùtremmi  âtt  lettrêi  patentât» 

17.  Sur  la  demande  de  l'impétrant^  il  lui  sera  expédié  des  lettres 
patentes. 

18.  Il  sera  tenu,  à  cet  effet,  de  verser  à  la  caisse  de  la  Léaion  d'bon- 
tear  une  somme  égale  au  cinquième  d'uae  année  des  revenus  du  majorai. 
—  Moitié  de  cette  somme  appartiendra  à  la  Légion  d'honaeor;  l'autre 
moitié  sera  affectée  au  frais  du  sceau. 

'    19.  Les  lettres  patentes  seront  rédigées  sur  parcbemia,  revêtues  de 
notre  gr&ad  sceau. 

tO.  Elles  èhonceront  : —  i«  Les  motifs  de  la  distinction  que  nous  au- 
rons accordée  ;—^^  Le  tilxB  affecté  par  nous  au  majorât  ^^i"*  Les  biens 
oui  en  forment  la  dotation  ^  —  4^  Les  armoiries  et  livrées  accordées  à 
Tlmpélraut, 


Ages  futurs  l^image  toujours  présente  des  récompenses  qui,  sous 
un  ffouvernement  juste ,  suivent  les  grands  services  rendus  à 

âl.  Les  lettres  patentes  seront  transcrites  en  entier  sur  un  registio 
spécialement  consacré  à  cet  usage,  et  qui  deuieurera  déposé  aux  archives 
du  conseil  du  sceau  de»  titres.  Il  sera  fait  mention  du  tout  sur  tesdites 
lettres  patentes,  ^ar  le  secrétaire  général  du  sceau  des  titres. 

Sa.  Notre  cousiu  rarchichancelier  de  l'empire ,  d'après  nos  ordres  | 
se  rendra  au  sénat,  pour,  conformément  à  l'art.  7  du  sénatus «coasulU 
du  14  août  1806,  donner  communication  de  nos  lettres  patentas,  et  les 
faire  transcrire  sur  les  registres. 

23.  Les  lettres  patentes  seront,  à  la  diligence  tant  do  procureur  gê^ 
néral  que  de  l'impétrant,  et  sur  le  réquisitoire  du  ministère  public,  pu- 
bliées et  enregistrées  à  la  cour  d'appel  et  au  tribunal  de  première  instance 
du  domicile  de  l'impétrant,  et  de  la  situation  des  biens  affectés  au  majo- 
rât.—  Le  greffier  de  chacune  de  ^s  cours  et  tribooaux  fera  mention  sur 
l'original  des  lettres ,  de  la  publication  à  l'audience  et  de  la  transcrip- 
tion sur  les  registres.  —  Elles  seront ,  en  outre ,  insérées  en  entier  au 
Bulletin  des  lois ,  et  transcrites  sur  le  registre  du  conservateur  des  hy-* 
potbèques  de  la  situation  des  biens. 

24.  Les  frais  de  publication  et  d'enregistrement  sont  à  la  charge  do 
l'impétrant. 

TIT.  2.  —  Des  rouuss  A  suivue  pour  les  majobats  caiis,  soit  du 

PROPIE  KOUVEMENT ,  .SOIT  SUU   LA  DEMANDE  DB  CEUX  QUI  M'OUT  PAU 
LE  DEOIT  DE  UXQDÈRia  LA  TRANSMISSION. 

Sect.  1.  —  Majoratê  dé  proj/fi  mouicwMnt. 

25.  Lorsque  la  totalité  de  la  dotation  du  titre  aura  éU  accordée  par 
nous,  notre  décret  e*  l'état  des  biens  affectés  au  majorai  seront  adressés 
à  notre  cousin  l'arcbichancelier,  lequel,  sur  la  poursuite  de  rimpétranl^ 
fera  eipédier  les  lettres  patentes.  Dans  le  mois  de  leur  expédition,  les 
lettres  seront  enregistrées,  publiées  et  transcrites,  ainsi  qu'il  est  ordonné 
par  les  art.  21  et  22. 

2G.  Lorsque  la  dotation  du  titre  aura  été  faite,  en  tout  ou  en  partie  ^ 
par  le  titulaire,  les  lettres  patentes  ne  pourront  être  expédiées  qu'après 
la  vérificaliou  des  dispositioas  prescrites  en  la  section  %  du  titre  2  du 
présent  décret,  et  lor<|u'eUes  auront  été  accomplies. 

Sect.  2.  — Majorait  tur  demande. 

2T.  Ceux  de  nos  sujets  qui  désireront  d'instituer  dans  leur  famille  un 
majorât ,  conformément  a  la  faculté  établie  par  l'art.  5  du  sénatus-con-* 
suite  du  14  août  1800,  nous  adresseront  directement  uae  requête  à  cet 
effet. 

28.  Celte  requête  sera  motivée.— Elle  contiendra,  outre  renoncé  des 
services  du  requérant  ou  do  sa  famille,  les  différentes  déclarations  pres- 
crites par  l'art.  8. 

29.  Lorsoue  la  demande  nous  paraîtra  susceptible  d'être,  prise  en  ooa- . 
sidératioo,  la  requête  et  les  pièces  à  l'appui  seront  renvoyées  à  notre 
cousin  rarchichancelier,  qui  les  fera  examiner  par  le  conseil  du  sceau 
des  titres,  suivant  les  formes  prescrites  aux  art.  10,  11  et  12. 

30.  L'arcbichancelier  nous  présentera  les  conclusions  du  procureur 
général  et  l'avis  du  conseil,  non-seulenient  sur  les  moyens  de  formation 
du  majorai,  mais  encore  sur  les  services,  les  mœurs  et  la  vie  honorable 
du  requérant  et  de  sa  famille. 

51.  L'arcbichancelier,  d'après  noft  ordres,  nous  présentera,  s'il  y  a 
lieu,  le  projet  de  décret  tendant  à  l'iustitulion  du  majorât,  aux  condi- 
tions qu'il  nous  plaira  d'imposer. 

52.  Dans  le  cas  où  la  demande  serait  rejetée,  l'arcbichancelier  ordon- 
nera la  remise  des  pièces  au  requérant,  avec  mention  de  ladite  remise 
aux  registres. 

5S.  Lorsque  ta  demande  sera  accordée ,  l'archiebancelier  fera  expé- 
dier les  lettres  patentes.  S'il  nous  a  plu  d'imposer  des  conditions,  l'arcbi- 
chancelier, avant  l'expédition  des  lettres  patentes^  nous  rendra  compte 
de  leur  accomplissement. 

54.  Les  formes  à  suivre  pour  la  délivrance,  la  publication  et  l'enre* 
gistrement  des  lettres  patentes,  seront  celles  prescrites  au  titre  1,  sect.  S« 

TIT.  S.  —  Des  effets  de  Là  création  des  majouats* 
Sect.  1.  —  Dm  tffeU  dt  h  création  dit  majvraU ,  qiumt  aux  pertonntt, 

55.  Lo  titre  j)u'il  nous  aura  plu  d'attacher  à  diaque  majorât  sera  af* 
fecté  exclusivement  a  celui  en  faveur  duquel  la  créalion  aura  eu  lieu ,  et 
passera  à  sa  descendance  légitime,  naturelle  ou  adoptive,  de  aAto  en 
maie ,  par  ordre  de  primogénilure.  • 

se.  Toutefois,  aucun  de  nos  si^ets  revêtus  d'un  titre  no  pourra  adopter 
un  oafant  mêle,  suivant  les  règles  déterminées  par  le  code  civil,  ou  trans- 
mettre le  titre  qui  lui  sera  accordé  eu  échu ,  à  un  enfant  adopté  avant 
qu'il  soit  revêtu  do  ce  titre,  si  ce  n'est  avec  notre  autorisation,  énoncée 
dans  nos  lettres  patentes  délivrées  à  cet  eOel.  —  Celnl  qui  voudra  obte- 
nir ladite  autorisation  se  pourvoira  devant  noUu  eonsiu  k  priuoe  aichi* 
chancelierf  qui  prendra  &  cet  égard  nos  ordros« 
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i*État.  »  Ce  décret  distingue  deux  sortes  de  majorais,  ceux  de 
propre  mouvement  dont  Temperenr  fait  la  dotation^  et  les  majo- 

57.  Genx  de  nos  sujets  auxquels  les  titres  de  due,  de  eomu,  ou  baron, 
•u  chevalitr,  seront  conférés  de  plein  droit^  ou  ceux  qui  auront  obtenu 
en  leur  fareur  la  création  d'un  majorât,  prêteront,  dans  le  mois,  le  ser- 
ment suiTant  :  «  Je  jure  d'être  fidèle  à  l'empereur  et  à  sa  dynastie,  d'o- 
béir aux  constitutions,  lois  et  règlements  de  l'empire,  de  servir  Sa  Ma- 
jesté en  bon.  loyal  et  Adèle  sujet,  et  d'élever  mes  enfants  dans  les  mêmes 
sentiments  oe  fidélité  et  d'obéissance,' et  de  marcher  &  la  défense  de  la 
patrie  toutes  les  fois  que  le  territoire  sera  menacé,  ou  que  Sa  Majesté 
irait  à  l'armée,  p 

38.  Le  même  serment  sera  prêté,  dans  les  trois  mois,  par  ceux  qui  se- 
ront appelés  à  recueillir  un  majorât. 

59*.  Les  ducs  prêteront  le  serment  entre  nos  mains,  et  nous  seront 
présentés  par  l'arcbichancelier.  —  Les  comtes ,  les  barons  et  les  cbeva- 
fiers  le  prêteront  entre  les  mains  de  celui  ou  de  ceux  que  nous  aurons  dé- 
•ignés  à  cet  effet. 

Sbct»  U  ^  De  Veffel  de  la  création  des  majorait ,  réUai^iment  aim  biens 
qui  Ui  eomposenê. 

§  !•  —  Dt  la  condition  des  biens. 

40.  Les  biens  qui  forment  les  majorats  sont  inaliénables;  ils  ne  peu- 
vent être  engagés  ni  saisis.  — Néanmoins  les  enfants  du  fondateur,  qui 
ae  seraient  pas  remplis  de  leur  légitime  sur  les  biens  libres  de  leur  père 
pourront  en  demander  le  complément  sur  les  biens  donnés  par  le  père 
pour  la  formation  du  majorât. 

il.  Tout  acte  de  vente,  donation  ou  autre  aliénation  de  ces  biens  par 
le  titulaire,  tout  acte  qui  les  frapperait  de  privilège  ou  d'bypothèquo,  tout 
jugement  qui  validerait  ces  actes,  hors  les  cas  ci-après  exprimés^  sont 
nuls  de  plein  droit. 

42.  La  nullité  des  jugements  sera  prononcée  par  notre  conseil  d'État, 
dans  la  forme  réglée  par  nos  décrets  des  il  juin  et  22  juill.  1806,  rela- 
tifs aux  affaires  du  contentieux  de  l'administration,  soit  à  la  diligence  du 
titulaire  du  majorât,  soit  sur  la  réquisition  du  procureur  général  du  sceau 
des  titres. 

43.  Défendons  aux  notaires  de  recevoir  les  actes  énoncés  en  l'art.  41, 
aux  préposés  de  l'enregistrement  de  les  enregistrer,  ai^  juges  d'en  pro- 
noncer la  validité. 

44.  Défendons  pareillement  à  tous  agents  de  change,  sous  peine  de 
destitution,  même  de  peines  plus  graves ,  s'il  y  échet,  et  de  tous  dom- 
mages-intérêts des  parties,  de  négocier  directement  ni  indirectement  les 
inscriptions  et  actions  de  la  banque  marquées  du  timbre  établi  par  l'art.  5. 

45.  Les  biens  des  majorats  ne  pourront  être  grevés  d'aucune  hypo- 
thèque légale  ni  judiciaire. 

46*  Toutefois,  si,  en  vertu  d'une  hypothèque  légale  acquise  antérieu- 
rement aux  formalités  dont  il  est  parlé  &  l'art.  13,  et  non  purgée  ou  rem- 
plie, aux  termes  du  code  civil,  il  y  avait  lieu  à  diminution  de  la  valeur 
des  biens  du  majorât,  le  titulaire  devra,  s'il  en  est  requis,  compléter  ou 
remplacer  les  fonds  affectés  à  son  titre,  et  qui  en  auraient  été  retranchés 
par  l'effet  do  ladite  hypothèque. 

§  2.  —  Dff  la  jouissance  des  bims, 

47.  La  jouissance  des  biens  suivra  le  titre  sur  toutes  les  têtes  olk  il  la 
fixera,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  34. 

48.  Au  décès  du  titulaire,  soit  qu'il  laisse  une  postérité  mâle,  soit 
que,  faute  de  postérité  m&le,  le  majorât  se  trouve  éteint  ou  transporté 
hors  de  la  descendance  masculine,  sa  veuve  aura  droit  à  une  pension 
qui  sera  prise  sur  le  revenu  des  biens  affectés  aU  majorât. 

49.  Cette  pension  sera  de  la  moitié  du  produit,  si  le  majorât  est  éteint 
•u  transféré,  et  du  tiers,  si  le  majorât  subsiste  encore  ;  dans  ce  dernier 
cas ,  la  pension  ne  sera  due  :  1^  qu'autant  que  la  veuve  ne  trouvera  pas 
dans  ses  biens  personnels  un  revenu  égal  à  celui  que  la  pension  lui  eût 
donné;  —  99  Qu'autant  qu'elle  restera  en  viduitô,  ou  ne  se  remariera 
qu'avec  notre  permission. 

50.  Le  titulaire  du  majorât  sera  tenu  :  \^  d'acquitter  les  impositions 
et  autres  charges  réelles;  —  %9  D'entretenir  les  biens  en  bon  père  de  fa- 
nille;  —  3^  De  payer  la  pension  de  la  veuve  du  titulaire  préfcédent;  — 
4^  De  payer  les  dettes  de  ce  titulaire,  pour  lesquelles,  aux  termes  de 
l'Ait.  52,  les  revenu3  auraient  pu  être  délégués,  sans  néanmoins  quo  le 
titulaire  actuel  so  t  obligé  d'y  employer  plus  du  ticrsdu  produit  des  biens, 
pendant  les  deux  premières  années  de  sa  jouissance  ;  — .50  De  payer,  à 
défaut  d'autres  biens  suQlsants,  les  dettes  de  la  nature  de  celles  qui  sont 
énoncées  dans  l'art.  2101  c.  civ. ,  et  qui  auraient  été  laissées  par  les 
père  et  mère  décèdes  du  titulaire  actuel.  —  Ces  payements  no  seront  for- 
cés que  jusqu'à  concurrence  d'une  année  du  revenu. 

51.  Les  revenus  du  majorât  seront  insaisissables,  hors  le  cas  et  les 
proportions  ou  ils  auraient  pu  être  délégués. 

52.  Us  ne  pourront  être  délégués  que  pour  les  dettes  privilégiées  in- 
diquées parl'art.  2101  c.  civ., et  par  les  n®*  4  et5  de  l'art.  2103;  mais 
U  dclfigauoQ  ne  sera  permise,  pour  cette  «'''~^iere  cause,  qu'autant  que 


rats  sur  demande  qal  sont  composés  de  biens  particuliers.  Il 
trace  les  règles  à  suivre  pour  instituer  les  uns  et  les  autres;  ia» 


les 
tiers 


réparations  n'excéderont  pas  celles  qui  sont  à  la  charge  < 
-s.  —Dans  l'un  ni  dans  1  autre  cas.  la  délégation  De  pour 
I  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  du  revenu. 


des  osaf mi- 
pourra  avoir  lien 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  du  revenu. 

53.  S'il  survient  des  cas  qui  exigent  des  travaux  ou  des  réparations 
considérables  aux  édifices  ou  propriétés  composant  le  majorât,  et  excé- 
dant les  sommes  dont  la  disposition  est  ci-dessus  autorisée,  il  y.  sera 
pourvu,  s'il  y  a  lieu ,  par  un  décret  rendu  par  nous  en  conseil  d'État , 
sur  la  demande  du  titulaire  et  l'avis  du  conseil  du  sceau  des  titres. 

TIT.  4.  —  Db  L'AUTOaiSATION  D'ALliNSa  LES  BlElfS  AFFECTAS  AUX 
majorats;  DES  FORMES  DE  CETTE  AUiNATION,  ET  DU  REMPLOI. 

Sect.  i.  —  De  VautoritatUm  d^aUémr  Us  biens  a/feetis  à  «n  9UtjoraU 

54.  Nous  nous  réservons  d'autoriser,  et  même  d'ordonner,  quand  les 
circonstances  nous  paraîtront  l'exiger,  l'aliénation  des  biens  situés  hors 
de  notre  empire,  et  affectés  par  nous  à  la  dotation  d'un  titre,  pour  être 
remplacés  par  des  biens  situés  en  France. 

55.  Les  personnes  revêtues  des  titres  dont  il  est  parlé  à  raiticle  pré- 
cédent auront  aussi  la  faculté  de  demander  l'aliénation  et  le  remploi. 

50.  Pourront,  les  titulaires  qui  auront  formé  eux-mêmes  la  dotatioR, 
obtenir,  s'il  y  a  nécessité  ou  utilité,  l'autorisation  de  changer,  en  tout  om 
en  partie,  les  biens  qui  la  composent. 

57.  Dans  l'un  et  dans  l'autre  caj ,  les  titulaires  adresseront  leur  è^ 
mande,  avec  les  pièces  justificatives  exigées  par  l'art.  8,  à  l'archichaR- 
celier  de  l'empire,  qui  prendra  nos  ordres,  pour  la  faire  examiner,  sll 
y  a  lieu ,  par  le  conseil  du  sceau  des  titres. 

58.  Le  conseil  procédera  sur  la  demande  en  la  forme  prescrite  par 
l'art.  12.  —  Si  son  avis  est  favorable,  l'archtchancelier  nous  présentera, 
avec  ledit  avis  et  le  rapport  du  procureur  général,  un  projet  de  décret 
tendant  à  autoriser  l'aliénation  ou  l'échange,  et  spécifiant  le  mode  et  les 
conditions  de  la  vente,  et  ordonnant,  s'il  y  a  lieu,  le  dépôt  du  prix  àk 
caisse  d'amortissement,  jusqu'à  l'accomplissement  dudit  remploi. 

59.  La  vente  pourra  être  faite  de  gré  à  gre,  ou  aux  enchères. 

60.  Jusqu'à  ce  qu'elle  soit  consommée,  le  titulaire  continuera  de  per- 
cevoir les  revenus  do  majorât. 

61.  L'impétrant  soumettra  au  conseil  du  sceau  des  titres  le  projet,  soit 
de  vente,  soit  d'échange,  ou  le  cahier  des  charges. 

62.  Le  conseil,  après  avoir  pris  les  renseignements  nécessaires,  don 
ncra,  sur  les  conclusions  du  procureur  général,  son  avis,  qui  nous  sei; 
présenté  par  l'archichancelior. 

65.  Quand  nous  croirons  devoir  approuver  l'avis,  il  sera  expédié  des 
lettres  patentes,  lesquelles  seront  délivrées,  enregistrées,  publiées  et 
transcrites- ainsi  qu'il  est  dit  au  tit.  1.  ~Dès  ce  moment,  les  biens  dont 
l'aliénation  sera  permise  rentreront  dans  le  commerce. 

64.  Le  contrat  de  vente  ou  d'échan^,  ou  l'adjudication,  aura  lieu  en 
présence  du  procureur  général  du  conseil  du  sceau  des  titres,  ou  de  son 
délégué. 

65.  Toute  adjudication,  vente  ou  échange  dans  lesquels  quelques- 
unes  des  formalités  établies  dans  les  articles  précédents  de  la  préseato 
section  n'auront  pas  été  observées,  seront  nuls  et  de  mil  effet. 

60.  Les  nullités  seront  prononcées  par  notre  conseil  d'État,  qui  sta- 
tuera dans  les  formes  prescrites  par  nos  décrets  des  11  juin  et  22  jnilL 
1806,  sur  la  poursuite  du  procureur  général.  —  Défendons  à  nos  cours 
et  tribunaux  d'en  connaître. 

67.  L'acquéreur  devra  de  plein  droit  au  titulaire  les  intérêts  da  pris 
jusqu'au  payement,  encore  qu'ils  n'eussent  pas  été  sipulés,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  de  jugement.  —  Il  ne  sera  libéré  qu'en  versan^le  prix,  au 
termes  convenus,  dans  la  caisse  d'amortissement,  qui  en  payera  l'intérfl 
au  titulaire. 

Sect.  2.  —  Du  remploi  du  prio  des  frtmt  aUénés» 

68.  Le  remploi  du  prix  des  biens  aliénés  sera  fait  dans  les  six  mois  di 
l'aliénation,  en  biens  de  la  nature  de  ceux  qui,  suivant  les  art.  1  eC  2  da 
présent  décret,  doivent  former  les  majorats.  —  U  sera  effectué  dans  ks 
formes  et  de  la  manière  suivantes. 

69.  Le  titulaire,  s'il  se  propose  de  faire  le  remploi  en  immeubles  rée!% 
présentera  au  conseil  du  sceau  des  titres  :  1«  l'état  des  biens  qn*il  désin 
d'acquérir;  2«  les  titres  qui  en  consUtent  la  propriété  et  la  valeur;  5>  Ir* 
pièces  qui  en  justifient  le  produit  ;  4<»  et,  s'il  y  a  lieu,  les  conditions  à 
la  vente. 

70.  Le  conseil,  après  avoir  pris  les  renseignements  nécessaires,  f»> 
mcra  son  avis,  qui  nous  sera  présenté  par  l'achichancelier,  pour  être  pu 
nous  définitivement  statué  ainsi  qu'il  appartiendra. 

71.  Dans  le  cas  où  nous  ne  jugerions  pas  à  propos  d'autoriser  Tacqu- 
sitidto,  nous  nous  réservons  de  proroger  le  terme  qui  est  aoconlé  an  ti- 
tulaire pour  trouver  un  remploi.  —  Dans  le  eas  contraire,  notre  décnt 
approbatif  sera  revêtu  de  lettres  patentes,  lesquelles  seront  déUTréee,  et* 
registrées,  publiées  et  transcrites  ainsi  qu'il  est  dit  au  tit.  I. 

72.  Les  biens  admis  en  remploi  prendrest  la  nature  et  la  eendilîii 
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dlque  la  nature  des  biens  dont  Hs  doirenl  se  composer,  les  effets 
de  la  création  des  majorats  et  les  conditions  de  l'^aliénabilité  ou 
de  l'échange  des  biens  qui  en  font  l'objet.— Les  droits  d'enregis- 
trement et  de  transcription  des  actes  relatifs  à  l'institution  des 
majorats  n'étaient  pas  flxés;  il  fut  pourvu  à  cette  lacune  par  un 
décret  du  24  juin  1808  (V.  Enreg.,  p.  37). -^Un  second  décret  du 
même  jour  régla  l'instruction  des  demandes  en  création  de  ma- 
jorats. Un  décret  du  28  oct.  180^  disposa  à  l'égard  des  biens  do- 
maniaux de  l'Allemagne,  formant  la  dotation  des  majorais,  que 
ces  biens  ne  pourraient  être  ni  engagés/ ni  saisis,  ni  grevés 
d'hypothèque,  et  qu'ils  ne  pouvaient  être  aliénés  ou  échan- 
gés que  dans  les  formes  déterminées  par  le  décret  du  i«r  mars. 
—  Le  décret  du   1*^  mars  1808  frappait  d'inaliénabiiité  les 


qa'aTaient  les  biens  qu'ils  remplaceroat  avant  qu'ils  cassent  été  remis 
dans  le  commerce. 

75.  Lorsqu'aux  termes  du  décret  d'aliénation,  ou  par  un  décret  subsé- 
quent, le  remploi  aura  été  permis,  soit  en  rentes  surTÉtat,  soit  en  actions 
de  la  banque,  le  ministre  du  trésor  public  ou  le  gouverneur  de  la  banque 
donnera  au  titulaire  qui  aura  fait  l'acquisition  des  rentes  ou  des  actions 
pour  le  montant  du  remploi^  déclarc|tion  de  leur  immobilisation^  suivant 
les  formes  prescrites  en  la  sect.  1  du  tit.  1.  —  Un  double  de  cette  dé- 
claration sera  déposé  aux  archives  du  sceau,  pour  être  joint  à  l'état  des 
biens  du  majorât;  et,  sur  la  représentation  de  l'autre  double,  le  directeur 
de  la  caisse  d'amortissement  elîccluera  le  payement,  jusqu'à  concurrence 
de  la  valeur  desdites  rentes  ou  actions,  au  cours  du  momttut  de  leur  acqui- 
sition. 

TXT.  5.  —  DisposiTiOKS  générales. 

74.  Conformément  &  l'art.  6  du  séuatus-consulte  du  14  août  1806,  les 
propriétés  possédées  en  majorât  n'auront  ^t  ne  conféreront  à  ceux  en  fa- 
veur desquels  ils  sont  érigés,  aucun  privilège,  relativement  à  nos  autres 
sujets  et  à  leurs  propriétés.  —  £n  conséquence,  les  titulaires  demeure- 
ront soumis  aux  lois  civiles  et  criminelles,  et  à  toutes  les  lois  qui  règi»- 

.  sent  nos  États,  en  tant  qu'il  n'y  est  point  dérogé  par  ces  présentes;  ils 
supporteront  les  contributions  personnelles,  mobilières^  immobilières,  di- 
rectes et  indirectes,  dans  la  même  proportion  que.  les  autres  citoyens. 

75.  Si  la  descendance  masculine  et  légitime  d'un  titulaire  qui  aura 
fourni  les  biens  composant  la  dotation  vient  à  s'éteindre,  le  titre  demeu- 
rera supprimé;  les  biens  affectés  au  majorât  deviendront  libres  dans  la 
succession  du  dernier  titulaire,  et  seront  recueillis  par  ces  héritiers.  Nous 
nous  réservons  cependant,  suivant  les  circonstances,  et  sur  la  demande 
du  titulaire,  de  transporter  le  titre  et  le  majorât  sur  la  tète  de  l'un  de  ses 
gendres,  ou,  s'il  n'a  pas  d'enfants,  de  l'un  de  ses  hériHers  collatéraux, 
sans  que  la  présente  disposition  puisse  préjudicier  aux  droits  de  légitime 
qui  pourraient  être  dus  sur  les  biens  composant  la  dotation. 

76.  Lorsque  la  dotation  du  majorai  aura  été,  en  toutou  en  partie,  ac- 
cordée par  nous,  avec  condition  de  retour  dans  le  cas  d'extinction  de  la 
descendance  masculine  et  légitime,  le  cas  y  échéant,  la  condition  s'ao- 
L'omplira  sur  ces  biens,  ou  sur  ceux  qui  auraient  pu  être  acquis  en  rem- 
ploi; et  notre  procureur  général  au  conseil  du  sceau  des  titres,  nos  procu- 
reurs généraux  près  les  cours,  nos  procureurs  prés  les  tribunaux  et  nos 
agents  du  domaine  en  surveilleront  l'exécution. 

(1)  21  déc.  1808.  —  Décret  sur  la  disponibilité  des  inscriptions  de 
5  pour  100  consolidés,  et  des  actions  de  la  banque  affectées  à  une  in- 
stitution de  majorât  qui  avait  été  rejelée  ou  retirée. 

Art.  1.  Les  inscriptions  de  5  pour  100  consolidés  qui,  en  exécution 
de  notre  décret  du  1<'  mars  1808,  auront  été  comprises  dans  la  déclara- 
tion faite  par  le  propriétaire  afin  d'être  immobilisées,  rendues  inaliéna- 
bles et  affectées  à  la  dotation  d'un  majorât,  reprendront  leur  nature  pri- 
mitive d'effets  mobiliers,  lorsque  la  demande  en  institution  de  majorât 
aura  été  rejetée  ou  retirée. 

3.  La  disponibilité  desdites  inscriptions  sera  rendue  aux  propriétaires, 
et  l'annotation  d'immobilisation,  faite  tant  sur  le  grand-livre  que  sur  l'ex- 
trait d'inscriptions,  sera  rayée,  sur  le  rapport  d'un  certificat  du  sccrétairo 
général  du  conseil  du  sceau  des  titres,  visé  par  notre  procureur  général 
du  conseil  du  sceau,  après  avoir  pris  les  ordres  de  notre  cousin  le  princo 
archichancelier,  constatant  le  rejet  de  la  demande,  ou  qu'elle  a  été  retirée. 

5.  Au  moyen  des  dispositions  précédentes,  l'art.  15  de  notre  décret 
,  du  \"  mars  1808,  relatif  à  l'acte  indicatif,  est  sans  application  aux  in- 
ftcriptions  de  5  pour  100  consolidés. 

4.  Les  dispositions  des  trois  articles  ci-dessus  seront  communes  aux 
actions  de  la  banque  de  France,  dont  le  propriétaire  aura  déclaré  vouloir 
en  faire  l'affectation  à  un  majorât,  lesquelles  ne  peuvent  être  grevées  ni 
d'opposition  ni  d'hypothèque,  jusqu'à  la  radiation  de  la  déclaration. 

(2)  4  mai  1809.  —  Décret  relatif  à  la  conservation  des  biens  affectés 
à  la  dotation  des  majorats. 

Art.  1.  Dans  les  pays  hors  de  notre  empire,  où  il  existe  des  biens 
qui  ont  été  par  nous  affectés  à  la  dotation  de  majorats,  nous  aurons  des 
agents  conservateurs  chargés  de  remplir  les  fonctions  aUribuées  aux  agents 
du  domaine  par  l'art.  76  de  notre  deuxième  statut  du  1"'  mars  1808, 
•i  criles  qui  seront  ci-après  déterminées. 
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rentes  sur  l'État,  affectées  aux  majorats;  il  prescrivait  de  les 
immobiliser  avant  de  former  la  demande,  ^ais  si  cette  demande 
était  rejetée ,  comment  ces  rentes  rentreraient-elles  dans  le  com- 
merce? Le  décret  n'ayant  pas  prévu  ce  point,  il  y  fut  pourvu  par 
le  décret  du  21  déc.  1808  (i).  —  Il  serait  superflu  d'entrer  dans 
le  détail  des  divers  décrets  qui  sont  intervenus  sur  celle  matière; 
il  sufDt  d'indiquer  !<>  celui  du  2  fév.  1809,  concernant  les  droits 
d'enregistrement,  dans  les  cours  el  tribunaux,  des  lettres  paten« 
tes  portant  institution  des  majorats  (V.  Enreg.,  p.  37);  celui  du 
16  mars  1809  dans  lequel  on  lit  :  c(  Nos  lettres  patentes  portant 
institution  de  majorats  ne  seront  insérées  que  par  extrait  au  bul- 
letin des  lois;  »—2« Celui  du  4  mai  suivant,  relatif  à  la  conser- 
vation des  biens  affectés  à  la  dotation  des  majorats  (2)  ;— 3*  Celui 

2.  Ces  agents  veilleront  :  1»  à  ce  que,  pendant  sa  vie,  le  titulaiie 
jouisse  on  bon  père  de  famille  des  biens  affectés  au  majorât,  ainsi  quIL 
sera  réglé  dans  les  articles  suivants;  —  2«  A  ce  qu'ils  retournent  danib 
leur  intégrité  et  sans  retard  à  notre  couronne,  échéant  le  cas  de  retour 

5.  Toutes  les  fois  que  nos  conservateufs  auront  reconnu  que  les  inté* 
rets  du  majorât  sont  compromis,  ils  en  informeront  notre  procureur  gé- 
néral près  le  conseU  du  sceau  des  titres,  lequel  en  rendra  compte  &  notre 
cousin  lo  prince  archichancelier  de  l'empire,  pour  y  être  pourvu  admi- 
nistrativcmcnt,  s'il  y  a  lieu,  par  notre  conseil  du  sceau  des  titres. 

4.  La  connaissance  de  toutes  les  contestations  qui  pourront  s'élever 
entre  les  possesseurs  de  majorats  situés  en  pays  étranger,  au  sujet  de  la 
propriéfé  ou  de  la  jouissance  desdits  majorats,  est  attribuée  à  notre 
conseil  d'État,  sur  l'avis  du  conseil  du  sceau  des  titres. 

5.  Les  contestations  de  même  nature  qui  pourront  s'élever  dans  l'in- 
térieur de  notre  empire  seront  portées  devant  les  tribunaux  ordinaires, 
&  la  réserve  de  celles  qui  auraient  pour  objet  l'interprétation  des  clauses 
de  l'acte  d'institution  des  majorats  relatives  à  l'étendue  et  à  la  valeur 
desdits  majorats,  auxquelles  il  sera  pourvu  comme  il  est  dit  à  l'article 
précédent. 

6.  Si  le  titulaire  n'a  point  encore  pris  possession,  en  la  forme  usitée 
jusqu'à  présent,  des  biens  composant  la  dotation,  il  sera  tenu  de  le  faire 
dans  Tannée  de  la  date  de  l'acte  de  constitution,  par  lequel  notre  cousir 
le  prince  archichancelier  lui  aura  donné,  en  notre  nom,  l'investiture  dd 
biens. 

7.  Les  titulaires  auxquels  nous  aurons  accordé  une  dotation  seront 
tenus,  dans  les  six  mois  qui  suivront  l'avis  qu'ils  en  auront  reçu  de  notre 
ministre  des  finances,  de  se  retirer  par-ndevant  notre  cousin'le  prince 
archichancelier,  pour  requérir  la  formation  de  l'acte  de  constitution  do 
ladite  dotation. 

8.  A  l'avenir,  cette  prise  do  possession  se  fera  par  un  procès-verbal 
dressé  contradictoirement  entre  le  conservateur  et  le  titulaire  ou  son 
fondé  de  pouvoir  spécial,  sur  la  représentation  de  l'acte  d'investiture, 
lequel  sera  annexé  au  procès-verbal. 

9.  La  minute  de  ce  procès-verbal  sera  adressée,  par  le  conservateur^ 
à  notre  procureur  général  du  conseil  du  sceau  des  titres,  et  déposée  aux 
archives  de  ce  conseil. 

10.  A  défaut  de  prise  de  possession  dans  l'année  de  l'investiture,  la 
jouissance  du  titulaire  sera  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  ait  satisfait  à  ce 
qui  est  prescrit  par  les  articles  précédents.  Aussitôt  après  la  prise  de 
possession,  les  fruits  perçus  pendant  la  suspension  de  la  jouissance  lui 
seront  restitués,  après  toutefois  le  prélèvement  des  frais  d'entretien  et 
d'administration  durant  ce  temps,  lesquels  seront  réglés  par  l'agent  coa- 

-servaleur,  sauf  le  recours  au  conseil  d'État,  comme  il  est  dit  ci-dessus, 
art.  4. 

11.  S'il  arrivait  que  des  tiers  eussent  commis  quelque  empiétcmeni 
ou  usurpation  sur  les  biens  du  majorât^  le  conservateur  en  donnera  sur- 
le-champ  avis  au  titulaire  et  à  notre  procureur  général  du  conseil  du 
sceau  des  titres;  en  cas  d'urgence,  le  conservateur  sera  tenu,  sans  autre 
autorisation,  de  faire  en  son  propre  nom,  aux  frais  du  titulaire,  les  actes 
conservatoires  nécessaires  pour  interrompre  la  prescription. 

12.  Tout  acte  de  décès  de  nos  sujets,  revêtu  de  l'un  dos  titres  établit 
par  nos  statuts  du  1*'  mars  1808,  sera  notifié  dans  le  mois,  à  notre  pro- 
cureur général  du  sceau  des  titres,  par  les  maires,  par  le  chef  de  l'étal- 
roajor  de  chaque  division  d'armée  de  terre  et  de  mer  pour  ceux  de  son 
corps,  et  par  le  chef  de  l'état-miyor  général  pour  les  officiers  sous  ses 
ordres  :  les  procureurs  généraux  près  nos  cours  et  nos  procureurs  impé- 
riaux y  tiendront  la  main.  —  Le  juge  de  paix,  lo  notaire  ou  autre  o(B- 
cier  public  qui  procédera  à  la  levée  des  scellés  ou  à  l'inventaire  après  le 
décès  d'un  titulaire,  se  fera  représenter,  avant  la  levée  des  scellés,  lo 
certificat  constatant  la  notification  du  décès,  et  fera  mention  dudit  cer- 
tificat dans  l'intitulé  du  procès-verbal  de  levée  de  scellés,  ou  de  I'uk 
ventaire,  &  peine  d'interdiction. 

13.  Notredit  procureur  général  vérifiera  si  le  titulaire  décédé  possè* 
dait  un  des  majorats  dotés  par  nous  ;  et  dans  le  cas  où  les  biens  de  tout  ou 
partie  de  la  dotation  seraient  situés  en  pays  étranger,  il  donnera  avis  di 
décès  à  notre  conservateur  dans  ce  pays. 

i      14.  Le  sttccesseof  appelé  à  recueillir  uo  majcrat  sera  tenu  de  se  y rè« 
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do  iTdamime  mois,  relatif  aux  biens  qai  peavent  r  être  iomnis 
et  (ffâ  autorise  la  femme  mariée  à  constituer  en  majorât^  en  fa- 
Tètlr  de  son  mari  et  de  leurs  descendants  communs ,  les  biens  à 
Cite  propres,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  autorisation  que  cello 
remise  pÀT  l'art,  an  c.  civ.  (l);^4o  Celui  du  a  juin  1809,  qui 

Muter  au  cooseil  du  sceau  des  titres ,  de  faire  sa  •oumission  de  remplir 
te^  ek^H^espoîtées  aux  art.  50  et  5â  de  notre  statut  du  1"  mars  1808  ^ 
iîf  jmirdfe  ses  i^nUtantes  r!ti  payement  du  cinquième  d'une  année  de  re- 
bâti ia  Uiaj<eral^  entre  les  mains  de^  trésoriers  de  la  Légion  d'honneur 
«C  ia  tcMM  4M  XiXtm.-^iX  sera  inscrit  aa  scfau  des  titres ,  comme  ayant 
MMbêdé  à  la  fnsiession  dv  majorât,  et  exir.ût  èà  cette  inscription  lui 
«ara  dâUfr4.  aiH  noyen  daquel  extrait ,  visé  pai  hAn  cousin  le  prince 
arcëicbaucelier,  il  sera  adaiis  au  serment  en  sa  qualité.  ***-  Il  sera  payé 
t>ar  chaque  dètivrance  d'extrait^  à  la  caisse  du  conseil  du  sceau  des  titres^ 
le  tiers  de  la  somme  Orée  j^r  notre  décret  di  !«'  mars  1806,  potr  l'ex- 
fèdilion  des  lettres  patentes. 

iS.  Le  nouveau  titulaire  des  majorais  constitués  par  nous,  muni  de 
cet  extrait,  sera  tenu  de  faire  rapporter  prooès-Terbal  des  biens  dépen- 
dant du  majorât,  en  présence  da  conservaleur  et  des  héritiers  du  pré- 
cèdent titulaire  ^elés,  s'il  n'en  est  le  seul  liéritier. 

16%  â'il  y  a  des  réparatioas  ou  dégradations  dont  le  titulaire  décédé 
46t  être  garant,  l'action  sera  exercée  par  le  nouveau  tituiatre,  devant 
aos  cours  et  tribunaux. 

17.  Si  la  succeséion  ne  préseate  aucune  resaooroe  poir  faire  face  aux 
réparations  et  dégradations ,  le  coûsenrateur  en  rendra  compte  à  notre 

Srocureur  général  du  sceau,  pour  y  être  pourvu  par  le  conseil  du  sceau 
es  titres  conformément  À  IWt.  S^  du  statut  du  1^'  mars. 

18.  En  cas  de  centestatiofl  sur  les  droits  dé  l'appelé,  de  la  part  d'un 
tiers ,  il  sera  procédé  devant  nos  tribunaux  et  cours ,  dans  les  formes  or- 
dinaires, nos  procureurs  entendus* 

19.  Eu  cas  de  vacance  du  lOéme  nn^rat  pins  d'une  fofs  dans  la  même 
année ,  il  ne  sera  dû  qu'un  seul  dreit  du  cinfnième;  et  le.  montant  en 
sera  réparti  entre  les  divers  appelés,  au  prorata  du  temps  de  leur 
jouissance. 

eo.  ]Dan6  le  cas  oti  il  y  aurait  lîe«  au  retour  desdits  biens,  lo  conser- 
vateur se  mettra  en  possession  de  ces  biens,  et  il  en  versera  provisoi- 
liment  les  revenus  entre  les  mains  du  trésorier  du  sceau  des  titres. 

21.  Pour  l'exécution  des  dispositions  du  statut  du  1"'  mars,  relatives 
aux  veuves ,  «lies  se  pourvoiront  par-drvant  notre  cousin  In  prince  arcbi- 
chancelier  do  l'empire,  h  l'effet  de  faire  régler  par  lo  conseil  du  sceau 
des  titres  :  I®  leurs  droits  à  la  pension  ;  so  sa  quotité.  -^  Il  teur  sera  dé- 
livré extrait  de  la  délibération  prise  par  notre  conseil  du  sceam  des  titres, 
sur  les  conclusions  de  notre  procureur  général  ;  Idquei  extrait ,  visé  par 
la  prince  arcbicbancelier,  sertkm  de  tiliiB  auxditos  veuves  pour  la  joui- 
aaoce  de  leur  pension  % 

sa.  La  pension  leur  eera  payée, 4  compter  d«  décès  de  lenr  nari^par 
le  trésorier  du  sceau  des  titres,  pour  tout  le  temj^s  tque  les  revenus  dudit 
auûorat  «orout  v«rsés  dans  la  caisM  du  $ceau ,  conformément  à  Tart  20. 

25.  lia  cas  de  dispositioo  du  majorât  en  favenr  d'an  nouveau  titu- 
laire ,  il  sera  chargé  do  la  pension  alTeclce  eu  favenr  de  ta  veuve. 

34,  Lds  fermages  et  revontis  ^  le  conservateur  ptwn  percevoir 
dans  les  cas  prévus  par  l'art.  10  du  présent  statut  seront  versés  entre  tes 
nains  du  tréM>ri€r<âu  sceau  des  litres. 

25.  Les  lïcrflivYs  ou  reprédcutants  d'un  titulaire  qui  auraient  indûment 
perçu  dos  fermages ,  revenus  on  fruits  quelconques  du  majorât ,  écbos 
poslérieuremoot  nu  décès ,  seront  contraignnbles  noltdairemeot  &  la  res- 
titution âes  sommes  ou  valeurs  qu'ils  auront  ainsi  reçues ,  sans^  préju- 
dice des  poursuites  à  exercer  contre  les  fcrmicis  et  détenteurs  des  biens 
du  majonl,  pour  raison  desdits  fermages  et  revenus^ 

26.  Les  dispositions  du  présent  statut ,  pour  la  conservation  des  biens 
des  majorats  en  pays  étranger,  sont  applicables  ail  majorats  dotés  par 
nous  dont  les  biens  sont  situés  dans  l'étendue  de  notre  empire ,  si  ce 
n^est  qu'à  Tégard  de  ces  derniers  la  régie  de  l'enregistrement  et  des  do- 

^^  mal  nés,  et  Tadministration  forestière  pour  la  partie  de  forêts  et  bois 
eomposant  le  majorât,  rempliront,  chacune  en  ce  ^i  la  oonoerne,  les 
tonctions  attribuées  à  l'agent  conservatevr. 

2Y.  Oaaat  aux  dotations  qui  seraient  faites  par  nous  en  rentes  on  ac- 
tions de  la  banque  de  France,  ou  autres  ejfets  de  mênro  nature,  la  prise 
de  possession  dû  titulaire  nt  de  cbacw  de  'ses  successeurs,  ainsi  «pM 
fextinction  et  retour  4  notre  couronne,  s'opéreront  par  une  simple  m^ 
tiAcation  au  directeur  de  la  dette  publique,  on  au  directeur  de  ta  ban- 
que ^  laquelle  sera  faite  à  la  diligence  de  nolredit  procnrenr  général. 

28.  Les  bois  futaies  seront  coupés,  quand  ils  seront  dans  les  taillis, 
lans  les  cas  où  Us  le  sont  dans  nos  forêts  domaniales  ;  et  foaiid  ils  se- 
ront on  réserve  ou  en  pièces  sans  taillis ,  ils  seront  aménagés  s'ils  en 
sont  susceptibles;  enlin,  si  leur  étendue  ne  permet  pas  l'aménagement, 
iU  ne  pourront  être  coupés  qu'après  autorisation  donnée  par  nous,  en 
notre  cooseil  d^ËUt,  sur  l'avis  du  conseil  d«  eœau  des  titrai, 

29.  Les  dispositions  dos  art.  12, 14, 15,  <«,  19  et  28,  seut  appllca- 
Kes  aux  majoraU  formés  avec  des  biens  appartenaatà  ceux  de  nos  sujets 
•U&qaoliooiMattMas  accordé  des  titres,  d'après  non  (trécédeias  bUiuU. 


BOumel  à  la  retenue  du  dfxftme  les  arrérages  des  inscriptions  d» 
5  0/0  consolidésafllBCtésàla  dotation  des  majorats  (2)  ;^!s*  Celui 
du  même  jour,  concernant  la  transmission  et  la  cumnlatlon  des  ti- 
tres (3)  ;^6*  L'avis  da  «onsell  d'État,  du  5  aoiît  1809,  relatif  aa 
régime  des  bois  affectés  aux  m&jorats(y.  Forêts,  p.  56);— l'Celul 

^MH    I    » iil   M  I  I  lÉ       ■     ■■— ■■■■■■  , 

(1)  IT  mai  1809.  — Décret  relatif  aoi  biens  qui  penvent  être  con« 
stitués  en  majorats. 

Art.  1.  La  femme  mariée  peut  constitnçr  en  majorât,  en  favenr  da 
son  mari  et  de  leurs  descendants  communs,  les  biens  à  elle  propres, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  autorisation  que  de  celle  requise  par  l'art.  217 
c.  civ. 

î.  Les  biens  grevés  d'inscriptions  bypothécaires .  ayant  pour  cause 
des  rentes  non  exigibles,  on  des  créances  non  acluelloment  remboursa- 
bles, pourront  entrer  dans  la  formation  d'un  majorât,  nonobstant  la  dis- 
position de  l'art.  1  de  notre  deuxième  statut  du  !«'  mars  1808,  auquel 
il  est  dérogé  à  cet  égard,  pourvu  que  le  requérant  puisse  fournir,  sur 
ses  autres  biens,  une  sûreté  sulQsante  pour  gai  aniir  le  majorât  de  Teilet 
deedites  inscriptions. 

S.  Si  rinscription  a  pour  cause  un  droit  non  ouvert,  ou  une  rente  non 
exigible  qui  n'excède  pas  le  cinquanti(;me  du  revenu  exif'c  peur  le  titre 
attaché  an  majorât,  la  garantie  sera  jugée  suffisante,  lorsque  la  so  nme 
des  biens  proposés  présentera  un  surplus  de  valeur  îgiii  au  capLUl  do 
la  rente,  calculé  sur  le  pied  du  denier  trente. 

4.  Dans  tous  les  antres  ctfs,  notre  conseil  du  seean  des  titres  indi<]uera 
les  condition j  et  les  formalités  qui,  selon  les  circonstances  où  se  ir  .uverd 
le  Mquérant,  pamUront  les  plus  propres  &  assurer  la  garantie  Ucnlion- 
née  en  l'art.  1  du  présent  décret;  et  il  ne  délivrera  l'avis  prescrit  par 
les  art.  15  et  14  de  notre  deuxième  statut,  qu'après  qu'il  lui  aura  été 
ccrtiflé  parle  procureur  général  ^ue  les  conditions  et  les  formalités  ont  etd 
remplies. 

(i)  4  juin  1809.  -*- Décret  qui  soumet  à  la  retenue  du  dixième  les 
arrérages  dos  inscriptions  de  5  pour  100  consolidés  affectées  à  la  dota- 
tion des  majorais. 

Art.  1.  Les  arrérages  des  inscriptions  de  5  ponr  lOO  consolidés  qui; 
an  moyen  de  la  faculté  accordée  par  notre  décret  du  i^  mars  1808, 
auraient  été  ou  seraient  par  la  suite  immobilisées  pour  être  affectées  à 
lu  dotation  de«  majorats,  seront  soumis  à  la  retenue  du  dixième  ordon- 
née par  l'art.  G  du  même  décret,  &  compter  du  premier  jour  du  semestre 
pendant  lequel  le  majorât  aura  été  accordé,  sans  néanmoins  qu'en  aucuu 
cas  il  nuisse  être  perça  aucun  droit,  t  raison  de  l'immobinsation  des 
inscriptions. 

î.  Pour  l'etéctiion  de  cette  disposition,  le  seerétaîre  général  du  con- 
seil du  sceau  des  titres  donnera  connaissance  à  notre  ministre  du  trésor 
public  de  l'expédilion  des  lettres  patentes  qui  auront  été  obtenues  pour 
l'érection  des  majorats,  et  ce ,  dans  le  cas  seulement  oii  tout  ou  partie 
des  biens  devant  servir  à  la  dotation  serait  en  5  pour  100  consolidés. 

5.  Sur  cette  notiflcation,  lo  ministre  du  tiésor  public  tfera  opérer  d'of- 
fice, par  le  directeur  du  grand-livre,  le  transfert  delà  rente  sur  le  grand- 
livre  qui  sera  ouvert  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  4 
du  décret  du  1*'  mars  :  les  neuf  dixièmes  de  l'inscription  seront  portés 
an  compte  dtt  titulaire,  et  l'autre  dixième  à  un  compte  particulier  qui  aura 
lo  titre  de  compte  (faccroi»S9ment, 

i.  Il  sera  délivré  au  titulaire  du  majorât  un  extrait  do  sa  nouvelle 
inscription ,  lequel  constatera  son  droit  au  dixième  de  retenue  porté  au 
compte  d'accroissement  :  cet  extrait  sera  expédié  sur  parchemin,  et  dans 
ta  forme  du  modèle  joint  an  présent. 

6.  lA»  arrérages  des  rentes  portées  an  compte  dticcroissement  seront 
touchés  par  la  caisse  d'amortissement,  et  employés  en  entier  par  elle  en 
acquisition  de  nouvelles  rentes,  jnsqu  à  ce  que,  sur  la  portion  provenant 
de  l'inscription  de  chaîne  titulaire,  il  puisse  être  distrait,  pour  être  réo- 
nie  à  cette  inscription,  une  somme  capable  de  l'élever  d'un  dixième  au- 
dessus  de  sa  quotité  primitive,  en  conservant  toniours  !a  même  rnlenaa 
dn  dixième  au  compte  particulier  qui  a  été  spéciné  dans  Tari.  S,  et  qia 
ne  doit  jamais  cesser  d'opérer  par  cette  retenue  le  mémo  accroissement 
successif  an  prod  de  l'Inscription  principale. 

6.  Dans  les  cas  prévus  par  notre  décret  du  l^mars  1808,  ob  la  rente 
afiectée  &  la  dotation  d'un  majorât  devrait  être  idiénéo  ou  reprendre  sa 
na^ro  primitive  d'inscription  mobilière  et  disponible,  la  portion  aife- 
nAileli  cette  rente  dans  le  compte  d'accrolssemcût  en  sera  distraite  et 
entier,  et  réunie  à  l'inscription  principale. 

7.  Lors  des  réunions  à  faire  aux  inscriptions  prlucipdes,  toutes  ks 
fractions  ao^esifOns  d'un  franc  seront  négligées .  et  resteront  jointes  anx 
fonds  d'accroissement; dans  lo  oas  de  réunion  dotale,  prévu  par  l'artW 
cle  précédent,  cette  Traction,  s'il  en  existe,  ffera  perdue  pour  le  titulaire. 

{S)  4  yuin  l809.'^Décmtoncemant  dlÏÏêreoiea  dispositions  lelativnf 
a  la  transmission  et  à  la  cumulation  des  titres. 

NAPt)iÊ0N;^ Notre  cousin  le  pritice  archichancéller  de  fempire  noas 
ayant  présenté  nn  rapport  du  conseil  du  sceau  des  titres,  dans  lequel  soat 
discutées  phisieurs  questions  relatives  à  la  transmission  et  à  la  cnmidation 
des  titres,  *qui  se  sont  élevées  à  foccaslon  de  diverses  requêtes  à jumm 
adi-e$sé.ej.  et  dont  la  solution  ne  peut  se  trouver  que  dans  ttno  interpr» 


UAJORAT.-S  <• 


6ir 


in  ;  mATS  1810,  e<meer&aii4  la  siège  déi  majorals^lêt  in«  des  titu- 
laires, les  biensdes  majorais  et  le  titre  de  chevalier  (i)  ;— 8«Le  dé- 
iret  du  môme  Jour,  conceniaDt  les  dotations  qui  ne  sont  attachées 

tatiov  précise  èts  art.  2,  S^  4^  5  et  7  da  présent  statut  du  l^'mars  1808, 
et  ds  Tari.  75  du  second  statut  de  même  date  ;«-Ayant  égard  aux  obserra- 
tiensqviaou  ont  été  ex  posées  dans  ce  rapport,  et  qui  ontpeur  objet  do  fa- 
Toriëcr  les  titulaires  des  titres  d'offices  et  de  majorais  conférés  par  nous, 
sans  néanmoins  qu'il  soit  porté  attointe ,  soit  aux  droits  communs  ré» 
serrés  par  l'art.  7i  du  second  statut,  soit  &  Tasprit  et  ao^  principes  gé- 
néraux de  l'institution; — Et  enfin  Toulant  établir  sir  ce  point  les  prin- 
cipes qui  doivent  serrir  de  régie  aux  délibérations  de  notre  conseil  du 
sceau,  dans  l'examen  qu'il  aura  à  faire  des  requêtes  en  obtention  do 
litres  et  en  formation  de  majorais  qui  lu!  seront  par  nous  renvoyées ;— 
Notre  conseil  d'État  entendu;-- Nous  avons,  etc. 

Art.  1.  Le  titulaire  de  deux  titres  de  droit  qui  n'aura  pas  de  majorai 
ne  pourra  porter  que  le  titre  qui  est  attacbé  au  plus  émment  des  deux 
offices  auxquels  il  a  été  successivement  nommé  :  néanmoins,  si,  parla 
(uite,  il  fondait  un  majorât  conformément  aux  ark  5,  6,  7,  8,  9  et  10 
de  notre  premier  statut  du  f  mars  1808,  il  acquerrait  le  droit  da  ca- 
muler  les  deux  titres. 

2.  Ceux  de  nos  sujets  qui  réuniront  les  qualités  et  rempliront  les 
contfîlions  prescrites  par  les  statuts  pourront  successivement  solliciter 
et  obtenir  la  faculté  de  fonder  plus'eurs  majorais.  La  transmission  de 
res  majorais  s'opérera  dans  la  même  ligne,  ou  se  diTisera  dans  les  di- 
\tr^9  branches  de  la  descendance  du  titulaire,  seloA  qu'il  aura  été 
statué  dans  nos  lettres  patentes  de  formation. 

5.  Le  titulaire  d  un  maiorat  doTeaant  par  euooesrfon  héritier  d'un 
nouveau  majorât  recueillera  T^ritage  de  ce  majorât;  mais  il  ne  pourra 
cumuler  les  deux  titres  que  lorsqu'il  aura  jusUlié  de  sw  droits  devant 
notre  conseil  du  sceau  des  titres,  dans  la  forma  déleroûnéa  par  l'art.  14 
de  notre  décret  du  4  mai  dernier* 

4.  Si  le  titulaire  d'un  majorât  et  celui  d'un  titra  de  droit  sent  eo 
même  temps  ou  devieanent  membres  de  la  Légion  d'boaiiour,  ils  join- 
dront h  leur  titre  de  droit,  ou  à  celui  da  leur  majorât,  le  litre  de 
chevalier. 

5.  Immédiatement  après  qu'en  coalormild  de  l'art  9  dn  ^nûer 
statut  du  l*'  mars  1808,  nous  auroas  donné  nos  lettres  patealas  pour 
la  formation  d'un  duché  transmlssible  dans  la  raailla  d'an  des  grands 
dignitaires  de  notre  empire,  le  fils  aîné  da  ce  grand  dignitaire  portera 
le  titre  de  duc,  soit  que  le  majorai  ail  été  doté  de  notre  maaificence , 
s^oit  qu'il  ait  été  institué  par  fondation  volontaire.— Le  fik  d'«n  ducpoiw 
tera  également  la  titre  de  comte,  et  celui  d'ua  comte  le  titre  de  baron , 
Imm6d1alement  après  qu'il  aura  été  insUtué  aa  majorai  doat  la  traas* 
mission  sera  assurée  &  l'un  on  à  l'autre  par  nos  letlras  patentes. 

(1)  S  Boars  1810.  —  Béent  coneeiMat  leaiégs  des  a^ijorats,  les  fils 
ie&  titulaires  de  majorais,  les  biens  des  majorais  et  le  titre  de  ohoTslier. 
Tir.  1.  '—  Dvfîê^e  dn  majoratt. 

Art.  1.  Le  siège  des  majorats  sera  établi  dans  uns  maison  d'habitat 
lion  h  laquelle  le  majorât  sera  attacbé,  et  qui  en  fera  partie,  soit  que  le 
majorât  ait  été  doté  de  notre  munificence,  soit  qu'il  ait  été  institué  fiar 
foiMlalion  Tolontaire. 

2.  Les  maisons  d^abitatlon  formant  le  si^e  des  majorais  seront , 
pour  les  princes  de  l'empire^  ducs,  comtes  et  barons,  de  la  yaleur  de 
deux  années  du  revenu  dn  majorât,  au  minimum. 

S.  6i  la  maison  d^bitation  d'un  mcijorat  n'a  pas  été  désignée  dans 
nos  lettres  patentes,  les  titulaires  seront  tenus,  dans  un  délai  de  dix 
ans,  d'avoir  acquis  et  vénai  iiae  naieea  S'iMbilatioD  à  leur  majorât.  — 


Faute  par  eux  d'avoir  justifié,  a  ceHe  éfUMiue,  devant  le  ooneeil  du  sce^u 
des  titres,  de  la  nropriëlé  d'une  maison  déterminée  par  l'artide  ci-des* 
svs^  Il  sera  fait  cnaque  année,  pendant  eix  aos,  et  d'api^  ies  (ormes 

rnoQS  nous  réservons  de  déterminer,  ans  reteane  dn  tiers  da  nweon 
mtiorki.  Le  montant  de  ladite  retenue  ceia  employé,  par  les  soins  el 
à  la  diligence  de  notre  conseil  du  sceau  des  titres,  à  l'acquisition  de  la 
■laison  d'iiabitation,  qui  formera  dès  lors  paxtie  du  majorât. 

4.  La  maison  d'habitation  attachée  à  un  in^joral  fnel  qu'il  soil  «Mrs 
le  smt  dki  majorât  et  sera  transmissible  comme  lui. 

5.  Les  princes  de  notre  sang  et  les  princes  grands  dignitaires  pow^ 
Biit  flaO0r  sur  tes  msiisens  d%alKtafion  qn'Hs  occupent  ou  qu'ils  occu- 
ftmti  fans  «etie  kmne  yiAe  ds  faris  cette  Inscription  :  Palais  du 

tÊlf¥ÊCt  4M.  •• 

%%  \dt%  imToms  €%abftath)ti  #b9  pilnces  de  Tenipire  et  des  ducs  se— 
rMft  fiftosusaifenent  sftuées  dsnsTem^nte  de  notrelonne  vîQe  de  Paris, 
sdfOflereiÀI'^hiseffption  raivstrte  :  flôuldu  princtdê,,,  Hôul  du  due  de^« 

f.  Lee  ttaisons  dliaferitatton  des  comtes  et  barons  pourront  être  situées 
êolt  dans  notre  l^oVne  vffle  de  ^aris,  soit  dans  une  de  nos  TiQes  ohets- 
liett  de  dépaneiM^  ou  d'arrondissement. 

•^  Les  eemt»  et  barons  pourront  placer  sur  leurs  maisons  l'inscr^ 
tlN  ««vaMe  :  Hàul  du  nomte  de,.,  HôUJ  du  bar(m  de...— Néanmoins  ils 
M  jouiront  de  (  ette  faculté,  dans  notre  bonne  Tille  de  Paris,  que  lors- 
fn*il8  «uroRi  jiHtifié  que  le  reremt  de  leur  majorât  s'élève  &  100,000  fr., 


à  ancnn  titre,  l'enregistrement  des  lettres  patentes,  la  délivranon 
des  lettres  on  brevets  d'investitare ,  les  déclarations  relatives 
aux  pensions  des  veuves,  Texpédition  des  actes  et  titres  émanés 

et  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  émanée  de  nous  et  coolsans 
dans  une  lettre  close  que  nous  adresserons,  à  cet  effet,  à  notre  cousis 
le  prince  arcbichancelier  de  l'empire. 

9.  Les  ducs  seuls  pourront  placer  leurs  armoiries  sur  les  fases  ext^ 
rienres  des  édifices  et  bâtiments  composant  leurs  bétels. 

TiT.  9. 

10.  Le  fils  du  titulaire  d'un  majorât  dont  la  transmission  lui  anra  éc^ 
assurée  nar  nos  lettres  patentes  portera  le  titre  immâdiatemenl  inlérienr 
à  celui  du  majorât,  ainsi  qu'il  est  établi  par  le  §  à  de  l'art,  i  de  notes 
décret  du. 4  juin  1809.— Les  fils  puînés  des  titulaires  des  aujnnta  pee« 
teront  le  litre  de  chtvaliêr.'-^W  n'est  rien  inaoTé  4  ce  qui  est  statné  par 
le  g  1  de  l'article  ci-dessus  oité,  relativement  aux  fils  aînée  des  frands 
dignitaires. 

11.  Le  nom,  les  armoiries  et  les  livrées  passeront  du  pèn  à  tew  Ise 
enfants.  Ils  ne  pourront  néanmoins  porter  les  signes  caractéristiquei  du 
titre  auquel  le  majorât  de  leur  pèro  etit  attaché,  que  lorsqu'ils  devieadmnft 
titulaires  de  oe  majorât. 

TiT.  5. 

11.  Les  ducs,  comtes,  barons  et  cbcTalIers,  et  tons  autres  qui  ont  reçQ 
de  nous  des  dotations  en  pays  étranger,  seront  tenus  de  vendre  les  biens 
composant  lesdltes  dotations,  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra,  et  au  moins 
la  moitié  desdits  biens  dans  un  délai  de  vingt  ans,  et  l'autre  flMïtié  dans 
les  vingt  années  suivantes;  de  sorte  que  la  totalité  desdits  biens  ait  été 
vendue  et  convertie  soit  en  rentes,  soit  en  domaines,  dans  l'intériew  de 
notre  empire,  dans  l'intervalle  de  quarante  années 

IS.  Les  ventes,  le  remploi  el  le  placement  provisoire  des  fonds  ^ve- 
nant des  ventes  seront  a«itorisés  par  le  conseil  établi  k  cet  effet  auprès 
de  notre  iatendant  du  domaine  extraordinaire.  U  sera  prooMé,  auprès 
dudit  conseil  et  par  lui,  conformément  à  ce  qui  est  preseritMrleCit.  4 
de  notre  décret  du  i^'  bmjs  1808. 

14.  Il  sera  procédé,  par-devant  notre  conseil  d«  seeao  des  titres,  de  la 
mène  manière  et  conformément  aux  dispositions  de  notredit  décret,  poar 
les  vontes  et  remplois  des  biens  des  majorats  institnés  par  foadallons 
V6loo(aiies. 

TiT.  4. 

15.  Notre  procureur  général  près  le  conseil  do  sceau  des  Hti^  fera 
tenir  en  registre  divisé  par  départements^  sur  lequel  seront  inscrits  tous 
les  titulaires  des  titres  ifnpériaux,  domiciliés  dans  lesdits  dépaiteSMUts*-^ 
L'article  de  leur  inscription  contiendra,  outre  la  désignaufi  dk  titre, 
celle  de  la  maison  formant  le  siège  du  majorât. 

141.  Notre  preeerenr  général  près  le  conseil  du  sceau  des  ttties  doa- 
nera  connaissance  h  nos  préfets  et  procureurs  généraux  de  toutes  les  in- 
scriptions qui,  en  vertn  de  l'arttde  précèdent,  auront  été  fel^s  sur  son 
regietre,  nu  chapitre  de  leurs  déf)artenie»i«  reepeeUfs. 

17».  Nos  p«ièCe<s  et  nos  procarenrs  généraux  inipériaux,  en  ««»  de  diels 
du  titulaire,  en  dMnenmi  avis  à  netra  preeareur  général  di  eensell  dtt 
sceau  des  titres. 

1S«  Tout  individu  décoré  d'un  titie  impérial  asia  ébmi  Jedeniircsn^ 
naissance  &  notre  procureur  général  pcès  la  Ctfisail  du  eosMi  dos  iMfèJf 
des  naissances  et  décès  qsi  pourront  survenir  diuis  «a  CMsilli,M  lîgno 
directe  descendante  masculine,  et  dans  Tordre  seuJemMi  dis  nrpelfts  i 
recueillir  la  succession  du  titre  etdunujorAt 

19.  Aj]ssil6lque  notre  procureur  ^nôral  pcèsle  oeaseUdu  ffitsmi  des 
titres  sera  informé  de  rexiiooUon  par  décès  de  h  ftrnnrufdimmuiiiriÉins 
do  tilulairo  d'un  majorai  dont  la  dotaJUan  fnewenila,on  4ail#i|  «t 
partie,  de  notre  munificence,  ili  aratenu  d'en  doonor  «rjùi  àl^nteAMiS 
de  notre  domaine  extraordinaire,^  les  hiens  previennenlél  mCos  4^ 
maine  extraordinaire,  et  à  l'inlendant  de  «oUe  dottaiae  fMi,#liai 
biens  proviennent  do  notre  demaiae  |>rivé. 

90.  Nosdits  ktendaats  XcrooX,aan6  délai^ies  dénanelMS  ^MSialns 
pour  assurer  notre  droit  de  natoiir  MV  la&dits  t>iau^iat  ê'tê  «M»  à»* 
médiatement  en  possession* 

TfT.  Ji.^ilu  ékmtÊim  êê  tm/fêm. 

ftf .  Mens  «ons  résenrons  le  ditfit  ^Taceorder  ^1e  titre  de  dwvdHg  4l 
notre  empire  à  ceux  de  nos  enj^  qui  «vFonti^ien  mérité  ds  itStitet  jto 
nos». 

ML  uffs^K,^0Br  des  otmoob  fonoos,  nous  aurons  aecorafi  mo  do* 
talion  Â  «a  loiniMe  de  Sa  ijé|||ion  <d%ome«r  «uquel  auront  M  couférées 
des  kftbes  patentes  ds  >obesntier,  et  i|oi  «ne  se  trouvera  revêtu  d'aucun 
autre  de  nos  titres  impériaux,  ledit  titre  ne  sera  transmissible  ^  Talné.de 
ses  dsscendnnte  qui  ne •eenil  fm  imnAre  de  la  fji^ton  dlmmeni^jiisv 
qoes  el  f  «enipEis  la  Iroisiènie  •génération,  qu'autant  qu'As  en  auroqiob- 
tenn  de  jmhs  la  oonfirmalien,  et  qif'a'Oet^ffet  ils  se  seront  pourvus  devaut 
DotM)  ooMOil  du  soeau  des4ilro8  ;  mais,  après  trois  coUflnMtinns  con«é- 
culives,  la  transmissîeo  ftudittilvs  «Mm  Kee  «os  «gM  tan^tlité  que 
celle  do  visa  de  notre  conseil  du  sceau  des  titres. 
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dn  conseil  da  sceau  des  titres,  et  les  dotations  consistant  en 
renies  ou  en  actions  des  canaux  (V.  Dom.  extraord.,  n»  17);  — 
90  L'avis  du  conseil  d'État,  du  50]anv.  1811,  sur  la  manière  de 
pourvoir  à  l'administration  et  à  l'emploi  du  revenu  des  majorais 
pendant  la  minorité  des  titulaires(l  )  ; — 1 0<*  Ledcc.  du  1 1  juin  ISI  l, 
^latif  à  l'établissement  dn  siège  des  majorais  (2)  ;— il» Celui  du 
J4  oct.  181 1,  qui  règle  les  attribulions  respectives  du  conseil  du 
Bceau  des  titres  et  de  l'intendant  général  du  domaine  extraordi- 
naire relativement  aux  dotations  créées  sur  ledit  domaine  (V.  Dom. 
exlr.,n»20); — 12»  Celui  du  24  août  181 2, concernant  les  pensions 
des  veuves  de  titulaires  de  majorais  qu  dotations  (V.eoi.,n»  22); 


(1)  50  jany.  1811.  —  Avis  du  conseil  d'État  snr  la  manière  depoar- 
Toir  à  radministration  et  à  l'emploi  du  revenu  dos  majorais  pendant  la 
minorité  des  ti tulaires. 

Le  conseil  d'État  qui,  en  exécution  du  renvoi  ordonné  par  Sa  Majesté, 
a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  législation  sur  celui  du  conseil  du 
sceau  des  titres,  présente  par  S.  A.  S.  le  prince  arcliichancelier  de  l'em- 
pire, expositif  qu'il  s'est  élevé  des  difficultés  sur  la  jouissance;,  l'adminis- 
tration et  l'emploi  des  revenus  des  majorais  pendant  la  minorité  de  leurs 
titulaires;  —  Vu  les  statuts  et  dëcres  de  Sa  Majesté,  rclatirs  aux  majo- 
ratSj  et  notamment  les  art.  47,  48, 49  et  50  du  second  statut  du  i'^  mars 
1808; —  Vu  également  les  art.  587  et  589  c.  civ.;  —  Est  d'avis,  qu'il 
doitélre  pourvu  à  l'adminislraticn  et  &  l'emploi  du  revenu  des  majorais, 
pendant  la  minorité  de  leurs  titulaires,  conrormément  aux  règles  prescrites 
par  le  code  civil,  à  l'égard  des  biens  désignés  dans  l'art.  587  dudit  code. 

(2)  11  juin  1811.  —  Décret  relatif  à  l'établissement  du  siège  des  ma- 
jorais. 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  l'art.  7  do  notre  décret  du  5  mars  1810;  — 
Vu  les  obscrvalions  de  notre  conseil  du  sceau  des  titres  à  nous  présen- 
tées par  nttre  cousin  le  prince  archichancelier  de  l'empire,  desquelles 
il  résulte  que  cet  article  est  d'une  exécution  onéreuse  pour  ceux  dont  les 
propriétés  sont  trop  éloignées  des  villes  cbefs-lieux  de  déparlement  ou 
d'arrondissement;  qu'il  empêche  que  les  terres  formées  en  corps  de  do- 
maine ,  et  réunies  autour  d'une  habitation  de  maître ,  ne  soient  consti- 
tuées en  majorais,  attendu  que  cette  habitation  ne  peut  pas  en  être  le 
siège,  d'où  il  arrive  que  la  plupart  des  majorais  ne  sont  composés  que  do 
biens  épars  et  de  nature  différente,  ce  qui,  d'un  côté,  nuit  aux  avantages 
et  à  l'éclat  de  l'institution,  et  de  l'autre,  ajoute  beaucoup  aux  risques  et 
EUX  embarras  de  la  surveillance  ;  —  Notre  conseil  d'État  entendu,  nous 
Avons,  etc. 

Art.  1.  Notre  conseil  da  sceau  des  titres  est  autorisé  à  nous  proposer, 
d'après  les  circonstances,  l'établissement  du  siège  d'un  majorât  dans  la 
maison  d'habitation  qui  s'accordera  le  mieux  avec  la  situation  de  fortune 
de  l'impétrant  et  la  convenance  des  biens  composant  le  majorât,  lorsque 
d'ailleurs  cette  maison  d'habitation  sera  de  nature  à  répondre  aux  vues 
qui  ont  dicté  noire  décret  du  5  mars  1810. 

(3)  22  déc.  1812.  —  Décret  contenant  diverses  dispositions  ayant 
pour  objet  d'empêcher  que  les  biens  des  majorais  formés  des  pi^priélés 
particulières,  ainsi  que  ceux  des  majorais  et  dotations  provenant  du  do- 
maine exlraord inaire,  soient  diminués  sans  de  bonnes  et  justes  cautions, 
et  par  l'insuifisance  de  la  défense  ou  par  la  collusion  des  parties. 

TIT.  !•  —  Des  majobats  fouhés  de  propriétés  PARTicuuiREs. 

Art.  1.  En  tous  procès  poursuivis  devant  l'es  tribunaux  de  notre  em- 
pire qui  intéresseront  le  fonds  et  la  propriété^  do  majorais  formés  de  pro- 
priétés particulières,  le  ministère  public  sera  entendu  avant  le  jugement, 
tant  en  première  instance  que  sur  l'appel. 

2.  Les  arrêts  ou  jugements  en  dernier  ressort  rendus  contradicloirc- 
inent  avec  un  titulaire  de  majorât  de  la  qualité  exprimée  au  présent  cha- 
pitre, ou  contre  lesquels  il  ne  pourrait  être  reçu  à  former  opposition,  ne 
pourront  être  rétractés  sur  le  fondement  d'une  tierce  opposition  formée 
par  son  successeur  médiat  ou  immédiat,  sauf  audit  successeur  à  se  pour- 
voir, s'il  y  èchet,par  la  voie  de  la  requête  civile,  qui  pourra  être  fon- 
dée sur  les  ouvertures  mentionnées  dans  l'art  480  c.  pr.  civ.,  et  en- 
core sur  la  contravention  à  l'art.  1  do  présent  décret,  sur  le  défaut  de 
défense  ou  l'omission  de  défense  valable  de  la  part  du  titulaire  précé- 


•t  suivie  dans  les  formes  et  délaie  ordinaires. 

5.  Nulle  action  n'appartient  à  celui  dont  les  "droits  ne  sont  pas  ou- 
verts; mais,  après  le  décès  du  titulaire  contre  lequel  la  condamnation 
«st  intervenue,  le  successeur  au  majorât  peut,  sans  attendra  que  le  ju- 
gement lui  soit  signifié,  se  pourvoir  pour  les  causes  et  de  la  manière 
exprimées  en  l'art.  2. 

4.  Lorsque  ce  successeur  De  se  sera  pas  pourvu  oomme  U  est  dit  en 
l'article  précédent,  il  le  pourra  encore  dans  le  délai  de  trois  mois,  à 
compter  de  la  sisniflcatioD  qui  lui  aura  été  faite  da  jugement  ou  arrêt,  à 
•a  personne  ou  domicile,  s'il  est  majeur  et  jouissant  de  ses  droits,  ou  4 
h  personne  on  «omiOle  de  son  cvateuri  s'U  eit  ialerdil*  ««S'U  eit  ni* 


—  lô^  Celni  du  22  dcc.  1812,  ayant  pour  objet  d'empêcher qde 
les  biens  des  majorais,  formés  des  propriétés  parlicalières ,  ainsi 
que  ceux  des  majorais  et  dotations  provenant  du  domaine  extraor^ 
dinaire,  soient  diminués  sans  de  bonnes  et  justes  cautions ,  et  pLT 
l'insuffisance  de  la  défense  ou  par  la  collusion  des  parties  (5)  ;«- 
140  Celui  du  4  juin,  i  81 3,  quircgle  le  mode  de  constater  les  remplois 
et  les  charges  des  biens  alTectés  aux  majorais  et  dotations,  créés 
sur  le  domaine  extraordinaire  (4)  ;— 1 5<»  Celui  du  1 1  nov.  J  81 3,  qui 
concerne  les  pensions  affectées  sur  les  majorais  et  dotations  con- 
stituées sur  le  domaine  extraordinaire  (V.  Dom.  extraord.,  n»  22). 
Ainsi  marche  et  se  développe  la  pensée  de  l'empereur  an 

neur,  le  délai  ne  courra  que  du  jour  de  la  signification  qui  lui  aura  été 
faite  après  sa  majorité. 

Les  délais  accordés  par  les  art.  485,  486,  488  et  489  e.  pr.  dv., 
auront  lieu  dans  les  cas  exprimés  auxdits  articles. 

5.  La  faculté  de  se  pourvoir  conformément  aux  dispositions  ci-dessus, 
appartiendra  non-seulement  au  successeur  immédiat  du  titulaire  contre 
lequel  le  jugement  sera  intervenu,  mais  encore  aux  successeurs  médiats, 
lorsque  le  jugement  n'aura  pas  été  signifié  à  ceux  du  degré  précédent  ou 
n'aura  pas  été  attaqué  par  eux^  sans  attendre  la  signification. 

6.  Aucun  accord  ou  transaction  d'où  il  résulterait  abandon^  diminu- 
tion ou  mutalion  de  fonds  ou  biens  de  l'espèce  mentionnée  au  présent 
chapitre,  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'approbation  de  notre  conseil  du 
sceau  des  titres,  près  duquel  on  se  pourvoira  en  la  forme  des  art  57  et 
61  du  décret  du  V^  mars  1808. 

Chap.  9.  —  Du  majùrati  tt  dotatiotu  provenant  de  notre^  domain» 
extraordinaire. 

7.  L'intervention  du  ministère  public  prescrite  par  l'art.  1  du  pré- 
sent décret,  aura  lieu  pareillement  dans  tous  les  procès  qui  intéresse- 
ront le  fonds  et  la  propriété  (les  biens  composent  les  majorais  et  dota- 
tions provenant  de  notre  domaine  extraordinaire. 

8.  Les  dispositions  des  art.  2, 5,  4  et  5  du  chapitre  précédent,  seront 
applicables  aux  titulaires  de  majorais  et  de  dotations  provenant  de  notre 
domaine  extraordinaire,  et  à  leurs  successeurs. 

9.  Tout  jugement  ou  arrêt  en  dernier  ressort,  on  passé  en  force  de 
chose  jugée,  intéressant  le  fonds  et  la  propriété  des  biens  composant  un 
majorât  ou  dotation  de  notre  munificence,  pourra,  le  retour  venant  à 
s'ouvrir  à  notre  domaine  extraordinaire,  être  attaqué  par  notre  intendant 
général,  par  la  voie  de  la  requête  civile,  et  par  les  mêmes  moyens  énoncés 
en  l'art.  2  du  présent  décret. 

10.  Lorsque  la  partie  qui  aura  obtenu  le  jugement  l'aura  signifié  à 
l'intendant  de  notre  domaine  extraordinaire,  la  voie  de  la  requête  civile 
sera  ouverte  au  profit  de  notre  intendant,  qui,  en  ce  cas,  devra  se  pour- 
voir dans  les  trois  mois  du  jour  de  la  signification ,  sans  attendre  l'ou- 
verture de  notre  droit  de  retour. 

11.  Si  le  jugement  n'a  pas  été  signifié  à  notre  intendant,  il  ne  poun 
se  pourvoir  avant  l'ouverture  de  notre  droit  de  retour;  et,  en  ce  cas,  il 
devra  le  faire  dans  les  trois  ans  à  compter  de  celle  ouverture. 

12.  L'intendant  général  de  notre  domaine  extraordinaire  ne  pourra  se 
pourvoir  en  requête  civile  que  de  l'avis  du  conseil  de  l'intendance,  qui 
tiendra  lieu  de  la  Consultation  prescrite  par  l'art.  495  c.  pr.  civ. 

15.  Aucun  accord  ou  transaction  d'où  résulterait  abandon,  diminua* 
lion  ou  mutation  des  biens  de  l'espèce  mentionnée  au  présent  chapitre , 
ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  de  notre  do- 
maine eiXraordinaire,  et  avec  notre  approbation. 

Chap.  5.  —  DitptmtUme  communee, 

14.  Lorsqu'on  l'absence  de  toute  signification  dn  jugement  en  dernier 
ressort,  ou  passé  en  force  de  chose  jugée,  il  se  sera  écoulé  au  raotns 
trente  ans  depuis  le  décès  du  titulaire  contre  lequel  ce  jugement  seia 
intervenu ,  sans  que  les  successeurs  particuliers  aient  agi  d'aprts  les 
dispositions  portées  au  présent  décret,  ils  ne  seront  plus  recerables  à  se 
pourvoir. 

15.  Notre  grand  juge,  ministre  de  la  justice,  et  noire  ministre  d'État 
intendant  général  dn  domaine  extraordinaire,  sont  chargés  de  i'exéct- 
Uon  du  présent  décret. 

(4)  4  juill.  1815.  —  Décret  snr  le  mode  de  constater  les  remploie  et 
les  échanges  des  biens  affectés  aux  majorais  et  dotations  eréis  sorlede- 
maine  extraordinaire. 

Art.  1.  Les  remplois  faits  en  rentes  sur  l'État  on  en  actions  de  labas» 
que,  conformément  à  l'art.  75  de  notre  deuxième  statut  sur  les  mejiH 
rats,  du  1*'  mars  1808,  continueront  à  être  notés,  comme  Os  l'oiit  èift 
jusqu'ici,  au  conseil  du  sceau,  sur  les  anciennes  lettres  d'investilnif . 
sans  qu'il  soit  besoin  d'en  oblenir  de  nouvelles  à  cet  effet. 

2.  Les  remplois  et  les  échanges  des  biens  affectés  aux  majorais  et  4e« 
talions  créés  sur  notre  domaine  extraordinaire,  faits  en  immeuiriesil 
dûment  autorisés,  seront  constatés  par  de  nouvelles  lettres  d'in?estitMt 
que  le  conseil  du  sceau  délivrera  aux  titulaires.  ^ 

9.  Cet  iQltrQS  seront  sommaires  ;  on  se  borners^it  vésencer  les  bùis 
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fiein  d'une  nation  dont  les  idées  ginérales  sont  démocratiques  ^  et 
FOUS  l'empire  d'une  religion  dont  les  dogmes  admirables  sont  la 
charité,  la  fraternité  et  Tliumilité,  sans  réclamation  d'aucune 
sorte  de  la  pari  des  citoyens,  aux  applaudissements  des  chefs 
militaires  et  des  fameux  révolutionnaires  des  mauvais  Jours  de 
notre  régénération  politique.  Et,  chose  remarquable,  c'est  pour 
le  plus  grand  bien  de  la  France,  pour  la  perpétuité  de  ses  illus- 
trations, que  toute  cette  inféodation  et  ces  odieuses  mainmortes 
sont  instaurées  parmi  nous  ! 

5 .  La  restauration,  on  ne  le  comprend  que  trop ,  maintint  les 
majorais  et  en  favorisa  le  développement.  —  L'ordonnance  du 
7  août  1815  annule  toute  aliénation  faite  au  préjudice  du  droit 
de  retour  assuré  au  domaine  extraordinaire  par  les  titres  des 
majorais  (V.  Dom.  extraord.,  n»  38).  —  Celle  du  25  août  i8i7 
dispose  que  nul  ne  sera  appelé  à  la  chambre  des  pairs,  les 
ecclésiastiques  exceptés,  s'il  n'avait  au  préalable  obtenu  l'au- 
torisation de  former  un  majorât,  et  s'il  n'avait  institué  ce  ma- 
jorât (1).  —  Cette  ordonnance  distingue  trois  classes  de  majo- 
rais de  pairs  :  ceux  attachés  au  titre  do  duc,  lesquels  ne  pourpont 
être  composés  de  biens  produisant  moins  de  30,000  fr.  de  revenu 
net;  ceux  attachés  aux  titres  de  marquis  et  de  comte,  qui  ne  pour- 

,  acceptés  en  remploi  ou  reçus  en  échange  ;  on  y  annexera  le  contrat  d'ac- 
quisition des  biens  affectés  audit  remploi,  ou  l'acte  d'échange,  avec  la 
mention  do  notre  approbation ,  qui  sera  transmise  ou  conseil  du  sceau 
par  l'intendant  de  notre  domaine  extraordinaire. 

4.  Les  nouvelles  lettres  d'investiture  seront  dressées  à  la  requête  du 
procureur  général  au  conseil  du  sceau.  —  Il  est  dérogé  en  ce  point  à 
l'art.  1.  de  notre  décret  du  24  juin  1808^  portant  que  toutes  les  deman- 
des présentées  au  conseil  du  sceau  des  titres,  et  notamment  celles  en 
remploi,  seront  formées,  instruites  et  suivies  parle  ministère  d'un  avo- 
cat au  conseil. 

5.  Il  ne  sera  exigé  aucun  droit  nouveau  pour  les  remplois  ou  échanges. 
Seulement,  le  titulaire  remboursera^  au  secrétaire  général  du  sceau, les 
frais  d'expédition  et  de  timbre,  qui  ne  pourront  excéder  5  fr.,  le  rôle 
en  parchemin. 

6.  Il  n'est  rien  innové  aux  statuts  et  règlements  pour  les  remplois  et 
échanges  des  biens  des  majorais  de  fondation  particulière. 

(1)  25  août-isept.  1817.  —  Ordonnance  du  roi  sur  la  formatioa  des 
majorais  à  instituer  par  les  pairs. 

Louis,  etc.  ;  —  Suivant  Tart.  896  c.  civ.,  les  biens  libres  formant  la 
dotation  d'un  titre  héréditaire  que  nous  aurions  érigé  en  faveur  d'un  chef 
de  famille,  peuvent  être  transmis  héréditairement.  Il  nous  appartient, 
soit  pour  récompenser  de  grands  services ,  soit  pour  exciter  une  utile 
émulation ,  soit  pour  concourir  à  l'éclat  du  trône,  d'autoriser  un  chef  de 
famille  à  substituer  ses  biens  libres  pour  former  la  dotation  d'un  titre 
héréditaire  que  nous  aurions  érigé  en  sa  faveur,  et  la  transmissibllité 
de  ces  biens  et  de  ce  titre  à  son  fils  né  ou  à  naître,  et  à  ses  descendants 
en  ligne  directe  de  mâle  en  mâle  par  ordre  de  primogéoiture.  Prenant 
ces  dispositions  en  considération,  elles  rapprochant  de  celles  delà  charte 
-  constitutionnelle  relatives  &  l'érection  d  une  chambre  des  pairs,  et  de 
notre  ordonnance  du  19  août  1815,  nous  avons  reconnu  que  l'institu- 
tion de  la  pairie  héréditaire  rendait  nécessaire  l'établissement  des  ma- 
jorais autorisés  par  les  lois  du  royaume  dans  les  familles  honorées  de 
cette  dignité,  afin  d'assurer  à  perpétuité,  à  ceux  qui  seront  successi- 
vement revêtus  de  la  pairie, les  moyens  de  la  soutenir  convenablement, 
comme  il  appartient  aux  membres  du  premier  corps  de  l'État  :  — A  ces 
causes,  nou» avons  résolu  de  n'appeler  dorénavant  &la  dignilé  de  pair 
de  France  que  ceux  qui  auront  préalablement  institué  dans  leur  famille 
un  majorai  qui  puisse  devenir  la  dotation  héréditaire  de  leur  litre,  ne 
doutant  pas  d'ailleurs  que  les  pairs  actuels  ne  s'empressent,  ainsi  ^e 
nous  les  y  invitons,  pour  le  plus  grand  avantage  de  l'État,  de hi pairie 
et  de  notre  service ,  à  former  de  semblables  majorais,  toutes  les  fois  que 
la  disponibilité  et  la  situalion  de  leurs  biens  le  comporteront. — ^En  con- 
séquence, vu  l'art.  896  c.  civ.  et  notre  ordonnance  du  19  août  1815;  etc. 

Art.  1 .  A  l'avenir  nul  ne  sera  nar  nous  appelé  à  la  chambre  des  pairs, 
les  ecclésiastiques  exceptés ,  s'il  n'a .  préalablement  à  sa  nomination  , 
obtenu  de  notre  grâce  l'autorisatioD  ae  former  un  majorât,  et  s'il  n'a 
ÎDstitué  ce  majorai. 

S.  Il  y  aura  trois  classes  de  majorais  de  pairs  :  ceux  attachés  au  titre 
ie  duc,  lesquels  ne  pourront  être  composés  de  biens  produisant  moins 
de  50,000  fr.  de  revenu  net;  ceux  attachés  aux  titres  de  marquis  et  de 
comte ,  qui  ne  pourront  s'élever  à  moins  de  20,000  fr  de  revenu  net  ; 
tl  ceux  attachés  aux  titres  de  vicomte  et  de  baron ,  lesquels  ne  pourront 
/élever  &  moins  de  10,000  fr.  de  revenu  net. 

5.  Les  majorais  de  pairs  seront  transmissibles  à  perpétuité,  avec  le 
titre  de  la  pairie ,  an  fils  aîné ,  né  ou  &  naître ,  du  fondateur  du  majorai, 
rt  à  la  descendance  naturelle  et  légitime  de  celui-ci  de  mâle  en  mâle 
et  par  ordre  de  primogênilure ,  de  telle  sorte  qa«  lo  majorai  et  la  pairie 
loient  It^oun  rtaaU  sur  la  méiB«  ttte« 


ront  s'élever  à  moins  de  20,000  fr.  de  revenu  net;  et  ceux  alla* 
chés  aux  titres.de  vicomte  et  de  baron,  lesquels  ne  pourront  s'é- 
lever à  moins  de  10,000  fr.  de  revenu  net.  Elle  invite  en  outre 
les  membres  actuels  de  la  chambre  des  pairs  à  instituer  eux* 
mêmes  des  majorais.  Les  7-15  oct.  1818,  paraît  Tordonnance  re« 
lative  aux  droits  à  percevoir  pour  l'enregistrement  des  lettres 
patentes  portant  institution  des  m^orats  de  marquis  et  de  vl« 
comtes,  (2).  Le  5  août  1819,  une  nouvelle  ordonnance  modifiant^ 
en  cela,  celle  du  25  août  1817,  affranchit  de  robligation  de  con« 
stituerdes  majorais  soixante  nouveaux  pairs  qu'elle  introduit  à  la 
chambre,  mais  elle  déclare  qu'ils  ne  pourront  transmettre  héré- 
ditairement leur  dignilé  qu'en  fondant  un  majorât.  Le  15  sept. 
1820,  une  ordonnance  fixe  la  réserve  des  actions  de  la  Banque 
de  France,  affectées  à  des  majorais  et  à  des  dotations;  elle  veut 
que  le  produit  de  celte  réserve  soit  employé  en  acquisition 
d'inscriptions  de  rente,  qui  seront  immobilisées  en  accroisse- 
ment des  dotations  (V.  Banque,  p.  102).  —Le  22  fév.  1821, 
survient  une  nouvelle  ordonnance  concernant  les  retenues  à  faire 
sur  les  produits  des  majorais  possédés  par  les  titulaires  qui  n'ont 
pas  fait  emploi  des  sommes  par  eux  reçues  du  domaine  extraor- 
dinaire à  titre  de  majorai  (5).— Enfln,  parut  l'ord.  du  1 0  fév.  1 824, 

4.  Il  ne  pourra  entrer  dans  la  formation  des  majorais  de  pairs  que  des 
immeubles  libres  de  tous  privilèges  et  hypothèques,  et  non  grevés  de 
restitutions  en  vertu  des  art.  1048  et  1049  c.  civ.,  et  des  rentes  sur 
l'État,  après  toutefois  qu'elles  auront  été  immobilisées. 

5.  Les  effets  de  la  création  des  majorais  des  pairs  relativement  aux 
biens  qui  les  composent^  les  formes  de  l'autorisation  nécessaires  pour 
l'aliénation  de  ces  biens  et  du  remploi  do  leur  prix  ^  seront  et  demeure- 
ront réglés  conformément  aux  dispositions  des  lois  et  règlements  actuel- 
lement en  vigueur  sur  la  matière  des  majorais. 

6 .  Toulo  personne  qui  voudra  former  un  majorât  adressera ,  à  cet  eflet, 
une  requête  à  notre  garde  des  sceaux  de  France.  —  L'affaire  sera  suivi» 
et  les  justifications  nécessaires  auront  lieu  dans  les  formes  et  de  la  ma- 
nière prescrites  par  les  lois  et  règlements  précités. 

7.  Les  actes  do  constitution  de  majorais  seront,  par  les  ordres  de 
notre  chancelier  de  France,  président  de  la  chambre  des  pairs,  sur  la 
présentation  de  l'instituant  et  sous  la  surveillance  du  graad  référendaire, 
transcrits  suc  un  registre  qui  sera  tenu  à  cet  effet  et  déposé  dans  les  ar- 
chives de  la  chambre  des  pairs. 

8.  Les  droits  d'enregistrement  et  de  transcription  seront  perças  d'a- 
près les  bases  établies  par  le  décret  du  24  juin  1808. 

9.  Les  membres  actuels  de  la  chambre  des  pairs  qui  désireront,  insti- 
tuer un  majorai  dans  leur  lamille,  ainsi  que  nous  les  y  invitons,  pnn 
céderont  à  cette  iostitulion  en  se  conformant  anx  règles  prescrites  par  la 
présente  ordonnance. 

10.  En  ce  cas  seulement ,  le  majorai  de  chaque  titre  de  pairie  pouira 
être  formé  successivement  et  par  parties,  par  les  divers  titulaires  qui 
se  succéderont  audit  titre,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  élevé  an  minimum  fixé 
par  la  présente  ordonnance  pour  la  chisse  à  laquelle  il  appartiendra. 

(2)  7-15  oct.  1818. — Ordonnance  du  rot  relative  anx  droits  à  perce- 
voir pour  l'enregistrement  et  U  transcription  dans  les  cours  et  tribunaux 
des  lettres  patentes  portant  institution  des  majorais  de  marquis  ti  de  vi- 
comte, ou  collocalion  d'un  litre  de  noblesse. 

Art  1.  A  l'avenir  il  sera  perçu,  lors  de  l'enregistremGnt  dans  nos  cours 
et  tribunaux  des  lettres  patentes  portant  instilnlion  de  majorais  de  mar- 
quis et  de  vicomte,  les  mêmes  droits  que  pour  ceUes  portant  instilutioi 
des  majorais  de  comte  et  de  baron. 

2.  Les  greffiers  de  nos  cours  et  tribunaux  percevront,  peur  tm%  do 
transcription  des  lettres  patentes  portant  collocalion  d'un  titre  de  nc^ 
blesse,  et  des  procès-verbaux  ou  actes  de  constitution  des  biens  compo- 
sant les  majorais,  5  fr.  par  rôle  de  l'expédition  délivrée  par  notre  se- 
crétaire général  près  la  commission  du  sceau  des  titres.  —  Il  sera  foit 
mention  du  nombre  des  réles  an  bas  de  chaque  eitpédition. 

(3)  22  fév.  1821.  —  Ordonnance  du  roi  concernant  les  retenues  à  faire 
sur  les  produits  des  majorais  possédés  par  les  titulaires  qui  n'ont  pas  fait 
emploi  dos  sommes  par  eux  reçues  du  domaine  extraordinaire,  à  titre  de 
majorais. 

Louis,  etc.;  —  Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  que  les  sommes 
d'après  lesquelles  doit  être  exercée  la  retenue  prescrite  par  l'art  5  ë'ua 
décret  du  5  mars  1810,  concernant  le  siège  des  majorais,  n'ont  point  été 
déterminées  jusqu'à  ce  jour,  et  qu'il  importe  à  l'État  que  les  titnlaiiee 
des  majorais  qui  ont  reçu  du  gouvernement  des  sommes  pour  leur  fui» 
liter  l'acquisition  d'un  hôtel  ou  d'une  maison,  destiné  à  devenir  le  siég|« 
de  leur  majorât,  justifient  qu'ils  les  ont  employées  à  acquérir  soit  cet  hé* 
tel,  soit  cette  maison,  soit  des  rentes  5  p.  100  consolidés,  conformément 
à  la  faculté  que  nous  leur  avons  donnée  par  notre  ordonnance  du  19  août 
1818;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finatees,  etc. 

Art.  1. 11  sera  fait,  en  exécution  du  décret  du  5  mars  1810,  aux  ti- 
UdaiiQS  des  mnjorats  provooant  du  domaine  extraordinaire^  et  fui  a'a«^ 
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ifniy  reveoa&t  ao  décret  dn  i«  mars  1808^  porte  qu'à  l'avenir 
les  titres  de  baron,  de  vicomte >  de  comte ,  de  marquis  et  de  duo 
seront  personnels^  et  ne  passeront  aux  enfants  et  descendants  en 
ligne  directe  qu'autant  que  les  titulaires  auront  été  autorisés  à 
constituer  et  auront  constitué  en  eiïcl  le  majorât  affecté  au  titre 
dont  ils  seront  revêtus  (i).  *-  L'art.  2  de  cette  ordoimance  fut 
modiûée par  celle  du  21  juin  1829  (2)  —  Tel  fut,  au  surplus,  le 
résultat  do  cette  législation  et  de  la  faveur  dont  Jouirent  les  ma* 
jorats,  qu'au  moment  de  la  révolution  de  1850,  il  avait  été 
fondé  depuis  le  décret  du  !•'  mars  1808,  quatre  cent  quarante 

ront  pas  jastifié  de  remploi  de  la  somme  à  eux  remise  par  le  gonvernement 
pour  se  procurer  un  hôlel  ou  une  maison  d'habitation  destiné  à  devenir  le 
sii'^ede  leur  majorât^  une  retenue  du  tiers  du  revenu  annuel  dndit  majo- 
ra t  ou  de  la  portion  qu'ils  oo  ont  conservée,  à  moins  que  lesdits  titulaires 
n'aient  fourni  ou  ne  fournissent  une  hypothèque  suffisante. 

S.  Cette  retenue  sera  exercée  sur  les  majorais  ou  dotations  en  5  p.  100 
consolidés,  à  compter  du  22  mars  1821.  et  ce  au  moyen  de  la  distrac- 
tion qui  sera  faite  sur  Hnscription  dont  jouit  le  titulaire,  du  tiers  de  son 
montant  annuel,  lequel  sera  porté  au  compfe  d'accroissement  des  majo- 
rais, ouvert  en  exécution  du  décret  du  4  juin  1809,  pour  y  être  capita- 
lisé de  la  même  manière  que  les  autres  rentes  portées  à  ce  compte. 

S.  I>cs  titulaires  des  majorais  soumis  à  la  retenue  ci-dessus  prescrite 
seront  mis  en  possession  des  rentes  qui  en  proviendront,  lorsqu  elles  au- 
ront aUeint,  par  la  camulation  des  produite  et  au  cours  du  temps,  la 
Fomme  À  rétablir,  et  ee  pour  en  jouir  aux  mêmes  titres  que  des  autres 
revenus  de  majorais,  et  sous  les  conditions  de  réversibilité  stipulées  par 
les  statuts  des  l^'mars  1808,  i  mai  1809  et  3  mars  1810.— Toutefois 
CCS  rentes  pourront,  avec  notre  autorisation  spéciale,  être  aliénées,  con- 
formément à  l'art.  5  du  décret  du  7  mars  1810,  à  la  charge  de  les  rem- 
placer par  une  maison  d'habitation  qui  soit  au  moins  d'égale  valeur. 

(I)  10  fév.-15  août  1824.  —  Ordonnante  du  roi  qui  porte  qu'àTave- 
r.ir  les  titres  accordés  par  Sa  Majesté  seront  personnels,  et  ne  devien- 
dront héréditaires  qu'aprèa  l'institution  da  majorât;  fixe  lo  revenu  des 
majorais  da  viconte  et  de  marquis  hors  de  la  pairie,  etc. 

Louis,  etc.;  —  Vu  l'art.  896  c.  civ.,  l'art.  6  du  statut  du  l**  mars 
1808,  l'art,  t  do  notre  ord.  dn  25  août  1817,  enfin  les  art.  913,  915, 
916  et  920  C.  CIT.;— Sur  le  rapport  de  notro  ministre  de  la  justice,  etc. 

Art.  1.  A  l'avenir,  les  titres  de  baron,  de  vicomte,  de  comte,  de  mar- 
quis et  de  doc,  qu'il  nous  aura  plu  d'accorder  à  ceux  de  nos  sujets  qui 
nous  en  auront  paru  dignes  seront  personnels,  et  ne  passeront  &  leurs  en- 
fants et  descendants  en  ligne  directe  qu'autant  que  les  titulaires  auront 
été  Autorisés  par  nous  à  constitoer,  et  auront  constitué  en  effet,  le  ma- 
jorai aCTecté  an  litn  dont  ils  seront  revêtus.  —  Ces  titres  et  autorisations 
Feront  accordés  par  ordonnances  royales,  sur  le  rapport  de  notre  garde 
des  sceau,  et  non  awtrement. 

-^  S.  La  valeur  des  biens  nécessaires  pour  la  formation  des  majorais 
reste  fixée  ainsi  qiilest  prescrit  par  les  art.  6  et  9  du  premier  statut  du 
1^'  mars  1808  et  par  l'art,  t  de  notre  ord.  du  25  août  1817.  L'assimi- 
lation faite  pair  la  pairie  par  notre  ord.  dn  25  août  1817,  entre  les  ma- 
jorais de  ban»  et  de  viceeite,  et  les  majorais  de  comte  et  de  marquis, 
sera  étendue  anx  majorais  du  môme  genre  constitués  hors  de  la  pairie. 
—  En  conséquence,  les  majorais  attachés  au  titre  de  vicomte  et  de  mar- 
quis ne  penrnKit,  hors  de  hi  pairie,  être  composés,  savoir  :  celui  de  vi- 
comte, de  biens  produisant  moins  de  5,000  fr.  de  revenus,  et  celui  de 
inarqQis,  de  bieni  prodnisant  un  revenu  moindre  de  ie,000  fr. 

5.  Les  biens  adnis  dans  la  composition  des  majorats  ne  pourront,  dans 
aacn  cas,  exoéder  le  tiers  des  biens  libres  appartenant  &  l'impétrant  an 
moment  de  la  formation. 

4.  Lorsqu'au  décès  da  fondateur  les  biens  affectés  au  majorât  ezcéde- 
deraotla  ipiolité  disponible  et  auront  été  soumis  k  la  réduction  autorisée 
par  tes  art.  WtO  et  Ml  c.  civ.,  si,  par  l'effet  de  la  réduction,  la  valeur 
de  €68  fctens  devtent  inférieure  fc  celle  qni  est  exigée  par  l'article  ci-des- 
sasy  te  majorât  seca  ann«lé,  el  la  clause  de  transmission  dn  titre  sera 
sans  efieL 

6.  Sereat  admis  dans  le  ealenl  des  biens  néfessaires  pour  être  auto- 
risé 4  eemtitner  «n  majerat,  ceux  que  l'impétrant  justifierait  avoir  donnés 
en  dec  o«  en  avancement  d'hoiiie  à  ses  enfonts  ou  descendants  en  ligne 
directe  et  légitime. 

«.  Lsrs^'à  éèiiMl  de  tant  l'impétrant  vondra  inslîfler  dn  revenu  de 
eti  biens  ssloi  la  Tonne  autorisée  par  l'art.  9  du  deuxième  statut  du 
1*  man  1808,  l'acte  de  notoriété  sera  reçu  par  le  juge  de  paix  dans  le 
eastet  daqoil  tes  btens  seront  silaés  :  avant  de  faire  leur  déclaration, 
tes  meUnnta  prélerent  sennenl  4e  ne  dire  que  ta  vérité  ;  le  procès-ver- 
bil  tmistaUta  oe  ferment,  et  sem  signé  par  diacun  des  attestants,  par 
le  jM  de  fait  «t  nar  son  grefier. 

\È)  tl  jaifr-l*  j«M.  1829.  ^Ordonnance  portant  :— Art.  1.  A  Par- 
tir do  es  fear  tes  nMjorsis  fondés  en  dehors  de  la  pairie  anx  titres  de 
marquis  et  do  vieimis  ne  frairont  être  composés,  savoir  :  les  majorais 
do  man^y  dé  bteas  predmeant  mofns  de  15,000  fr.  de  revenu  net; 
•i  tes  JB^omts  do  moomle,  de  Mens  produirai  on  revenu  net  moindre 


majorais  représentant  m  wrmn  de  5,8id,4S4  fr.  i4  eenl. 
ai  La  nouvelle  charte  respecta,  il  est  vrai ,  les  titres  de  no- 
blesse; mais  la  loi  du  89  déc.  1831,  en  abolissant  Thércdité  de 
la  pairie,  avait  rendu  les  majorats  à  peu  près  sans  objet.  La  ré- 
vision dn  code  pénal  leur  porta  un  dernier  coup  en  efifaçant  de 
ce  code  la  disposition  qui,  pour  garantir  à  la  noblesse  ses  pré- 
rogatives, prononçait  des  peines  contre  l'usurpation  des  titres. 
Aussi,  à  diverses  reprises,  l'abolition  des  majorats  fut-elle  de- 
mandée aux  chambres,  mais  elle  ne  fut  prononcée  que  par  la  loi 
du  12  mai  1835  (z).  —  Cette  loi  prononce  rabolition  des  medo- 

de  7,000  fr.— Art.  2.  L'art.  2  de  l'ord.  du  10  fév.  1824  est  et  demeure 
rapporté  en  ce  qu'il  renferme  de  contraire  aux  dispositions  de  la  présente. 

(3)  12-15  mai  1835.  —  Loi  sur  les  majorats  (a). 

Art.  1.  Toute  institution  de  majorats  est  interdite  à  l'avenir* 

(a)  ProposilioD  par  M.  Parant  à  la  chambre  des  dépotés  le  G  déc.  f  8X1;  déve- 
loppomcnl  le  8.—  Rapport  par  H.  Jaubert  le  31.  Le  0  jant.  18*1),  discussion  et 
adoption  à  la  majorilé  de  S03  Toii  contre  41  (Mon.,  7-0 déc.  tS5*,  tc^MO  janT. 
1835).—  Rapport  de  M.  Siméon  à  la  chambre  des  pairs  le  S  nars'iSSS.  La  12^ 
discnssion  cl  adoption  à  la  majorité  do  64  Toix  contre  49  (Mon.,  6-13  mars  1835). 

—  Retour  à  la  chambre  des  députés  le  30  mars  1835.  Nouvean  rapport  par 
M.  Jaubert;  le  6  anil,  adoption  sans  discussion,  à  la  majorité  de  214  tois  con- 
tre 67  (Monlt.,  31  mars,  p.  679,  et  7  ayril  1835,  p.  765,  col.  f  et  S). 

Cette  indication  chronologique  n'embrasse  q«e  la  sesskm  des  chambres  1834  et 
1835 ,  dans  laquelle  a  déÛntUTement  été  adoptée  la  loi  dont  11  t'agiu  Yoicf  kf 
phases  diTcrses  qu'elle  a  en  à  subir  daas  les  seesiooi  antérienrei  oè  die  tat  pré- 
sentée et  discutée.—  Le  24  août  1831 ,  proposition  et  lectare  faile  à  ta  chankie 
des  députes  par  H.  Jaubert.— Le  11  fér.  1833,  prise  eo  considératloo  delà  pro- 
position renouTelce  par  M.  Parant. —  Le  31  mars,  rapport  par  M.  Dofav  (n'a  jm 
ctre  discuté  tu  la  clôture  de  la  discussion).—  Le  9  jan?.  1834 ,  refirlse  du  rap- 
port de  M.  Dnfan. —  Le  17,  première  rèsoIuUon  de  la  chambre  des  députés. —  La 
1 1  mars,  rapport  de  M.  le  duc  de  Bassano  k  la  chambre  des  pairs  sur  le  projet 
de  la  loi  de  la  chambre  des  députés.— Le  20,  résolution  de  la  chambre  des  pairs. 
— ^Le  9  aTril,  deuxième  rapport  de  M.  Duian  sur  la  rûoioUen  de  la  chambre  da 
pairs. —  Le  it,  deuxième  résolution  de  la  chambre  des  députés.—  Le  18  Mai, 
deuxième  rapport  de  M.  le  duc  de  Bassano,  sur  la  deuxième  résolutionde  la  cham- 
bre des  dépntcs  (!a  session  fut  close  ayant  toute  discussion). 

1.  Les  majorats,  institution  du  moyen  âge,  abolis  par  la  loi  du  14  BOT.  179S 
en  même  temps  ^eles  subititations,  furent  de  nouTeau  permis  par  un  sènatus- 
contulte  du  14  aoét  IS06,  portant  :  •  Qeand  Sa  Majesté  le  jugera  conTenable,  seR 
poar  rècompeuM  de  grands  serrieei,  eoit  pour  exciter  one  olile  éiralatioii ,  soit 
pour  concourir  à  l'éclat  du  trône»  elle  pourra  autoriser  un  chef  de  famille  à  ntb»- 
tituer  ECS  biens  libres  pour  former  la  dotation  d'ui  litre  hérédiUire  ^e  Sa  Ha- 
jeslé  érigerait  en  sa  faveur,  rérersibles  à  sou  fils  atné,  né  ou  h  nattre,  et  à  sea 
descendants  en  ligne  directe  de  m&le  en  mâle,  par  ordre  de  primogénlture. 

t.  L'ohjci  de  «Ue  mesura  était  (  selon  le  préambule  d'un  décret  du  1*^  man 
ISOS)  <  d'anUmrer  le  trône  de  la  splendeur  qui  oonTicnt  h  sa  dignité,  et  de  nour- 
rir an  atnr  des  tujeta  une  icvahle  émalatien  an  per|iélBant  d'ilinsires  soarwin.a 

—  Le  mène  bat  présida  a«  rèublisseneat  étt  titras  de  ■oHesas;  4  la  dilèifiioa 
des  anciens ,  les  aouTeanx  ne  furent  déclarés  transmtsaihfes  ^'anlant  ^«'ta*  cbb" 
slittttion  de  majorât  aurait  été  obtenue  (déc.  i*'  mars  et  !<'  mai  1808  ;#nl.  SS 
aoftt  1S17  et  10  fèT.  1824).—  EnHn  l'art.  896  c.  cIt.,  en  prohibant  les  suhstiln- 
lions,  fit  cependant  une  exception  pour  les  biens  libres  formant  la  dotation  d'un 
titre  héréditaire  érigé  par  le  roi  et  faveur  d'un  prince  on  d*un  chef  de  Camille. 

S.  Parmi  las  majorala  actvellemenl  etietanls  les  «ns  sont  formés  Se  biens  par- 
ticuliers du  fondateur,  ta  les  nomma  mi^arats  tut  éêmandê;  las  aati«t ,  apfifelès 
majorais  de  propre  m9w^êmen^^  «ni  été  oemposés  de  doutions  dm  d-étrast  ëa- 
mainc  extraordinaire  de  l'empereur.  Ce  domaine,  absoluBMHit  dtsiiacl  4a  eetai  4a 
l'Etat,  el  composé,  soit  de  Irieas  silaés  en  Fjance  el  prorenant  des  oonAscalisiia 
révolutionnaires,  soit  de  biens  situés  en  pays  étrangers  proyenaDt  da  U  conqucte, 
a  été  réuni  par  la  loi  du  15  mai  1  Si 8  an  domaine  de  l'État,  auquel  est  dés- 
ormais acquise  la  réTersibilité.  H  t  ent  aussi  des  m^orats  mixtes,  dont  la  basa 
éUit  une  dotation  et  qui  avaient  été  complétés  en  Mem  personnels  da  tilalaiiey 
jusqu'à  concurrence  du  roTena  prescrit  paur  cha4ae  titra  far  iei  ettfata. 

4.  Originaireihent  créés  comme  annexes  aux  tituae  4e  MUeesa,  lai  «aiarato 
ont,  par  une  abrogation  tacite  des  statuts  impériaax ,  oasia  d'être  nne  mmUHiam 
indispensable  de  la  transmission  de  ces  mêmes  litres,  garantis  d'aiUenn  pèr  Tari. 
62  de  la  cbarte.  Assurément,  si  rhérèditè  do  la  pairie  aTait  été  matntenne  en 
1831,  1!  y  aurait  des  raisons  plausibles  à  anégner  en  rareor  des  nuynrais  de  la 
pairie  ;  on  poorrait  comprendre  la  nécessité  d'une  exception.  Hais  la  palfla  n'est 
plus  hérèdittira;  et,  d'usi  autre  oété,  les  majorata  ont  perdu  teal  letr  inlèi^t  de- 
puis que,  par  enita  «es  madifleations  appaitéea  an  eoda  pénal,  rastrpÉUaft  dea 
titres  a  cessé  d'être  un  fait  punissable.  Nnl  motif  n'existe  donc  | 
mnjorats  qui  ont  perdu  leur  destination  politique.  Quelques  pei 
les  regrettent  comme  institution  monarchique,  comme  entounSgo  dn  trônaV. 
élément  de  stabilité.  Mais  tous  les  arguments  qu'on  fait  Talolr  h  Tappul  da  cellS 
thèse  ont  para  empninhès  h  des  temps  trop  dilTércnts  des  nôtres  poar  qn*la- 
cnne  eoneinslan  faioraMa  pût  en  être  tirée.  Aussi  rabolition  des  naioTMs  a-t-eHg 
été  frèqaeament  demandée  depuis  1830  (rapport  da  M.  lanbact,  Mon.,  t*»  jann 
1835.  p.  4,  col.  3).  -->  L'abolition  des  maiorais  paor  Vvmtt  ae  peoS  4dm  M« 
de  dimculléj  mais  que  deriendront  ceua  asistanlaf 

5.  (}uant  aux  majorats  de  propre  mouttmmlj  coauae  lia  aa  noaipeafiil  ^abieat 
dont  le  retour  au  profit  de  l'Eut  est  de  droit,  en  cas  d'extinction  de  la  ligaéi 
mâle  dans  les  familles  dotées  des  majoriits,  on  ne  pourrait,  sans  léser  la  nation ^ 
déclarer  oes  bien*  libres  et  disponibles  entre  tes  mains  des  possesseurs;  et, comn^ 
on  no  pent  aauf  lans  inJasUee  dépouillât  les  familles  des  Immeables,  rcSScs  et 
actions  dant  la  josisiaaoa  laar  a  été  donnée,  il  faut  donc  laisser  anbaliMr  ciUl 
espèce  de  majorais  jusqu'à  raccomplissamèsi  da  ta  eanditionfil  datHeaidiwi^By 
e'4st-à-dire  jnsqn'à  rsiUncUon  da  la  lignée  nâ^,—  Qnant  au  a^jotaU  iaHitaés 
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lats  pour  TaTenlr^  e'est-à-dlre  qu'elle  défend  d'en  établir  de  non- 
Teaux.  Mais  devait-elle  frapper  du  même  coup  ceux  qui  avaient 
été  établis?  Le  pouvait-eiie  sans  blesser  des  droits  légitimes?  On 
At  une  distinction  :  les  majorais  de  propre  mouvement^  ayant  été 
Institués  pour  récompenser  d'uUles  services  rendus  à  l'Ëtat^  on 
ne  crut  pas  qu'il  fût  digne  de  la  nation ,  et  que  la  justice  même 
pût  permettre  de  dépouiller  les  familles  des  récompenses  dont 
elles  avaient  été  l'objet.  Mais  comme  ces  biens  devaient  faire 
retour  a  l'Etat  en  cas  d'extinction  de  la  descendance ,  on  ne  crut 
pas  non  plus  pouvoir  les  déclarer  libres  entre  les  mains  des  titu- 
laires, et  dépouiller  ainsi  la  nation  d'une  éventualité  qui  tôt  ou 

8.  Les  majorais  fondés  jusqu'à  ce  jour^  avec  des  biens  particuliers,  ne 
foorront  s'étendre  au  delà  de  deux  degrés^  l'institution  non  comprise  (6). 
5.  Le  fondateur  d'un  majorai  pourra  le  révoquer  en  tout  ou  en  partie 

creo  des  bient  particalian,  i'intérêl  poliiiqae  et  celai  des  funUles  inTitent  de  la 
manière  la  plu:i  pressanie  à  les  abolir  sans  délai.— L'intérêt  politique,  parce  qu'en 
eflbt  II  Importe  que  noire  legisUiion  soii  uniforme ,  que  quelques  parties  de  nos 
lois  Bo  donnent  pas  un  démenti  an  pacte  fondamental,  qu'il  n'y  ait  plus  do  familles 
dans  lesquelles  se  maintienne  le  privilège,  et  enflo  qoe  toutes  propriétés  restent 
dans  le  commerce.  £l  Que  l'on  ne  dise  pas  quo  les  majorats  existants  n'offrent  pas 
des  valeurs  bien  considérables ,  car  ceui  fondés  en  biens  particuliers  sont  au 
Aoaibre  de  675,  dont  84  seulement  sont  ouverts  ou  déj^  transmis.— L'intérêt  des 
iMDÎlles  n'exige  pas  moins  impérieusement  de  promptes  réformes.  La  justice  et 
l'humanité  font  un  devoir  de  ramener  régaiité  entre  des  enfants  qui  peuvent  aToir 
également  bien  mérité  do  leur  père. —  Mais  on  doit  loulefois  éviter  d'apporter  le 
«oindre  préjudice  aux  droite  acquis  (dise,  de  M.  Parant,  Mon.,  9  dec.  1834. 
p.  S199). 

(4)  Avmt  de  fixer  ainsi  le  sort  futar  des  oujofbIs,  plosleorB  lyitèmai  d'excep- 
tions à  leur  libération  ont  été  produits.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  résolu  sucoessiv»- 
meil;— 1.  De  suspendre  le  droit  de  libre  disposition  des  biens  du  majorât  toutes 
16B  iMf  ^'tt  y  aurait  eu  mariage  du  possesseur,  mais  avant  la  promulgattun  de 
te  M  I  tanrrenlr.  Une  famille  s'est  formée  sur  la  foi  et  avec  la  perspective  du 
■iy«ral ,  on  ne  pMvail,  sans  trahir  cette  prévision,  donner  le  droit  d'aliéner  ou 
d'hypothéquer  les  biene  du  msjorat  (  résolution  de  la  chambre  des  députes  le  t7 
|aBV.  1854). — S.  Irj  laisser  Intacts  les  majorats  des  biens  particuliers  comme  ceux 
tonlés  atec  des  biens  de  l'État  (  ffimière  résolution  de  la  chambre  dos  pairs  le 
tO  mari  f  B34).  Piosiears  mHUk  eoulinés  dans  la  note  précédente  la  firent  rejeter 
pins  tard. — 3.  Maintenir  le  mqont  en  Cuev  des  appelés  nés  ou  conçus  avant  la 
promolgalion  de  la  nouvelle  loi ,  sans  exinr  te  eetre  la  condition  du  u.ariago 
(deuxième  résoletiOH  de  la  chambre  des  UfûÊéê  1»  Il  avrU  16:^4). 

Qiiet<res  jurisconsulles  repoossaient  celle  dlipeitlfa»  pÉrte  qu'en  principe  génè- 
ffal ,  disaient-ils ,  on  ne  doit  entendre  par  droit  acquis  ^  eelai  dérivant  icuné- 
dlalement  d'un  contrat  ou  d'un  testament  dont  l'aulcur  est  déccdé ,  ou  d'une  suc- 
^etsien  ouierie;  i{e'en  fait  de  majorats,  il  n'existe  pas  de  stipulations  indlTiduelles 
nfû  aiesA  pn  créer  des  droits  e&  laveur  de  telle  ou  telle  personne  déleniiiiée;  que 
c'est  un  mode  do  succéder  applicable  à  aae  géuéraiilè  d'ihdividas;  qpM,  dès  lors, 
tout  est  resta  soumis  aux  éventualités  de  la  législation. 

Les  adversaires  do  cette  opinion  ont  répondu  que ,  dans  l'esprit  des  statuts  la- 
yirianx  constitutifs  des  najorats ,  le  timlalie  n'est  en  réalité  que  l'eivIniiUer  du 
najorai  avec  obligation  de  le  transmettre.—  JU'aillevs  une  fouie  de  mejorats  oct 
«lé  coBslitués  en  vertu  d'actes  de  donation  entre-vifs  irrévocables  de  leur  uainro  ; 
d'autres  ont  été  formes  en  eenformité  du  décret  du  17  mai  1809,  qoi  permet  à  la 
femae  de  ee«stiuier  ses  biens  propres  en  majorats  en  faveur  de  eoo  mari  et  de 
leurs  descendants  comauns.  Ces  majorats  sont  de  vériubies  ieslitotions  eontrae- 
taelles  qui  ont  fondé  des  droits  civils  tout  à  fait  indépendants  du  caractère  politi- 
que des  majorats. —  EnQn  il  est  un  précédent  remarquable.  Lorsque  le  code  civil 
tut  mis  en  vigueur  dans  les  départements  aaséaliqnes  et  dans  les  provinces  Illy- 
rieiines^  les  décieU  des  4  juillet  et  30  oct.  161 1  oooflrmèreet  aa  profit  des  sp- 
pelés  nés  aTaot  la  proaialgaUeoi  les  sobstilations  anléricores  que  le  code  civil 
prohibait  k  l'avenir. 

Yoiel  M  reste  la  teneur  de  projet  adopié  par  la  chambre  des  députés  le  9  janT. 
4855  :  «  Alt.  9.  Les  bleas  parUcnlten  affeciés  jesqu'à  ce  jour  à  la  constiiutioii 
des  mejeraU,  4e«ettrcBt  dès  à  |»éseat  libres  entre  les  mains  des  possesseurs  ac- 
tuels, sauf  les  exceptions  ci-après. — Art.  3.  3'Q  existe  dans  la  ligne  directe  des 
possesseurs  des  appelés  nés  ou  conçus  avant  la  promuIgatioA  de  la  présente  loi , 
les  biens  Rrerés  du  mejorat  ne  deviendront  libres  et  disponibles  qt'entre  les  SMins 
du  dernier  des  appelés.  —Cette  exception,  dans  le  cas  où  le  miyorat  tarait  été 
constitué  en  faveur  de  collatéraux  ou  de  personnes  étrangères  au  fondateur,  est 
«pplicable  aux  appelés  de  la  ligue  collatérale  ou  étrangère.  —  Art.  4.  Si  au  jour 
lie  la  proBMlgallon  de  la  let ,  le  possesseur  ou  appelé  es  t  marié  et  si  son  mariage 
•  été  oenNrKté  depuis  la  oréatioB  du  m^rat,  il  ne  pourra  hypothéquer  ou  aliéner 
les  biens  jusqu'à  la  dissolution  du  oiariage.  -—  11  en  sera  do  même  dans  tous  lu 
cas  de  dissolution  de  mariages  ainsi  contractés,  s'il  existe  des  enfants  non  appe- 
lés ;  et  les  biens  ne  pourront  lire  aliènes  eu  hypothéqués  par  le  possesseur  tant 
^■e  les  enfante  Tivroit.— Art.  5.  Néanmoins  dans  les  cas  prévus  eo  l'article  pré- 
eédent  le  pessesseer  ou  appelé  pourra,  avec  le  coo^eutement  de  sa  femme,  dispo> 
ier  des  biens  pour  l'établissement  de  ses  enfants.  —  Art.  ti.  Dans  tous  les  cas, 
les  droits  qui  pourraient  être  acquis  aux  veuves  et  les  actions  des  frères  et  somrs 
«B  l'appelé  lemeareot  réserrés.  ■ 

Un  ■neodement  propesé  par  M.  Vivien  «  et  adopté  dans  la  même  séance, 
apporta  quelqœs  restrictions  aux  droits  des  appelés  nés  ou  conçus.  Cet  article 
idditionoel ,  le  septième  du  projet  et  formant  la  troisième  résolution  de  la  chambre 
4m  députés,  portail  :  •  Les  foodaleert  de  nMjeiaU  eneore  existaoto  pourront,  dans 
lie  six  meia,  modifier  les  conditions  dot  miû^rais,  de  nwniéro  à  rétablir  l'égalité 
tntre  les  enfants;  néanmoins  il  ne  pourront  user  de  cette  faculté  si  les  appelés 
tot  contracte ,  autcrieuremctit  l  lu  présente  loi ,  un  mariage  non  dissous  ou  dont 
%s  enfants  soient  issus  •  (Mon.,  10  janv.  18SS,  p.  8â,  coi.  3  cl  suiv.). —  Enfin 
jl  flttUi^îfii  dft  B^ocet  k  4ev  T;^  i/tï  qu'il  eftt»  e  été  défittUifeuiBi  détinetué 


tard  86  réalisera.  On  prit  donc  la  parti  de  laisser  subsister  eotta 
espèce  dû  majorats  Jusqu'à  l'accomplissement  de  la  conditioo 
qui  doit  les  résoudre.  Voilà  le  motU  qui  fut  allégnô  :  il  n'est 
pas  autre  que  celui  qui  a  Inspiré  la  restauration  des  majorats 
parmi  nous.  On  apensé  que  c'était  là  une  pierre  d'allentedaiis  nos 
institutions  maintenue  par  les  liabiles  :  Isly  et  d  autres  actions 
d'éclat  viendraient  se  poser  sur  elles  jusqu'à  ce  que  d'autres  cir- 
constances permissent^  au  milieu  des  contradictions  et  des  dô* 
(alliances  de  ce  qu'on  a  appelé  la  bourgeoisie,  de  relever  une 
institution  qui  avait  manqué  à  la  féodalité.  —  Restaient  les  ma> 
jorats  sur  demande.  On  les  crut  contraires  à  l'intérêt  politique^ 

oti  en  modifier  les  conditions  (c^.  —  Néanmoins,  il  no  pourra  exercer  cette 
faculté  s'il  existe  an  appelé  qui  ait  contracté,  antérieurement  âi  Kiprësento 
loi,  un  mariage  non  dissous,  ou  dont  il  soit  resté  des  enfants.  En  ee  cas^ 
le  majorât  aura  son  effet  reàlreiat  à  deux  degrés^  ainsi  qu'il  est  dit  dans 
l'article  précédent. 

i.  Les  dotations  ou  portions  de  dotations  consistant  en  biens  soumis 
au  droit  de  retour  en  faveur  de  l'État,  continueront  &  être  possédées  et 
transmises  conformément  aux  actes  de  l'investiture,  et  sans  préjudice  des 
droits  d'ex pcctatlvo  ouverts  par  la  loi  du  5  déc.  1814  (cf). 

par  l'art,  t  de  la  loi  actuelle  et  résolu  par  la  chambra  des  pairs  le  IS  mars  1835, 
et  adopié  plus  tard  sans  discussion  par  la  chambra  des  dépotés. 

Got  article,  a  dit  le  rapporteur  à  la  chambre  des  pairs ,  s'éloigne  hieo  pca  des 
intentions  du  projet  do  la  chambre  des  députés. —  £n  effet  ce  projet,  art.  3,  con* 
serve  les  majorats  dans  la  liRne  directe  des  possesseurs  jusqu'au  dernier  des  ap* 
pelés.  Beaucoup  de  possesseurs  voient  leurs  fils,  auxquels  ils  truismeUroBt  eu 
premier  degré,  et  leurs  petli-ûls  qui  recueilleront  en  second;  U  en  est  même  qui 
voient  leur  arrière-petll-Qls ,  sur  la  tète  duquel  le  majorât  à  deux  degrés  s'étein- 
dra. La  proposition  dont  il  s'agit  n'a  donc  rien  d'excessif ,  puisque  cet  effet  no 
s'étend  qu'à  deux  geoérallons  que  beaucoup  do  possesseurs  peuvent  déjà  voir 
(Mon.,  G  mars  i85S,  p»  464,  col.  9).—  U  est  vrai  cependant  qu'il  en  est  antre- 
ment  pour  les  majorais  déjà  transmis.  Lans  ceUe  catégorie  ,  les  uns  sont  actuel- 
lement entre  les  mains  de  l'institué,  d'autres  ont  déjà  atteint  le  premier  et  peut- 
être  le  deuiième  degré;  dans  ces  divers  cas,  il  peut  exister  des  appelés  mémo 
mariés,  et  l'art.  S  les  exclut.  —  D'antre  part,  ae  contraire,  si  le  fondatev  ou 
bien  l'un  des  appelés  dans  la  limite  des  deux  degrés  n'a  pas  encore  d'enfants  et 
venait  à  en  avoir  plus  tard,  le  même  article  a  pour  effet  de  concéder  des  droits  à 
des  êtres  qui  ne  sont  pas  encore  nés  ;  done  la  chambre  des  pairs,  en  remplaçatit 
par  une  règle  inflexible  le  système  de  la  chambre  des  dépotés,  qui  eonsidérail 
avant  tons  les  appelés ,  à  quelque  degré  qu'ils  fussent  du  fondateur  ^  teatôt  est 
restée  en  deçà  du  but ,  et  tantôt  l'a  dépassé.  —  Cet  article  s'est  écarte  encore  de 
ta  seconde  résolution  de  la  chambre  des  députés ,  sous  un  autre  point  de  vue  : 
car  cotte  dernière  avait  restreint  le  droit  de  recueillir  le  majorât  aux  appelés  do 
la  ligne  directe  du  possesseur  actuel ,  à  OMins  que  le  majorât  n*eilt  été  originel- 
rement  constitué  en  faveur  d'uno  ligne  collatérale.  Ia  dbposition  acloelle ,  aa 
contraire,  admet  dans  la  limite  des  deux  degrés  le  pntné  ou  le  collatéral,  à  re> 
clusion  des  filles  du  possesseur. 

M.  Tascher,  à  qui  cette  dévolution  a  para  Injuste,  i  proposé  un  amendement  qui 
reproduisait  sur  ce  point  le  système  de  la  chambre  des  députés  ;  mais  la  chambro 
des  pairs  a  considéré  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  réformer  la  loi  des  majorats,  mais 
de  poser  simplement  des  homes  à  leur  durée,  et  que,  du  moment  on  on  assignais 
•IX  majorais  un  terme  de  deux  degrés ,  U  était  convenable  de  lui  conserver  jus* 
qu'à  l'expiration  de  ce  terme  les  autres  coéditions  sous  lesquelles  U  avait  été  or»^ 
ginai rement  établi. 

11  îàut  observer  que  le  mot  d'Institution,  employé  dans  l'art.  1  pour  désignes 
Tocto  même  de  fondation  du  majorât,  reçoit  Ici  une  aoception  diSérenle;  il  Indique 
le  premier  eppelé  que  le  fundateor  a  en  quelque  sorte  institué  son  sneoessettr.  £a 
conséquence,  les  biens  composant  le  majorât  ne  deviennent  libres  qu'entre  les  mains 
dn  quatrième  possesseur.  Cette  Interprétation  résulte  de  l'assimilation  qui  a  été 
tirée  de  l'ordonnance  de  1747  et  du  rejet  do  l'amendement  par  lequel  M.  le  comte 
Dfjeaa  proposait  ëe  pieodse  le  posiesseer  actuel  poar  point  de  déport  des  deux 
degrés. 

(c)  Cet  article  e  modiié  sons  dees  rapports  rameadeiieaC  de  M.  Tivien  (V. 
note  é),  devenu  l'art.  7  du  projet  de  la  chambre  des  députés.  1«  11  ne  limite  pu 
de  délai  dans  lequel  le  fondateur  serait  tenu  de  révoquer  sa  première  volonté.  — 
S»  H  donne  an  fondateur  le  droit  de  disposer  librement  des  biens  composant  le 
majorât,  tandis  qu'il  n'avait  d'autre  droit  que  celui  de  le  nodifier.  Ces  change- 
OMMits  ptenoeut  leur  principe  dans  la  nature  même  de  ce  genre  de  disposition  : 
car,  ainsi  que  l'a  dit  le  rapporteur  à  la  chambre  des  pairs ,  les  biens  existent 
librement  dans  les  mains  dn  fondateur  du  majorât,  conmie  tontes  les  antres  par- 
ties  de  son  patrimoine;  le  majorât  n'est  qu'une  disposition  à  cMse  de  mort,  r^ 
vocable  de  sa  nature;  le  majorât  n'est  rien  déplus  qu'une  substitutioD  perpétMUi« 
révocable  tant  qu'elle  n'est  pas  ouverte,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  faite  daoa  «a 
contrat  et  qu'elle  n'y  ait  été  énoncée ,  et  n'en  soit  devenue  ooa  des  eonditiOM. 
Ainsi,  tant  qne  le  majorât  est  dans  les  mains 4e  fraduleer,  Ub*^  npolet de  droili 
«cqeia  aux  appelés,  et  lorsqu'on  excepte  le  cas  où  ils  se  eoBi  nndés,  en  leorMI 
une  faveur  équitable,  mais  nue  véritable  faveur  que  les  principes  da  dn>it  per- 
mettraient de  leur  refuser  [Mon.,  6  mars  1835,  p.  484,  col.  d). 


{d)  Y.  la  note  4,  ou  les  motifs  de  cette  disposition  se  trouvent  consignés;  etf» 
lement  nous  rappellerons  ici  ce  que  disait  M.  Parant  en  développant  la  propositiea, 
origine  de  la  loi  actuelle  :  •  H  viendra  un  temps  peut-être  oe  lee  Iransactieu 
entre  l'État  et  les  familles  nsnlreitières  seront  légitimement  i       '  ' 


reste,  la  cbambie  des  députés  a,  le  2S  fév.  1854 ,  refusé  de  prendre  en  eensM^ 
ration  une  proposition  de  M.  £.  Salverte,  qui,  pour  les  majorats  formés  da  et» 
niaino  extraordinaire»  tondait  à  cieneer  le  tente  essigné  à  leof  dirèe  par  t:e  «6f| 
d'invfstiiaifi 
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parce  qa'll  importe  que  notre  législation  soit  uniforme^  que  quel- 
ques parties  de  nos  lois  ne  donnent  pas  un  démenti  au  pacte  fon« 
damental)  qu'il  n'y  ait  plus  de  familles  dans  lesquelles  se  main- 
tienne le  privilège^  et  enfin  que  toutes  propriétés  restent  dans 
le  commerce.  Ces  majorats  ne  parurent  pas  moins  contraires  à 
l'intérêt  desCamilles,  parce  que^  disait  M.  Parant ,  la  Justice  et 
l'humanité  font  un  devoir  de  ramener  l'égalité  entre  des  enfants 
qui  peuvent  avoir  également  bien  mérité  de  leur  père. 

9.  Hais  l'exécution  de  la  loi  abolitive  des  majorats  n'était  pas 
sans  difficultés.  Devait-on  déclarer  immédiatement  les  biens  libres 
entre  les  mains  du  titulaire?  Une  famille  s'est  formée  sur  la  foi 
et  avec  la  perspective  du  majorât  ;  pouvait-on  y  sans  trahir  cette 
prévision 9  donner  le  droit  d'aliéner  ou  d'hypothéquer  les  biens? 
on  se  préoccupa  de  ces  difficultés,  on  proposa  d'abord  de  sus- 
pendre la  libre  disposition  des  biens  en  cas  d'un  mariage  de  rap- 
pelé, antérieurement  à  la  promulgation  de  la  loi  discutée  (réso- 
lution delà  chambre  des  députés,  1 7  janv.  i  834)  ;  de  laisser  intacts 
les  majorats  des  biens  particuliers,  comme  ceux  fondés  avec  des 
biens  de  l'État  (résolution  de  la  chambre  des  pairs,  du  20  mars 
1834);  de  maintenir  les  majorats  en  faveur  des  appelés  nés  ou 
conçus  avant  la  promulgation  de  la  nouvelle  loi ,  sans  exiger  en 
outre  la  condition  du  mariage  (résolution  de  la  chambre  des  dé- 
putés, du  17  avril  1834).  Un  projet  adopté  par  la  chambre  des 
députés,  le  9  avril  1835,  déclarait  les  biens  particuliers,  affectés 
à  la  constitution  des  majorats,  libres  entre  les  mains  des  posses- 
seurs, à  moins  qu'il  n'existât,  dans  la  ligne  directe,  des  appelés 
nés  ou  conçus  avant  la  promulgation  de  la  loi ,  ou  qu'au  jour  de 
la  promulgation  de  cette  loi,  le  possesseur  ou  appelé  ne  fût  ma- 
rié. Si  son  mariage  était  dissous,  les  biens  ne  pouvaient  être 
vendus  ou  hypothéqués  qu'autant  qu'il  n'existerait  pas  d'enfants 
Issus  de  ce  mariage.  La  chambre  des  pairs  trancha  toutes  les 
difficultés  parla  disposition  qui  maintenait  la  transmission  à  deux 
degrés,  l'institution  non  comprise,  et  la  chambre  des  députés 
adopta  cette  disposition  sans  discussion.  On  se  détermina  par 
cette  considération  que  beaucoup  de  possesseurs  voyaient  leur 
fils  auxquels  ils  transmettraient  en  premier  degré  et  leurs  petits- 
ûls  qui  recueilleraient  en  second;  qu'il  en  était  même  qui  voyaient 
leurs  arrière-petits- fils  surlatétedesquels  le  majorât  àdeux  degrés 
s'éteindrait.  —  H.  Vivien  avait  fait  adopter  un  amendement  ainsi 
conçu  :  «  Les  fondateurs  des  majorats ,  encore  existants ,  pour- 
ront, dans  les  six  mois,  modifier  les  conditions  des  majorats, 
de  manière  à  rétablir  l'égalilé  entre  les  enfants;  néanmoins  ils 
ne  pourront  user  de  cette  faculté  si  les  appelés  ont  contracté,  an- 
térieurement à  la  présente  loi,  un  mariage  non  dissous,  ou  dont 
des  enfants  soient  issus  »  (Mon.  du  1 0  janv.  \  835,  p.  83,  col.  3  et 
suiv.).  Cette  disposition  ne  parut  pas  assez  large,  on  voulut  lais- 
ser au  fondateur  le  droit  non-seulement  de  modifier  les  conditions 
des  majorats ,  mais  encore  celui  de  les  révoquer  en  tout  ou  en 
partie,  et  l'on  voulut  que  ce  droit  subsistât  tant  que  l'exercice 
ne  blesserait  pas  des  droits  acquis.  Le  rapporteur  à  la  chambre 
dos  pairs  justifiait  en  ces  termes  les  modifications  proposées  : 
«  Les  biens  existent  librement  dans  les  mains  du  fondateur  du 
majorât,  comme  toutes  les  autres  parties  de  son  patrimoine;  le 
majorât  n'est  qu'une  disposition  à  cause  de  mort,  révocable  de 
sa  nature;  le  majorât  n'est  rien  de  plus  qu'une  substitution  per- 
pétuelle,  révocable  tant  qu'elle  n'est  pas  ouverte,  à  moins  qu'elle 
n'ait  été  faite  dans  un  contrat  et  qu'elle  n'y  ait  été  énoncée  et  n'en 
soit  devenue  une  des  conditions.  Ainsi,  tant  que  le  majorât  est 
dans  les  mains  du  fondateur,  il  n'y  a  point  de  droits  acquis  aux 
appelés,   et  lorsqu'on  excepte  le  cas  ou  ils  se  sont  mariés,  on 
leur  fait  une  faveur  équitable ,  mais  une  véritable  faveur,  que  les 
principes  du  droit  permettraient  de  leur  refuser  (Mon.  du  6  mars 

1835,  p.  464,  col.  2). 

8.  La  réforme  introduite  par  la  loi  de  1835  ne  devait  pas  pa- 
raître assez  radicale  à  l'assemblée  constituante  de  1848.  La  révolu- 
tion de  février  avait  aboli  les  titres  de  noblesse-,  pouvait-on,  dès 
lors,  laisser  subsister  quelques  vestiges  des  majorats,  lesquels  n'en 
sont  que  des  annexes?  L'abolition  définMive  en  fut  demandée  par 
HM.  Parieu  et  Flocon,  et  après  trois  lectures,  elle  fui  prononcée 
sur  un  remarquable  rapport  de  M.  Valette  (Voy.D.  P.  49.4.  97), 
ttarla  loi  du  il  mai  1849,  rapportée  tad.  et  dont  il  va  être 
parlé. 

Ainsi  ^  les  majorats  sont  abolis  pour  ravenir,  mais  leurs 


efl^Bls  subsisteront  encore  longtemps  par  suite  des  réserves 
que  contiennent  les  lois  abolitives.  Les  majorats  de  propre  mou- 
vement sont  respectés  jusqu'à  l'extinction  de  la  descendance 
masculine;  la  transmission  des  majorats  sur  demande  aura  lieu 
en  faveur  des  appelés  du  deuxième  degré,  nés  ou  conçus  avant 
la  promulgation  delà  loi  de  1849.  Comment  se  fera,  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  la  transmission  ?  Comment  les  biens  seront-ils  ad« 
ministres  pendant  l'expectative?  Quelles  seront  les  conséquences 
de  rextinclion?  D'un  autre  côté,  les  droits  des  veuves  sont  res- 
pectés; en  quoi  consistent  ces  droits?  Comment  s'exercenl-ils? 
Ces  questions,  comme  on  le  voit,  ont  encore  de  l'intérêt,  noUs 
aui'ons  à  les  examiner;  mais  il  convient  auparavant  de  dire  ouel* 
ques  mots  de  la  constitution  des  majorais- 

§  2.  —  Constitution  des  majorats.  — Biens,  formes. 

9.  Les  majorats  de  propre  mouvement  étaient  fondés  et  ne 
pouvaient  être  fondés  que  par  le  chef  do  l'État  au  profit  de  ceux 
de  ses  sujets  dont  il  voulait  récompenser  les  services.  Napoléon 
s'était  réservé  le  droit  de  doter  de  vastes  fiefs,  conquis  L  f  étran- 
ger, les  nouveaux  dignitaires  qu'il  avait  crées,  il  pouvait  aussi 
disposer  à  son  gré  du  domaine  constitué  par  l'acte  du  30  Janv. 
1810,  sous  le  nom  de  domaine  extraordinaire,  et  qui  se  compo- 
sait de  biens  situés  en  France,  provenant  de  confiscations  révolu- 
tionnaires et  de  biens  situés  en  pays  étranger,  acquis  par  lacon-' 
quête  (V.  Dom.  extraord.);  mais  la  loi  du  15  mai  1818  ayant 
réuni  ce  domaine  à  celui  de  l'État  (V.  eod,),  un  acte  législatif 
devint  nécessaire  pour  l'aliéner  à  quelque  titre  que  ce  fût.  Aussi 
fut-on  obligé  de  recourir  au  concours  des  deux  chambres  pour 
faire  autoriser  le  majorât  concédé,  le  5  fév,  1819,  an  duc  d( 
Richelieu,  en  récompense  nationale. 

10.  Les  règlements  n'exigeaient  qu'une  condition  de  ceni 
qui  voulaient  établir  des  majorats  sur  demande;  c'était  la  justifi- 
cation de  services  rendus  ài'Ëtat  par  eux  ou  par  leur  famille  (dé> 
cret  du  1«'  mars  1808,  art.  8  et  28).  —  La  femme  mariée  pou- 
vait même,  sans  autre  autorisation  que  celle  de  son  mari,  requist 
par  l'art.  217  c.  nap.,  constituer  un  majorât,  en  faveur  du  mari 
ou  des  descendants  communs,  sur  ses  biens  propres  (décret  du 
17  mai  1809).  L'inter\'cution  du  chef  del'Êlat  était  une  garantie 
contre  les  abus  qui,  par  cette  voie,  auraient  pu  compromettre  la 
dot  ou  le  patrimoine  des  femmes. 

11.  Les  majorais  soit  sur  demande,  soit  de  propre  mouve- 
ment,  ne  pouvaient  se  composer  que  de  biens  immeubles,  libres  dA 
toutes  charges  et  hypothèques  (décret  du  l^'mars  1808,  art.  1), 
à  moins  qu'il  ne  s'agit  de  rentes  non  exigibles,  et  que  le  fonda- 
teur ne  fournil,  sur  les  autres  biens,  une  sûreté  suffisante  pour 
garantir  le  majorât  de  l'effet  de  ces  inscriptions  (décret  du  1 7  mai 
1809,  art.  2).  Les  rentes  sur  l'État,  les  actions  de  la  banque  de 
France  étaient  également  admises  après  leur  immMUsation  (dé- 
cret du  i"  mars  1808, art.  2  et  suiv.)  — Vnemaison d'habitation, 
de  la  valeur  de  deux  années  de  revenu  du  majorât,  était  affectée 
au  siège  de  ce  majorât,  en  suivait  le  sort  et  était  transmissibie 
comme  lui.  Si  les  lettres  patentes  d'institution  n'avaient  pas  dé- 
signé cette  maison,  le  titulaire  était  tenu  d'en  acquérir  une  dans 
le  délai  de  dix  ^s,  faute  de  quoi  il  était  fait  chaque  année,  pen- 
dant six  ans,  une  retenue  du  tiers  du  revenu  pour  être  employée 
à  cette  acquisition  (décret  du  3  mars  i810,  art.  1,  2,  3  et  4). 

19.  Le  majorât  sur  demande  devait  être  autorisé  parle  roi, 
sous  la  forme  de  lettres  patentes,  revêtues  du  grand  sceau,  in- 
scrites au  Bulletin  des  lois  et  sur  le  registre  du  conservateur  des 
hypothèques,  publiées  à  la  requête  du  ministère  public,  et  enre- 
gistrées tant  à  la  cour  d'appel  qu'au  tribunal  de  première  instance 
du  domicile  de  l'Impétrant  et  de  la  situation  des  biens  affectée 
au  majorât.  Les  lettres  devaient  énoncer  les  motifs  de  la  distinc- 
tion, le  titre  affecté  au  majorât,  les  biens  qui  en  formaient  la 
dotation,  les  armoiries  et  livrée  accordées  à  l'impétrant  (décret 
du  l«f  mars  1808,  sect.  3).  —  Une  ordonnance  du  25  août  1817, 
relative  aux  majorats  affectés  à  la  pairie  alors  héréditaire,  maior 
tint  les  lois  et  règlements  antérieurs  en  tout  ce  qui  concernait  les 
formes  de  l'autorisation,  la  nature  des  biens,  leur  mode  d'aliéné* 
nation  et  de  remploi  (art.  4,  5  et  6),  et  statua,  en  outre,  qu'à  la 
pairie  serait  toujours  affiscté  un  majorât  de  30,000  fr.  si  le  pair 
est  dfic^  de  20,000  fr.  si  le  pair  est  comte,  de  io,ooo  fr.  s'fi  est 
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vicomte  on  baron.  Le  titre  doit  être  prédlablement  iostitué,  et  les 
actes  de  constitution  transcrits  sur  un  registre  spécial^  déposé 
aux  archives  de  la  chambre  (art.  17). — V.  aussi  Domaine  extr., 
n*  17. 

§  5.  —  Transmission  des  majorais. 

18.  Suivant  la  législation  abrogée,  les  majorats  se  trans- 
mettent ou  par  le  décès  du  titulaire^  ou  par  l'abandon  qu'il  en 
fait  à  celui  qui  est  appelé  après  lui.  Ils  se  transmettent  de  miîle 
enmàle,  par  rang  de  primogéniture.  Cette  transmission  a  lieu  de 
,  plein  droit,  et  il  n'appartiendrait  pas  au  titulaire  d'intervertir  cet 
ordre,  en  appelant,  au  préjudice  de  l'aîné,  soit  un  flls  puîné,  soit 
une  de  ses  filles. —  L'ordre  de  transmission  s'établit  dans  la  des- 
cendance directe  de  l'aîné,  de  préférence  aux  branches  collaté- 
rales; si  donc  le  titulaire  a  laissé,  en  mourant,  un  frère  et  un 
enfant,  c'est  l'enfant  qui  recueillera  les  biens.  Ainsi  se  sont  tou- 
jours transmises  les  substitutions  anciennes,  faites  d'aînés  en  ai- 
nes. —  La  transmission  doit  se  faire  dans  la  dest^cndance  mas- 
culine de  l'institué;  mais  une  question  s'est  élevée  à  cet  égard 
L'aîné  de  deux  flls  a  succédé  au  majorât,  et  a  laissé  à  son  décès 
un  frère  et  des  flUes.  Est-ce  au  frère  que  passeront  les  biens,  ou 
déclarera-t-on  le  majorât  éteint  et  les  biens  libres  dans  la  suc- 
cession de  l'aîné,  à  défaut  de  descendants  mâles?  —  11  a  été  jugé 
que  les  biens  affectas  à  la  ligne  masculine  du  titulaire  étaient 
susceptibles  de  dévolution  au  frère,  plutôt  qu'aux  filles  de  l'aîné 
(Paris,  !'•  et  3«  ch.  réun.,  30  juill.  1807,  M.  Séguier,  i"  pr., 
aff.  Droullin). 

14.  Selon  l'ord. du  25  août  isl7,Iesmajorat3  se  transmettent 
dans  la  descendance  naturelle  et  légitime,  ce  qui  exclut  de  la 
pairie  héréditaire  les  enfants  adoptifs;  mais  le  décret  du  l*'  mars 
1808  comprend  formellement  la  descendance  adoptive  (art.  35). 
—  Seulement,  aux  termes  de  lart.  56,  l'acte  d'adoption  ne  suf- 
fisait pas  ;  il  fallait  de  plus  une  autorisation  royale  expresse,  soit 
dans  les  lettres  patentes  de  la  concession  originaire,  soit  par 
acte  spécial  et  postérieur,  et  il  a  été  jugé  qu'une  dotation,  même 
sans  titre,  par  exemple  une  action  sur  le  canal  du  Midi,  accordée 
en  1809,  n'est  pas  réversible  à  l'enfant  adopté  depuis  parle 
donataire,  mais  sans  l'autorisation  du  chef  de  l'État;  qu'en 
conséquence,  elle  retourne,  au  décès  du  donataire,  survenu 
après  la  loi  du  5  déc.  1814,  au  domaine  de  l'Étal  (décr.  du 
l^rmars  1808,  art.  35,  56;  décr.  du  3  mars  1810;  L.  5  déc. 
1814;  ord.  cens.  d'Ét.  16  nov.  1832.  aff.  Rocanus,  Y.  Dom. 
extraord.,  n»  17). — Toute  autorisation  serait  même  insuffi- 
sante s'il  s'agissait  d'un  majorât  de  propre  mouvement,  parce 
que,  depuis  la  loi  du  15  mal  1818,  il  n'a  pu  être  disposé  par 
ordonnances  des  biens  composant  le  domaine  de  l'État.  —  Jugé, 
eu  conséquence,  que  la  loi  du  15  mai  1818  (art.  95),  en  réunis- 
sant le  domaine  extraordinaire  au  domaine  de  TÉtat,  et  en  dé- 
clarant que  les  dotations  et  majorats  feraient  retour  à  ce  dernier 
iomaine,  dans  les  cas  où  ils  étalent  réversibles  au  domaine  ex- 
traordinaire, a  enlevé  à  l'autorité  royale  le  droit  de  donner  aux 
adoptions  faites  par  les  donataires  l'autorisation  exigée  par  le 
décret  du  l*'  mars  1808  (art.  36),  pour  que  les  enfants  adoptifs 
pussent  recueillir  les  dotations;  et  que  la  loi  du  26  juill.  1821,  en 
accordant  aux  donataires  dépossédés  une  pension  réversible  à  leurs 
veuves  et  àleurs  enfants,  n'a  compris  les  enfants  adoptifs  dans  le  bé- 
néfice de  celte  disposition  qu'autant  que  l'adoption  aurait  été  auto- 
risée avant  la  loi  du  15  mai  1818  (ord.  cens.  d'Ët.  26  août  1842, 
aff.  Chevreau  Christian!,  V.  eod.,  n»  67).--Aplus  forte  raisonde- 
vrait-on  le  décider  ainsi  aujourd'hui  quelçs  majorats  ont  été  abolis 
pour  l'avenir.  Appeler  les  enfants  adoptés,  depuis  les  lois  abo- 
uti vcs  ,  ce  serait  faire  revivre  ces  majorats,  quand  la  loi  les  déclare 
éteints,  et  priver  l'État  de  biens  qui  doivent  lui  faire  retour,  par 
suite  de  l'extinction  de  la  descendance  masculine. 

15.  Les  majorats  sont  en  dehors  du  droit  commun.  L'appelé 
je  vient  pas  en  qualité  d'héritier;  il  vient  en  son  propre  nom,  en 

(1)  Etpéee  :  —  (Clermont  C.  de  Bélabre.)  —  Ces  décisions  ODt  été  con- 
sacrées par  jugement  du  tribunal  d'Abbeville,  du  50  jnill.  1858,  dont 
voici  les  termes  :  —  «  Altendo  que  le  siear  Tillette  de  Mautort  est  dé- 
cédé, laissant  pour  héritiers  six  enfants;  que,  du  travail  du  notaire  de- 
vant lequel  les  parties  ont  été  renvoyées,  il  résulte  que  l'actif  de  la  suc- 
cession 80  monte  à  1,115,466  fr.  75  c;  qu'aiosi  la  portion  disponible  ou 
k  quart  Sftt  de  278,866  fr,  70  ç.^  «t  la  rdservQ  légale  pour  tes  ^tat4 
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vertu  d'un  droit  inhérent  an  rang  qu'A  occupe  dans  la 
dance.  Il  exerce  un  droit  acquis,  dont  il  ne  peut  être  dépouillé 
par  la  volonté  du  titulaire  qui  Ta  précédé.  Il  ne  continue  pas  la 
personne  de  ce  titulaire;  il  n'est  pas  son  héritier.  Celui  à  qui  il 
succède  ne  possédait  pas  à  titre  de  propriétaire;  il  détenait, 
comme  simple  usufruitier,  un  bien  qu'il  était  tenu  de  conserver 
et  de  rendre  intégralement.  Il  suit  de  là  que  l'appelé  ne  peut  être 
tenu  des  dettes  de  son  prédécesseur;  que,  fùt-il  même  son  héri- 
tier, il  pourrait  s'affranchir  du  payement  de  ces  dettes  en  répu- 
diant la  succession  pour  s'en  tenir  au  majorât.  Tels  sont  les 
principes  adm'is  en  jurisprudence. — C'est  alnsi«qu'il  a  été  Jugé: 
10  que  i'ainé  des  enfants  qui,  en  renonçant  à  la  succession  de  son 
père,  recueille  cependant  la  dotation  d'un  majorât  dont  son  père 
était  titulaire,  n'est  pas  passible  des  dettes  de  ce  dernier  :  —  a  At- 
tendu que  la  facilité  de  recueillir  la  dotation  des  majorats  est  une 
faveur  qui  tient  à  une  loi  d'exception  particulière,  et  que  l'exer- 
cice de  ce  droit  ne  peut  en  aucune  manière  être  réglé  par  les  dis- 
positions du  code  civil  (Paris,  29  nov.  1816,  aff.  Prioux  C.  Sur- 
ville);  —  2©  Que  le  titulaire  d'unjnajorat  ne  peut  porter  atteinte,! 
par  ses  faits  personnels,  aux  droits  de  son  successeur  naturel ;i 
que,  dès  lors,  les  décisions  rendues  contre  lui  ne  peuvent  avoir 
l'autorité  de  la  chose  jugée  contre  le  successeur  qu'autant  qu'elles 
ont  porté  exclusivement  sur  le  fonds  et  la  propriété  du  majorât; 
que  la  loi  du  12  janv.  1816,  qui  autorisait  le  roi  à  priver  de  tous 
biens  et  pensions  concédés  à  titre  gratuit  les  individus  compris 
dans  l'art.  2  de  l'ord.  du  24  juill  1815,  ne  prononçait  qu'une 
peine  personnelle  à  ces  individus,  mais  qu'elle  n'annulait  pas  au 
préjudice  des  appelés  le  majorât  constitué  au  profit  de  ces  mêmes 
individus  (ord.  cens.  d'Ét.  il  (et non 21)  janv.  18S5,  H.  Vivien, 
rap.,  aff  Defermon  (7.  héritiers  Caraman). 

lO.  Hais  il  en  serait  autrement  si  les  dettes  contractées  par 
le  titulaire  précédent  étaient  une  des  charges  du  majorât.  — Par 
application  de  ce  principe,  il  a  été  jugé  que  le  successeur  d'un 
titulaire  de  majorât  provenant  du  domaine  extraordinaire,  doit 
justifier  de  l'accomplissement  des  charges  imposées  à  son  pré- 
décesseur, encore  bien  qu'il  n'en  serait  pas  l'héritier;  et  spécia- 
lement, que  le  successeur  d'un  titulaire  de  majorai  auquel  il  avait 
été  donné,  outre  un  majorât  en  rentes  sur  l'État,  une  somme  de 
100,000  fr.  pour  l'acquisition,  à  Paris  ou  dans  un  chef-lieu  de 
département,  d'un  hôtel  destiné  à  former  le  siège  de  ce  majorât 
et  à  faire  partie  de  ce  fief,  ne  peut,  s'il  ne  justifie  de  l'acquisition 
de  cet  hôtel  ou  de  l'emploi  de  cette  somme  en  faveur  du  majo- 
rât, s'opposer,  sous  prétexte  que  ce  serait  une  dette  de  la  suc- 
cession, à  ce  que  l'État  opère  la  retenue  du  tiers  sur  le  majorât 
en  rentes,  jusqu'au  remploi  de  la  somme  de  100,000  fr.  (ord* 
cens.  d'Ét.  16  mars  1 857,  BI.  Bouchené-Lefer,  rap.,  aff.  Leblond). 

1 9.  L'appelé  recueille-t-il  le  majorât  à  titre  de  préciput  ou 
en  avancement  d'hoirie?  Quelques  doutes  se  sont  élevés  à  cet 
égard;  mais  ces  doutes  disparaissent  si  l'on  considère,  d'ua 
côté,  que  la  formule  invariable,  depuis  longues  années,  des  lettres 
patentes,  contient  la  déclaration  expresse  que  le  majorât  doit  être 
transmis  àl'ainé  par  préciput;  que,  d'un  autre  côté,  il  est  insti* 
tué  dans  le  but  de  le  faire  passer  intact  à  la  descendance  mascu- 
line par  rang  de  primogéniture,  but  qui  ne  pourrait  être  atteint 
si  ce  majorai  pouvait  être  démembré  par  un  partage.  Il  est  donc 
recueilli  par  l'appelé  à  titre  de  préciput  et  hors  part;  mais  s'il 
excède  la  quotité  disponible,  il  n'est  point  douteux  que  les  héri- 
tiers à  réserve  ne  puissent  en  demander  la  réduction.  Leurs  droits 
sont  complètement  garantis  par  l'art.  40  du  décret  du  1«'  mars 
1808. — Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  l"  que  la  réduction  néces-  ^ 
saire  pour  former  la  légitime  des  enfants  doit  s'opérer  sur  les 
biens  donnés  à  titre  de  majorât,  avant  d'entamer  les  donations 
antérieures  (décr.  1*^  mars  1808,  art.  40)...  et  cela  quoique,  dès 
avant  ces  donations,  l'état  indicatif  des  biens  qui  devaient  con^ 
poser  ce  majorât  eût  été  transcrit  au  greffe,  si  d'ailleurs  le  mino- 
rât n'a  pas  été  constitué  dans  l'année  (Amiens  15  déc.  1838}  (1^ 
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de  856,600  fr.  9  c. ,  ce  qui  porte  la  réserve  légale  de  chaque  enfant  à 
159,455  fr.  55  C;  —  Attendu  que  le  sieur  de  Mautort,  en  mariant  son 
fils  Alfred,  Ta,  dans  le  contrat  de  mariage,  réservé  expressément  à  :« 
succession^  et  lui  a  laissé  une  part  intégrale  ou  le  sixième  de  ses  bieas, 
dont  la  déhvrance  n'est  contestée  par  aucune  des  partiescn  cause ;—At< 
tendu  qu'en  mariant  ensuite  l'une  de  ses  filles  au  sieur  de  Béliibre,il  a^ 
dans  te  contrat  do  mariage  du  8  janv,  1816^  promis  de,  la  résiner  4  «i^ 
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—  s«  QM  tes  btem  hrtÊSM  Id  flU]<»ràl  «bttslittté  pHr  )inl>ère  ûé- 
oMé  MTeM  être  MiMrvéê  par  rcttné  ]«is<)ti1i  côbeurrence  dô  sa 
pari  héréditaire»  «ôgmèiitée  «e  U  pôrtton di^pohlbte, s'il  se  trouve 
4aii6  ta  Mcees9iébd&8  biens  Ae  aàètne  tealT^re^  suffisants  pour 
computer  la  réMtB  #es  autres  èkiftuits  t  cenk-ef  tte  t^uvent  exi- 
ger q«e  rainé  veiDBerve  senleuii&ht  la  taletiT  ^  la  tyortfon  dlspô- 
«Ibte  MT  tes  bienÉ  ^  tnafefai  >  et  i^tiie  Vft  safpias  soit  mis  en 
Biasso  pour  ètit  partagé  eikM  totts  pdir  la  vo!e  i!u  sort  (Gaen^ 
4€«aff«  18^,  aff.  Levene^r^  T.  l^isp.  «)il^vUs). 

i€«  L'appelé  a4^fl  ^èl^iies  fo^malitiés  à  teknplir  avant  de 
ae  metfre  éb  possessiMi  èa  maJ^M-at?  Distinguions  tonjonrs  entre 
«a  majorai  sar  deteanée  et  m  knajer^t  de  propre  monvement. 
S'il  s'agit  d'uà  sM^orat  sar  demande^  comme  H  s'éteint  entre  les 
Biaiog  de  l'appelé^  il  lai  iBufiSl  ée  fA\ft  reconnaître  son  titre.  Les 
«tatuts  obii^eni  ta«t  sui0oessèar  à  an  majorai  de  se  faire  recon- 
Aaiire  an  «icean  «n  «rtte  ^nalité^  et  ti'obtenfr,  comme  tel,  on  bre- 
vet d'inaeripilon  ^i  test  soumis  à  des  d'roils  de  scean  proportion- 
Bés  att  Biûorat  et  aa  titt-e.— L'appelé  a-t-il  intérêt  à  remplir  ces 
fomaltiés,  o«  peatm  s'en  affràl^ehf^  ponr  éviter  de  payer  ces 
éreiis?  SmL  intérM  n'est  pas  doateax  ;  car  s*il  s'agit  d'un  majo- 
rai eoftstiiué  m  rentes  aur  le  j^and^ltvre,  il  a  le  droit  tle  toncher 
M  arrérages  »  et  s'il  ne  m  fafl  pas  tr^connattre,  xAi  peut  lai  con- 
tester soa  iitkie.  S'as'(ag!tiâ'imiâéùMès,  la  présentation  d'une 
requête  an  sceau  «si  la  vole  la  plus  prompte  pour  obtenir  la  main- 
levée de  l'ihsMptliBh  spéciale  consignée  snr  les  registres  des 
Aypotbè<|iie8  poir  l'immeuble.  -^  Qaanl  atSix  majorais  de  propre 
«lOttveMcbiy  comme  >eB  biens  qui  en  font  l'objet  doivent  Taire  re- 
iottr  à  TËtat,  il  fuit  qoiB  l'appelé  justifie  ^  ses  droits  et  de  ses 
tiiTM.  U  aem  40ne  tenu  de  se  présenter  an  sceati^  de  faire  sa 
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succession;  qae  cette  danse ^  sans  être  awssi  expresse  ^ae  œlie  insérée 
t^as  le  contrat  de  mariage  ilu  siear  Alfred,  énonce  Cependant  claireiaéM 
<pl6 1ê  pkirb  rèl&ohce  à  la  Taculté  que  la  loi  lui  accorde  4e  dispeser  te  tcb 
biens  à  titre  gtatuil^  aa  prëjtidrce  de  sa  fille  ^  qu'elle  emporte  donc  dls*- 
pesitioa  ata  p^fit  d^  cette  fille,  d'uiae  ]parl  héréditaire  intégrale;  qu'en^ 
teaikie  aatianeni^  elle  taè  pourrait  prodaite  aocun  effct^  ce  qu^on  ne  peut 
aepposer  aToir  été  datas  rintenllon  respective  dés  contractants,  qui  ete 
ont  fait  na  «rlkle  spécial  da  contrai  de  Inàringe  ;  —  AttèVida  que  de  t^ 
le  sieur  de  kiaatort  a  érigé  an  «ajerat  de  atî^TT^  TK>  demi  les  tètttifes 
l^aténles  ont  été  octroyées  le  10  janV.  1^1,  teaiorâft  q«i>  par  son  déoès^ 
rsvitnt  au  sîéur  Vrosper,  son  fils  ;;-^Qae,  par  Ïb  contrat  de  iMtriagedt- 
èH  Ihro^et,  Aaté  de  iSàB.  il  lui  a  h\i  donation  par  précipat  et  bers  f  art 
l%a  aiémHer  èè  ifi^'St)^  h:-  —  Attendu  qùe^  par  le  contrat  de  mariage 
da  «Ivur  teu^ène,  ftoto  atftte  m,  en  date  da  1d  ttiars  IBS'T,  i1  Ta  aussi  ré- 
servé à  euebessfbn^  mo^s  la  valent  da  hrajorat  ébustûné;  —  Attendu  que 
ses  léeervei  à  «ueeessiot  et  la  eotast^tstlon  de  majorai  ne  peuvent  aire 
remplies  en  laissant  intacte  la  réservé  lé^le  'ém  enfants,  telle  qaVMé  est 
fixée  par  ta  ioi;  qu'il  y  a  dent  iien  de  réduire  tes  dispositions  faites  par 
te  ^îeur  ae  lïautoft  à  titre  gratuit  aa  profit  desdite  Alfred,  dame  de  Bé- 
febré;^  l^rosp'er  et  Eugène,  la  légllime  ne  pouvant  être  entamée  ai  par  ces 
i^ésèrtes  à  succession  lii  mîme  par  le  muorat,  les  termes  de  sa  censii* 
«atioa  et  rart.  i^  da  décret  da  5  mars  taOS  étent  formels  sur  ce  point; 

«  Atteti'dn  ^nll  <»sl  de  pHntIpe  consacré  pat  l'art.  "925  c.  civ.,  que  la 
rédacliim  èss  d'onatietaâ  faites  ))nr  le  défetat  doit  s^opéret  en  commençant 
par  la  (lerniére  donatran  et  ainsi  de  suite;  ifoe,  dans  l'espèce, la  rétoc- 
lion  doit  donc  e'opérer  :  !•  sar  l'instftatten  oontracfaelle  dû  siMr  Ea- 
g^ïïé;  2*  sur  la  donation  faite  par  coniiaA  de  mariage  au  siear  Prospet; 
mais  que,  'comme  en  n^  ^donnant  aucun  effet  &  ces  deux  donailoas,  il  ne 
liM^éVa  point  encofe  dé  biens  suffisants  pour  faire  face  aux  donations  aa- 
tlbtieotteÉ  et  à  la  fèset^  légale ,  il  s'agit  de  décider  qui  supportera  le  sur- 
plis de  ta  fMactiea^  soft  du  majorât^  soîl  dé  l^àslilution  contractuelle 
aa  prolt  do  la  dasie  de  Béiabre  ;  -—  Attendri  qae  lltostitotion  d'un  ma- 
jorât est^  eu  égard  à  la  saccessien  de  celui  qai  l'a  instibé,  aa  avantage 
par  préciputet  hors  part,  fait  à  celui  des  enfâtots  ^1  sera  af>peté  A  en 
profiter  au  jour  du  décès  de  l'instituant  ;  que  C'est  doac  ane  dèrmtioii  ft^ 
parle  péré  au  profit  de  cet  enfant;  qu'ainsi ^  &  ce  litre,  le  majorât-,  s^ 
DèhfSsé  pas  retacte  la  réserve  légale ,  doit  subir  ta  rédactioB  dat»  4e 
BoAMe  Smè  qae  les  nattes  donations  :  qu'en  décider  autrement,  ce  se- 
rait émMt  aa  père  ta  moyen  de  rendre  illusoires  des  donations  anté- 
riealaeet  de  «ateaireoatre  des  droits  acqais  à  ses  enfants,  dans  un  con- 
trat intorTenn  aab  pas  sealeaienl  entre  lui  et  ttH,  tttai3  eabore  eacte  les 
deux  familles; 

»  Attoada  qae  le  décMt  sot  les  majorais  né  tfontient  Yîeà  qai  soit 
conlraiie  a  cette  dlsposHisa  |;ënèrale  dti  dïoit;  que  fayticTe  41  ne 
frappe  de  aaltilé  que  les  dotations,  ventes  où  alîénatioas  postérieures  à 
!la  eeaHilalioa  da  majorât >  ce  dont  il  ne  s'^t  pas  daas  l'espèce;  que 
Tarti  1  Teat,  aa  eoatrafré,  que  le  majorât  ne  se  composo  que  des  biens 
libres,  et,  par  tanstouent.  qu'il  ne  puisse  tomprendre  ceux  qui  sont  né- 
cessaires paar  taire  lace  (  ane  doaation  antériaarc:  que  l'art.  iO  );K)rte 


goDlnîsélon,  de  remplir  les  èharges  auxquelles  le  majarat  tst  HMi 
)nis,  de  joindre  ses  quittances  du  payoaient  da  cfnqiiièittie  d  Qiie 
année  de  revenu  du  majorât  entre  les  mains  des  trésoriers  de  U 
Légion  d'honneur  et  du  sceau  (décr.  4  mai  1809,  art.  14).  —  Le 
nouveau  titulaire  ées  majorâts  de  propre  mfouvement  est  tenu  de 
faire  rapporter  procès-verbal  des  biens  dépendants  dattaji^i^t  en 
présence  du  conservatelir  et  des  héritiers  du  précédent  tit«lait%, 
appelés,  s'il  en  est  le  seul  héritier  (décr«  4  mai  1809,  art.  15^. 

1#.  Tout  acte  de  décès  du  titulaire  doit  être  notifié  dans  le 
mois  au  procureur  général  du  sceau  des  titres,  par  les  mairèi;^ 
par  le  clicf  de  Vétal-major  de  chaque  division  de  l'armée  de  terre 
et  de  mer,  pour  ceux  de  son  corps,  et  par  le  chef  de  l'état-cMi^r 
général,  ponr  les  officiers  soos  ses  ordres  (décret  4kl  4  Mai  im9, 
art.  lè). 

tO.  L'art.  6  du  décret  du  24  Juin  1808  porte  :  «  Les  mtilt- 
tiens  par  décès  des  biens  composant  anmajoraft  ne  dOQneroolvt- 
v'crtûre  qn*à  un  droit  égala  celui  qui  est  perçu  pe«r  les  transnia- 
sions  d'usuTruil  (m  ligne  directe.  »  lAdépendaaiment  de  te  4rbft, 
le  nouveau  titulaire  devait  au  fîsc  on  cinquième  de  laprsMiète 
année  du  revenu  des  biens.  La  loi  de  1849  a  Axéia  droH  de  na- 
tation an  droit  de  trans-mission  de  propriété  ea  Mgne  directes  «I  a 
aboli'  la  taxe  du  cinquième  d'une  année  dn  revenu^  étaMee  par 
les  art.  14  et  29  du  décret  du  4  mai  1808. 

t  fl .  Les  rentes  sur  TÉtat  ou  actions  4e  là  bamiae  aflMées  4 
un  majorât  étaient  soumises  k  une  retenue  annaeHe  tl'an  dixHMé, 
destiné  à  former  iin  Tonds  d'accroissement  au  prolH  da  ni^orat 
(décret  du  l'^mars  1808,  art^  6).  '^  Suivant  «a  avis  dKi  Mnseil 
d'Ëtat  du  â  fév.  1819,  cette  retenae  devait  être  exereée  :  \ 
les  titâjîorats  sûr  demande,  à  partir  du  premier  joar  4ii  i 


aassi  qae  ta  réècrctft)n  du  Ynajorat  doit  avotr  lieu  quand  il  tae  se  trouTe 
pas  de  bMè  lflM<es  pieol'  faire  lacé  a  la  légitime  ;  or  oa  tie  peut  dire  q«e 
les  bieas  dapvés  aYaM  le  Mafonai  «aiétat  des  blea's  l^s  ;  aa'aiasi  le  texte 
da  décret  n'iaipan  pas  Tebligertlan  de  faire  poiteT  là  t«da<^oa  stfr  les 
àonations  antèriearee  à  la  «otièlituiion  du  majorât,  4b  préJMrMee  aat 
biens  constituant  le  majorât;  ->  Attenda  qae  teaiayaratdMitlIa'agltttlk 
été  dè^nitJTenen't  institué  qae  cinq  ans  après  le  aiafiaige  de  la  daHIe  de 
^éhbre;qii'à  la  vérilé  le  sieur  de  Mautort  était  depuis  lengtêaipti  ^  à 
répoque  «s  Ce  mat iage,  en  instance  pour  obtenir  son  érection  ;  qae  dfjjà 
«sènre^  lé  a  Mai  latS,  ee  (]ftti  tait  fanit  mois  avant  le  mariage,  Tètat  in- 
dicatif des  biens  qui  devaient  fe  coarposer  avait  été  traYiscrit  aa  b'ureaa 
des  bypoilèqaes,  mais  qu'il  est  (^ea^tant,  en  fak,  que  cette  transcription 
n'a  pas  été  suivie  d'effet^  d'ot  tl  suit  qa'eBe  ne  peiit  damrer  «a  najerat 
une  date  antérieure  au  contrat  denariage  de  la  dame  le  BélabrS;  «^  At^ 
tendu,  en  effet,  qu'il  résulte  de  la  combmaisoa  des  art  13  etsaîv.  datdfe»* 
cretde  1808,  querinaliénabilité  dont  la  transcription  frappe  les 'Wêiis  dns^ 
tîfrtés  aoinn|oral  n^a  liea  qu'autant  que  le  majorât  est  institué  dans  l'aaaée» 
MfB^ue,  d^près  cet  att.  It,  la  'traascriptioa  ne  rend  les  biens  inaliéna- 
Mes  que  pondant  un  an,  de  sorte  que  l'alntiée  ^taat  etp^réé,  uiie  nonretle 
traascription  devient  nécessaiM,  et  oè  n^e^  qae  cette  dernière  gui  sert 
à  ta  caaetitutKm  da  majorât;  -^  Xtteada  qae  c'e^  ahisi  que  )e  décret  a 
éte  interprété  et  appliqaé  dansfespèce  par  laveonrisaion  4ti  sceaa  ;  HfaVa 
lisant  les  lettres  patentes  portant  érection  -da  majora^  oi  n'y  treute  aKieane 
mention  ni  del'étatHidicatifdei8i5nido  la  lràasQiiiptiaBCaîtealora»4e»> 
qaels  sont  si  bien  considérés  comme  non  avenus,  qu'on  voit  qu'un  aouvd 
ètaftiiadîcatiT  a  éfte  rédigé  par  le  garde  dès  sceaux^  le  M  oct.  isao^  saivt 
dkme  n^Velte  ^haïascripthm  le  '0  Viovem^e  vivant,  et  que  les  lettres  ae 
feat  mealten  qne  de  ces  deux  pièces  cefmme  Irtat/t  les  {^eales  reconnues 
valables  et  utiles  pdar  l^redien  dataaj«^;  d'oà  téstAtebien  qao  la  trans- 
cription de  181j»,  devenue  iniilrle  par  i^eapîralion  d^aoe  année, sans  qae 
le  «ajorat  ait  éte  constitué,  ne  peut-être  kivoqaée  dans  la  cause  eOMM 
faisant  remonter  Vinaliénabilitè  des  biens  à  une  'époqae  aailénearè  aa 
cotiti'al  de  mariage  de  la  dame  de  Béiabre ,  ainsi  que  l'a  tait  le  aaïaîia 
dan^  scm  tfavail;  —  Attendu  que  le  contrat  de  mariage  étant  de  laia» 
et  la  frat)^eri*|)^ion  ttaAae  par  le  décret  Çtant  de  1 8iô,1es  avantages  coa* 
férOs  p*  le  contrat  de  Mariage  <ee  'trotKVent  antérieurs  à  ceux  (jonfèRa 
par  la  eonstitiltie&  da  niajorat;qa%'doiVeirl*d(Arc  être  calcdléa  et  d^ 
bérés  sans  avoir  égard  à  re  ma^oiast^  qa'^^^  la  réda<^(m  paor  Yoomir 
la  légitime  des  eafwits  «doit  <n^per  tes  tiens  fornuml  te>Miajemi,  deiné- 
férenCe  à  ceux  objet  de  rinstitotion  oaatmotoeHe  au  praOt  de  Sa  iMllte  db 
Béiabre  ;  —  Par  ces  motifs,  ordonne  la  rectification  de  4a  liqnidaliea  -ea 
ce  qu'elle  n'attribue  pa^  à  la  dane  4»  fi^Aabre  te  sisièae  ialêgial  de  la 
!  -succossion  de  son  père  auquel  elte  a  «droit;  -^  l^it^«en  oonaèqueaee^  qoi 
la  réduction ,  peur  fouruir  la  tégitime  mai  aulants ,  portera  sar  les«ieal 
«composant  le  mqjerat  et  non  sur  l'ioalitalion  •caoteadaelto  de  4a  dVÉa^il 
iBélabre.  » 
Appel  par  le  sieur  l'rosper  TiOette,  de  denaoDt-TsnaeMra.  «^AAil» 
La  coua  ;  —  Adoptant  les  HMKifs,  etc.,  oonfinna,  etc. 
Du  15  déc.  i8S8.-C  d'Amiens.-MM.  BouHet,  l«r.pr.-Soair,  av.  géi^ 
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It  lu  date  4et  toHres  patentes  qnt  ont  érigé  le  majorât;  pour  les 
mlorals  de  propre  mouvement,  du  premier  jour  du  semestre  dont 
)e  doté  touchait  les  arrérages  à  titre  de  dotation  ;  pour  les  rentes 
alTeeties  par  remplaeements  et  par  remplois,  du  premier  jour  du 
lemeatre  ooiur«»t  lors  du  remploi  et  de  rafTectatioa.  L'avis  porte, 
•a  oii^tre,  que  ces  dispositions  n'auront  aucun  effet  rétroactif  pour 
les  temps  antérieurs  à  une  décision  conformo  du  ministre  des  fi- 
liapees»  du  IT  août  lats,  parce  que,  jusqu'à  cette  époque,  on 
avait  généralement  entendu  que  les  retenues  devaient  être,  sans 
distinction,  réglées  d'après  les  dates  des  lettres  patentes-.  —Cette 
retenue  el  la  capitalisation  qui  en  était  la  suite  ont  été  abolies 
2>ar  Tart.  e  de  la  loi  du  u  mai  1849.  —  Les  biens  desmajorats 
#o<it  assujettia  au  payement  des  impositions  et  charges  réelles, 
des  dettes  du  titulaire  précédent  de  la  nature  de  celles  qui  peu- 
vent être  déléguées,  mais  seulement  Jusqu'à  concurrence  d'an 
tiers  du  revenu  pendant  les  deux  premières  années  de  la  Jouis- 
sais (décret  du  l«r  mars  1808^  art.  49). 

§  4«  •*<-  Draiis  â&s  veuves. 

f  9.  {^  vewes  des  titulaires,  nou  remariées  eu  remariées  aveo 
pennissioi^  du  roi,  ont  sur  les  t>iens,  selon  le  décret  du  i»  mars 
4809  (art.  és  et  49),  droit  à  une  pension  qui  doit  être  de  la  moi-* 
tié  du  roveuu,  si  le  majorât  suttsiate,  et  du  tiers  seulement  en 
cas  d'e^tipction  et  de  transilàtioii  liora  de  la  famille,  mr  Celte  dis- 
position est-elle  applicable  aux  majorata  aâeetés  à  la  pairie  psr 
i'ord,  du  24  août  tan,  art.  5?  Non.  —  Lorsque  des  biens  con^ 
stilués  en  majorât  sont  passés,  à  ce  titre,  h  un  eûfa^t  auquel  lo 
père  a  donné  par  préciput  la  quotité  disponible,  c'est  sur  la  va- 
leur des  biens  affectés  au  majorât,  et  non  sur  celle  des  biens  rc-> 
préscutatiCs  de  la  quotité  disponible,  que  doit  être  réglée  la  pen- 
lion  accordée  à  la  veuve  du  titulaire  du  majorât  encore  subsis- 
tant (décret  du  i^  mars  1808,  art.  40,  48  j  Agen,  It  janv. 
1825)  (1).  —L'art.  49  du  décret  du  i"  mars  1808^  porlaiil 
que  la  veuve  du  titulaire  d'un  majorât  n'aura  dvoit  k  une  pcnsiou, 
sur  le  revepu  des  bien^  a^iectés  au  majorai,  qu'autant  qu'oUo  pe 
trouvera  pas  daps  ses  biens  personnels  un  revenu  égal  à  celui 
que  la  pension  lui  eût  donné,  doit  être  entendu  en  ce  sent  que, 
ai  la  veuve  poesède  un  revenu  inférieur  à  la  pension  accordée  par 
le  décret,  ce  revenu  doit  être  impu|ô  pour  régler  la  quotité  de  la 
pension  (même  arrêt). 

98.  Aux  termes  du  décret  du  24  août  1812,  aucune  peusiou 
ne  peut  être  ac<;ordéc  sur  les  dotations  qui  ont  Tait  retour  au  do* 
mainequeparune  déci^iop  du  chef  do  l'Etat,  Cctto  pension  est  du 
tiers  si  la  veuve  reste  avec  des  Aileç,  et  du  quart  dans  le  cas  con- 
traire. Si  une  pension  était  déjà  élablie  sur  la  même  dotation,  la 
nouvelle  ne  serait  proposée  que  sur  le  revenu  restant,  dcduclion 
faite  de  la  première,  sauf  augmentation  après  l'cxlinclion  de 
ceUe-cl.  En  formant  sa  demande,  la  veuve  doit  présenter  sou  acte 
de  palssance,  l'acte  de  célébrallou  du  mariage,  l'ade  de  nais-r 
sance  de  ses  filles,  un  certiûoat  de  uolorlété  justiQapt  leur  exis^ 
tencej  l'acte  de  décès  de  son  mari;  elle  doit  faire  sa  déclaration 
dans  les  six  mois  du  décès,  laute  de  quoi  elle  est  privée  des  ar- 

(l)  (Dam©  Pas3araa  Ç.  son  flls.)  —  La  cour;  -«-Attendu  que  l'art. 
40  du  décret  du  i«'  mars  180S,  qui  a  établi  les  majorais  j,  n'accordo  le 
*droit  de  retrancbcment  qu'aux  enrants  du  fondateur  qui  hq  sont  pas 
'^templis  de  leur  légitime;  el  il  est  évident  que  celui  des  enfants  qui  a  c(é 
iTantagé  du  préciput  et  (jui  se  présenterait ,  sous  la  double  qualité  de 
arccipuairc  et  de  legiliroaire;,  absorberait  la  totalité  des  biens  qui  étaient 
afleclés  au  majorât,  el  ferait  ainsi  disparaître  tous  les  avantages  que 
l'on  s'était  proposés  de  celle  législation  ;  mais  ce  système,  contraire  à  la 
lettre  et  &  1  esprit  du  décret  du  i^'  mars  1808,  ne  peut  être  soutenu  par 
reux  qui  provient  de  tous  les  avantages  de  cette  institution;  et,  puisque 
\fi  sieur  Henri  Passama  a  obleuu,  en  sa  faveur,  la  qualité  de  baroa  de 
Valjusquière .  dont  le  titr*  repose  sur  les  propriétés  qui  avalent  été  dé- 
^i^nées  par  llnstitution ,  il  doit  en  supporter  toutej  les  conséquences,  et 
k'est  point  recevable  à  demander,  devant  les  tribunaux ,  un  retranche- 
meqt  qui  qe  doit  être  et  ne  peut  être  accordé  qu'à  l'enfant  qui  n'est  pas 
rempli  de  sa  légitime;  —  Attendu  que  lo  sieur  Henri  Passama ,  investi 
fans  opposition  de  l'universalité  deç  biens  qui  avaieqt  été  aueptés  au 
majorât,  ne  peut  former  sa  demande  en  réduction  que  devaat  la  com- 
mission du  sceau  qui  seule  est  compétente  pour  proponcer  sqr  qqe  récla- 
mation de  cette  aature;  d'ob  sqit  que  la  dëclaratJQP  faite  par  le  sieur 
Henri  Pas^ma,  dans  ractc  du  partage,  qu'il  réduiiait  soa  majorât  4  des 


rérages  (décret  du  24août  1812).  —  Les  pensions  aceordées  dans 
le  cas  de  retour  au  domaine  forment' une  charge  fixe,  et  non  do 
quotité,  sur  les  revenus.  Les  veuves  n'ont  pas  le  droit  de  deman- 
der le  partage  du  revenu.  La  pension  est  payée  par  le  domaine 
par  semestre,  elle  court  du  jour  du  décès  du  titulaire,  et  cesse 
par  le  convoi  sans  autorisation  (ibid.), 

1i4.  Los  veuves  se  pourvoient  devant  le  conseil  du  sceau  pour 
faire  régler  leurs  droits  à  la  pension  et  sa  quotité.  Il  leçr  est  d^ 
livré  extrait  de  la  délibération  prise,  lequel  extrait  leur  sert  (je 
titre  pour  la  jouissanoe  de  leur  pension.  Elle  leur  est  payée  à 
compter  du  décès  de  leur  mari  (déeret  du  4  mai  1 809,  art.  3 1  et  9:^. 
—  Un  droit  de  transmission  d'usufruit  mobilier  est  perçu  sur  la 
pension  de  la  veuve  (L.  du  1 1  mai  1849,  art.  7). 

fliIft.S!  le  majorât  de  propre  mouvement  a  été  recueilli  par  un 
enfant  mineur,  et  qu'il  existe  d'autres  enfants,  il  peut  être  distrait, 
par  le  gouvernement,  des  revenus  de  ladite  dotation,  pour  pour- 
voir à  l'existence  et  à  rédueation  des  frères  et  sœurs  du  titulaire 
(décret  24  août  1819). 

§  5.  —  Adinifiistraiim  des  majorais,  -9-  Fruits^  -i^  Afi^MAioni 

—  SuTveiUânce, 


%%.  Tant  que  le  maforat  ne  s'est  pas  éteint  entre  les  mi^s  du 
détenteur,  tant  que  celui-ci  est  tenu  de  conserver  et  de  rendre 
à  celui  qui  est  appelé  à  le  recueillir  après  lui,  quelle  que  soit  la 
nature  et  l'origine  de  oe  majorât,  radministratlon  en  est  soumise 
à  des  règles  particulières  que  nous  devons  exposer.  —  Le  titu- 
laire ne  détenant  que  pour  autrui,  ne  peut  êtreoonsidéré  comme 
propriétaire  des  biens,  il  en  est  simple  usufruitier,  et  à  oe  titre,  il 
n'a  que  les  droits  d'un  usufruitier.  Mais  aussi  il  n^est  soumis 
qu'aui;  obligations  que  ia  loi  impose  au)t  psufrulliers.  -<—  Simple 
usufruitier,  il  est  tenu  de  Jouir  ep  |)QU  père  de  famille  des  bieps 
aQectés  au  moùorat.  Uu  décret  du  4  piai  iSQU  cliarge  des  ageuts 
consorvaieuvs  pour  les  pi^orats  situés  en  pays  étrauger,  la 
régie  do  rem^gistrement  pour  eaux  situés  sur  le  spl  français, 
de  veiller  ^  ce  quo  pendant  sa  vie  le  titulaire  Jouisse  des  blena 
en  bon  père  de  famille  (art.  1  et  20). 

9  9 ,  l.e  titulaire  a  seul  droit  aux  revenus  des  biens  affectés  ap  ma- 

torat.  Les  majorais  étaut  institués  pour  soutenir  par  i'éclatdela 
brtune  l'éclat  des  titres  qui  y  soutattaci^cs,  le  décret  de  1803  avait 
déclaré  quo  ces  revenus  né  pourraient  être  ni  délégués  ui  sai- 
sis, excepté  pour  les  dettes  privilégiées,  indiquées  par  l'art. 
8101  c.  nap.,  et  par  les  f\^  4  et  &  de  l'art.  2103;  encore  ia  dé- 
légation n'étalt«olle  permise^  pour  cette  dernière  cause,  qu'autant 
que  les  réparalions  n'excéderaient  pas  celles  que  la  loi  met  à  la 
etiarge  des  usufruitiers,  ot,  dans  aucup  cas,  la  délégation  et  la 
saisie  ne  pouvaient  avoir  Heu  que  jusqu'à  concurrence  de  Ift  moi- 
tié du  revenu  (art.  51  et5v),  mais  ce  privilège  a  cessé  p^  l'effet 
des  lois  abûljtivçs  des  titres  de  nobl^se  et  des  maiorats.  -r^  La. 
jouissance  du  titulaire  est  soumise  à  oertaines  eharges^  11  est 
tenu  1  1*  d'acquitter  les  impositions  el  autres  charges  réelles; 
2«  d'entretenir  les  biens  en  bon  père  de  faqiille  ;  5«  de  payer  la 
pension  de  la  veuve  du  titulaire  précédent;  4<>  do  payer  lc$  dcttet 

biçns  d'qao  valeur  4s  I04,2ii0  fr«,  ne  peut  être  opposée  à  la  dame  sa 
mère; 

Attendu  que  si  la  solUeitade  du  législateur  a  vonla  étendra  le  bisarail 
do  celle  ipÀijlutiQa aux  veuves  des  titulaires,  ce  bienfait  est  rédeit  à  la 
jouissance  du  tiers,  lorsque  le  majorât  est  conservé,  à  qioias  que  la 
veiive  ijo  trouve  daas  ses  bieps  propres  un  revenu  égal  au  tiers  qui  lui 
est  atlrilué  par  la  loi ,  mais  la  conséquence  aéeessaire  do  cette  disposi- 
tion est  de  ne  réduire  la  jouissance  de  colui  qui  pe^sède  le  majorai  que 
(la  \d^  gomme  qui  peut  étro  nécessaire  peur  que  ia  veey^  jauisie  d'un 
revenu  égal  au  tiers  du  produit  du  majamt,  et  qu'elle  deit  aiasi  imputer 
sur  le  tiers  les  ^miacs  dont  elle  reeoeaalt  avoir  la  jouiasanee;-;^Par  ces 
molifs,  etc.,  disant  droit  de  l'appel,  en  co  quo  co  tribunal  a  ordeano 
que  la  peqsion  dp  la  baronoe  Labugquiàre  ne  serait  payée  que  sur  ia  va- 
leur du  revenu  des  biens  de  10i,SS0  fr.  ;  réforme  en  oe  peini  ledit  juge- 
ment ;  ordonne ,  en  conséquence ,  que  U  pension  qui  doit  être  eitribuèe 
à  ladite  baronne  Labusquiére  sera  da  tiers  du  revenu  dei  biens  qui 
composept  |e  majorât  qui  a  été  recueilli  et  qui  est  joui  par  le  sieur  Renrl 
Passama,  baron  de  l^busquière  ;  m*  Quant  ai  surpliit,  maiatieal  les 
dispositiops  du  jugemopt  entrepris. 

Du  11  janv.  1S85.-G.  d'Ages  .«^MM.  Doleng,  l*r  pr.rLebé^  at«  Jèn.^ 
e.  ceof,*Dayrie8et  Baradat^  av. 
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do  co  titulaire^  pour  lesquelles  les  revenus  peuvent  éire  délé- 
gués^ sans  néanmoins  qu'il  soit  obligé  d'y  employer  plus  du 
tiers  du  produit  des  biens  pendant  les  deux  premières  années  de 
la  jouissance;  5»  do  payer^  à  défaut  d'autres  biens  suflisanls^  et 
jusqu'à  concurrence  d'une  année  de  revenu^  les  deltcs  de  la  na- 
ture de  celles  qui  sont  énoncées  dans  l'art.  2101  c.  nap.^  et  qui 
auraient  été  laissées  par  ses  père  et  mère  décodés  (dôcr.  du  i''^ 
mars  1808^  art.  50).  —  Il  doit  supporter  les  réparations  que  la 
loi  met  à  la  charge  des  usufruitiers  ;  si  elles  sont  plus  considéra- 
bles, II  y  est  pourvu  par  un  décret  rendu  en  conseil  d'État,  sur 
la  demande  du  titulaire  et  l'avis  du  conseil  du  sceau  des  titres 
(décr.  du  l«'mars  1808,  art.  55). 
S  8.  Si  des  bois  sont  affectés  aux  majorais,  le  décret  du  4  mal 

1809  règle  leur  exploitation.— V.  aussi  v»  Forêts,  n"  101,  U3, 
148,  415. 

29.  Suivant  un  avis  du  conseil  d'État,  du  50  janv.  1811,  il 
doit  être,  pendant  la  minorité  des  titulaires,  pourvu  à  l'adminis- 
tration el  à  l'emploi  des  majorais  de  ia  manière  prescrite  par  le 
code  à  l'égard  des  biens  désignés  dans  l'art.  587  ;  le  tuteur  en  a 
l'administration,  et  il  en  rend  compte  à  la  fin  de  sa  gestion. 

80.  Les  biens  qui  forment  les  majorais  sont  inaliénables.  Ils 
ne  peuvent  être  engagés  ni  saisis,  ils  ne  peuvent  être  grevés 
d'aucune  hypothèque  légale  ni  judiciaire.  Xout  acte  de  vente, 
donation  ou  autre  aliénation  de  ces  biens  par  le  Ululai  rc,  tout 
acte  qui  les  frapperait  de  privilège  ou  hypoihèque,  tout  jugement 
qui  validerait  ces  actes,  sont  nuls  de  plein  droit  (décr.  du  l  *'mars 

(1)  6  féT.-5  mars  1854.  —  Ordonnance  du  roi  qui  auldise  lo  duc  de 
Leuchtenberg,  prince  d'Eichstett,  à  vendre  le  domaine  de  Navarre  qu'il 
possède  à  titre  de  majorât,  et  prescrit  le  remploi  du  prix  de  ce  domaine. 

LoDis-PHiLippE,etc.; — Va  La  demande  à  nous  présentée  au  nom  de 
M.  le  prince  Auguste-Charles-Eugëne-Napoléon  duc  de  Leucbtenberg, 
prince  d'Eichstett,  ladite  demande  tendant  à  obtenir  rautorisation  de 
Tendre  les  biens  composant  le  domaine  de  Navarre,  tels  qu'ils  avaient 
été  accordés  à  l'impératrice  Joséphine,  aïeule  du  prince  dans  la  ligne 
paternelle,  solvant  lettres  patentes  d'investiture  des  9  'avril  et  29  juin 
1810,  et  tels  qu'ils  ont  été  recneillis  p^r  le  prince,  ainsi  qu'il  résulte  de 
rinscription  faite  en  son  nom  au  sceau  de  Franoè  le  8  fév.  1828; — Vu 
le  procès-verbal  de  visite  et  d'estimation  commencé  le  10  août  1855  et 
clos  le  20  octobre  suivant; — Vu  les  dispositions  des  décrets  des  l'^mars 
1808  et  5  mars  1810,  concernant  la  vente  et  le  remploi  des  biens  affec- 
tés aux  majorais  et  dotations;  — Vu  la  loi  du  15  mal  1818,  qui  a  réuni 
le  domaine  extraordinaire  au  domaine  de  l'État  ;  —  Considérant  qu'il 
est  également  de  l'intérêt  du  donataire  et  de  celui  de  l'État  d'aliéner  les 
biens  qui  composent  le  majorai  recueilli  par  le  prince  Auguste-Charles- 
Eugène-Napoléon  duc  de  Leuchtenberg  ;  —  Sur  le  rapport  de  noire  mi- 
nistre des  finances  ;  —  Nous  avons  ordonné,  etc. 

Art.  1.  Le  prince  Auguste-€harles-Eugène-Napoléon  de  Leuchtenberg 
est  autorisé  à  vendre  les  biens  composant  le  domaine  de  Navarre,  que 
ce  prince  possède  &  titre  de  majorât  comme  ayant  succédé  à  la  dotation 
de  l'impératrice  Joséphine,  son  aYeule  dans  la  ligne  paternelle,  et  tels 
que  lesdits  biens  sont  désignés  dans  les  lettres  d'investiture  du  29  juin 

1810  et  le  procè^^verbal  de  mise  en  possession  du  29  janv.  1811. 

S.  La  vente  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence,  soit  au  rabais, 
soit  aux  enchères  devant  le  préfet  du  département  de  l'Eure  et  en  pré- 
genco  d'un  préposé  du  domaine  de  l'État  et  du  mandataire  du  prince. 

S.  Le  prix  sera  stipulé  payable  aux  époques  et  avec  les  intérêts  fixés 
parles  lois  des  11  flor.  an  10  et  5 vent,  an  12. 

Le  principal  de  ce  prix  sera  versé  par  les  acquéreurs  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  et  employé,  sous  la  surveillance  de  l'admi- 
nistration des  domaines,  en  acquisition  de  rentes  sur  TÊtat.  qui  seront 
immobilisées  au  livre  des  majorais  et  dotations,  conformément  au  dé- 
cret du  4  juin  1809. 

Les  intérêts  de  ce  même  prix  seront  payés  directement  par  les  acqué- 
reurs au  donataire  ou  à  son  fondé  de  pouvoirs. 

4.  ImméUiatement  après  la  vente  du  domaine  dont  il  s'agit,  le  man- 
dataire du  prince  sera  tenu  de  se  présenter  à  la  commission  du  sceau, 
pour  y  faire  opérer,  sur  les  brevets  primitifs  du  majorât,  les  mentions 
relatives  aux  remplacements  autorisés  en  faveur  du  donataire  par  la  pré- 
sente ordonnaoeo. 

(2)  (Préfet  du  Cher  C.  duc  de  Bordeaux.)  —  La  couk  ;  —  Sur  la 
prétendue  inaliénabilitè  du  domaine  de  Cbambord  :  —  Attendu  que  ce 
domaine ,  compris  lo  25  messidor  an  10  dans  la  dotation  de  la  Légion 
^'honneur,  a  été  cédé  par  l'administration  de  la  Légion  d'honneur  au 
domaine  extraordinaire,  en  exécution  de  la  loi  du  11  pluviôse  an  13, 
puis  distnit  du  domaine  extraordinaire,  pour  être  érige  en  majorât  en 
faveur  do  prince  deWagram,  par  des  lettres  patentes  du  51  déc.  1809; 
—  Que  rinstitution  de  ce  mojorat  a  eu  lieu  avec  clause  de  réversihililti 
.à  la  couronne  en  fas  d'extipctiojn  do  lu  descendance  masculine,  Icgitim  o 


1808,  art.  40,  41  et  45).  —  Cependant  l'aliénation  des  biens 
composant  un  majorât  souffre  une  exception.  Le  chef  de  l'État 
peut  autoriser  l'aliénation,  à  la  charge  de  remploi,  en  autres 
bieos  de  même  valeur  (décr.  du  1  •'  mars  1 808,  art.  54  et  suiv.).— 
On  trouve  un  exemple  d'une  pareille  autorisation  dans  une  ord.  des 
6  fév.-3  mars  1854  (l). — A  plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi 
lorsque  le  titre  même  d'érection  du  majorât  porte  que  les  biens 
de  la  dotation  pourront  être  aliénés,  conformément  au  décret  da 
l«r  mars  180^,  à  la  charge  d'un  remplacement  agréé  par  le  chef 
de  l'État.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  lorsque  le  titre  d'érec- 
tion d'un  majorât,  avec  clause  de  réversibilité  à  la  couronne 
en  cas  d'extinction  de  la  descendance  masculine  du  titulaire, 
porte  que  les  biens  de  la  dotalion  pourront  être  aliénés  con- 
formément au  décret  du  l«r  mars  1808  et  à  charge  d'un  rem- 
placement agréé  par  le  chef  de  l'État;  l'eflet  de  l'autorisation  de 
vendre  obtenue  par  ordonnance  royale  avec  les  formalités  vou- 
lues, est  de  faire  rentrer  les  biens  dans  le  commerce,  alors  même 
qu'ils  auraient  été  distraits  du  domaine  extraordinaire  pour  être 
érigés  en  majorais  (décr.  l«r  mars  1808,  art.  65); — Et  spécia- 
lement, que  le  domaine  de  Chambord,  donné  à  titre  de  m^gorat 
au  prince  de  Wagram,  a  pu  valablement  être  aliéné  par  la  prin- 
cesse de  Wagram,  au  nom  de  son  ûls  mineur,  en  vertu  de  Tord* 
royale  du  il  août  1819,  à  charge  d'un  remploi  en  acquisition 
de  rentes  sur  l'État  immobilisées  et  soumises  aux  clauses  de 
l'institution  du  majorât  (Req.  3  fév.  1841)  (2).  — Toutefois,  il  & 
été  jugé  que  si  des  biens  confisqués  sur  les  Anglais  en  verta  da 

ouadoptive  du  prince  âe  Wagram,  et  néanmoins 'avec  faculté  au  dona- 
taire ou  à  ses  successeurs  d'aliéner  les  biens  donnés ,  en  se  conformant 
au  décret  du  l^^'mars  1808  et  à  la  charge  d'un  remplacement  agréé  par 
le  chef  de  l'État;  —  Que  plus  tard  un  décret  du  23  déc.  1812  a  décidé 
que  l'empereur,  sur  l'avis  du  conseil  du  domaine  extraordinaire,  pour- 
rait autoriser  la  mutation  des  biens  provenant  de  ce  domaine  affectés  à 
la  dotation  de  ce  majorât; — Attendu  que  la  duchesse  de  Wagram,  agi:« 
sant  en  qualité  de  tutrice  de  son  ûls  mineur,  devenu  titulaire  du  majorât 
créé  le  51  déc.  1809,  et  en  vertu  d'une  délibération  dn  conseil  de  fa- 
mille, a  sollicité  et  obtenu  du  roi  Louis  XV III,  le  11  août  1819,  Tauto- 
risation  de  vendre  Chambord,  sous  la  condition  d'en  verser  le  prix  à  U 
caisse  des  consignations  pour  être  employé  en  acquisition  de  rentes  sur 
l'État,  lesquelles  seraient  immobilisées,  affectées  à  la  dotation  da  princo 
de  Wagram  ,  et  réversibles  à  la  couronne  dans  les  mêmes  cas  et  de  la 
même  manière  que  l'était  le  domaine  de  Chambord  ;  —  Attendu  que, 
d'après  l'art.  65  du  décret  du  l''  mars  1808.  l'effet  de  l'autorisation  do 
vendre  les  biens  affectés  à  un  majorât  est  de  faire  rentrer  ces  biens  dans 
le  commerce;  —  Qu'ainsi  l'ordonnance  royale  du  11  août  1819  a  fait 
rentrer  Chambord  dans  le  commerce,  et  que  l'adjudication,  à  laquelle  il 
a  été  procédé,  le  5  mars  1821,  en  vertu  de  cette  ordonnance,  a  été  ré- 
gulière et  valable  ;  —  Qu'il  n'a  pas  été  allégué  que  lus  conditions  appo- 
sées à  rautorisalion  de  vendre  n'eussent  pas  clé  observées; — Que,  d'ail- 
leurs, l'adjudication  a  eu  lieu  en  présence  d'un  préposé  de  l'administra- 
tion des  domaines  qui  n'a  élevé  aucune  réclamation,  et  qu'enfin  le  pnx 
a  été  intégralement  payé,  ainsi  qu'il  est  constate  par  l'arrêt  attaqué;  — 
Qu'il  résulte  de  ces  faits  que  Chambord  était  une  propriété  libre,  et  qu'il 
a  passé  comme  tel  dans  les  mains  de  l'adjudicataire; 

Sur  la  violation  prétendue  des  lois  des  24  août  1790,  16  fruct.  an  5 
et  28  pluv.  an  8,  concernant  la  séparation  des  pouvoirs  administratif  et 
udiciaire:  —  Attendu,  en  droit,  que  les  actes  administratifs,  à  l'inter- 
prétation desquels  il  est  interdit  aux  tribunaux  de  se  livrer,  sont  les  dé- 
cisions émanées  d'une  autorité  publique  légalement  constituée  agissant 
dans  l'exercice  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés;  —  Qu'on  ne  peut  re- 
connaître co  caractère  aux  actes  d'une  réunion  de  citoyens ,  quelque 
nombreuse  qu'elle  soit  et  quoiqu'elle  agisse  avec  Tautorisalion  du  gou- 
vernement, quand  aucun  pouvoir  ne  lui  est  attribué  par  la  loi; — Qu'une 
pareîiie  réunion  ni  les  commissaires  par  elle  délégués  ne  peuvent  jamais 
imprimer  à  leurs  actes  le  cnractèro  et  l'effet  d'actes  administratifs,  el 
que  les  tribunaux  ont  incontestablement  le  droit  d'examiner  ces  actes,  do 
les  interpréter  et  d'en  déterminer  les  effets  légaux; 

Et  attendu,  en  fait,  que  ni  les  souscripteurs  pour  l'acquist lion  dt 
Chhmbord ,  ni  les  commissaires  de  ces  souscripteurs  n'ont  été  investis 
d'aucune  autorité  publique;  d'où  il  suit  que  leurs  décisions  sont  des 
actes  privés  el  ne  peuvent,  sous  aucun  rapport,  être  réputés  actn  cuta»« 
nistratifs; 

Attendu,  quant  à  l'acceptation  de  l'offre  de  Chambord  par  te  roî 
Charles  X,  pour  son  petit-fils,  que  celte  acceptation  a  été  donnée  sur  ui, 
rapport  fait  au  roi  par  l'intendant  général  de  sa  maison,  et  qu'elle  n'm 
pas  eu  lieu  sous  le  contre-seing  d'un  ministre  responsable;  qu'ainsi  es 
n'est  pas  comme  chef  de  l'État  exerçant  le  pouvoir  souverain,  mab  ses* 
lement  en  qualité  de  père  de  famille,  exerçant  les  droits  de  la  poissanc 
piitcrnclle  que  Charles  X  a  souscrit  cette  acceptation ,  que  c'est  doa 


MAJORAT.— s  6. 


621 


décret  da  21  nov.  1806^  ont  été  réunis  à  un  msjorat,  les  hypo- 
Ibèqnes  qui  avant  la  conflscation  grevaient  ces  biens  n'ont  pas 
cessé  de  les  suivre  entre  les  mains  du  titulaire  (ord.  cons.  d'Ét. 
14  mai  1828^  M.  Lebeau^  rap.,  aff.  Ghapeaurouge  C.  Daru). 

Ml  •  Aucun  accord  ou  transaction  d'où  il  résulterait  abandon^ 
diminution  ou  mutation  de  fonds  eu  Mens  dépendant  d'un  majo- 
rât sur  demande  9  ne  peut  avoir  UëH  qu'avec  l'approbation  du 
conseil  du  sceau  (décr.  du  22  déc.  1812^  art.  6).  S'il  s'agit  d'un 
majorât  de  propre  mouvement^  l'approbation  du  gouvernement  est 
nécessaire  (art.  13). 

89.  Le  décret  du  5  mars  1808  trace  les  formalités  à  remplir 
pour  la  vente  des  biens  affectés  aux  majorats.  Aux  termes  de  l'art. 
57^  les  titulaires  doivent  adresser  leur  demande  à  l'archichance- 
tier^  qui  doit  la  faire  examiner  par  le  conseil  du  sceau.  La  vente 
peut  être  faite  de  gré  h  gré  ou  aux  enchères  ;  l'impétrant  doit 
soumettre  au  conseil  du  sceau  le  projet^  soit  de  vente^  soit  d'é- 
change^ ou  le  cahier  des  charges.  Le  contrat  de  vente  ou  d'é- 
change ^  ou  l'adjudication 9  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  présence  du 
procureur  général  du  conseil  du  sceau  (art.  59,  61 ,  64). 

88.  L'aliénation  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la  charge  de  remploi. 
Ce  remploi  doit  être  fait^  dans  les  six  mois  de  raliénation,  en 
biens  de  la  nature  de  ceux  qui  doivent  former  les  majorats.  Il 
doit  être  approuvé  par  le  chef  de  l'État  (décret  du  !•'  mars  1 808). 
Les  remplois  faits  en  rentes  sur  l'État  ou  en  actions  de  la  banque^ 
doivent  être  notés  au  conseil  du  sceau  sur  les  anciennes  lettres 
d'Investiture.  Les  remplois  et  les  échanges  des  biens  affectés  aux 
miyorats  de  propre  mouvement,  sont  constatés  par  de  nouvelles 
lettres  d'investiture  (décr.  du  4  Jnill.  1813). 

84.  Plusieurs  décrets  ont  statué  sur  les  mesures  à  prendre 
pour  la  conservation  des  biens.  Celui  du  l«»  mars  1808,  art.  76, 
établissait,  pour  surveillants  principaux  le  procureur  général 
(aujourd'hui  le  commissaire  du  gouvernement)  près  le  conseil  du 
sceau  des  titres,  les  membres  du  ministère  public  et  les  agents 
du  domaine.  Ils  devaient  assurer  l'entier  retour  des  majorats  de 
propre  mouvement ,  au  domaine  extraordinaire.  Les  mêmes  de- 
voirs étaient  imposés  aux  agents  conservateurs  que  le  décret  da 
4  mal  1809  établit  pour  les  biens  situés  hors  du  royaume. 

§  6*  — Actions  relatives  intx  majorats.  -^Compétence, 

85.  Les  actions  judiciaires  étalent,  avant  la  loi  du  15  mai 
1818  qui  a  réuni  le  domaine  extraordinaire  au  domaine  de  l'État, 
exercées  par  l'intendant  général  du  domaine  extraordinaire; 
mais,  depuis  cette  réunion,  elles  le  sont  par  les  agents  du  do- 
maine.—Dans  les  procès  qui  intéressent  le  fond  et  la  propriété 
des  majorats  sur  demande,  le  ministère  public  doit  être  entendu 
avant  le  jugement  tant  en  première  instance  que  sur  l'appel 
(décr.  22  déc.  1812,  art.  1).  Le  ministère  public  intervient 
aussi  dans  tous  les  procès  qui  intéressent  le  fond  et  la  pro- 
priété des  mf^orats  de  propre  mouvement.  —  Nulle  action  n'ap- 
partient à  celai  dont  les  droits  ne  sont  pas  ouverts;  mais,  après 

aussi  no  acte  prhé  dont  les  tribunaux  ont  pu,  sans  sorlir  de  leurs  attri- 
butions, apprécier  les  termes  et  déterminer  les  effets  ; 

Sur  la  violation  prétendue  de  la  loi  du  7  août  1850  et  des  principes 
de  notre  droit  public  concernant  les  apanages  :  —  Attendu  que  c'est  un 
principe  admis  de  tout  temps  en  France,  qu'un  apanage,  qui  est  un  dé» 
membrement  du  domaine  public  opéré  en  faveur  d'un  prince  du  sang, 
ne  peut  être  constitué  que  par  l'autorité  souveraine;  —  Que,  dans  l'an- 
cienne législation ,  la  constitution  do  Tapanage  n'était  complète  et  va- 
lable que  par  renregistrement  au  parlement  de  Paris  des  lettres  patentes 
qui  l'établissaient;  —  Que,  pendant  le  gouvernement  impérial,  d*aprës 
Tart.  66  du  sénatus-consulte  du  50  jauv.  1810,  il  fallait  un  décret  im- 
périal enr^istré  au  sénat,  ou  un  sénatus-consulte;  que,  aons  la  charte 
do  1814 ,  il  ne  pouvait  en  être  établi  que  par  le  concours  du  roi  et  des 
chambres  législatives,  seule  voie  légale  et  constitutionnelle,  alors  comme 
aujourd'hui,  pour  disposer  d'une  partie  quelconque  du  domaine  de  TÉtat; 
-*  Attendu  qu'en  supposant  qu'un  apanage  pût  être  constitué  par  des 
particuliers,  il  faudrait  que  l'intention  en  fût  clairement  manifestée  par 
jBB  donateurs^  et  que  Tacceptation  eût  lieu  dans  les  formes  constitution- 
nelles, ce  QUI  n'a  pas  été  fait  dans  l'espèce  de  la  cause  ;  qu'en  effet,  la 
volonté  de  donner  Chambord,  à  titre  d'apanage,  à  M.  le  duc  de  Bordeaux, 
n'a  pas  été  exprimée  par  les  souscripteurs^  et  que,  si  les  mots  à  titn 
ifapanagt,  se  trouvent  dans  l'acceptation  signée  par  Charles  X ,  cette 
e^LpressioD^  employée  dans  un  acte  défluô  des  formes  constitutionnelles. 


le  décès  du  titulhire  d'un  majorât  contre  lequel  une  eondamna* 
tion  sur  le  fond  et  la  propriété  est  intervenue,  le  successeur 
peut,  sans  attendre  que  le  jugement  lui  soit  signifié,  se  pourvoir 
par  requête  civile.  S'il  ne  s'est  pas  pourvu,  il  le  peut  encore  dans 
le  délai  de  trois  mois,  à  compter  de  la  signiflcation  du  jugement 
ou  arrêt  à  personne  ou  domicile,  s'il  est  majeur;  au  curateur 
s'il  est  interdit;  s'il  est  mineur ,  à  compter  de  la  signification  h 
lui  faite  après  sa  majorité.  La  même  faculté  appartient  au  suc- 
cesseur médiat,  si  le  jugement  n'a  pas  été  signifié  à  ceux  du 
degré  précédent  ou  s'il  n'a  pas  été  attaqué  par  eux  sans  attendre 
la  signification  (décr.  22  déc.  1812,  art.  3,  4,  5,  8).  — Les  arrêts 
ou  jugements  en  dernier  ressort,  rendus  contradictoirement  avee 
un  titulaire  du  majorât,  ou  contre  lequel  il  ne  pourrait  être  reçu 
à  former  opposition,  ne  peuvent  être  rétractés  sur  la  tierce  op- 
position du  successeur  médiat  ou  immédiat,  sauf  à  celui-ci  à  se 
pourvoir,  s'il  y  échet,  par  la  voie  de  la  requête  civile,  qui  pourra 
être  fondée  sur  les  ouvertures  mentionnées  dans  l'art.  480  c.  pr. 
civ.,  paf  exemple  sur  ce  que  le  ministère  public  n'aurapas  étéen« 
tendu,  sur  le  ^défaut  de  défense  ou  l'omission  de  défense  valable  da 
la  part  du  titulaire  précédent,  et,  s'il  s'est  laissé  condamner  par 
défaut,  ou  ne  s'est  pas  rendu  appelant  d'un  jugement  rendu  con« 
tradictoirement.  Dans  ce  dernier  cas,  après  l'admission  de  la  re- 
quête civile,  la  voie  de  l'appel  est  ouverte,  et  suivie  dans  les  for^ 
mes  et  délais  ordinaires  (décr.  22  déé.  1812,  art.  2). — Tout 
Jugement  ou  arrêt  en  dernier  ressort  ou  passé  en  force  de  chtse 
Jugée,  intéressant  le  fond  et  la  propriété  des  ms^orats  de  propre 
mouvement,  pourra,  le  retour  venant  à  s'ouvrir  au  profit  de 
l'État,  être  attaqué  par  la  régie  par  la  voie  de  la  requête  civile 
(décr.  22  déc.  1812,  art.  9). — Lorsque  la  partie  qui  a  obtenu  un 
jugement  sur  le  fond  et  la  propriété  des  majorats  de  propre  mou- 
vement, l'aura  signifié  à  la  régie,  la  voie  de  la  requête  civile  sera 
ouverte  au  profit  de  la  régie,  qui  devra  se  pourvoir  dans  les  trois 
mois  da  Jour  de  la  signification,  sans  attendre  l'oaverture  du 
droit  de  retour.  S'il  n'a  pas  été  signifié,  la  régie  ne  pourra  se* 
pourvoir  avant  l'ouverture  du  droit  de  retour;  mais  elle  devra  le 
faire  dans  les  trois  ans  à  compter  de  cette  ouverture  (décr.  22  déc. 
1812,  art.  lOetsuiv.). 

8G.  A  quelle  autorité  appartient-il  de  prononcer  sur  les  con- 
testations que  font  naître  les  majorats?  11  faut  distinguer  :  s'agit- 
il  d'intei'préter  un  acte  émané  de  l'autorité  publique,  par  exem- 
ple de  l'interprétation  du  décret  qui  érige  un  majorât  de  propre 
mouvement,  ou  bien  d'interpréter  les  lettres  patentes  qui  auto- 
risent la  formation  de  ce  majorât,  c'est  à  l'autorité  administra- 
tive seule  qu'il  appartient  de  faire  cette  interprétation.— Jugé,  en 
conséquence,  que  les  tribunaux  ne  sont  pas  compétents  pour  in- 
terpréter un  décret  ;  qu'ainsi  lorsqu'il  a  été  permis  par  un  dé- 
cret de  vendre  un  immeuble  servant  de  fondation  à  un  majorât, 
à  condition  de  déposer  une  partie  déterminée  du  prix  à  la  caisse 
d'amortissement ,  les  tribunaux  ne  peuvent  ordonner  de  passer 
outre  à  la  yente,  à  la  condition  pour  le  vendeur  d'en  déposer 
seulement  le  prix  à  ladite  caisse  (ord.  c.  d'Ét.  8  Janv.  1817)  (l). 

n'a  pas  pu  changer  le  caractère  de  la  donation  ;  —  Attendu  que ,  dans 
ces  circonstances,  en  reconnaissant  que  Ghambord  avait  été  valablement 
aliéné  on  vertu  de  l'ordonnance  royale  du  11  août  1819,  et  en  décidant, 
par  interprétation  des  actes  ci-dessus  rappelés,  que  le  don  de  Cbambonl 
fait  au  duc  de  Bordeaux  n'avait  pas  constitué ,  dans  les  mains  de  ce 
prince ,  un  apanage  réversible  à  la  couronne ,  la  cour  royale  d'Orléans 
n'a  commis  aucune  violation  des  principes  ni  des  lois  invoquées;  qu'elle 
n'est  pas  sortie  des  limites  de  sa  compélencî),  et  n'a  pas  empiété  sur  le« 
attributions  de  l'autorité  administrative^  —  Rejette. 

Du  5  fév.  IS41.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomî ,  pr.-Brière-Vali- 
gny,  rap.-Dupin,  proc.  gén.,  c.  conf.-Hautefeuilie,  av. 

(1)  /Commissaire  du  sceau  C.  Agis  de  Saint-Denis.)  —  Loms,  etc.; 
— Vu  la  requête  à  nous  présentée ,  le  5  août  1816 ,  par  le  maître  del 
requêtes,  notre  commissaire  près  la  commission  du  sceau,  tendante  à  ce 
quil  nous  pUise  annuler  un  jugement  du  20  juin  1816,  relatif  à  la 
vente  des  biens  affectés  au  majorât,  avec  titre  de  baron,  qui  a  été  érigé 
en  faveur  du  sieur  Agis  de  Saint-Denis,  par  lettres  patentes  du  10  avril 
1811;  —  Vu  le  décret  du  27  janv.  1813,  qui  autorise  l'aliénation  des 
biens' affectés  audit  majorât ,  à  la  condition  de  verser  à  la  caisse  d'a- 
mortissement la  somme  de  171,000  fr.,  pour  garantie  du  fonds  du  ma» 
jorat  ;  —  Vu  le  jugement  précité,  du  20  juin  1816,  lequel,  statuant  sur 
les  clauses  de  renchère  desdits  biens,  a  ordonné  qu'il  serait  passé  outre 
aux  adjudications  préparatoire  et  définitive  du  domaiue  do  MouUa-Cb^ 


en 


UAJORAT.-^S  7^ 


8  7  «  Hais  il  ei^  est  aatr(Miieat  qoAiid  il  s'agit  de  foestioiis  de  prcw 
QrlêléA  dans  ce  cas  ces  questions  sont  toujours  réservées  à  lacon- 
fVAlssancedestrihunaoxJudioiaires.  — Jugé,  enconséquence^ioquo 
.'es  tribunaux  sont  compétents  pour  statuer  sur  la  réversibilité  h 
a  couronne  d'an  flef ,  en  cas  d'extinction  des  enranls  mâles 
^armi  les  héritiers  ^  et  qu'il  en  est  de  môme  de  toutes  les  ques« 
tiens  qui  s^  rattacbent  (ord.  cons.  d'ÊL  25  avril  1835,  aiï.  Kiin* 
$ler]  ;— 2«  Que  la  question  de  savoir  s'il  résulte  du  titre  constitutif 
on  majorât»  qu'ono  somme  dont  le  titulaire  a  été  doté  par  lo 
Ihet  de  l'Ëtat,  a  été  employée  dans  la  construction  d'un  domaine^ 
et  si^  par  suite,  ce  domaine  est  inaliénable^  doit^  alors  d'ailleurs 
qu'elle  est  élevée  entre  des  créanciers  dans  un  ordro  ouvert  pour 
la  distribution  du  prix  provenant  de  la  vente  de  cet  immeuble^^ 
être  jugée  par  l'antorilé  judiciaire  et  non  par  l'autorité  adminis- 
tralive  (Ue^.  5  aûAti824)  (i);— 3<»  Que  lorsqu'un  majorât  sur  de^ 
mande  a  été  créé  sur  des  biens  qu'un  donateur  a  afiTectés  à  cet 
objets  au  proût  de  l'institué,  c'est  dans  la  donation  et  non  dans 
ks  lettres  d'érection  qu'il  faut  cbercber  la  solution  du  point  d« 
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ItUe»  dent  ils  dépendent,  à  la  cbaxgi  d'insérer  dan*  l'enchère  TobligaF* 
iMAi  jpar  l'adUudicataiie,  de  déposer  a  la  cais^ie  d'amortissement  le  prix 
principal  et  iatèrèts  de  son  adjadication ,  sans  néanmoins  pouvoir  être 
obligé  k  déposer  au  delà  du  prix  de  son  adjudication; — Vu  l'arrêté  de  la 
commission  du  sceau,  du  20  juitl.  1816,  qui  autorise  notre  commissaire 
à  nous  déférer  ledit  jugement  en  notre  conseil  d'Etat; — ^Vu  les  art.  il, 
4»,  ai,  aïleiae  du  décret  du  1«*  mars  1808,  concernant  les  majorais; 
•««42eD|iélraiit  que  le  tribunal  de  première  instance  du  département  de  la 
8ein«  l'éAoit  pas  ecMnpétent  pour  interpréter  îe  décret  suidit  du  27  janv. 
lai&i  el  que  rinlerprètaUen  qu'il  en  a  donnée  par  aen  jugement,  du  20 
ym  1816,  teiwiaot  a  permettre  la  vente  à  quelque  prix  que  ce  soit,  est 
contraire  audit  décret^^  oui  ne  rautorise  aue  moyeooant  le  versement  à  la 
caisse  d'amortissement  de  la  somme  de  71.000  fr.;  que,  suivant  Tart.  6t 
dodit  décret  da  l*'  mars  1808,  te  cahier  cres  charges  de  la  vente  dont  il 
s'agit  devait  être  soumis  à  la  commission  dn  sceau  ;  qne ,  suivant  les 
art.  42  et  M,  la  nollltd  dee  Jugements  des  tribunaux  tendant  à  détruire 
*  m  atténoer  la  leoda  des  mi^rats,  doit  être  prononcé  par  nous,  en  notre 
eoneeil  d'État;-—  Art <  1*  Le  jugement  susdit  dv  tribunal  de  première 
instance  de  la  Seine,  dn  20  juin  1816,  est  annulé.  -*•  Art.  2.  Le  baron 
Agis  de  Saint-Denis  se  retirera  devant  la  commission  du  t^ceau  pou^  j 
soumettre  le  cahier  des  charges  de  radjudication  du  domaine  de  Moulin- 
GSiapelIe^  en  ce  qui  concerne  la  portion  de  domaine  affectée  &  son  ma- 

Je»t-  ^ 

Dn  8  Janv.  l$17.-0rd.  cens.  dllt. 
Du  21  mars  lii2.«42.  C,  ck.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr  .-Bayeu,  rap. 

(1)  (D'Abrantès  C,  Derez,  etc.)  —  La  cocn  (apr.  délib.  en  ch.  dn 
oene  );  —"  Attendn,  sur  le  moyen  relatif  à  i'incempétenoe,  que  le  jeune 
doc  a'Abrantèe  a  réclamé  dane  l'instance  en  eontribution ,  la  somme  de 
100,000  fr,  re{«e  par  son  père  lo  5  nov.  1807;  qu'il  a  soutenu  que  cette 
MmoNi  faisait  partie  du  nuijorat  établi  dans  sa  famille,  et  avait  été  eu 
dû  être  employée  à  l'acquisition  d'an  bétel  inaliénable  ;  que  les  crèan<- 
cieis  de  la  succession  bénéficiaire  ont  contesté  celte  prétention  ;  que,  par 
conséquent,  cette  contestation  élevée  dans  l'instance  en  contribution^ 
était  bien  évidemment  de  la  compétence  des  tribunaux;  qu'aus^si,  cette 
eompèlenee  a  été  reconnue  par  toutes  les  parties;  —  At'endu,  sur  les 
autres  moyens,  que  la  oour  royale  de  Paris  a  décidé  qu^l  ne  résultait  ni 
de  la  quittance  du  5  nov.  1807,  ni  des  lettres  patentes  du  16  avril  1813, 
que  la  condition  d'employer  ladite  somme  de  100,000  fr.  à  l'acquisilion 
tf'nn  bétel  inaliénable,  eût  été  imposée  au  duc  d'Abrantès,  donataire  do 
cette  somme;  que  cette  cour  a  décidé,  en  outre,  que  le  duc  d'Abrantès 


ks  dommages  résultant  de  l'inexécution  des  obligations,  ni  l'art.  2113  o. 
•tv.;^  Rejette. 

On  S  aodt  I82i.-G.  G*,  ch.  civ.-MM.  Brisson.  pr.-Tergès^  np.- 
Cahier,  av.  gèn.,  c.  conf.-Guillemin,  Piet  et  Nicod,  av. 

(2)  Eip^et.*— (MontHle-piété  C.  Baion  d'Esclan0.)^Le  siearVer- 
rion  avait  ebtenn  deo  lettres  patentes,  en  date  du  7  juillet  1825,  qui 
érigeaient  en  majorât  en  sa  faveur,  avec  le  titre  de  vicomte,  une  partie 
dn  domaine  d'Ësclaos  désignée  dans  ces  lettres  d'érMtioB.-«- Après  sa 
•oit,  arrivée  p6n  de  temnt  après,  la  vicomtesse  d'Ësclana,  sa  veuve  et 
légataire  universelle,  fil  donation  enlre^vifs ,  au  sienr  Baron  père ,  de 
divers  immeubles  non  compris  dans  le  majorât,  et  entre  autres,  eit-il 
dit,  d«  lerèts  en  bois  de  pins  dépendantes  du  domaine  d'Escians  et  non 
comprises  dans  les  biens  piécédemment  afiectés  au  majorai  de  M,  le 
vkomie  d'Esclans.  — •  La  vieomtesse  d'Esclana  donna  ensuite  les  biens 
«omposaal  le  majorai  au  sieur  Baron  fils,  qui  fut  confirmé  dans  Térec* 
lion  faite  en  faveur  de  Verrion,  par  oeuvelles  lettres  patentes  du  22  dèe* 
tl97|  «I  pri^  ainsi  le  titie  de  viomte  d'E^clanv.  Le  sieor  Baron  père, 


savoir  si  tel  ImmeiiUa  a  ôtéeoitpris  dans  le  aiaiorat,ot>p«r  i 
cette  question  4e  propriété»  ainsi  subordonnée  à  l'appréoiatioii 
d'un  litre  privé ,  est  de  la  compétence  exclusive  dea  trtteuai» 
(Heq.  Ui  mai*8  iS42).(2);—>  4*  Que  lorsque  dans ua  majorai  ont 
été  compris  des  biens  confisqués  sur  les  Anglais,  par  le  éôcres 
du  21  nov.  1806,  la  question  de  savoir  al  le  privilège  qui  gie* 
vait  ces  biens  au  moment  de  la  eonfiseation  a  lolûeiir»  coAlinuf 
d'exister»  est  de  la  compétence  du  conseil  d'Stat  (ord.  cofts^  d'£Û 
la  juin  1823,11.  CroaaeiUkea>rap.,  aff.  ï>wkQ.  Gbapeanroqg»), 

§  7.  —  4t^nulation  et  eçctinçtùm  ie9  majorais^ 

88.  Quelque  solennité  qui  ait  présidé  à  la  formation  d'ni 
majorât,  l'annulation  peut  on  être  demandée  par  les  tiers  quand  ee 
majorât  a  été  institué  au  préjudice  de  leurs  droits.  C'est  une  des 
conséquences  du  principe  posé  par  l'art  1167.  C'eet  ce  q«i 
semble  résulter  implicitement  d'une  déoision  qui  a  écarté  le  re« 

ayant  vendu  les  biens  qui  lui  avaient  été  donnés,  radministmSIen  dn 
mont-de-piété  de  Paris,  créancière  hypothécaire  du  vendeur,  sar  ht  m«> 
tiOcalion  qui  lui  a  été  faite  du  contrat,  a  formé  une  surenchère  da  quart 
cl  s'est  rendue  aitjudicataire  de  ces  biens. «-^Es  vertu  de  cette  adiiadicar 
tien,  elle  a  cru  avoir  le  droit  de  revendiquer  contre  Baron  fils,  vicomte 
d'Esclans,  un  bois  de  pins,  dit  la  A{aweUe,  dont  il  était  en  pqssessios 
et  qui,  suirant  elle,  faisait  partie  de  la  vente. —  Le  vicomte  dlisclans  a 
opposé  a  cette  demande,  une  double  fin  de  non-receveir.  11  a  prétendu: 
IQ  que  le  bois  da  pins  litigieux  n'était  pas  compris  dans  l'adjudleatiM, 
et  2<»  qu'il  dépendait,  au  centraira ,  des  biens  érigea  en  majorât.  -^  Li 
tribunal  de  Draguigoan  a  déclaré,  en  effet,  le  mont  de  piété  uQiiPffce- 
vablo  dans  son  action,  sur  le  fondement  qee  la  vente  ne  s'étendait  pas 
au  bois  en  litige.  Mais  le  tribunal  a  considéré  en  même  temps,  dans  na 
de  ses  motifs,  a  qu'il  résultait  bien  des  actes  versés  au  procès,  que  la 
forêt  de  la  Maurette  ne  fut  pas  comprise  dans  les  imniei^les  affectés , 
tant  au  majorât  du  sienr  Verrion  que  dn  vicomte  dTsclans.  » — Quoique 
ce  dernier  motif  tendit  à  écarter  le  titre  de  propriété,  invoqué  par  le  ri- 
eamte  d'Esclans,  et  qu'il  en  résultât  que,  dans  la  pensée  du  tribunal, 
le  bois  de  la  Idanretto  ne  cessait  pas  d'apparteuir  au  sieur  Baron  péie, 
le  vicomte  d'Esclans  n'a  interjeté  aucun  appel  de  ce  jugement,  qui  n'a 
été  déféré  à  la  cour  royale  que  par  le  mont-de-piélè,  pour  les  torts  et 
griefs  qu'il  lui  inférait. — 8  juillet  18 il,  arrêt  de  la  cour  royale  4'Aix, 
qui  ordonriO  qne  ee  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  en  se 
fondant  sur  ce  que  le  bois  litigieux  dépend  du  majorât  d'Esclans,  d'a- 
près les  termes  de  l'acte  constitutif,  expliqué  par  les  centronts  que  cet 
acte  indique. 

Pourvoi  de  l'administration  du  mont^e*piété.— 1*  Excès  de  penelr, 
déni  de  justice,  violation  de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  en  ce  q«e  l'anét 
attaqué  a  infirmé,  par  le  fait,  le  jugement  du  tribunal  de  liraguignan, 
sur  la  question  de  savoir  si  le  bois  de  la  Maurette  était  compris  daaslo 
majorât,  tandis  que  la  cour  royale  n'était  pas  saisie  de  cette  question  et 
n'avait  &  statuer,  en  vertn  de  l'appel  formé  par  la  demanderesse  &eule , 
que  sur  le  seul  point  qui  faisait  grief  à  celle-ci ,  c'est-à-dire  sqr  reten- 
due de  la  vente.-^2<>  Incompétence,  violation  de  la  loi  du  18  août  1790, 
tit.  1,  art.  13,  et  de  la  loi  du  10  fruot.  an  9,  en  oe  que  Tarrét  attaqué 
s'est  livré  a  rinterprélalion  des  lettres  patentes  coastilutives  du  majorât, 
tandis  quo  cette  interprétation  ne  pouvait  appartenir  qu'à  rautorili 
royale. — Arrêt. 

La  coun;  —  Attendu  qu'il  a  été  constaté  par  l'arrêt  que  le  vieomls 
d'Esclans  était  en  possession  du  bois  en  litige ,  lorsqu'il  a  été  attaqnè 
par  l'administration  du  mont-de-piété;— -Attendu  que  radmînijtratiott, 
étant  demanderesse,  devait  justifier  de  son  droit,  ce  qu'elle  n'a  pas  fait: 
ce  qui  a  déterminé  et  les  juges  de  première  instance  et  ceux  d'app^  à  k 
déclarer  non  recevable;  —  Attendu  que  les  deux  dispositifs  étant  léeali- 
qucs,  il  est  impossible  que  l'un  off^re  la  violation  de  la  chose  jogae  par 
l'autre;  — Attendu  qu'il  importe  peu  que  les  magistrats  composait  ks 
deux  degrés  de  juridiction  aient  motivé  leur*décision  d'une  manièie 
différente,  puisque  le  résultat  est  toujours  de  déclarer  radministratiea 
sans  droit,  pour  exercer  un  recours  quelconque  contre  le  domaine  ee 
litige;— Sur  le  deuxième  moyen  :  —-Attendu  qu'après  la  mort  d«  siev 
Verrion ,  ancien  propriétaire  du  domaine  d'Esclan.) ,  qui  en  avait  Uk 
ériger  une  partie  en  majorât,  sa  veuve,  qui  était  sa  l^ataire,  adoaeéan 
vicomte  d'Esclans,  pour  lui  composer  aussi  un  majorai ,  la  pertloa  qti 
avait  été  afleclée  à  celui  de  son  mari  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  a  reeoona 
que  le  bois  en  litige  avait  été  compris  dans  cet  acte  de  libéralité,  et  par 
conséquent  qu'il  faisait  partie  du  nouveau  majorât  conEtitué  an  viocme 
d'Esclans;— Attendu  que  celte  décision,  intervenue  sur  une  quesifea  de 
propriété,  et  par  appréciation  du  titre  qui  la  eonstltnait,  ne  pe«vnil 
être  rendue  que  par  l'autorité  judiciaire  ;  qu'il  n'y  a  dono  aueiue  Yioli- 
tien  des  règles  de  la  compétence;... —Rejette. 

Du  SI  mars  18ii.-a  Cv^  ch.  req.*MM.Zangiaot«l|P^«layfix^rjpi 


UALLE-POSIiE. 


«onrs  dn  tiers  riclamant,  comme  non  recevable  à  défaut  de  tilre, 
an  Heu  de  se  fonder  sur  le  défaut  do  qualité  (ord.  cens.  d'Êt. 
12  fév.  1825)  (1).  —  Mais  il  a  été  jugé  que  Tannulalion  d'un 
majorât  insliliié  an  proiBt  d'un  Anglais  naturalisé  en  France^  ne 
peut  être  demandée  au  roi  de  France^n  son  conseil  d'État  par  un 
créancier  du  titulaire^  en  vertu  d'un  arrêt  de  la  baute  cour  des 
pairs  (qui  a  déclaré  celui-ci  débiteur  pour  avoir  spolié  mie  suc- 
cession), tant  qu'au  préalable  le  litre  de  ce  créancier  n'a  pas  été 
déclaré  exécutoire  «n  France  par  les  tribunant  français  (même 
décision). 

89.  HJtmfque,  ûitoÈ  f  acte  par  teqnel  un  souverain  fait  don  à 
Tun  de  ses  ^éràtx  d'une  sMune  ^ont  la  moitié  doit  lui  être 
payée  oomplaiit,  tl  Mit  dit  «foe  «e  géftéral  sera  tenu  d'avoir  un 
hôtel  à  Paris  «a  ébais  un  chef4ie«  de  défiartenieiit,  lequel  sera 
inaliénaMe,  et  fei*a  i^tie  da  mÊiwèi  qu'il  a  depu4«  constitué  en 
sa  faveur,  cependant  si  iee  lettres  paientes  dlaslitution  du  ma- 
jorât, et  la  quittance  de  la  somme  signée  par  le  donataire^  n'ex- 
priment pas  la  condition  que  cette  somme  servirait  à  Tacquisi- 
liou  d'un  ^^(el  cDastmit  postérfeta^^emeni  |»t  te  donataire,  «n  a 
pu  décider  que  cette  condition  ne  lui  avait  point  été  imposée,  et 
km,  é'nillesrft,  ee  ilenMer  n'*ai%fl  pas  contracté  cette  6bllg?fii  a, 
sans  qu'il  y  aM  o«veitMre  à  oassMiOA  de  l'arrèl  quf,  «ntre  ;  ..é- 
ritier  du  »aj|««t  «t  les  eréanderê  de  son  auteur,  déclare,  par 
stite^  qne  cet  imneuble  n'a  pas  été  Crappé  d'inaliénablîtié  Jus- 
qu'à «oncnmaoe  dB  la  ^somme  reçue  par  le  donalaire  (RcJ.  3 
•OUI  1S2«>  aC  d'XkrMilèB,  V.  no  ii^^), 

^Lé.  Vn  donataire -dlmmeubles  situés  en  France,  conlisqués 
mr  des  «ntrts  tfritaimtgacs,  en  vertu  àa  dcci-el  de  blocus  de 
1ÎM6,  ïi^rft  pai  fondé  à  rédamer  au  ministre  une  indemnité, 
fersqa'Sts  ont  "éHé  restitués  aux  anctens  propriétaires,  en  vertu 
•#«1  tfpaité  éte  1814  '(c.  tl^.  54S;  ord.  cens.  d'Êt.  22  janv.  182J^ 
TtS,  LWJOrtRer,  V.  Dom.  extraord.,  tï»  29). 

At .  lesm^orals  depropremouvement  Des'étei«fncDt,enrègle 
générale,  quepar  l'extinction  de  ladescendancemascuJinedeceltti 
en  Taveurde  qui  ils  ont  été  érigés.  Ils  peuvent  s^é teindre  encore  par 
transaction  entre  l'Etat  et  le  titulaire  détenteur.  Les  majorais  sur 
demande  s'éteignent  entre  les  mains  du  possesseur  s'il  n'existait 
pas,  lors  de  la  promulgation  de  la  loi  du  1 1  mai  1849,  d'appe- 
Tésau  seconcl  degré  nés  ou  conçus.  Ils  peuvent  encore  s'éteindre 
pctr  ta  volonté  du  fondateur  qui.,  aux  termes  de  l'art^  5  de  la  lioi 
^12  mai  l8o5,  conûrmé  par  fart.  4  de  la  loi  de  i849,  peut  le 
révoquer  s'il  n'existe  tm  appelé  qui  ait  contracté,  antéricuix^iient 
à  la  loi  de  18^5,  un  mariage  non  dissous  et  dont  il  ^itrestédes 
enfants.  —  L^elTel  de  rextinction  des  majorais  4e  proipre  mon^ 
\ement  ^st,  suivant  une  décision,  de  faire  rentrer  le  domame  en 
.Iprossession  des  biens  qui  y  étaient  affectés,  n^me  des  rentes  que 
xacte  Instnutit  preiRcrivàit  d^acbcter  au  moyen  d'un  prélèvement 
imrles  revenus,  et  qui  ont  été  ioimobi Usées,  déclarées  ûialiéna- 
Mes  et  aflacbées  au  titre  pour  lequel  le  majorât  était  Institué 
tord.  cens.  d'£l.  â  août  1826)  (2).  —  Y.  l^oiaaiaexlei'ËUt, 

AU.  L'efetdei'extRx>tion4esmii^rats  sartéeaaattdeefftde  ceai- 
folider,$ur  l%ièlc<lu  détenteur,  la  propriété  4e6<bi»BS^i  canpo- 
isaientle  majorât,  4'aboiir  d'inaliénabilité^ont  ils  étaient n^appés, 
de  le6  rendre  an oommeroe^^^Ce^étenteur  auraH-^lHueH|iie  fortM- 
lilésàremplir?  A  4evFa  s'a4reeser  au  ministre  4e  la  )u»tioe  pour 
lafre  prononcer  ia  i-adîation,  soit  de  la  iraikscriptéon  hypofabé^ 
Caire,  soit  de  raanotatioii  epéciale  4'iDHif«iMli9fttion  des  renées 
'4ur  i'tUd  ou  4os  -actions  4e  ia  banque  de  Fi'am;o.  S^r  4e  reios  4u 
ministre,  ies  parties  intéreesécf  pourront  se  pourvoir  devant èee 
tribunaux  ordinaires  qui  eUCluepont  définitivement  (L^  ii  mai 
^^^U  ft). 


(1)  (W.  âttcpo(jle  C.  G.  Sttu;poolo.)  ^  lAnxfts,  *ete.  -^  Gonsiaérant 
que  le  slear  WiHiam  Staopoale  deiinde  l'anoiflUiOD^  à  «m  pMilit,  du 
AaJ0rat44t$tiUié  par  ie  sieiir  G«ofg6s  Stacfoole;  —  ConÂ^raRt  que  le 
sieur  William  se  foade  uni^ement  but  ud  <arrél  do  la  haute  cour  4e(s 
^airs  d'Angleterre;— Considérant  Qiie  cet  arrêt  ne  peut  avoir  d'aulofHé 
«d'exécution  en  Prancfe  sans lanlervention  deslribunauxTrançais;  — 
^u*ait?i  le  requérant  e^  sans  titre  el,  ^lar  conséquent,  non  reccvable, 
qaam  àprésem,  d*!ï  sa^munlc^;  —  Art.  1.  La  reqifôtc  est...  Tcjctèe. 

te  M  iéf.  lt83.-0Mk  «OM.  d'£t.-ifl^  de  Gotnimiia^rap. 


9Me  êommëUm  é^ê  matSArw* 


Action  jad.  55  s. 
Actions  de  la  banque 

Administrai.  26  «. 
Adoption  1%. 
Alicmti<m  sO,  S9. 
AjK*0kali«n  31 . 
Autorisation  iâ  t. 

30. 
iStvtëi  d'iifecri|iti(m 

18. 
Bulletin  det  lois  12. 
€4nnpét.almiB.3Ts. 
Oréaacier    («etioa  »i 

droit     penoBBcl) 

."8  s. 

i'cflnilion  7. 
Ikmande  10  f . 
belles  16. 


IMs|K>eitk  à 

mort  7. 
Domaine  exlraordin. 

9. 

DolaUan4f. 
Droit  acquis  7;  — 

pei &0fntei  Sf  fs. 
Eiregitk    3,  10; 

(publicat)  13. 
Extinction  do  litres 

5T«. 
Fief  S. 
l^ruil»  26  s. 
Hypaili.lèg.^. 
iMdMvUts  1t. 
Impôt»  dir.  a  1,27  s., 
Inallènabililé30^9 
Ifidemniic  40. 
jQgennut  ^igaUe.) 

35. 
Lettres  patentes  12. 


MIkU 


Masculinitô  13 
Mineur  9$.  354 

Utê)35#. 

Naturalisation  3$.    . 
NcA)1esse  4 1.;  (atto- 

lilien)  S,  27. 
Nullité  (pleiB  4mID 

:;o. 
fiair  B. 

I  C^BB^o.  Y^  Tecrrii. 
Préciput  17. 
Ptétre  6. 
PAfre   uoMHrtil 

Propriété.  V.  Goflip. 
admln. 

ll«09Ufl<lt» 

21^33^ 


[^ia^  ueNMfe 


neprésenutiot  fl^ 
BequêtDciTUe3S« 

ueNSNA  V*  . 

IMnMftivIlèib 

KeieauML 

SatstejO. 

SeiifiHililti  i^ 
»iUwlitai«Mi   I  $  ^ 
perpétuelle^,  7. 

«ieciMi«i  ti  tk» 
1«;  (Meejia. 

Slinreinance^l. 

TraBsacU<Mi4l. 
Transmission  13  i* 
Tente  (fbtine6)'S2a 
▼•at«l,tt*« 


Yable  olironologS^iM  des  loîe^  mnétê^  «ta* 


1lK)a.  SO  «ntri  S  t. 
*^l4Mèt  S«. 

1807.  30  jiiiU,  13. 

1808.  1«r  mars  4. 
«<— 34jùtn  4  c. 

— â6oeU4^ 

— <24  dé«.4.  I 

1809.  S  réT.4-i»c. 
— 4Tnni  4-2«. 

— -I^iiiai  4-S«».     '  i 
«-4jtiin4»4%««. 
—5  août  4-6»  c. 

1810.  oOjanT.  9  c. 
— 3«ia(r8  4-7»,%«è. 
<«|l.»»iaav.4^. 


i***-4»oct.  4-1 1»  e. 
i61t. 


i4«o«t4-i«*  «82S,ttfsn»«. 


—22  «éc.  *-!>. 
l6IS.4iirill.4-t»*. 
^11  BOT.  4^1 9»  «. 
1815.  7aeûl5c 
18l6.29nov.15-lo. 
1817.  8  jMT.  »6. 

1818. 15  «Mi  9  e. 
—7  oct.  I>. 
Itl9.  5  «I9ftt9. 


1820.  l^gept.  ite. 

l82l.92fèT.& 

— 4«  féT.  38. 
— »Ç  avril  37-l«». 
— WjrrtuST**. 
Wti.iofév.s. 
--3aoîl3f-2«|a2&, 
18S.S.  fi^anv.  22. 
1820.  2iio4t  41. 
-^«aSB.  MiMi^Oi 
l8«9.«Jfutft«» 
18.%l.  29  dèc.6. 
1«32.  l^HOT.Uc. 


1%:$3.)1jaBt.)]».^. 
— «tjait.T.lljaaT, 
1834. 17  j«l«tw  t. 

'  réf«  ML 
~^0  mars  7« 

-17aYrîIt. 

89(3.  HHIÉII,^ 
i«37«l4m«fflL 
18:^8.  43âée.l7-4«. 
— 16  mars  l7-2««. 
1%4f.lS  ié«.9B. 

i$«l.tuiMns»9« 

t849. 11  maillât. 


MltiOMTË.  ---  ^  4»  4e  Vèi^  tOi  Poâ  vst  tapabl^  /tes  adtes  èi 
la  vie  civile  (V.  Minorilé-Tutelle-Émancipatîtm,  Puissance  paler- 
nelle.  —  V.  aussi  Acte  de  l'éUt  civil,  n»  213;  Acte  de  nolor".^ 
n«*«  4,  20;  Adoption,  103;  Appel  cîv.,  n««  490,  593,  771, 967^ 
Appd  cri«,,  DP  115  ;  ÀfMtr.,  v*  ^i  4»l  s.,  550  et  8.;  ATôué, 
ii<^258, 241;  D«niGi)e,ft«S4;DreM  civil,  li«M5<ltftS.).'-^Af^gara 
de  la  malortié  <le  voix  «t  de  eftflrages,  V.  Dro!t  marit.^  n««  176 
et  suiv,,  217,  3e»  et  sihr,,  59«,  T88;^ofl  t>olit.,  n«  7t),  ^79 
et  s.,  ^04  el  8.,  «45  «t  ê.,  e^  et  s.,  74e  et  s,,  774  et  s.;  Ex- 
profMiaiitm  puUiqae,  n*  551  ;  FatiHie,  tt*«  5,  25,  48,  ^85,  421 
C57,  679,  CS3  et  S.,  704  et  S.,  «94,  24  €♦.  É.,  945,  952,  1153^ 
1 579  ;  Lois,  V*  1 74)  259  «t  s.,  401  et  8. 

MALADIE.  —  V.  Association  de  secours  mutuels,  n*  10,  27; 
AssUr.  terr.,  n»  529;  Boodier,  ir»  t5t)  4Bt  s.;  Commune,  n«»  I5i0 
«ts,;  COBtralnle  par  œrps,  a'^  959,  lt)45  et  s.;  Disp.  test.; 
Droit  maritime,  n««  735  et  suiv.;  DroH  mraî,  n««  159  et  *^ 
518  a>^  fywïB  !»«].>  «^  4,  9,  25-;  Garde  nat.  n*  516;  Hospice, 
©••  1,221  els.;  Médecin, l^etïsïons,  Prescription,  Secours  publics. 

MALADRESSE.  —  V.  ResponsabiUlé- 

]\L\LFAITEUR.  —  Celui  qui  est  si)gna!é  «omme  étant  dani 
l'habitude  de  commettre  des  délite  «et  de»  cHttes.  —  t.  Armes, 
Association  de  maifeiteBr^  CooipàiciCé,  **•  «4,  185,  i«8  iBt  8.| 
Grimes  et  délits  contre  lespersonaes.-^  V.Vo4. 

MAL  JUGÉ.  —  V.  Cassation,  if»»  6,  1505  et5.,  1358. 

MALLE-POSTE.  —  t.Poste;  V.  aussi  Actedecomm,^  bp  15^ 
Commune,  n*iô2S. 

(2)  (Bacciocbi.^  —  Charles,  etc.  ;— Considérant  q«e  les  rattes  doit 
il  $  agit  ottt  été  acnetèes,  en  verta  du  titr^  inslilutif  dudit  majorât,  avec 
le  produit  des  prélèvements  annuels  ordonnés  sur  les  revenus,  |>ar  les 
décrets  des  24  mars  1808  et  È9  nov.  1811;  qu'elles  ont  été  Immobili- 
sées, déclarées  inaliénables,  attachées  ao  titre  4e  la  frineesse  <le  t>ioiii- 
bino,  el  que  l'art.  4  du  décret  du  24  mars  1808  proDonoe  la  téversibi- 
lilé  à  la  couronne,  sans  dislinclincdon  des  biens-fosësei  desdites  fentes; 
—  Arl.  1.  Il  est  déclaré  que  les  rentes  dont  îl  s^agit  Toat  parties  lu  ma- 
j«rat  institué  par  le  décret  ^u  24  «nare  1808. 

Du  2  août  i826.-0rd.  coos.  d'^U'M.  de  G«nitate,rap.-GochiD^  f^ 


eu 


MANDAT.— Chip.  1. 


MALTE  (Ordre  de).  —  V.  Ordre  ctvil  et  mtliUlre. 
MALVERSATION.  —  Y.  Amnistie^  n««  iOO  et  s.;  Forfaiture^ 

AfANBOURNIE.  —  Se  disait  en  Hainaut  de  tonte  puissance 
«xercée  par  nn  individn  snr  la  personne  et  les  biens  d'nn  antre, 
eomme  la  puissance  paternelle;  on  nommait  Manbonr,  celui  qui 
exerçait  cette  autorité.  -*  V.  Puiss .  patern.  et  Merlin  et  Guyot, 
yf  Manbonr,  Manbonrnie. 

MANQPATION.  —  C'était  un  des  moyens  civils  d'acquérir 
le  domaine  romain.  —  V.  Biens,  n»  5;  Propriété. 

MANDAT.  —  t.  Aux  termes  de  l'art.  1984  c.  nap.,  «le 
mandat  ou  procuration  est  un  acte  par  lequel  une  personne  donne 
à  une  autre  le  pouvoir  de  faire  quelque  chose  pour  le  mandant  et 
en  son  nom.  —  Le  contrat  ne  se  forme  que  par  l'acceptation  du 
mandataire.  »  —  Le  code  distingue,  dans  cet  article,  l'acte  du 
contrat  ;  et  en  effet,  la  procuration  n'est  qu'un  acte  tant  qu'elle 
n'est  pas  revêtue  de  l'acceptation  du  mandataire,  car  elle  n'est 
alors  que  l'expression  de  la  volonté,  d'une  seule  des  parties  con- 
tractantes; mats  elle  devient  contrat,  dit  très-bien  M.  Duranton, 
1. 18,  n«  189,  dès  l'instant  où  l'acceptation  du  mandataire  est  in- 
tervenue ,  parce  qu'elle  réunit  alors  le  consentement  des  deux 
parties,  d'où  résuite  un  lien  réciproque. — M.  Troplong,  du  Man- 
dat, n*  8,  critique  la  définition  de  l'art.  1984,  qui  veut  que  le 
mandataire  fasse  la  chose  au  nom  du  mandant ,  en  ce  qu'il  est 
des  cas  où  le  mandataire  n'agit  pas  an  nom  du  mandant  quoi- 
qu'il agisse  pour  lui;  il  cite  à  cet  égard  les  contrats  de  commis- 
sion et  de  command  (V.  n<»  25  et  s.,  et  v«  Gommissionn.,  n«  l  ; 
Enreg.,  n««  560,  2539)  ;  mais  ce  sont  là  des  mandats  d'une  na- 
ture spéciale,  et  la  citation  n'infirme  point  la  règle  du  code,  la- 
quelle s'applique  au  mandat  général  dont  il  pose  les  règles.  — 
Enfin,  on  peut  définir  le  mandat  :  un  contrat  par  lequel  une 
personne  confie  la  gestion  d'une  ou  plusieurs  affaires,  pour  la 
faire  en  sa  place  et  à  ses  risques ,  à  une  autre  personne  qui  s'en 
charge,  gratuitement  ou  moyennant  un  honoraire^  et  s'oblige  à 
lui  en  rendre  compte. 
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CHAP.  i.-*HisTORiQUB.—LfiGisLATiON.— Droit  compare. 

9.  Ce  n'est  qu'assez  tard  que  le  droit  romain  a  considérée 
mandat  comme  wie  convention  susceptible  de  produire  un  lien 
de  droit  (Noodt,  Probabil,  jurisp.  civ.  ;  Heinneccius.  Antiq., 
rom.). — Dans  le  principe,  on  suivait  la  foi  du  mandataire  (L.  14, 
cr. ,  De  precario).'--Vm  à  peu  la  promesse  officieuse  du  manda- 
taire parut  devoir  être  placée  sous  l'autorité  des  lois^etToD 
accorda  une  action  pour  le  contraindre  (Y.  M. Troplong,  n*  4).— Da 
reste,  dans  les  principes  du  droit  romain,  le  mandataire  ne  re- 
présentait pas  la  personne  pour  le  compte  de  laquelle  il  agissait: 
il  traitait  en  son  propre  nom,  s'engageait  personnellement  et  ao* 
quérait  le  droit  actif  ou  passif,  et  le  mandant  restait  en  dehors 
de  tout  contact  juridique  avec  les  tiers  (L.  45,  Cf.,  Mandatij,  — 
Mais  il  y  avait  entre  le  mandant  et  le  mandataire  un  lien  de  droit 
produit  par  le  mandat,  et  par  lequel  le  mandataire  était  tenu  de 
rendre  compte  au  mandant,  tandis  que  ce  dernier  était  obligé  à 
indemniser  et  à  garantir  le  premier,  suscipere  ohligationm, 
transferre  judicium  in  se,  dit  la  loi  45,  Cf.,  Mandati,  ^  Ce- 
pendant, dit  M.  Ortolan,  Instit.,  t.  2,  tit.  26,  p.  282,  l'idée  de 
faire  représenter  véritablement  une  personne  par  un  tiers  n'est 
pas  restée  entièrement  étrangère  au  droit  romain.  Ainsi,  le  droit 
civil,  sous  le  système  de  la  procédure  formulaire,  pour  obvier  au 
embarras  de  la  règle  qui  ne  permettait  pas  de  plaider  par  l'in- 
termédiaire d'antrui,  a  imaginé  le  cognitor,  véritable  représen- 
tant, qui  était  constitué  solennellement  par  les  plaideurs  devant 
le  magistrat,  et  qui,  dès  lors,  n'était  plus  censé  faire,  ponrle 
procès,  qu'une  seule  personne  avec  c^lui  qui  l'avait  constitué 
(Gaïus,  4,  §§  82  etsuiv.). — Le  droit  prétorien  a  aussi  considéré 
Yinstitor,  ou  magister  navis,  comme  représentant  jusqu'à  un 
certait  point  l'ea^rcttor,  ou  l'armateur,  en  ce  sens  que  le  pré- 
posant était  lié  personnellement  envers  les  tiers  par  les  actes  de 
son  préposé  (instit.  :  Quod  cumeo  contractum  65^).— Quant  n 
préposant,  il  ne  pouvait  actionner  les  tiers  pour  les  contnH 
que  ceux-ci  avaient  faits  avec  son  préposé  ;  il  n'avait  que  le  droit 
de  se  faire  céder  par  son  préposé,  en  vertu  de  l'action  Mandaiip 
les  actions  contre  les  tiers  (L.  1,  fif..  De  tnst,  act.). — Galas,  l.S| 
eod,,  nous  apprend,  toutefois ,  que  l'équité  avait  porté  les  jorii- 
consultes  à  décider  que  lorsque  le  préposant  y  était  contraint  ptf 
quelque  grande  raison  de  conservation  de  son  patrimoine,  il 
pouvait  intenter  l'action  directe  contre  les  tiers.  —  Par  la  suite, 
la  jurisprudence  appliqua  les  modifications  prétoriennes  intro- 
duites par  l'édit  pour  le  cas  de  Vinstitor,  et  assimila  la  personne 
qui  avait  donné  un  mandat,  mandatum^  celle  qui  avait  donné 
un  ordre,  jussum  (V.  M.  Ortoian,  toc.  cit.,  et  M.  Troplong,  di 
Mandat,  n««  41  et  511,  qui  cite  les  lois  19,  ff.,  De  inst,  act,; 
15,  §  25,  eod.,  De  act.  empt.,  et  10,  §  5,  eod. ,  jUandaft).— U 
mandat  était  essentiellement  gratuit  à  Rome  (L.  !,§  4,  iï.fMm- 
liati).— Toutefois,  si,  pour  récompenser  le  mandataire  doses 
soins,  le  mandant  lui  avait  promis  une  somme,  ou  tonte  snlre 
chose,  le  mandataire  pouvait  réclamer  le  pavement  de  cet  hono- 
raire per  persecutionem  extraordinariam,  n  ne  pouvait  pas  le 
demander  par  l'action  mandati,  parce  que,  dit  Pothieri  lUrM, 
n*  25,  la  promesse  qui  loi  en  avait  été  faite  n'était  pas  censée 
(Ure  parUQ  4u  contrat  ;  De  foiario  autem,  ^nod  fnmi^^ 
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ofMiprœsidem  eognittoproBbelntur,  dit  la  loi  1,  C.^  Mandati.-— 
Le  mandataire  était  obligé  d'apporter  Itsamission  les  soins  du  père 
de  famille  le  plus  diligent  (L.  13,  G.»  Mandait,  vel  contra).— Il 
était  noté  d'inramie ,  s'il  était  condamné  poar  l'action  de  mandat 
(L.  1,  et  6,  §§  5  et  6,  De  his  qui  notant,  infam,), 

S.  Le  mandat  était  trop  nécessaire  ponr  qu'il  ne  se  maintint 
pas.  — Dans  notre  ancienne  jurisprudence,  on  l'a  appliqué  k  des 
matières  qui  semblaient  le  repousser.  C'est  ainsi  qu'on  se  battait 
en  duel  par  procureur,  on  se  mariait  par  procureur  (Y.  Duel, 
n«  15;  Mariage).  —  On  regardait  la  gratuité  comme  étant  de 
l'essence  du  mandat.  Toute  convention'  d'un  salaire  transformait 
le  contrat  en  louage  d'ouvrage  (Polhier,  ch.  l,  art.  3,  n«  22).  — 
Néanmoins,  ajoute  cet  auteur,  si  pour  vous  témoigner  ma  recon- 
naissance du  service  que  vous  me  rendez  en  voulant  bien  vous 
charger  de  l'affaire  qui  fait  l'objet  du  mandat,  je  vous  ai  promis 
par  le  contrat  de  vous  donner  quelque  chose,  soit  une  somme 
d'argent  on  quelque  autre  chose,  le  contrat  ne  laissera  pas  d'être 
un  contrat  de  mandat,  pourvu  que  ce  qui  est  promis  ne  soit 
pas  le  prix  du  service  que  le  mandataire  se  charge  de  rendre, 
ce  service  n'étant  pas  quelque  chose  d'appréciable  (Y.  n»  2). 
—  Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  que,  dans  le  pays  coutumier, 
et,  par  exemple,  dans  le  ressort  du  parlement  de  Paris,  la  gra- 
tuité n'était  pas  une  condition  essentielle  du  mandat  ;  que  par 
suite,  et  même  dans  le  silence  du  contrat  à  cet  égard,  les  juges 
peuvent  allouer  un  salaire  au  mandataire  :  «  Attendu,  porte  l'ar- 
rêt, que  les  lois  romaines  ne  sont  considérées,  en  pays  coutu- 
mier, que  comme  des  principes  d'équité  et  de  raison  écrite,  etc.  » 
(Req.  15  juill.  1791,  MM.  Garran^  pr.,  Gensonné^  rap.,aff.  Bé- 
rard). 

4.  C'était  une  question  que  de  savoir  quelle  était  la  durée 
du  mandat  non  limité.  Suivant  quelques  auteurs,  notamment  Des- 
peisses  (du  Mandat,  1. 1,  sect.  5,  n«  6),  cette  durée  était  d'un  an, 

(1)  Exposé  des  motifs  de  la  loi  sur  le  mandat  par  le  conseiller  d'É- 
tat Berlier  (séance  dn  ta  vent,  an  12). 

1.  Législateurs,  s'il  est  dans  les  affections  natarellesde  l'homme  et  dan  s 
l'ordre  commun  de  ses  habitudes  qu'il  pourvoie  lui-même  à  ses  propres 
affaires,  les  maladies,  l'absence,  les  obstacles  de  tout  genre  qui  prennent 
leur  source  et  dans  la  nature  et  dans  l'état  social ,  l'obligent  souvent  à 
eonfier  à  autrui  ce  que  tant  de  causes  viennent  l'empêcher  de  faire  en 
personne. — De  là  le  fnandat,  objet  dn  titre  que  nous  venons  vous  pré- 
senter aujourd'hui. — Le  contrat  de  mandat,  comme  tous  les  autres  con- 
trats, repose  essentiellement  sur  la  volonté  réciproquement  manifestée 
des  parties  qui  le  forment.  —  Ainsi  le  seul  pouvoir  donné  ne  constitue 
point  le  contrat,  s'il  n'a  été  accepté  expressément  ou  tacitement,  cl  réci- 
proquement: sans  ce  pouvoir,  la  simple  gestion  d'un  tiers  ne  le  constitue 
point  mandataire.^-Dans  ce  dernier  cas,  le  maître  de  la  chose  peut  bien 
poursuivre  le  gérant 'à  raison  de  sa  gestion ,  de  même  que  celui-ci  peut 
réclamer  ses  avances  et  même  des  indemnités,  s'il  a  géré  utilement  pour 
le  propriétaire  ;  mais  ces  actions  n'appartiennent  point  au  contrat  qui 
est  l'oDjet  de  cette  discussion. 

2.  De  sa  nature,  le  mandat  est  gratuit;  c'est  un  office  de  l'amitié  : 
ainsi  le  définit  le  droit  romain  (L.  1,  §  uU,,  ff.,  Mand.  ),  et  notre  projet 
lui  conserTe  ce  noble  caractère.  —  Cependant  cette  règle  tournerait  sou- 
vent an  détriment  de  la  société,  si  elle  était  tellement  absolue  qu'on  ne 
pût  y  déroger  par  une  stipulation  expresse. — Celle  stipulation  sera  donc 
permise,  car  elle  n'a  rien  de  contraire  aux  bonnes  mœurs  ;  et  même  elle 
sera  d'une  exacte  justice  toutes  les  fois  que  le  mandalaire  n'aura  point 
assez  de  fortune  pour  faire  à  son  ami  le  sacrifice  de  son  temps  et  de  ses 
soins;  circonstance  qui  peut  arriver  souvent,  et  dans  laquelle  la  rétribu- 
tion sera  moins  un  lucre  qu'une  indemnité. 

5.  Le  mandataire  devra  se  renfermer  strictement  dans  les  termes  de  sa 
procuration.  —  Si  le  mandat  spécifie  les  actes  qui  en  sont  l'objet ,  celte 

,  spécification  deviendra  la  mesure  précise  des  pouvoirs  conférés  par  lo 
mandaL  et  tout  ce  qui  sera  fait  au  delà  sera  nul.  — Rien  de  plus  simple 
ni  de  plus  facile  que  l'application  de  celte  règle,  quand  elle  sera  tracée 
par  le  contrat  même  ;  mais  comment  fixera-t-on  le  sens  et  l'étendue  des 
mandats  conçus  en  termes  généraux? — Parmi  les  divers  modes  de  con- 
stituer de  tels  mandats,  il  en  est  deux  qui  méritaient  une  attention  par- 
ticulière, comme  plus  usités ,  savoir  :  le  pouvoir  de  faire  tout  ce  que  1$ 
mandataire  jugera  convetuibU  aux  intirit»  du  mariant,  ou  celui  de  faire 
lotu  leê  octet  que  le  mandant  pourrait  faire  lui-même, —  Dans  l'examen  de 
ces  deux  locutions,  on  a  vu  des  jurisconsultes  renfermer  l'eûet  de  la  pre- 
mière dans  les  simples  actes  d'administration,  et  atinbuer  à  la  seconde 
des  effets  plus  étendus,  et  notamment  la  faculté  de  disposer  de  la  pro- 
priété même.  —  L'on  n'a  pas  suivi  celte  distinclion  ;  car  en  matière  de 
Dropriétè,  on  ne  doit  pas  facilement  présumer  qu'on  au  voulu  remettre 
I  on  tiers  le  pouvoir  d'en  disposer;  et  si  on  Ta  voulu^  il  est  si  facile  de 
Tous  XXX« 


par  application  de  Tart.  10  de  iVdonnance  de  1510,^  Il  parai- . 
trait  que  telle  était  la  jurisprudence  du  parlement  de  Toulouse 
(Journal  de  cette  cour,  t.  5,  p.  447).  —  Mais  il  a  été  décidé,  en 
sens  contraire,  que  l'art.  10  de  l'ordonnance  de  1550,  qui  déclare 
nulles  les  procurations  non  exécutées  dans  Tannée  de  leur  date, 
ne  s'applique  qu'à  celles  ayanl  pour  objet  les  olDces  ou  bénéfices; 
qu'ainsi  le  bail  consenti  par  un  mandataire  est  valable,  alors  [ 
mémo  qu'il  n'aurait  eu  lieu  qu'une  année  après  la  date  du  man- 
dat :  —  «  Attendu  que  le  tribunal  civil  du  département  du  Gard, 
en  disant  que  la  procuration  donnée  par  Mathieu  Bargellon  à 
Pierre  Bargellon,  son  neveu ,  pour  vendre  et  aliéner  son  domaine 
de  Paza,  ne  s'était  pas  trouvée  surannée  après  l'année  expirée, 
n'a  pas  contrevenu  aux  dispositions  de  l'art.  10  de  l'ordonnance 
de  1550,  qui  ne  cencerne  que  les  procurations  ad  resignandum  j 
en  matière  d'offices;  rejette»  (Req.  12  frim.  an  1 0,  MM.  Muraire^ 
pr..  Lombard,  rap.,  aff.  Bargetton). 

5 .  Le  titre  1 3,  liv.  5,  du  code  Napoléon,  contenant  vingt-sfx 
articles  (1984  à  2010),  est  la  loi  de  la  matière  qui  nous  régit 
aujourd'hui.  —  Le  projet  de  loi  fut  présenté  au  conseil  d'État 
dans  la  séance  du  5  pluv.  an  1 2  (2G  janvier  1804).  —  H  fut  dis- 
cuté et  arrêté  dans  cette  mémo  séance,  sans  autre  modification 
que  la  suppression  d'un  article  qui  se  retrouvait  dans  un  article 
suivant.  Il  fut  officieusement  communiqué  à  la  section  de  légis- 
lation du  tribunal  le  6  pluv.  an  12  (27  janvier  1804).  —  La  sec- 
tion l'examina  dans  sa  séance  du  1 0  pluviôse.— Le  3  vent,  an  1 2, 
d'après  la  conférence  tenue  avec  le  tribunal,  M.  Berlier  présenta 
au  conseil  d'État  la  rédaction  définitive  du  projet,  qui  fut  adopté  pas 
le  conseil  le  même  jour.  —  M.  Berlier  fut  nommé,  avec  MM.  de 
Sainte-Suzanne  et  Dubois,  pour  présenter  le  projet  au  corps  légis- 
latif et  pour  en  soutenir  la  discussion. — M.  Berlier  fit  au  corps  lé- 
gislatif, dans  sa  séance  du  12  vent,  an  12  (3  mars  1804),  l'exposé 
des  motifs  dn  projet  (l),  lequel  fut  transmis,  avec  cet  exposé 

l'exprimer  formellement,  que  la  loi  peut  bien  en  imposer  l'obligation , 
seul  moyen  de  prévenir  toute  équivoque,  et  d'obvier  aux  surprises  et  aux 
erreurs. — Ainsi,  en  suivant  et  en  expliquant  à  cet  égard  les  dispositions 
du  droit  romain  (LL.  60  et  63,  iï.,  Deproc),  tout  mandat  conçu  en 
termes  généraux  n'embrassera  que  les  actes  d  administration;  et  s  il  s'a- 
gil  d'aliéner  ou  hypothéquer,  ou  de  quelque  autre  acte  de  propriété,  le 
mandat  devra  être  exprès. 

4.  Les  femmes  mariées  et  les  minpurs  émancipés  pourront  être  man- 
dataires :  cette  aplilude,  qui  n'est  pas  de  droit  nouvsau,  trouve  sa  cause 
dans  la  faveur  due  à  tous  les  développements  d'une  juste  confiance.  — 
Celui  qui  remet  ses  iuterêls  à  une  personne  de  cette  qualité  a  jugé  sa 
capacité  suffisante,  et  la  loi  peut  adhérer  à  ce  jugement,  pourvu  que  les 
intérêts  de  la  femme  mariée  et  du  mineur  (mandataires)  n'en  reçoivent 
aucune  atteinte,  et  que  leur  condition  n'en  soit  pas  changée ;*car  le 
mandant  ne  saurait  avoii  contre  eux  les  mêmes  actions  que  contre  les 
personnes  qui  jouissent  de  tous  leurs  droits. — Avec  de  telles  précautions, 
la  faculté  dont  il  s'agit  a  semblé  exemple  de  tout  inconvénient,  même 
en  n'astreignant  point  la  femme  mariée  à  se  munir  de  l'autorisation  ds 
son  mari  ;  car  ici  la  question  n'est  pas  de  savoir  si  le  mari  pourra  s'op- 
poser à  ce  que  sa  femme  reçoive  ou  exécute  le  mandat  (  il  a  incontesta- 
blement ce  droit),  mais  si,  à  défaut  d'une  autorisation  préalable  et 
expresse ,  le  mandat  et  ses  effets  seront  nuls  à  l'égard  des  licrs  et  du 
mandant  lui-même. — Une  réflexion  bien  simple  lève  cetle  difficulté.  En 
effet,  si  le  mari  laisse  sa  femme  exécuter  le  mandat,  il  est  réputé  y  con- 
sentir ;  et  si  des  absences  ou  d'autres  empêchements  de  cette  nature  écar- 
tent celte  présomption,  comment,  en  ce  cas,  la  femme  pourrait-elle  se 
pourvoir  d'une  autorisation  ?  Et  pourquoi  lui  iierail-on  les  mains  par  un 
ac!e  qui  ne  peut  blesser  ni  ses  inlérêls  ni  les  droits  do  son  mari,  puis- 
qu'on n'aura  d'action  contre  elle  que  conformément  aux  règles  établies 
au  titre  du  Contrat  de  mariage  et  des  droits  respectifs  des  époux? 

5.  Citoyens  législateurs,  je  viens  de  parcourir  les  dispositions  du  pro« 
jet  qui  composent  son  premier  chapitre ,  intitulé  :  De  la  nature  et  de  la 
forme  du  contrat.  Je  vais  maintenant  vous  entretenir  des  obligations  qui 
en  naissent. — Ces  obligations  sont  de  deux  sortes  :  les  unes  sont  impo« 
sées  au  mandalaire,  les  autres  au  mandant. — Le  mandataire  doit  pour- 
voir à  l'objet  du  mandat,  rendre  compte  de  sa  gestion,  et  même  indem- 
niser le  mandant,  s'il  lui  a  causé  du  dommage  ^  car  s'il  était  loisible  au 
premier  de  ne  pas  accepter  le  mandai,  il  ne  lui  était  plus  permis,  après 
l'avoir  accepté,  de  ne  pas  remplir  convenablement  sa  charge.  —  Cepen- 
dant, en  cas  de  fautes  suivies  de  dommages,  l'on  fera  une  distinction 
entre  le  mandataire  salarié  et  celui  qui  ne  l'est  pas;  car  l'on  sent  que 
celui  qui  reçoit  un  salaire  est  plus  rigoureusement  que  l'autre  astreint  à 
lous  les  soins  que  la  chose  comporte.  — Responsable  de  ses  faits,  le 
mandalaire  pourra  être  tenu,  même  ded  faits  d'aulrui,  en  certains  ca>  ; 
comme  si,  par  exemple^  il  s'est  sui^Mmu*  9U0l<|u'oA  sans  y  être  aulori£é| 
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u  iribratt,  le  it  ventise,  et  M.  Tarrible  en  m  le  rapport  à  f  as- 

on  8i,  n'ayaQt  k  ce  st^jet  qp'qne  avtonsation  générale,  il  a  fait  choix 
d'une  personne  notoirement  incapable  ou  insohable.  —  II  deyra  aussi  à 
son  mandant  l'intérêt  des  sommes  qu'il  aurait  touchées  comme  manda- 
taire, et  employées  à  son  propre  usage. 

Enfin,  et  outre  les  actions  qui  peuvent  être  exercées  contre  lui  de  la 
part  du  mandant,  le  mandataire  est  encore  soumis  à  celle  des  tiers,  s'il 
a  excédé  les  termes  du  mandat  sans  le  leur  faire  connaître;  car,  s'il 
Tout  connu,  la  faute  commune  exclut  toute  action  en  garantie  pour  ce 
qi|i  ^  été  fait  au  delà,  à  moins  que  le  mandataire  ne  s'y  soit  personnel- 
lement obligé. — Toutes  ces  règles,  déduites  de  la  simple  équité,  sont 
assex  justiQée^  par  l'heureuse  application  qui  en  est  faite  depuis  bien 
des  siècles. 

6.  Il  faut  en  dire  autant  des  obligations  du  mandant. — Exécuter  en- 
Tcrs  1m  tiers  ce  qu'a  foil  avec  eux,  ou  ce  que  leur  a  promis  le  manda- 
taire agissant  dans  les  limites  de  ses  pouvoirs;  rembourser  à  celui-ci  ses 
frais  et  Avances  ]  T indemniser  des  pertes  qu'il  aura  souffertes  a  l'occa- 
sion du  mandat,  et  p^^yoïr  &u  mandataire  l'intérêt  des  sommes  que  celui- 
ci  aurait  perâoonellement  avancées,  même  ses  salaires  s'il  lui  en  a  été 
promis  :  tels  sont  les  devoirs  du  mandant. —  S'il  y  a  plusieurs  mandants 
pour  une  affaire  commune ,  ils  seront  solidairement  tenus  envers  le  man- 
dataire.— Cette  disposition,  tirée  du  droit  remain  (L.  50,  §  3,  ff.,  Mand.), 
n'implique  point  contradiction  avec  celle  qui  statue  que  lorsqu'il  y  a  plu-*' 
sieurs  mandataires^  ils  ne  sont  tenus  chacun  que  pour  ce  qui  les  con- 
cerno;  ç%t  s'il  est  juste  que,  dans  un  acte  officieux  et  souvent  gratuit, 
celui  qi)i  rond  le  service  ait  une  action  solidaire  contro  ceux  qui  tirent 
d'un  mandat  un  profit  commun ,  il  serait  Injuste  de  le  charger  du  fait 
d'autrui,  sans  une  convention  exnresse  ;  l'extrême  différence  de  ces  deux 
situations  ne  permet  pas  de  conclure  de  l'une  à  l'autre. 

V.  je  viens,  citoyens  législateurs,  de  retracer  les  obligations  respec- 
tives du  aiandataire  et  du  mandant  ;  il  me  reste  à  examiner  de  quelle 
manière  le  contrat  se  dissout. -«<  Je  n'arrêterai  peint  votre  attention  sur 
les  causer  qui  le  disseltent  «écess^ireioeDl,  teilos  qv»  la  mort  naturelle 
on  civile,  l'jnteFdlQtion  oq  li^  déconfiture,  soit  du  mandant,  soit  dn  iniip* 
dataire.  —  J'observerai  seulement  qu'après  la  mort  du  mandant,  les  actes 

fiasses  par  le  mandataire  dc^qs  l'ignorance  de  cet  événement  sont  va- 
ides  ,  et  quNiprès  la  mort  du  mandataire  ses  héritiers  ne  sont  pas  dès 
l'instant  même  dégagés  de  toute  obligation  envers  le  mandant,  puisqu'ils 
doivent  l'avertir  du  décès,  et  pourvoir  dans  l'intervalle  aux  choses  ur- 
gentes. — Dans  cette  double  hypothèse,  l'^uité  proroge  l'efietdu  mandat. 

—  Mais  ee  n'est  point  seulement  par  les  causes  qn'oa  vient  de  désigner 
que  le  mandat  ânit.  —  Quand  un  homme  confie  ses  intérêts  à  un  autre, 
il  est  toujours  sous-entendu  que  celuiHïi  n'en  restera  chargé  qu'autant 
lue  la  eonfianee  qui  lui  a  été  accordéo  continqera;  car  le  mandant 
n'aliène  ni  à  perpétuité  ni  même  à  tçmps ,  le  plein  exercice  de  ses 
droits,  et  le  mandat  cesse  quand  il  plaît  au  mandant  de  notifier  son  ehan- 
gemoil  de  voleaté.— Il  cesse  de  même  quand  le  mandature  veut  se 
rédiBMT  de  eette  charge  ;  cependant,  si  le  moment  était  évidemment 
inopportun ,  et  qu'il  dût  en  résulter  du  préjudice  peur  le  mandant,  celui- 
oi  devra  en  être  indemnisé. — L'obligation  ob  est  le  mandataire  d'in- 
demniser le  mandant  dans  le  cas  pesé  n'admet  qu'une  exception.  Cette 
exception  a  lieu  si  le  mandataire  établit  qu'il  n'a  pu  continuer  de  gérer 
les  affairée  du  mandant  sans  éprouver  lui-même  des  pertes  considérables; 
car  la  loi  ne  saurait,  sans  faire  violence  aux  affections  humaines,  frapper 
celui  qui ,  dans  le  péril  imminent  de  sa  chose  et  de  celle  d^autrui,  aura 
%ou\n  préserver  la  sienne. 

8. 11  ne  suffit  pas,  au  reste,  que  le  mandat  ait  été  réfoqué  p^r  le  man- 
iant ,  ou  qu'il  y  ail  été  renoncé  par  le  mandataire ,  pour  qu'il  cesse  à 
regard  des  tiers  de  bonne  foi.  ~ En  effet,  si  après  la  révocation  notifiée 
nu  mandataire,  mais  avant  que  celui-ci  ait  remis  le  titre  qui  contient 
SCS  pouvoirs,  il  en  use  encore  pour  traiter  avec  des  fiers  qu'on  ne  puisse 
soupçonner  de  connivence  ayec  lui,  de  tels  actes  devront  être  exécutés; 
«ar  le  mandant  doit  s'jmputer  d'avoir  dès  le  principe  mal  placé  sa  con- 
fiance, et  des  tiers  de  bonne  foi  ne  sauraient  être  victimes  de  celte 
première  faute  qui  leur  est  étrangère.  I^  mandant  est  donc  ep  ce  cas 
valablement  engagé  envers  eux ,  sauf  son  recours  contre  le  mandataire. 

—  Citoyens  législateurs,  j'ai  terminé  l'exposé  des  motifs  qui  ont  dicté 
les  dispositions  dq  projet  de  loi  soumis  en  ce  moment  ^  votre  sanction. — 
Dans  une  telle  matière  dent  les  principes  étaient  û%és  depuis  longtemps, 
fil  était  difficile,  et  il  efit  été  imprudent  peut-être,  de  vouloir  innover.— 
L'idée  heureuse  et  féconde  de  reunir  en  un  seul  cprps  les  lois  civiles  du 
peuple  ifrancais,  »  donc  leule  impoeé  le  devoir  de  recueillir  sur  le  mandat 
les  règles  qui  Iqi  étaient  propres ,  pour  I»  joindre  à  cette  importante 
eelleetien.  -^Si^  sans  être  nouvelles,  elles  ont  l'avantage  d'être  simples, 
et  swteat  d'être  jvstes,  elles  obtiendront  encore  une  pla^  honorable  h. 
•Mé  4e  eellqf  que  vous  ave^  déjà  décrétées. 

(1)  Rapport  fait  au  trihenat,  par  le  tribun  Tarrible ,  aq  nom  de  li^ 
•lelioa  de  !égislation ,  sur  la  loi  relative  au  mandat  (séance  du  16  vent. 
•ntJ). 

•.  Tribuns,  je  suis  chargé,  par  vetre  seelien  de  législation    de  vous 
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(aire  ^p  rapport  sflr  lo'proiet  de  loi  concernant  le  mandat.  ^- Parmi  tes 
diverses  transactions  dont  le  code  civil  a  exposé  la  naturo  et  les  carac- 
tères, la  plupart  ont  pour  objet  des  traosmiss  ons  de  propriété.  Qu'elles 
émanent  d'un  pur  mouvement  de  libéralité  eu  d'un  sentiment  de  biea* 
faisance,  qu'elles  aient  pour  cause  un  avantage  singulier  ou  des  conve* 
nances  r^iproques ,  eUes  ont  toujours  pour  mobile  et  powr  régulateur 
rintèrèl  de  tous  les  contractants  ou  de  q^elqu'un  d'entre  eux.  —  Le 
mandat  repose  sur  d'autres  bases.  Il  ne  porte  aucun  changement  dans  bi 
nature  de  Vaffaire  qui  en  e&t  l'objet  ;  il  ne  présente  aucun  bénéfice  ré^ 
ni  à  l'un  ni  à  l'autre  des  contractants.  La  confiance  de  la  part  du  com- 
mettant, un  officieux  dévouement  de  la  part  du  mandataire,  forment  seuls 
le  principe  et  le  lien  de  ce  contrat,  et  les  règles  auxqu;'lles  il  est  soumis 
sont  puisées  dans  cette  double  source.-*-!^  projet  de  loi  définit  le  mandat  ; 
il  en  explique  la  nature  tt  les  tonnes;  il  détermine  les  obligations  dq 
mandataire  et  du  mandant  ;  il  indique  les  différaits  modes  de  sa  disso- 
lution. —  Je  vais  en  parcourir  les  diverses  dispositions,  qui  ne  vous  pré« 
senleronl  que  de  justes  conséqucpces  découlant  naturellement  des  prin-« 
cipes  auxquels  elles  se  rattachent. 

10.  Le  mandat  ou  procuration,  dit  Vart.  198i,  est  un  acte  par  lequel 
une  personne  donne  a  une  autre  le  pouvoir  de  faire  quelque  chose  pour 
le  mandant,  et  en  son  nom  ;  il  ne  se  forme  que  par  l'acceptation  du  man* 
dataire.  —  Le  consentement  réciproque  est  le  principe  essentiel  de  ce 
contrat.  Celui  qui  charge  qne  personne  de  faire  quoique  chose  n'»  siir 
cette  personne  ni  droit  qi  autorité  pour  la  contraindre  à  exécuter  sas 
volontés  ;  il  ne  peut  y  avoir  ni  lien ,  ni  devoir,  ni  obligation  jusqu'à  ce 
que  la  commission  ait  été  volontairement  acceptée  par  le  mandataire^ 
C'est  dans  cet  instant  seulement  que  le  contrat  prend  une  consistance, 
et  qu'il  forme  entre  les  deyx  contractants  les  engagements  qui  lui  soot 
propres,  -r  11  est  de  la  nature  des  contrats  coesensuels  que  le  eensea- 
tement  puisse  être  donné  dans  toute  forme  propre  à  le  manifester.  La 
conséquence  de  ce  principe  eat  que  le  mandat  qui  wpartieat  ^  celte 
classe  de  contrats ,  puisse  ^tre  4on<àé  p^r  un  acte  public  o^  priv^  »  par 
une  simple  lettre  et  même  v^rb^demeqt  ;  pe  le  mfin dataire  puisse  Tac-» 
cepter  de  ces  diverses  manières,  qu'il  puisse  même  l'accepter  tacitement 
par  1^  simple  exécution.  — Nul  abus  n'est  à  craindre  :  la  règle  générale 
posée  dans  le  titre  des  oenventiens ,  qui  exige  le  eencoors  des  preuves 
écrites  pour  tout- objet  excédant  la  valeur  de  160  fr.,  est  rappelée  dans 
celui-ci,  et  elle  veille  à  ce  que  des  intérêts  d'une  trop  haute  importance 
ne  soient  point  livrés  à  la  foi  souvent  suspecte  et  toujours  hien  légèn 
des  preuves  testimoniales. 

If .  Le  projet  proclame  que  le  mandat  est  gratuit,  s'il  n*y  aoeeven- 
tion  contraire.  Il  imprime  ainsi  à  ce  oentrat  le  beau  earaetère  du  desin- 
téressement et  de  la  générosité.  La  let  civile,  toujours  respectable, 
semble  devenir  plus  touehante  lorsqu'on  la  voit  féconder  dans  le  cœur 
des  citoyens  les  seqtinients  officieux  qui  les  portent  à  se  rendre  mutuel- 
lement des  services  gratuits,  et  les  ennoblir  en  traçant  les  règles  qui 
doivent  les  diriger. — ^Les  Remains  avaient  aussi  eonsaoré  le  même  prin- 
cipe ,  et  ils  rob>ervaient  avec  tant  de  scrupule,  que  la  plus  légère  rétri- 
bution ,  regardée  chez  eux  oomme  incompatible  aveo  le  mandat ,  le  fai- 
sait dégénérer  en  un  coptrat  de  louage.  —  C'est  avec  raison  que  ee  ri- 
gorisme a  paru  excessif  aux  auteurs  du  projet.  Pourquoi  le  commettant 
ne  pourrait-il  donner  ou  promettre  une  récompense  9  Pourquoi  ne  pour- 
rait-il obéir  au  sentiment  d'une  juste  délicatesse  qui  le  porterait  a  in- 
demniser le  mandataire  du  sacrifice  d'un  temps  et  de  soins  qu'il  aurait 
pu  employer  utilement  pour  lui-même  9  Ces  signes  de  gratitude ,  loin  de 
dénaturer  le  service,  ne  font  qu'en  rendre  le  -earaetère  plus  sensible.  ' 
Une  récompense  donnée  ou  promise  n'est  jamais  réputée  dans  ee  eonlral 
qu'une  indemnité;  elle  n'est  point  un  bénéfice;  elle  ne  ohange  donc  pas 
la  nature  du  mandat,  et  n'empêche  pas  que  les  devoirs  réciproques  du 
commettant  et  du  mandataire  ne  domeurént  soumis  aux  règles  partioH 
lières  à  ce  contrat. 

19.  Le  mandat  est  spécial  pour  une  aflhjre  particulière,  ou  génère 
pour  tontes  les  affaires  du  mandant.  —  Le  mandat  spécial  est  fixé  par 
l'affaire  qui  en  est  l'objet.  — 11  était  plus  difficile  de  déterminer  l'éten- 
due dont  le  mandat  général  pouvait  êtro  susceptible  lorsque  les  peuvoirs 
n'avaient  pas  été  nominativement  exprimés  ;  et  cette  diffleullé  était  le 
sujet  de  controverses  interminables  entre  les  jurisconsultes.  —  Ij&  pro- 
jet de  loi  fait  la  division  que  je  viens  d'indiquer  de  mandats  spéciaux 
et  de  mandats  généraux ,  et  il  tarit  la  source  des  difficultés  au  sujet  de 
c«ux-ci ,  en  fixant  la  latitude  du  mandat  général  et  indéfini.  — Le  man» 
dat,  dit  le  projet,  n'embrasse  que  les  actes  d'administration  lorsqu'il 
est  conçu  en  termes  généraux  ;  s'il  s'agit  d'aliénation ,  d'hypothèque  ee 
de  quelque  autre  acte  de  propriété,  le  mandat  doit  être  exprès.-^Un  bonne 
en  effet  ne  confie  un  mandat  général  que  lorsqu'une  longue  absence  o« 
quelque  autre  cause  l'empêche  de  gouverner  lui-même  ses  afiaires.  Qil 
homme ,  dans  une  pareille  position ,  n'est  censé  avoir  en  vue  de  pour* 
voir  qu'à  la  simple  administration  de  ses  affaires.  La  loi  présuma  qm 
s'il  eit  eu  l'intention  de  conférer  le  pouvoir  d'aliéner,  d'hypothéquer  ei 
de  faire  des  actes  de  propriété,  il  n'aurait  pas  manqué  d'exprimer  sa 
volonté  «ur  des  objets  d'une  si  haute  importance.  Cotte  io(erprétatJ« 
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iribiual  éniU^  le  ig|  un  vœu  d'adopiioa^  qv'il  fit  porter  a*  eorpe    légMatlT  pair  «M.  T&rrible>  BeHrani  éè  âf^itte  et  SIAéoi.  «^ 


de  kk  loi  a  le  doiUe  aTaeiec^  d'étm  la  plus  judîeiiBuse  et  de  flker  toates 
les  incerlitudes* 

lo.  Le  maDdataire  ne  peut  nea  faire  au  del&  de  ce  qui  est  porté  dans 
son  maDdat  j  ce  sent  li  les  bornée  invariables  dans  lesquelles  il  doit  se 
circonscrire  s.  s'il  dépassait  la  volonté  du  commettant  dont  il  n'est  que 
rorgaooj  il  n'exécuterait  plus  le  mandat^  il  le  Yfolerait.  —  Le  projet  de 
loi|^aprés  avoir  rappelé  ce  grand  principe,  Téclaire  par  une  application 
particulière I  et  explique  les  effets  de  la  transgression.  —  Le  pouvoir  de 
transiger^  est-il  dit  dans  Tart.  1989,  ne  renferme  pas  celui  de  compro- 
mettre. Ces  deux  pouvoirs ,  quoique  tendant  l'uh  et  l'autre  à  terminer  ua 
rocës^  diffèrent  cependant  par  des  nuances  qu'il  était  utile  de  mat-quer  : 
premier  donne  au  mandataire  la  faculté  de  termittei*  lui-même  le  pro- 
cès aux  conditions  qu'il  juge  convenables;  le  second  lui  donne  celle  de 
soumettre  le  procès  à  un  jugement  d'arbitres.  TermiUer  par  son  propre 
jugement,  ota  par  le  jugement  d'autrui  ^  sont  deUx  choses  différentes  que 
le  mandataire  ne  peut  confondre  sans  denatarer  l'objet  du  mandats  -^ 
Les  eâels  de  La  transgression  du  mandat  ^  que  je  rapproche  ici  pour  pré- 
senter sous  ua  seul  point  de  vue  le  principe  et  ses  conséquences ,  sont 
expliqués  sous  les  chapitres  9  et  5  du  projet.  —  Si  le  commettant  ratifie 
expressément  bu  tacitement  ce  qui  a  été  fait  au  delà  dû  mandat,  le  vice 
de  la  transgression  est  effacé,  et  l'exécution  du  mandat  produit  les  mêmes 
résultats  que  s'il  avait  contenu  originairement  des  pouvoirs  x^ialifs  à 
tout  ce  qui  a  été  fait.  —  Mais  si  le  commettant  refusa  d'approuver  lès 
actes  sortant  de  la  limite  du  pouvoir  donné ,  ces  actes  ne  l'obligent  halito 
lement  ni  envers  le  mandataire  ^  ni  envers  le  tiers  avec  lequel  oe  denier 
a  contracté* 

i  i.  Le  tiers  lui-même  n'a  aucun  recours  contre  le  mahdatQÎre  qui  llii 
a  do[\né  une  connaissance  suffisante  de  ses  pouvoir8>  parce  qil'il  ne  peut 
avoir  acquis  aucun  droit  ni  centre  le  commettant  dobt  il  a  sciemment 
outre-passé  les  intentien8,'ni  contre  le  mandataire  quf  n'a  hiagi  ai  pro- 
mis en  son  nom.  La  garantie  ne  serait  due  par  le  mandataire  qud  dans 
le  cas  où  il  aurait  caché  au  tiers  contractant  la  fraie  mesure  de  ees  rou- 
voirs^  ou  bien  dans  celui  eU  il  s'y  serait  persenaeiteBéat  et  eapressé^ 
ment  soumis  en  son  propre  nomi 

15t  L'enchaînement  des  idées  BO96  mène  à  rechercher  it\  par  qUi  et  à 
qui  le  mandat  peut  être  donnei  —  Qe  contrat  n'ayant  d'autre  objet  que 
celui  de  confier  au  mandataire  la  gestion,  d  une  affaire  dent  toat  l'intérêt 
se  rapporte  au  commettant^  il  est  évident  que  oelai-là  seal  qui  a  la 
capacité  de  traiter  cette  affaire  peut  en  confier  l'eiéoutieh  à  un  autre  >  et 
qu'ainîii  le  pouvoir  donné  par  le  mandat  est  oéeesMirement  circol1<ent 
dans  celui  qu'aurait  le  commettant  iui-méme  s'il  traitait  oa  agissait  en 
personne.  —  Les  auteurs  du  projet  de  loi  ont  dont  regardé  lomme  su- 
perflu d'exprimer,  relativement  aux  personnes  qui  pourraient  donner  le 
mandat,  un  principe  qui  dérivait  de  la  nature  de  ce  contrat  :  mais  ils  ont 
cru  indispensable  d'énoncer  que  les  femmes  et  tes  miheurs  émancipés 
pouvaient  éti'e  choisis  pour  mandataires,  eh  observant  néantaiOins  que  le 
mandant  n'a  d'action  contre  le  mandataire  mineur,  qua  d'après  les  régies 
générales  relatives  aux  obligations  des  mineurs ,  et  contre  la  femme  ma- 
riée qui  a  accepté  le  mandat  sans  l'autorisation  de  son  mari  >  que  d'âprOs 
les  règles  établies  au  titre  etu  fnaria§eet  da$  droite  de»  épouœ.  — ^La  capa- 
cité do  contracter  étant  la  première  condition  exigée  dans  la  personne 
des  bontractanls,  on  pourrait  regarder  au  premier  coup  d'œil  comme 
paradoxale  l'idée  d'attribuer  la  facùKé  d'exercer  le  mandat  à  des  persoa- 
nos  incapables  de  contracter.  —  11  faut  en  convenir,  citoyens  tribans, 
la  régularité  de  celte  faculté  semble  au  premier  aperçu  présenter  de  grands 
doutes,  mais  ils  disparaissent  devant  l'examen  approfondi  de  la  dispo- 
sition formelle  insérée  dans  le  projet  pour  les  écarter.  Il  nous  sera  facile 
en  effet  de  faire  sentir  que  cette  disposition  ressort  de  la  nature  même 
du  roandaL  —  Pour  cela  il  faut  considérer^  d'un  côté,  les  rapports  qUe 
le  Itaandat  constitue  entre  le  mandataire  et  la  personne  avee  laquelle  il 
est  chargé  de  traiter,  et  de  l'autre  >  ceux  qu'il  établit  entre  le  commet- 
tant et  le  mandataire.^  Relativement  au  tiers,  le  mandataire  ne  traite 
pas  de  ses  propres  intérêts;  il  ne  contracte  aucune  obligation  personnelle; 
il  fait  l'afiaire  de  son  commettant  d'après  les  intentions  tracées  dans  le 
mandat;  il  n'est  que  le  simple  organe  de  ce  môme  commettant,  qui  de- 
meure seul  obligé  envers  le  tiers  par  la  transaction  passée  en  son  hom 
lorsqu'elle  est  conforme  au  vœu  qu'il  a  exprimé.  —  Le  commettant  ne 
peut  être  soumis  dans  le  choix  de  son  mandataire  à  d'autre  règle  que 
celle  de  sa  eonfiancoi  îï  est  absolument  indifférent  à  la  tierce  personne 
a^ec  laquelle  on  doit  traiter,  que  lo  mandataire  ait  ou  n'ait  pas  la  (opa- 
cité de  contracter  j  tout  ce  qui  importe  à  cette  personne,  c'est  d'obsérv%r 
il  les  intentions  du  commettant  j  manifestées  dans  le  mandai^  se  raccdr- 
Jent  avec  ses  propres  vèes,  et  de  veillera  ce  qu'elles  soient  ponctuelle- 
ment MocutMS.  Que  le  mandat  ait  été  donné  4  un  miaear  ou  a  un  ma- 
iaur«  4  une  femme  mariée  ou  4  un  homme  jouissant  de  la  plénitude  de 
seâ  droits  civils,  la  personne  du  ihàndatdire  disparaît  comme  Un  écha- 
faudage devenu  inutile  après  la  construction  de  l'édifice,  et  la  transac- 
liea^  roMveineei  au  eoniqittlant  leul  interesêéi  a  toute  In  soHHilS  dont 
•  elle  esléusceptiblo.  -^  U  n'en  esl  pas  de  mémo  des  rappbrts  établis  entre 
b  toumetuint  et  le  laaadataire»  L'lxé€utioA  de  leaadat  eatralne  à  la 


seilh  ene  i>bIigatioh  respective  dont  ia  selidilé  eït  eubenionneè  4  certain  ' 
nés  conditions.  6i  le  commettant  a  filé  son  choit  sur  ua  laioear^  sur  une  ' 
femme  mariée ,  ea  sur  tcute  autre  personne  qui  n'avait  pas  la  libre  fa* 
culte  de  s'engager,  il  n'aura  de  reptecbes  4  faire  qu'4  sa  phdpife  imprti-* 
dence,  et  les  obligations  qui  sont  4  h  éhalrge  du  mandatait^  demeareront 
soumises  4  la  nullité  éte  4  la  réstitutfen  Inséparable  ém  engagement! 
contractés  par  les  personnes  de  cette  ctaese.  -^L'état  de  atandataire ,  la 
faculté  plus  ou  moins  resserrée  qu'il  peut  avoir  de  contracter,  sent  doae 
sans  objet  dans  son  Intérêt  personnel ,  et  dans  celai  de  la  personne  aVet 
laquelle  il  a  traité.  Quant  au  commettant,  la  loi  ne  doit  pas  e'eë  eécapef^ 
puisque  son  choix  a  été  l'eOht  absolument  libre  de  sa  Volonté. 

La  disposition  qui  nous  occupe  peut,  il  est  vitf ,  être  envisagée  sosè 
des  rapports  moraux  :  et  le  dreit  qu'elle  paraît  accorder  aux  foÉimes 
mariées  d'accepter  et  d>xécuter  an  mandat  latte  Tautorisation  de  leurt 
maris,  peut  donner  quelque  ihquiéttfde  4  dei  hoAméS  Cheft  les(|ttell  l'inu- 
stinct  de  la  vertu  esteneoTe  plus  rapide  ^uè  le  calbàl  de  la  réieudb,Kl 
qui ,  profondément  pénétrés  des  devoirs  qui  lient  la  femme  4  son  iaarf> 
sent  quelquefois  trop  plempts  4  l'alarmer  isur  Ih  taaintiee  de  ebtte  sa- 
lutaire dépendance» -^ Rendons  hommage,  citoyens  irihaa#>  4  del 
craihtes  qui  ont  an  principe  si  honorable  ;  maii  en  mette  tedips  rassu-»- 
rens^nous  sur  une  diéposition  qui  a  été  lefléchie  avhe  Riaturitè>  doHt 
toutes  les  conséquences  Ont  été  pesées,  et  qui  n'a  èié  atleptée  qa'aprél 
un  prefond  examen  de  tous  tes  rapports  Mub  lëeqttell  elle  peatalt  se 
présenter.  l<lon>  cette  disposition  ne  iroublelra  pas  l'hamoefe  conjugale  ; 
elle  ae  compromettra  pas  l'autorité  de«  aiarib,  elle  ae  bteftsm  ^s  A 
respect  da  aux  chastes  nœttds  du  mariag«\  -^  La  loi  a  dit  ^âh  le  9MH 
doit  protection  4  éa  femme)  que  la  femme  deit  eheisianbe  4  see  MaH-. 
-<-  La  disposition  particulière  dont  nous  parlons  n'a  peiét  relâbàé  la 
sévérité  de  ce  précepte.  Les  auteurs  du  eftejetbat  pensé  ^ei  \m  feoilhe^ 
en  général  le  lespeeteraient  assec  poaT  ne  pan  dceetïtér  aà  mandat 
contre  le  gré  ea  la  tetonte  de  leurs  maris  )  mais  ils  eiii  pféva  att»si  t{eh 
l'absence  du  mari) son  ittseaelance  et  même  l'Indiselplirte  âbhie§tiqUë, 
pourreieat  porter  la  fetaime  4  exécuter  hn  mandat  sans  le  ténsehtement 
de  son  mari.  Ge  cas  Voalail  une  disposition  particdliére,  qui  >  sans 
«ottffrir  que  l'auterité  enritale  fût  impunément  aiecoHnee,  ceeserrat 
aéaameîAs  les  priacipaat  effets  du  mandat.  Le  prejet  frappé  de  naUite 
toules  les  obligations  persennellëi  que  la  femme  pnurrait  «Mhthitter  par 
suite  de  l'exécution  du  mandat>  sans  détruire  son  effM  rëiatiVéménI  au 
coihmetlant  ht  aux  tlen^  personnes  fnténniééei  dans  ée  mémo  éentrat, 
eu  dans  les  hctes  auxquels  II  aul^lt  dohné  Iléu.  -^  Oh  a  érlint  qdë  les 
actes,  lès  démarehes  accééseirw  4  l^exécmion  de  mandat ^  hh  passent 
devenir  des  moyens  de  désordre  et  de  cérraptieb.  Oh  !  ce  n'est  pas  déni 
l'exercice  de  la  biertfaisahce  que  les  mieurs  s'allèrent }  cette  diépoSitioh 
du  cteur  qui  nous  porte  a  être  utiles  n'a  jathais  pPoduil  que  dhé  setiti^ 
ments  honnétesi  Le  vice  n'a  pas  une  souree  II  ptife  j  et  lorsque  Son  fUi- 
heste  poison  se  glis^  dnns  le  marlftge,  n'est  pfir  lel  èanauk  mystéKeUk 
er perfides  de  la  séduction,  éi  noh  per  les  Véics  osttSHSlbléS  d'dfi  coftlMt 
uniquement  beniacré  aux  actes  Sérieux  d*ttn  intérêt  légillme.^Atdll.  la 
loi  sauro)  |)Ar  de  justes  et  Figes  combinaisons,  fltlléf  a  èéqUélt^ltéeUliou 
du  mandai  confié  a  une  fértime  mariée  atteigne  lOn  Hdi  principal ,  s&Hs 
que  jamais  elle  puisse  tourner  a  son  préjudice  j  fil  ireubler  l'harmonie 
du  mariage^  ~  Nous  avons  parcoura  les  dispesItitthS  relatives  4  hi 
forme  et  &  la  nhtere  dn  mandat;  tel  suivante!  |  diViséêi  eh  trois  chl^ 
pitres,  développent  les  obligltions  du  mandataire ,  ebllèl  de  mahdànl , 
bt  les  différentes  maniérés  dont  le  mandai  prëild  fin* 

le.  Le  mandataire  est  tehu  d'aèeomplir  le  mandat  aétéptO  ott  dé  f^ 
pondre  de  son  inexécution  :  il  est  mémo  oblige  d'achever  la  éfablb  édm- 
mcncce  au  décès  du  mandant,  s'il  y  a  péril  dans  lA  demeure  :  la  foi , 
qui  est  le  premier  garent  dès  conventions  3  impose  au  mandataire  IV 
bligation  d'accomplir  sa  nremesse.  -^  Cependant  »  comme  cette  pro- 
messe est  erdleairement  gratuite,  et  qu^uh  service  ne  doit  |las  être  oné- 
reux 4  celui  qui  le  rend ,  la  loi  indiquera  |)ltts  bas  lé  tias  OQ  te  manda- 
taire est  dispense  d'aecomplir  le  mundatt  —  Le  mandataire;  eohtinde 
le  lirojet,  rtpond  de  del>  et  encore  des  fhUtes  qU'U  toMmet  dan^  sa 
gestion.  '^  Le  del  no  doit  jamais  ireuver  grâce  dbvknt  la  loi  i  les 
fautes >  quoique  moins  odiee«es «  no  peuvent  cepbbdahl  étl-é  tolérée^, 
lorsque  le  prejudice  qui  en  résulte  et  le  degré  d'imprUdeUcê  dé  leUr  ati- 
teur  leur  donnent  un  certain  caractère  de  garentie<  ^^  OéjleHdaHk,  c'é- 
tait ici  le  lieu  de  distinguer  le  mandataire  qui  rend  dM  sérvieb  gi'atdit 
d'avec  celui  qui  eifge  un  salaire.  En  saisissant  cette  nttânee^  le  6!^]ét 
avertit  les  tribudaUx  que  la  res)}onsabllilé  relative  attx  taUtd  deit  eife 
a|)pliqttée  moins  rigeureusemciit  ad  premier  qu'au  seéend< 

17.  Le  mandataire  doit  rendre  ebnipte  de  l'a  geltldd ,  él  ffiffé  falote 
4  son  commettant  dé  tout  ce  qu'il  a  reeu  en  vertu  de  sa  yrdtafltieii;  Qe 
devoir,  cdumun  4  teui  cent  qei  administrent  lei  inaireè  i'aUtnii  ;  est 
retracé  par  le  projet,  qul^  peur  miedt  l'exprimer^  Ijotile  que  lé  mtllida- 
taire  rieit  faire  raison  »  quand  même  ce  qu'il  aurait  Hett  nlèl  puiht  été 
da  eu  mandant.  H  répugnerait .  en  effet ,  4  la  natdré  flo  Ch  eUHtrat  qde 
le  inandatain)  cOargé  d'agir  et  Ue  stipuler  ad  hem  «t  pour  les  senh  in- 
térêts da  eeMMtiaBt^  le  readtt  U  eeniredi«ieer  «ee  tkeiM  4Ht  Uiai 
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Le  projet  ftit  présenté  au  corps  lé|;îs!ftttl  le  19  ventAse.  M.  Ber- 


A  confie  l'exercice.  ^~  hà,  confiance  da  commettant  dans  le  zèle  et  Tin- 
eliigence  du  mandataire,  est  le  fondement  sur  lequel  le  mandat  repose 
iDut  entier.  Si,  sans  en  avoir  reçu  le  pouToir,  le  mandataire  prend  sur 
lui  de  substituer  &  sa  place  une*  autre  personne,  il  parait  avoir  trompé 
la  confiance  de  son  commettant  et  excédé  les  bornes  de  son  mandat.  — 
Cependant,  comme  dans  presque  toutes  les  affaires  qui  font  l'objet 
•l'une  procuration ,  le  mandataire  est  obligé  de  substituer  d'autres  per- 
sonnes pour  l'exécution  de  quelque  partie  du  mandat,  il  a  paru  conve- 
nable aux  auteurs  du  projet  de  généraliser  cette  faculté,  et  de  tolérer 
dans  tous  les  cas  qu'un  mandataire  se  substitue  une  autre  personne 
i!ans  la  gestion,  lors  même  qu'il  n'en  a  pas  reçu  le  pouvoir;  mais  alors 
le  commettant  est  autorisé  tout  à  la  fois  à  agir  directement  contre  le 
substitué,  et  &  invoquer  contre  le  mandataire  la  responsabilité  de  la 
gestion.— Il  y  a  parité  de  motifs  ;  et  il  en  est  de  même,  lorsque  le  man- 
dataire, ayant  reçu  le  pouvoir  de  se  substituer  une  personne  de  son 
choix,  en  a  choisi' une  dont  l'incapacité  ou  l'insolvabilité  étaient  no- 
toires. 

18.  La  solidarité  entre  plusieurs  coobligés  n'a  lieu  qu'autant  qu'elle 
est  exprimée.  Cette  règle  générale  a  dû  être  particulièrement  appliquée 
à  plusieurs  mandataires  constitués  par  le  même  acte,  parce  que  leurs 
obligations  prenant  leur  source  dans  un  service  officieux,  il  est  juste  de 
les  resserrer  dans  leurs  bornes  naturelles.  —  Cette  même  considération 
a  dû  mener  à  un  résultat  opposé,  relativement  à  plusieurs  commettants 
qui  ont  donné  un  seul  maadat  pour  une  affaire  commune.  Ils  reçoivent 
le  service  en  commun ,  et  chacun  d'eux  est  tenu  solidairement  d'indem- 
niser le  mandataire.  —  La  loi,  dans  ce  cas,  ne  fait  que  sanctionner 
le  devoir  que  leur  imposaient  d'avance  la  loyauté  et  la  reconnaissance. 

—  Le  mandataire  se  consacre  à  la  gestion  des  affaires  de  son  commet- 
tant, sans  que,  d'après  la  nature  du  contrat,  il  doive  en  recueillir  au- 
cun bénéfice  :  il  a  fallu  tirer  de  lÀ  cette  juste  eonséqnence ,  que  si  le 
mandataire  emploie  à  son  propre  usage  des  sommes  provenant  du  man- 
dat; ou  bien  si,  après  avoir  rendu  son  compte,  il  ne  représente  pas  au 
commettant  celles  qui  lui  restent  en  main  à  l'instant  où  il  en  est  requis, 
il  doit  les  intérêts  à  compter  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  époques. 

—  Mais,  par  la  plus  juste  réciprocité,  le  projet  a  d&  obliger  aussi  le 
commettant  à  payer  au  mandataire  les  intérêts  des  avances  faites  par 
celui-ci  à  compter  du  jour  où  elles  sont  constatées. 

19.  J'ai  interrompu  l'ordre  des  dispositions  du  projet  pour  rapprocher 
les  obligations  du  commettant  de  celles  du  mandataire  dans  les  deux 
points  de  la  solidarité  et  des  intérêts  dus  par  l'un  et  par  l'autre ,  parce 
qu'elles  ont  sur  ces  deux  parties  des  rapports  si  intimes,  que  j'ai  cru  ne 
pouvoir  les  séparer  dans  la  discussion.  -^  Je  reprends  maintenant  la 
série  des  dispositions  au  chap.  S,  qui  traite  det  dligatioM  du  commet- 
tant en  particulier,  et  qui  les  expose  de  la  manière  la  plus  simple  et  la 
plus  lumineuse.  Ces  obligations  regardent  ou  les  tierces  personnes  avec 
lesquelles  le  mandataire  a  contracté  en  exécution  du  mandat,  ou  le 
mandataire  lui-même.  —  Le  mandant,  dit  l'art.  1998,  est  tenu  d'exé- 
cuter les  engagements  contractés  par  le  mandataire,  renfermement  au 
pouvoir  qui  lui  a  été  donné.  —  Et  comment  pourrait-il  en  être  dispensé, 
lorsque  le  mandat  a  été  fidèlement  rempli?  N'est-ce  pas  le  commettant 
lui-même  qui  a  conçu  le  plan  de  ces  engagements ,  qui  les  a  tracés  dans 
le  mandat,  et  qui  leur  a  donné  d'avance  son  adhésion?  Le  mandataire 
n'a  été  que  son  image;  il  n'a  fait  que  le  représenter  dans  l'instant  où 
ils  ont  reçu  le  complément  de  leur  formation  par  le  concours  de  la  per- 
sonne envers  laquelle  ils  ont  été  contractés.  La  foi  de  la  convention  le 
lie  donc  aussi  pleinement  que  s'il  eût  assisté  en  personne  à  la  rédaction 
du  contrat. 

50.  Les  obligations  du  commettant  envers  le  mandataire  ont  une  autre 
cause,  mais  ne  sont  pas  moins  sacrées.  —  La  première  est  de  rembour- 
ser au  mandataire  toutes  les  avances  qu'il  a  été  à  même  de  faire  pour 
Texécution  du  mandat,  et  de  lui  payer  ses  salaires  lorsqu'il  en  a  été  pro- 
mis. —  La  justice  et  la  reconnaissance  imposent  également  ce  devoir  au 
commettant,  soit  que  l'affaire  ail  eu,  soit  qu'elle  n'ait  pas  eu  le  succès 
qu'il  attendait.  'C'est  pour  lui,  c'est  pour  son  seul  avantage,  qu'elle  a 
été  traitée.  Il  doit  toujours  supporter  les  chances  du  hasard,  auquel 
toutes  les  transactions  sociales  sont  piiis  ou  moins  exposées.  — I^e  projet 
de  loi  porte  encore  plus  loin  sa  sollicitude,  pour  assurer  au  mandataire 
une  pleine  indemnité  ;  il  ne  souffre  pas  que  les  frais  avancés  subissent 
aucune  réduction,  sous  prétexte  qu'ils  auraient  pu  être  moindres;  il  faut 
enfin  que  le  mandataire  soit  dédommagé  des  pertes  qu'il  a  essuyées  à 
l'occasion  de  la  gestion,  pourvu  qu'elles  ne  puissent  être  imputées  à  sa 
propre  imprudence. — Après  avoir  tracé  dans  ce  cercle  très-resseré  les 
•bligations  du  mandant,  le  projet  de  loi  explique,  dans  un  dernier  cha- 
pitre,  les  différentes  manières  dont  le  mandat  finit. 

51.  11  finit  de  trois  manières  :  par  la  révocation  du  mandataire,  par 
la  renonciation  de  celui-ci  au  mandat,  et  par  la  mort  naturelle  ou  civile, 
l'inlerdiction  ou  la  déconfiture,  soit  du  mandant,  soit  du  mandataire. — 
Ces  divers  modes  de  dissolutions  sont  encore  autant  de  corollaires  des 
lirincipes  qui  constituent  la  nature  et  le  caractère  du  mandat.  — Si  le 
pia^d^t^  en  eifet,  n'est  autre  «hose  que  la  faculté  de  commettre  à  une 
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personne  la  gestion  d'une  affaire,  s'il  n'a  d'autre  objet  que  llntérèt  do 
commettant,  si  le  choix  du  mandataire  est  libre  et  spontané,  il  t'ensoit 
que  le  ministère  purement  officieux  de  ce  dernier  doit  cesser  au  pé  de 
la  volonté  du  commettant.  — Dés  l'instant  où  cette  volonté  se  manifeste, 
soit  par  une  révocation  expresse,  soit  par  la  substitution  d'un  autre  maiH 
dataire  ppur  le  même  objet,  le  pouvoir  du  premier  mandataire  s'évanooity 
et  sa  gestion  doit  discontinuer  sur-le-champ.  — Cependant  le  mandat  a 
fréquemment  pour  objet  des  traités  avec  des  tierces  personnes  :  il  nm 
suffirait  pas  alors  d'avoir  notifié  la  révocation  à  un  mandataire  pea  d^ 
licat,  qui,  quoique  parfaitement  instruit  de  la  cessation  de  ses  poavoirs^ 
la  cacherait  à  ces  tierces  personnes,  et  ferait  avec  elles  des  traités  prî« 
mitivcment  autorisés  par  le  mandat.  Le  commettant  resterait  obligé  eii« 
vers  les  tiers,  tout  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  révocation,  et  la  r£* 
paration  du  préjudice  qu'il  pourrait  en  souffrir,  ne  pourrait  plus  être  que 
dans  le  recours  contre  le  mandataire  éhonlé  qui  aurait  osé  faire  usage 
d'un  pouvoir  révoqué. —^  C'est  pour  prévenir  cet  inconvénient,  autant 
qu'il  est  possible,  que  le  projet  de  loi  donne  au  commettant  la  faculté  de 
contraindre  le  mandataire  à  lui  remettre  la  minute  de  la  procnratîon,  si 
elle  a  été  délivrée  en  brevet,  ou  la  grosse,  s'il  en  a  été  gardé  minute  , 
afin  de  mettre  ainsi  le  mandataire  hors  d'état  de  justifier  un  mandat  dont 
il  aurait  dessein  d'abuser  après  sa  révocation. 

22.  Le  mandataire  peut,  de  son  celé ,  renoncer  an  mandat,  en  noti- 
fiant sa  renonciation  au  mandant.  Si  le  commettant,  qui  seul  doit  re« 
cueillir  tout  l'avantage  du  mandat,  peut  impunément  faire  une  révocation, 
quoiqu'elle  soit  eu  quelque  sorte  offensante  pour  le  mandataire  ;  &  pins 
forte  raison,  le  mandataire,  qui  ne  doit  rendre  qu'un  pur  service,  peat- 
il  se  dégager  de  sa  promesse,  lorsque  sa  renonciation  ne  blesse  en  nen 
ni  les  intérêts  ni  l'honneur  du  commettant.  — J'ai  suivi  l'esprit  du  pro- 
jet, en  ajoutant  à  la  renonciation  du  mandataire,  cette  condition  qu'elle 
ne  blesserait  pas  les  intérêts  du  commettant;  car,  si  elle  préjudiciait  an 
mandant,  il  devrait  en  être  indemnisé  par  le  mandataire ,  à  moins  que 
celui-ci  ne  se  trouvât  dans  l'impossibilité  de  continuer  le  mandat  sans 
en  éprouver  lui-même  un  préjudice  considérable.  Ce  dernier  ménage- 
ment est  bien  dû  au  désintéressement  du  mandataire,  et,  dans  l'alterna- 
tive d'un  préjudice  inévitable  d'un  côté  ou  de  l'autre,  il  eût  été  toute  fait 
injuste  d'exposer  le  mandataire  à  le  souffrir. 

23.  La  confiance  se  concentre  tout  entière  dans  les  personnes  qoi  se 
la  donnent  :  elle  doit  nécessairement  s'éteindre  avec  elles.  Ainsi  le  man- 
dat  finit  par  la  mort  du  commettant  et  par  celle  du  mandataire.  La 
confiance  du  commettant  ne  peut  enchaîner  ceUe  de  ses  successeurs,  pas 
plus  qu'il  ne  peut  être  forcé  lui-même  à  l'étendre  aux  héritiers  du  man- 
dataire. Tout  ce  qui  reste  à  faire  aux  héritiers  après  la  mort  du  man- 
dataire est  d'en  donner  avis  an  commettant  et  de  pourvoir  en  attendant 
à  ce  que  les  circonstances  peuvent  exiger  pour  l'intérêt  de  ce  dernier. — 
La  mort  civile,  l'interdiction ,  la  déconfiture  soit  du  mandant,  soit  du  man- 
dataire, doivent  produire  les  mêmes  effets.  Gomment  des  services  qui 
exigent  de  la  probité,  de  l'intelligence  et  une  certaine  responsabilité, 
pourraient-ils  continuer  d^être  acceptés  ou  rendus ,  lorsque  le  mandant 
ou  le  mandataire  ont  été  frappés  de  mort  civile,  lorsqu'ils  ont  perdu 
l'usage  de  la  raison,  ou  lorsque  le  désordre  de  leurs  affaires  a  entraîné  la 
subversion  générale  de  leur  fortune?  Le  commettant  qui  a  subi  de  pareils 
accidents  n'a  plus  d'affaires  à  gérer  ;  tout  ce  qu'il  possédait  a  passe  dans 
la  main  des  successeurs,  des  créanciers  ou  d'un  tuteur.  Le  mandataire 
qui  est  dans  le  même  cas,  ne  mérite  plus  aucune  confiance,  et  tons  les 
liens  qui  les  unissaient  l'un  à  l'autre  sont  nécessairement  rompus. — Ce« 
pendant  les  causes  de  ce  genre  de  dissolution  peuvent  être  ignorées  soif 
par  le  mandataire,  soit  par  les  tiers  avec  lesquels  il  est  chargé  de  con« 
tracter.  —Cette  possibilité  a  déterminé  les  auteurs  du  projet  à  joindre 
ici  deux  dispositions  très-justes.  L  une  porte  que,  si  le  mandataire  ignore 
la  mort  du  mandant,  ou  l'une  des  autres  causes  qui  font  cesser  le  man- 
dat, ce  qu'il  a  fait  dans  cette  ignorance  est  valide;  l'autre  veut  que,  dans 
tous  les  cas,  les  engagements  soient  exécutés  à  l  égard  des  tiere  qui  sont 
de  bonne  foi.  — Citoyens  tribuns,  ici  finit,  avec  le  projet  de  loi,  ma  di»> 
cussion  analytique.  —  J'ai  tâché  de  vous  faire  reconnaître  la  justesse  d 
l'exactitude  de  la  définition  du  mandat,  la  vérité  avec  laquelle  la  nalnii 
et  le  caractère  de  ce  contrat  ont  été  développés,  la  simplicitéde  ses  for^ 
mes,  la  précision  et  la  fécondité  des  règles  qui  concernent  les  obligatione 
respectives  du  mandant  et  du  mandataire ,  et  enfin  la  conséquence  pa^» 
faile  des  motifs  qui  font  cesser  le  mandat  avant  qu'il  ne  soit  accompU. 
—  J'ai  rempli  moi-même  le  mandat  qui  m'a  été  confié  par  la  la  section 
de  législation;  je  l'ai  rempli,  non  sans  une  juste  défiance  de  la  faiblesse 
de  mes  moyens,  comparés  aux  grands  talents  qui  sont  l'apanage  de  ceCta 
tribune  :  mais ,  si  je  n'ai  pu  satisfaire  1  attente  de  mes  commettants, 
j'espère  du  moins  que  mes  efforts  me  méritèrent  leur  indulgence.  —  La 
section  de  législation  vous  propose,  par  mon  organe,  l'adoption  di  pr^ 
jet  de  loi* 
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Si.  Législateurs^  il  ne  nous  est  pas  toujours  possible  de  Yaquer  par 
nous-mêmes  à  dos  oropres  affaires  :  souTeut  nous  sommes  trop  éloignés^ 
tt  il  nous  est  difficile  d'approcher  des  lieux  oh  elles  doivent  se  traiter  et 
H  se  conclure;  quelquefois  eUes  sont  si  multipliées  qu'elles  échappent  à 
k  vigilance  de  l'homme  le  plus  soigneux  et  le  plus  attentif.  Enfin ,  une 
maladie^  une  absence^  ou  d'autres  empêchements  imprévus,  nous  obli- 
gent de  transmettre  à  un  autre  le  droit  de  faire  et  de  stipuler  en  notre 
nom. — L'acte  qui  contient  cette  transmission  de  pouvoirs  s'appelle  pro- 
curation ou  mandat^  et  son  usage  très-habiluel  dans  la  société  atteste 
toute  son  importance  et  son  utilité.  Il  devenait  donc  nécessaire  de  fixer, 
dans  notre  nouvelle  législation ,  la  nature  du  contrat  de  mandat,  de  dé- 
terminer les  obligations  auxquelles  il  assujettit  les  personnes  qui  le  con- 
sentent, et  d'établir  la  manière  dont  il  s'éteint  ou  finit.  C'est  aussi  ce 
que  fait  le  projet  de  loi ,  titre  15,  liv.  S  c.  civ. ;  et  je  viens  aujourd'hui, 
d'hui,  avec  mes  collègues,  appeler  successivement,  au  nom  du  tribu- 
nat,  votre  attention  sur  les  diverses  dispositions  qu'il  renferme. 

85.  Le  mandat  est  défini,  «  Un  acte  par  lequel  une  personne  donne  à 
one  antre  le  pouvoir  de  faire  quelque  chose  pour  le  mandant  et  en  son 
nom.  »  Ainsi  il  faut,  pour  la  formation  de  l'engagement,  le  concours  do 
deux  personnes,  dont  l'une  veuille  donner  la  procuration  que  l'autre  con- 
dsent  à  accepter;  cependant  toutes  les  deux  n'ont  pas  besoin  d'être  pré- 
sentes pour  l'accomplissement  et  la  perfection  de  la  convention^  il  suffit 
que  le  mandataire ,  après  avoir  eu  connaissance  du  mandat,  consente  à 
B'en  charger,  ou  même  qu'il  se  borne  à  exécuter  l'ordre  du  mandat,  parce 
que,  dans  le  premier  cas ,  le  consentement  du  mandataire  vient  se  rat^- 
tacher  à  celui  du  mandant;  et,  dans  le  second ,  son  acceptation  tacite 
résulte  incontestablement  de  l'exécution  qu'il  a  donnée  volontairement  au 
mandat.  —  Ces  premières  règles  conduisent  à  une  conséquence  toute 
naturelle,  c'est  que  le  mandat  n'est  assujetti  à  aucune  forme  parlicu- 
lière  qui  soit  essentielle  à  sa  validité  ;  il  peut  donc  être  indifféremment 
donné,  ou  par  acte  authentique,  ou  sous  signature  privée  par  une  simple 
missive,  ou  verbalement;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  son  existence  ne 
sera  établie  par  témoins  que  conformément  à  la  loi  sur  les  obligations 
conventionnelles  en  général  :  car  ici,  comme  dans  tous  les  autres  con- 
trats, il  serait  dangereux  de  se  livrer  à  l'incertitude  des  témoignages  hu- 
mains. On  ne  pourra  donc  être  reçu  à  faire  déposer  sur  le  fait  du  man- 
dat, que  lorsque  son  objet  n'excfdera  pas  une  valeur  de  150  fr.,  on 
lorsqu'un  commencement  de  preuves  par  écrit  l'aura  rendu  apparent  on 
yraisemblable. 

86.  Le  mandat  est  nn  échange  de  confiance  et  de  bienfaisance  qui  a 
en  lien  entre  les  deux  contractants  ;  il  est  donc  gratuit  par  sa  nature.  Le 
projet  reconnaît  formellement  ce  principe,  et  vous  ne  trouverez  pas  sans 
doute  qu'il  en  altère  l'essence,  en  permettant  de  stipuler  au  profit  du  man- 
dataire quelques  témoignages  de  bienveillance.  Certaines  affaires  n'exi- 
gent-elles pas  en  effet  des  soins  si  prolongés  et  si  assidus,  et  un  déve- 
loppement de  moyens  tels  que  l'ami  lo  plus  désintéressé  ne  puisse  s'en 
charger  sans  rétribution  ;  et  lorsque  l'affection  est  encore  la  cause  pre- 
mière et  déterminante  du  bon  office  qu'il  consent  à  rendre,  voudrait-on 
humilier  sa  personne,  dégrader  ses  services ,  en  les  rangeant  dans  la 
classe  de  ceux  qu'on  reçoit  des  mercenaires  ou  d'autres  salariés?  Non 
sans  doute  :  le  dévouement,  le  zèle  de  l'amitié,  sont  quelque  chose  d'in- 
appréciable ;  et  c'est  le  cœur  et  non  l'argent  qui  peut  acquitter  les  dettes 
de  la  reconnaissance. 

87.  La  procuration  est  ou  générale  ou  spéciale  :  si  elle  est  spéciale,  le 
mandat  est  restreint  au  seul  objet  qu'elle  spécifie  ;  si  elle  est  conçue  en 
termes  généraux,  elle  embrasse  alors  tous  les  actes  nécessaires  pourVulile 
administration  des  biens  du  mandant.  Le  mandataire  peut  donc  passer 
des  baux,  faire  des  réparations,  des  marchés,  recevoir  les  fermes,  pour- 
suivre les  débiteurs,  etc.  Il  est,  en  tout  point,  assimilé  au  procurator  om- 
niwn  bonorum  de  la  loi  romaine  ;  il  en  a  tous  les  pouvoirs  :  mais  ces 
pouvoirs  ont  leurs  bornes;  et  il  les  excéderait,  s'il  se  permettait  quelques 
actes  de  disposition,  tels  que  d'aliéner  ou  d'hypothéquer  les  biens  du 
mandant.  Le  projet  veut  que  sur  ce  point  le  pouvoir  soit  exprès,  parce 
que  la  loi,  (|ui  doit  veiller  aux  intérêts  de  tous,  ne  peut  consentir  qu'un 
homme  exprime  d'une  manière  vague  et  trop  générale,  le  droit  qu'il  con- 
fère &  un  autre  d'emprunter  de  l'argent  en  son  nom,  et  sous  l'hypothèque 
de  ses  biens;  celui  de  transmettre  k  quelqu'un  la  propriété  de  tout  ou 
partie  da  ses  immeubles,  et  d'en  recevoir  le  prix  ;  en  un  mot  la  fae ilité 
de  le  dépouiller  de  tout  ce  qu'il  possède,  et  la  possibilité  de  consommer 
sa  ruine.  Certes,  le  témoignage  éclatant  d'une  confiance  aussi  étendue 
doit  être  écrit  dans  les  termes  les  plus  formels  et  les  moins  équivoques. 
Cette  dispolltiott  du  projet  qui  fait  cesser  la  controverse  qui  existait  sur 
ce  point  entre  nos  anciens  jurisconsnltes ,  est  donc  d'une  admirable  sa- 
gesse :  c'est  d'ailleurs  un  avertissement  que  donne  la  loi  à  ceux  qui  la 
consnltent,  de  ne  rien  faire  dans  ce  genre  qui  ne  soit  calculé  sur  les  rè- 
ales  de  la  prevoyance ,  de  la  prudence  et  de  la  réflexion.  —  Au  surplus, 
U  seule  volonté  du  mandant  doit  toujours  servir  de  règle  au  mandataire. 
Celui-ci  ne  pourra  donc  nen  faire  an  del&  de  son  mandat;  il  ne  pourra 
pas  même  compromettre ,  s'il  a  reçu  le  pouvoir  de  transiger,  parce  que, 
fBoiqne  ca«  deux  actes  aient  entré  eux  une  certaine  corrélation^  néan- 
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moins  le  coinpromis  n'anéantit  point  le  procès;  il  change  senlement,  el 
la  forme  de  l'instruction,  et  les  juges  qui  doivent  le  décider;  tandis  que 
la  transaction  ne  laisse  aucune  trace  de  la  contestation,  et  que  par  elle 
le  mandant  a  voulu  cesser  d'être  exposé  aux  inquiétndes  et  aux  dangers 
d'un  jugement. 

88.  Le  mandat  peut  être  accepté  par  toutes  sortes  de  personnes,  mêm« 
par  les  mineurs  émancipés  et  les  femmes  mariées;  c'est  ce  que  décide 
l'art.  1990.  Cette  disposition  a  paru  conforme  à  la.  nature  du  contrat  de 
mandat,  qui  a  pour  base  unique  la  confiance  du  mandant;  mais  cette  ac- 
ceptation ne  peut,  dans  aucun  cas,  blesser  les  intérêts  du  mineur,  de  la 
femme  mariée,  ni  même  ceux  de  son  époux.  Le  projet  déclare  qu'ils 
ne  restent  obligés  que  conformément  aux  règles  générales  relatives  aux 
obligations  des  mineurs,  et  à  celles  établies  au  titre  du  contrat  de  ma- 
riage. Ainsi  la  loi  avertit  suffisamment  le  mandant,  qui  remet  sa  procu- 
ration à  une  personne  en  minorité ,  ou  à  une  femme  dans  les  liens  du 
mariage,  qu'il  ne  pourra  exercer  contre  elle  les  mêmes  actions  que  celles 
qu'il  aurait  le  droit  de  diriger  contre  les  citoyens  qui  jouissent  de  l'inté- 
gralité de  leurs  droits.  Par  ce  moyen ,  le  mandant  est  seul ,  et  de  son 
plein  gré,  exposé  aux  conséquences  dangereuses  d'une  confiance  qui  ne 
serait  pas  assez  réfléchie ,  mais  dont  le  législateur  n'a  pas  dû  gêner  v. 
l'exercice  en  frappant  en  cette  partie,  d'une  incapacité  flétrissante,  deux 
classes  intéressantes  et  nombreuses  de  la  société. 

39.  Je  vous  ai  mis  sous  les  yeux,  citoyens  législateurs^  tout  ce  qui 
constitue  la  forme  et  la  nature  du  mandat  :  je  passe  maintenant  aux 
obligations  réciproques  qu'il  impose  au  constitué  et  au  constituant.  — 
Le  premier  devoir  du  constitué  est  d'accomplir  le  mandat  dont  il  s'est 
chargé.  Il  n'a  point  été  contraint  de  l'accepter  :  sa  volonté  seule  a  dé- 
terminé l'obligation  qu'il  a  contractée  envers  le  mandant,  il  doit  donc  la 
remplir  fidèlement  ;  c'est-à-dire  qu'il  est  tenu  de  consommer  entièrement 
l'affaire  qui  lui  a  été  confiée,  avec  le  zèle,  l'exactitude,  et  les  soins  de  la 
bonne  foi.  Ces  principes  dérivent  de  l'équité  naturelle ,  qui  ne  permet 
pas  qu'on  viole  impunément  sa  promesse;  et  si  le  mandataire  s'en  écarte, 
soit  par  une  infidélité  de  son  fait,  soit  par  négligence,  ou  par  quelques 
autres  fautes  répréhensibles,  il  est  tenu  dos  dommages-intérêts  du  man- 
dant. Néanmoins ,  la  responsabilité  des  fautes  qui  ne  tiennent  point  an 
dol  personnel ,  doit  être  moins  rigoureusement  appliquée  au  mandataire 
gratuit  qu'à  celui  qui  reçoit  un  salaire  :  parce  que  le  salaire  accepté  par 
le  mandataire  resserre  3e  plus  en  plus  les  liens  de  son  engagement ,  et 
qu'il  est  tout  naturel  d'exiger  plus  de  diligence  et  d'attention  d'un  homme 
qui  reçoit  le  prix  du  service  qu'il  s'oblige  à  rendre,  que  de  c«lui  dont  le 
zèle  est  uniquement  dirigé  par  le  sentiment  de  la  bienfaisance.  — Co 
n'est  pas  assez  pour  le  mandataire  d'exécuter  fidèlement  son  mancïat  :  il 
doit  au  mandant  le  compte  de  sa  gestion  ;  il  doit  lui  remettre  tout  ce 
qu'il  a  reçu  en  vertu  de  sa  procuration ,  quand  bien  même  il  serait  re- 
connu que'  ce  qu'il  a  touché  n'était  point  dû  à  celui  dont  il  a  gère  l'af- 
faire. Rien  de  ce  qu'il  a  fait  par  suite  du  pouvoir  qui  lui  était  conféré 
ne  peut  rester  à  son  profit;  c'est  avec  le  mandant  qu'on  a  voulu  se  li- 
bérer; c'est  lui  qu'on  a  voulu  payer  ;  c  est  donc  à  lui  que  doit  être  remis 
en  définitif  tout  ce  qui  a  été  reçu  en  son  nom.  La  rigueur  de  ce  principe 
s'étend  jusqu'à  obliger  le  mandataire  à  tenir  compte  au  mandant  de  l'in- 
térêt des  sommes  appartenantes  à  ce  dernier  qu'il  aurait  employées  k 
son  avantage  personnel,  à  daler*du  jour  de  l'emploi,  ainsi  que  de  celles 
dont  il  serait  reliquatuire,  à  compter  du  jour  de  sa  mise  en  demeure, 
parce  que  le  mandataire  est  assimilé,  dans  ce  cas ,  au  dépositaire,  et 
qu'ainsi  il  n'a  pu  valablement  appliquer  à  son  profit  particulier  des 
fonds ,  qui  sont  le  patrimoine  de  celui  dont  il  doit  avant  tout  respecter 
la  confiance. 

50.  Au  reste ,  non-seulement  le  mandataire  répond  de  ce  qu'il  a  fait 
personnellement  pour  la  gestion  de  l'affaire  qui  lui  était  confiée,  mais  il 
est  de  plus  garant  de  la  personne/qu'il  s'est  substiluèe  dans  l'adminis- 
tration de  la  chose,  lorsqu'il  n'a  pas  reçu  du  mandant  le  droit  do  trans* 
mettre  ses  pouvoirs  à  un  autre,  car  alors  lo  mandataire  a  excédé  les 
bornes  de  son  mandat.  C'était  à  lui  seul  que  le  maître  de  la  chose  en 
avait  voulu  confier  le  soin;  el  si,  pour  sa  commodité  personnelle,  il  a 
remis  entre  les  mains  d'un  tiers  ce  qu'il  s'était  chargé  de  faire  lui- 
même,  il  est  de  toute  ju.4ice  que  le  mandant  ne  soit  pas  victime  de  celte 
convention,  (,ui  non  seulement  lui  est  étrangère,  mais  qui  s'est  même 
formée  coiilre  son  vœu,  et  qui  ne  peut  raisonnablement  lier  que  ceux 
qui  Tonl  consentie.  —  La  même  garantie  a  lieu  au  profit  du  mandant 
dans  le  cas  où  sa  procuration  autorisant  le  mandataire  à  se  substituei 
quelqu'un  sans  désignation,  cclui-ci  aurait  fait  choix  d'une  personna 
notoirement  incapable  ou  insolvable.  Cette  autorisation  renfermait  évi« 
demmcnt  l'ordre  tacife  de  ne  se  taire  remplacer  que  par  un  homme  dignt 
de  toute  la  conGance  du  mandant,  et  cette  confiance  ne  doit  pas  êtreim* 
punément  trompée.  I«e  mandant  aura  donc  le  droit  d'action  directe,  tant 
contre  le  mandataire,  que  contre  ceux  qu'il  lui  aura  plu  de  se  substituer, 
et  cette  double  action  conservera  tous  les  droits  du  mandant,  sans  gêner 
le  mandataire ,  qui  peut  quelquefois  avoir  des  raisons  légitimes  de  se 
faire  remplacer  par  un  autre. 
5t.  Je  ne  m'appesantirai  oas  snr  l'art.  t095  du  projet^  qui  décida 
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qtte,  si  le  pouTdIf  tk  étd  cloribè  à  ptttsiettft  {)ersoniiës  dans  le  même  acte, 
il  n'y  a  oe  soIiddHté  eiltfe  elles .  qa'aUtant  qu'elle  y  est  foMnellemetit 
ekprimée.  11  est  (Ividetli,  en  efTet,  ^a'une  décision  cont^ai^e  ajouterait 
aux  obligations  souscrites  par  le  mandataire^  qui  n'a  entendu  demeurer 
gàftint  que  de  sei  fii'ot)tes  faits;  mais  je  liéfai  Votre  pensée  sur  lés  dis- 
ffositions  de  l'art.  I96T.  11  statue  que  le  mandataire  qui  a  ddtihé  à  la 
^rtie  avec  laquelle  il  a  cotitractô  en  cette  qualité  utie  suffisante  con- 
naissance de  ses  pouvoirs^  n'est  tenu  d'auctifle  garabtie  pour  ce  qui  a  été 
fait  aa  delà,  s^il  lie  s'y  est  personnellement  soumis,  et  certainement 
tien  n'est  plos  équitable;  car  alors  la  faute  est  commiltie ,  et  le  tiers  qui 
a  participé  a  tette  faute,  soitexpressëUiéHt,  sOit  tacitement^  est  au  moins 
coupable  d'intonsidératiob;  dès  lors  toute  action  doit  lui  être  déniée.  Le 
mandant  èeol  est  fondé  à  se  plaindre  de  ce  oue  son  fondé  de  pouvoir  est 
ioril  du  cerclé  du'il  lui  avait  tracé  :  sa  ratiucation  sefa  donc  indi<:pdh- 
tôble,  poar  qu'il  soit  tetiu  d'une  obligation  qu'il  n^a  point  exprimée  dans 
le  mandat,  ou  (JUl  n'en  est  pas  la  suite  nécessaire. 

33.  J'aborde  maintenant  à  la  troisième  partie  du  projet  relative  aux 
engagements  ^Uè  contracte  le  mandant  vis-à-vis  le  mandataire.  Il  e^t 
évident  que  le  Uiandant  doit  l'indemniser  entièrement  de  tout  ce  qu'il  a 
fait  pour  rentière  exécution  du  mandat  :  ce  qui  l'astreint  à  dégager  le 
mandataire  de  toutes  les  obligations  qu'il  a  souscrites  en  son  nom  ^  à  les 
Ratifier,  à  les  eléeutérj  à  l'indemniser  des  pertes  qu'il  a  éprouvées,  à  lui 
payer  soU  salaire  s'il  fen  a  été  convenu ,  et  à  le  rembourser  de  toutes  les 
avances  et  de  (oUs  les  frais  UU'il  a  été  contraint  de  faire  dahs  sa  gestion. 
te  mandant  est  mémo  tenu  de  iMntérét  de  ces  avances,  a  dater  du  jour 
qu'elles  sont  iustiliées  avoir  été  faites.  Il  argumenterait  eh  vain  pour  se 
soustraire  a  la  totalité  de  ces  payements  de  la  non  réussite  de  l'alîaire, 
ou  de  ce  qU^ello  n'aurait  été  exécutée  qu'en  partie  ;  il  ne  pourrait  être 
écouté  favorablement,  qu'autant  que  te  mandataire  serait  constitué  en 
tnauvaise  fol ^  ou  qu'on  prouverait  contre  lui  quelque  faUle  qui  eût  em- 
pêché l'affaire  d^étre  conduite  à  une  Un  heureuse  et  désirable,  tlors  ces 
eas,  le  projet  a  voulu  que  l'indemnité  fût  entière  et  certaine;  c'est  par 
fiUite  de  cette  idée  (ju'il  prononce  que ,  si  le  mandataire  a  été  constitue 

{lar  plusieurs  personnes  pour  Une  affaire  commune,  chacune  d'elles  est 
enuo  envers  lui  de  tous  les  effets  du  mandat.  Cette  solidarité  (|Ui  mettra 
le  mandataire  à  l'abri  des  injustices  de  l'ingratitude  et  des  chicanes  de 
l'intérêt  personnel,  assurera  de  plus  en  plus  TeiécutiOn  de  toutes  les 
obligations  contractées  envéfs  lui  :  obligations  (}ui  toutes  dérivent  dU 
droit  naturel,  et  dont  on  troUve  le  germe  dans  la  coùseience  des  hommes 
justes  et  reconnaissants. 

5S.  J'arrive  au  dernier  chapitre  du  projet ,  qui  traite  dos  différentes 
manières  dont  le  mandat  ânit.  ~Ii  s'éteint  par  la  révocation  du  man- 
dataire, par  la  renonciation  de  eelui-ci  au  mandat,  et  parla  mort  na^ 
tnrelie  ou  civile,  l'interdiction  au  la  déconûture  de  Tun  des  deu^t.  -^ 
Ir'our  apercevoir  la  justice  de  ces  divers  moyens  d'extinction ,  il  ne  faut 
as  perdre  dé  vue  que  la  volonté  et  la  confiance  sont  les  premiers  mo^ 
liles  du  tontrat  de  mandat.  Dès  lors  le  mandant  peutj  quand  il  le  veut, 
révoquer  l'ordre  qu'il  avait  donné  au  mandataire,  il  était  libre  lors  de 
son  premier  tholk,  il  a  conservé  la  liberté  et  ledroit  de  le  changer^  sa 
têvocdlion  h'a  pas  même  besoin  d'être  exprcs?e  ;  Il  suffit  qu'elle  résulte 
de  certains  faits,  tels  par  ekemple  que  la  constitution  d'Un  nouveau  fondé 
de  pouvoir;  mais  alors  il  faut  qUe  cette  nouvelle  constitution,  ou  les 
autres  faits  qui  font  présumer  la  révocation ,  soient  parvenus  à  la  con- 
naissance du  mandataire,  autrement  toUt  ce  quecelUi-ci  aurait  pu  faire 
obligerait  également  le  mandant.  —  tléciproquement^  le  mandataire  a  la 
faculté  de  notiUer  au  mandant  sa  renonciation  au  mandat,  lorsque  des- 
causes  pai-ticulières  de  santé  ou  de  nouvelles  affaires  survenues  inopi- 
hément  déterminent  eëtte  renonciation,  il  no  faut  pas,  en  effet,  que  les 
motifs  de  bienfaisance  ou  d'affection,  qui  ont  guidé  lors  de  l'accepta- 
tion du  mandat,  puissent  exposer  celui  qui  s'en  est  chargé  à  souOrir  un 
préjudice  notable  dahs  ce  qui  l'intéresse  personnellement.  Le  mandataire 
peut  même  signifier  sa  renonciaiion  par  un  effet  de  sa  seule  volonté  :  mais, 
dans  ce  second  cas,  il  est  nécessaire  que  la  renonciation  soit  faite  sans 
fraude,  que  les  choses  sbient  encore  entières,  ou  au  moins  que  le  man- 
dataire les  laisse  dans  un  état  tel  que  te  mandant  puisse  facilement  les 
sUivre  par  lUi-méme  ou  par  un  autre  fondé  de  pouvoir.  Sans  ces  condi- 
tions, qui  sont  de  rigueur,  le  mandataire  sera  tenu  des  dommages-in- 
térêts du  mandant,  qui  ne  peut  être  le  jouet  des  caprices  de  celui  qui  avait 
Vôlontairehiefit  protnis  d'exécuter  le  mandat. 

%i.  Si  le  mandant  vient  a  décéder,  ou  s'il  est  frappé  d'interdiction, 
atorâ  il  n  é.Usie  plus  de  mandat;  car  il  est  impossible  d'agir  au  nom 
d'Uft  homttib  qui  n'est  plus,  ou  au  nom  de  celui  a  qui  la  loi  ne  permet  pas 
de  stipuler  pdUr  lui-même. — Si  c'est  le  mandataire  qui  cesse  de  Vivre, 
au  qui  est  interdit,  le  mandat  est  également  sans  effet,  parce  que  la 
éonBanCe  que  le  mandant  avait  eue  dans  la  personne  incapable  ou  dé- 
*rédée  est  un  Sentiment  que  n'inspirent  pài  néeessaireUient  le  tuteur  de 
l'interdit  ott  les  héritiers  dU  défdni.  Oeuk-ci  sont  néanmoins  icnus  de 
donner  avis  nu  mandant  de  la  mort  du  mandataire,  et  de  pourvoir  à  ce 
fue  les  itiUtéts  du  premier  ne  soutirent  point  de  cet  événement  imprévu^ 
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attendu  que  l'obligation  dé  Veiller  à  la  conservatloft  de  la  éhosedttl  tai- 
sait l'objet  du  mandat,  est  une  chargé  de  la  sttdcession ,  puisqu'elle  d^ 
rive  essentiellement  de  l'engagétUent  originaire  souscrit  parle  manddtâiil 
décédé.  -^Enfln ,  si  le  dérangement  des  affaires  dU  mandant  oti  du  mn^ 
dataire  opère  dans  leur  fortune  un  changement  qui  amené  la  tailliU;  de 
l'un  Ou  de  l'autre,  alors  le  contrat  est  roUipu,  parée  que  le  mandant  ne 
peut  pas  rester  exposé  à  perdre  l'objet  du  mandat ,  et  le  mandataire  le 
montant  de  ses  frais  et  avances. 

â5.  Au  surplus,  il  est  très-essentiel  d'observer,  et  il  ne  faQtjias 
perdre  de  vue  que  quelles  que  soient  les  causes  de  la  révocation  du 
mandat,  il  faut  toujours  que  cette  révocation  soit  connue  du  mandataire, 
pour  que  Celui-ci  cesse  d'obliger  légalement  le  mandant  Elle  ne  {leat 
être  méUie  jamais  opposée  à  des  tiers  qui  auraient ,  dans  l'Ignorance  dé 
eette  révocation ,  traité  avec  le  mandataire  ;  il  n'y  a  qu'une  codpablfi 
connivence  entre  eut  qUl  puisse  dispenser  le  mandant  d'cicécnter  les 
obligations  souscrites  en  son  nom.  Hors  de  ce  cas  partlcnliér,  tout  ce 
que  le  mandataire  a  fait ,  tout  ce  qu'il  a  consenti ,  oblige  le  mandant; 
lui  seul  doit  supporter  la  peHe  d'une  confiance  originairement  mal  pia« 
cée,  et  il  ne  lui  reste  d'autres  ressources  que  le  récours  ert  garantie  cob- 
tl^  l'inDdèle  mandataire  qui  l'a  honteusement  trompé. -^TeUessoht,  th 
téyehs  législateurs,  les  difl^rentes  dispositions  du  projet  de  loi  relalitei 
au  mandat.  Elles  auraient  dU  conduire  à  des  réffeiions  plus  prcfondei 
et  plus  délaillcrs  que  celles  que  j'ai  cru  devoir  tous  soumettre.  &lais 
déjà  l'orateur  du  gouvernement  et  le  rapporteur  dU  tribuoat,  en  ont  dé- 
montré l'excellence  et  l'utilité,  avec  une  étendue  et  une  clarté  qui  mW 
ôonvaincu  de  la  nécessité  du  resserrer  le  cadre  de  telle  diseassion.  Je 
terminerai  donc  par  observer  que  le  tribunal  n'a  pas  hésité  à  atrcohlef 
son  assentiment  aU  projet  :  et  c'est  assez  Vous  dirO  qu'il  l'a  Jugé  di-» 
gne  d'être  sandtionné  par  Vos  suffrages. 

(1)  Extrait  du  code  Napoléon^  liv»  5,  tit^  t5«  -^  Dm  ftmniat. 
CiiAl».  i.  '^  Ùê  ta  Miun  et  âê  la  fhrma  du  mandat. 

198i.  Le  mandat  ou  procuration  est  un  acte  par  lequel  une  personni 
donne  &  UUe  autre  le  pouvoir  de  faire  quelque  chose  pour  le  mandant  cl 
en  son  nom.  —  Le  contrat  ne  se  forme  que  par  l'acceptation  du  mon; 
dataire.  —  V»  Exposé  et  rapports,  n"  1,  10,  2Î). 

1U85.  Le  mandai  peut  être  donné,  ou  par  acte  public,  on  par  écrit 
sous  seing  privé,  mémo  par  lettre.  Il  peut  aussi  être  donné  verbale- 
ment; mais  la  preuve  testimoniale  n'en  est  reçue  que  conformément  ao 
titre  des  Contrats  ou  des  obligations  conventionnelle •  en  général.  ^ 
L'acceptation  du  mandat  peut  n'être  que  tacite,  et  résulter  de  reiéca- 
lion  oui  lui  a  été  donnée  par  le  mandataire.  —  V.  n^*  lo,  25. 

IdSB.  Le  mandai  est  gratuit,  s'il  n'f  a  donvention  contraire.  — 
V.  n«2,  9,  il,  26. 

1987.  Il  est  ou  spécial  et  pour  une  affaire  pu  certaines  affaires  setile- 
ment,  ou  général  et  pour  toutes  les  affaires  du  mandant. 

1988.  Le  mandat  conçu  en  termes  généraux  n'embrasse  que  les  actes 
d'administration.  —  S'il's'agit  d*aliéner  ou  hypothéquer,  ou  de  queljM 
autre  acte  de  propriété,  le  mandat  doit  être  exprès. — V.  n°*  5,  12,  il. 

i98t).  Le  mandataire  ne  peut  rien  faire  iiu  delà  de  ce  qui  est  porté 
dans  son  mandat  :  le  pouvoir  de  transiger  ne  renferme  pas  celui  de  com- 
promettre. —  V»  n«*  5,  15,  27. 

1990.  Les  femmes  et  le^  mineurs  émancipés  peuvent  être  aboisis 
pour  mandataires  ;  mais  le  mandant  n'a  d'action  contre  le  mandatain 
mineur  qUe  d'après  les  règles  générales  relatives  aux  obligations  dei 
mineurs,  et  contre  la  femme  mariée  et  qui  a  accepté  le  mandat  sans 
autorisation  de  son  mari,  que  diaprés  les  règles  établies  au  titre  du Cofi- 
irai  de  mariage,  et  des  droits  respectifs  des  époux.  —  V.  n®*  i,  15,  i^ 

GiiAP.  3«  ^^  Dfi  ohligaiioM  du  mandamirH 

199i.  Le  mandataire  est  tenu  d'accomplir  le  mandat  tant  qu'il  ti 
demeure  chargé,  el  répond  des  dommages- intérêts  qui  poUrfaient  ré'vHtr 
de  son  inexécution.  —  11  est  tenu  de  môme  d'aUu'Vcr  la  chose  ttWJ- 
mencée  aU  décès  do  mandant ,  s'il  y  a  péril  en  la  deniëUre.*-V.  11^  ») 
10,  20. 

199Î.  Le  mandaiiire  répond  non^seulement  du  dol,  toal§  éKcétt  m 
fautes  qu'il  commet  dans  sa  gestion.  -^  Néanmoins  la  resoon^ilit^ 
relative  aUx  fautes  est  appliquée  tnoins  rigoureu<»cment  à  celui  dont  le 
mamlat  est  gratuit  qu'à  celui  qui  rcroil  un  salaire.-— V.  h**  5,  lé,  W. 

1993.  Tout-  mandataire  est  tenu  de  rendre  compte  do  sa  gestion  ,(t 
de.  faire  raison  ao  mandant  de  tout  ce  qu'il  a  reçu  en  tertu  de  sa  jii^ 
cUration ,  quand  même  ce  qu'il  aurait  reçu  n'eût* poiat  été  dé  Btt  ihâii- 
dant.  —  V   n«»»  il,  29. 

109  i.  Le  mandataire  répond  de  celui  qu'il  s'est  snbstîttté  dattl  ta  gA* 
tioh ,  1«  quand  il  ha  pas  recU  le  pouvoir  dé  se  substituer  qhétqd'U; 
ip  quand  ce  pouvoir  lui  a  été  conféré  sahs  désignation  d'une  périélidé, 
et  que  celle  dont  il  a  fait  tUoit  était  notoirement  Incapable  OU  IbséKk- 
ble.  «^  Dans  tous  les  cas^  le  mandant  peut  agir  directement  tOùlM  k 
pcrsoaae  que  le  tiandataire  s'est  substituée.  *-  V.  vfl*  d^  if  «  ^ 
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lion  snr  le  mandat  (V.  h  cet  ^gdrd  I4  conCûrdancc  des  codes  pu- 
bliée par  M.  de  Saint-Joseph). —On  va  donner  ci-dessous  quelques 
indications  louchant  les  codes  de  l'Autriche^  de  la  Prusse^  de  S^ir- 
daigne  et  du  canton  de  Vaqd^  de  la  Hollande^  de  I(^  ^avièro  çt 
do  la  Louisiane  (1). 

,^PAP.  9.^i)^S  ÇAQAÇTÈIiES  PV  MiNPÀT  iT  PE  fK8  AFFINITÉS 
AY£G  W^K%  ACT£S.  -rr  PR$T|i  KO^f  *  ^  UûILiLlTËfl. 

V.  Le  mandat  présente  des  anaiogicsavecdiversponlrals^dontil 

1995.  Quand  il  y  a  plusieurs  fondés  d^  pouvoir  ou  ii){iadataires  éta- 
blis par  Ip  même  aclc^  il  n'y  a  de  splidai'ilé  eplre  eyx  ya'aulaui  qu'elle 
•st  exprimée.  —  V.  n"  18,  51. 

199'6.  Le  mandataire  doit  l'inférftt  des  sommes  qu'il  a  employées  à 
eon  us8g9,à  daior  de  cet  emploi;  et  do  eelles  dont  il  est  reliquataire^  à 
compter  du  jour  qu'il  es|  niiâ  en  demeure.  —  V.  n»  18^  S9.  . 

19i)7,  Le  mandataire  qi||  a  doqao  k  U  partie  avec  laquelle  il  con- 
tracte en  cette  qualité^  une  suffîêanle  coqnaissance  de  ses  pouvoirs^  n'est 
fcnu  d'aucune  garanlip  pour  ce  qpj  «v  été  fait  au  dejà^  s'il  np  s'y  est 
pçrsonnellemepl  soumiSj  —  V,  n°*  5^  Jf,  51, 

CnAP*  3,  —  Pa  obligaiioM  du  tnandimt^ 

199$.  l^e  mandant  est  tenu  d'exéoutar  les  ^agageipeats  eontraclés 
par  le  mandataire^  conformément  au  pouvoir  qui  lui  a  été  donqé.  ?->  Il 
n'est  tenu  de  ce  qui  a  pu  être  fait  au  deU^  qu'autant  qu'il  l'a  ratifié  ex- 
pressément ou  tacitement.  — V.  n°*  6, 13^  19,  51. 

1999.  Le  mandant  doit  rembourser  au  mandataire  les  avances  et  frais 
)ue  caluifCi  a  faits  pour  Texécution  du  mandat,  et  lui  payer  ses  salaires 
iorsqa'il  en  A  été  premii.  -^  S'il  n'y  a  aucune  faute  imputable  au 
liiandataira^  If  inap^aat  ne  peut  so  dispensçr  de  faire  ces  rcmbourse- 
iTient  e(  payement  j  Iprs  ipèn^e  qua  l'affaire  n'aurait  pas  réussi,  ni  fairo 
rê4uirç  lo  monttiQt  des»  frais  et  avances .  soi^s  la  prétexte  qu'ils  poli- 
raient êtrp  moindres.  —  V.  u**  6,  ^0,  %%. 

2000.  Le  ipandant  doit  aussi  indeinniser  le  mandataire  des  pertes 
4iue  celtti-ei  a  essuyées  h.  l'oecasion  de  sa  gestion^  saqs  imprudence  qui 
lui  sait  impuUble.  >r  V.  om  6,  tO,  62. 

9001.  L'intérêt  des  avances  faites  par  le  mandataire  lui  est  dA  parle 

mandant^  k  dater  du  joar  4e9  avances  constatées.  ^-  V.  r«>  6,  18, 59. 

9009.  Lorsq^B  la  ipandatalfe  a  ^^  eaastitué  par  pluslenn  personnes 

Î>our  une  aOaire  commynp,  chacune  d'Elias  est  tanua  poiyairament  onTors 
ui  de  (ous  les  çlfets  du  ^aadat.  -r-  y.  p^s  ^^  i^^  52. 

9003.  Ifi  mandat  finit  par  la  r^TOcaîion  du  mapdalaire;  par  la  r»»- 
nonciation  de  celui-ci  au  mandats  par  la  mort  aaturelle  ou  civile,  l'ia^- 
terdiction  ou  la  déconfiture  soit  du  mandant^  soit  du  mandataire,-^ 
V.  no»  ai,  55. 

aooi.  Le  mandant  peut  révo<fuer  sa  procuration  quand  bon  |pi  sem-»- 
1j10i  et  coatraindre ,  s'il  y  a  lieu,  le  mandataire  à  lui  remettre  soit  l'é- 
eri(  sans  seiag  pri^é  qui  la  eonUent,  soit  l'original  de  la  procuration, 
si  elle  a  été  délivrée  ep  lirevpt^  soit  l'oxpéditian^  s'il  en  a  été  gardé 
minute,  rrr  V,  n«»  7,  «tj  &5. 

S005.  La  révocation  notifiée  au  seyl  mandataire.n6  pept  être  eppasée 
aux  tiers  qpi  ont  traité  dans  l'ignoranœ  de  calte  révocation  j  sauf  au 
mandant  son  recours  contre  le  mandataire.  —  V.  n***  8,  Stl,  33t 

2006.  La  constitution  d'un  nouveau  mandataire  ppur  la  m^me  aflaire 
Tant  rèvocatien  du  premier^  à  compter  du  jour  où  elle  a  élc  notifiée  à 
çelui-ei. 

9007.  liQ  mandataire  peut  renoncer  au  mandat,  en  nofifiant  au  man- 
dant sa  reapqpiation.  t«- Néanmoins,  si  cette  renonciation  préjudicie 
au  mandant;  il  devra  en  ôtre  indemnisé  par  le  mandataire,  à  moins  que 
celui-ci  ne  se  trouve  dans  rimpossil)ilité  de  continuer  lo  mandat  sans 
en  éprouver  lui-même  un  préjudice  considérable, — V,  n^*  7,  16,  22,55. 

2008.  Si  le  mandataire  ignore  la  mort  du  mandant,  ou  l'une  des  au-r 
très  causaa  qui  font  cesser  le  mandat,  ce  qu'il  a  fait  daps  cette  igno- 
rance est  valide.  ->-  V.  n^*  7,  33,  S5. 

2009,  pans  les  cas  ct*dessus,  les  engagements  du  mandataire  sont 
•xécutés  ai  l'égard  des  tiers  qui  sent  de  bonne  foi.— V.  n^  7,23,  35. 

90i0.  En  (ias  de  mort  du  mapdataire, ses  héritiers  doivent  en  donner 
avis  au  mandant,  e\  pourvoir,  en  attendant,  à  ce  que  les  circonstaBçes 
ta^Lfini  pour  l'intérêt  de  celui-ci.  -^  V.  n^^  23i  Si, 

(1)  1^  Code  auirichienf  —  Ce  code  ne  limite  pas  la  preuve  du  mandat 
verbal  (art.  1006).~L'art.  1008  énumërp  le  cas  pbqn  pouvoir  général 
est  «umsant.  Il  exige  un  mandat  spécial,  quand  il  s'agit  d'accepter  ou  de 
lefueer  une  fueseasion ,  de  rédiger  un  contrat  de  eommunauté ,  de  faire 
ime  dopatjop ,  do  pempromeUra  et  de  renoncer  gratuitement  &  un  droit. 
— B  apr^s  l'art.  1013,  lescadeauiK  reçus  par  le  mandataire  sans  l'auto- 
risation du  mapdant  à  raison  de  l'afiaire  qui  lui  est  confiée,  cent  con- 
fi.^qués  au  profil  des  pauvres.  —  Le  mandataire  &  titre  gralqit  peut 
demander  au  mandant,  à  cause  des  dommages  fortuits  que  le  mandat  lui 
â  occasionnés,  une  indemnité  qui  n'excédera  jamais  les  honoraires  du 
nandalaire  lémunèré  (irL  lOlft),— Aux  termes  de»  art.  1017  et  1018^ 


^  distingue  cepao4aPt  pur  M  c|ffféiHmf<)i  «m'IiMi  imporiAnt  da 
faire  re?aorlir.'«Aiii5i,  tout  mwdat  suppose  m  ordre  d'agir  (t  984 
c.RftR,),  Wais,  dit  fort  bie»  M.  TroplQWg,  n'**!,  tout  ordre  d'agir 
ne  peut  pire  rapporté  à  la  classe  dq  rnandat.-^Remarauona,  par 
exemple,  qu'on  p^ppolle  pas  tpapdat  l'ordre  qu'un  père  doi^neà 
son  ûlfi  mipeur^  le  pomm4P4ement  qu'un  générai  donna  ^  ses  sol- 
dais 4  la  riglo  qu'une  congrôgallQU  religieuse  impose  à  ses  meio- 
i)rcs,  Dans  le  premier  cas,  en  efîei,  il  n'y  a  pas  de  eontrat  valable 
cplrQun  père  et  sDuQls  mineur.  Dansles  deux  autres,  il  n'y  a  pan 

la  mandataire  peut,  dans  les  limites  de  ses  pouvoirs,  acquérir  et  s'obliger 
pour  le  mandant,  lors  même  qu'il  serait  incapable.  Les  oaiises  d'extine- 
tiou  du  mandat  senties  mômes  qu'en  droit  français.-r-Notoaa  que  l'art.  1 165 
cQn3i{ièrc  comme  ayant  fait  un  contrat  de  louange  d'ouvrage  et  nos  une  con- 
venlion  de  mandat,  les  avocats,  les  médecins,  les  artistes  qui  ont  stipulé 
des  traitements  et  récomjienses  (V.  plus  bas  n"  eOs,).—  ^^  Cqde  priw- 
tien.  —  Les  dispositions  qui  concernent  la  forme  du  mandat,  la  capacité 
des  parties,  l'exécution  du  mandat,  la  responsabilité  du  mandataire,  la 
substitution  d'un  tiers,  la  reddition  de  compte,  les  honoraires,  sept  sem- 
blables à  eelles  que  contient  t  cet  égard  le  code  Napoléon. — L'art.  83 
accorde  au  mandataire  le  droit  do  retenir  les  choses  du  mandant  qui  se 
trouvent  en  sa  pqsspssion  pour  ses  déboursés  et  pour  son  salaire.-^ D'a- 
près l'art.  8$,  tous  les  actes  faits  par  la  mandataire  sont  censés  faits 
par  le  mandant  lui-même;  tellement  que  si  le  mandataire  et  le  maodaqt 
contractent  spr  un  même  objet  avec  deux  personnes:  différentes,  la  date 
décidera  laquelle  des  deux  affaires  est  valable.  Dans  le  doute,  ce 
sera  eel|e  du  mandataire.  —  Les  art.  99  ft  109  exigent  un  mapdat 
spécial  :  1<*  pour  renoncer  pour  un  tiers  à  une  prestation  de  ser^ 
ment  j  %°  pour  prêter  serment  à  la  place  d'un  autre;  3»  pour  souraetlre 
une  contestation  ^  des  arbitres  j  4°  pour  ^rapsiger;  &'*  pour  céder  un  droit 
pt  pour  y  renoncer;  0^  pour  donner  quittance  ;  7<>  pour  acheter  ou  pour 
Tcpdrc  des  immeubles;  8i>  pour  consentir  des  aypotbéques;  9*  peur  ror- 
cevoir  des  donations. — Les  mandats  spéciaux  doivent  être  écrits  e(  signés 
par  le  mandant  (art.  110).  —  Quant  à  l'étendue  dq  mandat,  l'art.  129 
dispose  que  la  possession  du  titre  de  l'obligation  passée  k  un  tiers  q'em- 
porte  pas  le  droit  d'en  recevoir  le  montant.  L'art.  150  décide  que  «celui 
i  qui  a  été  eopfiée  une  quittance,  est  eensé  avoir  le  mandat  de  recevoir 
le  pavement,])  et  |'art.  suivant  porte  :  9 Etre  chargé  de  la  vente  d'un 
meulile,  comprend  le  mandat  d'ep  recevoir  le  prix  ;  mais  il  n'en  est  pas 
de  mémo  quand  il  s'agit  d'immeubles,  n  —Aux  termes  do  l'artt  1^7^  le 
fpndé  de  pouvoirs  peut  être  contraint,  cq  l'absence  dumandanti  à  l'exér 
cution  de  son  mandat^  —  Les  causes  d'extinction  du  mandat  soqt  é  pei| 
près  les  mêmes  que  eelles  qu'admet  notre  loi.— Remarquons,  toutefois | 
qu'en  cas  de  mort  ou  d'incapacité  du  mandant,  les  engagements  dq  man- 
dataire envers  un  tierssont  valables,  si  celui-ci  aignoré  cette  mort  ou  cette 
ipoapaeité,  hn  vUm$  qutlt  rMndatairt  en  aurait  ii4  inttruit  (art.  200). 
inr  L'art.  ?01  déclare  solidairamont  responsables  envers  le  mandant  plu- 
sieurs mandataires  chargés  en  commun  d'une  geslion,  et  l'art,  210  veut 
que  le  mandataire  soit  tenu  envers  toutes  les  personnes  qui  l'ont  nommé, 
collectivement  et  non  pas  individuellement.  —  50  Codp  $Qrdê  «l  ^«  dn 
canton  de  Taud.— Le  titre  du  mandat  que  contient  chacun  de  ces  deux 
codes  ne  diffèrent  point  de  celui  qui  est  compris  dans  la  loi  qui  nous  ré-? 
git.  t—  i»  Codé  hollandai».  —  blêmes  principes  que  le  code  Napoléon.  — 
Quelques  différences  méritent  d'être  notées.  Ainsi,  on  en  a  retranché  la 
dispositiqp  qui  limite  la  preuve  testimoniale  aux  nmadats  qui  ont  pour 
objet  un  intérêt  de  150  (r.  et  au-dessoqs  (art.  18S0).  LVt.  18(0  dis-» 
pose  que  le  mandant  est  toujours  censé  avoir  donné  le  pouvoir  de  sub* 
stitution  pour  l'administration  des  biens  situés  hors  du  territoire  du 
royaunie.  L'art.  18i9  accorde  au  mandataire  le  drpU  de  rétention  pour 
tout  ce  qui  lui  est  dâ  par  suite  du  mandat.  Aux  causes  d'pxtinctioq  d| 
mandat,  il  est  ajouté  :  Le  mariage  de  la  femme  qui  a  donné  ou  reçu  la 
mandat.  (arL  1850).— 5«  Cod$  bavaroi». — Ce  code  autorise  lemanctataire 
à  se  substituer  une  autre  perseane  si  l'affaire  n'est  pas  très-importante 
ou  ne  lui  a  pas  été  confiée  à  raisoq  de  ses  talents  personnels  (  eh.  9, 
art.  5].— L'art.  11  reconnaît  la  révocation  taft/edu  mandat.  Elle  a  lieu 
lorsque  le  mandant  entreprend  lui-même  l'affaire  q^ii  fait  l'objet  duman<« 
dat,  ou  lorsqu'il  entre  dans  un  ordre  religieux.  Aux  termes  de  l'art.  15; 
«  Lorsque  le  mandant  meurt  avant  que  l'affaire  soit  entamée^  la  procu- 
ration est  nulle,  SI  l'affaire  est  commencée,  le  mandataire  doit  l'accom- 
plir. En  cas  de  mort  du  mandataire,  les  mêmes  règles  s'appliquent  & 
ses  héritiers.  »-r-6<>  Codé  de  la  Louutanê.-^lA  code  de  la  Louisiane  au- 
toriio  les  procurations  en  blanc,  et  considère  comme  en  étant  chargé  ce- 
lui qui  eu  est  porteur  (art,  2069],— l^'art.  9980  dispose  que  le  naqda-» 
taire  n'est  point  considéra  comme  ayant  eicédé  les  bornes  de  soi 
mandat ,  lorsqu'il  l'a  rempli  d'une  manière  plus  avantageuse  pour  le 
mandant,  que  celle  exprimée  dans  la  procuration.  Un  chapitre  spécial 
est  consacré  aux  entremetteurs  d'affaires  ou  mandataires  des  deux  par- 
ties. D'après  l'art.  2986^  leurs  obligations  sont  en  tout  semblables  à 
celles  du  mandataire  ordinaire.  —  Le  droit  de  rétenUon  est  accordé  au 
mandataire  pour  ses  avances  et  frais  et  m^me  pour  ce  que  le  çian'lant 
peut  Ipi  devoir^  pourvu  que  la  dMte  soit  liquide  (art.  9092}. 
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contrat  non  plns^  mais  Injonetton  et  obéissance.  —  Le  droit  ro- 
main avait  parfaitement  saisi  cette  différence  entre  Tordre  qa'nnd 
personne  donne  à  nne  antre  par  forme  de  mandat,  et  celui  qn'on 
impose  à  un  individu  qu'on  asous  sa  dépendance.  Dans  le  premier 
cas,  on  disait  mandOy  et  dans  le  second  jubco  (ff.,  Quod  jussu^  et 
lnst.3  Quod  cum  eo),  —  On  sait  qu'il  résultait  de  là,  dans  les 
anciens  principes  du  droit  romain,  que  le  mandant  restait  en  de- 
hors de  tout  contact  juridique  avec  les  tiers  (V.  n?  2) ,  taudis 
que  les  actions  actives  et  passives  réfléchissaient  directement 
contre  celui  qui  avait  donné  lejusmm,  — Quand  la  jurisprudence 
et  le  droit  prétorien  eurent  rendu  cette  différence  plus  apparente 
que  réelle,  il  resta,  dit  M.  Troplong,  loc.cit,,  entre  les  deux  po- 
sitions une  nuance  digne  déconsidération  :  c'est,  d'une  part,  la 
liberté  de  ne  pas  accepter  le  mandat;  de  l'autre,  l'impérieuse 
nécessité  de  se  soumettre  à  l'ordre. — Ajoutons  que  celte  nuance 
s'est  jusqu'à  un  certain  point  conservée  dans  notre  droit  mo- 
derne. 

8.  On  ne  doit  pas  confondre  le  mandat  avec  la  simple  recomr 
mandatîon.  Mander  et  recommander  sont  deux  choses  différentes, 
disent  avec  raison  Doneau,  liv.  13,  chap.  10,n<>  7;  Vinnius,  Inst., 
De  mandato,  et  M.  Troplong,  no  44.  Quand  on  recommande  une 
personne,  on  ne  donne  pas,  par  cela  seul,  mandat  de  pourvoir  à 
SCS  besoins  (L.  lî,  §  12,  ff.,ifandatj).— Mais  si  la  recomman- 
dation invitait  en  même  temps  le  correspondant  à  fournir  de 
l'argent  à  celui  qui  en  est  l'objet,  il  y  aurait  mandat  :  Quia  non 
aliter  Titio  credidisses^  disait  la  loi  romaine  (Instit.,  De  mandat, y 
§  6,  in  fine),  quàm  si  tibi  mandatum  esset,  — V.  ce  qui  est  dit  à 
cet  égard  v^*  Cautionn.,  n»  22;  Gommissionn.,  n»  20. 

9.  C'est  dans  les  expressions  dont  les  parties  se  sont  ser- 
vies qu'il  faut  rechercher  leur  volonté.  —  «  Si,  dit  Pothier,n»  20, 
]e  vous  avais  dit  :  Pierre,  mon  ami,  a  besoin  d'une  somme  de 
1,000  écus;  Je  ne  puis  la  lui  prêter,  n'ayant  pas  à  présent  d'ar- 
gent ;  je  vous  prie  de  la  lui  prêter  à  ma  place;  il  est  évident  que 
ces  termes  renferment  un  mandat...  »  —  La  loi  romaine  voyait 
aussi  un  mandat  dans  ces  paroles  de  l'auteur  de  la  lettre  de  re- 
commandation :  Periculo  meo  crede^on  benè  credis  (L.  12,§  13, 
ff.,  Mandati  et  L.  1,  §  14,  coi.,  Depositi),  et  M.  Troplong 
no  46,  adopte  ces  deux  solutions,  quoique,  à  notre  avis,  le  seconde 
bcnè  credis  laisse  du  doute  et  soit  contestable  d'après  ce  qui  va 
être  dit. 

i  O.  Toutefois,  lorsque  la  recommandation  est  conçue  en  termes 
généraux,  comme  ceux-ci,  par  exemple  :  a  Donnez  pleine  con- 
fiance au  porteur;  c'est  un  homme  honnête  et  fidèle,  et  je  le  tiens 
pour  très-sûr  en  affaires,  »  il  n'y  a  pas  mandat,  à  moins  que  le 
porteur  ne  soit  le  facteur  de  celui  qui  écrit.  C'est  ce  que  recon- 
naissent Bartole,  sur  la  loi  25,  ff..  De  fidejussor.;  Balde,  eod,. 
De  constit.  pecun.;  Gomey,  2  Variai.  resoL,  chap.  12,  no  5, ci- 
tés par  M.  Troplong,  no  47.  —  L'iiypolhèse  suivante  est  plus 
douteuse  :  Une  personne  écrit  à  une  autre  :  «  Je  vous  recom- 
mande Pierre ,  mon  ami  ;  c'est  un  honnête  homme  et  un  négo- 
ciant solvable,  dont  je  connais  le  crédit  :  livrez-lui  en  confiance 
les  marchandises  qu'il  vous  demandera.  »  —  Pothier,  no  20,  et 
M.  Duranton,  t.  18,  n*"  202',  enseignent  qu'une  telle  lettre  qui 
rappelle  le  benè  credis  de  le  la  loi  romaine  et  un  peu  le  sentiment 
de  Bartole,  n'oblige  pas,  à  moins  qu'elle  ne  renferme  une  fraude. 
Mais  leur  opinion  est  opposée  au  sentiment  deVoët ,  Ad  Pandect.y 
Mand.y  no  4,  et  à  celui  de  M.  Troplong,  loc.  cit. — Ce  dernier  au- 
teur fait  toutefois  une  distinction  fort  judicieuse  :  Si  la  lettre  en 
question,  dit-il,  est  l'effet  d'une  initiative  spontanée,  il  y  a 
mandat,  car  on  a  précisé  des  faits  pour  lesquels  on  a  demandé 
la  conflance  du  correspondant;  mais  si  une  telle  lettre  n'est 
qu'une  réponse  à  une  demande  de  renseignements,  elle  ne  doit 
|)a:i  avoir  les  mêmes  conséquences  ;  car  son  auteur  n'a  fait  que 
donner  son  sentiment  sur  une  personne  qu'on  avait  déjà  en  vue 
Cl  qu'il  n'a  point  indiquée  à  son  correspondant.  —  Au  reste, 
chaque  jour  des  lettres  de  recommandation  sont  données  à  des 
amis  ou  à  des  personnes  plusou  moin;»  iniimcs;  les  relations  so- 
ciales ne  fonl  que  multiplier  des  procédés  qui,  d'ordinaire,  n'im- 
pliquent aucun  manual  ni  oDligaiion  et  ne  se  rapportent  qu'aux 
relations  de  nicnvcillance  qu'on  sollicite  pour  la  personne  recom- 

(1)  £ipéo9  •  —  (T.  .  C.  Faraud,»  — Le  sicur Faraud ,  presque  octo- 
aire,  avait  V^^^^  ^«^^^  ^l'v  f**"'!  *'^  ^^^  économies ,  à  aQ«  dama 


mandée.  Il  faut  que  Finlentlon  de  s'obliger  oa  de  fournir  an  f«> 
commandé  l'équivalent  d'une  sorte  de  lettre  de  crédit  soit  bieg 
évidente  pour  qu'elle  paisse  être  regardée  comme  on  mandat  vé* 
ritable  ou  comme  un  cautionnement  (V.  ce  mot,  no22).— V.  anssi 
infrà,  no  16. 

i  i .  Enfin,  11  est  certain  que,  dans  le  doute  sur  la  v»i 
lonté  des  contractants,  le  Juge  doit  écarter  le  mandat;  car  il  e^ 
de  règle  que  les  obligations  ne  se  présument  pas.  C'est  ce  qui 
résulte  de  la  loi  13,  C,  Quud  cum  eo;  c'est  anssi  Topinion  de 
Godefroy,  note  6  sur  cette  loi  ;  du  président  Favre,  sur  la  loi  13, 
§  12,  ff.,  Mandatiy  et  de  M.  Troplong,  no  50.  — V.  aussi  n*  16. 
—Jugé  en  ce  sens  que  les  mois  pour  acquit  pour  mon  fils,  appo- 
sés au  bas  d'une  quittance,  par  un  père  dont  le  fils  était  com- 
merçant, ont  pu  être  considérés,  vis-à-vis  des  créanciers  de  ce 
dernier,  comme  ayant  été  apposés  par  le  père  dans  son  iutérét 
personnel,  et  non  dans  l'intérêt  et  en  qualité  de  mandataire  de 
son  flls(Cass.  20  août  1833,  aff.  Thibaut,  v.  Oblig.]. 

lit.  Il  y  a  aussi  une  grande  di&èrence  entre  le  mandat  elle 
conseil.  Le  mandataire  est  tenu,  en  effet,  d'accomplir  la  commis- 
sion qm'il  a  acceptée.  Celui  qui  a  reçu  un  conseil  est,  an  con- 
traire, libre  de  suivre  ou  de  négliger  l'avis  qu'il  a  reçu.  De  quoi 
peut-il  se  plaindre  en  cas  d'insuccès?—  Anssi  est-il  de jurispm* 
dence  que  l'avocat  qui  se  trompe  dans  les  consultations  qui  lui 
sont  demandées  est  exempt  de  responsabilité  toutes  les  fois  qu'il 
n'a  pas  agi  avec  fraude  ou  dol  (le  président  Favre,  sur  la  loi  10, 
§  7,  S.,  Mandati  ;  Y.  Avocat,  no  366;  Complicité,  n*  98).— H.  Trop- 
long,  no  17,  n'hésite  pas  à  appliquer  ce  qui  est  dit  des  avocats 
aux  notaires,  aux  agents  de  change,  etc.,  qui  communiquent  leur 
opinion  sur  une  affaire  à  un  client  qui  la  leur  demande.  On  doit 
décider  dans  ce  sens,  alors  même  que  le  notaire  ou  l'agent  de 
change  aurait  vanté  l'affaire  comme  bonne  [L.2,fI,yDeproxenet.). 
—  Slais  n'en  doit-il  pas  être  autrement  lorsque  le  conseil  a  été 
donné  avec  des  circonstances  telles  qu'il  a  persuadé  le  client  de 
faire  ce  qu'il  ne  voulait  pas  faire,  et  ce  qu'il  n'aurait  pas  fait  sans 
l'interposition  d'une  personne  qui,  par  son  autorité,  entraîne  sa 
conflance  et  lui  laisse  croire  qu'elle  se  constitue  son  agent?  — 
Noodt,  Probab.  juris,  liv.  4,  chap.  12,  n«  4,  estime  qu'il  n'y  a 
pas  mandat  dans  une  pareille  hypothèse ,  et  il  invoque  la  loi  S, 
ff.yDeproooenet.;  maisl'opinion  contraire  estsontenue  par  M.  Trop- 
long,  n^  19,  qui  fait  remarquer  que  cette  loi  ne  prévoit  qoe  le 
cas  où  l'agent  intermédiaire  s'est  borné  à  vanter  sincèrement 
l'affaire  pour  laquelle  il  a  rapproché  les  parties,  tandis  que,  dans 
l'hypothèse  prévue,  le  conseil  a  nsé  de  son  ascendant  sur  l'esprit 
de  son  client ,  et  son  interposition  a  donné  à  croire  à  ce  dernier 
qu'il  voulait  garantir  l'affaire.  C'est  le  cas  d'appliquer  cette  règle: 
Si  consilio  meo  persuasus  id  feceriSy  quod  alioqui  facturus  non 
erasy  teneor  mandati  (Instit.,  De  mandat.,  §  ff,  in  fine).  —Ce 
n'est  que  dans  l'hypothèseioù  le  conseil  a  manqué  de  désintéres- 
sement et  de  bonne  foi  que  nous  admettrions  cet  avis. 

13.  Au  surplus,  toutes  les  fois  qu'au  lieu  de  se  renfermer 
dans  son  ministère,  un  notaire  ou  tout  autre  officier  ministériely 
se  charge  d'agir  pour  le  compte  de  ses  clients  et  se  fait  leur  in- 
termédiaire, il  doit  être  considéré  comme  leur  agent  ou  manda- 
taire.— Ainsi ,  il  a  été  jugé  :  1«  qu'on  doit  réputer  mandataire 
le  notaire  qui  sert  d'intermédiaire  à  un  placement  de  fonds,  lors- 
que le  prêteur,  du  se^jfc  féminin  et  étranger  à  la  localité,  qui  vou- 
lant placer  sur  bonne  hypothèque,  s'est  adressé  à  lui  pour  opérer 
ce  placement,  mission  que  ce  notaire  a  acceptée  :  «  Considérant, 
porte  l'arrêt,  que  des  divers  faits  constatés  dans  la  cause,  U 
résulte  que  la  demoiselle  Chrestien  avait  donné  et  que  le  sieor 
Ollier  avait  accepté  le  mandat  de  placer  par  bonne  hypothèque  one 
somme  de  20,000  fr.,  etc.»  (Toulouse,  2«ch.,  30  mai  1BS9| 
M.  Dejean,  pr.,  aff.  Ollier  C.  Chrestien);  -—  2»  One  l'on  doit 
réputer  mandataire  le  notaire  qui  a  négocié  un  prêt  dans  Tia* 
térêt  de  son  client,  et  l'a  décidé  en  l'assurant  de  la  solvabilité  d'an 
nouvel  emprunteur,  à  retirer  ses  fonds  prêtés  à  un  autresur  bonne 
hypothèque  ;  et,  par  suite,  déclarer  cenotaire  responsable  du  défait 
de  solidité  du  nouveau  prêt,  en  ce  que,  par  exemple,  il  a  ét^pris  in* 
scription  sur  des  biens  déjà  grevés  d'hypothèques  (Rennes,  9  jaiU* 
1834)  (1)  ;— ...  Surtout  s'il  s'est  interposé  spontanément  pour  M 


Abaisse,  aTec  bonne  hYpothèque;  le  prêt  était  pour  doq  us,  et  a* 
[ue  du  gr*  du  préteur.  —  Neanmoiaf  «  il  *  **'  P"^ 


remboursable  a^aat  que 
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placement  des  fondfl^  s'ilaindlqné  les  emprunteurs  et  assuré  qa'ils 
Bont  soWables  (Douai,  22  déc.  1840)  (l).— ...  S'il  a  écrit  à  un  de 
ses  clients  pour  lui  proposer  un  bon  placement,  et  s'il  n'a  pris 
aucun  renseignement  sur  la  solidité  de  Thypothèque  offerte,  et 
que  tout  indique  dans  sa  conduite  qu'il  a  dissimulé  des  circon- 
stances qui  auraient  ébranlé  la  confiance  du  prêteur  dans  le  prêt 
(Req.  14  déc.  1 841,  aff.  Lavallée^  V.  Respons.)  ;— 3*  Qu'en  casde 
vente  aux  enchères  devant  notaire,  s'il  est  dit  dans  l'acte  d'adjudica- 
cationqueleprixde  la  vente  sera  payé  eu  l'étude  de  ce  notaire,  et 

tendu  que  M"  T...  avait  déterminé  le  sieur  Faraud  à  accepter  son  rem- 
boursement ayant  cette  époque,  lui  persuadant  qu'il  ne  pouTait  s'y  re- 
fuser; qu'il  rayait  en  môme  temps  engagé  à  prendre  pour  nouyel  em- 
prunteur le  sieur  Desplanles;  que  ce  notaire  se  chargea  seul  de  cette 
opération,  reçut  les  fonds  et  assura  le  sieur  Faraud  de  Ja  solvabilité  du 
sieur  Desplan tes.  —  M*  T...,  actionné  par  le  sieur  Faraud,  comme  res- 
ponsable du  défaut  de  solidité  du  placement ,  a  soutenu  qu'il  n'avait  reçu 
aucun  mandat  du  sieur  Faraud  ;  qu'il  n'avait  agi  que  comme  rédacteur 
de  l'acte  de  prêt,  et  que  c'était  au  créancier  à  s'assurer  lui-même  do  la 
solvabilité  de  son  emprunteur.  —  Jugement  qui ,  après  comparution  per- 
sonnelle des  parties,  condamne  M*  T...  À  garantir  le  sieur  Faraud.  — 
Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  qu'un  notaire  n'est,  sans  doute,  responsa- 
ble que  de  la  rédaction^ de  ses  actes,  et  non  des  conséquences  que  ces 
actes  peuvent  entraîner)  quand  il  a  eu  la  sagesse  de  se  renfermer  dans 
l'exercice  de  son  ministère  ;  mais  qu'il  ne  saurait  en  être  ainsi  quand,  au 
lieu  de  se  borner  à  donner  la  forme  authentique  aux  volontés  des  parties 
contractantes  et  à  les  aider  de  ses  conseils ,  il  se  rend,  pour  préparer  et 
conclure  la  convention  elle-même,  soit  l'entremetteur  des  deux  parties, 
soit  l'agent  ou  le  mandataire  de  l'une  d'elles;  —  Considérant  que,  dans 
ce  cas,  le  notaire,  sortant  des  attributions  que  la  loi  lui  assigne,  se 
soumet  aux  obligations  qui  dérivent  de  la  gestion  d'affaire  ou  du  man- 
dat, et  devient  responsable  des  fautes  qu'il  a  pu  commettre  dans  ses  agis- 
sements (art.  1572  et  1992c.  civ.)  ;— En  fait,  considérant  qu'il  est  appris 
au  procès ,  tant  par  les  pièces  produites  que  par  les  aveux  émanés  des 
parties,  dans  leur  comparution  en  première  instance  et  en  appel,  que 
M«  T...  s'était  rendu ,  pour  le  placement  de  fonds  dont  il  s'agit,  l'agent 
du  sieur  Faraud ,  comme  il  était  aussi  l'agent  du  sieur  Bodin  Desplan- 
tes, emprunteur;  —  Que  cette  vérité  résulte  notamment  :  i^  du  verse- 
ment des  fonds  chez  M«  T...  avant  l'acte  de  prêt;  29  de  la  circonstance 
que  M«  T...  avait  aussi,  dès  avant  l'acte  de  prêt,  disposé  de  ces  fonds 
dans  l'intérêt  du  sieur  Bodin  Desplantes,  sans  que  rien  constate  que  Fa- 
raud eût  consenti  à  cette  disposition  anticipée;  5<*  des  élections  de  do- 
micile en  son  étude .  faites  par  lui ,  au  nom  du  sieur  Faraud ,  non-seu- 
lement dans  ses  bordereaux  d'inscription  hypothécaire, ^inais  encore  dans 
l'acte  pour  le  payement  des  intérêts  et  même  du  capital;  —  Considérant 
que  ces  circonstances  corroborent  les  inductions  tirées  de  l'Âge  avancé 
de  Faraud ,  de  son  incapacité  pour  apprécier  la  position  réelle  du  sieur 
Pcsplantes,  de  ses  relations  anléricuros  avec  M^  T. ..,  enfin  de  la  confiance 
qu'il  avait  en  lui,  et  que  le  tout  forme  un  faisceau  de  preuves  qui  ne 
permet  pas  de  douter  un  instant  que  Faraud  s'en  soit  rapporté  entière- 
ment aux  agissements  dudit  T...; — Considérant  que  celui-ci,  chargé 
des  intérêts  de  Faraud ,  eût  dû  apporter  tous  ses  soins  à  leur  conserva- 
tion, et  que  cependant,  loin  d'avoir  agi  avec  prudence,  il  a  commis  plus 
d'une  faute  grave  dans  la  direction  de  l'aûaire  qui  lui  était  confiée;  — 
Considérant,  en  effet,  qu'il  parait  constant  que  U^  T...,  quoi  qu'il  en 
dise,  ne  vérifia  pas,  avant  l'acte  de  prêt,  l'état  des  inscriptions  hypo- 
thécaires pesant  sur  le  sieur  Desplantes,  —  Que,  s'il  avait  vérifié  cet 
état,  il  serait  plus  inexcusable  encore  d'avoir  non-seulement  laissé  Fa- 
raud prêter  au  sieur  Desplantes ,  mais  même  d  avoir  indiqué  celui-ci 
comme  un  emprunteur  offrant  toute  garantie,  lorsqu'il  était  facile  de  se 
convaincre ,  par  le  dépouillement  des  hypothèques  dont  il  était  grevé, 
qu'aa  7  mars  1851,  date  du  prêt,  la  valeur  de  ses  immeubles  était  plus 
qu'absorbée; — Considérant  que  la  supposition  d'une  valeur  de  180,000  fr. 
attribuée  par  M*  T...  à  ses  biens,  fût-elle  admise,  malgré  le  prix  infé- 
rieur auquel  ils  ont  été  vendus,  elle  ne  pourrait  pas  le  justifier  du  repro- 
che de  négligence ,  puisqu'il  sufBt  d'additionner  le  chiffre  des  inscrip- 
tions antérieures  &  celles  du  sieur  Faraud  (en  y  comprenant  les  deux 
années  d'intérêts  assurées  au  même  rang  que  le  capital  et  les  50,000  fr. 
d'hypothèque  légale  acquise  &  la  dame  Desplantes) ,  pour  voir  que  la  to- 
talité des  charges  hypothécaires  dépassait  200,000  fr.,  quand  bien  même 
OB  en  déduirait  les  deux  tiers  incombant  aux  cohéritiers  du  sieur  Des- 
plantes dans  les  deux  sommes  dues  solidairement  par  cette  famille;  — 
Considérant  que  les  torts  du  sieur  T...,  ou  au  moins  sa  négligence, 
ont  été  d'autant  plus  grands  qu'il  n'eût  pas  dû  ignorer,  outre  le  défaut  de 
sûreté  hypothécaire ,  l'état  inquiétant  des  aTaires  du  sieur  Desplanles , 
dont  il  était  l'agent;  —  Considérant  que  Faraud  n'eût  certes  jamais  con- 
sentj  à  prêter  au  sieur  Desplantes ,  s'il  eût  connu  la  totalité  de  ses  dettes 
hypothécaires,  et  encore  moins  s'il  eût  su  qu'il  était  en  outre  réduit  à 
recourir^  avec  des  frais  énormes,  à  de  fréquentes  négociations  de  bil- 
ets;  —  GoDsidérant  que  T...,  qui  n'ignorait  pas  ou  n'eût  pas  dft  içno- 
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que  ce  prix  sera  destiné  à  rembourser  les  créanciers  inscrits  sur 
l'immeuble  vendu,  le  notaire,  après  avoir  reçu  le  prix  de  lavenle,a 
pu  être  considéré  comme  le  mandataire  de  l'acquéreur,  et,  par  suite, 
dû  être  tenu  de  garantir  ce  dernier  des  poursuites  dirigées  contre 
lui  par  un  créancier  inscrit,  alors  qu'il  a  employé  le  prix  versé 
entre  ses  mains  à  payer  des  créanciers  dont  les  inscriptions 
étaient  postérieures  à  celle  du  créancier  poursuivant  (Req.  22 
juin  1836)  (2); — -t®  Qu'on  doit  regarder  comme  ayant  accepté  un 
mandat  spécial  à  l'efTet  d'opérer  un  placement  bon  et  solide,  le 

rcr  le  double  danger  de  la  situation  de  Desplantes ,  devait  empêcher  Fa* 
raud  de  sacrifier  ses  économies  en  les  livrant  à  un  débiteur  insolvable^ 
et  que,  loin  de  là,  c'est  lui  qui  a  indiqué  le  sieur  Dcsplantes  comme  un 
emprunteur  de  toute  satisfaction  ;  —  Considérant  qu'en  agissant  de  la 
sorte,  il  s'est  rendu  responsable  du  préjudice  éprouvé  par  Faraud,  et 
que  c'est  avec  juste  raison  que  le  tribunal  l'a  condamné  à  subir  la  con- 
séquence de  sa  faute  ;~Déclare  M^^  T.... sans  griefs  dans  son  appel,  etc. 
Du  9  juiU.  1854.-C.  de  Rennes. 

(1)  (Becq  C,  Petitbon.)  — Lacour;  — En  ce  qui  touche  l'appel  in- 
terjelô  par  Benoit  Becq  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause ^ 
que  le  notaire  Becq,  informé  que  Petitbon ,  maréchal  des  logis  dans  le 
train  d'artillerie^  avait  des  fonds  à  placer,  s'est  spontanément  interposé 
pour  le  placement  de  ces  fonds  ;  qu'il  a  indiqué  à  Petitbon  les  époux  De- 
lahaye  pour  emprunteurs  ;  qu'il  lui  a  donné  l'assurance  que  ceux-ci  étalent 
solvables,  et  que  c'est  par  son  intermédiaire  que  le  prêt  a  été  réalisé;  — 
Attendu  que  le  notaire  Becq ,  s'étant  ainsi  constitué  mandataire ,  doit 
répondre  de  la  faute  grave  qu'il  a  commise  en  ne  s'assurant  pas  plus  exac- 
tement de  la  solvabilité  des  emprunteurs  et  en  n'exigeant  pas  la  repré- 
sentation des  titres  de  propriété  des  biens  donnés  en  hypothèque  ;  — At* 
tendu  néanmoins  que  le  notaire  Becq  n'a  pas  reçu  de  salaire  spécial  pour 
ce  mandat,  et  que  d'après  l'art.  1992  c.  civ.,  la  responsabilité  relative 
aux  fautes  doit  être  appliquée  moins  rigoureusement  à  celui  dont  le  man- 
dat est  gratuit  ;  —  Attendu,  d'ailleurs ,  que  Becq,  dont  la  probité  n'est 
pas  révoquée  en  doute^  a  pu  sincèrement  croire  solvables  les  époux  D^ 
lahaye,  puisqu'ils  avaient  jusque-là  fidèlement  rempli  leurs  obligations, 
et  les  regarder  de  bonne  foi ,  comme  propriétaires  des  immeubles  qu'ils 
déclaraient  leur  appartenir  et  dont  ils  étaient  jusque-là  restés  détenteurs  ; 
— Attendu  enfin  que  si  l'on  peut  justement  reprocher  à  Becq  de  né  s'être 
point  entouré  des  renseignements  convenables  avant  de  passer  l'acte  de 
prêt  hypothécaire  du  6  juin  1858^  la  conduite  de  Petitbon  n'a  pas  été 
entièrement  exempte  d'imprudence,  puisqu'il  aurait  pu  de  son  cêté 
prendre,  avant  l'acte,  les  informations,  ainsi  qu'il  a  fait  ultérieurement; 
-^Que,  dans  ces  circonstances,  il  échet  de  réduire  à  des  proportions 
plus  équitables  les  condamnations  rigoureuses  prononcées  parles  premiers 
juges  contre  le  notaire  Becq. 

Du  22  déc.  18i0.-C.  de  Douai,  i»  ch.-M.  Colin,  1«'  pr. 

(2)  Jï«péc«  :— (Noël  C.  Jolly  et  consorts.)— 10  juin  1855,  arrêt  de  la 
cour  do  Nancy,  ainsi  conçu  :  —  «  Considérant  que ,  si  des  termes  du 
contrat  du  22  fév.  1824,  ne  résulte  pas  preuve  sulfisanteque  l'appelant 
ait  reçu  mabdat,  de  la  part  des  acquéreurs ,  de  payer  les  créanciers 
inscrits  avec  les  fonds  qui  devaient  être  versés  entre  ses  mains,  il  est 
constant,  d'un  autre  côté,  qu'il  a  volontairement  géré  l'afifaire  desdils 
actruéreurs,  en  distribuant  les  deniers  destinés  à  éteindre  les  dettes 
hypothécaires  dont  les  biens  vendus  se  trouvaient  grevés;— Qu'en  agis- 
sant  ainsi,  il  a  contracté  un  engagement  tacite,  qui,  aux  termes  de 
l'art.  1372  c.  civ.,  le  soumet  à  toutes  les  obligations  du  mandataire; 
qu'en  sa  qualité  de  Mgotiorum  gestor,  il  était  tenu  d'apporter  à  la  ges- 
tion de  l'afifaire  tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille  (art.  157 i),  et 
devenait  responsable  du  dommage  causé  non-seulement  par  son  fait, 
mais  encore  par  sa  négligence  ou  son  imprudence  (1385); — Adoptant, 
au  surplus,  les  motifs  des  premiers  )ugcs,  confirme.»  —  Pourvoi  do 
M«  Noël,  notaire  :  1»  fausse  application  de  l'art.  1372  c.  civ.,  en  ce 
qu'il  n'a  jamais  été  que  le  mandataire  du  vendeur  et  non  celui  des 
acquéreurs;  —  2<>  Violation  de  l'art.  1092  et  fausse  application  de 
l'art.  1584. —  A  supposer  que  M»  NoUl  fiH  réellement  le  mandataire  des 
acquéreurs  de  Lègcr^  il  ne  pouvait  être  tenu,  à  l'égard  de  ces  derniers, 
par  l'action  du  mandat,  qu'autant  qu'une  faute  eût  pu  lui  être  imputée. 
Le  jugement  de  première  instance,  il  est  vrai,  lui  reproche  de  s'être  des- 
saisi des  fonds  reçus,  afin  d'en  verser  une  partie  entre  les  mains  de 
Léger,  et  d'avoir  payé  plusieurs  inscriptions  sans  avoir  égard  à  leurs 
rangs  d'ancienneté.  Mais  d'abord  le  premier  fait  ne  peut  constituer  une 
faute  de  la  part  de  M*  Noël,  puisque  celui-ci  ne  pouvait  se  refuser  à  ver- 
ser même  la  totalité  des  fonds  qu'il  avait  reçus  entre  les  mains  de  Léger, 
qui,  au  besoin ,  l'y  eût  contraint  par  l'action  du  mandat.  C'est  à  tort 
également  qu'on  s'appuie  sur  le  deuxième  fait  pour  prétendre  qu'il  y  a 
eu  faute  de  la  part  de  Noël.  Car  celui-ci  a  obéi  à  une  nécessité  impé- 
rieuse en  payant  les  créanciers  inscrits  dans  un  ordre  qui  n'était  pas 
celui  de  leur  rang  hypothécaire,  puisqu'il  a  cédé  à  des  menaces  de  pour^ 
suites  d'expropriation,  et  qu'en  cela  il  a  plutôt  servi  les  acquéreurs, 
qu'il  ne  peut  leur  avoir  causé  préjudice.  Si  donc  aucune  faute  ne  peut 
«Ire  impotée  à  Noël ,  il  en  résulte  que  les  acquéreurs  ne  pouvaient  pat 
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notaire  gql^  sansptettre  le  pritenr  en  report  ayecVemprnntenr, 
traite  iuirmème  des  conditions  du  prêt,  remplit  les  formalités 
de  signiflcfLtioi^  de  l'acte,  prend  inscription,  élit  domicile  en  son 
étude^  reçoit  et  paye  les  intérêts,  reatç  dépositaire  de  la  grosse 
jlii  titre  et  laremet  à  un  avpuéde  son  cboix  pour  les  poursuitesà 
diriger  (Paris,  ISfév.  <842,a(T,CoqrtQis,Y,Respons.);— SoQue 
je  notaire  qui  s'est  Yolonlairement  ctiargé  4e  vendre  des  immeu- 
bles appartenant  (i  ses 'Clients,  et  d'en  aclieter  pour  leur  compte, 
çt  q\ii,  par  sqite  de  ces  ppérations,  a  touché  pour  eux  diverses 
sommes,  a  pu,  h  raison  de  ces  faits,  être  déclaré  s'élre  constitué 
leur  mandataire,  et,  à  ce  titre,  être  tenu  de  leur  rendre  compte 
de  son  mandat  (Req.  22  août  1842)  (l). 

1 4. 11  a  été  décidé  même  q^'en  l'absence  d  un  mandat  formel, 
\\  sûCGt  qu'une  somme  destinée  à  un  prêt  ait  été  remise  par  le 

fréteur,  noii  à  Tempri^iteur,  mais  au  notaire  qui  doit  passer 
9^e,  pour  que  ce  dernier  ait  pu  être  déclaré  avoir  reçu  cette 
somme  ^n  qualité  de  mandataire,  et  non  de  notaire,  et  pour  que, 
par  suite,  il  ait  été  tenu  de  n'en  opérer  le  placement  qu'après  que 
tes  garanties  stipulées  dans  l'acte  auraient  été  remplies  (Req.  ^ 
déc.  1835,  aQ'-  Bertinot,  Y.  Respops.)-— Il  parait,  oudumoinsil 
i^tait  çiUégqé  Âevf^nt  la  cour  suprême  que,  dans  l'espèce,  le  pré* 
teur  ét^it  présent  à  \s^  rmlse  des  fonds  k  l'emprunteur,  sans  ré- 
ç)jiUiatiQi^  aucune  de  f»  part,  quoiqu'il  ne  put  ignorer  qu'à  cette 
époque  aucune  dea  garanties  stipulées  ne  pouvait  avoir  été  rem- 
plie. Et  cette  cireenstance  a  suffi  pour  que  M.  Troplong,  n»  24, 
ait  taxé  de  sévérité  l'arrêt  de  la  cour  d'appel.  Cependant,  chose 
remar(fuable,ce  dernier  arrêt  garde  le  silçnce  sur  cette  particula- 
rité si  gr^^ve,  et,  ^aus  cet  état,  la  cour  4e  Ct^ssation  a  dû  rester 
Itr^ngère  ^  rinvocation  qui  enétaU  faite  devant  elle.— Vais  une 
telle  èir<ïoustauce  était-elle  de  nature  à  faire  disparaître  immé- 
diatement et  h  touioura  le  mandat  dont  le  notaire  était  investi?— 
I      ■       ■  I  ■  ■  '. 

être  admis  à  exercer  contre  lui  une  action  en  garaQtia.  -rr  Arrêt. 
La  cour;  —  Attendu  aue  l'anèi  déclare  que  Noël  s'était  rendu  volon- 
lairement  le  mandataire  des  acquéreurs  des  propriétés  du  siéor  Léger^  et 
qo'il  n'a  pas  Fempli  les  obligations  du  mandataire,  en  mant  aux  créanciers 
inscrits  les  fonds  qui  lui  savaient  été  remis,  sans  avoir  égard  a\(x  rangs 
des  inscriptions,  ce  qui  a  occasionné  un  préjudice  réel  ai^x  créancier^ 
ayant  les  premières  inscriptions  et  qui  n'ont  point  été  payés; — D'où  il 
suit  que  Tarrét  dénoncé,  en  accordant  la  garantie  demandée  contre  le 
sieur  Koël,  loin  d'avoir  violé  l'art.  1992  c.  civ.,  en  a  tait  ^^  au  contraire, 
âne  juste  application ,  —  Attendu  qu'en  décidant  ainsi ,  1  arrêt  ((énoncé 
n'a  fait  qu'aoprécicr  les  ^ctes  et  les  faits  (Je  la  cause;  appréciation  qui 
était  c|^ns  les  attributions  exclusives  de  la  cour  royale ,  —  Rejette. 

Du  22  juip  18S6.-G.  Ç.,  ch.  req.-MM.  Zan^iacomi,  pr.-De  Mér* 
■erviHe,  rap. 

(1)  Êmicê:  —  (Bordier  C.  Moulin.  )—' Le  sjeur  Bordier,  exerçant 
alors  les  fonctions  dé  notaire  à  Lunay,  avait  été  chargé  de  vendre  des 
rmméubles  ptour  le  compte  des  époux  Moulin ,  et  le  prix  avait  servi  à 
^acquisition  d'autres  immeubles  également  faite  par  l'intermédiaire  de  ce 
notaire.  |^e^  époux  Moulin  contractèrent  même  un  emprunt  pour  parfaire 
le  prix  de  leurs  acquisitions  ;  et  comme  cet  emprunt  fut  contracté  en  leur 
nom  par  l'un  des  clercs  de  M.  Bordier,  ils  considérèrent  encore  cette 
affaire  cojnme  faite  pour  |eur  conipte  tfar  le  notaire  lui-même.  Le  règle- 
ment dç  ces  onérations  donna  lieu  à  des  difficultés,  à  raison  desquelles 
lés  époux  MouMn  citèrent  le  sieur  Bordier  (levant  le  tribunal  de  Yeadôme, 
pour  leur  rendre  compte  en  qualité  de  mandataire,  ou  tout  au  moins  de 
iuootiorum  gestor,  —  Le  tribunal  déclara  tes  époux  ll^oulin  non  rece* 
vaibles  en  leur  dçmapde.  -r-  Sur  l'appel  interjeté  par  les  époux  Mou- 
lin, arrêt  infirmatif  de  la  cour  d'Orléans,  au  25  aodt  18il,  qui  or- 
donne la  red(litron  de  compte  demandée,  et,  à  cet  efifet,  renvoie 
M*  Bordier  devant  le  tribunal  civil  de  Yendême,  pour  procéder  à  cette 
reddition  de  compte,  sous  peine  de  1,200  fr.  de  dommages-intérêts. 
Oet  arrêt  est  ainsi  motivé:  (f  Attendu  que,  de  1824  à  février  1829, 
M*  3ordiçr,  alors  notaire  ^  a  procédé  à  la  vente  par  parcelles  des  im- 
m^obles  des  mariés  Moulin,  et  que,  de  1824  ^janvier  1840,  il  a  fait 
flùccesstrement  acquérir  aax  appçl(ints  dW^rses  portions  de  la  Champi- 
sonnière  ; — Attendu  qiiè,  pour  payer  les  biens  |par  eux  acquis^  les  éj^oux 
Moulin  ont  remis  à  cet  ofllçier  public  des  fon^s  tirés  de  leur  propre  cais&e, 
et  aussi  ont  eu  recours  ^  ttes  enaprunts  eifeclués  en  leur  nom  par  Lecesne, 
eterc  àp  W  Boroier,  en  xerm  d'une  procuration  passée  en  l  étude  de  ce 
dernier ,;— Att^udu  que  tes  acquéreurs  des  biens  des  appelants  se  sent 
acquittés  partie  entre  tes  iriains  des  vendeyr:»,  partie  entre  les  mains  du 
BOtMrê,  ce  qui  constitue  ce  derpier  mandataire  ; -r  Attendu  que  les 
quittances  données  ne  t^ont  été  qu'^  valoir; — Attendu  que  si  \d  paye- 
nen.  de  la  somme  de  &7  fr.  a  çu  lieu  sans  protestation ,  fexpJoU  îl'oX- 
fres  réelles  du  8  janvief  dernier  constate  qvLQ  les  mariés  Moulin  p  ont 
t^teuJa  ^|et  les  épqy.^  ^mpureux  ^uo  sous  toutes  réserva  Ue  (ait  et 


Itou  serioi^sport^  à  pe^8epqa*eBpr^8enee<l0s  habitudes  I 
les  et  de  la  conQt^nce  de  joqr  ep  jour  plu»  faraude  qui  est  aceop« 
dée  aux  notaires,  le  mandat  se  pontinue  pour  toutes  les  fcurmalitéa 
qui  sont  plutôt  du  ressort  de  l'Iiominç  de  lot  que  de  Ttiomma  ipii 
est  étranger  à  leur  application.— U  est  manifeste,  au  surpliu.qua 
ce  ne  pouvait  être  que  comme  mandataire  que  le  notaire  coosea*» 
tait  à  recevoir  la  somme  qui  devait  être  remise  à  remprontew. 
Ce  n'était  point  comme  notaire,  puisque  le  fait  de  réception  dHint 
somn^c  est  étranger  à  ses  fonctions,  Ce  n'était  pas  non  plus  comiM 
dépositaire,  puisque  la  somme  ne  devait  pas  rester  entre  set 
mains  à  titre  ^e  dépêt,  mais  qu'il  devait  en  etTectçifr  la  remise  à 
l'emprunteur  :  (m  reste,  la  questionne  parait  pas  même  avoir  été 
envisagée,  4ftns  l'espèce,  sous  cette  dernière  face.  Bestatt  dost 
la  qualité  de  mandataire,  et  celle-ci,  surtout  si  l'on  consulte  l'a* 
sage  dans  une  grande  ville  comme  Paris,  et  si  l'on  considère  1^ 
confiance  en  quelque  sorte  obligée  d'un  client  envers  son  notaire, 
soumettait  le  mandataire  à  toutes  les  conséquences  de  naexécu-i 
tton  de  son  mandat.  Ajoutez  même  que  le  mandait,  en  pareille 
circonstance,  est  toujours  salarié,  ce  q\)i  le  rend  plua  rigoureoi 
encore. 

iâ.  Mais,  hâtons-nous  de  reconnaître,  avec  H.  Tropkmg, 
n«  19,  que,  dans  le  doute,  le  Juge  ne  doit  pas  supposer  facile? 
ment  que  celui  dont  la  mission  était  seulement  de  donner  un  con- 
seil a  voulu  aller  au  delà  et  se  faire  garant  du  succès,  -r-  Cçs\ 
ainsi  qu'il  a  été  Jugé  :  !•  qu'un  notaire  qui,  sans  se  constituer 
mandataire  4e  son  client,  s'est  borné  à  Indiquer  ^  celui-ci  oa 
emprunteur,  n'est  pas  responsable  du  défaut  ide  solidité  des  im^ 
meubles  hypothéqués,  et,  par  exemple,  de  ce  que,  sur  expropr4a« 
tion  forcée,  ces  immeubles  n'auraient  pas  été  vendus  à  un  prix 
égala  la  valeur  qui  leur  avait  été  attribuée  par  l'emprunteur,  e( 
que  par  là  le  prêt  se  trouverait  perdu,  étant  primé  par  desbypo- 
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de  droit,  sçU  contre  Lecesne ,  mandataire ,  soit  contre  M*  Bordier 
lui-même ,  poqr  raison  du  compte  qu'ils  se  prapesaient  de  demander  de 
l'emploi  du  capital  emprunté  en  leur  nom ,  et  reçu  par  Mf  Bordier;  — 
Qu'ai  psi,  auus  t^uis  (es  rapftorls,  ce  dernier  do'it  compte  aux  appe- 
lants ,  etc.  )> 

Pourvoi  4u  sieur  Bordier  pour  (ausse  application  de  l'art.  199Scciv., 
et  Tïoiatioa  des  art.  1108  et  11)84,  §  9  c.  civ.,  ainsi  que  de  l'art.  5ST 
C.  pr. —  Çn  principe ,  a-t-on  dit ,  on  ne  peut  être  obligé  en  qvaliti  de 
mandataire  qu'autant  qu'on  a  accepté  un  mandat;  or,  rien  dans  l'arrêt 
attaqué  ae  prouve  légalement  que  c«  titre  de  mandataire  puisse  ètn  at- 
tribué au  sieur  Bordier.  Qu'ont  fait  les  époux  Moulin  ?  Ils  ont  vendu  d'eo 
çété  pour  acheter  de  l'autre  :  le  sieur  Bardier  ar-t-il  concouru  à  ees  opé- 
rations en  une  qualité  autre  que  celle  d'officier  public?  Nullenest.  Il  a 
dressé  des  actes  de  son  ministère ,  et  s'est  borné  &  éclairer  les  parties 
sur  leurs  intérêts.  —  Il  ne  saurait  être  réputé  comptable  à  l'éganl  dei 
aonjimes  qu'il  a  touchées  des  époux  Bordier  pour  l'acquit  de  leurs  acqui-i 
sitious,  puisque  l'encaissement  en  a  été  fait  pour  le  compte  des  vendeurs; 
il  n'y  aurait  non  plus  ici  aucun  fait  de  mandat  à  l'yard  des  acheteur.^. 
Il  est  vrai  qu'un  représente  le  sieur  Bordier  comme  étant  Inl-inêine  « 
vendeur  des  biens  acquis  par  les  époux  Moulin  :  en  ce  cas  il  aurait  Im- 
cbé  çpmniie  créancier,  et  sa  poi^ition  ne  se  trouverait  pas  modifiée  par 
cette  circonstance  !  Quant  à  l'emprunt  fait  au  moyen  de.  la  proeviation 
que  les  époux  Mouliu  ont  donnée  à  l'^n  dea  clercs  de  U«  Bordier,  cet 
emprunt  n'est  pas  attaqué  par  les  emprunteurs,  ils  ne  s'en  plaigoeB| 
nullement^  sa  validité  est  incontestée,  les  sommes  pi^es  leur  oBl  éle 
comptées  :  qu'importe  alors  cette  procuration?  Ils  ajontent  quela  vaMW 
do  cet  emprunt  a  été  remise  au  sieur  Bordier  ;  mais  en  supposantes  ^ 
vrai,  il  a  reçu  cette  somme  comme  les  précédentes,  &  titre  de  F^T^"^'! 
des  acquisitians  dea  époux  lAoulin  ;  quel  compte  péut-il  résulter  deJAj 
La  quittance  qu'il  leur  a  donnée  a  tout  terminé  entre  eux  et  loi.  ^^ 
dune  à  tort  que  \»  aieur  Bordier  a  pu  être  qnaliié  de  mandataire  oi«J 
neyotifirum  gtêiçr,  torsqu'en  définitive  il  n'a  entrepris  à  l'égaid  de  m 
clients  aucun  mandat.—  Arrêt.  ^^ 

La  coua;  —  Attenda  que  la  conr  royale  d'Orléans,  appréciait  seeve* 
raiaementles  (aits  de  la  cause,  a  reconnu  que  Bordier,  qui  **^.*^, 
volontairement  cbargé,  aurait  vendu  des  immeubles  appartenant  aoMP<^*| 
Moulin ,  et  opéré  des  acquisitioas ,  pour  eux,  de  plusieurs  pertien»  «J 
domaine  de  la  Cbampisoonière  ;  qu'en  conséquence  dhrerMSSomm^v' 
raient  été  payées  ou  reçues  par  lui  sur  qiûttancesàtalair,peuP"^**'r 
desdits  époux  Moulin  ;  et  qu'en  déclarant ,  ^n  droit ,  que  par  ^^"^.^^ 
tion  volontaire,  ledit  sieur  Bordier  s'était  constitaé  low  î**"f*7!Li 
devait  compte  de  son  mandat ,  la  cour  royale  d'Oriéaas  »'a  P^*vJ. 
les  articles  invoqués,  et  a  fait  des  principea  de  la  matière,  •^yS^ 
ment  da  l'art*  157 J  c.  civ.,  uae  juste  application;--  parce*  ••■■» 
rejette.  ^- 

Pu  2^  août  1»W.-=C.  C,  ob,  r^.-Mldl,  ïaugiacomi,  p^-Faurc,  "f 
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ïtlktpiM  «ntérlettféd  {Pwïêi  22  mal  1S98^  et  16  not.  18S5^  afT. 
Heloin^  V^  Abas  de  tonfianoe»  n*  110);  ^  2*  Qu'il  en  est  de 
même  dH  notaire  qui,  dans  un  acte  de  prêt  passé  devant  lui , 
n'a  pas  agi  comme  mandataire  du  préteur  en  se  chargeant,  par 
exemple^  de  faire  le  prêt,  et  qui  n'a  point  reçu  de  salaires  ou  ho- 
noraires pour  cet  objet;  qu'il  ne  saurait  répondre  de  Tincapacilé 
de  s'obliger  de  la  part  de  Temprunlenr...  alors  même  qu'il  au- 
rait conseillé  le  prêt  (Paris^  16  août  1852)  (1);— S''  Qu'un  no- 
taire, par  les  conseils  dnqaél  un  créanCiei"  a  accepté  l'offre  d'une 
hypothèque  qui  lui  était  faite  par  le  débiteur  n'est  point  respon- 
.sable  du  défaut  de  solidité  de  celte  hypothèque,  à  raison  del'exis- 
lence  de  plusieurs  créanciers  antérieuremeiit  inscrits,  lorsque, 
d'ailleurs^  il  n'avait  pas  reçu  mission  de  s'assurer,  soit  de  la 
valeur  des  biens  donnés  en  hypothèque,  soit  des  charges  qui 
pouvaient  les  grever  (Paris,  2e]anv.  1833,  aff.  Chéron,  V.  No- 
taire, Respons.).  —  Il  est  aisé  de  voir  tout  ce  qu'il  y  a  de  con- 
tradiction entre  plusieurs  de  ces  solutions  et  celles  indiquées  au 
numéro  qui  précède.  Ce  qui  ressort  des  unes  et  de^  autres,  c'est 
que  les  notaire8>  s'ils  veulent  échapper  aux  conséquences  du 
mandat^  doivent  se  tenir  totalement  en  dehors  de  toute  négocia- 
tion et  même  de  tout  conseil.  £t  comme  en  cas  de  sinistre  ou  de 
perte  éprouvée  par  le  prêteur,  les  allégations  ne  manqueront  pas 
contre  le  notaire,  celui-ci  fera  sagement  de  faire  déclarer  (lar  les 
parties  qu'il  n'a  eu  d'autre  mission  que  celle  de  rédaction  de 
racle.  —  V.  aussi  v»  Notaire. 

2  41.  On  rapproche  souvent  le  mandat  du  cautioTinemenî.  Mais 
il  existe  entre  la  garantie  donnée  par  fid^ussion  et  lenuiBdatdes 
diflérences  remarquables.  —  Ainsi,  on  a  vu,  v»  Cautionnement, 
no*  i  G4  et  suiv.^  que  le  fldéjusseur  peut  réclamer  le  bénéflce  de 
discussion  lorsqu'il  est  poursuivi  par  le  créancier  :  le  mandant 
ne  saurait  invoquer  une  pareille  exception.  —  Remarquons  en- 
core, avec  M.  Troplong,  n«  52,  que  l'obligation  du  mandant  ne 
vient  pas  s'adjoindre  à  une  obligation  principale  dont  elle  n'est 
que  l'accessoire,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  dans  le  caution- 
nement. 11  suit  de  là  que  l'obligation  du  mandant  est  très-valable 
alors  même  que  le  mandataire  est  incapable  de  s'obliger  (V.  n<»  63 
et  suiv.),  ce  qui  n'arrive  pas  toujours  à  l'égard  de  la  fldéjns- 
sion  ayant  pour  objet  de  garantir  une  obligation  nulle  (Y.  Cau- 
tionnement, n»*  55 et  suiv.).  —  Maiscomment  reconnalt-onqu'uïie 
personne  s'est  obligée  comme  mandant  et  non  en  qualité  de  fidé- 
Jnsscur,  et  vice  versa? —  C'est  là  une  question  qui  dépend  des 
circonstances.  «Quand  il  parait,  dit  M.  Troplong^  loc,  cit.^  que 
celui  à  qui  la  lettre  a  été  adressée  n'a  pas  entendu  suivre  la  fol 
de  l'emprunteur,  et  qu'il  a  pensé  n'avoir  affai^e  qu'à  hi  personne 
qui  lui  écrivait,  le  mandat  l'emporte  sur  la  Odéjusslon...  Hais 
supposez  que  Durand,  banquier  coffliu  à  Pal-is,  votilant  favoriser 
l'établissement  de  son  (Ils  à  Gènes,  écrive  à  ses  correspondants 
sur  cette  place  :  aMon  fils  va  créer  dans  votre  ville  une  maison  de 
banque,  je  vous  prie  de  lui  accorder  votre  confiance  et  d'avoir  de 
bons  rapports  avec  lui;  mon  crédit  vous  répondra  du  sien.»  Il 

(1)  Éspiee  :  —  (  Narjol  C.  Lucet.) — Par  acle  passé,  en  1826,  devant 
M«  Narjot,  Polaire  à  Paris ,  le  sieur  Lucel  avait  prêté  7,000  fr.  aux 
époux  Bonnesœur  (maries  sous  le  régime  dotal)  aycc  hypothèque  sur  un 
immeuble  du  man  et  subrogation  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme.  — 
Depuis,  un  ordre  est  ouvert  sur  le  prit  de  cet  immeuble. —  Lucet  y 
produit  pour  4,000  fr.  qui  lui  restaient  dus;  mais  il  est  primé  par  les  en- 
fants de  la  dame  fionnesœur  colloques  pour  les  reprises  dotales  de  leur 
mère.  —  Alors  Lucet  a  actionné  en  garantie  M*  Narjot,  notaire,  à  qui 
il  reprochait  de  ne  lui  avoir  pas  fait  connaître,  lors  de  l'obligation,  que 
les  emprunteurs  étaietit  mariés  sous  le  régime  dotal;  d'ailleurs  il  soute- 
hait  que  M'Harjotavaitagl,  dans  cette  circonstance^  comme  son  manda- 
taire; -^  M*  Narjot  a  reconnu  qu'il  avait  corueilli  le  prêt  aux  sieur  et 
dame  Bonnesœur;  mais  il  a  nié  qu'il  eûl  agi  comme  mandataire  du  sieur 
Lucet  :  il  a  ajûuiê  <]tie  cette  dernière  qualité  seule  eût  pu  le  rendre  res- 
^Bsaole;  que  ses  avis  ou  conseils  auxquels  aucun  émolument  n'était 
attaché,  ne  1  obligeaient  à  rien.  D'ailleufs,  en  fait,  il  disait  qu'il  avait 
lastrult  Litcet  du  régime  dotal:  que  lui,  notaire,  avait  l'opinion  que  la 
dotaltté  tessail  d'exister  avec  lé  mariage,  et  qu'ainsi,  au  décès  de  la 
lediinè,  les  bbligattoûs  par  elles  souscrites  pouvaient  être  exécutées  sur 
ses  biens;  que  c'était  ainsi  que  la  cour  de  Paris  l'avait  jugé  le  13  mars 
IBSl  (la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  est  contraire,  V.  Juris- 

rodeace  générale,  v«  Mariage);  qu'enfin  il  avait  engagé  le  sieur  Lucet 
aller  visiter  l'immeuble  pouf  s'assurer  de  sa  valeur.  — 13  mai  1831, 
JogemeLt  da  tribunal  de  la  Seine  qui  admet  la  garantie  et  condamne 


est  évident  qu'ici  le  but  de  Durand  pire  a  Hii  denleUt*e  son  fils 
en  rapport  d'affaires  avec  ses  cort-est)ondants  dé  Gênes...;  tfà» 
ceux-ci  n'ont  dû  regarder  son  père  que  comme  un  fldéjusseur.  » 
Casaregis,  Disc.  35,n«>  20  et  21,  enseignait  la  même  théorie.^^ 
11  en  est  autrement  de  l'bypothèse  oii  un  banquier  remet  des  let- 
tres de  crédit  à  un  ami  qui  voyage  et  n'est  connu  des  correspon- 
dants du  banquier  que  par  les  lettres  de  celui-ci.  —  Y.  n«  il  et 
v»  Cautionn.,  n»«  22  et  suiv. 

t  V .  Le  mandat  a  des  points  de  contact  avec  le  dépât.  -^  AlhSl, 
comme  le  dépôt,  il  est  généralement  un  acle  de  tiOnflance  et  d'a- 
mltie  ;  il  est  également  gratuit  dans  bien  des  cas,  de  mêtne  qile  le 
dépêt.  —  Mais  ces  deux  contrats  ont  entre  eux  des  dilTércncès 
caractéristiques  (V.  Dépôt,  n»  9).  Îl9.>diflèrcnt  surtout  l'un  de 
l'autre,  dit  M.  Duranton,  t.  18,  n«  187,  par  la  manière  doht 
ils  se  forment.  En  effet,  le  dépôt  est  un  contrat  réel,  tandis  que 
le  mandat  est  de  la  classe  des  contrats  qui  se  forment  par  le  seul 
consentement  des  parties.  —  Ajoutons,  avec  le  même  auteur, 
que  le  dépôt  n'oblige  que  rarement  le  dépositaire  à  faire  quelque 
cbose,  tandis  que  le  mandat  consiste  dans  l'obligation,  potlf  le 
mandataire,  de  faire  quelque  chose;  et  s'il  s'y  joint  parfois  l'obli- 
gation de  garder^  dont  le  dépositaire  est  tenu,  c'est  seulenient 
comme  accessoire,  comme  conséquence  de  l'obligation  de  faire 
la  chose.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  1»  que  l'individu  qui 
déclare  qu'une  somttie  lui  a  été  confiée  pour  ruiilité  d'enfants 
mineurs  par  les  ^drenië  en  étdt  d'émigratlob,  n'est  pas  eensé 
l'avoir  reçue  à  titre  de  dépôt,  mais  bien  à  titre  de  mandat;  qu'en 
conséquence,  si  la  valeur  qu'il  a  reçue  était  en  assignats,  n  a  pu 
être  condamné  à  en  rendre  compte  comme  mandataire;  ^dé  c'est 
en  vain  qu'il  prétendrait  que  la  chose  déposée  (les  àsslgtiatsj)  oht 
péri  entre  ses  mains  pour  le  propriétaire  :  a  Attendu  qu'il  résulté  df 
la  lettre  écrite  par  Patraud,  le  29  Iherm.  an  3,  que  les  70,000  fr. 
dont  il  s'agit  lui  avalent  été  confiés  à  titre  dé  mandat  et  non  i 
titre  de  dépôt,  ce  qui  écarte  toute  Idée  de  violation  des  lois  sur 
les  dépôts  dans  la  disposition  du  jugement  attaqué,  par  laqueHe 
il  est  condamné  à  rendre  compte  die  l'emploi  de  cette  sotnme;  at- 
tendu que  ce  n'est  que  dans  le  cas  du  défaut  de  reddition  de  ce 
compte,  c'est-à-dire  dans  un  cas  qui  constituerait  Patraud  en  mau- 
vaise foi  au  jour  de  la  remise  dételle  somme,  qu'il  est  condamné 
à  la  payer  suivatit  la  valeur  des  assignats  à  celle  ét>oque,  re- 
jette «>  (Req.  IG  frim.  ans,  MM.  Chasle,  pr., Riolz,  rap.^  aff^  Pa- 
traud C.  Cart>onnel);  —  2^  Que  celui  qui  se  charge  de  poursuivre, 
au  nom  d'un  tiers,  un  procès  qui  intéresse  ce  dernier^  et  de  i*ece- 
volr  pour  lui  les  somines  dent  ce  procès  a  le  pàjèfUetti  pdur  btit, 
à  charge  de  les'^pi'csentel*,  doit  être  réptlté  mandataire  et  non 
dépositaire,  bien  qti'll  soit  convenu,  éb  outre,  qte  lé  mandat  ne 
pourra  être  révoqué,  que  le  mandataire  aura  droit  à  une  partie  des 
fonds  recouvrés,  et  que,  moyennant  ces  conditions,  il  s'oblige  à 
poursuivre  le  procès  à  ses  risques  et  périls  (Crim.  rei.  17  JttlU. 
1841 9  aff.  Lebourgeois,  V.  Abus  de  confiance,  n*  164}. 
i  8 .  Le  maaddt  présente  quelquefois  de  l'^alogle  avec  le  coii- 

W  I^arjot  à  payer  les  ifiOO  fr.  testant  dus  à  Lucet,  avec  intérêts  à 
partir  de  la  demande;  —  «  Attenda  qu'il  résulte  de  hL  comparotion  des 
parties  û  l'audience  que  Narjot  a  laissé  ignorer  à  Lucet  que  la  dame 
Bonnc>œur  était  mariée  sous  le  régime  dotal;  que,  chargé  de  MigerTa-i 
blignlion  souscrite  au  profil  de  Lucet,  il  devait  déclarer,  dans  l'acte  pai 
lui  dressé,  la  position  et  la  qualité  des  parties  contractantes;  qu'il  esl 
TésnMé  de  cette  omission  un  préjudice  réel  pour  Lucet,  qui  n'eAt  pas  is- 
suiémenl  consenti  à  se  dessaisir  de  ses  fonds,  s'il  eût  ea  connaissance 
du  fait  qui  rendait  illusoire  la  subrogation  à  lui  accordée  par  la  dame 
BonnesŒur;  — Attendu  que  quiconque  porte  domoiage  à  autrui,  par  son 
fait,  en  doit  la  réparation.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cocb;  —Considérant  qu*il  n'a  pas  été  établi  que  Naijot  ait  agi 
comme  mandataire  de  Lucet,  ni  qu'il  air  reçu  de  lui  aucun  salaire  à  l'oe» 
casion  du  prêt  de  la  somme  de  7,000  fr.  consenti,  en  février  1826^  au 
proGl  des  sieur  et  dame  Bonnesœur;  que,  dès  lors,  si  Narjot  a  négligé 
de  faire  connaître  à  Lucet  les  clauses  du  contrat  de  mariage  des  emprun- 
teurs, et  les  conséquences  qui  en  résulleraient  par  rapport  à  lui ,  cette 
négligence  ne  constitue  pas  une  infraction  aux  obligations  rigoureuses  ai 
spéciales  expressément  imposées  aux  ndairej  par  les  lois  consiilutives 
du  notariat,  et  ne  serait  pas  assez  graves  pour  entraîner  sa  responsaki-» 
Itic  en  sa  qoalilA  de  not;ure;  — Met  ruppellalion  et  ce  dont  est  appelai! 
néant,  émcndant,  décharge  Narjot  des  condamnationscontrelttiproooDC^as^ 

Du  16  août  I8ôa.-C  de  Paris,  r  ch. 
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trat  de  société^  surtout  alors  qu'il  est  donné  dans  l'intérêt  du 
mandant  et  du  mandataire  (V.  m»  25,  52).  —  Mais  il  en  diffère 
toujours  en  ce  que  le  contrat  de  société  est  un  contrat  synallagma- 
tique  parfait  (V.  Société),  tandis quelemandatesl un  contrat  syn- 
allagmalique  imparfait  (V.  n'*  144  s.),  et  aussi  en  ce  que  la  société 
suppose  une  ou  plusieurs  opérations  dans  un  intérêt  commun, 
avec  part  proportionnelle  dans  les  perles  comme  dans  les  béné- 
fices (V.  Société),  circonstances  qui  ne  se  retrouvent  pas  entières 
même  dans  le  mandat  qui  intéresse  à  la  fois  le  mandant  et  le 
mandataire.  — Jugé  en  ce  sens  :  i»  que  l'acte  par  lequel  un  in- 
dividu établit  un  tiers  comme  commis  pour  gérerun  établissement 
de  commerce,  dont  lui  constituant  fournit  les  fonds,  avec  cette 
clause  qu'il  ne  pourra  être  fait  aucun  crédit,  ni  être  rien  acheté 
à  crédit  pour  le  compte  de  rétablissement,  satis  le  consentement 
par  écrit  du  constituant,  un  pareil  acte  a  pu  être  considéré  comme 
présentant  les  caractères  d'un  mandat  plutôt  que  d'une  société  ; 
et  que,  par  suite,  les  tiers  qui  ont  contracté  avec  le  gérant  sans 
l'assentiment  exprès  du  mandant,  n'ont  aucun  recours  à  exercer 
contre  ce  dernier  (Req.  lOjanv.  1815(1);  V.  Société);  —  2*  Que 
la  convention  entre  le  titulaire  d'un  bureau  de  tabac  et  un  autre 
^particulier,  portant  que  celui-ci  régira  le  bureau  de  tabac,  pen- 
dant un  certain  délai  (cinq  ans),  sauf  le  cas  de  malversation, 
lâioyennant  le  tiers  du  produit  net  de  la  gestion,  et  à  charge  par 
)a\  d'avancei  les  fonds  nécessaires  pour  l'achat  des  tabacs,  consti- 
tue, non  une  société  en  participation^  mais  un  mandat  salarié 
(Bordeaux,  7  juin  1836)  (2). 

(1)  (Leuliot  et  autres  C.  veuve  Barré.) — La  cour;— Attendu  que 
/'arrêt  attaqué  repose  sur  une  interprétation  de  l'acte  sous  seing  privé  du 
18  fév.  1807,  duquel  les  demandeurs  prétendaient  tirer  rexistcnce  d'une 
société  de  la  veuve  Barré  avec  Ricordel,  tandis  que  ledit  arrêt  a  constaté 
qu'il  n'établissait  qu'un  mandat  donné  par  ladite  veuve  Barré  et  limité 
dans  les  termes  qui  excluaient  son  obligation  personnelle  aux  dettes  du- 
dit  Ricordel;  —  Attendu  que  d'après  cette  interprétation  qui  était  dans 
les  attributions  exclusives  des  cours  et  tribunaux  qui  ont  statué,  il  ne 
pouvait  y  avoir  lieu  à  l'application  des  art.  18  il  et  1842  c.  cit.,  30  et 
22  c.  corn,  relatifs  aux  engagements  des  associés  ; — Rejette. 

Du  10  janv.  1815.-C.  C.,sect.  req.-MM.  Lasaudade,pr.-Borel,  rap, 

(2)  Espèce  :  —  (Bertrandet  C.  G...  )  —  En  1855,  le  traité  ci-dessus 
relaté  est  passé  entre  Bertrandet,  titulaire  d'un  bureau  de  tabac,  et  le 
sieur  G...  En  1856,  celui-là,  croyant  avoir  à  se  plaindre  de  la  gestion, 
actionne  le  sieur  6...  en  résiliation  du  mandat  qu'il  lui  avait,  disait-il, 
donné  par  l'acte  de  1855.  —  G...  résiste;  il  prétend  qu'il  y  a  société  en 
participation,  puisqu'il  est  tenu  do  faire  les  avances  de  l'entreprise,  de 
la  gérer  avec  part  de  bénéfice,  et  qu'en  outre  il  a  été^xé  un  délai  pour 
sa  durée ,  et  que,  tant  que  ce  délai  n'est  pas  venu,  la  société  ne  peut 
prendre  fin.  — Jugement  du  tribunal  d'Angouléme  qui 'accueille  la  de- 
mande; ordonne,  d'oflQce  et  par  provision,  que  G...  sera  réintégré  dans 
son  bureau.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour; — Attendu,  au  fond,  que  les  conventions  intervenues  eptre 
Bertrandet  et  G...,  telles  qu'elles  sont  établies  dans  le  contrat  notarié  du 
9  avril  185.5,  ne  présentent  pas  le  caractère  d'une  société  en  participa- 
tion, mais  bien  celui  d'un  mandat  intéressé,  par  lequel  G...  s'obligeait 
de  régir,  pendant  cinq  années,  le  bureau  de  receveur-buraliste  de  débit 
de  tabac  et  de  poudre,  dont  Bertrandet  est  titulaire,  &  la  charge  par  ce 
dernier  de  lui  abandonner,  à  titre* d'indemnité,  le  tiers  du  produit  net  de 
cette  exploitation,  —  Que  G...  Ta  lui-même  explicitement  reconnu,  en 
prenant  la  qualité  de  mandataire; — Réformant,  déclare  le  mandat  donné 
au  sieur  G...  révoqué,  etc. 

Du  7  juin  1856.-C.  de  Bordeaux,  4«  ch.-M.  Gerbeaud,  pr. 

(3)  Espéa:  — (  Boucqueau  C.  bérit.  Beelcn.  ) — En  1783,  Tavocit 
Beelen  part  avec  sa  femme  et  un  en  fa  ni  pour  l'Amérique  où  il  va  se  fixer, 
laissant  l'administration  de  toute!)  s^csanaires,  biens  et  intérêts, ainsi  que  la 
recelte  de  tout  ce  qui  lui  est  dû,  à  M*^  Boucqueau,  avocat  à  Bruxelles, 
moyennant  une  somme  annuelle  de  €00  florins,  pour  indemnité  de  tou:* 
travail,  déplacement,  etc.  — 11  décède  en  1805.  —  Boucqueau  continue 
sa  gestion  jusqu  en  1812.  — En  cet  état,  Boucqueau  instruit  du  décès, 
assigne  les  héritiers  de  Bcelen  en  réception  de  ses  comptes  et  en  paye- 
ment de  vingt-neuf  annuités  à  raison  de  600  florins  par  an. —  Ceux-ci 
répondent  que  le  contrat  n'a  pas  été  sérieux  ;  qu'en  tout  cas,  il  a  été  ré- 
voqué et  que  Bourqueau  lui-rnômo  y  a  renoncé.  —  Jugement  qui  admet 
cette  dèfen<;e.  — Appel  par  Boucqueau  qui  prétend  que  l'acte  de  1785  est 
wn  louage  d'ouvrage  et  non  un  mandat;  que,  fût-ce  un  mandat,  il  n'a  ja- 
mais été  révoqué  ci  a  toujours  été  exécuté  par  lui.  —  Arrêt, 

La  cour;  —  Attendu  ([ue  les  plaidoiries,  les  procédures  et  les  aveux 
ées  parties,  ont  prouvé  clairement  que  le  Saron  de  Beelen,  auteur  des 
intimés,  a  déclaré,  ainsi  que  l'appelant,  le  7  juill.  1785,  d'être  conve- 
nus, le  t26  avr.  1785,  que  l'appelant  se  chargerait  de  la  direction  et  ad^ 
«NiiiifrcUiofi  tff  touUi  Ut  çffairei,  biene  ti  mi&4ti  dadit  baroo^  al  da  U 


19.  On  a  va  V*  Louage  d'ouvrage^  n*  5,  quels  sont  les  rap- 
ports qui  existent  entre  le  mandat  et  le  louage  d'ouvrage,  et  à 
quels  caractères  distinctifs  on  reconnaît  chacun  de  ces  contrats. 
—  Il  a  été  jugé,  conformément  aux  principes  développés  à  l'en- 
droit cité,  qu'une  procuration  générale,  donnée  et  acceptée,  con- 
tenant pouvoir  de  diriger  et  administrer  toutes  les  affaires  du 
commettant  qui  s'expatrie ,  moyennant  une  somme  annuelle  dé- 
terminée pour  tout  travail  et  vacations^  est  nn  véritable  mandai 
qui  unit  par  la  mort  du  mandant  ou  du  mandataire,  et  non 
un  contrat  de  louage ,  locatio  operum,  qui  passe  aux  hérltieTi 
(Bruxelles ,  24  Juill.  1816)  (5). 

SO.  Le  mandat  présente  de  l'analogie  avec  plusieurs  antitt 
conventions.  C'est  aux  juges  qu'il  appartient  de  discerner  i'inlen» 
tion  des  parties  et  de  faire  une  appréciation  exacte  de  leur  vo* 
lonté.  Dans  quel  cas  sont-ils  appréciateurs  souverains  à  cet  égard? 
(V.  Cassât., n«*  1580 s.,  1620.)— il  aétc  décidé  :  l'qu'unccoBr 
a  pujugerenfait  que  des  circonstances  delà  cause  llrésultalt  qu'il 
n'y  avait  pas  de  mandat  :  «  Attendu,  porte  l'arrêt,  qif'il  a  été  jugé 
en  fait  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  mandat;  que,  dès  lors,  les 
articles  du  code  civil  relatifs  à  ce  contrat  étaient  inapplica- 
bles, etc..  D  (Req.  19  août  1829,  MM.  Favard,  pr.,  Hna,  rap., 
Laplagne-Barris,  av.  gén.,  aff.  Lacloire);  —  2*  Que,  dans  l'in- 
certitude sur  le  point  de  savoir  si  c'est  comme  mandataire  ou  , 
agent,  ou  comme  sous-traitant  qu'un  Individu  a  traité,  on  a  pu 
lui  donner  la  qualité  de  mandataire  (  Req.  29  juin  1819)  (4);  — 
z*  Que  le  soin  de  décider,  d'après  les  faits  et  circonstances  de  la 


recette  de  tout  ce  qui  lui  est  dû  dans  ce  pays,  et  que ,  pour  honoraires, 
de  Beelen  passera  à  rappelant  la  somme  de  600  Qorins  courant  paras; 
—  Attendu  que,  d'après  les  principes  du  droit  et  la  loi  6,  ff.,  Mand.etl 
contra,  adoptés  dans  les  art.  1984,  1985  et  1986  c.  civ.,  une  coDven- 
tion  de  cette  nature  réunit  toutes  les  qualités  qui  caractérisent  le  contrat 
de  mandat,  et  finit  par  la  mort,  soit  du  mandant,  soit  du  mandataire,  et 
non  un  contrat  do  louage,  locatio  ojperarum,  qui  passe  aux  héritiers;  — 
Attendu  que  rien  ne  prouve,  ni  que  ce  contrat  n'aurait  point  été  séries, 
ni  qu'il  aurait  été  explicitement  ou  implicitement  révoqué  par  le  man-  ' 
dant,  ni  qu'enfin  l'appelant  y  aurait  directement  ou  indirectement  re- 
noncé ;  —  Attendu  que  les  expressions  direction  et  adminîetraliimdetwka 
ht  affairée,  comprennent  dans  leur  généralité,  aussi  bien  les  affaires  cod- 
tentieuses  et  judiciaires  que  les  extrajudiciaires  et  admmistratives;- 
Attendu  qu'en  principe  tout  contrat  de  mandat,  comme  dans  l'espèce, 
non-seulementautorise,  mais  aussi  oblige  tout  mandataire  à  rendre  compis 
de  sa  gestion  ;  —  Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel 
au  néant;  émendant,  etc. 

Du  24  juill.  1816.-€.  d'ap.  de  Bruxelles,  S»  ch. 

(4)  Espèce  :  —  (Deromc  C  Boubée.)  —  En  1816,  la  compagnie  Bw- 
bée  s'engage  à  fournir  les  fourrages  nécessaires  aux  troupes  alliées.  — 
Lannoy  est  chargé  de  la  fourniture  de  l'arrondissement  d'Avesnes.—  ' 
Derome,  qui  a  fait  à  ce  dernier  des  fournitures  qui  n'ont  pas  été  payées, 
le  considérant  comme  mandataire  de  la  compagnie  Boubée ,  actionne 
celle-ci  en  payement  de  159,896  fr. — Jugement  qui  condamne  Iftcon- 
pagnie  à  payer  à  Deromc  60,000  fr.,  à  titre  de  provision,  et  reofoiel^ 
parties  à  compter  devant  arbitre. — Appel  de  la  compagnie  qui  prétend 
que  Derome  a  traité  .directement  avec  Lannoy  dont  il  a  reçu  plusiearf 
effets  au  nom  personnel  de  ce  dernier  dont  les  uns  ont  été  payés,  W 
autres  protestés  :  elle  demande  en  outre  la  remise  du  récépissé  et  M 
pièces  comptables  déposées  par  Derome. — Appel  incident  de  cie  deniicr 
contre  Lannoy.— 15  avr.  1818,  arrêt  infirmatit  de  la  cour  de  Paris,  le- 
quel ,  1<>  déboute  Derome  de  sa  demande  contre  la  compagnie;  2*  sll^ 
seoLt  à  faire  droit  sur  la  décision  arbitrale;  S®  remet  au  premier  jour  U 
cause  sur  l'appel  incident  de  Derome.— Pourvoi  pour  violation  des  art. 
1998,  1575  c.  civ.,  en  ce  qu'aucun  acte  public  n'attestant  que  Laûeey 
pût  être  considéré  comme  un  sous-traitant,  il  y  a  lieu  de  le  réputer  agenl 
de  la  compagnie  Boubée...  —  5*  Violation  de  l'art.  475  c.  pr.,<în«| 
que,  d'après  le  dispositif  même  de  l'arrêt,  la  matière  n'était  pas  dispos» 
à  recevoir  jugement  définitif;  qu'il  n'y  avait  donc  pas  liea  à  évoquer  H 
fond.— Arrêt. 

La  cour  ;  ■—  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  juge  d'après  les  pî*^»îj[ 
gislres  et  débats,  que  pour  les  fornitures  des  mois  de  juillet  et  août,  W" 
rorae  a  traité  directement  avec  Lannoy  sous-traitant,  et  a  exécuté  le*"^ 
vice  pour  le  compte  de  ce  dernier;  qu'il  a  reçu  partie  du  prix  ^^^^ 
fournitures  en  acceptations  pures  et  simples  5e  ce  dernier,  sans  la  paj* 
licipation  des  munitionnaires;  qu'il  a  suivi  la  foi  de  Lannoy  etnep» 
s'adresser  qu'à  lui  ;  r  nd 

Attendu  que,  sur  l'appel  principal  des  munitionnaires  et  sur  l  app 
incident  de  Derome  des  jugements  des  12  fév.  et  28  juill.  ^.^*'[,»'2uî 
été  jugé;  que  sur  l'appel  incident  des  munitionnaires  en  remise  d«f^ 
pisRM  de  pièces  de  comptabilité,  l'arrêt  n'a  fait  que  confirmer  wJ'joJî 
mcQt  (to  première  instance  qui  jugeait  qu'il  n'y  avait  lien  ^  «talw 
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eanse,  si  tm  Individu  a  étô  le  mandaULire  d'un  tlers^  rentre  dans 
les  attributions  exclusives  des  juges  du  fait  (Req.  22  juin  l8o6> 
aff  Noël  9  n*  13-30)  ;  —  4»  Que  la  qualité  de  mandataire  ou  do 
séquestre  peut  être  déclarée  résulter  de  la  mission  qui  a  été 
donnée  à  un  individu^  quoique  l'acte  de  nomination  lui  en  donne 
une  autre^  s'il  y  a  eu  erreur  dans  la  qualification,  et,  par  exem- 
ple, les  juges  peuvent  décider  que  les  fonctions  de  curateur,  at- 
tribuées à  un  notaire,  ne  sont ,  en  réalité,  que  celles  d'adminis- 
trateur d'une  succession  ou  de  séquestre,  sans  qu'une  telle  déci- 
sion tombe  sous  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (G.  G.  belge, 
23  déC.  1835)  (i). 

1t  t .  Pareillement,  on  a  jugé  que  s'il  est  vrai  que  les  juges  du 
fait  ne  peuvent,  sans  exposer  leur  décision  à  la  censure  de  la  cour 
de  cassation,  méconnaître  le  caractère  des  contrats  définis  par  la 
loi  ni  les  soustraire  aux  conséquences  légales  qu'ils  sont  appelés 
à  produire  [Y.eod,),  ils  ont  un  pouvoir  d'appréciation  souveraine 
pour  rechercher  le  caractère  d'un  acte  d'une  nature  diverse  et 
contestée,  et  contenant  des  clauses  peu  compatibles  entre  elles  ; 

quant  à  présent;  qu'en  surseyant  &  faire  droit  sur  l'appel  même  dont 
elle  était  saisie,  la  cour  d'appel  n'a  pu  violer  Tari.  473  n.  pr.  ; — Rejette. 
Du  29  (et  non  27}  juin  1819.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Botton,  pr.-La- 
saudade,  rap. 

(1)  (Delescaille,  etc.  C.  Delamede,  etc.)  —  La  cour;  — Sur  le  pre- 
mier moyen .  consistant  en  la  violation  de  diverses  lois  romaines  et  des 
articles  invoqués  de  la  coutume  do  Namur  ainsi  que  de  la  chosejogée:— * 
Attendu  qu'aocuno  disposition  législative  n'a  interdit  aux  tribunaux  la 
faculté  de  rectifier  une  qualification  erronée  énoncée  dans  un  acte  ;  qu'ainsi 
la  cour  do  Liège  a  pu,  sans  contrevenir  à  aucune  loi,  rechercher  quelle 
a  été,  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  la  nature  du  mandat  donné 
au  notaire  Conet  postérieurement  au  décès  du  testateur  Yandenberg , 
nonobstant  qu'il  ait  été  qualifié  de  curateur  dans  l'acte  qui  lui  a  conféré 
ses  pouvoirs; — ^Attendu  qu'en  décidant  que  ledit  notaire  n'avait  pu  être 
nommé  que  pour  exercer  les  fonctions  de  séquestre  ou  pour  administrer 
la  succession  en  remplacement  du  chanoine  Close  (qui  avait  été  nommé 
exécutcar  testamentaire),  la  cour  d'appel  a  porté  une  décision  en  fait  qui 
rentrait  dans  ses  attributions  souveraines  et  qui,  par  conséquent,  ne  peut 
être  soumise  à  aucune  censure  ;  —  Rejette.  ' 

Du  23  déc.  1835.-G.  G.  de  Belgique,  ch.  civ.-M.  de  Gerlache,  pn 

(2)  Etpwe:—  (Nadaud  C.  Gbauveau  et  cens. )— La  dame  Roche,  la 
dame  Brillac  et  le  sieur  Lhériaud ,  héritiers  maternels  de  la  veuve  Mir- 
galet ,  avaient  chargé  le  sieur  Nadaud  do  toucher  le  montant  de  leurs 

{lortions  héréditaires.  L'acte,  qualifié  procuration ,  portait  qu'après  pré- 
è?ement  d'une,  certaine  somme  sur  les  valeurs  de  l'hérédité,  les  man- 
dantes abandonneraient  l'excédant,  s'il  y  en  avait,  au  mandataire,  à  titre 
d'indemnité;  elles  s'engageaient  de  plus  à  laisser  celui-ci  se  rembourser 
sur  les  mêmes  valeurs  de  diverses  avances  qu'il  leur  consentait,  et  pour 
sûreté  desquelles  elles  lui  constituaient  hypothèque  ;  enfin  elles  renon- 
çaient, par  engagement  d'honneur,  au  droit  de  révoquer  le  mandat,  sous 
peine  d'indemniser  le  mandataire.  Ces  clauses  furent  considérées  parles 
sieurs  Gbauveau  et  Dumous3ard.  héritiers  paternels,  comme  donnant  au 
prétendu  mandat  le  caractère  d  une  véritable  cession  de  droits  succes- 
sifs; en  conséquence,  ils  déclarèrent  à  leurs  cohéritières,  par  acte  du 
97  août  1839,  qu'ils  entendaient  exercer  le  retrait  successoral  contre  le 
sieur  Nadaud,  qu'ils  actionnèrent  effectivement  le  8  sept,  suivant.  Pour 
écarler  l'action  en  retrait,  le  sieur  Nadaud  soutmt  qu'il  était  simple 
mandataire  salarié  df^s  dames  Roche  et  Brillac  et  du  sieur  Lhériaud  ;  dans 
tous  les  cas,  il  ajouta  qu'à  la  date  du  S7  août,  et  par  conséquent  avant 
l'introduction  de  l'action  contre  Nadaud,  la  dame  Roche  lui  avait  notifié 
la  révocation  de  son  mandat,  ce  qui  équivaudrait  à  une  rétrocession  suf- 
fisante pour  rendre  le  retrait  successoral  non  recevable  et  sans  objet; 
que ,  quant  aux  droits  qu'il  aurait  tenus  du  sieur  Lhénaud,  il  les  aurait 
vendus  le  S9,  au  nom  de  celui-ci,  à  la  dame  Roche  ;  qu'enfin,  le  15  sept., 
la  dame  Brillac  avait  également  révoqué  son  mandat.  —  ISnov.  1859, 
jugement  qui  déclare  l'action  en  retrait  non  recevable. 

Mais,  sur  l'appel,  ce  jugement  a  été  infirmé  par  arrêt  de  la  cour  de 
Bordeaux,  du  5  fév.  1841,  ainsi  motivé  :  —  «Attendu  qu'il  résulte  des 
motifs  qui  ont  fait  admettre  le  retrait  successoral,  qu'il  doit  être  reçu 
dans  le  cas  où  il  est  exercé  par  les  héritiers  d'une  ligne  contre  le  ces- 
sionnaire  des  héritiers  dans  l'autre  ligne;  que  Tart.  841  c.civ.  parle  de 
tous  les  cohéritiers  qui,  en  efl^el,  ont  également  intérêt  à  ce  qu'un  étran- 
ger soit  écarté  du  partage,  —  Attendu  que,  suivant  l'art.  1156,  on  doit, 
dans  les  conventions,  rechercher  quelle  a  été  la  commune  intention  des 
parties  contractantes,  plutôt  que  de  s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes; 
que  l'art.  1161  veut  que  toutes  les  clauses  des  conventions  s'interprè- 
tent les  unes  par  les  autres,  en  donnant  à  chacune  le  sens  qui  résulte  de 
l'acte  entier;  —  Attendu,  dans  l'espèce, que  par  les  conventions  intitu- 
lées et  qualifiées  procurations  qui  ont  été  passées  entre  Nadaud  et  divers 
héritiers  de  Mario  Fouillât,  intimés  au  procès,  ledit  Nadand  se  trouve 


qu'ainsi  un  acte  peut,  bien  que  qualifié  de  mandat,  être  regardé 
comme  un  acte  de  cession  de  droits  successifs  ;  et  spécialement 
que  l'acte  qualifié  de  procuration  à  l'efTet  de  recueillir  une  succès^ 
sion,  dans  lequel  :  1*  le  mandant  fait,  après  prélèvement  d'une  cer- 
taine somme  sur  les  valeurs  de  l'hérédité,  abandon  de  l'excédant 
au  mandataire,  à  titre  d'indemnité;  2^  où  il  autorise  celui-ci  à 
se  rembourser  sur  les  mêmes  valeurs  des  avances  qu'il  lui  a 
faites,  et  pour  sûreté  desquelles  hypothèque  a  été  consentie  ;  5*^  oii 
il  s'engage  sur  l'honneur  à  ne  point  révoquer  le  mandat,  sous 
peine  en  outre  d'indemniser  le  mandataire,  peut,  par  apprécia- 
tion de  rintention  des  parties,  être  déclaré  déguiser  une  vente 
de  droits  successifs  dans  le  but  frauduleux  de  la  soustraire  aa 
retrait  successoral;  et  que  la  révocation  du  prétendu  mandat 
faite  par  le  mandant,  au  premier  avis  de  l'exercice  du  retrait, 
frauduleuse  comme  le  mandat  lui-même,  peut  par  conséquent  être 
considérée  comme  incapable  de  produire  l'effet  d'une  rétroces- 
sion valable,  et,  par  suite,  de  mettre  obstacle  à  l'action  en  re- 
trait (Req.  25  nov.  1842)  (2).—  Cette  solution  n'est  point  con- 

avoir  réellement  acquis  les  droits  de  ceux-ci  à  la  succession  dont  il 
s'agit,  moyennant  les  prix  qui  ont  été  stipulés  et  qui  sont  réels;  que 
Nadaud,  acquéreur,  dont  l'immixtion  à  ce  titre  serait  inévitaJ>le  sans 
l'application  de  l'article  précité,  ne  peut,  contre  le  vœu  formel  de  la  loi 
et  la  volonté  des  retrayants,  s'opposer  à  ce  qu'ils  soient  subrogés  dans  les 
effets  desdiles  conventions  ;  —  Que,  de  leur  côté,  les  héritiers  cédants 
ne  sauraient  empêcher  la  subrogation  du  moment  qu'on  les  désintéresse 
entièrement,  qu'on  leur  attribue  actuellement  et  irrévocablement,  et  que, 
par  conséquent,  on  sera  tenu  de  leur  payer  tout  ce  qu'ils  auraient  pu  ob- 
tenir, en  vertu  et  par  le  résultat  desdites  conventions;  —  Attendu  que  le 
27  août  1859,  jour  où  la  demande  en  retrait  a  été  formée,  le  droit  à  la 
subrogatiou  a  été  définitivement  acquis;  que  les  actes  subséquents  ont  élè 
sans  influence,  et  n'ont  pu  le  compromettre;  qu'il  s'ensuit  que  le  béné- 
fice du  retrait  ne  peut  être  enlevé  du  chef  de  l'époux  Roche,  en  admet- 
tant qu'il  y  eût  en  sa  faveur  rétrocession  de  ses  droits  successifs;  qu'il 
ne  peut  l'être  non  plus  à  l'égard  de  ceux  des  autres  héritiers  dont  les 
cessions  auraient  été  collusoirement  révoquées.  » 

Pourvoi  du  sieur  Nadaud  pour  1<>  fausse  application  des  art.  1156  et 
2161  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  méconnu,  sous  prétexte  de  l'in- 
terpréter, le  caractère  légal  du  contrat  passé  entre  les  héritiers  maternels 
de  la  veuve  Mirgaletetle  sieur  Nadaud,  en  considérant  comme  vente  de 
droits  successifs,  ce  qui  n'était  qu'une  procuration  de  recueillir  une  suc- 
cession, en  fondant  à  tort  cette  interprétation  sur  la  commune  intention 
des  parties,  alors  qu'elles  étaient  parfaitement  d'accord  sur  la  nature  de 
leur  convention,  et  qu'il  n'y  avait  de  contestation,  à  cet  égard,  que  de  la 
part  de  tiers  qui  n'y  avaient  point  figuré.  —  S<>  Fausse  application  de 
l'art.  841  c.  civ.,  violation  des  art.  1154, 1984, 1956, 2005  et  2004  même 
code,  en  ce  que  des  procurations  salariées,  à  l'effet  de  poursuivre  le  re- 
couvrement de  toutes  les  valeurs  composant  une  succession,  ont  été  con« 
verties  en  vente  de  droits  successifs,  quoique  rien  n'empêchât  les  man- 
dants de  révoquer  leur  mandat,  à  la  seule  charge  de  payer  une  indemnité 
au  mandataire;  que  le  contrat  se  trouvât  soumis  à  toutes  les  éventualités 
du  mandat,  telles  que  la  mort  du  mandant,  celle  du  mandataire,  etc.; 
qu'enfin,  aucune  des  clauses  de  l'acte  ne  fût  constitutive  d'un  prix  cer- 
tain et  invariable  en  faveur  des  prétendus  vendeurs.  —  5«  Fausse  ap- 
plication de  l'art.  8 il,  à  l'égard  des  droits  appartenant  à  la  dame 
Roche,  et  de  ceux  par  elle  acquis  de  Jean  Lhériaud,  en  ce  que,  dans  le 
cas  même  où  les  actes  en  litige  eussent  été  des  cessions,  et  ceux  des 
27  et  29  août  des  rétrocessions  à  la  dame  Roche,  il  suffisait  que  ces  ré- 
trocessions fussent  antérieures  &  la  demande  en  retrait  formée  seulement 
le  2  sept,  contre  Nadaud,  quoique  dirigée  le  27  août  contre  les  cédants, 
pour  que  le  retrait  ne  pût  pas  porter  sur  des  droits  déjà  réCrocédés. 

Sur  ces  trois  moyens,  M.  le  rapporteur  a  dit  en  substance  :  \^  Toutes 
les  fois  qu'un  contrat  défini  par  la  loi,  et  destiné  à  produire  les  effets  que 
cette  même  loi  attache  à  sa  naiure ,  se  trouve  interprété  soit  dans  la 
qualification  qui  lui  est  donnée,  soit  dans  les  conséquences  qu'on  lui  fait 
produire;  qu'il  devient  évident  qu'il  a  été  pour  ainsi  dire. déclassé, sous- 
trait aux  règles  spéciales  auxquelles  il  devait  être  soumis,  frappé  do  sté- 
rilité dans  ses  effets  légaux,  ou  au  contraire  étendu  à  des  conséquencei 
incompatibles  avec  sa  propre  nature,  il  est  incontestable  qu'il  y  a  dans 
ces  procédés  arbitraires  une  véritable  violation  do  la  loi,  soumise  à  \k 
censure  do  la  conr  suprême;  mais,  dans  l'espèce,  il  n'en  est  pas  ainsi  : 
les  actes  produits  contiennent  des  clauses  de  nature  diverse,  peu  conn» 
patibles  entre  elles ,  donnant  lieu  à  des  interprétations  opposées  ;  lev 
forme,  leur  caractère  ambigu  autorisait  le  doute,  appelait  et  justifiait 
l'interprétation.  A  côté  de  la  formule  du  mandat  se  trouvaient  les  900- 
ventions  intéressées  de  part  et  d'autre  qui  donnaient  un  démenti  à  cette 
formule.  Rechercher  lequel  de  ces  éléments  divers  devait  l'emporter,  telle 
était  la  mission  du  juge,  et  n'est-ce  poini  par  voie  d'appréciation  souve- 
raine que,  dans  l'accomplissement  decette  mission,  il  a  qualifié  les  actes  ou 
conventions  d'une  nature  é^voque^  d'un  eaiaotère  iadétermioé^  et  et 


eas 


HANDAT.-^HAP.  9. 


traire  à  notre  opliif<Mi;  elle  BQppôseien  eflfeti  une  ôbscurilé»  ntie 
ambiguïté,  devant  laquelle  toule  ques&ion  de  droit  disparaît  pour 
faire  plaee  à  mu»  question  d'intention,  de  volonté»  Il  ue  saurait 
donc  y  avoir  là  violation  de  la  loi  ou  des  principee  qui  en  décou- 
lent formellement.  Mais  il  y  a  loin  aussi  de  ce  cas  à  celui  où  une 
stipulation  claire  et  certaine  a  reçu  une  interpréialioti  diamétra- 
lement opposée  à  son  texte  littéral. 

ll§.  Lorsque  rintention  des  parties  est  prisé  en  coilsidéfa- 
lion  pftr  le  tribunal  ^  on  comprend  que  son  interprétation  doit 
échapper  à  la  censure  de  la  cour  suprême  ;  mais,  dans  quel  cas 
l'intention  doit-elle  l'emporter  sur  les  termes  de  l'acte?  Quelles 
règles  le  juge  doit-il  suivre  lofEqu'il  fait  prévaloir  l'intention  des 
contractants  sur  les  termes  apparents  des  actes?  (V.  Cassation, 
n'*'l674  s.)  — -  Au  êurplus,  il  a  été  jugé  :  loque  cette  disposition 
d'une  lettre  missive,  écrite  par  un  frère  à  ses  sœurs  :  a  Si  vous 
n'avez  pas  réclamé  une  terre  que  je  possède  à  tel  endroit,  faites- 
le...  ^  et  parta^e2-en/6  montant  égaletneni^rf  apu  être  considérée 
comme  contenant  un  mandat  pour  venUre,  et  non  une  donation 
entre-vifs,  qui  aurait  été  nulle  pour  défaut  d'observation  des  for- 
mes prescrites  (Req.  17  avr.  i62â)  (i);  -^  2«  Qu'il  suffît  qu'un 
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deliors  des  définitions  posées  par  la  loi?  Faisons  observer  de  plus  que, 
Quoique  lés  parties  fQS5ent  d  accord  sur  la  dènomioation  de  l'aete^  il 
sulfisail  que  cette  dénomination  pût  blesser  les  droits  d'un  tiers ,  poar 
4tte  les  tribunaux  dussent,  dans  l'intérêt  de  celui-ci,  restituer  au  con- 
trat Son  véritable  caractère ,  et  le  faire  prévaloir  sur  les  appellations 
menteuses  que  lui  auraient  données  les  parties  intéressées.  —  2^  gj  \^ 
cour  suprême  devait  en  venir  à  une  solution  directe,  ne  faudrait-il  pas 
Vdir  dans  les  actes  produits  une  véritable  vente?  Les  demandeurs^  en  op- 
posant dans  leur  argumentation  ouc  Tacte  était  révocable,  qu'il  devait  pro- 
duire les  conséquences  du  mandat,  ne  font-ils  pas  une  pétition  de  prin- 
cipes? car  aucune  de  ces  conséquences  n'aura  lieu  si  Von  reconnaît  à 
Tacie  le  caractère  d^une  cession  des  droit  successifs.  Ils  objectent  enoore 
qu'il  n*y  a  pas  de  prii;  mais  ce  prix  ne  consiste-t-il  pas  dans  cette  sti- 
^Ulatioh  que  rbéfitler  prélèvera,  sur  les  valeurs  héréditaires,  une  cer- 
taine somme  dont  il  se  contente,  avee  abandon  de  tout  l'excédant  au  ces- 
^ionnali^,  et  l'existence  d'un  prix  ne  ressort-elle  pas,  sans  aucun  doute, 
do  côtle  mention  faite  dans  le  même  acte  que  rbéritier  a  reçU  par  avance, 
Une  partie  de  la  «omme  fixée?  Enfin  est-il  mandataire  celui  qui  n'a  au- 
CUh  compte  à  rendre,  qui,  se  bornant  à  payer  une  somme  convenue  à 
rberitier  qu'il  représente,  doit  rester  propriétaire  de  tontes  les  valeurs 
forttant  le  lot  de  cet  héritier,  qui,  en  un  mot,  doit  recueillir  pour  lui  et 
non  pour  l'héritier,  désormais  complètement  étranger  au  partage?  — 
3**  Selon  le  demandeur,  la  cour  aurait  décidé,  en  droit,  qu'il  suffisait  que 
Inaction  en  retrait  fût  dirigée  contre  l'héritier  cédant,  quoique  non  eo- 
cdfe  fofmée  contre  le  cessionnaire,  |)Our  faire  acquérir  au  poursuivant  la 
subrogatlof)  ^  de  telle  sorte  que  l'action  en  retrait  deviendrait  désormais 
inutile.  Klàis  est-il  exact  que  l'arrêt  attaqué  ait  une  telle  portée?  Les 
termes  do  Tarrêt  n'autorisent-ils  pas,  en  effet,  à  penser  que  la  cour  a 
entendu  apprécier,  sous  la  seule  influence  des  faits,  le  mérite  des  pré- 
tendus actes  de  rétrocession ,  en  admettant  qu'ils  aient  eu  heu ,  pîutét 
sous  le  rapport  de  la  bonne  ou  mauvaise  foi  qui  les  aurait  dictés  que 
sous  dèlui  des  principes  du  droit  en  eux-mêmes?  Enfin,  ne  convient-il 
pas  de  remarquer  que  la  prétendue  révocation  invoquée  par  Nadaud  de- 
vait être  sans  elTct,  si.  comme  l'a  décidé  l'arrêt  attaqué,  le  sieur  Nadaud 
était  non  pas  un  simple  mandataire  révocable,  mais  bien  un  acquéreur, 
un  cessionnaire  sérieux  de  droits  successifs?  — Arrêt. 

La  coub;  —  Sur  les  deux  premiers  moyens  :  — Attendu  que  s'il  est 
ffai,  en  principe,  que  les  juges  du  fait  ne  peuvent,  sans  exposer  leur  dé-^ 
eision  4  la  censure  de  la  cour  de  cassation,  méconnaître  le  caractère  des 
contrats  définis  par  la  loi,  ni  soustraire  ces  contrats  aux  conséquences 
légales  qu'ils  sont  appelés  à  produire,  ce  principe  ne  saurait  trouver  son 
application  dans  l'espèce  ;  que  la  cour  royale ,  devant  laquelle  étaient 
produits  des  actes  d'une  nature  diverse  et  contestée,  contenant  des  clauses 
peu  compatibles  entre  elles  et  donnant  lieu  à  des  interprétations  oppo- 
sées ,  avaient  le  droit  de  rechercher  si  ces  actes  contenaient  les  simples 
clauses  d'une  procuration  ou  les  éléments  constitutifs  d'une  cession  de 
droits  successifs;  qu'en  décidant  que,  sous  la  forme  d'une  procuration , 
les  parties  ont  eu  l'intention  frauduleuse  de  déguiser  une  véritable  vente 
de  droits  successifs,  la  cour  royale  s'est  renfermée  dans  les  limites  d'un 
droit  d'appréciation  qu'il  lui  était  donné  d'exercer  souverainement;  — 
âur  le  troisième  moyen  :— Attendu  que  la  cour  royale,  après  avoir  rendu 
bémmage  aux  principes  qui  régissent  l'action  en  retrait  successoral,  dé- 
clare, eii  tait,  quo  les  rétrocessions  faites  à  quelques-unes  des  parties 
étaient  l'œuvre  ae  la  collusion,  et  ne  pouvaient  alors  former  ebstacle  à 
l'exercice  du  retrait;  et  que,  s'il  ne  frappe  pas  de  la  même  réprobation 
la  révAcalion  du  maadat.  notifiée  par  la  femme  Roche,  il  lui  suffisait  d'ar 
voir  précédemment  décide  qu'il  ne  s'Agissait  pas  d'un  mandat,  mai»  bien 
dW  cei^sioA  de  d^elts  successif»,  pour  en  pouvoir  iadaire  l^itunemeut 


mcuhier  att  pronils  k  lin  négoctant  dé  tut  donner  tttidépM  de  §M 
farines  pendant  un  temps  déterminé ,  moyennant  un  droit  d0 
commission,  à  charge  par  mi  de  lui  fotimir  due  somme  ikée  jus^ 
qu'à  concurrence  de  la  valetli"  du  dépôts  pour  qu'on  doive  voir  là 
tout  à  la  fols  un  mandat  commercial  et  une  obligation  récipfe* 
que  de  faire  ou  de  s'abstenir,  et  que  le  meubler  ait  dû  ètfiS  Qé- 
claré  mal  ft)ndé  à  retlrei*  ses  farinesevant  lé  délai  flké  et  sans  raison 
légitime, et  que,  par  euite,  il  ait  été  talablemebt  dédàré  passible 
de  dommages-intérêts  (Req.  28  Juill.  1889)  (â):"-  3»  Que  le  dé- 
tenteur, en  vertu  d'un  endossemebt  en  biane>  d  un  billet  à  6i^ 
doit  être  réputé  simple  mandataire  de  l'endosseur  et  non  dbnàtAli^i 
et  comme  tel  tenu  de  rendre  compte  (Rouen,  29  dée.  is^o,  kir. 
Tbomtis,  V.  Disp.  etitre-vifs);  ^  4^  Qdo  la  donatiott  «èfidllion- 
nelle,  faite  à  un  notaire  par  son  client^  du  qtiart  des  recotiTre« 
ments  qu'il  opérera,  a  pu,  par  appréciation  des  dl'eonstaiices, 
être  considérée  comme  ne  constituant  en  réalité  qu'un  msibdat 
salarié,  susceptible  de  révocation  de  la  part  dû  donateur,  sanl 
remboursement  des  Impenses  ou  Indemnités  de  soins  dû  ao 
mandataire  (Reqi  ^\  Janv.  184S)  (s);  —  5*  Que  edui  qui  afait 
assurer  un  navire  pour  compte  en  qualité  de  commiesionnairs,  et 


que  la  prétendue  révocation  ne  devait  produire  aucun  effet;  ^PvtVUt 
motifs,  rejette. 

Du  25  nov.  t8(2.-G.  C,  eh.  req.-lilM.  tasagni,  pr.-Mesnard,  rap. 

(1)  (De  Saint-Mart  C.  ReveL  )-*- La  goub j  —  Attonda  qne la cwr 
de  Douai  (  son  arrêt  est  du  9  net.  1820  ),  en  interprétant  la  letbe  i% 
18  oct.  1812,  en  a  déduit  que  le  baron  de  Salnt^-Mart  y  avait  donné  è 
^es  sœurs ,  pouvoir  et  mandat  de  vendre  la  ferme  de  Sleinlicrque;  que 
la  cause  réduite  à  ce  point,  il  ne  restait  au  baron  d'autre  droit  que  cHsi 
de  recevoir  sa  part  alférente  dans  le  prix  de  cet  immeuble,  ce  qei  lui  i 
été  accordé  par  l'arrêt  attaqué,  et  qu'ainsi  les  articles  du  code  relatifs  i 
la  révocation  des  donations  deviennent  sans  application  ;  — Rejette. 

Du  17  avr.  1822.-G.  G*,  eh.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Drillat,  ripi 

(8)  (  Barré  0.  Grost  )-x  La  GOtra  ;^  Sut  lés  mi^rens  fottdës  sur  la 
violation  du  contrat  existant  entre  les  parties,  sdr  la  violation  de  l'art. 
200i  c.  civ»  et  la  fausse  application  des  art.  1134, 1142  c  civ.;-^ 
Attendu  que  la  cour  d'Aix ,  par  l'arrêt  dénoncé  (dtt  SO  août  IBiê] ,  n'a 
fait  qu'une  interprétation  et  applicatibn  des  conventions  faites  enlrt  lei 
parties,  le  4  déc.  1824,  décision  qui  échappe  4  la  censure  de  la  cnr; 
—  Réjette. 

Dtt  28  juill.  1829.-0.  G.,  ch.  req.-MM.  Favard,  pr.-De  Ménerville,np. 

(8)  Etp^  :  —  (Gharlet  C.  Lardedielle. )  -^ U  demoiselle  Lardenéflé 
de  Gorvol  avait  chargé  le  sieur  Gharlet,  notaire,  de  recouvrer,  poor 
elle,  diverses  créances,  et  de  faire,  le  plus  tét  possible,  l'arrêté  défiaitil 
de  ses  comptes  et  de  ses  affaires.  Il  fut  en  même  temps  Stipulé  qa'ei 
retour  de  ses  soins,  ce  notaire  aurait  sur  les  créances  qu'il  devait  lifii- 
der  ou  recouvrer,  un  qvart  en  tonte  propriété  dont  la  demelselle  Lanl^; 
melle  lui  fit  l'abandon  par  acte  do  26  not.  1830,  passé  dans  la  fena« 
de»  donations  entre-vifs. — En  1838,  la  demoiselle  Lardenelle  déebrt 
au  sieur  Gharlet  qu'elle  révoquait  ses  pouvoirs,  et,  en  consêqaeBl»,  elw 
poursuivit,  contre  ce  dernier,  devant  le  tribunal  de  Notera ,  laet  la  re- 
mise des  titres  et  pièces  qu'elle  lui  avait  confiés,  qoe  la  odllité  dé  la  do- 
nation renfermée  dans  l'acte  de  1830,  pour  cause  d'inexécutien  de  cet 
acte. — Le  sieur  Gharlet  répondit  que  l'acte  en  question  constituait  &»> 
profit  une  donation  conditionnelle  dont  le  bénéice  hii  était  irrévoeaUe  • 
ment  acquis ,  fl  la  seule  charge  de  liquide^,  eonme  il  en  était  oéByeav, 
les  affaires  de  la  donatrice;  qu'en  fait .  il  avait  exécuté  cette  conditioB, 
autant  qu'il  éuit  en  lui  \  qne,  par  suite ,  la  demoiselle  Lardemelle,  n 
révoquant  ses  pouvoirs,  et  en  le  mettant  ainsi  dans  TimpessiliHiié  M 
continuer  celte  exécutiao,  ne  faisait  que  reaoficer  au  droit  qa'dle  anii 
d'exiger  da  sieur  Gharlet  l'accemplissement  de  l'obligation  Hi^e  a^ 
charge,  mais  qu'elle  ne  poavmt  par  la  porter  atteinte  à  la  donation enej 
même,  aras  prétexte  d'inexécution  d'une  condition  dont  son  propre  wj 
avait  empêché  la  réalisation. — 5  mai  1840,  jugement  qui  recoBBai^"* 
à  lacté  de  1856  le  caractère  d'une  donation  cond»tioi»fclle,  <>■>*'* 
tous  les  cas,  d'un  contrat  synallagmatiqutf  qui  hait  séneusemeat  chyw 
des  parties,  et  dont  l'exécution  ne  pouvait  dépendre  de  la voioôtéi9^ 
de  l'une  d'elles,  qu'on  qualifiât  ce  contrat  de  donation  ou  de  i^'jlj^ 
lané,  et  accueillant,  d'ailleurs,  le  système  de  défense  dn  sisttr  ^^^ 
déclare  la  demoiselle  Lardemelle  mal  fondée  dans  son  action  ea  oaufie- 

Mais,  sur  l'appel  de  eette  denTOisetie,  aAêt  infirmatif  de  la  ««rw 
Bourges,  du  5  juillet  1841,  ainsi  hiotive  ;  —  c  Attendu  >  sur  la  4«^ 
de  savoir  si  l'acte  du  26  nov.  1850  \m\  avoir  eirt,  qoe  <î**/[^^ 
moins  ano  donation  que  la  convention  d'un  salaire  pcfir  '^."^l^f^^l^ 
se  chargeait  Gharlet,  que  le  mandat  donné  à  ce  dernier  doit  ^^^ 
déré  soas  deux  rapporta:  le  premier,  relativemeai  éj'^**^!-! 
comptes  de  U  demoiselle  Lardemelle  et  à  l'éldblissementd'ieeiii^oe^ 
rentrait  daisles  (oactiOas  de  notaire  >  le  saoolMij  retaMveMM  m  "^ 
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<pil,  aprks  naufrage,  a  reçu  le  montant  de  l'assarance,  en  faisant 
conn^treaax  assareurs  qu'il  touchait  pour  l'assuré  ^  peut  être 
réputé  avoir  agi^  en  recevant  ces  sommes^  non  plus  comme  com- 
missionnaire^ mais  en  qualité  de  simple  mandataire;  que,  par 
conséquent^  s'il  est  postérieurement  établi  que  le  navire  a  péri , 
par  baraterie  de  patron  à  laquelle  a  pris  p^rt  rassuré,  c'est  contre 
celui-ci  et  non  contre  le  mandataire  que  l'action  en  répétition  des 
sommes  versées  par  l'assureur  doit  être  exercée  (Req,  12  mars 
1844,aff.  Pignate11e-Raool,V.  Commise.,  n*  299); -^6^  Que  l'ex- 
pédition de  marchandises  faite  par  un  négociant  à  son  créancier, 
avec  pouvoir  de  vendre  ces  marchandises  moyennant  un  prix 
indiqué  à  imputer  sur  la  créance^  ne  constitue  ni  un  gage  ni  une 
dation  en  payement,  mais  a  les  caractères  d'un  mandat  in  rem 
tuam;  que,  par  suite,  la  faillite  du  débiteur,  survenue  avant  la 
vente,  emporte  révocation  de  ce  mandat  et  donne  droit  à  la  masse 
de  réclamer  la  restitution  des  maroUandises  (Douai,  20  (év.  1847, 
air.  Poncin,  D.  P.  48.  2.  93); — 1^  Qu'il  y  a  mandat  et  nonsim- 

dat  ad  lihs ,  incompatible  avec  les  fonctions  de  notaire ,  qui  ne  pouvait 
être  d'aucune  utilité  à  la  demoiselle  Lardemelle ,  Charlet  ne  pouvant  ni 
suitre  une  procédure,  ni  plaider,  ni  mettre  les  jugements  à  exécution, 
étant  obligé  d'employer,  comme  l'aurait  fait  la  demoiselle  Lardemelle , 
les  avocats^  ayoués  et  huissiers  de  cette  dernièFe  ; — Qu'en  principe,  tout 
fonctionnaire  publie  ou  officier  roini>tériel  soumis  à  la  taxe,  ne  peut, 
par  aucun  moyen,  échapper  à  rinTesligalion  de  la  justice;  qu'il  ne  peut 
que  réclamer  ce  qui  lui  est  justement  dû;  qu'ainsi  Cbarletne  dorait  pas 
i  l'avance  fixer  aléatoirement  le  montant  de  ses  honoraires;  qu'en  sup-< 
posant  valable  le  traité  du  26  nov.  1836,  ce  traité  ne  pourrait  avoir  en 
ce  moment  d'exécution  possible ,  puisque  Gharlet  n'a  pas  terminé  les 
affaires  de  sa  cliente ,  et  qu'ainsi  il  n'a  pas  rempli  la  mission  qui  lui 
avait  été  confiée  ;  qu'ordonner  l'exéoutioD  de  l'acte  du  26  nov.  1836,  ce 
serait  payer  un  travail  que  Charlet  n'a  pas  fait  en  entier; — Sur  la  ques- 
tion de  «avoir  quelle  est  la  position  respective  des  parties: — Considérant 
qu'il  résulte  des  pièces  produites  que  le  notaire  Charlet  a  dressé  les 
comptes  de  la  demoiselle  Lardemelle,  qu'il  a  fait  dans  son  intérêt  des 
recherches  nombreuses^  beaucoup  do  dèflsarehes,  pour  se  proourer  les 
renseignements  nécessaires,  et  qu'il  est  juste  qu'il  soit  payé  de  ses 
oeuvres;  —  Par  ces  motifs,  la  cour  dit  mal  jugé  au  chef  qui  ordonne 
l'cxccution  du  traité  du  36  nov.  1836,  déclare  cet  acte  sans  elTet;  fixe 
lés  droits  reyenant  &  Charlet  pour  les  travaux  et  les  démarches  par  lui 
faits  dans  l'intérêt  de  la  demoiselle  Lardemelle  et  toas  ses  déboursés  et 
dépenses,  à  la  somme  de  4,000  fr.,  etc.  » 

Pourvoi  du  sieur  Charlet. —  1^  Excès  de  pouvoirs,  vialation  de  la  loi 
du  i,^f  mai  1790  et  des  art.  527  et  suiv.  e.  pr.,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué a  méconnu,  d'une  part,  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction,  ea 
arbitrant  la  somme  qui  pouvait  être  due  au  sieur  Charlet ,  comme  nmn-» 
data  ire  de  la  demoiselle  Lardemelle,  alors  que  eelui-Kii  n'avait  pris ,  ni 
devant  le  tribunal,  ni  devant  la  cour,  aucune  conclusion  à  cet  égard  ;  et 
en  ce  que,  d'autre  part,  il  a  fixé  arbitrairement  cette  somme  qui,  dés 
l'instant  oh  les  bases  convenues  dans  l'acte  de  donation  du  26  nov. 
1836  se  trouvaient  écartées,  ne  pouvait  plus  résulter  que  d'un  compte 
rendu  régulièrement  et  dans  les  formes  tracées  par  le  code  de  procédure. 

—  2»  Violation  des  art.  894,  900,  009,  958,  955,  956,  115S,  1154, 
11T8  et  1999  e.  civ.^  en  ce  que  le  même  arrêt  a  appliqué  les  règles  du 
mandat  à  un  acte  qui,  dans  sa  forme  comme  dans  l'intention  des  parties, 
constituait  une  véritable  donation,  à  charge  de  faire  certaines  affaires 
pour  le  coqipte  de  la  donatrice,  et  dont  le  bénéfice  ne  pouvait,  dès  lors, 
être  enlevé  au  donataire ,  par  cela  seul  que  ses  pouvoirs  étaient  révo- 
qués, si,  d'ailleurs,  il  est  constant,  en  fait;^  et  cda  n'est  pas  même  coa- 
testé,  daps  l'espèce,  par  la  eeur  royale,  qull  a  rempli,  autant  qu'il  était 
en  lui,  fai  copdition  qui  lui  était  imposée.  —  Arrêt, 

La  cqor  ;  — ^  Sur  fa  première  question  à  jug«r  : — Atteoda  que,  sans 
mécopnaltre  dans  l'acte  du  26  nov.  1836  les  caractères  d'uae  donation 
a  titre  onéreux,  la  cour  royale  n'a  fait  qu^lB  usage  légal  et  juste  de  son 
droit  d'interprétation ,  en  appréciant  et  déterminant  le  véritable  carac- 
1ère  de  cet  acte,  et  en  jugeant ,  en  fait,  ce  qui  échappe  à  la  censure  de 
|&  cour  de  cassation,  qu'une  femme  qui^  traitant  avec  un  notaire,  le 
charge  dit  suivre  h,  liquidation  de  ses  affaires  litigieuse»,  moyennant  un 
traité  à  forfait  du  quart  des  recouvrenoenls ,  n'a  réellement  donné  qu'un 
maqdal  loiyours  révocable,  aux  termes  de  I -art.  2004  c.  civ.,  à  la  charge 
de  payer  au  mandataire,  aux  termes  de  \\ti.  1009,  ses  salaires,  lors- 
^'iien  a  été  promis,  ses  avances  et  ses  frais; — Sur  la  deuxième  questioa  : 

—  Attendu  qu'en  concluant  à  la  nullité,  la  demaaderesae  déclarait  ne 
fomoir  rien  payer,  et  qu'en  concluant  au  maintien  de  l'acte,  le  défen- 
dear  prétendait  avoir  droit  au  quart  ;  d'où  i*  résulte  qu'en  admettant  ta 
févocation  du  mandat,  et  allouant  4,000  fr.  pour  ce  qui  avait  été  fait, 
la  cour  royale  n'a  fait  autve  chose  que  réduire  la  prétentioa  du  défen- 
deur à  la  ntesare  qui  tiù  a  paru  juste;  ce  n'est  pas  là  violer  la  règle  des 
deux  degrés  de  juridicttoo;  oe  n'est  pas  même  juger  ukrà  petite  ;'r'A\- 
Haoi  qii'd  ae  s'agit,  daas  la  caase^  ni  de  restitution  de  traita^  QW»m 


pie  transport  de  marehandleea^  conformément  VlVt.  105  e, 
corn.,  dans  le  fait  des  messageries  de  recevoir  dea  elfetade  eomv 
merce  destinés  k  être  transportés  aux  lieux  o|i  iU  doivent  ètra 
recouvrés  (aouai,n  janv,i848,a£r.  Sergcand,  D.  P.  49.  2,tOi), 
•^  3"*  Que  eea  mota  d^ana  lettre  écrite  ^nn  mandataire  i  q  Aves** 
vous  vendu  mon  patrimoine  ou  quelques  champs  pour  payer  me« 
dettes  et  pour  vous  rembourser  vouâbmème?  »  équivato^l  k  Q« 
mandat  de  vendre  et  à  une  r^lifloation  de  la  vente  (l^f^,  1)8  Jui^ 

1825)  (1). 

à  8.  D'autre  part>  on  a  jugé  :  i»  que  la  stipulation^  enirei  deux 
parties,  par  laquelle  Tune  se  charge  de  recueillir  une  auoeession 
échue  à  l'autre,  ol  de  faire  les  avances  nécessaires,  sans  répétU 
tioq,  môme  en  oas  d'insuccès,  mais  à  condition  de  partager  ce  qui 
sera  recouvré,  oonstitoe  une  véritable  obligation  synallagmati-^ 
que,  et  non  un  aimpie  mandat  révocable  h  volonté,  encore  bien 
que  la  qualiûcalion  de  mandat  se  trouverait  dana  l'acta  (Borr 
deaux,  7  juill.  1837)  (2);  —  2*  Que  rhulasier  qui  est  habituel- 

tu  ,  ■  II-. --  1  ■!  .  I  .  I.  .  .n    mi  iupt^i    iiniij    M      .iij  I u    >|iniina    ■■■    pi  i    linin 

dans  les  espèces  jugées  les  25  juin  1852  et  26  fév.  1838,  ni  rla  comptes 
à  rendre,  soit  par  un  comptable  que  la  justice  aurait  commis,  soit  par 
un  administrateur  quelconque,  ni  d'un  compte  doBiandé,  ordonné, puis 
liquidé  d'office  sans  autre  examen  ;  c'est  ua  mandataire  ad  litu,  qui  a 
sans  doute  pu  recevoir,  dépenser  et  payer,  mais  dont  le  con^pie,  plus 
moral  encore  que  matériel,  n'était  point  soumis  aux  règles  prescrites  pgp 
les  art.  526  et  suiv.  c.  pr.  ;  — Attendu  que  la  fixation  à  4,0Q0  fr.  peut 
sans  doute  paraître  arbitraire  ;  mais  le  défendeur  a  dû  dot^ner  pour  sa 
justifier  des  explications  qui  ont  pu  mettre  la  cqur  royale  4  mêmad'aiH 
précier  ce  qui  lui  revenait,  et  il  s'agissait  de  frais ,  déboursés  et  honoK 
raires  dus  à  ua  notaire  qui  s'était  chargé  d'un  mandat  ad  litet;  c'est  au 
surplus  une  appréciation,  en  fait,  qui  ne  peat  pas  être  soumiie  à  la  ooqr 
de  cassation; — Rejette,  etc. 

Pu  U  japv.  1843.<G.  C,  ch.  req.-MM.  ^aagiacomi^  pr-^pMeatadier, 
iap,-Delaagle,  av.  gén.,  c.  conf.-Garnier,  av, 

(1)  fD'Embly  C.  Balguerie.)  —  La  coua;  *«  Atteada  que  la  ean 
royale  de  Montpellier,  appréciant  les  actes,  pièces  et  citoonstances  da 
procès  intenté  par  le  sieur  d'Embly-Saladry,  a  décidé  que  ce  dernier 
avait  oouhi,  ratifié  ei  volontairement  exécuté  la  vente  du  10  aiare  1812; 
—  Qu'en  écartant  ainsi,  par  fin  de  non-recevoir,  la  demande  en  aullité 
de  cette  vente,  ladite  cour,  loin  de  oontrevenir  aux  principes  de  la  Bia- 
tière,  ca  a,  aa  contraire ,  fait  une  juste  application;  —  Rejette. 

Du  28  jnia  1825.-(4.  G.,  eect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Favard,  rap. 

(3)  (Normand  C,  Noirta.)— La  coua ;— Attendu  ((ue,  par  l'acte 
du  4  ji)iU.  1835,  les  époux  Noirta,  agissant  comme  légataires  uaiversel:^ 
de  Payn^ud,  çiat  traité  avec  Normapd,  ajqsi  qu'il  suit  :  ce  deraier  a  éU 
conslitvé  par  eqx  l&ar  mandataire  irrévocablement,  et  comme  coQ^itio^ 
substantielle  du  présent  traité ,  à  l'effet  de  ^cueillir  rhérédîlé  Kay-» 
naud,  et  a  étc  in^esli ,  daui  cet  ol^et,  des  pouvoirs  les  plus  étendus  quf 
sont  exprimés  dans  ^o  mémo  aete;  qu'il  y  est  stipulé  que  Normand  fe.'? 
toutes  les  avances  4e  foqds  qai  seront  nécessaires  pour  toucher  les  i^ 
leurs  de  la  succession  et  soutenir  les  procès  qi^i  pourraient  survenir^ 
que,  dans  le  cas  où  la  pétition  d'hérédité  qui  sera  forooée  par  Nonnaud^ 
ainsi  que  toutes  celles  qui  en  seront  \9,  suite,  depieareraient  sans  résutr 
tat  avantageqx ,  tous  les  frais  et  autres  avances  qu'il  aure^  (ait?  sopt  à 
sa  c|iarge  exclusive,  sans  qu'il  puisse  les  répéter  contrôles  èpqux  Noirta, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit;  qu'il  y  est  expressément  convenu  quo, 
poanpde(9niser  Normand  des  soins  et  des  avances  qu'il  sera  tenq  de  fai^e 
pour  l'exécution  du  mandat,  les  époux  Noirta  Im  font  dores  et  déiàcassiap 
et  transport  de  la  moitié  de  tous  las  biens  meubles  et  ipimeuhles  dépendant 
de  l'hérédité  Raynaud  ;— Attendu  que  du  rapprochement  des  clauses  ^r- 
dessus,  et  du  sens  naturel  qu'elles  présentent,  il  &vit  que  l'acte  du  4 
juill.  IB35,  qualifié  de  traité  parles  parties  elle^indines,  a  réellement  cm 
c<iraclère;  qu'on  n'a  pas  dû  l'assimiler  à  une  simple  procuration  que  les 
parties  auraient  pu  révoquer,  quand  bon  leur  aurait  semblé;  que,  d^ 
lors ,  les  conventions  qui  y  sont  établies  ne  peuvent  être  révoquées  que 
d'un  consentement  mutuel,  ou  pour  les  causes  que  la  loi  autorise  ;  -«- 
Attendu  que  Normand,  en  acceptant  la  mission  qui  lui  était  conférée  par 
l'acte  du  4  juill.  1835,  s'était  obligé  à  la  remplir  avec  zë|e  et  exacti«- 
tude;  que  la  condition  r^lutoire  est  toiyoqra  sous-enlendve  dans  les 
eoatrats  syaallagmatiques,  pour  le  cas  où  l'une  des  parties  m  satisfera 
pas  a  ses  engagements;  que  (a*  partie  envers  laquelle  rengagemeni  u  a 
point  été  exécuté,  a  le  choix,  ou  de  forcer  l'autre  a  te^ecuUoo,  Q^  u  «ii 
den^aderlarésolqtioa:  ^Attendu,  en  fait,  que  Normand  a  négUgé 
d'ej^éçtttef  la  mission  dont  i|  s^était  chargé,  et  de  raccampiissetaeat  3e 
laquelle  il  était  tenu;  qu  il  devait  d'autant  plus  s'en  acquitter  avec  le 
zèle  promis  par  lui,  fue  les  époux  Noirta  y  auraient  attaché  qa  bieu 
haut  prix,  puisqu'ils  lui  avaient  abandonné  la  moitié  de  rémolqoient  «4 
la  succession  Raynaud;  qa'un  tel  sacrifice,  commandé  sans  doute im^ 
l'urgenoi  de  leurs  besains ,  iadique  a^sç^  aue  riea  n'était  plas  appoçé 
att  bit  4l  tnlté  de  juillet  1835^  que  les  retards  et  t'ioertio  justemeai 
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lement  chargé  par  un  banquier  soit  d'encaisser  des  effets  4^  com- 
merce, soit  d'en  faire  le  protêt,  ne  peut  être  réputé  mandataire 
09  comptable  ordinaire,  ni  assujetti  aux  obligations  imposées  par 
les  art.  1372^  1993  c.  nap.;  que  la  présomption  est  que  cet 
huissier  a  remis  les  fonds  au  mandant  de  la  main  à  la  main,  à 
mesure  des  encaissements;  et  que  c'est  à  ceux  qui  lui  demandent 
un  compte  ou  qui  prétendent  qu'il  est  détenteur  de  sommes  autres 
que  celles  encaissées,  d'en  faire  la  preuve  d'après  les  règles  du 
droit  commun  (Rouen,  24  nov.  1837)  (l);  — S»  Que  le  mari  qui 
vend  rimmeuble  dotal  qu'il  était  autorisé  à  aliéner  à  charge 
d'emploi,  agit  dans  son  propre  intérêt  et  non  comme  manda- 
taire de  sa  femme  ;  et  que,  par  suite,  le  notaire  n'est  pas  admis 
à  répéter  contre  la  femme  les  frais  de  vente,  alors  surtout  que 
celle-ci  n'a  pas  assisté  au  contrat,  et  que  la  clause  d'emploi  n'a 
pas  été  remplie...,  sauf  le  recours  du  notaire  contre  le  mari  ou 
l'acquéreur  (Grenoble^  27  mai  1841)  (2). 

attribnés  k  Normand  ;  que  ce  serait  s'en  écarter  encore  que  de  relever 
celui-ci  de  sa  négligence,  en  lui  accordant  un  délai  auquel  la  position 
des  époux  Noirta  et  les  termes  impératifs  de  laconyention  so  refusent;... 
^  Par  ces  motifs ,  etc. 

Du  7  juill.  1857.-C.  de  Bordeaux,  i*  ch.-M.  Poumeyrol,  pr. 

(1)  Espèce: —  (Mongin  C.  Guiilard.)  —  Le  sieur  Talbol,  banquier  à 
Louviers ,  chargeait  rhuissier  Guiilard  de  faire  tous  ses  encaissonii^nl^, 
en  outre  les  actes  de  pour.^uite  ou  protêts  nécessaires.  —  il  Tait  faillile. 

—  Guiilard  est  sommé  de  rendre  compte  aux  syndics.  Il  déclare  aussitôt 
les  sommes  qu'il  a  en  caisse,  en  offrant  de  les  remettre,  ainsi  que  les 
titres  dont  il  était  porteur,  à  qui  de  droit.  — 9  juill.  1858  Jugement  du 
tribunal  do  LouTiers  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  l'érénement  de  la 
faillite  de  Talbot,  déclarée  en  déc.  1855,  n'a  rien  changé  à  la  qualité 
en  rertu  de  laquelle  Guiilard,  huissier,  agissait  pour  lui,  la  masse 
D'ayant  d'autre  action  que  celle  du  failli;  —  Que,  lorsque  Talbot  jouis- 
sait de  ses  biens,  les  opérations  qu'il  confiait  t^  Guiilard  consistaient  en 
ce  qu'il  lui  remettait  les  billets  échus  ou  à  échoir;  que  celui-ci  les  rece- 
vait et  en  remettait  les  fonds  au  fur  et  à  mesure,  et  de  la  main  à  la 
main;* —  Que  chaque  billet  offrait  un  compte  distinct;  que  ce  n'est  pas 
là  un  dépôt,  mais  une  suite  de  mandats  salariés;  car  si  l'huissier  avait 
un  salaire  accidentel ,  lorsqu'il  y  avait  des  poursuites  à  faire,  alors  c'é- 
tait en  vertu  de  son  office  d'huissier;  mais,  pour  avertir  les  débiteurs  des 
effets  à  échoir,  ou  recevoir  à  échéance  les  effets  que  le  confectionnaire 
payait  à  terme,  il  n'avait  rien  à  prendre  et  n'a  rien  demandé;  —  Que 
la  conséquence  de  celte  distinction  des  choses  d'oCQcc  et  des  choses  de 
mandat  gratuit  est  que,  quand  Guiilard  remet  les  billets  par  lui  non 
perçus  et  le  montant  des  sommes  qu'il  a  touchées,  si  l'on  veut  le  forcer 
en  'recette,  on  doit  prouver,  et  on  devient  demandeur  contre  lui,  pour 
établir  ou  qu'il  ce  rend  pas  toutes  les  pièces  ou  qu'il  doit  un  solde  tel 
quel;  —  Que,  si  l'on  prouvait  qu'il  délient  ce  qu'il  a  palpé  comme 
huissier,  il  encourrait  des  dommages-intérêts  et  des  peines  disciplinaires; 

—  Qu'une  autre  conséquence  est  que,  s'il  a  passé  des  aveux ,  ces  aveux 
sont  indivisibles,  et  ne  pourraient  être  étendus  que  par  lui-même  ;  — 
Que  cette  réserve  de  Guiilard,  qui  est  de  droit,  ne  peut  êtr?  l'objet  de 
soupçons  contre  lui,  en  fait,  parce  que  c'est  un  oflQcior  ministériel  con- 
sciencieux et  investi  de  la  confiance  générale;  —  Attendu  que  les  divers 
envois  en  notes  de  comptes  n'ont  pas' été  une  dérogation  à  la  position 
légale  de  Guiilard ,  et  que,  s'il  en  sort  des  causes  de  répétition  ou  des 
motifs  de  le  forcer  en  recette,  les  droits  de  la  masse,  comme  les  ré- 
ponses de  l'huissier,  restent  entiers;  —  Que,  si  les  syndics  veulent 
forcer  en  recette ,  ils  restent  dans  ie  droit  commun,  et  ne  peuvent, 
contre  on  individu  non  commerçant,  faire  preuve  testimoniale  que  dans 
les  termes  du  code  civil  ;~Mais' qu'ils  ne  donnent  aucun  moyen  tendant 
à  prouver  l'erreui  de  calcul  des  offres  réelles; — Que  l'explication  donnée 
sur  la  remise  des  notes  ou  bordereaux  a  été  faite  à  suffire  dans  les  con- 
clusions de  réplique..;  Déclare  suffisantes  les  offres  cl  obéissances  du  7 
mai,  et  l'exhibition  sur  le  bureau  de  la  somme  de  5,815  fr.  55  c.  ;  con- 
damne les  syndics  à  les  accepter,  sauf  leurs  droits  pour  le  cas  où  ils  dé- 
couvriraient et  prouveraient  des  erreurs  ;  — Condamne  les  syndics  de  la 
faillite  Talbol  aux  dépens^  sauf  à  etx  à  les  employer  comme  frais  de 
gestion,  etc.  »  —  Appel.  —Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  la  demande  en  compte  adressée  par  le 
syndic  de  la  faillite  Talbot  à  l'huissier  Guiilard  est  basée  sur  les  arl. 
1572  et  199S  c.  civ. ,  qui  ne  s'occupent  que  des  obligations  dérivant  du 
Bandât  général  et  ordinaire;  ^  Que,  dans  l'espèce,  au  contraire,  il 
s'agit  des  actes  d'un  officier  minis^tcricl,  régis  par  un  autre  ordre  de 
principes;  —  Qu'en  eûet,  le  droit  qui^concerne  ces  sortes  d'officiers  a 
établi  en  leur  faveur  un  terme  de  prescriptions  successives,  qui  exclut 
toute  idée  de  comptabilité  ordinaire  sujette  à  la  prescription  de  trente 
ans;  — -  Attendu  que  les  nombreuses  notes  du  règlement  dont  argumente 
le  syndic  Talbol  ne  servent  qu'à  justifier  cette  vérité  d'application,  bien 
loio  de  démontrer  une  dénégation  au  caractère  dans  lequel  Guiilard  dit 
-l'avoir  cessé  d'agir;  que^  dans  l'espèce^  eofia^  les  remises  offertes  et 


24.  Celui  qui  a  défendu  à  une  Instance  engagée  parmi  nun. 
dataire  sans  contester  cette  qualité  ,  c'est-à-dire  sans  contester 
Texistence  du  mandat,  est-il  recevable  à  le  faire  tant  que  le  ml* 
nistère  public  n'a  pas  encore  été  entendu?  Oui  ;  les  contesta- 
tions relatives  à  la^  qualité  sont  opposables  en  tout  état  de  cause 
(V.  Exception,  n»»  535  s.).— Toutefois,  ila  étéJugéquelorsqu'uDe 
personne  dont  l'existence  est  incertaine  a  laissé  un  mandataire 
muni  de  pouvoirs  suflSsants  pour  poursuivre  son  débiteur  en 
justice,  ou  sans  pouvoirs  sufiSsants,  mais  avec  lequel  le  déblteor 
a  consenti  à  plaider  ou  avec  lequel  il  a  formé  le  contrat  judiciaire, 
il  n'y  a  pas  iieu  à  admettre  celui-ci  à  déférer  ie  serment  litis-dé- 
cisoireau  demandeur  et  à  soutenir  qu'à  défaut  de  raccepteron 
de  le  référer,  la  demande  doit  être  repoussée  (Bruxelles,  8  mars 
1828  (3);  V.  aussi  n«  62). 

!t5.  On  distingue  le  contrat  de  mandat  de  la  gestion  d'affaka 
qui  n'est  qu'un  quasi-contrat  (V.  Obligat.);  mais  il  se  confond  par- 
les aveux  fournis  sont  de  nature  à  satisfaire  la  justice,  à  moins  defaiU 
erronés  ou  répréhensibles  contraires  et  précis,  qui  n'existent  pasdaci 
la  cause;  —  Par  ces  motifs  et  autres  employés  au  jugement  de  pre- 
mière instance,  confirme. 

Du  2i  nov.  1857. -G.  de  Rouen. 

(2)  (Bayle  C.  Bernard.)  —  Là  cour;  —  Attendu  que,  dans  leorcoi- 
trat  de  mariage  du  19  déc.  1858,  Noël  Bernard  et  Christine  Archioard 
ont  déclaré  adopter  le  régime  dotal,  et  (|ue  la  future  s'est  constitnè  tons 
ses  biens  présents  et  à  venir,  avec  pouvoir  au  fytur  époux  de  vendre  Iras 
les  immeubles  dotaux,  à  la  charge  de  fournir  un  emploi  pour  la  sûreté 
du  prix  ;  —  Attendu  que  cette  clause  est  moins  un  véritable  mandat  pour 
vendre  les  immeubles  dotaux  qu'une  simple  faculté  accordée  an  maridi 
mobiliser  la  dot;  —  Attendu,  dès  lors,  que  c'est  dans  son  intérêt  per- 
sonnel ,  et  non  dans  celui  de  sa  femme,  ou  comme  mandataire  de  celi^ 
ci ,  que  Noël  Bernard  a  consenti  la  vente,  reçue  Bayle,  notaire, le  9  noT. 
185i,  et  que,  par  conséquent,  ce  notaire  ne  peut  avoir  action  pour  le 
payement  des  frais  de  cet  acte  (auquel  la  femme  n'a  pas  assisté)  que 
contre  l'acquéreur  ou  contre  Noël  Bernard,  qui  étaient  les  deox  seoles 
parties  contractantes;  —  Attendu  que,  lors  même  que  l'on  devrait  cod- 
sidérer  Noël  Bernard  comme  ayant  agi  en  qualité  de  mandataire  de  sa 
femme,  celle-ci  ne  pourrait  être  valablement  engagée  vis-à-vis  du  do- 
taire  pour  ces  frais,  ni  vis-îuvisde  l'acquéreur,  parce  que  le  mandaUire 
ne  se  serait  pas  conformé  aux  conditions  de  son  mandat,  soit  en  dissi- 
mulant une  portion  du  prix  au  préjudice  de  sa  femme,  soit  en  vendant 
à  une  personne  qu'il  savait  é(re  insolvable,  soit  en  n'exigeant  pas  an 
moins  immédiatement  de  l'acquéreur  le  payement  des  frais  de  la  Tente, 
pour  que  la  totalité  du  prix,  sans  aucune  diminution  directe  ou  indirecte, 
pût  être  employée  utilemenl,  seul  cas  o2i  la  femme  pouvait  être  obligea 
d'exécuter  la  vente  passée  par  son  mari  ;  —  Attendu  que  le  nolaiw 
Bayle,  qui  connaissait  la  condition  de  l'emploi,  a  également  à  s'imputer 
de  ne  pas  s'être  fait  payer  immédiatement  ses  frais  par  l'acquéreur;- 
Attendu  que,  si  la  femme  Bernard  consent  aujourd'hui  à  se  contenter  di 
prix  rccl  de  ses  immeubles  aliénés,  c'est  parce  que,  dans  la  réception  de 
la  totalité  de  cette  somme,  elle  retrouve  toute  la  valeur  de  ses  immeubles, 
ou  l'emploi  intégral  de  leur  prix,  ce  qui  n'aurait  plus  lieu,  si  elle  était 
obligée  de  supporter  une  diminution  quelconque  sur  ce  prix,  poorfiau 
de  la  vente  passée  à  Izier  ou  pour  autres  frais  ;  —  Attendu  que  la«w- 
mettrc  à  cette  diminution,  ce  serait  porter  atteinte  à  l'inaliénabilité de 
la  dot  ou  à  l'utilité  d'une  portion  de  l'emploi ,  et  qu'on  ne  peut  pas  mène 
dire  qu'elle  profite  de  la  vente  passée  à  Izier  :  car  ce  n'est  pas  le  pnx 
plus  ou  moins  sincère  qui  est  énoncé  dans  cette  vente  qu'elle  réclaW) 
mais  le  prix  réellement  représentatif  de  la  valeur  de  ses  immeubles,  sais 
aucune  diminution  pour  frais  de  vente ,  puisque  ces  frais,  dus  par  l'ie* 
qucrcur,  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  rois  à  la  chaîne  de  la  femiM} 
même  ])ar  voie  indirecte  ou  récursoire ,  sans  violer  la  clause  d'utilil* 
de  l'emploi  stipulée  dans  son  contrat  de  mariage;  —  Attendu,  d'aillcars, 
que  ce  consentement  de  la  femme  Bernard,  subordonné  par  elleàlaco^ 
dition  de  ne  supporter- aucune  distraction  pour  frais,  ne  peut  *lr«u 
divisé  ni  scindé,  et  qu'à  défaut  de  l'accomplissement  de  cette  conditu*, 
il  faudrait  prononcer  à  son  profit  le  délaissement  en  nature  avec  fruits 
de  l'immeuble  exproprié,  ainsi  qu'elle  l'a  demandé  dans  as  coatreditt 
devant  les  premiers  juges ,  et  en  instance  d'appel;— Attendu  qne  les 
motifs  qui  précèdent  doivent  également  faire  rejeter  la  demande  d'allo- 
cation en  sous-ordre  formée  par  M«  Bayle  contre  la  femme  Bernard ;** 
Par  ces  motifs,  confirme  le  jugement  dont  est  appel. 

Du  27  mai  18il.-G.  de  Grenoble,  1»«  ch.-M.  Legagnew,  1"?'. 

(3)  Eipicê  :  —  (Bonheure  C.  Arents.)  —  Par  acte  de  rempUcemcil 
passé  en  1811,  entre  Arents  et  J.  Bonheure,  il  est  stipulé  que  partiedi 
prix  sera  payée  au  père  du  remplaçant  en  18i4.  —  Action  contre» 
remplacé  à  la  requête  de  J.  Bonheure ,  poursuites  et  diligences  de  son 
père ,  son  mandataire.  —  Arents  soutint  s'être  acquitté  et  défera  le  sef* 
ment  litisdécisoire  au  demandeur.  —  La  résidence  de  celui-ci  *|**' 
inconnue  J  et  sou  existence  môme  étant  problématique,  il  y  avait  iOi* 
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fols  av«e  lé  prtîè^winl  oei  mandat  stmntê.  ^  Le  code  dit  que  le 
mandat  consiste  dans  on  pouvoir  donné  à  quelqu'un  de  faire  quel- 
que chose  pour  le  mandant  et  en  son  nom.  Il  n'est  cependant  pas 
nécessaire^  pour  qu'il  y  ait  mandat  avec  tous  ses  effets  ordinaires 
outre  le  mandant  et  le  mandataire^  que  celui-ci  ait  traité  au  nom 
iflu  mandant:  c'est  ainsi  que^  d'après  les  art.  91  et  92  c.  com.» 
les  commissionnaires,  qui  sont  de  véritables  mandataires^  peu- 
vent agir  ou  en  leur  propre  nom^ou  au  nom  de  leur  commettant. 
C'est  ainsi  que  ceux  qui  achètent  dans  les  ventes  publiques  ou 
ou  Judiciaires^  et  même  dans  les  ventes  ordinaires^  avec  déclara- 
tion de  command  ou  élection  d'amis,  sont  ordinairement  chargés 
par  quelqu'un  de  faire  l'achat;  et  ils  ne  font  pas  connaître  à  l'in- 
stant même  du  contrat,  mais  dans  les  délais  de  droit,  le  nom  de 
la  personne  pour  laquelle  ils  ont  acquis.  —  Le  prête-nom,  disent 
très-bien  MM.  Duranton,  1. 18,  n»  198,  et  Troplong,  n*  43,  à  la 
différence  du  mandataire,  est  revêtu  d'un  titre  apparent,  qui  lui 
donne,  dans  ses  rapports  avec  les  tiers,  tous  les  droits  du  pro- 
priétaire, tandis  qu'il  reste  vis-à-vis  de  son  commettant  dans  les 
rapports  de  mandataire  à  mandant. — La  Jurisprudence  reconnaît 
formellement  la  validité  des  actes  faits  par  les  prête-noms. — C'est 
ainsi  qu'il  a  été  Jugé  qu'il  n'est  défendu  par  aucune  disposition 
de  la  loi  de  procéder,  en  matière  d'ordre  et  de  collocation,  par 
prête-nom,  pourvu  que  ce  soit  sans  dol  ni  fraude;  que  c'est  seu- 
lement donner  une  procuration,  et  faire  par  un  mandataire  ce  que 
l'on  aurait  eu  le  droit  de  faire  par  soi-même  ;  qu'il  n'y  a  rien  d'ir- 
régulier  dans  une  pareille  procédure  (Toulouse,  22  fév.  1828,  aff. 
Maffres,  Y.  Intervent.;  Bordeaux,  21  nov.  1828,  aff.  Maderan, 
V.  eod.  et  Ordre). 

SU.  Le  prête-nom  ayant,  dans  ses  rapports  avec  les  tiers,  tous 
les  droits  du  propriétaire,  il  en  résulte  que  le  mandant  est  lié  par 
lui  envers  les  tiers  d'une  manière  plus  étroite;  qu'il  ne  peut  cri- 
tiquer les  actes  par  lesquels  le  prête-nom  s'est  engagé  envers 
ces  derniers  (Conf.  M.  Troplong,  eod.),  —  Jugé  en  ce  sens  : 
*  1«  que  l'endosseur  d'dn  billet  à  ordre  ^  bien  qu'il  ne  soit 

possibilité  qu'il  accept&t  on  référât  le  serment.  Dans  cet  état  de  choses, 
le  défendeur  prétendit  que  faute  d'accepter  ou  de  référer  le  serment ,  U 
'  avait  lieu  à  rejeter  la  demande,  conformément  à  l'art.  1561  c.  ci?. — 
ugement  qui  admet  ce  système.  —  Appel.  —  Arrêt. 
La  cour  ;  —  Considérant  qu'Emmanuel  Bonheure  avait  à  la  vérité, 
par  l'acte  de  remplacement  passé  devant  notaires,  le  15  juiil.  1811, 
reçu  pouvoir  de  recevoir  le  restant  du  prix  stipulé  dans  ledit  acte,  mais 
qu'il  n'était  cependant  pas  investi  du  droit  de  poursuivre  en  justice  la 
rentrée  dudit  prix;  —  Que  l'intimé  Arents-Goppieters ,  ayant  consenti 
à  soutenir  une,  contestation  en  justice  avec  ce  mandataire  sans  pouvoir, 
doit  en  subir  les  conséquences  nécessaires; — Considérant  qu'il  n'existe 
aucune  preuve  ou  présomption  qui  ferait  croire  que  l'on  puisse  décou- 
vrir si  et  où  Jean-Baptiste  Bonheure  existe ,  et  que  l'intimé  ne  le  pré- 
tend pas  non  plus  ;  —  Que  l'on  doit,  dans  ces  circonstances ,  admettre 
qu'il  y  a  impossibilité  que  Jean-Baptiste  Bonheure  prête  ou  réfère  le 
serment  décisoire; — Qu'à  l'impossible  nul  n'est  tenu,  et  que  si  ce  mojeu 
de  preuve  manque  &  l'intimé,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  soit  frustré  de 
toute  espèce  de  preuve,  mais  bien  qu'il  doit,  s'il  y  a  lieu,  recourir  à 
d'autres  moyens  de  preuve;  -^  Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont 
appel  au  néant;  émendant,  etc. 

Du  8  mars  1828.-C.  de  Bruxelles,  i^  ch. 

(1)  Etpicê  f  —  (André  C.  Teyssier.)  —  Teyssier,  porteur  d'un  billet  & 
ordre  de  500  Uv.  souscrit  par  son  beau-frère,  le  passa  par  endossement 
à  un  sieur  Cavalier  qui  fait  les  premières  poursuites,  lesquelles  restent 
interrompues  vingt-neuf  ans.  En  1811,  et  pour  empêcher  la  prescrip- 
tion de  s'accomplir.  Cavalier  reprend  les  poursuites.  André  oppose  à 
Cavalier  qu'il  n  est  qu'un  prête-nom,  ce  dont  il  convient.  Teyssier 
reprend  1  instance  en  son  nom.  André  oppose  alors  que  Cavalier 
n'étant  réellement  demandeur  ni  dans  la  première  ni  dans  la  deuxième 
instance,  la  prescription  s'est  accomplie.  —  Jugement  qui  met  Ca- 
valier hors  de  cause,  déchire  les  poursuites  régulières  :  —  «  Attendu 
que  Teyssier  avait  pu  se  servir  du  nom  de  Cavalier,  puisque  celui-ci 
avait  consenti  à  le  prêter  et  que  les  citations  et  assignations  par  lui  don- 
nées d'après  l'ordre  de  Teyssier  ne  pouvaient  point  être  annulées  sous 
€0  prétexte.  »  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coca;^  Considérant  que,  par  l'effet  des  endossements  apposés  au 
billet  à  ordre  dont  il  s'agit,  le  dernier  endosseur  a  pu  valablement  in- 
tenter une  action  en  payement  contre  le  sieur  André  ;  que,  si  l'assigna- 
tion n'est  faite  que  fictivement  à  la  requête  du  sieur  Cavalier,  et  si 
eflisGtivement  elle  a  été  faite  de  la  part  du  sieur  Teyssier,  celui-ci 
a  pu  se  servir  du  nom  du  sieur  Cavalier,  puisque  Cavalier  aussi 
bien  que  les  frères  Ribot  avaient  prêté  leur  nom  audit  Teyssier,  et 
4uVo  tout  cela  il  n'est  fait  aucun  préjudice  à  André;  qu'ainsi  le  Mi'' 
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qu'un  prête-nom,  peut  valablement  diriger  des  poursuites  en 
son  nom,  contre  le  souscripteur,  et  que  ce  dernier,  si  la  sin^u- 
lation  vient  à  être  avouée  ou  reconnue,  n'est  pas  fondé  à  deman- 
der la  nullité  des  poursuites  comme  faites  par  un  individu  sans 
qualité,  car  une  telle  simulation  ne  lui  ferait  aucun  préjudice 
(Req.  7  avr.  1813)  (i)  ;  —  2»  Que  le  ccssionnaire  d'une  créance 
fait  valablement  tous  les  actes  conservatoires,  quoiqu'il  ne  soil 
que  prète-nom  d'un  tiers,  et  tant  que  son  titre  n'est  pas  anéanti; 
et,  partant,  qu'il  a  pu  prendre  une  inscription  dont  ce  tiers  adroil 
de  proflter  (Cass.  15  juin  1813,  aff  Duprat,  V.  Privil.  et  hyp.)f 
— S*  Que  le  porteur  d'une  lettre  de  change  peut  en  réclamer  le  paye» 
ment  en  son  nom  direct,  quoiqu'il  ne  soit  que  le  prête-nom  de 
l'endosseur  précédent  (Req.  2  janv.  1828,  aff.  Longuet,  Y.  n»  25); 
—  4»  Qu'aucun  préjudice  ne  pouvant  résulter  de  ce  qu'un  suren- 
chérisseur serait  le  prête-nom  de  la  personne  qu'il  offre  pour 
caution,  un  tribunal  peut  refuser,  sans  violer  aucune  loi,  de  dé- 
férer serment,  sur  ce  point,  à  un  surenchérisseur  (Rej.  7  nav. 
1832,  aff.  Mabru,  V  ^Surenchère). 

99.  Mais  lorsque  l'intervention  d'un  prête-nom  a  eu  pour  ob- 
jet une  fraude  à  la  loi ,  les  tribunaux  ne  considèrent  pas  la  con- 
vention frauduleuse  comme  susceptible  do  produire  des  effets 
légaux. — C'est  ainsi  qu'il  a  été  parfaitement  jugé  que  le  prête-nom 
qui  flgure  comme  mandataire  dans  une  procuration ,  n'est  pas 
responsable  de  l'exécution  du  mandat ,  lorsqu'il  est  reconnu  par 
le  mandant  qu'un  tel  mandat  n'était  pas  sérieux  et  n'avait  pour 
but  que  de  dissimuler  le  nom  du  mandataire  véritable  ;  et  spé- 
cialement que,  lorsqu'un  notaire,  pour  se  ménager  la  faculté 
d'instrumenter  dans  les  actes  passés  par  une  personne  dont  il  est 
le  mandataire,  a  dissimulé  cette  qualité,  en  faisant  rédiger  le 
mandat  sous  le  nom  de  l'un  de  ses  clercs,  et  du  consentement  du 
mandant ,  celui-ci  n'a  aucun  recours  à  exercer  contre  le  prête- 
nom,  à  raison  de  l'exécution  de  son  mandat  :  c'est  contre  le  no- 
taire seul  que  pèse  la  responsabilité  d'un  tel  mandat  (Orléans^  7 
janv.  1842)  (2). 

bunal  de  commerce  d'Anduze,  par  son  jugement  du  8  mai  1811,  a  pu 
ordonner,  sans  violer  aucune  loi,  que  les  poursuites  faites  au  nom  de 
Cavalier  céderaient  au  profit  de  Teyssier  ;  que,  par  l'effet  de  cette  dé- 
claration, Teyssier  n'a  pas  eu  besoin  de  former  une  nouvelle -demande  à 
domicile;  ^  Considérant  que  devant  le  tribunal  de  commerce  André  n'a 
jamais  conteste  avoir  été  négociant  en  1778,  au  moment  où  le  billet  à 
ordre  a  été  souscrit;  qu'il  n'a  rien  opposé  contre  la  contrainte  par  corps 
demandée  contre  lui;  qu'après  le  jugement  du  8  mai,  il  s'est  contenté 
de  défendre  au  fond  ;  que  le  tribunal  de  commerce,  en  le  considérant 
comme  ayant  été  négociant- à  l'époque  de  la  souscription  du  billet,  a  pu, 
par  son  jugement  du  15  mai  1811,  prononcer  contre  lui  la  contrainte 
par  corps;  —  Rejette,  etc. 

Du  7  avr.  1815.-C.  C,  sect.  cîv.-MM.  Mourra,  pr.-Reuwens,  rap.- 
lourde,  av<  gén.,  c.  conf.-Billout  et  Sirey,  av. 

(2)  (Petit-Dumoteux  C.  Brillard.)  ~  La  coun  ;  -^  Attendu  qu'il  ré- 
sulte de  toutes  les  pièces  et  documents  produits,  que,  soit  avant  la  pro- 
curation donnée  par  Petit-Dumoteux  &  Brillard,  soit  au  moment  oh  il  l'a 
donnée,  soit  dans  les  faits  qui  l'ont  suivie,  l'intention  manifeste  de 
Petit-Dumoteux  a  toujours  été  de  constituer  le  notaire  Pardessus  comme 
son  véritable  mandataire,  <et  que  celui-ci  a  toujours  agi  et  s'est  consi- 
déré comme  le  seul  chargé  de  gérer  les  affaires  de  Petit-Dumoteux  ;  — 
Qu'en  effet,  dès  avant  1838,  Pardessus  avait  dressé  les  différents 
comptes  de  tutelle  rendus  à  Petit-Dumoteux,  et  que,  depuis  cette  épo- 
que, celui-ci  lui  avait  toujours  continué  sa  confiance  et  avait  correspondu 
avec  lui  seul,  sans  avoir  jamais  de  relations  avec  Brillard;  —  Que  c'est 
Pardessus  qui  a  rédigé  le  modèle  de  la  procuration  du  28  janv.  1858^ 
enregistrée,  et  qu'en  l'envoyant  au  notaire  de  Nantes,  chargé  de  lui 
donner  la  former  authentique,  il  disait  dans  sa  lettre  du  20  janv.  1858, 
enregistrée  :  «  Je  vous  envoie  le  modèle  de  procuration  qui  m'est  néces- 
saire tant  pour  cette  affaire  (la  recette  d'un  remboursement  de  capital), 
que  pour  recevoirles  intérêts  des  capitaux.  Je  mets  cette  procuration  au 
nom  de  mon  principal  clerc  (le  sieur  Brillard),  parce  que  je  ne  pourrais 
pas  figurer  comme  notaire  dans  les  actes  si  j  états  mandataire  :  »  — Que 
c'est  avec  la  pleine  connaissance  que  Brillard  n'était  que  le  prête-nom 
du  notaire  Pardessus,  que  Petit-Dumoteux  a  signé  et  fait  remettre  à 
Pardessus  ladite  procuration  ;  —  Que,  jusqu'au  décès  de  Pardessus, 
arrivé  en  1841,  c'est  toujours  à  celui-ci  qu'il  s'est  adressé  pour  lui  de- 
mander, soit  les  intérêts,  soit  les  capitaux  qu'elle  donnait  pouvoir  de 
toucher;  '  Qu'après  cette  époque,  ce  sont  encore  la  veuve  et  les  héri- 
tiers de  Pardessus  qui  ont  été  interpellés  par  lui  de  lui  verser  les  fonds 
reçus  pour  lui  par  leur  auteur;  —Qu'il  a  tellement  considéré  que  le  dé* 
I  ces  de  Pardessus  faisait  cesser  les  effets  de  la  procuration  du  20  janv. 
I  1838,  que,  sans  en  toiififç  ^  :f^!SMati(VD  aa  maudatairc  apparent  qui  y 
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«8.  Dé  ce  (înc  le  prâtc-nom  a,  dans  ces  rapports  avec  les 
tiers,  les  droits  d'un  propriétaire,  il  résulte,  dit  avec  raison 
V.  Duranton,  n*  190,  que  s^il  a  fait  Tachât  d'un  immeuble,  c'est 
lui  qui  est  acquéreur,  sauf  les  effets  de  la  déclaration  de  com- 
mand  ou  d'élection  d  amis,  effectuée  dans  le  délai  de  droit.  —De 
là,  il  suit  que,  hors  le  cas  de  celle  déclaration,  c'est  le  man- 
dataire qui  est  devenu  propriétaire  de  l'immeuble,  et  la  remise 
qu'il  en  fait  ensuite  au  mandant,  est  une  nouvelle  transmission 
de  propriété  sujette  à  un  nouveau  droit  de  mutation.  L'immeuble 
a  été  frappé  de  i'iiypotlièque  légale  de  la  femme  du  mandataire 
ou  du  mineur  dont  celui-ci  aurait  la  tutelle,  la  remise  au  man- 
dant eùt-elle  lieu  aussitôt  après  la  vente.  Il  faudrait  donc  par 
cela  même  un  acte  de  transmission  du  mandataire  au  mandant  ; 
autrement,  celui-ci  ne  deviendrait  point  réellement  propriétaire, 
et  les  créanciers  du  mandataire  pourraient  toujours  faire  saisir 
et  vendre  sur  lui  cet  immeuiile  (Conf.  M.  Duranton,  lôiVi.).— Au 
contraire ,  dit  le  même  auteur,  lorsque  le  mandataire  traite  au 
nom  du  mandant,  il  n'est,  à  proprement  j)arler,  qu'un  instru- 
ment vivant  dont  s'est  servi  ce  dernier  pour  traiter  :  c'est  lui  qui 
est  censé  partie  au  contrat,  et  non  le  mandataire.  C'est  lui  qui 
devient  propriétaire  de  l'objet  acheté,  si  c'est  un  achat,  et  par 
conséquent  il  n'y  a  qu'une  seule  mutation  :  aussi  est-il  directe^ 
ment  passible  de  l'action  des  tiers,  et  non  le  mandataire.  —  Ces 
différences  expliquent  très-bien  pourquoi,  en  règle  générale,  Tes 
mandataires  traitent  au  nom  du  mandant  ;  ce  n'est  que  dans  des 
cas  rares  et  spéciaux  qu'ils  agissent  en  leur  nom  personnel  et  en 
qualité  de  prête-nom,  ou  de  personnes  interposées. 

t9.  Celui  qui  agit  par  prête-nom,  ou  par  personne  interpo>« 
sêe,  peut,  quand  il  le  juge  convenable,  se  mettre  au  lieu  et  place 
de  son  mandataire,  et  continuer,  en  son  nom  direct,  la  gestion  de 
Taffaire  commencée  par  ce  dernier  :  le  motif  en  est  que  le  mandat, 
même  celui  donné  à  un  prête-nom  ou  à  une  personne  Interposée^ 
est  toujours  révocable.  D'ailleurs,  le  mandant  étant  censé  agir 
par  son  mandataire ,  est  obligé  de  prendre  les  choses  dans  l'état 
ou  elles  se  trouvent  au  moment  où  il  juge  à  propos  de  substituer 
à  co  même  mandataire  ;  d'où  la  conséquence  que  les  tierê  sont 
sans  intérêt  pour  s'opposer  à  cette  substitution.  «^  Jugé,  en  con- 
séquence :  1*  que  l'ayant  droit,  dans  l'intérêt  duquel  des  pour» 
suites  sont  faites  sans  fraude  par  un  prête-nom,  peut  demander, 
en  tout  état  de  cause,  et  même  h  l'audience,  à  paraître  en 
nom  dans  Tinstance,  et,  par  exemple,  à  être  substitué  au  pour- 
.sulvanl  dans  une  collocation  sur  ordre,  sans  être  tenu  de  former 
une  intervention  sur  requête  (Toulouse,  22  fév.  1628>  aff.  HaChres^ 
Y.  Intervent,  et  Ordre;  Bordeaux,  21  nov.  1628,  aff.  Haderan, 
axf.);-^  2*  Que,  dans  une  instance  d'appel  où  le  porteur  d'un 
effet  de  commerce  a  déclaré  n'être  que  le  prête-nom  de  l'endos- 
seur, celui-ci  a  pu  être  substitué  au  porteur,  dans  l'instance,  et 
la  continuer  en  son  nom,  sans  que  cette  substitution,  laquelle, 

était  nommé,  il  s'est  empressé  do  transférer  le  mémo  mandat  au  si«ar 
de  Saint-Vincent,  par  acte  authentique,  enregistré,  du  18  août  1841, 
el  qu'en  vertu  do  ce  mandat,  ce  dernier  s'est  adressé  aux  héritiers  Par- 
dessus pour  en  toucher  diverses  sommes,  que  celui-«i  avait  reçues  pour 
le  compte  do  Petit-Dumoteuz,  par  suite  de  la  procuration  donnée  au 
nom  de  Brillard  ;  —  Qu'il  suit  de  tous  ces  faits  que  Briilard  n'a  été, 
du  consentement  de  Petit-Dumoteux,  que  le  prèle-nom  de  Pardessus, 
et  que  celui-ci  est  le  seul  responsable,  comme  ayant  seul  géré  les  affaires 
de  Petil-Dumotcux  ;  —  Considérant  enfin  que  si  la  dissimulation  par 
laquelle  Brillard  était  constitué  mandataire  apparent,  tandis  que  le  no* 
taire  Pardessus  restait  le  mandataire  réel,  tendait  à  donner  à  celui-ci  la 
possibilité  de  recevoir  des  actes  pour  une  personne  dont  il  était  le  véri- 
table représentant,  et  ce,  contrairement  au  vœu  de  la  loi,  Petit-Dumo- 
leux  a  lui-même  autorisé  cette  fraude  par  le  consentement  tacite  qu'il  y 
a  donné;  que,  dès  lors,  il  ne  oeuts'en  plaindre,  d'après  ce  priacipeque 
Aersonue  ne  pcul  être  entendu  lorqu'il  allègue  sa  propre  fraude;  qu'ainsi 
n  doit  subir  les  conséquences  de  la  simulation  qu'il  a  approuvée,  appro- 
bation qui  résulte  des  faits  ci-des3us  déduits;  —  Par  ces  motifs,  sta- 
(batit  au  fond,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  aa  néant;  émen- 
dant,  décharge  l'appelant,  et,  au  principal,  faisant  droit,  déclare  Petit- 
Dumoleux  mal  fondé  dans  sa  demande  en  rodditiM  da  compte  fonnée 
contre  Brillard,  etc. 

Di  *1  janv.  I$i2.-C.  d'0r1éaB«.-MM.  Trayers  de  Beat^ert,  l«r  pr. 

(1)  £ip«c«  r  —  (Longuet  C  T68tart.)^£a  1807,  l^Urt  transmit 
par  endossement  à  Beaupré  une  lettre  de  change  de  8,7$i  fr.  qu'il 
aTall  tirée  sur  Desmonts  :  cette  lettre  Ait  pralestée  faute  d'aoœptatioa» — 
9  mars  1807,iugement  par  défaut  du  tribunal  de  commerce *d'ATgeiitan 
|ui  condamna  Desmonts  au  payement  do  la  traite  envers  Beaiipr6.-~£n 


d'ailleurs,  n'a  pas  eu  lien  tar  intervention ,  viole  la  rkftie,  qm 
nul  ne  plaide  par  procureur,  ni  les  art.  il 9  »  i 1 65  o.  nap.  (Bej. 
2  Janv.  1828)  (l). 

Gomment  se  prouve  le  mandat  donné  sous  forme  de  prèle- 
nom?— Y.  no«i56>  160,  176.  ^Gomment  finit  cette  espèce  do 
mandat?— y.  no*  29 ,  460. 

30.  Le  mandat  est  susceptible  de  diverses  tnodaUtés  et  peal 
être  donné  et  accepté  sous  des  restrictiùns  difTérentes.  On  peut  y 
attacher  un  terme,  une  condition;  la  loi  i  ,  §  3,  ff.  »  Mmdûtif 
porte  h  cet  égard  :  Mandatum  in  diemdifferri  y  et  fu6  coih^iotm 
contrahi  potest, — Ainsi  l'on  peut  charger  une  personne  de  faire 
une  certaine  affaire,  après  un  certain  temps,  ou  au  cas  del'a^ 
complisscment  d'une  condition  (Gonf.  Pothfer,  Mandat,  n*  U] 
MM.  Troplong,  n"*  95;  Delamare  et  Lepoitvin,  t.  2,  n«  129).-» 
«Pareillement,  dit  Pothier,  je  puis  charger  quelqu'un  de  mes  af- 
faires jusqu'à  un  certain  temps,  ou  jusqu'à  ce  qu'ime  certaine 
condition  arrive  ;  fmiàf  jusqu'à  mon  retour;  auquel  cas  le  pou- 
voir du  procureur  cesse,  lorsqu'arrive  la  condition  ou  le  t^pi 
jusques  auquel  je  l'avais  chargé,  p  —  L'acceptation  du  mandat 
peut  aussi  être  soumise  à  un  terme  ou  à  une  condition  (Potbier, 
eod.,  MM.  Troplong,  loc,  ciY.,  et  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  s, 
no  154).  -^  Quand  le  mandat  a  été  donné  sans  spécification  de 
terme  et  sans  être  subordonné  à  aucune  condition,  il  dore  tit 
perpe<uum,c'est-àrdire  tant  que  le  mandant  vit  et  ne  le  révoqw 
pas  (Y.  n«  4 1 9),  ou  que  le  mandataire  n'y  a  pas  renoftcé.^Renuu^ 
quons,  toutefois,  avec  M.  Troplong,  n»  96»  qu'alors  même  qoela 
procuration  est  sans  assignation  de  durée.  Il  est  une  foule  de  cas 
ou,  d'après  les  circonstances,  elle  contient  un  terme  implicite  et 
virtuel  (V.  no  422).  -^  On  peut  charger  de  ses  affaires,  ou  même 
d'une  scuic  affaire,  une  ou  plusieurs  personnes  ;  on  peut  charger 
les  mandataires  de  gérer  cor^'otiUetnen^,  ou  l'und  définU  dêtoh 
tre  (Potbier,  no  56^  Y.  n*  899). 

CHAP.  3.— Des  choses  qui  peuvent  ÈTHB  L'OBJCt  BUMAKBAT. 

Objet  licite  et  cBRTAm.  —  Iktérêt  Idû  Màndànï  ou  des 
TIERS.  —  Instance  juDiaiiRE  far  procuebcr* 

8 1 .  Pour  qu'une  chose  puisse  être  l'objet  du  mandat,  Il  faxA: 
!•  qu'elle  soit  à  faire;  2«qu*elle  soit  licite;  5*  qu'elle  ne  consista 
pas  dans  quelque  chose  d'incertain  ;  4*  qu'elle  soit  de  nature  à  poQ- 
voir  être  faite  par  le  mandataire;  50  qu'elle  soit  dans  l'intérêt  di 
mandant  ou  d'un  tiers^  et  non  pas  seulement  dans  celui  da  maiK 
dataire. 

St.  10  Ilfaut  qw  kl  chose  soit  à  /atre.^Côttime  le  mandat 
ost  donné  pour  faire  quelque  chose,  il  est  clair  qu'il  est  sans  eifct) 
s'il  est  intervenu  pour  faire  une  chose  qui  se  trouvait  d^à  faite 
au  temps  où  il  a  été  donné ,  soit  que  les  parties  eussent  des 
doutes  à  cet  égard  au  temps  de  l'acte,  soit  qu'elles  ignorasseal 
complètement  que  la  chose  était  déjà  faite.  —  C'est  ce  qa'ensei; 

vertu  de  ce  jugement,  ce  dernier  s'inscrivit  sur  les  biens  de  Desmonts.^ 
En  1808,  décès  de  Beaopré.-^O  nov.  1810,  son  fils  renouvelle  l'ioscrip- 
tion. — En  1817,  vente  par  expropriation  des  biens  de  Desmonts.— Ça , 
ordre  est  ouverU— Beaupré  fils  y  est  colloqué.-^Les  époux  Longuet, 
créanciers,  s'opposent  à  celle  collocation,  en  ce  que  Beaupré  n'est  pas, 
de  scn  aveu  même,  créancier  de  Desmonts.  --Le  SS  mars  lSSI,jo^ 
ment  du  Ifibunal  d'Argentan  qui  rejette  Beaupré  ëe  ropdrt.—Appel.- 
Le  15  nov.  1824,  les  héritiers  Beaupré  siguifienl  êxa.  èpaux  LoBfaet  11a 
acte  notarié  du  22  sept.  1817,  antérieur  à  la  vente  des  biens  de  Des- 
monts ;  cet  acte  contenait  la  déclaration  des  hériliers  Beaupré,  q[«a  le^ 
auteur  n'avait  servi  que  de  préte-nom  an  sieur  Tebtart  M«r  se  fv(* 
paver  de  Desmonts,  et  que  Testart  était  le  créancier  réel  m  Donnants; 
qu  eux,  héritiers  Beaupré,  renonçaient  à  tous  leara  droits  contre  De»« 
monts,  et  qpie  le  sieur  Testart  leur  était  suhetitoé.-^Le  IS  déc  IBSi» 
arféi  de  la  cour  de  Caen,  qui  infirme,  par  le  têM  ^'ea  peM  prMW 
sous  in  nom  emprunté,  aurteut  par  suite  d'opératioiis  eo&HiHvial^ 
pourvu  que  ce  soit  sans  fraude  et  sans  pr^udioe  des  tiers,  et  qu'aa  m 
être  substitué  dans  la  suite  dii  procès  à  son  prete-nooi>  vtt  q«e  c*  "^ 
pas  par  la  voie  d'iiterTaation. 

Pourvoi.— Violation  de  la  règle  :  nul  le  peut  plaider  ea  W»*'^ 
procureur,  et  fausse  application  des  art.  1118  et  1188  c.  ctY***A"^ 

La  ooim;  —  Attendu  que  ce  n'est  pas  par  voie  d'iaterteatian  f^ 
Teetart  figure  dans  la  cause,  nnaia  bien  comme  substitué  à  Hébert  Besa* 
pré  à  qui  il  avait  passé  par  endossement  lalettie  de  ehanga  dont  il  2* 

5it,  et  qu'il  s'en  est  formellement  expliqué  dans  son  acte  deeaMt>l>^ 
'avoué; — Rejttte. 

Du  2' janv.  1828.-C.  G.,  cb.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Deaéûcn3» 
rap.-Vatimesnil,  av.  |^n.,  c.  conf.-Bruzaid,  av. 
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gfmi  Potklttr^  du  Ifandat^  n«  6;  et  M.  Doranton,  1. 18,  m  904. 
—-Ainsi,  ajoute Pothier,  si.  Ignorant  qae,  de  vous-même ,  vous 
ftvey  déjà  prêté  une  somme  à  mon  ami ,  je  vous  requiers  de  lui 
(aire  ce  prêt,  cette  réquisition  que  Je  vous  fais  n'est  pas  un  man- 
dat^ et  elle  ne  produit  aucune  obligation ,  parce  que  le  prêt  qui 
en  est  l'objet,  n'est  pas  une  affaire  à  Taire,  mais  une  affaire  qui 
se  trouve  déjà  faite  (L,  12,  §  i-*,  ff.,  i/a«rfat.).-.-Vous  ne  seriez 
fondé  k  agir  contre  moi  qu'autant  que  j'aurais  entendu  me  rendre 
oaution  de  mon  ami>  circonstance  qui  ne  se  réalise  pas  dans 
l'espèce  (H.  Troplong?  n^  29). — La  personne  chargée  du  fnanc^at 
de  (aire  une  cbose  qui  se  trouvait  déjà  faite,  pourrait  toutefois, 
dit  avec  raison  M.  Durunton,  loo,  cit.,  avoir  une  action  pour  ré- 
péter les  dépenses  auxquelles  ce  mandat  a  donné  lieu.  Mais  elle 
n'aurait  pas,  à  proprement  parler,  l'action  de  mandat,  aciio 
mandati  contfwia ,  puisque  le  contrat  n'était  point  valable  en 
pareil  cas  ;  elle  aurait  simplement  Taction  in  faotumy  résultant 
des  dépenses  faites  d'après  la  volonté  de  celui  qui  avait  donné  la 
commission. 

39.  9»  H  faut  qua  Vaffaire  soit  licite.  •—  I^a  loi  ne  prêterait 
pas  son  appui  à  des  conventions  qui  auraient  un  but  immoraf , 
ou  tendraient  à  enfreindre  Tordre  public  :  Rei  turpis,  dit  la  loi  6, 
§  5, ff.,  Mandati  vel  contr,,  nullum  mandatum  est;  etideo hâc 
actùme  n(m<i^tur  (Y.  aussi  L.  â2,  §  6,  êod.,  et  Instit.,  §  7,  De 
tnaf^a^Ot-^Lesart.  1 1 08  et  1  i  si  du  code  Napoléon  exigent  égale- 
ment une  cause  licite  dans  toute  obligation. — En  conséquence,  si 
un  fodividu  charge  un  autre  individu  de  commettre  un  vol  ou  tout 
autre  délit  pour  son  compte,  il  ne  pourra  résulter  de  cette  mission 
aucun  contratlégal,  aucune  des  obligations  que  nous  verrons  bientôt 
dériver  du  mandat.— -il  en  serait  de  même  du  mandat  pour  faire 
la  contrebande  (Potbier,  n»  7;  MM.  Delamarra  et  Lepoitevin , 
Contrat  de  commission,  t.  i,  n^  66;  Duranton,  n»  193;  Trop- 
long,  n?  30).-^ Jugé,  en  conséquence,  que  celui  qui  a  accepté  le 
maudat  d'introduire  des  marchandises  par  contrebande,  ne  peut, 
s'il  vient  à  être  découvert  et  condamné  à  l'amende,  réclamer 
d'indemnité  contre  le  mandant,  quand  bien  même  U  alléguerait 
que  des  circonstances  qu'on  lui  aurait  celées  ont  aggravé  sa  peine 

■:        ■■■^ M     I      ..■■■ni     mt      .....f n  il         i      ■■■—     ■■■■      iiii 

(1)  (Sereno  C.  Scapa.)  —  La  cour  ;  —  CoBsidémnt  que  les  actions 
mises  en  av^nt  par  Sereno,  pour  obtenir  de  Scapa  l'indemnité  dont  il 
s'agit ,  sont  en  substance  :  i^  celle  de  mandat  :  Sereno  aV^nt  prétendu 
déduire  des  lettres  par  lui  mises  aux  actes  qu'il  avait  reçu  l'ordre  d'in- 
Iroduire  dans  l'État  différents  ballots  par  voie  de  contrebande;  2<»  celle 
do  dol ,  puisque  Soapa  ne  Tayant  point  averti  que  les  ballots  en  ques- 
(ion  coQtinsent  des  marchandises  anglaises,  il  Ta  parla  induit  en  erreur 
rt  exposé  aux  peines  portées  par  les  lois  pour  ces  sortes  de  contraven- 
tion ;  —  Considérant  que  n'étant  point  contesté  aux  actes,  et  par  le  fait 
de  la  saisie  des  ballots  étant  prouvé  pleinement  que  Sereno  a  accepté  le 
n  mdal  d'introduire  des  marchandises  par  contrebande,  ni  l'action  du 
r.\  '.ndat,  ni  celle  de  dol  ne  peuvent  s'exercer  utilement  par  le  deraan- 
(Irur; — G*C9t  en  effet  un  principe  reconnu  de  tout  temps  et  sanctionné, 
bct  parles  lois  romaines,  soit  par  le  code  civil,  que,  rei  turpis  nultum 
vi  ndatum  Ml  et  iiao  hâc  actiant  non  agetur,  loi  6,  §  5  ;  loi  â!2,  §  6,  au 
t  :  i  e  Mandait  nêl  eontrà  d»  Qig.  G'e3t  ce  principe  que  le  code  civil  i^  con*- 
lirrié  par  les  dispositions  do  l'art.  IIOS,  où  il  a  compris  dans  les  COU'^ 
lî liions  essentielles  pour  la  validité  des  conventions ;,  la  cause  licite  dans 
r  )bligalion,  et  par  relie  de  l'art.  1131,  où  l'on  voit  statué  que  l'obliga- 
tion sur  une  cause  illicite  ne  peut  avoir  aucun  effet; — Que  de  là  il  s'en- 
suit que  pas  même  l'action  de  dol  ne  peut  Mre  intentée  par  Sereno , 
finsque  co  serait  donner  un  effet  au  mandat  illicite  accepté  par  lui,  que 
do  lai  donner  une  action  quelconque  en  indemnité.  Sereno  doit  imputer  & 
coi-môma,  si,  en  acceptant  le  mandat  de  fairo  la  contrebande,  il  a  en«- 
rouru  dans  la  peine  plus  forte  pour  ^'introduction  des  marchandises  an- 

lises,  et  cela  même  en  supposant  qu'il  eût  ignoré  cette  circonstance 
Oi-squ'il  accepta  le  mandat,  car  dès  le  moment  où  il  se  disposa  d'exé- 
i.  1er  un  délit,  même  il  s'est  exposé  à  toutes  les  conséquences  imprévues 
«i  i  pouvaient  en  dériver;  —  Telle  est  la  disposition  précise  de  la  loi  0, 
eu  litre  Ad  Ug9m  Jutiam dent  publied  dtï  coAe  de  Justinien,loi  qui,  quoique 
lolative  à  un  délit  d'une  autre  espèce,  n'est  pas  moins  précise  pour  éta- 
ler que  c'est  à  celui  qui  entreprend  une  chose  illicite  do  subir  fa  peine 
lie  teutei  Ips  <Hin9éq^eQ()9f»  qui  ta  dérivent;--  Met  rappellaliou  k  néant, 
cnlonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  sa  pleine  et  entière  exécution. 
Du  i%  déc.  1807.-C*  de  Turin. 

(2)  Espèce  :  —  (Mille  C.  Héberard.)  —  Par  acte  de  tSSl,  fait  double 
î.  l  lie  9aint-Louis  du  Sénégal.  Héberard  s'engagea  i  gérer  les  affaires 
du  sieur  Mille,  tant  au  bas  de  ta  côte  qu*à  Gorée,  et  a  traiter  de  tous 
lf<  pvedalis  qu^il  jugerait  avantageux  à  s^n  commettant.  —  Sur  une 
contastatioD  relative  au  compte  de»  gestion ,  le  tribunal  de  Saint-Louis 
fldfNWi  ^mif  4av  \9  conif  te  du  j^u^^ioii^  il  serait  portée  savoir^  aM  cré- 
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(Turin,  12  dée.  1807)  («).— Le  mandat  pour  se  livrera  des  opé- 
rations de  bourse  prohibéesne  produirait,  nonplus,  aucune  action 
(M.Troplong, eod.;  V. Bourse  de  com. ,  n"  501  s., 408  s..  Jeu-pari), 
— Celui  qui  aurait  pour  objet  la  traite  des  noirs  serait  également 
sans  effet  (même  autorilé,  V.  Possess.  franc.). — Il  a  même  été  jugé 
que  lorsque  l'objet  principal  d'un  mandat  repose  sur  un  commerce 
illicite,  tel  que  la  traite  des  noirs,  on  à  pu  et  dû  refuser  toute  ac-  ( 
tien  en  reddition  de  compte  entre  les  parties,  même  à  l'égard  ;' 
d'articles  qui  n'ont  point  un  rapport  direct  avec  ce  commerce  il- 
licite, comme  ceux,  par  exemple,  qui  porteraient  un  achat  de 
marchandises  ordinaires;  et  cela  encore  bien  que  le  mandat  don- 
nât commission  de  traiter  de  tous  les  produits  que  le  mandataire 
jugerait  avantageux  au  commettant  (Req.  7  nov.  1832)  (2).  •"" 
Dans  l'espèce,  le  principal  a  emporté  avec  lui  l'accessoire,  et  la 
cour  n'a  pas  cru  devoir  faire  une  distinction  là  oh  il  était  si  dif- 
ficile de  séparer  ce  qui  était  licite  de  ce  qui  ne  l'était  pas. 

34.  Doit-on  considéi^er  comme  contraire  aux  lois  le  mandat 
par  lequel  le  débiteur  donne  à  son  créancier  hypothécaire,  à  dé- 
faut de  payement  à  l'échéance,  le  droit  de  faire  vendre  devant 
notaire,  aux  enchères,  et  après  l'observation  de  certaines  forma- 
lités, l'immeuble  hypothéqué?  MM.  Troplong,  Vente,  t.  l,no  101  ; 
Hypolh.,  t.  3,  n«  795  ;  Delvincourt,  t.  5,  p.  447,  et  Carré,  t.  5, 
quest.  2 1 99,  enseignent  l'afDrmative.— Jugé  ainsi  que  la  vente  faite 
en  vertu  d'une  telle  clause,  doit  être  annulée  (Lyon,  2  déo.  1835, 
aff.  Aymaud,voVente  jud.  d'imm.).— V.Nantissement,Yente  jud. 

36.  C'est  aussi  un  mandat  contraire  aux  lois  que  de  se  char- 
ger de  remettre  des  biens  à  des  établissements  Incapables  de  les 
recevoir  (M.  Troplong,  n»  30).— La  fraude  à  la  loi  est,  en  effet, 
un  véritable  délit. 

SB.  Du  reste,  toute  action  n'est  refusée  au  mandataire  qu'ai[- 
tant  qu'il  a  été  de  mauvaise  foi  en  acceptant  le  mandat,  et  la  loi 
romaine  ne  le  considère  comme  étant  de  mauvaise  foi  que  lorsqu'il 
a  connu  l'action  illicite  dont  \\  se  rendait  le  complice  :  Si  tu 
sciens  mandatum  suscepisti,  porte  la  loi  12,  §  U,  ff.,  Mandati 
vel  contra, — Telle  est  aussi  la  théorie  de  M.  Troplong,  eod.,Qi  de 
M  Favord,  §  1,  n*4. 

dit  de  Mille  :  t^  60  fr.  pour  le  prix  de  5Si  liv.  de  coton;  t*"  700  fp. 
pour  le  prix  de  deux  captifs  domestiques;  —  Et  au  crédit  dHéberard, 
872  fr,  84  c,  pour  droits  de  commission  sur  une  eréanco  recouvrée  pour 
compte  de  Mille;  enfin  910  fr.  pour  fournitures  d'iiabillements livrés  par 
Mille.  En  définitive,  par  suite  de  la  balance  du  compte.  Mille  est  con«» 
damné  à  payer  à  Héberard  592  fr. ;  plus,  i.OOO  fr.,  pour  indemnité  de 
déplacement,  frais  de  voyage^  etc.  —  Appel  nar  le  curateur  de  la  suc- 
cession, Laurent  Mille ,  associé  de  Narcisse  Mille,  alors  absent,  devant 
le  conseil  d'appel  du  Sénégal.  Le  procureur  du  roi  conclue  à  ee  qne  lo 
conseil  roruse  toute  action  nm  parties  pour  raison  à%  conventions  et  de 
faits  qui  n'avaient  pour  objet  que  la  traite  des  noirs,  et,  par  conséquent, 
un  commerce  probioé  par  les  loiSb  —  Le  2  mars  1823,  arrêt  qui  annule 
la  citation  introductive  d'instance  et  tout  ce  qui  l'a  suivio,  compris  le 
jugement  dont  était  appel,  et  l'appellation,  Cet  arrêt,  après  avoir  établi, 
en  fait,  que  les  opérations  commerciales  qui  avaient  donné  lieu  au  pro- 
cès ,  consistaient  dans  le  trafic  des  noirs,  portait  :  u  Considérant  que  le 
trafic  des  noirs  est  prohibé  par  la  loi  du  15  avril  1818,  et,  par  consé- 
quent, étant  illicite,  a\ix  termes  de  l'art  1155  c.  civ.;  du  mandat  donné 
et  accepté  pour  exercer  ce  trafic,  quoique  amplement  exécuté,  n'a  pu 
nailre,  entre  les  parties ,  aucune  obligation  susceptible  de  produire  dcri 
ciïets'  civils ,  aux  termes  de  l'art.  1151  du  même  code:  d'où  il  suit  que  lo 
jugement,  en  statuant  sur  des  intérêts  nés  du  trafic  illicite  des  esclaves 
noirs,  a  méconnu  les  dispositions  des  lois  du  royaume.  »  —Pourvoi  do 
Narcisse  Mille,  pour  fausse  application  de  l'art.  1151  c.  civ.,  et  de  l'art. 
1  de  la  loi  du  15  avril  1818.  On  dit,  pour  le  demandeur,  que  l'aclion 
ne  pouvait  être  refusée  en  totalité,  puisque,  dans  le  compte,  se  trou- 
vaient des  articles  n'ayant  aucun  rapport  avec  la  traite  des  noirs;  qu'en 
outre ,  le  mandat  ayant  pour  objet  tous  les  produits  que  le  mandataire 
jugerait  avantageux  à  son  commettant,  le  conseil,  tout  en  rejetant  de  la 
reddition  de  compte  de  la  gestion ,  la  partie  relative  à  la  traite,  ne  pou- 
vait, sous  aucun  prétexte,  refuser  d'entendre  les  explications  relative? 
aux  aulres  parties  de  la  convention,  qui  avaient  pour  objet  des  opëra^ 
lions  commerciales  indélerminées,  et,  par  conséquent,  licites.  — Arré^ 

La  cour;  —  Attendu  quo,  s'agissant,  dans  la  cause,  d'unç  action 
ayant  pour  but  l'apurement  d'un  compte  entre  les  parties,  sur  des  opé- 
rations d  an  commerce  illicite  prohibé  par  les  lois,  l'arrêt  qu^attaqne  le 
demandeur  a  justement  refusé  d'y  prononcer,  puisqu'il  ne  peut  résulter 
aucun  00*01  légal,  aucun  engagement  d'actes  ou  de  conventions  qu'intev 
disent  les  lois,  et  dont,  par  conséquent,  les  causes  soat  illicites;  — 
Rejette. 

Du  7  nov,  t852.-C.  C^ch.  req.-MM,  Zan^iacomi^  pn-Oartempe^raf, 
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37,  Z^  Ilfaut  que  ^affaire  ne  consiste  pas  dans  quelque  chose 
if  tncertom.— Elle  doit  élrc  déterminée  ou  au  moins  détermina- 
ble  d'après  les  circonstances  dans  lesquelles  intervient  le  man- 
dat.—Âinsl^  dit  Pothler^  n<>  9^  si  ]e  charge  quelqu'un  de  faire 
pour  moi  quelque  chose  ^  sans  lui  dire  quelle  cbose^  ou  de  m'a- 
clieter  une  chose  sans  dire  en  quoi  elle  doit  consister^  ce  n'est  pas 
là  un  mandat  :  ou  j'ai  voulu  plaisanter^  ou  il  y  a  eu  oubli  de  ma 
part^  ce  qui  rend  le  contrat  nul  pour  vice  d'erreur^  comme  il  l'est 
pour  défaut  d'objet.  —  Mais  on  conçoit  aussi  que^  bien  qu'expri- 
mé d'une  manière  incertaine^  le  mandat  peut  acquérir  de  la  cer- 
titude^ soit  des  circonstances^  soit  de  la  situation  particulière 
du  mandant.  —  Ainsi  ^  dit  encore  Pothier^  un  marchand 
qui  avait  coutume  d'aller  tous  les  ans  à  une  certaine  foire 
tt  d'y  acheter  une  certaine  quantité  de  marchandises^  ne  pouvant 
pas  y  aller  cette  année^  charge  son  ami  de  lui  faire  ses  emplettes 
à  la  foire^  sans  s'expliquer  davantage  :  ce  mandat  est  valable  et 
doit  s'entendre  de  ce  que  le  mandant  avait  coutume  d'acheter  à 
cette  foire.  —  Du  reste^  alors  même  que  le  mandant  n'a  pas  fixé 
le  prix  qu'il  veut  mettre  à  la  chose  qu'il  veut  qu'on  lui  achète^ 
le  mandat  ne  laisse  pas  d'être  censé  avoir  un  objet  certain;  il 
peut,  sur  le  prix,  s'en  rapporter  à  son  mandataire  (Pothier,  eodJ). 

S  8.  4^  Il  faut  que  la  chose  soit  de  nature  à  pouvoir  être  faite 
par  le  mandataire.  —  G'est-àrdire  qu'il  faut  qu'il  n'y  ait  pas  en 
lui  empêchement  par  la  nature  ou  la  loi  à  ce  qu'il  la  fasse.  Autre- 
ment, le  mandat  est  nugatorium  et  derisorium,  il  ne  produit 
aucun  effet.  —  C'est  ce  qu'enseignent  aussi  Potbler,  n*  12,  et 
M.  Duranton,  n»  194.  —  Ahisi,  dit  H.  Duranton,  eod..  Je  ne 
pourrais  donner  à  un  mort  civilement  mandat  de  me  représenter 
en  Justice ,  puisqu'un  mort  civilement  ne  peut  plaider  ni  en  de- 
mandant ni  en  défendant,  si  ce  n'est  par  le  ministère  d'un  cura- 
teur qui  lui  est  nommé  par  le  tribunal  où  l'affaire  est  portée  (c. 
nap.  25).  — Je  ne  pourrais  pas  non  plus,  ajoute  le  même  auteur, 
donner  valablement  mandat  à  un  tuteur  d'acheter  pour  moi  les 
biens  du  mineur  qui  doivent  être  vendus  en  Justice,  soit  à  la 
poursuite  de  ses  créanciers,  soit  pour  payer  des  dettes;  car  le 
tuteur  ne  représenterait  plus  assez  efficacement  le  mineur.  — 
Mais  lorsque  c'est  simplement  par  manque  d'habileté  que  le  man- 
dataire n'a  pu  exécuter  le  mandat,  ce  manque  d'habileté  n'est 
point  considéré  comme  une  incapacité  qqi  puisse  vicier  le  con- 
trat :  c'est  le  faute  du  mandataire  de  n'avoir  pas  consulté  ses 
forces  et  de  s'être  chargé  témérairement  d'une  affaire  qui  les  sur- 
passait. —  Il  suffit,  ajoutent  Pothier,  n<»  13,  et  M.  Duranton,  lac. 
cit. y  que  le  mandant  ait  pu,  sans  absurdité,  supposer  que  le 
mandataire  avait  le  pouvoir  de  faire  la  chose  dont  il  se  chargeait. 

39.  L'achat  de  la  propre  chose  du  mandataire  ne  peut  pas 
être  la  matière  d'un  contrat  de  mandat;  car  le  mandataire  joue- 
rait à  la  fois  le  rêle  de  vendeur  et  d'acheteur  :  le  rôle  ^'acheteur y 
puisqu'il  représenterait  celui-ci  dans  cette  opération,  et  le  rôle 
^^vendeury  comme  maître  de  la  chose«  Or  une  personne  ne  peut 
acheter  sa  propre  chose,  suœ  rei  emptio  non  valet.  Il  y  aurait 
absurdité,  disent  les  auteurs  cités,  à  supposer  qu'une  telle  chose 
pût  être  faite  par  le  mandataire.  —  Si  donc  j'ai  donné  mandat  à 
Paul  de  m'acheter  une  certaine  chose  que  je  croyais  appartenir  à 
Pierre,  Paul,  qui  est  ensuite  venu  à  découvrir  que  c'était  sa  chose, 
n'est  en  aucune  façon  passible  de  l'action  de  mandat,  pour  avoir 
laissé  ce  mandat  sans  exécution  (M.  Duranton,  t6.).  —  Si  c'est 
après  avoir  acheté  la  chose  qu'il  est  venu  à  découvrir  qu'elle  lui 
appartenait,  il  ne  sera  point,  suivant  le  même  auteur,  obligé  de 
me  la  remettre,  puisque  le  mandat  est  nul,  ni  de  payer  le  prix  de 
vente  au  tiers  vendeur,  puisque  la  vente  est  pareillement  nulle. 
—  Si  le  prix  de  vente  a  été  payé  avec  les  propres  deniers  du 
mandataire,  celui-ci  aura  une  action  en  répétition  contre  le  ven- 
deur.— M.  Duranton  pense  (loc.  cit.)  que  le  mandataire  ne  pour- 
rait pas  répéter  le  prix  contre  le  mandant,  même  en  lui  oflrant 
de  remettre  la  chose  achetée  :  le  motif  en  est,  dit-il,  «c  qu'il  a 
compté  ce  prix  en  exécution  d'un  contrat  nul,  et  qu'il  y  a  encore 
plus  de  faute  de  sa  part,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  puisqu'il 
devait  encore  mieux  savoir  que  moi  que  la  chose  que  je  l'avais 
chargé  d'acheter  lui  appartenait.  »  Mais  cette  opinion  nous  sem- 
ble contestable  dans  le  cas  où  l'on  ne  peut  imputer  aucune  faute 
an  mandataire. — SI  le  payement  a  été  fait  avec  les  deniers  du 
mandant,  nous  pensons  que  celui-ci  ne  pourra  exercer  aucune 
ipiion,  en  répétition  contre  le  mandataire  dont  la  bonne  foi  sera 


reconnue  ;  Il  aura  seulement  un  recours  contre  lefendenr  qol  t 
reçu  indûment  les  deniers  (Gonf.  M.  Duranton,  th.), 

40.  Quoique,  en  principe.  Je  ne  paisse  avec  effet  donner  à 
quelqu'un  le  mandat  d'acheter  pour  moi  sa  propre  choae,  nèaih 
moins,  d'après  le  droit  romain,  comme  d'après  le  droit  nonven. 
Je  pourrais  donner  à  l'un  des  copropriétaires  d'une  chose,  pir 
exemplle  à  un  cohéritier,  le  mandat  de  m'acheter  la  chose  ooni* 
mune  soit  en  adjudication,  soit  en  traitant  de  gré  à  gré  aveelei 
autres  copriétaires.  Seulement,  dans  ce  cas,  il  y  aurait  tout  à  li 
fois  mandat  d'acheter  les  parts  des  copropriétaires,  et  vente  par  li 
mandataire  de  sa  propre  part,  sous  la  condition  que  les  autres 
copropriétaires  vendront  les  leurs.  —  Telle  est  aussi  sur  ce  point 
la  doctrine  de  Pothier,  n»  14  et  de  M.  Duranton,  n*  209,  qui  in- 
voquent les  LL.  22,  §  4  ;  34,  §  1,  et  55,  ff.,  Mandativelcontr. 
—  Mais,  dans  l'espèce  ci-dessus,  quelle  est  la  somme  que  le  man- 
dataire, copropriétaire,  peut  demander  au  mandant,  pour  sa 
part  dans  la  chose?  Les  lois  romaines  décidaient  la  question  an 
moyen  de  certaines  distinctions.  —  Ainsi  Nératius ,  dans  la  loi 
35,  ff.,  à  ce  titre,  suppose  que  celui  qui  a  donné  à  l'un  des  co- 
propriétaires d'une  chose  mandat  de  la  lui  acheter,  a  fixé  le  prix 
qu'il  entendait  y  mettre,  et  il  décide  que  le  mandataire  aura  pour 
sa  part  une  somme  proportionnellement  égale  à  celle  que  les  au- 
tres copropriétaires  ont  eue  pour  les  leurs,  sans  toutefois  que  la 
somme  totale  puisse  excéder  celle  qui  a  été  déterminée  par  le 
mandat;  en  sorte  que,  si  cette  dernière  somme  était  de  cent  seu- 
lement, et  que  le  mandataire  qui  avait,  par  exemple,  un  quart 
dans  la  chose,  ait  payé  quatre-vingt-cinq  aux  autres  coproprié- 
taires pour  leur  part,  il  n'aurait  lui-même  que  quinze  pour  la 
sienne,  quoiqu'elle  valût  davantage.  —  Toutefois,  quand  Nératius 
dit  que  le  mandataire  aura  pour  sa  part  une  somme  proportion- 
nellement égale  à  celle  que  les  autres  ont  pour  les  leurs,  sans  que 
la  somme  totale  puisse  excéder  celle  qui  a  été  fixée  par  le  man- 
dat, cela  doit  s'entendre  du  cas  où  la  chose  a  été  vendue  pour  on 
prix  ordinaire,  celui  qui  a  été  fixé  par  le  mandant  ou  pour  un 
prix  approchant,  et  non  du  cas  où,  an  contraire,  la  chose  a  été 
vendue  à  vil  prix;  car  il  ne  serait  pas  Juste  que  le  mandataire 
fût  victime  de  son  zèle  à  bien  remplir  le  mandat  et  souffrit  ainsi 
de  la  trop  grande  facilité  de  ses  copropriétaires,  ou  des  besoins 
qui  les  ont  portés  à  abandonner  leurs  parts  à  si  bas  prix,  de  ma- 
nière à  être  tenu  d'abandonner  aussi  la  sienne  au  mandant  pour 
le  même  prix.  Nous  pensons  donc,  avec  Javolénus  (L..56,§  i, 
ff ,  loc.  cit.)y  dont  l'opinion  est  également  suivie  par  M.  Duran- 
ton, eod.y  que  dans  le  cas  qui  vient  d'être  prévu,  le  mandataire 
ne  devra  abandonner  sa  part  au  mandant  que  moyennant  Testi* 
mation  qui  en  sera  faite  par  experts,  à  moins  qu'il  ne  rcsullc  des 
circonstances,  qu'il  a  été  dans  l'intention  des  parties  que  le  man- 
dataire profiterait  du  bon  marché  que  lui  feraient  ses  coproprié- 
taires, et  qu'il  ne  serait  tenu  de  remettre  la  chose  au  mandant 
que  moyennant  le  prix  déterminé  par  ce  dernier. 

41.  Si,  dans  l'espèce  ci-dessus,  le  mandant  n'a  pas  fixé  de 
prix,  on  ne  peut  pas  dire  que  celui  qui  doit  être  attribué  à  la  part 
du  mandataire  sera  le  même  que  celui  qu'il  a  accordé  aux  autres 
copropriétaires.  Gela  ne  serait  pas  dans  l'intérêt  du  mandant,  puis- 
que  le  mandataire  aurait  par  là  iiitérêt  à  acheter  fort  cher,  il  y 
aura  donc  lieu  aussi  à  estimer  la  part  du  mandataire  suivant  la 
décision  de  Nératius,  à  la  fin  de  la  loi  35  précitée.  —  Si  les  parti 
des  autres  copropriétaires  ont  été  achetées  pour  des  prix  diffé- 
rents, Javolénus,  dans  la  loi  suivante,  prétend  que  le  sentiment 
commun  des  Jurisconsultes  est  que  l'on  doit  cumuler  tous  c» 
prix,  et  fixer  celui  de  la  part  du  mandataire  d'après  la  moyenne 
proportionnelle  ;  et  cette  décision  devrait,  d'après  M.  Duranton, 
eod.y  être  suivie  dans  notre  droit,  à  moins,  ajouterons-nous,  QM 
le  mandant  n'allègue  que  la  totalité  des  prix,  et  à  plus  forte  rai- 
son la  moyenne,  ont  été  exagérés;  cas  où  restlmaiion devrait 
être  ordonnée  pa^  le  juge. 

419.  Le  mandat  de  vendre  une  chose  que  Ton  croyait  apptf^ 
tenir  an  mandant,  et  qui  cependant  se  trouve  être  la  propri^ 
exclusive  du  mandataire,  doit  être  considéré  comme  entacbé  de 
nullité,  de  même  que  celui  d'acheter  la  chose  du  mandataire.-- 
Si  la  vente  avait  eu  lieu  par  suite  de  cette  erreur,  et  qu'il  «JJJ 
d'un  immeuble,  nul  doute  que  le  mandataire  ne  fût  receiw>* 
I  le  revendiquer  s'il  l'avait  livré,  et  par  conséquent  bien  ^'^^ 
\  se  refuser  i  eu  faire  la  délivrance^  s'il  ne  Tavait  pas  eiicon  ^^ 
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Bavf  à  Tacbetear  son  action  en  garantie  contre  le  mandant  ;  car^ 
dans  notre  droite  c'est  le  mandant,  et  non  le  mandataire,  qui  est 
censé  traiter,  qnand  c'est  an  nom  du  premier  que  le  contrat  a  eu 
lien;  d'oti  suit  qu'on  ne  peut  opposer  au  mandataire  l'exception 
connue  en  droit  romain  sous  le  nom  de  exceptio  reivenditœ  et  tra- 
ditœ  (loi  49,  ff.,  loc.  cit,).  —  M.  Duranton,  n«  211,  se  prononce 
dans  le  même  sens.— >Mais,  s'il  s'agissait  d'un  effet  mobilier  dont 
l'acheteur  aurait  été  mis  en  possession,  comme,  chez  nous,  en 
fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre  (c.  nap.  2279),  le  man- 
dataire, ajoute  fort  bien  cet  auteur,  ne  pourrait  pas  le  revendi- 
quer, sauf  son  recours  contrôle  mandant. 

4LS.  Par  suite  du  même  principe,  on  décide  qu'on  ne  peut 
donner  mandat  à  un  tiers  d'acheter  une  chose  dont  on  est  déjà 
propriétaire,  quia  rei  suœ  emptio  non  ixUet  (Pothier,  n<^  10,  et 
M.  Duranton,  n*»  205).  —  Néanmoins,  ajoute  M.  Duranton,  si  un 
tiers  possède  une  chose  qui  m'appartient  et  que  j'ignore  m'ap- 
partenir,  le  mandat  que  je  donne  à  quelqu'un  de  l'acheter  est  bien 
Qul  en  principe;  mais  néanmoins  si  le  mandataire,  ignorant  aussi 
que  c'est  ma  chose,  en  fait  l'achat  avec  ses  deniers,  je  suis  obligé 
de  lui  restituer  ce  qu'il  a  déboursé ,  sauf  mon  recours  contre  le 
tiers  vendeur;  car,  serait-il  juste  qu'ayant  voulu  me  rendre  ser- 
vice, le  mandataire  fût  exposé  à  perdre  ses  déboursés,  ce  qui 
pourrait  avoir  lieu  en  cas  d'insolvabilité  du  vendeur?  —  Non, 
évidemment.  £t  cela,  en  effet ,  ne  saurait  souffrir  difficulté.  — 
Quoique  le  principe  que  le  propriétaire  d'une  chose  ne  peut  sciem- 
ment donner  mandat  de  l'acheter  fût  aussi  reconnu  comme  vrai 
en  droit  romain,  néanmoins  on  avait  admis  (bénigne  et  contra 
juris  ratùmem)  la  validité  du  mandat  dans  le  cas  où  un  débi- 
teur qui  avait  hypothéqué  des  biens  dont  les  créanciers  poursui- 
vaient la  vente,  avait  donné  à  un  tiers  mandat  de  les  racheter 
(L.  22,  §  5,  Afaru2af.).Mai3,  d'après  l'art.  713  c.  pr.,  les  avoués 
ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires  pour  le  saisi,  et  par  le  même 
motif,  ils  ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires  pour  une  personne 
interposée  par  lui,  dit  encore  H.  Duranton,  eod.  Gela  est  bien 
vrai  à  l'égard  de  l'avoué ,  lorsqu'il  sait  que  c'est  le  saisi  qui  se 
présente  pour  enchérir.  Mais ,  d'une  part,  il  peut  l'ignorer,  et, 
d'autre  part^  ce  n'est  pas  de  l'avoué  qu'il  s'agit  loi ,  c'est  d'un 
simple  particulier  qui,  s'il  était  de  bonne  foi,  serait  difficilement 
repoussé  dans  sa  demande  contre  le  saisi  tendante  à  obtenir 
l'exécution  du  mandat. 

44L.  Le  mandat  donné  par  le  tuteur,  à  l'effet  d'acheter  pour 
son  compte  les  biens  du  pupille,  serait  également  nul,  la  loi  dé- 
fendant expressément  au  tuteur  de  se  rendre  acquéreur  des  biens 
appartenant  au  mineur  :  de  là  il  suit  que  le  mandataire  pourrait, 
sans  s'exposer  à  des  dommages-intérêts,  refuser  d'exécuter  le 
mandat.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  Pothier,  eod,  —  Mais  nous 

(1)  Etpieê:  —  (  BerthoD  et  Doux  C.  Ck>ste.  ) — Le  sieur  Berthou  vend 
QQ  immeuble  au  sieur  Doux.  L'un  des  créanciers  inscrits  sur  cet  immeu- 
ble, le  sieur  Geste,  voulant  surenchérir,  adresse,  par  l'entremise  du  sieur 
Ronert,  son  mandataire,  une  requête  au  président  du  tribunal  do  Privas 
àl'effet  de  faire  commettre  un  huissier,  conformément  à  l'art.  852  c.pr., 
pour  la  notification  de  la  réquisition  de  surenchère.  —  Ordonnance  qui 
fait  droit  à  cette  requête.  — 5  avril  1828,  signification  de  l'acte  de  ré- 
qatsitioD  de  mise  aux  enchères.  L'acte  de  signification  est  ainsi  conçu  : 
—«A  la  requête  du  sieur  J.  R.  Robert,  propriétaire,  demeurant  à  Pri- 
vas, agissant  en  qualité  de  procureur  (onde  de  J.-P.  Goste,  j'ai  noti- 
fié, etc.  »  — Les  sieurs  Berthon  et  Doux  ont  demandé  la  nullité  de  cet 
acte  de  surenchère^  sur  le  motif  qu'étant  de  règle  constante  qu'en  France, 
nul,  excepté  le  roi,  ne  plaide  par  procureur,  c'était  au  nom  de  Goste, 
et  non  à  la  requête  de  son  mandataire ,  que  l'acte  de  surenchère  aurait 
dû  être  signifié. — Jugement  du  tribunal  de  Privas,  qui  rejette  ce  moyen 
de  nullité.— Appel.— Arrêt. 

LACom; — Attendu  que  nul  en  France,  excepté  le  roi,  ne  peut  plai- 
der par  procureur  :  que  cet  ancien  principe  du  droit  français  n'est  point 
tombé  en  désuétude,  puisque  la  loi  du  8  octobre  18 U  a  cru  nécessaire 
de  reproduire  en  faveur  du  roi  l'exception  portée  à  la  règle  générale,  en 
disposant,  dans  son  art.  li,  que  le  roi  agirait  et  serait  actionné  au  nom 
éa  ministre  de  sa  maison;  — Attendu  que  la  conséquence  de  ce  principe 
l'est  point  que  nul  ne  peut  agir  en  justice  pour  autrui  sans  une  procu- 
ration expresse,  puisque  cette  procuration  est  toujours  nécessaire  pour 
constituer  le  mandataire  spécial  ;  mais  que  ce  mandataire ,  malgié  sa 
constitution  légale,  et  la  volonté  même  la  mieux  exprimée  de  son  man- 
dant, ne  peut,  dans  aucun  cas,  substituer  son  action  à  celle  de  ce  der- 
nier; qu'il  faut  toujours  que  les  parties  agissent  on  se  défendent  en  leur 
■om  pôrso&Bel^  et  ^ue  ce  soit  toujours  nominativement  contre  elles  que 


croyons,  avec  le  même  auteur,  que  lorsque  le  mandataire  a  exé- 
cuté le  mandat  et  s'est  rendu  adjudicataire  des  effets  qui  y  sont 
compris ,  le  mandant  n'est  pas  non  recevable  à  en  demander 
compte  au  mandataire  qui  l'a  exécuté.  La  défense  d'acheter  n'é- 
tant faite  au  tuteur  qu'en  faveur  du  mineur,  ce  dernier  seul  peut 
se  plaindre  de  l'achat  que  le  tuteur  a  fait  de  ses  effets;  or,  tant 
qu'il  ne  se  plaint  pas,  le  mandataire  qui  a  exécuté  la  commission 
ne  peut  opposer  ia  nullité  pour  se  dispenser  de  rendre  compte 
du  mandat.  A  plus  (orte  raison,  le  mandant  ne  doit  pas  être  reçu 
\  prétendre  la  nullité  du  mandat  pour  se  dispenser  de  rembour- 
ser les  sommes  avancées  pour  son  compte  par  le  mandataire. 

4L5.  Non-seulement  il  faut  que  la  chose  à  faire  soit  matériel- 
lement possible  pour  le  mandataire,  mais  encore  que  la  loi  ail 
permis  de  la  lui  confier.  Ainsi,  dit  M.  Rolland,  v*  Mandai,  n»  41, 
toutes  les  fois  que  la  loi  exigera  qu'un  individu  procède  à  un  acte 
en  personne,  cet  acte  ne  pourra  être  fait  par  un  mandataire  :  par 
exemple,  on  ne  peut  ni  tester  ni  se  marier  par  procuration.  ^- 
11  a  été  jugé  ainsi  que  le  mariage  par  procuration  n'est  point  va- 
lable (Bastia,  2  avr.  1849,  aff.  Pietrasanla,  D.  P.  49.  2.  80).  — 
Mais  un  tel  mariage  ne  pourrait-il  pas  être  considéré  comme  con- 
tracté de  bonne  foi,  et  produire  tous  les  effets  civils  du  mariage? 
— Jugé  dans  le  sens  de  l'affirmative  (même  arrêt). — Y.  Mariage. 

4tt.  On  sait  et  l'on  a  établi,  v*'  Action,  n»*  265  et  s.  :  l^  que  la 
maxime  que  nulenFrance,  excepté  le  roi,  ne  plmde  par  procureur, 
a  encore  force  de  loi  en  France  (Gonf.  M.  Troplong,  du  Mandat, 
préface,p.  7;  V. aussi v*« Droit marit.,n»  1843;  Forêts, n« 422); — 
2"*  Qu'est  nul  tout  acte  signiOé  a  la  requête  d'un  mandataire, 
alors  même  qu'il  serait  exprimé  dans  cet  acte  que  le  mandatairo 
n'agit  qu'en  cette  qualité ,  et  que  d'ailleurs  le  mandant  y  serait 
désigné  par  ses  noms  et  prénoms  (Nîmes,  25  déc.  1830  (i), 
V.  Action,  n*  269;  Appel  civil,  n*  523;  Exploit,  n*»  71  et  suiv.); 
—  S«  Qu'un  fermier  qui  a  été  condamné  à  restituer  à  son  pro- 
priétaire les  anticipations  qu'il  avait  laissé  commettre  par  des 
tiers,  ne  peut  pas  prendre  une  procuration  de  ce  propriétaire 
pour  assigner  les  tiers  en  revendication  (Nancy,  !'«  ch.,  18  mai 
1839,  M.  de  Metz,  1"  pr.,  aff.  Chenut  C,  Sauveget,  extrait  de 
M.  Gamier,  jurisp.  de  Nancy,  V  Mandat,  n«  9)  ;  —  4«>  Que  le 
mandataire  n'a  pas  qualité  pour  former,  en  son  nom,  même  un 
acte  d'exécution  ou  préparatoire  à  Vexécutlon,  tel  qu'un  com- 
mandement (Bruxelles,  15  oct.  1819)  (2);  —  S»  Que  mém^ 
l'action  intentée  collectivement^  au  nom  de  divers  propriétaires 
non  désignés  individuellement,  par  des  gérants  ou  syndics  qu'ils 
ont  choisis  à  l'effet  d'exercer  les  actions  judiciaires  qui  peuvent 
les  concerner, est  non  recevable  (Req.  il  nov.  1829,  aff.  Grangi- 
rard,  V.  Degrés  de  jurid.,  n*  39). — On  disait,  en  sens  contraire, 
pour  les  demandeurs,  que  les  propriétaires   avaient  directe- 

los  jugements  soient  rendus;  —  Attendu^  en  fait,  que  Robert,  procureur 
fondé  de  Goste,  en  agissant  directement  dans  la  citation  qu'il  a  fait  si- 
gniûer  à  Louis  Doux,  à  la  suite  de  la  déclaration  de  surenchère,  et  en 
élisant  pour  lui  domicile  en  l'étude  de  Tbéron,  s'est  mis  en  qualité  dans 
l'instance,  à  l'exclusion  de  son  mandant;  ce  qui  est  tout  à  lait  contraire 
au  VŒU  de  la  loi  ;  —  Met  ce  dont  est  appel  au  néant,  émendant,  etc.  ■ 

Du  25  déc.  1850.-C.  de  Nîmes,  1"*  ch.-MM.  Trinquelague,  pr, 

(2)  Espèce:  — (  Muls  C.  Degreef.  ) — Degreef,  mandataire  de  Vande- 
nabeelen,  avait  vendu  un  immeuble  au  sieur  Muls.  L'acie  était  notarié, 
— Celui-ci  ne  remplissant  pas  les  conditions  de  la  vente,  Degreef  lui  fit 
faire  commandement  en  son  nom.  — Muls  forma  opposition,  et  assigna 
Degreef  en  justice,  pour  voir  déclarer  la  vente  nulle,  ainsi  que  le  com* 
mandement.— Rejet. — Appel. — Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  l'intimé  a  fait  procéder  à  la  vente  desbât^ 
ments  et  terres  dont  s'agit,  en  vertu  du  mandat  de  Pierre  Vandena- 
beelen,  et  ainsi  en  qualité  de  fondé  de  pouvoirs; — Attendu  que  c'est  en 
vertu  de  cet  acte  de  vente  et  partant  en  sadite  qualité  de  fondé  de  pou<" 
voirs,  que  l'intimé  a  fait  te  commandement  argué  de  nullité  par  l'appe- 
lant ;  —  Attendu  qu'il  est  de  principe  constant  au  barreau  et  admis  ea 
jurisprudence,  auquel  le  code  n'a  pas  dérogé,  qu'on  ne  peut  agir  judi- 
ciairement par  procureur;  — Attendu  que  cette  maxime  ne  fait  aucuno 
distinction  si  l'on  agit  par  voie  ordinaire ,  ou  par  voie  de  commande- 
ment ou  exéculion; —  D'oii  il  suit  que  l'intimé  était  sans  qualité  pour 
faire  le  commandement  dont  s'agit,  en  son  nom,  comme  aussi  pour  dé- 
fendre, en  sadite  qualité,  sur  la  conclusion  de  l'appelant  en  nullité  de  la 
vente; — Met  le  jugement  dont  appel  au  néant; — Émendant,  déclare  nul 
le  commandement  du  19  mars  1815;  déclare  également  qut  l'intimé 
était  sans,  qualité  pour  défendre,  en  son  nom. 

Dq  15  ocU  1819.-G.  d'appel  de  Bruxelles,  !<•  ck. 
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ment  figuré  comme  demandeurs  dans  l'instance;  que  les  gé« 
ranls  ou  syndics  n'avaient  été  signalés  qu'en  qualité  de  fondés 
de  pouvoirs^  chargés  d'adminidfrer  les  prairies  et  d'exercer  en 
Justice  les  actions  des  propriétaires.  —  L'application  de  Tan* 
cienne  maxime  ainsi  écartée,  il  reste  à  savoir,  ajoutait-on,  si  les 
propriétaires  composant  uno  pareille  association  peuvent  agir  en 
Justice  sous  une  désignation  collective.  11  suffît,  ce  semble,  que 
cette  association  existe  depuis  plus  de  quarante,  années;  qu'ello 
possède  environ  850  liectares  de  prairies;  que  ces  prairies,  tra« 
versées  par  mille  canaux,  arrosées  par  des  établissements,  con- 
struits anciennement  d'autorité  publique,  appartenant  à  une  foule 
de  propriétaires  qui  meurent,  qui  se  succèdent  sans  que  la  ges- 
tion ait  été  jusqu'ici  entravée,  donneraient  lieu  à  des  contesta- 
tations  sans  cesse  renaissantes  et  à  des  frais  ruineux ,  si  les  ac- 
tions devaient  être  poursuivies  individuellement.  L'intérêt  privé 
et  même  l'intérêt  public,  en  raison  du  grand  nombre  d'associa- 
tions analogues  en  Franco,  exigent  donc  que  les  actions  soient 
exercées  sous  un  nom  collectif;  il  en  doit  être  ici  comme  des 
sociétés  commerciales. 

49.  Néanmoins  la  cour  suprême  a  considéré,  avec  raison, 
selon  nous ,  qu'un  mandat  ainsi  donné  sans  que  les  mandants 
fussent  désignés  ne  permettait  pas  aux  mandataires  d'agir  au 
nom  des  mandants  et  les  forçait  d'agir  en  leur  nom  pcrson- 
uel,  ce  qui  faisait  tomber  leur  action  dans  Tapplication  de  la 
maxime  que  nul  en  France  ne  piaule  par  procureur, — V.  cepen- 
dant ce  qui  est  dit  v*  Société,  à  l'égard  des  associations  d'aryo« 
sants.-^V.  aussi  Action, n««  272,  278  et  suiv. 

48.  Mais  touteslesfois  que  lemandantest  désigné  dans  l'acte, 
de  telle  sorte  que  cet  acte  est  fait  en  son  nom  au  lieu  de  l'être 
au  nom  de  son  mandataire,  on  ne  doit  pas  appliquer  la  maxime 
précitée,  sous  le  prétexte  que  le  mandataire  figure  lui-même  dans 
l'acte  (V.  en  ce  sens  v»  Exploit,  n»  72-2o).— Jugé  que  celui  qui  a 
procuration  spéciale  du  créancier  pour  faire  saisir  le  débiteur,  a 
qualité  pour  faire,  à  sa  propre  requête  et  on  se  qualifiant  fondé  de 
procuration,  opérer  la  saisie  (Req.  18  juin  1807)  (l). 

40.  Au  reste,  il  est  roconnuque  la  maxime  ne  s'applique  qu'an 
mandat  conventionnel  et  non^u  mandat  légal,  par  exemple  au 
liquidateur  d'une  société  (Aix,  5  avr.  1 832,  aff.  Véran,  v»  Commer- 
çant, n*»  260,  et  vo  Action,  n«275), 

60.  La  nullité  résultant  de  la  contravention  h  cette  maxime 
est-elle  d'ordre  public?  La  négative  résulte  de  quelques  arrêts 
{V.  Action,  no»  283  et  suiv.)  :  il  ne  s'agit  ici,  on  effet,  que  d'un  in- 
térêt privé  auquel  les  parties  peuvent  renoncer.  On  peut  voir  en 
ce  sens  Rennes,  9  juin  1817,  aff,  Dugray,  v»  Commissionnaire, 
n®  39.  —  Cependant  toutes  choses  doivent  être  égales  entre  les 
contendants  :  il  n'est  pas  juste  qu'une  partie  soit  engagée  dans 
l'instance  alors  que  son  adversaire  peut  faire  aimuler  tout  ce  qui 
a  été  et  sera  fait  :  injudicio  contrahilur,  on  contracte  en  justice  ; 
ne  le  perdons  pas  de  vue.  Or  qu'est-ce  qu'un  contrat  qui  ne  lie 
irrévocablement  qu'une  seule  partie?  L'art.  1125  c.  nap.  valide 
nn  engagement  pris  envers  un  mineur,  un  interdit,  une  femme 
mariée  j  mais  c'est  là  une  exception  (V.  Obligation),  et  les  contrats 
dits  boiteux  ne  doivent  pas  être  étendus  a  des  cas  autres  que  ceux 
que  les  lois  ont  prévus.  —  Au  reste,  tout  cela  est  élémentaire  ; 
mais  dès  qu'on  est  en  Justice,  les  principes  semblent  abandonner 
•les  hommes  ;  ce  qu'on  a  nommé  ordinatoria  litium  est  si  diver- 
sement compris  parmi  nous  !  Celui  qui  reconnaît  qu'il  a  agi  sans 
{youvoir  doit,  se  semble,  avoir  le  droit  de  se  désister  ou  d'obtenir 
un  délai  pour  faire  régulariser  l'Instance.— Au  surplus,  il  a  été 
parfaitement  décidé  que  condamner,  en  la  qualité  qu'il  procède, 
un  individu  qui  n'est  obligé  que  comme  mandataire,  ce  n'esi  pas 
,  le  condamner  personnellement  (Rej.  isnov.  1834,  afif.  Bachelier, 
v»  Obligation)  :  on  doit  présumer,  en  effet,  qu'il  a  agi  régulièrement 
plotêl  que  d'une  manière  irrégulière. 

51.  Remarquons,  avec  M.  Troplong,  préfacé,  p.  7,  que  les 
actes  civils  dans  lesquels  la  représentation  par  mandataire  est 
défendue  sont  aujourd'hui  très-rares.  —  Le  mandat  peut  êli*e 
employé  dans  presque  toutes  les  négociations.  —  Ainsi,  un  tuteur, 
on  subrogé  tuteur,  un  exécuteur  testamentaire  peuvent  se  faire 

(1)  (Clément  C.  Regnard.)  —  La  cour;  —  Attendu,  1«  sur  le 
noyen  pris  du  défaut  de  qualité  de  la  part  dos  saisissants:  —Que  la 
saisie  mekiliëre  a  été  faite  à  la  requête  des  défendeurs  fondés  de  la 
yroeuration  spéciale  du  sieur  la  Roques,  et  sur  le  refas  (ait  par  le  de— 


représenter  à  un  Inventaire  par  un  mandataire  (v.  SoeHés-la?»* 
taire).  —  Nul  doute  aussi  qu'on  ne  poisse  se  faire  représwter^ 
un  conseil  de  famille  par  un  mandataire  (Conf.  M.  Rolland,  v^Mai^ 
dat,  no  43).  —  Enûn  rien  n'empêche  les  futurs  époux  nugeors^  | 
se  faire  représenter  par  des  mandataires  dans  leur  contrat  de 
mariage  (Conf.  H.  Rolland,  v»  Contr.  de  mar.,  n<»  il  et  suiv.). 

&9 .  5*"  La  chose  ne  doit  pas  concerner  le  seul  intérétdufnm' 
dataire,^LaL  loi  2,  §  6,  ff.,  Mandati,  oonsidérait  plulêt  oomnie 
un  conseil  que  comme  un  mandat  (mopts  eat  conitimm  guâm 
mandatum)  l'invitation  de  faire  une  chose  qui  n'intéressait  qoe 
le  mandataire.  —  Pothier,  n»  15;  MM.  Duranton,  1. 18,  vfi  soo 
et  Troplong,  no  55,  reproduisent  la  même  doeirine,  —  HaisU 
chose  peut  concerner  l'intérêt  du  mandataire,  pourvu  qii'elli 
concerne  aussi  l'intérêt  d'un  autre  (L.  2,  ff.,  «od.j.^G'est ainsi 
qu'il  y  a  contrat  de  mandat  dans  la  commission  qui  intéressa  àli 
fois  le  mandant  et  le  mandataire,  comme  lorsqu'on  chargeijn  iih 
dividu  de  prêter  à  intérêt  une  somme  d'argent  à  un  tiers  qui  4qit 
l'employer  au  profit  du  mandant  (Pothier,  eod.  ;  MM.  Ourantoa  et 
Troplong,  loc,  cit.).  —  On  peut  ooifsidérer  encore  conuoe  ra 
mandat  de  cette  espèce  l'obligation  imposée  à  l'héritier  l>énéQoiaire 
de  gérer  les  affaires  de  la  succession,  tant  dans  son  intérêt  que 
dans  celui  de  ces  créanciers.  -^  Telle  est  encore  l'obligatiQa  de 
l'usufruitier  par  rapport  au  bien  dont  il  jouit  (Conf.  M.  RoM» 
v°Mandat, n<»  36  et57  ;  Proudhon,  de  rUsufriiit,n*37)«*-M.CeIli  | 
de  l'indivisaire,  d'acquérir  l'immeuble  indivis.  — *  De  iDtee,li 
mandat  peut  intéresser  le  mandataire  et  un  tiers,  quand,  w 
exemple,  on  donne  mandat  de  prêter  une  somme  k  intérêt  k  va 
individu  qui  en  a  besoin  (L.  22,  §  2,  ff.,  if anda^i). -«-Il peut  coih 
cerner  à  la  fois  le  mandant ,  le  mandataire  et  un  tiers ,  si,  par 
exemple,  un  individu  en  charge  un  autre  do  prétérit  intérêt  à  un 
tiers  uno  somme  qui  doit  être  employée  pour  les  besoins  de  œ 
tiers  et  du  mandant  (Instit.,  Mandat.), 

68.  H  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  le  mandat  soit  valable, 
que  la  chose  qui  en  est  l'objet  concerne  Tintôrêt  du  mandant, 
soit  en  tout,  soit  en  parjio;  elle  peut  ne  concerner  que  l'ialérèt 
d'un  tiers,  parla  raison  que  le  mandant  devenant  alors  le  n^^o^tV 
rum  gestor  du  véritable  intéressé,  il  est  important  pour  lui  qœ 
l'affaire  soit  conduite  do  manière  à  réussir  (L,  %,  ff.,  jfandait,et 
L.  28,  eod.,  De  negot,  gest.-^  Conî.  Pothier,  n»  17;  Delvinooari, 
t.  3,  p.  S'îS  ;  MM.  Duranton,  n*  201,  et  Troplong,  n*  56).- 
M.  Duranton  convient,  n<^  201,  de  la  vérité  de  ce  principe  poor 
le  cas  où  le  mandat  a  été  suivi  d'exécution  ;  il  veut  qu'il  produise 
alors  tous  ses  effets  légaux;  mais  il  soutient  qu'en  l'at»se&cedi 
cette  circonstance,  le  mandant  n'étant  pas  encore  devenu  len^i^i' 
iiorum  gestor  du  tiers,  est  sans  intérêt,  et,  par  conséquent,  sans 
action  pour  réclamer  l'exécution  du  contrat.  Celte  opinion  nous 
parait  erronée  :  le  mandant  devient  le  negotiorum  gestor ùulitfii 
par  cela  seul  qu'il  charge  quelqu'un  do  gérer  les  affaires  de  ce  der- 
nier ;  par  conséquent,  il  a  intérêt  et  action  pour  réclamer  l'eiécu- 
tion  du  contrat  (V.  no  6?). —M.  Troplong,  eod,,  est  aussi  de  notre 
avis;  mais  nous  ne  nous  dissimulerons  pas  que  des  difficultés 
nombreuses  peuvent  s'élever  sur  ce  terrain  mouvant  (V.  m  la 
gestion  d'affaires,  v«  Obligations),  et  ne  perdons  pas  de  vue  que  | 
les  ordres  donnés  par  un  gérant  d'affaires,  negottorum  gtslffy 
auront  parfois  l'air  de  simples  recommandations.— Y.  n«9. 

64.  Malgré  la  règle  d'après  laquelle  le  mandat  ne  doit  pas 
être  donné  daps  l'intérêt  exclusif  du  mandataire,  le  droit  romain 
rcconnais?ail  les  procuratores  in  rem  suam,  agissant  pour  kur 
utilité  et  non  pour  celle  du  mandant  (L.  4,  C,  Deprocur)f  ce; 
laicnt  ceux  qui  s'étaient  fait  céder  les  actions  de  quelqu'un  et  qui 
procédaient  à  sa  place,  dans  leur  propre  intérêt  (V.  Vente  [traDe- 
port]).  Notre  droit  admet  la  validité  d'un  pareil  mandat,  qui  v!(^ 
nullement*  contraire,  dit  avec  raison  M.  Troplong,  n«  57,  à  la 
règle  précitée,  car,  en  réalité,  un  tel  mandat  prend  son  origine 
dans  l'intérêt  du  mandant,  que  le  mandataire  représente  coatit 
les  tiers. 

65.  On  peut  citer  aussi,  avec  le  même  auteur,  comme exeo# 
d'un  procuratorin  rem  suam,  l'envoyé  en  possession  provisoire 
des  biens  d'un  absent.  -^  V.  Absence,  n<»  315^ 

raandeur  ou  d'exhiber  la  quittance  du  sieur  la  Roques  ou  de  payer,  i*A 
il  suit  que  ce  reproche  n'est  pas  fondé  j^leiellc  le  pourvoi  contra  ^a^ 
Tel  de  la  cour  de  Grenoble,  du  22  frim.  an  13. 
Du  18  juin  180T.-C.  C,  sect,  req.-M.  Liger,  rap»  \ 


MANDAT.— CHAP.  4. 
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SA.  Anx  règles  que  nons  venons  de  rclracef  concernant  les 
choses  qui  pcuveit4ire  l'objet  àix  mandat,  on  ajoute  quelquefois 
ocUc-cï,  à  savoir,  qu'il  est  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  mandat 
valable,  que  la  chose  soit  de  nature  à  pouvoir  être  faite  par  le 
mattdant  lui"méme.--^Mais  nous  forons  remarquer,  avec  M.  Trop- 
long,  n*  53,  que  cette  proposition  est  inexacte  dans  une  foule 
de  cas  où  le  mandataire  est  précisément  institué  pour  faire  ce 
que  le  mandant  ne  pourrait  faire  lui-même. — Ainsi  les  notaires, 
avoués  et  huissiers,  peuvent  seuls  faire  en  justice  certains  actes 
dont  ils  sont  chargés  par  leurs  clients.  —  Au  surplus,  Polliier, 
n»  10,  et  après  lui  M.  Duranton,  n*  205,  expliquent  cette  règle 
en  ce  sens  seulement  que  le  mandataire  ne  peut  se  charger  d'une 
commission  qui  aura4t  pour  objet  une  chose  contraire  à  la  loi , 
romme  celle  d'acheter  pour  le  mandant  la  chose  dont  celui-ci 
est  déjà  propriétaire.  Or  ce  point  a  été  examiné  n<»  59. 

CHAP.  4.  —  Des  personnes  qui  peuvent  donner  ou  recevoir 

UN  KANDAT. 

57.  Le  mandat  est  donné  par  la  loi,  par  la  justice  ou  par  un 
«impie  individu.  —Par  exemple,  on  doit  considérer  comme  man- 
dat de  la  première  et  de  la  seconde  espèce  Tobligation  imposée  h. 
l'assaré  de  veiller  au  sauvetage  des  marchandises  assurées 
(c.  corn.  381);  l'administration  des  biens  d'un  absent,  d'une  suc- 
cessioa  vacante  on  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire,  clc.  — 
£a  ce  qui  touche  le  mandat  conventionnel,  le  code  ne  s'occupe 
que  des  personnes  capables  d'être  choisies  pour  mandataires.  — 
H  ne  imrle  pas  ée  la  capacité  requise  de  la  part  du  mandant.  Ce 
silence  est  facile  à  concevoir,  car  les  règles  générales  sur  la  ca- 
pacité en  matière  de  conlmts  (V.  Oblig.)  sont  applicables  au  man- 
dant. C'est  anssl  la  remarque  de  H.  Troplong,  n*  520.  ~  Un 
mandat  ne  peut  donc  être  conféré  que  par  un  individu  ayant 
droit  de  faire  l'opéraliou  qui  est  l'objet  de  la  convention  :  ainsi, 
pour  charger  quelqu'un  de  l'aflministration  d'un  bien,  il  faut 
pouvoir  s'immiscer  soi<4néme  dans  cette  administration;  sans 
cela  le  inandat  est  nul.  ^  Celui  là  seul,  disait  le  tribun  Tarrible 
< Y.  «tcprâ,  p.  627,  i^  W),  qui  a  la  capacité  de  traiter  une  alTaire, 
peut  ea  confier  l'exécution  à  un  autre.  Le  pouvoir  donné  par  le 
mandat  est  nécessairement  cireonscrit  dans  celui  qu'aurait  le  com- 
mettani  luinnéme,  s'il  traitait  ou  agissait  en  personne.  — Ainsi, 
ni  une  femme, <ni  un  mineur,  ne  pourront  charger  un  mandataire 
d'aliéner  leurs  biens.  C'est  ce  que  reconnaissent  tous  les  auteurs, 
notamment  MM.  Duranton,  n»  215;  Koiland,  n»  20;  Favard, 
v®  Mandat,  §  i»  &*  3>  et  Troplong,  ioc.  cit.  —  Jugé,  par  suite, 
que  le  pouvoir  llUmité  f  emprunter,  et  pour  des  causes  non  dé- 
terminées^ donné  par  la  femme  à  son  mari,  est  nul;  que  la  femme 
ne  peat  pas  tiansmettt^  à  son  mari  un  droit  qu'elle  n*a  pas 
(Amiens,  i«r.mars  1850)  (i). 

A  S .  C'est  aa  temps  où  le  mandat  a  été  donné  qu'il  faut  se  re- 
poi'ter  pour  apprécier  la  capacité  du  mandant,  car  c'est  au  mo- 
ment de  la  oonlèctfon  du  contrat  que  la  capacité  des  parties  est 
retulse  (V.  Ofellgation).  *--  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  que  la 

■ ■ — ^'^^ — • — ■ — " Il  -  •    I -- j  ■  r. j-L    ir  r  •  -  ■ 

(1)  £^f^éc<;— (OMYoller  C.  de  Flavigay.)—li  fév.  iei9^  la  érme  de 
Flavigny  donoe  à  son  mari  proeuration  générale  et  spéciale  à  r«iet  d'em- 
prunter de  telles  personoes  qu'il  juseraitÀ  propos,  les  sommes  quil 
jugerait  con?eoabies  et  iéwesaires  t  leurs  affaires,  fixer  les  intérêts , 
l'époque  de  leur  Mrvieo  et  oelle  de  Tenbeursement  des  capitaux ,  obli- 
ger eolîdaifeioent  la  cmstiliaute  a^c  le  mandataire  au  payement  des 
obiigatiofis  en  principal,  iatéréts  et  accessoires;  céder  et  délégiier  aux 
préteurs  les  reposes  et  créances  matrimoniales  de  la  dame  constituante, 
(es  subroger  daae  l'effet  de  l'hypothèque  légale  attachée  aux  reprises  el 
et  créaaoes ,  le  tout  anténeorement  et  par  préférence  à  ladite  dame  de 
Flavigay,  jusqu'à ëBeooBcin-ence,  avxeflets  dressas;  passer  et  signer 
tous  actes,  faire  toutes  déclaratione. — En  vertu  de  cette  procuration,  de 
Flavigay  «oatiMle  dtveneinpnMils^  dans  lesquels  il  prétend  agir  tant  en 
sou  noa  perseoMl  q«e  cmébiq  foaM  de  procuration  de  la  dame  son 
épouse,  solidairenentohitgée  avec  M.— C'est  ainsi  q\ie,  par  acte  notarié 
âi  4  sept  iSiO,  il  ei^iruole  une  somme  de  e,000  fr.  du  sieur  Gbcva- 
lier,  — Pku  toid,  la  dame  de  Flavigny  est  séparée  de  biens  d'avec  son 
sari. —  aa  MU  1634,  comnandement  par  les  héritiers  Chevalier  à  la 
dame  de  Flavi^ay  de  payer  les  6,000  fr.  montant  "de  l'obligation  ci- 
dessus,  elles  iatéoèts.*—  Elle  soutient  que  l'obligation  est  nulle,  en  ce 
qui  lacoacerfte  ;  q«o  le  mandat  qu'elle  a  donné  à  son  mari  est  général, 
et  ne  s'appbque  qt'aux  actes  d'administration  (1857  et  lOSS  c.  civ.}.— 
Ju|eBenl«enitrme  à  ces  coaciusious.— Appel.— Arrêt. 

fc*>co<an**fMiiéèi!ant  qu'ait  ternes  de  l'art.  US  c.  cif.j  llMri 


validité  des  actes  du  mandataire  dépend  de  la  capacité  du  man- 
dant au  jour  de  la  procuration  et  non  de  sa  capacité  au  jour  des 
actes;  qu'ainsi  la  vente  faite  parle  tuteur  en  vertu  d'une  procu- 
ration h  lui  donnée  par  son  pupille  sans  les  solennités  exigées 
par  la  loi  est  nulle,  encore  qu'elle  n'ait  eu  lieu  que  depuis  la  ma- 
jorité du  mandant  (Cass.  2  niv.  an  5,  MM.  Chas,  pr.,  Ghabroud, 
rap.y  al}.  Bouiller). —  C'est  ce  que  décidait  aussi  la  L.  2,  Cod., 
De  prœd,  et  al.  reb.  minor. 

50.  La  nullité  du  /mandat  donné  par  un  mineur  ou  par  une 
femme  mariée  est  une  nullité  relative,  qui  ne  peut  être  opposée 
que  par  les  incapables ,  conformément  aux  règles  gtoérales  du 
droit.  —  V.  Obligation. 

60.  Mais  en  est-il  de  même  de  la  nullité  du  mandat  donné 
par  une  commune  non  autorisée?  —  Pour  établir  la  négative  et 
faire  considérer  la  nullité  comme  absolue,  dans  l'hypotlièse,  on 
invoque  l'art.  21  de  la  loi  du  24  avr.  1795,  qui  considérait 
comme  un  délit  et  punissait  d'une  amende  Tacquisitton  par  les 
communes  sous  un  nom  emprunté.  —  Biais  l'opinion  contraire 
nous  semble  préférable ,  par  la  double  raison  que  les  communen 
sont  assimilées  à  des  mineurs  :  l'incapacité  a  été  établie  dansleui 
intérêt  et  ne  peut  être  invoquée  contre  elles  (V.  Commune , 
n*"  1 786),  et  parce  que  l'acquisition  faite  par  un  mandataire  n'est 
pas  une  acquisition  sous  un  nom  emprunté. 

6 1 .  Si  la  femme  est  séparée  et  le  mineur  émancipé,  Us  pour- 
ront confier  à  un  tiers  les*actes  qui  rentrent  dans  les  bcJmes  es 
leur  capacité  (Conf.  M.  Rolland,  n<>22).  —  Mais  il  n'est  pas  be- 
soin de  dire  que  le  mandataire  de  la  femme  séparée  ou  du  mi- 
neur émancipé  ne  pourra  avoir  plus  de  droits  que  son  mandant. 
Ainsi,  le  mandataire  du  mineur  émancipé  devra  requérir  l'a^ 
sistance  du  curateur  de  celini-ci,  toutes  les  fois  que  la  loi  l'exige 
(c.  nap.  482). 

C9.  Nonobstant  le  principe  posé  au  n»  56,  comme  on  peut 
avoir  intérêt  à  ce  qu'une  affaire  soit  bien  administi^*  satis  avoir 
le  droit  de  s'en  mêler,  le  mandat  par  lequel  on  en  chargerait 
quelqu'un  produirait  ses  effets  entre  les  conti  actants  :  ainsi,  ce- 
lui qui,  s'ctant  immiscé  sans  droit  dans  les  affaires  d'un  tiers, 
aura  intérêt  à  ce  que  ces  affaires  soient  bien  administrées  parce 
qu'il  peut  être  actionné  comme  negotiorum  gestor,  celui-là,  di- 
sons-nous, aura  incontestablement  le  droit  de  confier  la  conti- 
nuation de  la  gest^ion  à  un  mandataire.  Telle  est  «nssi  l'opinion 
exprimée  par  M.  Holiand,  n»  19.  —  Il  a  été  jugé  ainsi,  que  le 
negotiorum  gestor  a  qualité  pour  donner  mandat  à  un  tiers,  de 
faire  un  acte  dans  l'intérêt  de  sa  gestion  (Orléans,  25  mars  1847, 
aff.  CboUet,  D.  P.  47. 4.  527),  et  qu'en  tout  cas,  celui  qui  a  ac- 
cepté un  mandat,  n'est  pas  recevable  à  contester  à  son  mandant 
le  pouvoir  do  conférer  ce  mandat,  pour  échapper  aux  engage- 
ments résultant  de  sa  qualité  de  mandataire;  et  spécialement, 
qu'il  ne  peut  soutenir  que  son  mandant  n'étant  lui-même  qu'un 
negotiorum  gestor  y  était  sans  qualité  pour  donner  mandat  à  un 
tiers  de  faire  un  acte  de  sa  gestion;  qu'eu  conséquence ,  le  dé- 
tournement, par  ce  mandataire,  des  deniers  qu'il  a  toucliés  en 

ne  peut  donner  une  autorisation  générale  à  sa  femme  que  pour  Tadmi-» 
nistration  de  ses  biens; — Qu'une  aulorisation  générale  d'emprunter^  à 
moins  que  la  fenuuo  ne  fût  marchande  publique ,  la  priverait  de  toutes 
les  garanties  que  la  loi  accorde  aux  droits  des  femmes; — Qu'elle ponr-^ 
rait^  en  efîel^  dmencr,  sans  examen  suffisant,  la  perte  de  Tliypotbèque 
de  la  femme  et  l'alicnalioR  de  ses  immeubles;— Xh^  le  vice  d'une  auto^ 
risalion  générale  ne  serait  point  couvert  par  le  mandat  donné  par  la 
femme  au  mari  pour  en  faire  usage ,  parce  q«e  la  femme  ne  pourrait 
conférer  plus  de  droits  qu'elle  n'en  aurait  elieniiône;— -Considérant  que, 
par  la  procuration  notariée  du  14  fév.  1819,  la  dame  de  Flavigny  a 
donné  à  son  mari  pouvoir  d'emprunter  toutes  les  sonnnes  qu'il  jegerait 
convenables  et  nécessaires  pour  leurs  affaires; — Que  de  Flavîgny  ne 
pouvait  autoriser  sa  femme  à  compromettre  toute  sa  fortune  par  des  em- 
prunts illimités  dont  la  cause  n'était  point  connue,  ni,  par  suite, à  lui 
transférer  un  droit  qu'elle  n'avait  pas;  —  Qu'ainsi,  en  admettant  que  le 
mandat  pût  être  considéré  comme  spécial  à  raison  de  ce  qu'il  ne  s'ap^ 
pliquait  qu'à  un  genre  d'aifaires,  il  ne  serait  pas  inoies  nul  par  11 
défaut  de  capacité  de  la  mandante  ;-M>ue  cette  nullité  s'applique  hVen 
prunt  fait  par  Flavigny  à  Chevalier  par  acte  notarié  du  4  sept.  1810^  I 
parce  qu'il  y  a  comparu  non  comme  autoricant  sa  femme,  mais  comme  ^ 
agissant  en  qualité  de  procureur  fondé  ;— Que  d'ailleurs  cet  emprunt  ne 
s'appliquant  point  à  un  objet  déterminé  et  spécial  à riulèrél  de  la  femme, 
est  en  dehors  des  termes  de  l'administration;— Ceofirme. 
Du  |w  mars  1S39.-G.  d'Amiens,  ch.  civ.-MM.  0oaU«l,  l^'pr. 
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«xécution  de  son  mandat^  eonstitne  le  délit  d'abus  de  mandat 
prévu  par  l'art.  408  c.  pén.  (même  arrêt). — V.  n»  24. 

•8.  Si 9  en  général^  les  mineurs  et  les  femmes  mariées  ne 
peuvent  donner  un  mandat,  on  peut  les  choisir  pour  mandataires. 
L'art.  1990  c.  nap.  dispose  ainsi  à  cet  égard  :  «  Les  femmes  et 
les  mineurs  émancipés  pepvent  être  choisis  pour  mandataires  ; 
mais  le  mandant  n'a  d'action  contre  le  mandataire  mineur  que 
d'après  les  règles  générales  relatives  aux  obligations  des  mineurs, 
et  contre  la  femme  mariée  et  qui  accepte  le  mandat  sans  autori- 
sation de  son  mari  que  d'après  les  règles  établies  au  titre  du  con- 
trat de  mariage  et  des  devoirs  respectifs  des  époux,  » — Comme, 
en  règle  générale,  on  ne  choisit  un  mandataire  que  pour  se  met- 
tre en  rapport  avec  les  tiers,  il  importe  peu  à  ces  derniers  que 
l'agent  intermédiaire  qui  n'est  qu'un  instrument  passif  ait  ou 
non  une  capacité  propre  (Conf.  M.  Troplong,  p.  530). — Le  droit 
romain  reconnaissait  aussi  que  les  actes  faits  avec  le  fils  ou  l'es- 
clave du  père  ou  du  maître,  en  vertu  d'un  ordre  que  le  père  ou 
le  maître  avaient  donné,  liaient  le  père  ou  le  mattre  (L.  4,  G., 
Desolut.;  L.  22,  §  12,  et  49,  fl..  De  solut.),  —  On  semblerait, 
au  premier  abord,  devoir  conclure  des  termes  de  l'art.  1 990,  que 
le  mandat  ne  peut  être  confié  qu'à  un  mineur  émancipé  ;  mais 
cette  opinion,  contraire  à  l'ancienne  jurisprudence,  ne  reposerait 
sur  aucun  motif  plausible  :  le  mandant  doit  être  libre  de  donner 
sa  confiance  à  qui  bon  lui  semble.  Son  ôhoix  n'intéresse  que  lui 
et  nullement  les  tiers  à  regard  desquels  tous  les  actes  faits  par 
le  mandataire,  quels  qu'ils  soient,  sont  valables,  comme  s'ils 
avaient  été  faits  par  le  mandant  lui-même.  Il  résulte,  d'ailleurs, 
de  l'exposé  des  motifs  (V.  p.  625,  n«  4)  que  les  rédacteurs  du 
code  n'ont  voulu  faire  aucune  différence,  sous  le  rapport  qui 
nous  occupe,  entre  les  mineurs  émancipés  et  non  émancipés.— 
Tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  Duranton,  n»  212;  Troplong,  n«  332, 
et  Zacharl»,  t.  3,  p.  124.— Merlin,  Rép.,  v®  Mandat,  et  Delvin- 
court,  t.  o,  p.  239,  note  5,  se  prononcent  toutefois  en  sens  con- 
traire. —  MM.  Delamarre  et  Lepoitevin,  Commiss.,  t.  1,  n»  53, 
paraissent  douter  quç  ce  principe  s'applique  en  ce  qui  concerne 
les  affaires  de  commerce.  Mais  leur  opinion  est  combattue  par 
H.  Troplong,  qui  fait  très-bien  remarquer  qu'il  serait  singulier 
qu'une  règle  prise  du  droit  commercial  des  Romains  fût  rejetée 
du  droit  commercial  des  nations  modernes.  —  Il  a  été  jugé 
dans  notre  sens  qu'un  mineur  non  émancipé,  et  non  négociant 
peut  être  mandataire  à  l'effet  d'effectuer  un  transport  de  commerce 
(Rennes,  27  août  1 8i 9) (l). 

En  ce  qui  concerne  les  rapports  du  mandant  et  du  manda- 
taire, on  rentre  dans  tes  principes  généraux  sur  la  capacité 
des  mineurs,  des  interdits,  des  femmes  mariées  et  autres  inca- 
pables* «  L'exécution  du  mandat ,  disait  M.  Tarrible  dans  son 
rapport  au  tribunal ,  entraîne  à  sa  suite  une  obligation  respec- 
tive dont  la  solidité  est  subordonnée  à  certaines  conditions.  Si  le 
commettant  a  fixé  son  choix  sur  un  mineur,  sur  une  femme  ma- 
riée ou  sur  toute  autre  personne  qui  n'avait  pas  la  libre  faculté 
de  s'engager,  il  n'aura  de  reproches  à  faire  qu'à  sa  propre  im- 
prudence, et  les  obligations  qui  sont  à  la  charge  du  mandataire 
demeureront  soumises  àla  nullité  ou  à  la  restitution  inséparables 

(1)  (Lecrosnior.  ) — La  corn; — Considérant,  sur  Tincapacité  attri- 
1)uée  au  sieur  Lecrosnierfils,  de  transporter  valablement  la  propriété  de 
l'obligation  de  1^271  fr.,  souscrite  par  les  sieurs  Hervé  et  Dubois  le 
16  sept.  1809,  incapacité  qu'on  fait  résulter  de  sa  qualité  de  mineur 
non  émancipé,  que  si  l'art.  1990  c.  civ.  déclare  capables  d'être  manda- 
taires les  mineurs  émancipés,  il  ne  s'ensuit  nullement  que  ceux  qui  ne 
le  sont  pas  ne  puissent  exercer  un  mandat^  parce  qu'étant  de  principe 
que  le  mandataire  n'agit  pas  dans  son  intérêt,  mais  dans  celui  du  man- 
dant, il  est  indifférent  que  le  mandataire  mineur  soit  ou  non  émancipé, 
et  quand  on  adopterait  que  la  loi  repousse  du  mandat  le  mineur  non 
émancipé,  l'appelant,  qui  est  aux  droits  du  sieur  Lecrosnier  père,  qui  a 
donné  le  mandat,  ne  pourrait  se  prévaloir  de  la  nullité,  aux  termes  de 
Kart.  1125,  qui  porte  que  les  per^^onnes  capables  de  s'engager  ne  peu- 
vent opposer  l'incapacité  du  mineur  avec  lequel  elles  ont  contracté  : 
d'où  il  faut  conclure  que  Lecrosnierfils,  bien  que  mineur  non  émancipé^ 
a  eu  qualité  de  négocier  l'elTet  dont  est  cas  comme  mandataire.  — En 
vain  objecte-tH>n  qu  il  n'ét«ait  pas  négociant,  et  ne  ')ouvait  représenter 
600  receveur  général,  parce  qu'encore  une  fois,  ne  fusant  pas  sa  propre 
ohose,  mais  celle  do  sion  père,  il  n'était  pas  nécessaire  qu'il  eût  la  qua- 
lité dont  on  parle  pour  faire  un  transport  de  commerce,  étant  de  prin- 
cipe que  le  mandataire  n'est  pas  circonscrit ,  dbns  rcxéiution  de  son 
pandat^  fu  «eule»  opérations  qu'il  ne  lourmii  faire  lui-mômo,  et  pour 


des  engagements  contractés  par  tes  persannes  de  eef  te  classé.  • 
— En  conséquence ,  celui  qui  a  chargé  un  mineur  de  faire  pour 
lui  mandant  telle  ou  telle  opération,  ne  peut  refuser  d'exéoUer 
le  mandat  vis-à  vis  du  tiers  qui  a  traité  avec  le  mineur,  et  il  ne 
peut  se  plaindre  que  celui-ci  a  mal  exécuté  la  conmiission,  ov 
plutôt  le  mineur  pourra  invoquer  contre  une  telle  rédamatioa 
l'action  en  nullité  du  mandat  (Conf.  H.  Troplong,  n«  533);  sauf, 
bien  entendu,  que  s'il  avait  reçu  quelque  somme  dont  il  se  serait 
enrichi,  il  pourrait  être  actionné  en  dommages-intérêts. 

•A.  Remarquez  que  la  loi  n'astreint  pas  la  femme  à  se  munir 
de  l'autorisation  de  son  mari  pour  accepter  un  mandat  :  il  était 
inutile  d'exiger  une  autorisation  pour  un  acte  qui  ne  peut  porter 
atteinte  ni  aux  droits  de  la  femme  (V.  n*  63)  ni  aux  intérêts  da 
mari,  puisque  celui-ci  pourra  paralyser  l'action  résultant  du  man- 
dat contre  sa  femme ,  en  invoquant  les  règles  dont  nbus  venons 
de  parler.  —  Au  reste,  il  est  évident  que  le  mari  peut  s'opposer 
à  ce  que  sa  femme  reçoive  ou  exécute  le  mandat  (V.  rapports 
p.  625,  n»  4). 

«d.  Celui  qui  esf,  chargé,  comme  officier  public,  de  reoevolr 
ou  d'accomplir  un  acte,  doit  avoir  un  caractère  d'indépendance 
et  en  quelque  sorte  de  neutralité  qui  ne  nous  parait  pas  permettre 
qu'il  représente  l'une  des  parties  stipulant  dans  cet  acte,  anqnel 
il  devient  en  quelque  sorte  intéressé  par  suite  de  la  responsabi- 
lité qui  pèse  sur  lui  comme  mandataire  :  il  ne  le  pourrait  qu'au- 
tant que  l'acte  serait  étranger  au  mandat  (V.  des  arrêts  en  sens 
opposés,  V*  Huissier,  n*»  87  s.]. — La  question  nous  parait  devoir 
être  décidée  de  même  à  l'égard  du  notaire  (V.  Notariat  et  OUig.).— 
11  a  été  jugé,  toutefois,  que  le  greffier  peut  être  mandataire  d'une 
partie  près  du  tribunal  auquel  il  est  attaché  (Rennes,  16  août 

1817)  (2). 

CHAP.  5.  —  Du  MÀia>ÂT  GIÀTUIT  ET  SALÂllt. 

•6.  Aux  termes  de  l'art.  1986  c.  na^».,  «  le  mandat  est  gra- 
tuit, s'il  n'y  a  convention  contraire.  »  —  La  gratuité  vient  de  ce 
que,  comme  le  dit  Berlier,p.  625,  n<>  2,  le  mandat  est  un  office  de 
l'amitié;  c'était  déjà  la  définition  du  droit  romain,  et  «notre  pro- 
jet, ajoute  le  même  orateur,  lui  a  conféré  ce  noble  caractère.  » 
—Aussi ,  sous  ce  droit,  la  gratuité  était-elle  de  V essence  du  con- 
trat; mais  notre  code  ayant  autorisé  la  stipulation  d'un  salaire, 
on  est  autorisé  à  conclure  que  la  gratuité  est  de  la  nature  platM 
que  de  l'essence  du  mandat;  et  c'est  ce  qu'un  arrêt  a  déclaré 
(Crim.  cass.  16  janv.  1808,  aff.  Stevens,  Y.  Abus  de  confiance, 
no  187).— A  Rome,  au  reste,  toute  stipulation  d'une  récompensa 
faisait  dégénérer  le  mandat  en  un  autre  coninA  (L.  1,  §  4,ff.) 
Mandait).  On  a  vu  toutefois,  n»  2,  qu'on  admettait  l'hono- 
raire ex  post  facto,  comme  gage  de  gratitude  ou  de  reconnais- 
sance, ce  qui  n'empêchait  pas  le  mandat  de  rester  gratuit,  s'il 
avait  été  tel  ab  inttio  (M.  Troplong,  n»*  1 55  et  suiv.).— E&  ^  ^^ 
le  mandat  ne  perd  point  son  caractère  et  il  ne  dégénère  pas  en 
louage  d'ouvrage  ou  d'industrie,  par  cela  qu'il  y  est  inséré  une 
stipulation  intéressée  :  entre  ces  deux  contrats  il  y  a  des  distances, 
et  le  code  y  a  placé  le  mandat  salarié,  lequel  retient  presque  tontes 
les  règles  du  mandat  proprement  dit,  dont  il  ne  diffère qnepar 

son  propre  compte;  secondement,  en  se  reportant  à  la  qualité  de  n»* 
veur  général  dont  était  revêtu  Lecrosnier  père,  le  mandat  par  loi  dilrrn 
n'en  serait  pas  moins  légitime,  parce  qa'un  receveur  n'a  point  de  jap" 
diction,  n'a  point  de  représentant  légal ,  n'est  pas  fonctionnaire  publie, 
mais  seulement  un  agent  comptable ,  chargé  de  recouvrer  des  fonds  cl 
de  les  faire  parvenir  à  leur  destination,  et  qu'il  est  libre  d'employer  qv 
bon  lui  semble  pour  l'exercice  de  sa  commission,  la  responsabilité  pe* 
sant  toujours  sur  lui  :  la  conséquence  déjà  tirée  reste  doncentièie. 

Du  27  août  1819.-G.  de  Rennes,  S«  ch.  ^. 

(2)  (N...C.N...)— La  coon;  — Considérant  qu'encore  bien  qo! 
puisse  paraître  peu  convenable  qu'nn  greffier  s'abstienne  de  ses  fonc- 
tions pour  remplir  celle  du  mandataire  d'une  partie  quelconque  près  « 
tribunal  auquel  il  est  attacbé,  aucune  loi  cependant  ne  prononce  la  biH 
lité  d'un  pareil  mandat;  que  dans  l'espèce  cette  nullité  pouvait  d'&ntas» 
moins  être  admise,  que  la  partie  intéressée  à  la  proposer  s'y  était  readoe 
non  recevable  en  procédant  volontairement  avec  le  mandataire  dont  eue 
a  ensuite  contesté  la  qualité ;--Qu'i]  est  évident  que  le  eontiaf  de  TenHi 
consenti  (à  N...  )  par  des  individus  qui  s'étaient,  sans  droits, pon^ 
pour  des  héritiers  d'Ollive  Perreui,  étant  frappé  de  nullité  par  l'aitjg 
L.  25  vent,  an  11,  ne  pouvait,  aui  termes  oe  l'art.  8267  eu  eit^  >ernr 
de  base  à  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans  aUégièe  par  l'intiiiMie. 

Du  16  tkoùi  lSl7.-a  de  Rennes^  5«  ch.-MM.  Gaillaidit  Benard|av« 
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im  point  trop  secondaire  pour  qae  la  qualification  de  mandat  ait 
pn  lui  être  déniée  (V.  aussi  en  ce  sens  H.  Troplong,  n«  158,  qui 
cite  les  discours  de  Berlier^  p.  625,  n*"  2;  Tarrible,  p.  626, 
no  il,  et  Bertrand,  p.  629,  n»  26). —  C'est  ainsi  que  notre 
loi  verrait  toujours  un  mandat  dans  certaines  stipulations  où  le 
droit  romain  voyait  des  contrats  innommés.  Ainsi  vous  recou- 
vrerez 100  pour  moi  de  mon  débiteur  de  Cartilage,  et  moi  j'en 
recevrai  loo  de  votre  débiteur  à  Rome  (L.  5,§  4,Dig.,  De  prcB" 
script,  verbis),  et  cela  quoiqu'il  fût  convenu  que  les  dépens  ne 
seront  pas  supportés  par  égalité,  ou  que  l'un  sera  exposé  à  des 
chances  de  pertes  plus  grandes  (même  loi).  Ainsi  Pierre  vous 
charge  de  vendre  un  bijou  1,000  fr.,  ajoutant  que  si  vous  le  ven- 
dez plus  cher,  le  surplus  sera  pour  vous  (L.  13,  ff.,  De  prœ- 
script,  verb,). — A  Rome,  c'étaient  là  des  contrats  innommés;  chez 
nous,  au  contraire,  il  y  a  mandat  évident  (V.  en  ce  sens  M.  Trop- 
long,  nos  160  et  162).  —  Il  est  parfois  difficile  de  distinguer  le 
mandat  du  contrat  de  louage  d'Industrie  ou  de  services  (Y.  Louage 
d'ouvrage,  no  5).  M.  Troplong,  nM99,  rappelle  très-justement  que 
lorsque  la  bienraisance  est  le  principe  ou  la  cause  impulsive  d'un 
acte  ou  d'une  profession,  les  services  qui  en  résultent  se  réfè- 
rent au  contrat  de  mandat  :  on  ne  les  paye  pas,  dans  ce  cas, 
par  un  salaire,  mais  on  les  reconnaît,  on  les  récompense  par  un 
honoraire;  tandis  que  lorsque  la  cause  impulsive  est  le  lucre,  on 
les  rapporte  au  contrat  de  louage  d'ouvrage  (V.  v»  Honoraire, 
n»»  !  s.,  ce  qui  est  dit  sur  l'acception  des  mots  honoraire  et  salaire). 

(1)  Espèce:  —  (Hambrouck  C.  Chantrelle.)  — En  1851 ,  le  sieur 
R.  Hambrouck^  entrepreneur  général  du  service  des  subsistances  mili- 
taires, domicilié  à  Louvain,  sous-traita  par  deux  actes  séparés  avec  le 
sieur  W.  Chantrelle,  commissionnaire  à  Bruges,  pour  la  fourniture  du 
pain  de  munition  aux  troupes  en  garnison  et  des  vivres  de  campagne  aux 
troupes  stationnées  et  cantonnées  dans  les  Flandres  pendant  l'année 
1852. — Le  50  décembre  suivant,  il  donne  sa  procuration  à  ce  dernier 
pour  le  représenter  partout  où  besoin  serait,  dan3  l'entreprise  générale 
pour  le  service  des  vivres  de  campagne  et  celui  du  pain  aux  garnisons 
dans  les  deux  Flandres  pour  l'année  1852,  retirer  les  mandats  délivrés 
pour  lesdits  vivres  et  pains,  encaisser  leur  montant,  en  donne|  quit- 
tance, etc. — Chantrelle  fournit  tous  les  mois  à  celui-ci  des  comptes  dé- 
taillés de  ses  opérations  du  mois  passé;  il  y  porte  ses  frais  déboursés  , 
mais  il  n'y  fait  aucune  mention  de  commission  ou  salaire;  il  n'est  parlé 
que  de  ces  douze  comptes  mensuels  ;  il  y  porte  la  commission  à  1  p. 
100  sur  toutea  les  recettes  par  lui  faites.  Ces  recettes  s'élevaient  à 
720^,265  florins,  somme  sur  laquelle  il  revenait  à  Hambrouck  la  diffé- 
rence du  pnx  des  fournitures  entre  le  sous-traité  et  son  marché  avec  le 
gouvernement,  soit  105,272  florins,  de  sorte  que  Chantrelle  avait  reçu  et 
gardé  pour  lui,  en  vertu  du  sous-traité,  la  somme  de  610,991  florins,  et 
c'est  sur  la  recette  de  cette  somme  aussi  bien  que  sur  celle  payée  à 
Hambrouck  qu'il  exigeait  une  commission  de  1  p.  100. — ^Néanmoins,  le 
tribunal  de  Bruges  accueille  sa  demande.— Appel. — Arrêt. 

La  codr; — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1986  c.  civ.,  le  mandat 
est  gratuit,  s'il  n'y  a  convention  contraire  ;  que  bien  que  cette  couvout- 
tion  puisse  être  tacite  et  se  déduire  de  circonstances,  ces  circonstances 
doivent  être  néanmoins  telles  que  l'intention  du  mandant  de  payer  et  du 
mandataire  de  recevoir  un  salaire  en  résulte  nécessairement; — Attendu, 
en  fait,  qu'il  est  en  aveu  entre  parties  qu'aucune  rétribution,  commis- 
sion OQ  salaire  n'a  été  expressément  stipulé,  et  que  les  circonstances 
dont  l'intimé  et  le  premier  juge  entendent  déduire  la  preuve  de  la  con- 
vention tacite  de  salaire  ou  commission  sont  loin  de  renfermer  cette 
preuve  ;  qu'il  est  au  contraire  démontré  au  procès  que  dans  l'intention 
des  parties  l'intimé  n'a  jamais  en  droit  à  une  commission  ou  rétribution 
quelconque; — Qu'en  eflet,  lorsqu'on  considère  la  nature  des  relations , 
qui  ont  existé  entre  parties,  on  doit  être  convaincu  que  l'appelant,  en- 
trepreneur général  du  service  des  subsistances  militaires  dans  le 
royaume,  n'a  donné  sa  procuration  générale  à  l'intimé  pour  le  repré- 
senter partout  oti  besoin  serait,  dans  l'entreprise  générale  pour  le  ser- 
vice des  vivres  de  campagne  et  celui  du  pain  aux  garnisons  dans  les 
deux  Flandres,  pour  Tannée  1852,  retirer  les  mandats  qui  seraient  déli- 
vrés pour  lesdits  vivres  et  pains,  encaisser  leur  montant,  en  donner 
quittance,  etc.,  que  comme  moyen  de  faciliter  l'exécution  de  la  conven- 
tion antérieure  ou  sous-traité,  par  lequel  Tintimé  avait  pris  à  sa  charge 
toutes  les  obligations  que  l'appekint  avait  contractées  vis-à-vis  du  gou- 
vernement dans  les  deux  Flaiidres;— Que  ce  n'est  donc  pas  la  qualité  de 
commissionnaire  de  l'intimé  qui  a  engagé  l'appelant  à  donner  et  l'intimé 
à  recevoir  le  mandat  ;  que  les  professions  et  qualités  réciproques  des 
parties,  quelles  qu'elles  fussent,  étaient  même  totalement  étrangères  aux 
motifs  qui  les  ont  guidées  et  au  but  qu'elles  se  sont  proposé,  qui  était 
uoiqœthsnt  de  donner  par  le  mandat  au  sous-traité  tout  l'effet  d'une  es- 
pèce de  cession  de  marché  que  l'appelant  avait  fait  avec  le  gouverne- 
nent;  •«  Que  c'est  donc  à  tort  que  le  premier  juge,  considérant  erro- 
Bt  le  mandat  d'une  manière  isolée  et  abstraction  faite  de  la  position 
TOVK  IXK. 


^Or,  les  différences  abondent  entre  loi  éSStqiënëes  des  deux 
contrats.  Ainsi ,  i»  le  mandat  finit  par  le  décès;  2*  le  mandataire 
peut  se  désister  sans  être  tenu  de  dommages -Intérêts,  pourvu 
que  les  choses  soient  entières  ;  3*  les  mandants  dans  une  affaire 
conmiune  sont  tenus  solidairement.  Or,  rien  de  pareil  dans  le 
louage  d'industrie.— y.  ce  mot  et  M.  Troplong,n*  226. 

•9.  La  dernière  disposition  de  l'art.  1986,  dans  la  pratique, 
donne  fréquemment  lieu  à  des  débats  ;  car  il  est  souvent  diffir 
cile  de  discerner  si  c'est  à  titre  purement  gratuit  ou  à  la  charge 
d'un  salaire  que  le  mandat  a  été  donné  et  reçu.  Dans  l'absence  de 
toute  preuve  écrite,  les  tribunaux  doivent  se  décider  à  raison  des 
circonstances,  c'est-à-dire  prendre  en  considération  la  nature  de 
l'affaire,  la  qualité  des  personnes,  et  surtout  les  rapports  qui  exis- 
taient précédenunent  entre  le  mandant  et  le  mandataire.  —  Il  a 
été  jugé  :  10  que,  bien  que  la  convention  du  salaire  puisse  n'être 
que  tacite  et  résulter  des  circonstances,  cependant  celles-ci 
doivent  être  telles  que  l'intention  du  mandant  de  payer  et  du 
mandataire  de  recevoir  un  salaire  en  résulte  nécessairement; 
et,  par  exemple,  la  gratuité  peut  être  déclarée  avoir  été  dans 
l'Intention  des  parties,  en  raison  de  leurs  rapports  de  traitants 
et  de  sous-traitants,  et  quoique  des  encaissements  et  des  de- 
mandes et  une  comptabilité  considérable  aient  dû  résulter  du 
mandat,  et  c'est  à  tort  que  le  mandataire  prétendrait  avoir 
droit  à  une  commission  de  1  p.  100  (Gand,  25  février  1838)  (l); 
—  2«  Qu'on  peut  regarder  comme  une  preuve  que  le  mandat 

respective  des  parties,  argumente  ici  de  la  qualité  de  commissionnaire 
dans  le  chef  de  l'intimé,  mandataire,  et  de  négociant  dans  le  chef  de 
l'appelant,  mandant,  qualités  sous  lesquelles  ils  sont  désignés  dans  la 
procuration,  pour  en  induire  que  le  mandat  esta  titre  onéreux; 

Attendu  que  c'est  encore  cette  même  erreur  du  premier  juge  d'avoir 
isolé  le  mandat  de  la  convention  antérieure  ou  sous-traité  intervenu 
entre  parties,  qui  lui  a  fait  commettre  cette  autre  erreur  de  mettre  sur 
la  même  ligne  l'intimé  et  un  certain  Vanparys,  aussi  fondé  de  pouvoirs 
de  l'appelant,  à  qui  l'intimé  n'aurait  fait  que  succéder  en  la  même  qualité, 
pour  en  conclure  faussement  que  Vanparys  ayant  été  salarié,  l'intimé, 
son  successeur,  doit  l'être  également;  — Qu'en  effet  le  mandat  donné  à 
Vanparys,  outre  qu'il  est  conçu  dans  des  termes  beaucoup  plus  étendus 
que  ceux  du  majidat  donné  à  l'intimé,  ne  se  lie  à  aucune  convention  an* 
térieure,  de  la  nature  de  celle  intervenue  entre  parties  avant  le  mandat 
donné  à  l'intimé,  ce  qui  rend  la  position  respective  de  ces  deux  manda- 
taires bien  différente,  et  ce  qui  explique  pourquoi  le  premier  a  fort  bien 
pu  et  dû  être  salarié  sans  que  le  second  ait  dû  l'être; —  Attendu,  quant 
aux  peines  et  soins  extraordinaires  qu'exigeait,  au  dire  de  l'intimé  et 
du  premier  juge,  l'exécution  du  mandat,  tels  qu  une  comptabilité  éten- 
due, des  encaissements  considérables,  la  levée  de  mandats  tous  les  cinq 
jours,  des  voyages  fréquents  à  Alost,  Gand,Termonde  et  Audenarde,  etc., 
que  la  plupart  de  ces  peines  et  soins  incombaient  à  l'intimé,  non  en  sa 
qualité  de  mandataire,  mais  comme  sous-traitant  de  l'appelant,  ce  qui 
résulte  suffisamment  delà  nature  même  du  sous-traité  par  lequel  l'intimé 
s'était  chargé  de  toutes  les  obligations  de  l'appelant  vis-à-vis  du  gou- 
vernement, et  en  outre  de  la  correspondance,  où  l'on  voit  qu'en  1851, 
alors  que  l'intimé  n'était  pas  encore  mandataire,  mais  simple  sous-traitant, 
il  soignait  lui-même  la  totalisation  des  bons,  même  pour  les  vivres  de 
campagne;  —  Attendu  d'ailleurs  que  ces  peines  et  soins  avaient  pour  but 
l'encaissement  de  sommes  considérables,  dont  la  presque  totalité  appar- 
tenait à  l'intimé  en  vertu  de  son  sous-traité,  et  que  celui-ci  se  les  donnait 
ainsi  bien  plus  dans  son  propre  intérêt  que  dans  celui  de  l'appelant;  — 
Attendu  enfin ,  quant  à  la  responsabilité  extraordinaire,  que  le  premier 
juge  fait  peser  sur  l'intime  pour  en  induire  qu'une  commission  ou  ré- 
tribution est  due,  que  le  premier  juge  fait  dériver  cette  responsabilité 
d'un  fait  que  les  parties  en  instance  d'appel  ont  reconnu  être  erroné, 
savoir  l'envoi  d'un  sac  d'espèces  de  Gand  à  Louvain  à  l'adresse  et  pour 
compte  de  l'appelant,  dont  celui-ci  avait  voulu  rendre  l'intimé  respon- 
sable, tandis  qu'en  réalité  les  espèces  étaient  envoyées  de  Gand  à  Bruges 
à  l'adresse  et  pour  compte  de  l'intimé,  et  voyagaient  ainsi  véritablement 
aux  risques  et  périls  de  celui-ci,  quelle  que  pût  être  d'ailleurs  l'étendue 
de  sa  responsahilité; — Attendu  que  ce  fait  ainsi  rectifié,  il  ne  résulte 
de  la  correspondance  des  parties  qu'une  responsabilité  ordinaire  telle 
qu'elle  est  exigée  de  tout  mandataire,  salarié  ou  non ,  par  l'art.  1995 
c.  civ.,  puisque  l'appelant  veut  seulement  que  l'intimé  soit  comptable  de 
ce  qu'il  a  reçu;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  les 
circonstances'  invoquées  par  le  premier  juge,  soit  qu'on  les  considère 
chacune  isolément,  soit  qu'on  les  prenne  dans  leur  ensemble,  ne  sauraient 
servir  de  preuve  de  l'intention  présumée  du  mandant  de  payerai  du  man* 
dalaire  de  recevoir  un  Salaire; 

Attendu  que  loin  que  cette  preuve,  qui  incombe  néanmoins  à  Tintiaié 
pour  renverser  la  présomption  de  gratuité  du  mandat  établie  par  la  loi, 
serait  acquise  au  procès  d'une  manière  quelconqu6,-la  nature  du  mandat, 
la  correspolidance  entre  parties  et  les  comptes  rendus  par  rintimé  du- 
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l'était  pas  gratuit,  la  prémessa  fliitê  aa  mahdatatre  que,  s'il  sar- 
▼eillait  afeo  eola  les  ifitéréts  da  mandant,  il  s'en  trouveraiî 
èian....,  surtout  si  la  sorvefllance  qui  avait  pour  objet  une  adrnl-» 
ftistration  minotlease  a  été  diffieile,  considérable  et  de  plnsiears 
années...;  qu'en  conséquence,  le  mandataire  est  autorisé  à  de- 
mander des  salaires  qui,  dans  ee  cas,  et  à  défaut  de  convention, 
doivent  être  arbitrés  par  jugement  (Bordeaux,  15  fév.  1827)  (i). 
'»-3*  Mais  fl  a  été  décidé  que  le  mandataire  qui  ne  peut  Justifler 
d'une  stipulation  de  salaire  doit,  dans  tous  les  cas,  être, 
eensidéré  comme  ayant  reçu  un  mandat  non  salarié  :  —  «  At- 
tendu, porte  Tarrét,  que  le  mandat  est  essentiellement  gra- 
tuit^ etc.  9  (Rennes,  2*ch.,  18  avr.  J8i5,  aff.  Soupe). 

•8.  Il  est  des  professions  pour  lesquelles  un  usage  constant, 
équivalant  à  la  convention,  rend  le  mandat  salarié  et  fixe  le  mon- 
tant de  l'honoraire.  Ainsi,  un  notaire,  un  avoué,  un  agent  de 
change,  un  huissier,  n'ont  pas  besoin  de  convenir  qu'un  salaire 
leur  sera  attribué.  Le  mandat  confié  à  ces  sortes  de  personnes 
est  à  titre  onéreux,  alors  même  qu'aucune  convention  expresse 
n'a  été  faite  pour  le  rendre  tel  (Gonf.  MM.  Duranton,  n*  197  et 
Troplong,  n"*  249).  11  y  a  à  cet  égard,  dit  M.  Duranton,  une  con- 
vention tacite  qui  résulte  nécessairement  de  la  qualité  de  manda- 
taire; et  pour  qu'un  pareil  mandat  fût  gratuit,  il  faudrait  en  quel- 
que sorte  une  stipulation,  comme  il  en  faudrait  une  avec  toute 
autre  personne  pour  intéresser  le  mandat.  —  Il  a  été  jugé  ainsi  : 

rant  le  cours  du  maDdat,  coocourent  au  contraire  pour' démontrer  sura» 
bondainneiit  que  jamais  il  n'est  «^ntrè  dans  t'intenlion  des  parties  que 
le  mandat  fût  salarié;  -^  Qu'en  effet  la  nature  du  mandat  mis  en  rapport 
avee  le  sous-traité  intertenu  entre  parties  démontra  que  le  mandat  a  été 
contracté  tant  dans  l'intérêt  du  mandataire  que  dans  celui  du  mandant  ; 

?ue  la  presque  totalité  des  sommes  reçues  par  le  mandataire  ont  dû 
être  pour  lui-même^  et  qu'il  serait  anssl  injuste  que  peu  logique  d'ac-- 
•erder  une  commission  sur  des  recettes  qu'on  fait  pour  son  propre 
Compte;  —  Attendu  que,  quant  à  ia  correspondance,  la  gratuité  du 
pMudat  réettlte  de  plusieurs  lettres,  notamment  de  la  lettre  de  l'intimé  & 
l'appelant,  portant  la  date  du  25  fév.  1852,  tisée  et  enregistrée  &  Gand, 
le  6  juill.  18ST  par  Rooman  au  prix  des  droits,  où  l'intimé  ditt  «J'ai 
cm  que  je  méritais  votre  confiance,  et  s'il  en  est  autrement  je  vous  prie 
de  ne  retirer  votre  procuration  ;  je  n'y  ai  aucun  avantage  ;  Je  trouve 
que,  pour  faire  plaisir,  je  quitte  &  chaque  instant  mes  affaires,  à  voyager 
Jour  et  acit,  et  cela  sans  pouvoir  dire  que  j'en  sois  compensé  de  l'idée 
•eale  de  satisfaire  à  ce  que  vous  attendez  de  moi;)>-^Que  ces  termes 
indiquent  bien  que  l'intimé  considérait  lui-même  le  mandat  et  le  faisait 
considérer  à  rappelant  comme  un  office  d'ami  ;  --  Attendu,  quant  aux 
comptes ,  que  dans  aucun  des  onze  comptes  courants ,  qui  ont  été  suc- 
cessivement et  de  mois  en  mois  arrêtés  et  soldés  entre  parties,  il  n'est 
fait  mention  de  commission ,  tandis  que  tous  renferment  des  articles  de 
frais  et  débours;  que  néanmoins  si,  dans  l'intention  des  parties, une com- 
miseioa  avait  pu  être  due,  il  était  tout  naturel  de  la  part  de  l'intimé  de 
M  pas  la  négliger,  de  la  faire  figurer  dans  ces  comptes  &  cO'é  des  frais 
et  déboursés ,  ainsi  qu'il  est  d'usage ,  et  de  ne  pas  attendre  la  fin  de 
Tentreprifo  pour  en  faire  l'objet  d'une  réclamation ,  d'autant  plus  quo 
#haque  compte  courant  portait  le  résultat  liquide  des  opérations  de  chaque 
Bois,  et  que  l'avoir  de  l  intimé  se  trouvait  augmenté  par  cette  commission  ; 
Attendu  que  de  tous  ces  faits  il  suit  à  toute  évidence  que  le  mandat 
Intervenu  entre  parties  était  gratuit;  que  partant  aucune  commission  ou 
rétribution  ne  peut  être  due  à  l'intimé  pour  l'avoir  exécuté ,  et  que  le 

Premier  juge  pour  avoir  déclaré  pour  droit  qu'une  vétribution  est  due  et 
avoir  fixée  à  t  p.  100,a  inOigé  grief  à  l'appelant;^ Par  ces  motifs, 
émendant ,  déclare  que  l'inlimé  n'a  droit  à  aucune  commission  ou  rétri^ 
lHi(ion,etc. 
Du  2S  fév.  16Sa.-0.  d'appel  de  Gand. 

(1)  (  Benoit  C.  Hugue.  )^La  cour;  —  Attendu  qu'il  est  constant 
eue,  depuis  181§  jusqu'en  18i5,  époque  du  décèe  de  Louis  Benoit,  la 
demoiselle  Léontine  Hugue^  qui  n'avait  d'autres  moyens  d'existence  que 
MO  travail,  a  été  constamment  employée  par  lui  à  la  gestion  des  nom- 
breuses affaires  qu'il  avait  à  Bordeaux  ;  que ,  soit  pour  l'administration 
de  domaine  du  vigean,  soit  pour  la  perception  des  loyers  et  les  répara- 
lions  des  maisons  qu'il  possédait  &  Bordeaux,  eoitpour  le  soin  et  l'expé- 
ditien  des  vins  dent  il  se  procurait  la  vente  à  Paris,  il  voulait  qu'on  ne 
reeonnût  pour  ion  agent  d'afiaires  que  la  demoiselle  Léontine  Hugue , 
de  laquelle  il  exigeait  des  étals  de  situation  mois  par  mois  ;  que,  si  le 
tiandat  est  gmtuit  de  sa  nature,  les  juges  n'en  doivent  pas  moins  cher- 
cber,  dans  les  écrits  des  parties ,  les  conventions  qu'elles  ont  pu  faire  & 
eel  égard;  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce,  d'une  seule  affaire  confiée 
à  va  individu  qui,  par  sa  position,  pouvait  la  mettre  à  fin ,  sans  préju- 
dice pour  ses  propres  intérêts  et  par  pure  afT    ' 


;  par  pure  affection  pour  le  mandant  ; 
qu'ilest  queetion'de  la  gestion  générale  d'affaires  nombreuses ,  compli- 
fuéei,  confiées  à  une  personne  réduite  à  vivre  de  son  travail  journalier, 
et  de  laftteUe  le  Baadaot  exigeait  aoe  i^arveiUance  de  tous  les  moments 


i«  que  le  manSat  donné  à  un  notaire,  &  l'effet  de  gérer  des  \ai 
meubles,  a  pu,  d'après  les  circonstances  de  la  cause  et  la  pr^ 
fossion  du  mandataire,  être  déclaré  non  gratuit,  encore  bien  qu'an, 
cun  salaire  n'aurait  été  stipulé  (Rej.  34  juill.  1832  (2] ,  ¥.  Agent 
d'affaires,  n*  15)  ;  —  s»  Que  l'avoué  a  droit  à  une  réeompeiue 
ou  salaire  pour  ses  peines  et  soins  donnés  dans  une  affaire  étran- 
gère à  son  ministère  (Bordeaux,  25]anv.  1842,  alT.  Dabourg, 
V.  Avoué,  n«  135). 

en.  11  a  néanmoins  été  jugé  !  l«  que  le  notaire  qui  a  reçndes 
fonds  pour  en  faire  la  remise  à  des  créanciers  ou  fournisseurs  da 
mandant,  au  fur  et  à  mesure  des  fournitures,  ne  doit  pas  néces- 
sairement être  réputé  mandataire  salarié,  si  aucun  salaire  n'a  été 
convenu  :  le  mandat  a  pu  être  réputé  gratuit,  et,  par  suite,  hors  de 
l'application  des  dispositions  de  l'art.  4080.  pén.  (Gr.reJ.  lofév. 
1 852,  afi.  Rivet,y.  Notaire)  ;— 2'>Que  le  mandat  donné  à  un  notaire, 
de  placer  des  fonds,  doit,  en  cas  d'assertions  contraires  parles  pa^ 
ties,  être  présumé  non  gratuit,  et  que  les  Juges,  à  défaut  de  preuve 
contraire,  doivent,  dans  ce  cas,  se  déterminer  par  l'usage  et  par 
la  nature  delà  profession  du  mandataire  (Angers,  98  mars  i8S3,afr. 
Martigné,  V.  Notaire);  — 5»  Qu'un  avocat  ne  peut,  comme  ayant 
géré  les  affaires  d'autrui,  réclamer  le  dixième  de  ses  avances  on 
de  ses  honoraires^  et  qu'il  ne  le  pourrait  en  qualité  de  manda- 
taire qu'en  vertu  d'une  convention  expresse  (Rennes,  24  août 
1 8  M  )  (5) ,  ce  qui  se  comprend  d'autant  mieux  que  la  qualité  d'avo- 

etdes  comptes  exacts  et  mensuels;  qu'il  est  impossible  de  supposer  que 
feu  Benoit  eût  pu  croire  assujettir  ainsi,  sans  indemnité,  la  demoiselle 
Hugue  à  l'administration  la  plus  minutieuse,  et  que  oelle-ci  eét  eossesti 
à  lui  faire  gratuitement  le  sacrifice  de  tous  ses  moments;  que  le  eos- 
traira  est  établi  par  les  propres  écrits  du  sieur  Benoit;  qu'on  voiteoellet 
dans  -une  lettre  qu'il  écrivit  &  la  demoiselle  Léontine  Hugue,  le  14  dot. 
1833,  qu'il  rengageait  à  continuer  à  surveiller  ses  intérêts  en  loi  pro- 
mettant qu'elle  «'m  irouvêraU  bim;  que  ces  expressions  suffisent  pour 
prouver  que,  dans  l'intention  de  Benoit,  le  mandat  ti'était  pas  gratuit; 
qu'une  promesse  aussi  formelle  a  dû  engager  la  demoiselle  Hugne  à  con- 
tinuer ses  soins,  en  remettant  à  une  époque  plus  éloignée  la  détermina- 
tion de  l'indemnité  à  laquelle  elle  avait  un  droit  évident;  —Qu'il  ap- 
partient aux  tribunaux  de  fixer  le  taux  de  la  récompense  formelleffleof 
promise  par  l'une  des  parties,  et  sous  la  foi  de  laquelle  l'autre  a  scnip» 
leusement  rempli  les  obligations  qui  lui  étaient  imposées;  qu'en  intnw 
prêtant  ainsi  les  conventions  que  la  lettre  du  14  novembre  constate,  la 
cour  ne  fait  qu'user  du  pouvoir  qui  lui  appartient,  en  appréciant éqvita- 
blement  les  suites  et  les  conséquences  d'une  stipulation  prouvée  par  écrit; 

Attendu  que  l'action  du  mandataire  pour  réclamer  rindemoité  d« 
les  peines  et  loins  n'est  soumise  qu'à  la  prescription  de  trente  ans; 
qu'il  n'est  pas  prouvé  que  feu  Benoît  ait  acquitté  les  services  de  la  de- 
moiselle Hugue,  en  lui  cédant  un  contrat  sur  le  sieur  Gavaignae;  que  la 
demoiselle  Hugue  attribue  t  une  toute  autre  cause  la  possession  oti  elle 
est  de  cette  créance  ;  qu'il  n'est  rapporté  aucune  preuve  par  écrit  ni  et 
la  transmission  de  cette  créance  sur  sa  tête  ni  des  causes  de  ceUe  Iraas- 
mission;  que,  dés  lors,  la  cour  ne  peut  scinder  son  aveu;  —Qu'en  ré- 
duisant à  4,000  fr.  l'indemnité  attribuée  par  le  premier  tribunal  à  la 
demoiselle  Hugue  pour  l'espace  de  six  ans  qu'elle  a  consacré  aux  affaires 
de  feu  Benoit,  la  cour  se  maintient  dans  les  limites  d'une  équitable  m- 
dération;  —  Émendant,  etc. 

Du  15  fév.  (et non  5)  18a7.-G.  de  Bordeaux,  V  cb.-H.  de  Saget.  pr. 

(2)  JTjpéM:  — (Barnawal  C.  Pugens.)^Dans  l'espèce,  il  s'agisMit 
d'un  mandat  donné  en  1700  au  sieur  Pugens,  notaire,  par  le  comte  tfe 
Barnawal,  lors  de  l'émigration  de  ce  dernier.  —  En  1680,  Barnaval 
fils,  réclame  un  compte  au  fils  du  mandataire;  oelui-el  réclamait  uo  sa- 
laire pour  la  gestion  h  raison  de  600  fr.  par  année  ou  1,800  fr.  pwr 
trois  ans.  — Barnawal  prétendait  n'en  point  devoir,  attendu  qu'il  n'w 
avait  pas  été  stipulé,  et  que  le  mandai  est  gratuit  de  sa  nature.  La  coar 
de  Toulouse,  par  arrêt  du  0  avril  18S9,  accorda  1,05S  fr.  à  Pugens.— 
Pourvoi  de  Bareawal.  —/rrét. 

La  coun;  — Attendu  qu'à  l'égard  de  ce  ealalre ,  la  cour  royale  a  pi 
juger,  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  d'après  la  profession  do 
M*  Pougens  père ,  que  le  mandat  à  lui  conféré  n'avait  pas  été  gnt>iii 
ce  que  l'administration  avait  déj&  reconnu  ;— Rejette. 

Du  i4  juill.  lasi.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1«  pr.-Piet,  np.- 
Joubert,  !«'  av.  gén.,  e.  eonf.-Moreau  etDècbe.  av. 

(3)  (M...  C.  Georges.)  — La  CCD»;— Considérant  que  M...  ■'**«■' 
pas  avoué  n'a  aucun  titre  pour  exiger  envers  Georges  le  dixième  de  am 
avances  ou  de  ses  honoraires  ;  que  eette  perception  répugne  à  la  dèlica* 
tesse  àz  Si'avocat;  que,  sous  le  rapport  d'agent  ou  mandalaira,  M**^^ 
pourrait  prétendre  au  dixième  ou  autre  rétribulioa  quelconque,  qvea 
vertu  d'une  convention  expresse  ;  qu'il  ne  parait  pas  qu'il  j  en  an  M  ^ 
semblable  entre  parties;  qu'on  droit,  le  mandat  est  essenttelleaant  gr»' 
tttit*  qu'en  fait.  W,„  parait  avoir  retiré  de  eoa  agenee  <ies  béoéflo^as- 
les  considérables  «  sans  les  augmenter  onoorç  d'une  conlril^tttiofl  iQMi"* 


HANDAT.—Chi».  8. 


esi 


Mf  est  encore  plâ  esdnsive  da  salaire  proprement  dit*  -^  Mais 
rtionoralre  !.  qu'est-ce  autre  chose  qu'une  rétribution ,  peui-on 
éité,  et  pour  être  plus  libre  de  la  part  de  celui  qui  Toffre^  la  ré« 
BQunéraiion^  lorsque  l'avocat  croit  devoir  l'exiger^  n'est^lle  pas 
toujours  due?  Oui,  évidemment.  —  Seulement,  l'avoeat  a  à  ré* 
pondre  alors  de  sa  conduite  devant  le  conseil  de  discipline.  — 
T.  un  arrêt  réccnî  qui  a  accordé  une  somme  assez  considérable 
à  un  avocat,  pour  exécution  d'un  mandai  en  qualité  de  directeur 
d'un  compagnie.  L'avocat  a  été  blâmé  pour  avoir  accepté  un 
mandat  (D.  P.  53.  3.  15). 

90.  II  est  d'autres  hypothèses  où  l'usage  peut  aussi  faire  dis- 
paraître la  présomption  de  gratuité.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que 
le  mandat  domié  par  des  commettants  de  France  à  un  habitant 
de  Saint-Domingue,  pour  gérer  leurs  biens  dans  cette  colonie, 
n'était  pas  gratuit^  qu'il  donnait  droit  au  mandataire,  d'après  les 
usages,  à  une  indemnité  ou  à  un  traitement  annuel  (Rennes^  2«  cb., 
4  Juin  1835 ,  H.  Duporzou ,  pr.,  aff.  Lincé  C,  Ducollet).  —  Les 
avances  et  le  traitement  dus  au  mandataire  qui  a  géré  des  pro- 
priétés coloniales  de  Saint-Domingue,  appartenant  à  des  Français, 
ne  peuvent  être  prélevés,  d'après  les  usages  général^Euent  reçus, 
que  sur  le  produit  des  propriétés  gérées  (même  arrêt). 

9i.  Que  faut- il  décider  en  ce  qui  concerne  les  matières  de 
Commerce?  Disons  d'abord  qu'il  est  certaines  personnes  qui  s'oc* 
cnpcnt  par  état  des  affaires  commerciales  et  pour  lesquelles,  de 
même  que  pour  les  avoués  ou  les  notaires,  dans  le  droit  civil,  à 
déraut  de  pacte,  l'usage  rend  le  mandat  Salarié.  Tels  sont  les  com* 
missionnaires  (V.  ce  mot,  n^  19,  etMIU  Delamarre  et  Lepoltevin, 
t.  1 ,  no  1 05),  les  agents  d'aOalres  (V.  ce  mot  n»*  2  et  s.,  1  &),  les 
agents  de  change,  les  courtiers  (V.  itourse  de  com.,  n«"403, 523). 
•«-Jugé  ainsi  :  l®  que  l'individu  chargé  d'une  gestion  peut,  en 
l'absence  de  stipulation  à  cet  égard,  être  déclaré  avoir  agiiin  qua- 
irté  d'agent  d'affaires  et  non  de  mandataire  à  titre  gratuit,  et,  par 
suite,  tl  a  pu  lui  être  adjugé  un  salaire,  sans  que  cette  décision 

cl  non  coni^eniie;  ^u'enfin^  dans  un  compta  de  ÛU6  à  maître,  il  ne  pent 
élre  rien  empleyë  en  faui  frais,  ete. 

Bn  24  août  iaH.->0.  de  Bennes. 

(l)  Etpèee:  —  (Desmarqnetfes  C.  Bottrgeoïs.) -*- Le  siedf  Bourgeois, 
a^ent  d'affaires,  réclame,  a^ès  le  décès  de  la  dame  de  Brios,  et  lors  de 
l'iBveataire,  13,975  fr.  qu'il  affirme  lui  être  dos  par  cette  dame,  pour 
avances  et  honofaires  dans  différentes  afiaires  qu'il  a  gérées  pour  elle 
depuis  17gO  jusqu'en  laoe.  Les  sieur  et  dame  Desmarquettes,  héritiers, 
lui  opposent  deux  ans  de  Boo^recefoir.  —  7  déc.  1815,  jugement  qui  les 
rejette  en  ces  termes  :  «D'abord,  relativement  à  la  fin  de  non-recevoif 
tirée  de  ce  que  le  sieur  Bourgeois  n'était  qu'un  mandataire  et  que  le 
mandat  est  esseiktiellemeot  gratuit,  en  convenant  de  ce  principe,  appli- 
cable k  un  parent,  à  un  ami,  à  on  bomme  qui  veut  nous  obliger,  et  qffi, 
par  son  état  et  par  son  aisance,  est  émn  le  cas  de  le  faire,  il  faut  dire, 
.  par  rapport  au  sieur  Bourgeois,  homme  Gonnu  pour  remplir  les  fonctions 
d'agent  d'affaires  depuis  que,  par  révénement  de  la  révolution,  il  a 
perdu  son  état  primitif,  que  ce  principe  ne  l«i  est  pas  applicable  ;  et  si 
la  dame  de  Brion  n'avait  pas,  comme  elie  l'a  fait  dans  plusieurs  de  ses 
procurations,  pris  l'engagement  de  payer  les  honoraires  du  sieur  Bour- 
geois, fait  qui  a  été  articulé  aux  sieur  et  dame  Desmarqueftes  et  qui  n'a 
pas  été  dénié  par  eut ,  il  faudrait  dire  que  l'intention  de  la  dame  de 
Brion,  en  cbargeant  le  sieur  Bourgeois  de  ses  pouvoirs,  était  de  lui 
payer  ses  honoraires,  comme  celle  du  sieur  Bourgeois,  en  s'en  char^- 
Qeant,  était  qu'il  serait  payé  pour  les  démarches  et  soins  qu'il  prendrait 
peur  remplir  les  vues  de  sa  mandante  :  ainsi  point  de  fin  de  non-reeevoir 
à  tirer  de  ce  premier  moyen  contre  l'action  du  sieur  Bourgeois...  En-' 
suite,  relativement  à  celle  tirée  de  ce  que  les  sieur  et  dame  Desmar- 
quettes prétendent,  en  tout  événement ,  que  l'action  du  sieur  Bourgeois 
était  prescrite  d'après  les  dispositions  des  art.  Si73  et  SS7S  c.  civ. , 
parce  que  le  sieur  Bourgeois  ne  se  trouve  point  dans  la  classe  des  per- 
sonnes dénommées  dans  ces  articles,  que  les  prescriptions  particulières 
tfe  peuvent  atteindre  que  ceux  qui  sont  désignés  ou  dans  les  cas  exprimés 
par  la  loi,  et  que,  hors  do  là,  il  n'y  a  que  la  prescription  trentenaire 
qui  puisse  être  opposée  aux  actions  :  ainsi,  il  n'y  a  pas  encore  de  fin  do 
Bon-recevoir  à  tirer  contre  l'action  du  sieur  Bourgeois  des  dispositions 
des  art.  2272  et  2273  c.  civ.  »—  Appel.— 24  août  1815,  arrêt  confir- 
Saatif  delà  cour  d'Amiens,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi.  —  1«  Violation  de  la  loi  i,  ff.,  Mandati  et  de  l'art.  1986  c* 
ett.  —  Vainement,  disent  les  demandeurs,  la  cour  d'Amiens  a-t-elle 
•ODsidéré  que  le  sieur  Bourgeois  exerçait  l'état  d'agent  d'affaires  ;  ce 
motif  n'est  pas  suffisant  pour  décider  qu'il  lui  était  dû  des  salaires  :  au- 
cune loi  ne  reconnaît  Tétat  d'agent  d'affaires,  aucune  loi  ne  donne  à. 
ceux  qui  s'y  livrent  le  droit  de  demander  le  prix  de  leurs  services,  s'il 
n'y  a  convention  à  cet  égard  entre  eux  et  les  personnes  qui  les  emploient. 
-^'20  Violation  des  art.  2272  et  2i7S  e.  civ.^  en  ce  que  la  cour  d'A-> 


tombe  sous  la  eénsnre  dé  la  Mit  âé  càâsaUofi  (flej.  19  tnar* 
1818)(1);—  2*  Que  les  experts  arbitres  de  comtnerce  ont  droit  â 
un  salaire  dont,  en  cas  de  dissidence,  la  fixation  appartient  aut 
trlbunaut  (Bordeaux,  23  déc.  1836,  afif.  Soulié,  V.  Ai^bttrage, 
n»  1552,  y.  aussi  Expertise,  n<»  546),  mais  non  les  arbitres  Jugés. 
— V.  Arbitrage,  n»  1351. 

99.  Mais  en  dehors  de  ces  personnes,  doit-on  appliquer  aux 
matières  commerciales  le  principe  de  gratuité  posé  dans  Tart. 
1086?  -^  Il  a  été  jugé  que  le  mandat  est  réputé  gratuit,  à  moins 
de  conventions  contraires^  même  en  matière  de  commerce,  bien 
qu'il  soit  vrai  de  dire  qu'en  cette  matière,  le  temps,  les  soins  et 
les  peines  du  négociant  ont  une  valeur  qui  s'estime  et  se  paye; 
que  ces  considérations  d'équité  ne  peuvent  l'emporter  sur  le  prin- 
cipe de  droit  que  le  mandat,  de  sa  nature,  est  gratuit,  eè  prin- 
cipe, formellemcint  écrit  dans  l'art.  1986  c.  nap.  H^avatit  été 
modifié  par  aucune  disposition  exceptionnelle  du  code  de  com* 
mrrce  (Nancy,  2«ch.,  25 Juin  1845,  M.  Riston,  pr.,  R02et  et  de 
Ménisson  C,  Chantreaux;  extrait  de  M.  Garnier,  Jurisp.  dô 
Nancy,  v»  Mandat,  n»  6).  —  Néanmoins  M.  Troplong,  u<»  âSO, 
enseigne  qu'en  matière  de  commerce  le  mandat  est  salarié,  i 
moins  de  convention  contraire.  II  ajoute  que  le  salaire  est  ici  eu 
quelque  sorte  dans  l'intérêt  commtuk  des  parties,  en  ce  qu'il  rend 
le  mandataire  commercial  plus  rigoureusement  tenu  que  si  son 
ministère  était  gratuit.  -«Et  il  a  été  Jugé,  en  ce  sens,  qu'en  ma- 
tière commerciale  le  mandat  est  toujours  présumé  salarié;  que, 
par  suite,  celui  qui^  dans  un  navire,  a  été  Investi  des  fonctions  de 
subrécargue,  sans  qu'aucune  indemnité  ait  été  stipulée  en  sa  fa- 
veur, est  fondé  à  réclamer  les  droits  de  commission  qu'il  est 
d'usage  dans  le  commerce  d'allouer  à  ce  genre  de  fonctions  (Ren- 
nes,9avr.  1827)  (2).— Mais,  tout  en  partageant  l'avis  de  M.  Trop« 
long  et  que  nous  fondons,  nous,  sur  les  usages  des  commerçants 
et  sur  l'idée  de  lucre  ou  de  salaire  quMmpliqoe  à  leurs  yeux*  tout 
travail  de  l'homme,  nous  n'admettons  pas  la  raison  sur  iaqujsllé 

■Tiens  n'a  pas  déclaré  prescrite  Tactioa  de  àouigeois.  —  Arrêt  (ap.  dél. 
en  ch.  du  cens.}. 

La  cota;  —  Attendu  que  l'arrêt  déocDCé  a  jugé,  en  inten^tant  les 
actes  et  les  faits  de  la  cause,  que  le  défendeur  avait  (ait  fonctions  d'«a 
agent  d'affaires  et  non  d'un  mandataire  à  titre  gratuit,  dans  les  diverses 
affaires  qu'il  a  gérées  pour  la  veuve  de  Brion,  et  qu'ainsi,  en  décidant 
jn'il  était  dé  des  salaires  au  défendeur  pour  la  gestion  de  ees  aflaires, 
il  n'a  violé  les  dispositions  ni  du  droit  romain  ni  du  droit  civil  sar  lé 
mandat;  —  Attendu  que  les  salaires  dus  aux  agents  d'affaires  n'étaient 
soumis  par  les  anciennes  ordonnances  et  ne  sont  d'ailleurs  soanis  par  le 
code  civil  à  aucune  prescription  particulière;  qu'ils  ne  sont  pas  compris 
dans  les  dispositions  des  art.  2271,  2272  et  2275  du  code,  et  qu'en 
conséquence  Tarrét  dénoncé  n'a  pas  violé  ces  lois,  en  jugeant  dans  l'es- 
pèce que  les  salaires  dus  au  défendeur  n'étaient  pas  prescrits;— Rejette. 
Dn  18  mars  1818.-C.  G.,  scct.  civ.-&f.  Desèze,  1»  pr.-Cliai)ot,  rap, 
(2)  (Imbault  C.  Massiou.)  —  La  codr; — Considérant  que  si,  en  gé- 
néral, le  mandat  est  réputé  gratuit,  cette  règle  souffre  ordinairement  ex- 
ception ,  lorsqu'il  s'agit  d'affaires  de  commerce ,  dont  presque  toujours 
l'on  ne  se  charge  qu'avec  espoir  de  récompense  ou  béaéûce,  à  moioê 
qu'il  n'y  ait  convention  contraire,  ou  que  l'on  puisse  induire  de  la  potip* 
tion  du  mandataire  avec  le  mandant,  ou  de  quelques  circonstances,  que 
ce  mandataire  n'a  pu  prétendre  à  aucun  salaire;  — ^  Considérant  qu'on 
ne  peut  élever  aucun  doute  sur  la  qualité  de  subrécaigue  accordée  & 
Imbault,  par  les  armateurs  de  la  Nathalie,  lors  du  voyage  de  ce  navire 
à  la  Guadeloupe;  que  c'est  ce  qui  résuite  évidemment  des  dotumenls 
de  la  cause,  par  lesquels  il  est  appris  que  de  pleins  pouvoirs  furent  don- 
nés par  les  armateurs  audit  Imbault,  qui  devait  s'entendre  avee  le  ea|»i« 
faine,  dont  il  devait  prendre  les  conseils,  sans  néanmoins  être  soumis  à 
ses  ordres,  leurs  pouvoirs  étant  absolument  distincts  et  séparés;— Con- 
sidérant que  si  Imbault  a  été  investi  des  pouvoirs  des  armateurs,  éê 
qualité  de  subrécargue,  il  n'eât  pas  moins  constant  qu'il  en  a  rempli  lea 
fonctions;  que  rien  ne  porte  à  croire  qu'il  devait  les  exercer  grataite* 
ment,  puisque,  n'ayant  aucun  intérêt  dans  Tarmement,  a'y  étant «m- 
ployé  que  dans  celui  des  seuls  armateurs,  il  n'est  pas  présumé  avoir 
voulu  donner  son  temps  et  ses  soins,  s'exposer  À  quelques  dangers,  et  »# 
soumettre  à  une  responsabilité  sérieuse,  sans  l'espérance  d'en  être  «k 
compensé;  qu'il  s'ensuit  qu'Imbaull  a  droit  de  réclamer  k  eemniesioa 
d'usage  allouée  aux  subrécargues.  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  expreseémeat 
stipulée;  que  celle  par  lui  demandée,  dens  son  compte  du  5  Janv.  18§S, 
enregistré  à  Nantes,  le  51  octobre  suivant,  à  raison  de  3  1/z  p.  100.  pe 
parait  pas  excessive,  et  est  conforme  à  Tusage  du  commerce;  ^*  mis, 
attendu  que  tout  mandataire  devant  rendre  compte  de  sa  gestion  à  «en 
mandant,  Tinfimé  peut  exiger  ce  compte  dlmbauU;  que  s^l  n'a  pas  été 
encore  régulièrement  fourni,  il  ne  pûrnll  pas  au'ii  y  ait  faute  on  pêgli- 
gonee  de  la  part  de  rappelant^  lequel  allègue  a'u&e  B)a0i^/re  assez  plau- 
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Il  l'appuie^  et  qui  conviendrait  an  mandat  civil  aussi  bien  qu'an 
mandat  commercial.  -—  Dn  reste,  M.  Troplong  cite  Gasaregis, 
dise.  35,  n<>«  2  et  3,  suivant  lequel  la  provision  que  perçoivent 
les  banquiers  pour  les  opéralions  de  change  auxqueUes  ils  se 
livrent,  n'enlève  pas  au  change  les  éléments  du  mandat  qui  s'y 
trouvent  mêlés.  —  V.  Banquier,  vfi»  32,  49. 

98.  Ce  qu'on  a  dit  n«  71  des  personnes  qui  font  profession 
de  gérer  les  affaires  d'autrui,  n'est  pas  tellement  absolu  qu'on  ne 
puisse  admettre  aucune  exceplion  ;  et  si^  par  exemple,  une  d'elles 
s'était  chargée  de  donner  quelques  soins  aux  intérêts  d'un  parent 
ou  d'un  ami,  rien  ne  s'opposerait  à  ce  qu'on  rentrât  dans  les 
principes  généraux,  et  à  ce  que  le  mandat  fût  alors  considéré 
comme  gratuit. 

94.  Âu  surplus,  la  gratuité  dans  le  mandat  n'est  pas  exclu- 
sive du  droit  qu'a  le  mandataire  de  se  isire  indemniser  des  frais 
et  des  avances  qu'il  a  pu  faire  dans  l'Intérêt  du  mandant. — C'est 
ainsi  qu'il  a  été  décidé  :  1*  que  l'individu  qui  a  chargé  un  de  ses 
amis  de  faire  des  démarches  auprès  du  ministre  de  la  guerre, 
pendant  son  séjour  à  Paris,  pour  obtenir  le  congé  de  l'un  de  ses 
parents,  ne  peut  lui  refuser  une  indemnité  de  frais  pour  la  pro- 
longation du  séjour  qu'il  a  faile  dans  cette  ville,  alors  qu'elle  a 
eu  lieu  sur  son  invitation  formelle  et  qu'elle  a  été  entièrement 
employée  à  remplir  la  mission  dont  il  l'avait  chargé  (Req.  9 
germ.  an  il)  (1);  —  2<»  Que  bien  qu'un  acte  de  société  imposât 
au  survivant  des  associés  l'obligation  de  Wqmder  gratuitement  la 
société,  on  a  pu  lui  accorder  le  remboursement  de  ses  f^ais  et 
avances  (Req.  22  juin  1820)  (2). 

sible  avoir  éprouvé  des  obstacles  indépendants  de  sa  volonté  ;  qu'il  ne 
serait  pas  conséquemroent  juste  de  faire  dépendre  le  payement  de  la 
commission  qui  lui  est  due  du  résultat  et  de  la  reddition  du  compte  ; 
que  pour  mettre  à  couvert  les  intérêts  éventuels  de  l'intimé ,  il  suffira 
qulmbault  donne  caution  de  la  somme  qui  lui  sera  payée  pour  sa  com- 
mission;—  Par  ces  motifs...,  dit  mal  jugé,  etc. 
Du  9  avril  1827  .-G.  de  Rennes,  f  ch.-M.  Dupont  des  Loges,  f  pr. 

(1)  Etpieê:  —  (Malbay  C.  Manent.)  —  Malbay  avait  mis  à  la  dis- 
position de  Manent  500  fr.  pour  dépenses  secrètes,  et  l'avait  autorisé, 
sur  sa  demande,  à  tirer  sur  lui  une  traite  de  840  fr.  qu'il  avait  payée  et 
qui  avait  le  même  objet  —A  son  retour,  à  défaut  de  succès,  Manent  a 
liquidé  &  1,200  fr.  les  sommes  qu'il  avait  reçues  et  a  souscrit  une  traite 
à  Malbay.  A  l'échéance,  refus  de  payement.*—- Assignation;  Manent  op- 
pose que  Malbay  est  comptable  envers  lui  des  frais  qu'il  a  fait  pour 
prolonger  son  séjour  à  Paris,  et  que,  comme  sa  demande  se  rattache  k 
ce  séjour,  cette  exception  est  recevable.  —  Jugement,  et  sur  l'appel, 
antre  jugement  qui  condamne  Malbay  À  tenir  compte  à  Manent  de  sa 
prolongation  de  séjour  pendant  soixante  dix-sept  jours  à  raison  de  12  fr, 
par  jour. — Pourvoi  pour  violation  de  la  gratuité  du  mandat. — Jugement. 

Le  tribunal;  >- Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  de  la  procédure  et 
des  déclarations  et  aveux  du  demandeur  consignés  dans  le  jugement  at- 
taqué que,  dès  le  mois  de  ventôse,  Malbay  invita  Manent  à  prolonger 
son  séjour  à  Paris  jusqu'à  ce  qu'il  eût  terminé  la  mission  dont  il  l'avait 
chargé,  et  qu'il  loi  promit  de  lui  faire  compte  des  frais  que  cette  prolon- 
gation de  séjour  lui  occasionnait;  à  quoi  lë  même  ajoute  que  les  juges  ont 
cru  voir  une  preuve  de  ce  fait  dérivant  encore  de  l'empressement  qu'a 
montré  Malbay  &  acquitter  la  lettre  do  change  de  840  fr.  tirée  de  Paris 
sur  lui  par  Manent,  le  4  germ.  an  7  ;  —  Qu'en  concluant  de  ces  décla- 
rations et  aveux  qu'il  était  juste  d'accorder  à  Manent  une  somme  suffi- 
sante pour  le  rembourser  des  dépenses  qu'il  a  faites  pendant  la  prolonga- 
tion de  son  séjour  à  Paris,  pour  l'indemniser  de  celles  qu'il  a  dû  faire 
pour  faciliter  l'effet  de  ses  démarches  et  de  l'emploi  de  son  temps,  le 
tribunal,  loin  de  violer  la  loi  protectrice  des  contrats,  a  donné  à  celui 
formé  entre  les  parties  l'étendue  qu'elles-mêmes  lui  avaient  reconnue; — 
Attendu  que  le  tribunal,  en  décidant  en  fait  qu'il  y  avait  preuve  contraire 
à  ce  que  le  mandat  dût  être  gratuit,  n'a  pas  violé  la  loi  romaine  qui  dé- 
cide que  le  mandat  est  gratuit,  s'il  n'y  a  convention  contraire  ; — ^Rejette. 

Du 9  germ.  an  ll.-G.  G.,secl.  rêq.-MM.  Gandon,pr.-Delacoste,  r. 

(2)  (  Femme  Villars  C.  Bernard.  )  —  La  cour;  —  Attendu ,  sur  le 
Aoyen  résultant  de  la  prétendue  violation  de  l'art.  1986  c.  civ.,  sur  la 
gratuité  du  mandat,  qu'il  n'a  été  accordé  au  liquidateur  que  les  justes 
indemnités  des  frais  et  impenses  faites  par  lui  pour  le  compte  de  la  so- 
tièlé  et  déterminées  avec  équité:  d'où  il  résulte  que  ledit  art.  1986  n'a 
fis  été  violé  et  que  l'art.  1999  a  été  sainement  appliqué;  —Rejette. 

Du  82  juin  1820.'€.  C,  cb.  req.-MM.  Lasaudade,  pr.-Lefessier,  rap. 

(8)  Etpiet."^{lMLTi  C.  héritiers  Descardes.  )»Le  6  mars  1822, 
Jugement  du  tribunal  civil  de  Meaux  qui,  a  attendu  qu'Isart  s'est 
diargé  de  la  procuration  des  héritiers  Desgardes,  en  sa  qualité  d'agent 
d'affaires  patenté;  •—  Attendu  que,  suivant  la  convention  du  28  juiU. 
1820,  ledit  Isart  a  stipulé  qu'il  lui  serait  payé  pour  salaire  5  cent,  par 
(raac^  Bon-sealement  da  montaat  d99  créancosà  recouvrer^  mais  encore 


V5.  On  verra  (n<»  S24)  que  le  salaire  conventi,  êxpressémenC 
ou  tacitement,  est  dû,  quoique  l'affaire  n'ait  pas  réussi.  Toute- 
fois, il  peut  être  réduit  par  le  juge,  et  cela  même  en  cas  de  clause 
contraire.  — C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  iorsque  des  héritiers 
chargent  un  agent  d'affaires  de  recouvrer  les  créances  de  la  su^ 
cession,  de  composer  .a  masse  héréditaire  et  de?a  partager  entre 
les  héritiers,  moyennant  un  salaire  de  cinq  pour  cent,  tant  sur 
les  sommes  recouvrées  que  sur  les  rapports  des  héritiers  entre 
eux,  et  ce,  nonobstant  toute  révocation  du  mandataire  avant  d'a- 
voir terminé  les  opérations  dont  il  est  chargé,  s'il  arrive  que  les 
héritiers  révoquent  l'agent  avant  que  la  plus  grande  partie  des 
recouvrements  soit  faite,  les  juges  peuvent,  tout  en  lui  allouant' 
les  salaires  convenus  pour  les  recettes  effectuées,  les  réduire 
quant  aux  sommes  non  encore  recouvrées,  s'ils  leur  paraissent 
disproportionnés  (Req.  11  mars  1824  (3).  —  Gonf.  Bordeaux^ 
22  décembre  1836,  aff.  Soulié,  Y.  Arbitrage,  n»  1352;  Ho- 
noraire, no  5).  —  11  a  été  jugé  même  :  l»  que  le  fait,  de  U 
part  de  plusieurs  individus  à  qui  les  forces  d'une  succes- 
sion sont  connues,  d'avoir,  soit  en  raison  de  leur  profession 
(avoué,  notaire,  percepteur),  soit  à  la  faveur  de  l'opinion  com- 
muniquée par  eux  aux  héritiers  légitimes,  sur  la  prétendue  dif- 
ficulté de  faire  reconnaître  leurs  droits,  obtenu  de  ceux-ci,  à 
cet  effet,  un  mandat  par  lequel  il  leur  est  alloué  un  salaire 
excessif  et  en  disproportion  énorme  avec  les  soins  qu'exige  l'af- 
faire, un  tel  fait  peut  être  déclaré  constituer  le  dol  et  la  fraude, 
et  entacher  le  mandat  de  nullité  (Req.  7  août  1837)  (4);- 
2^  Qu'il  n'est  point  dû  de  salaire  pour  l'exécution  donnée  à  des 

du  montant  des  rapports  dus  par  les  héritiers,  et  de  plus  qu'en  cas  de 
révocation  et  en  considération  des  travaux  déjà  prétendus  faits,  il  serait 
payé  comme  s'il  eût  déjÀ  fait  la  recette;  —  Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas 
ici  d'un  marché  à  forfait  avec  un  entrepreneur,  mais  d'un  mandat  sala- 
rié donné  à  un  agent  d'affaires  patenté;  —  Attendu  que  le  salaire  exigé 
par  Isart  par  la  procuration  du  28  juill.  1820,  pour  ce  travail  bien  plos 
mécanique  qu'intellectuel,  est  en  disproportion  évidente  avec  le  salaire 
qui  lui  serait  légitimement  dû  ;  —  Attendu  que  la  procuration  ayant  été 
révoquée  avant  que  la  plus  grande  partie  des  recouvrements  ait  été  faite, 
il  y  a  lieu  d'apprécier  à  sa  juste  valeur  l'allocation  à  faire  au  sieur  Isart 
pour  le  prix  du  travail  par  lui  commencé  ;  —  Attendu  que  les  cooTein 
tiens  ne  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites  que  quand  elles  sont 
légalement  formées  ;  —  Attendu  que  les  stipulations  relatives  an  salain 
du  sieur  Isart,  insérées  dans  la  procuration,  sont  exorbitantes  et  mènia 
iUicites,  puisqu'elles  auraient  pour  effet  d'imposer  aux  héritiers  Desgar' 
des  l'obligation  de  payer  sans  cause  5  pour  100  des  créances  non  recoB- 
vrées  et  non  recouvrables,  même  des  rapports  dus  par  les  héritiers;  — 
Attendu  qu'il  est  du  devoir  du  tribunal  d'apprécier  à  leur  juste  valeordi 
semblables  stipulations  et  de  réduire  à  son  taux  légitime  le  salaire  qu'elles 
ont  pour  objet;  le  tribunal  nomme  un  juge  devant  lequel  les  comptes 
seront  établis,  et  ordonne  qu'indépendamment  des  déboursés  utiles  faits  < 
par  Isart,  il  lui  sera  alloué  5  pour  100  de  ses  recettes  effectives.»  — 
Appel.  6  janv.  1823,  la  cour  de  Paris,  considérant  que  tout  salaire  d'a- 
gent d'affaires  est  sujet  à  évaluation  et  règlement  par  le  juge,  confirme. 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  1154  et  1794  c.  civ.  —  Le  siear  Isart 
soutient  que  l'acte  du  28  juillet  renferme  une  caiM«  lieitt;  qu'il  doit  par 
conséquent  faire  loi  entre  les  parties.  D'un  autre  cêté,  ajoute-t-il,  ooDê 
peut  pas  assimiler  notre  convention  a  un  mandat  :  les  agents  d'affaires 
sont  patentés,  et  ont  un  caractère  légal  ;  ils  sont  considérés  comme  coo^ 
merçants  (c.  com.  630,  631);  ils  sont  de  vrais  entrepreneurs  qui 
louent  leurs  travaux,  auxquels  on  doit  appliquer  la  disposition  de  l'art. 
1794,  et  non  les  art.  2003  et  Î004  c.  civ.  —  Arrêt. 

La  codr;  — Attendu  que  l'arrêt,  au  fond,  n'a  violé  aucune  loi  en  dé* 
clarant  que  tout  salaire  d'agent  d'affaires  est  sujet  à  évaluation  et  i^l^ 
ment  par  le  juge  ;  —  Rejette . 

Du  Ilmar8l824.-C.  C.,sect.  req.-MM. HenrioOjpr.-DeMénervilM. 

(4)  Etpieê .—  (Louradour  et  cons.  C,  Tavé  et  autres.)—  7  avril  1855, 
procuration  des  dames  veuve  Rigoux ,  Ramat  et  Dupuis,  nées  Taré,  ai 
sieur  Teyssier,  afin  de  faire  valoir  leurs  droits  dans  la  succession  dusietf 
de  Givry.  11  est  dit  que,  «  pour  indemniser  le  mandataire  de  ses  peiaeSr 
soins  et  démarcbes ,  les  constituantes  lui  font  à  forfait  l'abandon  de  « 
moitié  de  toutes  les  sommes  mobilières  et  immobilières  qu'elles  reco^ 
vreront  dans  ladite  succession  ,  sous  la  condition  que  le  sieur  "^[^^ 
fera  l'avance  des  frais^  sans  recours  contre  les  mandataires,  dans  le  cal 
où  leurs  droits  ne  seraient  pas  reconnus,  et  que,  dans  le  cas  coalraire» 
il  lui  en  sera  fait  compte  par  privilège,  et  avant  tout  partage.  *y7^ 
du  même  mois  d'avril,  sur  la  réclamation  des  dames  Tavé,  contre Id- 
norroilé  de  l'émolument  qu'elles  avaient  accordé,  nouvel  acte  ^oja"^' 
par  lequel  celles-ci  confirment  le  mandat  donné  le  7,  sons  les  DodificA^ 
lions  que  le  sieur  Teyssier  s'adjoindrait  les  sieurs  Louradour,  °°!*l']J? 
et  Attdebert^  percepteuri  et  qu'au  lieu  de  la  moitié  do  co  qui  pourrait  «»« 
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mandats  salariés  (avoués  et  notaires)  qui  sont  annulés  comme 

recueilli ,  les  mandataires  n'auraient  droit  qu'aux  deux  cinquièmes. — Le 
17  mai ,  les  enfants  da  la  dame  veuve  Rigoux^  décédée,  déclarèrent  ra- 
tifier les  procurations  en  ce  qui  les  concernait. 

Les  droits  des  dames  Tavëà  l'hérédité  du  sieur  de  Givry  étant  assurés, 
mais  non  liquidés ,  un  sieur  Foumier,  présenté  par  les  mandataires ,  en 
offrit  150,000  fr.  Du  consentement  de  tous ,  la  vente  eut  lieu  à  ce  prix, 
pir  acte  du  S9  mai  t833.  La  somme  fat  touchée  des  mains  du  cession- 
naire.  Les  mandataires  reçurent  les  deux  cinquièmes  qui  leur  avaient  été 
accordés.  Une  année  environ  s'était  écoulée,  lorsque  les  dames  Tavé  at- 
taquèrent leurs  mandataires,  pour  les  faire  condamner  &  restituer,  comme 
excessive,  la  somme  qu'ils  avaient  reçue,  et, dans  tous  les  cas,  entendre 
dire  que  leur  salaire  serait  réduit  à  15,000  fr.,  au  lieu  des  deux  cin- 
quièmes stipulés.  Depuis ,  et  devant  le  tribunal  de  Tulle ,  elles  deman- 
dèrent l'annulation  des  actes  des  7, 16  avril  et  17  mai  1835,  par  appli- 
cation des  art.  1109  et  1110  c.  civ.,  offrant  de  prouver  le  dol  et  la  fraude 
dont  elles  avaient  été  victimes ,  et,  par  suite,  conclurent  à  la  restitution 
de  52,000  fr.,  sous  contrainte  solidaire.  £lles  prétendaient,  subsidiai- 
rement,  qu'il  n'était  dû  aucun  salaire,  soit  parce  que  le  mandat  n'avait 
point  été  exécuté ,  soit  parce  que  diverses  conditions  de  ce  mandat  n'a- 
vaient point  été  remplies. 

14  fév.  1855,  jugement  qui  admet  la  preuve  des  faits  de  dol  et  de 
fraude. —  Appel  par  les  sieurs  Louradour  et  consorts. —  Devant  la  cour 
royale,  appel  incident  par  les  intimés,  fondé  sur  ce  que  le  tribunal,  au 
lieu  d'admettre  d'hors  et  déjà  la  nullité  des  actes  pour  cause  de  dol  et 
de  fraude  suffisamment  établis .  avait  inutilement  ordonné  la  preuve  des 
faits  constitutifs  de  ces  dol  et  fraude. 

16  juin  1856,  arrêt  de  la  cour  de  Limoges,  qui  réforme  sur  l'appel 
principal ,  et  met  au  néant  l'appel  incident ,  en  ces  termes  : — «  Attendu 
que  les  appelants  ont  prétendu  que  les  intimés  étaient  non  recevables  k 
«ii^er  de  nullité  pour  erreur,  dol  et  fraude ,  et  pour  toute  autre  cause , 
la  première  procuration  du  7  avril  1855,  parce  qu'elle  avait  été  confirmée 
par  celle  du  16  du  même  mois,  et  toutes  les  deux  par  une  troisième  du 
17  mai  suivant;... —  Attendu  que  les  trois  procurations  ont  été  données 
dans  les  mêmes  circonstances;  qu'elles  sont  toutes  entachées  des  mêmes 
vices  qui  vont  être  signalés ,  et  que  conséquemmcnt  aucune  d'elles  ne 
peut  procurer  aux  autres  un  caractère  de  légalité  et  de  validité  qu'elle  n'a 
pas  ; — Au  fond  : — Attendu  que  les  intimés  prétendent  que  les  procurations 
des  7  et  16  avril  1835  sont  le  fruit  de  l'erreur,  du  dol  et  de  la  fraude; 
et  par  suite  des  appels  incidecis  par  eux  interjetés  sur  la  barre,  ils  de- 
mandent la  nullité  des  procurations,  ainsi  que  la  restitution  de  la  somme 
de  52,000  fr.,  montant  des  salaires  que  les  mandatjiires  ont  reçus  ;  — 
Attendu  que  les  mandants  &ux  procurations  étaient  des  gens  simples, 
ignorants,  peu  fortunés  et  très-faciles  à  être  induits  en  erreur;  que  les 
mandataires,  par  les  qualités  dont  ils  étaient  revélus,  leur  position  so- 
ciale et  la  confiance  qu'antérieurement  les  intimés  leur  avaient  accordée, 
du  moins  à  l'un  d'eux ,  au  iiotaire  Louradour,  ont  dû  exercer  sur  leur 
esprit  une  grande  influence,  se  faire  écouter  avec  faveur  et  les  persuader 
très-aisément;  qu'il  résulte  des  éléments  de  la  cause,  comme  faits  con- 
stants, qu'avant  la  procuration  du  7  avril  1855,  donnée  à  Teyssier,  l'un 
des  appelants,  il  s'était  occupé  de  rechercher  la  généalogie  de  la  ligne 
maternelle' du  sieur  de  Givry,  dont  la  famille,  de  ce  côté,  était  issue  de 
la  ville  de  Tulle;  ce  qui,  en  sa  qualité  de  secrétaire  à  la  mairie  de  cette 
ville,  lui  avait  été  d'autant  plus  facile,  que  l'un  des  membres  de  cette 
famille  lui  avait  confié  ses  litres  ;  que  le  même  Teyssier,  toujours  avant 
le  7  avril,  s'était  mis  en  mpport  avec  les  sieurs  Nusse et  Villecroze,  ve- 
nus à  Tulle,  lesquels,  avant  leur  départ  de  Paris,  avaient  recueilli  des 
'renseignements  certains  tant  sur  les  forces  de  la  succession  Givry  que 
sur  les  prétendants  de  la  ligne  maternelle  ;  que  Teyssier,  informé  par 
Nusse  et  Villecroze  que,  devant  le  tribunal  de  la  Seine ,  des  parents  au 
neuvième  degré  avaient  été  reconnus  être  les  plus  proches  de  la  ligne 
maternelle,  avait  l'assurance  que  les  intimés,  qui  étaient  parents  au  hui- 
tième degré ,  seraient  déclarés  successibles  ;  —  Que  c'est  dans  ces  cir- 
constances qu'il  se  fit  donner  par  les  intimés  la  procuration  du  7  avril 
1855,  dans  laquelle,  pour  faire  croire  à  de  grandes  difficultés  à  vaincre, 
Teyssier  et  Louradour,  qui  recevait  l'acte  en  sa  qualité  de  notaire>  expri- 
mèrent des  pouvoirs  Irès-étcndus  pour  procéder  à  des  opérations  qu'ils 
savaient  èlro  remplies ,  afin  de  pouvoir  obtenir  pour  le  mandataire  un 
salaire  énorme,  qui,  en  effet,  fut  fixé  àla  moitié  de  tous  les  droits,  etc.; 

»  Attendu  que  Louradour,  qui  connaissait  tous  les  avantages  que  cette 
procuration  pouvait  fournir  à  Teyssier  et  Audebert,  percepteur  des  con- 
tributions directes,  qui  n'était  pas  moins  bien  informé,  usèrent  de  toute 
leur  influence  pour  se  faire  adjoindre  au  mandataire ,  et  parvinrent  à 
obtenir  le  mandat  du  16  avril  1853,  dans  lequel  ils  trouvèrent  que  les 
béiiéfices  seraient  encore  assez  considérables  pour  eux,  lors  surtout  qu'il 
n'y  iivait  rien  d'aléatoire,  en  réduisant  leur  salaire  aux  deux  cinquièmes 
de  ce  qui  reviendrait  aux  mandants; — Que  ces  mandataires  demeurant 
tous  dans  la  même  localité,  il  est  évident  que,  s'ils  étaient  réunis  au 
nombre  de  trois,  c'était  bien  plus  dans  leur  intérêt  que  dans  celui  des 
mandants;...^  Attendu  que,  pour  l'exécution  des  mandats,  Louradour 
est,  a-t-il  dit,  parti,  le  5  mai  1855,  pour  Paris,  afin  de  s'y  occuper  des 
iatéréti)  des  intimés^  et  qu'il  en  est  revenu  sans  leur  porter  un  certificat 
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de  la  caisse  des  consignations ,  dans  laquelle  avaient  été  versées  toutes 
les  sommes  provenant  des  créances  soldées  et  des  prix  des  biens  meubles 
et  immeubles  aliénés  de  la  succession  de  Givry,  certificat  qui  leur  aurait 
été  nécessaire  pour  traiter  en  connaissance  de  cause  le  29  mai  1855;  qu'à 
Paris,  Louradour  entra  en  explication  avec  Nusse  et  Villecroze;  car 
ceux-ci  étant  partis  pour  Clermont,  il  les  y  suivit;  que,  dans  cette  ville 
(les  appelants  en  conviennent),  Audebert  et  Teyssier  vinrent  se  réuoir  à 
eux ,  et  pour  quel  motif ,  si  ce  n'était  pour  se  concerter  et  se  mettre 
d'accord  sur  les  avantages  que  chacun  d'eux  obtiendrait  dans  la  cession 
des  droits  dos  intimés ,  puisqu'ils  choisissaient  une  ville  éloignée  du  do- 
micile de  ceux-ci  ?  ~  Qu'en  quittant  la  ville  de  Clermontf,  ils  se  diri- 
gèrent ver^  Tulle,  s'empressèrent  d'entourer  les  trop  crédules  et  trop 
simples  héritiers ,  les  firent  venir  chez  l'un  d'eux,  le  sieur  Audebert,  où, 
après  leur  avoir  arraché  un  consentement ,  en  mettant  de  l'or  et  de  l'ar- 
gent sous  leurs  yeux,  ils  appelèrent,  dans  un  lieu  éloigné  de  tout  conseil 
qui  aurait  pu  éclairer  les  intimés,  un  notaire,  qui  reçut  l'acte  de  cession 
du  20  mai  1855;  que  cette  cession,  même  d'après  les  documents  fournis 
par  les  appelants,  fut  consentie  à  vil  prix  à  un  sieur  Fournier,  que  Nusse  et 
Villecroze  avaient  amené  avec  eux  de  Paris,  et  qui  leur  prêta  son  nom; 

»  Attendu  que,  de  ces  faits  et  circonstances  qui  sont  déjà  prouvés,  il 
en  résulte  des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes  pour  établir 
que  les  procurations  ont  été  le  fruit  de  l'erreur  de  la  part  des  mandants, 
relui  du  dol  et  do  la  fraude  de  la  part  des  mandataires ,  et  qu'elles  ont 
été  exécutées  d'une  manière  frauduleuse; — Attendu  qu'une  nouvelle 
preuve,  quant  à  ce,  serait  frustratoire  et  inutile;  qu'il  reste  assez  d'élé- 
ments de  conviction  pour  rassurer  la  conscience  des  magistrats;....— 
Attendu  que  la  matière  est  disposée  à  recevoir  une  décision  définitive, et 
que  c'est  le  cas.  en  se  conformant  à  Tart.  475  c.  pr.,  de  statuer  sur  le 
fond;  — Attendu  que  les  procurations  des  7  et  16  avril  et  17  mai  1853 
sont  nulles;  qu'il  y  a  lieu  de  condamner  les  mandataires  à  restituer  aux 
intimés  la  somme  de  52,000  fr...  que  les  appelants  ont  reçue;... —  At- 
tendu que  les  appelants  doivent  être  condamnés  à  payer  cette  somme  de 
52,000  fr.  par  la  voie  solidaire,  soit  parce  que,  aux  termes  de  la  procu- 
ration du  16  avril,  ils  étaient  conjoints,  qu'ils  devaient  accomplir  leur 
mandat  en  commun,  soit  surtout  parce  que  la  restitution  de  cette  somme 
a  lieu  pour  cause  de  dol  et  de  fraude; —  Attendu,  néanmoins,  qu'il  ne 
serait  pas  juste  que  les  frais  et  déboursés  qu'ont  faits  les  mandataires 
fussent  perdus  pour  eux ,  et  que,  d'ailleurs ,  les  intimés  offrent  de  leur 
en  tenir  compte;...  mais  qu'ayant  abusé  de  leur  mandat,  il  ne  leur  est 
dû  aucun  salaire,  n 

Pourvoi.— 1<>  Violation  des  art.  1318  et  1558  c.  civ.,  en  ce  que  l'acte 
authentique  faisant  foi  delà  convention  qu'il  renferme,  l'acte  notarié  du 
7  avril  1855,  dont  les  autres  n'ont  été  que  la  conséquence,  liait  les  par- 
ties qui  l'avaient  librement  contracté,  et  devait  être  exécuté,  sans  qu'oa 
pût  révoquer  en  doute  la  réalité  des  chances  qu'il  constate ,  et  qu'il  met 
à  la  charge  des  mandataires  comme  obligation  réciproque  ;  que  celte 
convention  n'a  rien  d'illicite,  rien  de  frauduleux  ;  et  en  ce  que,  dans  tous 
les  cas ,  cet  acte  eût-il  été  réellement  entaché  de  dol  et  de  fraude ,  ce 
vice  avait  été  réparé,  soit  par  l'acte  de  ratification  du  16  avril,  qui, 
d'un  consentement  mutuel,  réduisait,  comme  excessif,  l'émolument  que 
le  dol  et  la  fraude  avaient  pour  effet  d'obtenir,  soit  par  l'exécution  vo- 
lontaire que  cet  acte  avait  reçue.  —  2°  Violation  de  l'art.  1986  c.  civ., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  en  constatant  lui-même  que,  dans  leur  de- 
mande et  dans  leurs  conclusions  originaires ,  les  dames  Tavé  avaient 
reconnu  qu'il  était  dû  un  salaire  aux  mandataires ,  que  seulement  elles 
demandaient  la  réduction  de  celui  stipulé  dans  la  procuration ,  comme 
étant  trop  excessif,  n'a  pas  pu  refuser  tout  salaire.  —  S<>  Violation  des 
art.  1202  et  1995  c.  civ.,  fausse  application  de  l'art.  1222,  en  ce  que 
l'arrêt  a  condamné  les  sieurs  Louradour  et  consorts  solidairement  au 
remboursement  des  52,000  fr,  bien  que  la  solidarité  n'ait  point  été  stipulée 
dans  le  mandat,  et  que  la  dette  ne  fût  point  indivisible,  puisqu'il  s'a- 
gissait d'une  somme  divisible,  touchée  pour  salaire  dû  par  suite  d'un 
mandat  donné  à  plusieurs  mandataires ,  et  en  ce  que  la  solidarité  ne 
pouvant  avoir  lieu  de  plein  droit  qu'en  vertu  d'une  disposition  de  la  loi, 
elle  n'a  pu  être  prononcée,  aucune  loi  n'y  soumettant  la  restitution  pour 
cause  de  dol  et  de  fraude. —  Arrêt. 

La  cogr; — ^Attendu,  sur  le  premier  moyen, tiré  de  l'art.  1358  c.  chr., 
qu'il  n'y  a  de  ratification  qu'à  l'égard  de  l'acte  dont  on  veut  réparer  le 
vice,  et  que  l'arrêt  attaqué  ayant  déclaré  que  toutes  les  procurations 
dont  il  s'agissait  au  procès  étaient  le  produit  du  dol  et  de  la  fraude,  il 
est  manifeste  que  la  dernière  de  ces  procurations ,  étant  entachée  du 
même  vice  que  la  première ,  n'a  pu  servir  à  ratifier  celle-ci  ; — ^Attendu , 
sur  le  deuxième  moyen ,  tiré  de  l'art.  1986  c.  civ.  et  de  la  stlpalatioa 
d'un  salaire  au  profit  des  mandataires,  que  les  procurations  étant  anniH 
lées,  la  convention  d'un  salaire  tombe  avec  les  actes  qui  la  renfermaient, 
et  qu'il  ne  reste  plus ,  à  l'égard  des  prétendus  mandataires,  que  le  fait 
de  s'être  immiscés  dans  les  affaires  d'autrui ,  fait  déclaré  frauduleux  et 
accompli,  non  dans  l'intérêt  des  mandants,  mais  pour  le  profit  personnel 
des  demandeurs,  ce  qui  exclut  absolument  toute  idée  de  salaire  et  d'ho- 
noraire;—Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  tiré  do  la  solidarité,  qu'elle 
est  do  plein  droit  pour  les  reslitattODs  prononcées  pour  cause  de  dol  e( 
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96.  On  distingue  le  mandat  ordinaire  on  pnW  du  mandat 
légaL  Les  maires^  les  tuteurs^  les  notaires,  les  avoués,  etc.  (V.  ces 
mMs)  sont  investis  d'un  mandat  légal,  car  ceox-ià  seuls  qui  ont 
reçu  pouvoir  de  ta  loi  ont  qualité  pour  accomplir  les  actes  rela- 
tifs à  leurs  fonctions*— ^Lescommissionnaires^  les  prète^oms,  les 
agents  d'affaires^  t\Cé  (V.  ces  mots)  ont  un  mandat  privée  car  au- 
cune investiture  légale  n'est  exigée  relativement  à  ees  manda- 
taires. -^  11  est  des  mandataires  qui  exercent  à  la  fois  un  mandat 
légal  et  un  mandat  privé.  Tels  sont  les  officiers  ministériels  qui 
ont  mandat  de  la  loi  pour  Texercice  de  leurs  fonctions  en  géné- 
ral, et  qui  ont  besoin  d'une  commission  particulière  pour  in- 
strumenter dans  l'intérêt  de  leurs  clients.  —  Le  mandat  privé, 
lorsqu'il  est  donné  pour  introduire  une  instance  ou  y  défendre, 
.se  nomme  mandat  ac{  /ifem  (Y.  Avoué,  Désaveu).  «^  Ou  a  parlé 
des  mandataires  légaux  v'*  Acquiescem.,  n««  105  et  s.;  Appel, 
<»•■  47T  et  s.;  Avoué,  Avocat,  n<»  506  et  s.;  Commune,  n«  1357 
et  s.;  Minorité-tutelle,  Notaire,  etc.  —  Un  article  particulier  est 
aussi  consacré  aux  commissionnaires  (V.  c«  mot],  — Il  est  en- 
core des  distinctions  entre  le  mandat  écrit  et  le  mandat  verbal, 
entre  le  mandat  authentique  et  celui  qui  est  sous  seing  privé. 
Mais  ces  distinctions  qui  tiennent  à  la  forme  du  mandat  seront 
examinées  n**  144  et  suiv.  -^  Enfin,  une  différence  plus  impor- 
tante et  ^!  se  rattache  davantage  à  l'objet  du  présent  chapitre 
esteeliequt  existe  entre  le  mandat  général  et  le  mandat  spécial. 
Aux  termes  de  l'art.  1987  c.  nap.,  «  il  (le  mandat]  est  spé- 
cial, et  pour  une  affaire  on  certaines  affaires  seulement,  ou^én^- 
rai,  et  pour  toutes  les  affaires  du  mandant;  »  en  sorte,  dit  M.Du^ 
ranton^  n^  227,  que  le  mandat  donné  pour  vendre  les  biens  que 
j'ai  dans  tel  département,  ou  même  en  France,  est  un  mandat 
spécial  ;  ear  il  n'est  pas  donné  pour  toutes  mes  affaires,  et  Je  puis 
avoir  des  biens  ailleurs  qu'en  France  :  il  faut,  a]outc-t  II,  en  dire 
autant  du  mandat  donné  pour  suivre  tous  les  procès  que  ]e  puis 
avoir;  car  il  ne  s'étend  pas  à  autre  chose  que  mes  procès. — Mais, 
selon  nous,  on  aurait  tort  de  croire  qu'il  n'y  a  de  mandat  général 
que  celui  qui  embrasse  toutes  les  affaires  du  mandant.  Un  tel 
mandat  existe  lorsque  le  mandataire  est  autorisé  à  faire  toutes  les 
albires  prévues  ou  imprévues  qui  se  rattachent  à  la  fonction  qui 
lui  1  été  conférée,  alors  même  que  cette  fonction  n'aurait  qu'un 
objet,  eelui  de  faire  le  commerce  h  la  place  du  mandant,  par 
exemple.  —  Ainsi,  on  a  jugé  très-bien  que  le  mandat  de  repré- 
senter dans  toutes  les  affaires  que  le  mandant  peut  avoir  devant 
les  tribunauis  est  général  (V.  n<*  105).  Deluca,  De  cambiis,  citait 
aussi  comme  exemple  d'un  mandat  général  celui  que  le  fermier 
des  impôts  du  pape  donnait  pour  gérer  cette  ferme  dans  la  seule 
ville  de  Rome,  etlM.  Troplong,  n*  274,  et  Delamarre  et  Lepoite- 
vin^  U  2,  n^  87,  ont  suivi  son  sentiment.  —  Les  mêmes  auteurs 
considèrent  aussi  comme  un  mandat  général  la  procuration  par 
laquelle  on  dirait  :  a  j'ai  deux  commerces  de  librairie,  l'un  en 
Amérique»  l'autre  à  Paris  ;  faites  à  ma  place  mon  commerce  de 
Paris  pendant  tout  le  temps  que  je  vais  aller  présider  à  mon  com- 
merce d'Amérique^  et  pour  cela  Je  vous  donne  une  procuration 
aussi  étendue  que  possible.  v^Il  a  été  avancé  qu'on  doit  encore 
considérer  comme  tel  le  pouvoir  iUlmlté  d'emprunter;  qu'un  tel 
mandat  n'a  de  spécialité  que  dans  ses  termes;  que  la  faculté  illi- 
mitée d'emprunter  entraîne,  re  ipsd,  la  faculté  d'appliquer  les 
valeurs  empruntées,  et  que  nulle  affaire  particulière  ne  s'étant 
trouvée  dés^paée  comme  but  de  l'emprunt,  il  faut  nécessairement 
conclure  que  l'objet  du  mandat  est  général.  Mais  c'est  là  une  er- 
reur, à  Mrfrd  avis  :  le  mandat  doit  se  restreindre  dans  cette  hy- 
petnèse  au  eas  prévu,  c'est-à-dire  à  la  faculté  de  contracter  des 
.  emfynmfs  dans  les  conditions  du  mandat  :  remploi  des  fonds  ne 
saurait  regarder  lé  mandataire  ;  il  doit  se  borner  à  les  faire  pas- 
ser an  mandant  ou  à  les  tenir  à  sa  disposition  et  à  attendre  ses 
ordres,  à  moins  que  les  termes  du  mandat  et  les  circonstances 
n'autorlsenl  très*-vishUcment  la  eonstitotion  d'un  mandat  géné- 
ral ettibraisant  tout  à  ki  fois  le  droit  d'emprunter  et  celui  de  pla- 
cer les  fonds  empruntés,  c'est-à-dire  de  les  administrer. 

fraude  ,  par  esla  même  qa'il  est  inpessible  de  d^miiMP,  ëaes  quelle 

Ciniea  cbacun  des  astem  de  U  fraude  a  perte  préjudice  à  la  partie 
;  —  Atteadu,  sur  le  quatrième  moyeu,  tiré  de  la  violation  de  la 
ibissJi^^qp'ilD'estfoBdéaien  faitaiea  dfsit^paisqu'ila'yafaitries 


An  reste,  tout  ce  que  fait  lé  mandataire  êans  avoir  ptorfml 
direct  l'utilité  du  mandant,  tout  ce  qu'il  fait  au  préjudice  de  ce- 
lui-ci pour  favoriser  l'intérêt  des  tiers  ou  le  sien  propre,  excède 
les  bornes  du  mandat  général,  et  ne  lie  en  aucune  manière  le 
mandant. 

Enfin,  l'appréctation  des  limites  du  mandat,  au  moins  entre  le 
mandant  et  le  mandataire,  sé  présente  souvent  dans  fexamea 
des  questions  d'exécution  (V.  n"«  189  et  s.  )  et  de  responsabilité 
(V.  n*«  225  et  s.),  que  le  mandat  soit  général  ou  particulier;  et 
alors,  on  le  verra,  la  gratuité  et  la  rétribution  Jouent  encore  ua 
rôle  dans  ces  appréciationd  souvent  bien  sttbtiles«<^Y«  n«*  226  s. 

§  i.  —  Du  mandat  général;  ses  Urnites, 

77.  Des  Jurisconsultes  romains  distinguaient  le  procureur 
omnium  honorum  simpliciter,  et  le  procureur  omnium  bonorufr 
cum  libéra ,  ainsi  que  les  pouvoirs  qu'ils  accordaient  à  l'un  et  à 
l'autre.  Suivant  leur  doctrine,  une  procuration  générale  «tmp/i- 
citer  ne  valait  que  pour  les  actes  d'administration,  tandis  que  le 
mandat  général  cum  libéra  conférait  des  pouvoirs  plus  étrâdns, 
notamment  celui  d'aliéner  à  titre  onéreux.  -—  Vinnius  (QuœsU 
sélect. ,  lib«  1,  c.  9)  a  cependant  combattu  cette  interprétation  que 
l'on  fondait  sur  les  lois  58 ,  59  et  05  Dig.,  De  procurai.,  sur 
la  loi  9,  §  4,  eod..  De  adquir.  rer.  dom.^  et  sur  le  §  43,  Inslit., 
De  rerum  dtvisione.  Ûuaren  et  Doneau  l'ont  aussi  rejetée  :  d'a- 
près eux,  le  procureur  cum  liberd  n'a  pas  un  pouvoir  absolu 
d'aliéner  :  il  ne  lui  est  permis  d'autre  aliénation  que  celle  qu'exige 
l'administration,  et  le  procureur  de  toutes  les  aflkires  simple' 
ment,  simpliciter,  peut  en  faire  autant.  Nulle  induction  n'est  donc 
à  tirer  de  la  Hbre  faculté  d'administrer  :  cette  expression  n'a- 
joute rien.  *-^  Huberus,  aux  Instit.,  De  mandato,  va  plus  lom 
encore  :  il  observe  que  le  texte  grec  de  la  loi  58,  Deprocurator.^ 
ne  tient  aucun  compte  du  mot  libéra;  que  la  rédaction  parie  de 
celui  auquel  il  est  permis  d'administrer  généralement;  et  qu'on 
n'aurait  pu  l'omettre,  s'il  eût  fallu  y  attacher  une  signlflcatl<ni 
distincte.  Pothier,  n»  147,  mesure  l'étendue  des  pouvoirs  d'itt 
mandataire,  d'après  les  circonstances  particulières  oh  se  trouTenl 
le  mandant  et  le  but  qu'il  se  proposait  lorsqu'il  a  donné  sa  pro- 
curation. «  Lorsque  celui  qui  a  laissé  à  quelqu'un  une  procura- 
tion générale  est,  dit-il,  parti,  pour  les  lies  de  l'Amérique  ou  pow 
quelque  autre  pays  éloigné,  oii  il  doit  faire  un  long  séjour  et  oii 
il  n^est  pas  à  portée  de  prendre  par  lui-^méme  connaissance  des 
affaires  qui  lui  surviendraient  pendant  son  absence,  en  ce  eas  os 
doit  donner  plus  d'étendue  à  la  procuration,  et  on  doit  présumer 
qu'elle  comprend  non-seulement  ses  affaires  ordinaires,  tnais 
toutes  les  affaires  extraordinaires  qat  surviendraient  pendant 
son  absence.  »  —  Quoi  qu'il  en  soit  du  sens  que  présenleat 
sur  ce  point  les  textes  du  Digeste,  notre  droit  n'a  point  ad- 
mis la  distinction  qu'on  a  voulu  y  voir.  •*•*  L'art.  1988  dis* 
pose,  en  effet  :  «  Tout  mandat  conçu  en  termes  généraux  n'em- 
brasse que  les  actes  d'administration.— 5'il  s'agit  d'aliéner,  oo 
liypothéquer,  ou  de  quelque  autre  acte  de  propriété,  le  mandat 
doit  être  exprès.  »  —  Les  annotateurs  de  M.  Zachariœ,  Cours  de 
dr.  civ.,  t.  5,  p.  126 .  note  2,  enseignent  qu'il  ne  taut  pas  coor* 
fondre  le  mandat  général  avec  ce  que  l'art.  1 988  appelle  unmaa* 
dat  conçu  en  termes  généraux ,  qu'un  mandat  spécial  peut  être 
conçu  en  termes  généraux  ;  et  que  le  mandat  conçu  en  termes 
généraux  n'est  pas  un  mandat  géiy^ral,  lors  même  qu'il  aurait  éll 
donné  pour  toutes  les  affaires  du  mandant. •'^  Hais  cette  opinion 
à  laquelle  on  peut  adresser  le  reproche  de  proposer  une  dislind 
tion  d'une  telle  subtilité  qu'il  en  sortirait  une  véritable  logomachiei 
est  justement  critiquée  par  M.  Troplong,  n©  2  7  7,  qui  fait  reaarqoer 
que  l'art.  1 988  a  en  vue  le  mandat  général  dont  a  parlé  l'art.  1987; 
que  son  but  est  de  mettre  fin  à  la  controverse  qui  roulait  ssf 
l'interprétation  de  la  procuration  conçue  en  termes  généraux  am* 
pliûée  par  les  mots  cum  liberd.  Et  11  invoque  l'opinion  du  tribu* 
nat  à  qui  est  dû  l'art.  1988  c.  nap.  ^  T.  Locré,  t.  IS,  p.  227* 
US.  te  mandat  général  ou  conçu  en  termes  généraux,  a* 
comprend  donc  que  les  actes  d'administration;  mais  ii  les  com- 
prend de  droit ,  comme  s'ils  avalent  été  expressément  auterisg 


de  définitivement  jugé,  et  qu'au  moyen  de  l'appel ,  tout  était  i    .  ^ 
question  devant  la  cour  royale,  comme  devant  le  tribunal  ciîil;—8«J*** 
Do  7  août  1837.-C.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacoml,  pr.-fidrsard^ ''p 
Nkod^  av.  géo.,  c.  couf.-Galisset ,  av. 
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(Conf.  V.  Troplongy  n*  278^  qnl  elle  Doneftn^  lib.  23,  c.  1 2^ii*S2). 
— *  Il  suit  de  là  qu'un  mandataire  général  peut  passer  ou  renou- 
veler des  baux  qui  n'excèdent  pas  neni  ans  (Gonl.  Pothier^n»  1 46  ; 
DelYlncourt^  t.  S,  p.  470;  Merlin,  Rép.,  v»  Procuration  ;  MM,  Du- 
ranton,  t.  18,  n»  229,  et  Troplong,  n»  279).  —  Il  a  été  jugé, 
dans  ce  sens,  que  le  mandat  ne  devant  éire  exprès  que  lorsqu'il 
«'agit  d'aliéner^  il  s'ensuit  que  le  mandataire  général  peut  con- 
sentir un  bail  de  neuf  années  d'une  terre  même  échue  au  man« 
dantpour succession, après laprocuration  (Req.  8  août  1821) (i). 
—Au-dessus  de  neuf  ans,  les  baux  se  rapprochent  de  l'aliéna- 
tion: ils  ne  peuvent  donc  être  consentis  par  le  mandataire  géné- 
ral (Pothier,  Delvincourt,  Merlin,  MM.  Duranton  et  Troplong, 
loc.  cit.).  — Ajoutons,  avec  ce  dernier  auteur,  que  l'art.  1429 , 
qui  interdit  an  mari  les  baux  de  plus  de  neui  ans  des  biens  de  sa 
femme,  offre  une  raison  péremptoirc  de  décider  dans  ce  sens  (V. 
Contr.  demar.,n*«l365  s.).^Mais  s'il  s'agissait  d'un  terrain  in- 
culte, loué  à  charge  de  culture ,  et  qu'un  bail  prolongé  fût  une 
amélioration  évidente,  nous  pensons,  avec  Pothier,  n«  148,  et 
M.  Troplong,  n»  280,  que  le  mandataire  général  aurait  capacité 
suffisante  pour  le  consentir. 

Au  surplus,  le  mandataire  qui  a  reçu  pouvoir  de  passer  tous 
baux  à  loyer,  à  tels  prix,  clauses  et  cùnditiùna  qu'il  jugera  am» 

(1)  Etpict  ;  —  (Legardmir  C.  Joliy.)  —  En  1809,  un  Françaii,  le 
sitar  Legardeur  de  RepODtigny,  décède  h  la  Guadeloupe,  laiseaDt  uae 
Te«te  et  trois  fils  ;  Louis,  Tltéodore  et  Camille.  —  Le  21  fév,  1810, 
JLiOttis,  a^dedecaïQp  d'au  général  frao^is,  se  disposait  à  passer  en 
France;  sa  mère  et  ses  deux  frères  lui  donnèrent,  m  tant  que  ie  betoin, 
une  procuration  pour  gérer  et  administrer  leurs  biens  et  affaires  en 
France,  «  faire  tous  recouvrements .  faire  lever  les  scellés  qui  se  trou- 
Teraient  encore  apposés  sur  les  meubles  et  autres  objets  de  toutes  suc- 
cessions auxquelles  les  constituants  se  trouvaient  avoir  droit,  d-^  Louis, 
ayant  été  fait  prisonnier  dans  la  traversée ,  fut  conduit  ea  Angleterre , 
et  parait  y  être  resté  jusqu'en  1816.  -^  Cependant  la  dame  de  Grenouiily, 
f««r  de  la  veuve  de  Repentigny,  était  décédée  en  France  le  3  sept.  1810, 
après  avoir  légué  tous  ses  biens  à  ses  trois  neveux.  —  Instruit  de  cette 
circonstance,  Théodore  et  Camille  de  Repentigny  autorisèrent  leur  frère 
Louis,  par  un  acte  du  9  mars  1811,  &  donner  procuration  au  sieur  Xa- 
vier de  Repentigny,  leur  parent,  exécuteur  testamentaire  de  la  dame  de 
Grenouilly,  à  l'effet  de  remplir  toutes  les  (ormalités  relatives  à  la  succès- 
fiion  de  cette  dame ,  de  prendre  pour  eux  la  qualité  d'héritiers  purs  et 
aiinplee,  ou  d'avsir  recours  au  bénéfice  d'inventaire,  et  enfin  d'admi<- 
Distrer  tous  les  biese  à  recueillir.  «<-  Louis  garda  cette  autorisation  sans 
•Q  faire  usage,  et  se  contenta  d'envoyer  au  sieur  Xavier  de  Repentigny 
la  procoralioQ  du  %i  fév.  1810.  —  Le  22  oct.  1817,  Louis,  rentré  en 
France,  afferma  pour  neuf  ans,  aux  sieur  et  dame  JoHy.  une  terre  dé- 
pendante de  la  succession  de  la  dame  de  Grenouilly.  — Tnéodore  de  Re- 
pentigny étant  décédé,  sa  part  dans  la  succession  de  la  dame  de  Gre- 
nouilly est  échue  à  sa  mère  et  à  ses  frères.  «-^  La  veuve  de  Repentigny 
tC  son  flls  Camille  ayant  en  connaissance  du  bail  consesU  par  Louis  de 
Repentigny,  se  pourvurent  en  nullité  de  cet  acte  devant  le  tribunal  civil 
de  Mestargis,  tant  eontre  lui  que  contre  les  fermiers,  et  demandèrent 
aussi  compte  ^  Louis  de  la  gestion  qu'il  s'était  attribuée.  —  Dans  le 
eours  de  Finstance  et  le  4  mai  1819,  ils  forment  élection  de  domicile 
chez  le  sieur  Thomas,  à  Montargis,  «  où  toutes  significations  d'actes  et 
d'exploits  de  justice  devront  être  faits  à  peine  de  nullité ,  sans  pouvoir 
signifier  ailleurs  aucun  acte  généralement  quelconque.  » 

Le  17  août  1819,  JugeoMnt  qui  aocaeilie  les  conclosions  des  dema»- 
deiirs.  Ce  jugement  est  signifié  aveo  élection  de  domicils  en  l'étude  de 
11'  Blaschet,  avoué  à  Montargis. —  Appel  signifié  au  domicile  élu,  chex 
le  sieur  Thomas ,  suivant  l'élection  de  domicile  du  i  mai  précédent.  — 
Les  intimés  excipont  de  la  nullité  de  l'acte  d'appel,  en  ce  que  la  signifi- 
cation n'a  été  faite  ni  &  leur  domicile  réel,  ni  h  un  domicile  spécialement 
élu  pour  cet  objet. — 7  Juin  1820,  arrêt  de  la  cour  d'Orléans  qui  rejette 
cette  fin  de  non-recevoir.  —  Appel.  —  Le  li  juin  1820,  arrêt  au  fond 
qui  infirme  le 'jugement  dont  est  appel  :  o  Considérant  que  les  termes 
dans  lesquels  la  procuration  du  21  fév.  1810  est  conçue,  constituent  un 
pouvoir  général  et  spécial,  et  qu'il  en  résulte  qu'en  le  donnant,  les  in- 
timés n'ont  pas  eu  seulement  en  vue  les  recouvrements  qu'ils  avaient  k 
faire  en  France ,  t  raison  de  la  succession  déjà  échue  du  sieur  de  Re- 
pentigny père,  mais  qu'ils  ont  encore  eu  la  prévision  des  successions  qui 
pourraient  leur  échoir;  que,  d'ailleurs,  d'après  les  éléments  de  l'instruc- 
tion, tout  prouve  que  les  intimés  ont  constamment  considéré  le  pouvoir 
comme  suQtsant  pour  l'administration  de  la  succession  de  la  dame  de 
Grenouilly,  et  par  suite  de  la  terre  de...  qui  en  fait  partie  j  que  cette 
preuve  résulte  notamment  de  la  demande  en  reddition  de  compte.  » 

Fovrvol  en  cassation  contre  les  deux  arrêts  :  1*  Violation  de  l'art. 

458  c.  Civ.:—|«  Violation  des  art.  1988, 1998,2008,2004  et  2008  c. 

*  eiv.— Les  demandeurs,  après  avoir  établi  que  le  principe  posé  dans  l'art. 

t988  étant  puisé  dans  les  lois  romaines,  le  mandat  conçu  en  termes  gê- 


vénablesy  peut  valablement,  et  sans  exeéder  son  atfiilai,  cmi» 
sentir  un  bail  d«  quinze  années  (Paris,  27  nov.  I8I!^)(«). 

Mais  ce  pouvoir  d'administrer  doit  toujours,  $1  fénàral  qu'il 
soit,  se  restreindre  à  Fespèce  d'administration pov  laqoeiie  il  % 
été  donné;  et  cette  administration,  il  la  eomprend  dans  son  en* 
lier  et  dans  ses  conséquences  naturelles.-^llAélé  jagé  en  œ  seas 
l«  que  le  mandat  par  lequel  on  confie  à  un  individu  l'admîftie- 
tration  d'une  maison  de  commerce  doit  être  regardé  eonme  relâ^ 
tif  à  des  intérêts  commerciaux,  et  que  les  actions  directeietooiK 
tralres  qui  en  dérivent  doivent  être  portées  devant  te  tribunal  de 
commerce  (Lahaye,  25  Juin  1 824)  (3)  ;  *-  2«  Que  le  pouvoir  de  gé> 
rer  un  commerce  peut  être  déclaré  comprendre  te  droit  d'adhé* 
rer  à  la  cession  de  biens  d'un  débiteur  du  mandmii.— «V.  n*  168. 

90.  Le  pouvoir  d'administrer  emporte  te  pouvoir  d'aliéner 
pour  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  l'adminlstrtlioB.  Ainsi,  dit  Po« 
thier,  n«  149,  le  mandataire  général  peut  faire  toos  tes  marchés, 
toutes  les  dépenses  et  en  général  tout  ce  qui  a  r^^^port  à  l'entre* 
tien  et  à  l'amélioration  des  biens  du  mandant  :  par  eiompie,  il 
peut  acheter  le  fumier  et  tes  écbalas  qu'il  Cent  mettre  dans  tes 
vignes,  les  tonneaux  pour  recevoir  le  vin  des  récoltes,  faire  tes 
marchés  avec  les  ouvriers  pour  les  réparations  à  faire  aux  biens 
du  mandant,  et  acheter  les  matériaux  nécessaires  pour  ces  trt- 


oéraox  n'embrasse  que  les  actes  d'administration,  et  lorsqtt'il  s'agit  d'a- 
liéner ou  d'hypothéquer,  ou  de  quelque  autre  acte  de  propriété,  le  man- 
dat doit  être  exprès.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  l'art.  486  c.  pr.  sur 
lequel  il  est  fondé,  n'exclut  point  l'élection  de  domicile  pour  la  signiO- 
cation  de  l'exploit  d'appel,  et  que  celle  portée  par  l'aete  du  4  mai  1819, 
dont  il  s'agit ,'  ne  se  hornait  pas  aux  actes  de  la  proeédam  de  première 
instance,  mais  était  générate  et  relative  jitonft  actes  quelconques,  et  était 
d'autant  plus  nécessaire  que  les  demandeurs  n'avaient  pas  de  domicile  ea 
France  ; — Attendu,  sur  le  deuJiième  moyen,  que  l'art.  1988  c.  civ.  n'exige 
que  le  mandat  soit  fait  exprès  que  lorsqu'il  s'agit  d'aliéner;  qu'il  n'a  été 
consenti  aucune  aliénation  par  Louis  Legardeur  de  Repentigny,  en  vertu 
de  la  procuration  à  lui  donnée  le  81  fév.  1810,  mais  seulement  un  bail 
de  neuf  années,  par  acte  du  S9  oct.  1817,  et  que  la precuratira  conte- 
nant un  pouvoir  général  et  spécial  pour  les  actes  d'administration,  elle 
était  suffisants  pour  consentir  ce  même  bail,  ainsi  qu'il  a  été  déeidé  par 
l'arrêt;  ^  Attendu,  au  surplus,  qu'il  n'a  pas  été  justifié  que  la  révo- 
cation de  cette  même  procuration  ait  été  notifiée  au  procureur  liondé,  et 
que  le  décès  de  l'un  des  commettants  lui  ait  été  dénoncé...  ;  —  Rejette. 

Du  8  août  1881.^.  C,  sect,  req.-BIM.  Lasaudade,pr.-Dunoyer,  n^.- 
Joubert,  av.  gén.,  c.  conf. -Rochelle,  av. 

{!)  Étpic$  •*  —  (Bourboulon  C,  Savary.)  —  88  mars  1818,  Jugement 
du  tribunal  de  la  Seine,  ainsi  coneu  :  —  «  Attendu  que  la  precuratioQ 
donnée  par  la  veuve  Bourboulon  à  Lemoins,  le  7  fév.  1807,  partant  pou- 
voir de  faire  c  tons  banx  à  loyer,  à  tels  prix ,  clanies  et  ctoditisns  que 
le  mandataire  jugerait  convenablef ,  »  était  suOisant  pour  autoriser  ledit 
Lemoine  À  passer  le  bail  du  10  janv.  1809,  pour  quinze  années^  et  aux 
conditions  stipulées;  qu'ainsi  il  n'a  pas  excédé  ses  pouvoirs;  que,  dès 
lors ,  aux  termes  de  l'art.  1998  c.  civ.,  1%  veuve  Bourdoulou  est  tenue 
d'exécuter  les  engagements  contractés  par  son  mandataire;  qu'un  bail 
de  Quinze  ans  de  jouissance  n'estpointunacte  d'aliénation,  malsun  aclo 
d'administration  compris  dans  le  pouvoir  de  faire  tous  baux  à  teyer  à 
toutes  personnes  et  à  tels  prix,  charges,  clauses  et  oondilioas  qns  le 
mandataire  jugerait  convenables;  -^  Attendu  que  Bavary  déclare  pren- 
dre le  fait  et  cause  de  Bournet;  —  Le  tribunal,  sans  avoir  égard  à  la 
demande  en  nullité  du  bail  du  18  janv.  1809,  formée  par  la  veuve  Bour- 
beulon.  déclare  ledit  bail  bon  et  valable;  ordonne  qu'il  sera  exécuté  se- 
lon sa  forme  et  teneur,  o— Appel.  La  dame  Bourboulon  soutient  qu'elle 
n'a  entendu  et  qu'on  ne  peut  entendre  par  les  expressions  èùhê  btmœ  à 
by«f  employées  dans  la  pro<»ration  que  les  baux  ordinaires  de  trois,  six 
eu  neuf  ans  :  celui  qu'a  consenti  Lemoine,  ajoato-t-elle,  est  un  bail  & 
longues  années  flferlin.  Rép.,  v*  Bail ,  §  4,  n«  i),  une  véritable  eotravo 
pour  la  propriété ,  il  fallait  doue  à  notre  mandataire  uoe  autorisation  ex- 
presse. —  Arrêt. 

La  coui  ;  —  Adoptant .  etc.,  a  mis  l'appel  au  néant 

Du  17  nov.  1815.-G.  doip.  de  Paris. 

(3)f  N...  C.  0...)-^La  coca;— Considérant  que  la  commission  qui 
a  été  donnée  à  l'appelant  principal,  par  acte  notarié  du  •  avril  1812, 
dûment  acceptée  en  son  nom  par  la  première  intimée,  tant  comme  mère 
et  tutrice  de  ses  enfants  mineurs,  issus  de  son  mariage  avce  feu  J.  do 
B.  0...,  qui  tenait  de  son  vivant  un  bureau  de  cainsier,  sous  la  raison 
J.  de  B.  0...  et  comp.  k  Dordrecht,  se  rapportait  aniquemeatà  des 
opérations  relatives  an  commerce ,  et  doit  être  considérée  comme  un 
mandat  touchant  des  intérêts  commerciaux,  et  que  par  conséquent  les 
actions  de  mandat  directe  et  contraire  doifentêb-e  portées  et  poursoivies 
devant  le  tribunal  de  commerce;  *-  AdSMt  l'exception  d'io 

Du  85  juin  1884.-a  de  la  Haye. 
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vanx.  —  Il  pent  recevoir  tout  ce  qui  est  dû  au  mandant^  et  en 
donner  bonne  et  valable  quittance  (L.  54,  §  3,  (!.,  De  solut.; 
Pothler,  n»  150,  et  M.  Troplong,  n«  187).  —  Polhier  enseigne 
même  qn'il  peut  décharger  les  débiteurs  d'une  obligation  pour 
une  autre  obligation  que  ces  débiteurs,  ou  d'autres  pour  eux, 
contractent  à  la  place  de  celle  dont  il  les  décharge  ;  mais  il  y  ap- 
porte ce  tempérament,  approuvé  par  M.  Troplong,  u?  288,  et  qui 
a  sa  base  dans  la  loi  20,  §  l,  ff..  De  novat..  que  la  novation  n'est 
légitimée  qu'autant  qu'elle  est  utile  au  mandant. 

80.  Le  procureur  omnium  bonorum  peut  faire  toutes  pour- 
suites, toutes  saisies  mobilières,  en  vertu  des  titres  exécutoires 
qu'il  a  entre  les  mains  (Polhier,  n*  151  ;  M.  Troplong,  n?  289). 
— Quant  à  la  saisie  immobilière,  quelques  auteurs  pensent  qu'elle 
ne  pourrait  être  poursuivie  sans  un  pouvoir  spécial ,  et  cela  à 
cause  des  frais  considérables  qu'elle  entraîne,  et  dans  lesquels  le 
mandant  pourrait  involontairement  se  trouver  engagé  (  Pothicr, 
eod.;  MM. Troplong,  m  290,  et  Duranton,  t.  18,  n«»  229  et  230), 
et  l'on  peut  argumenter  en  ce  sens  de  l'art.  556  c.  pr.,  qui  exige 
un  pouvoir  spécial  de  l'huissier.  Toutefois,  le  grand  éloignement 
du  mandant  et  Tincertitude  sur  sa  résidence,  la  conduite  dissi- 
pée et  l'état  de  la  fortune  du  débiteur,  peuvent  légitimer  une 
saisie  qui,  dans  ce  cas,  serait  d'ailleurs  l'exercice  légal  du  con- 
trat negotiorum  gestor. 

Le  mandataire  peut  aussi  introduire  en  justice  toutes  les  demandes 
contre  les  débiteurs  du  mandant,  former  des  oppositions^  en  donner 
mainlevée,  intenter  des  actions  possessoires  et  y  défendre,  toutes 
ces  actions  rentrant  dans  l'administration  des  biens  du  mandant 
(Conf.  Pothier,  god.;  MM.  Duranton,  (oc.  ci*.,  et  Troplong, n^»  291 
et  suiv.,  qui  cite  Doneau,  lib.  18,  cap.  12,  n^  52).  —  Jugé  en 
ce  sens  que  la  direction  et  administration  de  toutes  les  a(fdir<?s 
du  mandant  comprend  les  affaires  contenlieuses  ou  droit  de 
plaider  in  litem^  aussi  bien  que  les  afTaires  extrajudiciaires 
(Bruxelles,  2*  juill.  1816,  aff.  Boucqueau,  n»  19).  —  Mais  il  ne 
peut  intenter  les  actions  dont  l'issue  pourrait  compromettre  les 
immeubles  dont  la  disposition  lui  est  interdite;  il  ne  saurait  da- 
vantage y  défendre  (mêmes  auteurs),  ce  qui  ne  doit  s'entendre 
que  sous  la  restriction  qu'on  vient  d'indiquer  touchant  la  saisie 
immobilière,  s'il  apparaissait  que  l'inaction  ou  le  défaut  de  dé- 
fense compromettraient  évidemment  les  droits  du  mandant.  — 
li  peut  prendre  ou  renouveler  toutes  les  inscriptions  qui  sont 
des  actes  conservatoires,  prendre  et  passer  titre  nouveau.  — 
11  a  été  jugé  ainsi  qu'un  mandataire  a  qualité  pour  renouveler, 
même  en  son  nom  personnel,  Tinscription  prise  par  le  mandant 
(Bourges,  12  fév.  1841^  aff.  Chariot,  v.  Priv.  et  hypoth.). 

8  i .  Le  mandataire  général  peut  déférer  le  serment  décisoire, 
s'il  n'y  a  nul  autre  moyen  d'arriver  à  la  connaissance  de  la  vér^ié 
(L.  1 7,paragraphe  fln.,  fï,,Dejurejur,)y  ce  qui  doit  être  restreih» -, 
dit  Pothier,  n<*  156,  au  cas  oii  les  règles  d'une  bonne  adminis- 
tration demandent  qu'on  ait  recours  à  cette  dernière  ressource, 
c'est-à-dire  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'espérance  d'avoir  des  preuves. 
—  C'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  entendre  l'arrêt  aux  termes 
duquel  les  pouvoirs  donnés  à  un  officier  ministériel,  quelque  gé- 
néraux qu'ils  soient,  ne  renferment  jamais,  à  moins  d'autorisa- 
tion précise^  que  la  faculté  de  faire  les  actes  qui  sont  dans  les 
limites  de  son  ministère;  qu'ainsi  un  avoué,  quoique  autorisé  à 
faire  tout  ce  qui  serait  dans  l'intérêt  de  ses  clients  et  ce  qu'ils 

(1)  (Vanëewerve  C.  Tribert.)  —  La  cour; — Considérant  qu'il  est 
noloiro ,  en  droit,  d'après  la  loi  65,  ff.,  De  proeur.,  qu'un  mandat  gé- 
néral n'cnveloppo  pas  le  pouvoir  d'aliéner  sinon  les  fruits  et  autre? 
ciioses  périssables,  mais  qu'un  pouvoir  spécial  est  nécessaire  à  cet  efîet; 
—Considérant  qu'il  n'a  pas  môme  été  asticulé  par  les  intimés  que  le 
mandataire  générai  des  appelants  aurait  eu  un  mandat  spécial  pour 
aliéner,  et  qu'ainsi  l'assentiment  qu'il  a  donné  en  leur  nom  k  l'exécu- 
tion du  jugement  d'adjudication  définitive  dont  il  s'agit  ne  leur  a  pas 
enlevé  le  droit  à  eux  acquis  d'en  interjeter  appel. 

Du  25  mars  1817  (et  non  1818 ).-C.  d'app.  de  Bruxelles,  2«  cb. 

(2)  Etpècê  •-  —  (Bouchereau  C.  ses  créanciers.)  —  Au  moment  de 
quitter  la  France  pour  retourner  à  Saint-Domingue ,  le  sieur  Boucbe- 
reau,  colon  de  celte  lie ,  donne  à  son  épouse  une  procuration  u  pour, 
pendant  son  absence,  régir,  gouverner  et  administrer  leurs  biens  et  af- 
faires, en  percevoir  et  vendre  les  fiuits  et  revenus  ou  les  bailler  à  ferme 
et  à  loyer....  pour  compromettre,  copvenir  d'experts  et  arbitres ,  traiter, 
composer,  transiger,  rel&cber,  céder,  transporter  et  autrement  accorder 
«t  finir  pour  quelle  affaire  avec  les  personnes,  pour  les  prix  et  aux  Char- 
les   dausas  et  conditious  que  la  susdite  épouse  avisera.  »  7-  La  dame 


pourraient  faire  eux-mêmes,  ne  peut,  sans  une  autorisation  spé^ 
ciale,  déférer  le  serment  à  la  partie  adverse,  et  que  celles!  peut 
refuser  de  prêter  le  serment,  quoique  aucun  désaveu  n'ait  été  formé 
contre  l'avoué  (Besançon,  23  fév.  1827,  aif.  Moine,  Y.  D^veu, 
n«  50). 

H9.  Au  surplus,  lorsqu'une  procuration,  générale  dans  ses 
termes,  confère  spécialement  des  pouvoirs  qui  dépassent  les  actes 
d'administration,  le  mandataire  est  capable  d'accomplir  ces  actes. 
En  effet ,  la  procuration  générale  n'est  pas  exclusive  d'un  pou. 
voir  spécial;  elle  peut,  au  contraire,  en  contenir  un.— V.  n*  los. 

$8.  On  tient  qu'un  mandataire  général  a  besoin  d'un  pouvoir 
spécial  :  1**  pour  interjeter  appel  et  se  pourvoir  en  cassation  aa 
nom  du  mandant  (V.  Appel,  n<»  477, 529;  Rennes,  2^  avr.lSli, 
aff.  Moro,  Y.  eod.,  no  524);  qu'en  tout  cas,  la  ratification  doit 
être  donnée  par  celui-ci  dans  le  délai  du  recours  {eod,,  n«5o2;V, 
aussi  v<»  Cassation,  n*  287);— 2»  Pour  acquiescer  à  ud  jugement  : 
jugé  en  ce  sens  qu'un  tel  mandataire  ne  peut  acquiescer  à  un 
jugement  qui  condamne  le  mandant  au  délaissement  d'un  immeu- 
ble (Bruxelles^  25  mars  1817)(1);— 3»Pour  aliéner (c.nap.  1988), 

84.  Il  faut  observer,  avec  Pothier,  n«  155,  sur  tout  ce  qui 
précède,  que  toutes  les  fois  que  le  mandataire  est  à  portée  de 
consulter  le  mandant,  il  doit  le  faire  et  lui  demander  son  autori- 
sation, lorsqu'il  s'agit  d'une  démarche  de  quelque  importance. 

85.  Il  faut  aussi  noter  que  la  procuration  générale  reçoit  plus 
ou  moins  d'étendue,  selon  l'éloignement  ou  la  présence  du  man- 
dant ;  on  doit  présumer  en  général  que  lorsque  le  mandant  est 
dans  le  même  lieu  que  le  mandataire,  il  n'a  voulu  comprendre 
dans  le  mandat  que  les  afTaires  courantes  et  ordinaires ,  tandis 
qu'il  n'en  serait  pas  de  même  s'il  était  parti  pour  un  lieu  éloigné 
(Conf.  Pothier,  nM47).  —  Jugé  ainsi  que  plus  une  procuration 
est  doimée  de  loin,  plus  elle  doit  être  interprétée  largement,  re- 
lativement à  l'étendue  des  pouvoirs  et  des  attributions  conférés 
au  mandataire  (C.  de  l'ile  Bourbon,  S  mai  1834,  aff.  Patn  de  Ro- 
semond,  Y.  Domicile  élu,  n»  127-2o).  — Et  le  pouvoir  donné  par 
un  présumé  absent,  de  régir  et  administrer  les  biens  qui  lui  sont 
échus  par  succession,  suppose  la  volonté  d'accepter  la  succession. 

8G.  Il  faut  excepter  néanmoins  de  l'obligation  d'un  pouvoir 
spécial  la  vente  des  fruits  et  récoltes ,  ainsi  que  des  marchan- 
dises et  autres  choses  sujettes  à  dépérissement  ou  à  dépréciation; 
car  cela  rentre  dans  les  bornes  de  la  simple  administration, et 
voilà  pourquoi  un  tuteur  peut  en  général  faire  ces  ventes  sans 
avoir  besoin  pour  cela  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille.  C'est 
ce  qu'enseignent  Pothier,  n»  1 59  ;  MM.  Duranton,  n«  229,  et  Trop- 
long,  no»  281  et  suiv.  —  Pareillement,  un  emprunt  modique  ne 
dépasse  pas  les  bornes  d'une  sage  administration  (Pothier,  n*  160); 
et  le  mandataire  peut  se  faire  un  emprunt  à  lui-même,  lorsqu'il 
a  pour  objet  de  décharger  le  mandant  d'intérêts  plus  considéra- 
bles (M.  Troplong,  n<»  285) 

87.  Mais  en  dehors  de  ces  hypothèses,  et  autres  semblables, 
le  principe  de  l'art.  1988  qui  limite  le  mandat  général  aux  actes 
de  simple  administration,  conserve  toute  sa  force.  —  £n  consé- 
j  quence,  il  a  été  jugé  :  l«  qu'une  procuration  donnée  dans  le  bat 
I  de  régir  et  administrer  ne  peut ,  quelque  générale  qu'elle  soit, 
conférer  le  pouvoir  d'aliéner  ou  d'obliger  le  mandant  pour  des 
objets  étrangers  à  l'administration  qu'il  confie  (Bordeaux,  29  pluy. 
an  9)  (2);  —  2»  Que  le  pouvoir  d'exiger,  quittancer,  céder,  ré- 
Bouchercau,  après  diverses  acquisitions  d'immeubles,  mit  dans  la  cir- 
culation et  pour  des  sommes  considérables  plusieurs  billets  à  ordre } 
souscrits  au  profit  de  son  mari  et  par  elle  passés  par  procuralioo  da 
^ieur  Bouchereau.  —  7  fruct.  an  S,  jugement  qui  condamne  solidaire- 
ment ce  dernier  rentré  en  France  elles  souscripteurs  à  en  payer  le  dm* 
iant.— Appel.— Jugement. 

Le  tribunal  ;— Considérant  que  la  clause  générale  d'une  procuratioa 
•jonnée  dans  le  but  de  régir  et  administrer,  ne  peut  donner  le  ^^ 
u'aliéner,  ou  d'obliger  le  mandant  pour  des  objets  étrangers  à  l'a^*" 
nUtration  qu'il  confie;  —  Que  la  procuration  donnée  à  la  dameBoO" 
cbereau  ne  lui  donnait  pas  le  pouvoir  d'obliger  son  mari,  de  cooTerur 
ou  endosser  des  billets  étrangers  à  son  administration  ;  que  la  ciao^eg^ 
nérale  énoncée  à  la  fin  de  la  procuration,  ne  pouvant,  ne  devant  se  rap" 
porter  qu'A  ce  qui  était  énoncé  dans  le  corps  de  la  procuration,  oa  R 
pouvait  pas  en  inférer  un  pouvoir  qui  n'était  pas  inséré  daoslapro^i^ 
ration  elle-même  ;  —  Qu'il  n'était  nullement  prouvé  que  le  prodiut  10 
billets  eût  servi  à  l'acquit  du  domaine  de  Carboneux;  qae  ce  o'élaitp 
le  cas  d'invoquer  le  privilège  du  tiers  porteur;  car  toutes  les  exceptio» 
prises  du  défaut  de  pouvoir  et  do  vérité  des  bâlets  peuTtiU  l'apposer  «« 
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troeéder^  obliger  les  biens  ùa  mandant^  n'emporte  pas  celai 
.  d'emprunter;  qu'il  faut  pour  cela  un  mandat  spécial  (Grenoble^ 
30  Juin  1807)  (1);— 3<*  Que  les  procurations  générales  à  l'effet  de 
gérer  ses  affaires  et  autres,  données  par  un  mari  à  sa  femme^ 
n'autorisent  point  cette  dernière  à  endosser  un  billet  à  ordre  ap- 
partenant an  mari  (Bruxelles,  13  fév.  1809^  aff.  Freneullle^  V. 
Cautionn.;  n**  129),  à  moins  que  ce  transport  n'ait  lieu  pour  ac- 
quitter les  dettes  de  celui-ci,  a  Attendu  que  la  négociation  dont 
il  s'agit  rentre  de  sa  nature  dans  les  actes  d'administration  des 
biens  communs,  puisqu'il  s'agit  d'un  payement  fait  en  billets  de 
change,  pour  acquitter  une  somme  prêtée,  ce  qui  doit  éq»ipoller 
à  un  payement  fait  en  écus  »  (Bruxelles,  21  déc.  1809,  aff.  Cellier 
C.  Jacquemeyns]  ;  --  4«  Que  la  procuration  donnée  par  la  femme 
à  son  mari  à  l'effet  de  l'obliger  à  l'acquittement  des  dettes  par  lui 
précédemment  contractées,  sans  spécifier  la  nature  et  la  quotité 
de  ces  dettes ,  doit  être  réputée  générale  dans  le  sens  de  l'art. 
1988  c.  nap.,  et  ne  valoir  que  pour  les  actes  d'administration; 
que,  par  suite,  l'obligation  souscrite  au  nom  de  la  femme  par  le 
mari,  agissant  en  vertu  d'une  telle  procuration,  est  nulle  (Req. 
19  mai  1840  (2),  18  mars  1840,  aff.  Chevalier,  V.  Mariage);— 
5*  Que  le  pouvoir  donné  par  une  femme  à  son  mari  d'emprunter, 
hypothéquer,  céder  ses  reprises  et  consentir  subrogation  dans 
son  hypothèque  légale,  sans  qu'aucune  opération  particulière  f 
soit  d'ailleurs  spécifiée,  est  une  procuration  générale  qui  ne  vaut, 
dès  lors  (c.  nap.  223),  que  comme  pouvoir  d'administrer;  que, 
par  suite,  le  notaire  qui,  en  recevant  cette  procuration,  a  omis 
d'y  mentionner  que  la  femme  était  mineure,  n'a  encouru  aucune 
responsabilité,  une  telle  procuration,  même  donnée  par  une 
iemme  majeure,  ne  pouvant  valoir  que  pour  l'administration  de 
ses  biens,  et,  d'autre  part,  la  femme  mineure  émancipée  par  ie 
mariage,  étant  capable  de  donner  un  pouvoir  ainsi  restreint  (Cass. 
15  fév.  1853,  aff.  Brugnon  et  Goguely,  D.  P.  53.  i.  75).  —  La 

tiers  porteur  qui  doit  s'imputer  rioattention  dont  il  est  victime  ; — Fai- 
sant droit  à  l'appel  interjeté  par  le  sieur  Boucbereau,  du  jugement  du  7 
f  ruct.  an  2  ;  émendant ,  relaxe  le  sieur  Boucbereau  de  la  demande  contre 
lui  formée  en  payement  d'un  billet  de  1,000  fr.  eadossé  par  la  dame 
Boucbereau. 
Du  29  pluT.  an  9.-Trib.  d'appel  de  Bordeaux. 

(1)  Espèce:  —  (Besson  C.  Daloz.) — Daloz  hypothèque  à  Besson  ao 
bien  de  sa  femme,  en  vertu  d'une  procuration  de  celle-ci  qui  lui  donnait 
pouvoir  d'exiger,  quittancer,  céder,  rétrocéder,  obliger  ses  biens.  —  La 
dame  Daloz  demande  la  radiation  de  l'inscription  hypothécaire  de  Bessoo 
comme  consentie  sans  mandat  spécial.— Celte  demande  a  été  accueillie. 
«•-Appel. — Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  que  la  procuration  du  28  vent,  an  10  ne 
contient  aucun  pouvoir  d'emprunter;  qu'on  ne  peut  pas  induire  ce  pou- 
voir du  mot  obliger,  qui  s'applique  simplement  et  ne  peut  s'appliquer 
4u'à  la  maintenue  en  cas  d'aliénation  ;  —  Confirme. 

Du  50  juin  1807 .-C.  de  Grenoble,  1"  sect.-M.  Brun,  pr. 

(2)  (Veuve  Lcgris  C.  veuve  Dubois.)— ^  La  cour;  —  Attendu  que 
la  cour  royale,  en  appréciant,  comme  elle  en  avait  le  droit  et  le  de- 
voir, la  procuration  donnée  par  la  femme  Dubois  h  son  mari  le  19  juin 
1853,  a  reconnu  que  cette  procuration  n'avait  pas  pour  objet  d'obliger 
la  femme  an  payement  d'une  ou  de  plusieurs  dettes  spécifiées  et  dont 
l'importance  fût  connue  de  la  femme^  mais  d'autoriser  le  mari,  à  sous- 
crire, au  nom  de  sa  femme,  des  engagements  illimités,  applicables  aux 
dettes  antérieures  du  mari,  sans  que  la  nature  ni  le  montant  de  ces  dettes 
lussent  indiqués; — Que,  par  suite,  la  cour  royale  a  justement  décidé  que 
cette  procuration  était  générale,  qu'à  ce  titre  elle  n'embrassait,  aux 
termes  de  l'art.  1988  c.  civ.,  que  les  actes  d'administration,  et  que,  dès 
lors,  elle  avait  été  insuffisante  pour  donner  au  sieur  Dubois  le  pouvcir 
soitd'obliger  «a  femme,  solidairement  avec  lui,  au  payement  d'une  somme 
empruntée ,  soit  de  déléguer,  au  nom  de  celle-ci ,  ses  créances  et  re- 
prises matrimoniales ,  àfi  suoroger  à  son  hypothèque  légale  ou  de  con- 
sentir antériorité  d'hypothèque; — Que,  dans  ces  circonstances,  la  cour 
royale,  en  annulant  l'obligation  souscrite  par  Dubois,  au  nom  de  sa 
femme,  aa  profit  de  la  veuve  Legris,en  vertu  de  la  procuration  du  19  juin 
1835,  loin  de  violer  les  articles  invoqués,  en  a  fait  au  contraire  une 
ÎBste  application; — Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris, 
la  50  nov.  1857. 

Du  19  mai  18i0.-G.  G.,  ch.  req.-MAL  Zangiacomi,  pr.-yaligny,rap. 

fS)  Etpioe: — (Dubois  C.  Lefebvre,  etc.) — Le  19  juin  1855,  le  sieur 
Dubois,  débiteur  envers  le  sieur  Gay  d'une  obligation  de  40,000  fr.  échue 
lo  15  juin.  1852,  obtint  de  son  créancier  une  prorogation  de  délai,  et,  en 
fertu  d'âne  procuration  que  lui  avait  donnée  sa  femme  (séparée  de  biens), 
le  9  jQtn,dans  des  termes  reproduits  par  l'arrêt  qu'on  va  lire,  il  obligea 
celte  dernière  conjointement  et  solidairement  au  payement  de  l'obliga- 
tfoB  ci-dessus,  avec  transport,  jusqu'à  due  concurrence,  an  profit  du 
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difficulté  vient  de  ce  que  l'art.  1987  c.  nap.,  au  titre  du  mandat,' 
ne  reconnaît  comme  mandat  général  que  celui  qui  est  donné  pour 
toutes  les  affaires  du  mandant.  A  la  distinction  proposée  par 
M.  Troplong,  dans  le  rapport  qui  a  précédé  l'arrêt  du  18  mars 
1840  qui  précède,  et  que  cet  arrêt  a  admise ,  le  demandeur  en 
cassation  répondait  que  cette  différence  n'était  admissible  que 
quand  il  s'agissait  de  l'autorisation  donnée  par  le  mari  à  la  femme, 
la  loi  ayant  voulu  (c.  nap.,  art.  223  et  1538),  dans  l'intérêt  de 
la  puissance  maritale,  que  cette  autorité  protectrice  nas'aliénM 
pas,  en  quelque  sorte,  m  globo,  pour  tout  le  temps  du  mariage; 
tandis  qu'il  n'y  avait  rien  de  semblable  à  craindre  dans  le  cas 
d'une  autorisation  donnée  par  la  femme  au  mari,  l'effet  en  étant, 
au  contraire,  d'affermir. et  même  d'étendre  le  pouvoir  du  mari. 
Mais  ce  n'était  là  qu'un  cêté  de  la  question.  En  regard  de  l'auto- 
rité maritale,  il  y  a  «l'intérêt  particulier  de  la  femme  et  la  part 
de  pouvoir  que  lui  laissent ,  pour  ses  affaires  personnelles ,  les 
lois  du  mariage.  Gela  aussi  mérite  d'être  protégé  contre  la  faci- 
lité dangereuse  d'une  procuration  à  toutes  fins. 

HS,  Néanmoins,  il  a  été  décidé  que  le  pouvoir  donné  par  une 
femme  à  son  mari  de  s'obliger  solidairement  avec  lui  et  de  sub* 
roger  lo  créancier  dans  son  hypothèque  légale ,  n'est  spécial  et, 
par  conséquent,  valable,  qu'autant  qu'il  a  pour  objet  d'autoriser 
le  mari  à  obliger  la  femme  au  payement  d'une  ou  plusieurs  dettes 
spécifiées  et  dont  l'importance  est  connue  de  cette  dernière;  et  spé- 
cialement, que  la  procuration  qu'une  temme  a  consentie  à  soa 
mari,  à  l'effet  de  l'obliger,  avec  subrogation  à  son  hypothèque 
légale,  <c  au  payement  de  toutes  sonmies  déjà  dues  ou  emprun- 
tées par  lui,  à  telle  personne  et  à  tel  titre  que  ce  soit,  »  sans  in- 
diquer la  nature  et  le  montant  de  ces  dettes,  manque  du  carac- 
tère de  spécialité  exigé  par  la  loi,  et  que,  par  suite,  l'obligation 
contractée  par  le  mari,  au  nom  de  sa  femme,  en  vertu  d'une  telle 
procuration,  est  nulle  (Gass.  18  juin  1844)  (3).  —  Ces  décisions 


créancier,  du  montant  de  ses  reprises  et  conventions  matrimoniales  el 
subrogation  dans  les  effets  de  son  hypothèque  légale.— En  1858,  la  dame 
Dubois, devenue  veuve,  demanda  la  nullité  de  cette  obligation,  par  le  mo- 
tif que  la  procuration  en  vertu  do  laquelle  elle  avait  été  contractée  con- 
férant au  mari  le  pouvoir  de  souscrire  au  nom  de  sa  femme  des  engage-* 
ments  applicables  à  toutes  ses  dettes  antérieures,  sans  spécifier  la 
sature  et  la  quotité  de  ces  engagements,  manquait  ainsi  du  caractère  de 
spécialité,  nécessaire  à  sa  validité  ^c.  civ.  1558). 

Le  28  mars  1858,  un  jugement  au  tribunal  civil  de  la  Seine  repoussa 
cette  action  en  nullité,  attendu  en  substance  que  la  loi,  en  exigeant  pour 
l'aliénation  des  droits  immobiliers  de  la  femme  un  pouvoir  spécial,  n'a 
pas  précisé  le  caractère  de  spécialité  qu'il  doit  avoir  ;  qu'elle  s'en  est 
référée,  dès  lors,  au  droit  commum  ;  —  Qu'en  droit  commun,  et  aux  ter- 
mes de  l'art.  1987  c.  civ.,  une  procuration  est  spéciale,  non-seule- 
ment lorsqu'elle  a  pour  objet  une  affaire  nommément  désignée^  mais  en- 
core lorsqu'elle  se  rapporte  à  certaines  affaires;  que  le  pouvoir  donné  à 
Dubois  était  conçu  en  termes  exprès ,  et  que  se  trouvant  restreint  aux 
dettes  préexistantes,  il  était  spécial  aux  termes  de  la  loi  ; — Qu'ainsi  l'o- 
bligation consentie  en  vertu  do  ce  pouvoir  a  été  régulièrement  contrac- 
tée. »  —  Sur  l'appel ,  la  cour  de  Paris  adopte  ces  motifs. 

Pourvoi  de  la  veuve  Dubois  pour  violation  des  art.  225, 1558, 1987 
et  1988  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  que  le  pouvoir  donné 
par  une  femme  à  son  mari  de  l'obliger,  et  de  consentir  des  subrogations 
au  bénéfice  de  son  hypothèque  légale ,  pour  sûreté  de  dettes  antérieures 
non  limitées  ni  déterminées,  constituait  un  pouvoir  spécial  dans  le  sens 
de  l'art.  1558,  et  a,  par  suite,  validé  les  engagements  contractés  et  les 
subrogations  consenties  par  le  mari  au  nom  de  sa  fenune,  en  vertu  d'une 
telle  procuration. — Arrêt. 

La  codb;—  Vu  les  art.  225,  1558,  1987  et  1988  c.  civ.  ;  —  At* 
tendu  que,  d'après  les  articles  ci-dessus,  le  pouvoir  d'aliéner  ou  d'hy- 
pothéquer, donné  par  la  femme  à  son  mari,  n'est  valable  qu'autant  qu'il 
est  spécial  et  exprès; — Attendu  que,  si  l'appréciation  des  contrats  ap- 
partient souverainement  aux  cours  royales ,  la  cour  de  cassation  n'est 
pas  moins  tenue  de  rechercher  quel  en  est  le  caractère,  afin  d'en  déter* 
miner  les  effets  légaux;  — Attendu  que,  dans  l'espèce,  Dubois  a  cod- 
traclé,  au  nom  de  sa  femme,  l'obligation  «olidaire  de  payer  à  Gay  une 
créance  de  40,000  fr.;  qu'il  Ta  fait  en  vertu  d'une  procuration  à  la  date 
du  9  juin  1855,  par  laquelle  sa  femme  lui  donnait  pouvoir  «  de  l'obli- 
ger, conjointement  et  solidairement  avec  lui ,  au  payement  de  toutes 
sommes  déjà  dues  ou  empruntées  par  lui,  à  telles  personnes  et  à  tel  titre 
que  ce  soit,  et  comme  conséquence  de  cette  obligalicni ,  à  subroger  avee 
antériorité,  et  jusqu'à  due  concurrence,  tous  ses  créanciers  alors  existants 
dans  l'effet  de  l'hypothèque  légale  ;  i> — ^Attendu  que  celle  ouhgation  avait 
ainsi  pour  objet, non  pas  d'obliger  la  dame  Dubois  au  payement  d'une  ou 
plusieurs  dettes  spécifiées  et  dont  l'importance  lui  fût  connue,  mais  d'au- 
toriser le  mari  à  souscrire,  au  nom  de  sa  femme,  des  engagements  illi- 
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ne  lont  pas  eans  dlfdcaUé  en  présence  de  L'art,  loe?,  qui  déflnlt 
le  mandat  spécial  celai  qui  e»t  donné  pour  une  affaire  ou  certai* 
nés  affaire*  seulement,  et  le  mandat  général  celui  qui  s'applique 
4  toutes  les  affaires  du  mandant.  D'après  celle  dénoUi^m ,  Il  est 
difficile  de  voir  un  mandat  général  dans  celui  qui  était  donné 
par  la  femme  à  son  mari  dans  l'espèce  do  l'arrêt  précité  du 
19  mai  1840.  A  notre  avis^  la  question  devait  être  résolue 
por  les  termes  de  l'art.  1&38 ,  qui  règle  spécialement  les  pou-> 
voira  de  Ja  femme.  Cet  article  porte  que  toute  aulorisation  gé- 
nérale d'aliéner  les  immeubles,  donnée  à  la  femme»  est  niUle. 
Or  comme  la  femme  ne  peut  elle-même  donner  un  pouvoir 
plus  étondu  que  celui  qu'elle  pourrait  recevoir,  il  faut  dire, 
par  la  même  raison ,  que  toute  autorisation  générale  d'aliéner 
donnée  par  la  femme  est  nulle.  L'art.  225  c.  nap.  vient  confir- 
mer ce  principe.  -«-  La  question  étant  ainsi  renfermée  dans  sa 
spécialité^  il  ne  s'agltplus  que  de  savoir  eeque  la  loi  entend ,  quant 
à  la  femme,  par  procuration  ou  autorisation  générale.  Faut-il  se 
référer  à  la  définition  de  l'art.  1987,  relalifau  mandat  ordinaire? 
La  négative  nous  parait  résulter  de  œ  que  l'art.  1558  déclare 
nulle  toute  autorisation  générale  d'aliéner  les  Immeubles  donnée  à 
la  femme  et  qu'il  eiigevirtuellement  une  autorisation  pourc^^ue 
«c^6  d'aliénation.  Or,  la  force  des  choses  veut  qu'on  applique  aux 
emprunts  et,  en  général,  à  tout  ce  qui  excède  l'administration, 

mités, applicables  aux  dettes  antérieures  de  Dubois,  sausque  la  nature 
al  le  montant  de  ces  dettes  fussent  indiqués;  que ,  dès  lors ,  cette  pro- 
ruration  atait  été  insufflsanle  pour  denner  à  Dubois  le  pouvoir,  soit 
4'oUiger  sa  femme ,  solidairement  arec  lui ,  au  payement  d'une  somme 
empruntée,  soit  de  déléguer  ees  créances  et  reprises  matrimonialoB ,  soit 
enlin  de  subroger  à  son  hypothèque  légale,  ou  de  consentir  une  antério* 
rite  d'bynotbèque,  et  qu'elle  manquait  du  caractère  de  spécialité  exigé 
par  la  loi  ; — Attendu  que.  dans  ces  circonstances,  la  cour  royale  de  Pa- 
ris, repoussant  la  demande  de  la  dame  Dubois,  a  reconnu  valable  l'acte 
ftLt  leqtiei  Dubois  l'avait  obligée,  conjointement  et  solidairement  avec 
lui ,  au  payement  de  la  créance  de  i0,000  fr.  due  &  Gay,  et  violé  les 
art.  MS,  1538,  1987  et  1988  c.  civ.; — Par  ces  motifs,  casse. 

Du  18  juin  1844.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Portalis/  1«»  pr.-Bérangcr, 
np.-De  Beissieu,  av.  gén.,  c.  conf.-Moreau  et  Roger,  av. 

(1)  Bipéee  :  — (Dubois  C.  Lelong.)  —  La  dame  Dubois,  séparée  de 
biens  de  son  mari,  a  donné  &  celui-ci,  le  9  juin  1855,  une  procuration 
éenteaant,  entre  autres  pouvoirs,  ceux  d'obliger  la  mandante,  conjointe* 
ment  ei  solidairement  avec  son  mari,  au  payement  do  toute»  tommi*  déjà 
dut$  ou  empnu^t  par  hdii  DuboU,  de  telles  personnes  et  à  tels  titres  et 
eenditlens  que  ce  soit;  consentir,  jusqu'à  due  eoneurrenee ,  toutes  subro- 
gatleae  daes  l'effet  de  l'hypothèque  légale  de  cette  dame  sur  les  biens  de 
Son  mari,  —fin  vertu  do  cet  acte,  lo  sieur  Dubois,  qui  avait  déjà  fait 
souscrite  à  sa  femme  pour  300,000  fr.  d'obligations  envers  ses  créanciers 
personnels,  engagea  de  plus  cette  dame  solidairement  avec  lui,  et  avec 
subrogation  dans  son  hypothèque,  pour  une  somme  de  282,000  fr.,  dont 
tee,oeo  fr.  seulement  au  profit  au  sieur  Letong. — Le  sieur  Dubois  étant 
décédé,  sa  veuve  a  demandé  la  nullité  de  cette  dernière  obligation,  en  se 
fondant  sur  le  défaut  de  spécialité  de  la  procuration  et  du  consentement 
de  la  part  de  son  mari. 

Ma»  cette  prétention  a  été  repoussée  par  Jugement  du  tribunal  de  la 
'  Seine,  du  7  janv.  1857,  ainsi  conçu  :  —  a  Attendu  que  la  femme  ma- 
riée, méple  non  commune,  ou  séparée  de  biens ,  peut  valablement  s'o- 
^lieer,  donner,  aliéner,  hypothéquer,  acquérir  à  titre  gratuit  ou  onéreux, 
nais  avee  le  concours  du  mari  dans  l'acte  ou  son  consentement  par 
écrit;  —  Que  ki  femme  mariée  peut  ainsi  valalablement  stipuler,  non- 
seulement  dans  son  intérêt  personnel,  mais  encore  dans  Tinlérèt  de  son 
MATÎ,  sauf  son  concours;  —  Que  la  dame  Dubois  ayant  capacité  de  s  o- 
(bliger  envers  les  tiers,  pouvait  valablement  conférer  à  son  mari  le  pou- 
rvoir de  consentir  des  obligations  qu'elle  aurait  régulièrement  souscrites 
'elle-même  avec  son  autorisation;  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  1987  c. 
eiv.,  on  ne  doit  considérer  comme  mandat  général  oue  celui  qui  est  donné 
pour  toutes  les  affaires  du  mandant;— Que  telle  n  est  pas  la  procuration 
donnée  par  la  dame  Dubois  à  son  mari;  —  Qu'aux  termes  du  même  ar- 
ticle, il  7  a  spécialité  dans  le  mandat,  non-seulement  lorsqu'il  a  pour 
objet  une  affaire  unique,  mais  encore  lorsqu'il  s'applique  à  certaines  a(- 
laims;— Que,  dans  ta  procuration  dont  il  s'agît,  les  pouvoirs  donnés  au 
aiari  éfit  été  restreints  auw  detut  préeœittantes  et  antérieures,  et  au  paye- 
nent  de  tentes  les  sommes  déjà  dues  et  empruntées,  et  quHl  tiesi  pat 
mêm$  oUigMé  par  ht  dame  Dubois  çuVfto  ait  été  trompée  9ur  la  nature  et 
féméM  de  eet  dettes;  —  Attendu  que  si  l'art.  1538  c.  civ.  exige^  pour 
raHénatieD  des  droits  immobiliers  de  la  femme  séparée  de  bien:»  un  con- 
nentemeat  spéciSil  du  mari,  on  doit  considérer  comme  équivalant  4  un 
eottseatement  spécial  la  présence  du  mari  à  chacun  de»  actes  qull  si- 
gnait comme  mandataire  ;— Qu'en  effet,  dans  tous  les  actos  dent  il  s'agit, 
Dtfheb  a  procédé  en  sa  double  qualité  de  mandataire  et  do  mari;  qu'»l 
p'étalt  fas  ea  Mt  peuveir  de  séparer  ces  deux  qualités  j  et  qu'èvidciQ* 


ce  que  dit  cet  article  au  sujet  deu  aHénatloos.  -*-  Telle  e«l 
l'opinion  de  H.  Troplong  (V.  le  rapport  de  ce  magistrat  dans  Taf» 
faire  du  \  8  mars  1840,v«  Mariage).  Ce  maglatrat  est  arrivé  à  coih- 
clure  que,  relativement  au  mariage,  le  mandat  est  général  loatet 
les  fois  qu'il  embrasse  un  ensemble  d'actes,  seraient-ils  de  même 
nature,  si  chacun  d'eux  n'est  pas  spéclQé.  Et  cette  doctrine  nous 
parait  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  qui  a  environné  de  tant  de  sol- 
licitudo  les  intérêts  des  familles. 

80.  Toutefois,  il  a  été  décidé  :  1*  que  le  mandat  donné  par  une 
femme  à  son  miri  de  l'obliger,  conjointement  avee  celui-ci,  aux 
payements  de  tontes  sommes  déjà  dues  ou  empruntées  par  son 
mari  et  de  consentir,  Jusqu'à  due  concurrence,  toutes  subroga- 
tions dans  TeSet  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  ,  doit  être 
considéré  comme  spécial  et  exprès  dans  le  sens  de  l'art.  1988  c. 
nap.  ;  que  ce  n'est  pas  là  le  mandat  général  dont  parle  l'art.  1987 
(Paris,  16  fanv.  1838)  (l);-^  2»  Que  la  femme  qui,  autorisai 
par  son  mari ,  donne  à  celut-el  le  pouvoir  d'emprunter  telle 
somme  qu'il  lui  plaira  et  d'obliger  ses  biens  propres,  ne  petâ 
ensuite  faire  annuler  l'emprunt  fait  par  le  mari,  emprunt  par  le- 
quel les  biens  de  la  femme  sont  absorbés ,  sur  le  motif  que  ni 
l'autorisation  ni  le  pouvoir  ne  limitent  la  somme  à  emprunter; 
que  de  tels  actes  ont  le  caractère  de  spécialité  voulu  par  la  loi 

(Poitiers,  2&  fév.  1823)  (s);-^;;*  Que  le  mandat  donné  par  une 
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ment,  s'il  était  non  recevabie  a  prétendre  qu'il  n'a  pas  comparu  comme 
mari  aux  actes  qu'il  a  sicnés  comme  mandataire,  il  en  doit  être  de  méma 
el&  plus  forte  raison  de  Ta  dame  Dubois;  d'autant  plus  que  la  nécessité 
du  consebtement  spécial  n'est  pas  prescrite  seulement  dans  l'intérêt  do 
la  femme ,  mais  bien  encore,  et  principalement,  comme  consécration  do 
la  puissance  maritale;  — Attendu,  d'aiUottrs,  que  les  actes  attaqués  ont 
été  contractés  en  vertu  d'une  procuration  spéciale;  —  Que  Dubois  n'eu 
a  pas  dépassé  les  limiter,  o 

Anpcl  de  la  dame  Dubois. — Elle  soutient  que  la  procuration  du  9  juin 
18So  est  nulle,  en  ce  sens  qu'elle  n'a  pu  servir  Jt  aliéner  les  biens  de 
l'appelante,  et  à  subroger  dans  son  hypothèque  légale.  En  effet,  a-l-^a 
dit,  aux  termes  de  l'art.  t08S  c.  civ  ,  de  pareils  pouvoirs  doivent  ètra 
exprès.  Il  ne  suffit  pas  alors  do  désigner  d'une  manière  vague  le  geftrt 
d'opérations  auxquelles  se  livre  le  mandataire  ;  il  faut  en  déterminer  la 
nature,  l'espèce  et  l'otendue  :  quid,  quale ,  quantum  sit,  portait  la  loi 
romaine;  et  c'est  ainsi  que  l'entendent  tous  les  auteurs.  Le  mandat 

Sourra  bien  embrasser  plusieurs  affaires ,  mais  devra  désigner  chacune 
'elles,  de  manière  à  ce  quo  la  volonté  du  mandant  soit  claire  et  précise, 
et  que  le  mandataire  no  puisse  l'engager  au  delà  de»  limites  déterminées 
par  le  mandat.  —  Ici,  au  contraire,  oue  s'eât-41  passé?  La  procoratkm 
contient  pouvoir  d'obliger  la  dame  Dubois  pour  toutes  sommes  déjà  émts 
ou  empruntées  par  son  mari,  et  aucun  état  de  ses  dettes  n'est  annexé  à 
l'acte;  en  sorte  que  Ui  mandante  pourra  être  riùoéo  à  son  insu,  Oa  n\ 
désigne  ni  les  titres  de  créance,  ni  les  noms' des  créanciers,  ni  les  sommes 
dues,  ni  aucune  des  conditions  relatives  aux  engagements  cootradéa.  Il 
est  évident  qu'il  n'y  a  pas  de  spécialité,  pouvoir  exprès,  mais  général  et 
indéterminé.  — Sous  ce  rapport,  l'obligation  de  la  dMke  Dubois  esten- 
core  nulle;  car  elle  manque  du  consentement  spécial  du  sieur  Didwis,  in- 
dispensable, aux  termes  de  l'art«  1558  c.  civ.;  et  celte  nalUlé  n'a  pë 
être  couverte  par  la  comparution  de  celui-ci  à  l'obligation  ;  ear  il  ae  p»- 
ratt,  dans  ce  dernier  acte,  que  comme  mandataire,  et  il  ne  peoteu 
cette  qualité  effacer  le  vice  de  son  mandat.  —  Arrêt. 

La  coun  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  iuges ,  ooninit. 

Du  16  ianv.  1858.-C.  do  Paris,  l'«  ch  -M^^.  Seguinr^  &^  pr.-4»è>« 
court,  av.  gén.,  c,  contr.-Paillet  et  Menaiiliod,  av. 

(3)  (  Dame  Rivet  C.  sieur  Pain.  )— Là  cour  ;— -Considèrent  qae  Cé- 
cile G  rélier,  femme  Rivet,  a  pu  valablement,  d'après  \m  art.  %%i,  1538 
et  1987  c.  civ.,  donner  pouvoir  à  son  oiari  d^eraprMler  solidairemcnl 
avec  lui  telle  somme  qu'il  jugerait  à  propos,  etd'bJFpothéquer  leurs  bievs 
au  remboursement  de  celte  somme,  en  tant  qu'elle  lui  donnerait,  qvasl 
à  elle,  un  mandat  exprés,  et  qu'elle  y  serait  spéeialemeal  auteelsèe  par 
lui  ;~Considérant  que,  par  acte  public  du  %%  soft*  1811,  Rivet  Mtnriaa 
son  épouse  à  lui  donner  pouvoir  d'emprunter  selidairemiat  avee  ell* 
telle  somme  qu'il  jugerait  à  propos  et  d'hypothéquer  ees  hie«i  amembear- 
sèment  de  la  somme  empruntée  ;  —  Que  cette  autoflsalioa  ne  lut  peint 
générale,  mais  spéciale,  puisqu'elle  (ut  restreinte  à  la  seule  focaUéd*«B- 
prunter  et  d'hypothéquer  les  biens  de  Cécile  Gfélier;- 
qu'en  vertu  de  cette  autorisation ,  Cécile  Grélier  ayant,  par  i 
du  5  octobre  suivant,  donné  pouvoir  à  Rivet  d'empnmler  leUe  i 
qu'il  jugerait  à  propos  et  d'hypothéquer  ses  biens  au  refaboupseseat  da  la- 
dite sun>mo,  ce  mandat  fut  exprès,  aux  termes  de  k'arl.  IM7,  piiisiia'ia 
n'avait  qu'une  seule  aHaire  pour  obiet,  l'emprunt  et  l'hy^lhèqpa  dàdit 
emprunt;  qu'ainsi  il  fut  valable; — Considérant  que>  par  ade  p«hlie  da 
1 G  octobre  suivant.  Rivet  apnt  emprunté  de  Geer^^Mute,  fiaÛdaireaient 
avec  son  épouse,  la  somme  de  iO,oao  fr.  et  donné  pMir  hypothèque 
1  109  bkH$  de  Coucizei  il  n'exoéda  point  les  bornes  de  soa  i  ' 
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femme  à  son  mari  pcmr  emprunter  ùih^poihéifuer  se»  immeubles 
i  la  sûreté  des  emprunts^  autorise  celui-ci  à  constituer  des  hypo- 
thèques pour  des  dettes  préexiatautes  (Req.  25  Janv.  1845 ,  aff. 
Sainneville^  V.  Mariage). 

90.  Relativement  h  l'étendue  du  mandat  général^  il  a  été  dé- 
cidé encore  :  i  ^  que  le  mandat  de  régler  et  acquitter  toutes  les 
belles  du  mandant^  ne  donne  pas  le  droit  de  souscrire  des  effets 
de  commerce^  lettres  de  change»  emportant  contrainte  par  corps; 
qu'il  faudrait  un  pouvoir  spécial^  et  que  les  traites  doivent  élro 
rci^utées  obligations  civiles  (Aix,  i  0  juin  i  853,  aff.  Verau,  V.  Con- 
trainte par  corps,  n*  459);  —  2<>  Que  la  stipulation  d'un  contrat 
de  mariage  qui  constitue  le  mari  mandataire  générai  et  spécial 
de  la  femme,  à  la  charge^  à  mesure  des  recettes,  d'hypothéquer 
le  tout  sur  ses  biens,  n'autorise  pas  le  mari  ïxaliéner  seiUU^  biens 
dotaux,  quand  une  autre  clause  exige  pour  cela  le  concours  des 
deux  époux  :  ce  n'est  là  qu'un  mandat  général  restreint  aux  actes 
d'administration  (Gass.  13  août  1839,  aff.  Dclaloy,Y.  Contrat  de 
mariage,  n«  5575);  «-  5»  Que  la  procuration  générale  ne  com- 
prend pas  le  pouvoir  de  résilier  un  bail  fait  par  le  mandant 
comme  preneur,  et  particulièrement  que  la  rcsilialion  consentie 
par  la  fenune,  en  vertu  d'une  procuration  générale  de  sou  mari, 
est  inopérante  contre  ce  dernier  (Bruxelles,  '18  juili.  18U)  (l). 

91.  Mais  il  a  été  jugé,  au  contraire,  1«  que  le  pouvoir  gé- 
néral, donné  par  lo  mari  à  sa  femme  séparée  de  biens,  à  rcirol 
de  contracter  toutes  obligations ,  est  sufUsant  pour  valider  un  aval 
ou  un  cautionnement  de  lettre  de  change,  souscrit  par  elle  dans 
l'intérêt  de  son  mari  (Paris,  13  déo.  1839)  (2);  *-  2«  Que  le  pou- 
voir contenu  dans  une  procuration,  non  pas  spéciale,  mais  géné^ 
raie,  de  faire  une  cession  de  droits  successifs,  rend  vraisemblable 
un  dessaisissement  absolu  de  la  part  du  cédant  qui  la  donne  et 
et  peut,  d'après  les  circonstances,  ètro  interprété  comme  consti- 
tuant celui  qui  la  reçoit  mandataire  m  rem  suam  ;  et  que  les  In- 
ductions qui  résultent  de  cette  procuration,  Jointes  à  l'interven- 
tion d'un  individu  dans  l'acte  de  cession  comme  payant  de  ses 
deniers,  à  la  décharge  du  cessionnalre,  une  somme  pour  laquelle 

Considérant  que  Rivet  ayant  souscrit  cet  acte  en  la  double  qualité  réonie 
dans  6a  personne  d'époux  et  de  mandataire  de  son  épouse,  il  est  vrai  do 
dire,  d'après  Tart.  917  c.  civ.,  que  le  mari  et  la  femme  ayant  concouru 
dans  cet  acte,  la  femme  avait  été  une  seconde  fois  autorisée  par  son 
mari,  et  que  celto  autorisation  avait  6l6  spéciale,  puisqu'elle  s'était  ré- 
férée au  mandat  qui  était  lui-méiiM  8p(:oial;'*^  Que  de  tout  eela  il  suit 
que  toutes  les  eonditions  prescrites  par  les  lois  pour  obliger  Cécile  G  ré- 
lier solidairement  arec  Rrret  au  payement  de  l'obligation  consentie  par 
ledit  Rivet,  au  profit  do  Mure,  le  10  ect.  1811,  ont  été  irrégulièrement 
observées,  et  que  ledit  Mure  a  dû  être  colloque  en  son  raug  pour  la 
somme  de  10^000  fr.  avec  intérêts  légitimas  sur  le  prix  provenant  de  la 
vente  jodiciaire  des  tiens  de  Concise,  de  Cécile  Orélier;  -^  Couflrme. 

Du  iS  fév.  18i5.-a  de  Poiticrs.-M.  do  Bernard,  !•'  pr. 

(1)  ^«^.--(BastiB  C.  Yernaux.)-*En  1810,  Bastin  a  lonéà  Yernaux 
ne  herilage  rural  pou?  neuf  ans,  avec  faculté  de  part  et  d'autro  de  don- 
ner congé  au  bout  de  la  troisième  ou  de  la  sixième  année.  Le  fermier 
était  entré  en  jouistanoe  dès  le  f^  mars  précédent  :  c'était  de  ce  jour 
|ue  datait  le  terme  do  bail.— En  1816,  et  après  que  la  deuxième  période 
était  reconmeneée,  la  femme  du  sieur  Yernaux,  munie  de  la  procuration 
|ènérale  de  ce  dernier,  consentit,  pour  don  mari,  à  résilier  le  bail.  Celte 
féfiiliatiun  fut  suivie  de  plusieurs  actes  de  possession  et  de  propriété 
«xercés  par  le  bailleur  sur  une  partie  des  terres  louées.  —  Cependant 
Yeroaux  prétendit  rester  en  possession,  et  il  obtint  gain  de  cause. 

Appel  par  Bastin  :  il  allègue  d'abord  que  e'est  parle  fait  même  de  l'in- 
Kmé  qu'il  ne  lai  a  pas  donné  congé  à  l'expiFalion  de  la  troisième  année; 
M  objecte  easuite  que  la  femme  Yernaax,  manie  d'en  mandat  général 
^ur  gérer  les  affaires  de  son  mari,  a  cenieBlf  h  la  résolution  du  bail.  H 
ijoute  que  l'intimé  lui-même  a  tacitement  ratifié  la  renonciation  faite  par 
sa  femme,  en  ne  s'oppotant  point  aux  divers  actes  de  propriété  que  lui 
appelant  avait  exercés  sur  les  terres  ea  question.  —Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  l'intimé  a  exploité  les  terres  en  question  , 
depuis  le  1^  mars  1810  jusqu'au  1*  mars  1818,  en  vertu  du  bail  écrit 
portant  la  date  du  10  mai  1810^—  Qie,  d'après  ce  bail,  dont  le  term<; 
est  de  neuf  aanées ,  sauf  l'option  de  résilier  après  chaque  triennal , 
noyeanaat  oongé,  l'intimé  a  pu,  à  défaut  de  congé  de  la  part  de  Tap* 
pelant,  eoBtioaer  le  second  triennal;— Attendu  que  la  renonciation  audit 
lail  faite  par  l'épouse  de  l'intimé .  sans  autorisation  spéciale  de  son 
mari,  est  inopérante  à  l'égard  de  celui-ci,  &  moins  qu'il  ne  l'ait  expres- 
sément ou  tacitement  ratifiée;— Attendu  que,  fût-il  prouvé  que  l'épouse 
de  l'intimé  eât  été  munie  d'un  mandat  général  pour  gérer  les  affaires  de 
seu  mari,  ce  mandat  n'eût  pas  soffl  pour  l'autoriser  à  renoncer  à  des 
droits  acquit  par  hû ,  puisse  les  m^^iatiofis  comme  les  donations. 


il  est  subrogé  au  privilège  du  vendeur,  constituent ,  sur  l'inter- 
prétation à  donner  à  ce  prétendu  mandat,  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  suffisant  pour  faire  admettre  la  preuve  testi- 
moniale (Montpellier,  17  déc.  1840,  afif.  Terrai,  Y.  Succession}. 

B9 .  M.  Troplong,  n*  285,  enseigne  que,  dans  le  commerce v 
on  doit  concevoir  plus  de  latitude  dans  l'interprétation  de  la  pro*^ 
curation;  qu'ainsi,  lorsqu'un  Individu  a  chargé  quelqu'un  dt 
faire  pour  lui  le  commerce  dans  une  place,  s'il  est  reconnu  que, 
poor  faire  marcher  ce  commerce ,  le  mandataire  est  dans  la  né- 
cessité de  souscrire  des  billets  à  ordre  ou  d'emprunter,  le  man- 
dant sera  lié  par  la  gestion  de  son  mandataire  si  celui-ci  n'a  pas 
excédé  les  bosoiue  de  sa  gestion.  M.  Troplong  cite  en  ce  sens  De- 
luca.  De  eavnbiiSf  dise.  1?,  n<»«  6  et  7.  Mais  il  nous  semble  qu'il 
est  nécessaire  qu'on  ne  puisse  un  seul  instant  se  méprendre  sur 
cette  interprétation  à  donner  au  mandat,  pour  qu'on  puisse  aller 
jusque-là. 

Du  reste,  c'est  ainsi  qu'il  faut  entendre  les  arrêts  aux  termes  des- 
quels lorsqu'un  mandataire  est  autorisé  à  faire  des  avances  pour 
l'exécution  de  son  mandat,  on  a  pu  conclure  de  là  que,  bien  que 
l'acte  contenant  le  mendat  soit  conçu  en  termes  généraux,  le  man« 
datais  est  néanmoins  autorisé  à' souscrire  des  billets  à  ordre 
obligatoires  pour  le  mandant;  qu'il  en  est  ainsi  spécialement  au 
sujet  de  billets  souscrits  vis-à-vis  des  tiers  par  un  agent  en  chef 
de  l'administration  générale  des  convois  militaires,  et  que  c'est 
en  vain  qu'il  a  été  prétendu  parcelles!  qu'elle  n'avait  donné  qu'un 
mandat  général.  Insusceptible  de  l'obliger  autrement  que  dans  les 
limites  d'une  simple  administration  (Req  28  juin  1 836  (3)  ;  1 2nov, 
1834,  MM.  Zangiacomi,  pr.,  Joubert,  rap  ,  alT.  Hirvoix  C.  Enot), 

•8.  Suivant  Pothier,  n«  160,  le  mandataire  général  ne  peut 
mémo  engager  et  hypothéquer  les  biens  du  mandant,  qu'autant 
que  ^eœige  son  administration.  Toutes  obligations  hypothécaires^ 
fussent-elles  souscrites  en  sa  qualité  de  procureur  fondé,  qui  dé- 
passeraient les  bornes  de  cette  administration,  n'obligeraient  ni 
les  biens  ni  la  personne  du  mandant.  —  M.  Troplong,  n*  S86^ 
n'admet  même  pas  que  le  mandataire  général  puisse  Jamais  liy»> 

excèdent  les  termes  du  mandat  ordinaire  do  gérer; — Attendu  qu'il  a'a 
pas  été  produit  ni  même  posé  en  fait  au  procès,  qu'il  existerait  une  nh- 
tiflcatlon  expresse,  de  la  part  de  l'intime,  de  la  renonciation  faite  par 
son  épouse  au  bail  en  question  ;  que  loin  au'il  résulterait  des  faits  allé* 
gués  et  avérés  une  ratiiïcalion  tacite  de  ladite  renonciation  de  la  part  de 
rintimé,  ces  faits:  prouvent  au  contraire  que  oelui-ci  a  prétendu  rester^ 
comme  il  est  resté,  au  moins  en  partie,  en  possession  des  terres  loaûet» 

Du  18  juin.  18U.>G.  de  Bruxelles. 
^  (2)  Eipèee:  —  (Dame  Housset  C,  Rajmont.)^La  dime  Houiset» 
séparée  de  biens,  avait  reçu  de  son  mari  une  procuration  générale,  i 
rcffet  d'administrer,  de  faire  tous  actes  et  de  signer  toutes  oblige* 
tiens. — Elle  a,  par  un  acte  d'aval,  cautionné  diverses  lettres  de  change, 
souscrites  par  son  mari,  commerçant. — Celui-ci  étant  devenu  insolvable, 
un  jugement  du  25  janv.  1828  a  condamné  la  dame  Houssèt  à  pajer  les 
traites  par  elle  garanties. — Appel  par  la  dame  Housset;  elle  a  prétendu 
que,  pour  l'acte  de  cautionnement,  si  sévèrement  interdit  à  la  femme 
par  le  sénatus-consulle  Velléien,  elle  avait  eu  besoin  d'un  pouvoir 
spécial  ;  qu'un  pouvoir  général  n'avait  d'effet  que  pour  ladmiaistratioa 
des  biens  (c.  civ.  217,  225^.  —  L'intimé  répondait:  Aoùourd'btti,  la 
femme  peut  s'obliger  pour  elfe  comme  pour  autrui  :  pour  cela,  il  ne  lui 
faut  que  le  consentement  marital;  or  ce  consentemeal  doit  être  exprès 
ou  spécial  pour  los  actes  qu'indique  l'art.  217  c.  civ.,  c'est-à-dire  les 
actes  qui  ont  pour  effet  l'aliénation  d'immeubles  :  nuiis  pour  tovs  autres 
engagements  personnels,  étrangers  aux  biens, tels  qu'acte  de cautioane* 
ment,  un  pouvoir  général  suffit.    Arré*. 

La  conn; — Ck)nsidôrant  que  la  femme  Housset  est  séparée  do  biens» 
cl  que,  d'ailleurs ,  elle  a  été  suffisamment  autorisée  pour  soiicrire  U 
cautionnement  dont  il  s'agit; — Met  l'appel  au  néant. 

Du  12  déc.  1829.-C.  de  Paris,  $•  cU.-M,  Lepoitevin,  pr, 

(3)  (  Hirvoix  C.  Enot.)  —  Là  coca  ;  —  Attendu  que  le  ]ogemenl 
attaqué  constate  en  fait  :  !<>  que  Guilloux  était  agêmt  wpMal  ttfrépom 
d'flinroix  dans  le  service  de  l'entrcpriso  des  convois  militaires  de  la 
f  ;«  division,  cl  S«  quo  les  billets  dont  il  s'agissait  au  procès  étaient 
causés  pour  raison  du  service  des  convois  militaires  île  la  li*  division  ; 
que,  dans  cet  état  des  faits,  le  tribunal  de  commerce  de  Rouen,  ea  dé» 
claranl  Hirvoix  passible  du  payement  des  billets  souscrits  par  son  ma»* 
dalairc,  conformément  à  son  mandai,  loin  de  violer  les  dispositions  in» 
voquées  du  code  civil ,  a  fait  une  jusUs  application  des  principes  relatife 
au  mandat,  spécialement  de  l'arL  1008  de  ce  code,  aux  tennet  duquel 
le  mandant  est  tenu  d'exécuter  les  engagements  contractés  par  k  man- 
ddluire,  conformément  au  pouvoir  qui  lui  a  été  donné;  —  R^ette,elc« 

Du  28  juia  1836.-G,  C,  cb.  req.-ftlM.  Zangiacomi,  pr.-Valif  ny^rap. 
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pothéqucr^  et  il  nous  semble  également  que  ce  droit  ne  peut  lui 
appartenir,  puisqu'il  est  de  règle  que,  pour  pouvoir  hypolliéquer 
11  faut  pouvoir  aliéner  (V.  Priv.  et  hypolli.),  et  qu'il  est  interdit 
au  mandataire  général  d'aliéner  les  immeubles.  —  Il  a  été  jugé 
ainsi  que  le  liquidateur  d'une  société  commerciale  ne  peut,  sans 
mandai  spécial,  hypothéquer  un  immeuble  de  la  société,  même 
pour  obtenir  ie  renouvellement  d'effets  échus  souscrits  par  la  so- 
ciété (Req.  2  juin  1836,  aff.  Bornct,  V.  Société). 

9.4.  Si  le  mandat  général  autorise  le  procureur  à  hypothé- 
quer suivant  les  besoins  de  sa  gestion ,  celui-ci  consentira  vala- 
blement une  hypothèque  dans  les  limites  de  cette  gestion  ;  mais 
on  devra,  suivant  nous,  intci*préter  la  procuration  d'une  manière 
restrictive.  —  Il  a  été  jugé  ainsi  que  le  mandataire,  quelque  gé- 
néraux que  soient  les  termes  de  la  procuration,  ne  .peut  pas,  en 
vertu  de  cet  acte,  hypothéquer  les  bieas  du  mandant  à  une  per- 
sonne dont  il  s'est  lui-même  reconnu  débiteur,  à  moins  qu'il  ne 
soit  prouvé  que  la  dette  a  été  contractée  à  raison  de  sa  gestion 
(Turin,  10  nov.  1810) (l). 

•5.  Un  mandataire  général  peut-Il  transiger?— Il  a  été  jugé 
Implicitement  qu'avant  le  code  Napoléon,  bien  qu'un  mandat  gé- 
néral no  portât  pas  expressément  pouvoir  de  transiger,  les  juges 
pouvaient,  sans  violer  aucune  loi,  décider,  d'après  les  circon- 
stances de  la  cause,  que  le  mandataire  avait  ce  pouvoir,  et  sup- 
pléer ainsi  ce  qui  leur  paraissait  sons-entendu  dans  le  mandat 
(Req.  2  sept.  1807)  (2). — Nais  cette  décision,  qui  est  contraire 
à  la  loi  60,  Cf.,  De  procur.,  ne  pourrait  pas  être  suivie  sous  l'em- 
pire des  lois  nouvelles;  car  les  art.  1988  et  1989  exigent  for- 
mellement que  le  mandat  soit  exprès  pour  tout  acte  qui  excède 
les  bornes  d'une  simple  administration.  Or  on  ne  peut  disconve- 
filr  qu'une  transaction  ne  soit  de  celte  nature  (Gonf.  M.Troplong, 
n*  295).  —  A  plus  forte  raison,  le  mandataire  général  ne  peut 
compromettre;  car  le  pouvoir  de  transiger  n'entraîne  pas  une 
telle  faculté  (c.  nap.  1989,  Y.  Arbitrage,  n»  266).  —  Et  il  a  été 

(1)  (Gallo  Tarîno.)—  La  cour;—  Considérant  que,  outre  que  la 
créance  pour  laquelle  l'inlimé  a  intenté  contre  l'appelant  la  demande  en 
payement  ou  délaissement  des  biens  par  lui  acquis  en  vertu  de  l'acte  du 
SI  déc.  18C4,  dérive  d'un  prêt  fait  à  un  fils  de  famille,  cette  demande 
ne  peut  légalement  être  dirigée  contre  l'appelant,  si  elle  n'est  pas  fondée 
sur  an  titre  produisant  hypothèque;  —  Considérant  que  le  titre  de  l'in- 
timé consiste  dans  l'obligation  consentie  à  son  profil  par  l'acte  sous 
seing  privé  du  7  fév.  1797,  par  le  nommé  Charles  Costa,  en  qualité  de 
procureur  constitué  par  Jean-Baptiste  Costa,  son  père,  en  vertu  d'acte 
poblic  daS7  janv.  1796;— Considérant  que,  par  cet  acte,  Jean-Baptiste 
Costa  a  donné  à  son  fils  un  mandat  pour  gérer,  est-il  dit  en  tête  de  l'acte 
même,  ses  affaires  et  ses  intérêts  auxquels  le  commettant,  à  cause  de^ 
ses  infirmités  corporelles ,  ne  pouvait  vaquer  personnellement,  soit  à 
Piozzo,  soit  ailleurs; — Qu'il  est  do  principe  constant  en  jurispru- 
dence, que  les  danses  d'un  mandat,  quelque  amples,  générales  et  illi- 
mitées qu'elles  soient,  no  peuvent,  dans  leur  effet,  s'étendre  au  delà 
des  objets  qui  ont  motivé  le  mandat  même  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  le 
pouvoir  conféré  audit  Charles  Costa  d'acheter,  do  vendre,  de  passer  des 
obligations,  de  consentir  des  hypothèques  et  autres  choses  semblables, 
a  dû  être,  en  l'espèce,  borné  à  la  gestion  des  affaires  de  Jean-Baptiste 
Costa,  les  seules  qui,  ainsi  que  les  termes  du  mandat  le  démontraient, 
l'avaient  déterminé  à  passer  la  procuration  à  son  fils;  —  Considérant 
fue  le  susdit  Charles  Costa,  par  le  sous  seing  privé  du  7  fév.  1797,  en 
fualité  de  procureur  de  son  père,  s'élant  reconnu  débiteur  envers  l'in- 
timé du  capital  de  7,000  liv.  de  Piémont,  montant  des  différentes  som- 
jfies  à  kii  fournies  par  l'intimé,  à  litre  de  prêt,  pendant  les  campagnes 
4e  la  dernière  guerre  en  Piémont,  cl  depuis  le  7  juill.  179i,  et  en 
ayant  promis  le  payement  sou^  l'hypothèque  et  l'obligation  des  biens  de 
ion  père,  il  a  excédé  les  bornes  du  mandat,  qui  ne  l'aulorisait  qu'à  gé- 
rer les  affaires  et  les  intérêts  de  son  père,  parmi  lesquels  ne  sauraient 
être  comprises  les  délies  par  lui  contractées,  dont  tout  porte  à  croire 
que  son  nère  n'était  pas  même  instruit,  à  moins  qu'il  ne  fût  prouvé  que 
losdiles  délies  ainsi  contractées  dussent  être  à  la  charge  du  père;— Con- 
sidéraDt  que  l'intimé  n'a  jusqu'ici  entrepris  d'administrer  une  pareille 
nreuve  ni  pour  le  total,  ni  pour  une  partie  de  la  créance  dont  il  s'agit, 
•t  qu'à  défaut  de  celte  preuve,  ne  pouvant,  en  l'état,  être  réputé  créan- 
cier hypothécaire  de  Jean-Baptiste  Costa,  c'est  sans  fondement  qu'il 
invoque  la  disposition  des  art.  2167,  2168  et  2169  c.  civ.  contre  l'ap- 
pelant,  et  sur  les  immeubles  que  celui-ci  a  reçus  en  payement  dudit 
Jean-Baplisto  C(jsfa,  par  l'afle  public  du  51  déc.  1801,  et  dont  il  ne 
peut,  vis-à-vis  de  l'inlimé,  être  considéré  comme  tiers  détenteur  dans 
le  sens  de  la  loi  ;— Émendant,  renvoie  en  l'étal  l'appelant  des  demandes 
de  rintimé. 

Du  10  oov.  f  610.-G.  do  Turin. 


Jugé  que  le  pouvoir  donne  An  conseil  d'admintstration  d'une  so- 
ciété anonyme ,  bien  qu'il  Tautorise  à  plaider,  compromettre  et 
transiger,  doit  cependant  être  restreint  à  la  gestion  ;  et  spéeîa* 
lement,  qu'il  a  pu  être  déclaré  ne  pas  aller  jusque-là  .que  la  re- 
connaissance de  dépenses,  qui  auraient  été  faites  par  les  direc- 
teurs, puisse  mettre  ces  dépenses  à  la  charge  de  la  société  (Req. 
!•'  avril  1834,  aff.  Poulet,  V.  Société). 

90.  Il  ne  peut  non  plus  ni  proroger  les  Juridictions  ni  renon- 
cer à  l'appel  ou  à  une  prescription  acquise  ;  car  tons  ces  Actes 
constituent  de  véritables  aliénations  (Conf.  M.  Troplong,  loc,  cii.). 

•7.  Le  mandataire  général  ne  peut  disposer  par  donation 
d'aucune  des  choses  dont  la  gestion  lui  a  été  confiée,  ni  faire  re- 
mise d'aucun  droit  hypothécaire  ou  autre  appartenant  an  man- 
dant. C'est  ce  que  disent  également  Pothier,  n«*  1 64  et  1 65,  et 
M.  Troplong,  no  296.  Une  seule  exception  peut  être  faite  à  cette 
règle  :  elle  s'applique  au  cas  où,  dans  une  faillite,  on  se  voit 
obligé  de  remettre  au  débiteur  une  partie  de  la  créance  pour  ne 
pas  perdre  la  totalité  (Conf.  Pothier,  n»  165;  Merlin,  V  Proca- 
ration,  §  1;  M.  Troplong,  eoc^^^W.  Faillite,  n«  476). 

08.  U  suit  de  là  que  la  délégation  par  laquelle  un  conseil  de 
famille  charge  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  û'autoriser  et 
d'assister  une  mineure  qui  n'a  pas  d'ascendants,  dans  son  contrat 
de  mariage ,  ne  confère  pas  aux  délégués  le  pouvoir  d'autoriser 
la  mineure  à  faire  une  donation  à  son  futur  époux  (V.  Contrat  de 
mar.,  n»  468).—  Cependant,  dit  avec  raison  M.  Troplong,  eod., 
il  y  a  des  dons  de  sommes  modiques,  de  légères  gratifications  que 
le  procureur  omnium  bonorum  peut  donner  aux  gens  de  service. 

•S.  Le  mandataire  général  ne  peut  accepter  les  donations 
faites  au  mandant  qu'autant  que  la  procuration  contient  le  pou- 
voir exprès  d'accepter  telle  ou  telle^ donation  désignée,  ou  an 
moins  toutes  les  donations  qui  pourraient  être  faites  à  l'avenir. 
L'art.  953  c.  nap.  se  montre  en  cela  plus  exigeant  que  Tord,  de 
1731^  qui  se  contentait,  art.  5,  d'une  procuration  générale  (Po- 

(2)  E»pèc9  :  —  (Dolle  C.  Dulac.)  —  Dttlac  devait  à  Dolle  5S,688  fr.; 
devant  s'absenter,  Dolle,  qui  avait  beaucoup  de  recouvrements  à  faire  à 
Paris,  laisse  une  procuration  en  blanc  à  un  avoué  de  celte  ville.  Elle 
porte  pouvoir  de  toucher,  des  sieurs  Mouclad  de  Provence  et  Safiray 
de  Caen,  ou  autres  qu'il  appartiendra,  toutes  les  sommes  qui  peuvent 
être  dues  par  lesdits  susnommés,  et  h  défaut  de  payement,  faire^  contre 
lesdits  susnommés,  toutes  poursuites^  et  généralement  faire  ce  qui  sera 
nécessaire.  —  Dolle  est  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés.  —  Gauthier  est 
porteur  de  la  procuration.  —  Sur  poursuites  commencées  par  1>olle, 
Gauthier  transige,  moyennant  26,000  fr.,  et  libère  ainsi  Dulac.  —  En 
l'an  7,  Dolle,  rayé  de  la  liste  des  émigrés,  prend  inscription  sur  les  biens 
de  Dulac,  à  raison  de  l'ancienne  créance  de  52,689  fr.  —  Le  10  tberm. 
an  12,  sur  la  demande  en  mainlevée  de  Dulac,  jugement  qui  le  déclare 
valablement  libéré  par  la  transaction  signée  de  Gauthier.  —  19  therm. 
an  15,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  d6  Nîmes,  qui,  comme  les  premiers 
juges,  s'est  fondée  sur  diverses  circonstances  extrinsèques  à  l'acte  de 
mandat,  et  dont  il  résuUe  que  la  procuration  embrassait  même  le  recou- 
vrement des  sommes  dues  par  Dulac. 

Pourvoi  de  Dolle.— l^'FAMl  vrai  que  le  mandat  eûtconstitoé  Gauthier 
procuraior  omnium  bonorum,  il  n'en  serait  pas  moins  faux  que  sans  clause 
expresse,  il  eût  pu  l'autoriser  à  transiger,  à  faire  ainsi  des  actes  de  pro- 
priété. —  Les  lois  60  et  65,  ff..  De proeuratoribut,  décidentclairemenl 
Sue  le  mandat  général  n'emporte  pas  pouvoir  de  transiger.  C'est  que, 
il  Domat,  «transiger  et  aliéner,  c'est  d'ordinaire  diminuer  les  biens, 
et  il  n'y  a  que  celui  qui  en  est  le  maître  qui  puisse  en  disposer  de  cette 
manière.  »  —  Vinnius,  SeUc,  jur.  quœtt,,  lit.  1,  cap.  9;  et  Pothier, 
d'après  Vinnius,  font  remarquer  qu'on  ne  doit  pas  facilement  présumer 
le  pouvoir  de  transiger,  s'il  n'y  a  que  mandat  omnium  bonorum;  qu'on 
doit  avoir  égard  à  plusieurs  circonstances;  et  les  circonstances  iDdi> 
quées  par  Pothier  (Traité  du  mandat,  n«  147)  n'existent  pas  an  procès. 

—  2»  La  mort  civile  qui  frappait  Dolle,  mandant,  révoquait  nécessaire- 
ment les  pouvoirs  de  Gauthier,  mandataire.  — 11  invoquait  les  lois  dee 
28  mars  1795,  art.  40  et  45,  25  juill.  même  année,  26  frim.  et  S  vent. 
an  2.  —  Le  défendeur  répondait  que  les  dispositions  pénales  de  ces  loie 
n'avaient  été  établies  que  dans  l'intérêt  national  et  contre  les  èmigrèa* 

—  Entre  autres  arrêts  qui  l'ont  ainsi  jugé,  il  en  citait  uo  de  la  cour  si^ 
prème  du  28  frim.  an  15  (aff.  Maulèon,  Y.  Émigré,  n«  65).  —  Arrêt 

La  cour;  —  Attendu  que  l'arrêt  juge  en  fait,  d'après  les  errementi 
et  les  circonstances  de  la  cause,  que  le  demandeur  a  entendu  donner  à 
la  procuration  l'eiTet  qu'elle  a  reçu  de  la  part  du  mandataire,  parie  tnùlè 
dont  il  s'agit;  —  Que  les  émigrés  ne  peuvent  exciper  de  la  mort  civile 
dont  ils  ont  été  frappés,  pour  faire  annuler  les  actes  par  eux  faits  e« 
par  leurs  fondés  de  pouvoirs,  pendant  la  durée  de  cet  état; — RejeUe,etc^ 

Du  2  s^t,  1807.-C.  G.^  sect.  req.-liM.  Henrioo,  pr.*Gassaigne^  nq^ 
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fftfêf,  n*  !6!).  ~  Il  TIC  pent,  sans  nn  ponvoir  exprès  inséré  dans 
sa  procuration^  accepter  purement  et  simplement  une  succession 
échue  au  mandant,  et  cela  à  cause  des  obligations  qu'il  pourrait 
par  là  lui  faire  contracter  (Conf.  Potliier,  n«  1 62,  et  M.  Troplong, 
u«  295).  —  Jugé,  toutefois,  que  le  mandat  de  faire  tout  ce  qui 
i*st  nécessaire  pour  opérer  le  recouvrement  d'une  créance,  auto- 
rise le  mandataire  à  accepter  au  nom  du  créancier  mandant,  con- 
formément à  l'art.  788  c.  nap.,  une  succession  répudiée  par  le 
débiteur  (Bourges^  19  déc.  1821,  aff.  Nettement,  V.  Succession). 

iOO.  Le  mandataire  générai  ne  pourrait  pas  non  plus  re- 
noncer à  une  succession,  à  moins  que  les  intérêts  du  mandant  ne 
fussent  mis  en  péril  par  la  poursuite  des  créanciers ,  et  que  son 
éloignement  ne  lui  permit  pas  de  le  consulter  (Conf.  Polhier, 
no  163).  —  Il  a  été  décidé,  toutefois,  que  la  renonciation  à  la 
communauté  est  valablement  faite  en  vertu  d'une  procuration 
générale  (Aix,  19  avr.  1859,  aiT.  Merle,  Y.  Contrat  de  mariage, 
u*  2157),  ce  qui  parait  excessif,  à  moins  que  l'insolvabilité  du 
mari  ne  soit  notoire ,  ou  que  la  procuration  ne  renferme  des 
termes  qui  témoignent  de  l'intention  de  la  femme. 

toi .  La  procuration  générale  comporle-t-elle  pour  le  man- 
dataire le  droit  d'élire  domicile  chez  lui  et  d'attribuer  Juridiction 
hjx  tribunal  de  ce  domicile? —  La  négative  nous  parait  certaine 
en  principe ,  car  ces  actes  dépassent  les  bornes  d'une  simple  ad- 
ministration ;  sauf,  toutefois,  l'hypothèse  où  les  circonstances, 
l'éloignement  du  mandant ,  par  exemple ,  et  son  intérêt  bien  en- 
tendu, exigeraient  qu'il  fut  autrement  décidé.  A  plus  forte  raison 
faut-il  dire  que  le  mandat  général  n'emporte  pas ,  de  droit,  élec- 
tion de  domicile  chez  le  mandataire  (V.  Domicile  élu,  n<»  1 20  et 
suiv.). — On  a  jugé  cependant  :  !•  que  la  procuration  par  laquelle 
un  individu  est  constitué,  non  pas  seulement  mandataire  ad  lilemy 
mais  encore  mandataire  général ,  ayant  notamment  pouvoir  de 
traiter,  plaider  y  éUre  domicile ,  l'autorise  suffisamment  à  faire 
chez  lui  élection  de  domicile  pour  son  mandant,  et  que,  par  suite., 
la  signification  d'un  Jugement  qui  prononce  même  une  condamna- 
tioncontre  le  mandant,  est  régulièrement  faite  au  domicile  élu  chez 
yd  mandataire,  et  que  par  suite  l'appel  doit,  à  peine  de  déchéance, 
en  être  interjeté  dans  les  trois  mois  depuis  cette  signification  (Req. 
21  fév.  1810)  (1);  — 2»  Quo  lorsqu'un  mandataire  général  a  été 
constitué  dans  les  colonies  par  un  Français  résidant  dans  la  mé- 
tropole ,  à  l'effet  de  répondre  à  toute  demande  qui  pourrait  être 
formée  contre  le  mandant,  ce  dernier  est  valablement  assigné 
dans  la  personne  et  au  domicile  de  ce  mandataire,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'observer  alors  le  délai  prescrit  pour  l'ajournement 
devant  les  tribunaux  de  la  colonie  d'une  personne  habitant  le  ter- 
ritoire continental  de  la  France  (Req.  19  fév.  1842,  aff.  Cesbron^ 
V.  Domicile  élu,  n«  19). 

§  2. — Du  mandat  spécial;  ses  limites;  commis-voyageurs. 

HOZ.  Le  mandat  spécial  est  celui  qui  est  donné  pour  une  ou 
plusieurs  affaires  déterminées,  ainsi  qu'on  l'a  vu  n«  76.  — 
11  est  plusieurs  cas  oii  la  loi  exige  un  mandat  exprès  et  spé- 
cial. Nous  en  citerons  quelques-uns.  Le  mandataire  ne  peut,  sans 
un  pouvoir  de  ce  genre  :  lo  aliéner,  hypothéquer,  ou  faire  tout 
autre  acte  de  propriété,  ni  par  conséquent  transiger  et  compro- 
mettre (c.  nap.  1988, 1989);— 2*  Former  une  plainte  au  crimi- 
nel. La  disposition  du  tit.  3, art.  4,  de  l'ord.  de  1670,  se  trouve 
reproduite  sûr  ce  point  dans  l'art.  31  c.  inst.  crim.; — S»  Reprc- 

(1)  Espèce  .— (Ch.  Belin,  etc.  C.  Y.  Belin.)---Les  sieurs  Gh.Belin  et 
tonsorls,  héritiers  présonipliis  d'antre  Belin,  étaient  en  procès  sur  sasuc- 
cession  avec  la  demoiselle  LebTond,  mère  et  tutrice  de  Y.  Belin,  enfant 
naturel  du  défunt. — 5  frim.  an  5,  procuration  donnée  aux  sieurs  Yallon, 
Philibert  et  Jean-Baptiste  Belin,  par  deux  des  héritiers  présomptifs  et 
depuis  approuvés  par  les  autres,  en  ces  termes  généraux  :  «  Requérir  la 
levée  des  scellés,  faire  procéder  à  l'inventaire,  traiter,  citer  en  conci- 
liation, plaider,  appeler...,  élire  domicile,  etc..  »  —  Jagement  du  tri- 
bunal de  la  Seine,  du  28  germ.  an  5,  qui  envoie  l'enfant  naturel  Y.  Belin 
en  possession.  SigniGcation  de  ce  jugement  aux  sieurs  Belin,  au  domt^ 
eiU  ilu  ehiM  Vallon.  Ce  n'est  que  longtemps  après  qu'appel  est  interjeté 
de  ce  jugement.  —  Le  25  mars  1809,  arrêt  de  la  cour  d'appel  qui  déclare 
les  sieurs  Belin  et  consorts  non  rccevables  dans  leur  appel,  comme  n'ayant 
pas  été  interjeté  dans  le  délai  de  trois  mois  depuis  sa  signification,  at- 
tendu que  celle-ci  était  régulièrement  faite  au  domicile  élu  chez  Yalton. 

Pourvoi  par  les  sieurs  Belin,  pour  fausse  application  de  l'art,  li,  t.  5, 
il  U  loi  du  %i  août  1790  (147  c.  pr.),  en  ce  quo  la  significatioD  du 


senter  un  membre  du  coYiseil  de  famille  lors  de  la  délibération  (c. 
nap.  412); — 4»  Faire  aucunes  offres,  aucun  aveu,  donner  aucun 
consentement,  à  peine  de  désaveu  (c.  pr.  352). — Et,  en  général, 
toutes  les  fois  que  le  mandant  peut  se  trouver  engagé  oucompro. 
mis  d'une  manière  grave,  le  mandataire  doit  se  munir  d'une 
autorisation  spéciale.  —  Et  il  a  été  très-bien  bien  jugé,  qu'un 
individu  ne  peut,  sans  un  mandat  exprès,  renoncer  à  une  in* 
demnité  due  à  son  mandant  pour  pertes  immobilières  :  —  a  Con- 
sidérant, porte  la  décision,  que  cette  renonciation  constitue 
l'aliénation  d'un  droit  de  propriété,  et  qu'elle  ne  pouvait  être 
faite  qu'en  vertu  d'un  mandat  exprès  dont  la  sieur  Loichot  n'a  pas 
justifié,  etc.  »  (c.  d'Ét.  7  fév.  1834,  M.  deLuçay,  rap.,aff.  Dengler). 

i03.  Mais  quoique,  dans  certains  cas,  la  loi  exige  un  man- 
dat exprès,  l'on  remplit  son  vœu  par  une  procuration  générale, 
qui  contient  pouvoir  de  faire  tous  les  actes  de  la  natuce  de  celui 
dont  il  s'agit;  et  il  a  été  jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  repré- 
senter un  mandat  donné  spécialement  pour  la  confection  de  cet 
acte  (Crim.  rej.  28  janv.  1813,  aff.  Jourdan,  Y.  Appel  crim., 
n«  253).  H.  Troplong,  no  276,  dit  aussi  :  «Quand  une  procura- 
tion, générale  dans  ses  termes,  confère  spécialement  des 
pouvoirs  qui  vont  plus  loin  que  les  actes  d'administration,  il 
faut  voir  si  ces  pouvoirs  spéciaux  ne  conduisent  pas  nécessaire- 
ment  à  l'exercice  de  certains  autres  pouvoirs  de  dispo»ition, 
qui ,  quoique  non  compris  expressément  dans  les  détails  de  la 
procuration,  y  rentrent  cependant  par  la  force  des  choses.»  — 
Ainsi ,  le  mandat  général  d'accepter  toutes  donations  et  succès^ 
sions  pour  le  mandant,  dispenserait  le  mandataire  d'avoir  une 
procuration  spéciale  pour  chacune  de  ces  donations  ;  car  un  man- 
dat qui  porte  en  général  sur  les  affaires  d'une  certaine  nature, 
ne  perd  pas  pour  cela  son  caractère  de  spécialité.  C'est  ce  qu'en- 
seignait Pothier,  n*  161 ,  et  Merlin,  v»  Procuration,  §  2.— L'art. 
933  c.  nap.  est  formel  à  cet  égard  :  «  Si  le  donataire  est  majeur, 
porte  cet  article ,  l'acceptation  doit  être  faite  par  lui ,  ou  en  sou 
nom,  par  la  personne  fondée  de  sa  procuration,  portant  pouvoir 
d'accepter  la  donation  faite  ou  un  pouvoir  général  d'accepter  ica 
donations  qui  auraient  été  ou  qui  pourraient  être  faites.  » 

De  même,  le  mandataire  chargé  de  consentir  hypothèque  sur 
tous  les  Inens  du  mandant,  serait  dispensé  d^exhiber  un  pouvoir 
spécial  pour  tel  ou  tel  de  ses  biens. 

104.  Un  mandat  spécial  est  nécessaire  pour  comparaître 
devant  les  tribunaux ,  car  une  telle  comparution  ne  constitue 
pas  un  simple  acte  d'administration  (Y.  Avoué,  n«*  138  et 
suiv..  Désaveu).  ^  Mais  que  doit-on  entendre  par  pouvoir  spé- 
cial à  l'effet  de  comparaître  en  justice?  —  Peut-on  considérer 
comme  suffisamment  spécial  le  mandat  donné  à  un  tiers  pour  re- 
présenter le  mandant  dans  toutes  les  affaires  qu'il  peut  avoir  de- 
vant un  tribunal  désigné?  —  Ce  serait  évidenunent  abuser  de 
l'art.  1987  c.  nap.  que  d'appliquer  la  spécialité  à  toute  une  classe 
d'affaires  qui  seraient  innommées  el  qu'on  désignerait  seulement 
in  génère.  Un  telle  désignation  a  un  caractère  de  généralité  comme 
l'institution  d'un  légataire  universel. — L'art.  627  c.  com.  exige 
que,  pour  plaider  devant  les  tribunaux  de  commerce,  ou  soit 
muni  d'un  pouvoir  spécial  (Y.  Agréé,  n»  45;  Défense,  n*  276),  et, 
de  l'ensemble  de  cet  article,  il  résulte  bien  clairement  que  la  spé- 
cialité dont  il  veut  parler  est  une  spécialité  inhérente  aux  affaires 
qui  sont  portées  ou  qui  vont  l'être  devant  le  tribunal. — Le  pou- 
voir qui  devra  être  donné  au  bas  de  l'original  ou  de  la  copie  de 

jugement  n'a  pas  été  faite  à  leur,  domicile  réel,  et  que  le  délai  d'appel 
ne  court  que  du  jour  de  la  signification  du  jugement  Taite  à  la  personne 
ou  au  domicile  do  la  partie  condamnée.  —  Ils  ajoutent  que  la  procura- 
tion ne  concernait  que  Philibert  et  Jean-Baptiste  Belin,  que  silélectioo 
de  domicile  a  pour  eflet  de  rendre  valable  toutes  les  poursuites  de  la 
procédure  faites  au  domicile  élu,  il  faut  en  excepter  la  signification  du 
jugement  qui  met  fin  à  cette  procédure,  et  enfin  que  la  procuralton 
donnée  à  Yallon  ne  contient  aucune  élection  chez  lui.  —  ArréU 

La  cour;  —  Attendu  que  rarrôt  attaqué  a  pu  décider  sans  contre* 
venir  k  aucune  loi  que  la  procuration  donnée  à  Yalton  par  une  partie 
des  demandeurs  et  depuis  approuvée  par  les  autres,  l'avait  sufiUamment 
autorisé  h  élire  pour  eux  tel  domicile  qu'il  jugeait  convenable; -^D'ôU 
résulte  qu'en  déclarant  valable  les  significations  à  eux  faites  à  son  do-* 
miciledu  jugement  du  28  germ.  an  5,  il  a  dû  nécessairement  les  déclarrr 
non  recevables  dans  leur  appd'dudit  jugement,  ce  qui  répond salli:^a ut- 
ment  aux  ouvertures  de  cassation  alléguées  ;  —  Rejette. 

Du  21  fév,  1810,-G.  Cj  sect.  req.-MM.  Henrion^  pr.-Pijoo^  rap. 
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4a  cilatfoD,  porle  Tart.  027,  sera  cxlilbé  au  greffier  avant  l'appel 
de  la  cour,  el  par  lui  visé  sans  frais.  —  Ainsi  il  n'y  a  nulle  né- 
cessité que  la  procuration  soit  authentique,  mais  rien  non  pius 
ne  s'oppose  h  ce  qu'elle  le  soil.  A  Paris,  quand  ce  n'est  pas  un 
agréé  qui  se  présente  pour  une  partie,  le  tribunal  exige,  si  le 
pouvoir  est  sous  seing  privé,  que  la  signature  en  soil  préalable- 
ment légalisée  (V.  Agréé,  no  51).—  Il  résulte  encore  de  celle  dis- 
position que  la  régie  ne  serait  pas  fondée  à  percevoir  une  amende 
dans  le  cas  où  II  aurait  été  donné  au  bas  de  la  citation,  en  se 
fondant  sur  l'art.  25  de  la  loi  du  13  brum.  an  7  (V.  Enreg. 
!!•■  6211  s.).— Enfin,  H  résulte  de  l'art.  C27  c.  com.  cl  de  l'art. 
42!  c.  pr,,  qu'il  est  permis  aux  parties  présentes  à  l'audience  de 
donner  de  vive  voix  pouvoir  à  l'effet  de  les  représenter  devant 
lé  tribunal  de  commerce. 

tOft.  Toutefois,  on  a  Jugé  .qu'il  ne  sufO^  pas  que  l'avoué 

(l)  £ipieê  .*  -^  (SeqofiiiB  C.  denoiseUe  Martin.)  -<-  Une  lettre  de 
clKii)g«  de  l,SOO  fr.,  CMScrite  par  Gabian,  passée  eucceesivement  à 
Tordre  de  sa  femme  et  da  sieur  Sequelin,  qui  la  céda  à  la  depioiselle 
Martlo,  fut  protesléc  faute  de  payement  à  son  écliéance.  —  Les  tireurs 
et  endosseurs  furent  assignés  deTant  le  tribunal  de  commerce  de  Nîmes. 
M*  B...,  aTOuë  du  tribunal  de  première  instance,  muni  de  leurs  pièces, 
se  présenta  pour  eux,  et  le  ledèe.  18Si,  Gabian  el  Sequelin  furent  con- 
damnés, aolidatrement  et  par  eorps,  au  payement  de  ladite  lettre  de 
c^a^ge.  «^  La  demoiseUe  Marlio  cierça  d'abord  de  rigoureuses  pour- 
suites contre  les  époux  Gabian,  sans 's'arrêter  à  Sequelin;  cinq  ans 
après,  et  le  20  jaiil.  1829,  elle  lui  fit  signifier  le  jugement  ci-dessus 
avec  commandement  de  payer  le  montant  des  condamnations  y  portées, 
à  peine  de  saisie.  —  Opposition  au  commandement  par  Sequelin,  comme 
procède  sans  titre  valanlc,  devant  le  tribunal  de  première  instance;  il 
soutint  que  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  était,  à  son  égard,  un 
jugement  par  défaut;  qu'il  n'avait  point  autorisé  M*  B...,  avoué,  à  se 
présenter  pour  lui  ;  qu'en  vain  voudrait-on  faire  résalter  celte  autorisa- 
tion de  ce  que  ledit  avoué  était  muni  de  la  copie  de  sa  citation  ^  que  d'a- 
bord ce  n'éUit  pas  lui  qui  la  lui  avait  remise;  qu'au  surplus,  il  ne  suf- 
fisait pas  &  un  avoué  d'être  porteur  d'une  copie  pour  être  valable 
représentant  d'une  partie  ;  qu'aux  termes  des  art.  421  c.  pr.  et  627  c. 
com..  il  fallait  qu'il  fût  nanti  d'une  procuration  spéciale,  ou  qu'il  fût 
autorisé  par  la  partie  présente  à  l'audience;  qu'en  conséquence,  le  ju- 
gement devait  être  considéré  comme  non  avenu  à  son  égard,  n'ayant 
pas  été  exécuté  dans  les  six  mois.  -—  Pour  l'intimée  on  répondait  que, 
par  l'ueagey  on  avait  dérogé  aux  dispositions  des  articles  dos  codes  in- 
voquées par  l'appelant;  que  des  décisioBS  laiBistérieiles  avaient  sanc- 
lionné  ces  dérc^ations;  que,  jusqu'en  1825,  il  suiBsail  d'être  porteur 
de  la  copie  d'une  partie  pour  pouvoir  la  représenter  devant  un  tribunal 
de  commerce;  qu'à  cette  époque,  seulement,  et  en  vertu  d'une  ordon. 
du  10  mars,  on  en  revint  au  prescrit  des  code?;  que  le  jugement  atta- 
qué, rendu  en  182i.  étant  antérieur  à  ladite  ordonnance,  échappait 
ainsi  à  rapplicatioB  desdits  articles  i21  c.  pr.  et  627  c.  com.  —  Juge- 
ment qui  adopte  ea  système.  —  Appel  par  Sequelin.  -^  Arrêt. 

jiA  coub;  -p»  Attendu  que  Tunique  grief  pris  contre  le  jugement  dont 
est  appel,  consiste  ea  ce  qu'il  aurait  validé  au  lieu  d'annuler  sur  l'op- 
position de  Sequelin,  appelant,  un  commandement  uui  aurait  procédé 
contre  lui,  en  exécution  d'un  jugement  du  tribunal  do  commerce,  pé- 
rimé d'après  les  dispositions  de  l'art.  156  c.  pr.,  pour  n'avoir  pas  été 
exécuté  dans  les  six  mois^  tandis  que  ce  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce serait  un  véritable  jugement  par  défaut,  puisqu'il  aurait  été  rendu 
sans  que  l'appelant  eût  comparu  en  personne  devant  ce  tribunal,  sans 
qu'il  eût  doBoé  à  personne  l'autorisation  d'y  comparaître  pour  lui,  sans 
que  c^lui  qui  s'est  ingéré  d'y  comparaître  à  sa  place,  d'y  faire  pour  lui 
confession  de  dette,  et  de  réclamer  délai  pour  le  payement,  fût  muni  de 
ea  part  d'un  pouvoir  spécial,  au  désir  des  art.  421  c.  pr.  et  627  c. 
com.;  —  Attendu  que,  pour  rejeter  la  susdite  opposition  envers  le  sus- 
dit commandement,  le  tribunal  de  première  instance  a  considéré  le  ju- 
gement du  tribunal  de  commerce^  en  vertu  duquel  ce  coromandemenl 
avait  procédé,  comme  non  périmé,  parce  qu'il  aurait  été  contradictoire; 
mais  c'est  une  erreur  grave  :  ce  jugement  était  par  défaut  de  Sequelin, 
qui  n'y  avait  comparu,  ni  en  personne,  ni  par  aucun  représentant  légal; 
—  Attendu  que  M*  B...,qui  s'est  permis  de  comparaître  au  tribunal  de 
commerce  pour  Sequelin,  n'y  a  pas  été  son  représentant  légal,  puisqu'il 
n'était  pas  fondé  de  la  procuration  spéciale  de  Sequelin,  comme  l'exige 
l'art,  iîl  c.  pr.  :  de  ce  oue  M«  B...  est  avoué  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance;  de  ce  qu  il  était  porteur  de  la  copie  de  citation  donnée 
à  Sequelin;  il  n'a  pas  plus  été,  pour  cela,  le  représentant  légal  de  Se- 
quelin au  tribunal  de  commerce,  parce  que  l'art.  627  c.  com.  dispose 
formellement  que  le  ministère  des  avoués  est  interdit  dans  les  tribunaux 
de  eemmerce,  ajoutant,  que  nul  ne  pourra  plaider  pour  une  partie  do- 
tant ces  tribunaux,  si  la  partie,  présente  à  l'audience,  ne  l'autorise,  ou 
s'il  u'eit  muni  d'un  pouvoir  spécial  :  or  M«  B...  n'eut  ni  cette  aulonsa- 
titn  ni  ce  pouvoir  spécial  ; 
Attendu  qu'on  prétend  vainement  que  les  disposilioas  législatives  de 


qui  se  présente  pour  une  partie  devant  un  tribunal  da 
mcrce,  soit  porteur  de  la  copie  de  citation  qui  lui  a  été  don- 
née :  que  vainement  voudrait-on  faire  résulter  d'un  usage  con- 
traire ,  suivi  Jusqu'en  1825,  et  étayé  de  décisions  minist^ 
ricllcs,  l'abrogation  expresse  ou  par  désuétude  des  art.  421  c. 
pr.  et  G27  c.  com., ces  articles  ne  pouvant  être  considérés  comme 
tombes  en  désuétude,  cl  des  décisions  ministérielles  ne  pouvant 
jamais  abroger  une  loi,  ou  du  moins  empêcher  les  tribuo^u  de 
s'y  conformer;  qu'il  suit  do  Ih  que  le  jugement  rendu,  mèiDO 
avant  l'ordon.  du  10  mars  1825,  sur  la  représentation  <l*one 
telle  copie,  est  un  jugement  par  défaut  qui  périme  par  six  mois; 
qu'en  conséquence  un  commandement,  fait  en  vertu  d'un  pareil 
juQomrnt  périmé,doit  être  annulé  (Nîmes,  24  mars  1850)  (i). 

t  OG.  Du  reste,  il  y  a  excès  de  pouvoir  dans  l'arrêté  par  le- 
quel un  tribunal  de  commerce  dispose  que  provisoirement,  et  ju&- 

l'art.  421  c.  pr.  et  de  Tart.  627  e.  cem.  étaient  abrogées  en  t82{^  époqi:e 
k  laquelle  est  intervenu  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  rendu 
contre  Sequelin  :  cette  prétendue  abrogation,  qu'on  dit  expresse,  comme 
prononcée  par  les  décisions  des  ministres  de  la  justice  et  des  finances, 
en  date  des  2t  avril  et  5  août  1819,  et  qu'on  dit  aussi  tacite,  comme 
fondée  sur  la  désuétude,  n'existe,  ni  sous  l'un  ni  sous  l'autre  rapport  : 
en  cfTet,  expresse,  et  par  les  décisions  ministérielles,  celle  abrogation 
était  au-dessus  do  pouvoir  des  ministres,  car  abroger  des  dispositions 
Irgislatives,  c'est  exercer  la  puissance  législative,  el  depuis  la  charte, 
qui  est  du  4  juin  1814,  et  d'après  son  art.  15,  la  puissance  législatiTO 
s'exerce  oollecliveraent  par  le  roi,  par  la  chambre  des  pairs  et  par  la 
cbambre  des  députés  des  départements  :  que  seraient,  après  cela ,  U» 
décisions  ministérielles,  toutes  contraires  qu'elles  puissent  être  aux  dis- 
positions législatives  citées?  Rien  du  tout,  principalement  devant  les  tri- 
bunaux et  les  cours  royales,  qui  ne  sont  que  Les  organes  de  la  loi,  qui 
ne  peuvent  et  ne  doivent  appliquer  que  la  loi,  sans  examiner  si,  depuis 
cette  même  cbarte,  l'abrogation  tacite  des  lois  par  désuétude  peut  en- 
core avoir  lieu  en  France  ;  toujours  est-il  que,  dans  l'espèce,  elle  n'exi«te 
pas  :  le  code  de  procédure  civile,  par  conséquent  son  ari.  421  ,*o'a  com- 
mencé d'être  exécutoire  que  le  1^  janv.  1807;  le  liv.  4  c.  com,,  oli  ^f^e 
troBve  l'art.  627,  n'a  été  promulgué  que  le  24  septembre  de  la  même  an- 
née; de  là  au  16  déc.  1824,  Qu'est  inlerirenu  le  jugement  du  triboual 
de  commerce  dont  il  s'agit,  il  s  est  à  peine  écoulé  dix-sept  ans  ;  il  n'y  a 
donc  pas  désuétude,  puisqu'il  n'y  a  pas  longa  consuetudo;  il  n'y  a  que 
contravention  et  abus  :  de  plus,  l'art.  68  de  la  cliarlc,  dès  le  4  juin  ISl  i, 
vint  consacrer  que  «  le  code  civil  et  les  lois  actuellement  existantes,  non 
contraires  à  la  charte,  restaient  on  vigneur  jusqu'à  ce  qu'il  y  fât  légale- 
ment dérogé;  »  et  le  code  de  procédure  civile^  et  le  code  de  commerce, 
existaient  alors  :  celles  di^  leurs  dispositions  qui  nous  occupent,  n'ont 
certainement  rien  de  conlraire  à  la  charte;  elles  furent  donc  cenfirméea 
avec  ces  codes  :  les  ord.  des  17  juill.  et  30  août  1816  sur  les  cinq  codes, 
ont  encore  eu  le  même  effet,  puisqu'elles  réitèrent  le  commandontent  de 
leur  exécution  :  si  l'on  ajoute  les  ord.  des  5  nov.  1825  et  10  mun 
1825,  faites  pour  assurer  de  plus  en  plus  cette  môme  exécution,  on 
cherchera  vainement  le  temps  où,  par  le  long  usage,  par  désuétude,  ni:- 
raient  élé  abrogées  les  dispositions  précitées  du  code  de  procédure  et  du 
code  de  commerce,  et  l'on  ne  le  trouvera  nulle  part; 

Attendu  qu'elle  n'est  pas  moins  vaine  cette  autre  prétention,  fendant 
h  soutenir  que  le  Iribunai  de  première  instance  n'a  pu  que  rejeter  l'op- 
posilion  et  valider  le  jugement  du  tribunal  de  commerce,  parce  que  jmm* 
in  parem  non  habet  impitrium,  parce  que  le  tribunal  de  première  instance 
n'est  pas  juge  d'appel  des  jugements  des  tribunaux  de  commerce,  cl 
qu'enfin  ce  jugement  devait  être  exécuté  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  rétracté 
sur  opposition,  ou  réformé,  ou  annulé  sur  l'appel:  et  il  n'avait  m^me 
pas  été  attaqué  ni  par  appel  ni  par  opposition  :  1  art.  555  c.  pr.  civ., 
veut  que  les  conleslations  élevées  sur  rexéculion  des  jugementi  des  tri- 
bunaux de  commerce  soient  portées  au  tribunal  de  première  instaBce  do 
lieu  ob  l'exécution  se  poursuivra:  il  s'agit  d'une  conleslatieo  de  ce  genre, 
elle  a  dû  être  portée  au  tribunal  de  première  instanco  oà  l'exêeution  se 
poursuivait,  et  ce  tribunal  a  pu  et  dû  juger  celle  contestation  :  «antfoio 
junuiiclions,  omnia  cint9fUmr  mandata  çinp  ad  jurùdicHonem  mut  fiMtsio» 
ria;  ce  n'est  pas,  d'ailleurs,  le  jugement  qu'on  attaquait,  et  qu'on  at* 
taque  de  nullité;  c'est  le  commandement  qui  ost  argué  de  nullité,  pour 
avoir  procédé  en  exécution  d'un  jugement  dont  on  n'a  pas  demandera»» 
nulation,  non  «enti  annu/ondiMi,  mais  que  la  loi  déclare  expresséncnl 
réputé  non  avenu,  pour  élre  périmé,  comme  n'ayant  pas  été  exéeolé 
dans  les  six  mois  de  aoa  obtention,  tandis  qu'il  avait  été  reuda  par  dé« 
faut  :  sous  tous  les  rapports,  c'était  au  tribunal  de  premièra  instance  à 
juger  cette  contestation,  élevée  sur  l'exécution  d'un  jugement  du  trikuMl 
de  commerce,  qui  n'avait  plus  d'existence  depuis  le  17  jaili.  1825  ;  -«> 
Par  ces  motifs,  a  Mis  et  met  l'appellation  el  ce  dont  est  appel  au  uéant; 
émendaat,  et,  par  nouveau  jugé,  annule  le  commandement,  comme  ayant 
procédé  sans  litre  valable,  et  seulement  en  exécution  et  en  vertu  du  ju* 
gcmcnt  du  tribunal  de  commerce  rendu,  k  10  déc.  1824,  par  défaut 
coal/e  lai^  non  comparant  et  non  entendu,  ni  en  pemoM  ai  ^i  aocaa 
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qvli  ce  qii'U  on  ftit  été  «ttremeat  ordonné  par  raaloritè  snpé* 
rieurCy  on  devra  considérer  comme  sullisamment  spécial,  un 
mandat  donné  à  un  agréé  pour  représenter  le  mandant  dans  toutes 
les  affaires  commerciales  (Req.  19  Julll.  1825^  aff.  trlb.  de  com. 
de  Beims,  V.  Compét.  adm.^  n«  73-5°). 

109.  Lorsqu'un  avocat  se  présente  assisté  de  la  partie  eUe- 
mèmcou  mandataire  muni  d'un  pouvoir  en  règle,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'exiger  de  lui  la  justification  d'un  pouvoir.  Tel  est  aussi  l'usage. 

108.  La  procuration  donnée  pour  comparaître  devant  un 
tribunal  de  police,  n'est  pas  nulle  en  ce  qu'elle  ne  contient  pas  la 
clause  d'avouer  ou  de  désavouer  (€ass.  24  fév.  1809,  aiî.  Oriot, 
V.  Mariage). — Quelle  utilité,  en  effet,  à  ce  que  la  procuration  ren- 
ferme une  telle  clause?  Une  pratique  vieillie  et  vermoulue  a  pu 
seule  inspirer  l'idée  d'une  telle  chicane. 

109.  On  peut  donner  dans  un  même  acte  le  mandat  de 
Mivre  plusieurs  affaires,  pourvu  qu'elles  soient  désignées.  Hais 
Il  est  mieux  qu'une  procuration  séparée  soit  donnée  pour  chaque 
affaire  :  la  pratique  est  rendue  plus  facile. 

110.  Aux  termes  de  l'art.  1989  :  a  Le  mandataire  ne  peut 
rien  faire  au  delà  de  ce  qui  est  porté  dans  son  mandat.  »— L'art. 
i998  vent^  d'un  autre  côté,  que  le  mandant  soii  tenu  d'exécuté 
les  engagements  conlractés  par  le  mandataire,  conformément  au 
pouvoir  qui  lui  a  été  donné,  —  Noyt  est  in  facuUate  mandatarii^ 
disait  la  rote  de  Gènes  (Décis.  !>,  n»  1 1),  addcre  vcl  demere  or- 
dinisibidato.  —  Ainsi,  le  mandat  spécial  doit  nécessairement 
être  restreint  dans  les  limites  qui  lui  ont  été  assignées  ou  par  la 

oi  6u  par  le  mandant.  Le  mandataire  ne  doit  pas  faire  autre 
«ibose  quo  ce  que  porte  le  mandat  ;  il  ne  doit  rien  faire  au  delà, 
rien  faire  en  deçà>  rien  faire  sans  observer  les  qualités  et  les 
BBOdiflcalions  du  mandat  (M.  Troplong,  n«  260).  —  Ainsi^  louer 
une  maison  quand  on  est  chargé  de  l'acheter,  l'échanger  quand  on 
ft  mission  de  la  vendre,  en  acheter  une  antre,  fût-elie  meilleure 
que  celle  désignée,  ce  n'est  pas  se  renfermer  dans  son  mandat  (V. 
H.  Troplong,  n«*  165  et  268).— Ce  dernier  auteur  considère  en- 
core comme  un  acte  contraire  à  la  forme  du  mandat,  celui  par 
lequel  un  mandataire,  ayant  deux  ordres  subordonnés  l'an  à 
l'autre,  renverse  ses  instructions  et  exécute  en  première  ligne 
l'ordre  qui  devait  être  exécuté  le  second.  Il  suit  de  là  que  ^'il  ré- 
sulté du  dommage  pour  le  mandant  de  celte  fausse  exécution  do 
ta  commission,  le  mandataire  en  sera  responsable. 

Il  a  été  iugé  en  ce  sens  :  l<»  que  le  mandataire  chargé  de 
poursuivre  le  payement  de  certaines  créances  et  de  se  faire  dé- 
livrer des  exécutoires  qu'il  était  chargé  de  prendre,  et  d'en  pour- 
Sttivreaufisije  payement,  excède  les  bornes  de  son  mandat  lorsqu'il 
reçoit  du  débiteur  des  billets  à  terme,  en  échange  des  titres  prl- 
nilifs;  qu'en  conséquence,  le  commettant  n'est  pas  tenu  de  rece- 
voir ces  nouveaux  effets  :  a  Attendu,  porte  l'arrêt,  qu'en  dénatu- 
rant ainsi  les  titres  dont  il  devait  recouvrer  le  montant,  il  est  sorti 
des  bornes  de  sonmandat  ^(Bordeaux,  cb.  réun.,  14 août  I82G, 
H.  I^avei,  !<'  pr.,  aff.  Arsonneau  C.  Thomas);  —  3<»  Qu'un  négo- 
ciant qui  a  reçu  de  son  correspondant  l'autorisation  de  fournir 
sur  celui-ci  on  mandat  ne  peut  pas,  au  lieu  d'un  simple  mandat, 
créer  une  lettre  de  change  (Paris,  1 1  mars  1836)  (l).— V.  n*  123. 

111.  Le  mandant  n'est  pas  tenu  d'accepter  ce  qui  a  été  fait 
au  delà  de  la  procuration  qu'il  a  donnée,  par  exemple,  fooballes 
de  coton  quand  il  n'en  a  demandé  que  60.  —  Mais  il  ne  pourra 
refuser  l'opération  si  le  mandataire  la  restreint  au  chiffre  de 
60  (Cent,  lost.,  lib.  3,  Mandali,  §  8;  M.  Troplong,  bp  110^  qui 

nspréseatant  légal,  et  comiM  tel,  kdit  jugement  périma,  faut»  d'avoir 
4lè  exécuU  dans  les  six  mm  de  M>n  oblentiao. 

Du  24  inarsl850.-C.  de  Nîmes,  l'«  ck-M.  Tbourel,  pr. 

(I)  (Nadier  C.  Boucher.) — La  cour  ;  —  CoDsidéraot,  au  foad,  qu'il 
ae  s'agit  p«iat  d'une  lettre  de  change  que  Nadier  aurait  acceptée  ^  qie 
lo  litre  eit  uu  maudat  qu'il  aurait  chargé  Boucher  dei  fournir  sur  lui; 
que  Nadlor  doit,  dès  lors,  jouir  du  bénéfice  que  la  loi  aeeerde  ai  dèhl- 
leur  ordinaire  d'être  jugé  par  le  tribunal  de  soo  domicile  ;-— Sans  s'arrêter 
ni  avoir  égard  aux  lins  do  non-recofoir  opposées  contre  l'appel  de 
Nadlor; — infirme  le  jugemcst  coaioM  inconpétemnent  rendu ;-^ Au 
principal,  renvoie  les  parties  devant  les  juges  qui  doiveat  ea  eounaUrtf. 

Du  11  mars  18S6.-C.  de  Paris,  %^  ch.-M.  Hardoui»,  pr. 

fl;  £<p«s#;  — (Beûtin  C.  Riou.)  —  Lo  S7  mars  1831,  arrêt  mfiriKittr 
B  la  (        '    "^  * 


de  la  eour  do  Rennes  portaat  i  — c  Attendu  que  le  pouvoir  des  arbitres 
avait  cessé,  qu'ils  n'étaient  plas  q«e  les  mandataires  pour  faire  la  trans- 
iclion  qui  leur  avait  été  prescrite»  que  cette  transaction  devait  étro  leur 


rappelle  la  di9pntedesFroeiilélen8,lesqiie1s8aiTalenteelteopinioi% 
et  des  Sabiniens),  à  moins  que  le  mandataire  n'ait  conçu  la  pensée 
de  spéculer  sur  l'excédant  et  ne  fasse  au  mandant  une  concurrenci 
préjudiciable  en  jetant  tout  à  coup  40  ballea  sur  la  marebé  et 
lalocalilé. 

i  4  !8.  Lo  simple  pouvoir  de  toucher  le  montant  d'une  m*  de 
plusieurs  créances  ne  renferme  pas  celui  de  poursuivre  les  débi^' 
teurs  qui  ne  se  libèrent  pas  à  l'échéanee;  Il  faudrait  pour  cela  que 
le  mandat  s'en  expliquât  clairement.  S'il  en  est  autrement,  dans 
le  cas  d'un  mandat  général,  c'est  parce  que  les  pouvoirs  de  celui 
qui  est  investi  d'un  tel  umndat  sont  bien  plus  étendus  quo  ceux 
d'un  simple  mandatspécial  (Gouf.  M.Duranton,n»  228)*  Tel  est  M 
principe.  —Mais  il  n'est  pas  toujours  facile  d'appréeier  si  le  maii-' 
dalaire  a  dépassé  les  limites  de  la  procuration  en  vertu  de  laquelle 
il  a  agi,  ou  s'il  s'est,  au  contraire,  maintenu  dans  les  pouvoirs 
qu'elle  comportait  expressément  ou  virtuellement.  La  Jurispru- 
dence présente  à  cet  égard  un  grand  nombre  de  solutions  qu'il 
importe  de  mentionner. 

ft  i  3.  Aux  termes  de  l'art.  1989  e. nap.^  le  pouvoir  de  tran- 
siger ne  renlerme  pas  celui  de  compromettre.  En  efiTet,  dit  M,  Du« 
ranton,  n»  231,  la  confiance  que  j'ai  dans  les  Imnières  et  YYAhV^ 
teté  de  celui  à  qui  je  donne  le  pouvoir  de  transiger  sur  mon  afTaire, 
no  saurait  exister  dans  tons  les  cas  à  l'égard  de  la  personne  qu'It 
choisirait  par  un  compromis,  pour  la  décider  à  titre  d'arbitre.— 
Jugé,  par  suite  :  l»  que  les  arbitres  auxquels  des  associés  ont  donné, 
après  leur  nomination  par  jugement  j  pouvoir  de  régler  leur  eorapte 
souverainement  sous  la  forme  de  transactioiiyiieiieuvaitjàpeiiie 
de  nullité  de  leur  transaction,  prendre  et  svrtout  adopter  l'avis 
du  tiers  arbitre  qui  avait  été  précédemment  nommé  avec  eux  pour 
les  dé^Jartagerau  besoin  (Req.  12  jum  1822  (2),  V.  à  cet  égard, 
V*  Arbitrage,  n«»  259  et  s.);  —  2»  Que  le  mandataire  investi  du 
droit  de  compromettre,  avec  faculté  de  s'eu  rapporter  à  la  déci- 
sion des  arbitres,  ou  d'en  appeler,  n'a  pas  la  pouvoir  do  coosU- 
tuer  ces  arbitres  Juges  en  dernier  ressort;  Il  loi  est  teuteosent 
permis  d'acquiescer  à  la  décision  ou  do  l'attaquer,  alors  qu'elle 
est  rendue  (Gass.  21  juilL  1852,  aff.  Petit,  D.  P.  59.  f .  ft94);-- 
3<>  Enfin,  d'après  un  autre  arrêt,  lorsqu'un  mandataire  a  souscrit 
un  compromis  sani*  une  autorisation  suffisante,  c'est  au  mandant 
scol  qu'il  appartient  de  se  prévaloir  de  la  nullité  résitltant  de 
l'incapacité  du  mandataire,  et  non  à  la  partie  qui  a  contractéavec 
ce  dernier  en  pleine  connaissance  des  limites  du  mandat  (Paris, 
2S  juin  1851,  ail.  Ghoumara,  D.  P.  53.  2.  78);  mais  o'esi  là 
une  erreur,  à  notre  avis,  et  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  ralMIeatioa  du 
mandant  ou  que  le  mandataire  ne  s'est  pas  porté  fort,  la  personne 
qui  a  traité  avec  ce  dernier  a  mi  droit  égal  de  demander  la  nul- 
lité de  l'acte.— Le  mandant  se  prévaudrait  en  vain  de  l'art.  1125 
c.  nap.,  lequel  est  limitatif  et  a  été  fait  pour  un  autre  cas  (V. 
Obllg.)  ;  —  ^^  Quo  néanmoins  le  mandat  de  transiger  ou  de  se 
désister  comprend  pouvoir  de  raliOer.  —  V.  Désaveu^  n*  <»1« 

114.  Tout  acte  de  proeuratioii  devant  être  stricleiBent  inter- 
prété, il  s'ensuit  :  i*  que  le  peuvoir  doané  de  poursuitre  êtes 
débiteurs  et  même  de  transiger,  doit  ét»(\rcstrclttt  h  ces  pour- 
suites et  à  la  faculté  de  se  présenter,  pour  les  exercer,  au  bureau 
de  conciliation;  que,  dès  lors,  dans  une  contestation  sur  une  suc- 
cession, contestation  qui  a  doimé  lieu  àun  renvoi  dovaut  un  ju^^ 
commissaire,  le  mandataire  ne  peut  pas  faire  une  transaction  par 
laquelle  le  mandant  cède  la  moitié  de  ses  biens-fonds  et  de»  rentes 
GOQsidérabiee,  et  que  celui-ci  n'est  pas  tenu  de  l'exécuter  povr 

ouvraee,  que  le  tiers  arbitre  appelé  était  sans  qmVaé  rî  mission  et  qM 
ta  présence  et  ton  avis  qui  a  prévala  rend  nulle  la  transaction.» — Pour- 
voi.— Violatiott  des  art.  1989, 1998,  2059  c.  eiv.,en  ce  yne  l'avis  da 
lier»  arbitre  inséré  dans  la  transaction  ne  pouvait  la  faire  annuler,  et 
que  le  traité  des  parties  eosprenaitiniplieitenieiit  l'emploi  au  besoin  d  un 
tiers  arbitre,  si  les  HMadaUires  décidaient  qu'ils  ae  pouvaienl,  sans  son 
«ottcears,  arriver  à  une  soèatiOto.  —Arrêt. 

La  coun;  —  Atlendn  que  la  ceur  de  Rennes,  en  raterprétanf  losrl- 
cusatioDs  et  l'acte  do  transactions  dont  il  s'agit ,  a  âtt^  que  Moreftu  i 
doDt  lea  fonctions  de  sur-arbitre  avaient  cessé,  nMh-seateinêRt  avait  een- 
oonraii  la  transaction,  sans  mission  et  contra  la  vMonté  des  parties,  mais 
qoe  d<»  pkis  son  avis  avait  prëvahi;  —Attendu  qu'une  pareille  appre- 
ciattoa  d'actes  étant  &  l'abri  delà  cassalien,  c'est  avet  raisoti  quo  l'ar- 
rêt dénoncé  a  aflanlé  h  transaction  snaéflooeéo  fstr  défaut  de  eeasente- 
ment  des  parties; — Rejette* 

Du  \%  juio  1839.-G.  a,  sect.  ref.-MM.  Beark»,  pr-Mtoo.  nf 
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le  tont^  encore  qu'il  Tait  rsRIflée  à  l'égard  de  l'ane  des  personnes 
qn!  y  étaient  parties  (Bruxelles,  16  mal  1811)  (1)  ;  —  2»  Que  le 
pouvoir  qu'un  capitaine  de  vaisseau  obligé  de  s'absenter  au  mo- 
ment où  on  élève  un  déclinatoire,  contre  une  demande  en  règle- 
ment d'avaries  par  lui  formée,  donne  au  propriétaire  du  navire,  de 
suivre,  pour  son  compte  et  au  mieux  de  ses  intérêts,  le  procès 
auquel  a  donné  lieu  le  règlement  de  ses  dépenses  lors  d'une  relâ- 
che, peutêtreconsidérépar  le  Juge  comme  ne  s'appliquant  qu'au 
déciinatoire  (Req.  19  fév.  1834,  aff.  Yacquerie,  v«  Droit  maritime, 
n?  1121). 

lift.  Le  pouvoir  de  vendre  renferme-t-ll  celui  de  recevoir 
le  prix?  —  n  a  été  Jugé  :  1»  qu'une  telle  procuration  a  pu  être 
regardée  comme  n'emportant  pas  capacité  pour  le  mandataire  de 
recevoir,  et  qu'en  conséquence  l'acquéreur  qui  a  payé  au  man- 

(1)  Etpèce:^  (Ledent  C.  Libotte.) — 1808,  jugement  qui,  sur  des  con- 
testations relatires  au  partage  de  la  succession  du  sieur  Libotte,  entre  sa 
Teuve,la  demoiselle  Ledent  et  le  sieur  Dony,ordonnade  tenter  laconcilia- 
tion  et  renvoya  les  parties  àcet  effet  devant  un  juge-commissaire. — Le 
sieur  Libert  s'y  présente  pour  la  veuve  Libotte,  porteur  d'une  procura- 
tion contenant,  entre  autres  pouvoirs,  ceux  de  «lever  et  recevoir  tous  les 
revenus  et  créances  quelconques  de  la  constituante,  donner  bonne  et  va- 
lable quittance  de  tous  reçus  et  remboursements,  agir  et  faire  agir  contre 
tous  les  débiteurs  défaillants,  pour  les  obliger  au  payement  de  Wurs  dus, 
tant  par-devant  toutes  justices  do  paix  et  de  conciliation,  que  devant 
tous  tribunaux  de  tous  arrondissements  et  départements  quelconques , 
traiter ,  composer ,  transiger,  citer,  plaider,  opposer,  comparaître,  accor- 
der terme  et  délai,  substituer  qui  bon  lui  semblerait,  défenseurs,  avoués 
ou  autres,  les  révoquer,  en  constituer  d'autres,  déduire,  articuler,  de- 
mander et  recevoir  toutes  réponses  présenticlles,  mettre  tous  jugements 
favorables  h  exécution,  appeler  des  désavantageux,  former  toutes  sai- 
sies-arrêts, en  suivre  l'effet,  poursuivre  toutes  expropriations  forcées, 
prêter  tous  consentements  et  généralement  faire  tout  le  nécessaire  tant 
en  première  instance  qu'en  toute  instance  d'appel  dans  toutes  causes,  soit 
que  la  commettante  soit  demanderesse  ou  défenderesse  et  contre  qui  que 
ce  puisse  être  avec  promesse  d'avoir  pour  agréable  ce  qui  sera  fait  et 
géré  par  son  constitué,  et  de  n'y  contrevenir,  sous  obligation  telle  que  de 
droit.  »  —  Transaction  qui  accorde  un  quart  des  bieus  contestés  à  la 
demoiselle  Ledent  et  un  quart  au  sieur  Dony.  —  La  dame  Libotte  a  ra- 
tifié à  l'égard  de  ce  dernier;  elle  refuse  toute  ratification,  au  contraire, 
en  ce  qui  concerne  la  demoiselle  Ledent,  par  le  motif  que  le  sieur  Li- 
bert n'a  Jamais  reçu  d'elle  le  pouvoir  nécessaire  pour  faire  une  pareille 
transaction.  —  19'mai  1810,  jugement  qui  déclare  son  refus  bien  fondé. 
—  Appel.  —  La  demoiselle  Ledent  s'attacho  à  démontrer  que  Libert 
avait  reçu  pouvoirs  suintants  pour  conclure  ia  transaction  dont  il  s'agit. 
Tout,  dit-elle,  s'est  fait  au  vu  et  su  delà  dame  Libotte,  et  la  preuve  c'est 
la  ratification  par  elle  donnée  en  ce  qui  concernait  Dony.  D'ailleurs,  Id 
procuration  contient  expressément  le  pouvoir  de  transiger.  Inutilement 
a-t-on  voulu  prétendre,  à  l'aide  d'une  vaine  subtilité,  que  ce  pouvoir  se 
restreint  aux  seuls  débiteurs  de  la  commettante  ;  les  termes  de  l'acte  dé- 
notent les  pouvoirs  généraux  les  plus  étendus.  —  Arrêt. 

La  cour; — Attendu  qu'il  résulte  de  la  procuration  donnée  par  l'in- 
timée au  sieur  Libert,  le  19  tberm.  an  9,  que  ce  dernier  n'était  pas  suffi- 
samment autorise  pour  consentir  an  nom  de  l'intimée  la  transaction  du 
20  déc.  1808; — Qu'en  effet,  cette  procuration,  quelque  étendue  qu'elle 
puisse  être,  n'autorisait  point  le  mandataire  à  souscrire  une  transaction 
par  laquelle  le  mandant  cède  la  moitié  de  ses  biens-fonds  et  des  renies 
trés-considérables  ; — Qu'un  acte  de  procuration  doit  être  strictement  in- 
terprété, et  qu'en  appliquant  ces  principes  à  la  présente  cause,  il  faut 
admettre  que,  si  les  termes  de  ladite  procuration  autorisent  le  mandataire 
à  transiger ,  il  ne  peut  exercer  ces  pouvoirs  que  dans  les  matières  pour 
lesquelles  le  mandant  les  lui  avait  accordés;  que,  dans  l'espèce,  ces  pou- 
voirs n'étaient  accordés  au  sieur  Libert  que  dans  les  simples  poursuites 
qu'il  était  chargé,  par  le  même  acte,  de  diriger  contre  les  débiteurs  de 
rintimée;  — Que,  d'ailleurs,  il  est  connu  qu'au  temps  que  ladite  procu- 
ration a  eu  lieu,  la  clause  vague  et  indéterminée  par  laquelle  le  mandant 
autorisait  le  mandataire  à  transiger,  se  trouvait  insérée  comme  clause 
banale  dans  toutes  les  procunitions  de  re3pècc  de  celle  dont  il  s'agit,  par 
ce  motif  que  ceiui  qui  était  chargé  d'exercer  des  poursuites  contre  les  dé- 
biteurs du  mandant,  devait  les  faire  citer  au  bureau  de  conciliation  où 
ité  mandataires  ne  pouvaient  être  entendus  qu'autant  qu'ils  faisaient 
conster  que  leur  mandat  contenait  une  cbuse  qui  les  autorisait  à  se  con- 
cilier et  à  transiger;  —  Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au  néant^  etc. 

Du  16  mai  1811.-G.  de  Bruxelles,  S*cb. 

(2)  Espèce  :  —  (Veuve  Lebihan  C.  Pennelé.  )  —  Le  2i  août  1852, 
arrêt  de  la  cour  de  Rennes  ainsi  conçu  :—«  Considérant  en  thèse  que  le 
pouvoir  de  vendre  ne  renferme  pas  celui  de  recevoir  le  prix  de  la  vente, 
puisque,  soit  d'après  la  lettre  du  19  août  1819,  soit  d'après  la  procuration 
du  A  sept.,  le  payement  no  devait  pas  être  fait  de  suite ,  mais  en  deux 
termes,  dont  le  premier  devait  échoir  quinze  jours  et  le  deuxième  dans 
10  an  après  le  contrat;  quo  par  eoaséaueot  eu  recevant  de  la  veuve  Lo- 


dataire,  seulement  chargé  de  la  vente,  le  montant  de  son  aeqntst-^ 
tion,  n'est  pas  libéré  vis-à-vis  du  vendeur  (Req.  1 8  nov.  1 824  (2)  ; 
—  2*  Qu'il  en  est  de  même,  encore  que  le  mandat  de  vendre 
comprenne  celui  de  faire  une  acceptation  de  succession  et  de  payer 
des  droits  de  mutation ,  et  notamment  lorsque  la  quittance  indi- 
que un  payement  immédiat ,  malgré  les  clauses  du  cahier  de? 
charges,  qui  stipule  un  délai  de  trois  mois  pour  ce  payement 
(Rouen,  9  nov.  1833)  (s)  ;  —  5»  Le  mandataire  à  reflfel  de  ven- 
dre n'a  pas  qualité  pour  exiger  le  prix  d'achat  des  marchandises 
qu'il  a  vendues  aftt  nom  de  son  mandant,  si  ce  pouvoir  n'est  pas 
compris  dans  le  mandat  (Bruxelles,  l^rjuin  1820,  aCf.  Hontagnac^ 
V.  n«  1 90)  ; —  4»  Que  Vadjectus  solutionis  causa,  c'est-à-dire  l'in- 
dividu que  le  mandat  désigne  comme  ayant,  concurremment  avec 
le  mandant,  pouvoir  de  recevoir  le  prix  d'une  chose  qu'il  a  ven- 


bihan  le  prix  de  son  acquisition,  le  sieur  Cosmar  n'agissait  plus  comme 
mandataire  du  sieur  Pennelè ,  mais  bien  comme  mandataire  de  ladite 
veuve  ;  que  c'était  à  elle  de  veiller  à  ce  que  cette  somme  fût  remise  an 
vendeur  et  exiger  une  quittance  do  sa  main,  sans  laquelle  elle  ne  pou- 
vait se  croire  libre;  —  Considérant  que  le  sieur  Pennelé  a  reçu  8,000  fr« 
à  valoir  sur  le  prix  de  la  vente  de  sa  métairie  ;  que  ce  payement  est  jus- 
tifié par  sa  lettre  du  26  nov.  1819,  enregistrée  le  27  fév.  1822,  et  que 
d'ailleurs  les  parties  sont  d'accord  sur  ce  point  ;  qu'ainsi  il  n'y  a  plus  de 
difficulté  que  relativement  aux  6,760  fr.  nécessaires  pour  compléter  la 
somme  de  14,759  fr.  prix  de  la  vente  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  1271,  no  2,  c.  civ.,  l'acceptation  faîte  par  le  nouveau  créancier 
d'un  nouveau  débiteur  ne  suffit  pas  pour  opérer  une  novation  ;  qu'il  faut 
encore  que  l'ancien  débiteur  soit  déchargé  par  le  créancier  ;  que  d'après 
l'art.  1273  c.  civ.  la  novation  ne  se  présume  pas  et  qu'il  faut  que  la  vo- 
lonté de  l'opérer  résulte  clairement  de  l'acte;  —  Considérant  que  le  sieur 
Pennelé  parait  à  la  vérité  avoir  accepté  Cosmar  pour  débiteur,  mais  que 
loin  de  décharger  la  veuve  Lebihan,  la  première  débitrice,  il  a  constam- 
ment manifesté  la  volonté  de  conserver  contre  elle  l'action  que  la  loi  ac* 
cordait  ;  que  dans  sa  lettre  du  26  nov.  1819  il  s'exprime  ainsi  :  -*  «J'ai 
reçu  8,000  fr.  à  compte  sur  les  16,000  fr.  qui  me  sont  dus  par  Tacquf- 
reûr  de  ma  propriété;  »  que  dans  celle  du  18  déc.  1820,  il  menace  Cas* 
mar  de  poursuivre  l'acquéreur,  et  que  c'est  la  crainte  de  ces  poursuites 
qui  a  retardé  si  longtemps  l'envoi  de  l'expédition  du  contrat;  en  un  mot, 
que  toute  la  correspondance  du  sieur  Pennelé  exclut  l'intention  de  dé- 
charger la  veuve  Lebihan.  »— Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l'ait. 
1998  c.  civ.— La  demanderesse  soutient  que  la  ratification  du  sieur  Peu* 
nelé  l'obligo  à  exécuter  ce  qui  a  été  fait  par  son  mandataire  au  delà  des 
termes  du  mandat.  Dira-t-on ,  ajoute-t-elle ,  que  celte  ratification  ne 
doit  s'entendre  que  de  la  vente  et  non  du  payement  fait  entre  les  mains 
de  Cosmar?— Rien  n'autorise  une  distinction  aussi  arbitraire  entre  desx 
faits  qui  sont  nécessairement  corrélatifs.  —  Arrêt. 

La  cour; —  Attendu  qu'en  condamnant  la  veuve  Lebihan  &  payer  av 
siour  Pennelé  la  somme  de  6,750  fr.  dont  il  s'agit,  avec  les  intérêts, 
pour  compléter  le  prix  de  son  acquisition,  nonobstant  la  quittance  don- 
née par  Cosmar,  l'arrêt  s'est  fondé  sur  ce  que  Cosmar  n'avait  point  de 
pouvoirs  suffisants  de  Pennelé  pour  libérer  la  veuve  Lebihan  envers  celui- 
ci,  ce  qui  est  reconnu  par  la  veuve  Lebihan  elle-même  ;  qu'elk  r  Hré% 
tendu  seulement  que  Pennelé  avait  ratifié  ce  que  Cosmar  avait  A^ à  at 
delà  des  bornes  de  son  mandat  et  devait  par  conséquent  l'exécuter,  aux 
termes  de  l'art.  1998  c.  civ.;  mais  qu'à  cet  égard  la  cour  royale  n'a 
fait  qu'interpréter  les  actes  et  les  pièces  qui  ont  été  mis  sous  ses  yeux  , 
et  qu'une  semblable  appréciation  ne  peut  donner  ouverture  à  la  cass^ 
tion; — Rejette. 
Du  18  nov.  1824.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Botton,  pr.-Dunoyer,  ra]\ 
(3)  (Rayer  C.  Chéron  et  Lunois.)— La  cour  ;— -Attendu  que,qnell(i 
que  soient  les  énonciations  de  la  procuration  du  21  juin  1830,  donnât 
par  l'appelant  au  notaire  Boucher,  sous  le  nom  de  son  premier  derc  Lo 
nois,  elle  n'autorisait  pas  celui-ci  à  recevoir  le  prix  de  la  vente  effectuât 
le  15  août  suivant; — Que  cela  résulte  des  faits  et  de  la  déclaration  mést 
de  l'acquéreur  Chéron ,  qui  reconnaît  avoir  versé  3,200  fr.  aux  mains 
dudit  notaire  le  jour  même  de  la  vente,  bien  qu'il  eût,  aux  termes  du 
cahier  des  charges,  trois  mois  pour  payer  son  prix  ;— Qu'ainsi^  il  a  suivi 
la  foi  de  cet  officier  public  en  lui  comptant,  par  anticipation,  le  prix 
d'un  immeuble  qu'il  savait  être  grevé  d'inscriptions  hypothécaires;  d'où 
il  suit  que,  n'étant  pas  dessaisi  dudit  prix,  la  chose  a  péri  pour  loi,  et 
non  pour  le  vendeur,  qui,  lors  du  dépôt  fait,  ne  pouvait  encore  préten- 
dre à  la  perception  du  reliquat,  s'il  y  en  avait,  après  le  payement  des 
créances  inscrites; — Attendu,  sur  la  conclusion  subsidiaire  de  Chéron, 
que  les  motifs  qui  précèdent  suffisent  pour  la  faire  rejeter,  puisqu'il  est 
reconnu  et  bien  établi  que  c'est  le  notaire  Boucher  qui  a  été  réellement 
le  dépositaire  des  fonds  à  lui  imprudemment  versés  par  Chéron  ^  qne, 
dès  lors,  il  y  a  lieu  d'adjuger  à  Lunois  ses  dépens  contre  ce  denuér;— 
Sans  avoir  égard  à  la  conclusion  subsidiaire  de  Chéron,  dont  il  est  évincé, 
réforme  ;— Dit  à  tort  l'opposition  de  Chéron  au  commandement  du  20  juta 

,  1837,  à  bon  droit  les  pour:;uites  de  Rayer. 

[     Du  9  Dov.  18d9.-C.  de  Rouen ,  2«  cb.-M.  Simonin^  pr. 
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(fne  en  qsdlUé  de  mandataire^  n'a  pas  qualité  pour  agir  ex- 
pressément contre  le  débiteur  (Bruxelles,  !•'  Juin  1820^  aflT. 
Monlagnac,  n»  190).— D'après  TouUier,  t.  7,  n*  23,  et  M.  Du- 
ranton,  t.  12,  n»  51,  cette  question  ne  devrait  pas  être  ré* 
solue  d'une  manière  générale;  il  faut,  suivant  ces  auteurs, 
faire  une  distinction  :  si  le  pouvoir  de  vendre  porte  celui  de  don- 
ner terme  pour  le  payement ,  il  ne  renferme  pas  celui  de  rece- 
voir ;  alors  vendre  et  recevoir  sont  deux  actes  séparés  qui  doi- 
vent être  faits  dans  des  temps  différents  :  ainsi  le  pouvoir  de 
louer  une  maison,  d'affermer  une  terre,  ne  contient  pas  le  pou- 
voir de  recevoir  les  loyers  ou  les  fermages  (L.  l,  §  12,  ff.,  i>e 
exerc.  act,);  mais  si  le  pouvoir  ne  renferme  pas  celui  de  faire 
crédit  ou  de  donner  terme,  le  mandataire  doit  alors  vendre  comp- 
tant, et  le  pouvoir  de  vendre  renferme  nécessairement  celui  de 
recevoir  le  prix  et  de  donner  quittance.  —  Ces  distinctions  sont 
peut-être  justes;  mais  la  bonne  foi  et  la  pratique  des  choses  ne 
permettent  pas  toujours  de  raisonner  avec  cette  rigueur  qui  en 
tout  cas  ne  serait  pas  de  mise,  en  cas  de  vente  de  marchandises 
ou  de  meubles  qui  ne  sont  pasd'un  prix  très-élevé.— Au  reste  il  est 
sage  que  la  procuration  exprime  que  le  payement  sera  fait  au  ven- 
deur ou  sur  ses  propres  quittances,  surtout  lorsqu'il  n'est  pas 
sur  les  lieux,  car  s'il  est  présent,  il  est  moins  présnmable  qu'il  a 
entendu  conférer  à  son  mandataire  le  pouvoir  de  toucher  le  prix 
de  l'immeuble. — V.  n«  129,  etv*  Oblig.  (payement). 

1  i  •.  Le  pouvoir  de  vendre  une  chose  ne  renferme  pas  le 
pouvoir  de  défendre  à  Taction  eu  nullité  de  la  vente  intentée  par 
racquérenr  contre  le  mandataire  (Bruxelles,  1 5  oct.  1 8 1 9,  aff.  Huis, 
no  46),  ni  celui  de  ratifier  la  vente  déjà  faite  de  cette  même  chose; 
car  le  mandant  qui  charge  un  tiers  de  vendre  aurait  pu  ne  pas  ac- 
cepter lesconditions  de  la  vente  opérée  aumomentoù  il  a  donné  son 
mandat,  avec  des  instructions  qui  lui  permettaient  de  prévoir  les 
suites  de  la  procuration  qu'il  donnait.— Il  a  été  jugé  ainsi  que  la 
ratlQcation  d'une  vente  ou  d'une  adjudication  ne  peut  pas  être  va- 
lablement consentie  par  un  mandataire  porteur  d'une  procuration 
donnée  antérieurement  à  cette  vente  ou  adjudication,  lorsqu'elle 

(1)  Espie9:  —  (Longpré  C.  de  Clouet.) — Par  procuration  notariée 
in  16  fèv.  1814,  le  sieur  Broguier  de  Clouet,  résidant  alors  à  Philadel- 
phie, donna  au  sieur  Ladevèzo  et  à  un  autre  pouvoir  v  de  gérer  et  admi- 
nistrer conjointement  ou  séparément  tous  ses  biens  et  affaires  présents  et 
à  venir....,  compter  avec  les  débiteurs,  et  à  refus  de  payement^  faire 
toutes  poursuites,  contraintes  et  diligences  nécessaires,  tant  par  saisie- 
exécution  de  leurs  meubles  que  par  saisie  réelle  d'immeubles;  donner 
mainlevée  on  poursuivre  jusqu'à  fin  desdites  saisies....;  traiter,  transiger 
et  composer  des  droits  du  constituant  ;  consentir  et  passer  tous  actes  à 
charge  ou  à  décharge  du  constituant^  que  lesdits procureurs,  ou  l'un  d'eux, 
jugeront  utiles  à  ses  affaires;  accepter,  tirer,  faire,  consentir  et  endosser 
eu  son  nom  toutes  lettres  de  change,  billets  à  ordre  et  antres  eflets  né- 
gociables; vendre,  céder  et  transporter,  à  telles  personnes  et  moyennant 
les  prix,  clauses  et  conditions,  que  lesdits  sieurs  procureurs  ou  l'un  d'eux 
aviseront,  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  du  constituant....;  et  gé- 
néralement faire,  au  sujet  de  tout  ce  que  dessus,  circonstances  et  dépen- 
dances, tout  ce  que  ledit  sieur  constituant  pourrait  faire  lui-même,  s'il 
était  personnellement  présent,  encore  qu'il  fût  besoin  de  pouvoirs  plus 
amples  que  ceux  exprimés  en  la  présente  procuration,  etc.» 

En  vertu  de  cette  procuration,  Ladevèze  dirigea  contre  un  sieur  Boss, 
débiteur  du  sieur  de  Clouet,  des  poursuites  en  saisie  immiSbilière  d'une 
maison  appartenant  à  ce  débiteur,  à  la  Nouvelle-Orléans,  il  se  porta 
même  enchériseur  moyennant  900  dollars,  pour  le  compte  de  son  man- 
dant. Dans  le  procès-verbal  d'adjudication  dressé  par  le  schérifT,  le 
se  mai  1815,  il  n'est  fait  mention  que  du  sieur  de  Qouet  comme  s'étant 
fendu  adjudicataire. 

Cependant  Ladevèze ,  toujours  en  vertu  de  ses  pouvoirs ,  revendit 
t'immeuble  au  sieur  Longpré  qui  le  revendit  à  fon  tour  à  un  sieur  Labarre. 

Labarre  ayant  été  actionné  en  revendication  par  les  héritiers  d'un 
sieur  EUiot,  appela  en  garantie  le  sieur  Longpré,  qui  appela  lui-même 
en  sous-garantie  le  sieur  Broguier  de  Clouet. — Celui-ci  se  présenta 
par  le  ministère  de  M«  Daunoy,  son  avocat  (remplissant  en  même  temps, 
à  la  Louisiane ,  les  fonctions  d'avoué)  et  fit  la  réponse  suivante  :  «L. 
B.  de  Clouet,  appelé  en  garantie  dans  cette  affaire,  pour  réponse,  nie  que 
les  demandeurs  (les  héritiers  EUiot)  aient  aucun  droit  sur  la  propriété 
susdite,  et  demande  d'être  mis  hors  de  canse.  » 

Mais  trois  décisions  successives,  tant  de  la  cour  de  district  que  de  la 
four  suprême  de  la  Louisiane,  accueillant  la  revendication,  condamnèrent 
de  Clouet  à  rembourser  à  Longpré  tout  ce  que  ce  dernier  était  lui-même 
tenu  de  rembourser  au  sieur  Labarre,  à  titre  de  garantie. 
'  Longpré  a  assigné  de  Gouet,  retiré  à  Bordeaux  et  y  possédant  diverses 
f  ropriétés,  pour  voir  déclarer  exécutoires  en  France  les  décisions  pré- 
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n'a  pas  spécialement  pour  objet  cette  ratiflcatlon,  encore  bien 
qu'elle  contienne  le  pouvoir  de  vendre  l'immeuble  en  question  : 
«  Attendu,  porte  le  jugement,  que  la  procuration  qui  a  servi  h-  la 
ratification  n'était  et  ne  pouvait  pas  être  spéciale  à  l'effet  de 
confirmer  une  vente  qui  n'a  pris  naissance  que  plusieurs  mois 
après  elle  ;  que  d'ailleurs ,  dans  ses  termes  comme  dana  l'esprit 
qui  l'a  dictée,  la  procuration  autorise  bien  à  vendre,  mais  non  à 
ratifier  une  vente,  ce  qui  n'est  pas  une  seule  et  même  chose; 
que,  dès  lors,  Raoul  a  été  fondé  à  refuser  le  payement  du  prix  de 
la  susdite  adjudication,  puisqu'on  fait  il  est  constant  et  reconnu 
que  Louis-André  Becquet,  l'un  des  copropriétaires,  n'a  pas  figuré 
dans  cette  adjudication,  et  qu'ainsi  il  aurait  le  droit  de  la  con* 
tester,  ce  qui  met  l'acquéreur  en  danger  de  perdre  la  chose  et  le 
prix,  etc.  »  (Trib .  de  1  '•  inst.  de  la  Seine,  1 4  janv.  1 836,  H.  Lamy, 
pr.,  aff.  Becquet). 

f  fl  7 .  Il  parait  inutile  de  faire  remarquer  que  celui  qui  a  pou- 
voir de  loucher  les  revenus  n'a  pas  pour  cela  pouvoir  de  toucher 
les  capitaux.  En  effet,  le  créancier  peut  avoir  confiance  dans  le 
mandataire  pour  une  simple  recette  de  revenus,  et  ne  pas  l'avoir 
pour  la  recette  d'un  capital  (Conf.  Merlin,  Quest.,  t.  4,  p.  902). 

118.  Le  désistement  constitue  une  véritable  aliénation;  car 
lia  pour  objet  l'abandon  d'un  droit  (Y.  Désistement).  En  consé- 
quence, le  mandataire  qui  a  reçu  pouvoir  de  plaider  et  d'inter- 
jeter appel  (acte  qui  a  pour  objet  la  conservation  des  droits)  n'est 
pas  autorisé  à  se  désister  de  l'appel  interjeté.  —  Il  a  été  jugé 
alAsi  que  le  pouvoir  de  plaider  et  d'interjeter  appel  donné  à  un 
mandataire  ne  lui  confère  pas  le  pouvoir  de  se  désister,  au 
nom  de  son  mandant^  de  l'appel  interjeté  (ReJ.  16  avr.  1844, 
aff.  compagnie Usquin,  V. Désistement, n^  151). — V.  n*  lis. 

119.  Un  mandat  exprès  étant  nécessaire  pour  tout  acte  do 
propriété  (art.  1988  c.  nap.),  il  a  été  décidé  que  le  mandat  de 
poursuivre  des  débiteurs  par  voie  de  saisie  immobilière  ne  Suffit 
pas,  aux  termes  de  cet  article,  pour  autoriser  le  mandataire  à  se 
rendre  ac^udicataire  au  nom  de  son  mandant  (Req.  l»  avril 
1839)  (1).  —  Mais  l'art.  690  c.  pr.,  portant  obligation  pour  le 

citées.— Mais  alors  de  Clouet  a  opposé  que  les  condamnations  prononcées 
contre  lui  à  U  Louisiane  manquaient  de  cause  ;  qu'il  n'était  tenu  d'aucune 
garantie  envers  Longpré ,  parce  qu'il  n'avait  pas  donné  pouvoir  à  La* 
devèze  d'acquérir  pour  lui  la  maison  saisie  sur  Ross;  qne  Ladevèze 
devait  donc  être  considéré  seul  comme  adjudicataire,  en  1815,  de  cette 
maison ,  et  passible  dès  lors  de  la  garantie  qu'on  voulait  lui  faire  sup- 
porter. 

21  mai  1856,  jugement  du  tribunal  de  Bordeaux,  qui  déclare  de  Clouet 
non  recevable  dans  son  exception ,  parce  qne  les  conclusions  prises  en 
son  nom  devant  les  juges  de  la  Louisiane  emportaient  acquiescement  de 
sa  part  à  la  garantie  demandée  contre  lui,  et  qui  le  déclare,  en  tous  cas, 
mal  fondé,  parce  que  le  pouvoir  donné  à  Ladevèze  de  poursuivre  les  dé- 
biteurs par  voie  d'expropriation  emportait  pouvoir  pour  ce  mandataire 
de  se  rendre  enchérisseur  et  adjudicataire  sur  les  poursuites,  une  miso 
à  prix  pouvant  être  nécessaire  pour  arrivera  l'adjudication.— Appel. 
—  25  mai  1837,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  de  Bordeaux  qui  refuse 
d'attribuer  exécution  en  France  aux  décisions  étrangères  contre  de  Clouet, 
par  les  motifs  suivants  :  —  «  Attendu  que  la  seule  fin  de  non -recevoir 
proposée  par  l'intimé  devant  la  cour  est  prise  de  ce  que  Broguier  de 
Clouet  n'aurait  pas  formellement  articulé  devant  les  tribunaux  de  la  Non» 
vclle-Orléans  que  l'acquisition ,  et  par  suite  la  vente  faite  en  son  nom  , 
serait  nulle,  parce  que  Ladevèze  n'avait  pas  le  pouvoir  d'acheter; — Que 
cette  exception  est  évidemment  fondée  sur  une  approbation  tacite  de  l'a- 
chat fait  par  Ladevèze,  résultant  du  silence  de  de  Clouet  et  de  ce  qu'il 
aurait  ainsi  renoncé  à  la  nullité  résultant  du  défaut  de  mandat  spécial 
dont  il  veut  se  prévaloir  aujourd'hui  ; — Attendu  que  la  renonciation  ta- 
cite n'est  admissible  que  lorsqu'elle  manifeste  une  volonté  formelle  do 
renoncer,  et  lorsque  le  fait  sur  lequel  elle  est  fondée  est  directement 
contraire  au  droit  lui-même;  — Attendu  que,  d'après  ce  principe  in* 
contestable,  on  ne  peut  trouver  dans  la  défense  et  dans  les  conclnsions 
prises  au  nom  dfe  de  Clouet,  devant  les  tribunaux  de  la  Nouvelle-Oriéansj 
qu'il  ait  renonce  à  soutenir  que  l'acquisition  faite  en  son  nom  était  nulle; 
qu'il  a  prétendu  que  les  demandeurs  au  principal,  en  délaissement  de 
la  maison  en  litige ,  étaient  sans  droit  sur  la  propriété ,  d'où  il  s'ensnl- 
yait,  dans  ce  système,  que  la  demande  principale  étant  mal  fondée,  1 
n'y  avait  pas  lieu  de  s'occuper  de  la  demande  en  garantie  ;  qoe  raison- 
ner ainsi ,  ce  n'était  pas  reconnaître  que  cette  garantie  fût  légitime  ;  que, 
par  cette  exception  péremptoire  de  l'action ,  la  demande  en  garantie  était 
écartée,  mais  qu'elle  n'était  pas  reconnue  juste  par  de  Clouet;  —  At- 
tendu, d'autre  part,  que  l'avocat  de  de  Clouet  a  conclu  pour  lui  à  être 
mis  hors  de  cause,  et  qu'en  concluant  d'une  manière  anssi  générale,  il 
n'est  censé  avoir  renoncé  à  aacuno  de  ses  exception*;  qu'ainsi,  soifla 
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^éaQcto  poursuivant  de  faire  une  mise  à  prix  dans  le  cahier  des 
cbargcs,  n'exige-l-il  pas  une  solution  différente?  Ne  doit-on  pas 
décider  que  le  mandataire  cliargé  de  poursuivre  la  vente  par  sai- 
fie  imiuot)iiière  est  virtuellement  autoiisô  à  se  porter  enchéris- 
«eurlors  de  i'acUudieaiion,  comme  conséquence  de  Tobligation  de 
(aire  une  mise  à  prix  dans  le  caliicr  des  charges?  ^  Nous  ne 
croyons  pas  que  Tart,  G90  c.  pr.  comporte  une  aussi  grave  dé- 
rogation au  principe  général  de  l'art.  1988  c.  nap.  La  mise  à 
prix  que  doit  faire  le  poursuivant  dans  le  cahier  des  charges  est 
lottt  autre  chose  qu'une  enchère  :  elle  n'est  que  la  détermination 
idu  prix  aurdesaous  duquel  l'immeuble  ne  saurait  être  adjugé. 
Celui  qui  poursuit  l'expropriation  ne  manifeste  aucunement  Tin- 
feotiou  d'acquérir»  mais  bien  celle  de  vendre.  En  conséquence^ 

défense^  soit  les  conclusions  prises  au  nom  de  doClouet,  devant  les  tri- 
bunaux de  la  NouTelle- Orléans,  ne  sont  nullement  contraires  au  droit 
qu'il  inToque  aujourd'hui,  et  n'ont  point  manifesté  do  sa  part  l'inten- 
tion d'f  renoncer,  d'ott  il  suit  que  la  fin  de  non -recevoir  proposée  par 
l'iutiiiiédeit  être  rejetée; 

»  AHaïKiBy  au  fend,  que  les  jugements  rendus  en  pays  étranger  n'ont 
point  I  an  France,  Tautoritè  de  la  chose  jugée  ;  qu'ils  ne  peuvent  être  dé- 
clarés exécutoires  en  France  qu'après  leur  révision  et  examen  du  droit 
aa  fond;  que ^  par  conséquent,  il  y  a  lieu  de  refuser  l'exéoution;  en 
France ,  des  jugements  et  arrêts  rendus  par  la  cour  du  district  et  la  cour 
suprême  de  la  Louisiane ,  si  la  demande  de  Longpré  se  trouve  mal  fon- 
dée* —  Attendu  que,  par  sa  procuration  du  16  fév.  18U,Broguier  de 
Qkuet,  ee  donnant  à  Ladevèze  pouvoir  do  vendre,  n'a  voulu  autoriser 
ne  la  vente  des  eheeci  dont  il  était  propriétaire;  que  la  question -est 
#enc  de  savoir  si  la  maison  vendue  par  Ladevèze ,  au  nom  de  de  Clouêt, 
et  qui  dooee  lieu  à  la  garantie  exercée  centre  ce  dernier,  était  sa  pro- 
priété; -^  Attendu  que  TacquisiliOA  ayant  été  faite  par  Ladevète,  n'a 
pu  transférer  la  propriété  4  de  Clouet,  qu'autant  que  celui-ci  eurait  au- 
torisé son  mandataire  à  faire  cette  acquisition;  —  Attendu  que,  suivant 
l'art.  1988  c.  civ.,  le  mandat  conçu  en  termes  généraux  n'embrasse 
que  les  actes  d'administration  ;  qne^  s'il  s'agit  d'aliéner  ou  d'hypothéquer, 
M  de  quelque  autre  acte  de  propnété,  le  mandat  doit  être  exprès  ;  que 
2e  code  eivii  ée  la  Louisiane  est  en  cela  conforme  à  la  loi  française, 
puisqu'il  dispose  (art.  8966)  qu'il  fait  un  mandat  exprès  et  spécial  pour 
vendre  ou  pour  acbater;  —  Attendu  que  l'acquisition  de  la  maison  était 
iTideflUBent M  acte  de  propriété  fait  par  Ladevèze,  au  nom  de  son  cem- 
oettaat;  qu'il  a'a  pu  être  autorisé  à  agir  ainsi  par  les  ternes  généraux 
eon tenus  daas  la  prociiratioR ,  puisque ,  quelle  que  soit  la  généralité  du 
auadat,  il  n'embrasse  que  les  actes  d'administration;  que ,  par  censé- 
^neaty  raoquiskion  faite  par  Lddtvèie  ne  pouvait  constituer  de  Clouet 
pre^riélalre  qu'autant  qu'il  aurait  donné  spécialement  pouvoir  d'acheter, 
pouvoir  qui  n'existe  pas  dans  le  mandat;  —  Attendu  qu'on  ne  peut  sup* 
poser  qu  il  s'y  trouvt  d'une  maaièra  implicite,  en  interprétant  les  clauses 
de  l'aele  et  ms  intentions  du  mandant;  que  l'on  y  remarque,  en  effet, 
fii'il  y  donne  fermelieaent  pouvoir  de  vendre,  ce  qui  fait  supposer  que, 
s'il  eùl  voulu  autoriser  son  mandatairo  &  foire  des  aoquieitions ,  il  n  au- 
rait pas  émis  de  s'en  expliquer  ;  que ,  d'autre  part ,  cette  intention  ne 
rtt  pas  se  supposer,  si  l'on  fait  attention  que  de  Clouet  abandonnait 
Louisiane  et  venait ee  fixer  en  France;  que,  dans  eet  objet^  il  eber- 
cbait  à  liquider  sesaiaires ,  et  non  pas  à  faira  des  acquisitions;  —  At- 
tendu que  Ladevèf 0  ayant  acquis  sans  mandat ,  au  nom  do  de  Clouet , 
celui-ci  n'était  point  propriétaire  de  la  maison  dont  la  revente  a  donné 
lieu  à  la  garantie  exercée  contre  lui  ;  —  Attendu  qu'il  ne  parait  en  au- 
eine  façon,  daae  le  procès,  que  Broguier  de  Clouet  ait  approuvé  ou  ra- 
tiiié  seit  l'acquisition,  soit  la  vente  de  cet  immeuble;  que,  dès  lors , 
l'aelionea  garantie  exercée  contre  lui  est  mal  fondée  ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'ordonner  l'exéeutien ,  en  France,  du  jugement  et  des  arrêts  de  la  Loui- 
siane »  ai  des  oeodannatioss  qu'ils  pronoaeent  centre  lui...  » 

Pourvoi  de  LeBapré.— i*  Violation  de  l'art.  t350  c.  civ.  et  des  règles 
éb  l'avea  judiciaire,  et,  tout  au  moins,  fausse  interprétation  des  art. 
îUSe.  oiv.  et  546  e.  pr.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  le  sieur  de 
Clouet  rseevaliU  à  eontestcr  en  recours  eu  garantie  dont  il  avait  évidem- 
9eat  feeeaauy  ou,  de  moins,  deat  il  n'avait  jamais  contesté  la  légiti- 
■àilé  devant  les  tribunaux  de  la  Loaistane  ;  —  8*  Violation  des  art. 
Siua  e*  civ.  et  ai6  c.  pr.,  en  ce  qoe  l'arrêt  attaqué  a  méconnu  la  foi 
due  à  ua  jayeat  d'adjudication  rendu  en  pays  étranger,  avec  les  solen- 
uilAe  requises  dans  ce  pays,  en  déclarant  que  c'était  le  sieur  Ladevèze 
«û  s'était  lenda  adjudicataire,  le  50  août  1815,  tandis  que  le  contrat 
fediudieatieu  portait  formellement  qu'il  était  consenti  au  siettr<  de 
(Souet  tu  MomtM  prspKo,  et  que  les  qualités  de  l'arrêt  attaqué  recon- 
iiiiiieit  tUesHBénics  ce  peint  de  fait;  —  5»  Violatien  de  l'article 
690  e.  pr.^  q«i  oblige  tout  créancier  poursoivant  à  faire  une  eDchère, 
•t  des  liais  principes  du  mandat,  en  ce  que  la  eeur  royale  a  décidé,  eô 
tbèee,  que  le  pouvoir  donné  &  un  mandataire  de  poursuivre  Texpropria- 
lieod'in  immeuble,  n'emportait  pas  celui  de  se  rendre  adjudicataire. — 
liai  veut  la  fin,  veut  les  moyens.  Puisque  la  proenration  de  18ii  don- 
il|U  Udivto  pouvoir  de  saisir  iflUBebittêreneat  les  débitears  da  con- 


te pouvoir  de  poursuivre  une  expropriation  ne  renferme  pas  es- 
lui  d'acheter  la  chose  qu'on  charge  le  mandataire  de  vendre.  Un 
tel  mandataire  ne  peut  donc  se  porter  enchérisseur  qu'autant  qu'il 
a  une  commission  expresse  à  cet  effet.  —  Il  a  été  décidé ,  par 
suite,  que  la  fol  due  à  un  Jugement  d'adjudication  qui  déclare  un 
mandant  adjudicataire  en  nom  personnel ,  n'empêche  pas  qu'une 
cour  d'appel  puisse  décider  plus  tard  que  cette  a<Uudication  n'a 
en  lieu  de  la  sorte  que  par  le  fait  du  mandataire,  mais  que,  ce- 
lui-ci n'ayant  pas  de  pouvoir  spécial  pour  acquérir  au  nom  et  pour 
le  compte  de  son  commettant,  la  propriété  des  biens  adjugés  n'a 
pas  résidé^  en  définitive,  sur  la  télé  de  ce  commettant  (même  arrél 
du  !•'  avril  1859).— Toutefois,  11  a  été  décidé  que  la  surenchère 
n'étant  qu'un  mode  d'expropriation ,  11  s'ensuit  que  rindivida 

slituant,  ce  mandataire,  qui  ne  pouvait  arriver  a  l'adjudication  que  par 
des  enchères ,  et  qui,  dans  l'intérêt  de  son  mandant,  devait  même  em- 
pêcher que  l'immeuble  saisi  ne  Tdt  vendu  au-doesons  de  son  prix ,  avait 
donc  forcément  le  pouvoir  de  se  porter  encbérisseur  pour  son  commet- 
tant, d'autant  mieux  qu'une  mise  à  prix  était  tOHJoars  nécessaire  de  sa 
part .  et  que  l'adjudication  a  pu  être  tranchée  sur  cette  mise  à  prix.  Ce 
que  dit  la  cour  royale  sur  les  elTets  restreints  d'un  mandat  général  ne  peut 
s'appliquer  qu'au  cas  d'une  vente  de  gré  à  gré.  Enfin,  il  suffit  de  lire  la 
procuration  du  16  fév.  1814  peur  y  voir  la  preuve,  d'après  le  plus  grand 
nombre  des  clauses,  qu'elle  attribuait  au  mandataire  le  pouvoir  d'ac- 
quérir sur  expropriation  forcée.  —  Arrêt 

La  goub  ;  --  Sur  la  première  partie  du  premier  moyen  tiré  de  l'art. 
1S56  c.  civ.,  sur  l'aveu  judiciaire  i  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt 
attaqué  que  si  de  Clouet,  sur  la  demande  en  garantie  formée  contre  lui 
par  Longpré,  devant  les  tribunaux  de  la  Louisiane,  n'a  pas  formelle 
ment  contesté  cette  demande,  il  ne  Ta  pas  non  plus  approuvée,  d'où 
l'arrêt  a  pu  conclure  que  de  Clouet  n'était  pas  non  recevable  à  la  ro- 
peusser;-*  Attendu ,  d'ailleurs,  que  Tarrét  attaqué  constate,  de  plus, 
que  de  âouet  avait  conclu ,  devant  les  tribunaux  de  la  Louisiane,  à  sa 
mise  bore  de  cause ,  d'où  la  cour  royale  a  pu  tirer  la  conséquence  qu'il 
était  censé  n'avoir  renoncé  à  aueune  exception  ;  —  Sur  la  seconde  par- 
tie du  même  moyen,  pris  de  la  fausse  application  de  l'art.  ttlS  c.  civ. 
et  de  l'art.  546  c.  pr.,  en  ce  que  la  révision  ne  pouvait  porter  lar  ua 
point  qui  n'avait  fait  l'objet  d'aucun  débat  devant  les  tribunaux  étran- 
gers :  —  Attendu  qu'il  n'apparait  pas,  des  conclusions  prises  par  le  de- 
mandeur devant  la  cour  royale  de  Bordeaux ,  ni  d'aucun  acte  delà  eauat, 
que  ce  moyen  ait  été  présenté  devant  elle,  et  que,  dès  lore,  il  oesaarait 
être  proposé  pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation;  •«-  Sur  le 
deuxième  moyen,  pris  de  la  violation  des  mêmes  art.  8183  et  546  :-» 
Attendu  qu'étant  décidé,  par  ce  qui  précède,  que  la  questiea  de  ga*> 
ranlie  se  trouvait  entière  devant  la  cour  royale  de  Bordeaux,  oetle  eeor 
a  da  examiner  les  actes  qui  formaient  la  base  de  cette  prétondoe  garao- 
tie,  c'est-à-dire  si  l'adjudication  faite  devant  le  magistrat  delà  Looisiam 
l'avait  été  au  profit  de  do  Clouet  ou  de  Ladevèze;  —  Attendu  qu'à  cet 
égard  l'arrêt  déclare  que ,  si  l'adjudication  céda  en  faveur  de  de  Ctouet, 
il  n'en  fut  ainsi  que  par  suite  de  la  déclaration  de  Ladevèze,  soa  maBda«> 
taire,  et  que  celui-ci  n'aurait  pu  transférera  de  Clouet  la  propriété  del'iui* 
meuble  dont  il  s'agit  qu'autant  que  son  mandat  lui  en  aurait  donné  le  pou* 
voir  exprès;  —  Attendu  que  la  cour  royale,  entrant  dans  l'apprèciatieu 
des  termes  de  la  procuration  du  16  fév.  1814,  a  décidé  quelle  n'en» 
brassait  que  les  actes  d'administration,  et  no  conférait,  en  aucune  ma* 
niôre,  au  sieur  Ladevèze,  le  pouvoir  de  faire  des  acquisitions  au  nem 
et  pour  le  compte  de  de  Clouet  ;— Que ,  par  conséquent,  l'arrêt  atlaqnè  a 
pu  décider  que  l'acquisition  faite  par  Ladevèze,  sans  un  mandat  feimel 
de  de  Clouet,  no  pouvait  être  considérée  comme  ayant  transfère  à  ce 
dernier  la  propriétaS  de  l'imornubl  '  acquis  ;  que  cette  décision ,  basée  sur 
l'interprélalion  du  mandat,  échappe  à  la  censure  de  la  cour; 

Sur  le  troisième  moyen  pris  de  la  violation  de  fart.  697  c.  pr.  e!v. 
et  des  principes  eo  matière  do  mandat  :  —Attendu  qu'il  résulte  des  faits, 
constatés  par  l'arrêt  attaqué,  que  la  saisie  et  la  vente  judiciaire  de  h 
maison  du  sieur  Ross,  débiteur  de  de  Clouet,  ont  été  poureoivies  sui- 
vant les  formes  prescrites  par  les  lois  anglaises  qui  régissent  la  Louisiane; 
d'oti  il  résulte  qu'aucune  atteinte  n'a  p«  être  portée  aux  dispositions  de 
l'article  invoqué;  —  Attendu,  dès  lors,  que  la  question  soulevée  par  ce 
moyen  se  réduit  à  savoir  si ,  indépendamment  de  l'application  de  l'art. 
697,  le  Butadat  de  poorsoivre  la  vente  d'un  immeuble  enfratae  néeef 
sairemcnt ,  pour  le  mandataire ,  l'autorisation  de  se  rendre  adjudicataire 
do  l'inmieuble  saisi;  que  cette  question  se  résout  par  la  disposition  de 
l'art.  1888  C.  eiv.,  qui  perte  que  le  mandat  conçu  en  termes  généraux 
n'embrasse  que  les  actes  d'adminlstretlon,  et  que,  s'il  s'agit  d'aliéner 
on  dliypoibèqoer  oa  de  qaelqve  autre  acte  de  propriété,  le  mandat  doit 
être  exprès;  —  Et  atltoda  qu'ayaat  été  décidé ,  ee  fait,  par  Tarrêt  at« 
taqaé ,  qae  le  mandat  dennê  au  sieur  Ladevèse  ne  s'étendait  point  aux 
actes  d'acquisition ,  il  s'ensuit  que  ee  troisième  moyen  n'est  pas  plt;9 
fondé  que  les  précédenU;  ^  I^jelle. 

Du  t*' avril  18S9.-C.  C.^  cb.  req.-MM.ZaDglacoiiS,  pn4fadier^  rap. 
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péHenr  d'une  procmiloh  rpiilui  donne  le  droit  d'exproprier  le 
débitenf  de  son  mandant^  a  nécessairement  celui  de  faire  reven- 
dre par  surenchère  (Rej.  is  pluv.  an  IS, V.Bull,  offic). M. Trop- 
long^  n.  3ld^  approuve  cette  solution^  qui  nous  parait  aller  hors 
des  termes  du  mandat. 

àt4È.  ce  serait  aussi  dépasser  les  limites  du  mandat  que  d'o- 
bliger solidairement  un  mandant  qui  aurait  donné  pouvoir  de 
l'obliger  conjointement  avec  son  mandataire.  —  Jugé  ainsi,  que 
la  procuration  par  laquelle  une  femme  commune  autorise  son 
mari  à  l'obliger  conjointement  avec  lui,  n'emporte  pas  le  pouvoir 
de  l'obliger  solidairement,  quoique  le  mot  solidaire  ne  soit  pas 
sacramentel  (Rennes,  12  déc.  185S,  rapporté  sous  Req.  12  juin 
1839,  aflr.  Rousseau,  n*»  130-9o). 

f  èi.  Par  application  de  la  même  r^gle,  on  a  Jugé  :  i«  que 
ceux  qu'un  mineur  a  chargé  de  recevoir  des  sommes  à  lui  dues, 
ne  peuvent,  sans  une  procuration  spéciale,  opposer  la  nullité 
d'obligations  souscrites  par  celui-ci  (Grenoble, 27  Juin  18l6)(i); 
—  2°  Que  la  procuration  donnée  à  l'effet  de  recouvrer  des  rentes, 
de  délivrer  des  quittances,  requérir  hypothèque  et  opérer  des 
rachats,  ne  donne  pas  au  mandataire,  ou  autre  substitué,  la  fa- 
culté de  délivrer  à  l'huissier  le  pouvoir  spécial  nécessaire  pour 
pratiquer  une  saisie  Immobllicre;  qu'en  conséquence,  un  tel  pou* 
voir  a  bien  pour  effet  de  mettre  à  couvert  la  responsabilité  de 
Thuissier^  mais  non  de  valider  la  saisie  Tis^à^-^is  du  débiteur 
(Colmar,  5  mars  i8o2)  (2)|  -^  s»  Que  le  mandat  donné  par  un 
cohéritier  de  procéder,  pour  lui,  au  partage  des  biens  de  la  suc- 
cession, situés  dans  tel  département,  u'autoMse  pas  le  man- 
dataire à  faire  comprendre,  dans  le  partage,  les  biens  situés  dans 
\m  département  différent  :  si  ces  derniers  biens  y  ont  été  com- 
pi'is,  le  partage  ne  peut,  quant  à  ce>  être  opposé  an  mandant 
qui  refuse  de  ratifler  (Bordeaux,  7  fév.  I8i(9,  aff.  Leyerf>  Y.  Suc- 
cession) ;^4o  Que  le  capitaine  de  nairire^  chargé  par  un  négociant 
de  prendre  à  bord  des  vins  que  ce  demtéf  a  achetés  par  corres- 
]Mindanee  dans  m  autre  lieu,  n'est  pas  réputé  mandataire  de  iV 
rhéteur,  à  l'effet  de  déguster  les  Vins  et  de  les  agréer,  bien  qu'il 
lui  ait  été  remis  des  échantittons  tors  du  chargement;  que^  dès 
lors,  si,  à  leur  arrivée  dans  les  magasins  de  l'acheteur^  les  vins 
sont  reconnus  de  mauvaise  qualité,  #iiMJt  est  en  droit  de  les 
laisser  pour  le  compte  de  rcxpéditeur(Douai^  2d]aflV.  1843,  aff. 
Choisnard  C.  Rouet). 

199.  I^éanmoins  on  a  décidé  que  laprdcuration  donnée  à  l'effet 
de  poursuivre  l&  recouvrement  des  arrérages,  d'opérer  des  ra- 
chats, de  faire  tout  ce  que  le  mandataire  Jugera  nécessaire  dans 
rintérét  du  Commettant,  comprend  nécessairement  pour  le  man- 
dataire ou  le  tiers  qu'il  est  autorisé  à  se  substituer,  la  fueulté  de 
délivrer  à  Thuissier  un  pouvoir  spécial  pour  exécuier  UUé  saisie 
immobilière  (Paris,  25  mai  1851  (3);  V.  n"  121-y). 

fl)  (Caillés  C.  JoUfdan.)  ^  La  cour;  —  Considérant  qàe  raclÎMi  en 
ntiililé  ou  re&cisioti  qui  compëte  &  celui  qui  a  souscrit  en  minorité  des 
billets  ou  promesses  doit  être  exercée  par  lui-même  en  personne  ou  par 
une  personne  fondée  ad  hoc;  que  la  procuration  passée  à  Caillés  père, 
par  son  fils,  renfei^e  simplement  le  pouvoir  de  poursuivre  les  débiteurs 
de  de  dernier  et  de  recevoir  ce  qui  fui  était  dû  lors  de  son  départ  pour 
Tarmée,  et  non  pas  celui  de  demander  la  nullité  ou  rescision  du  billel 
souscrit  par  Caillés  fils;  Qu'en  Tétat  il  n'a  encore  été  manifesté  aucane 
volonté  de  la  part  de  Caillés  fils  relativement  audit  billet;  qu'eti  atien-- 
dant  cette  détermination  il  est  juste  d'adihettre  Timpulalion  du  montant 
dfl  billet,  hiais  par  provision  seulement,  et  sans  rien  préjuger  sur  m  va- 
lidité, sous  la  réserve  de  l'action  en  nullité  ou  restitution  qui  pottt  eom-> 
péter  ft  Caillés  fils; —  Ordonne  l'imputation  provisoire  du  mootaat  du^- 
dlt  billet  sans  rien  préjuger  srt  sa  validité  ou  invalidité,  ete. 

Du  2t  juin  18i6.-C.  de  Grenoble,  l^e  cb.-M.  Angles,  1«  pr. 

(H)  (RolU  C.  Pfliéger.}  —  La  ooua; —  Considérant  qu'il  est  de  prin- 
cîfto  Consacré  par  la  loi.  qu'il  faut  un  pouvoir  spécial  pour  faire  et 
eilitre  Une  saisie  immobilière^  aussi  bien  que  pour  procéder  à  On  em- 
pl'isdrinenient  ;  que  la  spécialiié  est  exclusive  de  l'induction  ^u'onpeot 
tifèf  d'ttné  procuration  générale  ;-^Qu'aa  cas  particulier,  la  commission 
de  l'hospice  de  Mulbausen  a  restreint  le  pouvoir  qu'elle  a  confié  à  Roth 
ad  fecbUVremeht  des  rentes  qui  lui  étaient  dues,  aui  quittances  &  dé^ 
livrer.  &  la  réquisition  de  l'hypothèque  contre  les  déJbitevrSj  à  ropériEh- 
tidtl  oes  râicbals  et  à  la  faculté  de  substituer  dans  ces  mêmes  pouvoirs; 
mâiil  qa'li  n'est  nullement  question  de  la  faculté  de  provoquer  des  ex- 

frontiatiôhs  *  —  Considérant  que  ta  substitution  de  Dominique  Fix,  par 
iete  du  18  fév.  182%  n'a  été  faite  et  né  pouvait  l'être  valablement  que 
dànà  les  termes  mêmes  do  la  procuration  du  maDdataire  primitif;  — 
Quant  au  pouvoir  spécial  donne  par  Fix  à  l'huissier  Hcf  det  à  l'cfrct  de 


1 98.  Le  mandai  c<J  Uiêm  donné  k  «n  àWA,  k  A  hnlMIer^ 

est  susceptible  de  tentée  les  restrictions  du  mandat  ordinale. 
Et  il  a  été  jugé  :  l«  que,  dans  ce  cas,  tous  les  principes  relatif) 
au  mandat,  à  ses  limites  et  à  ses  différentes  modlUcàtlonsi  doi- 
vent, par  voie  de  conséquence,  s'appliquer  à  la  coBStitiitlOti  d  V 
voué,  qui  n'est  elle-même  qu'un  véritable  mandat  s  «  Attendu 
qu'il  est  certain  que  le  défendeur  n'étant  pas  obligé  de  constituer 
avoué  peut,  à  plus  forte  raison,  ne  le  constituer  qu'uvet  des  ret* 
tricthnSf  et  sous  telle  condition  qu'il  lui  convient,  ou  pouf  un 
objet  spécial  et  déterminé;  que,  dans  ce  Sens,  tons  les  principesi 
relatifs  au  mandat^  à  seslimites  et  à  ses  dlflérentea  modlAcaClons, 
doivent,  par  voie  de  conséquence,  s'appliquer  à  la  constitution 
d'avoué,  qui  n'est  elle-même  qu'un  vériuAle  mandkit  »  (Ait,  S 
déc.  I828,afr.  AymesC.safemme);-— 2*Qnerbui88terehargéd'un 
acte  déterminé  de  son  ministère,  n'estpointonmandatafre  pHvéqui 
procède  au  lieu  etplace  de  celui  dans  l'intérêt  duquel  il  agit;  mais 
queson  pouvoir  se  borne  à  cesimple  acte(Alx,  isfév.  1893,  alT. 
Barras,  Y.  Huiss.,  n»  3'7-2«),  et  spécialement,  qu'un  biilssier,à  qui 
unavooé  a  remis  des  pièces  pour  une  saisie-exécution,  ne  p€^t  ac- 
cepter, an  nom  du  client,  les  offres  réelles  de  la  partie  contre  la- 
quelle il  agit,  et  obliger  le  client  à  satisfaire  k  la  condition  im- 
posée par  ie  débiteur  en  se  libérant  (même  arrêt);  ^  3*  Que  le 
mandat  donné  à  un  huissier  de  recevoir  le  payement  d'une  lettre 
de  change,  et,  à  défaut  de  payement,  de  procéder  à  Tincarcéra- 
tion  du  débiteur,  ne  confère  pas  à  cet  huissier  le  pouvoir  de  sub- 
roger le  tiers  qui  l'a  payé  dans  le  droit  de  son  mandant  isootre 
les  endosseurs  de  cet  effet,  et  que,  par  suite,  le  payemeni  fait  par 
ce  tiers  libère  les  endosseurs,  nonobstant  la  subrogation  consent 
tie  par  Tiiaissier...  Alors  surtout  qu'il  apparaît  que  le  payement 
a  eu  lieu  avec  les  fonds  du  souscripteur  lui-même^  qui  a  voulu 
se  réserver  ainsi  un  recours  frauduleux  contre  ses  propres  créan- 
ciers (f\eq.  2  août  1S48,  aff.  Quinquandon,  û.  P.  46. 1.  206).  — 
V.  aussi  v»  Avoué,  n»  201. 

ijl4.  L'accomplissement  partiel  m  iMufJUant  du  mandai 
équivaut  au  non  accomplissement,  disent  très-bien  n.  Delà- 
marre  et  Lepoitevin,  Traité  de  la  commission,  t.  2,  n*  121  : 
Mcmdems  non  tenetur  ra^wn  habere,.,  in  ed parle  tantùm  qum 
esset  conformis  mandato,  licèt  exctssus  essèt  solùm  in  mînimà 
parte,  avait  dit  Casaregfs,  Dfôc.^  109,  n»*  9,  lO  et  il  {som* 
maire). — M.  îrbplong,  n°  30S,  fait  parfaitement  ressortir  l'équité 
de  cette  règle.  Le  mandant  a  souvent  ie  plus  grand  intéréi,  svr» 
tout  dans  le  commerce,  où  l'^actitude  est  une  csMlftlon  de  oré- 
dit,  à  reoevoir  ia  totalité  de  la  ehose  ipa'il  e  demandée,  parce 
qu'une  |iartio  de  4a  ehose  ne  peut  nmiplfr  le  but  qu'il  s'est  pro- 
posé. Il  en  réscdte  tpi'W  est  fondé  à  répudier  l'opération  ineaac- 
tement  faite. — On  peut  considérer  comme  exécution  insuffisants 
du  mandat  celle  qui  ne  procure  au  mandant  qu'une  chose  d'une 

poar9urvre  l'ecpropriatioii  contre  PfliégeT;—Qonsidérant  que  Fit  ne  poa- 
vût  pas  conférer  «n  pouvoir  plus  étendu  que  celui  qu'il  avait  hii-méme  ; 
que,  s'il  a  donné,  sous  la  date  du  f^  Uff.  tSSO,  la  procuration  d'ipx- 
proprier,  cet  acte  se  peut  avoird'avtre  effet  que  c<àui  de  gamntir  Thuis- 
sîer  à  l'égard  du  droit  qu'il  avait  de  diriger  les  pounnites,  mais  nnHe- 
ment  celui  de  les  validera  Tégard  de  la  partie  saisiie;^—  m  ces  motifs 
«t  Qdo)»toB<  aa  surplas  ceux  des  premiers  juges;— -Oonfirtne. 

Du  5  mars  tdgft.-G.  de  Cohnar,  ^«  eb.-M.  Jacquot,  pr. 

(3)  (4ieth<C. ....)  ^  La  -coun  ;  -^  Considémut  que  rhoissier  ffeydet 
^a  dirigé  istn  ipotirsaites  «m  vertu  d'un  "pouvoir  spécial  qui  hii  a  été  dé- 
livré, a  la  date  da  6  Mv.  I8S0,  par  Domiirique  Fix,  substitué  de  Da- 
niel Roth,  lequel  était  investi  d'une  procuration  générale  par  l'admi- 
nistration de  rhospioe'de  Molhausen,  du  i%  fév.  1S9S;  que  ce  dernier 
mandat  miferme,  non^seidanent  l'autorisation  de  reconnaître  et  renou- 
veler les  titres  des  rentes  dues  à  l'hospice,  mais  encore  de  poursuivre 
le  recouvrement  des  arrérages,  d^opérer  les  rachats  et  faire  tout  ce  qu'il 
jugerait  nécessaire  dans  l'intérêt  des  eoMmeitants,  le  tout  avec  faculté 
de  isubslituer;  —  Considérant  que  Kotb,  tnandaiaire  originaire  de  llios- 
{pice,  :ast  intervenu  dans  l'instanee  -liée  sur  l'opposition  de  Tlntimé  et  ea 
a  n^rts  les  'értameuts  eti  qualité  »d^  eessiemiaire  de  l*bospîte  ;  que  .par 
ëcs  d^ndûsioBS,  il  a  formellement  imfffié  les  poursuites  dirigées  far 
t'httis^ier  Heydet,  pafsqn'il  en  dMn«ttde*Tatlontinudtion;^'-<GOB3idérant^ 
enfin,  que  la  procuration  gênêhde,  dMiv^  aux  fins  de  tvcouvremnt, 
comprend  oécessairement  l'autorisation  'îAs  faire  tout  es  qui  peut  con- 
duire le  mandalali^  A  l'isxéclition  de  '8#n  mandat,  et  que  cétoi-ci  a  pu 
valablement  délivrer  le  pouvoir  spêcM,«xigé  par  l'art.  SSOc.  'pr.,'poin 
exéenier  UB»  saisie  immobilière,  quoî^-fl'u^ait  Ve$a  &  taét  ellftt  ancaue 
autorisatien  direote  de  seta  maddaiit. 

0«  fiSnai  I8S1.<L  de  Patrie^^l^ch. 
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finalité  infértetfre  h  la  qualité  demandée.  -^  Jugé,  en  conséquence 
que  celui  qui  a  reçu  mandat  d'acheter  des  pièces  de  trois-six  sur 
un  marché  désigné,  et  qui,  au  lieu  de  faire  cet  achat,  expédie  de 
son  magasin  des  trois-six  non  achetés  au  marché  désigné,  ne  peut 
contraindre  son  mandant  à  en  recevoir  livraison  et  doit  les  gar- 
der pour  son  compte  (Montpellier,  10  juiil.  1829,  sous  Req. 
6  avril  1851,  aff.  Rémon,  V.  l'arrêt  qui  suit).  —  Remarquons, 
toutefois,  avec  Pothier,  n"*  95,  que  lorsque  l'exécution  partielle - 
ne  cause  point  de  préjudice  pour  le  tout^  le  mandataire  oblige  lo 
mandant  pour  cette  partie.  Rogatus,  porte  la  L.  35,  ff.,  Âfan- 
dati,  ut  fidejubeat,  si  in  minorem  summam  se  obligavit,  rectè 
tenetur  (mandator  contraria  actione  mandati  usçué  ad  eam  sum- 
mam).^l\  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  que  quoique  le  mandataire  ne 
se  soit  pas  conformé  au  mandat  dans  l'achat  de  partie  des  mar- 
chandises qui  lui  sont  commandées,  et  spécialement  dans  l'achat 
de  pièces  d'esprit  trois-six,  cependant,  le  mandant  a  pu  être  dé- 
claré mal  fondé  à  refuser  l'expédition  tout  entière,  et  être  con- 
damné à  prendre  livraison  de  celles  des  pièces  qui  ont  été  ache- 
tées conformément  aux  termes  dumaudat  (Req.  6  avril  1851)  (l). 


MANDAT-— Chap.  5,  $  1 


(l)  l?jp^c«.*  — (Rémon  C.  Gayral.  )--Le  10  juillet  1829,  arrêt  con- 
firmatif  de  la  cour  de  Montpellier,  ainsi  conçu  :  —  a  Attendu  qu'on  ne 
saurait  admettre  que  trës-dilficilement,  qu'une  maisoiT  de  commerce 
puisse  assez  peu  se  respecter^  assez  peu  connaître  ses  intérêts,  être  assez 
peu  jalouse  de  la  conGance  publique,  si  nécessaire  pour  le  succès  de  ses 
opérations,  pour  s'être  livrée  sciemment  à  un  acte  qu'elle  aurait  connu 
criminel,  contraire  à  son  mandat,  et  dont  les  vices  reconnus  plus  tard 
Texposeraient  à  des  débats  judiciaires ,  qui  compromeUraient  si  forte- 
ment son  crédit  et  sa  fortune  ;  que  telle  cependant  eût  été  la  conduite 
(les  sieurs  Gayral,  si  les  cinquante  pièces  étaient  réellement  entrées  dans 
leur  magasin,  dans  l'état  où  elles  ont  été  plus  tard  reconnues;  conduite 
d'autant  plus  incompréhensible ,  que  les  échantillons  inclus  dans  des 
bouteilles  s'ètant  trouvés  gâtés,  il  faudrait  admettre  que  les  sieurs  Gayral 
auraient  maladroitement  mis  dans  ces  échantillons  des  liquides  g&lés , 
alors  que,  pour  cacher  la  fraude,  ils  auraient  dû  ne  composer  les  échan- 
tillons que  d'esprit  5/6  de  bonne  qualité,  afin  d'en  déduire  la  preuve  que 
la  falsification  était  survenue  plus  tard  ;  que,  toutefois,  abstraction  faite 
de  ces  considérations,  il  faut  rechercher  si  les  sieurs  Gayral  ont  rempli 
le  mandat  qui  leur  avait  été  donné; — Attendu  que,  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'apprécier  quelle  aurait  pu  être  l'intention  ultérieure  du  sieur  Ré* 
mon,  dans  les  conséquences  qu'il  espérait  retirer  de  l'exécution  rigou- 
reuse du  mandat  qu'il  donnait,  il  résulte  de  la  correspondance  que 
commission  spéciale  était  donnée  aux  sieurs  Gayral  d'acheter  les  cinquante 
pièces  dont  il  s'agit,  savoir:  vingt-cinq  pièces  au  marché  du  S  août,  & 
Béziers,  ou  à  celui  du  4,  à  Pezenas,  et  autres  vingt-cinq  pièces  au  mar- 
ché du  f  septembre,  à  Pezènas;--Ou'il  n'a  pu  être  loisible  aux  sieurs 
Gayral,  sans  autorisation  du  sieur  Rémon,  de  déroger  aux  règles  qui 
leur  étaient  impérieusement  prescrites,  en  comprenant  dans  la  commis- 
sion d'autres  esprits  non  achetés  aux  marchés  désignés; — Qu'il  est  re- 
connu que  onze  pièces  existaient  déjà  dans  leur  magasin  avant  le  mandat, 
et  que  ces  onze  pièces  ont  été  comprises  dans  l'expédition  :  qu'en  agissant 
ainsi,  les  sieurs  Gayral  se  seraient  écartés  de  leur  mandat,  sans  toute- 
fois qu'on  puisse  incriminer  de  dol  ou  fraude  ce  fait  qui  a  pu  leur  pa- 
raître licite,  d'après  les  usages  du  commerce; — Que  lesdites  onze  pièces 
doivent  rester  pour  le  compte  des  sieurs  Gayral,  avec  les  frais  ; — Qu'à 
l'égard  des  trente-neuf  autres  pièces,  les  éléments  de  la  cause  établis- 
sent que  le  mandat  aurait  été  rempli,  conformément  à  la  commission  ; 
— Qu'en  effet,  les  sieurs  Gayral  auraient  procédé,  suivant  les  usages  gé- 
néralement suivis  par  le  commerce  &  Cette,  par  la  voie  intermédiaire 
des  commissaires  de  campagne,  qui  donnent  les  limites  qui  leur  sont  tra- 
cées par  les  commissaires-négociants,  traitent  avec  les  fabricants,  et  les 
emmincnl,  avec  les  pièces-esprits  dont  on  traitf  la  vente,  devant  le 
magasin  du  négociant  chargé  de  la  commission ,  pour  être  soumises  à  la 
vérification  de  la  qualité  desdits  esprits ,  faite  par  un  inspecteur  et  un 
jaugeur  juré,  qui  les  déclare,  s'il  y  a  lieu,  bonnes  et  marchandes,  ou  eu 
signale  les  vices  ;  et  une  fois  les  pièces  reconnues  bonnes ,  le  mar- 
ché est  définitivement  conclu,  et  l'acheteur  ne  peut  se  refuser  à  les  rece- 
voir; —  Que  l'actomplissement  de  ce  préalable  résulte  du  ce iti lient  pro- 
duit de  l'inspecteur  et  du  jaugeur,  attestant  que ,  dans  le  courant  de 
septembre  1827,  ils  auraient  inspecté,  devant  le  magasin  de  Gayral,  à 
Cette,  cinquante-huit  pièces  5/6,  sur  lesquelles  huit  auraient  été  trouvées 
défectueuses,  et  cinquante  marchandes,  pour  le  goût,  le  titre  et  la  lim- 
pidité; —  Que,  s'il  pouvait  s'élever  quelque  doute  sur  la  sincérité  de  ce 
certificat,  comme  tardif,  il  devrait  disparaître  devant  cette  considération, 
que  l'inspecteur  juré  n'est  pas  dans  l'usage  de  tenir  registre^  de  ces  opé- 
rations, comme  il  l'a  déclaré,  mais  dans  de  simples  notes;  et  que  les 
gievrs  Gayral,  ne  prévoyant  pas  de  difficulté,  ne  croyaient  pas  avoir 
besoin  de  ta  faire  délivrer  ce  certificat  lors  de  l'achat;  qu'on  ne  peut 
arguer  de  fau  le  certification  ce  qu'il  y  est  dit  que  cinquante  pièces  ont 
été  moanuet  marchandes,  laadii  qu  il  est  cooilaot  qu'il  n'en  a  été 


t1B5.  Le  mandataire  ne  doit  pas  non  plus  s'écarter  des  dr* 
constances  extrinsèques  et  du  mode  d'exécution  qui  lui  a  été  im- 
posé par  la  procuration.  —  H.  Troplong,  n«  508,  en  cite  un 
exemple  qu'il  emprunte  à  la  174*  décision  delà  rote  de  Gènes, 
par  laquelle  ce  tribunal  condamna  le  mandataire  à  supporter 
la  perte  d'une  cargaison  de  blé  expédiée  par  lui  sur  un  bâtiment 
autre  que  celui  désigné  par  le  mandant,  bâtiment  qui  fit  nau* 
frage^  tandis  que  celui  qu'avait  indiqué  le  mandant  qui  était 
de  construction  meilleure,  et  que  le  mandant  avait  d'autres 
raisons  de  choisir,  arriva  à  bon  port.  —  Décidé  aussi  :  1*  quo 
lorsque,  dans  le  récépissé  donné  par  une  maison  de  commerce 
d'ime  certaine  somme  en  rescriptions  à  négocier,  il  est  dit  que 
((  ces  rescriptions  seront  emportées,  conformément  à  une  lettre 
écrite  par  le  propriétaire,  pour  être  vendues  sur  une  certaine 
place,  »  un  arrêt  a  pu  déclarer  qu'il  y  avait  là  un  mandat  obli- 
geant cette  maison  à  ne  vendre  que  sur  cette  place;  qu'elle  op- 
poserait en  vain  que,  par  convention  verbale,  elle  était  autorisée 
à  négocier  partout  oii  elle  voudrait  (Req.  29  août  1810,  aff. 
Brunet,  V.  Chose  jugée,  n»  579-5«»)  ;  —  2»  Que  lorsqu'il  a  été 

acheté  quo  trente-neuf;  que  les  sieurs  Gayral  ont  pu  soumettre  les  onze 
de  leur  magasin  à  la  même  vérification  ;  qu'il  résulte  des  faits  que  les 
trente-neuf  pièces  achetées  pour  compte  de  Rémon  étaient  bonnes  et 
marchandes,  et  que  le  mandat  a  été  rempli  à  leur  égard;  que  les  sieurs 
Gayral  ont  donc  agi  comme  l'aurait  fait  le  sieur  Rémon,  et  que  celui-ci 
ne  peut  exiger  plus  de  soins  qu'il  n'en  aurait  pris  luinnême; — Que 
les  esprits  5/6  ayant  été  déposés  dans  les  magasins  des  sieurs  Gayral, 
et  y  ayant  séjourné  jusqu'en  novembre  1827,  sur  la  demande  de  RèmoD, 
à  ses  périls  et  risques ,  toute  détérioration  survenue  pendant  ce  séjour, 
doit,  à  moins  de  fraude  ou  faute  grave,  être  à  la  charge  de  Rémon; 
comme  aussi,  ces  esprits  une  fois  sortis  des  magasins  des  sieur  Gayral, 
par  ordre  de  Rémon,  ont  dû  voyager  à  ses  périls  et  risques;  — Que  le 
rapport  des  experts  n'apprend  pas  quelles  précautibns  ont  été  prises  de- 
puis la  sortie  des  magasins ,  soit  dans  le  transport ,  soit  pendant  leur 
séjour  dans  d'autres  magasins;  —  Que  les  sieurs  Gayral  n'étaient  pas 
tenus  de  les  garantir  jusqu'à  l'époque  indéterminée  où  il  conviendrait  à 
Rémon  de  les  faire  transporter,  lors  surtout  que  les  factures  par  lui  ac- 
ceptées énonçaient  que  les  esprits  étaient  à  ses  risques  et  périls  ;  qu'il 
convient  de  femarqoer  que,  depuis  l'achat  des  esprits,  jusqu'en  novem- 
qre  1827.  leur  prix  avait  baissé  de  27  fr.  à  22  ir.;  que,  lorsqu'il  est  si 
difficile  d  assigner  la  cause  de  la  détérioration  des  esprits,  il  n'est  pas 
inutile  de  remarquer  que  les  usages  pour  leur  réception  varient  seloa 
les  localités;  d'où  il  suit  que,  reconnus  marchands  au  midi,  ils  peuvent 
être  rejetés  au  nord;qoe  cette  contradiction  peut  s'expliquer  par  la  d^ 
térioralion,  soit  naturelle,  soit  accidentelle,  que  la  liqueur  peut  avoir 
éprouvée  en  route,  ou  par  la  différence  des  goûts  des  localités,  ou  le  dé- 
faut de  connaissance ,  de  pratique  et  d'expérience  chez  les  dégustateun 
peu  accoutumés  à  faire  ces  vérifications  sur  les  5/6  du  midi  ;  mais  que, 
quelle  que  soit  la  cause  dei'événement,  il  doit  demeurer  à  la  charge  de 
Rémon; — Ordonne  cependant  que  les  pièces  «existant  au  magasin  des 
sieurs  Gayral,  lors  de  l'achat  des  trente-neuf,  seront  à  la  charge  de  ceux- 
ci,  et  déclare  n'y  avoir  lieu  aux  dommages-intérêts  demandés  par 
Rémon.  » 

Pourvoi  de  Rémon  : — ^Violation  des  art.  1984  et  1991  c.  civ.,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  condamné  le  demandeur  à  exécuter  un  mandai  qu'il 
reconnaît  lui-même  avoir  été  enfreint,  puisque  partie  seulement  des 
esprits  5/6  avaient  été  achetés  aux  marchés  indiqués.  Or,  c'est  un  prin- 
cipe certain,  que  le  mandant  n'est  tenu  de  ratifier  les  actes  du  manda- 
taire qu'autant  que  ce  dernier  n'a  point  excédé  son  mandat  ;  la  loi  ro- 
maine disait  déjà  :  1$  qui  aeeipit  mamdatum ,  non  débet  et^edere  flnn 
mandati.  C'est  aussi  ce  que  dit  l'art.  1989  c.  cîv.,  et  ce  qui  résulte  de 
la  définition  du  mandat,  donnée  par  l'art.  1984  :  en  eflet,  le  mandataire 
ne  doit  faire  que  la  chose  qu'il  a  pouvoir  de  faire  ;  s'il  pouvait  faire  an- 
tre chose ,  le  but  du  mandat  ne  serait  souvent  pas  atteint  :  c'est  ce  qui 
est  arrivé  au  demandeur;  il  achetait  pour  vendre  ;  il  avait  placé  le  même 
nombre  de  pièces  qu'il  avait  demandé;  son  acheteur  a  refusé  lalivraiseB, 
parce  qu'il  n'y  en  avait  que  trente-neuf  achetées  en  conformité  de  la  commis- 
sion ;  le  demandeur  était  donc  autorisé  à  les  refuser  pareillement  lui- 
même.  On  sent,  au  reste,  à  quels  graves  inconvénients  un  mandant  serul 
exposé,  s'il  était  contraint  de  prendre  livraison  des  commissions  qa'ît  a 
données,  quoiqu'elles  ne  seraient  remplies  qu'en  partie.— Arrêt 

La  coua; — Sur  le  moyen  tiré  des  art.  1984  et  1901  c  civ.  :  — 
Attendu  qu'il  est  également  déclaré  par  l'arrêt,  que.  quant  aux  trente» 
neuf  pièces  pour  compléter  les  cinquante,  tous  les  éléments  de  la  causa 
établissent  que  le  mandat  aurait  été  rempli  conformément  à  la  cobmus- 
sien  ; — Attendu  qu'en  jugeant  ainsi  et  en  ne  mettant  point  la  totalité  des 
pièces  à  la  charge  des  sieurs  Gayral,  la  cour  royale  s'est  fondée  sur  u 
concours  de  faits,  sur  des  rapports  d  experts  et  autres  actes  dontrappié-^ 
ciation  entrait  dans  ses  attributions  exclusives;— Rejette.  f 

Du  6  avril  1851  .-G.  G.,  ch,  req.-BlM.  Dunoyer,  pr.-Faure^  nf^      ^ 
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donné  éotntnission  d'acheter^  par  exemple^  vingt-cinq  pièces  d'eau- 
de-vie  un  certain  jour  d'un  marclié  et  vingt-cinq  un  autre  jour,  on 
est  en  droit  de  refuser  la  pièce  achetée  par  le  commissionnaire  un 
autre  jour  et  qu'il  avait  dans  ses  magasins  au  moment  où  la  com- 
mission lui  est  parvenue,  et  cela,  encore  bien  qu'il  soit  d'usage 
dans  le  commerce  d'en  agir  ainsi  (Montpellier,  10  juill.  1829,  aflT. 
Kemon,  rapportée  sous  le  numéro  qui  précède)  ; —  3»  Que  le  man- 
dat d'acheter  en  Perse  des  chevaux  ne  donne  pas  le  droit  de  les 
acheter  en  Gircassie  (c.  d'Ét.  19  avril  1826,  aff.  Camba,n«  189). 

196.  Quelques  exceptions  doivent  cependant  être  faites  à 
cette  règle.  La  première  a  lieu  lorsque  le  mandataire  a  été  dans 
Vimpossibilité  d'exécuter  le  mandat  par  les  moyens  indiqués  et 
qu'il  est  à  présumer  que  si  le  mandant  avait  connu  l'empêche- 
ment, il  aurait  accepté  l'exécution  du  mandat  par  équipolients. 
—  C'est  ce  qu'enseigne  M.  Troplong,  n»  31 1 ,  qui  cite  Scaccia,  §  2, 
glose  5,  no  370,  et  Casaregis,  Disc.  125,  n"  23  cl  24;  dise. 
185,  n<»  53.  Mais  il  a  soin  de  restreindre  sa  décision  au  cas  où 
une  impossibilité  radicale  n'a  pas  permis  l'exécution  du  mandat 
m  forma  specificâ,  et  il  cite  à  l'appui  de  son  opinion  Straccha, 
Mandati  ,39,  et  Marquardus,  liv.  2,  ch.  11,  n*  47. — Une  autre 
exception  est  proposée  pour  le  cas  où  le  mandant  a  obtenu  le  ré- 
sultat qu'il  demandait.  Elle  est  tirée  de  la  L.  62,  §  1 ,  ff.  Mandati, 
et  reproduite  par  Casaregis,  Disc.  198,  n»  13.  Ainsi,  lorsqu'un 
individu  en  charge  un  autre  de  lui  procurer  10,000  fr.  auprès 
d'un  tiers  qu'il  désigne,  il  ne  sera  pas  moins  tenu  de  recevoir 
cette  somme,  quoiqu'elle  ait  été  fournie  par  un  autre  que  le  tiers 
désigné.  C'est  ce  que  décide  Deluca,  De  crédita,  dise.  84,  et  ce 
qu'approuvé  M.  Troplong,  n«  313,  décision  qui  doit  être  suivie, 
à  moins  que  la  procuration  n'ait  des  termes  exclusifs  de  tout  autre 
que  le  tiers  désigné,  ou  qu'il  n'existe  quelque  inimitié  entre  le 
mandant  et  le  préteur  des  1 0,000  fr. 

f  S  9.  Du  reste,  lorsque  la  procuration,  au  lieu  d'être  précise, 
claire  et  impérative  sur  le  mode  d'exécution,  laisse  au  manda- 
tav^e  une  certaine  latitude,  le  doute  s'interprète  contre  le.  man- 
dant (Conf.  Casaregis,  Disc.  57,  n»  9,  et  M.  Troplong,  n»  31 6),  ce 
qui  est  fort  juste,  car  c'est  lui  qui  a  dicté  la  loi,  et  maître  de  ses 
expressions,  il  doit  s'imputer  d'avoir  laissé  des  incertitudes  dans 
l'esprit  de  son  mandataire.  —  Jugé  en  ce  sens  que  la  procuration 
qui,  après  avoir  donné  à  un  individu  le  pouvoir  de  vendre  les  im- 
meubles du  mandant,  l'autorise,  en  outre,  à  faire,  en  bon  père  de 
famille  tout  ce  qui  n'était  pas  prévu  dans  la  procuration,  a  pu" 
comprendre  le  pouvoir  de  démolir  un  ancien  couvent  pour  en  ven- 
dre les  matériaux  (Req.  13  août  181  l)(l).— Une faudraitpas que, 
sous  prélexie  d'obscurité  ou  du  vague  des  termes  de  la  procura- 
tion, le  mandataire  pût  croire  qu'une  latitude  indéterminée  lui 
est  laissée.  D'abord,  il  doit  provoquer  les  explications  du  man- 
dant et  n'agir  que  aaprès  ses  ordres,  si  la  chose  est  possible. 
Ensuite,  et  si  l'urgence  ou  l'absence  de  ce  dernier  ne  permet  pas 
ces  explications,  il  devra  confulter  soit  la  famille,  soit  les  conseils 
habituels  du  mandant,  soit  toute  antre  personne  de  bon  jugement. 
En  tout  cas,  il  sera  sage  de  prendre  le  parti  qui  exagère  le  moins 
la  portée  du  mandat. 

(1)  (Husson  C.  Gand.)  —  La  coub;  —  Attendu  qao  la  procaration 
donna  t  k  Gand  le  pouvoir  de  faire  en  connaissance  de  cause  et  prudem- 
ment c^mme  bon  père  de  famille  tout  ce  qui  n'avait  pas  été  prévu  par  la 
procuration;  que  la  cour  d'appel  n'a. violé  aucune  loi  en  jugeant  que  le 
mandataire  a  pu  faire  démolir  un  ancien  couvent,  a  l'exemple  du  de- 
mandeur lui-même  qui  en  avait  fait  démolir  l'église  ;  —  Rejette. 

Du  15  août  1811. -G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Oudart,  rap. 

(i)  Etpèce  :  —  (Michel  C.  M«  Gaslineau.)  —Les  époux  Grison,  cul- 
tivateurs &  Gires-lès-Mello ,  s'étaient  reconnus  débiteurs,  par  acte  no- 
tarié do  11  fév.  1839,  envers  le  sieur  Michel,  d'une  somme  de  2,600  fr., 
remboursable  le  10  fév.  18 il.  Les  mêmes  époux  Grison  étaient  déjà 
antérieurement  débiteurs  ,  envers  le  sieur  Moiiard,  de  5,000  fr.,  envers 
M«  Gastineau,  de  .'.22  fr.,  et  envers  huit  ou  dix  autres  créanciers,  de 
sommes  plus  ou  moins  considérables,  dont  la  totalité  ne  s'élevait  pas  à 
iioins  de  50,000  fr. — La  position  embarrassée  des  époux  Grison  allant 
tottjoars  en  empirant,  ils  consentirent  k  la  vente  volontaire  et  aux  en- 
chères de  leurs  biens  mobiliers.  Il  y  fut  procédé,  les  17  et  18  fév.  1839, 
par  le  ministère  de  W  Heu,  notaire  à  Chambly  ;  mais,  comme  la  plu- 
part des  enchérisseurs  étaient  de  Mello,  et  que  l'inconvénient  d'être 
obligé  de  porter  à  Chambly,  distant  du  lieu  de  la  vente ,  le  prix  de  leur 
enchère,  pouvait  en  éloigner  beaucoup,  on  inséra  dans  le  cahier  des 
charges  la  clause  suivante  :  «  De  convention  expresse,  le  prix  principal 
ils  adjudications  s^ra  payable  à  Greil,  en  l'étude  de  M<»  Qastineau,  no« 


198.  Certains  actes  sont  virtuellement  compris  dans  le  man- 
dat, comme  conséquents,  antécédents  et  compléments,  quoiqu'ils 
n'y  soient  pas  formellement  exprimés.  ïn  mandaio  antécédente, 
dit  Casaregis,  dise.  175,  no3;  198,  n»  31;  30,  n»  14,  conttrw-l 
tur  et  subsequens.  Mandata  mercatorum  tacite  comprehendunt 
omnia  alia  mandata  necessaria  ad  peragendum  id  quod  juxtà 
eorum  stylum  fieri  solet,  et  quœ  mandantibus  utilia  sunt,  — Ce 
n'est  donc  pas  aller  au  delà  de  la  procuration  que  de  faire  ces 
actes  (Conf.  M.  Troplong,  n«  319).  —  On  reconnaît,  par  exemple, 
que  le  pouvoir  de  vendre  des  objets  mobiliers  donne  qualité  pour 
recevoir  le  prix,  alors  surtout  que  la  vente  se  fait  au  comptant 
(Casaregis,  dise.  30,  n<>«  14  et  15;  Legraud,  sur  la  Coutume  de 
Troyes,  t.  9,  art.  159,  n»  28;  MM.  Troplong,  hc.  dt.,  et  Dela- 
marre  et  Lepoitevin,  t.  2,  n»  1 1 0).  —  C'est  l'usage  que  ces  auto- 
rités traduisent:  l'importance  ou  le  prix  élevé  de  l'objet  joint  à  la 
présence  du  mandant  sur  les  lieux  peuvent  y  faire  déroger,  comme 
on  le  fait  au  sujet  des  immeubles.  —  V.  n»  1 1 5. 

190.  Mais  il  a  été  parfaitement  jugé  :  l«  que  le  pouvoir  de 
vendre  un  immeuble  contient  celui  de  régler  les  honoraires  des 
officiers  chargés  de  la  vente,  et  que  le  tribunal  ne  peut,  sur  la 
demande  du  mandant,  réduire  les  conventions  conclues  à  cet  égard 
par  le  mandataire  (Paris,  21  avril  1806,  aff.  Deculant,  V.  No- 
taire;—Conf.  Rolland  de  Villargues,  n»  82,  et  Troplong,  n»  31 9)  ; 
— 2»  Que  le  notaire  commis  par  le  tribunal  pour  une  adjudication 
peut  recevoir  le  prix  de  vente  de  l'immeuble  lorsque,  d'ailleurs, 
cela  est  ainsi  ordonné  par  le  cahier  des  charges  (Req.  1 3  janv. 
1824,  aff.  Catrou,  V.  Notaire);— 3»  Que  lorsqu'on  donne  pouvoir 
de  vendre^  de  toucher  le  prix  et  de  donner  des  quittances  subro- 
gatoires,  on  donne  virtuellement  le  pouvoirde  faire  des  transports 
et  cessions  (Nancy,  l'^ch.,  22  janv.  1842,  M.  Mourot,  pr.,  aff. 
Baumann  C.  Borner.  Extrait  de  M.  Garnier,  Jurisp.  de  Nancy, 
v«  Mandat,  n»  i  o  ;  —  4«  Que  le  pouvoir  donné  à  un  mandataire  de 
vendre  les  biens  du  mandant  et  d'en  recevoir  le  prix,  l'autorise 
à  céder  les  sommes  provenant  de  la  vente  et  à  toucher  le  prix  de 
la  cession  (Bordeaux,  22  janv.  i827,V.n«402);— S^Que  la  clause 
du  cahier  des  charges  d'une  adjudication  portant  que  le  prix  sera 
payable  en  l'élude  d'un  notaire  désigné  (autre  que  celui  qui  a 
procédé  à  Tadjudication),  peut,  d'après  les  circonstances,  être 
considérée  comme  donnant  pouvoir  à  ce  notaire  non-seulement 
de  recevoir  le  prix,  et  de  libérer  les  acquéreurs,  mais  encore  de 
le  reverser  entre  les  mains  du  notaire  qui  a  fait  la  vente;  que, 
par  suite,  celui  à  qui  le  prix  de  vente  a  été  cédé,  par  acte  enre- 
gistré et  signifié  après  cette  libération  et  reversement,  et  mémo 
depuis  la  consignation  des  sommes  et  l'ouverture  d'une  contri- 
bution pour  les  distribuer  entre  les  autres  créanciers  opposants, 
ne  saurait  être  admis  à  prétendre  que  ce  prix  lui  appartient  ex- 
clusivement, et  que  c'est  à  tort  que  le  notaire  désigné  pour  le 
recevoir  (entre  les  mains  duquel  aucune  opposition  n'avait  eu 
lieu)  s'en  était  dessaisi  à  son  préjudice;  et  que,  par  suite  aussi, 
son  action  en  responsabilité  contre  ce  notoire  ne  saurait  être  fondée 
(Rej.  12  mars  1844)  (2).— V.  n»  115. 

ISO.  On  a  vu  aussi  des  conséquences  virtuelles  du  mandat 

taire,  le  15  mars  prochain,  sans  intérêts  jusque-là.  »  —  Le  prix  de  la 
vente  s'éleva  k  5,047  fr.  20  c.  M«  Gastineau  forma  opposition,  par  dé« 
claration  faite  au  procès-verbal,  pour  le  montant  do'sa  créance.  Cinq 
oppositions  surrinrent  entre  les  mains  de  W  Heu,  k  la  date  des  18  et 
25  fév.  et  28  mai.  —  Les  acheteurs  payèrent  leur  prix  entre  les  mains 
de  M«  Gastineau.  Le  5  juiU.,  M«  Gastineau  versa  les  fonds  k  M«  Heu, 
qui  avait  procédé  à  la  vente;  et  celui-ci  les  déposa  le  même  jour  k  U 
caisse  des  dépôts  et  consignations ,  dépôt  effectué  à  la  charge  des  oppo« 
sitions  qui  ont  été  énoncées.  Puis,  &  la  requête  de  M"  Gastineau,  s'ouvrit^ 
devant  le  tribunal  de  Senlis,  une  contribution,  k  la  date  du  U  juill.  18S9, 
C'est  alors  que  le  sieur  Michel,  se  disant  cessionnaire,  par  acte  sou 
seing  privé  du  15  juin  1859,  enregiôtré  le  20 du  même  mois,  des  époux 
Grison,  du  prix  de  vente  de  leur  mobilier,  évalué,  dans  le  transport,  à 
5;047  fr.,  et  acquitté  par  le  cessionnaire  au  moyen  des  2,000  fr.  doal 
il  était  créancier  des  cédants  (somme  qui  n'était  exigible,  comme  on  l'a 
dit,  qu'en  1841),  et  d'autres  sommes  comptées  avant  la  cession,  notifia 
cet  acte  aux  principaux  acheteurs  des  effets  mobiliers,  les  15  et  14  juilL 
1839,  c'est-À-dire  k  une  époque  postérieure  au  versement  des  deniers  k 
la  caisse  des  consignations,  et  à  l'ouverture  de  l'instance  en  contribution. 
Sur  la  demande  adressée  aux  acheteurs,  par  Michel,  de  payer  leurs  prix, 
les  sieurs  Gastineau  et  Moiiard  ont  assigné  ledit  Michel  devant  le  tribu* 
nal  de  Senlis,  et  d'autre  part,  les  époux  Grisoo,  pour  voir  dire  :  1«  à 
l'égard  du  sieur  Michel^  que  sou  transport  sera  déclaré  dqI^  comme  U\^ 
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dani  d'antrM  eipicM.^Ainfll  on  a  Jogé  i  !•  qa'unhériiier  auto- 
rise saffisamment  6on  cohéritier  à  contracter  une  garantie  «od- 
daire  de  tous  troubles  et  empêchements  quelconques,  par  cela 
qu'il  lui  donne  pouvoir  de  vendre  un  immeuble  de  la  succession, 
moyennant  le  prix,  et  aux  charges,  clauses  et  conditions  et  joui»- 
sances  que  le  procureur  constitué  Jugera  à  propos  (Paris,  27 
frim.  an  12,  aff.  Péans  Saint-Gilles,  V.  Obligat.);  ^  39  Que  les 
pouvoirs  de  consentir  obligations  et  billets  relatifs  au  commerce 
du  mandant,  contiennent  implicitement  celui  d'arrêter  les  comp- 
tes et  de  souscrire  obligation  pour  le  montant  du  reliquat  dont  le 

en  fraude  des  droit!  des  aatres  créaocierB;  et  subsidiairement  que ,  at- 
tendu TeiisteDca  des  oppositions  antékHeures,  le  transport  ne  vaudra  que 
comme  simple  opposition  ]  a«  quant  aoi  mariée  Qrison,  que  lo  jugement 
leur  sera  déclaré  commun* 

Le  sieur  Michel  a  soutenu  que  M*  Gastineau  n'avait  pas  qualité  pour 
toucher  le  prix  des  ventes  ;  qu'il  avait  encore  moins  pu  en  verser  le  mon- 
tant entre  les  mains  du  notaire  Heu;  que  des  oppositions  n'aYaient  pu 
être  régulièrement  pratiquées  dans  les  mains  de  ce  même  notaire  Heu; 
qu'enfin  ces  oppositions  oiTraient  des  vices  de  forme.-*-Le  12  dëc.  18S9, 
jugement  qui  valide  les  payements  faits  par  les  acquéreurs  entre  les 
maint  du  notaire  Gastineau,  et  le  versement  des  fonds  fait  par  celui-ci 
a  M«  Heu,  qui  valide  de  même  les  oppositions  formées  entre  les  mains 
de  ce  dernier  notaire,  et  déclare  qu'en  ces  circonstances  la  signification 
du  transport  faite  par  le  sieur  Michel  à  des  acquéreurs  qui  avaient  payé 
leurs  prix,  est  tardive  et  ne  vaut,  par  suite,  que  comme  simple  opposi- 
tion.-^On  lit  dans  ce  jugement  les  motifs  suivants  :  «  Attendu  que  les  op- 
positions au  prbt,  provenant  de  la  vente  mobilière  faite  par  Grison  ,  ont 
été  r^ulièrement  formées  entre  les  mains  de  ht*  Heu,  notaire  &  Cham-* 
bly>  qui  avait  procédé  à  la  vente:  et  que,  par  suite  de  ces  oppositions, 
cet  eflBcier  a  dû  dépoier  le  prix  dont  11  s  agit  à  hi  caisse  des  dépôts  et 
consieoations  ;  —  Attendu  que  Michel  ne  peut  se  prévaloir  du  transport 
que  Gfison  lui  a  consenti,  et  dont  la  signification  a  été  tardivement  faite.  » 

Ap[iel  pat  Michel.  —  tl  pose  des  conclusions  subsidiaires  tendant  à 
re  que ,  pour  le  cas  oit  la  cour  penserait  qu'il  y  a  eu  payement  par  les 
adjudicataires  antérieurement  à  la  signification  du  transport ,  suffisant 
])Oar  empêcher  l'effet  du  transport,  elle  condamnât  M*  Gastineau  a  la  ga- 
rantie de  toutes  condamnations  qui  interviendraient  contre  lui,  et  no- 
tnrament  à  lui  rembeursef  hi  somme  de  5,047  fr.  dont  s'agit.— Arrêt  de 
Il  cour  d'Amiens^  du  A  mai  1840,  qui  rejette  ces  conclusions  par  les 
motifs  suivants  : — «  En  ce  qui  touche  les  conclusions  principales,  adoptant 
les  motifs  des  premiers  juges;  —  A  l'égard  des  conclusions  subsidiaires, 
roiisidêrant  que  si  Gastineau  a  reçu  le  prix  des  adjudications,  et  s'il  l'a 
remis  au  notaire  Heu,  qui  avait  procédé  à  la  vente,  il  ne  Ta  fait  que  du 
cniisentement  et  sous  la  responsabilité  de  ce  dernier;  la  cour,  sans  s'ar^ 
fêter  aux  eetieluaioas  principales  et  subsidiaires  de  Michel,  confirme.» 

Pourvoi  du  sieur  Michel  :  !<>  pour  violation  des  art.  550  et  565  o.  pr., 
en  ee  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  valables  des  oppositions  formées  entre 
les  nains  d'un  tiers  qui  n'était  ni  débiteur  ni  détenteur  de  deniers  ap- 
partenant an  débiteur  saisi,  et  qui  en  outre  n'avait  aucune  qualité  pour 
recevoir  les  deniers  sur  lesquels  portait  la  saisie-arrêt.  —  2«  Violation 
(Ic<;  art.  i2S^  et  leoo  c.  cîv.,  en  ce  que  le  même  arrêt  a  déclaré  tar- 
dives, dés  significations  de  transport  faites  à  la  requête  du  demandeur 
attft  débitetrs  du  cédant,  alors  que  cetH-H;!  avaient  versé  lo  prix  de  leurs 
aifjadicatiéits  entre  les  mains  du  sieuf  Gastineau ,  notaire  qtii  n'avait 
ni  qualité  ai  Inandat  pour  les  recevoir  et  en  donner  quittance;  et  par 
suite,  en  ce  que  la  cour  royale  a  déclaré  que  la  signification  de  trans- 

Krt  du  sieur  Michel  no  valait  que  eomme  opposition.  —  3<*  ViolatioA  de 
rt.  1165  c.  civ.,  ea  ee  que  la  eeur  d^Amiens  a  rejeté  une  demande  en 
garaatie  tbmée  par  le  êieur  Michel  centre  le  sieur  Gastineau,  notaire, 
en  se  fendant  sur  une  prétendue  eof^vefilion  qui  aufâit  été  faite  entre  le 
steurGostiiieéttetM*  Hett,  notaires,  eoftveHtion  qui  a  en  pour  effet  de  faire 
l^ser  eeire  les  mains  de  ce  dernier  les  sôfnmes  cédées  anx  demandeurs. 
La  cota:  -^  Sur  les  prtmkt  et  deuxième  môyêhs:-:- Attendu  qu'il 
est  eénslaté  en  fait,  pot  l'arrêt  attaqtlé  :  1»  que  le  prbcès-verbal  d'adiu- 
dleaiiM  des  veeteè  dtl  mobtller  faites  à  la  ebaledr  des  enchères  ponf  lés 
MirilèeHseft,  par  le  ministère  du  noUiM  Heu,  à  la  date  des  it  et  la 
têfi  IfàO,  imposait  aux  adjudicatâirèe  FoBligafiott  de  paVèr  en  l'étude 
dé  M^  âëêtineau,  notaire  &  Creil;  -^  it»  Que  c'est  en  eiTet  datis  ce  lieu 
et  a  Mê  GdStîneeu  loi^^mêdle  que,  dans  tes  trois  itlôis  qui  ont  guiVi,  les 
édjttdkâtaires  ont  soldé  leur  prix; '-^^fio  Que  M* GastlneàU,  à  sbn  tour, 
a  référé  ees  mêfties  ftit  entre  lèé  toains  du  notaire  Heu;  —  ê^*  Que 
dilNf  op^osttloes  Mit  été  signifiées  att  hotaite  Heu,  par  divers  créancier^ 
deà  nafM  Ofxnm,  sui^aet  ex|)Idil8  des  18  etiS  fév.,  ê  et  28  mai  1850, 
entre  ane  eîxièftie  eet^osition  faite  ati  nom  de  M*  Gastineau  par  êimple 
dèelaralidi  Insérée  à  la  suite  du  proeës^verbai  des  tentes  ;~50Que  le  S 

£111611^^8^1,  le  notaire  Heu  a  déposé  à  la  caisse  deseonsigoations,  sous 
ttharge  des  appositions  prêtrtées,  les  sommes  «jtie  fui  avait  remises  Gas- 
fiaeau^if'élefaAieiieèmbie  a  2.^00  fr.;'^6o  Que  plusieurs  autres  opposi- 
lîeiMiOaleÉÉnitesurvettueéehtreles  mains  du  receveur  des  coasignaiioos 
dépesitalifè;  -^T*  Que  le  il  dtt  méhie  mois  de  juillet.  Une  instance  en 
dMribatlea  par  centribatiott  des  deaiers  eonsignés  a  été  ouverte  datant 


mandant  pent  demeurer  débiteur  (Aeq.  8  JtftU.  I8Ô1)  (l);  «■ 
%^  Qu'un  mandataire,  chargé  d'acheter  une  terre,  a  pu,  faute  de  re« 
mise  de  fonds  eufQsants  de  la  part  de  son  rommctlanl,  reprendra 
8,000  fr.  qu'il  avait  payés  à  un  créancier  délégué,  pour,  de  pré- 
férence, acquitter  des  sommes  hypothéquées  sur  la  terre  acquise; 
et  que,  dans  ce  cas,  le  créancier  auquel  on  a  remis  les  fonds  ne 
peut  être  réputé  payé,  et  avoir  fait  un  nouveau  prêt  de  ces  fonds, 
en  sorte  qu'il  doive  être  considéré  comme  ayant  perdu  la  qtUH 
lité  de  créancier  hypothécaire,  relativement  à  la  créance  priml* 
tive  (Rennes,  20  janv.  isia)  (a);  -*  4*  Qu'un  pouvoir  donné  par 

le  tribunal  de  Sentis,  à  la  requête  de  Gastineau,  l'un  des  créanciers  op* 
posants; — Attendu  que  ce  n'est  qu'après  toutes  ces  diverses  circoo«* 
stances,  et  k  la  date  des  15  et  14  dudit  mois  de  juillet,  que  le  deman-» 
deur  Michel  a  fait  signifier  aux  adjudicataires  du  mobilier  des  mariés 
Grison  la  cession  du  prix  de- vente  que  ceux-ci  lui  avaient  faite  par  un 
acte  ?ous  seing  privé,  enregistré  seulement  le  28  du  mois  de  juin  prècè* 
dent;  qu'il  reste  conséquemment  établi  qu'au  moment  du  transport,  les 
mariés  Grison  n'avaient  plus  la  libre  disposition  de  la  créance  cédée , 
comme  aussi ,  qu'au  moment  de  la  signification  de  ce  transport  aux  ad- 
judioataiKs,  ces  derniers  étaient  dessaisis  des  sommes  par  eux  dues,  et 
que  ces  sommes,  d'abord  déposées  &  la  caisse  des  consignations,  puis  de 
venues  l'objet  d'une  instance  en  distribution,  se  trouvaient  alors  placées 
sous  la  main  de  la  justice;  d'où  il  suit  évidemment  que  ni  hi  cession  ni 
la  signification  de  celle  cession  aux  adjudicataires  n'ont  pu  saisir  le 
cessionnaire  de  la  créance  à  l'égard  dos  tiers,  et  au  préjudice  des  droit» 
qu'ils  avaient  exercés  ;  que,  dès  tors,  celui-ci  ne  peut  s'appliquer  l'art 
1090  C.  civ.  ;  —  Attendu  que  le  Cessionnaire  ne  saurait  se  soustraire  à 
cette  conséquence,  en  invoquant  les  dispositions  de  l'art.  12S9  du  même 
code  pour  soutenir  que  les  payements  faits  par  les  adjudicataires  entra 
les  mains  de  M*  Gastineau  n'étaient  pas  valables;  qu'en  effet,  sti  est 
vrai  que  la  simple  indication  du  lieu  du  payement,  âtm$  VHuds  ^unné- 
taire,  n'emporte  pas,  en  droit,  pour  celui -ci,  rautorisalion  de  recevoir^ 
la  cour  royale  a  pu,  néanmoins,  sans  violer  cette  disposition  de  la  loi^ 
induire  de  la  clause  du  cahier  des  charges  et  des  faits  et  circonstances 
de  la  cause,  que,  dans  l'espèce,  il  y  avait  eu  pouvoir  suffisant  donné  au 
notaire  Gastineau  de  recevoir  des  adjudicataires,  peur  remettre  ensuite 
les  fends  au  notaire  qui  avait  procédé  à  la  Venu»  ;  «—  Attendu  enfin  qui 
le  demandeur,  ne  pouvant  être  réputé  cessionnaire  à  l'égard  des  tiers, 
et  ne  devant  être  considéré  que  comme  simple  créancier  des  mariés  Gri^ 
son^  il  en  réiulle  qu'il  est  tans  qualité  eomme  sans  intérêt  k  contester, 
en  l  état  des  choses,  soit  les  oppositions  des  autres  créanciers ,  soit  la 
consignation  des  prix  et  l'ouverture  de  l'instance  en  distribution  ;  — Sur 
le  troisième  moyen  :  — Attendu  qu'il  se  trouve  écarté  par  la  solution 
adoptée  sur  les  deux  premiers  moyens;  —  Rejette. 

Du  li  mars  1844.^.  C.,  ch.  civ.-^MM.  Teste,  pr.-*^Duplan,  rap.« 
Pascalis^  !•'  av«  gên.,  c.  eonf.-Bonjean  et  Nacbet,  av. 

(1)  Bipètê  :  -^  (Saulon  C.  Gourdou  et  Gulllot)  --  Lé  Siéar  Saufeh 
demande  la  nullité  d'une  obligation  de  T,159  Tr.  «pie  sa  feainé  a  i<ma« 
crite  pour  prêt  en  qualité  de  sa  mandataire  ^  au  profit  des  sieurs  Goon* 
don  et  ôuillot,  négociants.  —  Arrêt  de  la  cour  d'Angers,  lequel  | 
«  Considérant  que  1  obligation  a  été  consentie  pa^la  femme  Saulon  en 
vertu  de  la  prbcuratioti  de  son  mari ,  qui  porte  pouvoir  de  vendre,  ache- 
ter, consentir  obligations  et  billets  relatifs  k  son  éommôrcè,  et  que,  dé 
l'aveu  des  narties,  cette  obligatioii  a  pour  cause  Un  solde  de  compte  de 
commerce  de  grains;  que  par  eonsêqaent  la  femme  Saulon  a  obligé  son 
mari,  déboute  le  sieur  Saulon  de  sa  demande  en  lulUté.  »  -^Peurvei 
pour  violation  des  art.  1987, 1988  et  1989.  Lo  sieur  Saulen  séatient 
que  la  procuration  donnée  à  sa  femme  était  générale  k  l'effet  de  gérer 
ses  biens,  et  spéciale  à  l'effet  de  pourvoir  à  l'adminisfratiota  îe  ses  af* 
flores  commerciales,  qu'elle  n'a  pu  conférer  le  pouvoir  de  souscrire  des 
obligations  pour  prêt.  —  £n  admettant,  cootinue-t-it,  que  contre  la  foi 
dtt9  aux  actes .  la  catlse  de  Pacte  attaqué  ne  fût  point  on  prêt,  mais  un 
solde  de  compte,  il  n'en  serait  pas  moins  nul  comme  portant  une  fausse 
cause,  ou  parce  que  la  dame  Saulon  n'ayant  pas  leçu  les  pouvoirs  de 
cwnftef,  tigiêr,  aputèt  lès  eompf«s,  en  fixer  les  reliquats,  aurait  dépassé 
les  bornes  d'une  simple  gestion.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  la  procuration  donnée  porte  pouvoir  de 
vendre .  acbeter^  eùfuentir  obligationt  «t  biUelt  rtlalift  au  conimert»  du 
demandeur;  (ju'il  a  été  reconnu  par  la  cour  d'appel  que,  de  l'aveu  des 
parties,  l'obligation  avait  pour  cause  un  solde  de  compte  de  commerça 
de  grains  ;  d'où  il  résulte  que  la  prétendue  violation  des  art.  lOay^^ 
1988  et  1989  du  Code  n'est  point  fondée;  —  Rejette,  etc. 

Du  8  juin.  1807 .-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Muraire,  1*' pr.-Lîger.  rap, 

fSS)  (Lepaige-d'Orsenne  C.  Cariilet.) — La  cour: -^  Censidérail 
qu  après  avoir  payé  8^000  fr.  aU  sieur  Desjardins  Poitevin,  comme 
le  constate  la  lettre  de  ce  négociant,  du  6  novembre  1807,  le  sieur 
Cariilet  n'est  point  sorti  des  bornes  do  son  mandat,  en  reprenaali 
deux  jours  après,  ladite  somme  de  8,000  fr.  des  mains  du  eréan- 
cier,  pour  la  faire  servir  k  des  besoins  plus  pressants,  pokr  iW 
qoit  des  sommes  hypothécaires  sur  la  terre  de  Seven,  comme  le  censta- 
teat  légalefflent  les  lettres  dU  sieur  Cariilet  en  date  des  9  et  il  nov. 


MANDAT.— CflAP.  6,  S  *• 


671 


•n  maroîiând  à  sa  femme,  à  l'effet  de  gérer  et  administrer  leurs 
biens  et  affaires,  suffit  pour  autoriser  la  femme  à  emprunter 
(Douai,  15  fév.  I8U,  aff.  LecbarMer,  v»  Acte  de  corn.,  n»374); 
4i-*5«  Que  le  mandat  à  l'effet  de  constituer  en  dot,  soit  une  somme 
déterminée f  payable  dans  les  délais  qu*il  conviendra  au  manda- 
lotre  de  fiœery  soit  la  rente  perpétuelle  en  raison  du  capital,  em- 
porte, comme  moyens  essentiels  de  remplir  le  mandat,  pouvoir 
ût  consentir  hypotlièque  sur  les  biens  du  mandant,  pour  sûreté 
de  la  dot  constituée  en  rente  perpétuelle,  et  le  mandant,  au  nom 
duquel  une  rente  a  été  constituée  remboui>sable  à  sa  volonté  et 
avec  hypothèque,  ne  pourrait  se  refuser  à  la  réalisation  de  Thy- 
pothèque,  sous  le  prétexte  qu'il  faudrait  que  le  mandat  fût  exprès 
•ur  ce  point  (Paris,  17  mars  1827)  (i).  — Remarquons,  en  effet, 
que  l'art.  1988  n'exige  un  mandat  exprès  qu'autant  que  la  pro- 
curation est  conçue  en  termes  généraux.  M.  Troplong,  loc.  cit., 
approuve  cette  solution;  -^  e»  Que  dans  une  procuration  par  la- 
quelle une  femme  est  autorisée  par  son  mari  à  aliéner,  hypothé- 
quer et  à  faire  tous  actes  nécessaires  au  mariage  de  leur  fils, 
une  cour  d'appel  peut  voir,  sans  que  son  arrêt  donne  prise  à  la 
censure  de  la  cour  suprême,  soit  un  mandat  spécial  de  la  part 
du  mari,  à  l'effet  de  constituer  une  dot  à  son  fils,  et  de  s'obliger 
aui  autres  conventions  matrimoniales,  soit  une  autorisation  ma- 
ritale suffisante  pour  habiliter  la  femme  à  consentir  les  mêmes 
stipulations;  et  c'est  en  vain  qu'on  demanderait  la  nullité  de 
ces  conventions,  du  chef  du  mari...,  alors  d'ailleurs  qu'il  les  a 

1807  ;  que  ettle  opératioo  ne  peut  être  considérée  comme  un  nouvel 
emprunt,  nais  leulement  comme  un  simple  retrait  de  fonds  qui  laissait 
le  titre  hypothécaire  du  sieur  Piotedevin  dans  toute  sa  force;  que  ce 
titre  n'avait  d'ailleurs  été  dénaturé;  qu'on  ne  représente  ni  radiation 
d'hypothèque,  ni  même  quittance  en  bonne  forme  de  ces  8,000  fr.; 
qu'ainsi  l'hypothèque  du  sieur  Pintedevln  n'a  point  été  réduite  et  est 
restée  légale  et  entière ;— Qu'au  surplus ,  tous  les  agissements  du  sieur 
Garillet  ont  eu  lieu  ici ,  comme  procurateur  du  sieur  d'Orsenne  et  dans 
l'intérêt  de  la  libération  du  prix  de  son  acquisition  ;  que  s'il  est  vrai  de 
dire  que  les  faits  et  les  écrits  d'un  tiers  ne  peuvent  pas  lier  les  parties, 
ees  principes  ne  sont  point  applicables  à  celui  qui  n'a  agi  et  écrit  qu'en 
sa  qualité  de  procurateur;  que  les  lettres  d'un  procurateur  font  foi  dans 
fintérèt  du  mandant,  comme  si  elles  avaient  été  écrites  par  le  mandant 


Du  20  janv.  1815.-G.  de  Rennes,  S*  ch. 

(1)  Bspéoê  :-*  (Lesseps  C.  Bunel.)—  Jugement  du  tribunal  civil  de 
la  Seine,  qui  acoueille  la  demande  :  -«-  «  Attendu  que  par  la  procura-* 
tion  notariée  du  9  dée.  1825,  le  sieur  Lesseps  avait  donné  pouvoir  à 
son  mandataire  de  consentir,  en  son  nom ,  au  mariage  de  la  demoiselle 
Lesseps,  sa  fille  mineure,  avec  le  sieur  Bunel;  de  l'assister  et  autoriser 
au  contrat  de  mariage ,  et  d'en  régler  les  clauses  et  conditions  civiles  ; 
qu'ainsi,  le  mandataire,  en  réglant  avec  le  futur  époux  la  fixation  du 
montant  delà  dot,  et  le  mode  de  garantie,  qui  en  est  l'accessoire  na^ 
turel,  n'a  point  outre-passé  les  bornes  de  son  mandat;  que  la  disposition 
de  l'art.  1988  c.  civ.,  qui  veut  un  mandat  exprès  pour  aliéner  ou  hypo- 
théquer au  nom  du  commettant,  ne  s'applique  régulièrement  qu'au  cas 
où  le  mandat  est  conçu  en  termes  généraux,  et  n'embrasse  que  les  actes 
d'administration,  mais  non  au  cas  où,  comme  dans  l'espèco,  la  dation 
d'une  garantie  hypothécaire  est  un  des  moyens  essentiels  pour  remplir 
Tobjet  même  du  mandat,  et  les  conditions  relatives  à  la  dot;  qu'enfin , 
le  mandat  dont  il  s'agit  a  été  rempli  d'une  manière  avantageuse  au  sieur 
Lesseps,  puisque  le  mandataire,  au  lieu  de  rendre  exigible  le  eaniUil  de 
la  dot,  ainsi  qu'il  était  autorisé  à  le  faire,  en  a  laissé  le  rembourse- 
ment au  gré  du  mandant,  et  que,  sous  un  autre  rapport,  le  sieur  Le»« 
seps  a  approuvé  et  ratifié  la  gestion  de  son  mandataire  par  les  payements 
successif  qu'il  a  faits  en  exécution  de  cette  clause,  dont  les  dispositions 
■0  pouvaient  se  diviser.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  covb;  —  Adoptant  les  motifs  des  premier^ jugée,  confirme. 
Pu  17  mars  18S7.-C  de  Paris.-M.  Cassini,  pr« 

(2)  Espèce  :^  (Groneau  C.  Lamarque  et  Bousquet.)  —  Devera  ai* 
Judicalaire  des  travaux  &  faire  au  laiaret  de  Marie-Thérèse  à  Pauliae, 
près  Bordeaux,  le  sieur  Lamarque,  entrepreneur  de  bâtiments,  qui  avait 
d'autres  entreprises  sur  divers  points  du  département,  préposa  le  sieur 
Bousquet  au  chantier  du  lazaret,  —  Bousquet  conduisait  tous  les  tra- 
vaux, payait  les  ouvriers,  et  faisait  même  dos  avances.  —  Pendant 
l'absence  de  Lamarque,  Bosquet,  ayant  des  payements  à  faire,  emprunta 
aa  sieur  Croneau,la  somme  de  1,045  fr.,  dont  il  lui  fit  deux  nillets,  si- 
gnés, l'un,  Bousquet,  commis  de  M.  Lamarque;  et  l'antre,  Bousquet, 
pour  &I.  Lamarque.  —  A  leur  échéance,  Lamarque  refusa  de  les  payer. 
—  Croneau  l'assigna,  ainsi  que  Bousquet,  devant  le  tribunal  de  com- 
merce qui  renvoya  Lamarque,  et  condamna  seulemeat  Bousquet  au 
payement  des  effets.  — ^  Appel  par  Croneau,  —  On  ne  conteste  pas,  di- 
sait-il. que  Bousquet  fût  le  commis  &  Lamarque.  Or,  il  a  pu.  en  celle 
^«tfil^  et  ssM  ;  avoir  èlé  autorisa  par  qq  pouvoir  spécial,  obliger 


connues  et  approuvées  (Req.  Ù  Juin  !82T,  afT.  Luxembourg, 
V.  Émigré,  n»  65);  —  7o  Que  rmdividu  chargé,  par  im  entrepre- 
neur de  constructions,  de  conduire  les  travaux  et  de  payer  les  ou« 
vriers,  est,  par  là  même,  et  sans  avoir  besoin  d'un  mandat  ex- 
près à  cet  égard,  autorisé  à  emprunter  pour  payer  les  ouvriers, 
si  le  mandant,  auf  ne  se  trouvait  pas  sur  les  lieux,  ne  lui  a  pas 
laissé  les  fonds  nécessaires,  tellement  que,  s'il  a  souscrit,  comme 
préposé  du  mandant,  des  effets  dont  le  montant  a  servi  à  Texé* 
cutlon  du  mandat,  ce  dernier  ne  peut  se  refuser  à  les  payer,  sur* 
tout  lorsqu'il  est  reconnu  que  des  avances  faites  antérieurement 
par  le  préposé,  lui  étaient  remboursées  à  chaque  règlement  (Bor^ 
deaux,  9  fév.  1829(2),  15  fév.  1850,  aff.  Mandar,V.  Commiss.J 
n»  46,  275)  ;— S»»  Qu'un  notaire  nommé  d'office  à  l'effet  de  reprée 
senter,  à  la  levée  des  scellés,  des  héritiers  non  présents,  a  qualité 
pour  les  représenter  dans  tous  les  Incidents  élevés  dans  le  cours 
de  l'inventaire (Colmar,  il  nov.  1831,  alF.  Uittelberger,  V.  Scel- 
lés); -—  90  Que  le  mandat  conféré  au  mari  par  la  femme  com- 
mune de  l'obliger  conjointement  avec  lui,  et  d'hypothéquer  les 
Immeubles  de  la  communauté,  a  pu  être  considéré  comme  attri- 
buant Implicitement  au  mari  le  pouvoir  de  renoncer  à  Thypo- 
thcque  légale  de  la  femme  pour  sûreté  des  obligations  hypothé- 
caires qu'il  contracterait,  sans  qu'une  pareille  décision  tombe 
sous  la  censure  (Req.  12  juin  1839)  (3);  —  10«  Que  le  mandat 
d'hypothéquer  les  biens  du  mari,  donné  par  loi  à  sa  femme,  enn 
porte  pour  celle-ci  le  droit  de  céder  la  priorité  sur  les  biens  de 


celui-ci  pour  les  emprunts  faits  dans  l'intérêt  de  l'entreprise.  En  matière 
commerciale,  les  règles  sur  le  mandat  sont  moins  strictes  qu'en  matière 
civile,  et  les  pouvoirs  des  préposés  sont  déterminés,  quant  à  leur  duras 
et  à  leur  étendue,  soit  par  la  nature  de  leur  emploi,  soit,  dans  certains 
cas  particuliers,  par  la  loi  elle-même.  Ainsi,  le  facteur,  préposé  à  un  éta- 
blissement de  commerce,  est  autorisé  &  tout  ce  <|ue  rend  nécessaire  la 
direction  qui  lui  est  confiée.  Il  invoquait  ropinion  de  M.  Pardessus, 
t.  1,  n^  li8,  149,  et  les  lois  romaines,  v«  Délib..  14,  tit.  S,  De  imU' 
(ma,  L.  5,  §  iï;ibid.,  L.  5,  §  15;  11,  §  8;  tJt.  1.  L.  7.  — ArrèU 

La  cour  ; —  Attendu  que  Lamarque,  entrepreneur  de  la  eonstruetioa 
du  lazaret  Marie-Tbérèse,  avait  préposé  Bousquet  à  la  surveillance  des 
travaux  ;  qu'il  l'avait  également  chargé  de  payer  des  àrcompte  au  oih- 
vriers,  ce  qui,  ainsi  que  la  cour  Ta  déjà  reconnu,  entraînait  le  mandat 
d'emprunter  quand  Lamarque  n'avait  pas  fait  les  fonds  nécessaires;  qae 
la  distinction  que  Lamarque  essaye  aujourd'hui  de  faire  admettre  entre 
les  divers  objets  du  mandat,  les  restrictions  qu'il  y  opnose,  ne  soiK 
nullement  établies;  que  la  cour  s'est  convaincue  par  un  «amen  attentif 
des  comptes  qu'il  présente,  que  les  payements  faits  par  Bousquet  daas 
le  cours  du  mois  excédaient  souvent,  et  notamment  aux  époques  des  em- 
prunts faits  a  Croneau,  les  recettes  faites  par  Lamarque^  et  que  ee  der- 
nier soldait  cet  excédant  quand  il  venait  régler  les  comptes  ;  qu'en  souf* 
frant  ainsi  que  Bousquet  se  mit  en  avances,  Lanoarque  reconnaissait  qu'il 
éfait  autorisé  à  se  procurer  les  fonds  dans  L'intérêt  de  Tentrepriso  dont 
il  était  chargé,  et  que  les  tiers,  qui  ont  contracté  de  boBue  foi  avec  son 
préposé,  ne  peuvent  devenir  victimes  de  leur  confiance  dans  l'bommede 
son  choix;  — Attendu  que  les  deux  billets  dont  Croneau  est  porteur, 
sont  signés,  le  premier,  Bousquet,  commis  de  M.  Lamarque;  le  seeead, 
Bousquet,  pour  M.  Lamarque  ;  que  ees  deux  expressiois  sont  dus  les 
circonstances  également  obligatoires  pour  le  mandant;  -^  Émendani, 
condamne  Lamarque  à  payer  à  Croneau  la  somme  de  l,oe&  fr.,  eoldo 
des  deux  billets. 

Du  0  fév.  1820.-C.  de  Bordeaux,  l'^  cb.-M.  de  Sage«,  pr. 

(3)  i&«péc«:  —(Femme  Bousseau  C.  Cormeraix,  etc.)— Par  acte  no- 
tarié du  17  avril  1825,  la  dame  Bousseau  donne  k  son  mari  uae  pro* 
curation  générale  et  spéciale  «  &  l'eifet  de,  pour  eUe ,  en  soa  non  et 
conjointfment  avec  lui,  faire  tous  emprunts,  soit  à  termes  Umilès  on  à 
constitution  viagère  et  perpétuelle,  vendre,  permuter  et  bypethéquer  tout 
ou  partie  des  biens  immeubles  qui  dépendent  ea  dépendront  de  la  com- 
munauté... ;  toucher  et  recevoir  tous  capitaux  et  intérêts  ;  donner  qoil» 
tances  et  décharges  ;  promeUre  et  accorder  toutes  garanties;  faire  toutao 
déclarations  et  affirmations;  transporter  toutes  inscriptions  hypothé- 
caires, etc.  »  —  En  vertu  de  celte  procuration,  le  sieur  Bousseau  eoiitracta 
seul  divers  emprunts,  à  l'exécution  desquels  il  déelara  obliger  tùUdmrf^ 
ment  son  épouse.  —Plus  tard,  il  est  tombé  en  déconfiture;  «es  bien?  cat 
cté  vendus  et  un  ordre  a  été  ouvert  sur  leur  prix.  —  La  dame  Bousseau 
a  prétendu  qu'elle  devait  être  coUoquée,  a  raison  ée  ses  créances,  a« 
rang  de  son  hypothèque  légale,  c'est-À-dire  avant  la  dame  Cormeraix  ,  la 
veuve  Vinet ,  le  sieur  Du  vigneau  et  autres  créanciers  envers  lesquels  la 
sieur  Bousseau  s'était  engagé  solidairement  avec  sa  femme,  en  exéGutton 
de  la  procuration  du  17  avril  1825.  Elle  a  seutena  que,  dans  tons  les 
cas ,  la  solidarité  ne  pouvait  l'atteindre ,  et  que,  par  cette  clause,  sea 
mari  avait  excédé  ses  pouvoirs.— Les  créanciers  ont  repoussé  ce»  prête»* 
lions  et  ont  invoque  les  termes  de  la  procuratiea  comme  emportant  leBon* 
dation  de  la  femme  à  son  hypothèque  légale  quant  aux  obligations  con- 
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son  mari  an  préjudice  de  son  hypothèque  légale  (Nancy^  24  janv. 
i82o,  aff.  Deflenne,V.  Privil.  et  hypoth.);  —  H»  Que  le  manda- 
taire codébiteur  avec  ses  mandants  qui  Tout  chargé  d'adminis- 
trer les  affaires  et  de  payer  les  dettes  communes^  et  qui  paye  en 
-vertu  d'un  titre  périmé,  dont  il  n'oppose  pas  le  vice,  ne  peut 
être  considéré  comme  ayant  agi  au  delà  de  ses  pouvoirs  ;  et  spé- 
cialement, que  le  payement  fait  en  exécution  d'un  jugement  par 
défaut  atteint  de  péremption,  par  un  héritier,  tant  en  son  nom 
qu'an  nom  de  ses  cohéritiers,  dont  il  est  le  mandataire,  relève 
ee  jugement  de  la  péremption  aussi  bien  à  l'égard  de  l'héritier 
qu'à  l'égard  de  ses  mandants  (Limoges,  2  juill.  I8i0)  (l);  — 
120  Qne  lorsqu'un  mandat  a  été  donné  par  plusieurs  parties 
conjointement  à  l'effet  de  recouvrer  une  créance  hors  du  domi- 
cile des  parties,  ce  mandat  n'est  pas  restreint  à  la  réception 
seule  des  fonds,  il  comprend  aussi  leur  transport  au  Heu  où  ils 
doivent  être  distribués  et  où  les  comptes  doivent  être  rendus. 
Par  suite,  si  le  mandat  permettait  aux  mandataires  de  se  substi- 
tuer l'un  à  l'autre,  l'un  d'eux  (celui  qui  a  touche  les  fonds)  a  pu, 
soit  aux  termes  de  cette  autorisation,  soit  même,  dans  le  cas  où 
celte  clause  n'aurait  pas  existé,  en  vertu  des  usages  commer- 
ciaux, se  décharger  sur  l'autre  des  soins  de  transporter  les  fonds 
et  de  les  distribuer  aux  mandants;  que  celle  transmission  fai- 
sant partie  intégrante  du  mandat,  le  mandataire  qui  s'est  substi- 

tractées  à  la  suite  du  mandat. — Hèglcment  provisoire  qui  établit  le  rang 
des  coUocations  d'après  ce  dernier  système;  —  Contredit; — Jugement 
qui  maintient  ce  lèglement. 

Sur  l'appel  de  la  dame  Boussean,  la  cour  de  Rennes,  par  arrct  du  t2 
déc.  1835,  a  déclaré  que  l'appelante  ne  devait  être  tenue  des  obligations 
de  son  mari  que  pour  moitié;  mais,  quant  à  cette  moitié,  elle  a  confirmé 
l'état  de  collocation.  —  En  ce  qui  toucbe  la  solidarité,  cet  arrêt  censi- 
dère  qu'elle  ne  peut  résulter  du  mot  conjointement  qui  se  trouve  das^  la 
procuration  de  1825  ;  qu'en  effet  les  mots  conjointement  et  eoUdairement 
DO  sont  pas  synonymes,  le  premier  n'exprimant  qu'une  obligation  con- 
sentie avec  un  ou  plusieurs  autres,  et  non  un  engagement  solidaire  sui- 
vant l'acception  communément  admise  dans  plusieurs  articles  du  code 
civil,  et,  entre  autres,  dans  l'art.  1458;  que  le  terme  eolidaire  n'est  pas 
sacramentel ,  mais  qu'il  doit  être  remplacé  par  des  expressions  aussi 
claires  et  aussi  énergiques,  qu'on  ne  voit  pas  dans  l'acte;  que  le  sieur 
Bousseau  n'a  donc  pu,  en  vertu  de  sa  procuration,  imposer  à  son  épouse 
un  lien  aussi  rigoureux  que  celui  de  la  solidarité,  contre  la  disposition 
littérale  de  ses  pouvoirs  qui  lui  accordait  seulement  la  faculté  de  dis- 
poser des  biens  de  la  communauté. 

En  ce  qui  concerne  la  renonciation  à  l'hypothèque  légale,  le  même 
arrêt  porte  les  motifs  suivants  :  o  Considérant  que  si  l'art.  225  c.  civ. 
et  la  jurisprudence  n'autorisent  pas  la  yen  te  desbiens  propres  de  la  femme 
mariée  sans  un  pouvoir  qui  indique  spécifiquement  les  propriétés  dentelle 
permet  l'aliénation,  ce  principe  ne  s'applique  pas,  suivant  le  droit  com- 
mun^ à  la  disposition  des  immeubles  qui  sont  entrés  dans  la  commu- 
nauté ;  qu'une  procuration  est  alors  regardée  comme  spéciale,  si  elle  se 
rapporte  à  des  affaires  d'une  certaine  nature,  d'après  l'art.  1987  du  codo 
précité  ;  que  le  mandat  consenti  par  la  dame  Bousseau  en  faveur  de  son 
mari,  et  dont  les  termes  ont  déjà  été  rapportés,  lui  permet  de  vendre  ou 
d'hypothéquer,  en  tout  ou  en  partie,  les  immeubles  de  la  communauté, 
désignation  conforme  au  texte  de  l'article  ci-dessus  indiqué  :  d'ob  il  suit 
qu'à  cet  égard  le  mandataire  était  revêtu  de  pouvoirs  suffisants;  —  Con- 
sidérant que  la  dame  Bousseau  a  renoncé  par  ce  consentement  à  son  hy- 
pothèque légale  sur  ces  propriétés,  et  qu'elle  ne  peut  prétendre  aucune 
priorité,  à  ce  titre,  sur  les  terres  de  la  Cour-Neuve  et  de  la  Grille,  au 
préjudice  de  ceux  des  intimés  dont  les  droits  reposent  sur  cette  garantie; 
qu'ainsi  ils  doivent  être  maintenus  dans  leur  ordre  d'inscription  sur  le 
procès-verbal  du  juge-commissaire,  dans  les  proportions  qui  vont  être 
déterminées...» 

Pourvoi  de  la  dame  Bousseau,  pour  violation  des  art.  S25  et  1 988  c. 
civ. — 11  est  incontestable,  dit-on,  que  la  femme  commune  peut  renon- 
cer à  fon  hypothèque  légale,  et  même  d'une  manière  implicite.  Mais  la 
renonciation  tacite  ne  doit  pas  s'induire  légèrement  :  Nemo  facile  prœsu-- 
miturjuri  tuo  renuntiari;  surtout  quand  il  s'agit  de  l'hypothèque  légale 
do  fn  femme  que  la  loi  dispense  d'in!>cription  et  environne  d'une  grande 
faveur.  On  ne  saurait  notamment  faire  résulter  cette  renonciation  contre 
la  femme  du  consentement  général  qu'elle  a  donné  à  l'aliénation  et  à 
l'affectatioD  hypothécaire  des  immeubles  de  la  communauté;  en  effet, 
eomme  ce  consentement  est  surabondant ,  en  ce  que  l'art.  1424  c.  civ. 
attribue  légalement  au  mari  la  libre  disposition  des  biens  de  la  commu- 
nauté, il  arriverait  toujours  que  l'hypothèque  légale  se  réduirait  aux  biens 
personnels  du  mari.  Les  effets  du  mandat  général  sont,  d'ailleurs,  de- 
lerminés  par  l'art.  1988;  on  voit  par  cet  article  que,  pour  tout  ce  qui 
touche  à  l'aliénation,  le  mandat  doit  être  eœpris.  Or,  dans  l'espèce,  le 
sieur  Bousseau  n'a  nullement  reçu,  par  la  procuration  du  17  avril  1825, 
le  pouveir  formel  de  renoncer  à  l'hypothèque  légale  de  sa  femme.  —  Ob- 


tué  son  comandatalre  n'a  pas  ontre-passé  les  pouvoirs  qui  loi 
avaient  été  donnés  (Aix,  19  juill.  1843,  aff.  Bourgarel,  Y.  Gom- 
missionn.^  n*  85);— 13^  Qu'en  conséquence,  les  mandants  n'ont 
de  recours  que  contre  le  mandataire  substitué  chargé  du  trans- 
port des  fonds  seulement...,  alors  surtout  que  ce  qui  s'est  fait  a 
été  porté  à  la  connaissance  des  mandants  qui  ne  l'ont  ni  désap- 
prouvé ni  blâmé  (même  arrêt). 

f  8t.  Le  mandat  de  faire  rentrer  le  payement  d'une  somme 
due,  par  tous  les  moyens  convenables,  emporte  celui  d'agir  par 
toutes  voies  de  contraintes  (Conf.  M  Troplong,  eod,),  —  Jugé 
qu'il  renferme  même  celui  d'agir  par  la  saisie  immobilière  (Paris, 
25  mai  1831,  aff.  Roth,  V.  n»  122);— Et  qu'il  autorise  le  man- 
dataire à  accepter  une  succession  à  laquelle  le  débiteur  était  ap- 
pelé et  à  laquelle  il  a  renoncé  (Bourges;  19  déc.  1821>  aff.  Net- 
tement, V.  Succession). 

139.  Pareillement  on  a  jugé:  l«  que,  de  ce  qu'une  procura- 
lion  qui  renferme  les  pouvoirs  les  plus  étendus,  et  spécialement 
celui  de  plaider  et  d'interjeter  appel  de  tous  jugementSy  a  été 
donnée  pendant  une  instance  correctionnelle  dirigée  contre  le 
mandant,  on  peut  en  induire  que  le  mandataire  a  qualité  ponr 
appeler  des  décisions  intervenues  sur  cette  instance  (Cr^  rej.  5 
sept.  1806)  (2);  —  Que  le  pouvoir  donné  par  un  prévenu  à  son 
défenseur,  à  l'effet  de  poursuites  dans  une  instance,  est  général^ 

jectera-t-on  que,  par  cela  même  que  le  mandat  donné  par  cette  procura- 
tion au  mari  d'aliéner  ou  d'hypothéquer  les  immeubles  de  la  commu- 
nauté ,  n'aurait  aucun  sens  en  le  restreignant  à  ses  termes  précis, 
puisque  le  mari  n'avait  aucun  besoin  d'un  pareil  mandat,  on  doit  Té- 
tendre  au  pouvoir  de  renoncer  à  l'hypothèque  légale  de  la  mandante? 
Mais  quelque  spécieuse  que  puisse  paraître  cette  objection,  elle  tombe 
devant  la  disposition  ds  l'art.  1988.  11  serait  trop  facile  de  surprendre 
l'inexpérience  de  la  femme,  si,  sous  le  prétexte  de  lui  faire  consentir  on 
acte  qui  n'aggrave  pas  sa  position,  on  pouvait  l'entraîner  à  sa  ruine  en 
la  privant  de  ses  garanties  matrimoniales.  — Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  la  procuration  donnée  par  la  femme  Bous- 
seau à  son  mari,  à  l'effet  de  l'obliger  conjointement  avec  lui  au  payerait 
des  emprunts  qu'il  voulait  faire,  et  notamment  à  l'effet  d'hypothéquer  ks 
immeubles  dépendant  de  leur  communauté,  eût  été  superflue,  s'il  se  fût 
agi  seulement  d'hypothéquer  les  immeubles  de  la  communauté,  puisqm 
le  mari  pouvait,  seul  et  sans  le  concours  de  sa  femme,  les  vendre,  alié- 
ner et  hypothéquer,  conformément  à  l'art.  1421  c.  civ.  ; — ^Mais  attendu 
que  le  pouvoir  conféré  au  mari  par  la  femme  de  l'obliger  et  d'hypothé- 
quer les  biens  de  la  communauté,  a  pu  a\oir  pour  but,  de  la  part  de  la 
femme,  de  garantir  l'hypothèque  qui  serait  accordée  par  le  mari  pour 
sûreté  de  l'obligation  consentie  en  vertu  de  la  procuration,  et,  par  salle, 
d'assurer  aux  créanciers  un  droit  de  priorité  sur  la  femme  dans  le  cas 
où  elle  aurait  elle-même  des  droits  hypothécaires  à  exercer  sur  les  im' 
meubles  affectés  ;  —  Attendu  que  la  cour  royale,  en  le  décidant  ainsi^ 
n'a  fait  qu'user  du  droit  qui  hii  appartenait  exclusivement  d'interprétci 
l'acte  qui  lui  était  soumis  et  d'en  déterminer  les  effets  ;  et  que  celte  àé* 
cision  ne  contient  aucune  violation  de  la  loi;  —  Rejette... 

Du  13  juin  1839.-C.  G.,  ch.  req.-MM.  Lasagni,  pr.-Valigny^  rap. 

(1)  (Massoulard  C.  Forgemol.)  —  La  coub;  —  Attendu  que  le  jage« 
ment  par  défaut  du  Si  janv.  1833  est  tombé  en  péremptiou  à  défaut  de 
poursuites  dans  le  délai  utile ,  mais  qu'il  en  a  été  relevé  par  deux  paye- 
ments à  compte  faits  par  Auguste  Forgemol  entre  les  mains  de  lliaissier 
porteur  des  pièces  :  le  premier,  en  date  du  25  mai  1854,  d'une  somme 
de  650  fr.  sur  le  principal ,  et  d'une  somme  de  50  fr.  sur  les  frais  ;  la 
second ,  en  date  du  24  mai  1836,  d'une  somme  de  S79  fr.  sur  le  capital, 
et  d'une  somme  de  121  fr.  sur  les  frais;  —  Attendu  que,  à  la  vérité, 
ces  payements  ont  été  faits  par  Auguste  Forgemol  seul,  et  sans  le  con- 
cours des  autres  intimés ,  d'où  les  premiers  juges  ont  induit  que  le  jn- 
gement  par  défaut,  s'il  a  été  relevé  de  la  péremption,  ne  l'a  été  que  res- 
pectivement à  Auguste  Forgemol,  et  que,  celui-ci  ayant  payé  aa  delà 
dosa  contingente  part,  les  saisies-arrêts  pratiquées  par  Massoulard  doi- 
vent tomber  comme  faites  pro  non  débite; —  Mais  que  si  l'on  considère, 
d'une  part ,  que  la  procuration  donnée  à  Auguste  Forgemol  par  ses  c<h 
héritiers  ponr  administrer  les  affaires  et  payer  les  dettes  de  la  successioBi 
n'a  été  révoquée  que  le  5  fév.  1836,  longtemps  après  le  premier  de  ces 
deux  payements  ;  et,  d'autre  part,  que  le  montant  de  ce  payement  ex« 
cède  de  beaucoup  la  portion  contributive  dudit  Forgemol  dans  les  dettei 
communes,  l'on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  qu'il  a  fait  ces  paj^ 
ments  comme  mandataire  de  tous  ceux  de  ses  cohéritiers  contre  lesqueb 
le  jugement  portait  condamnation,  et  que  conséquemment  le  jugement  a 
été  relevé  de  la  péremption  à  l'égard  de  tous  ;  —  Met  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant;  émendant,  etc. 

Du  2  juill.  184t).-G.  de  Limoges,  1»  ch.-MM.  Tizier- 
1^  pr.-Mallevergne,  av.  gén.,  c.  conf.-Bouic,  Frichon,  av. 

(2)  (Déranger  C.  Ibert.)  —  La  coub;  —  Goosidérant  que  la  dape  9è- 
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et  donne  an  mandataire  non-seulement  le  droit  d'appeler^  mais 
encore  de  se  pourvoir  en  cassation  au  nom  du  mandant  (Grim. 
rej.  18  mars  i809)  (l);  —  Et  qu'une  procuration  du  prévenu 
donnant  pouvoir  d'interjeter  appel  est  suffisamment  spéciale^ 
bien  qu'elle  soit  antérieure  à  l'instance  (Crim.  rej.  13avrili839^ 
aff.  Malescot,  v»  Appel  crim.,  n«  254);  —  2»  Que  le  mandat  à 
Veffet  de  rédamer  ks  droits  résultant  d'un  acte,  débattre  tous 
comptes,  faire  tous  abandons,  poursuites  et  transactions,  doit 
être  entendu  en  ce  sens^  qu'il  confère  au  mandataire  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  faire  valoir  tous  les  droits  résultant  de  cet  acte; 
et  spécialement,  qu'un  tel  mandat  donnéà  des  syndics  par  une  union 
de  créanciers  confère  à  ceux-ci  le  pouvoir  de  soutenir  la  validité 
de  cet  acte  dont  la  nuUité  est  demandée  par  ceux  à  qui  il  est  opposé  : 
on  dirait  en  vain  qu'un  tel  mandat  doit  être  restreint  aux  actes  d'ad- 
ministration (Keq.  22  avr.  1834]  (2).  Cette  décision  intéressante 
nous  semble  une  juste  conséquence  des  termes  généraux  de  la 
procuration  et  de  la  situation  des  parties  dont  les  intérêts  étaient 
si  nombreux  et  si  divisés.  Elle  ne  contredit  pas  la  doctrine  en- 
seignée par  Pothier, Traité  du  mandat,  ch.  5, art.  2,  §2;— S^Que 
le  pouvoir  de  citer  devant  les  tribunaux  et  de  poursuivre  tous 
procès  qui  pourraient  exister  ou  être  intentés,  ainsi  que  de  les 
traiter  par  arbitrage  ou  suivant  la  rigueur  des  lois,  emporte  ce- 
ranger  a  signé  et  remis  aa  greffe  da  tribanal  correctionnel,  dans  le  délai 
proscrit  par  la  loi,  la  requête  contenant  les  moyens  d'appel;  qu'eUe  a 
joint  &  celte  requête  le  contrat  aatlientique  du  9  tberm.  an  15,  par  1^ 
quel  Beranger,  son  mari,  lui  avait  donné  le  droit  de  le  représenter;  que 
cette  procuration  renferme  les  pouvoirs  les  plus  généraux  et  les  plus 
étendus;  qu'eUe  renferme  d'ailleurs  spécialement  le  pouvoir  de  plaider 
et  d'interjeter  appel  de  tous  jugements;  qu'à  l'époque  de  cette  procura- 
tion, la  contestation  terminée  par  l'arrêt  attaqué  existait  déjà;  que  la 
cour  dont  l'arrêt  est  attaqué  a  été  fondée  à  induire  de  cette  circonstance 
que  les  pouvoirs  donnés,  lors  de  cette  procuration,  l'avaient  été  princi- 
palement sous  le  rapport  de  cette  contestation  et  des  conséquences  qui 
pourraient  en  résulter  ;  et  qu'il  a  été  fait  par  conséquent  une  juste  ap- 
plication de  l'art.  195  du  code  des  dêUts  et  des  peines;  —  Rejette,  etc. 
Du  5  sept.  1806.-G.  0.,  sect.  crim.-MM.  Vermeil,  pr.-Vergès,  rap. 

(1)  (Bully.)  —  La  coub  ;  —  Attendu  que  la  procuration  donnée  par 
Bully  à  son  défenseur  à  l'effet  de  poursuites  dans  l'instance,  est  géné- 
rale; qu'ainsi  elle  donne  implicitement  au  porteur  d'icelle  pouvoir,  non- 
seulement  d'appeler,  mais  encore  de  se  pourvoir  en  cassation  en  son 
nom,  avec  d'autant  plus  de  raison  qu'il  est  constaté  qu'il  était  resté  ma- 
lade k  Paris;  que^»  dès  lor&»  le  jqourvoî  est  régulièrement  formé;  — 
Rejette. 

Du  18  mars  1809.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Dutocq,  rap. 

(2)  Etpiee  :  —  (Syndics  Debehr  C.  bérit.  Debehr.)  —  Par  traité  du 
17  fér.  1830,  les  créanciers  du  sieur  Debebr  renoncent  à  toutes  pour- 
suites contre  lui,  moyennant  l'abandon  que  lui  et  ses  enfants  font  de 
leurs  droits  sur  la  succession  de  leut  femme  et  mère.  L'art.  8  de  ce 
traité  nommait  pour  gérants  et  représentants  de  l'union  des  créanciers 
les  sieurs  Débraux  et  Toupet.  L'acte  contient  pouvoir  de  clore  tous 
comptes,  faire  tous  abandons,  poursuites,  transactions,  etc.  —  En  avril 
1830,  les  sieurs  Decesve  assignèrent  les  enfants  Debebr,  comme  héri- 
tiers de  leur  mère,  et  le  sieur  Debehr  père,  comme  usufruitier  de  sa 
femme,  en  partage  ae  la  succession  de  la  dame  Lonnoy,  leur  aïeule  com- 
mune. —  15  joill.  suivant,  jugement  qui  ordonne  le  partage  en  deux 
lots,  dont  l'un  attribué  aux  sieurs  Decesve,  du  chef  de  dame  Lonnoy, 
leur  mère  et  aïeule,  et  l'autre  aux  sieurs  Debehr.  —  En  oct.  1830»  les 
sieurs  Débraux  et  Desvignes,  syndics  des  créanciers,  interviennent  dans 
le  partage,  et  réclament  la  part  afférente  aux  sieurs  Debehr,  en  vertu  du 
traité  du  17  fév.  1830.  —  Trois  des  enfants  Debehr,  résistant  à  cette 
intervention,  en  demandèrent  la  nullité.  —  3  août  1831,  jugement  qui 
rejette  leurs  prétentions.  —  Appel  des  enfants  Debehr.  —  Le  22  août 
1832,  arrêt  de  la  cour  de  Metz,  dont  les  motifs  complètent  l'exposé 
qu'on  vient  de  lire.  Us  portent  :  —  «  Attendu  que  les  pouvoirs  conférés 
aux  gérants  et  représentants  de  l'union,  par  l'acte  du  17  fév.  1830,  sont 
des  plus  étendus;  qu'en  vertu  desdits  pouvoirs,  les  gérants  peuvent  en- 
tendre, débattre  et  clore  tous  comptes,  vendre' meubles  et  immeubles, 
aux  charges,  clauses  et  conditions  qu'ils  jugeront  convenables,  traiter  de 
gré  à  gré  des  marchandises,  faire  tous  abandonnements  et  délaissements, 
exercer  toutes  poursuites,  se  concilier,  traiter  et  transiger,  etc.,  ce  qui 
ne  permet  pas  de  douter  que  les  créanciers  réunis  n'aient  entendu  con- 
fier h  leurs  représentants  les  pouvoirs  nécessaires  à  l'effet  de  faire  valoir 
tous  les  droits  généralement  quelconques  qui  leur  résultaient  de  l'acte  du 
17  février,  et  par  conséquent  de  soutenir  la  validité  dudit  acte;  qu'ainsi 
le  jugement  qui  a  admis  cette  fin  de  non-recevoir  doit  être  infirmé.  » 

Pourvoi  des  syndics.  —  „.V^  Violation  de  l'art.  1989  c.  civ.  Les 
syndics,  disait-on,  n'avaient  pas  qualité  pour  défendre  à  l'action  en  nul- 
lité dtt  trsûté  du  17  fév.  1830;  leîirs  pouvoirs  se  bornaient  &  l'oxéculion 
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lui  do  citer  en  conciliation  (Bordeaux,  4  fév.  1 835,  aff.  Labrousso, 
V.  Conciliation,  n«  290). — V.  aussi  Cassation,  n»  384. 

138.  Le  mandat  de  se  désister  et  de  transiger  comprend  le 
pouvoir  de  renoncer  aune  exception  de  procédure {Conf.  M.  Trop- 
long,  n<»  5 1 9) .  —Jugé  ainsi  que  le  mandat  de  se  désister  et  de  tran- 
siger est  censé  comprendre  le  pouvoir  de  ratifier  la  renonciation 
à  une  exception  consentie  dans  l'instance  par  l'avoaé,  sans  pouvoir 
spécial  (Req.  26  mars  1 834,  ail.  Blondel,voDésaveu,V.  n»  69-6«). 

134.  De  même,  le  pouvoir  de  traiter,  composer,  transiger, 
prendre  tous  arrangements  en  cas  de  faillite^  a  pu  être  considéré 
comme  comprenant  le  pouvoir , d'adhérer  à  une  société  en  com- 
mandite, lorsque  cette  société  formée  entre4es  créanciers  et  leur 
débiteur,  en  état  de  déconfiture,  n'a  eu  d'autre  objet  que  de  sau- 
ver l'actif  de  celui-ci,  et  d'atténuer  l'étendue  des  pertes  (Req.  4 
janv.  1843)  (3). 

1 85.  Le  pouvoir  donné  à  l'effet  de  se  concilier  emporte  né- 
cessairement celui  de  transiger,  et,  par  suite,  celui  de  recon- 
naître la  dette  jusqu'à  concurrence  d'une  partie  de  la  demande 
(Douai,  13  mai  1836,  aff.  Debril,  v»  Conciliation,  n«  292).  — 
Avant  le  code  de  procédure,  la  loi  du  27  mars  1791  exigeait  que 
les  fondés  de  pouvoirs  qui  se  présentaient  pour  autrui  an  bureau 
de  conciliation  y  vinssent  munis  de  Tautorlsation  de  transiger 

de  cet  acte  et  à  l'administration  des  biens  ;  ils  n'ont  rien  pu  faire  au 
delà  de  ce  mandat.  Il  n'est  pas  permis,  «n  effet,  de  prétendre  que  le  pou- 
voir d'exécuter  un  acte  emporte  celui  d'en  discuter  le  mérite,  et  de  son* 
tenir  la  validité  intrinsèque  de  ce  même  acte.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Cîonsidérant  que  l'arrêt  dé- 
noncé constate  dans  ses  motifs,  que  les  demandeurs  étaient  investis  de 
tous  les  pouvoirs  nécessaires  k  l'effet  de  faire  valoir  les  droits  qui  résul- 
taient de  l'acte  du  17  fév.  1830  au  profit  des  créanciers;  que  cette  dé- 
cision a  fait  une  juste  appréciation  de  ce  traité,  notamment  de  son 
art.  8;  que  les  demandeurs  étaient  autorisés  à  poursuivre  son  exécution, 
à  se  concilier,  traiter,  transiger,  étaient  suffisamment  autorisés  à  dé- 
fendre aux  demandes  incidentes  qui  seraient  formées  contre  eux  dans  le 
cours  de  ces  poursuites,  spécialement  à  la  demande  en  nullité  de  l'acte 
en  vertu  duquel  ils  agissaient;  que  cette  défense  était  la  conséquence 
forcée  de  leur  intervention,  et  qu'il  n'y  a  pas  ea  de  leur  part  excès  de 
pouvoir  et  de  leur  mandat;  —  Rejette. 

Du  22  avr.  183i.-G.  G.,  ch.  req.-MMl  Zangiacomi,  pr.-Tripier,  rap. 

(3)  Etpèce  s  -i-  (Aubert  fils  C.  Paranque.)  —  Le  sieur  Paranque,  né- 
gociant à  Marseille,  se  trouvant  dans  un  état  de  déconfiture  manifeste, 
car  son  passif  s'élevait  k  près  de  150,000  fr.,  tandis  que  son  actif  n'at- 
teignait pas  40,000  fr.,  ses  créanciers  se  réunirent,  réduisirent  d'un 
commun  accord  leurs  créances  à  la  valeur  de  l'actif  ae  leur  débiteur,  et 
formèrent  une  société  en  commandite  dont  le  capital  se  composait  de  cet 
actif.  Le  sieur  Paranque  fut  mis  à  la  tête  de  l'exploitation  sociale  qu'il 
dut  diriger  dans  l'intéiêt  de  ses  créanciers.  Le  sieur  Aubert  fils,  l'un  des 
créanciers,  fut  représenté  aux  opérations  consommées  entre  ses  cocréan- 
ciers  par  son  père,  auquel  il  avait  donné  les  pouvoirs  les  plus  étendus 
«  pour  gérer  et  continuer  toutes  les  opérations  commerciales,  avec  au- 
torisation d'agir  dans  les  faillite  et  déconfiture  du  débiteur,  à  traiter, 
composer,  transiger,  faire  remise ,  atermoyer,  nommer  tous  gérants, 
prendre  tous  arrangements,  etc.  »  Le  sieur  Aubert  père  adhéra,  au  nom 
de  son  fils,  k  la  société  dont  on  a  parlé.  —  Le  sieur  Aubert  fils  ayant 
désavoué  l'adhésion  donnée  par  son  père,,  un  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Marseille,  considérant  que  la  société  dont  il  s'agit  n'avait 
été  constituée  que  dans  le  but  de  sauver  les  débris  de  l'actif  de  leur  dé- 
biteur, rejeta  le  désaveu  du  sieur  Aubert  fils  par  le  motif  suivant  : 

« Qu'en  comparant  ces  pouvoirs  avec  l'acte  auquel  Aubert  père  a 

adhéré  au  nom  de  son  fils,  il  est  évident  qu'il  ne  les  a  pas  excédés,  et 
qu'il  a  agi  selon  les  intentions  et  dans  l'intérêt  de  sou  mandant,  d'autant 
plus,  qu'en  adhérant  aux  accords  que  tous  les  autres  créanciers  ont  ac- 
ceptés, il  a  obtenu,  pour  condition  de  son  adhésion,  le  payement  d'nn« 
soDune  et  la  promesse  d'une  somme  plus  forte  prise  sur  des  fonds  étran- 
gers  à  l'actif  social,  et  a  ainsi  amélioré  la  position  de  son  mandant  »•-« 
Sur  l'appel  du  sieur  Aubert  fils,  il  intervint,  le  21  déc.  1841,  un  aiift 
confirmatif  de  la  cour  d'Aix.  —  Pourvoi  du  sieur  Aubert  fils,  pour  vio- 
lation de  l'art.  1998,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  valable  une 
société  en  commandite  souscrite  par  le  sieur  Aubert  père,  au  nom  dt 
son  fils,  alors  que  la  procuration  donnée  par  celui-ci  au  premier  ne  con- 
tenait aucun  pouvoir  k  cet  égard.  —  ArrêL 

La  cour;  —  Considérant  qu'en  décidant  qu'une  procuration  expresse 
pour  traiter^  composer,  transiger,  prendre  tous  arrangements  en  cas  de 
faillite,  avait  pu  comprendre  le  pouvoir  d'ajjhéreràune  société  en  com- 
mandite formée  pour  sauver  l'avoir  des  créanciers,  ^anr  le  cas  de  décon* 
fiture  du  débiteur  commun,  la  cour  royale  n'a  fait  qu'user  d'un  droit 
d'appréciation  et  d'interprétation  des  actes  de  La  cause;  —  Rejette. 

Daijaa?.1845.-G.  C.,ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Troplongi  ra|b 
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(¥.  Conciliation^  n*  291).— Décidé  qu'il  résultait  de  là  que  les 
déclarations  faites  en  conciliation  par  le  mandataire  devaient  être 
considérées  comme  faites  par  le  mandant  loi-mème  (TuriO;  23  fév, 
1807,  aff.  Valpeyria). 

tSS.  Les  circonstances  particonères  qui  accompagnent  le 
mandat  peuvent  servir  à  en  faire  apprécier  l'étendue.  — -  Jugé  en 
conséquence  :  l»  que  la  sommation  faite  par  le  créancier  au  dé- 
biteur de  verser  dans  les  mains  d'un  tiers^  donne  à  celui-ci  man- 
*  dat  suffisant  pour  recevoir  et  donner  quittance  libératoire  ;  que 
le  payement  fait  dans  ce  cas  ne  peut  être  considéré  comme  un 
dépôt  ou  une  consignation  soumis  aux  lois  suspensives  du  rem- 
boursement (ReJ.  12  flor.  an  9)  (l);  —  2^  Que  le  mandat  à  ref- 
let de  recouvrer  une  créance,  donné  sous  la  forme  de  cession  de 
la  créance,  constitue  un  mandat  illimité  donnant  pouvoir  de  tran- 
siger et  de  renoncer  à  une  partie  de  la  créance  (Bordeaux,  25  juill. 
1826,  aff.  Domecq,  n»  402-40).  Le  motif  en  est  que  la  cession 
transporte  ostensiblement  au cessionnaire  la  propriété  pure  et  slm- 
plede  ladite  créance,  etlui  transmetainsi,  à  moins  de  réserve  con- 
traire, tous  les  droits  du  véritable  propriétaire;—»»  Que  le  droit 
de  retour  est  valablement  stipulé  par  le  procureur  fondé  du  do- 
nateur, dans  une  donation  faite  en  contrat  de  mariage,  encore  que 
cette  riserve  n'ait  pas  été  exprimée  dans  la  procuration  (Montpel- 
lier, 11  Janv.  1853,  aff.  Dellour,V.  Dispos,  entre-vifs);— 4»  Que, 
bien  que  le  mandat  des  fondés  de  pouvoir,  chargés,  en  confor- 
mité de  l'art.  412  c.  nap.,  de  se  présenter  dans  un  conseil  de  fa- 
mille, porte  que  c'est  pour  y  nommer  un  subrogé  tuteur,  ces 
fondés  de  pouvoir  ont  pu  nommer  un  tuteur,  sans  excéder  les 
bornes  de  leur  mandat,  s'il  est  reconnu,  par  procès-verbal  de 
l'assemblée  de  famille ,  que  c'est  par  erreur  que  le  mot  subrogé 
avait  été  mis  dans  le  mandat  (Req.  si  mars  I812)  (2). 

1 39.  On  est  allé  plus  loin  :  on  a  jugé  que,  quoiqu'un  man- 
dataire n'ait  reçu  le  pouvoir  d'obliger  son  mandant  (banquier) 
que  sous  certaines  conditions  ou  restrictions,  comme  si,  par 
eiemple>  il  ne  mi  était  permis  de  souscrire  des  effets  obligatoires 

(1)  (Lambert  C.  Leroi.)  —  Lk  taiburàl;—  Attenda  sur  les  premier 
it  deuiidme  moyens,  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce,  d'un  simple  dé- 
pôt ou  consignation,  mais  d'un  payement  fait  en  conséquence  d'une  som- 
mation indicative  de  ia  personne  qui  devait  recevoir;  —  2»  Que  cette 
sommation  constituant  le  citoyen  Bertbier  pour  recevoir,  il  en  résultait 
un  mandat  suflbsant  ponr  raotoriser  k  cet  effet,  que  par  conséquent  les 
lois  citées  restent  sans  appliration  ;  —  Attendu,  sur  le  troisième  moyen, 
que  les  juges  ont  pu,  sans  contrevenir  aux  lois,  induire  de  la  sommation 
du  16  fract.  an  5,  et  de  la  protestation  de  faire  contraindre  au  verse- 
ment des  deniers,  si  le  défendeur  ne  payait  pas  dans  le  délai  de  dix 
jours  indiqué^  que  le  mandat  n'était  pas  limitatif  à  ce  délai  ;  que  n'étant 
pas  révoqué^  il  subsistait  après  le  temps  de  grâce,  et  que  conséquemment 
ie  citoyen  Bertbier  n'avait  paa  outre-passé  son  mandat;  d'où  il  résulte 
que  les  lois  sur  la  matière  n'ont  pas  été  violées;  —  Attendu,  sur  le 
quatrième  moyen,  qu'il  ne  suiBsait  pas  d'offres  réelles  et  de  consignation 
dont  parle  la  loi  du  !•'  fnict.  an  6;  que,  d'après  l'invitation  du  créan- 
cier, le  payement  était  consommé  entre  les  mains  du  mandataire  qui  en 
avait  donné  un  reçu;  qu'ainsi  ia  loi  du  12  frim.  an  4,  qui  ne  concerne 
que  les  payements  00  remboursements  offerts,  n'est  pas  applicable  au 
cas  dont  il  s'agit;  -—Rejette,  etc. 

DU  12  flor.  as  e.-G.  G*,  sect.  oiv.-BIM.  Liborel,  pr.-Rousseao,  rap. 

(2)  (Duboussey  et  cens.  C.  de  Scépeaux.)  —  La  coua;—  Considé- 
rant, sur  le  troisième  moven,  que  les  pouvoirs  des  six  parents  qui  ont 
formé  le  deuxième  conseil  de  famille  émanaient  de  l'arrêt  du  9  fév. 
1809,  qui  n'a  pas  été  attaqué; —  Que  ce  conseil  de  famille  a  reconnu, 
d'après  les  lenseignements  qu'il  a  pris,  que  c'était  par  erreur  que  le  nom 
de  tiêbfogé  avait  été  ajouté  à  celui  de  tuteur  dans  le  procès-verbal  de 
l'assemblée  du  premier  conseil  de  famille;  —  Rejette. 

Bu  51  mars  I8I2.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Vergès,  rap. 

(S)  £iy»4w.-  — (Abbéma  C.  Kainster.)~Le  29  déc.  1797,  Abbéma, 
banquier  à  Paris,  retenu  en  pays  étranger,  nomme  par  acte  authentique, 
pour  le  représenter,  trois  mandataires,  avec  injonction  d'agir  conjoinlc- 
Beat,  et  ne  leur  permet  de  l'obliger  que  par  des  engagements  souscrits 
par  deux  d'entre  eux  an  moins.  —  Quelques  années  après,  il  est  assigna 
62  payement  de  billets  souscrits  par  un  seul  de  ses  mandataires,  le  sieur 
Sonrriseau,  négociés  à  Cousin,  représenté  par  la  demoiselle  Kainster.  ^ 
%  mess,  an  10,  logement  par  défaut  du  tribunal  de  commerce  de  Paris, 
qui  condamne  Abbéma  au  payement  de  ces  billets.  —  Appel.  —Arrêt du 
17  août  1827,  oui  confirme  en  ces  termes  :  —  «  Considérant  qu'il  s'agit, 
dais  la  eause,  de  l'application  des  principes  en  matière  de  commerce  ; 


Qu'avant  le  fait  dont  il  s'agit,  il  était  connu  du  public  que  Sourriseau  avait 
été  et  continuait  d'être  fondé  des  pouvoirs  d  Abbéma;  —  Que  les  tiers 
a'étoiicut  pas  tenus  de  s'enquérir  des  modifications  ou  restrictions  qui  au- 


pour  ce  dernier  qu*avec  le  concours  d'autres  comandataires,  ce-  - 
pendant,  si  la  qualité  du  mandataire  était  de  notoriété  publique 
et  si  le  mandant  n'a  pas  réclamé  contre  des  souscriptions  d'eflets 
consenties  par  le  mandataire  tout  seul,  il  a  pu  être  condamné^  à 
l'égard  des  tiers,  à  l'acquittement  de  ces  effets  (Req.  24  fév. 
1829)  (3).— Le  silence  gardé  par  le  mandant,  après  qu'il  a  connu 
la  souscription  des  effets,  était  sans  doute  un  fait  grave;  mais 
6ufl9sait-il  pour  le  flaire  considérer  comme  obligé  par  les  actes  de 
son  mandataire,  passés  hors  des  termes  de  la  procuration  dont 
il  était  investi  et  sur  la  représentation  de  laquelle  on  a  d(i  traiter 
avec  lui  dès  qu'on  entendait  avoir  le  mandant  pour  obligé?  On  ne 
le  pense  pas.  De  telles  solutions  déconcertent  toute  prudence. 
H.Troplong.  n»  320,  critique  aussi  cette  décision. 

t  S8.  L  étendue  du  mandat  se  règle  parfois  d'après  la  nature 
de  la  fonction  habituelle  du  mandataire  :  c'est  ce  qui  arrive  à 
l'égard  des  commis  voyageurs.  Les  circonstances ,  l'usage  suivi 
parle  mandant,  servent,  avec  l'acte  de  procuration,  à  déterminer 
la  capacité  du  mandataire  (Deluca,  De  cambiis,  dise.  13,  n«*  6  et 
7;  M.  Troplong,  n*  327).  —  Jugé  ainsi  que  le  commis  voyageur 
d'une  maison  de  commerce  est  un  mandataire  dont  les  pouvoirs 
doivent  être  appréciés  d'après  le  mandat  lui-même ,  ou  d'après 
les  circonstances,  si  le  mandat  n'est  pas  représenté,  et  notam- 
ment d'après  les  catalogues,  prix  courants,  ou  autres  pièces  dont 
U  serait  porteur  (Nancy,  16  janv.  1836,  aff.  Marne,  n»  140-2«). 

tSO.  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  :  1<>  qu'une  maison  de  commerce 
est  obligée  de  remplir  les  engagements  qui  ontété contractés  en  son 
nom  par  son  commis  voyageur,  sans  pouvoir  s'y  soustraire  sous 
le  prétexte  qu'elle  est  dans  l'ignorance  de  ces  engagements,  et 
qu'il  ne  lui  en  a  pas  été  donné  connaissance  par  le  demandeur 
(Mets  4  Juin  1825)  (4),  ce  qui  est  évidemment  trop  général;  -< 
2»  Que  ie  commis  voyageur  d'un  négociant  étant,  par  ce  seul  titre, 
revêtu,  aux  yeux  des  tiers,  d'un  mandat  général  d'agir  ponr  le 
compte  du  négociant,  il  s'ensuit  que  ce  dernier  ne  peut  se  refu- 
ser à  exécuter  les  ventes  faites  par  son  commis  voyageur^  encore 

raient  pu  être  apportées  à  l'exercice  des  pouToirs  de  Sourriseau;  —  Qu'il 
est  justifié  par  les  procédures  produites  que  Cousin  s'est  toiiûours  porté 
pour  créancier  de  la  somme  demandée  piur  la  fille  Kainster,  et  que,  de- 
puis qu' Abbéma  père  et  fils  ont  eu  connaissance  des  billets  souscrits  par 
Sourriseau.  ils  n  ont  jamais  réclamé  contre  l'abus  de  pouvoirs  qu'aurait 
commis  ledit  Sourriseau.  »  —Pourvoi,  !<>  pour  violation  de  l'art.  1980, 
en  ce  que  les  billets  dont  s'agit  ont  été  souscrits  au  mépris  de  la  clause 
du  mandat,  puisqu'ils  ne  portent  que  la  signature  d'un  seulmaadataire; 
—  2«  Pour  fausse  interprétation  de  l'art.  2009  c.  civ.,  en  ce  que  la  cour 
a  appliqué  à  l'objet  du  mandat  une  disposition  qui  ne  coaoerae  que  sa 
durée.  —  Arrêt 

La  cora;  —  Sur  le  premier  moyen  résultant  d*une  prétendue  viola- 
tion de  l'art.  1089  c.  civ.  :  —  Attendu  qu'il  s'agit  de  l'exercice  de  pou- 
voirs donnés  par  un  banquier,  et  que  l'existence  n'en  est  pas  déniée,  mais 
seulement  l'étendue;  —  Attendu  que  les  actes,  faits  et  circonstaacoi 
particulières  de  la  cause  présentaient,  d'une  part,  la  notoriété  pu- 
nlique  de  la  qualité  de  fondé  de  pouvoirs  d'Abbémag  et,  d'autre  part, 
qu'Abbéma  père  et  fils  ont  eu  connaissance  des  billets  signés  par  ledit 
fondé  de  pouvoirs,  sans  aucune  réclamation,  et  qu'en  jugeant  qu'il  n'y 
avait  pas  eu  excès  dans  les  limites  desdits  pouvoirs,  l'arrêt  attaqué  a  «9- 
précié  des  faits  qui  sortent  de  la  compétence  de  la  cour  de  cassation;— 
Sur  le  deuxième  moyen  résultant  d'une  prétendue  violation  de  l'art.  2009 
c.  civ.  :  —  Attendu  que  cet  article  n'est  applicable  qu'à  des  cas  dont  l'è* 
vénement  n'est  aucunement  constaté^  mais  qu'en  efliet  il  n'a  été  fait  au- 
cune application  dudit  article,  et  que  l'arrêt  attaqué  repose  sur  l'appré- 
ciation et  sur  l'aveu  tacite  des  pouvoirs  donnés  par  Abbéma  à  Sourriseau; 
d'où  résulte  que  le  deuxième  moyen  n'est  pas  fondé  en  fait;  —  Rejette. 

Du  24  fév.  1829.-C.  G.,  cb.  req.-MM.  Favard,  pr.-Borel,  rap. 

(4)  rcèlerieret  comp.  C.  Letraoge-Marcbot.)  — La  GODA;*^Atteodu 
que  Célerier  a  dû  connaître  les  engagements  contractés  en  son  aon,  le 
24  avr.  1824,  par  son  commis  voyageur;  que  l'intimé  a  pu  penser  que 
l'appelant  ne  voulait  pas  remplir  ses  engagements,  d'abord,  à  mieen  du 
silence  par  lui  gardé  jusqu'au  15  juin  suivant,  et  depuis  cette  dernière 
époque  au  20  juillet,  ok  il  feint  encore  d'ignorer  ia  vente  dont  l'exécu- 


tion était  demandée;  que.  depuis,  et  tout  en  annonçant  après  lac 
ni  cation  de  la  police,  qu'il  aUait  s'y  conformer,  l'appelant  y  contrevenait 
formellement  en  voulant  mettre  à  la  cbaige  de  l'intimé  des  frais  qui,  aux 
termes  de  cette  police,  étaient  à  la  sienne;  que,  dans  ces  cirooMtance.«, 
Letrauge-Marcbot  a  pu  former  sa  demande>  et  bien  que  la  livraison  ait 
eu  liou  et  qu'elle  ait  été  acceptée,  les  dépens  faits  Jnsque-là  iMt  le  ré- 
sultat des  diificultés  et  du  retard  de  Célerier,  et  o'est  avec  laitea  que  ks 
premiers  juges  l'y  ont  condamné,  etc. 
Du  4  juin  1825,-G.  de  MeU,  cb.  corr.-M.  Jnlvéceurt,  pr. 
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bien  qne  le  pouvoir  présumé  général  de  celui-ci  se  trouverait  res- 
Ircint  par  des  conventions  particulières  entre  lui  et  son  man- 
dant; qu'en  conséquence^  le  vendeur  ne  peut  se  dispenser  de 
livrer  les  marchandises  on  de  payer  la  différence  résultant  de 
l'augmentation  de  leur  prix  avant  la  livraison...,  sauf  toutefois 
son  recours  contre  son  commis  ;»  qui  a  outre-passé  son  mandat 
(Paris^  2  janv.  1828)  (l);  —  3<*  Que  le  commis  voyageur  chargé 
par  son  commettant  de  vendre  des  marchandises  est  c^isé  avoir 
mandat  pour  stipuler^  au  profit  de  l'acheteur,  que  la  marchan- 
dise sera  assurée^  et  si  le  commettant  ou  expéditeur  a  négligé 
cette  précaution,  11  est  responsable,  comme  l'aurait  été  l'assu- 
reur, des  avaries  par  fortune  de  mer  (Bordeaux,  25  nov.  1830, 
aff.  Sigas,  V»  Droit  maritime,  n»  1937);  —  4o  Qu'il  suffît  qu'un 
commis  voyageur  soit  accrédité  par  un  négociant  pour  que  celui- 
ci  soit  tenu  d'exécuter  tous  les  marchés  conclus  par  ce  commis, 
dans  la  limite  des  usages  du  commerce  (Paris,  8  nov.  1836)  (2); 

—  tt<>  Que  les  commis  voyagem*s  sont  réputés,  k  moins  de  res- 
triction expresse  dans  leur  mandat,  être  investis  du  pouvoir 
de  vendre  définitivement  et  non  pas  seulement  sous  ratifica- 
tion, et  par  conséquent  d'obliger  leurs  mandants  à  exécuter 
les  contrats  qu'ils  forment;  qu'il  en  est  spécialement  ainsi  dans 
le  cas  où  une  maison  de  commerce  a  remis  aux  mains  de  son 
commis  voyageur  des  cartes  imprimées  présentant  d'un  côté  le 
nom  et  l'adresse  de  la  maison  représentée  par  (  nom  du  voya- 
geur), et  de  l'autre  cette  mention  :  Note  des  marchandises  ven- 
dues à...  par  MM.  (noms  des  mandants),  entremise  de  M.  (nom 
du  voyageur);  qu'en  cas  pareil,  les  mandants  allégueraient  en 
vain  que  les  pouvoirs  de  leur  commis  se  bornaient  à  recevoir  des 
commandes  qu'ils  se  réservaient  de  ratifier  (Douai,  29  août  s  844; 
aff.  Perrler,  D.  P.  46.  2.  19);  —  6»  Que  les  ventes  pures  et  sim- 
ples, faites  par  des  commis  voyageurs  dont  l'usage  constant  est 
de  traiter  sans  attendre  l'approbation  de  la  maison  qu'ils  repré« 
sentent,  sont  obligatoires  pour  cette  maison;  qu'au  surplus,  une 
vente  faite  par  un  commis  voyageur  est  réputée  ratifiée  par  son 

(1)  JTqMctf.*—  (Dnpont-Blondel  C.  Gaadon-Aabry.)— 7  sept.  1827, 
jugement  do  tribunal  de  commerce  de  Reims^  qtii^  «  considérant  qu'il  est 
articulé  par  Gandon-Aubry  que  Duponl-BIondel  lui  a  vendu  purement  et 
simplement  et  sans  condition^  le  15  août  dernier,  par  l'entremise  deLe- 
bœuf ,  son  commis  voyageur,  la  quantité  de  20,000  pesant  de  suif  de 
France,  k  expédier  de  suite  &  raison  de  111  fr.  les  100  kilog.,  payables 
dans  deux  mois;  ^  Qu'une  hausse  considérable  ayant  eu  lieu  dans  les 
suifs,  Dupont-Biondei  s'est  refusé  &  exécuter  celte  vente;  —  Considé- 
rant que,  sans  nier  le  fait  de  la  vente  en  lui-même,  Dupont-Blondel  pri* 
tend  que  Lebœuf  n'était  pas  son  commis  Toyageur,  qu  il  n'était  que  son 
mandataire  spécial,  qu'il  n'avait  de  lui  mandat  de  vendre  les  suifs  dont 
il  s'agit  que  sous  garantie,  et  que  tout  on  qu'il  peut  avoir  fait  hors  des 
termes  de  son  mandat  ne  peut  obliger  son  commettant;  •<- Qu'il  est  re- 
connu que,  depuis  de  longues  années,  liebcnuf  agissait  dans  le  com- 
merce comme  commis  voyeur  de  Dupont-BIondel;  --  Que  ^ui-ci 
ne  lui  a  jamais  contesté  ce  titre,  et  que  même  il  lui  a  formellement  re- 
connu cette  qualité  dans  une  lettre  missive  du  25  août  1827,  écrite  par 
Dupont  à  Gandon:  —  Qu'ainsi  il  est  bien  constant  que  Lebœuf  est.  non 
pas  mandataire  spécial,  mais  commis  voyageur  de  Dupont-Blondel,  cnargé 
t  ce  titre  d'acbata  et  de  ventes  de  marchandises;  —  Considérant  que  le 
commis  voyageur  d'uu  négociant  est,  par  ce  titre,  revêtu  d'un  mandat 
général  d'agir  pour  le  compte  d'un  négociant,  et  que  tout  ce  qu'il  a  fait 
dans  le  cercle  des  opérations  à  lui  connees,  engage  ce  dernier  comme  s'il 
eût  agi  lui-même,  sauf  toutefois  son  recours  contre  son  commis  voyageur 
qui  aurait  outre-passé  ses  intentions,  mais  sans  aucun  préjudice  aux  droite 
des  tiers  qui  ont  traité  avec  loi  de  bonne  fo|  et  sans  connaître  les  res- 
trictions apportées  a  son  mandat  général  ;  —  Qu'ainsi  Dupont-Blondel  est 
tenu  d'exécuter  la  vente  contractée  en  son  nom  par  son  commis  voyageur; 

—  Condamne  Dupont-Blondel  k  expédier  à  Gandon-Aubry  la  quantité 
de  10,000  kilog.  de  suif  de  France,  à  la  charge  par  Gandon-Aubry  de 
lui  payer  le  prix  à  raison  de  111  fr.  les  100  kilog.  dans  les  deux  mois 
de  la  livraison  ;  sinon  et  faute  de  ce,  condamne  Dupont-Blondel  par  corps 
à  payer  à  Gandon-Aubry  la  somme  de  1,800  fr.,  formant  la  différence 
entre  le  prix  d'achat  de  suif  dont  il  s'agit  et  le  cours  actuel,  avec  intérêts 
à  dater  de  la  demande.  »  —  Appel  par  Dunont.  —  Il  est  résulté,  de  sa 
correspondance  avec  son  commis,  que  ce  aernier  avait  excédé  ses  pou- 
rolrs.  —  Arrêt. 

La  cotji  ;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.,  met  l'appel  au  néant. 
Du  2  janv.  1828.-C.  de  Paris,  2«  ch.-M.  de  Haussy,  pr. 
(2)  Espèce  .•  —  (Vézien  C.  Soupault.)  —  Le  sieur  Perrier,  commis 
%0/ageur  du  sieur  Soupault,  négociante  Paris,  vend,  pour  compte  de  son 
commettant,  au  siour  Véxien,  négociant  d  Tonnerre,  une  certaine  quan- 
tité de  maicbandises  payait  en  papiers  sur  Paris,  à  quatro  mois  et  demi 


commettant,  lorsque  celui-ci  a  gardé  le  silence  pendant  le  temps 
nécessaire  pour  qu'il  ait  pu  la  connaître,  c'est4i-4Ure  l'approuver  ou 
la  désavouer  (Rouen,  3  juill.  1846,  aff.  Levesque,  D.  P.  46.  2. 
201);— 7<»  Quedes  commis  voyageurs,  porteurs  des  prix  courante 
de  leur  maison,  et  considérés,  d'après  les  circonstances  de  la  cause, 
comme  investis  du  mandat,  non  pas  seulement  de  recevoir  des 
commandes,  mais  aussi  d'effectuer  des  ventes,  ont  pu  toerépu* 
iés  avoir  droit  de  consentir  des  marchés  au-dessous  des  prix  ooa«> 
rants,  si  la  différence  est  de  faible  valeur  eu  égard  à  l'importance 
de  l'opération,  et,  par  suite,  l'inexécution  de  ces  marchés  a  p« 
soumettre  les  patrons  de  ces  commis  à  des  dommages-intérêts 
envers  l'acheteur,  sans  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  encoure 
cassation  (Paris,  20  janv.  1846,  et  sur  pourvoi  Req.  4  janv. 
1847,  aff.  Sarran,  D.  P.  47.  i.  79)  ;  —  8«  Que  pareillement,  et 
d'après  la  jurisprudence  belge,  le  représentant  avoué  d'une  mal- 
son  de  commerce,  qui  voyage  pour  le  compte  de  cette  maison,  a 
qualité  pour  l'obliger,  par  les  ventes  de  marchandises  qu'il  fait, 
au  nom  de  cette  maison,  s'il  n'est  pas  convenu  que  ces  ventes 
devront  être  ratifiées  par  ladite  maison  (Bruxelles,  22  fév. 
1 834)  (3)  ;  —  9«  Qu'enfin  et  quant  à  la  preuve  du  mandat  à  l'effet 
d'obliger  le  mandant,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  écrit  et 

Ïu'il  suffît  que  la  preuve  de  ce  mandat  résulte  des  droonstances 
Uigers,  12  août  1825)  (4). 

I^ous  ne  craignons  pas  d'avancer  que,  si  quelques-unes  de  ces 
décisions  devaient  être  suivies,  bien  peu  de  maisons  consenti* 
raient  à  employer  des  commis  voyageurs.  Qui  oserait,  en  effet, 
confier  à  des  commis,  voyageant  dans  le  lointain,  un  pouvoir  si 
illimité?—  On  a  vu,  par  ce  qui  précède,  que  la  jurispmdenoe  et 
l'usage  sont  contraires  à  une  doctrine  si  élastique.  —  A  l'égard 
des  tiers,  il  est  évident  que  cette  Jurisprudence  et  cet  usage  ne^ 
les  exposent  à  aucune  surprise,  ils  peuvent  demander  au  commis 
voyageur  la  représentation  de  son  mandat.  Si  ce  mandat  est  no- 
tarié, et  qu'il  leur  inspire  assez  de  confiance,  ils  achètent,  ou 
vendent,  ou  refusent  toute  opération  selon  qu'ils  le  Jugent  oonve- 


du  jour  de  la  facture.  —  Le  sieur  Soupault  refuse  d'expédier  les  mar« 
chandises  vendues,  et  déclare  qu'il  ne  veut  exécuter  le  marché  qu'au  comp* 
tant  et  sans  escompte,  ou  &  la  charge  de  donner  caution,  —  Le  sieur  Vé- 
zien actionne  alors  le  sieur  Soupault  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Paris.  —  Jugement  qui  rejette  les  prétentions  de  Véxien.  -^  Appel.  — 
Arrêt. 

La  qodb  ;  — >Gongidérant  que  le  marché  conclu  dans  la  Umite  des  usages 
du  commerce  par  un  commis  voyageur  accrédité  par  un  négociant  oblige 
ce  dernier;  que  Soupault,  d'ailleurs,  ne  justifie  d'auoune  circonstance 
propre  k  établir  que  Vézien  soit  hors  d'état  de  remplir  soa  engagement; 
—  Infirme;  au  principal,  condamne  Soupault  k  exécuter  le  niarché. 

Du  8  nov.  1856.-G.  de  Paris.-M.  Hardouin ,  pr, 

(9)  (  Vergaert.  )  —  La  cour;— Attendu  qu'il  conste  de  la  teneur  de 
la  lettre  écrite  par  l'appelant  1  l'intimé,  le  11  fév.  1851.  que  c'est  pour 
compte  de  l'appelant  que  ledit  Vergaert  a  reçu  l'ordre  de  l'intimé  pour 
lestrente  balles  de  café  Brésil  dont  ils'agit;<— Que,  dans  cette  lettre,  rap- 
pelant qualifie  ledit  Vergaert  son  rapr^amioni,  qualification  qu'il  loi 
donnait  habituellement  dans  ses  relations  avec  l'intimé;  —Que  le  re- 
présentant avoué  d'une  maison  de  commerce,  qui  voyage  pour  le  compte 
de  cette  maison,  a  Qualité  pour  l'obliger  par  les  ventes  de  marchandises 
qu'il  fait,  au  nom  ae  cette  maison,  s'il  n'est  pas  convenu  que  ces  ven- 
tes devront  être  ratifiées  par  ladite  maison  de  commerce;  —Qu'il  résulte 
de  la  procédure  que  la  vente  des  trente  baUes  de  café  Brésil,  dont  il  est 
question,  a  été  faite  par  le  sieur  Vergaert  à  l'intimé,  purement  et  sim- 
plement, sans  aucune  mention  de  ratification  ;  d'où  il  suit  que  l'appelant 
a  été  obligé,  par  le  fait  de  son  représentant,  à  l'aceomplissement  de  cette 
vente  ;  —  Met  l'appel  au  néanU 

Du  22  fév.  1854.-C.  de  Bruxelles,  2*  cb. 

(4)  Btpite .—  (  Marais  C.  Vinais.  )  — Guyard,  voyageant  pour  la  mai* 
son  Marais  de  Montpellier,  vend  des  vins  à  Vinais,  commerçant  à  An« 
gers,  par  acte  fait  double  entre  eux.  — Peu  après,  Vinais  demande 
livraison.  —La  maison  Marais  déclare  qu'elle  n'accepte  pas  le  marché; 
que  son  commis  a  pu  recevoir  des  demandes,  mais  non  la  lier. — Juge- 
ment qui  condamne  les  frères  Marais.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coub;  — Attendu  que  le  commis  Guyard  voyageait  au  nom  delà 
maison  Marais  ;  qu'un  marché  fait  antérieurement  au  profit  de  Vinais  , 
et  exécuté,  prouve  que  cette  maison  était  dans  l'usage  de  vendre  par  l'in- 
termédiaire de  ses  commis  voyageurs  ;  qu'il  résulte  de  toutes  les  circon- 
stances de  la  cause  que  le  commis  Guyard  avait  des  pouvoirs  suffisants 
pour  engager  sa  maison  ;  que  le  traité  consenti  par  lui  k  Vinais  a  été 
fait  pour  un  prix  déterminé,  et  présente  tous  les  caractèies  du  contrat  dt 
vente  ;  —  Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

Du  ta  août  1825.-G.  d'Angors.-M.  do  Beaniegard,  pr. 
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MANDAT.— Chap.  6,  S  *• 


nable.  En  tont  cas^  ils  voient  dans  le  mandat  la  limite  des  pou- 
voirs du  mandataire^  et  ils  sont  libres  d'aller^  avec  celui-ci^  au 
delà  de  ces  pouvoirs Mais^  au  moins,  que  cet  excès  de  pou- 
voir ne  soit  pas  préjudiciable  à  celui  qui,  par  le  soin  qu'il  a  mis 
i,  circonscrire  la  mission  de  son  voyageur,  a  dû  se  croire  en  sé- 
curité contre  les  abus  qu'on  pouvait  en  faire.  — 11  est  bien  en- 
tendu que,  s'il  y  avait  mauvaise  foi,  déloyauté  de  la  part  du 
mandant,  en  ce  que,  contre  les  habitudes  observées  Jusque-là 
avec  tel  ou  tel  négociant,  il  refuserait  livraison  dans  la  vue  de 
faire  un  bénéfice  au  préjudice  de  ces  derniers,  les  tribunaux  ré- 
primeraient avec  raison  ces  prétentions  ii^ustes;  mais  la  fraude 
ou  le  dol  devraient  être  caractérisés;  il  faudrait  que  le  commis 
voyageur  eût  été  employé  comme  une  sorte  d'instrument  destiné 
à  opérer  la  fraude;  et  la  mauvaise  foi,  telle,  au  moins,  qu'on 
l'entend  dans  le  langage  du  commerce,  aurait  bien  rarement  ce 
caractère  de  gravité.  — Cette  dernière  considération  nous  ramène 
à  une  circonstance  qui  parait  ressortir  de  l'une  des  espèces  qu'on 
vient  de  rappeler  (la  mauvaise  foi  du  vendeur);  mais,  à  supposer 
que  l'arrêt  trouve  sa  justification  dans  cette  circonstance,  les  mo- 
tifs que  les  Juges  ont  donnés  en  droit  ne  nous  semblent  point 
trouver  un  appui  dans  les  principes. 

1 40.  Disons  donc  qu'on  doit,  àcet  égard/ne  pas  s'écarter  des 
limites  posées  par  les  termes  du  mandat  ou  par  l'usage  :  c'est  ce 
quefait  également  observer  M.  Pardessus,  t.  2,  A*  561.— lia  été 
très-bien  décidé,  en  conséquence  :  l»  que  s'il  est  Jugé  qu'un 
commis  voyageur  n'avait  d'autre  pouvoir  qiïe  celui  de  recevoir 
des  commissions  pour  les  faire  parvenir  à  sa  maison,  le  contrat 
ne  devient  parfait  que  par  l'acceptation  ou  l'exécution  des  ordres 
reçus  par  le  commis  (Req.  19  déc.  1821,  aff.  Jaudas,  Y.  Compét. 
com.,  n*  447);  —  2o  Que  les  traités  que  le  commis  voyageur 
'  passerait  au  mépris  des  conditions  stipulées  dans  les  catalogues 
de  sa  maison  et  autres  pièces  dont  Userait  porteur,  n'obligeraient 
pas  la  maison  qu'il  représente;  qu'en  cas  d'inexécution  de  ces 
traités,  le  commis  voyageur  qui  les  aurait  passés  ne  serait 
pas  même  personnellement  passible  de  dommages-intérêts^  s'il 
était  prouvé  qu'il  eût  donné  aux  parties  avec  lesquelles  il  a 
contracté  connaissance  suffisante  des  pièces  qui  limitaient  ses 
pouvoirs  (Nancy,  16  Janv.  1856)  (1);  —  5»  Que  le  commis 
voyageur  chargé  de  procurer  des  aflfaires  à  un  négociant  n'a 
pas  le  pouvoir  de  conclure  définitivement  des  marchés  sans 
la  ratification  de  celui-ci  ;  que,  par  suite,  c'est  devant  le  tribunal 
du  lieu  où  le  commettant  a  donné  sa  ratification^  que  le  marché 
doit  être  réputé  avoir  été  conclu,  et  qu'il  peut  assigner  le  don- 
neur de  commissions  (Bordékiux,  8  avril  1845,  aff.  Chantrand, 
D.  P.  49.  2.  se)-;  —  40  Que  le  voyageur  est  réputé  avoir  le  pou- 
voir exprès  ou  tacite  de  conclure  des  marchés,  lorsque  sa  mis- 
sion n'est  pas  restreinte  au  seul  droit  de  faire  des  propositions  et 
de  recevoir  des  ordres;  qu'en  conséquence ,  c'est  au  lieu  où  il 
traite  avec  un  négociant  ou  acheteur  que  celui-ci  doit  être  assi- 
gné par  le  commettant  (Rouen,  12  mars  isti ,  aff.  Rieusset,  D. 
P.  49.  2.  56;  Limoges,  22  janv.  1848,  aff.  Ducasson,  D.  P.  49. 
2.  37),  décision  judicieuse  et  qui  nous  parait  dire  droit  à  tout 
le  monde  ;  —  5«  Que  bien  qu'il  ne  soit  pas  muni  d'une  procura- 
tion écrite,  le  voyageur  de  commerce  engage  la  maison  qu'il  re- 
présente, pourvu  cependant  que  les  opérations  qu'il  traite  ne 
sortent  pas  des  limites  de  ses  négociations  ordinaires,  et  soient 
exemptes  de,  tout  dol.  Et,  par  exemple,  que  si  la  livraison  des 
commandes  prise&par  le  voyageur  n'est  pas  effectuée  dans  le  dé- 
lai convenu  avec  lui,  la  maison  de  commerce  pour  laquelle  il 

(1)  (Marne  C.  Lipmann  et  Soumis.)  —  La  cour;  — Attendu,  au  fond, 
4ae  rélenduo  des  pouvoirs  d'un  commis  voyageur,  comme  de  tout  autre 
mandataire,  doit  être  appréciée  d'après  le  mandat  lui-même,  ou  solvant  les 
circonstances,  si  le  mandat  n'est  pas  représenté;  —  Que  rien,  dans  la 
cause,  ne  tend  à  établir  que  Soumis  ait  eu  de  sa  maison  d'autres  pou- 
voirs que  ceux  résultant  du  catalogue  de  librairie,  qui  lui  était  remis  par 
elle  ;  —  Que  ce  catalogue,  d'après  la  note  qui  y  était  placée  en  tète,  ne 
pouvait  raotoriser  à  vendre  qu'aux  prix  invariablement  fixés,  toutes  de- 
mandes, à  d'autres  conditions,  ne  devant  pas  être  expédiées  :  —  Que  le 
traité  par  lequel  Soumis  s'engage,  pour  sa  maison,  à  faire  imprimer  et 
livrer  des  exemplaires  de  l'oiBce  divin  de  Paris  et  de  Rome,  n'est  point 
une  simple  vente  do  livres,  mais  un  véritable  traité  d'imprimerie  tout  à 
fait  en  dehors  du  &enre  d'alfaires  qui  se  rattachaient  à  son  catalogue,  et, 
par  conséquent,  dei  pouvoirs  qui  lui  étaient  coofiés^-^-  Qu'en  admettant 


avait  mandat  de  s'engager,  peut  être  condamnée  à  des  donw 
mages-intérêts,  sans  qu'elle  puisse  objecter  que,  sur  ce  point,  elle 
n'avait  pas  ratifié  (c.  nap.  1985,  1998  ;  Nîmes ,  29  mars  1852, 
aff.  Roger-Decour,  D.  P.  52.  2.  188)  ;  —  6^  Que  les  ventes  opé- 
rées par  les  commis  voyageurs ,  sans  procuration  spéciale,  ne 
deviennentdéfinitivesquepar  la  ratification  des  maisons  de  com- 
merce que  ces  commis  représentent  ;  qu'en  tous  cas ,  le  lien  du 
contrat  est  celui  où  la  vente  a  été  opérée,  et  non  celui  où  elle  a 
été  ratifiée,  la  ratification  rétroagissant  au  jour  de  l'engagement 
(c.  nap.  1179);  qu'en  conséquence,  le  lieu  de  la  ratificafioa 
ne  peut  servir  à  déterminer,  comme  lieu  de  la  promesse  et  de  la 
livraison,  le  tribunal  compétent  pour  connaître  des  contestations 
élevées  entre  les  parties  (c.  pr.  420;  Gass.  31  août  ^852,  aff. 
Badois,D.  P.  52.  1.225). 

f  41 .  On  le  voit  par  toutes  ces  décisions,  la  question  de  sa- 
voir si  les  marchés  conclus  par  l'entremise  des  commis  voya- 
geurs, sans  pouvoir  spécial,  sont  obligatoires  pour  les  maisons 
de  commerce  au  nom  desquelles  ont  agi  ces  commis  voyageurs, 
est  extrêmement  controversée.— En  effet,  des  arrêts,  jugeant  celte 
question  en  principe,  déclarent  les  commettants  obligés,  même 
en  l'absence  de  toute  ratification,  soit  en  considérant  le  commis 
voyageur  comme  investi  d'un  mandat  illimité  (Paris,  2  janv. 
1828,  V.  n»  139-2»),  ce  qui  va  manifestement  trop  loin,  soit  en 
restreignant  avec  soin  la  force  obligatoire  du  contrat  au  seul  cas 
où  les  usages  de  la  maison  pour  le  compte  de  laquelle  le  traité  a 
eu  lieu  ont  été  observés  (Angers,  12  août  1825,  n»  l39-9o;  Bor- 
deaux,23nov.  I330,n<>  l39-3»;Parls,  20  janv.  i846,noi39-7«; 
Rouen,  3  juill.  1846,  n»  l39-6«).  D'aprèsces  divers  arrêts,  la  pré- 
somption est  que  le  commis  voyageur  a  reçu  mandat  de  conclure 
définitivement.  La  règle  ainsi  posée,  le  lieu  où  le  commis  voya- 
geur a  contracté  a  dû  être  et  a  été,  sans  difficulté,  qualifié  de  lieu 
de  la  promesse,  dans  le  sens  de  l'art.  420  c.  pr.  qui  attribue 
compétence,  en  matière  commerciale,  au  tribunal  du  lieu  de  la 
promesse  et  de  là  livraison  (V.  Âix,  24  août  1813,  Y.  Gomp. 
corn.,  n«  444;  Limoges,  u  mars  1828,  eod.,  n»  479;  Rouen,  7 
janv.  1845,  eod.,  n<»  446,  12  mars  1847,  eo<f.;  Limoges,  22 
janv.  1848,  eod.).  —  D'autres  arrêts,  consacrant  le  système  dia- 
métralement opposé,  exigent,  au  contraire,  un  mandat  exprès 
ou  du  moins  nettement  établi  par  les  circonstances,  et,  dans  le 
doute,  ils  présument  que  le  commis  voyageur  est  un  simple  sol* 
liciteur  de  commissions,  chargé,  non  pas  de  traiter,  mais  de  faire 
ou  recevoir  des  propositions  qui  ne  se  convertissent  en  contrats 
définitifs  qu'après  acceptation.  Telle  est  la  théorie  qui  sert  de 
base  aux  arrêts  des  cours  de  Montpellier,  21  déc.  1826,  V.  Comp. 
com.,  n«  445;  Lyon,  28  mars  1827,  eod.;  Rouen,  7  juin  1839, 
eod.;  Montpellier,  24  déc.  1841,  eod.;  Bordeaux,  4  avr.  1842, 
eod.y  8  avr.  1845,  8uprà,n*  140-3e;  Montpellier,  21  mai  1847, 
V.  Gomp.  com.,  n?  446,  théorie  dont  ces  arrêts  concluent  que  le 
Heu  de  la  promesse,  pour  l'application  de  la  règle  de  compétence 
écrite  dans  l'art.  420  c.  pr.,  est  le  lieu  de  la  ratification  du  con- 
trat, et  non  celui  où  la  commande  a  été  faite.  —  Enfin,  aux  arrêts 
rendus  dans  les  deux  systèmes  qu'on  vient  d'indiquer,  on  doit 
en  ajouter,  qui,  étrangers  à  l'un  et  à  l'antre  de  ces  systèmes,  se 
bornent  à  juger,  en  fait,  tantêt,  pour  placer  le  Heu  de  la  promesse 
au  domicile  de  l'acheteur,  que,  d'après  les  documents  de  la  cause, 
le  commis  voyageur  avait  mandat  de  traiter  définitivement  (Req. 
iSnov.  1811,  Y.  Gomp.  com.,  n«  470,  16  déc.  1812,  eod.; 
Nîmes,  25  fév.  1812,  eod.,  n«  444;  Toulouse,  13  juin  1812, 
eod.,  n<»  452;  Poitiers,  25  fév.  1823,  eod.,  n«  444;  Bordeaux, 


même  que  le  catalogue  se  soit  appliqué  aux  marchés  d'impression,  eoni 
aux  ventes  ordinaires  des  livres,  Soumis  n'a  pu  traiter  à  des  prix  inf^ 
rieurs  à  ceux  indiqués;  —  Que  le  prix  de  l'oiUce  divin  en  question  étant 
inscrit  à  raison  de  65  c.  l'exemplaire  de  vingt  feuilles,  ce  qui  portait  la 
feuille  à  5  c.  1/4,  Soumis  s'est  engagé,  pour  la  maison  Marne  et  oomp., 
&  les  livrer  à  2  c.  1/2  seulement,  et  a  contracté  l'obligation  onéreuse  de 
faire  imprimer  ce  livre,  avec  les  changements  nécessaires  pour  le  dtoeéso 
de  Yerdun,  sans  que  cette  maison  ait  la  faculté  de  le  vendre  é  aucan  autre 
libraire  du  département  de  la  Meuse,  la  seule  localité  où  il  puisse  être 
avantageusement  placé;  —Qu'ainsi,  sous  tous  les  rapports.  Soumis,  co 
souscrivant  avec  Lipmann  le  traité  du  8  octobre,  a  excédé  ses  pouvoirs, 
et  Marne  a  pu  en  refuser  l'exécution. 

Du  16  janv.  1836.-G.  de  Nancy,  1»  cb.-MM.  de  MeU,  1«  pr.-M- 
rel,  av.  géo. 
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22  âvr.  1828,  eod.;  Poitiers,  il  Jnln  1829,  eod.;  Lyon,  26  fév. 
1846,  eod,,  n»  446),  tantôt,  pour  fixer  ce  lieu  de  la  promesse  au 
domicile  du  vendeur,  que  le  commis  voyageur  n'avait  été  re- 
gardé par  les  parties  elles-mêmes  que  comme  un  porteur  d'ordres, 
n'ayant  mission  de  traiter  que  sauf  approbation  (Req.  19  déc. 
1821,  suprà,  n«  140;  Bordeaux,  16  nov.  1850,  V,  Gomp.  com., 
n«  445;  Rennes,  24  nov.  1846,  eod.,  n»  446). 

De  la  Jurisprudence  ci-dessus  exposée,  il  résulte  que  le  commis 
voyageur  peut  agir  tantôt  en  qualité  de  mandataire  chargé  de 
traiter  définitivement  avec  les  tiers,  tantôt  comme  simple  inter- 
médiaire de  marchés  qui  ne  produisent  d'engagements  récipro- 
ques entre  son  commettant  et  ces  tiers  qu'après  approbation.  La 
difficulté  consiste  seulement  à  préciser  laquelle  de  ces  deux  qua- 
lités le  commis  voyageur  est  réputé  avoir,  à  défaut  de  circon- 
stances démontrant  clairement  aux  tiers  et  contradictoirement 
avec  eux  l'étendue  de  son  mandat.  C'est  sur  ce  point,  comme  on 
l'a  vu,  que  s'est  élevée  la  controverse,  et,  selon  que  le  marché 
a  été  ou  non  considéré  comme  définitif,  il  a  été  décidé,  au  point 
de  vue  de  la  fixation  du  tribunal  compétent  pour  connaître  des 
contestations  nées  de  l'opération,  que  l'acheteur  avait  traité  à 
son  domicile  ou  à  celui  du  vendeur. 

Mais  est-U  nécessaire,  pour  déterminer  le  lieu  de  la  promesse, 
à  l'efTet,  notamment,  d'appliquer  la  règle  de  compétence  établie 
dans  l'art.  420,  de  se  préoccuper  ainsi  du  point  de  savoir  si  le 
marché  passé  par  le  commis  voyageur  est  ou  non  soumis  à  rati- 
fication? En  d'autres  termes,  est-il  vrai  de  dire,  avec  les  arrêts 
qui  ont  regardé  le  commis  voyageur  comme  ne  traitant  que  sauf 
approbation,  soit  à  raison  de  la  nature  môme  de  sa  mission  quand 
un  mandat  spécial  ne  la  modifie  pas,  soit  du  moins  à  raison  de 
la  volonté  commune  des  parties  démontrée  par  les  circonstances, 
que,  même  dans  ce  cas,  la  promesse  est  réputée  avoir  été  faite 
au  lieu  où  l'approbation  a  été  donnée?  SI  la  plupart  des  auteurs 
l'ont  pensé  (Y.  MM.  Pardessus,  t.  5,  n<>  1554;  Desprcaux,  n<>*  251 
et  252  ;  Carré,  Lois  de  la  compét.,  t.  7,  p.  567,  et  Lois  de  la 
procéd.,  quest.  1507;  Massé,  Dr.  commeçc,  t.  2,  n*  97;  Nou- 
guier,  des  Trib.  de  com.,  p.  565),  cette  opinion  est,  au  contraire, 
combattue  par  MM.  Orillard,  n»  609,  et  Bourbeau,  Th.  de  la  proc, 
t.  6,  p.  16.  Ce  dernier  auteur,  après  avoir  rappelé  que  lorsque 
le  commis  voyageur  a  mandat  pour  obliger  le  commerçant  qu'il 
représente,  le  lieu  de  la  promesse  est,  sans  difficulté,  celui  où  la 
conclusion  du  marché  a  été  provoquée  et  définitivement  arrêtée, 
c'est-à-dire  le  lieu  où  le  voyageur  a  traité,  étend  la  même  so- 
lution à  l'hypothèse  où  le  voyageur  est  un  simple  solliciteur  de 
commissions,  qui  ne  traite  que  sous  la  réserve  de  l'approbation 
de  la  maison  qui  l'emploie  :  0  Tout  restreints  que  sont  les  pou- 
voirs du  proposé,  dit-il,  il  n'en  est  pas  moins  le  représentant  du 
commerçant  dans  l'intérêt  duquel  il  demande  une  commission. 
Ce  n'est  pas  un  courtier  agissant  conmie  entremetteur  entre  deux 
parties;  il  est  l'agent  de  l'une  d'elles,  et  débat  seulement  pour 
elle  et  dans  son  Intérêt,  les  conditions  du  marché.  La.ratification 
du  commettant  donne  à  la  convention  dont  les  bases  étaient  déjà 
déterminées,  mais  dont  l'effet  était  soumis  à  une  condition  po- 
testative  de  sa  part,  la  force  obligatoire  que,  sans  doute,  elle 
n'avait  pas  ;  mais  au  moins  le  commis  avait  le  pouvoir  de  traiter 
provisoirement  et  de  recevoir,  pour  les  transmettre  à  son  com- 
mettant, les  propositions  de  l'autre  partie.  Ce  serait  une  fiction 
bien  étrange  que  de  considérer  comme  ayant  contracté  hors  de 
son  domicile,  celui  dont  on  est  venu  chercher  le  consentement,  et 
qui,  peut-être,  n'aurait  pas  traité,  si  sa  volonté  n'eût  pas  été 
influencée  par  la  présence  d'un  solliciteur  chargé  des  intérêts  de 
l'autre  partie.  »  Tel  est  aussi  le  sentiment  que  nous  avons  ex- 
primé, en  note  de  Tarrêt  cité  de  la  cour  de  Bordeaux,  du  8  avr. 
1845  (D.  P.  49.  2.  56).  La  ratification,  disions-nous,  rétroagit, 
lorsqu'elle  intervient,  au  Jour,  et,  par  suite,  au  lieu  où  l'acte  a 
été  signé;  elle  n'en  change  les  éléments  ni  quant  à  leur  carac- 

(1)  (Thélu  C.  Lamoral-Demonchaox.)  —  La  coxm;  —  Allcndu  que 
TaiTèt  dénoDcé  ayant  joeé,  en  fait,  que  le  mandataire  n'ayait  pas  outre- 
passé ses  pouvoirs,  etqu  il  n'avait  fait  que  ce  qu'il  pouvait  et  devait  faire 
•B  venu  et  pour  1  exécution  du  mandat,  il  en  résulte  que  cet  arrêt  n'a 
violé  ni  l'art.  709  c.  pr.  ni  l'art.  1989  c.  civ.;  —  Rejette. 

Du  8  mai  18ii.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Gbabot,  rap. 

(2)  (UvaUoU  C,  Bernard*)  -7 La  cour;  -7  Attendu  que  la  coatesla- 


tère  constitutif  ni  quanta  la  compétence  que  ce  lien  sert  à  déter- 
miner. ^  C'est  ce  que  décide  également  l'arrêt  précité  du  51 
août  1852  (V.  n<»  140-6O)  dont  la  solution,  fort  importante  pour 
le  commerce  et  conforme  aux  idées  que  nous  avons  plusieurs  fois 
exprimées  (V.  Rec.  pér.,  46.  2. 17;  49.  2.  56),  s'écarte,  comme 
on  le  voit,  de  celle  que  renfermait,  sur  la  portée  de  la  ratiflca« 
tion  du  marché,  et  sur  la  question  de  compétence  qui  s'y  rattache, 
VàVTéi  de  la  chambre  des  requêtes  du  19  déc.  1821 . 

149.  L'engagement  pris  par  un  commis  voyageur,  pour  le 
cas  où  il  cesserait,  par  quelque  cause  que  ce  soit,  d'être  attaché 
à  la  maison  qui  l'emploie,  de  ne  pas  exploiter  ou  faire  exploiter^ 
pour  son  compte,  la  tournée  dont  il  est  chargé,  doit  recevoir  son 
exécution ,  alors  même  que  des  motifs  légitimes  provenant  du 
fait  même  du  patron,  en  ce  que,  par  exemple,  il  serait  dans  l'ha« 
bitude  de  livrer  au  commerce  des  marchandises  défectueuses, 
auraient  déterminé  le  commis  voyageur  à  demander  lui-même  la 
rupture  de  son  traité  ; —  En  conséquence,  s'il  a  été  chargé  de  pla- 
cer dans  certaines  villes,  pour  le  compte  de  sa  maison,  des  mar- 
chandises d'une  nature  déterminée,  telles  que  des  vins,  il  ne 
pourra,  après  être  sorti  de  cette  maison,  opérer  dans  ces  mêmes 
villes  des  placements  de  même  nature,  dans  l'iptérêt  d'un  com- 
merce semblable  qu'il  entreprendrait  en  son  nom  personnel  ; — 
Bien  qu'un  semblable  engagement  paraisse  illimité  dans  ses  ter- 
mes, les  tribunaux  peuvent  cependant,  en  faveur  de  l'équité  et 
de  la  liberté  de  l'industrie,  en  restreindre  la  durée  au  temps 
qu'ils  Jugeront  sufiSsant  pour  garantir  les  intérêts  de  la  maison 
de  commerce  au  profit  de  laquelle  cette  prohibition  aurait  été 
consentie,  et,  par  exemple,  à  l'espace  de  cinq  ans  à  partir  du  Ju- 
gement (Bordeaux,  2  août  1849,  aff.  Bermond,  D.  P.  52.  2.  55). 

148.  Remarquons,  en  terminant,  que  les  tribunaux  ont  un 
pouvoir  souverain  pour  apprécier  l'étendue  d'un  mandat  non 
écrit.  Ils  doivent  dès  lors  apporter  dans  cette  appréciation  un  soin 
particulier,  afin  de  ne  pas  fausser  l'intention  des  parties  (Gonf. 
H.  Troplong,  n*  526). — Ce  pouvoir  d'appréciation  a.  été  reconnu, 
en  effet,  par  plusieurs  décisions  émanées  de  la  cour  suprême. — 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  1^  qu'une  décision  portant  en  fait 
qu'un  fondé  de  pouvoirs  n'a  point  excédé  les  limites  de  son  man- 
dat, échappe,  par  sa  nature,  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation  : 

—  a  Attendu,  porte  l'arrêt,  qu'il  a  encore  été  reconnu  par  les 
deux  tribunaux  que  le  fondé  des  pouvoirs  n'avait  point  excédé  les 
limites  desoumandat,  et  que  cette  décision,  par  sanature,  échappe 
à  la  censure  de  la  cour  de  cassation;  rejette,  etc.»  (Req.  19 
Janv.  1808,MM.  Muraire, l«rpr. ,  Verdigny, rap.,  aff.  Delaville); 

—  2^  Qu'un  arrêt  a  pu  décider,  sans  encourir  la  censure  de  la 
oour  de  cassation,  qu'il  n'y  avait,  pas  eu  inobservation  du  man- 
dat dans  le  fait  d'un  individu  qui,  autorisé  à  charger  un  avoué 
dénommé  de  se  rendre  adjudicataire  d'un  certain  inmieuble  au 
nom  du  mandant,  avec  ordre  de  couvrir  de  5  fr.  la  dernière  en- 
chère, en  choisit  un  autre,  par  suite  du  refus  de  celui  désigné 
(Req.  8  mai  181 1)  (i)  ;  —  5«  Que,  bien  que  le  conseil  de  famille 
qui  avait  chargé  un  individu  de  se  rendre  adjudicataire  pour  tous 
les  mineurs,  avec  faculté  de  déclarer  un  command,  cependant 
si  le  mandataire  a  déclaré  qu'il  n'avait  acquis  que  dans  l'intérêt 
de  l'un  des  mineurs,  le  mandat  a  pu  être  déclaré  avoir  été  donné 
dans  ce  dernier  but  (Req.  2  août  1825)  (2);  —  4<>  Que  lorsque, 
dans  le  cas  d'une  vente  à  réméré,  il  a  été  convenu  que  le  vendeur 
ne  pourrait  exercer  la  faculté  de  rachat  qu'en  remboursant  à  l'ac- 
quéreur le  prix  principal  et  tout  ce  qu^ilaurait  été  forcé  de  payer 
par  suite  de  la  vente,  la  clause  par  laquelle  le  mandataire,  choisi 
par  le  vendeur  pour  faire  un  règlement  de  compte  avec  l'ac- 
quéreur, stipule  que  le  réméré  ne pourraavoir  lieu  qu'en  rembonr* 
sant  les  sommes  énoncées  en  l'arrêté  décompte,  lesquelles  ne 
sont  en  réalité,  et  suivant  l'appréciation  souveraine  des  Juges,  que 
celles  à  rembourser  suivant  l'acte  originaire,  a  pu  être  déclarée  no 
pas  constituer  un  acte  d'aliénation  ou  de  propriété  pour  lequel 

tion  roulait  seulement  sur  le  fait  et  l'étendue  du  mandat  donné  au  sieut 
Pierre-Jean  Bernard,  ainsi  que  sur  l'exécution  de  ce  mandat; — Attendu 
qu'en  interprétant,  comme  la  cour  d'appel  en  avait  le  droit,  les  actes  con* 
cernant  le  mandat  et  Texécution  donnée  par  l'acte  du  14  pluv.  4,  elle  n'a 
violé  aucune  loi  et  n'a  pas  été  obligée  de  reconnaître  dans  l'acte  de  pluv. 
an  4  la  vente  prétendue  du  bien  d'aulrui;  —  Rejette  le  pourvoi  contre 
l'arrêt  de  la  cour  de  Rennes,  du  11  fév.  1S24. 
Du  a  août  1825.-G.  C.,'9ect,  r«q*-MM.  ^ott«D,pr••Roe8Ma^  X9f* 
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un  mandat  expris  soit  nécessaire;  qu'ainsi  ne  contrevient  pointa 
la  loi  du  mandat  l'arrêt  qui,  d'après  rappréciation  des  faits^  a 
déclaré  cette  clause  obligatoire  pour  le  mandant  (ReJ.  4  avril. 
1827,MM.  Bresson,  pr.,  Cassagne,  rap.,  aff.  Bellegarde  C.  Geof- 
froy) ;  —  5»  Que  l'arrêt  qui  décide  qu'une  procuration,  à  l'elTet 
d'emprunter  et  d'hypothéquer,  contient  faculté  de  conférer  hy- 
pothèque tant  pour  des  emprunts  postérieurs  que  pour  des  em- 
prunts ou  créances  antérieurs  à  laprocuratioo,  ne  présente  qu'une 
appréciation  d'acte  qui  échappe  à  la  censure  de  la  cour  Âei.  5 
Julll.  1827,  aff.  Etchegoyen,  Y.  Lois^  n*  430). 

GHAP.  7.  —De  LA  preuve  et  de  la  forme  du  lUTXhkT. 

144.  Le  mandat  est  un  contrat  du  droit  des  gens  pour  la  va- 
lidité duquel  le  consentement  des  parties  suffit,  et  qui  n'est  sou- 
mis à  aucune  solennité;  aussi  le  mandat  sedonne-t-il  soit  par  acte 
public,  soit  par  acte  sous  seing  privé,  soit  verbalement  (c.  nap. 
1985),  soit  même  d'une  manière  tacite.— Il  est  de  la  classe  des 
contrats  synallagmatiques,  car  il  engendre  des  obligations  réci- 
proques.—Remarquons,  toutefois,  avec  Pothler,  n»  6,  que  c'est 
un  contrat  synallagmatique  imparfait,  car  il  n'y  a  que  l'obliga- 
tion contractée  par  le  mandataire  qui  soit  l'obligation  directe  et 
principale  du  contrat.  Celle  que  le  mandant  contracte,  d'indem- 
niser le  mandataire,  n'est  qu'une  obligation  indirecte  qui,  quoi- 
que formée  par  le  contrat,  n'est  ouverte  que  ex  post  facto,  lorsque 
le  mandataire  vient  à  débourser  quelque  chose,  ou  à  contracter 
quelque  obligation  pour  l'exécution  du  mandat,  et  qui  ne  naît 
point,  lorsque  le  mandat  a  été  exécuté  sans  qu'il  en  ait  rien 
coûté  au  mandataire. 

145.  Peu  importent  les  termes  employés  par  le  mandant, 
pourvu  qu'il  en  résulte  clairement  la  volonté  de  transmettre  ses 
pouvoirs  :  11  n'est  pas  nécessaire,  par  exemple,  que  le  mandant 
se  serve  précisément  de  ces  mots,  donn»  ^<>«Mift4/^  re  serait  la 
même  chose  s'il  avait  dit  :  je  vou$  prie,  je  vous  charge,  etc. 
(L.  1 ,  §  2,  ff.,  ifandat.).— G'est  ce  qu'enseigne  aussi  Pothler,  du 
Mandat,  n«  30. 

14fi.  i^  Mandat  auiltentique.  —  Le  mandat  authentique  se 
donne  par  acte  notarié  en  minute,  ou  en  brevet.  La  procuration 
est  en  brevet  lorsque  l'original  lui-même  est  délivré  à  la  partie, 
et  qu'il  n'en  reste  de  trace  chez  le  notaire  que  la  mention  au  ré- 
pertoire (L.  25  vent,  an  H,  art.  20).  Ce  dernier  mode  s'emploie 
plus  particulièrement  pour  des  procurations  spéciales. —La  loi 
exige  quelquefois  qae  la  procuration  soit  donnée  en  minute, 
comme  au  cas  d'acceptation  d'une  donation  (c.  nap.  933),  ce  qui 
se  restreint  au  cas  prévu  et  ne  s'applique  pas  à  la  procuration 
même  pour  donner,  laquelle  peut  être  passée  en  brevet  (Req. 
2i  juin  1837,  aff.  Lajonie,  v»  DIsp.  entre-vifs,  V.  aussi  v»  No- 
taire). 

149.  Assez  ordinairement,  et  lorsqu'il  s'agit  d'une  affaire 
qu'il  importe  peu  de  faire  faire  par  tel  ou  tel ,  les  procurations 
sont  délivrées  «n  blanc  par  le  notaire,  c'est-à-dire  sans  que  le 
nom  du  mandataire  soit  rempli. — Quoique  le  nom  du  mandataire 
soit  laissé  en  blanc  dans  la  procuration,  celui  qui  s'en  trouve 
muni  est  censé  avoir  charge,  suivant  Despeisses,  p.  154,  n»  9, 
et  Lacombe,  vo  Procuration,  sect.  i,  n»  4.  Mais  celui  à  qui  une 
procuration  en  blanc  est  adressée,  a-t-il  par  cela  même  pouvoir 
de  choisir  un  mandataire,  s'il  ne  veut  pas  se  charger  lui-même 
de  la  procuration?  —  L'affirmative  est  enseignée  par  les  auteurs 
(Perrière,  v<>  Procuration  en  blanc;  Touiller,  ibid,;  MM.  Tropiong, 
n«>  155;  Delamarre  et  Lepoitevin,  t.  i,  n»  71),  et  l'usage  est 
si  général  de  laisser  le  nom  du  mandataire  en  blanc,  même  alors 
qu'on  fait  choix  d'un  mandataire,  que  cette  solution  est  néces- 
sairement subordonnée  à  l'examen  des  circonstances  (Gonf.  Rol- 
land, vo  Mandat,  n»  61). 

1 48.  Les  notaires  doivent,  à  peine  d'amende,  annexer  à  leurs 
actes  les  procarationsen  minute,  aussi  bien  que  celles  en  brevet: 
l'art.  13  de  la  loi  du  25  vent,  an  H  est  général.— V.  Notaire. 

1 49.  Plusieurs  dispositions  légales  exigent  un  mandat  aijh 
tlientique  à  l'effet  d'agir.—  Ainsi,  dans  les  actes  de  l'état  civil 
(c.  nap.  56),  dans  les  oppositions  au  mariage  (art.  66),  les  accep- 
tations de  donations  (art.  933),  la  procuration  doit  être  au- 
thentique. 

160.  Mais,  en  dehors  des  cas  prévus  par  les  lois,  une  pro- 
curation sons  seing  pr(vé  est-elle  toujours  suffisante?  •—  Un  tel 


mandat  autorise-t-ii  le  mandataire  &  faire  tous  les  actes  qui  âoU 
vent  nécessairement  être  revêtus  de  la  forme  authentique,  notam- 
ment une  reconnaissance  d'enfant  naturel,  une  constitution 
d'hypothèque,  une  mainlevée  d'inscription  hypothécaire,  une 
donation  entre-vifs,  etc.?— Pour  la  validité  du  mandat  sous  seing 
privé,  on  invoque  l'art.  1985  e.  nap.,  qui  pose  en  principe  que 
le  mandat  peut  être  donné  par  acte  public  ou  par  acte  sous  seing 
privé,  et  l'on  ajoute  que,  quand  le  législateur  a  voulu  déroger  à 
cette  règle,  il  a  eu  soin  de  l'exprimer;  que  les  exceptions  ne  so 
suppléent  pas,  alors  surtout  qu'il  en  résulte  une  nullité.  Telle 
est  l'opinion  de  MM.  Persil,  sur  l'art.  2127,  n»  6;  Battur,  Hy- 
poth.,  t.  1,  no  167^  Delvincourt,  t.  3,  p.  163;  Tropiong,  Hy- 
poth.,  t.  2,  no  511,  et  Mandat,  n»  104.— Enfin,  M.  Dnranton^ 
t.  8,  n*  435,  sans  discuter  les  objections,  s'exprime  ainsi  :  «Il 
ne  serait  pas  nécessaire  que  la  procuration  donnée  par  un  futur 
époux  pour  le  représenter  dans  son  contrat  de  mariage  et  accep- 
ter les  libéralités  qui  lui  seraient  faites  par  des  tiers  ou  par  le 
futur  conjoint,  fût  dans  la  forme  authentique  :  la  raison,  qui  a 
porté  à  ne  point  exiger  que  l'acceptation  des  donations  fût  expresse 
dans  ce  cas,  veut  de  même  qu'on  reste  dans  le  droit  commun  en 
ce  qui  concerne  le  mode  du  mandat  donné  pour  accepter  ;  mais 
l'acte  de  mandat  devra  être  annexé  à  la  minute  du  contrat,  con- 
formément à  la  loi  du  25  vent,  an  1 1 .  «—Il  a  été  Jugé,  dans  co 
sens,  qu'en  vertu  d'un  mandat  sous  seing  privé,  on  peut  :  1«  con- 
férer hypothèque  (Req.  27  mai  1819,  aff.  Lemarrols,  v>Priv, 
et  hypoth.;  5  Juill.  1827,  aff.  Etchegoyen,  Y.  Loi8,no  430);  et 
spécialement,  qu'il  suffit,  pour  la  validité  d'une  procuration 
donnée  en  pays  étranger  (à  New-York)  par  un  étranger,  à  l'effet 
d'hypothéquer  des  immeubles  situés  en  France,  qu'elle  soit  con- 
forme aux  dispositions  de  la  loi  française,  et,  par  exemple,  qu'elle 
soit  sous  signature  privée,  encore  bien  que  la  loi  du  pays  exige- 
rait qu'elle  fût  passée  devant  un  notaire,  en  présence  de  deux  té^ 
moins  (même  arrêt  de  1827)  ;  —  2«  Faire  une  donation  par  con- 
trat de  mariage  (Req.  21  mars  1826,  aff.  Agam,  v»  Dispos, 
entre-vifs). — Et  c'est  ^n  ce  sens  que,  sans  nulle  hésitation,  nous 
croyons  que  la  question  doit  être  décidée  en  thèse  générale.  — 
Mais  on  ne  peut  se  dissimuler  que  l'opinion  contraire,  si  pleine 
de  difficultés  et  presque  d'impossibilités  dans  la  pratique  des  af-^ 
faires,  ne  soit  plus  simple  en  apparence,  moins  féconde  en  pro- 
cès ;  qu'elle  ne  seconde  mieux  les  vues  de  la  fiscalité  et  même  les 
allures  du  gouvernement  et  qu'enfin  elle  ne  convienne  davantage 
à  la  marche  ainsi  qu'aux  intérêts  du  notariat  dans  le  sein  duquel 
elle  compte  des  partisans  convaincus.  Toutefois,  cette  opinion  ne  se 
défend  pas  seulement  par  ces  considérations  en  quelque  sorte  exté* 
rieures  :  on  répond  qu'exiger  rauthenticité  d'un  acte,  contenant 
obligation,  c'est  vouloir  que  le  consentement  même  à  cette  obliga- 
tion ,  soit  authentiquement  constaté.  Or,  si  le  mandat  est  sous  seing 
privé,  qu'y  aura-t-il  de  certifié  parle  notaire?  La  présence  et  la  dé- 
claration du  mandataire ,  mais  nullement  le  consentement  de  l'o- 
bligé ou  du  mandant.  —  Le  but  de  l'authenticité  sera  manqué  * 
si  l'on  peut  s'obliger  sans  paraître  devant  l'officier  public.  Le 
mandant  pourra  nier  son  écriture;  il  sera  exposé  aux  sugges* 
tiens,  on  ne  sera  point  sûr  que  son  consentement  a  été  donné 
en  parfaite  connaissance  de  cause  et  avec  une  entière  liberté 
d'esprit.  Un  notaire  ne  l'aura  point  éclairé  sur  les  conséquencea 
de  sa  détermination  :  ce  qui  est  surtout  désirable  pour  les  con- 
ventions matrimoniales.— Quant  à  l'art.  1985  c.  nap.j  il  énonce 
bien  divers  modes  de  mandat,  mais  sans  préjuger  la  question  de 
savoir  dans  quels  actes  on  devra  recourir  &  tel  mode  plutôt  qjà'k 
tel  autre;  il  doit  être  entendu,  dit  Merlin,  Rép.,  v«  Hypoth.j 
sect.  2,  §  2,  art.  10,  non  dans  un  sens  absolu,  mais  dans  un 
sens  relatif ,  secundùm  subjectam  materiam  ;  c'est-à-dire ,  que 
la  forme  du  mandat  est  nécessairement  subordonnée  à  la  forme 
essentielle  de  l'acte  qu'il  a  pour  objet.  —  MM.  Merlin,  toc.  dt., 
et  Grenier,  des  Hypoth.,  t.  l,  n»  68,  concluent  ainsi  à  la  néces» 
slté  d'un  mandat  authentique  pour  tous  les  actes  oh  rautbentt- 
cité  est  requise.—  Cette  doctrine  peut  s'appuyer  indirectemoit 
de  la  loi  nouvelle  sur  les  actes  notariés,  du  21  Juin  1843,  qui, 
art.  2,  énumère  les  actes  dans  lesquels  sera  nécessaire  la  pré* 
sence  réelle  du  notaire  en  second  ou  des  témoins ,  et  soumet  à 
la  même  formalité  les  procurations  pour  consentir  ces  diverM 
actes, 
tdl.  11  a  été  Jugé,  conformément  h  cette  Interprétation; 
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f  que,  dans  le  cas  olila  cession  d'une  créance^  quoique  faite  par 
acte  authentique^  a  été  consentie  par  un  mandataire^  en  vertu 
d'une  procuration  sous  seing  privé,  le  cessionnaire  ne  peut  don- 
ner valablement  la  mainlevée  exigée  pour  opérer  la  radiation  sur 
le  registre  du  conservateur^  et  que  le  détenteur  de  Timmeuble 
affecté  à  la  créance  cédée  est  fondé  à  refuser  de  payer,  par  le 
motif  que  le  mandat  devait^  comme  la  cession,  être  autiientique 
(Lyon,  29  déc.  1827)  (l);  —  2®  Qu'en  un  tel  cas  le  conservateur 
des  hypothèques  a  été  autorisé  à  refuser  la  radiation  (Req.  21 
luill.  1830)  (2);  —30  Que  la  procuration  du  donateur,  à  l'effet  de 
consentir  une  donation,  doit,  comme  l'acte  de  donation  lui-même, 
être  rédigée  par  acte  authentique,  à  peine  de  nullité  de  la  do- 
nation intervenue^  la  faculté  générale  de  donner  mandat  par 
acte  sous  seing  privé  souffï^ant  exception  en  matière  de  donation 
(Rej.  19  avr.  184S,aff.  Millerand,vo  Dispos,  entre-vifs).— Mais, 
d'une  part,  la  loi  de  1843  est  spéciale  et  exceptionnelle;  d'autre 
part,  il  a  été  reconnu,  lors  de  sa  discussion,  que  les  mandats  sous 
seing  privé  pouvaient  toujours  être  employés,  même  lorsqu'il  s'a- 
girait de  passer  des  actes  authentiques  tV.  aussi  no  1 54). 

f  ft9.  ^•Mandat  sous  seing  privé. ^Le  mandatpeut  aussi  être 
doimé  sons  signature  privée,  et  alors  être  fait  dans  telle  forme 
qu'il  platt  au  mandant;  ainsi,  il  peut  être  donné  par  lettre  missive, 
et  se  trouve  simplement  soumis  aux  formalités  de  timbre  et  d'en- 
registrement, lorsque  l'on  veut  en  faire  usage  dans  quelque  acte 
soumis  lui-même  à  ces  formalités  (c.  nap.  1985). — V.  n^  155. 

168.  Aucune  disposition  de  la  loi  n'oblige  à  faire  légaliser 
la  procuration  sous  seing  privé  (V.  Légalisation,  Notaire).  On  no 
peut  donc  exiger  Taccomplissement  d'une  pareille  formalité  sans 
contrevenir  à  l'art.  1985  c.  nap.  —Disons,  toutefois,  que  plu- 
sieurs tribunaux  de  commerce,  notamment  celui  de  Paris,  ont 
pour  Jurisprudence  de  n'admettre  que  des  fondés  de  pouvoirs 
dûment  légalisés,  à  moins  qu'ils  ne  soient  agréés  (V.  Agréé, 
n<>*  20  et  48). 

f  64»  AU  surplus,  comme  la  preuve  du  mandat  n'est  assujet- 
tie à  aucune  solennité  sacramentelle,  il  a  été  fort  bien  Jugé  que 
le  défaut  d'eni^egistrement  n'altère  en  rien  l'existence  d'un  man- 
dat; qu'ainsi  est  valable  la  déclaration  de  pourvoi  faite  en  vertu 
d'une  procuration  non  enregistrée  (Cass.  18  janv.  1837,  aff. 
Houzet,  vo  Cassation,  n*  290). 

165.  Le  mandat  sous  seing  privé,  avec  ou  sans  stipulation 
de  salaire,  n'a  pas  besoin,  pour  sa  validité,  d'être  fait  en  double 
original,  comme  l'exige  l'art.  1325  c.  nap.,  pour  les  actes  par- 
faitement synallagmatiques  (Gonf.  HM.Duranton,  1. 18,  n^  216, 
et  Troplong,  n»*  105  et  suiv.).  —  Le  motif  en  est  que  le  mandat 
lie  peut  pas  être  rangé  dans  la  classe  de  ces  contrats,  puisque 
les  obligations  du  mandant  ne  résultent  que  d'un  fait  postérieur 
au  mandat,  savoir,  du  fait  que  le  mandataire  a  dépensé  quelque 
chose  pour  son  exécution,  ou  a  éprouvé'quelque  perte  enl'exécu- 

(1)  (Fabry  Ç.  Vallct.)—  La  cour  ;—  Attendu  que  Varl.  2158  c.  civ. 
exige,  pour  la  radiation  des  hypothèques ,  le  dépôt  au  bureau  du  conser- 
vateur de  l'expédition  de  l'acte  authentique  portant  consentement,  ou  celle 
du  jugement  ;  mais  ce  consentement  s  entend  de  la  ptart  du  créancier  qui 
a  requis  l'inscription  :  si  donc  le  consentement  était  donné  par  acte  au- 
thentique ,  par  un  mandataire  dont  la  procuration  ne  fût  que  sous  signa- 
ture privée^  on  ne  pourrait  pas  dire  que  le  consentement  soit  donné  par 
un  acte  authentique,  parce  que  la  procuration  qui  en  donnerait  charge  ne 
l'est  pas ,  qu'elle  pourtait  n'être  pas  émanée  du  créancier  lui-même,  et 
que  son  identité  ne  serait  pas  constante  ;  qu'il  en  est  de  ce  cas  comme 
de  celui  où  le  cessionnaire  ne  tiendrait  la  cession  de  la  créance  inscrite 
que  d  un  mandataire  dont  la  procuration  no  serait  pas  authentique  ;  le 
consertateur  devrait  se  refuser  à  la  radiation  de  l'inscription ,  malgré  le 
consentement  authentique  donné  par  le  cessionnaire  ;  —  Attendu  que , 
sous  ce  rapport,  et  dans  l'état  où  se  présentait  la  cause  devant  les  pre- 
miers juges ,  ils  ont  bien  jugé  en  réveouant ,  par  ce  motif  que  Grohon  ne 
pouvait  donner  un  consentement  valanlo  à  la  radiation  de  l'inscription, 
In  eommandements  et  saisie  auxquels  il  avait  «sié  procédé  contre  Yaiel. 

Du  29  déc.  1827. -G.  de  Lyon,  S«  cb.-M.  Nugne,  pr. 

(à)  Etpicê  i — (Marguerite  C.  Thomas.)  —  Le  pourvoi  contre  un  arrêt 
de  la  cour  d'Amiens,  du  27  déc.  1826 ,  était  fondé  sur  la  violation  des 
art.  2157,  8158,  1984  et  1086  c.  civ.~  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que,  pour  obtenir  la  radiation  des  inseriptions 
hypothécaires,  l'art.  2158  c.  civ.  dispose  qu'on  déposera  au  bureau  du 
coniervalettr  l'expédition  de  l'acte  authentique,  portant  consentement,  ou 
^llo  du  ju^emeat  %ui  ordonnerait  la  radiation  ;  —  Attendu  qu'il  rèsalte 


tant.  M.  Duranton,  n«2l7,  ajoute  que  iVt.  1985  e.  nap.  semble 
avoir  tranché  formellement  la  question,  en  disant  que  le  mandat 
peut  être  donné  même  par  lettre.  Mais  M.  Troplong  fait  très-bien 
remarquer,  n«  108,  que  ce  motif  n'a  aucune  valeur,  car  la  vente, 
le  louage,  la  société  peuvent  être  contractés  par  lettre,  ce  qui 
n'empêche  pas  que  lorsqu'on  les  rédige  par  un  acte  sous  seing 
privé,  il  faut  que  cet  acte  soit  fait  double.  —  lia  été  jugé  d'ail*  ' 
leurs  :  l»  qu'un  mandat  par  lettre  à  l'effet  de  vendre  un  im« 
meuble,  est  valable...,  alors  même  que,  par  un  précédent  mandat 
notarié^  cet  immeuble  aurait  été  excepté  de  ceux  que  le  manda- 
taire avait  pouvoir  de  vendre  (Cass.  6  fév.  1837,  aff.  Loudun, 
V.Vérif.  d'écrit.),  ce  qui  est  sans  difficulté;  car  rien  ne  s'oppose 
à  ce  qu'une  partie  modiâe  ou  révoque  par  lettre  un  mandat  qu'elle 
a  précédemment  donné  dans  la  forme  authentique,  au  moins  entre 
le  mandant  et  le  mandataire,  et  sauf  ce  qui  sera  dit  à  l'égard  des 
tiers  (V.  no  446);  —  2«  Que  la  preuve  du  mandat  d'acheter  peut 
être  établie  contre  le  mandataire,  au  moyen  de  lettres  missives 
non  confidentielles  émanées  de  ce  dernier  :  «  Attendu  qu'on  pré-, 
tend  en  vain  que  ces  lettres  ne  sont  pas  obligatoires,  parce  qu'il  ^ 
est  certain  qu'elles  ne  sont  pas  confidentielles,  et  qu'étant  éma- 
nées des  personnes  auxquelles  on  les  oppose,  Guillaume,  qui  ar- 
gumente lui-même  de  celles  de  son  frère,  ne  peut  se  soustraire 
aux  obligations  qu'il  a  ^contractées  par  les  siennes  »>  (Gaen,  1 0  août 
1825,  M.  Daigremon,  pr.,  aff.  Guillaume Richer  C.  Lechevallier); 
-*-3o  Que  la  preuve  du  mandat  et  de  son  inaccomplissement  peut 
résulter  de  la  correspondance  entre  les  parties  (Req.  3  août  1847, 
aff.  Soudé,  D.  P.  47.  l.  300).— V.  Lettres  miss.,  n"  8  s.,  18  s. 

156.  30  Mandat  verbal.  —  Le  mandat  peut  être  donné  wr- 
balement,  porte  l'art.  1985.  —  Il  peut  aussi,  dit  M.  Troplong, 
n»  1 02,  être  exprimé  par  des  gestes,  lesquels  sont  parfois  un 
langage  aussi  énergique  que  la  parole.  M.  Troplong  cite  Balde, 
conseil  250,  et  l'on  ne  peut  qu'adopter  cet  avis  :  le  geste  sul&t 
pour  marquer  notre  consentement  à  un  acte  qu'un  tiers  fait  ou 
va  entreprendre  pour  nous;  cela  est  certain  :  il  n'y  a  que  la 
preuve  du  geste  et  de  sa  signification  qui  puisse  être  incertaine. 

169.  Le  mandat  verbal  sufiit-il  pour  la  représentation  du 
mandant  devant  notaire?  L'art.  1985  est  général  :  seulement 
ïanneooe  que  l'art.  13  de  la  loi  de  ventôse  exige  n'aura  pas  lieu 
dans  ce  cas  (V.  OWig.  [Preuve litt.]).— Au  reste,  dans  les  rapports 
des  citoyens  vis-à-vis  des  administrations  publiques,  de  l'auto- 
rité administrative,  on  se  contente  souvent  de  mandats  verbaux. 
Ainsi  on  a  jugé  :  l«  que,  de  la  disposition  de  l'ordonnance  do 
1814,  portant  que  les  liquides  consignés  à  l'entrepêt  de  Paris  ne 
pourront  en  sortir  que  sur  transfert  signé  du  consignataire  ou 
d'un  fondé  de  pouvoir  reconnu,  il  ne  résulte  pas  que  le  fondé  do 
pouvoir  doive  être  porteur  d'un  mandat  écrit,  et  qu'il  suffit  d'un 
mandat  verbal  (Req.  23  mars  1831)  (3);  —  2<>  Que  le  mandat 
verbal  suffit  pour  donner  le  droit  au  mandataire  de  réclamer, 

d'une  telle  disposition  que  le  Conservateur  des  hypothèques  de  Soissons 
fut  fondé  à  exiger  que  le  mandat  par  lequel  la  radiation  de  l'inscription 
dont  s'agissait  était  consentie,  fût  expédié  en  forme  authentique;— Que, 
dès  lors ,  l'arrêt  qui  justifie  le  refus  fait  par  ce  conservateur  d'opérer  \i 
radiation  demandée,  sur  la  présentation  d'un  mandat  sous  signaturr 

{privée,  n'a  fait  qu'une  juste  application  de  l'art.  2158,  et  n'a  pu  violtf 
es  art.  1984  et  1085 ,  relatifs  aux  effets  et  à  la  forme  extrinsèque  du 
mandat,'  tout  à  fait  inapplicables  à  l'espèce  actuelle  ;  —  Rejette. 

Du  21  juiU.  i830.-<<.  G.,  cb.  req.-MM.  Dunoyer,  pr.-Voysia  do 
Gartempe,  rap.-Lebeau,  av.  gén.,c.  conf.-Buchot,  av. 

(3)  Etpèce:  —  (Oppermann  et  corap.  C.  ville  de  Paris.)  — La  mai* 
son  Oppermann,  Mandrot  et  comp.,  de  Paris,  faisait  des  avances  consi- 
dérables &  la  maison  Massot  de  Béziers,  sur  des  esprits  5/6  qui  lui 
étaient  envoyés  par  cette  dernière ,  et  dont  la  consignation  était  faite  ù 
l'entrepôt  de  Paris  au  nom  de  la  maison  Oppermann.  D'autres  esprits  5/6 
étaient  aussi  consignés  dans  plusieurs  entrepôts  de  France,  au  nom  de 
la  maison  Oppermann  et  pour  sûreté  de  ses  avances.  — A  Paris,  les  es- 
prits S/6  étaient  surveillés  à  l'entrepôt,  outre  la  surveillance  de  l'admi« 
nistration,  par  un  commissionnaire.  — Mais  la  maison  Massot,  qui  res- 
tait propriétaire  des  esprits,  bien  qu'ris  servissent  de  gage  à  la  maison 
Oppermann,  voulant  économiser  les  frais  de  surveillance  et  s'occuper 
plus  activement  de  la  vente  des  esprits,  envoya,  en  1825,  à  Paris,  Mas- 
sot jeune,  l'un  de  ses  associés.  — 11  est  à  remarquer  que  jusque-là  les 
employés  de  l'entrepôt  n'avaient  permis  la  sortie  des  esprits  5/6  que  sur 
transferts  signés  par  MM.  Oppermann^  consignataires.  G'cstau^si.cequo 
I  prescrivent  les  règlements  de  la  matière.  <—  Pans  l^s  premiers  teoips. 
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contre  le  préfet,  rinscription  d'an  électeur  sur  les  listes,  et  que 
la  preuve  de  ce  mandat  résulte  suffisamment  de  Texistence  des 

n  parait  que  Massot  jeune  se  conformait  à  cet  état  de  choses  ;  qu'il  ne 
faisait  opérer  la  sortie  des  esprits  que  sur  transferts  de  la  maison  Op- 
permann,  qui ,  seule ,  aux  yeux  des  employés,  avait  qualité  pour  les  signer. 
Cependant ,  soit  par  suite  de  la  confiance  qu'en  sa  qualité  de  copro- 
priétaire des  esprits  5/6,  Massot  jeune  sut  inspirer  aux  employés ,  soit 
par  un  effet  de  l'opinion  où  ces  employés  étaient  que  les  dispositions  faites 
par  Iklassol  jeuno  étaient  approuvées  et  ratifiées  par  la  maison  Opper- 
mann ,  un  grand  nombre  de  pièces  sortirent  successivement  de  l'entre- 

{)ét  sur  la  simple  signature  de  Massot  jeune.  Ce  nombre  s'élevait  à  1^709, 
orsquo  Massot  jeune  prit  la  fuite ,  et  détermina  la  faillite  de  la  maison 
de  BézierS;  dont  il  était  l'associé.  —  A  cette  époque,  les  avances  de  la 
maison  Oppermann  s'élevaient  à  près  de  800,000  fr. 

En  cet  état,  la  maison  Oppermann  assigna  l'administration  de  l'entre- 
^At  pour  la  faire  condamner  à  réintégrer  les  1,709  pièces  sorties  saas 
M>n  ordre  ou  à  payer  781,000  fr.  qui  lui  étaient  dus  parla  maison  Mas- 
sot. —  La  ville  do  Paris  répondit  que  Massot  jeune  avait  été  le  manda- 
taire de  la  maison  Oppermann  ;  qu'il  avait  été  pour  l'administration  le 
fondé  de  pouvoir,  dont  parle  l'art.  21  du  règlement  de  l'enti-epôt  ;  que 
le  mandat  étant  verbal,  la  ville  était  fondée  à  le  prouver  par  simples 
témoins,  puisqu'il  s'agissait  d'opérations  de  commerce  ;  que  ce  mandat 
avait  été  reconnu  et  ratifié  par  MM.  Oppermann,  soit  en  confiant  à  Massot 
jeune  la  surveillance  et  la  direction  des  5/6  consignés  à  leur  nom ,  soit 
en  ne  réclamant  pas,  après  l'envoi  de  l'état  de  situation  du  19  juin  1825, 
soit  enfin  en  recevant  des  sommes  provenant  du  prix  des  ventes  faites  par 
Massot  jeune  des  esprits  5/6  qu'il  avait  enlevés  sur  sa  simple  signature. 
La  maison  Oppermann  a  dénié  le  mandat,  et  prétendant  qu'il  ne  s'a- 
gissait pas  entre  elle  et  l'administration  d'opérations  commerciales,  eUe 
a  soutenu  que  la  preuve  testimoniale  n'était  pas  admissible ,  sans  com- 
mencement de  preuve  par  écrit;  qu'à  l'égard  de  l'état  de  situation  du  19 
juin  1825,  cet  état,  délivré  à  la  maison  Oppermann  qui  l'avait  demandé 
^D  de  connaître  le  nombre  de  pièces  restant  à  l'entrepôt  de  Paris,  après 
un  malheur  éprouvé  par  les  sieurs  Massot  dans  l'incendie  de  l'entrepôt 
de  Bordeaux ,  et  pour  savoir  quelle  garantie  lui  offraient  les  esprits  e)i 
consignation,  n'était  d'aucune  considération ,  parce  que  la  maison  Op- 
permann, en  se  le  faisant  délivrer,  n'avait  pas  eu  la  pensée  de  vérifier  le 
nombre  de  pièces  sorties,  ne  supposant  pas  qu'on  en  avait  laissé  sortir 
sans  son  ordre  écrit,  mais  uniquement  de  connaître  le  nombre  de  pièces 
restant  en  consignation  ;  —  Enfin  que  quant  aux  sommes  remises  par 
Massot  jeune,  la  maison  Oppermann  se  trouvant  créancière,  les  recevait 
et  les  portait  au  crédit  de  la  maison  Massot,  sans  s'inquiéter  autrement 
de  leur  provenance. —  Le  6  juill.  1827,  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine,  qui  accueille  ce  dernier  système. 

Appel  par  la  ville  de  Paris;  arrêt  interlocutoire  qui,  avant  faire  droit, 
renvoie  les  parties  devant  M.  Sanlot  Baguenault ,  devant  lequel  seront 
produits  :  1«  les  transferts  signés  par  Oppermann  et  comp.,  ensemble 
'  ceux  signés  par  Massot  jeune  et  autres,  dans  les  années  1 824, 1 825,  pour 
Oppermann;  99  les  comptes  courants  et  correspondances  adressés  par 
Oppermann  &  Massot  de  Béziers  :  50  les  lettres  de  Massot  jeune  à  Opper- 
mann ,  et  les  registres  copies  ae  lettres  de  la  maison  Oppermann  pen- 
dant les  années  1824,  1825  ;  4»  le  grand-livre  et  les  livres  décomptes 
matières  et  comptes  courants,  à  l'effet,  par  le  sieur  Sanlot  Baguenault, 
de  vérifier  si  la  maison  Oppermann  a  encaissé  tout  ou  partie  des  pro- 
duits des  ventes  des  esprits  5/6  sortis  de  l'entrepôt  de  Paris  sur  transferts 
signés  Massot  et  autres,  pour  compte  d'Oppermann,  et  d'entendre  les 
parties^  s'il  y  a  lieu,  et  de  se  faire  remettre  toutes  pièces  qu'il  jugera 
nécessaires. 

En  exécution  de  cet  arrêt .  l'expert  fit  son  rapport,  dans  lequel  on 
lit  :  qu'un  examen  approfondi  des  livres  et  des  écritures  de  la  maison 
Oppermann  lui  a  démontré  «  qu'ils  étaient  tenus  avec  une  grande  régu- 
larité ;  qu'ils  portent  l'empreinte  de  la  bonne  foi ,  et  que  rien  n'y  peut 
faire  soupçonner  l'intention  de  masquer  ou  de  dissimuler  la  moindre  partie 
de  leurs  opérations.  » — ^Les  conclusions  de  l'expert  sont  «  qu'il  n'existe 
aucune  preuve  que  tout  ou  partie  des  sommes  versées  par  Massot  jeune 
fût  le  produit  des  liquides  enlevés  par  lui  de  l'entrepôt  sur  simple  signa- 
ture; qu'en  admettant  même  ce  fait  comme  prouvé,  il  n'existe  non  plus 
aucmie  preuve  que  MM.  Oppermann  et  comp.  aient  connu  la  source  de 
CCS  versements,  et  que  tout  por»*  Aûrûirca  au  contraire,  qu'ils  n'en  ont 
|)U  avoir  connaissance.  » 

Malgré  cet  avis,le  24  janv.  1829  arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui  infirme 
en  ces  termes  : —  «  Considérant  que  le  règlement  de  l'entrepôt  général 
des  boissons,  en  donnant  aux  propriétaires  seuls  ou  à  leurs  fondés  de 
pouvoirs  reconnus,  le  droit  de  demander  la  sortie  des  liquides  à  eux 
appartenant  à  l'entrepôt,  a  imposé  à  l'administration  de  l'octroi  l'obli- 
gation d'exiger  do  celui  qui  agit  au  nom  d'un  entrepositaire ,  la  repré- 
sentation d'un  pouvoir  régulier;  que  les  employés  de  l'entrepôt  n'ont  pu, 
sans  manquera  leurs  devoirs  et  sans  favoriser  les  plus  graves  abus, 
négliger  l'accomplissement  d'une  formalité  prescrite  dans  l'intérêt  du 
commerce,  comme  dans  celui  du  l'administration; —  Mais  considérant 
que  celui  ^ui,  ayant  donné  un  rûondat  verbal  exécuté  par  le  mandataire, 


pièces  de  Télecteur  entre  les  mains  du  mandataire  (RoQén^S^ch.^ 
20  déc.  1823,  aff.  Lefebvre),  surtout  s'il  y  a  eu  ratificalioa  de 

a  approuvé  tous  les  actes  de  la  gestion  de  celui-ci ,  ne  peut  rendre  In 
tiers  responsables  des  pertes  résultant  pour  lui  dej'exècution  du  ma»- 
dat;  — Considérant,  en  fait,  que  les  intimés  ont  refusé  de  piodaiR. 
soit  devant  la  cour,  soit  devant  l'expert  commis  par  elle ,  leurs  livres  éi 
comptes  matières,  dont  l'existence  est  démontrée  par  la  lettre  du  17  jva 
1825,  au  conservateur  de  l'entrepôt,  et  par  la  nature  et  l'étendoe  di 
leurs  opérations;  (Jue  le  refus  de  production  de  ces  registres  n'apuaTsir 
pour  objet  que  de  dissimuler  la  sortie  des  marchandise&  remises  eo  cn- 
signation ,  les  transferts  auxquels  elles  ont  donné  lieu,  les  Tentes  qui  m 
ont  été  faites ,  les  sommes  encaissées  pour  prix  de  ces  Tentes  ;— GoBâ- 
dérant,  néanmoins,  qu'il  résulte  des  autres  pièces  du  iif^'O^,  que,  dès 
le  mois  d'avril  1824,  jusqu'à  la  fin  de  1825,  Massot  jeane  a,  de  teir 
consentement,  représenté  les  intimés  et  exercé  tous  leurs  droits  à  l'et- 
trepôt ,  soit  en  y  faisant  inscrire  l'entrée  des  liquides  cons^és  i  la 
maison  Oppermann ,  et  en  confiant  le  soin  des  magasins  qui  les  renfa- 
ment  à  un  préposé  de  son  choix,  soit  en  rédigeant  et  signant  les  factiRS 
de  ventes  et  les  quittances,  soit  en  assistant  aux  inventaires  aux  lien  et 
place  des  intimés;—  Considérant  que,  le  19  juin  18S5,  la  maison  Op- 
permann, Mandrot  et  comp.,  a  connu ,  par  l'état  de  sitoatioD  qui,  sir 
sa  demande,  lui  fut  adressé  ce  jour  même  par  l'administration  de  f entre- 
pôt, le  nombre  de  pièces  à  elle  appartenant  qui  restaient  en  mtg»»; 
qu'en  comparant  ce  nombre  avec  celui  des  pièces  dont  Us  aTaient  sigpè 
eux-mêmes  les  déclarations  de  transferts,  les  intimés  ont  dû  reconasltre 
que  les  pièces  sorties  de  l'entrepôt  sur  la  signature  de  Massot  jeune,  di 
1er  avril  1825  au  10  juin  même  année,  montaient- à  900  enTimn;  qne 
leur  silence  et  leur  inaction  à  cette  époque  prouvent  évidemment  l'apiro- 
bation  qu'ils  donnaient  à  toutes  les  dispositions  faites  par  Mauot;  ^ 
Considérant  enfin  qu'il  résulte,  tant  de  l'avis  et  rapport  de  l'expert cflm- 
mis  par  la  cour,  que  des  autres  documents  de  la  cause,  que,  soit  éêféê 
l'inventaire  de  1824  jusqu'à  celui  de  1825,  soit  depuis  cette  defftièie 
époque  jusqu'à  la  fuite  de  Massot  jeune,  la  maison  Oppermann,  Mandrst 
et  comp.,  a  encaissé  des  sommes  importantes  formant  le  prix  des  pièces 
d'espnt5/6,  dont  les  déclarations  de  transferts  ont  été  signées  par  Masse! 
jeune ,  et  dont  la  vente ,  par  conséquent,  n'a  pu  être  ignorée  de  la  m»- 
son  Oppermann;  —  Considérant  que  de  ces  faits  résulte  la  pienve  qie 
Massot  jeune  a  exécuté  le  mandat  à  lui  donné  par  les  intiaiés,  et  qis 
ceux-ci  ont  reconnu  la  gestion  et  en  ont  profité;  a  mis  et  met  l'appeSa- 
tion  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  etc.  » 

Pourvoi  de  la  maison  Oppermann  et  comp.  pour  violation  des  aiL 
1541,  1547,  1555  et  1985  c.  civ.  —  On  a  dit  pour  elle  :  l'admiDisti»- 
tion  de  l'entrepôt  était  dépositaire  salariée;  eUe  était,  d'après  les  prin- 
cipes et  d'après  l'ord.  du  9  déc.  1814,  responsable  des  liquides  confiés 
à  sa  garde  ;  elle  ne  devait  les  remettre  qu'au  propriétaire  ou  sur  la  i»- 
présentation  d'un  pouvoir  régulier.  En  agissant  autrement,  enleslaisoil 
enlever  sur  la  seule  signature  de  Massot  jeune,  elle  a  engagé  sa  Rspe»- 
sabilité.  —  On  oppose  l'existence  d'un  mandat  verbal. —  Mais  eonaeit 
l'éfablit-on?— Par  la  preuve  testimoniale?  Non,  car  il  s'agît  d'un  «Ûit 
bien  supérieur  à  150  fr.,  et  la  matière  n'est  pas  commerciale.— Â  l'aies 
d'un  commencement  de  preuve  par  écrit ,  autorisant  la  preuve  par  té- 
moin ?  Mais  rien  dans  l'instruction  n'a  révélé  l'existence  d'un  td  adey 
qui  devrait  émaner  de  la  maison  Oppermann. — A  l'aide  de  présonptMMs 
graves ,  précises  et  concordantes  ?  Mais  on  ne  peut  les  admettre  qie  dans 
le  cas  où  la  loi  autorise  la  prouve  testimoniale,  et  l'on  a  tu  qn'dle  n'est 
point  admise  dans  l'espèce. — La  cour  royale  objecte  que  les  demaadeiiï 
n'ont  pas  produit  à  l'expert  leur  livre  de  compte  matière. —  A  cela  plu- 
sieurs réponses.  En  fait,  ce  livre  n'était  point  tenu;  il  était  soppléépar 
d^autres,  qui  ont  été  produits  par  les  demandeurs,  et  nulle  part,  Ss 
n'ont  dit  ni  directement ,  ni  indirectement ,  qu'il  existât  :  il  est  mi 
qu'il  se  trouve  mentionné  dans  l'arrêt  interiocutoire  ;  mais  on  n'a  pas 
demandé  qu'il  fût  représenté  à  l'eipert ,  et  l'expert  remanpie  ,  dans  un 
procès-verbal,  que  les  parties  n'ont  pas  fait  de  réclamation  au  sujet 4i 
la  remise  des  pièces.— En  fait  et  en  droit,  le  commenemetu  de  fnmtjÊt 
écrit  ne  peut  résulter  que  d'un  écrit  émané  de  la  partie.  Or,  il  faat  np- 
porter  cet  écrit  ;  il  ne  suffit  pas  de  dire  qu'il  peut  exister  dans  nn  re- 
gistre dont  on  suppose  l'existence  ;  il  faut  en  justifier  de  manière  à  psn- 
voir  l'apprécier  dans  toutes  ses  conséquences  :  si  l'on  pouvait  le  suppln 
par  la  simple  supposition  qu'il  peut  être  en  la  possession  de  cefan  fi 
dénie,  il  n'y  aurait  plus  moyen  de  satisfaire  au  vœu  de  la  loi.  D'aitteirs, 
la  maison  Oppermann  n'était  tenue  à  aucune  preuve  contre  cfle  mNie 
C'est  celui  qui  allègue  un  fait,  qui  doit  le  prouver  (1515  c.  dv.);  et  fl, 
entre  commerçants,  les  livres  de  commerce  peuvent  être  regardés  ooihm 
communs ,  il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  rapports  d'un  commercasl 
avec  un  entrepôt;  celui-ci  ne  peut  opposer  d'autres  preuTes  que  crBes 
qui  résultent  de  la  nature  de  ses  rapports  avec  les  tiers. —  A  l'égard  de 
Vexécuiion  qui ,  d'après  l'arrêt,  aurait  été  donnée  au  prétendu  msaU 
verbal  par  les  demandeurs,  elle  ne  pourrait  être  prouvée  qae  de  la  Bèse 
manière  que  le  mandat  lui-même.— Arrêt. 

La  coub; — Sur  la  contravention  aux  art.  1541, 1546  et  ISiTc  dv., 
concernant  la  preuve  testimoniale  et  le  commenoeoient  de  preave  pr 
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l'élccleor  (Bourges,  19  nov.  18-ii,  aff.  Chauvcau),  ce  qui  a  sou- 
vent été  décidé  en  matière  électorale  (V.  Droit  polit.,  n»»  454  et 
8uiv.),  ou  pour  se  faire  représenter  devant  le  conseil  de  disci- 
pline de  la  garde  nationale  (Crim.  rej.  6  dcc.  1834,  M.  de  Crou- 
scilhes,  rap.,aff.  Lequeux,V.  Garde  nationale,  m»  606  et  s.);— 
30  Que  la  qualité  de  mandataire  à  Tégard  de  Tadmlnistration  fo- 

écrit; —  Attendu  qu'il  est  reconnu  par  l'arrêt  attaqué ,  d'après  les  pièce> 
et  documents  produits  par  les  parties  en  exécution  de  l'arrêt  interlocu- 
toire du  20  mai  1828,  et  qui  sont  énoncés  dans  cet  arrêt,  que  Massot 
jeune  était  le  mandataire  d'Oppermann-Mandrot ;  que,  de  leur  consen- 
tement, il  les  a  représentes,  et  a  exercé  tous  leurs  droits  à  l'entrepôt, 
soit  en  y  faisant  inscrire  l'entrée  des  liquides  à  eux  consignés,  soit  en 
rédigeant  et  signant  les  factures  do  vente  et  les  quittances; —  Qu'enfin 
Oppermann  et  Mandrot  ont  même,  non-seulement  reconnu  ses  opéra- 
tions ,  mais  qu'ils  en  ont  profité,  et  que  cette  approbation  du  mandat  en 
établit  nécessairement  la  préexistence  ; — Que  cet  arrêt  étant  ainsi  fondé 
sur  l'appréciation  de|  documents  et  pièces  discutés  tant  devant  le  sieur 
Sanlot-Baguenault  dans  son  rapport  que  devant  la  cour  royale,  il  s'en- 
suit que  les  dispositions  des  lois  citées  ont  été  respectées , —  Rejette. 

Du  23  mars  1851.-C.  G.,  ch.  req.-MM.  Favard,  pr.-Dunoyer,  rap.- 
Laplagne-Barris ,  av.  gén.,  c.  conf.-Lacoste,  av. 

(1)  Eipice:  —  (Le  domairte  C.  Dargaud.) —  En  1805,  le  sieur  uar- 
•  gaud,  géomètre-arpenteur  à  l'inspection  forestière  de  Charolles,  annonça 
au  conservateur  de  l'arrondissement  qu'il  venait  de  découvrir  aux  archivés 
de  rinspection  un  ancien  titre,  qui  n'attribuait  aux  communes  de  Afarisy, 
PouiUoux  et  Laguiche,  qu'un  droit  d'usage  dans  une  masse  do  bois  con- 
tenant 1,700  bectare3,  dont  ces  communes  se  prétendatent  propriétaires 
et  dont  elles  jouissaient  depuis  longtemps,  et  qui  en  assurait  la  propriété 
à  l'État  pour  quatre  sixièmes  et  aux  sieurs  de  Laguiche  et  Mcynaud  de 
Pansement  pour  deux  sixièmes.  —  Le  conservateur  chargea  le  sieur  Dar- 
gaud de  faire  ses  diligences  pour  faire  rentrer  l'État  dans  la  propriété  et 
possession  de  ces  bois. — Celui-ci  rcrut  de  MM.  de  Laguiche  et  do  Pance- 
mont  une  procuration  ayant  le  même  objet. — Pendant  l'instance,  MM.  de 
Mortemart,  héritiers  du  duc  de  Cossé-Brissac ,  ancien  émigré,  furent 
réintégrés  dans  la  possession  des  trois  sixièmes  de  ces  bois,  en  sorte  qu'un 
jugement  du  tribunal  do  Charolles,  passé  en  force  de  cbosi^jugée,  dé- 
clara que  les  forêts  apparlenalcnl  pour  deux  sixièmes  aux  sieurs  Laguiche 
et  Panceraont,  trois  dixièmes  aux  héritiers  Mortemart  et  l'autre  sixième 
à  l'Étal. —  Le  sieur  Dai-gaud  présente  le  compte  do  ses  déboursés  et  ho- 
ooraires  :  il  a  été  arrêté  à  la  somme  do  8,962  fr.  50  c.  MM.  de  T^uicbe 
et  de  Pauccmout  offrirent  chacun  un  sixième  de  la  somme,  et  l'offre  fut 
déclarée  bullisantc.  Mais  les  héritiers  Mortemart  se  refusèrent  à  tout 
payement,  t:ous  prétexte  que ,  réintégrés  dans  leurs  biens  par  une  ordon- 
uance  royale ,  ils  ne  dcvaienl  être  soumis  a  aucuns  frais. — Le  sieur  Dar- 
gaud fil  donc  assigner  l'État  en  condamnation  des  quatre  sixièmes  qui 
restaient  à  solder.— En  mars  1831,  jugement  qui,  distinguant  pour  la 
responsabilité  de  l'Élut,  et  la  dùlerinination  des  débiteurs  de  Dargaud, 
l'époque  antérieure  de  relie  postérieure  à  l'intervention  des  hiTitiers 
Mortemart,  condamne  l'Élat  à  payer  :  1°,  l,99i.fr.  6ic.  formant  quatre 
sixièmes  de  2,987  fr.  7i  c.,^ommo  due  à  l'époque  de  l'intervention; 
20,  996  fr.  10  c.  formant  un  sixième,  de  5,975  fr.,  somme  due  à  partir 
fie  rintervcnlion  ,  et  enfin  o<>  les  intérêts  de  ces  deux  sommes  à  partir  de 
la  demande  en  justice. —  Appel. 

Le  18  mars  1833,  arrêt  de  la  cour  do  Dijon  :—  «  Attendu  que  la  qua- 
lité de  mandataire  ressort  pour  Dargaud ,  quant  à  l'administration  fores- 
tière, d'une  lettre  du  conservateur,  du  28  mai  1811,  qui,  en  approuvant 
son  intervention  pour  le  passé,  le  charge  de  la  continuer  pour  l'avenir; 
et,  quanta  l'administration  départementale  chargée  de  la  poursuite  des 
actions  réelles  de  l'État ,  de  l'approbation  con>lamment  donnée  aux 
poursuites  exercées  par  .Dargaud,  qui  ont  été  ratifiées  en  ce  que  l'affaire 
a  Clé  conduite  jusqu'à  jugement  défiuitif  dont  l'État  s'est  approprié  les 
résaltals;  qu'en  droit  la  ratification  est  é4uivalentc  au  mmdat  exprès, 
ratihabilto mandato  œquiparatur;.., —  Que,  bien  qu'il  soit  de  la  nature 
du  mandai  d'être  gratuit,  cette  condition  n'est  pas  essentielle,  et  rin- 
tervcnlion d^un  salaire  n'est  point  incompatible  avec  cette  sorte  de  con- 
trat ,  aux  lermes  des  art.  1999,  2000  et  2001  c.  civ.  ; —  Que,  bien  que 
les  héritiers  Mortemart ,  intervenant  avant  la  fin  du  procès,  aient  elô 
déclarés  propriétiircs  des  trois  sixièmes  des  bois  dont  il  s'agit,  Dar^ud 
ne  tenant  son  mandai  que  de  l'État ,  ne  saurait  être  renvoyé  à  poursuivre 
8OD  payement  de  ces  intervenants  i-our  leur  part,  puisqu'ils  ne  lui  ont 
donné  aucune  commission ,  et  que-,  de  plus ,  à  supioser  qu'ils  fussent  au 
nombre  de  ses  mandants ,  suivant  Vi\ri.  2002  c.  civ.,  le  mandataire  a  une 
action  solidaire  pour  les  effuls  du  mandat  envers  ses  commettants.:.  »  — 
Par  ces  motifs....  la  cour  condamne  k  préfet  pour  l'Étal,  à  payer  au  sieur 
Dargaud  la  somme  do  5,975  fr.  formant  les  quatre  sixièmes  des  déboursés 
et  honoraires  à  lui  dus ,  ensemble  les  inlércts  de  ladite  somme  depuis  la 
demande  en  justice...;  réserve  à  l'Élat  ses  droits  et  actions  contre  les  héri- 
tiers do  Mortemart ,  comme  propriétaires  des  trois  sixièmes  des  bois  resti- 
tués par  suite  des  instances.  » 

Pourvoi  du  préfet.  —  !•  Violation  des  art.  1202  et  1375  c.  civ.  et 
fausse  application  dii  l'art.  2002  du  même  code^  co  ce  iiuu  l'airét  a  cou- 
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restlëre,  ressort  sufDsammcnt  d'une  lettre  du  conservateur  qui  ai>- 
prouve,  pour  le  passé,  les  diligences  et  poursuites  d'un  tiers  et  le 
charge  do  les  continuer  au  profit  de  TÊlat  (Req.  1 1  fév.  I83i)(i). 
f  &8.  Mais  quand  le  mandat  a  été  donné  verbalement  ou  par 
gestes,  on  ne  peut  le  prouver  par  témoins  que  dans  le  cas  où  la 
preuve  testimoniale  est  admissible,  d'après  les  règles  tracées  an 

damné  l'État  seul  au  payement  des  quatre  sixièmes  des  frais... — L'Élat^ 
a-t-on  dit,  n'est  représenté  dans  la  poursuite  de  ses  actions  réelles  qua 
par  l'administrcLtion  des  domaines  ou  parles  préfets  :  le  concours  des  agents 
forestiers,  dans  les  instances  relatives  à  la  propriété  des  forêts  de  l'État, 
consiste  seulement  à  fournir  des  renseignements;  ils  ne  peuvent  agir  direc- 
tement ni  donner  des  mandats;  la  lettre  du  conservateur  des  forêts,  de  mai 
1811,  ne  peut  donc  fournir  un  titrecontrerÉtat.  — Si  le  contrat  de  mandat 
pouvait  se  former  avant  le  code  tacitement,  par  l'effet  d'une  ratification, 
les  art.  198  i  et  1985  c.  civ.  onl  rejeté  cette  nature  d'engagement.  L'art. 
1572  c.  civ.  attribue  dans  ce  cas  une  qualité  au  sieur  Dargaud,  c'est  cella 
de  negoliorum  gestor;  mais  elle  ne  fait  naître  qu'une  action  divisible;  car 
la  solidarité  n'existe  qu'en  vertu  de  stipulation  expresse  ou  d'une  dispo- 
sition de  la  loi  ;  et  nous  ne  trouvons  ici  ni  slipulalions  des  parties  ni  dis- 
position de  la  loi.  — Au  reste,  l'art.  2002  c.  civ.  n'accorde  la  solidarité 
contre  les  mandants  que  pour  le  cas  où  le  mandataire  a  été  constitué  par 
plusieurs  personnes  :  ici  le  mandat  aurait  été  donné  par  l'État  seul  ;  l'art. 
2002  se  trouverait  donc  fîiussement  appliqué  (*).  —  2«  Fausse  applica- 
tion des  art.  2001  et  1153,  §  5,  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  alloue  des  in- 
térêts antérieurs  à  la  demande  judiciaire.  —  Dargaud  réclamait  d'abord 
11,463  fr.  :  dans  cette  somme  il  comprenait  1,387  fr.  50  c.  pour  les  io- 
térêts  pendant  dix  ans  de  ses  déboursés  et  honoraire»;  le  jugement  et  l'ar- 
rêt ont  réduit  le  total  de  la  condamnalion  à  8,9C2  fr.  50  c.  Cette  réduc- 
tion doit  être  réputée  avoir  été  faite  proportionnellement  sur  tous  les  articles 
du  compte  ;  celui  des  intérêts  n'a  donc  éprouvé  qu'une  diminution  et  non 
pas  une  entière  suppression,  et  le  texte  de  la  loi  se  trouve  violé. — Arrêt. 

La  cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Considérant  que  l'arrêt  atta- 
qué a  déclaré,  en  fait,  que  la  qualité  de  mandataire  des  administrations 
forestière  et  départementale  ressort  pour  le  sieur  Dargaud,  quant  k  Tad- 
minislration  forestière,  de  la  lettre  du  conservateur,  du  28  mai  1811,  et 
quant  à  l'administration  départementale,  de  l'approbation  constamment 
donnée  aux  poursuites  exercées  par  Dargaud,  et  qu'il  était  impossible  de 
voir,  dans  la  cause,  autro  chose  qu'un  mandat  réel  de  l'administration  a 
Dargaud  ;  —  Considérant  que  cette  décision,  outre  qu'elle  est  dans  le  do- 
maine do  la  cour  royale,  est  la  juste  conséquence  des  faits  et  des  pièces 
rappelés  dans  l'arrêt;  —  Qu'en  appliquant  au  mandat  reçu  par  Dargaud 
les  principes  sur  la  ratification,  l'arrêt  attaqué  n'a  pu  violer  les  art  1578 
•t  1375  c.  civ.,  qui  étaient  inapplicables  à  la  cause,  et  s'est  conformé  a 
l'art.  1998  du  même  code;  —  Considérant  qu'il  est  constaté  au  procès 
que  Dargaud  avait  reçu  mission,  tant  de  l'État  que  des  sieurs  de  Laguiche 
et  Meynaud  de  Pancêmont,  copropriétaires  avec  l'État  et  les  hériliers  de 
Mortemart,  des  bois  revendiqués  contre  les  communes  de  Marisy,  Pouil- 
leux et  Laguiche;  que  ces  mandats  lui  ayant  été  donnés  par  trois  des  quatre 
copropriétaires,  pour  une  affaire  commune,  chacun  des  numdants  était 
tenu  solidairement  envers  ce  mandataire  de  tous  les  effets  du  mandat,  con- 
formément a  l'art.  2002  c.  civ.,  et  consèquemment  de  tout  ce  qui  lui  était 
dû  pour  ses  avances,  frais  et  honoraires;  que  cette  solidarité  ne  peut  être 
limitée  aux  parts  dont  sont  tenus  personnellement  les  signataires  du  man- 
dat, et  doit  embrasser  la  totalité  des  sommes  dues  au  mandataire,  même 
la  part  qui  peut  être  &  la  charge  de  la  partie  qui  n'a  pas  stipulé  dans  le 
mandat;  —  Considérant  que  l'intervention  des  héritiers  Mortemart,  dans 
l'instam-^  en  revendication,  n'a  pu  changer  la  condition  du  sieur  Dar- 
gaud, et  altérer  le  droit  de  solidarité  qui  lui  était  acquis  contre  ses  man- 
dants, surtout  lorsque  ces  intervenants  soutiennent  qu'ils  ne  doivent  au* 
cune  partie  de  la  somme  réclamée  par  Dargaud; 

Sur  le  deuxième  moyen  attaqué  :  —  Considérant  que  le  demandeur  na 
justifie  pas  que  l'arrêt  ait  compris  dans  la  condamnation  de  5,975  fr. 
qu'il  prononce,  des  intérêts  antérieurs  k  la  demande  judiciaire;  que  son 
texte  repousse  cette  allégation,  puisqu'il  condamne  k  payer  cette  somme 
pour  les  quatre  sixièmes  des  déboursés  honoraires  dus  à  Dargaud ,  sans 
énoncer  les  intérêts  courus  avant  la  demande;  —  Considérant,  surabon- 
damment, que  les  intérêts  des  avances  faites  par  un  mandataire  lui  sont 
dus  par  le  mandant  à  dater  du  jour  des  avances  constatées,  aux  termes 
de  l'art.  2001; —Rejette. 

Du  11  fcv.  183i.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacoml^  pr.-Tripier^  rap.- 
Nicod,  av.  gén.,  c.  conf.-Teste-Lebcau,  av. 

{')  Sor  ce  moyen,  M.  lo  rapporlenr  faisait  observer  qne,  si  le  slear  Dargaud  avait 
géré  sons  en  avoir  reçu  Tordic,  il  se  Iroaverail  daos  la  classe  des  eogageaicnls  for- 
mes par  le  seul  fait  cl  çrcrus  par  les  art.  1572  e l  «575  c.  civ.  11  y  aurait  alors  dif- 
ficullè  pour  la  solidarité  lepale,  puisque  la  loi  e&t  mueUo  dans  ce  cas,  et  ne  disposa 
(urmellcment  qu'à  l'cgard  du  maodat  cxprt's  (Y.  v*  Obligations).  Uaib  le  sieur  l)ar- 
'paud  avait  reçu  une  mission  eiprcsse,  et  les  autorites  compèumies  ne  pcoTenl  cri- 
tiquer la  qualité  et  les  pouToira  do  celui  qui  l'a  donnée,  puiaqu'dles  :i'eu  sont  ap* 
proprio  les  aclcs,  los  proccdurcs  cl  Icj  rcsuilals  dont  elles  profitent.  C'c&l  là  une 
raiiOiaiion  qui,  loin  d'être  eiclac  par lo code, troavc  ses  règles  cl  kCi  dfeis  conucréf 
dans  l'art.  190$  c.  civ. 


680 


MANDÀT.-^flAP.  1. 


contre  le  préfet,  l'Inscription  d'an  électeur  sur  les  listes,  et  que 
la  preuve  de  ce  mandat  résulte  suffisamment  de  rexistence  des 

Il  paraît  que  Massot  jeune  se  conformait  &  cet  état  de  choses  ;  qu'il  De 
faisait  opérer  la  sortie  des  esprits  que  sur  transferts  de  la  maison  Op- 
permann^  qui ,  seule ,  am  yeux  des  employés^  ayait  qualité  pour  les  signer. 
Cependant^  soit  par  suite  de  la  confiance  qu'en  sa  qualité  de  copro- 
priétaire des  esprits  5/6,  >fassot  jeune  sut  inspirer  aux  employés ,  soit 
par  un  effet  de  l'opinion  où  ces  employés  étaient  que  les  dispositions  faites 
par  Massot  jeune  étaient  approuvées  et  ratifiées  par  la  maison  Opper- 
mann ,  un  grand  nombre  de  pièces  sortirent  successivement  do  Tentre- 
pét  sur  la  simple  signature  de  Massot  jeune.  Ce  nombre  s'élevait  à  1,709, 
lorsque  Massot  jeune  prit  la  fuite ,  et  détermina  la  faillite  de  la  maison 
de  Béziers,  dont  il  était  l'associé.  —  A  cette  époque,  les  avances  de  la 
maison  Oppermann  s'élevaient  à  près  de  800,000  fr. 

En  cet  état,  la  maison  Oppermann  assigna  l'administration  de  l'entre- 
pôt pour  la  faire  condamner  à  réintégrer  les  1,709  pièces  sorties  sans 
yon  ordre  ou  à  payer  781,000  fr.  qui  lui  étaient  dus  parla  maison  Mas- 
sot. —  La  ville  de  Paris  répondit  que  Massot  jeune  avait  été  le  manda- 
taire do  la  maison  Oppermann  ;  qu'il  avait  été  pour  l'administration  le 
fondé  de  pouvoir,  dont  parle  l'art.  21  du  règlement  de  l'entrepôt  ;  que 
le  mandat  étant  verbal,  la  ville  était  fondée  &  le  prouver  par  simples 
témoins,  puisqu'il  s'agissait  d'opérations  de  commerce  ;  que  ce  mandat 
avait  été  reconnu  et  ratifié  par  MM.  Oppermann,  soit  en  confiant  .\  Massot 
jeune  la  surveillance  et  la  direction  des  5/6  consignés  à  leur  nom ,  soit 
en  ne  réclamant  pas,  après  l'envoi  de  l'état  de  situation  du  19  juin  1825, 
soit  enfin  en  recevant  des  sommes  provenant  du  prix  des  ventes  faites  par 
Massot  jeune  des  esprits  5/6  qu'il  avait  enlevés  sur  sa  simple  signature. 
La  maison  Oppermann  a  dénié  le  mandat,  et  prétendant  qu'il  ne  s'a- 
gissait pas  entre  eUe  et  l'administration  d'opérations  commerciales,  elle 
a  soutenu  que  la  preuve  testimoniale  n'était  pas  admissible  ,  sans  com- 
mencement de  preuve  par  écrit;  qu'à  l'égard  de  l'état  de  situation  du  19 
juin  1825,  cet  état,  délivré  &  la  maison  Oppermann  qui  l'avait  demandé 
afin  de  connaître  le  nombre  do  pièces  restant  à  l'entrepôt  de  Paris,  après 
un  malheur  éprouvé  par  les  sieurs  Massot  dans  l'incendie  de  l'entrepôt 
de  Bordeaux ,  et  pour  savoir  quelle  garantie  lui  offraient  les  esprits  eti 
consignation,  n'était  d'aucune  considération,  parce  que  la  maison  Op- 
permann. en  se  le  faisant  délivrer,  n'avait  pas  eu  la  pensée  de  vérifier  le 
nombre  ae  pièces  sorties,  ne  supposant  pas  qu'on  en  avait  laissé  sortir 
sans  son  ordre  écrit,  mais  uniquement  de  connaître  le  nombre  de  pièces 
restant  en  consignation  ;  —  Enfin  que  quant  aux  sommes  remises  par 
Massot  jeune,  la  maison  Oppermann  se  trouvant  créancière,  les  recevait 
et  les  portait  au  crédit  de  ia  maison  Massot,  sans  s'inquiéter  autrement 
de  leur  provenance.— Le  6  juill.  1827,  jugement  do  tribunal  civil  de  la 
Seine,  qui  accueille  ce  dernier  système. 

Appel  par  la  ville  de  Paris;  arrêt  interlocutoire  qui,  avant  faire  droit, 
renvoie  les  parties  devant  M.  Sanlot  Baguenault ,  devant  lequel  seront 
produits  :  1»  les  transferts  signés  par  Oppermann  et  comp.,  ensemble 
'  ceux  signés  par  Massot  jeune  et  autres,  dans  les  années  1 82i,  1 825,  pour 
Oppermann;  2«  les  comptes  courants  et  correspondances  adressés  par 
Oppermann  à  Massot  de  Béziers  :  S^  les  lettres  de  Massot  jeune  à  Opper- 
mann ,  et  les  registres  copies  de  lettres  de  la  maison  Oppermann  pen- 
dant les  années  1824,  1825  ;  i»  le  grand-livre  et  les  livres  de  comptes 
matières  et  comptes  courants,  à  l'effet,  par  le  sieur  Sanlot  Baguenault, 
de  vérifier  si  la  maison  Oppermann  a  encaissé  tout  ou  partie  des  pro- 
duits des  ventes  des  esprits  5/6  sortis  de  l'entrepôt  de  Paris  sur  transferts 
signés  Massot  et  autres,  pour  compte  M'Oppermann,  et  d'entendre  les 
parties,  s'il  y  a  lieu,  et  de  se  faire  remettre  toutes  pièces  qu'il  jugera 
nécessaires. 

En  exécution  de  cet  arrêt,  l'expert  fit  son  rapport,  dans  lequel  on 
lit  :  qu'un  examen  approfondi  des  livres  et  des  écritures  do  la  maison 
Opi)ermann  lui  a  démontré  «  qu'ils  étaient  tenus  avec  une  grande  régu- 
larité; qu'ils  portent  l'empreinte  de  la  bonne  foi,  et  que  rien  n'y  peut 
faire  soupçonner  l'intention  de  masquer  ou  de  dissimuler  la  moindre  partie 
do  leurs  opérations.  » — Les  conclusions  de  l'expert  sont  «  qu'il  n'existe 
aucune  preuve  que  tout  ou  partie  des  sommes  versées  par  Massot  jeune 
fût  le  produit  des  liquides  enlevés  par  lui  de  l'entrepôt  sur  simple  signa- 
ture; qu'en  admettant  même  ce  fait  comme  prouvé,  il  n'existe  non  plus 
aucune  preuve  que  MM.  Oppermann  et  comp.  aient  connu  la  source  de 
CCS  versements,  et  que  toutpor'A  A<u-airG«  au  contraire,  qu'ils  n'en  ont 
|)U  avoir  connaissance.  » 

Malgré  cet  avis, le  2i  janv.  1829  arrôt  de  la  cour  de  Paris  qui  infirme 
en  CCS  termes  : —  «  Considérant  que  le  règlement  de  l'entrepôt  général 
des  boissons,  en  donnant  aux  propriétaires  seuls  ou  à  leurs  fondés  de 
pouvoirs  reconnus,  le  droit  de  demander  la  sortie  des  liquides  à  eux 
appartenant  à  l'entrepôt,  a  imposé  à  l'administration  de  l'octroi  l'obli- 
gation d'exiger  de  celui  qui  agit  au  nom  d'un  entrepositaire ,  la  repré- 
sentation d'un  pouvoir  régulier;  que  les  employés  de  l'entrepôt  n'ont  pu, 
sans  manquer  à  leurs  devoirs  et  sans  favoriser  les  plus  graves  abus , 
négliger  l'accomplissement  d'une  formalité  prescrite  dans  l'intérêt  du 
commerce,  comme  dans  celui  de  l'administration; —  Mais  considérant 
que  celui  4ai#  ayant  donné  uu  moadat  verbal  exécuté  parle  mandataire, 


pièces  de  Télecteur  entre  les  mains  du  mandataire  (R<raén,2«cli.y 
20  déc.  1823,  alT.  Lefebvre),  surtout  s'il  y  a  eu  ratiûcation  de 

a  approuvé  tous  les  actes  de  la  gestion  de  celui-ci ,  ne  peut  rendre  les 
tiers  responsables  des  pertes  résultant  pour  lui  dej'exécution  du  man- 
dat; —  Considérant,  en  fait,  que  les  intimés  ont  refusé  de  produire  . 
soit  devant  la  cour,  soit  devant  l'expert  commis  par  elle ,  leurs  livres  de 
comptes  matières,  dont  l'existence  est  démontrée  par  la  lettre  du  17  juin 
1825,  au  conservateur  de  l'entrepôt,  et  par  la  nature  et  l'étendue  de 
leurs  opérations  ;  (Jue  le  refus  de  production  de  ces  registres  n'a  pu  avoir 
pour  objet  que  de  dissimuler  la  sortie  des  marchandises)  remises  en  C4>]i- 
signation ,  les  transferts  auxquels  elles  ont  donné  lieu,  les  ventes  qui  eu 
ont  été  faites ,  les  sommes  encaissées  pour  prix  de  ces  ventes  ; — Consi- 
dérant, néanmoins,  qu'il  résulte  des  autres  pièces  du  z^rr^cès,  que,  dès 
le  mois  d'avril  1824,  jusqu'à  la  fin  de  1825,  Massot  jeune  a,  de  leur 
consentement,  représenté  les  intimés  et  exercé  tous  leurs  droits  à  l'en- 
trepôt ,  soit  en  y  faisant  inscrire  l'entrée  des  liquides  consignés  à  la 
maison  Oppermann .  et  en  confiant  le  soin  des  magasins  qui  les  renfei^ 
ment  a  un  préposé  de  son  choix, soit  en  rédigeant  et  signant  les  factures 
de  ventes  et  les  quittances,  soit  en  assistant  aux  inventaires  aux  lieu  et 
place  des  intimés;—  Considérant  que,  le  19  juin  1825,  la  maison  Op- 
permann, Mandrot  et  comp.,  a  connu ,  par  l'état  de  situation  qui,  sur 
sa  demande,  lui  fut  adressé  ce  jour  même  par  l'administration  de  l'entre- 
pôt, le  nombre  de  pièces  k  elle  appartenant  qui  restaient  eu  magasin; 
qu'en  comparant  ce  nombre  avec  celui  des  pièces  dont  ils  avaient  signé 
eux-mêmes  les  déclarations  de  transferts,  les  intimés  ont  d&  reeonnaltre 
que  les  pièces  sorties  de  l'entrepôt  sur  la  signature  de  Massot  jeune,  dn 
1«T avril  1825  au  10  juin  même  année,  montaient- à  900  environ;  que 
leur  silence  et  leur  inaction  à  cette  époque  prouvent  évidemment  l'appro- 
bation qu'ils  donnaient  à  toutes  les  dispositions  faites  par  Massot;  — 
Considérant  enfin  qu'il  résulte,  tant  de  l'avis  et  rapport  de  l'expert  com- 
mis par  la  cour,  que  des  autres  documents  de  la  cause,  que,  soit  depuis 
l'inventaire  de  1824  jusqu'à  celui  de  1825,  soit  depuis  cette  dernière 
époque  jusqu'à  la  fuite  de  Massot  jeune,  la  maison  Oppermann,  Mandrot 
et  comp.,  a  encaissé  des  sommes  importantes  formant  le  prix  des  pièc» 
d'esprit  5/6,  dont  les  déclarations  de  transforts  ont  été  signées  par  Massot 
jeune ,  et  dont  la  vente ,  par  conséquent,  n'a  pu  être  ignorée  de  la  mai- 
son Oppermann;  —  Considérant  que  de  ces  faits  résulte  la  preuve  que 
Massot  jeune  a  exécuté  le  mandat  à  lui  donné  par  les  intimés ,  et  que 
ceux-ci  ont  reconnu  la  gestion  et  en  ont  profité  ;  a  mis  et  met  l'appela- 
tion  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  etc.  » 

Pourvoi  de  la  maison  Oppermann  et  comp.  pour  violation  des  ut 
1541,  1547, 1555  et  1985  c.  civ.— On  a  dit  pour  elle  :  l'administra- 
tion de  l'entrepôt  était  dépositaire  salariée;  elle  était,  d'après  les  prin- 
cipes et  d'après  l'ord.  du  9  déc.  1814,  responsable  des  liquides  confiés 
à  sa  garde  ;  elle  ne  devait  les  remettre  qu'au  propriétaire  ou  sur  la  re- 
présentation d'un  pouvoir  régulier.  En  agissant  autrement,  en  les  laissant 
enlever  sur  la  seule  signature  de  Massot  jeune,  elle  a  engagé  sa  respon- 
sabilité. —  On  oppose  l'existence  d'un  mandat  verbal. —  Mais  comment 
l'établit-on?— Par  la  preuve  testimoniale?  Non,  car  il  s'agit  d'un  objet 
bien  supérieur  à  150  fr.,  et  la  matière  n'est  pas  commerciale.— A  l'aide 
d'un  commencement  de  preuve  par  écrit ,  autorisant  la  preuve  par  té- 
moin ?  Mais  rien  dans  l'instruction  n'a  révélé  l'existence  d'un  tel  acte, 
qui  devrait  émaner  de  la  maison  Oppermann.— A  l'aide  de  présomptioas 
graves ,  précises  et  concordantes  ?  Mais  on  ne  peut  les  admettre  que  daos 
le  cas  où  la  loi  autorise  la  preuve  testimoniale,  et  l'on  a  vu  qu'elle  n'est 
point  admise  dans  l'espèce.— La  cour  royale  objecte  que  les  demandent 
n'ont  pas  produit  à  l'expert  leur  livre  de  compte  matière. —  A  cela  plu- 
sieurs réponses.  En  fait,  ce  livre  n'était  point  tenu;  il  était  suppléé  par 
d'autres,  qui  ont  été  produits  par  les  demandeurs,  et  nulle  part,  ils 
n'ont  dit  ni  directement,  ni  indirectement,  qu'il  existât:  il  «st  vrai 
qu'il  se  trouve  mentionné  dans  l'arrêt  interlocutoire  ;  mais  on  n'a  pas 
demandé  qu'il  fût  représenté  à  l'expert,  et  l'expert  remarque  ,  dans  soi 
procès-verbal ,  que  les  parties  n'ont  pas  fait  de  réclamation  au  sujet  de 
la  remise  des  pièces.— En  fait  et  en  droit,  le  commmcemenl  «foprvnvt par 
écrit  ne  peut  résulter  que  d'un  écrit  émané  de  la  partie.  Or,  il  faut  rap- 
porter cet  écrit  ;  il  ne  suffit  pas  de  dire  qu'il  peut  exister  dans  un  it- 
gistre  dont  on  suppose  l'existence  ;  il  faut  en  justifier  de  manière  k  pou- 
voir l'apprécier  dans  toutes  ses  conséquences  :  si  l'on  pouvait  le  suppléa 
par  la  simple  supposition  qu'il  peut  être  en  la  possession  de  celui  qâ 
dénie,  il  n'y  aurait  plus  moyen  de  satisfaire  au  vœu  de  la  loi.  D'ailleurs, 
la  maison  Oppermann  n'était  tenue  à  aucune  preuve  contre  eUennAme. 
C'est  celui  qui  allègue  un  fait,  qui  doit  le  prouver  (1515  c.  civ.);  et  si, 
entre  commerçants,  les  livres  de  commerce  peuvent  être  regardés  coono 
communs ,  il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  rapports  d'un  commerçant 
avec  un  entrepôt  ;  celui-ci  ne  peut  opposer  d'autres  preuves  que  celles 
qui  résultent  de  la  nature  de  ses  rapports  avec  les  tiers.-^  A  regard  de 

mandai 


Veœécuiion  qui .  d'après  l'arrêt,  aurait  été  donnée  au  prétendu 
verbal  par  les  clemandours,  elle  ne  pourrait  être  prouvée  que  de  1 
manière  que  le  mandat  lui-même.— Arrêt. 

La  cour;— Sur  la  contravention  aux  art.  1541, 1546  et  1547  c-  dv., 
concernant  la  preuve  testimoniale  et  le  commeocemeot  de  piwiv»  par 
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l'électeor  (Bourges^  19  nov.  iSU,  aflf.  Cliauvcau),  ce  qui  a  sou- 
vent été  décidé  en  matière  électorale  (V.  Droit  polit.,  n<>»  454  et 
8uiv.),  ou  pour  se  faire  représenter  devant  le  conseil  de  disci- 
pline de  la  garde  nationale  (Crim.  rej.  6  déc.  1834,  M.  de  Crou- 
seilhes,  rap.,aff.  Lequeux,  V.  Garde  nationale,  n»»  606  et  s.);— 
50  Que  la  qualité  de  mandataire  à  l'égard  de  Tadrainistralion  fo- 

écrit; — AtlenUu  qu'il  est  reconnu  par  l'arrêt  attaqué ,  d'après  les  pièces 
et  documents  produits  par  les  parties  en  exécution  de  l'arrêt  interlocu- 
toire du  20  mai  1828,  et  qui  sont  énoncés  dans  cet  arrêt,  que  Massot 
jeune  était  le  mandataire  d'Oppermann-Mandrot;  que,  do  leur  consen- 
tement, il  les  a  représentés ,  et  a  exercé  tous  leurs  droits  à  l'entrepôt, 
soit  en  y  faisant  inscrire  l'entrée  des  liquides  à  eux  consignés,  soit  en 
rédigeant  et  signant  les  factures  de  vente  et  les  quittances; —  Qu'enfin 
Oppermann  et  Mandrot  ont  même,  non-seulement  reconnu  ses  opéra- 
tions ,  mais  qu'ils  en  ont  profité,  et  que  cette  approbation  du  mandai  en 
établit  ùécessairement  la  préexistence  ; — Que  cet  arrêt  étant  ainsi  fondé 
sur  l'appréciation  dej  documents  et  pièces  discutés  tant  devant  le  sieur 
Sanlot-BaguenauU  dans  son  rapport  que  devant  la  cour  royale ,  il  s'en- 
suit que  les  dispositions  des  lois  citées  ont  été  respectées , —  Rejette. 

Du  23  mars  1831.-C.  C,  ch.  req.-Mîkï.  Favard,  pr.-Dunoyer,  rap.- 
Laplagne-Barris ,  av.  gén.,  c.  co nf. -Lacoste ,  av. 
(1)  EspèeB:  —  (Le  domairlo  C.  Dargaud.) —  En  1805,  le  sieur  uar- 
•  gaud,  géomètre-arpenteur  à  Tinspection  forestière  de  Charolles,  annonça 
au  conservateur  de  l'arrondissement  qu'il  venait  de  découvrir  aux  archivés 
de  l'inspection  un  ancien  titre,  qui  n'attribuait  aux  communes  de  Marisy, 
Pouilleux  et  Laguiche^  qu'un  droit  d'usage  dans  une  masse  do  bois  con- 
tenant 1,700  bectarei,  dont  ces  communes  se  prétendatcnt  propriétaires 
et  dont  elles  jouissaient  depuis  longtemps,  et  qui  en  assurait  la  propriété 
à  l'État  pour  quatre  sixièmes  et  aux  sieurs  de  Laguiche  et  Mcynaud  de 
Pansemont  pour  deux  sixièmes,  —  Le  conservateur  chargea  le  sieur  Dar- 
gaud de  faire  ses  diligences  pour  faire  rentrer  l'État  dans  la  propriété  et 
possession  de  ces  bois. — Celui-ci  reçut  de  MM.  de  Laguiche  et  de  Pance- 
mont  une  procuration  ayant  le  même  objet. — Pendant  l'instance,  MM.  de 
Mortcmart,  héritiers  du  duc  de  Cossë-Brissac ,  ancien  émigré,  furent 
rtintégrùs  dans  la  possession  des  trois  sixièmes  de  ces  bois,  en  sorte  qu'un 
jugement  du  tribunal  de  Charolles,  passé  en  force  de  chos^^jugée,  dé- 
clara que  les  forêts  apparleuaicnl  pour  deux  sixièmes  aux  sieurs  Laguiche 
et  Panceraont,  trois  dixièmes  aux  héritiers  Mortemart  et  l'autre  sixième 
à  l'État. —  Le  sieur  Dai-gaud  présente  le  compte  de  ses  déboursés  et  ho- 
noraires :  il  a  été  arrêté  à  la  somme  do  8,962  fr.  50  c.  MM.  de  I^uiche 
et  de  Pancemoul  offriront  chacun  un  sixième  de  la  somme ,  et  l'offre  fat 
déclarée  ^ulIl^ante.  Mais  les  héritiers  Mortemart  se  refusèrent  à  tout 
payement,  t^ous  prétexte  que ,  réintégrés  dans  leurs  biens  par  une  ordon- 
nance royale ,  ils  ne  devaient  être  soumis  à  aucuns  frais. — Le  sieur  Dar- 
gaud fit  donc  assigner  l'État  en  condamnation  des  quatre  sixièmes  qui 
restaient  à  solder.— Eu  mars  1831,  jugement  qui,  distinguant  pour  la 
Tcsponsabililê  de  l'ÉUit,  et  la  détermination  des  débiteurs  do  Dargaud, 
l'époque  antérieure  do  relie  postérieure  à  l'intervention  des  héritiers 
Mortemart,  condamne  l'Élat  à  payer  :  1»,  l,90i.fr.  6ic.  formant  quatre 
sixièmes  de  2,987  fr.  7i  c.,jsommo  due  à  l'époque  de  l'intervention; 
20,  990  fr.  10  c.  formant  un  sixième,  de  5,975  fr.,  somme  due  à  partir 
de  l'intervention ,  cl  enfin  3°  les  intérêts  de  ces  deux  sommes  à  partir  de 
la  demande  en  ju.'lice. —  Appel. 

Le  18  mars  1833,  arrêt  do  la  cour  do  Dijon  :—  «  Attendu  que  la  qua- 
lité de  mandaUiirS  ressort  pour  Dargaud ,  quant  à  l'administration  fores- 
tière, d'une  lettre  du  conservateur,  du  28  mai  1811,  qui,  en  approuvant 
son  intervention  pour  le  pa^sé,  le  charge  de  la  continuer  pour  l'avenir; 
et,  quant  à  l'adminisfralion  dépurlementale  chargée  de  la  poursuite  des 
actions  réelles  de  l'État ,  de  l'approbation  constamment  donnée  aux 
poursuites  exercées  par  .Dargaud,  qui  ont  été  ratifiées  en  ce  que  l'affaire 
a  cté  conduite  jusqu'à  jugement  définitif  dout  l'État  s'est  approprié  les 
résiltats;  qu'en  droit  la  ratification  est  équivalente  au  nnndat  exprès^ 
ratthabilio tnandato  œquiparatur;.., —  Que,  bien  qu'il  soit  de  la  nature 
du  mandat  d'être  gratuit,  cette  condition  n'est  pas  essentielle,  et  l'in- 
tervcntion  d'un  salaire  n'est  point  incompatible  avec  cette  sorte  de  con- 
trat, aux  lermes  des  art.  1999,  2000  et  2001  c.  civ.  ; —  Que,  bien  que 
les  héritiers  Mortemart ,  intervenant  avant  la  fin  du  procès,  aient  clé 
déclarés  propriétaires  des  trois  sixièmes  des  bois  dont  il  s'agit,  Dargaud 
ne  tenant  son  mandat  que  de  l'Étnt ,  ne  saurait  être  renvoyé  à  poursuivre 
son  payement  de  ces  intervenants  pour  leur  part,  puisqu'ils  ne  lui  ont 
donné  aucune  commission ,  et  que ,  de  plus ,  à  sup|:oser  qu'ils  fussent  au 
nombre  de  ses  mandants ,  suivant  l'art.  2002  c.  civ.,  le  mandataire  a  une 
action  solidaire  pour  les  eO^uts  du  mandat  envers  ses  commettants.;.  »  — 
Par  ces  motifs....  la  cour  condamne  le  préfet  pour  l'État,  à  payer  au  sieur 
Dargaud  la  somme  do  5,975  fr.  formant  lus  quatre  sixièmes  des  déboursés 
ti  honoraires  à  lui  dus ,  ensemble  les  intérêts  de  ladite  s>omme  depuis  la 
demande  en  justice...;  ré»erve  à  l'État  ses  droits  et  actions  contre  les  héri- 
tiers do  Mortemart ,  comme  propriétaires  des  trois  sixièmes  des  bois  resti- 
tués par  suite  des  instances.  » 

Poor\oi  du  préfet,  —  !•  Violation  des  art.  1202  et  1375  c.  civ,  et 
fausàc  applicaliou  dd  l'art.  2002  du  mêxiic  codt)^  en  ce  que  runét  a  cou- 
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restlëre,  ressort  suffisamment  d'ano  lettre  du  conservateur  qui  ai>- 
prouve,  pour  le  passé,  les  diligences  et  poursuites  d'un  tiers  et  le 
charge  do  les  continuer  au  profit  de  l'État  (Req.  il  fév.  I83i)(l). 
f  &8.  Mais  quand  le  mandat  a  été  domié  verbalement  ou  par 
gestes,  on  ne  peut  le  prouver  par  témoins  que  dans  le  cas  où  la 
preuve  testimoniale  est  admissible,  d'après  les  règles  tracées  an 

damné  l'État  seul  au  payement  des  quatre  sixièmes  des  frais... — L'Élat, 
a-t-on  dit,  n'est  représenté  dans  la  poursuite  de  ses  actions  réelles  qoo 
par  l'administration  des  domaines  ou  par  les  préfets  :  le  concours  des  agents 
forestiers,  dans  les  instances  relatives  à  la  propriété  des  forêts  de  l'Etat, 
consiste  seulement  à  fournir  des  renseignements;  ils  ne  peuvent  agir  direc- 
tement ni  donner  des  mandats;  la  lettre  du  conservateur  des  forêts,  de  mai 
181 1 ,  ne  peut  donc  fournir  un  titre  contre  l'État.  —  Si  le  contrat  de  mandat 

{►ouvait  se  former  avant  le  code  tacitement,  par  l'effet  d'une  ratification, 
es  art.  198 i  et  1985  c.  civ.  ont  rejeté  cette  nature  d'engagement.  L'art. 
1572  c.  civ.  attribue  dans  ce  cas  une  qualité  au  sieur  Dargaud,  c'est  ceUo 
de  nigotiorum  gestor;  mais  elle  ne  (ait  naître  qu'une  action  divisible;  car 
la  solidarité  n'existe  qu'en  vertu  de  stipulation  expresse  ou  d'une  dispo- 
sition de  la  loi  ;  et  nous  ne  trouvons  ici  ni  stipulations  des  parties  ni  dis- 
position de  la  loi.  —  Au  reste,  l'art.  2002  c.  civ.  n'accorde  la  solidarité 
contre  les  mandants  que  pour  le  cas  où  le  mandataire  a  été  constitué  par 
plusieurs  personnes  :  ici  le  mandat  aurait  été  donné  par  l'État  seul  ;  l'art. 
2002  se  trouverait  donc  faussement  appliqué  (').  —  2«  Fausse  applica- 
tion des  art.  2001  et  1153,  §  3,  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  alloue  des  in- 
térêts antérieurs  à  la  demande  judiciaire.  —  Dargaud  réclamait  d'abord 
11,463  fr.  :  dans  cette  somme  il  comprenait  1 ,587  fr.  50  c.  pour  les  io- 
térêts  pendant  dix  ans  de  ses  déboursés  et  honoraires;  le  jugement  et  l'ar- 
rêt ont  réduit  le  total  de  la  condamnation  à  8,962  fr.  50  c.  Cette  réduc- 
tion doit  être  réputée  avoir  été  faite  proportionnellement  sur  tous  les  articles 
du  compte  ;  celui  des  intérêts  n'a  donc  éprouvé  qu'une  diminution  et  non 
pas  une  entière  suppression,  et  le  texte  de  la  loi  se  trouve  violé. — Arrêt. 

La  cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Considérant  que  l'arrêt  atta- 
qué a  déclaré,  en  fait,  que  la  qualité  de  mandataire  des  administrations 
forestière  et  départementale  ressort  pour  le  sieur  Dargaud,  quant  à  l'ad- 
ministration forestière,  de  la  lettre  du  conservateur,  du  28  mai  1811,  et 
quant  à  l'administration  départementale,  de  l'approbation  constamment 
donnée  aux  poursuites  exercées  par  Dargaud,  et  qu'il  était  impossible  de 
voir,  dans  la  cause,  autre  chose  qu'un  mandat  réel  de  l'administration  a 
Dargaud;  —  Considérant  que  cette  décision,  outre  qu'elle  est  dans  le  do« 
maine  do  la  cour  royale,  est  la  juste  conséquence  des  faits  et  des  pièces 
rappelés  dans  l'arrêt  ;  —  Qu'en  appliquant  au  mandat  reçu  par  Dargaud 
les  principes  sur  la  ratification,  l'arrêt  attaqué  n'a  pu  violer  les  art.  1378 
et  1375  c.  civ.,  qui  étaient  inapplicables  à  la  cause,  et  s'est  conformé  a 
l'art.  1998  du  même  code;  —  Considérant  qu'il  est  constaté  au  procès 
que  Dargaud  avait  reçu  mission,  tant  de  l'État  que  des  sieurs  de  Laguiche 
et  Meynaud  de  Pancêmont,  copropriétaires  avec  l'État  et  les  héritiers  de 
Mortemart,  des  bois  revendiqués  contre  les  communes  de  Marisy,  Pouil- 
leux et  Laguiche;  que  ces  mandats  lui  ayant  été  donnés  par  trois  des  quatre 
copropriétaires,  pour  une  affaire  commune,  chacun  des  mandants  était 
tenu  solidairement  envers  ce  mandataire  de  tous  les  effets  du  mandat,  00a- 
formèment  à  l'art.  2002  c.  civ.,  et  consêquemment  de  tout  ce  qui  lui  était 
dû  pour  ses  avances,  frais  et  honoraires;  que  cette  solidarité  ne  peut  être 
limitée  aux  parts  dont  sont  tenus  personnellement  les  signataires  du  man- 
dat, et  doit  embrasser  la  totalité  des  sommes  dues  au  mandataire,  mémo 
la  part  qui  peut  être  à  la  charge  de  la  partie  qui  n'a  pas  stipulé  dans  le 
mandat;  —  Considérant  que  l'intervention  des  héritiers  Mortemart,  dans 
l'instance  en  revendication,  n'a  pu  changer  la  condition  du  sieur  Dar- 
gaud, et  altérer  le  droit  de  solidarité  qui  lui  était  acquis  contre  ses  man- 
dants, surtout  lorsque  ces  intervenants  soutiennent  qu'ils  ne  doivent  au* 
cune  partie  de  la  somme  réclamée  par  Dargaud; 

Sur  le  deuxième  moyen  attaqué  :  —  Considérant  que  le  demandeur  na 
justifie  pas  que  l'arrêt  ait  compris  dans  la  condamnation  de  5,975  fr. 
qu'il  prononce,  des  intérêts  antérieurs  à  la  demande  judiciaire;  que  son 
texte  repousse  cette  allégation,  puisqu'il  condamne  &  payer  cette  somme 
pour  les  quatre  sixièmes  des  déboursés  honoraires  dus  à  Dargaud ,  sans 
énoncer  les  intérêts  courus  avant  la  demande;  —  Considérant,  surabon- 
damment, que  les  intérêts  des  avances  faites  par  on  mandataire  lui  sont 
dus  par  le  mandant  à  dater  du  jour  des  avances  constatées,  aux  termes 
de  l'art.  2001;  — Rejette. 

Du  11  fev.  1834.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacoml^  pr .-Tripier,  rap.- 
Nicod,  av.  gén.,  c.  conf.-Teste-Lebeau,  av. 

C)  Snr  00  moyen,  M.  lo  rapporlenr  faisait  obsorror  que,  fi  le  slenr  Dargaud  avait 
géré  sans  en  avoir  reçu  l'onlic,  il  se  IrouTeiail  dans  la  classe  des  engagemonls  for- 
mes par  lo  seul  fait  et*  çrérus  par  les  art.  i:s7â  e l  «575  c.  civ.  11  y  aurait  alors  dif- 
ficulté pour  la  solidarité  locale,  puisque  la  loi  e&l  muoUo  dans  ce  cas,  et  ne  disposa 
furniellcmenl  qu'à  Tcf^ard  du  mandat  exprès  (Y.  V*  Obligations).  Uai^  le  sieur  Dar- 
'gaud  avait  reçu  une  mission  expresse,  ot  les  autorités  compétentes  ne  pcovent  cri- 
tiquer la  qualité  et  les  poavoirs  do  celui  qui  l'a  donnée,  puitiqa'elles  is'eu  sont  ap* 
proprte  les  actes,  les  procédures  cl  les  résollals  dont  elles  profilent.  C'est  là  une 
ratitication  qui,  loin  d'êiic  cicloc  par  le  code,  trouve  Ms  règles  et  bCs  cifisis  cooMCrés 
daua  l'art.  109$  c.  civ. 
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titre  des  Contrats  ou  des  oblig.  convent.  (Y.  Oblig*  [prenve  Ut.]). 
Telle  est  la  disp'oslllon  formelle  de  l'art.  1983.  —El  il  a  été  par- 
faitement décidé  :  !•  qu'il  n'y  a  pas  violation  de  Tart.  1341  c. 
nâp.  dans  l'arrêt  qui,  au  sujet  d'une  acquisition  faite  au  nom  de 
^  certains  individus  qui  seuls  llgurent  dans  l'acte,  déclare  au  moins 
que  cette  acquisition  a  été  faite  dans  l'intérêt  et  en  vertu  du  man- 
dat d'une  autre  personne,  quoique  le  mandat  ne  soit  pas  repré- 
aenléj  si  d'ailleurs  il  existe  un  conunencement  de  preuve  par 
éorii  de  eeBUundat  (Req.  %2  mai  1827,  aff.  Niefergold.  V.  Com- 
1IIBD6,  H*  2S74);  *«-  2^  Que  la  preuve  d'un  mandat  en  exécution 
ftaquel  un  débiteur  a  payé  une  dette  excédant  150  fr.  peut  être 
induite  de  la  ctroonstance  que  le  mandataire  ou  sous-mandataire 
a  été  accusé  par  le  mandant,  dans  une  poursuite  correctionnelle, 
<t'avoir  commis  un  abus  de  conûance  en  détournant  les  valeuis 
qui  étaient  l'objet  du  mandat;  on  dirait  en  vain  que  c'est  là  ad« 
mettre  la  preuve  d'un  mandat  sur  de  simples  présomptions  (Req. 
to  Juin  1841)  (I);  ^  30  Qas  l'arrêt  qui,  appréciant  les  actes  et 
Ies'lkll9>  a  décidé  qu'un  acquéienr  n'était  qu'une  personne  inter- 
pdflée  pour  l'acquisition,  et  que  celle  acquisition  avait  eu  lieu 
dans  l'Intérêt  d'un  tiers,  échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cas- 
sation (Req.  28  mars  1821,  aff.  Dubouzet,  V.  Obligat.). 

ii&Q.  En  matière  commerciale,  la  preuve  testimoniale  du 
pandat  est  admise  sans  difficulté,  même  lorsqu'il  s'agit  d'un 
mandat  ayant  pour  objet  une  valeur  au-dessus  de  150  fr.  — C'est 
M  que  oonstate  aussi  M.  Troplong,  n»  142,  et  ce  qui  est  conforme 
àax  principes  admis  dansie  droit  commercial  (Y.  Obligations). 
—  11  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  que  la  remise  d'un  sac  d'ar- 
^nt,  faite  pour  l'envoyer  à  sa  destination,  à  un  conducteur 
de  trains,  par  un  employé  du  chemin  de  fer  qui  l'avait  reçu  en 
celle  qwtilé,  i>entre  dans  les  termes  de  l'art.  G34  c.  com.  et  con- 
atitue  ua  mandat  commeixïial  susceptible  d'être  prouvé  par  té*- 
tnoias;  qae,  d'ailleurs,  les  termes  généraux  do  cet  article  s'ap- 
py^betil  leut  à  la  fols  aux  aetions  dirigées  par  les  marchands 
inver»  leurs  préposés  et  leurs  commis,  et  aux  actions  que  ces 
derniers  peuvent  avoir  à  exercer  entre  eux  pour  le  fait  du  négoce 
amifilel  ils  sont  attachés;  d'où  II  sait  que  le  tribunal  correcllon- 
ttei  saisi  de  Ha  plainte  en  abus  de  confiance  formée  contre  ce  con- 
d«oleQr>  doit  admettre  la  preuve  testimoniale  tant  sur  le  Ikit  du 
lomdal  iple  sur  celai  d'ai^Ui  d6  oonûance  (Crim.  cass.  l**  sept. 
»S49>  âir.  natieicrt,  p.  P.  4».  i.  22). 

!•#.  Ce  qtie  ttons  venons  de  dire  de  la  preuve  du  mandat 
cnti^  les  parties  contactâmes,  s'appliquc-t-il  aux  tiers,  de  telle 
Sorte  que  ces  derniers  ne  puissent  établir  par  témolcs  que  la  per- 
sonne avec  laquelle  ils  ont  traité,  et  qui  s'est  déclarée  manda- 
IMréi  avait  réellesiettl  reçu  pouvoir  de  oelHi  contre  lequel  ils 
•gtsattit  et  ^  Aie  1«  mandat?  -^  M.  Troptong,  nM45,  enseigne 
<|tte  Ms  lien  potindnt  prouver  l'exlstenee  dtt  mandat  par  la  preuve 
tèslimoniiEUe.  Ce  serait,  drl  eet  auteur,  noire  ira  mouvement  des 
àihires  que  de  mettre  les  tiers  dans  la  nécessité  d'exiger  la  re- 
pré'sentatlon  d'un  mandat  écrit,  ce  qui  arriverait  si  on  ne  les  ad- 
Qiettait  pas  à  la  preuve  orale  du  mandat  sur  la  foi  duquel  ils  au- 
raient contracté*  U  y  a  plas>  une  telle  rigueur  contre  la  preuve 

(I)  Ëtii*ê:*^(\tW9  Marekana  C.  AyDard.)— La  dame  Demessse, 
veuve  en  occondes  nooe«  4u  mw  Marcttand^  avait  une  créance  de 
9&,oao  tr.  sur  U  maison  Aynard  et  comp«  de  Lyon.  —  La  dame  Mar- 
thand  ayant  rétlamé  1»  yajereent  do  celle  somme,  Aynard  a  répondu 
qu'il  «'était  libéré  e»lre  les  mains  d'un  »iettr  d'Herbourg  de  Paris,  lequel, 
selon  lui,  aurait  ëlé  cbargé  du  recouvrement  par  la  demoiselle  Demesee 
investie  de  pouvoir  à  cet  effet  par  sa  uière»->-La  dame  Marchand  a  ré- 
pliqtté  qu'elle  o'avaH  donné  aucun  mandat  à  sa  fille.  —  31  mai  1858, 
jttgeneat  4u  tribunal  de  Lyon  ^ui  renvoie  Aynard  de  la  demande  en  ces 
termes  :  —  u  AUeadu  f^'A  résulte  de  toules  los  circonstances  de  ta 
cause  la  preuve  complète  que  la  demoiselle  Denesse  était  la  mandataire 
universeUe  de  sa  méro,  doo>  eito  gérait  et  administrait  exclusivement  les 
atfair&s;  qu'ainsi  ce  qui  a  été  (ait  par  elle  relativement  à  la  créance 
Aynard .  lie  la  veuve  Marchand;  —  Que  la  remise  du  litre  de  créance 
contre  Aynard  faite  à  d'Herbourg  ,  lors  de  son  voyage  à  Lyon,  ne  peut 
avoir  eu  rfen  qu'à  l'effet  dVërer  le  recouvrement  do  capital  do  la  dette; 
qu'évidemment  Aynard  qui  était  en  relation  d'affaires  babiluelles  avec 
«THerbourg,  n'avait  pas  lesoio ,  pour  payer  k  celui-ci  les  intérêts,  qu'il 
kii  ptéseDt&t  le  titre  de  créance  ;  que,  d'ailleure,  cette  créance  était  écbue; 
—  Q«e,  si  quelque  tnccititudu  avait  pu  s'élever  sur  le  point  de  savoir  si 
ce  mandat  de  toucher  «e  capital  avait  pu  être  donné  par  la  demoiselfo 
Ikme$9t  à  d'Herbourg  «  eHe  serait  lt*vce  par  la  preuve  résultant  de  h 
mcèdure  carrKtioMielTe  qui  a  eu  Heu  au  tribunal  do  la  Seine  (contre 


testimoniale  ne  seraK  d'aneon  secours  pour  le  mandant,  «  car, 
ajoute  l'aulcur  cité,  les  tiers  pourraient  toujours  faire  la  preave 
orale  d'une  simple  gestion  d'affaires,  approuvée  par  le  maître  et 
ayant  tourné  à  son  proOl.  Et,  dans  ce  cas,  quelle  serait  la  difFé* 
rence  pour  les  tiers  entre  la  preuve  de  cette  gestion  et  la  preuve 
du  mandat?»  — La  différence  !  elle  serait  énorme.  En  cas  de 
gestion  d'afiaires  cette  preuve  est  sans  danger  réel,  ainsi  que  le 
montre  la  série  de  faits  que  le  tiers  est  tenu  d'établir.  Mais  en 
cas  de  mandat,  la  thèse  change  ;  un  faux  témoin  et  un  eseroc 
pourraient  faire  éprouver  les  plus  graves  dangers  à  la  fortand 
privée  (V.  Désaveu,  n»  55  et  Oblig.  [prenve  lit.] J.  —  11  ahlen.clc 
jugé,  il  est  vrai,  que  du  refus  de  produire  ses  registres,  il  peut 
résulter,  contre  un  commerçant,  la  preuve  d'un  mandat  verbal 
qui  aurait  été  donné  par  lui,  en  matière  non  commerciale  (Heq. 
23  mars  I83t,  aff.  Oppermann,  Y.  n^  157-1»).  •-*  Mais  cette  dé- 
cision ne  pourrait  infirmer  la  doctrine  qui  rejette  la  preuve  di- 
recte du  mandat  verbal  :  tout  ce  qui  en  peut  résulter  c'est  que 
l'on  peut,  à  l'aide  d'un  fait  se  rattachant  an  prétendu  mandataire, 
prouver  le  mandat  par  lui  donné  :  or  c'est  là  ce  que  nous  con- 
cédons et  ce  qui  peut  seul  être  accordé.  En  effet,  le  mandat  est 
un  contrat.  Dès  lors,  sa  preuve,  fûl-dl  verbal,  est  soumise  aux 
règles  générales  de  tous  les  actes  (c.  nap.  1985).  Yoilà  ce  qui' 
ne  saurait  être  contesté,  lorsqu'il  s'agit  de  prouver  dlreetefnent 
Texistence  d'un  mandat.  Mais  on  est  allé  plus  loin  :  dans  le  hm- 
gage  des  affaires  et  pour  distinguer  des  faits  qui  se  produisent 
avec  descaracl^res  différents,  on  a  eu  recoursàdes  quallûcalions 
diverses.  Il  y  a  eu  des  mandats  verbaux,  des  mandats  exprè?, 
des  mandats  tacites.  Mais  qu'est-ce  à  dire?  et  que  résulte-l-il  de 
CCS  dénominations?  En  résulte-t-il  qu'il  existe  un  contrat  portant 
le  nom  de  mandat  verbal,  de  mandat  exprès,  ou  de  mandat  ta- 
cite? Mon,  très-certainement.  Chacun  de  ces  termes  implique  ua 
fait  plutôt  qu'un  contrat,  et  l'on  n'arrive  à  la  preuve  du  contrat 
qu'à  l'aide  du  fait.  Un  individu  a  pris  du  drap  à  crédit  chez  Jac- 
ques au  nom  de  Pierre,  et  celui-ci  a  reçu  le  drap  livré  par  le 
marchand.  En  ce  cas,  comment  Jacques  prouvera-t-ii  le  mandât 
tacite  ou  verbal,  s'il  n'a,  bien  entendu,  ni  aveu  du  mandant,  ni 
commencement  de  preuve  par  écrit,  ni  événement  de  force  ma- 
jeure à  alléguer?  Suffira-til  qu'il  offre  de  produire  des  témoins 
attestant  le  mandat  tacite  ou  verbal  ?  Non,  évidemment.  Une  sera 
admis  à  cette  preuve  qu'autant  qu'il  alléguera  la  fraude  du  man- 
dant, en  ce  que  ce  dernier  dénié  un  fcUt  commandé  ou  approuvé 
par  lui  et  dont  il  a  profllé,  et  alors,  bien  entendu,  qu'il  existera 
au  proOt  du  demandeur  des  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes  du  mandat  par  lui  articulé.  Or  ces  présomptions 
résulteront,  par  exemple,  soit  de  la  qualité  du  prétendu  mandv 
taire,  en  ce  qu'il  serait  parent,  commensal  ou  domestique  da 
mandant,  soit  en  ce  qu'on  aurait  accompli,  au  su  de  ce  dernier, 
les  actes  qu'on  soutient  qu'il  a  autorisi's.  Mais  si  aucune  pré- 
somption n'existe,  et  si  nulle  articulation  de  fraude  n'a  lieu, 
nous  ne  croyons  pas  que  la  preuve  du  mandat,  tacite  ou  verbal, 
puisse  être  admise  d'une  manière  directe. 

f  Si.  La  preuve  d'un  mandat  ne  peut,  en  matière  exoédant 


d'Herbourg  prévenu  d'abus  de  confiance  en  détoumont  la  mome  As 
95,000  fr.  dont  il  s'agit)  ;  que  précisément  à  la  dale  oë  d'Herbon^ 
toucbait  les  25,000  fr.  dus  par  Aynard ,  il  souscrivait  persMselIftieit 
à  la  demoiselle  Demesse  un  billet  do  la  ménie  somme  de  25,000  ir.; 
d'où  résulte  la  preuve  complète  que  d'Herbourg  a  pris  à  n  charge,  dès 
ce  jour^  ladite  dette  de 25,000  fr.,  du  conseatemeot  et  à  la  coBoaissaiite 
parfaite  de  ladite  demoiselle  Demesse...» —Appel.  —  96  jiM  ISSS, 
arrêt  cenfirautif  de  la  cour  de  Lyon  qui  adopte  les  ueéifs  de»  fttaàtts 
juges. 

Pourvoi  de  la  veuve  Marchand ,  pour  (entre  Mtree  mojtm)  vnlaiioc 
dits  arL  1555  et  1985  c.  civ.,  en  ee  que  L'arrêt  attaq«è  a  admÈs,anr  « 
simples  présomptions,  un  prétendu  mandat  de  l'existence  duqael  il  M'y 
avait  aucun  commencement  de  preuve  par  écrit. — Arrêt. 

La  coun; — Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  qne  la  ce»r  rayalr  t 
déclaré,  en  fail,  que  la  preuve  complète  du  mandat  donné  pav  la  déMM* 
deresse  à  sa  fille  et  par  eelle-ci  à  un  tiers,  résultait  de  tontes  tes  cktov- 
stances  de  la  cause  et  notamment  d'une  procédure  criminelle  dass  k^ 
quelle  la  demanderesse  accusa  ce  tiers  (le  sieur  d'Herbourg)  d'aveir 
commis  à  son  préjudice,  à  elle ,  un  abus  de  confiance  en  défoomat  k 
somme  de  95,000  fr.  qu'il  avait  été  cbargé  de  toucher  Au  sieof  A$ami; 
— ...  Attendu  qu'ainsi  la  cour  royale  n'a  pu  violer  les  art.  15li5,  tf  S3».. 
e.  eiv*;— Rejette. 

Du  tOliva  184I.-C.  a, cb. req. -MM.  faagMCo»,  pR-'Iaghertyrafii 
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f  AO  ^.9  tiré  iUbtie  par  témoins  contre  le  mandani  qa'aatant  qu'il 
y  a  commencement  de  preuve  par  écrit  (g.  nap.  1341  et  1547, 
X,  Obltgat.).->Jugé  ainsi  ;  F  que  la  preuve  du  mandat  ne  peut 
Mre  (^lablie  par  témoins  que  lorsqu'il  y  a  commencement  de  preuve 
par  écrit  (Douai,  la  juill  1843,  et  25  jnill.  1845}  (l),  et  qu'on 
ne  peut,  à  col  égard,  considérer  comme  commencement  de  preuve 
par  écrit  la  non-comparution  du  préteur  à  l'acte  qui  n'a  été  signé 
que  par  l'emprunteur^  l'élection  du  domicile  dans  l'étude  du  no- 
taire, ot  la  rédacliOB  par  lui  des  bordereaux  d'Inscriptions  hy- 
poUiocaires,  le  payement  qu'il  a  fait  des  intérêts  de  la  somme 
prêtée,  enflo  dltîérentes  notes  qu'il  a  fournies  dans  des  procès 
soutenus  par  le  préteur  pour  la  conservation  de  ses  droits  (mêmes 
arrêts)  ;  -^  fi«  Que  la  seule  mention  faite  par  un  prêtre  dans  un 
acte  de  baptême,  écrit  par  lui  sur  une  feuille  volante,  d'avoir  été 
délégué  par  rantorité  ecclésiastique  compétente  pour  administrer 
le  baptême  en  particulier,  est  insuffisante  par  elle-même  pour 
établir  rexistence  de  la  délégation,:  que,  dans  le  diocèse  de  Liège, 
Il  fallait,  pour  qu'il  constat  légalement  de  la  délégation,  à  dé^ 
faut  de  sa  représentation,  que  le  prêtre  délégué  eût  fait  au  curé, 
dépositaire  des  registres  de  baptême,  rapport  du  baptême  qu'il 
avait  administré  en  vertu  de  la  délégation  et  que  le  curé  en  eût 
dressé  acte  dans  les  registres  (G.  sup.  de  Bruxelles,  2t  ]ufll.  184T, 
aff.  M«..)|  —  S*  Que  la  preuve  testimoniale  d'un  mandat  qu'on 
prétend  avoir  donné  à  un  notaire,  à  l'efiTet  d'opérer  un  bon  et  so- 
lide placement  d'un  capital  supérieur  à  150  fr.,  n'est  pasadmià- 
sibie,  s'il  n'y  a  pas  un  oommencement  de  preuve  par  écrit  (o, 
nap.  1547);  qu'en  cas  pareil,  un  bordereau  d'inscription  hypo- 
thécaire écrit  de  la  main  du  notaire  et  présenté  au  conservateur 
des  hypothèques,  ne  constitue  pas  ce  commencement  de  preuve 
par  écrit,  et  ne  rend  pas  vraisemblable  le  mandat  de  placement; 
qu'il  en  est  de  mêine  de  la  circonstance  reconnue  dans  un  inter- 
rogatoire sur  faits  et  articles  subi  par  le  notaire  que,  postérieure^ 
ment  à  la  passation  de  l'acte  de  prêt,  il  a  réclamé  du  conserva- 
teur un  état  des  inscriptions  grevant  les  biens  de  l'emprunteur 
(Poitiers,  22  Juill.  1851,  alT.  Gotbereau,  D.P.  52.  2.  9i). 

i09.  Mats  une  procuration  en  blanc  a  pu  être  considérée 
comme  un  conunencement  de  preuve  par  écrit  de  l'existence  du 
mandat  (Cass.  4  août  1855,  aff.  Gosnard^  V.  Oblige  [preuve  lit.]), 
et  l'on  a  jugé  de  même  qu'une  procuration  générale  pouvait  être 
regardée  comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit  à  l'efl)»t 
d'établir  l'existence  d'un  mandat  spécial  (Montpellier^  17  déc. 
1840,  aff.  Terrai,  V.  Succession). 

mit.  Au  surplus,  lorsque  la  convention  verbale  arrive  à  la 
connaissance  du  juge  par  d'autres  moyens  que  la  preuve  teetj- 
moniale,,par  l'aveu,  par  exemple,  il  peut  et  doit  même  interpré- 
ter cette  convention  verbale  et  les  faits  qui  s'y  rattachent  par  tous 
les  moyens  propres  à  éclairer  sa  conscience.  —  G'est  ce  que  fait 
très-bien  remarquer  M.  Troplong,  en  s'oceupant  de  la  preuve  du 
mandat  tacite,  n»  145. 

194.  La  preuve  du  mandat  verbal  peut  résulter  aussi  de  son 
exécution,  c'est  la  plus  énergique  ;  mais  comment  se  prouve  cette 
exécution?  (V.  Oblig.  [preuve  litt.])— 11  a  été  jugé  que  de  ce  que 
le  déposant  a  reçu,  sans  réclamation  du  dépositaire  salarié,  un 
état  attestant  le  nombre  des  objets  restant  en  dépôt,  il  peut  résul- 
ter la  preuve  que  c'est  de  l'ordre  du  mandant,  et  en  vertu  d'un 
mandat  verbal  de  sa  part,  que  les  objets  manquant  à  l'entrepêt 
ont  été  retirés  (Req.  25  mars  1851,  aff.  Oppermann,  n<»  1 57-1»). 

i  Hft  *  Et,  quant  à  l'exécution  du  mandat  verbal,  on  a  décidé  que 
la  remise  au  consignatalre  des  fonds  provenant  de  la  vente  des 

(1)  f*  Espèce  :  —  (Hénon  C.  Broutla.)  —  La  çoob;  —  Atlandu  qw 
les  circonstances  invoquées  par  Lorge  et  Antoinette  Hénon  sont  insufîi- 
eaDte»  pour  établir  que,  dans  l'acte  de  185a,  Constant  Broutta,  alors  po- 
laire, n'aurait  ims  été  simple  rédacteur  de  la  conTenlion  des  parties,  maie 
aurait  aceompli  le  mandat  qui  lui  aurait  été  dooné  de  placer  lea  fonds  de 
ladite  Anloinelte  Hénon  ;  —  Que  ce  noandat  est  formeUemeot  dénié  par 
CoDHaat  Broulta,  et  qu'il  n'existe  dans  la  oause  aueuo  comoiiBncenieiit  de 
preuve  par  écrit  qui  permette  à  la  cour  d'admettre  la  preuve  subsidiare- 
meat  oierte  par  Us  appelants^  —  Saos  s'arrêter  aux  ceoehuions  tant 
prineipales  que  subsidiaires,  conflrme. 

Du  16  Jttill.  1S45.-«G.  de  Douai,  l'«  ch.'-lf .  Leroux,  pr. 

2*  Êtpéae  :  —  (Lingrand  C.  Foulon.)  ~  La  conu  ;  —  Attenda  que 
les  parties  sont  contraires  en  fait^  Foulon  soutenant  qu'il  s'est  borné  à 
rédiger  comme  notaire  les  oonvenlions  arxêtées^  avant  U  départ  de  Lto 


objets  entreposés,  faite  par  un  tiers,  peut  être  regardée,  enfrerad* 
minletration  de  l'entrepêt  et  le  consignatalre,  comme  uite  exécu- 
tion d'un  mandat  verbal  qui  aurait  été  donné  à  eo  fiers,  et  par 
suite  rendre  non  reoevable  l'action  en  garantie  contre  l'aAminl» 
tratlon  ;  et  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  ne  saurait  être  eassé^ 
sous  le  prétexte  que  le  tiers,  étant  débiteur  de  plus  (brtes  som* 
mes,  et  d'ailleurs,  recevant  fréquemment  des  transferts  signés  du 
consignatalre,  ce  dernier  n'a  pas  dà  croire  que  ces  sommes  pro« 
venaient  de  ventes  non  autorisées  expressément  par  lui  (mémo 
arrêt). 

i  «•.  Enfln,  relativement  à  rétendue  du  mandai  Verbal,  on  a 
jugé  que  la  femme  mariée  qui  a  reçu  de  son  mari  le  mandat  ver- 
bal de  gérer  le  commerce  de  celui-ci  pendant  ses  abeenccs  pour 
les  besoins  de  oe  commerce,  a  pu  être  déelarée  tenir  de  ee  man- 
dat le  pouvoir  d'adhérer  à  la  cession  de  biens  de  l'un  des  débi- 
teurs du  mari  $  alors,  d'ailleurs,  qu'elle  a  refusé,  sous  Tinfluence 
de  ce  dernier,  d'obéir  au  Jugement  qui  ordonnait  se  comparution 
en  justice  pour  s'expliquer  sur  la  portée  de  son  mandat  (Req. 
28  déc.  1846,  aff.  Vltte,  D.  P.  47.  1.  *i^).  —  L'inlerppéfcatlon, 
dans  oe  cas ,  a  une  latitude  plus  grande  q«e  lorsque,  lé  man-< 
dat  est  écrit.  Cependant  on  doit  le  reetrelbdK  plutôt  que  l'é^ 
tendre. 

i  e7 .  4«  Mandat  loetto.-^LaloI  i*eeonnatMllé  l«s tnandats  ta-» 
cites?  Peut-on  aujourd'hui,  en  se  fondant  sur  des  faits,  en  concitirè  la 
preuve  de  l'existenoe  d'un  mandat,  comme  on  peut  la  faire  ressoriii^ 
d'un  titre  écrit  ou  d'une  convention  verbale ?^To«llier,  1. 1 1  ^  n»  9!), 
et  Proudhon,  Usufruit,  n*  1327,  enseigent  la  négative^  Suivant 
Tottllier,  l'aoceptation  seule  peut  être  taolle.  Sous  l'eiiiipife  des 
lois  nouvelles,  le  mandat  doit  nécessairement  être  ecûprèÉ,  sous 
peine  de  dégénérer  en  quasi-contrat  de  gestion  d'afmires.  Cet 
auteur  ajoute  que  cette  distinction,  fort  Importante  sous  le  droit 
romain,  l'est  très-peu  dans  notre  droit  français,  eli  toutes  leé 
actions  sont  de  bonne  foi,  quelque  dénomination  qu'on  leur  donne. 
MM.  Duranton,  t.  18,  n*  218^  Rolland,  n*  50,  et  Delamarreet 
Lepoltevin,  n»*  70  et  suiv.,  disent  aussi  que  le  code  Kapoléon 
parait  avoir  abrogé  le  mandat  tacite  ;  mais  Ils  reconnaissent  que» 
dans  plusieurs  circonstances,  la  force  des  ehoses  doit  faire  cou* 
sidérer  comme  de  véritables  mandats  l'agissement  entret>ris  à  la 
connaissance  du  maître  de  la  chose,  qui  n'a  cependant  donné  au* 
cun  ordre  formel  à  cet  égard.  —  Mais  cette  interprétât' on  est 
énergiquement  combattue  par  M.  Troplong,  n«*  ISI  et  suiv.,  qui 
soutient  que  l'art.  1985  c.  nap.  n'a  pas  proscrit  le  mandai  taOte^ 
et  que  l'art.  1972,  lorsqu'il  considère  comme  un  quasi-contrat  la 
gestion  qui  est  faite  à  là  connaissance  du  propriétaire,  n'a  entendu 
parler  que  de  l'hypothèse  oh  le  propriétaire  n'a  été  instruit  de 
l'immixtion  d'un  tiers  dans  ses  adaires ,  qu'éipfé^  que  la  gestion 
était  déjà  commencée,  laissant  en  dehors  le  cnsob  le  propriétaire 
en  a  eu  connaissance  avani  qu'elle  no  fût  commencée  ou  eu  mo* 
ment  où  elle  l'a  été  et  l'a  autorisée  par  un  slleneo  approbateur. 
Résumons  les  éléments  de  cette  controverse. 

Ces  deux  prépositions  sont  faciles  à  éliiWir.  Le  droit  romain 
admettait  |iarfnitrmcnt  le  ipandat  tacite.  Setnper  uni  non  pro^ 
hibet  prù  se  iniervenire,  mandare  credîlur ,  disait  la  L.  60,  ft. 
De  reguL  juris  (V,  aussi  LL.  e  et  IS,  €od,j  J^andati).  Notre 
ancienne  jurisprudence  avait  AccepVé  la  même  rt»gie,  aia^l  qus 
l'atteste  Menoebius,  De  praëumpi,^  it&.i,  q.  95,  etiib.  ^ypnm 
sumpt,  99,  n^  18 1  Da3)ty,  cl),  la,  p.  908;  le  prés<  Favre,  sur 
la  loi  1,  e.yMandaU,  et  Pothier,  Mandat,  n»  29.  —Il  a  été  Jugé, 
par  suite,  que  lorsqu'une  cour  reconnaît  qu'antérieurement  aq 

grand  pour  A«bonne-1e5-I>aifls,  relativeo^ni  au  Mt  de  2|6ao  fr^  q«i  • 
été  notarié  Je  6  sept.  1828;  Lingrand  prétendant,  au  contraire,  que  Fou* 
Ion  aurait,  en  outre,  été  son  roaudataire,  à  l'effet  de  lui  treuver  un  cm« 
prunteur;  -^  Qm  dans  ees  circenslanoes  le  devoir  dp  moglAtrat  tf\  df 
s'en  tenir  auK  termes  exprôs  des  art.  1 3  il  et  lass  e.  eif.,  qui  n'auto** 
rident  la  preuve  par  témoins  ou  par  présomptions  d'ue  mandat,  pour  qIiosm 
excédant  ta-somme  ou  valeur  de  150  (r.,  qu'autant  qu'il  exiHe  w  com-» 
mencement  de  preuve  par  écrit  ;  —  Attendu  qu'il  n'existe  dàn$  la  eau^e 
aucun  commenreinenl  de  preu?e  par  écrit  que  Fouion  aurait  été  le  man- 
dataire à  l'effet  de  placer  la  sonomo  de  9/H)0  fr*;  que,  ûh  ler»,  la  eear 
ne  peut  s'arrèler  aux  présomptions  invo^eeparUnarand  pouree  tirer 
la  preuve  du  mandat  et  en  faire  décovltr  la  Ki3]HUi8e^iUU  du  cet  aoeiaa 
notaire;  —  Confirme. 
Dr  as  juill.  t9i5.-CL  de  Deaai,  I'*  oli«-Jtf.  Lerevi  de  Breiaiae,  pr. 
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code  Napoléon,  un  héritier  agéré^  administré  toutes  les  affaires 
de  la  succession^  consenti  des  ventes,  touclié  le  prix  et  donné 
quittance  au  vu  et  au  su  de  ses  cohéritiers,  elle  peut  juger,  sui- 
vant les  anciens  principes,  qu'il  existait  un  mandat  tacite,  et  que 
les  acquéreurs  se  sont  valablement  libérés  par  le  payement  fait 
au  mandataire  (Rej.  s  nov.  1813)  (l). 

Le  code  Napoléon  a-t-il  maintenu  ces  principes?  On  a  vu  que, 
suivant  TouUier  et  Proudhon,  il  les  aurait,  au  contraire,  formel- 
lement abrogés  par  les  art.  1985  et  1372,  le  premier  de  ces  ar- 
ticles n'autorisant  qaeV acceptation  tacite  du  mandat,  et  le  second 
déclarant  qu'il  y  a  gestion  d'affaires,  alors  môme  que  la  chose  a 
été  administrée  à  la  connaissance  du  propriétaire.  —  Mais  l'ar- 
gument à  contrario f  tiré  de  l'art.  1985,  est  loin  d'être  concluant 
dans  une  législation  qui  se  montre  partout  favorable  au  consen- 
tement tacite,  sbit  en  matière  de  louage  (art.  I738et  1759  c.  nap.), 
de  dépôt  (art.  1922),  de  société  (art.  1850, 1862  et  1864).  11  y  a 
plus,  même  en  ce  qui  concerne  le  mandat,  notre  loi  reconnaît  la 
validité  du  consentement  tacite.  Ainsi,  l'art.  1578  voit  dans  le 
défaut  d'opposition  de  la  femme  la  preuve  d'un  mandat  tacite 
donné  à  son  mari  pour  l'administration  de  ses  biens  parapher- 
naux  (V.  Contr.  de  mar.,  n»»  4260  et  s.),  et  l'art.  1922  se  con- 
tente du  consentement  tacite  du  propriétaire  de  la  chose  dépo- 
sée en  vertu  d'une  procuration  (V.  Dépôt,  n*  35). 

On  objecte  en  vain  qu'il  résulte  de  l'article  1985  une  dis- 
tinction entre  la  procuration  et  l'acceptation.  M.  Troplong,  n«  124, 
répond  très-bien  que  cette  rédaction  est  le  résultat  d'une  ob- 
servation du  tribunat,  qui  s'éleva  contre  la  disposition  du  pro- 
jet, aux  termes  de  laquelle  une  procuration  écrite  était  toujours 
exigée^  les  actes  non  écrits  n'étant  jamais  admissibles  que  re- 
lativement à  l'acceptation.  A  la  suite  de  cette  observation,  on 
inséra  des  réserves  en  faveur  du  mandat  verbal  et  de  la  preuve 
testimoniale,  oubliant  de  mentionner  le  mandat  tacite.  Mais  cet 
oubli  est  insignifiant  et  se  trouve  comblé,  par  les  principes  du 
droit  commun  d'abord,  et  aussi  par  l'admission  du  mandat  ver- 
bal qui  implique  nécessairement  celle  du  mandat  tacite.  D'ailleurs, 
l'art.  1985  permettant  de  voir  dans  les  faits  d'exécution  la  preuve 
de  l'acceptation  du  mandat,  on  est  souvent  amené  par  la  force 
des  choses  à  remonter  à  la  cause  première  de  l'acceptation,  on  y 
trouve  la  preuve  virtuelle  que  celui  dont  on  a  fait  la  chose  a 
donné  son  consentement  à  la  gestion  ;  il  serait  illogique  de  ne  pas 
faire  produire  à  ce  consentement  les  conséquences  d'un  contiat. 
— Enfin,  l'art.  1 998  attribue  à  la  ratification  tacite  lesmémeseffcts 
qu'à  la  ratification  expresse  :  n'est-il  pâs  raisonnable  d'en  con- 
clure qu'une  preuve  semblable  est  recevable  lorsqu'elle  fait  res- 
sortir un  consentement  donné  au  commencement  de  la  gestion 
(M.  Troplong,  eod.yt        ^ 

Reste  un  dernier  argument,  c'est  celui  tiré  de  l'art.  1372.  D'a- 
près cet  article,  soit  que  le  propriétaire  connaisse  la  gestion,  soit 
qu'il  l'ignore^  celui  qui  gère  contracte  l'engagement  tacite  de  con- 

(1)  Etpicê  :  —  (Hérit.  Borne  C.  Rnisch  et  Schneider.)  —  Le  1 G  therm. 
an  5,  vente  aux  sieurs  Krusch  et  Schneider,  pour  un  prix  payable  le  5 
niv.  an  4,  de  diTers  immeubles  dépendant  de  la  succession  de  J.-J.  Borne. 
—  Les  18  et  26  messidor  suivant,  quittances  définitives  aux  acquéreurs, 
entre  les  mains  de  Jean-Fredèric  Borne,  Tun  des  héritiers. 

En  1809,  trois  autres  héritiers  assignent  les  sieurs  Krusch  et  Schnei- 
der en  payement  des  trois  cinquièmes  qui  leur  reviennent  sur  le  prix  des 
ventes.  —  35  mars  de  cette  année,  jugement  qui  déclare  les  payements 
valables. — Appel. — 18  mai  1812,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Metz  qui 
décide,  en  fait,  que  Jean-Frédéric  Bome  avait  pouvoir  de  ses  cohéritiers 
pour  recevoir  et  payer. 

Pourvoi.  Violation  des  art.  1555  et  1985  c.  civ.  Suivant  ce  dernier 
article,  disent  les  demandeurs ,  la  preuve  du  mandat  tacite  ne  peut  être 
reçue  que  conformément  au  titre  deicontratiûudeiobligaiiontcùnventton- 
neUtê  m  génital.  Or,  la  preuve  testimoniale  n'est  admissible  pour  toute 
valeur  excédant  150  fr.  que  lorsqu'il  y  u  commencement  de  preuve  par 
écrit,  ou  qu'il  n'a  pas  été  possible  au  créancier  de  se  procurer  une  preuve 
liUérale.  Dans  l'espèce,  on  ne  représente  aucun  pouvoir  écrii;  la  cour, 
en  admettant  l'existence  d'un  mandat,  a  donc  commis  une  contravention 
formelle  aux  articles  cités.  —  Les  défendeurs  répondent  que  le  c-ode  ci- 
^il  n'étant  pas  promulgué  au  moment  des  ventes ,  il  itaX  s'en  référer  à 
t'ucitfnne  législation  qui  reconnaissait  un  mandat  tacite  là  où  il  y  avait 
(estiot  volontaire  de  la  chose  d'autrui  au  «u  et  au  «u  du  propriétaire (Po- 
Cbier,  da  Mandat,  n*  29).—  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  la  cour  de  Metz ,  non-seulement  a  déduit 
d'une  foule  de  faits  etdecirconstinces^  que  Jean^^FrédéricBomeavai tété 


tinuer  la  gestion  commencée.  De  cette  disposition,  Toullier  con- 
clut que  le  code  Napoléon  a  supprimé  tous  les  mandats  tacites. 
Mais  c'est  là,  suivant  M.  Troplong,  un  fort  mauvais  raisonne- 
ment, car  il  Y  a  une  foule  de  mandats  tacites  qui  résultent  de  faits 
autres  t[ue  la  connaissance  et  la  souffrance.  11  en  résulte' tout  an 
plus  que  le  code  se  borne  à  ne  pas  considérer  comme  emportant 
un  mandat  tacite  le  seul  silence  de  lapersonne  qui  connaît  la  ges- 
tion de  ses  affaires  par  un  tiers  et  ne  s'y  oppose  pas.  «  Hais  il 
faut  aller  plus  loin,  ajoute  le  même  auteur,  n^  150;  et  l'on  no 
doit  mémo  pas  faire  cette  concession  à  des  interprétations  qui 
méconnaissent  le  véritable  esprit  de  l'art.  1572.  Non!  il  n'es 
pas  vrai  que  cet  article  repousse  le  mandat  tacite  résultant  de  la 
connaissance  cl  du  silence  du  maître  (l'art.  1 578  en  est  la  preuve). 
11  n'est  pas  vrai  que,  sur  ce  point,  le  code  Napoléon  ait  voulu 
abroger  la  maxime  romaine,  ou  pour  mieux  dire  la  règle  de  bon 
sens  :  Sempcr  qui  non  prohibet  pro  se  intervenire,  mandare 
crcditur.  Si  l'art.  1572  avait  voulu  que  la  gestion  des  affaires 
d'autrui,  avec  la  connaissance  de  ce  dernier^  fût,  dans  tous  les  cas 
et  d'une  manière  générale,  un  quasi-contrat  et  non  un  vrai  contrat 
de  mandat,  la  législation  du  quasi-contrat  negotiorum  gcstorum, 
présenterait  un  chaos  indigeste;  elle  serait  à  refaire.  »  Dans  le 
droitjomain,  on  reconnaissait  aussi  qu'il  n'y  avait  qu'un  quasi- 
contrat  dans  la  gestion  faite  à  la  connaissance  du  maître,  lors- 
que cette  connaissance  n'arrivait  qu'après  la  gestion  commencée 
(L.  9,  ir..  De  negot.  gest,  ;  L    1  et  2,  eod.  ;  L.  6,  §  2,  et  L.  20, 
§  i,f!.,  Mandati);  etfon  donnait,  au  contraire,  l'action  de  mandat 
toutes  les  fois  que  celui  qui  avait  géré  avait  commencé  sa  ges- 
tionavec  l'approbation  tacite  dumaltre(L.  I5,fr.,  De  negot.  gesl.). 
Or,  jusqu'à  la  preuve  faite  que  notre  législateur  a  entenda  poser 
une  règle  différente  dans  l'art.  1572,  on  doit  reconnaître  qu'il  a 
entendu  la  maintenir.  La  preuve  qu'il  en  est  ainsi  ressort,  d'ail- 
leurs, des  art.  1 578  et  1922  précités,  où  l'on  voit  que  le  consen- 
tement tacite  du  propriétaire  à  la  gestion  de  ses  affaires,  produit 
les  effets  d'un  véritable  mandat,  et  aussi  des  discours  prononcés 
par  les  orateurs  du  gouverncinent  et  par  ceux  du  tribunat,  no- 
tamment de  ceux  de  Treilhard  (sur  l'art.  1572,  V.  Obligat.),  qui 
suppose  l'absence  ou  l'ignorance  du  maître  au  commencement  de 
la  gestion,  et  de  Bertrand  de  Greuillc  {eod.),  qui  parle  de  rioiKH 
thèse  où  le  propriétaire  vient  à  connaître  la  gestion.  MM.  Delvin- 
court  (t.  3,  p.  258,  notes)  et  Zachariœ  (t.  5,  p.  411,  note) 
enseignent,  comme  nous,  que  le  code  n'exclut  pas  le  mandat 
tacite. 

198.  La  jurisprudence  est  restée,  disons-le,  dans  des  termes 
qui  ne  sont  point  ceux  où  nous  voudrions  circonscrire  le  débat. 
—  Il  a  été  jugé  :  1^  que  l'habitude  dans  laquelle  se  (rouve  un 
individu  de  se  charger  souvent  des  affaires  d'un  autre,  ne  peut 
le  faire  considérer  comme  mandataire  à  l'égard  des  tiers,  lors- 
que le  pouvoir  n'est  ni  écrit  ni  avoué  par  le  mandant  (Bourges, 
26  fév.  1810)  (2);  —  2<>  Que  de  ce  qu'un  négociant  a  compris 

le  mandataire  des  demandeurs  dans  la  succession  commune  de  feu  Jean- 
Jacques  Borne,  et  qu'ils  l'avaient  autorisé  à  recevoir  le  prix  de  la  revente 
en  détail  des  biens  dépendants  de  ladite  succession;  mais  cucore  qucla* 
dite  cour  a  déclaré  formellement  que  ledit  Jean-Frédéric  Borne  a  géré  et 
administré  toutes  les  affaires  de  la  succession  dont  il  s'agit,  au  ru  et  an 
iu  des  demandeurs,  et  que  c'est  à  leur  vu  et  leur  su  qu'il  a  touché  le  prix 
de  la  revente  en  détail,  et  en  a  donné  quittance;  —  Que,  dansées  cir- 
constances, la  cour  a  pu  juger,  suivant  les  anciens  principes,  qu'il  exis- 
tait un  mandat  tacite,  et  que  les  acquéreurs  des  biens  ont  pu  se  lib<;rer 
envers  les  vendeurs  par  le  payement  fait  à  leur  mandataire  ;  —  Qu'et 
cela  l'arrêt  attaqué  n'a  viole  aucune  loi  ;  —  Rcjclle. 

Du  5  nov.  1815.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  l^'pr.-RcuTCB», 
rap.-Darrieux  et  de  Lagrango,  av. 

• 

(2)  (Limauton  C.  Simon.)  —  La  cour;  —  Considérant  qu'à  k,  vé- 
rité un  sieur  Bourgier  a  assisté  à  l'estimation  comme  fondé  de  poi2votf 
verbal  du  sieur  Limauton  ;  mais  que  sa  qualité  de  mandataire  est  déniée, 
et  que  le  pouvoir  n'est  pas  rapporté  ;  —  Que  la  notoriété  publique  sem- 
ble bien  annoncer  des  liaisons  intimes  entre  les  sieurs  Bourgier  et  Li- 
mauton et  rtiabitude  où  est  ce  dernier  de  charger  souvent  Beurgier  dt 
ses  affaires  ;  mais  qu'on  ne  peut  pas  transformer  des  services  accrdea* 
tels  en  une  qualité  habituelle  de  mandataire,  e^que ,  dans  l'espèce,  U. 
dénégation  jointe  à  la  non-représentation  du  pouvoir  ne  permet  poiat  i 
la  cour  de  voir  dans  Bourgier  un  mandataire  légalj  ai  de  la  part  Je  Li- 
mauton un  acquiescement  à  l'estimation. 

Du  26  fév,  1810.-C.  de  Bourges.-iM.  SMt,  pr. 
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iùxis  une  seule  fackore,  et  les  marchandises  par  lai  expédiées  à 
nnc  maison  de  commerce,  et  celles  gui  lui  avaient  été  adressées 
par  un  autre  négociant  pour  la  même  maison,  et  avec  facture  an 
nom  direct  de  celle-ci,  le  tout  en  présence  et  de  Tordre  de  Ta- 
cheteur  on  de  son  agent^  il  n'en  résulte  pas  que  cet  expéditeur 
doive  être  réputé  avoir  agi  comme  mandataire  de  cet  autre  né- 
gociant, et  que,  par  suite,  il  soit  responsable. du  prix  envers 
celui-ci  ;  et  que  la  circonstance  qu'il  aurait  reçu  de  racheleur 
un  à-compte  excédant  le  prix  de  ses  propres  marchandises  ne  le 
soumettrait  pas  à  une  action  en  répétition,  alors,  d'ailleurs,  qu'il 
se  trouvait  déjà  créancier,  avant  l'envoi,  pour  des  sommes  su- 
périeures (C  h.  réun.  rej.  20  fév.  1836  (l),  V.  Commissionn., 
n«  246)  ;— 3<>  Qu'un  notaire  ne  peut  être  réputé  avoir  agi  comme 
mandataire  dans  le  placement  opéré  par  acte  reçu  de  lui,  lorsque 
le  prêteur  est  intervenu  dans  le  contrat,  y  a  agi  seul,  et  a  reçu 
communication  réelle  de  tous  les  titres  et  renseignements  pro- 
duits sur  la  solvabilité  de  l'emprmiteur  (Aix,  29  juiil.  1859,  afT. 
Pabau,  V.  Responsabilité). 

t  e».  Mais  il  a  été  décidé  :  1«  que  la  vente  faite  par  un  oncle, 
d'un  immeuble  appartenant  àsonneveu,  et  au  nom  de  celui-ci,  mais 
sans  mandat  formel,  est  valable  si  des  circonstances  de  la  vente 

(1)  Espèce: — (Crozier  C.  Brindeau-Carlier  et  comp.)  —  Le  sieur 
Crozier  ayait,  sur  la  demande  d'un  sieur  Pacheco,  agissant  pour  la 
maison  Acebal,  Pacheco  et  comp.,  de  la  Hayane,  adressé  des  marchan- 
dises à  la  maison  Brindeau-Carlier,  de  Paris,  qui  devait  être  chargée  de 
les  faire  parvenir  à  leur  destination.  Ce  fut  au  nom  d'Acebal,  Pacheco 
et  comp.,  que  le  sieur  Crozier  fournit  la  facture. — La  maison  Brindeau- 
Carlier,  d'après  les  ordres  et  les  désirs  du  sieur  Pacheco  qui  était  à  Paris 
lors  de  l'expédition  des  marchandises  envoyées  par  Crozier,  comprit 
dans  la  même  facture  soit  les  marchandises  qu'elle  avait  elle-même  ven- 
dues à  Pacheco,  soit  celles  qui  avaient  été  expédiées  par  le  sieur  Cro- 
zier :  c'est  ainsi  que  les  marchandises  furent,  par  un  seul  envoi,  adres- 
sées par  le  sieur  Pacheco  à  sa  maison,  à  la  Havane.  —  Une  traite  de 
20,000  piastres  avait  élé  fournie  postérieurement  à  l'envoi  de  ces  mar- 
chandises par  le  sieur  Pacheco  à  la  maison  Brindeau-Oirlier.  Sa  maison 
de  la  Havane  acquitta  cette  traite,  et  en  débita,  purement  et  simplement 
Brindcau-Carlicr,  sans  aucune  imputation  sur  les  marchandises  vendues 
par  Crozier  à  Acebal  et  Pacheco.— Le  sieur  Crozier  n'ayant  pu  se  faire 
payer  directement  par  la  maison  Acebal,  prétendit  que  les  sieurs  Brin- 
dcau-Carlicr  avaient  fait  leur  affaire  de  ses  marchandises,  puisqu'ils  en 
avaient  compris  l'importance  dans  leur  compte  particulier  avec  la  mai- 
son de  la  Havane;  qu'en  outre,  ayant  reçu,  sur  la  somme  de  15i,000fr. 
à  laquelle  s'élevait  la  facture  des  marchandises  envoyées,  un  à-compte 
de  100,000  fr.  en  une  traite  de  20,000  piastres  qui  leur  avait  été  payée 
par  la  maison  Acebal,  ils  devaient  lui  en  tenir  compte  et  être  respon- 
sables, à  son  égard,  du  préjudice  qu'il  avait  éprouvé  par  leur,  fait  ou 
leur  fraude. — Un  arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  devant  laquelle  la  cour  de 
cassation  avait  renvoyé  la  cause  (Cass.  5  avril  1852.  V.  Commissionn., 
ti^  246),  déclara  Crozier  mai  fondé  dans  ses  demandes.  Cet  arrêt,  rendu 
le  29  nov.  1852,  reconnaissait  comme  constants  les  faits  ci-dessus  rap- 
pelés, et  décidait,  par  suite,  1°  que  le  contrat  de  vente  s'était  opéré  seu- 
lement entre  les  sieurs  Pacheco  et  Crozier;  2»  que  la  maison  de  la 
Havane,  en  acquitlant  la  traite  de  20,000  piastres,  en  avait  débité  pu- 
rement et  simplement  Brindeau-Carlier,  sans  aucune  imputation  sur  les 
marchandises  vendues  par  Crozier,  Acebal,  Pacheco  et  comp.,  se  recon- 
naissant débiteurs  envers  leurs  mandataires  d'autres  sommes  qui  ab- 
sorbaient ladite  traite,  indépendamment  de  la  créance  de  Crozier  qu'elle 
connaissait  alors. 

Pourvoi  par  le  sieur  Crozier. — Violation  des  art.  1572, 1121, 1582 
c.  civ.— En  s'emparant  des  marchandises,  dit-on  en  sa  faveur,  et  en  se 
les  appropriant,  Brindeau-Carlier  ont  pris  l'engagement  tacite  envers 
Crozier  de  lui  en  payer  le  montant,  parce  qu'ils  ont  fait  à  son  égard  un 
véritable  quasi-contrat.  D'un  autre  côté,  Acebal  ayant  refusé  de  payer 
à  Crozier  le  montant  de  sa  facture,  sous  le  prétexte  qu'il  ne  connaissait 
d'autre  vendeur  que  Brindeau-Carlier  qui  en  étaient  crédités,  ceux-ci 
ont,  par  ce  fait  qui  leur  est  personnel,  causé  un  dommage  à  Crozier,  et 
ils  sont  tenus  de  le  réparer.  Enfin,  en  se  portant  créanciers  de  154,000  fr., 
au  moyen  de  ia  valeur  des  marchandises  de  Crozier  et  en  recevant,  à.  ce 
litre,  100,000  fr.  à  compte.  Brindeau-Carlier  ont  tout  au  moins  con- 
tracté l'engagement  de  donner  à  Crozier  une  part  contribuloire  de  cet 
&-compte,  dans  la  proportion  de  52  &  82,  puisque  sa  livraison  s'élevait 
k  52,000  fr.,  et  la  leur  îi  82,000  fr.— Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  du  cons.).' 

La  cocr  ;— En  ce  qui  touche  les  moyens  relatrls  au  rejet  des  conclu- 
stODS  principales  :  —  Attendu  qu'il  est  déclaré  par  l'arrêt  attaqué  : 
|o  que  Brindeau-Carlier  cl  comp.  n'ont,  dans  aucun  temps,  contracté 
il'obligalion  directe  et  personnelle  envers  Crozier,  relativement  aux  mar- 
chandise» qui  font  l'objet  do  la  contestation  ;  2"  que,  si  Crozier  éprouve 
un  préjudice,  ce  n'est  point  parle  fait  ou  la  fraude  desdits  Brindeau- 
Orli«r  «l  comp.  •— <}uc  ces  déclarations  sont  le  résultat  d'une  apprécia- 


il  résulte  que  le  propriétaire  de  Timmeuble  a  approuvé  le  con- 
trat (Cass.  11  pluv.  an  8)(2);  — 2oQuesi  un  héritier,  faisant  tant 
pour  lui  que  pour  ses  cohéritiers,  a  reçu  un  capital,  qu'à  l'aide 
de  ce  capital  il  ait  obtenu  l'extinction  d'un  usufruit  qui  grevait 
un  immeuble  de  la  succession  ;  et  que  ses  cohéritiers  aient  pro- 
fité de  la  vente  de  cet  immeuble  ainsi  dégrevé,  il  y  a  de  la  part 
de  ceux-ci,  dans  le  profit  qu'ils  retirent  de  l'immeuble  vendu, 
approbation  tacite  du  payement  du  capital  fait  à  leur  cohéritier 
et  mandat  tacite  qui  les  oblige  (Req.  26  oct.  1808)  (5)  ;  —  3»  Que 
des  clercs  de  notaires,  qui  font  imprimer  et  afficher  des  proposi-> 
tions  de  souscriptions  pour  une  assurance  mutuelle  contre  les 
chances  de  la  conscription,  qui  reçoivent  l'acte  de  société  formé 
entre  les  souscripteurs,  touchent  les  fonds  de  la  souscription,  le 
tout  au  nom  du  notaire  absent,  peuvent  être  considérés  comme 
ayant  reçu  un  mandat  tacite  de  ce  notaire,  surtout  si,  pendant 
deux  années,  les  mêmes  opérations  ont  eu  lieu  de  la  même  ma- 
nière chez  le  même  notaire;  qu'en  conséquence,  ce  dernier  peut 
être  déclaré  responsable  du  déficit  qui  s'est  trouvé  dans  les  som- 
mes reçues  en  son  nom;  qu'en  tout  cas,  l'arrêt  qui  le  décide 
ainsi,  ne  contrevient  à  aucune  loi  (Req.  2  déc.  1824)  (4);  — 
4"*  Qu'un  notaire  devant  lequel  se  fait  une  vente  sur  licltation 

lion  d'actes  et  de  faits,  qui  appartenait  à  ia  cour  royale;  que,  d'après 
ces  faits  ainsi  reconnus,  l'arrêt  attaque,  en  refusant  de  condamner 
Brindcau-Oirlier  et  comp.  à  payer  au  demandeur  le  prix  desdiles  mar- 
chandises, n'a  violé,  d'une  part,  ni  les  principes  du  mandat,  ni  l'art. 
1121  c.  civ.  ;  d'autre  part,  ni  les  principes  des  quasi-contrats,  ni  l'art, 
1.^82  c.  civ.  ;  —  En  ce  qui  touche  le  moyen  relatif  au  rejet  des  conclu- 
sions subsidiaires:  — Attendu  que  Tart.  1576  c.  civ.,  relatif  à  la  resti- 
tution de  ce  qui  a  été  payé  sans  être  dû,  est  sans  application  dans  la 
cause  ;  que  les  conclusions  subsidiaires  du  demandeur  ne  peuvent  s'ap- 
puyer que  sur  les  mêmes  motifs  qu'il  faisait  valoir  à  l'appui  de  ses  con- 
clusions principales;  d'où  il  suit  que  les  motifs  de  fait  qui  justifient  le 
rejet  de  celles-ci,  justifient  en  même  temps  le  refus  qu'a  fait  l'arrêt  at- 
taqué, d'accueillir  celles-là; — Rejette. 

Du  20  fév.  1836.-C.  C,  ch.  réun.-MM.  Portalis,  !«' pr.-Vinccns, 
rap.-Dupin,  pr.  gén.,  c.  conf.-Scribe  et  Lacoste,  av. 

(2)  (Bonlhoux  C.  Jubier.)  —  Le  tribunal;  —  Vu  la  loi  5,  fT.,  Ru" 
(amfvm  Aa6«rt, portant:  Non  tantùm  verbis  ratum  kaberi  pôsse,  sedetiam 
aetu;  la  loi  60,  f!..  De  reg,  jur.,  portant  :  Semper  qui  non  prohibet 
aliquem  pro  Mêintervenire ,  mandare  eredilur  ; — Vu  aussi  l'art.  54,  tit.  55 
de  l'ordonnance  de  1667,  portant  :  «  Il  y  aura  ouverture  de  requête  ci- 
vile, si  on  a  juge  sur  des  offres  ou  un  consentement  qui  aient  été  désa- 
voués et  le  désaveu  jugé  valable;» — Et  attendu  que  Jubier,  qui  a  laissé 
passer  quatre  ans  sans  réclamations,  malgré  ia  vente  faite  en  son  nom 
par  son  oncle,  malgré  la  sommation  a  lui  faite  pour  passer  contrat,  mal* 
gré  la  publicité  de  la  prise  de  possession  de  l'acquéreur,  l'expulsion  des 
locataires,  la  mise  du  contrat  au  greffe,  l'opposition  Je  la  mère  de  Ju- 
bier, la  démolition  de  la  maison  bâtie  sur  le  terrain  qui  était  Tobjet  de 
la  vente,  et  la  construction  d'une  autre,  a  reconnu  par  l'organe  de  son 
défenseur  au  tribunal  civil  de  l'Isère,  qu'il  avait  approuvé  la  vente  et 
reçu  600  fr.  à  compte,  et  n'a  formé  devant  le  tribunal  d'appel  qu'on 
simple  désaveu  de  son  défenseur,  sans  l'avoir  fait  juger  valable,  confor- 
mément à  l'art.  54,  tit.  55,  ordon.  de  1667;  d'où  il  suit  qu'il  résultait 
de  divers  faits,  et  de  la  reconnaissance  même  de  Jubier  faite  par  son 
fondé  de  pouvoir,  qui  n'a  point  élé  légalement  désavoué,  que  Jubier 
avait  approuvé  la  vente  dont  il  s'agit,  et  qu'en  annulant  cette  vente,  le 
tribunal  civil  de  l'Ain  a,  par  son  jugement  du  27  niv.  an  6,  violé  les  lois 
romaines  et  l'art.  54, tit.  55,  ordon.  de  1667  ci-dessus  cités;— Casse, etc. 

Du  11  pluv.  an  8.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Target,  pr.-Delaunay,  rap. 

(3)  (Lagarde  C.  Bougron.)  — La  cour;  —Considérant,  sur  le 
deusième  moyen  résultant  de  la  supposition  d'un  mandat  tacite  en  la  per- 
sonne de  Bineauz  pour  traiter  au  nom  de  Guy  et  Malhurin  Lagarde ,  et 
de  la  supposition  d'une  approbation  ou  ratification  de  la  part  de  ceux-ci  ; 
— Que  l'existence  du  mandat  tacite  ainsi  que  de  la  ratification  oaapproba- 
tion  est  autorisée  par  la  loi  ;  — Et  qu'en  fait  elle  a  été  légitimement  dé- 
duite des  actes  sur  lesquels  est  fondé  l'arrêt  attaqué  (de  la  cour  do  Poitiers, 
du  6  fruct.  an  15);  —  Rejette. 

Du  26  oct.  1808.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Lasaadade,  pr.<MBnhal,  r. 

(4)  (Gaume  C.  habit,  de  Besancon.)  — La  coub; — Attendu  qu'il  a 
été  déclaré  par  l'arrêt  (de  la  cour  3e  Besançon,  du  20  août  1825)  qu'un 
projet  de  souscription  pour  remplacement  de  conscrits  avait  été  annoncé 
par  affiches  et  prospectus  imprimés,  contenant  les  conditions  du  traité, 
avec  indicaiioji  que  le  projet  serait  déposé  dans  les  minutes  du  notaire 
Gaume,  et  que  les  sommes  à  verser  seraient  reçues  dans  son  étude;  que» 
dans  le  fait,  le  traité  a  élé  déposé;  qu'acte  notarié  en  a  été  dressé  par 
un  notaire  substitué  à  M«  Gaume,  et  que  ses  deux  clercs  ont  donné ,  en 
son  nom^  quittances  des  somme?  >^  «ux  payées  par  les  sociétaires;  ^ 
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eslra  Ma)6iirâ  doit  ètrt  réputé  avoir  tme  esp^eo  4e  mandat  tacite 
poar  faire  tona  les  ades  néeeseatrcs,  h  l'cllbt  de  consommeo*  la 
licitatiOD  (Req.  2A  mars  iSSO^  aff.  Delang^  V.  Partage^  Vente); 
•»*5«  Qu'il  salDt  qu'une  somme  destinée  à  un  prêt  ail  été  remise 
par  le  préteur^  non  à  l'emprunteur^  mais  au  notaire  qui  doit  pas- 
ser l'acte,  pour  que  ce  dernier  ait  pu  être  déclaré  avoir  reçu  celte 
somme  en  qualité  de  mandataire  (Req.  s  déc.  1855,  aff.  Bertinot, 
V.  Respons.);— 6»  Qu'il  peut  résulter  des  faits  qu'il  y  a  eu  man- 
dat donné  et  accepté  entre  les  parties  (Toulouse,  50  mai  1829^ 
air.  OlUer,  n»  1 3)  ;  —  1^  g^e  le  mandat  peut  s'induire  de  cer- 
taines olroonstances  (Req.  10 Juin  184i,  alT.  Marchand,  V.  n«  152- 
S9);*^%^  Quo  les  actes  par  lesquels  un  associé  approuve,  ex- 
pre^Bémaivt  ou  ta$i$ement,  ce  qui  a  été  fait  en  son  nom  par  l'un 
de  ses  coassociés,  doivent  être  assimilés  à  un  mandat,  alors  même 
qu'il  s'agirait  d'un  cas  on  le  mandat  devrait  être  exprès  (une  alié- 
nation d'immeables)  |  qu'il  en  doit  être  surtout  ainsi,  lorsque  les 
parties  ne  se  sont  jamais  plaintes  du  prétendu  excès  de  pouvoirs 
commis  par  le  mandataire  (Req.  20  juin  1 842^  afT.  Blandin,  v«  Voi- 
rie. V.  aussi  suprà.  n*  IS);  —  9«  Qu'on  peut  considérer  comme 
un  mandataire  forcé,  un  cocontraotant  qui  agit  seul  dans  l'inté- 
rêt de  tous,  à  défaut  par  les  autres  d'agir;  et  spécialement  que 
lorsque  plusieurs  propriétaires  sont  convenus  par  contrat  de  faire 
•xécuter  à  frais  communs  des  travaux  utiles  à  leurs  propriétés 
respectives,  si  l'un  d'eux  agit  sans  leur  concours  et  dans  l'intérêt 
d0  tous,  il  doit  être  k  leur  égard  réputé  mandataire  forcé,  et  les 
intérêts  des  avances  par  lui  faites  lui  sont  dus,  non  pas  seuiemeat 
4  dater  du  jour  de  la  demande,  mais  du  jour  dea  ava^ces  constd^ 
téos  (Req.  31)  janv.  1853)  (i). 

f  9  O .  Doit-on  considérer  comme  contraires  à  la  Jurisprudence 
que  nous  venons  de  rapporter,  un  certain  nombre  d'arrêts  qui 
ont  décidé  que  les  domestiques  n'avaient  pas  mandat  tacite  d'a- 
cheter pour  le  compte  de  leurs  maîtres?  Nullement,  dit  M.  Trop- 
long,  n»  1^4.— Ces  décisions  portent,  ditrii,  que  les  domestiques 
n'ont  pas  mandat  tacite  pour  acheter  à  crédit;  mais  ils  admettant 
Implicitement  le  mandat  pour  acheter  au  comptant,  expUcalion 
qui^  du  reste,  est  peu  concluante,  car  la  possession  de  la  somme 
d'argent  qui  a  servi  à  solder  l'achat  en  fait  supposer  la  propriété, 
et  il  suffit  des  lors  que  le  possesseur  ait  eu  capacité  pour  s'obliger. 

I I  I  II  I  ■■ 

Que  l'arrêt  déclare,  en  entre,  qve  la  nêne  opération  avait  eu  lien  Im 
deux  anaées  pTéoédentes;  qu'il  résolte  de  toas  ces  faits  que  Gaume  «'est 
tSAfititaè  le  géiant  des  intérêts  des  sociétairM  pe«r  la  souscription  dent 
il  s'agit,  et  qu'eo  le  dêclaraat  responsable  d»  déficit,  qui,  par  le  faK  des 
agents  préposée  par  lai,  s'est  trouvé  dans  les  sommée  reeees  en  ses  nom, 
l'arrêt  n'est  cenlrercnn  à  aoevne  loi  ; — Rejette ,  ele.  *• 

Du  i  dès.  lSn4.-€.  0.,  sect.  req.-BIM.  Botton,  pr.-Leeootoar,  rap. 

(1}  (Cbapooav  et  autres  C.  Rimbourg  et  cons.)  — La  coun;  —  Sur 
Is  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  1 57 S  et  1155  c.  cit.,  et  de  ta  fausse 
s^plication  de  l'art.  iOOl  du  même  code  : — Considérant  qu'il  e^t  con~. 
staté  par  l'arrêt  attaqué  que  les  sieurs  Naschury  et  Rimbourg,  associés 
des  demandeurs  \f&K  un  acte  du  22  pluv.  an  11,  en  sollicitant  les  auto- 
risations tièoeasaires  et  en  faisant  exécuter  le  barrage  et  le  eanal  dont 
il  s'a^t,  n'agirent  pas  dans  leur  seul  intérêt,  mais  dans  Tiotérêt  de  tous 
l$s  signataires  de  cet  acte,  et  que  ces  travaux  furent  la  consâquence  de 
conventions  antérieures  ;  -^  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  1998  c. 
civ.,  le  mandant  est  tenu  d'exécuter  les  engagements  contractés  par  le 
Mandataire:  ({ue^  suivant  l'art«  2001,  l'intérêt  des  avances  faites  parle 
itiandataire  lui  est  àù  par  le  mandant,  à  dater  du  jour  des  avances  con- 
staléts ,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  2002  ,  lorsque  le  mandataire  a  élé 
oonstitiM  pair  pksieuis  personaes  peur  une  affaire  commune,  chacune 
d'elle  est  tsiue  selidairemtoi  envers  loi  de  tous  le«  effets  du  mandat; 
qu'il  suit  de  Uh  que  l'arrêt  du  95  aoftt  1831  n'a  point  violé  les  règles 
pesées  par  les  art.  1S75  et  1155  e.  eiv.,  ni  faussenent  anpiiquê  l'art. 
20*1  du  même  code;  -^  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de 
Lyoft,  du  IS  «eût  ISSl. 

Du  22  janv.  1855.-G.  C,  cb.  req.-MM.  Zangtacomi,  pr.-Janbert, 
rap.^Nked^  av.  géa.,  c  eeuf-^andafoux^Vertamy,  av. 

(t)  Eêpkê}-^  (Ingê  C.  MonUué.)  -^  Il  parait  que  la  cuisinière  de 
la  daaie  Ifomaid,  lemne  d'un  riche  ùelaire  retiré  des  aHairett,  avait 
eHe*Hiièiiie  fait  cbea  du  sieur  Ingé,  marchand  boucher;  elle  seule  ache- 
tab  et  payait  les  dtverses  foureitares  de  viande  faites  à  la  maison. •«- 
Jasfu'à  la  il  ée  li25  le  compte  était  ordinairement  arrêté  chaque  mois. 
—A  eelU  époque  la  cuisii^ièro  retarde  ses  payements.— En  fév.  1820, 
il  élan  dû  au  hoacher  1,741  fr.-^Uu  à-compte  do  1,000  fr.  lui  est 
deaué;  il  élaîl  vsdu  741  fr.«^Las  foanitores  continuèrent  jusqu'en 
déc.|IM.<M4.a  cuiiiAiête  afaH  eessê  de  payer.  Livrée  à  la  passion  do 


Au  reste.  Il  a  M  jugé  :  1*  que  le  domestiqué  n^estpas  le  manda- 
taire tacite  de  son  maître  pour  acheter  à  crédit  les  provisions  dq 
ménage;  qu'ainsi,  lorsqu'un  domestique  qui  a  reçu  de  l'argent  de 
son  maître  pour  acheter  les  provisions  du  ménage,  détourne  cet 
argent  et  se  fait  délivrer  les  denrées  à  crédit,  le  maître,  dans  ce 
cas,  n'est  aucunement  tenu  vis-à-vis  des  fournisseurs  qui  ont  suivi 
la  foi  du  domestique  (Crlm.  règl.  de  jug.  22  janv.  1815,  aff.  Spa- 
gncr,  V.  Vol)  ;  —  2*  Que  les  fournisseurs  qui  accordent  des  cré- 
dits considérables  aux  domestiques,  sans  en  avoir  prévenu  les 
maîtres,  sont  non  reccvablcs  h.  cxiiçer  leur  payement  de  ces  der- 
niers, lorsqu'il  est  constant  qu'ils  ont  remis  à  Icurç  domestiques 
l'argent  nécessaire  pour  acquitter  les  dépenses;  et,  par  exemple, 
que  le  boucher  qui  a  laissé  s'accumuler  plusieurs  mois  de  foar- 
nilurcs  faites  à  une  cuisinière,  contrairement  à  l'usage  ou  il  élait 
de  recevoir  «on  payement  h  la  fin  de  chaque  mois,  et  sans  en 
prévenir  les  maîtres,  qui  remettaient  chaque  mois,  à  leur  domcs-» 
tique,  l'argent  nécessaire,  ne  peut  exiger  son  payement  contre 
ces  derniers;  que,  dans  l'usage,  les  domestiques  ne  sont  Cûn«(i- 
tués  mandaires  tacites  de  leurs  maîtres,  pour  acheter  les  otjeU 
nécessaires  à'  l'entretien  de  leurs  malsons,  qu'autant  que  les  ac- 
quisitions sont  faites  au  comptant  (Paris,  13  nov.  !828)  (2);  — 
3°  Que  le  maître  qui  est  dans  l'usage  de  remettre  à  son  donieili- 
que  (à  son  cuisinier)  l'argent  nécessaire  pour  acheter  les  provi- 
sions du  ménage,  n'est  pas  responsable  vis-à-vis  des  fournisseurs 
(le  boucher,  par  exemple)  qui  ont  livré  ces  provisions  à  crédilvM 
alois,  d'ailleurs,  que,  pour  fournitures,  il  n'a  jamais  existé  de 
rapports  entre  le  maître  et  le  fournisseur  (Paris,  28  avr.  193S)(3). 
171.  La  plupart  des  auteurs  reconnaissent  aussi  que  le  do- 
mestique a  un  mandat  d'acheter  pour  son  maître,  mais  que  ce 
mandat  n'a  de  valeur  que  pour  acheter  au  comptant  (Merlin,  Bép., 
V»  Vol,  sect.  2,  §  3;  Lcgravcrend,  t.  2,  p.  i3G;  MM.  Faustiih 
Hélie  et  Chauveau;  Théorie  du  c.  pén*,  t,  7,  p.  53;  Miltrc,  des 
Domest.  en  France^  p.  88^  et  Troplong,  n<*  |34).  —  M.  Duraatoa, 
n^  S2Û,  pense  que  les  circonstances  de  la  cause,  notamment  rin- 
bitude  où  serait  le  domestique  de  prendre  à  crédit  (de  l'ordre 
ou  de  rautorisatlon  tacite  du  maître),  chez  le  fournisseur  non 
payé,  pourraient  faire  décider  qu'il  a  agi  de  raven  du  ma|lre, 
dans  le  cas  surtout  où  il  s'agirait  d'une  fourniture  ordinaire. 
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jeu,  elle  se  donne  U  mort  3  le  liTre  des  fournitures  do  la  viande  m 
trouvé  parmi  ses  papiers;  il  constate  un  compte  de  1,965  fr.  au  profil 
du  boucher.r*-Alers,  oelui^'Ci  en  réclame  le  payeniont.-«-La  dame  Mod- 
taud  dtelare  qu'elle  a  remit,  selon  son  usage,  &  $a  cuisinière  rargeil 
pour  payer  le  i)oucber;  que  celui^si  doit  être  seul  re^ponitable  d'un  dé- 
faut de  payement  dû  à  sa  négligence. ^*fie  i7  juill.  IBtB,  jugement  h 
tribunal  de  la  Seine,  qui  accnoiilc  ce  système  en  cejt  termes  :  —  «At- 
tendu que  si  les  domestiques  sont  constituée  mandalaire»  tacites  de  tsan 
roallres  pour  acheter  les  objets  néce^nairof  à  l'entretien  de  leors  nu- 
sons,  ces  acquisitions  doivent  être  faites  au  comptant;  que  les  fournis- 
seurs qui  accordent  des  crédits  considérables  aui  doniostiqoes  sanseï 
avoir  prévenu  les  maîtres  sont  non  recevables  à  rien  exiger  de  ces  der- 
niers, lorsqu'ils  ont  remis  à  leors  domestiques  la  xomme  nécessaire  Mi- 
dites  dépenses  ;  que  dans  l'espèce  il  était  constant  que  madame  MeetADâ 
remettait  chaque  semaine  &  sa  cuisinière  ce  qui  était  nécessaire  à  l'en- 
tretien de  sa  maifion.  » 

Appel  par  Ingé  :  il  fait  remarquer  que  la  docrnnc  ffcs  proroiers  jogei^ 
qui  est  celle  de  Pothier,  ne  saurait  Mi  ^mittair  do  nos  jeu  ri,  puivaat  le^ 
usages  reçus  et  par  application  de  ce  que  le  luxe  et  lo  bon  ton  ont  fait 
établir  da'ns  les  maii'ons  des  riches  ;  que  les  m^or^  actuelles  rési«t«et  t 
ce  qui  éUiit  en  usage  au  temps  do  bon  et  simpio  Potbier.-^Arrèt. 
La  cour;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.,  met  rappel  au  néoat. 
Du  15  nov.  ISSS.-^.  de  Paris,  ^«  cb.-^M.  Dupaty,  pr. 
(9)  (Baoden  C.  Jacob.)  —  La  coun  )  —  Onsldérenf  qç'll  n'a  eiîslé 
ni  conventions  ni  m(^me  de  rapport  entre  Daudon  et  Jacob,  relatitement 
I  aux  fournitures  de  viandoi*  failos  p»r  ce  dernier;  — Qu'il  $iuf(  de  IA(|as 
le  crédit  accordé  par  Jacob  au  cuisinier  de  Baudon  ne  pcqt  préjii<licifri 
celui-^ci^  qui  comptait  exactement  à  son  domestique  les  eommes  .«oiii^st 
I  la  dépense  de  sa  maison^  et  qu'ainsi  le  fAurnisf^euf,  ne  p^uvnat  iin]«!pr 
j  qu'à  sa  négligence  et  à  son  imprudence  le  préjudice  auquel  il  s'est  C!i{«o<é. 
est  sane  action  contre  l'appelant^  qui  no  peut  être  roppuns^iblc  de  ce  pft- 
judico;  -^  Considérant  que  les  faits  dont  Jacob  demande  suh^'idtMK* 
ment  à  faire  la  preuve  ne  sont  noilenDcnt  relevants,  en  ce  qu1l5  n'ont 
.  principalement  pour  objet  que  d'établir  la  nature  des  rapports  qui  3f>t 
,  pu  eiister  entre  Jacob  et  le  cuisinier  Frédéric  Cottier,  et  auxquels  ilia- 
.  don,  :^on  maître,  iwrait  resté  étranger;  -^  Infirme;  au  principal,  décltff 
I  Jacob  non  recevahie  dans  ea  demande,  etc. 
1      Do  §8  avr.  18S8.-G.  de  Paris,  8*  cù.-lf.  Jacquisot^^leilard,  pr. 
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179.  Un  agîssement  accidentel,  U  réceplton  d'on  acte  par 
un  officier  ministériel^  une  élection  de  domicilei  ete.^  ne  consii- 
tnent  pas,  en  général ,  un  mandat  laoilo*  — 11  a  été  jugé  aussi 

Sae  l'élection  do  domicile  qu'un  saisissant  doit  faire  dans  le 
eu  de  la  saisie^  n'a  pas  refifet  de  conrérer  à  celui  cbei  qui  ce 
créancier  ferait  l'élection^  le  mandat  tacite  de  recevoir  ;  que  le  dé- 
biteur ne  serait  donc  pas  libéré  en  payant  à  ce  domicile  élu  (Gass. 
6  frim.  an  8,  aff.  Fournès;  Conf.  Touiller,  n»  22;  Merlin,  Rép., 
v^  Domicile  élu,  §  1,  n«  4  j  V.  en  ce  sens  \»  Damioito  élu,  n<»  57 
et  suiv.,  84  ;  Obligat. 

198.  Résulte-t-il  un  mandat  tacite  de  la  remise  des  pièces  k 
un  officier  ministériel?  L'affirmative  est  constante  en  thèse  géné^ 
raie  (V.  Désaveu,  n"  25  s*;  Boiceau,  p.  268;  Delvinco«rl,t,  5, 
p.  2o8,  noie  3  ;  MM*  Duranton,t.  18,  n»  221  ;  Troplong,no  135); 
mais  cela  se  restreint,  quant  aux  mandants,  aux  intérêts  de  celui 
qui  a  fait  la  remise  et  do  ses  coïntéressés  interpellés  par  «n 
même  acte  ou  qui  ont  remis  leur  assignation  {eod.^  n»  51),  et, 
quant  aux  officiers  ministériels^  aux  acles  de  leur  ministère  (V. 
eod,,  n°»  26  et  suiv.) .  —  C'est  en  ce  sens  qu'on  a  jugé  que  l'huis- 
sier (mais  non  l'avoué)  a  mandat  pour  recevoir  jiayement  du  dé- 
biieur  contre  lequel  il  est  chargé  de  faire  un  acte  exécutoire 
(flcq.  o  août  1840,  aff.  Faugeyroux,  Y-  Désaveu,  u«  53.  — Conf. 
Toujlicr,  t.  7, n»  21;  M.  Duranlon,t.  I8,n»  222,et t.  l2,no 49), ce 
qui  se  fonde  sur  celle  raison  qu'il  doit  toujours  être  permis  au 
débiteur  d'empôcher  un  acte  aussi  grave  que  la  saisie  de  sa  per- 
sonne ou  de  ses  meubles;  mais  ce  qui^  en  raison,  de  la  faible 
garantie  que  présentent  certains  huissiers^  peut  n'être  pas  sans 
Inconvénients.  —  Y.  Oblig.  (payement). 

Au  rc:te,  le  parlement  do  Rouen  a  même  jugé,  par  un  arrêt 
du  8  août  1749,  qu'un  huissier,  porteur  d'un  billet  sous  seing 
privé,  nicmc  non  enregistré,  pouvait  valablement  en  recevoir  le 
montant,  encore  bien  qu'k  n'eût  pas  d'ordre  écrit  ( Dcnisart , 
♦*  ruycrncnt,  n*»  ûo),  dt^cision  do  laquelle  il  semble  résulter  que 
rbutsHcr  ne  serait  pas  tenu  do  justifier  d'un  mandat  (Y.  Contr. 
nar  corps,  n"  708).  —Les  auteurs  cités  enseignent,  en  effet,  que 
la  rcmie  de  Taclcou  dujugement  à  l'huissier  vaut  aussi  pouvoir 
pour  toutes  exôculions,  autres  que  la  saisie  immobilière  et  l'em- 
prisonnen^ent,  pour  lesquels  il  est  besoin  d'un  pouvoir  spécial 
(c.  pr.  55H).'--Y.  n«  147* 

t  »4i.  C'fst  pnrllculièremenl  en  matière  commerciuîe  que  le 
mandat  tftCite  rèç=oit  son  application.  C'est  un  point  constant,  en- 
«ôigfté  pal^  tés  auteurs,  notamment  par  M3I.  Pardessus,  1. 1 ,  n»  65, 
t.  2,  iP  561;  Touîilcr,  l.  12,  n°253;  troplong,  n«137;  etDela- 
tnarreeiLcpoitcvin,L  l,no70,et  sanctionné  par  la  jurisprudence. 
ilr  Â.  Ici  les  triiiunaux  doivent  consulter  les  faits  avec  grande 
fittentioB  et  rechercher  il  celui  que  Ton  prétend  investi  d'un 
mandat  tadle  s'est  trouvé  dani  des  circonsfeances  qui  impliquent 
rexistence  d'un  tel  mandat  *  car  les  habitudes  du  commerce  assi- 
gnent au  mandat  de^  effôts  divers  suivant  la  nature  des  opéra- 
lions,  la  confiance  notoirement  donnée  aux  personnes  et  résultant 
soit  des  opérations  dont  ils  sont  chargés,  soit  de  leur  qualité  de 
f^mme,  d'enfants  ou  de  proclies  parents  du  commerçant,  soit  de 
la  présence  ou  de  l'absence  de  ce  dernier,  ou  de  son  état  illettré, 
ou  de  l'usage  où  il  est  de  ne  laisser  jamais  à  qui  que  ce  soit  sa 
signalurt)  podr  Us  négociations  autres  que  les  ventes  journalières. 
C'est  sutteut  lorsque  une  société  ou  compagnie  quelconque  a  un 
gérant,  un  directeur,  que  le  mandat  tacite  n'est  pas  réputé  exis^ 

(1)  (Oebohne  C.  veuvB  Anhoizonnet.)  —  La  cour;  —  Attendu  qu'il 
esl  prouvé,  tant  par  les  pièces  produites  au  procès  que  par  l'aveu  de 
l*înlimée,  fait  ca  plaidant,  que  Louis-Charles  Arlhcizonnet  était  préposé 
%  l'élablîitsemeht  du  commet-re  de  sa  mère,  chez  laquelle  il  demeurait:— 
Attendu  qu'il  n'est  pas  justifié  que  Louis-Charles  ArtUoiaennet  ail  Uit 
iiri  comiDerce  particulier,  et  quil  ait  tenu  aucun  livre  censtatant  qu'il 
fit  d'autres  affaires  que  celles  de  rintiméc  j—Attendu  qu'il  est  égale- 
Mieiit  recoi^nu  et  prouvé  que  les  porcelaines  dont  s'agit  ont  été  trans- 
j^rtèes  dans  le  magasin  de  Tlntimée  à  l'aide  de  ses  ouvriers;  qu'elles  y 
•Ht  été  ééposées  et  vendues  tant  par  Louis-Cbarles  Arlboizonn«t  que 
pat  sa  samf^  fille  do  ladite  intimée,  comme  les  faïences  qui  provenaient 
de  sa  fabrique;  -^  Qu'il  résulte  de  ces  faits  et  circonstances  que  Tappo- 
iMat  eM  censé  avoir  contracté  avec  Tintimée  par  l'intermédiaire  de  son 
prépesè)  et  q[He  cette  durhiére  est  également  censée  s'èlro  appropriée 
robjet  de  là  eoi&missfen,  en  consentant  le  dépôt  et  la  vente  des  porc&- 
laiDcs  dans  te  même  maj^asin  oii  se  trouvait  sa  faïence; — Attendu  que  la 
méfBCiaiioo  étaatprèsûmte  faite  dans  l'ordrt^  du  commerce^  auquel  Loaii- 


ler  pour  les  employés  préposés  ou  cemmfs,  soît  de  Tlntérleur, 
soit  du  dehors,  ou  ôommîs  voyageurs.  —Ainsi  on  a  jugé  :  !•  que, 
dùks  une  hypothèse  donnée,  une  felfnmc  n'était  pas  censée  avoir 
reçu  mandat  tacite  de  son  mari  pour  affréter  un  bateau  (BruxcUes,^ 
12  vent,  an  la,  aff.  Blondeau,  V.  Commerçant,  n»  1S9);'- 
2*  Qu'une  femme,  employée  par  son  mari  dans  un  commerce  de 
chaux  et  de  plâtre,  n'était  pas  censée  avoir  reçu  mandat  de  créer 
des  lettres  de  change  qui  ne  concernaient 'pas  ce  commerta 
(Bruxelles,  27  fév.  1809,  aff.  Rcyns,  V.  Commerçant,  n»  194). 

t VU.  Mai»  mi  a  tfèoldé  8 1«  qn'en  droit,  la  ïterame  d'un  mar* 
chand  qui,  otti^net  mi  de  son  mari^  vend,  achète,  signe  des  bil« 
teta,  oblige  o^  dernier  envers  les  tiers  (Bourges,  21  brumaifn 
an  »,  aff.  Gulllemalh,  V.  Commerçant,  nMOS)  ;  —  2*  Qut}  lors- 
qti'il  est  cunstant  qu'une  Itemroc' signait  tons  les  bilielâ  ué- 
eesaairea  au  comtneroe  de  son  mari  qui  ne  sait  pas  écrire  et 
ne  peut  plus  signer  depuiâ  quelque  temps,  l*cndossement  d'un 
effet  de  commerce  qu'elle  a  passé  pour  son  mari  oblige  ce  der- 
nier (Angers,  27  fév.  1819,  aff.  Belleuvrc,  V.  Contr.  de  mar., 
n«  I02i)5-*5<»ftuefll  uoefemtftè  est  dans  l'habitude  de  diriger  les 
affaires  de  son  mari ,  d'acheter  les  provisions  oa  les  marchan- 
dises du  commerce  de  oélni-cl,  àt  louer  les  ouvriers,  dô  les 
payer;  en  un  mot,  de  ftliw  ee  que  ferait  le  mari  lui-tnéme  en 
pareil  oas,  elle  doit  être  considérée  comme  sa  mandataire  tacite, 
comme  sa  factrlce  ;  qu'en  conséquence,  le  mari  peut  être  pour- 
suivi par  les  tiers  avec  lesquels  la  femme  a  traité  par  billet  et 
autrement^  et  que  la  femme  elle-même  n'est  point  obligée,  si  elle 
ne  s'est  pas  personnellement  engagée,  et  ^vec  rautorisalioh  du 
toarl  (Req.  25  janv.  issl,  àff. Qullteray,V. Commerçant, n»  191; 
Rej.  3  avril  1823,  aff.  Boullanger,  V.eod.,n«  102);  '—  4*Que  la 
toléranee  accordée  par  le  mari  à  ce  que  sa  femme  fasse  le  com- 
merce de  détail  au  domicile  conjugal,  équivaut  à  une  autorisa- 
tion expresse,  et  fait  considérer  la  femme  comme  la  mandataire, 
rinstltrloe  dû  mari  (Req.  1«  mars  1826  ,  aff.  Homon,  V.  eod., 
n»  170)  ;  —  5«  ftue  le  mari  qui  a  préposé  sa  femme  à  sôii  com- 
merce et  lui  a  conféré  le  mandat  tacite  d'en  gérer  les  affaires, 
est  tenu ,  vl»-à-vi9  des  tiers  porteurs ,  du  payement  dès  effets 
même  qu'il  prétendrait  que  celle  dernière  a  signés  par  oomplai' 
aance  en  abusant  de  son  mandat  (Douai,  21  nov.  1849,  aff.  Gué- 
nin,  D.  P.  50.  5.  315). 

t  ^  t.  A  regard  des  préposes  et  commis,  on  a  Jdgé  aussi  : 
lo  que  le  commettant  est  lié  par  tes  engagements  de  son  commis; 
à  ce  cas  ne  s'appliquent  pas  les  lois  générales  qui  déclarent 
inutiles  lee  stipulations  pour  des  tiers  (Rcj.  24  prairial  an  J  l, 
M.  Riolfl,  pr.,  aff.  Crespin  C.  Giscard)  ;  -^  i"»  Que  lorsque  le  pré- 
posé (fils)  d'un  marchand,  achète  des  marchandises  qu'il  débite 
ensuite  dans  le  magasin  de  ce  dernier,  où  elles  ont  été  introduites 
par  ses  ouvriers,  il  y  a  en  faveur  du  vendeur  présomption  qne 
l'achat  a  eu  lieu  pour  le  compte  du  marchand  ;  qu'en  conséquence, 
en  cas  de  faillite  du  préposé,  le  marchand  ne  peut  se  refuser  au 
payement  du  prix,  en  prétendant  qu'en  tout  cela  le  préposé  n'a 
agi  que  pour  son  compte  particulier  (Bruxelles,  10  janv.  18ll](i)  ; 
— 30  Que  le  préposé  d'une  entreprise  d'un  service  publio  qui  prend 
publiquement  et  san^  contradiction  la  qualité  d'agent  de  la  oom- 
pagnie,  engage  cette  dernière,  même  par  la  voie  de  lettres  de 
change,  pour  les  opérations  faites  pour  le  compte  de  la  société  et 
dont  elle  a  profité  (Req.  16  déc.  1818)  (2) ,'  —  4*  Que  le  courilcr 

ou  agent  par  l'entremise  duquel  un  remplaçant  a  traité  itvec  un 

- -  -  ■■■■■•..  — -  - - .  .  .     ■      ^ 

Charles  Arthoiionaet  était  préposé,  l'intiinêe,  si  elle  entendait  la  désa» 
vouer  pour  son  compte,  aurait  dû,  pour  mettre  sa  rèf^ponsabililé  &  coti> 
T«rt,  Ou  ne  pas  recevoir  les  marchandises  dans  son  magayrn,  ou  [Irévenir 
le  tiers  propriétaire  que  c'était  pour  le  compte  particulier  de  son  hU, 
puisqu'il  ■'était  osteasiblement  connu  qao  comme  préposé  au  commerce 
de  ML  mère;  d'oik  suit  qu'indépendamment  de  Popinion  de  l'intimée  sur 
l'6fo]et  de  la  commission,  elle  aurait  commis,  par  son  fait,  aiie  loUr<le 
faute  qai  la  rend  responsable  envers  l'appelant  do  la  valeur  des  porte- 
laines  déposées  et  vendues  chez  elle;—  i^mendant,  condamne  rintlmée, 
et  par  corps,  à  restituer  saas  délai  à  l'appelant  les  porcelaines  dont  la 
flietme  lai  a  été  lignillée. 

Du  10  Janv.  lIll.'G.  è'app.  de  Broxelte*,  S«ch. 

(2)  E*fét$t  ^  (Leleu  et  eemp.  C.  Coquidé.)  -^La  cotiipagnte  Leléu 
a  traité  avec  le  geuvernemenl  peur  la  fournîiute  gi^nèrale  des  vivrez-* 
pain  aux  troupes  alliées  stationnées  en  Fraftce.— l/ari.  i*l,  §  5.  (hl  trail<^, 
porte  que  tentes  les  epéralienft  faites  par  te^  agents  et  préposes  de  l'en- 
tteprea^ar  géfeèial,  8»»t  pour  sea  oeiepte  et  ^'il  ea  est  gsradt.  —  Le 


688 


MANDAT.— Chap.  8- 


entreprenenr  de  remplacements  militaires  peut^  alors  même  qu'il 
n'aurait  pas  reçu  un  mandat  exprès^  être  réputé  le  mandataire  de 
cet  entrepreneur,  relativement  aux  obligations  qu'il  a  conseftlies 
pour  le  payement  du  prix  du  remplacement,  alors  surtout  qu'il  est 
établi  que  Tacte  de  remplacement,  contenant  une  quittance  simu-» 
lée  du  prix  en  faveur  de  Tentrepreneur,  est  le  résultat  de  la 
.fraude  et  de  la  collusion  opérées  de  concert  entre  le  courtier  et 
l'entrepreneur  (Req.  4  fév,  1836,  aff.  Digne,  y  Remplacement 
militaire). 

198.  Comment  se  prouve  le  mandat  tacite?  —  Nous  pensons 
avec  H.  Troplong,  n»  J  42,  qu'il  ne  saurait  être  plus  privilégié  que 
le  mandat  verbal,  etqueTart.  1985  ne  permet  pas  de  l'établir  an 
moyen  de  la  preuve  orale,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  matières 
commerciales  (V.  Obligation  [preuve]).  —Ce  qu'on  vient  de  dire 
doit  être  restreint  à  la  preuve  entre  les  parties  contractantes.  — 
A  l'égard  des  tiers,  il  faut  appliquer  ce  qui  a  été  dit  au  sujet  de 
la  preuve  du  mandat  verbal.  —  V.  n»  160. 

CHAP.  8.  —  De  l'acceptation  du  WlNDÂT. 

f  79.  Aux  termes  del'art.  1984  c.  nap.,  ce  Le  contrat  de  man- 
dat ne  se  forme  que  par  l'acceptation  du  mandataire.  »  Mais  dès 
que  cette  acceptation  a  eu  lieu,  le  mandant  est  obligé,  quoiqu'il 
Tait  ignorée  ou  qu'avant  de  l'avoir  connue,  il  ait  révoqué  sa  pro- 
curation, le  mandataire,  s'il  a  fait  des  dépenses  ou  si,  le  mandat 
étant  salarié,  il  a  déjà  donné  des  soins  à  Taffaire,  aurait  l'action 
exmandato.  C'est  aussi  l'avis  de  M.  Troplong,  n^  10^,  etil  n'est 
pas  contestable.  Il  n'en  est  pas  ici  comme  au  cas  de  contrat  synal- 
lagmatique  parfait,  où  les  volontés  doivent  être  connues  de  part 
et  d'autre  pour  qu'il  y  ait  obligation  non  révocable.  —  V.  Oblig. 

180.  Quand  le  mandat  est  accepté  par  correspondance,  c'est 
au  lieu  de  Tacceptation  que  le  contrat  est  censé  avoir  été  formé. 

—  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  Casarcgis,  Disc,  I79,n~  l  et  2; 
Deluca,  De  jurisd.,  Disc.  71,  n»  4,  et  de  M.  Troplong,  n*  llO. 

—  11  a  été  jugétiinsi  que  lorsque  le  mandat  est  donné  et  accepté 
par  correspondance,  c'est  au  lieu  du  domicile  du  mandataire  que 

sieur  Met  de  Peningen ,  qualifié  chef  de  service  des  vivres-pain  du  dé- 
partement du  Pas-de-Calais^  passe  au  profit  d'un  sieur  Coquidô,  plusieurs 
traites  pour  livraison  de  grains  faites  par  co  dernier  pour  le  compte 
de  l'entreprise.  Il  est  constaté  par  récipissès  du  garde- maga-sin  de  l'en- 
treprise, que  ces  grains  ont  été  versés  dans  les  magasins  de  la  com- 
pagnie.—  Actionnée  par  Coquidé,  la  compagnie  prétend  que  les  li- 
vraisons de  denrées  dont  Coquidé  réclame  le  payement,  ont  été  faites 
par  Met  de  Peningen  pour  son  compte,  par  suite  de  marchés  faits  entre 
lui  et  poquidé  ;  que  les  lettres  de  change  ne  pouvaient  lui  être  opposées, 
puisqu'elle  n'y  figure  point.  —  22  avril  1817,  arrêt  delà  cour  de  Douai, 
confirmatif  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce  d'Arras,  qui  con- 
damne la  compagnie  au  payement  du  montant  des  traites ,  sur  le  motif 
qu'elles  ont  eu  pour  objet  des  fournitures  faites  à  la  compagnie.  — 
Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  140  c.  com.,  en  ce  que  le  mandataire 
qui  a  pouvoir  d'acheter  n'a  pas  celui  d'engager  le  mandant  par  dos  lettres 
Je  change.  —  Arrêt. 

La  cour; — Attendu  qu'il  est  établi  en  fait,  que  Met  de  Peningen  a 
pris  publiquement  et  sans  contradiction  ,  la  qualité  d'agent  de  la  com- 
pagnie Leleu;  —  Que  c'est  en  cette  qualité  qu'il  a  contracté  avec  le  sieur 
Coquidé ,  et  qu'en  dernière  analyse,  les  denrées  qui  ont  donné  lieu  aux 
traites  dont  il  s'agit,  ont  été  versées  dans  les  magasins  de  la  compagnie, 
ce  qui  suffit  pour  justifier  l'arrêt  attaqué  ;  ~  Rejette. 

Du  16  déc.  1818.-G.  C,  sect.  req.>MM.  Henrion,  pr.-Brillat,  rap. 

(1)  Espèce: — (Leobet C.  Valin  etcomp.)  — 17  août  1815,  lettre  par 
laquelle  Leobet  demande  de  Perpignan ,  à  Valin  et  comp.,  de  Tours, 
plusieurs  douzaines  de  veau  corroyé. 

Le  7  octobre,  réponse  de  Valin,  dans  laquelle  il  annonce  qu'il  s'est 
occupé  de  la  commission ,  qu'il  envoie  d'abord  trois  balles,  que  bientôt 
il  en  enverra  deux  autres. — Au  reçu  des  envois,  Leobet  écrit  à  Valin 
que  l'on  n'a  suivi  ses  ordres  ni  pour 'le  prix,  ni  pour  le  poids,  ni  pour  le 
lieu  où  les  marchandises  devaient  être  envoyées,  et  qu'il  refuse  de  s'en 
charger.— Assignation  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Tours.  —  Le 
S7  mars  1816,  jugement  qui  condamne  Leobet  au  payement  des  lettres 
de  change  tirées  sur  lui.  Opposition  fondée  sur  ce  que  le  tribunal  de 
Tours  est  incompétent.  — 12  juin  1816,  second  jugement  qui  rejette  à  la 
fois  et  le  déclinatoire  et  l'opposition.  —  Appel.  —  Le  28  fév.  1 817,  arrêt 
de  la  cour  d'Orléans,  qui,  u  Considérant  que  c'est  à  Tours  que  le  mandat 
donné  aux  sieurs  Valin  et  comp.  a  été  accepté ,  et  que  c'est  aussi  dans 
cette  ville  que  les  marchandises  ont  été  expédiées  au  sieur  Leobet ,  qui 
en  a  été  propriétaire  dès  ce  moment,  et  au  péril  duquel  elles  ont  voyagé, 
puisque  les  sieurs  Valin  et  comp.  u'ant  agi  quo  comme  mandataires; 


le  contrat  se  forme,  cl  que,  des  lors,  les  contestations  qui  penrcnt 
naître  sur  son  exécution  doivent  être  portées  au  tribunal  de  ce 
domicile  (Rej.  21  juill.  1819)  (l). 

181.  L'acceptation  du  mandat  est  expresse  lorsqu'elle  ejl 
exprimée  formellement,  soit  dans  Tacte  qui  contient  les  pouvoirs, 
soit  dans  un  acte  séparé.  Elle  est,  quant  à  sa  forme,  laissée  comme 
comme  celle  du  mandat  à  l'arbitraire  des  parties.  —  Tel  est  aussi 
l'avis  de  M.  Duranton,  n»  224.  —  Mais,  d'après  l'art.  1985  ; 
«  L'acceptation  du  mandat  peut  n'être  que  tacite^  et  résulter  de 
l'exécution  qui  lui  a  été  donnée  par  le  mandataire.  » 

189.  Comment  se  prouve  l'acceptation  tacite  du  mandat?  — 
D'après  Pothier,  n"  51,  et  M.  Duranton,  loc.cit.,  elle  peut  résulter 
de  diverses  circonstances  qu'il  appartient  aux  tribunaux  d'appré» 
cier.  —  M.  Troplong,  n»  146,  fait  une  distinction.  Quand  l'acte 
de  procuration  est  représenté,  dil-il,  ou  lorsqu'il  est  reconnu  et 
avoué  qu'un  mandat  a  été  donné  et  reçu,  le  mandant  est  recevable 
à  établir  oralement  les  faits  d'exécution  de  la  part  du  mandataire; 
et  celui-ci  peut,  de  son  cêté,  prouver  de  la  même  manière  qu'il 
a  exécuté  le  mandat.  —  Lorsque,  au  contraire,  rexistencc  dn 
mandat  est  contestée,  on  n'est  pas  recevable  à  établir  les  faits 
d'exécution  par  la  preuve  testimoniale,  car  on  n'exécute  une  con- 
vention qu'autant  qu'elle  existe,  et  la  preuve  des  faits  d'exécution 
n'aurait  d'utilité,  dans  ce  cas,  qu'en  ce  qu'elle  établirait  l'exis- 
tence du  contrat,  preuve  qui  n'est  pas  admise  par  la  loi.  —  On 
pourra  cependant  toujours  prouver  qu'on  a  agi  comme  negotiorum 
gestor  (M.  Troplong,  n«>  J47).  —  11  nous  semble  que  rexécution 
pourra  être  prouvée  dans  tous  le^  cas,  que  le  mandat  soit  écrit  ou 
verbal,  lorsque,  par  exemple,  le  mandant  a  sciemment  retiré 
proût  de  l'exécution.  —  Mais  si  celui-ci,  qui  dénie  le  mandat,  i 
ignoré  l'exécution  et  n'en  a  pas  profité,  la  preuve  de  l'exêcutioa 
serait  frustratolre. 

183.  L'exécution  partielle  est  une  acceptation  snflAsanfe, 
puisqu'elle  démontre  également  la  volonté  du  mandataire  d'exé- 
cuter le  mandat.  Toutefois,  si  le  mandataire,  en  exécutant  par* 
tiellement,  a  témoigné  sa  volonté  de  n'exécuter  le  mandat  que 
pour  cette  partie.  Il  n'est  pas  obligé  pour  le  surplus;  mais  alors 

qu'ainsi  la  ville  do  Tours  est  &  la  fois  le  lieu  où  la  promesse  a  été  faite 
et  où  la  marchandise  a  été  livrée;  reconnaît  la  compétence  du  tribuosl 
do  commerce  de  Tours,  et  statuant  au  fond,  juge  que  le  mandat  primitif 
de  Leobet  a  été  modifié  et  étendu  par  la  suite;  que  les  sieurs  Valin  et 
comp.  ne  l'ont  pas  outre-passé,  et,  en  conséquence,  confirme  le  iogemeit 
dont  est  appel.  »  —  Pourvoi  pour  fausse  application  de  l'art.  i20  et  vio- 
lation de  l'art.  59  c.  pr.  civ.  —  Le  contrat  intervenu  entre  noo»  et  la 
maison  Valin ,  dit  le  demandeur,^  s'est  formé  par  corrospoDdaoce.  Or, 
c'est  de  Perpignan  que  nous  avons  écrit,  c'est  aussi  à  Perpignan  que  nocs 
avons  reçu  l'acceptation  du  mandat  par  la  maison  Valin.  C'est  donc  i 
Perpignan ,  et  non  à  Tours,  que  le  contrat  a  été  formé.  — Or,  Perpignaa 
était  donc  bien  le  lieu  de  la  promesse  :  il  était  également  celui  de  la  li- 
vraison. U  s'agissait,  en  effet,  dans  l'espèce,  de  marchandises  Teodies 
comptant  au  poids.^Or,  d'après  l'art.  1585  c.  civ.,  le  lieu  de  la  livraison 
est  évidemment  celui  où  les  marchandises  sont  expédiées;  car  c'est  U 
seulement  qu'elles  peuvent  être  comptées,  pesées  et  mesurées. — Arrêt. 

La  cocr  ;  —  Attendu  que  c'est  par  l'acceptation  du  mandat  qne  ce 
contrat  se  forme,  et  que  les  obligations  respectives  des  parties  prennent 
naissance; — Attendu  que  c'est  à  Tours,  domicile  des  sienrs  Valin  et 
comp. ,  et  sur  la  lettre  qu'ils  y  écrivirent  au  sieur  Leobet  domicilié  à 
Perpignan,  que  fut  accepté  le  mandat  que  leur  donnait  celui-ci  ;  d'où  il 
suit  que  c'est  à  Tours  que  la  promesse  fut  faite;  — Attendu  que  c'est  d» 
Tours  que  furent  expédiées  les  marchandises  adressées  à  Leobet  à  Pd 
pignan;  que  cette  expédition  ayant  été  faite  à  titre  de  commission  et  Doi 
de  vente,  il  devient  inutile  d'examiner  si  l'art.  1585  c.  civ.  est  appli- 
cable au  cas  où  l'acheteur  qui  a  acheté  au  poids ,  au  compte  on  à  la 
mesure,  a  chargé  le  vendeur  de  lui  expédier  les  marchandises  Tendocs; 
qu'ici  l'expéiit^on  ayant  été  faite  par  un  mandataire ,  on  ne  peot  ap- 
pliquer que  l'atv.  100  c.  com.,  qui  dispose  que  la  marchandise  sortie  du 
magasin  de  l'expéditeur  voyage  aux  risques  et  périls  de  celai  k  qoi  elle 
appartient;  qu'il  faut  conclure  de  cette  règle  que,  des  sienrs  Valin  et 
comp.  au  sieur  Leobet,  la  délivrance  des  marchandises  dont  il  s'agit  fat 
censée  faite  du  moment  do  leur  expédition  ;  qu'ainsi  il  est  vrai  de  diie 
que  Tours  fut  à  la  foir  le  lieu  où  la  promesse  avait  été  faite  et  la  man 
chandise  avait  été  livrée,  et,  qu'aux  termes  de  l'art.  420  c.  pr.  civ.^ 
c'était  devant  le  tribunal  de  commerce  de  cette  ville  que  la  coalestaiiot 
devait  être  portée;  —  Attendu  que  la  cour  d'Orléans  a  reconnB,en  fait, 
que  les  défendeurs  n'avaient  point  outre-passé  le  mandat  définitif  qui 
leur  avait  été  donné; — Rejette. 

Du  21  juiU.  1819.-C.  C,  sect.  civ. -MM.  Desèzo,  i"  pr.-TrinqLC- 
lague,  rap.-Cahier,  av.  £6o.,  c.  conf.-Mathias  et  Dejeaa^  aT. 
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il  doît  8^smprcsser  dVertIr  le  mandant  de  celte  circonstance, 
afin  que  celui-ci,  qui  a  compté  sur  Texécution  totale  du  mandat, 
prenne  ses  mesures  en  conséquence. 

184.  Il  peut  arriver,  dit  Pothier,  n?  32,  dont  le  sentiment  est 
BUivl  par  M.  Duranton,  eod.  et  M.  Troplong,  n»  148,  qu'il  y  ait 
acceptation  tacite  du  mandat  avant  même  toute  exécution  de  la 
part  du  mandataire  et  par  le  fait  seul  de  la  réception  de  la  procu- 
ration; cela  dépend  des  circonstances;  par  exemple,  si,  sur  le 
point  de  partir  pour  un  voyage,  je  vais  trouver  un  de  mes  amis 
pour  le  prier  de  vouloir  bien  se  charger  en  mon  absence  de  cer- 
taines affaires  que  je  lui  explique,  et  que  je  lui  remette  à  cet  effet 
on  acte  de  procuration,  qu'il  reçoit  sans  rien  dire,  la  réception 
qu'il  fait  de  cet  acte  est  une  preuve  qu'il  consent  à  se  charger  du 
mandat;  car  s'il  n'eût  pas  voulu  s'en  charger,  il  aurait  refusé 
la  procaration. 

185.  Mais  lorsqu'on  a  envoyé  à  quelqu'un  une  procuration 
par  la  poste,  la  rétention  de  cette  procuration  n'est  pas  une  pré- 
somption aussi  claire  d'un  consentement  à  se  charger  de  l'affaire, 
parce  que  cette  rétention  peut  n*être  que  l'effet  d'une  négligence 
à  renvoyer  de  suite  la  procuration,  ou  l'effet  de  quelque  autre 
circonstance,  par  exemple,  le  besoin  de  connaître  certains  faits* 
dont  la  personne  voulait  s'assurer  avant  de  renvoyer  la  procura- 
tion ou  de  l'accepter.  Ce  serait  donc  un  point  à  apprécier  par  le 
Juge,  en  cas  de  contestation  relativement  à  l'inexécution  du  man- 
dat(Conf.  Pothier,  n»  33;  MM.  Duranton,  eod.  et  Troplong,  n«U9). 
—  Menochius,  De  prœsumpt.,  lib,  6,c.  99,  n*»  23  et  24,  voyait 

ou  te  fois  dans  le  silence  du  mandataire  une  acceptation  non  équi- 
voque. 

1  SU.  Il  y  a  encore  moins  à  présumer  une  acceptation  du 
mandat,  disent  Pothier  et  M.  Duranton,  eod.,  de  ce  que  celui  àqui 
l'on  n'a  point  adressé  une  procuration  en  forme,  mais  une  simple 
lettre,  n'a  pas  répondu  à  cette  lettre  (V.  cependant  M.  Pardessus, 
t.  2,  n**  558).  G*cst  aussi  ce  qui  est  admis  en  matière  de  commis- 
sion commerciale  (V.  Commissionn.,  n»»  29  et 329). —  Mais  nous 
pensons,  avec  M.  Duranlon,  loc,  ctf.,  que  le  fait  qu'un  avoué  ou 
im  huissier  à  qui  on  a  adressé  des  pièces  ne  les  a  pas  renvoyées, 
doit  généralement  faire  présumer  qu'il  a  accepté  la  mission  de 
faire  les  actes  que  comportait  la  remise  de  ces  pièces.  —  Il  a 
même  été  jugé  que  l'huissier  qui,  dans  un  exploit,  a  fait  volon- 
tairement élection  de  domicile  en  son  étude,  pour  sonclient^  a  pu 

(1)  l?jpfe»:--(Maubourguet  C.  Séguinaud.)— 25  août  1841,  jnge- 
ipent  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que,  s'il  est  dans  la  nature  des  choses 
qu'une  lettre  missive  devienne  la  propriété,  et,  au  be-^oinjic  litre  de  celui 
à  qui  elle  est  adressée,  il  no  s'ensuit  pas  qu'un  commis  voyageur  soit 
fondé  à  se  prévaloir  de  ce  principe  pour  retenir  les  lettres  que  sa  maison 
lui  aurait  écrites  à  raison  de  son  emploi  ;  que  la  position  du  voyageur  à 
l'égard  de  son  patron,  en  tout  ce  qui  se  rattaclic  à  rcxér.ulion  des  ordres 
et  instructions  de  ce  dernier,  doit  évidemment  être  assimilée  à  la  situa- 
tion d'un  mandataire  vis-à-vis  de  son  mandant;  que  l'ensemble  de  la 
correspondance  émanée  du  chef  de  la  maison  est  le  tilnj  instrumentaire 
ilu  mandat  confié  au  commis,  et  que,  d'après  l'art.  2004  c.  civ.,  le 
mandant  peut,  quand  bon  lui  semble,  contraindre,  s'il  y  a  lieu,  son  man- 
dataire à  lui  rétablir  tout  écrit  duquel  résulte  la  procuration  ;  qu'on  peut 
même  considérer  que  les  lettres  adressées  par  une  maison  à  sus  voya- 
geurs ne  sortent  point  pour  cela  de  ladite  maison  do  commerce,  à  laquelle 
on  ne  saurait  supposer  l'intention  de  se  dénantir  de  son  droit  de  propriété 
sur  les  notes  et  renseignements  que  lesdites  lettres  peuvent  renfermer; 
que  la  remise  de  l'original  des  nrissives  écrites  en  pareille  circon- 
stance est  une  juste  garantie,  à  laquelle  la  maison  de  commerce  de  qui 
elles  émanent  a  droit  contre  les  abus,  tels  quo  divulgation  de  secrets 
et  autres  mauvais  usages  qui  pourraient,  en  théorie,  être  faits  de  ces 
originaux  par  m  commis  devenu  étranger  à  son  ancienne  maison  ;  — 
Que  le  conpDTS  voyageur,  s'il  n'a  opéré  qu'au  nom  de  la  maison  de  com- 
merce qui  l'employait,  n'est  passible  d'aucune  action  directe  de  la  part  de 
ceux  avec  lesquels  il  a  traité;  que  s'il  a  agi  en  son  nom,  pour  le  compte 
do  sa  maison,  la  production  de  l'original  de  ses  instructions  ne  le  déga- 
gerait point  de  l'action  directe  de  la  part  des  tiers  ;  que,  tout  au  plus,  y 
aurait-il  lieu,  dans  ce  cas,  à  une  action  en  garantie  du  commis  contre 
sa  maison;  mais  que  pour  mettre  sa  responsabilité  &  couvert  et  lui  con- 
ferver  tous  ses  droits ,  il  suffit,  dans  les  deux  cas ,  qu'il  y  ail  constata- 
tion de  la  remise  des  lettres  opérée  es  mains  de  la  maison  do  commerce, 
aux  risques  et  périls  d'icelle,  sous  l'obligation,  de  sa  part,  de  tes  repré- 
senter, toutes  les  fois  que  besoin  serait;  —Attendu  qu'en  acceptant  de 
Toyager  pour  compte  de  Séguinaud  et  Basclc,  et  ù  leurs  frais,  Maubour- 
guct  contractait  par  cela  même  l'obligation  de  .consacrer  exclusivement 
m  soins  et  soQ  temps  eu  yoyage  aux  ioiéréts  de  cette  maiseo  j  ^e  sur* 


être  considéré  comme  ayant  accepté  lin  mandat  de  celui-ci, e 
comme  s'étant  soumis  à  toutes  les  conséquences  de  ce  mandat'; 
et  que,  par  suite,  il  a  pu  être  décidé  qu'un  tel  mandat  obligeai! 
l'huissier  à  faire  parvenir  ou  à  faire  connaître  à  son  client  lei 
actes  signiflés  en  son  étude,  et  le  rendait  responsable,  envers 
celui-ci,  du  préjudice  que  lui  causerait  sa  négligence  à  remplir 
cette  obligation  (Req.  9  mars  1 837,  afl".Legrip,V.  Huissier, n* 99), 

CHAP.  9.  —  Des  obligations  du  mandataire  a  l'égard 

DU  MANDANT. 

187.  Vis-à-vis  du  mandant,  le  mandataire  est  tenu  :  !•  d'ac- 
complir le  mandat  accepta,  tant  qu'il  n'est  pas  révoqué;  2»de  Texé- 
cuter  en  bon  père  de  famille,  sous  peine  d'être  responsable; 
3»  de  rendre  compte  de  cette  exécution;  4»  de  payer  l'intérêt  des 
sommes  reçues  pour  le  compto  du  mandataire,  lorsqu'il  les  a 
employées  à  son  usage  ou  qu'il  en  est  reliquataire;  5«  de  garan- 
tir le  tiers  qu'il  s'est  substitué  dans  sa  gestion.;  6*  de  la  solida» 
rite  avec  ses  comandataires. 

§  1 .  —  Eocécution  du  mandat. 

ISS.  L'art.  1991  c.  nap.  est  ainsi  conçu  :  «  Le  mandataire 
est  tenu  d'accomplir  le  mandat  tant  qu'il  en  demeure  chargé ,  et 
répond  des  dommages-intérêts  qui  pourraient  résulter  de  son  In- 
exécution.— Il  est  tenu  de  même  d'achever  la  chose  commencée  au 
décès  du  mandant,  &'il  y  a  péril  en  la  demeure.  »  Cette  dispo- 
sition est  une  conséquence  du  principe  rappelé  par  Pothier,  n«  38  : 
Contractus  ab  initio  sunt  voluntatis,  posteà  necessitatis. 

18».  En  ce  qui  touche  l'exécution  du  mandat,  on  verra 
qu'elle  doit  être  celle  qu'un  bon  père  de  famille  apporte  à  ses  af- 
fairesj  et  qu'elle  est  appréciée  avec  plus  ou  moins  de  rigueur, 
suivant  que  le  mandat  est  salarié  ou  gratuit  (V.  n^*  213  et  s.).— 

11  y  a  aussi  une  nuance  qui  résulte  des  habitudes,  de  la  profes- 
sion de  ce  dernier  (V.  n««  68  et  s.)  ;  par  exemple,  on  a  décidé  qu'un 
commis  voyageur  doit,  sauf  convention  contraire,  tout  son  temps 
et  tous  ses  soins  à  son  commettant ,  et  qu'en  conséquence  il  est 
tenu  d'Indemniser  ce  dernier,  lorsqu'il  a  placé  ses  propres  mar- 
chandises concurremment  avec  celles  de  son  patron  (Bordeaux, 

12  mars  1842)  (l).  —  La  précision,  le  caractère  impératif  des 


tout  il  aurait  fallu  des  conditions  spéciales  poor  qu'il  restât  en  droit  d'ef«> 
fectuer  des  placements  pour  son  compte  à  lui;  que  ce  serait  chose  con- 
traire à  toutes  les  leçons  de  l'équité,  à  toutes  les  règles  de  l'usage,  qu'un 
commis,  voyageant  aux  dépens  d'une  maison,  pût  lui  faire  plus  ou  moins 
directement  concurrence;  —  Attendu  qu'il  est  certain  que,  durant  sa 
tournée  de  déc.  1840  à  avr.  1841,  Maubourguet  a  placé  des  vins  pour 
son  compte  personnel,  et  à  l'insu  de  sa  maison  ;  qu  il  allègue  bien  ne  les 
avoir  places  qu'au  détail,  alors  qu'il  aurait  voyagé  pour  le  gros;  mais 
qu'il  ne  justiQe  d'aucune  réserve  par  lui  faite  ad  hoc,  lorsqu'il  s'est  mis 
au  service  de  Séguinaud  etBascle;  que  les  placements  critiqués  parles 
demandeurs  paraissent  avoir  été  opérés  commercialement;  que,  dès  lors, 
ce  fait  doit  être  réprimé  par  des  dommages-intérêts,  à  raison  du  tort  que 
les  demandeurs  ont  éprouvé,  on  ne  bénéûciant  nas  sur  des  affaires  qui 
auraient  dû  n'appartenir  qu'à  eux;  —  Attendu  (sur  la  demande  recon- 
venlionnelie)  que  la  cause  résolutoiro  est  toujours  sous-entendue  dans 
toute  convention  synallagmalique  ;  qu'en  contractant  Toblii^ation  de  voya- 
ger pour  Séguinaud  et  Bascle,  Maubourguet  leur  promettait  tout  son  temps; 
que  n'ayant  pas  rempli  ses  obligations  quant  à  ce,  il  a  donné  à  Ségui» 
naud  et  Bascle  un  sujet  de  terminer  leurs  rapports  avec  lui,  et  les  a  dé- 
liés de  l'obligation  de  lui  donner  avis  préalable  de  leurs  intentions; 
d'où  il  suit  que  Maubourguet  est  sans  droit  à  l'indemnité  qu'il  réclame  ; 
—  Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne  Maubourguet  à  remettre  à  Sé- 
guinaud et  Bascle  les  lettres  originales  d'ordres,  avis  et  instructions  que 
ceux-ci  lui  ont  écrites  durant  ses  tournées  faites  à  leurs  frais,  à  la  charge 
par  les  demandeurs  d'en  fournir  récépissé  et  de  les  représenter  à  leurs 
risques  et  périls,  toutes  les  fois  que  cela  pourra  être  utile  ou  requis,  à 
raison  de  diiTérends  entre  eux  et  le  défendeur,  condamne  Maubourguet  en 
500  fr.  de  dommages-intérêts,  pour  réparation  des  placements  par  lui 
faits  pour  son  compte;  —  Déclare  Maubourguet  mal  fondé  dans  ses  coq« 
clusionsen  payement  de  1,200  fr.  d'indemnité.  »  —  Appel.  —Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  Maubourguet,  en  sa  qualité  de  commis  voya- 
geur de  Séguinaud  et  Bascle,  leur  devait  tous  ses  soins  et  tout  son  temps; 
qu'il  avoue  que,  dans  sa  tournée  de  déc.  1840  à  avr.  1841,  il  s'ost  oc- 
cape  du  placement  do  ses  propres  vins,  à  l'insu  de  Séguinaud  et  Bascle; 
qu  il  leur  a  ainsi  porté  un  préjudice  qu'il  doit  réparer  ;  que  toulofois  la 
Bonune  de  500  fr.j  allouée  &  Séguinaud  et  Qasde  par  les  premiers  juges^ 
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ordres  on  des  recommandations  qui  sont  donnas,  doivent  pescf 
davantage  snr  le  mandataire  que  lorsque  Tordre  On  le  mandat 
feoût  facultatifs .  En  toute  hypothèse ,  U  doit,  dit  M.  Troplong , 
n<>  347,  agir  en  bon  père  de  famille  et  pour  le  mieux  des  intérêts 
du  mandant.  —  Ainsi>  remarque  très-bien  M.  Duranton,  n^Ul, 
si  cetdi  à  qui  J^ai  donné  mandat  de  toucher  de  mon  débiteur  une 
Certaine  somme  qui  avait  produit  des  intérêts,  a  simplement  reçu 
le  capital  et  donné  décharge  pure  et  simple  ou  (ce  qui  revient 
au  même)  remis  le  titre  au  débiteur,  il  est  responsable  envers 
moi  des  Intérêts  que  je  pouvais  exiger  et  que  je  ne  puis  plus  main- 
tenant réclamer  de  ce  dernier  (c.  nap.  1908),  à  moins  qu'il  n'y 
eût  quelque  faute  de  ma  part  pour  ne  m'être  pas  luilisamtnent 
expliqué  dans  le  mandat  au  sujet  de  ces  intérêts)  que  diverses 
circonstances  du  fait  pouvaient  faire  croire  au  mandataire  m'avolr 
été  payées.  —  Jugé,  par  application  du  même  principe,  qu'dn 
particulier  qui  ne  se  conforme  pas  exactement  au  mandat  qui  lui 
est  donné  par  U  gouvernement,  est  responsable  de  son  inexécu- 
tion ;  spécialement,  qu'un  voyageur  chargé  par  le  ministre  d'a- 
cheter pour  le  gouvernement  cinq  chevaux  dans  les  provinces 
persannes  et  non  dans  les  provinces  circassicnnes,  parce  que  l'em- 
pereur de  Russie  eh  a  prohibé  la  sortie,  n'est  pas  fondé  à  en  ré- 
clamer le  payement,  s  il  les  a  achetés  dans  les  provinces  circas- 
sicnnes par  l'intermédiaire  de  l'ambassadeur  français  :  «  Consi- 
dérant, porte  la  décision ,  que  le  mandat  donné  au  chevalier 
Gamba  l'autorisait  seulement  à  acheter  des  chevaux  persans  ;  que 
le  sieur  Gamba  reconnaît  lui-même  ne  pas  avoir  acheté  de»  cliG- 
vaux  de  la  race  qui  lui  avait  été  désignée  ;  la  requête  est  rcjctécD 
(ord.  cens.  d'Ët.  19  avril  1626,  H*  Feutrier,  rap.,  aff.  Gamba). 
—V.  no»  225  et  suiv. 

1 90.  En  général^  l'exécution  doit  être  faite  dans  le  sens  ob  le 
mandata  été  donné.*-Jugé,  conformément  à  ces  principes,  l'quo 
le  mandataire  est  tenu  d'exécuter  le  mandat  tel  qu'il  l'a  reçu  ;  et 
spécialement,  que  celui  qui  a  reçu  le  mandat  de  vendre  une  mal- 
son  ,  à  la  charge  d'en  employer  le  prix  en  renies  sur  l'État  au 
Jour  de  la  vente,  n'a  pu,  après  avoir  vendu  la  maison,  conserver 
le  prix  entre  ses  mains,  soit  parce  qu'il  avait  garanti  personnel'- 

yahiU  eiKâgérèo,  et  quMl  y  k  lieu  de  réduire  ;  -^  Attendu  qv'il  est  de  prin>- 
ei)>e  que  les  lettres  missives  Soht  la  propriété  de  la  personne  à  ijui  eUes 
«ont  écrites  ;  mais  que  ce  principe  ne  peut  pas  recevoir  d^ipplication  dans 
respect,  par  cette  misoti  décisive  que  SégUinaud  et  Bascle  n'ont  pas  écrit 
à  Maubourguet  en  «on  nom  prÏTé  el  personnel,  mais  qu'ils  lui  ont  écrit 
^cn  sa  qualité  de  commis  Toyageori  pvur  lui  donner,  dabs  lour  seul  intë^ 
rét,  leurs  ordres  et  leurs  instructiens  ;  d'où  il  sait  que  leurs  lettres  n'ont 

Îias  cessé  un  instant  de  leur  Appartenir^  et  qu'ils  soht.  par  eohséquent, 
ôddès  a  en  demander  la  remise;  —  Altenda  que  Mauoourguet  ne  peut 
pas  être  écoute  à  se  plaindre  que  Séguinaud  et  Bascle  aient  manqué  à 
leurs  obligations,  en  ne  U  |>révenant  pas  six  mois  à  l'avance  da  congé 
qu'ils  Voulaient  lui  donner,  alors  qu'il  a  Itti-même  manqué  aux  siennes 
en  employant  une  parlib  de  son  temps  à  placer  ses  propres  vins;  que  Se* 
guinaud  et  Bascie  ont  pu,  dans  les  circonstances  où  ils  se  sont  trOuYéS) 
congédier  immédiatement  Maubourgucl^  et  que  celui-ci  est  tout  a  la  fols 
non  rccevable  et  mal  fondé  dans  la  demande  en  indemnité  par  lui  formée 
rccooventionnellcmcnt  ;  —  Faisant  droit  de  l'nppel  dans  le  chef  seulement 
qui  est  relatif  à  l'indemnité  de  &00  fr«  accordée  par  les  premiers  Juges  à 
Séguinaud  et  lascle,  dit  avoir  été  mal  jugé  dans  ledit  Chet^  *^  ÉmelH 
daht  quant  à  ce,  réduit  l'indemnité,  etc. 
Bu  IS  mars  i&iB>-G.  de  Bordeaux,  i*  cbi>M<  Prévét-Leyonie,  pr. 

(1)  (  Codman  C.  Vans,  etci  )—  Là  cota  ;  -^  Coftsidérant,  sur  les 
Iboyens  du  fond,  qu'il  est  reconnu  en  fait  par  la  cour  d'appel  de  Paris, 
que  Vans  avait  donné  à  Codman  le  mandat  de  vendre  les  maisons  dont 
'il  s'agit ,  et  d'en  employer  aussitôt  lo  prix  en  acquisition  de  tiers  con- 
s^olidé  ;  que  le  mandat  a  été  accepté  par  Codman,  qu'il  a  été  approuvé 
par  la  dame  Vans;  qu'ainsi  il  était  eh  tous  poihts  obligatoire;  —Qu'il 
est  éçalemont  reconnu  en  fait,  par  la  ceiir  d'appel,  que  le  mandat  était 
indivisible^  en  ce  sens  que  Codman  ne  devait  pas  vendre  les  maisons  eu 
devait  les  vendre  uniquement  pour  en  Convertir  le  prix  en  tiers  consolidé* 
qu'ainsi  il  ne  pouvait  retenir  le  prix  entre  sntnaihs  toi  sotts  le  prétexté 
<!c  la  carantie  qu'il  a  volontairemeat  donnée  au  sieur  Rcobell,  ni  soas 
le  préteite  d'un  crédit  ouvert  à  VanS|  surtout  lorsqu'il  ait  ceoslant  que 
re  crédit  n'a  jamais  été  réalisé)-^ Que  si  Gêdman  a  avanei  divarses 
ttommes  à  la  dame  Vans,  il  a  actioa  poar  les  rtcoUtrer.  mail  il  ne  peut 
les  imputer  sur  les  inscriptions  de  tiers  Consolidé  qu'il  devait  fburuir  en 
exécution  du  mandat  qui  lut  a  été  donné  pur  Vans)  -^  Rejette  le  pourvoi 
contre  le  jugement  du  tribunal  d'appel  de  Paris,  du  Si  flof*  an  10. 

Du  15  pluv.  an  15.-G.  C.,sect.  req.^MM.  Delacoste ,  pr.-Zangiaeomi ,  r. 

(2)  (  Montagnac  C.  Verdussen»  )  —  La  govr;  «^  Attendu  qu'il  est 
tOBSIaat  ao  precéi»  qu'il  est  intervenu,  le  fit  tuai  1119,  entre  Heuay  «t 


lement  la  yaltdtt^  de  la  vente,  sott  parce  qu'il  avait  ouvert  tn 
crédit  au  mandant  ;  qu'en  conséquence,  il  a  pu  être  condamné  à 
fournir  les  inscriptions  des  tentes  qu'il  devait  acheter  au  taux  du 
jour  de  la  vente  (Req.  15  pluv.  an  13)  (l)  ;  —  a*  Qu'un  manda- 
taire est  censé  s'être  conformé  rigoureusement  à  son  mandat 
lorsqu'il  a  fait  précisément  la  mémo  alTairc  que  celle  dont  il  a 
été  chargé  (BrnxcUes,  i^  juin  isso)  (2). 

Il  doit  exécuter  son  mandat  sans  se  préoccuper  des  droits  de 
son  commettant  sur  la  chose,  pourvu,  cela  s'entend,  que  les 
ordres  qu'il  a  reçus  soient  Ijcilcs  (Conf.  M.  Tropîong,  n?  427). 

i  m .  Si  le  mandataire  a  dépassé  les  fermes  de  son  mandat, 
l'opération  peut  être  laissée  à  sa  charge  par  le  mandant.  ^^  Jugé 
que  le  mandant  est  fondé  à  désavouer  le  mandataire  qui  a  dépassé 
les  termes  de  son  mandat,  et  à  lui  laisser  pour  compte  l'acquisi- 
tion qu'il  a  faite,  sans  pouvoir,  toutefois,  refuser  le  salaire  dé- 
terminé, s'il  a,  de  son  côté,  ratifié  l'opéralion  de  son  manda- 
taire (Douai,  14  avril  1827,  aff.  Duqucsne,  v»  Vente).  —  C'est  à 
celui  qui  allègue  Texécution  contraire  au  mandat  à  lo  prouver.— 
Comment  se  prouve  l'exécution?  V.  n"  164  et  suiv. 

f  •§.  Lorsqu'elle  est  le  résultat  d'une  faute,  rinexécution 
donne  lieu  à  des  dommagcs-intôrcls.  lesquels,  d'après  la  règle 
générale  (c.  nap.,  art.  1149  et  io82),  doivent  comprendre  noa- 
seulemenl  la  perte  que  le  mandant  a  faite,  mais  encore  le  gain 
dont  11  a  été  privé  (V.  Obllg.). 

f  ttft.  L'art.  1991  no  déclare  le  mandataire  responsable  que 
dcfe  dommages-intérêts  qui  pourraient  résulter  de  linexécution 
du  mûnddt.  MM.  Delvlncourt,  t.  S,  p.  2^9,  n«  i,  et  Durantoo, 
t.  18,  n**  240,  concluent  de  cette  disposition  que  si  l'inexécution 
n'a  causé  aucun  préjudice  au  mandant,  le  mandataire  ne  peut  être 
passible  d'aucune  condamnation.  En  ctTct,  les  dommages-intérêts 
ne  sont  autre  chose  que  la  compensation  de  la  perte  éprouvée  el 
du  gain  qu'on  aurait  pu  f^lre  (c.  nap.  1149)  t  d'où  suit  qu'il  ne 
peut  y  avoir  lieu  à  des  dommages-Intérêts  lorsqu'il  n'y  a  ni  perte 
ni  manque  de  gain.  —  C'est  ce  que  décidait  aussi  la  loi  8,  §  2^ 
fî..  Mandai. ~-VtiT  exemple,  ajoute  M.  tiuranton,8i  j'ai  été  cbarçé 
d'acheter  une  maison  que  j'ai  négligé  d'acheter,  et  que  la  inai>> 

■■I   ii»tM     mt      iMM  ÉMUM    r  ■■■-..^■1  wa^ 

Mebtftgnat)  tin  contrat  de  mandat,  par  lequel  ce  dernier  s'était  chargé 
dt  tendre  le  zinc  appartenant  aadit  Dobhy  )  sahs  aucune  responsabilité 
pour  la  rentrée  des  fonds  \  que ,  par  un  pacte  ajouté  à  ce  contrat  da 
mandat,  Donny  s'est  obligé  à  consigner  exclusivement  >  obei  ledit  do 
Montagnac,  tout  le  produit  de  ses  fonderies,  s'interdisant  de  vendre^  par 
autre  intermédiaire,  sous  la  peine  pécuniaire  du  quintuple  de  la  nkir 
du  zinc  vendu  en  contravention  :  -^  Attendu  qu'il  résulte  de  la  oone»- 
pondanco  qui  a  eu  lieu  entre  de  Slontagnac  et  son  commis  Fain  »  d'aoe 
part,  et  l'intimé  Verdusseh,  d'autre  part,  que  c'est  en  qualité  de  man- 
dataire de  Donny  et  en  exécution  du  mandat  susénoncé ,  que  ledit  de 
Montagnac  a  vendu  audit  Verdussen  la  quantité  de  zinc  dont  il  itclant 
le  payement  dans  la  cause  actuelle;  —  AUendu  que  c'est  un  priocipt 
élémentaire,  sous  l'empire  du  code  actuel  comme  sous  la  jurispradenot 
antérieure,  qui  avait  dérogé  &  cet  égard  au  droit  romain,  que,  lorsqu'aa 
mandataire  contracte  avec  une  tierce  personne  en  vertu  de  son  mandat, 
et  qu'il  80  renferme  dans  les  bornes  y  prescrites,  c'est  le  mandant  qui  est 
censé  contracter  par  son  ministère,  et  dans  le  chef  de  qui  toulee  lee  obli- 
gations actives  et  passives  prennent  racine,  de  sorte  que  U  maadalair» 
ne  contracte  nulle  obligation  ni  n'acquiert  d'action  eii  son  nom  perso» 
nel,  envers  ou  contre  le  tiers  avec  qui  il  a  ainsi  contracté  en  cette  qua* 
lité;  "^  Attendu  que  c'est  encore  une  maxime  notoire  que  le  maodataire 
est  censé  s'être  rigoureusement  conformé  au  mandat,  lorsqu'il  a  fait  prr« 
cisément  la  même  aOTaire  dont  II  a  été  chargé  par  le  nukadat,  aîasi  qu'a 
fait  de  Montagnac  dans  l'espèce;  d'oa  il  suit  que  l'action  em  venéito,  ea 
payement  du  prix  du  zinc  dont  il  s'agit,  a  été  acquise  a  Donny; -^  Al>* 
tendu  qu'encore  que  le  susnommé  Fain  ait  annoncé  à  l'intimé  Verdussen 
qu'il  pouvait  payer  indiOeremmént  à  Donny  ou  à  de  Montagnac,  et  que 
le  môme  de  Montagnac  ait  écrit  à  Verdussen,  le  IS  déci  ISIS,  qu'il  la 
priait  de  ne  na^er  dorénavant  qu'entre  ses  mains,  d'après  convention  avec 
Donny,  il  n  en  e^t  toutefois  nSulté  aucune  innovation  4  sa  qnalité  de 
mandataire  du  vendeur:  que,  pour  s'en  convaincre,  il  suffît  de  réfléchir 
qu'il  est  de  principe  qu  un  mandataire,  à  l'effet  de  vendre,  ne  peut  pas 
recevoir  le  prit  d  achat,  à  moins  que  ce  pouvoir  ne  soit  Bpécifiqnimat 
compris  dans  le  mandat,  de  sorte  que  Verdussen  n'a  pu  eavisMier  alors 
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de  MOntagniC  que  cOmmé  un  aâjectui  fotu^tonif  caïuà^  en  tant  qa  a«ta 
par  Donny  à  recevoir  le  prix  d'achat,  ce  qui  ne  faisait  pas  diepaa 
l'action  venditi  dans  le  chef  do  Donny,  puisqu'il  est  notoire,  en  droit^  _ 
Vûdjeetlu  toîuïionii  tausà  n^a  pas  d'action,  mais  seulement  le  penveir  de 
recevoir  le  payement  à  l'cltet  de  libérer  le  déhiteurj  —  Met  l'appel  aa 
néant. 
Du  i*^  Julo  i8âO.-G.  de  Bruxelles,  i**  ch.-M.  Destoop,  av.  gta.,  c.  coat 
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dant  Tait  achetée  lql<-méme  eu  qu'im  antre  l'ait  achetée  ponr  lui 
h  des  conditions  semblables  à  celles  qui  m'avaient  été  lUées^  il 
est  clalr^  dans  ces  cas^  que  le  mandant  n'a  éprouvé  aucun  préju- 
dice résultant  de  rinexéculion  du  mandat  qu'il  m'avait  donné,  et 
par  conséquent  qu'il  u'a  contre  moi  aucune  action  en  dommages- 
intérêts.  —  De  même,  si  celte  maison  que  le  mandataire  a  né- 
gligé d'acheter  est  venue  h  périr  par  cas  fortuit  peu  de  temps 
après  l'époque  où  il  aurait  pu  en  faire  l'achat,  Une  doit  non  plus 
aucuns  dommages-intérêts  au  mandant,  puisque,  par  le  fait,  sa 
négligence  lui  a  été  utile,  au  lien  de  lui  causer  quelque  préjudice 
(Conf.  MM.  Duranton  et  Pclvincourt,  t6.). 

f  94.  La  décision  doit  être  la.  même,  d'après  M.  Duranton, 
Bi  une  personne  d'une  ville  éloignée  envoie  une  procuration  pour 
poursuivre  un  de  ses  débiteurs  habitant  du  lieu  ou  demeure  le 
mandataire  et  dont  elle  ignore  Tinsolvabilité  :  le  mandataire 
ne  peut  être  responsable  pour  n'avoir  pas  fait  des  poursuites  qui 
auraient  été  de  pure  perte.  —  Il  ne  le  serait  pas  davantage,  par 
le  même  motif,  si,  s'étant  chargé  de  renouveler  une  inscription 
hypothécaire  qui  était  sur  le  point  de  périmer,  il  a  négligé  de  le 
faire,  lorsque,  quand  bien  même  il  Taurait  fait,  le  mandant  n'e&t 
rien  touché  du  prix  de  l'iomieuble  qui  a  été  vendu,  parce  que 
des  créauciers  antérieurs  en  ordre  d'hypothèque  Tout  entière- 
meLt  absorbé  (Conf.  M,  Durauton,  i6,)-.-^Mais  si  le  mandant  eut 
pu  en  toucher  quelque  chogc,  le  mandataire  serait  passible  de 
dommages-intérêts  envers  lui  pour  uuo  somme  égaie  i  celle'qu'il 
aurait  touchée,  si  c'était  par  la  fauta  du  mandataire  que  1-in- 
scription  n'eût  pas  été  renouvelée  et  qu'ainsi  le  mandat  fut  resté 
sans  exécution.  —  C'est  aussi  Topinion  de  l'auteur  précité.  -^ 
Il  a  été  jugé,  en  ce  sens  :  1*  que  si  le  mandataire  répond  des  dom- 
mages-intérêts qui  pourraient  résulter  de  l'inexécution  du  mandai, 
il  est  nécessaire,  pour  l'application  de  cette  disposition,  que  le  man- 


(1)  E^rticê  :—  (Cattet  C.  P...)—  CatlAt  donne  à  P...  une  procuration 
générale  pour  radmiDJâtrcitioQ  de  ses  biens  moyennant  un  vingtième  du 
revenu.  P...  donne  un  domaine  &  ferme  et  se  fait  consentir  bypolb^ae 
pour  sûreté  des  fermages.  Ce  n'est  cependant  qn'après  la  rôvocstion  de 
ses  poavoirs  qu'il  prend  cette  inscription.  CeUo  inscription  se  trouve 
primée  par  celles  prises  dans  Tintervalie  pour  d^autres  créances  dont  la 
quotité  absorbe  la  valeur  du  gage.  —  Plusieurs  années  de  fermages  l^i 
sont  dues.  Cattet  forme  contre  P...  une  demande  en  indemnité. 

36  avrU  1810,  jugement  du  tribunal  de  Provins,  qui  décide  que  cette 
demande  est  prématurée,  et  que,  quant  à  présent,  ou  dans  l'état  actuel 
des  choses,  il  n'y  a  lieu  à  statuer  sur  ses  conclusions  ;  —  «  AHendu  que 
la  demande  formée  par  Catlct ,  et  appuyée  sur  les  di.aposilions  des  ar(. 
1991  et  1092  c.  civ.,  est  motivée  seulement  sur  la  situation  actuelle  du 
fermier  des  biens  dont  il  s'agit,  sur  l'arriéré  des  fermages  dus  par  ce 
fermier,  et  sor  la  présomption  que ,  pendant  la  durée  du  bail,  le  proprié- 
taire éprouvera  des  pertes  occasionnées  par  les  fautes  et  le  dol  de  son 
mandataire  dans  l'exercice  de  sa  gestion;  —  Attendu  que,  jusqu'à  pré- 
fent,  Cattet  n'a  pu  démontrer  qu'il  éprouve  une  perte  actuelle ,  caur^ée 
par  les  fautes  de  jon  mandataire ,  en  les  supposant  réelles ,  puisque  les 
choses  sont  encore  entières ,  que  le  fermier  pouvait  être  poursuivi  par 
son  propriétaire,  et  contraint  au  payement  des  fermages  arriérés  par  lui 
dus ,  et  que  ce  fermier  est  encore  en  possession  des  immeubles  bypothé- 

3ués  à  l'exécution  de  ses  obligations  ; —  Considérant  que  si ,  aux  termes 
e  la  loi,  le  mandataire  répond  des  dommages-intéréls  qui  pourraient 
résulter  de  l'inexécution  du  mandat,  U  est  nécessaire,  pour  l'application 
de  cette  disposition,  que  le  mandant  établisse  une  perle  réelle  et  non 
éventuelle;  qne  les  aommagcs-inlérêts  qu'il  réclame  puissent  ôlre  appré- 
ciés; que  cette  perte  doive  être  attribuée  &  la  faute  ou  au  dol  de  son 
mandataire ,  et  qu'il  ne  puisse  mettre  ses  intérêts  &  couvert  qu'en  exer- 
çant contre  ce  mandataire  l'action  qui  lui  e^t  ouverte  par  la  loi; — Que 
(a  faute  commise  par  un  mandataire  ne  peut  donner  lieu  à  une  action 
contre  lui  qu'autant  qu'il  en  est  résulte  pour  son  mandant  un  préjudice 
00  des  dommages-intérêts,  ainsi  que  Texprime  l'art.  |991  c.  civ.  »  — 
Appel,-—  Cattet  soutient  que  bien  que  le  dommage  ne  soit  qu'éventuel, 
son  mandataire  n'en  doit  pas  moins  souITrir  sur  ses  biens  une  hypothèque 
judiciaire;  qu'attendre  l'événement  ce  serait  pins  que  compromettre  la 
garantie  et  l'indemnité  dues  au  mandant.  Ce  serait  rendre  illusoire  la 
responiabilité  du  mandataire  qui  pourrait  ainsi  aycc  impunité  préparer 
la  mine  du  mandant.  Les  artr  1991  et  1999  c.  civ.,  ajoute  l'appelant, 
loin  d'être  favorables  au  jugement,  le  condamnent»  m  eUet,  d^s  que 
le  mandataire  répond  des  dommages  et  ioUrôls  qui  peuvent  résul-r 
ter  de  rinexécution  du  mandat,  et  qu'il  rcpoqt)  encore  du  dol  et  d^p 
fautes  qu'il  commet,  tout  ce  qui  e^t  néveâsaire  pour  aj^sur^r  cetl^ 
responsabilité  doit  éiro  permis  an  mandanU  Lo  man^iani  doit  donc  Qïh- 
tenir  un  titro  hypothécaire  pour  grever  les  biens  du  mandataire,  il 
lo  doit  sunout^  lorsqu'il  est  prouvé  9^^  i^i  (aum  aça^^^omei  pnt 


dant  établisse  une  perte  ttfalb  et  «en  ioentueU$i  que  eette  perte 
puisse  être  attribuée  à  la  faute  ou  au  dol  de  son  mandataire; 
qu'ainsi,  par  cela  seul  qu'un  mandataire  salarié  qui  a  consenti 
un  bail  (k  ferme  a  négligé  de  prendre  inscription  sur  les  biens 
bypothéquéa  pour  garantie  des  fermages,  qu'une  hypothèque 
nouvellement  consentie  par  le  fermier  a  été  inscrite  et  que  plu- 
sieurs termes  sont  à  payer,  le  mandant  ne  peut  pas  réclamer  qpe 
les  immeubles  du  mandataire  lui  soient  afllsctés,  lors  4'ailleurs 
que  iea  choses  sont  encore  entières,  que  le  fermier  peut  êtrq  pour- 
suivi et  qu'il  est  en  possession  (Paris,  9  mars  i8ii)(i)— 2*  Que 
celui  qui  était  tenu,  comme  usufruitier  ou  mandataire,  par  exem- 
ple, de  faire  liquider  une  rente  due  par  l'État,  ne  peut  être  pas- 
sible d'aucuns  dommages-intérêts  pour  n'avoir  pas  fait  faire  cette 
liquidation,  lorsqu'il  est  certain  qu'elle  était  impossible  ^  c^^use 
de  l'émigration  du  propriétaire  (Cass.  21  mai  1822)  (2};— 5»  Que 
le  mandataire  n'est  pas  responsable  pour  ne  s'être  pas  exacte- 
ment conformé  au  mandat,  et  mémo  pour  avoir  agi  contrairement 
au  mandat ,  lorsque  Texéoution  littérale  du  mandat  n'aurait  pu 
avoir  lieu  sans  un  préjudice  notable  pour  le  mandant  (Bordeaux, 
13  déc.  1831)  (5);  -^  4«  Que  lorsque  des  procurations  en  blanc 
ont  été  adressées  à  mi  notaire  par  deux  de  ses  clients,  par  l'un 
à  l'effet  d'emprunter,  par  l'autre  à  l'effet  d'opérer  un  placement, 
s'il  arrive  que  le  notaire  fasse  flgnrer  dans  ces  procurations  deux 
clercs  de  soq  étude,  ceux-ci  ne  sauraient  encourir  la  responsa- 
bilité résultant  de  la  fausseté  du  placement,  s'il  est  constant 
que  leur  participation  n'a  porté  aucun  préjudice  an  porteur  çt 
que  le  détournement  des  fonds  par  le  notaire  est  antérieur  à  la 
oonfectlou  del'aclfr,  et  que,  dans  ce  cas,  le  notaire  est  le  véritable 
mandataire  du  préteur,  lequel  doit  s'imputer  de  lui  avoir  ac- 
cordé sa  oonfianca  (Paris,  10  nov.  1842)  (4);  —  5«  Que  la 
misa  en  liberté  du  débiteur^  pour  défaut  de  consignation  d'ali- 

été  commises,  La  responsabilité  a  eu  lien  avec  la  faute,  -r-  Arré^ 

La  coub;  — *  Adoptant  les  motifs  des  premier^ juges ^  conllrinep 

Du  0  mars  IBll.-tO,  de  Paris. 

(H)  (Reban  Ç.  la  TouM'Auvergne.)  -^La  eoim;  —  En  ce  qui 
toncbc  U  rente  de  8,000  iiv,  due  par  l'État  pour  indemnité  du  droit  do 
gros  :—  Vu  les  art.  1370,  1 14$  et  1149  o.  ci7.,  et  l'art.  7  de  la  loi  du 
20  avril  ISIO;  —  Attendu  qu'en  admettant^  avee  l'arrêt  attaqué ,  que 
le  duc  de  Bouillon,  en  sa  qualité  d'usufruitier  des  deux  tiani  ()e  la 
rente  de  8,000  liv.^  donnés  nar  iuj  au  prince  de  la  Tour-cl'Al^vergno, 
défendeur,  fût  tenu  de  faire  liquider  par  l'i^tat,  au  pioSt  dudit  défoqr- 
deur,  la  rente  dont  U  s'agit,  il  est  eertain,  en  fuit,  ^uMl  a  été  conslao)- 
ppnt  allégué,  dans  le  cours  du  procès,  qu^À  l'époque  ob  cette  liquidatiQu 
eût  pu  être  demandée,  le  prince  de  la  Tour-d' Auvergne  était  émigré  et 
mort  civilement,  et,  par  conséquent,  que  nulle  rente  ne  pouvait  être  li- 
quidée i  son  profit; — Attendu  que  ce  faitn'es^  pas  contredit  par  l'arrêt 
attaqué;  que  cet  arrêt  ne  déclare  nulle  part  qne  la  liquidation ds  lartnto 
au  profit  du  prince  de  )a  Tour-d'Auvcrgne  eût  éfé  possible;  oue,  dans 
cet  état  de  cboses,  rien  ne  prouve  qu'il  y  ait  eu,  de  la  part  du  duc  de 
Bouillon,  une  faute  ou  une  négligence  qui  puisse  donner  lieu  contre  lui 
ou  ses  héritiers  à  une  responsabilité  pécuniaire;  —Et  attendu  qu'en 
assujettissant  les  héritiers  &  cotte  responsabilité,  sans  avoir  déclaré 
constant  aucun  fait  propre  h  justifier  l'arrêt,  celui-ci  a  violé  les  lois  ci- 
devant  citées,  et  se  trouve  dénué  de  motifs; — Par  ces  considérations, 
casse  et  annule  la  disposition  do  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris ,  au  chef 
de  la  rente  de  a,00û  iiv.,  due  par  l'État  pour  indemnité  du  droit  do 
gros,  etc. 

Du  21  mai  182i.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-6andon,  rap.- 
Jourde,  av.  gén.,  c.  conf. -Barreau  et  Loiseau,  av. 

(3)  (Caxati  C.  Galles.)— La  coun ;  —  Attendu-qu'il  est  établi  que 
Galles  ne  pouvait  se  conformer  littéralement  à  la  défense  de  vendre  dans 
le  Brésil  au-dessous  du  prix  de  1,408  fr.  les  estampes  que  Cazati  lui 
avait  remises  pour  ce  but,  et  exécuter  l'ordre  de  les  rapporter  dans  le  cas 
où  le  prix  fixé  ne  serait  pat  atteint,  qu'en  soumettant  le  propriétaire  à 
payer  SOO  fr.  de  fraie;  —  Attendu  qu'à  eette  dépense,  il  aurait  fallu 
ajouter  le  préjudice  qui  serait  résulté  do  l'état  de  détérioration  des  n^ar- 
cbandises,  ei  elles  étaient  revenues  en  France  ;  — Attendu  qne  sans 
doute  il  faut  reconnaître  que  Gazati  avait  formellempnt  voulu  subir  cette 
dernière  obanoe  de  perte,  quoique  le  résultat,  à  cet  égnrd,  eût,  suivait 
toute  apparenso,  dépassé  ses  prévisions;  mais  qu'il  n'est  i|ullement  pr^ 
suivable  qu'il  eèt  été  aussi  dans  la  volonté  du  mandant  de  supporter  l| 
somme  oi-dessus  de  800  fr.,  charge  énorme,  imprévue,  pour  laqqello 
Galléa  n'avait  veça  aucun  fonds;  qu'il  est  évident  que  le  poandat  n'a  p|i 
être  Mécutè  tel  qu'il  avait  été  conçu,  et  que  la  vente  (ju'eflectua  G^léf 
fat  cûi^mandèo  yar  les  cirooastanties  ;  --  Met  l'appel  au  n^nt,  eti^t 

Du  15  déc.  1831,^.  de  Bordeaux,  i*  eb.-M.  Ponraeyrol,  pr. 

(4)  (Lemaitra^  etc.  C.  Pisard.)  ^K^  eoui;  -*  Qonsidéraot  que  PI» 
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menls,  ne  saurait  engager  la  responsabilité  do  mandataire  du 
créancier  incarcérateur^  lorsque  Tinsolvabilité  du  détenu  était 
notoire,  ou  encore  lorsqu'il  est  reconnu  que ,  la  créance  n'ayant 
point  une  nature  commerciale  y  c'était  par  une  fraude  à  la  loi  et 
un  mensonge  envers  la  justice  que  la  contrainte  par  corps  avait 
été  obtenue  (Paris,  25  mars  1848)  (l). 

f  S6.  Si  le  mandant  ne  fait  pas  ce  qu'il  est  dans  l'obligation 
de  faire  pour  faciliter  l'accomplissement  du  mandat,  le  manda- 
taire n'est  pas  tenu  de  l'exécuter,  au  moins  respectivement  au 
mandant  ;  les  lois  romaines  avaient  prévu  le  cas  et  l'avaient  résolu 
dans  le  même  sens  (L.  i  2,  §  2,  Cf.,  Mandati,  et  L.  45,  eoâ.)\  Casa- 
regis  (Disc.  48,  n»  44),  dit  aussi  :  Mandans  alteriaîiquid/îeri,  ex 
naturâ  mandait  intelligitur  obligatus  ad  pecuniam  providendam 
necessartam pro  implemenio  mandati.  MM.  Delamarre  et  Lcpoil- 
vin  (t-  2,  n*«  80  et  suîv.)  et.  Troplong  (n»  379)  reproduisent 
cette  doctrine. — Il  a  été  jugé  ainsi  que  le  commissionnaire  qui  a 
acheté  des  marchandises  pour  le  compte  de  son  commettant, 
n'est  pas  tenu  d'en  avancer  le  prix  ;  et  que,  par  suite,  à  défaut 
par  le  commettant  de  faire  parvenir  ce  prix  à  l'époque  de  la  li- 
vraison des  marchandises ,  le  commissionnaire  peut  revendre 
ces  marchandises  pour  se  libérer  envers  le  vendeur  (Bordeaux, 
10  fév.  1846,  aff.  Anglade,  D.  P.  46.  4.  70). 

toe.  Des  événements  de  force  majeure  peuvent  paralyser 
l'exécution  du  mandat,  alors  même  qu'ils  n'influent  pas  sur  la 
volonté  personnelle  du  mandataire  et  ne  le  déterminent  pas  à 
renoncer  au  mandat.  —  M.  Troplong  (n»»  358  et  suiv.)  prévoit, 
entre  autres,  l'hypothèse  oîi  la  force  majeure  (V.  ce  mol)  ne  fait 
que  retarder.la  possibilité  de  l'exécution.  Dans  ce  cas,  si  l'affaire 
est  susceptible  d'ajournement,  le  mandataire  doit  donner  avis  au 
mandant  et  agir  dès  que  l'obstacle  aura  cessé,  à  moins  qu'il  ne 
reçoive  contre-ordre.  Si  l'affaire  n'est  pas  susceptible  d'ajourne- 
ment, il  doit  se  borner  à  donner  avis  au  mandant  et  ne  rien  faire. 
Tel  est  le  sentiment  de  Casaregis  (Disc.  1 25,  n»  22),  de  MM.  Trop- 
long  (no  359),  et  Delamarre  et  Lepoitvin  (t.  2,  n»  44)  .—Il  a  été  jugé, 
en  ce  sens  :  i<>  que  s'il  est  constaté,  en  fait,  que  le  mandataire  s'est 
trouvé  dans  des  circonstances  qui  ne  lui  ont  pas  permis  d'exé- 
cuter son  mandat,  il  doit  être  déchargé  de  toute  responsabilité 
quant  au  préjudice  causé  au  mandant  par  cette  inexécution 
(Req.  9  juin.  J  807,  alT.  Vital,  no  483)  ;  —  2«  Que  certaines  cir- 
constances, telles  que  celles  de  l'emprisonnement  d'un  manda- 
taire, d'un  vol  commis  envers  lui,  d'un  déplacement  forcé,  peu- 
vent être  considérées  comme  des  motifs  suffisants  pour  l'excuser 
do  n'avoir  pas  rempli  ses  obligations  en  cette  qualité  (Rennes, 
31  mars  i8l5)  (2). 

iS7.  La  force  majeure  peut  mettre  un  obstacle  absolu  à 
l'exécution  du  mandat.  Par  exemple,  le  mandat  contenait  l'ordre 
d'acheter  une  maison  désignée,  et  celte  maison  a  été  dt'liuilc 
avant  l'arrivée  des  ordres  donnés.  Dans  celte  hypothèse,  le  man- 
dataire ne  doit  pas  agir  ;  il  ne  peut  actieter  une  autre  maison  à 

nard,  en  remettant  à  Lclièvre,  son  notaire,  4,000  fr.  pour  en  opérer  le 
placement,  sans  indication  d'emploi,  a  suivi  la  foi  de  ce  notaire,  et  a 
consenti  à  subir  les  conséquences  de  sa  conduite;  —  Que  le  silence  gardé 
par  Pinard  pendant  dix-buit  mois  et  jusqu'au  moment  de  la  déconfiture 
de  Leiiëvre  démontrent  surabondamment  cette  confiance; — Que,  quelle 
que  puisse  être  l'imprudence  de  Dubuis&on  et  de  L^rcaîlre,  clercs  de  Le- 
iiëvre, dans  les  faits  qui  leur  sont  reprochés,  il  n'est  pas  établi  qu'ils 
aient  iiorlé  aucun  préjudice  &  Pinard, et  empêcié  celui-ci  de  prendre  ses 
précautions  à  l'égard  de  Lelièvre;  —  Que  l'élat  des  affaires  de  ce  der- 
nier suffit  à  démontrer  que  le  prétendu  acte  d'emprunt  où  Dubuisson  figure 
comme  mandataire  de  Dupré,  et  Lcmaitre  comme  mandataire  de  Pinard, 
D'à  été  dre3Sé  par  Lelièvre  qu'après  le  détournement  qu'il  avait  fait  des 
deniers  de  Pinard,  précédemment  remis  entre  ses  mains;  — Qu'en  de 
telles  circonstances  la  demande  en  garantie  formée  par  Pinard  contre  Du- 
buisson et  Lcmaitre  n'est  pas  fondée;  —  Infirme. 

Du  10  novembre  1S4S.-G.  de  Paris,  2*  cb.-M.  Sylvestre  do  Cbante- 
kup,  pr. 

(1)  (Lcdanl-Dauloy  C.  Durand.)  —  La  cocr;  —  Considérant  que  si 
Durand-Morimbeau,  chargé  par  Ledanl-Dauloy  du  recouvrement  d'une 
créance  sur  Duvilloy,  a  par  négligence  laissé  mettre  en  liberté  le  débi- 
teur après  deux  ans  de  captivité,  il  est  constant  qu'il  n'en  est  résulté  au- 
cun préjudice  pour  Ledant-Dauloy,  à  raison  de  l'insolvabilité  notoire  de 
Duvilloy  ;  —î  Considérant,  d'ailleurs,  qu'il  est  reconnu  par  les  parties  que 
lacré<inGe  n'avait  pas  une  origine  commerciale,  et  que  c'est  par  une 
fraude  à  la  loi  et  uo  mensonge  envers  la  justice  (|Qe  la  contrainte  par 
Ofips  a  été  lezécutée  contre  le  débiteur,  etc. 


la  place  de  celle  qui  lui  avait  été  désignée  (V.  n»»  1 958.)  ;  mais  O 
n'est  pas  responsable  de  l'inexécution  du  mandat.  —  Jugé  ainsi 
que  le  commissionnaire  n'est  pas  responsable  de  la  perte  du  na- 
vire et  des  marchandises  arrivée  dans  le  fleuve  de  sa  destination, 
pouivu'avoir  pas  envoyé  des  allèges  au  capitaine,  s'il  est  con- 
staté, d'ailleurs,  que  ce  navire  a  dû  couler  bas  à  cause  d'ona 
voie  d'eau  reçue  dans  sa  partie  inférieure  par  cas  fortuit  (Bruxelles^ 
2«  ch.,  11  mai  1818,  aCf.  Devetles  C,  Torladès).  —  Toutefois, 
il  peut  se  présenter  des  circonstances  oii  le  mandataire  sera  reçu 
à  taire,  conmie  negoiiorum  gesior,  autre  chose  que  ce*  que  lui 
prescrivait  son  mandat  (V.  eod,  et  v»  Oblig.).-—  C'est  ce  qu'en- 
seigne aussi  M.  Troplong  (n«  361),  d'après  Balde  (Cous.  534) 
et  Casaregis  (Disc.  1 25,  n"  23  et  suiv.). 

198.*  La  force  majeure  peut  ne  porter  que  sur  les  moyens 
d'exécution  indiqués,  sans  atteindre  la  chose  même  qui  fait  l'ob- 
jet du  mandat.  En  une  pareille  hypothèse,  M.  Troplong  (n»567) 
distingue  :  ou  l'exécution  du  mandat  comporte  un  ajournement, 
ou  elle  n'en  comporte  pas.  —  Si  un  ajournement  est  possible,  lo 
mandataire  doit  consulter  le  mandant  et  attendre  de  nouveaux 
ordres.  —  Si  tout  ajournement  est  impossible,  le  mandataire  ne 
doit  rien  faire  lorsque  la  procuration  est  Impérative  et  limitii^ 
tive,  et  doit  se  borner  à  donner  avis  à  son  commettant.  Haïs 
lorsque  les  termes  du  mandat  ne  sont  qu'indicatifs,  le  manda- 
taire peut  pourvoir  aux  intérêts  du  mandant  par  des  équipoS 
lents.— Ces  solutions  sont  conformes  aux  décisions  174,  n»  8; 
64,  no  2,  et  8,  no  8  de  la  rote  de  Gènes ,  au  sentiment  de  Balde 
(Conseil,  334),  de  Casaregis  (Disy.  125,  n««  23  et  24;  H 9, 
no  J26,  et  66,  n»  13).— V.  Commission.,  no  386,  et  Force  maj., 
U'»  10. 

1 99.  Quelquefois  la  force  majeure  ne  met  obstacle  à  la  con- 
sommation du  mandat  que  lorsqu'il  est  en  cours  d'exécution. 
— Dans  ce  cas,  le  mandataire  doit,  avant  tout,  s'il  lui  reste  quel- 
que chose  à  faire,  consulter  le  mandant,  lorsqu'il  est  àpoilée  de 
l'interroger.  Dans  le  cas  contraire,  il  doit,  à  l'exemple  du  bon 
père  de  famille,  suivre  le  parti  le  plus  en  rapport  avec  ses  instruc- 
tions, suivant  ce  que  lui  permettent  les  circonstances.  —  a  Vat 
exemple,  dit  M.  Troplong  (n<*  368),  Pierre  diarge  François  do 
lui  acheter  2O0r  hectolitres  de  blé  de  Maroc,  au  prix  de  200  fr. 
l'iieclolitre  et  de  le  lui  conduire  à  Ancône.  François  fait  les  achats 
et  se  met  en  route  pour  Ancône.  Mais  les  pirates  infestent  la  mer, 
et  FraTiçois  ne  pouvant  traverser  sans  un  danger  évident  d'être 
capturé,  prend  le  parti  de  dévier  vers  un  autre  port  non  menacé, 
et  d'y  attendre  dé  meilleures  circonstances.  En  route,  il  est  as- 
sailli par  une  ten)]iêlc  et  la  cargaison  périt.  Périt-elle  pour  lui 
ou  pour  le  mandant?  —  Nous  répondons  qu'elle  périt  pour  le 
mandant ,  et  cela  nonobstant  l'article  238  c.  com.  »  —  Cela  rc- 
sulle,  en  effet,  de  ce  que  le  mandataire  a  fait,  dans  l'espèce,  ce 
que  le  mandant  aurait  fait  ou  dû  faire  à  la  place  du  mandataire. 

200.  La  force  majeure  n'intervient  qu'après  l'accomplisse- 

Du  23  mars  t8i8.-C.  de  Paris,  5*  ch.-M.  Moreau,  pr. 

(2)  (Lecorre  C.  Calhala.)  —  La  cour;  —  Considérant  que,  quelque 
expresses  que  soient  les  obligations  du  mandataire,  il  est  cependant  dej 
circonstances  telles  qu'il  peut  être  dispensé  de  les  remplir,  «iu  moins 
pendant  un  certain  temps  (art.  2007  c.  civ.);  —  Considérant  que  la  loi 
romaine,  après  ayoir  cité  quelques-unes  de  ces  circonstances,  ajoute  : 
Seu  ob  aliam  justam  cautani;  eacusationea  alUgat,  avdiendus  eU;  que  la 
jurisprudence  a  mis  la  détention  du  mandataire  au  nombre  des  excuseï 
légitimes  dont  parle  la  loi,  cl  qu'il  doit  en  être  de  même  de  toute  forot 
majeure;  —  Considérant  qu'il  c^l  prouvé  qu'il  a  été  mis  des  arrêts  aux 
mains  des  fermiers  des  biens  dépendant  de  la  saisie  Ponlkailec;  quêtes 
I  scellés  ont  été  apposés  sur  les  papiers  du  sieur  Lecorre  ;  qu'il  a  clé  in- 
carcéré; qu'il  a  été  volé  plusieurs  fois  par  des  bandes  armées,  et  qu'il 
a  élé  obligé  do  quitter  Piouai,  son  domicile  ordinaire,  pour  aller  chercher 
un  refuge  ailleurs;  —  Considérant  que  des  événements  de  ce  genre,  oo 
casionnés  par  la  guerre  civile,  ont  la  nature  de  force  majeure;  que  1  ap* 
pelant  n'avait  pu  les  prévoir,  lors  do  la  confection  du  mandat;  qu'il  n'a 
pu  les  empêcher;  que,  par  conséquent,  ils  doivent  le  dispenser,  tandif 
qu'ils  ont  duré,  des  obligations  qu'il  avait  contractées;  que  l'obligatioi 
de  rendre  des  comptes  de  six  en  six  mois  doit  donc  être  suspendue  pendart 
cet  espace  de  temps  ;  — Faisant  droit  entre  les  parties,  ordonne  que  dias 
les  règlements  des  comptes  de  l'appelant,  l'obligation  d'en  rendre  tout 
les  six  mois  et  d'en  verser  le  reliquat  soit  regardée  comme  non  exislaslt 
pour  lo  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  le  29  mars  1795,  jusqtt'aa89i 
1794. 

Du  51  mars  1815.*G.  de  Rennes. 
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ment  on  manttar ,  f^  éftiimcneia  livraison  do  la  chose  qui  en  fait 
l'objet.  — Dans  cette  hypothèse,  il  faut  décider,  par  application 
des  principes  généraux  (art.  1302  et  1503  c.  nap.),  qu'en  Tab- 
scncc  de  faute  de  la  part  du  mandataire,  et  de  mise  en  demeure, 
la  chose  périt  pour  le  mandant.  C'est  aussi  l'avis  deM.Troplong 
(n«  370). 

ti 01.  À  qui  incombe  la  preuve  de  la  force  majeure?  —  Au 
mandataire,  disent  avec  raison  Gasaregis  et  M.  Troplong,  n*  372 
(V.  v»  Force  mineure,  no  14)—  Il  a  été  jugé  ainsi  que  les  voitu- 
riers  sont  responsables  de  l'événement  qui  a  causé  la  perle  des 
marchandises  dont  le  transport  leur  était  confié,  lorsqu'ils  ne 
peuvent  indiquer  les  causes  de  cet  événement  et  ne  prouvent  pas 
le  cas  fortuit  ou  ia  force  majeure;  qu'ainsi  l'incendie  d'un  ba- 
teau, survenu  dans  un  lieu  de  station,  pendant  la  nuit,  et  dont 
on  ne  peut  assigner  la  cause ,  est  présumé  provenir  de  l'impru- 
dence ou  de  la  négligence  des  gens  de  l'équipage,  lors  surtout 
qu'ils  se  sont  bornés  à  une  simple  visite  avant  de  se  coucher, 
et  n'ont  pas  veillé  à  la  garde  du  bateau  ;  et  que,  dans  ce  cas,  le 
voituj'ier  est  responsable  de  la  valeur  des  marchandises  qui 
étaient  chargées  sur  le  bateau  incendié,  et  qui  ont  été  perdues 
par  i«  fait  de  l'incendie  (Aix,  6  août  1823)  (l).— V.  v*'  Commis- 
8ion.,no«  370  et  suiv.,  et  Responsabilité. 

909.  Le  mandataire  peut  prendre  sur  lui  la  responsabilité 
de  la  force  majeure  (L.  39,  ff.,  Mandait). -^li  se  fait  quelquefois 
assureur  du  succès  de  l'opération ,  moyennant  une  prime  :  c'est 
ce  qu'on  appelle  la  convention  du  croire  {del  credere).  —  V. 
v»  Commissionn. ,  n"  68  et  suiv.,  242  et  suiv.,  276  et  suiv. 

208.  Au  principe  que  le  mandataire  est  tenu  d'exécuter  le 
mandai  dont  il  s'est  chargé,  on  fait  une  exception,  laquelle  a  lieu 
lorsque,  les  choses  étant  encore  entières,  le  mandataire  prévient  le 
mandant  en  temps  utile,  qu'il  ne  peut  rester  chargé  du  mandat. 
C'est  ce  que  décidaient  les  lois  romaines  (LL.  22,  §  il;  27, §  2, 
ff.,  Mandaiiy  et  Instit.,  §  il,  D«  mandato)  ;  ce  qu'enseignaient 
Cujas,  lib.  32,  sur  la  loi  22,  Mandati,  et  Doneau,  13,  c.  11^ 
n»  4,  et  ce  que  reconnaît  M.  Tioplong,  n»  338. — V.  n«»480  8, 

tOA.  Le  mandataire  peut  encore  et  doit  même  ne  pas  exécu- 
ter le  mandat  qu'il  a  accepté,  lorsqu'il  est  venu  à  sa  connais- 

(1)  (Gignoux  C.  N....)  —  La  coub  ;  — Considérant  qoe  le  code  de 
commerce ,  qai  a  établi  la  responsabilité  des  voituriers  par  terre  et  par 
eau,  comme  celle  des  patrons  et  capitaines  de  navires,  en  faveur  des  né- 
gociants et  chargeurs  qui  sont  obligés  de  leur  conGer  leur  fortune,  sans 
autre  garantie  que  lenr  bonne  foi,  est,  par  conséquent,  fondé  sur  des 
motifs  d'intérêt  public,  et  que  de  sa  scrupuleuse  observation  dépend 
Texistence  mémo  du  commerce;  d'où  il  suit  nécessairement  que  les  divers 
accidents  qui  peuvent  occasionner  la  destruction  ou  la  dégradation  des 
marchandises  remises  t  leurs  soins,  doivent  être  imputés  &  leur  négli- 
gence jusqu'à  la  preuve  du  contraire;  — Considérant  que  ia  conséquence 
naturelle  et  indispensable  de  ce  principe ,  sans  le  maintien  duquel  tout 
commerça  serait  bientôt  anéanti,  est  que  la  preuve  de  Texactitude  que 
lesdits  voituriers  et  patrons  ont  mise  à  veiller  à  ia  conservation  du  dépôj 
qui  leur  a  été  conGô  et  à  prévenir  tout  accident  capable  de  le  détruire  ou 
de  l'altérer,  doit  être  à  leur  charge,  et  que  cette  obligation  est  d'autant 
plus  pressante  que  leur  vigilance  el  les  peines  qu'ils  se  donnent  no  sont 
pas  gratuites;— -Considérant  que  l'incendie  qui  a  détruit  une  grande  partie 
des  marchandises  chargées  sur  le  bateau  la  Duchesse  et  avarié  le  reste, 
doit  donc  être  réputé  l'effet  de  la  négligence  du  patron  chargé  de  la  con- 
duite de  ce  bateau ,  s'il  ne  prouve  lui-même  que  cet  incendie  est  lo  fu- 
■este  résultat  d'un  événement  qu'il  ne  pouvait  empêcher  ni  prévoir;  que 
telie  serait ,  par  exemple,  sa  position,  s'il  pouvait  établir  que  c'est  le  feu 
du  ciel  qui  l'a  embrasé ,  ou  bien  des  mains  ennemies  ;  —  Considérant 
qoe,  bien  loin  d'être  en  étal  de  produire  une  semblable  preuve,  les  ap- 
pelants en  sont  réduits  &  des  allégations  vagues ,  incertaines ,  et ,  l'on 
peut  même  le  dire,  contradictoires;  car,  ce  n'est  qu'après  avoir  dit  que 
.a  véritable  cause  de  l'incendie  est  ignorée  et  inconnue,  qu'ils  ajoutent 
que  c'est  à  la  malveillance  qu'on  doit  l'attribuer,  et  que  le  feu  est  venu 
de  dehors;  —  Considérant  que  la  seule  raison  qu'ils  puissent  faire  valoir 
pour  étayer,  s'il  était  possible ,  cette  dernière  conjecture,  c'est  que,  dans 
fa  soirée  qai  a  précédé  l'incendie,  et  avant  que  de  se  retirer  dans  laga- 
bine  pour  s'y  coucher,  le  patron  et  le  seul  compagnon  qu'il  avait  ont 
fait,  suivant  l'usage,  ia  visite  du  bateau,  et  que  ce  n'est  que  cinq  à  six 
heures  après  qu'ils  ont  été  réveillés  par  la  fumée  et  qu'ils  ont  aperçu  du 
côté  de  l'avant  dudil  bateau,  c'esl-à-dire  du  côté  amarré  au  rivage,  un  feu 
li  violent  et  si  rapide ,  qu'il  leur  a  k  peine  laissé  le  temps  de  se  saliver, 
lans  pouvoir  même  emporter  leurs  effets;  —  Considérant  qu'il  y  a  loin 
de  ces  faits  à  la  conséquence  que  les  appelants  en  tirent,  que  lo  feu  est 
tenu  du  dehors ,  soit  parce  que  sa  violence  peut  aussi  bien  faire  présu- 
mer q^u'U  a  coavé  as^^z  longl^oips  dUos  Tiatirieur  avant  que  de  se  ma- 


sance  quelque  chose  que  le  mandant  ignore  et  qvl  doit  vraisem* 
blablement  porter  celui-ci  à  révoquer  le  mandat  lorsqu'il  en  aura 
connaissance.  C'est  ce  qu'easeignait  Pothier,  n»  45. 

ti  05.  On  ne  doit  pas  non  pi  us  rendre  responsable  de  rinexécution 
du  mandat,  les  cas  de  dol  ou  de  faute  grave  exceptés,  le  mandataire 
qui,  par  la  nature  du  mandat  et  par  sa  situation  vis-à-vis  du 
mandant,  était  libre  de  l'exécuter.  —  Il  a  été  décidé,  en  consé- 
quence, qu'un  agréé,  qui  a  reçu  mandat  d'agir  selon  qu'il  croyait 
utile  aux  véritables  intérêts  de  son  client,  et  qui  n'a  pas  cru  de- 
voir proposer  un  moyen  de  forme,  spécifié  dans  le  mandat,  ne 
peut  être  condamné  à  des  dommages-intérêts  ni  à  la  restitution 
des  frais  (Toulouse,  24avr.  I84l,aft'.  Sabardu,  v»  Agréé, n*  47). 

20B.  M.Troplong(no395)remarque,avecCasaregis(Disc.  58, 
no  1  i),  que  le  mandataire  doitagir  avec  discrétion  et  secret,  surtout 
en  matière  commerciale ,  de  telle  sorte  que,  si  de  l'indiscrétion  du 
mandataire,  il  résultait  quelque  dommage  pour  le  mandant,  il  y 
aurait  lieu  à  responsabilité.  —  Y.  aussi  ce  que  nous  avons  dit 
V*»  Commissionn.,  n*»»  40,  56;  Dépôt,  n«»  ô7  et  suiv. 

)907.  Le  mandataire  est  encore  tenu  de  mettre  son  mandant 
au  courant  de  l'affaire,  des  incidents  qui  la  traversent,  de  lui 
donner  des  avis  nécessaires  sur  la  conclusion  de  l'affaire  (Casa- 
regis,  Disc.  125,  n*  22,  et  119,  n*»  63;  Savary,  t.  l,  p.  569  et 
M.  Troplong,  n®  33G).  — Il  doit  aussi,  ajoute  ce  dernier  auteur, 
qui  cite  Casaregis  (Disc.  26,  n^  4),  donner  au  mandant  un  prompt 
avis  de  la  conclusion  de  l'affaire,  sinon  il  répondrait  des  dom- 
mages et  intérêts,  pour  la  perte  causée  au  mandant  par  suite  de 
son  silence. 

908.  Suivant  Pothier  (n«  52),  dont  l'opinion  est  suivie  par 
MM.  Delvincourt  (t.  3,  p.  241,  note  i),  Duranlon  (n'>  244)  et 
Zachariae  (t.  3,  p.  127  et  128),  le  mandataire  qui  a  procuré  au 
mandant  des  bénéfices  en  certaines  affaires,  mais  qui  lui  a  causé 
par  sa  faute  des  perles  en  quelques  autres,  ne  peut  être  admis  à 
compenser  le  gain  avec  la  perte,  jusqu'à  due  concurrence  :  la  rai- 
son en  est  qu'il  n'y  a  compensation  que  là  où  il  y  a  créance  et 
dette  tout  à  la  fols  (c.  nap.  1280).  Or  le  mandataire  ne  peut  se 
dire  créancier  du  mandant  à  raison  des  bénéfices  .qu'il  a  procu- 
rés en  certaines  affaires  de  sa  gestion,  puisque  son  devoir  était 

nifester  ainsi,  soit  parce  que  rien  n'établit  que  la  visite  qui  a  été  faite 
du  bateau  ait  été  exacte ,  ou  même  qu'elle  n'ait  pas  été  accompagnée  do 
quelque  imprudence,  telle  que  celle  qui  aurait  fait  jaillir  d'une  lampe 
que  le  patron  aurait  portée  ou  d'une  pipe  qu'il  aurait  eu  à  la  boncbe, 
une  étincelle  qu'on  n'aurait  pas  aperçue  et  qui  serait  devenue  le  principe 
de  l'jncendie  ;  —  Considérant  que  par  la  visite  même  du  navire  qu'où 
assure  avoir  élé  faite,  les  appelants  n'auraient  pas  rempli  tous  leurs  de- 
voirs el  ne  se  seraient  pas  mis  à  couvert  de  tout  reproche  ;  que  le  bateau 
étant  amarré  au  quai  d'une  ville  considérable  et  populeuse ,  et  étant  ou- 
vert, en  partie,  précisément  de  ce  côté,  il  est  évident  que,  sous  tous 
ces  rapports,  il  avait  besoin  d'être  gardé,  pendant  la  nuit,  par  quelqu'un 
qui  aurait  veillé  à  la  sûreté  des  marchandises  qu'il  contenait  el  du  bateau 
lui-même;  qu'inutilement  les  appelants  se  retranchent-ils  sur  l'exiguitô 
de  son  équipage,  puisque  étant  chargés  de  trois  bateaux  amarrés  les 
uns  aux  autres,  comme  on  en  est  convenu,  ils  étaient  en  tout  six  hom- 
mes el  un  mousse  ;  donc  il  était  facile  d'en  faire  veiller  un  qui  aurait 
suffi,  et  qui  était  en  même  temps  fndispensable  pour  la  garde  des  trois; 
d'où  il  suit  que  les  frères  Gignoux  ne  produisent  point  d'exceptions  ca-* 
pablcs  de  les  soustraire  à  l'application  de  la  loi;  —Considérant,  quant 
à  celles  qu'ils  veulent  tirer  de  la  lettre  de  voiture  où  l'on  trouve  une 
clause  qui  semble  les  meUre  à  couvert  de  toute  autre  responsabilité  quo 
celle  du  vol,  qu'indépendamment  de  ce  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  celte 
lettre  de  voilure  ait  été  connue  des  chargeurs  et,  par  conséquent,  quo 
l'affranchi ssemenl  de  toute  autre  responsabilité,  en  faveur  du  patron, 
ait  été  consenti  el  signé  par  euï ,  il  est  encore  certain  qu'une  telle  clause 
serait  essentiellement  illégale  et  nulle,  comme  contraire  à  la  loi,  qui  ce 
permet  pas  d'affranchir  tout  mandataire,  en  général,  et  les  patrons  el 
capitaines,  en  particulier,  de  leurs  faits  personnels,  de  leur  négligence 
plus  ou  moins  coupable,  plus  ou  moins  funeste;  autrement  il  n'y  au<* 
rail  plus,  de  leur  part,  aucune  responsabilité  el,  avec  elle,  tomberait 
en  même  temps  la  seule  garantie  que  la  loi  ait  pu  donner  aux  chargeurs 
fbrces  de  s'abandonner  à  leur  vigilance ,  comme  à  leur  bonne  foi ,  et 
dont  la  fortune  se  trouverait  ainsi  continuellement  compromise; —Con- 
sidérant enlin  que  le  rejet  des  fins  principales  entraîne  évidemment  l'a- 
doption  des  fins  reconventionnelles,  puisque  celles-ci  n'auraient  puétrt 
admises  que  dans  le  cas  oh  les  fins  principales  ne  l'auraient  pas  élé.  — > 
Ordonne  que  ce  dont  est  appel  tiendra  el  sorlirason  plem  etenUer  effet; 
I  —  Condamne  les  appelants  à  l'amende  et  aux  dépens ,  etc. 
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de  le  procurer,  si  cela  lui  était  possible,  tandis  qu'il  ne  devait 
causer  aucun  préjudice.  On  peut  tirer  un  argument  d'analogie  de 
l'art.  1850,  qui  repousse  la  compensation  enlic  la  société  et  un 
associé,  dans  une  liypothèse  semblable.  —  Il  a  été  jugé,  dans  ce 
sens,  que  le  commissionnaire  qui  a  aclielé  des  marcliandises  à 
an  prix  inférieur  à  celui  fixé  par  son  commcUant,  mais  qui  a 
dépassé  le  prix  déterminé  pour  le  transport,  n'est  pas  fondé  à 
établir  une  compeiuation  entre  les  deux  opérations  et  qu'il  est 
•passible  de  l'excédant  du  prix  de  transport  (Bruxelles,  20  juin 
1819,  aff.  Garonne,  v*  Commissionn.,  n«  255).— MM.  Delamarre 
et  Lepollvin  (t.  2,  n»  147)  et  M.  Troplong  (n«  403  et  455)  trou- 
vent, toutefois,  cette  solution  trop  sévère.  —  Ils  pensent,  avec 
Bruneman  (sur  la  loi  4^  C,  De  procurât,),  qu'il  y  a  lieu  de  dis- 
tinguer entre  le  cas  où  le  mandataire  était  chargé  de  deux 
mandats  entièrement  distincts  et  celui  où  il  avait  reçu  plusieurs 
ordres  connexes,  s'enchalnant  l'un  à  l'autre  et  constituant  une 
même  opération. — Dans  la  première  hypothèse,  la  compensation 
n'est  pas  admissible;  mais,  dans  la  seconde,  il  y  a  lieu  de  l'opé- 
rer.— Ainsi,  une  personne  donne  mandat  à  une  autre  de  lui  acheter 
une  maison  et  la  charge  de  vendre  son  cheval  ;  si  le  mandataire 
vend  le  cheval  à  un  prix  inférieur  au  prix  fixé,  et  que,  d'un  autre 
côté,  il  achète  la  maison  au-dessous  du  prix  également  fixé,  il 
ne  pourra  pas  compenser,  car  ces  deux  mandais  n'ont  aucune 
relation  entre  eux.  Mais  si  une  personne  en  charge  une  autre  de 
lui  acheter  du  blé  à  45  fr.  l'hectolitre,  et  de  le  lui  expédier  à 
un  fr.  de  noiis  par  hectolitre,  et  que  le  mandataire  acheté  à 
45  fr.  50  c,  mais  qu'il  nolise  à  50  c,  oh  devra  compenser  le 
bénéfice  et  la  perte  des  deux  opérations.— C'est  ce  que  décidaient 
Pomponius  en  matière  de  gestion  d'affaires  (L.  M,  ÎI.yNegot, 
gest.) ,  et  Paul  (L.  U,  (T.,  De  uswris).  —  V.  sur  ce»  points 
II.  Troplong,  loc.  ciU 

(l)  Kip4w;  — (Sillao-Upierre  C.  comp.  Bimar.)— En  1805,  une 
société  en  nom  collectif  fut  formée,  sous  le  nom  de  compagnie  Bimar, 
pour  le  dessécbement  des  marais  de  Bourgoin.  Ce  dessèchement  s'effec- 
tua; mais,  en  1827,  au  moment  d'arriver  à  la  liquidation,  la  position  de 
la  compagnie  était  telle  qu'elle  était  sous  le  ceup  d'une  déclaration  de 
faillite.  —  C'est  dans  cette  conjoncture  qu'intervinrent  entre  elle  et  le 
sieur  Sillac-Lapierre ,  jusqu'alors  étranger  à  la  société,  les  conventions 
qui  ont  donné  lieu  au  procès-actuel. —  Et  d'abord,  le  27  oct.  1837,  le 
Bieur  Sillac-Lapierre  s'engagea,  par  un  traité  particulier,  envers  huit 
des  actionnaires,  à  justifier  de  l'entière  extinction  de  la  dette  sociale,  au 
bir  et  à  mesure  de  ses  échéances,  do  manière  à  ce  qu'elle  fût  entière- 
nent  éteinte  au  SI  oct.  1828,  et  de  plus,  à  garantir  les  contractants  de 
toutes  recherches  ultérieures.  De  leur  cétë,les  actionnaires  s'engagèrent 
àverser  entre  les  mains  dusieurSillac-Lapierrelasomme  de  1,309,000  fr., 
à  l'elTet  d'opérer  l'anéantissement  du  passif.  —  Ensuite,  par  délibéra- 
tions de  l'assemblée  générale  de  la  compagnie ,  des  SL8  et  29  octobre 
même  année,  il  fut  arrêté  :  1«  que  l'actif  social  serait  cédé  au  sieur  Sil- 
lae-Lapierre  moyennant  le  prix  de  2,050,000  fr. ,  somme  applicable  à 
Taequittemenl  des  dettes,  a'après  l'échéance  ;  2«  que  le  déficit  serait 
comblé  au  moyen  d'un  appel  ae  fonds ,  dont  la  contribution  fut  ûxée  à 
•0,000  fr.,  par  actions;  5*  oue  le  sieur  Sillac-Lapierre  était  nommé 
liquidateur,  avec  autorisation  oe  poursuivre,  au  nom  de  la  compagnie, 
le  recouvrement  soit  de  l'appel  oe  fonds  ^  soit  des  sommes  dues  sur 
les  appels  antérieurs,  et  même  de  transiger,  ainsi  qu'il  aviserait.  A  ces 
conditions,  le  sieur  Sillac-Lapierre  demeurait  chargé  do  pourvoir,  & 
l'échéance,  à  l'extinction  de  la  dette.  Par  une  dernière  délibération ,  la 
compagnie  Bimar  prononça  la  dissolntion  de  la , société  * — Le  10  no- 
vembre suivant,  un  acte  (fe  vente  des  marais  de  Bourgoin  et  des  créances 
sociales  fut  souscrit  au  profit  du  sieur  Sillac-Lapierre,  et  les  pouvoirs 
promis  par  les  délibérations  Ini  furent  conrèrés  par  les  commissaires  de 
la  compacnie.  — Alors  le  sieur  Sillac-Lapierre  songea  à  opérer  la  liqui- 
dation qu  il  avait  entreprise.  11  acquitta  une  grande  partie  des  dettes  de 
la  seelèté.  et  s'adressa  avec  instance  aux  actionnaires  qui  devaient,  d'a- 
près les  délibérations  d'octobre,  satisfaire  à  un  appel  de  fonds.  Le  ver- 
senent  fut  réalisé  par  les  huit  actionnaires  avec  lesquels  avait  été  passé 
le  traité  particulier  du  27  octobre  1827;  mais  la  plupart  des  autres 
associés  n'apposèrent  aux  demandes  du  liquidateur  qu  un  refus  opiniâtre 
•V  dee  offres  oien  au-dessous  de  la  quotité  contributoire  qui  avait  été  fixée  ; 
la  plupart  se  fondaient  sur  ce  que  le  sieur  Sillac-Lapierre  avait  reçu  l'au- 
torisation de  transiger  avec  eux.— De  l&,  nombreuses  contestations  judi- 
ciaires qui  eurent  pour  résultat  de  faire  annuler^  dans  un  procès  avec  un 
sieur  Bonnaric,  l'un  des  actionnaires,  les  pouvoirs  attribués  au  sieur  Sil- 
Isc-Lapierre,  comme  étant  exorbitants,  sur  le  chef  de  l'appel  de  fonds. 

En  cet  état,  le  sieur  Sillac-Lapierre  assigna  les  actionnaires  de  la  com- 
pagnie Bimar  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Montpellier,  pour  voir 
déclarer  :  1®  qu'ils  avaient  manq^K»  à  leurs  enga^ementsen  neXaUajot  pas 


t09.  Lorsque  les  Intérêts  du  mandant  sont  en  oppMtflo* 

avec  ceux  du  manditaire,  celui-ci  doit  préférer  ceux  do  man- 
dant. La  raison  en  est  que  le  mandataire  n'était  pas  obligé  de  se 
charger  du  mandat,  cl  qu'en  acceptant  la  commission  qu'une  per- 
sonne entièrement  neutre  aurait  pu  remplir,  H  a  en  quelque  sorte, 
dit  M.  Tro;)long  {n9  408],  promis  de  s'attacher  aux  intérêts  da 
mandant  pius  qu'aux  siens  propres  (Conf.  MM.  Delamarre  et  L» 
poitvin,  n°«  77  et  93). — M.  Troplong  (n«  409)  fait  cependant  osi 
distinction  qui  nous  parait  fort  équitable,  entre  le  cas  oh  le  man 
dat  est  salarié  et  celui  oîi  il  est  à  titre  gratuit.  Quand  le  maiid4 
est  salarié,  le  mandataire  est  responsable  d'avoir  préféré  ses  io 
téréls  à  ceux  du  mandant.  Mais,  dans  le  cas  contraire,  on  doit, 
par  argument  de  l'art.  1882,  ne  pas^le  rendre  responsable  d'à* 
voir  préféré  sa  chose  ;  car  le  mandant  recevant  un  service  pure^ 
ment  gratuit,  ne  saurait  exiger  que  le  mandataire  saoriû&t  ses 
intérêt?  à  des  intérêts  étrangers.  L'art.  1 992  nous  parait  favo- 
rable à  la  distinction  précitée,  quand  il  dit  que  la  responsabilité 
relative  aux  fautes  doit  être  appliquée  moins  rigoureusement  ea 
matière  de  mandat  gratuit  qu'en  matière  de  mandat  salarié. 

910.  La  loi  impose  au  mandataire  le  devoir  de  continuer 
Texécution qu'il  a  commencée.— Jugé  que  lorsque,  dans  un  acte 
synallagmalique  contenant  vente  des  fonds  immobiliers  d'ane  so- 
ciété ,  l'acquéreur  a  contracté  le  mandat  d'opérer  la  liquidation 
de  cette  société,  on  a  pu  décider,  nonobstant  sa  demande  en  ré- 
solution de  la  vente,  qu'il  était  tenu  de  continuer  l'exécotion  de 
son  mandat  tant  qu'il  n'aurait  pas  été  prononcé  sur  iarésolntionde 
cette  vente,  dont  le  mandat  n'était  qu'une  condition  accessoire  ; 
qu'il  n'y  a  pas  là  violation  du  principe,  qu'on  ne  peut  demenrer 
mandataire  malgré  soi  (Req.  22  août  1855)  (l).— Sur  cette  çrave 
solution,  qui  est  d'une  application  très-usuelle,  remarquons  bien 
que  la  cour  ne  se  prononce  pas  d'une  manière  absolue  ;  son  arrêt 

valoir  et  tenir  les  pouvoirs  à  loi  conférés,  et  dont  le  sieur  Bonuaric  avait 
fait  prononcer  la  nullité  ;2o  que  le  sieur  Sillac-Lapierre  deroeareraît  dé- 
chargé, pour  l'avenir,  du  mandat  conditionnel  dérivant  des  délibérations 
des  88  et  29  oct.  1897  3  3»  et  pour  s'entendre  condamner  solidairenscnt  d 
lui  rembourser  les  avances  faites  À  la  décharge  de  la  société.— Les  dé- 
fendeurs conclurent  à  ce  que  le  sieur  Sillac-Lapierre  fét  déclaré  mat 
fondé  dans  son  action  :  parmi  eux  se  trouvaient  les  huit  BÎgnaUin»  da 
traité  du  27  oct.  1897  qui  demandèrent  reconventionnellement  que  It 
sieur  Sillac-Lapierre  fût  tenu  de  justifier  de  l'extinction  intégrale  de  la 
dette  sociale,  ainsi  qu'il  en  avait  pris  l'obligation  à  leur  égard. —-Le  8 
juill.  1831,  un  jugement  démit  le  sieur  Sillac-Lapierre  de  ses  préleB- 
tions,  et  accueillit  les  conclusions  reconventionnelles  des  signataires  da 
traité  particulier  du  27  oct.  1827. —  Appel  par  le  sieur  Sillac--Lapierrre, 
qui  prend  en  outre  des  conclusions  tendant  à  ce  que  la  cour  déclara  la 
juridiction  cons^ulaire  incompétente  pour  statuer  sur  les  exceptions  et  sur 
la  demande  reconventionnelle  que  les  buit  signataires  du  traité  particu* 
lier  du  27  octobre  puisaient  dans  ce  traité;  au  fond,  il  persiste  à  deman- 
der, contre  tous  les  intimés,  à  être  déchargé  du  mandat  qu'U  ayait  reçi. 
—Le  22  fëv.  1S32,  arrêt  qui  décide  :  1«  que  le  tribunal  de  eomm^ce 
avait  compélemmcnt  jugé;  2°  que,  sauf  la  validité  de  la  vento  des  mi- 
rais de  Bourgoin,  dont  le  sort  dépendait  des  jugements  et  arrêts  à  Inter- 
venir, les  intimes  avaient  rempli  les  conditions  auxquelles  ils  s'étaient 
respectivement  soumis  envers  le  sieur  Sillac-Lapierre;  5<>qu'U  s'y  avait 
lieu  de  statuer,  en  l'état,  sur  les  demandes  reconveatiennelles  des  ass^ 
ciés,  parties  dans  le  traité  du  27  octobre;  i»  et  que,  pour  le  surplas,  le 
jugement  do  première  instance  devait  être  exécuté.—  Pourvoi...  t*  Vio- 
lation des  art.  1147, 1184,  2005  et 2007  c.  civ.  — Le  mandat  finit  w 
la  révocation  du  mandalaire  ou  parla  renonciation  an  mandat;  ceci  rc^ 
d'aucune  dilllcullé  quant  au  mandat  par  et  simple,  liais  il  arriva  quel- 
quefois, comme  dans  l'espèce,  que  le  mandat  se  rattacbe  à  un  aatre  e»- 
gagement  synallagmalique,  conclu  entre  le  mandant  et  le  mandataire, 
par  exemple,  &  une  vente  ;  alors  le  principe  reste  le  même;  le  manda- 
taire a  toujours  la  faculté  de  renoncer  au  mandat  ;  mais  les  effets  do 
celte  renonciation  peuvent  varier  suivant  les  circonstances.  Trois  cas 
peuvent  se  présenter  :  1*  le  mandataire  renonce  au  mandat,  par  suite  de 
l'infraction  commise  par  le  mandant  aux  obligations  par  lui  eontralées 
envers  le  mandataire.  Dans  cette  hypothèse,  non-seulement  la  renoneia- 
tion  est  irréprochable,  mais  encore  le  mandataire  peut  réclamer  des 
dommages-intérêts,  et  même,  s'il  y  a  lieu,  faire  prononcer  la  résitialtot 
de  l'autre  contrat  passé  entra  les  parties  (c.  civ.  118i);«— t»  Le  na» 
dataira  ranonce  au  mandat,  par  suite  de  l'impossibilité  oè  les  cifesa* 
stances  l'ont  mis  de  remplir  la  mission  qu'il  avait  reçue.  Alon  lareMi^ 
dation  est  légitime  (L.  27,  §  2,  ff.,  Mandati;  c.  civ.'  1142, 1147,2098 
et  2007).  Que  deviendra,  dans  ce  cas,  l'autre  contrat  synallagmatiqne 
qui  sa  treuve  lié  au  mandat?  Si  la  liaison  est  tellement  étreiCe  que  foa 
des  co.itnts  ae  putsie  Mf^si8ter  sané  l'aotro,  le  premier  cessaul  d'exil i*  f 
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est  coîiçu  en  fermes  qui  semblenl  donner  la  plus  grande  lati- 
tude au  pouvoir  discrétionnaire  des  tribunaux. — V.  n»»  224  et  s. 
f  ti.  Le  mandataire  qui,  chargé  de  faire  une  acquisition  au 
nom  de  son  mandant,  l'a  faite  en  son  nom  personnel,  est-il  réputé 
avoir  acquis  dans  l'intérêt  du  mandant,  et  doit-il,  en  consé- 
quence, lui  remettre  Tobjel? — L'affirmative  semble  adoptée  par 
Pothier,  n»  59.  Mais  sa  solution  doit  être  restreinte  au  cas  où  il 
8'agissalt  d'un  corps  certain  et  déterminé,  désigné  nommément 
dans  la  procuration  comme  la  chose  que  le  mandant  avait  chargé 
d'acheter  en  son  nom.  En  une  telle  circonstance,  lajurisprudcnce 
ancienne  décidait  que  le  procureur  fondé  ne  pouvait  retenir  celte 
chose,  bien  qu'au  contrat  d'acquisition  il  eût  fait  figurer  son 
nom  an  lieu  de  celui  de  son  mandant  ;  et  cette  décision  était  sage, 
car  il  y  avait  là  un  si  insigne  abus  de  confiance,  que  celui  qui 
l'en  était  rendu  coupable  méritait  qu'on  refusât  d'appliquer  les 
règles  en  sa  faveur.  Sans  doute,  dans  la  pureté  du  droit,  il  aurait 
dû  être  propriétaire      uf  le  recours  de  la  personne  dont  il  avait 

le  second  tombera  aussi.  Sinon,  le  contrat  pourra  être  maintenu, —  3"  Le 
mandataire  renonce  au  mandat,  sans  motif  U^gilime.  En  un  tel  cas,  il  ne 
pourra  pas  être  contraint  de  continuer  le  mandai,  puisque  c'est  une  (l)li- 
gation  de  faire^  mais  le  mandant  aura  d4*oil  &  des  dommages-inU  i  is. 

Que,  si  Ton  applique  ces  principes  à  la  cause,  et  qu'on  se  rap;)clle 
que  la  demande  du  sieur  Sillac-Lapierre  tendait  :  1*  à  la  décharge  du 
mandat  à  lui  conféré  par  les  délibérations  deit  26,  27  et  29  cet.  1827; 
S**  au  remboursement  de  toutes  les  sommes  qu'il  avait  fnyrps,  par  suite 
de  Texéculion  do  ce  mandat;  5*  &  la  condamnation  des  actionnaires  à 
des  dommages-intérêts,  on  reconnaîtra  que  la  cour  de  Monipollier  a 
commis  une  erreur  de  droit  en  contraignant  le  sieur  Sillac-Lapièrre  à 
continuer  son  mandat,  sans  examiner  si  les  signataires  des  délibérations 
n'avaient  pas  eux-mêmes  manqué  aux  engagements  d'où  résultait  ce 
mandat.  Et,  d'ailleurs,  dans  l'hypothèse  même  où  l'exécution  de  ce 
mandat  eût  été  possible,  il  n'est  pas  moins  constant  qu'une  telle  dêci>^ 
sion  porterait  encore  atteinte  à  la  loi.  En  effet,  la  cour  no  pouvait  déci-^ 
der  que,  nonobstant  sa  renonciation,  le  sieur  Sillac-Lapierrc  devait  con- 
tinuer de  rester  charjgé  de  son  mandat,  lui  qui  pouvait  toujours  résigner 
les  fonctlobs  qui  lui  avaient  été  conférées,  sauf  à  rester  passible  de 
dommages-intérêts.  —  5*»  Violation  des  règles  de  la  compétence,  car  lé 
traité  particulier  du  27  octobre  étant  purement  civil,  puisqu'il  interve- 
nait entre  individus  qui  n'étaient  pas  personnellement  commerçants  et 
qa'il  promettait  de  faire  vendre  par  la  société  au  sieur  Sillac-Lapierre  | 
les  marais  de  Bourgoin,  laquelle  vente  était  un  conirat  du  droit  civil,  lo 
tribunal  de  commerce  n'avait  pu  connailro  légalement  de  l'appréciation 
de  ce  traité,  dont  les  huit  signataires  demandaient  reconvenlionncUcmeut 
l'exécution.  — *  Arrêt. 

La  codb; — Sur  le  deuxième  moyen  :— Au  fond  i  —  Attendu  qu'il  ne 
résulte  aucunement  de  l'arrêt  attaqué,  ni  que  le  mandat,  en  général,  ne  toil 
résoluble  au  gré  réciproque  du  mandant  comme  du  mandataire,  ni  qUe, 
dans  le  cas  particulier,  le  mandat  dont  s'est  chargé  le  demandeur  vis-à- 
Tîs  la  compagnie  Bimar  ne  puisse  cesser  ou  être  abandonné;  non  plus 
qu'en  cette  qualité,  soit  en  l'abandonnant,  soit  en  le  conservant,  il  soit 
tenu  d'accomplir  son  mandat  de  liquidateur  de  celte  compagnie,  à  ses 
propres  frais,  sans  aucune  répélilion  contre  aucun  do  ses  membres  ou 
actionnaire^  ;  —  Attendu  qu'au  contraire,  si  la  cour  royale  déclare  que 
dans  l'état,  c'est-à-dire  actuellement,  le  demandeur  ne  peut  se  décharger 
d'accomplir  Tune  des  conditions  de  la  vente,  dont  elle  n*esl  que  l'acces- 
soire, avant  d'avoir  fait  prononcer  la  résolution  de  celle  vente,  ello  re- 
cohtialt  que  l'obUgation  prise  par  le  demandeur  d'opérer  la  liquidation 
de  la  compagnie,  sera  éteinte  avec  celle  résolulion  de  la  vente;  comme 
aussi  dans  ce  cas,  même  dans  son  maintien  et  avec  raccomplissemenl  do 
la  liquidatioh,  il  pourra,  d'après  un  compte  régulier,  avoir  droit  a  des 
répétitions,  s^il  y  échei,  contre  la  compagnie;— Attendu^  dès  lors,qu*en 
jugeant  qu'avant  la  résolulion  de  la  vente  de  l'entreprise  du  dessèche- 
ment des  marais  de  Bourgoin  consentie  par  la  compagnie  Bimar  au  de- 
mandeur, et  dont  l'obligation  prise  par  lui  d'opérer  la  liquidation  de  la 
compagnie  fut  Tune  des  principales  conditions,  il  ne  pouvait  renoncer  & 
le  mandat  contracté  dans  un  engagement  synallagmatique  entre  toutes 
kè  parties,  la  cour  royale  n'a  fait  qu'apprécier  justement  des  conventions 
formées  entre  elles  ;  —  Attendu  qu'à  une  pareille  interprétation  ^  lors 
mCme  qu'il  entrerai t  dans  les  attributions  do  la  cour  de  cassation  de  se  H- 
VTcr  à  son  examen,  elle  ne  trouverait  rien  à  reprendre  en  droit  comme  en 
rftll;^Sur  le  troisième  moyen  ;  —  Attendu  que,  cités  devant  le  tribunal 
te  commerce  par  le  demandeur,  pour,  avec  leurs  coassociés  de  la  com- 
pagnie Bimar,  être  tenus  d'accepter  la  résiliation  de  son  mandat,  et  pour 
AcquiUer  le  montant  des  avances  qu'il  prétendait  avoir  faites  dans  l'exer- 
c(ce  de  la  liquidation  dont  il  s'était  chargé,  les  actionnaires  qui  avaient 
tfAÎtê  particulièrement  avec  lui,  et  auxquels  il  avait  promis  garantie  do 
tOttftîJ  recherche?,  ont  pu  opposer  ce  traité  qui  formait  leur  défense  parti- 
culière à  son  action,  puisque  celte  exception  était  de  sa  nature  commer'- 
f  ittle  comme  l'aciion  mémo^  et  parre  que  le  juge  de  l'action  t%^tà  toujours 


aliéné  le  bien  ou  consommé  l'argent.  Mais  il  fallait  le  punir  d« 
sa  déloyauté,  et  pour  cela  l'équité  intervenait;  cilo  enlevait  ftH 
mandataire  cette  propriété  qu'il  no  devait  qu'à  son  infldélité, 
pour  la  transporter  à  celui  à  qui  un  procédé  plus  honnête  VèXlh 
rait  régulièrement  attribuée. . —  Nous  croyons  qu'on  devrait  eii- 
corc  décider  ce  cas  do  la  même  manière. — M.  Dttranton  soutient, 
toutefois,  que  le  mandataire  ne  peut  être  contraint  de  se  dessaS* 
sir  d'un  objet  acheté  pour  lui  et  eu  son  nom;  il  est  seulement 
tenu  dos  dommages-iulérêls  que  l' inexécution  du  mandat  &  pu 
causer  au  mandant.  —  V.  m  390. 

319.  Mais  il  a  été  décidé,  conformément  à  notre  explication  : 
10  que  lorsqu'une  femme  qui  a  reçu  de  son  mari  pouvoir  d'ao- 
quérir  pour  lui  et  en  son  nom,  n'agit  qu'en  vertu  de  ce  mandai, 
l'acte  de  vente  qui  lui  est  consenti  ne  peut  lui  conférer  aucun 
droit  personnel^  quoiqu'on  y  trouve  qu'eUe  acquiert  tant  en  son 
nom  que  comme  procuratrice  de  son  mari  (Req.  !•*  brum.  an 
1 3)  (1)  ; — 20  Que  l'acquisition  faite  par  un  mandataire^  et  payée  avec 

le  juge  de  l'exception  dans  ce  cas;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qu^en  réfor- 
mant ie  jugement  du  tribunal  de  commerce,  en  ce  qu'il  avait  admis 
d'hors  et  déjà  les  conclusions  reconvontionnellos  des  défendeurs  contre  le 
demandeur,  et  en  prononçant  qu'il  serait  sursis  à  cet  égard  comiîie  pouf 
la  demande  en  résiliation*  des  fonctions  de  liquidateur  du  sieur  Sillac* 
Lapierre,  la  cour  royale  a  rendu  celui-ci  sans  intérêt  4  se  plaindre  du 
jugement  de  première  instance;  d'où  suit  qu'il  ne  peut  élever  de  justes 
plaintes,  et  surtout  reprocher  à  l'arrêt  d'avoir  violé  les  règles  de  compè- 
teuce; — Rejette. 

Du  32  août  t8S3.-G.  C,  cfa.  req.>MM.  Zangiacoinl,  pr.-Voysitt,  rap. 

(1)  Kêpéce:  —  (Grandjard  C.  Guichelet.)  -^  0  pluT»  an  S,  acte  tay* 
tarie  par  lequel  Grandjard  constitue  sa  femme,  sa  procuralrice  générale 
et  spccialo ,  l'autorise  à  reiïct  do  stipuler  en  son  nom  personnel  dans 
tous  les  cas  et  dans  toutes  les  négociations,  gestions,  aaministrations* 
et  affaires  dans  lesquelles  ello  agira  en  verlu  des  pouvoirs  qui  seront 
exprimés,  avec  solidité  entre  eux,  et  lui  donne  en  outre  pouvoir  de  pou^ 
lui  et  en  son  nom  acquérir  de  toutes  pcrsohnes  toutes  espèces  do  biens. 
— Le  17  vend  an  4,  la  dame  Gratidjard,  tant  en  son  nom  personnel  que 
comme  procuratrice  de  son  mari,  acquiert  divers  immeubles.  Le  5  vend, 
an  7 1  le  sieur  Grandjard  seul  vend  l'un  de  ces  immeubles  aux  sieurs 
Guichelet  et  Jantel. — La  dame  Grandjard  s'oppose  à  la  vento  et  prétend 
qu'elle  a  ce  droit  commo  copropriétaire  de  l'immeuble  en  vertu  de  Tacte 
du  17  vend,  an  i.—  7  fnict.  an  jl,  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Lyott 
qui  rejeUe  sa  prétention,  «  Attendu  qu'une  femme  en  puissance  de  mari 
ne  peut  valablement  contracter  sans  une  autorisation  spéciale  dé  soa 
mari,  et  que  la  femme  Grandjard  n'ayant  pas  été  autorisée  h  acquérir 
pour  son  compte,  la  stipulation  faite  à  son  proQt  dans  te  cotitrat  de  vente 
du  17  vend,  an  4  était  une  contravention  an  mandat  et  ne  pouvait  en 
conséquence  produire  ancua  effet  en  sa  faveur.  » 

Pourvoi  do  la  part  de  Grandjard  pour  violation  du  principe  consacré 
par  ta  loi  romaine,  qu'un  propriétaire  no, peut  sans  son  propre  fait  61 
sans  son  consentement  personnel  être  dépouillé  de  sa  propriété.  Or,  dans 
l'espèce ,  la  dame  Grandjard  avait  pu  acquérir  une  portion  dans  ta  pro- 
priété dont  il  s'agissait,  puisqu'aucut\e  loi  n'empêchait  les  femmes  mariées 
d'acquérir  pour  leur  propre  compte,  et  que,  suivant  ie  droit  romain  « 
elles  pouvaient  même  acquérir  de  leur  propre  mari.  — M.  Merlin,  pr. 
gén.,  voit  dans  la  cause  deux  questions  :  en  fait,  la  femme  Grandjard 
était-elle  autorisée  par  la  procuration  du  e  pluviôse  à  act^uérir  tant  pour 
elle  quo  pour  son  mari  ?  En  se  prononçant  pour  la  néçative ,  \à  cour  de 
Lyon  n'a  foit  qu'un  usage  légitime  du  droit  qu'elle  avait  d'apprécier  dei 
clauses  douteuses,  et  de  les  interpréter  suivant  sa  conscience.  En  drOiL 
celui  qai  s'est  obligé  à  acquérir  pour  le  compte  d'autrui  oeut-il  aequérir 
et  acquiert-il  réellement  pour  son  compte  personnel?  Il  faut  dlstihguef» 
Si  l'objet  a  acquérir  est  déterminé  par  la  procuration ,  il  ne  [)eut  l'achèi 
ter  pour  lui-même  à  peine  d'être  obligé  de  le  restituer  &  son  commetlani 
(loi  8,  §  10,  MandaU).  —  Si  la  procuration  ne  détermine  pas  robjet  à 
acquérir,  le  mandataire  peut  faire  en  son  nom  telle  acquisition  (ra*il  m 
plaît,  avec  cette  modification  néanmoins,  que  s'il  oblige  le  mandant  aa 
payement  du  prix ,  il  n'acquiert  pas  réellement  pour  lui ,  mais  pour  lo 
mandant  (loi  ^0,  Mandait).  Grandjard  a  donc  contre  sa  femme  une  action 
pour  la  contraindre  à  lui  restituer  la  portion  qu'elle  a  acquise  pour  elle- 
même  en  vertu  de  la  procuration  dont  il  l'avait  chargée  ,^t  si  la  temme 
Grandjard  agissait  contre  son  mari  en  revendication  de  cette  partie  de 
bien,  soti  m^ti  la  ferait  incontestablement  déclarer  non  recevable^  par 
suite  du  principe  quem  et  evkiionB  ttnet  actio,  eumdem  agentem  repelUi 
eœcepUo. —  Or  ce  que  Grandjard  pourrait  faire,  les  acquéreurs  des  biens 
le  peuvent  faire  comme  lui  en  son  lieu  et  en  piaco  (1160  c.  civ.};  il  y  a 
donc  lieu  de  rejeter  le  pourvoi.—  Arrêt, 

La  cour  ; —  Attendu  que,  par  la  procurailoA  du  •  filut.  an  S.  Boue» 
mond  Grandjard  n'avait  point  donné  à  sa  femme  le  Aaodat  d  acbetef 
pour  elle,  mais  uuiquement  pour  lui;  et  que  Pierrette  Durand  ayant 
catuila  racheté  on  vertu  de  oclle  procuration,  l'acte  de  vente  du  17  vaA<lf 


ece 
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les  fonds  dtt  mandant^  h  pa  être  déclarée  faite  dans  Tintérêt  du 
mandant ,  encore  bien  qu'aucun  mandat  à  cet  effet  ne  lui  eût  été 
donné  par  ce  dernier;  et  spécialement  que  le  mandataire  qui^ 
après  avoir  été  dépouillé,  moyennant  un  certain  prix,  par  force 
majeure,  de  la  propriété  de  biens  immeubles  qu'il  était  chargé 
d'administrer  et  conserver  dans  l'intérêt  de  son  mandant,  a  ac- 
quis d'autres  immeubles  qui  ont  été  payés  avec  le  prix  susdit, 
doit  être  réputé  avoir  volontairement  changé  son  mandat  en  celui 
de  negotiorum  gestoTy  et,  par  suite,  avoir  fait  celte  acquisition 
dans  l'intérêt  du  mandant,  lequel  conséquemment  est  fondé  à  re- 
vendiquer, jusqu'à  concurrence  du  prix  de  ces  biens,  les  immeu- 
bles acquis  par  le  mandataire...  et  cela  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
rechercher  si  ce  dernier  a  entendu  acquérir  ou  non  dans  l'inté- 
rêt du  mandant  (Req.  15  juill.  1851)  (i);  —  Qu'ainsi  le  manda- 
taire qui  a  payé  en  bons  de  liquidation  provenant  de  la  vente 
des  biens  de  son  mandant,  émigré,  qu'il  était  chargé  de  gérer, 
des  immeubles  qu'il  a  acquis  depuis ,  doit  être  réputé  avoir  fait 
tette  acquisition  pour  le  compte  du  mandant*  lequel  a  le  droit  de 
réclamer  ces  immeubles  jusqu'à  concurrence  de  son  prix,  encore 
bien  que  le  mandataire  n'aurait  pas  entendu  acquérir  dans  l'inté- 
rêt du  mandant;...  qu'au  surplus^  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  ne 
saurait  être  ca««sé  (même  arrêt). 

§  2.  —  liesponsabilUé  du  mandataire. 

21 3.  Aux  termes  de  l'art.  1 992  c.  nap.,  «le  mandataire  répond 
non-seulement  du  dol,  mais  encore  des  fautes  qu'il  commetdans  sa 
gestion. —  Néanmoins,  la  iHîsponsabilité  relative  aux  fautes  est  ap- 

an  i  n'a  pu  loi  accinérir  aacun  droit  personnel  sur  les  immeubles  vendus 
par  cet  acte ,  d'où  il  suit  qu'Ennemond  Grandjard,  son  mari ,  a  pu  dis- 
poser do  la  totalité  des  objets  compjris  dans  cette  vente  comme  lui  ap- 
partenant exclusivement  ; —  Rejette. 

Du  1"  brum.  an  15.-C.  G.,  sect.  req.-MM.  Delacosto,  pr.-Genevois, 
Tap.-Merlin,  pr.  gén.,  c.  conf.-Geoffrenet,  av. 

(1)  Eipice  :  —  (Ducbatenet  C.  Merignac.)  —  Le  pourvoi  était  dirigé 
contre  nn  arrêt  de  la  cour  d'Agen,  du  21  fév.  1820,  et  Tonde  sur  la 
contravention  aux  art.  69  et  8i  de  la  loi  du  l^^flor.  an  5,  et  à  l'art.  1934 
t.  civ.,  en  ce  qu'il  avait  été  décidé  en  droit  que  l'achat  (ait  par  le  man- 
dataire en  son  nom  et  dans  son  intérêt  personnel,  mais  avec  la  chose  du 
mandant,  appartenait  à  celui-ci  et  non  à  l'acheteur  lui-même.-  Arrêt. 

La  cou»;  —  Sur  le  premier  moyen,  consistant  en  la  prétendue  vio- 
lation de  l'art.  1954  c.  civ.,  concernant  les  obligations  du  dépositaire 
dans  le  cas  qui  y  est  prévu  et  les  règles  du  mandat:  —  Attendu  qu'il 
résulte  des  faits  constatés  par  l'arrêt  attaqué,  que  le  sieur  Ducbatenet, 
originairement  dépositaire  en  vertu  de  Tacte  du  50  déc.  1791,  fait  avec 
le  feu  sieur  de  Mcllet,  de  l'objet  confié  à  ses  soins  et  à  sa  garde,  en 
ayant  été  dépouillé  depuis  par  un  acte  de  Tadministration,  a  cbangc  vo- 
lontairement celte  qualité  en  celle  de  negotiorum  yestor  ou  mandataire  du 
même  sieur  de  Mellet,  et  dans  l'inlérôl  de  celui-ci  ;  qu'il  s'est  soumis, 
dés  lors,  à  toutes  les  obh'gations  d'un  mandataire,  en  tout  ce  qui  con- 
cernait la  disposition  cl  l'emploi  de  la  valeur  à  lui  remise  pour  prix  de 
l'immeuble  dont  il  avait  été  évincé;  —  Qu'ainsi,  sous  ce  premier  rapport, 
Tarrèl  a  respecté  et  les  règles  du  mandat  et  les  dispositions  de  l'art. 
1934  c.  civ.,  conformes,  à  cet  égard,  à  celles  de  la  législation  anté- 
rieure; —  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation  ou  fausse  applica- 
tion de  la  loi  du  V^  flor.  an  5  ;  —  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que,  d'après 
ectte  loi,  l'emploi  des  certificats  de  liquidation  en  acquisition  et  paye-, 
ment  de  domaines  nationaux  n'était  que  faculLitif,  il  est  vrai  aussi  que 
cet  emploi  de  ces  mêmes  certificats  était  reconnu  le  mode  le  plus  utile, 
le  plus  généralement  préféré,  et  celui,  par  conséquent,  que  le  sieur  de 
Mellet  aurait  sans  doute  préféré,  s'il  avait  pu  agir  par  lui-même; 
qu'ainsi  l'arrêt  attaqué,  après  avoir  reconnu  la  propriété  du  sieur  do 
tlellet  quast  au  certificat  de  liquidation  dont  il  s'agit,  a  aussi  pu  décla- 
rer, comme  il  l'a  fait,  que  le  sieur  Ducbatenet  l'avait  employé  en  paye- 
ment des  biens  nationaux  par  lui  acquis,  et  qu'en  usant  ainsi  du  mandat 
par  lui  accepté,  le  sieur  Ducbatenet  n'avait  pas  fait  son  afiaire  propre, 
mais  celle  du  mandant  dont  il  avait  utilisé  les  valeurs  dans  le  seul  in- 
térêt et  avantage  de  celui-ci  ;— Qu'en  jugeant  ainsi,  la  cour  royale  d'Agen 
a  fait  une  juste  et  saine  application  tant  des  dispositions  de  la  loi  du 
i^  flor.  an  5  que  de  celles  du  code  civil  relatives  au  mandat;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  15  juin.  1831  .-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Borel,  pr.-Dunoyer,  rap.- 
Lnplagnc-Barris,  av.  gcn.,  c.  conf.-Dalloz,  av. 

(2)  (N )  —  La  coub;  —  Attendu  que  le  retard  mis  par  on  man- 
dataire à  remettre  à  son  commettant  les  sommes  rerues  par  ce  dernier  ne 
constitue  pas  nécessairement  le  délit  de  détournement  et  de  dissipatioa 
4éfiQi  ^t  |)QQi  par  l'art,  m  c.  péo.  ;  —  Qu'ainsi  en  décidant  ^a'il  m 


pliquée  moins  rigoureusement  à  cctul  dont  le  mandat  est  gratoMy* 
qu'à  celui  qui  reçoit  un  salaire.»  —Dans  le  droit  romain,  le  manda- 
taire qui  s'était  acquitté  de  son  mandat,  non-seulement  avec  dé- 
loyauté, mais  même  avec  négligence,  était  noté  d'infamie  (Gicér., 
pro  Cœcind^  5;pro  Roscio  Amerino,  38). — Notre  loi  pénale  mon- 
tre aussi  de  la  sévérité  pour  le  mandataire,  car  l'art.  408  c.  péiu 
assimile  aux  délits  caractérisés  le  détournement  frauduleux  des 
objets  confiés  au  mandataire  à  titre  de  mandat  (V.  Abus  de  con- 
fiance, n«»  148  s.).— Mais  il  a  été  très-bien  décidé  que  le  simple 
retorcf  apporté  par  un  mandataire  (un  tiuissier),  à  remettre  à  son 
commettant  les  sommes  qu'il  a  reçues  par  ce  dernier,  ne  consti- 
tue pas  le  délit  d'abus  de  confiance  (Gr.  rej.  21  janv.  1845  (2). 
V.  eod,y  no»  68  et  suiv.). 

914.  Le  mandataire  n'est  responsable  qu'autant  qu'il  com- 
met un  dol  ou  une  faute  (art.  1992). — Il  a  été  décidé,  en  consé- 
quence, que  le  jugement  qui  déclare  le  mandataire  responsable 
doit  constater  sa  faute  ou  sa  négligence,  à  peine  de  nullité  (Cass. 
21  mai  1822,  air.  de  RoUan,  n»  l94-2o).  — Etilaété  jugé  que 
l'art.  1992  c.  nap.  n'est  pas  applicable  au  cas  où  le  mandataire 
n'est  parvenu  à  se  faire  charger  d'un  mandat  de  vendre  que  par 
le  dol  et  la  fraude,  et  pour  s'approprier  le  prix  de  la  vente 
\  (Crim.  rej.  21  fév.  JSH)  (?).  — Dans  cette  hypothèse,  il  y  a 
'  véritable  escroquerie  (V.  Vol).  — Au  reste,  il  suflit  que  Tincxé- 
cution  d'un  mandat  accepté  soit  considérée  comme  une  foule 
lourde  de  la  part  du  mandataire,  pour  que  ce  deraier  ait  dû  être 
condamné  à  des  dommages-intérêts  envers  le  mandant  (Req.  23 

juin.  1835)  (4). 

<il5.  11  peut  être  convenu  que  le  mandataire  ne  sera  pas 

résultait  pas  des  faits  tenus  pour  constants  parles  premiers  juges  que  la 
prévenu  aurait  l'intention  de  s'approprier,  en  définitive,  les  sommes  par 
lui  reçues,  en  décidant  que  si,  par  des  mensonges,  des  défaites,  d'in- 
justes'prétenlions,  il  avait  seulement  cherché  à  relarder  sa  libératioo, 
il  n'en  résultait  pas  qu'il  eût  détourné  ou  dissipé  lesdites  sommes^  le  ju- 
gement attaqué  n'a,  par  une  telle  appréciation  des  faits,  violé  aacaoe 
foi;  —  Rejette,  etc. 
Du  21  janv.  18i3.-G.  C,  ch.  criro.-M.  Romiguières,  rap. 

(3)  (Petrai.) —  La  cour; — Attendu  que  d'après  la  déclaration  émisa 
par  la  cour  de  justice  criminelle  du  déparlement  de  l'Arno,  la  demande- 
resse est  p<irvenue  à  se  faire  charger  du  mandat  de  vendre  les  effets, 
dont  il  s'agit  par  le  moyen  du  dol  et  de  la  fraude,  et  dans  le  dessein  de 
s'approprier  le  prix  qu'elle  en  aurait  tiré,  comme  elle  l'a  réellement  fait, 
et  que  l'art.  1992  c.  nap.  ne  peut  être  appliqué  dans  l'espèce,  où  le 
mandataire  n'est  parvenu  à  se  faire  charger  du  mandat  que  par  le  dol  et 
la  fraude  ;—  Rejette. 

Du  21  fév.  1811. -C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Benvennli,nip. 

(4)  Espèce  :  —  (Rochottx  C.  hérit.  Jonas.)  —  6  fév.  183i,  arrêt  de 
la  cour  de  Bordeaux  ainsi  conçu  : —  «  Attendu  que,  par  acte  du  o  nov. 
1817,  Marie  Gauthier,  veuve  de  René  Jonas  ^  constitua  pour  son  man- 
dataire général  et  spécial  ^I<^  Rocheux  ,  avoué  et  avocat  à  la  Pointe-à- 
Pilre  ,  lie  Guadeloupe,  &  l'effet  de  faire  la  recherche,  le  recouvrement 
et  la  liquidation  de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  ctrtïiposant  la 
succession  de  René  Jonas;  de  faire  rendre  compte  soit  à  la  vacance,  soit 
à  tous  autres;  de  recevoir  les  reliquats  des  comptes,  et  de  faire  payer 
toutes  les  sommes  qui  pourraient  être  dues  à  ladite  succession  ;  enfio^ 
d'exercer  toutes  poursuites  et  diligences  nécessaires  pour  l'exêcation  d| 
mandat; — Attendu  qu'il  est  constant  que  Rocheux  accepta  celte  prociH 
ration;...  —  Attendu  qu'il  est  constant  que  les  2  et  5  mai  1816 ,  il  f i4 
fait  inventaire  des  biens  délaissés  par  Jonas  ;  que  le  5  août  1818,  Hesa 
de  Faudoas  rendit  le  compte  dont  il  était  tenu ,  comme  curateur  aux  soo 
cessions  vacantes;  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  1991  c.  civ.,  le  iiia»i 
dataire  répond  des  dommages-intérêts  qui  i)euvent  résulter  de  riaexêca* 
tion  du  mandat;  que ,  d'après  sa  propre  défense  »  Rocheux  prétend  m 
s'être  point  immiscé  dans  le  mandat  qui  lui  avait  été  transmis,  et  doel 
racceptalion  est  déniée  ;  que,  loin  de  rapporter  les  preuves  qull  aitfail 
les  diligences  qui  lui  étaient  imposées  en  sa  qualité,  il  contredit  les  £ÏiU 
&  l'aide  desquels  les  appelants  veulent  démontrer  qu'il  s'est  eerri  de  k 
procuration  ;  qu'ainsi  il  demeure  justifié,  d'après  ses  propres  exceptions^ 
qu'il  n'a  point  fait  rendre  compte  au  curateur  aux  successions  vacantes; 
qu'il  n'a  exercé  aucune  poursuite  soit  contre  lui ,  soit  contre  les  antres 
dihiteurs  de  la  succession  ;  qu'à  la  vérité  il  allègue ,  dans  sa  lettre  di 
5  mai  1826,  qu'il  n'accepte  pas  le  compte  du  sieur  Faudoas,  parce  qm 
le  résultat  était  en  opposition  avec  les  intentions  des  héritiers,  et  qu'il 
manquait  de  titres  actifs  qui  avaient  été  perdus  sous  radministratios 
du  sieur  de  Faudoas;—  Atlenda  que  cette  circonstance,  loin  de  jasUfier 
Rocheux ,  ne  fait  qu'accuser  sa  négligence  ;  qu'il  était  de  son  devoir 
d'agir  contre  le  curateur  pour  le  contraindro  à  rendre  ua  compte  pins 
rêguli«r|  î)i  (airo  la  remise  des  titres  actifs  qui  s'êtaioat  perdus  som  ma 
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terni  des  fanled  (la'il  aura  commises  dans  la  gestion  da  mandat; 
toutefois,  une  pareille  convention  ne  rafnranchiralt  pas  de  l'obli- 
gation d'exécuter  le  contrat  avec  bonne  foi  :  il  répond  toujours 
de  son  dol  (L.  57,  §  5^  ff.^  De  fociis;  c.  nap.  1992).  —  C'est  ce 
qu'enseigne  Pothier,  n»  50.—  Il  a  même  été  soutenu  que,  non- 
obstant toute  convention  contraire,  le  mandataire  devait  toi^ours 
répondre  de  sa  négligence,  et,  à  cetégard,  on  a  invoqué  l'art.  1 628 
e.  nap.  qui,  malgré  une  stipulation  contraire,  applique  au  ven- 
deur la  garantie  de  ses  faits  personnels;  mais  les  faits  person- 
nels dont  parle  l'art.  1628  s'entendent-ils  des  faits  de  simple  né- 
gligence? —  V.  Vente. 

SIS.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  été  jugé,  en  matière  de  mandat 
salarié,  qu'on  doit  considérer  comme  illégale  et  nulle  la  clause 
4'une  IMtre  de  voiture  par  laquelle  les  patrons  et  capitaines  se- 
raient affranchis  de  toute  responsabilité,  même  à  raison  de  leurs 
faits  personnels  et  de  leur  négligence  (Aix,  6  août  1825,  aff.  Gi- 
gnoux,  n*  201). 

9 1 9 .  Â  plus  forte  raison^  la  stipulation  de  non-responsabilité 

administration,  et  dont  il  était  responsable;  qne  cependant  Rochoox 
n'a  fait  aucune  poarsnite  ;  que  ce  défaut  de  négligence  est  de  sa  part 
une  faute  lourde;  que  Rochoux,  en  n'exécutant  pas  son  mandat,  et  en 
ne  faisant  pas  rentrer  les  Yaleurs  qui  composaient  l'effectif  de  la  succes- 
sion de  René  Jouas ,  a  causé  à  ses  mandants  un  préjudice  qu'il  doit  ré- 
parer; —  Attendu  que  ce  dommage  est  relatif  au  capital  effectif  de  la 
succession,  montant  à  8,542  fr.,  et  aux  intérêts  quluirait  pu  produire 
cette  somme  depuis  le  21  oct.  1818  jusqu^à  ce  jour;—  Par  ces  motifs , 
condamne  Rochoux  &  payer,  à  titre  de  dommages-intérêts ,  auxdits  hé- 
ritiers la  somme  de  15,075  fr.  » — Pourroi  pour  violation  de  l'art.  1991 
c.  ciy.,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  a  décidé  qae  cet  article  autorisait  à 
prononcer  des  dommages-intérêts  contre  le  mandataire,  toutes  le^  fois 
qu'il  aurait  laissé  le  mandat  sans  exécution,  quels  que  fussent  les  motifs 
qui  auraient  pu  autoriser  son  abstention. —  Arrêt. 

La  coui;  —  Sur  le  deuxième  moyen,  fondé  sur  la  fausse  application 
de  l'art.  1991  c.  civ  :—  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré,  en  fait, 
que,  parle  mandat  donné  à  Rochoux,  ce  dernier  avait  été  oiargê  de 
faire  toutes  les  diligences  et  poursuites  nécessaires  pour  faire  rentrer 
dans  les  mains  de  la  dame  Jouas  toutes  les  valeurs  dépendantes  de  la 
succession  de  son  défunt  mari ,  et  qu'il  résultait  du  système  de  défense 
présenté  par  le  sieur  Rochoux  qu'il  n'avait  pas  exécuté  le  mandat  par  loi 
accepté;—  Attendu  qu'en  considérant  cet  inaccomplissement  du  mandat 
comme  une  faute  lourde  qui  obligeait  le  sieur  Rochoux  à  la  réparation  du 
dommage  qu'il  avait  causé  à  la  dame  Jonas  et  &  ses  cohéritiers ,  l'arrêt 
attaqué  n'a  fait  qu'une  juste  application  de  l'art.  1991  c.  civ.;— Rejette. 

Du  2S  juin.  1835.-G.  C,  ch.  req.-BIM.  Borel,pr.-Moreau,  rap. 

(1)  Etfkt  :  —  (  Titott  C.  Caccia.  )— Le  22  janv.  1851,  le  sieur  Mo- 
rel ,  directeur  des  monnaies  à  la  Rochelle,  avait  obtenu  de  ses  créanciers 
un  acte  d'atermoiement  jasqu'au  l*'  juiU.  18S4.  —A  cet  acte  était  in- 
tervenu le  sieur  Caccia,  qui  mit  à' la  disposition  du  change  de  la  mon- 
naie de  la  Rochelle  200,000  fr.  composés  :  1«  de  116,000  fr.  qui  lui 
étaient  dus  sur  des  bons  du  change  à  renouveler;  2«  de  84^000  fr.  qui 
seraient  versés  au  change  contre  de  pareils  bon?.  — On  convint  que  Cac- 
cia aurait  sans  cesse  pour  200,000  fr.  de  bons  du  change,  dont  le  sieur 
Chantai,  son  préposé,  serait  dépositaire,  sans  jamais  entrer  dans  la 
caisse  de  Morel.  —  Enfin  la  surveilhince  des  opérations  de  Morel  et  de 
l'émission  régulière  des  bons  de  change  fut  confiée  à  Titon,  l'un  des  créan- 
ciers, de  manière  toutefois  à  ce  que  cette  surveiUance  ne  donnât  lieu 
contre  lui  à  aucune  responsabilité.  —  Plus  tard ,  cet  atermoiement  fut 
prorogé;  mais,  le  20  oct.  1835,  Caccia  conclut  avec  Titon,  par  l'inter- 
médiaire de  Tramontini,  un  traité  qui  portait  que  Titon  se  chargeait  à 
titre  de  dépét-mandat,  de  quatre  des  bons  de  Caccia,  sous  les  n<>'7,8,9, 
10,  tOHf  (a  ÊtuU  garantie  d$  la  fanU  loitrdê;  que  ces  bons  ne  sortiraient 
pas  de  ses  mains,  à  moins  d'une  autorisation  expresse  et  par  écrit  du  man- 
dant, ou  moyennant  la  remise  d'autres  bons,  exactement  semblables  dans 
leurconfectton,  portant  le  même  visa  du  contrôleur,  et  d'une  importance 
égale  au  moins  à  celle  des  bons  dont  l'échange  serait  demandé...  ^De- 
jfiis  ,  Titon,  créancier  de  Morel  pour  une  somme  de  190,000  fr.,  ob- 
tint pour  son  remboursement  :  1*  un  bon  de  change  n**  19,  de  35,049  fr. 
gt  c.  ;  2*  une  somme  de  56,575  fr.  espèces,  et  en  même  temps  il  remit 
à  Morel  les  bons  n»*  8  et9  dont  il  était  dépositaire  pour  le  compte  de  Caccia. 

15  dèc.  1835,  faillite  de  Morel.  —  Caccia  réclame  de  Titon  ses  bons 
de  change,  ou  leur  parfait  équivalent,  soit  en  nature,  soit  en  numéraire  ; 
—Titon  lai  offre  le  bon  n*  10,  et  tels  autres  dans  les  n^^  11  à  19,  qu'il 
prétend  satisfaire  aux  prescriptions  du  mandat  qu'il  a  reçu;  mais,  loin 
d'accepter  ses  offres,  Caccia  l'assigne  en  restitution  des  valeurs  à  lui 
confiées.  —5  juill.  1836,  jugement  du  tribunal  de  la  Rochelle  qui  valide 
les  offres ,  à  la  charge  par  Titon  de  restituer  les  56,575  fr.  de  traites 
reçues  en  échange  des  bons  n«*  8  et  9.  —  Appel  do  Caccia;  appel  inci- 
dent deTitoD;^  2  fév.  1838,  arrêt,  après  partage,  de  la  cour  do  Poi- 
liersf,  qui  condamne  Titon  à  payer  la  valeur  des  trois  bons  du  change, 
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devrait-elle  être  annulée,  si  c'était  dans  son  propre  intérêt  que 
le  mandataire  eût  fait  ou  omis  un  acte.préjudiciable  au  mandant. 
—  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  :  !•  que  le  mandataire  qui  agit  con- 
trairement aux  intérêts  du  mandant  et  dans  son  intérêt  person- 
nel doit,  bien  que  non  salarié  et  quoiqu'il  û'ait  stipulé  la  garantie 
que  de  sa  seule  faute  lourde,  être  déclaré  responsable  non-seu- 
lement de  sa  faute  lourde,  mais  encore  de  sa  faute  légère  (Poi^ 
tiers,  2  fév.  1838,  aff.  Titon,  qui  suit);  — 2»  Qu'un  mandataire, 
même  gratuit,  qui,  à  condition  de  n'être  tenu  que  dé  sa  faute 
lourde,  a  reçu  en  dépôt  des  billets  (des  bons  de  change)  donnés  en 
garantie  à  un  créancier  par  un  directeur  des  monnaies,  a  pu  être 
déclaré  responsable  du  montant  de  ces  valeurs,  en  ce  qu'il  les 
a  échangées,  dans  un  intérêt  personnel,  avec  le  débiteur,  contre 
d'autres  titres  de  même  nature,  mais  d'un  remboursement  moins 
certain,  sans  que  l'arrêt  qui  l'a  décidé  ainsi,  d'après  les  faits  de 
la  cause,  encoure  la  censure  de  la  cour  suprême  (Req.  15  avr. 
1839)  (i). 
918.  La  gratuité  ou  le  salaire  jouent,  on  Ta  vu^  un  grand 

n<»  7, 8  et  9  :  —  «  Attendu,  entre  autres  motifs,  que  les  bons  du  change..* 
ne  peuvent  être  remboursés  que  par  ordre  de  numéros;  —  Que,  dés 
lors,  Caccia  étant  régulièrement  saisi  des  bons  7,  8,9  et  10,  soit  k 
titre  de  nantissement,  comme  garantie,  soit  &  titre  de  propriétaire,  était 
le  premier  qui  avait  droit  à  être  payé...  ;  —  Que,  dans  cette  position,  " 
Titon,  qui  réunissait  les  deux  qualités  de  créancier  et  de  mandataire 
d'un  autre  créancier,  ne  pouvait  (aire  usage  des  titres  de  son  mandant 
que  dans  riotérêt  de  celui-ci ,  et  que  cependant  il  reconnaît  que .  vou-> 
lant  faire  usage  des  bons  n»  11  à  li,  Morel,  qui  consentait  à  lui  re- 
mettre des  espèces,  ayant  refusé  ces  numéros,  a  voulu  les  n»*  7,  8  et 
9...  ;  — Que  cette  opération  est  tout  ce  qu'on  peut  trouver  de  plus  op- 
posé à  U  lettre  et  k  l'esprit  du  mandat;  que  Titon  a  réellement  opéré 
l'échange  des  bons  dans  son  portefeuiUe,  ou,  en  d'autres  termes ,  a  fait 
la  substitution  des  uns  aux  autres ,  pour  faire  valoir  &  son  profit  ceux 
qui  ne  lui  appartenaient  pas  ;  —  Que,  coiviaissant  les  obligations  qui  lui 
étaient  imposées  par  le  traite  de  1831  et  le  mandat  de  1835,  il  a  con- 
trevenu, en  agissant  ainsi,  aux  termes  du  mandat,  et  a  commis  une  faute 
lourde;  qu'il  serait  même  tenu  de  la  faute  légère,  puisqu'il  s'est  servi 
des  titres  de  son  mandant,  dans  son  intérêt,  sans  toutefois  que  l'on  puisse 
lai  imputer  aucune  espèce  de  dol...  » 

Pourvoi  de  Titon  : — 1*  Violation  des  principes  en  matière  demandât, 
fausse  application  des  art.  1991  et  1992  c.  civ.  —  Le  inandat  de  1831, 
comme  celui  de  1835,  était  purement  gratuit;  le  premier  ne  soumettait  le 
mandataire  à  aucune  responsabilité  ;  dans  le  second  on  n'avait  stipulé  que 
la  garantie  de  la  faute  lourde  ;  or,  Titon  s'était  conformé  aux  prescrip- 
tions du  mandat,  puisque  les  bons  échangés  sont  absolument  semblables 
dans  leur  confection  à  ceux  qui  lui  avaient  été  confiés  par  Caccia.  — 
3«  Violation  des  art.  1142,  1149,  1151,  1991  et  1992  c.  civ.  ^  Ea 
admettant,  par  hypothèse ,  la  faute  lourde,  le  mandataire  ne  peut  être 
responsable  que  dans  les  limites  du  préjudice  réel  et  certain  ;  or,  dans 
l'espèce,  pas  de  dommage,  ou  tout  au  moins  le  dommage  est  bien  infé- 
rieur aux  condamnations;  en  effet,  à  l'époque  de  la  faillite  de  Morel, 
Caccia  n'aurait  pu  toucher  la  valeur  de  ses  bons,  lorsqu'il  n'avait  pas  de 
créance  exigible.  —  D'ailleurs,  la  possession  de  ces  valeurs  n'empêchait 
pas  que  Caccia  ne  dût  suivre  le  sort  des  autres  créanciers,  aucun  privi- 
lège ne  pouvant  s'attacher  à  ces  bons  de  change.  —  5®  Violation  des 
art.  1690  et  2075  c.  civ.  — C'est  sans  aucun  droit  que  l'arrêt  attaqué 
attribue  à  Caccia  la  propriété  des  bons  du  change  en  litige  ;  ces  bons 
consistent  dans  des  reconnaissances  délivrées  par  le  directeur  aux  per- 
sonnes qui  apportent  des  matières  pour  la  fabrication;  ce  ne  sont  pas 
des  eliels  négociables,  transmissibles  par  endossement,  mais  des  créan- 
ces qui  ne  peuvent  faire  l'objet  d'un  nantissement.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Considérant  que  la  cour  a 
puisé  le  principe  du  mandat  donné  &  Titon  par  Caccia,  et  accepté  par 
le  premfer,  tant  dans  le  traité  de  1851  que  dans  le  pouvoir  spécial  de 
1855  ;  que  l'arrêt,  pour  décider  qu'en  opérant  l'échange  des  n«*  7,  8  et 
9  des  bons  du  change  dont  était  saisi  Caccia  et  qui  avaient  été  déposés 
dans  les  mains  de  Titon ,  contre  des  bons  du  change  portant  des  numé- 
ros supérieurs,  Titon  avait  commis  une  faute  lourde,  s'est  fondé  sur  la 
texte  de  ces  deux  actes,  sur  leur  interprétation,  d'après  les  faits,  circon- 
stances et  documents  de  la  cause  ;  qu'ainsi  l'arrêt  n'a  pas  violé  les  tex- 
tes d'articles  invoqués  ;  —  Sur  les  deuxième  et  troisième  moyens  :  — 
Considérant  que  l'arrêt,  dans  un  de  ses  motifs,  déclare  formellement  que 
Titon  a  réellement  opéré  l'échange  des  bons  de  Caccia  dans  son  porte- 
feuille, ou,  en  d'autres  termes,  qu'il  a  fait  la  substitution  des  uns  aux 
autres,  pour  faire  valoir  à  son  profit  ceux  qui  ne  lui  appartenaient  pas; 
que  c'est  comme  conséquence  que  l'arrêt  a  condamné  Titon  à  payer  à 
Caccia  une  somme  déterminée,  et  que  cet  arrêt  n'a  pas  constitué  au  profit 
de  Caccia  un  privilégo;  qu'ainsi  les  articles  du  code  n'ont  pas  été  violés  ; 
—Rejette. 

Du  15  avr.  1839.-G.  C.>ch.  req.-MM.  Zaogiacomi,  pr.-Lobcau,  rap. 
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r6l0^  4iii0  l^apprédattan  àeM  (hiis  4e  respoBMblltté.*  AiBsl^  le 
jn^  peal  iMstater  ooe  Imte  à  regard  ^'on  uandaUûre  saUriô 
djuus  UA  bdl  42ni  s'en  coogtUaenUt  pas  une  de  Ja  part  d'un  man- 
dalafre  à  Uto^  gratuit;  ee  qui  est  aussi  l'avis  4e  M.  Troplong, 
n»  393.  —  Oo  suppose  que  le  mandat  est  salarié  lorsque  le  man- 
dataire exerce  m^  procession  dont  il  retire  profit  et  qne  le  man- 
dat se  rapporte  à  cette  profession.  -*  Jngé^  par  exemple,  que  le 
mandat  de  placer  des  fonds,  donné  à  im  notaire,  doit,  à  déCaut 
de  stipulation  contraire^  être  présomé  non  gratuit  (Angers,  %% 
mars  I833,al9r.  Martigné,y.Notaire;V.anasin««6£et6.).^Mais, 
gratoit  ou  salarié,  le  mandat  impose  au  mandataire  l'obligation  de 
veiller  sur  l'oi^Jet  du  mandat,  comme  sur  son  t)ien  propre,  de 
telle  sorte  que  le  mandataire  est  responsable  de  la  négligence  qui 
aurait  entraîné  la  perte  de  la  cfaose  (même  arrêt)  .---V.  n»'  i  Sd  s. 

9  i  9.  Le  retard  que  met  le  mandataire  à  accomplir  le  mandat, 
lorsque  d'ailleurs  rien  n'arrête  l'exécution  de  l'affaire,  est  une 
faute  qui  engage  sa  responsabilité  (L.  27,  §  2,  ff.,  Mandati;  Ca- 
saregis,  Disc.,  i«9,  n»  15;  M.  Troplong,  a»  398).  ^  Ainsi, 
lorsqu'on  donne  commission  pour  acheter  des  vins,  si  le  commis- 
sionnaire diffère  l'exécution  de  son  mandat  et  qu'il  n'acbète  qu'a- 
pits  une  augmentation  survenue,  il  est  tenu  d'indemniser  le 
mandant,  si,  d'ailleurs,  ancnn  événement  de  force  majeure  ne  l'a 
obligé  à  différer.  -^  De  mime,  dit  IL  Duranton,  n*  241,  si  Je 
donne  k  quelqu'un  mandat  de  tencber  pour  mol  certaines  créan- 
ces, et  de  poursuivre  les  débiteurs  s'ils  ne  se  libèrent  pas,  et  que, 
par  faveur  pour  quelques^ms  d'entre  eux  ou  par  négligence,  le 
mandataire  les  laisse  sans  les  poursuivre,  et  que  ceux-ci  dcvien- 
n^t  ensuite  insolvables  en  tout  ou  partie,  11  est  responsable 
envers  moi  dn  pr^udice  que  m'a  causé  l'inexécution  du  mandat 
en  ce  qui  les  concerne.  ^  Cette  règle  est  applicable  aux  matières 
civiles  comme  aux  maUères  coamereialet.  *  Et  il  a  été  décidé, 
avee  raison,  qu'elle  est  snrtovt  applicable  aux  matières  commer- 
ciales et  à  f  égard  dn  mandataire  coupable  de  réticence  envers  le 
mandant  (Rennes,  5  aoftt  isie)  (i). 

M0«  lais  quelque  exact  que  le  mandataire  doive  être,  Il 
est  des  cas  oii  Ton  ne  saurait  Ini  imputer  les  retardjt  dans  l'exé- 
cution de  son  mandat,  ou  même  l'inexécution  complète  dn  man» 
dat.  Tels  sont  te  cas  de  fùrcemajmrt^  commeune  maladie  grave, 
une  détention  imprévue  qui  bii  imposent  une  inaotion  forcée.  To«- 
tefois,  dans  ce  cas  mtoe,  il  doit,  comme  on  l'a  dit,  n«  196, 
notifier  an  mandant,  s'il  en  a  la  possibilité,  les  obstacles  qui 
l'arrêtent  ou  le  forcent  de  déserter  le  mandat,  afin  de  mettre  le 
mandant  à  même  de  pourvoir,  s'il  lejuge  convenable,  à  fion  rem- 
placement. ^  Mais  lorsque  le  mandataire  a  ainsi  pris  la  précaa- 
tion  d'avertir  le  mandant,  il  est  excusable  de  n'avoir  pas  accooH 
pli  le  mandat,  à  canse  de  l'empêchement  survenu  (L.  2*V,  §  s,ff., 
Mandati;  instft*  §  il,  Z>6  memdato).  Potbier,  n«  39  et  fluiv.,et 
M.  Troplong,  tt»340,  se  prononcent  dans  le  même  sens. 

99  t.  Mais,  pour  que  la  force  majeure  puisse  être  prise  en 
considération  et  excuser  le  mandataire,  faut-il  que  les  choses 
soient  encore  entières?-^Un  texte  de  Paul  semble  décider  l'affir- 
mative (Sent.  lib.  2, 1. 15)*  —  Mais  le  président  Favre,  sur  la 
loi  25,  ff.,  Mandati,  et  M.  Troplong,  n«  343,  estiment  ou  que 
Paul  cet  tombé  dans  l'erreur,  ou  que  son  texte  a  été  altéré.  Les 
lois  citées  au  numéro  précédent  n'apportent  point  une  pareille 
restriction  aux  droits  du  mandataire,  et  le  caractère  de  bienfai- 
sance de  l'obligation  contractée  par  le  mandataire  ne  permet  pas 
de  la  suppléer.  —  Du  reste,  la  question  ne  saurait  être  douteuse 
tous  l'empire  dn  code  Napoléon,  car  l'art.  2007  autorise  la  re- 
nonciation du  mandataire,  et  ne  le  soumet  à  des  dommages-in- 
térêts qu'mitaat  que  sa  renonciation  préjudide  an  mandant, 

(1)  (Lefebvre  C.  N..«  )  —La  coût;  ^  Considérant  qu'en  principe 
général  le  mandataire  répond  des  foutes  qu'il  commet  dans  sa  gestion  ; 
que  ce  principe  doit  recevoir  son  appiieatioii  surtout  en  matière  d'opé- 
ration de  commerce,  dont  le  succès  dépend  ordinairement  de  la  célérité 
daai  TexécutioB  du  mandat  ;  -^  Considérant  qqe  la  correspondance 
d'entre  les  parties  apprend  qne  le  sieur  Lefebvre  a  commis  une  réticence 
inexcusable,  en  laissant  ignorer  k  ses  commettants  la  restriction  mise 
par  le  sieur  Blaacbard  à  saleUre  du  17  oct.  1815,  et  que  le  retard  qu'il 
a  mis  à  les  instruire  du  refus  du  sieur  Blandiard  d'accepter  les  miels 
dont  Lefebvre  s'était  cbargé  de  faire  la  négociation,  a  dû  nécessairement 
les  porter  &  croire  cette  négociation  terminée;  —Confirme,  etc. 

Da  5  août  ieiO,-c.  do  Beoaes^  V  et 


ajontant  que  même,  dans  cette  bTPetbise,  ilnedoita 
mages-intéréts,  s'il  se  tronve  dans  l'impossibUité  de  continafir 
le  mandat  sans  en  épronver  Ini-mème  un  préjudice  cousMéraW 
(V.  n«»  480  et  s.)- 

999.  On  ne  doit  pas  rendre  le  mandataire  rec^nsaUe  pcvf 
n'avoir  pas  fiait  ce  qu'il  n'avait  pas  le  pouvoir  de  faire,  âingi^ 
le  dépôt  d'une  lettre  de  change  cbez  un  notabre  à  l'ordre  <faM|ii4 
elle  n'est  point  passée^  ne  constitue  pas  le  mandat  de  la  toucbflr^ 
et  partant  ne  rend  pas  ce  notaire  responsable  dn  délant  de  paye» 
ment  survenu  par  la  faillite  du  tiré  (V.  Dép^,  v  60).  *  D» 
même,  la  circonstance  que  le  commissionnaire  étairii  dans  le  lien 
oii  un  naufrage  de  navire  portant  des  marcbandises  alors  consi- 
gnées n'a  pas  (ait  l'abandon  du  navire  aux  assureurs,  dans  In 
pei'sonne  de  leur  agent,  que,  sur  l'avis  des  envoyeurs,  il  a  appelé 
an  sauvetage,  ne  rend  pas  ce  commissionnaire  responsable  dn 
défaut  d'abandon,  alors  qu'il  ignorait  que  l'agent  des  asanreors 
eût  caractère  pour  le  recevoir  et  qu'il  ne  paialt  pas  même  qu'il 
l'ait  eu ,  et  »kNr&  encore  que  nul  ordre  ou  recommandation  ne  lui 
a  été  faite  à  cet  égard  par  les  expéditeurs  (Bruxelles^  3«  cIl» 
11  mai  1818,  aff.  Devettes  C.  Toriadès). 

99t.  M.  Troplong,  n*  397,  estime  qu'on  peut  considérer 
comme  une  fante  de  la  part  dn  mandataire  le  fait  d'entreprendra 
une  ciiose  qn'ii  saurait  devoir  nécessairement  échouer,  et  qun  le 
mandant  ne  lui  aurait  commandée  que  parce  qu'il  la  croyait  pos- 
sible. -*  C'est  en  ce  sens  que  ie  principe  a  été  posé  ta  matière 
de  louage  d'ouvrage.— V.  Louage  d'ouvrage,  n«  197,  204. 

994.  L'appréciation  do  ce  que  Ton  peut  entendre  par  fautt 
est  assex  généralement  regardée  comme  abandonnée  à  la  prudence 
dn  Juge  (M.  Troplong,  n»  395).  -*  C'est  là  une  erreur  :  les  Juges 
constatent  les  faits  tant  matériels  qu'intentionnels;  mais  la  quali* 
ficalion  de  cea  faite ,  c'est-à-dire  la  question  de  savoir  s'ils  con- 
stituent nue  faute  ou  un  cas  de  responsabilité ,  présente  «ne  ques- 
tion de  droit  qui  peut  être  censurée  par  la  cour  de  cassation.  — 
C'est  là  un  des  points  de  droit  les  pbis  délicats  (Y.  Cassation, 
n**  1 668  s.) . — Le  code  Napoléon  ne  parait  pas  avoir  voulu  rappeler 
les  distinctions  de  fautes  lourdes,  légères  et  très-UgèreSj  admis» 
par  le  droit  romain  et  ses  interprètes  (V.  Dépét,  no«  4e  et  suiv., 
et  Responsab.).  -r- 11  y  a  fiante,  selon  nous,  là  où  le  mandatalra 
s'écarte  des  règles  d'une  prudence  ordinaire,  et  néglige,  dans 
l'intérêt  du  mandant,  les  précautions  qu'il  aurait  prises  pour  lui- 
même. — Mais,  pour  bien  saisir  les  nuances,  on  est  souvent  ramené 
soit  an  souvenir  des  catégories,  en  apparence  si  fiaciles  et  si  rassu- 
rantes, de  la  loi  romaine,  quoiqu'elles  n'offrent  souvent  à  l'esprit 
qu'un  point  d'appui  iUnsoire  (V.  Besponsab.),  soU  à  l'examen  du 
point  de  savoir  ce  qui  est  la  suite ,  la  conséquence  dn  mandat 
—  Décidé,  d'une  maniera  «énérafe,  !•  que  l'appréciation  des 
fautes  reprochées  an  mandataire  dans  l'aceompliesement  du  con- 
trat appartient  souverainement  aux  Juges  du  fond  (Req.  29  «rrll 
1819)  (2);  —  2»  Que  les  tribunaux  sont  souverains  appréciateurs 
des  mîts  et  circonstances  qui  doivent  faire  appliquer  avec  plus 
on  moins  de  rigueur  la  responsabilité  à  celui  dont  le  mandat  est 
gratuit,  et  spécialement,  aux  syndics  d'une  faillite,  qui,  par  une 
faute  commise  dans  lenr  gestion,  ont  eausé  dn  préjudice  à  des 
créanciers  de  cette  fiiiUtte  (Req.  26  juill.  1839,  aff.  Oriaane,^. 
n«  295).— D'autres  cas  d'appréciation  discrétionnaire  ee  trouvent 
indiqués  dans  les  espèces  qui  suivent  et  dans  beauconp  dTantres 
répandues  passim  dans  ce  travail. 

99&.  A  l'égard  de;3  faits  qui  engagent  la*  responsabilité  du 
mandataire,  ils  sont  d'une  variété  infinleet  leur  appréciation  sera, 
dans  beaucoup  de  ca£,  l'étemel  tourment  de  l'esprit  et  encore  ptas 
peut-être  de  la  conscience  des  jurisconsultes.*— On  ne  peut  que  d- 

(S)  (Bibou  C.  Bossoreilie.)  — La  cooa;'-ÂtteDda  qu'il  s^'agissU 
d'examioer  les  conventioDs  qui  avaient  eu  lieu  entre  les  deux  fréresBo»- 
soreille  de  Ribou  et  Eugène  Bossoreille  leur  fils  et  aeveu,  qu'ils  avaîeat 
cbargé  de  suivre  des  intérêts  communs  aux  deax  frères  Ribou;— AU 
tendu  que  Tapprèciation  du  caractère  de  cette  mission,  des  fautes  qu'Eu- 
gène BossoreiÛe  avait  pu  commettre  en  la  remplissant  et  des  préjudiem 
que  ces  fautes  avaient  pu  causer  appartenait  excluslTement  aux  ooa* 
sciences  et  aux  lumières  des  juges;  et  que,  dans  l'espèce,  Tanêt  atta* 
que  n'a  fait  qu'appliquer  à  un  mandataire  salarié  la  loi  qui  i^  ca 
contrat,  et  notamment  l'art.  2007  c  civ.,  en  accordant  des  daniBages* 
intérêts  à  raison  d'un  pr^udice  reconnu  ;  — Rejette. 

Du  29  avr.  1819.-C.  G.,  mU.  req.-MM.  Henrion,  pn^Lefessiar,  lap. 
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fer  les  espaces  qjnâ  se  sont  présentées.  -~  Ha  été  j.agé  dans  le  sens 
du  princl^  de  responsabilité  :  1°  que  le  créancier  qai  vend  les 
biens  de  son  débiteur^  en  \ertn  d'un  pouvoir  spécial  et  laisse  par 
le  même  acte>  suivant  l'usage,  après  en  avoir  donné  quittance» 
te  prix  en  dépôt  entre  les  mains  du  notaire  jusqu'à  ce  que  les  for- 
ilialités  pour  purger  les  inscriptions  aient  été  remplies,  est  res- 
ponsable de  ce  dépôt,  lorsque  le  notaire  tombe  en  faillite,  si  le 
débiteur  a  étééfranger  à  ce  dépôt  (Req.  6  mai  1812]  (1);— 2o  Que 
rinexécution  d'un  mandat  accepté  donne  lieu  à  des  dommages- 
intérêts  contre  le  mandataire  mîéme  non  salarié,  quand  il  y  a  faute 
grave  de  sa  part;  et  qu'un  négociant  qui  a  promis  de  faire 
accepter  une  lettre  de  cbange,  ou  de  la  faire  protester ,  doit  en 
payer  le  montant,  en  cas  de  faillifepar  le  tireur,  s'il  n'a,  par  sa 
faute,  ni  obtenu  l'acceptation,  ni  fait  faire  le  protêt  (Aix,  25  avril 
1813,  air.  Contamine,  V.  Effets  de  comm.,  n«  288);  —  S»  Que 
le  mandataire  qui  a  reçu  un  titre  intact  à  Teffet  d'en  faire  le  re- 
couvrement et  qui  le  remet  bàtonné,  demeure  garant  envers  son 
mandant  des  suites  que  peut  avoir  le  bàionnement  (Paris ,  ejaav. 
1814)  (2);  —  Â*  Que  le  correspondant  qui,  chargé  du  recouvre- 
ment d'effets  de  commerce,  avec  recommandation  de  poursuivre 
sans  délai,  en  cas  de  non  remboursement,  se  contente  de  rece- 
voir en  payement  d'autres  effets  ou  valeurs,  excède  par  là  son 

(1)  S^pèoê  .•  ~  (  Frère  C.  BaUtoéat.  ) — An  i%,  Svdrie  seuscrit  ww 
lettre  de  change  de  8^000  fr.  au  profit  de  Frèxeu  Pour  ea  garantir  le 

Sayement  il  hypothèque  une  maison  eise  à  Bordeaux  et  une  ferme  à  TlTe 
'Ares.  U  donnc^  en  outre,  à  Frère,  fe  pouvoir  irrévocaLIe  de  fendre 
hi-méme  ses  immeubles  pour  se  libérer  à  défaut  de  payement,  mais  à 
condition  que  la  vente  en  serait  publique.  —A  réchéawe,  protêt.  —  Le 
fieur  Siidric  signifie  à  Frère  qu'il  lui  retire  saprocttrati«i,elyeBd  à  Bal- 
bedat  le  domaine  de  Tito  d'Arè9.--*01ui-<;i  dénonce  9m  CMtrat  k  totts 
les  créanciers  inscrits.— De  soi  côC6,  Frère  vend  àBerade  kmatsl»  ée 
Bordeaux  en  vertu  de  son  pouvoir,  touche  le  prix,  nais  le  laisse  e»tre  les 
mains  du  notaire  pour  garantir  l'acquéreur  jusqu'à  ce  que  les  fonnalilés 
pour  purger  aient  été  remplies.  —  Le  sieur  Sudric  demande  la  nullité 
de  la  vente  dé  Frère,  mais  le  15  mai  1809,  arrêt  de  la  cour  de  Bor- 
deaux qui  la  dèdsFB  bonne  et  valaMe.  —  Dans  cet  lutervaHe  le  notaire 
dè^titaife  du  prix  de  la  vente  neurt  iastlvable.  --Frère,  qui  fa  pM 
retiré  lo  dépôt,  demande  à  Balbedalà  être  payé  de  riascriptienquifra^ 
pait  too  doiiaiiie.-«4ieS4  août  1810,  acièt  de  la  cour  de  Bordeau  qui 
déclare  que  la  somme  déposée  a  péri  pour  le  compte  de  Frère,  parce  que 
sa  procuration  ne  lui  donnait  que  le  droit  de  vendre  et  qu'il  devait  con- 
signer daDS  la  caisse  do  receveur;  que,  par  suite,  ayant  touché  le  moo- 
tant  de  son  inscription,  il  y  avait  lieu  de  la  radier. 

Pourvoi  en  cassation.  —  A^iolation  de  l'autorité  de  la  chose  Jugée,  en 
ce  que  l'arrêt  du  15  mai  1809  avait  déclaré  la  venfe  bonne  et  valable, 
sans  le  rendre  responsable  des  conséquences;  et  de  l'art.  2180c.  civ.,  en 
ce  qu'il  a  été  déclaré  que  l'inscription  était  éteinte,  bien  qu'il  fût  con- 
stant qu'il  n'avait  pas  touché  le  prix  de  la  vente  et  qu'il  était  resté  entre 
les  mains  du  notaire  pour  le  compte  de  Sudric  et  en  vertu  de  sob  man- 
dat.—Arrêt. 

La  cota; —  Considérant  qu'il  importe  peu  de  savoir  que  la  vente 
faite  par  le  denandeur  en  qualild  de  créancier  et  mandataire  de  Sudric 
a  été  jugée  régulière  et  inattaquable  par  un  arrêt  contradictoire  du  15 
mai  1809,  passé  en  force  de  chose  jugée,  puisque  la  contestation  jugée 
par  l'arrêt  attaqué  n'a  point  roulé  sur  la  validité  ou  invalidité  de  cette 
vente,  mais  sur  la  question  de  savoir  si  le  dépôt  fait  par  le  demandeur 
du  prix  de  la  vente  entre  les  mains  du  notaire  Tremoullet ,  après  qu'il 
avait  donné  quittance  à  l'acquéreur  du  montant  de  ses  créances,  a  péri 
pour  le  compte  de  Sudric,  ou  pour  le  sien;  qu'il  est,  dés  lors,  évident 
qu'il  ne  peut  exister  aucune  violation  de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  les 
deux  GOBteetations  jugées  en  1809  et  en  1810  n'ayant  entre  elles  aucun 
peint  de  contact  ni  d'affinité;  —  Considérant  que,  d'aprée  ce  qui  vient 
d'Atrs  dit,  la  question  jugée  par  les  arrêts  aUaqués  se  réduirait  au  point 
àè  savoir  si  le  demandeur  était  encore  créancier  ou  non  de  Sudric,  et 
qu'en  décidant  sur  le  vu  de  l'acte  de  vente  par  lui  consenti  au  profit  de 
Barade^  le  18  fév.  1807.  qu'il  avait  donné  quittance  de  sa  créance  par 
cet  acte  mémo,  la  cov  d'appel  de  Bordeaux  a  pu  et  dû,  par  voie  de  con- 
léquence,  déclarer  que  le  demandeur  n'avait  aucune  qualité  pour  s'in^ 
fcrire  sur  le  domaine  de  l'Ile  vendu  depuis  par  Sudric  au  sieor  de  Bal- 
bedat  et  faire  inainlevée  d'une  inscription  qui  portait  à  Caux^  puisqu'il 
n'était  plus  créancier,  ainsi  qu'il  l'avait  reconnu  lui-même  en  donnant 
fl&e  quittance  qu'il  prétendait  vainement  faire  considérer  comme  non 
avenue,  nous  prétexte  qu'il  n'avait  pas  réellement  touché  le  montant  de 
sa  créance,  puisqu'il  avait  déposé  le  prix  de  la  vente  chez  le  notaire 
Trémollet ,  qui  avait  failU,  défense  qui  a  été  écartée  avec  raison  par  la 
eoor  d'appel  de  Berdeaux^  par  la  considération  que  le  cahier  d'enchère 
avait  été  étranger  à  Sudnc  qui  n'y  avait  point  été  appelé,  que  le  dé- 
i^  pût  n'était  paii  nécessaire^  qu'il  n'était^  dans  l'espèce,  ordonpé  par 


mandat^  et,  en  conséquence,  doTient,  envers  son  commettant' 
responsable  des  efTets  reçus  en  payement,  qnoitp'il  ne  les  ait  pas 
revêtus  de  son  endossement ,  alors  surtout  q^'il  a  exigé  sur  ces 
effets  un  droit  de  commission  (Grenol)le>  29  msurs  1832}  (3);  *- 
so'  Que  le  mandataire  ctiargé  du  reconvremeni  de  créances  est 
responsable  de  la  perte  des  titres  constitnfif)?.  de  ces  ciéanceSy 
alors  surtout  quil  parait  établi  que  ces  titres  pouvaient  avoir  de 
la  valeur  ;  mais  que  s'il  doit  être  chargé  en  recette  du  capital  des 
créances,  il  ne  doit  pas  nécessairement  être  chargé  des  intérêts 
que  ce  capital  non  recouvré  aurait  produits  (Bordeaux,  9  aoûl 
1840,  aff.  Changeur,  Y.  Compte  courant,  n»  74);  —  6»  (^ 
le  créancier  d'une  rente  viagère  qui  a  obtenu  dans  Tordre  ou- 
vert sur  le  prix  de  l'immeuble  aiTecté  à  cette  rente,  que  l'adr 
judicataire  conservât  le  capital  et  fut  tena  d'en  payer  les  arré- 
rages entre  ses  mains,  s'est  fait,  quant  à  la  percepiioa  de 
ces  arrérages,  le  mandataire  du  vendeur  on  des  autres  créan- 
ciers; qu'en  conséquence,  il  est  responsable  des  arréragea  waca^ 
mules  par  sa  négligence,  et  dont  rinsolvabUité  postérieure  du 
débiteur  empêche  le  recouvrement, en  sorte  que  son  héritier  n'est 
pas  recevable  à  poursuivre  le  payement  de  cet  arriéré, sur  le  ca- 
pital laissé  aux  mains  de  l'acquéreur,  et  au  préjjadice  des  créan- 
ciers auquel  ce  capital  a  été  délégué  (Bordeaax^28août  I84i)(4)f 


loi,  et  ^e,  dès  loi»,  le  dépôt  ae^  pouvait  être 
comme  fait  aux  risques  de  Sudrie ,  mais  bien  aux  risqsM  Sa  dema»- 
'deur  qui  en  avait  fait  sa  propre  affaire  ;  ^Considérant,  enfin,  qu'en  ju- 
geant ainsi,  la  cour  d'appel  de  Bordeaux  n'a  violé  aucun  dos  articles  du 
code  de  procédure  civifo  invoqués  par  le  demandeur,  d*ot  B  soit  que  son 
poffrvof  doit  êfre  rejeté;  —Rejette. 
Du  e  nal  18ia.-a  c,  cb.  req.-Utf.  Bestiee,  pr.'-IHiilnr,  npw 

(2)  (Basterrech  C.  Dcsprer.)  —  I-a  cqub;—  Attendu  que  les  frères 
Basterrecb  satiefont  an  dnpositif  de  la  senlence  arbftrate,  en  remettant 
à  Desprez  ou  à  ses  créanciers  ks  dew  obli^atloK  de&t  il  sl^fit  ;  que  le 
bStomcseit  deedites  obligatieo»,  de  la  nutniéredeBl  il  s'est  epérè,  n'est 
pas  «ne  prewo  de  payement,  ni  un  ebetade  à  l'actien  fié  peut  en  ré- 
sulter; qu'il  fait  naître  seulement  des  doutes ,  et  que  les  frères  Baslcr^ 
rech  doivent  à  cet  égard  toute  garantie  à  leur  commettant;—  Met  l'ap- 
pellafion  et  ce  dont  est  appel  atr  néant;  —  Émendsnt;  —  Décharge  les 
frères  B^terrecfa  des  contfemnations  contre  eux  prononcée»,  en  donnant 
par  eux  bonne  et  valaMe  caution  dlndemniser  jusqu'à  concurrence  de 
52,000  fr.  les  créanci^  Desprez  de  la  perte  qulls  pourraient  éprouver 
par  Teffet  du  bâtonnement  desdifes  obligations ,  etc. 

Du  eianv.  1814.-C.  de  Paris,  2«  eh.-M.  Agier,  pr. 

(3}  Espèce  .•  —  (  Gerin  C.  Amef.  )  —  Jugement  in  tribunal  de  eoo- 
merce  de  Romans,  qui  condamne  Gerin  au  payement  de  trois  lettres  de 
change  :— «  Considérant  «que  le  sieur  Gerin  a  reçu  de  mademoiselle  Amct 
quatre  effets  pour  en  opérer  le  recouvrement,*  avec  recommandatioa, 
s'il  ne  peut  en  être  remboursé ,  de  poursuivre  sans  perdre  de  temps  ; — 
Que  tout  mandataire  doit  se  renfermer  dans  les  bornes  de  son  mandat , 
et  qu'il  est  de  règle  et  de  principe  qu'il  demeure  personnellement  respon- 
sable de  tout  ce  qu'il  fait  au  delà  ^  d'où  la  conséquence  que  le  sieur  Ge- 
rin ,  qui  n'avait  pas  le  pouvoir  d'échanger  des  valeurs  eontro  d'autres 
valeurs ,  est  évidemment  garant  de  celles  qu'il  lui  a  plu  de  recevoir;— 
Considérant ,  d'ailleurs ,  qu'il  est  d'usage  dans  le  commerce  que  celui 
qui  exige  une  provision  pour  opérer  le  recouvrement  d'effets ,  appose  $a 
signature  sur  ceux  qu'il  envoie  en  payement  à  son  mandant,  et  qu'il  a'a 
pas  pu  dépendre  du  sieur  Gerin  de  se  soustraire  à  une  garantie  évidem- 
ment juste,  en  affectant  de  ne  pas  endosser  lui-mémo  les  effets  dont  il 
s'agit,  alors  surtout  qu'il  est  certain  qu'il  a  perçu  le  maximum  de  la  pro- 
vision. »  —  Appel  —  Arrêt. 

.  La  coui  ;  —  Adoptant  lee  motifs  éMOcès  dans  le  jugenent  doat  est 
appel;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  résalte  de  la  conespeadanœ  de  la 
demoiselle  Amet  que  les  valeurs  que  Gerin  lui  a  envoyée»  ne  sont  point 
celles  qui  lui  avaient  été  remises  en  échange  par  la  compagnie  indus- 
trielle contre  les  effets  de  la  compagnie  des  remplacements  militaires  ; 
qu'il  résulte  de  là  une  «ovation  par  lat^uelle  Gerin,  indépendammeat  des 
considérations  prises  du  mandat,  aurait  assumé  sur  sa  tète  la  responsa- 
bilité des  valeurs  qu'il  envoyait  à  la  demoiselle  Amet;— CMârno,  elCr 

Du  29  mars  1052.-^  de  GreaoUe.-M.  de  Nooilles,  pr. 

(4)  (Guiraud  C.  Hérilhou.)  —  La  coni;  -^  Attendu  que,  les  demoi- 
selles Guiraud  ayant  expressément  conclu,  dans  Tordre  du  prix  de  la 
terre  de  Losse  affectée  à  leur  rente  viagère  de  2,500  fr.  à  ce  que  50,T)00  fr. 
représentant,  à  5  p.  100,  le  capital  de  ladite  rente ,  fussent  laissés  dans 
les  mains  de  Li donne,  adjudicataire,  jusqu'à  son  extinction,  lequel  Li« 
donne  serait  tenu  d'en  employer  les  intérêts  à  son  payement,  il  fut  tex- 
tuellement arrêté  dans  ledit  ordre  qu'il  serait  payé  auxdites  Guiraud  la 
somme  de  50,000  fr.,  laquelle  restera  entre  les  mains  de  Lidonne,  sur 
leur  demande,  pour  leur  assurer  le  service  de  la  reste  de  2,500  fr.,  la* 
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— *  >  Qnelôrdqne  le  mandataire  qui  était  chargé  de  faire  vaioir, 
.  conserver  et  faire  fructifier  des  titres  de  créance  de  son  mandant^ 
a  rendu  ces  titres  inefficaces  par  sa  négligence ,  en  laissant  péri- 
mer^  par  exemple^  des  inscriptions  hypothécaires  qui  leur  ser- 
Talent  de  garantie^  s'il  e^ reconnu  dès  à  présent  que^  parTeffet 
de  cette  incurie^  le  mandant  n'a  plus  rien  à  espérer  sur  les  biens 
de  ses  débiteurs^  le  mandataire  peut  valablement  être  condamné 
à  payer  au  mandant  une  indemnité  actuelle  sur  ses  biens  person- 
nels dont  le  prix  est  mis  en  distribution  ;  qu'on  dirait  vainement 
que  l'appréciation  du  préjudice  ne  peut  être  certaine  et  qu'ainsi 
le  mandataire  ne  peut  être  tenu  d'une  indemnité  actuelle  ^  tant 
que  lès  titres  du  mandant  n'ont  pas  été  exécutés  contre  ses  débi- 
teurs (Req.  2  mars  1842)  (1);  —  8»  Qu'un  mandataire  a  pu,  par 
appréciation  de  faits  et  de  circonstawes ,  et  à  raison  de  sa  faute^ 
être  tenu  de  supporter  les  mauvaises  créances  survenues  dans  l'ex- 
ploitation qu'il  a  gérée  pour  le  compte  de  son  mandant  (Rej. 
l^r mars  1845^  alT.  Chapeaurouge ,  v*  Obligat.  [payement]);  — 
9«  Que  l'omission  par  un  mandataire  de  faire  protester  en  temps 
utile  un  effet  dont  il  était  chargé  d'opérer  le  recouvrement,  con- 
stitue de  sa  part  une  faute  lourde  qui  l'oblige  à  en  restituer  le 
montant  au  tiers  porteur  qui  a  perdu  son  recours  contre  les  en- 
dosseurs... et  que  la  réception  par  la  femme  du  mandant  de  l'effet 
protesté  hors  du  délai,  et  le  payement  opéré  par  elle  du  montait 
du  port  réclamé,  n'emportent  pas  déchéance  de  l'action  en  dom- 
mages-intérêts du  mandant  contre  le  mandataire  (Douai ,  i7]any. 
1848,  aff.  Sergeant^  D.  P.  49.  2.  ici). 

ItltB:  Le  principe  de  la  responsabilité  a  été  écarté^  en  fait 
de  mandats  gratuits ,  par  divers  arrêts  qui  ont  décidé  :  l«  que 
le  mandataire  qui  paye  le  prix  de  blés  vendus,  bien  que  d'a- 
près le  marché  il  ne  devait  être  payé  qu'au  fur  et  à  mesure  de 
de  la  livraison,  n'est  pas  responsable  de  la  perte  de  ce  prix,  par 
suite  de  la  faillite  des  vendeurs,  s'il  apparaît  d'après  les  circon- 
stances qu'il  n'a  pas  commis  une  faute  grave  ;  et  que  l'apprécia- 
tion de  ces  circonstances  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation 
(Req.  31  août  1813)  (2); — 2*  Qaele  mandat  donné  au  chel  d'une 

^elle  rente  sera  servie  annaellement  amdites  dames,  jasqn'à  ce  qu'elle 
aura  pris  fin,  par  Lidonne,  à  la  sûreté  de  laquelle  la  terre  de  Losse,  par 
lui  acquise ,  continuera  d'être  affectée  et  hypothéquée  ; —  Attendu  qu'en 
partant  de  ce  fait ,  que  le  règlement  définitif  de  l'ordre  a  formellement 
maintenu  les  privilège  et  hypothèque  des  demoiselles  Guiraud  contre  les 
époux  de  Laboissière.  il  faut  du  moins  j'econnaUre  qu'elles  s'étaient  lait 
attribuer  le  mandat  de  toucher  de  lidonne  la  rente  qui  devait  leur  être 
annuellement  servie  ;  —  Attendu  qu'au  lieu  de  se  renfermer  dans  les 
obligations  de  mandataires,  au  lieu  de  poursuivre  Lidonne  m  temps 
utile,  elles  ont  stipulé  avec  celui-ci,  comme  si  la  créance  leur  avait  été 
propre  ; —  Que,  puisqu'elles  n'entendaient  que  gérer  l'affaire  d'autrui , 
elles  deyaient  y  apporter  le  soin  et  la  vigilance  qu'on  est  en  droit  d'exi- 
ger d'un  mandataire  ; — Que  c'est  en  suspendant  l'exécution  de  leur  col~ 
location,  en  abandonnant  l'exercice  du  mandat,  qu'elles  ont  laissé  Tin- 
solvabilité  de  Lidonne  s'accomplir  ;  —  Que ,  les  dommages-intérêts  dus 
par  les  demoiselles  Guiraud ,  à  raison  de  leur  négligence,  de  l'inexécu- 
tion du  mandat,  devant  être  appréciés  au  chiffre  de  leur  demande  ac- 
tuelle, elles  sont  sans  droit  pour  la  former,  à  l'égard  des  intimés; — Met 
au  néant  l'appel  que  Guiraud  a  interjeté  du  jugement  <lu  tribunal  de 
Sarlat  en  date  du  19  mai  1840,  sans  préjudice  à  l'appelant  de  son  re- 
cours tel  que  de  droit. 
Du  28  août  1841. -G.  de  Bordeaux,  a*  ch.-M.  Poumeyrol,  pr. 

(1)  Etpice  :  —  (Curateur  Ruel  C.  bérit.  Belin.)  — Le  pourvoi  était 
formé  contre  un  arrêt  do  la  cour  de  la  Guadeloupe  du  14  août  1859  et 
fondé  sur  la  fausse  application  et  violation  des  art.  1991, 199â  et  même 
S148  c.  civ.,  en  ce  que. l'arrêt  attaqué  a  pris  pour  base  d'une  condam- 
nation actuelle  un  préjudice  dont  l'appréciation  dépend  d'un  événement 
futur.  — 11  est  impossible,  dit-on ,  de  savoir  si  le  défaut  de  renouvelle- 
nent  d'inscription  reproché  à  Ruel  engage  sa  responsabilité  pour  la 
créance  entière  des  héritiers  Belin,  et  même  jusqu'où  doit  s'étendre  cette 
responsabilité,  tant  que  les  biens  hypothéqués  ne  seront  pas  vendus  et 
leur  prix  distribué  parvâte  d'ordre.  L'arrêt  attaqué  ne  pouvait  pronon- 
cer contre  la  succession  Ruel  qu^une  condamnation  éventuelle,  subor- 
donnée à  i'eificacité  de  la  créance  sur  les  époux  Faujas  de  Saint-Fonds. 
—  Arrêt. 

La  coup^  —  Considérant  que  l'arrêt  constate,  eu  fait ,  que  les  Belin 
n'ont  rien  à  espérer  sur  les  biens  de  leur  débiteur,  par  suite  de  la  négli- 
gence de  Ruel,  leur  mandataire:  que,  dans  ces  circonstances,  la  cour 
royale,  prenant  pour  point  de  départ  cette  incurie  de  Ruel  et  les  dé- 
nliéances  qu'elle  a  faf;  peser  sur  des  titres  qu'il  était  chargé  de  faire 
y^^rir.  con.9iver  cl  faire  frucliller^  a  pu^  san»  violer  aucune  loi^  auto- 


maison  de  banque  d'enyoyer  \  un  tien  des  billçts  de  banque  font 
bon  couvert  et  de  mettre  lui-même  la  lettre  à  la  poste,  n'impose 
pas  au  mandataire  l'obligation  du  chargement  ni  Cin  !'iffra&chis- 
sement  de  la  lettre;  que  la  preuve  de  l'envoi  rt:.  :.?te  snffisam* 
ment  de  la  lettre  d'avis  adressée  au  mandant,  et  que  la  perte 
des  valeurs  ne  peut  retomber  à  la  charge  du  mandataire,  alors 
qu'il  est  établi  qu'elles  ont  été  mises  dans  la  lettre  d'envoi  qa'û 
a  fait  porter  à  la  poste  par  la  personne  fondée  de  pouvoir  de  la 
maison,  chargée  de  son  administration  intérieure  et  delà  corres- 
pondance (Paris,  3«  ch.,  1 1  août  1842,  M.  Simonneau,  pr.,  alT. 
Chalon  C,  Horel-Fatio);— 5oQue  le  dépositaire  d'une  soomie  qui 
l'expédie  par  la  poste,  en  billets  de  banque,  au  propriétaire,  enr 
l'invitation  de  celui-ci,  mais  sans  reconmiander  la  lettre  qui  les 
contient,  n'est  pas  responsable  de  la  perte  de  ces  billets,  arrivée 
par  leur  détournement,  alors  que  ce  dernier  ne  l'avait  point 
chargé  de  recommander  la  somme  ainsi  expédiée;  qu'en  cas  pa- 
reil, le  fait  du  détournement  peut  résulter  de  l'enquête  adminis- 
trative et  des  documents  fournis  par  l'administration  des  postes 
(Paris,  18 mai  1850,  aff.  Camuzat,  D.  P.  50.  2.  153).  —  Ce- 
pendant il  a  été  décidé  que  le  banquier  qui  s'est  chargé  de  faire 
convertir  en  une  monnaie  ou  valeur  éà*angère  une  somme  d'ar- 
gent qui  lui  a  été  remise  à  cet  effet,  est  responsable  de  la  perte 
de  cet  argent,  encore  qu'il  n'ait  expressément  stipulé  aucune 
commission  pour  cette  opération  de  change,  et  alors  même  qu'il 
aurait  prêté  son  ministère  à  titre  purement  gratuit  (Paris^  24 
juiU.  1809  (3);  V.  Banquier,  n»«  32  et  49). 

997.  En  matière  de  mandat  salarié ,  la  responsabilité  est, 
on  l'a  dit,  plus  facilement  applicable,  et  l'on  a  jugé  :  i^  que  le 
mandataire  salarié  chargé  d'interjeter  un  appel,  et  qui,  négti« 
géant  de  le  faire  dans  les  délais,  laisse  encourir  la  décbéance, 
devient  responsable  envers  le  mandant  de  ce  qui  avait  été  de- 
mandé en  première  instance  (Paris,  27  août  1810)  (4);  — 
2*  Que  l'avoué,  qui  est  en  même  temps  mandataire  ad  nego* 
tia,  est  responsable  en  cette  double  qualité  des  fautes  qu'il  a 
commises,  et  qu'en  conséquence,  il  est  tenu  des  frais  occasionnés 

riser  lesdits  Belin  à  prendre  une  indemnité  aetsella  sur  lee  biens  diiiit 
Ruel  mis  en  distribution; — Rejette. 
Du  2  mars  1 842. -G.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-TroploDg,  rap. 

(2)  (Manglioni  C.  Zolezzi.)  —  Licoim;  —  Attendu  qu'en  appréciait 
les  différentes  conventions  qui  ont  eu  lieu  entre  les  parties  et  les  me« 
difications  qu'elles  ont  pu  recevoir  dans  leur  exécution,  et  qu'en  décla- 
rant que,  d'après  les  circonstances ,  Zolezzi  n'était  coupable  d'anca&e 
des  fautes  qui  auraient  pu  le  rendre  responsable  envers  les  rédamanls, 
l'arrêt  attaqué  (de  la  cour  de  Rome,  du  15  avril  1812  )  n'a  violé  ni  les 
lois  du  mandat,  ni  celles  de  la  société,  mais  interprété  des  conyentîons, 
et  apprécié  selon  sa  conscience  les  circonstances  qui  ont  pu  les  modifier, 
et  qu'une  telle  appréciation  ne  peut  donner  ouverture  k  cassation  ;  — 
Rejette. 

Du  Si  août  181S.-G.  C,  sect  req.-blM.  La8audade,pr.-Lefe8sier^  rap; 

(3)  (  Orlandini  C.  Rougemont.  )~La  coui  ; — Faisant  droit  sur  l'ap- 
pel inteijeté  par  Hélène  Orlaaïini  da  jugement  rendu  au  tribnoal  cîtiI 
de  la  Seine  le  31  mai  1808:— Attendu  qu'il  est  constant,  en  Tait,  quels 
1*'  déc.  1807  la  maison  Rougemont  a  reçu  des  billets  de  la  banque  de 
Vienne,  valeur  2,759  fl.  d'Autriche,  pour  en  faire  opérer  le  diaoge  à 
Vienne  par  son  correspondant;  qu'il  est  également  constant  que  le  pa- 
quet de  quarante-sept  billets  énoncés  au  bordereau  de  RougemoDl  qui 
avait  coûté  4  fr.  10  cent,  d'affrancbissement,  n'a  point  été  reçu  à  la 
poste  de  Paris  à  aucun  des  jours  indiqués  par  les  parties; — ^Attendu, ea 
droit,  que  le  ministère  d'un  banquier  n'est  réputé  gratuit  qu'autant  ^'il 
y  a  spéculation  positive,  et  que,  fût-ce  à  titre  gratuit,  le  mandataire  est 
tenu  de  sa  négligence;  — A  mis  et  met  Tappellation  au  néant; — Énei<' 
dant  décharge  Hélène  Orlandini  des  condamnations  C4>ntre  elle  promMi- 
cées  ;  condamne  Rougemont  à  fournir  à  la  dame  Orlandini  les  billets  qv 
seraient  provenus  de  l'échange  des  quarante-sept  billets  de  banque  dont 
il  s'agit,  sinon  à  lui  payer  la  valeur  desdits  billets  échangés  en  numé* 
raire  au  cours  de  la  banque  du  1*' janv.  1808,  avec  les  intérêts  de  !»• 
dite  somme  à  compter  du  jour  de  la  demande,  etc. 

Du  24  juill.  1809.-G.de  Paris,  1^  ch.-MH.  Gicquelet  Tripier,  aw; 

(4)  Etpèeê:  —  (Hua  C.  Vibert.}  —  Les  sieur  et  dame  Vibert,  ces» 
sionnaires  d'une  rente  de  50  fr.  due  par  le  baron  de  Cosne  à  on  siew 
Gaillaud,  en  voyant  le  service  arrêté  par  la  révolution,  veulent  agir  eon- 
trc  leur  cédant.  Il  était  mort  à  Chambéry,  laissant  deux  hentiers,  nue 
fille  mariée  à  Chambéry,  et  un  fils  établi  à  Paris.— Jugement  dn  Iribn- 
nal  de  la  Seine  qui  condamne  Gaillaud  fils  à  servir  la  moitié  de  la  renie. 
—  Jtigement  du  tribita»!  de  CbamVry  qui,  au  contraire^  écarte  la  â^ 
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fiSf  nÎ6  proeédnre  k  1t  suite  de  laquelle  11  avait  obtenu  un  Jo»- 
gement  par  défaut  qu'il  a^  depuis,  laissé  annuler  par  sa  né- 
gligence, en  ne  le  faisant  pas  exécuter  dans  les  six  mois,  et  des 
dommages-intérêts  envers  le  mandant  qui  a  été  privé  de  ses  fonds 
par  l'incurie  de  son  mandataire  (Rennes,  20  août  1817)  (l);  — 
30  Que  celui  qui,  chargé,  moyennant  salaire,  de  poursuivre  un 
recouvrement,  a  négligé,  après  avoir  fait  exécuter  la  contrainte 
par  corps,  de  consigner  les  aliments,  quoiqu'il  eût  recula  somme 
nécessaire,  et  ainâi  donné  lieu  à  la  mise  en  liberté  légale  du  dé- 
biteur, loin  de  pouvoir  réparer  sa  faute  par  la  réincarcération,  à 
ses  frais,  de  ce  dernier,  doit  payer  au  mandant  la  totalité  de  sa 
créance  et  les  accessoires  (Paris,  26  nov.  i8l6)(2).— La  question 
serait  encore  moins  douteuse  aiiijourd'bui,  puisque  la  loi  de  1832 
dispose  que  le  débiteur  élargi  pour  défaut  de  consignation  d'ali- 
ments ne  peut  plus  être  incarcéré  pour  la  même  dette  (Y.  Contr. 
par  corps,  n«  1078); — 4»  Que  le  mandataire  salarié  peut  être  dé- 
claré responsable  des  placements  de  capitaux  qu'il  a  faits  pour 
son  mandant;  mais  que  cette  responsabilité  n'estencourue  qu'au- 
tant qu'il  est  prouvé  qu'il  y  a  danger,  pour  le  créancier,  de 

mande  des  époux  Yibert.  Pour  interjeter  appel  de  cette  dernière  décision. 
ceux-ci  s'adressent  au  sieur  Hua,  directeur  de  correspondance  à  Paris, 
et  lui  remettent  les  pièces  et  les  fonds  nécessaires.  Hua  laisse  écouler  les 
délais.  Sur  les  poursuites  des  époux  Yibert,  et  après  un  jugement  du 
9  mars  1808,  arrêt 'du  6  août  suivant  qui  ordonne  que  Hua,  en  qualité 
de  directeur  du  bureau  de  correspondance,  demeurera  garant  de  ladite 
rente  de  50  fr.  de  la  même  manièie  et  dans  les  mêmes  termes  que  Tétait 
GaiUaud  et  sauf  les  exceptions  que  celui-ci  pouvait  opposer,  tous 
moyens  de  défense  de  Yibert  et  sa  femme  au  contraire  réservés. — Muni 
de  cet  arrêt,  les  époux  Yibert  demandent  &  Hua  de  leur  servir  la  totalité 
de  la  rente.  —4  mai  1809,  jugement  qui  accueiUe  leurs  prétentions.  — 
Appel. — Arrêt  , 

La  coui;— Yu  l'arrêt  du  6  août  1808;  —  Considérant  que  la  dame 
GaiUaud  n'est  héritière  que  pour  moitié  de  François  GaiUaud  son  père, 
et  qu'on  ne  lui  avait  demandé  que  le  payement  pour  moitié  de  la  rente 
dont  il  s'agit;— Met  TappeUation  au  néant;— Émendant,  décharge  Hua 
des  condamnations  contre  lui  prononcées  ;  au  principal  ^  ordonne  que 
l'arrêt  du  6  août  1808  sera  exécuté  seulement  pour  la  moitié  de  la  rente 
dont  il  s'agit  en  principal,  arrérages  et  accessoires,  aux  termes  dndit 
arrêt,  sauf  à  Yibert  et  h  sa  femme  &  exercer  l'action  hypothécaire  qu'ils 
s'étaient  réserrée  par  la  demande  originaire. 
Du  37  août  1810.-C.  de  Paris. 

(1)  (Masson  C.  Gouessin.  )  —La  coua;— Gonsidénuit  que,  par  la 
procuration  du  10  oct.  1815,  et  les  actes  de  procédure  qui  l'ont  suivie, 
Masson  était  tout  à  la  fois  mandataire  et  avoué  de  Gouessin;  que,  sous 
cette  double  qualité,  qu'il  parait  avoir  lui-même  désirée,  il  était  tenu 
de  suppléer  par  Tune  aux  pouvoirs  que  ne  lui  aurait  pas  conférés  l'autre; 
qu'ainsi  il  avait  à  remplir  des  obiigalions  plus  étendues  par  la  réunion 
de  ces  deux  titres  que  s'il  n'en  eût  accepté  qu'un  seulement;  que,  comme 
mandataire,  il  est  responsable,  aux  termes  des  art.  1991  et  1993  c.  civ., 
des  fautes  qu'il  a  pu  commettre  dans  sa  gestion,  et  des  dommages-inté- 
rêts qui  pouvaient  résulter  de  l'inexécution  do  son  mandat;  que,  comme 
avoué,  les  poursuites  et  les  actes  nuls  ou  frustratoires  qu'il  a  pu  faire 
doivcntêtreàsacharge  d'après  l'art.  1051  c.pr.,  etilpeutêtre  passible  des 
dommages-intérêts  de  la  partie,  suivant  l'exigence  des  cas;— Que  Mas- 
son, muni  des  pouvoirs  et  des  fonds  nécessaires,  a,  par  une  négligence 
inexcusable,  longtemps  retardé  les  poursuites  qu'il  s'était  obligé  d'inten- 
ter et  de  diriger  dans  l'intérêt  de  Gouessin  ;  que.  si  celui-ci  a  plusieurs 
lois  changé  de  volonté,  en  ce  qu'il  donnait  ordre  tantôt  de  poursuivre 
vivement  Jean  Sauvaget,  son  débiteur,  tantôt  de  suspendre  ses  pour- 
suites, il  n'eu  est  pas  moins  vrai  qu'en  dernier  lieu  ses  indécisions  ont 
cessé,  et  que  sa  correspondance  n'offre  plus,  pour  la  dernière  époque, 
Ves  mêmes  variations  ;  que,  depuis  ce  moment,  Masson  n'a  pu  avoir  de 
doute  sur  l'intention  de  son  commettant,  ni  se  croire  autorisé  à  différer 
davantage  l'exécution  des  mesures  légales,  tendant  à  opérer  le  recouvre- 
ment des  crédits  qu'il  était  chargé  d'éliger  ;  que,  s'il  a  enfin  obtenu  un 
iugement  le  15  fév.  1815,  il  est  constant  (  sans  qu'il  soit  besoin  d'exa- 
miner si  cette  procédure  était  ou  non  frustratoire  ) ,  que  ce  jugement, 
ayant  été  rendu  par  défaut,  n'a  point  été  exécuté  dans  les  six  mois  de 
son  obtention,  et  que,  par  conséquent,  il  est  réputé  non  avenu  ;  que  les 
pouvoirs  dont  était  revêtu  Masson  lui  donnaient  le  droit,  et  lui  impo- 
saient l'obligation  de  mettre  ce  jugement  à  exécution  dans  les  délais 
Jus  parla  loi.  au  moins  pour  en  empêcher  l'annulation  ;  qu'on  n'aper- 
\  point,  dais  les  circonstances  du  temps,  quelque  déplorables  qu'elles 
sent,  dos  obstacles  tels  qu'Us  eussent  pu  dispenser  Masson  d'agtr; 
^ae  les  frais  occasionnés  par  cette  procédure  doivent  rester  en  entier  à 
•a  charge,  et  qu'il  n'est  pas  fondé  à  prétendre  en  distraire,  soit  les  sui- 
tes qui  ont  précédé  le  jugement,  soit  le  droit  d'enregistrement  qui  a  pu 
être  perçu;  —Gonsidérant  que  Gouessin  a  été  privé  de  ses  fonds  par  la 
léglig^Bce  de  Masson^  quo  cette  privation  a  pu  lui  être  préjudiciable. 


perdre  les  capitaux  prêtés  en  son  nom;  Jusque-là,  il  ne  peut  de- 
mander à  son  mandataire  une  garantie  anticipée  (Nancy,  !'•  ch. 
iSnov.  i833,M. Breton, pr.,BJgolleC.Druaux.ExtraildeM.  Gar- 
nler,  Jurispr.  de  Nancy,  v«»  Mandat,  n«  7)  ;  —  5«  Que  la  nullité  do^ 
l'emprisonnement  d'un  débiteur,  imputable  à  la  négligence  do 
l'huissier,  non-seulement  laisse  à  sa  charge  les  frais  des  actes  nuls, 
mais  encore  le  rend  passible  envers  le  créancier  de  dommages-inté- 
rêts dont  l'appréciation  appartient  aux  tribunaux  (Montpellier*  25 
mai  I839,aff.  Baron,  V.  Contr.  par  corps,  n»  i  035,  et  Responsabi- 
lité) ; — 6°  Que  le  mandataire  chargé  de  vendre,  moyennant  salaire, 
une  certaine  quantité  de  marchandises,  est  responsable  de  la  perte 
de  ces  marchandises  qu'il  a  mises  en  garde  dans  une  maison 
tierce,  où  elles  ont  été  volées  sans  effraction  ni  violence...,  lors- 
que le  vol  ne  peut  être  imputé  qu'à  la  négligence  du  propriétaire 
de  la  maison,  dont  les  magasins  étaient  imparfaitement  fermôs 
(Aix,  28  fév.  1840,  aff.  Camagni,  V.  Commissionn.,  n*  82); 
—  70  Que  le  mandataire  salarié  qui  se  charge  de  transports  ma- 
ritimes est  responsable  de  la  perte  des  marchandises  qu'il  ex- 
pédie, dans  le  cas  oii,  contre  la  volonté  du  mandant,  il  a  négUgé 

ce  qui  peut  s'induire  du  billet  de  8^072  fr.  10  c.  qu'il  a  dû  souscrire  la 
2  janv.  1815,  et  dont  le  payement  a  été  poursuivi  contre  lui  le  15janv. 
1816,  suivant  les  exploits  représentés  ;  que  la  demande  de  Gouessin  en 
dommages-intérêts  était  fondée  ,  et  qu'il  ne  parait  pas  que  les  premiers 
juges,  qui  ont  pu  avoir^  par  leur  position  vis-à-vis  des  parties ,  des 
informations  précises  sur  l'étendue  de  ces  dommages-intérêts ,  en  aient 
fait  une  appréciation  exagérée;  —  Par  ces  motifs,  a  mis  et  met  l'appel- 
lation au  néant;  — Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  sou  plein  et 
entier  effet ,  etc. 
Du  20  août  1817.-G.  de  Rennes,  S*  ch. 

{2)  Etpécê  :  —  (Lechevalier  C.  Foumier.  ) — Le  sieur  Lechevalier, 
agent  d'affaires,  avait  obtenu,  en  vertu  du  pouvoir  à  lui  donné  par  les 
sieur  et  dame  Foumier,  un  jugement  de  condamnation  par  corps  contre 
Devaux  et  l'avait  fait  incarcérer. — Ghaque  mois  il  recevait  la  somme 
nécessaire  pour  consigner  les  aliments;  cependant,  en  février  1814,  ayant 
négligé  de  faire  la  consignation  voulue  par  la  loi,  le  débiteur  demanda 
et  obtint  son  élargissement.  —  Aussitét ,  les  époux  Foumier  assignent 
Lechevalier  pour  le  faire  condamner  à  leur  payer  le  capital  et  les  acces- 
soires de  la  dette  du  sieur  Deveaux.  Lechevalier  offre  de  faire  réintégrer 
en  prison  le  débiteur  à  ses  propres  (rais.  — Le  20  déc.  1815,  jugement 
du  tribunal  civil  de  la  Seine  qui  prononce  la  condamnation  demandée 
par  les  époux  Fournier  :  —  «  Attendu  que  le  mandataire  est  responsable 
des  fautes  qu'il  comn^et  dans  l'exercice  de  son  mandat;  que  cette  res- 
ponsabilité doit  être  exercéo  encore  plus  sévèrement  lorsque  le  mandat 
est  salarié  ;  que,  dans  l'espèce,  c'est  la  négligence  du  mandataire  &  dé- 
poser le  montant  des  aliments,  quoiqu'il  eût  reçu  la  somme  nécessaire, 
qui  a  donné  lieu  à  la  mi&e  en  liberté  légale  du  uébiteur  pour  non-pres- 
tation d'aliments.  » 

Appel.  —  Lechevalier  soutient  que  la  garantie  ne  pouvant  excéder  le 
dommage,  tout  ce  à  quoi  il  peut  être  condamné,  c'est  à  réintégrer  en  pri- 
son, à  ses  frais,  le  prisonnier  élargi  par  sa  faute.  Quant  à  la  solvabilité 
de  Deveaux,  ajoute-t-il,  elle  est  la  même  depuis  son  élargissement;  sa 
réintégration  conservera  donc  aux  créanciers  les  garanties  qu'ils  avaient 
auparavant  ;  mais  l'élargissement  du  débiteur  eût-il  eu  pour  effet  de  le 
rendre  insolvable ,  la  responsabilité  n'en  tomberait  pas  davantage  sur 
nous.  En  effet,  aux  termes  de  l'art.  1150  c.  civ.,  un  débiteur  n'est  tenu 
que  des  dommages  et  intérêts  prévus  ou  qu'on  aurait  pu  prévoir  lors  du 
contrat ,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  par  son  dol  que  l'obligation  n'a  pas 
été  exécutée.  Or,  jamais  on  n'a  argué  de  dol  le  retard  que  nous  avons 
mis  à  consigner.  Les  intimés  répondent  :  1^  qu'ils  ne  peuvent  être  obli- 
gés à  s'exposer  aux  chances  et  aux  longueurs  d'une  seconde  incarcéra- 
tion de  leur  débiteur,  devenu  absolument  insolvable  depuis  son  élargis- 
sement;—  ^  Que  la  négligence  du  sieur  Lechevalier  coistilue  une  faute 
lourde  de  sa  part,  culpam  latam;  que,  suivant  l'art.  1992,  la  responsa- 
bilité des  fautes  d'un  mandataire  salarié  doit  être  jugée  sévèrement  ;  que, 
dans  l'espèce,  la  faute  dont  Lechevalier  s'est  rendu  coupable,  doit  étra 
considérée  comme  un  dol  de  sa  part,  culpa  lata  aliqwmdo  dolo  ogutiN»- 
ratur;  qu'en  conséquence,  l'art.  1150  c  civ.  lui  est  parfaitement  ap- 
plicable sous  ce  premier  rapport;  —  5^  Que,  sous  un  autre  rapport  et 
dans  l'hypothèse  même  où  la  faute  du  sieur  Lechevalier  no  serait  pas 
considérée  comme  un  dol,  l'art.  1150  ne  doit  pas  moins  recevoir  son 
application  à  l'espèce,  par  la  raison  qu'au  moment  du  mandat  les  parties 
ont  pu  et  dû  prévoir,  et  ont  sans  doute  prévu  que  si  le  mandat  n'était 
fidèlement  rempli,  l'insolvabilité  du  débiteur  serait  une  suite  naturelle  de 
son  inexécution;  —  i^  Qu'ils  avaient  deux  voies  pour  parvenir  à  la  r^ 
paration  du  dommage  qui  leur  avait  été  causé  par  l'appelant,  et  qu'ils  n'oBt 
fait  qu'adopter  ceUe  qui  leur  paraissait  la  plus  certaine.  —  Arrêt. 
La  coub;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.,  met  Tappel  au  néant. 
Du  se  nov.  18ie.-G.  de  Parisi.-MM.  Hennequio  et  Bezon,  a?. 
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de  les  fidre  assurer;  qu'il  ne  peut  être  excusé  sous  le  prétexte 
que,  les  lettres  de  voiture  à  lui  remises  n'ayant  pas  déterminé  la 
yaleur.  de  ces  marchandises,  il  n'a  pu  procéder  à  leur  assurance 
(Alx,  25  Juin  1842)  (i)  ;  —  8*  Que  les  commissionnaires  de  rou- 
lage et  leurs  correspondants  sont  responsables  de  l'inexécution 
les  ordres  donnés  par  l'expéditeur,  et  qui  ont  amené  la  perte, 
pour  celui-ci,  de  la  marchandise  expédiée  (Req.  13  fév.  1844, 
aff.  Blanc,  v»  Gommissionn.,  n*  322). 

t9S.  Toutefois  on  a  Jugé  :  l»  que  le  gérant  d'un  immeuble 
qui,  malgré  l'ordre  qu'il  a  reçu  du  propriétaire  de  ne  le  vendre 
que  pour  le  prix  de  60,000  fr.,  en  a  consenti  la  vente  pour  le 
prix  de  40,000  fir.,  n'est  pas  responsable  de  la  différence  du  prix 
ni  passible  de  dommages-intérêts  si  elle  ne  renferme  ni  dol  ni 
fraude,  et  surtout  si  elle  était  indispensable  pour  rembourser  les 
dettes  exigibles  (Req.  4  nov.  1817)  (2);  —  2»  Qu'un  capitaine  de 
navire  qui  a  reçu  mandat  de  vendre  des  marchandises  et  d'en 
rapporter  d'autres  en  échange,  avec  la  clause  d'agir  au  mieux 
des  intérêts  du  mandant,  en  gérant  en  bon  père  de  famille, 
ne  viole  pas  son  mandat  s'il  n'en  vend  qu'une  partie  et  laisse 
l'autre  déposée  en  pays  étranger  entre  les  mains  d'une  per- 
sonne désignée  par  le  mandant  lui-même,  dans  ie  cas  où  le 
mandataire  ne  trouverait  pas  à  vendre  avec  un  assez  grand  bé- 
néfice (ReJ.  22  avr.  1823,  aff.  Jaudas,  V.  Droit  maritime, 
no  1 145);  —  5«  Que  le  capitaine  de  navire  chargé  de  vendre  des 
marchandises  dans  certains  lieux  que  la  facture  mentionne,  a  sar 
tisfait  à  son  mandat,  quolqu'au  lieu  de  vendre  il  ait  consigné  les 
marchandises  et  dans  un  autre  port  que  ceux  désignés  dans  la 
facture,  sans  que  l'avét  qui  le  décide,  par  appréciation  des  ter- 
mes de  la  facture  et  par  la  considération  qu'en  cela  le  capitaine 
a  cru  servir  mieux  les  intérêts  du  mandant,  puisse  tomber  sous 
la  censure  de  la  cour  de  cassation;  que,  par  suite,  c'est  avec  rai- 
son que  les  Juges  ont  refusé  de  condamner  le  capitaine  à  payer 
les  dilTérences  entre  le  prix  de  vente  obtenu  par  le  consignataire 

(1)  Sêpêett-^  (Peyrique,  ete«  C*  Ghaute.)-^  Lé  25  mai  1849,  ]■• 
gemeat  qui  prononce  en  ces  termes  !  —  «  Attendu  qu'il  résulte  des  dires 
et  expiieations  des  parties,  et  des  pièces  versées  au  procès,  que  le  sieur 
Chauve  a  donné  d'abord  verbalement  et  ensuite  répété  par  éerit  aux 
lieurs  Peyrique,  Ooyard  et  Nave^  l'ordre  de  lui  expédier  &  Alger,  et  en 
le0  faisant  assurer,  les  marchandises  que  la  maison  Flouette,  de  Paris, 
lui  expédierait  à  leur  adresse,  en  traitant  pour  le  mieux  de  ses  intérêts  ; 
•^Attendu  qu'en  cet  état  des  instructions  positives  et  répétées  du  sieur 
Chauve,  il  était  du  devoir  des  sieurs  Peyrique,  Goyard  et  Nave,  dans  le 
eas  ofa  ils  ne  pourraient  pas  ou  ne  voudraient  pas  exécuter  le  mandat  tel 
qu'il  leur  était  donné,  de  retenir  les  marchandises,  et  de  prévenir  le  sieur 
Chauve,  tandis  qu'ils  ont  au  contraire  exécuté  le  mandat  seulement  en 
partie,  ce  qui  a  exnosé  ledit  Chauve  à  la  perte  des  cuirs  expédiés  sans 
issurauce;-^Attendu  que  le  défaut  de  mention  de  la  valeur  des  marchan- 
iiseï  sur  le  connaisëement  n'était,  ni  en  droit  ni  en  fait,  un  obstacle  a 
le  que  les  sieurs  Peyrique  et  Goyard  les  fissent  assurer,  soit  pour  une 
komme  déterminée,  soit  sur  une  évaluation  de  gré  &  gré  entre  l'assureur 
M  eux,  soit  enfin  sur  une  estimation  à  laquelle  ils  auraient  pa  faire  pro- 
céder raivant  les  dispositions  des  art  5S2  et  359  c  corn.  ;  —  Attendu 
Sie  rinexécution  du  mandat  de  la  part  des  sieurs  Peyrique,  Goyard  et 
ave,  résulte  évidemment  de  la  réception  et  de  la  réexpédition  des  di- 
verses marchandises  d'envoi  de  la  maison  Flouelte,  de  Paris,  &  Chauve, 
à  Alger,  adressées  à  cet  effet  ft  Toulon  auxdits  sieurs  Peyrique,  Goyard 
et  Nave,  et  qu'il  ne  leur  était  pas  permis  de  diviser  le  mandat  dont  ils 
avaient  une  fois  consenti  à  se  charger; — Attendu  qu'ils  étaient  manda- 
taires salariés,  et  qu'aux  termes  des  art.  92  et  1992  c.  civ.,  ils  sont  en 
cette  qualité  responsables  du  préjudice  que  leur  négligence  a  causé  au 
sieur  Chauve;*—  Attendu  que  les  marchandises  chargées  par  eux,  pour 
eompte  de  Chauve,  sur  le  navire  le  Capricieux,  et  montant,  suivant  les 
nmurss  des  expéditeurs,  à  la  somme  de  1^772  fr.,  ont  péri  sur  ledit 
navire,  et  que  le  défaut  d'assurance  provenant  du  fait  des  sieurs  Pey- 
rique, Goyard  et  Nave.  laisse  ledit  sieur  Chauve  soumis  à  une  perte  à 
l'occasion  de  laquelle  il  ne  saurait  exercer  des  recours  contre  nuls  au- 
tres que  lesdits  Peyrique,  Goyard  et  Nave,  qui  ont  négligé  de  couvrir  les 
risques  do  mer  aujourd'hui  réalisés;-^  Attendu  que  les  sieurs  Peyrique, 
Goyard  et  Nave  invoqueraient  vainement  leur  lettre  du  10  Janvier,  par  la- 
quelle ils  aanonçaient  le  départ  des  marchandises  et  envoyaient  le  con- 
naissement :-H}Vil  n'était  plus  temps  alors  de  changer  la  nature  et  les 
eenditioni  d'an  mandat  qu'ils  avaient  exécuté  à  moitié;— Condamne,  etc.  » 
— AppeL'-*OQ  excipait  du  défaut  d'indication  de  hi  valeur  des  marchan- 
dises s«r  les  lettres  de  voitures  et  du  silence  gardé  par  Ghauve  après 
avoir  xeçu  les  counaisseBients  accompagnés  de  l'avis  que  les  marchan- 
dises n'avaient  pas  été  assurées.— Chauve,  disait-on,  ne  pouvait  se  placer 
aaas  l'alternative  de  recevoir  les  marchaudiscs  sans  payer  la  prime  en 


et  celui  auquel  ces  marchandises  auraient  pu  être 
les  lieux  que  la  facture  mentionnait,  si  d'ailleurs  il  a  cm  en  oeU 
mieux  servir  les  intérêts  du  mandant.  C'est  ce  qui  résulte  d'un 
arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux,  du  4  déc.  1833  (3),  inûrmatlf  d'na 
Jugement  rapporté  v«  Droit  marit.,  n*  580^  et  contre  lequel  ma 
pourvoi  a  été  dirigé  en  vain. — V.  eod, 

9IBtl.  Au  surplus,  il  a  été  décidé  que  le  mandataire  qui  a 
excédé  son  mandat  ne  peut  exciper  d'une  lettre  confldentiello 
écrite  pai'  le  mandant  à  un  tiers  et  approbative  de  sa  gestion, 
pour  échapper  à  la  responsabilité  qui  le  menace  (Eeq.  4  avril 
1821,  aff.  Vincent,  V.  Lettre  missive,  n<»  24-2').— Y.  n*  406. 

930.  La  responsabilité  une  fois  recomiue,  M.  Troplong^ 
n®  393,  estime,  eod.,  qu'il  n'est  pas  permis  aux  Juges  d'en  atté- 
nuer arbitrairement  les  conséquences,  en  réduisant,  par  exemple, 
l'indemnité  qui  est  due  au  mandant.— MM.  Delamarre  et  Lepoit- 
vin,  t.  2,  no  233,  citent  un  arrêt  de  la  cour  de  Rennes  (t.  4, p.  5S8, 
Rec.  des  arrêts  de  cette  cour),  qui  a  Jugé  en  ce  sens  que  la  res- 
ponsabilité une  fois  reconnue  comme  le  résultat  d'une  faute  grave» 
on  ne  saurait  en  atténuer  discrétionnairement  les  effets,  sturtoul 
lorsque  l'étendue  du  préjudice  est  constatée  d'une  manlèrB  au- 
thentique. —  Toutefois,  ces  auteurs  n'admettent  pas  la  doctrine 
de  cet  arrêt,  ni ,  par  suite,  celle  de  M.  Troplong,  qui  cependant 
est  exacte  en  droit  rigoureux,  et  lorsque  des  circonstances  parti- 
culiëres ,  imputables  au  mandant,  ne  doivent  pas  faire  reporter 
sur  celuiHsi  une  partie  du  préjudice  (Y.  RasponsabiUté).— >V.  c&» 
pendant  la  décision  qui  suit. 

tai.  Au  reste,  quelque  modiques  que  soient  les  salaires 
attribués  par  des  particuliers  à  un  mandataire  (nommé  ou  non 
par  l'autorité),  et  spécialement,  au  garde  préposé  pour  lever  les 
vannes  d'one  écluse,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  l'affranchir  de 
dommages-intérêts  envers  des  particuliers  auxquels  il  a  porté 
préjudice  en  ne  remplissant  pas  sou  mandat;  que  c'est  seulement 
une  raison  pour  modérer  les  dommages^intéréts;  qu'il  Importe 

cas  d'heureuse  arrivée,  et  d'être  affranchi  de  la  perte  en  cas  de  sioistTeu 
—On  citait^  à  l'appui  de  ce  svslème,  l'opinion  d'Emérigpo,  1. 1,  p.  144» 
—Arrêt. 

La  coun;— Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  25  juin  18i2.-G.  d'Aix,  2»  ch.-M.  Verger,  pr. 

(2)  Etpi&êi  -»*  (  Mellin  C.  Berga.  )  ^  Pendant  que  le  sieur  Mellin 
administrait  à  Varsovie  les  biens  formant  la  dotation  du  comte  Legrand, 
il  autorisa  le  sieur  Berga^  notaire  en  France,  à  vendre ,  pour  payer  ses 
créanciers,  un  immeuhle  dont  Berga,  recevait  pour  lui  les  rsvemis.  Le 
mandat  portait  de  ne  vendre  que  pour  le  prix  de  60,000  fr.*— Néanmoins^ 
la  vente  eutlieu  pour  40,000  fr.— Mellin  se  fondant  sur  la  différence  du 
prix  de  vente  et  de  son  ordre ,  a  demandé  des  dommages-intérêts.  -*- 
Berga  a  opposé  qu'il  n'avait  pu  se  dispenser  de  vendre  pour  payer  des 
créanciers  qui  étaient  à  terme  et  eiigeaient  d'être  payés  ;  enfin  il  lui  a 
offert  de  lui  faire  restituer  l'immeuble  en  remboursant  le  prix  de  ta 
vente.— Jugement,  et  sur  l'appel  arrêt  de  la  coui'  de  Metz  dul9jmnl8t6 
qui  déclare^  d'après  les  faits  et  circonstances,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  des 
dommages-intérêts. —  Pourvoi,  violation  des  art.  1989,  11 40,  1991  et 
1992  c.  civ.,  en  ce  que  la  cour  a  refusé  d'accorder  des  domntages-inté^ 
rêts  à  un  mandant,  bien  que  son  mandataire  n'eût  pas  rempli  les  dusses 
des  pouvoirs  qu'il  lui  avait  donnes.—  Arrêt. 

La  C0UB3  —  Attendu  que  les  conclusions  introdaetives  de  nnstanee 
dirigée  par  le  demandeur  avaient  pour  objet  unique,  une  préteotloo  de 
dommages-intérêts  ;-^Attendu  que  le  sort  de  cette  demande  était  subor- 
donné à  la  preuve  du  dol  et  de  la  fraude .  ou  de  la  perte  qu'aurait 
éprouvée  lo  demandeur  par  le  fait  du  défendeur;— Attendu  que  la  cour 
royale  de  Metz  a  reconnu  par  l'arrêt  dénoncé  que  les  faits  qui  pouvaient 
donner  ouverture  à  des  dommages-intérêts  n'étaient  pas  constants;  — 
Attendu  qu'il  n'entre  pas  dans  les  attributions  de  la  cour  de  eassaliea 
de  critiquer  cette  décision  ;— Attendu  qu'en  cet  eut  il  n'y  avail  pas  Uet 
d'appliquer  les  dispositions  du  code  civil  invoquées  par  le  demandeur; 
—  Rejette. 

Du  4  nov.  1817.-^.  G.,  sect.  req.«-MM.  Henrion,  pr.-Li|^,  rap, 

(3)  (Goestier  C.  Gassies.)  —  Lacoub;  —  Attendu  que  les  héritiers 
Guestier  ne  justifient  point  que  ie  capitaine  Gassies  ait  pu  vendre  k 
Poodichéry  les  vins  qui  lui  étaient  consignés:  que,  d'après  le  vil  prix 
qu'il  en  trouvait,  il  a  pu  penser  qu'il  était  de  1  intérêt  de  son  conunettaaC 
de  substituer  la  consignation ,  à  l'effet  d'obtenir  une  vente  moiiis  désa- 
vantageuse ;  qu'il  a  agi'do  bonne  foi  dans  la  circonstance  où  il  se  trut- 
vait;  qu'il  est  inexact  de  prétendre  que  la  vente  des  vins  ait  été  opéiie 
hors  des  limites  des  lieux  désignés  parla  facture;  condauine  les  héritiers 
Guestier  à  payer  au  sieur  Gaësics  1^878  fr.  50  c. 

Du  4  dcc.  1835.-G.  de  Bordeaux. 


MANOàT.-Ciu^, 


pen  ans8l  qne  le  mandant  ait  en  la  faculté  de  révoquer  le  man- 
dataire (Cass.  2  janv.  1832)  (l). 

!i89.  Le  mandataire  n'est  responsable,  à  ce  tltre^  <ine  pen- 
dant la  durée  du  mandat.  Dès  qne  la  procuration  a  pris  fin ,  sa 
responsabilité^  pour  les  fautes  qu'il  peut  commettre^  s'apprécie 
conformément  aux  principes  généraux  (V.  Responsabilité).  —  n 
a  été  jugé^  en  conséquence,  que  la  responsabilité  d'um  manda- 
taire, pour  les  objets  confiés  à  sa  garde,  cesse ,  avant  toute  red- 
dition de  compte,  du  jour  même  de  la  révocation  de  son  mandat  : 
c'est  au  mandant  à  constater,  h  cette  époque,  le  véritable  état  des 
choses  et  le  déficit^  s^il  y  en  a^  dans  les  objets  qu'il  avait  confiés 
au  mandataire  (Nancy,  l»«  ch.,  1 1  Juîll.  1 837,  M.  de  Metz,  l«'  pr., 
Horifln  C.  PiloteUe;  extrait  de  H.  Garnier,  Jurisp.  de  Nancy, 
¥•  Mandat,  n«  2). 

938.  Le  mandataire  salarié  doit-il,  en  cas  d'accident  arrivé 
aux  objets  de  son  mandat,  faire  preuve  de  l'exactitude  qu'il  a 
mise  dans  sa  conduite?  —  Il  a  été  jugé,  à  l'égard  d'un  voiturier 
par  terre  et  par  eau,  qu'il  était  tenu,  en  cas  de  perte  ou  de  dé- 
gradation des  marchandises  à  lifl  confiées ,  de  faire  preuve  du 
soin  qu'il  a  pris  pour  prévenir  la  perte  ou  dégradation  des  o:  jets 
(Alx,  6  août  1823,  aCr.  Gignoux,  V.  no20l). 

§  3.  -*  BeddUian  de  compte, 

USA.  Aux  termes  de  l'art.  1993  c.  n^.,  «tout  mandataire 
est  tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion...  »  —  C'est  là  une  obli- 
gation inhérente  au  mandat,  une  règle  de  morale,  sanctionnée 
par  la  loi  écrite. 

MBé.  Tout  mandatmrt,  dit  la  loi.  Ces  termes  n'admettent 
aucune  distinction  :  ils  comprennent  les  mandataires  à  titre 
gratuit,  comme  les  mandataires  salariés;  ceux  qui  sont  manda- 
taires publics  de  même  qne  les  mandataires  privés;  les  femmes 
et  les  hommes,  les  parents  et  amis  comme  les  étrangers.  —  Mais 

(1)  B8pèe9  t  —  (I>uTaI  C.  Béoard.) — Un  ooars  4'«a«  faisait  mtovoir 
le  moaUn  4«  sienr  Levaeher  et  arrosait  les  prairies  de  la  dame  Gaizaoi. 
-*  Arrêté  da  préret  qui,  en  terminant  une  contestation  entre  les  parties, 
rerte  que  les  vannes  de  décharge  de  Téelose  ne  peuvent  être  levées  qne 
de  maniera  à  tenir  toujours  les  eanx  à  la  hauteur  du  repère,  partienliè- 
vement  dans  les  jours  et  heures  fixés  pour  l'irrigation. — Le  miuistre  de 
l'intérienr  approuva  cet  arrêté  et  ordonna,  en  outre,  qne  chacune  des 
cannes  de  décharge  serait  fermée  par  un  cadenas  dont  les  clefs  seraient 
dans  les  mains  d'une  tierce  personne^  k  qui  il  serait  payé,  pour  sa  sur- 
veillance, 60  fr.  par  an,  moitié  par  LeVacher,  moitié  par  la  dame  6a^ 
zaoi.  —  Le  li  sept.  19fe^  le  préfet  de  l'Eure  confia  à  Bénard  la  garde 
des  clefs  et  cadenas,  en  lui  Caisaat  savoir  que  ces  fonctions  consistaient 
à  ce  que  les  eaux  fussent  constamment  joaintenues  k  la  hauteur  du  fo- 
père  pendant  les  jours  et  heures  fixés  pour  l'irrigation,  et  à  manœuvrer 
les  vannes,  pendant  les  autres  jours,  le  c^  l'exigeant,  de  manière  à  ce 
que  les  prairies  de  la  dame  Gazzani  fussent  arrosées.  —  Bénard  accepta 
cette  fonction;  en  18S7,  Duval,  tuteur  de  la  demoiselle  Gazcani  (Udame 
Gazzani  étant  décédée))  fit  constater,  par  plusieurs  procès-verbaju^  que 
les  eaux  étaient  de  2  à  a  pouces  a»-^osfiOtts  du  repère  dans  des  moments 
oh  elles  devaient  être  4  son  niveau.  U  cita  alors  Bénard  pour  sa  voir  coi^ 
damner  en  6,000  fr.  de  dommages-intérêts,  attendu  que  sa  négUgeice  à 
remplir  sa  mission  avait  causé  un  préjudice  considérahie  A  la  dismoifteUe 
Gazzani.  Bénard  soutint  qne  le  tribunal  civil  était  incompétent;  que  l'af- 
faire devait  être  renvoyée,  pour  l'interprétation  des  différents  arrêtés,  in- 
voqués devant  l'autorité  adoûaistrative.  Le  Si  avr.  IStS,  jogement  du 
tribunal  de  Bemay,  qui  se  déclare  compétent  et  ordonne  aux  parties  de 
l^der  an  fond.  -^  Bénard  fait  alors  déUat.  ^  Immédiatement  après, 
jugement  par  détaut  qiû  lo  condamne  n  payer  des  dommagesHUtérêts, 
suivant  l'estimatian  qui  en  sera  faite  par  experts  ceofeoiis  m  nommés 
d'office. 

Bénard  appela  de  ce  jagement,  et  Dnval  en  appela  aussi  ineidemnent 
«n  «B  que  la  qcotité  des  donunages-intéréto  n'avait  pas  été  inunédiate-* 
ment  ixée.  -^  Le  9  déc.  iass,  arrêt  de  la  cour  de  Ronen  en  ces  tenass  : 
—  «  Attendu  que  Bénard  n'est  qu'on  simple  préposé  aux  modiques  ap- 
pointements de  6(0  fr.  par  an,  et  salarié,  tant  par  la  demoiselle  Gazzani 
qne  par  le  sieur  Durcie,  et  qu'en  ceUe  qualité  il  ne  peut  être  déchiré  res- 

PonsaUe  du  préjudice  causé  k  U  demoiselle  Gazzani,  qui  pouvait,  dès 
offigiae,  soilîeiter  el  obtenu:  le  renvoi  de  Bénard  comme  n'ayant  pas  rem- 
pli le  mandat  qui  hii  avait  été  confié;— Attendu  qu'en  rejetant  les  eoa- 
ahisions  principales  de  la  demoiselle  Gazzani,  il  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir 
ans  avtres  cendiuionB;  -*  Par  ces  motifs,  la  cour...  déelaia  Dnval,  es 
noms  qu'il  agit,  mal  fondé  dans  son  action...  » 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  1582,  1583,  1991  et  1992  e.  eiv.  — 

I>e  déreodeur  a  soutenu  que  les  tribunaux  ordinaires  étaient  incompé- 

>ias  pour  juger  l'afibire  dans  l'état  où  eUe  se  trouvait;  il  était  nécessaire^ 


^  la  '.ri. 
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«on  a  fini  bien  avast  k  4^^  ^  v"  " 
rait  repris  l'adminlitrattM.  4fc  ta.  !Z^  "  ' 
qiiilc  décide  ainel  échappe  a  Vunk  *^  T 
—  20  Que  la  femme  doit,  vmm  Vnill 
des  sommes  qu'elle  a  teoeli^  ^vw  7^^ 
procaratrice  de  ce  dernier;  ^n  y  *  v     "^     ' 
qu'elle  ne  prouve  pas  le  contraire,  «g'«*iel'^ 
sommes  à  son  proflt  (Agen,  letoli  la-i  I""  '    ' 
l'espèce  qui  suit)  5  —  5»  Qu'an  sorptai  «  ^£**    "'  '  ' 


^^r 


en  fait  qu'une  femme  mandataire  de  an» 
proflt  les  sommes  qu'elle  a  reçœa  en  cette  «mu!*  "^  ' 
ait  été  légalement  condamnée  à  en  rendre  ommcTL^  ^^ 
celui-ci  (Req.  18  déc.  1854,  alT.  Wnle^ciÉfW^  *^4 
n»  25).  —  V.  cependant  vfi  n^*.  *    '   ' 

987.  Le  mandant  ne  pourrait-il  pan  dispenatr  k 
de  l'obligation  de  rendre  compte?  —  il  a  été  loié  ^«.«^ 
clause  doit  être  réputée  non  écrite,  eomma  eentraireT 
mœurs,  et  a  seulement  pour  effet  de  dispenser  le  iMB4««jy«  ^ 
compte  aussi  rigoureux  que  celui  d'un  comptalrie  m^tlHL 
(BruxeUes,  15  JuiU.  1817)  (3),  ce  qui  souBTre  diaicqttéj  oTS 

il  éUit  indispensable,  a-4i^a  dit,  d'iolerpréCer  les  arrêtés  dn  méki  u 
l'Eure,  car  leur  exécution  était  impossibia;  comment,  on  tfct  imn%in 
que  l'autorité  administrative  avait  voulu  imposer  à  Bénaid  ieetSéU 
nar  an,  l'obligation  do  tenir  constamment  Tenu  de  la  rivière  à  U  niais 
hantenr;  cette  mission  aurait  nécessité  qu'il  fût  continnelinment  piésont 
et  encore  il  lui  edt  été  impossible  de  la  remplir  exactement;  Mie  n'a 
dene  pas  été  l'intention  de  l'autorité,  puisqu'elle  confiait  cette  mission  à 
un  instituteur;  il  était,  par  conséquent,  de  toute  néeossilé  do  noenrir  à 
l'interprétation  des  arrêtés  pour  savoir  si  l'exécution  qu'il  laor  donnait 
le  plus  équitabiement  que  cela  lui  était  possible^  no  rentrait  pas  dans  las 
intentions  de  Tautorité.  *•  Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  les  art.  1588, 1585, 1901  et  1998  0.  eiv.;  *i..  At- 
tendu que  Bénard,  préposé  par  un  arrêté  du  préfet  du  département  de 
TEuro,  dn  18  juin  1886,  à  la  garde  des  vannes  établies  pour  l'usage  des 
eaux  de  la  riviëro  d'iton ,  destinées  an  servieo  de  l'usine  do  Levaeher 
Durcie  et  à  l'irrigation  des  prairies  de  la  demoiselie  Gazsani,  était,  à  cet 
égard,  un  mandataire  salarié;  •—  Attendu  que  l'ordonnance  da  roi  da 
l**  juin.  1889,  portant  annulation  de  l'airèté,  étant  nostérienra  an  ju- 
gement du  88  avr.  1888,  qui  condamnait  Bénard,  ne  l'a  pu  aifranebi  ni 
pn  l'aiTranchir  des  obligations  que  lui  imposait  le  mandat  qu'il  avait  reçu  ; 
qne  néanmoins  la  cour  de  Ronen  l'a  déchargé  des  condamnations  pn>- 
noncées  contre  lui  en  première  instance,  et  a  déclaré  Duvai,  tuteur  de  la 
demoiselle  Gazzani,  mai  fondé  dans  son  action,  sur  le  motif  qne  la  mo- 
dicité des  gages  de  Bénard  ne  permettait  de  le  eondaomer  k  ancnne  es- 
pèce de  dommages-intérêts;  •<-  Qu'en  le  jugeant  ainsi,  cette  eenr  a  ex- 
pressément violé  les  lois  précitées,  puisque,  si  la  modicité  des  gages  de 
Béaard  pouvait  le  déterminer  à  ne  prononeer  contre  Ini  qu'une  eondasH 
nation  modique  et  proportionnelle  à  son  salaire,  elle  ne  pouvait  l'exonérer 
entièrament  de  la  réparation  des  dommages  par  Ini  eansée;  r-  Far  ces 
motifs,  casse,  etc. 

Du  8  janv.  1858.-0.  G.,  ch.  eiv.-MM.  Portalis,  l^'pr.F-ChardeliTap*- 
Gartempe,  av.  gén.,  c.  coof.-Grémieux  et  Lacoste,  av. 

(2)  (Monnier  C.  veuve  Martin.)  — La  coua;  —  Attendu  sur  le  pre* 
mier  meven,  qne  l'arrêt  attaqué,  ayant  d'après  les  circonstances,  pièces 
et  faits  de  la  cause  .  déclaré  en  fait  que  lo  demandeur  avait  eu  do  feu 
Jacques  René  Martin ,  une  procuration  cénérale  pour  gérer  et  adminis- 
trer la  recette  générale  du  département  de  l'Orne ,  et  que  le  demandear 
même  a  géré  et  administré  en  vertu  de  cette  procuration  jnsqifw  décès 
du  mandant,  n'a  pu  violer  aucune  loi*— Attendu,  sur  le  deuxième  moyen^ 

Sue  l'arrêt  attaqué ,  après  avoir  établi  le  fait  ie  l'administration ,  et  en 
ècidant  ensuite  en  droit,  que  l'administrateur  était  oMigé  d'en  rendra 
compte,  loin  de  violer  les  principes  qui  régissent  (é  mandat,  ea  a  fitt 
une  JQsto  application:— Rejette. 
Du  84  oct.  1811.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Muraire,  pT.*Lasagni ,  lafw 

(3)  B9fk9:  —  (Bénies  C.  X....) —Des  pères  de  famiOi  ^«Hieatat^ 
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n'est  qne  dans  les  actes  testamentaires  qne  les  clauses  contraires 
aux  lois  sont  réputées  non  écrites.— M.  Troplong,no  415^dità 
cet  égard  que  le  mandat  ne  cesse  pas  d'être  valable ,  que  seule- 
ment il  perd  ses  caractères  propres  et  naturels,  et  se  trouve  con- 
verti en  une  libéralité  dont  le  mandataire  profile  lorsqu'il  refuse 
de  rendre  compte. — Et  il  a  été  jugé  en  ce  sens  :  l*»  que  le  man- 
dataire peut  être  dispensé  de  rendre  compte  y  surtout  lorsque  le 
mandat  est  intervenu  entre  un  père  et  son  fils  (Rej.  24  août  1831^ 
aff.  Boissel^  Y.  Disp.  entre-vifs)  ;  —  2»  Qu'un  mandataire,  même 
salarié,  a  pu,  d'après  les  circonstances,  être  dispensé  de  rendre 
compte  de  son  mandat,  dont  l'objet  était  un  acte  de  faveur  et  de 
munificence  du  gouvernement,  sur  lequel  ii  était  difficile  de 
compter,  sans  qu'il  en  résulte  ouverture  à  cassatioil  (Req.  18 
janv.  1832,  aff.  Vauvcr,  V.  Oblig.).  —  Mais  il  faut  supposer  qu'il 
ne  s'agit  que  d'une  donation  et  non  d'un  mandat,  pour  qu'il  en 
soit  ainsi;  car  si  les  caractères  du  mandat  véritable  se  rencon- 
traient réellement  dans  la  cause  et  que  rien  n'impliquât  l'idée 
d'une  libéralité,  la  nullité  du  mandat  pourrait  être  demandée. 

988.  Du  reste,  on  a  jugé  :  !<>  que,  bien  que  le  mandataire 
doive  compte  de  son  mandat,  cependant  il  en  est  dispensé  s'il 
avait,  avant  qu'il  ait  été  donné,  compté  à  son  mandant  le  mon- 
tant de  la  somme  touchée  par  lui  postérieurement  en  vertu  de  son 
mandat  (Req.  3  mai  1815)  (l);  —  2»  Qu'un  mandataire  ne  peut 
être  tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion  lorsque,  par  l'effet  de^ 
circonstances,  ce  n'est  pas  lui,  mais  son  mandant,  qui  est  resté 

sociés  à  l'effet  de  libérer  leurs  fils  da  service  militaire.  —  Chaque  so- 
ciétaire fournissait  une  mise  déterminée,  et  devait  y  suppléer  si  les  be- 
soins de  rassociation  venaient  à  l'exiger.  —  Les  régisseurs  devaient  fixer 
les  sommes  à  payer  par  cbaqoe  associé,  dans  le  cas  ou  la  première  mise 
deviendrait  insuffisante;  et  par  une  clause  spéciale  ils  étaient  affranchis 
de  l'obligation  de  rendre  compte  de  leur  gestion.  — Bientôt  une  difficulté 
«'éleva.  Les  régisseurs  avaient  fixé  des  mises  supplémentaires  destinées 
à  couvrir  le  déficit  des  mises  primitives.  L'un  des  sociétaires,  le  sieur 
Bénies,  refusa  de  fournir  le  supplément,  sur  le  motif  que  les  régisseurs 
ne  justifiaient  pas  de  l'emploi  et  de  l'insuffisance  des  premiers  fonds.  — 
Les  régisseurs  se  retranchaient  sur  la  clause  de  l'acte  de  société,  rela- 
tive à  la  dispense  de  compte  de  leur  gestion.  —  Jugement  défavorable  k 
Bénies. —Appel.  11  soutient  que  la  clause  qui  dispense  de  rendre  compte 
est  immorale  et  nulle.  Il  cite  l'art.  6  c.  civ.,  les  lois  1,  §  7,  D.,  I>ipo- 
êiti;  S5,  Dereg.jur.;  26,  De  verb.  sign,;  4»  Cod.  de  tnui.  «(tp.— Arrêt. 

Là  coui;  —  Attendu  que  le  mandat  étant  entièrement  basé  sur  la 
confiance  et  la  bonne  foi,  la  principale  obligation  du  mandataire  consiste 
à  rendre  &  son  mandant  un  compte  fidèle  de  sa  gestion;  —  Que  si  cette 
obligation  peut  être  remise  au  mandataire  après  l'exécution  du  mandat, 
la  stipulation  de  ne  devoir  rendre  aucun  compte,  lorsqu'elle  est  ajoutée  au 
contrat  même  du  mandat,  doit  être  réputée  contraire  à  la  bonne  foi  et 
immorale,  comme  invitant  à  mal  verser;  —  Qu'il  résulte  de  ces  principes 
que  l'exemption  de  rendre  compte  stipulée  dans  le  contrat  de  mandat, 
peut  bien  dispenser  parfois  le  mandataire  de  rendre  un  compte  rigoureux 
et  pleinement  justificatif,  comme  un  comptable  ordinaire,  mais  ne  peut  le 
soustraire  à  l'obligation  de  rendre  néanmoins  un  compte  moral  et  satis- 
faisant de  sa  gestion  ;  —  Atteqdu  que,  d'après  ce  qui  précède,  les  ré- 
gisseurs étaient  obligés  dans  l'espèce,  et  malgré  l'exemption  à  eux  ac- 
cordée par  l'art.  7  du  contrat  de  société  et  de  mandat  du  i  juin  1809, 
de  donner  aux  sociétaires  des  renseignements  exacts  et  plausibles  sur  la 
nécessité  et  l'emploi  des  contributions  à  fournir  par  ces  sociétaires  ;  de 
sorte  que  jamais  ces  régisseurs  ne  peuvent  être  censés  avoir  obtenu,  par 
l'art.  5  du  même  contrat,  le  pouvoir  de  faire  arbitrairement  et  indéfini- 
ment les  mises  supplémentaires  qne  les  besoins  de  la  société  pouvaient 
exiger. 

Du  15  jttilL  1817.-G.  de  Bruxelles,  2*  ch.-MM.  Kockaert  etMailly,  av. 

(IJ  Eipèoe  :  —  (Guéry  C.  Lemore.)  —  Le  29  juillet  1790,  Guéry, 
par  l'intermédiaire  de  son  mandataire ,  Lemore ,  prête  &  M«  de  Po- 
lignac  20,000  fr.  —  Avant  l'échéance  du  remboursement  de  cette 
créance,  Lemore  la  comprend  dans  un  compte  de  84,000  fr.,  arrêté 
avec  le  sieur  Guéry;  le  montant  en  est  payé  par  lui  en  assignat^.-^  Plus 
lard,  après  le  décès  du  sieur  Guéry,  il  obtient  de  ses  héritiers  une  pro- 
curation pour  toucher  les  intérêts  et  le  capital  de  ce  prêt.  —  Ceux-ci 
l'assignent  à  leur  en  rendre  compte.  —  Refus  de  L«more .  par  le  motif 
qu'il  a  avancé  cette  somme  pour  être  agréable  à  son  manaant  et  qu'elle 
a  été  comprise  dans  le  compte  de  8i,000fr.,  arrêté  par  lui. — Jugement, 
et  sur  l'appel  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  31  mai  1815,  qui  accueille 
ce  moyen ,  par  le  motif  que  cette  somme  a  été  comprise  par  Lemore 
idans  le  compte  de  84,000  fr.,  rendu  par  lui;— Qu'il  n'avait  pu  prévoir 
la  .cuite  des  assignats  avec  lesquels  il  avait  payé  ;  enfin  que  la  procura- 
tiou  donnée  par  les  héritiers  est  un  aveu  tacite  qu'ils  le  rccounaissent 
pour  créancier  do  la  dame  Polignac— Pourvoi.— Violation,  1«  de  l'art» 


nanti  des  pièces  relatives  h,  Inexécution  da  mandat,  et  qtii  seraf enft 
nécessaires  pour  établir  et  justifier  le  compte;  qu'ains^  un  amUre 
clerc  de  notaire,  chargé  d'une  partie  de  la  comptabilité  de  ré> 
tnde,  qui,  à  ce  titre,  a  effectué  des  recettes  et  des  payements» 
mais  d'après  les  ordres  et  sous  la  surveillance  de  son  patron,  le^ 
quel,  à  s£^  sortie  de  l'étude,  a  gardé  toutes  les  pièces  relatives  à 
la  comptabilité,  ne  peut  être  assijyetti  à  rendre  compte  comme  us 
mandataire  ordinaire,  dans  les  termes  de  l'art.  1993  c.  nap.; 
qu'il  n'est  responsable  que  des  erreurs  et  des  détournements  donl 
la  preuve  serait  faite  contre  lui  (Req.  H  juin  1839}  (2).  —  Aa 
surplus,  des  événements  de  force  majeure  ne  auraient  même 
dispenser  le  mandataire  de  la  reddition  de  sommes  perçues  en 
vertu  de  sa  procuration  (Poitiers,  24  avr.  1807,  aff.  Soordis, 
sous  Req.  J  4  juin  1808,  V»  Dépôt,  n»  60). 

239.  Le  mandataire  ne  doit  compte  qu'à  son  mandant,  oh  à 
ceux  qui  le  représentent,  car  il  n'est  obligé  qu'envers  lui. — Il  a 
été  jugé ,  en  conséquence,  que  l'armateur  qui  a  chargé  on  man- 
dataire de  la  gestion  d'une  expédition  maritime ,  peut  seul  agir 
contre  ce  mandataire  en  reddition  de  compte,  à  l'exclusion  de  ses 
coparticipants  dans  l'expédition,  lesquels  n'ont  d'action,  à  raison 
de  leur  intérêt  dans  l'expédition ,  que  contre  l'armateur,  et  sont 
non  recevables  à  agir  directement  contré  le  gérant ,  alors  même 
que  celui-ci  n'aurait  point  encore  rendu  ses  comptes  à  son  man- 
dant (Aix,  24  août  1827)  (3). 

940.  Lorsque  le  mandant  a  donné  le  mandat  dans  ime  qna- 

1995  c.  civ.,  en  ce  que  la  cour  a  dispensé  un  mandataire  de  rendn 
compte;— a<>  Des  art.  1341  et  1547,  en  ce  que  la  cour  a,  par  un  avei 
tacite ,  déclaré  qu'une  procuration  pour  toucher  une  créance  équivalait 
a  une  cession  de  cette  créance. —  Arrêt. 

La  coub  ;— Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  constate  :  i*  et  en  point  de  fait 
que  le  sieur  de  Guéry  a  profité  des  assignats  que  le  sieur  Lemore,  sm 
agent,  avait  portés  dans  ses  comptes,  comme  les  ayant  exigés  de  la  daae 
de  Salaces ,  puisqu'ils  ont  été  employés  à  payer  le  prix  dû  par  de  Gq^ 
d'une  maison  qu'il  avait  aehetée  ;  —  S*  Et  aussi  en  point  de  fait ,  qie 
Lemore  avait  agi  de  Bdkine  foi,  et  dans  l'intérêt  de  son  mandant;  -^ 
5*  Et  en  interprétant  des  lettres,  que  les  héritiers  de  Guéry  aviieni 
reconnu  Lemore  comme  le  véritable  créancier  de  la  dame  do  Salaces, 
puisque  Lemore  avait  payé  de  ses  deniers  et  à  l'acquit  de  leur  père  la 
somme  en  question  ;-~Attendu,  que  la  réunion  de  ces  circonstances  qn 
ne  penvent  plus  former  l'objet  d'une  discussion  devant  cette  cour,  snfil 
pour  écarter  les  moyens  de  cassation  élevés  par  les  demandeurs;— 
Rejette. 

Du  5  mai  1815.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Botton^  rap^ 

(2)  Eepiee  :  —  (  Rousseau,  /azerand  et  Girard  C,  Guesdon.  )  — Le 
pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Rennes,  du  7  avril  1838,  était  fondé 
sur  la  violation  de  l'art.  1995  e.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait 
décidé  qu'un  clerc  de  notaire  chargé  de  hi  caisse  et  d'une  partie  de  ta 
comptabilité  de  l'étude ,  pouvait  être  dispensé  de  l'obligation  de  rendn 
compte ,  que  la  loi  impose  néanmoins  à  twi  mandcuaire  sans  distinction. 
—  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu,  en  droit  que,  s'il  est  vrai  que  tout  maodataire 
est  tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion  et  de  faire  raison  au  mandant  de 
tout  ce  qu'il  a  reçu  en  vertu  de  sa  procuration,  il  faut,  pour  qu'il  y  ait 
lieu  d'appliquer  cette  règle,  d'une  part,  qu'il  y  ait  eu  un  mandat,  et^ 
d'une  autre  part ,  que  le  mandataire  soit  en  possession  des  pièces  rela- 
tives à  l'exécution  de  son  mandat,  et  qui  seraient  nécessaires  pour 
établir  et  justifier  le  compte; —  Et  attendu ,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué, 
en  adoptant  les  motifs  du  jugement  de  première  instance,  a  reconnu  qo» 
Guesdon  n'avait  pas  été  mandataire  de  Rousseau,  mais  seulement  dJere 
dans  son  étude ,  et  qu'à  ce  titre  il  avait,  d'après  les  ordres  et  sous  ta 
surveillance  de  Rousseau ,  fait  des  écritures  sur  ses  registres  et  effecteé 
des  recettes  et  des  payements ,  qui  ne  pouvaient  entraîner  de  responsa- 
bilité que  celle  des  erreurs  et  des  détournements  dont  la  preuve  serait 
faite  contre  lui; —  Que  l'arrêt  attaqué  constate,  en  outre,  qne,  depur 
plus  de  neuf  ans,  Guesdon  est  sorti  de  l'étude  de  Rousseau  où  seet  di^ 
meurées  toutes  les  pièces  qui  auraient  pu  servir  à  expliquer  les  diverses 
opérations  auxquelles  Guesdon  avait  pris  part,  e*  que,  par  la  faute  de 
Rousseau,  demandeur,  le  défendeur  s  est  trouvé  dans  rimpossibilité  d'é- 
tablir sa  défense  ;  —  Que ,  dans  ces  circonstances  ,  ]&  cour  royale  ,  et 
déboutant  Rousseau  de  la  demande  eu  compte  qu'il  avait  formée  eealN 
Guesdon,  n'a  violé  ni  l'art.  1995  c.  civ.,  ni  les  principes  relMîiisai 
mandat;—  Rejette. 

Du  11  juin  1859.-G.  C.,ch.  req.-MM.  Lasagai,  L  f.de  pr.- 
Vaiigny,  rap.-Gillon,  av.  gén.,  c.  conf.-Parrot,  av. 

(3)  Espèce:  —  (Benêt C.  Rebecqui.)  —  En  1809,  les  siears  ] 
et  Mopinot^  de  Marseille,  expédièrent  un  brigantin  à  Saint-DomlugM^  éê 
compte  à  tiers  entre  cox^  le  sieur  B...  et  le  sieur  Rebecqui.—  Le ( 
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litt  qu'il  a  perdue  depnîs,  par  exemple^  lorecpi'll  s'agit  d'un  man- 
dat donné  par  un  tuteur  qui  a  été  remplacé  ou  dont  le  pupille  est 
devenu  ms^eur,  ou  par  les  envoyés  en  possession  des  biens  d'un 
absent  qui  a  reparu ,  le  compte  doit  toujours  être  rendu  à  celui 
qui  a  donné  le  mandat  ;  car^  suivant  ce  que  fait  très-bien  remar- 
quer Delvincourt^  t.  3,  p.  241,  note  8,  comme  11  doit  lui-même 
un  compte  de  son  administration ,  il  faut  bien  qu'il  reçoive  le 
compte  particulier  de  son  mandataire^  lequel  sera  un  des  éléments 
de  son  compte  général.  Cependant  Delvincourt  pense,  ibid.,  et  à 
bon  droit,  que  celui  à  qui  le  compte  général  est  dû,  pourrait  agir 
directement  contre  le  mandataire  (arg.  c.  nap.  1994),  sauf  à  ce- 
lui-ci à  appeler  son  mandant. — Et  il  a  été  jugé  que  le  mandataire 
est  tenu  de  rendre  compte  de  la  gestion  des  biens  qui  lui  étaient 
confiés ,  à  celui  qui  a  été  déclaré  véritable  propriétaire  de  ces 
biens ,  lors  même  qu'il  ne  tient  pas  son  mandat  de  ce  dernier 
(Rouen,  27  avril  i8U)(l). 

341.  Mais  cela  implique  l'idée  que  le  mandataire  n'a  été  ni 
déchargé,  ni  exempté  de  compte  par  le  mandant,  et  il  a  été  très- 
bien  décidé  :  i«  que  lorsqu'un  individu,  qui  avait  été  chargé  de 
recueillir  et  de  liquider  une  succession,  présente  des  quittances 
émanées  de  son  mandant  et  contenant  une  entière  décharge ,  les 
héritiers  de  celui-ci  ne  sont  pas  recevables  à  poursuivre  ulté- 

taine  Benet^  chaîné  da  commandement  du  navire  et  de  la  gestion  de  Tex- 
pédition,  s'obligea  envers  les  sieurs  Bouisson  et  Mopinot ,  tûuU  déiignéê 
comme  armateurs  du  riavire,  à  vendre  la  cargaison  au  Port-au-Prince,  à 
en  employer  le  produit  en  denrées  coloniales,  et  à  en  faire  le  retour  à 
Marseille.  Il  s'obligea,  en  outre,  à  suivre  les  ordres  que  lui  donneraient 
les  sieurs  Bouisson  et  Mopinot,  et  à  leur  remettre,  au  retour  de  l'expé- 
dition, les  livres  et  papiers  y  relatifs.  Du  reste,  le  sieur  Benêt  resta  étran- 
ger aux  conventions  sociales  arrêtées  entre  les  trois  intéressés. — En  1808, 
le  capitaine  Benêt,  de  retour  à  Marseille,  rendit  ses  comptes  aux  sieurs 
Bouisson  et  Mopinot,  et  leur  remit  ses  livres  et  pièces  justificatives.  — 
En  1827.  l'un  des  intéressés,  Rebecqui,  tomba  en  faillite.  —  A  cette 
époque,  le  capitaine  Benêt,  après  dix-neuf  ans  écoulés  sans  qu'aucune 
réclamation  eût  éléi  élevée  contre  lui,  fut  assigné  par  les  syndics  de  la 
faillite  Rebecqui,  en  reddition  du  compte  de  la  gestion  de  l'expédition 
dont  il  avait  été  chargé.  —  Le  sieur  Benêt  soutint  que  n'ayant  reçu  le 
mandat  de  gérer  l'expédition  que  des  sieurs  Bouisson  et  Mopinot,  ce* n'é- 
tait qu'à  eux  seuls  qu  il  avait  dû,  comme  il  Tavait  fait,  rendre  ses  comptes 
et  remettre  ses  pièces  justificatives,  aux  termes  des  engagements  pris  eQ« 
vers  eux,  en  leur  qualité  d'armateurs  du  navire,  et  que  les  coparticipes 
des  sieurs  Bouisson  et  Mopinot  ne  pouvaient  avoir  que  contre  ces  der« 
Biers  une  action  en  reddition  des  comptes  relatifs  à  l'expédition. 

Le  11  juin  1827,  jugement  qui  rejette  ces  moyens,  et  admet  la  de- 
mande des  syndics  :  ^  «  Attendu  que  l'intérêt  que  le  sieur  Jacques  Re- 
becqui avait  sur  le  brick  le  Commerce  n'a  pas  été  dénié  par  le  capitaine 
Benêt  j  qu'il  résulte  même  des  documents  qui  ont  été  fournis  à  l'audience, 
que  non-seulement  ledit  Benêt  avait,  dans  le  temps,  reconnu  le  droit  que 
sa  qualité  d'intéressé  donnait  au  sieur  Rebecqui  de  demander  compte  de 
la  gestion  qu'avait  eue  le  capitaine  Benêt  de  ce  brick  et  de  sa  cargaison, 
mais  qu'il  avait  môme  promis  de  le  lui  rendre;  —  Que  ce  capitaine  ne 
justifiant  pas  avoir  rempli  cette  promesse,  mais  môme  ne  fournissant  pas 
la  preuve  que  le  compte  a  été  rendu  dans  le  temps  aux  sieurs  Bouisson 
frères  et  Mopinot,  armateurs  dudit  navire,  il  ne  saurait  être  fonde  au- 
jourd'hui à  contester  aux  syndics  du  sieur  Rebecqui  le  compte  que  ceux-ci 
exigent  de  lui.  »  —  Appel.  ^-  Arrêt. 

La  cocb;  —  Attendu  que  l'action  en  reddition  do  compte  intentée  par 
les  syndics  de  la  faillite  Rebecqui  contre  le  sieur  Benot,  ancien  capitaine 
marin,  est  non  recevable,  parce  que  la  Cacture  du  26  vend,  an  11  (18 
oct.  1802)  et  les  accords  dudit  jour  ne  furent  consentis  qu'au  profit  des 
sieurs  Bouisson  frères  et  Mopinot  seulement,  qualifiés  armateurs  du  bri- 
gantin  le  Commerce;  —  Que  le  capitaine  Benêt  n'était  que  le  manda- 
taire des  armateurs,  et  qu'il  est  de  principe  que  le  mandataire  ne  doit 
compte  qu'à  son  mandant;  —  Que  le  géreur  ayant  remis  ses  comptes  à 
son  armateur,  a  rempli  son  mandat^  et  que  c'est  à  l'armateur  que  les  in- 
téressés, qui  sont  ses  participes,  doivent  s'adresser  pour  leur  propre  in- 
térêt, ainsi  que  pour  tes  objections  qu'ils  peuvent  avoir  à  faire  sur  la 
eostion  du  géreur;  —  Qu'en  supposant  que  le  compte  n'eût  pas  été  fourni, 
les  armateurs  auraient  eu  seuls  le  droit  de  l'exiger  et  de  le  débattre ,  le 
eapilaine  n'ayant  traité  qu'avec  eux,  et  qu'il  serait  aussi  contraire  à  \& 
justice  qu'aux  règles  et  usages  du  commerce  de  vouloir  obliger  un  gérant 
à  rendre  compte  à  chacun  des  intéressés  ou  participes  d'une  expédition, 
lorsque  les  participes  peuvent  être  divisés  à  l'infini  ;  qu'il  y  a  donc  lieu 
de  décider  que  le  géreur  d'une  expédition  maritime  n'est  pas  tenu  de  rendre 
ses  comptes  à  d'autres  qu'à  ses  armateurs  ;  —  tjnendant,  déchire  les  syn- 
dics de  la  faillite  Rebecqui  non  recevables  et  sans  action  dans  leur  de- 
mande en  reddition  de  compte  envers  Jacques-Christophe  Benet^  et  les 
condamne  aux  dépens. 

Ita  24  août  1827  .-G.  d'Aix.-M.  do  Gastaad,  pr. 
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rieurement  le  mandataire ,  soit  en  ce  qu'il  était  tenu  de  rendra 
un  compte  de  son  mandat  et  que  des  quittances  ne  pouvaient  Ja- 
mais en  tenir  lieu  (art.  1,  tit.  l9,ord.  1667;  1093  c.  nap.);  soil 
en  ce  qu'il  aurait  payé  en  assignats,  alors  que  ce  qu'il  avait  re- 
cueilli de  cette  succession  était  en  numéraire  et  effets,  ce  qui  eal 
contraire  à  la  loi  des  14-15  fruct.  an  5  (Req.  22  mai  1810]  (2); 
— 2«  Que  l'héritier  d'un  mandant  ne  peut  demander  la  reddition 
du  compte  du  mandat  aux  représentants  du  mandataire,  lorsqui 
le  mandant  avait  dispensé  le  mandataire  de  rendre  compte  (ReJ. 
24  août  1851,  aff.  Boisset,  V.  Disp.  entre-vifs)  :  d'une  part^ 
l'héritier  du  mandant  ne  peut  avoir  plus  de  droits  que  son  au- 
teur; de  l'autre,  les  représentants  du  mandataire  ne  peuvent  être 
soumis  à  une  charge  dont  celui-ci  était  exempt;  —  3*  Que  l'in- 
dividu, à  la  fois  mandataire,  avec  faculté  de  se  substituer  un 
autre  mandataire,  et  séquestre  judiciaire,  qui,  même  après  le 
décès  du  mandant,  à  lui  inconnu ,  a  rendu  compte  de  sa  ges- 
tion à  un  mandataire  qu'il  s'était  substitué,  et  qui  lui  avait 
d'ailleurs  été  subrogé  par  jugement  ordonnant  cette  reddition  da 
compte ,  a  pu  être  déclaré  affranchi  de  l'obligation  de  rendre  un 
compte  nouveau  aux  représentants  du  mandant  (ReJ.  28  Janv. 
1829)  (3). 

IB42.  En  quelle  forme  le  compte  doit-il  être  rendu?  Aucune 

(1)  Etpiee:  —  (Gardon  C.  Personne-Desbrières.) — Les  faits  qui  ont 
donné  lieu  &  cet  arrêt  sont  rapportés  avec  l'arrêt  de  ^.assation  du  14  oct 
1812,  vo  Cassation,  n»  2059.  Depuis  cet  arrêt,  le  mariage  de  la  dame 
Gardon  ayant  été  annulé,  par  arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  du  25  mai  1815 
(V.  Droit  civil,  n»  445),  la  question  s'est  représentée  de  savoir  à  qui 
Personne-Desbrières  devait  rendre  compte  du  mtfndat  qui  lui  avait  été 
confié  par  la  veuve  Gardon.  —  Arrêt. 

Ljl  godr  ;  —  Attendu  que  celui  qui  a  géré  la  chose  d'autrui  en  doit 
compte  au  légitime  propriétaire  ;  que  spécialement  le  gérant  d'une  suc* 
cession,  soit  en  qualité  de  curateur,  soit  en  vertu  d'un  mandat  particulier, 
doit  compte  de  sa  gestion  à  celui  qui  est  définitivement  reconnu  le  véri- 
table héritier;  que,  dans  l'espèce,  la  dame  Ghampeaux-Grammont  n'a 
donné  le  mandat  de  gérer  les  oiens  de  Jean-Baptiste  Gardon  k  Personne^ 
Desbriëres  qu'en  vertu  de  qualités  qu'elle  a  perdues  par  l'arrêt  de  la  couc 
de  Rouen,  du  5  mai  1813  ;  que  tous  les  droits  résultant  de  ces  diverses 
qualités  ont  été,  comme  aux  seuls  héritiers,  attribués  aux  frères  Gardon' 

Êar  le  susdit  arrêt;  qu'alors  l'action  attachée  aux  qualités  sous  lesquelloi 
i  dame  Gbampeaux-Gr&mmont  avait  constitué  Personne-Desbrières  gé-» 
rant  de  la  succession  de  Jean-Baptiste  Cardon  est  également  et  sans  au- 
cun circuit  d'action,  passée  dans  la  main  des  héritiers  de  celui-ci  ;  — 
Mais  vu  (|uo  Personne-Desbrières  n'a  géré  qu'en  vertu  d'un  mandat  sp6« 
cial  à  lui  donné  par  une  personne  qui ,  en  son  nom  et  en  celui  de  ses 
enfants  mineurs,  avait  des  titres  apparents  et  non  encore  contestés  aux 
biens  de  l'administration  desquels  elle  l'investissait;  qu'ainsi  l'action  ea 
compte  ne  peut  être  admise  qu'à  la  charge  par  les  héritiers  Gardon  d'al- 
louer toutes  les  sommes,  et  de  respecter  tous  les  actes  que  le  mandataire  a 
pu  faire,  ainsi  et  de  la  même  manière  que  la  dame  Ghampeaux-Gram- 
roont  aurait  été  tenue  de  les  allouer  et  ratifier  elle-même;  ^  Met  l'appel 
au  néant. 
Du  27  avr.  1814.-G.  do  Rouen. 

(2)  (Richard  C,  Richard.)^  La  coui  ; —  Attendu,  sur  les  trois  pre- 
miers nioyens,  que  la  demoiselle  Hertel  ayant  donné  pleine  et  entière  dé- 
charge à  Richard  père,  il  ne  doH  pas  être  inquiété  ultérieurement  par  les 
héritiers  de  cette  demoiselle,  parce  qu'ils  sont  non  recevables  &  critiquer 
un  compte  ainsi  reçu  et  quittancé  par  leur  auteur,  aux  droits  duquel  ils 
prétendent  agir;  —  Attendu,  sur  le  quatrième  moyen,  qu'à  l'époque  oii 
le  legs  dont  il  s'agit  a  été  rempli,  les  lois  invoquées  n'existant  pas  en- 
core, elles  ne  peuvent  être  opposées  aujourd'hui  pour  faire  annuler  un 
payement,  une  délivrance  qui  sont  conformes  aux  lois  alors  existantes; 
—  Rejette.  , 

Du  22  mai  1810.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Rupérou,  rap, 

(3)  (Gaudot  C.  Guérin.)  —  La  coub; — Sur  le  premier  moyen,  réi 
sultant  des  art.  1960,  1993  et  2003  c.  civ.:— Considérant  que  Gaudot 
père,  en  vertu  d'une  transaction  du  21  pluv.  an  9,  a  investi  Guérin  de 
sa  procuration,  le  5  germinal  suivant,  et  que,  le  6  messidor  suivant,  il 
l'a  autorisé  à  se  substituer  un  ou  plusieurs  mandataires  ;— Qu'il  n'a 
pas  été  contesté  que  Guérin  ignorait  la  mort  de  Gaudot  père,  son  man« 
dant,  au  moment  où  il  s'est  substitué  la  veuve  Rabuteau,  ce  qui  écarte 
l'application  de  l'art.  2003  c.  civ.;  —  Attendu  que  Guérin,  déjà  mandar- 
taire  de  Gaudot  père,  a,  de  plus,  par  jugement  du  4  flor.  an  9.  été  éta- 
bli séquestre  judiciaire;  —  Attendu  que,  par  le  jugement  dont  était 
appel,  et  dont  les  motifs  ont  été  adoptés,  il  est  constaté  que  Guérin  a 
rendu  compte  de  son  séquestre  judiciaire,  conformément  à  une  ordoB*^ 
nance  de  référé,  déchirée  définitive  par  jugement  du  18  août  1807;  qu'il 
a  payé  le  reliquat  de  son  compte,  et  remis  les  pièces  justificatives  dudit 
compte  à  ladite  veuve  Rabateau,  subrogée  à  son  mandat;  d'ob  il  suit 
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formalité  parCicolière  n'est  imposée  au  mandataire  poar  la  red- 
dition de  son  compte  (V.  Gompte>  no>89  s.].  Bans  l'usage,  il  fait 
un  inventaire  qui  comprend  un  cliapitre  pour  les  recettes  et  un 
antre  relatif  aux  dépenses.— Et  il  aété  Jugé  que  le  gérant  salarié, 
-oliargé  en  outre  de  la  liquidation  d'une  maison  de  commerce,  et 
lui-même  négociant ,  est  tenu  de  rendre  un  compte  de  sa  gestion 
par  forme  d'inventaire ,  et  non  par  la  simple  production  de  ses 
propres  livres  de  commerce  et  de  notes  ;,  sans  pouvoir  exiger 
pour  le  compte  une  rélril)Ution  spéciale  et  préalable  (Amiens, 
t  mal  isrse)  (1). — Quelquefois,  c'est  dans  un  compte  courant  que 
Je  mandataire  porte  les  sommes  reçues  par  le  mandant;  et  l'on 
doit  alors  observer  les  règles  usitées  dans  ces  sortes  de  comptes 
(Conf.  M.  Pardessus,  n»  559  ;  V.  Compte  courant).  —  Du  reste, 
•n  a  Jugé,  avec  raison,  que  la  formalité  du  bon  pour  n'est  exigée 
^e  dans  les  billets  ou  promesses  ;  qu'elle  ne  l'est  pas  dans  tout 
autre  acte  qui,  au  fond,  constitue  pourtant  celui  qui  l'a  souscrit 
débiteur  d'une  certaine  somme  ;  par  exemple ,  dans  un  état  de 
dépense  présenté  par  un  mandataire  à  son  mandant  (Nancy, 
l"eh.,  11  Juin.  1833,  M.  de  Meta,  !«'  pr.,  alT.  Morifin  C.  Pi- 
lotelle;  extrait  de  M.  Garnier,  Jurispr,  de  Nancy,  v«  Mandat,  no  2), 
•  948.  Vt^  compte  judiciaire ,  avec  accompagnement  des  for^ 
malités  indiquées  au  tit,  4  du  llv.  5  c,  pr.,  ne  peut  être  exigé  du 
mandataire,  la  loi  n'ayant  prescrit  ces  formalités  qu'en  ce  qui 
concerne  les  comptables  qui  se  refusent  à  rendre  volontairement 
leurs  comptes  et  qui  y  sont  condamnés  par  justice.  La  Jurispru- 
dence n  résolu  la  question  en  ce  sens  en  ce  qui  concerne  les  no- 
|airea>  qui,  en  dehors  de  leurs  fonctions,  acceptent  un  mandat  de 
leurs  clients  (V.  Notaire).  —  Et  il  a  été  très-bien  jugé  que  lors- 
^'on  a  géré ,  en  vertu  d'un  mandat  donné  par  l'administrateur 

Provisoire  des  biens  d'une  personne  menacée,  mais  non  frappée 
'interdiction,  on  n'est  pas  tenu  de  rendre  compte  d'après  les 
dispositions  de  l'art.  509  c.  nap.>  mais  en  conformité  do  l'art. 
1093  (Gass.  16  fév.  1842,  alï.  Bouffier,  V.  Succession). 

844«  Les  pièces  Jastiûcatives  que  doit  produire  le  rendant- 
compte  sont  les  lettrée,  les  factures,  les  récépissés,  les  livres  de 
eommerfe  régulièrement  tenus.  C'est  ce  que  décidait  la  rote  de 
Gènes  (décis.  24).  Gasaregis  dit  aussi  que  celui  qui  ne  produirait 
pas  ses  livres  ne  serait  pas  censé  avoir  rendu  un  compte  régu- 
11er,  Mais  nous  pensons,  avec  Merlin,  Rép.,  v<»  Mandat,  §  4; 
MM.  Troplong,  n*  415,  etDelamarre  et  Lepoitvln,  t.  2,  n«  461, 
Què  le  mandataire  peut  être  dispensé  par  le  contrat  de  la  produc- 
tion de  pièces  Justificatives. 

844.  Les  tribunaux  prennent  en  considération  les  rapports 
de  parenté  ou  d'affection  existant  entre  le  mandant  et  le  manda- 
taire, dans  l'appréciation  des  moyens  justificatifs  produits  par  ce 
dernier  h  l'appui  de  son  compte  de  gestion;  et  comme  leur  pou- 

fue  l'arrêt  attaqué  (de  la  cour  de  Paris,  du  10  déc.  1895),  loio  d'avoir 
violé  les  art«  1960  et  1093,  les  a  au  contraire  pleinement  observés;  -~ 
Rejette. 

Du  28  janv.  1829.-G.  C.,ch.  cîv.-MM.  Brisson,  pr,-Minier,rap.-Jou- 
bert,  a?,  gén.,  e.  coof.-Odilon  Barrot  et  Latruffe,  av. 

(l)  Bêpicêt^  (Herbet  de  Sainl-Ricquier  C.  Lupart.)  —  Lnpart,  gé- 
rant de  la  maisoQ  Herbet  de  Saint-Ricquier^  refuie  de  remettre  à  ses 
mandants  un  co(npte  de  sa  gestion,  à  moins  que  la  rédaction  de  ce  compte 
ne  lai  soit  payée  8,000  fr.  —  Herbet  soutient  que  ce  compte  lui  est  dû 
sans  rétributiOQ,  et  que  des  notes  informes  ou  la  simple  communication 
des  livres  ne  peuvent  le  suppléer.  —  Jugement  du  tribunal  de  commerce 
d'Amiens,  cooUaire  aux  cooclusious  d'Herbetde  Saiut-Ricquier.— Appel. 

—  Arrêt. 

La  coya  ;-«rQoisidéraQt  que  Lupart,  soU  &  titre  4e  gérant,  soit  comme 
Jipidateur  de  la  maison  Herbet  de  Saint-Ricquier,  doit  compte  de  sa 
gestiOB,  et  qve,  eoafonnément  aux  usages  du  commerce,  c'est  par  forme 
d'iaventaire  que  es  eomple  doit  être  présenté  ;  que  les  livres  de  com- 
meroa,  eo  les  sappesant  à  jour,  ne  sont  que  les  éléments  de  ce  compte; 

—  GoDsidénuit  que  les  notes  partielles  remises  par  Lupart  à  diverses 
époques  ne  satisfont  pas  complètement  à  cette  obligation;  —Considérant 
que  la  rédactiop  d*un  inventaire  n'est  pas  de  nature  &  occasionner  des 
frais  qui  fxoèdeat  tes  charges  imposées  à  un  gérant  salarié  ;  —  Par  ces 
motifs,  infirme,  condamBe  Lupart  à  remettre  son  compte  de  gestion  dans 
le  délai  d'un  mois,  sous  forme  d'inventaire,  selon  les  usages  du  corn- 
Itérée,  eie. 

Du  8  mai  1858.^.  d'Amiens,  cb.  civ.-M.  Pofrriez,  pr. 

(8)  (Delbrges  C.  Moncorgé.)  —  La  cous;  ^  Attendu  quo  Deffan^cs, 
eu  avouant  lo  recouvrement  des  valeurs  qui  lui  avaient  été  cunûces, 
joutait  ey  nias  i^mj^i  ^o  avulr  effeciuô  întégraleiDeQt  la  re^^i^i  à  ses 


voir  est  souverain  à  cet  égard,  leim  décisions  peuvent  bien  < 
stituer  un  mal  jugé,  mais  non  une  violation  de  la  loi.  —  Il  a  été 
décidé  à  cet  égard  :  i*  que  le  ûis  qui  a  géré  pour  son  père  les 
biens  de  ceiul-ci  ne  peut  être  assimilé  à  un  tuteur  ou  man- 
dataire ordinaire  ;  il  doit  au  plus  un  compte  par  bref  étal 
(Paris,  17  fév.  1821,  aH.  Foacier);^2*  Que  la  femme  qui,  ayant 
administré  les  biens  de  la  communauté  en  vertu  de  l'autorlsatioa 
de  son  mari,  a,  après  le  décès  de  celui-ci,  compris  dans  l'inven- 
taire  tout  ce  qu'elle  avait  entre  les  mains,  par  suite  de  la  gestion 
à  elle  confiée,  ne  peut,  si  Ton  ne  prouve  l'infidélité  de  l'inven^ 
taire,  être  tenue  de  rendre  un  autre  compte  aux  tiéritiers  de  son 
mari  (Aix,  15  janv.  1858,  alT.  Santucbi,  V.  Contr.  de  mar.y 
n°  1 606);  «—  50  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  des  décliarges  don- 
ner» par  une  mère  à  l'un  de  ses  enfants,  à  la  suite  d'un  mandat, 
aient  été  précédées  d'un  compte  détaiUéet  Justificatif  (Paris,  s  mai 

1845,  atr.  Vassal,  D.  P..45.  4.  489}. 

9411.  En  matière  commerciale,  les  Juges  peuvent  même  se 

baser  Bur  des  présomptions  pour  ce  qui  concerne  la  Justification 
des  comptes  rendus  par  le  mandaiaire.  -^  Il  a  été  Jugé,  dans  ce 
sens,  que  le  mandant  qui ,  se  trouvant  dans  un  état  de  gêne,  ne 
réclame  pas  de  son  mandataire  des  fonds  que  ce  dernier  devait 
recouvrer  pour  son  compte,  et  qui ,  lors  de  sa  faiUite ,  ne  porte 
pas  celte  somme  sur  son  bilan ,  doit  être  présumé  avoir  libéré 
son  mandataire,  surtout  si  ce  dernier  prête  en  outre  le  serment 
supplétif  (Bordeaux,  6  août  1838)  (2). 

949.  On  ne  saurait  exiger  du  mandataire  qu'il  produise,  à 
titre  de  Justification,  des  pièces  qui  ne  sont  pas  en  sa  posses- 
sion, alors  d'ailleurs  qu'il  n'est  pas  en  faute  en  ce  qu'il  ne  les 
aurait  pas  retenues.  — •  Il  a  été  décidé  ainsi  que  l'engagement 
pris  par  un  mandataire  de  remettre  toutes  les  pièces  appartenant 
au  mandant,  ne  doit  pas  être  entendu  en  ce  sens  qu'il  puisse  être 
contraint  de  fournir  telle  pièce  déterminée,  fût-elle  Justificative 
de  son  compte,  mais  en  ce  sens  qu'il  remettra  seulement  celles 
qui  seraient  ou  qu'on  prouverait  être  en  sa  possession  (Req. 
8  Juin.  1834,  afl*.  Giron,  Y.  Transaction), 

949.  Il  est  des  circonstances  où  le  mandat  doit  recevoir  son 
eiécution  immédiate,  sans  laisser  aucune  trace  d'écriture  ni  antre 
pièce  Justificative  (V.  plus  haut,  n»  175).  *  Cette  hypothèse  se 
présente,  par  exemple,  lorsqu'un  chef  de  maison  donne  des  corn- 
missions  à  ses  employés  ou  domestiques,  soit  pour  toucher  de 
l'argent,  soit  pour  acheter  des  provisions  au  comptant.  En  un 
tel  cas,  on  ne  saurait  contraindre  le  mandataire  à  la  production 
de  pièces  justificatives,  et  on  doit,  selon  nous,  le  considérer  comme 
libéré  de  son  obligation  en  reddition  de  compte,  par  cela'  sent 
qu'on  ne  l'a  pas  actionné  en  reddition  de  compte  dans  un  délai 
assez  court,  à  moins  qu'on  n'établisse  contre  lui  qu'il  n'a  pas 

mandants;  ->  Que  les  frères  Moncorgé^  sans  méconnaître  la  règle  de  Hn- 
divisibilité  de  l'aveu  judiciaire,  demandèrent  et  obtinrent  d'élre  admis 
à  la  preuve  testimoniale  de  certains  faits;  —Que  cette  preuve  était  re-* 
cevable,  s'agissanl  d'une  cause  purement  commerciale;  —  Attendu  que 
l'enquête  ordonnée  n'ayant  rien  produit  de  concluant  sur  le  fait  de  la 
nmise  de  892  (r.,  il  y  a  lieu  de  se  déterminer  d'après  les  simiiles  pré- 
somptions auxquelles  il  est  permis  de  recourir  toutes  les  fois  que  la  preuve 
par  témoins  est  admissible;—  Attendu  qu'il  serait  difficile  d'expliquer 
le  retard  ou  la  négligence  que  les  frères  Moncorgé  ont  apporté  dan 3  la 
réclamation  des  fonds  que  Deiïarges  avait  reçus  pour  eux,  si  ce  deroicr 
ne  leur  en  avait  pas  réellement  rendu  compte,  surtout  si  l'oa  considère 
l'embarras  de  leur  position  commerciale,  qui  fut  bientôt  suivie  d'une 
déclaration  de  faillite;  —  Qu'il  est  constant,  d'autre  part,  que  la  sooune 
qu'ils  réclament  n'a  pas  été  portée  à  l'actif  du  bilan  qu  ils  ont  déposé 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce;  que  ce  bilan  ne  fait  aucune  mentioa 
des  quatre  effets  à  recouvrer  ;  qu'une  telle  omission  ne  saurait  être  attri- 
buée à  une  erreur  ou  à  un  oubli;  qu'elle  constituerait  Qoe  fraude  siellA 
avait  été  volontaire  et  calculée;  qu  il  résulte  en  faveur  de  Deffarces  des 
circonstances  qu'on  yient  de  rappeler  une  présomption  de  libération  qui 
peut  être  fortifiée  par  le  serment  que  l'art.  1567  c.  civ.  autorise,  lorsque^ 
comme  dans  l'espèce,  l'exception  opposée  &  le  demande,  sans  être  ulei-* 
nement  justifiée,  n'est  pas  non  plus  dénuée  de  vraisemblance;  — Sans 
s'arrêter  &  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  les  frères  Moncorgé,  fai- 
sant droit  de  l'appel  que  Deiïarges  a  interjeté  des  deux  jugements  rendus 
par  le  tribunal  de  première  instance  de  Ribérac,  jugeant  commerciale^ 
ment,  émendant,  décharge  Deiïarges  des  condamnations  coatre  lui  pro- 
noncées, à  la  charge  par  lui  d'aflSrmer  par  serment  qu'il  a  réellement 
remis  aux  frères  Moncorgé  la  valeur  des  quatre  eiïels  do  commerce  dea( 
ceux-ci  l'avaient  chargé  d'opérer  lo  recouvrement  pour  leur  compte. 
Du  fi  Aoûl  1833. -C.  de  iJordeaux/1»*  ch.-M.  Gerbeaud^  pr» 
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fldilemënt  rempli  sa  éommtsdton.  Tel  pao'aU  être  anssi  l'avis  de 
M.  Rolland  de  VlUarguea,  y  Mandat,  m  177,  qni  en  donne  pour 
raison  qu'il  y  a  là  un  contrat  instantané,  et  qu'il  n'est  pas  d'usage 
de  remettre  à  l'employé  une  décliarge.  —  11  a  été  Jugé  ainsi  : 
1»  que  le  commis  d'une  maison  de  commerce,  chargé  de  toucher 
des  sommes  pour  son  patron,  est  présumé  les  avoir  touchées  pour 
les  remettre  de  suite  et  non  comme  mandataire  comptable ,  et 
qu'on  ne  peut,  dès  lors,  exiger  qu'il  rende  compte  comme  les 
mandataires  ordinaires...,  surtout  lorsqu'il  est  actionné  plus  de 
trente  ans  après  qu'il  a  touché  lesditcs  sommes  (Paris,  22  juin 
1827)  (1);  *^  2«  Que  le  fils  chargé  par  sa  mère  de  la  liquidation 
d'une  succession  échue  à  elle  n'est  pas  tenu,  après  le  décès 
de  celle-ci ,  de  justiflcr  à  ses  héritiers  de  l'emploi  d'une  somme 
dépendant  de  cette  succession  qu'il  a  touchée,  non  pas  sur  sa 
quittance,  mais  sur  C€llc  de  sa  mère,  alors  qu'il  assure  l'avoir 
comptée imméd!atementàcetledernière(Req.i2janv.  18S0)  (2). 
949.  Puisque  aucune  formalité  n'est  Imposée  pour  la  reddi- 
tion du  compte,  il  en  résulte  que  les  juges  du  fond  sont  souverains 
appréciateurs  de  la  question  de  savcrir  si  le  compte  a  été  rendu 
et  si  la  libération  du  mandataire  en  résulte.  Mais  avec  quels  soins 
ils  doivent  peser  dans  leur  conscience  de  juristes,  et  mentionner 
les  causes  de  libération  qui  leur  ont  apparu  !  C'est  surtout  lors- 
—  ■  -  .  -   ■  -  -  ■ ■- 

(1)  (Dujardin  de  Rnzô  C.  Delamarre.)  —  La  couk;  —  Comidérant 
que  dans  l'espèce^  Delamarre,  commis  de  Dujardin  de  Razè,  a  pu  tou- 
cher des  sommes  réclamées,  en  cette  qualité,  pour  les  remettre  de  suite, 
et  non  comme  mandataire  comptable;  que  d  ailleurs  rien  ne  prouve  que 
Icsdites  sommes  n'aient  pas  été  employées  dans  l'intérêt  dudit  Dujardia 
de  Ru2é,  etc. 

Du  aa  juin  ISîT.-C.  de  Paris,  1»  cb.-M.  Séguler,  1«  pr. 

(2)  Msphe  :  ^  (Hérit.  Petit.)  -^  Dans  l'espéee  qae  retrace  cette  so- 
lution, les  héritiers  Petit  soutenaient  que  le  mandataire  devait  compte 
des  sommes  par  lui  touchées,  alors  même  qu'elles  l'avaient  êtd  sur  la 
rftiidance  du  mandant  :  qu'admettre  une  règle  contraire  c'était  compro- 
mettre les  intérêts  des  mandants.  Néanmoins,  un  jugement  confirmé  sur 
appel,  le  21  féy.  1817,  avait  repoussé  la  denoande  des  héritiers  par  le  mo- 
tif que  la  dame  Petit  s'étant  confiée  &  son  fils  en  donnant  sa  auittaoçe, 
îl  était  présomable  que  celui-ci  avait  répondu  &  la  confiance  qa  elle  avait 
eue  CD  lui.  —  Pourvoi. -«Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  l'arrêt  détioncé, 
que  le  défendeur  éventuel  avait  reçu  confidentiellement  de  sa  mère  une 
quittance  signée  d'elle,  en  vertu  dé  laquelle  il  a  touché  ce  qui  revenait  à 
celle-ci  dans  le  remboursement  de  l'emprunt  de  100  millions  ^  qu'en  jn^ 
gcnnt  qu'en  une  telle  circonstance  le  défendeur  éventuel  devait  être  cm 
sur  le  fait  de  la  remise  &  sa  mère,  loin  d'avoir  violé  les  art.  1559, 
137S,  s'est  coaformé  à  l'art.  lOSi  qui  était  plus  réellement  admissible; 
—  Hejelle. 

Du  11  janv*  1S30.-C  C,  eh.  req^-UM.  Favard,  pr.-Pardessos,  rap. 

(3)  B$pèeê  s —  (Boccard  C.  Coppîcr.)  — Le  12  août  1790,  procura- 
tion donnée  par  Boccard  a  Desportes  afin  d'administrer  ses  biens.  — 
7  déc.  170S,  quittance  par  Boccard  à  son  procureur  fondé  et  précédée 
d'un  compte  de  deux  ans;  elle  est  ainsi  conçue  :  a  Je  soussigné  et  con- 
fesse avoir  reçu  jusqu'à  ce  jour  le  montant  ci-devant,  dont  j'acquitte 
toutes  les  sommes  que  M.  Desportes  (représenté  par  Goppier)  a  rerues 
pour  mon  compte,  et  j'en  fais  ma  quittance,  en  foi  de  quoi,  etc.  7  déc. 
1795.  »  *^  La  cour  de  Grenoble,  par  arrêt  du  9  tberm.  an  11,  a  re- 
jeté la  denmnde  en  reddition  de  compte  formée  par  Boccard,  par  le  mo- 
tif que  la  quittance,  quoiqu'elle  ne  fût  précédée  que  d'un  compte  de  doux 
ans,  comprenait  les  années  antérieures.  -^  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  ne  décide  point  qu'un  procureur 
fondé  n'est  pas  obligé  de  rendre  compte,  mais  seulement  que  le  procu- 
reur fondé  qui  l'a  déjà  rendu  n'est  pas  tenu  de  le  rendre  de  nouveau  ; — 
Et  attendu  qu'en  décidant  que,  dans  l'espèce,  le  procureur  fondé  avait 
déjà  rendu  compte  de  sa  gestion,  l'arrêt  s'est  fondé  sur  des  faits,  des  actes 
et  des  circonstances  dont  rappréciation  lui  était  dévolue;  —  D'ob  il  ré- 
sulte que  l'arrêt  no  contient  aucune  violation  de  la  loi;  —  Rejette. 

Du  27  déc.  1808.-G.  G.,  sect  req.-MM.  Henrion,  pr.-Cassaigne,  rap. 

(4)  (Dnmet-^balus  C.  Vantelon.)  —  La  couh  ;  —  Attendu  qu'il  suflit 
de  lira  daas  l'arrêt  attaqué  les  motifs  de  la  disposition  dont  il  s'agit , 
pour  se  cimvaincre  qu'elle  est  uniquement  fondée  sur  une  appréciation 
de  faite,  qui,  fût-elle  erronée,  ae  peut  être  soumise  à  la  censure;  — 
Rejette. 

Du  il  ééc.  1830.M3.  G.,  cb.  reg.-MM.  Favard  de  Langlade,  pr.- 
Oasimi  rap.-^Lebeav,  av.  gên.,  conçu  conf.-Rogron,  av. 

(5)  Bipiee:  —  (Com.  do  Bcrgnon  C.  fabrique  de  Beignon.)  —  Par 
acte  de  le  avril  1813,  les  époux  Lcbois  avaient  vendu  un  immevble, 
appelé  le  jPourpru,  qui  dépendait  anciennement  du  presbytère  de  Bei- 
gnon.  Marie  Hêozel  et  Michel  Guillaume,  désignés  dans  Taete  comme 
acquéreurs,  ayant  fait^l»  20  janv.  1823,  donation  de  cttle  )n)P>oublo 


que  c  mandat  a  été  verbal,  et  même  eitis  ^étAg  (irivi,  et  d'ûM 
dorée  peu  considérable,  qne  les  présomptions  de  reddition  el 
d'apurement  de  compte  sont  dominantes.  —11  a  été  jugé  en  c« 
sens  :  l«  que  la  quittance  donnée  par  le  mandant  à  son  manda- 
taire,  par  laquelle  il  reconnaît  avoir  reçij  jusqu'à  ce  jour  le  mon* 
tant  d'un  compte  d'administration  qui  précède  et  le  tieni  quitte 
de  toutes  les  sommes  qu'il  a  reçues  pour  son  compte,  a  pu,  quoique 
le  compte  ne  comprenne  que  deux  années,  être  considérée  comoM 
libératoire  des  années  précédentes  (Req.  27  déc.  1808)  (3);  «-• 
2"*  Que  l'arrêt  qui  décide  qu'un  mandataire  n'est  pas  tenu  dt 
rembourser  les  sommes  que,  d'après  le  mandant,  il  aurait  reçues 
pour  recouvrement  de  créances,  en  se  fondant  sur  ce  que  U 
preuve  n'est  point  rapportée  de  la  remise  des  titres  de  eréauee 
entre  les  mains  du  mandataire,  ne  contient  qu'une  appréciatioi 
de  fait  qui  échappe  à  la  censure  (Req.  21  déc.  1830)  (4);  ->« 
S»  Qu'il  en  est  de  même  de  l'arrêt  qui,  au  sqjet  de  l'acquisitioa 
d'un  immeuble,  faite  en  son  nom  par  le  mandataire  chargé  d'ao« 
quérir  pour  son  mandant,  et  donné  par  l'acquéreur  à  un  tierSf 
rejette  la  preuve  du  mandat  olTerfe  contre  ce  dernier  à  TeM 
de  justitler  Tactfon  en  revendication  de  l'immeoble  (Req.  20 
nov.  1839)  (5);  —  40  Que  s'il  est  vrai  qu'un  notaire  qui  reçoit 
(en  dehors  de  ses  fonctions  notariales)  des  fonds  pour  ses  cliente^ 


à  la  fabrique  de  Betguon  qui  a  été  autorisée  a  l'accepter,  la  commune  de 
Beignon  a  exercé,  contre  la  donataire,  une  action  en  revendicaton  fou- 
dée  sur  ce  que  Marie  Heuzel  et  Michel  OuHlaume .  eu  se  rendant  ac- 
quéreurs, n'auraient  été  que  les  prête-iom»  du  ftieur  Desbayes;  que 
celui-ci  aurait  lui-même  reçu  mandat  et  se  serait  chargé  de  faire  l'ee-* 
quisition  pour  le  compte  de  la  commune  ;  que  la  commune  aurait  payé  Itf 
prix ,  et  qu'enfln  la  donation  aurait  été  faite  en  fraude  de  ses  drohs.  -^ 
La  commune  demandait  à  prouver  ces  diverses  articulations. — Sur  cette 
action,  la  fabrique  a  opposé  d'abord  plusieurs  fins  de  non-recevoir  qui 
ont  été  rejetées  par  jugement  du  8  janv.  1837.  —Plus  tard,  un  juge-* 
ment  interlocutoire  du  81  avril  a  admis  la  commune  à  prouver  les  faits 

Sar  elle  allégués.  —  La  fabHquea  in leijeté  appel  de  ces  jugements  paf 
eux  aptes  différents.  -^  4  déc.  1857,  arrêt  de  la  c<Mir  de  Rennes  qui, 
joignant  les  deux  appels ,  attendu  que  \sl  aéeessité  de  cette  jenCtlOtt  est 
reconnue  par  toutes  les  parties,  déclare  la  fabri^e  sans  griefs eontrs  to 
jugement  du  C  janv.,  et ,  au  surplus ,  réformant  le  jugement  du  81  avrils 
déboute  la  commune  de  son  action  ;  compense  les  frais  de  l'incident  sur 
lequel  intervint  le  jugement  du  e  janv.,  et  condamne  la  commune  dans 
tous  les  autres  dépens  de  première  instance  et  d'appel  envers  toutes  ietf 
parties.  Cet  arrêt  considère ,  quant  au  jugement  du  SI  avril,  que  laper* 
tinence  des  faits  doit  être  la  condition  première  de  radmiêsien  de  14 
preuve  testimoniale;'  —  Qu'en  droit,  et  en  ce  qui  concerne  le  prétendu 
mandat  donné  au  sieur  Deshaycs  d'acquérir  le  Powrfnt  ei  litige  pout  le 
compte  de  la  commune ,  si ,  en  France,  à  la  difléreoce  du  dreit  remain  , 
les  effets  du  mandat  ne  se  concentrent  pas  entre  le  mandant  et  le  manda* 
taire,  il  faut  excepter  toutefois  le  cas  où ,  s'agissant,  par  exemple,  comme 
dans  l'espèce,  de  l'achat  d'un  immeuble,  le  mandataire  a  été  cfiargé 
d'acquérir  en  son  nom ,  avec  promesse  de  remettre  l'acquisîtlon  an  man^ 
dant  par  une  déclaration  de  command  ou  une  rétrocession  postérieure; 

—  Que,  si  le  mandataire,  abusant  du  titrs  souscrit  en  son  nom,  trans« 
met  la  propriété  &  une  autre  personne,  au  lieu  de  remplir  les  vues  de 
son  mandant,  celui-ci  n'a  pas  d'action  contre  le  tiers  pour  faire  aoBuler 
l'acte  passé  au  profiit  de  ce  dernier  ;  que  cet  acte  doit  être  d'autaùl 
mieux  considéré  comme  émané  do  véritable  propriétaire,  que .  hors  le 
cas  de  déclaration  de  command  effectuée  dans  le  délai  de  la  loi,  la  remise 
de  l'objet  acquis  est  une  nouvelle  transmission  de  propriété  sujette  & 
un  nouveau  droit  de  mutation  ;  -»  Que  ja  circonstance  que  le  tiers  au- 
rait connu  les  instructions  données  an  mandataire  ne  serait  pas  de  nature 
à  altérer  ces  principes  de  droit;  —  Que  le  mandant  devant  se  reprocher 
d'avoir  suivi  la  foi  de  son  mandataire,  ne  pourrait  avoir  tout  au  plus  ^ 
et  suivant  les  circonstances,  qu'une  action  en  indemnité  contre  celui-ci; 

—  Qu'en  fait, l'acte  d'acquisition  do  Pourpris, passé  le  18  avril  181 8» 
était  au  nom  de  Micbcl  Guillaume  et  de  Mario  Heuzel,  prêle-noms  em- 
ployés par  le  sieur  Desbayes .  qui ,  de  l'aveu  de  toutes  les  parties,  était 
le  véritable  acbeleuf;  que ,  aés  le  8  fév.  1813,  dans  un  acte  otk  le  maire 
et  le  conseil  municipal  de  Beignon  étaient  parties,  ledit  Deshaycs  déclara 
de  la  maaiére  la  plus  positive  qu'il  avait  acquis  en  faveur  delà  fabrique, 
et  que,  pour  compléter  la  traftsmlsslofi  de  la  propriété  et  parer  aux  in- 
coBvénieuts  qui  auraient  pti  fêetrMet  if  t  emploi  de^  noms  de  GuiUaume 
et  de  la  fille  Heuzel ,  ceux-ci,  par  acte  du  20  janv.  188S,  dûment  for- 
malisé et  accepté,  passêreat,  au  profit  do  ta  même  fabrique,  une  dbaa' 
tion  entre-vifs  dudit  Pourpris  de  BeigftOB  ;*En  ce  qui  lodCbé  n  deoxiémt 
preuve  offerte  par  la  commune  qu'elle  a  fourni  les  fonds  peur  payer  l'ao». 
quisrtioa  du  Pourpris,  l'arrêt  ajoute  que  cette  preuve  ne  serait  pas  de 
nature  à  lui  en  faire  attribuer  la  propriété ,  et  qu'encore  ici  la  commune 
n'aurait  qu'une  actioaea  reisfilulion  des  sommes  qu'elle  auraH  versées  à 
autre  titre  que  celui  de  dons  ou  secours;  —  De  loul  quoi  l'arryl  cenclnl : 
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et  paye  des  créanciers  en  t^acqait  (te  ceti,Y*cr>  ne  puisse  se  re- 
Crancher  derrière  sa  qualité  de  notaire  pour  leur  refuser  un 
compte^  il  appartient  à  la  cour  d'appel  de  décider  souveraine- 
ment s'il  ressort  des  circonstances  de  la  cause  que  le  compte,  au- 
quel elle  reconnaît  que  ce  notaire  est  assijuetti,  a  été  rendu,  et 
que  sa  libération  complète  a  été  établie  (Req.  19  nov.  1844)  (l). 
950.  Que  doit  comprendre  le  compte?  — Suivant  l'art.  1993, 
c(  le  mandataire  est  tenu  de  faire  raison  au  mandant  de  tout  ce 
qu'il  a  reçu  en  vertu  de  sa  procuration,  quand  même  ce  qu'il  au- 
rait reçu  n'eût  point  été  dû  au  mandant.  »  —  Cette  disposition 
est  Juste,  car,  disent  très-bien  DeLvincourt,  t.  3,  p.  241,  n»  10, 
et  M.  Duranton,  t.  18,  n»  245,  dès  que  le  mandataire  a  reçu  en 
Vertu  du  mandat  et  pour  le  mandant,  ce  n'est  pas  lui,  mais  bien 
le  mandant  qui  peut  être  poursuivi  en  restitution;  d'où  suit  que 
le  mandant  doit  avoir  le  droit  de  faire  verser  entre  ses  mains  les 
sommes  qu'il  peut  être  exposé  à  rendre.  D'ailleurs,  le  mandat  est 
gratuit  de  sa  nature,  et  cependant  il  serait  un  sujet  de  gain  pour 
le  mandataire,  si  le  tiers  n'exerçait  point  d'action  en  répétition, 
et  si  le  mandataire  était  autorisé  à  retenir  ce  qu'il  a  indûment 
reçu.  —  Le  droit  romain  voulait  aussi  que  le  mandataire  fût  tenu 
de  rendretout  proflt  direct  ou  indirect  qu'il  avait  fait  avec  la 
chose  du  mandant  :  Ex  mandato,  porte  la  loi  20,  tf..  Mandait , 
apud  eum  qui  mandatum  suscepity  nihil  remanere  potest.  — 
C'était  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui  que  de  garder  plus  que  son 
honoraire  :  Bonœ  fidei  hoc  congruit,  ne  de  alieno  lucrum  sen- 
liai,  dit  la  loi  10,  §  S,  eod.  —  Par  application  de  ce  principe, 
on  décide  que  si  un  mandataire,  chargé  de  prêter  à  un  tiers  dé- 
signé une  somme  san^  intérêt,  a  stipulé  un  intérêt,  il  devra  te- 
nir compte  au  mandant  des  intérêts  qu'il  aura  reçus  (L.  10,  §  8, 
ff.,  Mandaii).  —  La  solution  serait-elle  la  même,  dans  le  cas 
où  le  mandataire  aurait  prêté  à  ses  nsqties  et  périls ,  si,  par  exem- 
ple, au  lieu  de  prêter  au  tiers  désigné  par  le  mandat,  il  avait  prêté 
à  un  autre?  —  La  loi  romaine  décide  la  négative,  en  vertu  de  la 
règle  :  Cujus  est  periculum  damni,  ejus  quoque  lucrum  esse 
débet  (L.  10,  §  8,  ff.,  Mandati,  et  L.  13,  §  ^,  eod.,  Commod.), 
—  Mais  M.  Troplong,  n<»  417,  repousse,  avec  raison,  celte  solu- 
tion, par  argument  de  l'art.  1996  c.  nap.,  qui  oblige  le  manda- 
taire à  payer  les  intérêts  des  sommes  dont  il  est  reliquataire,  à 
compter  du  jour  où  il  est  mis  en  demeure.  —  Le  mandataire  qui 
prête  à  un  autre  que  celui  qui  lui  a  été  désigné  viole  ?on  mandat; 
11  se  met  ainsi  nécessairement  en  demeure  :  11  ne  peut,  en  consé- 
quence, se  faire  un  moyen  de  sa  faute  pour  se  créer  un  avantage 
(Y.  ce  que  nous  avons  dit  v»  Dépôt,  n»  80,  sur  une  question  qui 
a  de  l'analogie  avec  ceUe-ci,  en  ce  qu'il  avait  été  abusé  du  dé- 
pôt). —  Doit-il  compte  aussi  des  profits  illicites  qu'il  a  fait  en 
louant,  à  un  prix  très-éievé,  une  maison  pour  un  lieu  de  débau- 
che ?,La  loi  27,  §  1,  Dig.,  De  hered.  petit,,  se  prononçait  en  fa- 
veur du  mandant,  soit  dans  ce.  cas,  soit  dans  celui  où  il  aurait 
été  exigé  des  locataires  des  fruits  plus  considérables  qui  ceux  qui 
étaient  dus.  Le.président  Fabre  appliquait  cette  solution  au  man- 
dat (Conf.  MM.  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  2,  n«  459;  Troplong, 
n*  420).^Cela  nous  parait  assez  naturel,  en  ce  que,  dans  le  pre- 

i^  que,  quand  bien  même  les  faits  posés  par  la  commune  et  formelle- 
ment déniés  par  les  autres  parties  seraient  exacts,  leur  preuve  ne  pour- 
rait faire  accueillir  l'action  en  revendication  du  Pourpris,  formée  parla 
commune;  2»  que  cette  action  n'est  pas  fondée,  sauf  à  ladite  commune 
à  prendre,  à  ses  risques  et  périls,  telles  autres  voies  qu'elle  jugera  con- 
venables. 

Pourvoi  de  la  commune  de  Beignon. — Violation  des  principes  en  ma- 
tière de  fraude  et  notamment  des  art.  1158, 1992, 1993  et  1167c.civ., 
en  ce  que  la  cour  royale  n'a  pu  déclarer  inadmissibles  les  articulations 
tendant  à  prouver  que  le  sieur  Desbayes  avait  acquis  le  Poorpris  pour  le 
compte  de  la  commune  qui  avait  fourni  les  fonds ,  et  que  ce  mandat 
était  connu  de  la  fabrique  au  moment  où  le  sieur  Deshayes  lui  faisait 
donation  de  l'immeuble  par  un  abus  de  confiance.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  qu'en  rejetant  la 
preuve  ordonnée  par  le  jugement  de  première  instance,  la  cour  royale  de 
Rennes  n'a  fait  que  prononcer  sur  la  pertinence  des  faits  quMl  lui  appar- 
tenait d'apprécier. 

Du  20  nov.  1839.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Joobert,  rap.- 
Gillon,  av.  gén.,  c.  conf.-Daverne,  av. 

(l)^ipiw:— (Riduel  C.  Bugnoltet.)— Le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  da 
tjain  1845  de  la  cour  de  Besançon,  était  fondé  sur  la  violation  de  l'art.  1995 
c.  civ.,  en  ce  qie  cet  arrêt,  fout  en  admettant  que  le  notaire  qui  avait 
iMKhé  des  femmes  pour  le  compta  de  son  client^  lui  en  doit  compte,  a 


mler  des  deux  cas  qu'on  vient  de  rappeler,  stibissant  ki  déprécia* 
tion  qui  résulte  d'une  location  semblable,  le  mandant  doit  en 
avoir  les  avantages.  Mais  s'il  a  été  exigé  plus  qu'il  n'était  dù^  ou 
si  le  mandataire  s'est  fait  payer  des  intérêts  usuraires,  il  ne  se- 
rait pas,  ce  semble,  fondé  à  exiger  que  des  sommes  fussent  por- 
tées en  compte.  Il  lui  suffirait  d'opérer  un  compte  régulier,  et  il 
devrait  appeler  en  cause  les  débiteurs,  afin  de  les  mettre  à  même 
d'exercer  leurs  droits;  ou,  en  tout  cas,  de  les  avertir  qu'il  entend 
rester  étranger  aux  opérations  illicites  faites  par  son  mandataire 
(V.  Oblig.).  —  Que  s'il  était  intervenu  un  jugement  qui  eût  ré- 
gularisé au  proflt  du  mandant  tous  ies  actes  dont  il  vient  d'être 
parlé,  on  comprend  que  les  choses  ne  seraient  plus  entières,  et 
que  la  chose  jugée  ne  permettrait  pas  au  mandataire  de  ne  point 
porter  dans  son  compte  les  profits  illicites.  C'est  aussi  l'avis  de 
M.  Troplong,  eod.  Au  reste,  si  c'est  au  nom  du  mandant  qu'une 
chose  a  été  indûment  reçue,  celui-ci  est  fondé  à  l'exiger  :  11  n'ap- 
partient pas  au  mandataire  de  trancher  la  question  entre  son  man- 
dant et  le  débiteur  de  celui-ci  (Conf.  L.  46^  §  4,  Dig.^  De  pro- 
curât.; M.  Troplong,  n«  426). 

tàt.  Par  application  du  principe  que  le  mandataire  doit 
rendre  compte  de  tout  ce  qu'il  a  reçu  en  vertu  de  la  procuration, 
il  a  été  très-bien  jugé  :  !•  que  celui' qui  a  été  chargé  de  vendre  à 
un  prix  déterminé,  ne  peut,  en  cas  d'erreur  évidente  dans  la 
fixation  du  chiffre,  refuser  de  rendre  tout  ce  qu'il  a  reçu,  et  que 
les  juges  peuvent  arbitrer  ce  que  la  vente  a  dû  produire,  lorsque 
le  mandataire  refuse  de  faire  connaître  les  conditions  auxquelles 
elle  a  eu  lieu  (Paris,  25  sept.  1812,  aff.  Busch,  V.  Commissionn., 
n»  236)  ;  —  2»  Que  le  commissionnaire  qui  fait  payer  à  son 
mandant  des  marchandises  à  un  prix  plus  élevé  qu'il  ne  les  a 
achetées  lui-même,  en  lui  laissant  ignorer  les  conditions  de  son 
marché,  se  rend  coupable  d'une  fraude,  et  doit  compte  au  man- 
dant de  ces  gains  secrets  ;  qu'on  opposerait  en  vain  un  usage  reçu 
dans  le  commerce  (Lyon,  23  août  1831,  aff.  Bresson,  v«  Corn- 
mi8s{onn.,no  63). 

%à1t.  Et,  à  cet  égard,  on  a  décidé:  !<>  qu'un  émargement 
fait  par  un  mandataire  à  la  marge  d'un  acte  authentique  de  vente 
publique,  peut  être  considéré  comme  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  suffisant  pour  faire  admettre  la  preuve  qu'il  a 
reçu  les  fonds  provenant  de  la  vente,  quoiqu'il  soit  dit  dans 
l'acte  qu'ils  ont  été  reçus  par  le  mandant  (Req.  6  nov.  1828, 
aff.  Salles,  n«  267).  —  Toutefois,  on  a  jugé  que  l'aveu  fait  par  un 
mandataire  qu'il  a  opéré  le  recouvrement  de  billets  pour  le  compte 
de  son  mandant,  et  qu'il  lui  en  a  remboursé  le  montant,  ne  peut 
être  divisé,  de  telle  sorte  que  si  le  mandant  ne  prouve  l'obliga- 
tion de  son  mandataire  que  par  son  aveu,  11  ne  peut  exiger  de 
compte  régulier  quant  à  la  libération  (ReJ.  il  janv.  1843,  aff. 
Pierrot,  V.  Compte,  n»  39,  V.  Oblig.  [Aveu]);— 2»  Qu'Un  man- 
dataire ne  peut  Justifier  l'omission  de  faire  figurer  dans  son  compte 
un  billet  à  ordre  souscrit  au  profit  de  son  mandant,  en  alléguant 
que  la  valeur  de  ce  billet  ayant  été  fournie  par  lui  au  mandant,  il 
est  devenu  sa  propriété,  s'il  n'en  donne  d'autre  preuve  que  la 
possession  du  billet  revêtu  d'un  endossement  en  blanc  (Req.  16 

reconnu  en  même  temps  que  ce  notaire  était  libéré  bien  qu'aucun  titra 
Justificatif  n'ait  été  fourni  devant  elle.  —  Arrêt. 

La  corn  ;  --  Attendu  que  loin  de  décider  qu'un  notaire  pouvait  se 
retrancher  derrière  sa  qualité  pour  se  dispenser  de  rendre  compte  à  ses 
clients  des  fonds  reçus  par  lui  pour  eux,  l'arrêt  y  a  formellement  as5tt-> 
jettî  le  défendeur  éventuel  ;  que,  par  conséquent,  il  ne  saurait  y  avoir 
violation  de  l'art.  1995  c.  civ.;  —  Mais  attendu  que  la  cour  a  recoona 
que  s'il  résultait  des  pièces  produites  par  le  demandeur,  que  le  notairv 
avait  reçu  des  fonds  pour  lui,  il  en  résultait,  en  même  temps,  que  ta 
notaire  avait  rendu  compte  de  ces  sommes,  et  de  l'emploi  qu'il  en  avait 
fait  dans  rintérèt  du  demandeur  :  —  Attendu  que  non-seolement  le  no- 
taire a  soutenu  qu'il  avait  rendu  compte,  mais  encore  il  a  produit  les 
titres  qui  tendaient  selon  lui,  à  établir  que,  par  le  résultat  de  ce  compte, 
il  ne  devait  rien;  —  Attendu  que^  sur  la  question  de  libération,  rarrèl, 
pour  reconnaître  qu'elle  avait  eu  heu,  s'est  appuyé  sur  un  commente- 
ment  de  preuve  par  écrit  qui  autorisait  le  juge  à  admettre  les  présomp- 
tions; qu'il  a  déclaré  que  celles  que  l'on  invoquait  étaient  précises  ei 
concordantes,  et  établissaient  pour  le  comptable  une  complète  libéra- 
tion ;  —  Attendu  qu'en  le  juReant  ainsi,  l'arrêt  n'a  pu  commettre  im 
excès  de  poavoir  ni  violer  les  articles  du  code  civil  invoqués:  — > 
Rejette. 

Dul9nov.l84«.-G.C.,eb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Bayeu^  rapw* 
Chégaray,  av.  gén,,  c.  conf.-Cofflnières,  av. 
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avril  i  dis^  àfr.  Dc^préanx^  D.  P.  45.  l .  266>  V.  Effets  de  comm.^ 
n«  464  et  suiv.). 

958.  Le  mandataire  est  encore  tenu  de  rendre  les  titres  et 
pièces  qu'il  a  reçus  du  mandant  pour  sa  gestion.  Si  procurato- 
rem  dedero,  porte  ia  loi  8,  ff.,  Mandatiy  nec  instrumenta  mihi 
causœ  reddat,  qud  actione  mihi  teneatur?  Et  Labeo  putat  man- 
dait eum  teneri.  —  Mais  11  a  été  décidé  avec  raison  ;  l**  que  le 
mandataire  d'un  cessionnaire  ne  peut  être  tenu^  sur  la  demande 
d'un  créancier  du  cédant,  de  représenter  les  titres  en  vertu  des- 
quels il  a  agi  ^  s'il  est  constant  que  ces  titres  sont  restés  entre 
les  mains  du  cédant  pour  en  aider  le  cessionnaire  (Req.  18  janv. 
i832,  aff.  Vauver,  V.  Oblig.)  ;  —  2«  Que  s'il  n'a  pas  été  dressé 
d'éCat  des  pièces,  le  mandataire  actionné  à  la  suite  de  longues 
années,  peut  être  déchargé  après  la  remise  de  celles-là  seules 
qu'il  avait  en  sa  possession  (Req.  si  déc.  1854)  (1). 
i  964.  Le  mandataire  qui  refuse  de  remettre  les  pièces  ûont  il 
n'établit  pas  qu'il  se  soit  désisté  au  proflt  de  son  mandant,  peat 
y  être  contraint  par  jugement  ;  et  comme  il  s'agit  ici  d'un  fait 
pour  lequel  la  contrainte  ne  saurait  que  se  résoudre  en  dom- 
mages-intérêts, les  tribunaux  prononcent  parfois  l'obligation  de 
payer  une  somme  par  chaque  Jour  de  retard. — Mais,  quoique  le 
juge  ne  doive  rien  prescrire  d'inutile,  on  décide  assez  générale- 
ment que  de  telles  condamnations  n'ont  qu'un  caractère  pure- 
ment comminatoire  (Conf.  Req.  28  déc.  1824,  aff.  Habert,  V. 
Chose  jugée,  n»  390-i«;  V.  aussi  nos  observ.  eod.y  n»  381  et 
suiv.].  —  Le  mandant  peut-il  contraindre  son  mandataire  à  lui 
remettre  les  lettres  missives  qu'il  a  reçues  à  l'occasion  du  man- 
dat ?  —  11  a  été  jugé  que  ces  lettres  étant  la  propriété  du  man- 
dataire ne  peuvent  être  réclamées  (Req.  19fév.  1845,  aff.  Bidon, 
D.  P.  53,  5,v«Mandat).— M.Troplong(no»  428  et  768),  approuve 
cette  solution,  qui  ne  nous  parait  exacte  qu'autant  que  les  lettres 
n'ont  rien  de  confidentiel,  ou  que  le  mandataire  resterait  exposé 
à  quelque  recours,  en  ce  que,  par  exemple,  il  se  serait  engagé 
pour  le  mandant,  ou  en  ce  qu'il  aurait  outre-passé  les  limites  du 
mandat.  D'après  un  autre  arrêt,  ces  lettres  seraient  la  propriété 
du  commettant  (Bordeaux,  12  mars  1842,  aff.  Maubourguet, 
n»  189).  —V.  Lettres  missives,  n«  8. 

955.  Le  mandataire  doit  encore,  dit  Pothier  (n^  51),  mettre 
ep  recette  les  sommes  qu'il  aurait  dû  percevoir,  et  qui  ne  l'ont 
pas  été  par  sa  faute.*—  Delvincourt  (t.  3,  p.  472)  et  M.  Troplong 
(no  431)  se  prononcent  dans  le  même  sens  sous  le  code. — Il  doit 
aussi ,  ajoute  Pothier,  se  charger  en  recette  de  la  somme  à  la- 
quelle on  estimera  les  dommages  et  intérêts  du  mandant,  résul- 

(1)  Espiee:  —  (Bërenger  et  Cuvellier  C.  PlioYal.)  —  Le  sieur  Philippe 
Lefebvre,  ancien  receyeur  général  des  flnances,  mourut  &  Paris,  en  1733, 
laissant  une  succession  opulente.  Ses  héritiers  convinrent  que  les  créances 
seraient  recouvrées  par  la  dame  Lefebvre.  —  Le  il  mai  1757,  le  sieur 
de  Plinval  fut  substitué  à  la  dame  Lefebvre.  —  Le  19  mars  1785 ,  un 
arrêt  de  la  cour  des  aides  ordonna  au  bieur  Plinval  de  rendre  compte 
du  mandat  que  les  héritiers  Lefebvre  lui  avaient  conGé,  et  de  leur  re- 
mettre les  pièces  justificatives  de  ce  compte.  —  Le  compte  ne  fut  pas 
rendu.  Plusieurs  instances  forent  successivement  introduites  et  aban- 
données. Enfin,  le  23  janv.  1823,  le  sieur  Plinval  fut  assigné  devant  le 
Iribunal  de  première  instance  de  la  Seine ,  pour  se  voir  condamner  & 
rendie  compte  do  sa  gestion,  ou  &  payer  la  somme  de367,78i  fr.  35  c, 
montant  des  valeurs  dont  le  recouvrement  lui  avait  été  confié. —  21  juin 
1826,  jugement  qui.  en  outre  des  condamnations  principales ,  ordonne 
au  sieur  de  Plinval  oe  représenter  les  titres  et  pièces  qui  pouvaient  pro- 
turer  quelques  recouvrements.— Le  13  oct.  1826,  le  sieur  Bérenger  et  la 
demoiselle  Cuvellier  ont  succédé  aux  héritiers  Lefebvre,  qui  avaient  ob- 
tenu le  jugement  du  21  juin.  —  Une  contestation  s'éleva  entre  les  par- 
ties sur  l'interprétation  du  jugement  susdaté.  Il  en  fut  référé  au  tribunal 
qui  l'avait  rendu.  Ce  tribunal ,  par  jugement  du  29  fév.  1852,  décida 
que  les  intérêts  ne  devaient  être  payés  que  du  23  janv.  1825,  et  que  le 
sieur  de  Plinval  ne  devait  rendre  que  les  pièces  justificatives  qui  se  trou- 
vaient en  sa  possession.—  Ce  jugement  fut  confirmé  par  arrêt  de  la  cour 
royale  de  Paris,  en  date  du  24  août  1835. 

Pourvoi  fondé  sur  la  violation  de  Tart.  1,  lit.  29  de  l'ord.  de  1667  et  de 
raulorité  de  la  chose  jugée,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  prononcé  la  décharge 
du  mandataire,  après  la  remise  seulement  d'une  partie  des  pièces  justifi- 
catives, contrairement  à  l'ordonnance  précitée,  qui  exige  la  remise  de 
toutes  les  pièces  justificatives,  contrairement  encore  au  jugement  du  21 
juin  1826,  passé  en  force  de  chose  jugée,  qui  imposait  expressément  celte 
obligation  au  sieur  de  Plinval...  ^  Arrêt. 

La  cour;  —  Sur  le  second  moyen  relatif  à  la  remise  des  pièces  jus- 
tificatives du  compte;  que  daus  Vétat  des  faits,  la  procuratiou  du  4  mai 


tant  de  ce  qu'il  n*a  pas  reçu  ces  sommes  (Conf.  Belvîncourt, 
ibicC.).  —  Jugé  en  ce  sens  que  le  mandataire  qui  a  fait  signifler, 
au  nom  de  son  mandant,  un  acte  entaché  d'une  nullité  radicale, 
et  l'huissier  qui  en  a  fait  la  notification,  doivent  indemniser  le 
mandant  do  toutes  les  suites  de  la  nullité  de  cet  acte  (Paris , 
18  avr.  1836,  aff.  Hersent,  n»  306). 

Mais  il  a  été  très -bien  jugé  que  le  mandataire  qu!  n'est 
point  en  faute,  n'est  comptable  que  des  sommes  qu'il  a  recou^ 
vrées,  et  qu'il  ne  peut  1®  être  accusé  de  négligence  pourn'avolr 
pas  recouvré  des  sommes  que  le  mandant  n'a  pu  obtenir  en  agis- 
sant par  lui-même  (Agen,  8  juill.  1811)  (2);  à  moins  que  le 
mandataire  n'ait  été  choisi  en  raison  précisément  d'une  aptitado 
ou  situation  personnelle  dont  il  n'aura  pas  fait  usage,  et  qu'il  ne 
soit  salarié;  —  2«  Être  chargé  des  fruits  qu'un  immeuble  aurait 
dû  produire,  si,  en  fait,  il  ne  les  a  pas  produits  (Req.  21  janv. 
1845,  aff.  Devic,  D.  P.  53.  5, v*»  Mandat). 

956.  Quoique  le  mandataire  ne  soit  pas  tenu  de  faire  compte 
des  choses  qu'il  a  reçues  et  qui  ont  péri  par  force  majeure'  (V. 
n«  197),s'il  a  reçu  un  prix  ou  quelque  chose  à  la  place,  il  doit 
le  remettre  au  mandant.— Nous  le  décidons  ainsi  par  argument 
de  l'art.  1934.  —  La  rote  de  Gènes  (déc.  157)  a  rendu  une 
solution  semblable  en  matière  de  mandat  (Conf.  M.  Troplong, 
n«  434).  —  Que  décider  dans  le  cas  où  le  mandataire  perd,  par 
force  majeure,  des  espèces  dont  il  est  détenteur  par  suite  du 
mandat?  La  perte  est-elle  pour  son  compte  ou  pour  celui  du  man- 
dant? —  On  distingue  entre  le  cas  où  les  espèces  peuvent  êlro 
considérées  comme  corps  certain,  quand,  par  exemple,  elles  sont 
renfermées  dans  des  sacs  cachetés,  pour  être  rendues  identique- 
ment, et  celui  où  les  espèces  sont  considérées  in  génère.  — Dans 
ia  première  hypothèse,  les  espèces  restant  la  propriété  du  man- 
dant, doivent  périr  pour  lui,  en  vertu  de  la  règle  res  périt  domino 
(Conf.  M.  Troplong,  n**  438);  dans  la  seconde,  au  contraire,  le 
mandataire  ayant  reçu  les  espèces ,  non  à  charge  de  les  rendre 
in  individuOy  mais  avec  d'autres  de  même  valeur  et  ayant  cours, 
n'est  qu'un  dépositaire  irrégulier  qui  es^ considéré  comme  pro- 
priétaire des  espèces  qu'il  a  reçues,  par  suite  de  la  confusion  qui 
s'est  opérée  entre  elles  et  celles  qu'il  pouvait  avoir  dans  sa  caisse  : 
la  perte  doit  donc  être  supportée  par  lui  (Conf.  M.  Troplong, 
eod.y  qui  cite  l'art.  431  du  code  espagnol,  et  l'art.  60  du  code 
portugais,  dans  lesquels  sont  consacrées  ces  solutions). — V.  sur 
un  point  analogue,  ce  que  nous  avons  dit  v»  Dépét,  n<*  64. 

9ô9.  Néanmoins  on  a  jugé,  sous  l'ancienne  jurisprudence 
(Parlem.  de  Douai,  8  mal  1736,  aff.  d'Aremberg),  que  si  les  de- 

1743,  n'énonçant  pas  les  objets  dont  le  recouvrement  avait  été  confié  à 
l'auteur  du  défendeur  éventuel,  la  description  des  titres  et  papiers  qui 
ont  dû  lui  être  confiés  à  cet  eûet,  n'ayant  pas  été  faite,  quatre-vingt* 
quinze  ans  s'étant  écoulés,  et  dans  ce  long  intervalle  les  pièces  ayant  été 
retirées,  disséminées  dans  plusieurs  dépôts  où  la  recherche  n'en  a  été 
faite  qu'en  1790,  il  y  avait  justice  h  prononcer  la  décharge  du  comp* 
table,  après  la  remise  des  pièces  qu'il  déclarait  être  en  sa  possession;— 
Rejette. 

Du  31  déc.  1854.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Hua,  rap. 

(2)  (Gazes  C.  Gazes  et  Dalbert.)  —  La  cour;  —  Gonsidérant  qu'il 
n'est  question  dans  cette  affaire  que  d'une  somme  de  500  liv.  que  la 
partie  de  Gapuran  réclame  de  son  aîné,  son  procureur  fondé,  prétendant 
qu'il  a  été  payé  de  la  veuve  Dalbert  ou  du  moins  qu'il  a  dû  s  en  faira 
payer  ;  mais  ladite  partie  de  Gapuran  a  ci-devant  réclamé  cette  somme 
de  la  dame  Dalbert,  et  lui  a  déféré  le  serment  décisoire;  ce  serment  a 
été  prêté;  la  dama  Dalbert  a  été  relaxée;  il  ne  peut  donc  aujourdiiut 
imputer  à  son  frère  de  la  négligence  dans  son  mandat,  puisqu'il  n'a  pu, 
en  agissant  par  lui-même,  recouvrer  ia  somme  dont  il  s'agit,  et  si  la 
dame  Dalbert  ne  lui  a  pas  payé  celte  somme,  si  dans  le  compte  définitif 
il  y  a  eu  un  double  emploi  de  cette  somme,  il  a  &  s'imputer  d'en  avoir 
fait  quiltaoce  sans  la  recevoir  lors  de  l'accord,  et  d'avoir  déféré  le  ser- 
ment à  la  dame  Dalbert;  quant  à  cette  dernière,  elle  est  relaxée  par  un 
jugement  rendu  contradictoirement  avec  le  principal  créancier,  elle  n« 
peut  donc  être  recherchée  par  une  voie  détournée;  elle  a  prêté  serment, 
on  n'en  peut  plus  appeler  qu'à  sa  conscience,  et  malgré  la  contradiction 
qui  paraît  exister  entre  son  serment  et  la  déposition  qu'elle  a  faite  dans 
l'enquête,  elle  est  à  l'abri  de  toute  action  en  garantie  pour  le  même  fait, 
ainsi  quo  de  toute  action  directe,  et  la  partie  de  Gapuran  n'ayant  pas 
prouvé  que  son  frère  a  reçu  celle  somme,  et  celui-ci  offrant  de  lui  rendra 
compte  do  celle  qu'iLest  prouvé  qu'il  a  reçue,  le  tribunal  a  bien  jugé  en 
le  relaxant  : — Par  ces  motifs,  met  l'apperinterjeté  par  ledit  Gazes  Saint- 
Nazère  au  néanL 

Du  8  juin.  1811. -G.  d'Agen.-M.  Lacuce,  l<rpr. 
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niers  reças  par  iin'  Mandataire  yieiment  h  éprouver  dans  ses 
mnins^  soit  une  augmentation^  soit  une  diminution  de  valeur^  par 
le  fait  du  souverain^  cette  augmentation  ou  diminution  de  valeur 
profite  ou  nuit  au  mandant  seul.  Merlin  (R6p,^  y»  Vol)  donne  pour 
raison  de  cette  proposition  que  le  mandataire  ne  fait  pas  siens 
les  objets  qu'il  reçoit  pour  le  mandant,  dont  celui-ci  devient 
maître  ipso  facto.  Mais  ce  motif  ne  nous  parait  pas  concluant , 
car  on  vient  de  voir  que  le  mandataire  fait  les  espèces  siennes 
quand  il  les  reçoit  in  génère,  —  Nous  pensons  qu'on  doit  suivre 
la  distinction  faite  au  n»  précédent  (V.  Obligat.  [payement]).— 
Et  il  a  été  jugé,  par  application  des  lois  révolutionnaires,  que 
le  mandataire  chargé,  avant  1 791  ^  de  recueillir  un  legs  dans  une 
succession,  a  pu  se  libérer  en  assignats  de  cette  obligation,  bien 
qu'il  aurait  touché  du  numéraire,  si  le  payement  a  eu  lieu  avant 
la  loi  des  Ii-15  frnct.  an  5,  qui  a  disposé  que  les  obligations 
d'une  date  antérieure  au  1"  Janv.  1791,  seraient  acquittées  en 
numéraire  métallique  (Req.  92  mai  1810,  aff.  Richard,  n»  241). 
î  958.  Au  surplus,  il  a  été  jugé  qu'on  doit  s'en  rapporter  à  la 
déclaration  du  mandataire  sur  la  quotité  des  sommes  qui  lui  ont 
été  volées  à  main  armée,  et  que,  s'il  y  a  Impossibilité  de  déter- 
miner la  nature  des  valeurs  soustraites,  la  perte  qui  résulterait 
du  vol  doit  être  réputée  commune  entre  lé  mandant  et  le  manda-* 
taire  (Rennes,  51  mars  1815)  (i). 

9&9.  Le  mandataire,  assujetti  à  rendre  compte,  peut  com- 
penser et  retenir  sur  les  sommes  dont  il  se  trouve  détenteur,  le 
montant  constaté  des  avances  et  déboursés  auxquels  l'exécution 
du  mandat  a  donné  lieu,  et  qui  ont  été  admises  dans  le  compte 
comme  nécessaires.— Polhier  enseigne  même,  n<»  58  et  59,  que 
s'il  s'agit  d'un  corps  certain  que  le  mandataire  aurait  été  chargé 
d'acheter,  celui-ci  peut  le  retenir  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  rempli 
de  ses  déboursés  :  veluti  quodam  jure  pignoris, —  il  a  été  jugé  en 
ce  sens;  loque  la  compensation  des  intérêts  d'unesomme  avec  des 

(1)  (Lecorre  C.  Cathala.)  —  La  corn; — Considérant  que  le  sieur 
Lecorre,  obligé  de  rendre  compte  tous  les  six  mois,  ne  doit  être  réputé 
avoir  eu  en  main,  le  tO  nit.  an  S,  que  les  sommes  qu'il  avait  reçues 
depuis  le  8  vendémiaire  précédent,  mais  que  ces  sommes  excédaient 
celle  qu'il  déclare  lui  avoir  été  prise  dans  la  nuit  du  SO  au  SI  nivése  ; 
—  Considérant  que  le  mandataire  n'est  pas  tenu  des  cas  fortuits,  ni  des 
accidents  provenus  de  force  majeure,  comme  celui  d'un  vol  fait  à  main 
armée,  et  qu'il  est  nécessaire  alors  de  s'en  rapporter  à  sa  déclaration  sur 
la  quotité  de  la  chose  qui  lui  a  été  prise  :  —  Considérant  que,  dans 
l'espèce,  il  est  impossible  de  savoir  si  le  vol  a  porté  sur  les  assignats  re- 
çus depuis  le  8  vend,  an  5  ou  sur  les  autres  ;  que,  par  conséquent,  la 
perle  doit  être  réputée  commune  entre  le  mandant  et  le  mandataire  ;  *— 
Dit  qu'il  a  été  mal  Jugé  par  les  premiers  juges,  en  condamnant  Lecorre 
à  tenir  compte  de  la  totalité  de  ses  recettes;  corrigeant  et  réformant,  et 
faisant  ce  qu'ils  auraient  dû  faire,  alloue  décharge  à  l'appelant  de  la 
moitié  des  1,102  lit.  8  mus  en  assignats,  qu'il  déclare  lui  avoir  été 
pris  dans  la  nuit  du  SO  au  %i  niv.  an  S,  suivant  leur  valeur  à  l'échelle 
de  dépiéciation,  l'antre  moitié  supportable  par  lui-même,  etc. 

Du  51  marf  1815*-G.  de  Rennes. 

(2J  (X...  Ce  N...)  —  La  codu;  —  Attendu  que  c'est  par  action  di- 
recte du  mandat  existant  entre  l'appelant  et  Tintimé  que  le  premier  a 
agi  en  restitution  des  pipes  de  rhum  en  question  ;  —  Attendu  qu'il  est 
de  principe  dans  tous  les  contrats ,  tant  synallagmaliques  que  ceux  d'où 
naissent  des  actions  directes  et  contraires ,  comme  dans  le  dépôt ,  man- 
dat et  autres  de  cette  nature,  que  Tune  des  parties  ne  peut  contraindre 
l'autre  à  l'accomplissement  du  contrat,  à  moins  qu'elle  ne  Tait  rempli  do 
son  cêté  ;  —  D'où  il  résulte  que ,  dans  l'espèce ,  l'appelant  étant,  d'après 
les  art.  1998  et  200  c.  civ.,  obligé  d'indemniser  l'intimé ,  son  manda- 
taire, des  pertes  et  dommages  qu'il  peut  essuyer,  et  d'exécuter  l'enga- 
gement contracté  par  lui ,  l'intimé  ne  doit  de  son  côté  restituer  les  objets 
réclamés  par  l'appelant,  À  moins  que  celui-ci  ne  le  mette  à  couvert  dés 
avances  par  lui  faites  et  des  poursuites  qu'il  éprouve;  qu'ainsi  les  oITrcs 
laites  h  ce  sujet  par  l'intime  à  'appelant  sont  suffisantes;  —  Met  l'ap- 
pel au  néant. 

Du  15  nov.  1817,-G.  d'ap.  de  Bruxelles,  2«cb. 

(3)  Btphê  /—  (Favre,  etc.  C.Massion  et  fils.)--Loili8  Massiov  et  fils 
armèrent  successivement,  en  1821,  deux  navires,  la  Constance  et  la  Fô- 
iKie,  qu'ils  expédièrent  à  Santiago  de  Cuba,  à  la  consignation  de  Pré- 
val.  <—  Cas  deux  navires  avaient  pour  objet  des  opérations  tout  &  fait 
distinctes,  et  leurs  cargaisons  appartenaient  k  des  intéressés  différents. — 
lis  épouvèrenl  aussi  des  fortunes  diverses  :  le  chargement  de  Ut  Con- 
stance fnl  vendu,  à  longue  échéance,  à  une  maison  qui  cessa  sos  paye- 
ments; celui  de  la  Félicie  fut  réalisé  argent  comptant.— Le  sieur  Préval 
con^lgnatalre^  se  trouvant  nanti  des  fonds,  reçut  ordre,  de  la  part  des 
armateurs,  d'en  appliquer  le  montant  à  les  couvrir  do  leur  intérêt  sur 


avances  justifiées,  opposée  par  im  tuieQr  contré  M&mtnettr^âiNi 
être  déclarée  valable,  alors  même  que  les  avances  auraient  élé 
faites  en  assignats,  et  qu'on  prétendrait  que  les  assignats  devanl 
être  réduits  à  leur  valeur  métallique  au  temps  de  robllgation, 
cette  créance  ne  se  trouvait  pas  liquide  dès  lors  (Req.  â2  mal 
1810,  aff.  Richard,  n^  241)  ;  —  2*  Qu'un  mandataire,  bien  que 
le  compte  qu'il  doit  à  son  mandant  ne  soit  pas  encore  apuré,  1 
droit  d'imputer  sur  le  reliquat  dont  il  se  reconnaît  débiteur,  lors 
de  la  présentation  de  son  compte,  les  créances  qu'il  peut  avoir  à 
exercer  contre  son  mandant,  si  elles  sont  d'ailleurs  exigibles  et 
bien  Justifiées,  et  cela  sans  qu'on  lui  puisse  opposer  le  transport 
de  ce  reliquat,  consenti  par  le  mandant  au  profit  d'un  tiers,  de- 
puis la  présentation  de  ce  compte  (Paris,  1 8  avr.  1836,  aff.  Her- 
sent, n*  306);  —  3*  Qu'un  mandataire  n'est  pas  tenu  de  resti- 
tuer à  son  mandant  des  objets  reçus  par  lui  à  l'occasion  do 
mandat,  et  que  le  mandant  réclame'avant  que  celui-ci  l'ait  mis 
à  couvert  des  avances  par  lui  faites  et  des. poursuites  qu'A 
éprouve  à  raison  du  mandat  (Bruxelles,  13  nov.  1817)  (2). 

9  60 .  Toutefois,  il  aété  décidé  1  «  que  lorsqu'un  mandataire  &  été 
chargé,  par  le  même  individu,  de  deux  opérations  distinctes  dans 
leur  origine  et  dans  leur  résultat,  et  qui  font  l'objet  de  deux 
commissions  à  lui  confiées  séparément  et  dans  des  Intérêts  dif- 
férents, ce  mandataire  ne  peut,  dans  le  compte  qu'il  rend  à  son 
mandant,  compenser  les  sommes  qui  lui  sont  dues  pour  l'une  de 
ces  opérations  aveo  celles  dont  11  est  débiteur  pour  l'autre;  -— 
Spécialement,  que  lorsqu'un  armateur  a  expédié  au  même  coti- 
Bignataire  deux  navires  ayant  divers  Intéressés,  si  ce  consigna- 
taire  a  fait,  au  compte  de  l'un  de  ces  navires,  des  avances  de 
fonds,  Il  ne  peut  s'en  couvrir  sur  le  produit  do  chargement  de 
l'autre  ;  qu'au  moins  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  ne  viole  pas  les 
principes  de  la  compensation  (Req.  31  ]anv«  1828)  (3).— Y.  Obli- 
gations (compensation). 

les  deux  navires.  —  A  cet  effet,  leur  mandataire  à  Cuba  engagea  Préval 
à  porter  au  compte  de  la  Constance  les  fonds  qui  faisaient  partie  do 
compte  de  la  Félicie;  mais  le  consignataire  se  refusa  à  faire  aucun  trans- 
port définitif,  et  se  borna  à  porter  au  compte  de  la  Constance  68,900  fr., 
provisoirement  et  à  titre  d'avances.  — *  Cependant  l'achetettr  de  la  car* 
gaison  de  ce  navire  était  en  faillite;  nul  espoir  ne  restait  d'en  obteaii 
payement,  et  le  sieur  Préval  se  décida  à  rétablir  au  compte  de  la  Fè« 
licie  les  58,500  fr.  qu'il  en  avait  provisoirement  distraits.  —  Mais  lac 
armateurs  s'abstinrent  d'en  comprendre  le  montant  dans  les  diveri 
comptes  qu'ils  fournirent  aux  intéressés  de  la  Félicie.  —  Ceux-ci  les  as- 
signèrent afin  d'en  obtenir  le  versement.  —  Les  sieurs  Massion  et  fils 
appelèrent  en  cause  les  intéressés  de  la  Constance,  pour  voir  dire  qu'ils 
restitueraient  les  sommes  qui  pouvaient  leur  avoir  été  comptées  par 
erreur.  -^  En  cet  état,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Nantes,  du 
15  juin  1839,  qui  condamne  Massion  et  fils  h  rembourser  aux  intéressés 
de  la  Félicie  les  sommes  avancées  aux  propriétaires  de  la  CoDstanee, 
sauf  tout  recours  contre  ceux'-ci. 

Appel;  et,  le  17  mars  18S6,  arrêt  de  la  cour  de  Bennes,  ainsi  conçu  ; 
—  «  Considérant  que  les  avances,  dans  l'hypothèse  qui  n  est  rien  moins 
que  certaine,  oii  elles  auraient  été  efleetoées  avec  les  valeurs  de  la  Fé-» 
licie,  et  oti  elles  n'auraient  pas  été  couvertes  par  des  rentrées  apparie- 
nant  à  la  Constance,  n'auraient  point  donné  le  droit  &  Préval  d'en  tmn9« 
porter  le  montant  du  compte  du  dernier  de  ces  navires  à  celui  du  premief 
pour  se  libérer  d'autant  envers  ceiui-^i  ;  —  Que  la  Constance  et  la  Fê* 
licie,  appartenant  en  effet  à  deux  opérations  font  à  fait  distinctes,  dans 
leur  origine  et  dans  leurs  résultats,  et  étant  l'objet  de  deux  commis- 
sions conGées  séparément  à  Préval,  on  n'est  pas  plus  fondé  k  Invoquer 
la  règle  de  la  compensation,  pour  justlGer  ce  virement  des  parties,  que 
si  Préval  avait  eu  affaire  à  deux  armateurs  différents,  que  Massion  et 
fils  représentent,  en  effet,  à  son  égard  ;  —  Qu'à  la  vérité,  nonobstanl 
l'irrégularité  du  virement  des  parties,  opéré  par  Préval,  les  intéressés  4 
la  Féiicie  ont  un  principe  d'action  contre  les  intéressés  à  la  Constance; 
qu'en  effet,  Préval,  ayant  retenu,  sur  les  produits  de  la  Félicie,  lemon^ 
tant  de  ses  avances  à  la  Constance,  est  devenu  le  débitear  du  premier 
de  ces  navires;  —  Qao  le  créancier  pouvant  exercer  toutes  les  actions 
de  son  débiteur,  les  intéressés  A  la  Félicie  ont  le  droit  .d'exercer,  du  dief 
de  Préval,  une  action  en  remboursement  àts  valeurs  que  lé  connois* 
sionnaire  avait  fournies,  par  anticipation,  à  la  Constance;  mais  que  le 
succès  de  cette  action  est  subordonné  h  la  preuve,  d'une  part,  que  Préi' 
val  a  fait  les  avances  alléguées,  d'autre  part,  qu'if  n'est  pas  rentre  daoL 
tout  ou  partie  de  ses  avances  par  des  recouvrements  postérieurs  ;  qia 
cette  preuve  n'a  pas  élé  complète,  et  que  les  intéressés  &  la  Coostancfl 
ont  été  bien  fondés  &  refuser  d'acquiescer  h  une  réclamation  dont  le  ré- 
sultat dépendait  de  l'accomplissement  d'une  obligation  que  leur  commi»* 
sionnaire  et  ses  représentants  n'avaient  pas  remplie;  —  Béfomiant, 
décharge  les  appelants  des  condamnations  prononcées  contre  eox^  ( 
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•01*  H.  Bnranfon^  ii«  S64,  adopte  l'opinion  de  Pothier,  en 
ee  qui  concerne  les  meubles  ;  il  ne  repousse  le  droit  de  rétention 
qu'en  ce  qui  concerne  les  immeubles.  —  Néanmoins,  il  a  été  jugé 
d'une  manière  générale  que  l'action  accordée  au  mandataire  pour 
se  faire  rembourser  de  toutes  les  avances  qu'il  a  faites  pour  l'exé- 
cution du  mandat,  est  une  simple  action  ordinaire,  et  qui  ne  lui 
donne  point  le  privilège  de  retenir  en  sa  possession  les  biens 
meubles  ou  immeubles  de  son  mandant,  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
payé  de  ee  qu'il  prétend  lui  être  db  par  ce  dernier,  encore  que 
ces  biens  soient  ceux-là  même  pour  lesquels  les  avances  récla- 
mées ont'été  faites  4  si^  d'ailleurs,  il  ne  lui  ont  point  été  remis 

damne  les  iolimés  à  remboorser  à  Mansion  et  fils  les  sommes  par  eux 
versées^  etc.  » 

Pourvoi  parles  intéreseès  de  la  Fèlicie.  — Violation  des  art.  1255, 
lt89  et  1290  c.  ciy.,  en  ce  que  le  transport  fait  par  Préval  d'un  compte 
à  l'autre  n'avait  rien  que  de  légal,  soit  qu'on  le  considère  comme  dé- 
claration d'imputation,  soit  qu'on  y  voie  le  résultat  d'une  compen^sation. 
•^  Dans  la  première  hypothèse,  le  débiteur  de  plusieurs  dettes  ayant  le 
droit  de  déclarer,  lorsqu'il  paye,  quelle  dette  il  entend  acquitter,  il  n'est 
pas  douteux,  disent  les  demandeurs,  quo  le  sieur  Préval,  qui  se  trouvait 
à  la  fois  débiteur  de  la  Coostance  et  de  la  Félicie,  ne  pût  imputer,  sur 
l'un  ou  l'autre  navire,  les  diverses  remises  par  lui  faites,  et  qu'après 
avoir  fait  une  remise  par  forme  d'avances,  il  ne  pût,  dans  gon  compta 
définitif,  rapporter  à  1  ua  ou  à  l'autre  les  sommes  qui  lui  appartenaient 
réellement.  A  plus  forte  raison,  Préval,  qui  n'était  pas  débiteur  de  la 
Constance,  a-t-il  pu  et  dû  même  effectuer  le  rapport  des  fonds  qu'il 
avait  provisoirement  distraits  du  compte  de  l'autre  cargaison.  — -  Sous  la 
rapport  de  la  compensation,  la  ctrcoustance  qu'il  y  avait  deux  opérations 
distinctes  et  des  inléresiés  divers,  était  tout  à  fait  indifférente.  De 
Massion  aux  divers  intéressés,  il  y  avait,  en  effet,  deux  opérations  ; 
mais,  de  Préval  à  Mat>sion,  celui-rci  était  seul  propriétaire,  et  c'est  à 
lui  seul  que  Préval  devait  compte.  —  On  a  supposé  le  cas  oii  les  deux 
oayires  auraient  un  armateur  séparé;  il  est  clair  que,  dans  cette  eir«- 
constanccj  aucune  compensation  n'aurait  pu  s'effectuer  entre  les  deux 
comptes;  mais  aussi  Préval  n'aurait  pas  adressé,  par  anticipation,  à 
l'un  des  armateurs,  des  fonds  appartenant  à  l'autre;  c'est  précisément 
parce  que  les  deux  opérations  avaient  le  même  armateur  que  celte  remise 
ft  pu  avoir  lieu.  11  est  donc  évident  que  Préval  a  usé  d'un  droit  légal  en 
compensant  ce  qu'il  devait  à  Massion  comme  armateur  de.  la  Félicie, 
«vcc  ce  queMasiion  lui  devait  commearmateur  de  la  Constance. — Arrêt 

La  cour  ;  «-  Attendu,  sur  le  moyen  relatif  à  la  compensation,  qu'il 
s'agissait  de  deux  opérations  distinctes  dans  leur  origine  et  dans  leurs 
résultats  ;  qu'elles  étaient  l'objet  de  deux  commissions  confiées  séparé- 
ment à  Préval  dans  des  iolérèts  différents;  qu'ainsi,  en  considérant 
Préval  comme  comptable  envers  deux  armateurs  différents  et  en  écar* 
tant  le  système  de  compensation  qui  était  mis  en  avant,  l'arrêt  attaqué 
n'a  pas  violé  les  lois  relatives  à  la  compensation,  d'après  lesquelles, 

four  que  deux  dettes  puissent  être  compensées,  il  faut  que  l'objet  de 
une  et  do  l'autre  soit  de  la  même  espèce  et  que  le  même  individu  soit  à 
fois  débiteur  et  créancier  (art.  1289  et  lâOO  c.  civ.);  —Rejette. 

Du  51  janv.  1S98.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Henrion,  pr.*^Duaoyer,  rap.- 
Yatimcsnil,  av.  gén.,  c.  conf. -Scribe,  av. 

(1)  Stfècê:  *•  (  Leborgne  C.  Leborgne.  )  —  En  1820,  le  sieur  Guil- 
laume Leborgne  meurt,  léguant  à  son  frère  la  tutelle  de  ses  enfants  cl  lo 
soin  de  pourvoi?  à  leur  éducation  et  à  leur  élnblissement. — Cependant 
la  veuve  Leborgne  revendique  ses  droits  à  la  tutelle  légale  de  ses  enfants  ; 
une  délibération  du  conseil  de  famille  la  conserve  à  leur  oncle;  mais 
un  Jugement  du  51  janv.  1827,  la  rend  à  la  mère.  Alors  celle-ci,  en 
sa  qualité  de  tutrice,  aetionoe  le  sieur  P.  Leborene  en  reddition  de 
compte  et  en  restitution  de  toutes  les  valeurs  mobilières  et  immobilières 
de  la  succession,  dont  il  avait  eu  l'administration  depuis  le  décès.  Mais 
Philippe  Leborgne,  après  avoir  signifié  l'état  de  toutes  les  dépenîies  faites 
-  par  lui ,  tant  pour  l'entretien  et  l'éducation  de  ses  neveux,  que  pour  l'ad- 
ministration du  domaine  de  Fécamp,  conclut  à  ce  que  ce  domaine  elles 
effets  mobiliers  trouvés  au  décès  de  son  frère,  soient  déclarés  dnoir  rester 
fn  M  poitmiiùn  jtuqu^à eê (/u'ilait  été  rmnbouné  de  la sommede  1 9,53S  Tr., 
montant  des  avances  faites  par  lui.  —8  juin  1828,  jugement  conrorme  à 
ees  conclusions .  sauf  en  ce  qui  concerne  la  demande  relative  au  paye- 
ment du  solde  du  compte,  sur  laquelle  le  tribunal  ordonne  que  les  par- 
ties instruiront  plus  amplement;  et  néanmoins  condamne  la  veuve  Le- 
Wrgne  en  low  les  dépens.— 'AppeL  — Arrêt. 

La  coui  ;^^  Attendu  que  la  créance  prétendue  de  Philippe  Leborgne 
a'esi  pas»  liquide;  qu'elle  n'est  pas  encore  légalement  constatée,  puisque 
les  premiers  juges  ont  ordonné  que  les  parties  instruiraient  plus  ample- 
ment sur  la  vérification  du  compte  qui  sert  d'appui  h  cette  créance ,  et 
que  Philippe  Leborgne  ne  s'est  pas  plaint  de  cette  décision  ;— Attendu 
que,  lois  liéme  que  cette  créance  serait  claire  et  li(|uide,  clic  no  donne- 
lail  pa»  à  Philippe  Leborgne  le  droit  de  retenir  les  biens  de  la  succession 
èi  son  lière,  jusqu'à  son  entier  payeiuent.  et  qu'il  ne  pourrait,  comnio 
fWtMhrtçréaiielêr^  qu'agir  par  les  voies  dedreit  pour  se  faire  payer;— 


en  nantissement,  maifl  scnlement  aveo  mandat  de  les  admfnis- 
trer  (Bordeaux,  14  Janv.  18S0)  (l).  —  Cette  décision  est  basée 
sur  ce  que  le  droit  de  rétention  ne  trouve  son  appui  dans  aucun 
texte  de  loi  (V.  Rélontlon).  —  Il  est  bien  entendu,  au  surplus, 
quo  le  droit  de  rétention  no  peut  avoir  d'effet  vis-à-vis  des  tiers^ 
qu'autant  que  le  mandataire  se  trouverait  dans  l'un  des  cas  privi* 
légiés  par  nos  lois.  Il  a  été  jugé  ainsi  que  celui  qui  détient  un 
immeuble,  comme  administrateur,  ne  peut  exercer  vis-à-vis  des 
tiers  le  droit  de  rétention,  à  raison  dos  dépenses  et  améliorationi 
qu'il  a  faites  (G.  sup.  de  Bruxelles,  27  oct.  J819)  (2). 
t%1t.  Oe  quelque  manière  que  le  mandataire  dresse  soft 

AltShdu,  en  effet,  qu'il  n'existe  dans  nos  codes  aucune  disposition  légale 
qui  autorise  un  créancier  à  retenir  les  biens  de  son  débiteur  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  payé  de  ce  qu'il  prétend  lui  être  dû  ;  —  Que  c'est  vainement 
que  le  tribunal  de  première  instance,  en  accordant  à  Philippe  Leborgne 
la  rétention  des  meubles  et  effets,  ainsi  que  du  domaine  de  Fécamp,  dé- 
pendant de  la  succession  de  feu  Guillaume  Leborgne,  a  motivé  celte  dé- 
cision sur  ce  que  ledit  Philippe  Leborgne  s'était  constitué  en  avances 
par  suite  du  mandat  que  son  frère  lui  avait  donné,  et  que  le  mandataire 
qui  se  constitue  en  avances,  jouit  du  droit  de  rétention  sur  les  objets 
qui  lui  ont  été  confiés;  -*-  Qu'on  a  beau  parcourir  tous  les  articles  du 
code,  au  titre  du  Mandat,  qu'on  n'v  trouve  rien  qui  établisse  ce  privilège 
exorbitant  du  droit  commun ,  de  la  rétention  des  biens  du  débiteur  aa 
profit  du  créancier;— -Que  le  code  dit  bien  que  le  mandataire  doit  être 
remboursé  do  toutes  les  avances  qu'il  a  faites  pour  l'exécution  du  man- 
dat ;  mais  qu'il  ne  va  pas  au  delà,  et  qu'il  laisse  ainsi  le  mandataire 
dans  les  termes  du  droit  commun ,  jur  les  voies  qu'il  doit  prendre  pour 
se  faire  payer  de  tes  avances  ;->- Attendu  que  Philippe  Leborgne  ne  peut 
se  prévaloir  de  ce  qu'il  est  nanti  de  bonne  foi  des  meubles  et  effets  qu'il 
a  reconnu  avoir  en  sa  possession  ;  qu'en  effet,  la  loi  n'accorde  an  créaa* 
cier  le  privilège  de  se  faire  payer  sur  les  objets  qu'il  a  en  mains,  appar> 
tenant  à  son  débiteur,  qu'autant  qu'il  en  a  été  nanti  par  un  acte  public 
ou  sous  signature  privé,  dûment  enregistré,  ce  qui  n  est  pas  ici  le  cas, 
puisque  Philippe  Leborgne  ne  peut  produire  aucun  écrit  de  celte  espèce  ; 
d'ob  il  suit  que,  sous  aucun  rapport^  la  disposition  du  jugement  qui  ac<» 
corde  &  Philippe  Leborgne  la  rétention  dont  s'agit,  ne  saurait  être  josti» 
fiée;  —  Attendu  qu'aucune  des  parties  n'a  interjeté  appel  de  cette  autre 
disposition  du  jugement  qui  a  ordonné  qu'elles  instruiront  plus  ample- 
ment sur  le  compte  sigiùiié  par  Philippe  Leborgne;  qu'il  y  a  lieu,  par 
conséquent,  d'ordonner  l'exécution  de  ce  chef  du  jugement,  et  de  ren- 
voyer à  cet  effet  les  parties  devant  les  premiers  juges;  —Faisant  droit 
sur  l'appel  interjeté  par  la  veuve  Lebonsne,  au  nom  qu'elle  agit,  et  Wil« 
liam  Leborgne  fils  aîné,  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première 
instance  de  Bordeaux ,  le  18  juin  1828 ,  1»  dans  lo  ehef  qui  autorisa 
Philippe  Leborgne  à  rester  nanti  du  domaine  de  Fécamp  et  des  effets 
mobiliers  qu'il  a  reconnu  avoir  en  mains,  provenant  de  la  succession  do 
Guillaume  Leborgne,  son  frère ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  remboursé  de  ses 
avances;  ^-2<>  Dans  le  chef  qui  l'a  condamné  en  tous  les  dépens;  t-» 
Émendant  quant  à  ce,  condamne  Philippe  Leborgne  h  remettre  et  dé- 
lai^.o^  à  la  veuve  Guillaume  Leborgne,  es  noms  qu'elle  agit,  le  domaine 
de  Fécamp,  ensemble  les  meubles  cl  effets  dont  il  s'est  reconnu  déten- 
teur, comme  provenant  de  la  succession  de  Guillaume  leborgne ,  son 
frère,  k  la  charge  par  ledit  Philippe  Loborgoe  d'atBrmer  par  serment  que 
ces  meubles  et  effets  sont  les  seuls  objets  (ju'il  a  recueillis  de  ladite  suc- 
cession ;  —  Ordonne  que  les  autres  dispositions  du  juticmept  attaqué  se- 
ront exécutées  suivant  leur  forme  et  teneur;  renvoie,  à  cet  effet,  la 
cau^e  et  les  parties  devant  les  premiers  juges,  pour  y  être  procédé  à  la 
vérification  du  compte  signifié  par  Philippe  Leborgne,  et  à  l'instruclioa 
plus  ample  qu'ils  ont  ordonnée,  sauf  l'appel  en  la  cour,  s'il  y  a  lieu.  . 
Du  U  janv.  1830.-C.  de  Bordeaux,  2^  ch.-M.  Duprat,  pr,  < 

(2)  Etj^i  :  —  (Delvigoe  C.  Jourd'beuil.) — Delvigne avait  été  misée 
possession  de  la  moitié  du  nouveau  collège  à  Louvain,  en  suite  d'un  aclo 
de  vento  consenti  par  Jourd'beuil,  propriétaire.  —  Cette  vente  n'était  pas 
réelle;  c'est  ce  qui  a  été  reconnu  et  jugé  dans  une  instance  relative  à  cet 
objeL  La  possession  de  Delvigne  n'avaitd'autre  titre  véritable  que  celui 
d'administrateur.— Deux  créanciers  inscrits  sur  cet  immeuble  ayant  pour- 
suivi l'expropriation  forcée,  l'un  d'eux,  lo  sieur  Périnet,  demanda  la  no« 
mination  d'un  séquestre  pendant  la  poursuite,  en  vertu  de  l'art.  688  c. 
pr.  —  Jourd'beuil ,  saisi,  acquiesça  à  cette  demande;  et,  par  jugemeal 
du  17  août  1819,  le  tribunal  de  LÔuvain  nomma  lo  séquestre.  —  Tierce 
opposition  par  Delvigne;  elle  a  été  déclarée  non  recevable  et  mal  fondéOt 
—  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  de  celte  cour,  sous  la  date  du  50  nov, 
1818,  constate  que  l'appelant  est  convenu,  comme  il  l'a  répété  daui  là 
présente  instance,  que  la  vente  que  lui  avait  faite  l'intimé  Jourd'beuil^ 
par  acte  du  15  avr.  1814,  était  confidentielle  et  ne  lui  avait  pas  trans- 
mis la  propriété  de  la  moitié  du  nouveau  collège  à  Louvain;  —  Altenda 
que  si  le  môme  intimé,  dans  Tinstance  terminée  par  ledit  arrêta  a  formé 
dans  lo  principe  une  demande  en  nomination  de  séquestre  pendant  le  11* 
lige,  il  n'a  plus  donné  de  suite  &  celte  demande,  non  plus  qu'à  celle  teo- 
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de  les  f&lre  assurer;  qu'il  ne  peut  être  excusé  sous  le  prétexte 
ipie^  les  lettres  de  voiture  à  lui  remises  n'ayant  pas  déterminé  la 
Taleur  de  ces  marcbandlses,  il  n'a  pu  procéder  à  leur  assurance 
(Aix^  25  juin  1842)  (1)  ;  —  8*  Que  les  commissionnaires  de  rou- 
iage  et  leurs  correspondants  sont  responsables  de  l'inexécution 
des  ordres  donnés  par  l'expéditeur,  et  qui  ont  amené  la  perte, 
pour  celui-ci,  de  la  marchandise  expédiée  (Req.  13  fév.  184i, 
âir.  Blanc,  V*  Commissionn.,  n«  322). 

sue.  Toutefois  on  a  Jugé  :  l«  que  le  gérant  d'un  immeuble 
qui,  malgré  l'ordre  qu'il  a  reçu  du  propriétaire  de  ne  le  vendre 
que  pour  le  prix  de  60,000  fr.,  en  a  consenti  la  vente  pour  le 
prix  de  40,000  fr.,  n'est  pas  responsable  de  la  différence  du  prix 
ni  passible  de  dommages-intérêts  si  elle  ne  renferme  ni  dol  ni 
fraude,  et  surtout  si  elle  était  indispensable  pour  rembourser  les 
dettes  exigibles  (  Req.  4nov.  1817)  (2);  —  2»  Qu'un  capitaine  de 
navire  qui  a  reçu  mandat  de  vendre  des  marchandises  et  d'eu 
rapporter  d'autres  en  échange,  avec  la  clause  d'agir  au  mieux 
des  intérêts  du  mandant,  en  gérant  en  bon  pèr^  de  famille, 
ne  viole  pas  son  mandat  s'il  n'en  vend  qu'une  partie  et  laisse 
l'autre  déposée  en  pays  étranger  entre  les  mains  d'une  per- 
sonne désignée  par  le  mandant  lui-même,  dans  le  cas  oii  le 
mandataire  ne  trouverait  pas  à  vendre  avec  un  assez  grand  bé- 
néfice (ReJ.  22  avr.  1823,  aff.  Jaudas,  V.  Droit  maritime, 
n«  1 145);  —  S«  Que  le  capitaine  de  navire  chargé  de  vendre  des 
marchandises  dans  certains  lieux  que  la  facture  mentionne,  a  sar 
tislàlt  à  son  mandat,  quoiqu'au  lieu  de  vendre  il  ait  consigné  les 
marchandises  et  dans  un  autre  port  que  ceux  désignés  dans  la 
facture,  sans  que  l'avét  qui  le  décide,  par  appréciation  des  ter- 
mes de  la  facture  et  par  la  considération  qu'en  cela  le  capitaine 
a  cru  servir  mieux  les  intérêts  du  mandant,  puisse  tomber  sous 
la  censure  de  la  cour  de  cassation;  que,  par  suite,  c'est  avec  rai- 
son que  les  ]uges  ont  refusé  de  condamner  le  capitaine  à  payer 
les  différences  entre  le  prix  de  vente  obtenu  par  le  consignataire 

(1)  Sêpietf^  (Peyriqne,  ete.  C.  Ghainre.)-^  Le  iS  mai  1849.  ]'■• 
gement  qui  proDonce  ea  cts  termes  t  —  «  Attenda  qa'll  résulte  des  dires 
et  explieations  des  parties,  et  des  pièces  versées  au  procès,  que  le  sieur 
Chauve  a  doitué  d'abord  verbalement  et  ensuite  répété  par  écrit  aux 
iieurs  Peyrique,  Govard  et  Nave,  l'ordre  de  lui  expédier  à  Alger,  et  en 
les  faisant  assurer,  les  marchandises  que  la  maison  Flouette,  de  Paris, 
ht!  expédierait  fc  leur  adresse,  en  traitant  pour  le  mieux  de  ses  intérêts  ; 
«--Attendu  qu'en  cet  état  des  instructions  positives  et  répétées  du  sieur 
Chauve,  il  était  du  devoir  dei  sieurs  Peyrique,  Goyard  et  Nave,  dans  le 
cas  ob  Us  ne  pourraient  pas  ou  ne  voudraient  pas  exécuter  le  mandat  tel 
qu'il  leur  était  donné,  de  retenir  les  marchandises,  et  de  prévenir  le  sieur 
Chauve,  tandis  qu'ils  ont  au  contraire  exécuté  le  mandat  seulement  en 
partie,  ce  qui  a  exuosé  ledit  Chauve  à  la  perte  des  cuirs  expédiés  sans 
■êiunuice;— -Attendu  que  le  défaut  de  mention  de  la  valeur  des  marchan- 
lises  sur  le  connaissement  n'était,  ni  en  droit  ni  en  fait,  un  obstacle  & 
ee  que  les  sieurs  Peyrique  et  Goyard  les  fissent  assurer,  soit  pour  une 
lemme  déterminée,  soit  sur  une  évaluation  de  gré  &  gré  entre  1  assureur 
«t  eux,  soit  enfin  sur  une  estimation  à  laquelle  ils  auraient  pu  faire  pro- 
eéder  suivant  les  dispositions  des  art.  551  et  539 c«  corn.; —  Attendu 
que  rinexécution  du  mandat  de  la  part  des  sieurs  Peyrique,  Goyard  et 
Hâve,  résulte  évidemment  de  la  réception  et  de  la  réexpédition  des  di- 
verses marchandises  d'envoi  de  \a  maison  Flouette,  de  Paris,  &  Chauve, 
à  Alger,  adTMséei  &  cet  effet  à  Toulon  auxdits  sieurs  Peyrique,  Goyard 
et  Nave,  et  qu'il  ne  leur  était  pas  permis  de  diviser  le  mandat  dont  ils 
avaient  une  fois  consenti  à  se  charger;^  Attendu  qu'ils  étaient  manda- 
taires salariés,  et  qu'aux  termes  des  art.  99  et  1999  c.  clv.,  ils  sont  en 
cette  qualité  responsables  du  préjudice  que  leur  négligence  a  causé  au 
sieur  Chauve;  '-—  Attendu  que  les  marchandises  chargées  par  eux,  pour 
eompte  de  Chauve,  sur  le  navire  le  Capricieux,  et  montant,  suivant  les 
foctures  des  expéditeurs,  à  la  somme  de  1,779  fr.,  ont  péri  sur  ledit 
navire,  et  que  le  défaut  d'assurance  provenant  du  fait  des  sieurs  Pey- 
rique, Goyard  et  Nave.  laisse  ledit  sieur  Chauve  soumis  à  une  perte  à 
l'occasion  de  laquelle  il  ne  saurait  exercer  des  recours  contre  nuls  au- 
tres que  iesdits  Peyrique,  Goyard  et  Nave,  qui  ont  négligé  de  couvrir  les 
risques  do  mer  aujourd'hui  réalisés;— -Attendu  que  les  sieurs  Peyrique, 
Goyard  et  Nave  invoqueraient  vainement  leur  lettre  du  10  Janvier,  par  la- 
queUe  ils  annonçaient  le  départ  des  marchandises  et  envoyaient  le  con- 
naissement :<H}û'il  n'était  plus  temps  alors  de  changer  la  nature  et  les 
eonditions  d'un  mandat  qu'ils  avaient  exécuté  à  moitié  ;— Condamne,  etc.  » 
—Appel.'— On  excipait  du  défaut  d'indication  de  la  valeur  des  marchan- 
dises sur  les  lettres  de  voiturss  et  du  silence  gardé  par  Ohauve  après 
avoir  lecu  les  counaissenents  accompagnée  de  l'avis  que  les  marchan- 
dises n'avaient  pas  été  assurées.— Chauve,  disait-on,  ne  pouvait  se  placer 
dans  ralteroative  de  recevoir  les  marcbaudisos  sans  payer  la  prime  en 


et  celui  auquel  ces  marchandises  auraient  pu  être  vendues  dant 
les  lieux  que  la  facture  mentionnait,  si  d'aillears  11  a  cm  en  ceU 
mieux  servir  les  intérêts  da  mandant.  C'est  ce  qui  résulte  d'un 
arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux,  da  4  déc.  1833  (3),  inârmatlf  d'na 
Jugement  rapporté  v«  Droit  marit.,  n<>  580^  et  contre  lequel  un 
pourvoi  a  été  dirigé  en  vain. — V.  eod, 

WW9.  Au  surplus,  il  a  été  décidé  que  le  mandataire  qui  a 
excédé  son  mandat  ne  peut  exciper  d'une  lettre  oonfidentiella 
écrite  pai'  le  mandant  à  un  tiers  et  approbative  de  sa  gestion^ 
pour  échapper  à  la  responsabilité  qui  le  menace  (Heq.  4  avril 
1821,  air.  Vincent,  V.  Lettre  missive,  n»  24-2*).— Y.  n«  406. 

980.  La  responsabilité  une  fois  reconnue^  M.  Troplong^ 
n*  S93,  estime,  eod.,  qu'il  n'est  pas  permis  aox  Juges  d'en  atté- 
nuer arbitrairement  les  conséquences,  en  réduisant,  par  exemple, 
l'indemnité  qui  est  due  au  mandant.— MM.  Delamarre  et  Lepoit- 
vin,  t.  2,  no  233,  citent  un  arrêt  de  la  cour  de  Hennés  (t.  4,p.  588, 
Rec.  des  arrêts  de  cette  cour),  qui  a  jugé  en  ce  sens  que  la  res- 
ponsabilité une  fois  reconnue  comme  le  résultat  d'une  Cvite  grave, 
on  ne  saurait  en  atténuer  discrétionnairement  les  effets,  surtout 
lorsque  l'étendue  du  préjudice  est  constatée  d'une  manière  au- 
thentique. —  Toutefois,  ces  auteurs  n'admettent  pas  la  doctrine 
de  cet  arrêt,  ni ,  par  suite,  celle  de  M.  Troplong,  qui  cependant 
est  exacte  en  droit  rigoureux,  et  lorsque  des  circonstances  parti» 
culières,  imputables  an  mandant,  ne  doivent  pas  faire  reporter 
sur  celui^i  une  partie  du  préjudice  (Y.  Respon8abUité).«^Y«  eb» 
pendant  la  décision  qui  suit. 

Il3i.  Au  reste,  quelque  modiques  que  soient  les  salaires 
attribués  par  des  particuliers  à  un  mandataire  (nommé  ou  non 
par  l'autorité),  et  spécialement,  au  garde  préposé  pour  lever  les 
vannes  d'une  écluse,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  TafiTranchir  de 
dommages-intérêts  envers  des  particuliers  auxquels  il  a  porté 
préjudice  en  ne  remplissant  pas  son  mandat;  que  c'est  seulement 
une  raison  pour  modérer  les  dommages-Intérêts;  qu'il  Importe 

cas  d'heureuse  arrivée,  et  d'être  affranchi  de  la  nerte  en  cas  de  sintstiei 
•»0n  citaitj  k  l'appui  de  ce  système,  l'opinion  d^mérigon,  1. 1,  p.  144. 
^Arrôt. 

La  cour;— Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  23  juin  1842.-G.  d'Aix,  2«  ch.-M.  Verger,  pr. 

(9)  Etpàôêi-^  (Mellin  C.  Berga.  ) -^  Pendant  que  le  sieur  Mellin 
administrait  a  Varsovie  les  biens  formant  la  dotation  du  comte  Legrand, 
il  autorisa  le  sieur  Berga,  notaire  en  France,  à  vendre ,  pour  payer  ses 
créanciers,  un  immeuble  dont  Berga,  recevait  pour  lui  les  revenus.  Le 
mandat  portait  de  ne  vendre  que  pour  le  prix  de  00,000  fr. -«-Néanmoins, 
la  vente  eut  lieu  pour  i0,000  fr.— Mellin  se  fondant  sur  la  différence  du 
prix  de  vente  et  de  son  ordre ,  a  demandé  des  dommages-intérêts.  -» 
Bergj^  a  opposé  qu'il  n'avait  pu  se  dispenser  de  vendre  pour  payer  des 
créanciers  qui  étaient  à  terme  et  exigeaient  d'être  payés  ;  enfin  il  lui  a 
offert  de  lai  faire  restituer  l'immeuble  en  remboursant  le  prix  de  la 
vente.— ^gement,  et  sur  l'appel  arrêt  de  la  cour  de  Metz  dul9tuiut8l6 
qui  déclare,  d'après  les  faits  et  circonstances,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  des 
dommages-intérêts. —  Pourvoi,  violation  des  art.  1989,  1149,  1991  et 
1999  c.  civ.,  en  ce  que  la  cour  a  refusé  d'accorder  des  dommages-inté- 
rêts à  un  mandant,  bien  que  son  mandataire  n'eût  pas  rempli  les  clauses 
des  pouvoirs  qu'il  lui  avait  donnés.-—  Arrêt. 

La  cour;  -^  Attendu  que  les  conclusions  Introduetives  de  rinstaBoe 
dirigée  par  le  demandeur  avaient  pour  objet  unique,  une  prétention  de 
dommages-intérêts  ;— «Attendu  que  le  sort  de  cette  demande  était  subor- 
donné à  la  preuve  du  dol  et  de  la  fraude ,  ou  de  la  perte  qu'aurait 
éprouvée  le  demandeur  par  le  fait  du  défendeur;— «Attendu  que  la  cour 
royale  de  Metz  a  reconnu  par  l'arrêt  dénoncé  que  les  faits  qui  pouvaient 
donner  ouverture  à  des  dommages-intérêts  n'étaient  pas  constauts;  •— 
Attendu  qu'il  n'entre  pas  dans  les  attributions  de  la  cour  de  cassatîeA 
de  critiquer  cette  décision  ;— Attendu  qu'en  cet  état  il  n'y  avait  pas  Ûm 
d'appliquer  les  dispositions  du  code  civil  invoquées  par  le  demandeur  ; 
—  Rejette. 

Du  i  uov.  1817.--G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Uger,  rap. 

(a)  (Guestier  c.  Gassies.)  —  Lâcoub;  —  Attendu  que  les  héritiers 
Guestier  ne  justifient  point  que  le  capitaine  Gassies  ait  pu  vendre  4 
Pondicbéry  les  vins  qui  lui  étaient  consignés:  que,  d'après  te  vil  prix 
qu'il  en  trouvait,  il  a  pu  penser  qu'il  était  de  1  intérêt  de  son  commettant 
de  substituer  la  consignation,  k  l'effet  d'obtenir  une  vente  moins  désa- 
vantageuse ;  qu'il  a  agi'do  bonne  foi  dans  la  circonstance  où  il  se  trou- 
vait; qu'il  est  inexact  de  prétendre  que  la  vente  des  vins  ait  été  opérée 
hors  des  limites  des  lieux  désigné!!:  par  la  facture;  condamne  les  héritiers 
Guestier  à  payer  au  sieur  Gassies  1,878  fr.  50  e. 

Du  4  dcc.  1835.-C.  de  Bordeaux. 
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pen  atissi  que  le  mandant  ait  en  la  facnlté  de  révoquer  le  man- 
dataire (Gass.  2  janv.  18S2)  (l). 

991t.  Le  mandataire  n'est  responsable,  à  ce  tltre^  qne  pen- 
dant la  dnrée  du  mandat.  Dès  que  la  procuration  a  pris  fin ,  sa 
responsabitité^  pour  les  fautes  qu'il  peut  commettre,  s'apprécie 
eonformément  aux  principes  généraux  (V.  Responsabilité).  —  Il 
a  été  jugé  ^  en  conséquence ,  que  la  responsabilité  d'ui  manda- 
taire, pour  les  objets  confiés  à  sa  garde,  cesse,  avant  toute  red- 
dition de  compte,  du  jour  même  de  la  révocation  de  son  mandat  : 
c'est  au  mandant  à  constater,  à  cette  époque,  le  véritable  état  des 
clioses  et  le  déficit^  s'il  y  en  a,  dans  les  objets  qu'il  avait  confiés 
au  mandataire  (Nancy,  !»•  ch.,  1 1  juill.  1 857,  M.  de  Metz,  !•'  pr., 
Morifln  C.  Pllotelle;  extrait  de  M.  Garnier,  Jurisp.  de  Nancy, 
V  Mandat,  no  2). 

93S.  Le  mandataire  salarié  doit-il,  en  cas  d'accident  arrivé 
aux  objets  de  son  mandat,  faire  preuve  de  l'exactitude  qu'il  a 
mise  dans  sa  conduite?  —  Il  a  été  jugé,  à  l'égard  d'un  voiturier 
par  terre  et  par  eau,  qu'il  était  tenu,  en  cas  de  perte  ou  de  dé- 
gradation des  marchandises  à  lifl  confiées ,  de  faire  preuvo  du 
soin  qu'il  a  pris  pour  prévenir  la  perte  ou  dégradation  des  ol  jets 
(Aix,  6  août  1823,  aff.  Gignoux,  V.  n«20l). 

'  §  5. — Beddiiion  de  compte, 

9S4.  Aux  termes  de  l'art.  1995  c.  n^^.,  «tout  mandataire 
est  tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion...  »  —  C'est  là  une  obli- 
gation inhérente  an  mandat,  une  règle  de  morale,  sanctionnée 
par  la  loi  écnte. 

•SI».  Tout  mandataire,  dit  la  loi.  Ces  termes  n'admettent 
aucane  distinction  :  ils  comprennent  les  mandataires  à  titre 
gratuit,  comme  les  mandataires  salariés;  ceux  qui  sont  manda- 
taires publics  de  même  que  les  mandataires  privés;  les  femmes 
et  les  houmes,  les  parents  et  amis  comme  les  étrangers.  —  Mais 

(1)  Bepècê  f  —  (Duval  C.  Bénard.)-— Un  cours  d'eav  faisait  mravoir 
U  mouUD  en  sieor  Leyacber  et  arrosait  les  prairies  de  la  dame  (Sûzzaoi. 
-»  Airèté  da'préret  qui,  en  termiftaot  une  eoatestation  entre  les  parties, 
verte  que  les  vannes  de  décharge  de  Téelose  ne  peuvent  être  levées  que 
de  manière  à  tenir  toujours  les  eaux  fc  la  hauteur  du  repère,  partieoliè- 
vemeat  dans  les  jours  et  heures  ixès  pour  i'irrigatten.— Le  ministre  de 
l'intérieur  approuva  cet  arrêté  et  ordonna,  en  outre,  que  ebacune  des 
saillies  de  décharge  serait  femée  par  un  cadenas  dont  les  defs  seraient 
dans  les  mains  d'une  tierce  personne,  h  qui  il  serait  payé,  pour  sa  evr- 
veilJance,  60  fr.  par  an,  moitié  par  LeVacher,  moitié  par  la  dame  6az- 
taoi.  —  Le  li  sept  1«M^  le  préfet  de  l*Eure  confia  à  Bénard  k  garde 
des  clefs  et  cadenas,  en  lui  faisait  savoir  que  ces  fonctions  consistaient 
à  ce  que  les  eaux  fussent  constamment  maintenues  k  la  hauteur  du  re- 
père pendant  les  jours  et  heures  fij^és  pour  l'irrigation,  et  à  manœuvrer 
les  vannes,  pendant  les  autres  jours,  U  c^  rezigeanl,  de  manière  k  ce 
que  les  prairies  de  la  dame  Ganani  fussent  arrosées.  —  Béoard  accepta 
cette  fonction  ;  en  1 827,  Duval,  tuteur  de  la  demoiselle  Gazzani  (U  dame 
Gazzani  étant  dècédée)^  fit  constater,  par  plusieurs  procès-verbaux,  que 
leseauK  étaient  de  2  à  6  pouces  aïKdeseous  du  repère  dans  des  moments 
oh  elles  devaient  être  à  son  niveau.  U  cita  alors  Bénard  pour  se  voir  coi^ 
damner  en  6,000  fr.  de  dommages^intérêts,  attendu  que  sa  négligence  k 
remplir  sa  mission  avait  causé  un  préjudice  coosidéru)le  k  la  demoiselle 
Gazzani.  Bénard  soutint  que  le  tribunal  civil  était  incompétent;  que  l'af- 
faire devait  être  renvoyée,  pour  l'ioterpràtation  des  différents  arrêtés,  ia- 
Toqués  devant  l'autorité  administrative.  Le  88  avr.  1818,  jugement  du 
tribunal  de  Bemay,  qui  ee  déclare  compétent  et  ordonne  aux  parties  de 
{daider  au  fond.  -^  Bénard  fait  alors  défaut.  —  lAmédiatement  après, 
jugement  par  défaut  qHÎ  ie  condamae  à  payer  des  domfflage»-4Atéréti, 
euivant  l'estinatiM  mai  en  sera  faite  par  experts  ceofenus  m  Dcmmés 
d'oi&ce. 

Bénard  appela  de  ce  jugement,  et  Doval  en  appela  auMi  incidemment 
en  <B  que  la  qvalilé  des  dommages-ioUréts  n'avait  pae  été  immédiate-* 
ment  fixée.  —  Le  9  déc.  1828,  arrêt  de  la  ceiir  de  Rottea  en  ces  termes  : 
—  «  Attendu  que  Bénard  n'est  qu'un  simple  préposé  aux  modiques  ap- 
pointements de  60  fr.  par  an,  et  salarié,  tant  par  la  demoiselle  Gazzani 
que  par  ie  eieur  Durcie,  et  qu'en  cette  qualité  il  ne  peut  être  déclaré  res- 
ponsahle  du  préjudice  causé  à  U  demoiselle  Gazzani,  qui  pouvait,  dès 
rimgiBe,  solliciter  et  obtenir  le  renvoi  de  Bénard  comme  n'ayant  pae  lem- 
fli  le  mandai  qui  lui  avait  été  confié;— Attendu  qu'en  rejetant  les  con- 
Ihisions  principales  de  la  demoiselle  Gazzani,  il  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir 
MB  aatres  cendusions;  -^  Par  ces  motifs,  la  cour...  déclan  Dnval,  es 
noms  qu  il  agit,  mal  fondé  dns  eon  action...  n 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  1582,  1585,  1991  et  1992  c  cîv.  — 
Le  défendeur  a  soutenu  que  les  tribunaux  ordinaires  étaient  incompé- 
lents  pour  juger  l'afUire  dans  l'état  où  elle  se  trouvait;  il  était  nécessaire^ 
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la  pratique  des  sociétés  est  iJi  tonte  patente,'  pour  prouver  avec 
quelle  facilité  un  mandat  se  donne  et  se  prend,  et  combler,  eaivs 
parents  et  amis,  le  mandat  dégénère  en  actes  de  complaisanee  il 
dont  la  durée  ne  se  mesure  presque  jamais  sur  la  dnrée  des  ae» 
tiens  ordinaires,  à  moins  qu'il  ne  comprenne  une  certaine  sérit 
d'opérations. 

9SO.  Il  a  été  Jugé,  dans  le  sens  de  la  prémisse  éê  Tob* 
servation  qui  précède  :  i*»  que  lorsqu'en  vertu  d'une  procn* 
ration  à  lui  donnée  par  le  titulaire,  et  en  l'absence  deeelnf^el, 
un  individu  a  administré  la  recette  générale  d'un  département, 
il  doit  être  tenu,  comme  tout  mandataire,  à  rei&dre  compta 
aux  héritiers  du  mandant  ;  qu'il  opposerait  e^  vain  quA  sa  get- 
tion  a  fini  bien  avant  le  décès  du  receveur  général,  lequel  an* 
ralt  repris  l'administration  de  sa  caisse;  que  du  moins  Tarrét 
quile  décide ainel  échappe  k  toute  censure (Req. 24  oct.  181l)(2)| 
—  2»  Que  la  femme  doit,  comme  tout  mandataire,  rendra  compté 
des  sommes  qu'elle  a  touchées  pour  son  mari,  et  en  qualité  de 
procuratrice  de  ce  dernier;  qu'il  y  a  présomption  légale,  tant 
qu'elle  ne  prouve  pas  le  contraire,  qu'elle  a  retenu  et  utilisé  ees 
sommes  à  son  profit  (Agen,  le  juill.  1853,  arrêt  rapporté  dans 
l'espèce  qui  suit);  ^  3«  Qu'au  surplus,  il  suffit  qu'il  soit  déolai^ 
en  fait  qu'une  femme  mandataire  de  son  mari  a  fait  tourner  à  son 
profit  les  sommes  qu'elle  a  reçues  en  cette  qualité,  pour  qu'elle 
ait  été  légalement  condamnée  à  en  rendre  compte  aux  héritiers  de 
celui-ci  (Req.  isdéc.  1854,  afT.  Sainte-Chrlstle,  V.  Compte, 
n«  25).  —  V.  cependant  n»  25-2*. 

88  7 .  Le  mandant  ne  pourrait-il  pas  dispenser  le  mandataire 
de  l'obligation  de  rendre  compte?  -^  Il  a  été  Jugé  qu'une  teUa 
clause  doit  être  réputée  non  écrite,  comme  contraire  an  bonnes 
mœurs,  et  a  seulement  pour  effet  de  dispenser  le  mandataire  d'uA 
compte  aussi  rigoureux  que  celui  d'un  comptable  ordinaire 
(Bruxelles,  15  juill.  1817)  (5),  ce  qui  souCTre  difllcuUé;  car  ce 

il  éUit  indispensable,  a-4-OB  dit,  d'interpréier  las  arrêtés  do  piéfet  de 
l'Eure,  car  leur  exécution  était  impossible;  comment,  en  efct,  «apposer 
que  l'autorité  administrative  avait  voulu  imposer  à  Bénard,  peur  60  fr. 
par  an,  l'obligation  do  tenir  constamment  l'eau  de  la  rivière  à  la  même 
hauteur;  cette  mission  aurait  nécessité  qu'il  fût  eontinnellement  piéseot^ 
et  encore  il  lui  eût  été  impossible  de  la  remplir  eiactement;  telle  n'a 
donc  pas  été  l'intention  de  l'autorité,  puisqu'elle  confiait  cette  mission  à 
an  instituteur;  il  était,  par  conséquent,  de  toute  nécessité  de  rsooorir  à 
l'interprétation  des  arrêtés  pour  savoir  si  l'eiécution  qu'il  leur  donnait, 
le  plus  équitablement  que  cela  lui  était  potsiblef  ne  rentrait  pas  dans  les 
intentions  de  l'autoritâ.  -*  Arrêt 

La  coua;  —  Vu  les  art,  1588, 1585, 1981  et  1898  o.  eiv.;  -^  At- 
tendu que  Bénard,  préposé  par  un  arrêté  du  préfet  du  dêpartesMat  de 
TEuro,  du  18  juin  1888,  à  la  garde  des  vannes  établies  pour  l'usage  des 
eaux  de  la  rivière  d'Itoa ,  destinées  an  service  de  l'usine  de  Levachar 
Durcie  et  à  l'irrigation  des  prairies  de  la  demoiselle  Qauani,  était,  à  est 
égard,  un  mandataire  salarié;  — «  Attendu  qne  l'ordonnance  da  roi  du 
1*«  juill.  1899,  portant  annulation  de  l'airété,  étant  poetérieoM  ai  j»- 
gement  du  88  avr.  1828,  qui  condamnait  Bénard,  ne  l'a  pu  affranehi  ai 
pu  l'affranchir  des  obligations  que  lui  imposait  le  maadat  qu'il  avait  reçu  ; 
que  néanmoins  la  cour  de  Rouen  l'a  déchargé  des  condamnations  pn^ 
noncées  contre  lui  en  première  instance,  et  a  déclaré  Duval.  tuteur  da  la 
demoiselle  Ganani,  mal  fondé  dans  son  action,  sur  le  metif  que  la  dmh 
dicité  des  gages  de  Bénard  ne  permettait  de  le  condamner  à  aucune  e»- 
péce  de  dommages^intérèto;  •<»  Qu'en  le  jugeant  ainsi,  cette  eoor  a  ex- 
pressément violé  les  lois  précitées,  puisque,  si  la  modicité  des  gages  de 
Bénard  pouvait  le  déterauner  à  ne  prononcer  contre  ta!  qu'oie  condam- 
nation modique  et  proportionnelle  à  son  salaire,  elle  ne  pouvait  l'excnérer 
entièrement  de  la  réparation  des  dommages  par  lui  ssusés;  r«  Par  ces 
motifs,  casse,  etc. 

Du  8  janv.  1859.-G.  G.,  ch.  eiv.-MM.  Portalis,  l"'  pr,^Chardel|  rap^ 
Gartempe,  av.  gén.,  c.  conf.-Grémieux  et  Lacoste,  av. 

(2)  (Monnier  C.  veuve  Martin.)  —La  coua;  —  Attendu  sur  Is  pre« 
mier  moven,  que  l'arrêt  attaqué,  ayant  d'après  les  circoostaoces,  pièces 
et  faits  cfe  la  cause  ^  déclaré  en  fait  que  le  demandeur  avait  en  de  feu 
Jacques  René  Martin ,  une  procuration  générale  pour  gérer  et  adaiinis- 
trer  la  recette  générale  du  département  de  l'Orne,  et  que  le  demandear 
même  a  géré  et  administré  en  vertu  de  cette  procuration  jusqu'au  décès 


compte,  loin  de  violer  les  principes  qui  régissent  fs  mandat^  e«  a  fisll 
une  juste  application; — Rejette. 

Du  Si  oct.  1811.-C.  G.,sect.  req.-MM.  Muraire.  vr.-Lassgnf ,  in. 

(3)  B9pèc$:  —  (Bénies  C.  X....)  —Des  pères  de  fïuniBs  iTélgiaatae* 
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n'est  que  dans  les  actes  lestamentairès  que  les  clauses  contraires 
aux  lois  sont  réputées  non  écrites. — M.  Troplong^no  415,  dit  à 
cet  égard  que  le  mandat  ne  cesse  pas  d'être  valable ,  que  seule- 
ment il  perd  ses  caractères  propres  et  naturels,  et  se  trouve  con- 
verti en  une  libéralité  dont  le  mandataire  profite  lorsqu'il  refuse 
de  rendre  compte.— Et  il  a  été  jugé  en  ce  sens  :  l*  que  le  man- 
dataire peut  être  dispensé  de  rendre  compte ,  surtout  lorsque  le 
mandat  est  intervenu  entre  un  père  et  son  fiis  (Rej.  24  août  1851^ 
aff.  Boissel,  V.  Disp.  entre-vifs)  ;— 2»  Qu'un  mandataire,  même 
salarié,  a  pu,  d'après  les  circonstances,  être  dispensé  de  rendre 
compte  de  son  mandat,  dont  l'objet  était  un  acte  de  faveur  et  de 
munificence  du  gouvernement,  sur  lequel  il  était  difficile  de 
compter,  sans  qu'il  en  résulte  ouverture  à  cassation  (Req.  18 
janv.  1832,  aflf.  Vauver,  V.  Oblig.).  —  Mais  il  faut  supposer  qu'il 
ne  s'agit  que  d'une  donation  et  non  d'un  mandat,  pour  qu'il  en 
soit  ainsi;  car  si  les  caractères  du  mandat  véritable  se  rencon- 
traient réellement  dans  la  cause  et  que  rien  n'impliquât  l'idée 
d'une  libéralité,  la  nullité  du  mandat  pourrait  être  demandée. 

98S.  Du  reste,  on  a  jugé  :  1»  que,  bien  que  le  mandaUire 
doive  compte  de  son  mandat,  cependant  il  en  est  dispensé  s'il 
avait,  avant  qu'il  ail  été  donné,  compté  à  son  mandant  le  mon- 
tant de  la  somme  touchée  par  lui  postérieurement  en  vertu  de  son 
mandat  (Req.  3  mai  1815)  (1);  —  2»  Qu'un  mandataire  ne  peut 
être  tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion  lorsque,  par  l'effet  de^ 
circonstances,  ce  n'est  pas  lui,  mais  son  mandant,  qui  est  resté 

sociês  à  l'elTet  de  libérer  leurs  fils  da  service  militaire.  —  Chaque  so- 
ciétaire fournissait  une  mise  déterminée,  et  devait  y  suppléer  si  les  be- 
soins de  l'association  venaient  à  l'exiger.  —  Les  régisseurs  devaient  fixer 
les  sommes  à  payer  par  chaque  associé,  dans  le  cas  ou  la  première  mise 
deviendrait  insuffisante;  et  par  une  clause  spéciale  ils  étaient  affranchis 
de  l'obligation  de  rendre  compte  de  leur  gestion.  —  Bientôt  une  difficulté 
s'éleva.  Les  régisseurs  avaient  fixé  des  mises  supplémentaires  destinées 
à  couvrir  le  déficit  des  mises  primitives.  L'un  des  sociétaires,  le  sieur 
Bénies,  refusa  de  fournir  le  supplément,  sur  le  motif  que  les  régisseurs 
ne  justifiaient  pas  de  l'emploi  et  de  l'insuffisance  des  premiers  fonds.  — 
Les  régisseurs  se  retranchaient  sur  la  clause  de  l'acte  de  société,  rela- 
tive à  la  dispense  de  compte  de  leur  gestion.  — -  Jugement  défavorable  à 
Bénies. —Appel.  Il  soutient  que  la  clause  qui  dispense  de  rendre  compta 
est  immorale  et  nulle.  Il  cite  l'art.  6  c.  civ.,  les  lois  1,  §  7,  D.,  Dêpo^ 
êUi;  25,  Dereg,jur,;  26,  D»  verb.  tign.f  4»  Cod.  de  inut.  tlip. — Arrêt 

La  coua;  —  Attendu  que  le  mandat  étant  entièrement  basé  sur  La 
confiance  et  la  bonne  foi,  la  principale  obligation  du  mandataire  consiste 
à  rendre  à  son  mandant  un  compte  fidèle  de  sa  gestion;  —  Que  si  cette 
obligation  peut  être  remise  au  mandataire  après  l'exécution  du  mandat, 
la  stipulation  de  ne  devoir  rendre  aucun  compte,  lorsqu'elle  est  ajoutée  au 
contrat  même  du  mandat,  doit  être  réputée  contraire  à  la  bonne  foi  et 
immorale,  comme  invitante  malverser;  —  Qu'il  résulte  de  ces  principes 
que  l'exemption  de  rendre  compte  stipulée  dans  le  contrat  de  mandât, 
peut  bien  dispenser  parfois  le  mandataire  de  rendre  un  compte  rigoureux 
et  pleinement  justificatif,  comme  un  comptable  ordinaire,  mais  ne  peut  le 
soustraire  à  l'obligation  de  rendre  néanmoins  un  compte  moral  et  satis- 
faisant de  sa  gestion;  ^>  Attendu  que,  d'après  ce  qui  précède,  les  ré- 
gisseurs étaient  obligés  dans  l'espèce,  et  malgré  l'exemption  à  eux  ac- 
cordée par  l'art.  7  du  contrat  de  société  et  de  mandat  du  i  juin  1809, 
de  donner  aux  sociétaires  des  renseignements  exacts  et  plausibles  sur  la 
nécessité  et  l'emploi  des  contributions  k  fournir  par  ces  sociétaires  ;  de 
sorte  que  jamais  ces  régisseurs  ne  peuvent  être  eensés  avoir  obtenu,  par 
l'art.  5  du  même  contrat,  le  pouvoir  de  faire  arbitrairement  et  indéfini- 
ment les  mises  supplémentaires  que  les  besoins  de  la  société  pouvaient 
exiger. 

Du  15  jnilL  iS17.-G.  de  Bruxelles,  2*  ch.-MM.  Kockaert  etMailly,  av. 

(1)  Espèoe  :  —  (Guéry  C.  Lemore.)  —  Le  29  juillet  1790,  Guéry, 
par  l'intermédiaire  de  son  mandataire ,  Lemore ,  prête  à  1^*  de  Po- 
lignac  20,000  fr.  —  Avant  l'échéance  du  remboursement  de  celte 
créance,  Lemore  la  comprend  dans  un  compte  de  84,000  fr.,  arrêté 
avec  le  sieur  Guéry;  le  montant  en  est  payé  par  lui  en  assignat^.^  Plus 
lard ,  après  le  décès  du  sieur  Guéry,  il  obtient  de  ses  héritiers  une  pro- 
curation pour  toucher  les  intérêts  et  le  capital  de  ce  prêt.  —  Ceux-ci 
ras>ignenl  à  leur  en  rendre  compte.  —  Refus  de  L<emore,  par  le  motif 
qu'il  a  avancé  celle  somme  pour  être  agréable  à  son  mandant  et  qu'elle 
A  été  comprise  dans  le  compte  de  84^000 fr.,  arrêté  par  lui. — Jugement, 
et  sur  l'appel  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  51  mai  1815,  qui  accueille 
fie  moyen ,  par  le  motif  que  cette  somme  a  été  comprise  par  Lemore 
nans  le  compte  do  84,000  fr.,  rendu  par  lui; — Qu'il  n'avait  pu  prévoir 
la  suite  des  assignats  avec  lesquels  il  avait  payé  ;  enfin  que  la  procura- 
tioii  donnée  par  les  héritiers  est  un  aveu  tacite  qu'ils  le  reconnaissent 
pour  créancier  do  la  dame  Polignac. — Pounoi.— Violation,  1»  de  l'art. 


nanti  des  pièces  relatives  à  l'exécution  du  mandat,  et  qui  sendent 
nécessaires  pour  établir  et  Justifier  le  compte;  qu'ainsi  on  naittre 
clerc  de  notaire,  chargé  d'une  partie  de  la  comptabilité  de  TÀ- 
tude,  qui,  à  ce  titre,  a  effectué  des  recettes  et  des  payements, 
mais  d'après  les  ordres  et  sous  la  surveillance  de  son  patron,  le^ 
quel,  à  sa  sortie  de  l'étude,  a  gardé  toutes  les  pièces  relatives  à 
la  comptabilité,  ne  peut  être  assujetti  à  rendre  compte  comme  ua 
mandataire  ordinaire,  dans  les  termes  de  l'art.  1993  c.  nap.; 
qu'il  n*est  responsable  que  des  erreurs  et  des  détournements  dont 
la  preuve  serait  faite  contre  lui  (Req.  il  juin  1839)  (2).  —  An 
surplus,  des  événements  de  force  majeure  ne  aa^iraient  même 
dispenser  le  mandataire  de  la  reddition  de  sommes  perçues  en 
vertu  de  sa  procuration  (Poitiers,  24  avr.  1807^  aff.  Sourdis, 
sous  Req.  14  juin  1808,  v<>  Dépôt,  n*  60). 

989.  Le  mandataire  ne  doit  compte  qu'à  son  mandant,  on  à 
ceux  qui  le  représentent,  car  il  n'est  obligé  qu'envers  lai. — 11  a 
été  jugé ,  en  conséquence,  que  l'armateur  qui  a  chargé  un  man- 
dataire de  la  gestion  d'une  expédition  maritime ,  peut  seul  agir 
contre  ce  mandataire  en  reddition  de  compte,  k  l'exclusion  de  ses 
coparticipants  dans  l'expédition,  lesquels  n'ont  d'action,  à  raison 
de  leur  intérêt  dans  l'expédition ,  que  contre  l'armateur,  et  sont 
non  recevables  à  agir  directement  contre  le  gérant ,  alors  même 
que  celui-ci  n'aurait  point  encore  rendu  ses  comptes  à  son  man- 
dant (Aix,  24  août  1827)  (3). 

940.  Lorsque  le  mandant  a  donné  le  mandat  dans  ime  fo»- 

199S  c  civ.,  en  ce  que  la  cour  a  dispensé  un  mandataire  de  rendre 
compte;— 2<^  Des  art.  ISil  et  15i7,  en  ce  que  la  cour  a,  par  un  aven 
tacite ,  déclaré  qu'une  procuration  pour  toucher  une  créance  équivalait 
à  une  cession  de  cette  créance. —  Arrêt. 

La  cour  ; — Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  constate  :  !<*  et  en  point  de  fait 
que  le  sieur  de  Guéry  a  profité  des  assignats  que  le  sieur  Lemore,  son 
agent,  avait  portés  dans  ses  comptes,  comme  les  ayant  exigés  de  la  dame 
de  Salaces,  puisqu'ils  ont  été  employés  à  payer  le  prix  dû  par  de  Ga^ 
d'une -maison  qu'il  avait  achetée  ;  —  2«  Et  aussi  en  point  de  fait ,  qm 
Lemore  avait  agi  de  5ctane  foi,  et  dans  l'intérêt  de  son  mandant;  — 
5*  Et  en  interprétant  des  lettres,  que  les  héritiers  de  Guéry  avaient 
reconnu  Lemore  comme  le  véritable  créancier  de  la  dame  de  SaJnces, 
puisque  Lemore  avait  payé  de  ses  denien  et  à  l'acquit  de  leur  père  la 
somme  en  question;— Attendu,  que  la  réunion  de  ces  circonstances  qui 
ne  peuvent  plus  former  l'objet  d'une  discussion  devant  celle  cour,  snlB^ 
pour  écarter  les  moyens  de  cassation  élevés  par  les  demandeurs;— 


Du  5  mai  1815.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Botton,  rap. 

(9)  Etpècê:  —  (Rousseau,  /aierand  et  Girard  C.  Guesdon.  )  — Lt 
pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Rennes,  du  7  avril  1858,  était  fondé 
sur  la  violation  de  l'art.  1995  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  aTait 
décidé  qu'un  clere  de  notaire  chargé  de  la  caisse  et  d'une  partie  de  il 
comptabilité  de  l'étude ,  pouvait  être  dispensé  de  l'obligation  de  rendre 
compte ,  que  la  loi  impose  néanmoins  à  lout  mandataire  sans  distinction. 
—  Arrêt. 

La  coun  ;  —  Attendu,  en  droit  que,  s'il  est  vrai  que  tout  mandataire 
est  tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion  et  de  faire  reison  au  mandant  de 
tout  ce  qu'il  a  reçu  en  vertu  de  sa  procuration,  il  faut,  pour  qu'il  y  ait 
lieu  d'appliquer  celte  règle,  d'une  part,  qu'il  y  ait  eu  un  mandat ,  et  j 
d'une  autre  part ,  que  le  mandataire  soit  en  possession  des  pièces  rela- 
tives à  l'exécution  de  son  mandat,  et  qui  seraient  nécessaires  pour 
établir  et  justifier  le  compte; —  Et  attendu ,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué, 
en  adoptant  les  motifs  du  jugement  de  première  instance,  a  reconnu  qua 
Guesdon  n'avait  pas  été  mandataire  de  Rousseau,  mais  seulement  dere 
dans  son  étude ,  et  qu'à  ce  titre  il  avait,  d'après  les  ordres  et  sous  la 
surveillance  de  Rousseau ,  fait  des  écritures  sur  ses  registres  et  effectué 
des  recettes  et  des  payements ,  qui  ne  pouvaient  entraîner  de  responsa- 
bilité que  celle  des  erreurs  et  des  détournements  dont  la  preuve  serait 
faite  contre  lui; —  Que  l'arrêt  attaqué  constate,  en  outre,  que,  depuis' 
plus  de  neuf  ans,  Guesdon  est  sorti  de  l'étude  de  Rousseau  où  sont  do» 
meurées  toutes  les  pièces  qui  auraient  pu  servir  à  expliquer  les  diverses 
opérations  auxquelles  Guesdon  avait  pris  part,  e>  que,  par  la  faute  do 
Rousseau,  demandeur,  le  défendeur  s'est  trouvé  dans  l'impossibilité  d'é* 
tablir  sa  défense  ;~  Que ,  dans  ces  circonstances  ,  la  cour  royale ,  es 
déboutant  Rousseau  de  la  demande  eu  compte  qu'il  avait  formée  oonm 
Guesdon,  n'a  violé  ni  l'art.  1995  c.  civ.,  ni  les  principes  reUitiis  w 
mandat; —  Rejette. 

Du  11  juin  i859.-G.  G.,ch.  req.-MM.  Lasagni,  f.  f.de  pr.-Rrièr»* 
Yaligny,  rap.-Gillon,  av.  gén.,  c.  conf.-Parrot,  av. 

(3)  Espèce:  —  (Benêt  C.  Rebecqui.)  —  En  1802,  les  sieurs  Bodssen 
et  Mopinot,  de  Marseille,  expédièrent  un  brigantin  à  Saint-Domingue,  du 
compte  k  tiers  entre  eux^  le  sieur  R...  et  le  sieur  Rebecqui.—  Le  oifH 
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lltê  qu'il  a  perdue  depnfs,  par  exemple^  lorsqu'il  s'agit  d'un  man* 
dat  donné  par  un  tuteur  qui  a  été  remplacé  ou  dont  le  pupille  est 
devenu  majeur^  ou  par  les  envoyés  en  possession  des  biens  d'un 
absent  qui  a  reparu ,  le  compte  doit  toujours  être  rendu  à  celui 
qui  a  donné  le  mandat;  car^  suivant  ce  que  fait  très-bien  remar- 
quer Delvincourt^  t.  5,  p.  241,  note  8,  comme  il  doit  lui-même 
un  compte  de  son  administration^  il  faut  bien  qu'il  reçoive  le 
compte  particulier  de  son  mandataire^  lequel  sera  un  des  éléments 
de  son  compte  général.  Cependant  Delvincourt  pense^  ibid.,  et  à 
bon  droit,  que  celui  à  qui  le  compte  général  est  dû,  pourrait  agir 
directement  contre  le  mandataire  (arg.  c.  nap.  1994),  sauf  à  ce- 
lui-ci à  appeler  son  mandant.— Et  il  a  été  Jugé  que  le  mandataire 
est  tenu  de  rendre  compte  de  la  gestion  des  biens  qui  lui  étaient 
confiés ,  à  celui  qui  a  été  déclaré  véritable  propriétaire  de  ces 
biens ,  lors  même  qu'il  ne  tient  pas  son  mandat  de  ce  dernier 
(Rouen,  27  avril  1814)  (l). 

941.  Mais  cela  implique  l'idée  que  le  mandataire  n'a  été  ni 
déchargé,  ni  exempté  de  compte  par  le  mandant,  et  il  a  été  très- 
bien  décidé  :  l«  que  lorsqu'un  individu,  qui  avait  été  chargé  de 
recueillir  et  de  liquider  une  succession,  présente  des  quittances 
émanées  de  son  mandant  et  contenant  une  entière  décharge ,  les 
héritiers  de  celui-ci  ne  sont  pas  recevables  à  poursuivre  ulté- 

laine  Beoet.  chargé  du  commandement  du  navire  et  de  la  geslion  de  l'ex- 
pédition, s  obligea  envers  les  sieurs  Bouisson  et  Mopinot ,  teuU  ditignéi 
comvM  armaUun  du  navire,  à  vendre  la  cargaison  au  Port-au-Prince,  à 
en  employer  le  produit  en  denrées  coloniales,  et  à  en  faire  le  retour  à 
Marseille.  Il  s'obligea,  en  outre,  à  suivre  les  ordres  que  lui  donneraient 
les  sieurs  Bouisson  et  Mopinot,  et  à  leur  remettre,  au  retour  de  l'expé- 
dition, les  livres  et  papiers  y  relatifs.  Du  reste,  le  sieur  Benêt  resta  étran- 
ger aux  conventions  sociales  arrêtées  entre  les  trois  intéressés. — En  1808, 
e  capitaine  Benêt,  de  retour  k  Marseille,  rendit  ses  comptes  aux  sieurs 
Bouisson  et  Mopinot,  et  leur  remit  ses  livres  et  pièces  justificatives.  — 
En  1827,  l'un  des  intéressés,  Rebecqui,  tomba  en  faillite.  —  A  cette 
époque,  le  capitaine  Benêt,  après  dix-neuf  ans  écoulés  sans  qu'aucune 
réclamation  eût  éléi  élevée  contre  lui,  fut  assigné  par  les  syndics  de  la 
faillite  Rebecqui,  en  reddition  du  compte  de  la  gestion  de  l'expédition 
dont  il  avait  été  chargé.  —  Le  sieur  Benêt  soutint  que  n'ayant  reçu  le 
mandat  de  gérer  l'expédition  que  des  sieurs  Bouisson  et  Mopinot,  ce* n'é- 
tait qu'à  eux  seuls  qu  il  avait  dû,  comme  ii  l'avait  fait,  rendre  ses  comptes 
et  remettre  ses  pièces  justificatives,  aux  termes  des  engagements  pris  en- 
vers eux,  en  leur  qualité  d'armateurs  du  navire,  et  que  les  copai'ticipes 
des  sieurs  Bouisson  et  Mopinot  ne  pouvaient  avoir  que  contre  ces  der- 
niers une  action  en  reddition  des  comptes  relatifs  &  l'expédition. 

Le  11  juin  1827,  jugement  qui  rejette  ces  moyens,  et  admet  la  de- 
mande des  syndics  :  —  «  Attendu  que  l'intérêt  que  le  sieur  Jacques  Re- 
becqui avait  sur  le  brick  le  Commerce  n'a  pas  été  dénié  par  le  capitaine 
Benêt;  qu'il  résulte  même  des  documents  qui  ont  été  fournis  à  l'audience, 
que  non-seulement  ledit  Benêt  avait,  dans  le  temps,  reconnu  le  droit  que 
sa  qualité  d'intéressé  donnait  au  sieur  Rebecqui  de  demander  compte  de 
la  gestion  qu'avait  eue  le  capitaine  Benêt  de  ce  brick  et  de  sa  cargaison, 
mais  qu'il  avait  même  promis  de  le  lui  rendre;  —  Que  ce  capitaine  ne 
justifiant  pas  avoir  rempli  cette  promesse,  mais  même  ne  fournissant  pas 
la  preuve  que  le  compte  a  été  rendu  dans  le  temps  aux  sieurs  Bouisson 
frères  et  Mopinot,  armateurs  dudit  navire,  il  ne  saurait  être  fonde  au- 
jourd'hui à  contester  aux  syndics  du  sieur  Rebecqui  le  compte  que  ceox-ci 
exigent  de  lui.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cooii;  —  Attendu  que  l'action  en  reddition  do  compte  intentée  par 
les  syndics  de  la  faillite  Rebecqui  contre  le  sieur  Benêt,  ancien  capitaine 
marin,  est  non  recevable,  parce  que  la  facture  du  26  vend,  an  11  (18 
oct.  1802)  et  les  ac^rds  dudit  jour  ne  furent  consentis  qu'au  profit  des 
sieurs  Bouisson  frères  et  Mopinot  seulement,  qualifiés  armateurs  du  bri- 
gantin  le  Commerce;  —  Que  le  capitaine  Benêt  n'était  que  le  manda- 
taire des  armateurs,  et  qu'il  est  de  principe  que  le  mandataire  ne  doit 
compte  qu'à  son  mandant;  —  Que  le  géreur  ayant  remis  ses  comptea  à 
son  armateur,  a  rempli  son  mandat,  et  que  c'est  à  l'armateur  que  les  in- 
téressés, qui  sont  ses  participes,  doivent  s'adresser  pour  leur  propre  in- 
térêt, ainsi  que  pour  les  objections  qu'ils  peuvent  avoir  à  faire  sur  la 
eestion  du  géreur;  —  Qu'en  supposant  que  le  compte  n'eût  pas  été  fourni, 
les  amiateurs  auraient  eu  seuls  le  droit  de  l'exiger  et  de  le  débattre,  le 
capitaine  n'ayant  traité  qu'avec  eux,  et  qu'il  serait  aussi  contraire  à  la 
Justice  qu'aux  règles  et  usages  du  commerce  de  vouloir  obliger  un  gérant 
à  rendre  compte  à  chacun  des  intéressés  ou  participes  d'une  expédition, 
lorsque  les  participes  peuvent  être  divisés  à  l'infini;  qu'il  y  a  donc  lieu 
de  décider  que  le  géreur  d'une  expédition  maritime  n'est  pas  tenu  de  rendre 
ses  comptes  à  d'autres  qu'à  ses  armateurs  ;  —  Lmendant,  déclare  les  syn- 
dics de  la  faillite  Rebecqui  non  recevables  et  sans  action  dans  leur  de- 
mande en  reddition  de  compte  envers  Jacques-Christophe  Benêt,  et  les 
condamne  aux  dépens* 

Du  24  août  1827.-G.  d'Aix.-M.  de  GasUud,  pr. 
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rieurement  le  mandataire ,  soit  en  ce  qu'il  était  tenu  de  rendra 
un  compte  de  son  mandat  et  que  des  quittances  ne  pouvaient  Ja- 
mais en  tenir  lieu  (art.  l,  tlt.  l9,ord.  1667;  1093  c.  nap.);  soit 
en  ce  qu'il  aurait  payé  en  assignats,  alors  que  ce  qu'il  avait  re- 
cueilli de  cette  succession  était  en  numéraire  et  effets,  ce  qui  est 
contraire  à  la  loi  des  14-15  fruct.  an  5  (Req.  22  mai  1810)  (2); 
— 20  Que  l'héritier  d'un  mandant  ne  peut  demander  la  reddition 
du  compte  du  mandat  aux  représentants  du  mandataire,  lorsquft 
le  mandant  avait  dispensé  le  mandataire  de  rendre  compte  (ReJ. 
24  août  1831,  aff.  Boisset,  V.  Disp.  entre-vifs)  :  d'une  part^ 
l'héritier  du  mandant  ne  peut  avoir  plus  de  droits  que  son  au- 
teur; de  l'autre,  les  représentants  du  mandataire  ne  peuvent  être 
soumis  à  une  charge  dont  celui-ci  était  exempt  ;  —  3*  Que  l'in- 
dividu, à  la  fois  mandataire,  avec  faculté  de  se  substituer  un 
autre  mandataire,  et  séquestre  judiciaire,  qui,  mémo  après  le 
décès  du  mandant,  à  lui  Inconnu ,  a  rendu  compte  de  sa  ges- 
tion à  un  mandataire  qu'il  s'était  substitué,  et  qui  lui  avait 
d'ailleurs  été  subrogé  par  jugement  ordonnant  cette  reddition  da 
compte ,  a  pu  être  déclaré  affranchi  de  l'obligation  de  rendre  un 
compte  nouveau  aux  représentants  du  mandant  (ReJ.  28  Janv. 
1829)  (3). 

848.  En  quelle  forme  le  compte  doit-il  être  rendu?  Aucune 

(1)  Etpicê:  —  (Cardon  C.  Personne-Desbrières.) — Les  faits  qui  ont 
donné  lieu  à  cet  arrêt  sont  rapportés  avec  l'arrêt  de  «uissation  du  U  oct 
1812,  vo  Cassation,  n»  2059.  Depuis  cet  arrêt,  le  mariage  de  la  dame 
Gardon  ayant  été  annulé,  par  arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  du  25  mai  181S 
(V.  Droit  civil,  n«  4i5),  la  question  s'est  représentée  de  savoir  à  qui 
Personne-Desbrières  devait  rendre  compte  du  mtfndat  qui  lui  avait  été 
confié  par  la  veuve  Cardon.  —  Arrêt. 

La  codr;  —  Attendu  que  celui  qui  a  çérê  la  chose  d'autrui  en  doit 
eompte  au  légitime  propriétaire  ;  que  spécialement  le  gérant  d'une  suc- 
cession, soit  en  qualité  de  curateur,  soit  en  vertu  d'un  mandat  particulier, 
doit  compte  de  sa  gestion  à  celui  qui  est  définitivement  reconnu  le  véri- 
table héritier;  que,  dans  l'espèce,  la  dame  Ghampeaux-Grammont  n'a 
donné  le  mandat  de  gérer  les  biens  de  Jean-Baptiste  Cardon  à  Personne^ 
Desbrières  qu'en  vertu  de  qualités  qu'elle  a  perdues  par  l'arrêt  de  la  couc 
de  Rouen,  du  5  mai  1815  ;  que  tous  les  droits  résultant  de  ces  diverses 
qualités  ont  été,  comme  aux  seuls  héritiers,  attribués  aux  frères  Cardou' 
par  le  susdit  arrêt;  qu'alors  l'action  attachée  aux  qualités  sous  lesquelles 
la  dame  Gbampeaux--Grâmmont  avait  constitué  Personne-Desbrières  gé« 
rant  de  la  succession  de  Jean-Baptiste  Cardon  est  également  et  sans  au- 
cun circuit  d'action,  passée  dans  la  main  des  héritiers  de  celui-ci;  — 
Mais  vu  que  Personne-Desbrières  n'a  géré  qu'en  vertu  d'un  mandat  spê* 
cial  à  lui  donné  par  une  personne  qui ,  en  son  nom  et  en  celui  de  ses 
enrants  mineurs,  avait  des  titres  apparents  et  non  encore  contestés  aux 
biens  de  l'administration  desquels  elle  l'investissait;  qu'ainsi  l'action  ea 
compte  ne  peut  être  admise  qu'à  la  charge  par  les  héritiers  Cardon  d'al- 
louer toutes  les  sommes,  et  de  respecter  tous  les  actes  que  le  mandataire  a 
pu  faire,  ainsi  et  de  la  même  manière  que  la  dame  Ghampeaux-Gram- 
mont aurait  été  tenue  de  les  allouer  et  ratifier  elle-même;  —  Met  l'appel 
au  néant. 

Du  27  avr.  1814.-G.  de  Rouen. 

(9)  (Richard  C.  Richard.)  —  La  coua  ; — Attendu,  sur  les  trois  pre- 
miers moyens,  que  la  demoisello  Hertel  ayant  donné  pleine  et  entière  dé- 
charge à  Richard  père,  il  ne  doK  pas  être  inquiété  ultérieurement  par  les 
héritiers  de  cette  demoiselle,  parce  qu'ils  sont  non  recevables  à  critiquer 
un  compte  ainsi  reçu  et  quittancé  par  leur  auteur,  aux  droits  duquel  ils 
prétendent  agir:  -^  Attendu,  sur  le  quatrième  moyen,  qu'à  l'époque  oii 
le  legs  dont  il  s  agit  a  été  rempli ,  les  lois  invoquées  n'existant  pas  en- 
core, eUes  ne  peuvent  être  opposées  aujourd'hui  pour  faire  annuler  un 
payement,  une  délivrance  qui  sont  conformes  aux  lois  alors  existantes; 
—  Rejette. 

Du  22  mai  1810.-G.  C,  sect  req.-MM.  Henrion,  pr.-Ropéroo^  rap* 

(3)  (Gaudot  C.  Guèrin.)  —  La  codi; — Sur  le  premier  moyen,  ré^ 
sultant  des  art.  1960,  1993  et  2005  c.  civ.: — Considérant  que  Gaudol 
père,  en  vertu  d'une  transaction  du  21  pluv.  an  9,  a  investi  Guérin  de 
sa  procuration,  le  5  germinal  suivant,  et  que,  le  6  messidor  suivant,  il 
l'a  autorisé  à  se  substituer  un  ou  plusieurs  mandataires; — Qu'il  n'a 
pas  été  contesté  que  Guérin  ignorait  la  mort  de  Gaudot  père,  son  man<* 
dant,  au  moment  où  il  s'est  substitué  la  veuve  Rabutean,  ce  qui  écarte 
l'application  de  l'art.  2003  c.  civ.  ;  —  Attendu  que  Guérin,  déjà  manda- 
taire de  Gaudot  père,  a,  de  plus,  par  jugement  du  4  flor.  an  9.  été  èt«r- 
bli  séquestre  judiciaire;  —  Attendu  que^  par  le  jugement  dont  était 
appel,  et  dont  les  motifs  ont  été  adoptés,  il  est  eonstaté  que  Guérin  a 
rendu  compte  de  son  séquestre  judiciaire,  conformément  à  une  ordoa* 
nance  de  référé,  déclarée  définitive  par  jugement  du  18  août  1807;  qu'il 
a  payé  le  reliquat  de  son  compte,  et  remis  les  pièces  justificatives  dudit 
compte  à  ladite  veuve  Rabuteau,  subrogée  à  son  mandat;  d'où  il  suit 
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formalité  particoliëre  n'est  imposée  au  mandataire  pour  la  red- 
dition de  son  compte  (V.  Compte^  no*89  s.].  Bans  l'usage»  il  fait 
im  inventaire  qui  comprend  un  cliapitro  pour  les  recettes  et  un 
autre  relatifauxdépenses.— Etilaôté  Jugé  que  le  gérant  salarié» 
-ehargé  en  outre  de  la  liquidation  d'une  maison  de  commerce,  et 
lui-même  négociant»  est  tenu  de  rendre  un  compte  de  sa  gestion 
par  forme  d'inventaire  »  et  non  par  la  simple  production  de  ses 
propres  livres  de  commerce  et  de  notes  ;,  sans  pouvoir  exiger 
pour  le  compte  une  rétribution  spéciale  et  préalable  (Amiens, 
•  mai  ISï^a)  (]).— Quelquefois,  c'est  dans  un  compte  courant  que 
le  mandataire  porte  les  sommes  reçues  par  le  mandant;  et  Ton 
doit  alors  observer  les  règles  usitées  dans  ces  sortes  de  comptes 
(Gonf.  M.  Pardessus,  n«  559  ;  Y.  Compte  courant}.  —  Du  reste, 
•n  a  Jugé,  avec  raison,  que  la  formalité  du  bon  pour  n'est  exigée 
fne  dans  les  billets  ou  promesses  ;  qu'elle  ne  Test  pas  dans  tout 
autre  acte  qui,  au  fond,  constitue  pourtant  celui  qui  l'a  souscrit 
débiteur  d'une  cerlaine  somme  ;  par  exemple ,  dans  un  état  de 
dépense  présenté  par  un  mandataire  à  son  mandant  (Nancy, 
V  eh.,  11  Juin.  1833,  M.  de  Metz,  1"  pr.,  aff.  Morifln  C,  Pi- 
kKelle;  extrait  de  M.  Garnier,  Jurispr.  de  Nancy,  v»  Mandat,  n»  2). 
'  1148.  Un  compte  judiciaire ,  avec  accompagnement  des  for- 
malités indiquées  au  tit,  4  du  liv.  5  c,  pr.,  ne  peut  être  exigé  du 
mandataire,  la  loi  n'ayant  prescrit  ces  formalités  qu'en  ce  qui 
concerne  les  comptables  qui  se  refusent  à  rendre  volontairement 
leurs  comptes  et  qui  y  sont  condamnés  par  justice.  La  jurispru- 
dence a  résolu  la  question  en  ce  sens  en  ce  qui  concerne  les  no- 
taires, qui,  en  dehors  de  leurs  fonctions,  acceptent  un  mandat  de 
leors  clients  (Y.  Notaire).  -*  Et  11  a  été  très-bien  jugé  que  lors- 
qu'on a  géré,  en  vertu  d'un  mandat  donné  par  l'administrateur 
Srovisoire  des  biens  d'une  persoime  menacée,  mais  non  frappée 
'Interdiction,  on  n'est  pas  tenu  de  rendre  compte  d'après  les 
dispositions  de  l'art.  509  c.  nap.,  mais  en  conformité  de  Tari. 
1993  (Casa.  16  fév.  1842,  ad.  Bouffler,  Y.  Succession). 

9  A4«  Les  piècea  Justificatives  que  doit  produire  le  rendant- 
compte  sont  les  lettres,  les  factures,  les  récépissés,  les  livres  de 
eommerce  régulièrement  tenus.  C'est  ce  que  décidait  la  rote  de 
Gènes  (décis.  24).  Casaregls  dit  aussi  que  celui  qui  ne  produirait 
pas  ses  livres  ne  serait  pas  censé  avoir  rendu  un  compte  régu- 
lier. Mais  nous  pensons,  avec  Merlin,  Rép.,  Y*  Mandat,  §  4; 
MM.  Troplong,  n*  415,  etDelamarre  et  Lepoitvin,  t.  2,  n*  461, 
fjuè  le  mandataire  peut  être  dispensé  par  le  contrat  de  la  produc- 
tion de  pièces  Justificatives. 

1141».  Les  tribunaux  prennent  en  considération  les  rapports 
iê  parenté  on  ^'affection  existant  entre  le  mandant  et  le  manda- 
taire, dans  l'appréciation  des  moyens  justificatifs  produits  par  ce 
dernier  à  l'appui  de  son  compte  de  gestion;  et  comme  leur  pou- 
sse l'arrêt  atUquè  (de  la  cour  de  Paris,  du  10  déc.  1895),  loio  d'avoir 
violé  les  art.  1900  et  1993.  les  a  au  contraire  pleinement  observés:  — 
Rejette.  ' 

Du  28  janv.  1829.-G.  G.,ch.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-MiQier,rap.-Jou- 
Wrt,  av.  gèo«,  e»  conf.-Odiion  Barrot  et  Latruffe,  av. 

(l)  fjpécé.*—  (Herbet  de  Saint-Ricquier  C.  Lupart.)  —  Lupart,  gé- 
rant de  la  maison  Herbet  do  Saint-Ricquier,  refuio  oe  remettre  t  ses 
mandants  un  compte  de  sa  gestion,  k  moins  que  la  rédaction  de  ce  compte 
ne  lui  soit  payée  2,000  fr.  —  Herbet  soutient  que  ce  compte  lui  est  dû 
sans  rétribution,  et  que  des  notes  informes  ou  la  simple  communication 
des  livres  ne*  peuvent  le  suppléer.  —  Jugement  du  tribunal  de  commerce 
d'Amiens,  coQtraire  aux  conclusions  d'Uerbetde  Sainl-Ricquier.— Appel. 
—  Arrêt. 

La  cova  :-^i><3Qasidérant  que  Lapart,  soit  &  titre  de  gérant,  soit  comme 
li^idateur  de  la  maison  Herbet  de  Saint-Ricquier,  doit  compte  de  sa 
RMtipe,  et  qvd,  eonfonnément  aux  usages  du  commerce,  c'est  par  forme 
d'iaventaire  que  ee  oempte  doit  être  présenté  ;  que  les  livres  de  com- 
merce, en  les  sappesant  à  jour,  ne  sont  que  les  éléments  de  ce  compte; 
-«-  Coasîdénuil  qne  lei  notes  partielles  remises  par  Lupart  à  diverses 
apoqqes  o«  satisfont  pas  complètement  à  cette  obligation;  —Considérant 
que  la  fédaetiop  d'un  inventaire  n'est  pas  de  nature  &  occasionner  des 
frais  qui  exoèdoBt  les  charges  imposées  à  un  gérant  salarié  ;  —  Par  ces 
motifs,  infime,  condamna  Lapart  à  remettre  son  compte  de  gestion  dans 
le  délai  d'un  mois,  sous  forme  d'inventaire,  selon  les  usages  du  com- 
^roe>eie« 

Du  •  mai  18S8.«a  d'Amieni,  ch.  civ.-M.  Poirriez,  pr. 

(8)  (Dellarges  C.  Moncorgè.)  —  La  cous;  ^Attendu  que  Deffançcs, 
en  avouant  le  recouvrement  des  valeurs  qui  lui  avaient  été  conùcej;, 
i^otttaU  ep  ^iîl|i»  teiQj><  ^o  avuir  ellecluc  iuléfralemeQt  la  rei^^ij^  îà  «câ 


voir  est  souverain  à  eet  égard ,  leurf  déelsloai  peiifeni  lileii  < 
stituer  un  mal  jugé,  mais  non  une  violation  de  la  loi,  «—  Il  a  été 
décidé  à  cet  égard  :  l«  que  le  fils  qui  a  géré  pour  son  père  les 
biens  de  celui-ci  ne  peut  être  assimilé  à  un  tuteur  ou  man- 
dataire ordinaire;  il  doit  au  plus  un  compte  par  bref  état 
(Paris,  17  fév.  1821,  alT.  Foacier);— 2*  Que  la  femme  qui ,  ayant 
administré  les  biens  de  la  communauté  en  vertu  de  rautorisation 
de  son  mari,  a,  après  le  décès  de  celui-ci,  compris  dans  l'Inven- 
taire tout  ce  qu'elle  avait  entre  les  mains,  par  suite  de  la  gestion 
à  elle  confiée,  ne  peut,  si  l'on  ne  prouve  l'infidélité  de  l'inven-* 
taire,  être  tenue  de  rendre  un  autre  compte  aux  héritiers  de  son 
mari  (Aix,  15  Janv.  1838,  alT.  Santucbi,  V.  Contr.  demar., 
n*  1 606);  ^  So  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  des  décharges  don- 
nérs  par  une  mère  à  l'un  de  ses  enfants,  à  la  suite  d'un  mandat, 
aient  été  précédées  d'un  compte  dctalUéet  Justificatif  (Paris,  S  mai 
1845,  aff.  Vassal,  D.  P..4o.  4.  489). 

•411,  En  matière  commerciale,  les  Juges  peuvent  même  se 
baser  sur  des  présomptions  pour  ce  qui  concerne  la  Justification 
des  comptes  rendus  par  le  mandataire.  -^  Il  a  été  Jugé,  dans  oe 
sens,  que  le  mandant  qui ,  se  trouvant  dans  un  état  de  gène,  ne 
réclame  pas  de  son  mandataire  des  fonda  que  ce  dernier  devait 
recouvrer  pour  son  compte,  et  qui ,  lors  de  sa  faiUite ,  ne  porte 
pas  celte  somme  sur  son  bilan ,  doit  être  présumé  avoir  libéré 
son  mandataire,  surtout  si  ce  dernier  prête  en  outre  le  serment 
supplétif  (Bordeaux,  6  août  1838)  (2). 

949.  On  ne  saurait  exiger  du  mandataire  qu'il  produise,  à 
titre  de  Justification,  des  pièces  qui  ne  sont  pas  en  sa  posses- 
sion, alors  d'ailleurs  qu'il  n'est  pas  en  faute  en  ce  qu'il  ne  les 
aurait  pas  retenues.  —  11  a  été  décidé  ainsi  que  l'engagement 
pris  par  un  mandataire  de  remettre  toutes  les  pièces  appartenant 
au  mandant,  ne  doit  pas  être  entendu  en  ce  sens  qu'il  puisse  être 
contraint  de  fournir  telle  pièce  déterminée,  fût-elle  Justificative 
de  son  compte,  mais  en  ce  sens  qu'il  remettra  seulement  ceUei 
qui  seraient  ou  qu'on  prouverait  être  en  sa  possession  (Rcq. 
8  Juin.  18S4,  hU.  Giron,  V.  Transaction). 

9  49.  11  est  des  circonstances  oii  le  mandat  doit  recevoir  son 
exécution  immédiate,  sans  laisser  aucune  trace  d'écriture  ni  autre 
pièce  justificative  (V.  plus  haut,  n«  175).  —  Cette  hypothèse  se 
présente,  par  exemple,  lorsqu'un  chef  de  maison  donne  des  corn* 
missions  à  ses  employés  ou  domestiques,  soit  pour  toucher  de 
l'argent,  soit  pour  acheter  des  provisions  au  comptant.  En  un 
tel  cas,  on  ne  saurait  contraindre  le  mandataire  à  la  production 
de  pièces  justificatives,  et  on  doit,  selon  nous,  le  considérer  comme 
libéré  de  son  obligation  en  reddition  de  compte,  par  cela'  seul 
qu'on  ne  Ta  pas  actionné  en  reddition  de  compte  dans  un  délai 
assez  court,  à  moins  qu'on  n'établisse  contre  lui  qu'il  n'a  pas 
'■   '  "  ■  I.    ■       ,  .1  ^ 

mandants;  —  Que  les  frères  Moncorgé^  sans  méconnaître  la  règle  de  l'in- 
divisibilité  de  l'aveu  judiciaire,  demandèrent  et  obtinrent  d'être  admis 
à  la  preuve  testimoniale  de  certains  faits;  —  Que  cette  preuve  était  re-- 
cevabie,  s'agissanl  d'une  cause  purement  commerciale  ;  — Attendu  que 
l'enquête  ordonnée  n'ayant  rien  produit  de  concluant  sur  le  fait  de  la 
mmise  de  89SI  fr.,  il  y  a  lieu  de  se  déterminer  d'anrès  les  simnles  pré* 
somptions  auxquelles  il  est  permis  de  recourir  toutes  les  fois  que  la  preuve 
par  témoins  est  admissible  ;  —  Attendu  qu'il  serait  difficile  d'expliquer 
le  retard  ou  la  négligence  que  les  frères  Moncorgé  ont  apporté  daui  la 
réclamation  des  fonds  que  DelTarges  avait  reçus  pour  eux^  si  ce  dernier 
ne  leur  en  avait  pas  réellement  rendu  compte,  surtout  si  l'on  considéra 
l'embarras  de  leur  position  commerciale^  qui  fut  bientôt  suivie  d'une 
déclaration  de  faillite;  —  Qu'il  est  constant,  d'autre  part,  que  la  sonuue 
qu'ils  réclament  n'a  pas  été  portée  à  l'actif  du  bilan  qu'ils  ont  déposé 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce;  que  ce  bilan  ne  fait  aucune  meatioa 
des  quatre  effets  k  recouvrer;  qu'une  telle  omission  ne  saurait  être  attri-* 
buée  à  une  erreur  ou  à  un  oubli;  qu'elle  constituerait  ane  fraude  si dla 
avait  été  volontaire  et  calculée;  qa  il  résulte  en  faveur  de  Deffaises  des 
circonstances  qu'on  vient  de  rappeler  une  présomption  de  libération  qui 
peut  être  fortifiée  par  le  serment  que  l'art.  1507  c.  civ.  autorise,  lorsoue, 
comme  dans  l'espèce,  l'exception  opposée  à  le  demande,  sans  être  mei^ 
nement  justifiée,  n'est  pas  non  plus  dénuée  de  vraisemblance;  ^-Sans 
s'arrêter  &  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  les  frères  Moncorgé,  fai- 
sant droit  de  l'appel  que  Deffarges  a  interjeté  des  deux  jugements  rendus 
par  le  tribunal  de  première  instance  de  Ribérac,  jugeant  commerciale^ 
ment,  èmendant,  décharge  Deiïarges  des  condamnations  contre  Isi  prcH 
noncées,  à  la  charge  par  lui  d'aOirmer  par  serment  qu'il  a  réellement 
remis  aux  frères  Moncorgé  la  valeur  des  quatre  etlcls  de  commerce  dea( 
ceux-ci  l'avaient  chargé  d'opérer  le  recouvrement  pour  leur  compte, 

Du  fi  Mûûl  J8:i;5.-C.  de  J}ordeaux/l'«  ch.-M.  (jcrboaud^  pr, 
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(IdëlemëAt  rempli  fia  éommtssion.  Tel  parait  itre  aussi  l'avis  de 
M.  Rolland  de  Villargues,  y  Mandat,  n»  177,  qa\  en  donne  pour 
raison  qu'il  y  a  là  un  contrat  instantané,  et  qu'il  n'est  pas  d'usage 
de  remettre  à  l'employé  une  déciiarge.  —  Il  a  été  Jugé  ainsi  : 
10  que  le  commis  d'une  maison  de  commerce,  chargé  de  toucher 
des  sommes  pour  son  patron,  est  présumé  les  avoir  touchées  pour 
les  remettre  de  suite  et  non  comme  mandataire  comptable,  et 
qu'on  ne  peut,  dès  lors,  exiger  qu'il  rende  compte  comme  les 
mandataires  ordinaires...,  surtout  lorsqu'il  est  actionné  plus  de 
trente  ans  après  qu'il  a  touché  lesditcs  sommes  (Paris,  22  juin 
1827}  (1);  *-  2''  Que  le  fils  chargé  par  sa  mère  de  la  liquidation 
d'une  succession  échue  à  elle  n'est  pas  tenu,  après  le  décès 
de  celle-ci ,  de  justifier  à  ses  héritiers  de  l'emploi  d'une  somme 
dépendant  de  cette  succession  qu'il  a  touchée,  non  pas  sur  sa 
quittance,  mais  sur  celle  de  sa  mère,  alors  qu'il  assure  l'avoir 
comptée  immédiatement  à  cette  dernière  (Req.  1 2  janv.  1 850)  (2). 
249.  Puisque  aucune  formalité  n'est  Imposée  pour  la  reddi- 
tion du  compte,  il  en  résulte  que  les  juges  du  fond  sont  souverains 
appréciateurs  de  la  question  de  savoir  si  le  compte  a  été  rendu 
et  si  la  libération  du  mandataire  en  résulte.  Mais  avec  quels  soins 
ils  doivent  peser  dans  leur  conscience  de  juristes,  et  mentionner 
les  causes  de  libération  qui  leur  ont  apparu  I  C'est  surtout  lors- 

(1)  (Dujardin  de  Ruzé  C.  Delamarre.)  -^  La  cour;  —  Considérant 
que  dans  Tespèce,  Delamarre,  commis  de  Dujardin  de  Rozé,  a  pu  tou-* 
cher  des  sommes  réclamées,  en  cette  qualité^  pour  Les  remettre  de  suite, 
et  non  comme  mandataire  comptable;  que  d'ailleurs  rien  ne  prouve  que 
Icsdites  sommes  n'aient  pas  été  employées  dans  l'intérêt  dudit  Dujardin 
de  Ruié^  etc. 
Du  99  juin  1897. -G.  de  Varia,  l**  cta.-M.  Ségnier,  1»  pr. 
(3)  Sêpèee  :  —  (Hérit  Petit.)  —  Dans  l'espèce  que  retrace  celte  so- 
lution, les  héritiers  Petit  soutenaient  que  le  mandataire  devait  compte 
des  sommes  par  lui  touchées,  alors  même  qu'elles  l'avaient  été  sur  la 
quittance  du  mandant  :  qu'admettre  une  règle  contraire  c'était  comprcH- 
mcttre  les  intérêts  des  mandants.  Néanmoins,  un  jugement  confirmé  sur 
nppd,  le  21  fév.  1817,  avait  repoussé  la  demande  des  héritiers  par  le  mo- 
tif que  la  dame  Petit  s'étant  confiée  à  son  fils  en  donnant  sa  auittançe, 
il  était  prcsumâble  que  celui-ci  arait  réponda  &  la  conûance  qn  elle  avait 
eue  en  lui.  «^  Pourvoi. --Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attenda  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  l'arrêt  dénoncé, 
que  le  défendeur  éfentuel  avait  reçu  confidentiellement  de  sa  mère  une 
quittance  signée  d'elle,  en  vertu  de  laquelle  il  a  touché  ce  qui  revenait  à 
celle-ci  dans  le  remboursement  de  l'emprunt  de  100  miUions  ;  qu'en  ju* 
gennt  qu'en  une  telle  circonstance  le  défendeur  éventuel  devait  être  cni 
»iir  le  fait  do  la  remiso  h  sa  mère,  loin  d'avoir  violé  les  art.  1359, 
1372,  s'est  eoBformé  à  l'art.  192i  qui  était  plus  réellement  admis^ihle; 
—  Rejette. 
Du  19  janv.  1830.-O.C.,  ch.  req.-MBf.  Favard,  pr.-Pardessus,  rap. 
(3)  Btpèce  :  — •  (Boccard  C.  Coppier.)  —  Le  19  août  1790,  procurar 
lion  donnée  par  Boccard  fc  Desportes  afin  d'administrer  ses  biens.  — 
7  riéc.  179S,  quittance  par  Boccard  à  son  procureur  fondé  et  précédée 
d'un  compte  de  deux  ans;  elle  est  ainsi  conçue  :  «  Je  soussigné  et  con- 
fesse avoir  reçu  jusqu'à  ce  jour  le  montant  ci-devant,  dont  j'acquitte 
toutes  les  sonsnics  que  M.  Desportes  (représenté  par  Coppier)  a  reçues 
pour  mon  compte,  et  j'en  fais  ma  quittance,  en  foi  de  quoi,  etc.  7  âéc. 
1793.  »  —  La  cour  de  Grenoble,  par  arrêt  du  9  Iherm.  an  11,  a  re- 
jeté la  demande  en  reddition  de  compte  formée  par  Boccard,  par  le  mo- 
tif que  la  quittance,  quoiqu'elle  ne  fût  précédée  que  d'un  compte  de  deux 
ans, comprenait  les  années  antérieures.  -^Pourvoi.  •—  Arrêt. 

La  coun  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  ne  décide  point  qu'un  procureur 
fondé  n'est  pas  obligé  de  rendre  compte,  mais  seulement  que  le  procu- 
reur fondé  qui  Ta  déjà  rendu  n'est  pas  tenu  do  le  rendre  de  nouveau;— 
Et  attendu  qu'en  décidant  que,  dans  l'espèce,  le  procureur  fondé  avait 
déjà  rendu  compte  de  sa  gestion,  l'arrêt  s'est  fondé  sur  des  faits,  des  actes 
et  des  circonstances  dont  rapprèciation  lui  était  dévolue;  —  D'oIi  il  ré- 
sulte que  l'arrêt  ne  contient  aucune  violation  de  la  loi;  —  Rejette. 
Du  97  déc*  180d.-G.  G.,  sectreq.-MM.  Henrion,  pr.-Cassaigne,  rap. 
(^)  (Drouet-^altts  C.  Yantelon.)  —  La  coun  ;  —  Attendu  qu'il  sufiil 
de  lire  daos  l'arrêt  attaqué  les  motifs  de  la  disposition  dont  il  s'agit , 
pour  se  convaincre  qu'elle  est  uniquement  fondée  sur  une  appréciation 
de  faits,  qai,  fût-elle  erronée,  ne  peut  être  soumise  à  la  censure;  — 
ftijetle* 

D«  91  déc.  18Se.^*  C.,  cil.  reg.-MM.  Favard  de  Langlade,  pr^ 
Gasiaîi  rap.-»Lebeatt,  av.  gên.,  eoncL  conf.-Rogroo,  av. 

(5)  Eipèet  :  —  (Com.  de  Beignon  C.  fabrique  de  Beignon.)  *—  Par 
acte  do  le  avrU  1819,  les  époux  Lcbois  avaient  vendu  un  immesble, 
appelé  le  Pourprû .  qui  dépendait  anciennemont  du  preslrflère  de  Bei- 
gnon. Marie  Heozel  et  Michel  Guillaume,  désignés  dans  l'acte  comme 
acquéreurs^  ayant  fait^i»  90  janv.  182S,  donation  de  celle  iiiip>eullo 


que  e  mandat  a  été  verbal,  et  mime  seul  setAg  ^riv j,  et  I'iém 
darée  pen  considérable,  que  les  présomptions  de  reddition  el 
d'apurement  de  compte  sont  dominantes.  —  tl  a  été  jugé  en  ot 
sens  :  i^  que  la  quittance  donnée  par  le  mandant  à  son  manda- 
taire, par  laquelle  il  reconnaît  avoir  reç!j  jusqu'à  ce  jour  le  mon- 
tant d'un  compte  d'administration  qui  précède  et  le  tient  quitta 
de  toutes  les  sommes  qu'il  a  reçues  pour  son  compte,  a  po,  qaoiqno 
le  compte  ne  comprenne  que  deux  années,  être  considérée  comma 
libératoire  des  années  précédentes  (Beq.  27  déc.  1808)  (3);  *-• 
2«  Que  rarrét  qui  décide  qu'un  mandataire  n'est  pas  tena  àê 
rembourser  les  sommes  que,  d'après  le  mandant,  il  aarait  reçuot 
pour  recouvrement  de  créances,  en  se  fondant  sur  ce  que  la 
preuve  n'est  point  rapportée  de  la  remise  des  titres  de  créance 
entre  les  mains  du  mandataire,  ne  contient  qu'one  appréciatiot 
de  fait  qui  échappe  à  la  censure  (Req.  21  déc.  1830)  (4);  •— 
3^  Qu'il  en  est  de  même  de  l'arrêt  qui,  au  siûet  de  racquisilioa 
d'an  immeuble,  faite  en  son  nom  par  le  mandataire  chargé  d'aiH 
quérir  pour  son  mandant,  et  donné  par  l'acquéreur  à  un  tiers^ 
rejette  la  preuve  du  mandat  offerte  contre  ce  dernier  à  refiM 
de  justiHer  Taction  en  revendication  de  Timmenble  (Req.  30 
nov.  1839)  (5);  —  40  Que  sMl  est  vrai  qu'un  notaire  qui  reçoit 
(en  dehors  de  ses  fonctions  notariales)  des  fonds  pour  ses  clients^ 
*■  -  ■  »■  ■  I  a 

à  la  fabrique  de  Beignon  qui  a  été  autorisée  à  l'accepter,  la  commune  de 
Beignon  a  exercé ,  contre  la  donataire ,  une  action  en  revendicalon  fon* 
dée  sur  ce  que  Marie  Heu»)  et  Michel  Guillannie .  en  se  rendant  ac-« 
quéreurs,  n'auraient  été  que  les  prête-noms  du  sieur  Desbayes;  que 
celui-ci  aurait  lui-mémo  reçu  mandat  et  se  serait  cbaigé  de  faife  l'ae-* 
quisition  pour  le  compte  de  la  commune  :  que  la  commue  aurait  payélt 
prix ,  et  qu'enfin  la  donation  aurait  été  faite  en  fraude  de  ses  droits.  — • 
La  commune  demandait  à  prouver  ces  diverses  articulations.— Sur  celle 
action,  la  Tabrique  a  opposé  d'abord  plusieurs  fins  de  non-recevoir  qai 
ont  été  rejetées  par  jugement  du  8  janv.  1837.  «  Plus  tard,  on  JQge« 
ment  interlocutoire  du  SI  avril  a  admis  la  commune  à  prouver  Ui  faits 

Sar  elle  alléguée.  —  La  fabrique  a  interjeté  appel  de  ces  jugements  paf 
eux  actes  différents.  — »  i  déc.  1837,  arrêt  de  la  c4Nir  de  Rennes  qui, 
joignant  les  deux  appels ,  attendu  que  la  néoessilé  de  oette  jonetien  est 
reconnue  par  toutes  les  parties,  déclare  la  fabrique  sans  griefs contn  IB 
jugement  du  6  janv.,  et ,  au  surplus ,  réformant  le  jugement  du  21  avril^ 
déboute  la  commune  de  son  action  ;  compense  les  frais  de  l'incident  bur 
lequel  intervint  le  jugement  du  e  janv.,  et  condamne  la  commune  dans 
tous  les  autres  dépens  de  première  instance  et  d'appel  envers  toutes  led 
parties.  Cet  arrêt  considère ,  quant  au  jugement  du  91  avril,  que  la  per- 
tinence des  faits  doit  être  la  condition  première  de  TadmiSsien  de  là 
preuve  testimoniale;'  ^  Qu'en  droit,  et  en  ce  qui  eoneerne  le  préténda 
mandat  donné  au  sieur  Deshaycs  d'acquérir  le  Pburprit  ea  IHigs  poU#  le 
compte  de  la  commune ,  si,  en  France,  à  la  différence  du  dftit  romain  , 
les  effets  du  mandat  ne  se  concentrent  pas  entre  le  mandant  et  le  manda* 


taire,  il  faut  excepter  toutefois  le  cas  où ,  s'agissant,  par  exemple.  «»»«■« 
dans  l'espèce ,  de  l'acbal  d'un  immeuble,  le  mandataire  a  été  cfiargê 
d'acquérir  en  son  nom ,  avec  promesse  de  remettre  l'acquisîtion  au  maa« 
daot  par  une  déclaration  de  command  ou  une  rétrocession  postérieure; 
—  Que,  si  le  mandataire ,  abusant  da  titre  souscrit  en  son  nom,  Iran»* 
met  la  propriété  à  une  autre  personne,  au  lieu  de  remplir  les  vues  de 
son  mandant,  celui-ci  n'a  pas  d'action  contre  le  tiers  pour  faire  annuler 
l'acte  passé  au  profiit  de  ce  dernier  ;  que  cet  acte  doit  être  d'autaol 
mieux  considérô  comme  émané  du  véritable  propriétaire,  que .  hors  le 
cas  de  déclaration  de  command  effectuée  dans  le  délai  de  la  loi, la  remise 
de  l'objet  acquis  est  une  nouvelle  transmission  de  propriété  sujette  à 
un  nouveau  droit  de  mutation  ;  -^  Que  ]a  circonstance  que  le  tiers  aU'- 
rait  connu  les  instructions  données  au  mandataire  ne  serait  pas  de  nature 
&  altérer  ces  principes  de  droit;  —  Que  le  mandant  devant  se  reprocher 
d'avoir  snivî  la  foi  de  Son  mandataire,  ne  pourrait  avoir  tout  au  plus  ^ 


ployis  parle  sieur  Deshayes .  qui ,  de  l'aveu  de  toutes  tes  parties,  était 
le  vérilaUe  acheteur;  que ,  dés  le  8  fév.  1813.  dans  un  acte  ok  le  maire 
el  le  conseil  nranieipal  de  Beignon  étaient  parties,  ledit  Deshayes  déclara 
de  la  manière  la  plus  positive  qu'il  avait  acquis  en  faveur  de  la  fabrique, 
et  que,  pour  compléter  la  transttisslon  de  la  propriété  et  parer  aux  in-» 
convénicnis  qui  auraient  pa  fèstrHet  âe  I  emploi  des  notns  de  GuiUaumt 
et  de  la  fille  Heuzel,  ceux-ci,  par  acte  du  20  janv.  182S,  dûment  for* 
malbé  et  accepté ,  pissèrent,  au  profit  de  la  même  fabrique,  une  d^na* 
tion  entre-vifs  dudit  Pourpris  de  Beignon  ;^En  ce  qui  louebe  n  deuxièna 
preuve  oflerte  par  la  commune  qa'elle  a  fourni  les  fonds  pour  payer  l'ao*. 
quisition  du  Pourpris ,  l^lrré(  ajoute  eue  cette  preuve  fte  serait  pas  de 
nature  À  lut  en  faire  attribuer  la  propriété ,  et  qu'encore  ici  la  commune 
n'aurait  qu'une  aciioaen  restitution  des  sommes  qu'dlé  aurait  versées  & 
autre  titro  que  celui  de  dons  on  secours;  —  De  loat  que»  l'arr«t conclut; 
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et  paye  des  créanciers  en  fûtqm  <re  ceq,x-cr^  ne  puisse  se  ro- 
francher  derrière  sa  qualité  de  notaire  pour  leur  refuser  un 
compte^  il  appartient  à  la  cour  d'appel  de  décider  souveraine- 
ment s'il  ressort  des  circonstances  de  la  cause  que  le  compte,  au- 
quel elle  reconnaît  que  ce  notaire  est  assujetti,  a  été  rendu,  et 
que  sa  libération  complète  a  été  établie  (Req.  19  nov.  1844)  (l). 
850.  Que  doit  comprendre  le  compte?  — Suivant  l'art.  1993, 
«  le  mandataire  est  tenu  de  faire  raison  au  mandant  de  tout  ce 
qu'il  a  reçu  en  vertu  de  sa  procuration,  quand  même  ce  qu'il  au- 
rait reçu  n'eût  point  été  dû  au  mandant.  »  —  Cette  disposition 
est  Juste,  car,  disent  très-bien  Delvlncourt,  t.  5,  p.  24l,n«  10, 
et  M.  Duranton,  t.  18,  n«  245,  dès  que  le  mandataire  a  reçu  en 
Vertu  du  mandat  et  pour  le  mandant,  ce  n'est  pas  lui,  mais  bien 
le  mandant  qui  peut  être  poursuivi  en  restitution;  d'où  sait  que 
le  mandant  doit  avoir  le  droit  de  faire  verser  entre  ses  mains  les 
sommes  qu'il  peut  être  exposé  à  rendre.  D'ailleurs,  le  mandat  est 
inratuit  de  sa  nature,  et  cependant  il  serait  un  sujet  de  gain  pour 
le  mandataire,  si  le  tiers  n'exerçait  point  d'action  en  répétition, 
et  si  le  mandataire  était  autorisé  à  retenir  ce  qu'il  a  indûment 
reçu.  —  Le  droit  romain  voulait  aussi  que  le  mandataire  fût  tenu 
de  rendre  tout  profit  direct  ou  indirect  qu'il  avait  fait  avec  la 
chose  du  mandant  :  Ex  mandato,  porte  la  loi  20,  ff..  Mandait, 
tqmd  eum  qui  mandatum  susce^iit,  nihil  remanere  poiest.  — 
C'était  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui  que  de  garder  plus  que  son 
honoraire  :  Bonœ  fidei  hoc  congruit,  ne  de  aliéna  lucrum  ser^ 
iiat,  dit  la  loi  10,  §  3,  eod.  —  Par  application  de  ce  principe, 
on  décide  que  si  un  mandataire,  chargé  de  prêter  à  un  tiers  dé- 
signé une  somme  san^  intérêt,  a  stipulé  un  intérêt,  il  devra  te- 
nir compte  au  mandant  des  intérêts  qu'il  aura  reçus  (L.  10,  §  8, 
ff.,  Mandati).  —  La  solution  serait-elle  la  même,  dans  le  cas 
où  le  mandataire  aurait  prêté  à  ses  risques  et  périls,  si,  par  exem- 
ple, au  lieu  de  prêter  au  tiers  désigné  par  le  mandat,  il  avait  prêté 
à  un  autre?  —  La  loi  romaine  décide  la  négative,  en  vertu  de  la 
règle  :  Cujus  est  periculum  damni,  ejus  quoque  lucrum  esse 
débet  (L.  10,  §  8,  ff.,  Mandati,  et  L.  13,  §  J,  eod.,  Commod,). 
—  Mais  H.  Troplong,  n*  417,  repousse,  avec  raison,  cette  solu- 
tion, par  argument  de  l'art.  1996  c.  nap.,  qui  oblige  le  manda- 
taire à  payer  les  intérêts  des  sammes  dont  il  est  reliquataire,  à 
compter  du  jour  où  il  est  mis  en  demeure.  -—  Le  mandataire  qui 
prête  à  un  autre  que  celui  qui  lui  a  été  désigné  viole  Son  mandat; 
11  se  met  ainsi  nécessairement  en  demeure  :  il  ne  peut,  en  consé- 
quence, se  faire  un  moyen  de  sa  faute  pour  se  créer  un  avantage 
(V.  ce  que  nous  avons  dit  v«  Dépôt,  n*  80,  sur  une  question  qui 
a  de  l'analogie  avec  celle-ci,  en  ce  qu'il  avait  été  abusé  du  dé- 
pôt). —  Doit-il  compte  aussi  des  profits  illicites  qu'il  a  fait  en 
louant,  h  un  prix  très-élevé,  une  maison  pour  un  lieu  de  débau- 
che ?.La  loi  27,  §  1,  Dig.,  De  hered.  petit,,  se  prononçait  en  fa- 
veur du  mandant,  soit  dans  ce.  cas,  soit  dans  celui  où  il  aurait 
été  exigé  des  locataires  des  fruits  plus  considérables  qui  ceux  qui 
étaient  dus.  Le.président  Fabre  appliquait  cette  solution  au  man- 
dat (Conf.  MM.  Delamarre  et  Lepoilvin,  t.  2,  n<»  459;  Troplong, 
no  420). — Cela  nous  parait  assez  naturel,  en  ce  que,  dans  le  pre- 

1<>  que ,  quand  bien  même  les  (ails  posés  par  la  commune  et  formelle- 
ment déniés  par  les  autres  parties  seraient  exacts,  leur  preuve  ne  pour- 
rait faire  accueillir  l'action  en  revendication  du  Pourpris,  formée  parla 
commune;  %•  que  cette  action  n'est  pas  fondée,  sauf  &  ladite  commune 
à  prendre,  à  sod  risques  et  périls,  telles  autres  voies  qu'elle  jugera  con- 
venables. 

Pounroi  de  la  commune  de  Beignon. — Violation  des  principes  en  ma- 
tière de  fraude  et  notamment  des  art.  1158, 1992, 1993  et  1167  c.  civ., 
en  co  que  la  coor  royale  n'a  pu  déclarer  inadmissibles  les  articulations 
tendant  à  prouver  que  le  sieur  Desbayes  avait  acquis  le  Pourpris  pour  le 
compte  de  la  commune  qui  avait  fourni  les  fonds ,  et  que  ce  mandat 
était  connu  de  la  fabrique  au  moment  où  le  sieur  Desbayes  lui  faisait 
douation  de  l'immeuble  par  un  abus  de  confiance.  —  Arrêt. 

La  copb;  —  Sur  le  crémier  moyen  :  —  Attendu  qu'en  rejetant  la 
preuve  ordonnée  par  le  jugement  de  première  instance ,  la  cour  royale  de 
Rennes  n'a  fait  que  prononcer  sur  la  pertinence  des  faits  qu'il  lui  appar- 
tenait d'apprécier. 

Du  20  noT.  1839.-C.  G.,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Jonbert,  nip.- 
Gillon,  av.  gén.,  c.  conf.-Daverne,  av. 

(l)^«pëce;— (Riduet  C.  Bugnottet.)— Le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  du 
tjainlSiS  dolacourde  Besançon, étaitfondésurla violation  de  l'art.  1995 
c.  civ.,  en  co  que  cet  arrêt,  tout  en  admettant  que  le  notaire  qui  avait 
iMché  d«s  femmes  pour  le  compte  de  sou  client,  lui  en  doit  compte,  a 


mier  des  deux  cas  qu'on  vient  de  rappeler,  subissant  k  déprécia- 
tion qui  résulte  d'une  location  semblable,  le  mandant  doH  en 
avoir  les  avantages.  Hais  s'il  a  été  exigé  plus  qu'il  n'était  dû,  ou 
si  le  mandataire  s'est  fait  payer  des  intérêts  usuraires,  il  ne  se- 
rait pas,  ce  semble,  fondé  à  exiger  que  des  sommes  fussent  por- 
tées en  compte.  Il  lui  sufiirait  d'opérer  un  compte  régulier,  et  il 
devrait  appeler  en  cause  les  débiteurs,  afin  de  les  mettre  à  même 
d'exercer  leurs  droits;  ou,  en  tout  cas,  de  les  avertir  qu'il  entend 
rester  étranger  aux  opérations  illicites  faites  par  son  mandataire 
(V.  Obllg.).  —  Que  s'il  était  intervenu  un  jugement  qui  eût  ré- 
gularisé an  profit  du  mandant  tous  les  actes  dont  il  vient  d'être 
parlé,  on  comprend  que  les  choses  ne  seraient  plus  entières,  et 
que  la  chose  jugée  ne  permettrait  pas  au  mandataire  de  ne  point 
porter  dans  son  compte  les  profits  Ulicites.  C'est  aussi  l'avis  de 
H.  Troplong,  eod.  Au  reste,  si  c'est  au  nom  du  mandant  qu'une 
chose  a  été  indûment  reçue,  celui-ci  est  fondé  à  l'exiger  :  il  n'ap- 
partient pas  au  mandataire  de  trancher  la  question  entre  son  man- 
dant et  le  débiteur  de  celui-ci  (Conf.  L.  46,  §  4,  mg..  De  pro- 
curât.; M.  Troplong,  n»  426). 

851.  Par  application  du  principe  que  le  mandataire  doit 
rendre  eompte  de  tout  ce  qu'il  a  reçu  en  vertu  de  la  procuration, 
il  a  été  très-bien  jugé  :  1*  que  celui  qui  a  été  chargé  de  vendre  à 
un  prix  déterminé,  ne  peut,  en  cas  d'erreur  évidente  dans  la 
fixation  du  chiffre,  refuser  de  rendre  tout  ce  qu'il  a  reçu,  et  que 
les  juges  peuvent  arbitrer  ce  que  la  vente  a  dû  produire,  lorsque 
le  mandataire  refuse  de  faire  connattre  les  conditions  auxquelles 
elle  a  eu  lieu  (Paris,  25  sept.  1812,  aff.  Busch,  V.  Commissionn., 
n»  236)  ;  —  2»  Que  le  conunissionnaire  qui  fait  payer  à  son 
mandant  des  marchandises  à  un  prix  plus  élevé  qu'il  ne  les  a 
achetées  lui-même,  en  lui  laissant  ignorer  les  conditions  de  son 
marché,  se  rend  coupable  d'une  fraude,  et  doit  compte  au  man- 
dant de  ces  gains  secrets  ;  qu'on  opposerait  en  vain  un  usage  reçu 
dans  le  commerce  (Lyon,  23  août  1831^  aff.  Bresson^  v*  Gom- 
missionn.,  n«  63). 

959^  Et,  à  cet  égard,  on  a  décidé:  1«  qu'un  émargement 
fait  par  un  mandataire  à  la  marge  d'un  acte  authentique  de  vente 
publique,  peut  être  considéré  comme  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  suffisant  pour  taire  admettre  la  preuve  qu'il  a 
reçu  les  fonds  provenant  de  la  vente,  quoiqu'il  soit  dit  dans 
l'acte  qu'ils  ont  été  reçus  par  le  mandant  (Req.  6  nov.  1828, 
aff.  Salles,  n»  267).  —  Toutefois,  on  a  jugé  que  l'aveu  fait  par  un 
mandataire  qu'il  a  opéré  le  recouvrement  de  billets  pour  le  compte 
de  son  mandant,  et  qu'il  lui  en  a  remboursé  le  montant,  ne  peut 
être  divisé,  de  telle  sorte  que  si  le  mandant  ne  prouve  l'obliga- 
tion de  son  mandataire  que  par  son  aveu,  11  ne  peut  exiger  de 
compte  régulier  quant  à  la  libération  (Rej.  il  janv.  1843,  aff*. 
Pierrot,  V.  Compte,  n«  39,  V.  Oblig.  [Aveu]);  — 2*»  Qu'un  man- 
dataire ne  peut  justifier  l'omission  de  faire  figurer  dans  son  compte 
un  billet  à  ordre  souscrit  au  profit  de  son  mandant,  en  alléguant 
que  la  valeur  de  ce  billet  ayant  été  fournie  par  lui  au  mandant,  il 
est  devenu  sa  propriété,  s'il  n'en  donne  d'autre  preuve  que  la 
possession  du  biUet  revêtu  d'un  endossement  en  blanc  (Req.  16 

reconnu  en  même  temps  que  ce  notaire  était  libéré  bien  qu'aucun  titra 
justificatif  n'ait  été  fourni  devant  elle.  —  Arrêt. 

La  coua  :  —  Attendu  que  loin  de  décider  qu'un  notaire  pouvait  se 
retrancher  derrière  sa  qualité  pour  se  dispenser  de  rendre  compte  à  ses 
clients  des  fonds  reçus  par  lui  pour  eux,  l'arrêt  y  a  formellement  assu- 
jetti le  défendeur  éventuel  ;  que,  par  conséquent,  il  ne  saurait  y  avoir 
violation  de  l'art.  1993  c.  civ.;  —  Mais  attendu  que  la  cour  a  reconnu 
que  s'il  résultait  des  pièces  produites  par  le  demandeur,  que  le  notaire 
avait  reçu  des  fonds  pour  lui,  il  en  résultait,  en  même  temps^  que  le 
notaire  avait  rendu  compte  de  ces  sommes,  et  de  l'emploi  qu'il  en  avait 
fait  dans  l'intérêt  du  demandeur  :  —  Attendu  que  non-seulement  le  no- 
taire a  soutenu  qu'il  avait  rendu  compte,  mais  encore  il  a  produit  les 
titres  qui  tendaient  selon  lui,  k  établir  que,  par  le  résultat  de  ce  compte, 
il  ne  devait  rien;  —  Attendu  que^  sur  la  question  de  libération,  l'arrêt, 
pour  reconnaître  qu'elle  avait  eu  heu,  s'est  appuyé  sur  un  commence- 
nient  de  preuve  par  écrit  qui  autorisait  le  juge  à  admettre  les  présomp- 
tions; qu'il  a  déclaré  que  celles  que  l'on  invoquait  étaient  précises  H 
concordantes,  et  établissaient  pour  le  comptable  une  complète  libéhh» 
tion  ;  —  Attendu  qu'en  le  jugeant  ainsi,  l'arrêt  n'a  pu  commettre  un 
etcès  de  pouvoir  oi  violer  les  articles  du  code  civil  invoqués:  — 
Rejette. 

Dul9noT.1844.-G.  C,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Bayeix,  rap^ 
Chégaray,  av.  gén.,  c.  conf,-GoiBnières,  av« 
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avril  i d45^  àfr.  Dcjpréanx^  B.  P.  45. 1 .  266^  V.  Effets  de  comm.^ 
nw  464  et  suiv.). 

85 S.  Le  mandataire  est  encore  tenu  de  rendre  les  titres  et 
pièces  qu'il  a  reçus  du  mandant  pour  sa  gestion.  Si  procurato- 
rem  dedero,  porte  la  loi  8,  ff.,  Mandait  ^  nec  instrumenta  mihi 
causœ  reddaty  quâ  actione  mihi  teneatur?  Et  Labeo  putat  man- 
dait eum  teneri.  —  Mais  il  a  été  décidé  avec  raison  :  1»  que  le 
mandataire  d'un  cessionnaire  ne  peut  être  tenu,  sur  la  demande 
d'un  créancier  du  cédant,  de  représenter  les  titres  en  vertu  des- 
quels il  a  agi ,  s'il  est  constant  que  ces  titres  sont  restés  entre 
les  mains  du  cédant  pour  en  aider  le  cessionnaire  (Req.  18  janv. 
i8S2,  aff.  Vauver,  V.  Oblig.);  ■—  2«  Que  s'il  n'a  pas  été  dressé 
d'état  des  pièces,  le  mandataire  actionné  à  la  suite  de  longues 
années,  peut  être  déchargé  après  la  remise  de  celles-là  seules 
qu'il  avait  en  sa  possession  (Req.  31  déc.  1834)  (l). 

964.  Le  mandataire  qui  reluse  de  remettre  les  pièces  dont  il 
n'établit  pas  qu'il  se  soit  désisté  au  profit  de  son  mandant,  peut 
y  être  contraint  par  Jugement  ;  et  comme  il  s'agit  ici  d'un  fait 
pour  lequel  la  contrainte  ne  saurait  que  se  résoudre  en  dom- 
mages-intérêts, les  tribunaux  prononcent  parfois  l'obligation  de 
payer  une  somme  par  chaque  Jour  de  retard. — Mais»  quoique  le 
Juge  ne  doive  rien  prescrire  d'inutile,  on  décide  assez  générale- 
ment que  de  telles  condamnations  n'ont  qu'un  caractère  pure- 
ment comminatoire  (Gonf.  Req.  28  déc.  1824,  aflf.  Habert,  V. 
Chose  Jugée,  no*390-P;  V.  aussi  nos  observ.  eod,,  n»  381  et 
suiv.).  —  Le  mandant  peut-il  contraindre  son  mandataire  à  lui 
remettre  les  lettres  missives  qu'il  a  reçues  à  l'occasion  du  man- 
dat ?  —  Il  a  été  Jugé  que  ces  lettres  étant  la  propriété  du  man- 
dataire ne  peuvent  être  réclamées  (Req.  I9fév.  1845,  aiT.  Bidon, 
D.  P.  53.  5,v«Mandat).— M.Tropiong(no»  428  et  768),  approuve 
cette  solution,  qui  ne  nous  parait  exacte  qu'autant  que  les  lettres 
n'ont  rien  de  confidentiel,  ou  que  le  mandataire  resterait  exposé 
à  quelque  recours,  en  ce  que,  par  exemple,  il  se  serait  engagé 
pour  le  mandant,  ou  en  ce  qu'il  aurait  outre-passé  les  limites  du 
mandat.  D'après  un  autre  arrêt,  ces  lettres  seraient  la  propriété 
du  commettant  (Bordeaux,  12  mars  1842,  aff.  Maubourguet^ 
n«  189).  —V.  Lettres  missives,  n^  8. 

JB55.  Le  mandataire  doit  encore,  dit  Pothier  (n^  51),  mettre 
ep  recelte  les  sommes  qu'il  aurait  dû  percevoir,  et  qui  ne  l'ont 
pas  été  par  sa  faute.' — Delvincourt  (t.  3,  p.  472)  et  M.  Troplong 
(no  431)  se  prononcent  dans  le  même  sens  sous  le  code. — 11  doit 
aussi ,  ajoute  Pothier,  se  charger  en  recette  de  la  somme  à  la- 
quelle on  estimera  les  dommages  et  intérêts  du  mandant,  résul- 

(1)  Etpèee:  —  (Bérenger  et  Cuvellier  C.  Plinval.)  —  Le  sieur  Philippe 
Lefebvre,  aocien  receveur  général  des  finances,  mourut  &  Paris,  en  1733, 
laissant  une  succession  opulente.  Ses  héritiers  convinrent  que  les  créances 
seraient  recouvrées  par  la  dame  Lefebvre.  —  Le  91  mai  1757,  le  sieur 
de  Plinval  fut  substitué  k  la  dame  Lefebvre.  —  Le  19  mars  1785 ,  un 
arrêt  de  la  cour  des  aides  ordonna  au  &ieur  Plinval  de  rendre  compte 
du  mandat  que  les  héritiers  Lefebvre  lui  avaient  confié ,  et  de  leur  re- 
mettre les  pièces  justificatives  de  ce  compte.  —  Le  compte  ne  fut  pas 
rendu.  Plusieurs  instances  furent  successivement  introduites  et  aban- 
données. Enfin,  le  S3  janv.  1825,  le  sieur  Plinval  fut  assigné  devant  le 
Iribunal  de  première  instance  de  la  Seine ,  pour  se  voir  condamner  & 
rendre  compte  de  sa  gestion,  ou  à  payer  la  somme  de  567,784  fr.  55  c, 
montant  des  valeurs  dont  le  recouvrement  lui  avait  été  confié. —  21  juin 
1826,  jugement  qui.  en  outre  des  condamnations  principales ,  ordonne 
au  sieur  de  Plinval  ue  représenter  les  titres  et  pièces  qui  pouvaient  pro- 
curer quelques  recouvrements.— Le  15  oct.  1826,  le  sieur  Bérenger  et  la 
demoiselle  Cuvellier  ont  succédé  aux  héritiers  Lefebvre,  qui  avaient  ob- 
tenu le  jugement  du  21  juin.  —  Une  contestation  s'élova  entre  les  par- 
ties sur  l'interprétation  du  jugement  susdaté.  Il  en  (ut  réiéré  au  tribunal 
qui  l'avait  rendu.  Ce  tribunal ,  par  jugement  du  29  fév.  1852 ,  décida 
que  les  intérêts  ne  devaient  être  payés  que  du  25  janv.  1825,  et  que  le 
sieur  de  Plinval  ne  devait  rendre  que  les  pièces  justificatives  qui  se  trou- 
vaient en  sa  possession.^  Ce  jugement  fut  confirmé  par  arrêt  de  Ui  cour 
royale  de  Paris,  en  date  du  2i  août  1855. 

Pourvoi  (onde  sur  la  violation  de  l'art.  1,  lit.  29  de  Tord,  de  1667  et  de 
raulorité  de  la  chose  jugée,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  prononcé  la  décharge 
du  mandataire,  après  la  remise  seulement  d'une  partie  des  pièces  justifi- 
catives, contrairement  à  l'ordonnance  précitée,  qui  exige  la  remise  de 
toutes  les  pièces  justificatives,  contrairement  encore  au  jugement  du  2l 
Juin  1826,  passé  en  Force  de  chose  jugée,  qui  imposait  expressément  celle 
obligation  au  sieur  de  Plinval..  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Sur  le  second  moyen  relatif  à  la  remise  des  pièces  jus- 
lificaiives  du  compte;  que  dans  Télat  des  faits,  la  procuration  dv  4  SDai 


tant  de  ce  qu'il  n*a  pas  reçu  ces  sommes  (Conf.  Delvincourt, 
ibicL).  —  Jugé  en  ce  sens  que  le  mandataire  qui  a  fait  signifier, 
au  nom  de  son  mandant,  un  acte  entaché  d'une  nullité  radicale, 
et  l'huissier  qui  en  a  fait  la  notification,  doivent  indemniser  le 
mandant  do  toutes  les  suites  de  la  nullité  de  cet  acte  (Paris , 
18  avr.  1836,  aff.  Hersent,  n*  306). 

Mais  il  a  été  très -bien  jugé  que  le  mandataire  qui  n'est 
point  en  faute,  n'est  comptable  que  des  sommes  qu'il  a  recou"^ 
vrécs,  et  qu'il  ne  peut  1*  être  accusé  de  négligence  pour  n'avoir 
pas  recouvré  des  sommes  que  le  mandant  n'a  pu  obtenir  en  agis- 
sant par  lui-même  (Agen,  8  Juill.  1811)  (2);  à  moins  que  le 
mandataire  n'ait  été  choisi  en  raison  précisément  d'une  aptitude 
ou  situation  personnelle  dont  il  n'aura  pas  fait  usage,  et  qu'il  ne 
soit  salarié;  —  2"  Être  chargé  des  fruits  qu'un  immeuble  aurait 
dû  produire,  si,  en  fait,  il  ne  les  a  pas  produits  (Req.  21  Janv. 
18to,aff.  Devic,  D.  P.  53.  5, vo  Mandat). 

Zae.  Quoique  le  mandataire  ne  soit  pas  tenu  de  faire  compte 
des  choses  qu'il  a  reçues  et  qui  ont  péri  par  force  majeure'  (V. 
n»  I97),s'il  a  reçu  un  prix  ou  quelque  chose  à  la  place.  Il  doit 
le  remettre  au  mandant. — Nous  le  décidons  ainsi  par  argument 
de  l'art.  1934.  — La  rote  de  Gênes  (déc.  157)  a  rendu  une 
solution  semblable  en  matière  de  mandat  (Gonf.  H.  Troplong, 
n'  434).  —  Uue  décider  dans  le  cas  où  le  mandataire  perd,  par 
force  majeure,  des  espèces  dont  il  est  détenteur  par  suite  du 
mandat?  La  perte  est-elle  pour  son  compte  ou  pour  celui  du  man- 
dant? —  On  distingue  entre  le  cas  oii  les  espèces  peuvent  êlro 
considérées  comme  corps  certain,  quand,  par  exemple,  elles  sont 
renfermées  dans  des  sacs  cachetés,  pour  être  rendues  identique- 
ment^ et  celui  oii  les  espèces  sont  considérées  in  génère,  — Dans 
la  pzemière  hypothèse,  les  espèces  restant  la  propriété  du  man- 
dant, doivent  périr  pour  lui,  en  vertu  de  la  règle  res  périt  domino 
(Gonf.  M.  Troplong,  n?  438);  dans  la  seconde,  au  contraire,  le 
mandataire  ayant  reçu  les  espèces ,  non  à  charge  de  les  rendre 
in  individuo,  mais  avec  d'autres  de  même  valeur  et  ayant  cours, 
n'est  qu'un  dépositaire  irrégulier  qui  esU considéré  comme  pro- 
priétaire des  espèces  qu'il  a  reçues,  par  suite  de  la  confusion  qui 
s'est  opérée  entre  elles  et  celles  qu'il  pouvait  avoir  dans  sa  caisse  : 
la  perte  doit  donc  être  supportée  par  lui  (Gonf.  M.  Troplong, 
eod.,  qui  cite  l'art.  431  du  code  espagnol,  et  l'art.  60  du  code 
portugais,  dans  lesquels  sont  consacrées  ces  solutions). — V.  sur 
un  point  analogue,  ce  que  nous  avons  dit  v»  Dépêt,  n^  64. 

9ô9.  Néanmoins  on  a  jugé,  sous  l'ancienne  jurisprudence 
(Parlem.  de  Douai,  8  mai  1736,  aff.  d'Aremberg),  que  si  les  de* 

1743,  n'énonçant  pas  les  objets  dont  le  recouvrement  avait  été  confié  à 
l'auteur  du  défendeur  éventuel,  la  description  des  titres  et  papiers  qui 
ont  dû  lui  être  confiés  à  cet  efiet,  n'ayant  pas  été  faite,  quatre-vingt- 
quinze  ans  s'étant  écoulés,  et  dans  ce  long  intervalle  les  pièces  ayant  été 
retirées,  disséminées  dans  plusieurs  dépéls  où  la  recherche  n'en  a  été 
faite  qu'en  1790,  il  y  avait  justice  à  prononcer  la  décharge  du  comp- 
table, après  la  remise  des  pièces  qu'il  déclarait  être  en  sa  possession  ;«- 


Du  51  déc.  1854.-G.  C.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Hoa,  rap. 

(2)  (Gazes  C.  Gazes  cl  DalberU)  —  La  coub;  —  Gonsidérant  qu^'l 
n'est  question  dans  cette  aOaire  que  d'une  somnie  de  500  liv.  que  la 
partie  de  Gapuran  réclame  de  son  atné,  son  procureur  fondé,  prétendant 
qu'il  a  été  payé  de  la  veuve  Dalbert  ou  du  moins  qu'il  a  dû  s  en  faire 
payer;  mais  ladite  partie  de  Gapuran  a  ci-devant  réclamé  cette  somme 
de  la  dame  Dalbert,  et  lui  a  déféré  le  serment  décisoire;  ce  serment  « 
été  prêté;  la  dame  Dalbert  a  été  relaxée;  il  ne  peut  donc  aiijourd'hiv 
imputer  à  son  frère  de  la  négligence  dans  son  mandat,  puisqu'il  n'a  pu, 
en  agissant  par  lui-même,  recouvrer  la  somme  dont  il  s'agit,  et  si  la 
dame  Dalbert  ne  lui  a  pas  payé  cette  somme,  si  dans  le  compte  définitif 
il  y  a  eu  un  double  emploi  de  cette  somme,  il  a  à  s'imputer  d'en  avoir 
fait  quittance  sans  la  recevoir  lors  de  l'accord,  et  d'avoir  déféré  le  str- 
ment  à  la  dame  Dalbert;  quant  &  cette  dernière,  elle  est  relaxée  par  un 
jugement  rendu  contradictoirement  avec  le  principal  créancier,  elle  ne 
peut  donc  être  recherchée  par  une  voie  détournée;  elle  a  prêté  serment, 
on  n'en  peut  plus  appeler  qu'à  sa  conscience,  et  malgré  la  contradiction 
qui  parait  exister  entre  son  serment  et  la  déposition  qu'elle  a  faite  dam 
l'enquête,  elle  est  à  l'abri  de  toute  action  en  garantie  pour  le  même  fait, 
ainsi  que  de  toute  action  directe,  et  la  partie  de  Gapuran  n'ayant  pas 
prouvé  que  son  frère  a  reçu  celle  somme,  et  celui-ci  offrant  de  lui  rendre 
compte  do  celle  qu'iLesl  prouvé  qu'il  a  reçue,  le  tribunal  a  bien  jugé  en 
le  relaxant  : — Par  ces  motils,  met  l'apperinterjeté  par  ledit  Gazes  Saîol« 
Nazère  au  néant. 

Du  8  juill.  1811. -G.  d'Ae:cn.-M.  Lacuce,  l«'pr. 
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niers  reçus  par  im'  inanda(aire  viennent  K  éprouver  dans  ses 
mains^  soit  une  augmenlation,  soit  une  diminution  de  valeur,  par 
le  fait  du  souverain^  cette  augmentation  ou  diminution  de  valeur 
proûte  ou  nuit  au  mandant  seul.  Merlin  (Rép.^  v«  Yol)  donne  pour 
raison  de  cette  proposition  que  le  mandataire  ne  fait  pas  siens 
les  objets  qu'il  reçoit  pour  le  mandant,  dont  celui-ci  devient 
maître  ipso  facto.  Mais  ce  motif  ne  nous  parait  pas  concluant, 
car  on  vient  de  voir  que  le  mandataire  fait  les  espèces  siennes 
quand  il  les  reçoit  m  génère.  —  Nous  pensons  qu'on  doit  suivre 
la  distinction  faite  au  n**  précédent  (Y.  Obligat.  [payement]).—* 
Et  il  a  été  jugé,  par  application  des  lois  révolutionnaires,  que 
le  mandataire  chargé,  avant  1791,  de  recueillir  un  legs  dans  une 
suc<:ession,  a  pu  se  libérer  en  assignats  de  cette  obligation,  bien 
qu'il  aurait  touché  du  numéraire,  si  le  payement  a  eu  lieu  avant 
la  loi  des  14-15  fruct.  an  5,  qui  a  disposé  que  les  obligations 
d'une  date  antérieure  au  l^'janv.  1791,  seraient  acquittées  en 
numéraire  métallique  (Req.  92  mai  1810,  aff.  Richard,  u?  241). 
(  9 5 S.  Au  surplus,  il  a  été  Jugé  qu'on  doit  s'en  rapporter  à  la 
déclaration  du  mandataire  sur  la  quotité  des  sommes  qui  lui  ont 
été  volées  à  main  armée,  et  que,  s'il  y  a  impossibilité  de  déter- 
miner la  nature  des  valeurs  soustraites,  la  perte  qui  résulterait 
du  vol  doit  être  réputée  commune  entre  ié  mandant  et  le  manda- 
taire (Rennes^  51  mars  1815)  (l). 

9â9.  Le  mandataire,  assujetti  à  rendre  compte,  peut  corn*- 
penser  et  retenir  sur  les  sommes  dont  il  se  trouve  détenteur,  le 
montant  constaté  des  avances  et  déboursés  auxquels  l'exécution 
du  mandat  a  donné  lieu,  et  qui  ont  été  admises  dans  le  compte 
comme  nécessaires.— Pothier  enseigne  même,  no*  58  et  59,  que 
s'il  s'agit  d'un  corps  certain  que  le  mandataire  aurait  été  chargé 
d'acheter^  celui-ci  peut  le  retenir  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  rempli 
de  ses  déboursés  :  veluti  quodam  jure  pignoris, —  il  a  été  jugé  eii 
ce  sens  ?  !<>  que  la  compensation  des  intérêts  d'une  somme  avec  des 

(1)  (l^ecorre  C.  Catbaia.)  —  La  coun; —  Considérant  que  le  sieur 
Lecorre,  obligé  de  rendre  compte  tous  les  six  mois,  ne  doit  être  réputé 
aToir  eu  en  main,  le  to  niv.  an  5,  que  les  sommes  qu'il  avait  reçues 
depuis  le  8  vendémiaire  précédent,  mais  que  ces  sommes  excédaient 
celle  qu'il  déclare  lui  avoir  été  prise  dans  la  nuit  du  30  au  91  nivése  ; 
—  Considérant  que  le  mandataire  n'est  pas  tenu  des  cas  fortuits,  ni  des 
accidents  proreous  de  force  majeure,  comme  celui  d'un  vol  fait  à  maio 
armée,  et  qu'il  est  nécessaire  alors  de  s'en  rapporter  à  sa  déclaration  sur 
la  quotité  de  la  chose  qui  lui  a  été  prise  :  —  Considérant  que,  dans 
l'espèce,  il  est  impossible  de  savoir  si  le  vol  a  porté  sur  les  assignats  re- 
çus depuis  le  •  vend,  an  5  ou  sur  les  antres  ;  que,  par  conséquent,  la 
perte  doit  être  réputée  commune  entre  le  mandant  et  le  mandataire  ;  •— 
Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  les  premiers  juges,  en  condamnant  Lecorre 
à  tenir  compte  de  la  totalité  de  ses  recettes;  corrigeant  et  réformant,  et 
faisant  ce  qu'ils  antaient  dû  faire,  alloue  décharge  à  l'appelant  de  la 
moitié  dea  1,103  liv.  8  bous  en  assignats,  qu'il  déclare  lui  avoir  été 
pris  dans  la  nuit  du  20  au  il  niv.  an  5,  suivant  leur  valeur  à  l'échelle 
de  dépiêciation,  l'autre  moitié  supportable  par  lui-même,  etc. 

Du  51  mars  1815.^.  de  Rennes. 

(2)  (X...  C,  N...^  —  Là  cour;  —  Attendu  que  c'est  par  action  di- 
recte du  mandat  existant  entre  l'appelant  et  l'intimé  que  le  premier  a 
agi  en  restitution  des  pipes  de  rhum  en  question  ;  —  Attendu  qu'il  est 
de  principe  dans  tous  les  contrats ,  tant  synallagmatiques  que  ceux  d'ob 
naissent  des  actions  directes  et  contraires ,  comme  dans  le  dépét ,  man- 
dat et  autres  de  ceUe  nature,  que  l'une  des  parties  ne  peut  contraindre 
l'autre  à  l'accomplissement  du  contrat,  à  moins  qu'elle  ne  l'ait  rempli  de 
son  cêté  ;  —  D'où  il  résulte  que ,  dans  l'espèce ,  l'appelant  étant,  d'après 
les  art.  1998  et  SOO  c.  civ.,  obligé  d'indemniser  1  intimé ,  son  manda*- 
talre,  des  pertes  et  dommages  qu'il  peut  essuyer,  et  d'exécuter  l'enga- 
gement contracté  par  lui ,  l'intimé  ne  doit  de  son  côté  restituer  les  objets 
réclamés  par  l'appelant,  à  moins  que  celui-ci  ne  le  mette  à  couvert  dés 
avances  par  lui  faites  et  des  poursuites  qu'il  éprouve;  qu'ainsi  les  offres 
faites  à  ce  sujet  par  riQtImo&  'appelant  sont  suffisantes:  —  Met  l'ap- 
pel au  néant. 

Du  13  noT.  1817.-C.  d'ap.  de  Bruxelles,  3»ch. 

(3)  E$pèe$  .•—  (Favre,  etc.  C^Massion  et  fils.)--Loiiis  Massioo  et  fils 
armèrent  successivehienl,  en  1831,  deux  navires,  la  Constance  et  la  Fô- 
liue,  qu'ils  expédièrent  à  Santiago  de  Cuba,  à  la  consignation  de  Pré^ 
val.  —  Ces  deux  navires  avaient  pour  objet  des  opérations  tout  à  fait 
distinctes,  et  leurs  cargaisons  appartenaient  à  des  intéressés  différents. — 
lis  épouvèrent  aussi  des  forlones  diverses  :  le  chargement  de  la  Con- 
stance fut  vendu,  fc  longue  échéance,  à  une  maison  qui  cessa  ses  paye- 
ments; celai  de  la  Félicie  fut  réalisé  argent  comptant.— Le  sieur  Préval 
couïignataire,  se  trouvant  nanti  des  fonds,  reçut  ordre,  de  la  part  des 
armateurs,  d'en  appliquer  le  montant  à  les  couvrir  de  leur  intérêt  sar 


avances  JustiflééS^  opposée  par  xoi  tuteur  eontré  soft  mineur^  ifNi 
être  déclarée  valable,  alors  même  que  les  avances  auraient  été 
faites  en  assignats,  et  qu'on  prétendrait  que  les  assignats  devant 
être  réduits  à  leur  valeur  métallique  au  temps  de  l'obligation, 
cette  créance  ne  se  trouvait  pas  liquide  dès  lors  (Req.  2i  mai 
1810,  atr.  Richard,  n<»  241)  ;  ^-  2*  Qu'un  mandataire,  bien  que 
le  compte  qu'il  doit  à  son  mandant  ne  soit  pas  encore  apuré,  t 
droU  d'imputer  sur  le  reliquat  dont  il  se  reconnaît  débiteur,  lors 
de  la  présentation  de  son  compte,  les  créances  qu'il  peut  avoir  à 
exercer  contre  son  mandant,  si  elles  sont  d'ailleurs  exigibles  et 
bien  justifiées,  et  cela  sans  qu'on  lui  puisse  opposer  le  transport 
de  ce  reliquat,  consenti  par  le  mandant  au  proût  d'un  tiers,  de* 
puis  la  présentation  de  ce  compte  (Paris,  1 8  avr.  1836^  aff.  Her- 
sent, n*  506);  —  3*  Qu'un  mandataire  n'est  pas  tenu  de  resti- 
tuer à  son  mandant  des  objets  reçus  par  lui  à  l'occasion  du 
mandat,  et  que  le  mandant  réclame  avant  que  celui-ci  l'ait  mis 
à  couvert  des  avances  par  lui  faites  et  des, poursuites  qu'il 
éprouve  h  raison  du  mandat  (Bruxelles,  13  nov.  1817)  (2). 

9  eO .  Toutefois,  ilaété  décidé  i  <>  que  lorsqu'un  mandataire  a  été 
chargé,  par  le  même  individu,  de  deux  opérations  distinctes  dans 
leur  origine  et  dans  leur  résultat,  et  qui  font  l'objet  de  dem 
commissions  à  lui  conflées  séparément  et  dans  des  intérêts  dif- 
férents, ce  mandataire  ne  peut,  dans  le  compte  qu'il  rend  à  son 
mandant,  compenser  les  sommes  qui  lui  sont  dues  pour  l'une  de 
ces  opérations  aveo  celles  dont  11  est  débiteur  pour  l'antre;  -«- 
Spécialement,  que  lorsqu'un  armateur  a  expédié  au  même  cou- 
signataire  deux  navires  ayant  divers  intéressés,  si  ce  consigna- 
taire  a  fait,  an  compte  de  l'un  de  ces  navires,  des  avances  de 
fonds,  11  ne  peut  s'en  couvrir  sur  le  produit  du  chargement  de 
l'autre  ;  qu'au  moins  l'arrêt  qui  le  décide  alnsi^  ne  viole  pas  les 
principes  de  la  compensation  (Req.  31  janv.  1828)  (3).— T.  Obli- 
gations (compensation). 

les  deux  navires.  —  A  cet  effet,  leur  mandataire  à  Cuba  engagea  Préval 
à  porter  au  compte  de  la  Constance  les  fonds  qui  faisaient  partie  da 
compte  de  la  Félicie;  mais  le  consignatairese  refusa  à  faire  aucun  trans* 
port  définitif,  et  se  borna  &  porter  au  compte  de  la  Constance  58,800  fr., 
provisoirement  et  à  titre  d'avances.  — »  Cependant  l'acheteur  de  la  car« 
gaison  de  ce  navire  était  en  faillite;  nul  espoir  ne  restait  d'en  obteaii 
payement,  et  le  sieur  Préval  se  décida  à  rétablir  au  compte  de  la  Vé^ 
licie  les  58,500  fr.  qu'il  en  avait  provisoirement  distraits.  —  Mais  lei 
armateurs  s'abstinrent  d'en  comprendre  le  montant  dans  les  diven 
comptes  qu'ils  fournirent  aux  intéressés  de  la  Félicie.  —  Ceux-ci  les  as- 
signèrent afln  d'en  obtenir  le  versement.  — ^  Les  sieurs  Massion  et  fils 
appelèrent  en  cause  les  intéressés  de  la  Consfanee,  peur  voir  dire  qu'ils 
restitueraient  les  sommes  qui  pouvaient  leur  avoir  été  comptées  par 
erreur.  —  En  cet  état,  jugement  du  tribunal  de  comnrerce  dé  Nantes,  da 
15  juin  1835,  qui  condamne' Massion  et  fils  à  rembourser  aux  intéressés 
de  la  Félicie  les  sommes  avancées  aux  propriétaires  de  la  Oimstaikoe;, 
sauf  tout  recours  contre  ceux-ci. 

Appel;  et,  le  17  mars  1826,  arrêt  de  la  cour  de  Rennes,  ainsi  conçu  ; 
—  «  Considérant  que  les  avances,  dans  l'hypothèse  qui  n  est  rien  moins 
que  certaine,  où  elles  auraient  été  effectuées  avec  les  valeurs  de  la  Té^ 
licie,  et  où  elles  n'auraient  pas  été  couvertes  par  des  rentrées  apparto** 
naot  à  la  Constance,  n'auraient  point  donné  le  droit  à  Préval  d'en  tmns- 
porter  le  montant  du  compte  du  dernier  de  ces  navires  à  celui  du  premier 
pour  se  libérer  d'autant  envers  ceiuiH;i  ;  ^-Quela  Constance  et  la  Fê* 
licie,  appartenant  en  effet  à  deux  opérations  font  à  fait  distinctes,  dans 
leur  origine  et  dans  leurs  résultats,  et  étant  l'objet  de  deux  commis- 
sions conliëes  séparément  à  Préval,  on  n'est  pas  plus  fondé  à  invoquer 
la  règle  de  la  compensation,  pour  justifier  ce  virement  des  parties,  que 
si  Préval  avait  ea  affaire  &  deux  armateurs  différents,  que  Massioii  et 
fils  représentent,  en  effet,  à  son  égard  ;  — •  Qu'à  la  vérité,  nonobstant 
rirrégularité  du  virement  des  parties,  opéré  par  Préval,  les  intéressés  à 
la  Félicie  ont  un  nrincipe  d'action  contre  les  intéressés  à  la  Constance; 
qu'en  effet,  Préval,  ayant  retenu,  sur  les  produits  de  la  Félicie,  le  mon- 
tant de  ses  avances  à  la  Constance,  est  devenu  le  débiteur  du  premier 
de  ces  navires;  *-  Qtto  le  créancier  pouvant  exercer  toutes  les  actions 
de  son  débiteur,  les  intéressés  &  la  Félicie  ont  le  droit  d'exercer^  du  chef 
de  Préval,  une  action  en  remboursement  des  valeurs  qUe  le  commis- 
sionnaire  avait  fournies,  par  anticipation,  à  la  Constance;  mais  que  k 
succès  de  cette  action  est  subordonné  &  la  preuve,  d'une  part,  que  Pré- 
val a  fait  les  avances  alléguées,  d'autre  part,  qu'il  n'est  pas  rentre  daac 
tout  ou  partie  de  ses  avancés  par  des  recouvrements  postérieurs  ;  qia 
cette  preuve  n'a  pas  été  complété,  et  que  les  intéressés  à  la  Constance 
ont  été  bien  fondés  &  refuser  d'acquiescer  &  une  réclamation  dont  le  ré- 
sultat dépendait  de  l'accomplissement  d'une  obligation  que  leur  commis- 
sionnaire et  ses  représentants  n'avaient  pas  remplie;  ^  Béformant, 
décharge  les  appelants  des  condamnatioas  pronoacées  contre  enx^  ( 
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961,  If.  Baranfon,  n*  864^  adopte  l'opinion  de  Poihier,  en 
€6  qui  concerne  les  meubles  ;  il  ne  repoasse  le  droit  de  rétention 
qu'en  ce  qui  concerne  les  immeubles.  —  Néanmoins,  il  a  été  jugé 
d'une  manière  générale  que  l'action  accordée  au  mandataire  pour 
se  faire  rembourser  de  toutes  les  avances  qu'il  a  faites  pour  Texé- 
cation  da  mandat,  est  une  simple  action  ordinaire,  et  qui  ne  lui 
donne  point  le  privilège  de  retenir  en  sa  possession  les  biens 
meubles  ou  immeubles  de  son  mandant,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
payé  de  ce  qu'il  prétend  lui  être  dà  par  ce  dernier,  encore  que 
ees  biens  soient  ceux-là  même  pour  lesquels  les  avances  récla- 
mées ont'été  faites ,  si ,  d'ailleurs^  il  ne  lui  ont  point  été  remis 

damne  les  iatimés  à  rembourser  à  Maasion  et  fils  les  sommes  par  eux 
Yersécs,elc.  » 

Pourvoi  par  les  intéressés  de  la  Fëlicie.  — Violation  des  art.  1253, 
lt89  et  1290  c.  cir.,  en  ce  que  le  transport  fait  par  Prèval  d'un  compte 
à  l'autre  n'ayait  rien  que  de  légal,  soit  qu'on  le  considère  comme  dé- 
claration d'imputation,  soit  qu'on  y  voie  le  résultat  d'une  compensation. 
<«-»Dans  la  première  hypothèse,  le  débiteur  de  plusieurs  dettes  ayant  le 
droit  de  déclarer,  lorsqu'il  paye,  quelle  dette  il  entend  acquitter,  il  n'est 
pas  douteux,  disent  les  demandeurs,  que  le  sieur  Préval,  qui  se  trouvait 
à  la  fois  débiteur  de  la  Coostaoce  et  de  la  Fèlicie,  ne  pût  imputer,  sur 
TuQ  ou  l'autre  navire,  les  diverses  remises  par  lui  faites,  et  qu'aprèif 
avoir  fait  une  remise  par  forme  d'avances,  il  oe  pût,  dans  son  compte 
définitif,  rapporter  à  1  un  ou  à  l'autre  les  sommes  qui  lui  appartenaient 
réellement.  Â  plus  forte  raison,  Préval,  qui  n'était  pas  débiteur  da  la 
Gooslance,  af^t-il  pu  et  dû  mèma  effectuer  le  rapport  des  fonds  qu'il 
avait  provisoirement  distraits  du  compte  de  l'autre  cargaison.  —  Sout  le 
rapport  de  la  compensation,  la  circooslance  qu'il  y  avait  deux  opérations 
distinctes  et  des  intéressés  divers,  était  tout  à  fait  indifférente.  De 
Massion  aux  divers  intéressés,  il  y  avait,  en  effet,  deux  opérations  ; 
mais,  de  Préval  à  Mat>sion,  ceiui-^i  était  seul  propriétaire,  et  c'est  à 
lui  seul  que  Préval  devait  compte,  —  On  a  supposé  le  cas  où  les  deux 
savires  auraient  un  armateur  séparé;  il  est  clair  que,  dans  cotte  cir- 
constancej  aucune  compensation  n'aurait  pu  s'effectuer  entre  les  deux 
comptes;  mais  aussi  Préval  n'aurait  -pats  adressé,  par  anticipation,  à 
l'un  des  armateurs,  des  fonds  appartenant  à  l'autre;  c'est  précisément 
parce  que  les  deux  opérations  avaient  le  même  armateur  que  celte  remise 
a  pu  avoir  lieu.  11  est  donc  évident  que  Préval  a  usé  d'un  droit  légal  en 
compensant  ce  qu'il  devait  à  Massion  comme  armateur  de.  la  Félicie, 
avec  ce  que  Massion  lui  devait  comme  armateur  de  la  Constance. — Arrât. 

La  cour  ;  --  Attendu,  sur  le  moyeu  relatif  à  la  compensation,  qu'il 
s'agissait  de  deux  opérations  distinctes  dans  leur  origine  et  dans  leurs 
résultats  ;  qu'elles  étaient  l'objet  de  deux  commissions  confiées  séparé* 
ment  à  Préval  dans  des  inlérèls  différents  ;  qu'ainsi,  en  considérant 
Préval  comme  comptable  envers  deux  armateurs  différents  et  en  écar- 
tant le  système  de  compensation  qui  était  mis  en  avant,  l'arrêt  attaqué 
Q'a  pas  violé  les  lois  relatives  4  la  compensation,  d'après  lesquelles, 

rour  que  deux  dettes  puissent  être  compensées,  il  faut  que  l'objet  de 
une  et  do  l'autre  soit  de  la  même  espèce  et  que  le  même  individu  soit  à 
(ois  débiteur  et  créancier  (art.  1S80  et  laoo  c.  civ.);  «-Rejette. 

Du  SI  janv.  1828,-C.  C,  ch.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Duaoyer,  rap.-> 
Vatimesnil,  av.  gén.,  e.  conf.'-Scribe,  av. 

(1)  Ewpècê:  —  (Lehorgne  C.  Leborgne.  )-»En  18i0,  le  sieur  Guil- 
laume Leborgoe  meurt,  léguant  à  son  frère  la  tutelle  de  ses  enfants  cl  le 
soin  de  pourvoir  à  leur  éducation  et  à  leur  étnblissement. — Cependant 
la  veuve  Leborjgne  revendique  ses  droits  à  la  tutelle  légale  de  ses  enfants  ; 
«ne  délibération  du  conseil  de  famille  la  conserve  à  leur  oncle;  mais 
no  jugement  du  51  jaav.  1827,  la  rend  à  la  mère.  Alors  celle-ci,  en 
•a  qualité  de  tutrice,  actionne  le  sieur  P.  Leborene  en  reddition  do 
compte  et  en  restitution  de  toutes  les  valeurs  mobilières  et  immobilières 
de  la  succession,  dont  il  avait  eu  Tadministration  depuis  le  décès.  Mais 
Philippe  Leborgne,  après  avoir  signifié  l'état  de  toutes  les  dépense:?  faites 
■  par  lui ,  tant  pour  l'entretien  et  l'éducation  de  ses  neveux,  que  pour  l'ad- 
ministratien  du  domaine  de  Fécamp,  conclut  à  ce  que  ce  domaine  elles 
afléts  mobiliers  trouvés  au  décès  de  son  frère,  soient  déclarés  devoir  rester 
$n  ta  posMMiofi  jutqu^à  ce  quUlail  été  remboursé  de  la  somme  de  19,S5S  f  r. , 
BODlantdes  avances  faites  par  lui.  —8  juin  18t8,  jugement  conforme  à 
•es  conclusions .  sauf  en  ce  qui  concerne  la  demande  relative  au  paye- 
ment du  solde  do  compte,  sur  laquelle  le  tribunal  ordonne  que  les  par- 
tias  instruiront  plus  amplement;  et  néanmoins  condamne  la  veuve  Le- 
borgne en  tout  les  dépens. — Appel.  — Arrêt. 

La  coua  ;  •^Attendu  que  la  créance  prétendue  de  Philippe  Leborgne 
l'ost  pa«  liquide;  qu'elle  n'est  pas  encore  légalement  constatée,  puisque 
las  premiers  juges  ont  ordonné  que  les  parties  instruiraient  plus  ample- 
ment sur  la  vérification  du  compte  qui  sert  d'appui  à  cette  créance ,  et 
que  Philippe  Leborgne  ae  s'est  pas  plaint  de  celle  décision  ; — Attendu 
que,  lois  même  que  cptte  créance  serait  claire  et  liquide,  elle  ne  donne- 
mil  pak  à  Philippe  Leborgne  le  droit  de  retenir  les  biens  de  la  succession 
éi  s«n  tièro,  jusqu'à  son  entier  payement,  et  qu'il  ne  pourrait,  comme 
fll(M(r%ci^ci«r|  qu'agir  par  les  voies  dodroit  pour  io  laire  payer  ;-* 


en  nantissement,  mais  seulement  a?eo  mandat  de  les  adminis* 
trer  (Bordeaux,  14  Janv.  18S0)  (1).  —  Cette  décision  est  basée 
sur  ce  que  le  droit  de  rétention  ne  trouve  son  appui  dans  aucun 
texte  de  loi  (V.  Rétention).  —  11  est  bien  entendu,  au  surplus, 
que  le  droit  de  rétention  ne  peut  avoir  d'effet  vis-à-vis  des  tiers, 
qu'autant  que  le  mandataire  se  trouverait  dans  l'un  des  cas  privi* 
légiés  par  nos  lois.  11  a  été  Jugé  ainsi  que  celui  qui  détient  un 
immeuble,  comme  administrateur,  ne  peut  exercer  vls-à-vis  des 
tiers  le  droit  de  rétention,  à  raison  des  dépenses  et  améliorationa 
qu'il  a  faites  (G.  sup.  de  Bruxelles,  27  oct.  «819)  (2). 
9B2.  De  quelque  manière  que  le  mandataire  dresse  eeft 

Attebdu,  en  effet,  qu'il  n'existe  dans  bos  codes  aucune  disposition  légale 
qui  autorise  un  créancier  à  retenir  les  biens  de  son  débiteur  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  payé  de  ce  qu'il  prétend  lui  être  dû;  —  Que  c'est  vainement 
que  le  tribunal  de  première  instance,  en  accordant  à  Philippe  Leborgne 
la  rétention  des  meubles  et  cOéls,  ainsi  que  du  domaine  de  Fécamp,  dé- 
pendant de  la  succession  de  feu  Oulllaume  Leborgne,  a  motivé  celte  dé- 
cision sur  ce  que  ledit  Philippe  Leborgne  s'était  constitué  en  avances 
par  suite  du  mandat  que  son  frère  lui  avait  donné,  et  que  le  mandataire 
qui  se  constitue  en  avances ,  jouit  du  droit  de  rétention  sur  les  objets 
qui  lui  ont  été  confiés;  —  Qn'on  a  beau  parcourir  tous  les  articles  du 
code,  au  titre  du  Mandat,  qu'on  n'v  trouve  rien  qui  établisse  ce  privilège 
exorbitant  du  droit  commun ,  de  la  rétention  des  biens  du  débiteur  au 
profit  du  créancier;— »  Que  le  code  dit  bien  que  le  mandataire  doit  être 
remboursé  de  toutes  les  avances  qu'il  a  faites  pour  l'exécution  du  man- 
dat ;  mais  qu'il  ne  va  pas  au  delà,  et  qu'il  laisse  ainsi  le  mandataire 
dans  les  termes  du  droit  commun,  âur  les  voies  qu'il  doit  prendre  pour 
se  faire  payer  de  see  avances;  ^Attendu  que  Philippe  Leborgne  ne  peut 
se  prévaloir  de  ce  qu'il  est  nanti  de  bonne  foi  des  meubles  et  effets  qu'il 
a  reconnu  avoir  en  sa  possession;  qu'en  effet,  la  loi  o'accorde  au  créan- 
cier le  privilège  de  se  faire  payer  sur  les  objets  qu'il  a  en  mains,  appar» 
tenant  à  son  débiteur,  qu'autant  qu'il  en  a  été  nanti  par  un  acte  public 
ou  sous  signature  privé,  dûment  enregistré,  ce  qui  n  est  pas  ici  le  cas, 
puisque  Philippe  Leborgne  ne  peut  produire  aucun  écrit  de  celte  espèce  ; 
d'oh  il  suit  que,  sous  aucun  rapport,  la  disposition  du  jugement  qui  ac* 
corde  à  Philippe  Leborgne  la  rétention  dont  s'agit,  ne  saurait  être  jukti* 
fiée;  —  Attendu  qu'aucune  des  parties  n'a  interjeté  appel  de  cette  autre 
disposition  du  jugement  qui  a  ordonné  qu'elles  instruiront  plus  ample- 
ment sur  le  compte  signiUé  par  Philippe  Leborgne;  qu'il  y  a  lieu,  par 
conséquent,  d'ordonner  lexécution  de  ce  chef  du  jugement,  et  de  ren- 
voyer à  cet  effet  les  parties  devant  les  premiers  juges;  «^Faisant  droit 
sur  l'appel  interjeté  par  la  veuve  Leborgne,  au  nom  qu'elle  agit,  et  Wil- 
liam Leborgne  fils  aîné,  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première 
instance  de  Bordeaux,  le  18  juin  1828,  l»  dans  lo  chef  qui  autorise 
Philippe  Leborgne  à  rester  nanti  du  domaine  de  Fécamp  et  des  effets 
mobiliers  qu'il  a  reconnu  avoir  en  mains,  provenant  de  la  suocessioa  do 
Guillaume  Lehorgne,  son  frère ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  remboursé  de  ses 
avances; -^2^^  Dans  le  chef  qui  l'a  condamné  en  tous  les  dépens;*^ 
Éinendant  quant  &  ce,  condamne  Philippe  Lehorgne  à  remettre  et  dé- 
laisMT  à  la  veuve  Guillaume  Leborgne,  es  noms  qu'elle  agit,  le  domaine 
de  Fécamp,  ensemble  les  meubles  et  effets  dont  il  s'est  reconnu  déten- 
teur, comme  provenant  de  la  succession  de  Guillaume  Leborgne ,  son 
frère,  &  la  charge  par  ledit  Philippe  Leborgoe  d'affirmer  par  serment  que 
ces  meubles  et  effets  sont  les  seuls  objets  ^u'il  a  recueillis  de  ladite  suc- 
cession ;  —  Ordonne  que  les  autres  dispositions  du  jugement  attaqué  se- 
ront exécutées  suivant  leur  forme  et  teneur;  renvoie,  à  cet  effet,  la 
cau-e  et  les  parties  devant  les  premiers  juges,  pour  y  être  procédé  â  la 
vérification  du  compte  signifié  par  Philippe  Leborgne,  et  à  l'instruclioa 
plus  ample  qu'ils  ont  ordonnée,  sauf  l'appel  en  la  cour,  s'il  y  a  lieu. 
Du  14  janv.  1830.-G.  de  Bordeaux,  %^  ch.-M.  Duprat,  pr.  * 

(2)  Espèce  :  ^  (Delvigne  C.  Jourd'beuil.)  —  Delvigne  avait  été  mis  en 
possesirion  de  la  moitié  du  nouveau  collège  à  Louvain,  en  suite  d'un  ado 
de  vente  consenti  par  Jourd'heuil,  propriétaire.  ^- Cette  vente  n'était  pas 
réelle;  c'est  ce  qui  a  été  reconnu  et  jugé  dans  une  instance  rekitive  à  cet 
objet.  La  possession  de  Delvigne  n'avaitd'autre  titre  véritable  que  celui 
d'administrateur. — Deux  créanciers  inscrits  sur  cet  immeuble  ayant  pour- 
suivi l'expropriation  forcée,  l'un  d'eux^  le  sieur  Périnet,  demanda  la  ne* 
mination  d'un  séquestre  pendant  la  poursuite,  en  vertu  de  l'art.  688  c. 
pr.  ~  Jourd'heuil,  saisi,  acquici'ça  à  cette  demande;  et,  par  jugemenl 
du  17  août  1819,  le  tribunal  de  LÔuvain  nomma  le  sé(iueïtre.  —  Tierce 
opposition  par  Delvigne;  elle  a  été  déclarée  non  recevable  et  mal  fondée. 
—  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  Tarrét  de  cette  cour,  sous  la  dale  du  30  nov, 
1818,  constate  que  l'appelant  est  convenu,  comme  il  l'a  répété  dans  la 
présente  instance,  que  la  vente  que  lui  avait  faite  l'intimé  Jourd'heuil^ 
par  acte  du  15  avr.  1814,  était  confidentielle  et  ne  lui  avait  pas  traos- 
rois  la  propriété  de  la  moitié  du  nouveau  collège  &  Louvain;  —  Attenda 
que  si  le  môme  intimé,  dans  l'instance  terminée  par  ledit  arrêt,  a  formé 
(tans  lo  principe  une  demande  en  nomination  de  séquestre  pendant  le  U« 
tige^  il  n'a  plus  donné  de  suite  &  celte  demande^  noo  plus  qu'à  celle  teo- 
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compte,  son  Intérit  exige  qu'il  le  présente  le  plas  t6(  possible  ; 
car  s'il  est  en  demeure  ou  en  retard  de  le  rendre,  il  ne  peut  (d'après 
l'art.  2001  c.  nap.)  réclamer  les  intérêts  des  avances  qu'il  a  faites 
pour  son  mandant  (V.  n»  266).  C'est  ce  que  fait  remarquer  aussi 
Touiller,  t.  J  i,no49,  et  M.  Pardessus,  t.  2,  n»  558.— Il  a  été  jugé 
ninsi  :  1»  que  l'associé  chargé  de  l'administration  peut  être  privé 
de  l'intérêt  de  ses  avances  depuis  la  dissolution  de  la  société, 
bien  qu'il  les  ait  stipulés,  tant  qu'il  n'a  pas  rendu  ses  comptes 
;Cass.  21  juin  1819,  aff.  Gilles,  V.  Société);  —  2^  Que  tout  man- 
dataire comptable  est  réputé  débiteur  jusqu'à  l'apurement  de  son 
compte;  qu'il  no  peut,  dès  lors,  avant  cet  apurement,  conduire 
des  saisies  pour  des  sommes  qu'il  prétend  lui  être  dues  en  vertu 
du  compte,  «luand  même  ce  compte  serait  déjà  l'objet  d'une  in- 
stance (Rouen,  10  fcv.  1829,  aff.  Levillain,  V.  Compét.  comm., 
no  397-30). 

9SS,  Sauf  les  cas  spéciaux  indiqués  (n*  248)  oii  le  manda- 
taire est  cen^é  avoir  rendu  compte  immédiatement  de  son  man- 
dant à  ce  que  la  vente  dont  il  s'agissait  fût  déclarée  inopérante,  après 
que  rappelant  avait  (ait  sadite  déclaration;  et  que,  par  conséquent,  la 
cour  n'a  pas  eu  »ï  statuer  sur  les  prédites  demandes,  autrement  qu'en  dé- 
crétant les  ofii  ce  et  déclarations  des  parties,  ainsi  qu'elle  l'a  fait  par  son 
arrêt  du  30  Vîv.  1818;  — Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  l'ap- 
pelant, simpltt  administrateur  pour  et  au  nom  do  l'intimé  Jourd'heuil,  n'a 
jamais  possédé  l'immeuble  dont  il  s'agit,  et  que,  n*ayanteu  pendant  son 
administration  qu'une  sorte  de  détention  pour  le  propriétaire,  il  ne  peut 
invoquer  les  dispositions  des  lois  sur  le  droit  de  rétention  en  faveur  des 
possesseurs  véritables,  à  raison  des  impenses  et  améliorations,  lesquelles 
lois  ne  sont  pas  applicables  à  un  administrateur  oa  mandataire;  —  Par 
ces  motifs,  met  l'appel  au  néant. 

Du  37  oct.  1819.-G.  sup.  de  Bruxelles. 

(1)  Etpiee  ; —(Dénier  C.  bérit.  Declercq.) — Le  ai  fmct.  an  15,  man- 
dat sous  seing  privé  donné  à  M*  Declercq,  notaire  à  Bailleul,  par  Fran- 
çois Dénier,  à  l'effet  de  procéder  à  la  vente  des  meubles  délaissés  par 
son  fils.  —  Uuo  clause  du  cahier  des  charges  portait  que  la  vente  serait 
faite  au  comptant.  Elle  eut  lieu  le  25  du  même  mois.  — En  1835,  Fidèle 
Dénier,  un  des  fils  du  vendeur  prédécédé,  assigne  les  héritiers  Declercq 
•n  payement  du  montant  de  la  vente  ainsi  que  des  intérêts.  —  Sa  de- 
mande est  fondée  sur  ce  que  la  vente  ayant  été  faite  comptant,  le  notaire 
devait  être  présumé  en  avoir  touché  le  prix.  Il  y  avait,  d'ailleurs,  pour 
lui  obligation  de  recevoir,  et  s'il  ne  l'a  pas  fait  il  répond  de  sa  négligence. 
—  Les  héritiers  Declercq  répondent  que,  dénuées  de  vraisemblance,  à 
raison  du  long  et  persévérant  silence  de  Dénier  père,  les  allégations  tar- 
dives de  Dénier  fils  ne  peuvent  avoir  aucune  valeur.  —  Jugement  du  tri- 
bunal d'Hazetirouck,  du  25  mai  185i,  qui,  «  attendu  que,  par  acte  privé 
du  21  fruct.  an  15^  enregistré  à  Bailleul  le  22  du  même  mois,  folio  80 
aux  droits  dus,  feu  le  notaire  Declercq  a  reçu  procuration  de  la  part  du 
sieur  François  Dénier,  de  Métrem,  pour  vendre  les  meubles  délaissés  par 
François  D'énier  fils;  à  laquelle  vente  il  a  été  procédé  publiquement  par 
ce  notaire  le  28  dudit  mois  de  fruct.  an  13,  ainsi  qu'il  appert  du  cahier 
produit  et  dûment  enregistré;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison 
de  ces  deux  actes  et  des  faits  présentés  dans  les  débats  une  présomption 
légale,  irrésistible  que  M«  Declercq  a  fait  ou  dû  faire  la  recette  du  pro- 
duit de  ladite  vente,  et  que,  dès  lors,  il  est  tenu  de  bonifier  ce  produit  à 
son  mandant  ou  ayant  cause;  do  là  la  conséquence  que  les  héritiers  de 
ce  notaire,  qui  ont  succédé  aux  obligations  de  leur  père,  ne  peuvent  se 
refuser  à  rendre  le  compte  qu'on  réclame  d'eux  à  co  sujet;  —  Par  ces 
motifs,  condamne  les  assignés  à  rendre  compte  au  demandeur  de  la 
vente,  etc.,  etc.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  codr  ;  —  Considérant  que  l'aveu  des  intimés  sur  le  fait  de  la  ré- 
ception des  deniers  n'est  pas  le  seul  élément  de  preuve  qui  se  rencontre 
au  procès;  que  le  principe  de  son  indivisibilité  ne  peut,  dès  lors,  être 
applicable;  —  Considérant  que  la  preuve  de  la  libération  n'est  point  at- 
teinte; —  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges,  met  l'ap« 
pel  au  néant. 

Du  19  décembre  1855.-G.  do  Douai,  2*  ch.-MM.  Farez,  pr.-Du- 
mon,  av. 

(2)  Etpèct  :  —  (Sabot  C.  Vandenbon.)  —  Sabot  avait  géré  différentes 
affaires  pour  Vanaenbon.— Assigné  en  payement  de  diverses  sommes 
qu'il  avait  renies  pour  compte  de  son  mandant,  il  oppose  la  prescription 
décennale  établie  pour  toutes  les  actions  personnelles  par  l'art.  185  de  la 
coutume  du  Franc  de  Bruges.  Mais,  par  jugement  du  5  janv.  1816,  il 
est  condamné  k  payer  les  sommes  réclamées. — Appel.— Après  avoir 
restreint  son  app«l  à  l'un  des  chefs  du  jugement,  Pierre  Sabot  invoque 
de  nouveau  la  prescription.  La  somme  dont  il  s'agit,  disait-il,  provient, 
selon  l'intimé,  (le  lasuccessiondeG.Sabot.  Mais  il  est  constant, en  fait, 
que  cette  succession  a  été  totalement  liquidée  le  12  août  1805.  C'était 
donc  une  affaire  terminée.  L'intimé  a  eu,  dès  ce  jour,  une  action  contre 
moi,  en  reddition  de  compte  do  cette  gestion.  Or,  si  Tacti^o  do  l'intimé 


dat,  l'action  en  reddition  de  compte  ne  se  prescrit  que  par  trente 
ans,  par  application  de  l'art.  2262c.  nap.,  aucune  disposition  de 
loi  n'ayant  soumis  cette  action  h  un  délai  moindre  (Y.  Prescri- 
ption). —  Il  a  été  décidé  ainsi  :  l»  que  l'action  en  reddition  de^ 
compte  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans  (Req.  29  juill.  1 828,  afif 
Second,  Y.  ci-après  au  présent  numéro  ;  14  mai  I8?9,aff.  Pages» 
n*  452);  —  2»  Que  lorsqu'un  notaire  a  procédé,  en  vertu  d'une 
procuration,  à  une  vente  de  meubles,  mentionnée  au  procès-ver- 
bal de  vente  faite  au  comptant,  11  est  présumé  en  avoir  touché  le 
prix,  et  qu'il  doit,  pendant  trente  ans,  ou  ses  héritiers  pour  lui, 
pouvoir  justifier  de  sa  libération  (Douai^  19  déc.  1855)  (!);-< 
5*"  Que  lorsqu'un  mandataire  a  géré  diflTérentes  affaires  pour  le 
même  mandant ,  la  prescription  des-  actions  directe  et  contraire 
qui  naissent  du  mandat ,  commence  à  courir,  non  du  Jour  oà 
chaque  affaire  particulière  a  pris  fin,  mais  seulement  du  jour  oà 
le  mandataire  a  totalement  cessé  ses  services  ;  qu'il  en  était  ainsi 
sous  la  coutume  du  Franc  de  Bruges  (Bruxelles,  28  juill.  1817)  (2). 

a  été  ouverte  le  12  août  1805,  il  s'ensuit  que  la  prescription  a  commencé 
à  courir  le  même  jour;  et  comme  depuis  cette  époque  jusqu'à  la  citation 
en  justice  il  s'est  écoulé  on  intervalle  de  plus  de  dix  ans,  il  en  résulte 
que  l'action  de  l'intimé  est  prescrite,  aux  termes  de  l'art.  185  de  la  roQ- 
tume.— On  dit  en  vain  que  la  continuation  de  ma  gestion,  relativement 
à  d'autres  affaires  de  l'intimé,  a  interrompu  la  prescription.  Cest  une 
erreur.  Les  causes  inlerruptives  sont  déterminées  par  la  loi,  et  nul  lexto 
n'existe  ici.  La  question  se  réduit  uniquement  &  savoir  si,  dès  la  liqui- 
dation de  la  succession  de  6.  Sabot ,  en  1805,  l'action  en  reddition  d« 
compte  a  été  ou  non  ouverte.  Or  l'affirmative  est  certaine.  Il  n'importa 
que  l'appelant  ait  été  chargé  d'autres  affaires  pour  l'intimé,  et  qu'il  ait 
continué  de  les  gérer  :  d'après  la  ijègle  consignée  dans  la  loi  20,  De  Mrft. 
oM.,  il  existe  autant  de  procurations  qu'il  y  a  d'affaires  différentes  : 
Scir$  dêbemui  in  <<ipu(alt<m»6tM,  toi  mm  tUpulatUmet  quot  tumma  tunt; 
Mqtu  MM  uifiuiaiiwMi  quot  ipecies  sunt;  et  suivant  la  doctrine  de  Gnjas 
et  de  Potbier,  chaque  stipulation  engendre  une  action  distincte  qui  pent 
être  exercée  séparément,  et  qui  par  conséquent  est  soumise  &  la  pres- 
cription ,  du  moment  qu'elle  est  ouverte  :  Nom  <i  pluru  ninl  «hpulaii»- 
nef,  phnriéi  agi  yoterit;  teUieêt  ew  ntiguliê  iUpulationibui,  ut  obêeroat  Of 
jamm  (Pandectes  de  Polhier,  note  sur  la  loi  citée).  L'appelant  a  encore 
cité,  k  l'appui  de  son  système,  les  art.  2271  à  2275  c.  civ.  :  ce  dernier 
article  porte  que,  dans  les  cas  spécifiés  aux  articles  précédents,  la  pres- 
cription a  lieu ,  quoiqu'il  y  ait  eu  continuation  de  fournitures ,  livrai- 
sons, services  et  travaux. — L'intimé  répondait  que  la  loi  romaine  invo- 
quée n'était  applicable  qu'à  la  stipulation,  dont  l'essence  consistait  dans 
l'uniformité  entre  la  demande  et  la  réponse,  et  que  le  mandat  était  une 
toute  autre  espèce  de  contrat,  totalement  différente  de  la  stipulation  du 
droit  romain  ;  qu'il  serait  absurde  d'exiger  du  mandataire  autant  de 
comptes  qu'il  a  terminé  d'aflaires  ;  que  la  raison  dicte  que  les  différents 
objets  compris  dans  un  manuat  ne  forment  qu'une  &eule  gestion;  que  par 
suite  la  prescription  ne  commence  à  courir  contre  le  mandant'  qne  du 
jour  oh  le  mandataire  a  cessé  totalement  ses  services,  surtout  dans  le 
cas  où  il  n'a  pas  rendu  un  compte  séparé  de  chaque  affaire  particulière. 
— L'intimé  citait  la  doctrine  du  président  ("avre,  de  Wynants  et  d'A.We- 
sel,  qui  enseignent  que  la  prescription  biennale  introduite  contre  les 
avocats,  procureurs  et  agents  d'affaires,  pour  le  payement  de  leurs  hono- 
raires, ne  commence  à  courir  que  du  jour  où  ils  ont  cessé  leurs  services, 
à  moins  que  dans  l'intervalle  d'une  affaire  à  l'autre  ils  n'aient  laissé  ao* 
complir  le  temps  de  la  prescription.  L'intimé  soutenait  que  celte  doo- 
trine  était  applicable  à  la  prescription  de  l'action  mandaU  dirteia,  tonl 
aussi  bien  qu'à  celle  de  l'action  mandati  cofUrana, «d'après  la  règle  des 
corrélatifs  :  Ditpotitum  in  uno  eorrelalivorum^  locum  et  in  altero  oftftiwf. 
—Il  ajoute,  quant  aux  articles  du  code  civil,  cités  par  l'appelant,,  qu'ils 
étaient  inapplicables  à  l'espèce,  la  prescription  ayant  commencé  avant 
le  code.— Arrêt. 

La  cour;— Attendu  que  l'appelant  s'est  désisté  de  son  appel  à  l'égard 
des  divers  points  de  la  condamnation,  à  l'exception  seulement  de  celui  qoi 
concerne  la  somme  de  49  liv.  de  gros,  6  esc.  et  10  gros,  argent  courant, 
contre  lequel  il  s'est  borné  à  se  prévaloir  de  la  prescription  décennale  éta- 
blie par  l'art.  185  de  la  coutume  locale  du  Franc  de  Bruges;— Attendu  que 
d'après  les  principes  qui  régissaient  ces  espèces  de  prescriptions,  et  qon 
rapporte  Wynants  dans  sa  cent-quatre-vingt-quatorzième  décision,  elles 
ne  pouvaient  commencer  à  courir  en  faveur  des  gérants  d'afliiires  qui 
du  moment  qu'ils  cessaient  leurs  services;— Attendu  que,  dans  l'espèce, 
il  ne  couste  pas  si  et  quand  l'appelant  aurait  rendu  un  cempte  purgalÉ 
sur  l'état  de  la  mortuaire  de  Gabriel  Sabot,  liquidée  le  12  août  1805; — 
Qu'au  contraire  l'appelant  a  continué  depuis  lors  à  gérerpour  le  compte 
de  l'épouse  de  l'intimé,  en  recevant  plusieurs  sommes  relatives  à  ladite 
succession  de  Gabriel  Sabot,  comme  il  appert  du  compte  rendu  par  Inl 
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—  Hais  ûpris  trente  ûis,  la  prescription  est  parfaitement  oppo- 
sable. Et  il  a  été  très-bien  Jugé  que ,  si  an  cohéritier  qui  avait 
chargé  son  cohéritier  de  recouvrer  les  créances  d'une  succession 
commune  à  tous  deux^  a  laissé  écouler  trente  ans  sans  agir  d'une 
manière  quelconque  contre  ce  dernier^  son  action  «n  reddition 
de  compte  pour  restitution  au  prorata  des  sommes  perçues^  n'a 
pu  échapper  à  la  prescription^  sons  le  prétexte  que  le  mandataire 
n'aurait  possédé  qu'à  titre  précaire  (Req.  29  Juill.  1828)  (l).  — 
Mais  nous  pensons,  avec  M.  Rolland  de  Villargues,  n°  178,  que 
le  mandataire  ne  pourrait  pas,  en  opposant  la  prescription  tren- 
tenaire,  refuser  de  rendre  ce  que  le  mandant  aurait  remis  entre 
ses  mains  et  qui  y  existe  encore.  Ici  s'appliquerait  la  règle  quœ 
sunt  iemporalia,  etc.  — V.  Prescription. 

804.  Toutefois ,  d'après  un  arrêt  dont  la  doctrine  ne  nous 
parait  pas  devoir  être  admise,  l'usage  a  établi  en  faveur  des  offi- 
ciers ministériels  une  présomption  qui  exclut  toute  Idée  de  comp- 
tabilité sujette  à  la  prescription  de  trente  ans.  Et  cet  arrêt  juge 
que  l'huissier  qui  est  habituellement  chargé  par  un  banquier, 
soit  d'encaisser  des  eûer^e  commerce,  soit  d'en  faire  le  protêt, 
ne  peut  être  réputé  mandataire  ordinaire ,  assujetti  aux  obliga- 
tions des  art.  1372,  1993  c.  nap.,  et  que,  par  suite,  il  n'est  pas 
tenu  de  prouver  qu'il  a  remis  au  mandant  toutes  les  sommes  en- 
caissées. La  preuve  contraire  est  à  la  charge  du  mandant  (Rouen, 
24  nov.  1837)  (2).  —  Nous  avons  déjà  critiqué  cette  solution  en 
thèse  de  droit,  v^  Huissier,  n»  38. 

30I».  Disons,  en  terminant,  que  le  mandant  qui  a  assigné  son 
mandataire  à  l'effet  de  rendre  compte  des  sommes  par  lui  per- 
çues, en  vertu  du  mandat,  ne  forme  pas  une  demande  nouvelle 
susceptible  d'être  soumise  au  bureau  de  conciliation,  lorsque , 
d'après  les  exceptions  du  mandataire,  il  change  ses  conclu3ions 
primitives,  et  se  borne  à  réclamer  la  remise  de  ses  titres  de 
oréance  (^ancy,  13  avr.  1840,  aff.  Gabn,y.  n*  l07-5«). 

§  ^.^^ Intérêts  des  sommes  reçues. 
900.  «Le  mandataire,  dit  l'art.  1996  c.  nap.,  doit  rintérèt 


—D'où  il  suit  que  la  prescription  décennale  allégnêe  par  l'appelant  n'est 
point  admissible  dans  l'espèce  ; — Met  l'appel  au  néant,  etc. 
Du  S8  juill.  1817.-G.  de  Bruxelles,  S»  ch.-MM.  Otto  et  Beyens.  av. 

(1)  (Second, etc.  C.  Cambefort.)  —La  cour;  — Attendu, en  aroit, 
que  toutes  les  actions  tant  réelles  que  personnelles  sont  prescrites  par 
trente  ans  ;  que  parmi  ces  dernières,  on  doit  ranger  l'action  qui  compéte 
au  mandant  contre  son  mandataire  pour  réclamer  de  lui  l'exécution  du 
mandat  et  la  reddition  du  compte  de  sa  gestion  ;  —  Et  attendu  qu'il  est 
constant  et  reconnu,  en  fait,  que,  depuis  le  mandat  dont  il  s'agit  au 
procès,  il  s'est  écoulé  bien  au  delà  de  trente  ans  avant  que  les  man- 
dants, représentés  par  les  demandeurs  en  cassation,  aient  agi  d'une  ma- 
nière quelconque  contre  leur  mandataire  pour  la  prétendue  inexécution 
du  mandat  et  pour  la  prétendue  non-restitution  des  sommes  en  ques* 
tion;— Que,  d'après  cela,  en  décidant  que  leur  action  tirée  dudit  man- 
dat était  prescrite,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  de  la  loi  ; 
Rejette,  ete« 

Du  29  juin.  1828.-G.  C,  cb.  req.-MM.  Favard,pr.-Lasagni,rap.- 
De  Broë,  av.  gén.,  c.  conf.-Guibout,  av. 

(2)  B^picê  :  —  (Mongin  C.  Guillard.)  —  Talbot ,  banquier  &  Lou- 
vicrs,  cnargeait  l'buissier  Guillard  de  faire  tous  ses  encaissements,  en 
outre  les  actes  de  poursuite  ou  protêts  nécessaires.  —  Il  fait  faillite.  — 
Guillard  est  sommé  de  rendre  compte  aux  syndics.  Il  déclare  aussitêt  les 
sommes  qu'il  a  en  caisse^  en  offrant  de  les  remettre,  ainsi  que  les  titres 
dont  il  était  porteur,  à  qui  de  droit. — 9  juiU.  1838,  jugement  du  tribunal 
de  Louviers  ainsi  conçu  :  ^-  «  Attendu  que  l'événement  de  la  faillite  do 
Talbot,  déclarée  en  déc.  1835,  n'a  rien  cbangé  à  la  qualité  en  vertu  de 
laquelle  Guillard,  huissier,  agissait  pour  îui,  la  masse  n'ayant  d'autre 
action  que  celle  du  faiUi  ;— Que,  lorsque  Talbot  jouissait  de  ses  biens, 
les  opérations  qu'il  conflait  à  GuiUard  consistaient  en  ce  qu'il  lui  remet- 
tait les  billets  échus  ou  à  échoir;  que  celui-ci  les  recevait  et  en  remet- 
tait Jes  fonds  au  fur  et  à  mesure,  et  de  la  main  à  la  main  ;— Que  chaque 
billet  offrait  un  compte  distinct;  que  ce  n'est  pas  là  un  dépôt,  mais  une 
suite  de  mandats  salariés;  car,  si  l'huissier  avait  un  salaire  accidentel, 
lorsqu'il  y  avait  des  poursuites  à  faire,  alors  c'était  en  vertu  de  son  or- 
&ce  d'huissier  ;  mais,  pour  avertir  les  débiteurs  des  effets  à  échoir,  ou 
recevoir  à  échéance  les  effets  que  le  confection naire  payait  à  terme,  il  n'a- 
vait rien  à  orendre  et  n'a  rien  demandé; — Que  la  conséquence  ae cette 
distinction  des  choses  d'office  et  des  choses  de  mandat  gratuit  est  que, 
quand  Guillard  remet  les  billets  par  lui  non  perçus,  et  le  montant  des 
sommes  quMl  a  touchées,  si  l'oo  veut  le  forcer  en  recette^  on  doit  prouver, 
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des  sommes  qn'il  a  employ^eâ  &  soh  iisàge^  ^  dater  de  eet  em- 
ploi, et  de  celles  dont  il  est  reliqnataire,  à  compter  du  joarqa'il 
est  mis  en  demeure.»  En  effet,  labomie  foi  qui  doit  présider 
essentiellement  à  l'exécution  du  contrat  de  mandat,  ne  permet 
pas  au  mandataire  de  faire  servir  à  son  propre  usage  les  deniers 
dq  mandant,  sans  la  permission  de  celui-ci. — La  loi  10,  §  3,ff., 
Mandati,  contenait  la  même  règle. — L'article  prévoit  deux  hy- 
pothèses différentes  :  celle  où  le  mandataire  a  employé  à  son 
usage  des  sommes  appartenant  an  mandant,  etcelleoiiilcstreli' 
quataire. — Nous  parlerons  de  chacune  séparément. 

D'abord  et  sur  le  premier  point,  on  a  jugé  :  1^  que  lorsqu'uir 
mandataire  a  reçu  pour  un  emploi  qu'il  jugeait  lui  être  utile, 
mais  sans  y  avoir  été  autorisé,  le  remboursement  d'une  rente,  il 
peut  être  condamné  personnellement  à  en  continuer  le  service 
(Cass.  21  mai  1822,  aff.  de  Rohan,  n»  1 94-20)  ;  —  2*  Qu'il  suffit 
qu'un  individu  ait  employé  à  son  usage  personnel  la  somme  qu'il 
a  touchée  en  qualité  de  mandataire,  pour  que  les  intérêts  aient 
dû  courir  de  plein  droit  du  jour  oii  la  somme  a  reçu  cet  emploi 
(Req.  17  fév.  1836,  aflf.  Hurlaux,  V.  Oblig.);— S*  Que  le  syndic 
d'une  faillite  doit,  comme  mandataire,  les  intérêts  des  sommes 
qu'il  a  employées  à  son  usage,  à  dater  de  cet  emploi  (Req.  l«'  déc. 
1841,  aflf.  Bourjuge,  V.  FaUlite,  n»  519);— 4*  Que  l'autorisation 
de  toucher  une  somme  provenant  d'un  prix  d'immeuble ,  donnée 
par  un  débiteur  à  son  créancier,  constituant  celui-ci  mandataire 
et  non  débiteur  de  cette  somme ,  il  en  doit  les  intérêts  à  partir 
du  jour  oii  il  en  a  fait  emploi  dans  son  Intérêt  personnel  (Req. 
9  août  1842,  aff.  Depuichaut,  V.  Succession). 

1t%7.  L'obligation  du  mandataire  est  la  même,  que  les  som- 
mes par  lui  employées  à  son  proût  soient  des  capitaux,  ou  qu'elles 
consistent  en  intérêts  payés  par  des  tiers  débiteurs  du  mandant  ; 
car  ces  intérêts  sont  dans  les  mains  du  mandataire  un  véritable 
capital,  et  on  ne  saurait,  en  conséquence,  considérer  comme  un 
anatocisme  la  production  d'intérêts  qu'on  leur  attribue.  —  C'est 
ce  que  décidait  la  loi  romaine  (L.  10,  §  3,  (T.,  Mandati;  Conf. 
M.  Troplong,  n»  499).— Jugé  par  suite  que  le  mandataire  d'un 
tuteur  peut,  d'après  les  stipulations  renfermées  au  mandat, 

et  on  devient  demandeur  contre  lui,  pour  établir  ou  qu'il  ne  rend  pas 
toutes  les  pièces  ou  qu'il  doit  un  solde  tel  quel  ;— -Que,  si  l'on  prouvait 
qu'il  détient  ce  qu'il  a  palpé  comme  huissier,  il  encourrait  des  dommages 
et  intérêts  et  des  peines  disciplinaires  ;-^Qu'une  autre  conséquence  est 
que,  s'il  a  passé  des  aveux,  ces  aveux  sont  indiyisibles,  et  ne  pourraient 
être  étendus  que  par  lui-même; — Que  cette  réserve  de  Guillard,  qui  est 
de  droit,  ne  peut  être  l'objet  de  soupçons  contre  lui,  en  fait,  parce  que 
c'est  un  officier  ministériel  conscienci'eux  et  investi  de  la  confiance  gé- 
nérale;— Attendu  que  les  divers  envois  en  notes  de  comptes  n'ont  pas 
été  une  dérogation  à  la  position  légale  de  Guillard,  et  que.  s'il  en  sort 
des  causes  de  répétition  ou  des  motifs  de  le  forcer  en  recette,  les  droits  de 
la  masse,  comme  les  réponses  de  l'huissier,  restent  entiers;  —  Que,  si 
les  syndics  veulent  forcer  en  recette,  ils  restent  dans  le  droit  commun,  et 
ne  peuvent,  contre  un  individu  non  commerçant ,  faire  preuve  testimo- 
niale que  dans  les  termes  du  code  civil;  —Mais  qu'ils  ne  donnent  aucun 
moyen  tendant  &  prouver  l'erreur  des  calculs  des  offres  réelles;— -Que 
l'explication  donnée  sur  la  remise  des  notes  ou  bordereaux  a  été  faite  à 
suffire  dans  les  conclusions  de  réplique...; — Déclare  suffisantes  les  offres 
et  obéissances  du  7  mai,  et  l'exhibition,  sur  le  bureau,  de  la  somme  de 
5,815  fr.  55  cent.;  condamne  les  syndics  à  les  accepter,  sauf  leurs 
droits  pour  le  cas  où  ils  découvriraient  et  prouveraient  des  erreurs.  Con- 
damne les  syndics  de  la  faillite  Talbot  aux  dépens,  sauf  à  eux  à  les  em- 
ployer comme  frais  de  gestion,  etc.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  codu  ; — Attendu  que  la  demande  en  compte  adressée  par  le  syndic 
de  la  faillite  Talbot  à  l'huis&ier  Guillard  est  basée  sur  les  art.  i57S  et 
1995  c.  civ.,  qui  ne  s'occupent  que  des  obligations  dérivant  du  mandat 
général  et  ordinaire:  ^  Que,  dans  l'espèce,  au  contraire,  il  s'aigit  des 
actes  d'un  officier  ministériel,  régis  par  un  autre  ordre  de  principes  ;^- 
Qu'en  effet,  le  droit  qui  concerne  ces  sortes  d'officiers  a  établi  en  leur 
faveur  un  termo  de  prescriptions  successives,  qui  exclut  toute  idée  de 
comptabilité  ordinaire  sujette  à  la  prescription  de  trente  ans;— Attendu 
que  les  nombreuses  notes  du  règlement,  dont  argumente  le  syndic  Ta!-* 
bot,  ne  servent  qu'à  justilier  cette  vérité  d'application,  bien  loin  de  dé- 
montrer une  dénégation  au  caractère  dans  lequel  Guillard  dit  n'avoir 
cessé  d'agir;  que,  dana  l'espèce  enfin,  les  remises  offertes  et  les  aveux 
fournis  sont  de  nature  à  satisfaire  la  justice,  à  moins  de  faits  erronés  ou 
répréhensibles  contraires  et  précis,  qui  n'existent  pas  dans  la  cause  ;«• 
Par  ces  motifs  et  autres  employés  au  jugement  de  première  instance, 
confirme. 

Du  ai  oov.  1857.-G.  de  Rouen. 
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MANDAT.— Chap.  0,  §  A. 


comme  «!,  par  exemple,  n  s'est  engagé  \  receToir  et  à  garder 
les  deniers  popHUiree^  être  considéré ,  qaant  au  résultat  de  la 
reddition  du  eompte  de  tutelle ,  comme  le  tuteur  lui-même ,  et, 
dans  ce  cas,  devenfr  passible  des  dispositions  portées  an  règle- 
ment de  «675,  relativement  aux  intérêts  des  Intérêts  (Req.  6 
nov.  1828)  (1). 

••S.  Que  si  c'est  après  y  avoir  été  autorisé  que  le  mandataire  à 
employé  à  son  usage  l'argent  du  mandant,  il  ne  serait  pas  tenu  des 
intérêts  qui  suivent  la  convention;  il  y  aurait  prêt,  cl  s'il  n'é- 
tait pas  stipulé  des  intérêts,  ils  ne  courraient  que  du  jour  de  la 
demande.  Comment,  d'ailleurs,  ainsi  que  M.  Troplong  en  fait  la  re- 

(I)  Fjp«c«f  — (Hérit.  Salles  C.  Salles.)  —Pierre  Salles,  tuteur  des 
mineurs  Louis  Salles,  à  l'époque  du  décès  de  leur  mère,  donna  à  son 
frère ,  Cbarlee  Salles,  un  mandai  portant  pouvoir  de  faire  la  rentrée  des 
deniers  dus  aui  mineurs,  do  ia  vente  des  meubles,  levées^  etc.,  les 
recevoir,  et  porter  tous  émargeraenls  convenables ,  en  expédier  quittan- 
ces, etc.  I>es  mineurs  Salles ,  parvenus  à  leur  majorité ,  réclamèrent  la 
reddition  du  compte  de  tutelle.  Pierre  Salles  demanda  et  obtint  la  mise 
en  cause  de  Charles  Salles,  son  mandataire. -<-  Après  de  longues  diffi- 
cultés, il  intervint,  le  5  mars  1821,  un  jugement  qui  déclara  Cbaries 
Salles  comptable  du  produit  total  des  ventes  mobilières ,  et  le  reconnul 
débiteur  de  12,466  fr.—  Appel  par  Charles  Salles. —  Il  décède.—  Les 
héritiers  reprennent  l'instance. — 19  juin  1827,  arrêt  de  la  cour  de  Caen, 
qui  porte  : — «  Considérant  que  Cbaries  Salles  a  émargé  sur  le  cahier  de 
vente  des  articles  vendus  ;  que  ces  émargements  écrits  de  sa  main ,  et 
tout  ce  qui  émane  de  lui  sur  les  expéditions  des  ventes ,  sont  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  qu'il  était  le  principal  agent  des  ventes , 
et  qu'il  entendait  alors  se  rendre  comptable  de  tous  les  deniers  de  ces 
mêmes  ventes ,  mais  qu'on  peut  encore  y  joindre  beaucoup  de  présomp- 
tions graves,  telles  que  Charles  Salles  a  reconnu  avoir  demandé  à  garder 
à  intérêt  l'argent  qui  appartenait  aux  mineurs  Salles,  parce  que  telle 
avait  été  la  convention;  que,  par  là ,  il  s'est  volontairement  soumis  aux 
charges  qui  devaient  peser  sur  son  frère ,  et  que ,  dès  lors ,  il  doit  les 
iotérèts  de  cet  argent  sur  le  taux  que  celui-ci  les  devait  lui-même;— Que 
si  Cbaries  Salles  doit  être  assimilé  au  tuteur,  quant  à  ces  intérêts,  il  oe 
doit  cependant  pas  profiler  des  art.  61  et  67  du  règlement  de  tutelle, 
parce  qu'il  est  constant  au  procès  qu'il  fut  convenu  qu'il  aurait  les 
deux  cinquièmes  du  sou  pour  livre  payé  par  les  adjudicataires;  que  dès 
qu'il  a  reçu  tout  le  montani  des  ventes,  il  a  dû  se  payer  lui-même.  » 

Pourvoi  l^',  etc..  2»  Violation  des  art.  1341  et  1319  c.  dv.,  «■  o» 
que  des  présomptions  ont  été  admises  contre  le  contenu  eo  l'acte  de 
vente,  lequel  portail  que  Pierre  Salles  avait  touché  tous  les  articles 
émargés;  et  violation  de  l'art.  1547,  en  ce  que  de  simples  émargements 
démentis  par  le  contexte  de  l'acte  authentique  ont  été  considérés,  contre 
Charles  Salles,  comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit — 3*  Vio- 
lation des  art.  1996,  1153  et  1154  c.  civ.,  et  fausse  application  de 
l'art.  48  du  règlement  de  1675  et  de  l'art.  456  c.  civ,,  en  ce  que,  quoi- 
que Charles  n'ait  été  que  le  mandataire  de  son  frère ,  tuteur,  on  lui  a 
appliqué  néanmoins  les  dispositions  relatives  aux  tuteurs,  et  on  l'a  con- 
damné à  payer  des  intérêts  d'intérêts.  —  Arrêt. 

Là  cour;  —Sur  le  second  moyen,  fondé  sur  le  reproche  de  contra- 
vention aux  art.  1541  et  1510  c.  civ.  et  aussi  à  l'art  1347  c.  civ.  : — ^At- 
tendu  que  la  cour  royale  a  pu  et  dû  regarder  comme  constituant  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  un  émargement  constatant  un  reçu  fait 
à  la  marge  d'un  procès-verbal  de  vente  mobilière  par  un  officier  public; 
que  cette  juste  application  k  la  cause  de  l'art  1547  c.  civ.  éloigne  le 
reproche  de  contravention  à  l'art  1541  du  même  code,  puisque  cet 
article  est  modifié  par  l'art  1547;— Attendu,  in  l'égard  de  l'art  1319  c. 
civ.,  que  la  foi  due  à  un  acte  authentique  n'a  pas  été  méconnue  par 
l'arrêt  attaqué,  qui  n'a  pu  séparer  les  stipulations  contenues  en  cet  ar- 
ticle, des  modifications  qui  ont  eu  lieu  dans  son  exécution,  et  qui  ont 
été  constatées  par  les  émargements  émanée  de  l'auteur  des  demandeurs 
sur  ledit  acte  authentique  lui-même,  et  sur  les  expéditions  desdiles 
ventes;  qu'ainsi  les  contraventions  invoquées  sont  démenties  par  les  faits 
déclarés  constants  dans  l'arrêt  attaqué; — Sur  le  troisième  moyen,  fondé 
sur  la  contravention  aux  art  1996  c.  civ.,  1153  et  1154  même  code, 
sur  la  fausse  application  de  l'art.  48  du  règlement  de  1675  et  de  l'art. 
456  e.  civ«: — Attendu  que  si  l'arrêt  attaqué  a  appliquée  l'auteur  des  de- 
mandeurs en  cassation  les  dispositions  des  lois  relatives  aux  tuteurs , 
lors<|u'il  n'était  que  mandataire  d'un  tuteur,  il  ne  s'est  déterminé  à  celte 
application  qu'après  avoir  constaté  que  ledit  mandataire  avait  lui-même 
reconnu  avoir  demandé  à  garder  l'argent  des  mineurs,  parce  que  telle 
avait  été  sa  convention ,  et  que  par  là  il  s'était  volontairement  soumis 
aux  chaiges  qui  devaient  peser  sur  son  frère  tuteur;  qu'il  a  été  égale- 
ment constaté  par  ledit  arrêt  qu'il  avait  été  convenu  entre  les  deux  frères 
que  le  mandataire  aurait  les  deux  cinquièmes  du  sou  pour  livre  payé  par 
les  adjudicataires;  qu'il  résulte  de  toutes  ces  stipulations  spéciales  et 
dérogatoires  aux  lois  générales  relatives,  soi l  aux  tuteurs,  &oit  aux  man- 
dataires, que  la  cour  royale,  en  soumettant  les  parties  à  l'exécution  de 
tes  coateationi  privées  qui  u'élaient  contraires  ni  aus  boaaes  mœurs 


marque,  trouver  un  principe  d'action  marJati  eotitre  eeint  qnl 
n'a  fait  que  se  conformer  à  ton  mandat? 

9B9,  C'est  au  taux  légal  de  5  ou  6  pour  100,  suivant  les 
cas,, que  le  mandataire  est  tenu  de  payer  les  intérêts  qu'il  doil 
au  mandant  (M.  Troplong,  n*  502).  —  Jugé  ainsi  qu'un  manda- 
taire salarié  chargé  de  recevoir  des  fonds  à  charge  de  les  déposer 
à  la  caisse  des  consignations,  est  tenu,  s'il  les  a  employés  à  son 
profit,  d'en  payer  les  Intérêts,  non  pas  à  5  pour  1 00  (intérêts  qne 
paye  la  caisse),  mais  au  taux  légal  de  5  pour  100  (Caen,  16 
fôv.  1842)  (2).— Et  s'il  a  été  chargé  de  faire  des  négociations  de 
banque,  le  mandant  a  droit  à  tous  les  intérêts  qui  auront  élé 

ni  &  l'ordre  public,  ne  pouvait  appliquer  à  la  cause  les  artidee  invtqiéSy 
et  n'y  est  pas  contrevenue. 

Du  6  nov.  1828.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Henrîon,  1»  pr.-Borel,  rap.- 
Lebean,  av.  gén.,  c.  conf.-Parrot,  av. 

(2)  Espèce  :  —  (Le  Couturier  C.  de  Bonneval  et  cods.)  —  14  mai 
1859,  jugement  du  tribunal  de  Pont-I'Ëvêque ,  ainsi  concii  :  —  «  La 
tribunal;  — Attendu  que  le  jugement, du  15  oct  1825  qui  Mmme  le 
sieur  Le  Ck>ulurier  administrateur  de  la  succession  de  madame  4e  ta 
Jonquière ,  lui  impose  l'obligalion  de  consigner,  ou  plutêt  de  déposer  à 
la  caisse  de  service  les  sommes  par  lui  touchées,  en  tant  que  de  celles  qui 
excéderaient  lés  dépenses  prévues  par  le  jugement;  que  le  jugement  du 
i*^  déc.  1825  contienne?  mêmes  dispositions  ,•  tout  en  se  servant  d'une 
expression  diflérente ,  car  ce  dernier  jugement,  qui  autorise  seulement  à 
consigner,  a  un  rapport  direct  avec  le  premier,  dont  il  ne  fait  qu'étendre 
les  disposition!  impéraiives,  à  charge  de  consigner;  -^  Attendu  qoe  tout 
mandataire  est  obligé  de  remplir  les  prescriptions  de  son  mandat;  s'il  m 
le  fait  pas ,  et  qu'il  en  résulte  un  préjudice  pour  les  mandants ,  il  est  tenu 
de  le  réparer  ;  car  il  y  a  faute  plus  ou  moins  grave  de  sa  part,  s'il  n'y  a 
pas  dol ,  et  la  responsabilité  est  appliquée  plus  ou  moins  rigoureusement, 
selon  que  le  mandat  est  gratuit  ou  salarié  (c.  civ.,  art.  1992)  ;— Attendi 
que  le  sieur  Le  Couturier,  dont  le  mandat  était  salarié,  n'a  pas  satisfait 
aux  obligations  qui  lui  étaient  imposéeepar  les  jugements  précités,  put»* 
qu'il  n'a  pas  consigné,  malgré  les  demandes  qui  Lui  étaient  faites  à  ce") 
égard  par  quelques  parties  iatèrassées.  Il  est  vrai  cependant  qu'il  a  reçu 
de  la  part  d'une  autre  partie  défense  de  consigner;  mais  on  conçoit  qui 
cette  défense  ne  devait  pas  être  peur  lui  un  obstacle  à  consigner/ car  les 
jugements  faisaient  sa  règle ,  et  il  devait  s'y  conformer  dans  l'intérêt  de 
tevs;  —  Attendu  que  le  préjudice  né  de  l'infraction  au  mandai  a  été  la 
perte  des  intérêts  qu'aurait  produits  la  consignation  ;  qu'il  suit  de  là  que 
la  réparation  due  par  le  sieur  Le  Couturier  coosisto  à  tenir  compte  ko» 
même  des  intérêts  dont  sa  faute  a  frustré  les  ayants  droit  fc  la  enoees- 
sioB  de  la  dame  de  la  Jonquière;  >-  Attendu,  quant  an  taux  de  ces 
mêmes  intérêts,  que  jusqu'à  la  aigniication  du  jugement  du  2  avril  183S, 
laquelle  a  eu  lieu  le  2i  janv.  1854 ,  le  sieur  Le  Couturier  les  doit  au  taux 
de  la  consignation ,  c'estr^-dire  à  5  p.  100,  et  ce  à  partir  de  chaque 
époque  où  il  avait  aux  mains  des  sommes  dépassant  2,000  fr.,  dont  il 
était  naturel  qu'il  reslÂt  tovgours  nanti  pour  faire  face  fc  des  dépenses  qui 
pouvaient  survenir  dans  le  cours  de  son  administration.  Ou  conçoit  que» 
vaut  la  signification  du  jugement  du  2  août  1855,  et  par  coaséipMat 
avant  la  mise  en  demeure ,  le  mandataire  ne  devait  iademaiser  les  mat* 
dants  que  de  la  perte  des  intérêts  résultant  du  défaut  de  coosigaation; 
—  ...Mais  attendu  que  depuis  k  signification  du  jugement  du  2  avril 
1855,  contenant  sommation  de  consigner,  la  position  du  naodalaîre  a 
changé;  que  celte  sommation  qui  contenait  mise  en  demeure  étant  rus« 
tée  sans  effet,  il  s'ensuit  qu'il  doit  les  intérêts  lêgam:  à  5  p.  100,  cou-» 
fermement  à  l'art  1996  c.  civ.  ;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal...  eou- 
damne  le  sieur  Le  Couturier,  même  de  ses  obéissances,  à  rendre  dans 
le  mois,  à  partir  de  ce  jour,  le  compte  de  sa  gestion  et  administralien 
de  la  succession  de  madame  de  la  Jonquière  ;  le  condamne  à  oompraadm 
dans  son  compte  les  intérêts  à  5  p.  100  jusqu'au  2i  janv.  1854,  et  à 
raison  de  5  p.  100  &  partir  de  ce  dernier  jour,  des  sommes  qu'il  avait 
aux  mains,  à  compter  de  chaque  époque  oti  sa  recette  excédait  sa  dé* 
pense ,  chaque  fois  que  cet  excédant  dépassait  la  somme  de  2,000  fr.  • 

Appel  principal  par  M.  Le  Couturier  :  il  a  prétendu  que  jusqu'à  ta  si- 
gnification du  24  janv.  1854,  il  ne  devait  aucuns  intérêts,  par  le  mtlif 
qu'un  jugement  postérieur  l'avait  relevé  de  l'obligation  de  consigner,  et 
l'avait  seulement  autorisé  à  le  faire ,  dans  son  propre  intérêt,  et  an  cas 
ou  il  croirait  devoir  user  de  cette  faculté; — Que  depuis  te  24  janv.  1854, 
il  ne  devait  que  les  intérêts  à  5  p.  100,  tels  que  m  paye  ta  cnissn  den 
dépôts  et  consignations.  —  Appel  incident  par  M.  de  Bonneval  im  chef 
du  jugement  qui  n'a  fixé  qu'à  S  p.  100  le  taux  des  intérêCs  jusqa'M  m^ 
ment  de  la  mise  en  demeure  opérée  par  la  signification  du  24  Janr. 
1854  :  il  s'est  fondé  sur  ta  disposition  de  l'art  1990  e.  civ.,  portant  qna 
a  le  mandataire  doit  l'intérêt  des  sommes  qu'il  a  employées  à  son  usagn 
à  dater  de  cet  emploi.  »  Or,  l'intérêt  dont  il  est  ici  question  ne  peut  être 
que  l'intérêt  légal,  c'est-à-dire  5  p.  100.  —Arrêt 

La  coun  ;  —  Attendu  que  Le  Couturier  consent  à  rendre  cmnpte  da 
sa  gestion  ;  qu'il  ne  s'élève  à  cet  égard  aucune  difflcullé;  qu'il  s'agit 
seulement  de  fixer  à  partir  de  quelle  époque  et  à  quel  taux  Le  Couturiar 


MANDAT.— CHàP.  9,  S  *' 


715 


produits  (Conf.  Dumoulin,  De  wwirw,  n«  628;  M.  Troplong, 
!!•  502.  —  Jugé  au  contraire  que,  lorsqu'un  mandataire,  chargé 
de  faire  le  placement  des  capitaux  de  son  commettant,  les  a  pré- 
lés  à  un  taux  d'intérêts  usuraJres,  celui-ci  ne  peut,  dans  le 
compte  qui  lut  est  dû,  réclamer  ces  mêmes  intérêts ,  sous  le 
prétexte  que  ce  même  mandataire  doit  rendre  tout  ce  qu'il  a  reçu, 
même  indûment  ;  ce  serait  se  rendre  complice  de  l'usure  (Metz 
6  fév.  I824,alf.  N...,  n»  279)  :  il  n'appartient  pas  à  ce  dernier  de 
s'emparer  de  Topéral^on  du  mandant  ni  de  la  critiquer.  —  Il  en 
serait  autrement,  si  c'était  de  lui-même  et  pour  son  proOt  person- 
nel qu'il  eût  agi  ainsi.  —  V.  ce  qui  est  dit  suprà,  n*  250,  sur 
la  même  question. 

970.  Le  mandataire  qui  emploie  les  deniers  du  mandant  à 
ton  usage  personnel,  peut  être  condamné  non-seulement  h  en 
payer  les  intérêts,  mais  encore,  en  certains  cas,  à  la  réparation 
de  p!us  forts  dommages  (Conf.  MM.  Duranton,  n»  246  ;  Zaciiariae, 
t.  5,  p.  12S,  et  Troplong,  n»  504).  — Ainsi,  dit  M.  Duranlon, 
n*  247,  si  fai  chargé  quelqu'un,  en  lui  remettant  la  somme  né- 
cessaire, de  payer  pour  moi  telle  dette  ;  qu'au  lieu  de  la  payer,  il 
ait  cmTployé  la  somme  à  son  propre  usage,  et  que  mon  créancier 
m'ait  fait  des  frais,  le  mandataire  me  devra  incontestablement, 
outre  les  intérêts  de  la  somme  que  je  lui  ai  remise,  des  domma- 
ges-intérêts pour  les  frais  que  J'ai  essuyés.  On  ne  peut  invoquer 
ici  l'application  de  l'art.  1 1 3:s  c.  nap.,  qui  veut  que,  dans  les  obli- 
gations qui  se  bornent  au  payement  d'une  certaine  somme,  les 
dommages-intérêts  ne  consistent  Jamais  que  dans  les  intérêts  fixés 


devra  tenir  compte  désintérêts  des  soinnies  par  lui  reçues;— Attendu  que, 
par  jigement  du  13  ocft.  1823,  Le  Ck>uturier^  alors 'notaire  à  Pont-I'É- 
vèqoe,  a  été  nommé  .pour  procéder  an  partage  de  la  sofcession  de  ma- 
dame de  la  Jonqnière»  décédée  le  1"  fèv.  de  la  même  année;  que  le 
logement  le  ebarge  de  pajer  nr  les  sommes  qa'il  recevrait,  les  deUes 
et  frai»  privilégiés  et  de  déposer  le  sarplus  à  la  caisse  de  service,  dans 
le  cas  où  tous  les  intéressés  ne  parviendraient  pas  à  s'entendre  sur  la 
iicslinalion  de  ce  surplus  ou  sur  son  partage;  —  Attendu  que  quelques 
débiteurs  de  la  sncccssion  s'étant  refusés  à  payer,  on  en  revint  devant  le 
tribunal  de  Pont-l'Evéque ,  qui ,  le  f  déc.  1825,  autorisa  Le  Couturier, 
outre  ce  qui  est  porté  au  jugement  du  13  oct.  1823,  à  poursuivre  par  les 
voies  légales  le  recoavrenenl  des  sommes  dues  à  la  succession  de  la  dame 
(le  la  JonqnièFe...:  En  eonséqveace,  ledit  M«  Le  Goularier,  est-il  dit,  de- 
menre  aulonaé  à  reeevoir  les  sommes  restant  dues*..,  sauf  aux  parties 
intéressées  à  s'entendre  entre  elles  sur  le  partage  desdites  sommes; 
>aule  de  quoi  M*  Le  Couturier  est  autorisé  à  en  faire  le  dépôt  à  la  caisse 
(les  consignations  ;  —  Attendu  qu'en  statuant  ainsi ,  il  est  évident  que 
le  tribunal  n'a  entendu  apporter  au  jugement  du  13  oct.  1823  aucune 
autre  modiflcalion  que  d'étendre  aux  poopsoites  judiciaires  !e  mandai  do 
Le  Couturier;  qn'en  le  déclarant  autorisé  à  consigner,  il  n'a  en  d'autre 
but  que  de  lui  rappeler  l'obligation  qui  lui  était  imposée  par  le  jugement 
de  1833,  et  non  d'en  changer  l'étendue  sans  motifs  et  contrairement  aux 
intérêts  et  aux  conclusions  des  parties  qui  demandaient  d'une  manière 
expresse  que  le  notaire  fût  obligé  de  consigner,  dans  le  cas  où  elles  ne 
s'entendraient  pas  sur  le  partage;  qu'il  faut  donc  reconnaître  que  Tobli- 
gation  de  consigner  dans  le  cas  prévu  était  impérativement  imposée  à 
Le  Couturier  par  les  jugements  consfitotifs  de  son  mandat; 

Attendu  que  Le  Couturier  ne  peut  juslifler  son  défaut  de  consignation, 
en  prétendant  qao  les  fonds  pouvaient  être  réclamés  d'un  moment  à 
l'autre ,  parce  qa'il  connaissait  toutes  les  diiBcoltés  qni  diTisaicnt  les 
parties  ;  <|u'il  recevait  lui-même  leurs  soutiens  et  les  constatait  dans  son 
procès-verbal;  qu'avec  son  habitude  des  aClaires,  il  lui  était  impossible 
de  penser  que  les  parties  pourraient  s'entendre  sur  un  partage  provisoire; 
—  Attendu  que,  le  S  août  1835,  le  tribunal  do  Ponl-rÉvôquo ,  recon- 
naissant l'impossibilité  de  procéder  au  partage  provisoire  des  fonds  dis- 
ponibles, «  ordonne  que  sur  le  vu  de  l'expédition  de  son  jugement,  et 
sans  attendre  l'apurement  définitif  de  son  compte,  ^.e  Couturier  sera  icnu 
ée  consigner  \t9  sommes  dont  ri  se  reconnaît  reîiquntaire  d'après  le 
compte,  et  celles  qu'il  aurait  pu  recevoir  At^xils-^  a  qne  nonobstant  te 
jugement  acquiescé  sur  ce  chef  par  tontes  partie?,  signifié  le  3i  janvier 
Î85*  à  Le  Cootnrier,  avec  mise  en  dem>?3rfî  ôc*  cc^slgner,  ce  dernier  se 
refusa  néanmoins  sous  de  vains  prétexter  a  o'^ticr  i<}.  consignation  ;  oae 
de  tons  ces  faits  il  résulte  évidemr;;'>;»  tyi^  !>  Côi^tarier  ne  s'est  point 
conformé  mx  prefcriplions  de  sov  .CisV'Ui^  a  E^gligé  et  compromis  les 
^nis  inlérôls  do  ses  mandants;  qoll  dtH  rfpc^^'Le  du  préjudice  occa- 
sionné par  sa  mauvaise  gestion  .  i^/Zi^'/i  '^j  ri^o^ireusement  que  son 
toandat  est  salarié; 

Attendu  qa'il  est  constant  que  Le  OùiS^S^^^-norfx,  depuis  qpoll  a  vendu 
tan  Boisriat,  la  profession  de  bf  eq^^^isr^  <pf\l  est  égrnemenf  certain  qa'il 
se  livrait  antérieurement  h  des  ip^.^^s  de  barrtjfue;  que  si  Le  Cootn-> 
lier  n^eûc  pas  enpieyé  &  sou  u»ige  ^sunn^t  îes  denrers  de  la  strcces- 
•ion ,  il  n'eût  pas  manqué  de  let  varier  iàP.:i  la  cabsi»  des  consignations 


par  la  loi;  car  l'obligation  du  mandataire  ne  se  bornait  pas  à  unt 
certaine  somme,  elle  était  de  faire  quelque  chose. 

9  7  fl .  Du  reste,  comme  la  mauvaise  foi  ne  se  présume  pas  M 
que  d'ailleurs  le  mandant  serait  demandeur,  ce  serait  à  lui,  s'il  ' 
réclamait  des  intérêts  pour  un  emploi  de  deniers,  fait  par  le  maa-  •' 
dataire  pour  son  usage  personnel,  à  prouver  cet  emploi.  G'esl' 
aussi  l'opinion  de  MM.  Duranton,  n»  246,  Troplong,  n«  505,  et 
Delamarrc  et  Lepoilvln,  t.  2,  n»  46S.  —  Décidé  ainsi  :  lo  qnt 
le  mandant  doit  prouver  l'emploi  qu'il  prétend  avoir  été  fait  par 
le  mandataire  à  son  proflt,  et  l'époque  à  laquelle  il  a  eu  lieu 
(Rennes,  16  Janv.  I8i8(l);  Douai,  6  Janv.i849,  afif.  Lavoisler, 
D.  P.  49.  2.  96);  —  2«  Que  le  négociant,  chargé  d'opérer  un  re-' 
couVrement  en  suivant  une  instance  judiciaire  devant  le  conseil 
des  prises,  ne  remplit  qu'un  mandat  civil  ;  qu'il  ne  doit  h  sou 
commettant  l'intérêt  des  sommes  qu'il  a  recouvrées  pour  lui,  qua 
dans  le  cas  où  il  est  prouvé  qu'il  les  a  employéesà  son  usage  per- 
sonnel, surtout  s'il  les  a  tenues  à  la  disposition  dudit  commet- 
tant :  mais  il  doit  lui  rendre  tes  intérêts  qu'un  mandataire  substi* 
tué  lui  aurait  payés  à  lui-même  (Bordeaux,  i<r  juiu  1827)  (2). 

1999.  Si  le  mandataire  était  lui-même  débiteur  personnel  du 
mandant,  il  semble  qu'il  devrait  les  intérêts  de  sa  dette  du  Jour 
de  Tcxigibilité,  debuit  à  semetipso  exigere.  Toutefois,  comme  il 
ne  doit  les  intérêts  de  ce  qu'il  a  reçu  pour  le  mandant  qu'au- 
tant qu'il  a  fait  emploi  pour  son  usage  des  sommes  reçues,  il  en 
résulte  que  le  mandant  ne  peut  réclamer  les  intérêts  du  montant 
de  la  dette  payée  par  le  mandataire  et  reçue  par  ce  dernier  en  sa 

et  de  se  débarrasser,  dans  son  intérêt ,  des  sommes  importantes  dont  il 
était  responsable;  que  ces  circonstances  et  son  refus  de  conununiquer 
ses  Irvres  sont  suffisants  pour  établir  qu'avant  comme  depuis  la  mise  en 
demeure  du  94  janv.  1831,  LeConfnrter  s  employa  à  son  usage  les 
sommes  qu'il  avûl  reçues;  qu'il  doit  donc,  aux  termes  de  la  première 
partie  dt  l'arL  199(^  c.  eiv.,  les  intérêts;  ^  Atlendu  qu'à  partir  de  la 
mise  en  demeure  du  i#  janv.  183(,  il  devrait  encore  les  intéHMs  sous 
un  autre  rapport,'  puibqu'à  celte  époque  il  était  reliquataire,  et  que  U 
seconde  partie  do  Tari.  199G  oblige  le  reliquataire  à  compter  dea  intfr« 
rôts  da  jour  de  sa  mi^e  en  demeure  ;  —  Attendu,  quant  au  taax  des  in- 
téréts^  que  Le  Couturier  est  condamné  à  en  tenir  compte  par  applicc»* 
lion  de  Fart.  199C  c.  civ.  ;  qn'îîest  évident  que  le  législateur  a  entendu 
parler  dans  cet  article  de  l'inlérét  légal ,  qu'il  a  postérieurement  fixé  en 
native  civile  à  5  p.  iOO  par  la  loi  du  5  sept.  1807  ;  qu'ainsi  Le  Gontu- 
rier  doit  être  condamné  à  comprendre  dans  son  compte  et  k  payer  les 
intérêts  à  5  p.  100  des  sonnnes  qu'il  avait  aox  mains  deptis  le  15  oct. 
1825,  h  partir  do  l'époque  ou  sa  recette  excédait  sa  dépense  et  e&  cet 
excédant  était  supérieur  k  2^000  fr.  ;  —  Attendu ,  quant  à  la  sonnne  dj 
13,591  fr.  GO  c,  reçus  par  Le  Couturier  depuis  la  piêsenlalion  de  son 
compte,  çu'iî  y  a  Hcû,  en  adoptant  les  motifs  du  premier  juge,  de  con- 
firmer sur  ce  chef  sa  dicisron. 
Du  16  réf.  18U.-C.  de  Caen,  i«  ch.-M.  Binard,  pr. 

(1)  (Letulzo  C.N...)  — La  corn; — Considérant  que  si,  d'après 
l'art.  1996  c.  civ.,  lo  mandataire  doit  1  intérêt  des  sommes  qu'il  a  em- 
ployées à  son  n^age,  h  dater  de  cet  emploi,  le  mandant  doit  justifier 
qu'il  les  a  otTectivement  appliquées  à  son  profit  particulier,  et  qu'il  ré- 
sulte do  la  seconde  disposition  ds  même  article  que  Letulzo  no  devait 
l'intérêt  de  la  somme  dont  il  était  demeure;  reli.;>ia!;iire,  d'apri^s  loi  con* 
sentie  le  4  mai  1817,  qu'à  diiler  da  li  juin  de  la  môme  année,  jour  do 
la  citation  en  concilia! ion  suivie,  le  5  juillet  suivant,  d'une  denuindo 
formée  devant  le  (libiinal  do  Pontivy; — Con.-^idcrant  que,  suivant  l'art.  % 
du  3  sept.  1807^  l'intérêt  légal  est,  en  matière  civile,  de  5  p.  100  par 
an  seulement;  que  la  contestation  portée  devant  le  tribunal  de  Ponlivy 
n'était  point  relative  à  on  acte  de  commeite,  et  qu'il  y  a  statué  comny 
en  matière  civile  ordinaire. 

Du  16  janv.  1818  (et  non  1816).-G.  de  Rennes,  2«cb. 

(2)  (Obrié  C,  Bousquet.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  dl 
la  procuration  d'Obrié,  celui-ci  n'était  qu'un  mandataire  pur  et  simple, 
qui,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  1990  c.  civ.,  ne  doit  pas  d'intérêts, 
soit  parce  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  Bousquet  ail  employé  ces  sommes  à 
son  usage  et  qu'il  n'a  jamais  été  mis  en  demeure  de  les  verser,  soitpstfco 
que,  de  la  correspondance  produite,  il  résulte  que  lîousqueia  donné  do 
suite  ci  Obrié  connaissance  des  sommes  encaissées  pour  son  eomp'o,  et 
qu'Obrié  a  tiré  successivement  dos  traites  qui  ont  été  successivrincat 
payées  par  Bousquet;  que  néanmoins^  dès  que  Bousquet  convient  ^n'il  a 
recn,  en  qualité  de  mandataire  d'Obrié,  des  intérêts  de  Gros-Dnv.Uieiv 
Odier  et  comp.,  des  sommes  qui  avaient  été  versées  dans  le«s  muns^ 
il  est  juste  qu'il  en  tienne  compte  à  Obrié,  sous  la  déduction  des  Iran 
de  négociation  et  de  cbaose  pour  faire  parvenir  celte  somme  à  Borckaux; 
autrement  il  profiterait  d^ine  somme  sur  laouello  il  n'a  aucua  drail* 

'  Du  1*'  juin  1823.-C..  de  Bordeaux^  4«  ea.-M.  Duprat^  pr. 
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dite  qualité,  qn'en  prouvant  que  le  mandataire  Ta  employée  pour 
son  compte  personnel,  de  même  que  si  le  payement  avait  été  fait 
par  un  tiers  (Gonf.  Toullier,  t.  il,  n''45]. — Mais  il  en  serait  au- 
trement, ajoute  très-bien  le  même  auteur,  n^  46,  si  la  somme 
due  par  le  mandataire  produisait  des  intérêts  ;  elle  continuerait 
d'en  produire  faute  de  collocation  utile,  parce  que,  dans  le  prin- 
cipe, elle  était  employée  à  l'usage  du  mandataire  qui  n'a  pas 
prouvé  qu'elle  a  cessé  de  l'être.  —  Il  a  été  décidé  que  la  saisie- 
arrêt  faite ,  avec  sommation  de  consigner^  sur  des  sommes  dues 
au  débiteur  saisi,  par  son  mandataire,  ne  fait  pas  courir  contre 
ce  dernier  les  intérêts  des  sommes  non  consignées ,  si  la  consi- 
gnation n'a  point  été  demandée  contradictoirement  avec  le  débi- 
teur saisi  (Caen,  25  fév.  1846,  aff.  Bachelier,  D.  P.  47. 2. 120]. 
-^V.  Obligation. 

878.  Le  mandataire  infidèle  qui  emploie  les  deniers  du  man- 
dant à  son  usage  personnel,  est  assimilé  au  dépositaire  coupable 
d'abus  de  confiance  :  en  conséquence,  il  peut  être  poursuivi  cor- 
rectionnellement  en  restitution  des  sommes,  et  puni  des  peines 
portées  par  l'art.  408  c.  pén.  (V.  Abusdeconf.,no»  1488.).— Cet  ar- 
ticle s'applique-t-il  au  mandataire  salarié  comme  à  celui  qui  ne 
l'est  pas?  Oui,  d'après  M.  Duranton,  n<»  249  (V.  ibid.).  —  Par  ap- 
plication de  l'art.  408,  il  a  été  décidé  :  l«  que  le  mandataire 
qui,  après  avoir  touché  des  sommes  et  valeurs  au  nom  de  ses 
mandants^  oppose  à  la  demande  en  reddition  de  comptes  qui  en 
est  faite  par  ces  derniers  des  obstacles  supposés  et  des  prétextes 
mensongers,  commet  un  véritable  abus  de  confiance  dans  le  sens 
de  l'art.  408  c.  pén.  (Cr.  rej.  16  oct.  1840,  aflf.  Royer,  V.  Abus  de 
conf.,  n*  76);  —  2»  Que  celui  qui  est  chargé  par  une  maison  de 
commerce  de  recevoir  et  de  placer  les  marchandises  qu'on  lui  en- 
voie, et  qui,  par  la  nature  de  ses  relations  avec  cette  maison , 
n'est  empêché  ni  d'avoir  des  commissions  semblables  de  difié- 
rentes  maisons,  ni  défaire  des  affaires  pour  son  propre  coùipte, 
ne  peut  être  réputé  un  commis  dans  le  sens  de  l'art.  408,  §  2, 
c.  pén.,  et  que,  par  suite,  l'abus  do  confiance  qu'il  commet  au 
préjudice  de  la  maison  qui  l'emploie,  ne  prend  pas  de  sa  qualité 
le  caractère  de  crime  (Grim.  reJ.  3  Juin  1841,  aff.  Kitchen, 
V.  Abus  de  confiance,  U9  174).  —  L'ancien  art.  593  c.  com. 
frappait  des  peines  de  la  banqueroute  frauduleuse  le  commerçant 
failli  qui  employait  les  deniers  du  mandant  à  son  usage  person- 
nel; mais  le  nouvel  art.  591  n'ayant  pas  reproduit  cette  disposi- 
tion, elle  se  trouve  tacitement  abrogée  (V.  Abus  de  confiance, 

L9  217). 

814.  Les  décisions  précédentes  doivent  recevoir  leur  appli- 
cation, non-seulement  dans  le  cas  où  ce  sont  les  choses  remises 
directement  par  le  mandant  au  mandataire  que  celui-ci  a  dissi- 
pées ou  détournées  à  son  profit^  mais  encore  dans  le  cas  oii  ce 
sont  des  deniers  ou  autres  objets  que  les  tiers  débiteurs  du  man- 
dant ont  payés  ou  livrés  au  mandataire  ;  car  celui-ci  les  ayant 
reçus  pour  le  mandant,  en  exécution  du  mandat,  pour  les  rendre 
ou  représenter  au  mandant ,  il  est  pareillement  dans  le  cas  litté- 
ralement prévu  par  l'art.  408  c.  pén.  —  Tel  est  aussi  le  senti- 
ment de  M.  Duranton,  ibid, 

895.  Quand  le  mandataire  n'a  pas  employé  à  son  profit  les 
sommes  qu'il  a  reçues  pour  le  mandant,  il  n'est  tenu  de  lui  en 
payer  les  intérêts,  d'après  Tart.  1996,  qu'à  partir  du  Jour  où  il 
esi  mis  en  demeure.  G'était  déjà  le  vœu  de  la  loi  romaine  :  Si 
pirocuralor  meus,  portait  la  loi  10,  §  3,  ff.,  Mandali ,  pecu- 
niam  meam  habeat,  ex  morâ  itaque  usuras  mihipendet, 

(1)  Espèce  :  —  (GueuUenard  C.  Lagier.)—  21  fév.  1859,  jugement 
du  tribunal  de  Clamecy,  portant  :  —  «  Attendu  que,  par  acte  extrajudi- 
eiaire  du  5  fét.  1824,  dont  la  copio  est  produite  par  GueuUenard,  Lagier 
iai  a  fait  sommation  de  distribuer  le  prix  des  ventes  effectuées  alors,  con- 
formément au  traité;  —  Attendu  néanmoins  que,  dans  le  compte  du  mois 
d'août  1828,  G aeultenard  s'est  attribué  les  sommes  par  lui  reçues  en  por- 
tant en  dépense  le  montant  de  ses  créances;  — Qu'en  agissant  ainsi,  il 
est  évident  qu'il  s'est  fait  l'application ,  pour  les  employer  à  son  usage, 
de  sommes  qui  devaient  être  distribuées  à  tous  les  créanciers,  et  qu'il  y 
a  mauvaise  foi  de  sa  part  à  invoquer  à  cet  égard  l'acte  de  1818  en  pré- 
seuce  de  celui  de  1820,  et  de  la  sommation  de  1824,  qui  lui  rappelait 
^s  obligations;  —  Attendu,  dès  lors,  et  aux  termes  de  droit,  qu  il  doit 
l'intérêt  de  la  partie  du  prix  des  ventes  qu'il  a  reçue  et  qu'il  a  voulu  com- 
penser avec  sa  créance...  »  ^  Appe  Ipar  Gueultênard.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant,  sur  la  question  des  intérêts,  que,  soit  en 
lertu  dol'art,  1990  c.  civ.^  soit  eo  coascfiueacQ  de  la  sommation  du  5  fév. 


99  G.  La  mise  en  demeure  de  payer  le  reliquat  que  pevldd^ 
voir  le  mandataire,  peut  avoir  lieu  non- seulement  par  une  de^ 
mande  en  Justice,  mais  encore  par  tous  les  moyens  énoncés  en 
l'art.  1139,  c'est-à-dire  par  une  simple  sommation  extrajadi- 
ciaire  ou  par  tout  autre  acte  équivalent.  Le  législateur,  en  se 
contentant  d'une  mise  en  demeure ,  a  dérogé  au  principe  de 
l'art.  1153  c.  civ.,  comme  il  l'avait  déjà  fait  dans  d'autres  dispo- 
sitions, et  notamment  dans  celles  des  art.  474  et  1652  (Conf. 
MM.  Duranton,  n»  248,  et  Troplong,  n«»  508).  —  Il  a  été  décidé 
en  ce  sens  :  l«  que  tamise  en  demeure  du  mandataire  à  l'eflet  de 
faire  courir  les  intérêts  des  sommes  dont  il  est  reliquataire  en- 
vers le  mandant,  peut  résulter  de  la  correspondance  des  parties, 
alors  surtout  qu'il  s'agit  d'un  mandat  commercial  (Req.  15  mars 
1821,  aCr.  Basterréche,V.  n<»  330);  —  2«»  Que  la  mise  en  demeure 
peut  résulter  d'une  simple  sommation  ou  autre  acte  équivalent, 
et  aussi  de  ce  que  le  mandataire  de  créanciers  unis  a  porté  dans 
son  compte,  comme  dépenses  réelles  les  créances  qui  lui  étaient 
dues  par  le  débiteur  commun,  cette  opération  constituant  l'attri- 
bution à  son  usage  personnel  de  sommes  qu'il  était  obligé  de 
remettre  à  ses  mandants  (Bourges,  13  avril  1840)  (l). 

99  9.  Par  suite  du  même  principe,  il  a  été  très-bien  reconna 
que  le  mandataire  chargé  seulement  du  recouvrement  de  certaines 
sommes  qu'il  n'a  point  fait  et  qu'il  ne  devait  pas  faire  valoir,  ne 
peut  être  tenu  d'en  payer  les  intérêts,  tant  qu'il  n'a  pas  été  mis 
en  demeure  d'en  rendre  compte  (Bordeaux,  26  Janv.  1831,  aff. 
Dufau,  V.  Obligation). 

998.  Mais  il  ne  peut  y  avoir  mise  en  demeure  qu'autant  que 
la  sommation,  ou  tout  autre  acte  équivalent,  a  pour  objet  le  paye- 
ment du  reliquat  dû  par  le  mandataire.  ^  Il  a  été  Jugé  ainsi 
qu'elle  ne  résulte  pas  d'une  demande  en  reddition  de  compte,  et 
que  c'est  dès  lors  à  partir  de  la  demande  en  payement  du  reli- 
quat et  non  de  celle  en  reddition  de  compte,  que  les  intérêts 
peuvent  courir  à  la  charge  du  comptable  et  au  profit  du  mandant 
(Douai,  6  Janv.  1849,  afT.  Lavoisier,  D.  P.  49.  2.  96). 

899.  Quand  un  mandataire  est  chargé  de  placer  des  capitaux 
pour  son  mandant,  il  doit  les  intérêts,  à  défaut  de  placement, 
dans  le  délai  qui  lui  est  imparti  par  le  mandat.  —  A  défaut  de 
fixation  de  délai,  nous  pensons  qu'on  doit  lui  laisser  un  temps 
moral  sutfisant  pour  opérer  le  placement.  Les  juges  sont  appré- 
ciateurs des  circonstances.  Ils  peuvent  prendre  en  considération 
l'art.  455  c.  nap.,  aux  termes  duquel  le  tuteur  doit  l'intérêt  de 
toute  somme  non  employée,  après  les  six  mois  de  la  réception. 

—  Il  a  été  décidé,  d'après  notre  manière  de  voir,  que  le  man- 
dataire, chargé  de  faire  le  placement  des  capitaux  qu'il  reçoit  en 
vertu  de  son  mandat,  doit  avoir,  dans  le  silence  de  la  convention, 
un  délai  quelconque  pour  opérer  ce  placement,  sans  qu'on  puisse 
le  contraindre  à  compter  des  intérêts  avant  l'expiration  de  ce  dé- 
lai (Metz,  6  fév.  1824)  (2). 

§  5.  —  De  la  substitution  d'un  mandataire. 

9SO.  L'art.  1994  c.  nap.  porte:  <cLe  mandataire  répond  de 
celui  qu'il  s'est  substitué  dans  la  gestion,  i^  quand  il  n'a  pas 
reçu  le  pouvoir  de  se  substituer  quelqu'un;  2^  quand  ce  pouvoir 
lui  a  été  confié  sans  désignation  d'une  personne,  et  que  celle 
dont  il  a  fait  choix  était  notoirement  Incapable  ou  insolvable.  » 

—  11  résulte  de  cet  article ,  dit  M.  Duranton,  n»  250,  dont  l'opi- 
nion a  été  suivie  par  M.  Zacharise,  t.  2,  p.  129,  que  le  manda- 

182  i,  la  condamnation  aux  intérêts  dont  s'agit  est  parfaitement  légitiffle, 
et  que  les  motifs  déduits  à  cet  égard  dans  le  jugement  obtiennent  de  la 
cour  une  approbation  pleine  et  entière...;  —  Conûrme  sur  ce  chef,  etc. 

Du  15  avr.  1840.-C.  de  Bourges,  1^  ch.-MM.  Baudoin,  pr.-Man* 
rîn,  rap. 

(2)  (N...  C.  N....)  —La  cour;  —  Attendu  qu'il  n'y  a  point  d'acttOB 
pour  répéter  des  intérêts  perçus  en  sus  du  taux  légal,  car  on  ne  peut  faii% 
une  telle  répétition  sans  se  rendre  complice  de  l'usure,  la  prétention  àen 
appelants,  à  cet  égard,  a  été  justement  rejetée;  —  AUendu  qu'en  oppo> 
sant  à  un  mandataire  l'obligation  de  replacer  des  fonds  à  intérêts,  on  ne 
peut  cependant  point  exiger  de  lui  qu'il  en  fasse  état  sans  aucune  mtei^ 
ruption,  il  faut  bien  lui  accorder  un  délai  quelconque  pour  opérer  les  re* 
placements  ;  ainsi  les  premiers  juges  ont  également  bien  jugé  sur  ce  point; 

—  Par  ces  motifs,  met  rappellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  avea 
amende  et  dépens,  etc. 

Du  6  fév.  1824.-C.  <^  MOU.-M.  Gérard  dUaDDonoellei^  i»  ix. 
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taire  peat  se  snbstKner  qnelcni'an  quoique  l'acte  soit  mnet  snr  ce 
point.  —  Il  a  été  jagé  ainsi  qu'il  est  de  droit  commun  que  le 
mandataire  peut  se  substituer  un  tiers ,  pour  Taire  à  sa  place 
la  cliose  dont  il  a  été  cliargé,  et  spécialement  ^  que  le  mandataire 
qui  a  reçu  le  pouvoir  de  nommer  un  tiers  arbitre  a  le  droite  à 
moins  d'une  stipulation  contraire,  de  se  substituer  une  autre  per- 
sonne pour  faire  cette  nomination  (Gaen,  19  nov.  1836,  aff. 
Provost,  V.  Arbitrage,  n»  798). —  Mais,  d'après  Polhier, 
n»  99,  il  y  a  lieu  de  distinguer  :  si  l'affaire  est  de  telle  nature 
que  sa  gestion  demande  une  certaine  prudence,  une  certaine  ha- 
bileté, on  ne  doit  pas  présumer  que  le  mandant  qui  en  a  donné 
la  gestion  au  mandataire  par  la  confiance  personnelle  qu'il  avait 
en  lui,  ait  voulu  lui  permettre  de  se  substituer  quelqu'un.  Si, 
au  eontraire,  l'affaire  qui  forme  l'objet  \du  mandat  ne  requiert 
aucune  babileté  et  peut  être  faite  indifféremment  par  toute  per- 
sonne, on  doit  présumer  que  le  droit  de  substitution  a  été  laissé 
parie  mandant  au  mandataire.— M.  Troplong,  U9  446,  enseigne, 
toutefois,  qu'en  général  le  mandataire  est  tenu  d'agir  par  lui- 
même  pour  exécuter  le  mandat,  ce  qui  est  très-exact.  —  Si  le 
mandataire  usait  d'un  droit,  dit  cet  auteur,  en  chargeant  un  tiers 
de  l'exécution  du  mandat,  il  ne  serait  pas  responsable  des  faits 
du  substitué.  C'est  parce  qu'il  s'écdrte  de  ses  devoirs  que  la  loi 
l'identifie  avec  le  substitué  et  fait  peser  sur  lui  tous  les  écarts  do 
conduite  de  ce  dernier.  —  Ce  raisonnement  est  peut-être  un  peu 
subtil.  MM.  Durantonet  Zacbariae,  lorsqu'ils  accordent  au  man- 
dataire le  droit  de  se  substituer  un  tiers  dans  sa  gestion,  ne  mé- 
connaissent point  que  cette  substitution  est  faite  aux  risques  du 
mandataire;  mais  comme  l'art.  1994  n'autorise  pas  le  mandant  à 
répudier  Topération  laite  par  un  substitué  et  se  contente  de  dire 
que  la  substitution  est  iaite  sous  la  respoq»abilité  du  mandataire, 
ces  auteurs  considèrent  que  ce  dernier  a  usé  d'un  droit  en  char- 
geant un  tiers  d'agir  pour  lui,  conune  un  créancier  use  de  son  droit 
en  cédant  sa  créance,  quoiqu'il  soit  responsable  enversie  ccs- 
sionnaire  de  la  solvabilité  de  son  débiteur.— Du  reste,  quand  Po- 
tbier  considérait  la  substitution  comme  une  violation  du  mandat, 
il  avait  soin  d'ajouter  que  ce  qu'avait  fait  le  substitué  n'obligeait 
pas  le  mandant,  s'il  ne  jugeait  pas  à  propos  de  le  ratifier:  M.  Trop- 
long  repousse  cette  conséquence  logique,  commandé  qu'il  est  par 
les  termes  de  l'art.  1994  et  surtout  par  la  discussion  à  laquelle 
11  donna  lieu  au  sein  du  conseil  d'État^  et  nous  parait  ainsi  jus- 
tifier la  doctrine  de  ses  adversaires. 

Ii8i.  SI  le  mandat  interdisait  formellement  au  mandataire 
de  se  substituer  quelqu'un,  ou  de  se  substituer  telle  personne 
désignée,  et  que  néanmoins  le  mandataire  eût  fait  la  substitution, 
on  devrait  la  considérer  comme  nulle  et  de  nul  cilet ,  même  à  l'é^ 
gard  des  tiers  qui  auraient  traité  avec  le  substitué:  l'art.  1119, 
portant  qu'on  ne  peut,  en  général,  stipuler  ni  promettre  en  son 
propre  nom  que  pour  soi-même,  serait  applicable  aux  actes  faits 
par  le  substitué,  et  le  mandataire  serait  responsable  envers  le 
mandant  de  toute  espèce  de  fautes  commises  par  le  substitué 
dans  sa  gestion  et  qui  lui  auraient  de  fait  causé  quelque  préju- 
dice, sans  parler  des  dommages-intérêts  résultant  de  l'inexécu- 
tion du  mandat. — M.  Duranton,  n»  252,  se  prononce  dans  le  même 
sens.  —  M.  Troplong,  n«  449,  enseigne,  au  contraire,  que  le 
mandant  ne  pourrait  répudier  l'opération,  par  application  de  la 
règle  qu'il  n'y  a  pas  d'action  sans  intérêt;  mais  l'intérêt  du  man- 
dant peut  n'être  pas  appréciable  dès  l'abord;  il  est  possible  que 
les  opérations  du  substitué  soient  nombreuses,  inconnues  même. 
—  11  est  donc  très-important  pour  le  mandant  de  répudier  de 
suite  un  tel  agent,  afin  qu'on  ne  se  prévale  pas  contre  lui  de  ce 
qu'il  l'aura  accepté  ou  même  de  ce  qu'il  aura  ratifié  ses  opéra- 
tions. —  Sur  l'art,  il  19,  V.  Obligations. 

MH9.  Pour  connaître  les  cas  dans  lesquels  le  mandataire  est 
responsable  de  la  personne  qu'il  s'est  substituée,  il  est  nécessaire 
de  faire  des  distinctions.  —  On  a  vu  que  si  l'acte  est  muet  sur  la 

(1)  Etpèee:  — (Héril.  Jaime.)  —  Arrêt  de  la  cour  d'Amiens  da  12 
mai  1821  moti?6  sur  ce  qu'ayant  accepté  la  gestion  des  biens  du  mineur 
Begime,  le  sieur  Louis  Be^ime  devait  en  rendre  compte,  puisqu'il  ne 
jttstiûait  pas  lègaienient  qu  il  avait  usé  du  droit  qui  lui  était  réservé  par 
le  mandat  de  subroger  un  autre  mandataire.— Le  sieur  Louis  opposait 
qne  son  mandat  ne  lui  permettait  que  de  procéder  à  la  venta  du  mobi- 
lier après  inventaire  et  qu'il  n'avait  aacuQ  compte  à  rendre  à  cet 
égard.— Pourvoi. 


faculté  de  se  substituer,  le  mandataire  répond  du  substitué;  car 
c'est  plutôt  son  mandataire  que  celui  du  mandant.  —  Et  il  a  été 
très-bien  jugé  que  le  mandataire  est  responsable  et  peut  être  ac- 
tionné à  ce  litre,  encore  bien  que  rinsolvabilité  du  substitué 
n'aurait  pas  été  légalement  constatée  (Rej.  21  août  1857, aff.  Cam- 
pana,n«  31 4-3'*). — M.  Duranton  pense  même  que  le  premier  man- 
dataire pourrait  être  responsable  envers  le  mandant  de  telle  fauté 
du  substitué  dont  celui-ci  pourrait  être  excusé,  soit  parce  que  le 
mandataire  recevrait  un  salaire,  tandis  que  le  substitué X^n  re- 
cevrait pas,  soit  parce  que,  dans  le  choix  du  mandataire,  le  mai>- 
dant  a  eu  particulièrement  égard  à  son  habileté  dans  le  genre 
d'opérations  dont  il  le  chargerait,  tandis  que  le  mandataire  a  eu 
tort  de  se  substituer  quelqu'un  qui  ne  présentait  pas  la  garantie 
d'une  même  habileté.— M.  Troplong,  n»  450,  développe  la  même 
théorie,  et  en  tire  cette  conséquence  logique  que  si  la  force  ma- 
jeure venait  à  atteindre  le  substitué  et  à  faire  périr  la  chose  entre 
ses  mains,  le  mandant  en  serait  responsable,  par  la  raison  que 
la  force  majeure  est  une  canse  de  responsabilité  pour  celui  qui 
est  en  faute  au  moment  où  elle  se  manifeste. 

993.  Si  le  mandat  contient  pouvoir  de  substituer  et  désigne 
la  personne  en  faveur  de  laquelle  cette  substitution  devra  avoir 
lieu,  le  mandataire  n'est  point  responsable  de  la  gestion  de  celle* 
ci  (arg.  c  nap.  1994,  V.  Hospices,  n»*  393  et  394).  — Le  man- 
dant,  dit  M.  Troplong,  n*  451,  accepte  alors  cette  personne;  i\ 
est  censé  connaître  ses  qualités  et  ses  défauts.  Si  le  choix  est 
mauvais,  il  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui-même. 

394.  Mais  on  déciderait  autrement  si,  depuis  le  mandat,  il 
était  survenu  dans  la  personne  désignée  certaines  causes  d'em- 
pêchement dont  le  mandant  n'aurait  pas  eu  connaissance  et  que 
le  mandataire  aurait  négligé  de  lui  faire  connaître,  quoiqu'il  en 
fût  parfaitement  instruit  (Conf.  H.  Duranton,  loc,  cit.). 

385.  Quand  le  mandataire  a  été  autorisé  à  se  faire  rempla- 
cer, sans  désignation  de  personne,  il  ne  répond  de  celui  qu'il 
s'est  substitué  que  si  ce  dernier  était  notoirement  incapable  ou 
insolvable  lorsqu'il  l'a  choisi  (art.  1994).  —  Ainsi,  dans  ce  cas, 
le  mandataire  ne  répond  pas  de  la  conduite  du  substitué,  parc< 
que,  dit  M.  Troplong,  n*  453,  d'après  Casaregis,  dise.  36,  U9  25; 
dise.  225,  no*  8, 9  et  25,  cette  conduite  n'est  pas  de  son  fait. 

39G.  Si  le  mandat  est  salarié,  on  doit  apprécier  la  respon* 
sabilité  du  mandataire  avec  plus  de  rigueur.  11  ne  suffit  pas,  disent 
MM.  Delamare  et  Lepoitvin,  t.  2,  n^"  G2,  et  Troplong,  n«  455, 
que  le  substitué  ne  soit  pas  notoirement  incapable  ou  insolvable. 
11  faut  encore  qu'il  soit  notoirement  capable,. sol vable  ou  hon^ 
nête.  —  Ceci  s'applique  surtout  en  matière  commerciale  (V.  Gom- 
missionn.,  n""  53). 

387.  Lorsque  le  mandataire  s'est  substitué  un  fiers  confor- 
mément à  l'autorisation  qu'il  en  avait  reçue,  et  que  d'ailleurs  le 
Choix  qu'il  a  fait  n'est  pas  reprochable,  c'est  le  substitué  qui  se 
trouve  tenu  vis-àrvis^u  mandant  des  suites  de  la  procuration,  et 
nous  verrons  bientêt  que  ce  dernier  peut  agir  directement  contre 
lui.  —  Mais  il  a  été  parfaitement  jugé  que  le  mandataire  qui  a 
reçu  d'un  tuteur  le  pouvoir  d'accepter  la  tutelle  qui  lui  a  été  dé- 
férée, de  faire  nommer  un  subrogé  tuteur,  procéder  à  la  levée 
des  scellés,  à  l'inventaire  et  h  la  vente  du  mobilier,  doit  rendre 
compte  de  tous  les  actes  de  cette  administration,  encore  bien  qu'il 
aurait  été  autorisé  par  son  mandat  à  substituer  ses  pouvoirs,  s'il 
ne  justifie  pas  qu'il  ait  usé  de  cette  faculté  (Req.  2  juill.  1822)  (i). 

388.  L'autorisation  de  substituer  peut  être  expresse  ou  ta- 
cite.— L'autorisation  expresse  peut  être  donnée  dans  l'acte  même 
de  procuration  ou  par  un  acte  postérieur.  —  Quant  à  l'autorisa- 
tion tacite,  elle  a  lieu  toutes  les  fois  qu'on  donne  des  ordres  qu'on 
sait  que  le  mandataire  ne  pourra  pas  remplir  lui-même,  ou  qui 
comportent  nécessairement  l'adjonction  d'auxiliaires  (M.  Troplong, 
no  461).— U  a  été  décidé  ainsi  que,quand  un  propriétaire  donne 
à  un  mandataire  le  pouvoir  d'administrer  des  biens  éloignés  du 

La  coub;  —  Attendu  que  la  cour  royale  d'Amiens  ayant  déclaré  que 

le  demandeur  en  cassation  avait  fait,  en  conformité  de  la  procuration 

I  qui  lui  avai'  été  donnée,  tous  les  actes  de  gestion  et  d'administration, il 

n'entre  pas  <ld.:«  les  atiributions  de  la  cour  de  critiquer  ce  point  de  fait; 

I  —Attendu  que  le  demandeur  autorisé  par  son  mandai  a  substituer  ses 

'  pouvoirs  n'a  pas  justifié  régulièreoient  qu'il  ait  usé  de  cotto  faculté;  *- 

Rejette. 

Du  2  juiU.  1822.<*G^  a^  sect.  rn.-MM.  U^arioo^  pr.-Liger,  rap« 
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domicile  de  te  mandataire^  il  lui  confère  Implicitement^  et  comme 
conséquence  forcfc  de  son  mandat,  le  pouvoir  virtuel  de  se  sub- 
stituer on  gérant  dans  son  administration,  et  que,  dans  ce  cas,  la 
seule  garantie  qui  demeure  imposée  au  mandataire  est  celle  de 
choisir,  ou  de  se  substituer,  un  remplaçant  qui  olTre  des  garanties 
Traisemblables  de  capacité  ou  de  solvabilité  (Nancy,  !'«  ch.,  5t 
août  1833^  H.  de  Metz,  l«r  pr.,  aff.  de  Keller  C,  Laurent  et  de 
Haïr;  extrait  de  M.  Gamier,juri<)p.  de  Nancy, v»  Mandat,  n»  13). 
989.  Le  mandataire  n'est-il  pas  aussi  virtuellement  autorisé 
k  se  substituer  un  tiers ,  lorsqu'il  est  atteint  d'un  empêchement 
personnel,  imprévu,  qui  ne  lui  permet  pas  d'exécuter  personnel- 
lement le  mandat?  —  On  doit  distinguer  :  ou  TafTaire  ne  peut 
éprouver  aucun  préjudice  par  suite  d'un  retard,  et  dans  ce  cas 
le  mandataire  doit  se  borner  à  prévenir  le  mandant ,  mais  il  ne 
peut  se  faire  remplacer  que  sous  sa  responsabilité  ;  ou,  au  con- 
traire, l'affaire  ne  peut  être  différée  sans  qu'il  en  résulte  un  pré- 
judice grave  pour  ie  mandant^  et  alors  le  mandataire  peut  se  sub- 
stituer on  tiers  sans  encourir  d'autre  responsabilité  que  celle  du 
choix  de  son  substitué.  C'est  ce  qu'enseigne  également  M.  Trop- 
long,  U9*  465  et  suiv.,  en  s'appuyant  de  plusieurs  exemples  pui- 
sés dans  la  Jurisprudence  italienne.  —  Ce  magistiat  combat  avec 
raison,  n»  472  el  suiv.,  l'opinion  de  MM.  Delamarre  et  Lcpoile- 
vin,  t.  S,  n«  56  à  62,  qui  restreignent  au  droit  commercial  l'ex- 
ception posée  au.  numéro  précédent.  —  Il  fait  voir,  d'une  part, 
que  les  mêmes  raisons  d'équité  et  les  mêmes  principes  régissent 
le  mandat  civil  et  le  mandat  commercial,  et,  d'un  autre  côté,  il 
puise,  dans  la  discussion  du  code  civil,  la  preuve  que  les  rédac- 
teurs de  l'art.  1994  ont  entendu  admettre,  dans  le  droit  commun, 
rexeeptf<m  qui  nous  occupe.  Ainsi,  au  conseil  d'État,  Berlier 
prévit  l'hypothèse  ou  le  mandataire  tomberait  malade  dans  un 
moment  iù  l'mtérét  même  du  mandant  exigerait  quelques  dé- 
marches actives,  et  Treilhard  dit  que,  dans  ce  cas,  la  responsa- 
bllllé  du  mandataire  se  trouverait  compromise  s'il  ne  se  faisait 
pas  remplacer.  Il  fut  reconnu  que  la  substitution  était  permise 
lorsque  le  mandataire  était  personnellement  empêché  (Fenet,  1. 1 4, 

p.  572  et  573). 

290.  Aux  termes  de  l'art.  1994^  §  2,  dans  tous  les  cas  qui 
viennent  d'être  prévus,  le  mandant  peut  agir  directement,  c'est- 
à-dire  en  son  nom  et  sans  avoir  besoin  d'invoquer  l'application 
de  l'art.  1166,  contre  la  personne  que  le  mandataire  s'est  snbsti- 
laée.-*  11  a  été  Jugé  ainsi,  !•  qu'un  propriétaire  de  marchandises 
a,  eonire  le  commissionnaire  que  son  mandataire  a  choisi,  l'ac- 
lion  mandati  qui  loi  appartient  contre  son  mandataire,  et  qu'il 
peut  aetionner  ce  commissionnaire  devant  le  même  tribunal  oti 
il  tarait  pu  assigner  son  mandataire  (Req.  7  Juill.  1814,  aff.  Gré, 
V.  Compét.  com.,  n»  noi);—  2»  Que  lorsque  le  commissionnaire 
diargé  d*un  transport  de  marchandises  s'est  substitué,  pour  l'exé- 
cution de  son  mandat,  un  commissionnaire  de  roulage,  ce  der- 
nier peut,  en  cas  de  perte  des  marchandises  expédiées,  être  di- 
rectement actionné  comme  responsable  de  la  perle,  par  Texpédi- 

(1)  (Yillebon  C.  Baranger.)  ^  La  coct;  —  Attendu  qu'il  a  été  re- 
connu tant  par  ie  tribunal  de  Châteauroux  que  par  la  cour  royale  d'Or- 
léans, qui  a  adopté  dans  toutes  ses  dispositions  le  jugement  du  tri- 
bunal cinl  de  Romorantin,  que  Baranger  Gillon  n'était  point  le  manda- 
taire immédiat  du  sieur  Cbartier  de  Coussey,  qu'il  n  a  agi  que  par  l'en- 
tremise dirtcle  du  sieur  Delpecb,  directeur  général  de  correspondance 
à  Paris,  d'après  le  pouvoir  que  celui-ci  avait  reru  du  sieur  Cbartier  de 
Coussey  ;-^A(teDdu  q«e  ces  peints  de  fait  décis)?s  résultent  de  dilT^Tcnls 
actes  Boo  produits  devant  la  cour; — Attendu,  d'ailleurs,  que  Tapprécia- 
tiOD  de  ces  laits  était  dans  le  domaine  exclusif  des  tribunaux; — At- 
tendu enfin  que  la  coqr  royale  d'Orléans,  en  décidant  que  le  sieur  Ba- 
ranger Gilton  s'était  valablement  libéré  en  versant  les  deniers  du  rem- 
bevrsemeat  an  sieur  Deloecb,  son  mandant,  a  fait  une  juste  application 
des  lois  relatives  an  manAit  ;— Rejette. 

Do  13  mai  18I9.»G.  C,  sect.  req.-MM.  Lasaudade.  pr.-Ltger,  pr. 

{%)  (Boargarel  C.  CrottCL)  — La  cour; -— Coi»sidéFai»t  que  dans 
l'ancien  droit ,  et  d'après  les  dispositions  de  la  loi  romaine ,  celui  qui 
avait  eeastitué  deux  mandataires  pour  une  mémo  affaire  avait  action  so- 
lidaire centra  cl»eun  d'eux;  que  cette  décision  était  fondée  sur  ce  que 
ToD  censidérailcoane  indivisible  l'obligation  de  faire  la  chose  qui  était 
Tobjet  du  Bandât^  — Considérant  qu'aux  ternes  de  Tart.  1995  c.  civ., 
%iiand  !l  y  a  plusiears  mandataires  établis  par  le  même  acte,  il  n'y  a 
lolîdarilé  qu'autant  qn'elln  est  exprinèe;  qae,  le  code  civil  ayant  ainsi 
fmneUemeat  dérogé  au  droit  romaini  on  doit  reconnaître  qu'aujourd'hui, 


teur  de  ces  marchandises  (Paris,  12  iuill.  1845,  aff.  GooQAi; 

D.  P.  46.  4.  72). 

99 1 .  De  là  il  suit  que  le  produit  de  l'action  ne  sera  pas  censé 
appartenir  au  mandataire,  pour  être,  à  ce  titre,  distribué  entre 
tous  les  créanciers  de  ce  dernier,  le  mandant  compris,  et  au  marc 
le  franc;  il  appartient,  au  contraire,  en  totalité,  au  mandant, 
comme  provenant  directement  de  sa  chose  et  non  de  celle  di 
mandataire  (Gonf.  HH.  Duranton,  tbid.,  et  Delvincourt,  t.  ô, 
p.  240,  n»  5). 

992.  Mais  il  ne  faut  pas  entendre  la  dernière  disposition  de 
l'art.  1094  en  ce  sens  que  le  mandant  soit  toujours  fondé  à  agir 
contre  le  substitué.  Il  ne  le  pourra  pas  toutes  les  fois  que  ce  der- 
nier aura  ponctuellement  exécuté  la  commission  qu'il  avait  reçue 
et  qu'il  en  aura  rendu  compte  h  son  mandant,  à  lui.  —  Le.but 
de  la  disposition  précitée  a  et  é  de  donner  au  mandant  une  action 
directe  contre  le  substitué  tout  es  les  fois  que  celui-ci  est  passible 
de  dommages-intérêts  comme  étant  en  faute.  —  C'est  ce  qu'en- 
seigne aussi  M.  Troplong,  n»  487.  —  U  a  été  Jugé ,  par  applica- 
tion de  cette  règle,  que  l'individu  qui  a  reçu  le  remboursement 
d'un  débiteur,  non  en  qualité  de  mandataire  direct  du  créancier, 
mais  comme  agent  du  fondé  de  pouvoir  de  celui-ci ,  n'est  pai 
responsable  envers  le  débiteur,  s'il  justifie  avoir  versé  les  deniers 
entre  les  mains  de  son  mandant,  à  lui  (Req.  13  nui  1S19)  (i). 

§  6.  —  Solidarité  entre  les  miondoiaires. 

99S.  Le  droit  romain  accordait  au  mandant  une  action  soU» 
daire  contre  tous  ses  mandataires,  dans  le  cas  oii  il  en  avait 
choisi  plusieurs  (L.  60,  §  2,  (T.,  Mandatt),  probablement  parc« 
que  l'on  considérait  l'obligation  de  faire  la  chose  qui  était  Vobjei 
du  mandat,  comme  une  obligation  indivisible  et  contractée  par 
chacun  des  mandataires.  —  Le  code  en  a  Jugé  autrement;  il  a 
pensé  que  le  mandat  étant  un  contrat  de  bienfaisance,  par  sa  na- 
ture, dans  l'intérêt  du  mandant,  ne  devait  pas  être  trop  onéreux 
pour  le  mandataire  :  il  décide  en  conséquence,  dans  l'art.  1 395, 
que  «  quand  il  y  a  plusieurs  fondés  de  pouvoir  ou  mandataires 
établis  par  le  même  acte,  il  n'y  a  de  solidarité  entre  eux  qu'au- 
tant qu'elle  est  exprimée.  )> 

t94.  Par  application  de  l'art.  1995,  il  a  été  jugé  que  la  soli- 
darité ne  peut  être  prononcée  :  i»  pour  le  payement  des  dom- 
mages-Intérêts auxquels  sont  condamnés  séparément  un  manda- 
taire qui  a  fait  signifier,  au  nom  de  son  mandant,  un  acte  entaché 
d'une  nullité  radicale  et  l'huissier  qui  en  a  fait  la  notiflcalloa 
(Paris,  18  avril  1856,  aff.  Hersent,  n"*  506);  —  2^  Dans  lecasoà 
deux  mandataires  ayant  été  constitués  par  ie  seul  et  méva&  acte, 
mais  sans  stipulation  expresse  de  solidarité,  pour  le  rec«avr&* 
ment  d'une  somme  duc  au  mandant,  celui  qui  s'est  chargé  d'en- 
caisser les  fonds  et  de  les  faire  parvenir  à  celui-ci  est  insolvable, 
encore  que  les  mandataires  aient  signé  conjointement  la  quittance 
(Aix,  29  déc.  1843  (2);  V.  aussi  v»  Commissioim.,  n*  fts);  -^ 

lorsque  deux  mandataires  sont  sini|)1cment  neaimée  fNir  le  mène  aet», 
il  n'y  a  pour  eux  ni  indivisibilité  fie  i;e»tion,  ni  soMarilè  ans  la  res- 
ponsabilité ;  que,  dès  lors,  un  seul  ;  cul  agir  à  défaut  de  l'autve  ,  si  le 
contraire  n'a  été  stipulé,  et  que  chacun  d'eux,  en  ce  cas,  n'est  lena  qM 
de  SCS  faits  personnels,  sans  que  celui  qui  s'est  abstenu  poissn  6tre 
responsable  des  faits  de  l'autre  mandataire  ;  —  Considérant  qu'il  e?l 
constant  et  reconnu,  en  fait,  que  Rey  et  Bourgarel,  mandataires  établis 
par  l'acte  du  21  juin  lSi3,  sans  stipulation  de  soKdarité,  ont.  Il  est 
▼rai,  donné  conjointement  qoittance  du  receuvremenl  par  eux  opéré  à 
Toulon  ;  nuiis  que  Rey  seul  s'est  chargé  de  faire  parvenir  les  fonds  à 
Marseille  ,  où  le  compte  de  gestion  devait  être  rendu,  de  dnsser  féul 
de  répartition  ,  déduction  faite  des  frais,  et  de  faire  la  distribution  ie9 
deniers  entre  toutes*  les  parties  intéressées;  que  Bourgarel  s'a  rien 
touché  personnellement,  qu'il  s'est  abstenu  dans  tous  les  actes  posté- 
rieurs à  la  quittance  par  lui  donnée,  et  que,  suivant  les  principes  np- 
pelés  ci-dessus,  ayant  eu  le  droit  de  s'abstenir,  il  ne  peut  ôrre  respon- 
sable de  la  perte  des  deniers,  laquelle  est  le  résultat  d'opérations  qni 
sont  le  fait  de  Rey  seul;  —  Considérant  d'ailleurs  qao,  dans  sa  lettre 
du  99  jirin  1849,  Cronët,  en  transmettant  )a  procuration  du  2!  h  Hip- 
polyte  Rey,  ajoute,  en  s'adressanC  à  ce  dernier  seul  :  «Dès  qne  vous 
anrei  reçu  la  somme  qui  revient  au  navire,  veuillez  m'en  faire  part,  ^ 
me  remeUre,  soit  par  vous,  soit  par  M.  Esprit  Bernard,  un  compte  gé- 
néral des  frais  et  on  compte  particnlier  dn  net  produit  qui  me  reviendra;» 
que  Groult  n'est  dtne  mrihmcnt  fondé  &  se  phiindrc  de  ce  que,  po> 
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S«  Pour  une  faute  commise  par  Ton  des  syndics  d'une  faillite, 
lorsque  cette  faute  ne  leur  est  pas  commune  et  n'a  pas  le  carac- 
tère d'indivisibilité  (Lyon,  30  août  1856,  aff.  Brirot,V.  Faillite, 
U*50J). 

995.  En  ce  qui  concerne  les  syndics,  la  question  de  savoir 
s'ils  sont  tenus  solidairement  des  suites  de  leur  mandat  est  con- 
troversée. On  a  retracé  v*  Faillite,  n"  501,  les  différenls  sys- 
tèmes qui  ont  été  proposés. — Plusieurs  arrêts  dont  on  a  combattu 
la  doctrine  ont  décidé,  en  principe,  que  les  syndics  étaient  soll- 
dairee.  Il  a  encore  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  solidarit:^. 
entre  eux  dérive,  de  plein  droit,  du  seul  fait  de  leur  gestion  et  de 
l'obligation  qui  en  est  le  résultat,  obligation  non  susceptible  de 
division  ou  d'exécution  partielle,  mais  indivisible  et  commune 
entre  les  mêmes  syndics  ;  qu'en  conséquence ,  les  syndics  d'une 
faillite,  reconnus  coupables  d'une  faute  grave,  préjudiciable  aux 
droits  de  quelques  créanciers,  doivent  être  condamnés  solidaire- 
ment à  fournir  une  indemnité  à  ces  créanciers  ;  que  c'est  en  vain 
que  l'un  de  ces  syndics  prétendrait  échapper  aux  conséquences 
de  cette  condamnation  solidaire,  par  le  motif  qu'il  auraM  été 
étranger  au  fait  de  gestion  constituant  la /aufe  grave  [Rev;.  26 
Juin.  1836)  (1). 

996.  Du  reste,  quoique  non  solidaîrcmcnl  oMî'rés,  les  co- 
mandataires  peuvent,  en  certaines  circonstances  élrc  tenus  pour 
le  tout  :  ainsi ,  suivant  un  arrêt,  des  mandataires  qui,  après  la 
cessation  de  leur  pouvoir  par  suite  du  décès ,  connu  d'eux ,  de 
leur  mandant,  se  sont  maintenus  en  possession  Illégale  des  biens 
de  ce  dernier,  et  ont  causé  du  préjudice  aux  héritiers,  sont  tenus 
solidairement  de  le  réparer  (Cass.  29  déc.  1852,  aOT.  Gallibert, 
D.  P.  53.  1.  49). — 11  en  est  de  même  quand,  par  exemple,  l'ob* 
ietda  mandat  est  indivisible,  ou  lorsqu'ils  ont  consen|i  une  hy- 
pothèque en  garantie  de  leur  gestion  commune.  —  V.  Obligation 
[indivisibilité]  et  Privilège  et  hypothèque. 

De  même  encore,  malgréles  termes  de  l'art.  1995,  tontes  les 

térteorement  à  la  quittance  de  Toulon,  Bourgarel  s'est  abstenu,  et  d« 
ce  que  Rey  a  seul  agi ,  puisque  dans  cptte  circonstance  les  mandataires 
n'ont  fait  que  se  conformer  aux  prescriptions  de  leur  mandant,  contenues 
dans  sa  lettre  da  2S  juin;— Considérant  enfin  que  dans  cette  même 
lettre  CrooSt  avait  spécialement  chargé  Hippolyte  Rey  de  lui  faire  ooih- 
■altre  le  recouvrement  opéré  à  Toulon  :  «Dès  qne  vous  aurez  reçu,  dit 
le  mandant,  la  somme  qui  revient  au  navire,  veuillez  m'en  faire  part;» 
qu'on  ne  peut  donc  imputer  à  faute  à  Bourgarel  de  n'avoir  point  informé 
Crouët  de  ce  recouvrement,  puisque  Bourgarel  savait  qu'Hippolyte  Rey 
était  expressément  chargé  par  le  mandant  de  lui  faire  piart  da  payement 
de  l'indemnité  due  par  l'administration  de  ia  marine  ;  -—  Par  ces  motifs, 
sans  t'ariéter  à  la  demande  introductive  d'instance  de  Crouët  contre 
Bourgarel;— Met  sur  cette  demande  Bourgarel  hors  de  cour  et  de 
procès,  etc. 
Du  99  dée.  18iS.-G.  d'Aix,  1»  ch.-M.  Lerouge,  pr. 

(1)  (Orianne  C.  David  et  Duval.)  —  La  cour; — Sur  le  premier 
moyen  :  —  Attendu  que  le  plus  ou  le  moins  de  rigueur,  avec  laquelle 
l'on  doit  appliquer  la  responsabilité  &  celui,  dont  le  mandat  est  gratuit, 
rentre  entièrement  dans  l'appréciation  des  faits  et  circonstances  de  la 
cause,  appréciation  que  la  loi  abandonne  aux  lumières  et  à  la  conscience 
des  juges; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  b  violation  des  art.  1203,  2002  et 
1995  c.  civ.  :  — Attendu,  en  droit,  que  par  cela  même  que  ces  articles 
exigent  que  la  solidarité  soit  expressément  stipulée  dans  l'obligation , 
i\s  sont  absolument  inapplicables  aux  cas  oîi  la  solidarité  dérive,  soit 
de  la  nature  elle-même  de  l'obligation,  soit  du  délit  ou  quasi-délit  do 
l'obligé  ;— Attendu  que  chacun  de  ceux  qui  ont  contracté  conjointement 
une  dette  indivisible,  en  est  tenu  pour  le  total,  encore  que  l'obligation 
n'ait  pas  été  contractée  solidairement  (art.  1222  c.  civ.); — Attendu 
enfin  que  l'obligation  est  divisible  ou  indivisible  ;  âtlon  Qu'elle  a  pour 
objet,  ou  une  chose  qui ,  dans  sa  livraison,  ou  un  fait  qui,  dans  l'exé- 
cution, est  ou  n'est  pas  susceptible  de  division,  soit  matérielle,  soit  in- 
tellectuelle ,  et  l'obligation  est  indivisible ,  quoique  la  chose  ou  le  fait 
qui  en  est  l'ob.et  soit  divisible  par  sa  nature,  si  le  rapport,  sous  lequel 
ctUo  est  considérée  dans  l'obligation,  ne  la  rend  pas  susceptible  d'exé- 
eution  partielle  (art.  1217  et  1218c.  civ.);  — Et  attendu,  en  fait,  !<>  que 
la  gestion  des  syndics  d'une  faillite,  soit  sous  le  rapport  des  personnes 

Sue  les  mêmes  syndics  représentent ,  soit  sous  le  rapport  des  cho«>es  et 
es  intérêts  qu'ils  traitent,  soit  enfin  sous  le  rapport  des  règles  tracées 
par  la  loi  commerciale  qu'ils  doivent  suivre,  présente  un  fait  et  une  obli- 
gation non  susceptible  de  division  ou  d'exécution  pnrfielie^  mais  indi- 
visible et  commune  entre  les  mêmes  syndics  :  2*  que  c'est  par  leur  faute 
gravo  %in  Tabonier  et  Orianne,  syndics  des  créanciers  de  Paris,  se 


fols  que  plusieurs  mandataires  ont  commis  de  concert,  eiinrs  1» 
mandant,  un  délit  de  la  nature  de  celui  qui  est  prévu  par  l'art, 
408  c.  pén.  et  qu'ils  sont  condamnés  pour  ce  fait,  il  y  a  solidarité 
entre  eux  à  raison  des  dommages-intérêts  et  restitutions  pro* 
nonces,  et  cela  en  vertu  de  l'art.  55  du  même  code  (V.  Peines 
et  Obligations).— M.  Duranton,  n»  254 ,  émet  une  opinion  con- 
forme. 

907.  Il  a  été  jugé  que,  bien  qne  la  solidarité  ne  se  présmna 
pas  et  doive  être  stipulée,  on  doit  néanmoins  la  prononcer,  lors- 
qu'il a  dû  être  dans  l'Intention  des  parties  de  s'obliger  solldal- 
rcment  ;  qu'ainsi  on  peut  condamner  comme  solidaires  deux  man* 
dataires  qui  ont  défendu  à  l'instance  et  pris  des  conclusions  en 
nom  collectif,  et  qui  dans  tous  les  actes  du  procès,  et  dans  leurs 
Interrogatoires,  se  sont  regardés  comme  obligés  conjointement  à 
rexcculion  du  mandat  (Caen,  12  mars  1827,  aff.  Adelée,  V. 
n«  45G). 

99H.  La  division  de  l'action  entre  les  divers  mandataires  est 
sans  préjudice  d€  'action  pour  le  tout  contre  celui  d'entre  eux" 
qui,  par  son  fait  personnel  et  Individuel,  a  causé  du  tortauman* 
dant,  ou  a  touché  pour  lui  des  sommes  dont  il  serait  reliqua- 
taire.  Quant  à  cette  somme  ou  aux  dommages-intérêts  dus  pour 
ce  fait,  nul  doute  que  ce  mandataire  ne  puisse  être  poursuivi  et 
condamné  insoîidum;  car,  dit  très-bien  M.  Duranton,  îfrid.,  «n 
est  toujours  tenu  in  solidum  de  son  fait  personnel. 

999.  En  cas  de  mandat  conféré  à  plusieurs,  chaque  manda- 
taire  peut  agir  séparément.  L'art.  1857  c.  nap.  le  décide  ainsi 
au  sujet  de  plusieurs  associés  chargés  d'administrer;  et  il  ne  peut 
être  douteux  que  le  principe  est  applicable  à  tout  mandat  (MM.  Del- 
vincourt,  t.  S,  p.  242,  note  12,  et  Troplong,  n«  495)*  —  Jugé 
ainsi  (;ue  lorsque  deux  mandataires  ont  été  constitues  par  le 
même  acte,  sans  obligation  d'agir  conjointement,  l'un  peut  agir 
sans  l'autre,  alors  surtout  qu'il  s'agit  d'actes  d'administration 
(Bordeaux,  2  août  1833)  (2).  —  Mais  si  l'acte  de  mandat  réglait 

sont  rendus  responsables  do  l'indemnité  duo  aux  créanciers  de  Blo- 
Janeiro;  — Que,  dans  ces  circonstances,  en  condamnant  solidairement 
ces  deux  syndics  à  fournir  cette  indemnité,  et,  par  conséquent,  &  rendre 
les  sommes  dont  il  s'agit  au  procès,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  ap- 
plication des  lois*de  la  matière,  et  notamment  des  art.  i%l2,  1S17  et 
1218  c.  civ.,  sans  violer  les  art.  1202,  2002  et  1005  du  même  code, 
invoqués  par  le  demandeur,  et  inapplicables  à  l'espèce  : 

Sur  la  première  partie  du  troisième  moyen ,  tiré  oo  la  violation  de 
l'art.  126  c.  pr.  civ.,  et  de  la  loi  du  15  germ.  an  6,  en  supposant  que 
la  contrainte  par  corps  ait  été  décernée  contre  Orianne ,  demandeur  en 
cassation,  par  l'arrêt  attaqué,  dont  le  dispositif  se  rapporte,  entre  antres, 
au  jugenfent  du  17  août  1831,  qui  n'a  pas  été  produit  devant  la  cour  : 
— Attendu,  en  droit,  qu'il  est  laisse  à  la  prudence  des  juges  de  pro- 
noncer la  contrainte  par  corps,  pour  dommages-intérêts  au-dessus  ae  la 
somme  de  300  fr.  (art.  126  c.  pr.);  —  Et  attendu,  en  fait,  qne  c'est 
pour  indemniser  les  créanciers  de  Rio-Janeiro  du  dommage  qu'ils  sont 
exposés  à  souffrir,  par  ia  faute  grave  d'Oriaone,  que  l'dri^t  a(Li<{u6  Ta 
condamné  à  rendre  les  sommes  en  question;  —  Que,  d'après  cela,  en 
prooonrant ,  pour  cette  condamnation .  la  contrainte  par  corps,  l'arrêt 
attaqué'  a  fait  une  juste  application  de  l'art.  126  c.  nr.,  sans  se  mettre 
en  contradiction  avec  aucune  autre  loi;  ^  Sur  b  deuxième  partie  da 
même  moyen,  tirée  de  la  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  17  avril  1832: 
—  Attendu ,  en  droit,  que  cet  article,  qui  orilonna  que  la  durée  de  la 
contrainte  par  corps  sera  fixée  par  le  ju;:c!r;  :.i  de  condamnation,  ne 
parle  que  de  la  contrainte  par  corps  en  maliJrc  civile  ordinaire,  tandis 
que  c'est  l'art.  5  de  la  même  loi  qui  la  fixe  en  matière  de  commerce  ; 
Et  attendu,  en  fait,  qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  de  matière  de  com- 
merce; qu  ainsi,  l'art..?  de  la  loi  du  17  avril  1832,  invoqué  parle  de- 
mandeur en  cassation,  n'y  était  pas  applirable;-^ Rejette,  etc« 

Du  26  juin.  1836.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Lasagil^ 
rap.-Augier,  av. 

(2)  (Gautier  C.  Itard.)  —  La  cotrt  ;  —  Attendu  que  les  erêancteri 
d'Imbert  fils  aîné  et  Moum-Lacotte  ont,  par  l'art.  4  d'une  délibératioi 
prise  le  24  déc.  1807,  autorisé  Mandavy  et  Gautier  à  poursuivra,  par 
tous  les  moyens  de  droit,  lc3  divers  débiteurs;  —  Qne  le  14  Jaln  1S55. 
après  le  décès  de  Mandavy,  Gautier  et  Imbert  ont  adressé  &  Joseph 
Izard  le  commandement  préable  &  une  saisie-bran doft;  —  Que  l'article 
ci-dessus  n'a  pas  exprimé  que  Gautier  ne  pourrait  agir  sans  Maadavy; 
~  Attendu  que,  dans  la  cause,  il  n'est  nullement  question  d'on  acte 
potkr  l'accomplissement  duquel  le  concours  de  deux  mandataiite  pou^ 
mit  être  présenté  comme  utile;  —  Que,  dès  Ion,  il  n'existe  pai  de  mo» 
tifs  pour  dénier  de  suffisants  pouvoirs  à  Gautier;  que,  dans  le  lait.  1 
s'agit  ttaiqaemoDtd'»  acte  d'aaministralioii  que  l'an  des  deil  ■■■!»■ 
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autrement  rexeretee  des  pouvoirs  ^  les  mandataires  seraient  te- 
nus de  s'y  conformer  (M.  Troplong,  ibid.,  qui  invoque  Tari.  1 858). 
—  De  méme^  dans  le  cas  où  plusieurs  mandataires  sont  choisis 
par  le  même  acte,  si  les  fonctions  sont  divisées^  ciiacun  d'eux 
doit  se  renfermer  dans  celle  qui  lui  est  assignée,  et  il  n'est  res- 
ponsable que  de  cette  gestion;  car,  dans  ce  cas,  il  y  a  autant  de 
mandats  que  de  gestions  (Conf.  M.  Duranlon,  n«  256).  —  Toute- 
fois, si  les  fonctions  n'ont  pas  été  divisées,  chacun  des  manda- 
taires peut,  ajoute  le  même  auteur,  agir  au  défaut  des  autres, 
ainsi  que  le  peuvent  des  exécuteurs  testamentaires  en  pareil  cas, 
et,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  chacun  est  responsable  in  soli- 
dum  de  son  propre  fait. 

S60.  Lorsque  la  solidarité  a  été  convenue  entre  les  parties, 
les  mandataires  sont  responsables  de  la  gestion  de  chacun  d'eux, 
lorsqu'elle  a  lieu  duns  les  limites  du  mandat.  —  Mais  il  a  été  dé- 
cidé, avec  raison,  que  duns  le  cas  d'un  mandat  conféré  à  plusieurs 
par  le  même  acte  avec  obligation  solidaire,  l'un  d'eux  n'est  pas 
j^esponsable  de  la  gestion  de  son  comandataire  qui  excède  les 
termes  du  mandat;  et  spécialement^  que  lorsque  deux  manda- 
taires solidaires  ont  été  conslilués  àTetret  de  vendre  des  immeu- 
bles, avec  pouvoir  de  toucher  seulement  une  partie  du  prix,  telle 
que  le  tiers  ou  le  quart,  si  l'un  d'eux  se  fait  indûment  remettre 
l'intégralité  de  ce  prix,  l'autre  comandataire  n'est  responsable 


taires  pouvait^ faire  seul,  sans  que  la  condilion  des  mandants  en  fût 
moins  avantageuse,  et  qui  est  même  tout  dans  l'intérêt  de  ces  derniers; 
—  Attendu  qu'on  ne  peut  présumer,  ainsi  que  l'ont  fait  les  premiers 
juges,  que  les  mandants  voulaient  que  leurs  fondés  de  pouvoir  exerças* 
sent  l'un  à  l'égard  de  l'autre  une  surveillance  respective;  que  c'est  là 
une  supposition  qui  d'abord  se  concilierait  peu  avec  la  nature  et  les 
causes  du  mandat,  mais  qu'il  faut  écafler,  puisqu'elle  est  purement  grar 
tQite;  —  Ëmeodant^  sans  s'arrêter  à  la  demande  en  nullité  des  com- 
mandements faits  à  Izard,  permet  auidita  Gautier  et  Imberl  de  donner 
suite  auxdits  commandements. 
Du  2  août  185S.-G.  de  Bordeaux,  4«  cb.-M.  Poumeyrol,  pr. 
(1)  Espicê  :  —  (Oudart  C.  de  Préaulx.)  —  Remy  et  François  Oudart 
SA  sont  volontairement  reconnus  débiteurs  solidaires  du  marquis  de 
Préaulx,  pour  une  somme  de  9G,000  fr.  avec  intérêts  à  partir  du  29 
nov.  1817. — Il  paraît  que  cette  obligation  avait  pour  cause  une  con- 
vention verbale  d'après  laquelle  les  frères  Oudart,  fermiers  du  sieur  de 
Prèaulx,  s'engageaient  à  forfait  à  payer  la  somme  précitée  à  ce  dernier 
pour  le  prix  des  ventes  partielles  des  biens  composant  la  ferme  qu  ils 
avaient  projetées,  le  bénéfice,  s'il  y  en  avait,  devant  leur  appartenir.— 
Dans  ce  but,  M.  de  Préaulx,  par  acte  authentique  du  29  nov.  1817, 
donna  aux  frères  Oudart  une  procuration  &  l'effet  de  vendre  lesdils  biens 
pour  lui  et  en  son  nom,  aux  prix,  charges  et  conditions  les  plus  avanta- 
geuses. Il  fut  stipulé  dans  cet  acte  que  les  acquéreurs  devaient«se  libérer 
de  leur  prix  par  tiers  avec  intérêts,  et  qae  les  frères  Oudart  pourraient 
toucber  aux  époques  fixées  le  premier  tiers  seulement,  en  principal,  in- 
térêts et  accessoires,  le  mandant  se  réservant  de  donner  par  la  suite  les 
pouvoirs  nécessaires  &  l'etTet  de  toucber  les  deux  autres  tiers. — En  vertu 
de  cette  procuration,  diverses  ventes  ont  été  consenties  et  ont  produit 
un  prix  total  de  100,000  fr.  Mais  M.  de  Préaulx,  au  lieu  de  donner 
pouvoir  aux  frères  Oudart  de  recevoir  l'intégralité  du  prix,  a  fait  annuler 

es  payements  que  quelques  acquéreurs  avaient  faits  entre  les  mains  de 
François  Oudart  bors  les  termes  du  mandat,  leur  a  fait  toutefois  remise 
d'une*  partie  de  leur  dette,  et  a  assigné  ensuite  ses  mandataires  en  paye- 
ment du  prix  des  divers  biens  dont  ils  s'étaient  rendus  adjudicataires 
pour  leur  compte  personnel. — Les  défendeurs,  invoquant  les  conventions 
qui  avaient  clé  faites  entre  les  parties,  ont  demandé  compte  au  mar- 
quis de  Préaulx  des  sommes  qu'il  avait  touchées,  en  y  comprenant  le 
montant  des  remises  gratuites  par  lui  faites  à  divers  acquéreurs. 

^  Jugement  qui  renvoie  les  parties  à  compter  devant  l'avoué  le  plus  an- 
cien.— Appel  du  marquis  de  Préaulx. — 29  avr.  1837,  arrêt  de  la  cour 
de  Paris,  qui  prononce  en  ces  termes  : —  «Considérant  que  les  frères 
Oudart  sont  débiteurs  solidaires  envers  de  Préaulx  de  la  somme  de 
06,000  fr.  et  des  intérêts  de  ladite  somme  à  partir  du  28  nov.  1817,  ce 
qui  est  reconnu  entre  toutes  les  parties  j  que,  d'après  la  nature  du  man- 
dat conféré  par  de  Préaulx  auxdits  frères  Oudart  devant  Louveau,  notaire 
à  Paris,  pour  la  vente  des  immeubles  désignés  en  iceiui,  l'exercice 
même  abusif  do  ce  mandat  par  François  Oudart,  l'un  d'eux,  n'a  pad 
cbangé  la  nature  des  obligations  des  frères  Oudart,  lesquels  sont  de- 
meurés 8olidaire||^nt  tenus  envers  do  Préaulx,  non  à  rendre  compte 
d'un  mandat,  mais  à  payer  les  96,000  fr.  auxquels  ils  étaient  solidaire- 
ment obligés  envers  lui; — ^Considérant  que  les  remises  que  de  Préaulx 
a  pu  faire  aux  acquéreurs  desdits  immeubles  qu'il  a  poursuivis  n'ont 
pas  porté  préjudice  aux'  frères  Oudart,  puisque  ces  acquéreurs,  qui 
avaient  déjà  payé  leur  prix,  mais  irrégulièrement,  à  François  Oudart, 
^ieot  Qbliçé»  do  payer  une  seconde  fois  à  d9  Préaulx,  et'^uo  toot  ce 
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de  cet  abus  da  mandat  que  jusqu'à  concurrence  de  la  qtioltté  mh 
torisée  par  la  procuration  (Cass.  6  avr.  I84i)(i). — Y.  Obligations 
(solidarité). 

361.  SI,  au  lien  d'avoir  été  constitués  par  le  même  acte, 
deux  mandataires  ont  été  nommés  par  des  actes  différents,  pour 
la  même  ou  les  mêmes  affaires,  avec  déclaration  dans  le  second 
acte  qu'il  ne  révoque  pas  le  premier,  on  doit  voir  là,  non  un  seul 
mandat,  mais  deux  mandats  pour  lesquels,  par  conséquent,  les 
divers  mandataires  sont  responsables,  chacun  in  soUdum^  de  ce 
qu'ils  ont  fait  et  de  ce  qu'ils  auraient  dû  faire.  Telle  est  aussi 
Topinion  de  M.  Duranton,  n»  255. 

809.  L'art.  1995  c.  nap.  est-il  applicable  en  matière com- 
'  merciale?  Suivant  MM.  Troplong,  n«497,et  Delamarre  et  Lepoit« 
vin,  t.  2,  n^  1 55,  l'usage  commercial  serait  en  faveur  de  la  soli- 
darité qui  est  prononcée,  disent-ils,  dans  toutes  les  affaires  où 
deux  commerçants  s'obligent  co]\]ointement.  —  Il  a  été  décidé, 
dans  ce  sens  :  1»  que  des  commissaires  nommés  collectivement 
et  sans  distinction  de  leurs  fonctions,  à  l'exécution  d'un  concor- 
dat passé  avec  un  failli,  sont  solidairement  responsables  envers 
les  créanciers  des  recouvrements  qu'ils  ont  faits  conjointement , 
bien  qu'aucune  solidarité  ne  soit  exprimée  dans  leur  mandai,  et 
que,  de  fait,  l'un  d'eux  ait  eu  seul  le  maniement  des  fonds  recou- 
vrés (Paris,  28  avr.  1836)  (2);  —  2<»  Que  le  commissionnaire  et 


qu'ils  \)nt  versé  entre  les  mains  de  celui-ci  est  venu  à  la  décharge  des 
frères  Oudart;— ...Ëmcndant,  renvoie  les  parties  à  compter  devant  l'a* 
voué  le  plus  ancien  ;  ordonne  qae  le  compte  se  composera,  aa  passif  des 
frères  Oudart,  des  96,000  fr.  qu'ils  doivent  à  de  Préaulx  en  capital  et 
intérêts  depuis  le  28  nov.  1817,  et  à  leur  actif,  de  tout  ce  qae  de 
Préaulx  a  reçu  en  capital  et  intérêts^  tant  des  frères  Oudart  que  desdits 
acquéreurs^  sans  qu'il  puisse  être  fait  déduction  au  profit  des  frères  On* 
dart  des  remises  en  capi'al  et  intérêts  que  de  Préaulx  peat  avoir  faites  à 
ces  acquéreurs... —  Pourvoi  de  Remy  Oudart. — ^Arrèt. 

La  coca;— Vu  les  art.  1254, 1379  et  1993  c.  civ.  ;— Attendu  qu'il 
résulte  de  l'arrêt  attaqué  et  qu'il  est  d'ailleurs  constant  entre  les  par- 
ties, que,  d'après  la  nature  du  mandat  conféré  par  le  marquis  de  Préanix 
aux  sieurs  Pbilippe-Remy  et  François  Oudart,  ceux-ci  étaient  obligés, 
non  de  lui  rendre  compte  du  prix  des  immeubles  qu'il  les  avait  chargés 
de  vendre,  mais  seulement  de  lui  payer  la  somme  de  96,000  fr.  qai  de- 
vait lui  tenir  lieu  de  la  valeur  desdits  immeubles,  et  dont,  en  consé- 
quence, ils  s'étaient  reconnus  ses  débiteurs  solidaires;— Attendu  qu'en 
poursuivant,  dans  cet  état  de  choses,  directement  et  en  son  nom  per- 
sonnel, plusieurs  des  acquéreurs  des  biens  vendus  parles  frères  Oudarty 
eo  vertu  de  ce  mandat,  le  marquis  de  Préaulx  agissait  dans  l'intérêt  de 
ces  derniers,  comme  dans  le  sien,  et  s'engageait  à  leur  faire  état,  sar 
les  96,000  fr.  dont  ils  s'étaient  déclarés  ses  débiteurs,  de  tous  les  prix 
de  vente  qu'il  pouvait  toucher;— Attendu  que  la  remise  volontaire  de  la 
dette  produisant,  aux  termes  de  l'art.  1234  c.  civ.,  les  mêmes  effets  que 
le  payement,  il  contractait  également  par  là  l'obligation  de  leur  tenir 
compte  de  toutes  les  sommes  qu'il  consentirait  à  remettre  à  ces  acqué- 
reurs sur  leur  prix,  comme  s'il  les  eût  réellement  reçues; — ^Attende 
qu'il  suit  de  là  que  le  demandeur  en  cassation  ayant  prétendu  que  di- 
verses remises  avaient  été  faites  par  le  marquis  de  Préanix  sur  les  prix 
dont  il  avait  fait  abandon  à  ses  mandataires,  a  été  autorisé  à  soutenir 
qu'il  devait  en  être  fait  mention  dans  le  compte  que  celui-ci  est  obligé 
de  lui  rendre;— Attendu  qu'on  ne  pouvait,  sans  préjudicier  à  ses  inté- 
rêts, lui  refuser  toute  espèce  d'imputation  sur  ce  point,  sous  le  prétexte 
que  les  acquéreurs,  auxquels  les  remises  auraient  été  consenties,  s'é^ 
talent  déjà  libérés  entre  les  mains  de  François  Oudart,  son  comand»- 
taire;— Que  n'étant  responsable  des  faits  de 'gestion  imputés  à  ce  de?» 
nier  que  jusqu'à  concurrence  du  premier  tiers  des  prix  de  vente,  il  a 
nécessairement,  à  l'égard  des  deux  autres  tiers,  tous  les  avantages  qsi 
peuvent  résulter  pour  lui  de  la  nature  et  de  l'étendue  du  mandat  qui  loi 
a  été  conféré  par  le  marquis  de  Préaulx; — Attendu,  dès  lors,  qu'en  dé- 
cidant, d'une  manière  générale  et  absolue,  que  celui-ci  n'était  pas  obligé 
de  faire  entrer  dans  le  compte  qu'il  doit  lui  rendre  les  sommes  dont  il  a 
pu  consentir  la  remise  à  divers  acquéreurs  de  ses  immeubles  snr  leur 
prix  de  vente,  l'arrêt  attaqué  a  méconnu  les  obligations  des  mandataires 
ou  de  cenx  qui  sont  considérés  comme  tels,  les  effets  de  la  remise  to* 
lontaire  de  la  dette,  et  violé,  par  suite,  les  dispositions  des  artides  d« 
code  civil  précités; — Casse. 

Du  6  avr.  1841.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Portalis,  l«r  pr.-Bryon,  np^ 
Laplagnc-Barris,  l«av.  gén.,  c.  conf.-Verdière  et  Gueny,  av. 

(2)  Espèce  :  —  (Loustal  C.  créanciers  Nooailber.)  —  Jugement  di 
tribunal  de  commerce  de  Paris,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  David 
et  de  Loustal  ont  accepté  leur  nomination  comme  commissaires  à  l'exé* 
cution  du  concordat  Nouailbcr;  que  leur  nomination  a  été  sanctionnée 
par  le  tribunal  de  commerce;  qu'ils  ont  agi  conjointement  pour  retirer 
les  fonds  qui  étaient  déposés  à  la  caisse  des  consignatisns;  qu'ils  os| 
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soneorrespondant  sont  solidairement  respoiisables  de  l'inexéca- 
tion  d'un  ordre  à  eux  transmis  par  l'expéditeur  (V.  Commis- 
sionnaire, no  591).  Mais  cette  opinion  trop  absolue  a  été  criti- 
ifuée  V*  Gommisslonn.,  n*  85. 

GHÂP.  10.  —  Dis  OBUGATIONS  du  HAin>ATÂniB  a  L'fiGAED 
DES  TIBRS. 

SOS.  L'art.  1^97  c.  nap.  règle  les  rapports  du  mandataire 
avec  les  tiers. — Cet  article  est  ainsi  conçu  :  a  Le  mandataire  qui 
a  donné  à  la  partie  avec  laquelle  il  contracte  en  cette  qualité  une 
suffisante  connaissance  de  ses  pouvoirs,  n'est  tenu  d'aucune  ga- 
rantie pour  ce  qui  a  été  fait  au  delà,  s'il  ne  s'y  est  personnelle- 
ment soumis.  »  —  On  a  vu  (n»  2)  que  dans  les  principes  purs 
du  droit  romain ,  le  mandataire  s'obligeait  envers  les  tiers  et 
qu'il  n'obligeait  ni  le  mandant  envers  eux ,  ni  les  tiers  vis-à-vis 
du  mandant  ;  que,  toutefois,  sous  les  empereurs,  la  rigueur  des 
principes  avait  fléclii  devant  les  nécessités  de  la  pratique,  et 
qu'au  moyen  des  actions  utiles  le  mandant  pouvait  agir  contre 
les  tiers  et  réciproquement.  —  Le  droit  moderne  a  adopté  ces 
dernières  idées  du  droit  romain,  et  a  voulu  que  le  mandataire 
fût  considéré  comme  étranger  aux  tiers  avec  lesquels  il  a  traité 
en  sa  qualité  de  mandataire;  que  l'affaire  conclue  par  lui  fut 
censée  faite  par  le  mandant ,  et  qu'en  conséquence  les  droits  ac- 
tifs et  passifs  nés  des  agissements  des  mandataires  réfléchissent 

également  fait  ensemble  les  répartitions  aux  créanciers  ;  que  l'intention 
formelle  des  créanciers,  en  nommant  deux  commissaires,  était  de  les 
avoir  l'un  et  l'autre  pour  garants  de  leur  gestion  réciproque;  -^  Attendu 
qu'il  résulte  du  rapport  de  l'arbitre  que  le  compte  de  gestion  des  com- 
missaires David  et  de  Loustal  se  balance  en  faveur  de  la  masse  des 
créanciers  par  59,069  fr.  59  c;  —  Attendu  que  si  des  débats  et  des 
pièces  produites  il  résulte  la  preuve  que  David  seul  a  eu  le  maniement 
des  fonds,  la  responsabilité  de  Loustal  ne  se  trouve  pas  pour  cela  éteinte 
à  l'égard  des  créanciers  ;  qu'ils  n'ont,  en  aucune  façon,  à  s'occuper  do 
la  manière  dont  les  commissaires  ont  entre  eux  administré  le  mandat.  » 
—  Appel.  —  Arrêt. 

La  coun  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  et  considérant 
en  outre  que  Loustal  est  responsable  des  fautes  qu'il  a  commises  dans  la 
gestion  d'une  alTaire  qui  était  confiée  collectivement  aux  deux  mandat 
taires  et  qu'il  ont  administrée  collectivement;  —  Conflhne,  etc. 

Du  as  avril  1S56.-G.  de  Paris,  5«  ch.-M.  Lepoitevin,  pr. 

(1)  (Léopold  C.  Bisson.)  —La  coun;  —  Attendu,  sur  la  fa  de  Don- 
recevoir  opposée  à  l'appel,  que  la  demande  originaire  ne  présentait  pas 
seulement  un  objet  mobilier  à  l'égard  de  l'appelant,  mais  bien  la  ques- 
tion de  savoir  sous  quelle  qualité  il  pouvait  avoir  reçu  les  sommes  dont 
les  intimés  entendaient  le  faire  rendre  garant  et  responsable  :  ce  qui 
tendait  à  faire  préjuger  qu'il  pouvait  être  tenu  de  faire  face  à  toutes  les 
demandes  semblables  qui  eussent  pu  encore  être  dirigées  par  la  suite 
contre  lui  ;  il  est  donc  évident  que  sous  ces  rapports  Tintérèt  de  la  cause 
était  indéterminé;  outre  que  les  intimés  répétant  à  l'appelant  une  somme 
de  1,680  fr.  qui  excède  la  compétence  des  premiers  juges,  cette  somme, 
à  son  égard  était  indivisible;  qu'ainsi  le  jugement  dont  est  appel  n'a 
pas  été  rendu  en  dernier  ressort;  partant,  la  fin  de  non-recevoir  est 
dans  le  cas  d'être  écartée  ;  —  Attendu  au  fond,  objet  de  l'appel,  que 
par  le  cahier  des  charges  de  l'enchère  à  laquelle  Bisson  a  fait  procéder 
des  biens  dont  il  s'agit,  les  adjudicataires  avaient  ^lé  tenus  de  payer 
comptant  le  tiers  du  prix  à  Bisson,  et  les  deux  autres  tiers  par  termes, 
soit  entre  les  mains  du  notaire  appelant,  soit  aux  créanciers  de  Seylher, 
qui  seraient  délégués  sur  eux,  et  ledit  notaire  a  accepté  le  mandat  que 
lui  avait  donné  Bisson  ;  — Attendu  que  les  intimés  adjudicataires,  usant 
de  la  faculté  à  eux  laissée  de  payer  auxdits  créanciers  ou  au  manda- 
taire de  Bisson,  ont  préféré  de  se  libérer  entre  les  mains  dudit  manda- 
taire, qui  en  a  compté  au  notaire  Heimberger,  fondé  de  pouvoirs  dudit 
Bisson;  ainsi  l'appelant  qui  n'a  été  qu'un  man'dataire,  a  rempli  son 
mandat;  il  devait  donc  être  hors  d'atteinte  vis-à-vis  les  intimés;  — At- 
tendu que  ceux-ci  l'ont  bien  senti,  et  que  l'appelant  n'avait  pas  été 
chargé  de  remettre  les  sommes  qu'il  toucherait  d'eux  à  d'autres  qu'à 
Bisson;  qu'ils  ont  posé  en  fait  que,  lorsqu'ils  lui  ont  remis  lesdites 
sommes,  il  avait  promis  qu'il  les  emploierait  avec  sûreté  pour  eux;  mais 
la  preuve  par  témoins,  offerte  à  cet  égard,  ne  saurait  être  admise,  puis- 
qu'elle tendrait  à  prouver  contre  et  outre  le  contenu  en  l'acte  de  man- 
dat dont  s'agit,  elle  est  prohibée  par  l'art.  1541  c.  civ.,  et  déjà  avant 
par  Tord,  de  1667,  tit.  20,  art.  S,  qui  ne  permettent  pas  non  plus  la 
preuve  testimoniale  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant,  lors 
on  depuis  les  actes  ;  —  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir,  pronon- 
ranl  sur  l'appel  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Wissem- 
(ourg^  le  17  août  1808,  met  l'appellalioa  et  c«  dont  9>t  appel  au 


sur  le  mandant  et  n'atteignissent  qdé  lui.  --  Tel  est  te  résumé 
de  la  théorie  contenue  dans  l'art.  1997.  —Ainsi  aujourd'hui, 
toutes  les  fois  que  le  mandataire,  en  contractant  avec  des  tiers, 
n'a  figuré  que  comme  mandataire,  le  mandant  seul  est  lié  par  le 
contrat ,  mais  il  n'est  obligé  que  dans  la  limite  du  mandat  :  Qui 
mandat^  ipse  fectsse  tnrfeetir.— C'est  ce  qu'enseignait  déjà  Pothier 
(n«  87). — Quant  au  mandataire,  il  reste  complètement  étranger, 
vis-à-vis  des  tiers ,  aux  engagements  qui  résultent  du  contrat 
(M.  Troplong,  n»  51 6).  —  Jugé  en  conséquence  :  l«>  que  les  tiers 
acquéreurs  qui  se  sont  libérés,  en  vertu  d'une  clause  du  contrat, 
entre  les  mains  du  notaire  mandataire  du  vendeur,  ne  peuvent, 
en  cas  d'éviction,  exercer  un  recours  contre  ce  notaire  (Colmar, 
5  mai  1810)  (1); — 2»  Que  lorsqu'un  receveur  de  l'enregistremenl 
a  donné  commission  à  un  huissier  de  faire  des  poursuites  pour 
le  recouvrement  d'amendes  et  de  condamnations,  il  ne  peut  pas, 
après  l'expiration  de  ses  fonctions ,  être  poursuivi  personnelle- 
ment par  cet  huissier  en  payement  de  ses  débours  et  vacations; 
que  cet  huissier  est  non  recevable,  surtout  si,  averti  par  l'auto- 
rite  administrative  de  remettre,  dans  un  délai  déterminé,  ses  ti-    ^ 
très  de  créance,  il  n'a  fait  aucune  production  ni  diligence  à  cet  li 
effet  (Req.  24  mars  1825)  (2);  —  5»  Que  le  maire  qui  a  chargé    ; 
un  avoué  d'occuper  pour  la  commune  dans  des  instances  où  celle-  V] 
ci  était  intéressée  et  figurait  régulièrement,  ne  peut  être  person-    \ 
nellement  condamné  au  payement  des  honoraires  et  déboursés 
de  cet  avoué  (Cass.  17  juill.  1838  (3);  V.  Conmmne,  n»  1580;  ^ 

néant;  émendant,  décharge  l'appelant  des  condamnatioDS  contre  lui  pro- 
noncées. "** 
Du  5  mai  1810.-G.  de  Gohnar. 

(2)  Etpiet  :  —  (Malrieu  C.  Marty.)  — Le  sieur  Malrien,  ancien  huis* 
sier,  s'est  pourvu  en  cassation  contre  un  arrêt  de  la  cour  d'Agen,  rendu 
à  son  préjudice ,  le  U  janv.  1824.  Il  a  prétendu  que  cet  arrêt  violait 
l'art.  1999  c.  civ.  et  l'art.  66  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  en  ce  qu'il 
avait  décidé  que  le  sieur  Marty  qui,  en  sa  qualité  de  receveur  de  l'en- 
registrement ,  avait  chargé  Malrieu ,  alors  huissier,  de  faire  diverses 
poursuites  contre  des  redevables,  n'était  pas  tenu  penonnelUment  à  lui 
rembourser  les  avances  et  à  loi  payer  les  honoraires  à  lui  dus  pour  ces 
poursuites.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  si  Marty ,  pendant  qu'il  était  receveur  de 
l'enregistrement,  a  donné  commission  à  Malrieu  de  faire  des  poursuitei 
pour  le  recouvrement  des  amendes  et  condamnations  pour  fait  de  con- 
scription, et  si  Malrieu,  tant  que  Marty  a  été  en  exercice,  pouvait  s'a- 
dresser à  lui  pour  le  payement  de  ses  débours  et  vacations,  il  n'a  plus 
eu  le  droit  d'intenter  action  contre  lui,  lorsqu'il  a  cessé  d'être  receveur, 
ce  dernier  ne  pouvant  être  tenu  d'aucune  action  personnelle  pour  des 
mandais  qu'il  avait  donnés  à  raison  des  fonctions  publiques  qu'il  rem- 
plissait; —  Attendu,  d'ailleurs,  que  l'arrêt  déclare  que  Malrieu ,  averti 
par  une  lettre  du  directeur  général  de  la  conscription  militaire ,  de  re- 
mettre, dans  un  délai  déterminé,  ses  litres  de  créance,  sous  peine  de  dé- 
chéance, n'a  fait  aucune  production  ni  diligence  ;  qu'ainsi  il  doit  impu- 
ter à  lui-même  le  préjudice  qu'il  aurait  pu  éprouver  par  sa  négligence;— 
Qu'ainsi  les  art.  1999  c.  civ.  et  66  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  invoqués 
par  Mahieu,  ne  sont  point  applicables  à  l'espèce;  —  Rejette. 

Du  24  mars  1825.-G.  C.,sect.  req.-MM.  Botton,  pr.-Lecoulour,  rap. 

(3)  Etpicê:  —  (Boisson  C.  M*  Roux.) —  Le  sieur  Boisson,  au  non 
et  comme  maire  de  la  commune  de  Doissac,  avait  chargé  M«Roux,  avoué 
au  tribunal  de  Sariat,  d'occuper  pour  la  commune  dans  quatre  instancef 
qui  l'intéressaient.  Les  déboursés  de  ces  procédures  s'étaient  élevés  à 
la  somme  de  432  fr.  90  c.  —  M^  Roux  ayant  assigné  le  maire  pour  le 
faire  condamner  personnellement  au  payement  de  cette  somme,  un  juge- 
ment du  tribunal  de  Sarlat,  à  la  date  du  4  mai  1835,  a  prononcé  cette 
condamnation  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  qu'il  est  de  principe  que*  1« 
mandant  doit  rembourser  à  son  mandataire  toutes  les  sommes  qui  ont  été 
employées  à  l'exécution  du  mandat^  que  ce  principe  s'applique  au  sieur 
Boisson  ,  le  seul  mandant  que  puisse  reconnaître  M*  Roux  jeune;  <-« 
Qu'au  surplus,  le  sieur  Boisson  ayant  figuré  dans  diverses  instances  aux* 
quelles  s'applique  la  demande  actuelle,  non-seulement  comme  maire, 
mais  encore  comme  intéruti,  puisqu'il  est  membre  de  la  communauté 
qui  agissait  dans  les  diverses  instances,  il  devrait  encore  la  somme  rt* 
clamée  à  cause  de  la  solidarité  existante  dans  ce  cas,  aux  termes  de 
l'art.  2002  c.  ci?.  «—Pourvoi  de  Boisson.— Arrêt. 

La  coub  ;  —  Vu  les  art.  1984, 1999^  2001  et  2002  c.  cit.;  —Va 
aussi  la  loi  d«  14  déc.  1789  sur  l'organisation  municipale  ;  —  Attendu 
qu'un  maire,  chargé  par  la  loi  de  représenter  sa  commune  en  justice, 
soit  en  demandant  soit  en  défendant  (art.  9  de  la  loi  du  18  juill.  1837) 
qui  donne,  en  sa  qualité  de  maire,  mandat  à  un  avoué  pour  exercer  vas 
action  de  la  commune  ou  repousser  une  action  dirigée  conlro  cUo,  n'a- 
git point  en  son  propre  et  privé  nom,  n'est  point  partie  au  procès,  et  m 
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Frais  ^  n^  67  et  snlv.)  ;  -^  4«  Que  le  Cls  commis  de  son  père 
iiégoeiaM,  qui  a  reçu  des  marchandises  en  cette  qualité,  ne  peut 
èt^e  personnellement  condamné  à  en  payer  le  prix,  à  moins  que 
les  tendeurs  ne  prouvent  qu'ils  ignoraient  la  qualité  du  fils  (Bor- 
dôtittx,  ^5  juill.  ISSS)  (i)  ;  —  50  Que  le  mandataire  qui  a  donné 
an  tiers,  avec  lequel  U  Contracte,  connaissance  de  son  mandat, 
ne  peut  être  responsable  des  suites,  quand  même  ce  mandat  se- 
rait nul  comme  émané  d'un  gouvernement  révolutionnaire  non 
reconnu  par  les  puissances  (Irib.  de  Liège,  23  fév.  1850,  aff. 
Stancko.  D.  P.  51.  5.  351), — 6«  Que  celui  qui  a  souscrit,  comme 
t&aàé  de  procuration  de  tiers,  une  police  d  assurances,  ne  peut, 
<te  ce  chef,  être  poursuivi  en  nom  propre  (La  Haye,  12  janv. 
ISU)  (2).  —  Dans  le  sens  de  ces  arrôls,  on  peut  citer  Paris, 
12  août  18^0,  àff.  Delacourlie,  V.  Faillite,  n«  502  5  Rcq.  24  août 
1843,  aff.  Reaumé,  eod.  ' 

SOâ»  Mais,  comme  le  mandataire  ne  peut  obliger  son  man- 
liant  que  dans  les  limites  de  la  procuration,  les  tiers  sont  inté- 
l^ssés  à  se  faire  représenter  cet  acte  pour  en  connaître  les  termes 
et  l'étendue;  sans  quoi,  ils  s'exposent  à  voir  le  mandant  désa- 
véuet  ce  qui  aura  été  fait  et  refuser  d'accomplir  les  engagements 
J>!'ls  par  \è  mandataire.  Nous  croyons,  du  reste,  avec  M.  Trop- 
long,  n*  518,  qui  cite  Scaccia,  §  2,  glos.  5,  n«  345,  qu'il suiDt 
att  mandataire  de  présenter  la  procuration  pour  se  faire  accepter 
commue  fondé  de  ponvoirs  légitime,  âans  qu'on  puisse,  à  moins 
de  circonstances  particulières,  l'obliger  k  faire  preuve  de  son 
Identité.  -^  il  a  même  été  jugé  que  le  fondé  de  pouvoir  verbal 

peut,  ^r  cwisé^Wfthl,  être  condamné  aux  frais  de  l'inslanco  personnel- 
lement; que  toutes  les  condamnations  en  principal,  intérêts  et  frais,  qui 
peuvent  intervenir ,  sont  exclusivement  &  la  charge  de  la  commune  que 
ce  noire  représente  «tue  pcvTOiit  être  ))ronoBcées  et  exécutées  que  contre 
elle  ;  —  Attendu  ^e>  dans  Tespèc* ,  il  est  établi  par  le  jugement  atta- 
qué, que  les  ii»ta«ces  da«s  lesquelles  le  défendeur  occupait  étaient  for- 
mées au  nom  et  dans  l'intérêt  d«  la  commune  de  Doissac,  qui  avait  été 
bien  et  dûmeat  autorisée  à  plaider  par  l'autorité  compétetkte  ;  qutn  tel 
état  des  faits,  le  tribunal  de  Sarkt,  ei  assimilant  le  maire  d«  Dois&ac  & 
aa  mandaat  qui  donne  à  tne  autre  persoane  le  pouvoir  de  faire  quelque 
cltose  pour  lui  et  en  son  nom ,  «d  reeotaM$»ant  à  l'avuué  qui  avait  oc- 
cupé pour  la  commune  une  action  personnelle  contre  le  maire  qui  avait 
repré^nté  la  cammune  eu  {«stice,  et  «a  le  condamnant  au  pavement  des 
frais  et  dépem  des  instaaces,  comme  solidairement  responsalblo ,  a  fait 
une  fausse  applicatioii  des  articles  précités  du  code  civil ,  et  les  a,  eu 
conséqueace^  violé«^  «t  qu'il  a  expreseément  violé  les  dispositioas  et  la 
loi  du  U  déc.  1789;  —  Gasse. 

Du  17  juilL  I85g.-C.  C,  ch.  dv.-MM.  Portails,  1*  pr.-Pfet,  rap.- 
Laplagoe-Barris,  l*r  av.  gén.,  c.  conf.-Gbambaud  et  Delaborde,  av. 

(1)  (Pissot  fils  C.  Mattard.)-<^LA  coca;  —  Attendu,  sur  l'exception 
d'incompétence  proposée  par  Pissat  fils,  que  la  demande  des  frères  Mat- 
tard  avait  pour  objet  de  le  faire  condamner  au  payement  d'une  somme 
de  1,008  fr.  70  c.  pour  vente  de  marchandises  dont  ils  lui  avaient  fait 
livraison,  et  qui  n'étaient  achetées  que  pour  être  revendues  ;  qu'aux  termes 
de  Part.  638  c.  com.,  cet  achat  censliluait  un  acte  commercial  ;— Qu'ainsi 
l'cxceplion  ne  saurait  être  nccueiHie;— Aa  fond  : — Attendu,  1«  que  la  pa- 
tente de  marchand  mercier,  délivré*  le  S  jniil.  1857  par  le  maire  de  la 
commune  de  Baignes,  porte  le  prénom  de  Pissot  père;  î»  que,  par  une 
clause  expresse  du  contrat  de  mariage  de  Pistsot  fils,  à  la  date  du  t9  nov. 
1SS«,  il  fut  stipulé  qu'il  demeurerait  attaché  au  commerce  de  son  père; 
-^u'il  contribuerait  par  ses  soins  et  par  ses  démarches  à  le  faire  pro&- 
péter,  nais  sans  y  être  pour  cela  associé  en  aucune  manière ,  ni  tenu 
d'aucune  (garantie,  et  que,  pour  l'indemniser  de  ses  peines  et  soins,  il 
itcevralt  en  ses  père  et  mère  une  somme  de  600  fr.  par  an  à  titre  de 
tiaitenMbt;  ft«  que,  sur  un  grand  nombre  de  biilcts  à  ordre  souscrits  à 
divp^  W  ptodnits  au  procès ,  la  signature  de  ï^isset  fils  est  précédée  de 
(^  mots  :  poar  mon  père;  i»  que,  parmi  ces  billets,  il  en  est  deux  qui 
n'aVftTCmt  pas  été  produits  en  première  instance  et  qui  sont  à  l'ordre  des 
frères  Matiard,  et  pour  des  marchandises  livrées  à  Pissot  père  ;  5»  que, 
dans  nn  traité  intervenu  entre  Pissot  père,  représenté  par  son  fils,  et  les 
créaactors  du  premier,  qui  lui  accordèrent  une  remise  de  40  pour  iOO, 
il  fat  expliqué  et  reconnu  par  eux  que  Pissot  fils,  qui  consentait  à  en- 
dns»er  les  biAets  souscrits  pour  garantir  le  payement  du  dividende,  ne 
faisait  |MiS  dé  commerce ,  et  que  son  endossement  ne  pourrait  le  soa- 
mettre  à  la  contrainte  par  corps  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  tous  ces 
documents  réunis  la  preuve  que  Pissot  fils,  dans  les  achats  et  ventes  de 
marchandises,  n'agissait  qu'au  nom  et  pour  le  compte  de  son  père,  dont 
il  était  le  comrufs,  et  qu'il  n'exeroiit  aucun  commerce  personnel; — Que 
ies  ftéresMattard,  demandeurs,  devraient  établir  que,  lors  de  U  livrat- 
lèn  particnlière  des  marchandises  dont  ils  réclament  coatro  Pieset  fila 
le  payement,  ils  ignoraient  la  véritable  qualité  de  celui-ci,  et  que  lali- 
ttûsan  fat  faite  exceptionnellement  pour  son  propre  compte;  -—  Qu'ils 


fal  m  6'cst  pas  engac^d  iKreoiiittltoM^iit  11  i>apf^or(«f  la  YflMc^ 
tioQ  du  mandant  n'est  pas  tenu,  an  ras  de  désaveu  par  Ce  Ht^f-- 
Bier»  de  doramages-iAtérèts  envers  celai  avec  qui  H  •  contracté 
comme  mandataire  verbal  (Req.  14  bnim^  an  U)  (3). 

865.  Si  le  mandataire  a  excédé  les  limites  de  ses  pouvoirs, 
n'est-il  pas  obligé  Ini-méme  envers  les  tiers  ^itni^'il  n'aftUMé 
qu'en  qualité  de  mandataire?  Il  faut  distinguer,  avec  l'art.  1997. 
Quand  le  mandataire  a  donné  aux  tiers  avec  lesquels  il  a  traité 
une  pleine  connaiesanoedé  ses  poavofrs,  ceaxMïi  hé  peuvent  s'en 
prendre  qu'à  eux-mêmes,  s'il  y  a  eu  transgresslnn  dtt  mandat; 
car  ils  ont  su  qu'ils  traitaient  avec  nne  personne  satis  qualité 
(Casaregis,  dise.  197,  n»  13;  M.  Troplong,  »•  591).  —  El  c'e^ 
ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  I*  que  le  mandataire  qui,  en  traitant  avec 
des  tiers,  excède  les  limites  de  son  mandat,  s'oblige  directement 
et  pe{*6onneUement  envers  ceux-ci  relativement  aux  obligations 
qui  dépassent  ce  mandat,  à  mains  ^'U  ne  jusUlfe  lenr  avoir 
donné  connaissance  préalable  de  son  pouvofr  (Douai,  12  nov. 
1 840)  (4)  ;— 2»  Qu'il  suffit  que  des  administrateurs  {d'tan  pénïten* 
cier  militaire)  aient  agi  non  en  leur  wMn  |»ersonnel,  mais  en  leii^ 
qualité  d'administrateurs,  et  sous  réserve  de  la  ratification  mi<* 
nistérielle,  pour  qu'en  cas  de  refus  du  ministre.  Ils  ne  puissent 

être  condanuiées  personnellement  à  dea  dommages-inléiîfets , 

alors  d'ailleurs  qu'ils  n'ont  pas  excédé  les  limites  de  leurs  pou^. 
voirs,  et  même  encore  iMen  qu'As  les  auraient  excédées  (Cass. 
2i  août  i84?>)  (5).  — -  liéaiiflioins  U  a  été  décidé  ^'on  Intéressé 
dans  un  navire  vendu  par  les  nMmdalaires  d'un  autre  cofatéressé 
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ne  rapportent  aacune  preuve  de  cette  assertion;  —Êneadaat,  déelatigè 
Pissot  fils  des  candamnations  contre  lui  prononcées. 

Du  85  jaill.  i8^S.-C.  de  Bordeaux,  l^*  cb.-M.  Gerbeaad,  pr. 

(3)  (N....)'— La  cooft  ;-^ Considérant  que,  d'après  le  droit  comman, 
an  fondé  de  ^ouToirs  ne  peut  Mre  atlaquft  en  accomplissement  de  pré- 
tentions nées  de  Texécntiota  de  son  mandat  ;  — Qu'il  ne  résulte  d'aucune 
loi  ott  usage  en  vigaeur  k  Amsterdam  que  celui  qui  a  souscrit  une  police 
d'assurances  par  procurat(<oii  de  tiers  pourrait,  de  ce  chef,  être  poursuivi 
en  nom  propre  ;  —Que,  dans  Ve^èce,  l'appelant  n*a  pas  agi  pour  loi— 
même,  mais  comme  fondé  de  procuration  de  personnes  tierces; — Qae 
de  la  manière  dont  l'intimé  a  dirigé  son  action  contre  l'appelant,  comme 
ayant  signé  par  precuration  de  feu  N....  et  autres ,  il  résulte  manifes- 
tement qu'il  savait  et  devait  être  convaincu  que  l'appelant  avait  apposé 
sa  signature,  non* pour  lui  en  particulier,  mais  sur  mandat,  et  ainsi  au 
nom  de  tierces  personnes;  — Met  ce  dont  est  appel  an  néant,  etc. 

Du  12  janv.  1814.-G.  d'appel  de  la  Haye. 

(3)  (Pigalle  C.  Cbavaudon.)  —  La  cour  ;  —  Attenda  qa'Ëtianne-Pnl 
de  Cbavaudon  n'a  traité ,  par  l'acte  du  27  jaiU.  1760 ,  qu'au  aem  et 
comme  fondé  de  pouvoir  verbal;  que  ledit  acte  ne  contient  ancane  pie- 
messe  ni  garantie  personnelle  de  rapporter  la  ratification  ;  que  Jean^ 
Louis-Barnabe  Pigalle  ayant  connu  la  qualité  sous  laquelle  procédait 
ledit  Cbavaudon ,  devait  s^imputer  de  n'avoir  exigé  aucune  garaMie  de 
ses  intérêts  au  cas  de  désaveu  du  soi-disant  uiandafcaire  ;  qu'en  cetélaty 
la  cour  d'appel  de  Paris  n'a  commis  aucune  contravention  asu  lots  ie«* 
voquécs  par  les  demandeurs,  soit  sur  les  mandats,  puisqu'il  est  établi  p» 
l'arrêt  attaqué  qu'il  n'en  existait  pas ,  soit  sur  l'exécution  des  coatiels, 
puisque  ledit  Cbavaudon  ne  s'est  pas  personnelleneat  obligé;  ^  R^ette 
le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  15  (ruct.  ata  it* 

bu  14  brum.  an  14.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Gocbard,  pr.-Boral,  rap, 

(4)  (Créanciers  Péronne  C.  Desrumeaa  fils.)  -—  La  ooua  ;  —  GonsH 
dérant  que  dans  l'acte  du  mois  de  janvier  ISSS,  Desrvmeae  à  stipatlè 
non  comme  coobligé  solidaire  de  son  beaiFlrère  Péronne-DesTHmeaa, 
mais  uniquement  comme  mandataire  de  son  père;  ^  Que,  teetelbis, 
l'appelant  ayant  excédé  dans  cet  acte  les  bornes  de  son  mandat  ^  el  ne 
justifiant  nullement  qu'il  en  ait  donné  connaissance  préalable  aux  inti- 
més, il  suit  de  là  que,  sans  avoir  voulu  s'obliger  directement  envers  eux, 
il  a,  par  ie  fait ,  en  excédant  ses  pouvoirs  et  en  verte  de  Tait.  It97  e. 
civ.,  contracté  l'obligation  personnelle  de  leur  payer  iomiédiateiaettt  la 
somme  portée  aa  susdit  acte  ; —  Par  ces  motifs,  et,  pour  le  snrplas,  par 
ceux  admis  par  les  prensters  juges  ;  -^  Va  l'art.  150  c.  pr.  civ.^  '—  Uet 
l'appellation  au  néant  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  effet,  etc^ 
réserve  néanmoins  l'appelant  entier  dans  son  recmue  centre  ^ramena 
père,  à  raison  et  dans  les  limites  de  son  mandat,  etc.,  etCé 

Du  12  nov.  1840.-<2.  de  Douai,  8«  ch. 

(6)  Etpèn  .-—(Pénitencier  militaire  de  Saint-Germain  C.  TaïbonrlMJb- 
Nadai.)  —  Le  pourvoi  était  fondé  sur  la  violation  des  art.  IIUI,  llSi^ 
1165, 1997  et  1998  c.  civ.,  en  ce  que  le  jugement,  aa  fond,  du  ti  dée» 
1841,  a  prononcé  contre  les  administrateurs  dn  pénitencier  militaire  dat 
condamnations  personnelles,  bien  qttHs  n'eussent  agi  que  comlne  repré- 
sentants du  ministre  de  la  guerre,  lequel  laiHDème  était,  âaan  la  caaia 
actuelle,  le  représeaUnt  de  l'État.— AnéU 
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«'•  mie  action  penoMttte  eontre  ees  mandafatres  y  poer  ttnt  ca 
qoi  concerne  ce  na\lre^  qa'aut<mi  qu'il  est  prouvé  qu'ita  ont  ex* 
téié  lea  bornes  de  kur  mandat,  et  doit^  dans  ce  oas^  mellre 
en  cause  leur  mandant  >  pour  faire  juger  eontradictoirement  avec 
lui  la  question  de  responsabilité  (Rennes  «  26  juin  1821)  (i). 

9^6.  An  resle^  tes  tiers  peuvent  faire  valoir  contre  le  man- 
dataire les  droits  du  mandant^  leqr  débiteur  (art.  ftlB6  c.  nap.). 

LÀ  çotm  ; —  Mais  sur  le  deuxième  moyen  de  cassation,  vu  l»  Tart. 
iWT ,  2»  i'art.  1998  c.  civ.;  —  Attendu  que  le  jugement  du  24  déc. 
1841  ne  déclare  pas  que  les  demandeurs  en  cassation  aient  agi  en  leur 
profuv  et  privé  lom  et  en  une  qualité  autre  que  celle  de  membres  du 
GOBseil  d'administration  du  pénitencier  de  Saint-GermaiR-on-Laye  ;  — 
Que,  dans  tous  ses  motifs,  ce  jugement  ne  ^»  cemprend  que  sou.^  la  dé- 
nomination eollecUve  de  meiabres  de  C4  coDscil  ;  —  Attendu  qu'il  n'est 
pas  déclaré  par  ledit  jugement  qu'ils  aient  excédé  les  pouvoirs  à  eux 
conférés  par  le  ministre  de  la  guerre  ou  par  les  i  tglemeuls  militaires,  et 
que,  lors  môme  qu'ils  les  auraient  excédés,  ils  ^é.^ulte  du  jugemei^t  atta- 
qué qu'ils  ont  donné  au  défendeur  en  cassation  connaissance  de  la  né- 
cessité de  rapprobalion  ministérielle ,  par  conséquent  de  la  limite  do 
leurs  pouYoin; —  Attendu,  dès  lors,  qu'en  prononrant  contre  eux,  dans 
cescirconstaoces,  des  condamnations  peraoo pelles,  le  jugement  du  S4  dt>c. 
1841  a  expressément  violé  les  articles  précités;  —  Sau»  au'il  y  ait  lieu 
de  s'occuper  du  troisième  moyen,  casse  lo  jugement  du  ^l  doc,  184t* 

Du  8t  août  1845.-C.  G.,  ch,  civ.-MM,  Portalis,  1"  ^.-Miller,  rap.- 
Laplagnc,  l''av.  gén.,c.  conf.-Jausselin  et  Galine,  av. 

(l)  (Papillaud  C,  Gaultier.)  —  La  couh;  —  Considétant  que  Tap^ 
pelant  a  reconnu,  et  dans  son  exploit  introductif  d'instance  et  dans  iei 
qualités  du  jugement  dont  est  appel,  que  les  intimés  ont  fait  procéder  à 
la  vente  du  navire  la  Marie,  en  qualité  de  npandalaires  de  Didier  Gil- 
bert; que,  d'après  les  principes  sur  le  mandai,  le  mandataire  rcpiè-cntc 
le  mandant  et  est  censé  n'avoir  fait  que  ce  que  ce  dernier  aurait  fuil  lui- 
même  ;  que  les  intimés,  en  qualité  de  mandataires  de  Didier  Gilbert,  ne 
seraient  personnellement  responsables  qu'au  cas  qu'il  fût  prouvé  contre 
eux  qu'ils  auraient  excédé  les  bornes  de  leur  mandat;  que  l'appelant 
aurait  donc  dû  mellre  en  cause  Didier  Gilbert,  pour  faire  iuger  coatra- 
dictoirement  avec  lui  et  les  intimés  la  question  de  responsabilité  person- 
nelle ,  à  laquelle  ils  auraient  pu  être  soumis ,  en  cas  qu'il  fût  prouvé 
qu'ils  çussent  excédé  leurs  pouvoirs  ;  que  les  intimés,  en  offrant  de  dé- 
fendre à  l'action  de  l'appelant  en  qualité  de  mandataires  seulement,  ont 
eu  raison  de  maintenir  que,  dans  l'état,  l'action  personnelle  intentée 
contre  eux  ne  pouvait  être  admise,  cl  qu'ainsi  le  jugement  qui  Ta  décla- 
rée irrégulière  est  bien  rendu  ;—  Déclare  l'appclaot  sans  griefs,  etc. 

Du  26  juin  1821. -C.  de  Bennes,  2<>  ch. 

(2)  Fi|)iM;HHersent  C.  Lorée  et  consorts,)'^  La  veuve  Lovée  cbargo 
M*  Hcrécnt,  notaire,  de  la  gestion  dune  succession  qu'elle  vient  de  re*- 
cuoillir.  «^  Plus  lard,  lors  do  la  présentation  du  compte  de  M*  Hersent, 
plusieurs  diilicuUés  s  élèvent  entre  les  parties  et  dus  creaneiers  do  la 
veuve  Lorée.^  1<>  M*  Hersent,  devenu  cessionnaire  sur  la  veuve  Lorée, 
par  acte  du  15  déc,  1855,  signifié  le  lendemain  à  celle  derniéro,  d'une 
créance  de  4,425  fr,  14  c.,  soutient  qu'il  a  droit  de  faire  entrer  en  com- 
pensation dans  son  compte  de  mandataire  le  montant  de  ceUe  oréance, 
à  compter  du  jour  du  transport^  bien  qu'ai  celte  époque  i^on  compte  ne 
fût  pas  encore  apuré,  et  qu'ainsi  il  doit  primer  le  sieur  Dubois,  auquel 
la  veuve  Lorée  a  cédé,  par  acte  du  14iuill,  1854,  uno  somme  de  2,876  fr. 
à  prendra  sur  le  reliquat  éventuel  du  compte  de  M' Hersent. — 29  M^  Her- 
eenl  répète  contre  la  veuve  Lorée  une  somme  de  1,4G8  fr.  Si  e.  ueur 
suppléments  d'intérôts  ou  droits  de  commission  qu'il  u  payés  pour  oWe- 
nir  des  emprunts  de  fonds,  faits  dans  rinlerèt  de  sa  mandante,  ^^o^*  La 
veuve  Lorée  demande  que  M' Hersent  et  le  siaur  Fleury,  huissier,  soient 
tenus  de  l'indemniser  des  suites  de  la  nullité  d'une  surenobère,  signifiée 
en  son  nom,  sur  des  immeubles  à  elle  hypothéqués  et  vendus  &  un  sieur 
Lignereux,  qui,  par  suite  de  la  nullité  de  cette  surenchère,  a obteeu 
contre  elle  une  condamnation  à  500  fr.  de  dommages-intérêts.-*^  4<^  Le 
fiieur  Ugaereux  demanda Ji  toucher  les  500  fr.  de  dommages-intérèf^, 
par  lui  obtenus  contre  la  veuve  Lorée,  sur  le  montant  des  dommage.^- 
inlérets  dus  û  celle^i  par  li*  Hersent  et  Fleury,  â  raison  de  la  Qullilé 
do  la  surenchère. 

Jugement  qui  statut  en  ces  termes  :  -<•  Sur  le  premier  point  du  li- 
tige ;  f^  u  Considérant  que  la  veuve  Lorée  serait  sans  droit  ni  intérêt 
pour  demander  le  rejet  de  cet  article,  puisque  la  compensMion  lui  serai: 
opposable;  —  Mais  cousidérant  que,  lors  de  la  siguificaiiou  du  trans- 
port de- Dubois^  le  compte  dq  Hersent  n'étant  pas  apuré,  aucune  cora- 
peusatiQU  ue  pouvait  être  opérée^  au  préjudice  des  droits  aequis  à  Dubois, 
«Qtre  le  reliquat  du  compte  et  la  somme  cèdéo  4  Hersent  ;-r^  Hejette  de 
U  dépense  cHi  compte  IVtjcle  dont  il  ^'aj^it,  p  ->  3ur  le  deuxième  peint  : 
««•  «  Attendu  qui)  Is^  siipplauop  dos  intérêts  sapplémeataires  ou  droits 
^  cpinmissiQa  ii  laquelle  la  veuvs  L^rée  mécouuait  i^veir  donué  son  con- 
MAUmet^t,  excédait  les  bur»ds  du  maudat  géuèral  d'administraUou  con- 
.    M  4  H«rseAti  qu'il  ne  pourrait  être  fondé  h  exercer  contre  elle  la 


—  11  a  été  }ugé  que  facqnérear  qal,  ptr  suite  é^  U  nuBité  d'ont 
surenebère,  obtient  des  Jommagcs-intéréts  coutre  le  sarencbé- 
risseur,  ne  peut  direetement  répéter  le  payement  de  ees  dom- 
mages'intérêts  contre  Vbuiasier  et  le  mandataire  tenus  d'indem- 
niser le  créancier  surencliérisseur  de  toutes  les  suites  de  la 
nullité  de  la  surenebère;  qu'il  ne  peut  agir  contre  eux  que 
commeexerçantles  droltsdecocréanoier  (Paris,  18  avril  1836]  (2). 

répétition  des  sommes  qu'il  aurait  payées  audit  titre,  qu'autant  que  cette 
allocation.de  droits  ou  d'intéréls  extraordinaires  aurait  été  par  lui  con- 
sentie aux  créanciers  en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  de  la  veuve 
Lorée,  qu'il  ne  justifie  et  t'allègue  même  pas  avoir  obtenue.  »  —  Sur  le 
troisième  point  :  -—  «  Attendu  que  Hersent  a  agi  comme  mandataire; 
qu'il  a  dirigé  toute  l'opération  ;  que  si  la  veuve  Lorée  a  apposé  sa  signa^ 
tuve  sur  roi-igiual  et  la  copie  de  la  surenebère,  eUe  ne  l'a  fait  que  pour 
accomplir  une  formalité  prescrite  par  la  loi  ;  qu'au  lieu  de  se  4ésistpr 
de  celle  sur>^nchère,  ou  de  faire  défendre  la  veuve  Lorée  sur  la  demapdë 
en  nullité  d'icplie  et  en  dommaj^es-inléréls  fournis  par  Lignereux,  Her- 
sent, qui  était  toujours  chargé  des  intérêts  de  la  veuve  Lorée,  a  laissé 
prendre  contre  elle  un  jugement  par  défaut,  auquel  il  a  fait  former  tar- 
divement opposition;  que,  dès  lors.  Hersent  doit  indemniser  la  Teuve 
Lorée  tant  des  coodamnatioas  prononcées  au  preit  de  Lignereux  et  des  ' 
frais  de  mise  &  exécution  qui  en  oui  été  la  suite ,  que  de  ceux  par  elle . 
faits  par  suite  de  son  opposition  au  jugement,  eterkcure  des  autres  dom-  ' 
mages  qu'elle  a  éprouvés  par  suite  de  ladite  surenchère;  que  ces  dom-l 
mages-inléréts  se  rattachant  é  un  acte  de  la  gestion  de  Hersent,  doivent 
figurer  au  débet  de  son  compte;  —  A  l'égard  de  Floury ,  qu'il  devait  se 
rcfui^er  à  la  signification  d'un  acte  entaché  de  nullités  radicales  ;  que. 
dès  lors,  il  doit  garantir  la  veuve  Lorée  des  domma!;cs  que  ledit  acte  lux 
a  oceasionaès^  cncoie  bien  que  l'aole  ait  été  annulé  non  pour  les  vices 
de  forme,  mais  pour  le  défaut  de  qualité  dans  la  personne  de  la  veave 
Lorée  pour  surenchérir  ;  —  £n  ce  qui  touche  la  demande  en  gaiaetie  de 
Fleury  contre  Hersent  : — Attendu  qu'il  résulte  des  lettres  et  noies  produites 
qu'en  signifiant  la  surenchère,  Fîeury  n'a  fait  qfie  suivre  les  avis  de  Her- 
sent et  cédera  la  diroction  qu'il  recevait  de  lui; que,  dèslors,  ce  dernier 
lui  doit  garantie; — Condamne  Hersent  et  Ftcu^  iolidairemeni  à  payer  à 
la  veuve  Lorée  1,500  fr.  de  dommages-intérêts,  laguelle  somme  figurera 
au  reliqUfit  du  compte  dû  par  Hersent  à  la  veuve  Lorée,  et  eonséquem- 
ment  sera  soumise  &  l'exercice  des  droits  de  Dubois;  eondamBO,  ea 
outre.  Hersent  &  garantir  Fleury  des  condamnations  contre  lui  pronon- 
cées. »*-Sur  lo  qualrième  point  :— «  Considérant  que  Lignereux  n^ao- 
cuae  action  directe  contre  Hersent  et  Fieury  ;  qu'il  ne  ]teut  agir  contre 
eux  que  comme  exerçant  les  droits  de  la  veuvo  Lorée;  qu'it  doit  exercer 
ces  droits  dans  le3  formes  tracées  par  la  loi;  que  la  voie  par  lui  suivie 
aurait  pour  résultat,  silo  tribunal  consacrait  ses  prétentions,  de  lui  con- 
férer, au  préjudice  des  autres  créanciers  de  la  veuve  Lorée,  un  priviége 
qui  ne  saurait  lui  être  accordé;  que,  d'ailleurs ,  il  no  peut  exercer  dos 
droits  sur  rindemoité  due  par  Hersent  à  la  veuve  Lorée,  au  préjadice 
de  la  cession  faite  à  Dubois;  déboute  Lignereux  de  ses  demanaes.»  — 
Appel,  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  En  ce  qui  tooebe  l'appel  de  Hersent  relativennent  aux 
4,485  fr.  14  c,  dont  il  a  demandé  l'impilatioo  dans  son  compte  :  — 
Considérant  que  tout  mandataire  a  le  droit  d'imputer  sur  la  recette  dont 
il  80  reconnaît  débiteur,  toutes  les  créances  qu'il  peut  avoir  à  exercer 
contre  son  mandant,  quelle  qu'en  soitl'origino,  si  elles  loot,  d'ailleurs», 
exigibles  et  bien  justifiées;  —  Que  Hersent  ayant,  dès  le  19  fèv.  185i, 
dans  le  compte  qu'il  présentait  au  tribunal  de  Vorsailles,  demandé  for- 
mellement qu'on  imputât  sur  les  38,040  fr.  31  c.  qu'it  dcclaniit  avoir 
reçus  pour  la  veuve  Lorée,  une  créance  exigible  de  4,425  fr.  14  c  qui 
lui  avait  été  cédée  sur  elle,  et  dont  elle  no  conteste  pas  la  légitimité,  U 
question  de  savoir  si  celte  veuveéuit  sa  créancière,  a  été  nécessairemont 
soumise  &  la  condition  que,  balauce  faite  entre  la  recette  d'un  côté,  U 
dépense  et  les  autres  moyens  d'imputation  présentés  de  l'autre,  il  reste- 
rait un  excédant  en  sa  faveur  ;  —  CQo>îdéraot  que  Dubois,  devenu  pos- 
térieurement cessionnaire  de  la  veuve  Lorée  d'une  somme  de  8,865  fr», 
h  prendre  sur  le  reliquat  du  compte  que  lui  devait  Hersent,  et  pour  le- 
quel il  y  avait  alors  procès  entre  eux ,  ne  peut  pas  avoir  plus  de  droits 
que  sa  cédante  ; 

En  ce  qui  louche  l'appel  de  Hersent  sur  les  1,408  fr.  15  c,  qu'il  pré* 
tend  avoir  payés  pour  supplément  d'intérêts  dus  aux  ciéanciers  de  la 
veuve  Lorée:  — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

En  ce  qui  tpucbe  les  «ippels  de  Hersent  et  de  Fleury  relativencut  an 
dommages-intérêts  accordés  à  la  veuve  Lorée,  et  l'appel  incident  dt 
celle-ci  sur  ce  ohef  du  jugement  :  —Adoptant,  quant  au  principe  de  ces 
dommages-intérêts,  leur  évaluation  à  1,500  fr.  et  la  responsabilité  de 
Hersent  et  de  Fleury,  les  motifs  des  premiers  juges: — M^s  sur  laqiie^ 
tion  de  savoir  par  qui  et  comment  seront  supportés  défiBitnwment  cm 
dommages4ntérèts  :  — *  Considérant  que  Hersent  et  Fieury  ont  tons  deax^ 
mais  par  de.^  faits  pertiealiers  et  personnels  À  chaetra,  causé  un  préjo- 
dicaà  la  veuve  Laràe;  ^e,  toutefois.  Hersent,  mandataire  de  cette 
veure,  a  dfe  torU  plai  graves  à  v  rsproohir;  dN>ù  il  soit  qu'une  plus 


724 


MANDAT.— Chap.  10. 


a  O  7 .  Si  le  mandatïtire  n'a  pas  donné  connaissance  de  ses  pon- 
Yolrs,  il  est  obligé  envers  les  tiers  pour  tout  ce  qu'il  a  fait  avec  eux 
au  delà  de  son  mandat^  car  il  doit  répondre  de  son  afDrmation  et 
ne  peut  reprocher  aux  tiers  d'avoir  ajouté  foi  à  ses  déclarations 
(V.  cependant  n*»»  593  s., 397  s.,  400).— Jugé,  dans  ce  sens,  que 
celui  qui  traite  avec  un  tiers  en  qualité  de  mandataire,  est  garant 
de  l'existence  de  cette  qualité;  qu'en  conséquence,  il  est  pas- 
sible de^dommages-intéréts  envers  ce  tiers  en  cas  d'inexécution 
du  contrat  consenti  avec  la  fausse  qualité  de  mandataire  ou  en 
vertu  d'nn  mandat  nul  (Grenoble,  !•' mars  1845,  aff.  Montau- 
lieu,  D.  P.  48.  2.  52;  Limoges,  25  mars  1846,  aff.  Reix,  eod.), 
.  — ...  Surtout  quand  ce  mandataire  s'est  porté  fort  pour  son  man- 
dant (môme  arrêt  de  Limoges).  —  Saut  le  cas  où  le  mandant  au- 
i  rait  ratiOé  (Gonf,  M.  Troplong,  eod.);  car  il  a  été  très-bien 
'  décidé,  que  le  mandataire  dont  les  actes  ont  été  ratifiés  ne  sau- 
rait être  recherché  en  vertu  d'une  garantie  quelconque  à  raison 
de  ces  actes  (ISlmes,  10  déc.  1850,  aCT.  Cairanne,  D.  P.  51.  5. 
351).  —  V.  n««  404  et  suiv. 

3  O  8 .  Mais  comment  savoir  si  la  connaissance  donnée  aux  tiers 
est  suffisante  ou  insuffisante?  —  Delvincourt  (t.  3,  p.  241,  note 
6),  euseigne  que  c'est  au  tiers  qui  a  traité  avec  un  mandataire  à 
prouver  que  ce  dernier  ne  lui  a  pas  donné  connaissance  du  man- 
dat, et  que,  dès  qu'il  a  traité  avec  le  mandataire  en  cette  qualité, 
la  présomption  est  qu'il  s'est  fait  communiquer  son  pouvoir.  Cela 
est  vrai  ;  mais  cette  présomption  céderait  devant  des  faits  con- 
traires que  les  tribunaux  apprécieraient  le  plus  souvent  d'une 
manière  souveraine.  —  Il  a  été  Jugé  ainsi  que  les  juges  du  fait 
apprécient  souverainement  la  question  de  savoir  si  un  mandataire 
a  donné  une  connaissance  suffisante  de  ses  pouvoirs,  et  si,  en 
conséquence,  il  est  personnellement  tenu  (Req.  26  juin  1845, 
aff.  Godard,  D.  P.  53,  5«  part.,  v»  Mandat.— Conf.  M.  Troplong, 
n»  592).  —  11  nous  semble,  toutefois,  que  si  des  faits  insigni- 


grande  portion  de  dommages-intérêts  doit  être  mise  à  sa  charge,  et  qu'il 
ne  peut  être  prODoacé  c^otre  eux  aacuae  solidarité  pour  le  payemeot  qui 
doit  en  être  fait; 

En  ce  qui  touche  l'appel  de  Lignerenx  :  —  Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges  ;^  loflrme  :  1»  en  ce  qu'il  a  été  décidé  que  la  somme  de 
4,425  fr.  14c.,  dont  Hersent  se  trouvait  créancier  de  la  veuve  Lorée, 
ne  serait  pas  imputée  sur  celle  de  58,040  fr.  51  c.  dont  il  se  recoonais- 
mîi  son  débiteur;  2<*ence  que  les  dommages-intérêts  accordés  à  la  veuve 
Lorée  ont  été  mis  entièrement  à  la  charge  de  Hersent,  et  que  pour  leur 
payement  une  condamnation  solidaire  a  été  prononcée  contre  lui  et 
Fleury,  sauf  le  recours  de  ce  dernier; — Ëmendant  quanta  ce,  ordonne 
qu'il  sera  fait  imputation  sur  les  58,040  fr.  51  c.  reçus  par  Hersent  pour 
le  compte  de  la  veuve  Lorée,  de  la  somme  de  4,425  fr.  14  c:  réduit 
à  1,000  fr.  la  portion  qui  doit  tomber  à  la  charge  de  Hersent  dans  les 
1,500  fr.  de  dommages-intérêts  accordés  à  celte  veuve;  déclare  que  les 
500  fr.  restants  seront  supportés  par  Fleury  ;  Gxe  définitivement  à  459  fr., 
en  faveur  de  Hersent,  le  reliquat  de  compte,  dout  la  recette,  réunie  aux 
dommages-intérêts  prononcés  contre  lui,  est  de  59,040  fr.  51  c,  et  dont 
la  dépense  ajoutée  à  la  créance  de  4,425  fr.  14  c,  s'élève  à 59,499  fr.; 
—  En  conséquence,  condamne  la  veuve  Lorée  à  lui  payer  ladite  somme 
ie  459  fr.;  le  jugement  au  résidu  sertissant  effet,  etc. 

Du  18  avr.  1SS6.-G.  de  Paris.-M.  Séguier,  1»  pr. 

^1)  Espèce:  -^  (Garnier  C.  Olivier  et  Outrequio.)  —  Le  pourvoi  était 
dirigé  contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  28  sept.  1815,  pour  viola- 
tion des  art.  1998  et  suiv.  c.  cit.,  en  ce  que  c'est  le  mandant  qui  est 
tenu  d'exécuter  les  obligations  contractées  par  le  mandataire,  dans  les 
limites  du  mandat.  «^  Or,  Garnier,  en  opérart  le  transport  des  traites 
au  profit  des  fournisseurs  du  gouvernement,  suivant  1  ordre  qu'il  en  avait 
reçu,  ne  pouvait  jamais  être  recherché  pour  le  payement.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  «^  Attendu,  au  fond,  que  l'arrêt  attaqué,  en  adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges,  n'a  pu  violer  les  lois  sur  le  mandat,  ces  juges 
ayant  tenu  pour  constant  en  fait  que  Garnier  avait  reconnu  avoir  reçu 
comptant  la  valeur  de  la  traite  dont  il  s'agissait,  et  qu'il  ne  justifiait  pas 
que  cette  somme  ait  été  employée  pour  fournitures  faites  au  gouverne- 
ment par  tout  autre  que  par  lui;^-  Rejette. 

^  15  nov.  1817.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Lasaudade,  pr.-Lefessicr,  r. 

(2)  Etpècê  :^(Mdiin  C.Billcaodeau.)— Ainsi  jugé  sur  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Poitiers  du  28  avr.  1829  pour  violation  des 
art.  1165, 1984, 1998,  2015  <«  civ.,  en  ce  que,  chargé  par  procuration 
authentique  d'emprunter  pour  un  tiers,  le  mandataire  ne  pouvait  être 
recherché;  et  que,  d'une  autre  part,  il  ne  pouvait  être  actionné  comme 
cavlion,  par  la  raison  que  dans  son  esprit,  pas  plus  que  dans  celui  du 
prêteur,  il  n'avait  été  entendu  qu'il  agissait  dans  ce  sens.  —  Arrêt. 

La  cqpa;  ^  Am^in,  que,  dans  le  motif  de  l'arj^êt  attaqué^  i)  est  dit 


fiants  constatés  par  les  Juges  étalent  présentis  comme  détmlsnl 
la  présomption  suivant  laquelle  le  tiers  est  censé  avoir  connu  le 
mandat,  la  cour  de  cassation  devait  réformer  cette  qualification 
illégale.— V.  n«  22,  et  v*  Cassation,  n®»  1206  et  suiv. 

869.  Le  principe  d'après  lequel  le  mandataire  n'est  tem 
d'aucune  garantie  envers  les  tiers  auxquels  il  a  donné  connais- 
sance de  ses  pouvoirs  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit  obligé 
envers  eux,  lorsqu'il  a  ajouté  son  engagement  personnel  à  celui 
de  son  commettant.  La  fin  de  l'art.  1997  vient  à  l'appui  de  cette 
proposition,  puisque  l'on  y  voit  que  le  mandataire  est  garant  deçà 
qui  a  été  fait  au  delà  de  la  procuration ,  s'il  s'est  persanneUe^ 
ment  soumis  à  cette  garantie.— ifa  été  jugé  :  i*  qu'un  directeor 
général  des  comptes  de  subsistances  militaires ,  qui  reçoit  du 
gouvernement  des  traites  pour  payer  les  fournisseurs,  peut  être 
poursuwi  personnellement  en  payement  de  ces  traites,  s'il  est 
justifié  qu'il  en  a  touché  la  valeur  (Req.  1 3  nov.  1817)  (1  ); — 2*  Que 
le  mandataire  qui,  chargé  d'emprunter  pour  son  mandant,  déclare, 
dans  la  reconnaissance  qu'il  a  donnée  à  un  tiers  préteur,  a  qu'il 
promet  de  lui  faire  payer  la  somme  prêtée  à  telle  époque,  »  peut 
être  considéré  comme  s'étant  obligé  personnellement,  et  que 
l'arrêt  qui  le  décide  ainsi ,  par  appréciation  des  actes  et  de  Tin- 
tenlion  des  parties ,  échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation 
(Req.  11  avr.  1831)  (2);— 3"  Que  quoique  le  mandataire  qui  stipule 
en  sa  qualité  de  mandataire,  et  dans  les  termes  de  son  mandat, 
n'oblige  que  son  mandant,  sans  s'obliger  lui-même,  cependant  si 
des  mandataires,  porteurs  d'un  même  mandat  contenant  protiibi' 
tion  expresse  de  stipulation  de  solidarité  pour  les  mandants  s'en- 
gagent solidairement  envers  un  tiers  au  payement  d'une  obliga- 
tion, cette  obligation  leur  devient  personnelle,  nonobstant 
renonciation  de  leur  qualité  de  mandataires,  qui  n'est,  dans  ce 
cas,  que  purement  énonciative,  et  non  pas  du  tout  déterminati\e 
de  la  nature  de  l'obligation  (Bordeaux,  16  août  I83i)  (3);  — 

textuellement  qu'il  résulte  des  termes  du  billet  dont  il  s'agit  que  le  sîeur 
Main  s'est  personnellement  engagé  à  faire  payer  la  somme  empruntée  à 
l'époque  indiquée  par  ce  billet  ;  que  c'est  là  une  interprétation  de  l'ir- 
tention  des  parties  contractantes  et  des  expressions  du  contrat ,  laquelle 
ne  peut  jamais  être  soumise  à  U  censure  de  la  cour  de  cissation  ;  — 
Rejette. 

Du  11  avril  1851  .-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Favard,  pr.-Cassint,  nrp. 

(3)  Ktpic$:  —  (Doris,  etc.  C.  Chaigneau.) —  En  1830,  la  maison 
Santa-Maria  et  Santos  assembla  ses  créanciers  pour  leur  faire  coo- 
naître  sa  position  embarrassée.  — Douze  négociants,  presque  tous  créan- 
ciers, s'engagèrent  à  verser,  à  titre  de  prêt,  400^000  fr.  pour  payer  les 
dettes  :  chacun  d'eux  indiqua  la  somme  qu'il  s'obligeait  à  verser;  il  fut 
stipulé^  dans  l'art.  2,  que  les  obligations  prises  par  chacun  des  bailleurs 
lui  étaient  personnelles  et  n'entraînaient  pas  de  solidarité;  on  nomma 
trois  commissaires,  MM.  Doris,  Inigo,  Apiau,  qui  furent  chargés  de  traiter 
avec  les  créanciers  de  la  maison.  —  Cnaigneau  et  Bichon,  deux  de  ces 
créanciers,  ayant  exigé  leur  payement  intégral,  il  fut  souscrit  envers  eux, 
par  les  trois  commissaires,  un  engagement  ainsi  conçu  :  a  Nous  soussignés, 
négociants  de  cette  ville,  commissaires  autorisés  par  les  prêteurs  de  la  mai- 
son San  ta-Maria  et  Santos,  déclarons  nous  obliger  solidairement  à  paver 
k  MM.  Chaigneau  et  Bichon,  le  30  novembre,  la  somme  de  ll,S02'fr. 
qui  leur  est  due  par  cette  maison,  et  à  la  décharge  de  celle-d.  »  — 
Signé,  les  commissaires  délégués,  Doris,  Apiau  etlnigo.— A  l'échéance, 
pas  de  payement.  — Alors  Chaigneau  et  Bichon  assignent  les  signataires 
pour  les  faire  condamner  personnellement  et  solidairement  à  leur  payei 
le  montant  de  l'obligation. 

Ceux-ci  répondent  :  !<>  qu'ils  ne  se  sont  pas  obligés  personnellement; 
mais  seulement  comme  mandataires,  commissaires  délégués  des  prêteara 
de  fonds,  et  que  les  qualités  par  eux  prises  étaient  préjudicielles  et  dé-' 
terminaient  la  nature  de  l'obligation  ;  qu'inutilement  on  prétendrait  qatt 
y  a  obligation  personnelle  de  la  part  des  commissaires,  parce  qu'iU  sb 
sont  obligés  solidairement  ;  que  cette  solidarité  serait  sans  effet,  si  m 
ne  la  leur  appliquait  pas  personnellement,  puisqu'ils  ne  pouvaient  <ÀIJ- 
gcr  solidairement  les  mandants,  ainsi  que  cela  avait  été  convenu  dans 
l'acte  du  12  mai  ;  qu'il  fallait  en  conclure  qu'il  y  a  eu  obligation  per- 
sonnelle des  sieurs  Inigo,  Doris  et  Apiau,  sans  quoi  la  clause  de  saÛ- 
darité  serait  sans  effet.  — Raisonner  ainsi,  c'est  confonare  deux  chMt 
essentiellement  distinctes,  l'obligation  qu'on  prend  en  son  nom  et  po« 
soi-même,  et  la  solidarité  qu'on  peut  promettre  comme  mandataire  d'am 
tiers;  à  la  vérité,  les  trois  signataires  ne  pouvaient  pas  obliger  solidaî* 
rement  leurs  mandants,  puisqu'ils  n'avaient  pas  voulu  s'engager  de  la 
sorte  au  versement  des  fonds  promis;  mais  ils  pouvaient  s'obliger  sott* 
dairement,  en  leur  qualité  de  mandataires,  sans  pour  cela  prendre  r»» 
bligation  personnelle  ;  cette  solidarité  promise  par  eux  en  cette  qnalill^ 
avait  cet  effet  qae«  li  les  ioudi  ^provenant  w  recouTrniiMits  fiiU 
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4*  Qae  le  mandataire,  et  spécialement  le  sons-directeur  d'une  1  ces  tiers;  qu'il  les  a  seuls  décidés  à  contracter^  et  qu'u  a  jsro- 


société  formée  pour  procurer  des  remplaçants,  peut  être  con 
sidéré  comme  personnellement  responsable  de  l'exécution  des 
obligations  par  lui  contractées  envers  les  tiers,  ou  envers 
les  remplacés ,  lorsqu'il  est  reconnu  qu'il  a  seul  traité  avec 

étaient  autorisés  k  faire  se  trouvaient  dans  les  mains  de  l'un  d'entre  eux, 
^on  insolvabilité  ne  pourrait  pas  être  pour  les  deux  autres  mandataires 
on  moyen  d'échapper  au  payement;  en  d'autres  termes,  ils  3e  rendaient 
loujours,  comme  mandataires,  solidaires  à  l'égard  do  Chaigneau  et  Bi- 
thon,  pour  toutes  les  sommes  que  le  mandat  qu'ils  avaient  reçu  feraient 
arriver  dans  leurs  mains.  Aux  termes  du  droit  (art.  1995  c*  civ.),  les 
mandataires  ne  sont  point  solidaires  entre  eux,  de  sorte  que,  si  l'un  opé- 
rait des  recouvrements  et  venait  à  faillir,  il  n'en  résultait  pour  les  sieurs 
Chaigneau  et  Bichon  qu'une  action  contre  lui  seul,  sans  aucun  recours 
contre  les  deux  autres;  la  solidarité  stipulée,  le  8  juin,  avait  pour  objet 
de  ne  pas  permettre  cette  division  d'action  ;  les  créanciers  avaient  contre 
chacun  une  action  pour  la  totalité  des  sommes  recouvrées  ou  versées 
par  les  préteurs,  les  trois  mandataires  étant  solidaires  entre  eux  vis-à- 
▼is  de  ces  créaociers,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  recouvrées. — Celte 
considération  réfute  k  l'avance  l'objection  que  la  solidarité  stipulée  par 
les  mandataires  lie  les  mandants  ;  que  les  sieurs  Inigo,  Doris  et  Apiau 
étant  au  nombre  de  ces  derniers,  ils  ont  stipulé  pour  eux,  comme  man- 
dataires dans  leur  propre  cause,  et  sont  par  conséquent  (sous  ce  rap- 
port), obligés  chacun  au  payement  de  la  totalité  de  la  dette;  les  sieurs 
Inigo,  Doris  et  Apiau  n'ayant  pas  voulu  s'obliger  personnellement,  il 
doit  être  tenu  pour  certain  qu'ils  n'ont  pu  vouloir  s'obliger  solidaire- 
ment comme  préteurs. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux,  qui  décide  que  l'o- 
bligation est  personnelle  et  solidaire  de  la  part  des  sieurs  Inigo,  Doris 
et  Apiau.  et  les  condamne,  à  ce  titre,  à  payer  aux  sieurs  Chaigneau  et 
Bichon,  la  somme  portée  en  l'acte  du  8  juin  1830.  — Appel.  — Arrêt. 

La  cocr;  —  Attendu  que  le  mandataire  qui  énonce  sa  qualité  dans 
un  acte  et  qui  stipule  conformément  à  son  mandat,  est  censé  ne  s'obli- 
ger qu'en  la  qualité  qu'il  énonce  ;  que  dans  ce  cas,  il  s'engage  au  nom 
du  commettant,  comme  celui-ci  pourrait  le  faire  lui-même;  que  renon- 
ciation de  la  qualité  se  lie  à  la  nature  de  l'obligation  pour  en  détermi- 
ner l'étendue,  et  pour  démontrer  que  le  mandataire  ne  s'est  obligé  que 
relativement  à  son  mandat;  —  Attendu  qu'il  peut  en  être  autrement, 
lorsque  le  mandataire,  sans  expliquer  formellement  qu'il  agit  en  sa  qua- 
lité, se  borne  k  l'énoncer  lorsqu'il  souscrit  un  engagement  qu'il  peut 
contracter  personnellement^  mais  qui  lui  est  prohibé.par  ses  pouvoirs; 
qu'alors  l'expression  de  la  qualité  est  purement  énonciative;  que  l'on  ne 
peut  pas  dire  qu'elle  doit  déterminer  l'obligation,  puisque  l'obligation  elle- 
même  lui  est  contraire  et  résiste  àcette  supposition  ;— Attendu  que  Inigo  et 
«comp.,  Dorisjunior  etApiauainé,  nomméscommissaires  pour  représenter 
les  bailleurs  de  fonds  de  la  maison  de  commerce  Santa-Mariaet  Santos, 
étaient  chargés  de  traiter  avec  les  créanciers  de  cette  maison,  à  l'efTet 
d'éviter  toutes  poursuites,  de  surveiller  la  rentrée  des  sommes  et  de  les  affec- 
à  l'acquit  des  dettes  les  plus  pressantes,  mais  qu'il  fut  expliqué  que  les 
obligations  leur  étaient  personnelles  et  sans  solidarité  ;  que,  par  consé- 
quent, les  commissaires,  en  leur  qualité,  comme  représentant  leurs  com- 
mettants, ne  pouvaient  s'obliger  solidairement,  puisque  ce  mode  d'en- 
gagement leur  était  prohibé  d'une  manière  expresse  i  qu'ils  ne  pouvaient 
prendre  une  semblable  obligation  qu'en  leur  nom  personnel;  — Attendu 
qu'ayant  déclaré  s'obliger  solidairement  k  payer  la  somme  due  à  Chai- 
gnau  fils,  frères,  et  Bichon,  ce  sont  eux  personnellement  qu'ils  enga- 
geaient et  non  leurs  commettants;  que,  dès  lors,  renonciation  de  leur 
qualité  de  commissaires  reste  sans  effet,  puisqu'elle  est  contredite  par 
l'engagement; 

Attendu  qu'il  en  serait  ainsi,  alors  qu'il  faudrait  considérer  les  appe- 
lants comme  n'ayant  stipulé  limitativement  qu'eu  qualité  de  commis- 
saires; qu'il  en  résulte  qu'ils  ont  obligé  solidairement  les  préteurs  qu'ils 
représentent,  et  dont  ils  font  eux-mêmes  partie  ;  qu'à  la  vérité,  cette 
stipulation  ne  peut  avoir  d'effet  k  l'égard  des  autres  préteurs,  puisqu'ils 
ont  rois  pour  condition  à  leurs  engagements  qu'ils  ne  seraient  pas  so- 
lidaires, mais  qu'elle  doit  être  entretenue  par  les  commissaires,  manda- 
taires dans  leur  propre  cause,  et  garants  personnels  de  la  solidarité  par 
eux  promise; — Que  l'on  objecte  vainement  et  l'art  1995  du  code,  et 
que  les  commissaires  se  sont  obligés  solidairement,  non  pas  comme  re- 
présentant leurs  mandants,  mais  seulement  relativement  aux  obligations 
qui  leur  étaient  imposées  par  leur  mandat,  telles  que  la  rentrée,  la  con- 
servatioo  et  la  surveillance  des  fonds;  que  l'art.  1995  a  pour  objet  la  res- 
ponsabilité solidaire  des  mandataires  établis  par  le  même  acte  à  l'égard 
de  leur  mandant,  mais  nullement  de  régler  l'effet  de  leurs  obligations  à 
l'égard  des  tiers  ;  —  Que  l'on  ne  peut  pas  davantage  détourner  la  soli- 
darité du  payement  stipulée  par  les  appelants  pour  la  faire  porter  sur  les 
actes  d'exécution  de  leur  mandat,  puisque  les  intimés  n'avaient  pas 
Toala  prendre  part  au  mandat,  qu'ils  y  restai\Bnt  étrangers;  qu'ils 
B'ataient,  sous  ce  rapport,  aucun  intérêt  k  son  exécution  et  que  l'on  ne 
peut  pas  admettre  que  les  appelants  se  sont  rendus  solidaires,  k  raison 
de  leur  mandat,  ani<[uomeDt  k  l'égard  de  ceux  dont  ils  ne  sont  pas  les 


mis  de  faire  exécuter  les  engagements  par  lui  pris  ;  que  du 
moins  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  ne  viole  aucune  loi  (Req.  10 
août  1831  et  19  janvier  1832)  (l). —  Y.  aussi  Cautionnement, 
n«l29. 

représentants;  que  la  solidarité  est  un  accessoire  de  l'obligation,  et  que 
comme  il  n'existait  pas  de  mandat  entre  les  appelants  et  les  intimés,  il 
ne  pouvait  y  aToir,  à  l'égard  de  ces  derniers,  matière  à  stipuler  l'obliga- 
tion solidaire  des  commissaires;  —Qu'il  y  avait  au  contraire,  de  leur 
part,  promesse  de  payement  à  Chaigneau  fils  et  frères  et  Bichon  ;  que 
c'est  pour  ce  payement  seul  que  la  solidarité  était  promise;  d'où  il  suit 

Su'eSie  doit  avoir  son  effet  indépendamment  de  l'exécution  du  mandat, 
ont  les  commissaires  ne  doivent  compte  qu'à  leurs  commettants  ;  -~ 
Met  l'appel  au  néant. 

Du  16  août  t851.-C.  de  Bordeaux,  1"  ch.-MM.  Roullet,  1«  pr.- 
Dégranges-Touzin  fils,  1«'  av.  gén.-Brochon  jeune,  Dufaure,  av. 

(1)  l'«  Espèce  :  —  (Bernard  C.  Courdouan.)  —  Le  pourvoi  dirigé 
contre  un  jugement  est  fondé  sur  la  violation  des  art.  1165, 198i  et  199^ 
du  c.  civ.  —  Il  n'est  pas  contesté,  a-t-on  dit  pour  lui,  que,  dans  l'acte 
du  U  mars  1827,  Bernard  n'a  agi  qu'en  qualité  de  mandataire  de  la 
maison  Charbonnier,  et  que  son  mandat  était  bien  connu  du  sieur  Cour- 
douan, avec  lequel  il  contractait;  donc,  alors  même  que  Bernard  aurait 
excédé  les  limites  du  mandat  k  lui  conféré,  il  ne  serait  tenu  d'aucune 
garantie,  à  moins  qu'il  ne  s'y  fût  personnellement  soumis  par  une  sti- 
pulation expresse  ;  mais  on  n'a  jamais  prétendu,  soit  qu'il  existât  une 
pareille  stipulation,  soit  même  que  Bernard  eût  franchi  les  bornes  de  soa 
mandat;  l'action  rëcursoire  exercée  contre  lui  n'avait  donc  aucun  fonde- 
ment. Le  jugement,  toutefois,  l'a  personnellement  condamné,  sous  le 
prétexte  que  Courdouan  père  n'avait  vu  que  lui,  et  avait  traité  tur  «es  in- 
«lanoM. Mais  ces  considérations  ne  changent  rien  à  la  nature  du  contrat; 
il  est  absolument  indifférent  que  le  sieur  Charbonnier  n'ait  pas  été  per- 
sonnellement présent  aux  stipulations,  dès  que  les  instances  de  Bernard, 
ou,  pour  mieux  dire,  ses  opérations,  n'ont  été  faites  qu'en  la  seule  qua- 
lité de  mandataire  de  la  compagnie.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu,  en  fait,  par  le  jugement  dé- 
noncé, que  c'est  Bernard  seul  qui  a  provoqué  Courdouan,  qui  a  traité 
avec  lui,  qui  a  reçu  le  prix  du  traité,  qui  a  promis  de  le  faire  exécuter, 
sans  expliquer  ni  limiter  les  pouvoirs  et  les  droits  résultant  du  titre  de 
directeur  de  la  compagnie  d'assurance,  titre  qui  n'était  point  exclusif  de 
la  qualité  de  coassocié  comme  membre  de  la  compagnie,  et  que  le  tribu- 
nal de  Draguignan  a  justement,  et  sans  violer  aucune  loi,  conclu  de  ces 
faits  que  Bernard  n'avait  pas  seulement  traité  comme  mandataire  de  la 
compagnie,  et  qu'il  était  personnellement  responsable  de  l'exécution  de 
la  promesse  qu'il  avait  personnellement  faite,  personnellement  respon- 
sable de  l'argent  qu'il  avait  personnellement  reçu; — Rejette,  etc. 

Du  10  août  1851. -G.  C,  cb.  req.-MM.  Dunoyer,  pr.-Mestadier,  rap. 

2*  Espèce: — (Bernard  C,  Vassal.)— Cette  espèce  présente  avec  la  pré- 
cédente la  plus  complète  analogie.  —  Le  19  juin  1827,  les  sieurs  Ber- 
nard et  Courdouan,  agents  do  la  compagnie  Charbonnier,  le  premier  sous 
la  qualification  de  sous-directeur,  le  second  sous  celle  de  receveur  cor- 
respondant, avaient  souscrit,  en  leur  qualité  de  mandataires  de  la  com- 
pagnie, un  acte  par  lequel  celle-ci  s'engageait  k  procurer  au  sieur  Vas- 
sal fils  un  remplaçant  au  service  militaire,  moyennant  une  somme 
déterminée.  —  Le  sort  ayant  frappé  Vassal  fils,  Bernard  et  Courdouan 
lui  fournirent  pour  remplaçant  le  sieur  Martin,  après  avoir  traité  avec 
celui-ci  du  prix  du  remplacement.  A  la  suite  des  accords,  convenus  entre 
Bernard,  Courdouan  et  Martin,  il  intervint  un  traité  administratif  entre 
Martin  et  Vassal,  par  lequel  Martin  s'obligea  k  remplacer  ce  dernier  au 
service  militaire.  —  Vassal  père  a  acquitté,  k  l'échéance,  entre  les 
mains  de  Bernard,  le  montant  du  traité  passé  avec  la  maison  Charbon- 
nier. —  Martin  n'ayant  pas  été  payé  du  prix  de  son  remplacement,  & 
cause  de  la  faillite  de  cette  maison,  actionna  les  sieurs  Vassal  père  et 
fils,  qui,  de  leur  côté,  assignèrent  en  garantie  Bernard  et  Courdouan.  — > 
50  août  1850,  le  tribunal  de  Draguignan  rend  un  jugement  conçu  dans 
les  mêmes  termes  que  celui  rapporté  dans  la  notice  précédente,*  et  qui 
prononce  contre  le  sieur  Vassal  la  condamnation  requise  par  Martin,  et 
contre  Bernard  et  Courdouan,  la  garantie  réclamée  par  Vassal.  — Pour- 
voi par  Bernard  et  Courdouan.  Ils  reproduisent,  sans  succès,  devant  U 
cour,  les  moyens  déjà  rejetès  par  l'arrêt  précédent.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Sur  la  première  partie  du  moyen  :  —  Attendu,  en  droit, 
que  le  mandataire  e&t  obligé  de  garantir  le  fait  du  mandant,  toutes  les 
fois  qu'il  s'est  personnellement  soumis  à  cette  obligation,  et  ^ue,  par  là, 
ce  n'est  pas  la  foi  du  mandant,  mais  bien  la  foi  du  mandataire  qu'a  sui^' 
vie  la  partie  qui  a  contracté  avec  lui  (art.  115i  c.  civ.);  —  Et  attendu 
qu'il  a  été  reconnu  en  fait,  par  le  jugement  attaqué,  d'une  part,  que 
Bernard  et  Courdouan,  demandeurs  en  cassation,  ont  seuls  traité  avec 
Vassal  père  et  fils  ;  qu'eux  seuls  ont  décidé  ces  derniers  à  consentir  des 
engagements,  qu'ils  ont  promis  de  faire  exécuter  par  leur  mandant  ;  et 
que,  d'autre  part.  Vassal  père  et  fils  n'ont  vu  nul  autre  que  Bernard  et 
Courdouan;  qu'ils  n'ont  traité  qu'%vec  eux,  et  qu'ils  se  sont  aveuglé^ 


MANDAT. —Châp.  fO. 


Hait  II  IMe  pêM<  par  le  mandataire  présente  de  Vamblguné 
••6  termeSy  c'eut  dans  les  énonciations  que  cet  acte  ren- 
ferme, et  en  l'Interprétant  snlTant  les  lois  de  réquité,  qae  Ton 
dMdîra  si  le  mandataire  s'est  obligé  en  son  nom  personnel.  — 
C'est  d'après  ces  règles  qu'il  a  été  Jugé  que  lorsque  des  individos 
•ent  nommés  mandataires  d'une  commune  et  de  chacun  de  ses 
memltreiavec  pouvoir  non-seulement  d'obliger  la  oorporatlon  de 
la  commune  et  ses  biens,  mais  encore  de  promettre  la  garantie 
de  kurs per9onnes  et  biens;  cette  clause,  insérée  littéralement 
dans  l'acte  consenti  en  vertu  du  mandat,  doi;  être  entendue  en 
ee  sens  que  ce  sont  les  mandants  seuls  qui  sont  obligés  person- 
nellement, et  non  les  mandataires;  on  ne  peut  raisonnablement 
soutenir  que  las  mandataires  se  seraient  obligés  en  propres  et 
privés  noms  (à  quel  eflTet  ils  n'avaient  pas  besoin  de  mandat), 
et  qu'ils  auraient  omis  d'obliger,  comme  débiteurs  principaux 
et  solidaires,  les  personnes  et  biens  de  leurs  constituants  (Bruxel- 
les. fi4  juin  18«9,  G.  d'appel  de  Bruxelles^  2«  ch.,  aff.  bérit. 
Kerstens  0.  Rerbots,  etc.)- 

Si •.  Du  reste,  il  a  été  décidé  :  I*  que  la  déclaration  de  la 
part  d'on  mandataire  à  l'effet  de  vendre,  qu'il  vend  conjointe* 
ment  avec  le  propriétaire  de  l'immeuble  pour  lequel  il  ae  porte 
garant,  ne  vaut,  de  sa  part,  et  dans  Tesprit  de  la  loi  fiscale,  que 
comme  garantie  on  cautionnement  (Req.  19  Juill.  f  852,  aff.  Ber* 
Min^  V.  Enrégist.,  n*  1488).  Dans  l'espèce,  en  effet,  le  manda- 
taire ne  pouvait  être  considéré  comme  covendeur,  puisqu'il  n'était 
pas  propriétaire^  —  2»  Que  les  créanciers  qui,  après  la  (alllite 
d'un  Individu,  se  sont  cbargés  de  vendre  ses  biens,  pour  payer 
ses  dettes  au  moyen  du  prix,  ne  peuvent  être  tenus  à  acquitter 
ainsi  que  celles  qui  étaient  reeonnues  au  moment  du  traité;  qu'ils 
peuvent  done  sa  refuser,  aans  violer  les  règles  de  leur  mandat,  à 
acquitter  un  compte  dressé  postérieurement  par  le  failli  au  profit 
d'un  créancier,  sans  même  être  tenus  de  Justifier,  au  moyen  d'un 

meet fiés  4  Ison  promesses;  ^  Que,  dans  cas  eircoestaoces .  en  déen» 
daot  qqe  Bernard  et  Goardonan  devaieot  garantir  le  fait  de  leur 


dant  et  ladf  mniser  Vassal  père  et  fila  de  la  somme  qu'ils  avaient  été 
obligés  de  payer  une  seconde  fois  par  le  fait  du  même  mandant^  le  ji>«* 
gemeat  attaqué  a  fait  uds  juste  applicatioa  de  la  lol;^-^ur  la  deuxième 
partie  du  moyeu  :  «<*  Alteodu  que,  si  le  jugemeet  a  d'abord  coodamuè 
solidairement  Vassal  père  et  fils  en  faveur  de  Martin,  la  eondamnatiou 
pronoof^ée  ensuite  par  le  même  jugement  cootre  Bernard  et  Gourdouen, 
en  faveur  de  Vassal  pèie  et  fils,  a  été  pure  et  simple,  et  nullement  soli* 
daire;  que,  par  conséquent,  c^tte  partie  do  moyen  n'est  pas  fondée  en 
fût;  —  Rejette,  etc. 
Du  19 Jaav.  ie8fi.«-0.  G,,  c)i.  req.-Bûff.  Zang{acomi|  pr.-Lasagni,  rap, 

(1)  Xnèe$  f  -«  (Tajand  C.  Garraud,)  ^  U  pourvoi  contre  l'arrêt  de 
la  cour  de  Poitiers ,  au  88  juilL  t8ts ,  était  fondé  sur  la  violation  de 
fart  iP9i  C«  Civ.,  eu  ce  que  les  syndics,  en  leur  qualité  de  maoda>* 
taires;  ne  pouvaient ,  daos  tous  les  cas ,  se  refuser  4  rendre  compte  de 
fenr  gestion. -^  Arrêt, 

La  coy»}  -<-  Attendu  qu'il  a  été  jjugê  par  l'arrêt  que  Boulanger  étoit 
tombé  eu  faillite,  que  les  scellés  avaient  été  apposés  sur  ses  effets,  quHI 
il  y  avait  eu  un  traité  (ait  avec  ses  créanciers,  portant  date  Uu  13  mes». 
an  a,  lequel  a  été  produit  au  procès;  oue  cet  état  contenait  les  sommes 
qui  devaient  être  payéos  à  obacuu  d'eux;  que  Poplineau  et  Garraud 
avaient  été  cbarfés  de  payer  lesdites  sommes;  que  Tayaud,  auteur  dos 
demandeurs,  était  perle  sur  cet  état  pour  une  somme  de  l.7ô0  fr.  dont 
il  était  seulemeot  créancier^  qu'ayant  reçu  cette  somme ,  il  n'avait  plus 
rien  àpréteudre;  -"-  Attendu  que,  postérieurement  audit  état,  Boulan-* 
ger  qui  était  toujours  en  faillite,  n'avait  pas  eu  le  droit  de  se  reconnaître 
en  arriére  et  au  préjudice  des  autres  créanciers,  débiteur  envers  Tayaud 
d'une  somme  de  8,815  (r.  en  assignats,  faisant  en  numéraire  celle  de 
de  ê|8t0  fr.,  et  eue  l'arrêt  ayant  déclaré  que  Poplineau  et  Garraud  en 
payaet  les  1,7S0  fr.  à  Tayaud  avaient  rempU  leur  mandat,  et  étaient  li* 
bèrés;  m'ainii.  loin  qu'il  y  ait  eu  coutraventiou  à  l'art  1993  a,  civ», 
Tarrêt  s  est  coniormé  é  ses  dispositions  ;  -^  Rejette. 

Du  18  mai  l880,-G,C«a  lect.  req»-MH.  Benrion,  pr.-Ucoutour,  rap. 

(t)  StpècÊ  f  —  (Lafoed  C.  Tboveain.)  — >  Lafond  père  s'était  porté 
eautlou  envers  M*  Tbevenln  du  payement  de  frais  à  lui  dus  par  Glema- 
vea.  Gelnl-ei  ne  s'acquitte  pu.  voyant  que  son  père  était  poursuivi^  La- 
fond flb  paye  1,180  fr.;  nais  il  néglige  de  se  faire  remettre  avec  la 
quittance  les  pièees  à  l'appui.  -~  Plus  tard,  en  vertu  d'un  arrangement 
fait  eetm  lai  et  Glemaron,  Lafond  père  assigne  Thevenm  en  restitution 
de  fmis  Indûment  pereus,  et  le  somme  de  déposer  au  greffe  les  pièces 
JustAfieatives  de  son  compte.  Tbevenin  répend  qu'il  a  tout  remis  à  Gle- 
Bsaren.  Jugement  cenÉrmê  ee  appel,  qui  rejette  la  demende  de  Lafond 
pece.  Sar  eus  eatrtfaitesi  Lafond  flis  fait  commandement  ê  son  père  de 


compte^  qu'il  ne  leur  reste  plus  de  deniers  entre  les  mains  (Ret . 
16  mai  1820)  (i). 

Si  i.  S'il  s'élève  des  doutes  sur  l'existence  de  la  garantie 
promise  par  le  mandataire,  c'est  au  tiers  qui  l'invoqne  à  en  Csirs 
la  preuve. — V.  Obligat.  (preuve). 

Si 9.  De  même  qu'en  règle  générale  les  tiers  n'ont  pas  une 
action  directe  contre  le  mandataire  qui  a  traité  avec  eux  au  uq^a 
du  mandant,  ou  comme  dit  la  loi  romaine,  procura^cTrio  nomine,  de 
même  ce  mandataire  ne  peut  agir  contre  les  tiers  à  raison  daa 
engagements  qui  résultent  du  mandat.^ll  a  été  Jugé,  par  suite  : 
i«  que  le  commissaire  d'une  masse  de  créanciers  qui,  cbargé  ds 
poursuivre  l'exécution  du  traité  foit  avec  le  débiteur  commun, 
achète  tes  droits  de  quelques  créanciers  non  signataires,  est  censé 
n'avoir  agi  que  comme  mandataire  des  créanciers  signataireSj 
et  ne  peut,  en  conséquence,  agir  en  son  nom  personnel  contrai- 
rement  aux  clauses  du  traite  (Req.  t5  avr,  1834,  aff,  Gadol, 
Y.  Ol)ligO;-<^2o  Que  lorsqu'il  est  reconnu  qu'un  Individu,  en  fai- 
sant un  payement,  n'a  agi  que  oomme  mandataire,  mi  doit  re* 
jeter  la  tierce  opposition  qu'il  a  formée  à  des  Jugements  et  arrête 
dans  lesquels  son  mandant  était  aux  qualités  des  parties  (Gas5. 

i"d6c.  1819)  (2). 

Sis.  Toutefois,  lorsque  le  mandataire  agit  dans  son  inférct 
privé,  en  dehors  de  son  mandat,  et  pour  une  cause  qui  ne  coa* 
trarle  point  les  droits  et  actions  du  mandant  contre  tes  tiers,  il 
est  recevable  dans  son  action.— Il  a  été  décidé  en  ce  sens:  l»  que 
l'avoué  d'un  adjudicataire  qui  a  versé,  an  nom  de  son  client^  et 
pour  satisfaire  à  une  clause  du  oahter  des  charges,  entre  les 

mains  de  l'avoué  du  créancier  saisissant,  une  somme  de , 

destinée  à  acquitter  les  frais  de  procédure  faits  et  à  faire,  a  pu 
être  légalement  déclaré  avoir  qualité  pour  intenter  personnelle- 
ment contre  ce  dernier  avoué  une  action  en  reddition  de  compte  de 
l'emploi  do  cette  somme ,  sans  qu'il  soit  permis  de  voir  «Uns  une 


lui  rembourser  les  1,160  fr.  qu*il  a  payés  pour  lui;  on  lui  répond  qu*.. 
ait  à  jastifier  du  payement  par  les  pièces  au  procès.  Il  les  reclame  de 
Thcvcnin  ;  celui-ci  lui  oppose  les  jugement  et  arrêt  qui  ont  rejeté  la  de- 
mande en  restitution.  Lafond  fils  s'empresse  alors  de  former  tierce  oppo- 
sition ê  ees  iuj^ement  et  arrêt.  —  i  août  1817,  arrêt  de  la  cour  de  Gre* 
noble,  qui  déchire  cette  tierce  opposition  non  recevable,  par  le  motK 
que,  n'ayant  agi  que  comme  mandataire  de  son  père,  le  sieur  I^afond 
fils  l'a  ni  droit  ni  qualité  pour  être  appelé  dans  les  contestatiOQS  sg^ci- 
tées  par  son  père  k  M«  Tbevenin  :  et  quant  au  sieur  Lafond  père,  le  dé^ 
elare  non  recevable  dans  son  opposition  à  l'exécution  des  jugement,  ar« 
rêt  et  exécutoire  dont  il  s'agit,  et  le  condamne  aux  dépens  solidairement, 
avec  son  ûls,  sauf  la  réserve  à  ce  dernier  d'agir,  comme  jl  avisera  • 
pour  le  remboursement  de  ce  qu'il  peut  avoir  payé  à  la  décharge  di 
son  père. 

Pourvoi.  —  Premier  moyen.  Violation  de  l'art.  47i  c.  pr.  clv,  — Le 
sieur  Lafond  81$^  demandeur,  soutient  que  par  cela  seul  qu'il  «  payé  les 
l^teo  fr.,  il  a  évidemment  droit  et  qualités  pour  être  appelé  à  interve- 
nir dans  tes  débats  que  son  père  a  élevés  ultérieurement  contre  &1*  Tbe- 
venin ;  que  n'y  ayant  point  été  appelé,  il  est  d'autant  mieux  fondé  h  for- 
mer tierce  opposition  aux  jugement^  et  arrêts  qui  les  ont  terannès,  que 
son  père  et  M«  Tbevenin  en  excipcnt  contre  lui  pour  éluder  sa  réclama- 
tion en  remboursement  de  ce  qu'il  a  pnyè.  —  Deuxième  moyeu.  Viola- 
tion de  l'art.  1802  c.  ciy.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  condamné  la  sieur 
Lafond  fils  aux  dépens,  solidairement  avec  son  père.  —  Le  défendeur 
développe  d'abord  les  motifs  de  l'arrêt  attaqué,  -^  Il  répond  a  eu 
deuxième  moyen,  que  l'art.  1208  n'a  rapport  qu'4  la  solidarité  en  ma- 
tière de  contrat;  que  d'ailleurs,  dans  l'espèce,  la  condamnation  soli« 
daire  aux  dépens  n*a  sans  doute  été  prononcée  contre  les  sieqrs  La- 
fond père  et  fils,  qu'en  raison  du  contrat  frauduleux  qui  a  existé  entra 
eux.  —  An"êt. 

La  coca  ;  —  Sor  le  premfer  moyen  :  —  Attendu  que  la  cour  d'appd, 
en  déclarant  que  Lafond  fils,  n'ayant  été  qqe  le  mandataire  de  sou  père, 
n'était  point  admissible  à  former  tierce  opposition  contre  de$  jugement 
et  arrêt  dans  lesquels  son  mandant  était  aux  qualités  des  parties,  loin 
d'avoir  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  l'art.  474  c.  pr.  cir,,  s'est 
conformée  à  la  disposition  de  cet  article;  —  Sur  le  deuxième  moyeu  : 

—  Vu  l'art.  1208  c,  civ.;  —  Et  attendu  que.  dans  l'espèce,  il  n'exis- 
tait ni  solidarité  conventionnelle,  ni  solidarité  léçale  ;  que,  par  coosê*' 
quent,  l'arrêt  attaqué,  on  condamnant  solidairement  aux  oépCQS  les 
sieurs  Lafond  père  et  fils,  a  commis  yn  excès  de  pouvoir  et  vielé  l'art 
1202  précité  c.  civ.  •  —  Par  ces  motifs ,  casse  et  annule  la  disposition 
seulement  dudit  arrêt  relative  a  la  condamnation  solidaire  aux  dépens; 

—  Ordonne,  etc. 

Du  V  dcc.  18tO.-C,  G.,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Rupêro^  Tl9k 
Gabier,  av.  pén.,  c.  conf,-Ler9V  et  Odilon  Barrot,  av. 
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pareille  décision  une  violation  de  la  maxime  !  nul  en  France,  ex- 
cepté  îe  roi,  ne  plaide  par  procureur  (Retj.  i4  fév.  18S8,  afT.  Car- 
bonely  V.  Avoué,  n*  112);  —  2o  Que  le  commis  qui  a  payé  par 
erretir a t[oalîté pour  r^/)^ier  eu  son  nom  personnel  (Ueq.  22  janv. 
i  812,  V.  Obllg.)  ;  —  ^»  Que  le  mandataire  qui ,  condamné  per- 
sonnelkment ,  ne  paye  que  sous  toutes  réserves,  est  fondé  à  ré- 
péter ce  qu'il  a  payé,  bien  qu*il  n'ait  pas  exprimé  que  les  de- 
niers provinssetit  de  ses  fonds  personnels  (Caâs.  27  août  1829, 
àff.  Roques,  V.  Oblig.)« 

mil.  Quoique  le  mandataire  ait  agi  pour  Taffaire  qui 
fait  l'objet  de  son  mandai  et  se  soit  renfermé  dans  les  li- 
mites prescrites,  si  c'est  en  son  propre  nom  qu*il  a  contracté, 
et  non  pas  en  sa  seule  qualité  de  mandataire,  il  est  obiigè, 
tai-mème  envers  ceux  avec  qui  II  a  contracté;  il  est  leur  débi- 
tl«ur  principal.  —Telle  est  la  doctrine  enseignée  par  Casaregis, 
3)!sc.  iJ,  n*  57;  76,  n»  2;  Polhier,  du  Mandat,  n»  38;  MM.  Du- 
vanton,  t.  18,  n»  99)  Troplong,  n*  519;  Oelamarre  et  Lepoit- 
vin,  t.  2,  no  255  (V.  Commissionn.,  n*»  Ss  et  suiv.).  —  Il  a 
été  Jugé  en  ce  sens:  l»  que  les  commissaires  d'une  commune, 
rhargéà  par  eUe  d'emprunter  une  sonune  sulBsante  pour  l  <:.  hat 
de  grains ,  et  autorisés  ^  l'obliger  envers  les  préteurs,  sont  ré- 
putés s'être  obligés  personnellement,  et,  par  suite,  sont  justi- 
ciaDles  des  tribunaux  ordinaires,  si  les  biUets  qu'ils  ont  souscrits 
ne  font  pas  mention  qu'ils  agissent  en  qualité  de  mandataires  et 
p^ur  le  compte  de  cette  commune  (ord.  c.  d'Ét.  2  fév.  1809, 
aff.  Foumier,  V.  Commune,  n*  2604);  —  2*»  Que  les  porteurs 

(1)  Etpèee  :  —  (Campana  C.  Podesla.) —  En  janvier  1851,  le  sieur 
Oiamarcbi  fit  cession  an  sieur  Podesta  da  second  semestre,  ècliu  de  1850, 
titt  sa  ]^er.sioD  de  tomnandear  de  la  liègtea  d'iionnenr,  et  au  sieur  Gam-^ 
vanà  da  premier  semestre  àéclioir  de  1831;  il  leur  signales  certificats 
khi  vie  avec  pouvoir  en  l>lftnc  au  bas.  Le  sieir  Campana,  appliquant  ce- 
liii  qui  lui  avait  étô  délivré  au  Mcoed  semestre  de  1830,  l'envoya  au 
sieur  Errard,  soq  correspondant  à  Paris,  qui  touclia  ce  semestre.  L'ejv 
reur  reconnue,  le  sieur  Campana  donna  au  sieur  Podesta  une  lettre  d'or- 
lire  ponr  le  sieur  £rrard,  par  laquelle  il  disait  à  celui-ci  que  le  second 
semestre  île  1850  apparteliait  au  sie^r  Podesla;  qu'il  le  priait  de  lui  en 
^iyer  le  montant  :  mats  le  sieur  Ërrard  déclara  qu'ayant  totché  d'après 
la  mandat  direct  du  6Îe\ir  Giamarebi ,  il  he  ee  dessaisirait  que  sur  une 
«im^iarge  de  eelui-<i.  -*-  Le  sieur  Oiamarcbi  était  décédé.  ^^  Le  sieur 
l^adesta  At  oppositien  eitre  les  maias  du  eieur  Errard  ,  et  actionia  lé 
£(ieur  Campana  en  payement  des  980  k'.,  meatant  da  second  semestre 
i^ie  1850.  ^  Jugement  qui  le  déboute  de  sa  demande,  par  le  metif  que 
f  e  sieur  Campana,  n'ayant  servi  que  d'intermédiaire  entre  Giamarchi  et 
Errard,  U  ne  pouvait  être  responsable.    • 

Appel.  —  9  juill.  1853,  arrêt  de  la  couf  de  Bastia  en  ces  termes  :— 
«  Attendu  que  des  pièces  versées  au  procès,  non  contestées  de  parties, 
seCainment,  1«  d'un  compte  daté  dn  4  jaav.  183l>  intitulé  :  Dwè  if  fi- 
gjwr  eommandate  Giamarchi  a  Campana,  neg»gimU  a  BasÊia^  il  résulte 
4}iie  leditGiamarcbi  lai  était  redevable  de  k  sonrime  de  980  fr.,  mentant, 
j|)our  le  premier  semestfe,  de  sa  pension  de  commandeur  de  la  Légion 
d'honneur,  de  ladite  année  1851;  2»  d'une  quittance  délivrée  par  ledit 
Bîeur  Giamarchi  à  Jean-Baptiste  Podesla,  négociant  k  Bastla,  le  2  jan- 
vier de  la  même  année,  constatant  qu'il  avait  reçu  de  ce  négociant  la 
somme  de  980  fr.  mentant  du  second  semestre  de  ladite  pension  pont 
l'anaée  précédente  1^850 ,  doat  il  Taitorisait  à  la  retirer  de  la  grande 
ckanœllerie;  V*  d'une  lettre  écrite  le  10  juin  1831,  par  tedit  Giamarchi 
Îl  Podesta  ;  4<>  d'un  extrait  des  livres  de  commerce  da  négociant  Podesta, 
^ui  est  daté  da  19  déc.  1831,  intitulé  Divê  il  ngnor  Giovan  Bemardo 
t0ampana  à  ùio9ani  a  Podegta,  portant  en  compte  à  la  charge  de  Campana 
Id  somme  de  980  fr.  pour  la  pension  du  second  semestre  I80Û,  du  corn- 
imandeur  Giamarchi  ;  pièces  qui  se  prêtent  un  mutuel  appui  l'une  à 
Tautre  ;...— ^ue  Hnlimé,  à  l'aide  d'un  certificat  de  vie  et  d\ine  procu- 
Witton  d«dit  commandeur  Giamarx^hi ,  qui  devait  servir  pour  le  recou^ 
vrement  di  premier  semestre  1881,  l'aurait,  par  erreur,  appliqué  an  re- 
•otvteMeat  du  second  semestre  1899,  dont  il  aarait  chargé  son  cotres^ 
^^daat ,  Hf  Errard ,  agent  d'affaires  à  Paris ,  qui  l'attrait  perçu  à  cet 
eÉet  ;  _  Qiw  n'ayant  pas  reçu  dudit  commandeur  Giamarchi  la  mission 
d'employer  sa  procuration  i  ce  recouvrement ,  il  doit  être  assimilé  à 
celui  qui  aurait  aéré  l'affaire  d'autrui  à  son  insu,  l'erreur  ne  pouvant  pas 
le  mettre  i  iSihn  de  la  responsabilité  encourue  par  son  propre  Tait,  con- 
(ermémeni  à  t'ait.  1^76  c.  civ.  ;^Attendu  qu*aprè3  avoir  reconnu  lui- 
Miéme  cette  errear,  il  lui  appartenait  de  faire  toutes  ses  diligences 
pour  en  faire  remboureep  l'appelant  qtii  devait  la  recouvrer^  et  que  les 
éémarches  que  ce  dernier  a  faites  pour  s'en  assurer  le  remboursemetit, 
h  l'aide  de  la  saisie-arrét  exercée  entre  les  mains  du  sieur  Errard,  ne 
libèrent  pas  l'intimé  de  la  responsahilité  à  laquelle  il  se  trouve  engagé 
^ar  son  propre  fait,  et  que,  dès  lors,  il  doit  se  soumettre  au  payement 
#88  iDtéttts  des  sommes  réclamées;— Condamne  l'intimé  au  payement: 


d'une  traite  tirée  par  ordre  et  povr  eompte  d*iui  tiers  n'oBi  pot 
d'action  contre  celui-ci,  mais  seulement  contre  le  tireur  ostensi* 
ble  et  l'accepteur  [Keq.  2o  déc.  1 854,  alT.  Beaucousin>  V.Effets  da 
corn.,  n^  241}  ;— >  Que  le  mandataire,  à  TefTet  de  recouvrer,  dam 
son  propre  intérêt,  une  certaine  somme,  et,  par  exemple,  lé  sa^ 
meslre  non  échu  d'une  pension  dont  il  a  remis  le  montant  an  ti« 
tulalre,  lequel,  appliquant  mal  à  propos  le  certlQcat  de  vie  et  b 
procuration  délivrée  par  le  titulaire,  tait  toucher,  par  iMutermé- 
diaire  d'un  correspondant  ou  mandataire,  un  semestre  échu,  et  qui 
avait  été  cédé  à  un  autre  particulier,  est  responsable  envers  cè 
dernier  cessionnaire  du  préjudice  que  ce  payement  erroné  a  p« 
lui  occasionner,  et  que,  par  suite,  il  peut  être  actionné  directe 
ment  par  lui  en  restitution  de  la  somme  indûment  touchée,  ei 
même  en  payement  des  intérêts  de  cette  somme  et  des  làux  frais 
occasionnés  au  véritable  cessionnaire  (Hej.  21  août  1857}  (l)|  — 
4°  Les  chargeurs  qui  ont  contracté  en  leur  nom  persomiel,  sont 
tenus  personnellement  de  la  contribution  aux  avaries,  lors  même 
tpi'ils  prouveraient  plus  tard  qu'ils  n'étaient  que  simples  com- 
missionnaires, saut  leur  recours  contre  leurs  commettants  ^or^ 
deaux,  1 9  juin  lS44,aff.  Balguerie, t).  P.  45.  2. 32). 

31  o.  De  cette  règle  découlent  deux  Conséquences  signalées 
par  M.  troplong,  n^  o22,  à  savoir  :  1*  que  le  mandant  est  sans 
action  contre  les  tiers  ;  2*  que  ces  derniers  ne  peuvent  agir  di« 
rectement  contre  le  mandant. 

3111.  Mais  le  mandant  peut  contraindre  le  mandataire  à  loi 
céder  ses  actions  contre  les  tiers  avec  lesituels  il  a  eontracti 

1^  de  la  somme  de  980  fr.,  ensemble  aux  intérêts  de  cette  somme,  &  pai^ 
tir  du  i**  nov.  1 851  et  à  échoir  Jusqu'à  partait  payement;  à*  à  celle  ds 
88  fr.  avec  les  intérêts,  an  même  taux,  à  partir  dû  iS  mai  1833  Ju^ 
qu'au  remboursement.  » 

Pourvoi  da  siear  Campana.-*»!»  Fasise  appiicatiea,  et,  parsaite,tli^ 
lotion  de  l'art.  157S  a.  eiv.,  en  ce  que  l'arréi  a  onkmoé  la  reslitatioiià 
Podesta  par  Ganpaaa.  d'une  «emme  que  oelui^  •  a  pas  reçus,  tt  qw» 
dans  tous  les  cas,  il  a  aurait  pas  reçae  du  sieur  Podesta  ;— ^t^  Vielaftiei 
de  l'art.  1515  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  a  déclaré  le  sieur  <'-«'»pftna 
obligé  envers  le  sieur  podesta .  sans  qu'il  y  ait  aucune  preuve  de  cetis 
obligation  ;«*«>$«>  Violation  de  l'art.  1890  e.  t;iv.,  él  par  suite  eacerè  de 
l'art  1515.  en  te  que  le  sieiir  Podesta  aété  admis  à  exeteer  Wié  aethm 
oentre  le  sraor Campana,  bien  qu'il  i'edt  pae  ftdt  «iguiâer  ta  ptétendoi 
cession ;^4»...  5*  Yielatioa  de  l'art.  1904,  es  ce  qis  II  sissr  GaMftià 
a  été  déciaié  reaponiahle  des  faite  d'usé  penonas  qa'il  se  ceraîl  saMi* 
tuée  dans  son  mandat^  quand  la  personne  subslitvée  n'était  pas  îasot^ 
vable;— eo  Violation  dK  rart.  141  c.  pr.,  de  l'arU  7  de  la  loi  da  80  aviil 
1810.  et  des  art.  115S,  linv,  1878, 1878, 1998  et  1999c.  civ.,  en  os 
que  1  arrêt  a  condamné  Campana  à  payer  aa  sieur  PodesU,  d'sne  part^ 
les  intéi^ ,  non  à  partir  de  la  demamle,  mais  à  compter  dû  1^  net. 
1851  ;^ D'autre  bàit,  une  somme  de  88  fr.,  peur  (ort  de  lettres,  et  sats 
en  donner  de  motifs. -^Airét 

La  Goua  ;  —  Sur  les  cinq  moyens  de  caseatioa  proposés  esstn  la  dis- 
position principale  de  Tarrét  de  la  cour  royale  de  Sastia  :  —  Aileaéit, 
en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  158S  c  civ.,  tout  fait  auelceaaua  de 
l'homme  qui  cause  à  autrui  un  dommage,  oblige  celui  par  le  lait  auquel 
il  est  arrivé  a  le  réparer;  — Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constaté  par 
Tarrèt  attaqué  qtie>  sur  la  remisé  qvd  hn  a  été  feUe,  par  le  coaMMuéeur 
Giamarchi,  d'un  certiûcat  de  vie  et  d'ase  pnocuration  qui  devaient  ser- 
vir pour  le  recouvrement  du  premier  semestre  1851  de  la  pension  dudit 
commandeur,  le  sieur  Campana  a  «p^llqtté  ees  pièoes  a«  reoet^Nlient 
du  deuxième  semestre  de  1859,  en  obargeaot  le  siew  fimid^  a|eaid'af* 
faires  à  Paris,  de  toucher  le  susdit  semestre  de  1850.  lequel  «>  es  effet, 
été  perçu  par  ledit  Errard;  —  Qu'il  est  résulté  de  Ut  que  le  sieur  Po- 
desta. auquel  le  second  semestre  de  1850  avait  été  cédé,  s*ést  trouvé 
dans  l'impossibilité  d'en  faire  le  recouvrement;  —  Attende  qa^ea  décla- 
rant le  sieur  Campana  responsable  de  la  perte  qu'il  a  causée  au  siett 
PodesU  par  «en  pn»pre  fait,  l'arrêt  attaqué  s'aMt  qn^uie  jtsie  s^pMai> 
tion  du  principe  consacré  par  l'art.  1588  c.  civ.,  et  n'a  violé  anconedeb 
dispositions  invoquées  à  l'appui  du  peurvei;  —  Sur  les  quatre  msyens 
proposés  contre  la  disposition  de  l'arrêt  relative  à  la  condamnatidki  ds 
la  sonuae  de  58  fr.,  et  à  celle  relative  aux  intérêts;— ^tteada ^00»  e's* 
gissant  de  la  réparation  d*un  dommage  causé  par  le  fait  penoaael  dt 
sieur  Campana,  les  motifs  consignés  dans  Tarrêt  attaqué  s'appliquent 


tion  de  l'arrêt  relative  sua  ntéréls,  et  celle  relativi  ao  payensnldsla 
somme  de  58  fr.  peur  remboareement  de  faut  Srsis  oeosaisuiés  fsrIS 
(ait  du  sieur  Campana;  «^  Par  ces  motifs,  rciette.  «  \ 

Du  21  août  1857.-C.  C,  eh.  civ.-MM.  Boyei\pr.»llorsa%  isfirla»> 
plagne-BairiSj  i*'  av.  gén.,  c  conf.-GalissetetSoibs^  av« 
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BIANDAT.-^^Chap.  H,  s  V 


(Y.  Obligation).  C'est  Cd  qu'enseigne  M.  Troplong,  n<»  523^ 
d'après  Casaregis,  Disc.  5,  n»*  27  elsuiv.  et  Disc.  76,  n»  5.  Seu- 
lement, si  Taction  du  mandataire  se  trouve  éteinte  par  prescrip- 
tion, compensation,  ou  autrement,  le  mandant  sera  repoussé  par 
une  exception  (mêmes  autorités).  D'où  nous  concluons,  avec 
M.  Troplong,  n<*  528,  qu'en  règle  générale,  le  mandataire  doit 
révéler  sa  qualité  et  faire  connaître  le  nom  du  mandant,  à  peine 
de  tous  dommages-intérêts  envers  celui-ci.  On  sait,  du  reste, 
qu'en  matière  commerciale,  le  commissionnaire  ne  doit  pas  faire 
connaître  le  nom  du  commettant  (V.  Commissionnaire,  n©  40). 
Mais  dans  le  droit  civil,  la  règle  contraire  est  usitée  :  toutefois, 
il  est  des  circonstances  où  le  mandataire  doit  traiter  en  son  nom, 
en  matière  de  command,  par  exemple,  et  toutes  les  fois  que  le 
secret  est  nécessaire  au  succès  de  Topération. 

817.  Au  principe  que  les  tiers  n'ont  pas  d'action  directe 
contre  le  mandant,  alors  que  le  mandataire  a  traité  en  son  nom, 
Pothier,  n»  88,  propose  une  exception  :  «  Le  mandataire,  dit-il, 
oblige  conjointement  avec  lui  son  mandant,  pour  l'affaire  duquel 
il  parait  que  le  contrai  se  fait. m  MM.  Duranton,  n»  99,  et  Trop- 
long,  n<>"  537  et  suiv.,  enseignent  aussi  que  lorsque  les  tiers  ont 
traité  avec  un  individu  qui  était  notoirement  connu  pour  le  man- 
dataire d  une  autre  personne,  cette  dernière  est  obligée,  si  d'ail- 
leurs les  tiers  n'ont  contracté  qu'en  considération  de  la  personne 
du  mandant.  MM.  ,Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  2,  n»  268,  se  pro- 
noncent, toutefois,  en  sens  contraire.  Mais  cette  dernière  opinion 
nous  parait  dangereuse,  en  ce  qu'elle  facilite  la  fraude  envers  les 
tiers  qui  ont  traité  sur  la  foi  de  la  notoriété  publique,  et  dans  des 
circonstances  de  fait,  qui  imprimaient  aux  actes  de  leur  co- 
conlraclant  leur  qualité  véritable,  celle  d'actes  émanés  d'un  fondé 
de  pouvoirs.  —  MM.  Delamarre  etLepoitvm  citent  comme  ayant 
jugé  dans  ce  dernier  sens,  et  en  les  désapprouvant,  plusieurs 
arrêts  de  la  cour  de  Rennes  qui  ont  décidé  dans  la  même  affaire 
que  bien  qu'un  individu  ait  traité  habituellement  et  pendant  plu- 
sieurs années  en  son  nom,  les  tiers  envers  lesquels  il  s'est  obligé 
peuvent  agir  directement  contre  son  commettant,  lorsqu'il  est 
constant  que  cet  individu  n'était  qu'un  simple  mandataire,  agis- 
sant notoirement  pour  son  mandant  (Rennes,  J7  Janv.,  9  fév.  et 
27  mars  1852,  aff.  Ozou  et  Poirier).  —Deux  autres  arrêts  de  la 
même  cour  auraient,  suivant  ces  mêmes  auteurs,  décidé  en  sens 
eontraire.  —  Du  reste,  les  tribunaux  apprécient  souverainement 
la  question  de  savoir  si  un  mandataire  a  agi  en  son  nom  ou  au 
nom  de  son  commettant  (M.  Troplong,  n<^  544)  ;  cela  entendu,  en 
ce  sens,  qu'il  s'agit  de  la  constatation  et  non  de  la  qualification 
du  fait  de  mandat  (V.  n»*  22  et  508).— Il  a  été  jugé,  ainsi,  qu'un 
entrepreneur  de  fournitures  a  pu  être  déclaré  avoir  traité  avec 
un  autre  individu,  non  comme  agent  ou  mandataire  du  gouverne- 
ment, mais  en  son  nom  personnel,  sans  que  sa  décision  donne 
ouverture  à  cassation  (Cass.  4  juin  1832,  MM.  Portails,  1^'pr., 
Zangiacomi,  rap.,aff.  Vérac  C.  Cézan).  —  V.  n*  389. 

CHÂP.  11.  —  Des  obligations  du  mandant  a  l'égard 

DU  HANDÀTAIRS. 

St  9.  Les  obligations  dont  le  mandant  est  ou  peut  être  tenu, 
vis-à-vis  du  mandataire,  sont  relatives  :  1*  aux  frais  et  avances 
faits  par  le  mandataire  pour  l'exécution  du  mandat  et  aux  hono- 
raires qu'il  lui  a  promis;— 2»  A  l'intérêt  des  avances  faites  par 
le  mandataire;  —  3<»  A  l'indemnité  des  pertes  éprouvées  par  le 
mandataire  ;  —  4*  A  la  solidarité,  dans  l'hypothèse  d'un  mandat 
constitué  par  plusieurs  personnes  dans  une  affaire  commune. 

§  1.  —  Payement  des  avances  et  salaires  du  mandataire. 

SI  9.  Aux  termes  de  l'art.  1999  c.  nap.  : — x  Le  mandant  doit 
rembourser  au  mandataire' les  frais  et  avances  que  celui-ci  a  faits 
pour  l'exécution  du  mandat,  et  lui  payer  ses  salaires  lorsqu'il  eu 
a  été  promis.  » 

Le  mandant  doit  rembourser  au  mandataire,  non- seule- 
ment les  avances  que  celui-ci  a  faites  personnellement  pour 
l'exécution  du  mandat,  mais  encore  ce  qu'un  tiers  a  dépensé 
pour  la  même  cause,  au  nom  du  mandataire  :  par  exemple ,  si  je 
vouâ  ai  cautionné  d'après  votre  mandat,  et  que  celui  qui  gérait 
nés  affaires  ait  payé  à  votre  créancier  pour  me  libérer  de  mon 


cautionnement,  il  est  clair  que  fsAl  As  ce  moment,'  tetioi 
contre  vous,  puisque  Je  me  trouve  obligé  moi-même  à  remboor- 
ser  au  gérant  de  mes  affaires  ce  qu'il  a  déboursé  pour  me  lib^ 
rer  de  mon  cautionnement.  —  C'est  ce  que  portait  la  loi  50,  If., 
Mandatiy  et  ce  qu'enseignent  Pothier  (du  Mandat,  n«  73);  MH.Da- 
ranton  (t.  18,  n»  267),  et  Troplong  (n»  623).  —  n  en  serait  da 
même  du  cas  ou  le  tiers  qui  m'a  libéré  de  mon  cautionnement, 
et  qui,  par  suite,  vous  a  libéré  de  votre  obligation,  aurait,  ea 
payant ,  voulu  me  faire  personnellement  une  libéralité  ;  car  fl 
vous  iii^orte  peu  que  ce  tiers  ait  ou  non  une  action  contre  moi 
à  raison  de  ce  qu'il  a  payé.  Le  point  important  pour  vous,  c'est 
que  vous  soyez  libéré  de  votre  obligation.  Or,  comme  vous  l'ét^ 
et  que  vous  l'avez  été  en  ma  considération ,  j'ai  l'action  mondoti 
contre  vous  (L.  12,  §  1,  ff.,  eod.  ;  Pothier,  ibid.;  MM.  DurantoD, 
n*  268,  et  Troplong,  loc,  cit.). — Peu  importe  encore  que  leman- 
dataire  ou  un  tiers  pour  lui  ait  payé  réellement,  ou  par  compen- 
sation seulement  le  montant  des  avances ,  il  aurait  toujours 
recours  contre  le  mandant  (L.  26,  §  3,  ff.,  eod.;  Pothier, 
eod.y  et  M.  Duranton,  ibid.).  —  Mais,  et  c'est  aussi  l'avis  de 
M  Pardessus  (Dr.  com.,  t.  2,  d«  558),  le  mandataire,  en  pavant 
un  créancier  du  mandant,  ne  pourrait  prétendre  être  subrogé 
contre  celui-ci  aux  droits  de  ce  créancier. — V.  n«  323-3«. 

890.  Par  suite  du  même  principe,  si  le  créancier  dnman* 
dant,  pour  récompense  des  services  que  lui  avait  rendus  le  man- 
dataire qui,  par  ordre  du  mandant,  s'était  rendu  caution  de  ce* 
lui-ci,  a  fait  remise  de  la  somme  pour  laquelle  cette  caution  a  éié 
donnée  en  vertu  du  mandat,  le  mandataire  n'en  a  pas  moins  l'ac* 
iionmandati  con^rartapours'en  faire  rembourser  par  le  mandant; 
car,  dit  Pothier,  eod.,  il  est  censé  l'avoir  déboursée  eneiéca- 
tion  du  mandat:  Si fidejussori  donationis causdacceptumfacim 
sit  à  creditore,  porte  la  loi  1 0,  Mandati^puto,  sifidejussorem  r^ 
munarore  voluit  creditor,  habereeum  mandati actionem.'-Vim 
serait  autrement,  aux  termes  de  la  loi  12,  God.,  si  la  remise  parle 
créancier,  quoique  ayant  eu  lieu  en  considération  de  la  caution, 
n'était  pas  faite  pour  récompense  de  service,  mais  était  pore  et 
simple.  La  raison  en  est,  suivant  Pothier,  que  le  créancier,  en  œ 
cas,  n'a  rien  reçn,  que  la  caution  n'a  rien  payé,  n'a  rien  déboursé. 
Quoique  le  créancier  ait  été  porté  à  faire  la  remise  par  considéra- 
tion pour  la  caution,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  n'ait  voulu  faire  qn'à 
la  caution  la  donation  que  renferme  la  remise.  S'il  eût  voulu  que 
la  caution  profitât  seule  de  la  remise,  il  lui  aurait  fait  un  trans- 
port sans  garantie  de  sa  créance,  au  lieu  d'en  faire  la  remise.  — 
Toutefois,  si  le  créancier,  en  faisant  la  remise,  avait  déclaré  qu'il 
la  faisait  en  faveur  de  la  caution  seule,  celle-ci  aurait  l'action  oon* 
traire  de  mandat  pour  s'en  faire  rembourser  par  le  mandant  (Conf. 
L.  10,  §  ult.,  ff.,  Mandati;  Pothier,  eod.). 

891 .  Pour  que  le  mandataire  puisse  se  faire  rembourser  des 
frais  et  avances  qu'il  a  faits  pour  l'exécution  de  son  mandat,  i 
faut  qu'ils  aient  été  faits  de  bonne  foi  et  par  nécessité,  on  toutaa 
moins  par  utilité  (M.  Troplong,  n«»  624  et  625).— Ainsi,  leman- 
dataire  peut  réclamer  les  dépenses  qu'il  a  faites  pour  la  conser- 
vallon  de  la  chose,  ou  pour  arriver  à  l'exécution  du  mandat.  — 
A  plus  forte  raison  le  mandataire  est  autorisé  à  agir  en  remboo^ 
sèment,  lorsque  le  mandant  a  lui-même  ordonné  la  dépense.  *- 
;  C'est  ce  que  décide  la  loi  16,  ff.,  Mandati,  et  ce  qu'approoie 
j  M.  Troplong  (n»  626). 

I  899.  Et,  comme  il  n'est  pas  au  pouvoir  du  débiteur  de  sa 
substituer  un  autre  obligé,  sans  le  consentement  ducréander 
(V.  Obligat.  [subrogat.]),  il  a  été  très-bien  décidé  que,  bien  qoe 
le  mandant,  durant  le  cours  de  l'instance,  ait  cédé  àuntlersooe 
partie  de  ses  droits  sur  l'objet  du  mandat,  ilne  cesse  point  d'être 
tenu,  à  l'égard  du  mandataire,  du  payement  de  la  totalité  des  dé- 
I  bourses  et  honoraires  (Req.  il  fév.  1834,  aff.  Dargaud, T. 
\  no  155). 

I      898.  Pour  que  le  mandataire  puisse  agir  contre  le  mandant 

;  en  vertu  de  l'action  contraria  mandati,  il  faut  que  ses  déboursés 

I  aient  été  faits  ex  causa  mandati.  C'est  ce  qu'enseigne  Potbier 

(n^  74),  et  ce  qui  résulte  de  ces  expressions  de  l'art.  1999; 

«  les  avances  et  frais  que  le  mandataire  a  faits  pour  exiatti» 

du  mandat,  n — Il  a  été  jugé,  par  suite  :  r  que  le  mandataire  à 

reflet  de  prêter,  qui  n'a  pas  prêté  en  vertu  du  mandat,  etqai 

n'a  fait  que  régler  les  avances  qu'il  avait  faites  volontairement 

;  avant  ce  mandat  «  ne  peut  s'en  prévaloir  i  or  agir  enrecwil 
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éoofre  fc  mandant;  qv'aa  larplos^  le  mandant  à  l'effet  de  prêter 
doit  être  considéré  comme  garant,  et  peut  en  conséquence  être 
appelé  devant  le  juge  saisi  de  la  demande  formée  contre  l'em- 
prunteur (Paris,  «2  fév.  1814)  («);  —  2"  Que  le  gérant  d'un  bu- 
reau de  poste  n'est  pas  fondé  à  réclamer  contre  le  mandant  les 
sommes  qu'il  soutient  avoir  empruntées  pour  lui,  et,  par  suite, 
qu'il  n'est  pas  recevable  dans  sa  demande  en  audition  de  compte, 
si  la  gestion  qu'il  a  eue  n'a  été  que  momentanée  et  journalière  en 
qualité  de  domestique  plutét  qu'en  celle  de  mandataire,  et  s'il  ne 
Justifie  pas  que  les  sommes  empruntées  Tont  été  pour  le  compte 
du  mandant;  que  c'est  en  vain  qu'il  soutiendrait  que  sa  gestion  a 
été  approuvée  par  le  silence  du  mandant,  ce  qui  aurait,  en  tout 
cas,  rendu  ce  dernier  responsable  des  obligations  contractées 
pour  lui  (Req.  27  déc.  1826)  (2);— 5«Et  réciproquement,  que  si 
les  avances  ont  été  faites  dans  l'intérêt  du  mandant,  il  est  tenu 
de  les  rembourser  ;  et,  par  exemple,  que  le  mandataire  autorisé 
à  vendre  des  biens  conmiuns  entre  lui  et  ses  mandants,  sur  les- 
quels biens  il  existe- des  inscriptions  à  la  charge  de  ceux-ci,  et 
qui  paye  de  ses  propres  deniers  le  montant  des  capitaux  des  rentes 
inscrites,  peut  en  exiger  le  remboursement ,  comme  ayant  géré 
QtUement  dans  l'intérêt  des  mandants,  et  pour  la  part  et  por- 
tion dont  ils  sont  tenus  dans  ces  rentes(Gand,  25  oct.  1821)  (5) ; 
mais  ils  ne  pourraient  se  prétendre  subrogés  aux  créanciers  hy- 
pothécaires (même  arrêt). 


(1)  Bipècê .'  —  (Boumit  C.  Joinville.)  —  Bonrnit  de  Saint-Martin, 
négociant  à  Paris,  devait  à  Joinville,  négociant  aussi  et  atec  lequel  il 
faisait  des  affaires,  une  somme  de  12,000  fr.  Boomit  voyant  ses  affaires 
s'embarrasseir,  proposa  un  arrangement  à  ses  créanciers,  Joinville  com- 
pris, lesquels  acceptèrent  et  lui  firent  une  remise.  —  Mais  cet  arrange- 
ment n'avait  pas  beaucoup  amélioré  les  affaires  de  Bourrut  :  aussi  ob- 
tint-il du  sieur  Bourru t-Lacouture,  son  père,  propriétaire  à  Angouléme, 
une  lettre  dans  laquelle  celui-ci  priait  Joinvile  de  continuer  à  rendre 
des  senrioes  à  son  fils,  et  promettait  de  le  garantir.  —  Joinville  mit 
aussitôt  cette  lettre  à  profit  pour  s'assurer  le  rombourseinent  intégral  de 
ce  qui  lui  était  dû  :  il  remit  à  Bounut  tous  les  titres  qu'il  avait  contre 
lui  et  lui  fit  signer  la  reconnaissance  suivante  :  a  Je,  soussigné,  recon- 
nais avoir  reçu  dé  M.  Joinville,  d'après  la  lettre  que  mon  père  lui  a 
écrite,  la  somme  de  18,000  fr.  qu'il  a  bien  voulu  me  prêter  comptant, 
pour.m'aider  dans  mes  affaires,  laquelle  somme  mon  père  et  moi  rei>- 
drons  à  mondit  sieur  Joinville,  à  sa  volonté,  avec  l'intérêt  à  6  p.  100, 
à  compter  de  ce  jour.  Paris,  le  11  déc.  1810.  » 

Peu  après,  Bourrut  tombe  en  faillite.— Joinville  écrit  alors  à  Bourrut- 
LacoQture  pour  lui  demander  le  payement  de  sa  reconnaissance;  mais 
ce  dernier  déclara  qu'il  ne  le  payerait  que  lorsqu'on  lui  prouverait  que 
la  somme  avait  été  réellement  fournie  d'après  l'esprit  de  sa  lettre. 

Sur  ce  refus,  Joinville  l'assigne  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Paris,  pour  se  voir  condamner,  même  par  corps.  Bourrut  décline  la  ju- 
ridiction en  se  fondant  sur  ce  qu'il  n'était  pas  négociant,  et  que  l'action 
intentée  contre  lui  était  une  demande  principale  qui  devait  être  portée 
devant  lo  juge  de  son  domicile.  Le  sieur  Joinville  soutint  au  contraire 

Sue  c'était  une  action  en  garantie  qu'il  avait  pu  donner  devant  le  juge 
u  débiteur  principal.— Jugement  du  19  avril  1815,  qui  sans  s'arrêter 
au  déclinatoire,  ordonna  au  sieur  Bourrut-Lacouture  de  plaider  au  fond; 
et  sur  son  refus,  second  jugement  par  défaut,  qui,  statuant  au  fond,  lo 
condamna  au  payement,  mais  par  les  voies  ordinaires.  —  Appel  des  deux 
jugements  par  le  sieur  Bourrut-Î^couture.  —  Arrêt. 

La  cocn;«-  En  ce  qui  concerne  le  déclinatoire  proposé  par  Bourrut- 
Lacouture  :  —  Attendu  que,  suivant  le  principe  du  droit,  l'action  contre 
le  mandant  à  l'effet  de  prêter  de  l'aigent  peut  être  introduite  contre  lui 
dans  l'objet  do  la  simple  garantie  ;  que  cela  résulte  de  la  loi  50  Mandati 
9el  centra,,  ff.;  que  même  par  la  novelle  i,  chap.  1.  il  a  été  décidé 
que  le  mandant  à  l'effet  de  prêter  de  l'argent  ne  pouvait  être  appelé  qu'en 
garantie  et  eli  présence  de  celui  à  qui  le  prêt  aurait  été  fait,  et  qu'il 
■'y  avait  pas  lieu  à  diriger  contre  lui  une  action  principale;  que  sui- 
vant le  droit  français,  et  conformément  à  l'art.  8,  lit.  8,  ord.  1667, 
ceux  qui  sont  assignés  en  garantie  sont  tenus  de  procéder  en  U  juridic- 
tion où  la  demande  originaire  est  pendante,  encore  qu'ils  dénient  être 
garants  ;  que  suivant  l'art.  59  c.  pr.,  le  défendeur  en  matière  de  ga- 
rantie doit  être  assigné  devant  le  juge  où  la  demande  originaire  est  pen- 
dante; que  par  conséquent  Bourrut-Lacouture  a  pu  être  appelé,  sur  le 
fait  de  la  garantie  demandée  contre  lui,  devant  le  tribunal  de  commerce 
si  toutefois  ce  tribunal  était  compétent  pour  statuer  sur  la  demande 
principale  formée  par  Joinville  contre  Bourrut  de  Saint-Martin  ;  —  At- 
tendu que  cette  demande  avait  pour  objet  la  condamnation  d'une  somme 
portée  dans  ut  billet  simple  de  Bourrut  de  Saint-Martin,  négociant,  et 
pour  les  fiais  de  son  commerce;  qu'aux  termes  de  l'art.  658  c.  corn., 
les  billets  souscrits  par  un  commerçant  sont  toujours  censés  faits  pour 
•on  commerce,  et  qu'ils  sont  un  objet  qui  outre  dans  la  compétence  des 
Toai  XXX,_ 


StA.  D'après  la  deuxième  disposition  de  Vart.  1999  :  «  SU 
n'y  a  aucune  faute  imputable  au  mandataire,  le  mandant  ne  peut 
se  dispenser  de  lui  rembourser  les  avances  qu'il  a  faites  et  de  lui 
payer  le  salaire  promis,  quand  bien  même  l'affaire  n'aurait  pas 
réussi,  ni  faire  réduire  le  montant  des  frais  et  avances,  sous  le 
prétexte  qu'ils  pouvaient  être  moindres.  »  Pothler  (n««  78  et 
79),  avait  déjà  émis  la  même  règle,  empruntée  aux  lois  ro- 
maines. —  Ce  serait  heurter  tous  les  principes  que  de  rendre  le 
mandataire  responsable  de  la  non-réussite  de  l'affaire,  quoique 
cet  événement  ne  puisse  lui  être  imputé. — Il  importe  même  peu, 
aux  termes  de  noire  article,  que  le  mandataire  ait  dépensé  plus 
que  n'aurait  dépensé  le  mandant  s'il  eût  géré  lui-même,  car  la 
bonne  foi  veut  que  le  mandataire  ne  soit  pas  en  perte,  ce  qui  ar- 
riverait si  on  réduisait  ses  avances  à  ce  qu'elles  auraient  pu  être 
rigoureusement.  —  Il  a  été  jugé  ainsi  que  Yavoué  est  le  manda- 
taire ad  liies  de  la  partie;  qu'il  a  droit  d'être  remboursé  des  dé- 
penses qu'il  fait  en  cette  qualité,  lorsqu'elles  sont  renfermées 
dans  les  justes  bornes  que  comporte  ce  mandat ,  et  que,  dans  ces 
dépenses  j^  on  doit  comprendre  les  honoraires  des  avocats,  qui 
ont  donné  leurs  soins  à  l'affaire  dont  la  direction  leur  était  con- 
fiée (Nancy,  r«  ch.,  8  fév.  1845,  MM.  Mourot,  pr.,  aff.  Legros 
C.  Nicaise;  extrait  de  M.  Gamier,  Jurlsp.  de  Nancy,  v»  Mandat, 
n»  l).  —  V.  Avoué,  n»  118. 

8li&.  Au  surplus,  d'après  Malevllle  (sur  Tart.  1999);  Toul- 

tribunaox  de  commerce  ;  —  A  mis  l'appellation  au  néant,  en  ce  qui  con- 
cerne le  déclinatoire  qui  a  été  proposé  par  Bourrut-Lacouture,  et  qui 
a  été  rejeté  par  le  tribunal  de  commerce;  — En  ce  qui  concerne  l'appel 
du  jugement  par  défaut  rendu  sur  le  fond  de  la  contestation  par  le  tri- 
bunal de  commerce;  — Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  du  procès,  et 
notamment  des  déclarations  faites  par  Joinville  dans  son  interrogatoire 
devant  un  commissaire  de  la  cour,  qu'il  avait  prêté  la  somme  dont  il 
s'agit  au  procès  à  Bourrut  de  Saint-Martin,  avant  qu'il  eût  eu  connais 
sance  de  la  garantie  que  lui  proposait  Bourrut-Lacouture  dans  le  cas  où  il 
donnerait  de  nouveaux  secours  à  son  fils  ;  que  ces  divers  prêts  n'ont  pas 
eu  pour  fondement  celte  garantie,  et  qu'ainsi  elle  ne  peut  point  en  être 
la  conséquence;  que  le  billet  souscrit  le  51  déc.  1810  par  Bourrut  de 
Saint-Martin  n'est  que  la  reproduction  sous  une  autre  forme  des  engage- 
ments par  lui  contractés  antérieurement  à  l'époque  où  il  a  donné  connais- 
sance à  Joinville  de  la  garantie  offerte  par  son  père  pour  de  nouveaux  se- 
cours qui  n'ont  pas  clé  fournis;  et  que  par  conséquent  il  n'a  pu  résulter 
de  ce  biQet,  auquel  Bourrut-Lacouture  n'est  point  intervenu,  aucune 
obligation  à  la  garantie;  —  A  mis  l'appellation  et  ce  dont  est  appel a« 
néant  ;  —  Ëmcndant,  décharge  Bourrut-Lacouture  des  condamnations 
contre  lui  prononcées;  —  Statuant  au  principal,  déboute  Joinville  de  sa 
demande  en  garantie  contre  ledit  Bourrut-Lacouture,  et  le  condamne  en 
tous  les  dépens. 
Du  12  fév.  18U.-G.  de  Paris,  S«cb.-M.  Faget  de  Baure,  pr. 

(2)  (Condor  C.  Justin.^  — La  coca;  — Attendu  que  l'arrêt  ne  se 
borne  pas  seulement  à  déclarer  1*  que  le  demandeur  était  domestique  à 
gages  du  sieur  Justin,  agissant  sous  la  surveillance  et  l'inspection  de 
son  maître;  2<>  que  la  gestion  qu'il  a  pn  avoir  dans  les  bureaux  de  la 
poste  n'était  que  momentanée  et  journalière,  mais  qu'il  déclare  aussi 
que  Condor  ne  justifie  pas  qu'aucun  des  emprunts  qu'il  prétend  avoir 
faits  l'aient  été  sous  le  nom  et  pour  le  compte  de  Justin;  que  dès  lors, 
loin  de  cboquerla  disposition  de  1  art.  1781,  l'arrêt  (de  la  cour  de  Rouen, 
du  11  mars  1883),  en  fait  la  plus  juste  application;  —  Attendu  que  la 
qualité  de  domestique  à  gages  appartenant  à  Condor,  d'après  l'arrêt, 
cet  arrêt  en  le  déclarant  non  recevable  en  audition  do  compte,  contre 
Justin,  son  maître,  n'a  pu  appliquer  et  n'a  pas  appliqué  faoBsement  les 
art.  1379  et  1375  c.  civ.  ;  —  Rejette. 

Du  37  déc.  18SG.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Botton,  f.  f.  do  pr.-Vallée,  r. 

(3)  (Maertens,  etc.  C.  Beyens.)  —  La  couii  ;  —  Attendu  que  les  ap- 
pelants n'ont  pas  fait  conster  qu'en  remboursant  les  deux  rentes  de  550  liv. 
de  gros  et  SOO  liv.  de  gros,  ils  se  seraient  fait  subroger  aux  droits  des 
créanciers,  d'après  ce  que  prescrit  l'art.  1S49  c.  civ.;  que  lors  même  que 
celte  subrogation  aurait  eu  lieu,  les  appelants  n'auraient  pas  eu  d'action 
pour  demander  aux  intimés  taxativement  le  remboursement  des  deux 
rentes,  mais  seulement  hypothèque  ou  remboursement  ;  —  Mais  attendu 
qu'il  résulte  des  faits  reconnus  au  procès  que  les  appelants  ont  remboursé 
ces  deux  rentes  pour  vendre  plus  avantageusement  plusieurs  petites  par* 
ties  de  biens  sur  lesquels  ces  deux  créances  étaient  inscrites,  vente  qu'ils 
étaient  chargés  de  faire  par  suite  des  pouvoirs  donnés  par  les  intimés; 
d'où  il  suit  que  ces  deux  renies  ayant  été  par  eux  utilement  rembourséM 
dans  rinlérêt  commun  des  intimés,  les  appelants  ont  de  ce  dief  une  a^• 
tion  pour  répéter  de  chacun  des  débiteurs  la  part  et  portion  qu'il  doTalt 
dans  ces  deux  rentes. 

Du  %b  ect.  1821.-G.  de  Gand,  V  cb. 
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lier  ((•  ti>  a*  ss),  et  M.  Duranton  (n*  266),  quand  le  code  dit 
que  le  mandant  ne  peut  faire  réduire  le  montant  des  frais  et 
avances,  sous  le  prétexte  qu'ils  pouvaient  être  moindres,  cela 
doit  être  entendu  en  ce  sens,  que  le  mandant  ne  saurait  être  ad- 
mis à  chicaner  sur  ces  objets  et  à  soutenir  vaguement  et  en  masse 
que  le  mandataire  a  fait  trop  de  dépenses.  —  Mais  ses  plaintes 
devraient  être  accueillies  si,  précisant  les  points  de  sa  demande 
et  entrant  dans  les  détails  de  la  gestion  du  mandataire,  11  sou- 
tenait, par  exemple,  que  celui-ci  a  acheté  des  matériaux  à  un 
prix  excessivement  élevé;  car  celte  acquisition  même  constitue- 
rait le  mandataire  en  faute,  et  dès  lors  il  ne  serait  plus  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  1999.  —  Celle  restriction  de  notre  article 
nous  parait  conforme  à  l'esprit  de  la  loi. 

396.  Rien  ne  s'oppose,  d'ailleurs,  à  ce  que  les  parties  mo- 
difient par  conveniion  la  règle  de  l'art.  1999.*- Elles  peuvent 
Stipuler  que  le  mandataire  n'aura  rien  à  exiger  pour  les  débour- 
sés et  qu'il  devra  les  imputer  sur  son  salaire  (L.  10,  §  9,  ff. 
Mandati);  qn'W  ne  recevra  pour.indenmilé  de  ses  déboursés 
qu'une  somme  fixe,  etc. 

S99.  On  n'applique  pas  non  plus  la  disposition  qui  nous  oc- 
cupe lorsque  la  loi  a  fixé  elle-même  le  montant  de  la  dépense 
et  que  le  mandataire  excède  celte  dépense  sans  motif  plausible 
(Conf.  M.  Troplong,  n»  629).  —  Il  a  été  jugé  ainsi  :  P  qu'uu  no- 
taire qui,  en  qualité  de  mandataire,  a  payé  au  conservateur  des 
hypothèques,  pour  radiation  des  inscriptions  frappant  les  biens 
du  mandant,  un  droit  plus  élevé  que  le  droit  fixé  par  la  loi,  ne 
peut  réi  éter  que  le  droit  légal  (Amiens.  2 1  nov.  1 823,  sous  Cass. 
19  Janv.  1831,  air.  Portebois,  v»  rtotaire);— 2»  Que  le  mandataire 
ne  peut  rc  péter,  contre  sonmandant^  le  montant  des  suppléments 
d'intérêts  ou  droits  de  commission  qu'il  a  payés  à  des  tiers  dont  il 
obtient  do '«  emprunts  pour  son  mandant,  qu'autant  qu'il  aurait 
reçu,  pour  ce  payement,  une  autorisation  spéciale  (Paris,  18  avr. 
1836,  air.  l'ersent,  n»  306). 

ses.  F  H*  application  des  principes  qui  précèdent,  il  a  été 
décidé  :  l»  que  celui  à  qui  un  billet  a  été  transmis  au  moyen 
d'un  endossement  en  blanc,  pour  le  négocier  et  en  procurer  le 
montant  au  souscripteur,  doit,  s'il  a  acquitté  ce  billet  après  né- 
gociation, être  intéigralement  remboursé  par  l'endosseur  dont  il 
est  réputé  le  mandataire,  sans  que  cet  endosseur  puisse  inférer 
de  la  signature  de  celui-ci,  apposée  au-dessous  de  l'endossement, 
pour  faciliter  la  négociation,  un  cautionnement  solidaire  empor- 
tant entre  eux  division  de  la  dette  (Renues,  13  déc.  1841,  aCT. 
Bretaull-Billon,  V.  Effets  de  comm.,  n"*  697);  —  2»  Qu'un  droit 
de  commission  payé  même  à  des  courtiers  marrons,  peut  être  va- 
lablement répété  contre  le  commettant,  alors  que  l'opération  pour 
laquelle  le  commissionnaire  a  employé  de  tels  agents  a  été  agréée 
et  que  la  marchandise  a  été  reçue  sans  réclamation  (Req.  27 
mars  1843,  aff.  Vinoy>  V.  Bourse  <le  oemm.,  n«  &oo).  -^  V.  Obli- 
gation (cause). 

899.  Au  surplus.  Il  n'est  pas  douteux  que  celui  qui  mande 
de  prêter,  répond  du  prêt  (L.  71,  §  2,  L.  De  fidej,),  quand  même 
le  prêt  serait  fait  à  intérêts  (eod.);  mais,  le  mandataire  qui  a 
prêté  de  son  ordre,  ne  peut  faire  condamner  le  mandant  à  payer, 
ik  défaut  de  l'emprunteur,  qu'en  lui  cédant  ses  actions  contre  ce- 
lui-ci (L.  15,  L.  jD«  M;  V*  Obiigat.). 

(1)(Ba9ferrèeh«  C  la  banque  Saint-Charles  de  Madrid.)  — La  cour; 
—  Sur  le  premier  moyen  :  -^  Attendu,  en  droit,  que  le  mandant  doit 
rembourser  au  mandataire  les  frais  que  celui-ci  a  faits  pour  l'exécution 
du  mandat,  sll  »'t  a  eu  aueuse  faute  imputable  aa  même  mandataire 3 
•-  El  altenda  qu'il  a  été  reconnu,  en  fait,  qu'il  y  avait  eu,  dans  l'es- 
pèce, faute  impttlable  au  mandataire,  et  telle  qu'elle  avait  coûté  au  man- 
dant lo  montant  des  frais  réclamés  par  le  même  mandataire;  que,  dans 
CCS  circonstances,  en  décidant  que  le  mandataire  n'avait  pas  le  droit  de 
répéter  du  mandant  les  frais  par  lui  faits  pour  Texecution  du  mandat, 
Tarrét  aUaqné  a  fait  une  juste  application  de  l'art.  IS99  c.  civ.:  —  Sur 
le  deuxième  moyen  :  —  AUendu,  en  droit,  1"  que  le  mandataire  doit  l'in- 
(érèt  dee  sommas  dont  il  est  reiiquataire,  a  compter  du  jour  qu'il  est 
nie  en  demewa;  S«  qua  le  débileor  est  constitué  en  demeure,  soil  par 
■ne  semmatian,  soit  par  un  aatre  aele  éoui valent,  soit  par  l'effet  de  la 
COOTiatioB,  lorsqu'elle  porto  que,  sans  qu  il  soit  besoin  d'acte,  et  par  la 
itale  échiaaca  diii  terme,  le  débiteur  son  ea  demearo;  S*  enin  que  cela 
énit  principatoont  avoir  lieu  entre  commerçasti  dans  lea  matières  du 
tommercn; — Et  attendu  qu'il  a  été  reconnu,  en  fait,  1**  qu'il  8'ftgt5»ait, 
dansiespècOi  d'un  mandat  çomQMrcial^  i«  que,  d'aprè«  Uâ  SBj^itgements 


SS6.  Lorsque,  par  sa  faute,  le  naudatalre  a  M  povteMi- 
dant  des  déboursés  qu'il  aurait  pu  se  dispenser  de  faire,  tl  ne 
doit  pas  en  être  remboursé.  Cela  résulte  de  la  sûconde  di8p«i« 
tion  de  l'art.  1 999  et  eï»»  conforme  à  la  doctrine  de  Pothier,  n*  18. 
'Il  a  été  jugé  ainsi,  que  le  mandataire  ne  peut  pa^  réclamer  le 
payement  des  frais  qu'il  a  iùits  lorsqu'il  doit  s'imputer  une  bote, 
et  surtout  une  faute  telle  qu'elle  a  coûté  au  mandant  le  montant 
de  ces  frais;  spécialement,  que  lorsqu'il  a  négligé  de  se  faire 
payer  par  un  tiers  qui  Ipi  avait  été  indiqué  comme  ayant  les 
fonds,  il  n'a  le  droit  d'eiercer  aucune  répétition  contre  le 
mandant  (Req.  15  mars  1821)  (i).  —  De  même,  aioute  Po- 
thier, lorsque,  par  sa  faute,  le  mandataire  a  déboursé  trop, 
pouvant  exécuter  le  mandat  à  moindres  (rais,  il  n'en  doit  être 
remboursé  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  suffisait  de  dé- 
bourser. 

S8f .  Le  mandataire  est  tenu  de  justifier  des  avances  qu'il 
réclame  de  son  mandant.  Cette  justification  se  fait  par  les  moyens 
de  preuve  usités  dans  notre  droit  (V.  Obiigat.  [preuve]).-— U  a  élé 
Jugé,  par  suite  :  i»  que  le  mandant,  qui  a  donné  l'ordre  à  un  ban- 
quier de  payer  à  un  tiers  les  sommes  dont  il  aurait  besoin  pour 
solder  les  marchandises  acquises  pour  charger  s<mi  navire,  à  con- 
dition qu'il  lui  serait  remis  préalablement  des  factures  et  con- 
naissements, a  pu  être  condamné  à  leur  payer  le  montant  de  la 
cargaison,  bien  qu'il  ne  justifie  pas  de  toutes  les  factures  et  con- 
naissements, s'il  a  payé  avant  de  les  avoir  reçues  dan6|l'intérét  de 
son  mandant;  sans  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  d'après  la 
correspondance  des  parties,  tombe  sous  la  censure  de  la  cour  de 
cassation (Beq.  10  juin  1828)  (2);— 2«  Que,  bien  qu'un  mandant 
ait  prescrit  à  celui  qu'il  a  chargé  de  prêter  à  un  tiers  de  retirer 
des  reçus  de  ce  tiers  au  fur  et  à  mesure  des  prêts  effectués,  le 
mandataire  peut  répéter  du  mandant  les  sommes  qu'il  a  prêtées 
au  tiers  désigné  en  exécution  du  mandat,  nonobstant  le  défaut 
de  reçus  qu'il  a  omis  d'exiger,  lorsque  d'ailleurs  la  justification 
des  prêts  résulte  des  mandats  tirés  et  des  lettres  de  change 
souscrites  par  l'emprunteur  (Bordeaux,  30  nov.  1850,  aff.  Êcbe- 
nique,  V.  Eflcts  de  comm.,  n*  942). 

S89.  Aux  termes  de  l'art.  1999,  le  mandant  doit  encore  payer 
im  salaire  au  mandataire,  lorsqu'il  en  a  été  promis.  —  Ces  der- 
nières expressions  font  allusion  au  principe  de  gratuité,  qui  est, 
comme  on  l'a  vu  (n°>66  s.),  de  la  nature  du  mandat.— Hais  nous 
avonsexpliqué  (n«'  68, 7 1  ),  qu'il  est  plusieurs  exceptions  àce  prin- 
cipe, notamment  en  matière  commerciale  où  larègle  contraire  est  de 
droit,  et,  en  matière  civile,  à  l'égard  des  officiers  ministériels  et 
des  avocats.  —  L'honoraire  est  dû  au  mandataire,  alors  même 
que  l'affaire  n'a  pas  réussi  (art.  1999).  —  La  raison  en  est  que 
le  mandataire  a  promis  ses  soins  à  l'alTalre,  mais  qu'il  n'en  a  pas 
garanti  le  succès  (V.  n»  324).  —Mais  il  a  été  très-bien  jugé  qu'il 
peut  être  valablement  stipulé  que  le  mandant  ne  sera  tenu  do 
payer  un  certain  salaire  qu*en  cas  de  swcès,  sans  qu'une  sti- 
pulation pareille  enlève  à  l'acte  le  caractère  de  mandat  poar 
lui  conférer  celui  de  contrat  synallagmatique,  et  que  l'arrêt 
qui  ne  voit  qu'un  mandat  dans  l'acte  par  lequel  une  personne 
se  charge  de  faire  certaines  démarches  moyennant  un  salaire 
convenu  en  ca^  de  succès,  et  décide,  par  suite,  qu'un  tel  mandat 
a  pu  être  révoqué  par  le  mandant,  no  viole  aucune  loi  (Req. 

respectifs  des  parties,  les  élênents  de  la  cause  et  notamnent  de  la  cor- 
respondance, il  résultait  non-eealenent  que  le  mandataire  avait  été  mb 
en  demeure  dès  le  li  mars  1810,  mais  encore  que,  de  cette  époque,  il 
avait  reconnu  et  avoué  la  dette,  et  qu'il  avait  promis  de  la  payer  sais 
aucune  autre  interpellation,  ayant  à  cet  effet  ouvert  un  crédit  en  fareor 
du  mandant  ;  que,  dans  ces  circonstances,  en  décidant  que  eo  n'était  pas 
du  jour  de  la  demande,  mais  bien  du  jour  de  la  bmso  en  demeure,  qoeto 
mandataire  devait  au  mandant  l'intérêt  des  sommes  dont  II  était  reliquat 
taire,  Tarrèt  attaqué  a  fait  ane  juste  appUeation  des  lois  do  la  matièr»; 
-~  Rejette. 

Du  15  mars  1821, -G.  G.,  eect.  rea.-MM.  Lasatidade,  pr.-Usi^i^l 
rap.-Joubert,  av.  gén.,  c.  conf.-Nicod,  av. 

(2)  (Levavasseor  C.  Leroy  Bayard.)  —  La  coub;  —  Atltndv  qn  il 
cour  royale  de  Rouen  a  prononcé  d'après  la  eerrespondanca  des  partes 
et  qu'il  n'appartient  pas  k  la  cour  de  cassation  d'examiner  s'il  en  «  M 
fait  ou  aen  une  ju^  ippUcatioa  ;  -^  Rejette  lo  pourvoi  oeatre  l'airB 
de  la  cour  do  Rouen  du  2B  fév.  1827. 

Du  10  juin  1838.-a  df  cb.  re<|.-MM,  Favart.  (r.-Mestadicr,  rap. 
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•  mars  1827)  (l).  ~  M.  Daranton^  n*  265^  se  prononce  dans  le 
même  sens. 

SS3.  Mais^  sauf  convention  contraire^  le  salaire  est  dû  au 
mandataire  qui  a  exécuté  le  mandat  et  auquel  on  ne  peut  impu- 
ter ni  dol  ni  faute.  — Jugé,  en  conséquence,  que  lorsqu'un  pro- 
priétaire a  chargé  un  individu  d'échanger  sa  propriété  contre  une 
autre  propriété  désignée,  il  ne  peut  refuser  au  mandataire  qui  a 
conclu  l'échange,  le  salaire  qu'il  lui  a  promis,  en  se  fondant  sur 
ce  que  le  mandataire  était  chargé  aussi,  moyennant  salaire,  par 
le  eoécfaangiste  de  lui  vendre  on  échanger  sa  propriété  (Lyon^  9 
aoûtiS43)(2). 

SS  A.  La  stipulation  d'un  salaire  n'est  soumise  à  aucune  for- 
malité: les  parties  peuvent  régler  d'avance  la  quotité  du  salaire 
on  se  borner  à  convenir  d'un  honoraire,  sans  en  fixer  le  chiffre. 
Dans  cette  dernière  hn^othëse,  les  tribunaux  apprécient  la  somme 
due  au  mandataire. — Il  a  été  juge,  par  suite  :  !<>  que  la  promesse 
laite  par  le  mandant  au  mandataire,  que  s'il  s'appliquait  à  ^rveil- 
1er  ses  intérêts,  t7  s'en  trouverait  bien,  suffit,  surtout  lorsqu'il  s'agit 
d'une  surveillance  considérable  et  de  longue  durée,  pour  que  le 
mandataire  ait  droit  à  un  salaire,  dont  les  tribunaux  fixent  le  mon- 
tant (Bordeaux^  15  fév.  l827,aJr.Benoit,V.no67);— 20  Que  celui 
qui,  poursuivant  dans  l'intérêt  d'un  tiers  et  dans  le  sien  propre 
le  payement  d'une  créance,  fait  remise  d'une  partie  de  cette  créance 
au  débiteur,  doit  tenir  compte  à  son  coïnléressé  du  montant  de 
cette  remise  comme  s'il  l'avait  réellement  reçu;  et  spécialement^ 

(l^  Etpicê  :  —  (Jobaaiiot  C.  Stacpool.)  —  Williaiai  Slacpool  ayaoi 
des  aroits  considérables  à  faire  valoir  sur  Georges  Stacpool,  résidant  à 
Paris,  s'adresse  à  Cooper,  de  Londres,  avec  lequel  il  passe,  en  1822, 
un  acte  par  lequel  Williams  s'engage  à  payer  h  Cooper  10,000  liv. 
Eteri.,  s'il  le  met  à  mène  de  recouvrer  ses  réclamations  dans  le  délai 
d'aneaniée.  -—  Cooper  se  met  ei  droit  d'agir;  il  s'adresse  aax  tribn- 
naui  français,  mais  Williams  refuse  de  lui  remettre  les  pièces  nèces- 
f aires.  —  Cooper  assigne  alors  celoi-ct  devant  les  tribuanx  françaief 
afin  de  remise  de  ces  pièces  on  du  payement  des  10,000  liv.  sterL  — » 
En  cet  étal,  Cooper,  muni  des  pouvoirs  do  deux  autres  intéressés,  ayant 
obtenu  une  transaction  avantageuse,  tant  pour  ses  mandants  que  pour 
Williams,  a  formé  opposition  sur  les  sommes  revenant  k  Williams,  et  a 
cpdé  ensuite  ses  droits  à  on  sieur  Jobannot.  —  Sur  celte  opposition,  et, 
le  11  avr.  1826,  jugement  du  tribunal  delà  Seine  qui^  attendu  que  le 
traité  de  1822  est  un  vérifable  mandat,  selon  l'art.  1984  c.  civ.,  et  que, 
relativement  aux  conditions  qui  accompagnent  la  réserve  des  10,000  liv. 
sterl.,  on  ne  doit  encore,  bien  qu'elles  présentent  une  apparence  de  la 
clause  aléatoire,  la  considérer,  en  réalité,  que  comme  la  fixation  d'un 
prix  ou  salaire  convenu  (c.  civ.  1986);  que  le  mandai  est  révocable  de 
sa  nature,  et  que  la  révocation  peut  être  expresse  ou  tacite  ;  que  laré- 
voeatioa  a  en  lieu  dans  l'espèce,  soit  par  le  refus  de  remeUre  les  pièces, 
soit'par  le  choix  fait  par  Stacpool  d'un  autre  mandant  qui  a  concouru 
avec  Cooper  t  la  transaction  ;  que  néanmoins,  la  révocation,  en  ce 
qu'elle  serait  intempestive  et  préjudiciable  à  Cooper,  lui  donne  une  ac- 
tien  en  indemnité  contre  le  mandant,  prenant  en  considération  toutes 
les  circonstances  de  la  cause  et  arbitrant  d'oIBce  les  dommages-intérêts 
dus  à  Gooper, les  fixe  à  25,000  fr.  — Appel;  et  le  26  juin  1826,  arrêt 
confirmatif  de  la  cour  de  Paris. 

Pourvoi  de  la  part  de  Jobannot  pour  fausse  définition  de  l'acte  de 
1822,  et,  par  suite,  fausse  application  des  art.  1984,  1999,  2000  et 
2004  c.  civ.,  et  violation  de  l'art.  1964.  —  D'après  les  auteurs,  a-t-il 
dit,  le  mandat  ne  peut  jamais  être  géré  qu'aux  risques  et  périls  du  man- 
dant. Cette  condition  est  de  l'essence  même  de  ce  contrat.  Or,  on  ne  la 
reieontre  point  ici  :  la  cour  de  Paris  a  donc  mal  apprécié  l'acte  de 
1822,  en  le  considérant  comme  an  mandat;  c'était  un  acte  synallagma- 
tique,  un  contrat  aléatoire  qui  devait  recevoir  son  exécution  en  totalité 
et  sans  scission.  — Arrêt. 

LA  €0un  ; — Considérant  que  l'arrêt  attaqué,  en  appréciant  les  clauses 
de  l'acte  du  IS  jtiill.  1822,  et  les  circonstances  qui  l'ont  précédé  et 
suivi,  en  a  inféré  qu'il  s'agissait  d'un  contrat  de  mandat,  révocable  de 
•a  nature,  lequel  avait  été  tacitement  révoqué  ;  mais  que  la  révocation 
ayant  été  intempestive,  et  ayant  causé  des  dommages  au  mandataire, 
il  était  dû  par  le  mandant  unv  indemnité  arbitrée  à  25,000  fr.;  -^  At- 
tendu que  cette  interprétation  de  conventions  et  cette  appréciation  de 
faits  et  de  dommages-intérêts  ne  viole  aucune  loi;  car  s'il  est  vrai, 
d'une  part,  qu'en  tbèse  générale,  les  risques  et  périls  de  l'exécution 
d'un  mandat  doivent  retomber  sur  le  mandant,  et  qu'en  conséquence 
le  mandataire  peut  réclamer  son  salaire,  même  en  cas  de  non  réussite, 
il  est  tout  aussi  vrai,  d'autre  part,  qu'aucune  loi  ne  défend  de  modifier 
le  contrat  de  mandat^  par  des  stipulations  spéciales,  le«auelles  ne  sou- 
mettent le  mandant  à  payer  un  salaire  au  mandataire  qu  en  cas  de  suc- 
cès ;— Attendu  qu'une  pareille  clause  ne  sulBl  pas  pour  enlever  au  mon- 
dant le  droit  de  rêvoqner  sa  procuration^  quand  bon  lui  semble,  aux  ter- 


que  le  propriétaire  qui,  ayant  doDaé  DM&dalde  vwrfre  tes  biens, 
à  un  ou  plusieurs  mandataires  qui  se  sont  obligés  soUdaireaenl 
à  lui  payer  une  somme  fixe  pour  lui  tenir  lieu  de  la  valeur  des- 
dits biens,  poursuit  directement  les  acquéreurs  en  payement  de 
leur  prix,  et  leur  fait  remise  d'une  partie  de  leur  dette,  est  tena 
envers  ses  mandataires,  dans  l'intérêt  desquels  il  a  agi  comme 
dans  le  sien  propre,  à  leur  faire  étal,  sur  la  somme  à  laquelle 
ils  se  sont  obliges  envers  lui,  non-seulement  des  deniers  qu'il  e 
touchés,  mais  encore  de  ceux  dont  il  a  fait  remise  (Cass.  6  avril 
1 8  i  1 ,  aff.  Oudard,  n»  300) . 

885.  A  quel  moment  le  salaire  est-il  dû?  Quand  la  conven- 
tion a  réglé  ce  point,  elle  fait  loi  entre  les  parties.  A  défaut  de 
convention  à' cet  égard,  le  salaire  ne  peut  être  réclamé  par  le 
mandalaire  qu'après  la  terminaison  de  l'affaire  qui  y  donne  lieu. 

—  Il  est  même  des  circonstances  oii  le  mandataire  ne  peut  exiger 
son  salaire  par  cela  seul  que  l'aflaire  dont  il  était  chargé  est  ter- 
minée. ~  Il  en  est  ainsi  toutes  les  fois  que  la  fixation  de  ce  sa- 
laire est  subordonnée  au  règlement  préalable  de  l'opération  qui 
lui  était  confiée.  —  Il  a  été  décidé  ainsi  que  celui  qui  est  tout  à 
la  fois  associé  en  participation  dans  l'achat  et  l'armement  d'un 
navire,ct  qui  est  capitaine  de  ce  navire,  en  vertu  de  l'acte  s(h 
cial,  n'est  pas  fondé  à  réclamer  le  payement  des  salaires  à  lui  dus 
en  cette  dernière  qualité,  avant  que  le  eompte  courant  général  de 
l'opération  ait  été  réglé  (Bordeaux,  7  déc.  1831)  (3). 

880.  Le  mandant  peut  même,  selon  nous,  refuser  d'aoqoit- 

mes  de  l'art.  200i  c.  civ.,  et  même  dans  le  cas  oh  rti  otnpKè$  titM^rs 
nometêêi,  en  indemnisant  toutefois  le  mandataire  des  d«nmages  que  la 
révocation  peut  lui  avoir  causés,  et  dont  Tappréciation  est  abandonnés 
par  la  loi  à  la  conscience  et  à  la  sagacité  du  juge;  —  Rejette. 

Du  6  mars  1827.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Botton,  rap. 

(J)  (Chapeau  C.  Bonnefoi.)  — La  cocR;~AUendu  qu'ilesl  constant 
que,  dans  le  courant  de  l'année  1S39,  Bonnefoi  avait  chargé  Chapeau 
de  la  vente  d'un  domaine  qu'il  possédait  t  Saint-Genis-Laval,  et  qu'il 
avait  pris  verbalement  l'engagement  de  lui  payer,  dans  le  cas  od  cette 
vente  aurait  lieu,  1,200  fr.  pour  honoraires;  —  Que  plus  tard  ,  et  dans 
le  courant  de  l'année  18il ,  ceUe  convention  fut  modifiée,  et  qoe  Bo»* 
nefoi  chargea  Chapeau  d'une  négociation  ayant  pour  ebyet  d'arriver  à 
rechange  de  la  propriété  de  Saint-Geu«  contre  le  cbâloau  de  BlaUièrea, 
appartenant  au  sieur  Chambe  ;— Que,  pour  le  cas  ok  cette  nouvelle  né» 
gociation  réussirait,  Bonnefoi  avait  pris  l'engagement  verbal  de  payer  à 
Chapeau  une  somme  de  2,500  fr.  ;  —  Que  l'échange  proposé  a  éta  con- 
clu jpar  l'intermédiaire  de  Chapeau; — Que  l'engagement  pris  par  Bon- 
nefoi renferme  toutes  les  conditions  voulues  pour  la  validâté  des  contrats , 

—  Que  vainement  Bonnefoi  cherche  à  en  éluder  l'exécution  en  foutenant 
que  Chapeau  était  chargé  par  Chambe  de  la  vente  ou  de  l'échange  du 
château  de  Blattières^  opération  pour  laquelle  il  devait  recevoir  et  en- 
lui-ci  2,000  f  r.  ;  qu'ainsi  Chapeau  se  trouvait  mandataire  salarié  de  dein 
personnes  qui,  dans  ropératioa  à  lui*con(iée,  ayant  nn  intérêt  dians^ 
tralement  opposé,  ont  pu  être  lésées  l'une  et  l'antre  par  le  fait  du  nuuH» 
dataire,  et  que  l'engagement  rémunératoire  pris  dans  de  toiles  circon- 
stances doit  être  sans  valeur  ;  —  Attendu,  sur  ce  moyen,  qu'il  serait 
puissant  contre  un  mandataire  qui  aurait  pouvoir  de  lier  une  négociation 
et  de  la  conclure  sans  l'intervention  des  mandants;  mais  que, dans l'os- 
pèue,  il  n'en  est  point  ainsi  ;  que  Chapeau  était  un  simple  intermédiaire, 
chargé  seulement  d'aller  aux  informations,  de  recevoir  des  propositions 
et  de  les  soumettre  à  ses  commettants;  que  ceux-ci,  aprèe  que  ces  pnn 
positions  leur  ont  été  transmises,  ont  pu  vArificr  chacun  des  immeubles 
qui  faisaient  l'objet  de  la  négociation  ;  qu'il  est  établi  de  la  manière  la 
plus  positive  que  Bonnefoi  spécialement  s'tst  livnè,  avant  la  signature 
au  contrat,  à  un  examen  déuillé  de  la  propriété  dite  le  château  des  Blat* 
tières  ;  que  les  conditions  provisoirement  arrêtées  par  Chapeau  ont  méam 
été  modifiées  après  cet  examen  par  Bonnefoi  et  Chambe ,  et  qu'ainsi  il 
n'y  a  aucun  prétexte  pour  soutenir  qu'il  a  pu  être  induit  en  erronr  par 
Chapeau;  —  Par  ces  motifs,  émendaot  et  faisant  ce  qoe  les  premiers 
juges  auraient  dû  faire,  condamne  Bonnefoi  à  payer  à  Chapeau  la  sswM 
de  2,500  fr. 

Du  9  août  18i5.-C.  de  Lyon,  i*  ch.-M.  Reyre,  pr. 

(3)  Espèce  .'^  (Conseil  C.  Bouchalès.)  —  En  1828,  les  sieors  Conseil 
frères  et  le  sieur  Bouchalès  forment  une  société  en  participation  ponr 
l'achat  et  l'équipement  du  navire  la  Marie-Aglaé. — Cette  entrepriee  de- 
vait durer  trois  voyages  consécutifs,  sans  prélèvement  do  fonds,  mais  à 
la  charge  par  les  intéressés  de  se  faire  raison,  à  la  fin  de  chaque  voyage, 
des  pertes  qui  seraient  survenues.  L'acte  social  arcoréait  ana  sieurs 
Conseil  le  droit  de  faire,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeraient  convenable, 
un  fonds  de  chargement  ponr  le  compte  de  la  société.  Les  appointeinentt 
de  Bouchalès,  comme  capitaine  dn  navire ,  furent  fixés  à  SOO  fr.  par 
mois.  —  Au  retour  du  second  voyage,  le  navire  fat  vends  nar  nntorité  de 
jttstico.  —  Bottchaiès  assigoa  fse  costiott^  dsfiet  le  triMnal  étmmm 
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ter  le  salaire  Josiialt  ce  qtie  le  mandataire  ait  rehda  ses  comptes^ 
puisque  la  balance  du  compte  peut  le  constituer  créancier  de  ce 
dernier^  sauf,  bien  entendu,  le  cas  ou  11  y  aurait  convention  con- 
traire. ^- 11  nous  parait  même  que  le  mandataire  peut,  en  four- 
nissant caution,  et  lorsqu'il  n'apparaît  point  qu'il  soit  en  faute, 
exiger  le  payement  de  son  salaire  avant  d'avoir  rendu  ses  comp- 
tes. —  Jugé  ainsi  que  le  mandant  ne  peut,  lorsqu'on  n'impute 
aucune  négligence  au  mandataire  dans  la  reddition  de  son  compte, 
être  autorisé  à  lui  retenir  son  salaire  jusqu'au  règlement  de  ce 
compte,*à  la  charge,  néanmoins,  par  le  mandataire,  do  fournir 
caution  (Rennes,  9  avr.  1827,  afl*.  Imbault,  n«  72). 

839.  Le  mandant  n'est  pas  londé  à  réclamer  de  son  débi- 
teur le  remboursement  du  salaire  qu'il  a  payé  au  mandataire 
chargé  de  poursuivre  ce  débiteur,  sauf  le  cas  où  le  salaire  est  payé 
à  un  mandataire  légal,  sans  lequel  le  mandant  n'aurait  pu  agir, 
tel  qu'un  avoué.  —  Jugé  ainsi  qu'une  maison  de  commerce  qui 
promet  une  somme  à  un  mandataire,  s'il  fait  rentrer  telle  créance, 
ne  peut  exiger  le  remboursement  de  cette  prime  du  débiteur  de 
cette  créance,  lorsque  ce  débiteur  est  condamné  ;  qu'aucune  loi 
n'autorise  un  tel  remboursement  (Pau,  9  fév.  1831,  alT.  Rancès, 
sous  Cass.  21  août  1832,  y"*  Transaction). 

'8S6.  En  cas  de  non-payement,  par  le  mandant,  des  avances 
et  frais  et  du  salaire  dus  au  mandataire,  celui-ci  a  une  action  qui 
dure  trente  ans,  par  application  de  l'art.  2262  c.  nap.,  sauf  les 
exceptions  portées  par  les  art.  2272  et  2275  du  même  code,  au 
sujet  de  l'action  des  médecins,  avoués,  huissiers  et  maîtres  do 
pension  (V.  Prescription).— Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  que  l'ac- 
tion en  payement  du  salaire  dû  au  mandataire  dure  trente  ans 
(Bordeaux,  15  fév.  1827,  aff.  Benoit,  n«  67). 

339.  L'action  du  mandataire  est-elle  une  action  ordinaire 
ou  une  acVion  prmlégiée? —  En  droit  commercial,  le  commis- 
sionnaire a  un  privilège,  aux  termes  de  l'art.  95  c.  com.,  pour 
le  remboursement  de  ses  avances,  intérêts  et  frais,  mais  non 

roerce,  en  payement  :  1«  de  4,190  fr.  40  c.  ponr  ses  gages,  comme  car 
pitaine  du  narire,  pendant  son  dernier  voyage  ;  2<*  de  1,953  fr.  65  c. 
pour  avances  par  lui  faites.  — S9  août  1831,  jugement  par  lequel  le  Iri- 
Jbunal  se  déclare  incompétent  en  ce  qui  concerne  les  conclusions  de  Bou- 
cbalës,  tendantes  t,  obtenir  le  montant  de  ses  avances;  mais,  relative- 
ment à  la  réclamation  de  Bouchalës,  ayant  pour  objet  le  payement  des 
gages  à  lui  dus  en  sa  qualité  de  capitaine,  le  tribunal  se  reconnaît  com- 
pétent, et  ordonne  qu'il  sera  plaidé  au  fond.— Assignés,  le  5  septembre 
suivant,  tant  à  fin  de  nomination  d'arbitres  chargés  de  liquider  la  société, 
que  pour  voir  statuer  sur  la  demanda  du  capitaine  Bouchalës  en  paye- 
ment de  ses  gages,  les  sieurs  Conseil  déclarent  s'en  remettre  au  tribunal 
pour  le  choix  de  leur  arbitre;  mais  ils  ne  prennent  aucune  conclusion 
relativement  à  l'autre  chef  de  concijisions.  —  7  septembre,  jugement  qui 
nomme  les  arbitres,  et  condamne,  par  défaut,  les  sieurs  Conseil  au  paye- 
ment des  gages  dus  à  Bouchalës.  —  Opposition  de  la  part  des  sieurs  Con- 
seil ;  mais  le  50  septembre ,  jour  fixé  pour  le  jugement  de  celte  opposi- 
tion, ils  font  encore  défaut. — Nouveau  jugement  qui  ordonne  l'exécution 
du  précédent 

Appel  tant  des  deux  derniers  jugements  que  de  celui  du  29  août.  — 
J^s  sieurs  Conseil  soutiennent  que  les  salaires  du  capitaine  Bouchalës 
étant  une  des  dépenses  et  des  charges  des  armements  faits  en  participa- 
tion par  les  parties ,  devaient  entrer  dans  le  compte  général  &  régler  entre 
elles,  et  que,' dés  lors,  la  demande  formée  par  Bouchalës,  à  cet  égard, 
était,  comme  toutes  les  autres  répétitions  qu'il  pouvait  avoir  à  former 
contre  la  société,  hors  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce.  — L'in- 
timé répond  que  l'appel  interjeté  par  les  sieurs  Conseil  n'est  pas  rece- 
vable,  parce  qu'ils  ont  acquiescé  à  la  chose  jugée  sur  la  compétence,  en 
no  se  présentant  pas  à  l'audience  pour  faire  admettre  l'opposition  par 
eux  formée  au  jugement  du  7  sept.  1851,  et  en  renonçant  ainsi  au  bé- 
néfice de  cette  opposition.  —Il  soutient,  au  surplus,  que  la  demande  en 
payement  de  ses  salaires  était,  de  droit  commun,  de  la  juridiction  du 
tribunal  do  commerce;  «]ue  l'arbitrage  forcé  ne  pouvait  lui  être  imposé 
que  pour  ce  qui  concernait  ses  obligations  et  ses  droits  comme  associé  cl 
nullement  pour  la  réclamation  de  ses  gages,  qui  était  une  dette  absolu- 
ment en  dehors  de  la  société.  —  Arrêt. 

La  cooi  ;  —  Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  du 
t9  août  1851  contient  deux  dispositions  distinctes;  que,  parla  première, 
le  tribunal  s'est  déclaré  incompétent  en  ce  qui  concerne  les  avances  res- 
pectivement faites  par  Bouchalës  et  Conseil  frères,  à  raison  de  leur  so- 
ciété en  participation,  et  les  a  renvoyés  par-devant  les  arbitres  ;  que,  par 
la  seconde,  il  s'est  déclaré  compétent  en  ce  qui  toucbe  lo  payement  des 
gages  réclamés  par  Bouchalës,  et  a  retenu  la  cause;— Qu'il  est  constaté, 
par  le  jugement  du  7  septembre  suivant,  que  Conseil  frères  s'en  sont  re- 
mis au  trihuQul  pour  la  nominatioa  dev  arbitres^  et  qu'ils  ont  fait  défaut 


pour  son  salaire  (V.  CommisS.,  n«*  127  8.).— Et  eômàie  ies  pri- 
vilèges sont  de  droit  étroit,  oa  ne  peut  étendre  aux  matières  dm 
droit  civil  la  disposition  précitée  de  l'art.  95  c.  com.  (V.  Priv.  et 
bypoth.).  —  Toutefois,  le  mandataire  qui  a  fait  ces  frais  pour  la 
conservation  de  la  chose  du  mandant  est  privilégié  sur  cette 
chose  pour  le  recouvrement  des  frais  faits  (c.  nap.  2102  ;  Y.Priv.' 
et  bypoth.).  —  Il  a  été  jugé  que  le  mandataire  d'un  débiteur  au- 
torisé par  ses  créanciers  à  vendre  volontairement  les  Immeubles 
saisis,  a  droit  d'être  payé  sur  le  prix  qui  en  provient,  et  des  frais 
faits  par  lui  pour  parvenir  à  les  vendre,  et  du  salaire  qui  lui  a 
été  promis  par  son  mandant  (Req.  15  mai  1828)  (l).  —  La  cour 
a  considéré  les  dépenses  faites  dans  cet  objet  comme  des  frais  faits 
dans  l'intérêt  de  tous. 

340.  Le  mandataire  a-t-il  au  moins  le  droit  de  rétention 
sur  les  objets  du  mandant  qui  sont  en  sa  possession,  à  l'effet  de 
se  faire  payer  de  ses  avances  et  de  son  salaire?  —  V.  h9*  259  s. 

84  i .  Unous  reste  àsignaler  quelques  cas  dans  lesquels  le  man- 
dataire peut  être  privé  de  son  salaire.  —  Il  est  constant,  en  pre- 
mier lieu,  que  si  le  mandataire  n'a  pas  accompli^  par  son  fait  oa 
par  sa  faute,  la  commission  dont  11  s'était  chargé,  il  ne  peut  ré- 
clamer d'honoraires,  car  la  cause  de  l'obligation  du  mandant  ré- 
sidant dans  l'exécution  du  mandat,  cette  obligation  ne  peut  exis- 
ter faute  de  cause.  ^  Il  a  été  jugé  ainsi  :  l""  que  des  salaires, 
bien  que  stipulés  au  profit  du  mandataire,  en  cas  de  réussite  d'une 
opération  ou  liquidation,  ne  sont  pas  dus,  quoiqu'il  y  ait  réussite, 
s'il  n'est  Justiflé  ni  même  allégué  qu'il  a  été  fait  des  démarches 
par  le  mandataire;  qu'il  importe  peu  qu'il  ait  été  convenu  que 
les  salaires  seront  dus,  nonobstant  toute  révocation;  qu'il  im- 
porte peu  aussi  qu'il  soit  exprimé  dans  un  mandat  que  les  salaires 
sont  alloués,  et  à  titre  d'avances  faites  par  le  mandataire  an  man- 
dant, et  pour  honoraires  de  celui-là...  s'il  n'est  justiûé  d'aucunes 
avances  (Req.  11  nov.  1854)  (2);  —  2<'  Que  l'entremetteur  à  qui 
il  a  été  promis  une  commission  s'il  parvenait  à  procurer  la  vente 

sur  la  demande  en  payement  de  ses  salaires  formée  par  Bouchalës;  d'ob 
il  suit  qu'ils  ont  acquiescé  au  premier  chef  du  jugement  du  29  ao:U, 
mais  qu'ils  n'ont  point  acquiescé  au  second  chef;  — Qu'ils  ont  ensuilo 
formé  opposition  au  jugement  du  7  septembre,  et  qu'il  a  été  statue  par 
défaut  sur  l'opposition  ;  —Que  Ton  ne  peut  trouver,  dans  cette  manière 
de  procéder,  aucun  acquiescement  de  leur  part  au  second  chef  du  juge- 
ment du  29  août  1851,  et  que  la  fin  de  non-recevoir  qui  leur  est  oppo- 
sée par  Bouchalës,  &  raison  de  ce  prétendu  acquiescement,  n'est  pas 
fondée;  —  Attendu,  au  fond,  que,  par  les  conventions  intervenues  entra 
Conseil  frères  et  Bouchalës,  celui-ci  s'était  expressément  réservé  le  com- 
mandement du  navire  la  Marie-Aglaé  acheté  entre  eux  en  partie! patioD  ; 
qu'ainsi  ses  salaires  et  le  commandement  du  bâtiment  étaient  inhérents 
à  sa  qualité  d'associé,  et  la  conséquence  du  pacte  social;  — Attendu  que, 
par  une  clause  expresse.  Conseil  frères  étaient  autorisés  à  faire  un  fonds 
de  cargaison  au  navire  pour  compte  des  intéressés;  qu'il  était  dit^u'aa 
décompte  provisoire  devait  être  établi  à  la  fin  de  chaque  voyage,  et  que, 
s'il  y  avait  des  pertes,  elles  seraient  immédiatement  supportées  par  les 
parties  contractantes;  —  Qu'il  est  reconnu ,  en  fait,  que  Conseil  frèrei 
o.*.l  fait  un  fonds  de  cargaison  pour  le  navire  la  Marie-Aglaé;  que  les 
salaires  dus  au  capitaine  font  partie  des  dépenses  de  l'armenent;  que, 
suivant  le3  conventions  sociales,  ces  dépenses ,  justifiées  qu'elles  soieal, 
restent  pour  compte  des  intéressés  en  participation  ;  que,  considéré  f4>iDiM 
associé,  Bouchalës  se  doit  à  lui-même  une  partie  des  salaires  qu'il  a 
gagnés  comme  capitaine;  que,  par  conséquent,  les  salaires  rentrent  dans 
lo  compte  courant  général  qui  est  à  régler  entre  lui  et  Conseil  frèies; 
que  ce  sujet  de  leurs  contestations  s'élève  entre  eux  comme  associés,  à 
raison  de  leur  société;  que,  dès  lors,  le  tribunal  de  conuneroe  était  ia^ 
compétent,  et  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  parties  devers  des  arbitres, 
aux  termes  do  l'art.  SI  c.  com.;  —  Déclare  que  le  tribunal  de  commeroe 
était  incompétent  pour  statuer  sur  la  demande  en  payement  de  ses  sa- 
laires formée  par  le  capitaine  Bouchalës;  renvoie  la  cause  et  les  parties 
devant  les  arbitres  par  elles  nommés  pour  régler  leurs  comptes, daasles» 
quels  entreront  les  salaires  dus  audit  capitaine. 
Du  7  déc.  1851.-C.  de  Bordeaux,  1"  ch.-M.  Bonllec,  i«  pr, 

(1)  (Créanc.  Brodier  C.  Barruchweil).  —  La  cour  ;—  Attendu  qi^ 
est  reconnu  en  fait,  par  l'arrêt,  que  des  avances  et  frais  faits  par  Bar- 
ruchweil pour  parvenir  &  la  vente  dont  il  s'agit,  ainsi  qu'un  salaire  pour 
le  même  objet,  étaient  dus  et  avaient  été  promis  à  celui-ci  auqaeU'aiTèi 
ne  fait  qu'adjuger  l'un  et  les  autres  ad  legiUmum  modum,  avec  faeaUè 
au  demandeur  de  les  faire  régler  autrement,  d'oii  il  resuite  que  le  re* 
proche  de  la  violation  des  art.  2150  c.  civ.  et  749  c.  pr.,  est  toiil< 
fait  mal  fondé; —  Rejette. 

Du  15  mai  1S28.-C.  C.,ch.  req.-M3J.  Henrion,  pr.-Gartempe,  ra|L 

(2)  Etpkê  :  —  (RignoQ  C.  de  Beaumont.)  —  Le  f  lear  de  Beauneat^ 
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c^«n  immeubky  ne  peut  réclamer  cette  commission  quand  l'im- 
meuble est  vendu^  qu'en  prouvant  non-seulement  que  c'est  lui  qui 
a^  le  premier,  inspiré  à  la  personne  qui  a  acheté  la  pensée  de 
faire  cette  acquisition,  mais  encore  que  c'est  par  son  intermé- 
diaire que  le  marché  a  été  conclu  et  les  conditions  arrêtées  (Bor- 
deaux, J9nov.  1826)  (1). 

849.  Toutefois,  il  a  été  décidé  que  les  créanciers  d'un  man- 
dant ne  sont  pas  recevables  à  contester  l'obligation  de  somme 
consentie  au  profit  du  mandataire,  à  titre  de  salaire,  sous  pré- 
texte d'inexécution  du  mandat,  alors  que  leur  contestation  est 
dirigée,  non  pas  contre  le  mandataire  lui-même,  mais  contre  son 
cessionnaire,  et  que,  d'ailleurs,  l'allocation  a  été  faite  sans 
fraude  (Req.  18  Juill.  18 A3,  afT.  Rivière,  Y.  Vente  [transport- 
cession]). 

848.  Le  mandant  est  encore  dispensé  de  payer  le  salaire  du 
mandataire  lorsqu'il  y  a  dol  ou  fraude  de  ce  dernier.  —  Jugé 
ainsi  qu'il  n'est  point  dû  de  salaire  pour  l'exécution  donnée  à  des 
mandats  salariés  (avoués  et  notaires)  qui  sont  annulés  comme 
obtenus  à  l'aide  du  dol  et  de  la  fraude  (Req.  7  août  1857,  afT. 
Louradour,  V.  n»  75).  —  Hais  nous  pensons,  avec  HH.  Trop- 
long,  n<»  656,  etDelamarre  et  Lepoitvin,  t.  2,  n*  292,  qu'on  doit 
avoir  soin  de  ne  priver  le  mandataire  de  son  salaire  que  sur 
les  points  où  il  est  en  faute,  et  qu'il  serait  injuste  de  priver 
de  tout  salaire  celui  qui  aurait  bien  géré  quelques  parties  de 
l'aHaire  qui  lui  était  confiée ,  par  le  motif  d'une  mauvaise  ges- 
tion sur  un  ou  plusieurs  autres  points,  sauf  l'hypothèse  où  le  man- 
dat étant  Indivisible ,  ne  comprend  qu'une  seule  opération;  au- 
quel cas,  il  n'est  dû  aucun  salaire. 

844.  Le  mandant  est-il  tenu  de  payer  le  salaire  que  le 
mandataire  a  compté  lui-même  à  un  tiers  qu'il  s'est  substitué? 

—  Oui,  disent  MM.  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  2,  n*  295,  et 
Troplong,  n*  640,  lorsque  la  substitution  était  forcée.  —  Hais  il 
en  est  autrement  quand  la  substitution  a  été  parement  volontaire. 
Cette  distinction  nous  parait  fort  juste. 

845.  M.  Troplong,  n<»  641  et  suiv.,  examine  la  question  de 

ancien  émigré,  s'adressa  au  sieur  Rignon  pour  recouvrer  son  indemnité. 
Ce  dernier  lui  procure  un  emprunt  de  5,555  fr.  auprès  du  sieur  Chetard. 

—  Il  a  même  été  allégué  qu'il  lui  avait  fait  quelques  avances.  —  Dans 
la  procuration,  donnée  par  le  sieur  de  Beauroonl  au  sieur  Rignon  pour 
faire  liquider  l'indemnité,  il  fut  déclaré  que,  sur  le  montant  de  la  somme 
qui  lui  serait  accordée,  Rignon  prélèverait  5  p.  100  après  que  les 
5,555  fr.  prêtés  seraient  remboursés.  Il  fut  dit,  qu'en  cas  de  revoca- 
tion, les  5  p.  100,  accordés  à  titre  d'honoraires  et  à  raison  des  avances 
que  son  mandataire  lui  avait  faites,  seraient  exigibles  sur-le-champ,  par 
privilège  et  par  simple  opposition  au  trésor.  —  L'indemnité  fut  liquidée 
à  la  somme  de  70,025  fr.  —  Le  sieur  Rignon  céda  les  5  p.  100  qu'il 
avait  à  toucher,  au  sieur  DeWoix,  son  créancier.  —  Ce  dernier  fit  si- 
gniûer  la  cession  et  forma  opposition  au  trésor.— Le  sieur  de  Beaumont 
contesta  la  créance,  soutenant  que  son  mandataire  n'avait  rien  fait  pour 
obtenir  l'indemnité,  et  que  toutes  les  démarches  avaient  été  l'œuvre  de 
son  gendre.  —  Rignon,  assigné  en  garantie,  soutint  que  ses  honoraires 
de  5  p.  100  lui  étaient  dus  par  ceU  même  que  la  liquidation  était  ter- 
minée. 

Nais  le  21  mai  1831,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui  rejette  la 
pré.ention  de  Rignon  et  donne  mainlevée  de  l'opposition  en  ces  termes  : 

—  a  Attendu  qu  il  est  reconnu  par  les  parties  que  les  5  p.  100  accordés 
par  le  sieur  de  Beaumont  au  sieur  Rignon,  étaient  principalement  mo- 
tivés sur  les  avances  que  ce  dernier  devait  faire;  — Attendu  que  Rignon 
n'allègue  pas  avoir  fait  des  avances  au  sieur  de  Beaumont,  et  que  d'ail- 
leurs il  n'est  rien  réclamé  à  cet  égard;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  à  res- 
treindre la  demande  des  honoraires,  promis  à  Rignon,  pour  prix  des 
soins  et  démarches  qu'il  a  pu  donner  au  sieur  de  Beaumont;  — Attendu 
que  Rignon  ne  justifie  d'aucuns  soins  et  démarches  ;  qu'il  ne  prouve  pas 
%ivoir  fait  des  déboursés  à  l'effet  de  faire  liquider  rindemnitè  du  sieur  de 
Beaumont.  i> 

Appel  ;  28  fév.  1855,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Paris. 

Pourvoi  des  sieurs  Rignon  et  Delvoix  ;  —  l*  Violation  de  l'art.  1134 
c.  civ.,  en  ce  que  la  four  royale  a  substitué  à  kt  convention,  faite  entre 
les  parties  et  portant  notamment  la  reconnaissance  d'avances  faites, 
une  convention  pour  avances  k  faire.  — 99  Violation  des  art.  1999  et 
1515  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  les  honoraires  promis 
sous  le  prétexte  que  le  sieur  Rignon  n'a  justifié  d'aucuns  soins  ni  dé- 
marehes  faites,  tandis  que  l'art.  1099  suppose  que  le  mandataire  n'a 
oas  besoin  de  produire  la  justification  des  soins  par  lui  donnés  à  l'af- 
faire,  et  qu'il  suflBt  ou'elle  ail  été  mise  b.  fin  pour  qu'il  puisse  réclamer 
ce  qui  lui  est  dA  par  le  mandant.  —  S*>  Violation  de  l'art.  2005  c.  civ., 
•»  *«  ^ue  la  cour  aurait  implicitement  décidé  que  le  mandat  avait  pu 


savoir  si  un  salaire  est  dû  lorsqu'une  force  majeure  a  empêché 
l'exécution  du  mandat,  et  il  la  résout  par  des  distinctions  qui 
nous  paraissent  fort  raisonnables.  —  Ou  la  force  majeure  se  pro- 
duit avant  tout  coovnencement  d'exécution,  et,  dans  ce  cas.  Il 
n'est  point  dû  de  salaire,  car  le  contrat  est  expiré  avant  d'avoir 
produit  aucun  efiTet.  —  Ou  la  force  majeure  atteint  la  personne 
du  mandataire  et  l'empêche  d'exécuter  le  mandat.  Dans  cette 
hypothèse,  les  lois  romaines  décident  que  l'honoraire  payé  ne 
peut  être  répété  (L.  i,  §  13,  ff.,  De  extr.  cognit,;  L.  38,  eod., 
Locat.  cond.y  et  L.  11,  C,  De  condict.  ob  causam  dat.), — Hais 
doit-on,  dans  le  cas  où  Thonoralre  n'a  pas  été  payé,  admettre 
par  réciprocité  que  le  mandataire  empêché  par  une  force  ma- 
jeure a  le  droit  de  réclamer  le  salaire  promis?  —  H.  Trop- 
long,  n*  645,  décide  la  négative.  La  raison  de  cette  diffé- 
rence tient  à  ce  que  l'honoraire,  une  fois  payé,  ne  saurait  être 
sujet  à  répétition,  sous  prétexte  que  la  commission  n'a  pas  reçu 
son  entier  accomplissement,  car  il  n'est  pas  le  prix,  l'équivalent 
du  travail  (V.  n«  66)  ;  tandis  qu'il  serait  contraire  aux  idées  re- 
çues en  matière  de  mandat  d'accorder  une  action  pour  honoraires 
de  services  qu'on  n'a  pas  rendus.  —  Remarquons  toutefois  que, 
si  le  mandataire  a  préparé  l'accomplissement  du  mandat  par  ses 
soins,  il  a  droit  à  une  indemnité,  quoiqu'il  ne  l'ait  pas  mené  afin 
(Conft  M.  Troplong,  n®  646,  qui  invoque  la  loi  5,  ff..  De  condict. 
6b  causam  dat.), — Si  Tempéchement  produit  par  la  force  majeure 
n'est  que  momentané  et  que  le  salaire  soit  stipulé  à  tant  par 
mois  ou  par  an,  le  mandataire  y  a  droit  tant  qu'il  n'est  pas  révo- 
qué. —  C'étaiU'opinion  deCasaregis,  dise.  22,  n»»  15  et  24.— 
Quand  la  force  majeure  atteint  le  mandant,  si  les  choses  sont  en- 
core entières,  il  n'est  pas  dû  d'honoraires,  par  application  de  co 
qui  est  dit  en  matière  de  louage  d'ouvrage  (V.  Louage  d'ouvrage, 
n*  68);  et  il  n'est  dû  qu'une  indemnité  proportionnelle  dans  le 
cas  contraire  (Gonf.  M.  Troplong,  n*  651). 

848.  Que  décider,  dans  l'hypothèse  où  le  mandat  est  révo- 
qué par  la  volonté  du  mandant?  —  Si  la  révocation  a  lieu  avant 
tqut  commencement  d'exécution,  il  n'est  dû  aucun  salaire,  puis- 

prendre  fin  par  le  défaut  de  soins  du  mandataire^  c'est^èndûre  par  une 
cause  que  la  loi  n'avait  pas  prévue.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Sur  les  trois  moyens  :  —  Attendu,  en  droit,  que  la 
mandataire  qui  i^a  rien  fait  pour  l'accomplissement  du  mandat  par  loi 
accepté,  non-seulement  n'a  pas  d'action  pour  récUmer  le  salaire  qui  lui 
a  été  promis,  mais  il  répond  encore  des  dommages-intérêts  qui  pour- 
raient résulter  de  son  inexécution  (art.  1991  et  1999  c.  civ.); — Et  at- 
tendu qu'il  a  été  reconnu,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  Rignon,  de- 
mandeur en  cassation,  après  avoir  accepté  de  de  Beaumont,  le  mandat 
pour  faire  opérer  la  liquidation  de  l'indemnité  due  à  ce  dernier,  n'a  ni 
justifié  d'aucuns  soins  eu  démarches,  li  fait,  ni  même  allégué  avoir  fait 
aucunes  avances  pour  l'exécution  de  ce  mandat;  de  sorte  que  de  Beau- 
mont a  été  obligé  d'élire  un  nouveau  mandataire  pour  obtenir  la  liqui- 
dation de  l'indemnité  dont  il  s'agit  ;  —  Que,  d'après  ces  faits,  en  re- 
fusant à  Rignon  les  5  p.  100  qui  lui  avaient  été  promis  par  de  Beau- 
mont, comme  salaire  de  l'accomplissement  du  mandat,  l'arrêt  attaqué 
a  fait  une  juste  application  des  lois  de  la  matière  ;  —  Rejette. 

Du  11  nov.  1834.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Lasagni, 
rap. 

(1)  (Michel  G.  Loobery.)  —  La  coui;  —  Attendu  que  la  promesse 
faite  à  Michel  était  conditionnelle,  et  que  c'est  à  lui  À  prouver  que  la 
condition  fut  accomplie,  c'est-à-dire  qu'il  a  procuré  la  vente  de  la  mai- 
son dont  il  s'agit  ;  —  Que  la  déclaration  de  Bertrand,  acquéreur  de  la 
maison,  ne  peut  pas  faire  une  preuve  complète;  mais  que,  quand  bien 
même  on  admettrait  qu'il  est  suffisamment  établi  que  Michel  a  trouvé 
cet  acquéreur,  et  l'a  déterminé  à  élever  successivement  l'oOre  de  prix 
qu'il  avait  d'abord  faite,  on  ne  pourrait  pas  dire  avez  certitude  qu  il  a 
procuré  la  vente  de  cette  maison,  lorsqu'on  voit,  d'un  autre  celé,  non- 
seulement  que  les  conditions  de  la  vente  ont  été  arrêtées  entre  les  ven- 
deurs et  l'acheteur,  en  l'absence  et  sans  la  participation  de  Michel, 
mais  encore  que  les  conditions  arrêtées  sont  différentes,  quant  au  prix 
et  aux  termes  de  payement,  de  celles  qui,  selon  Michel,  avaient  été 
préparées  par  ses  soins;  —  Que  la  fraude  ne  se  présume  pas,  et  qu'il 
n'est  pas  prouvé  eue  les  vendeurs  et  l'acheteur  se  soient  concertés  pov 
frustrer  Michel  de  la  commission  qui  lui  avait  été  éventuellement  pro- 
.mise  :  —  Qu'il  ne  peut  pas  être  question  d'évaluer  les  soins  et  les  dé- 
marches de  Michel,  dans  cette  affaire,  puisqu'il  ne  devait  avoir  le  dé- 
dommagement de  ses  soins  que  dans  le  cas  où  il  procurerait  la  vente  do 
la  maison  ;  —  Met  au  néant  l'appel  de  Michel,  et,  sur  l'appel  incident 
des  sieurs  Loubery,  émendant,  relaxe  lesdits  sieurs  Loubory  des  ( 
damnations  contre  eux  prononcées. 

Du  19  nov.  1820.-G.  de  Bordeaux^  V  ch.-M.  Delpit^  pr« 
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que  le  mandant  est  maitre  de  révocpiêr  sa  procaration  (V.  n»42S) 
et  que  ce  serait  paralyser  ce  droit  que  de  l'obliger  à  payer  le  sa- 
laire convenu^  alors  qu'il  retire  ses  pouvoirs  au  mandataire  qui 
n'a  rien  fait  pour  lui.  Si  la  révocation  est  faite  alors  que  le  man- 
dat a  déjà  reçu  un  commencement  d'exécution ,  une  indemnité 
proportionnelle  doit  être  accordée  au  mandataire  (Conf.  MM.  Trop- 
long,  n*  652,  et  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  2,  n«  290).  —  Il  a 
été  Jugé  dans  ce  sens  :  P  qu'un  mandat,  encore  bien  qu'il 
contienne  stipulation  de  certain  salaire  au  profit  du  mandataire, 
peut  toujours  être  révoqué  par  le  mandant  avant  que  l'objet  du 
mandat  soit  ou  terminé  ou  commencé,  sans  qu'il  en  résulte  né- 
cessairement pour  le  mandataire  le  droit  d'exiger  le  salaire  con- 
venu; que  seulement,  si  la  révocation  est  intempestive  et  préju- 
diciable à  ses  intérêts,  il  a  droit  à  une  indemnité  (Req.  6  mars 
1827,  aff.  Johannot,  V.  n<^  332);  —  2^  Que  le  commissionnaire 
a  droit  à  une  indemnité,  mais  non  à  la  totalité  de  la  commission 
qui  lui  a  été  promise,  lorsqu'il  est  révoqué  avant  l'exécution  en- 
tière du  mandat  (Bordeaux,  19  Juill.  j  831, aff.  Yiard^V.  Bourse  de 
commerce,  n«  533).  —V.  n»  424. 

S 4 7.  Hais  il  a  été  parfaitement  décidé  que  le  mandant  est 
dégagé  de  l'obligation  de  payer  l'honoraire  convenu,  s'il  ne  ré- 
voque son  mandataire  que  par  suite  de  la  négligence  de  co  der- 
nier (Agen,  20  nov.  1811)  (i). 

849.  Les  parties  prévolent  souvent  l'hvpothèse  de  la  révo- 
cation du  mandat  par  la  volonté  du  mandant  ou  par  une  force 
majeure  qui  l'atteindrait,  la  mort,  par  exemple,  et  elles  con- 
viennent d'une  indemnité  réglée  à  l'avance.  —  Il  a  été  Jugé  sur 
ce  point  que  lorsque,  dans  un  contrat  de  préposition  commer- 
cfaie,  11  a  été  stipulé  en  faveur  du  préposé  une  indemnité  pour 
le  cas  de  la  mort  des  préposants,  leur  faillite  donne  lieu  à  la  même 
indemnité,  etnon  à  celle  plus  forte  convenue  pour  le  cas  de  résilia- 
tion volontaire  de  leur  part  (Angers,  8  déc  1848,  alT.  Rigot,D. 
P.  49.  2.  17). — C'est  là  une  interprétation  de  volonté  qui  rentre 
dans  les  attributions  des  Juges  du  fond.— V,  Cassât.,  b9»  1674  s. 

§  2.  —  Obligation  du  fnandant  de  payer  l'intérêt  des  avances. 

349.  L'art.  2001  c.  nap.  dispose  :  «  L'intérêt  dee  avances 
faites  par  le  mandataire  lui  est  dA  par  le  mandant,  à  dater  du 
joaf  des  avances  constatées.» 

S4e.  D'abord,  que  doit-on  entendre  par  avances  dans  le 
sens  de  cet  article?  —  Les  avances  ne  consistent  pas  seulement 
en  sommes  payées  soit  aux  créanciers  du  mandant,  soit,  et  en 
exécution  du  mandat,  aux  personnes  désignées,  mais  encore  en 
celles  qui,  sur  l'ordre  de  ce  dernier,  sont  tenues  k  sa  disposition, 

(1)  (Lasseverie  C.  Dantio.)  —  La  couk;  —  CoDsidéraDt  que  le  ji- 
gçment  condamne  les  appelants  à  payer  k  Daniio,  ioUmé,  une  fonme 
de  1,500  fr.  à  titre  d'indemnité,  pour  les  peines  et  soins  que  celui-ci 
devait  se  donnera  la  poursuite  d'un  procès  des  appelants,  et  quoique  la 
loi  n'annule  pas  celle  espèce  de  pacte  de  la  part  du  notaire,  il  «emble 
qae  la  délicatesse  nécessaire  dans  un  homme  public  aurait  dû  l'engager 
à  s'en  abstenir,  et  à  plus  forte  raison^  aurait-il  dû  ne  pas  exiger  une 
clause  par  laquelle' les  appelants  s'engageaient  à  lai  payes  sa  rétribution 
même  dans  le  cas  oii  il  n'aurait  lait  aucune  diligence;  il  est  étonnant 
qu'il  exige  une  rétribution  aussi  exorbitante,  sans  qu'il  ait  fait  d'autres 
diligences  que  celles  de  (aire  donner  deux  exploits,  et  qu'il  l'exige  par 
cela  seul  qu'il  a  été  révoqué;  mais  il  devrait  faire  attention  qu'il  a  lui- 
même  donné  lieu  &  cette  révocation  ;  que,  quoiqu'il  se  soit  écoulé  qua- 
torze mois  depuis  la  procuration,  il  n'a  pu  prouver  d'autres  diligences 
et  répéter  d'antres  déboursés  que  les  frais  des  deux,  exploits  ;  il  était 
donc  naturel  que^  dès  qu'il  manquait  à  ses  engagements  envers  ses  man- 
dalatres,  ceux-ci  révocassent  leur  mandat;  il  est  bien  vrai  qu'il  prétend 
avoir  fait  des  recherches  dans  les  études  des  notaires  et  dans  les  cadas- 
trée, mais,  comme  il  ne  produit  aucune  peuvo,  cette  allégation  ne  doit 
pas  être  écoutée;  il  est  bien  vrai  que  les  conventions  doivent  être  exé- 
cutées «niand  elles  ne  sont  pas  contraires  aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs, 
mais  il  lant  aussi  que  les  actes  qui  les  contiennent  soient  synaUagmati- 
ques:  or  Ta  convention  dont  s'agit  ne  l'élait  pas,  puisqae  Daotin  avait 
la  Taculte  de  ne  pas  remplir  son  mandat  sans  encourir  aucone  peine,  et 
ses  commettants  n'avaient  pas  la  faculté  de  le  révoquer  sans  s'exposera 
perdre  1.500  fr.  Cette  conrention  contenait  donc  une  espèce  de  contrat 
ob  tout  I  avantage  était  d'un  côté  ;  on  ne  pouvait  révoquer  la  procura- 
tion qu'en  pavant  une  somme  exorbitante  ;  une  pareille  convention  ne 
peut  soutenir  les  regards  de  la  justice;  — Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été 
val  jugé,  bien  appelé;  —  Faisant  ce  que  les  premiers  ju|^s  auraient  dû 


et  il  a  été  Jugé  que  le  mandant  doit  les  Intérêts  Ae  la  sommé  (fa» 
le  mandataire  tient  sur  ses  ordres,  à  sa  disposition,  à  partir  du 
Jour  de  ceCle  mise  en  disposition  et  non  pas  seulement  à  partir 
du  Jour  de  l'emploi  de  ladite  somme  (teq.  31  déc.  1845,  aff.  Cu- 
reau  deRoullée,  D.  P.  47.  4.  50T;— Conf.  M.  Troplong,n*677); 
qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  que  les  créanciers  à  qui  ces  som- 
mes étaient  destinées  ne  sont  venus  les  toucher  que  pins  tard 
(même  arrêt).  — -  Les  intérêts  que  le  mandataire  a  payéis  pour  le 
mandant,  étant  pour  lui  un  capital  déboursé,  et  partant  uBe  vé- 
ritable avance,  l'Intéréi  lui  en  est  dû  comme  de  la  somme  pria-* 
cipale  elle-même  (Conf.  H.  Dnranton,  n«  270). 

S5f .  Lorsque  le  mandataire  a  dans  les  mains  des  yalenrs 
liquides  appartenant  au  mandant,  et  qu'au  lieu  d'employer  ces 
valeurs  à  payer  pour  le  mandant,  il  se  sert  de  ses  fonds  à  lui,  on 
ne  peut  le  considérer  comme  étant  en  avance  (Conf.M.Troplong, 
no  678).  Il  en  serait  autrement,  d'après  le  même  auteur,  si  les 
valeurs  appartenant  au  mandant  n'étaient  pas  liquides.  Dans  cette 
hypothèse,  sauf  le  cas  de  dol,  le  mandataire  serait  autorisé  à  ré- 
clamer l'intérêt  des  sommes  qu'il  aurait  avancées  dans  l'intérêt 
de  ses  gestions.  —  H  a  été  jugé,  en  ce  dernier  sens ,  qn'il  ne 
suffit  pas  que  le  mandant,  qui  doit  une  somme  productive  d'In- 
térêts à  son  mandataire,  signifie  à  ce  dernier  qu'il  devra  com- 
penfer  avec  ce  qui  lui  est  dû  les  valeurs  qu'il  a  recouvrées  au 
nom  du  mandant,  mais  (font  il  n'a  pas  encore  rendu  compte ,  pour 
que  la  dette  de  celui-ci  cesse,  à  due  concurrence,  d'être  prodaclive 
d'intérêts  (Bordeaux,  l?  mars  1834,  aflf.  Dufau,  Y.  Disp.  entre- 
vifs).  —  L'arrêt  se  fonde  sur  ce  que  les  sommes  dépendant 
d'un  compte  à  rendre  par  le  mandant  ne  sont  pas  compensables 
(c.  nap.  1 153).  —  Mais  cela  n'est  pas  juste,  au  moins  lorsque  le 
compte  démontre  qu'au  Jour  de  la  signiflcation  le  mandataire 
était  très-exactement  couvert  de  tout  ou  partie  de  ses  avances^ 
et  que  les  choses  se  passent  entre  une  mère  et  sa  fille. 

9^H.  Le  mandataire,  qui  est  en  même  temps  créancier  de 
son  mandant,  peut-il,  si  sa  créance  est  exig^>le  avant  les  som- 
mes qu'il  était  chargé  de  recouvrer  pour  son  mandant,  demander 
des  intérêts,  en  ce  que,  s'étant  payé  lui  même  à  Téchéance,  il 
a  fait  son  avance  dans  le  sens  de  l'art.  2001  c.  nap.?  —  La  né- 
gative a  été  Jugée,  dans  une  espèce  où  les  circonstances  parti- 
culières de  la  cause  démontraient  que  le  mandataire  n'avait  pas 
entendu,  lors  delà  formation  ducontrat,  proâter  du  bénéfice  de  cet 
article  (Req.  14  avr.  1829)  (2).  St  cela  parait  même  devoir  être 
Jugé,  en  tbèse  générale,  à  l'égard  du  mandataire  qui  se  paye  à 
lui-même  de  tranne  foi  une  dette  exigible,  et  quoique,  en  réalité^ 
il  fasse  une  avance  à  son  mandant.  La  raison,  c'est  que,  pour 
faire  courir  les  intérêts  de  sa  créance^  il  fallait  une  mise  en  dé- 
faire, relaxe  lei  appelants  de  toute  demande,  fins  et  conclusions  opnire 
eux  portées. 

DttSOsov.  18fl.-G.  d'Agen.-M.Lacoée,  l^^pr. 

(S)  a«pice.— (Trabuc  C.  Ginrad.  )— Le  il  mai  1S15,  acte  par  le- 
quel Girand,  en  partant  pour  les  amées,  donne  &  nn  sieur  Trabue 
mandat  de  gérer  ses  biens  pendant  son  absence ,  et  principalement  de 
rooouvrer  la  somoM  de  5,000  fr.  à  hii  due  pour  le  pnx  de  son  rempla- 
cement. —  Il  est  fc  renarquer  que  le  mandataire  ainsi  que  son  frèit 
étaient  créanrien  do  mandant  et  que  l'échéance  de  leurs  créances,  aux- 
quelles devait  être  appliqué,  jusqu'à  concurrence,  le  prix  du  rempla- 
cenaent,  était  pl«s  proche  que  celte  de  ce  dernier  prix.  —II  faut  remar- 
quer égalmneiit  que  Girand  dispensa  le  mandataire  de  rapporter  quittance 
des  payements  qu'il  pourrait  faire,  mettant  en  lui  toute  confiance.  — Kn 
cet  état  et  Gifaud  n'ayant  pas  reparu,  ses  béri tiers  présomptifs  action- 
nent Trabue  en  redditioa  de  compte. — Celui-ci  exige  que  rintérêt  de 
ses  avances  lui  soit  payé. — ^50  août  1825,  jugement  qui  le  déclare  noa 
reeevabie  dans  son  exception.— Appel. — ^50  août  18^,  arrêt  confirmatif 
de  la  cour  d'Aix,  en  ce  que,  d'après  la  nature  du  mandat  et  l'inlentioa 
de  Trabue  -lui-même,  les  Intérêts  des  avances,  k  supposer  que  fictive- 
ment il  en  ait  fait,  ne  devaient  pas  être  payés.— Pourvoi  pour  violatioi 
de  l'art.  ÎOOI  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt,  en  refusant  d'allouer,  à  un  ma&> 
dataire  qui  avait  été  obligé  de  se  payer  lui-même  de  sa  créance  sur  le 
mandant,  les  intérêts  de  cette  avance,  a  méconnu  la  disposition  générais 
de  cet  article. — Arrêt. 

La  ooua  ;— Attendu  que,  par  l'arrêt  attaqué,  la  cour  royale  d*Aix  a 
jugé  en  fait  i*  que  le  demandeur  avait  agi  bors  des  termes  du  mandai» 
en  faisant  la  fourniture  dont  il  s'agit  au  procès;  ^  que  le  mandat  de 
confiance  illimitée  relativement  au  besoin  de  la  famîtte  était  exclusif  de 
tout  droit  &  des  intérêt?  ;  3®  qu'il  était  certain  qu'en  acceptant  le  man- 
dat, le  mandataire  n'avait  pas  entendu  exiger  d'intérêts;  i«  qu'il  B'aa« 
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meure,  et  ifs'oii  doit  admettre  qu'il  «  agi  dans  le  eens  le  rooios 
onéreax  à  ee  deinier,  tant  qu'il  n'a  ims  du  moins  manifesté  une 
intention  contraire. 

BBS.  On  ne  saurait,  du  reste,  considérer  comme  avances  le 
salaire  promis  an  mandataire  et  le  rendre  produciif  d'intérêts  de 
plein  droit,  sous  le  prétexte  que  le  mandant  est  en  retard  de 
Tacqultter.  -*  n  a  été  jugé  ainsi  :  i^  que  les  sommes  dontie  man- 
dant s'est  reconnu  débiteur  à  titre  d'émolument  de  la  gestion  du 
mandataire  ne  sont  pas  des  avances  dans  le  sens  de  l'art.  2001, 
et  ne  produisent  des  intérêts  que  du  jour  de  la  demande  (Gass. 
10  (év.  18S6,  alf.  Raybaud*Lange,  V.  intérêts)  ;  ^  2<>  Que  le  no- 
taire ne  peut  exiger  les  intérêts  de  ses  honoraires  que  du  iour 
de  la  demande  (Riom,  8  déc.  1858,  aff.  B...,  n«  374-2o). 

364.  Quant  à  la  preuve  des  avances,  elle  doit  se  faire,  soit  par 
les  quittances  que  le  mandataire  aura  retirées  des  créanciers  du 
mandant  qu'il  a  désintéressés  de  ses  deniers,  soit  de  toute  autre 
manière.  C'est  aussi  la  remarque  de  H.  Troplong,  n<»  679. 

855.  Mais  venons  aux  intérêts  des  avances.  —  Jugé  que, 
même  avant  le  code  Napoléon,  le  mandataire  avait  droit  de  ré- 
clamer les  intérêts  des  avances  faites  pour  le  mandant ,  du 
}our  oh  elles  avaient  été  faites  (Req.  6  avril  1815,  alT.  d'Hou- 
ehln,  V.  Obligation).  •—  Hais  il  a  été  décidé  que,  sous  le 
droit  coulumier,  et  même  d'après  la  loi  romaine  qui  était  invo- 
quée subsidiairement  et  dans  le  silence  de  la  coutume  dans  les 
pays  régis  par  le  droit  coutumier,  comme,  par  exemple,  l'Ile 
de  Saint-Domingue,  les  juges  avaient  un  pouvoir  discrétionnaire 
poQr  déterminer,  selon  les  circonstances,  l'époque  à  laquelle  les 
intérêts  pouvaient  être  exigés  par  le  mandataire  contre  le  man- 
dant, tant  pour  ses  avances  que  pour  droit  de  commission  (Rej. 
16  mal  1836)  (1);  —  Qu'au  surplus,  l'art.  2001  n'est  pas  ap- 
plicable à  des  avances  et  droits  de  commissions  réclamés  par  un 
mandataire,  dont  les  faits  de  gestion  sont  antérieurs  au  code 
Napoléon  (même arrêt). 

8511.  Les  intérêts  sont  dus  :  1®  à  la  cauii»n  qui  paye  en  Tao- 
quit  du  principal  obligé  (V.  Gautionn.,  n«  241);  —  2<»  A  celui 
qui  agit  comme  mandataire  forcé ,  c'est^-dire  pour  ses  coohli- 
gés  qui  restent  dans  l'inaction.  11  a  été  jugé  qu'on  peut  considé- 
rer comme  an  mandataire  forcé ,  un  cocontractant  qui  agit  seul 
dans  l'intérêt  de  tous,  à  défaut  par  les  autres  d'agir  ;  et  spécia- 
lement, que  lorsque  plusieurs  propriétaires  sont  convenus  par 
contrat  de  faire  exécuter  à  frais  communs  des  travaux  utiles  à 
leurs  propriétés  respectives,  si  l'un  d'eux  agit  sans  leur  concours 

rait  pu  appliquer  les  sommes  reraet  par  loi  au  payement  des  fourai- 
turcs;— 'AUendu  que  loin  d'avoiV  méconnu  Tart.  SOOt  c.  eiv.^  la  cour 
royale  s'y  est  au  contraire  parfaitement  conformée; — ^Rejette. 

Du  li  aTr.  1S39.-C.  G.,  cb.  req.-MM.  Favard^  pr.-De  Mesladier,  r. 

(l)  (Cbabert  C.  les  bér.  Astier  et  le  sieur  Labone.)  —  La  coub;  — 
Sur  le  deuxième  moyen,  relatif  à  la  disposition  de  Tart.  2001  c.  civ.  et 
à  la  loi  romaioe  au  Code  Mandati  vel  contra;  —  Attendu  que,  s'agis^ 
sant  de  faits  de  gestion  bien  antérieurs  an  code  civil,  puisqu'ils  remon- 
tent aux  années  1T91,  1702  et  1703,  Tarrèt  attaqué  n'a  pu  violer  cet 
art.  2001  e.  civ.,  qui  n'a  disposé  que  ponr  l'avenir;  qu'à  l'égard  de  la 
loi  romaine,  outre  qu'elle  laisso  au  joge  un  pouvoir  discrétionnaire  pour 
déterminer,  selon  les  circonstances,  l'époque  à  compter  de  laquelle  les 
intérêts  peuvent  être  exigés  par  le  manaataire  contre  son  mandant , 
tant  pour  ses  avances  que  pour  ses  droits  de  commission,  il  est  constant 
que  rUe  de  Saint-Domingue,  où  les  faits  se  sont  passés,  n'était  pas  ré- 
gie par  le  droit  romain,  mais  par  le  droit  coutumier;  que  ce  n'était  que 
subsidiairement,  et  dans  le  silence  de  la  coutume,  que  l'on  recourait  au 
droit  romain  comme  à  la  raison  écrite,  et  que  la  jurisprudence  suivie  à 
Saint-Domingue  n'était  pas  fixe  et  certaine  à  cet  égard  ;  que,  dès  lors , 
Tarrèt  attaqué  a  pu,  sans  violer  ancune  loi,  n'adjoger  ces  intérêts,  pour 
l'un  et  l'autre  objet,  qu'à  compter  du  It  sept.  1827,  en  appréciant  les 
faits  et  les  circonstances  toutes  particulières  de  la  cause;— Rejette. 

Do  16  mai  1856.-0.  C,  cb.  civ.-MM.  Portalis,  1*'  pr.-Joarde,  rap.- 
Laplagne,  l^^av.  g.,c.  contr.-DalIoz,  Petit,  le  Marquière  et  Honoré,  av. 

(9)  (Chaposay  et  autres  C.  Rimboarg  et  cens.)  t-  La  gocb  :  -*-  Sur 
le  motif  tiré  de  la  vi(rtalion  des  art.  1375  et  1153  c.  civ.  et  de  la  fausse 
application  de  l'art  iOOl  du  mémo  code  :  —  Considérant  qu'il  est  con* 
staté  par  l'arrêt  attaqué  que  les  siears  Nascbory  et  Rimbourg,  associés 
des  demandeurs  par  un  acte  du  22  pluv.  an  11,  en  soUicilaoi  les  auto- 
risations nécessaires  oi  en  faisant  exécuter  le  barrage  et  le  canal  dont  il 
■'agit,  s'agirent  pas  dans  leur  seul  intérêt,  mais  dans  l'intérêt  do  tous  les 
rigaatairas  de  cet  acte,  et  que  ces  travaux  furent  la  conséquence  do  con- 
TialiaaaaBléTiMieei**  Qmidérant  qu'aux  Unata  de  l'art.  t09«  c.  civ.^ 


et  dans  l'intérêt  de  tous,  il  doit  être  à  leur  égard  réputé  mandâ<- 
taire  forcé,  et  les  intérêts  des  avances  par  lui  faites  lui  sont  dus^ 
non  pas  seul<unent  à  dater  du  jour  de  la  demande,  mais  du  Jour 
des  avances  constatées  (Req.  22  janv.  1833)  {2);—z*  AVassocié 
qui  fait  des  avances  à  la  société;  il  est  censé  agir  comme  mand^ 
taire  (V.  no»  1 8, 385-7»  et  vo  Société.— Conf.  M.  Troplong,  n*  682). 
—  Il  a  été  décidé,  toutefois,  en  sens  contraire,  que  les  avances 
faites  à  une  société  de  commerce  par  celui  qu'elle  a  cboisl  pour 
son  facteur  ou  commissionnaire  ne  sont  pas  de  plein  droit  pro- 
ductives d'intérêts  (Rej.  5  vend,  an  1 1,  aff.  Boubert,  V.  Oblig.). 

869.  On  juge  assez  généralement  que  des  intérêts  ne  sont  ' 
dus  aux  avoués  et  notaires  qui  ont  fait  des  avances  pour  leurs 
clients  que  du  jour  de  la  demande,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  faitf 
sur  la  demande  de  ceux-ci  ou  en  vue  d'opérations  pour  lesquellc  • 
le  concours  de  ces  officiers  n'était  pas  indispensable.  —  Décidé» 
en  ce  sens,  que  les  intérêts  des  avances  faites  au  proût  de  son 
client  par  un  avoué,  spontanément,  et  pour  conduire  à  bonne  Un 
les  affaires  dont  il  s'est  chargé,  courent  non  du  jour  du  débourse- 
ment, mais  du  jour  de  la  demande;  qu'ici  ne  s'applique  pas  l'art. 
2001  c.  nap.  (Rennes,  28  mars  1S51,  aCT.  M«  N...  D.  P.  55.  2. 
16;  Nancy,  S  Janv.  1852,  afT.  George,  D.  P.  53.  2.  16).  —  Au 
contraire,  on  a  jugé  :  l*  que  l'avoué  qui  paye  bénévolement  des 
honoraires  d'experts  a  droit  aux  intérêts  de  ses  avances  conund 
un  mandataire  ordinaire  (trib.  de  Sedan,  1 1  juin  1855, aff.  Defres- 
nois)  ;  décision  fondée  sur  ce  que  l'avoué  n'est  pas  obligé  de  faire 
de  telles  avances;— 2»  Que  le  notaire  a  droit  aussi  aux  intérêts 
de  ses  avances  de  plein  droit  (Riom,  8  déc.  1858,  aff.  B...,  V« 
no374-2«),mais,  ericore  une  fois,  cela  n'est  pas  admis  communé- 
ment, surtout  à  l'égard  des  notaires  qui,  d'après  la  loi,  sont  obli- 
gés peraannellement  à  payer  les  droits  d'enregistrement  des  actes 
(V.  Enregist.,  n««  5097  et  suiv.).  —  On  veut,  et  très-sagement  à 
notre  avis,  qu'il  y  ait  mise  en  demeure  convenue  ou  légale  :  c'est 
une  excellente  précaution  à  l'égard  des  clients  qui  pourraient  se 
laisser  grever  sans  mesure  par  désintérêts  qu'on  ne  leur  deman- 
derait point.  —  Y.  Avoué,  n«*  125  et  suiv.;  Notaire,  Oblig.  (in- 
térêts), Prêt. 

BBH,  En  matière  de  sauvetage  de  marchandises,  le  manda- 
taire a  droit  au  remboursement  de  ses  avances  et  déboiu'sés,  avec 
intérêts;  mais  ces  avances  et  déboursés  ne  doivent  pas  être  ajou- 
tés à  la  valeur  de  la  marchandise  sauvée,  pour  calculer  le  droit 
proportionnel  de  commission  qui  lui  est  alloué  (Douai»  26  mars 

1841)  (5). 

le  mandant  est  tenu  d'oxécuter  les  engagemeots  contractée  par  le  manda- 
taire ;  que,  suivant  l'art.  jtOOl,  Tintérèt  dos  avances  faites  par  le  man- 
dataire lui  est  dû  par  le  mandant,  à  dater  du  jour  des  avances  constatées, 
et  qu'aux  termes  de  l'art.  2009,  lorsque  le  mandataire  a  été  constitué 
par  plusieurs  personnes  pour  une  affaire  commune^  chacune  d'elles  est  te- 
nue solidairement  envers  lui  de  tons  les  eflets  du  mandat;  qn'il  suit  de 
lÀ  que  l'arrêt  du  25  aoAt  18S1  n'a  point  violé  les  r^los  posées  par  les 
art.  1ST5  et  1155  e.  civ.  ni  faussement  appliqué  l'art.  2001  du  même 
code;  «-  Rejette  it  pourvoi  contre  l'arrêt  do  la  cour  de  Lyon,  du  95 
août  1851. 

Du  32  janv.  1855.-C.  C,  ch,  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Jaobert, 
rap.-Nicod,  av.  géo.,  c.  conf.-Mandaroux-Vertamy,  av. 

(8)  (  Wacrenier  C.  Chanvean-Sirt .  )  —  La  001m;  -«-  Sur  l'appel 
principal  :  —  Considérant  que  le  réclamateur  n'a  droit,  comme  tout 
mandataire,  qu'&  la  répétition  des  avances  et  déboursés  par  lui  faits,  et 
qu'au  salaire  proportionnel  des  peines  et  soins  au'il  s'est  donnés  pour 
1  exécution  de  son  mandat; — Que  ce  salaire  ou  oroit  de  commission  no 
peut  être  justement  apprécié  si  l'on  prend  pour  base  de  son  évaluation 
un  chiffre  unirorme^  absolu,  et  qui  dans  tous  les  cas  en  fixe  le  montant 
4  tant  pour  cent  de  la  valeur  de  la  cargaison  ;— Que  les  soins  du  man- 
dataire varient  nécessairement  selon  les  circonstances,  la  nature  et  U 
valeur  du  chargement,  la  présence  ou  l'absence  du  propriétaire^etc,  etc.; 
— Que,  d'ailleurs,  le  taux  du  salaire  alloué  en  pareil  cas  au  réclama- 
teur n'a  rien  de  bien  précis  ni  d'uniforme  dans  les  usages  maritimes  de 
France  et  de  l'étranger; — Que  c'est  donc  dans  les  faits  particuliers  du 
procès  qu'il  convient  de  rechercher  ces  éléments  d'appréciation;— Con- 
sidérant, en  (ait,  que  dans  les  circonstances  spéciales  de  la  cause,  et  à 
raison,  entre  autres,  du  pou  de  temps  et  de  soins  qu'a  nécessité  1  exé- 
cution du  mandat,  et  de  l'arrivée  ou  propriétaire  sur  le  lieu  du  sauve- 
tage, il  échéait  de  fixer  i  la  somme  de  1,S60  fr.  (c'est-à-dire  1  1/S 
p.  100  de  la  valeur  de  la  marchandise  sauvée)  le  montant  du  salaire  ié« 
clamé  par  la  maison  Sire  et  Chauveau-Sire,  et,  par  suite,  do  réduire  à 
due  çonçurreaco  la  somme  allouée  par  Ie9  (ramiers  juges ^  ^  Sur  l'a]^ 


736 


HANDAT.--CHà^.  11,  S  3- 


359.  TonterolSy  et  suivant  un  arrêt,  le  mandataire  en  retard 
de  rendre  son  compte  ne  peut  réclamer  l'intérêt  des  avances  qu'il 
a  faites  pour  son  mandant  (Cass.  2i  Juin  isis^aa.  Gilles,  V.  So- 
ciété).— Comme  le  mandataire  est  tenu  de  Justifier  des  avances 
qu'il  articule,  il  ne  saurait  en  réclamer  l'intérêt  avant  d'avoir 
établi  sa  preuve  par  la  reddition  de  son  compte. 

360.  On  a  vu  que,  d'après  l'art.  2001  c.  nap.,]e  mandataire 
n'a  pas  besoin,  pour  obtenir  l'intérêt  de  ses  avances,  de  Justifler 
qu'il  a  lui-même  payé  des  intérêts  pour  se  procurer  la  somme 
qu'il  a  avancée,  ou  qu'il  aurait  placé  cette  somme  à  intérêts  :  le 
code  le  lui  accorde  de  plein  droite  dans  toutes  les  hypothèses,  à 
dater  du  Jour  des  avances  constatées  (Gonf.  M.  Dnranton,  n»  270). 
"  Et  il  a  été  jugé  :  i«  que  lorsque  le  mandat  a  été  gratuit,  les 
tribunaux  peuvent  ne  faire  courir  les  intérêts  des  sommes  dont 
ïe  mandataire  a  été  déclaré  reliqnataire,  que  quinzaine  après  la 
mise  en  demeure  (Req.  i3  août  1823)  (l);  —  2»  Que  les  intérêts 
sont  dus  au  mandataire  forcé  à  dater  du  jour  des  avances  consta- 
tées (Req.  22Janv.  1833,  aff.  Chaponay,  n"  356). 

86t.  Mais  il  est  nécessaire  que  l'avance  soit  prouvée  pour 
que  le  Juge  alloue  les  intérêts  (Gonf.  M.  Troplong,  n»  677).  — 11 
faut,  de  plus,  que  l'époque  des  avances  soit  établie  par  le  man- 
dataire, puisque  c'est  de  ce  moment  que  la  loi  fait  courir  les  in- 
térêts. 

863.  On  verra  bientôt  (n»*  564  s.)  que  le  mandataire  a  droit 
à  une  indemnité  pour  les  pertes  que  lui  a  fait  éprouver  sa  ges- 
tion. Mais  cette  indemnité  ne  lui  étant  due  qu'autant  qu'il  Justine 
d'une  perte,  il  a  été  décidé  avec  raison  que  lorsqu'il  a  été  payé 
du  principal  et  des  intérêts  des  sommes  par  lui  avancées^  et  du 
droit  de  commission  qui  lui  était  dû,  il  ne  peut  prétendre  encore 
à  des  dommages-intérêts  contre  son  mandant  (Bordeaux,  1 0  mars 

1809)  (2). 

868.  Quant  au  taux  de  l'intérêt  dû  au  mandataire  pour  ses 
ivances,  il  est  de  5  p.  100  en  matière  civile,  et  de  6  p.  100  en 
luatière  de  commerce;  c'est  le  taux  légal  (Y.  Intérêts).  — lia  été 
reconnu,  par  suite,  que  lorsque  le  mandat  a  un  caractère  com- 
mercial, les  intérêts  des  avances  faites  par  le  mandataire  pour 
6on  exécution  doivent  être  alloués  à  raison  de  6  p.  100,  dans  le 
cas  même  où  le  mandant  n'est  pas  négociant  (Cass.  18  fév.  1836, 
Aff.  Godoï,  v»  Intérêts). 

§  3.  —  Indemnité  pour  pertes  due  au  mandataire. 

864.  Le  mandant,  porte  l'art.  2000,  doit  aussi  indemniser 
le  mandataire  des  pertes  que  celui-ci  a  essuyées  à  Voccasi<m  de 
de  sa  gestion,  sans  imprudence  qui  lui  soit  imputable.  —  Pothier, 
n»  T4  et  suiv.,  voulait,  d'après  les  lois  romaines,  que  l'on  dis- 
tinguât si  la  gestion  était  la  cause  ou  seulement  Voccasion  de  la 
perle  ;  il  pensait  que,  dans  le  premier  cas,  le  mandant  était  tenu, 
tandis  que,  dans  le  second,  il  était  à  l'abri  de  toute  rcsponsabilllé. 

—  Biais  le  code  a  entendu  proscrire  cette  disiinction,  et  rendre 
le  mandant  responsable  de  toutes  les  pertes  survenues  au  man- 
dataire, et  dont  l'exécution  du  mandat  a  été  Voccasion  directe, 
pourvu  toutefois  qu'il  n'y  ait  aucune  faute  ni  imprudence  qui  lui 
soit  imputable.  C'est  ce  qui  résulte  formellement  du  texte  de  l'art. 
2000.  Cette  décision  est  plus  conforme  à  l'équité  et  à  la  nature 
du  mandat,  qui,  étant  purement  de  bienfaisance  de  la  part  du 

pel  iocidcnt  :  —  Considérant,  quant  à  la  somme  de  1,096  fr.  que  ladite 
maison  Sire  et  ChauTeau-Sire  prétend  devoir  étro  encore  ajoutée  à  titre 
de  commission  à  la  somme  qui  lui  a  été  accordée  parles  premiers  juges, 
que  ce  droit  de  commission  ne  peut  éyidemment  s'étendre  aux  diverses 
avances  Tnilcs  par  le  réclamateur  pour  fret,  droit  do  douane,  et  en  gé- 
néral pour  tous  Trais  de  sauvetage  qui  lui  sont  remboursés  avec  intérêts; 

—  Qu'il  n'ecliet  par  conséquent  d'augmenter  la  valeur  de  la  marchan- 
dise du  montant  de  tous  ces  frais  pour  élever  d'autant  le  taux  propor- 
tionnel du  droit  de  commission  ;  —  Adoptant  &a  surplus  à  cet  égard  les 
motifs  du  jugement  attaqué. 

Du  26  mars  1841  .-G.  de  Douai,  S*  ch.*M.  de  Troismarqnet,  pr. 

(1)  (Delacour  C.  d'Hulst.)  —La  coun;  —  Sur  le  moyen  basé  sur 
une  prétendue  violation  de  l'art.  1996  c.  civ.  : — Attendu  qu'il  n'a  été 
élevé  aucune  plainte  en  cause  d'appel  sur  la  disposition  du  jugement  de 
première  instance  qui  avait  décidé  que  les  intérêts  du  rehquat  du  compte 
rendu  par  les  défendeurs  éventuels  ne  commenceraient  à  courir  qu'après 
la  quinzaine  de  la  signification  du  jugement  qui  avait  apuré  le  compte; 
o^Atlenda,  d'ailleurs,  que  les  défeodeurs  ayant  géré  en  vertu  d'un  man- 


mandataire,  ne  doit  aa  moins  lui  eanfler  aneon  préjudice.  D'aï- 
leurs,  une  décision  analogue  se  trouvait  déjà  dans  les  art.  1853 
et  1947,  relatifs  aux  pertes  essuyées  par  l'associé  et  le  déposi* 
taire.  Delvincourt,  t.  3,  p.  242,  n»  l;  MM.  Duranton,  n*  269  et 
Troplong,  no  660,  repoussent  aussi,  sans  hésiter,  la  distinctioo 
trop  subtile  de  Pothier.  —  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  que 
le  mandataire  qui,  dans  l'exercice  d'une  surveillance  à  lai  ûih 
partie,  sur  des  ouvriers,  par  exemple,  a  fait,  en  vue  de  les  sous- 
traire à  un  danger  auquel  les  exposait  leur  imprévoyance  et  leur 
oubli  des  règlements,  une  manifestation  qui  est  suivie  d*iin  a^ 
cident  (une  chute)  dont  il  éprouve  un  dommage,  a  été  fondé  a 
recourir  en  dommages-intérêts  contre  le  mandant,  le  préjudice 
souffert  ne  pouvant,  en  pareil  cas,  être  imputé  à  son  impnidenoe 
dans  le  sens  de  l'art.  2000  ;  on  dirait  à  tort  qu'il  n'y  a  là  qa'nn 
élan  généreux  qui,  quoiqu'il  soit  digne  d'éloge,  ne  saurait  faire 
encourir  de  responsabilité  au  mandant  (Paris,  14  août  1852,  aff. 
Echets,  D.  P.  53.  2.  75).  —  V.  toutefois  notre  observation, 
eod. 

9B&.  Il  suffit,  dit  Pothier,  n""  81,  .que  le  mandataire  ait  con* 
tracté  robligation  pour  rafTaire  dont  il  s'est  chargé,  et  que  celle 
affaire  l'exigeât,  pour  que  le  mandant  soit  tenu  de  l'en  indenmi- 
ser,  quand  même,  par  quelque  accident  survenu,  il  n'en  n'au- 
rait pas  profité.  —  V.  n»»  324,  332. 

868.  Comme  fart.  2000  ne  distingue  pas  si  le  mandat  est 
ou  non  avec  salaire,  sa  disposition  s'applique  à  l'un  comme  à 
l'autre  cas.  D'ailleurs,  le  contrat  de  société  est  bien  dans  l'inté- 
rêt de  toutes  les  parties;  et  cependant  l'associé  qci  a  éprouvé 
une  perte  qui  a  été  le  résultat  d'un  risque  inséparable  de  sa  ges- 
tion, a  droit  d'être  indeumisé  par  la  société  :  donc  le  mandataire 
avec  salaire  doit  l'être  aussi  (Conf.MM.  Duranton,  t.  I8,n«269; 
Troplong,  n»67l;  Delamarre  et  Lepoitvih,t.  2,  n««  317  et  518). 

—  Toutefois,  s'il  résultait  des  circonstances  qu'en  allouant  mi 
salaire  au  mandataire,  on  a  entendu  que  les  pertes  résultant  de 
la  gestion  du  mandat  resteraient  à  sa  charge,  il  ne  pourrait  ré- 
clamer le  remboursement  des  perles  qu'il  aurait  éprouvées.  — 
M.  Troplong,  n«  672,  se  prononce  dans  le  même  sens. 

8119.  Si  c'était  par  la  faute  ou  par  la  malice  du  mandant  qQ& 
la  perte  eût  été  éprouvée  par  le  mandataire,  ce  dernier  aurait,  à 
plus  forte  raison, droitàuneindenmilé(Conf.H.Troplong,n»670). 

—  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'un  mandataire  a  de- 
mandé des  dommages-intérêts  pour  les  malversations  d'un  agent 
du  mandant  et  l'injustice  de  celui-ci  dans  ses  actes  envers  ini, 
mandataire,  le  Juge  peut  accorder  à  ce  mandataire  des  dommages- 
intérêts  pour  le  tort  que  lui  a  causé  la  révocation  du  mandat 
(Cass.  29  mars  1832, aff.  comp.  du  Phénix,  Y.  Arbitr.,  n*  1134). 

868.  Le  mandataire  n'est  pas  fondé  à  réclamer  une  indemnité 
pour  les  pertes  qu'il  a  éprouvées,  lorsqu'elles  proviennent  de  sa 
faute  ou  de  son  imprudence.  C'est  ce  que  porte  notre  art.  2000 
et  ce  que  disait  déjà  la  loi  romaine  (L.  26,  §  7.  ff..  Mandait). 

86B.  Mais  si  le  mandant  avait  profité  de  la  perte  éprouvée 
par  l'imprudence  du  mandataire,  devrait-on  suivre  cette  dernière 
scrïution?  —  Dans  le  sens  de  la  négative,  il  a  été  jugé  que  ce- 
lui qui,  ayant  reçu  mandat  de  deux  parties,  cède  à  vil  prix  les 
droits  de  l'une  à  fautre,  peut  recourir  contre  leoessionnaîraiiDi 
a  profité  du  vil  prix,  lorsqu'il  a  été  condamné  à  des  donunages- 
intéréts  envers  le  cédant  (Rennes,  26  déc.  1834)  (3).  — La  cour 

dat  gratuit,  le  tribunal  de  première  instance  a  pu,  sans  violer  ancuM 
loi,  accorder  une  quinzaine  aux  sieur  et  dame  d'Hulst  pour  so  llbéier 
sans  intérêt; —Rejette. 
Du  15  août  1823.-C.  C,  secL  req.-M.  Lasaudade.  pr. 

(2)  (Lambert  C.  Mangin.)  ^  La  coun;  —  Attendu,  an  fond,  qn^ 
implique  contradiction  de  déclarer,  d'une  part,  que  le  sieur  LanJ»ert  a 
été  pleinement  payé,  non-seulement  des  sommes  par  lui  aTancces,  des 
intérêts  de  ces  mêmes  sommes,  mais  encore  de  la  commission  portée  è 
5  p.  100,  et,  d'autre  part,  que  sa  gestion  lui  a  fait  éprouver  des  potes 
dont  il  doit  être  indemnisé  ;  que,  dès  lors,  c'est  mal  à  propos  que  le  tri- 
bunal de  première  instance,  en  déclarant  la  dame  de  Gorsse  valablemeit 
libérée,  l'a  néanmoins  condamnée  en  10,000  fr.  de  dommages-inlérêls; 

—  Jcjnendant,  décharge  la  dame  Gorsse  de  ladite  condamnaUoB. 
Du  10  mars  1809.-G.  de  Bordeaux. 

(3)  (Hér.  H...  C.  Guillemet.)  —  La  cour;  —  Considéraiit  qvllcsl 
reconnu  entre  les  parties  que,  le  8  déc.  1826,  H...,  mandataire  des  M- 
riticrs  Lepelletier  et  Fayereaa ,  céda  leurs  droits  héréditaires  dus  U 
succession  delà  demoiselle  Prévost  à  la  dame Leurmand,  sa  b^eatee^ 
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a  considéré  qae  le  cessionnaire  contre  lequel  le  mandataire  exer- 
çait son  recours,  ne  pouvait  lui  imputer  une  imprudence,  pour 
autant  du  moins  que  la  cession  à  vil  prix  l'avait  enriclii.  —  Hais 
nous  ne  saurions  voir  là  qu'une  décision  d'espèce,  dictée  peut- 
être  par  la  conviction  qu'avait  la  cour  que  le  cessionnalre  avait 
connaissance  qu'il  participait  à  un  lucre  illégitime. 

SÎO.  L'art.  2000  n'ayant  pour  objet  que  de  régler  ie  recours 
du  mandataire  pour  perles  éprouvées  à  l'occasion  de  sa  gestion, 
il  a  été  jugé,  avec  raison,  que  le  mandant  n'est  pas  responsable 
envers  le  mandataire  des  faits  postérieurs  à  lafin  du  mandat  et  qui, 
bien  qu'ils  se  rattachent  à  l'exécution  du  mandat,  n'en  sont  pas, 
toutefois,  une  conséquence  légale  et  nécessaire,  mais  doivent 
plutôt  être  considérés  comme  un  cas  de  force  majeure  (Req.  23 
déc.  1840,  aff.  Perret,  V.  Prises  marit.). 

891.  Le  mandataire  a  droit  non-seulement  au  rembourse- 
ment dont  il  vient  d'être  parlé,  mais,  en  outre,  à  se  faire  dé- 
charger, par  le  mandant,  de  toute  espèce  d'obligation  ou  d'enga- 
gement qu'il  peut  avoir  contracté  dans  l'intérêt  du  mandant,  si, 
par  exemple,  il  s'était  engagé,  en  son  propre  nom,  pour  une  affaire 
du  mandant.  —  C'est  ce  qu'enseigne  Pothier,  n»  80. 

899.  Le  mandant  peut  s'acquitter  de  cette  obi igalion  de  deux 
manières  :  !•  en  rapportant  au  mandataire  un  acte  par  lequel  le 
créancier  envers  qui  le  mandataire  s'est  obligé,  déclare  qu'il 
décharge  le  mandataire,  et  qu'il  accepte  le  mandant  pour  seul 
débiteur  en  sa  place;  2«  en  payant  la  dette  (Gonf.  Pothier, 
ibid.), —  Ces  décisions  sont  empruntées  à  la  loi  45,  (T.,  Man- 
dait :  Si  mandato  meoy  porte  cette  loi,  fundum  emeris,  quùm 
pretium  dederis,  âges  mecum  mandat i,  an  et  antequàm  ies, 
ne  necesse  habeas  res  tiuis  vendere?  Et  rectè  dicitur,  in  hoc 
esse  mandati  actionem,  ut  sùscipiam  obligationem,  quœ  adversùs 
te  venditori  competit,,.  Est  œquum,  sicut  mandante  aliquoactio- 
nem  nacti,  cogimur  eam  prœstare  judicio  mandati;  ita  ex  eddem 
causa  obUgatoSy  habere  mandati  actionem,  ut  liberemur. 

dont  il  était  aussi  mandataire,  et  À  la  demoiselle  Toulouze^  représentée 
par  le  sieur  Mispreuve; —  Considérant  qu'en  agissant  ainsi,  H...  n'alla 
p^jnt  au  delà  des  pouvoirs  qui  lui  avaient  été  conrérés  par  les  parties 
sasnommées  ;  d'où  il  suit  que  la  cession  est  valide  ^  et  que  les  époux 
Guillemet',  qui  représentent,  pour  leur  part  et  portion ,  la  dame  Lour- 
mand ,  voulant  se  prévaloir  de  la  teneur  de  cet  acte ,  H....  n'a  ni  droit 
ni  qualité  pour  s'y  opposer;  —  Considérant,  néanmoins,  que  si,  d'un 
côté,  la  succession  de  la  dame  Lourmand  s'est  ainsi  trouvée  enrichie  par 
le  bénéfice  résultant  de  la  convention  du  8  déc.  182b,  elle  a  dû ,  de 
l'antre,  être  greyée  de  l'indemnité  des  pertes  qu'a  pu  subir  le  mandataire 
de  la  dame  Lourmand,  par  suite  du  mandat  qu'il  en  avait  reçu  ; — Con~ 
sidérant  que  c'est  là,  en  effet,  ce  que  veut  l'art.  2000  c.  civ.,  qui  compte, 
parmi  les  obligations  du  mandant,  lo  devoir  d'indemniser  le  mandataire 
des  pertes  que  celui-ci  a  essuyées  à  l'occasion  de  sa  gestion ,  sans  im- 
prudence qui  lui  soit  imputabre; —  Considérant  que  ni  la  dame  Lour- 
mand ni  ses  héritiers  ne  peuvent  imputer  d'imprudence  à  H...  pour  au- 
tant du  moins  que  le  traité  du  8  décembre  les  a  enrichis  ; —  Considérant 
que  ce  recours  de  H...,  contre  la  succession  Lourmand,  ne  s'étend  point 
au  bénéfice  que  la  demoiselle  Toulouze  a  recueilli  du  traité  du  8  déc. 
1826,  car  co  bénéfice  est  resté  étranger  à  la  dame  Lourmand,  et  n'a  ja- 
mais occasionné  à  H...  une  perte  que  l'on  puisse  regarder  comme  la  suite 
du  mandat  que  lui  avait  donné  la  dame  Lourmand;  —  Considérant  que 
le  recours  accordé  à  H...  procéderait  au  besoin  personnellement  contre 
les  mariés  Guillemet,  qui  ratifient  virtuellement  ledit  traité,  en  concluant 
à  son  exécution  ;  H...  a  conséquemment  contre  eux  une  exception  do 
garantie,  pour  la  somme  du  moins  qu'il  a  été  condamné  de  payer,  à  litre 
d'indemnité,  aux  branches  Lepelletier  et  Favereau,  comme  les  ayant 
frustrés  d'une  part  de  leurs  droits  au  profit  de  la  dame  Lourmand.  En 
effet,  H...  n'aurait  point  subi  cette  part  de  la  condamnation,  s'il  n'avait 
point  enrichi  la  dame  Lourmand.  Or,  si  les  époux  Guillemet  approuvent 
que  H...  ait  rendu  meilleure  la  condition  de  la  succession  dont  ils  de- 
mandent le  partage,  il  faut  qu'ils  contribuent  à  dédommager  l'auteur  de 
cette  amélioration  des  pertes  qu'elle  lui  a  c-ausées  ; —  Considérant  que 
cette  application  des  règles  du  mandat  aux  faits  de  la  cause  concourt 
avec  cette  maxime  d'éternelle  équité,  que  nul  ne  doit  s'enrichir  au  dé- 
triment d*autrui;  —  Par  ces  motifs,  faisant  droit  entre  parties  ;  — Met 
rappel  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  —  Corrigeant  et  reformant  ;  —  Or- 
donne partage  par  sixièmes  de  la  succession  de  la  dame  Lourmand  entre 
ses  licritiers  ;  —  Dit  que  dans  les  valeurs  de  cette  succession  entrera  la 
part  des  deux  huitièmes  afférant  aux  héritiers  Lepelletier  et  FaTcreau, 
laquelle  a  été  cédée  à  la  dame  Lourmand,  mais  qu'on  en  déduira  la  por- 
tion de  la  condamnation  pécuniaire  prononcée  contre  H....  par  le  juge- 
ment arbitral  du  10  août  1835,  laquelle  représente  1  accroissement  de  la 
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§  4. -^Solidarité  entre  les  mandants. 

878.  Aux  termes  de  Tart.  2002  c.  nap.  :  «Lorsque  le  i 
datai  re  a  été  constitué  par  plusieurs  personnes  pour  une  affaire 
commune,  chacune  d'elles  est  tenue  solidairement  envers  lui  de 
tous  les  effets  du  mandat.  »  —  Cette  disposition  n'implique  pas 
contradiction  avec  celle  qui  porte  que,  lorsqu'il  y  a  plusieurs 
mandataires,  ils  ne  sont  tenus  chacun  que  pour  ce  qui  les  c6n« 
cerne  ;  car  s'il  est  juste  que,  dans  un  acte  officieux  et  souvent 
gratuit,  celui  qui  rend  le  service  ait  une  action  solidaire  contre 
ceux  qui  tirent  d'un  mandat  un  profit  commun,  il  serait  injuste 
de  le  charger  envers  ceux-ci  du  fait  d'autrui,  sans  convention  ex* 
presse. 

394.  La  solidarité  a  lieu  dans  le  mandat  salarié  comme  dans 
le  mandat  gratuit,  puisque  l'art.  2002  ne  fait  aucune  distinction. 
—  M .  Duranton,  tout  en  convenant  de  cette  vérité,  n«  27  i ,  soutient 
qu'il  eût  été  plus  conforme  à  l'équité  de  ne  rendre  les  mandants  so- 
lidaires que  lorsque  le  contrat  est  gratuit,  car  alors  seulement  le 
mandataire  mérite  d'être  traité  avec  faveur.  —Mais  H.  Troplong, 
no  689,  approuve  sans  réserve  la  disposition  de  notre  article,  par 
la  raison  que  le  mandat,  quoique  rétribué  par  un  honoraire,  con- 
serve un  élément  de  gratuité  qui  l'empêche  d'être  confondu  avec 
les  contrats  intéressés  de  part  et  d'autre,  avec  le  louage  d'ou- 
vrage notamment,  considération  qui  ne  répond,  pas  d'une  ma* 
nière  péremptoire  à  celles  que  M.  Duranton  a  présentées,  à  sup- 
poser que  celles-là  soient  suffisantes  pour  justifier  la  distinction 
qu'il  aurait  désiré  que  le  législateur  eût  faite.  —  Il  a  été  jugé,  par 
application  de  l'art.  2002  :  i«  que  l'avoué  étant  un  manda- 
taire, celui  qui  a  été  constitué  par  plusieurs  parties  ayant  un 
intérêt  commun  a  une  action  solidaire  contre  chacune  d'elles 
pour  le  payement  de  ses  frais,  encore  qu'il  n'ait  pas  été  exprimé 
que  ces  frais  seraient  payés  solidairement  (Grenoble,  23  mars 
1 829)  (i )  ;  —  20  Qu'il  en  est  de  même  du  notaire  (Riom,  8  déc. 
1 858)  (2)  ;  et  spécialement,  que  le  notaire  qui  a  passé  un  contrat 

succession  Lourmand,  en  vertu  de  l'acte  du  8  décembre  précité;  en 
d'autres  termes ,  on  en  déduira  la  somme  totale  de  ladite  coodamnatioa 
arbitrale,  moins  lo  chilTre  des  valeurs  dont  la  demoiselle  Toulooze  a 
profité ,  en  vertu  du  même  acte. 
Du  26  déc.  1854.-C.  de  Rennes,  2«ch.-M.  Duporzou,  pr. 

(l)E9pèce:  —  (Repellin  C.  Reynaud,  etc.)—  Le  sieur  Reynand,  syn- 
dic des  tenanciers  du  Grand-Liers,  et  leur  représentant,  avait  soûlent 
devant  la  cour  de  Grenoble,  un  procès  sur  lequel  intervint  une  décision 
définitive,  le  28  juill.  1828.  —  27  novembre  suivant,  assignation  à  la 
requête  de  M*  Repellin,  tant  contre  Reynaud  que  conttt  vingt-deux  des 
tenanciers,  pour  les  faire  condamner  solidairement  à  payer  les  fraisa  lui 
dus,  comme  ayant  procédé,  conjointement  et  par  le  même  mandataire, 
dans  une  cause  où  leurs  intérêts  étaient  communs.  —  Contestation  sur 
la  solidarité.  —  Arrêt. 

Lacoub;  —  Considérant,  au  fond,  que  la  demande  de  M*  Repellin, 
tant  contre  le  sieur  Reynaud,  en  qualité  de  syndic,  que  contre  les  te- 
nanciers désignés  dans  l  exploit  d'assignation  du  27  nov.  1828,  est  jus- 
tifiée par  pièces,  et  n'est  pas  contestée  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de 
l'acte  du  syndicat,  du  18  nov.  1817,  que  les  tenanciers  ont  déclaré  vou- 
loir agir,  dans  la  poursuite  du  procès  dont  s'agit,  conjointement  et  indi- 
viduellement, attendu  la  communion  de  leurs  intérêts;  que,  dès  lors,  et 
aux  fermes  de  l'art.  1222  c.  civ.,  chaque  créancier  doit  être  tenu  des 
frais  pour  le  total,  encore  qu'il  n'ait  pas  été  exprimé  qu'ils  seraient 
payés  solidairement;  que,  d'ailleurs,  il  est  de  principe  que,  lorsqu'un 
mandataire  a  été  constitue  par  plusieurs  personnes,  pour  une  affaire 
commune,  chacune  d'elles  est  tenue  solidairement  envers  lui  do  tous  les 
effets  du  mandat  (c.  civ.  2002);  qu'il  suit  de  là,  que  tous  les  défon- 
deurs sont  tenus  solidairement  envers  M«  Repellin,  sauf  le  recours  à 
exercer  par  eux  contre  leurs  consorts  de  cause  ;  —  Condamqe  led  défen- 
deurs solidairement  les  uns  pour  les  autres,  etc. 

Du  23  mars  1829.-C.  de  Grenoble,  1'*  ch.-M.  de  Ventavoo^pr. 

(2)  (JA^  B...  C.  A...}  —  La  cour  ;  —  Attendu  qu'il  est  de  jaris» 
prudence  constante  que  les  parties  qui  se  présentent  devant  un  notaire 
pour  lui  faire  rédiger  leurs  conventions  lui  donnent  par  cela  même  le 
mandat  de  stipuler  leurs  intérêts,  et  s'obligent,  par  conséquent,  à  lui 
payer  solidairement  les  avances  qu'il  peut  avoir  faites,  elles  honoraires 
qui  peuvent  lui  être  dus; — Attendu  que  cette  jurisprudence,  de  kquelle 
il  résulte  que  le  notaire  a  une  action  solidaire  pour  le  payement  de  ses 
avance»  et  de  ses  honoraires,  est  fondée  sur  l'art.  2003  c.  civ.;  — At* 
tendu  que  le  mandant  est  tenu  des  suites  de  son  mandat,  et  doit  reoH 
bourser  au  mandataire  les  avances  et  frab  qui  ont  été  faits  pour  l'exé* 
cutiou  du  mandat  (art.  1999  c.  çiv.);  —Attendu  que  M*  B...  a  agi 
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de  vente^  est  eonsMéré  eomme  le  mandataire  des  contractants 
dans  l'avance  des  droits  d'enregistrement  qu'il  fait  à  leur  dé- 
<!<MHrge;  et,  par  suite,  qu'il  a  une  action  directe  et  solidaire  contre 
cbacun  d'eux,  afin  d'obtenir,  par  voie  d'exécutoire,  le  rem- 
feonrsement  de  ces  droits;  qu'il  ne  suffirait  pas  de  la  circon- 
isUnce  qne  le  notaire  n'a  intenté  son  action  en  répétition  contre 
le  vendeur,  qu'nue  année  après  le  contrat,  et  alors  que  l'acqué- 
Ror  tombé  en  faillite  n'offrait  plus  aucun  recours  utile,  pour  qu'un 
tribonal  se  crût  fondé  à  déclarer  nui  et  non  avenu  l'exécutoire  ob- 
tenu conti«  le  vendear  :  le  jugement  qui  décide  ainsi,viole  l'art.  50 
ée  la  lof  dtt  22  frira,  an  7,  et  les  art.  1999  et  2002  c.nap.  (Gass. 
»  mal  1829  (I),  V.  Enreg.,  n«*  5111  et  suiv.);  —  5«  Que  des 
arbitres,  en  matière  de  société  commerciale,  ^ui  ont  acquitté  des 
dettes  de  la  société  sur  les  contestations  de  laquelle  ils  avaient  à 
statuer,  doivent  être  considérés,  pour  ce  fait,  comme  des  manda- 
taires constitoés  par  plusieurs  personnes  pour  une  affaire  com- 
mune, et  doivent  avoir  contre  les  associés,  pour  le  recouvrement 
de  leurs  avances,  une  action  solidaire;  qu'en  conséquence,  est 
aul  «n  arrêt  qui  refuse,  en  ce  cas,  le  bénéfice  de  la  solidarité 
(CasB.  1 7  nov.  18  se,  aff.  Constant,  v«Arbitragc,n«'  1351  et  looS); 
— 4»Qii'll  en  est  de  même  à  l'égard  dcTexpert  (Conf.  MM.  Duran- 
lon,étof.,et  Troplong,n*  691),  et  cela,  dit  M.  Dmanton,  qu'il  soit 
«eniBé  par  le  tribunal  ou  par  deux  ou  plusieurs  personnes  (V.  Ex- 
1^t,n«  2«6).— llaété  jugé,  toutefois,  que  l'expert  n'a  pas  d'action 
«olidaira  contre  les  parties  qui  ont  requis  l'expertise  (Grenoble, 
S3  luin  1810,  aff.  Rolland,  D.P.  48.  5.  258). 

89S.  MM.  fiuranton,  t&.,  et  Troplong,  loc,  cit.,  enseignent 
^œ  la  solidarité  a  lieu  également  dans  le  cas  où  un  tribunal 
norane  un  liquidateur  d'une  société  commerciale.  — V.  Société. 

8911.  La  solidarité  exisle-t-elle  entre  les  syndics  d'une  (uil- 
Ule  qui  ont  chargé  un  mandataire  d'une  gestion  relative  à  la 
CliUite?  —  V.  Faillite,  n«  504.  —  Quels  sont  les  droits  de  ce 

comme  mandataire  et  dans  l'intérêt  commun  de  tous  ceux  qui  ont  été 
parties  dan?  le  traité  du  Si  oct.  1822,  et  que,  dès  lors,  il  a  pu  former 
me  denaade  soilidarre  eontre  le  sieur  A...,  quia  figuré  dans  cet  acte;— 
Attenéii  q^oe  lanission  qui ^ postérieurement  audit  traité,  a  été  donnée  à 
y*  S...,  de  procéder  aux  deux  adjudications  qni  ont  eu  lieu,  n'empêche 
pas  que  le  principe  posé  par  l'art.  2002  sur  la  solidarité  ne  soit  appli- 
cable à  l'cipèce  ; — ^Attenda  que  si  le  notaire  peut  être  considéré  comme 
le  mandataire  des  parties  dont  il  a  stipulé  les  intérêts ,  il  peut  alors 
«xigcri  utérét  des  avances  qu'il  a  faites,  à  compter  du  jour  où  elles  ont 
e4ilieu(ai't.  200tJ  ; — Par  ces  motifs, émendant;  condamne  A...  àpayer  à 
M^  B...  P  la  somme  de  747  fr.  19  g.  pour  les  avancei  par  lui  faites, 
avec  l'Âolérèt  au  taux  légal  du  jour  où  elles  ont  eu  lieu;  2^  la  somme 
de  m^  fr.  67  c.  pour  honoraires,  aveciatéiréts  do  celle  dernière  somme 
depuis  la  demande  seuleaieuL 

Du  8  déc.  1858.-a  de  Bkun* 

(ï)  £:*pëc«.-—  (Guérinet  C.  Bailly.)— Les  5  et  6  juill.  1825,  vente, 
devant  M«  Guériaet,  paj-  les  époux  ikiUy  aux  ntariés  Grenier,  d'un  ter- 
rain  situé  aux  Gba m p&-cJi£ées,  pour  22,682  fr.  20  c.-r-Le  U  du  même 
mois.  M'  Guérinet  paya  1,S97  fr.  55  c.  pour  droit  de  mutation.  —  Il 
réclama  cette  somme  infructueusement  aux  époux  Crénier,  acquéreurs , 
^  tombèrent  en  faillite.  — 11  s'adressa  ensuite  aux  époux  Bailly,  qui 
refusèrent.  Il  <^»tint  alors  un  exécutoire  contre  eux.—  Les  époux  Bai.ly 
y  formèrent  oppositiAS,  et  le  tribunal  civil  de  la  Seine  la  déclara  nul  et 
cemme  non  avemi,  par  jugement  du  i  avril  1827,  en  ces  termes  :  — 
a  Attendu  qu'encore  bieu  que  l'art  50  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  ac- 
corde aux  notaires  la  faculté  de  recouvrer,  coatre  toutes  les  parties  in- 
ûistinctement,  les  droits  d'enregistrcmeut  par  eux  avancés  ,  l'art.  1505 
€.  civ,  décide  formellement  que  les  frais  d'actes  et  autres  accessoires  à 
la. vente  tout  à  la  charge  de  l'acquéreur;  —  Qu'en  fait,  dans  l'espèce, 
Guérinet  n'a  lait  aucune  réclamation  contre  les  époux  BaiUy,  vendeurs, 
dans  le  délai  accordé  pour  le  payement  des  droits  d'enregistrement,  ni 
lors  de  la  délivrance  de  l'expédiûon  du  contrat  de  vente  par  lui  faite  aux 
acquéreurs  pour  la  transcriplMU  et  les  notifications  pour  la  purge  des 
hypothèques  légales;— Qu'enfin,  c'est  plus  d'une  année  après  la  vente, 
akfrs  que  f acquéreur,  son  client  particulier,  était  tombé  en  faillite,  que 
Guérinet,  qui  n'était  pas  le  notaire  des  époux  Bailly,  dont  Février  avait 
toite  la  confiance,  ayant  volontairement  accordé  plus  d'une  année  de 
délai  aux  acquéreurs'  veut  s'adresser  aux  vendeurs^  après  avoir  laissé 
perdre  tous  moyens  d  exercer  utilement  leur  action^  ce  qni  n'est  ni  équi- 
table m  admissible.  » 

Poarvoîpar  M«  Guérinet  :  f  Pour  vfohtion  de  Kart.  SO  de  la  loi  du 
t%  frim.  an  7,  et  des  art.  1999  et  2002  c.  civ.,  et  fausse  application  de 
Kart.  4693  du  même  code. — Il  est  inexact  de  dire  que  l'art.  159S  c.  civ. 
a  délogé  à  Kart.  30  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  qui  subroge  les  notaires 
payauiks  droit»  d^areghtremeoi^  aux  actions  du  fifc  — Ces  droits. 


mandataire  yls-l-vis  des  créanciers  de  la  talllltet  —  V.  eod. 

899.  La  solidarité  s'applique  généralement,  poor  tout  ce 
qni  est  dû  an  mandataire,  soit  déboursés,  pertes,  salaire,  etc.; 
elle  comprend,  dit  Tart.  2002,  tous  les  effets  du  mandat,  —  Il 
a  été  Jugé,  en  conséquence,  que,  lorsqu'un  mandat  a  été  cod« 
féré  par  plusieurs  personnes  pour  la  gestion  d'une  atTaire  com- 
mune, la  solidarité  ne  peut  être  limitée  aux  parts  dont  sont  tenus 
personnellement  les  signataires  du  mandat;  qu'elle  doit  embras- 
ser la  totalité  des  sommes  dues  au  mandataire,  même  la  part 
d'un  tiers  dont  les  droits  ont  été  ultérieurement  reconnus,  et  qui 
n'avait  point  stipulé  dans  le  mandat  (Req.  il  fév.  1854,af.Dar- 
gaud,V.  no  155). 

898.  D'après  les  termes  de  l'art.  2002,  la  solidarité  n'existe 
entre  les  mandants  qu'autant  que  le  mandaire  a  été  constitué  par 
plusieurs  et  que  l'affaire  leur  est  commune.  —  H  suii  de  là  que, 
si  le  mandataire  n'a  reçu  pouvoir  que  d'un  seul  pour  une  aflaire 
commune  à  plusieurs,*  il  n'a  pas  Taotion  de  mandat  contre  les 
Goïntéressés  dont  U  n'a  reçu  aucun  pouvoir  (Conf.  M.  TroploBg, 
n*  693). 

399.  Le  mandataire  ne  peut  pas  davantage  agir  i»ar  facAloa 
solidaire  lorsqu'il  a  reçu  un  mandat  distinct  de  chaque  intéressé, 
car,  dans  l'hypothèse,  il  y  a  plusieurs  mandats  qui  donnent  oalsr 
sance  à  des  actions  séparées  contre  chaque  mandant. — Tel  est 
aussi  l'avis  émis  par  M.  Troplong,  n»  693.  —  Il  a  été  jugé 
ainsi  que  lorsqu'un  mandataire  constitué  par  des  mandais  dis- 
tincts, à  l'elTet  de  représenter  plusieurs  cohéritiers  dans  Tia- 
stance  en  partage  d'une  succession,  a,  dans  l'intérêt  de  l'un  des 
mandants,  réclamé  contre  ses  cohéritiers  ]a  qualité  d'héritiar 
que,  d'ailleurs,  les  autres  mandants  ne  lui  contestaient  point,  il 
n'est  pas  fondé  à  poursuivre  solidaireaient  ces  derniers  en  paye- 
ment des  avances  qu'il  a  pu  faire  pour  (e  compte  de  l'antre  man- 
dant (Req.  12  mars  i8o5)  (2).  —  11  résuite  aussi  des  termes  de 

en  effet,  auraient  dû  être  payés  par  les  parties;  or  le  notaire,  en  les 
payant,  devient  mandataire  constitué  de  toutes  ks  parties,  et  aux  tenaes 
des  art.  1999  et  2002  c.  civ.,  il  a  droit,  contre  chacune  d'elles  et  sûi>> 
dairement,  au  remboorsenveat  de  ses  avancer  et  salaires.— C'est  ce  qu'a 
jugé  la  cour  de  cassation  par  un  grand  nombre  d'arrêts  ;  ceux  des  27 
janv.  et  U  oct.  1812;  26  juin  et  15  nov.  1820  ;  19  avril  1826,  et  11 
nov.  1828.—-  D'ailleurs,  l'art.  1595  est  déjà  daus  la  loi  du  22  friiB. 
an  7,  art.  51  ;  ils  ne  dérogent  pas  plus  à  l'art.  30  l'un  quo  l'autre  ;>* 
2^  Violation  de  l'art.  2002  c.  civ.,  en  ce  que  le  tribunal  a  coasidéié 
comme  prescrite  l'action  solidaire  deM«  Guérinet  par  ua  e&pace  demtiM 
de  trente  ans. — Les  défendeurs  ont  répondu  que  le  jugement  se  joslifiait 
par  ce  seul  motif,  que,  suivant  l'art.  1999  c.  civ.,  le  maudalaiœ  n'a 
droit  au  remboursieraent  de  ses  avances  que  lorsqu'il  n'y  a  aucune  £au4A 
qui  lui  soit  imputable.  Or,  dans  l'espèce ,  Guérinet  doit  s'imputer  d'a- 
voir, en  différant  d'exiger  son  remboursement  des  acquéreurs,  Isàs^i 
ceux-ci  le  temps  de  devenir  insolvables. —  Dès  ion  le  jugement  no  saur 
rait  être  annulé. —  Arrêt. 

La  coca;  —  Vu  l'art.  50  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  les  art.  19S9 
et  2002  c.  civ.  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  ces  articles,  Guàrinet, 
notaire,  avait  action  directe  et  soUdaire  non-seulement  coutrelos  mariés 
Crénier,  mais  encore  contre  les  mariés  BaiUy,  atio  d'obteiûr  par  roie 
d'exécutoire  le  remboursement  des  droits  d'en regkitrc ment  qu'il  avait 
avancés  &  la  décharge  de  chacun  d'eux  ;  —  Qu'en  considérant  GuériBd 
comme  ayant  été  le  mandataire  des  époux  Crénier  et  Bailly  dans  l'avance 
qu'il  a  faite,  pour  eux  tous,  des  droits  d'enregistrement,  aucttueiaute 
ne  lui  serait  imputable  (  ce  que  d'ailleurs  n'a  pas  déclaré  U  jugemeof 
attaqué)  dans  l'exécution  de  ce  mandat,  puisque  le  fisc  a  été  désiotéreâéé 
en  temps  utile;  —  D'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué  ne  saurait  étia 
justifié  par  cette  circonstance ,  et  qu'en  déclarant  nul  et  comme  bm 
avenu  1  exécutoire  obtenu  par  Guérinet  conU^  les  époux  BaiUy,  mm 
prétexte  de  l'inselvabililé  survenue  de  leurs  codébiteurs  solidaiMS,  Cré- 
nier et  sa  femme,  le  tribunal  do  première  instance  de  la  Seine  a  for- 
mellement violé  les  articles  cités,  an.  déoiant  à  Guérinet  uns  a6li«a 
fondée  sur  la  loi  même; —  Casse. 

Du  20  mai  1829.-C.  C,  ch.  civ.-MxVf.  Boyer,  f.  S.  da  pr.«-Qlii4i0t, 
rap.-Cahier,  av.  géa.,  c.  conf.-Gueny  etMicod,  av. 

(2)  Eipécê:  —  (Tbibou  C.  Dallard.  )  —  Demande  et  portago»  9ir 
Adolphe  Dallard ,  de  la  successioo  de  Joan-Baptisle  Dallard ,  son  aSeul 
—  A  cet  eifet ,  Adolphe  Dallard  charge  Tbibou  de  sa  proc-aratioa;  — 
D'autre  part ,  Jean-Joseph  DaUard  et  François-Philippo  Dalkrd  chan- 
gent de  leur  procuration  distincte  Tbibou,'  pour  les  reprèswter  daos 
l'instance. — Intervientjugement  qui  doano  acte  à  cas  derniers  maateH 
do  ce  qu'ils  reconn«iis^eot  la  qualité  d'Adolphe  Dailard,  laur  uoveu,  ^H^ 
lilo  contestée  par  d'auLres  cobériiiers.  —  Après  o^qnôte,  mdfùjmîmfd 
qui  déclare  la  qualilc  d'Adoij>bu  Dailard  ju&liiko^  Jti  urdoooo  que  la 


MANDAT.— CflÂ».  iS. 


•T39 


Tart.  2002  qn&l  si  tm  mandataire  a  ité  ehargi  par  i^lagleurs^ 
môme  par  un  ac^  untgtie^  pour  des  affaires  non  commcmes,  les 
mandants  ne  sont  pas  obligés  solidairement  envers  lui  (Gonf. 
H.  Troplong,  eod.), 

880.  Peu  importe,  au  surplus,  la  forme  dans  laquelle  le 
mandat  a  été  donné  par  plusieurs  :  qu'il  résulte  d'un  acte  autlien- 
ttquc  ou  privé,  qu'il  soit  exprès  ou  tacite,  il  entraîne  la  solida- 
rité contre  les  mandants  par  cela  seul  qu'il  réunit  les  deux  condi- 
tions exprimées  par  l'art.  2002.  —  Décidé  ainsi  que  des  mandats 
tacitement  donnés  entraînent  la  solidarité  contre  les  ^mandants 
au  proOt  du  mandataire  chargé  d'une  aCTaire  commune  à  tontes 
les  parties  (Req.  il  fév.  I8a4,aff.  Dargaud,  n""  155). 

881.  Quand  le  mandataire  constitué  par  plusieurs  a  outre- 
passé ses  pouvoirs,  la  ratification  donnée  par  les  mandants  ré- 
troagtt  au  Jour  de  la  formation  du  contrat.  Mais,  en  ce  qui  con- 
cerne la  solidarité,  nous  estimons,  avec  MM.  Troplong,  n*  695, 
et  Delamarre  et  Lepoltvin,  t.  2,  n'  335,  qu'elle  n'a  lieu,  pour  ce 
qui  excède  le  mandai,  qu'autant  qu'elle  est  donnée  par  un  acte 
nnique;  car,  dans  le  cas  contraire,  il  y  a  autant  de  mandats  dis- 
tincts qu'il  y  a  de  ratifications. 

388.  Dans  tous  les  cas  où  la  solidarité  a  lieu  en  faveur  du 
mandataire,  celui  des  mandants  qui  a  payé  au  delà  de  sa  part, 
a  son  action  en  recours  contre  les  autres ,  conformément  aux 
principes  généraux  du  droit  (V.  Obligation  [solidarité]]. 

CÎIÂP.    12.  —  DE8  OBL1GATI0!fS  DU  HilNDÀKT  A  L'ÉOAUD  DES 
TIERS.   —  BATIFIGATION. 

888. 1/art.  1908  c.  nap.  dispose  que  «  le  mandant  est  tenu 
d'exécuter  les  engagements  contractés  par  le  mandataire,  confor- 
mément au  pouvoir  qui  lui  a  été  donné.  » —  On  a  vu  plus  haut, 
n<»«305  et  s.,  en  effet,  que  ce  dernier  n'était  tenu  d'aucun  engage- 
ment personnel  vls-à-vis  des  tiers,  lorsqu'il  s'était  renfermé  dans 
les  bornes  de  son  mandat  et  que  le  mandant  seul  était  obligé 

Par  application  de  cet  article,  il  a  été  jugé  :  !•  que  le  fabricant 
de  toiles  qui  a  envoyé  des  objets  de  sa  fabrication  à  un  marchand 
ou  nfendataire  chargé  par  lui  de  les  vendre ,  ne  peut  attaquer  la 
vente  faite  par  ce  dernier  pour  modicité  du  prix,  lorsque,  après 
avoir  reçu  avis  de  ce  dernier  du  prix  qui  était  offert.  Il  l'a  prié  de 
vendre  et  a  déclaré  qu'il  s'en  rapportait  à  sa  bonne  foi;  que, par 
suite ,  il  est  gai-ant  de  l'action  intentée  contre  le  mandataire  par 

frais  par  loi  faits  dans  cet  objet  resteront  à  sa  charge.—-  En  cet  état  de 
choses  ;  lo  11  mars  1830,  saisie-arrèl^  à  la  requête  de  Tbibou,  entre  les 
mains  d'Auiepuy,  pour  payement  des  frais  de  partage  de  la  succession 
de  Jean-Baptiste  Dailard ,  prétendus  faits  dans  l'inlërôt  de  Jean>Joseph 
Dallard  et  de  François-Philippe  Dailard,  solidaires  suivant  lui.  —  Le 
ao  août  1830,  jugement  du  tribunal  de  Libourne,  qui  déclare  Thibon 
non  recevable  en  sa  demande  en  yalidité  de  la  saisie-arrét  par  lui  pra- 
tiquée. «-  Sur  l'appel,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Bordeaux,  du 
1*'  juin  1851. —  Pourvoi  par  Thibon,  pour  violation  de  l'art.  2002  c. 
civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  rcrusë  au  demandeur  le  droit  de  pour- 
suivre solidairement  tous  les  individus  ^i  l'avaient  constitué  leur  man- 
dataire, à  l'effet  d'intervenir  dans  une  instance  en  partage  de  la  succès- 
liioii  do  leur  auteur  commun,  dans  laquelle  ils  n'avaient  point  &  souteoy' 
des  intérêts  opposés. —  An  et. 

La  cour  ;  —  Attendu ,  en  droit,  que  l'action  solidaire,  autoris^ée  par 
l'art.  3001  e.  civ.,  au  profit  du  mandataire,  n'a  lieu,  aux  termes  de  col 
article,  qae  lorsque  ce  mandataire  a  été  constitué  par  plusieurs  personnes 
pour  une  affaire  commune; — Attendu  qu'il  est  établi,  en  fait,  par  l'ar- 
rêt attaqué,  que  le  mandat  donné  à  Tbibou  par  Jean-Joseph  Dallard 
était  distinet  du  mandat  donné  au  même  Tbibou  par  Adolphe  Dailard , 
puisque,  dans  le  procès  introduit  par  Adolphe  Dallard  en  réclamation 
d'hérédité,  ledit  Adolphe  Dallard  était  demandeur  dans  un  intérêt  con- 
traire &  l'intérêt  de  Jean-Jo!>eph  Dallard;  —  Qu'en  écartant,  par  ce 
notif ,  qui  ne  constitue  qu'nne  appréciation  de  faits  et  d'actes ,  1  action 
que  le  mandataire  Thihou  exerçait  pour  cause  de  solidarité  contre  les 
représentants  de  Jean-Joseph  ballard ,  à  raison  des  avances  qu'il  pré- 
tendait avoir  faites  pour  le  compte  d'Adolphe  Dallard ,  l'arrêt  attaqué , 
loin  d'avoir  violé  l'art.  2002  c.  civ.,  n'en  a  fait  ({u'une  juste  application 
et  n'a  violé  aucune  autre  loi;—  Ke]ette. 

Du  11  mars  185S.-C.  G.,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi ,  pr.-Broéj  rap, 

fflFv«c«.*<-*(Puecb  C.  Mens.)  •*-  19  déc.  1800,  Jugement  du  tri- 
de  la  Seine  qui,  faisant  droit  tnr  la  demande  en  garantie  du  sieur 
Martin  Pnecb  fils  et  comp.  (mandataire),  contre  le  sieur  Mens  d'Anvor.«, 
^royriétairi  diN4ite«  naiebaidises^  daaia  défaut  contre  iai^  el  i^our  le 


l'acheteur  pour  déficit  dansl^aduage  et  défant  de  Ittralson  an  terroa 
eonvemi  (Paris,  21  fév.  1810)  (t);  —  2»  (>ue  la  lettre  par 
laquelle  l'intendant  d'une  famille  on  son  chargé  d'affaires  pro- 
met à  un  créancier  auquel  elle  est  adressée ,  de  faire  to«« 
868  efforts,  pour  le  faire  payer  de  sa  dette,  sur  cette  famille,  est 
une  reconnaissance  obligatoire  ^ur  eéHe*ci  (Req.  6  fév.  1822^ 
aff.  Blaigne,y.  Prescript.)  ;— 3«  Que  le  eréancier  qui  a  prêté  à  im 
père,  en  vertu  du  pouvoir  à  lui  donné  par  son  fils  pour  acquit- 
ter les  dettes  contraetées  par  ses  père  et  mère,  n'est  pas  obligé, 
pour  obtenir  le  payement  de  son  obligation,  de  justifier  que  les 
sommes  par  lui  prêtées  ont  servi  à  payer  les  dettes  de  la  commu* 
nauté  (Req.  27  Juin  1822)  (2);  —  4«  Qu'il  suffit  qu'un  débiteuf 
ait  été  appelé  dans  une  instance,  en  la  personne  de  son  manda- 
taire général,  dans  un  lieu  éloigné  de  son  domicile,  pour  qu'un 
Jugement  qui  le  condamne  au  payement  d'un  eompte  soit  exécu- 
table contre  lui  el  qu'il  ne  puisse  y  former  tierce  opposition  on 
opposition  après  les  délais,  si,  rendu  par  défaut,  il  a  été  signifié 
à  ce  mandataire  (Req.  26  fév.  1824)  (3);  —  5«Quela  femme  qui 
avait  donné  à  son  mari  un  mandat  général  cl  spécial,  à  l'effet  de 
recouvrer  la  dot  qui  lui  avait  été  constituée  f)ar  son  père,  est  te* 
nue  de  rapporter  à  la  succession  paternelle  l'excédant  de  ce  qua 
son  mari  a  reçu  au  delà  de  la  dot,  par  suite  de  la  dénégation  par 
eux  faite  d'un  payement  qu'ils  avaient  reçu,  et  dont  la  preuve  a 
été  retrouvée  plus  tard;  qu'elle  dirait  en  vain  que  le  mari  seul 
est  tenu  de  restituer  (Cass.  13  avr.  1842,  aCf.  Dubourdoir,  V« 
Succession); — 6*  Que  lorsqu'un  mandataire  commun  des  cobéri^ 
tiers  a  fait  une  liquidation,  elle  est  réputée  dérmitive;  qu'aucun 
d'eux  n'en  peut  demander  une  nouvelle;  qu'il  peut  aculemeni 
coter  les  erreurs,  omissions  et  doubles  emplois  (Nancy,  2«  ch.> 
19  avr.  1842,  H.  Jannot  de  Morey,  f.  f.  de  pr.,  aff.  Robinot 
C,  Cboppin;  extrait  de  M.  Gamier,  Jurlspr.  de  Nancy,  v*  Man- 
dat, n»  5)  ;  —  7*  Que  l'associé  gérant  d'une  société  qui  est  en 
même  temps  mandataire  d'un  de  ses  coassociés,  à  raison  des 
opérations  faites  par  cc!ui-ci  en  dehors  de  la  société,  el  qui,  en  sa 
qualité  de  mandalaire,  reçoit  des  fonds  prélés  à  son  mandant,  puis 
les  verse  dans  la  caisse  sociale,  oblige  la  société  vis-à-vis  des 
bailleurs  de  fonds,  et  non  pas  seulement  vis-à-vis  deson  mandant, 
lorsque,  dans  les  registres  sociaux,  au  lieu  de  créditer  ce  dernier 
desdits  versements,  il  en  a  crédité  directement  les  bailleurs  ^de 
fonds  eux-mêmes  (Bordeaux,  27  Juin  1842)  (4)  ;— S^  Que  le  paye* 
ment  d'une  créance,  reçu  avant  l'échéance  par  le  mandalaire  cbar^é 

profit  le  condamne  à  garantir  et  indemniser  la  nMÎson  Martin  Poecb  des 
condamnations  ci-dessus  prononcées  contre  elle  (au  proGt  des  acbeteurs)^ 
tant  en  principal  qu'intérêts  et  dépens,  et  parles  mêmes  voies,— Appel* 

—  Arrêt. 

La  coub ;— Adoptant  les  motifi:,  etc.*— Met  l'appel  an  fiéaat* 
Du  21  fév.  18tO.-C.  d'appel  de  Paris,  2*  sect, 

(2)  (Hérit.  Lagasse  C.  Bevenot.)  —  La  comi;  —  Considérant  1®  que 
l'arrêt  dénoncé,  en  appréciant  non-seulement  les  clauses  de  la  procurar- 
tion  du  6  vend,  an  14  et  de  l'acte  du  4  déc.  1806,  mais  encore  les  faits 
qui  ont  suivi  ces  actes,  en  a  inféré,  que  Lamoninary  père  n'avait  pas 
dépassé  les  bornes  du  mandat  :  décision  qui  ne  peut  fournir  matière  à 
la  cassation  ;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Rouen, 
du  2  déc.  1830. 

Du  27  juin  lS22.-G.G.,sect.  req.-MM.  Lasaudade,  pr.-Bolton,  rap. 

(3)  (Streiow  C.  Tonat.)  —  La  coub  ;  —  Attendu  .  en  droit,  que  la 
partie  qui  lors  du  jugement  a  été  appelée,  qui  a  reçu  la  signification  de 
ce  même  jugement,  et  qui  ne  s'est  aucunement  pourvue  dans  le  délai 
voulu  par  la  loi ,  ne  peut  l'attaquer  ni  par  la  tierce  opposition  ,  ni  par 
opposition; — Et  attendu  qu'il  a Sté reconnu,  en  fait,  que  le  demandeur 
en  cassation  avait  été  appelé  lors  des  jugements  des  23  vent,  et  28  germ, 
an  15  (14  mars  et  18  avril  1805),  en  la  personne  des  sieurs  Poweret  et 
comp.,  ses  représentants;  et  qu'en  la  personne  de  ces  mêmes  représea*» 
tants,  le  demandeur  en  cassation  avait  aussi  reçu  la  signification  desdils 
jugements  sans  qu'il  les  eût  attaoués  dans  le  délai  voulu  par  la  loi  ;  -<* 
Que,  dans  ces  ciroonstances,  en  aéclarant  non  recevables  la  tierce  oppo* 
silion  et  l'opposition  formées  par  le  demandeur  en  cassation  contre  les 
mêmes  jugements,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  deg  Wis  d« 
la  matière  ;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  GavefU^j 
do  limai  1822.  , 

Du  20  fév.  1884.-C.  C,  8cct.  rcq.-MM.  Henrîon,  pr.-Usagpi,  rap. 

(4)  (De  Flageat  C.  créanciers  Froidefond-Duch&tenct.)  —  La  coua; 

—  Attendu  nue  le  10  oct.  18^9  il  fut  consenti  un  acte  do  société  de  com» 
mcrcc  entre  le  sieur  Froidefood-Ducbatenct,  stipulant  on  son  aam,  et  m 
portant  fort  pour  Froidofond  de  Boilile,  son  frère^  d'unr  purt^  et  le  ^itiiir 
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d'en  faire  le  feconvrement^est  libérttoire  pour  le  débiteur  lors- 
qu'il n'a  pas  été  interdit  au  mandataire  de  recevoir  le  payement 
avant  cette  échéance;  qu'en  conséquence ,  en  cas  de  faillite  de  ce 
mandataire,  arrivée  avant  l'échéance  de  la  créance,  le  mapdant 
n'est  pas  admissible  à  arguer  un  tel  payement  de  nullité,  et  à 

Noël  de  Flageat,  d'autre  part;  que  cette  société  de  commerce  ayait  pour 
objet  des  opérations  de  banque^  et  son  siège  dans  la  maison  de  Flageat, 
qui  en  était  le  chef  et  le  gérant  ;  —  Attendu  que  si  l'inyentaire  dressé 
par  Flageat  le  51  déc.  1828,  pris  isolément,  serait  insuffisant  pour  dé- 
montrer que  la  maison  de  banque  faisait  ses  opérations  avec  les  fonds 
particuliers  de  Duchatenet,  il  acquiert  plus  d'importance  par  les  autres 
documents  invoqués  par  les  créanciers  unis;  —  Attendu  que,  dans  ses 
registres  de  commerce  et  dans  les  divers  étals  qui  ont  été  produits  dans 
le  procès  actuel,  Flageat,  au  lieu  de  débiter  sa  maison  envers  Duchatenet 
à  raison  des  versements  qu'il  aurait  faits,  et  qui  provenaient  de  ses  fonds 
particuliers,  débitait  sa  propre  mai!>on  en  faisant  figurer  comme  ses  cré- 
diteurs directs  les  divers  bailleurs  de  fonds  qui  avaient  accepté  des  ré- 
cépissés Eoit  de  Duchatenet,  soit  de  Flageat  c^mme  son  mandataire;  — 
Attendu  qu'agir  ainsi  c'était  reconnaître  que  la  maison  de  banque,  non- 
obstant les  énonciations  des  récépissés,  recevait  directement  et  encais- 
sait sans  aucun  intermédiaire  les  sommes  provenant  des  fonds  particuliers 
de  Duchatenet;  que  ces  sommes  passaient  directement  des  mains  des  bail- 
leurs de  fonde  non  pas  dans  celles  de  Duchatenet,  mais  dans  la  caisse  de 
la  maison  de  banque  tenue  par  Flageat;  —  Attendu  que  le  fonds  social 
M  composait  principalement  des  sommes  ainsi  versées  dans  la  caisse  de 
la  banque;  qu'il  fallait  que  ce  fût  dans  ce  but  que  la  société  eût  été  con- 
stituée, puisque  aucune  mise  de  fonds  n'avait  été  faite  ni  stipulée  par  les 
associés  ;  —  Attendu  que,  par  la  correspondance  qui  a  été  mise  pour  la 
première  fois  sous  les  yeux  de  la  cour,  et  notamment  par  une  lettre  de 
Flageat  à  Duchatenet,  datée  seulement  du  8,  sans  indication  de  mois  ni 
d'année,  et  qui  paraît  avoir  été  écrite  le  8  déc.  1830,  on  voit  que  Fla- 
geat pressentait  lui-même  qu'il  pouvait  être  considéré  comme  débiteur  so- 
lidaire des  bailleurs  de  fonds;  —Attendu  qu'il  résulte  de  ces  documents 
que  la  maison  de  banque  a  fait  le  commerce  avec  les  fonds  particuliers 
de  Duchatenet;  que  Flageat  les  appliquait  directement  a  sa  maison,  et 
qu'il  créditait  les  bailleurs  comme  créanciers  de  la  société  ;  que,  dès  lors, 
il  faut  reconnaître  qu'il  est  devenu  débiteur  solidaire,  et  que  quant  à  lui, 
il  y  a  lieu  d'ordonner  l'exécution  du  jugement  du  tribunal  de  Périgueux; 
—  Met  l'appel  au  néant. 
Du  27  juin  18i2.-€:.  de  Bordeaux,  f  rJi.-M.  Roullet,  l"pr. 

(1)  Etpiee  :  —  (Robert  et  comp.  C.  veuve  Gallice.)  —  Le  SI  mars 
1840,  la  dame  veuve  Gallice,  créancière  de  la  maison  Pavy  et  Girodon 
de  Lyon,en  vertu  d'un  boa  ou  simple  promesse,  de  la  somme  de  15,575  Tr., 
échéant  le  10  avril  1840,  transmet  ce  bon  à  fa  maison  Durand,  de  Gre- 
noble ,  pour  en  toucher  le  montant  et  lui  en  tenir  compte ,  k  dater  du 
10  avril.  La  maison  Durand  le  fit  passer  aussitôt  au  sieur  Robert ,  de 
Lyon,  pour  en  faire  l'encaissement  avec  iuvitation  de  lui  transmettre  des 
espèces  :  l'envoi  de  fonds  eut  lieu  le  7  avril,  et  la  somme  de  15,750  fr., 
montant  en  capital  et  intérêts  fin  au  10  avril,  du  bon  de  la  dame  Gallice 
fut  porté  au  crédit  de  la  maison  Durand.  Cette  maison  fut  déclarée  en 
faillite,  le  Q  avril  1840,  c'est-à-dire  un  jour  avant  l'échéance  du  bon  et 
son  encaissement.  La  dame  Gallice,  considérant  comme  nul  le  payement 
de  son  efl^ct,  pour  avoir  été  fait  par  le  débiteur  à,  son  mandataire,  avant 
l'échéance,  fil  assigner  la  maison  Robert,  conjointement  avec  les  syndics 
de  la  faillite  Durand,  devant  le  tribunal  civil  de  Grenoble,  à  l'effet  de 
s'entendre  condamner  solidairement  &  rendre  compte  à  madame  Gallice 
des  sommes  qu'ils  avaient  touchées  pour  elle,  et  à  lut  payer  avec  inté- 
rêts la  somme  de  15,750  fr. — Les  sieurs  Robert  soutinrent  que,  n'ayant 
contracté  qu'avec  la  maison  Durand,  ils  lui  avaient  valablement  payé  la 
sotaimo  due  à  madame  Gallice  par  les  sieurs  Pavy  et  Girodon,  et  avaient 
pu,  dès  lors,  encaisser  à  leur  profit  cette  créance.  Le  2  fév.  1843,  juge- 
ment par  lequel  le  tribunal  accueille  la  demande  de  la  dame  Gallice,  et 
condamne  les  sieurs  Robert  au  remboursement  de  la  créance  payée,  sauf 
à  eux  À  être  admis  pour  ladite  somme  au  passif  de  la  liquidation  Du- 
rand. ^-  Ce  jugement  est  ainsi  motivé  :  «  Attendu  que,  d'après  les  faits 
rapportés,  la  veuve  Gallice  n'a  transmis  à  la  maison  Durand  sa  créance 
sur  Pavy  et  Girodon,  ni  par  cession,  ni  par  voie  d'endossement,  et  qu'il 
est  incontestable  que  cette  maison  ne  fut  chargée  que  par  procuration 
du  recouvrement  k  opérer,  avec  obligation  de  rendre  compte  à  dater  du 
10  avril,  époque  où  elle  devait  encaisser  Teflet;  que  la  maison  Durand 
■'ayant  pas  fait  ni  dû  faire  les  fonds  de  celte  valeur  avant  que  de  l'a- 
voir encaissée,  elle  n'en  fut  jamais  propriétaire;  que,  chargée  de  l'en- 
caissement par  elle  ou  son  correspondant,  le  tiers,  par  l'entremise  du- 
quel le  recouvrement  s'était  opéré,  ne  pouvait  être  considère  par  la  veuve 
Gallice  que  comme  un  mandataire  substitué;  —  Attendu  que  la  créance 
ne  devant  être  exigée  et  payée  que  le  10  avril,  la  loi  du  mandat  qui  a 
réglé  le  droit  des  parties  autorisait  jusqu'alors  la  veuve  Gallice  à  révo- 
quer le  mandat  selon  son  gré ,  ou  à  répéter  son  titre ,  dans  le  cas  où  le 
mandat  serait  éteint  avaat  son  exécution^  ce  qui  est  arrivé  par  la  (aîllito 


en  exiger  un  nouveau  du  débiteur,  ni  de -recourir  contre  lé 
tiers  ou  correspondant,  par  l'intermédiaire  duquel  le  manda- 
taire avait  fait  recouvrer  le  montant  de  l'effet  (Grenoble,  8  jaiU. 

1843)  (1). 

8SA.  Les  obligations  du  mandant  sont  les  mêmes,  que  le 

du  mandataire  (art.  1984 ,  2005  et  2004  c.  civ.  );  —  Attendu  que  k 
maison  Durand,  qui  n'avait  qu'un  droit  de  délégation  pour  Tacomplisse- 
ment  du  mandat,  n'a  pu  disposer,  au  profit  de  Robert  et  comp.,  de  la 
valeur  d'un  titre  qui  n'était  pas  sa  propriété;  qu'en  admettant  que  les 
sieurs  Robert  n'aient  pas  connu  la  correspondance  des  2  et  4  avril,  eolre 
la  maison  Durand  et  la  veuve  Gallice,  ils  ont  dû  remarquer,  par  la  lettre 
du  51  mars  et  Tannolation  au  dos  do  la  promesse,  que  cet  effet,  d'ai^ 
leurs  sans  endossement  de  la  part  du  propriétaire  ,  était  en  dehors  des 
effets  négociables ,  et  que  rien  ne  constatait  que  la  veuve  Gallice  l'eât 
transmis  propriélairement  aux  Durand;  que,  dès  lors,  si,  par  erreur,  ils 
ont  pris  celte  valeur  en  considération  pour  en  envoyer  les  fonds  aux  Di- 
rand  avant  l'encaissement,  c'est  sur  eux  que  doit  retomber  le  péril  de 
l'opération  ;  —Attendu  que,  soit  qu'on  considère  les  sieurs  Robert  comoe 
cessionnaires  des  Durand  ou  comme  leurs  mandataires  substitués,  ils  ne 
peuvent  se  soustraire  à  la  restitution  de  la  créance  de  la  veuve  Gallice  ; 
que,  considérés  comme  cessionnaires,  le  transport  fait  à  leur  profit  se- 
rait nul,  parce  que,  d'après  les  règles  du  mandat,  les  Durand  n'ont  po 
négocier  le  titre  comme  leur  chose  propre  et  l'encaisser  avant  le  tenos 
indiqué  (art.  1987  c.  civ.),  et  que  la  responsabilité  assumée  sur  le  man« 
dataire  par  les  art.  1991  et  suivants  n'empêche  pas  la  nullité  des  opér»- 
tions  faites  contrairement  au  mandat;  que  considérés  comme  manda* 
taires  substitués  ils  sont  soumis  par  l'art.  1994  aux  mêmes  obligatioDs 
que  le  mandataire  principal,  sans  qu'il  puisse  s'affranchir  de  la  redditioi 
du  compte  envers  le  mandant ,  sous  le  prétexte  qu'il  y  aurait  en  règle- 
ment entre  eux  et  le  mandataire  principal,  parce  que  le  règlement  n'a  pi 
être  fait  qu'après  l'accomplissement  du  mandat ,  c'est-à-dire  après  le 
10  avril,  époque  de  rencaissement  postérieur  &  la  faillite;  qu'enfin  lU 
ne  sont  pas  mieux  fondés  à  opposer  au  mandant  uoe  prétendue  compeii- 
sation  avec  les  mandataires  .principaux ,  par  ce  double  motif  que  u 
créance  à  compenser  n'était  pas  personnelle  aux  Durand,  et  qu'elle  n  e- 
tait  exigible  que  postérieurement  aux  avances  d'argent  qui  leur  funoi 
faites  »  (art.  1289 ,  1291  c.  civ.).  —  Appel  par  les  sieurs  Robert.  - 
Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  le  31  mars  1840,  la  veuve  Gallice  a  remis 
à  la  maison  Durand  un  bon  sur  la  maison  Pavy  et  Girodon,  de  Lyon, et 
a  donné  mandat  &  cette  maison  de  toucher  le  montant  de  ce  bon  arri- 
vant à  15,750  fr.,  en  capital  et  intérêts,  à  l'échéance  du  10  avril  iSiO; 
— Attendu  que  le  3  avril  1840,  la  maison  Durand,  en  exécution  de  ce 
mandat,  a  transmis  ce  bon  à  la  maison  Robert,  de  Lyon,  avec  d'antres 
valeurs,  en  l'invitant  à  porter  À  son  crédit  d'elle ,  maison  Durand,  le 
montant  de  ces  valeurs,  et  à  lui  transmettre  des  espèces,  ce  qui  a  été 
effectué  par  la  maison  Robert,  ainsi  que  le  constatent  les  livres,  soit  de 
celte  maison,  soit  de  la  maison  Durand  ;  — Attendu  que,  par  cette  opé- 
ration, la  maison  Robert  a  payé  à  la  maison  Durand  le  montant  du  boi 
de  la  veuve  Gallice,  payement  qui  a  pu  être  exécuté  valablement ,  aui 
termes  de  l'art.  1236  c.  civ.,  paragraphe  dernier,  bien  que  la  maison 
Robert  ne  fût  pas  débitrice  de  la  veuve  Gallice,  et  qui  a  été  valablement 
reçu  par  la  maison  Durand,  en  vertu  du  mandat  de  la  créancière;— At- 
tendu qu'il  importe  peu  que  cette  négociation  soit  antérieure  an  10  avril, 
date  de  l'échéance  de  la  créance  dont  il  s'agit;  que  si  cette  date  estmea- 
tionnée  dans  le  mandat  donné  par  la  veuve  Gallice ,  c'est  pour  fixer  le 
jour  auquel  la  maison  Durand  deviendrait  comptable  de  la  somme  de 
15,750  fr.,  le  calcul  des  intérêts  étant  établi  fin  à  ce  jour,  maisMB 
pour  interdire  à  la  maison  Durand  la  faculté  de  recevoir  avant  cette 
époque,  faculté  qui  était  une  conséquence  naturelle  du  mandat  conféré; 
— Attendu  que  la  veuve  Gallice,  après  le  payement  exécuté  par  la  mai- 
son Robert,  n'aurait  plus  eu  le  droit  de  révoquer  son  mandat  et  de  dé- 
truire les  effets  d'une  opération  valablement  faite  dans  les  termes  et  pen- 
dant la  durée  de  ce  mandat,  la  révocation  ne  pouvant,  d'après  l'art.  8005 
c.  civ.,  nuire  au  tiers  qui  a  traité  précédemment  avec  le  mandataire,'— 
Attendu  qu'il  pourrait  en  être  différemment  si ,  dans  les  rapports  de  la 
maison  Durand  à  la  maison  Robert,  il  n'y  avait  eu  qu'une  simple  snb- 
stitution  du  mandat  de  la  veuve  Gallice;  mais  qu'une  semblable  iDteN 
pré talion  ne  peut  se  soutenir  en  présence  de  la  correspoodance  de  la 
maison  Durand,  où  l'on  voit  que  cette  maison,  eu  transmettant  le  titri 
de  la  veuve  Gallice,  entend  être  créditée  par  la  maison  Robert  du  men- 
tant de  cette  créance,  et  recevoir  en  même  temps  des  espèces  ;  qu'il  l'j 
a  pas  seulement  dans  cette  correspondance  un  mandat  de  recouvrer, 
qu'il  y  a  de  plus  Tinvitation  de  prendre  la  valeur  pour  comptant  et  d'ei 
avancer  les  fonds,  ce  qui  a  été  ainsi  compris  et  exécuté  par  lee  deii 
maisons  ;— Attendu,  dès  lors^  que  la  seule  action  qui  compèteàlaveuit 
Gallice  est  une  action  en  reddition  de  compte  du  mandat  par  elle  donné, 
action  qu'elle  ne  peut  exercer  que  contre  la  liquidation  Durand;  —  Ptf 
ces  motifs,  etc.,  etc. 

Du  8  juilL  1843,-G,  do  Grenoble,  4«  cb.-MM.  do  Umtû^  L  L  p. 
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mandat  soit  eipr^s  ou  tacite  (tionf.  M.  Troplohg,  n«  602).--- 
Jagéy  par  suite^  que  le  secrétaire  d'an  évèqne  qni^  en  cette  qua- 
lité, arrête  un  compte  de  fournitures  faites  au  secrétariat,  agit 
comme  mandataire  de  l'évèque  et  l'oblige  valablement,  sans  qu'il 
faille  d'autre  preuve  du  mandat  que  celle  résultant  de  son  exécu- 
llon  (Agen,  5  juill.  1833)  (1). 

SS5.  On  a  élevé  la  question  de  savoir  si  les  lois  7,  tî,,  De 
conirah.  empi.,  4  et  5,  De  perte,  et  comm,  rei  vend,,  ainsi  que 
Vart.  1587  c.  nap.,  qui  portent  qu'à  l'égard  des  choses  qu'on  est 
dans  l'usage  de  goûter,  le  contrat  de  vente  n'est  parfait  qu'après 
la  dégustation,  sont  applicables  au  cas  de  mandat,  de  telle  sorte 
que  le  mandant  puisse  se  refuser  à  l'exécution  des  engagements 
!  définitifs  conclus  par  le  mandataire,  tant  qu'il  n'a  pas  dégusté 
lui-même? —  La  négative  ne  nous  parait  pas  douteuse  et  nous 
semble  résulter  clairement  de  l'art.  1998.  Dans  la  pratique,  elle 
est  constamment  suivie.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que,  si  un 
individu  cliarge  un  tiers  de  lui  aciieter  du  café  d'un  goût  pur, 
le  contrat  sera  parfait  et  le  mandant  tenu  de  payer  le  prix  de 
l'achat  avant  la  dégustation,  s'il  est  déclaré  que  ce  mandataire  a 
fidèlement  rempli  sa  mission  (Rcq.  27  fév.  1811)  (2). 

SSII.  Si  les  tiers  qui  ont  contracté  avec  le  mandataire  sont 
de  mauvaise  foi,  ils  ne  seront  pas  recevables  à  agir  contre  le 
mandant,  même  dans  les  limites  de  la  procuration,  car  la  loi  n'est 
pas  faite  pour  proléger  la  fraude  (V.  Obligat.).  —  Jugé  que,  bien 
qu'un  mandataire  muni  des  pouvoirs  les  plus  généraux  ait  sous- 
crit des  billets  à  ordre  pour  le  compte  de  ses  commettants,  et 
causés  valeur  reçue  en  marchandises  du  commerce  de  ces  der- 


f; 


(1)  Etpèee  s  —  (Richard  C.  Lejenne.)  —  En  i80i,  de  GrainTille, 
éTèque  de  Gahors,  nomma  Richard  pour  son  imprimeur.  En  1806,  an 
compte  de  fournitures  faites  par  celuîHîi  fut  arrêté  par  Delteil  secrétaire 
de  l'cvèché.  Depuis,  fournitures  nouTelles  qui,  d'après  compte  certifié 
)ar  Richard  le  10  mars  1827,  s'élèvent  à  la  somme  de  896  fr.  70  cent., 
e  premier  arrêté  compris.  Décès  de  l'évèque;  action  en  payement  contre 
ses  héritiers.  Jugement  qui  les  renvoie  de  la  demande. — Appel.— Arrêt. 
La  cour;  —  Attendu  que  les  imprimeurs,  soit  qu'ils  mettent  leurs 
presses  au  service  de  ceux  qui  les  emploient ,  soit  qu'ils  confectionnent 
ou  fassent  confectionner  les  ouvrages  qui  leur  sont  commandés,  soit  en- 
fin qu'ils  vendent  les  ouvrages  établis  dans  leurs  ateliers,  ou  les  matières 
premières  et  les  fournitores  mises  en  œuvre  au  moyen  de  leur  iadastrie, 
sont  des  ouvriers  et  des  marchands  dans  le  sens  des  art.  2271  et  2279 
c.  civ.;  que  la  prescription  peut  leur  être  opposée  aux  termes  de  ces 
articles  et  dans  les  circonstances  y  mentionnées  ;  qu'il  a,  par  conséquent, 
été  bien  jugé  par  les  premiers  jugea,  en  ce  qui  concerne  les  fournitures 
faites  et  les  ouvrages  confectionnés  par  Richard  pour  le  compte  de  l'é- 
vèque de  Gahors,  à  partir  du  21  fév.  1806  jusqu'au  10  mars  1827  ;  — 
Mais,  attendu  que,  d'après- les  dispositions  de  l'art.  2274  du  code,  la 
prescription. cesse  de  courir  lorsqu'il  y  a  compte  arrêté;  que  l'arrêté  de 
compte  devient  un  titre  dont  l'utilité  peut  se  poursuivre  pendant  la  du- 
rée des  actions  ordinaires;  —  Attendu  que  le  21  février  1806  ,  il  fut 
arrêté,  entre  Delteil  et  Richard,  un  compte  soldant,  en  faveur  de  ce  der- 
nier, pour  la  somme  de  896  livres  70  centimes  ;  que  Delteil ,  en  ar- 
rêtant ce  compte  en  qualité  de  secrétaire  de  l'évêché  de  Gahors,  agit 
évidemment  comme  mandataire  de  l'évèque  de  Gahors  ;  que  l'existence 
du  mandat  se  prouve  en  effet  par  son  exécution;  et  qu'on  ne  saurait 
prétendre  que  Delteil,  en  arrêtant  ce  compte,  ait  eu  l'intention  de  s'o- 
bliger à  en  effectuer  le  payement;  que  tout  prouve,  au  contraire,  que  la 
signature  n'eut  d'autre  objet  que  d'engager  l'évèque  de  Gahors  à  en  ac- 
quitter le  montant  ;  que  le  mandant  est  tenu  des  obligations  contractées 
par  son  mandataire,  dans  les  termes  de  son  mandat;  —  Attendu,  par 
suite,  que  Lejeune,  représentant  de  l'évèque  de  Gahors,  ne  saurait  être 
admis  à  opposer  la  prescription  pour  la  somme  de  896  fr.  70  c.  formant 
le  solde  du  compte  ci-dessus  ;  qu'il  n'est  pas  avancé,  d'ailleurs,  que 
cette  somme  ait  été  payée;  que  le  payement  doit,  par  conséquent,  en 
être  ordonné  ;  —  Attendu,  néanmoins,  que  Lejeune  ne  saurait  être  con- 
damné qu'en  raison  de  la  portion  qu'il  amende  dans  la  succession  de 
l'évèque  de  Gahors. 

Du  5  juill.  1855.-G.  d'Agen,  2«ch.-MM.  Chaudordy  etDayrie.  av. 
(2)  (Heymann  C.  Atzmann  et  cous.)  —  La  cour;  —Attendu  que, 
flans  l'espèce ,  il  n'était  question  oue  de  décider  si  Knanth  avait  fiJèle- 
vent  acquitté  son  mandat  ^  et  qu  en  jugeant  pour  l'aflSrmative ,  l'arrftt 
âttaqvé  n'a  pas  violé  les  lois  citées  par  le  demandeur  qui  ne  pourraient 
être  applicables  qu'entre  un  vendeur  et  un  acheteur  ;  ^-  Rejette. 
Du  27  fév.  i811.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Pajon,  rap. 
(8)  EtpicÊ:  —  (Veuve  Beneck  C.  LouvooU  et  cens.)  —  La  coub; 
•V-  Attendu  que  le  mandant  n'est  obligé  par  le  mandataire,  qu'autant 
que  celui-ci  s'est  renfermé  dans  les  termes  du  mandai;  que  s'il  les  a 
excédés,  le  mandant  n'est  tenu  de  ses  actes  que  lorsqu'il  les  a  expressé- 
l  oa  tacitaneutratitiès  ;  qae^dans  l'espèce, l'agent  do  l'administratioa 


niers,  ceux-ci  pourront  prouver,  au  moyen  tant  de  leurs  regfs» 
très  que  de  ceux  du  bénéficiaire  des  billets,  contre  le  bénéficiaire^ 
que  ces  effets  n'étalent,  à  la  connaissance  même  de  ce  dernier, 
que  des  billets  de  complaisance  souscrits  dans  l'intérêt  seul  do 
mandataire,  et,  par  suite,  obtenir  contre  ce  bénéficiaire,  qif  11  en 
trouve  encore  nanti,  la  restitution  des  billets  (Req.  4  mars 

1824)  (3). 

'  887.  Mais  nonobstant  la  maovalse  foi  da  nuindataire,  le 
tiers  qui  a  traité  de  bonne  foi  et  directement  avec  lui  dans  les 
limites  du  mandat,  est  à  l'abri  des  attaques  dirigées  par  le  man- 
dant, pour  dol  ou  fraude,  contre  le  mandataire,  en  verta  du  prin« 
cipe  que  les  actes  ainsi  passés  lient  le  mandant  d'un  manière 
irrévocable.  Le  créancier  ne  peut  souffrir  du  choix  fait  par  le 
mandant  d'un  mandataire  infidèle.  —  Il  a  été  jugé  même  qu'à 
supposer  qu'une  obligation  ou  un  prêt  d'argent  souscrit  dans  les 
termes  mêmes  d'un  mandat  puisse  être  annulée  pour  collusion 
pratiquée  entre  le  mandataire  et  le  prétendu  prêteur,  cette  nullité 
ne  saurait  être  opposée  à  un  cessionnaire  de  bonne  foi  de  l'obli* 
galion  primitive  (Req.  2  août  1842)  (4).  —  Hais  ce  principe, 
que  le  besoin  d'une  circulation  rapide  et  dégagée  de  toute  en- 
trave a  fait  consacrer  en  matière  de  commerce  (Y.  Effet  de  com- 
merce, n««  u  1  s.)  ne  nous  parait  pas  admissible  en  matière  civile. 
Ici,  la  maxime  qui  ne  permet  pas  qu'on  puisse  transférer  plus  do 
droits  qu'on  n'en  a  soi-même,  a  son  plein  empire  :  le  débiteur 
peut  se  prévaloir  envers  le  cessionnaire  nourseulement  des  nul- 
lités extérieures  de  l'acte  transféré,  mais  encore  des  nullités  in- 
trinsèques dont  11  est  affecté  :  il  peut  opposer  les  exceptions  de 

des  plombs  laminés  à  souscrit  divers  billets  non  dans  l'intérêt  ni  pour 
compte  de  l'administration,  mais  pour  lui  et  dans  son  intérêt  propre  ; 
que  la  preuve  en  est  résultée  des  registres  de  l'administration  et  do 
c«ux  de  la  demanderesse  que  les  premiers  juges  ont  visités  et  comparés, 
et  qu'en  jugeant  d'après  cette  preuve  de  fait  admissible  en  matière 
commerciale,  l'arrêt  attaqué  s'est  conformé  aux  principes  du  mandat,  et 
n'a  d'ailleurs  violé  aucune  disposition  de  loi;— Rejette  le  pourvoi  conlro 
l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  25  janv.  1825. 
Du  4  mars  182i.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Hua,  rap. 
(4)  Etpècê  :  —  (Bouhart,  etc.  C.  Laillet  et  autres.)  —  Dans  l'espèco, 
il  s'agissait  d'une  obligation  de  80,000  fr.  souscrite  au  nom  d'un  man- 
dant fie  sieur  Bouhart)  par  son  mandataire,  an  profit  d'un  prêteur,  frèro 
de  celui-ci,  pais  transportée  à  un  tiers  reconnu  de  bonne  foi  en  vertu 
d'une  autre  procuration  donnée  par  le  frère  prêteur  à  son  frère,  man- 
dataire da  sieur  Bouhart.  Ge  dern^  attaquait,  pour  dol  et  fraude,  et 
l'obligation  souscrite  en  son  nom,  et  la  procuration  en  vertu  de  laquelle 
cette  obligation  avait  été  souscrite.  Il  soutenait  que  le  créancier  buUeur 
de  fonds  n'était  que  le  prête-nom  du  mandataire  qui,  abusant  de  sa  con- 
fiance, s'était  créé  un  titre  à  lui-même  contre  son  fondé  de  pouvoirs  et 
l'avait  ensuite  transmis  à  un  tiers  dans  la  seule  vue  de  tirer  un  profit 
personnel  de  ce  titre  frauduleux.  —  Mais  le  tribunal  de  Ghàlons,  puis 
la  cour  de  Dijon,  par  arrêt  do  5  juill.  1841,  ont  rejeté  cette  prétention, 
attendu  que,  d'une  part,  le  dolet  la  fraude  n'étaient  pas  sulBsamment  éta- 
blis, et  que,  d'autre  part,  la  collusion,  même  prouvée,  ne  pouvait  re* 
tomber  sur  le  cessionnaire  de  bonne  foi;  qu'en  effet,  celui-ci  n'avait  pat 
à  rechercher  s'il  y  avait  eu  fraude  et  si  les  fonds,  produit  de  l'obligat 
tion,  avaient  été  fidèlement  remis  par  le  mandataire  au  mandant,  ou  enn 
ployés  à  ses  affaires  ^  qu'il  lui  suffisait  que  le  mandat  contint  pouvoir  d| 
s'obliger  et  que  l'obligation  fût  régulière  en  la  forme.  —  Pourvoi  fondé 
sur  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  maintenu  une  obligation  souscrite  par 
un  mandataire  à  son  profit  personnel,  et  violé  en  cela  l'art.  1089  e.  civ., 
et  sur  ce  qu'il  avait  déclaré  inapplicables  au  cessionnaire,  même  do 
bonne  foi,  d'une  obligation  purement  civile,  les  exceptions  de  dol  et  do 
fraude  qui  pouvaient  être  invoquées  contre  le  cédant  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  la  question  soumÎM 
à  la  cour  royale  de  Dijon  était  celle  de  savoir  si  bi  procuration  du  10 
oct.  1855,  et  l'obligation  du  12  déc.  de  la  même  année,  devaient  être  an* 
nulèes  comme  entachées  de  doi  et  de  fraude;  —  Attendu  que  U  cour 
royale  de  Dijon,  appréciant  les  faits  et  circonstances  de  la  cause,  comme 
elle  en  avait  souverainement  le  droit,  a  déclaré  que  les  deux  actes  in- 
criminés ne  présentaient  point  un  caractère  de  dol  qui  pût  en  entraîner 
la  nullité,  et  les  a,  en  conséquence,  déclarés  valables  ;  qu'une  pareille 
décision,  toate  de  fait,  ne  peut  en  rien  violer  les  principee  sur  le  mandate! 
l'art.  1989  c.  civ.  oue  le  demandeur  en  cassation  n'avait  point  invoqaes 
d'ailleurs  devant  ladite  cour  rovale;  —  Attendu,  sur  la  deuxième  ques- 
tion, qu'en  admettant  bypothétiqoement,  dans  un  motif  isolé  et  sans  1»« 
quel  l'arrêt  peut  se  soutenir,  que  la  bonne  foi  du  tiers  porteur  pouvait, 
dans  une  circonstance  (qai,  au  surplus,  ne  s'est  pas  réalisée),  le  mettra 
à  couvert  des  poursuites  dirigées  contre  lui,  la  cour  royale  de  D^oa  n'a 
pu  violer  aucune  loi;  —  Rejette. 
Du  2  août  1842.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Faore,  rap. 
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romp^BSfttton^  de  înnéé,  dt  ^eletee  «a  atlres,  (|tii  ^rrat^nt  op-  t 
posabte^sni  cédant.  C'est  an  eeasfoiinalre  de  s'imputer  de  n'avoir 
pas  c%\gé  des  garanties^  de  ne  e'ètre  paa  enquis  de  la  sinci  rite 
ou  de  rexi»lence  to(ak  eo  partielle  de  la  dcUe.  —  Cette  inf prpré- 
l;Uion  ^e  la  loi  bous  semble  moins  f(^coiide  en  ineonv(*nilnts  que 
relie  qui  découle  de  l'arrêt  de  la  chambre  des  requêtes.  —  Dans 
l'cspcce^  il  s'agissait  d  une  obligation  souscrite  au  nom  du  roan* 
tlapt  as  profit  d'un  créancier  que  l'on  prétendait  n'avoir  été  que 
l^  prèle-nom  dn  mandataire,  et  ti^ansportéepareelui-ci  àuntiers 
(in  bonne  fol.  Évidemment  ce  tiers  n'était  que  l'ayant  cause  du 
ruL^tenda  créancier;  il  ne  pouvait  invoquer  d'autres  droits  que 
(  euY  qui  résidaient  en  la  personne  dn  cédant,  et  dès  lors,  il  était 
r  Af^slbie,  malgré  sa  bonne  foi,  de  toutes  les  exceptions  de  dol  et 
lie  eollusion  à  l'aide  desquelles  le  débitear  voulait  faire  pronon- 
cer la  nullité  de  l'obligation  qu'il  soutenait  avoir  été  frauduleu- 
sement souscrite  en  son  nom. 

as 6.  On  devrait  cependant  se  prononcer  en  faveur  du  tiers 
de  bonne  foi  si  le  mandant  était  en  faute  pour  avoir  laissé  entre 
les  mains  de  son  mandataire,  avec  tous  les  signes  d'une  exis- 
tence actuelle  et  entière,  un  titre  vicieux,  éteint  ou  diminué  par 
des  payements  on  des  compensations.  —  Y.  n«  470. 

S  60.  Pour  qne  les  tiers  aient  action  contre  le  mandant,  il  est 
Déccsaaire  que  le  mandataire  ait  agi  procuratorio  nomdne,  et  non 
en  son  nom  personnnel.  Dans  ce  dernier  cas,  en  efièt,  les  tiers  n'ont 
pour  obligé  direct  que  le  mandataire  (Conf.  M.  Troplong,  n»  597). 
Toutefois,  d'après  Pothier,  n«  88,  le  mandant  est  tenu  d'exécuter 
les  engagements  contractés  par  le  mandataire,  non-eenlement  lors- 
que celui-ei  a  traité  en»  nom  du  mandant,  mais  encore  lorsqu'il 
a  traité  directement  en  son  propre  nom.  Une  seule  condition  est 
exigée  :  c'est  que  l'affaire  concernât  le  mandant  et  fût  dans  son 
intérêt.  —  Hais  nous  pensons,  avec  MM.  Duranton,  n»  262,  et 
Troplong,  n«*  522, 535,  597  et  s.,  que,  dans  ce  cas,  le  mandant 
et  le  tiers  avec  lequel  le  mandataire  a  traité,  n'ont  point  l'an 
contre  l'antre,  une  action  directe.  Le  mandant  a  besoin,  pour 
agir  contre  le  tiers,  de  se  faire  céder  faction  dn  mandataire  con- 
tre celui-ci;  et  réciproquement,  le  tiers  a  besoin  de  se  faire  céder 
l'action  du  mandataire  contre  le  mandant  pour  agir  contre  ce 
dernier  :  autrement,  l'un  et  l'autre  n'exerceraient  que  l'action  gé- 
nérale de  l'art.  1 1 66,  et  au  nom  de  leur  débiteur,  ^  Y.  n^*  2  i  i , 
S09  et  sulv. 

390.  De  la  règto  que  le  mandataire  qui  traite  en  son  nom 
personnel  s'oblige  seul,  et  n'engage  pas  son  mandant  vis-à-vis 
des  tiers^  non  plus  qne  ceux-ci  envers  le  mandant  (V.  n*  314),  il 
a  été  coneln  que,  dans  le  cas  oh  le  mandataire  qui  était  chargé 
de  faire  une  (acquisition  d'immeubles  sous  aon  propre  nom, 
mats  pour  le  compte  du  mandant,  a  abusé  de  son  titre,  et  au  lieu 
de  remettre  l'acquisition  à  son  mandant,  a  disposé  directement 
de  l'immeuble  au  profit  d'un  tiers,  le  mandant  n'est  pas  fondé  à 
exercer  l'action  en  revendication  contre  ce  dernier,  alors  même 
que  la  transmission  opérée  par  le  mandataire  infidèle  serait  à 
tUr$  gratuit,  et  que  le  tiers  auquel  elle  a  été  faite  aurait  connu 
l'orfgrne  de  la  possession  du  mandataire  (Rennes,  4  dcc.  1837, 
sous  Beq.  20  nov.  1839,  aff.  comm.  de  Beignan,  V.  n»  249-3*). 
— Mais  cette  solution,  qui  aérait  incontestable  dans  l'hypothèse 
oii  l'acqnéreur  aurait  reçu  la  chose  du  mandataire,  à  titre  oné- 
reux, et  de  bonne  foi  (art.  1165  et  iS2i  e.  nap.,  v*  Obligat.), 
ne  nous  parait  pas  à  l'abri  de  la  critique,  en  ce  que  le  tiers  était^ 
dans  l'espèce,  acquéreur  à  titre  gratuit,  et  connaissait  le  vice  du 
litre  du  donateur,  ce  qui  le  constituait  de  mauvaise  foi.  —  Or, 
la  Jurisprudence  et1a  doctrine  des  auteurs,  tant  anciens  que  Dio- 
dernes,  établissent  unanimement  que  le  oonataire  ne  peut  pro- 
fiter d'nne  donation  faite  de  mauvaise  foi,  au  préjudice  des 
créanciers,  soit  qu'il  ait  ignoré  cette  mauvaise  foi,  soit  qu'illait 
connue  (V.  L.  6,  ff.,  Quœ  in  fraudemcreditôr,;  Domat,  Lois  civ., 
p.  I92j  Pothier,  Introduct.  au  liv.  15  de  la  coutume  d'Orléans, 
Ii*e7|  Proudhon,  Traité  de  l'usufr.,  t.  5^  »•  235G;  Grenier, 
Traité  des  donat.,n*  93;  Chardon,  du  dol  et  de  la  fraude,  t.  2, 
n«  237;  Toullier^  t.  6,  n»  337  h  364;  Dnranton,  t,  10,  n<»588 
à  595;  V.  aussi  v*  Obligations). -«  U  est  vrai  qne  ces  auto- 
rités s'appliquent  à  l'action  révocatoire  des  créanciers,  auto- 
rifléepar  l'art.  1167  c.  nap.;  mais  entre  l'action  révocatoire 

(1)  fiploif  «-«(Gambas  C.  Duloc  et  Beraières.)  —  Par  acte  auUien^ 


d'une  donation  et  faetfon  en  feTebdîéation  de  Timmenble  êoiai 
par  un  non  propriétaire,  il  n'y  a  pas  de  distinction  à  faire,  car 
Tune  et  l'antre  prenaient  leur  source  dans  cette  maxime  :  Nemo 
poiesi  alterius  detrimento  locupteiior  péri.  Du  reste,  l'action  et 
révocation  appartient  aussi  au  mandant,  qui  est  dépouillé  par 
infidélité  de  son  mandataire;  il  est,  en  cfTet,  créancier  d'après  la 
définition  des  lois  romaines  :  Creditores  accipiendot  esse  canstal 
eos  quibus  dcbetur  ex  quâcumque  actione  vel persécutions  (ff.,  De 
verb.  significat.,  L.  10)  ;  Creditorum  appellatione  non  hi  tantùm 
aecipientur  qui  pecupiam  crediderunt,  sed  omnes  quibus  ex  quA- 
libet  eausd  aebetur  {ibid.), 

39t.  D'un  autre  cûlé,  11  a  été  Jugé  qu'un  arrêta  pa,  parafa 
prédation  des  faits,  considérer  comme  valable  l'obligallon  con- 
tractée envers  une  personne  qui  a  stipulé  en  son  propre  noa, 
bien  qu'ayant  agi  dans  l'intérêt  de  son  mandant,  et  comme  de- 
vant produire,  h  l'égard  de  ce  mandant,  les  effets  qu'elle  eut  pro» 
duitsau  profit  du  stipulant,  s'il  eût  agi  dans  son  intérêt  person- 
nel ;  qu'en  un  tel  cas,  l'hypothèque,  accessoire  de  la  créance, 
profite  au  véritable  bénéficiaire  de  l'obligation,  quoiqu'elle  fôt 
consentie  et  l'inscription  prise  au  nom  personnel  du  mandataire 
(Req.  ejuill.  1842,  aff.  GuiUais,v<>  Priv.  et  hypotb.);  mais  cette 
solution  nous  parait  devoir  être  entendue  d'un  manière  reilri&> 
tive ,  comme  dérogeant  à  la  règle  posée  au  n«  389.  —  V.  aB$84 
Priv.  ethypoth. 

899.  L'acticn  des  tiers  contre  le  mandant  est  enoore  subor- 
donnée  à  la  condition  que  le  mandataire  n'ait  pas  excédé  les  borasa 
de  son  mandat.  C'est  ce  qu'exprime  l'art.  1998,  quand  il  déclare 
le  mandant  tenu  des  engageoienls  contraetéa  par  le  mandataire, 
a  conformément  au  pouvoir  qui  lui  a  été  donné  »  (V.  n«*  303 
et  s.). — On  a  vu,  n»*  77  et  s.,  103  et  s.,  comment  s'apprécie  Té- 
tendue  du  mandat. 

999,  D'après  Pothier,  n*99,  dont  Topinlon  doit  encore  être 
suivie,  lorsque  le  mandataire  a  fait  seul  ce  qu'il  était  cbargé  de 
faire  conjointement  avec  un  antre,  ou  par  le  conseil  d'an  aulre, 
on  peut  lui  imputer  d'avoir  excédé  ses  pouvoirs.  Hais  il  faut  sur 
ce  point  examiner  les  circonstances,  Tmtenlioa  des  parties  dans 
l'acte,  la  nature  et  l'imporlance  de  l'afiàiro.  —  V.  n«  137. 

S9A.  C'est  d'ailleurs  aux  tiers  à  s'assurer,  avant  de  con- 
clure, des  pouvoirs  du  représentant  de  celui  avec  lequel  ils  veu- 
lent traiter.  C'est  à  eux  de  vérifier  si  la  limite  des  pouvoirs  n'est 
pas  dépassée.  S'ils  omettent  de  le  faire,  ils  ne  doivent  imputer 
qu'à  eux  seuls  les  conséquences  de  leur  négligence.  La  loi  les 
avait  avertis,  et  nul  n'est  censé  ignorer  la  loi..  -^  V.  n*  504. 

8116.  Le  mandant  n'a  pas  besoin  de  faire  prononcer  la  millilé 
de  ce  qui  a  pu  être  fait  au  delà  dn  mandat  ;  Il  lui  suffit  de  décla- 
rer qu'il  ne  le  reconnaît  pas.  Il  peut  faire  cette  déclaration  à  nne 
époque  quelconque,  pourvu  qu'on  ne  puisse  pas  lui  opposer  une 
approbation  expresse  ou  tacite;  l'art.  1304  c.  nap.,  sur  la  do- 
rée des  actions  en  nullité  ou  en  rescision,  est  étranger  à  œ  cas. 
—11  a  été  parfaitement  jugé  que  le  droit  qu'aie  mandant  de  foire 
annuler  une  vente  consentie  par  son  mandataire  qui  a  exeédé  ses 
pouvoirs,  n'est  pas  un  droit  exclusivement  attaché  à  sa  personne  : 
il  est  transmissible  à  ses  créanciers  (Cass.  3  août  1919^  aff.  De* 
lame,  V.  Bypoth.).  —  V.  Obligat, 

896.  Au  surplus,  l'action  des  fiers  contre  le  mandant  est 
quelquefois  rcstrelnle  en  deçà  dos  limites  du  mandat  :  cela  arrive 
lorsque  le  mandataire  a  traité  sans  engager  son  mandant  autant  • 
qu'il  élail  autorisé  à  le  faire  ;  en  d'autres  termes,  lorsqu'il  a  ob*  | 
tenu  pour  celui-ci  des  conditions  meilleures  qne  celles  auxquelles 
ses  pouvoirs  lui  permettaient  de  traiter.  Les  tiers  ne  peuvent  se 
prévaloir,  en  effet,  que  des  clauses  qu'ils  ont  stipulées,  et  n'ont 
à  se  préoccuper  des  pouvoirs  du  mandataire  que  pourappi^ier 
s'il  pouvait  ou  non  lier  son  mandant  envers  eux.  -^  Uaété  très- 
bien  Jugé,  par  suite,  que  des  propriétaires  par  indivit  d'niulm* 
meuble,  qui  ont  donné  pouvoir  de  le  vendra  avec  piromsns  es 
solidarité,  ne  sont  cependant  pas  solidairement  tenns  des  sen* 
mes  et  dommages-intérêts  auxquels  a  droit  l'aebetear  évincé,  si 
le  contrat  de  vente  ne  fait  aucune  mention  de  la  garantie  solidaire 
exprimée  dans  la  procuration...,  encore  bien  que  la  vente aU  été 
faite  pour  un  seul  et  même  prix,  et  que  la  part  de  chacun  dea  ve»» 
deursdansrinuneubien'aitpasétéinaiquée(Âgen,3décaa4l)(l)* 

tique  du  19  mai  1899 ,  la  veave  Beroières  «C  ws  trois  enfants  avaient 
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S09.  Aprhê  ftfoir  posé  la  règto  ssitant  laquelle  le  manda* 
iaire  n'oblige  le  nandant  que  dans  les  limites  de  la  procuration, 
Pothier^  n»  99,  ajoute*.*  «  Si  mon  mandalaire,  à  qui  )'al  donné 
proeoralion  d'emprualer  pour  moi  300  Liv.,  après  avoir,  en  vcrln 
de  eetle  proenraUen,  eq^ronié  cette  auvime  d'un  premier  pré- 
teur, emproate  en  mon  nom  pareille  somme  d'un  second  prôtcur 
en  verte  île  Bia  procuratioa  qu'il  loi  exhibe,  il  m'oblige  envers 
ce  eecond  pr étevr,  qui  ne  savait  pas  qu'il  eût  déjà  emprunté  celte 
BOBime  do  premier  préteur,  et  qu'il  excédait  son  pouvoir  en  fal- 
aant  un  second  emprunt.*»— *jCeite solution  nous  parait  bien  fon- 
dée, aiDfii  qu'à  MM.  Touiller,  t.  8,  m  266,  et  TropJong,  n»  604, 
qui  font  remarquer  qu'il  n'y  aurait  aucttne  sûreté  pour  les  tiers 
de  traiter  avec  un  absent,  si  on  les  rendait  responsabies  d'un 
abus  caché.  •—  Y.  un  point  analogue  v*  Commissionn.,  n*44. 

8 fis.  A  plus  forte  raison,  le  commettant  serait  lié  par  le 
contrat  que  aon  mandataire  aurait  foit  avec  un  tiers  en  vertu 
d'une  preearaiion  qui  lui  donnait  un  pouvoir  indéfini,  mais  que 
restfteignaient  des  instniotions  secrètes,  dont  il  n'est  pas  prouvé 
que  le  tiers  ait  eu  connaissance  en  contractant  (Gonf.  Polhicr, 
desiObllg.,  »•  ir9,  et  Merlin,  Quest.,  v»  Transcription,  §  3).— Il  a 
même  clé  jugé  que  les  tiers  ne  sont  pas  tenus  de  s'enquérir  des 
modlflcatjons  ou  restrictions  qui  auraient  pu  éire  apporlcês  pai- 
le  mandant  à  rexercice  dejt>  pouvoirs  d'un  mandalaîre,  agissant 
«ft  cette  qualité,  d'après  la  nAlariété  publique  (Paris,  17  août 
1937,  sous  Beq.  24  fév.  1829,  aff.  Abbéma,  &•  137).  —Mais 
cette  proposition  ne  nous  parait  vraie  qu'autant  que  les  raodifl- 
catlens  auraient  eu  lieu  par  acte  séparé.  —  11  résulte  de  là  que 
lorsqu'un  mandant  change  ses  instructions  et  adopte  de  nouvelles 
dispositions,  il  doit  retirer  les  premières  des  mains  du  manda- 
taire. —  Mais  combien  cela  est  peu  suivi  !  —  Aussi  voiUon  l'ar- 
rêt qu'on  rapporte  ici  pousser  les  obligations  du  mandant  jus- 
4u'au&  limites  asaignées  par  la  notoriété  pubk^fue,  U  y  a  de  ces 
exagérations  dans  les  arrêts!  Si  elles  étaient  suivies,  le  mandat 
serait  un  véritable  fléau  public. 

99(».  il  est  certain  toutefois  que  la  notoriété  mérite  quelques 
4<maidérftlion8  ;  mais  ce  n'est  là  qu'une  simple  considéraUon.  — • 
il  est  certain  encore  que  l'on  doit  avoir  égard  à  la  qualité  dU  man- 
dataire, à  son  degré  de  parenté  avec  le  mandant  dans  les  actes 
surtout  qui  se  rattachent  essentiellement  à  l'objet  du  mandat  et 
qui  peuvent  en  être  en  quelque  sorte  l'accessoire.  £t  c'est  mv" 
tout  lorsque  le  mandat  est  verbal,  que  la  bonne  fol  des  tiers  est 
ividente  et  qu'une  imprudonce  ne  peut  lui  être  sérieusement  im- 
putée, que  le  juge  doit  écouter  les  circonstances  de  cette  nature, 
^-^t  il  a  été  jugé  tu  ea  sens  que  la  déoiaralion  faite  par  un  père 

^oaaé  oalleclivemeot  au  sieur  Valeatio  pea^eir  de  tendre  le  domaine  de 
fialanM,  iodivis  eatre  eux,  «  avec  toutes  tes  garanties  de  (ait  ot  de  4f  oit, 
xiMJQiiAtemeDt  et  solidairement  au  nom  des  constituaiils.  »  —  Diverses 
-MAtes  fufsot  cooseoties  ea  vertu  de  cette  procuraliDn  ,  Botamment  au 
aieur  Gambas,  qui  acheta  une  portion  du  domaine  au  prix  de  14,800 fr., 
fWki  la  Hvple  garantie  des  vendeun,  sans  mention  de  la  promesse  de 
^idartté  eaprimëe  dans  la  procuration.  Quelques  années  aprto  »  Anne 
J>ulue ,  imm  de iesepli  Bernièrcs ,  l'un  des  vendeurs,  cita  devant  le 
'Miiwnal  eÂTtl  de  Marmande  le  aieui  Gambus,  qui  n'avait  point  purgé,  ' 
,pmf  entendre  &iv  la  part  revenant  à  son  mari  dans  le  prix  de  Tacqui- 
fiiioa  qu'il  avait  faite,  et  ordcaier  qu'elle  serait  versée  entre  ses  maios^ 
4)0ur  la  remplir  de  ses  reprises  devenues  exigibles  par  suite  de  sa  s«pa^ 
ralioo  de  hien^.  Sur  cetie  action ,  le  sieur  Canibus  appela  en  garantie 
les  trois  entants  Bernières,  ses  vendeurs,  et  réclama  contre  eux  la  soii- 
darilé  qu'ils  avaient  donné  pouvoir  de  promettre  en  leur  nom  dans  l'acte  j 
.df  l^ao,  quoique,  eliectivemeot,  eUe  n'eût  point  été  stipulée  lors  de  ]& 
!HB^  ra>la  à  son  profit.  —  Ju^ment  qui  le  déclare  non  recevable  en 
<c»tle  demande  par  les  motiCs  suivants  :  «  Attendu  que  la  vente  cooseo-  \ 
tie  par  les  bériiiers  fiernieres  ne  peut  être  considérée  que  comme  une 
veutû  faite  conjointement  avec  les  garanties  de  fait  et  de  droit  ;  mais  que 
4a  s()di(^ri4é  ne  s'y  trouvaiii  nullement  expriatèe,  on  ne  peut  induire  des 
jtermef  de  U  procuraliou  donihée  à  Vaientin ,  qui  renfermait  le  pouvoir 
de  vendre  avec  solidarité,  qtue  Cambus  ait  acheté  aux  Beraièros  d'après 
i'éieudaa  des  pouvoirs  ranCernés  dans  cette  procuration;  que  le  manda- 
taire a  très-bien  pu,  dans  l'intéPét  de  ses  mandaott^  restreindre  les  ef- 
lais  do  soi  mandat,  et  que,  pour  que  la  solidarité  existe  dans  un  con- 
diiil,il  faut  qu'alio  y  soit expceasèment  déterminée;  que,  sans  doute, les 
^ktriii^fs  Ucfnières,  ea  voiulaat  à  Cambus  pour  un  seul  et  même  prix 
§^%  ia  frpnij»tie  exprimée  daps  Taete,  sans  distinguer  la  part  de  chaque 
foad#Q.v  dan» l'immeuble,  oui  contracté  une  obligation  indivisible  de  rè- 
uoudre  ebotOlSO  pour  le  tout  à  ma  action  en  garajitic  ;  mais  qu'on  ne  peut 
ladatro  qià'iU  SMUt  owtiaoté  l'obUgatioa  solidaire  do  roiubourier  ot  payer 


qui,  en  Tcrtu  d'un  mandat  verbaA  de  son  fils,  a  pris  11  bail,  pour  ce 

dernier ,  va  immeuble,  que  les  imp6ts  seront  supportés  par  son 
fils,  est  otxligatoire  pour  ce  dernier ,  lors  même  qu'elle  serait 
postérieure  à  la  date  du  bail ,  et  qu'on  diraîteu  vain  q«e  le  man* 
dat  donné 'au  père  avait  pris  fin  du  jour  du  bail  (Req.  IB  mare 
1825)  (1).  —  Mais  lorsqu'un  mandat  existe,  et  que  l'acte  dont 
se  prévaut  le  tiers  est  postérieur  à  son  exécution,  les  parti- 
cularités dont  H  vient  d'être  parlé  doivent  exercer  moins  4'i«« 
fluence  :  il  est  sage  alors  de  resirer  dans  la  règle  fort  équUelyle 
que  Tari.  1993  a  posée. 

4<^.  Si  le  mandataire  a  vendu  en  son  nom  une  cbase  mobi- 
lière que  le  mandant  l'avait  ebargé  de  vendre  pour  aon  compte, 
H.  Troplong,  n"*  607,  pense,  et  avec  raison,  s^on  nous,  que  l'ac- 
quéreur de  bonne  foi  qui  l'a  payée  an  mandataire,  pourra 
Invoquer  la  maxime  en  fait  de  meubles  possession  vaut  titre,  ef 
retenir  la  choae  sans  être  obligé  de  la  j^yex  une  seconde  fois  aji 
mandant. 

40  t.  Le  mandant  est-il  tenu  des  actes  frauduleux  du  maiy 
dataire  alors  que  ce  dernier  a  agi ,  même  bors  des  iemMs  du 
mandai  et  de  ses  instruclioiis,dans  l'iotérét  deeelul-là?*-ll  a  été 
jugé  que  les  membres  dune  société  sont  passibles  de  la  déchéance 
encourue  à  raison  de  la  fraude  pratiquée ,  même  sans  leur  aveu, 
parle  gérant  ou  parle  liquidateur  de  cette  société,  envers  une  com- 
pagnie d'assurance  contre  l'incendie,  soit  en  exagérant  sciemmeut 
le  montant  du  sinistre,  sott  en  supposant  détruits  par  le  feu  des 
objets  qui  n'avaient  pas  été  r^aleroiés  dans  les  bâtiments  inoeur 
diés  (Raq.  il  juin  1|147,  aff.  Russier,  D.  P.  47. 1.  S33).— Celte 
décision  peut  être  bien  rendue  à  l'égard  des  actes  d'un  gérant,  sans 
l'être  au  même  titre,  pour  les  actes  passés  par  un  liquidateur  op 
un  mandataire. ^Mais,  comme  tbèse^énérale,  la  décision  est  con- 
traire aux  règles  du  mandat.  Le  mandant  ne  peut,  alors  que  nul 
fait  personnel  ne  lui  est  imputable,  être  tenu  qu'à  la  restitutiou 
de  ce  qui  a  été  toucbé  par  lui  de  bonne  fol  et  sans  nul  connais- 
sance du  dol  pratiqué  en  son  nom. 

A9Z.  Le  mandant  peut-U  opposer  aiu  tiers  qui  ractionnent 
le  défaut  de  date  certaine  d'unaote  «ous  seing  privé  souscrit  par 
le  mandataire?  Non;  car,  d'une  part,  il  ne  forme  qu'use  jnéme 
personne  avec  le  mandataire ,  et  il  ne  Aanrftit  être  eonaldéré 
comme  un  tiers  quant  aux  actes  accomp4is  par  oelui-ei  dans  les 
limites  de  «on  mandat.  —  O'airtre  part ,  outre  qpe  les  actes  sous 
seing  privé  ont  la  même  force  et  font  entre  le  mandant  et  le  man- 
dataire la  même  foi  que  Tacle  authentique,  b  loi  n'a  exigé,  par 
aucune  de  ses  dispositions,  que  celle  dernière  forme  serait  nécea- 
aaire  pour  laprocuratioo^  et  elle  n'a  pas  distingué,  pour  les  oblL- 

les  sommes  et  dommagcs-iolérèls  auxquels  Cambus  viendrait  à  èlro  oon* 
damné;  que  telle  est  1  opinion  des  jurisconsultes  les  plus  recomman* 
dables;  que,  par  conséquent,  cette  garantie  doit  se  réduire  au  remboursiv 
me*t  par  chacun  des  deux  frères  Bernières  et  de  leur  sœur,  la  femtno 
Marcuil,  du  tiers  des  domma^  que  Cambus  payera  à  la  demanderesse, 
femme  de  Josepb  Bernières,  et  par  suite,  que  si  quelqu'un  d'entre  eux 
est  insolvable,  «e  sera  au  détriment  de  Cambus  seul.  » — ^Appel  par  Cam- 
bus. —  ArMt. 

La  cour  ;  -^  Adoptant  les  motifs  des  premiers  jeges ,  confirme. 

D«  8  dèc  taa.^:.  d'Agen.-MM.  Lafontan,  pr.-'Laffito,  sobst  dq 
proc.  gèn. 

(1)  Efpècê:  »  (Docbollet  C.  Duboaie.)  •—  Le«  mess,  an  10,  la  veuve 
Maugin  donne  vorbalemeat  à  bail  au  sieur  Ducbollet,  agissant  au  nom 
de  son  fils,  trais  fermes  pour  le  prix  de  i,SO0  fr.  —  Le  10,  le  pèro 
écrit  à  la  dame  Maugin  une  lettre  dans  laquelle  i4  déclare  que  les  impo- 
sitions seront  à  la  cbarge  de  son  (lis  sans  répétition  contre  elle.— Après 
la  mort  do  la  dame  Maugin ,  les  béritiers  ont  donné  congé  à  Ducboliet 
fils,  et  demandé  le  payement  des  arrérages  de  la  ferme.  —  Celoi-<i  a 
présenté  un  compte  dans  lequel  il  faisait  entrer  les  impositions,  mais  ou 
lissaient,  et  sur  l'appel  un  arrêt  de  la  cour  de  Riom  du  S  avril  1821,  a 
condamné  Ducbollot  par  le  motif  que  les  impositions  avaient  été  miies 
à  sa  cbarge  par  son  père  qui  était  alors  son  mandataire.— ^Pour- 
voi. Violation  de  Tart.  1165  c.  civ,  en  ce  que  la  coar  a  mis  à  la 
cbarge  de  Ducboliet  des  impositions  que  ia  loi  mcrtuit  à  la  ehaige  du 
bailleur,  et  ce,  sans  qu'il  y  eét  une  dérogation  au  vœu  de  la  loi  autre- 
ment que  par  une  lettre  écrite  par  un  tiers  à  une  époque  où  sou  SRandat 
Avait  pris  fin.  —  Arrêt. 

La  coor;  -r-  Attendu  que  la  déclaration  rdalivoà  une  des  ceoditioi^ 
du  bail,  loin  d'être  l'ouvrage  d'un  t  ers,  émanait  du  père  du  demandeur 
en  cassation,  qui  était  le  seul  auteur  du  mêsM  bail;  —  Qu'ainsi  l'art. 
iia&  c.  cif.,  n'était  pa^  non  plus  applicaUo  à  res^èoe:  —Rejette. 

Bu  15  mars  182(.-G.  C,  sect«  req.-MM.  Lasaidade,  ptAjasâ^m,  rap. 
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gâtions  da  mandant^  entre  celles  résultant  d'actes  authentiques 
ou  d'actes  sous  seing  privé.  D'après  l'art.  1998,  il  suffit  qu'ils 
soient  accomplis  dans  les  limites  du  mandat.  —  Jugé  en  ce  sens  : 
l«que  le  mandant  est  l'ayant  cause  du  mandataire,  même  après  la 
révocation  du  mandat,  en  ce  sens  que  les  actes  sous  seing  privé  con- 
sentis par  ce  dernier,  quoique  sans  date  certaine  antérieure  à  la 
révocation,  peuvenlétre  opposés  au  mandant  (Paris,6  mess,  an  t  i  ; 
Bourges,  n  mai  1 842)  (l  )  ;  —  2»  Que  les  actes  sous  signatures  pri- 
véesque  le  mandataire  apassés  danslesllmites  du  pouvoir  qu'ilavait 

(1)  lw^«^c#;— (Dame  LaYoisier  C.  Massieu.)— Wgenn.anll,  juge- 
ment da  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine ,  qui  porte  :  a  At- 
tendu que  les  intéressés  ayant  pensé  qu'il  était  argent  pour  eux  d'accé- 
lérer la  liquidation  de  leurs  divers  intérêts ,  partie  d'entre  eux  se  sont 
réunis  et  ont  donné  leurs  pouvoirs  à  cinq  d'entre  eux,  portant  autorisa- 
tion de  louer  un  local ,  à  TelTet  d'y  réunir  les  pièces  qui  pouvaient  les 
intéresser,  et  travaiUer  à  leur  liquidation;  qu'en  vertu  et  en  exécution 
de  ce  pouvoir,  ces  cinq  mandataires  ont  pris  à  bail  du  citoyen  Massieu 
an  local  dans  la  maison  qu'il  retenait  des  héritiers  Bertrand  ;  que  cette 
maison  a  été  louée  pour  l'intérêt  commun  de  tous  les  intéressés  à  la 
ci-devant  (êrme  générade;  que  si  on  ne  peut  pas  les  considérer  tous 
comme  solidairement  obligés ,  au  moins  ceux  qui  ont  signé  les  pouvoirs 
sont-ils  tous  spécialement,  et  chacun  en  particulier,  devenus  locataires  ; 
que  l'emploi  de  cette  maison  ayant  été  pour  l'intérêt  commun,  ils  ont, 
conséquemmeot,  joui  en  commun  et  d'une  manière  indivise;  que  le  bail 
n'a  pas  été  passé  individuellement  et  divisément;  que  la  solidarité  entre 
ceux  qui  ont  signé  les  pouvoirs  résulte  de  l'objet  mém  pour  lequel  les 
lieux  ont  été  loués,  et  par  la  jouissance  et  l'usage  qui  ont  eu  lieu  ;  que 
la  dame  veuve  Lavoisîer,  ayant  souscrit  et  donni  les  pouvoirs ,  la  révo- 
cation postérieur»  de  sa  procuration  ne  peut  détruire  l'obligation  con- 
tractée par  le  bail; — En  conséquence,  sans  s'arrêter  aux  exceptions  de 
la  dame  veuve  Lavoisier  et  autres ,  de  payer  chacun  leur  portion  virile 
des  loyers ,  déclare  le  bail  solidairement  exécutoire  contre  les  défen- 
deurs, et  les  condamne  solidairement  à  payer  la  somme,  etc.  » — Appel . 
de  la  dame  Lavoisier. — ^Arrêt. 

La  TanuKAL;— Adoptant  les  motifs  du  premier  jugement,  confirme. 

Du  6  mess,  an  ll.-Trib.  d'appel  de  Paris,  5«  section. 

1*  E$pè9$  :  —  (Gapitan  C.  Mathieu.  )  —  La  couà  ;  —  Considé- 
rant que  la  vente  consentie  à  Mathieu  l'a  été  par  Lagrae,  en  vertu  du 
fMNivoir  régulier  qui  lui  avait  été  donné  par  Gapitan;  qu'ainsi  cette 
vente,  opérée  par  le  mandataire  investi  delà  confiance  du  mandant,  doit 
être  considérée  comme  si  elle  l'avait  été  par  le  mandant  lui-même  et 
comme  s'il  avait  été  lui-même  partie  dans  cet  acte;  d'où  il  sait  que  la 
date  du  17  mai,  donnée  à  cet  acte,  est  une  date  certaine  entre  le  ven- 
deur et  l'acquéreur  ;  —  Considérant  que  des  clauses  de  cet  acte  sois 
seings  privés,  il  résalte  que  la  vente  était  parfaite  entre  les  parties,  et 
que  la  stipulation  qu'il  serait  réalisé  en  un  acte  notarié  n'était  pas  une 
clause  suspensive  de  la  vente;  qu'elle  n'avait  pour  objet  que  de  donner 
ono  forme  authentiqaeà  cette  vente,  qui  a'en  était  pas  moins  complète. 

Du  17  mai  184S.-C.  de  Bourges. 

(2)  l^*  Etpècê  ;— (MoreauC.  Marvaud.)'LA  coua;— Attendu  qu'indé- 
pendamment du  pouvoir  de  vendre  les  biens  situés  dans  le  départ,  de  la 
Charente,  Anciau-Sauvignon  avait  conféré  à  Mallet  la  faculté  de  rece- 
voir le  prix  des  ventes  proposées;  qu'à  moins  de  fermer  les  yeux  &  l'é- 
vidence, il  faut  reconnaître  dans  cette  expression  les  ventes  qu'ilavait 
souscrites  par  acte  sous  seing  privé  non  enregistrés;  que ,  par  la  cession 
faite  à  Mpreau,  Mallet  n'a  fait  que  recevoir  de  lui  le  prix  de  la  vento 
passée  par  Anciau-Sauvignon  en  faveur  de  Marvaud  ;  —  Attendu  que  le 
mandataire  est  l'image  du  mandant  ;  que,  dans  le  cercle  de  ses  pouvoirs, 
il  peut  faire  tout  ce  que  pourrait  faire  le  mandant  lui-même;  que,  si  le 
mandant  peut  donner,  par  sa  signature ,  une  date  certaine  à  son  égard 
aux  actes  sous  seing  privé  qu'il  souscrit,  le  mandataire  qui  le  représente 
a  la  même  faculté;  qu'il  est  libre  au  mandant  do  soutenir  que  les  actes 
du  mandataire  ont  été  réellement  passés  à  une  autre  époque  que  celle 
qu'indique  leur  date  apparente;  mais  que,  demandeur  dans  cette  excep- 
ion,  c'est  à  lui  à  l'établir  sur  des  preuves  positives;  que  vainement  on 
appose  les  inconvénients  qui  résultent  pour  le  mandant  de  la  difficulté 
qu'on  peut  éprouver  à  établir  la  fraude;  que  le  mandat  est  de  sa  volonté^ 
le  mandataire  de  son  choix ,  et  qu'il  ne  peut  répudier  les  obligations  qui 
dérivent  du  contrat  dont  il  a  recueilli  les  avantages  ;  —  Attendu  qu'il 
parait  d'abord  étran^  que  Moreaa,  cessionnaire  dès  1818  de  lasoulte 
du  prix  de  vente ,  retienne,  comme  notaire,  le  contrat  de  vente  de  1819, 
et  laisse  Marvaud  s'engager  à  payer  &  Mallet  la  somme  qui  lui  aurait 
été  duc  k  lui-même  ;  mais  que  cette  circonstance  s'explique  par  l'im- 
possibilité où  étaient  les  parties  de  faire  mention  des  actes  sous  seing 
Îirivé  non  enregistrés;  que  la  fraude  doit  être  prouvée,  et  que,  dans 
'espèce ,  il  est  plus  naturel  de  penser  que  Moreau  a  agi  sans  réflexion , 
que  de  supposer,  sans  preuves  positives,  que  Mallet  s'est  concerté  frau- 
duleusement avec  des  étrangers  pour  dépouiller  son  gendre  d'une  somme, 
dootf  aq  sorplas,  ildçitj  aux  termes  du  mt^ndat,  lui  rendre  compter- 


reçu  sont,  bien  que  non  enregistrés,  applicables  an  mandant,  qui 
ne  peut  se  soustraire  à  leur  exécution  qu'en  prouvant  qu'ils  sont  le 
résultat  du  dol  et  de  la  fraude  ;  que  le  mandataire  ne  saurait  être 
considéré  comme  un  tiers  à  l'égard  de  ces  actes,  et  se  prévaloir  à 
ce  titre  de  l'exception  portée  en  l'art.  i;(28  (Bordeaux,  22  janv. 
1 827  ;  Bourges,  25  Janv.  1 84S  (2)  ;  Paris,  7  janv.  1834,  aff.  de  Yil«  • 
lemaln,  n*  450);  —  3«  Que  le  bail  consenti  par  le  mandataire, 
est  opposable  au  mandant ,  quoiqu'il  n'ait  acquis  date  certaine 
que  depuis  la  révocation  du  mandat  (Req.  19  nov.  1834)  (5); — 
*      # __^ 

Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  ;  éroendant ,  déclare  nuls  et  irrè- 
guliers  les  commandements  adressés  à  Marvaud  à  la  requête  d'Anciaii-  * 
Sauvignon  ;  —  Dit  n'y  avoir  lieu  À  statuer  sur  la  garantie ,  etc. 
Du  32  janv.  1827 .-C.  de  Bordeaux,  1"  ch.-M.  de  Saget,  pr. 

2«  Btpèet .'  —  (Clayeux  C.  Comitis.) — La  cour  ;  —  Considérant  qu'en 
droitle  mandant  est  tenu  d'exécuter  les  engagements  contractés  par  le  man- 
dataire conformément  au  pouvoir  qui  lui  a  été  donné;  qu'il  n'y  a  aocane 
distinction  à  faire  entré  les  engagements  contractés  par  acte  authentique 
et  ceux  résultant  d'actes  sous  seings  privés;  — Qu'à  l'égard  de  ces  der* 
niers  le  mandataire  ne  saurait  en  aucune  façon  se  faire  considérer  comme 
tiers,  et  se  prévaloir  à  ce  titre  de  l'exception  portée  en  l'art.  1528  c 
civ.;  —  Que  le  mandant  et  le  mandataire  ne  sont  légalement  qu'une  seule 
et  même  personne;  que  le  mandant  contracte  directement  par  le  fait  do 
son  mandataire,  et  que  de  même  que  les  actes  sous  signature  privée  qo'ii 
souscrit  ont  à  son  égard  la  même  foi  que  l'acte  authentique,  de  même  les 
engagements  sous  signature  privée  contractés  par  son  mandataire  l'obli- 
gent a  l'égal  des  actes  authentiques  ;  —  Que  le  mandant  ne  pourrait 
échapper  aux  conséquences  de  ces  principes  qu'autant  qu'il  étabÛiait  ou 
que  l'engagement  sous  signature  privée  qu'on  lui  oppose  a  été  contracté 
hors  des  termes  du  mandat,  ou  qu'il  l'a  été,  en  réalité  et  nonobstant  sa 
date  apparente,  à  une  époque  où  le  mandat  avait  cessé,  et  qu'il  est,  par 
conséquent,  le  résultat  du  dol  X  de  la  fraude,  ce  que  n'ont  pas  établi  dans 
l'espèce  les  sieur  et  dame  Clayeux. 

Du  25  janv.  1845.-C.  de  Bourges,  ch.  civ.-M.  Aupetit-Darand  ,  pr. 

(3)  EipèM.*— (Duboc  et  Bourges  C.  Renouf.  WEn  1826,  les  enfanU 
Bourges  donnent  procuration  h.  leur  mère,  conéritière  avec  eux,  poor 
administrer  les  biens  provenant  de  la  succession  de  leur  père,  et  notam- 
ment pour  passer  bail  des  immeubles. — Le  22  oct.  1852,  deux  des  en- 
fants Bourges,  la  dame  Duboc  et  le  sieur  Désiré  Bourges,  révoquent  tous 
pouvoirs  donnés  À  leur  mère. — La  veuve  Bourges  exploitait  on  com- 
merce d'épiceries  dans  une  maison  faisant  partie  de  la  succession. — Les 
sieurs  Duboc  et  Désiré  Bourges  s'étant,  sur  licitation,  rendus  adjadîca- 
taires  de  cette  maison,  prétendirent,  aux  termes  du  cahier  des  charges, 
entrer  immédiatement  en  jouissance.— Mais  un  sieur  Renouf  se  présenta 
comme  acquéreur  du  fonds  de  commerce  de  la  veuve  Bourges,  et  porteur 
d'un  bail  soas  seing  privé  de  la  maison  dont  la  jouissance  était  récla- 
mée.—L'acte  sous  seing  privé  était  daté  du  2i  sept.  1852,  mais  n'avait 
été  enregistré  que  le  17  déc.  1852,  la  veille  de  la  licitation. — Les  adjo- 
dicataires  soutinrent  que  le  bail  était  nul  comme  consenti  postérieure- 
ment à  la  révocation  du  mandat,  et,  dans  tous  les  cas,  sans  effet  à  leur 
égard,  puisqu'on  vertu  de  l'art.  885  c.  civ.,  ils  étaient  censés  avoir  to«- 
jours  été  propriétaires  de  l'immeuble  licite. — Le  11  mai  1855,  jugeraeai 
du  tribunal  de  Rouen  qui  déclare  le  bail  opposé  nul  et  de  nul  effet.  — 
Sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  du  15  juillet  1855,  qui  infime 
le  jugement  de  première  instance,  et  maintient  le  bail  comme  bon  et  va  - 
lable:  —  «Attendu  que,  quand  une  partie  réunit  en  sa  personne  denx 
qualités,  elle  est  réputée  avoir  agi  en  la  qualité  qui  lui  donnait  droit  de 
stipuler,  et  non  en  celle  où  elle  n'aurait  eu  aucun  droit  de  contracter; 
—  Attendu  que,  par  procuration  passée  devant  M*  Moiaet,  notaire  â 
Rouen,  en  1826,  les  enfants  de  la  veuve  Bourges,  cohéritiers  en  la  i^oc- 
cession  de  son  mari,  dans  laquelle  elle  avait  aussi  des  droits  indivis,  loi 
ont  donné  pouvoir  d^administrer  ladite  succession  et  spécialement  do 
faire  des  baux,  même  de  louer  les  immeubles  verbalement;  qu'ainsi, 
c'est  en  a  qualité  de  mandataire  qu'elle  doit  être  réputée  avoir  fait  à 
Renouf  le  bail  de  la  partie  de  la  maison  contesté,  du  24  sept.  1832, 
enregistré  à  Rouen, le  17  décembre  suivant; — Attendu  que  le  mandant 
est  tenu  de  tous  les  faits  de  son  mandataire,  qui  sont  dans  le  œrrlo  des 
pouvoirs  qui  lui  ont  été  donnés,  et  que  la  date  assignée  aux  actes  du 
mandataire  doit  être  tenue  pour  certaine  par  le  mandant,  tant  qu'il  n'y 
a  pas  de  raison  d'en  suspecter  la  sincérité;  —  Attendu  quo  les  faits  et 
circonstances  de  la  cause  écartent  toute  idée  de  fraude  et  de  coUusîoa 
entre  la  veuve  Bourges  et  Renouf,  soit  quant  k  U  substance,  soitqoam 
à  la  date  du  bail  du  24  sept.  1852...  » 

Pourvoi  des  sieurs  Duboc  et  Bourges. — ^Violation,  l*des  art.  1528  et 
2005  c.  civ.,  et  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810;  2>de  l'art.  88S 
c.  civ.  en  ce  que  la  cour  de  Rouen ,  au  lieu  d'appliquer  le  principe 
qu'après  lo  partage,  chaque  cohéritier  est  censé  avoir  été  ijropriétaire  de 
sa  portion,  à  partir  de  l'ouverture  de  la  succession ,  a  maintenu,  contro 
les  sieurs  Duboc  et  Bourges,  devenus  adjudicataires  de  l'immeuble  in- 
divis, un  bail  consenti  à  un  tiers,  relativemeat  k  cet  immeuble  et  avant 
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4*  Qu'une  ^ntre-lèttre  passée  eiitré  dès  mandataires  et  un  tiers» 
feit  foi  de  sa  date  et  de  son  contenu  contre  le  mandant»  et  peat 
lui  être  opposée  même  par  le  mandataire;  que  le  man<l^nt  n'est 
pas  un  tiers  dans  le  sens  de  l'art.  1321  c.  nap.;  qu'ainsi»  dans 
le  cas  où»  par  une  contre-lettre  passée  entre  des  mandatai- 
res et  un  tiers»  il  a  été  fait  une  modification  à  un  acte  authen- 
tique» comme  si»  par  exemple»  les  mandataires  ont  déclaré  dans 
cet  acte  avoir  reçu  65»000  fr.  »  tandis  que»  par  la  contre-lettre  » 
il  est  constaté  qu'ils  ont  transigé  pour  40»000  fr.»  lemandant  doit 
subir  l'effet  de  la  stipulation  contenue  dans  la  contre-lettre  (Bor- 
deaux» 25  Juin.  1826  (1)»  y.  Obligat.).  —Toutefois»  et  lorsque 
des  tiers  produisent  tout  à  coup»  longtemps  après  que  le  mandat 
a  pris  fin» un  acte  émané  du  mandataire»  c'est  une  raison  pourles 
Juges  de  scruter  avec  rigueur  la  conduite  des  tiers  et  de  recber- 
cber  s'ils  ne  sont  pas  au  moins  coupables  d'imprudence. 
408,  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  mandants»  il  ne  sont  tenus  so- 


le partage»  par  la  veare  Bourges»  en  sa  qualité  de  cohéritière.  —  Arrêt. 

Lâcouk;  — Sur  le  premier  moyen:  «^Attendu  qu'aux  termes  de 
Kart.  1998  c  civ.»  les  actes  du  mandataire  obligent  le  mandant  dans 
les  limites  des  pouvoirs  donnés  et  hors  le  cas  de  dol  et  de  fraude;  — 
Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate ,  en 
fait^  que  le  bail  dont  il  s'agit  a  été  consenti  par  la  dame  veuve  Bourges^ 
non  pas  en  nom  personnel ,  mais  comme  procuratrice  de  ses  enfants,  et' 
que  toutes  les  circonstances  de  la  cause  écartent  la  suppositibn  d'une 
fraude  quelconque  dans  la  concession  de  ce  bail  -  —  D'où  il  suit  que 
l'art.  1528  c.  civ.  est  sans  application  dans  l'espèce»  le  mandant 
ne  poovani  pas  être  considéré  comme  un  tiers  à  l'égard  do  mandataire; 
^Rejette. 

Du  19  nov.  185i.-G.  C.»  ch.  req.-MM.  Zaogiacomi»  pr . -Bernard» rap. 

(1)  £ipèM.'  — (Domecq  et  antres  C.  Gambon.)— 5  janv.  1809»  Gam- 
bon  remet  aux  sieurs  Domecq»  Guichon  et  Plenaud^  sous  la  forme  d'une 
cession  régulière,  une  obligation  souscrite  en  sa  faveur  par  ie  sieur  Burke» 
avec  pouvoir  d'en  poursuivre  pour  son  compte  le  recouvrement;  cette  re- 
mise était  une  garantie  des  sommes  qui  seraient  avancées  à  Gambon  par 
les  cession naires»  dans  le  compte  courant  ouvert  entre  eux.  —  8  août 
1823,  les  cessionnaires  règlent  avec  Barke;  par  acte  pobiic»  il  fut  reconnu 
que  la  créance  s'élevait  à  65»000  fr.  ;  Domecq  et  consorts  déclarèrent 
avoir  reçu  cette  somme  et  en  donnèrent  quittance.  Mais»  par  contre-lettre» 
sous  seing  privé  »  signée  le  même  jour»  il  fut  constaté  qu'ils  avaient 
transigé  avec  Burke»  et  qu'ils  n'avaient  reçu  pour  solde  définitif  que 
40,000  fr.  —  Gette  dernière  somme  seulement  fut  portée  an  crédit  du 
sieur  Gambon  ;  celui-ci  contesta»  prétendant  que  la  contre-lettre,  laquelle 
était  d'ailleurs  sous  seing  privé,  ne  pouvait  lui  être  opposée»  et  qu'an 
reste  il  n'avait  jamais  donné  pouvoir  de  transiger  avec  Burke.  —  21  juin 
1825»  le  tribunal  de  Bordeaux  condamne  Domecq  et  antres  à  tenir  compte 
de  65»000^  fr,  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coum;  —  Attendu  que  le  mandat  donné  sous  ]&  forme  d'une  ces- 
sion à  Domeeq»  Guichon  et  Plenaud»  relativement  à  la  créance  de  Pierre 
•  Gambon  sur  Jean  Burke»  était  un  mandat  illimité;  que  cette  cession, 
qui  leur  transportait  ostensiblement  la  propriété  pure  et  simple  de  ladite 
créance,  leur  avait  transmis  le  libre  et  plein  exercice  de  tous  les  droits 
dn  véritable  propriétaire;  que  Gambon  n'en  avait  réservé  aucun»  soit 
par  l'acte  du  5  janvier»  soit  par  des  conventions  postérieures  ;  qu'ainsi 
ces  mandataires,  investis  de  tons  ses  pouvoirs,  ont  pu,  sans  les  excéder, 
transiger  sur  ladite  créance  ;  —  Attendu  que,  si  la  quittance  publique  du 
s  août  1825  énonce  que  Domecq,  Guichon  et  Plenaud  ont  reçn  de  Ray- 
mond Burke  âls,  pour  solde  de  cette  créance,  65,000  fr.,  l'acte  passé  le 
même  jour  et  entre  les  mêmes  parties,  sons  signatures  privées,  constate 
qu'il  ne  fut  compté  réellement,  et  par  forme  de  transaction,  que  40,000  fr.; 
^ne  ces  deux  actes»  qui  s'expliquent  l'un  par  l'autre,  ne  forment,  par  leur 
intime  corrélation,  qu'un  seul  et  même  contrat;  que  Pierre  Gambon  ne 
peut  se  prévaloir  du  premier  et  rejeter  le  second,  en  vertu  de  l'art.  1521 
c.  civ.,  parce  qu'il  n'est  point  nn  tiers  étranger  à  cet  acte;  qu'il  y  a  été 
partie  par  ses  mandataires  qui  l'ont  souscrit  dans  son  intérêt  et  pour  son 
compte;  qu'il  est  censé  l'avoir  stipulé  lui-même, et  que,  par  conséquent» 
cet  acte  doit  avoir  tout  son  effet  avec  lui; —Attendu  que  Pierre  Gambon 
n'articule  et  ne  prouve  aucun  fait  de  dol  ou  de  fraude  contre  ses  man- 
dataires ;  que»  de  son  propre  aveu,  ce  fut  lui  qui  leur  adressa  Jean  La- 
marque,  par  l'entremise  duquel  ils  ont  conclu  le  traité  du  8  août  1825; 
qu'il  consent  à  être  débité  des  6,000  fr.  de  commission  qu'ils  ont  payés 
à  cet  agent;  qu'on  peut  d'autant  moins  leur  imputer  le  traité  du  8  août 
comme  un  acte  de  mauvaise  gestion,  que»  sur  une  créance  de  65,000  fr., 
qui  avait  produit  jusqu'à  cette  époque  57,470  fr.  90  c.  d'intérêts,  et  dont 
le  débiteur  avait  été  longtemps  insolvable,  ils  ont  recouvré  l'entier  capi- 
tal et  plus  de  la  moitié  des  intérêts  :  enfin  qu'on  ne  peut  pas  contraindre 
des  mandataires  à  rendra  plus  qu'ils  n'ont  reçu,  quand  ils  ont  agi  sans 
dol  ni  fraude  et  dans  les  termes  de  leur  mandat;  —  Ëmendant»  or^ 
donne»  etc. 
Du  25  juiU.  1826.-G«  de  Bordeaux»  l^*  ch.-ll.  Ravei  1«  pr. 
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lidairement  que  lorsqu'ils  l'ont  déclaré,  et  il  a  itéjugéque  deo» 
que  des  débiteurs  ont  été  reconnus  obligés  conjointement»  mais 
non  pas  solidairement,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  ne  puissent  de- 
meurer tenus  au  payement  de  la  dette  hypothécairement  pour  la 
tout;  et  spécialement,  que  des  mandants  qui  avaient  donné  pou- 
voir à  un  mandataire  de  faire  en  leur  nom  tous  emprunts  et  hy^ 
pothéquer  en  garantie  tous  les  immexibles  leur  appartenant  »  ont 
pu  être  affranchis  de  la  solidarité  consentie  par  ce  mandataire, 
et  néanmoins  être  déclarés  tenus»  en  vertu  de  ces  pouvoirs»  hypo- 
thécairement pour  le  tout  ;  qu'en  vain  ils  diraient  que  la  solida- 
rité ayant  disparu»  l'hypothèque  aurait  dû  être  également  réduite 
àlapart  de  chacun  d'eux  dans  la  dette  (Req.  31  janv.  1844)  (2). 
—  La  solidarité  existerait  si  l'opération  était  indivisible.  —V. 
no»  373  et  s. 

404.  Ratification.  —  Aux  termes  de  l'art.  1998»  le  man- 
dant n'est  tenu  de  ce  qui  a  pu  être  fait  au  delà  du  mandat  qu'en 

(2)  Espèce  :  —  (Dames  de  Saint-Rame  C.  Mollie  et  autres.) — Le  sieur 
de  Saint- Rame  fils  avait  reçu  pouvoir  de  sa  mère  et  de  sa  sœur,  défaire» 
en  leur  nom  «  tous  emprunts  et  hypothéquer  en  garantie  tous  les  im- 
meubles appartenant  aux  constituantes.  »  —  Le  15  sept.  1836,  il  souscri- 
vit, tant  pour  son  compte  personnel  que  comme  mandataire  des  dames 
de  Saint-Rame  mère  et  fille,  une  obligation  de  52,000  fr.  au  profit  des 
sieurs  Mollie  et  cons.  :  il  stipula  que  ses  mandantes  seraient  tenues  so* 
lidairement  au  remboursement  de  cette  obligation,  pour  sûreté  de  la- 
quelle il  hypothéqua  plusieurs  de  leurs  immeubles. — En  1858,  les  dames 
de  Saint-Rame  poursuivirent  la  nullité  de  l'emprunt  du  15  septembre, 
en  tant  qu'il  les  obligeait  solidairement,  quoique  le  sieur  de  Saint-Rame 
fils  n'eût  point  été  autorisé  à  consentir  cette  solidarité ,  et  en  mémo 
temps  elles  conclurent  à  ce  que  Thypothèque  créée  sur  leur  immeuble  fût 
réduite  jusqu'à  concurrence  du  tiers  qui  formait  la  part  de  chacune  d'elles 
dans  ledit  emprunt.  —  Les  sieurs  Mollie  et  autres  renoncèrent  efl^ective- 
ment  à  se  prévaloir  de  la  clause  de  solidarité;  mais  ils  ajoutèrent  que 
c'était  sous  la  réserve  de  l'indivisibilité  de  leur  hypothèque,  telle  qu'elle 
résultait  de  l'acte  constitutif  de  1856. 

Le  16  déc.  1839,  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Clermont^Ferrand 
adjugea  aux  créanciers  leurs  conclusions,  et  fut  confirmé  par  arrêt  de 
]&  cour  royale  de  Riom,  du  14  jnill.  1841,  qui  porte  ce  qui  suit  :  — 
«  Considérant  yue  les  intimés,  sons  réserve  dB  Vindivinbihti  de  leur  ac- 
tion hypothécaire,  ont  consenti  à  ce  qu'il  fût  reconnu  que  les  dames  de 
Saint-Rame  n'étaient  pas  solidairement  obligées;  —  Réserve  aux  inti- 
més le  plein  et  entier  exercice  de  leur  action  hypothécaire  sur  tons  les 
biens  désignés  dans  l'acte  du  15  sept.  1836,  et  déclare  la  stipulation  de 
solidarité  comme  non  avenue  à  l'égard  des  dames  de  Saint-Rame.  » 

Pourvoi  des  dames  de  Saint-Rame  pour  violation  de  l'art.  S180,  §  1» 
c.  civ.,  et  fausse  application  de  l'art.  S 114  même  code,  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  a  maintenu  pour  la  totalité  l'hypothèque  qui  grevait  les  im- 
meubles des  dames  de  Saint-Rame,  alora  qu'il  jugeait,  d'autre  part,  que 
la  créance  à  l'intégralité  de  laquelle  elle  avait  été  primitivement  affectée, 
devait  être  réduite,  au  profit  de  chacune  des  débitrices,  jusqu'à  concur- 
rence d'un  tiers  au  delà  duquel  elles  n'avaient  pu  être  valablement  obli- 
gées. —  La  convention  du  15  sept.  1836,  disait-on,  n'exprime  nulle- 
ment que  les  dames  de  Saint-Rame  seraient  tenues  hypothécairement 
pour  le  tout.  Si,  en  fait,  l'hypothèque  devait  garantir  la  totalité  de  la 
créance,  c'est  par  voie  de  conséquence  de  la  solidarité  qui  avait  été  sti- 
pulée. Mais  la  clause  de  solidarité  annulée ,  l'hypothèque  ne  devait  pins 
frapper  les  biens  de  chacune  des  débitrices  que  jusqu'à  concurrence 
de  lenr  part  dans  la  dette,  en  l'absence  de  convention  contraire,  et  par! 
application  de  la  règle  que  l'accessoire  suit  le  sort  du  principal.  Les  d&i 
manderesses  combattent  l'argument  que  la  cour  royale  aurait  puisé  dan^ 
le  caractère  indivisible  de  l'hypothèque.  L'hypothèque,  en  vertu  de  l'in-^ 
divisibilité,  disent-elles,  continue  à  grever  la  totalité  de  l'immeuble» 
quoique  la  dette  ait  été  partiellement  éteinte  ou  se  soit  divisée  entre  les 
héritiers  du  débiteur  primitif.  Mais  ici»  il  ne  s'agit  pas  d'extinction  par- 
tielle ou  de  division  de  dette.  La  cour  a  donc  fait  à  l'espèce  une  faussa 
application  des  principes  de  l'indivisibilité,  outre  qu'elle  a  méconnn» 
comme  on  l'a  démontré  ci-dessus»  la  nature  purement  accessoire  da 
l'hypothèque.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué^  tout  en  décidant  qne  la  sti- 
pulation de  solidarité  insérée  dans  l'obligation  du  15  sept.  1836  devait 
être  considérée  comme  non  avenue  à  l'égard  des  dames  de  Saint-Rame» 
déclare  en  même  temps  que  la  totalité  des  immeuble  désignés  dans  l'acte 
susdaté  avait  été  soumise  au  plein  et  entier  exereice  de  l'action  hypo- 
thécaire des  créanciers  ;  qu'en  reconnaissant  qne  cette  affectation  hypo- 
thécaire qui  pouvait,  par  la  convention  des  parties,  se  concilier  avee 
la  division  de  la 'dette»  résultait  du  contrat»  la  eonr  royale  n'a  fait  qu'u- 
ser du  droit  qui  loi  appartenait  d'interpréter  l'acte  soumis  à  sa  délibé- 
ration ;— Rejette. 

Do  31  janv.  184i.-C.  G.»  ch.  req.-MM.  Lasagnî»  f.  f.  de  pr.-Hardoin^ 
rap.-Delangle»  av.  gén.»  c.  conf.-P.  Fabre,  av. 
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MANDAT.-^CtfÂ».  19. 


t«iit  qu'il  fa  Mlle  èxtireiséltoèfit  on  tad^mmi.  »-»  Ainsi  la  rk- 
UBiMlioli  éM  Mm  exoeMite  da  man^ttaine  par  le  mandant  obliga 
eeftéroiefj  cita  est  aselmilée  au  mandai.  La  loi  1 1,  §  4,  ff..  De 
idMton.5  portait  également  l  Ikiiihfabitm  mandato  (jequ^^aratwr^ 

40».  La  ratificalion  est  expressé  ou  tacite  x  elle  est  expresse 
lorsqu'elle  est  consigtiée  dans  quelque  écrit  éiaaiié  .du  mandatit| 
tm^  s'il  s'agit  d'une  espèce  à  l'occasion  de  laquelle  la  preuve  teeti- 
raotiiiae  soit  admissible,  lorsque  œ  maudakit  a  rertnlément  et  en 
préstboe  de  témoins  annoncé  cette  rétiflcation  ;  et  la  Ratification 
par  le  mandant  de  tôUt  be  qu'a  fait  le  mandataire  at  delà  de  ses 
pouvoirs^  B'eét  pas  souitiise  aux  formes  et  aux  énontiations  exi* 
géés  paf  l'art»  1338  o.tiap.  :cet  article  n'eSt  relatif  qu'<atxMi- 
^éfonii  les  dispositions  n'ont  pas  été  reproduites  par  l'art.  1998) 
qui  régit  spécialement  les  ratifications  de  mandat  (COnf.  Toul« 
lier>  t.  8,  m  502;  Dèlvincourt,  p.  343>  note  5  ;  MM.  Ddranton, 
I.  13,  n*  265,  t.  18,  n»  258,  et  Troploûg,  n»  609).— -11  a  été  dé* 
cidé  ainsi  :  1«  qu'en  ratifiant,  le  mandant  s'approprie  l'acte,  l'a- 
dopte et  se  met  au  même  état  que  s'il  l'avait  consenti  lui-même, 
d'où  il  suit  que  cette  ratification  n'est  pas  soumise  aux  formes 
et  aux  conditions  exigées  par  l'art.  i338(€ass.  2edéc.  i815)(i)$ 
^  a»  Que  la  ratification  par  le  matidant  de  la  vente  faite  par  le 
mandataire  non  autorisé  à  vendre  peut  résulter  d'une  simple  ap- 
probation de  la  vente  (Paris,  19  Janv.  1826)  (2). 

100.  Néanmoins,  le  mandataire  qui  a  excédé  son  mandat, 
ne  peut  exciper  d'une  lettre  confidentielle  écrite  par  le  mandant 
à  un  tiers,  et  approbative  de  sa  gestion^  pour  échapper  à  la  res- 
ponsabilité c  il  est  de  principe  invariable  que  les  lettres  adres- 
sées à  deê  tiers  sont  réputées  confidentielles,  et  qde  l'iaviolabK 
Kté  dès  écrits  qu'elles  reAnsrment  s'oppose  à  ce  que  les  personnes 
étrangères  puissent  s'en  prévaloir  (Y.  Obligat.  [preuve]).  —  Et 
réciproquement.  Il  à  été  Jugé  que  cette  règle  est  applicable  au 
tàs  où  lé  tiers  avec  lequel  le  mandataire  a  traité  en  dehors  des 
limites  de  àon  mandat,  voudrait  ee  prévaloir  de  la  lettre  oonfi- 
dofitlelie  dont  il  s'agit,  et  fbrcer  ainsi  le  mandant  à  eaéculer  ce 
^1  a  été  IndAafeent  fait  par  son  mandataire  (Reqi.  4  avr*  1821, 
air.  VlaosBt,  V.  lettre  miestve>  n*  a4-3«). 

AOf .  U  râtiDeaiiOïi  est  lAcite  lof^u'elle  résulte  tfe  là  ebft- 
tttiite  dû  mandant.  Si,  pat  exemple,  se  troUVftbt  étt  prèâé&te  itti 

(1)  Stpit9  f  ^  (Lapierre  C.  Lapierrcv)  --  Le  l*'  nats  181 1|  Lapierre 

pèr«  dMae  i>o«toir  à  Lapielre  Béaipfé,  son  «ecoed  Û\%,  «  de  tiailâf  et 
transiger  ayeo  Lapierre  d'Atard^soB  (ils  al&é,  sir  an  pTocè»  peadant  en 
k  eour  de  NiineB>  circoaetances  et  dépetoéaires,  de  néme  que  snr  tons 
aetres  MM  et  à  moBTOir,  et  généralement  sur  toae  lee  droits  et  actions 
qu'il  peat  avoir*  »  «^  85  J\iin  euivant,  aete  notarié  par  lequel  Lapierre 
Beaupré,  en  verln  de  son  mandat,  fait  à  6oti  frère  difléUcntee  cenco»- 
sions  qui  depuis  ont  été  considérées  contae  de  véritables  aiiénationsi  %t 
qui  ••  ont,  ton  elfet^  tous  le»  caractèree.  *^  Le  à4  iuiilet^  Lapierre 
pèrO)  dans  un  acte  sous  seing  privé,  déclare  à  eoi  ils  nlné  «  qu'il  a^ 
.preuvei  ratifie  et  confirme,  en  tout  son  €Onlenu>  termes^  dabsee  et  ee»- 
ditions  y  éneocés,  la  transaction  sur  procès  paelée  entre  eux  devant 
aotaire^  le  t5  juin  précédent.  Plus  tard,  cependant,  il  demande  la  nuUîtè 
de  cet  aete»-^  avn  1813,  arrêt  de  la  cour  de  Nîmes,  qui  accueille  ses 
piélention8:<*-«  Attendu  que  la  transaction  da  35  juin  1811  contieat 
de  véritidMes  aliénations;  que  la  procuration  ne  donhatt  pas  le  pottyoir 
d 'aliéner (  que^  d'a^ès  l'art.  1008  c*  civ.,le  pouvoir  d'aliéner  doit  être 
OKprèH;  d'oa  il  suit  que  la  transaction  da  86  juin,  faite  par  un  prociH 
leor  flindé  sans  pouvoir  exprès,  ne  peut  par  eUe-4Ééme  produire  aucun 
effet;— Et  attendu  que  la  ratification  de  laquelle  on  veut  faire  résulter 
Vapprobaiipa  de  la  transaction,  ne  contient  pas  la  oàention  oa  motif  de 
ractioB  en  rescision ,  et  l'iateiilion  de  réparer  le  vice  sur  lequel  cette 
tfctioa  était  fondée;  que,  d'après  l'arti  loM  c.  eiv.,  settMable  ratifio»- 
tfon  ne  saurait  être  valable,  et  n'a  pas  eu  l'eflét  d'éteindre  l'action  en 
ttuUité>  action  fondée  fur  la  disposition  de  l'art.  1908  e^  oiv.  • 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  1998  et  fausse  application  de  l'art 
iKê  Cl  eiv.  —  Loroqu'oa  a  contracté  personneliement,  dit  le  deman- 
de«r>  on  peut  ignorer  les  vices  dont  l'obligation  est  iafèetèe^  la  loi  a 
donc  dO  prendre  les  plus  grandes  précautions  pour  que  la  rattficatioa  en 
lût  voleetair»^  et  noa  l'ouvrage  de  la  fraude  ou  l'eifet  de  la  surpriee.  ^^ 
Mais  ces  motifs  ne  sont  point  applicables  è  la  confiraiatiOn  d'un  acte 
qu'an  maadalaire  a  coneeati  aa  delà  de  ses  pooyeire.  iâo  appcouvant  eut 
acte,  le  naodut  ne  peut  pas  ignorer  la  nullité  doat  il  cet  frappé.  Il 
eait  qu'il  lui  est  étraajger,  et  qu'en  an  le  ratifiant  pas,  il  ne  pourra  ja- 
iMis  fts  être  eppoeé^  si  donc  il  rapptouVe>  c'est  pareé  qu'il  ooasent  vo- 
lontairement et  librement  à  se  ^approprier.  Aussi  sufll^^l  Inéme  d'arn 
ratification  tacitew-^Le  défeldeur  ^oute  aoi  motifs  du  jugement  dè- 
noocé^  que  Tart.  1558  a»  eiv»  eonfirtae  an  priocipe  géaénil  poar  twto 


mautfntaire  lore^t'H  «rfcvtaii  fliMi  mi  nMiifili  i  n'a  ridli  tdl 

pour  tcmoigner  eoa  oppoeHiott>  on  doit  SB^piwer  filon  qti'H  tov^ 
lait  ce  qtfSI  n'a  pas  eiB4)éché»  •«-  C'est  ce  que  diéent  Casii^egii| 
dise.  30|  n*  81  ;  dise.  50,  &«•  S  et  saiv.;  diec.  t  ?€,  n«*  55  et  5l| 
et  iifict  15I>  n«*  1»  2  dt  C;  Pothier^  Jbc.  cit.^  et  M.  Troptong, 
B*818.  «-^  Décidé  ainsi  que  les  conventions  matrimoniales  aii 
rétées  bore  de  la  présence  de  l'un  des  futurs  (une  fille  mineQrc)^ 
par  sen  père  et  mère,  sont  réputées  ratifiées  par  la  célébratina 
du  mariage  fait  sans  protestation  (Toulouse^  IH  Juin  1844,  ait 
Aurientis>  D»  P»  45.  4t.  iio>  V.  Contrat  de  aiar.»  n*  S64)v«^Ti 
aussi  Désaveu,  n«"  56  et  suiv» 

408.  Mais  la  ratification  Incite  peUt-eUe  s'inddire  da  sileaci 
que  la  personne  à  laquelle  on  oppose  un  engagement  contracté  es 
son  nom,  sans  mandat^  a  gardé  depuis  qu'elle  a  eu  connaissanis 
de  cet  ei^çagement,  ou  ne  f^ut-^ll  pas,  en  outre,  que  cette  personsi 
ait  été  mise  en  demeure  de  s'expliquer  par  un  acte  qneieonqael 
M.  Troplong,  n"  612,  qui  semble  d'ahord  se  contenter  du  seul  si* 
lence,  finit  cependant  par  conclure  que  «  le  Bilence  n'est  carJUH 
téristique  qu'autant  que  c^ui  qui  le  garde  a  été  touché  de  quel- 
que acte  qui  lui  imposait  la  nécessité  de  s'expliquer,  n  II  CitI 
Casaregis  (dise,  do,  n««  ei  et  ai),  qui  s'exprime  en  eflèt  dans  M 
hiéme  sens  :  Hfindatorefn  habentem  certam  scientiam  de  ei»^ 
.vessu  sui  tnândùtî,  eiqiie  neque  facto,  nequè  vertis  controAceih 
tem,  haberi  pto  ûpprohante  ;  dummodô  cum  scienlià  concurrà 
aliquis  acius,  ut  receptio  Utterarum  et  tacilwmitas,  MM.  Do- 
lamarre  et  Lepoitvin  (du  Contrat  de  commise.,  n*  170)  douienl 
aussi  comme  exemple  de  ratification  tacite  le  cai  oîi,  <  infonié 
par  lettre  de  ce  qui  a  été  fait  pour  vous,  à  votre  insu.  Vont  ne 
vous  empresseret  de  UMinlfester  votre  improbation  par  quelque 
Ade  ou  par  qtielt|UB  écfît.  *  Ces  derniers  auteurs  recotoîilssenl 
iiéanmoins  que  i'appréciatioti  d'une  qiiestf oti  de  ratification  laeile 
«  est  un  jugement  par  juré,  où  tout  est  prouvé  pour  qui  la  con- 
viction est  acquise.  »  NoUs  croyons  aussi,  noud)  quo  c'est  te  lait 
qui  doit  dominer  en  déflaitivew  La  loi  n'a  donné  ni  pu  donner  il 
définition  de  la  ratification  taeile  ;  comment,  en  décidant  d'àpfift 
lee  Mts  et  oireonstances  de  la  eattse  qu'il  y  n  ratilloallon  tadK, 
tm  àrrét  etii;otiffait-il  la  taséation?  tl  y  à  cepéùdant,  nous  lé  te^ 
comiaistottâ,  ded  Cônditloin  virtuelles  et  nécessaires;  tout  acte 
-*    •■  •  -  '  .-    .    -■  ^        .  — .  -- 

espèce  d'acMi  et  d'eUigalioiM,  et  qui  doit  Servir  à  fixer  le  sens  Oe  l'ut 
1908  ;  qu'eb  disant  que  les  engagements  pris  par  un  mandataire  peu- 
vent être  ralifiéi  taeitemelit)  ce  dernier  article  ne  veut  parier  que  de  h 
ratification  léealtant  de  l'exéCtation ,  baede  de  raliieatiea  égalemeitll- 
torisé  par  l'art.  1558;  mais  qu'en  paHaSt  de  la  ooofirmatiob  par  ade 
«abséquètoti  il  Veut  qae  les  faits  da  mandataire  soient  ratifiés  expressé- 
ment, c'esVé^ire  en  suivant  les  formalités  exigées  aa  titie  des  Obii^ 
tiens-.  •—  Arrêt  (ap.  dél.  en  cb^  du  cous. )» 

La  tSoeti;*»-  Vu  les  art.  1008  et  («58  c  dv.$  *«  Goasidévut  que 
l'art.  1338  ne  parle  que  des  obligàttons;  qu'il  est  facÛe  de  œneeToir 
que  la  ratification  d'ane  ebligatiea  dépbUrvue  des  mentiens  qu'exige  leéit 
article^  n'ajeute  rien  à  l'oUigatten  dtémo;  qu'elle  kiseé  subsieter  les 
vices,  les  buUités  doit  cette  oUigation  peut  être  iafectée,  vietos  et  ii^ 
lilés  aiikquels  rien  n'annonce  qtie  l'bb  ait  songé  et  qu'ob  ait  voulu  1^ 
s^ret;  mais  qu'il  ea  est  autrémeat  de  la  l^fication  dobnée  par  sa 
éemmt uant  à  1  acte  (ait  par  son  mandataire;  en  ratifiant,  le  ooauAefiaat 
s'approprie  l'acte,  il  radepte,  il  te  met  au  même  état  que  s'il  Ta^t 
consenti  et  souscrit  lui-même.  La  ratifieatibn  sedln  tiebt  lieu  de  tons  \ss 
pouvoirs,  et  tant  que  la  ratification  sdbsiste^  oa  ne  peut  être  éctatéi 
attaquer  Tacte,  en  allégeant  que  le  mafeidàtaire  n'avait  pas  des  pouvoirs 
somsants»  L'art»  1008  c.  eiv»  a  statué  Mr  Teflèt  de  la  ratifioatioa  pir 
tes  mandants  :  il  déclare  les  mandants  tenus  de  tout  ce  qu'ont  fait  les 
mandataires  au  delà  de  leur  mandat,  s'ils  l'ont  ratifié  exptessémeat  oi 
tacitement  :  il  ne  sodmet  point,  dans  l'espèce,  les  ratifitalioes  aux  fer- 
mes et  aux  énonciations  exigées  par  l'art.  1598  pour  la  raSificatien  ém 
obligations  ;  d'ob  il  résulte  que  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  Caasse  applica- 
de  l'art,  isao,  et  a  contrevenu  k  la  seconde  partie  de  l'artw  1008;  «> 
Gassê. 

Du  ae  déc«  1815»-^  C,  sect  civ.-«MMé  BriS8on>  pr.«4iaBdon,  Mp. 

(•)  (De  Gatteville  C.  de  LaboulayeO  -^  La  coca  ;  -^  Oêasidérut  qM 
si  le  mandataire  de  Douel  de  Laboulaye  n'a  pas  ea  an  pouvoir  sulliaat 
pour  comprendre  le  bois  de  Cbefanetron  dans  la  vente  fbite  à  GuSsvîlMs 
et  Leblant,  la  ratificatioa  quo  iè  vendeur  a  deéoée>  par  atle  aèlaHé  dl 
14  juin  1810,  ne  lui  permet  phis  d'attaquefer  ladite  vente,  parée  que  k 
ratification  des  actes  faits  par  ua  #andaUite  n'est  poiat  ass^jetlis  iêx 
formes  et  conditions  prescrites  par  l'art.  1558  c.  eiv.,  etc. 

Du  19  janv.  18ifi.-Gt  de  ParLf  t*  tii.-èl.  Glisiai^  pr. 


IIANDAT.wtnCHAf^.  12. 


T4T 


Ml  fléntata  fiMiitielti  Titffloiatl(m  de  rengagement  el 
tgnorwH^e  ^  bit,  ccia  impliquerait  ^ntradietlon;  n^ais  une  foia 
YMQUAii  (foe  Yeqa  a^ea  eu  pleine  e(  entière  connaissance  de  l'en» 
gagf  ment  eentrael^  en  y^r^  nam,  nous  ne  voyons  aucune  raiaen 
de  droit  qui  s'oppose  à  ce  que,  de  votre  silence,  on  induise  une 
Talitofttion  3  la  kû,  aasnrément»  n^a  dit  nulle  part  qu'il  (allait,  de 
plva»  que  voua  fnasies  lauoM  de  quelque  acte,  et  la  raison  non 
plua  m  l'exige  :  œ  qu'elle  réipond  quand  on  la  consulte,  c'est 
•ua  y^.  ailenoe  neul  ne  pas  touienra  auffîre,  mais  qu'il  ne  saurait 
de  même  être  déclaré  toujours  insuQ&apt.  G^e6(  donc  une  quea» 
tion  qui  dépend  des  circonstances,  et  qui  doit  rester  dans  le  do- 
maine du  juge  4u  f^.f«*Jim^  en  ce  fens:  \^  quetç  payement  par 
anticipation  d'une  créance  fait  à  l'exécuteur  testamentaire  d'une 
Wècm^n»  a  pu  Mre  péiputé  ratifié  par  )e  aliénée  que  les  héri- 
tieT9  oat  gardé,  aiM^a  l'éebéanoe  de  eette  eré^nce,  arrivée  à  une 
époque  où  oet  exéeuteur  tealamentaire;,  revécu  de  la  qualité  de 
liquidateur  4e  la  suoeeaaiop,  w^  pouvoir  ^  imwhef  les  c^luuœ 
exigibles,  avait  pleine  eapapUé  pour  tauolier  oette  créance; 
,.,•  Alofi»  d'ailleurs,  que  oe  n'est  paa  dans  l'antieipalion  du 

S^yomeel  «ue  réaido  la  eause  du  «dréjudlee  souffert,  mais  dans  la 
éeonfiture  de  l'^dminlatrateur  auryenue  aprèts  l'éûliéanee  de  la 
créance  {M.  ^ Juin  tMs;,ac.  i^auelies-iiéniar,^.  P.  4».  t ,  524); 
—  2<'  Que  le  silence  de  la  part  de  celui  h  qui  l'un  oppose  un  eni 
gagement  pour  lequel  il  n'avait  pas  donné  mandat,  peut,  même 
OA  Vahsenee  d'uu  acte  quelconque  par  lequel  U  eit  ^té  mis  en 
demeure  de  s'expliquer,  être  considéré  comme  une  ratification 
tacite^  si,  d'ailleur9>  il  eit  établi  Ou'U  »  eu  eoiMiaiasance  de  l^en- 
gagemepl  çoutr^içté  eu  ^çui  ÀQm  (M-  'i  evr,  tSSi,  alT.  Croque* 
\iiie,  II.  P,  Jii,  t,  çq),"^  V,  aussi  Désaveu,  um  «9  et  auiv.,  05, 
409,  ïlemarqugiis,  i^veç  M.  Dur^HlOUi»  t  ia,  n*  366,  que  la 
ratiâGaliqp  qui  neuf  occupe  faisant  «^uiement  aupiieser  que  le 
mandant  a  (ait  lui-^nÀme  ce  que  le  p^dataire  a  (ait  au  deiii  de 
se^  pouvoirs,  U  en  résulte  que  si  l'acte  auquel  a  par iieipé  le  man*i 
dataire  était  infedé  d'un  autre  vice  que  celui  du  défaut  de  pous 
voir,  la  ratification  du  m^^ndiant  t^bangeant  alopo  de  oaraetère, 
ne  serait  valable  qu'autant  qu'elle  r^mirait  toutes  les  conditions 
de  l'art.  1358. 

41#.  Mais  fi  n'est  pas  néeessaire,  pour  la  validité  de  larati- 
fioation,  que  le  manclapt  eit  connu  toutes  les  oirçonstanccs  se- 
condaires ou  aççi<lenlçlle§  de  l'aflkire  :  1^  cpAnais^anco  des  çif 
cQustaocea  çutoiAUtiellfia  es^  ^ullisanle.  Telle  est  ^  4octrine  4e 

■-....  'I  i   I.'.        ifm>i    .'..     ii.,.J«A'.    '         Ji     .1'..       ..'i    ■  '  •:  ..  M  ■'."     ■■■'SI 

(1)  EffUê  i^  -m  (  TorM)fii  Q'  BouM,  )  T-.  Jogeweqt  «la  tniMioal  de 
preiniêr<)  iDgtaaçe  dç  la  Seia? ,  ain^i  conçu  :  —  u  Attendu  quo,  sans 
qu'il  soit  beâoia  d'exaraiaer  la  validité  do  la  donation  faite  par  Pôrin,- 
au  Dom  de  Tortooi  ^re^  à  Ic^  domoiseUe  Roas6f l ,  tant  «q  la  forme  qu'au 
(ond^  il  sulfit  pour  roj^ousser  l'aolioR  de  Toptoat  fiU  de  reebcrclier  bi  ca 
deri^iar  aa  Ta  pas  ratifiée  taciteveot  par  uae  e.\éeutioa  ve^aulaire  qui , 
aux  termes  de  l'art.  1340  c.  cïy.^  emporta  rononcialioii  à  opposer  soit 
les  vices  de  formes,  soit  toute  autre  exocptiea;  —  Attendu  qu'il  rô^uKe 
évidemment  des  ënonciations  çonleaves  en  l'inventaire  fait  après  le  déo^s 
de  Tortoni  p^re,  et  des  déclarations  de  grevai,  oncle  et  tuteur  de  Tqcw 
toni  fils,  qi^'â  une  ëpoq\|e  voisine  du  déieës,  la  procuration  et  l'exéçu-^ 
tion  qui  ea  avait  e^  lieu  ét^leat  connues;  -^  Attendu  que  Tortoai  iiis , 
•n  approuvant  le  compte  de  tutelle  k  lui  présente ,  lors  de  sa  maiorité , 
et  qq'il  aapvré ,  a  çu  également  connAis^aoce  do  l'exécution  de  cemaa- 
liât  et  de  la  dotation  faite  en  conséquence  >  et  a'a  élevé  aucune  réclama- 
tion}  -nr  Attendu,  ea  outre,  qu'après  avoir  fait  des  démarches  pour  se 
aroçurer  qne  copie  du  mqndat  donné  t  Pério,  Tortonj  fils  a  encore  pro^ 
t()sé  ^  la  denooiscUe  Roussel  de  convertir  .«a  rente  de  2,400  fr.  sur 
^^tat  en  une  ronti?  viagère  hypothéquée  lur  un  immeuble  à  lui  appaiv 
teaaat;  -r-*  AUea4q  que,  depuis  lo  décès  de  Tortoai,  la  demoiselle 
B^q&fiil  a  joMi  paisit^lement  de  sa  renie ,  sans  aucune  prolestatioa  par 
Tor^OQi  fils  \  qve  eo  d^f aver  n'a  fait  aucuno  réckiroalion  pour  obtenir  la 
féaa>aa  de  Tasufr^it  coAç^dè  ^  çollc  demoiselle  ^  la  nuo  piopriélé  &  lui 
appfirte^at  j  qu'aiasi  il  y  a  d«i  sa  par^  exécution  volontaire  en  cooaais- 
SMUce  4a  çaM^  ^^Attindu  qne,  daa«  cet  état,  Tortooi  fils  ne  peut  plus  at-. 
taqua^  ai  la  denHâs^Uo  lloassej  payr  sa  donation ,  ni  f  érin  pour  son 
laaadàt^wAtt^edu,  qaa^t  aai^  coacltisioas  dePerin  relatives  aux  ternaea 
iaiqria^  #0^  U  sa  plaiat,  q^a  ces  teraïas  ne  sont  poiat  de  nature  4 
porter  at^iîata  4  ^W  l^aaaaur  atà  «a rèpautiaa;  -^Déclare  TQrtooi  fila 
aaa  ^acaiiablii,  ^.  a  -rr  Appel  par  ce  darniap.  -«r  Arrêt. 

l^Qoua;TT<;0asid^at  quf  (es  (aUs  4oRt  il  s'agitse  aaatpassèsau  va 

Ît  aq  su  4<^  ^aats  et  aaiis  da  iQrtpni,  et  adaptant  au  surplus  las  motifs 
es  premiers  ]uges,  amis  et  met  l'appellation  au  pôaat,  ordonne  que  ca 
tet  a^l  a^i^l  fOîUta  aVat.  condaato?  Tortoai  ca  rameado  ai  aux  dépens, 
JDu  te  août  t8?8,-C,  dç  P^ris,-Mt  S^ec,  t«  pr, 


M.  Tropleng,  na  eis,  qui  eite  CasaFegls,  diso.  115,  n«a  4  el  s; 

4i  t .  Il  sitlt  delà  que  la  ratiacation  s'étend  aox  oondltions  an» 
nexées  à  l'acte,  qu'elle  Tembrasse  dans  son  entier  (Oonf.  Casa-i 
régis,  diso.  Tg,  n<»  20  et  31,  et  M.  Tropleng,  h*  615),  tanf,  ton- 
tefots,  l6  cas  oà  ces  conditions  seraient  substantieUee  et  eii  le 
mandant  les  aurait  Ignei^es.  Ainsi,  dit  M.  Treplong,  n«  ei6,  ob 
négociant  donne  à  son  commissionnaire  l^OFdro  de  vendre  dee 
5/6  purement  et  simplement.  Le  oemmissleanalre  vend  au  nom 
de  son  commettant,  mais  il  consent  en  faveur  de  l'aoheteur,  sans 
que  lo  mandant  l'y  ait  autorisé  et  à  l'insu  de  ce  demior,  à  ce  que 
le  marché  soit  non  avenu  si,  à  l'époque  de  la  livraison,  fixée  à 
deux  mois,  les  5/6  ont  baissé  de  valeur.  Le  cemmetlant  est  in*  , 
formé  de  la  vente^  Dials  non  de  la  condition  qui  y  est  Jointe,  et  • 
il  écrit  à  l'aol^eteur  «fu^il  tient  les  5/6  à  sa  disposition.  —  Si  au 
moment  de  prendre  livraison,  une  baisse  est  survenue,  l'aebe- 
teur  ne  pourra  pas  opposer  au  coauneltant  la  eemdition  i^ésolu- 
taire  mise  à  la  vente. 

Ail.  (:'est,  au  surplus, une  question  qui  rentre  dans  lepe»i 
voir  d'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond  que  celle  de  sar 
voir  si  le  mandant  a  ratifié  les  actes  laits  par  le  mandataire  en 
dehors  de  ses  pouvoirs.  Et  il  a  été  Jugé  que  lenrdéelslen  échappa 
à  la  cepsnre  de  la  œur  suprême  (Req.  16  nov.  16S4,  aff.  Le* 
biban>  n9 115).^  V.  Désaveu,  n«64. 

At  3.  9ar  appréciation  des  faits,  11  a  été  Jugéi  1*  que  fexé- 
eution  dounée  par  le  tuteur  do  l'tiiéritier  4u  eemmettant,  et  la  ra*» 
tificatien  accordée  par  rbérilier  lui-même  en  majorité,  et  enfin 
la  notoriété  acquise  dan«i  la  famille,  sont  un  obstacle  à  ce  que 
eet  béritiep  cfllique  l'acte  souscrit  par  le  mandataire  en  debors 
de  ses  pouvolni...,  nonobstant  le  prétexte  qu'il  n'aurait  connu 
que po&térieuFemeutles  termes  du  mandat  (Paris,  1 6  ae6t  1696)  (  I }; 
—  2«  Que  lorsque  l'administration  dee  domaines  s'est  approprlti 
les  actes,  les  travaux  et  les  procédures  d*un  tiers,  et  a  reeueilli 
pour  ri&tat  les  avantages  résultant  des  peursnitea,  il  péauUe  de 
tous  c«s  faits  une  ratifleation  é^tuivalente  au  mandat  exprès  (Req. 
i  1  fév.  1654,  aff.  d'Argaud,  m*  155);  »<-  S*  Que  Inexécution  vo« 
lontaire  par  un  empranteur,  résultant  de  l^aeeempllsaement  sans 
réserve  des  garanties  promises^  et  cela  depuis  la  déconfiture  du 
p\andataire,  l'empêche  ()e  recourir  çautre  le  préteur  pour  dé- 
faut  de  (rAdition  4e  la  $omwe  ren^ise  par  le  préteur  à  ce  mandat 
taire  «leq,  1  mars  1642)  (%)\  ^  4«  Quer^ngagemeqt  4e  prendra 
des  actions  4ana  une  société  de  banque,  ceolracté  aana  mandai, 


.  JH'.  ■.  jJt.  I  ivM  tiu.' 


(Q)  Ssjdoâ:  r-r  (Époux  Grevin  e.  Lescaillat.  )  —  Ub  acio  reea  par 
M*  Tourniàre,  notaire  À  Aniens,  las  $esepl.  et  t«>  oet.  1659,  eo'HSIuio 
que  les  époux  Grcvin  ont  emproolé  au  sieur  Leecaiilet  une  somme  da 
4,060  fr.  rem^ursable  dans  «tuatre  années  et  produisant  intérêts  à  S  p. 
100,  pour  s&ratô  de  laquelle  les  emprunteurs  ont  bypotbèquèdeux  mai- 
sons en  pruineltant  de  les  assurer  et  de  subroger  la  préteur  dans  le  béftè* 
fice  de  cette  assurance,  en  cas  d'incendie.-- L'aelf  ajoute  que  les  interdis 
el  le  capital  étaieat  payables  eo  l'étude  du  notaire.  —  En  vert»  de  ea 
cootrat,  Lescaillet  a  ^ris  iaseription ,  et  de  leur  celé  les  époux  Oreviii , 
ea  assurant  leuni  niaiioiis  le  19  dée,  1859,  ont  réalisé  la  subrogalio»! 
i|u'ils  avaient  promise.^-  Cependant  les  époux  Gravin  n^avaient  eacor*) 
toucbé,  sur  leur  emiiniiit  de  4,666  f»w,  quiine  somae  do  l,»eo  fr.  i;ui 
leur  avait  été  versée  on  doux  fois  par  le  notaire  Taumiére,  et  il  parait 
que  ca  notaire  négligea  de  leur  oomplar  les  6,600  fr.  re;stHAls,  bien  qu^, 
fiés  le  19  octobre,  LescaiUet eût  remis  daos  son  élude  riutégraUlé  de  l.i 
somma  prêtée.  —  M*  Toaroiére  étant  tombé  eii  déooofiture ,  Ior  époux 
Grevia  oat  assigaé  le  sieur  LeseaiUet  ea  payement  de  la  soaime  do 
3,800  fr.,  sinon  ,  pour  voir  dira  que  Taole  d'empniot  ne  vaudrait  qm 
)u.^qu'à  coacurreoce  de  1,666  fr.rr^LeseaiUet  a  répondu  qu'il  avait  rem- 
pli son  obligatîaa  en  rexMttant  au  notaire  la  somme  entière  do  4.000  fr, 

16  juin  1640,  iugomeut  qui  accueille  la  demande  des  époux  Grevin, 
en  se  fondant  priacipalemeat  sur  ce  qu'il  m  pouvait  y  avoir  prêt,  tant 
qu'il  D'y  avait  paa  tnaditiou  des  laads  entre  les  malas  des  emprunteurs 
ou  dos  personnes  aptes  à  les  rôcevair  de  leur  ebef  ;  que  la  somme  do 
6,600  fr.  versée  par  LescaiUèt  dans  l'étude  da  aotaire  l'a  été  dans  son 
intérêt ,  afin  de  veiller  au  désiatéressomeot  des  créaMiera  inscrits  qui  lo 
primaient;  qu'ainsi  cette  somme,  non  livrée  aux  ampruntears,  est  restée 
à  ses  risques  et  périls.**—  Appel. 

66  aoét  18 iO,  arrêt  inQrmatif  de  la  oe«r  d'Amiaat,  qui  ardaaae  que 
l'acte d'eakpruat  sortira  saa  pieia  et  entier  effet  sans  aucune  rédaction^ 
par  les  nsotifs  suivants  x 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'acte  notarié  des  50  sept,  et  I**  oct.  t«ie 
et  antres  ëocunnents  da  la  cause,  que  l'empruot  do  4,600  fr.  dont  il  s*!»- 
|iit  avait  pour  objet  la  payaaieat  des  frais  de  cooUut  et  d'une  somme  do 
0^000  fr.  pour  piMt  d*ua«  flMtisoo  adjugea  lO^ooq  (r.^  le  6  aoéi  préc4* 
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par  la  femme^aa  nom  de  son  marl^  est  valablement  ratifié  par  ce- 
lui-ci^  s'il  souscrit  et  donne  au  gérant  de  la  société  des  effets  en 
payement  de  ces  actions  ;  qu'il  en  est  ainsi  même  au  cas  oùles effets 
donnés  en  payement  ont  été  remis  par  le  gérant  à  celui  qui  les 
avait  souscrits,  surtout  s'il  est  jugé  que  c'est  à  tort  que  cette 
restitution  a  eu  lieu  et  contrairement  aui  droits  des  tiers  ;  et 
que  le  mari  est  non  recevable  dans  l'exception  tirée  du  défaut 
de  mandat,  si  la  signature  donnée  est,  à  raison  de  l'identité  des 
noms  et  prénoms,  tout  aussi  bien  la  sienne  que  celle  de  sa  femme, 
et  si,  d'ailleurs,  cette  signature  est  admise  dans  le  commerce 
pour  toutes  les  affaires  de  la  maison  (Gass.  7  avril  1851,  aff. 
Croquevielle,  D.  P.  51.  1.  95). 

41 4.  Pareillement,  il  a  été  jugé:  l»  queie  fait,  de  la  part  du 
mandant^  d'avoir  recouru  contre  le  mandataire  pour  le  paye- 
ment du  prix  d'une  vente  peut  ne  pas  être  considéré  comme  une 
ratification  du  payement  fait  par  l'acquéreur  au  mandataire,  sans 
que  celui-ci  eût  pouvoir  de  recevoir,  et  que  l'acquéreur  ne  peut 
pas  se  soustraire  à  l'action  du  mandant  vendeur  en  prétendant 
qu'il  y  a  eu  novalion  (Rennes,  24  août  1822^  aff.  Lebihan,  sous 
Req.  18  nov.  1824,  n»  15);— 2»  Que  le  fait  du  mandant  d'avoir 
pris  part  an  bénéfice  d'une  opération  laite  en  dehors  du  mandat, 
n'entraîne  pas  nécessairement  ratification  de  l'excès  de  pouvoir 
du  mandataire  (Bordeaux,  21  mars  1857,  aff.  Balguerie,y.  Oblig.). 

416.  La  ratification  rétroagit  au  jour  où  l'acte  ratifié  a  été  ac- 
compli: Mandato  œquiparatur,  dit  la  loi  12,  §  4,  ff..  De  solu- 
tion. Enconséqnexïce^VàViieuTùe  la  ratification  doit  supporter  les 
pertes  arrivées  pendant  que  le  consentement  était  en  suspens, 
si,  d'ailleurs,  il  en  a  eu  connaissance  (M.  Troplong,  n«  618).  — 
Le  même  auteur  fait  encore  remarquer,  avec  raison,  que  le  man- 
dataire a  droit  aux  intérêts  de  ses  déboursés,  non-seulement  du 
Jour  de  l'approbation,  mais  du  jour  de  ses  avances. 

41  e.  Mais  la  rétroactivité  ne  peut  préjudicier  aux  tiers  :  elle 
ne  les  prive  pas  des  droits  acquis  à  la  nullité  avant  qu'elle  ne 

dent,  &  la  femme  Grevin,  sur  licitatioD  entre  elle  et  ses  frères  et  sœurs, 
et  payable  après  liquidatioD  et  partage  à  faire  entre  eox  dans  les  quatre 
mois  de  l'adjudication  ; — Attendu  que  cet  emprunt  a  été  opéré  par  l'en- 
tremise du  notaire  Toumière  qui  a  cumulé  la  qualité  de  notaire  et  de 
mandataire  respectif  des  parties,  lesquelles  ne  se  sont  pas  vues  lors  dudit 
acte; — Attendu  que,  si  Lescaillet,  préteur,  a  différé  jusqu'au  19  oct. 
à  faire  la  remise  cliez  le  notaire  d'une  partie  dudit  emprunt ,  celle  de 
1,500  fr.,  rien  n'établit  que  ce  fait  ait  eu  lieu  pour  assurer  les  sûretés 
hypothécaires,  puisque ,  dès  le  50  septembre,  ayant  que  Lescaillet  eût 
signé  l'acte  d'emprunt ,  les  époux  Grevin  ayaient  reçu ,  par  les  mains  dd 
notaire,  d'abord  1,000  fr.,  puis,  peu  de  jours  après,  200  fr.,  somme 
alors  suffisante  pour  leurs  besoins  actuels;—  Attendu  que,  par  le  yerse- 
ment  du  19  octobre,  Lescaillet  a  accompli  toutes  ses  obligations  enyers 
les  emprunteurs  ;  qu'ils  pouvaient ,  dès  lors,  toucher  la  totalité  du  prêt 
sans  obstacle  personnel  de  sa  part;  tandis  que  lui ,  au  contraire,  n'au- 
rait pu  retirer  aucune  portion  de  ses  deniers,  quand  bien  même  il  aurait 
reconnu,  après  le  19  octobre,  ou  une  cause  de  l'insolyabilité  future  de 
ses  obligés  ou  la  publication  prochaine  de  la  déconfiture  du  notaire  Tour- 
nière  ;-^  Attendu  aussi ,  que  les  époux  Greyin  ont  si  bien  reconnu  que 
Lescaillet  avait  accompli  ses  obligations  envers  eux,  que,  même  après  la 
connaissance  acquise  de  cette  déconfiture ,  ils  ont  eux-mêmes  exécuté 
sans  restriction  l'acte  d'emprunt,  en  déléguant  au  préteur  l'indemnité 
de  l'assurance  contre  l'incendie  delà  maison  dont  il  s'agit,  et  l'ont  en- 
core approuvé  en  demandant  et  obtenant  de  lui  ^  en  décembre  dernier, 
une  mainlevée  partielle  d'inscription  hypothécaire  sur  l'un  des  immeu> 
blés  affectés  à  la  sûreté  du  prêt  de  4,000  fr.^sans  motiver  cette  demande 
sur  la  perle  d'une  partie  de  cette  somme...  » 

Pourvoi  des  époux  Grevin,  pour  violation  des  art.  1892  et  1895  c. 
civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  tout  en  reconnaissant  que  la  somme  de 
2,800  fr.  n'avait  point  été  livrée  par  le  prêteur,  a  néanmoins  condamné 
Vas  époux  Grevin  à  lui  en  faire  compte.  —  L'art.  1892,  dit-on ,  définit 
le  prêt  de  consommation  :  «  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  livre 
à  l'autre  une  certaine  quantité  de  choses  qui  se  consomment  par  l'usage, 
^  la  charge  par  cette  dernière  de  lui  en  rendre  autant  de  mêmes  espèce  et 
qualité.  »  Il  résulte  de  ces  termes  que  le  prêt  de  consommation  est  un 
contrat  réel  qui  je  peut  exister  sans  qu'il  y  ait  livraison  de  la  chose  qui 
en  fait  l'objet,  et  qui  ne  met  cette  chose  aux  risques  de  l'emprunteur  que 
€o  moment  delà  tradition (Potbier,  Traité  du  prêt,  p.  126;  Delvincourt, 
t,  5,  p.  188;  Duranton,  1. 17,  n»  556).  — Pour  qu'il  y  ait  tradition,  il 
«'est  pas  nécessaire,  sans  doute,  que  ce  soit  le  prêteur  lui-même  qui  re- 
nette  la  chose  prêtée  à  l'emprunteur;  mais  lorsque  le  prêteur,  même  sur 
«I  demande  de  l'emprunteur,  donne  ordre  à  un  tiers  de  compter  à  l'em- 
prunteur telle  somme,  lu  prêt  ne  devient  parfait  que  par  la  numération  des 
wèccs  L^Ue  par  le  tiers  à  ce  dernier^  et  on  oe  peut  induire  la  perlectiqn 
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fût  couverte  (V.Obllgat.).  C'est  oe  qu'enseignent  Câsaregls  (dise; 
173,  n«  31)  et  M.  Troplong  (n«  620).  —  En  effet,  tant  qu'Uni 
a  pas  ratification,  le  tiers  qui  a  traité  avec  le  mandataire  sur 
chose  excédant  les  limites  du  mandat,  peut  se  prévaloir  de  la  nul- 
'lilé,  Y.  no  113-3*. 

417.  La  ratification  peut  émaner  soit  du  mandant  laf-méme, 
soit  de  ceux  qui  le  représentent,  s'il  est  Incapable,  par  exemple,  mi 
tuteur,  un  mari  (V.  Désaveu,  n«  58),  soit  même  d'un  autre  man- 
dataire revêtu  d'un  pouvoir  spécial,  mais  non  d'un  mandatalii 
général  (Y.  eod.,  n«*  59,  61). 

CHAP.  13.  —  De  la  fih  du  vaiidàt. 

JL18.  Le  mandat  prend  fin:  l*  par  l'arrivée  da  terme  on 
de  la  condition,  et  par  la  terminaison  de  Taflidre  qu'il  avait  pour 
objet;— 2«  Par  la  révocation  du  mandat;— 3»  Par  la  mort  natu- 
relle ou  civile  du  mandant; — 4«  Par  l'absence  du  mandant;  — 
5<>  Par  la  cessation  des  pouvoirs  du  mandant  ;  —  6«  Par  le  chan- 
gement d'état  du  mandant;  —  !•  Par  la  faillite  ou  la  déconfiture 
du  mandant  ;— 8*  Par  la  renonciation  du  mandataire  au  mandat; 
— 9'  Par  la  mort  naturelle  ou  civile  du  mandataire;— 10"  Par  le 
changement  d'état  du  mandataire;— il*  Par  la  faillite  ou  la  dé- 
confiture du  mandataire. 

§  1.  —  ArrMe  du  terme  ou  de  la  cofu2»ft(m.— Fm  de  Vaffmt, 

419.  On  a  vu  (n*  30)  qu'une  procuration  peut  être  donnée 
Jusqu'à  un  certain  temps  ou  sous  une  condition.  Quand  le  terma 
ainsi  apposé  est  expiré,  ou  quand  la  condition  est  accomplie,  le 
mandat  cesse  (Gonf.  Pothier,  n««  55  et  1 19  ;  M.  Troplong,  n*  761). 
—  Mais  lorsque  la  procuration  n'est  pas  limitée  à  un  cerlaiE 
temps  et  que  la  durée  n'en  est  subordonnée  à  aucune  condition, 
elle  vaut  in  perpeiuam^  c'est-à-dire  tant  que  l'opération  n'esl 

du  contrat  du  seul  fait  du  mandat  donné  par  le  prêteur  (Pothier,  n««  SI, 
S2;  Duranton,  n*  557).  Ces  auteurs  décident  pareillement,  d'après  les 
lois  9,  §  fin.,  et  10,  ff..  De  rébm  erediiii,  que,  lorsqu'on  donnant  de 
l'argent  en  dépôt,  on  permet  au  dépositaire  de  s'en  servir,  dans  le  cas  où 
il  en  aurait  besoin,  il  n'^  a  là  qu'un  prêt  éventuel  et  subordonné  au  cas 
oii  le  dépositaire  se  servira  de  Vargewt.  —  D'oCi  la  conséquence  que  tou- 
jours, soit  que  la  tradition  doive  s'opérer  par  le  prêteur,  soit  qu'elle  ait 
été  confiée  aux  soins  d'un  tiers,  la  tradition  entre  les  mains  de  l'empruD- 
teur  forme  une  condition  «iim  quâ  non  du  contrat  de  prêt ,  et  que  sans 
elle  l'emprunteur,  qui  a'est  point  investi  de  la  propriété  de  la  somme,  oe 
peut  la  voir  périr  pour  son  compte.  —  Or,  dans  l'espèce,  la  somme  de 
2,800  fr.  n'a  jamais  été  livrée  aux  époux  Grevin,  soit  par  le  sieur  Les- 
caillet, prêteur,  soit  par  le  notaire  Toumière,  qui  en  était  chargé.  Si  ob 
notaire  n'a  pas  rempli  sa  mission,  c'est  nu  sieur  Lescaillet,  dont  il  était 
le  mandataire  quant  à  ce,  à  en  supporter  les  conséquences.  L'arrêt  at- 
taqué objecte  que  ce  notaire  était  aussi  le  mandataire  des  empmnteurSj  i 
l'effet,  sans  doute,  de  toucher  le  montant  du  prêt;  mais  rien  n^établit 
l'exislenee  de  ce  second  mandat,  qui  ne  peut  être  prouvé  que  par  écrit 
(c.  civ.  13il,  1985);  il  est  contraire  à  toutes  les  probabilités,  et,  d'ail- 
leurs, reste  toujours  qu'il  n'y  a  pas  eu  livraison  effective  aux  mains  de^ 
emprunteurs,  ce  qui  suffit  pour  invalider  le  prêt.  Rien  n'empêchait  le  sieui 
Lescaillet  de  retirer  les  fonds  déposés,  s'il  les  voyait  en  péril.  Quant  à  b 
prétendue  exécution  du  contrat  par  les  demandeurs,  elle  s'explique  pa 
la  confiance  qu'ils  devaient  avoir  dans  leur  prêteur.  —  Arrêt. 

La  codr  ;  —  Attendu  que  la  cour  royale  a  constaté  que,  lors  de  Tem» 
prunt  qui  a  eu  lieu  à  Amiens,  les  50  sept,  et  i"  oct.  1859,  pai^evaot 
le  notaire  Tourniëre,  ni  le  prêteur  Lescaillet,  ni  les  époux  Grevin,  em- 
pruDleur,  n'étaient  présents,  et  qu'elle  a  pu  en  tirer  la  conséquence  qw 
ce  notaire  avait  été,  dans  cette  circonstance,  le  mandataire  respectif  des 
parties;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  1991  etl99Sc.  ciy.,lemanda- 
taire  répond  des  dommages-intérêts  qui  peuvent  résulter  de  l'inexécatioi 
du  mandat,  et  aussi  non-seulement  du  dol .  mais  encore  des  fautes  qu'il 
commet  dans  sa  gestion  ;  —  Attendu  que,  dès  lors,  c'est  oon  contre  Les*' 
caillot,  qui  a  rempli  toutes  ses  obligations  envers  les  époux  Grevie,  qos 
ceux-ci  avaient  action,  mais  contre  le  notaire  Toumière;  —  Attends  cp- 
core  que,  postérieurement  à  la  déconfiture  de  ce  notaire,  les  époux  Grevis 
ont  d'eux-mêmes  exécute,  snns  restriction  ni  réserve,  l'acte  des  50  sept 
et  1" oct.  1859,  et  que  cette  exécution  spontanée  et  entière  prouve  qiîl^ 
ont  reconnu  la  validité  de  cet  acte;  — Que,  par  conséquent,  ei  ordoo- 
nant  qu'il  produirait  son  plein  et  entier  effet,  la  cour  d'Amiens,  loin  dl 
violer  aucun  article  du  code  civil,  a  fait  une  Juste  application  des  loisdl 
la  matière;  —  Rejette,  ' 

Du  7  mars  18ia.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr«-De  Qii^ 
.  rap.-Pa$calis,  av.  gén.^  c.  co&f.*Bécbard,  av. 
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pas  terminée  et  que  le  ibandant  Ylt  sans  révoquer  le  mandat  (L. 
3  et  4,  flf.,  Deprocur.;  Potbler,  n«  35).— Il  a  été  jugé,  en  con- 
séquence :  1*  que  le  laps  de  lemps  écoulé  depuis  la  passation 
é'one  procuration  n'est  point  une  cause  de  cessation  de  mandat 
IMontpellier,  22  Juill.  J824,  aff.  Laureillan,  Y.  Vente  pub. 
d'imm.)  ; — 2*  Que  celui  qui,  par  mandat  salarié,  s'est  obligé  de 
faire  des  recouvrements,  en  demeure  chargé  tant  qu'il  ne  justifie 
pas  de  diligences  inutiles  de  sa  part,  ou  de  l'insolvabilité  du  dé- 
biteur (Nancy,  2«  ch.,  7  juin  1842,  M.  Gosté^,  pr.,  afT.  Uaix 
C.  Perrin;  extrait  de  H.  Gamier,  Jurisp.  de  Nancy,  v<»  Mandat, 
nr  s). 

JLJiO.  C'est  aux  juges  du  fond  qu'en  l'absence  de  stipulation 
expresse  dans  le  mandat,  il  appartient  de  décider  si  les  parties 
ont  entendu  le  limiter  à  un  délai  précis  ou  le  soumettre  à  une 
condition. — Et  il  a  été  décidé,  par  suite,  que  la  sommation  faite 
an  débiteur  de  payer  entre  les  mains  dVm  tiers,  dans  le  délai  de 
dix  jours,  sinon  qu'il  le  fera  contraindre  au  versement,  a  pu  être 
considérée  comme  ne  limitant  pas  à  ce  délai  le  mandat  du  tiers 
pour  recevez  (Rej.  12  flor.  an  9,  aff.  Lambert,  Y.  n*  i56-to).' 

41t.  Il  a  même  été  jugé  que,  bien  qu'un  mandataire  salarié 
ou  commissionnaire  se  soit  obligé  de  remplir,  dans  un  délai  dé- 
terminé, le  mandat  dont  il  a  été  chargé  (consistant,  par  exemple, 

(1)  EtpUê  .*  —  (Descambos  C.  Leroux.)  —  Jugement  du  tribanal  de 
commerce  de  Rouen,  à  la  date  du  19  dëc.  1832,  ainsi  conçu  :  —  «  At- 
tendu que,  par  la  lettre  écrite  au  sieur  Descambos  le  51  mai  1852,  le 
fiieur  Leroux  ratifie  la  convention  verbale  passée  précédemment  ce  jour 
entre  le  sieur  Yalentin,  son  représentant  à  Rouen ,  et  le  sieur  Descam- 
bos ; — Qu'il  résulte  de  cette  convention  que  Leroux  s'est  engagé  à  faire 
yl'acbat  à  Rostock,  pour  le  compte  du  sieur  Descambos ,  de  2,000  hec- 
tolitres de  très-beau  froment,  du  poids  au  moins  de  151  kil.  d'Amster- 
dam, et  du  prix  de  19  fr.  &  19  fr.  50  c.  l'hectolitre,  sous  la  condition 
que  l'expédition  en  serait  faite  de  suite ,  ou  pas  plus  tard  que  la  fin  du 
mois  de  juin,  par  deux  navires;  —  Que  le  sieur  Leroux  s'est  chargé  de 
faire  le  recouvrement ,  de  payer  les  droits  du  Sund ,  d'effectuer  l'assu- 
rance,  d'acquitter  les  droits  de  douane,  le  fret^  enfin  de  diriger  toute 
l'affaire;  que,  pour  tous  ces  soins,  une  commission  de  2  pour  100,  sur 
k  montant  des  sommes  payées  pour  cette  opération  par  lai  ou  par  son 
entremise,  lui  a  été  allouée;  —  Qu'indépendamment  de  cette  commis- 
sion .  le  sieur  Descambos  devait  tenir  compte  au  sieur  Leroux  de  tous 
ses  débours  ;  et  qu'à  la  remise  du  connaissement^  il  devait  être  couvert 
des  traites  qu'il  fournirait  sur  sa  maison  de  Paris ,  pour  raison  de  IV 
pération  en  question  ; 

»  Attendu  que  par  lettre  du  1«'  juin  1852,  Descambos  à  ratifié  les 
conditions  oassées  par  Leroux  pour  remplir  l'ordre  d'achat  des  2,000  hec- 
tolitres de  blé  de  Rostock  en  premier  choix  ;  -^  Attendu  qu'il  découle 
évidemment  de  ces  conventions  écrites  et  reconnues  par  les  parties,  que 
le  sieur  Leroux  s'est  constitué  commissionnaire  mandataire  salarié  du 
•ieur  Descambos  dans  l'opération  dont  s'agit; 

»  Attendu  que  le  sieur  Leroux  a  donné  commencement  à  l'exécution 
de  son  mandat,  par  la  lettre  qu'il  écrivait,  le  50  mai  1852,  à  Schal- 
burg,  de  Rostock ,  en  lui  transmettant  l'ordre  d'achat  au  mieux  de  ses 
intérêts  de  2,000  hectolitres  ;  —  Que  l'expédition  de  ces  2,000  hecto- 
litres devra  s'en  effectuer  sur  deux  navires,  de  suite,  et  qu'en  tous  cas,  il 
faudra  que  lesdits  navires  soient  partis  avant  la  fin  de  juin;—  Que  Leroux 
était  convaincu  de  la  nécessité  de  remplir  strictement  les  conditions  qui  lui 
étaient  imposées  par  Descambos,  puisqu'il  les  transmettait  à  la  lettre  à 
S^alburg,  qu'il  se  substituait  dans  Texécution  du  mandat  que  lui  avait 
doncé  Descambos;  —  Qu'à  la  date  du  15  juillet,  Leroux  informe  Des- 
cambos qu'il  a  été  impossible  à  son  correspondant  de  Rostock  d'expédier 
les  50  lasts  de  blé,  par  la  difficulté  de  trouver  un  capitaine  qui  voulût 
charger  pour  la  France...;  —  Attendu  que  le  connaissement  présenté 
porte  la  date  du  11  juiU.,  ce  qui  indique  d'une  manière  précise  que  les 
grains  dont  est  question  n'ont  été  mis  en  état  de  partance  que  onze  jours 
apré«  le  terme  fixé  par  h  condition  imposée  par  le  sieur  Descambos  à 
Leroux,  et  que  celui-ci  a  transmise  à  Schalburg;  —  Qu'à  la  date  du 
15  juill.,  Descambos  a  annoncé  à  Leroux  que  l'ordre  qu'il  lui  a  trans- 
mis le  50  mai  dernier  n'étant  pas  rempli  au  gré  des  conventions  qu'il 
lui  avait  imposées,  il  lui  déclare  qu'il  annule  l'ordre  d'achat  dont  est 
question;  —  Que,  oe  son  côté,  Leroux,  par  une  lettre  des  15-li  juiiL^ 
■e  conteste  pas  le  droit  à  Descambos  d  annuler  son  ordre;  qu'au  con- 
traire, il  y  a  acquiescé,  puisque  lui-même  il  transmet  en  même  temps 
l'ordre  à  son  bafhquier  d'Altona  pour  annuler  le  crédit  qu'il  avait  ouvert 
a  la  susdite  maison  pour  la  valeur  de  l'ordre; 

9  Attendu  que  Descambos  avait  le  droit  d'user  de  cette  mesure  envers 
leroux,  qui  s'est  constitué  son  mandataire  salarié,  et  par  conséquent 
lesponsable  ; —  Que  Descambos  à  traité  avec  Leroux  seul,  et  que  ce  qui 
s'est  pa^  entre  celui-ci  et  Schalburg  doit  lui  être  étranger;  —  Attendu 
qM  le  sieur  Leroux  est  responsable  des  faits  do  la  personne  qu'il  s'est 


à  faire  venir  des  blés  de  l'étranger,  moyennant  un  droit  de  com« 
mission,  et  tous  les  frais  de  transport  à  sa  charge),  cependant 
l'inexécution  de  ce  mandat  dans  le  délai  a  pu  être  regardée 
comme  n'ayant  pas  résolu  le  contrat,  alors  que  le  mandataire 
n'a  commis  aucune  faute,  qu'il  a  agi  avec  toute  la  célérité  pos- 
sible et  dans  le  meilleur  intérêt  du  mandant,  et  que,  par  suite,  le 
mandant  a  pu  être  déclaré  mal  fondé  à  prétendre  laisser  les  mar- 
chandises à  la  charge  du  mandataire,  et  refuser  l'exécution  du 
mandat  (Req.  25  juin  1854)  (l).—V.  ce  que  nous  avons  dit,  n»*  215 
et  suiv. 

4811.  La  consommation  de  l'affaire  met  fin  au  mandat. 
Ce  point  constant  est  enseigné  par  MM.  Zachariœ  {t.  3,  p.  155), 
Troplong  (n»  760),  et  Dclamarre  et  Lepoltvin  (t.  2,'  n«  451),  et  il 
a  été  très-bien  jugé  que  le  mandat  pour  la  gestion  d'une  affaire 
spéciale  prend  fin  aussitôt  que  cette  affaire  est  terminée;  telle- 
ment que,  bien  que  le  mandant  n'aarait  pas  encore  connaissance 
de  cette  exécution  du  mandat,  il  n'est  pas  loisible  au  mandataire 
d'anéantir,  d'accord  avec  la  partie  adverse ,  la  première  opéra* 
tion  pour  lui  en  substituer  une  nouvelle  ;  que .  par  suite,  la 
partie  adverse,  étant  elle-même  en  faute,  n  est  pas  fondée  à  récla- 
mer des  dommages-intérêts  contre  le  mandataire  dont  le  man- 
dant refuse  de  sanctionner  l'opération  (Bourges,  1 9  juill.  1 831)  (2). 

substituée;  — Déclare  Leroux  non  recevable  et  mal  fondé  dans  son  ao-> 
tion  contre  Descambos.  » 

Appel  par  Leroux.  —  18  mai  1855,  arrêt  de  la  cour  de  Rouen  qui 
infirme  en  ces  termes  :  —  «  Vu  les  art.  9S  c.  com.,  1984  c.  civ.;  —  Et 
attendu  que  l'achat  des  blés,  l'alTrëtement,  l'embarquement,  l'expédition, 
ont  été  faits  avec  toute  la  célérité  possible;  —  Que  si  l'affaire  n'a  pas 
complètement  réussi ,  il  n'y  a  aucune  faute  imputable  au  commission- 
naire, qui  parait  évidemment  avoir  agi,  dans  toutes  les  circonstances, 
selon  l'esprit  du  mandat,  et  pour  le  mieux  des  intérêts  de  son  commet- 
tant^ —  Que  la  résolution  prétendue  de  la  convention  telle  qu'elle  aurait 
eu  lieu,  et  dans  l'ignorance  respective  des  parties  lors  de  l'état  actuel 
des  choses,  n'est  d'aucune  importance  dans  la  cause,  et  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'y  arrêter; —  Qu'ainsi,  sous  tous  les  rapports,  le  sieur  Leroux 
est  fondé  à  réclamer  le  bénéfice  de  l'art.  1999  c.  civ.,  l'application  du 
principe,  cùm  non  otmUit  per  eum  ad  guem  pertinet  quominûi  conditio  tm- 
fleatur,  haheri  débet  perindi  ac  ti  impleta  fuieset.  »  • 

Pourvoi  de  Descambos.  —  1«  Violation  des  art.  1154, 1108,  1183  et 
1284  c.  civ.,  en  ce  que  la  commission  donnée  à  Leroux  d'acheter  des 
blés  était  conditionnelle  et  devait  s'effectuer  dans  un  délai  déterminé, 
passé  lequel  tout  mandat  s'éteignait.  Dès  lors,  disait-on,  l'envoi  des  mar- 
chifndises,  postérieur  à  l'époque  convenue,  restait  pour  le  compte  de  Le- 
roux. Il  ne  pouvait  plus  être  considéré  comme  mandataire  de  Descam- 
bos ,  puisque  ce  dernier,  par  une  lettre,  révoque  les  pouvoirs  qu'il  lui 
avait  conférés ,  faute  d'exécution  dans  les  délais  déterminés. 

2»  Fausse  application  des  art.  1984  et  1999  c.  civ.,  en  ce  que  laconr 
royale,  bien  que  la  question  de  résolution  de  mandat  eût  été  admise  par 
le  tribunal,  a  néanmoins  jugé  la  cause  comme  si  elle  eût  eu  à  pronon- 
cer sur  un  mandat  pur  et  simple.  Vainement  elle  a  allégué  que  le  sieur 
Leroux  avait  agi  dans  l'intérêt  de  son  mandant,  avec  toute  la  célérité 
possible;  cette  décision  devenait  sans  application ,  dans  l'espèce,  du 
moment  qu'il  fallait  apprécier  une  condition  qui,  n'étant  pas  remplie^ 
résolvait  le  mandat  lui-même.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  Leroux 
avait  reçu  de  Uescambos  le  mandat  de  faire  venir  de  l'étranger,  dans  un 
délai  déterminé,  une  certaine  quantité  de  blé-froment ,  et  qu'il  a  exé- 
cuté ce  mandat;  —  Qu'U  résulte,  en  outre,  de  l'arrêt  attaqué,  que 
si  l'affaire  n'a  pas  complètement  réussi ,  il  n'y  a  aucune  faute  impu- 
table à  Leroux,  qui  a  agi  selon  l'esprit  du  mandat,  pour  le  mieux 
des  intérêts  de  son  commettant,  et  avec  toute  la  célérité  possible;  que, 
d'après  ces  faits ,  qu'il  appartenait  exclusivement  à  la  cour  royale  de 
constater  et  d'apprécier,  cette  cour  a  pu  décider  que  Leroux  n'était 
passible  d'aucune  responsabilité  envers  Descambos ,  et  que  celui-ci  ne 
pouvait  pas  se  refuser  à  l'exécution  du  marché  conclu  pour  son  compte, 
en  vertu  de  son  mandat;  —  Qu'en  le  faisant,  la  cour  royale  s'est  con- 
formée aux  principes  de  la  matière,  et  n'a  commis  aucune  violation  de 
loi  ;  —  Rejette. 

Du  25  juin  185i.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangîacomi,  pr.»Brière. 

(2^  Espèce  :  —  (Anceau  C.  Gallas.)  —  Charpin  donne  à  GaUas  ua 
mandat  à  l'effet  d'échanger  avec  Anceau ,  une  pièce  de  terre  y  désignée. 
—  L'échange  est  fait;  mais  il  parait  que  cet  acte  ne  convenant  pas  à 
Gallas  et  à  Anceau ,  ceux-ci  substituent  à  l'immeuble  indiqué  dans  le 
mandat ,  un  autre  immeuble  qui  n'était  pas  la  propriété  de  Charpin , 
mandant;  —  Anceau  fait  de  grandes  améliorations  à  cet  immeuble ,  dont 
il  est  depuis  évincé  par  le  véritable  propriétaire.  —  Alors  Anceau  re- 
court en  garantie  contre  Charpin,  qui  appelle  Gallas  en  cause. — Le  tri*' 
4  bunal  de  Nevers  rejette  cette  prétention. 
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498.  Am  termes  de  l'arl.  ftdOS  e.  nap.^  le  mandat  finit  par 
la  réveeation  da  mandalaire;  et  l'article  suivant  ajoute  que  «  le 
mandant  peut  réveifuer  le  mandataire  quand  bon  lui  semble...  » 
>-Comme  le  mandat  est  donné  dans  Tintérét  du  mandant,  et  que 
e^est  un  acte  de  confiance  de  la  part  de  celut-el  envers  le  man- 
dataire, il  est  naturel  que  lorsque  cette  confiance  n'eiiste  plus, 
ou  que  le  mandant  Juge  que  ropératienlui  serait  désavantageuse 
ou  même  simplement  inutile^  il  puisse  révoquer  les  pouvoirs 
qu'il  avait  conférés  k  cet  effet.  —  Aussi  la  loi  romaine  (L.  12, 
§  16,  Cf.,  MandaH\  autorisait-elle,  de  même  que  notre  code,  le 
mandant  à  révoquer  le  mandat,  à  sa  volonté.  Pothier  (n*  113) 
professe  le  même  prineipe.  -*  Cette  révocation  peut  avoir  lieu, 
soit  avant  que  le  mandataire  ait  commencé  ses  fonotions,  reftci» 
integris ,  soit  lorsqtfil  a  déjà  fiiit  quelques  actes  d'exécution.  — 
Quand  elle  intervient  rehus  integris,  le  mandat  est  considéré 
comme  n'ayant  jamais  eu  d'existence  (Instit.,  Mandati,  §  *).  — 
Le  man(|ataire  n'a  pas  d'action  contre  le  mandant  (L.  id,  §  16, 
ff..  Mandait). — Mais  lorsque  la  révocation  n'intervient  qu'après 
un  commencement  de  gestion^  elle  ne  produit  ses  effets  que  pour 
l'avenir,  elle  n'enlève  au  mandataire  aucune  des  actions  qu'il 
avait  contre  le  mandant  quant  aux  actes  déjà  accomplis.  Ainsi, 
du  (rès-dûen  M.  Troiplopg  (a«  709)»  l9  mandataire  qui  aura  ^icu 
géré  pourra  se  faire  indemniser  par  le  mandant  des  frais,  dén 
penses,  avances  qu'il  aura  dél>ours6s  de  honue  foi  avant  la  révo- 
cation )  Il  pourra  exiger  la  ratifleation  de  ses  actes. 

■     1  I  ■  Il  I  »  ■  I      I  1  !■  I  ■ 

Appel  par  Anceau.  —  On  découvre  te  traité  intérieur  dont  il  yient 
d'être  parlé.  —  Cbarpin  soutient  que  cet  acte^  fait  çnlre  son  mandataire 
et  le  sieur  Anceau ,  était  le  seul  oui  pût  l'obliger;  que  l'opération ,  pour 
laquelle  le  mandat  avait  été  donpé,  une  fois  terminée,  le  résultat  appar- 
tenait aq  mandant;  que  les  pouvoirs  du  mandataire  étaient,  dés  ce  no> 
ment  expiréSj^  et  qu'il  ne  dépendait  paa  de  lui  de  changer  les  droits  acquis 
à  son  pandant;  qu'ainsi,  le  second  traité  intervenu  entre  Apceau  et 
Gallas  étant  nul  de  plein  droit,  comme  fait  après  (a  çessatlpa  du  mandat^ 
De  pouvait  aucanement  lier  le  mandant.  — Arrêt. 

La  C0I31;  — Considérant  qa'Anoeau  fonde  sa  demande  en  indemnité, 
sur  l'evictioa  d'une  pi^CQ  de  terre  qui  (vi  a  été  abandanuée ,  à  titre 
d'échange  par  G^Has,  fondé  d^  pouvoirs  de  Cbarçin^  suivant  acte  no- 
tarié du  %i  fév.  t827;  (nais,  au'il  résulte  des  fs^its  de  la  cause  et  des 
déclarations  d'Anceau  &  {a  présente  audience,  qu'antérieurement  au 
90  fév.  t8)7,  la  procuration  donnée  par  Gharpiu  à  Gallas,  avait  eu  tout 
son  effet i  qu'il  est  bien  vrai  qu'il  résulte  de  l'aveu  d'Anceau,  que  le 
]U*Qn)|er  acte  consenti  par  Çallas,  ^  son  profit,  avait  été  lacéré  et  rem- 
placé entre  eux  par  l'acte  d'échange  ;  mai9  qh  il  n'est  pas  loisible  ^  un 
ifit^pdçitaire  spéciale  d'anéantir  les  açtÇâ  par  lui  faits ,  dans  l'intérêt  de 
son  (ntndi^nt,  et  de  les  remplacer  par  d'autres  conventions;  que  le  pre- 
mier 9Çte ,  le  seul  opposable  à  Charpin  ^  n'étant  pas  représenté ,  la  cour 
doit  peo^r  qu'il  était  conforme  &  la  procuration  qui  ne  contenait  pas 
pouvoir  d'aliéner  la  pièce  de  terre  en  question  :  que,  dés  lors,  Charpin 
n'est  pas  responsable  dQ  la  désignaliop  des  Mritages,  faite  dans  l'acte 
d'échange  j 

Considérant  que  la  demande  principale  étant  reponssée  ^  il  n'y  a  pas 
Ueu  ù  ftatuer  sur  la  demande  en  garantie,  niais  seulen^ent  sur  les  dépens 
qui  doivent  rester  à  t»  charge  de  celqi  qui  succorube  ;  —  Pit  bien  juge. 

Du  Iftjuill.  iSÇI.-Ç.  deBourg;es,  l«»ch.-M.  Mater,  |"pr. 

(1)  ^fpéc^  :  —  (Byrnes  et  comp.  Q.  Holipes,)  —  En  janvier  iSflO, 
Ogden ,  négociant  de  Marseille,  et  Hasard,  Anglo-Américain ,  s'engagent 
a^utuellemçnt,  sayoir  ;  Ogden,  à  ouvrir  ^  Hasard  un  crédit  sur  Londres^^ 
jusqu'à  concurrence  de  0,000  piastres  pour  le  mois  d'octobre  suivant , 
et  msaxi,  i  envoyer  4  Marseille j  après  l*ouverti)re  du  crédit,  une  car- 
gaison 4e  qptorue  |  la  consignation  d'Ogdçn.  —  Bientôt  Ha«ard  quitte 
ilarseillo,  et  Ogden  se  retire  k,  New-Yorck;  celui-ci  avait  écrit  de  Bor- 
d^\}X  i^  Basard  pqur  le  prévenir  qu'il  «^vait  ouvert  à  Londres  le  crédit 
4'GiQvean,  ^t  lui  recommander  la  inaison  Çyrnes,  Gachard  et  tomp.^  a 
^quelle  U  le  prU  d'aççorder  la  même  confiance  qu'il  avait  en  lui. 

Le  IC  octobre  le  capitaine  Sllas  Holmes ,  commandant  le  brick  l'In- 
dustrie, arrive  à  Marseille  avec  le  chargement  de  mqrue  ;  n'y  trouvant 
pi»  Ogaep ,  il  cqniigne  9a  cargaison,  d'après  les  instructions  qn'ii  avait 
remues.  QOtreie^  maioMu  sieur  Cathalan,  consul  des  États-Unis, 

KécIatn^tiQn  de  la  part  des  sieurs  Byrnes,  Cachard  et  comp.  ;  ils  an- 
lonçent  que  le  crMit  çenvonp  a  été  ouvert;  qu'ils  en  ont  fait  les  fqpds 
eq  vertu  d'ua  pouvQÎr  d'Ogdçn ,  et  demandent  en  conséquence  que  la 
fQDsignation  levr  ^it  faite  au  nom  et  pour  le  çonupte  de  ce  dernier.  ~ 
Eefus  du  capitaine.  —  Assignation. 

93  oct.  laoéajuçemont  qui  ordonne  qoe,  faute  par  le  capitaine  Holmes 
de  faire  à  Abraham  Ogden  la  consignation  proiaise,  n  sera  tenu  de 
'  dans  le  jour  au  sieur  Abraham  Ogden  bonne  et  suffisante  caution^ 


Et  il  a  été  jQ^é ,  dan»  ce  sen»,  ^  «laotqi^iie 

tion  de  marchandises  n'ait  été  promise,  par  un  négociant  à  m 
autre  négociant,  que  sur  la  condition  d'îm  crédit  ouvert  et  ds 
fon^  à  fournir,  elle  n'en  présente  pas  moins  im  vérllable  maudit 
qui  est  seulement  à  titre  onéreux,  mais  réveeable  à  la  veliiié 
du  mandant,  à  la  charge  toutefois,  par  M,  de  respecter  les  miIm 
faits,  et  d'indemniser  le  HMndatalpe  de  toutes  ses  dépeases  (Âix, 

23  fév.  180g)  (1). 

JLtâ.  La  promesse  d'un  salafre  n'est  pas  on  obslaole  à  la 
révocation  du  mandat.  Toutefoia^  nous  estimons,  aveo  M.  Bonn- 
ton,  n<>  272,  que  si  le  mandataire,  lors  de  la  révocation, avait  déijà 
exécuté  le  mandat  en  parité,  le  salaire  hit  sérail  dû  proporlIiB- 
nellement,  alors  même  que  ce  qui  aurait  été  {ailneteraflë'aBeaM 
utilité  pour  le  mandant.— llaétélugédanseesens:  quelanaison^ 
commerce  qui,  contralremenl  aux  conventions  slipalées  dais  me 
police  ou  traité,  relire  ses  pouvoirs,  sans  molifli  valables,  à  mi 
commis  voyageur,  avant  l'expiration  du  délai  fixé  dans  est  acte, 
demeure  soumise  à  des  dommages-intérêts  envers  ce  denier^ 
à  raison  du  préjudice  résultant  de  Tlnexéoution  de  la  poHee  denl 
la  résiliation  est  la  conséquence  nécessaire  du  reftis  par  elle  hit 
de  continuer  sa  eonâance  à  ce  commis  voyageur;  el  que  l'iaden- 
nité  doit,  en  pareil  e^s,  se  régler  par  la  perte  que  le  ooMiis 
voyageur  a  faite  et  par  le  gain  dont  U  a  été  privé  (Bordeaux,  7  août 
1*35)  {%],  -^  y,  r»  32-4*  e^  ^4^. 

49&.  CertaiAs  ms^ndat?  so^t  irréyocal^ea.  T4  ^(  ceint  «li 
a  constitué  le  mandataire  proctÉrator  in  iw»  ntmk.  -^  Laltii  IS, 
ff.,  J>e  poctii,  le  déclare  tiBl.  Casaregla,  dise,  li,  a*  9,  teeiia 


soit  pour  le  remboursement  des  0,0^  piastres  d'avanees,  sait  povrli 
jdroit  de  commission  sur  la  vente  du  chargement  A  laquelle  le  sieer  Og^ 
aurait  fait  procéder,  si  la  consignatiep  lui  avait  été  farte  d>prèâ  iei 
accords. — Appel. -*-^ Pendant  i'instenee,  la  preuve  du  payemeolf^ili 
Londres  ayant  été  acquise,  IS  avril  iser,  nouveau  jugeiBenl  qui  «oi- 
damne  Holmes  h  payer  au  sieur  Ogden  la  sonpie  de  4,001  fr.  4$  e., 
qui  Ipi  restent  dus,  pour  montant  de  ses  avancée  et  droits  de  eênnis- 
sion ,  avec  intérêts^  etc.  -r- Second  appel  Joint  as  premier.— >  Anék 

La  coun;  — Considérant,  en  point  de  droit,  qu'aux  tenues  de  l*aH. 
S004  c.  civ.  le  mandant  peut  révoquer  son  mandataire  cenpie  bea  hii 
seml^le;  qu'il  e$t  seulement  obligé  d'indepi^er  son  mandataire  de  lesl» 
les  dépenses  par  Iqi  faites,  et  de  respecter  tous  les  actes  par  lui  bib  en 
exécution  de  son  mandat  *  —  Considérant  que ,  quoique  In  léalilé  et  h 
consignation  promise  par  le  capitaine  Hasard  au  sieur  Abraham  O^des, 
l'eOt  été  sous  la  condition  d'un  crédit  ouvert,  et  de  fonds  à  fonnir,  elle 
n'en  présentait  pas  moine  un  véritable  mandai  qui  était  seuleneet  i 
titre  onéreux;  —  Qu*en  conséquence,  le  capitaine  Hasarda  pe  réiwioer 
son  mandant,  en  offrant  de  rembourser  au  sieur  Ogden ,  ou  seit  aax  sieiin 
Byrnes  el  Cachard  ,  leurs  avances  avec  intérêts  tels  que  de  drett;— 
Qu'il  a  dû  pouvoir  le  faire  avec  d'autant  plus  de  raison  .  altêode^f 
son  véritable  ipandataire.  celui  à  qi^i  il  avait  cru  devoir  conflep  la  gsslioa 
de  s;i  cargaison,  avait  abandonné  la  ville  de  Marseille  lorsque eetUct^ 
gaison  y  arriva ,  et  n'avait  \Mii  reçu  le  pouvoir  de  substituer  me  vain 
personne  pour  1  exécution  de  son^mandat;  —  Qu'un  meren  non  miiis 
puissant  encore  pour  légitimer  la  conduite  du  propriétaire  de  la  car- 
gaison ,  se  puise  dans  le  fait  de  la  lettre  à  l^i  écrite  de  Bordeaux  par  la 
slcur  Ogden  lui-même,  et  par  laquelle  celui-ci,  en  lui  eonfirnaitfiaa 
départ  pour  les  États-Unis  ^^  ce  contente  de  lui  Kmoigner  le  àés»  qt^ 
jurait  de  lui  voir  confier  les  car^i^iORS  aux  sieurs  Byroes  et  Gaebari, 
sans  lui  dire  qu*il  ait  \à\$$é  h  çeux>ci  une  preçuralien  poèrse  aettie  ei 
son  lieu  et  place  vis-à-vis  dudit  propriétaire,  ayant  sein,  au  cottwNi 
do  Tavertir  qu'il  n'y  a  aucun  intérêt  daoâ  les  affaires  de  ees  nessiew, 
CQ  qui  était  fait  pour  éloigner  toute  idée  de  garantie,  et  ce  qui  dlaiUcoi 
contredisait  ouvertement  la  prétendue  substitution  de  pouvoir,  eetnload 
toujours  l'obligation  de  garantie  de  la  part  di;  mandataire  ivbstilaaol, 
aux  termes  4é  l'art.  1994  c.  civ.;  ^ Met  les  appellatiens  et  oedootasi 
appelaunêant:  '  "    "  '"'" 

Siias  Holmes  d 
Oçdenjj  ou  soit 

4i,95T  liv.  par  eux  avencée  et  payée  à  la  décharge  du  prêpriétûrs  i 
la  cargaison  du  brick  l'Industrie,  avec  l'intérêt  légal  aoi  taux  de  lapiac* 
de  Marseille  ;  et  sur  le  surplus  des  fins  prises  contre  ledjt  eaprtaiMSilM 
Holmes^  par  le  sieur  Abraham  Ogden,  poursuite  et  diligenee  deaiiaiiit 
Çyrnes,  Cacbard  et  comp.^  dont  tes  a  démis  et  déboutés,  et  luii* 
icelles  ledit  Silas  Holmes  hors  de  cour  et  de  procès,  condamne  le  tia« 
Ogden,  ou  soit  les  sieurs  Bymee  et  Qachard^  à  loue  dépeasj'^OH 
donne^i  etc. 

Da  2S  fçv.  I808.-C.  d'Aix.-MM,  Manuel  et  Martin,  av. 

(2]  fiajpèeê  :  —  (Bod^in  Ç,  Qromel.)  —  (^s  sieurs  Gromel  et  BadUl 
avaient  convenu  par  police  sous  sigqî^ture  çrivée,  le  preiqier^  fealrer, 
en  qualité  do  como^is  voyageur,  dans  la  maison  de  eemueroe'  dn  aietf  1 
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ànssi  en  exemple.  Dumoulin,  t.  5,  p.  69,  n~  86  cl  87  ;  Perrière, 
IMtUt)  §  ^)  lllne  «tt  WêhM^  fet  FJibei*,  &»^.  55,  ff.,  Ih  ptocVit.y 
ihsMpèlil  également  4«è  ^  genre  de  mandat  n'est  )^i  réfncablè, 
%t  M.  Troplong,  û«  tl«,  à  ï-ep^Oduit  lem-  dottrinè.  —Il  a  élé  dé- 
ridé ûktks  06  MAft  :  1*  que  la  clause  paf  lat^uellc  un  dcbilenr,  à 
«téfattl  dô  pà^f^^enl)  autorise  son  créiancier  à  faire  vendre  tel 
imiftèilble,  t^onstittte  en  Haveur  de  celul-^ci  nn  mandat  in  tein  suarà, 
«loni  le  ôAraclèkiî  t^st  éé  ne  pouvoir  être  révoqué  pat  lé  débiteur 
<««(WdcattX,  fi  jnin  1 82*7)  {!)$»*-  2«  QUfe  te  ponvnlr  donné  au  créan- 
tier>  dans  ttné  obligation  hypothécaire,  de  ffeiire  vendre,  à  défout 
tiB  pAyctncnt  au  icrttm  Convenu,  les  biêUà  hypothéqués  aux  en- 
t^hèreft  dtstant  notaire^  après  commandement  et  affiches  sans  au- 
tr0«  JbfâittUtéé,  n'est  pà*  révocable  ;  il  est  une  condition  de  l'obli- 
galidn  [ÙàÊs^  20  mai  1840,  afT.  Rhodes,  V.  Vente,  et  Uej.  20 
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éôàlin,  pbûr  le  eomptè  duquel  11  «^bblîgeàil  de  Voyager)  lé  seôond.  de 
tt>mt)tet'  aa  sieur  ûrotnel  i,6b0  fr.  d'appolntemelitê  par  au.  Jusqu'à  1  ex- 
piratiMi  4elap6liee,d«at  la  darèe  6latt  Htèe  à  clfit)  an».  Le  siturGn»^ 
mel  devait,  en  oulre,^  avoir  ud  intérêt  de  5  p.  100  «ur  lee  béfiéôces  de 
toutes  les  affaires  qui  auraient  lieu  avec  les  maisons  dont  il  procurerait 
la  connaissance^  enfin  d'autres  bénéfices  dans  d^autres  opérations.-^ 
A))rès  un  premier  Toyage  faR  par  le  sieur  (vromel,  des  coatestatioBS 
s'élevèrent  entre  les  parties. 

Cromel  assigna  Bodkin  dotant  le  inbunal  de  commerce,  en  payement 
de  diverses  sommes  qu'il  prétendait  lui  être  dues,  soit  à  titre  de  prêt  ou 
d^à^ances^  et  en  outre  pour  appointemeat.  Il  se  réservait,  dans  tous  les 
ca!(,  de  demander  le  payement  des  commissions  qui  étaient  oi  pour- 
raient èlre  dues  par  Vellet  des  stipulations  do  la  police,  qu'il  soutenait 
I  devoir  toujours,  en  ce  point,  recevoir  son  exécution  jusqu'à  l'expiration 
du  temps  pour  leauel  elle  avait  été  faite.-^Le  sieur  Dodliin  répondait 
'  que  le  sieur  Gromel  avait  géré  de  telle  sorte,  qu'jl  avait  occasionné  à  la 
j  maison  Bodkin  un  préjudice  qui  n^était   pas  moindre  de. 8,000  Tr.;  ce 
^ui  devait  taire  compenser  ce  qui  était  dû  à  Gromel  avec  ce  qu'il  devait 
luirméme;  fue^  relativement  aux  commissions  qui  seraient  dues  plus 
tard  par  suite  des  couTentîons  exprimées  dans  la  polit»Q,  il  n'y  avait 
pas  lieu  de  les  adjuger,  parce  que  la  maison  Bodkin  avait  retiré  au  sieur 
Gromel  le  titre  de  commis  voyageur,  ainsi  qu'elle  on  avait  le  droit,  puis- 

Ïie  awcuno  loi  ne  pe«t  l'obliger  à  gaitler  un  commis  knaSgré  elte,  et  que, 
autre  part,  aoftobstaot  loutee  eMvéAtioiis  qui  seraient  intenrenwes,  le 
ioai&re  est  toi^ours  londé  à  ne  plus  eontlauer  sa  confiance  et  la  gestidn 
de  ses  intérêts  4  un  commis  qui  m  remplit  point  ses  vues;  qtt'aiasi  il  y 
avait  lieu  de  prononcer  dés  ce  jour  la  résiliation  de  k  potiœ,  et  4  la 
eonsidérer  comme  non  avenue  pour  l'avenir. 

Jugement  qui  condamne  Bodkin  4  payer  à  Gromel  le  solde  de  son 
compte  de  dépendes  et  d'appoiatomeots,  et  les  sommes  ^ui  1^  ataieet 
été  remises  pèr  Gromel,  et  ordonne  ^e  la  police  oentinaera  à  avoir  son 
phia  et  entier  «ftet^  t\  liieux  a^alifte  Bedkin  se  soumottre  envers  Gromel 
à  des  dMitta^Mniér^ts  «ul,  dams  ee  tas,  seraient  mis  par  état  et  dé- 
tîafàtion.-^ Appel  sur  te  dernier  chef.— Afrét. 

La  Cûbli;  —  tbnèidérabt  que  la  police  du  20  août  1S5S  avait  pour 
objet  de  conférer  au  sieur  Gromel  le  titre  do  commis  voyageur  intéressé 
du  Sieur  lk>dkin>  négeciaiit  de  Bordeaux;  que  Bodkin  a  déclaré,  après 
«a  premier  voyage  dans  leqo^  Groluel  n'avait  pouriaat  maequé  ni  de 
zèle  ni  de  capiicfié,  ne  plus  vouloir  tontibtier  sa  confiance  à  son  com- 
mis Vèyègettr; -**  Qu'au  point  oU  les  Choses  en  sont  venues.  Il  n'est 
))lus  possible  que  Gromel  reste  le  commis  de  Bodkin,  et  que  la  résilia- 
tion de  ht  police  est  la  tonséquence  nécessaire  du  relus  de  Bodkin  de 
donner  dès  instructions  4  Gromel  pour  oontiauor  ses  voyages;^ Que 
rioexécutien  de  la  police  de  la  part  de  Bodkin  se  résout  en  dommages- 
liHérIte  uu  preflt  de  Gtuwel;  ^  Que  la  coar  Taisant  ee  que  les  premitrs 
juges  auraîeut  dft  faire,  et  prouonçant  la  résolution  do  contrat  du  20 
août  1SS3,  il  ëti  résulte  que  la  police  est  censée  résiliée  &  partir  du 
jour  où  fat  rendu  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  attaqué  par  la 
vole  de  l'appel;  d'oii  suit  que  les  dppointementd  de  Gromel,  tels  qu'en 
)ee  trouve  fixés  par  la  police  du  20  août  1895,  doivent  lui  être  payés 
.far  rappelant  jusqu'au  2t  septembre  denifer;*-<Son8idéraBt,  en  ce  qui 
touebe  les  doAifiage»^tatérèts,  que  Bodkin  en  doH  incontestablement  à 
Qrottel,  pttlstiue  c'est  le  prefnier  qui,  sans  moUTs  valables,  n'a  phis 
"Veulu  du  secotad  pour  sôU  cofnmis  voyageur;  que  Tindemnité  doit  se  ré- 
tler  par  la  perle  que  Gromel  a  faite  et  par  le  gain  doat  il  a  été  privé; 
'  qu'au  lieu  d  ordonner  k  mise  par  état  et  dèdaratien,  ce  qui  ferait  dwrer 
«aeors  k  pieèèe  fort  longtemps,  il  «st  plus  eoivtuable  de  ixeT  A  l'in^ 
eUut  te  littiw  *qui  devra  «nre  puyée  phr  Bodkin;  qa'^n  la  portant  à 
#,000  (r.,  la  tftur  il  la  convfètfoa 'd'accorder  a  Gromel  tout  ce  qu'il  est 
en  droit  d'exiger  ;—!^r  ces  uroiiTs  :  — Faisant  droit  de  l'appel  interjeté 
l^ar  Bodkîo  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  Bor- 
deaux, le  26  sept.  183i,  dans  le  cbef  qui  orduane  le  nalatiea  de  la 
poUee  du  20  août  1833,  dit  mal  jugé,  et  faisant  ce  que  les  premiers 
juges  auraient  dû  (aire,  déclare  ladite  police  résiliée  à  partir  du  )éur  o& 
k  Irifetual  de  camatem  a  irendu  sa  détisiun;  toadamao  néanmoins  Bod* 


mal  1840,  aff.  Pineau  et  aff.  Beladeuil,  eod.).  —  V.  n«  54. 

4tll.  tnul^tois,  il  u  été  très-bien  \q^  t^ne  le  mandai,  même 
irrévocaMc,  donné  danS  bstoniràtd'obligatlnnpar  un  débiteur  à 
son  créancier,  de  taire  vcndm  aux  enchères  Tlmmcuble  hypo- 
théqué au  remboursement  de  la  deltc,  ne  dépouille  par  le  débi- 
teur du  droit  de  vendfu  lul^ému  de  gré  à  gré  et  sans  fraude,  il 
nue  vit-on,  dans  fan  t*l  eonlrat,  une  rftnnticîallon  de  U  part  du 
déjîteur  à  aliéner  sa  propriété,  cette  renonclallon  ne  conférerait 
au  créancier  aucun  droit  r^el  opposable  uu  tiers  acqutfreur,  Il 
ïi'cn  résulterait  qu'une  obligation  personnelle  de  ne  pas  faire, 
la*"  lelle  se  résoudrait  en  dommages-intérêts  contre  le  débiteur 
(Burdeaux,  15  îév.  \^ôs)  [^).  -*  V.  à  cet  égard  t**  Nântissi^ 
ment  et  Vente  jud.  d'imm. 

419.  Anx  termes  de  l'art.  tB56  c.  ttup.,  l'associé  chargé  da 

kin,  par  les  voies  de  droit  et  par  corps,  à  payer  à  Cromel  ses  appointe- 
ments tels  qu'ils  iotiX  réglés  par  la  police  jusAu'aU  jour  du  jugement 
dont  il  tiient  d'être  parlé  ;  condamne  en  outre  ledit  Bodkia,  et  toujours 
par  le«  mémos  voies  de  droit  et  par  corps,  à  payer  à  Gromel  la  somme 
de  3)000  fn  &  titre  do  dommages-intérêts (  fixe  A  six  mois  le  tempe  pen- 
dant lequel  pourra  être  exercée  la  contrainte  par  corps  pour  les  c^daSi- 
nations  ci-dessus  prononcées;  condamne  Bodkin  aux  dépens  d'appeU 
ï)u.  7  août  185ô.~G*  de  Bordeaux^  i*  eb»-M.  Dégranges,  pr^ 
(1)  (Eyraud  Cv  Hong.)  ^  La  coua;  ^  Attendu,  quant  au  pdtttuir 
de  vendre  après  hs  formalités  prescrites  au  contrat^  si  les  débiteurs  ne 
pajiînt  pas  aux  époques  fixées,  que  cette  clause  constitue  en  fateUr  de 
Haag  un  mandat  in  rem  mttm;  que,  de  mémo  que  les  autfeS  Stipula- 
tiofie  qui  y  ont  été  insérées,  elle  est  oUigatuire;  qte,  d'après  \^  plus 
babiles  juriscunsultes,  une  clause  dé  oo  genre  D'est  point  un  simple 
mandat,  mais  est  un  acte  qui  est  passé  dans  le  oonuut,  qui  est  Consub- 
stantiel  avec  les  autres  clauses,  et  ne  peut  être  rétoqué  ni  par  la  ttoti 
ni  par  d'autres  événements  !  fèet  eif  priptià  UMMdaliim,  leit  mikfitehmf 
«^Met  l'appel  au  acant,  etc» 
Du  2  juin  1827.^G.  de  Bordeaux,  &•  ub.«4d»  B(aDC-4)uttUUyb,  pr« 
(8)  £ipéee:'^  (Otard  C.  Bazct^ue  et  Ëspinasse.  )  — En  18S7.  leo 
époux  Ba2ergU0  se  rétonnaissent  débiteurs ,  envers  le  siéur  Otard,  do 
T 5,000  fr.  pour  sûreté  desquels  Ils  hypotbèquent  une  maison  &  Bordeaux 
et  un  tiomaihe  faisant  partie  de  l'Ile  du  Nord.  -^  Il  est  dit  dans  le  con- 
trat t  «  Il  delneure  expressément  Convenu  qn)*à  défaut  de  payement  de 
l'un  des  termes  ci-^lessus  fixés  pour  le  remboursement  de  la  somme  de 
îb,000  fr.,  aux  époques  fixées,  M.  Otard  demeurera  autorisé,  après  un 
simple  commandement,  à  faire,  au  nom  desdits  sieur  et  dame  Batetgue, 
la  tenté  par  voie  d'encbères  qui  seront  reçues  par  M"  Mdbieu,  aotairé, 
de  tel  des  immeubles  b^polbèoués  qull  jugera  convenable.— À  Teifet  de 
tàit^et  signer  tes  réquisitions,  le  cabier  dés  charges,  etc.,  M.  et  madame 
Bazcrgue  constituent  pour  leur  mandataire  général  et  spécial  M.  Olard , 
auquel  ils  donnent  tous  pouvoirs  aéceseaires; — Et  attendu  que  ceinasdat 
n'est  pas  purement  gratuit  et  forme  au  contraire  une  des  dauses  essen-» 
tieltes  du  présent  contrat,  sur  l'eaécutioa  de  laquelle  M.  Olard  fonde 
l'espoir  de  son  remboursement ,  et  salis  laquelle  il  n*eût  pas  consenti  & 
prêter  ladite  somme  de  T 5,000  fr.,  il  demeure  expressément  convenu 
que  M.  et  madame  Baxergue  ne  pourront  révoquer  ni  infirmer  en  aucune 
maaiére  ledit  mandat. — Il  demeure  expressément  convenu  que  les  ayants 
cause  de  M«  Otard  pourront  user  dudit  mandat,  ainsi  qu'il  en  aurait  lai- 
même  le  droit,  et  que  ledit  mandat  ne  finira  point  par  la  mort,  sOit  iés 
mandants  on  de  l'un  d'eux,  soit  du  mandataire,  n 

Depuis,  et  en  vertu  de  cetto  clause,  Otard  a  poursut'^l,  OU  J>àr  lea 
syndics  de  sa  faillite ,  la  vente  aux  cticbères  du  domaine  do  1  ile  du 
Nord. — Des  affiches  et  insertions  dans  les  journaux  annoncèrent  l'adju- 
dication pour  le  So  nov.  18ot«-^Mai8  avant  cette  époque,  et  le  28  du 
même  moid,  les  époux  Baicrgue  passent  un  acte  de  tente  du  domaine, 
au  profit  dn  sieur  l'Espinaspe.  «^Oelui-ci  fait  attssttét  Signifier  son  at;te 
d'acquisition  aux  syndics  Otard,  avec  déclaration  qu^l  s'oppdse  aux  en-> 
cbères  commencées.  -^  Les  syndics  assignent  alors  tant  iT^pinassc  qUe 
les  époux  Bazergue,  à  fin  de  nullité  de  la  vente  ci-dessus,  ils  eoutiea- 
nent  que  le  mandat  de  vendre,  donné  par  les  époux  Bazergue  au  sieur 
Otard,  leur  créancier,  les  avait  dépouillés  du  droit  d'alèénur  leurs  bieas 
bypothéqués,  droit  dont  celai^i  se  trouvait  seul  inttsti  en  cMiéé^uenOa 
de  ce  mandat. 

li  déc.  1S31,  le  tribunal  de  Botdeaux  déclare  talabto  la  tehle  fallu 
à  l'Esplnasse.  —Appel  des  syndics  Otard;  ils  soutiennent:  I*  que  les 
époux  Bazergue ,  par  la  tente  de  IBâiY,  s'étaient  iiTétocablenMBt  dé- 
pouilles du  droit  de  disposer,  sans  le  cobsentemeat  du  sieur  Otaid,  éê 
la  propriété  des  biens  par  eux  hypothéquée  (o)  ;  V>  qœ  la  teate  est,  m 
tout  cas,  entachée  de  fraude. •«•^^rrH. 

(4  "^olci  eomneni  ce  nona  iUMl  4éviloppè  daM  une  ceanlIiUiÉ  Mibérit 
par  m\.  R«vez,  DuranlMii,  Broobta  jeime  et  de  Sefel^  ë«  bineaa  do  BwrSiMX. 
—D'abord,  ontriU  dit,  pour  ^étermieer  les  effeié  des  ceavention  puièe»  enlie  IM 
parties,  U  Ual  eoMMacèr  par  ea  if  piécler  la  MlBre,^t)aoè|ae  dÉmé  la  ilia* 
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l'administration  par  une  clause  spéciale  da  contrat  de  société^  ne 
peut  être  révoqué  sans  une  cause  légitime.  —  Y.  Société. 

498.  Conmie  la  faculté  du  mandant  de  révoquer  le  mandat 
résulte  de  ce  que  sa  volonté  seule  a  donné  naissance  au  contrat, 
et  de  ce  que  le  mandataire  n'a  voulu  que  rendre  un  service  et 
non  stipuler  un  droit  pour  lui-mèmç,  cette  faculté  de  révocation 
n'existe  pas  toutes  les  fois  que  le  mandat  a  été  donné  dans  Tin- 
térôt  du  mandataire.  —  Jugé,  par  suite,  que  le  mandat  qui  fait 
partie  d'une  convention,  et  qui  a  pour  objet  i'exécutlon  de  cette 
même  convention,  ne  peut  être  révoqué  que  du  consentement  des 
deux  parties  contractantes  (Bruxelles,  22  Juin  1820^  aff.  N... 
C.  N...).— V.  no  425. 

489.  Quand  le  mandat  a  été  donné  par  plusieurs  pour  une 
affaire  commune,  peut-il  être  révoqué  par  un  seul,  ou  la  révo- 
cation n'est-elle  valable  qu'autant  qu'elle  est  faite  par  tous?  — 
Gasaregis,  dise.  128,  n»  9,  enseigne  que  la  révocation  ne  peut 
être  faite  que  du  consentement  de  tous  les  intéressés.  Et  il  a  été 

La  coTm;— Attenda  fue  le  mandat  in  rem  wam  n'est  pas  réglé  par 
des  dispositions  spéciales  du  code  cifii  ;  qu'il  a  sa  source  dans  le  droit 
romain  ;  que,  considéré  comme  une  convention  autorisée,  par  cela  seul 
qu'il  n'est  pas  défendu  par  la  nouvelle  législation  y  il  reste  soumis  aux 
principes  de  l'ancienne  jurisprudence;  —  Que,  suivant  les  principes  du 
droit,  ce  mandat  peut  se  présenter  dans  deux  cas  fort  différents  :  en  pre- 
mier lieu,  lorsque  le  mandataire,  simple  intéressé  au  résultat  de  l'aifaire 
dont  il  est  chargé,  agit  cependant  pour  et  au  nom  du  mandant;  en  se- 
cond lieu,  lorsque  le  mandataire  réunit  à  cette  qualité  celle  de  cession- 
naire  des  droits  du  mandant ,  de  telle  sorte  qu'il  est  propriétaire  de  la 
chose  ohjet  du  mandat;  ^  Que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  mandat  m 
nn  tuam  existe ,  mais  que  les  droits  qui  en  résultent  ne  sont  pas  les 
mêmes  ;  car,  dans  le  premier  cas,  le  mandataire  n'agit  que  pour  le  man- 
dant, et  dans  le  second,  il  fait  sa  propre  affaire  sous  le  nom  de  celui  dont 
il  a  les  pouvoirs;— Attendu  que,  par  l'acte  du  27  sept.  1827,  les  époux 
Bazergue  n'ont  consenti  qu'un  contrat  de  prêt  avec  hypothèque  ;  que , 
s'ils  ont  donné  à  Olard  la  faculté  de  vendre  les  immeubles  hypothéqués, 
à  défaut  de  payement  de  la  somme  prêtée  aux  termes  fixés,  ils  n'ont 
nullement  cédé  la  propriété  des  immeubles  hypothéqués;  que  ce  droit 
n'a  pas  cessé  de  leur  appartenir,  et  que,  dès  lors,  ils  ont  pu  le  transpor- 
ter valablement  à  l'Espinasse ,  au  moyen  de  la  vente  qu'ils  lui  ont  con- 
sentie, si  d'ailleurs  cette  vente  est  sincère;  —  Qu'en  admettant  que  les 
époux  Bazergue  eussent  renoncé  À  aliéner  leur  propriété,  en  autorisant 
leur  créancier  &  en  faire  la  vente  pour  se  rembourser,  cette  stipulation 

vie  nom  de  mandat,  le  pouToir  donné  à  M.  Otard  de  vendre  les  immeobles  affectés 
a  son  remboarsement  est,  dans  la  réalité,  nne  convention  synallagmatiqne,  ta 
pacte  iniéresse  do  la  pari  da  mandant  qai  en  toache  le  prii ,  une  stipulation 
complètement  obligatoire  poar  les  époux  Bazergue. — Ce  mandat  n'est  pas  donné 
dans  le  simple  intérêt  des  mandants;  il  est  conréré,  au  contraire,  an  mandataire 
pour  assurer  contre  les  mandants  l'exécution  des  conventions  qu'ils  ont  souscrites. 
Aiusi^  considéré,  le  mandat  fait  une  partie  sabstantielle  des  conventions,  et  ne 
peut  être  résolu  que  de  la  même  manière,  et  par  les  mêmes  moyens  qui  peuvent 
éteindre  l'obligation.  —  Ce  principe  de  droit  est  appuyé  sur  les  décisions  les  plus 
formelles  des  auteurs  les  plus  recommandables  (Mantica,  D§  taeitù  et  ambigui$ 
cùnvmlionibu»^  lib.  7,  tit.  17,  n»  15;  Dumoulin,  t.  3,  p.  304,  n»  117,  edit.  en 
5  vol.).  — Si  le  mandant  a  retiré  un  proiil  de  la  convention  souscrite* sous  la  foi 
du  mandai  qu'il  a  conféré ,  il  n'est  pas  en  son  pouvoir  de  le  révoquer,  car  les 
choses  ne  sont  plus  entières.  L'intérêt  du  mandataire  s'oppose  à  la  révocation 
(Mantica,  tôidem.,  lit.  SO,  n*>  4).->£]Ies  ne  sont  plus  entières,dès  le  moment  où, 
sous  la  fol  du  mandat  irrévocable  qui  lui  était  conféré ,  le  mandataire  a  eièculé  la 
partie  de  la  convention  qui  était  à  sa  charge. 

La  naturo  du  mandat  conféré  au  sieur  Otard  étant  connue,  il  ne  reste  plus 
que  d'en  apprécier  les  effets.— Le  but,  l'objet  du  pacte  était  de  donner  aux  créan- 
ciers deux  avantages:  1**  de  faire  procéder  à  la  vente  sans  éprouver  les  lenteurs 
et  les  frais  d'une  procédure  eu  saisie  immobilière  ;  S^  d'obtenir  le  prix  le  plus 
élevé  auquel  pût  atteindre  le  domaine,  par  la  certitude  qu'il  ne  serait  vendu 
qu'aux  encbères. —  £t  tout  cela  était  le  résultat  d'une  convention  de  mandat  in 
rtm  s«am,  de  mandat  Irrévocable ,  par  suite  duquel  les  époux  Bazergue  se  sont 
dépouillés  irrévocablement  du  droit  de  vendre  eux-mêmes  et  de  gré  à  gre  lo  do- 
maino  soumis  à  l'hypothèque. —  Le  mandat  n'est  plus  que  le  mode  d'exécution  de 
h  partie  de  la  convention  qui  Oôt  à  la  charge  du  mandant;  le  révoquer  à  volonté, 
ce  serait  do  sa  part  se  soustraire  à  la  partie  du  pacte  qui  constitue  son  obliga- 
tion ,  retirer  les  actions  qu'il  a,  i\  titre  commutalif,  transférées  à  un  tiers.  —  Ce 
tiers  est  bien  mandataire,  mais  il  est  mandataire  dans  sa  propre  chose,  ce  qu'on 
appelle,  en  droit,  procurator  in  rem  iuam. — Or,  les  choses  fussent-elles  entières, 
ce  genre  de  mandat  n'est  pas  susceptible  de  révocation  (Dumoulin,  t.  3,  p.  69, 
n«t  86  et  87;  Perrière,  Instit.,  §  9;  lit.  du  Mandat;  Faber,  leg.  55,  ff.,  D$ 
prv«iratort6«s).— Voël,  surlel)igesle,  n-"-  8,  enseigne  que,  pour  qu'il  y  ait  man- 
•iatin  rem  suam,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  cession,  transport  apparent  sur 
Ja  tête  du  mandataire,  de  la  propriété  des  actions  du  mandant;  exercées  sous  le 
nom  du  mandant,  les  actions  conférées  au  mandataire  tn  rtm  tuam  ne  lui  appar- 
tiennent pas  moins  que  s'il  les  exerçait  en  son  nom,  en  vertu  d'une  cession.— La 
rcnnion  de  ces  autorités  apprend  nettement  quelle  est  la  nature  du  mandat  tn 
nm  tuam,  et  quels  sont  les  droits  dn  mandataire;  il  a  Taction  utile,  dans  la- 
quelle il  est  préféré  au  propriétaire,  auquel  il  ne  reste  que  l'action  directe;  il  est 
à  la  place  du  mettre  de  la  chose,  et  ses  droits  sont  les  mêmes,  soit  qu'A  les 
tierce  fsf  suite  d'une  .cession  qui  lii  Iraosfève  l'actioui  soit  «^u'il  les  tienne  d'an 


jugé,  dans  ce  sens,  qu^un  tel  mandat  ne  peut  être  révotpiépar 
un  seul ,  et  qu'en  conséquence  le  mandataire  doit  continuer  U 
gestion  qui  lui  est  confiée  (Req.  12  Juill.  1810]  (l).— lais 
M.  Troplong,  n«  719,  se  prononce  en  sens  contraire.  D'après eot 
auteur,  Tun  des  mandants  ne  peut  pas  compromettre  par  soi 
aveuglement  les  intérêts  des  autres.  Ceux-ci  sont  capables  de  ré- 
voquer le  mandat  pour  leur  part.  Nous  pensons  aussi  quechacm 
des  mandants  peut  mettre  fin  à  la  procuration  pour  ce  qui  le  con- 
cerne, par  la  raison  qu'il  n'a  donné  pouvoir  que  pour  lui  etqoe 
sa  volonté  peut  révoquer  ce  qu'elle  a  pu  faire ,  à  moins,  toute- 
fois, qu'il  ne  s'agisse  d'un  mandat  pour  chose  indivisible,  os 
dans  lequel  le  juge  apprécierait  l'opportunité  de  la  révocation. 

43 O.  L'ancienne  jurisprudence  admettait  la  révocation  tacite 
du  mandat  dans  plusieurs  cas ,  par  exemple  lorsque  le  mandant 
avait  donné  procuration  à  raison  d'un  voyage,  et  qu'il  se  trou- 
vait de  retour  dans  ses  foyers,  lorsqu'il  était  survenu  entre  M 
et  le  mandataire  une  inimitié  capitale,  etc.  (Pothier^  n<w  118  et  s., 

ne  donnait  à  Otard  aucun  droit  réel  et  n'établissait  aucune  charge  dont 
il  pût  se  prévaloir  contre  un  tiers  acquéreur  ;  qu'il  n'en  résulterait  qu'où 
obligation  personnelle  de  ne  pas  faire,  qui  se  résoudrait  en  dommages- 
intérêts; —  Attendu  que  la  fraude  ne  se  présume  pas;  qu^spinasse  est 
porteur  u  un  acte  authentique  ;  que  l'on  n'y  remarque  aucune  clause  iih 
solite  ;  que  le  principal  indice  de  fraude,  allégué  par  les  appelants^  lé- 
sulierait'  de  la  prétendue  vileté  du  prix  de  vente;  mais  qnil  n'est  pis 
démontré  pour  la  justice  que  l'immeuble  en  litige  ait  une  valeor  Téûle 
supérieure  au  prix  de  150,000  fr.  stipulé  dans  le  contrat  d'acqnisitin; 
que  la  vilefé  du  prix  reste  une  assertion  dénuée  de  preuves;  que  la  fa- 
culté de  surenchérir  accordée  aux  créanciers  ne  fait  pas  obstacle  à  l'ae* 
tion  qui  leur  est  ouverte  pour  faire  annuler  les  actes  faits  en  fraade  k 
leurs  droits  ;-  mais  qu'alors  qu'on  les  voit  nëgli^r  d'user  de  cette  faculté, 
on  ne  doit  pas  supposer,  sans  des  preuves  positives,  la  vileté  du  prix  ds 
vente,  ou  admettre,  sans  de  très-graves  motifs,  oes  présomptioai  d» 
fraude  ; — Met  l'appel  au  néant,  etc. 
Du  15  fév.  1852.-G.  de  Bordeaux,  inch.-M.  Roullet^  i«rpr. 

(I  )  (Plaire  C.  Delaroche.)  —  La  coub;  —  Attendu  que  la  eonr  d  ap- 
pel ne  peut  avoir  violé  aucune  loi  en  jugeant  qu'un  mandat  donné  par 
Adam  et  Dacosta,  associés,  n'a  pas  été  valablement  invoqué  par  Adia 
seul,  et  en  faisant  distraction  aux  avoués  des  dépens  dont  ilsaTaieothit 
l'avance  ;  —  Rejette. 

Du  IS  juill.  1810.-G.  G.,  sect.  req.-BIM.  Henrion,  pr.-Ondart,  np. 

mandat  qui ,  protégé  par  un  pacte,  a,  dans  me  telle  position ,  les  ndues  ékk 
qa'une  cession  (Loyseaa ,  Traité  des  offices.  Ht.  i,iect.  Il,  n«  56 ;  MeriiB, Rép., 
T»  DeTOirs  de  loi).->Les  arrêts  rendus  depuis  le  code  ciTîl  ont  adopté  ceUs  iw- 
trine.— £t  certes,  y  eut-il  jamais  de  reTocatton  plus  éridente  du  mandat  csiié* 
à  un  tiers  pour  vendre,  que  la  vente  passée  par  le  mandant  lainoiênef  £t  «pot* 


dant,  puisque  le  mandant  a  renoncé  à  révoquer  le  mandat  ^  el  à  l'iiiInMr  d'ne 
manière  quelconque ,  il  faut  bien  reconnaître  qu'il  s'est  irreToeablement  dèpoiiliè 
du  droit  de  disposer  de  la  propriété  tant  que  le  contrat  subsistera ,  c'ert^din 
tant  qu'il  n'aura  pas  acquitte  sa  dette,  ou  qu'elle  ne  sera  pas  preMrite  ;  car  dis- 
poser à  son  gré  avant  l'accomplissement  de  l'obligation,  c'est  évidemnienl  tiÊna 
le  droit  conféré  au  tiers  d'en  disposer  h.  l'échéance  de  l'obligation. 

On  a  objecté  que  la  propriété ,  nonobstant  le  mandat  conféré  an  sieur  Otaid, 
n'en  résidait  pas  moins  sur  la  tête  des  époux  Bazerguo  ;  qu'U  n'y  avait  ea  de  lev 
part  ni  cession  ni  transport  du  droit  de  propriété,  et  que ,  puisqu'ils  le  possédaiot 
encore,  ils  pouvaient  le  transmettre  à  un  tiers.  —  Mais,  dans  l'espèee,  U  7  aiail, 
sinon  cession  de  la  propriété,  ce  qui  constituerait  une  véritable  vente,  da  BHitf 
cession  du  droit  de  disposer  de  la  propriété,  et  cette  ce»ion,  par  les  eflèla  attacha 
au  mandat  tn  rtm  tuam ,  était  irrévocable ,  tant  que  l'obligation  dont  efla  était 
la  condition  n'était  pas  éteinte.  —  La  propriété  était  modifiée  en  ce  sena,  qiada 
tous  les  droits  qu'elle  comporte,  celui  de  disposer  de  gré  à  gré,  en  favear  d'à 
tiers,  éuit  enlevé  aux  époux  Bazergue  ;  no  possédant  la  propriété  qu'à  la  charma 
d'en  souflfrir  la  vente  aux  enchères  de  i^  part  du  mandataire  irrèrocable,  Sa  l'aat 
pu  la  transmeUre  à  l'acquéreur  que  sous  la  même  condition  (art  iiSS  e.  ehr.)* 
— Ce  droit  de  disposer  de  la  chose  au  mo^'en  des  formalités  convenoes,  aAclab 
propriété  en  soi;  il  en  est  un  véritable  démembrement,  puisque  la  proprlélé  a^ 
tant  que  le  droit  de  jouir  et  do  disposer  (art.  644),  il  est  impoesibie  de  aicr  ^ 
celui  auquel  on  a  cédé  le  droit  de  disposer,  n'exerce  et  ne  possède  une  pntla  fcrt 
essentielle  du  droit  do  propriété.— H  faut  doue  reconnattre  que  ce  droit  da  dlipo- 
ser  de  la  chose,  conféré  a  un  tiers  par  un  acte  irrévocable  et  intéressé,  sa peat 
recevoir  aucune  atteinte  par  la  vente  de  gré  à  gré  que  fait  postérieutnent  la  dé- 
biteur en  violation  formelle  des  conventions  qu'il  a  souscrites;  ne  poimit,aii 
termes  de  la  loi,  conférer  à  autrui  plus  de  droit  <p'il  n'en  «  loi-même  stf  la  cteia 
vendue ,  il  ne  peut  pas  plus  soustraire  cet  acquéreur,  qn'U  ne  peut  se  M»^ 
lui-même  à  l'exercice  d'un  droit  qui  modile  la  propriété  dans  ais  mainst  d  v^ 
a  conféré  à  un  tiers  par  un  acte  authentique  ot  irrévocable. 

Alors  même  que  la  modification  dn  droit  de  propriété  dans  les  mains  dwgaai, 
Bazergue  ne  fut  pas  allé  jusqu'\  les  priver  entièrement  du  droit  de  dlspoter,  m 
moins  faudrait-il  reconnattre  qu'il  y  avait  convention  formelle  de  ne  veadreqa  A 
enchères;  que  cette  convention  avait  été  stipulée  dans  l'intérêt  dn  nMadatant, 
dont  l'hypothèque  éUit  primée  par  90,000  fr.  d'inscriptions;  qu'U  m  avait paja 
le  prix  en  comptant  aux  mandanU  75,000  (t.;  qoe,  par  U  nalam  ds  ealia  «"^ 
vention ,  les  mandante  aoumis  à  n'aliéner  qne  paff  U  TOle  dis  «eUns»  M  pM* 
valent  disposer  de  leur  propriété  de  U  maaiert  la  fins  absolai. 


MANDAT.— Chap.  13,  $  S. 
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V.  anssl  n«  484;  maf s  V. m  454).— Aujourd'hui,  ily  a  encore  des  ré- 
vocations tacites  qui  résultentdes  faits  et  des  circonstances.  L'art. 
2006  c.  nap.  en  donne  un  exemple,  la  nomination  d'un  nouveau 
mandataire  pour  la  même  aflaire  ;  mais  on  verra  que  la  notifica- 
tion au  mandataire  de  l'acte  entraînant  révocation  expresse  ou 
tacite  est  toujours  nécessaire. — Que  la  révocation  soit  expresse  ou 
tacite,  elle  doit  être  claire  et  non  susceptible  de  doute.  En  cer- 
tains cas  elle  pourra  peut-être  s'induire  du  silence,  mais  ces  cas 
seront  extrêmement  rares  ;  il  est  certain  au  contraire  que,  comme 
le  dit  Pothier,  pour  que  la  révocation  éteigne  le  mandat,  il 
faut  que  larévocation  ou  les  faits  d'où  dérive  cette  extinction  soient 
parvenus  à  la  connaissance  du  mandataire.  Autrement  elle  n'a 
aucun  effet,  et  ce  que  le  mandataire  a  fait  avant  d'avoir  eu  con- 
naissance de  la  révocation  oblige  le  mandant  :  Si  tibi  mandassem 
utfundum  emeres,  postea  scripsissem  ne  emeres;  tUjaniequam 
scias  me  vetuisse,  émisses,  mandati  tibi  obligatus  ero  ne  damno 
afficiaiur  is  qui  mandatum  suscepit  (L.  15,  ff.  Mandati;  Po- 
thier, du  Mandat,  n«  121,  et  M.  Troplong,  n«  710).  Remarquez 
en  outre,  comme  l'enseigne  le  même  Jurisconsulte ,  que  si  les 
choses  n'étaient  plus  entières,  le  mandataire  serait,  malgré  la 
révocation,  tenu  de  faire  ce  qui  serait  une  suite  nécessaire  de  ce 
qu'il  aurait  déjà  commencé. 

4Si .  Est-il  nécessaire  que  la  révocation  soit  notifiée  au  man- 
dataire?— Il  a  été  jugé  :  !<>  qu'un  mandat  n'est  révoqué  que  lorsque 
la  révocation  héiénotifiéeani  mandataire  (Rcq.  8  août  1821,  aff. 
Legardeur,  V.  n«  77)  ;— 2»  Que  le  payement  fait  au  mandataire  ne 
pourrait  être  déclaré  nul ,  quand  il  serait  prouvé  que  le  débiteur 
avait  connaissance  de  la  révocation  du  mandat ,  si,  du  reste,  cette 
révocation  n'a  été  signifiée  au  mandataire  que  postérieurement 
(Turin,  20  mal  1807)  (l).— Mais  nous  croyons  que  l'une  et  l'autre 
de  ces  décisions  reposent  sur  une  base  erronée  :  pour  que  la  ré- 
vocation produise  son  efTet  tant  à  l'égard  du  mandataire  qu'à 
l'égard  des  tiers,  il  suffit,  ce  nous  semble,  qu'ils«aient  eu  con- 
naissance de  la  révocation  par  un  moyen  quelconque.  Cela  nous 
parait  s'induire,  du  reste,  des  art.  2008  et  2009  c.  nap.,  qui  ne 

(1)  Espèce:  —  (Tovaglia  C.  Botololti.)—  Tovaglia,  deyenu  cession- 
Daire  de  Fassino,  d'une  créance  sur  Botolotli,  dont  il  était  débiteur,  op- 
pose la  compensation  ;  mais  Botolotti  prétend  avoir  payé  tout  ce  qu'il  pou- 
"vait  devoir  à  Fassino  entre  les  mains  de  Tinelti,  son  mandataire  général. 
—  On  conteste  la  validité  de  ce  payement;  il  avait  été  fait  le  2  vend. 
an  14;  la  révocation  du  mandat  par  Fassino  remontait  au  20  fruct.  an  15. 
Toutefois  elle  n'avait  été  signifiée  au  sieur  Tinelti  que  le  4  vend,  an  14. 
--  Tovaglia  prétend  qu'il  fuffit  pour  annuler  le  payement  que  le  débiteur 
ait  eu  connaissance  do  la  révocation  au  moment  où  il  était  fait.  En  con- 
séquence il  demande  à  être  admis  à  prouver  qu'elle  a  été  luo  à  Botolotti 
le  lendemain  du  jour  où  elle  a  été  faite.  5  avr.  1807,  jugement  du  tribu- 
nal de  Turin,  qui  déclare  cettn  preuve  inadmissible.  —  Appel.  —  Le  de- 
mandeur soutient  qu'en  principe  général  le  seul  changement  de  volonté 
suffit  pour  révoquer  le  mandat;  que  si  la  loi  exige  que  la  révocation  soit 
notifiée  au  mandataire,  c'est  afin  de  lui  faire  connaître  que  le  mandant 
n*eutend  plus  qu'il  gère  ses  aflaires;  mais  que  cette  notification  n'est  pas 
nécessaire  relativement  aux  tiers  qui  en  ont  eu  connaissance;  car  alors 
le  but  de  la  lui  est  rempli;  —  Que  telle  est  l'opinion  de  Pothier,  de 
M.  Maleville,  et  la  disposition  des  art.  2006  et  2007  du  code  civil.  — 
Arrêt. 

La  coub;  —  Considérant  que  la  révocation  du  mandat  passé  par  Fas- 
sino à  Tinetti  n'a  été  notifiée  au  mandataire  que  le  4  vend,  an  14,  et 
ainsi  deux  jours  après  qu'il  avait  passé  à  Botolotti  la  quittance  dont  il 
s'agit;  —Que  cette  quittance  doit  par  là  sortir  tout  son  effet,  et  l'article 
déduit  par  Tovaglia  n'est  point  admissible; — Dit  avoir  été  bien  jugé,  etc. 

Du  20  mai  1807.-C.  de  Turin. 

(2)  Etpèee  :  —  (Pagis  C.  Lesaulnier.) —  Le  pourvoi,  dirigé  contre  un 
jugement  du  tribunal  de  Reims,  du  14  janv.  1828,  était  fondé  sur  la 
violation,  P  des  art.  2256  et  2257  c.  civ.,  qui  disposent  que  ceux  qui 
possèdent  pour  autrui  ne  prescrivent  jamais;  2«  de  l'art.  2006,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  qu'un  mandat  peut  être  tacitement  révoqué; 
bien  que  d'après  cet  article^  la  constitution  d*un  nouveau  mandataire  pour 
la  même  affaire  ne  vaille  révocation  du  premier  qu'à  compter  du  jour  où 
elle  a  été  notifiée  à  celui-ci.  —  Arrêt. 

^  La  coca;  —  Attendu  que  l'action  du  mandant  contre  le  mandataire 
s'éteint  par  la  prescription  de  trente  ans  comme  toute  autre  action,  et, 
par  la  même  raison,  qu'après  ce  laps  do  temps,  il  y  a  présomption  légale 
qu'un  compie  a  été  rendu  et  soldé;  —  Attendu,  relativement  à  la  révo- 
cation du  mandat,  qu'elle  résulte,  aux  termes  de  l'art.  2006  c.  civ  ,  de 
la  constitution  d'un  nouveau  mandataire  pour  la  même  affaire,  et  que  la 
Dolification  n'en  est  utile  que  dans  l'intérêt  du  mandant,  pour  que  le  pr»- 
TOMB  XXX. 


maintiennent  les  actes  faits  parle  mandataire,  nonobstant  larévc 
cation,  qu'autant  qu'il  a  été  dans  l'ignorance  de  cette  révocation^ 
et  que  les  tiers  qui  ont  traité  avec  lui  sont  de  bonne  foi. — Telle 
est  aussi  la  doctrine  de  Pothier,  n»  121,  de  MM.  Zacharfœ,  t.  3, 
p.  135,  note  5  ;  Delamarre  et  Lepoilvin,  t.  2^  n*  452,  et  Trop- 
long,  n«  713.— V.  n«449. 

4S9.  Il  a  été  en  effet  décidé  en  ce  dernier  sens,  que  lorsque 
le  mandataire  est  instruit  par  des  faits  quelconques  delà  révoca* 
tion  de  ses  pouvoirs,  cette  connaissance  dispense  le  mandant  de 
lui  faire  une  notiûcation  directe  (Req.  14  mai  1829)  (2). 

433.  Au  reste,  il  appartient  aux  juges  du  fond  d'apprécier 
les  circonstances  d'où  résulte  la  preuve  que  le  mandataire  a  eu 
connaissance  de  la  révocation  par  la  volonté,  par  le  vœu  du 
mandant  ou  par  toute  autre  cause  que  la  loi  a  admise  (Gonf. 
M.  Troplong,  no»  713,816). 

434.  De  ce  que  la  révocation  doit  être  certaine,  lia  été  dé- 
cidé :  l<^  qu'un  mandat  n'est  pas  révoqué  par  cela  seul  que  le. 
mandant  qui  l'avait  donné  au  moment  de  son  départ  est  de  re- 
tour, ou  qu'il  est  survenu  une  cause  de  mésintelligence  grave 
entre  le  mandant  et  le  mandataire,  si,  par  exemple,  s'agissant 
d'un  mandat  entre  mari  et  femme,  il  a  été  depuis  formé  par 
l'une  des  deux  une  demande  en  séparation  de  corps  (Metz, 
12  mal  1818)  (3);  —  2»  Que,  de  ce  que  depuis  qu'un  mandat  en 
brevet  a  été  donné  à  un  individu  à  l'efiTct  d'acquérir  certains  biens 
ecclésiastiques  au  nom  de  divers  habitants  d'une  commune,  le 
notaire  aurait,  à  la  suite  d'une  émeute  occasionnée  par  cette 
vente^  disparu  emportant  la  procuration ,  ce  qui  aurait  rois  ob« 
stade  àce  qu'elle  fût  délivrée  au  mandataire,  et  de  ce  que  ce  der« 
nier  s'est  rendu  adjudicataire  desdits  biens  en  son  nom  personnel 
et  par  l'intermédiaire  d'un  mandataire  qu'il  a  depuis  constitué,... 
il  ne  résulte  pas  une  révocation  virtuelle  du  mandat ,  et  11  a  pu 
être  décidé  qu'il  avait  acquis  non  pour  lui^  mais  pour  ses  man- 
dants (Req.  9  janv.  1812)  (4). 

43&.  L'art.  2006  dispose:  «  La  constitution  d'an  nouveau 
mandataire,  pour  la  même  affaire,  vaut  révocation  du  premier^ 

mier  mandataire  oepuisse  abuser  des  pouvoirs  qui  lai  sont  retirés;— Rejette. 
Du  14  mai  1829.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Borel,  pr.-Hoa,  rap. 

(3)  (De  Filley  C.  Schneider.)  •—  La  coua;  —  Considérant  que  l'ap* 
pelant,  hors  d'état  de  produire  aucun  acte  rèvocatoire  de  sa  procuration, 
en  est  réduit  à  prétendre  que  cette  révocation  doit  tacitement  se  présu- 
mer, d'abord  par  son  retour  à  Metz,  qui  même,  selon  lui,  a  faitceséerde 
plein  droit  les  effets  de  ce  mandat;  ensuite  d'après  la  demande  en  sépa«> 
ration  de  corps  et  de  biens  formée  contre  lui  par  son  épouse,  avec  la- 
quelle il  convient  cependant  n'avoir  cessé  d'habiter  qu'environ  dix-huit 
mois  après  son  arrivée;  —  Considérant  qu'outre  l'opposition  manifesta 
que  présente  le  système  de  l'appelant  aux  principes  les  plus  connus  sor 
le  mandat,  qui  ne  finit  que  par  la  mort  du  mandant  et  du  mandataire,  ou 
par  une  révocation  expresse,  dès  lors  qu'il  est  constant,  d'une  part,  et 
d'après  son  propre  aveu,  qu'il  n'est  revenu  à  Metz  qu'en  déc.  1815,  et 
que,  de  l'autre,  la  date  du  bail  est  certaine  et  doit  être  fixée  au  15  août 
précédent,  la  prétendue  révocation  tacite  ou  présumée  que  l'appelant  vou- 
drait induire  des  faits  postérieurs  à  cette  époque^  est  évidemment  impro- 
pos2d)le. 

Du  12  mai  1818.-C.  de  Metz,  ch.  civ.-M.  Anclaire,  pr. 

(4)  Etpicê  :  —  (Willard  C.  Borel,  etc.  )— Le  pourvoi  dirigé,  dans 
l'espèce,  contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Grenoble,  du  i^  août  1810,  était 
fondé  sur  la  violation  des  lois  12,  §  16,  ff.,  D$  mand.,  1984,  2005  et 
suiv.  c.  civ.,  en  ce  que  le  mandataire  n'ayant  jamais  été  porteur  de  la 
procuration ,  il  en  résulte  que  les  mandants  ont  renoncé  ainsi,  par  suita 
des  circonstances  de  la  cause,  au  mandat;  que,  d'ailleurs,  les  acquisition! 
ont  été  faites  par  le  prétendu  mandataire  en  son  nom  personnel  et  par 
procureur  fondé  qu'il  avait  lui-même  constitué  ;  ce  qu'il  n'aurait  p« 
faire  s'il  avait  agi  en  exécution  de  son  mandat  prétendu  j  puisque  l'acte 
ne  lui  donnait  pas  ce  pouvoir. — Arrêt 

La  cour  ;  — Considérant  que  la  cour  dont  l'arrêt  est  attaqué  a  irré- 
vocablement apprécié  les  faits  et  les  titres  qui  lui  ont  été  soumis;— Que 
c'est  d'après  cette  appréciation  que  cette  cour  a  décidé  que  Villard, 
demandeur  en  cassation,  avait  accepté  le  mandat  do  26  prair.  an  4,  et 
qu'il  n'avait  agi  que  pour  Borel,  Giraadet  consorts,  en  exécution  de  t^ 
mandat,  qui  n  avait  pas  été  révoqué;— Que  dans  ces  cirrx)nstances,  cetta 
cour,  en  déclarant  que  la  propriété  des  immeubles  acquis  en  vertu  de  co 
mandat  était  dévolue  à  ceux  qui  avaient  donné  le  mandat,  bien  loin  d'a- 
voir violé  les  principes  et  les  lois  qui  règlent  le  contrat  du  mandat  et 
le  droit  de  propriété,,  a  fait,  au  contraire,  la  plus  juste  application  de  ces 
principes  et  de  ces  lois  ;  —  Rejette. 

Du  9  janv.  1812.-C.  C.^  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Yeiis^i  '^P* 
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à  compter  da  Jour  ob  elle  a  été  notifiée  à  celui-ci.  »  Pothter^ 
n»  Il  4^  avait  déjà  posé  la  même  règle  ^  laquelle  toutefois  ne  se- 
rait pas  suivie  si,  dans  ia  prévision  de  travaux  trop  considérables, 
le  mandat  réservait  la  faculté  de  nommer  un  second  mandataire. 
^*  U  a  même  été  jugé  que  lorsque,  dans  un  contrat  de  maria [.e^ 
le  mari,  après  s'ètré  réservé  le  droit  de  vendre  les  biens  dotaux 
de  sa  femme,  du  consentement  de  celle-ci,  donne  à  son  épouse 
me  procuration  absolue  et  générale ,  devant  valoir  Jusqu'à  révo- 
aUion  êicpressé,  de  gérer,  aliéner  et  de  faire  tout  ce  qu'il  pouvait 
faire  luimiéme,  une  telle  procuration  n'a  été  révoquée  ni  par  la 
reprise  dé  l'administration  des  biené  par  le  mari,  ni  par  une  nou- 
velle procuration  plus  restreinte  et  dans  laquelle  un  coadjutcur 
était  donné  à  la  femme  (Req.  12  avriliSiO)  (l). 

4Se.  A  l'égard  de  la  notification ,  elle  peut  être  faite  aussi 
bien  par  le  nouveau  mandataire  que  par  le  mandant  lui-même, 
encore  que  le  nouveau  mandat  ne  fit  pas  mention  expresse  du 
{ionVoir  de  la  faire  :  fc'est  une  conséquence  de  celui  de  gérer  l'af- 
faire confiée  d'abord  au  premier  mandataire.  —  Telle  est  aussi 
l'opinion  de  H.  Duranfon,  n»  276. 

JLS7.  La  révocation  aurait  lieu,  quand  même  la  seconde 
procuration  coriliendrall  quelque  vice  de  forme  qui  la  rendrait 
nulle  :  car  cette  nullité,  tout  en  invalidant  l'acte,  laisse  néanmoins 
subsister  la  preuve  de  la  volonté  du  mandant,  et  il  n'en  faut  pas 
davantage  pour  la  révocation  du  mandat.  L'art.  1037  c.  nap. 
fournit  un  puissant  argument  d'analogie  lorsqu'il  déclare  va- 
lable la  révocalioii  d'un  testament  par  un  acte  postérieur  qui 
ne  produit  pas  ses  effets  par  suite  de  l'incapacité  de  Tliérilier  ou 
du  légataire,  ou  de  leur  refus  de  recueillir.  —  Toutefois,  nous 
n'appliquons  cette  décision  qu'au  cas  oh  la  nullité  n'aurait  son 
principe  que  dans  un  vice  de  forme  :  si  elle  provenait  d'un  vice 
substantiel,  comme  la  signature,  par  exemple,  elle  ne  pourrait 
avoir  aucune  force  révocatoire;  car  elle  ne  prouverait  aucune  in- 
tention de  révoquer  (Conf.  Delvincourt,'  t.  5,  p.  244,  note  2). 
—  La  révocation- aurait  également  lieu,  par  les  mêmes  motifs, 
dans  lé  cas  oh  le  mandataire  institué  par  le  second  mandat  refu- 
serait d'aëcdpter  la  procuration  à  lui  donnée  (Pothier,  n*»  114; 
HM.  Dnranton.  n»  277,  et  Troplong,  n«  788}.  —  Mais,  ajoute 
4rèfr*bienX.  Dorantoh,  si  le  mandant,  on  chargeant  une  autre 
personned^Uméme  afiaire,  déclare  datis  la  procuration  qu'il 
n'entend  révoquer  son  premier  mandataire  qu'autant  que  le  se- 
cond acceptera  le  mandat  ^  cette  condition  doit  produire  son  efTet. 

4S8.  n  peut  même  arriver  souvent  qu'en  donnant  à  une  autre 
personne  tnandat  de  gérer  la  même  alTalro,  un  miuidant  n'agisse 
ainsi  que  par  la  crainte  que  le  premier  mandataire  ne  «oit  empé- 
cbé  par  quelque  circonstance,  telle  qu'une  maJadle  ou  une  ab- 
sence, d'exécuter  le  mandat,  et  nullement  en  vue  de  révoquer  le 
pouvoir  qu'il  lui  avait  donné.  Dans  ce  cas,  le  second  mandataire 
doit  agir  ou  à  défaut  du  premier,  ou  concurremment  avec  lui , 
suivant  les  termes  du  mandat.  —  C'est  ce  qu'enseignent  aussi 
Potliier,  n»  Îi6;  MM.  î)uranton,  n»  278;  Troplong,  n^  783  et 
siilv.,  et  belâmarre  et  Lepoilvin,  t.  5,  n*  4Î51.  —  En  vain  op- 
))Oserail-on  à  celte  interprétation  l'art.  1352  qui  interdit  toute 
preuve  contre  la  présomption  légale ,  car  cette  dernière  disposi- 
tion n'est  abao]u0  au'en  matière  de  présomption  juris  et  de  jure 
51  uourelativemeutmusioiples  présomptions  jurû.—V.  Obiigat. 
)reuve). 

4Sfl.  Si  le  premier  mandat  est  un  mandat  spécial  de  vendre 
tel  immeuble,  de  (ftire  une  transaction  ou  tout  autre  acte  de  pro- 
priété, et  ()Ue  lé  second  soit  un  mandat  conçu  en  termes  géné- 
raux, Une  révoque  point  le  premier,  à  moins  de  déclaration 
contràit-e  de  la  part  du  mandataire,  car  il  n'est  pas  pourlaméme 
Mffadre,  puisque  le  mandat  conçu  en  termies  généraux  n'embrasse, 
sous  le  code,  que  lés  actes  d'administration,  et  qu'il  faut  un  knandat 
«xprès  lorsqu'il  s'agit  d'aliéner,  d'hypothéquer  ou  de  faire  tout 
mutre  acte  de  propriété  (Y,  tt"  Y8  s.,  93  s.).  —Conf.  Menochius, 
De prœsumpt.yWb.  2,  è.  38,  n«  43;  Pothier,  n*  115;  MM.  Du- 
"''^— — — — ^~^       ■  ■  ■  ■* 

(i)lCGiïié8louai  c.  Salles.  )  — Attendu  que  par  le  coulrat  de  mariage 
d'eatrè  tes  éi»\>tii  Gidestput ,  le  mari  à  été  autorisé  k  vendre  les  hiens 
doUUik  di  Ébu  épo\ise  de  son  consentement  à  la  charge  de  faire  emploi 
do  prix  tt  gré  de  ladite  épouse  ;  —  Attendu  auc .  par  l'acte  du  15  mai 
1776,  Gtnestoux  a  donhé  à  son  épouse  pouvoir  (le  vendre  et  aliéner  et 
ténêralsiiieat  de  faire  tout  ce  quo  ledit  constituant  pourrait  faire  lui- 
~*^^  laat  en  nd  propre  now,  qu'en  qualité  de  mari  et  mallic  des  biens 


ranton,no279,  et  Troplong ]i  n«  792).  ^  Réetproenifltteiit,  al 

c'est  le  premier  mandat  qui  est  conçu  eu  termes  généraux,  et  qud 
le  second  soit  de  vendre  tel  immeuble,  le  premier  n'est  pas  ré- 
voqué quant  à  l'administration  de  ce  même  immeuble,  jusqu'à 
la  vente  qui  en  sera  faite  :  en  sorte  que  si  c'est  une  maison  qui  se 
trouve  louée,  le  premier  mandataire  n'en  a  pas  moins  le  pouvoir 
de  toucher  les  loyers  jusqu'à  la  vente  (Conf.  M.  Buranton,  ibid.), 

41#.  Si  le  premier  mandat  est  de  vendre  cer tains  biens ^  et 
que  le  second  soit  de  vendre  tous  les  biens  du  mandant,  ou  tous 
les  biens  situés  dans  telle  localité  où  sont  situés  aussi  ceux  men- 
tionnés dans  la  première  procuration,  il  est  clair  que  le  second 
mandat  vaut  révocation  du  premier,  puisqu'il  est  pour  la  même 
affaire,  la  partie  étant  comprise  dans  le  tout  [Couf.  MM.  Duranton, 
n«  279,  et  Troplong,  n*  793).  —  Dans  le  cas  inverse,  celui  où 
le  premier  mandat  est  de  vendre  tous  les  biens  du  mandant,  et 
le  second  certains  biens  seulement,  le  premier  mandat  est  révo- 
qué en  ce  qui  concerne  les  biens  non  compris  dans  le  second 
mandat;  sous  tous  les  autres  rapports,  il  conserve  sa  force  (Po- 
thier, eod.;  M.  Duranton,  ibid,), 

441.  En  matière  criminelle,  la  nomination  d'un  nouveau 
mandataire,  même  en  ce  qui  concerne  la  partie  civile,  ne  suffît 
pas  pour  révoquer  le  premier,  quoique  cette  nomination  ait  été 
notifiée  au  premier  mandataire.  11  faut,  en  outre^  dénoncer  C6 
remplacement  au  miâislère  public— V.  Appel  crim.,  ûf*  44. 

44f .  On  a  agité  la  question  de  savoir  si  une  première  pro- 
curation est  révoquée  par  une  seconde  passée  à  la  mémo  per- 
sonne. Elle  se  résout  d'après  les  distinctions  suivantes  :— Si  la 
seconde  procuration  ne  contient  rien  de  différent  do  la  première» 
elle  ne  révoque^oint  celle-ci ,  elle  en  est  une  coufirmalion  su- 
perflue; le  mandataire  peut  donc  se  servir  à  son  choix  de  l'ime 
ou  de  l'autre  (Pothier,  n°  il 7). — Lorsque  la  seconde  procuration 
ne  contient  qu'une  partie  des' affaires  doni  le  même  mandataire 
avait  été  changé  par  la  première,  en  ce  cas,  la  première  procu- 
ration parait  devoir  être  présumée  révoquée  par  la  seconde, 
pour  les  afliiires  qui  nû  sont  pas  comprises  dans  celte  seconde 
procuration,  à  moins  que  le  mandant  n'ait  maalfestc  une  volonté 
contraire  (Pothier,  ibîd.),  —  D'après  le  même  auteur,  lorsque  la 
seconde  procuration,  quoique  précisément  pour  la  toéme  affaire 
qui  faisait  l'objet  de  la  première,  prescrit  néanmoins  des  coadi- 
lions  différentes,  la  première  prc  curalion  ne  se  trouve  point  ré- 
voquée, mais  seulement  modifiée.  — Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens, 
que  le  mandat  donné  pour  liqfUidcr  une  société,  n'emporte  pas 
révocation  de  celui  qui  avait  été  donné  précédemment  h  la  même 
personne  pour  aliéner  les  immeubles  de  la  même  société  (Cass. 
5  août  1819,  aff.  Delarue,  V.  Privil.  et  hypoth.— V.  no  395. 

443.  Suivant  l'art.  2004  s.  nap.,  le  mandant  qui  révoque 
sa  procuration,  peut  a  contraindre,  s'il  y  a  lieu,  le  mandataire  à 
lui  remettre,  soit  l'écrit  sous  seing  privé  qui  la  contient,  soit  l'o- 
riginal de  la  procuration,  si  elle  a  été  délivrée  en  brevet,  soit 
l'expédition,  s'il  en  a  été  gardé  minute.  »  —  Par  ce  moyen,  le 
mandataire  ne  peut  plus  faire  usage  d'un  pouvoir  révoqué,  en 
traitant  avec  des  tiers  qui  ignoreraient  la  révocation.  —  D'après 
l'article  cil6,  la  remise  doit  être  ordonnée,  s*U  y  a  lieu,  car  il  est 
possible,  dit  M.  Duranton  (n°  273,  note  l),  que  le  mandat  ait  él^ 
donné  verbalement,  ou  qu'il  soit  contenu  dans  une  lettre  dQUi  le 
mandataire  aurait  un  juste  motif  de  ne  pas  se  dessaisir,  en  ce 
qu'elle  contiendrait  des  choses  importantes  et  étrangères  au  maiv 
dat,  ou  que  l'écrit  contenant  la  procuration  ait  été  annexé  à  la 
minute  d'un  acte  passé  par  le  mandataire  aveé  un  tiers,  en  6x6^ 
cution  du  mandat ,  ou  remis  au  tiers  comme  preuve  du  pouvoir  • 
ou  enfin  qu'il  soit  perdu  ou  égaré. — ^toutefois,  le  mandant  a  Is 
droit  d'exiger  des  précautions  telles  qu'il  ne  puisse  plus  être  fa!l 
usage  du  mandat  contre  son  gré. 

444.  Puisque  la  remise  de  la  procuration  est  ordonnée  pour 
que  le  mandataire  ne  puisse  plus  s'en  servir  auprès  des  tiers  qui 
ignoreraient  la  révocation,  il  faut  conclure  de  là  que  le  notaim 

dotaux,  laquelle  procuratioD  devait  valoir  jusqu'à  révocation  expresse;— 
Attendu  que  ladite  procuration  n'a  point  été  expressément  révoquée  ; 
que  la  procuration  donnée  depuis  parGinestoux  n'avait  qu'un  c^et  par» 
tlculier  et  étranger  &  la  vente  dont  il  s'agit;  —  Attendu  que  GinestoOi, 
comme  donataire  universel  do  son  épouse,  et>t  tenu  do  ses  (ails  et  pro* 
messes;  —  Rcjctlc. 
Du  12  avr.  l$l/^-G.  G.,sect.  req.-MM.  llenrioo, pr.-^dfiattdada^ra;»* 


HANDAT.-^CflAP.  13,  S  2« 


705 


qni  a  reçu  l'acte  ne  peut  en  délivrer  nne  seconde  expédition  au 
mandataire  sans  le  consentement  du  mandant.  —  C'est  ce  qu'en- 
50ic:i\ciit  aussi  MM.  Delvincourt  (t.  3^  p.  245^  note  4)  et  Daran- 
loii,  loc,  cit. 

415.  Le  mandataire  qui,  nonobstant  la  révocation  à  lai  no- 
tifu'C,  continuerait  d  exécuter  le  mandat^  se  rendrait  responsable 
envers  le  mandant  de  tous  les  dommages-intérêls  que  celte  exé- 
cution aurait  pu  lui  causer.— Il  pourrait  même  dire  privé  du  sor 
luire  convenu^  et  il  a  été  Jugé  :  !<>  que  le  mandataire  qui  continue 
à  gérer,  nonobstant  sa  révocation,  ne  peut  pas  réclamer  le  sa- 
laire qui  lui  avait  été  promis,  à  raison  du  mandat,  surtout  lors- 
que le  mandant  a  fait  choix  d'un  autre  mandataire  salarié 
(Bruxelles,  24  fév.  1810)  (i);  —  2'»  Que  le  dédit  ou  stipulation 
pénale  auquel  le  mandant  s'est  soumis  en  cas  de  révocation  du 
mandat  n'est  pas  acquis  au  mandataire,  lorsque  la  révocation  est 
motivée  par  Tabus  que  celui-ci  a  fait  de  son  mandat,  ep  exigeant^ 
par  exemple,  des  acquéreurs  des  biens  qu'il  avait  été  cliargé  de 
vendre,  des  suppléments  de  prix  qu'il  a  détournés  à  son  profit 
(Bordeaux,  14  fév.  1840)  (2). — On  comprend  cependant  que  l'a- 
bus du  mandat  peut  n'être  pas  assez  grave  pour  faire  perdre  la 
totalité  ou  même  une  partie  du  salaire. — n  serait  possible  aussi 
que  le  mandataire,  malgré  la  révocation,  eût  agi  de  bonne  foi, 
et,  par  exemple,  comme  negoiiorum  gesior^  cas  ou  11  pourrait 
écbapper  à  toute  responsabilité. 

440.  Comme  les  tiers  peuvent  ne  pas  connaître  la  révoca- 
tion du  mandat,  alors  même  qu'elle  a  été  aoliflée  j^u  mandataire, 
l'art.  2005  dispose  :  «Larévocation  notifiée  au  seul  mandataire 
ne  peut  être  opposée  aux  tiers  qui  ont  traité  dans  l'ignorance  do 
celte  révocation,  sauf  au  mandant  son  recours  contre  le  manda- 
taire. »  —  La  juste  ignorance  des  tiers  mérite  protection.  Lors- 
qu'uu  mandataire  est  en  rapport  constant  avec  eux  pour  des  af- 
faires courantes,  tels  que  payement  de  loyers,  d'arrérages  de 
rentes,  la  notoriété  et  l'babitude  les  dispensent  de  lui  demander 
la  représentation  de  ses  pouvoirs  pour  chaque  opération.  En  con- 
séquence, si  le  mandataire  avait  un  pouvoir  général  ou  même 
spécial  qui  lui  donnait  qualité  suffisante  pour  toucher  des  débi- 
teurs des  rentes  du  mandant  les  arrérages  à  mesure  des  échéan- 
ces, ou  des  locataires  et  fermiers,  les  loyers  ou  fermages,  comme 
ces  divers  débiteurs,  qui  avaient  l'habitude  de  payer  au  manda- 
taire, n'ont  pas  ai,  à  chaque  payement,  exiger  l'exhibition  de  la 
procuration,  nous  croyons  que  les  payements  faits  par  eux  de 
bonne  foi,  dans  l'ignorance  de  la  révocation  du  mandat  et  de  la 
remise  au  mandant  de  l'acte  de  procuration,  sont  valables  à  l'é- 
gard de  ce  dernier,  sauf  à  lui  son  recours  contre  le  mandataire  ; 
par  conséquent,  le  mandant,  pour  prévenir  ces  payements,  doit 
faire  conuaitre  à  ces  mêmes  tiers  la  révocation  du  mandat  (Conf. 
UM.  Duranton,  t,  18,  u»  275,  et  Troplong,  n«77l).  —  De  même, 
ajoute  M.  Duranton,  si  j'ai  écrit  à  un  de  mes  débiteurs  de  payer 
à  un  tel,  chargé  de  ma  procuration,  et  qu'ensuite  révoquant  mon 
mandat  et  me  faisant  même  remettre  l'écrit  qui  le  renferme,  je 
néglige  d'en  informer  le  tiers  débiteur,  le  payement  que  celui-ci 

(1)  (Drion  C.  N...)'^Les  membres  d'une  société  formée  pour  l'ex- 
ploitatioB  d'une  mine  de  charbon  ayaient  choisi  lo  sieur  Drion ,  l'un 
d'eux,  pour  régir  les  affaires  communes  ;  une  indemnité  lui  élait  allouée 
à  ce  btre. — Le  mandat  révoqu^^  Drion  continue  sa  gestion,  pvis  réclame 
l*indemnilé  promise. — Jugement  qui  rejette  aa  demande  eur  cemolif  que 
le  mandat  est  gratuit  de  son  essence.  —  AppeL  —  Arrêt. 

La  coui; —  CoBBidérant  qu'il  résulte  suffisamment  des  pièces  qu'ont 
produites  les  intimés  pour  remplir  le  vœu  de  l'arrêt  pT6{)aratoire  de  celte 
cour,  du  80  décembre  dernier,  qu'Us  ont  payé  us  salaire  à  compter  de 
'la  rérocatioa  du  mandat  susènoncè  aux  iudif  idus  qu'ils  ayaient  substi- 
tués à  l'appelant  pour  la  gestion  des  boufllères  gui  ayaient  fait  l'objet 
dudit  mandat,  jusqu'à  Tépoque  où  l'appelant  abandonna  ladite  adminis- 
tration i—Cousidéraut  qu'il  est  sensible  que  la  yérillcation  de  ce  fait  fait 
éyanouir  les  motifs  d'ëquité  qui  auraient  pu  mériter  un  salaire  en  fayear 
de  l'appelant  pour  tout  le  temps  de  U  durée  de  sa  gestion  postérieure  à 
la  réyocation  du  mandat  susmentionné,  puisqu'ils  consistaient  en  ce  que 
les  intimés  recueilleraient  les  fruits  de  sa  gestion,  en  retenant  le  salaire 
qu'ils  eussent  payé  à  la  personne  qu'ils  auraient  été  dans  le  cas  de  de- 
voir employer  pour  celte  même  administration ,  qu'il  ne  leur  était  pas 
possible  de  remplir  eux-mêmes ,  eon  exécution  exigeant  des  soins  et  un 
Crayâil  assidus,  et  embrassant  une  infinité  de  détails;  —  Met  l'appella- 
litB  au  fièaiit. 
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ferait  entre  les  mains  du  mandataire  rivooaéi  dans  l'ifnoranee  dt 
la  révocation,  serait  évidemq^ut  valable  a  mon  égdvd^  et  partant 
pourrait  m'étre  opposé.  —  Mais  il  ne  faut  pasexogcrcr  la  portée 
de  l'art.  2005.  et  faire  supporter  au  mandant  les  conséquence^ 
d'une  fraude  de  son  mondutairo,  lorsqu'il  a  d'ailleurs  pris  to(Ue^ 
les  précautions  qu'il  était  en  son  pouvoir  de  prendre.  «-*  Alnsi^ 
nous  croyons,  avec  M.  Puranton,  eod.,  que  s'il  s'agit  d'une  opé- 
ration qui  ne  dût  pas  être  faite  avec  telle  personne  déterminée^ 
mais  bien  avec  toute  personne  indistinctement,  par  exemple  do 
vendre  telle  chose,  h  tel  prix^  à  la  personne  qui  s^  préseoteraltj 
le  mandant  qui,  eu  révoquant  sa  procuration^  s'est  fait  remettre 
l'acte  qui  la  contenait,  comme  l'art.  3004  lui  en  donnait  le  droite 
a  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  iiniantir^les  pouvoirs 
qu'il  avait  donnés.  G'esl  la  faute  des  tiers  qui  ont  postérieure 
ment  traité  avec  le  mandataire,  s'ils  ne  lui  ont  pas  demandé  la 
représentation  de  son  mandat  :  car  s'ils  avajent  observé  cette  lé- 
gère précaution,  rimpossibilité  où  aurait  été  le  mandataire  de 
leur  représenter  son  mandat,  leur  a^l'ait  eulfisaipmenl  dô|qo9tr6 
que  ce  même  mandat  avait  cessé  d'exister*  Nous  P9psôn9  donc 
que,  dans  ce  cas,  la  révocation  pourra  être  opposée  ^x  Uers» 

447.  Suivant  M.  Duranton,  la  décision  doit  être  i^  loAni^ 
dans  le  cas  oii  le  pouvoir  disigoerait  U  personi)^  ^yM  U^ 
queUe  le  mandataire  devait  faire  la  venta,  iWbat^  ou  tootintre 
traité  au  nom  du  mandant;  car  cette  personne  a  dû  W9S#j  en 
traitant  se  faire  montrer  le  pouvoir.  —  Mais  U  nons  sepiUe  que 
cette  dernière  solution  n'est  applicable  qu'autant  que  la  chose» 
objet  du  traité,  était  d'une  certaine  importance,  iN^r  çjieWriOâ 
un  immeuble  à  vendre.  Nous  déciderions  autrement  dfîi^  )e  cae 
où  il  s'agirait  d'une  de  ces  affaires  qni  se  traitent  eoureaunenl 
et  en  dehors  de  toute  forme  minntleuse.  -»  Y.  M.  Trçplongi 
n»  771. 

448.  Si  le  mandant  qui  a  révoqué  senmaiMM  anéi^gé  de 
retirer  la  procuration,  et  que  ce  soit  sçr  )e  vu  (je  eet|e  prqoura* 
tion-  que  des  tiers  aient  tra^é  avec  le  mandataire,  deni  J'igno* 
rance  de  la  révocation  du  mapdat,  l'art.  S005  doil  alprs  r^yoijr 
son  application,  et  le  mandant  es^  valablement  lié  envers  lee 
tiers,  sauf  son  recours  contre  le  iqandataire» 

449.  Les  tiers  quij  au  moment  des  acte^  faits  avec  le  mâtk* 
dataire  révoqué^  avaient  eoni^lssance  4e  le  révocetjon  ptr  nn 
moyen  quelconque^  ne  peuvent  invoquer  le  bénédce  de  Tert*  300l^| 
quoique  le  mandant  ne  leur  eut  pas  fait  de  notiûeation  en  fori^ 
de  la  révocation  des  pouvoirs  qu'il  avilit  donnée  au  Qifkndataiiie  i 
l'art.  2005  précité  ne  s'applique,  lu^nie  d'ovr^  son  oofilexte^ 
qu'aux  tiers  qui  ont  traité  dians  l'ignorance  de  la  révocsmon  (€99^4 
MM.  Duranton,  t6tc{.,  et  Troplong,  n«  774).  — *  V.  n"^  431. 

4&0.  La  preuve  que  les  tiers  qui  o^t  traité  avec  le  loenda- 
taire  ont  eu  connaissance  de  la  révec^iou  demeure  h  ^  eharge 
du  nundant  [M.  Duranton^  loccit,)  —  Ellea  99UI'  objet  4'étabUf 
que  ces  tiers  ont  été  de  mauvaise  foi  :  or  11  est  de  principe,  d'une 
partf  que  le  bonne  fol  est  touiONirs  présumée  (e,  nap.  9268),  de 
rautre>  que  la  présomption  de  la  loi  lient  Uetl  de  preuve  à  celui 

-   -  •  -        -    — .       I      ■  ■     ■     11».    iiÉiii      imii    M(i      ilii^t     II    II     I  ^ 

(2)  (Delavergoe  Dttogo  C.  V...)^  La  coua;  —  Aiteada  qu'il  n'est 
uullomeut  a  présumer  que  le  salaire  promis  et  le  dédit  do  4,000  fr.,  cou- 
venu  par  le  trailc  sou.^crit  entre  les  parties,  le  80  dot.  IttM,  dèguiseat 
des  intéréU  usurairis  du  capiul  dé  à  V...  par  Delage;  —  Que  de  Iclln 
stipulatious  jcofiyjenaent  au  genre  de  mandai  fm  a  6&è  donné  et  accepté» 
par  lequel  Ip  mandant  et  le  mandataire  le  sont  liés  réciproquemeet;  «« 
Qu'il  y  a  cause  licite  daos  les  engagements  qu'Us  ont  respecti«ament  coih 
tractés;  —  Que,  sOus  ce  rapport,  Delage  ne  pounait  èirt  admis  à  em^ 


pécher  l'exécuXion  \  —  Mais  atUmdu  qu'il  est  suffisamment  éUb^  que 
exigeant,  en  toocbaut  fes  diyen  aequdrdn 
des  biens  vendus  des  sommes  formant  dis  suppléments  aux  prix  | 


y...  a  aJ)u9é  du  mandat,  en  1 
des  biens  vendus  des  somme 

dans  les  ventes  ;  —  Qu'il  a  voulu  détoarner  à  son  profit  lesd'lls  sûppiè* 
Bients  ;  —  Qu'une  réyocation  du  lundal  eotîAi  après  qu'ua  tel  alMS  a 
été  consulté,  a  été  légitime  eftesthasée  sur  aae  juste  causé;  -**Qee, 
puisque  V...  a  donné  Ueo,  par  sa  fapte,  aar  son  propre  fait,  à  cette  t^ 
vocation^  Delage  doit  étie  affranchi  au  payement  de  la  senme  de 
4,000  fr.  dont  3  aurait  été  tenu,  si  le  mandat  avait  été  fidèlemeil  esé^ 
cuté;  —  Faisant  droit  de  l'appel  que  Delage  a  interjeté  du  )ugemtet 
rendu  par  le  tnhuaal  ciyil,le  5  mai  1830,  met  ledit  jugement  au  aéaitC* 

I  en  ce  qui  est  reUAil  à  la  somme  de  4,000  fr.  émeadant,  dit  qu'il  a'y  k 

\  Ueu  de  sousieUre  Delage  à  payer  ladite  somme  à  Y..*:  rèdttii  par  te*» 
séquent  celle  portée  dans  ledit  jugement  à  la  somme  m  447  fr.^ilioiés 

:  à  lilre  de  remise  sur  les  pris  dos  ventas  laites  par  V... 

i     Du  i4  fév.  1840.-€.  de  Bordeaux,  i*  cb.-U.  Poomeyrol,  pr* 
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MANDAT.— CflAP.  13,  S  3- 


qui  Tinvoque  en  sa  ila\eiir  (c.  nap.  1552).  —  Jngé  ainsi  que  le 
mandant  qui  prétend  que  des  actes  sous  seing  privé  faits  par  son 
mandataire  en  vertu  du  mandat  sont  antidatés  et  postérieurs  à  la 
révocation^  doit  prouver  la  fausseté  de  la  date  (Paris^  7  janv. 
1834)  (1).  —  Et  cette  preuve^  ^t  très-bien  H.  Duranton^  eod., 
consistant  dans  un  simple /att,  peut  avoir  lieu  par  tous  les  modes 
établis  par  la  loi,  même  par  témoins  et  sans  commencement  de 
preuve  par  écrit. — Au  surplus,  remarquons  encore,  avec  cet  au- 
teur, que  la  faculté  donnée  aux  tiers  par  l'art.  2005  c.  nap., 
d'opposer  au  mandant  la  validité  des  actes  qu'ils  ont  faits  avec 
le  mandataire  révoqué ,  dans  l'ignorance  de  la  révocation,  a  été 
Introduite  exclusivement  dans  leur  intérêt  ;  il  n'appartiendrait 
donc  pas  au  maidant  de  demander  Texécution  de  ces  actes,  puis- 
qu'il avait  révoqué  le  pouvoir  de  les  faire. 

§  3.  —  Mort  naturelle  ou  civile  du  mandant, 

46t.  Il  est  évident  que  ce  que  fait  le  mandataire  étant  censé 
fait  par  le  mandant  lui  même,  cette  fiction  ne  peut  plus  exister 
lorsque  le  mandant  est  mort,  soit  naturellement,  soit  civilement. 
D'ailleurs,  comme  le  mandat  est  un  acte  de  confiance  de  la  part 
du  mandant  envers  le  mandataire ,  on  a  pensé  que  cette  même 
confiance  étant  étrangère  aux  héritiers  du  mandant,  le  mandat 
devait  finir  par  la  mort  de  ce  dernier.  Aussi  la  loi  romaine  clas- 
sait-elle la  mort  du  mandant  parmi  les  causes  qui  mettent  fin  au 
mandat.  «  Mandatum  solvitur  morte ,  d  disait  la  loi  26 ,  flf., 
Mandati.  Notre  ancien  droit  français  avait  suivi  la  même  règle, 
ainsi  que  l'atteste  Potbier,  n«  1 03.  Enfin  l'art.  2003  c.  nap.  porte 
également  que  le  mandat  finit  par  la  mort  naturelle  ou  civile  du 
mandant. — Y.  une  application  de  cet  article,  v«  Contr.  par  corps, 
n«  942. 

46 ji.  Lorsque  la  mort  du  mandant  arrive  au  moment  oii  les 
choses  sont  encore  entières,  le  mandat  est  censé  n'avoir  jamais 
existé;  le  mandataire  n'a  pas  d'action  contre  le  mandant  (H.  Trop- 
long,  n*  722,  Y.  n«  345).  —  Quand,  au  contraire,  la  mort  du 
mandant  n'arrive  que  pendant  l'exécution  du  mandat,  elle  ne  met 
fin  à  la  procuration  que  pour  l'avenir  et  laisse  subsister  les  ac- 
tions acquises  par  le  mandataire  (M.Troplong,n''  723,  Y.  0od,). 

468.  Le  mandat  donné  par  un  tuteur,  en  cette  qualité,  cesse 
par  son  décès;  car  lorsque  le  tuteur  charge  un  mandataire  de 
gérer  une  aflîaire  dépendante  de  sa  tutelle,  c'est  pour  que  ce  man- 
dataire fasse  pour  lui  et  en  sa  place  cette  afi'aire  qu'il  était  obligé 
de  gérer  :  c'est  donc  le  tuteur  qui  est  le  mandant;  d'où  suit 
que  le  mandat  doit  cesser  par  son  décès.^Telle  est  aussi  la  doc- 
trine de  Pothier,no  104. 

464.  On  doit,  par  la  même  raison,  décider,  avec  cet  auteur, 
n*  1 05,  que  lorsqu'un  mandataire  ayant  pouvoir  de  substituer  a 
substitué  quelqu'un  pour  la  gestion  d'une  afi'aire  dont  il  s'était 

(1)  Etpieê:  —  (Geoffroy  de  Yillemain  C.  Robert.)  —  Jugement  qui 
€  Attendu  que  Geoffroy  dé  Yillemain  agit  comme  héritier  de  son  père, 
et  qu'il  n'a  plus  de  droit  que  lui  ;  —  Attendu  que  celui-ci  a  stipulé  dans 
racle  de  vente  sous  seing  privé  du  SI  vend,  an  11  (11  oct.  1802),  en- 
registré et  déposé  pour  minute  à  M.  Hua,  notaire  à  Paris,  le  50  fri- 
maire suivant^  puisqu'il  a  été  représenté  par  la  dame  Goyer  de  Sennon- 
court,  son  épouse,  fondée  de  sa  procuration  spéciale  passée  devant  Cbar- 
jientier,  qui  en  a  la  minute,  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  le  10 
vendémiaire,  procuration  dont  la  réalité  n'est  pas  contestée  ;  —  Attendu 
que,  dès  lors,  le  sieur  Geoffroy  père  ne  peut  être  considéré  comme  tiers 
à  l'égard  de  cet  acte  sous  £eing  privé,  qui  doit  faire  foi  contre  lui-même 
a  l'égard  de  sa  date; —  Qu'ainsi,  l'art.  1528  c.  civ.  n'est  point  appli- 
cable; —  Attendu  que  de  là  il  résulte  que  le  sieur  Geoffroy  de  Yillemain 
«ttaquanl  l'acte  de  vente  susënoncé  comme  ayant  été  antidaté  et  n'ayant 
réellement  été  fait  que  depuis  le  décès  de  Geoffroy  de  Yillemain,  doit 
prouver  ces  faits,  soit  parce  qu'il  est  demandeur,  soit  parce  que  c'est  lui 
qm  les  articule;  —  Attendu  que  le  sieur  Geoflroy  ne  fournit  aucune 
preuve  ;  —  Attendu  que  les  actes  qui  ont  eu  lieu  depuis  le  décès  de  son 
père,  entre  la  dame  Geoffroy  de  Yillemain  et  le  sieur  Robert  et  dont  le 
«eur  Geoffroy  de  Yillemain  argumente,  s'expliquent  par  la  crainte 
qu'a  pu  concevoir  Robert  k  cause  du  décès  du  vendeur  avant  la  rati- 
fication qui  avait  été  promise  ;  —  Attendu,  au  surplus,  que  la  procu- 
latioD  donnée  par  Geoffroy  de  Yil|emain  h  sa  femme,  était  spéciale 
peur  aliéner  les  biens  compris  dans  ladite  vente  et  d'autres  de  même 
•ature  situés  dans  le  même  pays,  et  que  ce  mandat  a  été  exécuté 
pour  ces  derniers  comme  pour  ceux  dont  il  s'agit  au  procès;  — 
Attflodii  ^ue  Gçoffroy  j«  Villcmain  ne  fait  connaître  aucune  circonstance 


chargé,  le  mandat  de  ce  substitué  s'étefnt  et  finit  par  la  mort  es 
mandataire  qui  a  effectué  la  substitution;  car  le  mandataire  étant 
comptable  de  la  gestion  de  son  substitué,  qui  gère  en  son  lieu  el 
place, doit  être  considéré  comme  son  mandant. — Mais  il  faudrait 
décider  autrement  si  la  procuration  que  j'ai  donnée  à  mon  manda:^ 
taire  portait  que,  dans  le  cas  où  il  ne  pourrait  pas  gérer  raflaire,!»' 
pourrait  substituer  une  telle  personne  désignée;  car,  dans  ce  cas, 
celle  personne  tient  ses  pouvoirs  directement  de  moi,  et  non  de 
mon  mandataire;  c'est  moi  qui  suis  le  mandant,  même  à  l'égard 
du  subslitué  (Gonf.  Pothier,  t6tW.). 

456.  Les  parties  peuvent-elles  convenir  que  le  mandat  ne 
cessera  pas  par  la  mort  du  mandant,  et  qu'il  obligera  ses  héri- 
tiers? L'affirmative,  enseignée  par  Bariole,  sur  la  loi  finale,  (T., 
De  solut.;  Straccha,  Mandat.,  49;  Casaregis,  dise.  55,  n»»  8, 
31  et  33,  et  Pothier,  n«  108,  est  conforme  aux  lois  12,  §  12,  ff., 
Mandati;  13,  eod.;  19,  §  17,  eoi.,el  27,  §  1,  cod.— On  oppose, 
il  est  vrai,  la  loi  108,  fT.  De  solut,, ei  Va  loi  77,  §  6,fî,,DelegaL 
Mais  M.  Troplong,  n«>»  729  et  suiv.,  fait  remarquer,  après  Cojas 
(lib.  1,  observ.,  cap.  38),  que  la  loi  J08  est  défigurée  par  deux 
transpositions,  et  qu'elle  doit  être  mise  d'accord  avec  les  autres 
lois  précitées.  Quant  à  la  loi  77,  elle  s'occupe  d'une  donation  à 
cause  de  mort ,  et  non  d'un  mandat.  —  Sous  le  code,  nous  pen- 
sons, avec  MM.  Zachariae,  t,  3,  p.  134;  Troplong,  n«  731,  et  Dn- 
ranton,  n»  284,  que  le  mandat  peut,  si  les  parties  l'ont  déclaré, 
survivre  au  mandant,  par  la  raison  qui  fait  approuver  la  conven- 
tion par  laquelle  des  associés  stipulent  que  la  société  continuera 
avec  leurs  héritiers  (Y.  Société).  Ajoutons  que  les  exécuteurs  tes- 
tamentaires sont  de  véritables  mandataires,  et  que  cependant, 
aux  teriâes  de  l'art.  1025  c.  nap.,  leurs  fonctions,  loin  de  cesser 
par  la  mort  de  celui  qui  les  a  institués ,  ne  peuvent  commencer 
qu'après  son  décès.  —  Il  a  été  jugé,  suivant  ce  qui  précède,  que 
quand  un  mandat  est  donné  pour  être  exécuté  après  le  décès  du 
mandant,  il  ne  prend  pas  fin  par  ce  décès  (Paris,  10  déc.  1850, 
aflf.  Collet,  D.  P.  51.  2.  l). 

45  ••  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  dans  notre  droit 
actuel,  les  donations  à  cause  de  mort  et  les  fidéicommis  sont 
prohibés,  et  qu'en  conséquence  toutes  les  fois  qu'un  mandat  donné 
pour  être  exécuté  après  le  décès  du  mandant  présentera  les  ca- 
ractères d'un  de  ces  actes,  il  ne  pourra  produire  ses  effets.  Telle 
est  sur  ce  point  l'opinion  enseignée  par  M.  Troplong,  n«»  732  et 
suiv.  —  Et  il  a  été  jugé  :  l*  que  l'acte  par  lequel  une  personne 
remet  à  un  ecclésiastique  une  certaine  somme,  pour  en  opérer  la 
restitution,  n'est  point  un  dépôt  ou  séquestre  ni  une  gestion  d'af- 
faires de  la  part  de  l'ecclésiastique ,  au  profit  de  ceux  à  qui  la 
restitution  doit  être  faile;  qu'un  tel  acte  est  un  véritable  mandat, 
qui  cesse  à  la  mort  du  mandant,  et  oblige  le  mandataire  à  rendre 
compte  à  ses  héritiers  des  restitutions  opérées  et  des  sommes  qui 
restent  entre  ses  mains  (Caen,  12  mars  1827)  (2);  —  29  Que  s'il 

qui  aurait  pu  intéresser  la  dame  sa  mère  à  faire  l'antidate  dont  il  sa 
plaint;  —  Qu'à  l'époque o^i  cette  vente  a  eu  lieu,  cette  dame  n'avait  au- 
cun intérêt  à  trahir  la  vérité  et  à  frauder  les  droits  de  son  fils;  —  Qu'il 
s'est  écoulé  depuis  cette  époque  et  depuis  la  majorité  de  ce  dercisr  u 
laps  de  temps  qui,  par  sa  longueur,  et  en  raison  de  la  jouissance  pai- 
sible et  publique  des  acquéreurs,  fournit  une  preuve  évidente  de  la  sî»- 
cérilé  de  l'acte  ;  —  Déclare  Geoffroy  de  Yillemain  non  recevable  et  mal 
fondé  en  ses  demandes.  »  -7  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour  ; — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  7  janv.  1854.-G.  de  Paris,-M.  Séguier,  !•'  pr.    • 

(2)  Etpicê:  —  (Adelée  et  Dubuat  C.  Dungy.)  —  Nepvcu  de  Duogy, 
ayant  été  frappé  d'apoplexie,  envoya  chercher  Tabbé  Adelée  pour  m 
confesser. — Quelques  jours  après  il  mourut,  laissant  pour  légataire  uni- 
versel le  sieur  Paul  Duogy,  son  petit-neveu.  Celui-ci  intente  contre  Ada» 
lée  et  la  dame  Dubuat  une  demande  en  restitution  de  6,000  fr.  qui  au- 
rait été  remise  entre  ses  mains  par  le  défunt.  —  Les  défendeurs  soutien- 
nent qu'ils  ont  reçu  la  somme  à  titre  de  dépôt  pour  opérer  diverses  resti- 
tutions, dont  plusieurs  étaient  déjà  faites  suivant  sa  volonté.  —  La 
demandeur  répond  que,  depuis  l'attaque  d  apoplexie,  son  auteur  était 
dans  l'impuissance  d'exprimer  sa  volonté;  qu'au  surplus,  les  défendeurs 
n'auraient  eu  qu'un  mandat  qui  aurait'  pris  lin  à  la  mort  du  mandataire 
—  27  déc.  1825,  jugement  du  tribunal  d'Avranches  qui  condamne  so- 
lidairement les  défendeurs. 

Appel.  —  Suivant  les  appelants,  le  défunt,  jouissant  d'ailleors  de 
•  toutes  ses  facultés  intellectuelles,  s'était  dessaisi  de  la  somme  dépo^ 
d'une  manière  parfaite  et  absolue  ;  les  dépositaires  devaient  être  consi- 
dérés CMUse  l6S  gérants  d'affaires  des  pcrj^onncs  à  qui  devaient  élra 
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est  prouvé  (fae  des  titres  de  créances  ^  qnl  ont  été  conflés  à  nn 
individu  par  un  mourant  pour  être  remis  à  une  personne  dési- 
gnée^ se  trouvaient  encore  en  la  possession  du  détenteur  ou  man- 
dataire^ soit  lors  du  décës^  soit  après,  ce  dernier  est  tenu  d'en 
rendrecomple  aux  héritiers  du  défunt  (Montpellier,  6  mars  1 828  (  1  ), 
et  Rej.  16  août  1842,  aff.  Raffin,  V.  Dlsp.  entre-vifs).— Jugé  ce- 

>  'Il  '   ■ 

faites  les  restitutions  ;  et  ainsi  se  trcavaienl  obligés  envers' eUes  irrévoca- 
blement depuis  le  dépdt;  enfin,  tout  ce  qu'on  pouvait  prétendre,  c'est  que 
la  somme  déposée  ne  pouvait  être  transmise  à  des  incapables.  —  Sub- 
lidiairement,  ils  demandaient  à  être  déchargés  de  la  solidarité. — Arrêt. 

La  cour^  —  Considérant  que  l'abbé  Adelée  et  la  dame  Dubuat  pa- 
raissent jouir  notoirement  d'une  bonne  réputation  ;  que  l'intimé  n'élève 
contre  eux  aucun  doute  positif  sous  ce  rapport,  et  se  borne  à  n'invoquer 
les  faits  qui  pourraient  faire  suspecter  leur  délicatesse,  qu'autant  que  le 
besoin  l'exige  pour  le  succès  de  la  cause,  et  pour  fortifier  les  moyens  de 
droit  qu'il  propose;  —  Qu'il  est  suffisamment  établi  au  procès  que  l'abbé 
Adelée,  envoyé  en  mission  diocésaine  dans  le  canton  de  Brécey,  avait 
confessé  le  sieur  de  Dungy,  oncle,  avant  le  i  nov.  1822;  qu'il  est  pré- 
sumable,  dès  lors,  que  ce  fut  à  l'époque  de  cette  confession  que  ledit 
sieur  de  Dungy  aura  déclaré  audit  abbé  Adelée  qu'il  se  croyait  obligé  à 
des  restitutions,  et  lui  aura  indiqué  les  personnes  envers  lesquelles  ces 
restitutions  devaient  avoir  lieu  :  qu'à  ce  moyen  le  sieur  de  Dungy  n'au- 
rait eu  à  faire  connaître  à  l'aboé  Adelée,  le  5  novembre,  que  la  somme 
dont  il  pouvait  disposer  pour  ces  restitutions,  et  l'endroit  oii  cette  somme 
était  déposée  ;  —  Que,  lors  même  qu'il  en  serait  autrement,  et  où  il  se- 
rait possible  de  présumer  que  l'abbé  Adelée  aurait  ignoré,  jusqu'au  jour 
5  novembre,  que  le  sieur  Dungy  croyait  avoir  des  restitutions  à  faire,  et 
les  personnes  auxquelles  ces  restitutions  devaient  être  faites,  il  n'est  pas 
suffisamment  justifié  que  ledit  sieur  de  Dungy  n'ait  pas  joui  de  toutes 
ses  facultés  intellectuelles,  pendant  l'espace  de  temps  nécessaire,  dans 
la  journée  du  5  novembre  et  lors  des  visites  de  l'abbé  Adelée,  pour  pou- 
voir déclarer  à  ce  dernier  quelles  étaient  les  restitutions  auxquelles  il 
se  croyait  tenu,  les  personnes  auxquelles  elles  étaient  dues,  la  somme 
qu'il  pouvait  ou  devait  y  employer,  et  l*endroit  oii  cette  somme  était  dé- 
posée; —  Que  Tabbé  Adelée  paraît  avoir  fait,  dans  la  circonstance  qui 
a  eu  lieu,  tout  ce  que  la  probité  ou  la  délicatesse  lui  imposaient  l'obliga- 
tion de  faire,  en  s'adjoignant  À  la  dame  Dubuat  le  curé  de  Bréc«y,  et  la 
servante  du  sieur  de  Dungy,  pour  exécuter  la  mission  dont  ledit  sieur 
Dungy  l'avait  chargé;  que  l'abbé  Adelée  et  la  dame  Dubuat  ont  offert, 
auparavant  le  jugement  dont  est  appel,  et  oflrent  encore  aujourd'hui  de- 
vant la  cour  de  faire  counatlre  au  profit  de  quelles  personnes  et  dans 
quelle  proporiion  la  somme  de  6,000  fr.  à  eux  remise  devait  être  distri« 
buée;  qu'ainsi,  et  sous  le  rapport  des  faits,  on  ne  peut  rien  reprocher 
audit  abbé  Adelée  et  à  la  dame  Dubuat; 

Mais  considérant,  en  droit,  qu'il  est  impossible  de  voir  dans  la  saisine 
de  la  somme  de  6,000  fr.,  qu'ont  eue  l'abbé  Adelée  et  la  dame  Dubuat, 
ni  un  acte  de  séquestre,  ni  un  acte  do  chargés  d'aflaires  au  nom  et  pour 
le  compte  de  personnes  auxquelles  les  restitutions  étaient  destinées;  — 
En  effet,  quant  au  séquestre,  qu'en  général,  le  séquestre,  qu'il  soit  con- 
ventionnel ou  judiciaire,  présuppose  une  contestation  existante,  par  suite 
de  laquelle  le  juge,  en  prononçant,  désigne  la  personne  qui  doit  obtenir 
la  chose  contentiense  ;  que,  dans  l'espèce  de  la  cause,  aucune  contesta- 
tion n'existait  entre  le  sieur  de  Dungy  et  les  personnes  envers  lesquelles 
il  se  croyait  tenu  à  des  restitutions  ;  qu'en  principe  de  droit,  aux  termes 
de  l'art.  1958  c.  civ.  le  séquestre,  lorsqu'il  est  gratuit,  est  soumis  aux 
règles  du  dépôt  proprement  dit;  qu'alors  l'art.  1959  disposant  «  qu'en 
cas  do  mort  naturelle  ou  civile  de  la  personne  qui  a  fait  le  dépôt ,  la 
chose  déposée  ne  peut  être  remise  qu'à  son  héritier,  »  l'abbé  Adelée  et 
la  dame  Dubuat  n'auraient  pu,  après  le  décès  du  sieur  de  Dungy,  dis- 
poser, sans  le  concours  de  son  héritier,  de  la  somme  qui  leur  avait  été 
remise  à  titre  de  séquestre;  —  Quant  au  titre  de  negotionm  gtstor,  que 
ce  titre  ne  peut  être  attribué  qu'à  la  personne  qui  s'ingère,  de  son  pro- 
pre mouvement  et  sans  le  concours  ni  l'assentiment  du  propnétaire, 
îlans  l'administration  de  l'affaire  de  celui-ci,  ou  à  la  personne  qui  con- 
tracte avec  une  autre  personne  un  engagement  qui  lie  les  deux  parties 
léciproqucment  ;  que,  dans  ces  cas,  la  personne  qui  s'engage  se  soumet 
aux  obligations  que  la  loi  impose  au  mandataire,  ainsi  que  cela  résulte 
des  art.  1570  et  1371  du  code;  qu'on  doit  donc  rechercher  envers  quelle 
personne  les  appelants  ont  contracté  une  obligation  que  la  loi  impose  au 
mandataire; — Qu'on  ne  peut  trouver  dans  les  faits  qui  ont  eu  lieu  entre 
le  sieur  de  Dungy  et  les  appelants  un  quasi-contrat  qui  oblige  ces  der- 
niers, en  qualité  de  mandataires,  envers  les  personnes  auxquelles  ib  se 
chargeaient  de  faire  les  restitutions  indiquées  par  le  sieur  de  Dungy, 
lorsque  les  faits  constants  au  procès  et  les  propres  déclarations  de  l'abbé 
Adelcc  et  de  la  dame  Dubuat  établissent  qu'ils  aeissaient  en  qualité 
«  d'exécuteurs  des  volontés  du  sieui  de  Dungy,  à  l'ellet  de  remettre  l'ot»- 
jet  de  leur  commission  à  des  personnes  que  la  loi  auionsait  a  Ib  recevoir 
et  (|ui  n'avaient  pas  de  titre  contre  ledit  sieui  de  Dungy;  »  —  Quo  le 
véritable  caractère,  qu'on  peut  altnbuer  à  i  engagement  que  i'abhé 
Adciée  et  la  dame  Dubuat  ont  contracté  envers  le  sieur  de  Dungy,  est 
celui  do  mandat^  i^u'cu  çlfet^  ayant  été  chargés  par  ledit  sieur  de  Dungy 


pendant  que  le  mandat  donné  à  un  tiers  de  distribuer  le  montant 
de  billets  à  des  individus  qu'il  connaît  bien,  doit  être  exécuté 
même  après  la  mort  du  mandataire, et  que  son  légataire  univer* 
sel  n'est  pas  fondé  à  revendiquer  les  billets  quand  le  testateur  les 
a  formellement  exclus  du  legs  par  lui  consenti  (Nîmes,  9  janv. 
1833)  (2).  —V.  aussi  V*»  Dépôt,  n«>  89,  et  Dlsp.  test. 

ds  prendre,  dans  son  armoire,  à  Brécey,  ou  de  se  faire  remettre  par  sa 
servante  une  somme  de  6,000  fr.  pour  en  faire  la  distribution  aux  per- 
sonnes, et  dans  la  proporiion  qu'il  leur  indiquait,  on  ne  peut  voir  dans 
cette  mission  qu'une  obligation  volontaire  contractée  de  leur  part  envers 
le  sieur  de  Dungy,  qui  liait  si  peu  l'abbé  Adelée  et  la  dame  Dubuat  en- 
vers les  personnes  indiquées  pour  recevoir,  qu'il  est  incontestable  que,  si 
le  sieur  de  Dungy  eût  recouvré  sa  santé  et  eût  cru  devoir  révoquer  la  mis- 
sion confiée  auxdits  abbé  Adelée  et  dame  Dubuat,  auparavant  que  ceux- 
ci  l'eussent  exécutée,  il  y  aurait  été  bien  fondé;  —  Qu'on  doit  mettre  à 
part  la  qualité  d'ecclésiastique  de  l'abbé  Adelée,  et  décider  la  question 
comme  si  un  tiers  laïque  eût  été  charge  de  la  mission  qui  lui  a  été  con- 
fiée; qu'en  ce  cas  il  serait  extrêmement  dangereux  de  consacrer  en  prin« 
cipe,  sans  une  disposition  de  loi  précise,  que  ce  tiers,  sans  acte  écrit, 
sous  prétexte  de  restitutions  confiées  à  sa  délicatesse  par  un  mourant, 
fût  cru  sur  sa  parole,  et  autorisé  à  disposer,  après  le  décès  du  mandant, 
sans  le  concours  de  l'héritier,  et  peut-être  contre  la  volonté  de  celui-ci, 
de  l'objet  qu'il  prétendait  lui  avoir  été  confié;  —  Que  la  mission  confiée 
à  l'abbé  Adelée  et  à  la  dame  Dubuat  étant  assimilée  au  mandat,  et  le 
mandat  finissant  par  la  mort  naturelle  ou  civile  du  mandant,  aux  termes 
de  l'art.  2103  c.  civ.,  il  suit  de  là  que  si  ledit  abbé  Adelée  et  la  dame 
Dubuat  ont  versé,  après  le  décès  du  sieur  de  Dungy,  ainsi  qu'ils  le  dé- 
clarent, une  somme  quelconque,  à  titre  de  restitution,  à  une  partie  des 
personnes  qui  leur  avaient  été  indiquées  par  ledit  sieur  de  Dungy,  ils 
ont  à  se  reprocher  d'eu  avoir  agi  ainsi  sans  le  concours  et  l'assentiment 
de  Dungy  neveu,  en  sa  qualité  de  tuteur  de  son  fils  mineur,  légataire  du 
sieur  de  Dungy  QBcle;mais  qu'audit  de  Dungy  neveu  seul  appartient  le 
droit  d'approuver  et  ratifier  ces  restitutions,  et  d'autoriser  celles  que  les 
appelants  déclarent  n'être  pas  encore  faites,  s'il  croit  que  la  délicatesse 
et  le  respect  qui  est  dû  à  la  mémoire  de  son  oncle  lui  imposent  ce  de- 
voir; qu'il  suit  de  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  le  tribunal  civil 
d'Avranches  a  bien  jugé  en  condamnant  l'abbé  Adelée  ot  la  dame  Du- 
buat, assistée  et  autorisée  de  son  mari,  à  restituer  à  Dungy  neveu,  aux 
qualités  qu'il  agit,  la  somme  de  6,000  fr.  comme  appartenant  à  la  suc- 
cession du  sieur  de  Dungy  oncle  ;  —  Quant  à  la  solidarité  prononcée 
contre  l'abbé  Adelée  et  la  dame  Dubuat,  qu'en  droit  il  n'y  a  solidarité 
que  lorsqu'elle  est  stipulée,  mais  qu'à  défaut  de  stipulation,  on  doit  cxa« 
miner  s'il  a  dû  être  dans  la  commune  intention  des  parties  de  s'obliger 
conjointement  et  solidairement;  que,  dans  l'espèce  de  la  cause,  il  est 
constant,  en  fait,  que,  dans  tous  les  actes  du  procès,  les  appelants  ont 
défendu  en  nom  collectif,  et  se  sont  regardés  comme  obligés.conjointe* 
'  ment  à  l'exécution  des  volontés  du  sieur  de  Dungy  ;  que,  dans  leurs  in- 
I  terrogatoires,  ils  ont  fait  des  déclarations  conformes;  que  mémo  leurs 
1  conclusions  devant  la  cour  sont  prises  en  nom  collectif,  qu'ainsi  ils  ont 
I  dû  être  condamnés  solidairement^;  —  Confirme  le  jugement  du  tri- 
i  bunal  civil  d'Avranches,  etc. 
I      Du  12  mars  1827.-C.  de  Caen,  i^  ch.-M.  Régnée,  pr. 

i  (  1  )  (Miquel  et  Baile  C.  Blanc.) — ^La  coub  ;— En  ce  qui  touche  les  créances 
énoncées  dans  les  qualités  du  jugement,  et  se  portantà6,000  fr  ; — Attende 
que  la  dameBaile  offre  de  prouver  que  le  sieiirBlanc  était  nanti  des  titres  qoî 
les  constituent,  soit  à  l'époque  du  décès  du  sieur  Miquel,  soit  après  ce 
décès;  et  que  si  cette  preuve  est  rapportée,  le  sieur  Blanc  sera  tend  de 
rendre  compte  de  ces  créances  ;  —  Attendu  que  les  circonstance»  ae  la 
cause  et  le  commencement  de  preuve  par  écrit  que  renferment  les  actes 
du  procès,  notamment  la  note  qu'a  fourni  ledit  sieur  'Blanc  des  créan- 
ces  dont  il  s'agit,  rendent  cette  preuve  admissible  ;  admet  la  preuve,  et(« 
Du  6  mars  1828.-G.  de  Montpellier.-M.  de  Trinquelague,  i*'  pr. 

(2)  (De  Rosière  C.  Portai.)  —  La  couk;  —  Attendu  que,  parla  dé* 
claration  du  15  fév.  1821,  le  sieur  de  Lachassagne  n'a  pas  donné  à  Blai^ 
goerite  Fajol  un  de  ces  mandats  qui,  conformément  à  l'art.  2003,  prennent 
fin  à  la  mort  du  mandant,  dès  qu'il  a  exprimé  de  la  manière  la  plus  pré- 
cise sa  volonté  d'en  confier  l'exécution  à  Marguerite  Fajol ,  même  après 
1  époque  de  son  décès;  —  Qu'en  effet,  en  chargeant  ladite  Fajol  de  rece« 
voir  les  grains  qui  étaient  la  valeur  de  ces  billets  et  de  les  distribuer  au 
personnes  qu'elle  connaissait  si  bien,  41  lui  a,  quant  à  cette  distributioBy 
donné  en  quelque  sorte  les  mêmes  droits  qu'il  aurait  attribués  à  un  ex^ 
cuteur  testamentaire,  puisque,  n'indiquant  nullement  ceux  qie  des  de- 
voirs de  conscience  pieut-étre  lui  faisaient  considérer  comme  ses  critn- 
ciers,  il  a  évidemment  placé  ladite  Fajol  seule  en  position  d'accon>plir  des 
engagements  que  le  sieur  de  Rosière  serait  dans  l'impossibilité  de  rem* 
plir,  quel  que  puisse  être  sans  doute  son  respect  pour  les  volontés  de  son 
bienfaiteur;  —  Que,  d'ailleurs,  aux  termes  de  cette  déclaration,  ledit 
sieur  de  Rosière  est  sans  droit  ni  qualité  pour  revendiquer  lesdits  billet% 
et  s'immiscer  dans  1  emploi  qui  a  pu  ou  pourrait  en  être  fait,  son  oncle 
ayant  expressément  déclaré  qu'ils  no  devaient  pas  être  compris  dans  k 
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41(7.  Si  ThérlUer  da  mandant  est  mineur,  le  mandat  doit 
prendre  fln,  nonobstant  la  clause  par  laquelle  il  aurait  été  con- 
irenu  qu'il  continuerait  après  le  décès.  La  raison  en  est  que  le 
mandant  a  subi  un  cbangement  d'état  qui  annule  la  procuralion 
(Conf.  M.  Troplong,  n"  734,  qui  cite  Casaregis,  dise.  3i,  n*  33, 
et  dise.  35,  no  8,  et  Slraccha,  Mandali,u^  *d).  L'art.  2003  est 
favorable  à  celte  exception,  puisqu'il  veut  que  Tinterdiction  du 
mandant  fasse  cesser  les  pouvoirs  du  mandataire.— Il  a  été  Jugé, 
dans  ce  sens,  que  le  décès  d'un  vendeur  arrivé  avant  l'exécution 
d'une  stipulation  par  laquelle,  en  vue  de  faciliter  à  l'acquéreur 
la  vente  sans  frais  des  biens  acquis ,  Il  s'était  engagé  à  donner 
une  procuralion  à  ce  dernier  dès  sa  réquisition,  rend  sans  effet 
fette  stipulation  à  l'égard  des  héritiers  mineurs  de  celui-là,  sans 
effet  aussi  la  stipulation  portant  que  l'acquéreur  pourrait  donner 
en  payement  au  vendeur  Jusqu'à  due  concurrence  le  prix  des 
reventes  cITcctuées  par  l'aquéreur  sous  l'apparente  qualUédeman- 
.dalatre;  que  par  suite,  l'offre  faite  par  ce  dernier  aux  héritiers 
de  les  substituer  en  son  Heu  et  place  comme  créanciers  directs 
des  sous-acquéreurs  a  été  Justement  refusée  par  ceux-ci  (Poitiers, 
20  mars  1849,  aff.  Jouanneau,  D.  P.  50.  2.  34).— Mais  si  les 
parties  avaient  voulu  que  le  mandat  ne  fût  pas  atteint  par  la  mi- 
norité de  l'héritier,  on  devrait  respecter  leur  volonté  (mêmes 
auteurs). 

468.  Lorque,  dans  un  contrat,  un  tiers  a  été  Indiqué  pour 
recevoir  le  payement  de  l'obligation,  ce  tiers,  adjectus  solutio- 
nisgratid,  est  bien  en  général  considéré  comme  un  mandataire 
par  rapport  au  créancier,  puisque  généralement  il  doit  lui  Caire 
raison  de  ce  qu'il  a  reçu  du  débiteur;  et  cependant,  de  droit 
commun,  ce  mandat  ne  âhit  pas  par  la  mort  du  créancier,  attendu 
que  celle  indicaiion  du  tiers,  pour  recevoir  le  payement ,  est  une 
des  conditions  du  contrat,  leœ  obligationis.  -.-C'est  ce  que  décide 
la  loi  106,  ir..  De  soM,,  et  ce  qu'enseigne  H.  Duranton,  n*  284. 
La  loi  H ,  ff.,  Deinst.  act,,  et  la  loi  1 7,  §  2,  eod.,  voulaient  éga- 
}ement  que  le  mandai  continuât  nonobstant  le  décès  du  mandant, 
dans  le  cas  de  préposition.  Casaregis,  dise,  35,  n»*  10  et  il,  et 
dise.  128,  n<^  6  et  7,  et  Pothier,  n«<  109  et  m,  ont  suivi  la 
même  décision.  M.  Troplong,  n»  736,  ne  l'aecepte  que  pour  le 
cas  où  la  préposition  est  salariée  et  constitue  un  véritable  louage 
d'ouvrage.  Noos  eroyons  aussi  qu'on  ne  peut  faire  fléchir  les 
termes  de  l'art.  2008  quand  11  s'agit  d'une  préposition  gratuite, 
qui  est  un  véritable  mandat. 

459.  Le  mandat  du  procurator  in  rem  suam  survit  à  la  mort 
du  mandant  (L.  15,  ff.,  De  pactis,  et  106,  eod,.  De  êolut,; 
UM.  Duranlon,  n*  284;  Zachariœ,  t.  3,  p.  134  et  snlv.  ;  Trop- 
long,  n*  137;  Delamarre  et  Lepoltvin,  t.  2,  n»  445).  — -  Jugé 
ainsi  que  le  iM)avolr  qin'tin  tiers  préteur  a  reçu  dans  son  intérêt 
et  comme  condition  du  prêt  n'est  pas  révoqué  par  le  décès  du 
mandant;  et  spécialement,  que  lorsqu'un  débiteur  a ,  comme 
condition  du  prél  à  loi  Ikit,  donné  pouvoir  au  créancier  de  faire 
vendre  dans  les  formes  ordinaires  les  récoltes  de  son  fonds,  dans 
Je  cas  oh  Une  s'acquitterait  pas  au  Jour  de  l'échance^et  de  plus  de 
"prélever  sur  le  prix  de  la  vente  le  montant  de  la  créance,  un  tel 
pouvoir  n^est  pas  révoqué  par  la  mort  du  débiteur;  et  qu'il  sulDt 
qu'après  une  vente  faite  pai'  le  créancier  prêteur  de  bonne  foi, 
^  vu  et  au  des  taérlilers  qui  ont  gardé  le  silence,  et  sans  oppo* 
lition  de  leur  part  ni  de  celle  des  autres  créanciers ,  le  vendeur 
se  soit  payé  sor  le  prix  de  la  vente  pour  que  la  somme  ainsi  reçue 
par  lui  ne  puisse  être  répétée  par  les  héritiers  ou  les  créanciers 
du  déXunt  (Douai,  22  dié4>.  1848,  aff.  Tilmant,  D.  P.  51.  5. 352). 

4kB^.  Le  mandat  donné  sons  forme  de  prête-nom  ne  prend 
cas  fin  par  le  décès  du  mandant,  car,  dit  M.  Troplong,  n«  738, 
«le  mandant  vent  alors  parer  son  mandataire  du  titre  de  maitre 
de  la  Chose  à  fégard  des  tiers. . . ,  c'est  comme  si  le  mandant  avait 
déclaré  qu'il  voulait  que  le  mandat  continuât  après  son  décès; 
on  peut  même  dire  que  cette  volonté  est  beaucoup  plus  énergique 
quand  elle  se  présente  s^s  Ha  forme  de  prête-nom.  »  —  H  a  été 
Jug^  toutefoiSf  iiu'w  prèteriMun  n'est,  à  l'égard  de  ceux  quibon*- 

■■    I     ■        .i^w     !■■.■■»     m< ^.«w .■■■I.-. !■  i.    ■   .»     ..I 

lefs  qu'il  lui  Mail  fait^  et  que  toute  recherche  à  cet  égard  lui  était 
interail^  j  •.-  Par  ces  motif»,  met  ce  dont  est  «wpal  au  o&u^t,  en  ca  que 
les  premiers  juges  n'out  cas  relaxé  Marguerite  F«joi  des  dbeaiaAdes  à  elia 
faited  relalivemeut  aux  billets  causés  pour  graios  ;  ordeane  que,  pour  le 
f  upphis,  le  Jugement  dont  est  aj^pel  sortira  son  plein  el  entier  effet,  etc. 
m  9  janv.  1855.-G.  de  Nîmes,  5«  cb.-M.  Farjoo,  pr. 


naissent  cette  qoallté,  qo'un  mandataire,  dont  les  ponvoln  en- 

sent  par  le  décès  du  mandant;  et  spécialement,  que  la  cession 
d'actions  Industrielles,  faite  après  le  décès  du  propriétaire  réd 
de  ces  actions,  par  celui  qui  n'en  était  que  le  propriétaire  appa« 
rcnt,  a  pu  être  annulée  à  l'égard  de  l'acquéreur  qui  connaissait 
et  le  décès  et  la  qualité  de  prète-nom  en  laquelle  agissait  le  e^ 
dant,  alors  même  que  cette  qualité  résulterait  d'une  contre-lettre, 
n'ayant  acquis  date  certaine  que  postérieurement  an  transfert 
(ReJ.  9  fév.  1848,  afr.  Charlet,  D.  P.  48.  i.  97). 

461 .  SI  le  mandat  a  été  donné  par  plusieurs  pour  une  aifaire 
commune.  Il  ccf^se,  en  cas  de  mort  de  Tun  des  mandants, 
comme  en  cas  de  révocation  par  l'un  d'eux  (M.  Troplong,  n«  739, 
V.  n«  429).-^Mais  il  a  été  décidé  que  le  décès  de  l'un  des  man- 
dants ne  fait  cesser  les  pouvoirs  des  mandataires  qu'autant  qu'il 
leur  a  été  dénoncé  (Req.  8  août  1 82 1 ,  aff.  Legardeur,V.  plus  haut, 
n»  77). 

4II9.  Cet  arrêt  semble  avoir  Jugé,  en  thèse  générale,  que  le 
décès  du  mandant  ne  fait  cesser  les  pouvoirs  du  mandataire  qu'au- 
tant qu'il  a  été  notifié  à  ce  dernier.  —  Mais  c'est,  d'après 
nous,  une  grave  erreur  :  nulle  part  la  loi  ne  fait  de  cette  dé- 
nonciation une  condition  snbstantielle  de  la  cessation  du  mandat; 
c'est  seulement  un  moyen  de  faire  connaître  an  mandataire  que 
le  mandat  a  pris  fln.  Mais  si  le  mandataire  est  instruit  de  la  mort  du 
mandant  par  toute  antre  vole  que  celle  de  la  dénonciation  du  dccls, 
il  n'en  devra  pas  moins  cesser  à  l'instant  même  ses  fonctions  : 
l'art.  2008  ne  valide  que  les  actes  par  lui  faits  dans  l'igrwrance 
de  la  mort  du  mandant  (V.  n»  466).— Jugé  ainsi  que  le  mandai, 
donné  par  une  femme  à  un  banquier  d'ouvrir  un  crédit  à  son 
mari,  prend  fin,  au  respect  de  la  femme,  par  le  décès  de  celle-ci, 
bien  que  ce  décès  n'ait  point  été  dénoncé  au  banquier,  s'il  en  a 
eu  personnellement  connaissance  (Angers,  27  mars  l84G,air.  Lou< 
vet^  D.  P.  46.  2.  86). 

44S.  Cependant  il  a  été  Jugé  que  le  mandat  donné  à  l'avoué 
ne  prend  pas  fin,  comme  les  mandats  ordinaires,  par  le  déecs  du 
mandant  ;  il  ne  finit  que  du  Jour  oh  le  décès  de  ce  dernier  a  été 
dénoncé  à  l'avoué  (Montpellier,  17  Janv.  1831,  aff.  Pasturcl,  Y. 
Avoué,  n»  203).— Cela  résulte,  en  effet,  de  l'ait.  344  c.  pr.,  por- 
tant que  les  procédures  faites  et  les  Jugements  obtenus  contre  l'a- 
voué d'une  partie  décédée,  dont  le  décès  n'a  pas  été  dénoncé, 
sont  valables. 

404.  D'après  l'art.  2003,  la  mort  civile  du  mandant  produii 
le  même  effet  que  sa  mort  naturelle.  —  Jugé,  toutefois,  qu'ei 
cas  de  mandat,  les  émigrés  ne  peuvent  exciper  de  la  mort  cîviM 
dont  ils  ont  été  frappés,  pour  faire  annuler  les  actes  faits  par 
leurs  fondés  de  pouvoirs  pendant  la  durée  de  cet  état  (Heq. 
2  sept.  iSOij  aff.  Dolle,  n^  95).  —  V.  Émigré,  n»  90. 

40$.  La  dissolution  d'une  société  équivalant  au  décès,  en- 
traîne révocation  du  mandat  (Conf.  M.  Troplong,  n»  741).  — 
V.  Société. 

4e0.  Aux  termes  de  l'art.  2008  c.  nap.,  a  si  le  mandataire 
ignore  la  mort  du  mandant  ou  l'une  des  autres  causes  qui  font 
cesser  le  mandat,  ce  qu'il  a  fait  dans  cette  Ignorance  est  valide.  » 
— On  a  considéré  l'ignorance  du  mandataire  comme  laissant  con- 
tinuer un  mandat  qui ,  dans  la  rigueur  absolue  des  principes, 
n'existe  plus  :  si  l amen perignorahliamimpletum est,  competere, 
utilitaiis  causà^  dicilur,  porte  la  loi  2G,*ff.,  Mandati..U  eût  été 
injuste,  en  effet,  de  rendre  le  mandataire  responsable  d'un  fait 
qu'il  a  légitimement  ignoré.  —  Et  le  mandat  se  continue  même 
contre  les  héritiers  mineurs  laissés  par  le  mandant  (L.  Il  et 
L.  1 7,  §  2,  ff..  De  instit,  acl,;  M.  Troplong,  n»  814). 

4elf.  L'art.  2008  est  applicable  aux  oliligaUons  Judiciaires 
comme  aux  obligations  coalracluellcs.  —  Jugé,  ai  conséquciurc, 
que  celui  qui  a  été  assigné  à  la  requête  d'un  étranger,,  pouj'âuile 
et  diligence  d'un  individu  résulant  en  France,  ne  peut  pas  faire 
annuler  rassignation,Jsou3  préic,\le  qu'au  moment  où  elle  lui  a 
été  donnée  son  adversaire  était  d'cédé,  le  mandataire  de  ce  der- 
nier  ayant  pu  Ignorer  son  décès  (Paris,  25  avr.  1807)  (I). 


(l)lL9pé«0:'^  (Hérit.  Soret  C\  RoQs^u-Ba^seau.) --  8sr«t,iié- 
gociant  à  Madri^i,  éuit  en  contsstaiion  avec  la  maiioii  Battgseaur-B»» 
guaneaa.  Il  dan  m  à  son  corre^pondaiH  de  P'trù  mandat  pour  tcnnîaïf 
à  Tamiable,  si  ton  plaiéw»  Les  tentatives  de  conciliation  ajast  échoné, 
7  fnict.  an  11,  assignation;  elle  est  suiric  d'un  jugent  et  mine  d'aa 
arrêt  da  15  niv.  an  13  sur  une  question  de  compétence.  Cepoadaat  a« 
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âet.  C^est  au  mandataire  qu'Incombe  robllgation  de  pronyer 
son  Ignorance  du  décès  ;  car  Tart.  2008  laU  exception  au  prin- 
cipe posé  par  Tart.  2003  :  il  ne  valide  les  actes  postérieurs  au 
décès  qu'autant  que  le  mandataire  la  ignoré.  Il  doit  donc  établir 
qu'il  se  trouve  dans  ce  cas  exceptionnel.  —  Il  a  été  décidé  ainsi 
que^  loin  que  les  actes  faits  par  un  mandataire  après  le  décès  de 
•on  mandant  puissent  être  présumés  avoir  été  faits  dans  l'igno- 
rance de  ce  décès  ^  la  présomption  contraire  est  de  droit  et  ne 
peut  tomber  qae  devant  la  preuve  rapportée  de  l'ignorance  du 
décès  (Cass.  «9  avril  i845,  aff.  Dcnuelle,D.  P.  45.  l.  222).— 
Néanmoins^  il  avait  été  décidé  que  l'acte  signifié  par  un  manda- 
taire, à  la  requête  du  mandant  décédé,  est  interrnptlf  de  la  pres- 
cription si  le  mandataire  est  de  bonne  foi^  ce  qui  est  présumé 
jusqa'à  preuve  contraire  (Req.  enov.  i832>air.Dupuis^ Y.  Pres- 
cription). 

409.  Il  peut  y  avoir  des  cas  où  le  mandataire,  quoiqu'il  ait 
eonnaissance  de  ia  mort  du  mandant^  non-seulement  peut,  mais 
doit  continuer  laiTaire  dont  il  s'est  chargé  :  cela  a  lieu  lorsque 
c'est  une  affaire  instante,  qui  n'est  susceptible* d'aucun  retarde- 
ment et  qui  ne  peut  être  faite  que  par  ce  mandataire,  les  héritiers 
n'étant  pas  sur  les  lieux.  C'est  ce  qu'exprime  Tari.  I90i  c.nap., 
en  disant  que  «  le  mandataire  est  tenu  d'achever  la  chose  com- 
mencée au  décès  du  mandant,  s'il  y  a  péril  en  la  demeure  y>  (Po- 
Ihier,  u«  107).— Y.  suprà  n»  210.     v 

4  YO.  «  Dans  les  cas  ci-dessus,  porte  l'art.  3009,  les  engage- 
ments du  mandataire  sont  exécutés  à  l'égard  des  tiers  qui  sont  de 
bonne  foi.  »  —  En  efifet,  s'il  est  de  règle  générale  (Y.  n<»  504)  que  les 
tiers  soient  tenus  de  se  faire  représenter  la  procuration  du  manda- 
taire, Us  ne  sauraient  être  tenus  de  connaître  les  faits  qui  ont 
mis  fin  à  la  procuration.  Aussi  la  législation  romaine  admettait, 
de  même  que  notre  art.  2009,  que  les  tiers  de  bonne  fol  pou- 
vaient se  prévaloir  des  actes  passés  aveo  le  mandataire  après  la 
Cessation  de  son  mandat  (L.  41,  Cf.,  De  rébus orediL;  L.  12,  §  2, 
et  L.  52,  ff.,  De  solution.;  L.  17,  §  2,  De  instit.  act.,  et  L.  26, 
ff.,  Mandati)»'^Ei  le  mandat  est  censé  durer  à  l'égard  des  tiers 
de  bonne  foi,  même  contre  les  héritiers  mtn«tir«  dn  mandant  (L. 
26,  a,y  Mandali;  M.  Troplong,  n"*  822). 

491.  Mais  lorsque  les  tiers  qui  ont  traité  aveo  le  mandataire 
connaissaient  la  révocation  ou  l'extinction  du  mandat,  ils  no  sont 
plus  de  bonne  foi.  Ils  ne  peuvent  dès  lors  se  prévaloir  des  actes 
qu'ils  ont  passés  avec  ce  dernier.  —  Et  il  importe  peu  de  savoir 
par  quels  moyens  les  tiers  ont  été  instruits  de  la  cessation  du 
mandat.  Que  ce  soit  indirectement  ou  par  une  notlflcalion  offl- 
clelle,  des  l'instant  qu'ils  ont  traité  en  connaissance  de  cause, 
ils  ne  peuvent  se  prévaloir  contre  le  mandant  des  actes  faits  par 
eux  avec  le  mandataire  depnis  qu'ils  ont  connu  la  fin  de  ses  pou- 
voirs (Gobf.  M.  Troplong,  n^  828),  connaissance  que  les  héritiers 
doivent  prouver,  parce  que  la  mauvaise  foi  ne  se  présume  point 
et  que  le  juge  apprécie  d'après  les  circonstances.  —  Jugé  que 
lorsqu'une  vente  est  critiquée  comme  faite  par  un  mandataire, 
après  le  décès  du  mandant,  il  suffit  qu'un  arrêt  se  borne  à  dé- 
clarer U  vente  valable,  sans  s'expliquer  sur  le  point  de  savoir 

moment  de  plaider  au  fond,  Rousseau-Bagucneaa  signifie  à  l'avoué  do 
Sdret  l'acte  mortuaire  de  son  client,  Sous  la  date  du  8  tberm.  an  U. 
Aussilét  assignation  en  reprise  d'instance  au  nom  de  la  veuve  et  des  hé- 
ritiers deSoret.  —Rousseau  s'oppose  et  prétend  qu'on  doit  procéder  non 
par  reprise  d'ipstance,  mais  par  instance  nouvelle.  U  assigne,  le  24  juin 
1805,  la  veuve  Soret  en  nullité  de  l'assignation  du  7  fruct.  de  Tan  11, 
et  de  tout  ce  fui  s'en  est  suivi  :  il  se  fonde  sur  ce  que  Soret  n'existant 
pas  il  n'v  avait  eu  rèeUement  en  son  nom  ni  assignation,  ni  procès,  ni 
Jugement,  ni  arrêt.  -^  On  lui  répond  d'abord  que  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  ne  peut  être  compétent  Dour  annuler  une  décision  ënia- 
née  d'une  cour  supérieure,  puis,  au  fona,  qu'aucune  loi  dans  l'espèce  ne 
prononçait  la  nullité  de  l'assignation;  que  loin  de  là,  tout  ce  que  le 
mandataire  avait  eiécuié  d^  bonne  foi  devait  être  maintenu. 

51  juill.  1800,  jugement  du  tribunal  de  première  instance  do  la  Seine, 
qui  rejette  ces  moyens  de  défense  «  Attenau  qu'une  action  intentée  sous 
le  nom  d'une  personne  décédée  ne  peut  produire  aucun  e0et;  attendu 
d'ailleurs  que  le  jnandat  n'avait  pas  été  exécuté  de  bonne  foi,  puisque  la 
veuve  Soret  q'avait  pu  ignorer  le  décès  de  son  mari.  »  —  Appel.  La 
veuve  Soret  se  /onde  principalement  sur  l'art.  3,  tit.  6,  de  J'ord.  de 
1^67  ;  les  art.  5C2  c.  pr.  et  2008  c.  civ.  Elle  soutient  quo  ce  dernier 
article,  en  déclarant  valide  tout  ce  que  le  mandataire  a  (ait  dans  l'igno- 
laaco  ou  décès  du  mandant,  ne  distini^uo  pas  entra  les  actes  judiciaires 


si  le  décès  était  ou  non  connu  lorsqu'elle  a  eu  Heu,  pour  qn'on 
ne  soit  pas  recevable  à  prouver  devant  la  cour  de  cassation  que 
l'acquéreur  avait  connaissance  du  décès,  quoique  ce  fait  semble 
résulter  du  système  général  de  l'arrêt  (ReJ.  16  Juin.  1S34,  aft. 
Deriot,  V.  Action,  n«  180).  — En  cas  pareil,  on  ne  sera  pas  ad« 
mis  à  faire  une  telle  preuve,  devant  la  cour,  mais  on  devra  cas- 
ser l'arrêt  qui  ne  sera  pas  expliqué  sur  la  connaissance  quoique 
des  conclusions  aient  été  prises  sur  ce  point  devant  les  juges. 

g  4.  —  Absence  du  mandanU 

479.  Le  mandat  donné  par  une  personne  qui  a  disparu  de 
son  domicile  et  dont  on  n'a  point  de  nouvelles,  prend  fln  par  l'en- 
voi en  possession  des  biens  de  celte  personne;  mais  l'envol  n'a 
pu,  danâ  ce  cas,  être  obtenu  qu'au  bout  de  onze  ans  depuis  la 
disparition  ou  les  dernières  nouvelles,  conrormément  aux  art.  i  i  9, 
120  et  121  c.  nap.  analysés  et  combinés.— Pothier,  n»  105,  se 
prononce  dans  le  mcmé  sens;  et  M.  Duranton,  n«  288,  a  repro- 
duit son  opinion  sous  le  code  (V.  Absent,  n"  1 60, 1 99, 206  et  s.). 
—  Il  a  clé  jugé  ainsi  que  la  probabilité  de  la  mort  d'un  individu 
absent  ne  suffit  pas,  quelque  forte  qu'elle  puisse  être,  pour  faire 
considérer  comme  révoquée  la  procuration  qu'il  a  laissée...  et 
môrac  qu'on  ne  saurait  réputer  révoquée  une  pareille  procuration 
par  cela  seul  que  le  constituant,  rentré  dans  son  domicile,  aurait 
pendant  quelque  temps  repris  la  gestion  de  ses  affaires  (Paris,  25 
nov.  1811,  aff.  Salnion,  V.  Absent,  n*  91}. 

§  5.  —  Cessation  des  pouvoirs  du  mandant. 

473.  Lorsqu'une  personne  qui  a  qualité  et  pouvoir  poqr 
gérer  les  affaires  d'autrui,  charge  quelqu'un  de  faire  pour  lui 
quelqu'une  desdites  affaires,  le  mandat  qui  intervient  entre  ces 
personnes  Hnlt  et  s'éteint,  lorsque  le  pouvoir  qu'avait  le  man- 
dant de  gérer  l'affaire,  dont  11  a  chargé  son  mandataire,  vient  à 
cesser.  —  C'est  ce  qu'enseignent  tous  les  auteurs,  notamment 
Pothier,  n<»  112;  MW.  Duranton,  n»  289;  Touiller,  t.  7,  n»  18; 
Delamarre  et  Lopollvin,  t.  2,  n*  437,  et  Troplong,  n*  753.  — 
La  raison  en  est  que  le  pouvoir  du  substitué  vient  d'une  personne 
dont  raclien  était  elle-même  soumise  aune  condition  révocatoire. 
En  semblable  oirconstance,  on  applique  la  règle  :  Resoluto  jure 
dantisj  resolvitur  jus  accipientis.  —  Cette  règle  reçoit  applica- 
tion en  matière  de  tutelle,  c'eM-à-dire  de  mandat  légal.  —Ainsi, 
le  mandat  qu'avait  donné  un  tuteur,  en  cette  qualité,  cesse  de 
plein  droit  par  la  cessation  des  fondions  de  ce  tuteur  (Conf.  Po- 
thier, n»  104;  Toullier,  toc.  cit.;  MM.  Duranton  et  Troplong, 
eod.).  —  Il  en  faut  dire  autant  du  mandai  donné  par  tout  autre 
administrateur  de  la  chose  d'autrui,  par  exemple  de  celui  qui 
avait  été  donné  par  un  mandataire  lui-même,  dont  le  pouvoir  a 
été  révoqué  (Conf.  Pothier,  MM.  Duranton  et  Toullier,  ibid.).  — 
La  décision  est  la  même  au  sujet  du  mandat  donné  par  le  mari 
pour  radministration  des  biens  de  sa  femme  :  11  flnit,  dît  trî^S- 
bien  M.  Duranton,  eod.,  dès  que  le  mari  cesse  d'avoir  cette  ad- 
ministration. —  Mais  si  le  mandant  avait  connu  la  subslUulioo, 

et  les  actes  contractuels  ;  que  dès  lors  il  ne  sulBt  donc  pas  de  dire  avec 
les  premiers  juges  qu'elle  devait  avoir  couttu  le  décès  de  son  mari  ;  qu'il 
fallait  prouver  quo  le  mandataire  avait  oett«  coaoaissaDee.  —  Roosseai^ 
Bagueneau  oppose  qu'il  est  également  contraire  à  l'esâence  des  choses 
de  traduire  en  jugement  un  mort  ou  d'y  être  traduit  par  aamort;  il  faut 
faire  une  distinction,  continae-t-il,  entre  le  procès  commencé  et  le  pro- 
cès &  commencer.  A  l'égard  du  premier,  la  loi  a  pu  permettre  de  le 
continuer;  mais  à  l'égard  du  second,  c'eût  été  permettre  d'assigner  av 
nom  d'on  fantéme.  Quapt  au  mandat,  la  mort  da  mandant  f  a  mis  fin, 
dès  lors  il  ne  peut  plus  servir  à  créer  un  droit  en  faveur  du  mort  ou  de 
ses  héritiers,  encore  bien  que  ceuxHji  ratiliept  roj^rafloD.  — Enfin  fart. 
$009  n'est  pas  applicable  aux  obligations  ludJciaires,  parce  que  s'il  est 
permis  de  contracter  par  fondé  de  pouvoir  il  n'est  pas  également  pemû» 
de  plaider  par  procureurs.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Faisant  droit  sar  l'appel  du  jugement  reoda  par  le  tri- 
bunal civil  de  Paris,  le  51  juilL  1806;— Atlendt  qae  l'assignatioii  la- 
troductive  d'instance  a  été  donnée  à  la  requête  d'un  étranger,  poarsvita 
et  diligence  d'un  mandataire  résidant  en  France  tt  qui  a  pa  inorer  le 
décès  de  son  mandant  ;  —  Attendu  que  les  héritiers  ou  eréanoefs  S»« 
rct,  auraient  seuls  intérêt  de  provoquer  la  aullité  de  la  demande .••; 
émendant...,  déchars^  rappelante,  etc. 

Du  S3  avr.  I9«7.*G<  9»  Paris.-M.  Ségnier,  i«  pr. 
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UANDAT.-^Chàp.  43,  §  6. 


et  qu'il  TeAt  autorisée  on  approuvée,  soit  expressément,  soit  ta- 
citement, il  devrait  faire  connaître  la  révocation  de  ses  pouvoirs 
à  ce  substitué  lui-même  qui  est  devenu  le  véritable  mandataire. 
Si,  au  contraire,  rien  n'autorisait  à  penser  fue  le  commettant  a 
connu  la  substitution,  les  actes  faits  par  le  remplaçant  du  pre- 
mier mandataire  seront  res  inter  afios  actœ  eu  égard  au  mandant 
(V.  M.  Troplong,  du  Mandat,  n»»  753  et  754).  —  Remarquons, 
toutefois,  avec  le  même  auteur,  n*.  756,  que  le  mandataire  du 
tuteur  n'est  jamais  censé  un  mandataire  que  le  mineur  s'est  ap- 
proprié, et  qu'il  suit  de  là  que  la  cessation  des  pouvoirs  du  tu- 
teur fait  toujours  tomber  le  pouvoir  de  son  mandataire. 

474.  Les  tiers  de  bonne  foi  sont  protégés  par  l'art.  2009 
(Y.  n«  470).  Cependant,  comme  le  mandant  originaire  ne  peut  ré- 
pondre des  faits  de  celui  qui  lui  est  étranger,  les  tiers  ne  peuvent 
agir  contre  lui  qu'autant  qu'il  avait  autorisé  la  substitution 
(M.  Troplong,  n»  755).— V.  n«»  280  et  suiv. 

47&.  Le  décès  du  mandant  primitif,  met  fin  à  la  délégation, 
car  le  mandat  finit  par  la  mort  du  mandant  (V.  n^  451). — Mais  en 
est-il  de  même,  se  demande  M.  Troplong,  n«  758,  quand  la  mort 
atteint,  non  plus  le  mandant  originaire,  mais  le  délégant  seul? 
—Si  la  délégation  n'a  pas  été  autorisée,  comme  il  n'y  a  de  con- 
trat qu'entre  le  mandataire  primitif  et  le  substitué,  l'affaire  se 
passe  entre  eux  seuls,  conformément  aux  règles  ordinaires 
(M.  Troplong,  eod.).— Si,  au  contraire,  la  délégation  était  auto- 
risée, le  même  auteur  distingue  entre  le  cas  où  le  mandat  auto- 
risait la  substitution  d'un  tiers  désigné,  et  celui  où  il  ne  conte- 
nait qu'une  autorisation  de  substituer  un  tiers  sans  désignation 
de  personne.  Dans  ia  première  hypothèse ,  le  délégué  est  censé 
être  le  mandataire  direct  du  mandant  originaire,  d'où  il  suit  que 
la  mort  du  délégant  n'est  d'aucune  considération.  Hais  dans  la 
seconde,  comme  c'est  le  délégant  qui  a  donné  le  mandat,  sa  mort 
doit  le  faire  cesser,  conformément  aux  principes  exposés  aux 
n«»45l  et  s.— Cette  doctrine,  enseignée  aussi  pai-  Pothier,  n»  \  05, 
nous  parait  préférable  à  celle  de  Voët,  Ad  pandect,,  Mandati, 
n*  1 5,  qui  considère  les  pouvoirs  du  substitué  comme  ne  prenant 
fin ^  dans  tous  les  cas,  qu'autant  que  le  mandant  originaire  est 
décédé. 

§  e. ^Changement  d'état  du  mandant. 

49e.  Suivant  Gasaregis,  dise.  35,  n«  15,  et  Pothier,  n»  1 1 1, 
le  changement  d'état  qui  survient  dans  la  personne  du  mandant, 
avant  que  le  mandataire  ait  exécuté  le  mandat,  n'éteint  pas  moins 
ce  mandat  que  si  la  mort  du  mandant  était  survenue.  —  L'art. 
2003  c.  nap.  décide  également  que  le  mandat  prend  fin  par  l'in- 
terdiction du  mandant  (Y.  aussi  arg.  de  l'art.  342  c.  pr.,  et 
v«  Reprise  d'instance).— Ainsi,  dit  fort  bien  M.  Duranto»,  n«  285, 
le  mandat  finit  par  l'interdiction  du  mandant,  soit  qu'eHe  ait  eu 
lieu  par  suite  de  démence  ou  de  fureur,  soit  qu'elle  résulte  de  la 

(1)  Etpia  :  —  (Quarré  do  Villcrs  C.  Garnier.)  —  17  frim.  an  5, 
la  demoiselle  Qaarré  de  Y  illers,  majeure,  donne  procuration  au  sieur  Co- 
tasse à  l'efiTet  de  ia  représenter  dans  le  partage  d'une  succession  à  la- 
quelle ello  était  appelée  pour  partie.  —  Le  11  floréal  suivant,  mariage 
de  la  demoiselle  de  Yillers  avec  le  sieur  Leroux  DuchAtelet.— 25  ther- 
midor de  la  même  année,  adjudication  est  faite,  à  la  diligence  du  sieur 
Cotasse,  à  la  dame  Garnier,  d'une  maison  provenant  de  la  succession 
dont  il  vient  d'être  parlé. — 7  fior.  an  11,  dii^orce  des  époux  Duchdtelet. 
— 12  août  1820,  la  dame  Quarré  de  Yillers  assigne  les  héritiers  Garnier 
on  nullité  de  la  vente  faite  à  leur  auteur,  le  25  therm.  an  5.  —  19  nov. 
1825,  jugement  qui  rejette  cette  demande:  «  Attendu  qu'il  n'est  pas  jus- 
tiûé  que  le  sieur  Celasse,  mandataire,  ait  connu  le  changement  d'état  de 
la  dame  Quarré  de  Yillers,  ni  que  ce  changement  lui  ait  été  notifié  ; 
qu'ainsi,  Tadjudicalion  dont  il  s'agit  est  valide,  tant  à  l'égard  du  manda- 
taire qu'à  l'égard  des  tiers,  aux  termes  des  art.  2008  et  et  2009  c.  civ.; 
—  Attendu,  d'autre  part,  que  la  dame  Quarré  a  laissé  écouler  plus  de 
dix  ans  après  son  divorce  obtenu,  sans  intenter  d'action  en  nullité, 
et  qu'aux  termes  de  Tart.  150  i  c.  civ.,  l'action  en  nullité  est  limitée  à 
dix  ans  à  compter  du  jour  de  la  dissolution  du  mariage  pour  les  actes 
passés  par  les  femmes  mariées.  »  —  Appel;  et  le  14  avr.  1826,  arrêt 
confirmatif  de  la  cour  de  Paris. 

Pourvoi  pour  fausse  application  des  art.  2008  et  2009  c.  civ.,  et  vio- 
lation des  règles  de  l'ancien  droit,  notamment  de  l'art.  258  de  la  cou- 
tume de  Paris. — Alors  môme  que  le  code  civil  ne  serait  pas  postérieur  à 
la  vente  dont  il  s'agit,  les  art.  2008  et  2009  de  ce  code  seraient  sans 
application  dans  l'espèce  ;  car,  en  disant  que,  si  le  mandataire  ignore  la 


condamnation  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  de  la  tfA- 
tentlon  ou  de  la  réclusion;  car,  pendant  la  durée  de  sa  peine^  la 
condamné  est  frappé  d'interdiction  légale ,  et  il  lui  est  noBuné 
un  tuteur  et  un  subrogé  tuteur  pour  gérer  et  administrer  ses 
biens,  dans  les  formes  prescrites  pour  la  nomination  des  tuteurs 
et  des  subrogés  tuteurs  aux  interdits  (Y.  Peine).  — Si  le  mandat 
a  été  donné  par  un  individu  qui  a  été  ensuite  condamné  par  con- 
tumace à  une  peine  afilietive  ou  Infamante,  il  est  également 
anéanti,  puisque,  aux  termes  de  l'art.  471  c.  inst.  crim.,  les 
biens  du  condamné  sont,  à  partir  de  l'exécution  de  l'arrêt^  con- 
sidérés et  régis  comme  biens  d'absent ,  et  que  le  séquestre  ap« 
posé  avant  le  jugement,  en  vertu  de  l'art.  465  du  même  code, 
est  maintenu,  pour  le  compte  être  rendu  à  qui  il  appartiendra , 
après  que  la  condamnation  seradevenue  irrévocable  par  l'expira- 
tion du  délai  donné  pour  purger  la  contumace  ;  ce  qui  est  bien 
là  une  véritable  Interdiction,  surtout  si  on  rapproche  cette  dispo- 
sition de  celle  de  l'art.  405  précité  (Y.  Contumace,  n»  71). — Tel 
est  encore  le  sentiment  de  M*.  Duranton,  ibid.  —  Si,  au  liea  d'être 
Interdit  pour  cause  de  démence,  le  mandant  a  simplement  été  placé 
sous  l'assistance  d'un  conseil  judiciaire  pour  faiblesse  d'esprit,  ou 
pour  cause  de  prodigalité,  le  mandat  qu'il  a  donné  est  anéanti  de 
plein  droit,  s'il  a  pour  objet  des  actes  qui,  d'après  les  art.  499  et 
513,  ne  peuvent  être  faits  sans  l'assistance  du  conseil.  Mais  s'il 
n'avait  pour  objet  qu'un  de  ces  actes  de  simple  administration  que 
le  mandant  pourrait  faire  sans  cette  assistance,  il  n'est  point  ré- 
voqué (Conf.  MM.  Duranton,  n»  286,  et  Troplong,  n»  748). 

47  7.  C'est  d'après  cette  distinction  qu'on  doit  décider  que 
le  mandat  donné  par  une  femme  avant  son  mariage ,  est  ou  non 
révoqué  par  le  fait  du  mariage  :  si  donc  la  chose  qu'il  s'agissait 
de  faire  rentrer  dans  l'adminislralion  qu'a  le  mari  des  biens  do 
sa  femme,  ou  même  si  c'est  une  chose  qui  ne  rentre  pas  dans 
cette  administration,  mais  que  la  femme  ne  pourrait  faire  sans 
être  autorisée  du  mari  ou  de  justice ,  le  mandat  est  révoqué  de 
plein  droit  par  le  mariage.  Mais  si  c'est  une  chose  que  la  femme, 
d'après  la  nature  du  régime  matrimonial  qu'elle  a  adopté,  a  le 
droit  de  faire  elle-même,  et  qu'elle  peut  faire  sans  avoir  t>e50xn 
d'autorisation,  parce  qu'il  ne  s'agirait  que  d'un  simple  acte  d'ad- 
ministration et  que  la  femme  serait  séparée  de  biens,  nul  doute 
que  le  mandat  n'est  pas  révoqué  par  le  fait  seul  du  mariage  de  la 
mandalrice.  —  Telle  est  la  doctrine  de  Pothier,  n«  ni  ;  Delvin- 
court,  t.  3,  p.  246,  no  1  ;  de  MM.  Duranton,  ibid.,  et  Troplong, 
no  749.— Il  a  été  jugé,  du  reste,  avec  raison,  que  la  vente  d'un 
bien  d'une  femme,  faite  depuis  son  mariage,  en  vertu  d'une  pro- 
curation par  elle  donnée  antérieurement  à  un  tiers,  pouvait,  sous 
l'empire  de  la  coutume  de  Paris  (conforme  en  cela  au  code  Napo- 
léon.), être  déclarée  valable,  lorsque  le  mandataire  avait  agi  dansl'î- 
gnorance  du  mariage ,  et,  par  suite,  du  changement  d'état  de  la 
femme  dont  il  tenait  son  mandat  (Req.  26  avr.  1832)  (l).  — > 

—  Y.  no  466. 

mort  du  mandant,  ou  Tune  des  causes  qui  font  cesser  le  mandat,  ce  qv*!! 
a  fait  dans  cette  ignorance  est  valide,  Tart.  2008  se  réfère  nécessaire» 
ment  à  l'art.  2005,  où  se  trouvent  énoncées  les  causes  qui  font  cesser 
le  mandat,  sans  que  la  loi  ait  énuméré,  parmi  ces  causes,  le  changement 
opéré  dans  l'état  d'une  femme  pjir  l'eOet  de  son  miiriage.  Sans  doute,  le 
mariage  fait  cesser  le  mandat  antérieurement  donné  par  la  femme  ;  et  si 
cette  cause  de  cessation  du  mandat  n'est  point  comprise  dans  la  nome»* 
clature  de  Tart.  2005,  et  ne  peut,  par  suite,  recevoir  rappUcatioii  de 
l'art.  2008,  c'est  que  le  législateur,  après  avoir  entouré  le  mariage  de 
toutes  les  solennités  propres  à  lui  donner  la  plus  grande  publicité,  a'a 
pas  pensé  qu'un  pareil  acte  pût  être  ignoré  du  mandataire  de  la  femme. 

—  Puis,  donc,  que  le  code  ne  valide  pas  les  actes  faits  par  ce  maa- 
dataire,  depuis  le  mariage ,  il  faut  bien  reconnaître  que  ces  actes  sont 
nuls.— Décider  le  contraire,  serait  porter  atteinte  aux  droits  de  la  poi»- 
sance  maritale,  détruire  ou  modifier  les  conventions  sous  la  foi  desquelles 
le  mariage  a  été  contracté,  et  enfreindre  ainsi  la  disposition  de  l'art. 
258  de  la  coutume  de  Paris,  qui  ne  validait  les  actes  opérant  des  cbaii* 
gements  aux  conventions  matrimoniales  que  lorsqu'ils  avaieDc  été  pas* 
ses,  avant  la  célébration  du  mariage,  avec  toutes  les  personnes  qni 
avaient  été  parties  dans  le  contrat. — L'arrêt  attaqué  semble  exiger,  poer 
faire  cesser  le  mandat  donné  par  la  femme  avant  son  mariage,  que  là 
mariage  soit  notifié  au  mandataire.  Mais,  par  qui  serait  faite  cette  noti- 
fication, puisque  le  mari  peut  ignorer  l'existence  de  la  procuratioa,  et 
que  la  femme,  placée  sous  la  puissance  maritale,  n'a  plus  capacité  pour 
faire  aucun  acte?  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  qu'en  décidant,  conformém*****   * '^^Miositiotf 
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S  7.  — Fdtb'to  ou  diemfituTe  du  mandant. 

â98.  L'état  de  faillite  oa  de  déconfiture  du  mandant  ayant 
/pour  effet  de  le  dessaisir  de  Tadministration  de  ses  biens  et  de 
les  transporter  généralement  à  ses  créanciers,  le  mandat  qu'il 
avait  donné  pour  la  gestion  de  ces  mêmes  biens,  en  tout  ou 
partie,  doit,  par  une  conséquence  naturelle,  cesser  avec  celte 
administration;  etc'est,  en  effet,  ce  que  décide  le  code  (art.  2005). 
-—On  a  décidé,  en  conséquence,  que  la  faillite  d'un  associé  ré- 
voque le  mandat  par  lui  donné  à  l'effet  de  le  représenter  dans  les 
opérations  de  la  société  :  telle  est  l'opinion  émise  par  l'organe 
du  ministère  public  lors  de  Tarrél  de  la  cour  de  Paris  du  3  juin 
.  1825,  aff.  Dival,V.  Société). 

JL99.  Toutefois,  avant  que  la  clause  dite  de  voie  parée  ou 
sorte  de  mandat,  donné  au  créancier  de  faire  vendre  l'immeuble 
aux  enchères  à  défaut  de  payement,  fût  proscrite  expressément 
(c.  pr.  742) ,  on  décidait  que  ce  mandat  n'était  pas  révoqué  par 
lafaUUte.  —  Y.  Vente  jud.  d'imm.  ;  V.  aussi  n»  4S6. 

§  8.  —  Eerumciation  du  mandataire  au  mandat. 

JL80.  Aux  termes  de  l'art.  2005  c.  nap. ,  a  le  mandat  finit 
par  la  renonciation  du  mandataire  au  mandat  »,  et  l'art.  2007 
ajoute  :  «  Le  mandataire  peut  renoncer  au  mandat  en  notifiant 
au  mandant  sa  renonciation,  d  —  Ainsi,  en  principe,  le  manda- 
taire peut,  en  tout  état  de  cause,  renoncer  au  mandat. —  Les  lois 
romaines  admettaient  aussi  certaines  exceptions  à  la  règle  d'a- 
près laquelle  le  mandataire  était  tenu ,  une  fois  le  mandat  ac- 
cepté, de  mener  à  fin  l'affiatire  dont  il  s'était  chargé.  Telles  étaient 
la  survenance  d'une  maladie  grave,  de  grandes  Inimitiés,  et  au- 
tres cas  semblables  :  Sanè,  si  txUetudinis  adversœ  vel  capita- 
lium  inimicitiarum,  seu  ob  inanea  reiactioneSy  seu  obaltamjus- 
tam  causam  excusationes  allegat,  audiendus  est,  portent  les  lois 
25,  24  et  25,  (T.,  Mandati,  — Il  ne  pouvait  se  décharger  du 
mandat  sans  alléguer  d'autre  motif  que  sa  volonté,  qu'autant  que 
l'affaire,  objet  du  mandat,  se  trouvait  en  tel  état  que  le  mandant 
pût,  sans  en  éprouver  de  préjudice,  iàlre  choix  d'un  autre  man- 
dataire (L.  22,  §  11,  ff.,  Mandati), 

48 1 .  Le  §  2  de  l'art.  2007  c.  nap.  porte  également  :  «Néan- 
moins, si  celle  renonciation  préjudlcle  au  mandant,  il  devra  en 
être  Indemnisé  par  le  mandataire,  à  moins  que  celui-ci  ne  se 
trouve  dans  l'impossibilité  de  continuer  le  mandat  sans  en  éprou- 
ver lui-même  un  préjudice  considérable.  »  Dans  ce  dernier  cas, 
remarque  très-bien  M.  Duranton,n*  282,  il  ne  serait  pas  juste 
que  le  mandataire,  qui  a  voulu  rendre  service  au  mandant  fût  vic- 
time de  son  obligeance  :  officium  suum  netnini  damnosum  esse 
débet.  Hais  ïimposstbilité  de  continuer  le  mandat  sans  préjudice 
considérable  pour  le  mandataire  était  déjà  admis  par  la  loi  ro- 
maine comme  dispense  d'exécuter  le  mandat  (L.  20,  De  procurât,, 
et  22,  §  11,  ff.  Mandati),  —  Cette  disposition  est  reçue  plus  ri- 
goureusement en  matière  commerciale  qu'en  matière  civile  (Gonf. 
M.  Troplong,  n<>  806] ,  car  ces  matières  exigent  une  célérité  et 
des  soins  que  celles-ci  ne  réclament  pas  en  général  avec  la  même 
urgence.  —  V.  Conunissionnaire,  n«  55. 

489.  Un  léger  préjudice  qu'aurait  à  redouter  le  mandataire, 
ne  suffirait  pas  pour  autoriser  sa  renonciation  au  mandat,  si  cette 
renonciation  devait  causer  un  plus  grand  dommage  au  mandant; 
Il  donnerait  lieu  seulement  à  des  répétitions  au  profit  du  man- 
dataire contre  le  mandant,  lors  de  rétablissement  du  compte  du 
mandat  (Conf.  Delvincourt,  t.  S,  p.  245,  n»  7).  —  Dans  tous  les 
cas,  lorsque  la  renonciation  du  mandataire  ne  peut  causer  aucun 

de  l'art  2008  e.  civ.,  qui  ne  sont  i»as  nouvelles,  que  la  vente  con- 
sentie, au  nom  de  la  dame  de  Villers,  par  Golasse,  son  mandataire, 
était  valide,  régulière  et  inattaquable,  quoique  postérieure  au  mariage 
de  cello-ci,  qui  n'avait  pu  faire  cesser  le  mandat  de  celui-là,  dès  qu'il 
était  reconnu  qu'il  avait  ignoré,  à  l'époque  de  l'adjudication,  le  chan- 
gement d'étal  de  celle-ci,  l'arrêt  n'a  fait  qu'une  juste  application  des 
principes  sur  les  causes  qui  doivent  opérer  la  cessation  ou  le  maintien 
des  mandats;  d'où  il  suit  que  i'arrét attaqué  n'a  pu  violer  l'art  258  dd 
la  coutume  de  Paris,  tout  à  fait  applicable  à  la  cause  :— Par  ces  motifs, 
et  sans  qu'il  soit  besoin  de  s'occuper  du  second  motif  de  l'arrêt,  et  de 
l'exafflen  du  deuxième  moyen  de  la  demande  en  cassation  ,  rejette,  etc. 


préjudice  au  mandant,  parce  que  celui-ci  se  trouve  sur  les  lieux 
où  doit  se  faire  l'opération.  Une  saurait  y  avoir  lieu  à  prononcer 
des  dommages-intérêts  contre  le  mandataire  (Gonf.  MM.  Duran* 
ton,  t6.,  et  Troplong,  n»  797).  —  Toutefois  et  malgré  le  préju- 
dice causé  au  mandant  par  la  renonciation  du  mandataire ,  ce 
dernier  ne  serapas  tenu  de  dommages-intérêts,  s'il  prouve  qu'une 
juste  cause  a  amené  cette  renonciation  (Instit.,  Mandati,  §  11). 

483.  Par  exemple  :  1*  V impossibilité  dans  laquclic  se  trouve 
le  mandataire  d'exécuter  le  mandat  est  une  juste  cause  d'excuse. 
Les  lois  romaines  considèrent  la  maladie  comme  telle  (L.  23, 1t., 
Mandati), ^Ei  lia  été  jugé  que  s'il  est  constaté,  en  fait,  que  le 
mandataire  s'est  trouvé  dans  des  circonstances  qui  ne  lui  ont  pas 
permis  d'exécuter  son  mandat,  il  doit  être  déchargé  de  toute  res- 
ponsabilité quant  au  préjudice  causé  an  mandant  par  cette  inexé- 
cution (Req.  9  juin.  1807)  (l); 

484.  2<*  Le  dérangement  des  affaires  du  mandant  est  encore 
une  juste  cause  de  renonciation  au  mandat  (art.  2003;  M.  Trop- 
long,  n«  802,  qui  cite  Pothier);  -*  5«  Une  inimitié  capitale  sur- 
venue entre  le  mandant  et  le  mandataire  autorise  aussi  ce  der- 
nier à  renoncer  au  mandat  (L.  7,  ff..  De  test,  quemadmod, 
aperiunt,  et  L.  25,  eod,,  Mandati. —Cont  M.  Troplong, n» 803). 

485.  On  a  dit  que  le  procureur  ad  litem  (l'avoué),  une  fois 
constitué,  ne  peut  renoncer  au  mandat,  et  qu'il  est  obligé  d'oc- 
cuper jusqu'à  la  fin  du  procès,  et  même  sur  la  requête  civile  qui 
serait  formée  contre  le  jugement,  si,  toutefois,  elle  est  signifiée 
daiis  les  six  mois  de  la  date  dudit  jugement;  que  c'est  ce  qui  ré- 
sulte des  art.  4 92  et 496  c.  pr.  (Conf.  Delvincourt,  p.  245,n«  5).— 
Mais  Topinion  contraire  nous  a  paru  préférable  (V.  Avoué,  n«  1 74). 

4LHB.  L.orsque  le  mandat  résulte d  uu  engagement  synallagmatl- 
que  entre  contractants,  par  exemple  un  vendeur  et  un  acquéreur, 
le  mandataire  ne  peut  p'ks  non  plus,  et  à  plus  forte  raison,  y  re- 
noncer sans  s'exposera  des  dommages- intérêts;  il  doit  exécuter  U 
convention  telle  qu'elle  a  été  formée.— Y.  n««  21 0, 425, 428, 479, 

487.  Le  mandataire  doit,  d'après  l'art.  2007,  sauf  le  cas 
d'empêcliement  légitime,  notifier  sa  renonciation  au  mandant,  si 
celui-ci  ne  l'accepte  pas  degré  à  gré.  Les  cas  d'empêchement  lé- 
gitime ne  sont  pas  limités.  U  suffit  que  le  mandataire  n'ait  pu 
avertir  le  mandant,  pour  qu'il  soit  à  l'abri  de  tout  reproche  (Po« 
thier,  n*  43  et  Delvincourt,  p.  245,  n*  6). 


§  9r  —  Mcft  naUgreUê  eu  chfile  du  mandataire. 

488.  Aux  termes  de  l'art.  2003  c.  nap.,  la  mort  du  manda* 
taire  met  fin  au  mandat.  —  La  loi  27,  §  3,  ff.,  Mandati,  conte- 
nait la  même  règle,  reproduite  par  Pothier,  n»  lOl.— Le  mandat 
étant  une  suite  de  la  confiance  toute  personnelle  que  le  mandant 
a  dans  le  mandataire,  confiance  qu'il  peut  refuser  à  ses  héritiers, 
doit  cesser  parla  mort  de  ce  mandataire,  avec  bien  plus  de  raison 
encore  que  par  le  décès  du  mandant  (Conf.  M.  Troplong,  n»  742, 
qui  cite  le  président  Favre).— Suivant  Pothier,  n»  102,  dans  le  cas 
où  plusieurs  mandataires  auraient  été  chargés  d'une  même  affaire, 
pour  en  faire  ensemble  la  geslion,  la  mort  de  l'un  d'eux  mettrait 
fin  au  pouvoir  de  tous.  On  suppose  que  l'intention  du  mandant 
était  que  rien  ne  pût  être  fait  que  d'un  avis  unanime.  —  Et  il  a 
été  jugé  ainsi  que  dans  le  cas  où  un  mandat  a  été  donné  à  trois 
personnes,  avec  l'intention  que  toutes  trois  aient  une  action  com- 
mune et  de  concert,  il  est  dissous  par  la  mort  de  l'im  d'eux  (Req. 
23  dcc.  1845,  D.  P.  53.5,v"31andat).  —  Mais  il  en  serait  autre- 
ment, si  chacun  avait  reçu  séparément  le  pouvoir  de  faire  seul  la 
chose  (Pothier,  eod.). 

489.  De  ce  que  le  mandat  cesse  par  la  mort  dumandataire^ 

Du  26avr.  183S.-G.G.,cb.req.->MM.  Zangiacomi,pr.-De6artempe, 
rap.-LebeaU;  av.  gén.-Routhicr^  av. 

(1)  (Vital  C.  Souverbie.)  —  La  cour;  —  Sur  le  premier  moyen  tiré 
de  la  prétendue  Tiolalion  des  lois  reiatÎTes  au  mandat;  — Attendu  que 
la  cour  d'appel  (de  Bordeaux,  10  juill.  1806),  a  décidé,  en  point  de  fait^ 
que  les  circonstances  dans  lesquelles  Souverbie  s'était  trouvé  ne  lui 
ayaient  pas  permis  d'exécuter  le  mandat  ;  —  Et  que^  dès  lors,  elle  a  dH 
le  dispenser  comme  elle  l'a  fait  de  toute  responsabihté  envers  son  man* 
dant,  saiyant  la  disposition  des  lois  U  et  15  au  code  et  87,  §  S,  JVomf» 
datif  qui  servaient  de  base  à  la  décision;  —  Rejette. 

Du  9  juill.  1807.-G.  Cj  ch.  req.-MM.  Heorioo,  pr.-Poriqnct,  rap* 
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Il  s'ensuit  4iie  si  ses  héritiers  faisaient  Topéralion  à  lui  eonfl^^ 
crHe  n'obligerait  pas  le  mandant^  lors  même  qu'ils  l'auraient  faite  de 
la  manière  la  plus  avantageuse  (L.  27^  ff.^  ifand.^Pothier^  n«  i  ci }. 
—  Mais  8l  le  mandataire  était  mort  après  avoir  commencé  Taf- 
faire,  les  lois  romaines  voulaient  que  ses  héritiers  l'achevassent 
(L.  40,  f!,yproSocio;  L.  i  4,  Cf.,  Mand,;  Pothier,  ttûi.).— D'après 
l'art.  2010  c.  nap.,  «  en  cas  de  mort  du  mandataire,  ses  héri- 
tiers doivent  en  donner  avis  au  mandant,  et  pourvoir,  en  atten- 
dant, à  ce  que  les  circonstances  exigent  pour  Vintérét  de  celui- 
ci,  p— Cette  obligation,  fondée  sur  Téquilé,  ne  pèse  évidemment 
que  sur  les  héritiers  majeurs  :  les  mineurs  ne  peuvent  être  tenus 
de  faire  ce  que  les  circonstances  exigeraient  dans  l'intérêt  du 
mandant;  car  ils  sont  incapables,  en  général,  de  contracter  et  de 
s'obliger  autrement  que  par  leurs  délits  ou  quasi-délits.  D'ailleurs, 
le  code  (art.  419)  le  décide  ainsi,  en  matière  de  tutelle,  et  la 
raison  est  la  même  en  matière  de  mandat.  Tel  est  également  le 
sentiment  de  M.  Duranton,  h?  293. 

AOO.  Il  à  été  très-bien  décidé  que  de  ce  que  les  héritiers  du 
mandataire,  après  avoir  fait  connaître  son  décès  au  mandant,  doi- 
vent, en  attendant,  dans  l'intérêt  de  ce  dernier,  pourvoir  à  tout 
ce  qu'exigent  les  circonstances,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  puissent 
le  perpétuer  indéfiniment  dans  l'exercice  du  mandat,  et  spéciale- 
ment qu'ils  aient  le  droit,  longues  années  après,  de  demander  la 
nullité  d'une  vente  consentie  par  leur  auteur,  en  vertu  de  la  pro- 
curation qui  lui  avait  été  donnée,  pour  défaut  de  payement  d'une 
partie  du  prix  (Poitiers,  i*r  août  1825)  (i). 

419 i.  Si  le  mandataire  est  un  être  moral,  par  exemple  une 
corporation,  une  société,  le  mandat  finira  par  la  suppression  de 
cette  corporation,  par  la  dissolution  de  cette  société  (Gonf. 
H.  Troplong,  n«  743;  Y.  Gommissionn.,  n«  ili). 

Par  application  de  ce  principe,  il  a  été  Jugé  ;  i*  que  de- 
puis la  loi  du  2  mars  1791,  qui  abolit  les  maîtrises  et  les  corr 
porations,  les  actions  qu'on  peut  avoir  à  exercer  contre  des  indi- 
vidus qui  faisaient  partie  de  ces  corps,  doivent  être  intentées 
contre  eux  personnellement,  et  noa  contre  les  syndic»  qui  sont 
même  non  recevables  à  intervenir  dans  l'instance  en  cette  qua- 
lité (KeJ.  18  nov.  1823,  air.  Constantin,  V.  Action,  n«  276);  ^ 
2*  Que  l'ordonnance  d'un  intendant  d'une  province,  spécialement 
de  l'intendant  de  Limoges,  rendue  par  l'homologation  d'une  con- 
vention intervenue  entre  les  marchands  de  bois  et  les  principaux 
propriétaires  des  moulins,  digues  et  vannes,  établis  sur  les  riviè- 
res de  TauNon,  Yieime,  et  sus  tas  nûfiaeaiix  y  aflkdiits,  et  la 
convention  elle-même,  n'ont  pu  avoir  de  force  que  pendant  le 
temps  qu'a  subsisté  la  corporation  Avec  laquelle  cette  convention 
avait  été  faite  ;  tout  est  rentré  dans  le  droit  commun  dès  le  mo- 
ment ou  cette  corporation  a  été  supprimée,  et  on  arrêté  du  préfet 
n'a  pu  la  faire  revivre  (même  arrêt)  ;  —  3*  Que  cependant  les 
anciens  membres  des  corporations  supprimées  peuvent  encore  se 
réunir,  du  oonsentement  des  autorités  administratives,  pour  dé^ 
libérer  sur  des  intérêts  qui  remontent  à  l'époque  de  l'existence 
de  ces  corporations;  qu'en  ce  cas, les  délibérations  signées  par  la 
m^orité  des  pcrsonnfis  qui  composent  ces  assemblées,  lient  les 


(1)  S$pk$g^  (BiaUlB  C.  bérit  Pesdaax  dé  la  Tanée.)-^  Le  SI 

iaill.  1789,  Mocvraiion  par  Pomswr,  demfimnt  aa  Port-ao^-Prioce,  à 
)es€laiix  de  k  Tanôe.  Gelai-ci  vend  aa  siovr  Biaille  nae  maisott  appar- 
tenant à  son  mandant^  avec  termas  tt  délais  pour  le  payement  du  prix. 
Il  décède.  —  En  1806,  ses  héritiers  n'ea  instruisent  pas  le  sieur  Pon- 
nier.  -^  En  1818,  ils  demandent  action  contre  Biaille.  la  rescision  delà 
tente  qni  a  été  consentie  par  lear  auteur  pour  défaut  ao  payeitaent  d'une 
partie  da  prix.  —  U  août  1821,  jugement  du  tribvnal  de  Poitiers  qai 
accueille  leurs  prétentions.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  fiBua;  —  Altoadu  ([m  le  sieor  DeNlaax  de  la  Ttaée,  négociant, 
demeurant  à  Bordeaux^  mandataire  du  sieur  Pommier,  demeurant  au 
Port-au-Prince,  lie  Saint-Domingue,  par  acte  du  3i  juill.  f789,  est 
«TMrteii  teee:  qu'il  a  été  avoué  en  plaidant  que  le  mandant  n'avait  point 
été  prévenu  de  la  mort  du  mandataire,  et  qu'il  n'est  justifié  d'aucanes 
Muteltes  da mandant demuis l'époque  à  laquelle  le  mandat  a  été  donné; 
-^  Attenda  que  le  mandat  finit  par  la  mort  du  mandataire;  que  si, 
4'après  les  dispositions  de  l'art.  2016  &  ci  y.  les  héritiers  du  manda- 
taire, après  avoir  prévenu  le  mandant  de  son  decès^  doivent  pourvoir, 
jen  attendant,  &  ce  que  les  circonstances  savent  dans  son  intérêt,  il  ne 
/l'emuit  pas  que  ces  héritiers  puissent  se  perpétrer  indéfiniment  dans 
l'exercice  du  mandat  sans  le  consentement  du  mandant;  qu'il  résulte 
"iHUuaeot  de  cet  article  aa'ils  doivent  faire^  en  atteadant^  c'est-A-dire 


membres  présenta  qui  n'ont  pas  aigni  ;  dl  qae  les  aflidies 
mes  dans  ces  réunions  peuvent  représenter  leurs  commettants 
en  justice,  nonobstant  la  règle,  qu'on  ne  plaide  point  eu  Frftnoe 
par  prooui^ur  (Req.  7  sept.  1814,  MM..  Botlon,  pr.^  Venè^ 
rap.,  aff.  Pons,  etc.  <7.  Roubaud,  Me.), 

§  10. — Changwneni  d*itat  du  fnmtéhiaire. 

m9.  Leschangements d'état  qui  mettent  finaucaandaty^ttani 
ils  tombent  sur  le  mandant  (V.  n*«  476  et  s.),  produisent  le  mène 
effet  lorsqu'ils  atteignent  le  mandataire  (c.  nap.  2003).  ^  La  loi 
suppose,  fait  remarquer  M.  Troplong,  n*  750,  d'après  Gasaregis, 
dise.  155,  n«  16,  que  le  changement  d'état  du  mimdatalre  en- 
traîne un  changement  de  volonté  de  la  part  du  nuadanl.  —  En 
conséquence,  si  c'est  une  fiHe  ou  une  veuve,  et  qu'elle  vienne  à 
se  marier,  le  mandat  prend  fin  à  sou  mariage  ;  car  elle  n'a  plus, 
par  elle-même,  la  capacité  de  s'obliger  envers  le  mandant  (Gonr. 
M.  Duranton,  n«  391).  -*  11  en  est  de  même  si  le  mandataire 
vient  à  être  interdit  pour  une  cause  quelconque,  ou  placé  sous 
l'assistance  d'un  conseil  Judiciaire  pour  faiblesse  d'esprit  ou  pro- 
digalité (c.  nap.  soo^> 

§11.  -^FûUlite  ou  déconfiture  du  mandatair$» 

éB9.  Dès  qu'il  s'opère  dans  la  position  du  mandataire  un 
changement  qui  peut  diminuer  les  garanties  qu'il  présentait  à  la 
confiance  du  mandant,  on  doit  supposer  qu'il  n'est  plus  dans  Tin- 
tention  de  celui-ci  de  lui  confier  aucune  administration.  Aussi 
l'art.  200S  0.  nap.  porte  que  le  mandat  prend  fin  par  hi  déconfit 
ture  du  mandataire.  La  faillite  produit,  à  fortiori,  le  même  ré- 
sultat (Straccha,  De  decoctor.,  part.  3,  n*  60;  M.  Troplong, 
n«  751  j.  —  Les  actes  passés  par  le  mandataire  après  sa  faillite 
ou  sa  déconfiture  sont  nuls  en  ce  qu'ils  émanent  d'un  Individu 
sans  pouvoirs.  Mais  cette  nullité  est  établie  dans  l'intérêt  du  man- 
dant seul  on  de  ses  ayants  cause.  Le  mandataire  ne  peut  s'en 
prévaloir.  —  Il  a  été  jugé,  par  suite,  que  dans  le  cas  oh  l'immeu- 
ble alTecté  à  la  sûreté  d'un  engagement  contracté  par  le  manda- 
taire après  sa  faillite,  est  tombé  par  succession  dans  le  patrimoine 
du  mandataire,  ni  celui-ci  ni  ses  créanciers  ne  peuvent  exciperde 
la  cause  de  nullité  tirée  de  cette  cessation  de  mandat  (Gass.  24 
août  1847,  air.  Paris,  d.  P.  47. 1.  329). 

4I9A.  Toatofdis  on  a  décidé  que,  quoique  le  tiers  chargé,  an 
■eyen  d'un  eadot,  par  le  mandataire,  constitué  aussi  par  voie  d'en- 
dossement du  tireur  d'une  lettre  de  change,  d'en  procurer  le  paye- 
ment, verse  valablement  entre  les  mains  de  ce  mandataire  le  prô- 
dutt  de  la  traite  acquittée,  tant  que  le  mandai  n'a  pas  pris  ite, 
cependant  s'il  arrive  que  ce  mandataire  tembe  en  faillite,  le  tiers 
ne  peut  payer  même  le  porteur  d'une  traite  tirée  par  le  manda^ 
taire,  et  non  acceptée  avant  la  faillite;  que  le  payement  fait  dans 
cette  circonstance,  c'est-à-dire  après  oessalion  du  mandait,  ne 
serait  pas  opposable  an  tireur  (Bordeaux,  IS  Jnill.  1832)  (2). 

49 A.  Au  surplus.  Si  le  mandait  est  la  condition  d'un  contrai 

dans  le  temps  moral  nécessah'e  pour  être  hifbraé  des  fnteatioAS  du  man- 
dant, tout  ce  qui  peut  être  convenable  dsas  ses  hitérêts;  —  Attenda 
qne  Us  sieurs  Desclaax  ne  peufent  pas  se  prévaloir  de  cet  art.  fOlo, 
pour  justifier  de  leur  qualité  ;  *-  Attende  eaOa  que  e'etCeoiMM  se  |ff4- 
tendant  Baadalaires  du  siaor  Pommier  ane  les  sieun  Dasslmtt  ont  agi, 
et  que  sous  ce  rapport  ils  étaieai  sans  droit  et  sans  qpAKtè  peur  iatoa^ 
ter,  douze  ans  après  la  cessation  do  mandat  donné  à  leur  pèro^  une  de- 
mande en  résolution  d'un  contrat  de  vente  consenti  par  lui  en  vertu  do 
son  mandat,  sans  iustifier  d'un  nouveau  pouvoir;  —  Met  TappeUatioa 
et  ce  dent  est  appel  au  néant;  émenà^nt,  déclare  ractton  flanemeaf  et 
irrégulièremeat  fermée,  en  renvoie  ht  partie  de  M*  Pertinquière,  et  cou* 
damne  les  frères  Deselaix  de  la  Taaée,  ee  prétendant  iwidBUiiei  de 
Pommier,  aux  dépens  des  causes  principale  et  d'appel. 

Du  l»août  Isas.-G.  de  Poitieri. 

(d)  (Albonyn  C.  Changeur.)  —  Là  ooi»;  ««-AAIottdn,  quant  trap» 
pel  principal,  que  la  valeur  de  la  traite  de  l,SOe  pîastros  tirée  de  Saal» 
de-Torres,  le  14  août  ISae,  par  Albeaya,.  à  l'ordre  de  PMricioHifaai» 
cebe  de  Ribera.  sur  Araerich  à  MontavideO,  était  la  propriété  dv tireur; 
-^  Oue  Mancebo  de  Ribera  la  iemit  à  Vercraysse  fkéree  à  MaMI,  petr 
en  procurer  le  payemenl  parrîntermédiaire  de  J.-A.  Changeur  et  eomp* 
qu'à  cet  effet,  il  en  passa  l'ordre  en  leur  faveur;  et  qna  GbiagBar  et 
comp.  acceptènat  leaiandat  qui  lew  était  deaaé  ;  f«'Us  tereat  kuraifa 
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syuallafBttliqoe  êalre  let  parties,  n  ne  prend  pas  fin  par  la  fatt-  I 
lita  eu  la  déeonllkure  du  mandataire  (V.  n«  479).  *-  Il  a  été 
figé,  en  conséquence,  que  le  mandat  irrévocable  de  vendre  Tiai- 
ipenble  bYpotbéqué,  donné  au  créancier  dans  racle  même  d'obU- 
gation,  l^'esl  pas  révoqué  par  la  faillite  de  ce  dernier,  et  peut  être 
eieroé  par  ses  syndics,  alors  d'ailleurs  qu'il  a  été  stipulé  que  le 
mandat  pourrait  être  exercé  tant  par  lui  que  par  ses  créanciers 
ei  ayanU  cause  (Bordeaux,  23  nov.  I85i)  (i). 

é%%.  Enfin  on  a  vu  (n*  470)  que  les  tiers  qui  ont  traité  de 
bonne  (ol  avec  le  mandataire  sont  protégés  par  l'art.  2009. 

CHAP.   14.  —  DB  la  COKPltTKNCI. 

4117.  L'exéeation  d'un  mandat  civil  est  poursuivie  devant  la 
Juridiction  civile  —  Que  décider  en  ce  qui  concerne  l'exécution 
d'un  mandat  commercial?— il  a  été  jugé  que  raction  intentée 
contre  un  mandataire  obargé  de  vendre  des  marchandises  pour 
le  compte  dn  Hiandant,  doit  toujours  être  portée  devant  la  jnridic- 
Uen  civile,  alors  surlout  que  ce  mandataire  n'est  pas  commerçant 
(Aix,  30  nov.  ISta)  (2).«-La raison  en  est,  aux  termes  de  l'arrêt, 
que  lemandaty  étant  régi  par  les  règles  générales  du  droit  com- 
mun, ne  peut,  dans  aucun  cas,  être  soumis  à  un  tribunal  d'excep-* 
tion.  ^  Mais  l'opinion  contraire  nous  parait  certaine.  Elle  s'appuie 
sur  les  principes  les  mieux  établis  en  matière  de  compétence 
commerciale  (V.  ce  mot,  n»*  14$  et  soiv.,  173,  176,  335,  548, 
370  et  sulv.^  et  v«  Commissionn.,  &<>•  120  et  sulV.].  —  U  a  été 


que  Yercntysse  frères  n'étalent  que  les  mandataires  de  Blancebo  et  du 
tireur,  et  que  celai-ci  était  propriétaire  de  la  traite;  ^  Attendu  que, 
sQivantrart.  S005  c.  civ.  le  mandat  finit  par  la  déconfiture,  soit  du 
mandant,  soit  du  mandataire  ;  qoe,  d'après  les  art.  900S  et  2009^  le 
tifTS  qui  a  traité  avee  le  maadataire  ne  peut  opposer  les  acles  qu'il  a  faits 
an  muÀamt,  lorsqu'il  a  eonnu  la  cause  qui  a  fait  cesser  le  mandat;  — 
Attmda  que  la  faillite  de  Vercruysse  frères  a  été  déclarée  le  2  janv. 
1828,  à  Madrid;  qu'ils  en  instruisirent  Changeur  et  comp.  par  une 
lettre  du  10,  arrivée  &  Bordeaux  lo  16  du  mâme  mois;  —  Que,  dès 
lors,  Cliangeur  et  comp.  furent  inslmits  que  le  mandat  donné  k  Ver- 
cruyss4  frire»  avait  cessé,  et  qu'ils  étaient  sans  qualité  pour  recevoir  le 
H^taalda  produit  de  la  traite  sur  Montevideo;  qu'ils  ne  pouvaient  donc 
pas  payer  valaèlentnl,  le  18  janvier,  la  lettre  de  ckange  tirée,  le  17 
décembre  prèeédent,  par  Vercruysse  frères  et  dont  le  comte  Je  Oneatte 
était  porteur,  puisqu'ils  ne  l'avaient  pas  acceptée  ;  que  ce  payement 
fait  au  cessionnaire  d'une  personne  sans  qualité,  ne  peut  être  opposé  & 
Aibouya,  et  que, par  conséquent,  dans  ce  chef,  il  a  été  bien  jugé  parle 
tribuuâl  do  commerce;  *—  AtHpdu,  sur  l'appel  ineidont,  que  jusqu'au 
moment  de  leur  faillite,  Yercrufsse  frères  étalent  chargés  do  recevoir  b 
produit  de  la  traite  tirée  par  Albouyn  ;  que  tant  que  leur  mandat  a  sub- 
sisté, les  payements  à  eux  faits  par  Changeur  et  comp.  sont  valables,  et 
qu' Albouyn  ni  Mancebo  ne  peuvent  les  contester;  —  Attendu  que  «i 
Mancebo  ni  Albouyn^  n'oot  été  autorisés  a  (aire  traite  sur  Changeur  et 
Gomp.j^et  que  08ux-4i  ne  doivent  pas  être  passibles  des  frais  (fw  le  dé- 
Imt  4^  payement  de  ces  traites  a  oecasioBnés;  -*  Met  l'appel  au 
néant. 

Dm  lijnill.  1839.-G.  de  Bordeaux,  l^*  ch.-M.  RouUet,  1»  pr. 

(l)  £«0409  .•  —  (Bazergues  C.  Otard.)  —  Bazergues  souscrit,  eaiaS7> 
an  profit  du  sieur  Otard  ^  une  obligation  portant  pouvoir  irrévocable  do 
faire  vendre  aux  ençhérea  et  devant  notaire  l'immeuble  hypothéqué  tant 
par  la  sieur  Otaid  que  par  sea  ayanls  cause  ou  ses  créancière.— Faillite  dn 


déeldédans  eesens!  HquViimatlIre  évmanM  eeMmerttal^  Im 

actions  auxquelles  son  exécution  peut  donner  lieu  sont  de  la  ooift> 
pétcnce  du  tribunal  de  commerce  (Montpellier,  2t  mars  lasi, 
afl.  Puech.^  V.  Acte  de  com.,  n«  328)  ; — 3«  Que  le  mandat  donné 
par  une  maison  de  commerce  à  un  tiers,de  gérer  une  succursale 
do  cette  maison,  est  un  contrat  commercial,  d'où  il  suit  que  les 
difficultés  auxquelles  son  exécution  donne  lien  sont  de  la  eem- 
pélcnce  du  tribunal  de  commerce  (Orléans^  Sfév.  l848«air.Jolm«> 
son,  D.  P.  53.  5,  V»  Bïandat). 

Toutefois  il  a  été  juffô  qu'un  tribunal  de  oorameree  n'est  paf 
compétent  pour  interpréter  les  termes  d'une  procuration  civile  ; 
que  ce  droit  n'appartient  qu'aux  tribunaux  civils  (Poitiers,  i6 
août  1828,  a(r.  iachatre,  Y.  GompélcHce  commerciale,  n»  349; 
Quest.  préjud.). —  Et  l'action  en  payement  de  salaire  formée  par 
le  mandataire  commerçant  contre  le  mandant  non  commerçant 
est  de  la  compétence  dea  tril^unaux  civils  (  V.  Compél.  corn., 
n»  11).  —  V.  cependant  eod,  n»  5^9. 

499.  L'action  qui  naît  du  contrat  de  mandat  est  une  action 
personnelle  qui  doit,  en  conséquence,  être  portée  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  du  défendeur  aux  termes  de  l'art.  59,  §  t.  — 
Il  a  été  décidé  ainsi  que  le  mandataire  doit  être  assise  devant 
le  tribunal  de  son  propre  domicile  (Aix,  &0  nov.  18^8,  aff.  Méry, 
n«  407}...  Et  non  devant  le  tribunal  du  lien  où  le  payement  de-' 
«ralt  Atre  fait  (Gass.  29}anv.  1818,  aff.  Bastlat,V.  Compét.  com.,; 
n^504;  Rej.  19  Juill.  1819^  alT.  Léoben,  V.  Compét.  00mm., 
u*  465). —V,  aussi  V*  Conu&isaionn.,  &«  i%^ 

sieur  Otard.  —  Les  syndics  poursuivent  Bazerguee  en  vertu  du  eonlvat 
de  laax.  —  Celui-ci  prétend  que  le  pouvoir  a  été  lévoqué  par  la  feiNite 
d'Otard  ;  qu'il  ne  peut  pas  plus  être  exercé  parées  créanciers  ipjo  par  fu'^ 
et  que  les  poursuites  sont  nulles. — Rejet  de  ce  moyen.— Appcl.^-Arrét. 

La  cotjn;  — •  Attendu  qu'en  thèse  gén^le  le  mandat  constitué  dikus 
riirtèrét  du  mandant  n'est  pas  irrévocable,  attendu  qu'il  est  expliqué  par 
l'acte  du  29  nov.  1827  que  le  mandat  donné  au  sieur  Otard  sera  irrévo- 
cable, et  qu'il  pourra  être  exercé  soit  par  lui,  soit  par  set  ayants  droit 
et  ses  créanciers;  — *  Atteadu  que  les  erèaaeiere  dn  sieur  Otard  sont  ses 
^aatfl  causa  et  ont  le  droit  d'exeieer  ses  aetioos  ;  —Met  l'appel  au  néanU 

Du  2S  nov.  185t.-G.  de  Bordeaux,  f*  c1l-M.  Roullet,  pr. 

(2)  (Mcry  C,  Germond.)  —  La  coca  ;  —  Coosidérant,  1*  que  le 
mandat  étant  régi  par  les  régies  (générales  du  droit  commun,  ae  peut, 
dans  aocua  cas  être  soumis  a  un  tribunal  d'exeepUon,  quand  il  n'y  a  pas 
enlro  les  parties  de  stipulation  cocpresse  et  contraire;  —  Qu'il  importo 
peu  que  la  mandataire  soit  négocianl,  ou  que  les  opérations  qui  lui  sont 
imputées  soient  eu  nea  eenmerciales,  pni^'il  n'agit  pas  pour  son  propre 
compte,  et  qu'il  n'est  responsable  qu'en  sa  qualité  de  mandataire;—' 
Qu'il  est  reconnu  d'ailleurs^  dans  l'espèce,  que  Mery  n'est  point  nég» 
cîant  et  qu'il  Q'd\uU  été  chargé  que  do  recevoir  les  marchandises  du 
mandant  et  d'en  distribuer  le  prix  à  ses  ereaneiera;  —Que  le  aalaiM 
qu'il  a  retenu  pour  l'exécutioa  da  oe  mandat  a  deané  sans  dosto  pluy 
d'exteasien  à  sa  responsabilité,  maie  n'en  a  pas  changé  la  nature:  &«que 
lo  déclinatoire  proposé  par  l'appelant  devant  être  adepte,  il  n  y  a  pas 
lieu  de  b^eeeuper  du  fond  ;  —  Mot  rappellalion  et  ce  dont  est  appel  au 
néant:  —  Ëoiendant,  sans  s'arrêter  à  la  citation  ialrodaclÀva  d'iasiance 
des  intimés,,  la  déclare  nulle,  irréguliëre  et  incompéteole,  eeauRO  telle 
l'annulo,  ainsi  que  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi,  et  met  sur  icello  rappe- 
lant hors  do  cour  et  de  proeès,  et  renvoie  H»  intimée  à  se  pourvoir  eu 
cenfonsilé  do  la  loi  et  devant  qui  H  apparlîiendra,  etc. 

Du  M  bw.  18t8.m  d'Acx.-MM.  Tassy  et  Perrin^  av. 
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Bail  78. 

CanacUé  57  |, 

Ghpitaine  191. 

Caractère  7  s. 

Ga8satiea80,ta9t 
(apprécirttoB^  809^ 
317,411»  S.r 
précieite,  9k 
994  s.  ;  (apprécia- 


Usa,  IntMliei)  90 
S^;  (appréeiatiOB , 
Band»I^Porbal)t43. 
:«BllouieaMo4  le, 
310. 

Ce8sioa9l,  849;-- 
de  bien»  18. 

Geasfonaalie  881L 

Chaos»  "la. 

Changement  d*ctat 
(maodant)457,476; 
Qi^daUire)  499. 

Chose  à  faite  89;— 
commune  40  ;— du 
mandail  49^  (M- 
aie,  M(elnl)43}- 

8.;^«p«piile44; 
—incertaine  37;— 


jugée  980;— licite 

83  ;— possfble  38. 
GoMBan4  98. 
uOtMneeceoeBf   ee 

preuve  188,  t6is.| 

S59. 

Comraff  iTT. 
Commis     ^voya^ear 

fa9».*r(tbRgatkm) 

189. 
Commistlonsaire71 
CommanaQlè(reBon- 

dation)  100. 
Commune  60. 
Compamllbn  en  juS* 

liée  (94. 
S9[€ompensatimi  908} 

969  t.;  ^ppératlons 

diftinctes)  960. 


Compétence  49T. 

Compromis  OS. 

Compte  (charge  de 
preuve,^  oScicrmî' 
Bist.)  964;  (clen- 
duel  950;  (oiatic- 
res  commerc.)946; 
(produptioa  de  sià- 
ces)  9t8;  (reddr- 
Uon)  934  §.;  (red« 
dition,  dispense) 
937(relaM)969, 
869  ;  (lommea  noa 
percées)  958;*^ 
eovtut  T9>949t 
-hididaire  918. 

Oondirion  419. 

Connaissance  4Tt  ^ 
477i(pr«nTe]80e. 


764 

Goiiiell1i0.tH*- 

die.  476. 
GontnltotioB  11. 
Contrat  alètioire  t3- 

1»;— iTImU.   18, 

332;— synaU.  Im- 

farfail  U4. 

Ik)ntrebande  33. 

€onlre-lettre«024«. 

Contumace  476. 

Corporation  491. 

Corps  certain  956. 

Correspondaacel55- 

3*. 

Conrlicr     i77-4«  , 

3<S. 

Date  certaine  403. 

Décès  451  ;  (  igno- 
rance )  4G6  s.  ; 
(  mandat ,     conli- 

nnalion)  455, 46'J; 
(mandat  do  rece- 
voir) 458;  (mandai 
inrtmiuam)  459; 
jmandaUire)  488  ; 
(mandataire  subsli- 
toè)  475;  (noliQcar 
tion)  46i;  (obliga- 
tion judic.)   467  ; 

•  (^preuTe)  408. 

Décharge  571  s. 

Déclaration  de  com- 
mand  316. 

Déconfllnre478,493. 

Dégustation  385. 

Dcûnition  1. 

Délai  1t5,  430  s. 

Demande  nouvelle 
265. 

Dépenses  QtSIes  391. 

Dépôt  17,  ââ-*<», 
456. 

Dérangement  d'af- 
faires 484. 

Désistement  118, 
133  s. 

Discrétion  206. 

Disposition  commi- 
natoire 254. 

Dol214s.V.Frande. 

Domestiques  170  s. 

Domm.-int.  188  s., 
192  s.,  362,  422  ; 
(  mandat  salarié  ) 
566 ,  (pertes)  3G« 
•.,  (préjudice  réel] 
i04;  (réduction 
230 ,  (  rcro<*ation  ; 
424  (  solidarité  ) 
S96;(a8agoper8on 
nel)  270. 

Donation  22-1»,  97 
s.,  150,  (accepta- 
lion)  99,146;  (droit 
de  retour)  136-3"; 
(révocation,  fraude) 
390, — à  cansede 
mort  456. 

Double  original  ITiS, 

Droit  comparé 5; —• 
personnel  45, 305; 
—  successif  (ces- 
sion) 21. 

Da  croire  202. 

Dorée  4,  419  s. 

jjchango  533. 

Effet  do  commerce 
.314-30. 

Élection  de  domicile 
101,  172. 

Election  polit.  157, 

Emprunt  86  s. 

Endossement  23-3<>, 
494  ;  —  en  blanc 
t82,  318. 


MANDÂT.— Tables. 


EnrtgtsIrMMbt  18t 
s.,  154;  (avances, 
solidarité)  374-2». 

Entrepôt  157,  165. 

Enirepren.  130-7». 

Équivalent.  Y.  Exé- 
cution. 

Erreur  4t  s.,  136. 

ÉUbl.  pub.  34. 

Elendoe.V.  Mandat, 
Mandat  gén. ,  spé- 

^cial,  verbal,  etc. 

Etre  moral  490. 

Excès  de  pouvoir 
106. 

Exécuteur  testamen- 
taire 408-l«. 

Exécution  188  s.  ; 
(acceptation)  1 85  ; 
(avis)  207;  (carac- 
tère) 189s.;  (equi- 
valent)  126;  (mode) 
125;  (preuve)  I6l 
s.;  (rcUrd2I9s.; 
— commencée  210; 

—  facultative  205 

—  impossible  126; 
—partielle  124; — 
volontaire  413.  Y, 
Inexécution. 

Expédition  444. 

Expert  (action  so- 
lid.)  374-4«. 

Expertise  71. 

Facture  168-S«. 

Faillite  310,  478, 
493. 

Faute  193,  S14  s  . 
341  ;  (appréciationj 
224  s.  ;  (avances) 
330;  (insuccès  pré- 
vu) 22'^  ;  —  lourde 
214,  217. 

Femme  130-4»  s. 
(dot ,  procuration 
générale)  435;  (dot, 
rapport  à  succes- 
sion) 383-50;  (ma- 
riage, rcvocalion) 
477  ;  —  marchande 
175  s.;  —  mariée 
59  s.,  88  s. 

Fidéicommis  456. 

Fin  de  l'affaire  422; 
—du  mandat  4 18  s. 

Force  majeuro  196 
s..  220  s.,  256  s., 
345,  370;  (preuve) 
301;  (reddition  de 
compte)  258;  (sa- 
laire) 3 15. 

Frais  337. 

Fraude  75;  (manda- 
Uire)   387,  4(>1 
(présomplionsj47l, 
(salaire)  343;  (tiers) 
386  S. 

Fruits  86. 

Gérant!  75  ;—d'af. 
faircs)  62. 

Gestes  156. 

Gestion  d'affaire  25, 
55,  167. 

Gratuité  3  ;  —  Y. 
Mandat  gratuit. 

Greffier  65. 

Habitude  1G8-I<> 

Uérilicrs  (  manda- 
taire) 489  ;  (reddi- 
tion décompte)  i56. 

Honoraires.  V.  Man- 
dat gaiaric. 

Hoissier68,303-2«. 

Hypothèque  143  v 
150,391;  (mandai 


•pkttl)  77;-4ê«. 
130-9». 
Ignorance  139,  446 
s. 

Impossibllllé  483. 

Imprudence  56i. 

Indemnilc.Y.  Dom.- 
intérôlB 

Indivisibilité  {tJBfù- 
calion)  4iO. 

Inexécution  (raute  du 
mandant)  195;  — 
forrce  20 1.  Y.  Exé- 
cution. 

Inimitié  4r0. 

Insolvabilité  194, 
219,282. 

Interdiction  470. 

lutcrC'ls  -iCG  s.;  (as- 
socie) 357;  (cau- 
tion) ."50;  (compte, 
retard)  .V»U;  Oou. 
à  guo)'372s.,5:i5 
(jour  à  quo,  dolnii 
279  ;  (man(J.itaire 
forcé)  356;  (mise 
en  demeure)  27a, 
557  ;   (oflicicr  mi- 


nistér.)  357;  (plein 
droit)  360;  (prêt) 
268;  (preuve)  271; 

Î  sauvetage)  r>58: 
taux)  ."63 ;  (va- 
leurs touchées  , 
tiers)  274.  Y.  A- 
vances  ;    —  légal 


Interprétation  67  ; 
—  extensive  92 , 
127;  —  reslrict. 
114. 

Jeu  de  bourse  33. 

Juridiction  96. 

Légalisation  104 , 
152. 

Lettre  confldentielie 
229,  406  ;  —  de 
crédit  16;  —  mis- 
sives 153,  155 
180,  254;  (appro^ 
balion)  157. 

Lion  d'acceptation 
180. 

Limites  77. 

Louage  d'onvr.  19 , 
66, 

Mainlevée  d'inscrip- 
tion 150. 

Maire  (condamnation 
pcrsonn,)  303-3" 

Maladie    2:0,  483. 

Mandant  (  a<:senti 
ment)  84;  (capa- 
cité) 5G  s.;  (inté- 
rêt personnel)  52; 
(obligation,  limi- 
tes) 39«  s.;  (obli- 
gations, mandatai- 
re) 318  s.;  (obliga- 
tions, tiers)  383; 
(pouvoirs,  cet 
tion)  473. 

Mandants  multiples 
(dcr(s)  4C1  s.;  (ré- 
vocation) 429. 

Mandai  (  caraclcrc 
7  s.,  553;  (lonsc- 
qucnces  virtuelles) 
128;  (durée)  4, 
30,  419  s.;  (Gn) 
418  s.;  (limites) 
510;  (nom  person- 
nel, notoriété  pu- 
blique) 317;  (ob- 
jet) 31  s.;  (obiig.) 


Mj  fprèfloinption) 

11;  (preuve)    144 

i,,    38  i  ;    (tiers  , 

connaissance)  39*. 
M.uidat  ad  lilem  76; 

(renonciation)  485; 

(liniiles)  123. 
Mandat  à  terme  30. 
Mandat  authent.  146 

s. 
M.indat  collectif  30; 

(gestion   séparée) 

299. 
Mandat   commercial 

71;  (çratuilc,  pré- 
somption) 72;  (in- 
terprétation) 92. 
Mandat  conditionnel 

30. 

Mandat  convention- 
nel 57. 

Maniât  de   comï»ro- 

n.clt.c  113. 

^Î.Miilal  de  faire  va- 
loir 22:i-To. 

.Mandat  de  poursui- 
vre 131  s. 

Mandat  de  recevoir 
112,  121;  (reve- 
nus) lt7. 

Mandat  de  transiger 
113  s., 133  s. 

Mandat  de  vendre 
(action  en  nullité) 
116;  (prix)  115, 
128  s.;  (prix,  ter- 
me) 115. 

Mandat  excédé  110, 
191,393  s.;  (libé- 
ralité) 390;  (res- 
ponsabilité) 305  ; 
(tiers,  bonne  foi) 
397. 

Mandat  exprès.  Y. 
Mandat  spécial. 

Mandat  forcé  350. 

Mandatgén.  (absence 
du  mandant)  85  ; 
(actes  d'admln.)77; 
[cumlibeTàtimpli- 
ciier)  77;  (délini- 
lion)  76;(hvpoth.) 
93  s.;  (limites)  77 
s.;  (pouv.  spécial) 
82  i.,  103. 

Mandat  gratuitce  s., 
(présomption)  67; 
(rcspons.)  218;  (so- 
lidarité) 071. 

.Mandat  impiicite  13 
s. 

Mandat  indivisible 
296. 

Mandat  sn  r«m  simmi 
3I4-3®;  (décès  du 
mandant)  459;  ((ail- 
lilc)  478, 495;  (ré- 
vocation) 425. 

Mandat  irrévocable 
425,479,486;  (con- 
vention, condition) 
428;  (railliic}495. 

Mandai  jud.  57. 

Maihl.it  k'gal  57,76. 

Mandat  nouveau.  Y. 
Révocation. 

Mandat  pott  mor» 
Um  455. 

Mandat  privé  76, 
152  s.;  (acte  nota- 
rié) 150;  (dona- 
tion) 150;  (hy- 
polh.)  150;  (main- 
levée d'inscription) 
150;   (  reconnais- 


sance d*earanl)  180. 
Uandat  salarié  66s.; 
(avocat)  69;  (ma- 
tières   commerc.  ) 
71    s.  ;    (notaire , 
avoué  ,    agent  de 
change ,    huissier) 
68;    (rcsponsab.  i 
218;    (solidarité) 
374;  (iisapp)  70. 
Mandat  simule  25. 
Mand.tt  spi>rial  (ca- 
ra-l'  ic)  K8s.,l02; 
(di-i;iMlion)76;  (è- 
l*^nd«c-  136;(limi- 
lc«)   102  s. 
Mandat  tacite  107  s.; 
(L'..>'tion  de  domi- 
cile) 172;  (preuve) 
178. 
Mandat  uniquo  (af- 
faires diverses)  109 
Mandat  verbal  t43, 
15r;  s.;    (acte  no- 
tarié)  157  ;  (clcn- 
doc)  166;  (preuve) 
158  s.;   (preuve, 
tiers)  100. 
Mandataire  (capacité) 
63;  (intérêt  com- 
mun )  525  ;  (  inté- 
rêt di!«tinct)  313; 
(intérêt  personnel) 
52  ,   20U ;    (  nom 
personnel  )    314, 
389s.,400;(obIig., 
mandant)  187  s.; 
(oblig.,tiers)"05s 
(oblig.per5on.)305, 
509  s.;  (solidarité) 
293  s.;  (titre péri- 
mé) 150-1  f<';(usag< 
personnel  )  266  • 
Y.  Obligation. 
Mandataire       forcé 

169-9». 
MandaUire  gén.  80. 
Mandataire  in  m 

xtuzn»  54. 
Maiulataircs    mnlti 
pies  (actes  divers) 
501. 
Mandataire  substitué 
l,30-12o;    (action 
directe)   290  s. 
(autorisation)  285, 
287  s.  ;  (autorisa- 
tion expresse)  288; 
(  cessation  )  473  ; 
(lîeit'i)  451;  (em- 
pêchement )   289  ; 
(insolvabilité)  284, 
285;  (maladie) 'i89; 
(  mandat  salarie  ) 
28g  ;  (rcsponsab.) 
280  s.  ;  (  salaire  ) 
3U. 

Marchandises  (  dé- 
préciation) 80. 
Mari  150-90,  473; 
(  immeuble  dotal  j 
25-.'^'ï;(ralifîcalion) 
413. 

Matières    commerc. 
159;  (roand.  tacite) 
174  s.  Y.  Solida- 
rité. 
Mauvaise  fol  30.  Y. 

Fraude. 
Mineur  59  s.,  457; 
—émancipé  61  s. 
Minute  (annexe)  148. 
Mise  en  demeurc275 

8.,  560. 
Mort  civUe451,464, 


488. 
Mort  civilement  SS. 

Nom  personnel  211. 
Notaire   13  t.,  65, 

68  (prèle-nom)  27. 
Notification      436 , 

471. 
Notoriété    publique 

137,  317,  398. 
Novation  414. 
Nullité  (mandat  ex- 
cédé) 395;   (ordre 

public)  50;— rela- 
tive 44  ,  59    I. 

(liers)  113. 
Objet.  V.  Chose. 
Obligat.personn.(in- 

terp  relation)    309. 

Y.  .Mandant,  &!an- 

datai  re;  —  solid. 

309;    (tiers)    120. 

0(n"icr  ministériel 
(:i\aiices,  intérêts) 

357;  (prescriplion) 

26 i;  (réception  de 
pièces)  186;  (re- 
mise de  pièces)  173; 

-  public  65. 

Ordre  public  24. 

iarenlé245. 

ParUgel2l. 

Favement  anticipé 
383-8«. 

Peine  (solidarité  ) 
296. 

Père  de  famille  189, 
199. 

Perte  de  la  chose 
200 ,  256  s. 

Pertes  (domm. -inté- 
rêts) 56*;  (man- 
dant, faute)  367 
(mandant,  proQl  ) 
569;  (mandataire, 
faute)  368.  Y.  So- 
lidarité. 

Pièces  justificatives 
244. 

Possession  400. 

Pouvoir  implicite 
129  s. 

Préjudice  réel  193s. 

Pieposé  177. 

Prescription  96,358; 
(compte)  265  t. 

Présence  407. 

Présomption  158. 

Prêt  329. 

Pr.'le-hom  23  ;  (ac- 
quisition) 28  ;  (dé- 
cès du  mandant  ) 
460  ;  (fraude)  27  ; 
(preuve)  29  ;  (  ré- 
vocation) 29;  (tiers) 
26. 

Preuve  (avance)  351; 
(charge  do  )  233, 
271,308,450,468; 
(charge  de,  garan- 
tie )  511  ;  (  force 
maj.)201;  (mandai 
vcrb.)  158  s.;  (ma- 
tières sommaires) 
159. 

Prière  10. 

Privilège  339. 

Prix  (répétition)  39. 
Y.  Mandai  de  ven- 
dre. 

Procuration  (exhibi 
tion)  304  s.,  446 
s.;— en  blancl47, 
162. 

Production  do  pièces 
347  s. 


Profit!  nileltai  M 

•.;— bdireetaSSO. 
Prorogation  96i. 
Protêt  225-9*. 
Ooalité  240. 
Ratification     304 , 

307,    381,   404; 

(accessoire)  411; 

(formes)  409  s. 

expresse  405;  — 

tacite  405. 
Réception    (qualité) 

239. 

Récoltes  86. 
Recommandation  9. 
Reconnaissance    de 

dette?  585-30  ;  — 

d'enfant  150. 

Recouvrement  355. 

Reddition  de  compte 

(appréciation)  249; 
(formes)    842.  Y. 

Compte. 

Refus  437. 

Picmisede  dettes 97, 

320;  (intérêt  com- 
mun) 331. 

Remplacement  mill- 
Uire  177-4». 

Renonciation  480; 
(avis)  203;  (dom, 
int  )  48t  ;  (mandat 
irrévocable)  486; 
(notification)  487; 
(préjudice)  482. 

Rcsponsabil.  189  s. , 
215  s.  ;  (apprécia- 
tion) 218;  (clause 
de  renonciation  ) 
215  ;  (durée)  232 
(étendue)  230 
(  gestion  divisée  ) 
299;  (mandat  gra- 
tuit) 226;  (mandat 
salarié)  227,  286; 
(pouvoirs  limités) 
222;  (substitution) 
280  s. 

Restitution.  Y.  Ré- 
vocation ;  —  inté- 
grale 250  s. 

Retard.  Y.  Execu- 
tion. 

Rétention  359  s., 
.340;  (tiers)   361. 

Rétroactivité  415s.,, 
452. 

Révocation  333, 346 
s.,  423 's  ;  (acte, 
restitution)  4 43 
(connaissance)  449 
s.;  (  fraude)  21 
(  exécution  posté- 
rieure) 445;  (man- 
danUmttllipi.)429; 
mandai  uiodifiéj 
4i2;(mandatnouv.) 
435  s.  ;  (mandai 
nouveau,  vice  do 
forme,  refus)  437; 
(mandat  spécial , 
mandat  général  ) 
439;  (matières cri 
minclle.<i)441  ;(uo- 
tification)  446;  (sa- 
laires) 421  ;  (tiers) 
446;— tacite  430; 
—virtuelle  431. 

Saisie  immob.  80, 
119  s.,  122,  131; 
— mob.  80. 

Salaire-  (créancier, 
qualité)  342;  (d»- 
chéance)  341  ;  (è- 
chéance)  335;  (in- 


33t;  (iBlérfli) 
353;  (pftyHMBt) 
319;(préMMiVlkB> 
334;  (  proBMBse  } 
S52;(qiioUlè)334; 

!  réduction  )    75 
rf'fns,comple)338| 
rembovnseaMBl 

nandatairs   légal; 

357;  [rènc^ûmÂ 

346  1.,  44».  Y. 

Mandat  salarie.  So- 
lidarité. 

Sauvetage  SSS. 

Secret  316. 

Serment  dédi.   8t. 

Serviteur  170  a. 

Silence  408. 

Simplicité  77. 

Société  18,  373, 
383-70,427;  (dis- 
■olution)  465. 

Solidarité  993  s., 
396;  (affaires  com- 
munes) 378;  (a- 
vanoet,  perte,  sa- 
laire) 377;  (coB- 
vention  expresse) 
403;  (gestion  di- 
visée) 399;  (man- 
dants) 373;  (Ban- 
dai distinct)  379  ; 
(  mandai  excédé) 
300,  581;  (uan- 
dat  tacite)    380; 

ciales)  303;  (pré- 
somption) 397;  (re- 
cours) 382. 

SnbstituUon.  Y. 
Mandataire  svbsU- 
tné,  Be^pouabl- 
lité. 

Succession  (accepta- 
tion tacite)  85;  (re- 
nonciation) 100. 

Surenchère  119. 

Syndics  132,  376; 
(sotidarilé)  f95. 

Terme  115,419:— 
sacram.  145. 

Tiers  303  ;  (action 
directe)  312;  (ac- 
tion directe,  nan- 
dant)  389  s  ;  (ac- 
tion restrelnte)r.96; 
i  bonne  foi)  387  s.; 
bonne  foi ,  cessa- 
tion du  mandat) 
470;  (connaissan- 
ce) 303-4»;  (évic- 
tion) 303-10. 

Timbre  (enreg.)l{» 
s. 

Titres  (resUlulioB) 
253  s. 

Traite  des  noirs  33. 

Transaction  95,135 
s. 

Trl^b.  de  commerce 
(pouv.  spécial)  104 
s.;— de  police  108. 

Tuteur  38, 58, 413, 
453,  473. 

Usage  140;  -^  p»- 
sonn.  266  i. 

Usure  360. 

Yaleur  liqoidoSSI. 

Yice  de  fonne  437. 

Yoieptrê6  34)4l5- 
lo,  479. 

YoltSS. 
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Art.  IS79. 167. 
—1984.  1, 179  s, 
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—S  août  185-4*  e. 
-1"  sept.  159  e. 
—8  déc.S48c 
—SS  dèc  459  c 

1849.  6  janT.  871 
c,  S78  e. 

-80  man  457  c 
—S  aTr.  45  c. 
—S  août  148  c. 
— SlnoT.  176-5*6» 

1850.  83  fèT.  303^ 
5*C 

—18  mal  886-8*0. 
—10  dée.  807  c, 
455  c 

1851.  S8  man  557. 
—7  aTT.  406-8*  c, 

415-4*  c 

■88  juin  118-3»  c 

•IS  jniU.  161-3* 

e. 
1858.8)aBT.357c 

39  man  1 40-60  c 
— lljulU.113-3*c 
—14  août  364  c 
—51  août  140-6*  C,l 

141  c 

89  dèc  896c 
1853.   15  iér.  87, 

6*6. 
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MANOEUVRES  FRAUDULEUSES. 


MANDAT  A  ORDRE.  ^  T.  EffetB  de  cmà.,  s»  IMS»  H7 
et  suiv. 
MANDAT  D'AMENCR««- Y.  Instr.  crlni. 
MANDAT  D'ARRÊT.  —  T.  Iiwlr»  crtau 
MAHDAT  DU  GaMPARUTION.~T.  Unir.  cria. 
MAIfDAT  PB  DÉPOT*-Y,  iMlr.  cito. 
liANDAT  D'gXÉfiUTIQN.-^SeweeiMiii  cé»éna8onlOD9i- 

liANDAT  DE  FATEMEOT.  ^T«  IMi  4ft  Qom.,  i|i«  101  il 
MANDATS  TERRIT0RIAU3L  -  ▼.  1 


MANDEMENT.  ^  On  Bomme  ainsi  eolt  Tordre  par  tell 
dOQ»&  par  UB  luge  on  «m  aulerlté  «yeal  }«Me|ioA  (f.  Bvif» 
8ler,  »i  si)^  seU  la  l^lUal  |K>Htnt  «rla  à  «n  eomplaUe  Al  pay«r 
(V.  Blstrlb.  par  contr»,  ii««  17S  et  a.;  Trte^  publie).  •«>  Ûa  ««» 
naît  ;  i«  le  laanâement  da  caUoci^iQB  fV.  ItfsWI»,  pw  eoBMb.^ 
n««iii>i»a,  «as 2  iM^IMre))  2<'lemaBdeiDeiit  d^xteuttoa 
(y.  Jqim^Bl;,  oi^ttgaiion)}  z?^  la  nandeaaiU  4pisowek  ^  V« 
Cnifie^FroiiirlilélitUialra^ 

MANIFISSTR.  -  ttat  «a  U  eargatow  d'w  naalia.  <»t: 
Baaanea»  b«*  |0&  et  s.^  29e  al  s.^  esa-r^  aat  a.]  BraM  aavu.^ 

MAIfQBDVRES  FIUU«nJ»8B&  ~  Y.  Dtatt 

1000  et  enif  •>  Fiande^  €yhllg.|  ¥el. 


Mti  *>.T7p.  PiUR  llf  atoé,  S,  m*  du  Giudt-AufufUai* 
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